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Le  JOURNAL  DD  PALAIS  est  rédigé,  sons  la  direcUon  de 
M.  Tm.  ancien  Magistrat,  Avocat  à  la  Gonr  impériale  de  Paris, 

KÉDÀCTEOR  SU  CHEF, 

Put  m. 

r.  WOBUT,  avocat  à  la  Coor  impériale  de  Paris  ; 

AM.  BOVlXAMauL ,  juge  de  paix  à  Paris^  ancien  avocat  à  la  Cour  impériale  ; 

P.  VONT,  docteur  ea  droite  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  auteur  du  Contmen- 
taire-Traité  des  privUéges  et  hypothèques,  Vun  des  auteurs  du  Traité  du  eontrût  d* 
mariagsj  du  Supplément  m  TraUi  des  droits  d*enngittremeiU  HH.  R^pitud  et  Gliua- 
IH'onnière,  etc.,  etc.  ; 

A.  OAVTHZER  (^),  avocat  à  Paris,  membre  honoraire  de  la  Chambre  des  avoués  près  leTrij 
bunal  de  la  Seine,  auteur  du  Traité  de  la  si^trogation,  etc.;  , 

A.  OABjunrovs ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Ail,  auteur  des  Bépétitions  écrites  wr  U 
droit  administratif,  etc.; 

A.  ROraftBB,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  auteur  de^YExpotiiion  raisonnée 
des  lois  de  la  compétence  et  de  la  procédure  ;  de  la  Solidarité  et  de  FIndioisibUité  ;  Vm 
des  antcws  du  TrmtéMuétomtrat  de  imuSt^e,  etc.  ; 
^bb4.  rrofesKur  3gré0  i  la  Faonhé  de  droit  de  Baris^ 

o.  OMMAXrm,  professeur  à  la  Faculté  de  droU  de  Toulouse,  auteur  de  VExposition  rai- 
sonnée  des  principes  de  Venregittrement, 


Àpeo  le  «ôneouri  de  Meseiem^ 


Sl^.  CmnoT,  doetenr  «n  droit,  ancieB  iToeaf  an 
eoosell  d'État  et  à  la  Coar  de  Masaltoa  ; 

I.  ALàDnT  (A),  t}ut  de  bnreaa  an  Hinlatfere  de  la  j»- 
tice,  sutniî  dQ  TrmU  général  des  mÊturmeti  ,  do 
Commtntairê  du  C»de  d$  ommarta,  elc,  etc.; 

Somv  (0.  fft)  t,  CMueiller  i  la  Conr  de  caïaation  ; 

A.  BLâitCBBCO.     aioMtgéaéral  IliCoordecamiiM:, 

J.-A.  Létbsqiib,  doetear  eo  droit,  conseiller  à  la 
Cenr  impériale  de  Paria  ; 

Ooun,  '«iiiBdIler  k  la  Cour  impériale  de  Paris,  au- 
lear  do  DietionMoire  de  droit  eowmertiel  ; 

Hoasia  (O.ft),  conseiUer  à  la  Coor  impériale  de  Paris  ; 

SKllooanTs-RoQiiEFOKT,caueillff  à  ta  Conr  impériale 
d'Ail  ; 

Dk  GuTTiEa  [{ft),  conseiller  honoraire  t  la  Conr  im- 
périale d'Amiens,  aalenr  da  Cvmmmtairt  du  Mm 
d§  la  pres^,  etc.  ; 

E.  LACaizB ,  conseiller  i  Is  Conr  impériale  d'Aogers  ; 

Cbaior  (ft),  conseiller  k  la  Cour  impériale  de  Besaocoo; 

HiSTm,  conseiller  k  la  Cour  impériale  de  Boorges  ; 

BiEFF  (C.  jfe),  premier  présidait  de  le  Coor  impériale 
de  Golmar  ; 

FoÏTXT,  conseiller  à  la  Conr  impériale  de  Dooai  ; 
PÉCOHiiET  (iS!),  conseiller  k  la  Cenr  impériale  de  U- 
fflOftil 


S.  QuND,  conseiller  k  la  Conr  impériale  de  Heti  ; 
Galatiblle,  conseiller  k  la  Cour  impériale  de  Mmit- 
peaier} 

NsTBD-'LiUAiKB  (ft),  ptocurcur  gésénl  à  laCoar  Im- 
périale de  VtMj  ; 

0.  B01TDAILL&,  coasriUw  à  la  Conr  Impériale  do 
llantj; 

TEissoHniaE,  conseiller  k  la  Conr  impériale  de  Nt- 
mei; 

BoDCBEi  d'Argu  (A),  coDsnlIer'bonoraire  k.la  Cou 
impériale  d'Ortéana,  anteur  dn  ' Dicliemmmire  rat- 
muné  dê  tm  teMê  en  maHéra  étoile; 

De  CBAaaiTTE,  eoneetller  k  la  Cenr  imipériale  de  Pii  ; 

Mamez  {ik),  consriUer  i  la  Cenr  impéride  de  Poi- 
tiers; 

HASsiBiac  (ft),  président  de  chambre  à  la  Coor  impé- 
riale de  Bennes,  aateor  du  Afomief  du  preaureur 
impérial  etde  $ei  ntbitibiU,  etc.; 

JocAQST  (A),  président  du  Tribnnal  eifil  de  Henaes  ; 

TixiCK  DE  LA  Cbapelle,  coweiller  i  la  Coar  impé- 
riale d'Alger  ; 

HocRiBR  i-R),  procureoT  impérial  pr^s  le  Tribonal  rifil 
de  Marseille  ; 

Et  de  plnsieurs  aatrei  magistrats  et  jnriscoaaultea. 


Paria,  inpiauria  de  Cossa  et  1.  DumiaB,  roe  Cbrieliae,  1. 
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CASSATIOR  ImmQ.)  19  mnfmhn  IMl. 

cicnoniBiunT  pamtux,  rAUMntT^  wvi- 

DKIfDBf,  IMPUTATIOK. 

Lartque  le  ftdépuuw  n'a  cautionné  qtu 
partie  <t une  dette  payaNe  par  atmmtét  avec 
facuUé  JTanticipatiim.  en  faiiant  porter  son 
aiutitmnewunt  ntr  let  premièrei  annuités,  et 
iwip9$amt  au  eréaneier  ^obligation  d'exiger  ces 
•miumitég  dan»  Fvrdn  de  leur  échéance  etdere- 
'Ctnitf  dam  le  wtêwu  ordre  nteeeu^t  les  paie- 


(!)  LonqiM  le  canUouieBeBt  m  porte  que  sur 
une  pMiie  de  k  dette,  vammeat  doivent  i*impatcr 
les  pucaeiiu  bits  par  le  débltetir  *a  crétoder  ? 
Est-ce  Mir  la  portioo  de  la  dcne  qui  excède  l'enga- 
gemeat  de  iacanUon,  au,  aa  conlràr^  tar  la  «Marne 
dont  cHtewo  est  resftODfaMe  P 

Cette  qanttoD,  ainsi  que  le  Ml  obicmr  M.  Pm^ 
Ml  ICaulieuu^  SS5),  B'cat  fea  noBTrile,  et  elle  a 
Hé  tdnhie  co  hreor  de  la  aaiioa  par  qb  atfêt  de 
la  tcxmde  dUMbre  des  eoqDétet  de  Paris  da  8  août 
1709  (V-  BriltoD,  Dieiimm.  des  orrAa,  t*  CMth'tm, 
B*  353).  —Pour  jiuli6er  celte  dteisi<w,  oa  a  dit.  arec 
la  M  3*  D^,  De  Moluiiomibus,  que  le  paiemeot  de- 
vait Être  iaipul£  aor  la  delte  la  plos  ooéreiue  t  In  du- 
riof^m  eattsam  semper  widetur  treditor  êiU  iebere 
aueplo  ferre.  Or,  ajoetalt^on,  arec  >a  loi  A,  Ibid,, 
■frumiûr  videtur  oKigtaio  qum  eut  satisdatkme  guam 
em  para  est, 

•fan  ces  lois  roBalaes,  dit  H.-  Powal,  qni  re- 
pousse la  solutiOD  de  l'arrCt  de  17Mi  le  rapportent 
ft  «ne  bjpolhèse  bien  dlBitrenle  de  ed)e  sur  laquelle 
•  sttM  cet  arrCL  Les  règles  d'inipatatioa  qu'elles 
posent  ont  tnii  au  cas  où  le  débiteur  a  plusieurs 
dettes  à  V»Jft  ^  dans  lequel  U  eM  UMi  juste  de 
préauBCT  qoe  te  paiemeiit  qd*U  hSk  «aaa  bapulalion 
espreaae,  doit*  dans  son  intention,  Mnir  fc  acquitter 
la  dette  la  plus  onéreuse  pour  liiL  Dans  notre  hj- 
potMae,  la  contraire .  on  soppose  qu^l  o'eilste 
qo*uBe  srale  délie  ;  et  eonne  il  est  de  principe  que 
le  dAhenr  d'une  dette  anlqoe  ne  peut  forcer  le 
crtander  fc  iccevoir  tfvbément  le  pateaBcM  de  sa 
BfdBpce.  il  esf  prdsnwUe  qoe  le  créancier  cftt  re- 
Insé  d*necepter  on  paiement  partiel  il  le  débiteur 
cftt  nmln  napaUr  de  maolfere  ft  nuire  i  son  àrolU 
et  *  faire  énrooair  les  sOretés  qu'il  s'était  fait  don- 
ner. O'aiUcurst  IMolenUon  étldènte  du  créandur*  en 
aooeplanl  nn  cautionnement  partiel,  est  de  te  faire 
garaDlir,  jusqu'à  eoi)cart«nee  de  la  somme  cautioo- 
■fe,  de  la  pôle  que  pourra  lui  faire  éprourer  Tio- 
■«haftllîtè  Al  débttear, 

s  u  aenk  saei  doute  coanode  pour  le  M^}«a- 
aeor,  A  d'un  auUe  cdté  H.  Tropmig  [Caattomn,, 
•B*  U7),  qui  «dopie  Toploioo  de  U.  Pooaet,  d'é- 
'Ckappcr,  pu*  aae  Inapaiallon,  an  «bUgaHoBsvi'tt  a  / 


meM(«  partiels  d^annailés  ou  même  les  à-tompte 
qui  pourraient  être  vereispwr antieipatien^tm 
doit  iflipMfer,  d  Cégard  de  la  eautioUf  sur  la 
partie  cautionnée  de  la  dette,  rintégraliti  des 
dividendes  refus  par  te  eréaneier  dans  ia 
contribution  ouverte  sur  la  sueeession  béné^ 
eiaire  dm  débiteur,  bien  que  ces  dividendes 
s'appliquent  à  toute  ia  dette,  et,  par  consé- 
quent, à  des  annuités  non,  cotmrleê  par  le 
eamtionnewtent  (i). 


acceptées.  Uaifo*  serait  réqnilAf  On  1^  prfapoar 
Sdéjussear  prédsément  aln  qne  son  cMioaBcwM 

partiel  garantisse,  dans  le  total  de  la  dette,  la  partie 
qui,  jusqu'à  due  eoncnrrenoe,  ne  senil  pas  pajée  { 
et  lorsqu'il  a  nayojé  le  créancier  à  une  diseuarioo 
préalaÙc,  il  est  censé  arok  «Nrtradé  l'obUgalkn  de 
pajer  fwuio  miiuu  sersari  potmariu  Pourvu  denc 
qu^en  ne  lut  deaunda  naa  pins  irae  ce  qull  ■  pn»- 
vis.  Il  doit  être  pidlftwUsfeln  te  crtander.  a 

Enfin,  la  doctrine  de  HH.  Ppnsot  et  Troploi^  a  été 
consacrée  par  un  arrétdelaCoorde  eassoUon,dulS 
jstfr.  1857  (1897,  p.  770),  qui  dédde  fonadlemenl 
que  les  pïleinenU  faits  par  le  débiteur  doivent,  dans 
je  cas  où  la  dette  n'aéiéeautionoéeque^rtielieBKui, 
slmpuler  d'abord  Ntr  la  partte  non  cautîoonée. 

On  est  forcé  de  reoooDaltre,  en  effet,  qu'en  eii" 
gennt  une  ornlln  poar  pulie  de  la  dette,  te 
créanelcf  a  entenda  ae  Mrs  ganntlr,  juM|u*k  eon- 
currcnce  de  la  sonme  cautionnée,  de  la  pciîe  qoe  lui 
rirait  épraorer  le  dél>ileur  -s'il  ne  pouvait  satisfatre 
qu'en  partte  à  son  engagement.— Mab  il  peut  résul- 
ter des  termes  néases  du  caottonDcment  que  la  pen- 
sée des  cootraeianis  •  éte  dlOérente,  c'esi-i-dire  que 
ia  caotiOB  n'a  entendu  gareaiir  antre  dMse,  ri  ce 
n'est  que  te  crlaBeteri«Bevr«Ua«mirins  une  somme 
égale  it  edte  cautloBoéc.  Cert  ee  qui  devrait  s^n- 
dulre  de  te  danse  qui,  an  Heu  de  faire  porter  te 
cauUnoneaNnt  inr  une  partte  quelconque  de,  la  dette 
entière  IndtitiodemeRt,  s'appliquerslt  aui  preaaiers 
lerews  eslgiMes  de  cette  dette,  on  qui  stipulerait  que 
les  premières  somBwa  touchées  par  te  créancier  Ha^ 
droBt  en  dédoetfoo  de  cette  eautloBBée.  Et  edi  avait, 
précisément,  eu  lieu  dans  l'espèce  de  i'antt  que 
nous  rapportons.— Peu  Importe  que  la  sonuM  tou- 
chée par  te  créaocter  Tait  été  par  Teffel  d'une  con- 
tribution ouverte  sur  le  débiteur,  et  que  te  dividende 
reçu  par  le  créancier  ait  été  caieote  sur  te  créance 
entière,  e'est-k-dire  sur  les  derniers  termes  de  paie- 
ment aussi  Uea  que  sur  les  premiersj  dans  oaite 
kjpoMÊtt  tout  mri  bien  qat  daae  celte  "d'uB  pde- 
BKBt  veluBlahe  Ut  par  te  dtthcwr,  l^anBasoBcat 
de  te  caution  bornait  t  pnBtir  an  créant 
qnll  loocberalt,  sur  M  crdaoM,  aBmnlBSUMKNnnN 
,  éjite  à  edtecnntlwMiéa, 
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PEUSTtEIttC.  LfiPAGS. 

Le  t7  dce.  1«S9,  asfét  ie  la  Gm  d'OHéant, 

qui  le  déddait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  entre 
les  parties,  oo'il.  a  été,  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  Pelletiar,  «tipulait  comne  «rétnciers 
d'une  part,  Gashnir  Lepage,  débiteur  prinei* 
pal  deVautre,  et  François  Lepace^  se  présen- 


tant 
part 


.  pour  cautionner  son  frîère  d  une  troisième 
convenu  et  réglé,  1"  qu'une  somme  de 
9,000  fr.  formant  une  seule  et  même  créance 
due  aux  veuve  et  héritiers  Pelletier  ,  par  Ca- 
simir Lepage,  serait  acquittée  par  cerai'-ei  eir 
neuf  paiements  égaux  de  -1,000  fr.,  dont  le 
premier  aurait  lien  le  25  déc.  1S56,  en  conti- 
nuant ainsi  d'année  en  année  ;  2°  que  Fran- 

Sois  Lepage  s'obligeait,  à  titre  de  caution  so- 
daire,  an  paiement  de Is  somme  dc  5,000  Ir., 
formant  cinq  annuités  de  la  créance  ci-dessus 
aux  échéances  dfes  2S  déc.  des  années  1856, 
1857, 1858,  1859  et  1860;  qu'il  a  été  dé  plus 
expliqué  que  François  Lepage,  ne  vonTint  pas 
étendre  son  obligation  à  des  termes  arriérés 
de  paiement ,  ne  consentait  au  cautionnement 

3ue  sous  rengagement  pris  par  les  créanciers 
'exiger  du  débiteur  principal  le  patement 
des  annuités  à  chacune  des  échéances;  — 
Attendu  qu'iT  résulte  des  termes  et  de  l'esprit 
de  ces  conventions,  termes  sur  lesquels  les 
parties  soni  d'accord,  etdanslesqnels  les  obli- 
gations prises  respectivement  par  chacune  des 
parties  étaient  étroitement  liées  entre  elles, 
que  les  engagfjment»  de  François  Lepage 
étaient  subordonnés  à  cette  double  bondiiion, 
savoir,  par  le  débiteur,  de  payer  dass  l'ordre 
convenu  les  fk'acHons- de  la  créance  spécia- 
lisées par  leurff  échéances  ,*  et,  par  le  créan- 
cier, d'exiger  et  de  recevoir  dans  le  méhie 
ordre  successif  les  patements  partiels  d'an- 
nuités, ou  même  les  à-compte,  quelle  qu'en 
fût  l'importance,  qui  pourraient  être  versés  par 
le  débiteur  en  vertu  de  la  £ieulté  stipulée 
d'anticiper  les  échéances:  — -Altendutque  le 
mode  d'ex4ibtjUdn  de  la  oréance  ayant  aïa»  été 
ré^é  par  un  accord  entre  lc£  trois  contrae- 
tants,  il  ne  pouvait  plus  dépendre  du  créan- 
cier ei  du  débitenr  principal  de  1»  nodHier 
au  préjudice  de  la  camion,  et  de  faire,  pour 
les  à-çompte  et  versements  anticipés,  qaets 
qu'ils  fussent,  d'autres  imputations  de  paie- 
ment que  cellés  stipulées  par  l'arrangement  de 
1855  ;  —  Qu'il  devient  dès  lors  superflu  de  re- 
chercher si,lor&du  paiement  reçu  par  les  veuve 
et  héritiers  Pelletier,  dans  la  coiuribittion  eu- 
verM  «BiM  lefr  oréuciera  de  la  attceesaioii 
bénéBelaiie-  de  Caiiadr  Lepavo,  d'usé  somno 
formant  le  pronla,  um-seinemeBt  des  cinq 
annéeagaraniies  par-François  Lepage,  maisde- 
la  somme  totale  de9,000  fr.  forraantVentiireet 
unique  créance  des  veuve  et  héritiers  Potier, 
il  y  aurait  eu,  soit  explicite mement,  soit  vir- 
tuellement, une  imputation  et  une  répartition 
de  rà-comple  reçu  sur  le^  neuf  annuités; 
—  Qu'une  telle  imputation,  indiflerente  à  la 
masse  des  créanciers  et.  servant  aeulemciu  à 
déterminer  te  quantum  à  reoevtnrpoordiaenn 
d'eux,  devrait,  si  elle  avait  eu  litnj  éira  ré— 


Pitée  nulle  et  cOMUie  non  aveDUe  tfsjfc-visde- 
ranfoii  Up^^  comln*  intervenue  «:viob- 
Uon  des  conventions  arrêtées  entre  les  parties, 
conventions  toujours  obligatoires  pour  elles, 
nonotetant  le  décès  de  Casimir  Lepage  et 
raecepKllonji^  sa^auGoearfan}  aous  bénéfice 
d'inventafro; — Qtf'3  esf  évident,  en  effet, 
que  cette  double  circonstance,  en  rendant  exi- 

Sible  entre  le  débiteur  et  le  créancier  la  tota- 
lé  de  la  créance,  ne  pouvait  nullement  pré- 
judicier  aux  imputations  de  paiements  réglées 
dans  l'intérêt  de  la  caution,  et  sous  la  foi  des- 
qneKe»  ette  s'était  obligée,  pas  plus  qu'au 
paiement  anticipé  de  plus  de  dnq  annuités  - 
qu'aurait  fait  le  débiteur  en  vertu  de  la  fa- 
culté qii'il  s'en  était  réservée  ;  —  étendu,  au 
surplus,  que,  la  dernière  annuité  n'étant  exi- 
giblO  qu'en  1860.  François'  Lepage  ne  éckt 
rien,  quant  à  presénl,  aux  demandeurs  ori- 
«haires...  —  Reçoh  la  veuve  et  les  héritiers 
Pelletier  appelants  du  jrrgement  dutribunalde 
Blois,  du  10  mars  18ï^ ;  fîtisant  droit  sur  cet 
appel,  met  rappelfation  au  néant,  ordonne  que 
l«  jugement  dont  estappcl  sortira  son  plein  et 
entier  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Pelletier,  pour  violation  des  art.  ,2011, 
2036  et  1SÎ6,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrél  at- 
taqué a  considéré  la  part  contributoire  reçue 
par  le  créancier  sur  l  intégralité  de  la  créance 
de  9000.  fr.^  comme  un  paiement  anticipé  fait 
"par  le  débiteur  sur  les  termes  échos  et  à 
échoir  de  la  créance,  et.  comme  devant,  aux 
terme»  des  conventions  des  parties,  venir  en 
dédaction  des  5,000  fr.  auxquels  ta  caolion 
s'était  obligée  et  quilmuaient  le  montantdes 
cinq  premiers  termes  qu'elle  avak  garantis.— 
L'arrêt  déclare,  en  ^t,  que.iles  engagements 
de  la  caution  ét^nt  sobordonnés  k  cette  con- 
dition que  le  créancier  recevrait  dans  Tordre 
convenu  les  fractions  formant  le  montant  de 
chaque  terme,  et  même  les  à-compte  qui  pour* 
raient  être  versés  par  le  débiteur  par  anlid* 
patiun  sur  les  termes  non  éckue,  il  ne  pou- 
vait dépendre  ni  du  créancier,  ni  du  déhiteor 
principaï,  de  modifier,  au  préjudice  de  la  cau- 
tion, le  mode  d'extinction  de  la  detltf,  ni  les. 
imputations  convenues.  Hais  telle  n'est  pas, 
disaient  les  demandrars,  l'h^tbèse  qui  s'est 
réalisée.  Les  paiements  prévus  par  le  con- 
trat  étaient  des  paiements  volontaires,  et  les 
paiements  faits  dans  ces  conditions  ne  de- 
vaient s'appliquer  qu'aux  parties  correspon- 
dantes de  la  dette  en  laissant  subsister  les 
autres  parties  ;  mais  par  suite  de  la  déeoa- 
fitare  du  débiteur,  la  cmitribution  judi- 
ciaire ayant  donné  anx  créanciers  47  p.  100- 
de  leurs- créances,  il'  est  Huile  de  voir  que  la 
somme  reçue  par  le  créaneier  était  beaucoup 
plus  que  la  portion  de  la  dette  cwrespoudant 
auk  5,000  fr.  cautionnés,  piùsque  le  dividende 
reçu  a  été  calculé  sur  la  créance  entière.  Le 
dividende  doit  doue  se  r^rtir  sur  chaque 
annuité  et  se  diviser  ainû  en  neuf  fractions  ; 
eictonme  le  créaneier  ne  reçoit  que  47  p.  100 
de  chacune  .de  ces  annuités,  tant  des  pre- 
mières fpie  des  demièreoj  il  ett  en  droit  d'exi-- 
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fBT  ^  la  esoiion  qu'elle  foiuaistie  le  compté- 
oKiiiHAeeiEaire  yonrpaibireles  ôoqMniiités 
iMégnles. 

De  13  nowann  t8t)l,  arrât  C.  cass.,  eh. 
req.,  MM.  tticias  Gaillard  prés.,  TaiHandier 
npP-)     PeyiMBMitftT.  gén.  (cond.  eoRtr.). 

■  LA  COCR  (après  délîb.  en  eh.  du  cous.); 
—Attendu  00*11  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  François  Lepage  s'était  obligé,  h  litre  de 
caution  de  son  irère  Casimir  Lepaae,  envers 
les  conanta  PeUelier,  criaociers  de  ce  der- 
nier pont  une  somme  de  9,000  St.,  au  paie- 
aMal  de  eelie  «onnae  jiwau'i  concurrence  de 
S^eOO  fr.  aeglemettt,pj^bhw|»T  annutlés  aux 
Mtémees  d«s«S  déc.  *886,'l8S7,-i858, 
et  1860,  am  fae^té  d'«irtidpali«n  ;  -~  Que, 
dans  la  eonTeBiion  interrenue  entre  les  par- 
lies,  il  arait  été  ftirmelleincnt  stipulé  par  Fran- 
çois Lepan  que,  ne  voulant  pas  étendre  son 
obtigaiioo  a  des  termes  arriéres  de  paiement, 
il  ne  consentait  à  ce  cautionnement  que  bous 
l'eni^ement,  pris  par  les  consorts  Pelletier, 
d'euger  du  débiteur  principal  le  paieiMat 
des  annailés-à  cfaMMine  des  «wéMoes,  et,  en 
cas  de  BOB-puenaent,  de  le  faire  eonctaler  par 
une  mise  en  demeure;  —  Que  Casimir  Le- 
page étant  décédé  dans  te  etrarantile  l'année 
avant  l'édiéance  de  la  première  annuité, 
en  étal  dedéct^iAture,  sa  succession  fut  accep- 
tée par      liéritiers  sousbénélice  d'inventaire; 
que  ta  créance  des  consorts  Pellètier  devint 
ainsi  exigiMe,  et  qu'une  contribution  ayant  été 
ouverte  an  marc  le  franc  entre  ses  créanciers, 
les  cottsortc  PeU«iier  reçoirent  «ne  seiame  de 
4^779  fr.  41  c  peur  la  «olalité  de  leur  créanee 
de  9^  'fr.  ;  —  -^aïen  ««t  état,  les  coBMris 
Mleiier  cnraitdeiHdr  dankmider  à- François 
Lepage  la  somme  de  2,030  fr.  restant  doe  sur 
les  Si,MD  fr.  caBtfaninés  par  lui  ;  que  ledit 
Fnaçois  Lepage  conclut  a  ce  qnll  ittt  jugé 
oue  la  créance  de  S,000  fr.  eautionnée  par  lui 
«ait  éteinte  jas^u'à  coucurrence  des  4,779  fr. 
41  c.,  touches  par  les  cousuris  Pelletier  de  la 
succession  bénéficiaire  du  débiteur  principal  ; 
—  ÂUeada  que  c'est  k  bon  droit  qu'U  a  été 
décidé,  par  l'anét  aUaqaé,  ^ue  François  Le- 
page s'était  engagé  à  cauUenBer  son  frère  à 
uae  dooUe  eondUion  acceptée  par  les  «réan- 
ciers,  à  savoir  :  par  le  débitenr  principal  de 
payer,  dans  Tordre  convenu,  les  Iraciions  de 
la  créance  spécialisées  par  leurs  échéances, 
et  par  les  créanciers  d'exiger  et  de  recevoir, 
dans  Je  même  ordre  successif,  les  paiements 
partiels  d'annuités,  ou  même  les  a-comple,' 
qaeUe  qu'eu  fAi  l'imporlance,  qui  pouri-aient 
être  Tefsés  par  le  tuteur  en  vertu  de  la  Ci- 
odlé  d'aatieiper  aor  lea  écbéaaees     Qu'il  ne 
poQvaiidéMBdK  des  eréanclm  et  du  débi- 
tear  priiieipal  de  modifier  les  eomenttansaa 
préjadiee  de  b  eaotlon,  et  de  Ibire  d^avtres 
nBpntationsqae  eellesqui  avaient  été  convenues 
eoire  toutes  les  parties    Attendu  que  ce  sens 
doané  i  la  convention  n'a  rien  dé  contraire  à 
la  loi,  et  que,  d'ailleurs,  il  y  a  eu,  dans  h  cause, 
itieiprétation  souveraine^  par  la  Cour  impé- 
^'ale,  de  la  vfrfonlé  des  parties  ;~REims,elc.  » 


JURlSntOOCrCCE  f«AHÇAli>E.  T 
JUmMB  1»  Mi  «t  PARS  U  UoMBli;*  M«|. 


FAILLITE,  DETTES  NON  fiCHLES,  EXIGIBILITÉ 
laafiDUTE,  CRËÂNCIERS  nri'âTd£CiIRE5 , 
BAILLEL'BS,  LOYERS  A  ÉCHOIE. 

VexigUfUUé  réudùukt  du  jugment  déclara- 
tif tU  la  faillite  ^ow  Jm  dgttti  -mh  éehuas 
i'appUque  mua;  dettes  prwiUgién  et  aim  dettes 
hypothécaires  amti  bien  m'atatc  detlês  pures 
et  simpies  (1).  C.  Nap.,  il86  ;  C.  eomm.,444. 

En  eonségnence,  le  créaniker  kypotkieetire 
dont  ie  débiteur  est  ttmdté  m  faUHte  pmt  exer- 
cer tmsnédiatement  des  povrsidtes  réettes  sur 
Cimmeuble  hj/pothéqué.  pour  ouoir  paiement 
de  sa  créance,  encore  hUn^ueU  terme  stig^i' 
dans  la  convention  ne  soit  pas  encws  ar- 
rivé (2).  {!'•  espèce.) 

■Jugé,  tautefaisy  ^ue  eêtu  eaigibUHé  owto- 
rise  witfucmenf  les  eréasteiers  à  figurer  dani 
les  ofératiam  de  la  faillite  afin  de  prendre 
part  aux  répartitions  conme  si  leur  créance 
était  échue,  mais  non  é-eœereer  une  poursuite 
individuelle  contre  le  Jailli  ou  ton  syndic  pour  ' 
se  faire  aXtribuer,àt'eaelutionde$  aùtretcréan- 
cieri  et  par  préférence,  la  partie  de  Vactif  né- 
cessaire à  leur  désintéressement  intégral  ■ 
(2«  espèce.] 

-'•Que,  spétiidameiUg  le  haiUeur  ne  peut  exir 
ger  de  la  foMiUe  de  son  iacataire  le  .paimnmt 
aelMul  om  ta  eeetrigisdtiM  de  tons  les  loyers  à 
échoir,  sinon  la  réiUiation  dm  baU,  alors, 
d'ailleurs,  ifiw  les  lieux  loués  sont  twjours 
garnis  de  leurs  htet^es  et  des  mar^andises 
nécessaires  à  rexploitation  du  fonds  ;  Fart, 
•2102,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  exigibles  tous 
tes  loyers  à  échoir,  étant  exclusivement  appli- 
cable au  cas  où  les  meubles  garnissant  les 
lieuxlouét  sont  saisis  et  vendus  (\},  (2*espècfi.j 

FoDQinT-finioir  rr  Hélot 

G.  RlCHÀRS-UOTKIEt'X.  ' 

ÎjC  20  mars  1861 ,  jugement  du  tribunal  de 
la  Plèdie,  qui  refusait  au  créancier  hypothé- 
caire 4e  droit  d'agir  eontre  le  déUteur  failli, 

(l*2-3>&)  Oansi)ueUe  mesure  resîgiljilité  aotici- 
(lée  des  dettes  d'un  failii  profite-l-«lle  uux  cr^ociers 
privilégié»  et  hypothécaires?  Cette  quiislioa  a  une 
ifraude  imporlauce.  Nous  avons  réuui  et  nous  auoc- 
loiiï  eoseuble  deux  arr£t.-,  do'at  Tuii  tranche  la  que&* 
lion  à  P^ard  du  créancier  hypothécaire,  et  Tautre  , 
h  l'égard  du  créancier  prifil^ié  le  plus  redouiahl* 
pour  la  masse,  c'esl-à-dire  du  bailleur. 

Si  la  déchéance  du  bÉiiéllce  du  terme,  résvltant  de 
la  failUlc,  devait  autoriser  les  créuoclers  muiiis  de 
earaoties  rtelles  apteUttes  à  exercer  des  poursuites 
iinuiédial£»  pour  det  somiues  non  échues,  la  iolutioa 
serait  désastreuse  pour  la  maa«e  cbîrograpliuirc,  à  ce 
point  qu'une  îulerTCuUaii  du  législateur  serait  vive- 
nteat  provoquée  par  le  commerce.  «Parmi  les  causes 
El  diverses  qui  retardent  le  règlement  des  {élites  a 
dit  M.  le  président  Dcnière,  tors  de  rinttaltatjon  des 
oooveaux  membre»  du  tribunal  de  aMnmerM»  le  0 
juin.  1861,  il  en  est  une  que  nous  sigoalooscomnie 
essentiellement  dommageable  aux  intérêts  du  com- 
merce. Depuis  quelque  temps,  des  prétentions  nou- 
velles el  exorbituules  ont  été  formulées  de  la  pari  des  ' 
propriéCaini  MU  prégaiite  de»  WUitsfc  Se  -tiaaâant 
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mrla  voie  de  U  saisie ^miiKAiUèrpj.i-TCisOB 
oe  81  créance  non  encore  urlvéë  fc  édiéancc;. 
— Ce  jugemrat  est  Ainsi  conçu  : 
«CiÔDsidérant  que.lliypotlièque  et  le  privi- 


sur  le»  dhpnilioDf  mmUnèn  ém  wu  S««f.  Cod. 
Nap,t  ft  hhi,  Cod.  «mnkt  les  prqiriélairctféctH- 
ment  des  sjoiltca  le  piienent  Imnédlat  et  Intégral - 
des  lajrers  écMr Javqn'S  li  fin  da  baux;  cl*  ntAt 
quMl  l'aflMe  de  Tmdre  le  fonds  de  comnerce  oa  de 
céder  le  dral^  au  baH»  celte  veale  on  celle  cewion 
devient  pour  en  recceiloB  d^eslger  la  loiriité  de 
CM  lojcn  Mr  la  Bén<raliUde  raeUr  el  le  pt^âtère- 
nent  à  leur  profit  de  deiders  %ut  n'attc^inaU  pai 
leur  prirIMge.  Ces  prélenliOM  ont  M  conuccfes 
pkr  JngcBienu  et  anéts.  Sus  dow  appesantir  sur  In 
conaéqueaoei  de  ces  déehioos  qui,  eulre  autres  résul- 
tats rrgrellatileBt  netlent  aux  maini  des  propriélaires, 
am  leeaptial  de  la  créance  non  éèhue.  les  intérêts  de 
ce  eapUiil,  non»  Pinot  remarquer  que  ri  la  légialation, 
telle  qnVUe  est  laterptélée»  était  maiittenoe,  l'actif 
des  hUUies  serait  Menacé  de  disparaître  en  entier*  eL 
la  mine  de  la  généralité  des  nasses  de  créanciers  se* 
rsit  fatalement  consomniée.  Il  n*entre  point  dans 
nutre  penaée  de  oonlcster  la  juste  proleclimi  qui  nt 
due  aux  drolls  et  aux  ioléréts  des  propriétaires  ;  mais 
la  même  protection  n'est-elle  pas  due  aux  commer- 
^Bta,  inseréanden,  qui  onthlt  foi  et  coeDance  à 
un  débHeor»  Ces  eensldénlloas  d*èqnlt«,  que  les 
limites  de  cet  exposé  ne  nous  peruietlent  pas  de  dé- 
«eli^per,  milUent  en  Iknrear  d'une  réforme  l^islative 
qucriotérttel  la  sécurilédnêonuierce  rendent,  non* 
seulement  nécessaire*  nuitencore  nrgenlc.  >  (V.  Giu, 
4tê  irfèL  do  41  fulU.  1S9J;  Droit  du  BBémejour.) 

M.  l'avocat  génér*]  Blancbe*'  dans  la  mercnriale 
par  Inl  prouoncée,  en  I6SI,  k  l^ndienee  de  rentrée 
de  ta  Cour  de  casaMlon*  après  avoir  rappelé  le  dis- 
caors  dont  noua  venons  de  cHer  on  passage^  a  ex* 
primé  la  pensée  qneles<AservationsdeH.  le  préri- 
deot  Denière  sur  une  poodëratloa  |dus  équitiîble  & 
éiaMir  entre  lee  brtéréts  des  eréanden  et  ceux  du 
nraprMaire  des  Kenx  hmés  an  MUi  devaient  être  l'ob 
jet  tfoiie  sérieuse  attention.  Il  a*  dn  teste,  ajouté 
que  la  JarispmdeMe  de  la  Cour  régulatrice  «  était 
allées  en  qnelqae  sorte*  au-devant  de  Tune  des  réfor 
nrn  que  te  Htagblrat  cmisolalre  considérait  comoK 
urgentes,  en  imposant  de  sages  limites  aux  droils 
exovWlaDts  que  k  pnq>riéla1re  voulait  s'arroger  ■ 
Ces  documents  prouvent  tout  au  motos  la  gravité 
de  la  controverse  son  hupoitanoe  pratique,  et  cum 
tden  les  esprits  en  sont  pcéooeupéSi— Nous  cnijous 
qne  notre  lé|Maiion  aetndie  nose  des  principes 
exacts  et  mluTalres,  et  salhlblt  autant  qu'il  est 
jusle  aux  bestrins  du  eommeroet  les  critiques  s'a- 
dressent unlquenoent  à  une  inlàprétiition  eirouéCb 
— ^Nous  étudierons  d'abord  le  pfOblèoie  dans  ses 
données  générales,  pals  nous  examinerons  oe  qui  est 
portienlier  ft  la  créance  résultant  dn  bail. 

I.  —  La  qupBllui  a  étï,  suivant  nous*  souvent 
posée  dans  des  termes  trop  toples  et  trop  absolus. 
On  s'est  demandé  si  les  eréancters  pririléglés  ou  bj- 
potbéerires  pouvaient  invoquer  Tes^ilnlilè  anticipée 
déoonlanidela  faillite?—  Le  problème  ainsi  formulé 
n'admet  pas,  à  notre  avis,  de  léponse  unique.  Il  faut 
distinguer  t  ils  peuvent  riovoquer  ft  TeOrt  d'être 
payés,  sans  escompte,  par  préférence  à  la  masse,  sur 
le  prix  des  biens  atbctés  a  leurs  créances,  lorsqoe 
ces  Uns  «ont  vendus  b  la  requête  des  sjriidics;  mah 
ils  ne  peuvent  pas  I*bivoquer  k  l'effet  d'eolam»*  des 
ponraultes  ImHvidiielIcs.  Tel  est  le  résiimé  de  l'opi- 
nlan  que  nous  nous  ctforocroni  de  juMIfitr. 

n  AnM  éa  4  {anv.  IMO  fMin.  M.,  laaa*  p.  ISO) 


1^  «ir  llBHneuble  ne  dépouillei^t  p«s  le- 
creancier  an  profit  daqvei  ib  militent  de  m 
qualité  de  diin^raphaire  vis-à^vis  de  la  mattse 
puriulière  ou  des  immeolries  qui  ne  lui  sont 


Les  art.  tl88,  Cod.  Map^*  ^  Ui,  Cod.  cornua.». 
prononcent,  contre  le  débiteur  ntllli,  la  déchèanoe  du 
béoéficedu  terme  sans  filreancunedislioctlon;  mais 
il  eonviemde  recbwcher  les  motib  de  eeiic  di^aosi- 
tion*  pour  en  déterminer  la  portée.  On  peut  en  don- 
ner deux  naoUb  t 

1*  La  shnation  dn  dfliilenr  a  changé  t  U  ■  perda 
la  solv^M  on  le  erèdll  dont*  |wqne4*.  H  rcencnbh 
les  avantageât  il  ne  mérite  plus  la  confiance  i|a*il* 
avait  d'abord  obtenue.  Ce  motif  s'appliqne>i-il  an 
créancier  qui  a  un  ib<olt  de  préférence?  Oui  et  non. 
Ùa  créancier  qui  a  reçu  nne  garantie  spéciale  a  nne 
double  qualitéi  U  eat  crtander,' et  ftee  titre  n%  pas 
moins  de  droit  qu'un  créancier  chirogrspluire  i  UD 
privilège  ne  Cut  pas  perdre  les  avant^  du  drtrtt 
cooMSHw  I  il  eat,  en  ootn%  eréaneler  privilégié  on 
hypothécaire,  et  Jouit  en  cette  qualité  de  dndts  qni 
loi  sont  pailkoliers.  Or,  en  tant  qne  privilégié  ou 
hypothécaire ,  est-II  a^nt  dnos  sa  sDretê  par  la 
teiliite?  Sa  sUnation  eat-eUe  détériorée?  Noai  elle 
est  restée  identiquement  Ip  aaéme.— On  objecte  qu'il 
ne  peut  pins  prendre  de  nouvelles  Inscripiioos  pour 
les  IntdiSisavenir.  Cela  ert  mit  msb  mus  en  rap- 
port Uest  Irrité  i  iimiin  les  antacs créanriein  ohlro- 
graphaires*  qui  ne  penvent  plus  aeqaMr  d'hypothè- 
que ou  inscrifc  des  hypothèques  acquises.  Ah  1  al  son 
gageétaild^radé, amoindri*  ll  poorrait  se  plaindre; 
ce  serait  alors  nne.  autre  hypothèse  que  c^le  de  la 
fuilliie*  ce  serait  l'hypothèse  de  la  diadootton  des 
s&relés  spéciales,  buroies  par  le  contrat  (Cod.  Nap.* 
il89).  —  Donc,  ea  tant  qne  privilégié  ou  hypothé- 
caire* il  ne  subit  aoeno  cfaa^easent,  11  oe  saurait 
puiser  dans  la  hillile  un  droit  nouveau. 

Mafatenalit*  en  qualité  de  eréaneler  (mr.  Il  est  as- 
sorément  fnppé  par  un  événement  qui  lui  enlèie- 
ces  chances  Batnrallcset  préeiensm  de  paiement  qui 
ticnnentftla  solvafaUllédadébitennnmlBHcat,soa8 
ce  rapport,  dans-la  condition  eomaMine  des  créant 
cim.  Aussi  peut-U  anr,  eomiae  tout  outre,  li  raison, 
de  l'insolvabilité  ou  du  discrédHde  son  débiteur.  Si 
nous  étions  en  présence  d'une  déconfiture.  Il  pour> 
rail,  ayant  un  titre  exécut<rire,  commencer  des  pour- 
suites et  pratiquer  des  saisies*  sans  attendre  Téchésace . 
ordinaire  de  m  créance;  mais,  en  cas  de  blllite,  il' 
doit  respecter  le  pouvoir  dm  syndics,  rCater  confondu- 
danala  mam^  attendre  nssnedn  naneordai.— En  ré- 
sumé* la  follUte  ne  asudUe  sa  padiion,  sa  sScnrilé, 
que  si  on  leconaidère  cobum  ^ropaphaire  ;  or,  m 
celte  qualité  il  est  soiunis  ft  la  règle  coaamune  ; 
ne  saurait  s^rer  sa  cause  de  ceUe  des  autres  créatt< 
ciets. 

S*  Dn  anite  motif  de  rexigibiUté  anticipée  des  det- 
tes du  fiiilli  est  de  rendre  posMble,  ou  da  asolns  pins 
prompte,  et  plus  bdie  h  llquidatloa  de  raetifdn  dé- 
biteur. S'il  avait  Ihtiu  attendre  les  tonnes  des  direr- 
srs  créaoces,  ou  en  tenir  compte  dans  la  répartition, 
c'efkt  été  une  soune  de  difficultés,  de  relards,  ou  de* 
compUcatioBs.  Sons  ce  rapport,  les  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires  profitent  certainement  de  la 
mesure  adi^Mée  par  le  tégislalenr  ;  non^eulement  II» 
prennent  part  aux  disiribulions  qui  se  font  au  ninrç . 
le  franc*  aMisencnK,  sur  le  prix  dçs  biens  quf  leur 
étaient  aSkeiéi^  Ils  sontcolbquéa  ft  leur  rang  et  par 
préti^raoe  ft  la  masse.  Cela  est  de  toute  justice  et 
de  toute  néccssiléit  on  ne  pourrait  Riire  aacune  at- 
tribution de  ce  prix  ft  leur  dètrimeni  auns  s'espoMr 
a  desvecoursethdesre8tituiioBgi.Onprocèilea  ihh^ 
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Mfi  engagés  ;  que,  les  droits  des  créanciers 
D^fpotbeeaires  ou  privilégiés  ne  pouvant  être 
BMBdres  que  ceux  des  créanciers  ordinaires, 
ia  lei  a  dû  lenr  donner  les  moyens  de  coucou- 


fihitmttme  k  régmfd  ée§  crtaBekrteonJHlooneît; 
oa  la  eollMiae  proriwwet  et  an  Mnre  leor 


rir  aax  répartitions  de  deniers  mobiliers,  soit 
pourla  totalité,  soit poor  partie  de  lenrs  créan- 
ces, selon  les  circonstances; qiie,pofir  arriver 
à  ce  résolut  équitable,  fart.  M4,Cod.  comin.. 


«Ilérienr.  Haii  eeMqnailwcrtnKiera  a 
feraKi  fririiésiés  m  hypolhéntrn^  jMbient  vert» 
lÉMiMUii  4e  raliMUlé  nild^  centra  ca  point 
qa%  iirfcrni  UMMMmeot  «t  km  dlafauitfoB 
le  ■■■liBt  é»  kT  eaiioeilipa  par  préférence. 

TdcMàMiti*  aifaraffMdeflait.  UB8,  Cad.  Nap., 
et  AU,  Cad.  Boana.,  rdatifCMcal  ««s  eréaaden 
paarwde  saramiet  apédalei.  Lear  aecorder  plas 
<*eM  MpaMcr  les  oitcMeade  la  logique  et  de  l'«- 
qBité;a*Mt,  pur  bm  eoMéqnanee MduUe dfl  la  blt- 
SlÊt  catnaer  I»  «aithe  de  la  MIHie  elleHBéawt 
AÏIi  CB  pemHiaai.  Bne  powiufle  Individuelle  prt- 
Mf  rte,  créer  an  afeilade  an  retabUMeoent  du  dé- 
Menr  a  la  téle  de  aea  afairet  par  le  eonconlat. 

A  celte  iolervréUtioa  de  r«rL  1188  et  de  l'art. 
Ui,  «a'oppoae-t-au?  D^abord,  ia  génêrallU  de  la 
ramolr  employée  parées  arildea  qui  m  dltUninimt 
faaauttelea  crtanaiiw  puis  et  rinplca  et  leicréiD- 
den  privWRMa  on  hjrpalhécakcfc— Sans  doole.  lit 
ne  ^linfuenl  paa  et  ne  devaient  pai  diatinsoer» 
paiiqae,  dana  une  eerlaine  uictarr,  lea  créancier» 
prhiUsiéa  ou  hjpotfaéeaires  profteot  d«  rextgibiiilé 
anticipée  que  crsanklei  pnuMNKent}  nala  du  lurins, 
au  M  le  CBPleitaw  paiut,  l'art,  hkkt  Cod.  conm,, 
fl«  écrit,  aiaalqua  cent  «pri  talaurent,  |wfudpale- 
Mcut  «au»  riMéiCt  de  la  UMiaedei  créanciers  I  tel 
««  ruhîit  dantanni  des  préoccupations  du  législi- 
nur  daua  la  nalièM  des  fkillllea;  il  serait  singulier 
qu'une  censéqoence attachée  a  la  dédatation  de  t»l\' 
fite  tIm,  en  aatarisant  des  poursuites  indivMnelles 
«OBdvrier  rûUéitt  cattectif  des  eréanelan. 

Eanile,  to  dlurusslpu  an  «uUseH  d'Etat,  Ion  de  la 
frtpM^tiou  du  Code  dviL  Manadé  {sur  l'art.  ti88, 
n*  S)  s'en  bit  nue  anne  contra  notre  opinion,  et  pré- 
tend j  tMover  la  iveuve  que  la  déchèsoeeda  ternie 
résallant  de  la  faillite  est  absolue.  C'est  à  tort,  sui- 
vant nous.  Dans  cette  disensdoo,  certains  conseillers 
HMenaieDi  qoe  «  la  bllHie  du  débiteur  «.rendait 
c^^lriea  les  obUsaiions  k  tenue  qoe  lot9qn*eli$s 
étaient  chiroprapha ire»  a.  Le  plus  grand  ooOibre  dé- 
faUst  la  lédactian  ciudnle  du  Partid^  et  disaient 
que  «  taule»  bs  aUiguikMs,  de  quelque  nature 
quVIesJhasent,  devenaient  nécessilrewent  exigibles, 
parce  qa'en  ne  paurait  se  dispenser  de  proeéder  t  la 
Uqniîuiieu  générale  des  dette»  du  failli.  ■  (V.  Locré, 
LigU.  cw.f  t,  1I«  p.  IM I  Feœtt  Trav,  pripar. 
Cad.  ffi^.,  L  18,  p.  «8  et  6».)  Il  a  été  énus  dates 
uellu  dheisrian  Uen  des  idées  sur  le^ndlei  11  j 
uunk  Heu  d'iaiislcr  ;  mIb  le  point  de  vue  eottninu 
de  tooa  les  uraleurs  est  celui  de  la  (Ustrlbution  de 
l'actif  du  biUi  entre  les  eiéanele*;  or,  à  ce  moment 
et  daua  eette  hypotUse.  e'est-a-dire  après  le  rejet 
du  coDOordat  et  lorsque  les  syndics  procèdent  ft  la 
fépsvlilion  de  l'actif;  l'éligibilité  anticipée  profite, 
nous  le  OMMédous,  et  au  «réaneiers  ckirograpbalres 
«aux  créauciera munis  de  garantiea  spéetalea.  TeHe 
cttjn  seule  cuudusiou  qui  veaMMK  ds  la  déilbérttion 
du  coueS  d'Etat  (  elle  ne  couferatie  pas  notre  sjrsttee. 

La  question  efct  eontruversée  entre  les  Cours  bnpé- 
riales,  et  l'on  ne  sautait  afirmer  que  l'une  des 
aions  sidl  prédoniouBteb  V..  en  ce  sens  que  i'exigi- 
kiHté  anticipée  résultant  de  la  fbilUte  ouvre  un  itwt 
de  peursuiie  lausédisle  aux  eiéandcrs  bypotbéeai- 
tes  Bordeaux,  SX  'oOt  1817;— en  sens  contraire, 
Bfsiâles,  S  déc  iSH*  -  Quant  à  ta  Cour  régula- 


trice, Mareadé  (toe,  eîtj)  avance  qu'elle  a  consacré 
au  proGt  du  créancier  hypoUiécalra  le  droit  de  com* 
mencer  des  poursuites  en  vertu  de  la  dédiéancedu 
terne  qd  rteille  ds  la  IUIUtoi^«Btnuucrriur,à 
notr«  avis.  Vuid  le»  hlu  sur  leaqucla  a  été  rendu 
l'irrét  du  10  mars  18A5  {t.  S  18é5,  p.  SAO),  invoqué 
par  cet  anienr:  Un  notaire  est  débiteur  à  terme  de 
109,000  (T.,  (es  Immeubles  sont  hypothéqués!  re 
notaire  dbparalt  et  l'on  nomme  un  arfmiotstrateor 
provisoire  de  ses  biens  t  le  créaoeler  coaddère  qu'il 
ya  déoooOture,  que  le  lei  aM  est  pardo  pour  Iodé* 
tiiteur,  et  commeocc  une  poursuite  de  misiu  Ipuno- 
bllière.  Il  en  avait  le  droit  i  ce  n'est  pas  même  en 
qualité  d'hypoUiécaire.  qu'il  agissait  i  tout  eréiualer 
chlrographaire  armé  d'un  titre  etéoatoire  en  aurait 
pu  fiilre  autant)  or,  l'hypothèque  o'cntève  aucune 
des  Imités  dont  joniiait  un  crtaBderpor  ctaloiple. 
Plus  tard,  le  notaire  est  déclaré  en  fcllHtet  le  syn- 
dic deuHude  la  nnlllié  de  la  iaisiet  II  suocouiteM 
première  faisUnee,  en  appel,  et  son  panrvol  cMrrjeté, 
■  parée  que  le  débiteur  éUlt  en  déOMStureatu'éiait 
•  pas  encore  en  Ikillite  lorsque  les  ponrsultca  d*n- 
«  proprialion  avaient  été  eomBsenoées.  *  —  Cette 
décision  est  etcellenle  :  elle  e»t  pluiAt  favorable 
que  contraire  k  notre  ■enlimeoL  Poarqouî  nous 
opposons-nous  à  ce  que,  dans  l'hypothèse  de  la  fbil- 
lite,  un  crédoeier  hypethèea)rB  eutauMdea  pour- 
suite» avant  l*«cbéanee  de  son  titref  par  un  dooUe 
motif  :  comme  bypolliécalre,  sa  .portion  n^i  pua 
chaasé)  comme  cbirogeaphalre,  toute  aelimi  apparu 
tient  aux  gynilies  i  c'est  donc  dan»  un  prinripe  par^ 
tîculier  aux  Tsilliles  que  nous  pulsmis  notre  ratsoii  de 
décider,  et  la  dépmfiture  coopatte  une  solution  diF- 
féreole. 

On  a  dit  que  hi  controverse  présentait  peu  d'uti< 
lilé  relativement  aux  créances  hypoltaéaairasi  il  sera 
rare  qu'un  débiteur  foilli  serre  exactaaKUt  les  inté- 
réb  de  ses  detles,  et  le  créancier  pourra,  lyant  droit 
k  des  intérêts  échus,  commencer  l'expropriation. 
Gela  est  vrai,  mal»  il  est  important  que  l'exigibilité 
anticipée  du  capital  n'autorise  pas  k  saisir,  car,  pour 
prévenir  ou  arrHcr  l'expropriation,  la  masse,  si  elle 
le  juge  k  propos,  n'aura  qu'à  payer  les  bilérél»  étbu» 
et  non  le  capital  t  la  conwrvatîon-derbHneuMe  où 
s'ex|)l(^te  llndttslrie  du  fbllli  pent  être  lu  cundMioa 
d'un  concordat  avantageox  à  l'enaoubla  des  eréun- 
eiers. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  kt  droits  du  loca- 
teur des  lieux  occupés  par  le  fallU,  U  sera  finéquent, 
dans  le  cours  d'une  lUIlite,  qu'un  terme  de  loyers 
échoie  et  soit  impayé  ;  ce  fUl  donne  certaiueuient  au 
bailleur  le  droit,  ou  de  pratii^ucr  une  nisie^gerie, 
ou  de  provoquer  ia  résiliation  du  baïL  Mate,  pour 
arrêter  la  saisie  ou  prévenir  la  résiliation,  si  la  masse 
y  est  intéressée,  budra-t*il  que  les  syndics  paieul 
seulement  les  loyers  normalement  arrivés  k  échéance, 
ou  tous  les  loyers  k  échoir  justiq^'à  la  Bn  du  Inil  ? 
C'est  le  point  qoe  nous  discutons,  et  la  question  pn> 
sente,  on  le  vois  un  intérêt  considérable* 

Notre  sentiment  est  repoussé  par  la  Cour  d'Angers, 
dans  le  premier  des  arrêts  auxquds  le  réfère  cette 
note.  Hais  l'autorité  de  cette  décision  sera  moindre 
si  l'on  réflédiU  que,  dans  l'espèce,  la  solution  avait 
peu  d'imporlaoee  pratique.  Les  créanciers,  en  elTcl, 
étaient  en  état  d'union,  les  syndlca  ét^t  disposés  ii 
vendre  llmmenble  que  le  eréaocier  hypuihécaire  vou- 
latt  saisir,  et  le  débat  rouMt  sur  la  validlti  d*Bn  com- 
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adécluré  que  le  jugement  qui  pronoiiee  It  cbirosraiiliaiies  ;~lbls  considérant  que  cetle. 
faillite  rend  eiigîUeslea  dettes  passes- nos  exi^nlite  excqrtioDnelle  et  réanllint  seule* 
écbies,  sans  distinclion  entre  les  detm         ment  de  l'élit  de  faillite,  n'A  pis  d'autre  bot 
thécaires  on  prhrilétH^  6t  celles  Amplement  que  de  maintenir  l'égalité  entre  les  créaneiers 


nnodenent  signifiA  pu  le  crâaodtr  «MérieBrement 
&  l*uaioa;  V.,  louteCM,  dsuleaeiH  dec^  irrétd'Ao- 
gen„BioolM»  IXeu  d*  proff,,  t*  Foi Wle»  n*  SS7  «  Gom- 
jet  et  Hefger,  Dieu  de  dt,  nimm.,  y^Fa^Ut,  v^iAk; 
Marcadé  \iot,  cit.)  ;  —  H«>8  V.,  en  sens  eontmire, 
c'est-à-dire  daos  le  sens  de  l'opinion  qae  nous  riéfeo- 
doDft,  Pardessus,  t>r,.comm.^  o*  lt27(  Boulsf-Paly, 
FaUL^  n'  111  %  Locrâ,  E$fM-it  Cod.  eomm.,  t.  5,  p. 
37S;LaiaDé,  F<ii//.,p.&9et480;  Renouard,  Z'atJC» 
3*édiU,  L  3,  IH  831;  Bédarridr,  FailL,  n<  lOStt 
Alauict,  Comman,  Cod.  Nap^  U  A,  n>«  167fl  et 
188S;  Laroque-âafS(iiiel«Fiit7t.,  sur  Part,  571*  A. 

II.  —  C'est  Kurlont,  il  Xant  TaTouer,  à  ll^rd  dn 
bailicorv  et  du  bailleur  dont  le  litre  eal  authenttqoe 
ou  a.reçM  date  cerlaine  avaot  la  déclmtion  de  faU- 
/  .  lile,  que  la  dlfficulLé  est  grare.  L«  ooatnt  de  loasge 
de  choe«8  a  ceci  de  pariiculi«r  qu'il  eit  secceniff  t) 
M  réalise  dans  la  succession  du  lemps.  et  le  lonatatre 
ne  cootiDue  à  devoir  des  lojers  que  parce  qa'ii  eonli- 
nue  &  jouir  de  1^  cfaose.  Daus  ceue  ailii^tteOf  laTail- 
■  lite  du  preneur  coui%re-t>«lle  au  bailleur  le  droit 
d'eiiger  iramiëdialemeat,  et  qnelhs  que  soi»t  lee 
ÉTeatuolilés  de  la  faillile,  l'istégiiaJilé  des  loyers  k 
telioir?  et  i  déTuul  de  paienea^  le  droit  de  faire 
pronODoerlartsiliBtioD  du  bail? 

Trob  drcoDstances  prindpales  peuvent  se  prARen- 
ter  Le  concordat  est  encore  poeiiMe  ou  le  con- 
cordat est  d^à  voté. — S-*  Le  concordat  est  rejeté  on 
inip<i9Bible  )  les  Nyndic»,  au  nom  de  la  masse.  Ten- 
dent à  une  mène  porsoune  le  fonds  dé  commerce  dn 
failli,  le  droit  au  bail,  lei  meubles,  outils  et  mar- 
diaodlses,  garnissant  les  UeailouâSt — 8'  La  lUllIte 
est  également  parvenue  &  la  période  de  l'union  ;  les 
s>adics  vendent  en  détail  les  meabfes  et  les  mar* 
cbandises,  uuf  à  disposer  emnllB  du  twU  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir. 

1'  Daut  la  première  bjrpollièse,  nous  résistons  h  la 
prétention  du  bailleur  par  tes  raisoiwemenls  géné- 
raux que  nous  avons  nniduiUm^  les  effets  de  l'exi- 
gibilité anticipée  résulunt  de  .la  fadllltfc  Le  baillenr 
u'a  pas  à  se  plaindre,  m  tant  que  privilégié^  pourvu 
que  ses  loyers  lui  stdent  exnclemeat  payà  et  que  les 
lieux  restent  garnis  de  meubles  suQisams,  Eo  tant 
que  créancier  pur  et  simple,  il  conçi^t  sans  doute  des 
çraîules  k  l'aspect  ilu  discrédit  de  son  débiteur; 
nuis  à  ce  point  de  vue  il  est  soumis  à  la.  ri^lc  oom- 
ntunede  lu  faillite;  il  ne  doit  pas  faire  obstacle  au 
concordat;  ilnedoU  pas  svrtout  tirer  vm  avantage 
d'un  événement  qnl  cal  un  désastre  pour  toiis  eem 
qui  ont  eu  confiance  daos  le  failli. 

Nous  tenons  d'autant  plus  fermeoient  &  cotte  con- 
clusion que  le  baillear  court  moins  de  risquM  qa'nn 
autre  créancier;  il  est  expo!<é  &  perdre  au  plus  un 
revenu,  et  la  plupart  des  créauders  sont  exposés  à 
'perdre inléréis  et  capital;  pour  lebaiHeur^  attendre 
l'issue  de  la  bUliLe  en  recevant  sus  loym  an  i^r  et 
h  mesure,  c'est  améliorer  son  sori,  car  sa  créance 
diminue  et  son  gjge  reste  le  même. 

La  Cour  de  Paris  a.vuit,  par  arrêt  du  3  janv.  1861 
(1861,  p.  17),  (vdoQné,  après  le  vote  d'un  concordat- 
et  le  rélaUissenMut  du  failli  h  la  léte  de  se»  affures, 
sinon  le  paiement  immédiat,  du  moins  la  coosigoaiion 
de  tous  les  loyers  k  édunr  jusqu'4  la  fin  do  bsJI.  C'é- 
lail«'merae  avec  cetempteament,  une  exagération, 
et  le»  motifs  présenté!  k  l'appui  n'étaient  rien  moi» 
que  conduairii.  Le  concordat,  eat*il  allégué  daos 
cat  antt  »  uM  pM  o^oHble.  au-  bailleur,  pnl^ 


qu'il  n'avait  pas-le  droit-  d*y  flRwer  (Cod.  ootaB.* 
art.  5d»);  dénc,  i'eCetde  la  failli re,  qui  a- été  de 
rendre  crigiMea-  les  loyen  %  éobolr,  aobriate  an 
prolt  dn  bailleur.  —  Il  n*est  pas  enact  de  soute- 
nir que  le  concordat  n'est  pas  oppouble  aux  créan- 
ciers qui,  ayant  un  privil^e  ou  iiue  hypothèque, 
n'ont  pas  été  aitatds  à  voter  sur- les  propositlras 
du  fhHtt;  l'art.  OIS,  Cod.  eomoi,,  démontre  le 
rontrafre.  Lecoueontat  m  obHgaioire  peur  tooa  les 
créander»  saus'  dkdnailM.  Seulement  11  ne  regarde 
et  ne  modifie  dans  son  exercice  que  lenr  a^oee 
pure  «t  sÏBfile  ;  Il  n'a  aucune  tnflaenee  fur  le  prlvi- 
légeoa  l'bypolbèquc  ;  donc,  le  débiteur  est  rélaMi  à 
la  léte  de  ses  aihlres  et  relevé  des  conséquences  de 
la  rhillile  par  rapport,  an  baUtcur  loi-Boéme. 
dnate  le  Indlleur  ne  subira  pas  la  remise  eonwntia 
daos  le  concordat,  parce  que  si  les  loyers  à  venir  ne 
lai  sont  pas  intégralement  pnyés  &  t'échèanee,  tl  usera 
de  son  ^Mivilége  et  formera  ooesaisie>g^erie;  naals, 
abstraction  teite  dn  [n-ivîMgeqoi  reste  intact  et  régi 
par  le  droit  connran,  Je  locateur  doit  respecter  Te 
concordat  et  ne  peut  ^«9  invoqua-  l'exigibilité  anti- 
cipée des  dettes  non  échues;  il  ne  le  pem  pas  plus 
qœ  ne  le  ^pourrall  tout  antre  créancier  a  lanae  ;  Il 
serait  iHogique  d'adawHre  que  la  fliitlil^  quoique 
suivie  d'un  eonoordat.  aggravai  la  eeudltloB  du  dé- 
biteor  au  point  de  vœ  de  Pexerolce  des  privilèges 
dont  ses  bleus  sont  grevés.  Le  créancier  privilégié  est 
dans  la  faillite  on  en  dehors  delà  (biliite  ;  s'il  est  en 
dehors  de  la  faillite  (et  il  y  est  pour  son  privilège), 
quil  ne  s'appuie  que  sur  le  droit  ordinaire  et  laisse 
de  cM  les  eBMs  spéciaux  de  larfUUIie;  s'il  eSt  edO* 
pris  dans  la  httlile  (et  il  y  est  oouiMe  eréaueferpor 
et  simide),  qu'il  nea'élévB  pas  seul  contre  la  tentative 
Iktte  dans  l'intérM  comBunf  au  moyeu  du  omoor- 
dat,  de  la  restauration  des  aOiiires  do  failli. 

D'alllen«,rarrét  prêché,  du  Sjanv.lSeï;  se  con- 
tredit lni-f»ême;  il  adt^eponrnwjenre  l'exigibtlké 
atnolae  des  dettes  Ik  terme  par  aoitede  la-  faiWte,  et  il 
conclal,  non  pas  au  paiencut,  mais-  i  la  oomigna- 
tion  des  loyen  à  échoir.  La  véritable  pensée  desroa- 
gistrats  est  que  le  bailleur  a,  daos  le  cas  de  httHte 
du  Jeeatair^  droit  é  on-  suppléaient  de  gnrande  ; 
c'est,\iue  IhiM  toute  diSérente;  les  art.  118»,  Cod. 
Nap.,  et  ihh,  God.  eonm.,  n'ont  plus  rleni  fbiie 
dans  la  discossion  ;  c'est  l'analogie  que  présente  l'ail. 
tj9lS.  Cod.  Nap.,  qui  est  le  véritable  aifianenuËt 
en  eÂt,  la  Cour  de-canetion,  là  18  ddc  18«7«  et 
la  Gourde Par)%  lelOaoAtiess,  ont  déddèque  la 
faillite  du  locatafre  pcrneltalt  au  baUteor  de  de- 
mander une  caution';  la  nison  invoquée  est  que 
l'insolvabilité  on  le  discrédit  dn  preneur  entfrve  au 
locateur  on  de  sesimoUb  deoontanc&  Sie,  Pardes- 
sus, Dr,  €omm.,  n*  1438  ;  MM.  Davergîer,  LoMogct 
t  1,  D*  688;  Tmploi^,  Ltmagei  t,  3,  n^  M?.— Nous 
ne  croyons  pas  qoeleloeateor  poisse  exiger,  en  ceOB, 
on  eaulionoemeoti-sucnn. article  ne  lui  en  odoftre 
le  droiL  Ponrqntd  d'autres  eréaneien  n'élèrenieat- 
ils  pas  la  même  piétentioaP  Tons  perdent  par,  la 
DiilHte  one  partie  de  Icur  eonflance  et  de  tenr  séou* 
rité.  Bst-ee  parce  que  le  bailteor  a'déjà  unprivil^ 
qu'il  faut  tous  un  antre  rapport  lui  iIt]B  phM  hvo- 
raWc  qa*a  tout  autre  ?  Le  veodeor  dont  l'aebeteor 
tombe  en  bttlite  peut,  ir  est  vrai,  exHrer  une  cau- 
tion 1  msk  oonddéres  l'hypothèse  et  jugea  de  la 
diflérance^  Le vendeor  n*a  pas eneore  llvréla  dioset  ' 
U  est  en  mesure  d>weer  sur  eUe  un  droit  de  t*- 
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iijttÊiiaigm  et  let  autn»  crémeiers,  etq«e 
fe  tfgiJiiicw  n'a  pus  enteo^'  apfnrter  tie 
cknmeat  «x'enséqwBCflGdn'lUre  yri- 
■Hwl;— GmfiU^nDt  qVH  «et  dans  \e  veea 


<pù  est  une  «xeelientesarutie  de  wleMwnt; 
«a  loi  demande  la  délivra nc«,  etll  répond:  Xayais 
ooBKDti  àme  desMîair  de  la  chose  annt  le  paiement 
ta  prix,  mais  racheteur  est  depuis  tombé  en  Uil- 
ftle,  n'est-ilfas  jo5le,mt1oat  en  matière  mobilière, 
qne  k  M  aie  Tcstilne  cè  sinfle-drait  de  ramUon, 
na  MairafC  iftrelé.  oa  qn*en  éckan^  je  rcçBtre  une 
■■liM?Ci1iatwia»ituaëcttdu:liailtâor  dlfanoMU- 
UbUa  aDeMnc^depaMMiao  et'denétflaiMin  des 
■wWiti  qidCanKnt  Magate  ;  ôo  jk  lai  dFawBde.pas 
•pièi  la  SiiBUe  de  iedonidùr  de  qnot  qae  ceaoit;  U 
vaut  fiexk  de  riagues,  fil  ne  kiue,  pai  là  Jojan  a'ae- 
aimaler  et  s'^arriérer  ;  aosaî  la  loi  ne  coatient  pas  au 
profit  du  locateord^arUcle  analt^ue  à  l'art.  lOlS,  C 
Itafb— L'arrtt  de  Paro  deU35a  £lérendù  dansdes 
ciftBattaaeM  apéeUim  et  ne  doit  pu  tirer  à  consé- 
fDcaef;  11  a'^sMit  dNmeiœaUon  de  clichés  d^mpri- 
■erfe;  le  toeateor  n'avait  eo  ee-cas  aneane  ^reté 
fMte.  Le  ««mani846,bvéaKC«arde  Paris,  dans 
whypalhèjt  idealiqae  à  la  atoe,  a-eensaoré  Dotre 
■npiaioB,  et  lefoat  autaiUeor  le  droit  de  deowader 
na  iTHudé—put  de  ganaiicpar  saîtede  ia  falUile  da 
|nDear(V,  Ie.i«il«4e.cet  airët  danarartide  de  U. 
BarlàD,  iosdré  aa  Droit  du         juill.  18«l). 

Ce  qnli  importe  de  remarquer*  c'eit  jBue  celte 
^aestioa  de  caHlionnement  diffère,  et  par  tes  pria- 
dpes  ei  par  la  rteallats,  de  celle  que  nou^i  discu- 
tons :  le  prindpe  n'est  plus  celui  de  reli^bilKé  an- 
ticipée; le  Ttsdltat  d'est  plus  lepaiement  Inuaédial 
<tM  tuftfs  t  échoir. 

tir  Baitia,  dNH  des  artides'fart  îMéresHnits  pu- 
MM»  àam  k  jsmal  qu'il  dittge  (V.  4e  Dnit,  des 
ik  CL  dM7dèb  18MLa.iwa7éd'«ppaMr:Ala  pré- 
leatioa  du  locatctir  d'éue  pajë  de  la  «elalilé  des 
loTersà  édioir,  une  harriise  eooaie  plusiafcaaolùs- 
■aMe.  H  bât  obtenrer  ^ue  la  créaace  des  loyers  «st 
tulxMcdooBée  à  la.  jouiawnce  efledivede  ia  cnose  par 
lelocalaire^etiien  conclut  que  eeUe  créance  est  con- 
ditioMadle  an  mènoe  éreatudle  jnaQu'A  lajoninance 
cMicspoodaate  dont  tes.h^erasooten  quelque  sorte 
le  prix;  or.  Fart.  1188,  C.  Nap.,  rend  exi^les  les 
orànoes  i  terwe  etoon  lea  créances  condilionoeUes. 
M.  Alwzet,  dans 'no  article  publié  récenuuent,  s'ap-. 
fme  sur  on  raisonnemeot  anak^ue*  Il  est  .certain 
que  l'aiYument  de  M.  Bertin  donnoail  un  foudemeat 
•aKde  ^  i'apiaiepiqti'iidéiiawl  ct-qae  naus  partageons! 
laaécfah  B«iis.«e .paaioas  y  adhënr j  ii^  .ciica- 
WgÏA*  et  par  eanséanent  eonpioncttanu  Bans 
drâi^  la  créance  4n  lofem  a  iMar  cause  Ja  jouis- 
aaDec4e  riouDeuble  Iouewet,,poiu  les  lojrers  à  venir, 
c'est  une  cause  loture;  mats  c'est  aller  trop  loin  et 
s'éeaiter  de  rinteution  des  parUes,  que  de  trouver 
dans  cette  oireonstançe  ose  Véritable  condition, 
Ccstiè-tfire  no  évéoemenl  iDcerlain  duquel  dépende 
la  crénm  da  balUear,  par  eda  seai  qutl  est  poad- 
Uc,  liacM-frafaeMUaMe,  qtte  la  efaeee  loaèe  périsse. 
S  l'on  peat  voir  dans  ce  lait  aae  ooaditieiii  c'est 
aaa  *-—Aitt«i  rételatoire,  ooasaM  cclie  qui  réuiUe 
dans  toat  centrât  de  l'ineiécalioa  ;  et  alôntcUe  ne 
Utnal  obaïade-ft  rexb:atiacLpréijable  rflu  caatrat 
par  Tantre  partie.  Noua  ei»  dnwHroaadeiu-prtutea  j 
d'abord,  est  fréqneiit  flae  des  k^yen  9oieot,aa;As 
d^noce  etque.les  aommesain^uyées  soient  iiéda- 
létfliqvaUtaleBaBrlMdemieniBOiadeiouîiaance,  U 
MpealMftt  ^uetealoytti  l'aeguhtentioi^jeura  par 
«aïk^alioo  ;  sans  doate  Us  seront  resliluabies  a  le- 
tiVeor  ne  pnevra  pas  1»  joidiniRe  corrélatiTe  de 


11 

de  la  toi  de  eoneenlrer,  es  cas  <de  faillite,  les 
ictioiu  dans  tes  mains  des  svndics,  au&qaels 
sent  confiés  l'sidnifiiistnâMi  du  gMe  oonmoB 
et  le  s^n  des  isiéréls  de-tovs  ;       bt  yétité. 


la  cbose»  maisLon  aperçoit  par  cet  exemple  qu*n  p*e^ 
pas  dans  riirteation  des  parties  de  subordonner  le 
paiement  des  loyers  &  la  jouissance  réelle  conmae  ft 
une  condition  suspeniive.  It  y  a  plus  ;  le  féglriatear 
s^est  prononcé  sur  cette  Acuité,  et  daai  FarL 
C.  Nap.,  il  nous  montre  que  la  créance  des  loyers  t 
échoir  peut  derenir  exigible  par  snticipalton.  Benle- 
uf  Qt  il  s'agit  de  savoir  û  cette  exlgibiliié  aatldpé^ 
qui  se  itfodult  Incontestablement  quand  les  sùreMs 
spédales  du  créancier  sont  dindnuées,  quand  les 
meubles  ganUssAnt  les  lieux  loués  sont  vendus,  doh 
avair  lieu  également  dans  le  cas  de  failliie  du  débU 
tenr,  alors  que  le  gage  spécial  du  bailleur  demenre 
intact  et  que  le  privilège  du  ball'cooserve  tonte  son 
utilité  pour  l'avenir  ;  nous  revenons  ainsi  ft  la  ques- 
tion  telle  que  nous  ravons  discutée  en  eommenfant* 
M.  Berlin  a  dépassé  le  but;  il  a  trop  proav&  D'a- 
près son  principe,  non-seulement  lebaHlearnepoari 
ralt  pas,  en  s'appuyant  sur  les  art.  1186  M  Ait* 
commencer  des  poursuites,  mais  il  ne.  pourrait  en  aQ> 
cun  cas  recevoir  par  avance  les  loyers  ft  venir  ;  c'est 
une  conséquence  devant  laquelle  U.  Berliu  iai-^oéme 
reculerait.. 

Aussi  la  Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  que  nous  rap< 
portons,  a-t-dle  eu  grandentent  raison  de  r^udier 
l'excès  de  faveur  pour  le  propriétaire  dans  lequel 
elle  était  tombée  le  2  janv.  1861,  sans  s'approprier 
et  prendre  pour  base  ta  ibéorie  has^rd^  qui  lut 
était  proposée  dans  l'Intérêt  du  locatâi^.  Elle  au- 
rait dti,  ce  nous  semble,  Técarter  plus  netiemeaU 
Au  moment  où  la  Gotfr  statuait,  le  détiltear  avait 
obtenu  an  coaoDrdat;  l'hypatbèse  étrit  doae  la 
même  qu'en  1861.  Du  reste,  ta  dédsion  doit  évi- 
demment être  idaitiqne,  lorsque  ron  se  trouve  dans 
la-période  de  la  faillite  qui  précède  la  tentative  du 
coucffldat  ;  et  le  jugement  de  première  iaalanoe» 
rendu  pendant  ceUe  période  |frâîminaire  est  «hiI 
irréprociiable  que  l'arrêt. 

S*  et  9*  Les  deax  denrières  hypoMses  où  le  - 
baRlenr  est  ea  conflit  avec  la  maste  seront  parnaoa 
plus  rapi'danent  examinées,  puisqn'dies  ne  se  ren- 
contraient pas  dans  l'éspèee  de  nptre  arrêt.  Nous 
vous  toutefois  en  pari^,  afin  de  dreenscrtre  la  por- 
tée de  déd^ns  qui  ont  été  nn  peu  conhiiément 
Invoquées  pour  le  bailleur. 

fioai  abocderons  d'abwd  la  dernière  hypothèse  : 
elle  est  prévue  par  la  loi.  Après  la  faUlke  du  débi- 
teur, auenn  concordat  ne  lui  ayant  été  accordé,  les 
menldes'qui  garnissaient  les  lieux  louii  sont  vendus 
en  détail  ft  la  requête  des  syndics.  Sur  le  prix  de  la 
vente,  le  bailleur  a  incontestablement  le  droit  de  se 
fbiic  colloquer  pour  la  totalité  des  loyers  è  éeboir, 
et  11  ne  peut  s'opposer  ensuite  &  ce  que  les  créan- 
ciers relouent  h  leur  proQt  les  lleox  pour  le  temp» 
auquel  serHèrent'les  loyers  ^yés  au  nnvriébdie. 
Peu  importe  que  le>baii  do' (Util  iaterdue  la  œsalon 
ou  lelocatiou  (Cod.  Nap.,  arL  3103-1")  ;  V.  Casi. 
S8  déc.  1858  (1859.  p.  1089),  et  la  note  ;  h  jaar. 
18S0  (18d0i  p-  lAO}  ;  Rennes,  8  déc  1858  (1859, 
p.  1105)»  et  la  note.— Peut-être  la  loi  anralt«tle  dû 
simplement  prescrire  la  consigfurtioa  du  montant  des 
loyers  et  le  paiement  snx  échéances  onHnaires  ;  la 
autres  créanciers  auraient  proflté  da  l'tMeraavrfMai. 
Telle  est  la  conséquence  qu'^  aurrit  pu  tirer  dn 
caractère  spécial  et  sncoes^r  de  la  créaooe  du  bail- 
leur. (Camp.  U.  Valette,  Priv.  et  AjqwtA.,  n««di«t 
suiv.) 
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l'arl.  S71,  Cod.  coioiu.,  donne  aax  créancier? 
la  Ciculte  de  poorsaivre  l'eipropriation  des 
immwbles  sur  lesquels  ils  ont  un  privilège 
ou  une  hypothèque  ;  mais  que,  par  cetu  di^»»- 
sitioDj  le  UgidaieuT  n'a  pas  voulu  introduire 

LliTpoibèse  lnt«rm«dl»ire  affre  plMde  dUBeallè; 
Le  locataire  est  toabé  ea  hUUte  et  n'»  pts  obtenu 
<le  ooaoonlat,  on  bien  enowe  n*a  obtenn  de  cooeor- 
dat  qw  moyennant  l*ab»Ddoa  de  tout  mm  aaif  (lot 
da  i7  jnUL  1856)  i  le*  >jndic«,  an  nom  de  la  maue, 
TÔidenl  &  une  ntac  poraoue  le  fonda  de  corn- 
-meree,  je  droit  an  bail,  les  nwdiléa,  les  ooiils  les 
lUR^ndiBes  qui  camiiuiicnt  les  lieux  loués.  Le 
iMilIeor  peut-U,  sur  la  p«nlion  du  prix  qui  repré- 
sente iM  nteuUes  fonnaot  son  gage,  se  faire  cotlo- 
qoer  poor  l'inlégratilé  des  loyer»  li  édioir  P— La  rai- 
son de  douter  est  que  sa  situation  n'est  pas  diangéc; 
I  es  choses  sont  matériellement  restées  dans  le  méoie 
éUt  ;  la  garantie  rédle  du  propriéuire  n'a  pas  dimi- 
mé  t  ponrqnot  le  Iwil  ne  eontiaaerait>il  pub  à  s'exé- 
CDlo-  comote  par  le  passé  ?  En  quoi  la  fiiillile  nait- 

an  Mileor»  Ceua  hypothèse  ne  ressemble-L-elle 
pas  à  celle  oA  k  failU  eoocordutaire  reprend  la  di- 
ndon de  ses  allaimet  de  sou  commerce  P 

If.  Alauiet  {ioc  cit.)  se  promoce  encore  cette 
bis  oMitre  le  propriétaire  t  il  insiste  sur  cette  con»- 
dératkn  qoele  bailleor  ne  saurait  loucha-  le  prix, 
eoasemnt  ta  dMwepourgag^— La  question  doit,  à 
Dolre  avis,  se  résoudre  par  une  disUnction.  Si  le 
bail,  par  nue  clause  on  par  son  rilence,  permet  la 
cession,  lebaillenr  ne  peut  empêcher  les  créanciers 
du  locataire  d'exCTcer  le  droit  de  leur  débiteur  (Cod. 
Hap.,  1166)  i  la  cession  o^opére  d'antre  changemeut 
qu'une  subititotiea  de  peraoonea  i  «Ile  snbstiiution 
est  lésnUère  et  prénei  V.  Gao,  S5  aoOt  lUe  (t.  3 
ISAT,  p.  US),  et  la  note*  Fuis,  IS  fév.  1S58 
(arvét  rapport  dans  l'article  de  U.  Bertin,  inséré  au 
Droit  du  15-16  juilL  1861].— Que  si  1^  bail  contient 
une  interdiction  expresse  de  céder  on  de  soos-louer, 
alors  les  créanciers  ne  peuvent  puiser  le  droit  de  nv 
louer  que  dans  la  dûpôridon.de  i'arL  3102-1*,  Cod. 
Nap.;  Ils  doivent  txMr  le  prélèvement,  sur  le  prix  des 
menMes  Tendu,  de  la  toialilë  des  loyers  ft  échoir  ; 
le  bdUmir  avdt  trakè  en  conridératlon  de  la  per- 
sonne, le  diangcment  qui  s'opère  contre  sa  volonté 
doit  avoir  pour  lai  nneoompensatim  complète.  Tou- 
t^Ms,  la  Cour  de  cassation,  nous  devons  l'avouer,  ne 
parait  pas  approuver  cette  distinction,  qui  nous  sem- 
ble aussi  équitable  qoe  It^ique;  Cass.  7déc.  1858 
fiSSStp.  lW»).-^ic,  Paria,  1  nailSS?  (1858,0.180}. 

f  I  resto-ait  h  agiter  la  qoeallm  de  savoir  si  le  ]»• 
cateor  peut  exiger  une  cantion  en  remplacement  de 
renflement  personnel  du  locataire,  qui,  en  cas  de 
cession,  soit  d'après  le  droit  commun,  soit  d'après 
des'  clauses  expresses,  demeure  prant  simple  ou  so- 
lidaire du  paiement  ullérieoi  des  toyer*  i  mais  cette 
question  revient  #  celle  que  nous  avons  touchée, 
Mécédemmeni  irMsetnuftf  ;  elle  m  ae  rattache  pas 
vu  pripdpe  de  l'ed^Uié  antiiMe;  Kow  nous  bor. 
oeroM  kl  à  la  poaer  (Conp.  Puia,  S  luit  1857 
(1858,  ^  180). 

Et  maintenant  une  innovation  législative  radicale 
cstrdk  nécessaire?  La  loi âctndle  n*a't>eile  pas  éta> 
bli  presqu'en  tou»  poinu  un  juste  équilibre  entre  les 
droîb  du  bailleur  et  ks  InlérCU  des  créanders 
nignphtires  do  loeaialre  bUli  7  Nous  sommes  par- 
snadé  que  la  jurispnidenoe ,  par  une'  sdne  inter- 
prétation de  notre  M,  peni  presque  entiërpnaent 
gatisfUre  aux  pkinlei  du  oaaiiierce  dans  ce  qn''elles 
ont  de  MfltlnNb 


un  droit  nouveau  ;  qu'il  a  voulu  senlement  ré- 
server au  créaucia'  le  droit  qu'il  tienl  de  la 
loi  civile  de  poursuivre  la  vente  des  iouneables- 
affeclés  à  sa  créance,  lorsque,  aux  tennea  du 
coàtratj  cette  créance  est  devenue  exigible  en 
tout  ou  partie;  que  l'exiipbilité  accidentelle  et 
spécialenient.c(HnnierciaIeré&ullantde8  dlspo- 
suionsde  l'art.  M,  Coi.  comm.,  doit  obtenir 
simplement  l'effet  commercial  de  fairepar- 
llcip^  le  cré:{ocier  privilégié  aux  distributioos 
mobilières,  en  sa  qualité  de  cliirograpfaaire  ; 
que  l'ex^ibiUté  civue  résultant  de  la  conven- 
uon  peutseole  aatwiserk  créancier  privilégié 
à  pourauÎTre  son  paiement  par  action  princi- 
pale, par  TiAe  d'expropriation  forcée  ; — Con- 
sidénnt  qu'une  vente  précipitée  des  Imraeubles 
du  failli  pourrait  lui  causer  des  préjudices 
irrémédiwles;  qu'elle  pourrait  rendre  on  con- 
cordat inutile  et  illusou'e  ;  qu'elle  serait,  dans 
tous  les  cas,  un  obstacle  à  ce  rpi'il  produisît 
l'un  de  ses  résultats  les  plus  importants,  qui 
est  de  restituer  au  failli  concordataire  Tadmi- 
nistraUon  de  ses  biens  meubles  et  immeubles; 
-•-  En  fait  :  —  Considérant  que  Ricbard-Ho- 
trieux  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement 
da  tribunal  de  commerce  de  cet  arrondisse- 
ment, en  date  du  29  janvier  demie  r  ;  que  la 
véritication  des  créances  est  terminée ,  mais 
que  les  créanciers  ne  sont  pas  en  état  d'u- 
nion ;  ^  Considérant  que ,  sur  le.  prix  de  la 
vente  du  27  janv.  iSXSo,  Ricburd  reste  devoir 
à  ses  vendeiws  une  somme  de  10,000  '  fr., 
exigible  seidement  le  i**  mai  1868;  que  les  in- 
térêts ont  été  payés  &  leur  terme  et  qa'Ù  n'en 
sera  pas  dû  avant  lé  1"  mai  prochain:  qne, 
par  conséquent ,  le  commandement  preialable 
a  ta  saisie  immoUlière,  en  date  du  1"'  février 
dernier,  a  été  fait  ài  une  époque  où  la  dette 
n'était  exigible  ni  en  principal  ni  en  intérêts; 
—  Par  ces  molife,  dit  faite  k  bon  dnit  l'op- 
posilton  aucommandementdu  1"  février,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Fouquet>Siinon  et  Hé- 
lot. 

Du  15  BAI  1861,  arrêt  G.  Angers.  HM. 
Pfaant^nault  prés.,  Duval  av.  gén.,  Gnitton 
atné  et  Ferré  av.  . 

«  lA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  444,  Cod. 
comm.,  au  titre  des  Faillites,  n'est  que  le  rap- 
pel des  disposiUons  de  L'art.  1188,  Cod.  Nap., 
qui  déclare  dédm  du  bénéfice  du  terme  le* 


fût  autrement  dans  ces  deux  situations ,  nui 
nécesàtent  la  liquidation  des  affaires  du  déni- 
leur  et  la  réalisation  de  tout  son  actif,  devenu 
InsoQisant  pour  acquitter  ses  dettes;— Attendu- 
que  cette  règle  estsans  exception  dans  le  jJroit 
commun,  et  que  le  Code  de  commerce  n'a 
voulu  ni  pu  y  déroger;  qu'aussi  l'art.  444  est 
absolu  dans  ses  termes  'et  répugne  à  une  in- 
terprétation qni  tendrait  &  en  exoeptcr  les 
créances  hypothécaires '•non  échues  au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  ceux 
qui  veulent  créer  cette  exception  tendent, 
non  à  une  interprétation,  mais  à  une  véritable 
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ibragttioB  partielle  de  cel  utide;— Que  cette 
Kéitniatm  wfinil  peor  tenter  lêura  rai- 
MHneBents  ;— Mais,  en  exanlinBt  le  ^ème 
phidÉ  lea  iatimég  et  admis  parleapraniers 
SQfn,  on  veeiMiiatt  que,  même  tationaelle- 
nenl,  il  ne  poarraft  preTal<^r  so^celiU  da  texte 
et  de  req>ni  de  l'art.  -444;  en  effet,  les  mê- 
mes raisons  qni  ont  décidé  oet  artide  an  point 
de  Tne  des  créances  cb^ograf^ires  sont 
appticaUes  ii  celles  qoi  reposent  sur  nne  by- 
poifaèqw  oo  on  priTÎlége ,  et  ta  toi  des  faillites 
n'a  point  rais  a  Técvt  ces  dettes  pour  ne 
s'occuper  qne  des  dettes  ehirographaïres  ;  elle 
en  conduit  an  coninire  de  frent  le  rèriement; 
mntà  eHe  appeBe  les  créanders  bypothéctàres 
ï  prendre  pa^t  anx  distrib&tions,  slls  le  jugent 
conTcnable  ;  la  section  3  du  titre  des  Faillites, 
qui  envisage  leat'  liquidation,  soit  arant  la 
réafisation  de  lenr  gage,  soit  après,  ne  laisse 
point  aux  sjndica  la  faculté  de  les  ajourner  k 
rex^ntionduteraie  de  leurs  créances;  il  est 
même  de  Kniérét  commun  oue  l'brpoAèqne 
soit  réalisée  de  suite,  pour  qu  on  saoe  si  eHe 
bissera  onelque  cbose  aférani  i  ta  masse 
fopuplmire  ;  enfin,  menacé  de  ymr  les  intérêts 
coarvs  depuis  .ta  faillite  perdre  leur  gage,  et 
en  prrâence  d'un  déUieur  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  qui  restent  souvent 
improdoctifs»  le  créancier  hypothécaire  a  le 
ptus  grand  intérêt  à  faire  vendre  les  immeu- 
bles hypothéqués  ;  —Considérant  que  les  ap- 
pelants ont  CD  le  droit  de  faire,  le  1**  fév. 
1361,  commandement  à  leur  débiteur  failli  de 
payer  leur  créance  hypothécaire,  résultant  de 
l'acte  notarié  dd  18  mars  18S7,  qaoiqne  le 
terme  conrentioïinel  ne  fât  pas  «Au;  que 
c'est  à  tort  et  prématurément  que  le^  synaics 
ont  formé  opposition  à  ce  commandement; 

SD'on  tel  acte  n'est  point  le  commencement 
e  la  saiùe  réelle,  mais ti.ne  notification  préala- 
ble de  l'intention  de  l'opérer,  et  ayant  pour 
bal  d'avertir  le  déUteur  de  prendre  -les  mesa- 
resqsll  ii^era  convenables  pour  l'éviter,  (art. 
673,  God.  |woc.  dv.)  ;  —  AtleMlu  que  si  les 

Sndfes  Riebard,  utilisant  les  déMs  et  blsant 
luence^  ont  pu,  avant  la  saisie,  parvenir  h 
tararmation  du  contrat  d'union  (1)  qui  fait 
rentrer  dans  leors  attribotions  la  vente  des 
immeobles  dn  faitti,  cette  sitoation  n'a  rien 
changé  à  la  légalité  du  conunandanent  du  1*' 
février,  et  si  l^rt.  C.  conuu.,  leur  conf^ 
celle  réalisation  h  partir  de  ladatede  l'union, 
ils  doivent  reconnaître  que  jusque-Ui  elle  ap- 
partenait au  créancier  inscrit,  à  moins  d'intro- 
dairenne  seconde  fcûsdansl'art.  572une  excep- 
tion que  le  légisUlenr  n'y  a  pas  mise  ;  —  Par 
CCS  motifs,  nrr  qu'il  a  été  mal  jugé;  nfiCLAKs 
fait  à  bon  droit  le  commandement  du  1"  fé- 
vrier dernier  par  lesappdants^l'f^position  des 
svndics  prématurée,  nulle  et  sans  objet,  etc.  » 

(!)  Dès  le  kodemalB  du  jugeaûnt  de  première 
■Mnce,  c*e>t-4H(ttre  le  SI  aMnlSfli,  les  créanders 
de  la  blUte  s'éuient  cowUtoés  en  iiRt  d'unloo»  et, 
le  17  da  même  asols,  ji^eoMOt  du  tribunal  de 
cmimm  arait  ordonné  bi  Tcnle  de>  ImmeaMes  dv 
hUli  parles  i^ndks. 


Atn  termes  d'ut  ado  utheatiqne  pMsé  en 
avril  ,  ta  deur  Jarsain,  propriétaire,  a 
dtmné  à  bail,  nonr  vli^  années,  an  deor  De- 
tavarde,  marcund  db  vin.  sm  nudsoD  non 
encore  lubilée,  sise  k  BellevUle,  ako^ennant 
S,800  fr.  de  loyer  annuel,  dont  six  mou  pa;^ 
d'avance,  et  à  ta  charge  par  le  preneur  de  tajre 
toutes  ie»  .dépenses  de  peinture  et  d'apiot»- 
priation.— Après  avoir  exécuté  poor1S,0wrr. 
de  travaux  d'achèvement  et  d'instaltaôon,  le 
rieur  Ddavarde  est  tombé  en  faiUite. 

Le  sieur  Jarsain,  prétendant  que  cet  événe- 
ment lai  permettait  d'exiger  immédiatement 
tous  les  loyérs  k  échojr,  a  rédamé  le  paie- 
ment ou  la  consignation  d'une  somme  de 
58,896  fr.,  tant  oour  les  loyers  à  échoir  que 
pour  les  autres  cnarges  du  lutil,  dont  il  a  de* 
mandé  la  réailialton,  b  d^anl  oe.  paiement  ou 
de  eonsignalion  de  cette  aotaune.—  La  failUte 
était  b  son  débat  et  les  meubles  ganuasanl  les 
lieux  loués  étdent  restés  intacte;  ta  syndta  a 
offert  de  paya*  les  tayers  éctas,  et,  pour  le 
surplus,  a  repoussé  ta  prétention  du  deur 
Jarsdn. 

Le  11  juin  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  déboule  le  propriétaire  de  sa 
demande,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  décUia- 
lion  de  fdllite  de  Detavarde^  qui  n'emp<M-te 
pas  de  plein  droit  ta  résUution  du  luil,  n'a 
pas  privé  Jarsain  des  nranlies suffisantes  |M>ur 
as^rer  le  paiement  de  ses  loyers  j  que  jus- 
qu'à présent  il  a  touché  ses  loyers  échos; 
plus,  six  mois  de  loyers  d'avance;  que  les» 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  n'ootpasdis- 

ités  par  le 
sous-loca- 
été  amé- 

Uoré  iMr'ies  travaux  qiri  y  ont  été  exécutés 
par  Ddavarde  ;--^e,  d  ailleurs,  il  est  allégué, 
et  BOB  eonleôé,  qu'un  coBcordat  est  inuni- 
nent;  que,  dans  ces  drconstances,  lessûretés 
n'étant  pas  dimiouée,  il  n'y  a  pas  lien  de  pro- 
noncer la  résiliation  do  bail,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Jarsain. — Hais,  déjà,  le 
sieur  Delavarde  avait  été  rétabli  k  ta  téte  de 
ses  affaires  par  un  concordat,  aux  termes  du- 
quel il  promettait  à  ses  créanders  40  0/0  pqra- 
bles  en  six  années. 

H.  l'avocat  général  Moreau  a  conclu  à  l'iu- 
flrmation  du  jugement  par  les  motifs  suivants  : 
■  L'trU  4188,  God.  Nkp.,  t  déterminé  TeOiel  in 
la  faUlile  du  débiteur  nr  le»  créaooes  k  terme  qai 
dévendcatdeMBpaMlfifarleteltMul  de  la  fai^ 
Hick  U  «M  déobn  du  bénéioedH  teiBM.  Cette  diapo- 
■Ition  eit  gtaérata  et  ibaolue,  et  ce  n'est  pas  kIou 
ia  eireoBitaiMM  qne  la  fiOUite  opère  de  U  sorte 
l'eidfibllilé  d«s  detlci  du  fdUU  dtntl  le  terme  court 
encore  au  moaient  où  elle  éclate  ;  TeŒet  se  |irodiiit 
et  le  terme  t'abce-de  pldo  droit  toutes  les  fois  qu'il 
j  m  UUUla*CyM  wdcmwt  quand  ta  diminution  des 
tOntés  donném  an  evtander  par  tacditratat  alié- 
fnée  eoatre  kdtidteor  qui  n*est  pas  en  état  de  cc!^ 
saiioo  de  paiements,  qu'il  dépend  du  juge,  eo  appré- 
ciant lesniiSidedédarBroaBOBtadetteexiSibta.— 
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tem  utre  cMé,  ai  HmA  UW«raUhru  Cod. 
coiam.1  qui  répète  le  arûicijpe  de  l*eiisil)Uilé  par 
suite  de  la  Cailffle*  ne  iluttivMin  ca(K  hï  crétuees  i 
touief  sont  léputéea  échue». 

•  S*il  en  eit  ainri,  pourquoi  la  criaace'dulocatear, 
composée  de  loTen  À  éàkiir  BaccessiTenent  peadatii 
la  dorée*  du  l;all,  en  KraiMIe  eueptée  ?  Cranneat 
le  ji^pmmlt-tl  dénier  «a  loctteor  eeqtntdeneft 
aceoraer  'ft  tout  antre  créaRder^  Qwalqui  '  Iff  con- 
tnireaitêl6soatcna4B»inie'baMlediMrtaUon,  le 
bail  B'flitpofait  «B  iHre  eawlIUaBUBl  dans  le  «eus 
juidiqneaKat  eiaot  du  maC  Le^aaageert  an'Cao- 
int  qmaUagnatisup  «abatMot  éew^Uitatàom  idd- 
pnqiua,  «t  par  naMdqnant  réaolairiM  awitoeie  iwlU 
leur  s^Q  Ae  lall  paitjoulrlefmiBnr.  MaisoBBesaii- 
rait  préleodre  que  k'S  créances  soutaisesÂ  la  cooditian 
réscHUtolre,  daosles  terme»  de  Part.  1181,  soient  eo 
dehwsderappIicaUondeVatt.  1188.  H  a^eoest  ainsi 
que  des  créances  soos  condition  sospeàmre  ;  et  cela 
mpllqne  pereette  raison  qtiela  oréancen'exfste'pas 
eaeoie,  pendenu  eouditioM,  TeltenVitpas  tavréaBoe 
dû  baillear  qui,  ajrant  IMi  au  pnaenr  la  déiifrate 
deaUeiix  loués,*  dans  le  bail  tm  Htn-OMaiitet  «ri 
vatt  jusque  réaohitiflB,  et  Ae-éoMltaB  néMaier  à 
tenae  des  loyen  h  é^oir.  tmÊon  Tii,aeBa  m  aMre 
rappact  eLeaire  lea  a^ato  dioit  an  lafmt  Ua  m 
s*«cquièccnt  que  jour  par  jour. 

C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  dit  dans  .un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  aoQt  1835  (1):  «  Que 
«  la  bUlile  du  preneur  a  diminué  les  sûretés  du  bail- 
•  kiir  ;  qu^  est  de  principe  général,  en  pareil  cas 
«  d'j  suppléer  par  de  nontelles  ganrnties  ;  que  ce 
«  principe  s'applique  au  lousite  comme  à  ta  Tente 
«  cl  ft  tout  antre  coiftral.  a — Be  ra^me  ham  lisons 
dans  wi  srrét  de  la  Coor  de  'caaaallan  do  39  arr, 
1851  (3)  1  «  Atteado,  es  driHt,  q«e  le}a|BBeatd^ 
■ -danUf  de  AiUlleimd«iltiUa»èl'é|«ddHlUlll 
a  iBBlfa  iesdeUea  pasiiaea  ooii-échMa  ;  gull  véMUe 
c  de  ce  piïpcipe  que  deabltteti  aoimcriu  jiar  un  lo- 
u.  caiaice  au  profit  de  son  kailleoz,  pour  loyers  k 
I  échoir,  devienoent  exigibles  au  montent  de  la  dé- 
«  claratttm  de  faillite  du  débitenr,et  que  te  bailleur 

■  peut  exercer  le  privilège  que  lui  donne  Tari.  3102 

■  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  rtameaUe  loué, 
«  pour  se  Taire  payer  do  numiaut  des  blUeis  repré- 
a  seount les  teraes  à  édMir.* 

a  IMi,  «hiii  que  rexpUqoe  V.  Dmngier  [tte 
tmuya  dsa  ekotn,  VfiM),  cette  QKadtéVlaiée  au 
ftHU  att&  ses  STodica  de  donner  oantiOB  pour  retenir 
le  bteéAoe  du  terne  A'est  qo*un  tempétameni  trts- 
sage,  duresteadoptépar  la  jurisprudence  (V.  Cats., 
iodée  1807 [SJ).  L'auteitreoBeigDeenméîneteiDps 

S n'en  principe  la  (UUUei  «ui  nanileate  riiwriratiilité 
B  preneur,  donaele  éttiii  au  prQpriiiaire  de  ne  point 
moidie  tes  èdiéaoces  ordinaires,  et  que,  la  solva- 
Ullté  personnelle  du  preneur  éant  nécessairement 
prise  an  conridération  par  le  locateur  au-saoBsentdu 
contrat.  Il  j  a,  par  i'érénement  de  la  ftilTite,  dhal- 
OBlion  des  sQreiésifBi'hii  élafMt>Mqnisa  «a  sur 
lesquelles  U  nrah  dft  eanapler.  Abi  aismeois  de 
rauleor,  noos  ajoalareas  q«e<Part.  .910t,  God. 
nep.|  Mo  d*exelHe  cette  sotallen,  !«  dane  ao 
cottirabe  le  ptas  aoUdeoppo).  Bat-oeqw  cet  article 
n'ob&ce  >paa  les  eréesiden  du  preMor  k  payer  au 
propriétaire,  et  h  payer  InuaédlMaiBeBt  <V.  Cass.,  36 
déc  1BS8  [41),  t«i8  les  loyers  éâuu  et  4  tcboir,  s'ils 
Teulentempécherlarésillalionda  bail?  L%t.  SiM 
rordonBe  ainsi  dans  le  cas  «ù,  leawiiilM  qal  gar- 


(1)  jMfn,  PaL,.*  SB  dtliw 
ii)  IHd,^  L  148M,  p.  AS*. 
(S)  IbitLt  à  sa  d*l& 

(4)  àtidn      ^  ion. 


DisaBlent  lealiemlMs  ^>BtWIÉ'  i|isidil|..te^  ét 
lamtecst'iosafisBBlpOBrirépaBdrede  «ileynra. 
Gela«st  irai':  oaais  d'oil  rient  Tant  tout  jayer 
au  pMprittaiie  au  vésilier  le  bail?  CVat  parcs  que 
le  ga^  matériel  disparaît:  en  d'autres  tonnes  parce 
quli  y  a  diminution  de&  sûretés  du  locateur. 

a  L*ait.  liSS  dispose^  oo  te  rol^  pour  le  cbb  de 
vente  dn  maHlier,  qui  est  le  gage  matériel  du  pn^ 
priétaire,  coanse  VirU  11S6  pour  le  eas  oA  la  sol* 
vabiHié  penoonelle  ^Arooouit  par  la  fhiMte,  Dans 
les'deox'bypalhàaei,  on  seul  Btmême  principe  eoo- 
doiti  laméBBeeanBéqunob-^iCHBiqnoDSOureslet 
qae^diBitdn-pa^piMlaiieaK  paiement  intégral  de 
taaaJeaiafno,  aa«iBBà'.éehaic  lal  astaaqB^par  Je 
seBl-foUdeiaveoleJa  Bubilisr»  bko -que  l%eqii6- 
rair  de  ce- mobilier  xBOtinue  d'en  garnir  les  Ueox» 
.qu'il  soit  devenu  oessioaneire  du  bail,  el,  m  celle 
qualité,  débiteur  du  propriétaire  [V.  Cass.,  28  déc. 
1858  [précité]}.  Il  a  donc  suffi  que  le  prenw  ait 
encouru  et  sum  la  vente  do  mobilier  pour  que  le 
propriétabepioM-en-mlant  a^  dag^,  ait  po,  ft 
cause  deeette-DcanlfcsiBUon  d^uelnMliié,  eiiger  le 
palemenl  Intégral,  •rinoo  la  résiUattaa. 

«  Mvant  nauBf  le  dfolt  do  bidUeor  ne  pettt  êtie 
différent  lorsqaet  iaiis  qu'il  y  ait  en  reste  ov  dé« 
plaoament  du  mobilier,  qui  pourrait  4'aUleBrt  n'tUe 
qa'uo.gage  insuffiian^  c'est  la  billite  qui  ùaot  lévè- 
ter  Tinsolvabilité  du  locataire,  et  rendre  au  Boins 
incertain  l'acquitteoient  des  loyers  A  éclwir.  Voili^ 
û  nous  ne  noos  trompons,  les  prindpea  poaét  par  la 
loi  et  la  jurisprudence  ;  et  nous  croyons  qnlla  com- 
mandent  l'infinnatioo  do  jugement  attaqué,  car  le 
preneur  est  tontbé  en  laillite,  et  aacone  cautloo  n*eat 
offerte  au  batHaart  e^ut<d  a  TaiDenient  demaadé  la 
consignation,  arec  aHiaetalioa  qtéeiale,  des  loyers  b 
échoir,  et  eoa^  honék  tad  offrir  lea  ieyeraédma. 

«  Ûa  «Ijaaie,  -dana  .la  eaBa^  qw  le  teoalear  eat 
resté  aanli  du  gs«e- résultant  do  BaBblUar  garolMBC 
lea  lieux;  qw  le  preneur  a  fait  dans  les  lieux  loada 
desd^Kmes  considérables  qui  ont  amélioré  "'•bibcm 
iAe.  Soit  ;  mais  d'une  part,  on  ne  prouve  même  pas 
qu'il  y  ait  \h  tes  moyens  d'assurer  Pexact  paiement 
des  loyers  pendant  la  durée  du  bail;  d^autie  part,  ce 
sont  U  des  avantages  qui  préexistateat  à  la  failHl^ 
et  qui  ne  sauraient  suppléer  k  cette  partie  esseatielle 
des  sOretés  aoiqodies  le  localear  avait  dndt,  4  aa- 
Tirir  :  la  «alvabiKU  persomaeUedeaoa  débilear.— On 
prouverait  vaiaemcot,  centre  le  créaociBr  nanti  d'un 
g^ao  d*uBebypoUkè(iue.qu'iiyadBnslegageou 
l'hypothèque  tout  autant  qu'il  «at  nécessaire  peur 
répendre  de  la  créance;  malgré  tout,  la  dette  aérait 
deveiiue  exigible  par  le  fait  de  la  faillite,  la  queslkn  - 
n^étant  pas  de  savoir  si  la  failUie  laine  encan  au 
créancier  dessttretéssuffisaateaea  égard  ao  montant 
de  la  deUe,  mais  ri,  par  révéoement  de  la  faillile,  il 
n'y  a'pas  dimlnotiôn  des  sûretés  qui  lui  étaient  an- 
térieuremeat  acquises,  ces  sOrelés  parosaent-eiles 
siBoboadantea,  que  do  veste  perooone  ne  peut  sa- 
vaird  priori  et  avant  réalisa  tiai  i  U  eat  dana  le  droit 
da  eaéanoier  dVdger  qu'eUas  soient  Imanlni,  on 
d'obtMk  la  EéaolnlkB  da  aaotraU 

c  Bain,  il  est  han  de  doole  qoe  k  concoidat 
obteoB  |nr  le  pnaeor  pendant  riastanee  ne  fait 
point  obstacle  à  la  résiliation  dn  bail  poursuivie  par  le 
bailleur.  Lecoocordat  n'eOace  pas  la  raillite;  il  ré- 
gie la  situalion  du  failli  de  manière  4  imposer  le 
paleaaentpardWdendeairtDnita  citamters  du  failli, 
■aia  4  oeu-14  Benla^cat  qid  aent  crtaociers  eUro> 
giaphaires;  les  kypethéealrea  on  privilégiés  restent 
avec  ieor  droit  de  priBrenea.  Il  ob  est  de  aaènae  de 
ceux  qui  sont  iaaeslis  d'uae-  actiao  résolutoire  4  rai- 
son de  la  faillite,  s'il  leur  cenvieot  de  se  DBaintenir 
:  daaa  l'etercice  de  cette  «cIIob,  au  lien  de  faire  acte 
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de  eféanden  cbSregnpbaifci  m  i^elflBNnt  ira  dirl- 

4eMiB  t  le  failli  ne  sanraii  s'^wer  de  son  aoDC(H4al 
patB-  réiistéc  à  le  réKiIulioo.  Ce  concordiL  ne  nnl- 
rait  pai  an  rendear  oon  pa^ë  d*on  immeuble  qot 
TOQ^ît  reprendre  son  îimneD&le  dans  les  mains  dn 
tufii;  il  ne  mit  pntdnnntagt  au  lanlear  ^înanl 
pmrli  idlilialiMf  db  baiL< — Que  eelUidiiiiuîoB  soit, 
dw  k  MtM.  r«uniae  d*an  droik  i^oaimi  ;  qu'il 
Aille  te  nrtecaqier,  née  l'honorable  président  dn 
toftmial  aeeoauKicet  de»  moyens  pos^blea  de  coa< 
serrer  aox  créandef?,  dans  les  fïiiintes,  la  Taten-  des 
foodf  de  conmenc,  Amitmée  on  comproMlae  par 
IVÉbt  du  drafc  du  proprMtaife  dte  M  resutnf  des 
An  oè  oev  Aid*  tom  eiptoWs,  MnM-n^en  dlsee»- 
llnidiïiw  pa»;  ari»  qmi  pDavean-nns  j  Mre  en 
ptdseim  de»  priacipe*'  fnt^a  par  la  loif  CtA  n  M* 
giritlnK  d'a*iia-.  Qnmt  à>'  dobb,  Msane  da  la  bd 
giitaniB,a  aoaa  aafflim  île  dise  :  Dmra  lax  têd  IttK.  • 
Do  lÏBficnm»  imi,  vrrél  C.  Paris,  2* 
di.y  IBI*  E.  Laffiy  prés,  Morem  av.  gén. 
(ODDCl.  oonlr.),  IsMib  et  VawMseurav. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'a  ne  s'agit 
pas,  dans  U  came,  ée  rappRortioit  dis  l'art. 
SIOS,  Cod.  rfatp.;  que  l'action  intentée  par 
^ûrsain  n'a  pas  et  ne  çonmh  areàr  ponr  ob- 
jet rexereice  du  privilège  da  propriétaire  por^ 
leur  d'an  bail  anthenliOTC,  ponr  les  loyers  k 
échoir,  snr  les  oïnets  momiers  et  les  mar'cban- 
dîses  garnissant  les  Keux  looés  ;  qae  ce  pri- 
vilège ne  peut,  en  effet,  s'exercer  que  lorsfpie 
ces  objels  ont  été  vendns.,  et  qu'il  est  cons^ 
tant,  en  fât,  qu'ite  ne  Vont  pas  été,  qiTiIs  gar- 
nissent encore  \es  Rewi  et  lé  fonds  de  com- 
nwTce,  qm  n'a  cessé  Jëtre  exploité  jat  DHa- 
varde  ou  par  son  sfndie  dans  nmérél  de  la 
masse;' 

«  Ômsidénnt  qm  foiri^  qoeffion  du 
procès  est*  celle  de  savoir  sf  févenement  de 
b  fUllite  snfQtponrentrafner  de  plein  droit  la 
résiliation  du  bail,  i  défaut  par  le  syndic  on 
par  le  foilli  de  pa;^r  ou  de  consigner  le  moo- 
tant  des  loyers  à  échoir,  quelles  que  puissent 
éire,  d'ailleurs,  les  garanties  de  nature  b  as* 
snrer  l'exécution  dn  bail  Considérant,  à  cet 
égard,  que  la  fatlIHe  du  locataire  n'a  pas  pmir 
conséquence  la  résiliation  de  plein  droit  dn 
bail  ei  la  rentrée  du  baillenr  en  possession 
des  lieux  loués  ;  que  la  toi,  lorsqu'elle  a  voulu 
donner  cet  effet  a  la  faillite  à  I  égard  de  cer- 
tains contrats.  Ta  formellement  exprimé,  tan- 
dis qu'il  n'existe  aucune  dispositi(in  semblable 
xelaiivement  aux  baux  à  loyer  ; —  Qu'il  la  vé- 
rité Jarsain  ne  demande  cette  résiliation  qu'à, 
défaut  de  paiouent  on  de  consignation,  par 


prétend  avoir  droit  en  vertu  des  art.  1188, 
God.  Nap.,  et  Ali,  Cod:  comm.,  qd  déclarent 
exigibles  en  cas  de  faillite  les  dettes  à  terme 
ou  non  échues;—  JSais  considérant  que  fexi- 
dbOité  résultant  de  la  faillite  ne  produit  pas 
les'  méoies  effets  que  Téobéanee  ordinaire  ; 
qu'elle  a  pour  o4>jêt,  non  de  donner  au  créan- 
cier ik  terme  le  utofen  d'exercer  individuelle- 
ment nue  action  contre  le  failU  ou  son  syndic, 
afin  de  se  faire  attribuer,  &  l'exclusion  des  an- 
très  créanciers  et  par  préférence,  ta  partie  de 


l'aetif nécessaire  au  paiement  înlé^l  de» 
oréance,  mai»  uniquement  d«  l'appeler  à  eon* 
OQUirauK  Oférathms  de  la  Mllil»,  à- y  pro» 
dui»,  à  s'y  faire  adnwtlK-et  à  prendre  part 
ans  «^partitions  coame  si  m  créance  élait 
écfcue;— (ïufà  supposer  que  le»  articles  CMles- 
suH  indiqué»  aient  entendu  aiuinrifer  la  dette 
Féaultant  d'un  bail»  payable  à  des  époque»  pé- 
riodifaes  fvénunlenent  déimninées  par  Ku- 
»ge,  ec  qui  impliqiB8,en  échange  du  paiement 
de  c«Btcnnea,raoe»mpli8»ementcorr^iird^ 
obligations  imposées  ani  bailleurs,  avee  des 
dettes  certaines,  définitives,  au  miMientmémo 
ou  elles  sent  contractées,  et  soumises  seule- 
ment à  l'observation  des  délais  de  faveur  sti- 
pulés an  profit  des  débiteurs,  ces  arlicles  n'au»  ' 
teriseraienl  paa  le  proprtélaira  ii  exiger  le 
paiement  actuel  de  tous  lea  loyers  à  échoir  • 
qu'il  a'aarait  oe  droit  que  dans  fe  cas  de  t'vt. 
2108,  God.  Nap.,  sur  te  prix  des  meubles  qui 
foraient  son  g»^,  s'ils  avaient  été  vendus,  ce 
qm  naipaaeu  heu  dans  1  espèce:  nais  Qu'en 
vertu  des  art.  iieè  ei  444,  il  nepautus^de 
l  exifibdite  m'ih  dédarenL  et  uni  otenû  sa  ■ 
source  dans  la  faillite,  qu'en  se  soumettant  i, 
la  loi  conuMinei  tous  les  créanciers  ordinai- 
res, c'est-àKlire  par  la  voie  du  concours  k  la 
distribuiion>  et  en  sn^^nt  le  sort  et  les  ré- 
ductions qne  subissent  les  autres  créan(V5* 
qu'ainsi  ces  articles  ne  lui  dunnonipaE  le  droit 
d'exiger  de  la  faillite  le  paiement  acmel  ou  la 
ooBsignation  de  tous  les  loyers  à  échoir,  la  ré- 
siliation du  bail  ne  petOt  résulter  de  ce  seal 
fait  quB  ee  paiement  ou  oette  consignation 
n  aoraieni  pas  été  effectué»;— Qne  cette  solu- 
tion n'est  pas  moins  confonne  à  l'équité  qu'à 
l'esprit  de  ta  loi  ;  que  la  prétenliou  du  proprié- 
taire, dans  les  lermcs  où  elle  se  produit,  pla- 
cerait en  efltet  la  masse  des  créanciers  dans 
cette  alternaUve,  ou  d'être  «Ui{pé&  d'abandon- 
ner hi  partie  réalisée  et  la  plus  nette  de  l'ac- 
tif, en  supposant  qu'elle  pût  sulïire,  pour  eon- 
servar  le  droit  au  bail  et  la  valeur  du  fonds  de 
commerce;  ou,  si  l'élai  de  ^faillite  ne  permet- 
tait pas  de  faire  ce  paiement  intégral,  de  per^ 
dre  ce  droit  au  bail,  cette  valeur  du  fon«ls  el 
les  avantages  qui  pourraient  résulter  de  son 
exploitation  ;  qu'un  droit  aussi  exorbitant  sa- 
crifierait les  intérêts  de  tous  à  l'intérêt  d'un 
seul,  constituerait  un  privilège  de  plus  au  pro- 
fit du  propriétaire,  qu'il  rendrait  les  concor- 
dats impossibles,  et  pourrait  même  avoir  pour 
résultat  de  placer  le  propriéuire  dans  une  si- 
tuation plus  avantageuse  que  si  la  faillite  n'a- 
vait pas  en  lieu,  en  le  faisant  rentrer  en  pos- 
session d'un  immeuble  dont  les  prodaitsavaient 
été,  connne  dans  l'espèce,  considérablement 
augmentés  par  les  travaux  exécutés,  par  les 
dépenses  faites  par  le  preneur,  el  dont  le  pro- 
priéuire profiterait  seul  et  sans  indemnité  : 
—Que  c'est  dans  le  but  de  prévenir  ces  cou- 
séquences  et  de  donner  une  égale  protection 
aux  ioiéréts  de  la  masse  et  à  ceux  non  moina 
légiumes  du  propriétaire  que  ta  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  admis,  même  pour  te  cas 
de  faillite  persistante,  el  à  plus  lotte  raison 
dans  le  cas  de  concordai  obtenu  par  le  failli. 
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que  le  maintien  on  la  résitialion  du  bail  doi- 
vent dépendre  dn  plm  ou  nanns  d'altération 
que  féut  de  faillite  a  bit  mliir  aux  garanties 
nr  lesquelles  le  bailleur  a  dA  ooDipter,  m  de 
rajH»récia^n  des  sAretés  équivalentes  qui 
Ini  aoBt  offertes  ;  —  Qu'il  ne  reste  donc  pnta 
qu'à  examiner  si,  dans  l'espèce,  ces  garanties 
ont  di^tam,  si  «les  ont  été- diminuées,  et  s'il 

Jr  a  lieu  pour  le  propriétaire  de  craindre  que 
es  lo^yers  ne  s<^nt  pas  exactement  pajés  ;  — 
Gonsid^nt  à  cet  égard  que  tous  les  loyers 
échus  Jusqu'à  ce  jour  ont  été  exactement 
payés  ou  déposés  à  ui  Caisse  des  consignations» 
au  refus  par  Jarsain  d'accepter  les  offres  k 
lui  régulièrement  faites  ;  qu'il  a  reçu  six  mois 
de  loyer  d'avance;  que  ws  lieux  loués  sont 
toifionn  gwttis  dei  objets  mobiliers  qui  y 
avdent  été  plaoés  et  des  mar^ndlBes  nece»- 
saint  à  l'exploitation  du  fimds  de  commerce  ; 
qu'il  a  été  exécuté  dans  l'fanmeuble  des  tra- 
vaux conddérables  qui  l'ont  beaucoup  amé- 
lioré et  qiu  en  ont  augmenté  les  produits 
d'une  .manière  notable;  que  le  propriétaire 
■  trouve  encore  un  surcroît  de  garantie  dans  les 
meuMes  qui  garnissent  les  logements  qui  ont 
été  créés,  diq>osés  et  sous-loués,  par  le  prin- 
cipal locataire;  —  Que  la  situation  de  Dela- 
varde,  telle  qu'elle  résulte  du  rapport  du  syn- 
dic, et  les  conditions  du  concordat  (Atenu  le 
11  juin  dernier  et  houKdogué  d^is,  concou- 
rent avec  les  circonstances  ci-dessns  à  ^àblir 
que  les  garanties  dues  au  pnmriétaire  n'ont 
éprouvé  aucune  diminution  Que  ces  motifs 
justifiait  donc  le  jugement  dont  est  appel,  qm 
a  rejeté  la  demande  en  régalien  du  bail;  — 
Par  ces  motifs,  coxfimb,  etc.  » 


lENKES  UJwviw  IMI. 

BSSPOlfSABILrrS,  P&RB,  ABSBRCB. 

Le  pire  dont  Fenfânt  mineur  (7  ant^  demev- 
rmt  avec  tes  pire  et  mère  a  oecatwtmé  un 
Huxndie  en  jetant  imprudemment  tur  dei  ma- 
tOrm  in/lammMbUi ,  après  F  avoir  aUumée, 
une  aUumettt  ehimi^e  par  Ud  tamattée  dans 
le  domicile  cojhmwi,  oû  elle  était  aecidentetle- 
«mf  tombée  à  terre,  est  cteUminU  mponeable 
d»  dommage  axusé  aux  voùftu  par  Mf-incm- 
dfe,  alors  même  que  le  sinistre  amraÛ  eu  Ûeu 
à  un  moment  oû  le  pire  se  trouvait  momen- 
tanément,pour  ses  affaires,  à  une  auez  grande 
distance  (z  lieues]  de  son  dominée,  et  que,  du- 
rant son  absence,  Fenfant  était  resté  placé 
êoui  la  surveillance  de  sa  mère  (j),  God.  iNap., 

(1)  U  réwlte  de  la  doctrine  de  plosieun  auteurs 
que  la  mère  leale  doit,  en  pareil  cas,  Mie  déclarée 
civilement  mponsable  du  dommage  cansé  par  l'en- 
^L— Hall  d^autrea  anleon  tout  d'un  avli  con- 
traire ;  V.  tel  aoienra  dtéi  en  noie  mhis  Nlmcs,  30 
■m  '1M8  (185S,  p.  tli«).  Cet  arrCt  décide  que  la 
mère  Mole  peut  être  déclarée  reipoDiaUe  des  dom- 
Mttsés  par  set  cshnls  mlneun  demeurant 
avec  «Ile,  lonqne,  depuis  longtemps  d<jà  (pris  de 
deai  ara),  le  s*est  tout  i  fiiii  él(rigaé  du  do- 
mieite  commun,  pour  eierccr  un  em^i  dans  une 


QuiRioi;  C.  Tkokas. 

Du  16  jAMTna  1862.  arrêt  C.  Rennes,  1** 
di.,  MM.  Massabiau  près.,  Massin  1"  av.  gén . 
(ooncl.  eoutr.),  Jouïu  et  Grivart  av. 

■  LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  esi  cons- 
tant et  reconnu  en  fait  que,  le  fS  jnill.  1859^ 
Marie4osèphe  "Hiomas,  âgée  de  sept  ans,  de- 
meurée pendant  une  absence  momentanée  de 
son  père  sous  la  surveillance  de  sa  mère,  dans 
leur  domicile  commun  an  bourg  de  Saint- 
Cu{[dual,  a  ramassé  ène  allumette  chimique 
acciden'tellement  tombée  k  terre,  l'a  emportée 
dans  un  hangar  voisid,  plein  de  matières  com- 
bustibles, où  ellè  Ta  allumée,  et  puis,  se  sen- 
tant brmer  les  doigts,  l'a  jetée  hnprudem- 
aaent  sur  du  foin  qui  s'est  tout  k  coup  en- 
lammé,  et  a  occasionné  immédiatement  un 
vaste  incendie  ;  —  Que  cet  incendie,  favorisé 
par  le  vent,  s'est  rapidement  communiqué  de 
proche  en  proche  it  plus  de  trente  habitat  ions, 
et  s'est  propagé  jusqu'à  l'extrémité  opposée 
du  bourg,  où  il  a  entièrement  dévoré  la  mai- 
son de  Quiniou,  fermier  de  Thomas,  avec  tout 
ce  qu'il  possédait  de  récoltes,  d'instruments 
aratoires,  d'ustensiles  de  ménage,  de  provi- 
sions alimentaires  et  de  meubles  de  toute 
sorte,  les  bestiaux  seuls  ayant  pu  être  sauvés  ; 
— -<]lonsidérant^  en  droit,  sur  la  question  de  res- 
ponsabUUé  civile,  que,  pendant  le  mariage,  le 
père,  investi  tout  a  la  rois  de  l'autorité  mari- 
tale et  de  la  ppissance  paternelle,  est  loinours 
légalement  èt  personaeUeme*i{  responsable  du 
^dommage  causé  par  ses  eufai^ts  mineurs  de- 
meurant avec  lui  ;  qu'à  leur  égard  il  est,  en 
cas  d'accident,  présumé  par  la  loi  en  faute  de 
négU^nce,  soit  par  lui-même,  soit  par  autrui, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  sa  responsabiUté  ;  — 
Considérant  que,*  dans  l'espèce  et  dans  l'état 
du  procès,  Thomas  n'a  pas  fait  cette  preuve  ; 
que  l'absence  .de  quelques  heures  qu'il  invoque, 
son  éloignement  à  deux  lieues  de  son  domi- 
cile au  moment  dû  sinistre,  quoique  nécessi- 
tée par  le  soin  de  ses  affaires,  ne  le  dispcn-  - 
Baient  pas  du  devoir  de  faire  surveiller  d'au- 
tant plus  exactement  son  onfaot  qu'il  ne  pou- 
vait pas  le  surveiller  lui-même  et  prendre 


dans  nfi  meuble,  péle-mèle  avec  les  vête- 
ments des  gens  de  sa  maison,  d<»  allumettes 
chimiques  qui  pouvaient  s'y  attadier'  et  Se  ré- 
pandre à  terre  quand  ils  voudraient  se  vêtir, 
comme  II  parait  que  cela  a  eu  lieu  en  effet  ;  et 
qii'on  peut  aussi  lui  imputer,  dans  une  certaine 
mesure,la  surveillance  incomplète  de  sa  femme, 
qu'il  avait  laissée  seule  avec  deux  petits  en- 
Éints;  —  Considérant  enfin  que  les  incendies 
dus  à  la  né^igcnce  ou  à.riraprudence  sont  si 
fréquents,  et  quelquefois  si  lerribl»  dans  leurs 


localité  do^i  la  dbtanœ  ooosfdérable  ne  lal  pennet 
plus  de  soivre  liabitaeNemeat^  conduite  de  sei  en- 
fants. 

V.  Bip,  gim,  Pat,^  r  HtspoHsakHHé,  n*  327. 
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il 


résoltatt,  <iae  c'est  ua  inpérieal  devoir  pour 
lesMg^strats  de  se  nootrer sévères dan8rai>- 
plicMlon  des  rè^esdeh  reapoosftbiUié  civitc, 
pour  en  diminner  le  nonilîte  el  «Uésuer  les 
désMtres  qui  en  sont  U  suite  —  Par  ces 
raoUCs,  et  saos  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la 
responsabilité  personnelle  de  W  mère,  Kt- 
POMIK,  et  co:«iijuiKK  l'intimé  à  S,000  fr.  de 
dkHiuiiage&-iQiérèts,  etc.  » 

CASSAnON  (Mff.}  s  faim  IMl. 

LEtiB  ,  yCU  PIOPftlftTÉ,   VStIFRCrr  ,  CAOUClTt  , 
ACCaOISSKXlKT,  PEUITSj— nOTEN  NOCTEÀU. 

La  cadmcili  tf  un  lega  ^usufruit  n'emporte 
fat  accroistenunt  au  profit  m  légataire  de 
ta  mu  fropriéti  ,  alort  «w  <<i  Htux  Uga 
ont  été  fmUs,  non  poê  eonjoimUwtentf  maiê  par 
dnu  ditpnUÙHU  dùtituie»  tt  tépariet.  -~  Sn 


eimaéquenee,  si  U  légataire  de  ^uiufruit  vient 
à  délier  tan$  awar  aeeepté  son  lega^  le  lég«' 
taira  de  la  nue  propriété  n'a  droit  aux  fruits 
qu'à  partir  du  jour  de  et  décès,  et  non  à  par- 
tir du  jour  de  ('ouverture  de  la  tMMMnon  du 
testateur  (i).  Cod.  Nap.,  1014  el  10U. 

Lorsque,  un  testament  qui  lègue  la  nue  pro- 
priété if  M  bien  éi  nue  personne  at  CutnfritU  à 
une  autre  personne  n'mgant  été  connu  qt^a~ 
près  la  mort  de  fusufntitier,  qni  n'en  a  pu  ré- 
clamer le  bénéfice,  le  légataire  de  la  nue  pro- 
\  triété  demande  ta  délivrance  de  son  lega  avec 
es  fruits  à  partir  du  décès  du  testateur,  en  se 
,  'ondant  uniquement  sur  la  caducité  du  legs 
d'usufruit  non  aecepté,  H  ne  peut  invoquer 
pour  la  première  fols  devant  te,  Cow  dteaeao' 
lion  un  prétendu  droit  ^aeeroieaement  résul- 
tant à  «m  profU  de  e*  quelee  deux  diepoti~ 
ffoM  muraient  été  faite»  confointeuuntt  t'tet 


(1)  ï.^n«t  de  la  Ceor  de  HoDlpeUier  et  odai 
de  la  diaBdve  de»  requêtes  &  laquelle  le  premier 
élut  déféré,  doiveol  causer  aux  juriscoosulies  an  vif 
nfret  ;  c'e<t  q^'ooe  qoeMion  ,de  droit  trÈs-ioléres- 
sant^  qni  se  pffeenlait  oatu^liefflent  daiu  la  cause» 
a'ah  H6  nen^ment  poste,  oi  devant  la  Cour  impé- 
nl  deraai  le  Omt  de  easiatiGa,  qui  se  sont 
Ion  dispensées  rnoe  et  l'adtre  de  la  résoadrek 
Cetie  qnesUoB  coorisle  li  wnAr  wk  an  legs  d'usa- 
it  est  coiac  par  la  Boa-aoœplattoa  du  l^tsire 
^laot;  c'était  poortaM,  saut  ancon  doute, 
.KiQ  (ondameutaie  do  proote,  et  l'on  s'etonne 
.  ri'^'sia  mil  dos  pactîes  n'aïl  toagit  k la  «Ufaget  de  ma* 
k  en  veooTe  la  solation  nécessaire. 
Coar  de  cassalioo  a  pu  se  dispenser  de  l'o^ 
parce  qoe  le  J^laire  de  la  one  propriété 
1  basé  son  poorroî  que  sur  lise prélenduv  vio- 
del^rL  lOAA,  Cod.  Nap..  qui  pronooce  Tac- 
an  proQt  àei  lésainres  KraliOés  par  des 
eamjoiMeê.  Ne  viser  dans  le  pourvoi  que 
tt&à,  C.  Nàp.,  c'était  reslrriadre  trop,  t  notre 
le  cbtmp  du  litige  ;  et,  oonaie  cet  art. 

iDCe  raeeroisaenieat  entre  les  Ugalsires  que 
:  les  legs  ont  été  faits  eomjffintenutit ,  que, 
'  part;  d'après  le  même  article,  les'  legs  ne 
il£s  rails  coojmDtement  que  lorsqu'ils  I'odi 
ne  ieuU  et  mime  dispoiitionj  la  Cour  de 
derait  âatnrclleinent  rejeter  un  pourvo 
lait  destitué  de  base  en  rail,  puisque»  dans 
i-^^osi'fBM  U  Cour  soprteM!  le  dit  dans  son 
dTanAtô  et  le  legs  de  propriété  avaient 
[ipar  de»  dispontioms  séparât.'  , 
aandcur  en  cassation  aurait  peut-être  eu 
diance  de  réussite,  s^l  arait  porté  la  discas- 
le  lerraiii  4es  principes  généraux  du  ,droit 
qui  saat  des  principes  de  drwt  pur,  où 
errindre  de  se  heurter  contre  une 
iiha  da  testateur,  et  d'être  éconduit 
T  suprême  pour  n'avoir  poiot  posé  celte 
ni  ies  juges  du  faîL  II  aurait  pu,  ce 
le,  Tondcr  son  pourroî  sur  la  violation 
U,  Cod.  Nap.,  qui  attribue  au  pro- 
iroit  de  jouir  de  la  chose  de  la  ma- 
ibsulue,  tant  que  son  droit  de  propriété 
n  démembrement.  A  ce  point  de  vue, 
t,  certain  qu'an  légataire  en  propriaé 
privé  des  omits  prodtriu  par  sa  chose 
iro'nlreuT)  asufruilier  ou  usager  sur 
que  quetqoe  dtspotition  spéciale  de 
reiadire  la  portée  natu'reUc  de  son 
par  rapport  aux  fruits. 


La  qwstloo  de  savoir  si  ua  legs  d*usuiyttlt  est, 
oe  non,  cadme  par  le  leul  débat  d'acceptation  du 
légataire,  de  son  vivant,  se  Tttt  alors  dégagée  avec  la 

plus  grande  oetteié,  et,  quelle  qu'eût  été  la  déci- 
sion de  la  Cour  suprême  sur  cette  question  impor- 
tante, la  juri^irudéooe  se  lût  enrichie  d'un  arrCt  de 
priBdpe,  et  non  pas  d^uo  rinpie  arrêt  d'espèce,  qui, 
va  les  cmidlllons  od  te  deModenr  en  cassation  s'é- 
tait placé,  édiappe  évMjeauaeat  à  tonte  critique. 

Quoi  qu'il  e«  sirit.  eetle  question  de  caducité  pré- 
sentant en  droit  un  Intérêt  des  plas  grands,  nous 
allons  essayer  de  la  résoudre. 

Lesexpressioas  de  eadueitét  de  dispositkw»  «aiia- 

3 net,  ont  été  empruntées  par  notre  légtsialpar.  an 
roit  romain.  La  célèbre  constitatioa  die  Justinien» 
formant  la  loi  unique  au  Code,  De  cadtuiÈ  lettendist 
définit  expHsaément,  dans  te  S  3,  les  legs  qui  étaieut 
caducs  et  ceux  qui  étaient  quasi<adacs,  in  eausd  ca- 
duci;  c'étaient  les  1^  qui  demearaient  sans  eBka> 
cité  par  suite  de  circonstances  accidentelles  tout  à 
fait  étrangères  k  la  capacité  ou  a  la  volonté  du  tesia- 
Leur  comme  aux  solennités  du  testaawnt,  et  qui  se 
produisi^t,  sidt  aprÈs  la  mort  du  testateur,  e'éiait 
la  cadudté  propreaient  <Ute,  soit  de  son  vivant,  c'é- 
tait la  quaM-caducité. 

Le  Code  Napoléou  n'a  pas  reproduit  ces  défini- 
tious  ;  mais,  le  lainage  de  notre  droit  a;ant  été  em- 
prunté presque  tout  entier  an  droit  romain,  il  est 
naturel  de  penser  que  les  auteurs  de  outre  Code  ont 
entendu  la  caducité  dans  un  sens  aussi  laigci  et 
même  plus  large,  que  celui  dans  lequel  on  l'em- 
ployait en  droit  roaûin,  puisqu'ils  n'ont  plus  distin- 
gué la  ^MMi-eadueité  de  la  caducité  propremant 
dite. 

On  est  par  là  amcoé  à  conclure  qu'une  disposition 
est  codH^ae  toutes  les  fois  qu'elle  est  frappte  d'une 
complète  inefficacité,  ou,  pour  remonter  à  l'étymn- 
logle  latine  {cadere)^  dès  qu'elle  tomba  par  suite  de 
drcwiBtaneeséUangèrea,  Uut  à  la  eapadlé  ou  &  la 
volonté  du  testateur  qu'aux  solennités  du  tesia- 
meuL 

A  DOS  yeux,  par  conséquent,  un  lega  d'usufruit 
qui  u'a  pas  été  accepté  du  vivant  du  légataire  est 
nécessairement  un  legs  caduc,  autrement  dit,  un  legs 
qui  tombe,  par  cela  même  qu'il  est  impossible  qu'il 
paisse  désormais  se  tenir  ddiout. 

Vainement,  dans  le  cas  de  notre  espèce,  la  Cour  de 
Montpellier  faisait  remarquer  que  le  légataire  d'utu- 
rruit  aurait  pu  accepter  jusqu'au  moment  de  sa 
Dtort.  Cela  est  assurément  très-vrai  ;  mais  ccIli  re- 
vient h  dire  que  le  legs  aurait  pn  n'être  pas  caduc  ^ 
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tà  m  mo^en  notteean  qvi  devait  être  $mmi» 
aux  juget  du  fond  (1). 

BoUCBfi  C.  D'ASTÀNlftlXS  ET  AITTRES. 

U  dame'  Bonché  eit  décédée  le  28  août 
iBi%  laifmnt  on  tesuuMDt  par  lequel  elle 
léguait  au  sieur  Charles  Boudbé,  l'un  de  ses 
enlante,  le  quart  de  sef»  tuens  |tar  précipul,  et 
&  son  mari  l'urarruiide  la  moitié  de&  mêmes 
biens.— Bans  l'ignorance  de  ce  tesument,  que 
le  mari  de  U  dame  Bouché  ne  crut  pat  dévoir 
produire^  les  enfants  Bouché  partagèrent  en- 
tre ewL,  par  égales  portions,  la  succession  de 
leur  mère.  — sieur  Bouché,  époux  de  U 
testatrice,  est  décédé  lui-même,  sans  avoir 
accepté  le  legs  d'usulruit  qp'elle  lui  avait  fait. 

Le  sieur  Cbarles  Buuclié  uls,  apprenant  alors 
la  libéralité  dont  il  avait  été  l'objet,  a  demandé 
que,  dans  le  partage  de  U  succession  de  sa 
mère,  on  lui  attribuât  le  préciput  à  lui  légué, 
ainsi  que  les  firuits  afférents  à  ce  préciput,  à 
partir  du  décte  de  sa  m&re.— Hais  les  antres 
enfants  Bouché  ont  condutts  cette  préten- 
tion', en  soutenant  que  leur  frère  n'avait  droit 
aux  ^its  de  son  legs  qa'h  compter  da  jour 


celan'nrfmte  |ibs  à  dira  qu'A  nerébdtpat  en  réa- 
lité. 

Veat<oa  la  preare  qâ'oir  legs  peut  être  caduc, 

auoiqu'U  e(U  étt  nueeptiblé,  dans  une  ■utre  hypo- 
lise  que  celle  qui  s^est  pftseiiiée,  de  pivdalie  son 
entier  eÂt,  ou  la  trouve  clafraaait  écrUie  dans 
Paru  10&3,  Cod.  Ibp.,  qui  déclare  le  legs  caduc 
par  )b  perte  delà  chose  survenue  depnb  le  décès  du 
testateur,  mais  sans  le  fait  et  la  fhute  de  riiéritier, 
et  quoique  ednï^t  ebt  été  rais  en  demeure  -de  la 
Urrer,  li  «He  eût  dt  périr  ^lement  sbes  le  %atalrr. 

On  peut  wÊm  dlrequefart^  «843  Ibamit  &  no- 
tre thèse  ua  ufaBent  i  fortiortt  car  quand  le  K- 
gataire  a  fermé  sa  demande  en  détivratiee  HTant  la 
perte  de  la  chMe,  il  est  clair  quMI' s'était  saisi  de 
cette  chose anunt  qu'il  avait  pn  le  ftire,  tandis  que, 
dans  le  cas  que  nous  examinons,  le  l^atafre  d'usu- 
fruit n'avait  riRH  fait  pour  se  sabir.  9i  ce  I<cataire 
d'usufruit  se  fftt  saisr,  n'eOt-ce  été  qu'an  îDalaul 
avant  son  déeË^  le  legs  aurait  été  eflieaoe;  mais 
c'est  para  qa^l  ne  s'éolt  pas  saisi  du  toat  que  son 
ICKB  était  devenu  néceasafrement  caduc,  vu  qu'il 
était  devenu  certain  par  son  décès  qu'aucun  droit 
d'usormit  n'aTail  exisi&' 

Noos  reprenoas  maîntenBat  notre  argumentation, 
et  nous  disons  que,  quand  un  nsufhrit  légué  n'a  pas 
été  accepté  du  vivant  de  la  personne  é  qui  il  avait , 
été  laissé,  il  n'a  Jamais  porté  le  moindre  obstacle 
au  droit  du  l^lalre  de  ia  projpttté  ;  que  ce  der- 
nier  légataire  trouve  par  corôéqaent  dans  sa  seule 
qualité  de  preiniétatre  le  droit  virtad  i  tous  fes 
fruits  produits  par  sa  chose,  sanr  qn'il  ait  besoin 
de  se  prévaloir  le  moins'  du  monde  du  droit  d'ac- 
'  cnfiasement  en  Ire  légataires  conjoints,  drmt  qui  n'a 
d'antre  Euidemeat  qn'nae  IntenfioB  pten^  dn 
testateor,  laquelle  n'a  rien  à  ftdie  Ict 

Il  est  donc  très-certain,  pour  nous,  que  si,  dhns 
respèoe,  le  sieur  Oiaries  Boudté  efit,  aussitôt  après 
le  décès  de  sa  mère,  formé  la  demande  en  délivrance 
de  son  legs  de  préciput,  la  circonstance  que  son  père, 
institué  l^Uire  pôvr  l'snlhiit,  efit  été  encore  vi- 
vant à  cette  époque,  n'aurait  pu  empêclier  Charles 
Boucïié  de  proBtor  rètraoetioemai  t  de  tous  les  Dnits 
qae  le  défont  d^coepttitfiin  de  Hri  père  avant  la 


BU  PALAIS. 

de  aa  demande  en  délivrance,  faote  d'avoir 
formé  oetie  dnnande  dans  l'année  dn  décès 
de  la  tostetrics  (€od.  Nap.,  iOOS). 

Le  38  janv.  186&,  jugement  dn  tribunal  de 
MotitfoJIfer,  qui,  BCCKetlIam  ce  dernier  sys- 
tème, déeide  qne  les  tnriis  dd  précipnt  \éaaé 
il  Charles-  Bcmehé  ne  seront  aUooés  a  celniHii 
qn'à  partir  de  fassigination  introductive in- 
stance.' 

Sur  rappel  du  sieur  Charles  Botiché,  arrêt 
de  la  Cour  de  Mon^wUier,  du  SS  mai  1860,. 
qui  infirme,  et  ordonne  que  la  restitution  des 
Truite  produits  par  le  préciput  aura  lïeu,  non 
pas  toute((Hs  h  partir  du  décès  de  la  dame  Bou- 
ché mère,  comme  le  demandait  fappelant, 
mais  k  dater  du  décès  du  sieur  Bouché  père. 

Pour  repousser  le  peint  de  départ  fixe  par 
le  tribunal,  l'arrêt  Be  fonde  sur  ce  qne  le 
défaut  de  demande  en  déHvraDce  du  legs^ 
dans  l'année  dn  décès  de  la  testatrice  n'était 
pas  imputable  k  Ourles  Bouché,  légataire, 
parce  qne  son  père  avait  abusivement  retenu 
le  testament  jusqu'à  son  décès;  et  pour  refuser 
néanmoins  ne  faire  remoitter  la  restituûon 
des  fruits  ii  l'époque  du  décès  de  la  testatrice. 


mort  eût,  par  la  suites  laissés  disponibles  ;  oes  fruits 
lui  eusîent  appartenu  en  veru  du  droit  fondamen- 
tal de  la  propriété,  qui  conserve  tout  son  ressort  et 
toute  sa  vertu  tant  qu'aucun  obstacle  juridique  ne 
vient  le  comprimer. 

Nous  notons  seulement  que  le  droit  de  propriété 
n'engendre  pas  toujours  le  droit  aux  fruits,  parce 
qne^  çji  et  là,  et  pour  des  raisons  parlicnliërét,  le  lé- 
gislateur a  pu  déroger  k  la  r^le  générale  et  ne  pas 
actnrder  les  fruits  au  propriétaire.  C'est  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'art.  9&9,  Cod.  Nap.,  le  possesseur  de 
bonne  foi  gaçne  les  fhilts  au  détriment  du  proprié- 
uire  f  c'est  ainsi  encore  que  les  l^ataires,  quoique 
propriétaires  dès  le  décès  du  testateur,  n'ont  droit 
aux  fruits  contre  les  héritiers  qu'à  dater  de  l'époqoe 
Oxée  par  Its  art.  lOffS  et  lOlA,  Coil.  Nap. 

Ans»,  comme,  dans  l'espèce  actacUe,  le  rieur 
Charlei  Bouché  n'avait  (bnné  sa  demande  en  déli- 
vrance que  pluïieun  années  après  la  mort  de  sa  mère, 
et  quand  son  père  était  mort  h  son  tour,  les  fruits 
semblaient  devoir  loi  échB[q>er  k  raison  de  la  tardl- 
vetéilesa  demande;  maïs  alors  la  Cour  de  Hont- 
pellier  o'aarait  pas  dû  lui  accorder  les  fruiu  dès  le 
décès  de  sou  père;  elle  aurait  dft,  comme  le  triba- 
Qiil,  œ  les  lui  accorder  qu'a  dater  de  la  demande  eu 
délivrance. 

A  la  vérité,  c'était  le  père  qui  avait  causé  le  retard 
_  de  cette  demande  en'  délivrance  en  cadont  le  ieitai- 
ment;  mais  ce  recel,  qnf  engendrait  au  profit  de 
Charies  Bouché  une  action  en  dommages^ntërètt 
contre  l'hérédité  de  son  père,  ne  devait  produire  au- 
cun eflét  pour  le  r^lement  de  la  sacceMion  de  la 
mère  :  c'étult  une  choK  à  r^ler  tout  à  féit  &  pm,  vu 
que  l'obligation  de  garantie  n'a,  par  elle-même,  au- 
cun caractère  dlndivisiblHté,  ainsi  que  nous  crayons 
l'avoir  établi  dans  notre  Traité  tU  ta  totidariié  m  de 
CintHvlttbitiié,  n*  et  que  rexcepdon  de  gano- 
tie  n'avait  pas  d'ailleurs,  dans  re^pèce,  été  prémi- 
tée  par  Charles  Bouché. 

A.  Rooikai.- 

(1)  V.  lUjk  gén.  Pal,  et  Supp.,  r  Ctuêaiio» 
(mat,  civ«],  u"  998  et  suiv,,  1187  et  suiv.  —  ^dda 
Cass.  1"  aoOt  1801  p.  1063),  et  le  tawroi. 
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Q  imome  pm  bw^  que  Fasafrah  rttii  été 
ié|w  n<sftev  fioadié  père,  et  qne  ce  legs, 
tel  k  decMuiec  «'andc  été  Acquise  réélTe- 
mtmt  qa'an'imneBt  de  b  iMrt  de  ee  dernier, 
mit  jasqne-ft  fiât  <A«tade  à  Tauribnlion  des 
6wie  réttoKA  pu-  Charles  'Benehé  :  —  «  At- 
taAn,  At  famt  sur  «e  point,  qa*ft  ira- 
pormit  peu  q«  Boadâé'vèn  eftt  encou- 
n,  pv  «  n^Ugeac^  la  «ctaéuce  de  son 
Icfs;  q«e  eeHe  Mdmnn  ne  serùt  acqirïsé 
car  jtnqn'dlOTs  il  conser- 
nil  le  drwl  -  de  faire  coorir  les  froits  de  son 
teSs  i  «m  pvoftt,  par  une  demande  en  déli- 
Tianee  mi,  m^e  tardive,  ne  hri  ferait  perdre 
que  les  finiils  antérieurs  à  ia  date  de  son  in- 
tradoeiion  et  laissait  \  son  l^s,  pour  l'avenir, 
laaie  son  efficacité.  * 

Pourvoi  entasaaiîon  par  teneur  Charles  Bou- 
ché, ponr  vîolalien  de  l'arL  10i4,  C.  Nap.,  en 
ee  qôe  l'arrêt  attaqué  a,  mat^  la  caducité 
d'un  legs  d'wifnitt,  fût  conjointement  avec 
cefaiî  de  la  me  propri^,  refusé  le  bénéfice 
de  faceraissemeHt  an  légataire  de  la  nue 
propriété.  —  Lorsque  la  itué  propriété  a  été 


ceplé  le  legs  rf'usoîruit  à  lui  fait  par  sa  femme, 
la  déchéance  de  ce  legs  aurait  donné  lieu  à  un 
accroissement  au  profit  de  Charles  lîouché, 
légataire  de  la  nue  propriété  ;  —  Hais  attendu 

Zue,  devant  la  Cour  impériale  de  Montpellier, 
harles  Boacbé,  pour  réclamer  faMfrult  de 
son  l^a  du  jwr  du  décès  de  <«a  mère,  ne 
s'était  aucnnoDent  fondé  sur  hd  prétendu 
dnrit  d'aocnHHeiMnt  résultant  k  um  pnêt  de 
la  dédiéanœ  ou  de  la  'caducité  du  Ic^  fait  k 
son  .père  ;  que  ae  moyen  est  nonvean  et  qu'il 
ne  saurait  être  produt  pour  la  premi^  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  n'est  aucunement  justiltô  par 
le  demandeur  que  le  legs^.Lui  fait  par  la  dôme 
Bouché,  sa  mère,  du  quart  de  ses  biens  et  le 
legs  en  usu&ruit  fait  par  Jadite  dame  Booclté 
à  son  msuri,  aient  été  faits  conjointenient;  que 
tout  indique,  au  contrave,  que  ces  legs  ont 
eu  lieu  par  des  dispositions  distinctes  et  sépa- 
rées ;  doùiil  suit qu'aui termes  de  l'art.  1044, 
Cod.  ^ap.,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  dans 
l'espèce,  à  nrrroiinnmrnt  ;   Rirnrnr,  etc.  » 
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légalûre  de  la  nue  propriété.  Or,  dans  l'es- 
yèee,  Baadié  père  étant  décédé  sans  avoir 
aecMKé  le  legs  d'usitfrmt  k  lui  Cilt  par  sa  fem- 
me, la  déchéunce  de  ce  legs  se  trouvait  en- 
courue, et  l'accroissement  devait  se  produire 
an  prwt  Ai  demandeur,  légataûre  de  la  nue 
pn^été.  L'arrêt  attaqué ,  pour  lui  en  dé- 
nier le  bénéfice,  objecte  que  cette  déchéance 
n'aurait  été  acquise  qu'à  partir  do  décè^  de 
Bouché  père,  parce  que  jusque-là  la  demande 
en  délivrance  pouvait  être  formée,  et  que  cela 
sttfflsait  pour  conserver  au  legs  son  euicacité, 
sauf  la  perte  des  fruits  antérieurs,  au  profit  de 
tous  les  héritiers  légitimes.  Hais  il  ne  s'agit 
pas  de  recberefaer  ce  qui  serait  arrivé  dans 
le  cas  d'une  acceptation  qui  aurait  t>mpèché 
h  caducité  du  legs;  il  faut  prendre  le  fait  de 
U  renonciation  qui  résulte  de  l'abstention  du 
légats  de  Tnsufroit,  al  appliquer  l'effet  de 
•cette  remmciatitHi,  c'Ml^Hdire  »  caducité  du 
1^  et  raeenrisacment  qui  en  résulte  en  fa- 
veor  dn 'légataire  de  la  nue  pn^été.  Et  si 
fmafrmt  legaé  à  Bouché  père  a  dû  accroître 
aa  le^  de  nue  propriété  fait  au  demandeur, 
ce  dermer  est  donc  réputé  avoir  droit  &  la 
pleine  propriété  de  «on  préciput,  dès  l'époque 
aaéme  oh  la  mort  de  sa  mère  a  donné  ouver- 
ture an  legs,  et  non  -ms  seulement  ài  partn*  de 
«elle  où  le  décès  de  Bouché  père  a  rendu  im- 
possible rac«.eptation  qui,  seule,  pouvait  em- 
pêcha- lé  legâ  de  devenir  caduc.  Par  consé- 
quent, en  jageant  le  eontrave,  farrét  attaqué 
a  mamfestement  violé  la  loi. 

Bd  3  jura  4861,  arrêt  C.  casa.,  ch.  >req., 
HH.  Uardein  cans.  f.  f.  prés.,  Ae  Vergés 
tapp.,  BiBMte  av.  gén.,  Bendn  àv. 

«  LA  -GODR; — Attendu  que  le  «en!  moyen 
isvmné  è  fappvi  da  pourroi  eonnste  en  ce 
MNMbé  père  élnnt  décédé  sans  avoir  ac- 


FAILLITB,  Tnm  SCSPBCT,  ntSCftlP^OK  HTPO- 

BILIll,  niUDB,  DonAGa. 

La  disposilion  de  ^art,  448,  Cod.  eomm., 
portant  qtie  lei  insciiptiom  hypolMeairèt 
pritet  aprèa  Vé-poqiu  de  la  cmation  de  pote- 
menri,  ou  dans  le»  dix  jour»  qui  précèdent, 
peuvent  être  déclaréeâ  nulles  s'il  s'est  écoulé 
plut  de  quime  jours  entre  la  date  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  etcelle  de  (inscription, 
est  iràipplieaMe  avx  in$aiption$  de  l'hypothè- 
que  Ugole  de  ta  /imme  ou  dm  m<n«ur  (1),  Cod, 
Nap.,W3!(i2146. 

Il  n^importerait  qws,  au  moment  od  elle  a 
été  inscrite  (aprèt- l'épogue  de  la  cessation  des 


transcrip- 
tion, sujette  à  inscription,  en  ce  que  plus  (Tune 
aimée  s'était  éeoulée  depuis  la  dissolution  du 
rnariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle  (îk 

Les  inscriptions  prises  dans  tes  délais  nu~ 
peets  indiqués  par  l'art.  448  ne  sont  pas,  du 
reste,  nulles  de  plein  droit,  mais  seulement 
annulables,  «uioanf  les  eirconstanees  abandon- 
nées à  rappréeiab'oH  du  juge  (3)  t—Ei  eUm  ne 

  ■-    -  ' 

tl)  V.  rtmf.,  par  le  molTTque  cette  hypothèque 
légale  est  dispensée  d'inscription,  EsoaiUl,  failL  et 
banq.,  t.  d"  218;  Pont,  Priv.  et  hypoïk.,  n'* 
890  et  895  ;  Boileux,  Comment,  Cod,  Nap,,  6*  édit., 
t^  7,  p.  sur  l'art.  S1â6.— Hais  ta  dispositiou 
dont  il  B*agit  s'applique  aux  loscripdoas  de  l'iij^po- 
tbèque  léffUe  de  l'Blat,  des  ooaunoiiei  et'  des  eia- 
blisseineiitt  pabHo,  qui  est,  en  ptineipe,  sujette  à 
inscription:  Pont,  n*  895.— V.  Rép.  gén,  PaU^  v* 
iHseription  hypothécaire,  n"  56  et  57. 

(S)  V.  amtr.f  Pont,  n*  89%;  B<ùleux,  U  7,  p.  473, 
wr  Tart.  2146. 

(8)  V.  vonf..  Casa.  17  avril  18d9  (U  3  1849,  p. 
16S})-4oot,  Prùu  et  hypotk,,  n*  888;  AlaïUet, 

S. 
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doivent  être  mnmtUu  qu'autant  que  le  retard 
dam  fimeription  f  étant  le  rimUat  d'une 
fraudé  emcertée  entre  <e  failli  et  le  tréancier 
hypothécaire,  a  été  en  outre  préjudiciable  aux 
tien  {i). 

WlNCKLBR  C.  STKMC  WiNCKLSR. 

Le  sienr  Winckler,  négociant  à  Altkircb^  a 
été  déclaré  en  faillite  an  mois  d'oct.  1859,  et 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  a 
été  Ôxée  an  10  jtiin  de  la  même  année.  Veuf 
depnis  1846,  il  était  père  de  deux  filles  deve* 
nues  majenrefi  en  et  idSS,  à  chacune 
desquelles  il  devait,  en  qualité  de  tuteur,  une 
somme  de  13,S00  fir.,  et  qui  n'avaient  Eut  in- 
scrire leur  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leur  père  ei  tuteur,  a  raison  de  tte  créance, 
que  le  Itt  jain  18S9,  c'est-à-dire  après  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  paiements.  —  Le  syndic 
de  la  raillitè  a  formé  contre  ces  deux  filles  une 
demande  tendant  k  ce  mie  les  inscripiions  de 
Imr  hypothèque  légale  fussent  déclarées  nul- 
les, par  application  de  l'art.  448,  Cod.  comm. 

Le  24  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Mulhouse^  qui  accuieille  cette  demande 
par  les  motirs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2135,  C. 
Map.,  l'hypothèque  lé^le  existe  indépendam- 
inent  de  toute  inscription  au  profit  des  mineurs 
sur  les  biens  appartenant  k  leur  tuteur,  !t  rai- 
son de  sa  seslion,  à  dater  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle;  mais  que  ce  prin- 
cipe, si  légitime  en  tant  qu'il  a  eo  vue  la  pro- 
lecUon  due  à  l'incapaUe,  n'a  j^us  de  raison 
d'être  jt  l'expiration  de  rétal  d'iitcapacité,  et 
que  la  disposition  absolue  du  Code  Napoléon 
a  été  modifiée  en  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  8 
de  U  loi  du  23  mars  1855,  reproductif  du  prin- 
^pe  posé  dans  l'édit  de  1673,  si  le  mineur,  de- 
venu majeur,  n'a  pas  ^ris  inscription  dans 
l'année  qui  suit  la  cessation  de  la.Lulelle,  son 
.  hypcnhèque  ne  date,  à  l'é^rd  des  tiers,  que 
du  jour  de  l'inscription  prise  ullérieurement; 
—  Que  la  loi  de  J855  n'étant  devenue  exécu- 
toire qu'à  partir  du  1"  janv.  1856,  il  y  avait 
obligation  pour  les  filles  Winckler,  devenues 


Comment.  Cod,  eomm.,  t.  ht  n"  170S  ;  firavard' 
Verrières,  Man.  de  dr,  eomm.,  6*  édit.,  p.  599; 
Haisé,  Dr,  comm.t  3*  édlt.,  1.  8»  n*  lliZO;  Lalnné, 
FailU,  sur  l'urU  kh&;  Bédarride,  FaiU.,  t.  1*',  n" 
128;  Geoffroy,  Cod,  prat.  de»  failL,^  AS;  Laro- 
que-Sayssinet,  FatlL.^  sur  Paru  n**  1  et  suir.— 
V.  Rip.  gén.  Pat.  et  Supp.^  v  Failtite,  n'  598. 

(1}  V.  eonf.,  Rouen,  8  awi  185i  (t.  1  1858.  p. 
570}  t  Esniiait,  FailL,  t.  i".  d"  215  ;  Hasié,  Dr. 
«omm.,  S*  édlt.,  t.  3,  d*  1230  in  fine. 

Hais,  suivant  une  o;Hnion  plus  ginéralemeot  ad- 
mise, la  Talidilé  des  UucriptioDS  dont  il  s'agit  peut 
ètra  eoutestte  même  eo  rabseoGe  de  tout  concert 
fhinduleux  etilre  IccréaDder  hypothécaire  et  le  billl  : 
11  suffit,  pour  que  ces  iiiscriptloos  dolreat  être  décla- 
rées ntilles,  que  le  relard  dans  rinscriplloD  ait  été  le 
résultat  de  l'imprudence  ou  de  la  n^l^euce  du 
créancier  hypothécaire,  et  ait  été,  d'ailleurs,  préju- 
dlci^e  h  des  tiers;  V.  Bourges,  9  août  1848  (U  2 
IBiSt  Pi  5SS}t— Pont,  Aianiet,  Brav8nt*Veyrière9, 
Bédanide,  Geoffroy  et  LanNiue^jn^nelt  citât  dans 
la  noie  qui  précède. 


majeures  en  18!^  et  1855,  de  prendre  in- 
scription dans  le  courant  de  1  année  1856>  sou» 
peine  de  voir  leur  hypoUièque  légsde  ne  preu- 
drè  raiig  que  du  jour  de  son  ioacription  ulté- 
rieure;—Attendu  que  les  défenderesseft  n'ayant 
pris  inscription  que  le  15  juin  1859,  posté- 
rieurement i  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
delà  cessationde  paiementdu  sieur  Winckler, 
leur  père  et  tuleor,  il  y  a  lieu  d'exuniner  si 
l'art.  448,  Cod.  comm.,  peut  leur  être  a|H>Ii- 
qué  en  principe,  et,  en  cas  d'afllrmative,  s  il  y 
a  lieu  de  leur  en  faire  l'application  en  fait. 

t  Attendu  que,  d'après  la  loi  de  1855,  l'hy- 
pothèque occulte  du  mineur  devenu  majeur 
cesse  d'exister  par  la  seule  force  de  la  loi,  et 
(^ue,  du  moment  qu'elle  est  sujette  à  l'inscrip- 
tion, cette  inscription  est  nécessairemeut  ré- 
gie par  les  principes  généraux  de  la  matière  ; 
—  Que  la  loi  de  1855,  qui  n'a  tracéque  des  rè- 
gles purement  civiles,  n'a  nullement  abrogé 
les  dispositionsde  l'art.  2146,  Cod.  Nap., por- 
tant :  «  que  les  inscriptions  né  produisent  au- 
X  cun  eflet,  si  elles  sont  prises  dans  le  d&sà 
«  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'onver^ 
A-  ture  de  la  faillite  sont  déclarés  nuls,  »  et 
qne  l'art.  448,  spécialement  réglementaire  en 

Eareil  cas,  peut  dès  lors  être  invoqué  vala- 
lement  au  nom  de  la  masse  et  faillite  du  tu- 
teur; —  Attendu  que  l'art.  448  porte,  il  est 
vrai,  que  l'inscription  pourra  être  déclarée 
nulle,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  en- 
tre la  date:  ^  Pacte  constitutif  de  ^hypothèque 
et  celle  de  l'inecription  ;  mais  que  l'on  soutien- 
draiten  vain  que  pour  riiypoth«iue  légale  l'acte 
consiituiif  date  die  l'acceptation  de  la  luteÛe, 
ce  qui  rend  l'art.  448  implicitement  inappli- 
cable ;  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  i  un  pareil 
aliment  en  présence  de  la  loi  de  1855,  qui 
donne  lieu  évidemment  d'assimiler  à  la  date 
de  l'acte  constitutif  l'expiration  du  délai  de 
grJee;  —  Attendu  que  l'art.  £113.  Cod.  Nap., 
contient  une  disposition  semblable  li  celle  de 
la  loi  de  1855,  et  qne  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces 
dispositions  (disposiUons  purement  civiles)  ne 
restreint  l'application  des  principes  régissant 
les  cas  de  faïUitei— Que  si  le  législateur  avait 
entendu  faire  une  exception  pour  les  inscrip-: 
tions  à  prendre  contre  les  tuteurs,  il  l'aurait 
exprime  d'une  manière  expresse,  et  que  là  où 
la  loi  ne  distingue  pas,  il  ne  peut  être  apporté 
die  distinction;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre 
dès  lors  (|ue  le  mineur  qui,  à  sa  majorité,  né- 
ghge,  soit  à  dessein,  soit  par  incurie  k  loi  im- 
putable, de  prendre  inscription  dans  le  délai 
déterminé,  n'encourt,  en  cas  de  faillite  du  tu- 
teur, d'autre  pénalité  que  celle  de  voir  son  in- 
scription ultérieurement  prise  primée  par  cel- 
les qui  auraient  été  prises  antérieurement,  et 
depuis  rexmration  de  l'année  de  grâce.' 

«  Attendu,  en  ce  qni  louche  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu,  en  fait,  d'annuler  l'inscrip- 
Uondes  délenderesses  par  l'application  de  l'art. 
448,  C.  comm. . . .  (  Ici  le  tribunal  expose  les  mo- 
tifs qui  auraient  empêché  les  défenderesses  de 
faire  inscrire  plus  tôt  leur  hypothèque,  motifs 
tout  volontaires,  calculés  uniquement  pour  fa- 
ciliter le  crédit  de  leur  père  et  prolongei;  son 
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«isiaoe  coiamerâale,  en  èviUBt  le«  pour- 
«ntes  des  créanciers,  mais  non  fondés  sur  la 
force  i^ieare,  rignwance  on  toute  autre  cause 
d^^ae  dratéret  et  opposable  à  la  masse  ;  puis 
iipomoîteD  ies  termes  :)  — Attendu  qne^ 
diM  ces  drconsunces,  il  ne  saniait  y  avoir 
de  dnrte  sar  la  néeeasite  Ae  fUre  aoxditea  dé- 
fenderesses rappliealion  dé  l'art.  448;  —  Par 
eet  BHttifiB,  annule  les  inscripUons  prisés  par 
les  fiUes  Winckler  sur  les  biens  de  leur  père, 
fiiiiy,  etc.  » 
Appd  par  les  demtHselles  Winckl». 
De  15  jÀKTin  1862,  arrétC.  Colmar,  1'*  ch., 
HM.  Rieiri^  prés.,  Godefle  snbst.  proc.  gén. 
(concl.  conf.),  Simottel  et  Oiauflonr  av. 

«  LA  COUR;— Considéranlque  la  demande 
oripnaire  formée  par  Kraft,  en  sa  qualité  de 
nadic  de  la  faillite  lîVtnckler,  avait  pour  objet 
de  Etire  prononcer  la  nullité  d'inscnptioDs  hy- 
pothécaires prises  par  les  filles  Winckler.  le 
m  juin  1859,  snr  les  biens  du  failli,  leur  pere, 
par  api^ication  de  Tart.  448^  Cm.  comm.; 
—  Considérant  que  ces  inscriptions  avaient 
pour  objet  la  conservation  des  droits  qui  étaient 
edrasanx  filles  Winckler  dans  la  succession  de 
leur  mère,  décédée  en  1846,  valeur  dont  leur 
pm  était  leur  débiteur  comme  ayant  depuis 
cette  époque  été  chaîné  de  letir  tutelle;  qu'il 
s^airit  donc  an  procès  de  l'inscripUoD  d'une  by- 
poAèqûe  légaw^  et  qu'il  y  a  lîev  de  se  denian- 
deraîles dispositions  de  l'art.  448,  Cod.eomm., 
pesTent  s'araiiquer  à  one  hypothèque  de  cette 
natare  ;  —  Considérant,  à  cet  égard,  qu'on  ne 
sannul  méconnaître  que,  lorsque  c^te  disposi- 
tion a  été  introduite  dans  notre  législation 
commerciale,  elle  ne  s'appliquait  pas  aux  hy- 
poUiéqnes  légales^  qui,  en  1838,  et  longtemps 
eBcore  après,  existaient  sans  aucune  inscrip- 
tion; que  dix-sept  ans  plus  tard  est  inlerve- 
sne,  il  est  vrai,  la  loi  du  23  mars  185S,  qui, 
par  son  an.  8,  a  voulu  que  la  femme  devenue 
veuve  et  le  mineur  devenu  majeur  fissent  in- 
scrire leur  hypothèque  légale  dans  l'année  de 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de 
la  tutelle  ;  —  Considérant  que  tes  seules  pei- 
nes édictées  conlrè  la  veuve  ou  le  minem*  qui 
ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  de  la 
ki  nomeUe  con^sle  en  ce  que  leor  hypothè- 
qne,  u  lUn  de  dater  du  jour  du  mariage  ou  de 
cdai  de  racceptatîon  de  h  tnleOe,  conformé- 
Bent  à  Tart.  2I3S,  Cod.  Nap.,  ne  date  plus 
qne  du  jour  où  llnscriptioo  a  été  prise  ;— Que 
le  l^jsuleur  de  1859  n'a  pas  :gouté  que  l'hy- 
pothèque l^le  de  la  fenmie  ou  du  mineur 
pmrrait,  en  ouïr»,  être  atteinte  de  la  nullité 
édictée  par  l'art.  448,  Cod.  comm.  ;  que  cette 
diqMsition  étant  en  quelque  sorte  one  dispo- 
sition pénale,  ne  saurait  s'étendre  d'un  cas 
prévu  a  un  cas  qui  ne  l'est  pas,  des  hypothè- 
ques conventionnelles  et  juiiiciaires,  pour  les- 
quelles l'art.  448  a  été  créé  en  1838,  à  l'bVpo- 
toèque  légale,  pour  lamelle  la  loi  de  i1SSo  n'a 
pas  disposé  d'une  manière  expre^;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  celte  loi  n'a  modifié 
en  aucune  façon  le  texte  et  Tesprit  de  l'art. 
'448,  Cod.  coœm.,  dont  il  n'a  pas  même  été 
qnestioB  dans  la  «tiseassioa  qui  a  précédé  la 


le»  de  18S5;  et  quelle  texte  comme  l'esprit  de 
l'art.  448  ne  sauraient  se  plier  k  l'application 
de  cette  disposition  k  l'hypothèque  i^ale;  — 
Qu'en  effet,  cette  disposition,  en  permettant 
d'annuler,  quant  k  la  masse  de  la  faillite,  cer- 
taines inscnptioas,  indique  que  cette  nullité 
ne  pourra  aueindre  qae  celles  pour  lesquelles 
il  se  serait  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre 
la  date  de  l'a^  coustiiotir  de  l'hypothèque 
et  celle  ^  l'inscription  ;  que  celte  prascripliOB 
est  d'une  application  facile  aux  aypotbequea 
conventionnelles  et  judiciaires,  qui  reposent 
toujours  sur  une  convention  ou  un  Juge- 
ment qui  sont  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque, mais  que  pour  l'hypothèque  légale 
elle  repose,  non  plus  sur  un  aete,  mais  sur 
un  fatt,  le  mariage  et  la  tutelle,  et  qu'il  de- 
vient impossible  dans  ce  cas  d'indiquer  de 
quelle  date  courront  les  quinze  jours  de  Tart. 
448^— ^jn'ils  nepeuvent  pas  cmrir  du  jour  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  la  femnje  et  le  mi- 
neur ne  pouvant  alors  prendre  leur  inM:rip- 
liou;  qu'us  ne  peuventpas  davantage  partirdu 
jour  fie  la  dissolution  du  mariage  et  de  la  ces- 
sation de  la  uitelle,  pulsqu'à  dater  de  cette 
époque,  la  fèmroe  devenue  veuve  el  le  nineur 
devenu  majeur,  n'ont  pas  seolemait  quinie 
jours,  mais  une  année  entière,  pour  Inscrire 
leur  hypothèque,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du 23  mars  18S5;  —  Qu'ainsi,  par  son  but, 
il  est  impossible  de  concilier  l'art.  448,  Cod. 
comm.,  et  ses  prescriptions  pariicnlières  avec 
la  nature  de  l'bsnwthèque  légale  et  des  di6p&> 
sitions  qui  la  régissent;  —,  Considérant  qne 
l'esprit  qui  a  dicte  l'art.  448,  Cod.  comm.,  ne 
s'oj^pose  pas  moins  que  son  texte  i  son  appli- 
cation aux  inscriptions  relatives  à  l'hypothèque 
légale  ;  qu'en  effet,  le  bue  du  législateur  de 
1838,  en  édictant  la  nullité  de  certaines  in- 
scriptions hypothécaires,  a  été  de  prévenir  l'a- 
bus d'hypothèques  qui^  tenues  secrètes  jus- 
qu'au jour  de  la  faillite,  viendraient  tout  à 
coup  fondre  sur  la  masse  et  en  absorber  les 
valeurs  au  préjudice  de  éréanciers  chlrogra- 
phaires  qui,  se  fiant  à  une  solvabilité  appa- 
rente, auraient  avancé  leurs  cai^tanx  et  oe- 
viendradent  ainti  victimes  d'une  collusïoncMi- 
certée  entre  le  failli  et- ses  créanciers  brao- 
thécaires  ;  —  Que  cet  abus  se  comprend  faci- 
lement pour  les  bypodièqiies  conventlonneUes 
et  jndiciaires,  les  tiers  n'ayant,  en  dehors  de 
l'inscripUott,  ancnn  moyen  de  connaître  les 
conveiitions  ou  les  jugements  eonstittuift  de 
ces  hypothèques;  que  pour  les  hypothèques 
lé^les,  au  contraire,  elles  résultent  d'un  fait 
qui  se  révèle  facilement  en  dehors  de  toute 
inscription  ;  qu'en  effet,  avec  la  vigilance  la 
plus  ordinaire,  il  est  toujours  aisé  de  savoir  si 
on  a  affaire   un  homme  màrié  on  veuf,  à  un 
homme  chargé  ou  non  dé  tutelle;  —  Qu'ainsi, 
on  peut  soutenir  avec  raison,  en  droit,  que,  ni 
par  son  texte  ni  par  son  esprit,  la  disposition 
irritante  de  l'art.  448,  Cod.  comm.,  ne  peut  s'ap- 
pliqtter  kl'inscription  d'une  bypodièqiie  l^ale; 

a  Mais  considérant  que,  ulldt<ll  adibettre 
que  eet  artide  dût,  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855^  être  eouudéré  comme. posant  une  règle 
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«énérale  applicable  à  toutes  les  hncriptioiis 
faypbtiiécaires,  illMidrah toujours  reconnaître 
«u  m^iHi  que  la  miffité  qu'édicté  l'art.  448 
n'est  passd)HOlue,  et  que  rinseripUon,  dans  le 
cas  qu'il  «réToit, 'n'est  pus  miHe  ëe  plein  droit, 
mais  ■seulement  contestable,  suivant  les  cir- 
conttances  «bandonitées  ii  'l'appréciatm)  du 
juge;  — Gonsidérani'qiie,  davs  cet  Ordre  d't* 
dées,  eelnf-cii  ne  doit  MS'pronoocer  la  milliié 
de  l'inscription  par  œla  Mal  qu'il  est  constaté 
en  Tait  qu  elles  été  prlBe-en  defaeiv  des  délais 
indiqués  par  l'art.  448,  Cod.  eomin.;  qu'il  faut 
eninre  ^'il  lui  soit  démontré  que  ce  retard 
a  été prépdidaMeftdM tiers ^--'CODtiÛrant... 
Oâ,  la  Ciaurse  livré  i  rayurédalkni  des  hiu 
de  la  cause,  et  constate  A'  la  Cm  l'idbaenee  de 
tiraudeetde  préjndioe); — -Parees  mo^Ts^HB- 
VORMB,-  etc.  •» 

CASSâTlON  (onr.)  ai  «««t.Hn^ 

iBinuE6iSTRKiinrr>  hftatioA  pas  mficbs,  utos  se 
,  JoiiissAncK ,  uscraniT ,  —  sinnsB  db  l& 

FKim,  9AU  DSCFRUITIKR,  8UCCKSSI0K,  DIS- 
TIUCTION. 

£e  legs  de  toute  la  jouùtance  de$  biens  eom- 
prit  daiu  un  legs  universel  constitue  un  legs 
d'usufruit  passible  du  droit  de  mutation  affé- 
rent aux  legs  de  cette  nature,  et  non  un  sim- 
ple legs  de  revenus  payables  annuellement  par 
le  légataire  universel,  affranihi  de  twst  droit 
de  mutation  distinct  de  ului  dû  par  ce  der- 
nier. L.  22  fripi.  an  VII,  art.  14  et  IS  ;  Cod. 
Nap-,  578, 

Il  n'importe  que  le  testateur  cit  fait  a%i  lé- 
gataire universel  la  recommandation  d'habiter 
un  domaine  faisant  partie  de  son  legs  et  de 
l'entretenir,  une  telle  reconmandation  n'int- 
pliquaiU  pas  nécessairement  le  droit  du  léga- 
taire «niverset  à  la  ^ouitsanee  et  à  Cadminis- 
tnUion  de  ce  domain»  à  partir  du  déeh  du 
testateur,  mais  pouvant  se  référer  à  l'éfoque 
de  Vextinctivn  àe  Cusufruit, 

Quand  le  mari  survivant  a  été  reconnu  et 
est  resté  débiteur  des  reprises  de  ta  femme,  le 
montant  desdites  reprises  ne  doit  pas,  four 
l'établissement  du  droit  dè  mutation,  être  dis- 
trait des  valeurs  de  la  tueeession  du  mari,  bien 
que  celui-ci  fdt  usufrutiiêr  des  bien»  de  sa 
/f»m«  (I).  (2' espèce.) 

(1)  Poor  reruaer  la  distraction,  te  jugement  .et 
rarrËt  se  roDtlent  expressément  sur  ce  qu'aux  termes 
des  actes  de  liquidaùon  le  moatant  des  reprises  de  la 
fcikune  a  Ht  iàttat  entre  les  maios  du  mari  à  titre 
ée  eréùnee  contre  hd,  aor  ce  <ta*U  em  est  rtati  et  a 
4li  reeomn  diHiew^  vt  qae  la  maure  jtritnitiee  liu 
titre  tCa  pas  étéekMgée  par  Cfffet  de  am  vMtfnrff. 
— Xtansle  m^oteseBs,  il  afattâtâ  rmdu  uo  errâtdela 
chambre  des  requtle^  du  23  déc.  1859  (1657,  p.  24), 
motiié  ^igialeiiieat  sur  ce  que  les  héritier»  de  la  fenune 
avaleotcMUMCià  traasfonnerenuHêLÊitnplecréaxce 
le  moiltBDt  de  ses  reprises,  et  sur  ce  que  le  mari  sur- 
Tivant,  et  usufruitier  des  bleos  de  sa  temme,  avall 
neannu  ttre  débiteur  de  cette  créance,  qui  avait  été 
ttiptdie  payable  à  ta  cestation  de  «on  usufruit. 

Au  contraire,  la  distraction  est  admise  dans  la  sue- 
-cewdoa  defusofrultter,  larsque  les  •ommt'B  asollrae- 
tuaira  «ont  icMén  enm  m  maint  nbs  un  Meerd 


*Db  Coukit  C.  Emugutumekt. 

Le:20  nai  18ti9,.juj|ement  dit  tribunal  de 
Rambeu^t,  qai  décidait  aiaifii  la  première 
question  en  «es  larmes  : 

«  Attendu  que  lea  droits  .de  mulatioo  soBi 
ré^és  d'Jipfès  le  camot^ore  4es  actes  qui  don- 
nent ouTCrtone  à. ces  droits  ;  —  Attendu  donc 
qu'il  s'agllt  de  JwAçrcèar  et  oanataler  le  Tért- 
lâble  caractère  de  la  dispo^tio»  teatamentaire 
en  date  du  B  aoAt  iStRI,  par  laquelle  le  mar- 
quis de  Ghabanai«,  en  inatiUiant  pour  son  lé- 
Raiaire  universel  le  oonle  Aogusle-Naimléon 
de  Colbert,  hûwe  touteCow  au  comte  Théobald 
de  Colbert  toute  la  ioiûfisance.  sa  rie  durant, 
du  l^univerad;  —  Attendu  que&i,  dans  l'in- 
teqiretaUon  d'un  testament,  il  faut  surtout 
prendre  les^etpneaaions.douleuses  du  testateur 
dans  le  «ens  au'il  a  vraiseaibiablemeat  voulu 
leur  donner  d'aiprès  ses  habitudes  et  son  édu- 
cation, il  y  a  lieu  de  croire  que  le  marquis  de 
Ciiabanais,  s'il  eût  entendu  léguer  au  comte 
Théobald  de  Colbert  une  rente  viagère  égale 
aux  revenus  du.  legs  universel  fait  en  faveur 
du  comte  Auguste -Naptrféon  de  Colbert,  au- 
rait employé  cette  expres»an  si  connue  et  ai 
usuelle  de  rente  viaaàr^;  —  Attendu  que  la 
volonté  du  nwnniîfriw  Chafaanaisa  été  de  lé- 
guer A  ThéoliÉld  de  Colbect  l'usufruit  de  tous 
lesbiensconpoaautle  ktts  oniv^rsel  du  comte 
Auguste-Napméott ;  ~(2a'en.effet,tl  avait  d'a- 
bord, par  'Sim  testament  eu  date-du  27  mars 
1854^  uistitué  le  psemier  .pour  son  légataire 
universel,  etque  c  e&t  par  un  codicille  en  date 
du  8  août  qu'il  révoque  ctite  disposilion, 
en  déclarant  que,  vu  la  santé  déplorable  de 
Théobald,  il  iustilue  k  sa  place  son  légataire 
universel  Àiuusie-NapoLéon,  en  laissant  tou* 
tefois  à  Théobald  toute  la. jouissauce,  sa  vie 
durant,  dudtt  legs,  recoaunaudaiit  à  l'un  et  à 


entre-iaf  'le  w  propriétaire  ^esdltessomnes;  V, 
Oass.  6  déc  4t68nM9,T.6};-99  aoftt  48M  (1860. 
p.  «71). 

OUcdisUnctlm  sejieos.paraUadiMiMU>)een.doe- 
trint  que  bms  la  réstrre  tuinuite  :  -tN  le  bo  proprié- 
laire  MaltUbn  d'coigirle  placement  des  somneaaa 
mains  Uetees,  et  si,  paavaoten  eboistr  uo  autre,  jU 
a  accepté  rusofruitier  poar  débiteur,  daus  ce  cas  il 
e^t  vrai  de  dire  que,  en  suivant  la  foi  de  celui-ci,  il 
a  Iran«/ormé  son.  propre  droit  en  une  âimpU  créance* 
— ïtals  si,  comme  il  arriTe  le  plus  murenl,  Tusu* 
rnillier,  diapensé  de  donner  caution,  est  investi  par 
Ik  Kéne  du  droit  4e  eoaaerrer  la  Mume  oMnaes 
iaal—«oua  gaïaaite  pmeneat  personnelle,  alm  H 
possèdeladiteaiMiiae  cowsne  Usufraitier,  noocMMBe 
débiteuri  Paooonl  inurvenu  entre  lui  et  le  nu  p»- 
priétaire  est  un.acia  de  liqnUatioQ,  non  d'oMipation  ; 
cet  acte  ne  produiLaacaeAOTaiiaa,  aucune  tran»* 
Connaiioa,  dans  lei.ra|iport»,étaliUa  entre  les  parties 
par  l'acte  «onstitulirilernM&iiiliet,  puisque  h  dis- 
tradioa  des  nkors  udfrucmaiieB  est  admlscit  en 
tÊgle  général^  pour  le  riglement  des  droits  de  mu- 
tation eoeourus  par  le  décÈs  de  Vusufhiîiier,  cette 
distraction  doit  être  admiseaussi  bien  dans  celte  dei^ 
«lière  IiTpotMse.— V.,'>a  goiplus,  nos  Pritteipe»  de. 
Vmrtgistwsmmf,  'r  4dlt^  fl^  410,  MO,  0B4,  <»4> 
4MaO>  C  tauanb 
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l'iDtfe  le  soia  paternel  <te  tons  les  gens  à  son 
serrke  pmonnd  ;  —  Attendn  qae  ces  der- 
nières expresGÎona,  par  lesijueltes  le  marriaU 
de  Cbabanais  laisse  à  Théobald  tonte  la  jouis- 
swce,  sa  vie  durant,  des  biens  compesanl  le 
1^  universel  fait  en  faveurdu  comte  Auçast»* 
NapeVéon,  ïsdiijueni  clairemeut  et  expticite- 
BKUtqoe  sa  Tolonté  availéti^  d'abord  de  laisser 
loete  sa  fortune  à  JhéiAald,  et  que  ce  n'est 
(pi'âi  cause  de  l'état  d^lorable  de  sa, santé 
«inll  institue  à  sa  place  son  légataù%  universel 
le  comte  Asgoste-Napoléon,  laissant  uwtefois 
ai  comte  "riiéobald,  sa  vie  tfairant,  toute  la 
JoaisBanee  de  son  hérédité:  —  Attendu  que 
toute  la  jouisBance,  sa  vie  durant,  des  biens 
compobant  le  legsuoivers^ducnnle  Amonsle- 
KapiHéoB  constitue  an  profit  de  Théobald  un 
legs  universel  d'usufruit  avec  droit  de  gestion 
et  perception  des  revenus,  et  n)w  pas  une 
eonstiluiion  de  rente  viagère  ;  —  Ailbndu  qu'il 
D'importé  pas  que  le  marquis  de  Cbabanais  ait 
adressé  an  comte  Napoléon  de  Colbert  la  prière 
d'habiter  et  entretenir  ta  terre  d'Orsonville, 
tandis  qu'il  n'avait  pae  fait  la  même  prière  à 
Théobuid  de  Ccdbert  ;  —  Attendu  en  effet  <fue 
celte  prière  n'est  pas  une  clause  testamentaire 
et  ne  peut  modifier  la  nature  du  legs;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  le  marqiîîs  de  Cbabanais 
a  pu  avoir  de  sérieux  motifs  die  ne  pas  faire  au 
comte  Tbéobald  la  recommandation  iaila  au 
comte  Napoléon,  puisque  le  premier,  par  le 
grade  qu'a  occupe  dans  l'armée,  est  obligé  k 
une  vie  active  qui  l'oigne  néoessairanent  de 
la  terre  d'Ofaonville?— AtlendD.qne  ai  l'osu- 
frnit  dont  il  s'agit  aux.  art.  384  et  Cod. 
Nqi.,  n'est  pas  l'osufhiit  défini  et  réglé  par 
les  art.  578  et  suivants,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qœ  la  jouîssance  léguée  au  comte  TbéotMld 
ne  tût  pas  soamise  au  droit  de  transmission 
d'un  usufruit; — Attendu,  en  effet,  mie  l'usu- 
fruit dont  s'agit  aux  art.  384  et  1562,  uid.  Nap.^ 
a  pour  cause  les  cbarees  et  la  re^nsabîtite 
iimoâées  au  père  de  famille  vis-^-vis  de  ses 
oinnls  mineurs,  et  au  mari  vi^vis  de  la 
femme  et  de  la  communauté,  tandis  que  la 
joaissance  laissée  au  comte  Tnéobald  consli- 
toe  nn  nuifruit  k  titre  purement  gratuit,  dont 
la  transmission,  selon  l'esprit  et  le  vœu  de  la 
loi  du  SS  frim.  an  TIf,  donne  néoessaivement 
ouverture  à  un  droit,  en  faveur  éa  Trésor  pu- 
Me  ;  —  Attendu  donc,  soit  que  l'on-  s'attache 
au  sens  littéral  des  termes  dont  s'est  servi  le 
testateur,  soit  que  l'on  recherche  sa  volonlé, 
•oit  que  l'on  consulte  l'esprit  de  la  loi  dîi  â2 
frim.  an  VU,  toute  la  jouissance,  la  vie  du- 
rant, laissée  au  comte  Tbéobald,  constitue  un 
usufruit  dont  la  transmîsuon  estassujettie  aux 
droits  fixés  par  les  art.  4, 14,  ii»  8.  Il  et  15, 
n"  7  et  8  de  h  loi  du  22  frim.  an  VII  ;  —  At- 
tendu que  le  comte  Théobald  de  Colbert  n'ayant 
pas  fait  au  bureau  de  Bourdan^  dans  les  délais 
prescrits,  la  déclaration  des  biens  situés  dans 
ce  canton  dont  l'usufruit  lu»  a  été  transmis  au 
décésdn marquis  de  Cbabanais,  doit  payer,  aux 
termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU, 
î  l'administration,  ^  titre  d'amende,  un  demi- 
droit  en.  sua  da  droit  qità  est  dfl  pour  la  mtria- 


tien;  —Déboute  M.  Théobald  de  Colbert  de 
son  opposition,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Colbert, 
pour  violation  des-  an.  578.  582  et  suii;.  Cod. 
Nap., et,  parsuite,faHsse  application  desart.l4, 
B"' 8  et  11, 15.n»*Tet8delalwdu22frim.  au 
VU,  en  ce  qaeW  jugement-altaqué,  iulerprétant 
un  testament,  a  considéré  comme  un  legs  d'u- 
sufniit^  pasùÛe  du  droitde  mutation, une  dispo- 
sition qui,  dans  ses  termes  comme  dansl'inLen- 
tion  du  testateur,  n'avait  que  le  caractère  d'un 
simple  legs  de  jeuissance  de  revenus  à  régler 
avec  le  légataire  univers^  et  non  passible 
d'un  droit  de  mutation  (tistinot  de  celui  dû 
par  ce  dwnïer.  En  ibèae  générale,  a-i-oa 
dit  à  l'appui  de  ce  moyen,  ht  jouissance 
diffâre  de  l'usufruit.  Ainsi,  pour  l'envoyé  en 
possession  des  biens  d'un  absent  (Cod.  mp., 
127,  128  et  131),  peer  l'anliebrésiste  (Cod; 
Nap.,  2087h  pour,  remprunienr  /Cod.  .Nap., 
1725,  1726,  17.12  et  1739 pour  le  preneur 
(Cod.  Xup.,  17ÛS),il  y  a  jouissance,  îl  n'y  a  pas 
usufruit.  La  jouissance  n  est  assimilée  à  l'usu- 
fruit  que  pour  les  père  et  mère(Cod.  Nap.,G01); 
mais,  en  dehors  ae  ce  cas  particulier,  ce  sont 
là  des  droits  toujours  distincts,  et  qui  diffèrent, 
en  ce  sens  que  l'usufruitier  a  ie  droit  de  jouir 
par  lui  même,  d'administrer  la  chose  soumise 
a  sou  usufruit,  tandis,  que  le  legs  de  revenus 
donne  seulement  au  légataire,  comme  le  dit 
Proudhon  {Viufr.,  u  1,  n"  SO),  le  droitd'exiger 
de  l'héritier  une  lûestation  annuelle  correspon- 
dant k  la  valeur  du  produit  net.  Or,  dans  l'e»- 
pèce,  c'est  le  mot  de  jouiuance  qu'on  trouve 
dans  te  testament;  le  légataire  de  cettejouts- 
sance  n'a  pas  reçu  le  droit  de  jouir  par  lui- 
même,  puisque  ce  droit  ne,saurait  appartenir 
qu'an  légataire  universel,  auquel  le  testateur 
recommande  d'halùter  sa  terre  d'Orsonville 
et  de  l'entretenir.  C'est  donc  à  ce  dernier 
seul  qu'est  laissée  l'administration  comme  la 
jouissance  des  biens  du  défiînt.  Son  legs  est 
donc  un  legs  de  pleine  propriété,  qu'aucun 
lef;s  d'usufruit  n'est  venu  fractionner,  et  qui 
n'a  eu  à  supporter  que  la  charge  de  prestations 
annuelles  dont  parte  Proudhon.  Aucun  droit 
de  mutation  distinct  de  celui  dû  pour  le  legs 
universel  n'était,  dès  lors,  exigible. 

Du  21  AOUT  1861,  »nèl  C.  cass.,.  ch.  civ,, 
MM.  Paualis  prés.,  Delapalme  rapp. ,  de 
Maroas  l''  av.  gén.  (coool.  ebnf.),  Leroux  et 
Moutard-'Martin  av., 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  Niivant  les 
termes  de  son  testament,  le  marquis  de  Cha- 
bannais,  ajrant  institué  Ai^^uste  Colbert  pour 
son  légataire  nnivwsd,  a^  de  ptui,  exprimé 
qu'il  eniendùt  laisser  i-Théobau  Colbertionte 
la  jouissance  de  ce  legs  sa  vie  dirani  :  — Que 
ces  expressions,  dans  le  langage  usuel  comme 
dans  celui  du  droit,  annonçaient  évidemment  ta 
distinction  entre  le  droit  de  propriété  etle  droit 
de  jouissance,  c'est-à-dire  entre  la  nuepropriété 
ell  usufruit  ;—Uu'elleslaissai^t<:omplétement 
à  Théobald  te  droit  dé  jouir  par  lui-même  des 
biens  légués  pendant  sa  vie  ;i--Qu.'auou  ne  autre 
dif^Mwiuon  du  testament  n'est  eontraire  à  cette 
interprétidiun,  et  que  les  iwiiiments  ^oe  le 
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testa  leur  exprime  d'ailleurs  en  recommandant 
à  Tun  et  à  1  autre  de  ses  (éclaires  le  soin  pa- 
ternel de  ses  gens,  et  en  recommandant  ii  Au- 
guste d'habiter  la  terre  d'Orsouvflle^  de  l'en-' 
Iretenir  et  d'y  continuer  ses  cliarilés,  pou- 
vaient s'appliquer  à  ta  part  de  droits  qui  leur 
était  dévolue  à  tous  deux,  suivant  la  différencè 
existant  entre  ces  droit»  et  l'époque- à  laquelle 
ils  seraient  exercés  ;  —  <i«'en  jugeant  ainsi  et 
en  décidant,  en  conséqoence,  qœ  Tbéoliald 
Colbert  était  tennao  patemevidv  droit  de  mu- 
tation pour  la  valeur  de  l'asufrait-à  lui  trans- 
mis, et,^r  suite,  en  raison  du  retard  dans  sa 
déclaration, -au  paiement  d'un  demi-droit  en 
sii8,leio^iientMtaqué  n'a  violé  «Munekii; 
—  Par  ces  BOtifi»  R&inrv,  etc.  » 


Ds  COLWBMT  C.  EltUGISTREHENT. 

Le  7  janv.  i859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  décidaitaiosi  tes  qnesiionB  eU 
dessus  posées  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  testament  en  date  du 
S7  mars  1854,  le  marquis  de  Quibanais  avait 
légué  l'universalité  de  ses  biens  ii  Tbéobald 
de  Colbert,  et  que,  par  son  codicille  du  8  août 
4855,  il  a  in^itue  Napdéon  de  Colbert  son 
l^taire  ooiverset  à  la  place  de  Tbéobald, 
mais  en  laissant  h  ce  dernier  la  jouissiince, 
sa  vie  dtuant,  du  legs  du  27  mars  ;  —  Attendu 
que  cette  disposition  laissant  à  Tbéobald  de 
Colbert  la  jouissanoe  viagère  de  l'universalité 
des  biens  qui  loi  avaient  «lé  légués  par  leiesta- 
ment,  ne  peut  pas  avoir  d'autre  signification 

E celle  d'un  lep  universel  d'usurruit;  — 
rarement  tiré  du  texte  de  l'art.  384, 
.  Nap.,  est  sans  valeur,  puisque  l'art.'  601 
do'  même  Code,  en  dispensant  les  père  et  mère 
de  fournir  caution,  quatiQe  expressément  leur 
jouissance  légale  d'usufruit; — Attendu  que  la 
prière  adressée  par  le  testateur  à  Napoléon  de 
Colbert  d'baluter  et  entretenir  Orsonville,  en 
admettant  qu'elle  se  réfère  au  temps  de  la  vie 
de  Tbéobalâ  et  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  une  clause  testamentaire,  oe  serait 
qu'une  disposition  particulière  qui-  ne  modi- 
fierait pas  la  nature  du  legs: — Attendu  que  les 
droits  de  molaUon  sont  régies  d'après  le  carac- 
4^  des  'actes  qui  donnent  ouverture'  ft  ces 
droits;  Attendu  que  les  conventions  ulté- 
rieures en  vertu  desquelles  les  parties  inté- 
ressées modifient  lesdits  actes,  et  spéciale- 
ment les  conventions  par  lesquelles  le  léga- 
taire d'un  usufruit  renonce,  pour  un  prix  k 
forfait,  au  bénéfice  de  son  legsj  ne  peuvent 
avoir  d'influence  sur  le  règlement  des  droits 
onverlfi  au  profit  du  Trésor  par  le  testament; 
—  Qu'ainsi  la  demande  de  l'aclministralion 
est  fondée; 

«  Sur  le  chef  relatif  à  la  déduction  des  re-' 
prises  lie  la  marqqise  de  Chabanais  : — Attendu 
que  les  héritiers  de  la  dame  de  Chabanais 
ont  renoncé  i  lacommqnauté  pour  s'en  tenir 
aux  reprises  de  leur  mère,  qui  ont  été  fixées, 
par  acie  passé  devant  Rousse,  k  la  somme  de 
i04,397  fr.  75  c.  Attendu,  en  outre,  qu'aux 
termes  des  mêmes  actes,  cette  somme  a  été 


laissée  tntm  les  mains  du  niarçiuis  de  Chaba- 
nais. qui  était  usufruitier,  k  titre  de  créance 
conûe  lui  Attendu  qu'à  ces  différents  titres, 
le  marquis  de  Chabanais  se  trouvait  débiteur 
du  montant  des  reprises  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu que,  ne  s'en  étant  pas  libéré  avant  son 
décès,  ces  reprises  forment  une  charge  de  sa 
succession,  et  qu'elles  ne  peuvent  par  consé- 

Ent  en  être  disb-ailes  pour  le  règlement  des 
its  d'enregistrement,  etc.  s 
Pourvoi  en  cassation  par  le  deur  de  Colbert . 
— i  "Moyen.  (Comme  dans  la  première  eqpèceO 
2"  ifoyni.~Fan6se  application  des  art.  1493 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des 
art.  4  et  H  delà  loi  du*22  frim.  an  VII,  en  ce 

Sue  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  défalquer 
e  la  succession  du  dérunt  les  reprises  en  ar- 
gent de  sa  femme  prédécédée,  et  qui  n'étaient 
détenues  par  lui  qu'à  titre  d'usufruit. — De  ce 
que  la  femme  commune  en  biens  qui  renonce 
à  la  communauté,  a-l-on  dit  à  l'appui  de  ce 
second  moyen,  n'a  qu'un  droit  m  créance 
pour  l'exercice  des  reprises  qui  ne  s'opèrent 
pas  en  nature,  il  résulte  bien  que  si  la  com- 
munauté ia  été  dissoute  par  la  mort  du  roari^ 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  la  communauté 
le  montant  des  reimses  de  la  femme  renon- 
çante, puisqu'elle  n'en  est  qu'une  simple  dé- 
bitrice, et,  par  conséquent^  c'est  sur  toute  la 
coinmnnaulé-qae  les  héritiers  du  mari  doivent 

fiayer  le  droit  de  mutation  par  d^cès.  Vsis 
orsque  le  mari  a  survécu,  il  en  est  tout  autre- 
ment ;  il  se  fait  en  sa  personne,  quant  aux 
reprises  de  la  femme,  une  substitution  de  la 
qualité  d'usufruitier  à  celle  de  débiteur,  et  en 
la  personne  des  héritiers  de  la  femme,  une 
substitution  de  la  qualité  de  nus  propriétaires  à 
celle  de  créanciers.  Le  mari,  en  effet^  doit 
payer  le  droit  de  mutation  sur  te  montant  des 
reprises  en  qualitéd'nsufmitier,  et  les  héritiers 
en  qualité  de  nuspropriélairefi.  S'il  n'est  qu'usu- 
fruitier de  la  somme  représentative  de  ces 
reprises,  sa  succesàon  est  réputée  ne  pas 
comprendre  cette  somme  qui  s'est  rétmie,par 
suite  de  son  décès,  à  la  nue  propriété  ;  le 
droit  de  nnriaiioq  par  décès  ne  peut  donc  la 
frapper. 

Du  21  AOUT  18til,  arrêt  C.  cass,,  ch.  civ., 
HH.  Pascalis  prés.,  Delapatme  rapp.,  De  Mar- 
nas l**  av.  gén.  (coRcl.  conf.),  Lenrax  et  Mou- 
tard-Martin av. 

«  LA  COUR  ;  —  le  premier  moyen  :  — 
(Mêmes  motife  c^e  dans  l'arrêt  qui  précède); 

«  Sur  le  deuxième  moren  x  —  Attendu  que, 
par  suite  de  la  renonciation  des  héritiers  de  la 
dame  de  Chabanais  h  la  communauté  qui  ^vait 
existé  entre  elle  et  son  mari,  et  aux  termes  de 
l'acte  contenant  liquidation  des  droits  de  celte 
dame,  le  marquis  ue  Chabanais  a  été  reconnu 
et  est  resté  dCbileur  envers  sa  succession  du 
montant  de  ses  rcprisesselevant  à  ^4,397i'r. 
75  c.;  —  Qu'ayant  droit,  d'après  son  contrat 
de  mariage,  à  l'usufruit  des  biens  laissés  par 
la  marquise  de  Chabanais,  il  n'a  pas  fait  alors 
aux  héritiers  de  collet  le  paiement  de  cette 
somme  j— Qu'il  en  est  d<Hic  resté  débiteur, 
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saef  l'exercice  de  soa  droit  cumme  asuTniiiicr  • 
— frie  cei  usafraiL  s'élant  «leiot  à  son  décès! 
a  succession  est  resiée  débitrice  envers  les 
■entiers  ça  ayants  droit  de  la  maniuise  de 
Chabanais,  ainsi  qu'il  fêtait  lui-même;— Que 
bnaiore  priiiiîUve  do  titre  n'a  pas  élâcban- 
5Ë-  ^  l*'*'  usufraii,  et  qu'à  son 

dttes  les  beritiers  ou  ayante  droit  delà  mar- 
fuse  de  Chabanais  sont  restés  créanciers  de 
sa  saccessioD  comme  ils  étaient  les  siens , 
narant  qu'an  titre  de  créance,  et  non  un 
WMt  de  pffopriélé  sur  aiunn  des  biens  liéié- 
diiaires;  —  Qu'il  soit  de  là  que  l'obliâatlttn  de 
pyer  ladite  somme  de  fr.  TOc.  aux 

Dentiers  de  la  marquise  de  CliAbannais  èuit 
jHie  diarge  de  la  succession  du  marquis  de 
ufaabanais,  et  qu'à  raison  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  a  décidé,  suivànt 
la  loi,  qa1I  ne  devait  pas  en  être  Tait  distiac- 
uon  pour  le  paiement  du  droit  de  mulatiim  ;— 
Par  ces  motifs,  RjorrTE,  etc.  » 
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SOCitTÉ  BK  non  COLLKTIF  00  IR  COIIHÀN- 
WTB,  ACTE  DE  SOCltTt,  EXTIAîr,  IHSUTION 

Bun  un  jomiUGX. 

La  éitporitio»  de  fart.  1%  Cod.  eom».,  nii. 
mnt  U^quetlê  te$  tribmaux  de  çoMtncree  (ait- 
jourfhti  U»  préfet»,  mue  lertna  de  Cart.  Î3 
Ai  détrtt  orga»(gite  »ur  la  prew  du  17  fip. 
ISÎS^  dén'gnem,  cAo^H^  ann^e,  on  ou  plu- 
sieurs jonnuiiu  ou  devront  être  imérét  Uê  ex- 
trait* rf" aeta  de  toeiété  en  nom  eolteetif  ou  en 
eommandùe,  rend  obtigafoire  tineertion  de  eu 
extraitM  dans  toos  les  journaux  détignée,  et 
»on  poê  seutement  dans  on  seul  4«  ce»  jour- 
naux (I).  ^  ' 

X... 

Du  6  Komnu  18M,  arrêt  G.  Lyon,  î"  ch., 
«II.  Desprea  prés.,  Piasnan  av.  géa.,  Lhuis 
et  LcroyCT  aT. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  conslraciion 


(i)  V.  CM/-.,  Bmard-VeTTfiraa,  )Uaiu  de  dr. 
nmm^  6*  «dit,,  p.  63,  et  idil.  Demamt.  t.  !•% 

Comtr.,  TottkMiae,  S>  avril  1887  (1.  3  <S87,  p. 
Pardemu,  Dr.  éomm.,  n"  lOOOt  Alautei, 
CvmmeMt.  Cod.  eomm..Ul",  a»  M3  im  fine;  Ddao. 
gif.  Sec.  commet  L  3,  n*  5S0;  Biocfae,  /Ncl.  de 
proc.,  T*  Seeiéié,  n'  49.— On  dk  k  l'appai  de  celte 
oermère  episiOB  :  La  loi  du  SI  mars  4883  (qdi  a 
sjtwié  11  dbpodtkwi  dont  11  •*i>h  à  l'art,  «s,  Cod. 
MU.)  n'a  TMdo  qu'empéchw  la  assocMa  de  don- 
■er  aa  cmrint  qa)  les  lie  ooe  pubHefié  flluM>in,  en 
n  bimiil  Insérer  les  nballs  dsm  des  tBaHlM  peu 
rtftwdae»,  oa  Iraitaot  baUtoeUement  de  nalièm 
timgtreB  aa  commerce,  et  de  prévenir  le  mooopoJe 
•M,  rose  d'elles  poarrait  jnir  par  la  préfirence 
oaol  de  Mrait  Tobjet;  celte  loi  n*a  pas  entendu  son- 
■eltre  les  aodélés  coouiicrrialea  ani  M$  d'une  io- 
KTiiM  dans  toos  tet  joaraiu  qal  pMrraimt  «tre 
aoiiii;  il  «01^  an  eoetnire,  que  rextrait  de  Pacte 
«icial  toit  inwrè  dans  Vm  d'en  pour  en  pmer  la 
ooatiffBoee  an  pobliR. 
V.       ^  ^«1^  r  AMjM,  a- «M  «  fU. 


grammaticale  de  l'art.  4S,  Cod.  comm.,  sop- 
pon  qne  l'inertion  doit  avoir  Heo  dans  ton» 
tes  joumaix  désignés;— Qu'après  ces  molb  :  an 
ou  plutiettnJoumaax,lapartfcide  od  {devront 
éUre  insérés),  qui  se  rapporte  à  tous,  ne  peut 
être  remplacée  par  :  dam  l'un  dequeh,  ce  qu'il 
aurait  fallu  dire  pour  restreindre  l'insertion 
à  un  seul  journal;  —  Attendu  qu'il  résulte  dé 
b  disCDSSioa  de  la  loi  aox  chambres  qull  a  été 
reconnu  que  l'insertion  dans  un  seul  journal 
pourrait  ne  pas  prodnïre  une  publicité  snfD- 
sante;  — Qne  c'est  là  le  moiirde  la  faculté 
laissée  aus  tribunaux  de  commerce  d'en  dési- 
gner plusieurs     Attendu  que  cette  faculté  ne 
|M>uL  avoir  été  créée  pour  ménager  les  suscep- 
tibilités, les  rivalités  et  les  intérêts,  des  diverses 
feuilles  périodiques  qui  se  publient  dans  une 
même  localité,  mais  uniquement  pour  aiwliquer 
les  véritables  conditions  d'une  publicité  sé- 
rieuse, garantissant  les  intérêts  des  tiers;  — 
Qm  Ton  comprend,  qu'on  seul  journal  pent 
atidndre  le  degré  de  pnlilieîté  vonin,  qtend, 
affranchi  de  toute  ooneomnee,  il  aocapan 
forcément  tous  les  abonnés  ec  tous  les  lec- 
teurs; mais  qu'il  doit  en  être  autrement  dans 
une  a^lomération  importante,  oà  ]^usieors 
ioumaui  se  disputent  les  lecteurs  par  desqua^ 
lités  diverses,  etsouvent  par  des  opinions  con- 
traires, de  telle  sorte  que  celui  qui  lit  l'un  ne 
lit  pas  Tsulre  ;  —  Que  c'est  alors  le  cas  de 
rechercher  les  conditions  d'une  publicité  suOi- 
sante,  et  de  Qxer  le  nombre  des  journaux  qui 
doivent  y  concourir;  que  tdle  est  la  mission 
confiée  par  la  loi  aox  inbonanx  de  commerce; 
—Par  ces  motifs,  etc.  i* 

CASSATION  (caiiiO  la  JnillH  iMl. 

OHm  iHPtauuy  vramrtu  pvblk,  crtsure, 
— nnusni  M  LA  JtiSTici,  GoiirLTT,- rao- 

CUUUl  CftHÉKAL,  COHns  A  tlHDU,  FOOK- 
SQITIS  omiUKCtSS. 

la  délibération  par  laquelle  te$  ehnabres 
Oiumbléee  d'une  Cour  impériale,  sam  appré- 
cier certain»  acte»  que  leur  défère  le  pAmter 
prMdent,  m  bornent  à  l'approprier,  enenor- 
donnanr  la  tranteription  nir  lei  regittre», 
t expoêé  fait  devant  elle»  par  ee  magietrat  et 
oû  te  trouvent  quelque»  exprettion»  un  peu  vi- 
vet  à  Végard  du  procureur  général,  auteur  de 
ee»  ae*e»,  ne  peut  être  considérée  comme  ren- 
fermant une  eenaure  de  la  conduite  du  tninii- 
lèrémAlic,  etàee  titre  être  annulée  pour  ex~ 
eè»  de  pouvoir.  L.  20  avr.  1810,  art.  60  et  61. 

AT'Mt  pût  non  plut  entachée  d^exeès  de 
pouvoir^  eomme  engageant  illégalement  une 
lutte  avec  le  miniitre  de  la  juitiee.  la  déUbé~ 
ration  de»  chambre»  atiemblée»  qui,  $ur  la  dé- 
claration du  mini»tre  qu'il  veillera  aux  tuite» 
de  t'a^aire  objet  de  la  réunion,  proteste,  tout 
en  s'ajounumt  à  un  moi»  pour  statuw,  le  cas 
échéant,  sur  cette  afbire,  de  la  déférence  de 
la  Cour  pour  l'autorité  du  minUtre.  et  de  sa 
conftamee  Rassurer  à  eadmhvUtratsW  de  là 
justice  une  complète  satisfaction. 

Lé  droit  conféré  par  Fart.  11  de  la  M 
du  90  avril  1810,  aux  Cour»  mpériak$,> 
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ekambrn  wen^Ueêf  de  denumd9r  compte  ou 
proearewr  général  deipmrtuUet  commencées, 
e»t  rentrenU  aux  pourtuitet  ordonnéei  par 
le$  chambrée  a$tembtéet  eUM-méme»,  tur  la 
dénondatim  d'un  men^e  ée  la  Cour  ;  ee  droit 
ne  a'étend  pa$  am  pourmitm  iniroduitei  par 
le  minUière  puHie  en  vertu  de  $a  propre  wt* 
tiativê  :  relmitvcment  à  cet  demiènt  ptmrtui- 
tet,  lee  Cours  impériaiee  tmst  leulement  tmwf- 


(1)  Cette  qneeiiOD,  deotm  ne  nui^  BéooB»d- 
Ire  k  hante  gruiié,  h  fwéwaUU  pour  la  première 
toit  itsmut  la  Cour.«le  ouialiM.  La  tobuion  qu'elle 
j  a  reçue  a  été  l'objet  de  vWes  criUifueB  de  la  part 
de  quelques  jurisconsulle»  ;  nous  cruyolu  cepeu- 
dant  que*  si  la  loi  qu*U  ■'«gU  d'ai^tiquer  a'eit  pas 
Tèdiyte  me  toate  la  clarté  désirable,  une  lecture 
itteDiive  de  «ou  teite  jiwliOe  CMoplitement  rinler- 
Ttf«ti>tlod  que  lui  a  dooBte  la  ckanbra  erindDelle. 
LHmeotfoD  qui  a  prMdé  h  M  cédaetioD  ne  penaet 
pas  d'aillcun  de  lui  anigaer  aue  autre  portée,  et  ta 
MiDbUwiaaB  des  divenee  dispoeitiOBs  Up»l«tivus  qui 
règleBt  la  matière  «oflU  pew  férMcr  jusqu'*  Ttiri- 
4euce  la  pensée  4u  M^fishOeur. 

LAddficultji  Goiuifie  A  déleroiner  le  sus  précù  de 
rarU  U  de  U  loi  da  U  avril  1610.  «La  Cour  ioi- 
pétiale,  porte  cet  arifelef  poorra,  tonte*  )e>  dwm- 
bres  assemblées,  entendre  les  dénonclaliong  qui  lui 
seraient  faite?,  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  ou 
de  délits  ;  elle  pourra  mander  le  procureur  général 
pour  lui  enjoindre  de  pounnÏTre  à  raison  de  ces  faits, 
Ml  pour  entendre  le  compte  ipuU  procumr  générai 
lui  ntMbv  éee  pourêuitt»  ipà  âtrtdenl  cMnwuneée».  • 

Ce  dernier  Dembre  dephruese'rélèr»4<itau  pre- 
mier? E*>U  deMiB^i  it^  naiVWaKM  l'eietcw 
du  droit  qui  vient  d'être  aoconli  à  Ja  -Cour,  la- 
quelle, apiës  avoir  prescrit  des  poorsuUei,  doit  né- 
cessairement pouvoir  s'enquérir  des  résuliats  qu'el- 
les ont  eiis?  Ou  Ueo  coofle-tMl  h  la  Cour  une  se- 
conde préro^ve,  plus  importante  enoore  que  la 
première  9  Lui  altfilHie4-il  la  Cicallé  de  se  faire 
rendre  eomple  indistinctemeiit  de  tontes  )ei  atTaires 
«n  cours  dinstructioiif  enooreblen  que  les  pnorsni- 
les  aient  été  spootauémeotpmoqnéeii  par  te  minis- 
tère puhlic?  Tel -est  te  do«eqai.psat  imit  d'abnrd 
se  présciOer  à  l>sprit. 

Le  législateur,  dit-«a,  -n'aurait  pas  parlé  au  coa- 
dilionoel,  ï'ilaiai(«Biauduftice  allusion»  non  pas  à 
des  poursuite*  qui  aéraient  eummenoées  au  moment 
desdéDondallops,  mais  aux  poursuit»  qui  devront 
tire  effectuées  en  ciécution  des  injonclioos  de  la 
Cour;  te  mot  commetieéeê  ae  saurait  désigner  autre 
chose  que  ce  qui  est  antérieur  à  Tincident. — Mais  ce 
raisonnement  ne  nous  par;ilt  nullement  concluant; 
il  D'aorah  de  valeur  qu'autant  que  h  Coor  ne' pour- 
nii  mimler  le  procureur  général  qu'une  seule  fois 
dans  laaaÉmeamrv,  ce  qui  est  iaadniMUe.  L'bj- 
>tb6ie  prtvu^  aelon  nous,  par  la  denièie  disposi- 
tim  de  l'arU  4»  «st  «eUe  où  la  Cour,  après  avoir 
fiÙolat  au  procureur  géuéral  d'eutamer  des  pour- 
suites, le  maude  ultèrleareaieai  pour  qu'il  rende 
compte  des  poursuites  qu'il  a  iù.  commencer  en  exé- 
cution de  la  première  délil)ération  ;  «r  ia  réduclion 
grammaticale  de  Turticle  répond  exactement  k  celte 
nTPOthèse. 

Si  le  légtalstenr  aralt  Todlu  conférer  aux  Cours 
fapértales  deui  droits  distincts,  eehii  de  provoquer 
des  poursuites  «t  celui  de  se  faire  rendre  compte  de 
toutes  les  procédures  commencées,  >eBt-il  Ynliem- 
Uable  qù*il  ne  se  fU  pu  expliqué  en  termes  plus 
i^aini  qu'il  ettt^iUtné  par  une  iMite  dispaalUon»  et 


tiet,  êoit  du  droit  Révocation,  toii  de  celui  de 
dénoncer  let  offieicn  du  ministère  publie  au 
ministre  d€  la  justice  {\).  Cod.  inst.  crim.,  9 
et^  ;  L.  iCavr.  1810,  art.  11  et  61. 
About. 

RiqupiTOjaB^i  Le  procurew  gteéral  impérU 
près  la  Cour  de  caisatioa  expose  qa*il  «t  durgd 
par  Son  ExeeUenw  lé  garde  des  sceanxi  ministre 
de  la  jnstkse,  de  reqoérir,  en  vertu  de  l^rt.-  Ail, 


que  te  droit  le  plus  important  ne  se  trauT&t  conia- 
cri  qoé  parla  demièie  partie  de  cette  disposifion? 

Le  rapport  bit  au  Corps  iégiabtir,  lortdelaprA- 
aentalioQ  delà  loi  du  30  avril  IftlO,  ne  laisse  aucune 
iocertîttide  sur  ce  pcdot  :  *  Le  chapitre  t*',  j  lit-on, 
est  terminé  par  un  article  qui  donne  le  droit  aux 
Coan  tmpénaica  d'entendie,  les  chambres  asiem- 
blées,  lea  dénondatlons,  bites  par  lenrs  divers  mem- 
bres, des  crimes  et  des  délits  qu^ls  croiraient  lm> 
puoiSr  et  elles  sont  avtoriaées,  dams  ci  cas,  à  maji> 
der  le  procureur  général,  peur  lui  prescrire  de  pour» 
suivre  ces  crimes  et  ces  d^îts,  ou  pour  eulendre  son 
rapport  ■  (V.  Locré,  Z<^ist.  civ.,  comm.  et  erim^, 
L  35,  p.  658).— Dons  l^eipoeédes  motils,  M.  Treilhard 
(lit,  il  est  vrai  :  •  Les  Cours  impériales  jouiront  en* 
eore  d*no  ponvcdrplùs  étendu  :  elles  auront  le  dnrit 
de  M  bire  rendre  compte,  par  les  procureurs  géné- 
raux, de  Téiat  des  affaires  criminelles  qui  slnstruuent, 
même  d'acliier  et  d'ordonner  des  poursuites  sur  les 
faits  qui  leur  paraîtraient  intéresser  l'ordre  publics 
(V.  Locré,  tfrid. ,  L  25,  p.  6S7).  Nous  ne  croyons  pas» 
Déanmoina,  qu'il  (Ulte  attacher  trop  d'importance  i 
ce  passage  où  l*antiur  se  borne  à  exprimer  des  idées 
générales  sur  les  attrlbotious  des  Cours  impérialett 
c'est  dans  les  paroles  emplojées  pour  4»|4iquer  la 
(Uspesltiuo  ^Aciale  qui  nous  oocupe  que  Ton  doit 
oiwreher  la  pensée  vériubieda  législatev. 

,11  est,  AU  suif  las,  un  mojcn  pins  sùr  encore  de 
connaître  celte  pensée,  c'ert  de  remonter  k  i'oiiglae 
de  la  loi,  et  de  prtciwr  le  but  qu'dle  s'est  pnmolé 
d'atteindre. 

Un  desprincipes  fondamentaux  de  notre  nouveau 
droit  erimlnd  était  la  a6paralion  abscdne  dn  droit 
de  poursuivre  et  du  droit  déjuger  ;  au  miqiilère  pu- 
blic seul  appartenait  la  poursuile,  aux  tribunaox  la 
répression,  des  crimes  et  des  délits.  Mais  Tapplica- 
Uon  de  cette  théorie  radicale  entraluatl  des  inconvé- 
otenla  que  l'ei^teaoe  ne  tarda  paaii  révéler.  ■  Le 
sjistème  actuel,  disait  l'Eataereur  Napnléen,  dans  la 
séance  du  10  &V..180S,  (ors  de<la  discussion  dn 
Code  d'iostrucUon  criminelle  an  conseil  d'Etat,  est 
bienooordonué;  nuis  il.pèebe  en  ce  que  la  justice 
reçoit  son  imiialsion  du  gouvernement  *  (V.  Locré, 
t.  3&,  p.  671].-J>é>è  auparavant  J'Empereur  avait 
émis  la  pensée  qu'il  éuit  nécessaire  de  fumwr  de 
grands  corps  réuntsmnt  ia  juridiction  criminelle  et 
la  juridiction  civile,  forts  de  leur  nombre,  forts  de  la 
considération  que  donne  la  science  civile,  au-dessus 
des  craintes  et  des  cooifdéralioDs  particulières,  qui 
Gssenl  pilir  la»  coupables  quels  qu'ils  fus^ieat,  et  qui 
communiquassent  leur  énergie  au  uinisli're  public 
(Séance  du  i"  brua.  aa  XIII  i.13  oU.  18041.  V.  Lo- 
cré, t,  34,  p.  ilO). 

C'est  dans  ces  titoonstances,  et  pour  rtmûtier  aux 
ioconvéoieau'  qui  étalent  slgaalés,  qne  fut  édicté 
l'art.  239,  Cod.  but  crim.*  qui  accorde  le  droit 
aux  CouK  impériales  de  mettre  dans  certains  cas 
l'action  publique  en  ouuvtmenL  Aux  termes  de 
cetartîcle,  «  les  Cou]rsimpérialea,  tant qu'ellesa'ont 
pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prooaacer  la  mise  eu  ac- 
cusa Lioo,  pâment»  d'o&a^  siùt  qu'il  y  «ii  ou  non 
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C»L  insu  aim^  l^iunlMifm,>pMr  excès  de  9»b* 
nir.<*Biic  délifaénriloa  pris8.le  17  juin  dcrater  par 
h  Cow  de  Cfdoiar,  toolcs  let  cbamibreiiMseii^Ûéet. 

«  La  leure  deSoi  ExeeUepee  le  garàB  Am  ioemiu. 
ot  ainù  conçue:—*  Le  S  mmlSSl,  le  outre  de 
Smom  (Bas-Rhia),  sa  ooMÎdérayt  comme  dUbaA 
ftr  11  pnliHrtfhMt,  ihavle  jomid  POpiMan  m* 
Naule,  d'ut  feidtIcÉi»  siROé  •  Bdm^  About  i, 
aAnn  an  pnicarenr  impérial  de  soa  arroodineiDenl, 
caaEorateeBt  à  Tau.  S  de  la  loi  da  20  aai  1819» 
■M  falote  en  roraw^  M  dwaada  une  pMuiuiia 


me  iastniction  conineiieée  par  les  pnniers  jogear 
ardaaer  d»  powmiiles,  se  faire  apporter  !«•  pièëw^ 
tabmcr  OB  faire  litewl',  «  iMnr  emaile  m 
qiil  apfnrticoi.  s 

M.  Faore,  en  présentajU  ceTtrUde  av  Corpa  Jé- 
^datU;  expliquait  aiitai  la  ponde  qui  l^Tsit  dicU  i 
<  CoBue  la  Coor  iqipérlale  est  à  porlâe,  par  la  oa- 
vm  de  ses  attribulioos,  de  eeaaattre  les  rdalleni 
dsa  alUica  eobv  dlas  et  lespoials»  somcnt  délicats, 
par  haqods  elles  se  rapprocheat  et  se  tieu—t,  die 
peot  iafiDimer  Cl  feira  falitnMr  d^cttee  sur  tes- dits 
svmBs  &  sa  coanaisBBDce.  Le  soin  d'spprfcicr  les 
cas  qui  l'engent  est  abatidcHiné  sa  prodnwe.  En 
a  lâot,  le  projet  lui  doooe  tous  les  Bsojmsiiéces- 
tàns  pour  empâter  qu'un  oriae  ne  reste  bn- 
poni .  (V.  Locré,  L  Sfi,  p.  M6  et  M7), 

Il  i^lle  donc  de  œteiposé  et  do  leste  de  la  loi, 
ceane  le  bit  irès-bîen  ronarquv  H.  FausUn  Héiia 
ClMtr.  crias.,  t.  2}  p.  3»):  t*  qaala  rlaadirrrt'afr 
CMBtioo  («ar  t^A  éridenuseat  «lté  cfaaabrt  qin 
ett  dfaicnée  par  Tart.  Cad.  inst.  crim.)  peal 
Clcfidie  Us  potusnites  dont  elle  est  saisie  &  tons  les 
Edù  qtù  peawnt  s'y  rattadier,  i  tontes  les  pfrson< 
□esqnipenrentyélreiaipliqaieB;!* qu'elle  peuior- 
daaBeroDefBfiiraiatiao  lorsque,  en  esaminant  quel- 
que procédai*  doQt  ^est  saisie,  riledécoorre  les 
tracod>BB  crtoeàad'andélil,et  qu'elle  a  ce  pouvoir 
sait  qa'H  7  ait  ou  non  une  instroulen  coKmencée  î 
«•qa'ciie  peut,  soild'ofice,  saitsarle&réquisiliMis 
dtt  osaistère  pobUiv  éYoqnar  llniUiKliOB  des  aflU- 
ra  dont  sont  saisis  les  jvgesînlérMais. — Hsis  cesdi- 
wncs  aUributîooB  snppsacnt  toute  une  première 
protédnie  &laqBdlele8  actes  ordonnés  parlacbaïa- 
bre  dTacensatioa  vieDoCDl  se  rattacher  oa  dans  la- 
qaeHe  ila  ant  pris  learioaiGe,  naepraiaièft  poni^ 
nAe  qai  sert  de  base  oa  de  pitet  de  départ  à  des 
poorsahcs  uooTelteBi  cette  ehaaobre  ne  pourrait 'or- 
danner  d'office  une  inlormatioa  sar  on  fait  qui  ne 
K  raUastwTMt  è  aucnne  procédure  et  qu'ède  n'au- 
nit  pas  dÉooQTert  dam  resercice  de  les  fooclioos, 

La  Im  de  litlO  s'est  (aédséwDt  proposé  de  poor- 
Tslr  àcatle  éicntoalilé;  ^  n^  pas  TOtdu  lainer 
laiesiiec  dèiaraée  ea  présence  d*t»  Wt  eriniaei 
M  aeliaat  b  aucune  pnoèdarë,  et  qne  (a  u^nistère 
paMif,  Poit  par  UsiblMie,  sirit  par  incurie,  ué^ge- 
njt  de  paarsairre;  cUa  a  sralcsseM  pvescrit  pour 
ceas  dea  solenaité»  partieattèm  :  «a  s'est  plus  à 
ne  chaaibreeaa^ioeée  d«  «inq  meaibre^  c'est  &  la 
Cear  loat  eolièrerénnie  ea  tiswihiéfgénérate  goVIle 
■  iisaffifli  iliiiil  ftTiliniiis  linpniiiiiiitnni  illrani 
oMiew^é  la  d^aaadaiianfonncHedn  délit  par  un 
dwBiiïilrsla  qpi  h  romyesn,  etl'andiiioB  du  pro- 
CMieui  géuéraL — apiiçeil,enelbl,  que  c'est  cbose 
ptes  gmre  de  covttaiadre  le  niaialère  publie  k  di- 
figerdes  pouisuilea  qu'il  n'anraitpassponlaiiéBMot 
eataasées,  que  d'iBlerrealrduS  les  proeédarescoa^ 
Mcoctsi  parluit<Hidaseb<»iier  k  prescrire,  d'oilîca 
dis  paaisuiteaconpIéaaeBlBlies.  liais,  par  cela  méoïc 
faelVt.SU^  Cod*  iast.  arias.,  l'auplique  au  caioA 
la  C«r,  <*p»iMw-d!accMa<tcfc  àiàt  der^  évoquer 


deftat  1«  trihaBalca>VBalivttBeL-«>Sar  cette  plainte» 
le  juge  d'instniclioa  Ait  sid^ par.le  mToislère  public* 
et,  après  une  ioTonnation  longue  et  développé^  une 
ordoaaanoe  de  ce  nuigislrat  déclara  AdolplM  Gb6« 
roolt,  gérant  du  journal,  et  EdsDond  About,  suffi* 
saminenl  préveous  d'anrir,  dans  le  numéro  du  joaiw. 
nol  rOpimioR  ao/iMaie,  da  13  (èr.  IBM,  pabOéet 
dlstribnéA  SaTeme,  eosenabie  et  cmaau  coanlean, 
diffamé  M.  Latoucbe.  laake  dé  Sarem^  sar  des 
faits  relatift  à  sa  faaetleat,  et  dans  le  ppstaife  da 
feuilitfon  eommençant  par  ces  mois  t  «eva  aas  «»■ 


des  a^res  comsMaMéas,  U  steosult  qae  l*art.  11  de 
la  loi  du  3»  avril  lftl0  pséHrit  'uD  «as  diflèreni,  eb 
qaa  le  drait  spécial  ondUré  aux  cbaashwi  réaalM 
eOMtea  nnUMaswrà  pnÉorira  dea  pooriÉilasdaM 
des  Aires  nea  eoauniaaéesi  st  à  st  faite  leediv 
compte  des  puuiMÏtn  cwwéBs4'yèi  hwi  IqMai» 
lions. 

AjoulOBS-  qae  le  projet  prissilif  se  boraaU  à  doa^ 
ner  sux  Cour»  impériales  le  droit  de  prcBwire  des 
panisuUei;  qae  ^nileart  rédaeliaos  saeœssfvc» 
avaient  aé  préseatéessaaaqall  fMqaastlaa  delear 
attribuer  la  facullé  de  se  faire  rendis  eompla  dei- 
poursuites  entre'prisesi  que  la  dernière  disposition 
de  la  rédafitioD.déflaiUTe  a  été  iotroduile  sans  que' 
les  travaux  préparatoires  fosseot  connaître  les  metUs 
de  cette  addittoai  et  qu'il  est  permis  de  panser  qu'on- 
l'a  considérée  ooanne  uDCcaoséquesice  naturelle  et 
nécesmire  du  priaeipa  qui  veoak  d'être  pasé  dan» 
la  prennftra  patiie  de  l'article. 

Ainsi  eotaido.  Part  14  de  U  loi  du  20  avril  1810 
MUS  paraît  se  ooBrf)loerparfaitement  avec  l'art.  359» 
Cotl.iusi;erim.,  et  oA-irtoBtesleapranties  désira- 
bles pour  la  bonne  admînistratiea  de  la  j^istice*  — 
S'jjgit-il ,  en  eflét,  d'une  procédure  proroquée  par 
une  délibératiati  de  la  Cour*  les  cbaiabrca  réunies- 
conservent  le  droil  IncootesUlile  de  sarv^Uer  l'exé- 
cution dea  ordres  qu'eHea  ont  doaaéi,  et  de  se 
tùK  rendre  compte  jusqu'il  la  fia  de  IHustradio» 
des  pswrsnites  commencées  sur  leurs  isjonctioas, 
"-S'agib-il,  au  contraire,. d'une  alTaire  èntamée  en 
venu  de  riaitiative  du  mioistèra  public,  la  Cour, 
chambres  réunies,  n'a  pas  àea  conaattrei  tes  préro- 
gatives attribuées  k  la  cAatnbre  d'aœusatloB  par 
Part.  335,  Cod..insl.  crim^  suiGseiA  pour  protéger 
efficaoament  tous  les  intérèta. 

Gelta  cboadmcnH,  U  estvrti,  d'ètie  ctwtpétente 
pour  prendre  aucune'  mesure,  quand  die  a  décidé- 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  misa  en  accusation  ^ 
mais  alors  l'inaction  du  nanistère  public  est  moins 
sopposable^  car  il  ne  saurait,  sans  manquer  formel- 
InDQDt  A  ses  dermiik  se  dispenser,  à  moias  de  dr- 
coastaaMS  tout  em^tiounelles,  de  traduite  devant 
les  tribunaux  oosapéteats  un  ioiivldu  régnttèranent. 
mis  en  prtmlioft.  D'alUenn  l'arL  61  de  la  l(d 
du  SO'avrH  18iO  faamltf.dans  oe  cas,  aux  Coors 
impériales  on  ooaveaa  mt^eo  4)e  vaiaere  sa  résl»- 
tanoe  ea  leur  accordant  le  droit  de  la  dénoiwnr  an 
garde  des  sceaux  :  «Les Cours  impériales»  poète eei 
article,  sont  teanas  d^instniire  le  miiditva  de  lajM> 
lioe  tontes  les  fois  que  les  offiders  du  nUiristère  pa* 
blic  exerçant  leurs  fnnotEons  près  d'elles  s'écartent 
du  d«n»r  de  leur  état  el  qu'ils  en  emnpromeueat 
rbooneur,  la  délicatesse  let  la  dignité.  >  —  Il  n^est 
pas  douteux  que  cette  disposition  s'applique  au  cas 
qui  nous  occupe,  et  que  le  ministre  puisse  assurer 
fticilemeat  le  cours  de  la  justice^  soit  en  donnant 
lui-même  des  ordres  fa  cet  effet,  soit  en  provoquant 
U  révoeatlon  dv  xMgialrat  réoakltrantf'ti  cela  da- 
TiratnéefliMlre..  C  G, 
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wdoppê  «Mrs  ifaiiêt  i,  it  ImIimbI  par  m  mtc^t 
m  KM  ptume  à  CoreitU  ipun  pore.  • 

■  La  ccniNnilloo  des  prtfCDU  dmat  le  triini- 
mI  caraecliiraBel  avait  Ht  Bxéc  sa  veadtcdi  Ih  nai 
Wûmh,  le  15  d«  néaicnols,  U.  le  nalre  de  Sa- 
ffffM  lenil  A  Ses  EicdleDce  le  kbIMr  de  Halé- 
riew,  fui  ne  )e  fit  mrreDir^  na  àtàtbtmeai  éoH 
deMptainie.Le31,radRa«iledoonwiitau  pro- 
eurear  géDérat  prtt  la  Coar  iaiptrlale  de  Colnar, 
en  i'ÎBviUDt  k  donner  à  son  Mbtiltot  de  Saverne 
des  InMractioBS  pour  qne  les  ponnaile*  hiiaeut 
abandoootes.  Je  Hvaii  que.  idaii  lea  priocipea  g^- 
MïnBx  da  drok  ft  ia  jaritjtmdence  de  la  Coar  de 
eaanlIaB»  le  diitiicenl  da  pUgnaoLMa  bIur  ^oe 
orfal  dn  MWMre  public,  ne  poorak  dniaMr  dW 
■lanlère  abiolK  le  trUHiaal  devant  Icipicl  lea  prA- 
venns  aralnt  été  réfslièrenKDt  renvoyés  {  niait  II 
an'arait  leadilé  que,  dans  one  aOaire  qui  nlnlércs- 
Mtt  pas  eMenliellemeot  Tordre  pnUie,  et  quand  le 
plaifoant,  le  meilleur  joice  assoréatenl  de  ce  que 
réalaaHJt  aoa  bomeur  offensé,  renon^t  à  la  ré))»- 
ralion  qwll  arak  deouwke,  les  Ju)^  w  dcraient 
paabésiler  à  s'tsocier  .par  leur  dèdsioD  aux  Idées  de 
coacilialloo  qui  leraient  etprinées  devant  eus.  Je 
devab  éprouver  d^autant  naolas  de  doutes  ft  ce  sujet 
que,  aa  nniBent  oA  la  plainte  avait  été  dépotée, 
le  parquet  avah  béiilé  sur  la  l^tiasiié  de  la  pour- 
suite. 

t  li.  le  procnmr  général  se  ren^  k  Safcme 
pour  assurer  IVxécuiion  de  nés  ioatradioM  t  oon> 
Ire  son  attente,  U  se  Iroun  en  disridcnce  avec  son 
substitut  sur  ta  marcfac  t  suivre,  et,  pour  éviter  un 
nalenlendu,  il  se  dt  reaseltre  le  dossier  de  la  pro- 
cédvie  et  l'emporta  t  Colmar,  donnant  ainsi  à  la 
difficulté  une  solution  provlioli^  et  dont  bien  évi- 
demment il  appartenait  an  minblre  de  la  justice 
d^sppréder  ta  légalité.— Quoi  qu'il  en  soit,  que  la 
aMlure  m  on  fBt  pas  légale,  c'éuit  no  simple 
incident  d*adaalnis(ralioa.  La  reqnnsddlité  du  chef 
du  parquet  de  la  Coar  de  Colaaar  pouvait  trou- 
ver eiwagée,  nais  il  n*jr  avait  rien  dans  le  bit,  ré- 
duit «  «es  vériubles  proportions  qui  pOt  éveiller  la 
sosGcpliUlité  de  la  magistrature,  et,  sous  préleite 
d*ériier  un  déni  de  juMlot^  h  ponswr  k  un  eonllit 
d*aUriballoD9.— Il  n'ert  pas  sans  int^  di  rawieter 
que  cet  incident  avait  élé  démmeé  i  la  tribune  le  8 
jatn  par  oi  député  de  PAbace,  H.  Kdler.  Ce  dé- 
puté, ijant  reçu  du  proeorcar  Impérial  de  Saverne 
tons  les  rense%neiiM!nls  relatifs  4  rattilret  en  avait 
lUt  an  acte  d'aoeuiation  conlie  le  Gouvemeneut; 
aab  le  Corps  légidatif  ne  s'en  éult  pas  ému,  tl 
quelques  paroles  de  Son  Eu^lknoe  le  pré^dent  du 
conseil  d'Etal  avaient  écarté  octto  «Uaqnb— M.  le 
premier  préiddent  de  Qatmm  «ait  i  ce  moment  k 
Parin,  il  vint  me  voir  k  la  cbaoedlerie  et  ne  me  dit 
rieu  à  ce  sujet.  Cependant,  sou  congé  eudré,  il  re- 
vint k  Colmar,  et  le  11  jdin,  je  reçus  de  lui  une  let- 
tre datée  du  10  par  laquelle  H  me  faisait  conaaitre 
qu'osant  du  droit  que  lui  donne  Tart.  «S  du  décret 
te  •  juin.  iSlf,  n  avait  coimqué  pour  le  17  loutes 
Ici  ahaaabm  de  la  Coar.  Je  lia  dans  sa  leUK  :  sJe 
BU  Mb  décidé  k  réunir  toutei  lea  ohambres  de  la 
Gonr,  suivant  le  droit  que  me  donne  rart.  6S  du 
décret  da  S  jaili.  1810,  pour  leur  proposer  de  man- 
der devant  elles  -M.  le  procureur  général  et  enten- 
dre le  comple-qne  ce  magistrat  rendrait  k  la  Cour, 
conformément  k  l'an.  U  de  la  loi  dn  SO^avr.  1810, 
des  pounullcs  cnlamées  au  tribanal  de  Saverne.  ■ 
Une  UMsaïc  A  solennelle^  al  grave,  prise  en  deh<»8 
du  ministre  da  la  jusiloai  et  aans  qu'il  p&t  se  douter 
.  de  ce  qui  se  préparait,  avait  de  quoi  sarpreodre.— 
Oà  donc  était  le  danger  contrelequd  on  s'armait 
de  tottlet  les  Innet  de  la  loi  ?  Je  pensiri  que»  cé- 


dant i  an  excès  de  aMe,  M,  le  pnmi»  fréHtM  mt 
s'était  pas  rmda  compte  de  Fembartas  auquel  II  ex- 
posait sa  compagnie,  et  moins  encore  de  la  naloreel 
de  rapplieatioB  da  poavoir  qaH  fanoqaalL  Je  loi 
écrivb  le  15  pour  Ini  rcmoatrer  qu'en  aco^ttiat  les 
bib  ids  qa*il  lesavahexposéact  sans  contredire  lea 
doctrine»  qalt  arançdl.  11  en  résukait  qu'en  éten- 
dant k  Tadlon  puUlqita  IVAt  dn  désMement  donné 
psr  le  maire  de  Saverne,  on  aurait  oublié  les  toadt 
lions  de  la  jurisprudence  i  qu'on  aurait  également 
onUié  qu'il  appartenait  au  tribunal  d«  douecr  acte 
de  ce  désùtemenli  mab  qu'après  lout  ce  n'était  Ift 
qu'une  erreur  de  doctriar,  dont  l'appréciation  ap- 
partient cxduslveneat  an  aalniatre  de  m  joatice.  J*a- 
jonUis  que  l'arU  11  de  la  M  lia  St  avr.  1810  s^ 
pHquait  k  des  bits  de  tont  autre  nlnrejj^nililali 
sur  cette  coosidératioB  que  le  but  que  s'était  prapmft 
le  léglditeur  était  d'empCcber  qne  des  crlâaes  on 
délits  restassent,  par  la  fafblcFse  on  l'incurie  du  mî- 
nbtère  publie,  sans  poursuite  et  sans  répression»  et 
qn^l  ne  s'af^iuail  de  rien  de  semblabte.  Je  tennlnab 
en  disant  i  ■  fbainrei-voas,  monsieur,  sot  lea  anîtca 

■  de  l'albire  k  laqulellc  vous  prêtez  une  si  étrange  gvn> 

<  vilé.  Klle  aura  la  solulloo  que,  d'après  les  Ims,  die 
c  doit  avdr  ;  mats  c'est  k  moi  d'j  veiller,  et  je  n'i^  nul 
«  besoin  que  la  Cour  me  trace  une  règle  de  oondoi- 

■  le.  Autant vousmetrouveretardcntkdéfendre vos 

■  l^i(lmesprërogatives,siellcsétaienl  menacées,  an-  ' 
c  tant  j»  Juge  nécessaire  de  vous  prémunir  contre  on 
c  excès  de  aèle  qnl  ne  pent  qu'aboutir  i  la  vtolatien 

■  de  la  M.  V  —  Le  li  juin,  le  premier  ptéddent 
avait  en  avec  le  procureur  général  un  entretien  dans 
lequel  celui-ci  s'était  alladié  k  lui  démontrer  com- 
bien le  bit  qui  prenait  k  tes  jeux  de  ii  grandes 
proportions,  iùait  en  hii-méme  petit  et  infime,  coaa- 
bieti  surtout  en  présence  du  dé^stemenC  de  la  partie 
offensée  il  était  dénné  de  valeur.  Le  procureur  gé- 
néral avait  partlcnllènnient  insisté  inr  l'inopporlu- 
nilé  ei  le  peu  de  fondement  d'une  semblwle  m^ 
tnreiœn'était  en  réalité  qu'une  leçon  de  procédure 
k  donner  an  cbef  de  la  magistrature,  un  acte  d'op- 
posithm,  une  gnerre  de  prérogatives,  une  lotte 
étrange  entre  to  magistnlnre  et  son  chef  sur  un 
point  dans  lequel  aneon  IntMt  n'éuit  plus  engagé. 
Cei  sages  rélextons  ne  changèrent  pas  les  résptottons 
du  premier  président.  Il  me  répondli,  te  18,  qoe 
par  déTérnice  pour  mol  et  pour  me  démontrer  cooh 
bien  II  était  loin  de  sa  pensée  de  créer  des  embar- 
ras au  Gouvernement,  il  proposerait  aux  chambres 
asseosblées  d'ajourner  toute  délibération  en  se  foo* 
daot  sor  ce  passage  de  ma  lettre  qui  semblait,  di- 
sait-Il, de  nainre  k  calmer  les  scrupules  des  ma«la> 
inist  s  Rassara-vouB,  monsieur,  sur  lea  eoile»  de 
c  rafihlrei  bqadla  vous  prêtes  une  si  étrange  gre- 

■  vilé  ;  elle  am  la  solution  que,  d'après  m  lois, 

*  elle  doit  avoir.  ■ 

•  Que  le  preo^  président  fbt  ou  non  convaincu 
de  son  droit,  qu'il  sentit  plus  ou  moins  la  nécessité 
de  snivre  la  voie  dans  laquelle  il  était  entré,  il  y 
unktia  moins  engagement  pris  envers  asol  de  difé> 
rer.— Or,,  qu'est-il  arrivé  ?  —  La  Conr  a'ea  réunie* 
Le  ministère  public  absent,  le  premier  président  a 
bit  un  exposé  k  n  manière  de  I  affaire  aur  laquello 
il  appelait  raitenllon  des  chambres  assembléu,  et, 
snr  cet  exposé,  est  Intervenue  la  délibération  soi- 
vante:  ■  La  Cour,  prenant  en  grave  considération 

■  les  observations  qui  viennent  de  lut  être  présentées 

•  parson  premln' préudeot,  ordonne  que  cet  eifosé 
«  sera  transcrit  sur  le  raisin  de  sndèlibératloMbH 

<  térienres,  et  renvoie  k  un  mob  pour  statner,  le  cas 

<  échéant,  sur  l'aShlre  qui  a  bit  l'objA  de  la  convo- 

■  cation  du  1&  juin. courant.  >  — De  cette  déclaration 
nsiorlent  deux  cemiquenceai  la  première,  c'est  que 
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IntftaMbitei  a«eiBbléc>  de  la  Cour  RcomwlaRnt 
Imt  epmpftenep  ;  la  Mande,  q«^in  deU  d>ifl  mel» 
«it  migaé  M  HteMi*  de  Ib  jatffee  poar  donner 
flihbeiiMi  à  la  loi — MahcndhporitloMMeomlt- 
leel-eBea  pn  «n  etofei  de  pMV^  midfale  et  «te 
wuryrtlea'd'ettrftMlfaMM  ? 

I  Cae  IM*e  dîseiiaâoo  taflin  pour  le  déaoatrer. 
Es  s^mAmmt  MX  termes  de  Teipasè  prtoeoU  par 
fe  Brcaier  iMsident  «dx  diairiiTcs  auenbléei  de 
h  tmr  de  Calvar.  «^eM  dans  U  eeeiblBaison  det 
art.  %  Cad.  oKt.  erte.,  et  H  de  la  loi  da  2»  arr. 
IM«.  ^laCovr  a  pubétedroK  aiaaHNté  paria 
dédfcfcadaa*  SVert  use  rifteconsacrée  nns  retour 
par  la  jariipradenee  et  b  doetriDe,  e^est  qaVo  dfa- 
pMBl  qae  la  police  jodidalre  imit  éxtnée  soiu 
Faalerté  det  Coan  imptrialet,  Part.  9,  Cod.  tnst. 
criB.,  pas  mtendB  leur  eoaCérer  ao  pooroir 
«Ma  batlefc  Du  des  jariacoeaattes  lea  plut  aecrédi- 
ié^ll.llaaKis,a  e«irik«  dedhcqueiU  enéull 
Mwm,  il  ae  MTalt  pat  quel  modérateur  on 
paarrait  ^poseri  an  pouvoir  aotil  eScoWlanl  pour 
roapMber  de  deteoir  opprcsairt  mais  que  ce  poa- 
a«ir  a'eiirtaîl  pas.  La  définition  et  la  Koilte  de  rart. 
S»  Cad.  iaiL  crîBB.,  w  trouvent  dans  l'art.  11  de  la 
Iri  da  M  air.  18lt.  s  La  Covr  Impériale  ponira, 

■  parte  cet  article,  toales  les  chambres  assemblées 

■  CBtCDdre  tea  dénonciations  qui  seraient  fhltes  par  |in 
«  de  ses  aanabres,  de  crimes  on  déKti;  elle  pourra 

■  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de 
<  peui^ainc  ft  raboo  die  ces  hits,  ou  pour  entendre 
a  le  cookie  qae  le  procnieur  général  lui  rendra  des 
«  pearsailcs  qui  seraient  emamencées.  >— Rico  de 
plâsàmplect  deplns  netqne  eeticdispodtion:  no 
criiw  a  «é  eamaris»  le  aainiitèR  publie  le  connaît 
a  tfbgll  pMt  aoh  iaidifféreDM  oa  partialité  pour  les 
ccapjWei  qae  (Wsqpie  la  voix  pobllque,  ou  crainte 
des  olHiacIca,  il  aéglîBe  son  devoir,  et  l'arme  qu*ll 
a  mçae  de  la  M  pour  défendre  la  société  demeure 
ïacfle  dans  sa  maîn.  L'ordre  pubtk:  ne  permet  pan 
qa'an  Id  mal  soit  san»  remède.  Le  législateur  veut 
qa'ea  ce  as,  par  exception,  les  Cours  aaxqtN^les  le 
crime  est  dénonré.  puissent  imposer  au  miaislère 
paUic  la  poursuite  dont  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
prcodie  nnitiative.  Et  comou!  II  pourrait  arriver 
qne  le  minisl^  public,  mécontent  de  npjooclion 
qoH  a  nçaet  a!^t  point  ou  agit  mollement,  les 
chaariirra  assemlRies  sont  aut^riséiea  k  lui  demander 
compte  des  phases  de  la  poursuite.— 4^'es*.  ainsi  qu'en 
ISH,  sur  la  dènooeiation  de  M.  de  Uonllausier,  la 
Coor  de  Paris  s*asaaiUa,  et  ji^eanl  qne  l^Hablis- 
ataienf  de  jésuites  en  Franee  constlloalt  ttoé  vi<da- 
âoB  des  lo^  enjirignil  au  procnrear  général  d'in> 
Itarmer.  —  La  gravité  dv  hit  expBquah  et  jostifiait 
la  gta^  de  b  mesure.  Mais  quelle  ap^ication  b 
M  de  1819  poorrait^le  reeevoir  au  cas  éfdqué 
par  h  Cow  de  Colnar? 

■  Il  ai*M  pas  contesté  qne  le  HSk  de  ^mallon 
daal  a'dlaH  ptalat  le  maire  de^Sareme  a  été  l'objet 
d'une  iastroeUani  que,  par  une  ordonnance  ren- 
dae  dansb  Ib^  de  ses  attriboilons,  le  juge  dlo* 
rtrodioai  a  renroTé  lea  prévenus  en  police  corrcc- 
tlannelle  ;  -qu'un  désHlenient  du  maire  est  iDlervL-nu, 
par,  atasplr,  absolu  t  que,  sur  le  ru  de  ce  déslste- 
amdt,  te  pronrear  général,  pour  obâr  anx  instru^ 
tes  qid  tai  aadeat  été  dbanées,  a  proroqué  IV, 
bande»  de  l*aS)iire^  et  que,  Toataul  couper  court  à 
des  tésbtaDoes  qui  ne  lal  semblaient  pas  ins|)irées 
par  le  seotimen)  de  la  justice,  U  a  emporté  le  dos* 
étr  k  Colmar. — Assortaient  H  7  a  loin  de  ces  fïils 
M  cas  prévu  par  Paît.  H  de  la  loi  de  1810.  Aussi, 
lUg^és  de  loate  exagératioa  et^olu  k  leur  véri- 
iible  rxpnaakMH  leagrleft  énoncés  dans.l*exposé  se 
fcwMteat  «iarf  :  **  Le  dMitwawit  émané  do  maire 


de  Saveme  n'éie^Blt  pas  l'action  publique  ;  Il  de- 
vait être  tends  au  tribunalt  seul  eompétent  pour 
en  Mre  IWIfeadon.  —  V  Les  pMees  de  la  proc£> 
dure  Instruite  à  Saveme  ne  pouvaient  Mre  damllea 
do  parquet  de  Savernct  et  «i^iiu  pour  un  ïampa  dé- 
placées par  le  'procureur  général  de  Colmar. 

s  Qn'eBt*ce  k  dire?  que  deux  butes  aoraieot  été 
eonuniaes  par  le  procureur  général,  savoir  :  une  er* 
reur  de  droit  sur  PeAt  l^al  d'un  déelslenwot  en 
matière  de  diflboMtion  i  une  extension  abusive  do 
pouvoir  que  te  M  conAn  aux  proeoreurt  généraut 
sur  le^ parqueta  de  tenrreiBDVL  Or,  tà  lesineldenla 
d'une  prooMure  comowocée  tombent  sous  b  juri- 
diction des  cbansbres  anemUées  en  vertn  de  la  loi 
de  181(1,  si  elles  sont  autorisées  à  demander  compte 
an  procureur  général,  non  de  ce  qu'il  n'a  pas  bit, 
nuis  de  ce  qotl  a  bit,  des  asesuret  qui!  a  prises,  des 
errenra  quil  a  pu  commettre,  que  devient  b  liberté 
du  ministère  pubHc  ?  ^ne  deviennent  les  préroga- 
tives du  miobtre  de  la  jusUce?  que  devient  la  part 
de  surveillance  et  de  discipline  dont  il  est  iuvesti 
par  la  loi  ?  que  devient  ce  principe  fondamental  de 
l'oi^aiiisation  judiciaire  de  France  que  les  membres 
du  minisiére  public  sont  pleinement  indépendants 
vts-li-vh  les  tribunaux  fit»  dcsqueb  Ib  eieroeut 
leurs  EancUonsP 

«  Placés  dlreelemenl  sous  rauloriié  du  miobtre 
de  la  justice,  les  imenre^n  généraux  exercent  l'ao- 
tion  publique,  et,  sauf  des  exceptions  limilativemènt 
détermimies  par  h  toi,  ils  n'ont  à  rendre  compte 
qu'au  ministre  de  l'usage  do  pouvoir  qui  leur  est 
couréré. — De  nombreux  documents  de  jurisprudence 
uot,  avec  une  fermeté  qui  ne  s'est  Jamais  démentie,^ 
veillé  ao  maintien  de  eette  règle  en  annubot  les 
cenaores  que  dea  tribunaux  avalent  A rtgéea  contre 
le  ministère  pablk,  ou  les  InjonctkiDS  de  pouraoivre 
qu'ils  loi  avaient  adressées. 

«  Je  n'ai  point  k  insister  auprès  de  voua,  mon- 
sieur le  procureur  général,  sur  la  gravité  et  l'impor- 
tance de  ices  décisions  et  du'  principe  qu'elles  consa- 
crent,, non  ^ns  qtM  sur  b  nèonaitlB  de  les  maintenir 
intactes.  —  Hab  qtK  dire  OMinlenant  de  b  partie 
Bnate  de  la  déUbératioQ  qui,  se  basant  sur  un  pajy- 
sage  de  la  lettre  que  fécrivab  au  premier  président 
le  15  l'ain,  donne  au  ndnistre  de  la  jnitlce  un  délai 
d'un  mois  pouf  satisbirc  aux  sosceptlbilités  de  la 
Coor,  bute  de  quoi  sans  doate  elle  avisera  ?  Ai-je 
besoin  de  démontrer  que  cette  dispo^loo  est  in- 
coOveoanle  autant  qu'lll^le  ?  Sdos doute, quand  îl 
apparaît  que  l'action  du  ndnls:ère  pnbHc  eit  ten- 
goMsante  et  n'offre  plus  i  b  société  les  garanties 
de  sécurité  nécessaires,  c'est  un  dioit,  c'est  un  de- 
voir souvent  de  signaler  le  danger  au  cbef  de  la  jus- 
ticb  Les  exigences  de  l'ordre  et  de  l'intéret'  publics 
rormeot  entre  tons  les  membres  .de  la  magistrature 
une  étroite  solidarité.  Hais  pour  on  hit  connu  du 
ministre  de  b  Justice,  et  qu""!!  se  réserve  d'appré- 
cier, loi  IntlOKr  Pordfc  d'agir  dabS-un  délai  oélcr- 
mioé,  Toubll  de  U  subordination  iet  du  respect  ne 
peut  être  plus  loin  poussé. 

<  Je  vQus  hisse,  monsieur  le  procureur  général, 
le  soin  de  caractériser  de  tels  actes  et  d'm  taitt  jus- 
tice.—U  importe  de  ne  pas  bisser  les  compagnies 
judldaltes  s^rroger  des  prérogatives  qne  la  loi  leur 
reflise  1  il  ne  but  pas  permettre  qu'un  inM  qui  a 
été  établi  eu  vue  de  situations  graves  et  exceplion- 
Dctles  devienne  le  principe  de  mesquines  tracasse- 
ries et  d'actes  d'opposition  plus  ou  moins  disstmu* 
lés. — J'aime  k  pniser  que  vous  partageret  mes  im- 
pressions et  que  vous  verres  dans  ta  dtilbératlon  de 
)a  Cour  impériale  de  Colmar  un  excès  de  pouvoir 
et  une  violation  des  arL'V,  Cod.  Inst.  cri  m.,  et  il 
de  ta  lot  do  M  «rr.  1810.-^e  vous  cbarg^  aa  eon- 
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sur  des  objets  confiés  k  h  vigilance  et  k  Vm- 
toriié  des  corps  oinnicipaux  ;  d'un  autre  cdié, 
si  l'ordonnance  de  1780  a  été,  conformément 
aux  textes  de  liùs  précités,  reocuvelée  en 
1831,c^esten  ce  qui  concerne  les  brocanter» 
seulement.— Il  y  a  donc  lien  d'infirmer  le  Ju- 

Sement  qui  a  méconnu  ces  principes,  en  con- 
amnant  l'ap^lante,  patentée  comme  m^r-, 
cbande  d'haoifs  en  boutique. 

Dit  6  hAcbhbre  1861 ,  arrêt  C.  Paris,  ch.  corr., 
HH.  de  Gaujal  prés.,  BrauUrapp., Roussel  av. 
gén.  (concl.  conr.),  Hubbard  av. 

LA  COUR  ;  —  En  cé  qui  toucbè  les  con- 
clusions tendaiftes  à  faire  déclarer  par  la  Cour 
que  l'ordonnance  dq  nov.  178U  est  abrogée 
et  inapplicable  ;— Considérant  que  cette  ordon- 
nance n'est  pas  une  ordonnance  de  poUce 
municipale,  soumise  aux  conditions  et  restric- 
tions die  la  loi  du  16-24  août  1790,  mais  an 
contndre  uB.réglement  général  ayant  force  de 
loi  pour  la  ville  de  Paris;-- Qu'aux  termes  de 
l'art.  484,0.  pén.,  cerëfi^éiiient  doit  contioverà 
être  observé  comme  applicable  à  des  matières 
non  réglées  par  ledit  Code  Rkjcttb  lesdites 
concluûonsj— Et  an  fond,  persistant  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  par  défaut  j—CoHnm,  etc.  » 


iOURHAL  DU  PALAl»^ 

PiÉriT  M  Lk  NitntB  G.  liarr  n  avtub. 

Du  14  nir  1861,  arrêt  C.  Bourses,  ch.  du 
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DOMICILE  ÉLU  ,  PLVSIBURS  PàRTUS,  JDGSHENT, 
SIGKIFICATtOR  ORIQUB,  AVOUt,  È0K8BNTI 

MimT. 

L'avoué  qui  a  oeatpé  pour  phuieurs  parties 
â^nt  une  instance  est  sans  qualité,  à  moins  de 
pouvoir  spéciiU,  pour  dispenser  la  partie 
adverse  de  signifier  le  jugàiunl  intervenu  à 
ehaeun$  des  parties  indivUBuUement^  et  pour 
consentir  à  ce  qu'une  tignifieation  collective 
et  par  une  eettiê  copte  Uur  soU  f^te  à  son 
fr^pr»  doMieOe.  Lm  dietaralion  émanée,  en  ee 
€as,d$  Ftmmé  n'empéeke  donc  pat  que  le  ju~ 
gewùj^t  puiise  être  signifié  an  domicile  de 
toutes  les  partiet  intéressées,  conformément  A 
la  règle  ordinaire,  «t,  dis  lors,  les  frais  de  ces 
signiftcaHon*  ne  sauraient  être  considérés 
comme  frvstratoires  (1).  Cod.  proc.,  61  et  68. 

C'est  f  du  ¥este ,  à  la  partie  adverse  elle" 
même,  et  non  à  son  avoué,  que  te  consente- 
ment des  parités  à  la  dispense  de  signification 
dont  il  s'agit  doit  être  notifié  (3). 


(I)  Jugi,  tu  eoBinirr,  que  ravotié  des  parti» 
qo)  ont  intérêt  k  ne  rtoefoir  qu'une  leole  et  nemc 
dgnification,  a  qualité  pour  consentir,  sans  un  pou- 
voir spécial,  k  ce  que  la  s^iBaliou  soit  (Ute  ainsi 
m  une  senle  eople  iu  dooieiie  iwUquéi  qoe  son 
conunlfflMot  ft  cet  ^«rd  est  obligaUiiie  pour  Tantra 

Sirtle  lut  qn^il  n'a  pas  été  désavoué  par  ses  dknis  i 
renoUe,  iS  mars  i858  (18&9,  9.  816> 
Jugé  même  qu'an  bnllder  a  qoaHié  ffiat  dooneft 
sans  un  poavolr'  spécial,  an  tel  consentement  au  nom 
de  sescrients;  Rouen,  11  tir.  18S»  (t.  1  1841,  p. 
SSSV-'CMfr.,  Paris,  1  jntH.  18>»  (rnmArlé  arec 
Caii.  n  ttf.  1881), 

La  jarisprodence  dédde,  do  reatc^  que  lenqoe 
dhmes  paitlet  ayant  le  même  iniéiét  daaa  un  pn^ 
cfes  Mt  déclaré  par  un  acte  notifié  é  la  partie  adverse 
ae  cealMtCR,  pour  to«la  slgaiipalion  à  Un  dus  le 


eons.,  MM.  Hyver  prés.,  Cbonez  subst.,  Che- 
Don  av.  " 

^  «  LA  COUR  ;— Considérant  que  la  significa- 
tioD  à  domicile  des  jugements  et  arrêts  est 
une  formalité  subsuntielle,  tntélaire,  introduite 
pour  empêcher  toate  ctrflusion  et  éviter  que 
la  partie  ^nore  ou  prétexte  igntvance  dea 
condamnations  iatervennes  contre  elle  ;-~Quey 
dès  lors,  ce  n'ast  que  par  on  caasenlement 

Sersonnel  et  fonnel  mi'elle  ponmdt  diqwnser 
e  cet  acte,  qui  doH  lui  être  fkilpersoDneUe- 
ment;  —  Qiie,  ternie  de  la  procéjore  et  Cail, 
|iour  ainsi  dire,  en  dehors  d  icelle,  il  n'appar- 
tient pas  It  l'avoué  de  donner  oe  consente- 
ment pour  la  partie;  —  Que,  d'ailleurs,  k  ce 
titre,  il  doit  émaner  directonent  et  expressé- 
ment de  celle-ci,  aux  termes  de  l'art.  392, 
Cod.  proc.  civ.;— Considérant,  dès  lors,  qu'en 
BuMMwant  une  telle  renonciation  efficace  pour 
enlever  à  la  partie,  adverse  le  droit  de  com- 
pléter et  de  rendre  irréfragable,  par  la  signi- 
llcation,  un  arrêt  qui.  dans  l'es^ce,  est  un 
litre  de  propriété ,  I  intimation  faite  par  llini»- 
sier  Baiwon,  au  nom  des  quarante-trois  par- 
ties condamnées,  k  l'avoué  de  l'Etat,  de  subs- 
tituer à  bi  signification  individo^e,  à  donncîle^ 
uue  signification  cirflective,  à  celui  de  leur 
avoué,  est  inrégiAïire  et  sans  valeur,  soit  parce 
que  l'exploii  ne  OMleaaU  pas  la  em^  des 
consentements  tndividiids  donnés  adhoe,  soit 
encore  parce  qu'une  tdle  signiOcalion  devait 
être  faite,  non  i  Tavoné,  nui»  au  prtfet  de  la 
Nièvre,  représentant  l'Eût;  —  Par  ces  motifs, 
BBÇOiT  le  préfet  de  la  Nièvre,  an  nwn  de  l'Eut, 
oppodant  a  la  taxe  faite  par  H.  le  conseiller 
de  BeaUregard  ;  wr  nue  ladite  uxe  sera  réfor- 
mée en  ce  sens  que  le  coût  des  «gnillcations 
de  l'arrêt  du  97  février,  faites  individuelle- 
ment aux  sieurs  Lœt  et  consorts,  chacun  en 
leur  domicile ,  f  sera  rélaMi  «dvant  la 
taxe,  etc.  » 


ooun  de  riasunee,  d*Dne  sente  oo|^  remise  à  un 
doBldle  par  elles  élu,  cette  dédaraliM  est  (Méa- 
ndre pour  la  partie  adverse,  tellement  que  les  s%ai- 
flcalioa»  fcitea  par  die  aux  dwaidlei  réels  desdites 
parties  ne  dirivent  pas  entrer  en  laiei  V.  les  «rrtls 
dlés  au  Bdp,  §éu,  PtA,,  «>•  DamUik,  SM  M 
tuiv.  I  Frais  fnutraiovres  0%  nuls,  n—  SO  et  Mtv. 
—Addt  Grenoble,  18  mars  1858  (prédl^  , 

Jugéi-touterois,  qu'une  telle  élcoLivu  de  ilomirïle 
o*r»t  obliffutoire  pour  radversaire,  en  ce  qui  coo- 
ceme  la  sHtidfieatioo  des  Jugements  ou  arrêts  et  au- 
ticB  adn  d'eiéattl— >  qu*aMBnt  qa'die  mentionse 
espresiéiiMnt  ces  aeie^ct  qu'il  ae  snli|:Bit  pas  quVile 
elU  été  hiieé  d'une  manière  gènénlSk  pour  mus  le» 
actes  de  la  procédure  t  Cais,  17  ftv.  18SI,  dans  tes 
motifs. 

(S)  Dans  l'e^èce  de  Tarrèt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, du  18  man  1658,  cité  dans  la  noie  qui  précède, 
le  consaitement  avait  bernent  été  notUé  *  la  par- 
Ue  dans  la  personne  de  son  avoné  1  11  n*n  a  pas 
moins  été  reconnu  valable  /X  eflcaee.  Il  ne  semble 
pas,  au  reste,  que  ee  mojrsn  de  nulHié  ak  alors  élé 
releié. 
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T1W3,  SviSSKS^-HiBMTKBS  PBOTISOIKtS. 

La  tribuMUX  françait  $ont  tneompitenU 
psv^taAwr  «w  ww  dentande  en  iéparaiion 
ie  mrft  mtr*  épowe  étrangert,  lorsque  Uur 
»^ptacr  cti  décimée  par  te  défeit&ur  (1). 
Cod.  Nap.,  i4  et  307.  ^  ' 

Cetu  risie  est  apftieaèk  à  des  époux  luis- 
«^les  tmiés  été  A  vnd.  an  XI!  et  31  4ée. 
i  m  M  platant  pas,  à  cet  égard,  les  Suines 
«M  me  poatwnpartieufière.  (2) 

AVmuHofiu,  tes  tnbunçsuc  français  pewent, 
tams  çe  cas,  pourvoir,  par.  des  mesures  provi- 
tatres,  à  ce  qu'isxigent  la  siireté  des  persan- 
?"  'Li""  i^^ts  urgents.— Spécialement, 
ie  président  peut  auioHser  provtsoirement  la 
femme  s  résider  dans  tel  domicile  désigné,  et 
«  conserver  ta  garde  des  enfants,  ainsi  que  ta 
gntton  du  fonds  de  commerce  exploilé^por  Us 
rfeui  époux.  (3>  ■ 

Daxb  GditzKm  C.  Cohutib. 

Lel8déc.l860,jugeinentdu  tribuniil  d'An- 
gers, qui  le  décidait  ainsi  par  les  ntoUfs  sui- 
vants: 

«  Ailendtt  que  Conzelle  justifie  (|u'il  est  né 
«nsse,  au  eanlon  des  Grisons,  et  qu'il  a  cen- 
«TTc  nuiuDaUlé;— Auendu  que  Clémen- 
XiDC  Gbcsnean,  en  contnuianl  mariase  avec 
toi  a  àngen,  le  U  jinr.  1834,  et  conformé- 
ment aax  art.  a  *t  19,  Cod.  Nap.,  a  suivi  la 
cooditioj»  de  son  mari;  qu'elle  a perdu.la  qua- 
lité de  Française,  durant  son  nuriage:  que  les 
pièces  prodDiies  par  Cornette  dans  son  acte 
de  manave,  et  noummenl  la  permission  de 
la  chancellerie  des  Grisoos>  do  7  déc.  i8!i3, 
prouTeni  qu'il  a  entendu  conserver  sa  nationa- 
We  et  U  conférer  k  sa  femme;— Attendu  que 
le  statut  personnel  sur  lequel  se  fonde  la  fa- 
BUie  sait  les.  époux  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
iroBvent,  et  ne  saurait  vaner  au  gré  de  ceux-ci 
m  être  modifié  par  les  règlements  internatio- 
aato  procédant  du  fait  des  Gouvernemenis;— 
AUendu  que  les  lios  de  non-recevoir  propo- 
sées par  la  femme  Gonzetle  ne  peuvent  pré- 
valoir contre  ces  principes  immuables  de  la 
loi  française;  que,  d'ailleurs,  la  comparution" 
oes^anies  devant  le  président  et  les  pro- 
po«««on8  darrangemento  entre  le»  époux 
n  iinjpliquent  point  la  renonciation  du  mari  à 
ses  droits  de  citoyen  suisse;  qu'il  n'a  pas  ac- 
*mracé  an  jugement  de  ce  tribunal  du  29  mai 
wnucp,  prononçant,  la  séparation  dé  corps 


jubisprudenge;  française. 


0)  U  jari^inulettce  ai  et£e  en  f  e  sens  ;  V.  Oép. 

Î2l_  Txf*  ^"«•5«"»  ii-âM  et  »aiv.; 

^»  »•  Séparation  de  eorpt,  a-  267  et 
Mit.— ^  Parit,  38  juin  185»  (i8M,  p.  86),  et 

(2)  V.,  me  ces  UnUis.  «ép.  gén,  PaL,  v  Suisse, 
rH  ex  HiT. 

15)  Jarii^wlence  CDoMante;  V.  les  arr^s  dtéa 

f  "^«^P*™.  »  d«P.  1858  (t.  î  4854,  p.  507)1 

et  SnppL,  f  JStrei^,  a*  ut,  i.. 
Amitl  186t. 
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d'entre  lui  et  sa  femme  :  qu'il  est  dans  le  délai 
d'oppo^lion  et  recevable  à  la  faire  valoir; 

«  Attendu  que  l'art.  13  du  traité  fait  entre 
la  Suisse  et  la  France  le  4  vehd.  an  XII,  et 
I  an.  3  de  celui  du  31  déc.  1828,  ne  sont  pas 
applicables  dans  l'espèce  ;  —  Que,  d'abord,  en 
admettant  leur  appucabilité  et  s'agissaot  de 
deni  personnes  suisses^  il  faudrait  leur  con- 
sentement mutuel  et  persévérant  devant  les 
juridictions  françaises  pour  qu'elles  pussent 
y  régler  leurs  différends  ;  ôr,  dès  le  début, 
Conzette,  assigné  en  séparation  de  corps,  a 
rait  défaut  devant  te  fribunal,  et  repoussé  sa 
compétence  par  l'exception  de  nationaûté  pro- 
posée sur  l'oppoution;— Attendu  qneces  aern 
traités  ayant  forme  de  règlement  et  d'ordon- 
nance, ne  coricernent,  ainsi  que  l'exprime 
leur  intitulé,  que  les  rapports  de  voisinage,  de 
justice  et  de  police  entre  les  deux  Etats;  nue 
es  art.  1  et  2  de  celui  de  1828  ont  pour  objet 
rexécution  en  matière  civile  des  jugements  et 
l'affranchissement  du  cautionnement  j'udieo- 
tum  soM;  que  l'art.  3  maintient  le  principe 
dn  domicile  du  défendeur  dans  les  affaires  liti- 
gieuses et  laisse  loisible  aux  parlies  d'y  déro- 
ger dans  les  cas  prévirs;  que  le  ^  3  du  même 
article  réserve,  dans  le  cas  de  succession,  le 
domicile  de  chaque  sujet  dans  son  pays,  et  en 
fait  l'application  aui  tutelles,  ce  qui  confirme 
la  règle  des  art.  iî  et  19,  Cod.  Nap.,  r^le  à 
laquelle  n'ont  pu  et  n'ont  voulu  dénwer  ces 
traités  diplomatiques  ; 

«  Considérant  que  la  séparation  de  corps, 
bien  qu'elle  ne  dissolve  pas  le  mariage,  modiûe 
d'une  manière  essentielle  l'éut  des  époux  et' 
leurs  rjpitorts  avec  leurs  enfants;  ainsi,  la 
femme  a  qui  la  loi  a  imposé  robligalion  de 
suivre  son  mari  et  d'babiter  avec  lui,  se  trouve 
affranchie  de  cette  obligation  ;  la  puissance 
paternelle  se  trouve  transférée  en  grande  par- 
tie à  la  femme  qui  obtient  la  séparation  et  que 
le  juge  charge  de  la  garde  des  enfants  ;  qu'ainsi 
le  statut  personnel  est  intéressé  à  un  plus 
haut  point  dans  ces  questions  ;— Considérant 
que  le»  lois  des  deux  pays  qui  régissent  les 
mariages  etieurs dissolutions  ne  sont  pas  iden- 
tiques, ni  dans  leurs  principes,  ni  dans  leurs 
conséquences;  ipie  ujes  tribunaux  français 
prononcent  la  séparation  de  corps,  la  loi  suisse 
permet  le  dhrorce,  e|,  en  même  temps,  les 
partages  de  communauté  diffèrent  essentielle- 
ment dans  l'un  el  l'autre  pays;^^nsidérant 
enUn  que  les  époux  suisses  ne  peuvent  obte- 
nir en  France  le  divorce,  ni  les  époux  fran- 
çais user  en  Suisse  de  ce  mode  de  séparation 
interdit  dans  leulr  patrie  respective; 

«  Hais  considérant  que,  du. moment  qu'une 
femme  étrangère  habitant  la  France  a  de  jus- 
tes motifs  de  craindre  pour  elle  et  pour  sa 
famille,  elle  peut  provisoirement  recourir  aux 
formés  protectrices  de  la  loi  française  pour 
s'isoler  dé  son  époux,  en  attendant  qu'elle 
suive  la  séparation  ou-le  divorce  devut  l'au* 
torité  compétente,  souvent  fort  éloignée  et  peu 
accessiUe;  que  l'ordonnance  du  président  qui 
l'autorise  àrMder  provisoirement  au  lieu  quil 
a  imUqné,  doit  être  maintenve,  ainsi  que  la 

3 


Digitized  by 


34 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


de  provisoire  des  «nranU  et  la  Mstioa  du 
s  de  commerce  ;  —  Par  ces  moUfs,  K^ii 
Conzette  opposant  au  ju^meat  de  ce  tiibiinatj 
en  date  du  2  mai  dernier;  rapporte  ce  juge- 
ment; se  déclare  iiicoiii|»él«nt  pour  oonnaî<pe 
de  la  demande  en  sép«*ati(ni  de  corps  intro- 
duite .parla  femme  ;  muotient  provisoirement 
l'habitation  séparée  de  cd)e-d,  eofiformé- 
ment  i  l'ordoiuuuice  du  président,  du  S  aiai 
1860,  etc..  r 
Appel  par  la  dame  Conzette. 

Dv  20  pfivKiER  1861,  arrêt  C.  Angen. 

«  LA  COUR;— Adoptant  les  moliis  des  pre- 
miers juges; — CoNFiBMB,  etc.  » 


LTOir«[0  IMl. 

SiI8IE-ÀR&£T ,  AUTOrilSATIOK ,  B£SBRVE  DE 
'  itFÉRfi,  NOUVELLE  ORDONHAHCB,  ÂÏTEL. 

Le  prétidenty  en  accordant  la  permuHon  de 
faire  une  6ai$ie^rrét,  pmi  tusérer  dans  jon 
ordonnance  la  ré$erve  quHl  lui  en  sera  référé 
en  cas  de  dif/ioulté  (î).  Cod.  proc,  358. 

...Et  le  référé  ainei  réiervé  peut  être  exvreé 
même  aprè$  que  la  demande  en  talidité  de  la 
Êoiiiê  tt  été  portée  devant  It  tribmuil  (3}. 

L'ordmmanee  rendue,  en  pareil  cas,  par  le 
préiidentf  en  vertu  de  la  réterve  contenue 
dani  la^emière,  n'ett  pae  plue  susceptible 
Rappel  que  celle-ci  (4). 

Robert  et  Audra  C.  Focilund. 

Du  6  KAi  1861,  arrêt  C.  Lyon,  4°  ch.,  MH. 
Durieu  prés.,  de  Plasmas  av.  fén.  (eftnd. 
coof.),  Pine-Desgranges  et  BiaibevoD  av. 

«  LA  COUR;— Sur  l'illégalité  prélendae  des 
ordonnances  des  3  et  18  jànv.  dernier: — Con- 
sidérant qu'en  l'absence  de  titre,  l'art.  558, 
Cod.  proc.  civ.,  confère  au  président  du  tri- 
bunal le  droit  absolu  d'accorder  ou  de  refuser 
la  permission  de  saisîr-arrèter;— Considérant 
que  ce  dnnt  renferme  virtuellranenl  celui  de 
n'accorder  la  permission  que  reslrictivement 
ou  conditionnellement;  qu'il  appartient  a» 
président  de  régler  l'usage  du  pouvoir  qui  lui 
est  contié;  qu'on  ne  saurait  comprendre  d'ail- 
leurs que  le  moins  ne  fitt  pas  contenu  dans  le 
plu8>  et  que  le  président,  qui  peut  refuser  la 
permission  d'une  manière  absolue,  ne  pût  pas 
ne  l'accorder  que  sous  les  conditions  qu'il  dé- 
termine:—  Considérant  que  la  condition  de 
lui  en  référer  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  pu- 
blic, ni  k  aucune  dispusilioa  de  la  loi;  qu'elle 
est  souvent  commandée  par  les.  plus  impé- 
rieuses nécessités del'aduunisiratioD  de  la  jus- 
tice; qu'eu  effet,  forcé  de  se  prononcer  seul, 
sans  délai  et  sans  débats^  entre  un  refus  qui, 
en  laissant  éclu^per  le  gage  dû  créancier, 


-  (1}  Et  DOD  18. 

tï-5-4)  V.,  sur  ces  questions  conlroventes»  Bép, 
gin.  PaU  et  Supp.,  v*  Saî»ie^rr&t,  W*  68  et  Miiv. 
—Aâde  conf.  h  l'arrêt  que  nous  rapportons  Bastis* 
43  fitv.  1859  (1859,  p.  1S9),  et  le  reftroi. 


peut  avoir  pour  cMsêqvence  la  perte  de  la 
créance  même,  et  une  permission  qui,  en  pa- 
ralysant même  momentan^ent  les  ressour- 
ces du  débiteur,  peut  le  conduire  à  la  faillite 
et  à  la  ruine,  le  président  n'a  souvent  d'antre 
mojen  pour  rassurer  sa  conscience  et  éclairer 
sa  justice  que  la  réserve  du. référé;  que  la  fa- 
culté d'user  de  cette  réser^'e  importe  au  créan- 
cier lui-même;  que  dans  le  doute,  en  effet,  le 
juge  souvent  refuserait  la  permission,  s'il  ne 
pouTÛt  l'accorder  révocable;— Considérant 
que  ce  mode  de  procéder,  admis  dans  la^pra- 
tique  de  la  plupart  des  tribunaux  de  France, 
ne  rencontre,  dans  la  tliéorie,  que  des  ob- 
jections impuissantes;  qu'en  effet,  ces  objec- 
tions peuvent  se  résumer  ainsi:  en  premier 
fieu,  le  président  n'a  pas  reçu  de  la  loi  un 
pouvoir  de  réformation  sur  ses  propres  or- 
donnances; en  second  lieu,  quand  il  y  a  de- 
mande en  validité,  il  ne  peut  appartenir  au 
président  d'en  dessaisir  le  tribunal  et  d'y  sta- 
tuer lui-même;  en  troisième  lieu^  la  permis- 
sion du  président  remplace  le  titre,  et  doit 
valoir  comme  te  titre  ;  eu  quatrième  lieu  en- 
Go,  la  première  ordonnance  appartenant  à  la 
juridiction  volontaire,  et  la  seconde,  !i  la  iuri- 
diction  contenticuse,  Vexercice  de  ces  deux 
ordres  de  juridiction  se  trouverait  mêlé  et 
confondu,  ce  qui  est  contraire  aux  principes; 
—  Considérant,  sur  la  première  objection, 

Su'îl  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  prési- 
cnt,  au  cas  dont  'û  S'agit,  fie  réforme  lui- 
même  ;  que,  la  première  ordonnance  réser- 
vant la  faculté  de  modifier  la  permission  pro- 
visoirement accordée,  le  président,  en  faisant 
ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire,  loin  de  se  ré- 
former, se  conforme  à  sa  propre  décision;  — 
Considérant,  sur  la  deuxième  objection,  que, 
sans  doute,  quand  il  y  a  demande  en  validité, 
le  président  sortirait  des  limites  de  sa  com- 
pétence s'il  prétendait  en' dessaisir  le  tribunal 
et  y  statuer  lui-même  ;  mais  qu'il  ne  fait  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  qu'il  reste  exactement,  au  con- 
traire, dans  la  spbère  de  ses  attributions, 
puisque,  dans  la  seconde  comme  dans  Fa  pre- 
mière ordonnance,  il  ne  s'occupe  que  d  une 
chose,  de  la  permission  de  saisie  à  accorder 
ou  à  refuser,  matière  qui  lui  est  expressé- 
ment et  exclusivement  dévolue  par  l'article 
précité  du  Code  de  procédure  civile;  —  (^u'il 
est  vrai  que,  la  pernâssion  du  prcsioent  étant 
la  base  nécessaire  de  la  saisie,  1ç  fait  de  rëti- 
rer  ou  de  modiOer  cette  base  aura  ponr  con- 
séquence, non  de  dessaisir  le  tribunal,  mais 
d'infirmer  ou  de  modifier  l'effet  de  la  demande 
en  validité  portée  devant  lui  ;  mais  que,  d'une 

Eart,  ta  demande  en  validité  n'a  porté  aù  tri- 
Hnal  que  l'appréciation  de  U  saisie  telle 

Î D'elle  a  été  faite  par  la  permission  du  prési- 
ent,  c'est-à-dire  avec  lé  caractère  de  révo- 
cabilité qu'elle  lui  a  imprimé  ;  que,  d'autre 
part,  un  acte  légalement  accompli  par  le  pré- 
sident, dans  la  plénitude  de  son  pouvoir,  ne 
saurait  devenir  illégal,  j^rcc  qu'il  peut  avoir 
pour  conséquence  de  reagir  sur  une  action 
pendante  devant  une  autre  jaridi<!li(Hi  ;  que 
ce  qui  se  passe  ici  est  analogu  i  ce  qui  ar- 
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matât  djuie  le  cas,  par  excmpl*,  06,  U  saisie 
etU  denaade  an  validité  étant  fondées  sur 
n  joi^eaKat  de  délaut  rendu  par  le  jvce  de 
pù,  edai^ei  Tiendrait,  sur  opporitioa,  i  ré- 
incler  san  ja^Dwnt,  et,  par  sfiite,  à  laire 
bnker  la  dei»aade  en  validué  ;  qu'on  ne  %aiit^ 
nk  lep^ieker  ceauMe  ur  excès  de  <  poaToir 
ai  jagfi  de  paix  dans  ce  cas,  aoa  plua  qu'au 
K^eot  dans  l'antre^  ce  qui  n'est  que  la  coo- 
(éqaeaee  d'un,  tele  légalement  accoinpH  par 
CBX  dans  ks  limites  de  leur  juridictioa  ;  — 
Coasidênat,  sur  la  troisième  objection,  qu'il 
M  mi  que  la  permission  du  préwdent  a  pour 
objet  de  remplacer  le  litre;  qoe  ee  qu'il  fàot 
«■dure  de  c'est  que,  la  penniasiou  étant 
sl^riée  réTocâble,  U  doit  arriver,  sous  son 
«pire,  ce  qui  arrivenk  sÏmis  l'empire  d'un 
line  iéTOcy»fe  ;  qu'on  ne  prétend  pas  autre 
chose,  et  n'aÎB&i  l'aBsimilation  objeotée,  loin 
de  contredire  la  doctrine  qu'on  expose,  lui 
ftnroit  un  nouTel  a^ument;  —  Considérant, 
nr  U  quatrième  objecUon,  qu'il  est  inexact  de 
prétendre  qoe  r%cîe  par  lequel  le -président 
accorde  la  penaissioa  de>  sai»r,  et  celui  par 
lequel  il  retire  ou  raodtâe  cette  permission 
éaianeTaïeiil  de  deux  juridietions  différeiMes; 
qae  ces  deux  actes  procèdent  de  la  même 
som^e,  de  l'art.  K85,  et  du  même  pouviHr, 
celai  iiKtiisé  pw  cet  article;  que  Pun  n'est 
que  la  cMiînuation  et  le  cumpléineat  de  l'au- 
tre; que  tous  deux,  par  «onséqueut,  appar- 
tiensent  St  ta  même  joridiclion,  la  juridietiou 
volontaire  et  discrétionnaire;  qu'il  importe 
pea  qiw>  lors  de  la  seconde  ordonnance,  les 
parties  aient  éiéamalées  à  fownir  eoairadic- 
ViirenMnl  leurs  exwieatîons  ;  qu'an  acte  de  te 
joridîctioa  vt^nture  ne  perd  ])as  son  carac- 
tère par  ccta  seul  que  le  magistrat  a  voulu 
Kentourer  des  renseignenenla  prOjMres  h  éclair 
rer  sa  cooscienee;  qne  d» 'ex|riiealions  de- 
■lodées  et  fournies  ne  changent  pas  la  nature 
de  h  question  i  Juger,  et  ne  peuvent  changer, 
par  conséquent,  la  compétence  k  laquelle 
eUc  ^artoeal  ;  que,  d'ailleurs,  la  décerraina- 
Uon  des  juridictions  étant  d'ordre  public,  le 
aa^firat,  le  vo«lât-il,  ne  pourrait  7  déroger, 
ca  mipmaot  aux  parnes  quelques  fumes  pm-- 
licnfières  de  procéder  ;  qa  ainsi,  le  reproetw  de 
mêler  et  de  confondre  irà  deox  jnridietionssar 
aae  mène  question,  manque  ce  fondement; 

*  Sur  la  fia  de  nou-recevoir  d'appel  : — Con- 
sidérant, d'une  part,  qu'il  est  de  principe  que 
l'ordonnance  qui  peruiet  la  saiste-arrét,  éma- 
nant du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
■'est  pas  sujette  à  l'appel;,  qu'H  suit  delà  que 
Is  seconde  ordonnance,  miodificative  de  la  pr«~ 
lûère.  particip^nide  sa  naiure  et  ne  formant 
avec  ede  qn'u  seid  et  nètte  tout,  en  est  élé- 
ment affranchie  ;  —  Considérant,  d'autre  part, 
aae,lipefBU59ioa  de  saiue  n'ayant  été  aecor-. 
dée  qne  sous  réserve  du  référé,  lé  créan- 
cier,, en  acceptant  la  permis^on  ainsi  formu- 
lée et  en  s'en  seryant,  a  açccpté  la  réserve 
qui  en  était  la  condition,  et  s'est  ainsi  rendu 
non  recevabie  à  s'en  plaindre  ;  qu'ainsi,  soit 
par  ta  nature  néme^  soit  par  le  bit  de  la 
rutie,  l'OTdonDaKce  du  18  janvier  demiar» 


au  chef  qni  restreint  la  permission  de  saisir, 
jàe  pouvait  être  soumise  à  l'appel;  —  Mais 
considérant  que  cette  ocdonnaaee  contient 
deux  parties  bien  distinclas:  l'une  qui  vesr- 
treiot  la.  ptfmissUw  de  eaisit,  el  qui,  comme  . 
on  vient  de  le  dire,  échappe  k  l'aypel  ;  L'au- 
tre, qui  status  sur  des  chefs  (wttinaires  de  con. 
testatioo,  e^  par  conséquent,  nentre  dan^  la 
juridiction  oraiaaire  du  réféné,  a5su|euic  à 
rappel;  quf  dans  cette  dernière  partie  d^ii- 
vent  éu-e  rangés  l^  deus.  dkef&oe  l'ordon- 
naoce,  dont  1  au  décide  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  légalement  stafeié  sur  les  coaq>ensa- 
tions  epp^es  par  le  débiieu^  la  somme,  ob- 
jet de.  la  saisie,  restera  déposée  da«s  la  caisse 
des  OQiisigaati^Sy  et  dani  l'anU^e  nomme  un 
expert  cbai^  de  areaaer  les  ctniptes  respec* 
tifs  des  parties»  et  de  eonrtater  l'Mat  des  tra- 
vaux faits  et  des  traitau  à  foin  ;  que,  s'il  y 
a  lieu  de  reconnaître  que  pur  ra^rt  à  ces 
deux  cbefe  l'appel  est  recevable,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  auasi  qu'il  n'est  pas  fondé;  qu'qn 
effet,  le  caractère  àTla  fois  argent  et  provisoire 
de  ces  deux  décisions,  qui  d'ailleurs  ne  tou- 
chent en  rien  au  fond  du  droit,  les  place  évi- 
demment dans  la  compétence  du  juge  du  ré- 
féré ;  —  Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne 
le  chef  de  l'ordonnance  qui  restreint  la  per- 
mission de  saisie,  nScLiaB  l'appel  non  rece- 
vable et  mal  fonde;  le  ntCLAU  m^  fondé  en 
ce  qui  concerne  lesaulDes  ohefs;  nrr,  en  con- 
séquence, que  l'ordonnance  attaquée  sortira 
son  plein  et  eniier  effet,  etc.  t» 


PARIS  11  Jidn  Uei. 
SàlSIRr^RHÊI,  ]1A1NI.KV£e/ t£Pt]lfi, 

Le  juge  det  référé»  êtt  incompiient  pour  or- 
donnerlamaitUeltéed^vm  êomt-arrét  (1).  Cod. 
proc.,  567. 

Saigian-Bagnèbes  C.  Salaxanca. 

Le  sieur  Saiglan-Bagnères,  porteur  de  man- 
dais souscrits  par  le  sieur  Salamanca,  avait 
fait  procéder  con^e  lui  h  diverses  saîsies-ar- 
réts.— Assignation  en  référé  par  le  ùeur  Sala- 
manca,  à  Teffet  d'obtenir  la  mainlevée  de  ces 
saisies-arrêts. 

Le  27fév.  1861,  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  prononce  la  main- 
levée demandée,  par  les  motîTs  suivants: 

«  Attendu  quç  Bagnères  a  formé  devant  le 
tribunal  de  commerce  contre  Salamaiica  une 
demande,  en  paiement  d'une  créance  qu'il 
prétend  lui-même  résulter  d'un  compte  cou- 
rant qui  aurait  existé  entre  les  parlies,  en 
1841  et  Tannée  suivante;  —  Attendu  que  les 


(4)  C'est  U  UD  pohil  constant;  V.  Rip.  gin.  I*al. 
et  Supp.^  T*  Saine-arrêt^  a"  S8t  et  i38.^lais  en 
est-il  de  même  lorsque  c'ei^  le  ji^e  des'  rèCMs  qui  a 
autorisé  la  saine,  en  tosénmt  (tou  son  ordoananre 
la  rteene  qa'il-luLea  serait  rèCiri  c&  cas  de  difficultc?- 
V.,  wr  celle  «utsUoB  contraiwiéc,  6  lu^i 

1881  («aipi^4rCtU  natb 
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5ît  Ulree  en  vertu  tlesqyels  il  aurait  formé 
epposilion  ont  été  comims  par  lui  dans  ledit 
compte  courant;— -Attendu  -que  ces  litres  ne 
peuvent,  dè&  lors,  constituer  par  enx-mémes 
une  créance  contre  ^lamanca;  qu'ils  n'ont 
pas  de  valeur  individuene,  et  ne  soQt  que  dtîB 
éléments  du  compte  avec  lequel  ils  se  confon- 
dent ;  —  Attenou  que  le  compte  courant  ne 
peut  non  plus  par  lui-même,  et  tant  qu'il  n'a 
pas  été  recônnu,oonstituer  .un  litre  de  créance 
dans  le  isens  légal  pour  former  f^position 
Attendu,  en  conséiipieBCe,  que  les  i^podlions 
dont  U  s'agiit  ont  été  formées  sans  titre  et 
sans  permiwon  de  Juge;  — Aolorisons  Sahi- 
manca  à  toudwrlessommefrquf  Inl  sontdaes, 
nonobsuitt  toutes  opporilioas  tMies  ou  k  faire 
en  vertu  desdits  W  prétendus  titres,  notam- 
ment de..HH.  Rothschild,  de  la  caisse  Hirès, 
des  chemins,  de  fer  romains,  etc.  n 

Appel  par  le  ùeur  Saidan-Bagnères,  qui 
oppose  nncompétenee  du  juge  des  référés. 

Doii  iDiH  186i,  arrêt  C.  Paris,  di., 
MM.  Devienné  i"  prés.,  Dopré-Usue  suhst., 
NicoUet  et  Diifaure  av. 

«.  LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  .de  statuer  sur  la  valeur  delà 
créance  prétendue  par  Saiglan-Bagti^«s,maî8 
uoiquemeiU  d*appréci<)r  si  le  juge  des  référés, 
en  se  prononçant  sur  cette  valeur^  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  ;  —  Gon- 
âdérant  que  Saiglan-Bagnères  est  nanU  de 
titres  constituant  créance  à  son  proût  et 
souscrits  parSalamanca;  que  ce  dernier  ne 
méconnatt.  pas  sa  «if;nature;  qu'il  soutient 
seulement  que  ces  titres  sont  sans  valeur 
comme  se  confondant  avec  le  compte  courant 
ouvert  entre  les  parties,  et  que,  par  consé- 
quent, les  oppositions  formées  ^ar  l'appelant 
sont  nulles  comme  faites  sans  tilfe  ni  permis- 
sion de  juge:— Considérant  que  cette  ques- 
tion est  précisément  celle  de  la  validité  des- 
dites oppositions  dont  le  juge  du  principal  est 
saisi;  — Qu'en  ordonnant  par  provision  que 
les  tiers,  saisis  seraient  tenus  de  paver  ès 
mains  de  SaUmanca,  le  juge  des  référés  a 
tranché  cette  question  de  validité,  décidé  la 
question  du  fond,  et  excédé  ses  pouvoirs  ;  — 
iHFDUiBj  DÎT  qu'il  n'y  avait  Heu  à  référé,  etc.  » 


mu  M 


IMl. 


mràwn,  nrmrmrjixm,  LSGSt—TESTAiiBKT, 
UGB,  ironrisiBiUTt. 

Si,  en  général ,  dans  Ut  âispontiotu  de 
kl  M,  Vexprtmon  enfants  amprmi  tmUe  la 
deteentUmee^  il  n'en  -Ml  jhu  ti^f«air«iMni 
ainsi  dam  léa  di*pon<tafu  t«$tamentairei  :  la 
pwU*  éê  eeCM  espreuien  peut  ici,  par  inter- 
prétation tf«  te  wtùnté  êa  testateur,  être  ret- 
trtinie  aux  enfante  du  premier  degré  (i }.  Cod. 
Nbp.,.895,  m. 

(I)  Utiêt  m  principe,  e'e«4'4lire  taules  k»  fois 
•vw  lti«ililMr  a'apuMnifleué.wHVfioMéco»- 
Inbe^  IVsprcMioa  ei^mui§,  dfos  Ws  dhpoiitlMi  lea- 


C'eit  à  Pépofue  éu  décès  du  testateur,  et 
nonàeeUe  de  laconfeetion  du  tettament, qu'il 
faut  u.référer  pour  déterminer  leieffete.de  cet 
acte  (2j. — Ainei,  la  disposition  testatnentaire 
portant  que  si  les  neveux  aunUeet  du  testa- 
teur décèdent  avant  lui  et  laissent  des  étants 
ou  descendants ,  ceux-ei  recueilleront  la  part 
qu'oMiraient  eue  leurs  amteurs  s'ils  ax)aie»t 
vécu  A  l'époque  du  décès  du  testateur,  doit  rc- 
cewir  son  effet  au  profit  des  enfants  des  neveuje 
ou  nièces,  bien- que  ces  derniers  fussent  déjà 
Heédés  tors,  de  te  confection  du  l«tamcMf. 
Cod.  Nap.,  898. 

L'arrêt  rendu  sur  rappel  d'un  cohéritier^ 
dans  WM  tes laNotf  en  partase,  profite  à  un  ou- 
tre  cohéritier  nàn  appelant,  qui  a  peec  le  pre- 
mier des  intérêts  eomimtiu,  «torj  que  ce  ooM- 
riïiw  non  appeten^  a  été.mis  en  cause  peH- 
dant  q^il  était  encore  dans  Us  délais  pour 
interjeter  appel  (3).  Cod.  proc.,  443.  ' 

BOUUAKD  G.  DKLntDT^ 

L'abhé  Victor  Deliirut  est  décédé  après, 
avoir  fait,  sous  la  date  du  7  mal  1857,  un  tes- 
tament renfermant  les  dispositions  suivantes  : 
«  Je  donne  et  lègue  tous  les  biens  nicubles 
et  immeubles,  sans  exception  ni  réserve,  que 
je  bisserai  au  moment  de  ma  mort,  aux  en- 
/«nie;!* de  Anne  DeU>mi,  ma  sceur.  femme 
de  Annet  Bourrand;  2"  de  Marie  Delbrut,  ma 
8<nir,  femme  de  François  Cbirol.  J'exdua  de 
ma  soocesùon  Annet  Clùnri; -sa  Aile,  Louise- 
Célina  Chirol,  sœur  au  Bon-Pasteur,  prendra 
le  rang  de  son  i^re  pour  entra'  en  |Mirlage  de 
ma  succession  avec  mes  neveux  et  nièc^,  et 
avoir  une  part  égale  à  la  leur  ;  3*  de  Anne 
Delbrut,  ma  sœur,  femme  de  François  Dezu- 
zeur;  4"  de  feu  François  Delbrut,  mon  frère, 
et  de  Hari&-Anne  Tourdonnet;  pour  lesdiis 
enfants,  tous  mes-neveux  et  nièces,  et  Louise- 
Célina  Chirol,  sceur  du  Bon-Pasteùr,  ma  pc- 
tile-nièce,  partager  entre  eux  ma  succession 
par  égale  portion,  par  téte.  —  Dans  le  cas  où 
un  ou  plusieurs  de  meS  neveux  et.  nièces,  ou 
ma  pettte-niëcej  décéderaient  avant  ma  mort 
sans  laisser  d'enfants  iii  descendants' d'iceux, 
je  veux  que  la  portion  de  nia  succession  qu'ils 
autant  eue,  s'ils  m'avaient  survécu^  profile 
aux  autres  l^alwes  copartageants;  —  Si,  au 
contnire,  un  ou  plosiears  de  mes  neveux  ou 


tameutaiici,  ampiead  loate  la  dèsceiHliDce,  sq)»! 
bien  qw  dinu  les  diipoaltKNB  de  U  Mi  V.  Rép. 

Paû,  v'*  £>ifimt,  B~  7  «I  eah.  i  Uf»,  n-  G« 
et  sale,^Adée  Poltfm»  M  aaOi  1868  (IS5»,  p.  1 72), 
et  le  renvoi, , 

(S)  Prindpe  coiuUqI  t  V.  Bép.  gin.  PaL  et  Su(}p. , 
v  7ef loMMi, »*■  105  et  m\^,-*ÀddtCass,  S  nun 
1858  (1858.  p.  1180). 

(3}  Jugé  qu'en  mâlfëre  de  partafe,  Tappel  inter- 
jeté par  Pun  ées  oohditien  pnBie  à  m  edtaiéxrsi- 
sés  tontci  le*  fois  qu*U  y  a  ladlridbait«  dans  h» 
fMMts  Ulisteni,  M^t  qoe  cetie  hi jifWbtWéak  pbtir 
prioeipe  la  nature  Mteie  de  l'objet  en  Ut%c,  «>it 
qoMIe  f^lte  de  TimpoMibUité  d'une  cÈtoitldn 
partielle;  V.  BvUa,  1&  anil  1856  (1858,  p.  110}. 
et  BM  «biemUoM  en  note.— V.  Bép,  gém,  Puf,  et 
fiipp»  v'ilpi»(|  B*«â5M  ctsubr,  , 
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Bièces,  et  LoofeM^Hna  Oiirol,  soeur  du  Bon- 
Pasiear^  m*  petite-nîèce;  décèdent  ivant  ma 
noit  et  liissënt  des  enfanté  on  descendants, 
niaporte  leur  degré,  qu'ils  recvelllent  la  part 
qv'avaicDt  ene  leurs 'auteurs,  c'est-à-dire  mes 
aeieni,  nièces,  on  ma  petite-nièce  Cbirol  sus- 
Ae,  si  eeux^ci  avaient  vécu  ï  l'époque  de 
■m  décès,  sauf  aoxdils  enfontsou  petitfr-en- 
bnts  à  snbdnriser  entre  eax,  selon  la  1(h,  la 
portion  \  eux  échue.  >  <—  U  est  à  remarquer 
'qu'à  l'ôioqQe  de  la  confection  de  cte  tcsta- 
«teot,  ^net  Bonrrand  et  .*oaponne  Bourrand, 
Deren  et  nièce  de  l'abbé  Delbrut,  étaient  déjà 
décédés  laissant  plosieurs  enflants. 

Après  le  décès  du  testateur,  e*  lors  du  par- 
tage de  sa  snccesBÏon,  H  s'est  élevé  la  question 
île  savoir  «  ces  enfants  étaient  légataires,  soit 
■omaoïe  appelés  directement,  en  vertu  de  la 
première  wspositiMi ,  sous  la  dénomination 
^cBcrale  d'enfmmta  des  frères  et  sœurs,  ou  par 
rtpréaenlatKMi  de  ces  derniers;  soit  de  leur 
diief  et  par  Booche,  en  vertu  de  la  dernière  (Us- 
positkni. 

Le  11  jniQ.  1860,  jusemeot  du  tribunal  de 
43enDont*Ferrand,  qui  les  écarte  du  partage. 

«Considérant, porte  ce' jugement,que  pdur 
admettre  les  intervenants  [1^  enfants  de  An- 
net  Boorraiid  et  Pouponne  Bourrand]  au  par- 
tage de  la  soecesston  de  Victor  Dclbrut  de  n*- 
Q  s^agit  d'examiner  la  question  de  savoir 
slU  sont  compris  dans  le  testament,  Annet 
Bourraud,  fils  d'Anne  Delbrut,  nounné  dans 
'Cetacte,  étant  décédé  en  1855,  et  Pouponne 
Bourrand  en  1846;  —  Considérant,  endroit, 
^□e  lorsqu'un  testament  s'est  expliuué  en  ter- 
mes clvrs^  sans  amb^îlé,  on  ne  aoil  pas  re- 
courir a  rinterprétation  pour  substituer  une 
inlenlion  présumée  h  une  volonté  positive 
dans  son  enonciation,  et  mettre  les  conjectu- 
rtsi,  la  place  du  sens  légal  et  naturel  de  la 
•disposition  ;  —  Que,  d'autre  pan,  qutnd  une 
dispoaîtwa,  panaiie     e)te-iûéme,  est  claire 
et  précise,  et  quant  au  sens  de  ses  termes  et 
qaant  aax  personnes  smxqaelies  elle  s'appli- 
4Be,  le  juge  ne  peut  se  jeter  dans  des  inter- 
|«ét^ns;  —  Qu'enfin  c'est  dans  les  termes 
mânes  du  testament,  et  non  en  debcMV,  qu'il 
-esc  permis  de  recberdier  la  volonté  àa  lesla- 
teur; —  Considérant,  en  fait,  qu'on  ne  saurait 
4»éteudre  que  Victor  Delbrut,  testateur,  ne 
eonsAt,  lorsqu'il  i^igeait  ses  dispositions  de 
denière  volmHé,  le  déc^  d'Annet  Bourrand 
et  de  Poi^ionne  Bonrrand,  musqué  le  dernier 
renootwt  déjà  à  une  époqm  éloignée,  et  le 
fleeond  à  l8Kï,  et  que,  pour  accueillir  lés  pré- 
lentions  des  intervenants,  il  faudrait  cepen- 
dnt  PadDMttre  ;  qu'en  eflët  ses  volontés  sont 
•cUôement  ex{wimées  et  qu'il  ne  parle  que  de 
«en  qui  décéderont  avant  lui,  c'est-à-dire 
entre  le  Jour  de  la  date  de  son  tesiameut  et 
son  décès  à  liii;r- Qùe  Ton  n'est  pas  mieux 
.fiwdéà  dire  que  aow  le  nom'génénqne  dVMr 
fmu$  le  leawenr  t  enloidH  tous  les  deacen- 
daatsde  wsaevanoanièee8,car  on  voUpar 
l'aeio      Vieior  Ddbml  emploie  avec  diseer- 
■enent  lea  Mats  «i^mM*,  imom •oiAmtf .  iitéM, 
peUfMMiî»  ef  dflêmdaiifi;  —  Qoe  l'usage 
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qo^il  en  fait  est  toujours  restrictif,  s'appllquant 
suivant  l'ordre  généalogique  an  premier,  au 
troisième  et  an  quatrième  degré  ;  qu'en  n;i 
mot  pour  lui  l'expression  générique  enfanu 
n'est  pas  aeoeptée  comme  dé^nant  toute  la 
descendance  m  ceux  dont  H  s'occupe,  etc.  » 

Appel  par  les  enfants  d'Annet  Bpnrrand. — 
Quant  aux  enfants  de  Ponponne  Bourrand,  ils 
n'ont  pas  interjeté  appel;  mais,  jurant  dans 
la  cause  comme  Intimés,  -  ils  ont,  devant  la 
Cour,  déclaré  s'en  rapporter  à  justice. 

Du  Si  mai  1861,  arrêt  C.  Riom,  3*  cfa., 
HH.  Greil^Dumazean  prés.,  Thévenin  ^v. 
gén.,  Allary  et  Guyot  (de  Qeraiont)  av. 

«  LA  COUR Attendu  que,  parson'testa- 
ment  du  ?  mai  1887,  Jean-Victor  Delbrut  a 
légué  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
qiril  laisserait  à  son  décès  aux  enfants  de  ses 
trois  sœurs  et  de  son  frère,  à  l'exception  d'An- 
net Cbirol,  fils  de  Marie  Delbmt  femme  Oti- 
rol,6a  sœur;  qu'il  exdot  ledit  Annel  Chirol 
de  aa  succession  pour  lot  substituer  Loidse- 
Célina  Cbirol,  fille  de  ce  dernier,  sa  petite- 
nièce  Attendu  que  d  par  enfants  la  loi  en- 
tend généralement  toute  la  descendance,  il  ne 
parait  pas  cependant  qne  le  testateur  ait  voitln- 
donoer  à  ce  mot  une  acc^Uon  aussi  éten- 
due ;  qu'en  dTet,  le  sens  restreint  dans  le- 
quel il  l'a  employé  résulte  tout  à  la  fois  de 
la  désignation  des  enfants  au  premier  degré  de 
ses  frères  et  sœurs,  à  Texclusion  de  ses  petits- 
neveux  ou  petites-nièces,  et  du  texte  de  deux 
dispositions  ultérieures  qui  ont  pour  objet  de 
ré^er  éventuellement  la  situation  de  ces  der- 
niers:—  Attendu,  par  suite,  que,  soit  que 
Jean-Victor  Delbmt  ait  connu  le  décès  d'An- 
net Bourrand  et  de  Pouponne  Bourrand,  son 
neveu  «t  sa  nièce,  soit  qu  tirait  î^ré,ceux-(;i 
iie  lui  ayant  pas  survécu,  tonte  di8{»ofiition  faite, 
en  leur  faveur  devrait  demeurer  sans  effet; 
qu'en  aucun  cas,  leurs  enfiints  ne  péwoii  pré- 
tendre venir  en  leur  lieu  et  place  en  vertu  de 
cette  dispoatiun,  soit  comme  appelés  directe- 
ment, soit  en  vertu  d'une  .représentation  qui 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  — 
Hais  attendu  que,  par  le  même  testament, 
Jean-Victor  Delbmt  dispose  qtie,  û  an  ou  plu- 
âeurs  de  ses  neveux  ou  nièces,  ou  Louise- 
Célioa,  sa  petite-nièce,  décèdent  avant  sa 
mort. et  laissent  des  enntnts  ou  desoendanis, 
il  veut  qué  ceux-ci  recueillent  la  part  qu'au- 
raient eue  leurs  auteurs,  s'ils  avaient  vécu  à 
l'époque  de  squ  décès,  sauf  auxdits  enfants 
ou  petits-enfants  à  sub4livi8er  entre  eux,  selon 
la  loi,  la  portion  à  eux  écliue;— Attendu  qu'en 
appelant  ainsi  à  loi  suc<îéder,  d'une  manière 
générale  et  par  soucbe,  les  descendants  do 
ses  neveux  ou  nièees  décédés  avant  lui,  le 
tesuienr  n'a  prononcé  aucune  exdBdon  au 
préjudice  des  enfants  d'Annet  Bourrand,  son 
neveu  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  docu- 
ments produits  en  la  cause  que,  pendant  plu- 
sieurs amées  consécutives,  et  à  une  époque 
voisine  dn  testanaent,  il  éwt  finorablement 
disposé  jpomr  eux,  et  mw  rien  ne  fait  présu- 
mer qn'ifait  eu  ptostard  l'fnlention  deles  pri- 
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ver  d'une  part  dans  sa  succesâoo  Attendu 
que  le  fait  en  vue  duquel  U  testait  était  le  dé- 
cès, quelle  qa'éa  fût  l'époque,  d'nn  ou  plu- 
sieurs de  ses  neveux  ou  nièces  arant  son  çro- 

rre  décès,  et  que  sa  pensée  se  reportait  k 
événement  de  sa  mort,  nou  à  la  daîe  de  stm 
testament}. — Attendu  qu'il  est  de  l'essence 
du  testament  de  ne  produire  d'effet  qu'après 
la  mort  du  testateur  ;  i^ue  c'est  seulement  i 
cette  époiçie  que  1>  posUion  des  l^^ataires  se 
trouve  fixée  et  que  de»  droits  leur  sont  act^Uis; 
— Qull  est  de  doctrine  que  la  date  a  principa- 
lement pour  objet  de  constater  la  capaeicé 
naturelle  ou  civile  du  testateur,  et  de  fournir 


des  appelants,  tdt  décédé  au  medieat  de  la 
confection  apparente  du  testament;  que  la 
condition  du  l^s  ne  reposait  pas  dans  le  tait 
de  l'existence  de  ce  dernier  a  cette  époque, 
mais  uniquement  dans  le  double  tait  conco- 
mitant de  son  décès,  d'usé  part,  et  de  l'exis- 
tence des  légataires,  d'autre  part^,  lors  de  la 
mort  du  testateur ;  — Attendu,  par  suite,  que 
la  restriction  mi^  par  le  tribunal  à  la  géné- 
ralité de  l'espression  décède,  eu  lui  assignant 
une  portée  limitative  qu'elle  ne  renferme  pwnt 
en  elle-même,  ne  se  justifie,  li  par  l'accep- 
tion grammaticale  prise  dana  le  sens  que  la 
matière  comporte,  ni  par  la  volonté  présumée 
du  testateur;  qu'ainsi^  elle  ne  saurait  préva- 
loir contre  la  disposition  abside  qui  appelle 
les  petits-enfants  et  les  pelites-nièces  à  pren- 
dre part  à  la  succession  au  c:»  du  prédécès 
de  leur  auteur,  disposition  qui,  d'après  le  ju- 
gement, resterait  sans  effet; — Attendu  que 
l'intention  de  Jean-\ictor  Delbnjt  se  ferait 
jour,  au  besoin,  par  la  clause  spéciale  à  An- 
net  Cfairolj  lequel,  (pioique  décédé  à  la  date  du 
testament,  est  exclu  nominativement  au  protU 
de  Loqise-Célina,  sa  fille  ;  que  cette  exclusion 
ne  permet  pas  de  supposer  que  le  testateur  se 
fût  borné  k  exclure  les  94[ipelauts  par  voie 
d'induction  et  à  l>ide  d'une  équivoque,  s'il 
eût  voulu  les  priver  de  leur  part  dans  sou  hé- 
rédité; —  Attendu  au  surplus,  que  cette 
même  disposition  prouve  que  le  testament  de 
18S7  n'est  que  la  reproducUon  plus  ou  moins 
.  complète  d'wit  testament  antérieur,  écrit  à  une 
ép04pie  où  vivaient  et  Ânnet  Gbirol  et  le  père 
des  appelantSii;  cme  ce  fait,  pldnement  con~ 
firmé  par  les  pièces  prodiûles  au  procès  en 
fixant  le  sens  ambigu  du- mot^  décide  par  la 
constatation  de  la  pensée  que  ce  mot  avait 
pour  objet  d'exprimer,  rend  plus  manifeste 
encore  la  volonté  du  testateur; 

a  Attendu  que  les.  enfants  mineurs  de  Pou- 
ponne Bourrand  ont  été  appelés  en  cause, 
nlors  qu'ils  élaienl  encwe  ditns  Les  délais  pour 
interjeter  appel;  que  leurs  intérêts  sont  com- 
muns avcc  ceux  des  appelants^  qM'en  déclar 
rant  s'en  remettre  à  droit,  ils  n'ooC  point  ac- 
quiescé au  jugement  ;  qu'il  s'Agit  de  partage 
entre  cohéritiers,  et  que,  dès  1<k^  le  présent 
arrêt  doit  leur  pnrtitor  ;  —  Par  ces  mott&,  ht 
qu'il  a  été  mal  jugé;  émendant,  etc.» 


CASSATiOM  («T.)  11  4«Maa«  tSfiO. 
SXPBOFBUTIOR  POUK 'imUTÉ  POBLIQIJK,  kl- 

psoraiÊ,  Hoa,  EHBxca,  uctifiution. 

X'*nr«»r  dan§  Vmdieatiw  Ai  mam  d'un  «a- 
proprié,  sur.  le  yroeèi-vtrbal  des  opéraiioM 
du  jwy,  n'ett  peu  wu  eovM  de  «mUité,  alors 
qu^elU  n'a  etuui  aucun  préjudice  à  Ceaepro- 
prié,  et  te  tromB^rtetifiitpar  les  énoneiaHotu 
eoneordantee  da-  ce  proeit-verbul  (1).  L.  31 
mai  I84i,  art.  37,S§S«t7. 

Vitré  C.  Chemot  db  pek  n'OttUARS. 

Do  11  DficHMBBi  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
ctv.,  HM.  Pascalis  prés.,  Glandac  rapp,  de 
Raynal,  av.  gén.  (concl.  coal.),  Dupont  et  Fa- 
bre  av* 

LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  37,  g|  2  et  7,  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :— Attendu  que  à,.an  procès-verbal 
des  opérations  du  jary  de  Figeac,  Antoine 
Vayré  a,  par  erreur,  été  porté  sous  le  nom 
d'Antoine  Vilrac,  cette  eiTCur,  qui  ne  lui  a 
rausé  aucun  préjudice,  se  trouve  réparée  par 
les  antres  énoncialions  de  ce  proces-veroal, 
et  ne  saurait,  dès  lor8,en  entraîner  la  nullité;— 
Qu'en  effet,  Antoine  Vayré  a  été  régulièrement 


les  propriétaires  portés  sur  le  tableau  y  an- 
^nexé;  qu'ils  ont  tous  répondu  individuelle- 
ment; que  Delpin,  avocat,  s'est  présenté  pour 
tous;  qu'Antoine  Va^ figurait  an  tableau  sns- 
énonce  sous  le  n**  xO;  qsre  le  m^ne  procès- 
verbal  constate  encore  que,  dana  la  séance  du 
2S  févrîer.l'affaire  n*  20  a  été  débattue  ;  ^n'a- 
près  les  obserrations  des  avocats.  Il  a  été  de- 
mandé que  la  compagnie  achetât  deux  portions 
des  n<**  28  et  38,  ce  qui  a  été  accepté  par  celle- 
ci  ;  que  le  n*  20  était  celui  sous  lequel  figurait 
l'afiaire  d'Antoine  Vayré,  et  que  les  deux  piè- 
ces n<"  28  et  38  étaient  précisément  celles 
dont  il  était  exproprié;  que  si,  par  erreur,  il 
est  désigné  sous  les  noms  d'Antoine  Vibac,^ 
celle  erreur  se  trouve  rectifiée  par  les  énon- 
ciatinns  concordantes  du  proeès-verbal;  qu'ain- 
si le  moyen  manque  en  fait;  — Ruette  le 
powvoi  d'Antoine  Vayré  contre  la  décision 


(1)  n  CD  est  do  imcèM>ettal  d«i  e^m^nm  do 
jury  coMOH  du  ji^cBMat  d^exproprialfon,  qui  doit, 
fc  peine  de  nallilé*  eootetm-  le*  noms  de»  pnpria- 
tair«9  exproprier  ihi  nKins  tels  qa'Iil  MDt  iaurita 
901 U  matrice  du  râle  de  la  coatribiitioD  fondère; 
V.  Cas5.  9  fév.  1858  (1869,  p.  882),  et  lereoTOit — 
....ou  eocore  les  qodm  de  tous  les  copropriétaires  fD' 
diris;  V.  Cass.  SO  juin  1860  (1861,  p.  368),  ttle 
note.  — Hais  il  y  a  lieu  d'appliquer  id  cette  jurb- 
pradence  conaianie,  lelatCremeiit  fe  la  dâs^atfon  des 
jurés,  que  les  erreun  ou  les  loexacAudes  commiBes 
dam  l'indidition  des  noms  ne  saortient  être  une 
cause  de  nuHlté  lorsquMIes  ne  sont  pas  de  nature  ft 
tromper  si^  lldeDtilé  des  peraonnes;  V.  Cass.  IS 
fé*  1860  (1861,  p.  «88),  et  le  renvoi.— V.  B^fin. 
PaL  ti  Sunf-t  V*  Eievroprimtwi  pau-  utilité  jmUi- 
fw,  a-AM»A6a«t  OOi. 
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n»àae,  te  23  fév.  aSCO,  par  le  jury  d'exwo- 
fmiiM  de  l'uTondissaneal  de  ngeac,  etc.* 


CASSATION  (CBIM.)  3  jMmw  IMl. 

BDFUATIOK-nUUU,  PUIlfTI,  AHOiaSTUnON 
KMUQVKj  CBKF,  QL'AUTÉ,— PLAiHTB,  VOUE, 

— pnuaTÈ. 

J>t  cft«/f  «les  m(m<«4«tni<jofu  pH6K9t(M  mt 
«Mbtf  pour  porter  pfoAifc  à  rowen  dM  cft/fa- 
MfMMi  et  ii^wet  éirigé9i  det  tien  eontte 
m  mémimûirations  attmquée$  eoUeetioment  et 
*«i  que  Us  fonctionnaires  «ut  en  font  partie 
meut  été  per»onnfUement  et  inditdduettement 
désignés.  Tt  en  est  ainsi,  spéciatemeia,  du  di- 
recteur de  Vadministration  intérieure  de  la  co- 
iwiw  de  la  Guadetot^  (1).  L.  Î6  nui  •1819, 
m.  5. 

La  pUnnte  eseigée  pour  que  le  ministère  pw- 
wejnàsse  poursuivre  le  délit.  4e  diffàmaxion 
M  a  injure*  commis  envers  les  agents  de  Vau- 
toriti  pttàtique  n'est  pas  soumise  aux  formes 
preterius  par  U-Code  d'instruction  criminelle, 
{art.  6^,  ni  à  aucune  autre  forme  particuliè- 
re :  il  sippartient  aux  juges  d'apprécier,  sous 
ueomtrUe  dt  la  Cour  de  cassation,  si  l'action 
du  sminisière  public  a  été  suffisamment  pro- 

Ainsi,  fou  doit  considérer  comau  une 
plainte  autorisant  suffisamment  texerdce  de 
<ettt  aeiion ,  la  lettre  par  laquelle  le  chef 
«Twiie  administration  publique  transmet  au 
procureur  impérial  un  proeès-verbat  eoufa- 
iaat  une  diffamation  commue  centre  eetts 
admimisiration ,  en  le  priant  d'y  donner  telle 
suite  qu'il  jugera  convenable  (3). 

Les  injures  proférées  à  haute  voix,  et  de  ma- 
nière qu'elles  soient  entendues  des  patsants, 
sur  un  chemin  servant  à  resiploitation  d'une 
propriété  et  au  passage  pour  te  rendre  à  deux 
ka^taiions  roisines  ou  pour  en  revenir,  dot- 
Dent  éîre  considérées  comme  des  injures  publi- 
ques, qui  tondent  tous  Fapplication  des  art.  i 


^)  Cevt  ce  qne  la  Conr  de  csssatioa  vftàt  d^ii 
déddé  par  un  arrtl  do  U  joni  1602,  et  c'est  aussi 
ce  qa^DK^MM  lec  aulean;  V.  Ae>.  géit.  fsL,  v 
Difmmmtùm-lmjtire,  w  528. — AMt  Uorin,  Héip.  du 
dr,  erâK.,  t*  Diffamation^  u"  iS.  —  M.  CbassBD 
(IMUi  df  ta  par.  st  de  la  pretse,  V  édU.,  U  2,  d* 
lUI)  atmême  d'avii  que  la  pounaile  du  délit  de 
dUnutim  ou  d^Jans  commb  cnventes  admhdstra- 
tlDflSf^iqoei D'est  poÏDtflulKHdoDnéeJi  la  eondiUoo 
d'âne  pUnle  préalable  i  na»  cette  opiaiOB  est  n> 
ymatbe  par  lea  antre»  antean;  V.  néme  Bép^  «od, 
trh^  503  et  59Z.~Adde  Famtia  Ittiie,  Jnsir. 
erim.,  %  iin,  t  8,  p.  lU  et  «SS. 

CS-S)  La  jiirisprndeQce  et  les  autean  admettat, 
apriac^,  qae  la  ^o(e  de  te  partie  \èséet  à  ia- 
^dle  est  sobordminée  l^aiaioii  du  miniBlére  public 
a  Mfèie  de-  difisoiattoa  ou  d'injures,  n'est  sou- 
■itt  ancnne  ronne  particulière;  V.  Rép,  ^tu  PaU 
-et  Supp.,  y  DiffamàiUM-iiijwnt  âOfi  eA  aun.— 
dddeCasB.  9  jaar,  taâS  p.  667);  18  >aBV. 

IWl  fMjns  p.  849)  Horio,  Mip.  du  dr.  crim., 
^ Difamaiion,  a*  A9.— V.  cepeudast  Fauatin  Hélie, 
■&<Cr.  erim,^  $  lASf  t.  8,  p.  87  et  suit. 
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de  la  loi  du  i'I  mai  1819  et  S  de  la  loi  du  93 
mars  «822  (4). 

Ddbrcdil. 

Dd3  JAHT1EB  1861,  arrêt  C  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Rives  rapp.,  Guyfaa  n.  géà..  • 
Mimerai  av. 

«  LA  COUR;~SurlenreDiieriDoyeD,pri8de 
la  prétendue  violalkn  des  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  eii'Ce  oue  lapoarmiteexercée 
contre  ledit  Dubreuil  a  été  admise,  bien  que  la 
plainte  préalable  exigée  par  ces  dispositions 
ne  l'ait  pas  précédée  :  —  Attendu  que  la  ré- 
pression de  fa  dilTamatioB  ou  de  l'injtve  com- 
mise contre  une  administration  publique  at,ta- 
quée  colleclivèment  peut  êure  provoquée  par 
son  cher,  qui  en  est  le  représentant  légal  et  le 
défenseur  naturêl  ;  —  Que  le  même  pouvoir 
af^arlient  spécialement  au  directeur  de  Tad- 
ministratâon  intérien«  de  la  colonie  de  la 
Guadelodpe,  aux  terines  de  l'art.  120,  §  3i), 
<te  l'ordouaanœ  royale  do  9  fév.  1827,  qui  le 
4^iai^  de  celle  admintslration  «t  comprend 
Donunément  dans  sea  aUrib«(»ns  l'adminis- 
iralion  de  l'enregistraaent; 

«  Attendu  qu'eu  ne  penneSlaiit  au  ministère 
public  la  poursuite  du  délit  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  tout  agent  de  l'autorité  publi- 
que que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tendra lésée,  l'art.  5de  la  loi  du  2t>  raail819, 
remis  en  vigueur  par  la  loi  du  8  aoOt  16^, 
qui  prononce  l'abro^tion  de  l'art.  14  de  la 
lui  du  25  mars  1822;,  n'a  soumis  cette  plainte 
à  aucune  TOTmalité  particulière,  et  ae  s'^ 
pas  non  plus  référé  k  Tart.  6S,  £oà.  inst. 
crim.j— Que  les  magistrats  saisis  de  la  nréven- 
tion  doivent  donc, sous  le  contnMe  delà  Cour 
de  cassation,  apprécier  si  l'action  est  sulïîsam- 
ment  jiisliliée  par  la  provocation  du  cber  de 
l'administration  qu'elle  intéresse,  lorsque  les 
fonctionnaires  qui  en  font  partie  n'ont  pas 
été  individudlemen^  et  personnellement  diffa- 
niés  ou  injuriés; — Que,  dans  l'espèce,  la  ci- 
Latiou  inliî>dnctîve  d'instance  n'inculpait  Du- 
breuil qu'à  raison  des  paroles  outr^;eantes 
qu'il  adressa,  le  18  avr.  18G0,  saivanl  le  pro- 
cds-vcrbal  qui  en  fut  dressé^  aux  membres  de 
l'adminislralion  de  l'enregistrement  en  géné- 
ralj  qu'en  décidanlque  le  directeur  susnommé 
a  eu  qualité  pour  se  plùndre  de  ces  paroles, 
et  que  la  leure  par  laquelle  il  transmit  ledit 
procès-verbal  au  procureur  impérial,  en  le 
priant  d'y  donner  telle  suite  qu'il  jugerait 
convenable,  ne  saurait  enlever  à  celle  lettre 
le  caracière  propre  à  autoriser  les  poursuites, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  S  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  n'a  fait  que  l'inlerpréler 
sainement;  qu'il  n  a  nullement  violé,  d'ail- 
leurs, l'art.  4  de  la  même  loi^  ^ui  n'est  relatif 
qu'a  la  diffamation  ou  &  l'mjare  contre  les 
(jonrs,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués  ; 
.  «  Sur  le  deuxième  nmen,  pris  de  la  préten- 
dne  violation  des  art.  1  de  la  loi  du  17  mai 


(4)  V.  iiép,  gèn.  PaL  et  Smpp.,  v*  Diffamation- 
Injure,  n"  88t  M  M  SQiv.,  iil^Adde  Poitiers,  17 
fér.  1858  (1859,  p.  S16},  et  le  retiToi. 
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4819  et  S  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  ce 
que  le  délit  imputé  ii  Dubreuil  n'aurait  été 
perpétré  ni  dans  an  L'eu  public,  ni  dans  une 
réunion  nibUque  :  —  Attendu  que  le  même 
arrêt  déclare,  en  fait,  l'  que  Dubreuil,  ayant 
rencontré  sur  lé  chemin  de  l'habitation  d'Al- 
fi^  Eggimann,  deux  individus  qui  venaient 
d'être  «rétés  par  U  gendlnnerie,  en  vertu  d'un 
réquintoire  en  forme  et  faute  d  avoir  acquitté 
des  amendes  de  simple  police  auxquelles  ils 
a>-aient  été  condamnés,  s'écria ,  après  s'être 
cnquis  des  motifs  de  leur  arrestation  :  «Voyez 
«  celle  coquine,  cette  boiteuse  d'administra- 
tt  lion!  c'est  une  horreur,  une  abomination  ! 
«  elle  n'est  bonne  qu'à  commettre  des  abus... 
«  Je  vous  le  disais  bien,  c'est  uii  vol  de  cette  co- 
«  quïne  d'administration;  au  lieu  de  33  fr.  54  c. 
0  qu'elle  réclame  pour  cfaacun,ce  n'est  que  33  fr. 
«  54  c.  pour  les  deux  « ;— ï»  que  non-seulement 
ledit  chemin  sert  à  l'explùtation  de  la  propriété 
sur  laquelle  U  est  établi,  mais  encore  qnlL  est 
fréquenté  habituellement  par  les  personnes 
qui  se  rendent  sur  deux  habitations  voisines 
ou'  qui  en  viennent,  et  que  nul  n'est  soumis. 
il  l'obligation  de  demander  le  passage  ; — 3*  que' 
les  paroles  précitées  furent  proférées  ii  haute 
voix  et  de  manière  k  éire  entendues  des  per- 
sonnes qui  passaient  par  là  en  ce  moment; — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  de  la  Guade- 
loupe a  jugé  très-justement,  d'après  cet  état 
des  faits,  mie  ces  paroles  constituent  évidem- 
'  ment  le  déiiL  prévu  par  les  art.  i  de  la  loi  du 
mai  1819  et  î>  de  la  loi  du  25  mars  1822; 
.  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pcrïnl  violé  ces  diaposi- 
**lîons;— Heietti,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  9  Janvier  «t  13  mm  1S61. 

EXPROPRUTIon  POL'B  VTaiTA  PCBLIQDS,  JURT, 
LISTE  y  FORMATION  ,  FRBMlfiRB  CHUIBRB,  -~ 
OrfiRATIOnS  COMMEnCfiBS ,  LISTE  DU  JURT, 
RraOlIVKLLKlUHT,— KniXDKr  TUTOTl,  ACTO- 
RISATIOK  DU  TRIBUNAL. 

La  décition  par  laquette  sont  éé$igné$  Us 
jurés  d'expropriation  n'ai  pas  nulle  bien  que 
n'énonçant  pas  gu'$Ue  a  été  rendue  par  la  pre- 
mièrt  choïiAre  de  U  Cour  impériale  ou  du  tri- 
bumU,  «I  ^aiUewn  itawi  gue  lefmagii- 
tratê  de^eUetft  émané»  eomposaient  cette 
première  chambre.  (1).  L.  3  mai  1841,  art.  30. 

Les  opérations  du  jitry  d'expropriation 
choisi  sur  la  liste  annuelle  alors  existante, 
pour  fixer  une  série  d'indemnités  dues  à  divers 
propriétaires  expropriés,  sont  réputées  com- 
mencées dans  Intr  emembU  é  partir  du  jour 
oû  ont  eu  lieu  prmUrt  rùlemem»  étin- 
denmitét  ;  pér  ntitê,  si  cte  premiers  rigUmente 


(1)  Mais  jagt  que  eeUe  dédrion  crt  nulle  In— 
qn'dle  olDÂ(|ac  ni  le  nom  ni  le  noBbre  deswgn. 
trau  qui  /  ont  participé  :  CaN.  »  nor.  iUl  (t.  3 
ISil,  p.  eei).— V.  eomf.  de  LaUnu,  Exprvpr^  pour 
uiiU  pubUt  y  édit.,  t.  i,  B«  i7A  ;  de  Ptjnmj  et 
Ddamarre^  Md.,  a-  3A8|  Diffrj  fit  la  Monaoye. 
ibtd,,  p.  i«8|  Duiénr,  n-  81,  b.  M.  —  il^ 
ten.  Pat,,  t*  E:^>ropiiMiou  peur  utkiti  puUtqne, 
W  S79. 


sont  antérieurs  au  renourellemenl  de  la  liste- 
par  le  conieil  général,  le  jury  peut  procéder 
aux'autres  règlements,  malgré  et  renoueeUe- 
ment  survenu  (2).  Id.,  art.  29,  30  et  4S.  (S* 

espèce.) 

Le  tuteur  du  mtnrar  donf  les  biens  sont 
frappés  d'exjpropriation  pour  cause  t^uttlilé 
pubHque  a  quatùé  pour  suivre  la  procédure 
d'expropriation  dans  Finlérét  de  cetui-ei/ no- 
tamment pour  régler  avec  les  autres  intéressés 
Vexerciee  du  droit  de  récusation  :  f  autorisa- 
tion du  tribunal  ne  lui  est  pas  nécessaire  en 
pareil  cas  (3).  W.,  art.  13  et  25.  («'  espèce.) 

Veuve  Suriedx  bt  autrks 

C.  Coup.  IXMOBlLlftRB  de  SAIRT-ËTIENnE. 

Dp  9  JABvraR  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  dv-, 
MM.  Pascalis  prés-,  Delapalme  rapp..  de  Rav- 
nal  av.  «én.  (concl.  conf.),  Guichenot  et  de 
Saint-Mafo  av. 

«LA  COURi—Auendu  qu'ilestsullîsammcni 
établi,  par  le  procès-verbal  même  du  5  mai  et 
lar  un  extrait  du  tableau  de  la  composition 
Ju  tribunal  deMontbrison  k  cette  époque,  que 
les  magistrats  qui  ont  procédé  au  choix  dea- 
jurés  de  la  liste  départementale  parmi  lesquels* 
devait  être  pris  le  jury  de  jugement,  compo-. 
saiei^t  la  première  iuiamhre  de  ce  tribunri;  — 
Rejettb,  etc.  » 

Setuidne  wpiM. 
RouBicRON .  C.  Chemin  de  fer  du  Midi. 

Dd  13  MfRs  1861,  -arrêt  G.  cass.,  ch.  civ.« 
MM.  Pascalis  prés.,  Delapalme  rapp.,  de  Mar- 
nas l"*^  av.  gén.  (çoncl.  coaf.),  Cwta  et  Qé- 
ment  av. 

.«  LA  COUR-:  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  s'il  est  vrai,  conformément  aox 
art.  29  et  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  le»- 
pouvwrs  des  jurés  choies  sur  la  liste  dressée 
en  exécution  de  l'art.  29,  cessent  au  moment 
où  cette  liste  elle-même  a  perdu  son  exis- 
tence légale  par  le  renouvellement  qu'en  a 
toit  le  conseil  général,  cette  règle  reçoit  une 
exception  au  cas  prévu  par  les  art.  44  et  -45 
de  la  même  loi  ;  qu'aux  tennes  de  l'art.  44,  le 
jury  ne  peut  Se  séparer  qu'après  avwr  r^lé 
toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  est 
déférée  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  45,  les  opé- 
rations commencées  par  un  juryj  et  qui  ne 


(3)  Jugé  même  que  les  opéralions  du  jury  sont 
réputées  commencées,  et  que.  dès  lors,  les  pouvoirs 
do  jury  De  oeaseut  pas  à  raison  do  renonTeUenient' 
de  la  liste  annudle.  par  cela  seul  qu'antétienic- 
neni  à  ce  reDoaTeHemèBt  les  jurés  ont  prêté  ser- 
ment etqn*«i  Jour  a  été  indiqué  pour  la  fMte  des- 
lieux  et  l'audidon  des  parties;  Casi.  1«  mat  1S«0 
(iseï,  p.  755).  et  le  RBfof.  —  V.  «tfn.  PaL 
et  SvP',  1*  Expnpiiethn  pour  utilité  puMffW, 
D"  660  et  soIt. 

(8)  V.  en  ce  sens,  Cass.  16  Kr.  48&e  (U  1 18&6,. 
p,409},_DeUlteia  etHendn.  Exprep.pmtruHl. 
publ^t  5*  édiL.  U  S,  D*  698,  et  note  i.  —  V.  Bdp,. 
gén.  PaLf^i'  Expropriaiiom  pour  ntUili  puMffw. 
D*  «87. 
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s«M  pis  eMore  tenmaéei  ao,  BBoment  do  i«- 
MaveUenentaDnuel  delà  lisie géDérale  naen- 
tioanée  .es  l'art.  29,  sont  conlinaées  jusqu'à 
anduion  délinitive  par  le  même  jory  ;  —  Et 
atteado,  en  fait^  qu'il  est  étaUi  que  la  liate 
jCBénle  dressée  ea  exécution  de  1  art.  29  n'a 
été  renoBTdée  par  le  conseil  général  du  dé- 
urieagMil  de  1  Ariége  que  dans  la  séance  du 
30  août  1860;  que  le  jury  choisi  par  le  tribu- 
ts de  première  instance  de  Foix  pour  fixer 
les  îndemaités  dues  aux  divers  propriétaires 
aagcyriés  par  Jugeniea(.du  tribunal  de  Pâ- 
mer» eo  date  du  14  mars  de  la  même  année, 
a  été  déliré  le  i**  du  mènoe  mois  d'août  sur 
la  Gué  dressée  en  1899,  et  qu'ainsi  ce  jury 
pMfiH  lépilenient  exaxer  ses  pooToits  jus- 
■l'an  31,  et  les  oonserrer  pour  les  opérations 
Mt  il  avraU  été  sai^  au  moment  de  sa  con- 
walUm,  et  qui  u'éuient  pas  ensore  termi- 
nées au  uftoment  du  renouvellement  annuel 
de  h  liste  générale  ;  que  ce  jury  a  été  couVo- 
qaédèsles  11  et  13  auAt,  avec  sommaiion  de 
se  trouver  à  Pamiers  les  23  août  et  jours  sui- 
vants, à  l'effet  de  procéder  aux  diverses  opé- 
rations à  lui  confiées  ;  qu'il  s'est  en  effetréuni 
dès  le  23  août,  et  que,  le  oiémé  jour,  il  a 
eommencé  k  procéder  au  règlement  des  in- 
demnités dues  pour  expropriations  dans  la 
commune  de  Varilles^  et  qu'il  a  continué  les 
jonn  suivants  jusqu'au  4  septembre,  jour  oil 
il.  a  procédé  au  règlement  des  indemnités 
dues  a  des  propriétairea  de  lit  ville  de  Pa- 
nûerS}  mm  ms  oaéralions  du  4  septembre  n'é- 
taient ausi  que  la  continuation  de  celles  qui, 
dans  le«r  ensemUe,  avaient  pour  objet  lé  rè- 
glemCTl  des  indemnités  dues  par  suite  de 
rexpnqtrîation  qu'atait  prononcée  le  juge- 
ment du  1-i  mars  et  qui  avaient  été  commen- 
céa  dès  le  23  aoùt;-^D'où  il  suit  que  le  jury 
n'ayant  fait  que  conUnuer  après  le  31  aoAt 
les 'opérations  par  lui  commencées  dès  le  23, 
avant  le  renouvellement  de  la  liste  ^nérale, 
n'a  fait  qu'accomplir  le  devoir  k  lui  imposé 
par  Fart.  44  de  la  loi  du  3  mai  Id41,  de  ne  se 
séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indem- 
nités dont  la  lixalion  lui  était  déférée: 
«  Sur  le  second  moyen . . .  (sans  intérêt)  ;  ' 
«  Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu  qu'il 
réulte  de  l'ensttnble  des  dispositions  dé  la  loi 
4b  3  mai  1841  que,  si  les  tuteurs  ne  peuvent, 
sausaotorisaiibn  du  conseil  de fainiUe(l), trai- 
ter ïl'uiiable  avec  radministration,  ou  accep-, 
ter  les  oOres  par  elle  folles  i  l'occaskm  des 
bicps  de  leurs  mineurs  fra|i^s  d'expropria- 
ils  sont  au  moins  aptes  à  suivre  la  pro- 
eèdore  d'expropriation^  et  i  concourir  &  tous 
lies  actes  dans  l'intérêt  de  ceux-ci;  qu'il  suit 
de  là  qu'ils  peuvent  exercer  la  récusation  des 
iné^  dans  les  termes  et  de  la  mauière  fixés 
par  1)1  loi;  qu'ils  peuvent  donc  s'entendre 
avec  les  parties  intéressées  pour  l'exercice  des 
rêcmaliOtts,-oe  concert  étant  une  conséquence 
nécessaire  des  disposiUons  de  l'art.  34  de  la 


(IJ  II  fini  lire  sans  autorisation  du  tribuiuit  (V. 
IWLI^itrlaioi  de  18&1). 
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loi  du  3  mai  1841,  et  n'étant  que  le  mode- 
d'exOTcioe  du  drc^t  de  récusation  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  Attendu  que  si 
la  décision  du  -ulbunal  de  première  instance 
de  Foix,  par  laquelle  ont  été,  le  l**  août  1860, 
désignés  les  jurés  d'expropriation,  n'énonée 
pas  que  cette  déci^n  ait  été  rendue  par  la 
première  chambre  de  ce  tribunal,  il  est  con- 
staté régulièrement  que  leç  magistrats  qui 
l'ont  rendue  composaient  en  effet,  pendant 
l'année  judiciaire  860,1a  pftmièretham- 
b»  de  ce  tribunal  ; —  Reiettb,  etc.  » 


CASSATUM  (cniM.)  MJuvbr  IMl. 

JUKT,  nUGB,  AMMinUTIOIl,  CONSBIfTEinST. 

AucM  oà  qtulqu»  irrégularité  grave  a  été 
eommiie,  soit  asmU^  soit  dans  la  formation 
méwu  4ti  jury  de  jmgsment  {léUe,  par  exem- 
pte, que  te  défaut  ^anertissement  à  l'aceuU 
'sur  ion  droit  de  réeusaHwCj,  la  Cour  d'assises 
peut  onnnJer  U  tirage  du  jury  et  ordonner 
qu'il  soit  recommencé j  alors  que  Caecuséj  loin 
de  ^y  opposer,  dédare  forwuUement  y  eonieii- 
ttr  (2).  Cod.  insL  crhn.,  399,  MO  et  401. 

Tolâiit.. 

Du  10  JiNvian  1861,  arrêt  G.  casis.,  eb. 
crim.,  MH.  \aî8se  prés.,  nresson  rapp.,  -  de 
Haritas  1*'  av.  gén.,  Costa  av. 

«LA  COUR: — Sur  le  moyen  soulevé  d'office 
et  tiré  de  l'excès  de  pouv<^  et  de  la  violation 
des  art.  393, 399  et  408,  Cod.  inst.  crim.,  en 
ce  qu'après  la  sortie  de  Tome  du  nom  du 
douzième  juré  et  kwsqn'ainsl  le  jury  de  juge- 
ment était  Curmé  et  acquis  ii  l'accusé,  la  Gpnr 
d'assise?  a  annulé  le  tirage  et  ordonné  que  ce 
tirage  serait  recommence,  par  le  motif  que 
l'accusé  n'avait  pas  été  prévenu  de  son  droit 
de  récusation,  omission  qui  n'entraînait  pas 
nullité  :— Attendu,  en  fail,  qu'il  résulte  des 
constatations  «Ju  procès-verbal  qu'à  la  sortie 
de  l'urne  du  nom.  du  doutième  juré,  et  au 
moment  oà  ce  juré  allait  prendre  sa  place,  le 


(})  Jugé  mftme  que  ramwé  a^est  pas  fbndé  ft  «e 
pUindte  de  ce  que,  à  débat  de  ravertiawment  dout 
il  s'Bgit,  le  tirage  du  jarj  a  été  annulé  par  la  Cour 
d'assises  et  recooiiDencé  nos  qu'il  ait  déclaré  y  con- 
KeDlir,  si  cette  opération,  toute  dans  son  iulérél,  a'a 
donné  lien  à  aucune  réclamaUoii,  soit  de  sa  part,  aoit 
de  celle  de  aon  eoniei)  :  Cass:  1 9  fév.  1  Bit  (t.  1 1 843, 
p.  S?0).*TonlefoIa,  If.  Noogaier  {n**  ihU  et  liASj 
aifelgne  1*  que,  lonqoe  nrrégDlariié  dont  est  enta- 
ché le  tirage  du  jury  ae  lide  polat  substMiitieDement 
Il  fonDatlM)  du  tableau,  la  Cour  d'airisn  s'expose- 
rait k  une  critique  sérieuse  si  elle  aonulait  ce  tirai^e 
saos  constater  que  Tannulatioa  a  été  demandée  ou 
conseutie  par  le  mi|iiitère  public  et  par  racciisé;— 
3*  que,  la  loi  ne  prescrfriat  pas  au  président  de  la 
Cour  d'assises  d'areitir  l'aoeasé  de  son  droit  de  récu- 
•adm,  PomfHfon  de  cet  avcrtissenient  ne  murait  être 
une  cause  de  Milité,  et  ne  constitue  ixdnt,  par  eon- 
Réqneat,  une  irr^tarilé  Tldant  substaotlelleiDeiit 
la  formation  du  tableau  du  jury. — V.,  au  reste,  Rép, 
giH,  Pat,  et  Sti^.,  v<  Jury^  n**  755  et  sutv.,  887 
et  soir. 
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président  des  assises,  s'étani  aperça  qu'il  n'a- 
vait pas  donné  à  l'accusé  4'aTerlissem«nt  sur 
soQ  droit  de  récusatioa,  a,  £ûi  coaafrïéier  la 
Cour  d'assises  par  Tai^oacUon  dea  deu  asses- 
seurs; qu'alors  le  miiiistèrQ  public  a  pris  des 
réquisitions  tendantes  ik  TaBnulation  du  ti- 
rage ;  que  l'accusé  et  son  défenseiv  oat  été 
enteAdos  dans  leurs^  obserratiotts»  et  ont  dé- 
claré ne  pas  s'opposer  k  la  cnnstitulM»  d'un 
nouveau  jury(  qa'ensaUe  la  Cour  d'assises  a 
prononcéun  arrétqni  annnlait  le  premier  tkage 
et  ordonnait  qu'il  serait  pnKéde  k  un  tirage 
nouveau  ;— Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  de 
principe  que,  lorsque  le  tirage  an  sort  du  jury  a 
été  régefièrement  opéré,  «laque  joré  dont  le 
nom  esl  sorti  de  l'urne  et  qui  n'a  pas  été  récu- 
sé, est  investi  du  caractère  irrévocable  déjuge 
de  l'accusation,  cette  règle  pebt  recevoir  ex- 
ception toutesles  Tois  que  quelqae  irrégularité 
ffrave  a  été  commise,  soil  ivant,  soit  dans  la 
fcMination  même  du  ytry  de  jugement;  que, 
dans  ces  cas,  tantôt  l'intérêt  de  raecnse,  tan- 
tôt des  motifs  tenant  k  la  benne  administr»- 
tion  de  la  jastiee,  peuvent  jastiller  t'anniria- 
tion  d'un  tirage  d^  commencé  ou  ;|»rès  d'être 
terminé;— Altei^cUi  qu^  dans  f espèce,  l'anrét 
de  la  Cour  d'assises  qui  a  ordonné  que  le  tl- 
rage  serait  recommencé,  pour  que  l'accusé 
pût  être  averti  da  droit  de  récination  qall 
puisait  dans  les  art.  39»,  400  et  s.,  God.  inst. 
crim.,  a  prescrit  une  mesure  toute  dans  Hn- 
térét  de  I  accusé,  et  dont  le  but  était  la  con- 
servation d'un  droit  important  pour  lut;  que 
celuï-ct,  tant  par  hu^éme  que  par  son  con- 
seil, loin  de  s'opposer  à  cette  mesure,  y  a 
formeUemeul  consenti  ;  que,  dès  Iws,  il  n  y  a 
eu  à  son  pr^udice  aucune  violation  de  la  loi 
— Roms,  etc.  » 


CASSATiOR  (ciV.J  11  SéwnÊT  18«. 

EXPHOFKIÀTION  PODK  VTILITt  POBLIQUB,  POUR- 
VOI EN  CASSATION,  MOVBIS,  —  MAHDAT  VER- 
BAL,~JtlRY,  »filU£S,  COBPbSITIOH. 

Il  n'est  pat  nécessaire  que  la  déclarafion  du 
pourvoi  en  cassation,  en  matière  d'expropria- 
tion pmr  utiHti  puèHfue,  soit  aceompagnée 
de  J'mdàMfùm  d«r  moymt  de  cassation  (1). 
L.  3  mai  iUi,  art.  20  et  4S. 

L$  pownot  m  cassation  est  valablement 
formé  p^r  un  mandataire  verbal,  alors  que  le 
mandant  a  appromi  sa  cmduite  en  pouTsui~ 
vont  feffet  du  pourvoi  [2).  Ibid. 

Au  cas  de  €onttitiUum,  pour  deua:  sérits 


(1)  V.  coaf.  Cass.      iuiU.  l&Sâ;— I>eLiaieaa, 
Expropr.  povx  ui.  pufrl^  5*  édiUt  L  IS  a'  241; 
de  Pcyroon;  et  DeUaurre,  ibid,^  n»  331 1  Daffi?  de 
la  Uonnojre»  iiid.,.  p.  lis.—  V.  SUp^gén*  PàU, 
Exprif^iationpour  utilité  fubii^us^  o*«1015«t  iuît. 

(2)  V.  conf.  dus.  18  jaav .  1837  (t.  1 1&87.  p.  88)$ 
AU  déc.  18&2  (t.  1  18&S,  ».  378);  26  airil  18^  (t. 
2  18Â3,  p.  209);  — De  P^rsDQr  et  Delamarrc,  d* 
267  ;  DaŒry  de  la  Honnojre,  111  ;  —  V.  lUp.  gài. 
PaLt  T"  Ex).Toprialien  pour  uiûiti  pubtimi*^  n" 
989,  990  et  997. 


Salaires,  de  deux  jurys  composés  des  mêmes - 
manbresy  il  y  a  nécessité  de  réunir  les  jurys 
distin^emaU  pour  ehoeuM  des  deux  séries 
d'affaires;  et  le  second  jury  ne  peut,  etprès  l'é- 
puiê^fnent  des  mffaire§  de  ta  première  série, 
entrer  en  /bnefûm*,  aona  annote  àm  change- 
ment de  jury,  «ur  les  errmnetUs  de  eomposi- 
(ien  du  prewoeir  jury,  et  sem  éwmekoitm  des 
akeente»  ou  empickementt  précédemment  con- 
statés. L.  3  mai  1841,  art.  34. 

Cbekik  de  fer  du  Him  C.  Dqcassb. 

DullFftvuBRl861,an'èt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Pa&calis  prés^  Renouant  riW;  de  Haff<- 
nas  1<='^  av.  géo.  (cDia,cl.  conL),  Ciéàient  av. 

B  LA  COUR  ; — Sur  les  finsdenOTi-recevoir: 
— Attendu  qae  le  pourvoi  a  été  formé,  mojren- 
nmt  déclaration  routière  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  Mirande,  par  tm  mandataire  de  la 
compagnie,  dânkent  investi  de  ses  pouvoirs, 
non  contestés  ni  désavoués  par  die:  qu'il  a 
'été  formé  et  notifié  dans  les  délais  de  la  1<h; 
—Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 

3ue  la  déclaration  du  pourvoi  contienne  l'in- 
tcation  des  articles  que  l'on  prétend  y'uAéi  ; 
— Rejette  les  ftns  de  noo-recevoir; 

«  Et,  vu  les  art.  34,  §  4,  et  42  de  la  loi  du  3 
mai  1841;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  règle 
qui  veut  que  tout  jugement  porte  avee  hit  la 
preuve  de  sa  régulanté  est  applicable  aux  dé- 
cisions dn  jury  d'exprofmation  pour  cause 
d'utïMlé  pnbiiqne;  qu'ainsi  le  procès-verbal 
des  opérations  du  yary  doit  contenir  la  nreuVe 
de  la  ré^larité  de  sa  composition  et  de  l'appel 
des  jures  dans  Kerdre  de  leur  inscription  sur 
la  liste,  sans  prétérition  d'aucun  de  ceux  dont 
f  absence  n'est  pas  constatée  :— Attendu,  en 
fait,  que  le  tribunal  civil  d'Aucfa  a,  pour  te 
règlement  des  indemnités  dans  deux  s^es  de 
communes  de  l'arrondissement  de  Hirande, 
choisi,  les  7  et  26  mars  1860,  deux  jurys  dis- 
tincts,  composés  des  mêmes  vingt  membres, 

5 lacés  en  deux  ordres  différents;  ([tr'ÎI  résulte 
es  procès -verbaaT  que,  après  épuisement  des 
affaires  soumises  au  premier  jury,  le  second 
jury  est  entré  ei^  fonctions,  sans  annonce  du 
changement  de  jury,  sur  les  errements  de 
composition  du  premier  jury  et  sans  énoncia- 
liondes  absences  précédemment  constatées; 
que,  lors  de  la  formation,  le  15  juin,  âa  jury 
qui  a  rende  la  décision  attaquée,  le  juré  Cas- 
sagnard,  appelé  complémentaircment  le  29 
mai,  a  été  éliminé  comme  ayant  intérêt  aux 
affaires  à  juger,  et  a  été  remplacé  par  Cam- 
pardon,  lequel  déjà  avait  été  appelé  complé- 
me*iaircment  le  8,  et  (yai  V»  été  de. nouveau 
le  I5pe»r  compléter  le  nombre  de  seize;  que 
Campardon  a  fût  partie  du  jury  de  jugement, 
ainsi  queDesbonset  Coosse,  appelés,  le  S  juin, 
comme  jurés  complémentaires  en  adjonction 
au  premier  jnry^  —  Attendu  qu'en  l'état  des 
preeès-verboux  d  deitoeure  impossible  de  con- 
stater qnels  tfni  été,  dans  la  formation  du 
jury  ayant  siégé  le  15  juin,  les  jurés  présents, 
les  jurés  absents,  les  jurés  récusés,  et,  par 
suite,  de  vérifier  si  les  appels  des  jurés  com- 
plémentaires ont  eu  lieu  à  bon  droit,  et  à. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


eoafiiméneat  »  van  de  Fart.  34,  uns  les 
■aras  4Mt  fabseace  n*!  pas  élé  eoastatëe  mit 
«lé  q0d£s  dans  Tendre  de  le«r  iDsciiplion 
«■  Il  taste  ; — Auenda  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède qu'il  y  a  en  vicriaUoii  du  §  4  de  fart  3i, 

Cie  défaut  de  constatation  de  l'ordre  régu- 
d'appel  des  jurés  ;  ce  ((ui,  aux  termes  de 
l'art.  4Sy  entraîne  la  cassation  de  la  décision 
allaq«£e^-CAssB,  etc.  » 

Nmm.  Du  même  joor,  pluMeors  autres  arrêts 
confocnes  (aff.  ihifihj  Mtniam  et  fioâM- 
«Mttm). 

CASSAUOR  («nm)  m  tMm  XMl. 
nmcB  VAJBCU,  unicifeR»,  cusmov, — 

COmUTISTIORj  BXCUSB,  — •  HOICK  PU  KOU- 
USM,  TOmU,  tCUIUGE. 

5ij  M  nu  dd  le  prévenu  Ineeqtu  Fex- 
om  de  forée  Majeure,  il  appartient  toueerai- 
newmU  aux  juges  du  faU  de  constater  Us  drr 
eonstanees  qui  Tonf  mit  dans  l'impostibilité 
d'obéir  «Hf  preseriptions  de  la  toi,  il  est  réservé 
À  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  ces  cir- 
tonstanees  présentent  tes  caractères  légaux  de 
ta  farce  wtajeure  (1).  Cod.  pén.,  64. 

L'excuse  de  force  majeure  est  admissible, 
aiAneà  Végarddes  simples  contra6entions{^). 
(Rés.  tmplicit.) 

Spicùàewtent ,  il  y  a  force  mt^eure  ren- 
dant txcustAle  le  défaut  d'éclairage  d'une  voi- 
ture pendant  ta  nuit ,  lorsqu'il  est  constaté 
que  1«  voiturier  s'est  trouvé^  par  suite  de  ta 
violence  du  vent  et  de  Vabondanee  de  la  pluie, 
dans  rimpossibitiié  de  maintetiir  atlumée  ta 
tanteme,  d'ailleurs  en  bon  état,  dont  sa  voi- 
tnrtétaùptownme. 'Cod,  9éiï.tiJ6,i\  ^ 

MÀistnranJVB. 

Du  38  FfiTRiER  1861.  arrât  C.  cass.,  cli. 
erim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  du  Bodan  rapp., 
&vary  av.  gén. 

a  LA  COUR;— Attendnqo'aestde  principe 
qoe  la  force  majeure  met  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  devant  la  loi  pénale;  -que  s'il 
appartient  souverainement  au  juge  du  £ait  de 
coDStater  les  circonstances  qui  ont  mis  le 
prévenu  dans  ï'impos^Uté  <r<diéir  anx  pre- 
scripUtHis  de  la  loi,  il  est  réservé  k  la  Cour  de 


(t)  V.  ea  ce  weas,  Cass.  1  déc  1856  (t.  S  iS66, 
p.  iti].— Jugé,  en  outre,  quesi,  en  règle  générale, 
l^pprtciMkm  des  laits  qui  eoDSlitueot  Teicuse  de 
tom  majeure,  en  matière  de  contravealioD,  appar- 
tient loaTeniaentent  au  juge  de  r6pre«ion,  cela 
■>N  vrai  qu'autant  que,  par  une  contradiction  évi* 
date*  oe  joge  ne  renverse  pas  MnoaCaie  les  bases 
4e  saa  appitUalton  :  Caas.  17  jail).  et  6  mai  1858 
■  {1864,  p.  105),  et  te  reaToi.-^aîi  jugé  qu'ans  telle 
cMxwâeliOB  uesaar^teiie  iaroquèe  devant  la  Cour 
de  cMsation,  si  les  doetunents  à  Taide  desquels  or 
vfoi  r«iataiir  n'ont  pas  élé  soumla  an  de  la 
priveation  :  Cass.  6  mai  1858  (précité). 

(3)  JarispmJence  constante  (  V.  Rèp.  gétu  Pal, 
ct&ipp^f<*CrinK»,  éêlitset  eDntrffir«iitfons,n"  316; 
foret  wuLjetre,  n*  60. 


cassation  de  reconnaître  si  ces  circonstances 
présentent  tons  les  caractères  du  laoyen  pé- 
remptoire  de  défense  résultant  de  la  force  ma- 
jeure; 

«  A^ndu  que  le  sienr  Bourrer  Maisontienve 
était  prévenu  de  contravention  &  Tarrèté  du 
préret  des  Doix-Sèvres  do  46  nov.  18^,  por- 
tant qu'aucune  voiture  servant  au  tranawrt 
des  personnes  ne  pourrait  circuler,  la  nuit..., 
sans  être  pourvue  de  lanternes  allurnées...;— 
Attendu  que  du  jugement  attaqué  résultent 
les  faits  suivants:  le  prévenu, parli le  27janv. 
1860,  de  Rouillé  (Vienne),  pour  se  rendre  à 
Lezay,  avait  Tait  allumer  la  lanterne  de  sa 
voilure;  après  avoir  parcouru  six  kilomètres, 
nn  ouragan  des  phis  violents  et  une  pluie  bat- 
tante éteignirent  cette  lanterne,  qne  le  pré- 
venu se  mit  en  devoir  de  rallumer  sans^  avoir 
pu  y  parvenir,  &  cause  de  ta  violence  du  vent 
et  ae  l'abondance  de  la  pluie  ;  a^ant  épuisé  sa 
provision  d'allumettes,  après  àvoif  vainement 
essayé  de  les  faire  brûler,  à  Tabri  du  vent, 
derrière  sa  voiture^  force  lui  fut  de  continuer- 
sa  route,  sans  avoir  sa  lanterne  allumée  ;  ar- 
rivé à  la  première  maison  de  Lezay,  11  fit  al- 
lumer la  bougie  par  son  compagnon  de  voyage, 
qui  lui  dit  :  o  Vous  n'irez  pas  loin,  car  le  vent 
«  est  encore  plus  violent  dans  les  rues  aue  sur 
«  le  chemin  »  :  après  avoir,  en  ciTct,  franchi 
une  distance  de  vingt  mètres,  le  vent,  dont 
la  violence  s'était  accrue,  éteignit  de  nouveau 
la  lanterne;  le  ][)réveuu,  s'arrêtant  aussitôt, 
entra  dans  la  maison  la  plus  voisine,  y  altum» 
sa  lanterne  ;  il  en  sortait,  tenant  h  la  maiit  sa 
lanterne  allumée,  quand  un  gendarme  lui  dé- 
clara procès-verbal  ;  s'étant  remis  en  marche, 
un  violent  coup  de  vent  éteignit  la  lanterne  à 
vingt  ou  irenlé  raèlres,  et,  dans  ce  moment,  le 
sieur  Boursier-Maison  neuve,  s'adressant  au 
gendarme,  lui  dit  :  «  Vous  le  voyez  bien,  mon- 
«  sieur  le  gendarme,  ma  lanterne  est  encore 
«  éteinte  >  ;— Attendu  que  le  même  Jugement 
constate  encore  que  la  lanterne  de  Boursier 
était  en  bon  état; — ^Attendu  que  de  ceteniiem- 
ble  de  faitsle  juge  a  conclu  que,  ù  le  prévenu 
n'avait  pu  tenir  conslailiment  allumée  la  lan- 
terne de  sa  voilture,  il  en  avait  élé  empêché 

fiar  une  force  à  laquelle  il  n'avait  pu  résister, 
a  violence  de  l'ouragan  ;  que  le  prévenu  avait 
ainsi  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possi- 
ble pour  obéir  aux  prescriptions  de  l'arrêt  sus- 
référé  ;  que,  par  suite,  il  y  avait  Ueu  de  lui 
faire  application  dè  TarL  64,  Cod.  pén.;— At- 
tendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  juge  a  pu, 
en  se  fondant  sur  l'existence  de  la  force  ma- 
jeure, relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite  dont 
U  était  r<Ajel  j^Hbjkttb,  etc.  » 


CASSATION  (eau.)  93 


U61. 


FOUCTIONSAïaS  PUBLIC,  ACtORISATÎON  DE  POUR- 
SUITE, AGEITT  DE  POLICE,— ARRfiT  D'ACCL'SA- 
TION,  EXPOSt  DES  FAITS. 

Les  agents  de'  police  peiteent  être  pour- 
suiris,  à  raison  dû  trimes  ou  délits  commis 
I  par  eux,  sans  qu'il  wtf  6e«oin  de  Cautorisa' 
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JODRKAL  DU  PALAIS. 


lion  préaUUtte  du  eonteil  S  Etat  :  ce  ne  so)it 
poi  dei  agenti  du  Gomatm^ent  (1).  CodbUi. 
32  rrim.  an  VIII,  art.  7S. 

H  m  est  awHf  ijiéeialetnênt,  lorsque  tes  faits 
qui  leur  sont  imputés  ont  été  commis  pur  eux 
eh  qualité,  soit  ^amxUiainfs  de  ta  police  judi- 
ciaire, soit  éPagaOi  ào  la  poftw  munid- 
pate  (2). 

L\«rHt  de  la  ekàmhre  d'aeeutation  qui 
décerne  une  ordennànee  de  prise  de  corps  doit, 
à  peine  dennlHlé,  contenir  un  exposé  sommaire 
des  faits  servant  de  base  A  FaeauaHon  (3). 
Cod.  Imvr.  crim.,  232  ;  L.  17JviU.  iSSB. 

0u  23  «lis  180f.  arrêt  C.'Casft.j  cÀi.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  mmguier  «kpp.j  Guyho  av. 
gén. 

«  LA  CUUR  ;  -^Sur  le  moYen  fondé  ■  sur  la 
violation  prétendue  de  l'arc.  75  de  lîi  conatitu- 
lionduSSrrim.  an  Vill  Attenduqu'onnedoit 
considérer  comipe  agents  du  Gouvernement 
que  ceux  qui ,  dépo^tweft  d'une  partie  de  son 
autorité ,  asUsent  en  son  nom  et  sons  sa  di- 
rection médiate  ou  immédiate,  et  font  partie 
de  la  pnissance  publique  Attendu  que  cette 
nusdite  n'apparuent  point  à  des  agents  de  po- 
lice ;-r^ue  ees  agents,  quel  que  s<ritl^r  titre, 
ne  sontque  des  auxiliaires  des  véritables  agents 
du  Gouvernement;— Attendu,  au  surplus, que 
t»us  les  Cailft  imputés  au  demandeur  auraient 
été  commis  par  lui  en  sa  qualité  soit  d'auxi- 
liaire de  la  police  judiciaire,  soit  d'agent  de 
la  police  municipale,  et  qu'il  est  de  i>rindpe 
que  l'immunité  décrétée  par'l'art.  7S  ci-dessus 
visé  ne  s'étend  point  à  de  semblables  agents; 

«c  Sur  le  second  moyen...  (Sans  intérêt)  ; — 
Rejette  ces  deux  moyens: 

<(  Hais  en  ce  qui  touche  le  moyen  relevé 
d'ofSce,  ledit  moyen  fondé  sur  la  violation  des 
.irt.  134  et  232,  Cod.  instr.  crim.,-modiflé8  par 
la  loi  du  17  juill.  1856  :  —  Attendu  que  ces 
articles  n'investissent  que  les  chambres  d'ac> 
cusation  du  dn^t  de  décerner  les  ordonnan- 
ces de  prise  de  corps  contre  tes  individus 
qu'elles  renvoient  devant  les-  Cours  d'assises, 
et  exigent^  à  peine  de  nullité,  que  ces  ordon- 


(1)  y,eonf„  Paris.  18 jiUll. 4835;— FausUn  Ué- 
li^  iMli*.  erim.,  $  US,  t.  S,  p.  879  et  880;  Benriai 
Sabit-Prix,  Trib,  wrr.,  t.  IV,  o*  887  ;  HoriD,  Rép. 
d»  dr,  tfriM.»  v*  Agemlë  du  Gouvenementt  n*  4 1  {— 
Oèp.  gin,  PàUt  T'  Fonetionnedre  jwtffc,  n*  453. 

(S)  y*  eoHf.,  eo  ce  qui  concerne  les  agents  de  la 
p<riice  municipale*  les  autorités  dtéei  dans  la  doIc 
qui  précède.— D'un. autre  côté,  les  offleien  de  police 
judiciaire  eux-mêmes  peuTeol,  d'uprès  onc  juris* 
pruilence  constante,  être  poursuif  is  sans  raatorisa- 
tlon  du  conseil  d'Etat  à  ratsoD  des  faits  relatifs  à 
Icuisfouetloos;  V.  Casa.  1"  aoOt  1S50  (U  S  1851. 
p.  469)  I  CoBs.  d*£iat,  80  joHI.  et  tS  bot.  488» 
(Pal,  odaifiié.  4859,  p^SM.— ClaiMH  et  Monte* 
not)t  —  Bdp.  gin,  PaU  et  fvpp.,  t*  Fonctionnaire 
publie,  n*'  651  et  suIt.,  588. 

{S)  V.eonf,,  Cass.»  fév.  1850(1801,  p.  87),  et 
le  rcoroL-— V.  Rép.  gin.  Pal,  et  S^ip,,  «*  Chambre 
ées  miut  en  «cwation,  n*'  S&i  et  saiv* 


nances  contiennent  l'exposé  sommaire  et  1» 
qualification  légale  des  faits  objet  de  l'accu- 
sation ;  —  Attendu  que  l'accomplissement  de: 
cette  formalité  est  inaispensable^en  effet,  pour 
la  régularité  dé  l'arrêt,  puisque  les  acuisés- 
soni  autorisés  par  l'art.  2^  du  Gode  précité  ù 
soutenir  que  les  faits,  tels  qu'ils  sontprést;nté& 
dans  l'exposé  prescrit,  ne  sont  pas-  qoaliâés- 
crime  ou  délit  par  la  loi,  et  que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  apprécier  que  d'après  cet 
exposé  le  mérite  du  moyen  produit  devant  elte  ; 
— Attendu,  dansl'espèce,  que  ni  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  ni  l'airét  dans  ses  autres 

ftàrties,  ne  présentent  l'exposé  sommaire  dçs- 
aits  élémentaires  des  crimes  et  délits  con- 
nexes qui  ont  déterminé  le  renvoi  du  deroan' 
deur devant  ta  Cour  d'assises  d'Alger,  et  qu'il 
résulte  de  cette  omission  une  violation  mani- 
feste de  la  dernière  partie  de  la  disposition 
ci-dessjus  visée;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cottr 
impériale  d'Alger  dn  3  janv.  1861,  etc.  » 


CASSATION  CcaiM.)  •  «rrH  IMl. 

BRXTBT  S'IHTEKTION,  COaBIHAIM»S  CONKUES,. 
HtSDLTAT  MODVUU,— DBSCUrniKf ,  raV£M- 
TIOK,  AVANTAGE». 

Vn  procédé  industriel  est  susceptible  d'être- 
breveté,  bien  que  chacune  des  combinaisons 
dont  il  se  compote  soit  connue,  si  l'ensemblè  de 
ces  combinaisons  produit  un  résultat  nou- 
veau (4).  L.  5  juUl.  1844,  art.  2. 

La  desçription  jointe  à  un  brevet  ^inven- 
tion, expliquée  par  une  légende  et  un  dessin 
régulier^  satisfait  suffisamment  aux  prescrip- 
tions de  ta  loi,  sans  qt^U  sott,  en  outrer  néces- 
saire qu'elle  énumire  et  fasse  ressortir  /r» 
acantMies  pouranf  résulter  de  Cinvention  (5). 
Héme  loi,  arl.  30,  n.  6.  ' 


(h)  Principe  constant;  V.  CaSs.  15  tir,  1S59 
(1860,  p.  83],  et  les  arrêts  dlés  en  note  t  Cneu,  30 
août  18S0  (18S1,-  p.  57);  ~  Rip.  gén.  Pat.,  et 
Supp.,  y  Brevet  d'invention,  n*'  80  et  snin^agé, 
CD  coatfqaence,  que  les  juges  laWs  d*tme  poursuite 
en  cODtrehçoB  ne  peovent  se  borner,  pour  décider 
que  l'invention  contredite  n'était  pas  brerelable,  & 
ipfiréder  séparément  chacan  de*  âéaMois  dont  ^Ic 
se  compose  j  qu'ils  doiveot,  en  outre,  recberdier  si 
le  système  en  lui-même  et  dans  son  ensemble  ne 
constitue  pas  on  produit  industriel  nouveau  suscep- 
tible d'ëtie  breveté  t  Cass.  Si  déc.  1856  (L  1 1850. 
p.-  SIO). — logé,  néanmoinsrque  la  nullité  d'an  bre- 
ret  d'^uTeotion  est  valablement  prononcée  par  l'arrêt 
conprmatlf  qui  déclare  que  le  breveté  n'a  été  llpTCo- 
leur  d'aucune  des  modifications  d'an  ioïtnii^ent 
meniioonées  au  brevet  contesté,  aJors  que  cette  dé- 
clsralion  générale,  ne  réfÈraot  k  l'ensemble  des  faits- 
examinés  dans  le  jugement  confirmé,  s'applique, 
tant  aux  divers  éléments  et  organes  de  l'ioUnincnt, 
qu'à  leur  covMnaisoo  «tau  résultat  de  leuractioai 
Casfc  U  déc  1»69  (1860,  p.  495). 
'  (5)  Jugé  Bénie  qu'il  suffit,  pouri  a  rulidité  d'un 
brevet  d'îiurentiun,  que  la  description  qui  y  est  jointe 
indique  d'une  manière  complète  et  loyale  les  rér it»- 
Mes  nwyens  de  l'inrentear,  sans  que  ceiai-çi  soit 
obligé  d'entrer  dans  des  détails  secondaires;  Roueu; 
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Tmijum  vt  cov.  C.  GBimuai. 

De  a  ATBit  1861,  irrét  C.  cass..  ch.  crim., 
H.  |H-és.^-  Jalloa'rapp.,  Guyho  rt. 

|éii.  (oonèl.  eoBf.},  ftendu^  Glénent  d  Hu- 
fart 

>  LA  .COUR;— SaèlepKiniermoieD,  rebOf 
à  h  TiobtioD  de  fa  loi  un  brevet  et  de  l'art.  2 
de  la  M  du  5  hiill.  18M,  en  ce  que  l'arrêt 
aUaipé  a  reftne  de  déclarer,  soit  que  la  tgile 
Langloîs,' brevetée  eu  était  le  résultat 

de  Vappucation  houv^  de  moyeas  connus 
isdàaeai,  soit  qu'elle  eonstituait  rinveniioD 
«fus  Doureau  prôdivt  industriel,  de  nature  à 
assurer  à  son  auteur  ou  à  ses  cessionnaires 
u  droit  de  propriété  exclusive:  —  Attendu 
qatj  pour  apprécier  si  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
cobnu  ua  rejeté  la  toi  du  brevet,  il  faut 
d'abord  déternainer  son  véritable  caractère; — 
Alleodu  que  cet  airét  constate  que  les  sieurs 
Franon  et  comp.  revendiquaient  pour  leur 
propriété  une  disposition  particulière,  ayant 
pour  effet  de  permettre,  à  volonté,  dans  ras- 
sembhge  supérieur  des  tuiles,  le  chevauche- 
ncBt  £reci  ou  le  cheTaucbement  en  échi- 
quier; —  Que,  cette  disposition  combinée 
constituast  lès  élémeiiis  de  l'inventiop,  il  fal- 
lût les  esamiiwr  dans  leur  ensemble;  que  di- 
viser ces  déments  pour  les  discuter  séparé- 
ment, c^était  méconnaître  la  portée  et  violer  la 
Im  du  brevet  ;— Attendu  que Varrêt,  procédant 
ûdM  par  division,  a  opposé  d'abord  au  brevet 
Lai^lms  le  lH«vet  Fox  et'HeskIin,  qui  ne 
eonstataôl  que  le  chevaucbemeot  direct-sans 
croisemeDt  et  Pembirftejuent  latéral  des  tui- 
les, puis  ensuite  le  brevet  Gilardoni,  qui  avait 
perfectiouaé  ce  systèibe,  lesquels  brevets  ne 
réunissaient  pas,  comrne  le  brevet Xangloîs, 
la  double  combinaison  de  la  pose  directe  et  de 
fa  pose  en  échiquier  des  tuiles,  sans  nuire, 
quelle  que  fàt  la  pose  adoptée  par  le  couvreur, 
â  la  symétrie  et  à  la  régularité  des  rigoles  ou 
canaux  destinés  à  l'écoulement  plus  rapide 
des  eaux  ;— Que  Tarrét  ne  pouvait  donc,  saps 
violer  la  loi  du  brevet,  isoler  ces  combinai- 
sons pour  leur  refuser  les  avantages  inconies- 
4abtes  qu'elle  préseBlent  dans  leur  ensem- 
ble;—  Que  c'est  eacue  à -tort  qiie  l'arrêt 
iBToqoe  le  «lence  du  brevet  pour  lui,  refuser 
CCS  ftTantages  ;~AtteRdu;  en  effet,  qu'a»  bre- 
T«  pris  par  Langk^  en  18S5  est  jmnte  une 
description  exafcte  de  son  invention  expliquée 
par  une  légende  et  oii  dessin  réçriier;  que 
celle  descnpiioii  suffisait  pour  satisfaire  aux 
jwescripLions  de  la  loi,  sàns  quil  fût  néces- 
saire d'éuomêreretde  faire  ressorUr  les  avan- 
tages qui  pouvaient  en  résulter; 

«  Sur  le  deuxtèmé  chef,  relatif  ù  la.  reven< 
AcatÎMi  faite  par  HM.  Franon  et  comp.  de  la 
pos^ilité  du  glissement  des  tuiles  Langtois 
mt  loate  leur  surface,  glissement  résultant 
du  proloipgeraenc  de  la  itervore  rectangulaire 
qui  divise  cette  8urf»c.e  en  deux  parties  éga- 


ls Mr.  Iflâ7  (1&58,  p.  6«4),  et  le  reurci. 


les:— Attend]^  que  le  juge  reconnaît  Juj-ménie 
que  ce  glissement  est  le  résultat  du  prolonge- 
ment de  la  nervure  ;  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
<^ue  le  glissement  complet  aurait  été,  anlé< 
neuremem  k  t85S, obtenu  par  les  tuiles  creu- 
ses à  canaux,  mais  ne  pouvant  se  placer  que 
dans  l'une  de  leurs  positions,  h  l'exclusion  de 
l'autre,' le  glissement  de  la  tuile  Franon  n'en 
était  pas  moins  brevetable,  parce  qae  le  sys- 
tème Franon  permettait  pour  la. première  fois 
d'obtenir  le  gwsement  complet  avec  la  même 
toil^  dans  les  deux  poritinns,  croisée -ou  bout 
fc  bout;— AUjepdn  que  l'arrêt,  en  n'attribuant 
à  Langloie  la  découverte  de  ce  procédé  qu'à 
la  date  de  18S9^  époque  où  un  certificat  d  ad- 
dition lui  a  été  déUvré,  p*r  le  motif  que  le 
brevet  de  iSSS  n'en  faisait  pas  mention,  a  ex- 
cipé  à  tort  du  prétendu  silence  gardé  par  le- 
dit brevet,  qui,  en  constatant  l'invention,  con- 
statait par  cela  même  tous  les  résultats  qui  en 
étaient  la  suite  et  le  complément;  -^Attendu^ 
enfin,  que,  sur  le  glissement  de  la  (uile,  comme 
sur  la-  double  combinaison  de  la  pose  de  cette 
tuile,  soit  bout  à  bout,  soit  en  échiquier,  l'ar* 
rét  devait  s'expliquer  sur  l'invention  Langlois, 
non  par  une  appréciation  séparée,  mais  par 
une  appréciation  d'ensemUe  sur  tons  les  élé- 
ments qui  en  constituaient.  le  véritable  carac- 
tère;—'Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  con- 
trairement b  ces  principes,  l'arrêt  a  violé  la 
Ibi  du  brevet;  —  Cassh  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Duon>  ch.  ebrr.,  du  IS.juUl.  1860,  etc.  » 


CASSATIOn  (cit.)  •  «nil  1«U. 

BHREfilf THBUSIIT  ,  JUGEMBHT,  DOUBLE  DBOIT  , 
PARTIE  RESPOKSABU,  DÉBOUTfi  d'OPPQSITION, 
ASSISTAKCB  JUMCIAIBE. 

C'at  d  ia  partie  qui  abti^nt  un  jugement, 
et  non  à  la  partie  eondamnéet  qu'incombe 
l'obligation  àe  vréienier  le  jugement  à  l'enre- 
gistrement et  d  avancer  lté  drmtt  due.  Si  -donc 
ia  première  lai$$e  encourir  Camfnde  du  dou- 
Ue  droit,  elle  doit  la  supporter  per$onnelle- 
ment,  et  n'a  de  recourt  que  pour  le  droit  n'm- 
ple  contre  la  partie  eonéamnéê  (i  ).  L.  92  frim. 
an  Vll,aft.S8,2d,31,37. 

Il  en  est  ainti  alon  méwu  qtfil  i^agirait 
d'un  jugemnU  de'  débouté  d'oppoHtion  qui 
1^ ajouterait  rien  au  bénéfice  du  jugement  par 


défaut  précédemment  obtenu. 

Ou  atoTi  même  ^e  Vfypposemt  débouté 
de  son  opposition  auratt  été  admw  au  bénéfice 
de  l'assittmee  judiciaire^  et  pourail,  ainsi, 
faire  enr^ittrer  le  jugement  «otu  avoir  rien 
à.d/boumr. 

B&llAITb  G.  CHAVAOITAt:. 

Du  9  AvaiLlSGl,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ-, 
HM.  Troplong  i"  prés.,  Glàndaz  rapp.,  de 
Marnas  i*'  av.  gén,  (concl.  conf.);  Duboy  et 
Rendu  av. 

Ci)  V.  amf^  Cas.  Sb  avril  18^3.  —V.,  au  r«9le, 
Kéj),  fém.  Pal,  et  Supp,»  t*  Enregistremintt  u-' 
U«&et»iir. 
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M  LÀ  COUR;— Sur  loyrerainr  moyen...  — 
Sur  te  deunènae  moyen...  (sans  intérêt). 

«  Sur  le  troisième  moyen  Vu  les  art.  31 
et  37  de  la  loi  da  22  fnm,  am  VU;— Attendu 
qa'i)  résulte  ées  articles  ci-dessa&^isÀs,  com- 
binés avec  tes  arrt.  28  et  29  de  la  même  loi, 

re  les  droits  d'enregistrement  d'un  jugement 
ivenl  élrè  avancés  par  celte  des  parties  à 
laquelle  profitent  les  condamnations  que  ce 
jugement  prononce;  que  si  cette  partie  laisse 
passer  le  délai  légal,  elle  doit  supporter  seide 
le  double  «Iroit,  mrs  répétition  contre  la  partie 
condamnée  aux  d^ns; — Atteodn  que  le  ja- 
geuïent  du  23  déc.  1851;  qui  pronoMçailcon- 
tre.Ban*|aud  la  résolution  de  la  vente  que  lui 
avait  faite  de  Cliavagnac,  ne  profitait  qu'à  ce 
dernier;  qu'il  importail  peu  que  ce  jugement 
ne  flt  que  mainteiNr  ',  sur  l'opposiuon  de 
Barjaod,  une  préc^ente  décision  par  défout 
rendue  contre  lui  et  «xécntée  par  provision, 
ou  que  Barjaud,  par  ^itile  de  son  adiniseion  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire ,  eût  pu, 
sans  rien  débourser,  remplir  en  i^aça  utile 
la  formalité  de  l'enregistrement;  que  ces  cir- 
constances n'étaient  pas  de  nature  à  relever 
de  Gbavagnac  de  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée par  la  toi,  à  faire  peser  cette  obligation 
sur  Barjaud  et  a  le  constituer  en  faute  a  dé- 
faut par  lui  de  l'avoir  remplie  ;  d'où  il  suit 

3 n'en  mettant  à  la  chaîne  dudit  Barjaud  le 
ouUe  droit  encouru  faute  d'enregistrement, 
dans  les  délais,  du  jugement  du  23  déc.  18M, 
l'arfét  attaque  (rendu  par  la  Cour  de  Lyon 
le  l**  mars  1859)  a  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  visés; — CAsaB,  etc.  » 


CASSATION  (CRIV.)2  mai  lg61  ft)- 

MAGISTRAT,  LIHtTB  d'AGE,  BETRAITB,  CESSATION 
DB  FONCTIONS,  OfCISIUNS,  NULLITÉ. 

Le  magistrat  admis  à  faire  vtUoir  ses  droits 
à-  ta  retraite,  comme  ayant  atteint  la  limite 
itAge  qve  fisse  Part.  A'*  du  décret  du  i"  mars 
'iS^,  eeiu  de  plein  droit  ses  fonctions  active» 
dès  te  moment  oû  le  décret  qui  prononce  la 
mise  à  la  retraite  a  été  rémdièrement  porté  à 
ta  eonnaissanUf  .meore  bien  qtfil-  n'ait  pas 
encore  été  r«raM(3}.  Décr.  6  iuill.  1810, 
art.  77;  Décr.  1"  mars  1832,  arL  4,  2  et  3. 

(1)  Et  nOD  1860. 

(2)  La  Cour  ioierprète  Ici  la  dlspodUon  de  Tart. 
8  da  décret  du  1"  mars  1852,  mîTant  laquelle  ■  les 
uagilUrals  ayant  atteint  Tûge  fixé  par  l'arl.  1",  ne 
ceweront  leurs  ftmctioat  que  lorsqu'ils  auront  été 
remplacés  ■',  en  ce'  sens  que  les  magistrats  admis  à 
la  retraite  à  raisin  de  leur  Age  cessent  leurs  fonc- 
tions dés  l'Instant  où  le  décret  de  mise  &  la  retraite  a 
été  porté  à  leur  connalasauce.  Il  rénlteraît  de  là 
que  le  remptaesment  dont  -parle  l'art.  8  du  décret 
de  18U  ne  devr^t  pa«  être  entendit  dus  le  sëns 
ordioaire  de  cette  expression,  mais  sigidfierait  sim- 
plement la  connaissance  donnée  au  magistrat  du 
décret  qui  le  mfet  à  la  retrpiie.  Or»  l'exactitude  de 
eeUe  loterprétatiin  nous  semUe  fort  douteuse.  Le 
remiriacement  d'OQ  magËtrat  ne  peut  être  autre 
chose  que  la  nomination  de  son  luocesseur,  et  rien 


Et  Uen  -est  smtout  oinn  torequeiè  décret  de 
mise  à  la  retraite  confère  à  ce  magistrat  le 
titre  de  conseiller-  honoraire. 

Par  suite,,  sont  nulles  les  décitions  aux- 
quelles il  a  concouru,  même  avant  son  rem- 
placement, mais  postérieurement  à  l'époque  où 
le  décret  de  mise  A  la  retraitt  a  été  porté  A  ta 
connaissanée. 

Hoin  DU  Tekoat  et  aotbbs. 

Dii  2  mai  1861,  amil  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  V.  Foucher  rapp.,  Goybô 
av.  gén..  Rendu  et  Clément  av. 

«  LA  COUR;— Vulesart.  77  du  décret  du 
6  juill.  1810, 1,  2  et  3  du  décret  du  1"'  mars 
185â  ;~Attendu  que,  si  l'art.  1  du  déo-et  du 
1*' mars  1852  dispose  que  les  membres  des 
Cours  impériales  sont  mis  de  plein  droit  k  ta 
retraite  à  l'Age  de  soixante-dix  ans,  cette  pte- 
scriptioa  -doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
la  Imiite  d'ftge  fixée  par  cet  article  suffit  pour 
déterminer  la  mise  a  la  retraite  du  magistrat 
qui  l'a  atteinte;  —  Altendù  que  cette  interpré- 
tation reçoit  une  nouvelle  forae  de  la  disjposi- 
tion  de  l'art.  2  du  décret,  d'ajurès  taqudie  le 
magisu-at atteint  parla  limite  (Tàgea,  pai'cela 
seul,  droit  k  faire  valoir  ses  droits  à  la  retrai- 
te, sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier  d'infirmi- 
tés contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; —  Attendu  que  cette  interprétation 
résfdtorait  encore  de  l'art  3  du  môrae  décret. 


n*«Qtorise  '&  croire  que  Part.  3  du  décret  de  1852 
ait  eiflraidu  donner  &  ce  mot  un  sens  dilTérent,  sur- 
tout en  présence  de  Tart,  28  du  décret  du  80  janv. 
1814,  oonienant'  règlemeot  sur  les  dépenses  de  Per- 
dre judid'alre,  artide  qnf  porte  que  le  traitement  des 
magistrats  admis  &  prendre  leur  retraite  court  «jos* 
qu'au  jour  d^  l'installation' de  leur  successeur,  s'ils 
continuent  jusqœ-la  i^exenàoe  de  leora  fonetloos, 
ou  s'ils  ne  cessent  de  les  reai|4ir  avant  cette  époque 
que  pour  cause  d'infirmités  graves  et  justifiées.  ■ 

L'arrêt  que  nous  rapportons  objecte»  il  est  vrai, 
que  la  continuation,  par  le  magistrat  mis  à  la  retraite, 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'à  sou  remplace- 
ment elTectlf,  entraverait  la  libellé  d'action  du  Gon- 
vernement  aor  ropportuidté  do  ramplacemeot  de  œ 
magistrat,  et  rendrait  inexécutaUa  les  Aspodiiom 
législatires  prascrivant  la  sof^resrion  de  certains  siè- 
ges judldairea.— Mais  ta  j^remière  de  ces  conridâ«- 
Uons  paraîtrait  supposer,  en  principe,  que  le  Gouver- 
nement est  investi  du  droit  de  mettre  à  la  retraite  tm 
magistrat  sans  le  remplacer  inunédiateinenL  Or,  un 
tel  droit  n'est  écrit  nulle.parL  Ea  dehors  du  cas  de 
réduction,  prononcée  par  une  loi,  du  personoei  du- 
siège  buquel  est  attaché  le  magistrat  qui  a  atteint  la 
Kmite  d'ége,  et  celui  de  soppresuob  du  sl^  Itd- 
même,  le  reuplacetoent  du  magistrat  est  obligatoire 
pour  le  GoavemetDeot,  qui  connaît  fort  bien  d'a- 
vanee  l'époque  oà  la  nécieasité  de  ce  rompiacement 
se  manifeslera  et  peut  s'occuper  du  choix  k  iaire. 
— <2Mat  i  la  seconde  coosiâératioo  de  l'arrtt,  elle 
manque  tout  à  Adt  de  base;  eur  U  est  bien  (vident 
que  l'art.  8  du  décret  de  185S ,  entendu  eonune 
nous  croyons  qu'il  doit  l'être,  cesserait  d'être  appli- 
cable u  le  magUtcat  mis  à  la  retraite  ne  devait  pas, 
à  raison  de  la  supineislon  du  ri^e,  tin  remplacé. 

V.  Rip.  gén*  PA  {Swpp,),  v*  Tribtmaa»,  W 
298-301. 
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qai  pMteqnelesnagîsirais  qui  ttatont 
I  itse  Haérm  l'art.  1**  ne  cessennrt  levr 


dUeint 

l'âgé  fixépor  l'art.  1**  ne  cessennrt  levrs  fom- 
tioD6  que  lorsqu'ils  aurait  été  renqihcés;  — 
^leadB,  en  ce  qai  toocbe  ht  portée  légale  de 
celte  4enfièfe  diqtodlioq,  quelle  a  poar  ob}et 
tfeflipêcber  «ne  n  conn  régiriier  de  Vadminis- 
traliOD  de  la  ]wti<»  ne  soit  iulerrompD  ^la 
cesntion  inàtualanée  du  sentice  da  magistrat 
aBÛDtpv  tàfe,  nvtcut  dans  les  trftttnans 
composesd'an  aonl^e  tt^B^vstreiDi  déjuges  ; 
nnoa  qa>lle  «e  saurait  eoBStttner,  au  profil  du 
moisirai,  te  diroit  de  ewitinuer  ses  ^ficti<His 
adiTes,  alors  que  le  décret  qui  prononce  sa 
1^  k  la  retoaite,  et,  par  cela  mène,  tai  en- 
lève 80B  caractère  de  juge  en  aeltTÎté  de  ser- 
TÎcf^  s  été  ré^ilièrement  porté  à  sa  connais- 
sanœ;  — Attend»  qne  toate>  aatrc  înterpréla- 
liOD  avait  poar  effet  de  porter  atteinte  a  l'in- 
dépendance dv  GonTemenenl  et  d'entraver 
la  liberté  d»  son  action  snr  l'opportanilé  du 
remptacement  dn  magistrat  mis  k  hi  retraite, 
et  rendpHi  ineiéeotables  les  dispesiUons  lé- 
gislativesprescrivaDt  la  suppression  decotains 
si^^es  jwficiaires;— Attenoaqn'O  doit  en  étrcj 
kpniBlfHia  raison,  aln^  qoand  le  décret  qni 
net  le  m^rat  k  la  retraite  loi  ctfnfère  le 
litre  dè  consulter  bonwaire,  puisque,  dès  Tin- 
slant  oè  ce  décret  a  été  notifié  an  angtstrat, 
il  ne  saurait  pbu  exercer  qne  les  fMictions  dé- 
finies par  L'art.  77  du  décret  da  6  juill.  1810; 
—  Et  attendu,  en  fait,  qn'd  résulte  des  docu- 
ments  efiîdels  prodatts  au  procès,  qne  H. 
Chaubard,  qui  avait  atteint  ràge  de  soixante- 
dix  uis  le  90  aoftt  1860,  a  été  admis  à  Taire 
valoir  ses  dreits  à  la  retraite  fel  nommé  con- 
seiUer  honoraire  psu*  décret  du  31  dn  même 
Btois,  et  qne  ce  décret  a  été  porté  k  sa  con- 
nais^ttce  dès  le  mois  de  septembre  suivant; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  pouvati  plus  siéger  comme 
coDseiHer  en  activité  de  serviee  à  partir  de 
cette  demfèie  époqoe; — ^Attendu,  néanmoins, 
que  H.  Chaubard  a  concouru  comme  juge  à 
rarrët  déAnitir  da  U  bot.  4860,  aujourd'hui 
dtféré  k  la^  censure  de  la  Ganr  de  cassation, 
ce  qui  a  vkàé  la  emposition  '  de  la  chambre 
appelée  k  statner  snr  le  procès,  et  consiitne 
ime  violatimi  liEimdle  des  art.  77  du  décret 
dn  6inill.  iSie,  t,  S  et  3  dn  décret  du  i« 
mars  18!id;— Osn,  etc.  v 


CASSATION  (crr.)  7 


1961. 


CB06E  JUGÉS,  TITRES,  F08SESSI0R. 

Lê  iugnMHt  qui  r^tUt  tm  dgnumdt  en 
.  .vmmMfum  d$  («rrow  fondéê  (ouf  à  la  fois 
sw  ww  fwemm  tmlenaire  tt  sur  différerUt 
tUrei,  a  BaïUariti  de  lathm  jugit  M  ce  qui 
totidt*  la  vaUwr  de  totu  tt  de  chaetm  des  éié- 
menti  hunquis  à  l'ofpui  de  la  demande,  9t  ne 
permet  pas,  dU  Ion,  de  la  reprod»iTe  ulté~ 
rieuremeni,  en  s'étayarU  wmqvtment  de  Tun 
de  ce*  titî-rt  comme  itaiilissani  à  lui  seul  la 
pewriité  reoendiqvéeii).  Cod.  clv. sarde,  artl 
1463  et  i4G4>Cod.Nap.,13!iQ.  1351. 


BtnBOV»  C.  Go».  DK  SAiirr-finvAis. 

Dq  7  MAI  1S61,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv., 
MM.  Pascalis  prés.,  Le  Roux  de  Bretagne 
rapp. ,  de  Rajnal  av.  gén.,  Morin  et  DeWm- 
conrt  av. 

«  LA  COUR;— Tn  les  art.  1463,  alinéa  3, 
et  1464,  Cod.  civ.  sarde  ;  —  Attendu  que  Bu- 
thoud  ayant  été,  par  jugement  du  31  mai 
18b3j  maintenu  daus  la  possessioD  annale  du 
terrain  indiqué  plus  tara  au  plan  Aly  par  les 
lettres  A,  B,  C,  Vf  la  commune  de  Saint-Ger- 
vais,  qui  avait  succombé  dans  cette  action 
possessoire,  a,  par  exploit  du  7  janv.  1857, 
formé  contre  loi  une  action  pétitoire  ;— Qu'a 
l'appui  de  cette  demande,  elle  a  prodait  un  ex- 
trait du  plan  cadastral  où  elle  était  inscrite 
comme  propriétaire,  articulé  des  faits  de  pos- 
session plus  que  treutenaire,  avec  offi'e  d'eu 
rapporter  la  preuve,  et  a  conclu  k  être  réin- 
tégrée dans  la  propriété  et  possession  de  ce 
même  terrain  ;--Qû'uii  jugement  rendu,  le  16 
juin.  1858,  par  le  tribunal  provincial  du  Faa- 
cigny,  a,  sans  s'arrêter  anx  moyens,  prodnc' 
tions  et  £uts  de  h  conunune,  et  oull  a  décla- 
rés non  pertinents  et  inadmissibles,  renvoyé 
Buthoud  de  cette  demande    Qae  la  nouvelle 
action  qu'elle  a  intentée  contre  lui,  le  29  octo- 
bre suivant,  et  qu'elle  a  basée  sur  son  ioscrip* 
tion  au  cadastre  considérée  comme  formant 
en  sa  faveur  un  titre  de  jpropriété,  avai^ 
comme  la  première,  iMMirob^et  la  revendica- 
tion du  terrain  dont  il  s'agit;  que  la  chose 
demandée  était  la  même;  que  la  demande 
avMt  la  méove  cause;  qu'elle  était  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qu^lé  ;  que,  dès  locs,  elle 
devait  être  repoussee  pai  l'exceptioa  de  chose 
jugé«;-^QHe,  pour  se  refuser  à  admettre  cette 
exception,  le  jugement  attac^ué  s'est  fondé  sur 
ce  que,  dans  la  première  iBslauce,  l'extrait 
du  cadastre  n'avait  été  produit  par  la  commune 
qu'au  soutien  de  .la  possession  dont  elle  se 
prévalait,  et  sur  ce  que  le  jugement  de  1858 
n'avait  pas  privé  eette  ctHunnne  du  droit  de 
faire  valoir  l'action  as  pétitoire;— liais  que  ce 
jugeuMnt  ne  s'était  pas  borné  à  déclarer  les 
faits  de  possession  inadmissibles  ;  qu'il  avait, 
de  plus,  apprécié  les  productions,  et  que,  sans 
s'y  arrêter,  il  avait  renvoyé  BuUioud  de  la  de- 
mande en'  revendication  formée  eontre  lui; 
qu'il  avait  donc  terminé  déflnitivenient  la 
contestation  ;  —  Que  cet  extrait  du  cadastre, 
même  alors  qu'il  n'aurait  pas  été  produit  dans' 
la  première  instance,  n'aurait  été  i^'un  moyen, 
un  docuinent  dont  la  commune  aurait  oblige 
de  se  prévaloir,  et  ne  lui  aurait  pet^  permis, 
en  l'invoquant  plus  tard,  de  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  avait  été  jugé  contre  elle; — Qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  déclarant  au  fond 
la  commune  de  Saînl-Gervais  propriélaîre  du 
terrain  dont  il  s'agit,  le  ^gemcnt  altatpié  a 


(1>  Les  art.  14«*  et  lAM  du  Code  dfU  mnlev 


partppUalfaw  dCHneb  cet  arrêt  a  M  tendu,  sont 
la  KpradntflanaesiMye  dcasrtriUO  «t  U5i«Cod. 
Nap. 
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iOUIlNAL  DU  VALAIS. 


méatnnu  l'autorité  de  la  diose  jofée  H  violé 
les  articlesciH]essasvùiés:—^CliaSB  M  jugeaient 
da  tribunal  proTÏndal  de  FAacIgnT,  do  27 
joill.  1859,  etc.  » 


CASSATION  {(Riib)  It  Mi  IMl.' 

FAVl  rtJÊOtaVàW,  CiJSATION,  AffUCUTtON, 

— Ttaont,  îKCÀPÀciTÉ  LÀSALs,— RCanivBj 
oumuiiACB,  rana  puscuni.  - 

La  dédanuton  de  eu^bUtté  de  faux  té- 
moignage ,  pronoRcAî  par  te  jury  et  renfer- 
maM  tmu  le*  HémeHts'emutUutifi  de  ee  erime, 
rend  non  reeevabte  devant  la  Chw  de  'eaua- 
tùm  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  témoignage 
n'aurait  porté  que  ewdet  eiTcwutànee»  indtf- 
férentei  et  «nu  importaiiee  au  froeèe.  God. 
pén.,  362. 

Vindiviâii  qui,  dans  Cignorance  oà  était  te 
juge  de  Vineapaeité  légale  (réiuUant  de  là  dé~ 
gradation  civique)  dont  il  était  frappé,  t'est 
fait  admettre  à  déposer  sous  serment,  n'est  pat 
reeeivible,  en  cas  iù  faux  témoignage,  à  sepré- 
valoir  de  cette  ineapaHté  pour  échapper  à  la 
peiné  encourue  (i).  Cod.  pén.,  28,  34,  362. 

Une  eondamnation  par  contumace  devenue 
définitive  par  tuite-'de  fa  prescription  de  la 
pçine,  peut  concourir  A  corâtitMer  l'état  de  ré- 
cidive (2).  Cod.  pén.,  Ïf6  etwiiv.;  Cod.  inslr. 
crim.,  «6, 641. 

De.  10  «AI  1861  j  arrêt  C.  cass.,  di.  crioi., 
UU.  Vaïsse  prés.,  BreiBson  mpp.;,  Savary  av. 
gén. 

«  LA  COUK;  — ■  Sur  le  premiw  moyen,  tiré 
de  b  fausse  anilicaiionde-rart.  362,  Cod.  pén., 
en  ce  que  le  nit  reproché  au  démaiuleur  n'o^ 
fl^t  TgÀs  les  car9Ctères  l^ux  du  crime  de 
faur  témoignage  : ÂltéHdu  que  Dwninique 
Mamiquet  a  été  déclaré  coupabte  d'avoir,  le  9 
juin  i  SSl,  devant  le  tribunal  de  ReUiel,  fait  un 
faux  témoignage  en  matière  ctHrectionnelIe 
en  faveur  du  prévenu  Pienre-Réné  Roger;  — 
Attendu  que  te  demander  a  pu  discuter  de- 
vant le  jur^  le  fait  de  faux  témt^nase  qui  lui 
était  imputé;  qu'il  lui  a  été  pennis  de  soute- 
nir que  ce  témoignage  n'avait  porté  que  sur 
des  circonstances  indifférentes ,  qui  n'étaient 
pas  de  nalnre  à  tromper  la  justice  et  ft  altérer 


(1)  V.  eenf.  Cats.  S9  juio  1843  (U 1  lUà,  p.  tSL 
—  V.  Hép.  gim.  P«L,  v*  Fomx  témoignttte,  n*>  48 
et  suiv. 

(2)  C'est  I&  UD  point  constaot]  V.  Rép.  gén.  J>at, 
V  Récidive,  o'  &i,~-Adée  Bntanlt  te^  Coi,  pin., 
7*  édit,  B*  UO;  Trébotien,  Court  élém.  de  dr. 
crim.,  t.  1*'.  p.  295{  Horia,  Bip,  d*  dr,  crim., 
T"  Rieidive,  n*  i9.  Uait  ji^  q'tte  la  ooadamua- 
tion.oorTcctloiiaeUe  par  débat,  icdée  i  Fétat  de 
rin|de  acte  dlutnielkM  hâte  4e  c^pMcaiioD,  et 
doni,  par  Mile^  le»  eAboot  été  périmés  par  l'exi^. 
ratba  dD  délai  de  troU.au  (délai  de  U  prescriptioo 
de  l'action  publique),  se  peat.Mnir  de  baie  à  l*ap- 
plteatioa  des  peines  de  la  récMlve  ;  Rouen,  S7Janv. 

ieM(t.ii»M,p,s»e). 


essentiellement  la  vérité  ;  que  ce  droh  féo- 
trait  dans  sa  défense .  et  qa'U  p«ratl  ravoir  li- 
brement exercé  ;  —  ÂUeiid«,néaBin»ins,  que 
la  déclaration  de  culpabilité  rend»  contre  hii 
renferme  tous  les  éléments  coHslittttib  da 
crime  de  fanx  témoignage  en  matière  conee- 
Uonnelle,  tel  qu'il  est  défini  et  puni  par  l'an. 
362,  Cod,  pén.  ;  que,  dès  lors,  if  a  été  Dut  «m 
juste  application  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  viota- 
tion  des  dispositions  de  cet  article  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré,  de  la  viola- 
Uon.des  art..a8  et  34,  n»  3,  Cod.  pén.,  en  te 
que  le  demandear,  éUnt  frappé  de  dégrada- 
tion civique  lorsqu'il  a  déposé  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Relbel,  éuit  incapable 
de  témoigner  en  justice  ;— Attendu  que  l'inca- 
pacité de  lénM^er  qui  est  la  suite  de  certai- 
nes condamnatmns  judiciaires  a  pour  but  de 
prémunir  le  juge  contre  l'effet  de  déclanlions 

3 ni,  i  raison  de  l'iodigoité  piésumée  de  «'hj 
ont  elles  émanent,  ne  méritent  plus  la  (ùioe- 
dinairement  accordée  à  des  témoigna^  irré-  ■ 
procbabtes;— Que»  néanmoins,  l'incapacité  de 
prêter  sérment  dont  sont  frappés  ceux  qui  ont 
encouru  de  telles  condamnations  n'est  pas  ab- 
solue ,  puisque  la  procédure  n'est  pas  enta- 
cnee  de  nallité,  soit  lorsque  ce  serment  a  été 
prêté  sans  opposition  de  la  part  du  ministère 
public  ou  de  faccusé,  soit  lorsque  l'incapacité 
du  témoin  n'a  pas  éiéconnue:«Ou'il  ne  peut 
dépendre  de  l'individu  placé  sous  le  coup 
dune  telle  condamnation,  qui,  après  s'être 
fait  admettre  à  être  entendu  comme  témoin 
soup  la  foi  du  serment,  a  porté  contre  un  ac- 
cusé ou  en  faveur  de  cet  accusé  un  témoi- 
gnage contraire  à  la  vérité,  de  se  soustraire  à 
la  poursuite  en  faux  témoignage  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, en  agissant  ainsi,  il  a  donné  à  une  décla- 
rauon  qui  ne  devait  avoir  que  la  Valeur  d*nn 
simple  renseignement  l'apparence  et  U  force 
réelle  d'un  témoignage  vériUble ,  et  a  intro- 
duit de  ceUe  manière  dans  le  débat  un  élé- 
ment de  conviction  propre  &  égarer  et  à  trom- 
pen  la  justice  ;  que  cette  déclaration  par  lui 
faite  en  de  telles  circonstances  présente  tous 
les  caractères  du  faux  témoignage,  dont  la  crt- 
roinalité-se  compose  de  la  violation  delà  foi 
du  serment,  de  l'altération  de  la  vérité  et  de  la 
possibilité  d'un  pr^udice  ;  qu'il  n'y  a  violation 
ni  fausse  appliçation  des  art.  28  et  34,  n»  3, 
Cod,  pén.,  à  le  décider  ainsi; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  635,  Cod.  instr.  crim.,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  56,  Cod,  pén.,  en 
ce  que  la  condamnation  qui  a  donné  lieu  à 
I  ap^icalion  de  «et  artide  est  une  condamna- 
tion par  contumace  prdnoncée  en  1833  et, 
par  conséquent,  prescrite;  —  Attendu  que  les 
dispositions  de  Fart.  36,  Cod.  pén.  ^  sont  gé- 
nérales et  absolues;  qu'elles  placent  dan«  Té- 
tai de  récidive  quiconque,  ayanlétécondamné 
a  une  peine  afflictive  et  infamante,  commet  un 
second  crime  emportant  une  peine  de  même 
nature;  —Attendu  qu'aux  terme»  des  art.  476  ■ 
et  641 ,  Cod.. instr.  crim.,  toutes  voies  de  re- 
cours sont  fermées  contre  les  arrêts  par  dé- 
faut ou  par  contumace  lorsque  les  peines  pro- 
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■MM^Mr  ces  arrêts  se  trouTent  pregcrites 
*J.^Î?  ^'î*  «ï»*"*"»^;  qw,  paf  Boiie,  de 
tm  arrêts  deneniMMt  irrévocables  et  se  irou- 
T""™— caractère  de  la  chose  déÛDi- 
î  —  Attendu,  dès  lors,  qae  le 
frW*»  ïe  10  août  1833,  par  un 
an^jnr^twiMce  4e  U  Cour  d'assises  de  la 
Jw»C_d'toe  peine  aflUctiTC  et  infitmante  pour 
oae  de  bm^  peine  qn'il  avait  prescrite,  ne 
mntt  faue  tonber  les  effets  de  cette  con- 
4aaMatt»  par  loi  encovoe  :  que  c'est  donc 
wec  raoon  ^ae  l'état  de  réddiTe  a  été  consi- 
dm  eoHHBe  existant  k  son  égard/et  qu'il  n'a 
<*eaii  en  cela  qu'une  juste  et  saine  appUca- 
tt»  *^rt.  a»  préciy  et  de  l'art,  e^,^. 
mtr.  ciim.     Par  ces  motira,  iwettb,  etc.  » 
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CâSSlTU^  (miQ.]  M  «i  IMl. 

ATID,  niHTISaiLlTt,  MOTAIU'.  SOMME 
BABGBirr,  atCEPTIOlf,  EWLOI. 

£«  tfje/araft'on  d'un  noUmre,  mnsi§née  dm 
*•  fnoè»-v«rbal  de  non-coHciHatum.  aut  det 
tvmmu  protMM  a'obUgaUmu  parlui'rt- 
fiw  o«t  été  taitséeM  dont  i««  maint  par  f  «»- 
pnBitoir,  «aû  potfr  <^  eouocir  de  tes  avaneet 
«ONin-fw  im  OPM  »i«ftt>i«ô/f ,  Qui  (f  dùptnû 
,  f«V«'  rfe  f  «npioi  dt  cet  fommei, 

«tort  draUUurs  qu'il  n'exittè  d'autre  prewe 
de  tenr  remise  au  notaire  que  la  déclaration 
*mt  il  ^agit,  et  qu'U  n'ett  point  justifié  du 
moMdmt  prétendu  qui  lui  aurait  été  donné 

ÎSB^m  ' 

ffoeiEL  C.  Lesoubd. 
..^"Weaient  du  tribunal  d'Anceois  du  21 
fcv.  i85i,  coolinBé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
HenDes  dn  28  novembre  suivant,  avait,  en 
«donnani  le  partage  de  la  succession  du  sieur 
*MHm(T  et  de  la  communauté  qui  avait  eiislé 
entre  Ini  et  la  dame  Gauihier,  sa  veuve,  com- 
ÎS*,^?*"'  y  M«  Lesourd,  notoire.  — 

wl  état  de  li^ndation  dressé  par  celui-ci,  U 
ï«"lia  oe  les  dettes  de  la  communauté  à  la 
«wige  de  la  Teoro  Gauthier  s'élevèrent  à  la 
jmne  de  9^  fr.  95  c-Ph»  tird,  la  veuve 
«oaaihwr,  devenue  femme  Hogrel,  qui  avait 
eaipnnte  des  sieurs  Goupil,  Alîègre  et  Bavard 
■ne  somaoe  de  9,500  fr.,  suivant  acte  reçu 
par  M»  LesQurd,  prétendit  qu'elle  avait  con- 
tracte cet  emprunt  pour  faire  face  à  ces  det- 
tes, qu'dle  en  avait  laissé  le  montant  entre 
1^  noms  de  M*  Lesourd  pour  qu'il  en  fit  l'em- 
foi  mmà  U  était  destiné,  et  que  M"  Lesourd 
m  en  devait  compte.  Et  elle  le  cita  devant  le 
juge  de  pm  du  canton  de  Saint-Mars- la-Jaille 
poar  se  concilier  sur  la  demande  qu'elle  se 
pwposnil  de  former  contre  lui.^«  Lesourd 
«i^nil  sur  cette  citation  et  déclara  qu'il  ne 
porçulse  concilier  snr  la  réclamation  qui  lui 
«Ml  aile  :  il  reconnaissait  bien  avoir  reçu 
«  »W  tr.  provenant  des  obligations  Allè- 

^ÎL7-  •*  *^  ^  »*  *8«  (»•  *  *886, 
h  mu  et  ta  renvoi.— V.,  as  rwte,  lUp.  gin.  PuL 

Aoti  «Ms: 


SiIA^?"*"'  «^8»yan*^nwis  il  ajoutait  en 
même  temps  qo'il  les  avait  employés  à  se  cou- 
vnr  de  ses  avances.  Acte  de  cet  aveu  fut 
donné  aux  epon  Hogrel  pn  le  juge  de  paix. 
^J'jenwy»  "es  Parties  devant  Tes  juges  ïom- 

lA»  époux  Hogrel  ont  alors  assigné  M*  Le- 
sourd,  afin  qu'il  eût  à  leur -  «  »  i.ç  . 


U        —  ^  i'  rendre  «HQMe  de 

la  gesbon  q^il  avwt  eue  des  affaireaVe  la 
dame  Hogrel,  et  notamment  de  la  somme  de 
ïirX  J'ù;  demande  était  fondée  sur  l'a- 
l^rhiiJ^  Lesourd  consigné  dans  leprocès- 
yerbal  de  non-conciiiaUon.— M*  Lesourd  a  ré- 
sidé à  cette  demande  en  soutenant  qu'il  n'a- 
vait Jamais  éle  le  mandataire  de  la  dâme  Ho- 

KSL^'  f*-  Ç^^"J»nt  de  l'indivisibilité  de 
Faveu  |Wr  jm  Tau  devant  le  juge  de  paix  11 
«connaiwail  d'aiÉeurs  avoir  rlçu  de  Stes 
^es  de  SOO  fr.  et  de  400  ti^4oni  ï  of- 
rail  de  rendre  ctHnpte.  - 

Le  16  déc.  1^,  jugement  du  tribunal 
d  Ancenis,  qui,  faisant  résulter  le  mandat  do 
M«  Lesourd  des  circonstances  de  la  cause 
notamment  de  la  uùssion  qui  lui  avait  été 
donnée  judiciairement  de  procéder  k  U  liouï- 
dauon  de  la  succession  du  sieur  Gantbier  et 
de  1  aveu  par  lui  fait  quant  aux  sommes  lais- 
sées entre  s^  mains,  ou  qu'U  avait  reçues, 
le  condamne  à  rendre  compte  de  l'emplS  pa^ 
lui  fait  de  ces  sommes  dans  l'intérêt  de  ki 
mandante. 

Sur  l'appel  de  M-  Usonrd;  arrêt  de  la,Cour 

^Sï^':         "  ' 

itÎr^/ÎS^^m"'  """^  <*e  l'art. 

J  JM,  tod.  Map.,  I  aveu  judiciaire  fait  pleine 
toi  contre  celm  qui  le  Ia4,  cet  aveu  nê  peut 
pas  être  dmsé  contre  lui;-Considérant  que 
?..  5S^iîîîV«*iîû  r"""**  «>»':ilierà  l'audieSce 
du  ifô  août  4859  (II.  juee  de  paix  du  canton  de 
Saint-Marfr-laJaiHe,  a  déclai4  qute  les  9,300  fr 
montant  des  obligations  Goupil ,  Allèare  À 
Bayard,  ont  été  laissés  enlre*^si  i^iinril  a 
ajoute  qu  il  les  avait  employés  à  se  couvrir  de 
ses  avances;-Con8idérant  qu'a  n'existe  au- 
cune preuvedel'auoucheraêntde  celte  somme 
contre  le  notaire  Lesourd,  que  l'aveu  qu'U  en 
a  passe  devant  le  juge  de  paix,  mais  avec  te 
restncuon  que  ce  magistrat  a  constatée,  et 
qu  11  a  toujours  soutenu  qù'il  avait  remis  aux 
intéresses  les  utres  et  les  actes  constitutifs  de 
sa  créance;  —  Considérant  qu'un  compte  ne 
pourrait  être  valablembnt  demandé  k  Tappe- 
taot  que  si  l'on  pouvait  établir  que  ce  oW 
pas  a  litre  de  créancier,  niais  que  ce  serait 
en  vertu  d'un  mandat  général  et  spécial  qui 
lui  aurait  été  donné; -Considéraît  que  le 
mandat  général  ne  pouvait  s'induire  que  de 
simples  présomptions,  et  qu'U  est  dénié  par 
lappelant  de  la  manière  la  plus  formelle; — 
Une  SI  M'  Lesourd  a  été  commis  par  justice 
pour  procéder  à  te  liquidation  de  U  commu- 
nauté  de  la  femme  Gauthier,  la  mission  qu'il 
^a  reçue  ne  ^ut  être  appréciée  que  comme 
run  mandat  ^udicuire  tf'une  nature  entière- 
ment restreinte,  et  ne  devait  s'appliquer  qu'à 
la  liquidaUoD  seulement;  —  Qu'il  ne  reste 
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donc  plus  aux  intimés  que  Vzvea  judidaire  du 
27  août  iSSS,.  et  que  cet  avev  ne  peut  être 
juridiquement  divisé  fm  leur  faveur  contre 
celui  qui  l'a  fait;  —  Que  Lesourd  n'est  4oda>e 
pas  tenu  de  lenr  leowe.  cwnple,  et  qu'ainsi 
qu'il  l'a  fait  plaider,  s'il  consentait  h  en  pré- 
senter un,  on  ne  pourrail  l'obliger  à  produire 
des  pièces  justirLcatives^;  — Qu'en  eflet^en 
recevant  en  paieneut  le  montant  des  eva.- 

Srunts,  les  pièces  justificatives  sont  pïi^es 
e  ses  mains  dans  celles  de  ses  adversaires, 
et  que  c'e^  après  qu'il  est  dépourvn  de  toute 
preuve  et  après  avoii'  laissé  écouler  un  laps 
de-temps  de  quatre  années  qu'on  voudrait  le 
considérer  comme  débiteur,  tandis  que,  d'à* 
près  lui,  il  n'est  pas  encore  remboursé  de  ses 
avances  par  le  montant  des  trois  cmjmints; 
—  Que  les  mêmes  motifs  dAvent  s'appliquer 
à  la  somme  de  i,OÛO  Cr.  dont  le  compte  est 
demandé  par  Gauthier  fils; — Que,  quant  aux. 
comptes  &  rendre  des  sommes  de  200,  400  «t 
200  fr. ,  versements  de  La  feDuue  Gauthier 
des  3  dec.  iSSi,.  8  janv.  et  13  sept.  18SS,  U  y 
a  chose  jugée^  Lesourd  ayant  accepté^  à  cet 
égard,  la  décision  du  {MTemier  juge^ — Par  ces 
motifsj  réformant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, dit  que  c'est  à  tort  que  le  notaire  Le- 
som'd  a  été  condamné  à  rendre  compte  de 
l'emploi  de  la  somme  de  9,500  Cr.,  monunt 
des  obligations  Goupil,  Âtlè^re  et  Bayard, 
contractées  par  l'intimée,  et  des  1,000  fr.  qui 
lui  auraient  été  remis  pair  le.  fils.  oe.  la  veuve 
Gauthier;  décharge  l'appelant,  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui.'  » 

Poiu*voi  eu  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Hperd,  pour  fausse  applicaticn  et  violation 
dé  l'art.  1356, Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at^ 
taqué  avant  repoussé  l'actioa  intentée  centre 
H*  Lesourd,  bien  qu'elle  repos&l  sur  l'aveu  de 
ce  dernier  |Mis  dans  son  ensemble,  et  qu'elle 
f&i,  d'ailleurs,  fondée  sur  d'autres  titres  et 

Sreuves  que  celles  qui  résiUtûent  de  l'aveu  du 
éfendeur» 

I  Dit  29  MAI  1861,  arrêt  C.  cass-,  ch.  req., 
HM.  Htrdoin  cons.  f.  f.  prés.,  I^écourt  rapç., 
de  Peyramopt  av.  gén.  (concl.  c6nf.)«  Bosviel 
av. 

a  LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  1356,  Cod.  Nap.  : — Attendu 
qu'il  est  de  principe  généraU  consacré  par 
1  art.  1356,  Cod.  Nap.,.que  si  l'aveu  fait  pleine 
foi  contre  celui  qni  l'a  tait,  il  ne  peut  être  di- 
visé contre  lui;  —  Attendu  qu'il  est  coastaté 
par  Farrét  attacpié  que  Lesourd»  en  avouant 
qu'il  avait  reçu  les  9,500  fr.»  montant  dM«em- 
prants»'  avait  :douté  que  ces  fonds  lui  tvùeni 
été  remis  par  la  veuve  Gauthier  à  titre  de 
remboursement  des  avancer  qu'il  lui  avait 
faUes  ;  — Attendu  qu'il  résulte  paiement  de 
l'arrêt  qu'il  n'existe  contre  Lesourd  d'autre 
preuve  de  la  remise  de  cette  somme  que  la 
déclaraUon  qtl'il  en  a  Cùte  devant  le  juge  de 
paix,  mais  avec  la  restriction  que  e'était 
comme  créancier  pour  se  couvrir  de  ses  avan» 
ces;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'U  n'est  nuUe- 
méulju&Ufié  d'un  mandat  qui  aurait  été  dfwné 


à  Lesourd,.  et  qi^U  ne  pouvait  être  tenu  de 
rendre  va  compte  des  sommes  qui  1m  avaient 
été  payées; —  Qu'en  décidant,  en  cet  état, 
que  l'aveu  d>  dâTendenr  éveotuei  n*  ]Knvait 
&ie  divisé  contre  lui,  rarrét  atta^e^  «loin 
d'avoir  viirié  Fati.  1356,.  en  a  fait  vu*  juste 
applieatiOA  ;  ^  Rbiitti,  cte~  » 


çASsxxm  c»£qO  Ajui^  isu.. 

SAISIS  mi(»ILlte&,  AIUtlVlCiLTIOX,  Bssiat,  w- 
PUS,  APPEL,— CtôSATIOK  (UT.  aV.)>  MiTKIV 
KOUVEÀU. 

Vart.  703  j  Cod'  proc.t  ttucE  tenus  du~ 
quel  le  jugement  ^ut,  en  matière  de  taisie 
immobilière,  prononce  la  remite  de  l'adjudi- 
cation n'est  point  suiceptible  d'appel,  est  éga- 
lement apptiealtUmmju9mm*9*irefits*  cette 
remise  (i). 

Le  «MjfCTi  tiré  de  ce  que  cette  dis^ont^n  ne 
s'étendrfiit  pm  au  ea»  île  vente  tur  publications 
volontaires  après  coawwnoa  de  Im  saisie  ne 
pma,  *'U  n'a  pas  été  soumis  auœ  juges  if  appel, 
être  présenté  draaae  la  Cour  di  «osMfion  (2). 

CouFfr  C.  Vbrtkl  et  autres. 

Une  poursuite  dé  saiae  immobilière  exercée 
cooUe  la  damu  Co«^,  à  U  requête  d'un  de 
ses  créanciers,  avait  été  coavertie  en  vente 
sur  publications  volootaiies.  L'adjudication 
eut  lieu  devant  un  notaire  commis,,  et  elle  fut 
suivie  d'une  sureocbère  formée  par  le  aeur 
Vervel,  créancier  inscrit.  Au  jour  fixé  par  la 
nouvelle  adjudicadon,  la  dame  Coupé  demanda 

au'il  fût  sursis  à  cette  adjudication,  à  raisMi 
e  l'insuQisance  des  dés^nations  portées  dans 
les  placards. 

Le  29  mars  1S59,  jugement  du  tribunal  de 
Blois,  qui  rejette  cette  demande  et  ordonne 
de  passer  outre  aux  enchères. 

Appel  parla  dame  Coupé.— On  soutient  cet 
appel  non  recevable,  aux  termes  de  l'art.  703, 
Cod.  proc.,  applicable,  dit-on.  au  jugement 
qui  reltase  aussi  bien  qu'à  celui  qui  accorde 


&  remise  de  l'adjudica&n. 


H)  La  jarisfKWteaee  eat  fixécea  ce  sens»  et  c*C8t 
aossi  M  qu^ensdgaent  la  pUifHut  des  aulenn;  T. 
Gbss.  18  ftr.  1851  (L  3  iHM,  ^  85),  et  les  autori-, 
tés  citées  en  note.  —  Adée,  dans  le  même  aeas,  Nî- 
mes, i  juin  1S60  (18S1,  p.  931J.  —  Gependaat  la 
Cour  fOrléans,  dont  la  solution,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, B  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
s'était  d'abord  prononcée  en  sens  contraire  par  un 
arrêt  du  10  janv.  18&3(t.  1 18ê8,  p.  ISi).  —V.  Rép, 
gém.  Pal,  61  Swmt.,  v*  hoirie  immaUHire,  n*  878. 

(S)  La  qaestioa  de  savoir  d  U  disposition  dont  il 
a'a^t  est  ^tplkalkte  et'  matiàre  de  eooveitii»  sor 
saisie  immoliiKëTe  »  été  rteohie  dans  le  sens  de  l'ar- 
fi'rmatif e  par  qd  arrêt  de  U  Coor  de  Paris,  du  SS 
mars  18d&  (U  S 1854.  p.  400}.— Ëa  ce  qui  concerae 
la  Don-recerabilil^  devant  ja  Cour  de  cassatioD*  des 
mojeos  non  soumis  aux  juges  du  fond,  lorstvu  ces 
moyens  ntotéressent  pas  I*ordre  public;  V.  Rép. 
gén,  Pai,  et  5iQ>p.,  v*  Cassation  {mau  eif*),  Q*' 
998  et  Saiv.,  1187  et  sair.—Addê  Gass.  7  aoOt  1860 
[1801,  p.  7S0),  et  le  renvoi;  38  aoOt  et  10  BOT» 
«600  (1801,  p.  8iS  «I  SSOi). 
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Le  24  Jaav.  1860,  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, qm  accueille  celle  fin  de  non-^cevoir 
daos  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'en&emWe  des 
dispositions  de  la  loi  du  2  juin  1841,  que  le 
iégislateur  a  eu  en  viie  d'accélérer  h  procé- 
dure de  la  saisie  immobilière  et  d'asseoir  ia 
propriété  dans  un  délai  le  plus  bref  possible  ; 
que  c'est  dans  ce  bot  que  l'art.  7U3  dispose 
Que  tout  jugemenlqui  statue  sur  une  demande 
.de  ranîse  de  l'adjudication  n'est  susceptible 
d'aucim  recours;  que  rien  ne  Jusiilie  hk  dis- 
tÏD^OD  ipi'on  cherche  à  établir  entre  le  ju- 
gement qui  accorde  cette  remise  et  celui  qui 
urefD8e;aiie,  dans  ces  deux  cas,  il  y  a  même 
nûon  de  aécider,  et  qu'une  telle  distinction, 
<|ue  le  texte  n'aatorise  pas,  est  reponssée  par 
1  esprit  de  la  loi.  s 

Poufvai  en  cassation,  pour  violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction  établie 
rar  la  loi  du  1"  roai  1 790,  et  fausse  application 
oe  Tart.  703,  Cod.  proc.  —  On  reconnaît  btcc 
la  jurisprudence  (V.  suprà,  à  la  note  l")qHe, 
bien  qiie  ce!  article  ne  parle  que  des  iii{;eiiiciits 
qiu  prononcent  la  remise  de  l'adjuclication,  il 
Rapplique  également  à  ceux  qui  la  refusent; 
mais  on  soutient  que  la  disposition  dont  il  s'a- 
git, édictée  spécialement  pour  la  poursuite  de 
saisie  immobilière,  ne  saurait  être  étendue  à 
celle  de  la  vente  sur  publicaiions  volontaires 
après  conversion  de  la  saisie. — C'est  en  elTet, 
AAron  dit,  au  lit.  -lî  du  Hv .  5,  l"  pan.  du  Code 
de  procédure,  c'csl-4irdire  dans  les  disposi- 
tions qui  règlent  les  formes  particulières  de 
la  procédure  de  saisie  immobilière,  qne  l'art. 
703  se  troare  placé.  Vais,  aux  termes  de  Fart. 
743,  celte  procédure  oesse  lorsque  la  conver- 
sion de  Ja  vente  sur  saisie  en  une  vente  sur 
poblicalloDS  volontaires  a  été  prononcée;  et 
c'est  alors  «ne  procédure  différente,  celle  re- 
lative à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  qui 
loi  est  substituée.  D'où  la  conséquence  qu'à 
partir  de  oe  moment,  il  n'y  a  plus  lieu  de  re- 
courir aux  dispositions  du  titre  12,  et  que  ces 
dispositious  demeurent  sans  application  léga- 
le, a  aïoiss  qu'elles  n'aient  élér^oduilcs  pour 
la  procédure  qui  lui  succède  et  qui  désormais 
doit  seule  être  suivie.  Or,  nulle  trace  dans 
cette  procédure,  organisée  par  les  art.  QoS 
el  s.,  ni  d'une  dérogation  au  principe  de  la 
kn  4e  1790,  analogue  à  celle  établie  par  l'art. 
703,  ni  d'un  renvoi  à  cet  article  tui-ménie. 
AncuB  des  textes  visés  dans  l'art.  743  ne 
perte  de  restriciioi  à  la  faculté  d'appel  telle 
qu'elle  existe  de  drait  comqmn,  et  l'art.  964, 
en  énuméniBl  nmnôv  par  numéro  les  diver- 
ses dispositions  des  titres  relatifs  à  la  saisie 
immobilière  et  it  ses  incidents  ipii  doivent  être 
également  observées  dans  la  vente  des  biens 
des  mineiirs,  cite  bien  les  art  701,  70a  et 
706,  nais  il.  laisse  à  l'écart  l'art.  703.  Le  lé- 
gislateur n'a  donc  pas,  de  toute  évidence,  en- 
tendu assimiler  sous  ce  rapport  cette  procé- 
dure a  celle  de  saisie  immobilière.  A  Pappui 
de  ce  système,  on  invoque  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  dn  13  janv.  1841  (t.  1  1841,  p. 
SOS),  qui  décide  que  l'appel  4'un  jugement 


ïïl 

rendu  sur  une  demande  en  distraction  form.  e 
incidemment  à  une  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, n'est  pas  soumis  au  d^i  de  quinzaine 
fixé  par  l'arL  730  pour  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  distraction  inci- 
dente à  une  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Do  5jcral8(îl,  arré!  C.  cass.,  ch.  req 
MM.  Uardoin  cons.  f.  f.  prés..  Taillandier 
rapp.,  Blanche  av.  gén.  {concl.  conf.i,  Mimc- 
rel  av. 

«  LA  COUR  Attendu  que  la  seule  question 
soumise  à  la  Cour  impériale  était  celle  de  sa- 
voir si  l'appel  dirigé  par  la  veuve  Cohimî  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  BUiis  du  âO 
mars  1859,  éUit  valable,  et  si  l'art.  703,  Cod. 
proc.,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  juc*^ 
ment  accorde  la  remise  de  l'adjudicaiion  en 
matiL're  de  saisie  immobilière  qu'à  celui  où  il 
la  refuse;— <iuc  c'est  avec  raison  que  iarrèl 
attaque  a  résolu  cette  qui^siion  allinnative- 
menl,- 

«  Attendu  que  la  Cour  impériale  n'avait  pas 
cie  saisie  de  la  question  de  savoir  si  ledit  aiH. 
703  éiait  applicable  en  matière  de  conversion 
de  la  saisie  .iiuniobilière  en  vente  ^-olontuire  • 
—Qu'ainsi,  ce  moyen  est  nouveau,  et  par  con- 
séquent non  recevable  devant  la  Cour  do  tas- 
salion  ;— Rejettb,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  11  Juin  I8G1. 

POURVOI  EN  CASSATION,  JtlGElHENT  INTERLOCtl- 
TOIRE,  OÉCcnON,  ACyUIESCEMEHT,  ILGB- 
MENT  DËniflTlF, 

On  ne  peut  te  pourvoir  en  cassation  confre 
le  jugement  gui  a  été  la  eonsfquenee  naturvtte 
et  nécessaire  d'une  première  décision  à  laquelle 

on  a  acquiescé,  [i] 

Spécialement,  celui  qui,  sur  ta  demaïule  par 
lui  formée  en  rétablissement  d'un  canal  d'irri- 
(jation  dans  son  ancien  étal ,  a  concouru  à 
l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  or- 
donnant une  expertise  à  l'effet  de  rechercher 
si  les  changements  apportés  à  ce  canal  sont  ou 
ne  sont  pas  préjudiciables  à  ses  droits,  et  a 
acquiescé  à  ce  jugement,  n'est  plus  recevable^ 
après  le  jugement  Ucfinilif  qui,  sur  le  vu  de 
l'expertise,  te  déclare  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande pour  défaut  de  préjudice,  à  prétendre 
quU  a  droit  au  rétablissement  du  canal  dans 
son  aticien  état,  même  en  l'absence  de  tout 
préjudice{2).  Cod.  Nap.,  1330. 

RODOR  C.  AtBEBT. 

Du  il  juix  )8G1,  arrcl  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Bajie-Mouillard  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  [concl.  con/.),  CosU  et 
de  Saint-Malo  av. 

t  LA  COUR;— Attende,  en  droit,que  l'on  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  ni  contre  le  ju- 


tl-2)  V,  nép.  gén.  PaUt  Aeqviescemcnt,  n" 
661  et  suiv,;  Cassation  (nwf.  eiu.),  n"  331  el  soiv. 
—  Addc  Gïss.  IS  mars  1860  (1861,  p.  712),  et  !c 
renvoi, 

4. 
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gcuienl  auquel  on  a  acçiaiescé,  ni  contre  le  jû- 
{tement  postérieur  qui  a  été  la  conséquence 
iiatarelle  et  nécessaire  de  la  première  déci- 
sion; —  Attendu,  ën  fut,  que.  le  demandeur 
en  cusation  Rodor,-  se  diuiil  en  possession 
4l*UD  canal  qui  serrait  il  rirrigationde  sa  pro- 
priété, et  qui  traversait  le  fond^  d'Albert,  dé* 
fendeuf ,  a  assigné  au  possessoire  ledit  Albert 
qui  avait  détruit  ce  canal  et  construit  un  ca- 
nal ditfërent;  qu'Albert  a  reconnu  le  droit  de 
possession  de  Rodor  sur  les  eaux  du  canal,  et 
soutena  seulement  qne  le  propriétaire  du  Tonds 
serrant  arait  eu  le  droit,  nonobstant  celte 

Possession,  de  déplacer  le  canal  en  vertu  de 
art.  701,'  Cod.  nap.,  alors  que  ce  déplace- 
ment lai  permettait  de  faire  sur  son  fonds  des 
réparations  avantageuses,  et  ue  causait  aucun 
préjudice  au  droit  d'irrigation  de  Rodor  At- 
tendu que  ce  système  de  défense  a  été  admis 
en  appel  par  le  tribunal  de  Céret  qui,  par  un 
premier  jugement  du  31  mai  1859,  a  décidé, 
en  vertu  de  l'article  précité,  que  le  nonrel 
ceurre  d'Albert  ne  peurait  donner  .ourertore 
k  one  action  possessoire  de  Rodor,  si  l'inno- 
vation n'était  préjndit:iable  au  fonds  domi- 
nant, et,  en  conséquence,  le  tribunal  a  or- 
donné une  expertise  pour  rèrifier  le  nouveau 
canal  permettait  k  Albert  d'améliorer  sa  pro- 
priété, et  était  aussi  atile  et  aussi  commode 
pour  Rodor  que  l'ancien  cand;  -r*  Attendu 
qu'il  a  été  régulièrement  procédé  à  cette  ex- 
pertise ;  que  les  parties  sont  ensuite  revenues 
devant  le  tribunal,  et  que  là,  Rodor,  sans  faire 
de  réserves,  sans  prétendre  de  nouveau  qu'il 
devait  être  maintenu  en  possession  alorsmëme 

auele  nouvel  aqueduc  ne  lui  serait  point  préju- 
iciable,  a  conclu  «  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
«  homologuer  le  rapport  d'expert  ;  dire  et  dé- 
«  clarerque  le  canal  offert  par  Albert  n'estpas 
«  aussi  commode  pour  le  concluant  que  le  canal 
tt  qui  a  été  détruit  ;  dire  et  déclarer  alors  que 
a  c'est  à  tort  qu'Albert  a  détruit  le  canal  et  le 
«  cbemin  ancien,  et  que,  par  ce  fait,  Albert  a 
fi  porté  un  trouUe  k.la  possession  do  con- 
K  cluant  Attenda  que,par  ces  conclurions, 
Rodor  adhérait  expres^ment  an  jugement  ih- 
terlocutoiredn31  mai18î{9;  qu'il  nepeot,aprèB 
nn  acquiescement  aussi  formel,  se  piourvoir  en 
cassation  contre  ce  jugement,  pour  avoir  dé- 
cidé que  le  propriétaire  du  Fonds  asservi  ne 
trouble  pas  la  possesrion  du  fonds  dominant 
en  changeant  le  Heu  d'exercice  de  la  servi- 
tude, alors  que  ce  cbaneement  ne  cause  au- 
cun préjudice  k  l'immeuble  dominant,  et  per- 
met d'améliorer  l'immeuble  asservi; — Attendu 
que  le  jugement  défluitif,  en  date  du  33  août 
i859,  se  borne  à  reproduire  les  principes  sur 
lesquels  est  fondé  le  jugement  interlocutoire  et 
à  en  faire  l'application  aux  faits  constatés  par 
l'expert;  que  ce  second  jugement  étant  la  con* 
séquence  naturelle  et  nécessaire  du  premier, 
et  une  simple  application  de  l'exitertise  dont 
le  sieur  Rodor  Iw-méme  demandait  l'homolo- 
gation, le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  plus 
adinisBible  contre  le  second  qu'il  ne  I  est  con- 
tre le  premier  Par  ces  motifs,  ntcLAU  Ro- 
dor non  recevable  en  son  pourvoi  contre  les 


jugements  rendus  entre  l(!s  parties  par  le  tri- 
bunal deCéret,1es31  maiet23aoÛtl839,  etc.  » 


âsSATIplV  (GIT.}  17  joui  Uèl. 

CPOSE  Jl'G^B,  mnifUR,  JUGBnEHT  NON  SUNl- 
PlJt,  APPKL,'  ntrUIAtlOH,  PRQTESUTIO<f. 

Le  mineur  à  ^égùrd  duquel  n'a  pat  rtmru  le 
délai  Rappel  d'un  jugement  rendu  contre  lut» 
faute  de  tignificalion  de  ce  jugement  au  fuÂ- 
rogé  tuteur,  n'est  pas  reeeraèle  à  se  prévatoir 
de  ce  défaut  de  signification  pour  prétendre 
que  te  jugement  n  a  pat  aeguis  contre  lui 
l'autorité  dé  la  chose  ju^  ^  alors  que,  inti- 
mé,  en  la  personne  de  son  tuteur ,  fur  l'ap- 
pel interjeté  de  ce  jugement  par  une  autre 
partiCf  Varrit  interemu  tur  cet  appel  a  été 
déclaré  commun  avec  lui,  sans  qu'on  ait  'op- 
posé dans  son  intérêt  l'exception  résultant  du 
défaM  de  signification  du  jugement  au  tubi^ 
rogi  tuteur  [i  ) .  Cod.  proc.,  Hi. 

Meybk  C.  ns  Kacval.' 

Des  saisies-arréls  avant  été  pratiquées  à  la 
requête  de  la  dame  deKauyal  en  les  minus  de» 
créanciers  du  sietir  Gustave  Heren,  poiv  avoir 
paiement  d'nne  dette  que  celui-ci  tvût  con- 
tractée solidairement  avec  le  sieur  Etienne 
Heven,  son  ffère,  if  intervint,  le  5  mai  , 
an  juéement  du  tribunal  de  Saint-Denis  (île 
de.  la  Réunion)  qui  déclara  ces  saiûes  vala- 
bles, éi  fit  attribution  aux  saisissants  de& 
sommes  salsies-arrétées.  —  Gustave  Meven 
étant  décédé  pendant  l'instance,  ce  juge- 
ment fut  signîtfé  h  sa  .veuve,  tant  en  sa  qua- 
lité de  commune  en  bien$  que  comme  tutrice 
de  leurs  enfants  mineurs;  mais  aucune  signi- 
fication ne  fut  faite  au  subrogé  tuteur.  Le  ju- 
gement fut  de  plus  signiaé  h  Etienne  Me- 
ven, contre  lequel  il  ar^iit  été  égalemeni 
rendu,  en  sa  qualité  de  codébiteur  solidaire. 
—  Ce  dernier  interjeta  seul  appel  du  juge- 
meut;  quant  à  ta  veuve  Gustave  Heven,  qui 
ne  l'avait  point  attaqué,  elle  fut  intimée  xur 
cet  appel  tant  par  Etienne  Heven  que  par  la 
dame  de  Kauval,  qui  concluaient  k  ce  qaé  l'ar- 
rétàinterveniirnt  déclaré  commun  arecéile; 
et  le  18  nov.  1853,  il  intervint  un  arrêt  de 
la  Cour  Impériale  de  la  Réunion,  par  défaut 
contre  la  dame  Gustave  Heven,  qm  confirma 
le  jugement  de  première  instance. 

.Plus  tard,  et  avant  qne  les  tiers  saisis  eus> 
sent  versé  les  sommes  saiues-arrétécs  entre 
les  mains  de  la  dame  de  Kauval^  d'autres  sai- 
sies-arréls étant  intervenues,  d  s'éleva  des 
contestations  entre  la  dame  de  Kauval,  les 
nouveaux  saisissants,  la  veuve  de  Heven,  et 
les  syndics  de  la  société  Heven  frères,  alors  dé- 
clarée en  faillite.  La  dame  de  Kauval  préten- 
dait avoir  un  droit  exclusif  aux  sommes  c|tii 
faisaient  l'objet  des  saisies  validées  par  le  ju- 
gement du  S  mai  1852  et  l'arrêt  du  18  iiov. 


(1)  V.  Bip,  gén.  Pal,  et  Syjiip,,  r-  Appel,  9S« 
et  wir. 
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1853.  La  TeaT«  Meven  et  les  syndics  soute- 
nùeni  au  contraire  que  le  jugement  de  vali- 
dité des  saisies-arrêts  antérieure^  Taute  d'a- 
voir été  notifié  an  sabn^  tuteur  des  mineurs 
Costave  Meven,  n'avait  point  acquis  l'autorité 
de  la  chose  ja^ée  quand  de  nouvelles  saisies- 
arr^  étaient  intervenues^  et  qne  les  sommes 
nainini  devaient  être  distribuées  entre  tous 
ceux  mai  depuis  les  premières  saisies  avaient 
acqmft  des  onto  sur  les  sommes  satties^rré- 
lées. 

Le-6i»nT.  ISSG^  jugement  du  Iribantlde 
Saint-DeniSy  qui  décide  que  le  jugement  du  K 
mai  iSSS  est  passé  en  force  de  ebuse  ji^ée,  et 
qne,  par  conséquent,  l'attribution  p»r  lui  faite 
à  la  dame  de  Kanval  est  définitive. 

Sur  TaMtel  de  la  vçuve  Meven  et  des  syndics 
de  la  faillite,  arrêt  de  la  Cour  de  l'Ile  de  la 
Réunion,  du  30  aoAtl836,  qui  conQnne. 

Cet  wt£i,  ^rès  avoir  posé  en  principe  que 
te  ji^ement  qui  déclare  valable  une  eaisie-ar- 
rèt  a,  an  proHt  des  saisissants,  l'effet  d'un 
traof^rt,  et  que  tel  a  été  l'effet  du  jugement 
du  S  mai  18SS,  en  faveur  de  la  dande  de  Kau- 
val  ;  qu'en  conséquence,  la  dame  Gusuve  Me- 
ven et  les  syndics  Meven  ou  leurs  autres  créan- 
ciers n'ont  pu  acquérir  aucun  droit  sur  les 
sommes  saisies-arréfées,  rqette  en  ces  ter- 
mes l'exception  tirée  du  défaut  de  signification 
de  ce  jugement  au  subro^  tuteur  des  mineurs 
Meven  : 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  en  fa- 
veur des  enbnls  de  la  dame  Gustave  Me- 
ven les  dispositions  -de  l'art.  À4A,  Cod. 
proc.  ;  —  Qu'il  est  évident  qu'elles  n'ont  eu 
pour  but  que  d'a&nirer  aui  mipeurs  les  avan- 
tages du  second  degré  de  juridiction  ;  que 
pour  empêcher  qu'ils  n'en  fussent  privés  par 
l'expiration  du  délai  d'appel,  le  législateur  a 
voulu  leur  donner  un  surcroît  de  garantie 
dans  la  vigilance  et  les  lumières  du  subrogé 
tuteur,  en  exigeant  que  celui-ci  fût  touche, 
comme  le  tuteur,  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  se  trouvât  ainsi  en  position  de  pro- 
voquer l'appel  s'il  lui  paraissait  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  mineurs  ;  —  Hais  que  ces 
dispositions  deviennent  sans  objet  et  sans  ap> 
plicalion,  kwsque,  comme  dans  l'espèce ,  il  y 
a  eu  appel  de  la  part  d'un  des  coïntéressés, 
et  que  la  tutrice  qui  représmte  les  nûneurs 
ai  été  réniliëieaient.a^lée  ï  défendre  leurs 
intérto  devant  la  juridiction  supérieure;  — 
ttu'évidonment  alors,  cette  instance  d'appel  à 
laquelle  elle  a  été  sommée  de  comparaître,  a 
Élit  cesser  la  nécessité  d'une  âgniflcaiion  au 
subrogé  tuteur,  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel; et  si  elle  a  jugé  convenable  de  faire  deux 
Vois  défaut  ou  négligé  d'user  de  la  nouvelle 
voie  juridique  qui  lui  était  ouverte ,  celte  ab- 
sienuon  volontaire  ou  cette  n^ligence,  qui 
pourrait  lui  être  imputée  à  faute  par  ses  mi- 
neurs,'ne  saurait  éter  à  l'arrêt  du  18  nov. 
i8o3  st^n  caractère  déflniUf,  et  au  jufjement 
du  o  mai  1852,  l'autorité  de  la  chose  jugée  j 
—Que,  par  conséquent,  sous  ce  nouveau  rap- 
port, les  objections  des  appelants  sont  mal 
fondées;— Par  ces  motifs,  etc.  » 


Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
iiA,  Cod.  proc.,  en  ce  que  'l'arrêt  attaqué  a 
déddé  que  les  délais  de  rappel  avaient  eouni 
au  préjudice  de  mineurs  non  émancipés.  Ueii  . 
que  le  jugement  n'eût  pas  été  signiHé  à  leur 
subrogé  tuteur. 

Du  17  juiif  1861,  arrête,  cass.,  cli.  civ., 
HH.  Trtqilou^  1"^  piés.,  Gaultier  rapp-^-de 
Rayualav.  gen.  (concKconf.),  Hatbieu-Bodel, 
Uorin  et  Brugnon  av.  * 

«  LA  (X)UR;— Attendu  la  connexité,  joint 
les  deux  pourvob,  et  statuant  «ir  le  moyen 
unique  proposé  dans  l'un  et  dans  l'autro  :  — 
Attendu,  quant  k  la  demanderesse  dane  Gus- 
tave Meven,  qu'elle  était  en  cause. en  quaUlé 
de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  lors  du  ju- 

5ement  du  5  mai  1852,  confirmé  par  l'arrêt  du 
8  nov.  1853,  qui  a  été  commun  entre  toutes 
les  parties ,'  — Attendu  qu'aucune  exception 
n'y  avait  été  proposée  par  la  demanderesse, 
tendant  à  la  nullité  résidtant  du  défaut  de  ^- 
gnificaUon  du  jugement  au  subrogé  tuteur  ; 
que,  d'ailleurs,  ladite  sisnificaiion  aurait  été 
sans  objet,  puisque,  si  rari,  4U  la  prescrit, 
c'est  afin  de  donner  au  subrogé  tuteur  la  fa- 
culté de  surveiller  les  intérêts  des  mineunen 
justice,. et  que,  dans  l'espèce,  les  mineurs 
avant  été  représentés  en  appel,  H  n'y  avait 
plus  lieu  à  (^ite  surveillance;  —  Attendu,  en 
conséquence ,  que  le  moyen  proposé  par  la 
demanderesse  est  non  recevable;  —  Et  quant 
aux  syndics  de  la  -  faillite  Meven  frères-  et 
comp.  :  —  Attendu  que  le  même  motif  s'appli- 
que ^^ement  k  leur  pourvoi,  et  qu'us  y 
sont  auBÙ  non  recevaldes  ;  —  Rsjettk,  etc.  » 


CASSATION  (MQ.)  S5  juin  IMI. 

SfiPAKATION  VB  CORPS,  ASULTÈSK,  rjBH«,  ES* 
CLCSIOK,  VAU,  ISTRSnBir  Dl  coHcinn. 

En  eaê  de  si!|)dralton  de  corp$  prononcée 
contre  «ne  femme  pour  cause-  a' adultère ,  fa 
etrconefanee  qut  le  mari  a$rait  reconnu  (nl- 
méme  avoir  entrètenu  «ne  coneubinê  dane  la 
maiMonconjafiàen'mpéchefointque  lafemm» 
ne  doive  itre  condamnée  i  la  peine  de  la  re- 
cfunon  OH  enwrtfOftnemenf  portée  par  Vârt, 
308,  Cod  pén.  (i). 

Gallais  C.  Gaixais. 

La  dame  Gallais  s'est  pourvue  en  cassation 


(1)  V.  eonf..  Ail,  14  mm  18U  (L  S  iHh,  p. 
i88)  ;  Paris,  9  jola  IWO  (1881.  p.  MA)  t  C'cM  Tar- 
rfit  aUaqaé. 

Co»tr.t  Amiais,  ao&t  1  fliO  (t.  3  184lt  p.  34); 
— Harcadi,  sur  l'art.  808;  llusséet  Venté,  sur  Za- 
charia,  U.  i*',  p.  383,  note  13,  sur  le  S  150.— Cette 
dernière  opinloD  a*  eu  outre,  £té  vùtoeUement  ad- 
mise par  H.  Nereu'Lenudn^  alors  avoeot  gteiNal  ii 
la  Cour  de  Besançon,  dans  des  observations  sur  le 
caractère  de  la  mesure  édklËe  par  l'art.  808»  Cod. 
Nap.,  que  dous  avons  rapportées  avecua  arrêt  dé  lu 
Cour  de  Besançon,  du  30  fev.  18S0  (18S0,  p.  480). 
■  V.  Rép*  $én*  Po/m  v"  AdMltin^  d*  119  |  Sépara* 
(ion  detwiT»,  B*  410. 
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contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da  9  juin  1 860, 
que  Doos  avons  rapporté  an  vol .  de  1 861 ,  p .  394, 
poor  vtolatien  de  l'art.  336,  C  pén.,  et  fausse 
applicalioB  de  l'arL  308,  God.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  auaqué  l'aviût  condanuiée,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  ii  une  année 
d'emprisonnement  pour  adultère  ^  bien  <Tue  le 
mari,  ayant  enirelenu  loi-mème  une  concu- 
liine  dans  le  domicile  conjU{cal  et  apnt  été 
condamné  pour  ce  fait,  eût  été  indigne  et 
non  recevable  à  porter  plainte  contre  sa  fem- 
me, plainte  à  laquelle  doit  toujours  être  subor- 
donnée l'action  du  ministère  public  en  cette 
matière.  —  On  a  dit  pour  la  demanderesse  : 
L'an.  308,  Cod.  Nap.,  porte  que  la  femme 
contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d'adultère  sera  con- 
damnée par  le  même  jugement,  et  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  à  la  réclusion 
dans  une  maison  de  correction  pendant  un 
temps  détenniné,  qui  ne  pourra  être  moindre 
(le  trois  mois  ni  excéder  deux  années.  En 
coi^érant  au  tribunal  «ivH  le  droit  de  pronon- 
cer une  peine  oorreclionnellc,  cet  article  dé- 
roge à  l'orilrc  général  des  juridit^ons  et  sem- 
ble introduire  une  véritable  anomalie  dans 
nos  Codes.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
avec  l'arrêt  attaqué  que,  la  peine  de  la  réclu- 
sion ou  emprisonnement  prononcée  contre 


l'être  par  les  tribunaux,  correctionnels.  C'est 
là  nne  dislincUon  qui  n'est  écrite  nulle  part  et 
qui  n'aurait  d'autre  résultat,  si  elle  était  ad- 
mise, que  de  bouleverser  l'économie  de  la  lé- 
gislation ea  permettant  au  juge  civil  d'appli- 
quer la  loi  pénale,  et  en  l'interdisant  dans  le 
même  cas  au  juge  correctionnel,  bien  que  la 
loi  pénale  et  la  loi  civile  soient  les  mêmes. 
Dire  que  la  réclusion  de  Tart.  308,  Cod.  Nap., 
est  une  sorte  de  mesure  adminîstraiivc,  de  cas- 
tigatio  éûmuttica,  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
Temprisonnement  de  l'art.  337,  C<ou.  pcn., 
c'est  Jouer  sur  les  mots.  La  privation  de  la  li- 
berté infligée  pour  un  délit  et  requise  par  le 
ministère  public  ne  peut  êti-e  qu'une  peine, 
alors  qu'elle  doit  être,  dans  le  cas  de  l'art. 
3(KB,  Cod.  Nap.,  comme  dans  le  cas  de  l'art. 
337,  Cod.  pén.,  subie  comme  tout  emprison- 
nement dans  une  maison  de  correction,  et 

Sue  sa  durée  est  la  même  dans  un  cas  comme 
ans  l'autre.  L'action  du  ministère  public  est 
toujours  subordonnée  à  la  plainte  du  man, 
soit  que  cette  plainte  se  produise  directement 
et  expressément  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, soit  qu'elle  se  produise  indirecte- 
ment devant  la  juridiction  civile  dans  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  fondée  sur 
l'adultère  de  la  femme.  Enfin,  dans  les  deux 
cas,  le  mari  est  le  maftre  d  arrêter  TacUon 
publique  à  son  gré,  d'annuler  même  la  déd- 
slon  déjii  intervenue,  k  la  seule  condition  de 
reprendre  sa  femme  (art.  309,  Cod.  Nap,,  et 
337,  8  i,  Cod.  pén.)^  pouvour  considérable 
donné  au  mari  en  faveur  du  maria^,  la  ré- 
conciliation des  époux,  la  recoustitnlîon  de 


la  famille,  valant  nieax  mx  yeux  de  la  loi 
que  toute  répressiiHi.  Le  légi^atetv  a  donc 
enti^ment  assimilé  l'une  h  Tantre  les  denx 
actions  ooverteft  au  mari,  dans  leur  principe 
«t  dans  leurs  effets;  ou  plutôt,  il  n'y  a  tra'nne 
seule  action  qui  s'exerce,  selon  les  cas.  devant 
les  tribunaux  civils  un  devant  les  tnbunauk 
oerrectionnelSj  m»s  dont  l'exercice  deineare 
toujours  soamis  aax  mènes  r^es,  C'est  ce 
<sii ,  d'ailleurs ,  ressort  avec  la  demiéa«  évi- 
dence des  discussions  qui  ont  préparé  au  sein 
du  conseil  d'Etat  la  rédaction  de  l'art.  308, 
Cod.  Nap.  On  y  voit  que  ce  qui  a  préoccupe 
le  législateur,  c'est  le  désir  de  combler  au 
plus  lile  une  lacune  de  la  législation  inter- 
médiaire qui  passait  l'adultère  sous  silence,  et 
le  laissait  complètement  impuni.  On  voulut 
devancer  le  Code  pénal  et  édicter  par  anti- 
cipation dans  les  art.  2d8  et  303,  Cod.  Nap., 
une  peine  contre  la  femme  divorcée  ou  sépa- 
rée de  corps  pour  cause  d'adultère.  MÂig  il  fut 
bien  entendu  que  c'était  une  véritable  peine 
correctionnelle,  et  que  le  tribund  civil  en  la 
prononçant  ferait  exceptionnellement  l'oOice 
d'an  tribnnal  eorrectionneL  Cette  idée  fut  re- 
produite plus  nettement  encore  dans  la  dis- 
cussion du  Code  pénal,  où,  contrairement  à 
l'opinion  de  plusieurs  membres  du  conseil 
d'État  qui  voulaient  ne  permettre  au  mari  la 
plainte  correctionnelle  pour  cause  d'adultère 
que  comme  moyen  d'arriver  au  divorce  ou  à 
la  séparation  de  corps,  on  Gt  prévaloir  le 
droit  du  mari  de  faire  châtier  correctionnel- 
lement  la  femme  adultère,  sans  être  forcé  de 
divorcer  ou  de  se  séparer.  Ainsi,  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  à  fin  de  répression 
de  l'adultère,  s'exerce  devant  l'une  ou  devant 
l'autre  juridiction,  elle  reste  entièrement  dis- 
tincte de  l'action  en  séparation  de  cwps , 
cette  dernière  action  étant  assujettie  à  toutes 
les  règles  de  la  loi  civile ,  tandis  que  l'action 
pénale  j  devant  l'une  comme  devant  l'antre 
juridfction,  reste  soumise  k  toutes  les  règles 
de  la  législation  eriminelle.  Il  suit  de  là  que  ' 
l'indignité  qni  empêche  que  le  mari  déjîi  con- 
damoe  lui-même  pour  adultère  puisse  porter 
plainte  contre  sa  femme  devant  la  juridiction 
correctionneHe.s'oi^pose  également  a  ce  que  sa 
fenime  puisse  être  condamnée  devant  ui  ju- 
ridiction civile.^ — Vainement  prélend-onque  la 
situation  devant  les  deux  juridictions  n'est 
pas  la  même,  et  que  )e  jage  civil  déjà  mis 
en  mesure  par  la  demande  du  mari  de  re- 
chercher et  de  déclarer  le  délit  d'adultère  à 
l'effet  de  prononcer  la  séparation  de  corps, 
n'a  plus  besoin  de  l'intervention  du  mari  pour 
prononcer  la  peine  encourue  par  la  femme. 
Cette  considération  ne  saurait  autoriser  une 
dérogation  aux  principes  qui  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi.  Le  législateur  a  vu  dans  l'adultère 
nn  délit  mixte,  participant  à  la  fois  du  carac- 
tère du  dé&t  public  et  dn  délit  privé.  De  là  le 
pimvoir  donné  an  mari  d'anmer  l'action  du 
ministère  puUic;  de  U  llndignité  q«i,  en  ne 
permettant  pas  an  mari  de  se  pUinidre,  ne 
permet  pas  an  ministère  public  de  requérir 
une  peine  et  aux  juges  de  la  pronoDcer.  En 
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sa 


iPSeamt  le  tmOnàn,  et  en  recomuissauit  aux 
jifeecnils  m  peuféirque  n'ont  pes  les  juges 
CQiRctieMcfe,  f  arrêt  atlaqHé  a  donc  ridé 
kl  dbpOGaMMB  iimiqaées  à  reppoi.dn  pour- 
ni. 

1ht  B  JOTH  1881,  arrêi  C.  cass.^  ch.  nq., 
m.  Bardbin  cons.  f.  f.  prés.,  Férey  rapp., 
de  PejnmoBt  an  gén.  (cond.  confO^  l'^rnac 

IT. 

«  lA  tX)UR  (après  délib.  en  eh.  du  con- 
seil); —  AUeodu  qu'aux  lerueà  de  l'art. 
30^  Cod.  Map.,  Il  femme  contre  laquelle 
la  sépanikm  de  cwps  sera  prononcée  pour 
canw  «radslièrex  doit  être  condamnée,  par  le 
mtéme  jogement,  à  la  peine  de  la  recbisloo 
é»s  mue  maison  de  correction,  pendant  le 
temps  qw  y  est  déterminé  :— Attendu  que  si, 
en  principe,  l'action  publique  ne  peut,  être 
portée  «me  devant  une  jurimclîon  criminelle, 
l'art.  3(»  contient  une  aéroeation  à  ce  prin- 
cipe et  attribue  exceptionneUement  aux  tribu- 
nux  cÏTÏls  un  acte  de  la  juridiction  correc- 
tioBnelIe,  non  sur  la  plainte  du  mari  et  pour 
lut  donner  saiislaciion ,  mais  dans  t'intérâl 
des  maews  et  pour  l'bonneur  et  la  dignité  du 
manace  ;  —  Qu'on  ne  saurait  reprocher  au 
minisure  ptd)Uc  de  s'immiscer  pour  ce  cas 
dans  le  seeret  des  familles  et  de  déroger  à  la 
rè^  qui  ne  permet  qu'au  mari  de  dénoncer 
l'aoullere  de  sa  femme,  puisque  ce  n'est  qu'eu 
pvésence  de  ce. désir  constaté  en  dehors  de 
ses  pona^es  et  par  le  mari  InlHmêmey  et 
serrant  de  base  h  la  séparation -de  corps  in- 
tentée iwr  le  mri,  que  le  ministère  public 
prend  I  initialire  de  la  réquisition  de  laj|>eine 
a  a^»Uquer  au  délit  d'adultère,  conformemeat 
k  la  disposition  spéciale  dudit  art.  308,  Cod. 
Nap.  ;  --  Attendu  que  l'cxceptiou  prévue  par 
h  ^  partie  de  l'art.  336,  Cod.  pén.,  qui  fait 
cesser  pour  le  mari,  convaincu  sur  la  plainte 
de  sa  femme  d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale ,  la  faculté  de  dé- 
noncer criminellement  l'adultère  de  sa  fem- 
me, doit  être  renfermée  dans  le  cas  çréva  par 
cet  article  en  ce  qu'il  s'agit  d'une  plainte  ap- 
pdant  sur  la.  femme  une  condamnation  pe> 
nale,  et  ne  peut  s'étendre  à  l'art.  308,  Cod. 
pén.;  —  Que  le  ministère  public  tient  de  cet 
article  le  droit  absolu  et  le  devoir  de  requérir 
l'application  de  la  peine  au  délit  dénoncé  ; 
que  tes  art.  336,  337,  338  et  339 ,  Cod.  Nap., 
nMKdgnés  plusieurs  années  a|u^  le  titre  de 
n  Sép»atk>B  de  corps,  ne  contiennent  rien 
qii  modifie  l'arL  308  (te  ce  titre  sur  ce  point 
ni  sur  ancan  antre,  ei  qu'Us  sont,  dès  fors, 
étrangers  à  la  cause  ;  —  Attendu  qu'il  en  ré- 
sshe  que  l'indignUé  personnelle  du  mari  fai- 
sant OBStacle  à  la  dénonciation  de  l'kdultère 
de  la  fi^nme,  aux  termes  de  l'art.  336,  Cod. 
pén.,  ne  saurait  paralyser  dans  les  mains  du 
ministère  public  l'exercice  de  l'action  pubti- 
nee  dans  le  cas  de  l'art.  308^  Cod.  Nap.  ;— 
Auendu  qu'ainsi  l'arrêt  attaque,  loin  de  violer 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
as  contraire  aœ  juste  apj^ication;  —  Rk- 
nm,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  !•*  JoiOm  1S61. 


/VGKMTOT  (KAT.  CIV.)  ,  COffCLOBiœfS ,  /USES.,, 

noirci,  —  nsPouTKHf  a  titix  fiiATon, 
U68  ni,  nHoma  iROnAm. 

le  wneotm 

étum  magi$trmt  qui  i^a  jnu  oinKtf  A  tmtte$  iei 
eméinu»  dt  te  onue,  «don  mu,  à  Cunê  d§t 
aitéienen  umoBqmlteê  a  a  «nùttf.  In  eoneAi- 
Hùn$  ont  éié  nprins.  it  n'importé  que,  âtau 
le*  qwaîitéi  de  l'arrêt,  e«$  eonetueiant  soient 
qvatifiée$  ée  eondnsions  nouveRes,  ^il  e$t  ex- 
pliqué en  mémr  ten^  qu'ettee  tant  teë  mémée 
qveleieonelutionfpremièrwH).  L.  20  avril 
mO,  art.  7. 

Le  teg$  fait  pour  être  employé  en  amre»  de 
bienfaiionee,  principalement  et  «pécifUement 
powr  mooir  det  Friret  dew  Ecolet  ekrétieienet 
dmj  une  paroistei  pour  aider  leijtumt  gen» 
pauvre*  de  ta  même  paroiete  qui  $e  destinent  à 
l'iteit  eeelésiasHque,  et  pour  des  travaux  d^amé- 
lioration  om  d'agranéissem^  d'une  église,  ne 
peut  être  considéré  comme  fait  à  des  personnes 
ineertaine»,  et  est,  dès  lors,  vsklaHe,  encore 
qu'il  puisse  éventueUement  y  avoir  luu  d^em* 
ployer  le»  biens  légués  en  amnres  de  bienfai- 
sanee  autres  que  eeUes  firf  «onl  prfnefpôfe- 
ment  et  spédeUement  désignées  &m  testamsnt  :  • 
l'imertitûde  sur  les  personnes  qui  seraient, 
en  ce  cas,  gratifiée*  et  sur  leur  capacité  no 
salirait  détruire  Veffet  des  dispositkms  faites 
à  des  personnes  certaines  «f  eapoMu/^.  Cod. 
Nap.,  895,96»  et  970. 

TOEPllf  C.  HfiKIT.  QUERST. 

La  demoiselle  Querey  est  décédée  è  Bemay, 
le  16  oct.  1857,  laissant  deux  testaments  en 
date  des  20  et  39  sept.  18Uv— Le  premier  de 
ces  testaments  est  ainsi  eoaçn.  :  a  ie  soussi- 
gnée donne  et  lègue  par  le  piésent  testament 
tous  mei  biens  meubles  et  immeubles,  et 
spécialement  tout  ce  jqne  je  taisserm  à  ma' 
mort,  ^  l'exception  des  legs  particnliers  ci- 
après,  à  M'  Turpin,  avoué  à  Bernay,  e|  en  cas 
de  décès  avant  mol,  à  M"  Letebvre,  avoué  à 
Lisieux,  à  la  dia^  de...  (suivent  divers  legs 
particuliers).  Après  le  peélèvement  des  legs 


(1)  Cela  nesouff'reiacaDedUEcultéiV.IIep.^'ii. 
Pal.  et  Supp.,  v°  Jugement  [nuu.  eiv.),  s**  067  et 
Hiiv.,  682  et  SUIT. 

Mah  est  nul  l'arrfit  auquel  ont  eooecani  des  ma- 
gisu^ts  qaï  n^afiietit  pas  assisté  à  une  précédeote 
audience  où  les  conclusions  anient  été  prises  par 
les  «Touis  des  parties,  si  ces  condusUins  n'ont  pas 
été  reprises;  V.  Gass.'S  aoOt  (1860,  p.  117), 
et  le  renvoi.— D'un  autre  cOti,  est  par  débat,  et 
conséquemaeiit  susceptible  d'opposition,  J'arrét  ren- 
du par  des  magisirals  jwmi  lesquels  il  s'en  trouve 
qui  n'ont  pas  assisté  à  l'andiencc  où  les  coacluskiDS 
araient  été  respectivement  prises,  et  devant  lesquels 
une  des  parties  seulement  a  repris  ses  condasfoos  : 
V.  Cass.  18  juin  1860  ji861,  p.  756).— V.,  au  sur- 
plus, mftmes  et  Supp»,  soiL  verbo,  n"  i9  et 
BOtv.,  6i8  et  suIt. 

[i]  V.  Rép,  gén.  Pat.  et  Sum.,  v*  IHepoiMom  à 
titre  graïuUt  n"  5S7et  suiv..  S&6  et  mïf.  —  âHa 
Cas».  13  jutU.  1859  Çmbt  p.  311),  et  le  renvoi. 
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%i-dessus,  tout  qni  excéderait  6,000  fr.  se- 
rait employé  par  mon  légatï^re  uoiyersel  en 
«envres  de  bienraisance,  principalemenl  et' 
spécialementpouravoir  des "Frèreë  des  Ecoles 
chréUennes  sur  la  paroisse  de  Sainte-Croix  de 
Bavay,  ayant  mainteoaDt  l'espojr  et  presque 
la  certitude  qu'il  y  en  aura  d'ici  à  quelque 
tempSj  et  faveur  des  pauvres  jeuues  gens 
de  la  même  paroisse  qui  voudraient  se  desU- 
ner  i  l'eut  ecclésiaslique^  ou  le  prolongement 
desMufi-ailes  de  l'église  pour  l'emplacement 
des  Frères  et  de  leurs  enfants;  m'en  rappor- 
tant à  sa  probité  pour  l'accoœplisseinenl  de 
mes  intentions,  sans  que  personne  ait  le  droit 
de  lui  demander  aucun  compte  :  les  6,000  fr. 
étant  donnés  .et  légués  pour  l'indemniser  des 
soins  et  dénurcbes.  que  mes  dispositions  de 
dernière  vdonté  lui  occasionneront,  b— Qiunl 
au  second  testament,  U  est  ainsi  conçu  :  «  Je 
soussignée  donne  et  lègue  par  le  {K^nt  left^ 
lament  à  H*  Tuipin,  avoué  à  Bemay>  tous  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  et  généralement 
tout  ,ce  que  je  laisserai  à  ma  mort,  l'insUtnant 
mon  lé^tùre  universel.  Telle  est  ma  dernière 
volunte.  9 

Le  tàew  Turpin  a  fait  le  dépôt  du  premier 
testament,  en  vertu-  duquel  il  a  demandé .  et 
obtenu  son  envoi  en  posses^on  des  biens 
composant  la  succession  de  la  demoiselle  Que- 
rey.— Mats,  plus  tard,  la  qualité  de  légataire 
universel  lui  ayant  été  contestée  par  la  dame 
Eudes  et  par  le  sieur  Bellois,  héntiers  de  la 
demoiselle  Querey,  qui  soutenaient  que  le  sieur 
Turmn  n'était  qu'un  fidéicommtssaire,  et  que 
les  TOiéralités  de  la  testatrice  étaient  nufles 
comme  faites  à  des  personnes  incertaines,  il 
produisit  le  second  tesumeni,  dont  la  nullité 
Alt  demandée  comme  celle  du  premier  par  les 
héritiers  qui  prétendaient  que  les  deux  testa- 
ments avaient  l'un  et  l'autre  le  ^éme  but. 

Le  15  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Bernay,  qui  décide  quele  sieurTurpin  n'est  pas 
l^taire  universel,  mais  simple  exécuteur  les- 
tamentaire  avec  un  legs  de  6,000  fr.  à  titre 
rémunératoire  ;  et  qui  déclare  nulle  la  dis- 
position du  premier  testament  d'après  laquelle 
ruoiversalité  des  biens  devait  être  employée 
en  oDuvres  de  bienfaisance. 

Sur  l'appel  du  sieur  Turpin,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  3i  déc.  18s8,  qui  confirme  en 
cesjlermes: 

«  Attendu  qu'il  résulle  des  faits,  et  docu- 
ments du  procès  que  les  deux  testaments  olo- 
graphes de  la  demoiselle  Querey,  en  date  des 
.30  et  ^  sept.  1851 ,  quoique  rédigés  dans  des 
termes  dilTerents,  ont  été  cependant  conçus 
dans  un  même  esprit  etrenferment  une  même 
volonté  ;  — Que  le  premier  confère  à  Turpin, 
sQus  le  titre  de  légataire  universel,  le  soin  de 
distribuer,  après  le  prélèvement  de  quelques 
legs  particuliers,  la  fortune  entière  de  la  tes- 
tatrice en  œuvres  de  bienfaisance,  en  ne  con- 
servant pour  lui-même  qu'une  somme  de 
6,000  fr.,  pure  rémunération  de  ses  soins  et 
démaïçfaes;  —  Que  cette  intention  n'a  reçu 
aucune  atteinte  par  le  second  qui  l'a  conlir- 
raée,  en  jetant  seulement  un  voile  sur  ce  que 


la  première  forme  de  la  pensée  pouvait  offirir 
de  sujet  à  la  critique  Que,  sous  ce  rapport 
et  d'après  les  circonstances  delà  cause,  il  n'y 
a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  deux 
testaments  invoqués  par  Turpin  ;  —  Attendu 
que  l'institution  universelle  faite  au  profit  de 
I  appelant  n'en  a  que  le  nom,  sans  en  ^ir 
le  caractère;— Qu'en  effet,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  elle  se  réduit  pour  lui  à  l'attribution 
d'une  somme  fixe  donnée  ii  titre  rémunéra- 
toire, le  surplus  de  la  fortune  de  la  disposan- 
te, après  divers  1^  particuliers,  devant  être 
{employé  en  oeuvres  de  tuenCaisance,  ce  qni 
empreint  d'^nivarsalilé  la  dispoution  prescri- 
vant cet  emploi;— Que  si  la  testatrice  déclare- 
s'eo  rapporter  à  la  probité  du  inrélenda  léga- 
taire univers^  pour  raccompUùement  de  ses 
intentions,  sans  que  personne  aille  drcdtde 
lui  demander  aucun  compte,  cette  déclaration 
ne  fait  pas  que,  de  distributeur  des  liiens  de 
la  demoiselle  Querey,  il  devienne  le  gratifié, 
libre  de  se  les  appliquer  à  lui-même  :  qu'il  en 
lésulte  seulemeni  la  faculté  pour  lui  de  les 
distribuer  suivant  sa  conscience  :  —  Attendu 
que  cette  conséquence,  si  elle  n  est  corrigée 
par  aucune  autre  disposition  du  testament, 
doit  faire  annuler  la  libéralité  universelle. 

ftuisque  la  testatrice  n'a  |>u  remettre  ^  un  tiers 
e  droit  de  choisir  ses  nériliers  ou  légataires, 
tandis  que  c'est  de  sa  volonté  propre  et  per- 
sonnelle qu'ils  doivent  tenir  leur  vocation, 
suivantlaregle  de  droit:  Yet«raéeereveni»a..,i 
—Qu'à  la  vérité,  elle  a  dit  que  l'emi^i  en  œu- 
vres de  bienfaisance  serait  îait  priocipalemenl 
et  spécialement  pwr  avoir  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  sur  la  paroisse  de  Sainte- 
Croix  de  Bernay,  et  en  faveur  des  pauvres 
jeunes  gens  de  la  même  paroisse  qui  vou- 
draient se  destiner  à  l'état  eeclésiastique,  ou 
par  le  prolongement  dessous-ailes  de  1  église, 
pour  1  emplacement  des  Frères  et  de  leurs 
enfants;  mais  que,  faites  sans  attribution  de 
sommes  fixes  ou  au  moins  proportionnel  les 
entre  ces  œuvres  diverses,  et  rapprochées  de 
l'enlière  liberté  laissée  à  Turpin,  ces  indica- 
tions sont  de  simples  exemples,  comme  il  le 
reconnaît  lui-même  dans  ses  conclusions,  et 
non  pas  des  prescriptions  auxquelles  il  soit 
tenu  de  se  conformer;  qu'il  s'ensuit  que  la 
désignation  générale  par  l'em^doi  en  oeuvres 
de  bienfaisance  subsistant,  laisse  planer  l'in- 
certitude sur  la  personne  des  gratifiés  de  la 
part  de  la  teeiau^ce,  et  partant  sur  lenr  ca- 
pacité :  ce  qui,  sous  no  double  rapport,  en- 
traîne la  nullité  de  la  disposition, quant  à  ceux- 
ci...  ;  —  Par  ces  motiEs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Turpin. 
—1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  de  l'art.  141,  Cod.  proc,  en 
ce  que  l'un  des  conseillers  qui  avait  pris  part 
au  prononcé  de  l'arrêt  à  l'audience  du  31  déc. 
1S58,  n'aurait  point  assisté  k  toutes  les  au- 
diences de  la  cause,  et  notamment  à  celle  du 
5  août  1858,  à  laquelle  avaient  été  prises  les 
conclusions,  sans  qu'il  soit  constaté  que  ces 
mêmes  conclusions  aient  été  reprtees  devant 
ce  magistrat. 
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*•  Moyen... — S'  Moyen.  Violation  des  art. 
895, 967  et  ÏHO,  Cod.  Map.,  et  fausse  applica- 
lion  de  la  loi  32,  ff.  Dt  hartd.  nutil.,  en  ce 
que  l'arrêt  atuu|ué  a  annulé  comme  fait  k  des 
peTaonnes  inoeruines  an  legs  chai^  de  To- 
■Kfition  imposée  an  lécataire  de  le  répandre 
en  boBD»  oeuvres  indiquées  dans  le  testa- 
ment, saToir  :  la  créalton  d'une  école  de 
Frères  de  la  Docfrine  cbrétienne,  des  pen- 
ûons  an  jéhnes  gens  'pauvres  qui  se  oesli- 
MM  an  sacerdoce,  et  le  i^longement  des 
soos-aiies  de  l'église.  —  Des  trois  fondations 
entre  lesquelles  se  partageait  l'affection  de  la 
testatrice,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  au- 
cune ne  peut  être  assimilée  aux  incapables 
doBi  parle  fart.-  9li,  Cod.  Nap.,  et  ne  peut 
motivef  le  soupçon  d'une  interposition  frau- 
dulense.  Les  Frères  de  la  Doctrine  cbrétienne, 
dont  les  établissements  se  sont  formés  sous 
l'autorité  du  décret  du  17  mars  1816,  sont 
in<»ntestablenient  capables  de  recevoir  des 
legs  et  des  donations,  sauf  l'aulorisaiion  qui 
Icirr  est  nécessaire  pour  pouvoir  les  accepter. 
Les  jennes  gens  pauvres  de  la  commune  se 
destinant  an  sacerdoce  ne  sont  ni  incapables, 
ni  sujets  i  autorisation.  Entin^  le  prolonge- 
■ent  des  ailes  de  l'^U^  ponvait  sans  doute, 
comme  devant  profiter  h  la  commune,  appeler 
VinteTTenlion  de  l'antArité  snpérieure  à  raison 
de  ranlprisaUon  nécesaire  ;  mais  ici  encore 
on  ne  peut  dire  qu'aucone  incapacité  frappftt 
celai  k  qui  la  Hbéralifé  était  destinée.  —  On 
<q)poseTait  à  tort  que  la  faculté  laissée  par  la 
Ipstalrice  an  steor  Tui^in  de  choisir  entre  les 
..(rois  établissements  dénommés  dans  le  tes- 
tament dQ  20  septembre  et  même  en  dehors 
de  ces  établissements  qui  ne  sont  cités  qu'à 
lirre  d^exemples,  rend  la  personne  du  léga- 
taire incertaine,  et  c'est  vainement  que  I  on 
argumenterait  de  la  loi  32,  ff.  De  kmred.  inst., 
ainsi  conçue  :  Ilta  itutitutio  quo$  TUiuê  ro- 
tutrit',  ideo  vitiosa  ett,  quçd  aliéna  ctrbitrio 
pemiista  ett;  nam  $atit  eontlanter  veteret 
deereoenmt  teUamentorum  j*tra  ipea  pér  $e 
firma  es$e'  opartere,  non  ex  mtieno  arbitrio 
pemlere.  —  Il  y  a       d'une  réponse  à  cette 
objectkm- — D'abord,  la  M  Veteret  deenvenau 
s'entendait,  dans  le  droit  romain,  avec  cette 
resirielion  qu'il  était  parfaitement  licite  d's- 
bandonner  onvcrtement  k  rbériiler  la  dispo- 
sition d'an  fidéicomrais  envers  un  tiers,  pourvu 

ree  fldéicommie  ne  fût  pas  frauduleux. 
qmb  paUan  Yogatut  et  tacite  ettet,  agitth 
batur  qmd  magie  prœvaUret  :  trtnim  id  iptvm 
noceret,  quod  tadte  rogatui  ettet  ;  an  prodet- 
set  quôd  palam  petitum  ettet  :  et  divut  Ha- 
drianut  retcriptit  :  in  eo  quod  euj^tqve  fidei 
palam  eommittum  ett,  non  este  eaiitimandwm 
fidem  mam  in  fraudem  legit  aceomtnodaue. 
(L.  3,  §  f ,  ff.  De  j'vre  fitd.)  La  loi  romaine 
permettait  même  de  laisser  Ji  l'héritier  insti- 
tué le  droit  de  choisir,  entre  plusieurs,  celui 
à  qui  il  transmettrait  l'hérédité.  Née  enim, 
disait  la  loi  7,  §i,  ff.  Dere^  dubiit,  in  arbi- 
trio  ^u»,  fût  rogNMw  Htf  potitwm  ett,  an 
omenhiàvêiltrutinure,  mI  eui  podib  retti- 
ttuU  :  pAtrimiMi  chAr  mterett,  utrum  in  pottê- 


tate  eiut,  quem  tettûtor  obHgari  cogitai,  faciat 
ti  vêtit  dare^  an',  poit  netettitatem  dandi, 
toliui  dietribuendi  tiberumarbitrium  eoneedil. 
Godefroy,  dans  sa  note  sur  cette  Imj  dit  même 
que  ce  n'est  pas  subordonner  quelque  chose  ù 
la  volonté  d'autrui  que  de  confier  ses  inten- 
tions à  quelqu'un  afin  que,  le  cas  advenant,  il 
en  rende  ténu^nage  :  Àliitd  eêt  in  edteriHs 
mUtntatem  aliquid  eonfeire ,  aUaé  alieui 
mandate  mentit  tvœ  initmetb,  ut,  cm»  eamu 
venerit,  ejvt  fidem  faciat.  —  De  l'ensemble  de 
ces  textes,  il  résulte  que,  sons  l'empire  du 
droit  romain,  an  testament  par  lequel  un  hé- 
ritier eAt  éié  cbargé  de  régler  la  distribution, 
en  totalité  ou  en  partie,  d'une  fortune  dont 
la  destination  frauduleuse  à -des  incapables 
n'eût  été  ni  prouvée,  ni  alléguée,  eût  été  va- 
lable,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  bénéficiaires  du  legs  aoraieni  été  désignés. 
— D'un  autre  côté,rancien  droit  français  n'eAi 
pas  été  molnit  favorable  à  une  disposition  de 
ce  genre,  que  ne  condamnait  aucun  texte,  ni 
de  t'ordonnance  de  173!t,  ni  d'aucune  autre. 
—  Tous  nos  anciens  auteurs  reconnaissent 
qu'il  faut  distinguer  en  celte  matière  entre  le 
mot  de  vo/on(^  et  celui  d'arbitrage  ou  autre 
équiptrilent,  «  C'esl^t-dire,  ajoute  Hontvallon, 
«  Traité  de»  tueteititmi.  chap.  5,  art.  SO,  que 
«  si  le  testateur  a  soumis  sa  dispoation  à  la 
«  pure  et  libre  v<^onté  d'nn  tiers  en  disant  : 
«  Qui»  Titiut  votuerit,  la  disposition  ne  vant 
«  rien  par  celte  raison  générale,  qu'il  dépend 
a  absolument  de  la'volonté  du  tiers  de  la  ren- 
«  dre  inutile.  Hais,  si  le  testateur  s'est  servi 
«  d'une  expression  qui  emporte  un  arbitrage, 
«  et  une  volonté  plus  raisonnable,  qu'une 
«  pure  et  libre  volonté ,  la  disposition  est 
tt  bonne,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  du  tiers 
«  de  l'anéantir  totalement.  »  Hontvallon  cite 
Duperier,  Uaximet  de  droit,  lit.  Det  ditpoti- 
tiont  captatoirei,  Julien,  Inttit.,  liv.  2,tit.  20, 
et  s'appuie  de  Godefroy  sur  la  loi  V,  if.  De 
tegatit,  3*,  disant  :  Qmanquam  autem  fidei 
commiuum  ita  reiictvm  non  debeatvr,  li  vo- 
tuerit :  tamen  ti  id  adteriptum  fueril,  li  /uerit 
arbitratuM,  ti  pataverit,  ti  a^imoverit,  ei 
utile  tibi  fueril  vinan,  vel  videbilur,  debebi- 
tvr.  Aon  enim  plemm  arMtriion  volmtati» 
lueredi  dédit,  teâ  qkati  viro  bono  eoMoHtfWH 
r«/icf«m.  — Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  le  23  déc.  1580  par  le  premier  président 
de  Thou,  ordonna  la  délivrance  d'un  legs  à 
un  curé  pour  le  distribuer  selon  la  volonté  du 
te&tateor.  l^oiiet  et  Brodeau,  oui  le  rapportent 

Jv*  Leg»,  somm.  5),  citent  aeux  arrêts  con- 
brmes  de  1585  et  de  161K,  et  il  y  en  a  d'an- 
tresdes  22  fév.  1678  et  27  janv.  1686.  —  Le 
Parlement  de  Rouen  a  aussi  jugé>dit  Denizarl 
(v"  Confettion,  §  15),. par  un  arrêt  du  29  nov. 
1696,  qu'un  legs  remis  parun  muribood  à  son 
confesseur  pour  être  employé  aux  usages  in- 
diqués sous  le  sceau  de  la  confession,  serait 
exécuté  en  afllnnanl  par  le  confesseur  que  le 
legs  lui  avait  été  déposé  sous  le  sceau  de  la 
confession,  qu'il  n'y  avait  rien  pour  lui.  ni 
pour  ses  parents,  ni  pour  personne  nrohibée 
par  la  cootnme.— Bonifaee,  l.  3,  >.  77  et  78, 
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cite  un  arrêt  du  Ptrlnnent  d'Aii,  du  20  avril 

i64^;  qui  c«nûriue  un  legs  fait  aui  exécuteurs 
testamentaires,  pour  distribuer  comme  a  dit 
le  testateur,  en*)uraBt  qu'ils  De  feraient  point 
distribution  ik  personnes  prohibées  de  droit. 
— U  est  vrai  que  Merlin,  qui  cite  quelques-uos 
de  ces  arrêts  {Bépert.,  m'  Légataiirt,  g 
émet  l'opiniOD  qu'ils  se  sont  écartés  des  vrais 
principes,  mais  il  'Se  fonde  sur  ce  «ue  les 
pactions  secrètes  entre  le  testateur  et  1  exécs- 
teur  testamentaire  pourraientpréteràlafraude 
et  constitueraient,  d'ailteiirs,des  legs  verbaux 
réprouvés  par  l'ordoDuance  de  17^.  —  Hais 
cette  objection  tombe  lorsque  tes  destmataires 
du  legs  sont  dénommés  dans  le  testaneat,  et 
quand  Var^age  eoofié  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire offre  toutes  les  garanties  désirables 
.au  double  point  de  vue  de  la  certitude  de  la 
volonté  du  testateur  et  du  caractère  Udte  de 
ses  dispositions.  Cette  disUnelion,  coasacrée 
par'  la  loi  Th£opaii^ptu,  qui  déclare  valabfe 
nnterprétalion  des  conditions  sous  lesquelles 
un  legs  fait  à  une  personne  désignée  doit  sgr- 
Itr  k  effet,  est  admise  par  les  arrêts  opposés 
par  Merlin  à  ceux  qui  précèdent  fDufresne, 
Jowm,  d£$  flwMmcw,  t.  l,p.  19;Bardet,«M. 
d'arrêté,  t.  2,  liv.  «,  chap.  30).  —  EnHo,  la 
législation  moderne  n'est  pas  plus  hostile  que 
le  droit  romain  et  l'ancien  droit  français  âi  la 
bienlaisanœ  privée  et  aux  dispositions  testa- 
mentaires de  ceux  qui,  ne  pouvant  régler  de 
leur-nvant  la  distribution  de  leurs  biens  d'une 
manière  tout  îi  fait  certaine  en  faveur  d'éta- 
blissements publics,  sont  obligés  de  se  conlier 
à  des  exécuteurs  testamen  taires  pour  la  régler 
sq>rè8  letv  iiu»rt.— Les  legs  doivent  être  cer- 
tains, sans  doute,  et  constatés  par  éciit.  Les 
lldéiconunis  doivent  être  exempts  de  fraude, 
et  l'on  peut  aller  jusqu'à  décider  que  la  fraude 
doit  être  présumée  lorsqu'il  y  a  eu  des  pac- 
tions secrètes  entre  le  testateur  et  l'exécuteur 
testamentaire;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler 
un  legs  abandonné  ji  la  seule  votoolédn  gra- 
litié,  soit  parce  que  celui-ci  peut  l'anéantir 
à  son  gré,  soit  parce  qu'il  pourrait  en  disposer 
en  faveur  d'incapables.— Mai3  toutes  ces  con- 
cessions faites,  il  ne  s'ensuit  pas,  dans  l'espè- 
ce, que  la  demoiseUe  Querey  n'ait  pis  pu,  par 
son  testament  du  SO  septembre,  charger  son 
légataire  universel  d'employer  sa  succession, 
déduction  faite  d'un  legs  particulier,  en  œuvres 
de  bieniaisance  ,  ra-tncipalement  et  spéciale- 
mentponr  avoir  ù  Bemay  des  Frères  des  Eco- 
les chrétiennes,  pour  Dacililer  l'entrée  dans  les 
wves  des  jeunes  gens  panvres  de  la  commu- 
ne, ou.pour  l'agrandissement  de  l'église,  -r 
Il  s  agit  évidcnuBcnt  id,  non  d'une  voionié 
arbitraire,  mais  d'un  arbitrage  déleiminé;  et  ni 
la  loi  VeUret  decreverunt,  ni  Tari.  9H,  Cod. 
rfap.,  ne  sont  applicables.  —  L'arrêt  attaqué 
insiste  sur  le  caractère  à^universaUté  du  legs 
de  bienfaisance  émané  de  la  demwsetle  Uue- 
rey ,  et  voit  dans  cette  institution  indirecte 
d'un  héritier  une  violation  de  la  loi  Vetere$ 
decrevenmt.  Hais  qn'iniporte  que  le  legs  soit 
universel  ou  particulier,  s'il  est  clair  et  fait  en 
faveur  de  personnes  capables  de  recevoir? 


Eetrce  que  les  I«s  de  toolea  eortes  et  les  in- 

stimtions  d'héritier  ne  sont  pas  indistin<^ 
raeet  autorisés  far  l'art.  967,  Cod.  Nap.,  et  ne 
peuvent  pab  woa  éère  faits  sous  forme  de  fidéi- 
commis, ,  écritt  et  lidtet  ?  —  Que  si,  panai  les 
gratifiés,  il  y  a  des  ooauMnes,  des  hospices, 
des  oongrégïltioBB  religieuses  -mitorMetf  tout 
ne  sera  pas  dit  sans  doute  quand  les  tribunaux 
auront  déclaré  la  validité  des  legs,  et  il  res- 
tera au  coBseil  d'Etat  l'exercice  «e  son  droit 
de  coBtrdle  pour  annuler  ou  réduire  les  dt&- 
ppsiUons  excessives.  Ainsi  tout  sera  concilié 
dans  ce  système  :  le  respect  dâ  aux.  dernières 
V(riontés  «es  mouraats,  la  fa^r  que  méritent 
ies  legs  pieux  et  de  btenfaisanoe ,  et  enlin 
l'intérêt  «es  famiHes  protégées  par  le  conseil 
d'Etat  «outre  les  disfiSsitiMS  eâptatoires.  En 
•daettent  le  sya^roe  eontruire,  l'arrêt  «ttaqaé 
a  donc  violé  et  faussement  appliqué  les  diqto- 
sitions  et  les  principes  invoqués  ^  l'appui  du 
pourvoi. 

Du  1"  JDTLiET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv., 
MM.  Pascalis  prés,,  Alcock  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  contr,),  Béchard  et  Clé- 
ment av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  eu  ch.  du  con- 
seil ]  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Attendu 
qu'à  l'audience  du  25  noveaibre  eà  as> 
sistait  M.  le  conseiller  N^veur,  les  conclu- 
sions ont  été  reprises;  et  que  si  les  qualités 
de  l'arrêt  se  servent  de  l'expressioa  coHeJu- 
sient  ntmwUes,  elles  ajoutent  que  ce>«oite/ii- 
lioTu  Bont  celles  rapportéei  ci-4es$u$,  lesquel- 
les sont  préciséœentcelles  du  Saoùt|H«cé(ient, 
dont  la  Cour  avait  domé  acte,  et  sur  lesquelles 
les  qualités  oonslatenc  que  U  cause  était  ap- 
p^éej  — {>*eè  n  sutt  qne  «es  mêmes  concln- 
aions  du  5  aoAt  préeédeM  avaient  ^  repri- 
ses devant  M-  le  conseiller,  Nepveur,  présent 
à  l'audîMice  du  novembre,  comme  i!  Ta  été 
à  toutes  les  autres  audiences  où  la  caase  a  été 
app^ée;  -  Rejette  ; 

«  Sur  le  tretsièrae  moyen  : — Vu  tes  art.  89S, 
967  et  970,  C.  Nap.; — Attendu  que,  dans  son 
testament  en  date  du  30  seitt.  iSsl,  la  demoi- 
sdle  Querey,  en  disant  qu  après  préièveiqent 
de  divers  legs  particuliers  et  d'ane  somme  de 
6,000  fr.  attribuée  à  Tnrpiii,  le  surplus  de 
ses  biens  serait  employé  en  œuvres  de  bîen- 
faisaBce,  avait  exprime  la  vtrioeté  que  cet  em- 
ploi eût  lieu  principaleiuent  et  ^fécialement 
pour  avoir  des  Frères  des  Ecoles  chrétien  nés  ■ 
sur  la  paroisse  de  Sainte-Croix  de  Bemay,  et 
en  faveur  des  pauvres  jeunes  gens  de  la  même 
paroisse  gui  voudraient  se  destiner  à  l'état  ec- 
désiastitme,  ou  pour  le  prolongement  des  sons- 
ailes  de  r^ise,  pour  l'ônplacement  desFrères 
etde  leurs  enfants;— Attendu  que  les  person- 
nes ainsi  désignées  n'étaient  point  mcertai- 
nes;  que  l'arréi  attaqué  n'a  aucunement  dit 
qu'elles  fussent  incapables;  qu'elles  ne  sont 
pas  déclarées  teHes  par  la  wi,  iaqpielle  se 
borne  à  sulxHdonner  k  raceomptissement  de 
certaines  coitditions  la  réalisation  des  disposi- 
tions faites  en  leur  faveurj—Mteudu  que  l'ar- 
rét  attaqué  aeuruson  dedÉre  que,  dans  l'fay- 
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SliwM  où  il  y  aurait  lieu  d'emi^ver  les  biens 
la  saecetsioik  en  oeiiTres  de  kenfaisuce 
autres  qae  celles  qal  sont  pnncip^dement  et 
gpédaleaieBt  dé^Déee  au  testament,  H  res- 
terait, dès  à  ipréseni,  de  IWertilude  su  les 
ptfsoanes  qui,  en  ce  cas,  se  troaTeraient  nl- 
tMenrement  gr^tïfiées^  et  sur  leur  capacité; 
mus  qoe  cette  évcntualilé  ae  suffit  pas  pour 
détnùre  ks  efiEets  des  duçositious  faites  en 
laveur  de  pownnes  certaines  et  capables, 
alws  surtout  ^u'il  n'est  ni  établi,  Ri  allégué 
qie  la  testatrice  ait  eu  llaienlioD  de  faire 
fnode  à  la  loi  ec  de  diqtoser  au  profit  d'ia- 
eapaUes;  —  Qu'eo  annulant,  dans  cet  état 
deslaUs  ,  les  dispositions  de  dernière  v<^nté 
coatennes  an  premier  des  deux  testaments 
de  la  demoiaeUe  Querey,  testament  qu'il  a 
ju^é  seol  applicaUe,  l'arrêt  attaqué  a  vidé  les 
articles  ci-oessas  vidés;  —  Sans  qa'il  soil  be- 
soin de  statuer  sur  les  antres  nMjreDs;  — 

PAKIS  M  »wwi»r  18«*. 

SOCitTË  Kn  HOM.  COLLBCnr,  PBOMSSSE,  BEFCS 
D'kxSCLTWN  ,  MCfiSy  RiSOLUXiOM  LOUAGE 

d'ocvïage,  corns»  vxmoi,  muuugihn- 

TÊaÊTS. 

La  simpie  promise  que  des  parties  $e  sont 
faîte  T^ctprofHrmenf  de  former  entre  ettee  une 
Viciiti  en  nom  cMeetif  eat  dépourvue  de  toute 
voleur,  et,  d«t  fort,  ?te  peut,  sauf  le  cas  de  dot 
ou  de  fraude f  donner  lieu  à  det  dommagetrin- 
téréu  CMtre  eelie  m»  réfute  de  l'exécuter  (1  ) . 
Cod.  Nap.,  1325;  Cod.  comm.,  39>  41  et  42. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cette  promesie 
est  deuiluie  de  tmUes  te*  eondiiiom  essentieUes 
mu  contrat  de  sqeiHi,  notamment  en  ce  qu'elle 
ne  fixe  ni  Rapport  social  desintéreesés^  ni  leur 
part  dans  tes  bénéfices  ou  pertes^  ni  la  durée 
de  la  société,  et  que.  de  plus,  son  eonmence- 
uunt  ^exiaUisn  »  été  tenm^  à  piusieurs  an- 
nées (i^. 

Du  reste,  ta  même  promesie,  en  la  tuppo- 
sanl  valable,  devtaxtétre  considérée  comme  ré- 
sobte,  à  défaut  de  stipulation  contraire  formel- 
lement convenue  dans  Cacte,  par  le  décès  de  l'un 
de  ses  cuUeun  aêamt  f  époque  fixée  pour  son 
«rfcK/ion  (3).  Cod.  Nap.,  1863  et  1868. 

£'niex^cu/ton^par  les  chefs  £um  maisonde 
commerce,  du  contrat  de  louage  en  vertu  du- 
quel un  de  leurs  employés,  qu'ils  renvoient  sans 
motifs  légilimes,  était  attatjié  à  leur  maison 


(1-3)  H.  UoUnier  (Pr,  comnu,  t.  1",  W  171) 
considère  la  promesse  que  des  parties  se  sont  làile 
r&iproqaemeDt  de  former  enlre  elles  one  société  eo 
Dou  coUectif^  coiame  coDSlituanC  une  obligalion  de 
faire  qui  se  résout  en  dommagcs-lnl^rfilsfii  easd'in- 
néention  dfe  1«  partda  débiteur  (God.  Ifap., 
THieftjto,  cet  auienr  suppose  qu^rae  tdie  promesse 
détamiM  les  conditîODS  de  la  société  fnlare;  e'est 
lealeBent  dans  ce  cas  qn^elle^a^  solrant  Jut,  un 
lia  de  dnrft  entre  les  parties.  —  L'arrêt  que  nous 
rappartaiis  paratt»  an  eenttaiief  eonsldénr  la  ^o- 
■ow  dont  il  s'agii  BOBiae  n'étant,  dans  faut  les 
"tt  dffWffliHf  Trienr. 

p)  T,  ^p.  gén.  Pal.t  T*  Satiété,  a^AM  etsair. 


S» 

peur  wt  ofrfatn  •  temps,  les  rend  passibles  de 
domimageê-intéréts  envers  cet  employé,  alorp 
surtout  tfue,  pour  le  conserver  à  leur  service, 
en  aufmeitfaMses  appdntemantt,  ils  l'avaietU 
déterminé  A  rompre  une  association  par  lui 
fait*  meee  un  tiers  {À).  God.  Nap.,  4780. 

GuiH  C.  Destourbbt  bt  Broquut. 

Par  acte  du  15  jnill.  1837,  le  ^ieur  Destonr- 
bet,  fondeur  en  cuivre,  e»  le  sienr  Broqnin, 
son  gendre  et  associé,  se  sont  engagés  k  asso- 
cier avec  eux,  à  partir  du  1"  janv.  1860,  le 
sieur  Goin,  leur  employé.  Ce  dernier,  de  son 
côté,  s'engageait  i  rester  chei  les  sieurs  Des- 
tourbet  et  Broquin -usqu'au  1"  janv.  1860, 
époque  à  partir  de  laquelle  il  s'assoeimit  avec 
eux,  et  ses  appointements  ont  été  portés  à 
lOjOOOrr.  par  an.  —  Le  sieur  Destowbet  étant 
décédé  an  mois  de  septembre  ssivant,  le  fonds 
a  été  wndu,  le  l"  sept.  1838,  îi  un  tiers  au- 
quel le  sienr  Broqain  s'est  associé.  Quant  au 
sieur  Guin,  il  a  été  congédié  le  octobre, 
un  mois  après  la  vente  du  londs. 

Le  sieur  Guin  a  alors  formé  contre  les  hé- 
ritiers Destowrbet  ei  le  sieor  Broquin  une  de- 
mande tendant  à  l'exécution  des  engagements 
pris  envers  lui,  sinon  au  paiement  d'une  som- 
me de  12,000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. —  Les  défendeurs  ont  répondu  que  la 
promesse  d'association  invoquée  contre  eux 
était  nulle,  et  qu'en  tout  cas  l'époque  de  sa 
réalisation  n'était  pas  encore  arrivée.  En  ou- 
tre, ils  ont  demandé  à  prouver  un  Mrtain 
nombre  de  faits  qu'ils  présentaient  coimne 
ayant  suffisamment  motivé,  smva'nt  ensj,  le 
renvoi  du  àeor  Guin. 

Le  24  mars  i8!!9,  jugement  du  tribuDal  ci- 
vil de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  ,    '  . 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Guin,  a 
fin  de  12,(K)0  tr,  de  domma«s-intérëts  pour 
refus  d'association  :  —  Atlenau,  en  la  forme, 

3ue  l'aRsociation  dont  il  s'agit  devait  être, 
ans  fintenlion  et  la  situation  des  parties,  une 
société  commerciale  et  en  nom  collectif  ;—Al- 
Iciidu  qu'aux  termes  des  art.  ^  et  suiv.,C(>d. 
cMum.,  dont  la  disposition  a  été  déterminée 
par  des  considérations  d'ordre  public,  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite 
doivent  être  constatées  par  des  actes  publics 
on  sous  signatures  privées,  et,  dans  ce  second 
cas,  fartes  conformément  it  l'art.  1325,  Cod. 
Nap!;  qu'aucune  preuve  pair  témoips  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  par  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes, ne  peutétread- 
mise  contre  et  entre  le  contenu  auxAte  actes 
de  société  ni  pour  les  suppléer:  que  l'extrait 
de  ces  actes  doit  même  être  publié  dans  le  dé- 
lai et  suivant  le  mode  présents  par  les  articles 
susénoncés;  qu'enttn  ces  formalilés  sont  k  ob- 
server sous  peine  de  nullité  à  l'égard  des  inté- 
ressés, et  qne  cette  nullité  radicale  ne  souffre 
pas  de  modifications  dans  ta  ju^pmdence 
constante  des  tribunaux;  ~  Attendu  qu'il 
suit,  à  plus  forte  raison,  des  mêmes  dispositions 


(i)  V.  anat^  Paris  19  man  1858  (1859,  p.  988}; 
Cais.  15  juin  1809  (1899,  p.  8U)> 
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«qu'elles  ne  reconnaissent  aucune  sorte  de  va- 
lenràla  convention  qui  n'est  qu'un  projet  de 
société  entre,  deux  mi  plusieurs  parties,  ou, 
comme  dansl'e^èce,  qirnne  atanple  j^OBoesse 
de  s'asMwier  doniiM  par  diaciine  d'elles  k 
l'autre  partie;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'un  pa- 
reil acte  ne  peut  donner  lien  à  domniages-in- 
téréis  contre  celui  qoi  refuse  d'exécuter  la  pro- 
messe, saur  le  cas  de  dol  ou  'de  fraude,  puis- 
que chacun  d^  intéressés  a  dâ  connaître  la 
loi  prohibitive  et  doit  s'imputer  ^[alemient 
le  tort  d'y  avoir  contrevenu  ; 

•  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,dans 
l'intérêt  de  Guin,  on  pr^end  assimiler  la  pro- 
messe  de  société  qui  lui  a  été  faite  par  Destour^ 
bet  el-BnN^uin,  son  gendre,  à  la  promesse  de 
vente  autonsée  dans  le  droit  civil  ;  que  si  l'art. 
i  589, 6.  Nap.,  déclare  celle-ci  valable.c'est  seu- 
lement à  nne  condition  qui  complète  en  réalité 
le  contrat,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  diose 
et  sur  le  prix  (  qu'il  est  évident  ici  que  les 
deux  genres  de  irôroesses  diffèredt  totaJeiaent 
l'un  de  l'autre  ;  —  Attendu,  en  effet  et  aii  fond, 
que  la  promesse  dont  extipe  Guin  n'a  pas 
même  1  apparence  d'un  cfAiIrat  de  société, 
même  d'après  le  droit  civil;  qu'elle  est  desti- 
tuée de  toutes  les  conditions  essentielles  à  ce 
i:ontrat;  oue,  notamment,  elle  ne  Axe  ni  l'ap- 
port sodal  dœ  intéressés,  ni  Unr  part  dans  les 
.  bénéAces  ou  pertes,  ni  la  durée  oe  la  société; 
que  de  plus,  son  commencement  d'exécution 
a  été  renvoyé  à  plus  de  deux  années  ;  en  telle 
sorte  qu'il  est  manifeste  que  la  société  n'a  été 
aloi-s  qu'un  projet  iuTorme,  peut-être  conseillé 
par  l'intérêt  du  moment  présent,  mais  sub- 
ordonné certainement  à  un  cunseulement  ul- 
térieur complémentaire  etdcAuitif  ; 

«  Attendu  enfin  que,  dans  Thypothèse  d'un 
contrat  régulier  dès  son  origine,  il  serait  sur- 
venu, le  S4  sept.  1837,  presque  aussiK^t  après 
sa  date,  un  cas  de  rés^uiion  forcée,  par  suite 
de  la  mort  de  Deslourbet,  l'un  des  prétendus 
associés  ;  que  telle  est  la  disposition  exprès 
de  l'art  iStKt,  n»  3,  C.  Nap.,  à  moins  qu'une 
stipulation  contraire  n'ait  éiéformdleiAentcon* 
venue  dans  l'acte,  aux  termes  de  l'art.  1868  ; 
qu'elle  est  applicaUe  aux  sociétés  commer> 
claies  de  même  qu'aux  sociétés  civiles,  et 
qu'elle  résout  le  contrat  d'une  nunière  abso- 
lue, pour  les  associés  survivants  comme  pour 
les  héritiers  du  déftint,  parce  que  ta  société, 
reformant  en' vue  et  à  la  considération  de  tel* 
les  personnes,  ne  saurait  se  maintenir  jusqu'à 
la  fin  qu'eutre  ces  mêmes  personnes;  que  la 
résolution  ne  donne  lieu  non  plus  à  aucuns 
,  dommages-intérétsau  profitdequi  ^ecesoit, 
parce  que  la  mort  de  l'un  des  associés  est  un 
<ras  raràaent  fortuit; 

«En  ce  qui  touche  la  deuxième  demande 
de  Guin,  en  paiement  de  i2,000  fr.  pour  ap- 
pointements ;  —  Attendu  qu'il  articule  que  son 
appoiniement  annuel  a  été  porté  par  Deslour- 
bet et  Broqnin  k  la  somme  de  iO,000  fr.,  le 
]5JuiU.  18&7,h>rsdu  projet  d'association,  et  à 
partir  Aidit  Jow  jusqu'au  1"  juv.1860,*  que 
ce  nouveau  eontrat  de  louage  a  reça  un  coai- 


roencement  d'exécution,  mais  que  Guin  n'a 
touché  l'éuKdument  convenu  que  jusqu'au 
1*'  oct.  1858,  jour  où  il  a  été  congédié  par 
Broquin  et  la  veuve  Destouribet;  —  Attendu 
que,  qnanti  ce  louage,  U  n'existe  pas  seulement 
une  aim^  ivomesse  foile  à  Gwn,  mais  bien, 
de  l'aven  des  défendeurs,  un  contrat  luufait 
entre  eux  «A  lui;  qu'en  droit,  sîle  principe  de 
la  liberté  des  personnes  ue  permet  pas  airelles 
s'engagent  à  vie,  il  leur  est  pourtant  loisible 
de  conférer  an  louage,  comme  dans  l'espèce, 
une  durée  qui<n'excèae  point  de  justes  limites; 
—Attendu,  que  les  défendeurs  allèguent,  et  de- 
mandent à  prouver  par  témoins,  qu'ils  ont  en 
lé  droit  de  renvoyer  Guin  de  leur  maison  à 
raison  des  reproclies  graves  par  lui  encourus 
dans  l'accomplissement  de  son  emploi,  mais 
que  les  faits  par  eux  articulés  à  la  veille  de 
.1  audience  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissi- 
bles, d'après  les  circonstances  et  documents 
du  procès; — Attendu  enfîn  qu'il  est  certain 
que,  pour  conserver  Guin  it  leur  service,  en  lui 
promettant  iO,000  fir.  d'appointements  jus- 
an'au  1"  janv.  1860,  Destourbet  et  Broquin 
1  ont  détemrîné  à  rompre  l'association  qu'il 
avait  fkile  avec  un  tiers;  que  cette  antre  cir- 
constance molive  d'autant  plus  la  réparation 
qui  est  due  ï  Guin  de  ce  chef,  et  que  le  tribu- 
nal a  le  pouvoir  de  lL\er  la  somme  due:— Par 
ces  motifs,  déclare  Guin  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  dommages-intérêts  pour  l'asso- 
ciaiioD  projetée,  l'ën  déboute  ;  condamne  la 
veuve  Destourbet  et  les  époux  Broquin  à  lui 
payer  la  somme  de  iO,000  fr.  pour  reparadon 
du  préjudice  quant  au  louage  non  exécuté  par 
eux,  etc.  « 
Appel  par  le  sieur  Guin. 

Du  3^  pfiviuui  tStiO,  arrêt  C.  Paris,  3«  ch., 
MM.  Perrol  deCbexeliesprés.,  Dutard  et  BouU 
locbe-av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  raotifii  dëb  pre- 
miers juges,  GoHFiRMB,  etc.  » 


BENNES  1*'  wmàk  UM, 
■  scasmimoN ,  léoataii^,  décès  suis 

UtPAUTS,  ' 

La  difporiti'on  tettemui^in  par  laqwlU 
«N  Ugt  est  fait  aoec  cette  cUaut  qw,  ^têau  U 
«01  où  U  téffotaùv  (ru  bai  à§t)  viendrait  à 
décider  fOM  enfante,  le  Ira*  ferait  rwHeiUi 
par  une  autre  pertonne  dAio»»ufe  dans  te 
testament,  constitue,  non  un  simple  legs  cou* 
ditionnel,  mais  une  substitution  prohibée  par 
^l^oi(l].Cod.^ap.,896. 

peu  importe,  d'aiUeurt,  qt^il  toit  afouté 
que  U  léq^aire  institué  pourra  disposer  des 
biens  auttiiàt  qu'il  aura  un  ou  pUaitur»  en' 
fantt. 


(1)  La  jorifiinideiice est  ixéecnoocDH;  V.  Bêpi 
gém,  Pei.  kX  StÊpp,,  v*  S^titmiio»,  q<"  lU,  iSi. 
348  et  8uli>  —  Adde  Can.  U  été.  1880  (l8«l,  p. 
SM),  et  ta  renvoi. 


Digilized  By 


JUHISPRUIlENGE  FUANÇAISE. 


61 


Bbrhaxgcb  C.  Beskaikcbr. 
Juxeûwnt  {lu  tribunal  de.Savenay,  qui  le 
4ëcid«ït  tintà  en  ce'8  termes  : 

«  AUendu  que  les  bériiiers  Be'rranger  aUa- 
<iveil  la  Talidité  du  teslameot  du  23  déc. 
1858,  £cté  par  le  siéur  Lncieu-Evarisie  Ber- 
ranger,  préieiidantqueoeieslameDt,qiiiin8ii- 
laeeotome  làgauûré  luiverscl  le  mineû  Ber- 
tanger,      de  jnoins  d'jun  an,  est  entaché  de 
«obaiitiHiott  et  doit  âtre  décbré  nul,  en  con- 
fomùfé  de  Tart.  896,  Cod.  Nap.,  et  demao- 
■leni,  comme  oonsà^ieDce,  le  partage  des 
cDels  BM^ien ,  •  valeun  aiobiliere&  et  ira- 
meublés  dépendant  de  la.  succession  dudit  Lu- 
rien- Ev^iste  Berranger;  —  Attendu  que  les 
«lisposilîons  de  ce  testament  qui  donnent  lieu 
>  ftnterprétalion  sont  les  suivantes,  qu'il  est 
utile  de  retracer  :  «  Je  donne  et  lègue  tout  ce 
«  queje  posséderai  au  jour  de  mon  décès,  tant 
s  en  meubles  qu'en  immeublés,  sans  aocuoe 
«  e\cepiron  ni  réserve,  à  mon  filleul,  Pierre- 
«  Marie  Beiranger,  mineur,  issu  de  l'union  de 
«  won  frère,  décédé  «  Pieire-Paul  Berranger,  et 
4  de  Jeanne  Michel,  sa  veuve,  avec  laquelle  il- 
«  demeure  k  la  BoocheraÎB,  riosUtiiant  ainsi 
<  Bénl^taire  anlversel.—  En  cas  due  ledit 
«  nâueur  Tienne  à  déeéderavantmoi,]  institue 
«.  ponr  mes  légabUrea  universels,  pour  ce  cas  de 
«  prédéeès  sentauent ,  mes  frères  germains, 
«  CuiUumeBemnger,cnltivateur,^nieurant 
«*aBmb(HTe,eommunedeSavenay:  Jean  Ber- 
«  ranger,  cultivateur,  demeurant  à  ta  Gosserk, 
<t  raàmeeommaBe;I<{oël  Benranger,  cultivateur,. 
«  demeurant  à  la  Porte,  même  comoHin'e.— Ën 
<■  conséquence,  ledit  mineur  Pierre-Harie  Ber- 
«  ranger  ou  à  son  défaut,  eii  cas  senlemeot  qu'il 
«  décède  avant  moi,  mes  troh  frères  susnom- 
«  mes,  joniront  et  disposeront  en  pleine  pro- 
«  priétéet  jornssance  de  tout  ce  dont  je  décé- 
«  deiat  pn^iétaire,  sans  réserve,  à  partir  du 
«  jour  de  mon  décès  seulement,  à  l'exclusion  de 
«  tous  antres. — Simon  fllleut  Pierre-Marie  Ber- 
«  nuwer  venait  à  décéder  sans  enfant,  les  biens 
«  qa*B»urafec«iUi8  par  suite  dn  lei^ci-^ssus 
«  retoamerontli  mes  (rois  bëres  susnraimés, 
«  su»  qne  ledit  filleul,  légataire,  ait  pu  en  die- 
■  poser  de  quelque  manière  que  ce  soit;  mais 
«  sit6l  qu'il  ama  eu  un  ou  plusieurs  en&uils,  il 
*  en  disposcn  comme  bon  lui  semblera.  Le  re- 
«  tonr  ûi  an  nrotit  de  mesdits  frères  seuls,  sans 
«  révcnHtflite  de  l'un  sur  l'autre  en  cas  de  pré- 
«  déeè9»;-~AUenduquedes  termes  de  ce  testa- 
ment peut  résulter  cette  hypothèse,  que  le  lé- 
gataire insfitué,.qui  a  un  an  h  peine,  s'il  mou- 
rait dans  une  vieillesse  avancée  et  sans  enfant, 
anrait  va  fixée  sur  sa  téte,  pendant  de  très- 
loagoea  années,  une  propriété  dont  il  n'au- 
rait pas  pu  disposer  à  sa  volonté,  qu'il  n'au- 
rait pa  ni  aliéner  ni  hypothéquer,  et  qu'il  eût 
falln  rendre  à,  un  antre  que  ses  héritiers,  en 
fiuîTant  une  volonté  àmre  que  la  sienne;  qu'il 
aoiait  donc  reçu  k  chaire  de  consorer  et  de 
raidre;— JUlendn  que,  dans  cétte  bfpouèse 
dn  leMament,  qui  est  trës>pos8ible,  lEvariste 
fiûruicer  a  crée  deux  ordvœ  Hicceteifo  :  son 
neveu  CabonL  qu'il  institue  stm  légataire  nnl- 
versd»  qm  a  ia  chose  entre  les  naios  pen- 


dant près  d'un  siècle  peutTtire,  qui  ne  peut 
en- disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit, 

?|ai  a  donc  l'ordre  de  la  conserver;  ses  trois 
rères  ensuite,  dans  le  cas  de  décès  sans  en- 
fant: il  lui  impose  donc  la  charge  de  rendre; 
il  dérange  l'ordre  snccMsif  en  transportant 


succèsstvement  sur  deux  télés  sa  propriélc  ; 
—Attendu  que,  dans  l'espèce  créée  parle 
testament,  pn  trouve  tout  ce  qui  carat^rise  la 
substitution,  charge  au  grevé  de  conserver 
pendant  sa  vie  et  de  rendre  à  sa  mwt,  cet 
ordre  successif  de  vocaUon,  d'abord  d'un  pre- . 
mîer  gratiAé,  |Hiis  d'un  deuxième  qni.  recueille 
après  ce  dernier.  Il  est  vrai  que  cet  ordre  suc- 
cessif n'est  établi  que  condiUonneUement  et 
non  d'une  manière  absolue;  mais  en  prohi- 
bant les  substitutions,  l'art.  896  n'a  point  dis* 
tingué  entre  celles  qui  sont  faites  pures  et 
simples,  et  celles  qui  sont  faites  sous  condi-  . 
tion  ;— Attendu  que  le  testament  doit,  dès 
lors,  être  annulé  comme -entaché  de  substitu- 
tion, et  le  partage  être  ordonné  ;  —  Déclare 
nul  le  testament  du  25  déc.  4858.  » 
Appel  par  les  héritiers  Berranger. 

Du  i"  MAI  18C0,  arrête.  Rennes,  3*  ch., 
HM.  Tarot  prés.,  du  Bodan  subst.,  Janiu  el 
Uénardav.  ^  . 

«  LA  COUR;  — Considérant  ^'anx  termes 
de  l'art.  89C,  Cod.  Nap.,  toute  di^Msition  par 
laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  sera  chargé  de  conserver  ou  de  ren- 
dre à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'yard  du 
donataire,  de  l'héritier  inslituéou  du  légataire; 
— ConsidéRtnt  que;  dans  le  testament  d'Eva- 
risie  Berranger,  dont  toutes  les  dispositions 
s'enchainenl  avec  précision  d'une  manière 
corrélative,  il  est  impossible  de  rencontrer 
trois  teslamenls  distincts  et  séparés  ;  qu'il  n'y 
a  réellement. qu*un  seul  testament^  mais  pré- 
sentant  des  mo^Qcations  dans  l'occurrence 
de  certains  casiwévus  par  le  testateur;— 0>n- 
sidérant  ^ue,  dans  l'espèce,  l'institution  est 
pijre  et  stmple,  et  que  la  condition  exprûnée 
par  le  leslaleur  n'a  été  apposée  qu'îk  la  snb- 
stituliun,  puisque  cette  subsUlntion  ett  snbor-, 
donnée  au  cas  où  le  légataire  décéderait  sans 
enfant;  —  Considérant  que  cette  disposition 
présente  tous  les  caractères  d'une  substitution 
prohibée,  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
riiuiversaliié  des  biens  l^ués  étant  imposée  . 
par  le  testateur  jusqu'il  la  survenance  d'enfant, 
si  elle  a  lieu,  condition  dont  l'accomplisse- 
lueot  très-iuccrlainf  à  raison  du  jeune  ftge  du 
l^uirc,  ne  saurait  se.  réaliser  que  dans  un 
temps  fort  éloigné,  et  qui,  par  suite  d'événe- 
meutc  qui  peuvent  survenir,  ne  se  réalisera 
peut-être  jamais  ;— Par  ces  motib  ;— Et  adop- 
tant au  surplus  ceux  des  premiers  jiiges;  — 
ConnaiiB,  etc.  » 

.   AQEK  7  i««riM-  IMI. 

inscBiPTiOK  htpotbAcuke,  tucnoH  H 

OOmOU,  BKKOUTKLLDiBKT. 

Liléction  de  domicile,  dan»  un»  iiuerip- 
()0»  hjfpotkécairt ,  n'eêt  pa»  «ne  formohM 
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sttbrtantielte  donï  l'omission  emportemiUité  (1) . 
Cod.  Nap.,  2148. 

...Hors  nwfoHt  qm  ettte  inseriptian  eié 
prise  en  renomtUement  tCwtf  inseription  an- 
térietêrt,  dont  ladite  toutes  Ui  formalitét  se 
trotnent  exactement  observées  (2). 

Goi^œon  G.  Bos. 

De  7  rftnuBB  1861,  wrét  G.  &$fsn,  mi.  Joly 
prés-,  Dréme  1"  xv.  gén,,  Brocq  ei  Périé  aT. 

«  LA  COUR;~AUeQdu  que  l'art.  2148,  Cod. 
IXap.f  ne  prmMeeiushi  nuHité  centre  I  omis- 
sion de*  fomdiléft  dont  il  contient  rénemé- 
ration;— Qu'il  est  de  ptiocipe  me,  lorsqae  les 
fonnalités  ne  sont  pa»  présentes  à  pane  de 
nullité,  il  fout  distimcner  celtes  qui  sent  sub- 
stantielles, c'est-^-dire  celtes  gui  eonstitoéiit 
en  qoelqne  sorte  le  (h-oit  lui-même,  ou  l'acte 
qui  sert  k  le  rendre  manifeste,  de  celles  d'un 
ordre  secondaire,  sans  lesouelleft  le  droit  ou 
l'acte  peuvent  se  manifester  oans  Uml  ee  qu'ils 
ont  d'cBsenttel;  que,  dans  le  premier  cas,  la 
nullité  de  l'acte  doit  être  la  sanction  de  la  loi 
Tîolée,  cl,  d^ns  le  second,  il  suffit  à  ,cette 
sanction  que  l'intérêt  privé  que  la  formalité 
avait  pour  objet  de  sauvegarder  soit  mis  en 
péri!  ou  lésé  par  son  omission  ;  —,  Âtieodu 
qu'il  faut  classer  dans  celte  seconde  catégorie 
le  défaut  de  mention  ou  rirré^larité  de  la 
mention  d'un  domicile  élu  dans  rarrondHss,e- 
ment  du  bureau  de  l'hypothèque  ;  —  Qu'en 
effet,  cette  omission,  alws  que  le  bordereau 
cnitient  toutes  les  autres  formalités,  ne  porte 
aucune  atteinte  k  la  publidté  et  à  la  spécialité  • 
qui  sont  le  caractère  essentiel  du  régime  hy- 
{Mrthécaire  :  elle  ne  peut,  en  aucune  façon, 
induire  les  tiers  en  erreur  sur  les  cireonstan- 
ces  qu'ils  ont  intérêt  de  connaître  peur  ap- 
précier la  nature  et  l'étendue  des  engagements 
de  leur  débilenr^  et  pour  être  fiiés  sur  la 
personne  et  les  utres  des  créanciers  hypothé- 
caires; — Attendu,  air  snrplos,  que,  dans  l'in- 
scription arguée  de  nulHté,  prise  le  15  juiU. 
1858,  il  est  formellement  déclaré  qu'elle  est 
prise  eii  renouveHemenl  de  celle  du  15  nov. 
1848,  dans  laquelle  sont  eia(»ement  obsa^ 
vées  toutes  les  formalités  de  Van.  2148;  que 
les  tiers  n'ont  pas  pu  se  méprendre  sur  la 
conséquence  et  le  but  de  ce  renouvellement. 


(i  )  V.,  sur  cette  question  conlroversée,  les  auto- 
rités citées  m  note  soqs  un  arrêt  coiiintire  de  la 
Cour  de  eassatUn,  du  36  joill.  185S  (lliflO,  p.  153). 
—  AdàÊ  eonf,  i  l'arrêt  que  bous  rapporlom,  Or- 
léans, h  juin  1861  <«861,  p.  675).— V.,  «a  KSte, 
les  obterfaiiom  de  M.  Gauthier,  es  note  sons  l'arrêt 
préelié  delà  Cour  de  caHaii«a;--iU^  0^  PaLet 
Supp,,  y  JnaeriptUni  kspotiéeeiret  a**  ISfietsiiiT. 

(2)  Il  parait  tUe  geuâtalemeat  admis  atijoar- 
d'hiUf  que  l'inKrîpiion  prise  en  reDOuvellemeot  ue 
ddt  pBB  néœgsairnnent,  pour  M  validité,  cooteuir 
toutes  iet  éutHiciations  prescrites  pour  la  validité  de 
riDscriptioD  originaire,  poHrru  qu'elle  8*  réfère  & 
cette  tDscriptioo  qui  les  contient;  V.  gén.  Pal,, 
y  Intcription  hypothécaire ,  n"  517  et  suiv.  — 
Adde  ZacharUe,  $280,  et  note  18;  TroplODg,  Priv, 
et  hgpotk.,  u  8,  m'  71&f  Pout,  Priv,  ei  AywiA., 
n-  lOftS. 


qui  étaient  d'empêcher  la  péremption  de  la 
première;  qu'ils  ne  se  sont  pas  en  effet  mé- 
pris, puisque  toutes  les  notifications  voulues 
par  k  loi,  soildansla  procédure  en  saisie  réelle,* 
soit  dans  la  procédure  d'ordre,  ont  été  r^u- 
tièrement  faites  à  l'appelant;  —  Qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  l'irrégularité  signalée  dans 
le  renouvellement  de  l'inscription,  consisunt 
seulement  en  ee  que  le  domicile  élu  est  indi- 
qué hors  de  l'arrondissement  du  bureau  des 
hynotiièques,  ne  pouvait  faire  grief  qu'aux  ap- 
neunts  dims-  le  cas  où  elle  aurait  onpétiié 
les  nodficMioBS  <{tt'ils  avaient  inlftét  de  con- 
naître de  parvenir  jusqu'à  eux,  ce  qui  eftt  été 
la  juste  peine  de  leur  négligence;  raaiB  qu'en 
réalité  elle  ne  fait  grief  à  personne;  —Qu'il  j 
avait  lieu,  dès  lor^,  de  rejeter  le  moyen  pro- 
posé et  de  coïloqner  les  héritiers  tiourdon  4|i 
rang  qiK  leur  donnait  l'inscnflion  du  ISnov. 
IStô;  —  Par  ces  nwtib,  etc.  > 


KIHE&  «  Mi  IMl. 

SUCCEKIOIT,  ACCEPTATION,  ATAKCBHXHT  D'H(H- 

'  H»  non  nsçu ,  confusion  ,  —  eapport  a 

SUC(XSS»»lj  CIlllAHaBHS,~-DOT,  SUCCESSION^ 
CRÏANCIBKS,  SAISIE. 

Le  donateàre  en  avaneemaU  d'hoirie  qui 
n'a  pa»  reçu  l'émolmnent  4e  sa  donation 
avtmt  Vomertwre  de  la  succession  du  âona- 
tcwr  et  qui  accepte  cette  tucéesnon,  ne  peut,  à 
raison  dé  là  con/itffo»  qui  «'0p^  de»  éroits 
et  des  obligations  attachés  à  sa  double  qua- 
lité de  donataire  et'  d'héritier,  réclamer  cet 
émoiuwuni  (3)...,  nirtomt  à  V encontre  des 
eréàntiers  k^pothéeaireê  de  ia  succession,  «ii- 
veri  lesquel»  U  est  tenu  comme  héritier  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  857,  Cod.  Nap.,  smt- 
vont  uquel  le  rapport  n'est  pas  dd  «tut  créan- 
cier» de  la  succeseion.  Cod.  Nàp.,  873. 

£n  admettant,  du  reste,  que  la  disposition 
dé  cet  article  fût  ici  appacable,  les  créanciers 
de  la  succession  pourraient,  en  vertu  de  Tari. 
1166,  €.  Nap.j  eceiger,  du  chef  de»  autres  hé- 
ritiers acceptants,  te  rapport  de  la  donation 
dont  il  ^a^it  pour  ce  qui  excéderait  la  part 
de  l'héritier  donataire  dans  les  dette»  du  dé-  ' 
funt  (*).  Cod.  Nap.,  843, 1166. 


(31  V.  en  ce  sens,  Càsjw  19  juin  iUS  (U  2  1849» 
p.  666). 

(i)  Les  créa  aciers  personnels  d'un  b^tier  peu- 
vent demander,  en  Bon  nom,  le  lappert  qui  lui  est 
dû  par  ses  cobéritiers  :  le  droit  de  demander  le  rap. 
port  n'est  pas  un  drcdt  exclasiveoient  attadté  à  la 
penoane,  danslesemderarU  il66,  Cod.  Nap.«  V* 
Coloiar,  Id  janv;  dSlS;  — ToaUier,  L  A,  n'  466( 
Chabot,  Svcee$t.,  sur  l'ait.  857,  u*  ;  Delvincaurt* 
édit.  1819.  L  2.  p.  826,  notes,  p.  89,  note  ht  I>tt- 
rantOD,  I.  7,  a"  267  ;  Bfarcadé,  sur  Tact.  8û7,  S  ; 
Demolombe,  Succès*^  U  u'  232  ;  Deuaale,  Cour* 
analjfk  Cod,  iVap.»  U  S.  a*  192  bis  I;  Taufier, 
Tkèor,  Cod.  ct«.,  U  S,  p.  819  ;  Zadiiiric,  S  680,  et 
note  17  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zjchïriie,  8*  edit*. 
t.  5,  p.  S13,  S  630,  et  note  16;  Uassé  et  Vergé,  Bor 
Zaclnri»;  L  S,  p.  897,  note  19,  sur  le  (  8^7  ;  Be> 
loaMaiimntt  nr  Cknbet,  aèh  8  »ar  Part.  867; 


Digilized  by 


JUIUSPAODENC£  FRANÇAISE. 


63 


£cf  Knu  éehm  par  ntee«s$iim  à  «me 
femma  wtMriée  son*  It  régimê  dotal  «w  mm- 
ttUution  gémértde  d»  dot,  pnwirt  être  mt- 
$i$  par  let  eréantitn  de  la  nHomton  :  ici 
t$t  iiu^lieabte  te  principe  de  rUtoHinabimé 
<lrtedot(l).  God.Nap.,873et1S54.  . 

Baurlle  C.  Lafasgb. 

Dans  un  ordre  oirrert  poar  la  distribation 
da  çrii  d'un  immeuble  dépendant  de  la  snc- 
cession  da  sieur  Baissac  et  exproprié  par  le 
sieur  Batmelle  ,  créancier  de  ce  dernier,  la 
dame  Lararge ,  fille  du  défant,  et  qui  avait 
accepté  ea  succession,  demanda  à  être  collo- 
mée  pour  la  somote  de  3,000  fr.,  montant 
«Doe  donation  en  avanceoient  d'hoirie  que 
son  père  lui  avait  faite  dans  son  contrat  de 
Miuge  et  qui  ne  lil  trait  pas  élé  payée  aux 
ternes  eomenus. — Le  sievr  BalneUe,  en  qua- 
lité 4e  créancier  inscrit  à  une  date  posté- 
lieme,  contesta  cette  demande  qui  f^it  reje- 
tée par  le  joge-rooMnissaire.— Sur  au  contre- 
nt 4e  la  dame  LaDu^,  intervint  un  jugQ- 
meni  déclarant  que  cette  dernière,  malgré  sa 
qualité  d^bérîU^  |ine  et  simple,  de  son  père> 
anil  le  droH  d*exlger  le  montant  de  sa  do- 
nation à  rencontre  des  créanciers  de  la  suc- 
cession Baissac,  soit  parce  que  le  rapport  de 
celte  donatîott  ne  leur  était  pas  dû,  aux  ter- 
mes de  t'ait.  ^7,  Cod.  Nap.,  soit  parce  qve 
Va^iOB  d'hérédité  de  la  dune  Lararge  n'a- 


Fooêl  de  ConBaiB,  hri^trud.  lUt  iuc»«j.,  sur  TarL 
857,  n»  Sî  Poajo),  Sueeeëi.,  sur  Part,  857,  ii'  5; 
Vazeilk^  Suf'eetM.,  sqr  l*irt.  857,  n"  6|  Monrlon, 
Bf^U  ieritcM,  f  exaHen,  p.  161  ;  Boileas,  Com- 
mau,  CeJ,  jV«p.,  0*  «dit.,  sur  l'art.  857,  t.  S,  p. 
SftU 

CoHtr^  Toalowe,  18  jasT.  1S85. 

Les  crèanden  de  la  snccession  peuTenl  également 
demander  le  rapiwrt  au  nom  des  héritiers  qui  ont 
accepté  parenteut  et  simplement,  et.  dont  ils  sont 
aÏBsî  dereous  1^  créanciers  personnelt  ;  V.  Touiller,' 
t.  4,  D*  &67;  Chabor,  tupr,  cit.,  w  7;  Malpel, 
Smteeu.,  n*  375  ;  Duranlou,  L  7,  n"  266  et  S6h  ; 
Deaiaionibe,  wupr,  dt^  n"  800;  Zacharic,  5  030, 
et  noie  19  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacliaris,  tupr. 
df.,et  notelS;  DelTlnconrt,  Demante,  Taulier,  Be- 
IqH-MiMDt,  Pimjtri,  VnerUe,  Boileux  et  Mourion 
(bc  cil.).  —  CcM  ce  que  dédde  l'wrét  que  nous 
rmoitoaa. 

Cnur.,  Sfané  et  Ven«,  lur  Zadnria  [toe*  cit.). 

T.  Bip*  gin.  Pat,  fH  Supp.^  t*  Rapport  à  êueees- 
«tp>,  m»  iià  el  mn. 

{ij  V.  eonf.,  Zacharis,  $  538;  Aubrj  et  Raa, 
d^pris  Zacfaarne,  3*édit.,  Ui,  p.  515,  $53»,  et  oot« 
39.  ff  Le  droit  de  gage  qui  compète  aux  créanciers 
da  d^nt  sur  les  biens  héréditaires,  disent  MU.  Aa- 
hrj  et  Rav,  et  ponr  la  cooserraUon  complète  duquel 
■s  soBt  mène  autorisés  à  demander  la  séparadcro  des 
IMrhMiiiMS,  ne  peut  Teceralr  aucune  atteinte  du  ré- 
^■enatrImonfai,quel  quIlEoIt,  sons  lequel  la  femoie 
«tnariée.  ■  —  Mats  les  créanders  de  la  saccessian 
échneà  une  feonne  qui,  comme  dans  .l'espèce  de 
rnrét  que  nous  rapportons,  s'est  mariée  sons  le  ré- 
ime  dotaJ  avec  une  constHution  générale  de  dot, 
,Be  peirent  poursuivre  leur  paiement  sut  les  biens 
da  ia  fdmae  antres  que  erax  qui  dépendent  de  la 
lamjjiiini  T.  Rép.  gén.  Pat,  et  Su^,  f  DoU  n* 
571. 


-rait  pas  pu  affecter  la  somme  de  3,000  fr.,  ob- 
jet de  la  donation,  à  raison  du  caractère  dotal 
de  cette  somme.  Le  jugement  ajoutait  qne 
les  créanciers  de  la  succession  n'ayant  pas 
droit  au  rapport  par  eux-mêmes^  n'y  àvaicnt 

Efts  dnil  non  plus  du  chef  des  autres  liériiier^ 
aissac,  en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap., 
et  que,  par  conséquent,  à  tons  les  points  éo 
vWj  la  dame  Lafarge  devaU  ôtre  coHoquée  au 
rang  que  lui  assignait  son  inscription. 
Appiel  par  le  sieur  Balmelle. 

Du  6  MAI  1861,  arPét^C.  NIraes,  MM.  Li- 
qnier  prés.,  Heetre  av.  gén.,  Balmelle  el 
Paradan  av. 

«  LA  COUR  ;  En  droit  :  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  qne  celui  qui,  appelé  par  la  loi 
i  recneîHir  une  succession,  a  fait  acte  dliéri- 
iler,  ne  peut  à  son  gré  abdiquer  ce  titre  et  se 
soustraire  aux  charges  qui  y  sont  attachées 
Qu'ime  fois  héritier  par  son  acceptation  ex- 
presse ou  tacite,  il  demeure  tel  Irrévocable- 
ment vis-à-YÎs  de  ses  coliéritiérs  ou  des  créan- 
ciers de  la  succession,  nonobstant  toute  réjpo- 
diatton  nltérienre;  —  Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  8S7,  Cod.  Nap.,  le  rapport  n'est  dû  ||ue 
par  le  cohéritier  a  son  cohéritier ,  et  si  le 
créancier  ne  peut  l'exiger,  cette  règle  n'est 
applicable  qu'au  cas  oii  le  successible  à  qui  il 
a  été  fait  une  donation  entre-vîfs  ou  avance- 
ment d'hoirie  a  reçu  effectivement  le  montant 
de  cette  donation  avant  l'ouverture  de  ta  suc- 
cession du  donateur^  et  non  h  celui  où  il  lui 
est  encore  dA  à  cette  époque  ; — Que,  dans  ce 
dernier  cas,  aucun  rapport  n'est  à  faire,  car  il 
ne  peut  y  avoir  de  rapport  de  ce  qui  n'a  pas 
été  reçu,  et  le  donataire  successible,  selon 
qu'il  renonce  li  la  succession  du  donateur  ou 
qu'il  l'accepte,  se  trouve  dans  la  portion  d'un 
créancier  ayant  droit  h  t-éclamer  des  héritiers 
le  montant  de  sa  donation,  comme  pourrait  le 
faire  un  étran((er,  ou  d'un  bérilier  dont  la 
qualité  de  donataire  s'efface  complètement 
vis-à-vis  de  ses  coliéritiérs  et  des  créanciers 
de  la  succession  par  suite  de  la  confusion  des 
droits  et  des  obligntions  attachés  à  sa  double 
qualité  d'héritier  pur  ei  simple  et  de  donataire 
en  avancement  d'hoirie  ; — Attendu  que  cette 
position  le  met,  h  plus  forte  raison,  iians  l'im- 
puissance de  réclamer  !e  montant  de  sa  do- 
nation, lorsqu'il  le  réclame  à  l'cncontre  des 
créanciers  hypothécaires ,  par  privilège  et 
prélèvement  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la 
snccession,  étant  tenu,  comme  il  l'est,  hypo- 
thécairement envers  ces  créanciers,  non  pas 
seulement  de  sa  part  virile,  mais  de  la  totalité 
de  la  dette  h  concurrence  du  prix  provenant 
de  rimmeuble  hypothéqué;— Attendu^  an  sur- 
phis,  que,  tout  au  moins  pour  la  part  vb^lc  du 
donatave  dans  les  dettes  du  donateur,  la  con- 
fusion s'opérant,  les  créanciers  des  héritiers 
ou  ceux  de  la  succesaion  auraient  le  droit, 
quant  an  restant  de  ces  dettes,  d'exiger  le 
rapport  do  montant  de  la  donation  du  chef 
des  antres  héritiers,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.,  si  la  position  du  do- 
nataire non  payé  devait  être  assimilée  à  celle 
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d'un  liérilier  sojet  à  rapport;  que  e'est  ce  que 
décident,  en  général^  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ; 

«  Attendu  que  s'il  est  indubitable  que  les 
créanciers  d'une  succession  acceptée  pure- 
ment et  simplement  par  une  femme  dotale 
sont  sans  action  sur  les  biens  dotaux  étran- 
gers k  cette  succession,  il  y  a  lieu  de  ne  pas 
confondre  dans  le  même  privil^e  ces  biens 
avec  ceui  qui,  ayant  le  même  earacière'de 
dotalilé,  ont  une  origine  différente,  telle  que 
celle  d'une  siicce^on  oh  la  femme  les  a  re- 
cueillis; qu'en  effet,  il  n'a  pu  y  avoir  d'actif 
dans  cette  succesnon  ijue  déduction  faite  des 
dettes,  et  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  rationnel 
que,  en  se  prévalant  de  la  dolatité  générale 
ue  ses  biens,  la  femme  pût  s'affranchir  du 
paiement  de  ces  dettes  en  retenant  l'émolu- 
ment des  biens  qui  en  étaient  le  cage  pour 
les  créanciers  de  la  succession  du  donateur; 

«  Kn  fait: — Attendu  que,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  reconnu,  il  résulte  des  actes 
et  jugements  produits  au  procès  que  la  dame 
LaCyrge  a  accepté  expressément  et  implicite- 
ment la  qualité  d'Iieriticre  pure  et  simple  de 
feu  Batssac,  son  père  ;  que  cette  qualité  n'a  pu 
être  effacée  par  rapport  à  ses  cohéritiers  et 
aux  créanciers  de  la-  succesuon  par  une  re- 
nonciation ullérieive;-'Attendu  que  la  dona*-. 
lion  faite  en  1833  à  la  dame  Lalarge  par  son- 
dit  père  Ta  été  dans  son  contrat  de  mariage, 
en  avancement  d'hoirie  et  k  terme;  qu'à  l'ou- 
verture de  la  succession  du  donateur,  le  mon- 
tant intégral  en  était  encore  dâ,  et  que  c'est 
à  ce  titre  et  en  vertu  de  sqn  hypolbèque  in- 
scrite que  la  dame  Lafarge  a  demandé  à  être 
allouée  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  Timmeuble  de  la  succession 
Baissac  exproprié  par  Balmelle  ;  qu'en  cet  étal, 
elle  n'avait  point  à  faire  rapport  du  montant 
de  sa  donation  ;  que  les  principes  en  matière 
de  rapport  ne  lui  étaient  donc  pas  applica-^ 
bles,  non  plus  qu'aux  créanciers  de  la  succes- 
sion en  général  et  h  Balmelle  en  particulier; 

aue  sa  qualité  de  donataire  en  avancement 
'hoirie  s'était  confondue  dans  celle  d'héri- 
tière pure  et  ^mple,  et  que,  comme  ses  C(dié- 
ritierg,  elle  était  tenue  personnellemeut  et 
byçotnécairement  des'dettes  de  la  succes^n 
Baissac,  et  ne  pouvait,  en  conséquence,  récla- 
mer le  paiement  de  sa  propre  créance  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  de  la  succession  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Lafarge  est  mariée  sous 
le  régime  d'une  constitution  générale  de  dot, 
mais  que  la  somme  dotale  qui  lui  a  été  eon- 
sUtuée  dans  son  contrat  de  mariage,  au  lieu 
d'être  restée  étrangère  à  la  succession  Bais- 
sac par  l'effet  de  sa  répudiation,  s'y  est  trou- 
vée irrévocablement  comprise  en  vertu  de  son 
adilion  d'hérédité  antérieurement  accomplie; 
que,  par  suite,  les  principes  qui  protègent  les 
biens  dotaux  contre  les  effets  éès  quasi-cun- 
tral^  et  spédalementd'une  acceptation  de  suc- 
cession, ne  lui  sont  point  applicables;— ^Qu'ii 
tous  ces  point»  de  vue,  les. premiers  juges 
ontmal  jugé  en  déclarant  la  S(MniBede3,OO0lr., 
objet  du  litige,  inaliénable  comme  dotale  et 


insnsceptible  d'être  affectée,  soit  par  l'aditîon 
d'hérédité  de  la  dame  Lafai^e,  soit  par  ie  rap- 
port qu'ils  ont  supposé  devoir  être  fait  par  elle 
a  ses  cohéritiers  exclusivement  ;  qu'il  y  a  lieti , 
par  suite,  de  réformer  leur  jugement  et  de  re- 
jeter le  contredit  sur  lequel  ce  jugement  est 
intervenu;— Dit  et  DtciAU  que  les  mariés  La- 
fai^e  sont  sans  droit  d'être  colloqués  dans 
l'ordre  pour  le  montant  de  la  donaUon  de 
i835,  etc.  » 

PABtS  7. mai  18«1. 

ÏXPROPRUTIOK  POUR  OTILITA  PUBLIQUE,  CON— 
8BRTMCTT,  BAUX,  KtSOLCTIOlT,  hlDBMniTÏ, 
— L0TBR8,— C1AU8E  DB  NOH-IUDEIlIfrrt.  " 

Le  jugematt  qui,  daru  les  termeê  de  fart. 
14  de  la  loi  du  3  mai  iSii,  donne  aete  au 
propriétaiTe  à  exproprier  de  son  cùnientemenf 
à  la  cession  de  son  immeuble,  tauf  fiaatioft 
de  l'indemnité  par  le  jury,  tient  lieu  du  Ju- 
gement d'expropriation  et  produit  let  même» 
effets j  notamment  en  ce  qui  concerne  l'annula- 
tion des  6aua;  et  le  rtmplacement ,  pour  le 
locataire ,  du  droit  au  oait  par  m  simple 
droit  à  indemnité  (1); 

Le  bail  ainsi  ré$olu  à  Végard  du  locataire 
l'est  également  a  Cégard  de  l'expropriant,  gui 
ne  ptHtt,  dès  Ion,  $e  «oHttrot're  oh  pa'enmir 
de  l'indemnité  en  offrant  ^entretenir  ce  bail 
jutQu'à  ton  expirtUion  (2). 

Si,  néanmoins,  le  locofatre  dont  le  bail  a 
été  réiûlu  par  rexpropriationf  e$t,  de  fait, 
rettè  dans  let  lieux,  il  doit  paiement  de  eei 
loyers  à  l'expropriant;  mais  Uy  a  lieu  de  lui 
tenir  compte  tant  du  trouble  qu'il  a  éprouvé 
par  suite  de  rineertilude  de  durée  de  sa  jouis- 
sance, que  des  loyers  par  hi(  payés  d'aom- 
ce{3). 

En  pareil  cas,  les  juges  fixent  l'époque  à 
laqueUe  le  locataire  devra  rider  les  lieux,  et 
si  l'expropriant  refuse  de  le  laisser  sortir  à 
cette  époque,  il  n'est  dd  d  ce  dernier  aucuns 
i(^ers  à  raison  de  VoeeuipatUm  »insi  frolon- 
gée  par  son  setd  fait, 

lia  etanse  du  bail  gui  interdit  au  locataire 
de  réclamer  une  indemntté  en  cas  de  démoli- 
tion.de  la  naùim  louée,  ne  Rapplique  gu^aû 
cas  de  détiwlition  et  reeonstnuHon  pour  cause 
de  reculement  '  auquel  la  maison  se  trouvait 


(i)  Par  un  arrêt  du  U  Juin  1890  (IMl,  p.  885;, 
renda  dai»  la  mteie  aOUTe,  la  Cour  de  casaaiion  a 
^lemeat  rcconno  i  un  tel  jugemeat  tous  les  carac 
lèrea  d*un  jugenunt  d'esprbpriatloD,  et  décidé  qu>n 
coMéquenoe  le  locataire  avait  le  àrtAt  de  poursuivie 
la  dMgDatkin  d'an  Jorjr,  défaut  par  reipropifut 
d*aTolr  pomnM  loMatae  le  règlement  de  lindem- 
idtèdan  lessix  BOh  d«  ce  ji^emeai, 

(1)  V.  anaU,  Cm,  18  «t.  1881  (18U,  ^  981). 
et  le  FCavoi. 

(8)  V.,  eu  ce  qai  eoDceme  la  reslilatkm,  au  to- 
cstoire  exprt^irlë,  des  lojen  qatl  a  pajét  d'avance, 
CiM.  8  mal  1858  (1889,  p.  194);  Parii,  SSjuio 
1858  (1868,  p.  IOSO)t  CÉm.  8  ftr.1859  (1868,  p. 
349)  i>arls  8  JnUl.  1889  (1898^  p.  878). 
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mftat;  dte  w  t'/itud  poMoitetu  iThm  expro- 
fnafumponreatue  d'utilité pubOque  qtUn'a- 
rmt  pu  entrer  dnns  Ut  prévisions  det  partiel 
tmtruettmtes  au  moment  du  bail  (J). 

ViUB  H  Paws  C.  Bniuunt  et  Crkt. 

UgaoèH860,jugeiiieirtito  tribaiial  cfvU 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

.  En  ce  qoi  tovcbe  les  conclusioag  de  la 
iffle  de  Pans  tendantes  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
qoe  Bernardin  et  Creçt  n'ont  aucun  droit  à 
iHMlMBnitc  hypothétique  à  eux  allouée  par  le 
jwy  d'expropriation  :— Attendu,  en  fait,  qù'on 
décret  do  !5  nov.  18S3,  ayant  déclaré  d  uU- 
Hle  poUmnc  le  dégagement  des  abords  du 
Tbeâire-Français,  il  a  été  procédé,  par  le  pré- 
fclde  la  Seine,  conformément  à  la  loi  du  3 
■wiMl,  k  l'accompUssement  des  formalités 
ncesBure»  poor  feiprMrjation,  notamment, 
delà  MisoB  me  Saint-Honoré,  242,  apparie- 
aantau  Maiilon;  -.Auendu  qae  ce  der- 
nier a  accepté  l'expropriation ,  et  qu'à  la  date 
du  lDMt.  1887,  an  jngeaent  est  intervena 
qw  a  donné  acte  an  préfet  de  h  Seine  du 
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qae,  pour  ta  transmission  de  propriété  et  pour 
le»  conséquences  qui  en  résultent,  il  ne  peut 
«isler  aucune  diflérence  entre  un  jugement 
o^expropriation  et  on  jugement  de  donné 
acte;  que  le  jugement  de  donné  acte  ne  peui 
évidemment  assimilér  cette  vente  à  une  vente 
voloniaire;  qu'en  eOiet,  s'il  en  éuit  ainsi,  la 
>  [Ile  serait  aux  droits  du  propriétaire,  mais 
elle  serait  tenue  d'accepter  les  chargea,  les 
semtwiea  et  tes  obligations  qui  grèvent  sa 
propriété,  et  notammentde  respecter  les  baux 
ffld  auraient  été  consentis;  —  Attendu  que  te 
j^ementde  dminé  acte  ne  peut  cliangerle 
earaetere  de  la  transmission  de  propriété; 
qae,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  pro- 

Kétaire  subit  l'expropriation  ;  que  la  ville  de 
ris  se  trame  d'abord  saisie  de  l'immeuble, 
m  comme  na  aeqaéreur  ordinaire,  mate  con- 
wnaément  aux  digpo^iions  de  la  loi  du  3 
oui  1841,  qui  bit  passer  les  immeubles  entre 
ses  mains,  litires  de  toutes  les  charges  et  ser-! 
Titodesqui  pourraient  le  grever; —Attendu 
ipe.  s'il  pooratt  exister  un  doute  sur  Tinlcr- 
préialion  et  la  portée  que  le  préfet  lui-même 
eniendait  donner  à  ce  jugement,  le  doute  dis- 
prafirail  en  présence  de  la  sommation  par 
Injiiieaa  proMiétaire,  à  la  date  du  4  nov. 
1857     Auenon,  en  efei,  que  le  propriétaire 


0)  C'est  Btteie  aoe  quettioa  conlrevente  qoe 
celle  de  savoir  si  rexpropriaol  i  le  droit  d'iavoquer 
bi  clause  do  bnil  porUàt  qn^ca  eas  de  vente  ou  iTé- 
dUBgr,  oo  d'expropriaiH»  ponr  utilité  (Mibliqae,  le 
iMii  Kn  réÊ^tè  saaft  que  le  locataire  poisse  rtelamer 
aocune  indeaioité  au  boilkur,  oa  une  iademuite 
Hos  forte  ow  celle  stipalée^  Toulefiiia,  la  jori^m- 
deoee  tend  A  ae  flier  dus  le  scbs  de  TafirMiive; 
V.  Pvh,  24  déc.  et  »  fit*.  IBM  («869*  p. 
1071),  et  ïn  ittttmtés dites  èo  dote;  Caik  U  Mrs 
ItH  (ISOi,  II.  8S4}. 

Amftx  mes. 


a  été  mis  en  demeore,  confonnément  aux  dis- 
positions de  l'art.  Si  ,de  Eaim  cen naître  la  liste 
complète  des  baux  des  locataires,  avec  décla- 
ration que  bute  par  lui  de  ce  faire  il  deroenre- 
rail  seul  chaîné  envers  les  locataires  et  autres 
intéressés  des  indemnités  qui  pourraient  être 
réclamées;— Attendu  eue,  si  I  on  doit  recon- 
naître que  cet  immeuble  est  passé  aux  mains 
de  la  Ville  comme  frappé  d'expropriation  pour 
cause  d'otilité  publique,  on  doit  reconnàttre 
en  même  temps  que  te  jugement  d'expropria- 
tion.a  eu  pour  effet  d'anéantir  et  d'annuler 
tous  les  baux,  et  de  subsUtuer  au  droit  de 
bail  un  simple  droit  à  indemnité;  —  Attendu 
que  si,  du  consentement  de  toutes  les  parties 
contractantes,  une  convention  synallagmatî- 
que  avait  été  annulée,  évidemment  elle  ne 
pourrait  revivre  que  d'un  consentement  réci- 
proque; —  Attenoa  qu*an  cas  d'expropriation, 
les  baux  se  trcmTenl  annulés  de  plein  droit 
par  une  dispodtion  formelle  de  la  Im  et,oomme 
conséquence  nécessaire  et  légale  de  l'expro- 
priation ;  qu'il  ne  peut  dme  appartenir  ii  l^no 
des  parties  de  hire  revivre  ce  qui  n'a  plus 
d'existence,  et  que  si  des  baux  peuvent  être 
nuinienus,  ce  ne  peut  être-  que  comme  con- 
séquence d'une  convention  nouvelle  qui  ne 
peut  se  former  que  par  le  consentement  réci- 
proque des  parties  contractantes;  que  l'on 
ne  peut  soutenir  que  cette  disposition  qui  an- 
nule les  baux,  n  est  édictée  qu'en  faveur  de 
la  partie  expropriante,  et  qu'il  est  loisible  u 
cette  dernière  de  ne  pas  en  user;— Attendu,, 
en  effet,  que  la  loi  ne  peut  être  interprétée 
lorsque  le  sens  en  est  clair,  précis  et  formel  ; 
qu'il  ne  's'a|[il  pas  d'un  droit  de  résiliation  fa- 
cultatif, mais  d'une  annulation  de  plein  droit, 

au'it  ne  peut  appartenir  à  aucune  des  parties 
e  ne  pas  accepter;  —  Attendu,  en  outre,  que 
la  position  du  locataire,  même  an  i^s  où  il 
serait  laissé  dans  les  ueux  pendant  tout  le 
temjfs  que  son  bail  aurait  encore  ^  courir^ 
peut  se  trotner  modifiée  par  diverses  circon- 
stances, et  noumment  par  l'impossibilité  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  trouver  un  acquéreur 
pour  son  fonds  de  commerce;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'une  vente  de  fonds  de  commerce  ne 
peut  se  faire  avantageusement  que  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  peut  espérer  une  prolon- 
gation de  bail  de  la  part  du  propriétaire,  et 
que,  dans  le  cas  d'expropriation,  cette  espé- 
rance n'est  pins  possible;— Attendu,  en  tout 
cas,  que  chacub  est  seul  juge  de  son  intérêt, 
et  qu  un  locataire  ne  peut  être  tenu  de  con- 
server une  location  qui  se  trouve  annulée,  et 
dont,eonséquemmeni,  on  n'a  plus  le  droit  de 
lui  imposer  la  continvallon; 

«  En  ce  qui  loncbe  les  eonclusions  subsi- 
diaires de  la  ville  de  Paris,  tendant  k  ce  qu'il 
soit  fait  amitication  k  Bernardin  et  h  Crest  de 
IQ  danse  de  leur  tiail,  aux  termes  de  laquelle, 
au  cas  de  démolition,  ils  ne  peuvent  avoir- 
droit  fc  aucune  indemnité  r  —  Attendu  que  , 
celte  danse  ne  peut  avoir  ane  antre  portée  et 
une  antre  inleiprétation  que  celles  que  les 
parties  contractantes  ont  entendu  lui  donner; 
—  Attendu  qn'il  est  évident  que  cette  clause 
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n'a  jaionnis  ea  pour  <Ajâ,  de  la  part  des  loca- 
taires, de  renoncer  à  une  jademnUé  pour  le 
cas  d'eipropriaiion  ;  qu'elle  n'a  été  insérée  au 
ban  que  pour  exonérer  le  pn^riétaire,  dont 
la  maison  était  sujette  it  reoulemeot,  de  toute 
action  pa«onnelle  qui  pourrait  Jui  être  inten- 
tée pour  le  cas  où  il  serait  tenu  de  recon- 
struire; cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  de 
douf^^  puisque  dansl'un  de  ces  oauxil s'engage 
à  donner  la  prérérenee  à  son  ancien  locataire 
pour  la  boutique  nouvelle  qui  serait  recon- 
struite^  et  que  I  autre  bail  est  en  date  de  1848, 
à  une  époque  conséquewmébt  où  il  ne  pou- 
vait ëlre  dans  les  prévisions  des  parties  con- 
tractantes qu'une- expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  pourrait  intervenir;— Atten- 
du^ dès  lors^  que  l'on  doit  reconnaître  que, 
comme  conséquence  de  l'expropriation,  les 
baux  de  Bernardin  et  de  Crest  se  son  t  trouvés 
anunlés  de  plein  droit:  que  la  continuation 
de  ces  bavx  ne  peut  leur  être  Imposée,  et 
qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  le  paiement  des 
indemnités  bjrpoibéUques  fixées  par  le  jury 
d'exjwopiiatioOjii  savoir  :  Bernardin,  la  somme 
de  20,000  tr.,  et  Crest,  la  somme  de  25,000 
francs; 

.  «  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  ville 
de  Paris  en  validité  des  saisies^ageries  par 
elle  pratiquées  : — Attendu  que  les  loyers  sont 
la  représentation  de  la  jouissance  ;  que  Ber- 
nardin et  Crest  sont  restés  dans  lés  Ueux,  et 
que,  bien  que  leurs  baux.n'eussenlplus  d'exis- 
tence, cette  occupation  les  rend  passibles  des 
loyers  représentant  la  jouissance  qu'en  fait  ils 
ont  conservée;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'il 
apjuftient  au  tribunal  d'apprécier  si  cette 
jouissance  n'a  pas  été  modiùée  et  restreinte 
dans  une  certaine  mesure  par  suite  de  l'cxpro- 
jffiation;  —  Attendu  que  des  documents  pro- 
duits il  résulte  que  cette  maison  n'a  pas  été 
entretenue  comme  die  aurait  jjta  et  dù  l'être 
par  un  propriétaire  ordinaire;  que  l'on  com- 
prend ,  en  effet ,  qu'étant  destinée  à  tomber 
on  n'a  pas  dû  Taire  les  réparations  d'entretien 
qu'elle  pouvait  exiger; — AUendu,  en  outre, 
que  Bernardin  et  Crest  ont  dû  éprouver  un 
trouble  sérieux  dans  leurç  industries  par  suite 
de  l'incertitude  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
sur  la,  durée  de  leur  jouissance;  ~  Attendu, 
enfin,  que  Ton  doit  prendre  en  cônùdératàon 
que  cette  jouissance  n'était  pas  volontaire- 
ment acceptée  par  eux,  mais  leur  était,  au 
contraire,  unposée  j— Attendu  que  le  tribunal 
a  les  éléinenis  nécessaires  pour  proportionner 
le  prix  du  loyer,  à  la  jouissance  qu'ils  ont 
conservée  ;  —  Dit  que,  par  suite  de  l'expro- 
priation de  l'immeuble  dont  s'aflit,  Bernardin 
et  Crest  étaient  fondés  consiiTérer  leur  bsùl 
comme  étant  anbidé .  et  ont  droit  de  toucher 
l'indemnité  à  eux  allouée  par  le  jury ^  —  Dit 
«i  ordoue  ^ue  Bernardin  et  Crest  seront 
tenus  de  quitter  lea  lieux  par  «lix  eccmpés 
pour  le  1"  octobre  procbain  ;— Ordonee  qu'iU 
seront  tenus  de  payer  leiu«  loyers  jusisu  à  la- 
dite époque,  savoir  :  Crest,  sur  te  pied  de 
S^SOO  rr.  par  année,  et  Bernardin  sur  le  pied 
de  3,000  fr.,  lesquelles  sommes  se  compen- 


seront jusqn^due  concurrence  avec  te  mon- 
tant des  indemnités  qui  leur  sont  dues.  » 

Appel  par  le  préfet.  —  Appel  incident  par 
Bernardin  et  Crest. 

Dd  7  HAÏ  1861,  arrêt  C.  Paris,  I"  ch.,  KM. 
Devienne  1"  prêt.,  Biviié-LunUe  nT.  céB., 

Busson  et  Leblond  av. 

«"LA  COUR;— Sur  l'appel  principal:— Con- 
sidérant que  le  jugement  nui,  dans  les  termes 
de  l'art,  ii  de  la  loi  du  3  mai  1841,  donne 
acte  au  propriétaire  à  exproprier  de  son  con- 
sentement à  la  cession,  saur  fixation  de  l'in- 
demnité par  le  jury,  remplace  le  jugement 
d'expropnation  et  produit  les  mêmes  effets^ 
que  l'un  comme  l'autre  tran^et  la  propriété 
tout  entière  à  l'expropriant  dans  les  condi- 
tions wéciales  de  la  dépossesslon  pour  cause 
d'utilité  publique;— Considérant  que  tous  les 
droits  sur  l'immeuble  exproprié  se  trouvent 
résolus;  que  le  locataire  notamment  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  son  bail,  et  n*a  plus, 
comme  tous  les  autres  intéressés^  qu'une  in- 
deninité  à  réclamer;  —  Considérant  que  le 
contrat  résolu  à  l'égard  du  locataire  ne  peut 
être  maintenu  an  profit  de  l'expropriant;  que 
la  faculté  pour  celui-d  de  résoudre  ou  de 
maintenir  à  son  gré  les  baux  existants  con- 
stituerait une  condition  potestative  contraire 
4  Tessence  des  contrats  synallaRtnaliques;  — 
Considérant  que  rf,  en  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, l'acquéreur  a  le  droit  de  continuer 
l'exécution  do  bail,  c'est  par  cette  juste  raison 
de  réciprocité  que,  'de  son  côté,  le  locataire 
peut  se  prévaloirde  son  bail  contre  l'acquéreur; 
qu^nsi  l'analogie  invoquée  j>ar  l'appelant 
n'est  pas  admissiUe  ;  —  Considérant  que  la 
clause  qui  interdit  aux  intimés  de  réclamer 
une  indemnité  en  cas  de  démolition,  ne  s'ap> 
plique,  dans  rintention  des  parties ,  qu'au  cas 
de  démolition  et  reconstruction  pour  cause  de 
reculemein ,  et  qn'elle  ne'  peut  être  étendue 
au  cas  tout  a  fait  imprévu  pour  les  contrac- 
tants d'une  expropriation  de  l'immeuble  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

a  Sur  rappefincident,etsur  les  conclusions 
incidentes  du  préfet  de  la  Seine  :  — Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  considé- 
rant que  le  Jugement  dont  est  appel  a  fait  une 
juste  appréciation  de  la  réparation  due  aux 
intimés  pour  le  trouble  apporté  à  leur  jouis- 
sance, mais  que  la  compensation  entre  cette 
indemnité  ét  les  loyers  laissés  à  la  charge  des 
intimés  doit  porter  d'^ord  sur  les  six  mois  de 
loyers  payés  d'avance  ; — Considérant  que  c'est 
par  le  fait  de  l'appel  principal  que  les  intimés 
ont  été  empêches  de  quitter  les  Ueux  à  l'épo- 
que fixée  par  les  premiers  juges,  au  l*'  oct. 
1860;  qa'iû  ne  peuvent  être  pas^les  d'aucuns 
loyers  en  raison  de  la  continuation  d'une  oc- 
cupation par  eux  subie  contre  leur  volonté  ; — 
iNPntm  le  jugement,  en  ee  que  les  premiers 
jugesn'onipàs  admis  la  copipensation  relative 
aux  loyers  payés  d'avance;  émendant  quant 
à  ce,  ORDONNjB  que  les  loyers' dont  Bernardin 
et  Crest  sont  déclarés  débiteurs  se  compense- 
ront jasqu'àdue  concurrence  avec  lesstxmois 
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pOM,  sortîssut  effet,  etc.  »  • 
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UT,  mou,  JcncR  lAvoGnoun, 
— ooKons,  coMnmniT,  —  DoiUTiiiB, 

nICIHH,  A£mHI  Kf  GAMinni. 

I«*^iWM.  dr  Fart.  Cotf.  JTap., 
£7  ^f^ïîL**  '**'î  *  'Wbpow/  ^  fifre  gra- 

•mmt  pofff  r Aaftfwmwirf  <f»  enfanté  com- 
■woi»,  «<  générait  et  ahnhie;  et  H  n'y  a  point 
par  forf.  f  «9,  même  Code,  (jui  oc- 
nrme  r^eompeTtse  à  e^atm  des  époux  pour 
M  Minir  des  bims  eue  ton  conjoint  a  prit 
«WM  ta  eomnnmtmté  pow  doter  un  enfant 
iun  autre  lit.  Fort,  im  entendant  porter 
tuneéottn  Mnu  inoàHieri,etnon  en  immeu- 

nr  tmtef  la.  femme  dont  le  mari  a  prit  un 
immetAle  de  la  tonmunauté  pour  doter  «on 
enfant  dTun  prejnier  lit  a,  contre  l'enfant  do~ 
«oïafrr,  une  action  en  rapport  de  cet  »nm«u6/e 
a  la  nmmunauré  (S). 

_  ^  présence  de  ta  femme,  non  ctmme  par- 
tit. Mur  comme  témoin  honoraire,  au  contrat 
de  mariage  par  lequel  te  mari  dote  un  enfant 
vn  tun  premier  iU  avec  un  immeuble  de  ta 
evmmmnauté^  ne  peut  être  considérée  comme 
cvMiidiaiif,  de  la  part  de  la  femme,  un  eonten- 

Imeut  à  la  donation  (3}v 

premier  lit  du  mari,  obfigé 
de  rapporter  remeuble  de  la  communauté  à 
'^^f"'*^  w  dàt  par  son  père,  a,  contre 
cehti-ei  m  sa  succetsion,  un  recours  en  gtwan- 
^^wr  te  talewr  de  f^mmeuMe  on  Jour  de 

DS  FVMIEE  G.  PWIQUBT. 

De  n  BAI  Amr,  arrêt  G.  Nancy,  1™  ch., 
■M.  Lezaud  l"  prés.>  Alexandre  ar.  ran.. 
Doyen  el  Volland  av.  ^  ' 

*  LA  €Oi}R;-^Conidérant  que  le»  lenhes 
de  l  ari.  Cod,  Nap.,  sont  géDéraia  et 
wselQs;  qu'ils. défende»!  au  mari  de  disposer 
a  litre  gntwt  des  iMieubles  de  la  conrao- 
na»*e,  ponr  autre  cause  qae  pour  l'établisse- 
ment des  enfoalfl  comorans  j  — ^Qoe,  dès  lois, 
^coKiitHlion  de  du  sur  les  immeuUes,  au 
Koit  d'un  cbCsm  da  premier  lil^  consUtnanL 
evideauuent  nue  disposition  à  titre  gratuit,,  il 
s  ensuit  qu'elle  tombe  d'une  manière  spéciale 
sou  le  c«ap  des  probibilions  édictées  par  la 
hm; —Considérant  que  l'art.  loin  de 

oonieair  une  déragatiMi  k  ce  principe  ,  n'a 
lait,  au  contraire,  que  le  confirmer  et  en  réele- 
meaier  les  eleis;— Qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, la  récoBpCMe  due  à  la  femme  ne  s'ap- 

(t-3-4f  V.  CMf»  eam.  li  so«t  1855  (1.  1  18S«, 
vu  a»),  et  Iew«»i.  — au  var^kn,  Bèp.  gèm. 
rat,  H  ^■Vfh*     CoMMMiMiilc.  n**  Mi  et  wf ? . 
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plique  qu'à  b  donation  faite  par  le  mari  de 
sommes  ou  biens  mobiliers  de  fa  commu- 
nauté, dont  1^1  di^sition  ne  lui  était  pas  in- 
terdite, mais  que  si  cette  donatio|i  eemprend 
des  immeuUes,  contrairement  aux  dlsj^osi- 
tions  ôp  l'art.  liSZ,  la  femme  ou  ses  héritiers 
ont  le  droit  d^xercencontre  l'enfanl  donataire 
l'action  révocatoirej  pour  tes  fidre  rentrer  dans 
la  eoramunaoté  ; 

.  c  Csnsidérafit  que,  à  la  dame  de  Fieanes  a 
été  présente  au  «mtrat  de  mariage,  elle  n'y  a 
figuré  qu'i  tiu«  de  témoin  bonoraîre;  t^'dle 
n'y  a  m  parlé  ni  contracté,  et  qu'un  ne  saurait 
en  induire  la  renonciation  à  un  droit  foonel 
qui  résultait  des  dispositions  de  la  loi  Què 
cette  solution  est  d'autant  moins  douteuse,  que 
le  mari«  déclaré,  dans  fart.  3  du  contrat 
de  mariage,  qu'il  dotait  seul  et  personnelle- 
ment l'enfant  du  premier  Ut; — Qu'entin  on  ne 
saurait  établir  aucune  corrélation  entre  la  con- 
stitution faite  postérieurement  à  l'enfant  con- 
uun.  avec  celle  contenue  dans  le  ctmtrat  de 
mariage  de  la  dame  Poriquet,  et  que,  dsBt 
aucun  cas,,  on  ne  pourrait  y  trouver  la  ratift- 
cation  expresse  d'un  acte  prohibé  par  la  loi;. 

«  Sur  le  recours  en  garantie  :— Considérant 
qne  la  donation,  n'étant  nulle  quik  l'égard  de 
la  dame  de  Fiennes,  le  sieur  de  Fienues,  do- 
nateur, doit  £tre  tenu  de  finexéculion  des 
faits  et  proniesses  sons  la  foi  desmelles  a  été 
contracté  le  mariage  de  la  dame  Portquet,  sa 
tille;  Que  le  recours  de  cette  dernière  doit 
donc  s  appliquer  à  la  totalité  de  la  valeur  da 
bois  d'Autmourt  au  jour  de  réviciion,  et  ne 
pas  se  réduire  àla  somme  de  M,i80  fr.  seu- 
lement; . —  Par  ces  motifs,  boxologub  la  li- 
quidation dressée  par  M*  Cbastel,  et  close  le 
31  déc.  1859;  OROonHE  que  le  bois  d'Autré- 
court,  faisant  partie  de  la  donation  dont  s'a- 
git, sera  rapporté  dans  son  intégralité  à  la 
communauté  des  époux  de  Fiennes,  pour  la  li- 
quidation el  le  partage  en  être  faits  confor^ 
mément  i  la  loi  et  aux  ^oits  des  parties;  — 
Infirmant  en  ee  qni  toncbe  le  recours  en  ga- 
rantie de  la  dame  Poriquet,  dit  que  b  succes- 
sion du  sieur  de  Fiennes  indemnisera  l'appe- 
lante des  conséquences  de  la  nullité  pronon- 
cée, jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  intégrale 
du  bois  d'Antrécourt  au  jour  de  l'éTiction,  la- 
dite valeur  devant  être  fixée  oltérieuremeni 
entre  les  parties,  lors  de  la  liquidation,  etc.  » 


fiORDEACX  13  juia  I86«. 

PU1S9ÀKCK     PArTBUUI.LB,  rStlTS-SIfFAlftS, 
aïeuls,  visites,  P(HIV0IR  mS  TlIBintAUl. 

Le  père  peutj  en  vertu  de  sa  pttitsance  pa- 
ternelle, même  après  la  dissotutiim  du  maria- 
ge, se  refuser  à  laisser  ses  enfants  entretenir 
des  relations  habituelles  avec  leurs  aieuts,  et 
les  tribunaux  sont  sans  poutmir  poiir  con- 
traindre  (4).  Cod.  Nap.,  371  et  s. 


(4)  V.  cow/:,  Nîmes,  lOjuînlSZS;  ParisSiavrU 
1853  (t.  2  1853,  p,  377). 
Mais  ta  Cour  de  cassalïed  a  ûûàié,  en  sens  eoa- 
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admettant,  du  reste,  Vexittence  du  droit 
d«Ê  ateult  à  cet  égard,  on  devrait  eoraidérer 
comme  donnant  satiêfiution  iuffiiante  à  te 
droit,  P offre  faite  par  le  pire  de  leur  laiuer 
wHr  te$  enfmU»  ehex  hd  :U  ne  taurait  être 
obUgi  de  les  faire  conduire  chez  evtx  (1). 

BODLINEIU  C.  SaUT&GET. 

Par  un  jugement  du  29  nov.  1859,  le  tribu- 
nal de  Cognac  avait  décidé  que  le  Bieur  'Bou- 
lineau  serait  tenu  de  faire  conduire  ses  enfants 
au  domicile  commun  de  la  veuve  Sauvaget  et 
des  époui.Sauvaget,  leurs  bisaïeule  et  aïeuls; 
faute  de  quoi  ces  derniers  étaient  autorisés 
k  les  envoyer  chercber,  et  le  tribunal  avait 
fixé  à  fiuaire  beures  la  durée  decbaque  visite^ 
à  laquelle,  au  surpluB,  le  père  aurait  toujours 
droit  d'assister. 

Appel  par  le^ueur  iBoulineau,  qui,  tout  en 
soutenant  que  la  puissance  palemeHe  confé^ 
ndt  à  c^ui  qui  en  était  in\eal  un  droit  ab- 
solu dont  l'exercice  ne  pouvait  être  réglé  par 
les  tribunaux,  offrait  de  liûsser  aux  intimés 
toute  liberté  pour  voir  ses  enfants,  tuais  diez 
lii  seulement.  ' 

Du  43  JUIN  i860,  arrêt  G.  Bordeaux,  1'' 
ch.,  MM.  de  la  Seidière  1"  prés.,  Pejrrot  l**" 
av.  gén.,  Lafon  et  Brocbon  av. 

a  LA  COUR;— Attendu  çtu'en  Instituant  la 
puissance  paternelle,  la  loi  n'a  (ail  que  se 
conformer  à  la  nature,  qui  a  jilacé  les  enfants 
sous  la  protection  et  1  autorité  de  leurs  père 
et  mère  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  373.  Cod. 
Kap.,  le  père  seul  exerce  celle  autorité  durant 
le  mariage,  qui!  Texeree  sans  contràle:  qu'à 
part  ces  abus  mon^rueux  que  le  législateur 
n'a  pas  dû  prévoir,  et  qdi  pourraient  nécessi- 
ter rinterventiou  du  taiagistrat,  il  ne  saurait 
s'immiscer  dans  les  rapports  du  père  avec  ses 
enfants;  que  c'est  seulement  lorsuue,  la  dis- 
corde éclate  entre  les  époux,  qaana  les  tribu- 
naux sont  saisis  d'one  demaDw  en  séparation 
de  corps,  que,  les  enfants  pouvant  ressentir  le 
contre-coup  des  passions  qui  agitent  leurs  père 
et  mère,  le  juge  est  cbaràé,  par  les  art.  267 
et  302,  applicables  k  la  ^paraUon  de  corps, 
d'aviser  a  leur  intérêt,  en  les  ôtani,  s'il  y  a 
lieu,  au  père  pour  les  confier  soit  à  la  mère, 
soit  à  une  tierce  personne;  mais  (|ue  la  res- 
triction apportée  dans  ce  cas  particulier  à  la 
puissance  paternelle  est  une  suite  du  procès 
eu  séparation  de  corp^  et  de'la  perturbation 


traire,  que  llnterdîctlon,  par  le  père,  de  toss  rap- 
ports entre  l'en&nt  et  ses  aïeuls,  ae  peut  être  unc- 
Uonnée,  sans  examen,  par  les  tribunaux,  nir  l*uniqae 
Wisva  que  le  père  ne  doit  compte  i  personne  des 
motib  de  sa  ditermlnatiou;  et  qa*il  appartient  aux 
jugea  d*appréciw*il  n*]r  a  pas  exasératlon  ou  ibas 
dans  cet  exercice  de  la  p\ilssance  (Mtemelle  :  Cass. 
8  JnitL  1857  (1857,  p.  993].  —T.,  au  surplus,  en 
note  sous  cet  arrêt,  et  dans  le  méiite  sens,  les  ob- 
servations de  H.  BoollaDger.  —  V.  aoisl  Paris 
juin  <e«l  (qui  soit}. 

tt  gim.  Pal  et'  Sapp,,  v*  Pahiaue  pater- 
Mtte»  n**  80  et  niv. 

(1)  V.Mtt^,  Nîmes,  iO  juin  18». 


qu'il  révèle  dans  les  rapports  de  la  famille, 
une  de  ces  exceptions  qui  confirment  la  r^le; 
—Attendu  qi|e  la  loi,  a  rîmitation  de  la  na- 
ture^  établit  aussi  des  droits  et  des  devoirs 
réciproques  entre  les  aïeuls  et  aioiles  et  lenirs 
petits-enfants;  qu'elle  délègue  aux  premiers, 
quand  le  père  et  la  mère'  sont  morts  ou  dans 
rimposamlité  de  manifester  leurvolonté,  quel- 
ques-unes des  prérogatives  de  la  puissance 
Mteraelle  (art.  ISO,  151,153,  154  et  173); 
mais  qu'elle  ne  leur  accorde,  du  vivant  des 
père  et  ibère,  aucune  autorité  sur  les  enfants  ; 
que,  non-setUement  ceuxHïi  i>euvent  se  marier 
sans  leur  consentement,  mais  qu'elle  n'exigé 
pas  même  qu'ils  soient  consultés,  non  que  ce 
ne  soit  une  convenance,  et  plus  qu'une  con- 
venance, un  devoir,  mais  elle  s'en  est  remise 
aux  sentimenis  naturels,  et  n'a  pas  voulu, 
quelque  rang  que  les  aieiils  oscnpent  dans  la 
famille,  scinder  en  leur  faveur  la  puissance 
paternelle  ni  leur  permeUre  d'en  gêner  l'exer^ 
cice,  de  iwur  de  Vaffaiblir  en  la  divisant  et 
d'ouvrir  la  porte  i  des  collisions  fàcbeuses, 
comprenant  qu'il  est  des  rapports  si  délicats 
ctsi  intimes  que  le  plus  sage  est  de  les  laisser 
à  eux-mêmes,  et  qu  îls  se  trouvent  mieux,  en 
général,  de  l'abstention  du  juge  que  de  son 
entremise ;-^Que,  parles  mêmes  motifs,  bien 
qu'il  soit  assurément  désirable  que  le  père  fa- 
vorise, loin  de  les  contrarier,  lesi  relations  qui 
doivent  nalurellement  exister  entre  les  aïeuls 
et  les  petits-enfants,  il  demeure  juge  de  leur 
opportunité,  et  on  ne  peut  l'obliger  à  y  pon- 
ner  les  mains  ;  que,  pour  que  les  aïeuls  eus- 
sent acUôn  contre  lui  alin  de  l'y  contraindre, 
il  faudrait  ou  que  celte  action  leur  fût  expres- 
sément attribuée  par  la  loi,  ce  qui  n'est  pas, 
ou  qu'elle  fût  du  moins  la  conséquence  ou 
l'exercice  d'un  droit  qu'elle  leur  reconnaît; 
mais  que,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  les  enfants  n'ap- 
partiennent qu'au  père;  lui  vivant,  les  aïeuls 
n'ont  aucune  autorité,  aucun  droit  sur  leur 
personne;  qu'ils  peuvent  seulement,  s'ils  sont 
dans  le  besoin,  leur  demander  des  aliments; 
qu'indépendamment  de  cette  obligation  légale, 
les  descendants  sont  sans  doute  tenus  envers 
leurs  aïeuls  à  des  égards,  ât  des  témoignages 
de  déférence  et  de  respect,  mais  que  ce  sont 
Ut  des  devoirs  purement  naturels  que  la  loi 
n'a  pas  érigés  en  devoirs  dvils  et  auxquels 
elle  n'aceorae  aucune  sanction':  qu'elle  évite 
même  d'y  faire  allusion  :  qu'elle  se  borne  à 
dire,  art.  371,  que  l'enfant  à  tout  doit 
bonneur  et  respect  à  ses  père  et  mere,  et 
passe  sous  silence  les  autres  ascendants;  que 
le  père  peut,  d'ailleurs,  avoir  de  justes  raisons 
d'éviter  tout  dOntactentce  ses  enfants  et  leurs 
aïeuls,  soit  qu'il  ait  lien  de  craindre  que  ceux- 
ci  ne  leur  inculquent  de  mauvais  principe^  ou 
qu'ils  ne  dierehent  i  le  supplantée  dans  leu 
aO'ection,è  ébranler  le  respectet  l'obéissance 
qui  laï  sont  dos;  qu'il  ne  doiloM^^  ii  per- 
sonne de  ses  motifs;  qu'on  ne  saurait  l'obli- 
ger à  les  déduire  devant  les  tribunaux,  car  ils 
peuvent  être  de  telle  nature  que  l'bonneur  de 
la  famille  exige  qu'il  les  tienne  secrets,  et 
qu'ils  se  dérobent,  d'aillevrs,  à  toutes  preuves 


Digilized  by 


Google 


'  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


69 


jandiqaes;  qiie,  sans  daa%e,  de  tels  cas  sont 
nr«8,iMis^*iriie  Test  pas  moins  qd'un  père 
veoilte  capncieasement.  et  contre  TintérÂ  de 
«es  enTants,  leur  intermre  tout  rapport  avec 
leurs  aïeuls  ;  que  la  présomption  doit  éire  en 
bveardu  père,  et  qu'entre  des  inconvénients 
divers,  le  plus  sage  est  de  s'en  reuieUre  i  la 
tendresse  paterneUe  j— Qne  l'Intervention  des 
trîbnnaux  aurait  pour  conséquence  de  rendre 
les  dissentiuienis  de  la  famille  plus  profonds 
•en  les  livrant  à  la  publicité,  sans  assumer  aux 
'  aïeuls  une  sa^faciion  efficace,  car  il  dépen- 
drait toujours  du  père  d'éluder  la  décision  de 
la  justice  en  transportant  ailleurs  son  domi> 
die,  ou  en  plaçant  ses  enfants  dans  un  lieu 
assez  éloigne  pour  que  l'ùge  des  ascendants 
ne  leur  permit  pas  d'aller  les  visiter; 

«Attendu,  au  surplus,  qu  en  admettant  que 
raf^Mbnt  soit  tenu  de  se  prêterà  ce  que  les  in- 
times entretiennent  des  relations  habituelles 
avec  ses  enfants,  que  les  intim'és  aient  action 
po«rt^-  contraindre,  leur  droit  ne  saurait  aller 
josqu'a  l'obliger  k  les  conduire  ou  i  les  faire 
coadaire  chez  eux;  qu'il  leur  donne  satisfac- 
tion en  leur  offrant,  ainsi  qu'il  le  fait,  la  faci- 
lité de  les  voir  librement  à  son  domicile  ;  qu'ils 
objectent,  il  est  vrai,  qu'il  demeure  cbez  son 
j>ère,  et  qu'ils  ont  des  motifs  de  s'abstenir 
d^aller  chez  ce  dernier;  mais  <^ue  l'appelant 
n'offre  pas  seulement  de  leur  laisser  voir  ses 
«nfants,  qu'il  offre  de  les  laisser  voir  avec  la 
plos  complète  liberté  et  tous  les  ^ards  qui 
leur  sont  dus,  ce  qui  implique  qu'ils  ne  seront 
pas  gênés  par  la  présence  de  Boulineau  père  ; 
q^e  ce  n'est  qu'autant  que  l'exécution  ne  ré- 
pondrait à  la  promesse,  qu'ils  seraient  troublés 
<laas  leurs  entretiens  avec  leurs  petits-enfants 
-ou  qu'ifs  auraient  à  se  plaindre  de  quelques 
maavuft  procédés,  qu'i)  pourrait  y  avoir  lieu  de 
recaorir  a  ane  antre  mesure;— Far  cesipotife, 
lÉisant  dnril  de  l'appel,  donns  acte  aux  parties 
de  la  décteration  que  Eait  l'appelant  de  ce  qu'il 
Jie  s*Of^ose  pas  à  ce  que  les  intimés  viennent 
vïHler  ses  enfants  dans  son  domicile,  et  cela 
aussi  sonveot  qu'ils  pourront  le  désirer,  avec 
la  plus  complète  liberté,  et  qu'ils  seront  reçus 
avec  tous l^é^Bds qui  leursontdus;  moyen- 
nant quoi^  iuftnne  le  jugement  dont  est  ap- 
jel,etc.  > 

PARIS  M  ioln  IflSl. 

TCmi^  MKVAMT  lUTCmiL,  ASCBHDAIIIS,  VI- 

una,  niMuuDx. 

Le  tuteur  étvn  enfant  rMurel  reatmv  mut 
Tfftuer  de  U  laisser  visiter  par  les  tucenMHts 
■lie  sa  mèrCf  s'il  juge  que  ces  visites  offrent  des 
ineonnénUmts  powr  U  tinii«ur  soMtf,  toute- 
fois, aux  tribunaux  à  apprécier  ^il  ne  fait 
pat  abus  4e  tvn  droit  [i).  Cod.  Nap.^  «W.  . 


ViGNOK  C.  DBLHORM. 


(1)  Le  Bohi  de  )a  p^noDde  do  mineur,  et  par  con- 
séiiuent  edal  de  diriger  ton  èdocathm,  a  été  confié 
-n  IMeur  par  l'art.  AOO.  Co«L  Nap.  Ceit  donc  doik 
'aedeneoi  mm  dvatt,  mais  encore  un  deroir,  pour  le 
tilear  de  s^opposer  t  ce  que  le  utoewie^Te  da 


Le  âl'juill.'1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  HéliuiikDelhorbe  est  décédée 
à  Paris,  le     sept.  1855,  laissant  en  éut  de 
minorité  deux  enfants  naturels  qu'elle  avait 
reconnus;  —  Que,  depuis  le  décès  jusqu'en 
l8.-)6,  tes  époux  Delhorbe,  père  et  mère  de 
Mélina.  Delborbe,  ont  donné  des  soins  à  ces 
enOants,  qui  sont  venus  demeurer  chez  eux 
avec  leur  tuteur  Vignon  ;  mais  qu'ï  partir  de 
celte  époque,  le  tuteur  les  a  retirés  de  chez 
les  époux  Delborbe,  et  s'oppose  k  oe  que 
ceux-ci  aieat  aucune  communication  avec  les 
enfants  de  Iwr  fille,      qu'à  leurs  réclama- 
tions il  oppose  le  ûnAt  qui  dérive  de  sa  qualité 
de  tuteur  et  l'exclusion  que  la  loi  prononce 
contre  eux  ;  —  Attendu  que  si  le  l^fidatcur, 
s'inspirant  de  hautes  con^érations  polaées 
dans  les  bonnes  mœurs  dues  au  manage  et 
le  droit  des  familles,  n'a  reconnu  aucune  pa- 
renté civile  entre  des  enfants  naturels  et  us 
ascendants  de  leurs  père  et  mère,  il  n'a  ce- 
pendant pas  pu  mé4K>nnattre  entre  eux  cer- 
tains rapports  fondé»  uniquement  sur  le  droit 
naturel ;---<}u'ainsi  l'art.  161,  Cod.  Nap.,  pro- 
hibe le  mariage  en  ligne  directe  entre  tous  les 
ascendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés 
au  même  degré  ;  que,  comme  conséquence  né- 
cessaire, les  tribunaux  ne  peuvent  repousser 
les  réclamations  qui  prennent  également  leur 
base  dans  la  loi  de»  nature;  —  Qu'en  fait, 
les  époux  Delhoibe  ne  demandent  l'exercice 
d'aucun  droit  impliquant  à  leur  profit  la  recon- 
naissance de  la  parenté  civile,  et  qu'ils  récla- 
mcn  t  simplement  l'autorisation  de  voir  les  en- 
fants nés  de  leur  fille  el  avec  lesquels  ils  ont 
d'incontestables  liens  de  consanguinité;  que 
l'opposition  du  tuteur  ne  serait  fondée  qu'au- 
Unt  qu'il  établirait,  ce  qu'il  ne  fiiit  pas  dans 


Tirites  losceptiblea  d'avoir,  sur  son  éducatioa,  nnc 
f&cbeuie  ioBuaue.  Haïs  le  pouvoir  du  tuteur  i  cet 
^ird  ue  munit,  ou  le  comprend,  aHer  josqo'à 
l'abus,  et  c'est  ce  qui  pourrait  airiver  a  ce  potntAr 
ii*éUU  SQuntis  à  aucun  contrMe.  kam  doit-on  ad- 
mettre comme  certain  que  les  tribunaux  peuvent 
Être  appelés  i  décider  si  le  tuteur  d'un  enbntnitn- 
rel  est  fondé  à  interdire  tons  rapports  entre  son  pu- 
pille et  les  ascendanU  des  père  et  mère  de  ce  dernier. 
—  En  eO^  U  appartient  aux  tribunaux  depnmoD- 
cer,  soivaot  le  plus  grand  intérêt  du  mineur,  sur 
toutes  le»  eotttotatjoDs  relatives  ft  Téducatioa  qui 
doit  lut  être  doonéei  V.  BAp,  gin,  PaL,  t*  Tmttttt, 
w*  S97  et  suit. —  Il  &  été  jugé,  notamment,  que  ks 
tribunaux  peuvent,  si  l'iniérét  de  reufant  naturel 
mineur  l'exige,  placer  l'édncatioa  de  cet  enbnt  en- 
tre des  naios  autres  que  celles  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ;  Ljoo,  8  mars  1859  (1880,  p,  38i),  et  la 
note.— EnBo,  U  (>iur  de  cassation  a  même  déddé 
qu'il  apparlleut  aux  trUnnauz  d'appneder  si  le  père 
tégiiîme  n'abuse  pas  de  sa  puissance  paternelle  Sm- 
qu'ii  s'oppope  k  ce  qne  des  rapports  existent  entre 
tet  enfants  el  leurj  .aïeuls  :  Cas».  8  juill.  1857  (1857, 
p.  995).  —  Cette  dernière  qoesUon,  tooiefoli,  t  éte 
résolue  en  seua  contraire  par  plusieurs  Cours  nDpé» 
riales:  V.  noUmmenl  Bordeaux.  18  Juin  IBfiO  (oui 
précède},  et  le  leanl. 
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Te^ce,  que  les  comcilA  ou  les  exemples  des 
époox  Delhorbe  seraient  pernicieux  pour  ses 
pupiUes  ;  que  le  tribon;^  doit  donc  admettre 
la  demande  et  régler  les  eoit^lions  dans  le»- 
«tieRes  s'eseroera  le  droit  tinH  reconnaît  aux 
eponx  DeltiOT^M; — Par  ces  OHMifs,  dit  et  or> 
demie  que  tes  éponx  DeHierbe  peuvent  léta- 
les Bmeinm  Eiûtle-Louis  et  Henrieile^agè- 
niCj  snofr  :  la  ÉUe,  une  ibis  par  quiniainej 
et  pmcbmt  deéx  heures,  dans  VétaMîssenient 
où  elle  est'  atcinelleiiieiii  placée,  ou  dans  tout 
antre  oè  son  tuteur  la  placera'  nltérieurement, 
en  se  conformant  aux  rè^es  de  la  maison;  et 
le  mînetir  Emile-Louis^  Aimr {vopre domicile, 
où  V^^R  sera  tenu  de  le  (aire  conduire  égale- 
menl  ane  Ibis  par  quinznne,  et  pendant  denx 
henres  par  jonr,  aux  jour  et  lieu  qnll  choiera 
lui-même  et  qn'il  ne  pourra  changer  après  les 
ftToir  indiqués  ;  dit  que,  dans  le  cas  ou  te  tu- 
teur reprendrait  chez  lui  ht  mineure  Hen- 
riette-Eugénie, et  dans  celui  oè  il  plàcerait. 
Ëmile-Louts  en  pension,  les  époux  Delborbe 
sont,  dès  à  présent,  autorisés  à  les  visiter  on 
recevoir  leur  visite  de  la  manière  qui  vient 
d'être  indiquée  dans  le  présent  jugement; 
ordonne  qp^en  cas  de  refus,  tes  époox  Delborbe 
sont  autorisés  à  se  faire  assister  du  commis- 
saire de  police  et  de  la  force  armée,  ete.  » 
Appel  par  le  sieur  Vignon. 

Du  30  WIN  imi,  arrêt  a  Paris,  4»  ch.. 
Mil.  Hélyrd'Oissel  prés.,  £m.  OlUrier  et  Sord 
anr. 

«LA  COUR; — ConsîdéranlqueTtgnonaété 
nommé  tuteur  des  enHinls  Delhorbe  par  déli- 
bération da  conseil'  de  famille  ; — Considérant 
que  le  tuteur  est  seut  cbargé,  aux  termes  de 
1  art.  4{iO,  Cod.  Nap.,  (te  1  administration  de 
la  personne  et  des  lâcns  de  son  pupille;  — 
'  Considénfnt  que,  lorsqu'il  refuse  dé  le  laisser 
communiquer  avec  les  ascendants  de  sa  mère 
naturelle^  ù  raison  des  inconvénients  que  ces 
communications  lui  paraissent  ' présenter,  il 
nefait  qn'user  d'un  pouvoir  qui  lui  est  conréré 
I)ar  la  loi  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que,  dans  l'espèce,  le  tuteur  ait  aLusé  de 
son  droit  i— Faisaflir  droU  sur  l'appel,  met  le 
jugement  au-aéant,'D£cuBXle&«poiuDeUiûrbc 
mal  fondés  dus  lau  demude,  etc.  » 


IHMES  8. 


un. 


APPEL,  DÉLAI,  JUGE3IEHT  CtHniSSCUL,  SIGmRr 
CATION,  tiREPFE  ,  —  JUGEIUKT  COUHKECUL, 
ÉLECTION  DB  IK^CILS,  INCIDEHT. 

En  matiiri  eornirureiale,  la signifiettHon  du 
jugtmtnt  définitif  faite  an  gr${fT  du  tribmuil, 
à  défaut  par  les  parties  non  domiciliées  daw 
le  Uèu  où  siège  ce  tribunal  tty  avoir  élu  do- 
micile, fait  courir  le  délai  de  Rappel  :  à  cet 
igardf  Fart.  422,  Cod.  proc,  dérogé  à  Vart. 
443  du  même  Code,  suivant  Se^iul  cm  délai  ne 
eourt  fiu  Al  jour  de  te  ëigitQieatioK  à.  per- 
$»nM  om  à  demietle  (1). 

(IJ  Là  jurisprudence  est  aiyoardliui  Ilxce  eu  çe 


L'élection  de  damieih.  faite  à  t'occatien  et- 
pour  U  besoin  d'un  sîmpie  tneidait  de  procès 
dure ^  ne  remplace  point  celte  dont  tarU  422, 
Cod,  proc.f  eœi^e  la  mention  sur  le  pùmitif 
de  toMàUnee  (2}. 

AoBAsm,  .C.  DovRS. 
Dire  AOOT  1861,  arrêt  C.  Nîmes,  1"  ch., 
MH.Liquierprés.,  Blestre  i*'av.géD.,Béraians 
et  Baituelle  av. 

«'LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  ÂXi,  Cod.  proc.  civ.,  est  absohie  et 
ne  se  limite  pas  par  ses  termes  aux  eOets  dis 
la  signification  des  jugements  en  matière  de 
commerce,  quant  à  Texéculion  de  ces  jtige^ 
ments  ;-*Qu  elle  comprend  dans  sa  généralité 
les  effets  de  cette  signiAcation  par  rapport  au 
délai  de  l'appel^  et  l'assimile,  a  cet  égard,  à 
la  sigoi&calion  f^te  à  personne  on  domicile, 
par  dén^tion  au  droit  cominnn;— Attendu 
-ue  cette  dérogation  s'explique  par  un  besoin 
e  célérité,  parUculier  aux  affaires  -comoser— 
ciates,  et  par  la  supposition  que  la  partie  coin> 
paraissante  a  pu  prendre  les  mesures  mie  ses 
intérêts  luî  paraissent  commander,  dans  la 
prévi^on  d'un  jugement  défavorable  et  d'un 
appel  à  en  refever„le  cas  échéant; — Attendu 
que  ce  même  art.  429  as.siniile,  quant  à  leurs 
effets  en  général,  l'élection  de  domicile  volon- 
taire, ï  celle  par  laquelle  il  supplée  au  défaut 
de  cette  éîeciton; — Qu'il  n'estpas,  en  effet,  de 
raison  plausible  pour  les  ififfércncicr  à  ce 
point  de  vue;  — Attendu,  par  conséquent, 
que  ta  signification  aux  appelants  dti  joge^ 
ment  entrepris  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, a  fait  courir  les  délais  de  f  appel  ^  par- 
tir de  sa  date,  et  que,  quand  cet  appel  a  été 
interjeté,  il  l'a  été  tardivement,  plus  de  trois 
mois  s'êtant  écoulés  depuis  lors; 

a  Attendu  que  vainement  les  appelants  se 
prévalent  d'une  élecUon  de  dpmicilc  notifiée 
par  acte,  faite  par  eux  ailleurs  qu'eau  greffe  ; 
— Que  cette  élection  n'a  été  bile  qu'à  l'occa- 
»on  et  pAar  le  besoin  d'un  sfinple  incident 
de.  proc&dure;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  ,  point 
eu  lieu  dans  l'es  conditions  de  t'a  loi,  c'ést-Jk- 


sition  au  greffier  ayant  trait  à  cette  mention; 
—Par  ces  motifs,  DËCLAltB  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  trU)uoal  civil  ue  Lai^entière  , 
jugeant  en  fait  de  commerce,  le  10  janv.  i8<il, 
tardif  et  crnsme  tel  irrecOTable,  etc.  » 


senfr;  V.  Rèp.  gén.  PaU  et  Suftp.,  t'  Appel,  d" 
MOetsaiv.  —  AédeBotdetta,  39  juill.,  et  Ait,  35 
DOf.  4867  (1858,  p.  440,V  et  le  renvoi;  Cbu.  21 
dCc  1857  p.S72}.— La  Oni'  de  Ntasess'i- 

uitd*<dxtrd proaoncée  en  mm conindre parnn  a> 
rét  du  1»  juiU.  1852  (l.  1  lSa4,  p.  165). 

(S)  Aimi  jog^  «péei^enori,  en  ee  qui  eeaeefK 
l'ilecUoQ  de  domicUe  fliile  dans  un  acte  coDteu&ni 
oppositiou  &  uo  jugement  par  déraut  rfodu  par  le 
tribunal  de  commerce  :  Cass..9  fév.  1836.— V„  au 
reste,  Hép.  gén.  Pat,  et  Svpp.,  Jugement  iVm- 
ntet'CM^,  Q'*  53  et  suiv* 
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JUBISPRUSENGE  FRANÇAISE. 


ISM. 


nPKOntlATIO!^  POUV  mUTÉ  publique,  lOCA- 
TÀOE,  BAIL  COKTESTÉ,  INDBXSlTfi;  fiTBK- 
TCnUB,  BCKTOI  AUX  JUGES  COMPÊTOm. 

longue,  mm  «w  4" expropriation  pour  cmue 
tutUité  publique  j  radminiitratim  prétend 
futl  ^est  dû  aveme  indemnité  à  «n  loca- 
taire àomt  te  bail  serait  e:miré,  et  que  ce- 
M-ct,  «H  nnirmire,  easeipe  tTim*  prolongaHon 
ét  Ml,  al  ra£tan  de  laguelle  il  conclut  g  ce 
■qu^UMe  jnirmmté  lui  soit  allouée,  ûy  a  eotOet- 
WAm  jvr  le  fond  d*  dr«i/,  dans  le  tons  de 
tort.  33,1.3  mai  mi,  H  te  jury  dcdt  fixer 
WM€mdmsKUi  éoeaiudUymuf  le  renvoi  de  la 
eomiettatiom  aux  juges  compéienu  (1).  L.  S 
Mi  iUiy  $H.  49. 

Par  suite,  est  nuOe  VorBonnane*  dv«aw>- 
fraf  directeur  déclarant  que  VindemnUé  à 
ifÊinê  pouvaii  avoir  droit  le  loeataire  ne 
m  pas  peée  par  <e  jioy  {2). 

Catuuv  C.  yaiM  bv  Lt«i. 
-  I>r  â6  McmwKs  1860,  arrêt  a  cas».,  di. 
ciT^iDI.  Tr«ploRe  t"  prés-,  Oaaltier  nm»., 
ie  Baynal  av.  gén.  <c«iel.  «cuif.],  Théoi^ 
■Amu  «t  €liatifiiier  av.. 
■  LA  COUR;— Tu  les  trt.  39,  §  4,  et  49  de 


]nn  Méannioiiis  'fixer  riHiderâniié  comme 
61  elle  étxi^,  8aD8  s'arrôter-i  la  contesta- 
ûon,  dent  le  jncement  est  Tenfoyé  à  qui  de 
«fort;  —  Auenthi  qw,  dans  l'espèce,  l'adraj- 
Dïstration  de  la  vïlie  de  Lyeo,  après  avoir 
«mné  congé  ao  demandeur,  locataire  de  la 
tnMuoM  expropriée,  loi  avait  signifié,  Je  26 
yai  W60,  qu  il  ne  lui  était  proposé  aocune 
ndesniié,  par  le  motif  que  son  bail  était  «- 
pilé;  —  Attendu  que  le  demandeur,  qui  avait 
proleslé  contre  le  -congé  à  lui  donné,  en  se 
fendant  sur  one  prolongation  de  son  bai1,en> 
«gifiirée,  dont  il  avait  donné  connaissance  k 
JtdiiBmsiralion  par  exploit  du  31  mars  1860, 
avait  répondu  à  la  signification  sasdatéeduS6 
mi  i9êê,  par  enloit  du  6  juin  suivant,  en 
pMeMant  contre  la  négation  de  t<)Uteinmm'- 
«îté,  et  en  demandant  an  eomraîre  qu'une 
indemnité  Idi  fût  allouée  par  le  jury,  laquelle 
il  èvalnaii  à  20,000  fr.  ;  —  Attendu,  dus  ces 
circonstances,  qu'il  y  avait  contestation  enwe 
I  adaùniitoviîMi  fit  le  demandeur  ararles  droits 
que  ce  dernier  réclamait  d'elle,  et  qu'ainf-i, 
xat  termes  de  l'art.  49  précité,  le  jury  n'en 
devait  pas  moins  être  appelé  à  fixer  éventuel- 
lement l'indemnité  contestée,  sauf  le  renvoi 
aux  juges  compétents  du  fond  du  droit  ,*— Àt- 
teada,  eo  coaséqnenoe,  ^  Je  denaandeur 

li-i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  SB  janv.  1857  ■(ISS?, 
p.  M5),  et  le  renvoi  î  IS  avril  J867  et  Ifl  «oùt  J858 
{ite8,  p.  A87  et  10Bl)î  — De  Lalleau,  Expropr. 
ponrut.  publ,,  &*édit.,  L  *■',  p.  Sfl»;  Du- 

KiBr,  lUd,,  D'  liA;  de  Peyroony  et  Ddamam^ 
itU.,D*  635î  Daffryde  la  Uonooye, p.  357. 

—  V.  Xép.  £mPP>>  V  Eapropriation 

—  toUiti  poétique,      640,  Ut  et  0B7. 


71 

était  fondé  à  se  préseMer  devant  le  jury  pour 
obtenir  le  règlement  de  eetle  indemnité  éven- 
tuelle;— D'oà  il  suit  qu'en  rejetant  l'iaterven- 
tioR  du  (demandeur,  et  en  déclaraot  que  l'in- 
demnité h  laquelle  il  pouvait  avoir  droit  ne 
seraft  jtas  fixée  par  le  jury,  l'wdonnutpe  at- 
taquée du  magistrat  diredenr  a  expressémoit 
violé  les  art.  39  et  49  précités;  —  ÉJtsn  l'or- 
donnance rendue  par  le  muistral  directeur 
du  jniT  de  pyon,  lelî  jaill.  1860.  » 

iiiSSÀTSOU  40BIM.)  »  déoMibra  JMdL 

COUa  D''19SISBS,  lECrOKE  IfB  DfiPOBITKnïg, 
POtirOTR  DISCKËTIONNàIRE  ,  ATEBTISSEKEirr 
AU  JUBT,— TÉHOm  KEPBOCHABLB,  SmOtltT, 
— JUBT,  EXCUSES,  AKHEX,  aOTlVS,— EXCUSES, 
POraVDI  BH  CASSATIDH. 

te  président  de  la  Cour  Rassises  gui  lit  et 
rappale  à  Tun  'des  témoins  certaines  parties 
de  sa  déposition  éqrite  est  pas  tenu  a  peine 
de  nuUilé  -d'avertir  le  jury  f^u'ïl  fait,  en  cela, 
usaffe  de  son  pouvoir  Uiieritionnuire  j^).  Cod, 
inst.  crtm.,  368  et  369. 

Le  défaut  de  déclaration  «it  de  constatation 
spéciale  de  la  qualité  gui  rendrait  un  lénutin 
rqprochabte  ne  frappe  pas  de  nullité  la  dépo- 
sition ^  ce  Idmom  a  faite  eout  la  foi  du  ser- 
mentf  alors  que  «m  nom. figurait  dont  la  Uste 
notifiée  à  Vaeemit  et  que  «on  audition  »*a  iti 
robjêl  d'aucune  oppositim  .{V^ 

.21  n*est  pas  nécessaire  que  ies  arrêts  gui  star 
tuent  sur  Us  excuses  proposées  par  les  jurée 
énoncent  les  cireontlaaiçes  qui  les  font  admettre 
ou  rejeter  ;  il  suffit  mm  la  tour  déclare  ces 
excuses  légitimes  (5).  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 

L'accusé  n'étant  pas  recevahle  à  critiquer^ 
en  dehors  des  cas  qui  toucheraient  directement 
a^  jugement  de  son  procès ,  la  décision  gui 
statue  sur  les  excuses  ou  dispenses  des  jurés, 
ne  peut,  en  l'absence  d'indication  parla  Cour 
des  circonstances  quiVontdétcrminceàaccueiUir 
Pexcuse  proposée  par  un  juré^  suppléer  au  si- 
lence de  l'arrêt  par  la  production  d'actes...., 
surtout  d'actes  illégaux  et  constituant  une  at- 
teinte portée  à  tinââpendance  du  juré  ew- 

CHSé  {%). 

■(3)  V.  CDve  fcns,  Cm.  70  {etmen  !•)  wpu  1859 
(1. 1  lS66,.|k  tU),  et  les  ante  clt«8«B  ooia—V., 
»u  teste,  Mép.  gin.  fioL-tH  S^p^  v*  £our  d^assÏÊts, 
liU. 

{à)  La  jurf^rodenee  dédde  ansri  qa'll  ne  sao- 
nk  ■teriisrwe  imUit^  ad  de  <e<4pi'aa  tteoin  en- 
tewln  eD>veAB  du  poavair  diMPédoontiieilu  pr^ 
■ident  aunitti  tort  prMé  lement,  lonque,  d^aiUeiin^ 
racoQBé  o'fl  ôtewé  i  cet  6%»ri  aoeone  eppasition  t 
Cas».  8  die.  1SS7  (16SB,  p.  9»);  — ..«i  de  ce  que 
la  partie  d«Ue  aucatt  été  entendue  onnante  témoin 
tX  ane  pceMation  de  «eameat,  ri  le  niinHière  public, 
■oaphn^raeoasé  mm  snt  opposés  à  «m  audi- 
tioa  î  Qau.  M  iwv.  18*4  (L  1 1M9.  p.  99).— J¥.  tUp. 
gé».  PaL  et  Supp.,  t«  Cma-  d'asettes,  n-»  IMQ  btâ, 
l«43«tsBir. 

(5)  V.  oonf..  Cass.  17  «Gb  ftSSS.— V.,  a«  reste, 
Rép.  gén.  Pat*  et  Sttpp^  v*  Cour  d'astisot  n**  SSi 
et  soir. 

(fi)  Il  est  adi^  en  juri^nidenoe  que  les  «rrftts 
par  lesquels  les  Cours  d'assises  sutocat  me  ies  < 
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LABBfi.  ] 

Du  âS  DÉCEMBRE  1860,  arrôl  C,  cass.,  ch.  i 
crioi.,  HM.  Yalsse  prés..  Du  Bodaa  rapp.. 
De  Peyramont  av.  gen.,  Groualle  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  Uré  d'une 
prétendue  violation  de  l'art.  x69ï  Cod.  inst. 
erim.,  en  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  donné  lecture,  au  cours  du  débat> 
de  la,  déposition  d'un  témoin,  sans  avoir 
averti  les  jurés  que  cette  lecture  avait  liea  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  :  ~  At- 
tendu qu'il  est  constaté  que  le  président,  après 
la  déposition  du  témoin  Lefebvre,  a  donné 
lecture  d'une  partie  de  sa  déposition  reçue 
dans  l'instruction,  pour  le  mettre  à  même  de 
réparer  certaines  omissions  et  obtenir,  à  cet 
égard,  des  explications,  mais  ce^  sans  expri- 
mer I  nsage  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident ;  —  Attendu  que  le  président  n'a  pu 
donner  lecture  de  la  déposition  do  témoin 
LefebVre  qu'en  vertu  da  pouvoir  discrëlion- 
naire  dont  il  est  investi  par  les  art.  368  et  360^ 
Cod.  inst.  crini.  ;  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  le  Jury  soit  averti  de  l'usage  que 
fait  ce  magistrat  d'un  pouvoir  qui  se  manifeste 
suffisamment  par  son  exercice; 

R  Sur, le  moyen  pris  de  ce  que  le  mari  de 
la  demanderesse  a  été  entendu  aux  débats, 
comme  témoin,  sous  la  foi  du  serment,  sans 
(pie  sa  ([ualité  de  mari  eât  été  l'objet  d'une 
déclaration  ou  d'une  constatation  M)eciale  : — 
Attendu  que  le  mari  de  la  femme  Labbé  était 
.iu  nombre  des  témoins  dont  la  liste  a  été  no- 
tiliée  à  l'accusée,  et  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  ne  constate  aucune  exposition  à  son 
audition: 

«c  Sur  le  moyen  tiré  d'une  wétendoe  viola- 
tion des  art.  .393,  397,  399,  Cod.  inst.  crim., 
S  et  18  de  la  loi  du  4  juin  1SK3,  et  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  en  ce  que  l'anét  qui  a  dis* 
pènsé  le  sieur  Viel  du  service  de  juré  n'était 
pas  motivé,  et  qu'en  fait  le  juré  a  été  dispensé 
par  des  motifs  spécialement  relatifs  à  l'affaire- 
de  la  femme  Labbé,  linsi  qn'il  résnllerait 


miTexonérattOD  o«  nr  les  eieuses  des  Joréa  con- 
stituent des  actes  d*adia)Disb«tiou  que  ks  a<!cus(^ 
sont  iobabUes  k  criliqucr  (siaf  le  cas  où  11  a'asit  des 
causes  d'incompatiUlilé  prèfues  par  l'art.  588,  Cod. 
ioflt.  criai.)t  dèa  rinitaat  qu'il  est  resté  eur  la  liste 
trcote  jurés  idoiaes  à  l'^rd  desquels  ils  ont  pu 
etereer  leurs  rteusaiioiist  V.  Cass.  S7  déc.  1855 
(1957,  It.  M)  î—Rtp.  gin,  PaL  et  Siipp,^  i'  Ary, 
n"  86&  et  suit. — Àddfi  Nouguier,  de»  Cour»  d'a»»i~ 
*e»,  u  S,  B**  iihk  et  saiv.  —  V.  cependant  Faustin 
Hélie,  Inatr.  eriuu,  1.  8,  p.  823,  $  800.— Cela,  du 
re«te,  oe  doit  s'entendre  que  des  éliminations  Ihilcs 
au  début  de  la  sessîoo,  ou  même  pendant  le  cours 
de  la  sesaion,  pour  une  cause  gènénle.— Que  si,  au 
coolnire,  rétininatUn  du  juré  était  pronooeée  en 
vue  d'une  sMre,  raecaiè  anrà  reeeviuilfl  à  présen- 
ter ses  obsenraiioiis  derant  la  Cour  d*as8beB,  «t| 
dans  te  cas  où  elle  serait  prononcée  à  tort,  il  pour- 
rait s'en  bire  un  saoyen  dç  cassation  ;  V.  Cass.  il 
et36  jaoT.  J84t  (U  i  Iâ45.p.l04)t  Sjuill.  1846 
(I.  11847,  p.  167)  ;  — Nooguier,  U  i.  DM3â«.— 
C>st aussi  ce  qui  léiulie  dn  termes  de  TarréL  que 
aonrecMiltoDS. 


d'on  acte  d'huissier,  à  la  requête  de  la  deman- 
deresse, consiatant  les  déclarations  du  sieur 
Viel,  touchant  lé  motif  qui  l'aurait  porté  It 
demander  à  la  Cour  d'être  excusé  pour  celte 
affaire  ;  —  Attendu  que  l'arrêt,  proiluit  devant 
la  Cour,  qui  a  dispensé  le  sieur  viel,  est  ainsi 
conçu  :  «  Du  SI  nov.  1860,  avant  lé  tirage  du 
«  jury  de  jagement  de  l'affaire  de  tentative 
«  d'empoisonnement  imputée  ^  la  femme 
0  Labbe,  dernière  affaire  de  la  présente  ses- 
«  sion,  la  Cour  d'assises  du  Calvados,  séant  à 
«  Caen,  a  rendu  publiquement  Tarrét  suivant 
«  — Vu  les  motife  d'excuse  invoqués  par  Viel, 
■  juré  titulaire...,  lesquels  motifs  sont  recon- 
«  nus  légitimes  ^'—Ooi  le  ministère  public,  eu. 
a  ses  conclusions...,  la  Cour,  après  en  avoir- 
ce  délibéré  conformément  à  la  loi,  dispense 
«  H.  Viel  de  son  service  à  partir  de  ce  moment 
«  pour  le  reste  de  la  présente  s^sion  ;  — 
«Jugé,  etc.;  >— Attendu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  arrêts  statu.int  sur  les  excuses 
proposées  parles  jurés  énoncent  les  circon- 
stances qui  les  font  admettre  ou  rejeter  ^  qu'il 
suffît  que  la  Cour  déclare  que  ces  motifs  sont 
légitima  ;  que  la  Cour  d'assises  du  Cdvados, 
en  qualifiant  ainsi  l'excuse  présentée  çar  It 
sieur  Viel,  a  suffisamment  motivé  sa  déci^on; 
que,  dès  lors,  elle  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810; 

t  En  ce  qui  touche  la  deuxième  brandie  dH> 
moyen  :. —  Attendu,  en  droit,  que  les  accusés 
ne  sont  pas  appelés  à  discuter,  en  dehors  des- 
cas  qui  toocheraient  directement  au  jugement' 
de  leur  procès,  les  décisions  par  lesquelles  les 
Cours  statuen  l  sur  les  excuses  ou  les  dispenses 
des  juréij;  que  ces  décisions,  qui  sont  surtout 
des  actes  de  l'administration  judiciaire',  inter- 
venant en  l'absence  des  accusés,  sont  extrin- 
sèques aux  débats  de  chaque  affaire  ; — Attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  susréféré  ne  fait  pas  con* 
naître  les  cù*eonstances  spéciales  qui  ont  dé- 
terminé la  Cour  d'assises  à  dispenser  le  sieur 
Viel  du  service  du  jury,  et  qu'ainsi  ce  moven 
manque  en  foit  Qu'en  vain  a-t-on  essayé  de 
suppléer  ausilencederarrêt  par  la  production 
de  facte  public  susénoncé  >  que  ce  document, 
HIégal  parce  qtill  est  une  atteinte  portée  à  l'in- 
dépen^nce  du  juré,  ne  saurait,  iaucop  litre, 
inlirmer  les  énontûations  dudit  urét;  —  Rs-r 

JETTE,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  6  mmn  1861. 

EXPBOPKIATION  POUR  IjTILITfi  PUBLIQUE,  JURÉS, 
MAIRES  ET  AAJOIIN'TS,  —  OFFRES  KODIFICATI- 
VES,  VitLAl,—  nfiPENS,  EXPROPRifi,  DEHASDE 
TARDIVE  d'indemnité. 

£m  maires  et  at^ûinti  des  arroniiisme»ti 
de  la  ville  de  Parit  n'étant  pas  intéreêeét  dans- 
te»  expropriaiioni  pourtwiviet  par  cette  ritic, 
péuvàu  faire  partie  du  ivry  appelé  à  fixer  les 
indemnités  duee  pour  eee  expropria n'oni  (i). 
L.  3mail&»l,  art.  30. 


(1)  Mais,  eng^éripl,  le  maire,  l'adjoint,  eimémc- 
les  oooseUlen  municipBnxt  de  la  Manaonei-a  profit 
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An  cas  de  timpU  changement  apporté  datu 
k  chiffre  4e*  offre»  primitive»,  tt  n'e»l  pa» 
nkmaire,  commf  au  cat  d'offre»  nouveile» 
■m  wt  imnwl  objet  findemnitif  qu'au  délai 
ét  qnmxaine  qm  doit  wivre  le»  première»  of- 
fre» toit  m.joitti  tm  déimi  d»  ^inxaine  entre 
4t»  ofV»  moéiftcatien  et  le  débeU  dwmf  le 
jwy  (1).  Id.,  art.  24. 

L'exproprié  qui  n'a  pa»  fait  connaUre  «a 
•imande  ^indemnité  dans  le  délai  légal,  doit 
•être  tondamni  aux  dépen»,  même  au  ea»  où 
texpropriant  aurait  modifié,  pendant  le» 
«Mot*.  U  chiffre  de  »es  offre»  primitive»  (S). 
Id.,  art.  £4  et  40. 

-  Di  Bavmwux  G.  ▼iLi's  de  Pas». 

DcexABS  1861^  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
MU.  Pascalis  prés.,  Renouard  rapp.j  de  Ray- 
«lal  ST.  gén.  (coDcl.  conf.],GrouaUe  et  Jager- 
Schmidl  aT. 

«LA  COUR^— Sar  le  moyen  qui  concerne  là 
formalion  do  jury  :  —  Attendu  que  les  maires 
«1  adjoints  des  arroodissenients  de  la  ville  de 
faris  ne  peuvent  pas,  à  raison  de  leurs  atlrt- 
èotioi»,  éifeconsidérésconune  intéressés  dans 
4es  actions  formées  par  la  ville  en  règlement 
^èt  indemnités  pour  cause  d'expropriation 
'd'ulSité  publique  ;  qu'ainù  le'  moyen  manque 
«n  fait; 

€  Sor  le  moyen  relatif  aui  offres  :— Attendu 
•  -qoe  l'offre  d'une  indemnité  dé  140,000  fr.  par 
la  Vdle  de  Pïuris  a  été  ugnifiée  au  demandeur 
^areiploU  du  il  sept.  1860;  qu'au  K  octu- 
lire^  jour  ^HHir  lequel  assignation  devant  le 
jury  lui  a  été  doonée,etoù  la  réunion  du  jury 
A  en  lieu,  aucune  demande  indiquant  temon- 
lant  de  ses  prétentions  n'avait  été  formée  par 
l(d;.qtie  c>st  ï  l'audiencedulOoctobreqa'il 


de  bqnelle  we  cspropriatioa  est  poursuivie,  doivent 
•Un  considérés  conune  iottrenés  dau  cette  eipro- 
priatioa,  et  ne  peuvear,  dès  Ion,  faire  partie  du 
jurj  vppàé  k  fixer  len  iDdemoitét  dues  aux  expro- 
priés; V.  Bip»  gén.  PaU  et  Snpp.,  v*  JSs^mv*^ 
titm  pomr  Mlililé  publique,  n"  mé*—Àdde  Cau.  il 
joilL.  1859  (1861.  p.,710)  Daffrf  de  la  Honooje» 
Expropr.  pour  utîL  publ.,  p.  173. —  La  présence 
dans  le  jury  d*an  maire,  d'un  conseiller  miiniclpa), 
oa  de  font  aatre  Intéressé,  ne  donne  pas,  d'ailleurs, 
oQTCflme  k  casNlion,  lorsque  les  parties  n'ont  élevé 
aucane  rtdamalkin  ft  ce  sujet  devant  le  magistrat 
diredem-ï  V.  némes  Rép.  et  Suppôt  eod.  verb,j  n* 
.SS9,~-JÊédi  DoOtï  de  la  Bf ooDoye,  p.  1 74. 

(1)  T.  cou/:,  Cass.  lSmarsl8S6  (1857,  p.  60i); 
n  avril  lS»e  (1869,  p.  1013}:— DaOrjde  la  Hob- 
noye,  p.  335  ;  de  Peyronn;  et  Delamarre»,£j}fr0/>r. 
poiÊT  Mil.  puU.f  D*  330. — Il  est  constant,  du  reste, 
que  l'iDobserralkm  du  délai  de  quinzaine  accordé  à 
revroprié  pour  délibérer  sur  les  offres  de  Teipro- 
pfiaM  tst  nne  erase  de  nullité  de  la  dédslM  du 
jnrj,  et  qoe  ceuc  nullité  peut  être  Invoquée  pour  h 
preipière  fois  devant  la  Cour  de  cauation  ;  V.  Cass. 
13  juin  1860  (1801,  p.  367).  et  U  note.  —  V.  iiép. 
té».  PaL  et  Supp.,  V  Expropriation  pojtr  utilité 
publiqiu,  a*  533. 

(3)  V.  en  ce  sens  Cass.  20  aobt  1860  (18Q1,  p. 
503;,  ri  la  note.— V.  nip.  gén.  Pal.  et  Jwpp.,  v» 
^^proprituioH  pour  vliiiti  pvbliqae^  a"  800  et 
fuir. 


l'a  fait  connatire  pour  la  première  fois;  — At- 
tendu qu'il  est  satisfait  It  la  disposition  par 
laquelle  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai  1841  ac- 
corde aux  intéressés  un  délai  de  quinzaine 
pour  délibérer  sur  les  offres,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  ee  délai  s'est  accompli,  à  partir 
des  offres,  avant  le  jour  pour  comparaître 
indioné  par  Tasugnatlon  ;  et  que  le  tableau 
qo!  doit,  auv  termes  de  Fart.  37,  être  mis  Mus 
les  yeux  du  jury,  est  celui  des  offï^  et  de- 
mande» notifiées,  en  exécution  des  art-  23  et 
dans  les  délais  de  la  loi  ; — Attendu  que  si 
un  nouveau  délai  pour  délibérer  doit  être  ob- 
servé lorsque  des  offres  nouvelles  sont  faites 
sur  |]n  nouvel  objet  d'indemnité,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  n^xiste  qu'un  simple' 
chaneeraent  dans  le  chiffre  des  offres,  sans 
introduction  d'un  objet  nouveau  d'indemnité 
dans  le  débat;  et  que  les  parties  demeurent 
maîtresses,  conformément  au  droit  général  de 
la  procédure,  de  modifier  leurs  conclusions 
jusqu'au  moment  de  la  clAtore  des  débats;  —  : 
Altendo  que  l'offre  faite  le  11  sept.  1860  p:ir 
la  ville  de  Paris  n'était  accompa^ée  d'aucune 
restriction,  et  portait  sor  l'intégralité  de  l'in- 
demnité d'expropriation ,  c'est-à-dire  snr  le 

ttrlx  des  materianx  de  démolition  comme  sur 
e  prix  des  terrains;  que  ri,  dans  le  cours  des 
débats,  l'expropriante  s'est  engagée  à^joaicr 
au  chiffre  d'indemnité  en  argent  par  elle  <^erl, 
l'abandon  des  mat^aux  de  déibolition,  el  si, 
sur  le  refns  du  demandeur  d'accepter  cette, 
part  de  paiement  en  nature,  elle  a  au^enté 
de  30,000  fr.  son  offre  primitive,  il  est  résulte 
de  là  un  changement,  non  dans  le  tjtre  et 
l'objet  de  l'indemnité,  mais  seulement  dans  . 
son  chiffre;  et  que  cette  amplification  de  l'offre 
ne  constituait  pas  une  oQre  distincte  et  nou- 
velle entraînant  la  nécessité  d'un  nouveau 
délai  pour  délibérer;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  eu  violation  ni 
du  §  1  de  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
ni  des  art.  23  et  24  auxquels  ce  paragraphe  su 
réfère; 

«Sur  le  moyen  relatif  aux  dépens  :— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'indemnitaire  qui  a  omis  de  se  confort 
mer  aux  dispositions  de  l'art.  24  doit  être  eon- 
damné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation 
du  jury;  —  Attendu  que  la  modification  par 
l'expropriant  du  chiffre  par  lui  primitivement 
offert  ne  relève  pas  l'exproprié  de  cette  con- 
séquence attachée  à  l'inexécution  de  l'art.  24; 
d'oîi  il  suit  que  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  en  condamnant  le  duc  de  Bruns- 
wick aux  dépens,  loin  d'avoir  violé  l'art.  40, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 
—Rejette,  etc.  » 


CASSÀTIOn  (CBlH.)  14  mars  1861. 

CIBCOHSTAHCES  ATlfetUANTES,  COKTUTEHTIO.SS 
DE  PRraSB,  LOI  AB  1849,  fiCRIT,  DÉPÔT. 

Vart.  23  de  to  loi  du  27  juiU.  1849,  qui 
admet  le  bénéfice  de»  circonstances  atténuan- 
te» pour  le»  délits  prévu»  par  celte  loi,  t'ap- 
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caraeHm  que  At  adnpla  OontraTentIffDa»  MfM 
qw  Biitaecempiii$mnetit  de  la  (ormoHVé-  du 
dilpdt)  pmafUe- par  l'art ^  7  (4).. 

Do  14  MASS  1S6I  j  aiarëL  C.  ea«s^,  ch.  erim.^ 
BOL  Yàïssc  pnt.,  Caiwsin  de  fracttval  ra^h» 
Sannr  av..  ««■ .  (coneh  «•»{.)<.  ■ 

,«  LA  €OURr;--StatUBiirsiirte  pourvoi  dit 
proewenr  générât  prè^  Ib  Cour  irapériaSB  de 
niimes  contre  un  arrél  ren^  14  f&i^er 
dernier  par  dïambre  diKs  apvete  eerrectiott- 
nels  de  nctite  Cour,  conftrmatii  d'iin  jtigenrent 
correeUwDD«i  du  tribunaV d'Avignon,  qui  avaiH 
admift  des drconstan«es  atténuantes  en  ftrenr 
da  BODuné  Séguin,  déelhré  conirabte  de  con- 
travention' pour  publication  dSme'  ^foctinre 
dont  le  dépôt  au  perqnet  n'sraît  pas  été  préala- 
blement effedue  r  —  Sw  te-  moyen  fDtidé  mr 
une  fanasse  application,  et,  par  suite,  svr  une 
violation  dé  rart.  33  de  k  loi'  sur  la  pressé 
du  27  juilt.  1849^  en  ce-  qire  Parréfl  attaqué 
aurait  admis  ledit  Ségvîn  au  bénéfice  <fees  cir- 
constances atténuante*  r— Altendo  que  le  fait 
imputé  à  Séguin  constituait  rinfraction  spé~ 
ciiue  prévue  et  réprimée  par  Kart.  T  de  la  loi 
des  27  et^rjuill.  1849;— Attenifo  qulï  ressort 
de  RiMemMe  et  de  l'esprit  de  h  loi  sasvisée, 
que  cette  loi  n'a  pirini  fflstiDgaé  entre  les  eon- 
traventieiis  et  les-  délits,  an  point  de  vue  de 
la fiiCDlté  d'appliquer  l^rr.  463jCo#.  pén.;— 
Qu'en  premier  liea>il  résulte  de  ratimé  même 
du  cbapitre  auquel  appartient  fart.  7  de  la  loi 
û-^essus  metsuonnée,  q«e  cette  toi  a  entendu 
comprend  et  qu'elle  a  compris,  en  effet, 
sous  le  mot  générique  déHn,  toutes  les  infrac- 
tions, de  quelque  nature  qn  elles  dissent^  sur 
lesquelles  il  allait  être  disposé  da«s  ce  diapi- 
trej — Qu'en  demiième  lieu^I^irt.  29  dehdHe 
loi  dispose  en  termes  généraux  que  l'ïirt.  4*3 
est  applicable  aua;  délas  prévus  içar  la  présmtt 
loi,  et  non  d'une  manière  restnclive  aux  ^ 
lits  commis  par  la  voie  de  la  preue;  f[u'il 
comprend',  dés  lors,  toutes  les  infractions 
^nmuérées  dans  la  loi  j  — Qu'enfin,  ta  division 
«n  deux  pan^raplieB  dtidit  article  adiéve  de 
«ianifester  la  pensée  du  lé^eteor  r.m'eB  effet, 
après  avoir,  dans  le  premier,  déekvé  Fut.  3 
applicable,  sans  aucune  restriction,  aux  délits 
qui  viennent  d'être  définis,  l'arlicle-  eité  modi- 
fie, ^ns  la  seconde  partie,  ledit  art.  4ti3-,  et 
limite  les  pouvoirs  delà  Cour  par  nne  disposi' 
lion  nodvelle  pour  les  délits  qui  doivent  être 
soumis  au  jury  j  qu'il  suii  de  là-  que  le  législa- 
tqpr  a  eu  en  vue  li  double  compétenee-  du  ai^ 


(i)  V.  eonf.,  Cus.  17  aoftt  1800  (1861,  p.  888), 
et  lerravoi» 

Mais  teMnèfiieedea  dreoBMnces  «Manatesest 

tnapiÂkaUe  aux  rimples  contnraillons  de  presse 
noires  que  ceHes  prémes  par  Ifrtd  dttSfjotU.  jtSAi^; 
V.  Pas,  »  m*n  iWO  (1801,     WS)r  et  h  rcDVoi  ; 

GasB.  18  jyUL  1860  (1861.  p.  758). 

V.  Ràp,  gén,  PaL  (Stq^.),  t''  Circonstances  al- 
Umuuiteêt  d**  183 1  ColimrtagCt  u"  83;  Ecrits  pè- 
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bunal  onrreetionnd  et  du  Jury,  et  qu'il  a,  par 
suite,  attrib^  aux  deux  jnridieticM  la  iDé«& 
faeuUé  de  reconKatU«  l'exiaieni»  des  cifeoii- 
sunces  attéBuante8;-^ttendD,  dès  Ion,  qu'en 
admtttut  Séguin  au  bénélloe  de  Fart.  463, 
God.  pétt.,  Farréi  attaqué,  loin  de  ^l«r  l'art. . 
23  de  fat  toi  Hor  la  pressa  da  ÏT  jniU.  1  MB,  eifc 
a  fait  une  juste  applicatiM^^-AwEtn,.  ele.  » 


CASSATK»  (cua.)  5  mtU  IMl. 

coub  n'jissniB,  ntimn^,  sotm^  Mrs  nr- 
Ài-ncnUs,  PATOIS,— cova  d'asbi«b, 

8IDE.XT,  C0MP£TEXCE,  MESDKBS  S'1KR«GC- 
TION;,.  JOHCTION  DE  PIÈCES,  C0»Tfl8TAT10H. 

La  règle  potée  par  l'fort.  332,  Cod.  t'nstr. 
crim.f  suivant'  laquelle  Cinterprite  donné  à 
l'accusé ouà  tm  témoifine peut  être  prit  parmi 
les  témoiîis,  lés  juget  et  les  jurés,  reçoit  ex- 
ception dans  le  cas  de  Cart,  333,  même  Code, 
qui  veut  que  lortqye  tacewé  ou  k  témoin  est 
touritmuet  et  ne  sait,  pas  écrira,  le  président 
des  assises  ttonmx  éT of/ice  pour  son  interprète 
la  personne  qui  a  le  phu  d'kabitiule  de  con- 
verser (Hwc  lui  (Tj. 

Cette  dispotiHm  de  Fart.  333,  Coi.  inttr. 
ertm.,  nTest  pas,  bailleurs,  limiteoive ,  mais- 
t'applique  à  tourlet  cas  tmamgues}  tels  tpte  celui 
oû  un  r^otn  ne  s'exprime  que  par  mott  en- 
treampét,  en  patoi$,.  et  est  atteint  dv  «w*- 
ditof  {% 

Si  ht  Cour-  éCàstite»  pmt,  fg  pré- 

sident été»  assises  hti-mfme,  ordonner,  dans 
le  cours  des  dibtM  et  sur  bs  demande  des  par-  • 
ties,  tes  mesurée  d Hutrvction  de  droit  eom- 
mmt,  teHes  qvTune  expertise,  ia  levée  et  la 
communication  tTUn  pian,  etc.  (4),  au  prési- 
dent seid  it appartient,  à  ^exclusion  de  la  Cow 
d  ttssises,  de  prescrvnt  les  mesures  dérogeant 
aw  règles  ordinaires  et  rentrant  ess€Mki«ile- 
ment  dans  le  potnmr  àiserétiomaire,  «Mime 
la  leeture  (f «ne  êépmitim  écrite,  ou  ftnfro- 
duefton  «mar  débetts  d^un  témoin  dont  le  nom 
n'a  pas  éténotifié  à  l'accusé,  ou  enfin  l'apport 
de  toute  viêce  nouvette  inconnue  jusque-là  à 
l'accusé  (S)..  Cbd.  însir.  crim.,  268  et  269. 

Et  U  en  est  ifinsi,  alors  mime  que,  la  me- 
sure dont  il  «'agit  of/ant  l'objet  ém  inci- 
dent contentieux,  la  Cour  fastiUê  aurait  été 
dam  la  néeessUé  de  statuer  i  cette  CoWy  en 
pareil  cas,,  doit  se  bvmet  à  dtsmêr  aeta  emx 
parlies  de  Uùrs  coneMmu  (9). 


(S}  V.  conf.^  Caas.  3  jufll.  18«6  (L  2  I96ff,p.  882}. 
— La  Cour  de  cassation  a  aitsrt  dèddé,  par  unarrÂ 
'  da  3S  déc.  18M,  qa^ft  n^est  pas  oéecssure  qne  lln- 
terprèle  donné  à  Paecusé  m  air  témoin  soard>-nniet 
qol  ne  sait  pas  écrire,  'soH  ft^é  de  plaide  vîng:t  et  tra 
twa,  sniniit  Ir  r£f  h  poséfe  par  Part.  88ï,  Cod.  hist. 

snf.,  sur  les  deux  points,  Pausti»  HâUe, 
Instr.  erim,  $  029,  t.  9,  p.  Ms'  et  614.— V. 
gëfh  Pal.,  T"  Sourd'mtut,  d*  2S. 

(3)  T.  ecnf.,  Faustin  Hâie,  Instr.  crim.,  $^29, 
t.  8,  p.  633  et  aSÂ. 

(à)  V.  conf.,  Cass.  12  mars  lS&7(tB57,  p.  1-380), 
et  le  renvoi. 

(5«6}  V.,  eo  ce  qui  concerne  le  ponrair  de  la 
Cour  d'auUes  âe  coomltre  des  inâdeats  cooteniiCKr, 
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Dc5Anu.l8Gl,4rrétC.  cass., cb.  erim., 
m.  Vaîsae  prés.,  Bressw  rsff.,  Guflw  av. 

<  tk  CODR;-^^  lelfreaiMr  mtffen,  tiré 
de  h  hmBt  «ppacation  et,  par  Buite,  fîolalioD 
-ta  «t.  332  M  3S3y  God.  krttr.  crim.,  e«  «e 
4M  \e  présMeBt  ilee  assises  a  nesBRé  d'office 
foat  ûrteiprèle  à  ub  tâeur  lean-fttttifde  Be- 
nvs,  lÔHiB  àté  h  b  requête  du  miin  po- 
bie,  la  femme  ibn^uerite  Jeandin  ,  témoin 
«iitaada,  biea  q«e  le  ppemier  ne  fM  pas 
jnifi  Miiet  :  —  Aiteodo  que  si,  éKits  les  cas 
les  plas  «rdinatres  où  no  mterprèlc  doH  être 
draaé,  soU  à  raccneé^  aoH  k  m  témoin,  Tart. 

332  ymty  à  peine  de  nrilité^  nérae  nilgré  Ve 
c»me«te«ent  de  l'aceusé  «a  du  procereerr 
géaénd^-fpie  cet  interprète  ne  puisse  être  pris 
panni  ks  témoins,  les  jo^es  et  les  jurés,  l'art. 

333  renfeme  noe  exception  à  cette  rède  çé- 
sérale  ;  —  QoCj  dam  le  cas  que  ce  dernier 
arUde  prévoit,  c'ert-Mire  lOTsque  sait  l'ac- 
easéy  aaïl  le  lémMn,  est  sourd  et  muet  et 
qu'il  ne  «att  pas  écrire,  la  loi  fait  cesser  les 
exchiàms  ^'elle  avait  prononcées;  qn'efle 
char^  viNqBaDent  le  président  ^  nouamer 
d'Oise  foar  iai^'^^  la  personne  qni  aura 
le  pins  d'baUtwie  de  eommer  soit  avec  cet 
aeoisé,  soit  avec  oe  témoin  ;  —  Attendu  que 
ces  ^fapositîMs  de  l'art.  333  ne  sont  pas  Umi- 
utives  ;  qu'elles  ont  en  itom*  but  de  pourvoir  à 
ce  qui  wrfve  le  aIob  souvent,  etqn'cHes  posent 
une  r^Je  qm  doit  être  appliquée  dans  tous 
les  cas  an^flsaes;—  AMendu  qu'il  résulte  des 
éoendafioBS  du  procès-wittal  des  débals  que 
le  noamé  Jean-Baplisle  Denys,  témoin  cité  à 
ia  reqoéle  du  Buoistène  public,  ne  s'exprimait 
que  yar  aaots  entrecoupes^  en  patois,  et  était 
seuiil  ;  ipie  la  fenime  Marguerite  leandin , 
tcnoin  déjà  entendu,  était  la  seule  pcrsonné 
qai  ait  l'habitude  de  converser  avec  lui  et  qui 
poisse  se  'Caire  comprendre  par  hi  et  rendre 
ses  répMisés;— Qu'en  de  idies circonstances, 
la  aomiaation  de  celte  personne  pMr  inter- 
prète était  une  mesure  comnaMée  par  la 
néoeadlé;  que  le  président,  en  l'ordonnant, 
a  en  reeoors  au  seul  -moyen  qui  pouvait  a»u- 
rer  la  manlCestation  complète  de  la  vérité,  et 
qiie,  par  Ik,  il  «'a  pas  violé  la  lettre  et  s'est 
cooMffBé  à  l'esprit  des  art.  332  et  333  préci- 
tés;—ttusirc  ce  moyen; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  268  «t  260,  Cod.  insir.  erira.,  en  ce 
qM  le  président  des  astises  et  la  Cour  ont 
néeoaao  lews  pouvcîrsreapectife  :  le  premier, 
en  s'iaterdisaiit  la  Cacatté  d'ordonner  rapport 
an  la  jonction  attx  pièces,  d'une  pé^^n  dont 
la  coanaiseanoe  pouvait  être  utile  à  la  aiaat- 
fcMation  de  la  vérité;  la  Our  elle-même,  en 
déddmt  que  ladite'  pétition  serait  jointe  aux 
jùèces  du  procès,  pour  être  ensuite  commu- 
nàqnée  à  qui  de  droit  :  —  Tu  les  art.  408,  Cod. 


Sép,  gét,  PaL  et  Svpp.,  *•  Ckmr  tToMiMt,  n**  4084 
-Cl  nir.  —  Adde  FaufOD  Hélie,  Jm (n  crtM^  S  6tO* 
t.  St  p.  &S7  et  sair,,  &7&  et  sulr. 


iastr.  erim.,  268  et  269,  même  Code;  —  At 
tendu  qnH  réaiiHedu]procès-verbat  des  débats 
que,  lors  de  h  déposition  dn  témoin  Pfllaud, 
c^i-^i  «  dédaré  qu'une  pétition  .rédigée  par 
hii,  rignée  pw  vn  «eMtin  nombre  dliudtants 
de  ia«oinminM,  av^  été  hhe  coatoe  l'ancien 
mhim  Bmnnd,  Taceusé,  et  andt  ponr  dkjet 
de  sttffieiterda  préfet  sonremplacenient;  ^ne 
oe  tém^  1  aimié  qu'il  était  poitenr  de  cette  ' 
pétition  ;  qu'alors  le  défenseur  de  l'accusé  a 
demandé  que  eette  pétiiion  lui  soit  remise  ; 
qse  le  président  a  observé  que,  ccUe  pièce  ne 
fûsant  pas  partie  des  inècesdii  procès,  le  dé- 
tenseur  n*avait  pas  )e  droit  d'en  demander  la 
renûse:  que,  sur  ce  refus,  le  même  défenseur 
a  pris  des  conclunons  verbales  tendant  à  ce 
que  l'orifiTnal  de  la  pétition,  qui  était  entre  les 
mains  du  témoin,  fAt  déposé  par  lui  et  joint 
aux  pièces  du  procès  ;  qu'après  avoir  eûtendu 
le  procureur  impérial,  qui  s'en  est  rapporté  à 
justice,  la  Cour,  statuant  par  arrêt,  a  ordonné 
que  la  pétition  serait  déposée  ÏDimédiatement 
par  le  témoin  Hllard,  qu'elle  serait  jMnte  aux 
pièces  du  procès,  pour  être  ensuite  communi- 
quée il  qui  de  droit,  ce  qui  a  été  exécuté  ;  — 
Attendu  que  de  l'é^t  des  faits  ainsi  constatés 
et  des  condusiotts  reeiMctivement  pHses  par 
ta  déGsnse  et  le  ministère  pubUc  naissi^  on 
incident  eontentienx  qui  a  justement  motivé 
l'iaterventioR  de  la  Cour  d'assises  ;  mais  que 
cette  Cour,  ainsi  appelée  à  prononcer,  n  en 
devait  pas  uMiins  examiner  ce  qui,  dans  la  me- 
snre  provoquée  par  la  défense,  pouvait  appar- 
tenir au  pouvoir  exclusif  et  discrétionnaire  dn 
président,  ou  rentrer  dans  les  limites  de  ses 
propres  aitrStutiMis;  —  Que,  sans  doute,  les 
Cours  d'assises  peuvent,  daas  le  'cours  des  dé- 
bats, sur  les  conclusions  des  parties,  ocdwiner 
les  mesures  d'insiraclion  de  droit  commun, 
une  expertise,  par  exemple,  la  levée  et  la 
communication  d'un  pian  ,  etc^  lorsqu'elles 
ies  croient  nécessaires  pour  éclairer  leur  reli- 
gion ;  (fue  l'attribution  '  faite  d'nne  manière 
générale  «t  eoncnnemment  parles  art.  266  et 
269  M  président  des  assises  k  cet  égard,  ne 
leur  enlève  pas  à  elles-mêmes  le  drou  de  re- 
courir k  ces  moTOns  d'instruction  ;  —  Hais 
attendu  que  l'art.  269  spécifie  certaines  mesu- 
res qui  dérogent  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure  devant  la  Cour  d'assises,  comme  la 
lecture  d'une  déposition  écrite,  contrairement 
au  principe  de  l'obligation  du  débat  oral,  ou 
l'introduction  aux  débats,  malgré  l'oi^sjtion 
de  l'accusé,  d'un  témoin  dont  le  nom  ne  lui  a 
pas  été  notdlé,  ou  enfin  l'apport  de  toute  pièce 
itouvdie  (pi,  inconnue  jusque-là  i  l'accusé  et 
ne  lui  ayant  été  ni  déllTPée  en  copie  ni  com- 
nraniquee,  va  cependait  devenir  une  des  piè- 
ces do  procès;  —  Une  ces  mesures  extraw- 
(knaires  sont  esdusîMneart  «onfiées  au  pré- 
skient des  astises  ;  ^ne  la  loi  ea  cfejrrge  son 
bpnneuretsa  connoienee;  qu'elles  «onatitaent 
essentieHeaaeat  le  pooveir  dtacréCimnaire,  et 
qu'à  ce  point  de  vne  il  est  vrai  de  dire,  en 
principe,  que  ce  pouvoir  est  personnel  et  in- 
commnnicÉble  ;  —  Et  «ttendn,  au  procès,  que 
la  Cour  d'assises,  qui  devait  statuer  sur  les 
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cuDclusions'de  la  défeDSC,  au  lieu  de  se  borner 
à  lui  en  donner  acte  et  de  s'abstenir  de  pro^ 
noncer,  si  ta  mesure  sollicitée  ajipartenait  au 

Zvoir  discrétionnaire  du  président,  a  or- 
né que  la  pétition  en  question  serait  im- 
médiatement déposée,  jointe  aux  pièces  du 
procès  H  communiquée  à  qui  de  droit;  qu'en 
cela,  la  Cour  a  entrepris  sur  les  pouvoirs  du 
président  des  assises,  méconnu  les  règles  de 
sa  compétence,  et  a^  par  suite,  violé  les  art. 
26Set269,Cod.  instr.  crim.t— Par  ces  iaoUrs, 
CASSK  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement des  Vosges,  en  date  du  9  mars  dernier, 
les  débats  qui  lont  précédé  et  la  déclaration 
du  jury,  qui  lui  a  servi  de'base  quant  au  crime 
de  meurtre,  celte  dédaraUon  tenant  sur  l'ac- 
cusalionde  complicité  du  crime  d'avortemeut, 
qui  en  était  distincte,  et  séparée,  etc.  » 

CASSATUnr  {tn.)9  ana  18U. 
BXraOPlUTION  POVK  UTlUTt  PUILIQUl  ,  ALU 

annsiiT,  nAEiPTioif,  itiFcs,  ooxstata- 

THUT. 

.  La  faeuUé  accordée  à  rnimiHUtratim^lwt- 
qWfPar  tuite  d'atignaïunt,  un  terrain  vacant 
M  (rouw  en  dehmrt  ^lote  propriété  bâtie  » 
d'escproprier  le  propriétaire  qui  n'iue  pas  du 
droit  de  préemption  que  lui  réterve  «ur  le  ter- 
rain vacant  l'art.  53  detalûidui6sept.i&yj, 
ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  te  jugement 
qui  prononce  l'expropriation  au  profit  de 
<  administration  constate  enméme  temps  d'une 
manière  précise  le  refus  du  propriétaire  de  pro- 
jiter  de  son  droit  de  préemption.  IL.  1(>  sept. 
1807,  art.  53:  3  mai  1841,  art.  U  et  20. 

Bt  cette  constatation  ne  résulte  pas  d'une 
manière  suffisante  dé  la  simple  énonciation  du 
refus  du  proprUtairt,  tatu  indication  ni  de  ta 
iiA$tanee,ni  delà  date  de  Vaets  quirenferme- 
rait  ee  refus...  alors  surtout  quHi  rinUte  des 
pièces  produites  que  ce  prolétaire,  sur  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite  par  Vadminiitra- 
tion,  a  répondu^  non  point  par  un  refut,  mais 
parwMofred^aehetersouMcertainesçonditions. 

Fbviixots  C.  Tillb  de  Paris. 

Dti  8  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Hamas 
1*'  av.  gén.  (concl.  couf.),  Delvincourt  et  Ja- 
ger-Schmidt  av. 

■  LA  COUR  ;— Vu  les  art.  53  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  U  et 20  de  celle  du3Dtai  1841;  — 
Attendu  que  la  ville,  en  procédant  à  l'éïpro- 
priation  de  la  niaison  des  demanderesses,  si- 
tuée rue  Basse-do-Remparl,  d*  10,  s'est  pré* 
value ,  soit  du  droit  résultant  pour  elle  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  soit  de 
^eox  qu'elle  tient  de  la  loi  générale  concer- 
nant 1  expropriation  pour  cause  d'utUité  pu- 
blique ;— Attendu  qu'aux  te|rnie&  de  l'art.  53  de 
la  iH'auière-de  ces  lois,  lorsque,  par  suite  d'a- 
ignemeot,  un  terrain  vacant  se  trouve  en  de- 
hors d'une  propriété  bâtie,  le  propriétaire  aie 
droit  de  s'avancer  snr  la  voie  publique,  en 
luyant  la  valeur  de  ce  teirain  qui  lui  sera 
ccoé,  et  qn'U  ne  perd  cette  flaculié  dépréemp- 


tendu  que  tout  Jagement  doit  contenir  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  conditioDS- 
dont  la  loi  fait  dépendre  sa  ré{|uUrité  ;  qu'il 
en  est  ainsi,  uolamment,  du  jugement  pro- 
nonçant des  expropriations  pour  cause  d  uti- 
lité publii^ue;  que  telle  est  la  conséquence  de 
la  corrélation  existant  enti^  l'art.  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  énonçant  les  formes  essentiel- 
les de  ces  jugements,  et  l'art.  20  qui,  en  cais- 
d'omissioii  de  ces  fonnes,  autorise  le  recours 
eo  cassation  ;■— Attendu,  en  lait,  que  tout  en 
affirmant  que  les  demanderesses  eo  cassation 
ont  répondu  négativement  à  la  sommation  à 
elles  faite  le  28  déc.  1860,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris ,  k  l'elEet  de  déclarer  si  eUes  enten- 
daient profiter  du  droit  qui  leur  était  ouvert 
en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807^ 
et  en  fondant  sur  cette  réponse  négative  son 
jugement  d'expropriation,  quant  ^  1  ensemble 
de  leur  propriété,  le  tribunal  de  la  Seine  nln- 
diqtie,  ni  par  sa  substance,  ni  même  par  s* 
date ,  l'acte  exprimant  une  telle  intention 
comme  étant  émanée  des  adversaires  de  la 
ville,  et  dont  l'existenca  pouvait  seule  justi- 
fier leur  dépossession  entière;  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  auxqudies  le  jug^ 
ment  se  réfère ,  ne  sont  pas  plus  explicites  k 
cet  égard;  —  Attendu  qu  une  telle  omission 
peut  d'autant  moins  être  justifiée  que,  d'après 
les  documents  judiciaires  respectivement  pro- 
duits, loin  de  se  refuser  à  l'acquisition  du  ter^ 
rain  devenu  vacant  en  face  de  leui'  maison 
par  suite  de  la  suppresàon  de  la  rue  Basse- 
do-RemparU  les  demanderesses  ont  aniHHif^ 
l'intention  die  l'acheter  et  d'y  bâtir,  en  se  con- 
formant, s'il  y  a  lien,  aux  prescriptions  archi- 
tecturales qui  leur  seraient  prescrites  par  l'é- 
diliié  parisienne;  que,  seulement,  elles  ont 
mis  à  cette  offre  la  condition  qu'H  serait  pro- 
cédé à  la  liquidation  préalable  de  l'indemnité 
k  elles  due  pour  la  partie  de  leur  immeuble 
dont  l'expropriation  était  reconnue  nécessaire 
à  -l'exécution  du  plan  arrêté  par  la  ville  pouo 
l'exécution  ée  la  place  et  des  rues  projetées; 
que  l'offre,  ainsi  expliquée,  ne  constituait  pas 
le  refus  absolu  affirme  par  le  jugement:  qu'il 
en  résultait,  pour  le  tribunal,  ïa  nécessité  de 
s'expliquer  lui-ménie  sur  sa  valeur  juridique  ; 
—Que,  dès  lors,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
le  jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  a  formellement  violé  les 
art.  14  et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  fans- 
sement  appliqué  l'art.  53  de  ta  loi  du  16  sept. 
1807;  —  Par  ces  motifs,  cas»  le  jugement 
d'expropriation  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  en  date  du  24  janv.  1861,  etc.  » 

CASSATION  (BEQ.)      jwllel  1991. 

B.XREG1ST11KMBNT,  MAKCHSS  ,  VOXB  DB  PARIS  ^ 
SUES,  BXTRBTIEn,  BAUX,  DROfr  PROPORTION- 
NEL. 

Lei  marchés  passés  par  la  vitle  de  Paris 
pour  Ventretien  de  ses  rues,  spécialement  les- 
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bams  dëx  («rranu  par  e(l§  Uméi  pour  le  dépôt 
des  matêriatix  detiinés  à  l'entretien  de  ton. 
pméy  sont  soumit  au  droii  proportionnel  de 
i  p.  100,  établi  par  Vart.  51  de  la  loi  du  2d 
otTtf  1816,  jutqvCà  eonewrrence  de  la  moitié 
du  prix  mi$e  A  $a  ehargt  par  |«  décret,  du  12 
«rnl  1^  :  eti  marchés  ne  tmt  eimplement 
mmiUm  du  droit  fian  étaUtpar  Fart.  13  de 
ïaM  du  m  vtai  1818  sur  les  marché»  dont 
le  prix  mt-pajfé  par  U  Trétat,  me  pour  Vau- 
tre mmtU,  eevue  a  la  charge  de  l'Etat  (1). 

YiLU  M  Paus  C.  RHKEGISnSMBnT. 

La  Tille  de  Paris  s'esi  pourme  en  cassation 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
da  SI  juiîl.  1860,  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  BuU.  (tenregitt.,  art.  637. 

Oui"  JU1LLET1861,  arrête,  cass.,  ch.rèq., 
HM.  Hardoiii  cens.  (.  f.  prés.,  Renault  d'U- 
beû  rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conF,); 
Jager-Scnmidt  av. 

«  LA  COUR     Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
roi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  73  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  7  germ. 
anTllI,etde  l'art.  70 delà  loidu22frim.anVlI, 
etde  la  fausse  application  des  art.  69, 1 3,  n*  2, 
delà  loi  de  l'an  Vil,  eti"  de  ta  loi  du  16  juin 
1824,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  condamne 
lavillé  de  Parts  à  payer  le  droit  proportionnel 
de  1  p.  1U0  sur  le  prix  des  terrains  par  elle 
Ottés  pour  le  dépôt  des  matériaux  destinés  à 
t  entrelien  de  son  pavé,  quoique  les  frais  de 
cet  entretien  soient  légalement  h  la  charge  de 
.'£lal,  dont  les  traités  n<^  sont  assujettis  qu'à 
ia  perc^Jiott  d'un  droit  fixe  : — ^Attendu  qu'aux 
lerines  de  l'art.  31  de  la  loi  dn  S8  avril  1816, 
fenregislremenl  des  traités  pour  travaux  dont 
le  prix  doit  être  payé  par  des  administrations 
locales  ou  par  des  établissements  publics,  est 
soumis  ta  droit  proportionnel  de  1  p.  100  ; — 
Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  73  de  la  . loi  du  15 
mai  1818,  dér<veant  a  cette  disposition ,  àf~ 
franchit  de  ce  droit  les  adjudications  et  mar- 
chés passés  par  l'Etat,  et  ne  les  assujettit  qu'à 
la  perc^tion  d'un  droit  fixe,  lorsque  le  prix 
d(Ht  en  être  paj^é  directement  ou  indirecte- 
ment par  le  Trésur  public;  mai»  que  c'est  là 
une  faveur  exceptionnellement  faite  à  l'Etat  et 
dont  nul  autre  que  lui  ne  peut  réclamer  le 
bénéQce  ;  —  Attendu  Cfue  si,  en  droit,  l'entre- 
tien des  rues  de  Paris,  toutes  classées  dans 
la  grande  voirie,  constitue  légalement,  comme 
celui  des  grandes  routes,  une  charge  de  l'Etat, 
en  tutf  depuis  1828,  cette  charge  est  en  partie. 

supportée  par  la  ville,  dont  la  part  contrtbu-' 
• 

(1)  V.  en  ce  sens,  Trib.  de  la  Seine,  30  juin  et  31 
jailL  1860  {BiUl,  tCtareg.,  art.  686  et  637)  i  Cas». 
17  joio  1837  (1853,  p.  101). —V.  aussi  i>élib.  .& 
avril  1018  ;  Trib.  é'Angers,  7  jaUl..  1859  {BmIU 
d'enr^.fWU  339). 

Es  SCDS  contraire,  Cass.  Il  lér,  (t.  1 1849, 
f.  25)  ;— CbamplonDière,  Rfgand  et  Pont,  Sup^  m 
Tr.  ifej  dr.  d'enreg,t''n'>  257;  Gamler,  Rép,  gén. 
de  fenreg.,  n*  S5S.  • 

V.  Sépà  gim,  Ptd.  et  S^pp,t  v*  Enregistrement  » 
r*  1457  et  sBiv..  1890  et  Miiv. 
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tive  a  été  déAnîtivement  llxée  à  la  moitié  de 
la  dépense  parnn  décret  de  1836;— Qu'il  suit 
de  là  qu'en  admettant,  avec  le  jugement  atia- 
rtué,  qoe  l'on  doive  ranger  au  nombre  des 
dépenses  nécessitées  par  cet  entretien,  le  prix 
de  location  des  terrains  que  la  ville  prend  à 
bail  pour  y  déposer  des  matériaux,  la  ville  qui, 
d'ailleurs,  a  pris  l'initiaUve  des  banx  et  les  a 
seule  souscrits,  ne  peut  avoir  de  recours  con- 
tre l'Etat  que  pour  moitié  de  ce  prix,  dont  Je 
surplus  reste  à  sa  cbaise  et  constitue  sa  dette 
personnelle;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  dans 
ces  circonstances,  que  les  baux  dont  il  s'agit 
n'étaient  affranchis  que  pour  la  moitié  à  la 
charge  de  l'Etat,  du  droit  proportionnel  établi 
par  la  loi  de  1816,  et  qu'ils  resuient  soumis  à 
la  perception  de  ce  droit  pour  la  part  dont,  en 
aucun  cas,  l'Etat  ne  peut  être  tenu,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  la  décision  attaquée, 
loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  préci- 
tées, en  a  fait,  au  contraire,  une  jusieet  saine 
application  ;  — Rejette^  etc.  » 

CASSATION  (civ.)  6  «oit  1861.  ' 

CHniItS  BB  pan,  TSAITfi  DE  rAVEtm  ,  cuisk 
ILLICITE. 

Est  nul  le  traité  particulier  intervenu  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  expédi- 
teur.  aehkdani  à  cet  expéditeur  une  réduction 
de  faveur,  avec  itipuiation  que,'  dan»  te  cas 
tTabaittemcnt  de»  tarif»  oi  d:a»»imHation 
ordonnés  par  tEtat  au  profit  de»  tiers,  une 
réduction  nouvelle  serait  accordée  à  cet  ex- 
péditeur de  manUre  à  le  maintenir  toujours 
dem*  une  position  favorite  et  privilégiée  (2). 

NlZBKOLLBS  C.  CREJIin  OE  FER  D8  LtON. 

Le  16  avril  1839,^arrèl  de  la  Coor  de  Paris, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes.* 

«  Considérant  que  NizeroUes  et  ToufOin 
poursuivent  Texéeution  d'une  convention  in- 
tervenue, en  1851,  entre  eux  et  le  directeoi- 
du  chemin  de  fer.  de  Lyon,  alors  exploité  au 
nom  de  l'Etat;— Qu'ils  soutiennent  contre  la 
compunie,  ultérieurement  concessionnaire, 
la  validité  de  cette  convention,  laquelle,  pen- 
dant douze  années,  leur  assure  une  réduction 
de  un  centime  par  tonne  et  par  Ûlomètre  sur 
le  prix  du  trans||Ort  des  charbons  de  bois,  sans 
égard  aux  abaissements  que  subiraient  les 
tsirifs>  dont  Us  devront  d'ailleurs  profiter  (3)  ;— 


{s)  T.,  en  ce  qui  concerne  la  prohiltilioD  des  trai- 
tés de  bveur,  nip.  gin.  Pal.  (A'upA),  »•  CktmiH» 
de  /«r,n->17Ut.— <l(UeCaas.  30«o(ktl860  {1801, 
p.  937},  et  le  renvoi. 

(3)  Voici  le  texte  de  cette  coovealion  :  .■  Le  prix 
des  IranspOfts  de  charbons  sera  payé  à  la  gare  des- 
tinataire d'après  les  bases  suivantes  :  1*  pour  îles 
quioie  premiers  id^i  du  tnUé...;  1»  pour  les  aonc^ 
suivantes,  le  prix  aéra  uoifonoe  pour  tons  la  trans- 
ports opérés  dans  le  coursde  chaque  aaoé^  savoir  : 
Pour  les  années  dont  le  loon^ie  mn  hifiMear  à 
7,550  tonnes  le  prix  cstûxéà  10  centimes  par  tonne 
et  par  klloniètre.— fit  pour  les  années  dont  le  ton- 
nage sera  égal  ou  svpéîrieur  à  7,500  tonnes,  le  prix 
est  abaissé  d'un  centime,  par  conséqueiti  flié  a  9 
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Considérant  que  la  compagnie  ne  peut  éire 
tenue  des  obugatlons  de  fadminisuilioii  uix 
droits  de  laquelle  elle  a  succédé  par  la  con- 
cession, que  eonforaaément  aux  danses  du 
cafaier  «s  diarges  qui  eu  a  réglé  lté  condi- 
Uons  :— Considmnt  que  f nne  des  dispo&itioos 

'  de  l'art.  90  dudlt  cahier  des  charges  porte  : 
«  La  pa>cepiîoD  de^  taxes  devra  se  faire  in- 

-  «  distinctement  et  sans  faveur,  et  dans  le  cas 
«  où  la  compagnie  aurait  accordé...  une  ré- 
«  duetion  sur  l'un  des  prix  portés  au  urif... 
R  l'adminislralion  aura  le  droit  de  déclarer 
«  la  réduction  obligatoire  vis-àtvis  fous  les 
«  e:q[tédHairs  »  ;  —  Considérant  que,  malgré 
cette  stipulation  ù  formelle  du  cahier  des 
charges,  NizeroUes  et  Toufllin  réclament  con- 
tre la  compagnie  la  réduction  convenue ,  h 
rexclQsion  de  tout  autre  expéditeur  ;  — Qu'ils 

Prétendent  même  que  sî,  en  exécution  de 
art.  50  du  cabier  des  charges,  l'Etat  rendait 
cette  réduction  obligatoire  Tig-i-ifis  de  tous 
les  expéditeurs,  ils  auraient  successÎTement, 
et  au  fur  et  à  mesure  des  assimilations  ordon- 
nées par  l'Ëtat,  toujours  droit  k  «ne  réduction 
~  nooTclle  de  uu  centime;— Considérant  qu'une 
semblable  prétention  est  contraire  au  cahier 
des  charges  annexé  à  la  concession  faite  à  la 
compagnie,  et  qui  fait  la  loi  de  ceux  quî  se 
servent  de  la  voie  de  for  comme  d^  la  com- 
pagnie elle-même  ;  qu'elle  rendrait  sans  effet 
rintervenUon  de  ^'administration  pour  la  dé- 
fense du  principe  d'égalité,  base  essentielle  de 
la  loi  organique  des  concessions  de  chemins 
de  fer  ;  qu'elle  créerait,  au  profit  des  intimés, 
une  faveur  permanente  et  exclusivement  jper- 
sonnelle;  qu'une  telle  stipulation  doit  donc 
être  annulée  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que, 

S lus  explicite  encore  dans  ses  termes,  l'art.  48 
u  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de 
Lyon,  en  date  du  il  avril  1857,  a  formelle- 
ment interdit  tout  traité  particulier  qui  aurait 
pour  effet  d'accorder  &  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approu- 
vés, et  qu'un  arrêté  ministériel  du  26  Sept. 
1857  a  étendu  cette  interdiction  aux  traités 
antérieurs,  lesquels  devront,  quelle  que  soii  la 
durée  de  leur  échéance,  cesser  d'être  exécutés 
à  partir  du  1"  janv.  1858;— Considérant  que, 
malgré  ces  actes  de  l'administration,  la  com- 
pagnie de  Lyon,  qui  jusque-là  avait  volontaire- 
ment exécuté  la  convention  de  1851,  a,  (e  1" 
oct.  1857,  sollicité  encore  une  exception  en 
laveur  de  Nizerolles,  et  que  ce  n'est  que  sur 
te  refus' de  l'administration  ef  l'interdiction 
réitérée  et  absolue  de  tout  traité  particulier, 
qu'elle  a  déclaré  à  ceox-ci  qu'à  partir  du  4" 
janv.  1858  la  convention  de  4851  cesserait  de 

ceolima  par  tonoc  et  par  kUoaiètre.— 41,  penAMi  lé 
eouri  du  pvéiMt  traité,  le  tarif  pour  le  troMport 
^  dudWM  de  bais,  ixé  à  10  cntine*  par  ttmne  «t 
par  k-UomltrB  par  l'airCté  ministéftBl  du  9  wAt 
1S50.  éUlt  abnini,  l'abaisMinent  wralt  «ppi»qu«  «nx 
difèNtiM  prix  «pàohttt  et  «oudKloiuielt  «i-dauu 
stipulés,  et  pra&teratt  à  Mlf.  NlwroUes  et  TobWb 
pour  tous  les  tranaporu  opèrti  pOftérieutcaMit  4  la 
SÂie  de  TarrM  d'abaisMinait.  • 


recevoir  son  exéaillon;—Coflsidérant,  d'après 
tout  ce  qui  vient  d'être  dît,  que,  aoit  qu'on 
l'envisage  dans  son  principe  et  dans  ses  rap- 
ports avec  la  législation  sur  les  chemins  de 
fer,  soit  qu'au  regard  de  La  compagnie  appe- 
lante on  se  reporté  aux  dispositions  de  bod 
cahier  des  diai^es,  annexé  a  la  loi  de  con- 
cession, soit  enfin  qu'on  fapprécié  sous  ï'in- 
tluence  du  cahier  des  charges  de  1857  et  des 
décisions  miaistérielles  susmentionnées,  la- 
dite convention  ne  saurait  être  maintenue  ; 
que  c'^  donc  à  tort  et  sans  droit  les 
premier^  juges  en  ont  ordonné  l'exécution,  et, 
a  déf^uit,  condamné  la  coaij>a|jQie  de  Lyon  au 
paiement  de  dommages  et  intérêts...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Nizerolles, 
pour  violation  des  art.  413'ij  1147  et  1^8, 
Cùd.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  «(taqué  s'est 
refiusé  à  ordonner  l'exécution  d'une  conven- 
tion régulièrementintervenueentoeles  parties, 
et  à  prononcer  les  dommages^n^rëts  au- 
quels  donnait  Uen  cette  inezécutkm. 

Dv  6  AOUT  4861,  airrét  C.  cass-,  ch.  civ., 
iMM.  Pascalis  pré&.>LavieUe  rapp.,  de  Marnas 
l"'av.  géu.  (eoBcl.  conf.jyDunuretBeauvois- 
Devaux  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch«  du  con- 
seil) ;  —  Attendu  que  si  le  traité  du  4  fév. 
1851  n'avait  accordé  &  ta  maison  Nizerol- 
les  que  la  réduction  de  1  cent,  sur  le  tarif 
général  alors  en  vijïtteur,  ce  traité  n'aurait 
eu  rien  que  de  tiiës^ïcile,  aux  termes  du  ca- 
hier des'  charges  qui  ré{^S8att  le  cbemin  dont 
il  s'agit,  sauf  h  généraSser  et  à  étendre  cette 
réduction  à  tous  les  autres  expéditeurs,  ainsi 
que  l'administration  s'en  était  expressément 
réservé  le  droit; -~  Hais  attendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  qu'indépendammentde  cette 

[iremière  réduction,  il  fut  encore  stipulé  entre 
es  parties  que  si  le  tarif  sénéral  était  abaissé 
pendant  le  cours  du  traite,  la  maison  Nizerol- 
les  pronterait  de  cet  abaissement  et  aurait  tou- 
jours droit  à  une  réduction  nouvelle  de  1  cen- 
Ume  successivement  et  au  fur  et  à  mesure  des 
assimilations  ordonnées  par  l'Etat^  ce  qui 
constituait  en  faveur  de  ces  expéditeurs  un 
privilège  jurement  et  exclusivement  personnel 
qui  rendait  sans  effet  l'intervention  de  l'ad- 
ministration pour  la  défense  des  principes 
d'égalité,  base  essenti^  des  lois  'oivaniques 
des  chemins  de  fer  ;  —  .àltendu  que  des  con- 
ventions contraires  &  ces  lois  étant  nulles^  ne 
pouvaient  servir  de  fondement  &  une  action 
en  dommages-intériits; — Attendu  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  l'arrêt  attaqué,  l^n  de  violer  les 
principes  invoqués,  en  a  fait,  an  eoatraire,  «ne 
saine  application  à  Tespèce  ;— BuBrat,  etc.  » 

CASSATION  (CBUK.)  13  «oAi  1M&. 
CASsinoN  (ut.  gum.),  vanvroi,  ibektA 

PROTISOIBI,— TBOHMRII  BOR  lA  lUlCHAK- 
DISS,  QDjUmTÉfBHWAIS,  UHteES  OtniTIS. 

Eêfnon  naevabU  te  pourvoi  en  canation 
formé  par  «m  individu  mis  m  l^rté  provi- 
toire  $out  catuion,  ofor»  que  la  quittana  de 
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tm  fomme  fixée  pour  cette  eamtion  n'e$t  pai 
produite  (1).  God.inat.  crim.,  421. 

Le  ^it  de  tromperie  sur  la  qitanHti  de  la 
mareJumdise  vendue  ne  TéMuUe  pa»  uniquement 
i»  fait  que  le  ,ven4ewr  a  agi  sur  FinitrumefU 
de  petage  tm  de  memrage  ;  U  iuffity  au  cas 
spétiaUmenS  où  U  s'agit  d'engrais  mit  en  sacs 
tadimià  comme  coiUenant  une  quantité  déter- 
«m/,       te  vendeur  ait  donné  à  la  mar- 
ekauiSm  tm  vofune  qu'elle  n'a  pa$  naturelle- 
«mc,  «  ail  iutnétat  dan*  ettte  marchandise 
des  mUfstaneet  inertes  et  sans  valeur  (2).  L.  27 
nanlKH,  an.     $3;  Cod.  pén.,  423. 

L¥On  HT  BlZB. 

Do  23  AOiTT  1861,  arrêt  C  cass.,  di.  crim., 
in.  Yaisse  prés.^  Rives  rapp.,  Guybo  av.  gén., 
Limac  w. 

•  Lk  COUR; — En  ce  qui  to«ebe  le  Murvoi 
de  ioaeph  Baze  :  — V«  l'art.  420.  God.  inatr. 
(SB.;— AMenduqoe  ce  demandear  ne  pro- 
dttt  poiat  la  quittance  de  la  somme  de  250  îr., 
moyenoant  le  versent  de  laqadle  la  Cour 
iiBMriale  de  Caen,  chunbre  des  appeis  de 
pouce  eeneciionneOe,  Int  aaocordé  sa  liberlé 
prorisbke  par  arrêt  du  7  laai  damier;  qoe, 
dè«  lo»,  son  pourvoi  n'est  pas  régufièremenl 
praduîi,  ca  la  forme,  selon  ledit  art.  420; 
iMcuw  iaseph  Baie  déchu  de  ce  pourroi,  ci 
le  «wmtwwt  fmamàt  enven  feTrcaor  pu- 
Wk; 

«  Eb  ce  on  touche  le  pourvoi  d'Abraham 
Lyo»  ; — Sm\t  nsyen  fvoposé,  lequel  est  tiré 
de  la  jMTéienAie  iwlatioa  des  art.  1  cl  5  de  la 
loi  dn  27  au»  1851  et  m,  Cod.  pén.,  en  ce 
qae  le  deaanéear  a  été  paai  pour  avoir 
UDMpé  les  acheieaKs  de  ses  encraiSf  n«i  sur 
la  fmHté,  aak  snr  ka  quantité;  —  Attendu 
que  le  jugevent  des  prenieffs  juges^  dont 
1  anèt  alia^pié  s'est  approfMîé  les  mntàk  en  les 
adaptant,  constate  que  Lron  vendait  les 
par  sacs  de  kQ&  kaogr.  chacun;— 


(1)  V.  rouf..  Cass.  6  ééc.  ;  3  avril  18Â6  (t.  3 
p.  707}.— Y.  Bép.9ém.  Pal.  etSupp.,y'Ca»- 
satioa(«al.  erte.],  a*  7Sê» 

m  V.  «ottA*  Ca».a  loftt  1857  (tS58,  p.  138L 
— Jt^éansf,  dans  même  sens,  que  l'addition  de 
aUc  ft  de  la  graine  de  trCOe,  dans  le  but  d'eu  aug- 
■KOter  le  poids,  constltoe  le  délit  de  Iromperi'e  sur 
la  fMtitede  la  maiehaadise  rendue,  alon  mftaie 
qB'ilB*YaaEaUeaDi  pcfage  al  mcHuage  de  la  mar- 
eheoÉat  ainsi  tMùie  :  Cau.  4  ami  1857  (18fi7,  p. 
UM}. 

Qaaal  an  Alt  de  vendre  de  rengrali  oonlenant 
■ne  quantité  de  matlèrei  inertes  uaet  grande  pour 
k  lendre  iafpropre  &  rasage  m  quel  il  est  destiné,  il 
canatitoe  le  dâft  de  tromperie»  non  sur  la  quanltté, 
nais  sur  la  nature  delà  marchandise  Tendue  :  Cass. 
»ftr.  iSM  (t8«,  p.  léK). 

Ds  rot^  la  peine  «HcaUe  au  dni.  délit»  étant 
h  mfan^la  qnaUOcauiai  emmée  donnée  au  bit  ia- 
aWaé  ne  saurait  aoinriaer  la  caintien  de  ravrét  de 
eendanuation  :  Cau.  6  aoftt  1857  (prédié).  —V.  inr 
ce  prindpe,  qui  «stconalaat,  Cass.  11  oct.  1SA5  (u 
1 1846,  p.  115)  ;  33  jaiU.  1858  (1859,  p.  319],  et 
lu  antls  dtés  en  noiS}  11  nan  18S9  (1859,  p. 

lies). 
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Uue  l'acheteur  avait  donc  le-  droit  de  ceapier 
sur  celte  quantité  d'engrais;  —  Qu'il  résulte 
néanmoins  do  même  jugeountque  chaqne  sae 
livré  renfermait  une  certaine  quanuté  de 
ma  tières  inertes  ;— Que  ce  £ait  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  les  articles  précilés  ;  —  Qne 
le  vendeur  ^t,  en  eOet,  tromper  Facbeteur 
sur  la  quantité  de  la  marcbawuae  sans  acir 
sur  rinstnuuent  de  pesage  ou  de  mesurage, 
puisqu'il  atteint  frauduleusement  le  même  but, 
soit  en  donnant  à  la  marchandise  un  volume 

au'elle  n'a  pas  natnrdieraent,  soit  en  y  intro- 
nisant des  anbslaiices  inertes  et  sans  vateor  : 
—Que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions invoquées  contre  lui»  n'a  fait  que  les 
interpréter  et  les  appliquer  saLoement  dans 
l'espèce;— Rbiittb>  etc.  » 

ÇUSAlHHICcaui.)  St  aaèk  IMI. 

BMB&RaiS  DK  lA   TOIÏ  PUBUQITK, 'nUtCas  EX 

sâillis,  nÀacHAifDisis,  Mpor. 
Le  dépôt  de  marehandiset  sur  une  mmnhe 
faisant  utUHe  swr  ta  rue  constitue  la  emtra- 
vention  ^emben^at  de  la  voie  piditique,  œn- 
traoention  que  ne  péut  excuser  C  autorisation 
d'établir  cette  mmvhe  eh  saillie  (3).  Le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  donc  refuser  de  emdam 
ner  l'auteur  d'un  tel  dépôt,  alors  qi^il.  n'en 
constate  pas  la  nécessité  (4).  Cod.  pén.,  471,  4. 

LotiSTuu. 

Du  29  AOUT  1861,anrél  Ccass.,  ch.  crim., 
HH.  Tatsse  prés.,  Jallon  npp..  De  P^mnont 
av.  gén. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  étabK  par 
uB  pn)cè»^erbal  régulier  que  le  nommé  Lous- 
teau,  marchand  de  potene  à  V^n,  a  étalé,  le 
S  mai  dernier,  sur  la  voie  publique,  une  partie 
de  ses  marchandises  :  —  Qae  vainement  il  a 
prétendu  que^  cet  étalage  ayant  eu  lieu  sur  la 
marche  en  jderre  qui  eoudnit  à  sa  muson,  il 
n'avait  point  embarrassé  la  voie  pnUîque;  — 


(3}  DaMPespèct,  il  ne  MOibiait  pu  qae  la  liberté 
ai  la  sûreté  da  paMage  eoueat  été  dimlouées,  pu», 
que  la  laiitie  elle  mtmt  ht  laqodle  le  dépét  était 
effectué  avait  été  autorisée.  Mai»  celte  eondiUoa 
de  diminution  de  sikreti  on  Ijjberté  du  paai^  était- 
elle  Décœsaire  pour  Texlsteoce  de  la  contravenlioa  ? 
V.,  p«ar  Taffinnativew  Cass.  16  fér.  1833  i  18  mars 
1853  (I.  1  1853,  p.  587)  ;  fi  aolU  1858  (1859,  p. 
888)  ...  et,  pour  la  n^tire,  Cas».  20  ami  1841 
(U  3  18Â5,  p.  573}  i  38  jasT.  1859  (1880,  p.  83). 
~H4p.  gin,  PaU  et  Svp/h,  i*  Embarras  de  ta  «M 
Tpubtique^  n"*     et  shIt* 

{&)  V.  Rip.  gin,  PaL.  et  fn»*.,  v  Emberrat  és 
la  voie  putlufuef  n**  AS  tt  suiv. V.  aussi,  sur  ce 
qu^oo  doit  entendre  par  la  nécessité  admise  par  la 
toi  comme  excuse*  de  l'embarras  de  la  voie  puUiqne, 
mftmes  Bép.  et  Sufp.,  eo4»  verK,  n»»  él  et  suif.  — 
AUeCasB.  Ift  oot.  188»  (1M«.  p.  7M)^Vm^ 
clatlon  det  dreonstaBoes  jwtiSeadves  de  celle  Miwa- 
sité  rentre,  du  reste,  dans  les  poonrfn  Bonveralas 
detjoges  da  fond  ;  V.  némes  Eép.  et  SupjK^  eod, 
verb.,  n-  àk.—Adé£  Cass.  19  (év,  1858,  Ifr  janv. 
et  33  jnill.  1859  (18«0,  p.  687),  et  le  reaTOii  34 
déc.  1859  (1860,  p.  11A7). 


Digitized  by 


Google 


80 


iOURNAL  D(J  PALAIS. 


Hais  auendn  que  eette  nurcbe,  faïUant  siilB^ 

sur  la  voie  pnbliqM,  ea  [Mrtie,  et  qu'en 
reTount  de  faire  droit  aux  réquisitions  du 
miaistère  public ,  le  tribuDal ,  qui  n'a  pas 
reconnu  la  nécessité  du  dépdl  desdites  mar- 
cbtndises,  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  471, 
God.  pén.;— Par  ces  naotifs,' casse  et  ahhitle 
le  jugement  rendu,  le  S9  juin  dernier,  par  1^ 
tribunal  de  rimple  pirftee  de  Vin,  eie.  » 

AIX  .14  Mi  IM»,  ' 

TOTROK ,  LIGS ,  CAPACrrfi  ,  MIKEtlft  ftWUfCIPfi , 
COliPTE  APURÉ. 

L'incapacité,  prononcée  contre  te  tuteur  et 
set  enfanUparlet  Art,  907  «<911,  Cod.Nap,, 
de  recevoir  du  mineur  par  testament ,  cette 
d'exister  lorsque  ce  mineur  a  été  émancipé,  et 
qtu  te  compte  de  tutelle  a  été  rendu  et  apmé  (i). 

VOULAUD  C.  BOHNET. 

>  DdUmai  1860,  arrêt  C.Aix. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  Tbérésine  Bon- 
net est  décédee  à  Cabannes  le  16  mai  1859, 
âgée  de  près  de  vingt  ans,  laissant  pour  héri- 
tière naturelle  sa  sœur  consanguine  Marie  Bon* 
net^el  en  étatde  deus  testaments  olographes, 
le  premier  en  date  du  31  mars  1 890,  le  second 
du  S7  avril  suivanti—Attendu  que,  par  le  pre- 
mier testament,  Tbérésine  Bonnet  lègue  au 
sieur  Vouland^  1"  l'usufruit  de  ce  dont  la  loi  lui 


(1)  C'est  ce  qo^enselgnent  la  plupart  des  autenrsi 
V.  OelTiDCourt,  «dit.  1819,  l.  3,  p.  415,  notes  ?• 
59,  note  10  ;  Marcadé,  sur  l'art.  907,  n*  3  ;  Demo- 
lonbe,  DoHaUet  ietUf  U  1,  n*  i7S  ;  Troptoog,  Do- 
nat,  et  t.  3,  n"  631  ;  Demanle,  Cour»  ono^f.' 
Cod.  Ifap.,  t.  i,  n*  27  bis,  I;  Zacbarîa.  $  6Â9,  A 
noie  11;  Aubry  et  Rau,  d^ipiis  Zacharis,  3*  édiu, 
t.  5,  p.  434,  S  649,  et  note  14  ;  Uatsé  et  Vergé,  sur 
Zacliari»,  t.  8,  p.  89,  note  18  sur  le  $  418;  Poujol, 
Donauettetu,  sarParU  907.  n*3;  Vaiellle,  Ainaf. 
al  ttat.,  sur  l'art.  907,  n*  7.— Et  il  n'importe,  fui- 
vaut  quelques  auteurs,  que  l'ei-tutear  soit  devenu 
le  curateur  do  mlueur  émmcipé  ;  même  dans  ce  cas, 
l'ex-tuieur  dont  le  compte  a  été  rendu  fct  apuré  peut 
receroir  da  mineur  par  testament  ;  V.  Delvlncourl 
(toc  du)  ;  DuranlOD,  t.  8,  n"  300  ;  Demolombe, 
supr.  cit.,  n*  477.— Les  mêmes  auteurs  (toc.  eiu) 
aoDt  4*>vis,  i  rezeq^ioa  louteMs  de  DelvlDcourt  et 
de  DnniDion,  qui  né  prévoient  pas  cette  hypothèse, 
que  Tex-tuteur  peut  recevoir  par  testament  dn  mi- 
neur même  non  émancipé,  pourvu  qu'il  ait  rendu 
son  compte  de  tutdie  au  tuteur  qui  lui  a  succédé,  et 
que  ce  compte  ait  été  apnré. 

Une  seconde  opinion  considère  également  I'ex4u- 
teur  comme  capable  de  reœniir  par  tekiament  du 
mineurémandpéoa  wm  émancipé,  mais  elle  exige, 
non-sculemeut  que  le  compte  de  tutelle  ait  été  rendu 
et  KpvH,  mais  encore  que  le  reliquat  en  ait  été 
payé  ;  V.  Coin-Dt^UsIe,  Donat,  et  te»t„  sur  l'un.  907, 
n*  A,  et  note  sur  le  n*  18. 

Une  trobiène  opinion,  an  contraire,  n'admet  pas 
que  l'ci-tuteu|r  soit  capable  de  recevoir,  même  par 
testament,  du  mlnenr  non  devenu  majeur;  V. 
Bmulles,  14  déc.  1814 }  —  Bdjle-Monilterd,  sur 
Grenier,  DonaU  ef  t«sl.,  L  1,  118,  nolë  a  ;  Siijo- 
tespés-Lesco»,  Da/tau  et  test.^  t,  1,  n*'S08. 

Rip.  cén,  Pa',,  f  DUpotition  à  tilrt  gratuit,  n" 
89S. 


SermetUit  de  disposer  ;  2*  U  toute  propriété 
e  ses  linges  et  effets  mobiliers:  3»  une  somme 
de  2,000  fr.:  —  Attend»  qoe,  dam  If  second 
testament,  la  testatrice  l^e  ii  Marie  Dumas,' 
1*  l'usuft'oit  de  ce  dont  laJoî  lui  pennet  de 
disposer;  2*  la  toute  propriété  de  ses  linges 
et  effets  mobiliers;  3*  une  somme  de  2,000  fr. 
aux  demoiselles  Marie  ët  Antoinette  Vouland, 
payer  au  décès  de  la  dame  Lapeyre; — Attendu 
que  le  second  testam^it  ne  révoque  ni  expres- 
sément, ni  par  Incompatibilité,  le  legs  de 
2,000  fr.  Tait  par  le  prenuer  au  profit  de  Joseph 
Vouland  personnellement;— T  Attendu  que  les 
legs  faits  au  prolli  de  la.dame  Lapeyre  et  des 
demoiselles  Vouland,  ses  peiites-ftUes,  doivent 
sortir  elfet;— Que  vainement  on  voudrait  faire 
considérer  les  légataires  comme  incapables; 
— Que,  saos  doute,  d'après  les  art.  907  et  911, 
God.  N^.,  h  femme  et  les  descendants  du 
tuteur  sont  incapables  de  recevoir,  étant  ré- 
putés personnes  interposées;  —  Hais  attendu 
gue,  dans  l'e^ièce,  U  teMatriœ  ayant  été 
émancipée  r^lièrement  le  14  oct.  1SS8,  le 
sieur  Lapeyre  a  cessé  d'être  aon  tuteur  ^lue, 
de  plus,  les  compies  de  tutelle  ayant  été  ren- 
dus, reçus  et  définitivement  apurés,  suivant 
acte  notaire  Bertrand,  à  Cabannes,  des  3  et 
18  nov.  1858 ,  toute  incapacité  légale  par 

{irésomption  d'înterpo^Uoo  avait  donc  ce&sé 
ongtemps  avant  les  dispositions  testamen- 
taires ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut,  pour  faire 
revivre  cette  incapacité ,  prétendre  que  le 
compte  et  les  apurements  doivent  être  con- 
sidérés tomme  inexistants  et  ayant  été  obte- 
nus par  fraude  ;  —  AUendu  qu'en  effet  les  di- 
vers faits  allégués.par  la  dame  Bonnet  à  l'appui 
de  cette  prétention  et  i  l'aide  desquels  elle  a 
surpris  la  religion  du  tribunal  de  première 
instance,  sont  faux,  et  quo  la  preuve  du  con- 
traîrerésulte  des  pièces  et  documents  produits 
par  les  appelants  ;— Attendu  que,  par  eonsé- 

Suent,  le  compte  de  ^telle  et  4on  apurement 
oivent  être  maintenus,  et,  par  suite,  le  legs 
dont  il  s'agit;— Infiuib,  etc.  ■ 

UUOGES  16  Juin  ISe*. 

SÉPARATION  DE  PATRIHOIMBS,  DETTES,.  DinSI- 
BILrrfi.  —  DOT,  UCITATIOH,  COPAKTAGBAKT^ 
PRIVILÈGE. 

/.'action  ré^ulla^  de  la  séparation  des  pa- 
trinuiines  te  divise  entre  tes  héritiers,  comme 
la  . dette  elle-même,  «n  proportion  de  leur  part 
héréditaire,  de  telle  sorte  que  ehai/ue  héritier 
n'est  tenu,  t^r  les  biens  par  lui  recueillis,  que 
de  sa  part  contributive  dans  le$  dettes,  et  non 
jusqu'à  concurrence  de  cet  mimes  . biens  (2). 
Cod.  Nap.,  873, 878. 

Au  cas  où  une  femme  mariée  sous  te  ré~ 
gime  dotal,  avec  constitution  de  tout  tes  ttien* 

(3)  V.,  sur  cette  question  controversée,  la  note 
sousGass.  9ju{i»lS57,  cl  Beuei,  M  janr.  18S8 
(185S,  p.  Ol4i).  Ces  deux  arrêts  ont  Jugé  comme 
cdul  que  nous  rapportons.  ¥■  Rép,  gin,  PaU  et 
SiÊ^,  T*  Séparation  de  patrimstnest  163  et 
aulT. 
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firhatl*  et  à  venir ,  t'ât  rendue  ad/ttrficafaire 
wr  litiimtion  f  un  immetMe  dépendant  d'une 
McdesMon  à  t*qiuUe  eUe  a  été  appelée,  pet  im- 
meMe,  quoique  doUU,  ett  êmame  au  privilège 
4e  &>pmrtmgeant  ptmr  le  paiement  du  pria  de 
tkUatian  (1).  Cod.  Kap.,  1554,2103. 

Rebstratte  C.  Pasqobt  db  Satagnac. 

Du  16  icm  1860,  arrêt  C.  Uouwes,  MM. 
Luonbièn  prés.,  Lafon  av.  gén.,  fintaod  et 
CfaMbaraT. 

«  LA  COOR;— Attendu  que  Joséphine  Teys- 
sier,  veuve  Rjebevratte,  et  Sophie  Teyssier, 
époase  Pasquet  de  Salagnac,  héritières,  la 
HvnièTc  pour  un  tiers  et  la  seconde  ponr  les 
deux  aaires  tiers^  ont  accepté  sous  uénéflce 
d'inventaire  la  succesMon  de  leur  père,  Joseph 
Terssier,  nwrt  le  4  nov.  1839;  que,  sur  ime 
action  ea  partage,  et  le  8  janv.  18^,  la  dame 
de  Salagnac  s'est  rendue  adjudicaraire  du  do- 
mùne  ifVblange,  dépendant  de  ladite  succes- 
sion, an  prti  de  42,845  fr.,  sous  ta  déductipn 
loatefois  de  frais  payés  en  diminulion  et  silr 
le  moulant  desquels  les  parties  sont  d'accord; 
— Attendu  qne^plas  lard,  la  veuve  Hebeyralte, 
agissant  comme  créancière  des  reprises  dola- 
1»  de  ea  Mère.Marie  deBnlnie^hràotbéiiuées 
sur  ledit  domaïae,  en  a  poarsuivileipropria- 
Uw  sur  la  téte  de  sa  sœur,  et  que,  le  2U  mai 
\9Slf  n  a  été  adjugé,  au  prix  de  37^000  fr.  seu- 
Innent,  à  Savary,  qui  a  provoque  l'ouverture 
d'un  orare:  —  Mtendn  qu'avant  de  statuer 
sur  les  difficultés  df  détail  ce  règlement 
soulève  devant  la  Cour,  il  importe  de  déter- 
miner le  mode  légal  suivant  lequel  il  doit  y 
être  procédé  ; 

cAttesdaqueJa  succession  de  Joseph  Teys- 
sier ayant  été  acceptée  bénéficiairemeni,  il  en 
est  résulté  que,  de  plein  droit,  il  s'est  opéré 
One  séparation  des  patrimoines,  et  que,  par 
l'eBietde  cette  séparation,  les  créanciers  du 
défont  ont  conservé  dans  leur  intégralité  lëurs 
droitssortes  biens  dépendant  de  sa  succes- 
sion, par  préférence  aux  créanciers  des  héri- 
tiers; que  ce  droit,  que  la  loi  qualiûc  de  pri- 
vilège, ne  s'exerce  cependant  que  moyennant 
r^wlication  de  ce  double  princi[>e,  qui  consii- 
toe  la  règle  dmninantè  et  supérieure  en  ma- 
tière de  Buccessionj  &  savoir  :  que,  suivant 
rart.  714,  Ira  héritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plna  droit  des  biens,  droits  et  actions  du. 
.défaut,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession,  et  que,  suivant  les 
art  870, 875  et  1220,  les  dejites  de  la  succès- 
fiicw  se  ifivismt  entre  -eux  de  plein  droit,  de 
lelle  sorte  que  chacun  d'eux  n'est  tenu  que 
ponrsapart^  comme  représentant  le  défunt, 
a  laoins  qu'ils  n'y soientobligés  d'une  manière 
in^visible  par  l'effet  de  rhypotbèt]ue  ;  —  At- 
tendu ipie,  sauf  le  droit  que  les  créanciers 
du  défunt  obtiennent  par  la  séparation  des 

Patrimuines  de  se  faire  payer  sur  les  bleus  de 
hérédilé,  à  l'exclusion  aes  créaiiciers  per- 


{{)  V.  aaal^  en  ce  qui  coacernc  le  privi)^  du 
«codeur,  Puris,  20  uot.  ISSS  (4859,  p.  73). 
Anses  18G2. 


sonnets  des  héritiers,  l'aetton  en  paiement 
qui  leur  compète  contre  chacun  dje  ces  béri- 
tien  li'est  point  modifiée  dans  son  étendue, 
et,  à  moins  que  leur  créance  ne  soit  hypothé- 
caire, qifelle  se  restreint  i  l'égard  de  chacun 
d'eux  à  la  portion  de  dettes  qui  lui  incombe 
divisémentct proportionnellement  i  la  part  de 
biens  dont  il  a  été  légalement  saisi;  qu'ainsi  se 
concilient  les  effets  de  la  séparation  des  patri- 
moines et  du  droit  de  préférence  qui  en  dé- 
coule sur  ie  lot  de  chacun  des  héritiers,  avec, 
le  principe  de  la  divisibilité  des  dettes  de  ta 
succession,  sauf  aux  créanciers  ^  prendre  les 
mesuresconservatotresconvenablespoyr  assu- 
rer Tefficaclté  de  leurs  droits  sur  chacune  des 
parts  de  l'hérédité  qui  sont  échues  à  chacuu 
des  héritiers,  et  qui  constituent  leur  gage: 
qu'autrement  si,  sans  tenir  compte  de  celte 
division  dé  droit  qui  s'opère  entre  les  héri- 
tiers, ni  des  résufuts  du  partage  'intervenu 
entre  eux,  et  en  dehors  du  cas  où  la  dette  est 
hypothécaire,  on  affectait  d'une  manière  in- 
divisible et  jusqu'à  complet  épuisement,  soit 
l'ensemble  des  valeurs  composant  h  sncces- 
sion,  soit  chacun  des  lots  échus  aux  cohéri- 
tiers, au  paiement  des  dettes  du  défunt,  on 
obligerait  par  là  en  réalité  chacun  des  héri- 
tiers à  contribuer  au  delà  de  sa  portion  virile 
et  à  subir  les  conséquences  de  l'insolvabiliié 
de  ses  consorts  ;  —  Attendu  que  l'ordre  dont 
il  s'agil,  tel  qu'il  résulte  du  règlement  provi- 
soire et  des  dispoutions  du  jugement,  tend 
au  contraire  à  la  consécration  de  ce  résultat 
injuste,  puisque,  sans  se  préoccuper  des  effets 
de  la  saisine  légale  et  de  la  divisibilité  des 
deUes,  non  plus  que  des  conséquences  de  la 
lieitation  de  1842,  il  cofumence  par  affecter 
dans  sa  totalité,  et  jusqu'à  parfait  paiement, 
le  prit  déradjudicalion  de  iÎBK?  à  Tacquii  des 
dettes  de  Teyssier  père;  qu'en  procédant  ainsi, 
et  en  soumettant  à  la  garantie  des  créanciers 
même  cbirographaires  le  prix  entier  d'un  im- 
meuble qui  représente  pour  une  portion  le  lot* 
de  la  dame  Rebeyratle  et  est  grevé  de  stfd 
privilège  de  copartageante,  le  juge  de  pre- 
mière instance  expose  cette  dernière  à  payer 
plus  que  sa  part  contributive  des  dettes  iieré- 
diuires;  que  ce  danger  même  est  d'autant 
plus  sensible  que  le  compte  de  la  succession 
bénéficiaire  n'a  pas  été  encore  rendu  et  qu'au- 
cune liquidation  de  leurs  droits  successifs  n'a 
çté  faite  entre  les  deux  sœurs,  compte  et  li- 
quidation au  sujet  desquels  le  jugement  con- 
tient loi-mânie  des  réserves; 

«  Attendu,  d'autre  part,que  si  les  dames  Ile- 
beyratte  et  de  Salagnac  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  avec  constitution  do  leurs  biens 
présents  et  à  venir,  cependant  on  ne  saurait 
assimiler  l'adjudication  de  1842  à  un  acte 
d'aliénation  volontaire  de  leurs  biens  dotaux, 
pas  plus  de  la  part  de  l'une  ipie  de  l'autre; 
(ju'une  semblable  adjudication,  qui  se  rattache 
à  un  état  forcé  d'indivision,  équivaut,  à  l'égard 
des  parties,  à  un  partage  des  biens  indivis  en- 
tre elles  par  forme  de  licitaliop  ;  que,  le  par- 
tage n'ayant  d'autre  objet  que  de  déterminer 
ta  part  de  propriété  de  chacun  des  coparià- 
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§eaDt&  dans  la  cbt^e  commane,  la  femme 
otale  y  co&lracte,  par  rapport  aiix  biens  qui 
en  forment  1%  maUère,  tes  mêmes  obligaiîoas 
que  si  eUe  était  mariée  sws  tout  antre  re- 
nrae;  qaeù&es  antres bieiw dotaux  proTenant 
d'une  origine  différente  et  éuraoçers  au  |Mii^- 
tage  ne  pearent,  à  cause  de  lew  inaliénabilité 
abside,  étrar^ulwrement  affsetés  k  Texéeu- 
Uon  de  ub  engaccments,  y  n^ea  rc^  pu 
nKùns  Trai^iM  ws  tbmes  mânes  dont  t'indi- 
visim  a  eessé  et  qui  lui  wot  échues  doiv«nt 
répODdre  daus  ses  mains  de  l'exécuUoa  du 
partage  ou  de  la  licitatioD,  eiqa'^  n'a  pu  se 
rendre  personaeUeBwnt  adjudieaiaire  qu'à  la 
charge  d'acquitter  le  prix  ou  la  soutte^  —~  At- 
tentui  que  les  inuBeubles-  Ucités  oat  été  ainsi 
soumis,  en  foveur  de  U  dame  Bebeyratte,  au 
priTilége  de  copartageant,  et  que  ee  prWilége^ 
régulièrement  confierré,  an  moins  comme  hy- 
potbèqoe,  par. une  inseription  prise  en  1855, 
doit  aujourd'hui  produire  son  effet,  tant 
le  principal  que  pour  les  intérêts  de  la  créan- 
ce ; — Auendii  q»  il  ceavienl^  en  conséquence, 
de  modifier  V«cmomie  générale  de  l'ordre  de 
manière  à  assnr»  d'abord,  dans  la  mesure 
suivant  laquello  obaeune  des  deux  soaars  en 
est  tenue,  le  paument  des  dettes  de  la  s«c- 
cession,  et  ensuite  l'eflicacUé  du  privilège  de 
copartageante'  de  la  dame  Adteyiatte  peur  la 
délivranoe  de  son  loij— bvnuu,  etc.  » 

BOUAGES  7  mai  1801. 

OFTiGK,  nuTÈ.  Buaun,  snmÉmiT  m  mx, 

I/eœception  de  ta  ehÔu  jugée  est  opposable 
à  Vaetien  en  YipéHtion  du  tupplémeni  de  prix 
d'un  office  eiipulé  dans  m  traité  tecret  (11. 
Cod.  Nap.,  1235  et  1350. 

Xort  aone  qw  Facquérewr  a  été  condamné, 
par  un  jugement  patêé  en  force  de  chote  jugée, 
à  payer  le  retiquat  âû  au  vendeur,  comprenant 
ia  portion  de  prix  tdtfimulée,  il  ne  peut  phts 
exeiper  de  ta  nullité  du  traité  ieeret  et  répé- 
ter cette  portion  de  prix  par  hti  paigée  en  ejnf- 
cuHon  du  jugement  [9). 

CaCSTIO,  C.  GnfiRIKBAU. 

Du  7  K&i  mi,  arrêt  C.  Bourges,  MM.  Hy- 
ver  ptés.,  Bardon  1"  av.  gén.,  Chénon  et 
GuiUot  av. 

«  LA  COUR  Considérant  que  Guérîoeau 
condut  à  la  nuHflé  de  la  transaction  interve- 


(1-3)  V.,  CH  cesens,  PariSr  19  juin  ISÂS  (t.  1  48&7, 
p.  IM);  Citt,  k  fér.  1850  (U  t  1801^  p.  l&l).  — 
Ob  sait),  da  reste,.  4a:\st  matière  de  cession  d^ffiee, 
la  jutîsiMiideiice,  d'une  part,  déclare  nul»  tout  tsùli 
Mtxti  pwtani  sUpilatkHi  d^ab  si9|d6BMDt,de  prii, 
ahid  que  hs  actes  par  lesquds  le  cédant  et  le  ccft- 
sionnaire  tenteraient  d*asuirer  rexécuttoD  d'oo  pa- 
rdi traité  ;  et  que,  diantre  part,  elle  décide  que  ce 
sapplémeat  de  prix,  lorsqn'ir  a  été  payé  par  le  ccs- 
sionoalre,  est  sujet  à  répétition  ;  V.  Cass.  30  janvief-, 
et  Pari^  21jdll.  1860  ei860,  p.  51»  et  96  j),  et  Tes 
rCM(^— T.  Rip.  gén,  PaU  et  v«  Ofjint  a* 

SIO. 


nue  le  9oct.  1855,  enregistrée  à  Cb&teatuunx 
le  15  nov.  1856,  fixant  à  8.000  fr.  le  reliquat 
dû  par  lui  sur  le  prix,  de  l^ollice  de  Caustier 
père,  par /emo^tYqu;  ladite  transaction  avait 
eu  lieu  sur  le  prix  secret  et  dissimidé  dudit 
office ,  et  j  comme  eon séquence,  demande  la 
restitution  de  17,614  fr..  08  c.,'  somme  à  la- 
quelle, H  porte  celles  qni  lui  seraieM  dues  à 
raisen  des  paiements  par  lai  Taits  en  dehors 
du  traité  appwent  ;  —  Considérant  par 
jugemen  ;  du  tribunal  de  Ch&teauronx,  ou  17 
nov.  1856j  volontairement  exécuté'  par  Guéri- 
neau,  celui-ci,  sans  présenter  ce  moyen,  s'est 
laissé  condamner  en  vert»  de  la  transaction 
précitée;— <:onâdérant  que  si  faction  en  ré- 
pétition de  tout  ce  qui-,  en  matière  d'office, 
a  été  payé  au  delà  du  prix  déclaré  dans  le 
traité  ostensible,  constitue  une  action  émi- 
nemment principateet  d^ordre  puMc,  taule- 
fms,  cette  action,  quand  elle  a  été,  comme 
dam  l'espèce,  hi  défense  nécessaireet  la  seule 
possible  «fntre  une  demande  judiciairen^nt 
intentée,  n'est  plus,  posr  le  défendeur,  qu'an 
moyen  qui  doit  être  soumis  au  jage,  à  peine 
de  déchéance  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  lors-  dn 
litige  vidé  par  le  jugement  de  1^,  de  som^ 
mes'  dbeff  ?n  vertu  du  traité  ^iparent,  de- 
mande contrelaqneRe  il  était  seolemeiM.  loîsC- 
Me  k  Gvérineni  d'opposer  reeoBventffmnelte- 
menl  la  cwinensatmn  résiHtant  de  ce  mâ 
aurait  été  indOment  payé  en  vertu  d'un  traité 
secret  ;  que,  safvant  Im-mème,  le  pacte  do  9 
oet.  1855  était  un  pacte  «ur  un  prix  secret 
et  dùsimulé  ttoffiee  et  réduisant  /edïf  prix- 
secret  à  8,000  fr.;  qu'ainsi  il  était  peursofvi 
en  vertu  d'un  titre  vicié  d'une  milité  qall 
connaissait  parfaitement;  que  ce  titre  a  été 
la  seule  base  du  juganent,  et  que  Gaérineau 
it'a  été  condamné  mie  parée  quil  lui  a  plu  de 
laisser  les  juges  dans  Terreur  sar  la  cause 
réelle  et  illicite  quit  assigne  aujourd'hui  h  la- 
dite créance;  que,  qaels  que  soient  les  motîTs, 
non  d'intérêt  privé,  mais  d'ordre  public,  qtri 
mititent  petiir  qu'en  aucun  cas  les  traités  se- 
crets en  matière  d'office  poissent  avoir  effet, 
cette  grave  eoBsidératien  ne  doit  pas  entr^ 
ner  k  altérer  l'autottté  de  la  chose  jugée,  à 
bire  décider  qu^après  s'être  votontairnneiit  iet 
sans  entente  coHosoire,  laissé  cond»nnerpo«r 
cette  cause,  en  soit  reça  à  revenir  longtemps, 
a^rès  devant  le  jtrge  et  S  lui  demander  à  bri- 
ser, non  de  prétendus  actes  illicites,  mais 
ses  propres  jugements,  ëe  qui  est  bien  diffé- 
rent; —  Considérant,  en  un  mot,  q«e.<Gaéri- 
neav  demande,  en  1861,  que  le  iMine  juge 
annule  un  titre  qu'en  1856  il  a  eontradietoire- 
ment  validé  contre  lui;  que  les  restitations 
auxquelles  il  conclut  en  même  temps^  ne  îiont 
que  Vaccessoirt  Je  cette  demande  principde, 
qui  doit  d'autant  plus  être  repoossee  comme 
cbosejugée  que  les  agissements  de  1856  n'ont 
pas  été  concertés  et  que  le  jugement  du  17 
novembre  de  ladite  année  n'a  pas  été  un  ju- 
gement d*accord  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal 
j)^;é;  pficLABS  le  sieur  Guériueau  purement 
et  simplejnent  non  recevable  dans  sa  demande 
contre  le  ^eur  Gaustier,  etc.  s 
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MKBXkL,  nrnoa  ne  hIpohse,  oqws  Ugisl*.- 
TiF,  iftur.  ooimi  RBïM  antcixL. 

l£  Awl  accordé  par  U  loi  4*  3SS  mari 
18SX  («rt.  11),  A  /fwf«  MrftmNe  nommée  ou 
éisignie  «tau  nu  jomnaS,  faire  insérer  sa 
répoÊiM,  est  imei^iieabU  aux  désignations  que 
reitffirmu  U  wmpte  refutu  officiel  des  séances 
du  Corps  UfiiLitif  ou  du  Sinatj  puhUé  dans 
icM  iounumx  conSonnéwuiU  au  sénatut-con- 

C  u  HoRimm  et  jujtus  moutaiiz. 

Du  15  jDDi  iS61,  anéx  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Deneane  1*"  jxrés.,  Charrias  av.  géa^ 
Cbaix-d'Est-Ange  et  CelÛez  av. 

*  LAGOIffi; — CoRfiiëérantqDe,  sntvant  l'ap- 
pdaBt.  rm.  14  de  la  loi  du  25  mare  18SS,  qui 
(^riige  les  joaraaax  à  insérer  une  r^nse  de 
la  nart  de  toute  personne  nommée  ou  dési- 
gnée d>Ds  un  de  leurs  articles,  s'appliquerait 
aox  personnes  dé»gnées  dans  le  compte  rendu 
des  séances  da  Corps  législatif; — Considérant 
qu'en  présence  da  teite  de 'la  loi  de  i822  et 
de  fi  (fiscoBrân  qui  l'a  accompagnée,  on  reste 
cenvaincn  que  c'est  contre  le  journal  lui-même 
et  les  ènonciations  libres  de  ses  rédacteurs 
%Be  Varl.  4  a  ré^  le  droit  de  défense  ;  qu'a- 
Vxs,  toai  coaime  aujourd'hui,  la  publication 
des  SKieâ  olllâèls  ne  pouvait  donner  lieu  à 
l'afifrficaCiOB'des  fiqtomions  de  l'art,  li  ;  — 
Qae  sA,  anal  1SS8.  les  coiB{rtes  rendus  des 
aéanceades  asBemblées  légidatives  donnaient 
ouverture  as  drmt  de  rédamaiion  des  person- 
nes qniy  éluent  nommées,  c'est  que  ces  comp- 
tes rendas  constituaient  des  exposés  livrés  à 
larédaction  arbitraire  de  diaoïn,  et,  par  suite, 
un  acte  de  la  Tolonté  du  journaliste  ; — Consi- 
dérant que,  sons  la  légistàtion  actuelle,  les 
cooptes  rendus  des  séances  du  C<»rps  législa- 
tif et  do  Sénat  sont  livrés  \  la  pid>licilé  suivant 
on  texte  légalement  établi  ;  que  la  reproduc- 
tioD  de  ce  texte  officiel  ne  peut  entraîner  au- 
cune reCTons^ilité,  celte  publication  partici- 
pant de  rioTiolabilité  qnt  couvre  les  membres 
eos-mëmes  des  grands  corps  de  l'Etat;  qu'il 
ne  peut  en  résulter  dès  lors  aucune  ebarge  ni 
donma|epoaff  les  joumanx  et  antres  éditeurs; 
— Coosid^ut  qoe  l&droït  accordé,  par  ezem- 
|de,  aox  pétilionaures  de  répondre  aux  dis- 
cuMBOBS  dn  Sénat  sur  leurs  réclamations  par 
ne  poWcatioB  double  de  la  séance  que  ces 
disciHimis  ont  temidie,  entraînerait  un  tel 


(1)V.  ce  BéDatot-coafuhe  daafnes  4i- 
€rtts.  «a.,  de  IMft,  p.  M— Mai»  jagé,  uue  ép»- 
flè  le  ooïKpie  rendu  dei  ■éàoees  de»  ^sieg^Mtea 
KKÏilatne»  «toil,  à -la  éàmrcoce  àe  ceiw  àoal  le  sé- 
flUBs-eannUe  pfécilè  détenuine  les  ooodillou, 
raeovn  wifïétetnfBt  libre  des  Jonnulitlei,  que  ie 
ànil  de  rtpcnse  à  ee  compte  reodn  appartenait  i 
■oDle  petSHUie,  et  ans  représenlanls  euxMi^mes': 
Cw.  8  SÉf.  1890  (L  1 1850,  p.  0&1)«— V.  Rép,  gin. 
P»L  ttSm^,  T*  Serits  pérUiéiques,     915  et  810. 
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abos  qnH  suffirait  %  démontrer  combien  le 
sysj^  de  raillant  est  inadmissible;— Con. 
Sidérant  quTI  n'est  point  -mi,  comme  on  îe 
soutient,  que  celui  dont  le  nom  est  prononcé 
dans  une  séance  do  Corps  législatif  reste  sans 
défense^  qu'il  est  Traisemblabre  d'abord  qu'une 
accusation  injuste  trouverait  dans  l'assemblée 
même  des  contrafficteurs ;  que,  d'ulleurs,  il 
reste  k  la  personne  désignée  tous  ses  moyens 
ordmaires  de  justification  ;  que,  seulement, 
elle  ne  peut  se  prévaloir  do  mode  exception- 
nel de  réclamation  institué  par  une  règle  spé- 
ciale pour  les  articles  de  journaux  et  inappli- 
cable aux  décrets  et  actes  ofilci^de  l'antorilé 
publique;— rConFiuDïj  etc.  » 
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RBCEL  DB  CADÀVBE,  HOVIUlt^  MUT. 

L'art.  399,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  fait  de 
recéler  ou  cacher  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou 
blessures,  est  applicable  alors  même  que  l'ho- 
micide ou  les  coups  et  blessures  n'auraient  pae 
de^dH'?^  de  crtmè,  mais  simplement  celui 
Brissàcd. 

Dd8  MAI  1861,  arrêt  C.Limoges,  ch.  d'acc., 
MM.  Lamnbière  prés.,  Chaslus  subsL 

«  LA  COUR  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffi, 
samment  établi  par  la  procédure  que,  dans  le 
courant  de  1860,  au  vtBaged'Envand,  com- 
mune de  Solignac^  Françoise  Letondu  ait 
donné  volontairement  la  mort  à  son  enfant 
nouveau-né;  qu'il  en  résulte  seulement  que- 
par  imprudence  ou  négligence,  elle  a  commis 
sur  sa  personne  un  homicide  involontaire;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Martial  Brissaud. 
qu'il  reconnaît  lui-même  qu'il  est  allé  nui- 
tamment prendre  dans  une  élable  le  cadavre 
de  l'enfant  dont  Françoise  Letondu  venait 
d'accoucher^  et  qoll  l'a  clandestin  emeni  en- 
terré à  la  croîi  desFonds-Altoux;  que  ce  fait 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  339,  Cod. 
pén.  i  qu'il  résulte,  en  erfel,  du  texte  comme 
de  l'esprit  de  la  loi  qu'il  n'y  a  point  de  dis- 
tinction à  faire  entre  le  cas  ou  la  personne 
homicidée  a  succombé  par  suite  d'un  meurtre 
ou  de  coups  et  blessures  volontaires,  et  celui 
oii  sa  mort  serait  le  résultat  d'un  homicide 
ou  de  couns  et  de  blessures ,  involontaires  ; 
que ,  dans  t'iotérét  de  la  vindicte  publique,  la 
loi  a  voulu.également  atteindre  les  tiers  qui, 
en  dehors  de  toote  coraplicilé  légale  .  ont  fa- 
vorisé l'impunité  du  coupable  en  dérobant  à 
ta  justice  les  traces  d'un  attentat  à  la  vie  hu- 
maine ;  qu'il  imporle-donc  peu  que  la  mort  de 
la  personne  dont  le  cadavre  a  été  recelé  ou 
caché  ait  pour  cause  un  crime  ou  un  dmple 
délit  ;  que  lé  l^islateura  si  peu  eoleûdu  res- 


ta) V.  Mwf.,  Cas9.  M  nul  1855  (L  3  18S5,  p. 
ÏS8).  —  CoHir.,  Bourses,  0  mri  18i3  (t.  1  1843, 
p.  78il.— V.  aip,  gén.  Pal.  et  Supp,,  v*  8eeet  de 
eadaore,  n*  6. 
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ircindré  l'applicatipu  de  l'art.  359  au  seul  cas 
.d'homicide  ou  de  coups  et  blessures  volonLii- 
res,  qu'il  ne  la  soumet  expressément  iju'à  la 
condition  d'une  mort  violente,  homicide  ou 
coups  et  blessures,  sans  exiger  en  outre  qu'ils 
dient  eu  lieu  volontairement;  que,  pour  don- 
ner à  ses  dispositions  un  sens  dînèrent ,  il 
faudrait  non-seul eàient  ajouter  k  son  texte, 
iqais  encore  délourner  le  mot  homicide  de  son 
acception  légalement  définie  ;  que,  s'il  dispose 
sans  préjudice  des  jjieines  plus  graves*  si  l'au- 
teur du  recel  a  participé  au  cnme,  cette  ré- 
serve, qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  besoin  d'ê- 
tre exprimée  et  serait  inefficace  dans  toute  au- 
tre hypothèse,  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence d'en  limiter  l'application  au  seul  cas 
où  la  personne  aurait  succombé  à  un  crime  et 
non  a  un  délit ,  sauf  au  juge  &  graduer  la 
peine  suivant  les  cas,  dans  la  mesure  déter- 
minée par  la  loi,  et  an  besoin  par  l'adn^asion 
des  circonsUnces  atténuanteif  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  V-    , 


BOBDEADX  16  mw  1S61. 

DIFFAMATION,  JCSTICE  DB  VAIX,  OKICUUTIOK, 
ACTION  BËSBRTtE. 

Lei  propoi  diffumatotrei  temu  devant  un 
jugé  de  paix  tiégeant  au  bureau  de  concilia' 
tion,  par  Vune  des  parliee  contre  Favtre,  pev- 
vent  donner  lieu  à  une  action  en  dommages- 
Haéréts  quoique  cette  action  nait  pas  été 
réservée  par  te  juge  :  le  juge  de  paix  tenant 
te  bureau  de  conciliation  ne  constitue  pas  un 
tribunal  dans  le  sens  de  Vart.  %i  de  la  loi  du 
il  mai  4819  (I). 

dlRAUD  C.  BrUHD. 

Du  16  MAI  1861,  arrêt  C.  Bordeaux,  ch. 
corr.,  MM.  Boscheron  prés.,  Daguilhon  av. 
gén.,  Robin  (du  barreau  de  Cognac)  av. 

c  LA  COUR  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'aciion  en  diffamation  de  Giraud, 
partie  {daignante  elpartie  civile,  contre  Briand, 
et  accueillie  par  les  premiers  juges  :  —  Attendu 
que  les  exceptions  aux  règles  du  droit  com< 
mun  doivent  être  restreintes  aux  cas  qu'elles 
régissent; — Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  qui  régit  les  délits  comnis  par  la 
vole  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, énumère  et  spéciûe  certaines  cir- 
constances dans  lesquelles  l'action  en  diffa- 
mation ou  injure,  généralement  accordée  par 
l'ensemble  de  cette  loi,  esl  néanmoins  ou  re- 
fusée, ou  soumise  à  éea  condiUons  particn  - 
lières;  — Attendu  qu'ane  de  ces  exceptions 
concerne  les  discours  prononcés  et  les  écrits 


(4)  V.  en  ce  sens,  Aix,  30  nrii         (t.  1 
p.  668);  Dijon,  18  TéT.  1857  (1857,  p.  117). 
.  En  sens  coDtraire,  Bordeaux,  8  août  4833;  — 
ChassBD,  Détitê  de  la  par,  et  de  lapreite,  3*  édil.,  1.1 , 
n*  115  ;  lie  Grattier,  Commeni.  des  lou  de  la  preste, 
L  U  p.  336,  «ir  l'art.  S3,L.  17  mai  1819,  et  note  S. 

V.  BÉp.  gétu  PaU  et  Svpp,,  t'  DtfftmatîonJH- 
Jiirc,  B*  7&9  et  suIt. 


firoduits  devant  les  tribunaux  ^—Attendu  que 
es  termes  dans  lesquels  s'exprime  &  ce  su- 
jet le  législateur  :  «  Pourront,  néanmoins,  lecs 
<  juges  s^sis  de  U  conleslatlon,  en  statuant 
«  sur  le  fond,  etc.  ;  »  et  :  «  Pourront,  loute- 
«  fois ,  les  foiis  diffamatoires  étrangers  à  la 
«  cause^etc.  »,  Indiquent  manifestement  qu'il 
s'agit  ici  de  la  justice  de  la  juridiction  conten- 
Ueuse,  des  cas  où  les  parties  procèdent  en 
justice  r^lée^  où  il  y  a  entre  elles  différend 
judiciaire  soumis  à  rapprécialton  légale  des. 
tribunaux puisque  ce  'n'est  qu'alors  qu'il 
existe  une  contestation,  une  cause  dont  les 
juges  sont  saisis,  et  sur  le  fond  de  laquelle 
ils  sont  appelés  à  statuer  en  même  temps  que 
■sur  l'incident  de  la  diffamation  ou  de  Tid- 
jure;—  Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement 
lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le 
juge  de  paix,  aux  termes  et  conformément  au 
voeu  des  lois  qui  ont  prescrit  le  préliminaire 
de  conciliation  ou  t'avertissemebt  préalable  à 
Tintroduaion  en  iostice  des  coutestaUons  dL~ 
viles  ;  que,  lors  de  cette  comparatlon,  le  ma- 
gistrat conciliateur  ne  ùii  aucun  acte  de  jo- 
ridiction  proprement  dite,  et  i  l'occasion  d'un 
procès  déjà  né,  mais  exerce  seulement  un  mi- 
nistère de  paix  et  de  rapprochement,  dans 
le  but  de  prévenir  un  procès  futur;  que,  le 
ju)^e  n'étant  dès  lors  saisi  d'aucune  contes- 
taUon  actuelle,  d'aucune  cause  existante,  il 
n'y  a  devant  lui  ni  fond  ni  incident  quant  à 
cette  cause;  que,  par  conséquent,  l'art.  23 
de  la  loi  de  1819  ne  saur^t  recevoir  d'appli- 
cation ,  si  les  parties  comparant  seulement 
pour  l'essai  de  conciliation  échangent  des  ex- 
plications au  cours  desquelles  l'une  d'elles  se 
livre  h  des  paroles  diffamatoires  ou  injurieu- 
ses envers  l'autre;  que  le  juge  de  paix  n'est 
alors  appelé  à  accomplir  aucun  des  actes  pré- 
vus par  l'anicle  précité,  non  plus  m'h  dresser 
de  procès-verbal  q^écial  relaUf  à  la  diffama- 
tion ou,  à  l'injure  commises  devant  lui,  ni,  par 
conséquent,  à  réserver^  à  la  parUe  offensée 
son  action,  que  celle-ci  conserve  naturelle- 
ment le  droit  d'exercer,  comme  dans  toute 
autre  circonstance  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu,  .comme  l'ont  dit  les  premiers  juges,  que 
le  préliminaire  de  conciliation  soit  fwcé,  ou 
que  la  comparution  sur  avertissement  fikt  obli- 
gatoire dans  l'espèce;  qu'il  n'est  pas  exact, 
ainsi  qu'ils  l'ajoutent,  que  ces  préalables  fas- 
sent coips  avec  l'action,  puisque  celle-ci  peut 
ne  pas  avoir  lieu  plus  tard,  et  qu'ainsi  les 
réserves  données  a  la  partie  offensée. et  À 
faire  valoir  par  elle  devant  les  juges  du  fond 
demeureraient  sans  effet  utile;  qu'il  n'y  a  non 
plus  aucune  analogië  à  tirer  des  droits  et  pré- 
rogatives du  juge  de  paix  pour  la  police  de  son 
audience,  ausu  bien  en  bureau  de  concilia- 
tion qu'en  toute  antre  matière,  ces  droits, 
quant  a  cette  police  et  à  la  réprestion  des  ou- 
trages qui  loi  seraient  faits  personnellemeni, 
étant  assurés  et  garantis  par  les  Ma  ^ui  don- 
nent à  tout  fonctionnaire  dans  l'ex«cice  de 
ses  attributions  les  moyens  de  maintenir  le 
respect  qui  lui  est  dA  ;— Al lendn  qu'il  suit  dç 
ces  considérations  que  c'est  h  tort  que  les 
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preniers  jnges  ont  admis  la  fin  de  nou'-re- 
eeroir  Of^Kisée  par  Brîand  Ht  Giraad  conlre 
TacUon  eo  diffamation  intentée  par  ce  der-* 
nier,  et  tirée  de  ce  qu'il  n'avait  pas  Fait  con- 
âcner  wéatablenient  à  ton!  autre  acte  les  pa- 
roïes  objet  de  cette  action,  dans  un  proces- 
verinl  do  juge  de  paix  de  Jamac,  ni  annoncé 
devant  ce  magistrat  ses  réserres  d'y  donner 
seite  ;  que  la  plainte  de  Girand  devant  le  tri- 
bunal «  Q^nac  devait,  au  contraire,  y  être 
reçue  et  jugée  ;  —  Au  fond  —  Par  ces 
motifs,  DecLAms  Briandcoopable  d'avoir  diffamé 
pobfiauement  Giraud,  le  8  mai  dernier,  dans 
Il  salie  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  de 
^niac,  et  pendant  l'audience  publique  de  ce 
■agiurat,  en  lui  Impmant  de  lui  avoir  volé  des 
plaadies  ^  une  somme  d'argent,  etc.  » 


SENNES  It  M«t 
ACES  9  Jrâ  «1  11  JaDlM  IMl. 

QUOTITC  MSPORIBLK,  partage  D'ASCBHDAnT, 

aAPPotT  ncnp,  —  pabtagb  D'AscsnoANT, 
AcntM  ws  huixitA  oc  aascisioif ,  x^'ima- 

TIOK  ma  BIEKS,  —  ACTION  BK  IttlLLllt  OU 

nsciwMf»  vtaMj  puscaipnoif,  —  lots, 

■nSS  M  lltU  K ATDU. 

Les  biens  compris  dans  un  partage  itai* 
cndant  (ait  par  acte  eture-vif»  ne  sont  pas 
ttmmi*  an  rappori  fictif  pour  calculer  la  quo- 
tUé  dtspoNtbiE  ^1).  C.  nap.,  922, 107t>,  1077. 
(!»•  espèce.) 

Ze$  mêmes  biens  doivent ^  au  cas  oti  le  par- 
tage  est  atta^mé  pour  cause  de  lésion  de  phts 
du  quart,  être  e^imés  diaprés  leur  valeur  à 
Vépoque  du  partage,  et  non  d'après  leur  va- 
leur au  moment  du  décès  de  l'ascendant  (2). 
Cod.  Nap..  m,  1079. 

VaetUm  en  nullité  ou  rescision  du  partage 
ataieipi  que  deux  époux  ont  fait  cumulative' 
wtent  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  en  une 
Meute  oMUse  et  sans  distinction  d'origine,  ne 
peut  éti-e  formée  qu  après  le  décès  du  dernier 
vivasu  des  donateurs  i  et,  par  ' suite,  laprs" 
ser^tiom  de  cette  action  ne  eommtnee  à  courir 


(1)  L>  jnrispiulence  paraît  aDjoard'hni  ùiie 
m  vm  ajalrairci  qui  est  ^pdaneot  celui  daus  le> 
9d  M  frooooce  la  mjoriié  da  anteara  ;  T.  ao- 
tammm  Case.  13  fôv.  18M  (1S69»  p.  679),  et  In 
raloriUl  citées  en  note;  Renna,  SO  déc  1660, 
Dosai,  MjaDT.,  et  Caa*.  U  anrU  IMl  (ISSl,  p. 
991).— V.  Afp.  gén.  Pat.  tt  Supp^  r*  Qèotili  dU- 
poeikU^  B«  660  et  tuiv. 

(S)  sMj  etixe  question  eontiorenée.  la  note 
fai  aceonpaKiie  un  arrêt  confonae  de  la  Cour  de 
la  CMdeloape.  dn  8  mars  1858  (1859,  p.  986).  — 
Mât  dan*  le  mémesens,  sur  la  qaestioa  et  >ur  plu- 
■  slean  autres  s'j  nllaefaaDl,  deux  dissertations  de 
H.  le  consdller  Diibemet  du  Boscq,  iitférées  dans  la 
Ben£  critique,  1.  15,  p.  S61  et  481,  et  t.  18.  p.  33 
et  SU. — Dans  les  deux  arrêls  que  nous  rapportons, 
la  Cour  d'Agen  abandonne  la  doctrine  qu'elle  arait 
€etmd  tvomvxée  par  deax  arr«U  des  80  dée.  1896 
(1887,  p.  108S)  a  SI  joio  1858  (1859,  p.  919).  — 
V.  A^  jAk  PaU  (5qvJt  V  Partage  fastendmt, 
B^'2UM»cil7S  Mi. 


que  du  jour  de  et  décès  »  pour  Funâ  comme 
pour  tautre  succession  (3).  Cod.  Nap.,  1070  et 
1304.  (3*  espèce.)  i 

Ken  que  les  partages  ttascendants  soient 
soumist  pour  leur  viUiditi,  à  la  règle  des  par- 
tages ordinaires  qui  veut  que  les  lots  soient 
composés  de  teUe  manière  que  chaque  copoT' 
tagé  ait  ta  part  en  nature  des  meubles  et  des 
immeubles  {*),  cependant  celte  règle  eeue  tTétre 
applicable  au  cas  od  le*  biens  ne  peuvent  pas 
être  eommodémetU  partagés  {K).  Cod.  Nap., 
826,  827,        (3-  espèce.) 

HtuAS  G.  Uéuas. 

Do  18  AOUT  1860,  arrêt  C.  Rennes,  3"  ch., 
MM.  de  ColUn  cous.  f.  f.  prés.,  Grivart  et  Rïoa 
du  Cosquer  av. 

s  LA  COUR;— Considérant  que  les  partages 
d'ascendants  faits  entre-vifs  constituent  des 
pactes  de  famille  régis  par  une  législation 
toute  spéciale,  irrévocables  de  leur  nature, 
et  dans  lesquels  la  volonté  des  parties  doit 
être 
que 


principalement  observée;-— Qu'il  s'ensuit 
les  biens  compris  dans  le  partage  sortent 
à  jamais  du  patrimoine  de  Tascendant:— Que 
la  propriété  de  ces  biens  est  irrévocablement 
et  immédiatement  fixée  au  profil  et  sur  la 
téte  des  copartagés  auxquels  Us  sont  attri- 
bués ;— Qu'ainsi,  les  bîena  partagés  par  anti- 
cipation ne  peuvent  plus,  JiiDoins  qu'il  n'en  ait 
été  fait  réserve  expresse,  être  compris  dans* 
la  succession  de  l'ascendant  partageant,  même 
au  moyen  d'un  rapport  fictif; 

«  Considérant,  en  effet,  que  c'est  au  mo- 
ment même  où  lé  partage  fait  par  l'ascen- 
dant à  ses  enfants  est  accepté  par  ceux-ci, 
que  le  droit  à  l'hérédité  paternelle  des  biens 
présents  s'ouvre  pour  eux  quant  aux  cho- 
ses comprises  dans  le  partage  ;  ~-  Que  cha- 
que lot  est  aiïx  risques  de  celui  à  qui  il  est 
échu;  —  Que  c'est,  dès  lors,  pour  lui  seul 
qu'il  périt  ou  qu'il  s'améliore  ;  —  Qu'ainsi , 
pour  estimer  si  le  partage  contient  une  lésion 
au  préjudice  de  l'un' des  copartagés,  on  doit 
se  iieferer  I)  l'état  et  à  la  valeur  qu'avait  son 
lot  au  moment  oà  il  tut  a  été  attribué,  sans 
tenir  aucun  compte  des  pertes  ou  améliora-r 
tioDH  pMtérïeures  Que  décider  autrement, 
ce  serait  laisser  les  choses  partagées  aux  ris- 
ques communs  de  tous  les  ifescendants  et  re- 


ts) V.  eonf.,  Bordeaux,  i  janv.  I837t  Oriéaos,  27 
dite.  1856  («858,  p.  105)  ;  Bordeaux,  it  fér.  1858 
(4888.  p.  591)|  Nîmes,  SI  avril  i  858  (18581,  p.  59i)i 
Lyon,  18  sttU  1860  (1861.  p.  875). 

Contr.,  Cass.  (impl)  18  ao&t  18i7  (t.  1  1848, 
p.  168)  t  Ageo,  17  nov.  1856et  16  fi&r.  1857  (1857, 
p.  Si  et596J.— Sur  oellequ«slion,GOBWe  sarcelle 
qui  précède,  la  Cour  d'Agen  s^ïcarte  de  sa  Jnriâ- 
prudence  autérieure* 

V.  Rép.  gén.  Pat.  et  Supp,,  T*  Partage  d'oiem- 
iaM,  n'  SÂi. 

(Â-5)  V.  coN^.,  sor  les  deux  pirinISi  Gass.  7  août 
1860  (1861,  p.  6SS),  et  la  nole.~V.  Bip,  gin.  Pat, 
et  Su»p,;  Y*  Parlage  faseenimt,  n**  110  et  snW. 
IM. 
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venir  au  syslène  de  Ja  déraiasion  de  biens  ,* — 
€oDsidérao4  que  les  auteurs  du  Code  Kapo- 
léon  n'ont  pas  Toulu  qu'il  en  fàtsinn,  mats 
qn'ils  ont  voslo  aUribaer  m  naflage  de  prs- 
ssccession  bit  par  an  ascendant  vn  toet  m- 
trecaaraelère;  — -QM'il  rénlte^  en  tiSet,  des 
nujMTts  fi^et  des  aflUfe  enriMés  deranc 
le  Corps  HgialatifMr  lésait.  WfSetniv.  da 
Code,  «l'on  eMeadah  fonBeOement  abolir  les 
démimoM  de  biens  telles  qu'eues  étaient  aii- 
eiennemept  pratiqvéea,  «t  ifA,  étami  rérocft- 
bles,  suivanl  la  plus  grande  pulie  des  eoHta- 
mes,  présentaient  surtout  l  inconvénient  de 
laisser  dans  les  effets  des  contrats  de  celte 
nature  une  incerlitnde  qui  pouvait  léser  les 
plus  gravée  iatérèts;  — Que  le  lé{^ateir  leur 
a  subslitué  aa  contraire  les  dis  goûtions  ac- 
tuelles,-auxquelles  persoune  ne  oenteste  le 
caractère  d'îrrévocabipté,  et  que  b'H  n'avaii 
voulu  voir  dans  le  partage  d'ascendant  Cut  par 
acte  entre-vlfs  qu'une  sorte  de  don  en  avan- 
cement d'hoirie,  s'il  n'eût  mis  entre  leurs  e^ 
rets  aucune  diOércnce^  il  devenait  inaUle  de 
créer  ces  nouvelles  disposiUons,  mais  il  suffi- 
sait de  ré|;leinenter les  formes  elles  ^etsdes 
donations  et  des  partages  lestamentalres;  — 
Considérant  que  c  est  en  vain  que  l'on  prétend 
que  nndivision  des  biens  d'nn  ascendanl  ne 
peut  exister,  par  rapport  à  ses  niccessibles, 
tant  que  vit  1  ascendîuit,  et  c|ue  le  donateur, 
après  avoir  Tait  don  de  ses  biens,  ne  peut  les 
reprendre  pour  les  partager  ensuite;— ^}u'en 
effet,  les  art.  1075  et  1U76  permettent  aux 
ascendants  défaire  entre  leurs  enfants  et  des- 
cendants la  distribution  de  leurs  bîens  pré- 
sents, réservant  seulement  pour  les  biens  qui 
n'auront  pas  été  compris  dans  le  contrat, 
Faction  en  partage  après  le  décès  ;  il  en  ré- 
sulte que  l'indivision  commence  entre  les  hé- 
ritiers donataires,  au  moment  où  la  donation 
a  reçu  toutes  ses  sdennités^ — Qu'à  la  dona- 
tion-partage on  ne  saurait  appliquer  la  maxi- 
me :  donner  et  retenir  ne  vaut,  puisipie  la 
dislriboUou  de  ses  biens  que  fait  I  ascendant 
après  avoir  préalablement  donné,  n'est  que 
l'exécuUon  d'une  condition  im^idle  appwée 
k  sa  libéralité,  condition  qui,  loin  d'être  con- 
traire à  Tordre  public  et  à  la  morale,  est  auto- 
risée par  la  loi  même:— Cou  sidérant  qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  [|ue,  dans  les  partages 
d'ascendants,  on  doit  suivre  les  règles  ordinai- 
res d'après  lesquelles,  pour  juger  s'il  y  a  lé- 
sion, on  estime  les  eboees  suivant  leur  va- 
leur au  moment  du  partage;  —  Considérant 
que,  par  l'acte  du  22  déc.  i83U,  Paul  Hélias  et 
Jeanne  Mouilec,  sa  femme,  s'étant  réservé 
l'usufruit  du  lieu  du  Caslel  ei  des  pièces  de 
terre  mentionnées  au  coatrat,  dont  la  nue 
propriété  était  seulement  attribuée  à  l'awe- 
lant,  les  experts  devront  tenir  compte  de  Tige 
qtt'avrfent  les  donateurs  au  jour  de  la  dona- 
tion et  du  partage,  dans  l'estimation  qu'ils  au- 
ront &  foire  de  ladite  propriété ;—lNPiaME  ;  dit 
que  les  biens  objet  du  partage  du  22  déc. 
1830,  au  ptùnt  de  vue  de  la  lé^ou  à  détermi- 
ner, seront  estimés  selon  leur  valeur  en  nue 
propriété  au  temps  du  partage,  etc.  »' 


LAioanÉu  C  liiatimlai 

De  7  las  lS6!,arretC.AiEen,  2*ch.,MU. 
Joly  jpréSv  I>€V^<te  «ihsL,  Delp«ich  et  Broçq 
av. 

«LA  GOC?R;~Au«ii<aqM  4aBs l^Mfle  du 
15  joill.  1845  loB  donateurs  dédaretit  qu'à 
raison  de  4a  difficulté  qvC'M  auraient  à  dîstni- 
goer  les  biena  paternels  des  biens  nalemels, 
naêlés  «t  conCniduB  «ntenUe,  Ils  ont  fomé 
une  «eule  «ane  de  lem»  tm^  eommnn  ;  qu'en 
pariMt  deœue donnée  Hs-ont  conjoînleflient 
délaiflBé  «es  tNcns  à  leurs  enfante  par  nne  seule 
et  mène  dispasitioa,  ave<  l^ntention  AmneRe, 
résultant  de  l'acte  lui-aiéne,  qne-ce  délaîase- 
ment  ne  devait  être  suivi  d'aucune  division 
des  immeubles  et  du  mobilier  composant  l'en- 
tier patrimoine;— Qa**)  sut  de  là  que  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  -dndit  acte  n'a  pu 
être  formée  qu'après  le  décès  du  dernier  vi- 
vant des  donateurs,  et  qu''aucuae  prescription 
n'a  pu  courir  iu&que-là  cootte  cette  action  ; — 
Qu'en  effet,  u  cette  acUon  avajt  été.  intentée 
âprès  le  décès  du  premier  mourant,  arrivé  le 
2$  mars  1848,  et  reialîvenient  à  ses  biens  per- 
sonnels, elle  n'aurait  pu  étre  inslruile  et  jugée 
que  contraActoirement  avec  le  survivant;  «le 
aarait  nécestilé  la  ré^i^n  entière  dudit  acte, 
et  mis  es  question  toutes  les  diàposîtions  et 
les  clauses  qu'il  reaferme  tant  à  fégard  du 
père  qu'à  l'égard  de  la  mère;  or,  dans  de  tel- 
les circonstances,  efle  aurut  été  justement 
repeussée  par  fin  de  non-receveir  comme  con- 
traire à  l'intention  formellement  exprimée  et 
aeoeptée  par  toutes  les  parties  dlrapnmer  à  cet 
acte  le  caractère  d'une  convention  indivisible  ; 
— Qu'il  en  serait  autrement  si  l'acte  contenait 
la  .consistance  des  biens  de  chacun  des  dona- 
lenrs;  qu'en  l'absence  de  toute  précision 
cet  égard  et  démentions  équipollentes  à  l'aide 
desqadles  on  aurait  pu  séparément  apprécier 
l'acte  attaqué  M  double  point  de  vue  d'nn 
partige  des  biens  du  père  et  dn  partage  des 
■mens  de  la  nèro ,  les  premiers  juges  ont 
avec  forte  raison  rejeté  le  moyen  de  pre- 
scription opposé  par  l'intimé  contre  la  de^ 
mande  en  nulliié  ou  rescision  de  l'acte 
précité,  en  ce  qui  concerne  les .  biens  de  la 
mère; 

«  En  oc  mii  toacbe  l'estimation  ordimnée 
pour  la  vériucatioo  de  la  demande  en  reo- 
cision  du  parlue  pour  cause  de  lésion  :  — 
Attendu  que  la  loi  donne  aux  pères  ei  mè- 
res la  faculté  de  £iiie  te  partage  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants  par  donation  entre-vifs; 

rie  caractère  essentiel  de  la  donation  est 
saisir  actuellement  et  irrévocablement  le 
donataire,  lequel  assnme  immédiatement  sur 
sa  tSte  les  chances  de  perte,  d'augmentation 
et  de  détérioration  de  la  chose  donnée  ;  — 
Attendu  qu'après  une  donation  ainsi  faite,  s'il 
existe,  au  décès  des  donateurs,  des  biens  qui 
n'aient  pas  été  co«»is  dans  le  partage  de 
présuccession ,  les  donataires  procèdent  au 
partage  desdils  biens,  exelnsîTflment  et  sans 
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Klw  wr  l'aole  fnsumeaàoit,  ^  tkre  de 
npfort  «o  aatremeot.  D'oà  il  faul  cenciwre 
(pie  cet  aete  a  placé  e»  dcben  de  la  wieces- 
si»n  kft  bmm  qm  o»i  fiint  b  matière  du  pre* 
nHer  partage:;  —  Qw  eeU  est,  ÏBCooteaiabte 
qoaiid  la  donatim  n'«st  pafr  attai|«ée  ;  —  Ât- 
teidu  ^ue  si  la  donacioa  était  attaquée  pour 
TÎcfl  de  leraie  oh  inc^etté  de»  parties  €•»- 
tnetaaiea,  on  at  saorat»  eoirtealer  4|u'«Ue  ne 
poiffraîllfétmqae  powviolatiDD  de  la  loi  cxia- 
tanie  ^  la  date  de  lacté;  qu'en  vertad'un  prin- 
cipe analogue,  c'est  aussi  ht  ïo\  existante  au 
■WMt  de  fade  qu'il  hul  connriler,  peur  sa- 
voir- a  la  BMare  de»  HMnlil^  permises  a 
été  eseédée,  ef  ^3f  y  a  lé«m  aa  prégadice 
d^dpaeomractante.— Donc,  c'est  danal'acte 
Ini-mteie,  et  dans  les  cireonstanees  où  il  a 
été  bât,  que  doft  se  tronrer  b  ^renve  de  sa 
confonnïté  oa  de  sa  n^m-conCorraité  avec  la  loi. 
C'est  donc  à  l'égaUlé  ira  &  noégajité  des  aitrl- 
bntiOBs  faites  dans  l'acto^  et  rebtivement  an 
te^ps  où  il  a  été  paaeé,  quHl  faut  se  référer 
jwv  aareir  s'il  y  a  eu  léâàaiï,  Censéquem- 
ment  eMore,  e'esi  la  "nkw  réelk  (^l'avaient 
tinn  les  biens  donnés  qu'il  faut  vérifier ,  et 
B*n  paft  «elle  qu'ils  ont  pu  awir  acquise  «o 
perdue  à  f  époque  du-  déeès  des  donateurs  ;  — 
Attendu  que  le  {wînci^  d^é^dlilé^  justement 
invoqué  aaas  cette  matière^  serait  pr^qtre  tou- 
jours violé  en  faisant  l'esthnatton  des  biens 
aûvant  leur  valeur  au  décès  des  père  et  mère. 
En  effet,  tan£s  que  l'un  des  eulautv  serait, 
en  veitu  d'usé  leUe  «stimaiion,  forcé  de  fiurc 
couple  de  la  valeur  actadte  tfÎMattrtrfea  dont 
la  vaiem',  au  temM  de  lajdAMâi»,  se  traiwe- 
nÊt  aatoleBaiii  dwWèei  soit  par  les  ciTort» 
d'nfrertw«  htMOigcate,  sait  par  la  grande 
iimiiiiiMi  de»  espèces  mesélaireft,  soit  parfé- 
talifissenent  Toisin  de  quelque  grande  indus- 
trie; par  cobUc,  les  enfants  qui  auraient  reçu 
des  capitaux  ou  des  valeurs  indusinelles,  sus- 
c^)tîbles;d'acquéfir  un  immense  accroissement 
par  leur  fait  ou  autrement,  ne  seraient  tenus 
de  faire  compte  que  da  capital  nominal  à  eux. 
attribué  par  1  acte  de  donation;,  qu'un  tel  ré- 
stdtat  est  évidemment  contraire  aux  règles  de 
la  justice  et  de  féqohé  ;  —  Qu^d  »'eal  pas 
moins  contraire  k  l'Intérêt  puldie,  car  il  ten- 
drait à  pandyser  tonte  pensée  de  progrès  et 
f  am^oratîon  cbes  les  malheureux  détenteurs 
da  inmeobles  pendant  tout  le  temps  la 
ne  des  donateurs,  dans  la  conviction  eù  ils 
seraieot  que  d'antres  recueilleraient  te  fhut 
de  lem  labeurs  et  de  Futile  emploi  de  leur% 
empraoU;— Attendu  qu'en  fixant  l'estimation 
des  biens  suivant  leur  valeur  àla  date  de  l'acte, 
aucun  inCérët  légitime  n'est  blessé',  aucun  des 
paves  incoBvéaienls  prédté»  ne  peut  se  pro- 
pre, et  l'on  pnmd  la  seule  voie  légitime  pour 
Tériler  la  seule  question  à  juger,  pour  savoir 
ai  les  donateurs  ont  dépassé  la  limite  tracée 
par  la  loi  en  dis»molant  dans  Kacte  qu'il  s'a- 
git de  déclarer  lésif,  la  valeor  des  biens  sou- 
mis an  partage  ; — Qu'en  le  décidant  ainsi,  les 
premiers  juges  se  sont  conformés  aux  règles 
d'une  exacte  justice;  —  Par  «es  inotifB,  con- 


Du  11  JUILLET  188f,  arrêt  C.  Agen,  2«  d»., 
Mftt  Mj  nrès.,  Pbii[uepal  d'Arusmuat  subst.» 
Broe^  et  Beangrand  av. 

«LACOUIt; — Attendu  que  les  règles  posées 
par  les  art.  836  et83fi,  Cod.  Nap.,  sur  ta  com- 
position des  lots,  sont  la  sauvegarde  de  l'éga- 
lité qui  doit  régner  entre  copartageants  ;  que 
si  des  personnes  ayant  la  disposition  libre  et 
spontanée  de  leurs  droits  peuvent  s^en  affhtn-' 
chir  par  des  cenvenlions  particulières,  il  n'en 
est  pus  de  même  dans  un  partage  foit  par  le 
père  de  famille>  parce  que,  tenant  son  pou- 
voir de  la  loi,  ceuù-ei  n'a  pas  plus  d'autorité 
que  celle  reçùe  par  la  justice  de  cette  même 
loi,  et  qu1l  d(Ht,j»ar  conséquent,  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  dé  ce  pouvoir,  aux  règles 
imposées  à  la  justice  elle^iéroe;  d'oï  U  suit 
que  tout  partage  d'ascendant  où  ces  règles 
raient  violées,  devrait  être  annulé  liais  at- 
tendu que  ees  règles  aouSrent  exeqiiion  dans 
les  eas  prévus  dans  l'an.  même  Code  ; 
—  Et  allendo,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  des 
actes  et  documents  produits  devant  ta  Cour, 
que  les  biens  en  litige  ne  pouvaient  pas  être 
commodément  partagés  en  naturë,  soit  à  rai- 
son des  droUs  divers  de  l'un  des  copartageants 
sur  iceux,  soit  à  raison  de  l'impossibilité  d'en 
faire  des  lots  pour  chacun  des  six.  copwta- 
geants,  sans  les  morceler  et  sar^  les  grever  de 
servitudes  £n  auraient  conùdn^blenent 
dimiiiué  la  valeur;  d'eù  il  suit  que,  en  point 
de  fait,  et  ^  1»  fuvei»  de  l'eu^ptioii  conte- 
nue àknt  l'art.  9Sn  pridté,  la  déeiaiwi  des 
premiers  juges  sur  se  chef  dpîc  être  mjdMe- 
ouef 

«  Attendu  qnil  n'est  plus  question ,  dans  Pes- 
pèce,  d'après  la  solution  qui  précède,  du  par- 
tage de  la  succession  des  auteurs  communs,  ni 
de  rapports  k  faire  h  cette  succession,  mais 
d'une  action  en  rescision  contre  l'acte  du  22 
janv.  i84£;  que  cette  rescision  est  demandée 
à  cause  àa  préjudice  ^  aurait  été  porté  aux 
appelants  par  une  atinbution  exagérée,  faite 
en  faveur  de  l'intimé,  des  valeurs  qui  ont  été 
la  matière-  du  partage.  Si  dune  cette  attribu- 
tion avait  eu  lieu  dans  de  higtes  mesures, 
l'acte  devrait  être  respecté.  Or,  pour  vérifier 
l'exagération  et  te  préjudice  uu  on  prétend 
avoir  été  commis  dans  l'acte,  u  faut  néces- 
sairement vériÛer  aussi  les  clauses  et  la  sub- 
stance des  dispositions  qu'il  renferme.  C'est 
l'acte  qui  est.  aiui^,  c'est  en  lui-même  qa^û  ' 
ùkA  trouver  sa  rauen  d'être,  sa  juatillGation 
ou  sa  condaanatîtn  ;  et  cwum  il  a  ed  pour 
base  enenlieHe  et  wque  de  l'importance  da 
la  part  faite  à  chaque  copartageant,  la  voleur 
qu^valent  les  biens  soumis  au  partage,  an  ar- 
ment tte  l'acte,  il  s'ensuit  juridiquement  et 
équitabtement  queréstimation  des  biens,  pour 
savoir  s'il  y  a  lésion,  doit  être  faite  suivant 
leur  état  et  valeur  ^  l'époque  de  Tacte,  ainsi 
que  les  premiers  juges  t'ont  décidé,  et  qu1l  y 
a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  des  appelants 
VU  ce  chef;.'— Par  cesmotiCaij  etc.  » 
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'  JOUBEUL  DU  PALAIS. 


CASSATKM  (U».)  SI  Jaillrt  UM. 

visirasmcm  A  -mn  gratuit,  c&ùn  illkitx:, 

raVAHT  ÀDIJLTMnC,  PftlCTM. 

I>j  dtiponftoni  à,«fre  ^rotutt  *on(  «mIIm, 
awn  Uen  que  let  dispontiom  à  tùre  onéremx, 
lor$g«feUe$  repount  «ur  une  cause  iUkiteii). 
Cod.  Nap.,  893,  1131  ètii33. 
.  Et  Vo»  doit  eomidérer  eomiiu  répwant  mr 
une  emue  iUieitt  la  UbiriUiti/aitt  par  un  tei- 
coteur  à  eebU  qu*U  croyait  être  ton  enfant 
adut^riiif  fuana  cttte  libéralité  n'a  eu  'pour 
«o&U«  et  .pour  came  déterminant»  yw  l'opi- 
nion que  ce  testateur  avait  de  m  paternité  (i). 
Cod.  Nap.,  762. 


(l-S-S)  L'srrët  dé  la  chambre  «le>  requêtes,  que 
nous  innotons»  est  coaTorine  une  jurhmdenee 
bien  Aablîe  de  la  Cour  de  caantkmi  V.  gi». 
Pat,  et  SupfK,  T*  EnfmMM  adiUlértii»  m  iMMCtuiUB^ 
a**  iSetsalr.,  M.  CaUe  joriaprodeaoeiKatie  rtu- 
meralifi  iL'liicap«:i(é  prononcte  t«r  l'art.  M8,  Cod. 
Napht'conbini  avec  t'art  7«>,  même  Code,  contre 
)ei  enraais  adnllérios  ou  iuceatueax,  ne  leur  est  ap< 
plicable  que  lonque  lear  fillatioo  est  d'ailleurs  con- 
suiée  par  det  josemenls  pwste  en  force  d«  choie 
jugée.  CiMsrenRinaiuBiKeaponlanfeestooiwiieiion 
avenoci  d|e  ne  doit  oi  leur  proBter  ni  leur  Dotre 
(Cod.  Nap..  885).  et  il  n'est  pas  permis  d'entataer 
une  recbcrcke  judiciaire  d'une  semblable  parenté, 
pour  faire  tomber  une  lll>ëralité  sous  le  coup  de  ces 
artklei. — Sur  ce  point,  la  graude  majorité,  des  au* 
leara  s'accorde  arec  la  Cour  suprtec;  V.  Parard  de 
MngMe,  Rép. ,  t*  Enf.  adtUu,  n*  1 1  Lidtean,  Eiif. 
mai,,  pu  787  rtsair.;  Grenier,  Uonot.  et  teèt,.  u  1*% 
n*  iSO  biêf  Chabot,  iluMCsa..  sur  l'art.  702,  n*  it 
Belaat-JoUBBont.  sur  Chabot,  t'Md.,  oba.  1 1  Ualpel, 
Sufieeêê,^  n"*  168  et  suiv.t  Poujot,  Siueeaât,  sur 
Part.  76S,  n*  3  ;  Duranlon,  t.  S,  o"  ISS  et  su».  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  885,  n*  S.  et  762,  q*  i  ;  De- 
raoloaabe,  t.  5t  n**  8B1  et  soir.;  Demanle,  Cour» 
tuuUjft,  Codm  Kap.,  L  >t  n*  88  I(  Zachari*, 
S  S7<*  notci  8  et  luiv.t  Aatwy  et  Ran,  d'après  Za- 
charic,  8*  «dit.,  t.  i,  p.  719,  $  RU,  et  note  <1; 
Haasé  et  Ve^  sur  ZacfaatiK,  L  !•%  p.  3^0,  note 
SS,  sur  le  S  172;  Taulier,  Tkior,  CtxU  an.,  L  1*% 
p.  A17 1  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  S,  note  t.  sur  le 
ii'M7f  Du  Ca«rroy,'Bonnier  etBouBUis,  CommtHt, 
Cod.  IfiVt  ^  »*  iB7,  et  U  S,  r^SiSt  Bolleuz. 
CmmtHt.  Cod.  Ifap.,  6*  édiU,  sarTatl.  885,  U  l", 
p.  IWi—Rép,  gm.  PaU,  eoi*  ver6o,  n"  39  el  suiv. 

Cepâldaot,  lorsque  la  Blialioo  incestueuse  ou 
adultérine  est  t^jtiè»  dans  l'acte  même  de  donation 
ou  dans  le  lestfment,  et  y  flyure  comme  la  cause 
déterminante  de  la  volonté  de  donner,  alors  la  do* 
vallon  ou  le  Icgi  sont  nula,  noo  parce  qnHk  sont 
adressés  it  uo  IneapaUe  aux  termes  de  Part.  906, 
mais  parc»  qu'ils  reposent  sor  une  cause  illicite.— U 
D'y  «pas  àdlsliosner  A  œt  ateu.d'oiie  paioroitéou 
d'une  maternité  adultérine  te  renoonlre  dans  on  tes- 
tament authentique  on  dans  un  testament  olographe; 
dans  tous  les  cas,  l'oplaiou  que  le  testateur  a  d<e  sa 
'  parenté  avec  le  l^ataire,  le  bit  qu'il  (Hrend  celte 
parenté  (au  moins  putativcO  en  coiiiidéralioa  pour 
ae  résoudre  A  graliOer  celai<i,  infuiiDent  à  la  Ui>é- 
ralité  uo  caractère  immoral.  V*.  lea  arrêts  cités  au 
Bip.  gin,  Pai,  et  S»pp,,verb,  cit.,  n*  56. 

La  Cour  de  cassation  semble  avoir  dérië  de  celte 
i«^e  le  15  juin.  iS46  (t.  1  18&7,  p.  i9),  et  il  faut 
avouer  que  les  moiirs  de  cet  arrêt  ne  sout  pas  aisé* 
ment  eoneUialilai  «ne  tes  pridctpea  que  nous  aïons 


Mait  la  preuve  de  Copinion  que  le  testateur 
avait  de  $a  paternité  et  de  i'in/luence  déter- 
minante que  cette  opinion  a  exercée  sur  ses 
dispositions  doit  résulter  entière  et  eon^lrte 
des  dispositions  attaquées;  elle  ne  peut  s'in^ 
duire,  ni  d'une  reconnaissance  antérieure  que 
ce  testament  ne  ^'appellerait  pas,  ni  de  pa- 
piers domestiques  et  4e  correspondant  qui 
conduiraient  indirectement  à  une  rediercke  de 
la  patemUé  (3).  Cod.  Nap.,  339  et  340. 

PacTA  C.  Lacnot. 

Le  26  oct.  18îi7,  le  sieur  Vasseur  est  décédé 
laissant  deux  testaments  ologr»)lies,  en  date 
des  4  juin.  185S  et  30  août  mf,  par  lesquels 


précédemment  posés,  liais  en  examinant  arec  atten- 
tion respèce,  on  se  convainc  que,  ni  l'airét  de  la 
Gourd'Auriena  du  tSaian  1848,  ni  l^vrèi  de  njeidu 
18  juiU.lSM  M  oonlraricat  véritablement  ces  prin- 
cipes. Il  s'agissait  d'nn  legs  qui  ne  dépassait  pas  Ips 
ullmeats  dus  ft  nn  enftnt  même  incestueux  ou  adul- 
térin (Cod.  Nap.,  76S).  S'il  est  immoral  de  dépouil- 
ler sa  Ihmille  au  profit  d'une  personne  que  l'on  re- 
garde comme  son  enfant  adultérin,  il  ne  l'eat  nu  de 
roul<dr  assurer  des  alimeoU  &  cet  cnkot;  la  M  ne 
peut  pas  réprouver  que  la  persuasion  d'une  tdie  pa- 
renté  détermine  k  Caire  spootanément  ce  qui  serait 
obligatoire  si  cette  parenté  était  l^laneot  consta- 
tée. L'bypothèse  éult  spéciale,  et,  à  considérer  le 
fond  de  là  solution  plus  que  les  moUrs,  il  n'est  pas 
exact  que  la  Cour  de  cassa  lion  se  soit  écartée,  en 
1846,  de  la  Mgne  qo'die  avait  jusqu'alors  suivie. 

Mais  si  la  Cour  régnlatriceest  demeurée  conslaote 
arec  elle-même,  elle  n'a  pas  réussi  A  calUer  ft  aa  doc- 
trine tous  les  suffrages.  Les  attaques  lui  airirent  de 
deux  cMés.  M.  Troplong  (DonaU  el  test.,  t.  S,  n. 
630)  soutient  que  toutes  les  libéralités  faites  A  de» 
eobnis  adultérins  ou  incestueux  derralent  être  an- 
nulées, que  la  reconnaissance  de  leur  filiation  eût 
précédé  ou  accompagnât  le  bienbiu  Quaai]  le  vice 
eA  public,  palpable,  le  législateur  ne  dmt  pas  fermer 
les  yeux  sur  ses  résultats  avoués  ;  il  ne  doit  pas  ajou- 
ter au  scaodule  de  la  divulgation  celui  de  son  impu- 
nité. Est-il  logique  de  ne  frapper  que  les  donoteurs  ' 
qui  lirrent  eux^mes  le  secret  de  leurs  Intentions, 
et  de  respecter  les  donatiims  rédigées  avec  plus  d'a- 
dresse et  une  rélkesce  mieux  calculée?  Les  pré- 
mices ofbnaeBt,  dit-eo,  la  morale  par  leur  cynisme. 
Mais  le  bon  sens  public  adawUra-t-il  qu'il  y  ait  une 
dilTéreoce  totale  entre  une  libéralité  jointe  A  uoe  re- 
coooBiuance  illégale,  d'une  part,  et  ^ae  libéralité 
coiilërée  A  l'enfant  que  l'on  a  d'ailleues  reconnu  et 
traité  publiquement  comme  sien  au  mépris  des  pro- 
hibitions de  U  loi,  d'autre  part  ?  La  uullilé  doit  donc 
être  apfdiquée  sans  distinction  ;  V.,  en  ce  sens,  plu- 
ideurs  arrêts  cités  au  Rép,gé»,  Pal»t  eod,  verAo,  u* 
68.  — ^fdde  Bferiin,  it^,  v*  PitialioMt  w  20;  Va- 
leue,  Mir  Prondhoo,  £fat  dM  fwm.,  L  S,  p.  155  et 
suiv. 

Marcadé  (sur  l'art.  763,  n*  S]  a  défeudu  une  thèse 
inut  opposée.  La  loi  annule  les  contrats  qui  oat  uac 
cause  illicite,  et  dod  pas  tous  ceux  qui  Uérivuut  de 
motifs  illicites.  La.  cause  est  l'élément  du  contrat 
qui  sert  de  but  A  la  volonté  des  parties  ;  pour  cha- 
que partie  il  n'y  a  qu'une  cause,  un  but  juridique  A 
atteindre.  Bien  des  motifs  extérieurs  aa  coutrai  peu- 
vent avoir  agi  sur  la  volonté.  —  Nous  croyons  que, 
sous  des  expressions  dliférentes,  Zactuiriae  exprime  la 
même  doctrine,  quand  il  distingue  la  cause  Qnalé  ou 
déterminante  et  la  caase  iupulsiTe  (édlt.  Uaaié  et 
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S  inslitdait  pmir  sçs  légalaircs  nniverscU  H»- 
rie-Panline-Adc^pUlne  Laonoy  et  Eugènç- 
AleunAv  Lannoy,  enfants  naturels  reconnus 
de  Horlense-Àdolpbiue  Lannoy,  en  faveur  de 
laanelle  ces  actes  contiennent  des  legs  parti- 
enliers.  On  lit ,  dans  le  premier  de  ces  testà- 
menls  :  «  J'insUtae  pour  mes  légalaircs  uni- 
Ttrsels  Harie-Paulîne-Adolphine  Lannoy,  pe- 
tite ftlle  âgée  aujourd'hui  de  cinq  ans  et  dei^i, 
et  Eogène-Alexandre-Joseph  lannoy ,  petit 
garçoB  igè  de  cinq  mois  et  demi,  demeurant 
tons  deui  avec  moi  et  avec  flortense-AdoIplune 
Lannoy,  leur  mère,  pour  jouir  de  tous  qies' 
biens  meubles  et  immeubles;  savoir  :  en  nue 
pn^ricté,  à  partir  de  la  date  de  mon  décès, 
poor  réunir  Vnsufrnit  desdits  biens,  à  partie 
stideuiCTt  de  l'époque  de  leur  minorité  ou  de 
leor  maris^,  et  jirâqu'à  cette  époque,  le  re- 
venu desdits  biens  sera  touché  par  ladite  de- 
BWÎseUe  Hortense  Lannoy,  leur  mère,  pour 
sàsnaÔT  à  leur  éducation  selon  leur  rang  et 
fortnoe.  »  —  Le  second  testament  est  ainsi 
conçw  :  h  Je  soussigné,  Pàul-Alexandre-Jo- 
sepfa  Tasseur,  propriétaire,  demeurant  au  Ha- 
vre, ne  Sainte-Adresse,  n"  40,  natif  d'Arras, 
dépaitemeni  du  Pas-dé-C^lais,  déclare  par 
ces  présentes  que,  pour  juslUler  et  constater 
la  ooDsUnle  amitié  que  je  pcHrle  loiyours  k 


Vetgi,  t.  3,  S  &28,  n*  S).  Il  est  presque  impossible 
Ak  woir  ii,  «IkitrBelioD  bite  d'ane  certaine  cau&e 
tmpdlHTC,  lie  le)  oo  tel  motif  apparent,  l'faoanne 
D*e«  pa»  acî  ;  taol  de  midiiles  divers  nous  indinenl 
ven  B»  aciel  Or,  dans  lajdoBatliMi,  !■  cause  Bnale 
OD  ^rfdfqne  est  Bniqueraeot  noteatioo  d'Are  Hbé- 
nri,  de  se  cooitîlaer  le  Meobiteor  d*uD  antre  ;  cette 
falenlïM  bVsI  jmais  ilHcile  on  innoraie  en  elle^ 
nrfftie,  et  qnmit  bdi  motifa  eilernes  éloignés  qoi 
peuvent  la  produire,  nous  n'avons  pas  i  les  recher- 
cher, k  les  apprécier,  paisque  la  loi  ne  parte  que  de 
cause.  La  conudératioa  de  la  Blietlon  qui  unit  le 
donataire  an  donateur  est  tout  an  plus  un  des  molib, 
mil  non  la  casse  finale,  détenafannl^  de  Pacte  jn- 
rWqae; 

Cette  argumentation  est  vigoureuse,  et  M.  De- 
mohmbe  (t.  5,  n*  588)  reconnaît  que  lés  arU  llSl 
et  44S3,  Cod.  Nap.,  sur  la  cause  contraire  aui 
lois  on  aux  ntann,  ne  saoraiénl  é\n  invoqués  poor 
aanaler  les  dispositions  &  litre  gratuit  fuites  au  profit 
tfenhnis  ineestneux  ou  adollérins.  II  reeonmlt  aussi 
qne  la  recoB^issance  de  la  fliiitfon  ineestoeose  on 
adriiÉrioe  étant  nulle,  ne  peut  entnlon-  au  détrl- 
ncDt  de  renbnt  reconnu  incaparllé  de  recevoir  des 
libérâlâ^  Hais  l'émlocnt  jnrfeconsulte  ajoute  qa'il 
serait  pent-éire  trop  radical  d'en  conclure  qu'en  au- 
cun cas  les  dtwiatioDS  dont  an  enfant  adnllério  on 
inealaenz  serait  graliBé,  ne  sontannulablni  il  n'est 
pas  éloigné  d*ada>ettre  que  la  DuUllé  devrait  frapper 
■ne  dl^oaition  dont  l'uulenr  dédarerait  lui*iiitaie 
aVdr  eu  d'autre  motif  de  donner  que  la  parenté 
banteose  qui  l'unit  au  donataire. 

Par  eeUe  coocesûon,  le  savant  |mtfesseor'  se 
rspprocbe  beaucoup  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  casutioo,  et  son  opinion  peut,  ce  nous  seDd>le, 
éire  embrassée,  sans  répudier  la  théorie  sdealia- 
qoenent  exacte  de  .M arcadé^  liSl  ne  ri- 

ptouve  qne  robllgalioo  dont  la  cause  est  IHIeile  t 
eeta  ea  irai;  nuis  l'art.  6  da  même  Code  n'est-il 
pas  plos  large ,  et  n'aotorise-t-il  paf  les  juges  à 
ttàmm  k  nCant  luule  eoavention  qni,  par  l'ialen- 


madctnoisene  Horiensc-^loIplilDe  Lnnnoy,DMi 
gouTernanie,  ainsi  qu'à  ses  eens  enfants,  qni 
sont  :  mademoiselle  liarie-Panline--AdoI|uiiik! 
Lannojr,  petite  fille  iigée  de  sept  ans  sept  mois 
et  demi,  et  Eugène- Joseph-Alexandre  Lannoy, 
petit  garçon  âgé  aujourd'hui  de  deux  ans  et 
demi,  tous  deux  demeurant  avec  moi  et  avec 
mademoiselle  Hortense-Adolphine  Lnnnoy, 
leur  mère;  je  déclare,  dis-je,  conflrmeren 
tous  points  les  dispositions  testamentaires  qne 
j'ai  faites  en  leur  faveur  par  mon  testament 
olographe,  en  date  du  4-  juilt.  » 

La  dame  Pinta^  sœur  et  unique  héritière 
du  sieur  Vasseur ,  a  d'abord  méconnu  l'é- 
criture de  ces  deux  testaments  ;  puis ,  elle 
en  a  demandé  la  nullité,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  mineurs  Lannoy  étaient  les  en- 
fants adultérins  du  testateur.  Elle  soutenait 
que  cette  filiation  adultérine  étiil  de  notoriété 
publique,  et  qu'elle  réstdtail  d'ailleurs  de 
corresputdancea  qn  avaient  été  distraites  de 
llnventaire  et  dont  elle  demandait  la  produc- 
tion. 

Le  26  janv.  18î!9,  jugement  dn  trilnna!  civil 
du  Ilavre  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  .Vasseur  est  décédé^  laissant 
on  le^ameui  olt^rapbe  qni  a  consutué  pour 
l^^ires  universels  les  eulhnts  naturels  re- 


lioD  des  parties  et  les  eireomianGe»  oà  elle  se  pr^ 
sente,  offense  la  morale  oa  binae  l'wdre  puMtc? 
Les  msgtsirau  n'ont'tls  pas,  en  celte  matière,  nir 
poUTmr  d'ai^réeiatira  trds^tendu?  Ne  peuvent-ils 
pas  considérer  comme  scaodaleusn  et  d'an  détesta- 
ble exemple  des  dbposiilou  par  lesqndleroa  gra- 
tifie au  détriment  de  sa  fhmille  un  enfiint  avec  le- 
quel on  afllcbe  une  relation  de  parenté  iocestueuse  oa 
adultérine  ?  —  On  cooçotl,  du  reste,  que  dans  beau-% 
coop  de  circonstances,  lorsque  le  don  on  le  I^s  ue 
publie  pas  le  principe  impur  de  raffeclion  da  dispo- 
sant pour'  le  donataire,  les  magistrats  se  refusent  A 
des  recherches  d'intention  très^ncertaine^'et  arrê- 
tent dans  leur  natHanee  des  eontestatloM  nr  des 
hits  qu'il  vaut  arienx  couvrir  d'un  voUe.  Ccst  en  ce 
sens,  el  à  la  condition  de  réserver  aux  tribunaox  une 
graiide .liberté  d'appréciation,  qne  noni  adhéronsA 
la  jurî^ndenee  de  la'  Cour  suprême  et  la  distiac- 
tkto  qu'elle  consacre. 

Ce  qui  justifie  par«desnis'  tout  la  décision  de 
notre  anM,  c'est  que,  dans  l'etplice,  la  paieniité 
adultérine  qm  existait,  selon  le  demandeur,  entre 
le  légataire  et  le  testateur,  n'avait  pas  été  révélée 
per  un  aven  anlb«ilh)ae  du  disposant,  cl  qu'elle 
n'aorait  pu  être  constatée  qu  au  mojen  de  la 
possession  d'état  et'  d'invesl^ations  -  contraires  à 
l'esprit  de  l'art.  8&2,  Côd.  Nap.  Si  cet  anlele 
interdit  li  recherche  en  jnsHee  d'one  fiUalion  In- 
cestuense  ou  adultérin^  et  U  l'art.  Mt  prohibe, 
en  général,  toute  reeherehe  de  paternité  naturelle, 
c'est  ft  raison  de  la  nature  des  fuits  il  prenver,  et 
non  k  cause  des  conséquences  ti  tirer  de  ces  faits. 
r(e  serait-ce  pas  éluder  la  loi  que  d'autoriser  la 
preuve,  non  pas,  il  est  vrai,  de  la  filiation  elle<DB6me, 
mois  de  la  convletloo  de  celte  parenté  diei  le  dona- 
teur, de  l'aveu  pt^ic  qu'il  en  ahit  de  l'influence  de 
cette  conrictloa  anr  h  HhéinUté  ?  Le  débat  serait  dé- 
placé  I  au  lieu  de  Tart.  «08,  il  s'agirait  de  TaiL  S 
(ou  de  TarL  1181),  Cod.  Najh)  mais  s'étalerait  tou- 
jours devant  la  justice  ce  spectacle  de  bouta  et  dlm* 
awralilé  que  le  l^glilatcnr  a  voulu  prévenir. 
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connus  de  la  demoiselle  Lftnnoy,  et  cette 
même  demoiselle  comme  l^ttire  à  litre  par- 
ticulier ;  —  Attendu  que  la  dacoe  Pinta,  Goenr 
de  Vassem-,  a  introduit  une  actïMi  devant  le 
tribsnal  pampsefuredomieracte  deoe  qu'elle 
dédare  ne  mécottoatlre  ■!  ra»nnllr(i  l'écri- 
ture et  la  fiiçmlure  du  leatament,  et  m  de- 
mande la  veriieaâon^  qoe,  d'aiîHenrs^  «m 
aband(Hiner  ce  «ojen,  die  a  concla  pour  Mre 
déclarer  nul  le  le^  anirersel  fait  au  profit 
des  enfants  Lannoy,  en  sostenaut  qu'ils  sont 
fils  adultérins  de  Vasseur,  et  n'ont  droit,  dans 
sa  succession,  qu'à  des  aliments;  —  Attendu 
qae  le  tribunal  peut  dès  à  présent  statner  sur 
le  moyen  de  nullité,  sauf  ensuite  à  se  pro- 
noncer sur  la  demande  en  Térlftcation  ;  —  At- 
tendu que  le  lé^lateur,  après  s'être  occupé;, 
dans  le  clu^.  fdn  tit.  7  du  Code  Napc^éon, 
de  la  filiation  des  en^ts  légitimes  ;  dans  le 
chap.  %  des  prenves  de  cette  filiation,  et  avoir 
admis  en  leur  Taveur,  comme  titre,  les  actes 
de  l'état  civil,  la  posses^on  d'état  et  même  la 

Sreuve  testimoniale,  s'est  occupé  dan$  le  chap. 
,  eect.  2,  des  enfants  naturels  et  des  ei^anis 
adultérins  on  incestueux  j  que,  <qiiant  aux  pre- 
mierSj  il  n'admet  comme  pre«ve  de  filiation 
àu'uae  reconnaissance  régulière  faite  dans 
1  acte  de  naissance  ou  dans  n  acte  anAeniI- 
qne  ;  que  la  redierche  de  la  pateruUé  est  in- 
terdite, sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  enlèvement  ; 
que  la  rediercfae  de  la  maternité  est  admtee, 
mais  avec  de  certaines  restrictions;  que  la 
possestion  d'état  n'est  pas  considérée  comme 
preuve  dç  filiation  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien 
évideni,  d'après  ces  principes,  que  les  en- 
fants nés  hors  mariage  ne  peuvent  obtenir, 
dans  la  succes&ion  de  celui  qu'ils  prétendent 
être  leur  père,  la  part  qui  est  attribuée  par  la 
loi  aux  enfants  naturels,  que  s'ils  sont  recon- 
nus légalomeat,  sauf  l'eiception  introduite 
pour  le  cas  d'enlèvement;  —  Qu'ils  ne  pour- 
raient exciper  d'une  possession  d'état,  m  de- 
mander à  faire  preuve  par  témoins  de  leur 
filiation  ;  —  Attendu  que,  de  même  manière, 
les  héritiers  d'un  homme  qui  a  ittstilué  pour 
ses  légataires  noiTefscIs  des  enfïtnta  nés  nors 
de  mariage,  ne  pourraient,  pour  faire  réduire 
le  legs  universef,.  exciper  de  ce  que  ces  en- 
fants seraient  enfants  naturels  du  tcstatenr, 
qu'autant  qu'ils  étabUraleot  cette  qualité  par 
un  ncte-régulier  de  reconnaissance;  qu'on  ne 
fK>arrait  admeitre,  en  iaveur  de  celte  préten- 
tion, une  véritable  recherdie  de  la  paternité 
par  la  voie  d'une  preuve  par  témoins  ou  de 
présomptions,  de  circ<»iBtances,  d'écrits  pri- 
vés se  réunissant  poar  équivaloir  ^  nne  im>s- 
session  d'état  ;  —  Que  le  père  naturel  a  acmc 
le  choix,  ou  de  reconnaître  légalement  ses 
enfants,  de  leur  donner  son  nom,  de  s'en  for- 
mer une  iamille*  ou  de  les  considérer  légale- 
ment comme  des  étrangers;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  des  iHHrnes  sont  mises,  il  est  vrai,  à 
ses  libéralités,  mais  qu'il  jouit  des  douceurs  et 
des  avantages  de  la  naternité  ;  que,  dans  le 
second  cas,  il  peut  fwe  pour  des  enfants  qui 
sont  pour  lui  des  étrangers  ce  qu'il  ferait  pour 
tout  autre  étrange;  qne  nul  ne  doit  être  ad- 


mis  à  lever  le  voile  dont  il  a  voulu  couvrir  leur 
naissance; — Aoeniki,  qoantaax  enfants  adul- 
térins et  iocestneux,  que  le  légidatenr  avait  4 
dioisir  entra  deux  systèmes,  savoir:  celai 
qui  oonnslereit  à  .aMoriser  leur  reeMna»- 
nmoe  île  fat  même  navièpe  que  pour  tes  en- 
fants naturels,  «nf  à  réduire  lears  droits  dans 
la  suecesaion  de  leur  père  à  de  snnpies  aSi- 
ifents;  et  oehd  qui  anrait  pour  but  de  eadier 
autant  queiMssiUe  nne.fiitattoa  d  contraire 
i  la  Drorale  piMiqoe  ;  —  Qne  le  deuxième  sys- 
tème, qui  «end  à  éviter  le  «cajuMe,  a  pré- 
valu; que  lu  reconnaissaiiGe  des  enfants  adul- 
térins ou  ineestuenx  est  prohibée  ;  qne  la  re- 
cberohe  d'une  paternité  et  d'une  maternité 
•aduttérine  ou  Ineestoeuse  est  abselument  dé- 
fendue ;  qu'-on  ne  peut  invoquer  «i  ikvenr  on 
contre  des  en&nls  adidlérins  ou  incestoenx 
leur  possenton  d'un  état  enuehê  de  tant  de 
bonté  ;-=-:JUtendu  qu'il  n'y  a  peint  de  contra- 
diotion  entre  «es  principes,  édictés  dans  les 
art.  335  et  Col.  Nap.,  et  l'art.  762  du 
même  Gode  ;  «ne  malgré  la  volooté  du  légis- 
lateur d'empêcher  qu'on  ne  divnè^'  l'exis- 
tence des  fruits  de  relations  aussi  coupaUes, 
anssi  crinmelles  ^  ceUes  ausqu^es  préside 
rnèultère  ou  Uneeste,  e^  exigence  p^t  se 
tramer  néoeMùrement  pndaniée;  qu'jtinsi, 
si  un  Mariage  incestneax  est  contracte  et  an- 
nulé, M  un  second  mariage  a  lieu  de  bonne  foi 
avant  la  diasobition  du  premier,  et  que  de  ces 
nntens  illécales,  il  s<rft  né  des  enfants,  si  une 
action  «n  désaveu  est  admise,  l'existence  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  sera  an  fait 
acquis;  que  le  législateur  devait  pourvoir  à  ce 
.que  les  parents  de  ces  enfants  ne  se  croient 
pas  autorisés  à  les  abandonner  complètement  ; 
— Attendu  que  le  trU>uoal  n'a  point  à  s'expli- 

Îuer  sur  le  point  de  savoir  ce  qui  . résulterait 
'une  reconnaissance  authentique  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestu^x,  ou  de  la  preuve  de 
sa  filiation  réoultant  de  l'acte  même  de  libéra- 
lité fait  par  son  père  en  sa  faveur  ;  qne  rien 
de  semblable  n'existe  au  praoès  ;  que  ni  l'acte 
de  naissance  des  enùints  Lannoy,  ni  le  testa- 
ment du  rieur .Vassair  n'énoncent  la  paternité 
adult^ne  de  ce  deraier  ;  que  si  Vassevr  n'a- 
vait pas  été  marié  au  moment  de  leur  concep- 
tion, ils  ne  pourraien^  &  l'aide  des  présomp- 
tions qu'on  a  fait  valoir  d'une  prétendue  pû- 
session  d'éut,  réclamer  les  «mûts  d'enfants 
naturds;  que  des  collatéraux,  ne  pourraient 
exdper  des  œëoKS  droonstances  pour  faire 
rédwre  le  legs  universd  Eatt  it  leur  profit  par 
Vasseur  ;  qu'à  pins  forte  raison,  il  en  doit  être 
de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  paternité  adul- 
térine ;  qnll  éuit  bien  étonnant,  en  effet,  que 
le  législateur  eût  permis  de  faire  pour  unç 
telle  paternité,  qu'il  veut  cacher  par  tous  les 
moyens,  ce  qu'il  a  défendu  pour  la  snnple  pa- 
ternité lUégilime  dont  il  autorise  l'aveu  au- 
.  tfaentique  ;  —  Attendu  que  ces  principes  doi- 
vent donc  non-seuleaient  faire  r^eter  ta  de- 
mande en  nullité  du  legs  universd,  mais  doi- 
vent anssi  Caire  écarter  le  chef  des  conehi- 
ftiotts  des  épeux  Pinta  tendant,  k  faire  inven-. 
twier  certains  pi^en  dencstiqnes  qae  le 
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président  da  tribunal  »  fait,  lors  de  l'inventaire, 
mettre  sous  une  enveloppe  cachetée  qui  a  été 
déMséc  dau»  les  naÏM  db  peAer  ai  trilw- 
BU  ;  qM  les  énoocialioBS  de  ce*  papiers,  de 
qadiqw  MtHre  «l'dlcs  saient,  senmiil  m&i- 
SnUiaBles  pour  la  décision  du  procès;  que 
ces  mtaies  p^pen  devront  élre  au  mrplos  re- 
0^  k  ccax  qm  seront  rec(nnu&  avirir  dn^  & 
ta  sneecarion  de  TaBseor  ;  —  Attendu,  ^lant  k 
la  demande  en  TériftcalioD,  qw.  sans  doiite^ 
les  êpanx  Pinta,  en  pn^çoeaiu  le  moyen  de 
nidiitë,  ont  laissé  entrevoir  qoUs  ne  comptent 
pas  beaucoup  sur  les  résollats  de  cette  vérifi- 
catiou;  mais,  qu'eu  définitive,  on  n'a  Tait  va- 
hîr  ancuB  acte  autorisant  le  tribunal  à  se  pas- 
ser de  l'expertise  eu  écriture  et  à  vérifier  lui- 
même  la  fti^nalure  et  l'écriture  de  \asseur  ;  que 
la  voificaiion  doit  donc  être  ordonnée  ;  qu'il 
est,  d'ailleurs»'  certain  que  pour  un  testament 
olograplie  suivi  d'euvoi  eu  possession,  la  vé- 
rifioiin  est  poeaiMe  et  eel  h  k  rtnr^  de 
ceax  1^  le  contestent  j—Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  au  raojen  de  nuDité  coté  contre 
le  BBiversel  fait  par  Yasseur  au  pnrfit  des 
enlaiits  Launoy,  moyen  uni  est  rejeté  pore- 
meot  et  âmptenaent,  ni  ï  la  demande  tendant 
k  Ëtire  inventorier  et  communiquer  les  pa- 
piers déposés  aux  mains  du  greffier,  dans  une 
enveloppe  cadietée,  lesquels  devront,  en  dé- 
Ifliiive,  être  remis  i  ceux  qui  seront  recon- 
nus seob  ayants  droit  à  la  succession  de  Vas- 
senr;  ordonne  que  récriture  et  la  signature  du 
testament  olog^raplie  dn  ûenr  Tasseur  seront 
vérifiées,  tant  par  titres  que  par  témoins  eC 
parexperfSj  à  la  requête  des  époux  Ptnta,  etc.» 

Sur  fappel  des  époux  Pîuta,  arrêt  de  la 
Cour  de  nooeu,  dn  26  jnill.  1859,  qui  con- 
firme, en  Mloptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges;  et  «  attendu, 
d'ailleurs,  que  l'on  a  vainement  tenté,  sur 
rappel,  ae  faire  tomber  le  testament  comme 
reposant  oirîquemeut  sur  ime  cause  iiliciie  ; — 
Attendu,  en  effet,  que  si  une  libéralité  faite  au 
pn^t  d'an  enfant  adultérin,  lorsqu'elle  a  évi- 
demmeut  pour  cause  unique  cette  qualité,  est 
contraire  aux  booues  moeurs  et  par  cousé- 
qnent  ilEciie,  ce  caractère  d'évidence  ne  peut 
I^lemeni  être  reconnu  que  lorsque  celte 
preuve  résulte  de  la  disposition  même  qui 
emitienl  la  lib«^iUté,parce  qu'alors  e'estdans 
le  lestaient-  la^^éme  qae  se  trouve  expri- 
mée h  cause  iiliciie  c(  déiermiaame  de  la  libé- 
nfiié;  qu'ainsi  la  cause  et  l'effet  deviennent 
in^vùÙMes,  et  que  par  suite  on  doit,  sans 

S'il  soH  li^«jn  de  se  livrer  ^  aucune  redier- 
!  de  b  paternité,  proscrire  une  libéralité 
qui,  par  les  termes  mêmes  qui  la  constituent, 
viole  la  loi  et.  offense  les  bonnes  mœurs  ;  — 
Maisauenda  que,  dans  l'espèce,  on  ne  trouve 
pas  cette  jK'euw .  dans  le  testament  de  Yas- 
seur, et  qn'on  ne  saurait,  eii  dehors  du  testa- 
me&t,  la  faire  résulter  de  confessions  ou  d'a- 
veu qui  aurment  pour  effet  d'établir  une  re- 
coaaaiftsance  d'enlant  adultérin  et  de  créer 
aae  recherche  de  paternùé  qui  sont  égale- 
neni  prohibée»  par  la  loi.  » 
Pourvoi  CD  cassation  pu  les  sieur  et  dame 


Pinla,  pour  violation  des  art.  1^31  et  1133, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  a^ilicatioa  des  art.  335 
et  342  qu  iuéme  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  reponssé  l'offre  de  la  preuve  de  la  cause 
illicite  pouvant  vider  le  legs  fsât  par  le  sieur 
Tasseur  aux  enfants  naturds  de  la  demoiselle 
EiSnnoy,  et  en  ce  que  ce  môme  arrêt  a  consi- 
déré à  tort  l'admission  de  cette  preuve  comme  ' 
équivalant  une  reeherche  de  paternité  adul 
lennew— 11  est  certain,  a-t-on  dit,  qu'une  Ubé- 
rafité  ayant  une  cause  ilHcile  est  nulle,  et  que 
les  art.  i131  et  1133,  Cod.  Nap.,  s'apprKpient 
aux  libéralités  et  aux  dispositions  i  titre  gra- 
tuit, comme  aux  obligations  eu  aux  actes 
titre  onéreux.  II  est  également  ceruin  qu'une 
libéralité  faite  dans  le  bot  d'avantager  des  en- 
fants que  le  donateur  considère  comme  ses 
enfants  adultérins  repose  sur  une  cause  illi- 
cite, et  que  cette  cause  PJicite  peut  exister, 
soit  que  le  fait  de'l'adultériaité  des  enfants 
soit  prouvé,  soit  que  l'on  démontre  seulement 
l't^inion  qu'en  avait  le  testateur,  opinion  sou.s 
l'empire  de  laquelle  il  aurait  disposé  en  leur 
faveur.  Quant  k  la  preuve  de  l'aduttérinité,  si 
elfe  est  mflicile,  elle  ne  doit  pas  être  imposa- 
ble, puisque  la  loi  qui  accorde  des  aliments 
aux  enfants  aduHérîns  leur  permet  par  cela 
même  d'établir  leur  qualité,  et  que  ce  qm  est 
pennis  aux  enfants  adultérins  dans  leur  inté- 
rêt doit  être  permis  aux  héritiers  qui  veuleut 
Caire  réduire  à  la  mesure  d'une  pension  ali- 
meutaîn!  le  legs  universel  ou  excessif  (|ui  leur 
a  été  fait.  L'arrêt  attaqué  reconnaît  bien  que 
ta  libéralité  faite  au  profit  d'un  enfant  adul- 
térin peut  être  annnlée  comme  reposant  sur 
nne  cause  illicite  ;  mais  il  veut  que  la  preuve 
de  ta  cause  illicite  soit  tirée  du  testament  lui- 
même,  et  il  ajoute  que  cette  preuve  ne  se  ren- 
contre pas  dans  les  testaments  doul  il  s'agît. 
C'est  la  un  principe  erruié  :  on  comprend 
(lae,  lorsqu'un  testament  est  attaqué  pour  vice 
de  l'orme  ou  pour  omission,  la  preuve  du  fait 
dont  résulterait  la  nulKté  ne  paisse  se  trouver 
que  dans  le  testament  même  auquel  on  ro|>- 
pose.  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agît 
de  faits  existants  en  dehors  du  testament  et 
cependant  de  nature  à  infiaer  sur  sa  validité, 
tels  que ,  par  exemple ,  l'insanité  d'esprit  du 
testateur,  ou  la  capiation,  ou  une  cause  illi- 
cite de?  dispositions  qu'il  renferme.  Pour  éiii- 
blir  des  faits  de  celte  nature,  il  Taut  nécessai- 
rement se  placer  en  dehors  du  testament , 
puisqu'il  faut  en  chercher  la  preuve  dans  les 
faits  extérieur;  qui  ont  été  le  mobile  auquel 
a  obéi  le  testateur.  C'est  donc  à  tort  que  1  ar- 
rêt attaqué  a  considéré  cette  preuve  c<Hunie  In- 
terdite, en  ce  qu'elle  équivaudrait  ù  une  re- 
chtrclie  de  la  paternité.  D'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, on  trouve  dans  le  second  testament, 
conlirmatif  du  premier,  des  expressions  qui  ré- 
vèlentla  pensée  dulestateur  et  monirentque, 
dans  son  opinion,  les  légataires  par  lui  insti- 
tués étaient  ses  enfants  adultérins.  Or,  il  y 
avait  là  tout  au  mmus  un  commencement  de 
preuve  qui  reudaîLd'auîant  plus  admissible  une 
preuve  coonplète  et  ne  permettait  pas  de  re- 
pousser foflre  qui  en  était  laite.  En  jugeant  le 
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contraire ,  l'arrêt  nuaqué  a  donc  manireele- 
iiienl  Tiolé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  poiirroi  et  les  principes  qui  eh  résultent. 

Du  31  JUILLET  18^,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  filière- Valifpiycons.  f.  f.  prés.,  Renault 
d'Ubexi  rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl. 
conf.].  Rendu  av. 

((1.A  COUR;— Surle  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  M3i  et  1133, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  fauste  application  des  krU 
339  et  342,  même  Code  :  —  Attendu  qu'en 
droit,  tes  dispositions  k  titre  gratuit  sont  nul- 
les tout  aussi  bien  que  les  du^writions  à  tt^ 
onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une  eanse  11- 
licîtef  et  qtte  Vàn  devrait  considérer  comme 
telle  la  libéralité  faite  par  un  tesuteur  au  pro- 
fit de  ceux  qu'il  crovait  être  ses  enfants  adul- 
térins, si  d'ailleurs  &  ét^  prouvé  que  cette  li- 
béralité n'a  eu  pour  moUle  et  pour  cause  dé- 
terminante que  Voplnion  qu'il  avait  de  sa  pa- 
ternité; 

m  Hais  attendu  que  si  l'on  ne  peut  conrondre 
dans  les  prohibitions  édictées  par  les  art.  33ît 
et  342,  Cod.  Nap.,  la  preuve  de  la  tlliation 
adultérine  du  gratifié  et  de  son  incapacité  de 
recevoir,  et  la  preuve  de  l'opinion  que  le  tes- 
tateur avait  de  sapaternité,  celle-ci,  dù  moins, 
ne  peut  être  légalement  acceptée  qu'autant 
qu'elle  se  présente  d'elle-même  entière  et 
complète,  et  que,  résultant  des  dispositions 
attablées,  elle  ne  permet  pas  de  mettre  en 
doute  rinfluence  déterminante  qu'a  dû  exer- 
i'.er  sur  ces  di^|K»sitious  l'opinion  du  testateur 
que  ceux  qu'il  gratifiait  étaient  ses  enfants; 
— ^u'en  effet, cette  preuve  nesanrail s'induire 
avec  ce  caractère  de  c^tude  nécessaire 

fiour  invalider  un  acte  complet  et  régulier  en 
ui-même^  d'une  reconnaissance  antérieure 
que  le  testament  ne  rappellerait  pas  et  à  la- 
quelle ne  se  rattacherait  par  aucun  lien  la  li- 
béralité qu'il  renferme;— Qu'il  plus  forte  rai- 
son ne  peutr4l  être  permis  de  la  chercher 
dans  des  papiers  domestiques  ou  dans  les  con- 
fidences de  la  correspondance,  puisque  cette 
prouve  conduirait  indirectement  à  la  preuve 
de  la  paternité  du  testateur,  l'opinion  qu'il  en 
avait  ne  pouvant  êb'c  établie  que  par  des  faits 
et  des  circonstances  de  nature  k  la  jitsUûer, 
et  qu'ainsi  l'autoriser,  ce  serait  provoquer  ces 
révéliUions  scandaleuses  que,  dans  un  intérêt 
de  mor^ité  publique,  la  loi  a  entendu  prévenu: 
lorsqu'elle  a  proscrit  la  recherche  de  fa  pater- 
nité et  la  reconnaissance  des  enfants  adulté- 
rin^-— AUendu  que  l'arrêt  attaqué  constate, en 
fait,  que  rien  dans  le  testament  du  sieur  Yas- 
senr  ne  révèle  l'opinion  qu'il  aurait  eue  que 
cmx  qu'il  instituait  ses  lé^taires  étaicnt^es 
enfaAts,  et  qu'il  se  fonde,  en  consé<^uence, 
pour  repousser  l'actïM  en  nullUé  fcMiuee  con- 
tre ce  testament,  sur  ce  que  la  preuve  de 
cette  opinion  ne  pourrait  utilement  résulter 
des  papiers  et  de  la  correspondance  dans  les- 
quels les  demandeurs  prétendaient  la  ren- 
contrer; —  Qu'en  Jugeant  ainsi,  la  Cour  de 
Rouen,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de 
loi  précitées,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  et 
'  saine  application  ;  —  Rejette,  etc.  » 
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GA8SATI0II  (ar.)  IS 

FEAIS  ET  Dtma  (mat.  CIT.),  BATlfcRB  SOM- 

MjLIBB,  ATOCfi,  CmCLUBIOm  MOTIVtM,  Dfr- 
PêT,  SU3KIPICAT10N,  SOHlUTlONj  EAPOIISB. 

En  matière  sommairej  un  éwtotument  at  dû 
aux  avouét  pour  le  dé^t  de  eonetutions  mo- 
tivées, fait  au  greffe  en  exécution  des  art,  33, 
71  et  73,  ily  décret  du  30  mari  1808  (!}. 

Et  ee$  aeoué»  ont  droit  à  un  autre  AnoIk- 
meiu  pour  la  iigtiijSeatiM  d$  eu  eonelMioiu, 
pretcrite  par  fart.  70  du  même  décret  (2). 

Maii  Ut  ne  font  fondés  à  rédamer  aucun 
droit  à  raison  de  la  réponse  qi^Us  ont  cru  de- 
voir faire  à  une  tommation  de  la  partie  <ui- 
verse  noti/Ue  après  le  dépôt  et  la  signification 
des  conclusions,  ce  dépôt  et  cette  tigniflcaUon 
des  conclusions  motivées  épuisant  tes  droi'tt  dé^ 
rivant  du  décret  du  30  mars  1808. 

UOTOIN  C.  ChEHIIT  BK  FER  DE  LTOR. 

Le  sieur  Mongin,  ayant  obtenu  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  statuant  en  matière  sommaire,  et  con- 
da:imant  cette  coinpagnie  aux  dépens,  a 
présenté  à  la  taxe  1  étal  de  ses  frais ,  afin 
d'en  faire  insérer  la  liquidation  /dans  l'arrêt, 
conformément  à  l'art.  543,  Cod.  proc.  —  Le 
conèeiller  taxateur  a  retranché  de  cet  état, 
1°  la  somme  de  2  fr.  70  c.  pour  condusions 
déposées  au  greffe  ;  2"  celle  de  8  fr.  44  e.  pour 
concluions  signifiées;  et  3*  celle  de  4  fr. 
10  c.  pour  copie  d'une  réponse  h  une  aom- 
malion  de  la  partie  adverse. 

Opposition  a  été  formée  à  la  taxe  par  iç  sieur 
Mongin  ;  mais,  le  27  déc.  1839,  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon,  qui  rejette  cette  opposition  dans 
les  termes  suivants  ; 

«  Considérant  que  le  Code  de  procédure  d- 
vile  et  le  décret  du  16  fév.  181)7  établissent 
une  distinction  trës4ranchée  entre  les  affai- 
res ordinaires  et  les  aflUres  sommaires;  que. 


(1)  La  jurisprudeoee  est  Bxëeeo  ce  sens,  et  c^est 
aussi  ce  qu'ena^neot  la  ptapart  des  auteWs  ;  V. 
KlOMs,  9  janv.  1835  (1.  1  i85^  p.  859],  et  Op> 
léans,  19  déc.  1S5B  (1859,  p.  569},  noA  que  les 
autorités  citées  eu  note  som  ces  arrêts  ;  Nancy,  19 
mal  1859  (1860,  p.  189).  —  Mais  c'est  unequnttoa 
direneraeot  résolue  que  celle  de  satoir  qud  est  le 
quamum  de  rêmotuineat  dont  il  s'agit.  Toateftns, 
suliant  l'oplnloD  la  plus  Kéaénile,  cet  èatolomait 
doit  «re  éfal  ft  odui  bè  par  le  S  «  S  de  J'mi.  71  du 
tarifé  pour  l*acte  ctfiilcnaot  les  eoneliuhiu  des  de- 
mandes Incidentes;  V.  les  notes  qui  accompagnent 
lu  arrêts  précités  de  Nlnes  et  dXlriéaos.  —  Dans 
respfice  de  Tarrêt  que  nous  rapportons,  le  droit  ré- 
clamé, et  qu'avait  réfnsê  d^Uouer  la  Cour  de  DljoD, 
dont  l'arrêt  a  été  cassé  sur  ce  polut,  était  de  S  fr. 
70  c— V.  BéfU  ffén.  Pat,  {Supp,),  f  Frais  et  dépens 
{mat.  rif ,),  B*  SSS. 

(S)  V.  «on/;,  Orléans  15  dée.  1SS8  (1839.  p.  509} . 

Jugé,  au  oonirake,  qull  n*est  ôtk  «ucud  émolu- 
meut  pour  les  coscIiisImis  moUvétis  slgniBéei  eù  ma» 
lière  sommelre,  alon  métne  que  la  signfBcatioo  en 
Borait  été  autorisée  par  le  Irtbuiial  pour  éclairer  loa 
débats:  Casa.  9  janr.  1855  (t.  i  1856,  p.  ifiT). 
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daDâ  les  premières,  les  émoInmentM  des  avoués 
sont  fixés  d'aprêfi  le  nombre  et  l'importance 
actes;  que^  dans  les  secondes,  l'art,  67 
dn  tarif  délermiDe  leurs  'droits  par  une  es- 
pèce d'aboD  Dément,  suivant  la  quotité  de  la 
demande  «  An  moyen,  y  est4t  dit,  d«  ta  fixa- 
it titm  de  ces  drotVi,  il  ne  doit,  être  passé  en 
«  taxe aocnn bonorairepuar anvon acte e( sous 
«  aucun  ^étcste  ;  »— Gonskléraiit  né&Dinoius 
qoe  Tavoné  de  Mongin,  tout  en  reconnaissant 
comme  somaudre  la  tause  entre  cplui-ci  et  la 
compagnie  dn  cbemïn  de  fer  de  Paria  li  Lyon, 
a  produit  un  éut  de  Ihiia  sur  deux  colonnes, 
cMqmnant  dans  l'une  ses  déboursés,  dans 
faotre  ses  émoluments,  et  que,  dans  cette 
dernière  ccrfonne  desémolamenis,  il  a  porté, 
indépendamment  des  droits  que  l'art.  67  do 
décret  de  i807  lui  confère,  trois  sommes  qui 
ont  été  retranchées  dans  l'arrêté  de  taxe,  a 
savoir  :  2  fr.  70  c.  pour  conclusions  déposées 
au  greffe:  8  fr.  c.  pour  conclusions  vc^ii- 
Tées  et  signitlées,  et  4  fr.  10  c.  pour  droit  de 
cofMe  d'une  réponse  à  une  spmmalion  ;  que 
Xongin  soutenant  que  c'est  à  lort  que  ces  re- 
irancbements  ont  eu  lieu,  il  faut  examiner  le 
mérite  de  son  opposition  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les 
condosions  déposées  et  les  conclusions  mo-, 
livées  swniAées,  que  Hongin  prétend  que 
le  décret  du  30  mars  1808,  postérieur  au 
Cflde  de  proeédare  civile  et  an  décret  de 
tStn,  en  prescrivant  i  l'avoué,  par  ses  art. 
33,  71  et  7%,  le  dépôt  des  conclusions  au 
^ffe  et  des  condosions  motivées  signlILées^ 
a  exigé  nne  procédure  nouvelle,  attributive 
d'émcMumenis,  procédure  qui  1  a  implicite- 
ment antorisé  à  réclamer  la  rémunération 
de  son  travail  ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'au* 
tant  pins  de  justice  à  lui  allouer  des  honorai- 
res pour  ces  actes,  qu'il  s'est  conformé  aux 
ordres  de  la  Cour  en  souillant  des  conclu- 
sions motivées;  —  Considérant  que,  quelque 
Civitralile  que  puisse  paraître  cette  rédama- 
cîoo,  ce  serait  donner  au  décret  de  1808  une 
extension  qui  n'est  ni  dans  sa  lettre,  ni  dans 
son  eqirit,  que  de  Kenvisaeer  comme  intro- 
dociif  d'un  mode  nouveau  oe  procéder;  que 
ce  décret  n'a  apporté  réellement  qu'une  lé^re 
Boffifieation  à  la  |»ticédnre  jusque-là  suivie; 
— Qa'en  effet,  Tart.  1^,  Cod.  proc.  civ.,  ext- 

rot  déjî  que  les  qualités  continssent,  pour 
j^daâion  du  jugement,  les  concludons; 
qoe^e  décret  de  1808,  en  en  ordonnant  le 
oépéi  et  la  signification,  n'a  donc  fait  gue  ré- 
der,  «'expliquer  le  mode  ancien  et  l'étendre 
mis  rÎBtérét  d'une  bonne  administration  de 
la  justice;  que  son  silence  sur  les  émoluments 
^ces  actes  ne  peut  créer  aux  avoués  des  droits 
noaTeaux,  mais  se  réfère  aux  droits  établis 
par  le  décret  de  1807;  qu'en  matière  sommai- 
re, b  loi  n'en  admet  point  d'autres  que  ceux 
qu'elle  détermine  ;  que  cette  règle  est  géné- 
rale, absolue  ;  qn'il  n'est  pas  permis  d'y  déro- 
ger OQ  de  l'éluder  sous  aucun  prétexte  ;  qu'il 
suffit,  d'ailfears,  de 'l'exemple  que  présente  la 
catse  pou*  constater  que  l'opinion  contraire 
«Md^iiait  &  oa  véritable  arbitraire^  car  les 


drmts  ne  reposant  snr  aucun  textfe  de  loi,  ne 

Çoorraient  être  établis,  comme  l'a  fait  l'avoué 
iolle,  ^oe  par  une  analogie  inadmissible  dans 
des  matières  que  la  loi  a  pris  soin  de  différen- 
cter; — Cooùdérant  que  Mongin  nepeuturer 
aucun  aivumeot  de  cette  circonstance  que  la 
Cour  anrmt  enjoint  k  son  avoué  de  signifier 
des  conclusions  OMlivées,  puisque  le  règle- 
ment et  la  natare  do  l'affaire  en  f^sùenl  nna 
obligation  &  cet  avoué;  —  Qu'ainsi  la  taxe, 
sur  les  articles  relatifs  aux  desX'  stnles  de 
condusions.  dtdt  être  conRrroée; 

K  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  récla* 
mation  de  4  fr.  10  e.  pour  droit  de  copie  d'une 
réponse  à  ta  sommaUon  du  U  novembre,que  si 
la  jurisprudence  accorde  à  l'avoué  un  émolu- 
ment pour  les  copies  des  qualités  en  matière 
sommaire,  c'est  par  des  motifs  particuliers 
qu'on  ne  peut  étendre  à  d'autres  acies;  que  rien 
n'autorise  non  phi^  h.  considérer  cet  émolu- 
ment comme  un  déboursé  dont  l'avoué  doit 
toujours  obtenir  le  recouvrement  ;  que  les 
seuls  déboursés  auxquels  a  donné  lieu  la  ré- 
ponse dont  il  s'agit  sont  le  papier;  l'enregis- 
trement et  les  droits  de  l'huissier;  que  ces  dé- 
boursés ont  été  alloués,  et  .sont  en  dehors  du 
débat;  que  les  4  fr.  10  c.  demandés  au  delà 
constituent  de  véritables  honoraires,  qui  sont 
le  prix  du  travail  de  l'avoué  on  de  ses  clercs, 
travail  pour  lequel  il  ne  peut  obtenir  que  des 
droits  qu'a  déterminés  la  loi;—Con^érant, 
au  surplus,  que  la  sommation  du  24  novem- 
bre, à  laquelle  il  a  été  répondu  le  28,  n  'eût  pas 
été  faite  à  l'avoué  Violle,  si  celai-d  eût  fait 
signilier  à  temps  à  la  partie  adverse,  comme 
il  le  devait,  des  conclusions  où  ses  moyens 
eussent  été  déduits;  que  ce  retard,  imputable 
à  ce  dernier,  doit  encore  faire  rejeter  les  pré- 
tentions de  Hongin  sur  ce  pt^t;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  v 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Hongin.— 1*'  Moyen.  Fausse  application  des 
art  ^05,  Cod.  proc.  civ.,  et  67  du  tarif  du  46 
fév.  1807,  et  viukttion  des  art.  33,  70  et  71  du 
décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué, dans  la  liquidation  des  dépens  auxquels 
la  compagnie  défenderesse  éventuelle  avait  été 
condamnée  envers  le  demandeur,  a  refusé 
d'allouer  à  ce  damier  :  1*  un  droit  de  S  fr. 
70  e.  pour  les  condusions  dosées  au  greffe 
en  vertu  des  art.  33  et  71  do  décret  de  1808  ; 
2'  un  droit  de  8  fr.  44  c.  pour  les  condusions 
signifiées  en  exécution  de  l'art.  70  du  mémo 
arrêt. 

2*  Motitn.  Fausse  application  et  violation 
des  arL  67  et  72  du  tarif  du  16  fév.  1807,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'allouer  au 
demandeur  une  somme  de  4  fr.  10  c.  pour 
copie  d'une  réponse  à  une  sommation  de  la 
partie  adverse. 

Dd  13  KOTEMMB  1861,  arrêt  C.  cass.,  chf 
civ.,  HM.  Trofdong  l**  prés.,  Aylies  rapp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (oond.  conL),  Collet 
a*.  ■ 

«  LA  COUR;— Surlel^chefetle  l^moycn, 
relatife  1*  à  la  somme  de  2  fr.  70  c.  pour  le 
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dépôt  des  conclusions  motivées  ;  2°  à  celle  de  | 
8  fr.  44  cent,  pour  la  sigiufication  de  ces  mê- 
mes coDclusîoiis^  lesquelles  sonunesy  réta- 
mées i  titre  d'émolument  par  le  demandeur, 
ont  été  rejelées  de  1»^  taie  par  rvrèt  attaqué  : 

—  Vu  les  art.  MS,  Cod.  proc.,  67  du  tarif 
du  16  rév.  1807,  et  33,  70  et  7t  du  décret 
du  30  mars  1808     Attendu  qu'îl  est  coasUlé 

far  l'arrêt  attacjué  que , .  daiàs  le  cours  de 
instance  engagée  devant  la  Cour  impériale 
de  Dijon  contre  la  compagnie  du  cbemiu  de 
ftr  de  Paris  à  Lvon,  le  derauideur  avait  dé- 

Sosé  au  greffe  des  conclusions  motivées,  et 
e  plus  âigniûé  ces  coodusions  à  la  compa- 
gnie défenderësse;  —  Attendu  que  le  con- 
seiller taxateur  a  néanmoins  rclraoché  de  l'é- 
tatdês  frais,  1°  sous  le  n"  i,  2  fr.  70  cent,  se 
reportant  au  dépât  des  conclusions  :  2"  sous 
le  n"  6,  8  fr.  44  cent,  se  reportant  a  leur  si- 
gni/ication  :  et  que,  sur  l'opposition  du  de- 
mandeur, 1  arrêt  attaqué  a  maintenu  ce  dou- 
ble retranchement^  —  Qu'il  se  fonde,  pour 
cela,  sur  la  disposition  finale  de  Tart.  67  du 
tarif  du  IC  fév.  1807,  lequel,  en  matière  som- 
maire, interdit  d'une  inanière  générale  ei  ab- 
solue toute  allocation,  d'honoraires  pour  les 
actes,  quels  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  spé- 
ciûés  audit  article;— Mais. attendu  que,  même 
et  spéciafemenl  en  celte  matière,  le  dépôt 
et  la  sïgniQcation  de  conclusions  motivées  ont 
été  fMmellemeul  prescrits  par  les  art.  30,  70, 
71  et  72  précités  du  décret  du  30  mars  1808  ; 

—  Attendu  que  ce  décret.,  postérieur  au  ta- 
rif invoqué,  innove  en  ce  point,  et  que  les 
actes  qu il  prescrit  impérieusement,  en  vue 
de  l'instruction  plus  utile  et  plus  développée 
des  affaires,  constituent  un  travail  nouveau  à 
la  charge  des  avoués,  et  qu'il  y  a  Heu,  dès 
lors,  de  les  admettre  en  taxe;  —  D'où  il  suit 

a n'en  décidant  le  contraire  et  en  retranchant 
e  cette  taxe,  1°  les  2  fr.  70  cent.,  2"  les 
8  fr.  44  cent,  ci-dessus  spécïtiés,  l'arrêt  at- 
taqué a  fait  nne  fausse  application  de  Fart.  67 
du  tarif  et  formellement  violé  les  art.  33,  70 
et  71  du  décret  du  30  mai-s  1808; 

«  Sur  le  2'  chef  et  le  2*  mo^  en,  relatifs  à  la 
somme  dé  4  fr,  10  c.  pour  droit  de  copie  de  la 
réponse  faite  par  le  demandeur,  le  28  novem- 
bre, à  la  sonmiation  de  la  compagnie  défen- 
deresse du  24  même  mois  :  —  Attendu  qu'il 
s'agit  d'une  taxe  de  frais  en  matière  som- 
maire;— Attendu  qne,  parle  dépôt  et  la  signifi- 
catiou  des  conclusions  moinées  ci'dessus 
énoncées,  le  demandeur  avait  épuisé  les  droits 
particuliers  dérivant,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  des  art.  33  et  71  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  que,  par  suite,  en  retranchant  de  la 
taxe  les  4  fr.  10  cent,  se  référant  à  la  réponse 
ultérieure  du  demandeur  a  la  sommation  de  la 
compagnie  défcn  il  crosse,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  67  du  tarif;  en  a  fait,  au  con- 
.  fraire,  une  juste  et  exacte  application;— En 
conséquence,  rejette  sur.  le  second  dief  du 
p<Hirvoi  ;  casse,  au  contraire,  mais  sur  le  pre- 
mier chef  seulement,  l'arrêt  deb  Cour  de  Di- 
jon, etc.  » 


cotnnrBvs  XÀRTrnns,  nnxrioH,  CAPiTAim» 

Vg  ITATIKES,  MCLAlUTKmS  ,  AGftiTCVB. 

X«a  capitMirm  ou  mattrei  de  navire*  peu- 
M»f*  MM  étitte  «bligés  de  recourir  aux  cour- 
tiert  maritimei,  faire  écrire  par  une  tierce 
perwnné  de  leur  choix  let  déclarationt  ou  ma- 
nifeste* à  défoser  aux  bureaux  des  douanes, 
pourvu  que  cet  déclarationt  soient  tignéei,  di- 
fuéte  et  affirmées,  par  |f<  capitaine»  ou  mai- 
tru  de  naviru  euX'tnéme»  (1).  Ord.  de.  1681, 
«T.  1",  lit.  7,  art,  lOj  Cod.  comm.,  art.  80. 

Le  simpU  fait,  par  tm  tiers,  <f  avoir,  sur  la 
prière  d'un  capitaine  de  navire  et  sans  deman- 
der ni  recevoir  aucune  réttibtUion^  écrit  «ne 
déclaration  de  chargement,  ne  constitue  pat 
Pimmixtio»  dans  Us  fenetion»  de  eourtitT 
maritime  (i),  Arr.  28  TcnU  an  IX,  ait.  S. 

GUATTELLA  C.  llDIBDiTTIHr. 

Jugement  du  trH>unal  correctionnel  de  Bas- 
tia,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termus  : 

«  Goasidéraot  qu'il  esl  résulté  des  débats  quR 
des  manifestes  «nt  été  aignés,  présentés,  àé' 
posés  et  affirmés  h  la  douane  de  Bastia>  par 
des  capitaines  eux-mêmes,  agissant  seuls  et 
en  personne;  qu'il  a  été  seulement  coustalé- 
que  huit  de  ces  mamfestes  ont  été  écrits  par 
Benediltini  ;  que  cehii-éi  ne  les  a  écrits  que 
suï  la  prière  des  c^itaines,  sans  leur  de- 
mander ni  en  recevoir  une  rétribution  qad- 
cooque  ï  —  Conûdcrant  me  c'eal  à  la  suite 
de  ce  fait  qae  Guaitella  s  est  porté  partie  ci- 
vile, pour  traduire  ledit  Benediuini  devant 
ce  iribuHal,  sous  l'inculpation  du  ■  â&St  de 
courtage  clandestin  ;  qu'il  s'agit  de  reebercber 
si  le  fait  susrelaté  peut  constitaer  ce  délit; 
— Considérant  que  la  liberté  est  de  droit  cobh-- 
mun  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  contre  cUa 
que  les  restrictions  établies  parla  loi^  que  ces 
restrictions  constituent  des  exceptions  qui 
doivent  être  renfermées  dans  les  limites  que 
ta  loi  leur  a  tracées;  que  ce  principe  ooil 
s'a^iquer  aua  courtiers  maritimes,  pttisq^ 
leur  commission       un  privilège  soumis. 


(1)  logé  même  que  les  déclarations  dont  il  s*ag!i} 
peuvent  être  firites  par  rintennëdiafre  de  commis 
des  armateurs  oa  antres  intéressés;  Cass.  SI  jsii~ 
vin-,  et  Rennes,  5  arrtt  18»  (t.  i  4952,  p.  455),  et 
le  renvnî.  .  ■      '        t  ■ 

(i)  iagé  qall  «n  esl  de  mène  da  tait,  par  un  eoo- 
mia  de  courtier  miritliae,  da  déposer  en  douaan  '<* 
piteei  et  dlËeluatloQS  de  son  patron,  sans  bf  re  d'ail- 
leurs aucun  aeto  de  traebeaient,  de  oourtBffe,  d'af» 
frétemeut,  etiui  Alcer,  S8  jaUl.  1S60  {VMt,  V 
1073).  .  ■ 

Mais  jugé  qu^l  y  a  immixtion  dans  les  fonclioos- 
dc  courtier  de  la  part  de  findividu  qui  sert  de  guide 
aux  capitaines  nardiBiidi,  et  qui  le  dmse  de  !■  '  ^ 
réduction  des  dêdarations  k  la  dotume  et  i  roetroii 
des  rapports  d'avaries,  chartes-parties  et  naDifeateSi; 
encore  bien  que  ces  actes  soient  s^nis  por  te  cjpi- 
taiae  :  Rouen,  6  juta  1838. 

V.  Rép.  gén.  Pat,,  f*  Courtiers  interpriie*  «i 
emdmttmrtée  nmirti  om- courtier»  maritime»,  n"' 
M  et  SUIT. 
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ttaame  toutes  les  exceptioDS,  à  la  rigueur  du 
drait  strict;  <|ue,  dès  ua»,  entre  deui  iuter- 
^rét&tioas  posàtUes,  c'est  pour  le  droit  com- 
maa,  poor  la  liberté  qai  le  bvoriRe,  que  le 
juge  doit  se  praooDcer; — .CoDsÛlérut  qu'en 
vertu  des  loie  fiur  la  maUèrCj  les  capitaines  et 
juaiirefi  de  juvires  sont  tenus,  soit  a  l'entrée^ 
soit  à  la  sortie,  de  donner  à  la  douâne  û  dé- 
■daration  sommaire  de  leur  chargement,  la- 
^uUe  dememe  au  bureau,  est  tcanacrile  sur 
le  r^fitie  et  signée  d'eui  ;  i^ue  c'est  cette  dé- 
danUîon  ainsi  signée,  remise  et  transcrite, 
•qai  pmd  ie  nom  de  manifeiïte; — Considérant 
ja'aocon  texte  de  loi  n'impose  ai  directement 
ai  indirectement  aux  capitaines  l'obligation 
^'écrire  euï-mémes  leur  manifeste  ;  que  la  si- 
^gnaturesenleesteiigée;  que,  par  suite,  le  ca- 
pitaine peu!  fav'e  écrire  sa  déclaration  par 
ane  tierce  personne,  à  son  cboix,  sans  ois- 
ûnetien,  pourrv  quil  la  signe,  la  présente, 
'la  dêiMW!  et  l'aflSrme  Itû-méme  k  la  douane  ; 
<que  oéûdcr  autrement,  ce  serait  Caire  des  dis- 
tuclïoas  «bilEaLÛes,  créer  des  restrictious  au 
droit  couaun  que  ia  toi  n'a  pas  établies,  ce 
serait  donner  aux  dispositions  gui  règlent  le 
iprinlége  des  ccorlieTs  maritimes,  une  exlénr 
-sion  abusive  ;  —  Considérant,  sous  un  antre 
point  de  vue,  qnH  est  constant  et  universelle- 
meitt  recoaanu  que  les  capitaines  ou  maîtres 
de  navires  Deuveuttoiuours  a^ir  en  personne; 
i^e,  dans  \  espèce,  les  capitaines  dont  les  ma- 
niC^tes  servent  de  base  aux  poursuites  ont 
réellement  a^  en  personne,  puisque  c'est  par 
eux  qu'ils  ont  éié  âgnés,  c  est  par  eux  seuls 
^ilsoDt  été  présentes,  dû>osés  et  aOirmcs; 
qu'on  ne  saurait  cesser  de  les  considérer 
•i^amme  avaol      en  personne,  par  cela  seul 
qu'aT^nf  leu^  entrée  dans  les  bureaux,  ils  ont 
uùt  éérire  pv  un  tiers  la  note  qui  est  devenue 
leur  manifeste  ;  —  Considérant  qu'il  en  duii 
«tre  ainsi  d'aillant  pUs  que  c'est  par  la  si- 
gnaure,  la  présentation,  le  dépdt  et  l'alTirma- 
tino,  ^  la  douane  est  mise,  en  réalité,  en 
n^Kict  de  droit  et  de  &il  avec  les  capitaines, 
et  qne  ses  iatéréts  sqnt  garantis  ; .  que  c'est 
par  la  signature  que  la  responsabilité  du  ca- 
^xlaioe  est  engagée  et  soumise  aux  consé- 
quences des  Tjsites,  c'est  ^ar  la  présentation 

rla  déclaration  sommaire  du  chargement 
navire  se  révèle,  se  manifeste  h  la  douane, 
c'est  par  le  dépôt  et  ralIirmaUon  que  la  res- 
ponsabiKié  est  acquise  et  ajournée  à  la  ré~ 
jie  :  qu'en  dehors  des  formalités  ci-dessus,  la 
déclaration  du  capitaine  n'est  qu'une  simple 
noie  sans  valeur  juridique  et  morale  ;  qu  on 
9e  conçoit  la  nécessitéd'un  intermédiaire  que 
Wsqne  la  signature  et  les  actes  subséquents 
vieuent  à  manquer:  — Considérant  que  c'est 
dans  ce  ~  Sttis  que  la  loi  a  été  enten.due  par 
les  ciroilaires  ministérielles  (1);  qu'aucune 
d'efles  n'oblige  les  capitaines  à  faire  écrire  par 
lia  cnirtier  U  note  à  laquelle  les  formalités  es- 
sentielles idiérieures  duaueat  le  caractère  de 


(i)  fi  caiie  Bfitaaune>t«n  oe  mm  oim  drcalaire 
&  diieeieBr  g^toéral  des  doaaneii  a  la  date  du  0 
«CL  1819. 


manifeste  ;  qu'elles  déclarent,  au  cuiilraire, 
d'une  manière  expresse,  qu'ils  peuvent  faire 
écrire  cette  note  par  une  tierce  personne  à 
leur  choix  ;  que  cette  règle  est  constamment 
appliquée  dans. la  pratique;  que  la  régie,  re- 
gardant la  main  qui  a  écrit  la  note  comme 
Indifférente,  ne  s'en  préocoupe  Jamais  ;—Con- 
ndérant  que,  du  moment  qu'il  est  retenu  que 
le  fait  d'avoir  écrit  les  manifestes  incriminés 
ne  constitue  pas  un  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  l'inicntion  de  son  auteur;— Cond- 
dérant,  au  surplus,  d'une  pari,  que  si  l'on  re- 
connaît que  les  capitaines  ont  le  droit  de  faire 
écrire  par  un  tiers  la  note  dont  il  s'agit,  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  se  préoccuper  du,  motif  qui 
les  a  déterminés  à  user  de  leur  droit;— Con- 
sidérant, d'autre  i)art,oue  BeneditUni  n'avait 
pas  non  plus  à  s'en  préoccuper;  que  la  con- 
naissance de  ce  mobile  n  im^iqne  en  au- 
cune manière  qu'il  ait  entendu  lui-même 
exercer  le  courtage  contrairement  k  la  loi 
et  empiéter  sur  le  privilège  excluaf  de  Guai- 
tella;  que  rien,  dans  le  procès,  n'indique 
une  pareille  volonté:  que  les  débats  ten- 
dent^ au  contraire,  a  établir  que  Benedil- 
ttni  a  toujours  pensé,  oomne  les  circulùres 
ministérielles,  que  le  fait  qu'on,  loi  impute 
aujourd'hui  n'èiait  pas  compris  dans  le  pri- 
vilège du  courtier  maritime:  —  Coaudérant 

Sue  c'est  en  vain  que  Guaitelia  a  furétendu  que 
ienedittini  aurait  une  fois  accompagné  Pog- 
gioli  lors  du  dépôt  de  sa  déclaration  à  la 
douane;  qu'en  supposant  même  que  cette 
articulation  eût  pu  avoir  une  influence  quel- 
conque dans  la  solution  jui^dique  du  procès, 
elle  ne  saurait  être  prise  en  considération, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  iustidéc;  qu'il  a  été 
établi,  au  contraire,  que  Benedittini  n'a  nulle- 
ment assisté  PoAgioli  lors  de  la  présentation, 
du  dépôt  et  de  l'affirmation  du  manifeste;  — 
Qu'on  t'a  vn,  la  vérité,  un  instant,  dans  la 
même  salle  que  Poggioli  -,  mais  il  ne  résulte 
en  aucune  manière  des  débats  qu'il  l'ait  ac- 
compagné, ou  même  qu'il  soit.eniré  avec  lui  ; 
qu'ils  démontrent  que  Benedittini  sortait  ae* 
ciden  tellement  du  bureau  cuitiga  de  l'em- 
ployé Bonelli,  auquel  il  était  àlle  deniander 
des  renseignements  pour  ses  affaires  person- 
nelles, et  qu'en  sortant  de  ce  bureau,  il  faut 
nécessairement  traverser  la  salle  uii  était  Pog- 
gioli ;  —  Considérant  que  l'on  doit  d'autant 
moins,  dans  l'espèce,  retenir  le  délit  de  cour- 
tage clandestin,  qu'il  est  établi  que  jusqu'ici 
Benedittini  n'a  nullement  fait  métier  d'écrire 
des  manifestes  ; — Considérant  que  cette  solu- 
tion n'est  point,  comme  on  l'a  prétendu,  de 
nature  à  rendre  illusoîre  la  commission  de 
Cuaitella  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  ce  dernier 
cumule,  en  vertu  de  cette  commission,  les 
fonctions  de  courtier  de  marchandises  et  de 
courtier  maritime  interprété  de  la  langue  ita- 
lienne et  anglaise;  d'autre  part,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  me  que  les  courtiers  maritimes 
ont  notamment  pou^  misàon  spéciale  de  met- 
tre  tes  chai^curs  en  rapport  avec  les  capi- 
taines, de  les  guider  par  leurs  connaiwnces 
et  leurs  relations  dans  ce  rapprochémeni,  d'ar- 
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rfiler  enlre  eux  les  affréiemenis  ;  qu'ils  peu- 
vent seuls  (aire  pli^eura  autres  opérations 
comprises  par  la  toi  dans  leur  privilège  ;  qtt'U 
est  même  a  remarquer  que  la  navigation  par 
-  les  navires  étrangers  a  pris,  dans  noire  port, 
une  certaine  importance;—  Considérant  que 
les .  documents  juri^raden'liels  invoqués  par 
Guaitella  ne  sauraient  faire  étal  dans  la  cause, 
puisque,  dans  tous  les  cas>  les  esp^s  étaient 
essentiellement  dîlTérentes  de  celle  qui  est 
aujourd'hui  soumise^  à  l'appréciation  du  tribu- 
nal Par  ces  motifs,  dit  que  les  faits  résultés 
des  débats  ne  constituent  point  l'immixtion 
délictueuse  prévue  et  punie  par  la  loi;  ren- 
voie en  conscqueflce  Benedittini  des  poursui- 
les.  » 

Appel  par  le  sieur  Guaitella. 

Du  SSkars  1861/arrétC.  Bastia,  ch.  corr., 
MM.  Léris  coins,  f.  f.  prés.,  de  Laugardtère 
av.  gén.j  Gavini  et  Cbeisiaav. 

«  LA  COUR; —Adoptant  les  moUfe,  etc.; 
— CtHfFlftHEj  etc.  » 

CASSATIÔN  (BSQ.)  at  Jvillak  IMl. 

MITOYBNHETÊ ,  FOSSÉ,  MARQUE,  —  AKIMAUI 
SAUVAGES,  PABC,  CLÔTURE,  THAPPES,  CHASSE, 
nOXaAGES-INTÉHÊTB. 

La  marque  de  non-miloyenntté  tftm  fosëé, 
réêultant  de  ce  que  les  terrfa  provenant  du 
creusement  se  trouvent  en  entier  d'fin  leul  côté 
(Cod.  Nip.,  667),  n'est  pas  détruite  par  cette 
circonstaiice  que  des  dépôts  de  terre  acciden— 
tels  se  trouvent  aussi  de  l'autre  côté.  • 

Le  fait,  par  un  propriitairef  de  pratiquer 
dans  la  clôture  de  *<m  pare  des  trappes  mo- 
biles, afin  de  faeititer  rentrée  du  gibier  prove- 
nant âtê  propriéléM  eontigi^,  ne  eonstttue  ni 
«n  fait  de  chauef  ni  un  acte  iUieite,  encore 
bien  que  ces  trappes  soient  disposées  de  ma~ 
nière  que  le  gibier  ne  puisse  plus  sortir.  Ce 
fait  ne  laurait^dit  lors,  servir  de  base  à  au- 
ctme  action  en  dommages-intérêts  de  la  part 
^^^ttpriétaires  voisins  (1).  Cod.  Nap., 

,  Db-  Hauugàhd  C.  Badeuil. 

Le  sieur  de  Haaregard  el  la  demoiselle  de 
Hauregard  sont  propriétaires  d'un  domaine 
contigu  à  un  autre  appartenant  au  sieur  Ba- 
'  deuil.  Les  deux  domaines  sout  séparés  par  un 
fossé.— Eu  18S8,  le  sieur  et  la  demoiselle  de 
Hauregard  assignèrent  le  sieur  Badeuil  devant 
)c  tribunal  de  Melun,  pour  voirdire que  ce  fossé 
leur  appartenait.  Le  défendeur  soutint,  au 
contraire,  qu'il  en  était  propriétaire  ;  et,  dans 
cet  étal,  il  intervint  un  jugement  qui  chargeait 
un  expert  d'eiaminer  leti  lieux,  d'y  faire  l'ap- 
plication des  titres  et  d'en  faire  son  rapport. 

Dans  son  rapport,  l'expert  émit  l'avis  que 
le  fossé  litigieux  était  la.  propriété  du  sieur 
Badeuil.  il  constata  en  même  temps  que,  dans 
la  clôture  en  plandtes  du  parc  du  sieur  Ba- 
deuil, celui-ci  avait  établi  de  dislance  en  dis- 


(1)  V.  lUp.  gén, 
nv  MS  et  SUIT. 
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tance  des  trappes  à  baseole  par  lesquelles  le 

Sibier  à  prâl  quî  se  trotivait  sur  le  domaine 
es  consorts  de  Haar^jard  ponrt^t  passer  dans 
celui  du  ^enr  Badeuil,  mais  qui  ne  lui  permei- 
taient  pas  de  reveuirsur  le  domune  dont 
était  sorti. 

En  présence  de  ce  rapport,  le  sieur  et  la 
demoiselle  de  Hanregard  roodiltèrent  lenrs 
conclusions.  Ils  se  bornèrent  à  prétendre, 
quant  au  fossé,  qn'il  était  nittoyen  entre  eux 
et  le  sieur  Badeuil,  en  l'absence  de  marque» 
de  non-miloyenneté  dont  ce  deruier  pût  se 
prévalmr;  et  ils  démundèrent,  en  outre,  la 
suppression  des  trappes  mobiles  étaUies  par 
le  sieur  Badeuil  dans  sa  clAtive,  avec  do»- 
magesnntéréts  à  raison  du  préjudice  que  ces' 
trappes  leur  causaient  en  lés  privant  du  gibier 
sorti  de  leur  propriété  et  entré  dans  celle  voi- 
sine.—Le  si«ir  Badeuil  répondit,  qiiant  au 
fossé,  que  les  dépôts  de  tan  qui  se  trouvaient 
du  côle  de  sa  propriété  ét:^nt  un  indice  de 
non-mitovenneté ;  et  qoant  au -gibier,  qu'il 
n'avait  fait  qu'oser  de  son  droit  en  retenant 
danssoii  parc  le  gibier  qui  y  pénétrait  naturel- 
lement. 

Le  8  avr.  18!tô,  joganent  du  tribunal  de  Me- 
lun,  qui  déclare  le  sienr  et  la  demoîsdle  de 
Hauregard  mal  fondés  dans  leurs  diverses  pré- 
tentions. Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

1  Considérant  que  du  rapport  de  Labiche» 
expert,  il  rénilte  que  tous  les  titres  produits 
ne  s'expliquent  en  aucune  manière  sur  les 
questions  de  mitoyenneté  ou  de  propriété  du 
fossé  ;  que  l'examen  attentif  des  lieux,  leur 
disposition,  l'existence  très-marquée  et  incon- 
testable des  jets  de  terre  du  côté  du  bois  fia- 
deuil,  l'établissement  du  fossé  par  rapport  mx 
anciennes  bmnes,  qui  date  de  1S25,  et  tous 
les  renseignements  tdttenus  et  décrits  avec 
détail  audit  rapport,  ^nt  des  docaments  aë- 
rieux''ei  suffisants  pour  faire  attribuer  la  ^ro- 

Eriété  exclusive  du  fossé  lïti^eux  au  siwn- 
adeuil;  —  Considérant  que  si,  én  certaine 
partie  et  à  l'est,  un  enfoncement  de  terraia 
du  côté  des  sieur  et  demoiselle  Hauregard  a 
pu  être  remarqué,  l'expert  dédare  que  st^^  le 
plan  fert  détaillé  de  Lefèvre  et  présentant  un 
document  fort  important  dans  la  cause,  cette 
élévation  du  teiraiu  et  les  légers  dépôts  de 
terre  signalés,  non  continus  mais  accidentels, 
ne  sont  pas  de  nature  à  constituer  des  signes 
ceruins  de  mitoyenneté  ^ — Considérant  qu'il 
est  établi  par  l'expert  que  ta  clôture,  établie 
par  Badeuil  autour  de  sa  propriété,  fait  obsta- 
cle au  libre  écoulement  des  eaux;  qu'à  ^t 
égard,  des  modilloations  dwvent  être  ap^or- 
t^s  à  cet  établissement  nouveau  ;  — Consulé- 
raot  que  si,  dans  TéAttcatloii  de  sa  ékùUm, 
BademI  a  méni^é  des  oaveitorea  de  nuBière 
à  permettre  l'introduction  du  «bier  dais  sa 
propriété,  d'ob  il  ne  pôuirait  plus  sortir,  ces 
travaux  ne  constituant  pas  par  eux-mêmes  un 
dommage  suflfisammeat  constaté,  la  destruc- 
tion n'en  pourrait  être  ordonnée  qu'autant  que 
leurexisteuce  coBsUtuenùtuB  délit  ou  unecoa- 
traven  tioa  ;  que  ka  juges  dvUs  sont  iacompé- 
tenls^poor  qualifier  les  faits  et  les  réprimer  ; — 
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qat,n>lt  et  se  mnlth^e  sor  le  domaine,  et  de 
cetai  qui  l'y  rend  des  propriétés  voisines.  Ces 
dernière^  à  knr  toar>  ont  pour  Kcessolre  le 
l^bier  qui  s'y  propage  et  oelni  qui  ^ent  des 
propriétés  HmtlropDes.  U  y  •  donc  entre  ces 
diverses  pn^riétés  une  Aorte  de  réciprocité. 
Un  propriétaira  n'a  pss  de  droit  de  snife  sur  le 
gibieir  qui  qaltte  son  terrain,  mais  il  a  l'éven- 
tualité de  son  x^oor,  et  la  possibilité  qu'il  soit 
remplacé  par  d'antre  gibier  qui,  poussé  par 
son  instinct  -naturel,  quittera  an  cnamp  pour 
passer  dans  l'autre.  Evidemment,  cette  éven- 
tualité, cette  possibilité  constiluentdes  acces- 
soires utiles  de  chaque  pnmriété;  et  le  voisin 
qui  lesenlèveiison  voisin  dontU  prend  le  gi- 
bier, sans  <pie  'le  sien  puisse  aller  dwi  ee 
Totein,  attente  donè  k  la  propriété  de  n  der- 
nier. C'est  là  précisément  ce  qa'a  fait  le  sienr 
Badeuil;  et  comme  ce  fait  était  dommageid^te, 
il  devait  être  réprimé  et  donner  lien  à  des 
dommues-intéréts.-v-KLesanimaux  sauvées, 
dit  le§1K  aux  Instilutes,  de  Rervm  éivUione, 
qui  ont  coutume  d'aller  et  de  venii*,  nous  ap- 
partiennent tant  qu'ils  conservent  l'esprit  de 
retour;  qaand  ils  le  perdent,  ils  cessent  de 
nous  appartenir,  et  le  premier  venu  pent  s'en 
emparer,  a  Celui  donc  qui,  par  un  moyen  que 
la  loi  n'autorise  pas,  met  obstacle  à  ce  que  ra- 
nimai même  sauvage  suive  cette  tendance  que 
la  loi  romaine  appelle  l'esprit  de  retour  {revrr- 
ttniti  animmn),  nous  cause  un  préjudice  et  en 
doit  la  réparation.  •L'art.  Sei,  God.  Nap.,  est 
mspiré  par  la  même  pensée.  II  admet  aussi  que 
ranimai  change  de  maître  quand ,  suivant  ses 
tendances  nauirelles,  il  change  de  démettre. 
Hais  il  en  est  anteement  quand  il  est  attiré  par 
fraude  et  par  artifice.  Dans  l'espèce,  cet  arti- 
fice est  constaté  par  l'arrêt  allaoné;  et  l'on 
dirait  vainement  «pie  cet  artiflce  wtA  pas  illi- 
cite. Si  votre  giWer  vient  sur  mon  terrain  an 
temps  où  la  chasse  est  ouverte,  et  que  je  le 
détruise,  rien  de  plus  légitime  ;  mais  si  je  m'en 
empare  en  tout  temps,  même  quand  la  diasse 
n'est  pas  ouverte,  il  y  a  délit.  Or,  p'est  ce  que 
pratique' le.  sieur  Badeuil,  dtfht  le  parc  dans 
son  étendue  très-restreinte  est  un  véritable 
engin  destiné  à  dépeupler  les  propriétés  voi- 
Nnes.  On  n'hésiterait  pas  h  le  dire  d'un  enclos 
de  qttdques  mètres  carrésr  garni  de  tra|>pes 
et  placé  à  la  limite  de  la  propriété  voisine. 
Pourquoi  ne  le  dirait-on  pas  d  un  enclos  de 
quelques  hectares  n^acé  à  côté  d'un  domaine 
quatre-vingls  fois  plus  conudénble  ?  Serait-ce 
■parce  que  le  gibier  qui  y  est  pris  et  retenn 
n'est  pas  destiné  i  une  destruction  immédit- 
te  7  11  sente  aisé  de  répondre  que  la  loi  n  a 
pas  distintué.  Ses  prohibitions  sont  générales 
et  abaohies.  Sans  doute,  le  législateur  a  eu  en 
vnela  chasse  de  destruction;  maiB,pourmieux 
atteindre  son  but,  il  a  prohibé  des-  faits  qui 
ne  snpppsent  pas  nécessairement  la  destruc- 
tion, sans  (fistlngner,  en  ce  qui  concerne  les 
ftlets  au  moyen  desmids  on  prend  le  gimer 

..^    — "  !•  j  vivant,  le  cas  où  on  le  prendrait  pour  le  faire 

de  la  poaaeSBion  Mquise  au  principal.  Or,  de  {  servir  a  la  reproduction  du  cas  où  on  le  pren- 
quoi  se  ewnpose  cet  ensemble  de  gibier  qui  i  drait  pour  te  tuor.  C'est  donc,  on  fait  illicita 
peuple  un  domaine?  Il  se  compose  du  gibier  \  qu'accomplit  le  sieur  Badeuil,  en  accaparant 


.Mtre  Bideait  propriétaire  exdnsif  du  fossé, , 
ohiet  du  litige  dâmate  les  sienr  et  demoi- 
sefie  de  Hntregwd  du  snphu  dol^m  demaà- 
des,  fins  «4  conclusions,  a 

S«r  rappri  des  sieur  et  demoiselle  de  Han- 
r^nd,  arrêt  de  la  Cour  de  Pàris,  du  17  aoAt 
laGO,  qui  coofinoe  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  toocbe  U  propriété  des  fossés 
eu  litige  :  —  Adopunt  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  considérant  qoe  «  la  sentence,  après 
avoir  reconna  qne  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
senleneai  dn  -coté  du  bois  de  l'intimé,  relève 
*ct  sapréée  d'autres  bits  et  documents  qui 
iCMeit  i  mettre  en  évidence  le  droit  exclusif 
ds  Intimé  sur  les  iossés,  cette  appréciation 
smabondante  n'a  ftÂni  pour  but  et  pour  effet 
de  sabadtacr  à  la  nréaomption  de  la  loi  des 
bdoelions  arliilrures  et  un  mode  de  preuve 
que  la  matière  ne  apporterait  pas; 

t  En  ce  qui  (oodie  les  trappes  :  —  Attendu 
qi*dles  sont  étaUîes  dans  la  palissade  qui  en- 
toure le  bois  et  par  conséquent  sur  la  propriété 
de llBlim^(|n^eI)es peuvent, en  eiret,ydonner 
psss^  au  giUer  errant  et  llempécher  de  r«n- 
Irer  sur  les  terres  qu'il  a  librement  quittées  ; 
wak  que  la  propriété  d'un  fonds  et  le  droit  de 
chasse  qui  en  est  l'accessoire  étant  légalement 
càrconscrits  dans  les  limites  de  ce  fonds,  sauf  te 
bénéfice  des  servitudes  qui  peuvent  être  éla- 
-  bfies  en  sa  faveur,  et  les  appelants  n'ayant  par 
IsUh  ou  par  titre  aucun  droit  de  suite  ou  de 
retoor  sur  le  glÛer  que  ses  instincts  condui- 
sent dans  le  bois  de  l'intimé,  et  que  les  trap- 
pes sont  desûuées  k  recevoir  et  retenir,  il  ne 
jwnl  résollerdBseulfaitde  l'établissement  des 
fnraes  aucune  atteinte  an  droit  de  propriété  et 
de  chasse  des  appeIant5;^Par  ces  motifs,  etc.  » 

PnmH'  en  cassation  par  le  sienr  et  la  uemoi- 
seBede  Haaregard.—l^'Jtfoym.  Violation  des 
art.  666. 66?  et  068,  G.  Nap.,  en  ce  que  ta  Cour 
impériuesintenrerli  rtHrore  des  présomptions 
étaMies  par  ces  articles,  et  mié  à  la  charge  des 
demaudenr*  en  eassalion  «ne  preuve  qni  In- 
eenbait  an  dtfendeur. 

3"  ifaynt.  \iohtion  des  art.  SU  et  1382. 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  même  Cour  a  refusé 
an  demandeors  en  cassation  la  réparation  du 
dommage,  constaté  d'ailleurs  par  elle,  qui  ré- 
sulte de  l'étaMissement  dans  la  cl^tive  de  )a 
profriété  dn  défendeur  de  trappes  servant  k 
pren^  et  h  retenir  le  gïUer  des  propriétés 
vô^es.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Le 
droit  de  diasse  est  celui  de  poursuivre  et  de 
neadre^  a«  aïoyen  de  ewtains  procédés  que 
la  faî  dàenidne ,  le  gUdff  qni  se  trouve  sur 
Mtre  pnmriélé.  Sans  doute,  le  propriét«ire 
d'n  domaine  n*a  pas  de  droit  spécial  sur  telle 
«I  telle  pièce  de  gibier  qni  s'y  trouve  :  il  ne 
b  hH  SMmne  que  par  l'occupation;  mais  par 
cda  mène  que  la  ebasse  est  un  accessoire  de 
la  inprîété,  il  sVasait  qne  le  propriéuire  a 
tm  le  gibier  qui  Beu|de  le  donaine,  considéré 
diDs  son  ensMnble,  un  ^oit  susceptible  d'être 
sauvegardé  :  l'accessolro  ne  peut  être  dépourvu 
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eo  tout  temps  et  par  le  moveo  d'engin»  probi- 
hé^  le  gibier  des  propriâée  voisines..  C'est 
aus^^  sans  aucun  doute,  un  fail  dommageable. 
^L'arrêt  allagué,  en  cerusaat  d'aecueUlir  les 
^nclodona  des  demandeim,  a  donc  violé  les 
lois  invoquées. 

UI.  HardMn  cona.  f.  L  prés.,  Bfteauitd'lAeu 
rapp.,  de  PCTraBioitt  aw.  séa.,  Fownier  *r. 
«  LA  COUR  (après  déiib.  en  du  du  «o». 
;  —  Sur  le  premier  nomn ,  tiré  de  la 
TiolahOB  -des  art  C6«,  667  et  66«,  Cod. 
Nap-.  en.  ce  l'arrôt  aUMné  avait  écarté 
la  presempiion  légale  de  aiitayeaaelé  d'oa 
fosse,  quoitiue  la  preuve  coutraira  ne  tài  pw 
rapportée  pab  cebii  qù  s'en  prétendait'  pro- 
priétaire  exclusif  ;— Attendu  q«  l'arrêt  «ob- 
slate,  en  Uit,  que  le  r^  des  terres  prove- 
naat  du  creusement  du  nuséUti|;ieuxs6  trouve 
tout  enUer  du  cdté  du  sieur  Bade«iil  ;  que  si, 
du  càté  des  demandeurs,  on  remarque  wkI- 
ques  exbaussements  de  terrains,  ces  exhaus- 
sements, qui  ne  sont  pas  continus  et  provien- 
nent uniquement  de  dépéts  accidentel,  ne 
sont  pas  de  nature  à  constihwr  des  signe»  cer^ 
tains  de  mitoyenneté  ;  —  Attendu  q^en  pré- 
fence  de  cette  disposition  des  lieux  aîasi 
constatée  souverainement,  la  présomption  de 
mitoyenneté,  au'admet  l'àrt.  666,  Cod.  Wep., 
échappait  aux  demandeurs,  et  auribnant 
au  sieur  Badeuil  le  fossé  loot  entier,,  l'aivét 
attaqué  n.a  fait  qu'une  joste  apptteation  de 
I  arL  667  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  qui«MMiste.ii  pté^ 
tendre  que  l'arrêt  attaqué  n'a  poy  sans  valer 
les  arL  B(U  et  1382,  Cod.  Nap.,  reoeanattre 
au  sieur  Badeuil  le  droit  de  ooAservtf  les 
trappes  à  bascule  pia  lui  êiabites  daits  la 
ture  de  son  buis,  et  refuser  mx  den^andeees 
la  répari^tiun  du  dommage  que  ces  trappes 
leur  causent,  en  ne  permettant  pins  au  gibier 
ampiel  elles  ont  livré  passage  de  sortir  du 
parc  du  sieur  Badeuil  pour  revenir  sar  leurs 
propriétés  conliguës  qu'il  avait  momentané- 
ment quittées  >  —  Attende  que  la  faute  seule 
eneage  la  responsabilité  de  son  auteur,  et  que 
nul  n'est  tenu  de  réparer  le  dommage  rausé 
par  l'exercice  légilinie  d'un  droit  ;  ~  Attendu 

Su'il  est  consunt.au  procès  qne  Les  trwpes 
ont  se  plaignent  les  demandeur» soniétâblies 
dans  la  clôture  du  sieur  Badeuil  et  aur  sa  pro- 
priété ;  —  Attendu  que  le  gibier  auquel  elles 
donnent  accès  dans  le  bois  du  sieur  Badetùl 
n'appartient  encore  à  personne^-qa'Uyeutre 
eu  toute  liberté,  sans  qu'ancua  uayen  ait  été 
empUyé  pour  l'altirel-i  — Âtlendnque  si,  par 
la  manière  dont  ces  trappes  sont- disposées,  le 
gibier  ne  peut  plus  sortir  p4Hir  retourner  sur 
les  nropriélés  voisines,  il  est  ceruia  qu'elles 
ne  le  réUennent  pas  captif,  et  n'en  assurent 
pas  au  sieur  Badeuil  la.  possession  immédiaie 
et  matérielle  ;  que  l'on  ne  saurait  dès  lor».  y 
voir  des  engins  de  chasse  ^trohibéa,  pas  pî«s 

Jn'on  ne  saurait  considérer  cosune  un  acte 
e  chasse  l'usage  auquel  elles  sont  deaiiwea; 
qu'en  effet,  la  chasse  est  la  poursuite  du  gibier 
dans  le  but  de  s'en,  emparer^  et  que  r«ugin 


dontlaloi  proUbe  la  délentiott  eM'ustve  aèaw 
au  nn^ietaire  sur  ara  twd»f  m  peut  s'en-' 
teftore  que  de  l'insiniment,  ^1  qu'il  soit, 
destiné  a  la  tapture  du  fïtàee  ;/»Qu'il  wil  dé 
laipu  le  fait  r^coebé  au  sieur  .Badeail-iie 
présentait  aûcpn  caractère,  iUiclte  on. délie- 
tucux,  qu'il  n'était  de  sa  perfcifiie  l'eseKioc  de 
soa  aiM  de  propriété ,  «t  qu'en.  Mpeuiaant 
l'actioB  ,de»  denasdeur^  l'af^t  auaqné,  kâi 
de  violer  lesaitielesqu'iBVO<(iieleM«rvm,«i 
a  (ail,  M  contraire,  une  juste  appueaiien;— 

PARIS  l«aaM.l«M. 

MÎTOVEKÎfBTÏ  ,  TWTR  ,  MVII ,   D^G1tAT>ATfO!(S , 
GAUntlB,  HffiSromjtBILITÈ.  . 

Les  règlet  ordinaires  sur  ta  garantie  eH 
matière  or  vente;,  spécialement  les  règles  de  la 
garantie  des  vices  eadtés  de  la  chose  vmdM, 
ne  $ont  pas  appHeablet  au  eoi'f  abandon  de 
la  mifoyetinefé  d'un  mur.  Cod.  Nap.,  66!. 

AinÀj  U  propriétaire  .^1  a  fait  cmh- 
struire  un  mur  joignant  le  fonde  du  eoÙM, 
et  dont  cdui-ci  a  acquis  ensuite  la  ntttoyoï- 
neté,  n'est  soumis  à  çiueune  garantie  envers  It 
voisin  à  raison  des  dégradations  survenues  à 
ce  mur  par  suiV«>  soit  de  vices  de  construc- 
tion, soft  de  l'insuffisance  des  préca^ione  pri' 
ses  par  V entrepreneur  ou  Varckiteete  pour  en , 
assurer  les  fondations  ;  et  it  ne  saurait,  dès 
lors,  être  tenu  de  supporter  seul  têt  frait  de 
là  reconstruction  âu  mur,  rendue  néctiiaire 
par  les  dégradations  dont  H  s'agit  :  ces  frait 
doivent  être  à  (a  charge  de  chacun  des  copro- 

ftriétaires  par  moitié^  lauf  leur  recours,  dans 
a  même  proportion,  contre  l'entreprenenr  ou 
architecte.  Ici  ne  peut  être  invoqué  le  prin- 
cipe de  ta  rtspfnsabitité  du  dommage  causé  A 
autrui.  Cod:  Nap.,  BUS,  138S  et  1641. 
Cot:xuRun  C.  DssaiXLBs. 
Du  1"  Aovt  laei,  anét  Paria,  2'  cb.» 
HH.  Eug.  Lamy  prés.,  Piaarid  «v,  gén.,  Da  et 
Calmels  av. 

«  LA  COUR  Considérant  (fi'H  s'agissait . 
dans  la  canse,  de  rechercher  les  causes 'de  dé- 
gradations qui  venaient  de  se  manifester  dau 
te  mnr  mitoyen  en  contK-bas  èm  sol,  4e  faire 
procéder  h  sa  réparation,  et  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  chiicni  'des  denx  pro- 
priétaires devatt  j  Contribuer;  —  Gonriderait 

Îu'il  a  été  eoaslalè  par  l'euerr  que  b  eaase 
u  déserdiv  tenait  loot  i  la  ftis-  k  Véta«  do  ssl 
détrempé  par  les  eaux  et  à  llnsuffismce  des 
préonNions  prises  pour  asseoir  les  fMiéatioM 
sur  un  tel  sol;  me,  s'-expfiqoaM  ensuite  sor 
ces  travaux,  il  déclare  qu'ils  ont  été  exéeii* 
tés  de  la  manière'la  plue  défectueuse  cl  cou* 
trairement  k  toutes  les  rdglei  de  l'art;  d'où  il 
oonehrt  que  les  entreprenevr»  ayavt  été  mis 
en  œuvre,  par  fioolorier,  e'esl  sar  lut  que  doif 
porter  tout  Is  psMs  de  hi  dépense;  —  Gon» 
dérant  «pi'il  résulte  db  tii  que,  si  e'eflkavee  nfr- 
son  que  les  prenim  «ni  recovno  la 
responsabilité  enoeurae  vb&4-^  de  Goeiviff 
par  son  entrepreneur  et  son  areMtecte,  on 
ne  saurait  en  coodaro  qu'il  j  aU  lieu  dei( 
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dédarer  lui-noéme  gaurant     respopsible  en- 
vers celui  «loi  est  devenu  acquéreur  de  la  pro- 
]mélé  dndit  mur^ —  Que  Toinemeut,  pour  jus- 
tifier le  recours  exu'eé  à  cet  égard  co&tre  lui, 
on  |vé(end  fassiuHier  a  Tendàry  qai  est  tenu 
à  (arantir  l'a^quérear  des  vises  cackés'  de  la 
ebose  veo^lae  ;  {|n'U  ne  s'agit  pas  là  d'an  con- 
Mt  Iilireuu:iit  iiilervenu  eatre  les  t^arties; 
lu'U  Ciut  conaiUérer  la  poùtion  ti>uie  parti- 
coti^  du  propriétaire  ipà  a  consimit  le  mur, 
i  l'^acd  OH  ToisÏB  qai  en  revendù^e  la  uù- 
tojeimelé;  qa*obligé  de  se  soumettre  à  U  dis- 
IHHiâoB  imiiérienae  de  h  loî,  il  subit  une  vé- 
liuUe  expropriation  à  laqucHe  on  ne  saurait 
ivpfiquerles  r^les  ordinaires 'du  cou  trat  4le 
Tente»  qui  est  de  sa  nature  essentiéllemenl 
coBsensuel;  qu'on  ne  peut  iuvoquer  ici  les-art. 
1641  et  s.,  God.  ?iap.;  qu'on  n'est  pas  plus 
fondé  k  faire  vajuir  la  îdisposilioii  générale  de 
l'art.  1382,  même  Code^  aux  termes  duquel 
5  tout  fait  qui  a  cause  un  dommage  oblige 
«  'celai  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
«  p»er  »  : — OoTI  n'ya,  en  effet,  aucune  fuiile 
pttSMnelle  à  iupHter  au  prupriéiaire  qui  a 
ânrgé  un  entrepreneur  de  la  construction, 
et  etmfié  à  un  faoaune  de  l'art  la  Surveillance 
et  la  direction  des  travaux; — Qu'il  est,  d'ail- 
leors,  établi  en  fait  que,  suivant  l'usage,  avant 
faaniisition  de  la  mitoyenneté,  les  architec- 
tes «s  detix  voisins  ont  été  appelés  à  recon- 
.ft^lxeVélai  du  mur;  qu'ils  ont  procédé  i  sa 
aàat,  vasi  bien  dans  son  élévation  <(ue  dans 
sa  badallim ,  linsi  qu'ils  ont  eu  soin  de .  le 
coBSUter  ;  qu'As  onlj  dès  4ors,  apprécié  les 
eondïtioDs  bonnes  et  mauvaises  de  solidité 
lesquelles  il  pouvait  être,  et  pu  arriver 
avec  ces  éléments  à  en  détermina  sûrement 
la  Taleur  ;  <|ue  te  chiffre  de  leur  estimation  a 
accepte  par  Dessalles,  qui  en  a  acquitté 
la  Bioilié  k  sa  charge  ;  que,  dès  lors,  et  à  par- 
tv  de  ce  jodr,  ^u^es  qu'aient  pu  être  les  dé- 
tériorations qui  se  sont  manifestées  dans  le 
mm-  ainsi  devenu  mitoyen,  ce  mur  a  constitué 
nue  propriété  commnjae  aux  deux  v(Hsins>  les- 
OKlfi  sont  'demeurés  ultérieurement  soumis 
uans  des  proportions  égales  h  l'obligation  de 
poarvoir  à  toutes  les  danses  que  pouvaient 
entraîner'  son  entretien  et  sa  reconstruction 
même,  si  elle  devenait  uécessaire;  —  Que' 
c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
pris  une  autre  kue  de  répartition,  on  mettant 
presque  exclutivemenl  k  la  charge  de  Coubi- 
zKf  des  dépenses  dont  il  ae  iwU  supporter 
qoe  la  molué;— Mit  le  jugement  dont  est  ap- 
vA  aa'uéantj  et  staljiant  au  princijiial,  niT  que 
MS  travaux  exécutés  pour  la  réfection  du  mur 
niloyen  seroDt  supportés  moitié  par  Comu- 
lier,  moitié  par  Dessaltes,  sauf  leur  recours, 
dans  la  même  proportion,  contre  les  entre- 
preneurs consitructeursj  etc.»  ' 


CASSATien  (en.)  1*  ««MMb» -IMl. 
Ama£T,  aOTlFS,  NOTAUE.  KBI^KSABUUlfi. 

'  Au  eai  oàim  «oMtre,  atHonni  comme  ret- 
f9m»çbi$  de  la  dm^mtiim  dt  prix,  ^ronwcée 
par  un  jugement  auquel  il  est  rettt  Hrm^tr, 


d'utu  adjudication  d^imméuhles  pauée  devant 
lui,  à  défaut  de  mention  dam  le  cahier  det 
charges  de  ventet  antérieures  d'arbre*  exis- 
tant sur  les  mêmes  imokeubUs,  a  -esteiipi  de  ce 
que  les  dratandffHTs  étaient  déchus  de  leur  ac- 
tion, faute  par  eux  de  l'avoir  mit  en  ewse 
lors  du  jugementrilatif  à  la  demande  «ndimi~ 
muien  de  prix,  demande  qu'il  aurait  repomsée 
par  divers  mo^gis  qu'il  imlïi/»«}  ï arrêt  qui  re^ 
jette  cette  exception  en  te  donwu:  à  déclarer 
4u«  lïotûné  ne  présente  pas  de  moyens  s6- 
jrteuxy  et  que  sa  présence  au  juitemeol  qm  a 
prononcé  la  dnamulion  de  prix  n'»u-^  pu 
changer  le  résultat  de  cette  décision,  est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  n'énonce 
pas  en  quoi  let  moyens  ne  soni  pat  sérieux 
et  pourquoi  ils  auraient  été  inutilement  pr^ 
sentés  lors  dudii  jugement  (  I  ).  L.  30  avr.  1810, 
art.  7. 

AliCOC  C.  HttUT.  ClSmkrt. 
H"  Aucoc,  ufHaùe,  procéda],  le  IS  janv. 
1851,  à  la  vente  pat*  adjudication  de  cavers 
iiuineubles  composant  trente-qnatre  lots  et  aqp- 
partenant  aux  héritiers  Clément.  La  vente  avait 
lieu  à  h  requête  de  trois  commissaires  revê- 
tus de  la  double  qualité  de  mandataires  de  ces 
héritiers  et  de  représentants  de  leurs  créan- 
ciers. Mais,  peu  avant  l'a^udication  ,  les  hé- 
ritiers Clément  avaient  vendu  i  des  mai^ 
cbands  de  bois,  à  l'ineu  des  commissaires,  une 
grande  quantité  d'arlH'cs  qui  garnissaient  cer- 
tains lots  de  la  propriété  ;  les  acquéreurs  de 
ces  arbres  lesavaieut  fait  marquer  du  marteau 
des  vendeors»  et,  au  iqonientde  l'adjudication, 
l'explqiiation  avait  d^commeoeé.  Cependant, 
aucune  mention  de  ces  ventes  d'arbres  ne  fut 
faite  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  pro- 
cès-verb^  d'adjudication,  bien  que,au  cours  de 
l'adjudication,  une  interpellation  au  sujet  des 
ventes  dont  il  s's^t,  et  dont  le  résultat  aurait 
élé  de  les  porter  à  te  connatssuice  des  enché- 
risseurs, eût  été  Aùie  par  une  perswane  restée 
ioconnue. 

Plus  tard,  les  adjudicataires,  prétendant 
avoir  droit  aux  arbres  existant  au  moment  de 
la  vente  sur  les  immeubles  vendus,  formèrent 
une  demande  en  diminution  de  prix  contre 
Jeùrs  vendeurs,  qui  n'appelèrent  pas  H"  Âuooc 
dans  l'instance;  et  cette  demande  fut  accueillie 
par  un  jugement  du  tribund  civil  de  Troyes, 
du  2  juol.  1831,  ain&i  conçu  :  a  Attendu  que 
le  procès-verbri  de  vente  ne  contient  ni 
expressément  ni  implicitement  réserve  des 
arbres  en, litige;~Que  l'art.  1341,  Cad.  Nap., 
s'oppose  À  ce  qu'on  puisse  admettre  la  preuve 
de  ce  qui  aurait  été  annoncé  au  mmucnt  de 
l'adjudication  :  —  Que  Fimmeuble  ayant  été 
vendu  tel  qu'il  se  comportait  au  moiaent  de  la 
vente,  les  acquéreurs  ont  droit  à  la  portion 
d'arbres  non  abattus  à  cette  époque...  Con- 
damne le  sieur  Clément  père  et  les  sieur  at 
dame  Clément-Mullet,  ensemble  les  commis- 
sairea  ès  BAsas,  à  payer  aux  àeurs  Chan<dm 
et  racolas  la  somme  de  7,^S3  fr.  etc.  » 

(4)  V.  géÊh  PaL  et  Siq>fi,t  V  JufemanI 
{oMt.  eiih,yov  iSlS  et  uir^  ISafl  etralr.  . 

7. 
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Les  héritiers  Clément  ont  d'abord  interjeté  I 
-9]ipÈl  de  ce  jugement,  maie  ils  se  sont  ensuite 
désistés  purement  et  simpIemcDt  de  cet  appel, 
et  ont  intenté  une  action  en  responsaDilitc 
contre  le  notaire  qui  avait  Tait  Tadjudication. 

Le  3  déc.  18S7>  jugement  du  tribunal  civîl 
de  Troyes,  qui  repousse  cette  action. 

Appel  par  les  héritiers  Clément.  —  Devant 
la  Cour,  H"  Aucoc  a  soutebn^ï*  que  ces  héri- 
tiers, étaient  déchus  de  leur  action  pour  ne 
l'avoir  point  api^é  dans  Hnstance  lors  de  la 
demande  en  diminution  dn  prix  ifaitjndicaUon, 
demande  qu'il  aurait  pn  combattre  en  éublift> 
sant  que  les  adjudicataires  n'avaient  droit  k 
aucune  diminution  de  leur  prix,  parce  qu'ils 
avaient  connaissance  des  ventes  d'autres  ; 

qu'en  tout  cas,  les  héritiers  Clément  ne  pou- 
vaient se  plaindre  d'un  dommage  qui  résultait 
de  leur  propre  fait. 

Le  dec.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,, 
(|[ui,  infirmant,  admet  ta  réclamation  des  héri- 
tiers CIcmeni,  après  avoir  écarté  les  excep; 
tions  présentées  par  le  notaire,  sur  le  simple 
motif  que,  «  sur  ce  point,  l'înlimé  ne  présente 
pas  de  moyens  sérieux  de  défense;  et  que  sa 
présence  au  jugement  de  18St  n'eût  pu 
changer  le  résultat  de  cette  décision,  d  — •  V. 
cet  arrêt,  avec  le  jugement  sur  lequel  11  avait 
Â  stalnér,  dans  notre  vol.  de  18S8,  p.  176. 

Pourvoi  en  cassation  par  H"  Aucoc,  pour 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaque  0  rejeté,  sans  en 
donner  de  motifs,  les  exceptions  opposées  par 
le  demandeur  en  cassation  à  l'acbon  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  lui. 

Du  13  K0VB1IBRB  1861,  arrête,  cass.,  ch. 
eiv.,  HM.  PascaUs  prés.,  'Lavielle  ranp.,  De 
Hamas  1*'  av.  gén.  (concï.  conf.),  Hallays- 
Dabot  âv. 

«  LA  COIÏR  (après  détib.  en  ch.  du  con- 
seil) Vu  l'aK.  7  de  la  loi  du  30  avr.  1810  ; 
— •  Attendu  qu'il  a .  été  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  notaire  Aucoc,  actionné  en 
responsabilité  sur  le  fondement  du  jugement 
du  2  juin.  1851;,  dans  lequel  il  ne  fut  ni 
partie  ni  appelé,  pouvait  relever  les  moyens 
qu'il  eût  présentés  lors  de  ce  jugement , 
s  11  avait  été  appelé  dans  l'instancej  ~  At- 
tendu que  parmi  ces  moyens  il  en  était  deux  : 
le  premier  contre  les  adjudicataires,  le  second 
contre  les  vendeurs  eux-mêmes }  —  Attendu 
que  le  premier  moyen  était  fonde  sur  ce  fai^ 
constate  par  l'arrêt  attaqué  lui-même,  qu'au 
moment  de  l'adjodicalion  da  12  janv.  1851, 
les  enchérisseurs  avaient  été  avertis  gue  les 
arbres  dont  il  s'agît  n'étaientpas  compris  dans 
la  vente,  mais  que  le  notaire  avait  omis  de 
constater  cet  avertissement  dans  son  procès- 
verbal,  ce  qui  donnait  lieu  à  examiner,  en 
droit,  si  cette  omission  consUtuait  de  la  part 
du  notaire  un  fait  dommageable  dont  il  fût 
responsable,  aux  termes  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.  Attendu  que  le  second  mojeu  opposé 
comme  fin  de  nouM^cevoir  k  TacUon  des  dé- 
fendeurs était  pris  de  ce  qu'ils  étaient  eux- 
mêmes  les  auteurs  du  fait  qui  donnait  lieu  au 
procès,  c'e6t-4-dire  de  la  vente  des  arbres 


faite  h  l'insu  des  commissaires  contrairement 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  ;  —  At- 
tendu qu'au  lieu  d'examiner  la  valeur  juri- 
dique de  ces  exceptions,  Tarrét  attaqué  les  a 
rejeiées,  et  a  réformé  la  décision  des  premiers 
juges  qui  avait  déclaré  irrecevable  j'action  des 
defenaenrs,  en  se  bornant  à  considérer  sur 
ce  point  que  l'intimé  ne  présentait  pas  de» 
moyens  sérieux,  et  que  sa  présence  au  juce- 
ment  de  IKil  n'aurait  pn  changer  le  léùiliai 
de  cette  déclHon  ;  •- Attendu  que  l'arrêt  aurait 
dû  énoncer  en  quoi  les  moyens  n'étaient  pas 
sérieux  et  pourquoi  ils  auraient  été  SimHlgmgnl 
présentés  en  Attendu  queceUe  absence 

de  motifs  est  une  violation  manifeste  de  fart. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  les  décisions  judiciaires  soient 
motivées;— Statuant  par  dé(aut  contre  tes  dé- 
fendeurs régulièrement  assignés  et  non  com- 
parants, CiSSB,  etc.  a 

CASSATION  (aiQ.)  1*  Borcmbre  UCl. 

JL-GBHBKT  (HAT.  CIV.},  LECTUHB  A  L'ÀUDIBKCB, 
IRRtGULAVITÉ,  AUnULATION,  NOUVOXE  LEC- 
TURE,—PRÉSIDENT,  EKlMËCHKnKT,  nEKHOM 
ItneTésuUe  aucun  excès  de  pouvoirs  ottriop- 
ladon  de  loi  de  re  qu'un  jugement,  arrêté 
dans  une  déUbiralion  antérieure ,  ayant  ét4 
lu,  par  erreur,  à  rauéienee,  en  f absence  de 
Pun  des  juges  gui  y  ovofenl  concouru,  U  pré- 
sident, qui  iexL  ffnm/d<a<cmcn/  aperçu  de  e«(f« 
erreur,  a,  de  suite,  au  nom  du  tribuntU,  pré- 
venu les' parties  et  leurs  avoué»  que  la  lecture 
qui  venait  ffétre  donnée  serait  considérée 
comme  non  avenue  et  que  le  lendemain  U  te- 
rait  procédé,  en  précence  du  juge  absent  à  ce 
moment,  à  une  nowxUe  lecture,  qui  a,  en  ef- 
fet, été  donnée  en  présence  des  avoués,  et  sans 
protestations  ni  réserves  de  leur  part  (1). 


(I)  Cette  loIntioB  a  «lêcriUiiute  pir  H.  Bellaf- 
gue,dms  ta'ibtnM  prolffue^t.  IS,  p.  MO  et  ndib)* 
comme  peu  cooftHme  au  ptucape  lurfaut  lequel  le 
jugement  une  fob  pronoocé  est  «iquEs  aux  partln» 
sans  que  le  juge  polMC  revenir  sur  ta  feolfDce, 
principe  puîté  dm  les  lois  romaines,  spédalenent 
dans  les  lois  55  et  eSt  Dig.,  De  re  judieatOt  m  La 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  14  vent,  an 
XIII  ("],  ditU.  BdlBigne,  s'est  fondée  ior  la  vMalfOtt 
de  ces  Ms  et  sur  Texcès  de  poaT<4r  pour  caaer  un 
jugomeut  rendu  dens  tes  ctrcomiaDces  mlvaBlei  : 
Une  dteÛon  pur  dëCsut  du  tribunal  de  conuene 
de  Vire  avait  condamne  par  corps  un  lieur  LaaâiK 
nier  au  paiemeot  d'une  somme  de  900  tr.t  sur  Vvf- 
position  de  Laumoitiert  cette  ftédùoo  fut  rapportée 
par  un  jugement  cootradicloire.  Hais  ce  dernier  ju- 
gement ae  trouvait  nul  pan»  que*  oonune  dans  la 
ciuie  actuelle^  no  des  n'avait  pu  aidstftaus 
audietu»  de  la  cause.  Liumoole^  se  désista  de  ce 
jugement  et  obtint  du  tiibuuat  une  nouvdie  déci- 
sion, de  tous  points  semblnlile  a  la  précédente^  mais 
rendue  en  présence  des  juges  oompéieuls.  Ce  der- 
nier jiifaBDenI,  dé£M  à  ta  Cour  decasBUtioUi  a  élè 
cassé  par  l'anrCt  du  SiTenLan}UIl("}.  ToaUier,.qui 
rapporte  cet  artêl,  u  10,  ur  1S8,  lait  remarquer 
qu'il  est  antérieur  au  Code  de  procédure,  dont  l'art. 

(')  Cd  sn4t  ssl  ia  tr  atril  ItOT,  et  ita  pu  4i  *% 
vMLaaXlU. 
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^  E^  eoMlquence,  le  Jugement  aktiiTprtmêneé 
8  la  féconde  audience  est  U  «eid  régulier  et 
«ymc  vM  existence  légale. 

La  eonelatationt  dans  un  jugement,  que  le 
tiï6tuw(  a  été  yréHdi  par  le  juge  le  ptu$  ancien 
fait  Ugalemmt  prénaner  rempêehemeiit  4u 
prhiitnt  :  il  n*e»t  pae  néeetsaire  que  mention 
tmaee  «oie  fatta  ie  cet  mpMtement  (1). 
Ma.  "30  Bars  4808,  «it.  48. 

Pag*.- 

A  la  An  d'un  jagemenl  rendu  en  dernier 
ressort  par  le  iribnaal  civil  de  Cbâloii»-4ftr^ 
âaène  contre  un  sieur  Page,  on  lit  ce  qui  soit: 
<  Ainsi  Jugé  et  prononcé  a  l'audience  pabli- 
^  el  extratordinairé  du  7  déc.  1860,  après 
reaiae  de  bulletins  nouveaux  aux  aTonés,  et 
avertissement  donné  k  haute  voix  à  /'audience 
d'hier  par  M.  le  président,  que  te  jeemre  du 
pritem  jugement  ayant  été  faite  à  ladUe  au- 
dmwe  était  révutée  non  avenue,  attendu  l'ab- 
seoce  de  X.  Meouan,  pour  cause  de  service 
•comme  juge  d'inslnielion.  moiqu'il  eût  coq- 
coum  rteialièfeme>t  au  déub^  en  ckambie 
coPseS,  k  la  suite  duquel  avait  été  arrêté 
letGt  jugeoftnt.  a  —  Puia  le  n^me  jugemeal 


40U  abroge  toulea  lots,  coutaiaei,  uuget  et  r*8:te- 
■Knts  Rlatib  à  la  procédure  eirile  i  nuis  il  n'Iiésile 
pas  i  déclarer  que  la  même  sdutioa  derrait  être  ac- 
cotée &0U5  remjtjre  de  la  législation  noaTelle,.et 
qae,  i  début  des  lois  romaines,  Texcès  de  pouToir 
donner^t  oarenaK  an  recoora  en  eassatUm.  ■  Les 
deux  coKMéralMMH  qid,  dans  l'esp&ce  de  Tarrtt 
que  KHH  rapponoBs,  ont  délermioé  la  Cour  de 
cassation,  mit,  Miraiit  If.  Bellaigue^  le  défaut  de 
•prmettatioo  da  ptrtiet  ou 'de  leurs  avoués,  lors 
de  l^avertffseflKDt  du  présidcat,  et  l'Ideailté  des 
deaz  ledores;  mais  U  aoutleot,  d'une  part,  que 
ie  déftai  de  pnNciiatiooi  ept  i&us  valeor  du  mo- 
ment que  le  rricf  «l  Uré  de  Vetxà»  de  pouvoir  e(  de 
k  riidâlioa  d^nn  priacipe  d^ordre  puliiic,  et,  d'autre 
part,  que  I*identl4é  d«a  deux  lectures  ne  peut  pas 
^toe  que  la  décision  rendue  par  les  nugistrau  A  U 
première  andieoce  soit  eelle  reudoe  par  d'autres 
nu^istrats  k  la  seconde  audience.  ■  Il  7  a  lA  deux 
dWslaaa  semMables,  dit-U,  nais  il  7  en  a  lilen  deux  ; 
cela  ae  svSi-a  pas  pour  que  la  seconde  soit  aiu- 
•«MedVaeèade  pouvoir,  la  prendère  «tant  nulle 
d'eilMus,  da  Taveu  asêM  da  préaideai,  eome 
aiaat  t»é  reodua  sans  raaktaoee  de»  Juges  de  U 
eaase?* — V.  sur  ce  principe,  que  tout  jugeeMnt  l£- 
-^EBcat  proBODcéest  acquis  aux  partiel^  Bép.  gim, 
T-  JMgememt  {mat.  efe.),  n"  848, 17M  et  suiv. 
(1)  T^dau  le  mine  sens.  Casa.  0  aev.  ISIB 1 M 
^oftt  iSM.  —  £b>«r..  Galnar.  19  mara  18M  (t*  S 
18M,  p.  AiO),  et  OM  obsemUoas  eu  note.  V. 
MMià  Àqhgém,  PaL,  i*  Jugement  (aurfé  eiv.)*  >■" 
Wetsair. 

De  DêBie,  ea  cas  de  remptaceoieat  d'na  joga  par 
u  jage  d'uae  autre  section  ou  perun  jac* Mp- 
phatd,  il  n'ei^pas  nèceMire  que  akeatiM  soit  Aute 
de  faapfchement  do  juge  renplaeé  1  cet  empêche- 
■cat  ot  aussi  Ugalewnt  piésuBii  V.  mCoie  B^. 
^  JiMpf.,  tod,  verboy  n^  M8  et  solv.'— Les  lerws 
de  J'arrti  que  noua  rapportam  indiquent  cklte- 
■Mot  qae,  dam  la  pensée  delà  Goar  dacaastlioa,  I) 
-a^a  auenaedlSénaiee,  au  point  de  vue  dont  II  s*a- 
jlt,  eabt  le  rentpiaeemeqt  d'an  juge  par  un  autre 
fe%e  et  le  rempiaoaDeiii  du  président  par  le  juge  le 
plus  aadeu  |  oub  V.,  à  eet  ^rd,  les  obsmatioos 


 •  *  ■  Mot 

ajoute  :  «  Siéf^eant  M.  Delerme,  juge  premier 
en  oiidre,  faitant  fonction  de  prétident^ 
MM.  Héaman  et  Bardonnant,  Juges.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Page. 

1"  Jfoyen.  Excès  de  pouvoir. —Un  jugo- 
ment,  a-t-on  dit  k  l'appoi  de  ce  premier 
moyen,  a  one  existence  légale  du  jour  de  sa 
pitonoudation  publique ,  et  non  du  jour  oik  il 
a  été  dtittMré  «t  arrélé  en  la  chambre'  du 
eonsefl:  et  il  devient  déOnlllf  par  le  fait 
néme  de  cette  prmionciation.  C^st  par. ap- 
plication de  ce  principe  que  U  Cour  de  C3s^> 
tiona  décidé,  le  26  vendém.  an  VllI.  qu'on 
doit  déclarer  nul  le  jugement  prononce  à  une 
audience  composée  de  juges  autres  que  ceux  qui 
l'ont  délibéré.  Le  jugement  rendu  le  6  dé- 
cembre  élail  donc  acquis  aux  parties  tel  qu'il 
avait  été  prononcé  et  dans  les  circonstances 
où  il  avait  été  prononcé  :  on  ne  pouvait  pas 
annuler  cette  prononciation  publique/  afin  de 
réparer  le  lendemain  la  faute  irréparable  qui 
avait  été  commise  la  veille,  en  le  prononçant 
à  une  audience  composée  seulement  de  deux 
des  juges  qui  J'avaient  délibéré.  Ainsi,  le  pré- 
tendu jugement  du  7  décembre  doit  élre 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  un  second  juge- 
ment sur  le  même  procès  ne  pouvant  être 
rendu  alors  qu'un  premier  jugement  était  in- 
terveno. 

f  Moyen.  Tiolatîon  de  l'art.  7  de  la  toi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que,  le  jugement  du  7  dé- 
fembre  étant  nul  pour  excès  de  pouvoir,  celui 
du  6  décembre,  le  seul  qui  ait  une  existence 
légale,  a  été  prononcé  en  l'absence  de  l'un 
des  juges  qui  y  avaient  pris  part. 

3*  Moyen.  \'iolation  de  l'art.  48  du  décret 
du  30  mars  1808,  en  ce  que,  soit  le  prétendu  ' 
jugement  dù  7  décembre,  soit  celui  du  6  dé- 
cembre, ont  été  rendus  sous  la  présidence  de 
M.  Delorme,  jugepremier  en  ordre,  sans  qu'on 
ait  constaté  I  empêchement  du  président  Utn- 
laire. 

Di;  19  NOVBMBRB  -1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés..  De  Belleyme 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.].  Delà- 
chère  av; 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est,  sans  doute,  en  prînoipc. 
inconteslaole  que,  lorsque  le  juge  a  prononée 
son  jugement,  il  a  épuisé  wn  pouvoir,  et  ne 
peut  plus  changer  ou  modifier  la  déciàim  qu'il 
à  rendue; — Mais  attendu  qu'il  n'y  a  rien  dans 
la  cause  qui  puisse  contrarier  ce  principe  ;  — 
Attetidu  en  effet  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  pre- 
mier jugement  ^  aurait  été  remplacé  par  un 
jugement  nouveau  différient  du  premier;  qu'il 
est  seulement  constaté  qu'un  jugement  arrét^ 
dans  une  délibération  antérieure,  ayant  été 
lu,  par  erreur,  à  l'audience,  eri  1  absence  de 
l'un  des  juges  qui  y  avaient  concouru,  le  pré- 
sident sest  immédiatement  aperçu  de  ceti,e 
erreur,  et,  de  suite,  a,  au  nom  du  tribunal, 
prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que  la 
lecture  qui  venait  d'être  donnée  serait  con- 
sidérée comme'une  lecture  non  avenue,  et  que 
le  lendemain  il  serait  procédé  &  une  lecture 
Boavelle  do  jugement  en  présence  da  juge  en 
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«e  mmokt  absent  potar  son  «o-Mce  conne 
ji^  dlttMnKtiaB.;— •<ioe'«e«l«  indieilioii  et 
celte  remise  «'«nt  donné  tien  «à  oieane  pr»- 

lestation  ni  jrétene;— réeelte  de  ces 
laits  qu'il  n'y  a.peinl  -e»dem  jugements,  mais 
deux,  kctares  yarfaiiemenl  conformes  en  éms 
j^iate-d'nn  Mol  et  aéaie  jogemevl';  •«-{^ue  fa 
seronde  lecltue»  donnée  aMsi  es  préscneedes- 
avottée  dAment  averti,  a'»  prorcqkri  ni  pro- 
testatioDS  ni  réserves  non  pins  que.  la  pre- 
mière; Que  ces  Ibils  ne  «oostituent  «  wm 
excès  de  poukttr.  ni  la  violatio»  d'aueiMkrï; 

«  Sur  le  deoxiènie  nwyea  :  —Attendu  que  le 
ju^meiU  du  7  décembre  est  le  seul  qDi«nste«t 
qui  est  produit;. qu'il  a  été  prononeé  en  pré- 
senta de  teus  les  juges  qui  avaient  pris  pût  h 
la  décision; 

«  Sur  le  troisième  mo^en  .* — Attendu  q^il 
V  a,  en  cas  d'absence  d'un  juge^  pnésemptim 
I^ale  é'nm.  empécbenent  .pour«anseide  wr- 
Ticej  ou'il  n'est  p«»  néeeesaiié  d'ëU4>lir  la 
cause  de  cet  empéebement  parwieuMniioB 
«xprease  i^-taumM,  «le  ■» 

1  jalllrt  1«81. 

CAUTIOH   JUSICATUK    SQLVI ,  DfEEHDBUR 

La  caution  judicatnra  solvi  ne  peut  Hge  tai- 
gée  par  ie  défendeur  Mrahger  du  desumd^ur 
Étranger  :  le  droit  de  véelamer  cette  paution 
en  unprivilége  de.niUimaiitépdontle  béné/ice 
apifartient  eaxlutivenunt  aux  pjraufais,  a»^ 
par  eœceplion,  aux  étttmger$  admit  en  France 
à  Vexerciee  des  droits  civUe  (1).  C  JNap*,  16. 
Bosfii  C'  FtenaiÂTH, 

Le  sieur  FerrtôHttli,  AatriébieD,  a  fait  assi- 
gner devant  le' tribunal  cWll  de  la  Seine  le 
sieur  Bourcartj  Français^  en  déchéance  dedenx 
brevets  d'invention  pris  en  France  par  te  sieur 
Bossi,  aussi  Airirîenien,  et  cédés  a  Bourcart, 
qui  a  appelé  en  cause  son  cédant. 

Jugement  «ut  rejette  la  demetide. 

Appel  par  Femsiath.-^Kosù  conclulr  alors  à 
ce  que  fappeJan«  soit  condamné  à  fournir  la 
caution  judicatum  solvi. 

Du  2  JciLLET  1«CI,  arriet  C.  Paris,  4«  ch. 

«LA  COUK;— Statuant  surlMncidenlélevé 
par  Bosfti  —Considérant  que  le  droit  d'exiger 
de  l'étran^  demandenrl»  caufienfjWfetrAm 
fofei,  droit  écrit  .dans  le-llvre  i**  dw-  Code 
Napoléon ,  sous  le  titre  i*',  eoncemant  la 
jouissance  des  drcnts  civils,  cmstHiile  un  privi- 
lège attaché  à  la  qualité  de  Français,  ■et  une 
protection  que  le  légfsIatCRr  n*a  entendu  ac- 
corder qu'aux  nationaux,  et,  par  exception, 
aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  art.  H  et  4îdu  mêifte 
Code  i  — Considérant  que;  d'une  part,  Bossi 
est  étranger  et  qu'il  ne  jusdile  pas  ëtve  diwi  un 
des  cas  |>révos  par  lesdfts  articles  ;  et  que,  de 
l'autre,  il  n'accepte  pas  kt  qualité  dé  gai^nt  de 
Bonreart; — Mclaks  Bossi  non  recevabte,  etiê.» 


(1)  Ttffe  est  la  jDtisprnd«nce  ;  V.  11^  ffén.  Pal. 
et  Supp-t  T*d'«tfo»jFi«IfrtfHaikw4*<,nt*Mcrffnlr. 


ACtEs  m  l'ïtat  um  «  uctificatioh^  QUA-r 

LIFICAIIÛIf  HOBltUlU,  ^tRlSTftBZ  PCSlICy 
ACTldïf,  AfiPEL,  —  ^ECTiriCA^OH,  TITRE  DS 
nOBLESS^j,  POSSBSSIOn  CONSTAKTE,  COMPÉ- 
TENCE.        ,     .  . 

Le  mnidm  publie  ■  i/miMf  même  em 
dehors  des  cas  tpéeialtmettit  prémse  par  la  to€^ 
pow  agir  troffiee,  jm /matière  dvilg,  quand 
l'onirv  fmUie  4êt  int4rmté[i) .  iL.  SOavr.  1810, 
af&.-46. 

il  «m  est  ainsi,  mMammint,  «»  Manière 
nttlifioatiam- flattes  da\l'Hist.  cttrtT.  ^ar  eaem- 
pie,  le  -nNnùtfèfw  puàlie\feiU  mter peter 
pel  du  jugement  «rdmMMiaA,  mr  la  demmmde 
d'4M  ptirtw\aùr.  mm  tÊltMMtUfimtUmi  état* 
^M'aUc  ^uKrait  «our  ag9t  à'<t$tidbmer  à  eafa»-c» 
mte  qmaaficaUêti  mHKmm  (3).  C-  Map.,  99  ; 
Cttd.4iM«.,^«t«.. 

enpramièrtiiitùmeeiâmmmÊbÊêUim  ftmrtMm 

..j.  Qu  qu'ilaitiÊÛmiaioimaerla  dùpotiHem 
dsà.mgemmtffu'il  aUÊip».  ^icapèeeT) 

La  dcBHindf  d'un  pwrrt'cuK<r  tendant  à  famé 
oràomer  q^nm  tUve  mbUiaire  Sera  ajevté  d 
ton  •nom  patronymique  dans  dk>  oef e»  de  l'état 
civil,  est  de  la  compétence,  du  cmtett  du  sceau 
des  tUra,  et  non  de  celle  des.trtbunaux  :  ceux- 
ei.ne  sauraient  prescrire  une  semblable  addi- 
lion  de  titre  par  voie  de  rectification  de^  actes 
dfi  l'état  civil {^).  Cod.  îiap.,  99;  C.  proc,83K 
et  Bfi.  Oécr..3  janv.  i^'i,.  (i'  espèce.) 

.  ...Du  moins,  U  en  est  ainsi  lonifue  cHte 
reeiifitmtiQn  nécmsiUreiit  Vexamen  et  la  mlss- 
Âion>dê.  qumUom  âe  fmamaanon  de  titres  âe 
■noblesse  -et  d*-dével»titm  de  ee§  titrée  d'une 
branche  à  CatteS^%me  famille  (6) .  (1  ^  espèce.) 

'  Maie  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  par 
voie  d«  vérification  d'aérés  de  Vttat  civil,  le 
rétablttsement  d'un  titre  nobiliaire  qui  y  avait 
éti  mMs  par  erreur,  lorsqu'ils  n'ont,  powr  ré* 
parer  cette  omission,  qu'à  constater  une  pos- 
session, emstante  et  à  reçonnaitre  des  fadis  ou 
des  titsss  wm  utsfiepiibùs  àa  cotuestMtio»  (7). 
{V  espèeo.) 


'  (3.^  l.ei  Cttura  tBopftdales  :et  les  autnirs  sont  dl- 
fiflé^vM*  on  qveBileDv  quïoat  été  rAsoltiM  en  scm 
eootraiK  çnwiSeut  «rvAts  de  la  dnnbEc  deii  retruft- 
tes  delà  OMM-decaHatinn,  dM-tl  nov.  fBSO  (1660, 
p.  ItM)  et  «4  «a  16M  (4M1,  p.  SOI);  V.  les 
autoriM  dtées  «n  note  sdus  diren  eitéts  npportés 
d«as  Afltre  vol.  ét  IMO,  p.  '&8e  et  799,  et  sous  Cass, 
t«  déc  1860  (précité).— dans  le  sens  des  ar- 
iretrqae  'Doos  rvfperlotK,  An|«rs,  5  ddct^bre,  et 
-OrtâUM»  W(Me*  àWa,  et  Paris,  »  fin.  1801  (1801, 
■•p.  B91);  ADcen,SftaTHl«««l{lMl.  p.  7H);  Mett, 
MMrillMi(tWl>,  p.78S)retlBiiMedelI.Grandï 
•  — aens  «Dobvlpe,  AmieRs,  11  dée,  18W 
(4W1,  pj  Ml).— V.  anssl,  dans  ee  denier  sena,  nos 
•bMTTMhtfll  éit  n«te  aoas  les  arrêta  rapportés  dans 
notM  Ml.  -da  1900,  p.  798. 

(i)  v.  «(mr.;ff  'n«^9aoatiMe'i^80O,  p.  ii90}: 

«feu,  81  Jaill.  »S60  (IMO",  p.  7M|t  P>ri>>  » 
4Hi(<«ei,  |h  Ml).-       -  ' 

(«^•.7)  V.,  daMia  wms  da-Kopiakm  -suivant  la- 
quelle les  tribunaux  aool  cumpétenta  pour  erdMoer» 
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De  Î8  MARS  1861^  arrêt  C.  Roneo.  ch.,, 
XM.  Gesbert  prés.,  Maa60t-Bej;Dier  pro&géA. 
{èwd.  conf.)^  fiesacaux  ar.   ; 

rUeOCR;...-^EK««.4|nl  iMuAtt  la  In  de' 
nw^wevDir  ooatre  rai]Cl0ni>d(iioilniBlèrt«ii- 
bie.wAtteAdu  que,  fli  Vmrt,  %  8*dé  la  )oi< 
dB24Mtttl790  ne  danne  aiirnAaiktèl«^|iQbtte 
le  tek  i>ieroer8«BamislèreqBep«rv«fe  d« 
re9Bâî»D,etnoB  p«r  vote  d'»sùoD,  «t  Wrart. 
5^fanidme1one«tergeil6'ViriilevMnH!iiwiitb 
fAweaiioii  des  jMgaDwnu  dans  tooi  «e 
iMéresse  Tordre  yâiHe,  c«8  vestrinlona,  1*- 
pesées  «ms  l^BflaeDce  invJustesfrévteirtions 
«■ttfrB»  pouvoir  qu*«n  voaWl  â^fi»iW^^,  ne 
denieMpae  éln  marateattessousuo  p«aii^r 
ntrencHeiami  reqteeiéy  {pii  anesah  dftii»3a 
ptéDitiidedesaforee,«t4oBt)a  s(>t)ioilad0  avait 
«lé  énàMée  par  tes  gtaveswneiintés  ce'nlre  r^ 
dn  SMMl  qv  éfeiml  résutlées  d«s  disposi- 
tions tmp  restâotiTOS  dn  la  hifr  de  17W^--Ô"e 
cesl  poar  prévenir  de  nouvelles  atSelMes  «ne 
jelfaislalear  ée  i8l»>atv«uki  étendre  et  Kjrti- 
isr  leMavQir  -miiMre  ipvMc  ;  que  «eue 
wêontéresaort  det  temieB  pocMtfe  da  «nnième 
pu^nplie  de  l'aM.  4(f  de  to  lai  do  M>  avr. 
WKl,  flin,  iHant  ara  -delfr  des  limites  tracées; 
w  h  loi  de  1790,  charge  te  mmisière  pubirc 
ae  wreMer  Pesécutlon  dee  Mm,  et4e  ponr- 
sùmd^oOieer  celte e«écBtion>dflm&  Ids  eireon- 
«*«e»qtt  imèMssent  l'ordre  pnWHc;  — 
de  l'enembte  de  cetiart.  M,  il  résalt^ dune 
^  le  iapsMan»  a  déci^  avec' «M  sage 
féw^mn  q«e  faefion  du--  miniatère  public 
neraslenrt  patTenfimnée  dans  les  cas  sftéci- 
ues  par  lue  #fcpesithm  expresse  de  la  loi,  ac- 
itn  ^la,  par  o«la  même  qu'elle  sferait  autorisée 
vu  des  lois- spéciales;,  n'aarait  pas  besoin 
d^e  astre  cettséeraiion  ;t»aH  qu'eHe  a  voulu, 
pwuHe  diaposido*  nouvelle,  la  seule  ■néces' 
w  daaaoetaru  46  dottt  elle  est  ta  'pamét 
doBiaaniB,  créer  ^rle  miafetèK'pnblïcc^ea 
■U^batiaiis  ^n»  étendues,  en  rinvflsMssant' 
m  *oit.f)éoéflal  d -action,  fondé  sorla  nature 
«escfaotcaei  sar  bt-néoesalié  diB>'fdire  «sé- 


pu-  T(He  de  rectiCcailoD  des  actes  tle  Tétat  citil,  le 
rAabloKneDt,  dans  ce»  wies,  d'un  titre  nobiliaire 
4Qi  jannllété  omis,  Agea,  SS  die  1857  (1838,  p. 
^t);Ca)anr,  19  mal  1860  (1^60.  p.  &86ï:Ucii, 
M  jo*.  1866  (18.60,  p.  799). 

■•{iV.,-ilaHtesen»del>ofÂii<M  KitVBBl  laquelle, 
■MGMniK,  la  deoutndu  teèdaiX  «KàCaUissâmeiil, 
«ai  dea  aciea  de  l'élst  civil,  d'unr<Un  nobiliMrci 
^teccoHMérte  eomntf  umdeqiude  en  «aofir* 
■■■tisa  oa  recounaissaiice  de  nobkskO  nHlraiViiirUiti 
les  amifauiioa,  eit^usivea  du  cosMji  du.BCfau  des  ti> 
très,  Nîmes,  9  juin,  et  Ageo,  2d  a^ftt  1860  (1860, 
p.  l!90).— V.  aussi,  dan«  le  même  «eos,  Sordeaui, 
12  mars  I8S0  (t.  2  1852,  p.  6341 1  Doufcl,.  10  «oût 
1851  (LU853.P,  671).  ' 
_  Qoui  i  la  panicule  ÏU,  une  jiirispradetlee  eoA« 
slaDte' reconnaît  aux  iribaaasx  le  droit  d'e^ordon* 
"(r  le  r«tablÎBseaaeat  daai  h.»-  aotat  de  l*él»  «ivil  ; 
^•ASai,]8a6U  1860  1801^  p.  Iftsoj,  et  la-nMi  t 
Bwdeaiu,  U  jonrferel  A  ftr.  Mfli.^-lSU,  p.  SB3};- 


enter  les  teïs  intéresiftaetà  'wn  ltecrl  ée^  l'or- 
dre piOilié;  sans  autres  lltnKes  que  celles  ré^ 
giées;  pao  les  eslgeeces  mêmes  de  cet  ordre 
iHibKe;  •'^^u'es  vahr  l'on  d^jecte  qu'une  teBfe 
idterppélallon  ^idflseraîl  irêfp  de  fmxS  l'arbi- 
tnUttf  dam  Un  aUribsifeda  dir  mintetère  pn- 
Ml&î  qu^  «ffef,  tow  les  «as  qnt'  Intéresseitl 
gravement  fsvdre  peiritc-ne  povvïint  âtre  pnfi- 
vm  et  précisés,  to  m  ne  potlvait>  par  les  mê-  " 
mes  Taison«,  régler  et  détemn^ner  î»  l'avance 
l'action,  do  ministère  public  et  la  renfermer 
dans'lesetrconstances  expressément  déftnles, 
et  qoe'  si  telle  »v»t  été  la^  pensée  du  législa- 
iteor  de  tSlO,  H  se  serait  borné,  comme  en 
1790,  k  ne  lui:  donner  (jueles  droits  qui  lui 
âei*t  ooT^érés  par  le  premier  paragraphe  de 
l'arl;  46  ;  qu'an  reste,  les  dangers  que  l'on  în- 
veque  ne  sont  gnère  k  redouter,  car  si  le  mi- 
nistère pabHc  se  trompait  dans  ses  apprécia- 
Uons,  et  formait  une  action  téméraire,  les 
tribunaux,  souverains  juges  des  qiiestïpns  f[ni 
:iniérefiBent  l'ordre  publie,  reconnattra'rent  Ter- 
TOiip  et'  rejetteraient  faction; — Qu'enfin,  lors 
même  que  qnehnes  inconréidents  pourraient 
«oi^r  d'tme  inilialtve  sans  Kraites  précises, 
Jaissée  au  ministère  pnhiic,  ces  inconvénients, 
qui-  BenrieiK  rares  et  "presque  toujours  sans 
■grnvllé,  né  sont  pas  k  prendre  en  grande  con- 
«rdéranon  en  presence  des  dommages  grades 
qui  pourraient  atfeindre  l'ordrepttbMc,  st  qncl- 
iques-^nes  des  questions  qui  l'intéressent  sé- 
rieusement MUfraient,  par  l'hopuïssance  du 
lïdnisière  -pnMic  if  agiT*|îar  vole  d'action,  être 
souverainement  togéet  aë -premier  degré  de 
joridfCtièn  r 

«  -Anen<fea  que,  dans  l'espècede  la  cause,  oi'i, 
■(f Après  la  deraande  méme  defintiiné,  îl  s'agit 
de  laire  re^omialtre  en  sa  fairenr  le  titre  de 
comte,  parvoie  de  rectification  des  actes  de 
son  état  civil,  l'ovdre  public  se  trouve  évidem- 
ment intéressé,  pufsqu^an  souverain  seul  ap- 
partient le  droit  de  conttrmer  on  de  conférer 
des  UlKft'-de'  noblesse  ;  —  Que  si  Ton  ne  peut 
dire  avec  certitude  qu'en  inatière  de  rectiflca^ 
.tion  des  actes  de  rétat  civil,  faction  dû  m^ 
ntslère  piAlic-  se  trouve  fbndée  sur  des  lois 
spéciales,  et  Tfolamment  sur  l'avis  du  eonseil 
(l'Ëlat  dn  12  brmn.  an  XI,  tm  le  décret  du  18 
jein  1811,  art.  m;  et  mtr  Tartv  7S  de  la  lot 
d<i  23  wwffs  ISl?,  parce  que  ces  lois  ne  jia- 
raissent  s'appliquer  qe'k  des  cas  particuliers 
qui  ne  sont  pas  cent  de  la  cause,  on  doit  au 
moins  y  voit-  là  recomisissance  du  principe 
quf^  attribue  une  action  '  dbrecte  an  -ministère 
pnblLo  dans  les  questions  qni  touchent  aux 
actes  de  l'état  civil,  toutes  )<às  fois  qu'elles  in- 
téi<csse«t  l'érdre  pf4>Kc;  que  c'est  donc  ce 
principe  déjà  reconnu  dans  l'avis  du  conseil 
d'Etetde  fanXl  quiaétéde  nouveau  proclamé 
et  '  générsiisé  par  la  toi  de  f81^j  —  Attendu 
que  los  ^poEâtion»du  €ode  Napoléon  et  du 
Gode  de  ptooédïire  civile  ne  peuvent  exercer 
aueune  influence  snrla  question,  puisqu'elles 
ne  prévoient  que  le  cas  ou  ies  parties  se 
pourvoiraient  elles-mêmes,  et  dans  leur  inté- 
rêt privé,  à  l'effet  d'obtenirla  rectIOcation  d'un 
acié.de  TéttI  cîtS^  Iiu'db  a'f  ironva  «ea  <i|ai 
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t^afio  (^tade  h  l'action  du  ministère  pabllc 
ea  celte  matière,  quand  l'ordre  public  s'y 
trouve  (gravement  intéressé,  action  qui  d'ail- 
leurs a  été  fwpiellement  donnée  aa  minislèFe 

gublioparlaloidaS^avr.lSlOj  pgstériewe  au 
ode  Napoléon  et  au  Code  de  procécbre  civile; 
—Attendu^  enfin,  que  l'action  du  ministère 
public,  qoi  n'a  besoin  d'autre  a{ipui  que  de 
celui  ou  elle  trouve  dans  les  termes  généraux 
de  la  loi  de  1810,  en  trouve  un  nouveau  dans 
la  loi  du  28  mai  1858,  qui  élève  à  la  gravité 
d'un  délit  le  fait  d'avoir>  dans  les  circonstances 
prévues  par  cette  loi,  changé,  altéré  ou  modl- 
Hé  le  nom  assigné  par  les  actes  de  l'état  civil; 
que  tH  cette  loi  ne  oonne  aas  expressément  an 
ministère  public  le  droit  d  action  au  civil  pour 
obtenir  la  rectification  des  actes  de  l'étal  civU, 
dans  le  but  d'empâdier  les  usurpations,  otjjet 
de  cette  loi^  le  droit  d'agir  en  ressort  implicj- 
tement,  puisque  le  droit,  de  réprimer  renlerme 
eu  général  celui  de  prévenir;  ■ 

QËn  <*e<iui  louche  la  compétence: — Attendu 
que,  s'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  38 
mai  1858  et  de^  documents  officiels  qui  l'ont 
élucidée  qu'il  est  permis  d'obtenir  des  tribu- 
naux ordinaires,  jiar  voie  de  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  le  rétablissement  d'un 
Ulre  nobiliaire  qui  y  aurait  été  omis  par  erreur, 
ce  ne  peut  être  que  dans  les  cas  où  ces  tribu- 
naux n'ont,  pour  réparer  cette  omission,  qu'ï 
constater  une  possesuon  contante,  et  ii  re- 
connaître des  uits  ou  des  titres  ,qui  ne  peu- 
vent^onner  lieu  k  aucune  contestation,  parce 
qu'alors  ils  ne  créent  pas  un  droit,  ils  ne 
confèrent  pas  un  état,  ils  ne  font  que  déclarer 
le  droit  et  l'état  préexistants,  et  qu'aind  ils 
n'empiètent  en  aucnne  manière  sur  les  droits 
dn  souverain,  auquel  seul  D  appartient  de  don- 
ner on  de  confirmer  des  Utires  oonorifiques;— 
Mais  que  celte  compétence,  qui  doit  être  soi- 
gneusement restreinte,  cesse  de  leur  apparte- 
nir, si,  comme  dans  l'espèce,  pour  arriver  h 
ta  rectification  demandée,  il  faut  examiner  et 
juger  des  questions  de  transmis^on  valable 
des  titres  dc^  noblesse,  de  dévolution  régulière 
de  ces  titres  d'une  branche  à  l'autre  de  la  fa- 
mille; que  ces  questions  sontdu  ressort  exclu- 
sif de  la  commission  du  sce^u  des  litres  ré- 
tablie par  le  décret  du  8  janv.  i8S9;— Qu'en 
conséquence,  quelle  que  soit  la  puissance  des 
faits  de  possession  et  des  titres  que  fait  valoir 
Langlois  d'Estaintot,  et  quelle  que  soit  la  fa- 
veur'qui  s'y  Mtacbe^  les. tribunaux  ordinaires 
ne  sont  pas  compétents  pour  ordonner  une 
rectification  qui  les  obligerait  à  apiwécier  des 
questions  de  transmission  et  de  dévolution  de 
titre,  dont  la  solution  n'appartient  pas  au  pou- 
voir Judiciaire  Sans  avoir  égardf  à  la  fin  de 
Bon-recevoir  contre  l'action  du  ministère  pu- 
Uic,  et  statuant  sur  cette  action  :  nfiFcan  le 
jugeaient  dont  est  appel;  JCGb  que  le  tribunal 
civil  d'Yvetot  était  incompétent  pour  dire 
droit  sur  l'action  de  Langl(risd'Elstaintot,etc.  v 

De  SifGuins-VASSiBux.  , 
Dv  6  MAI  {861,  arrêt C.  Ntmas,  1» ch.>  MM. 


Tenlon  i"  prés.,  Mastre  f  av.  géo.  (cood. 

coof.}- 

kLA  cour ;^ur l'irrecevabilité  défait, 
prise  des  condusions  du  ministère  public  en> 
première  instance  :  —  Attendu  que  ce  fait  n'est 
point  justifié;  qu'il  sé  réduit,  dès  lors,  ^  une 
pure  allégation  ;  mais  qu'en  admettant  byyo- 
théUquem^nt  pour  vrai  que  le  procureur  im- 
périal de  Carpentras  ail  conclu  à  l'admissioD 
des  fins  de  la  demande,  cette  appréciation  ne 
pouvait  paralyser  dans  ses  mains  le  droit  d':q>^ 
pel  dont  la  loi  l'aconstitué  dépositaire  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  et  dont  l'exercice  pou-  . 
vait  d'ailleurs  bii  être  commandé  par  ses  chefs  ; 

•  Sur  l'irrecevabilité  de  l'ajM^el,  prise  4e  ce- , 
oue  le  ministère  public  a  laissé  exécuter  left 
dispositions  du  jugopient  quil  attaque: — Av- 
tenda  que  l'argument  par  leqnel  est  rqmussée 
la  preoiière  fin  de  non-recevoir,  r^oosae  éga- 
lement ceUe-d;  matoqu'au  surplus, dans  l'es- 
pèce, celte  exécution  a  été  le  tait  exclusif  et 
personnel  de  la  partie  iSt  <le  l'offleier  de  l'état 
civil,  en  dehors  de  toute  paitidpation  du  mi- 
nistère public  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-nceri^  prise  de  ce  que 
le  ministère  pnbUc  senût  sans  qualité  pour- 
agir  d'ofiice  et  relever  appel  «o  matière  4* 
rectification  des  actes  de  t'état  civil  :— Aitcndn 
que,  si  l'action  d'office  étwt  généralement  in- 
terdite au  ministère  puUic  en  matière  civile, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  aoàt  .1790>  In 
législation  postérienre  a  porté  à  ces  princrâe» 
restrictifs  une  véritable  modification  ;  ^  Que 
cela  résulte  ^us  ou  moins  explicitement  des 
prescriptions  légi^tives  on  réglemenuires  af- 
térenuis  à  des  cas  spéciaux  de  rei^ileatioB 
d'actes  de  l'état  civil,  mate  phu  positivement! 
des  dispositions  générales  de  l'art.  46  de  la 
loi  du  w  avr.  1810;— Attmdn  que  ces  ^BptH- 
sitions  nouvelles  ont  en  pour  but  et  pour  ré- 
sulUl  d'élai^ir  le  cercle  des  attributions  du 
minisi^  public^  et  d'afl'rancbir  ainsi  le  lé- 
gii^ateur  de  la  nécessité  dés  extensions  spé- 
ciales ;  —  Attendu  que  le  texte  de  l'art.  46,  di- 
visé en  deux  parties  distinctes,  ne  laisse  pas. 
de  doiite  k  cet  égard  ;  que  si  la  première  partie 
maintient  auminislère  |Hihlic,  par  voie  d'énon- 
ciation  d'un  droit  antérieur,  l'action  directe 
dans  les  cas  où  des  lois  spéciales  la  lui  ont 
attribuée,  la  deuxième  partie  lui  confère  net- 
tement, et  par  innovation, la  même  action  dans 
les  cas  où  Tordre  public  est  intéressé;  que  ce 
sont  1^  deux  ordres  d'idées  et  de  faits,  deux  na- 
tures d'auribotions  distinctes,  dont  la  deuxiè- 
me est  évidemment  destinée  à  ajouter  ii  to> 
première;  —  Qu'ainsi  interprétées,  les  deux 
dispositions  de  l'art.  46  se  concilient,  se  com- 

Elètent  et  se  Justifient  par  le  Besoin  de  eom- 
ler  une  lacune  constatée  dans  la  loi  de  ii90  ; 
—  Attendu  que  l'extension  d'attributions  da 
ministère  pnolic,  sans  danger  pour  le  repos; 
des  familles,  Irotive  sa  limite  naturelle  dans  le 
caractère,  toujours  facile  ^  déterminer,  de  la 
demande  en  rectification  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  si,  dans  l'espèce,  la. 
demande  du  sieur  de  Seguios-Yassieux  ne- 
toudie  que  l'intérêt  privé  en  lanti^u'il  soUicite- 
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>h  répwation  de  romissioD  des  [urénoins  du 
père  do  ftitor  daiii  Taete  de  mariage  du  30 
sept.  1767.  il  en  est  autrement  de  tous  tes 
autres  ehen  dans  lesquels  II  revendique  pour 
In  M  pour  d'autres  membres -de  sa  famiAe  le 
tSan  qe  marquig  ;  qae,  dan»  l'état  de  nos 
Bwears  et  de  noire  légifilatioaf^  la  légitoité  de 
la  possesdon  des  litres  nobiliaires  touche  à 
•des  intérêts  d*un  ordre  41eTé,  pour  la  garde 
-duquel  la  loi  a  donné  an  mtntelére  publlcje 
■droit  de  poarsuile  correctionnelle  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  lui  reAiser  dans  ce  cas  l'actioti 
d^offlice»  et  par  conséquent  le  droit  d'appel  ; 

c  Sur  la  compétence  :— Attendu  qu'au  sou- 
-rmln  seul  appartient  le  droit  de  conférer, 
maintenirou  reconnaître  des  titres  nobiliaires, 
>et,  par  mite,  an  conseil  du  sceau  des  titres, 
la  oonaaîssance  exclusive  de  toutes  les  pré- 
tentions de  cette  nature;  que  les  litres  et 
Ratifications  nobiliaires  ne  constituent  pas 
nn  des  éléments  substantiels  de  la  rédaeuon 
des  actes  de  l'état  eiiil:  qne  c'est  donc  par 
tbus  qoe,  sous  préteiiie  de  rectittcatltm  d'actes 
de  féût  crrîl,  la  jftstice  ési  saisie  de  demandes 
dont  le  bot  évident  est  la  rectification  de  titres 
dans  la  reconnaissance  desquels  elle  ne  peut 
-^■■gteer  sans  nurpaUon  de  pouvoirs  ;  —  Par 
ces  motife,  mEçon  l'appel  de  H.  le  procureur 
iospénal  de  Carpentras  envers  le  jogiement  da 
^  inin.  1860,  et,  statuant  par  défaut  sur  le 
lono.,  DTT  que  la  Juridiction  civile  était  incom- 
|»étenle  pour  ciatner  sur  la  demande  en  rec- 
tification du  stem*  de  Séguins-Vassieux,  sauf  le 
«bef  relatif  à  l'omission  des  prénoms  du  père 
du  futur  dans  l'acte  de  mariage  du  30  sept. 
i  767;  uimsKT  seulement  cette  rectification, 
et  réfimnant  pour  le  surplus  la  déciùou  des 
-nremiers  juges,  rbhV on  le  sieur  de  Seguins- 
vassieux  a  se  pootTur  comme  il  aiisera,  etc.  » 

^CHAMBÉBT  If  otvB  IMI. 

mm ,  DANeA  n'ÉvicTiON ,  PAtEtunT,  cau- 

non,  ArCOKPTB,  Dai|]U«BS. 

£*  tautton  ftt'ext  («nu  de  fournir  h  «ra- 
^Hemr  pour  potnoir  exiger  le  paiement  du  prix 
longue  Caequérew  ett  menacé  ^éviction,  ne 
peut  Mre  ri^mée  par  e»  dentier  pour  lee 
^^■compte  qi^Uadéiàpamisiurcéprix{i).  C. 
Map.,  16!!3. 

...jn  pour  atmrer  le  paiement  des  domma- 
-^«f  9itf  pourraient  riiuUer  de  tMetion  {%). 


(1)  .  V.  eaaf.,  Tuda,  S  juiU.  IdOS.— V.  JUp.  f^n. 

L*acqD^rear  menacé  d'évictioii.  et  autorisé,  dans 
ce  CM,  par  l'art.  1653,  Cod.  Nap.,  k  sospeadra 
le  pateaiail  de  ion  prix»  ne  peut  doq  plus*  Kiirant 
lOf.  Tnploiis  {Venu,  U  S,  a*  614)  at  Duvorgler 
iVemte,  L  1 ,  n*  4S0),  exiger  la  latftUUon  des 
à-coniMe  qu'il  a  payta  sar  ce  prix.  -—  V.  ce- 
pendaDt  Casa.  23  Tér.  ISii  (L  S  l8il,  p.  186).— 
Y..  ansarplQs.  mMC  R^,  toi»  terb.,  n"  1499  et 
soir. 

(2)  V.  eonf..  Tarin,  5  juilL  1808t  —  Troploog, 
FcNic,  L  S,  n*  618  ;  Dovergier,  Venu,  t.  1,  n*  iS7; 
JfaartetVer;^  sur  Zacbarii^  t.  4,^  Mli  note  38 


Gaviot  g.  Hakgot. 


Du  17  Avan,  1861,  arrêt  C.  Cbambéry, 
di.,  MH^  Dnpasquier  prés.,  Burin-Desnaiers 
1"  av.  gén.,  Ouiper,  (kwaier  et  Fmetav. 

«  LA  COUR  Attendu  que  Benoh  Gavtot,  en 
déclarant  qu'il  ne  demande  point  que  Louis 
Gaviot  divise  le  paiement  du  prix  de  la  vente 
qu'il  lui  a  foite,  ni  qu'il  paie  une  partie  de 
ce  prix,  sans  caution ,  nuus  bien  qu'il  paie 
le  tout,  soit  k  lui-même,  soit  à  Margot,  aa 
moyen  de  la  justification  dé  liberté  que  celni>- 
ci  devra  faire,  ou  de  la  caution  qu'il  devra 
fournir  pour  tout  le  prix  k  recevoir  dudit  Louis 
Gaviot,  reconnaît  par  là  même  que  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  accueilli 
•l'exception  faite  par  ce  dernier  ;  —  'Attendu 
que,  de  son  c6ié,  Margot  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement,  et  que  Louis  Gaviot  réi- 
tère Tolfre  qu  il  a  faite  de  payer  moyennant 
caution  pour  le  tout  ;  —  Attendu  qu'il  suit  àe 
Ui  mit  n'y  a  réellement  débat  qu'entre  Benoit 
Ganoi  et  Margot,  et  que,  quant  à  ce  dief,  tont 
se  réduit  à  savoir  si  les  premiers  jnget  ont' 
fait  grief  &  l'appelant  en  le  condamnant 
payer  les  sommes  qu'il  reste  devoir  &  Margot, 
sans  astreindre  celui-ci  à  fournir  caution  pour 
tout  le  prix  de  la  vente,  dù  par  Louis  Gaviol; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Iti60,  Cod. 
civ.  sarde,  correspondant  i,  notre  art.  1653, 
le  vendeur  qui  veut  toocber  son  prix  de  vente, 
nonobstant  le  péril  d'éviction,  doit  fournir 
caution;  —  Attendu  que  cette  caution,  devant 
être  pour  l'acquéreur  l'équivalent  de  la  garan* 
tie  qu'il  a  dans  la  rétention  du  prix,  il  s^asuit 
qu'il  est  en  droit  de  l*exi|er  pour  assurer  la 
restitution  de  ce  prix,  le  cas  d'éviction  arri- 
vant, mais  non  pour  assurer  le  paiement  des 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'évic- 
tion, et  que  si  l  acquérenr  a  déjà  payé  des  à- 
CfHopte  sur  le  prix,  sans  se  prévaloir  de  son 
droit,  il  ne  peut  plus  exiger  que  la  cantîon 
offerte  pour  le  suiplus  soit  étendue  à  la  partie 
du  prix  déjà  payée,  tout  comme  il  ne  poornUt 

Kis  en  exercer  la  répétition  ;  —  Attendn,  dès 
rs,  que  l'offre  faite  par  Margot,  qui  est  aux 
droits  du  vendeur  Hillioz,  de  fournir  caution 
pour  tout  ce  qu'il  recevra  sur  le  prix  des  deux 
ventes  dont  il  s'agit,  est  bien  satisfactoire,  et 
que  Benoit  Gaviot,  qui  aurait  pu  se  mettre  en 
sûreté  en  pu^eant,  ne  peut  imputer  à  son 
vendeur  larésislance  bien  fondée  i^îîl éprouve 
de  la  part  de  Louis  Gaviot,  envers  lequel  ni 
Miftioz  ni  Hars;ot  n'ont  contracté  aucune  obit- 
galion; —  Qu  àinsj,  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ne  se  sont  point  arrêtés  aux 
conclusions  prises  à  cet  égard  par  l'appelant; 
— Coitnwp,  etc.  » 

CHAMBâRT  «  mai  ISSl. 

ACnOR  PAULIBimE,  HÉRrriBftS,  FIAUDI. 

Lee  hérUiere' sont  non  reeevaàles  à  exercer 


sm  Ut  997  t—JUp,  fi»,  Pa^,  r  Vente,  i-  «519 
et  fuir. 
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Faction  ennMUi^Voini  «vmt  de  timulaiian, 
des  actes  paitéi  par  leur  auteur,  spéciaiement 
éCune  «n(»i  méme  aUtr»  qu'ilt  prétendent  que 
ia  êrnailation  à  eu  tim  de  ta  paii  pouf  fafn 
frauâê  A  m  créam6trt  \i}.        N*p:,  ilffï. 

Par  aci«  du  18  (én.  1833,  le  eieur  François 
Br»n  a  affermé  toua  »es  uuneubles,  peur  dix 

luUfaitvenle^s  tûu»  âe&inei«bl«a»n«iKeftydMK- 
réea,  be^aux,  etc>— Après  i&  d«oàfl  «e/Ehan*- 
çcM£.Broft,$e&'aau«senCMit6«iit  pfétewtaqaej 
côt  acte  était  «ùutié,.  «Lawît  «tt  poiw  oli|6t' 
de  «Hutraine  les  biei»  4»laur  diMcHr  à  l'ae- 
lina  ïg  ses  oràatcfer»;  m'en  effeki  le  père 
OMOBHm  airait  «oBl'mué  oe  dirigâr  l'wplab»- 
tion  de  MB  dotiaioe^  et  tmàe  If  tfonulft  de 
ûweenattiAl*  apràs  w  ttaii,  cattse  atipani'-i 
vaiht* 

Le  Ift'dâc.  ,lB6fî^  .jugement  d«  trïbinait  de 
Tbonan^  qvt  poMion^ze  la  «uUité  âenandée.  ' 
ÂppeJi,parle  &iaur  Auguste,  ficoïk.  .' 

l»o'6  MAT  l«6t,  arrtiC.  Chambêry,  1"  cb,, 
•ira.  Cirod'1*'  prés.,  Gros  siibst.,  taracioe  et, 

«  LA  QO.Vil  ; —Attend*  qw  ka  idUmës  ent: 
fowté  da  simutatÎMi  de  l'acte  du  iS-fér.  18»8 
.SOI -M  vnmt  été  i^t  poi»  sowtnmre  les' 
•^jetaqui  ^  sont  lenés  et  vendus  à  f notion; 
des  créaociera  de  leur  pèré  Xiue  «e  mafe»,, 
MEait  pu  vsÉatikeneiit  être  proposé  par  les 
tiers»  ue  peut  l'être  par  lesfaénlâns  Au  veo'-i 
ieme  ^— Qa'en  effie^  oeux^i  «fr  pcuveat  amir 
«a  celle  partie  ^S'de.^iisqiia  leor  p^; 
•*»  Ûr^  leu  pèie  mWait  pv  se  lnu<  an 
myen  d'uMiinade  dnt  tt  aanit  «été  Ifan- 
teur^— AtteftdK  qu'ilt  ne  anraïeal  «aon  plusi 
jiMMigntr  cet  acbe  ooaame-conteKaiit  oneliM-' 
nMé^  leiu  pnéjudke,  parce  -«Ue  qoeB- 
tioft  ne  pourrait  àtr»  agitée  ^e 'dam  M' pur-' 
lage  de  rbeirie,  où  il  y  aurait  lien  h  faire  &' 
«baque  «allant  la  part  qui  \ui  revien^iait  léga- 
leaieat  ^  ^e,  du  reste,  rien  n'empêchait  qae 
le  père  renonçât  À  Vusofiniit  ^  fan  oompétâît, 
•ei  que  aes  «nfante  ne  pourraient  pas  plus  que 
lui  fewenic  .conlM  cette  renauciation ,  l'art. 
U3^,  Cad.  en.  Kode,  sous  teanet  d'-aase  a  «lé 
pagaé,  ne  doniunt  ce-droit  qa  aux.  oréamiers 
de  l'iMiificuiii«r;...'--Atnuui,«ic.  « 


fBlVaÉGE^  FÀllUTE,  VSKTE  QB  FOKDS  &E  COM- 
MBaCB,  VilAli,  BAlLLBIIK^t  r&tfSRBXQI. 

Les  frais  faits  .^ax  jmi^  mataire  pour  arriver 
à  la  vente  du  fpnds  de  cosumtm  d'un  failli 
ne  priment  pas,  bien  qu'ayant  le  caractère  de 
frait^pittiût4i.itmt.à-ct:i^n  pfiwiiigiés 
sur  la  çéniraKté  éfis  awiiAlfi;  .Lb  fni^t^  du 


(4)  V.  Rip,  gém,  PaL  et  Supp-  t*  Sinuttalion, 
a'>Uet>iiiT.  ■ 


Aai7b«r,  ëuiM9.  It*  a  poâ  ordonndi  n'f  n  a 
mUmfiiamnt*l%)-  DmL  Nap.,  MOI,  «M». 

Dinus  C.  Lev&kdbje  i»  Sjjnr-llitii. 

Du  li  JBiLiiT  186t,  anPôtC  Parte,  >ch.,. 
"MM.  Ptenrat  de  C^zeHes  wés.*  de  VaRée  ay. 
gén:,  Bdri^x,  Rade  et  Trinité  av. 

«  LA  CQtjR;— Çbasidérant  que  le  privilé^ 
accordé  par  L'atl. 'S10l>  Cod.  Nap.,.  pour  liés 
Trais  de  justice,  a  pour  cause  ci  pQur  mesure 
rblilité  dont  Ie$  frais  du  paiement  desquels  II 
k'agiî  a,éié  pour  les  créanciers  contre  les^udis 
ràtlritaiion'est  demandée;  que  le  prélève- 
ment dès  frais  de  justice  ne  peut,  ainsi  que  le 
prescrivent  la  raison  et.  Tequité,  élce  de- 
mandé que  contre  tes  créanciers  air  l'ordre, 
au  proHt  qu  danfi  l'intérêt  desquels  ces  Jfr^ 
ont  été  effectués j-rCoosidérant  que,  en  coi^ 
séquence,  on  ue  peut  réclamer  au  déiûjueat 
du.privilege  spécial  accordé  par  l'art.  210^,. 
Cod.  'S.afi.,.  va  propriétaire  locateur,  . sur  1^ 
meublés  garnissant  Jes.Iieux  Tpués,  des  frais 
n'ayant  aucunement  prottté  à  ce  propriétaire 
locateur  ;  que  décider  le  contraire  tendrait  à 
anéantir  on  considérablement  affaiblir  le  pri- 
vilège que  confèrent,  d'une  manière,  absolue 
au  propriétaire  -sur  Te  mobilier  garnissant  les 
fieux  toués  Tan.  '2102,  'Cod.  Nap.,  et  les  art. 
061  et  6fia,  Cod.  proc.  civ,,:  —  ûonsidénwt 
que,  dans  l'espèce,  Dumas  n  a  donné  aucun 
mandat  direct  etpersonnel  àLefébure  de  Saiot- 
Hatir:  ftuë  la  vente  à  un  a*ljui!Ucai;aire  ia- 
golvaole  et  la  tentative  de  revente  sur  loUe 
çndlièrenon  suivie  d'adjudication  ocrées  par 
Ijefébare  de  Saint-Haur  et  dont  il  réclame  les 
fTàiSj,>)rtaieiat,  pour  Ta  majeure  nariie,  sta- 
des olikts  non  soumis  au  privilège  de  Dumas: 
letQûas  de  commerce  de  Dallet,  son  adialan- 
dagè  et  le  droit  &  la  confinualion  du  Itaîl  con- 
senti par  Dumas  -à  -DaHet,  et  comprenaient 
acces5CtreiBefHfeulei3Mnt«ael«ie«objels  mo- 
biliers d'une  importance  secondaire  affectés  à 
rei4)loitttàen4u  .fands  de'  «oaMiecoe  mis  en 
vente,  objels  qae  (rap^ifiàt  le  prrriiése  de  Du- 
mas, (naisqit'if  n'a  jpoioVjevendiquâs,  do^t  il 
n'a  point  demandé  la  ventilalioa,  et  du  prix 
desquéb  Je  neeoQvremenl  n'a  pas  été  bciUlé 
par  les  actes  auxquels  a  procédé  Lefébure  de 
Saint-Uaur;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
il,  ri^y  a  lieu  d'admettre  Lefêbure  de  Sainl-Uaur 
à  prélever  sur  Je.pcix  du  mobilier  affecté  avec 
privîlé^  il  la  créance  de  Dumas,  Le  f^emeut 
de  frais  que  Dumas  n'a  pas  demandes  et  qui 
îie  M  ont  aucunement  proOlé;  —tk»nsîdéraii! 
.qne  l^ieo  de  L^^ufe  de  Satnt-Iftaur  coutre 
la  masse  sur  l'actif  de  4a  (ailKle  non  frappé 
de  pri\4lêge8  spéctaux,  atterra  ■  fl*alUeurs 
9mnas,  rrov  complélenent  déslnt^essé  par 
le  prix  des  oïijets  qui  étaient  affectés  par  pri- 
vilège À  sa  créance,,  da»s  la  proportion  pjï 
auraient  p  lui  proToer  les  actes  de  Lefébure 
de  SaiiitMapr,,  h  la  veiit«  et  la  tentwUve  de 
vante  opérée^  pv  .celu^ei  «aient  été  nuvîes 
■  — .-  —        -          I   ■  ... 

(3>  y.R^.ghtt:  Supp,,^*  Privilige,V 

ài.  «t'fulVfs-.fi^^  et  «uiy»  .... 
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4to  makaii  «Ule;.  <|ii*>tsii  IhiaHis.  amim 
IM»  mit  frai»  dit»      .  LeMbaire  it  SaîM- 

^  le  cyadic  >epfiSaei— i4B  b  nwm  4es. 
aÔMicn  ocm  privil^iis  de  la  firiUle  immI 
étniépMé  avoir  doone  pMr  hii  .k.  Lofévan 
SiîatJfaar.  l£  Mandat  éwt  Mlw-fii  flxcte  ; 
^mn  eLBtePBMi  liwffhiMBid»  SwaritMir 
<na  ila—niliij  «la.  ■!> 


CODtUTEUaS,  SOLIDAULKS. 

.  lie  ^rff'jiiimtr  wfa  emmtûnuté  ^w^m  mr( 
dtf  iMMtAr«.»9Mtetmi  et  fat  a  pay^  la  dm» 
«Hun  w  «rdoncwr,  Mt  «uftroftf,  nm  ptt* 
fSttlfÉiett»  «HiB'droie»  4»  un  «r^neitrvmtre  le 
débiteur  eautionné,  maii  enearg  à.  m  -droé* 
contre  let  autre*  éUfiteurt  n^m  enwtùnmé» 


(1)  GMicMlDtiaa,  est  «oainiie  à.l>  docbiM  de 
kfjnpBil.dei  aaleiin  et'  à  an  (yécédeoi  arrtt  dB.la 
Cour  de  cwadoa,  do  IH  avril  13^4  (t.1  1855^  p. 
313},  Noos  avions  crii  louleTois  devoir  décider  U 
foàfoo  'Ans  le  mtote  sens  tens  iiotre  traité  i*  ta 
ahvfaOo»  depertomer  (li*  VSSJj  maU  uoUto  opF^ 
riia  i^MIt  «M  etwAfftIue  par  li;  OetiHHiniTe,  itm 
ém  etHmOns  -m  rarrèt  ftCeW  M-MM  {tke.  Oei 
Wr«r«rvaia,  M6ft.t^l7)t  MMsaraMtbercM'i  f«f 
wÈfmà»  jMi  aaimrtB ^oliMeMipaBae^nitee  ■r-' 

ïOadké  sortoat  démuiUvr  que,  le  débitent  boU- 
Mra;  en  payanT  ta  dette  eommaae,  d*i  pas  im  tc- 
txmn  iiriidaire  coBba-ies  codtbluars^  et  qe  peat 
Tiyéier  4e  daeuD  d'eux,  aa  mojea  de  la  «ulwa^ 
tioB,  qne  a  porlîoa  dau  U  dâte,  ,parec  qu'autre* 
nwDt  le  csdémleurt  en  wajml  i  wa  toor,  aorsdt  le 
uéate  sreparB  contre  loC  et  40^1  se  praduirait  ainsi 
on  CRcnil  d'acdonst  s'il  en  est,  de  mtote  .fte»  cautioas 
eiire  dlcs  par  la  néme  raisea»  il  doi(.eD  Ctre  tout 
iBimBMt data 68aiion.de laudes  dtfMteanàl^ 
ind  4ea  aiBtnaGod4bîleiuif  ^  eeM  caaUm  Mt, 
fu  le  Uat,  la  onlioa  desaalreS|.salOD  rexpresiioD 
de  Ptlûer  (Tr.  du  obOs^  n*  AlS),  et  que  à 
cdûdeoes  codébitenra  ulîdairev  dont.  eUe  a  pa^é 
la deOeanssi  bicorne  la  dett-:  du  débiteiurcautionDÉ. 
par  eBe,  loa  cecoan  ne  peut  pasdoiuwr  iiea  jt.ce 
dméi  d*aeiioiH,  parce  qtie«  daaa  aueua  a>s>  aa  c|h 
^dOilear  ne  peatandr  d'action  eoalre  une  caaiioa; 
<s  elftt,  la  ralKHi  et  la  justice  diaeot  qne  les  idé- 
jnBicntit^  ooaanie  tous  ceux  qui  aool  tenus  poor  d'au- 
ttea,  n'ont  pas  a.coatribuer  avec  ceux  d^nt  Hs.palent 
la  dme»  aise  eeox  qui.  doivent  .pajwr  avant  eux  et 
dont  ils  pourraient  demander  la  dtscaision.  •— 
Hons  aaoas  cmahalln  cato  l'olùecUoa  tiiée  de  «e 
qae  le  &d^io»anr,.w  pajant  ladette»  ak  ffeurxait 
aMfiii.  par-if  Babiacatiaa,,qae  le»  ntAmeadraits 
oaauiit  ««1  tq^méaier  cfmtrâ  sn  oed£bii)ean,  le  dé- 
Meor  qa*U  autt  cautionnét  et  bous  avons  Taît  obr 
imer,  à  c^  égard,.qDe  ce  n'est  pas  dm  chef  da 
Htetar  qu'agit  le  caaâoD  sabiogéc,  maïs  du  cbef-du 
er^ancier,  dont  U  sabn^ion  lui  bit  jcquôrir  tons 
k>  droit&— ifooi  ne  pouvons  que  renvoyer,  sur  ces 
iliiili  pain*»  ani  okaerTBiioBa  dans  kaqimUes 
MM  iM  aïonsr  trailli  im  laMMtL 

Aajmnd'hol  Ml  Uanér  daniane  dtsc«rio«  iosé- 
lée  an  ntee  Rte.  de»  i^ie.  et  arr*U  ^8«l.i.dV7), 
Maeranit  adnel  de  laCfw.dac^uiaUoiweBaibat  ^ 
aM  toar  la  dodriaa  qne  nois  avoai,  cfaexobt  k  U\n 
piévildr.  U  laï^ent  surtout  surl'aqpiuKBtde  teiti 
tiré  desact  3029  etSQSO,  Cod..Nap.#.att*Un«&irt 
^tâ,  dit-i^  séparer  Vi^d  de  l*autre.  <  Or,  djtcet  InbUe 
juimuMaUe;  si  Tart  X039  porte  que  ta  caqllqn  «pi 
a  pavé  U  dette,  est  subrogée  i.  tous  les  droits  q^i'a- 
flit  K  créaKier  contre  le  débiteur,  T&ru  30?0  ajoute 
imnédlamicnl  M*  lorsqa'il  j  a  pitisieurt  débiteur! 
peimdfmi*  à*ws  néne  dettes  b  aaoUon  qni  les  a 
tou  eaotiooDéaa  F»ntre  càacuo  d'eux,  an  recoun 
pearla  idpdtiUoo  duttQi^  de  ce, qu'elle  a  f^fé^ce 
qo  a^ifia.. «»  d'aatvp  tcnaqh  9»e  b  cuiiga  ,wf 


a  eaatioané  tonales  ddhileavs  aolidabes  est  svbregds 
dans  tes  droits  da  eréaaraer  aeatrediaooa  d'eux  cl 
par  ceaséqaeat  qu'elle  a  fonire  eux  l'action  solidaire 
qui  appartenait  au  aréaaéexk  D'où  il  faut  néoessadre- 
DMOt  conclure,  etisene  ïmrerw,  que  si  la  caation 
n>i  cautionirt  ^'tei  leol  des  dAriteurs  solidaires, 
elle  D*a  qv^iae  actlutl  diVisée  caotre  tes  antres:  ca 
qui  revient  h  Are  qu'Me  nVst  pas  subrogée  dans  tes 
dniUs  dn  cpéaneiêr  contie-les  autres,  paisqne  ces 
droin  comportent  aw  aelloa  solldatre.  • 

Geasaaa  on  le  vah»  s'en!  toiqoDt»  ra*pnaeot  à 
eontrarin  dont  (bit  justice  la  Coor  de  cassation,  et 
que  anus  avions  eoudunn  nous méaie  en  faisant  ob- 
server que,  dans  tout  Ita  en.  Tan.  SOM  ae  i^Mt 
occupé  que  du  recoorsde  lacaation  et  bm  de  •» 
droit  de  subrogation,  qui  est  vn  droit  teai  k  Tait  di»- 
tioct  du  droit  de  reoeoni  d'où  il  réaultcrtf  t.  sdoit 
nous,  que  en  verta  de  ce  droit  de  leeuiira,  la 
cavtioa.  dans  l'hypotb^  proposés,  n'aviut  qa'un 
recours  divisé  cootre  les  iliffëreuts  débiteurs,  alla 
aiait»  en  tertu.  de  saa  dniii  de  sabr^atiaBi  iWe» 
solidaire  dn  créaacieci 

mh  M.  Maisé  reponsae  cette  diaUitction  :  il  tioaTe 
qu'il  j  a  cnntradictton  naaifeste  II  oe  reenaiattre 
à  U  cantioa  qu'ua  aeeeurs  divisé,  «t  cepoidaal  à 
dédder  qu^  l'eat  opéré,  k  son  proGi,  une  subr^ia- 
tioa  dtias  tou»  les  droits  da  ciéaMier,  ea  vorta  da 
l'art.  USA,  subragailpa  qui  aurait  poar  résultat 
aéoeiBRire  d'attribuer  i  la  caution,  contre  toM'  les 
débiteurs,  l'action  solidaire  qui  appartient  an  ardaa- 
cier.  U  reçusse  donc,  i;ce  ppiot  de  vue»  laaladi»- 
tinction  entre  le  droit  de  recpùrs  et  la  subregatioo» 
en  nème  temps  qu'il  subordonne  cette  sobrogatioa 
àce  droit  de  recoan,  eaiareuCeMtanL  dias  les  oiA- 
mes  limitée. 

'  11  est  conftaat  capraidaot  que  ee  saat  Ife  deui 
,  choses  eatièceaieotitoiiacteap  et.<pw  les  droits  idsaU 
4atttaa^afit  de  la  caniloa  aè  son  aeifoa  idcnifeiia, 
penveitt  être  plus  étendus,  dans  eertaias  cas,  qae 
ceuK  q«''ella  tient  de  la  sabregatioa^-  tandis  qna  la 
snhrqgatioa  lui  douMra  .aussi,  dans  d'aube*  ca^ 
des  pcdrogatives  qu'elle  ne  tieadratt  paa  da  son  rinw 
pie  droit  da  te«burs.  Aiasi*  pour  «mpnater  aa 
eiewle  k  U.  Traplang,  {ÇattivmH  Ji*  M^i  n 
fidt^aweoT  paie  aa  créiader  4e»  presuâoMwe^ 
tibles  deie  prescr&v  par  einq  ans,  et,  avant  4e  té» 
clamer  sea  avances- du  débiteur,  U.lalsse  éoadier  le» 
cinq  années  nécesaaiKS  pour.Ja  pieseriptioa  i  Amb 
ceue  kjfoibia^.  ia  sobrogation  qui  rinvjaiût  des 
droits  dû  créaaciert  niaîs  jauMis  de  dreiis  plat 
étendu»,  ne  lui,peraieltrait,.s'ii  agiisaitcwanw  sab> 
zof^  d«  cdclw»r  qna  le»  pncsIatieM  aon  preaoi- 
lesi  t%  agiti.M  çBBtcaija,  «a  «erte  4tMm  ànkt 
49  ncoui^.il  pisam  n^cliMr  4oat  oe  qu'a  am 
P«](^  ot.qeUeafftijinae  !»  preiarira  vie>  par  treate 
«ns.— Démine,. «ai -taws-dai'ari,  Mift  le  re- 
cears  sera  Csodé,  noa-eeulemeni  pour  le  prineipal, 
ica.'inMitU,  et  dirais,  BMisMéMc,  s'il  7  a  Heu, 
poqr  tqi  dasnmagc^  iatéidu,  qae  la  caaisM  m  pdhtb 
«4  ^dmeM  vMaaHT  4a  akiC  du.  oteHip^  ca 
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bien  qui,  éîaUlatrM,  U  »*«>'£  ^wUo^  -coMre 
cet  dtrniert  que  ptmr  la  part  4e  ckwii»  dans 
la  dette  tohdaire  (1). 

Et  il  ne  cette  pat  d'avoir  attion  contre  les 
débitewrt  non  caittionnét  aIor«  même,  m», par 
tittte  de  eowentiont  pfirtieviiiref,  le  oiHteur 
amlionné  awrait  perdu  tout  recourt  emtre 
$et  codébileun  tolidairei  (ft)^  <ïod.^Nap.,  ISSI , 
^m,  2030,  2037. 

AUTIGHE  C.  VlGIfOir. 

Le  sieur  ADvighe  s'est  poarvu  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 
30  jnill.  1899,  que  nons  avons  rapporté 
dans  le  vol.  de  4860,  p.  10)6 ,  pour  vio- 
Ittion  d«8  art.  1166,  »14,  S0S9  et  Ï030, 
God.  Nap.,  en  ce  qne  Harret  attaqué  a  ad- 
mis le  recours' exercé  par  Eugène  Yal^non, 
'Contre,  lui  Auvigne,  codébiteur  soliiHûre^ 
libéré  de  sa  part  dans  la  dette  par  la  con- 
vention passée-  le  30  juin  iSSO  avec  Con- 
stant Va^oD /l'autre  codébiteur,  et  cda,  bien 
'  qu'Enfile  Vagnon,  qui  n'avait  pa»  cautionné 


vertu  âela  sabrof  atloo.  La  eaatlon  atilra  mtaie,  pour 
ceBdomini^^iDb&rfitf,  une  iclton  Mlidatre contre  tous 
let  obligés  princi^BX  M  nriidatres,  eo  vertu  de  J'art. 
aost.— n  est  donc  vrai  de  que  ledrott  de  recours 
de  la  caution'  et  aon  dr^t  de  aubrogatlod  so»t  r^lèi 
pir  des  principes  diflirenti,  que  coas^oemBieot  on 
ne  Murait  appliquer  au  droit  de  subrogation  les 
dtspoNtioDs  de  la  loi  qut  oVot  eu  en  vue  que  le 
droit  de  recours,  et  réciproquemenL  > 
Aussi,  pour  bien  pénétrer  le  seos  et  la  portée  de 
l'art.  aoSO,  il  a  pas  même  i  es  tirer  Pargu- 
MOt  é  contrario  qaf  fbit  )a  base  du  système  que 
nous  combatteos.  On  sait  que  le  cantlonDement 
eoBtientUD  véritable  mandat  du  dAitear  ii  la  cau- 
tion ;  or*  cet  article,  considérant  avec  raison  celle*ci 
oomme  ayant  agi  en  rertu  do  maodil.dei  débi- 
teurs cautionnés,  applique  le  principe  consacré  par 
Part.  SOOS^  God.  Sep,,  qui  dispose  qn^  lonque 
le  mandataire  a  été  eoûlituè  par  ^dsieam  peraon- 
oe>  pour  une  aflUre'oomnmne;  diKone'  d'elles 
est  tenue'  solidairement  enren  lui  de  tous  les  ef- 
fets du  mandat.  C'était  une  raison  poQr  ne  pas 
soumettre  le  Bdéjusseur,  li  Pégard  oes  débiteurs 
prineipauz.  à  la  r^le  que  le  législateur  allait  cdo- 
laerer,  pour  les  caatfons  entre  elles»  itena  ITari. 
S098,  d^près  lequel  celui  des  fld^nksenrs  qnf  a 
payé  la  dette  qa*ïl  anlt  eantieianée  aved-dWta* 
n'a  de  recours  contre  aea  eofid^uaseurs  que  pour  la 
part  et  portion  de  ehacun  d'eux.  C'est  à  ce  der- 
nier article  que  l'art.  SOSO  t*lt  auUttaèse.  et  c'est  ce 
que  semblent  démontrer  les  mbis  débifetirê  ninci* 
F&oi  êolidmrei,  psr  opposition  an  cas  où  la  solida- 
rité existe  cotre  les  cautions;  mèif,  encore  une 
Cois,  iï  n'y  a  aucune  induction  à  «ontrario  à  en  tirer 
pour  le  cas  où  la  caution  a  répondu  peur  vn  sent 
déUisnr,  parée  qu'alors  sa  position  est  r^tée  par 
Vfnt.  30S9j  qni  liû  accorde,  indépendanmenl  de  son 
rtGDurs,  le  btoé&oe  de  ta  subrt^ation,  et  par  l'art, 
1251,  qui  donne  au  subrogé,  sons  distinguer  entre 
les  jlURreats  eas  de  subn^alloii,  tons  les  drolu  du 
créancier  centre  tous  les  obligés  t  la  dette;  parte 
qo^ealn,  à  débat  de  Vut,  MM«  la  cawtloa  pour- 
rait timjoan  iavoqncrnnt.UH,  qui  aeearde  cette 
subragadra  k  ceint  qui  a  payé  la  dette  dont  U  «tait 
tenu  afel  d'autres  eu  pMir  d'autre,  et  dont  Tart. 
30M  n'etiqne  l'a^HeaUnn  àMi  oaa -partlenHerk 
.  L*ut. -MM  «jdaMdlftaottca  dans  ita  tout  anln 


Anvigne,  m  ptA  agir  contre  oelai-d  qae-  du^ 
chef  et  dana  la  nature  des  droits  de  Conatant 
Vagnon,  senl  débiteur  cantionné  par  lui.— .On 
a  «t  pour  ledeaMAdettr  :  U  est  certain,  d^on 
oétév  qu'Eugène  Vagndn  n'avait  ean^oané 
que  Constant  Vagnon  ;  et,  d'nn  autre  côté , 
qu-Auvigne  avait  cédé  k  Gonstant  Vagnmi  s» 
part  dan^  le  fonds  qu'ils  avaient  acheté  en 
connun,  ï  la  charge  par -oriui^' d'en  poycr- 
seul  le  prix.  Or,  en  cet  étal  des  faits,  l'action 
en  garantie  exercée  par  Eugène  Vagnon  con- 
tre Auvigne  denit  être  éwlée  oomme  ab- 
sirtoiMenl  dépourvue  dfe  base.  L'art.  SOSO, 
God.  Nap.,  dispose  que  toraqu'U  y  a  plnsieiirs 
débiteurs  principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  aoi  les  a  tons  cautionné 
a,  contre  ehacno  d'eux,  le  recours  pour  la 
ré^tiUen  du  total  de  ce  qu'ils  ont  payé.  Que 
doitK»n  décider  lorsqu'au  conbwe  la  cau- 
tion n'a  eauJMoné  qu'un  swl  des  déltîieuis? 
On  doit'dédder  par  un  argumenl  à  contrurii> 
tiré  de  l'artscle  «t-dessus  que,  dans  ce  cas,  1» 


ordre  d^dées  que  celle  de  limiter  le  rçcoun  de  la- 
caution  de  t'on  des  codébiteurs  solidaires  i  la  part 
de  ehacun  d'eux  dans  la  dette  conuudnet  II  ne  s'est 
point  occupé  de  l'hypoiliisB  oA  U  n'y  arait  qu'un 
débiteur  cautionné]  en  d'autres  tenues,  il  n'a  pas 
statué  par  oppositton  ft  ce  eas,  quand,  se  plaçant  à 
un  tout  attire  point  de  vue,  comme  on  vient  de  le 
voir.  Il  a  donné  à  la  caution  qui  arait  cautionné  en 
même  temps  pinsiears  débiteurs  prindpanx  un  re- 
cours sollmire  contre  tous. 

Terminons  en  fuhant  remarquer  combien  il  se- 
rait etorbttant  que ,  parmi  ceux  qui  sont  («ni* 
pour  d'autre»,  tels  que  l'acquéreur  et  tons  ceux  qui 
sont  tenus  hypothécairement  d'une  dette  qui  leur 
est  étrangère,  et  auxquels  les  art,  ISSl  et  1352 
(ioonent  Te  bénéfice  de  la  subrogation,  non-seule- 
ment eontre'Ie'dâ>iteur  pour  lequel  Ils  étaient  idili- 
gés,  n^ais  encore  contre  tous  les  autres  débiteurs,  la- 
caution  fbt  la  seule  qui' ne  pnlase  réelaaaer  le  bé- 
néfice de  la  snbrogadoo  contre  tous  cenx  dont  die 
aurait  payé  la  dette. 

V.  «on/.,  Hareadé,  sur  Tait.'  1S5S,  n*  8 1  Ltrom- 
bière,  Oblig„  sur  Tart.  1391,  n*  50. 

Centr.^  Darantoo,  t.  IB,-  n*  955  ;  1Vop)Di«,  C«u* 
l<oiiH./n*.S7S;  Poosot,  Coarfoim.,  n*  341;  TknJier, 
Thior.  Cod.  civ.,  L  7,  p.  8&,*  Hourion,  Subrog.y 
pk  IM  et  suif.;  Aubry  et  Ban,  d'après  Zaçharbe,  3* 
édit.,  t.  8.  .p.  5W,  I  kilt  Ifassé  et  Vergé,  sur  Za- 
cfaariK,  L'  5,  p.  75,  note  8  sur  lej  701. 

'  (1)  Marcadé,  BfM.  Gaothier  et  Larombifere  (cllés' 
diins.la  note  qui  précède),  enseignent,  an  contraire, 
que,  dans  ce  eas,  le  Hdgossenr  peut  agir  poor  le 
tout  eonttc  ebactnl  des  cedébitenn  solldahw,  pids- 
qu'il  est  solnrogé  aux  droKs  du  créancier  eoMre  eux. 
Si,  dans  le  mCme  cas,  les  anteuirs  dont  Hs  comfeat- 
ttnt  l'opinion  (V.  la  note  qni  précède,  in  fine)  ne 
reconnabsent  au  fidéjusseur  le  droit  d'agir  contre 
-ehacBu  des  oodébitears  solidaires  que, pour  sa  pari 
daès'Ia  dette,  c'est  parce  que,  suivant  ces  auteurs», 
le  Ad^ssenr  peut  seulement  exereer,  contre  les 
déWteun  non  cantionnés,  les  droits  dn  débiteur 
qn'n  a  cautionné.  (Cod.  Nap.,  tlM  et  lUi.) 

(S)  Ce  n'at  Ik  qu'une  couéquence  du  pHndpe, 
consacré  par  notre  arrêt,  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'i^  kld^tisaear  tient  les  dndts  du  eréander.  et 
MM  pat  Mleasai  do  dWteur  eaaUohnéi 
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eaaiÏDii  n'a  de  recoure,  pour  la  répéiilion  du  ' 
total,  que  contre  cotai  de>  débiteur»  pour  le- 
^1  die  s'est  e^gagée^  etqu'àrégarades  au- 
tres codébiteurs,  eUe  a  seulement  le  recours 
qo'aiirail  en  le  débiteur  eauUonoé  s'il  eût  payé 
lat-Béne.  Les.  débiteurs  non  cauUonnés  sont 
toangers  à  la  caution  :  d'eu  à  elle,  il  n'e&iste 
SBeaa  lien  de  droit;  touldbis,  comme  le  déhi^ 
Mrcauiiouié,  s'il  eût  payé,  aunit  en  raeours 
eaain  soa  débiteur  jusqu'à  concurrence  de 
tdm-ti  dans  la  dette,  il  est  juste  que  la  eau> 
tira  qii  paie  pour  Ini  palwe  répéter  celte 
■éiw  part  contre  le  débiteur  mm  cautionné. 
—Mais  la  caution  n'agit  peint  alors  en  vertu 
iTbi  drwt  dtréct  et  personnel  :  elle  ne  fait 
fi'exercer  les  droits  du  débiteur  qu'elle  a  eau- 
tminé.  La  première  conséquence  qui  ressort 
deee|ffincipe,  c'est  oue  le  recours  de  la  eau- 
lioB,  qaaud  même  elle  aurait  acquitté  le  total 
de  h  dette,  .ne  saurait  dépasser  les  limites 
4tla  uart  du  débiteur  non  cautionné  dans 
«Mte  Ktle.  La  seconde,  c'est  que  le  recours 
de  h  caution  contre  le'  débiteur  non  cau- 
tiOBoé  est  passible  des  mêmes  exceptions 
doDtcehii  du  débiteur  cautionné  était  passi- 
Ue,  Ainsi,  s'il  a  été  convenu  dans  l'origine 
^  le  dâiiteur  non  camionné  n'aurait  au- 
caae  part  \  supporter  dans  la  dette ,  ou  si , 
par  sdie  d'événements  vltérieurs^  il  a  été 
aftandii  du  paiement  de  cette  part,'  la  cau- 
lioa  n'aora  pas  plus  de  recours  ik  exercer  con- 
tre Wi  qne  n'en  aurait  le  débiteur  cautionné. 
— L'arrti  attaqué,  tout  en  déclarant  lui-même 
qu'Eugène  Vagnon,  cnuUon  de  Constant  Va- 
fBon  seul,  ne  pouvait  eiercer  d'autre  recours 
AMire  Aamne  que  celui  qui  aurait  appartenu 
à  CMMlsat  Vagnon,  n'admet  pas  que  1  extinc- 
tion de  la  dette  de  celui-ci  produite  par  la 
tessîoB  da  30  juin  18.*!0  fasse  obstacle  an  re- 
coars  d'Cngène  Vagnon.  il  en  donne  pour 
raison  que  cette  convention,  survenue  depuis 
l'acte  de  cautionnement  entre  les  codébiteurs, 
i  lÏQsa  de  la  caution,  sans  date  certaine  vis- 
i-TÎs  d'elle,  ne  saurait  lui  préjudicîer;  c|ue 
lonooe  Eugène  Vagnon  s'est  porté  caution 
de  Constant  Vagnon ,  il  a  compté  que  s'il 
payait  il  aurait  recours  contre  Auvigne  \ 
comorrence  de  S0,000  fr.  \  et  que  ce  recours 
n'a    lui  éu«  enlevé  par  des  conventions 
'  postérieures  auxquelles  il  est  resté  étranger, 
m  dn  moment  que  la  cauiiiHi,  au  lieu  de 
hirevatoir  un  droit  qui  lui  soit  propre,  fait  va- 
loir le  droit  de  son  débiteur  dont  elle  prend 
fa  place,  peu  importe  'que  l'acte  4ue  le  codé- 
bitear  lui  cmpose  soit  postérieur  au  caution- 
MBeut,  qui!  ait  ou  non  date  certaine,  et  que 
la  eastiun  v  ail  ou  non  participé  :  son 
Mar^  dans- te  cas     il  eût  agi  lut-ntéme,  n!au- 
pu  récuser  Paulorité  de  cet  acte  ;  cela  suf- 
'  M.  La  caution  a  dû  prévoir,  lorsqu'elle  s'est 
ci^gagée,  la  possibilité  de  cette  modification 
dans  les  rapports  respectÏTs  des  deux  codébi- 
teurs, et  elle  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  \  se 
phindre  de  ee  tpi  ellé  s'est  produite.  En  ju- 
.fieaat  le  cq|»traire,  la  Cour  de  Grenoble  a 
doM  violé  et  faussement  appliqué  les  disposi- 
Inu  invoquées  à  l'appui  du  pounioi. 


JITRJSPaODCNCE  FRANÇAISE.  io9 

Mli.  Niela»«aiUard  pi^,  Calmètes  rapp. 
de  PAyranoM  ».  gén.  (cond.  eonf.),  BobtIcI 


av. 


,1  *  ^«Ç^^^'^J  ~~  Attendu  qu'aux  termes  de 
lart.  1Î5I,  n-  3,  Cod.  iW,  la  subrogaUon  â 
leu  de  plpin  droit  au  proUt  de  celui  qui,  éiaut 
:e»u,  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  au  paie- 
ment de  la  delte,.aTait  intérêt  à  l'acquitter* 
—Que  çe  principe  a  été  admis  par  l'art.  ÎÛi», 
même  Code,  en  matière  de  cautionnement 
—  Que,  d  après  cet  article,  en  effet,  la  cau- 
tion qm  a  payé  la  dette  eslsubrogée  h  tous  les 
droits  du  créimcier  contre  le  dcbileur;  —  (^e 
l'art.  2030  n'a  rien  d'incompatible  avec  les 

8rincipes  relaUfe  i  la  subrogation  l^ale;— 
lu'il  se  concilie,  au  contraire,  avec  eux  et  en 
règle  l'application  dans  l'bypoihèse  où'  une 
même  caution  a  garanti  tous  les  débiteurs  prin- 
cipaux solidaires  d'une  même  dette;— Attendu 
que  l'ai^ument  à  contrario  fondé  sur  ce  der- 
nier arucle  n'a  point  la.portée  que  l'on  s'ef- 
force de  lui  donner;  —  Que  tout  ce>que  l'on 
peut  légitimement  en  induire  f  c'est  que  la 
cauti6n  qui  n'a  cautionné  que  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires,  n'a  d'action  contre  les 
codébiteurs  non  cautionnés  par  elle  que  pour 
leur  part  seulement  dana  la  dette  solidaire  i 
— Hais  qu'on  n'en  saurait  coneinre  que  cette 
action  procède  d'Une  prétendue  subrogation 
aux  droits  des  débiteurs  cautionnés,  et  non  de 
la  subrogaiiçn  légale  aux  droits  du  créancier 
qui  a  reçu  son  paiement;  —  Atiendu.  enfin, 
(jue,  suivant  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  fa  cau- 
tion est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  privilèges  ci  bypotfaèques  du  créancier 
ne  peut  plus,  par  le  lait  de  ce  ci^ncier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution;— Que  cette 
disposition  suffirait,  k  elle  seule,  pour  dé- 
montrer que  l'action  accordée  à  là  caution 

3ui  a  payé  la  dette  trouve  son  fobdemeni 
ans  les  droits  (|ui  appartenaient  au  créan- 
cier désintéressé,  et  non 'dans  ceux  qu'aurait 
pu  exercer  te  débiteur  cautionné ,  s'il  eût 
payé  fui-môme  ;— Attendu,  par  suite,  que  l'ar- 
r^  attaqué,  en  décidant  qu'Auguste  Auvigna 
ne  ponvait  sé  prévaloir  contre  Eugène  Va- 
gnon de  la  cession  qu'il  avait  consentie  à 
Constant  Vagnon  et  qui  l'avait  libéré  à  l'^id 
de  ce  dernier,  n'a  ytolé  aoem  des  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  et- qu'il  en  a  fait,  au 
contraire,  nnb  exacte  application  ;  — •  Rejst- 
TB,  etc.  » 

GASSATlfilT  <ciT.)  18  noMnibN  IMl. 

niSTRIBUTlOit  PAK  COnTMBUTION ,  RtGLEMEHT 
PBOVISOIBB,  SlGIfATUEB,  JL>GB-C0]|HI5SA[RB, 

bbmplacbubkt,  —  nravoi  a  l'audibhcb, 
TiBBS,  —  roacLuaiOH  ni  raonuiRB,  cbëan- 

CIEKS  ROIf  OPPOSANTS,— GOnTBBDIT,  CnfiAN- 

cius  FOACLOS,  —  cc«pAtbhcb,  pailutb  do 

DftBITBim. 

Le  règlement  provisoire  de  distribution  par 
contribution  n'ett  point  nul,  bitn  que  signé, 
non  par  le  jufe-coDuntiMtr*^  mais  par  U 
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ptéêident  d»  triôuTuU  reiapiafant  c«  metgix- 
tnt  ewifétké,  ri  le  frémdmt  a  OêetoH  «  aM^ 
mettre  Im-méwu-  m  remeiaeemtmt  4»  jtg^ 

commiuaire.  Cod.  proc.,  638. 

L'art.  666,  Cod.  proc,  d'aprèi  Uquel,  en 
i^atiire  de  diitrilrution  par  wntribution,  te 
inge-cammittair€  d9tt ,  t'a  ^éUitse  de$  itf/t- 
eultét,  TCTMîbyeT  let  partiet  à  Fattdienee,  ne 
t'applique  qn'fftae  OiffliMltét  Hwiet  par  îet 
partiet  prétentA  à  Ut  dUtributton,  et  qui  tant 
de  mttm  à  être  jvgiet  par  le  tribunal-de  ]^e- 
miirt  instanee,  mait  non  à.eeltes  gui  feraient 
ttndevétit  par  «n  tiert  [te  tyndit:  de  ta  failtite 
du  débiteur  toM)  durant  une  instance  d'ap- 

E et  engagée  «r  det  emtettatîons  néet  entre 
■t  partiet;...  raaf  à  ce  tiers  à  attaquer,  fil 
U.  juge  à  propo»,  par  ta  voie  de  t oppotition, 
le  riglement  définitif  de  contribution. 

La  foretutiàn  pton^eée,  en  matière  de 
dittribution  par  contribution^  contre  let 
tréandeft  oppoiands  qui  n'onf  pat  produit 
dant  le  moii  de  ta  tonanation  d  èax' signifiée, 
l'étend  même  aur  créanciers  non  opporon/a, 
et  qui,  comme  tels,  n'ont  pat  reçu  de  somma- 
tion deproduite  (1).  Cod.  proc.,  660. 

Les  contettationt  ilecies  par  certttint  mm- 
eierstur  Te  rëgtiment  provisoire  de  contribu- 
tion, dans  le  délai  rft  quintainè  prétérit  par 
Vaxt.  664,  Cod.  prot.,  ne  laaraienf,  qnet 
m'en  toit  le  rétuUat,  profiter  à  ceux  çtrf  ont 
«ncoum  (a  déchéance  prononeéf  par  cetmU- 

«**  -  .     »  ^ 

La  MUite  éTwn  eommtrçmt,  qui  vient  à  être 

dédaréf  pendant  letmtn  d'une  procédure  de 

dittribvlim  p^r  eontriïntion  de  sommes  Ah 

appartenant,  et  aprè»  te  règlement  provisaiir 

de  cette  contr&mtirm,  n'a  pas  pour  effet  de 

detsaiHr  lé  tribmtat  civil  de  cette  procédure 

et  (Ten  imfra^lwr  te  rmvoi  devant  lè  tHbvnat 

de  commeree  (3).  Cod.  proc.,  636  et  s. 

n)  V.  conf..  Parîs  JO  juin.  4829,  daiia  ses  œo- 
Afg.  _  Jugé  Btutl  que  Dm  créaocien  oon  opposants 
doivent  tue  déctarts  fiinrclos  fonqu^ite  n'ont  prodaH 
q«*Bp?t»  >e  rtflenent  pmhsire  i  Paris,  7  juilt. 
fSM;...  «I,  *  plui  fMe  rtihon,  (orsqn'ils n'ont  pro- 
dnft  iR^at**!  1*!^  délrt  flx*  poo»  fontesler  œ  rÉgle- 
MBt  :  MBtir  1«  loAt  mt  (U-i  MM,  p.  aU). 

Jsféi  a*  iJuH*w,  qna  la  crâawder»  non.  oppa-' 
aaaCi  peuiail  yrtnirr  unique -la  distribution  n'ail 
pas  conoiimée  :  Bdvges,  aurt  18».— Suiiaat 
IL  Rodière  (Proc  av.,  U  3,  p.  839),  ces  crtan- 
eleri  peiÂent  produira  jnaqu^aa  règlement  provi- 

^^Rêp.  gin.  Pal,  et  5upp.,  t«  Diftribuiion  par 

(î)  T.,  en  «en»  contraire.  Pans»  80.  joill.  482&  j 
IS  déc  tWa  (t.  »l«Si,  p.  M4î-;-eiianTeTO/snT 
Carré,  mwtf.  îtW«»,— «P»  «  *<PP" 

»•  Dittktmtton  par  eetHrUmsiom^V  «Nl^T^  aussi 
Ca«h  M  jnW.  SMS  (t  S  4W4,  pt  Ot). 

(8)  Jurtaanidcn8aeaaatwt*r^^-9''<<>^et 
Smppt,  f  IMttribmtim  par  comm&nNaiv  nr*  43  et 
AS  bis,  —  IL  résulte  rnÊme  d'un  arrH  de  la  Cour 
de  Paris,  du  5  juin  1818,  qu'il  «i  est  ainsi  encore 
bien  que  feïllite  ail  été  dédaiée  af«al  !e  règle- 
ment proviBofre.— Mais  V. ,  en  sens  eonttdre»  »r  ce 
tfenii^  pwnVBodeoH)  johr  iSH  (kJ  IMÎV  P*  aM^ 


C.  Bnitrrtn-BotiMoB  bT'  itmtn. 
Le  47.  avril  1857,  one  dïslribolioo,  par  ccm- 
trîbntion  a  été  oorerie  an  trcffe  tfn  tribunal 
cÏTil  de  ïa  SeîBt,  à  la  reqneic  du  siemrJSIe- 
mère-Bnu^os,  sur  nne  somme  de  28,0!tD  fr. 
versée  à  la  caisse  des  dépMs  et  consignatlbnB 
par  le  trésorier  <fe  fe  tîHe  (|e  Paris,  et  for- 
mant le  solde  de  findemnfté- accordée  an  ^eor 
Adnot  à  raison  de  fexpropriation  pour  caase 
d'ntHité  pablïque  des  lieux  par  loi  occnp«r 
dans  une  maison  sise  i  Paris,  coiir  Batave, 
n.  18  et  19.  M.  Colette  de  Beatnllcoart  a  éTé 
nommé  juge-connoisealre  pour  celle  conlribu- 
ilon.  Tontefois,  le  règlement  provisoire  en  a 
été  arrêté  et  signé  par  M.  îe,  Tice-président 
Pas(p]ier,  substîliiant  M.  Colette  de  Beandi- 
coort. 

DWerses  contestations  ont  été  éfeTéès  sur 
ce  règlement.  Le  sieur  Âdfiot,  notam^fient,  a" 
prétendii  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  contribu- 
tion, parce  qn^ani  jermes  d'un  contrat  de 
cession  de  biens  par  lui  conseitti,  \és  créait- 
ctis  potir  lesaoeïTes  il  avait  été  produit  n*é* 
taient  pas  exigibles.  —  Celte  prétention  a  étfi 
rejetée  par  un  jugeitpent  du  tribun»!  de  !* 
seine  du  îîmars  f8!I8.— Le  sienr  Adnot  a  te- 
teiielé  appel  de  ce  joKemcnt;  maiSj,  an  cours 
de  Vlnstîince  d'appel,  M  est  décédé,  '  à  la  date 
du  SÊÏ  mai  suivant,  el  l'instance  a  lêté  reprise 
par  la  demoisene  Jonnhn,  sa  légataire  ml- 

Pendant  cette  même' instance,  !a  failHtedo 
sieur  Adnot  a  été  dédarée  par  /ugemenf  rf« 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  S'ioîn 
m9,  et  le  sieur  PlusansSi,  syndîc  de  eetle 
faillite,  a  consigné  sur  le  procès  verbal  de  la 
conlribution  un  dire  par  letpiel  il  déclarai^ 
s'opposer  h  la  continuation  de  cefte  procéf- 
dure,  sor  lie  moUf  que  la  somme  qui  en  fttf- 
sait  l'objet  appartenait  à  t'acUf  de  la  faillile  et 
devait,  dès  fors,  être  départie  entre  tous  les 
créanciers  au  prorata  de  lenrs  créances, 
non  entre  quelques-uns  seulement»  deman- 
dant, en  cas  de  contestation,  !e  renvoi  i  Pm- 
dience. 

Peu  de  temps  après,  le  17  jnitt.  1859,  «I 
intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  con- 
flrmalif  du  jagdncnt  précité  ■  do  Î8  «arï 
1^8. 

Le  î  novembre  suivantjlejdge-commtssairtf, 
sans  s'arrêter  au  dire  da  syndic,  a  procédé  m 
règlement  «Infinitif  d«  ^  contribution'.  Le  23 
du  même  mois,  le  syndic  a  Formé  toot  à  la 
fois  tierce  opposition  el  opposition  à  l'exécu- 
tion de  ce  règlement,  el  a  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil  îe  siènr  Beïtemère-Boodios,  poor- 
soivaiit.  M*  SainVAmand,  en  quallt*  d'avoné 
du  phs  ancien  des  créanciers,  ei  la  demofeeïie 
Xourdan,  légataire  universeffe  dn  sieur  Adnot, 
&  Teffet  de  voir  décbref  nul  le  règiement  dé- 
Oniitr  et  Renvoyer  k  la  Ciillite  les  créanciers 
colloques.  _  . 

Le  6  janv.  iSifr,  Jogémenl  du  tribunal 
de  la  Seine,  quiTeieWe  cette  o^ppositioB^ 
cette  tierce  oppoBlnon  dans  les  temes  nf- 
vants  :  ' 
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«  kHteoM  'qn«  1«  règleinent  jpri)f!soîre 
Aesié  4attft  %Tne  i^ouhitihe  de  eftnfewirtion  en 
mta  de  Txrt.  <I63>  Cod.  ptoc  cW-,  conféré 
tn  crtaBCrefs  proonisants  des  droits  hréro- 
oAles  wr  la  solnne  à  illgiribiHn-,  et  ntnam- 
AMA  celui  d*«xèlnfe-  ét;  la  dlstrlbvâon  les 
Crénders  qui  ont  «neonni  la  fbrctnsion 'pro- 
noncée par  rart.  880j  même  Code?  qoe  laTaîl- 
RteMctarée  depuis  ne  p«trl  anéantir  ce  droit 
M  h\n  unïber  sta  préjudice  des  parties,  dans 
^térét  aCTtfement  m  quelques  .  créanciers 

Sut  négligé  de  prodatrc^nne  poursuite  régu- 
rement  commencée  et  déji  suivie  d'un  rè- 
{Imrat  qiri,  fouté  de  contestatktu  dans  la 
tprfBuùne,  est  derrenu  défluitir;  —  Attendu 
qu'Ail  termes  de  l'art.  474,  Cod.  proc.  dv., 
on  ne  peut  former  tierce  «i^posliiuii  k  un  jn- 
tenent  qat  l0rsqa''on  n'y  a  pas  été  appelé,  ni 
nfw^  qu*on  représente;— Attendu,  en  raU, 
b  oontrU>udoa  Adnot  a  été  ouverte  le  ?7 
mfl  isn;  qpne  le  règlament'  provisoïre  en 
ft  été  dressé  le  16  JolHet  suivant;  que  la  par- 
tie saisie,  notamment,  a  contesté  ce  règte- 
meM  en  demandant  la  disconiinnation  de  la 
poursuite  de  conTrHraiion  ;  qçe  cette  préten- 
lioB  a  été  rt* poussée  par  un  jugement  du  29 
mars  f  Kt8,  qoî  a  statué  sur  les  contestations  ; 
qne,  mr  ra^)»el  Interjeté  par  Adnot,  îl  a  été 
readv  nn  nrèt  centtmatif,  et  que  c'est  seule- 
ment ptas  d'une  année  apcès  son  décès^  ar- 
TTvé  \e       mai  1858,  tpie  les  créanciers  qai 
étûent  restés  étrangers    la  contribution  ont 
Obtenu,  ï  la  date  da  23  juin         uu  juge- 
■■enl  déclaratif  de  hilHte;  —  Attendu  que  ce 
Ant  jie  peut,  en  vertu  des  principes  qui  vien- 
nent d'être  posés,  arrêter  l'exécution  du  rè- 
floaenl  définitif  drewé  le  2  novembre  der* 
■ner,  contonaftntwt  an  rt^fement  nrovistrire 
et  tÊttK  décisions  atyenrdlini  définiifres  Interv 
mines  s«r  ee  rè^enent  et  auiquelles  Adnot 
a  été  partie,  lorsqu'il  était  à  la  téle  de  ses  af- 
frives  et  eneore  matire  de  ses  droits;  que  le 

2nAc  de  sa  AilHte  est  donc  non  recevable 
ns  sa  titrée  omoshion  -et  mat  fondé  en  son 
tioB  an  règlement  déQnitif  dont  il  s'a- 


Sv  ramel  du  svndic,  qui,  devant  la  Cour, 
indépemnamnent  des  moyens  par  lui  i)résentés 
en  première  instance,  a  soutenu  notamment 
que  le  rè^ment  provisrare  de  contribution 
eiaU  nul  .comme  a^t  été  fait,  contrairement 
aax  prescriptiDi»  de  l'art.  6^,  God.  proc, 
nos  par  le  joge-eonnmssaire,  mais  par  un 
-rice-préaident  qui  n'était  pas  commis,  et  que 
le  rèflemeot  définitif  était  également  nul,  en 
ee  qae,  coHmàrenmt  an  v«eu  de  /nrt.  606, 
le  jage-conunfssaire  n'avait  pas,  sur  le  dire 
couiné  par  'le  sjn^.  renvoyé  les  par^ 
lies  k  Vwmeae»,  arrêt  de  la  Gonr  de  raris, 
dn  19  mrs  48610,  qui  eonfinne  en  ces  ter- 
mes: 

«Es  ce  qui  toncbe  la  tierce  opposition  for- 
tiiéeparPfaisao^,  èssom,  ap  règlement  défl* 
Bilifde  lacoati9»tionAffi>otdre06él<2nov. 
iBB9  :  Adoptant  les  motifo  des  premiers  ju- 
ges; ... 
<  En  ce  qui  toadie  l'oppoùlion  par  lui  for< 


m 

niée  au  même  règlement:— Considérant  qu'en' 
la  forme  elle  est  régidière  et  reeevaMe  ;'-Aa  . 
fond,  à  régard  de  l'attribution  de  la  somme  à 
distribuer  :  -:-€nn^dérant  que  la  contribution 
a  été  ouverte  et  que  le  règlement  provisoire  a 
été  arrêté  avant  tonte  déclaration  de  faillite 
d'Adnet  et  néme  avant  la  date  d'ouverture 
déterminée  pour  la  f:dHite  par  jugement  pos- 
térieur; qne,  dès  lors ,  le  règlement  provi- 
soire ayant  irrévocablement  investi  Jes  créan- 
ciers colloqnés  dé  la  propriété  de  la  somme 
à  distribuer,  te  syndic  ne  peut,  au  nom  de  la 
masse,  prétendre  qu'^i  l'eicédant  ; 

K  A  l'égard  de  la  signature  apposée  âu  bas  du' 
règlement  provisoire  :  — Considérant  que  le 
magistrat  de  qui  émane  cette  stature  templa- 
çait  en  ce  moment  le  président  du  tribunal, 
et  que,  requis  è  Ob  titre  de  commettre  un  nou- 
veau ju^e*commis8alre  en  remplaconent  de 
celui  qni  avait  été  commis  précédemmeiit  pour 
procéder  &  la  distrOntion  par  contribution,  Û' 
a  pn  Tégufîèrement  et  sans  excéder  ses  pon- 
vpirs  se  substituer  à  ce  magistrat,  et  par  eon- 
séquent  s'approprier  et  signér  le  r^emènt 
provisoire  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  syndic 
de  ta  railltle  Adnot.~t«'  Moyen.  Violalion  de 
l'art.  658,  Cod.  proc.  civ.,  êa  ce  que  i'arrôt 
attaqué  a  décicfè  qu'un  règlement  provisoire 
de  contribution  peut  être  valablement  arrêté 
et  signé  par  un  msgtstrat  autre  que  te  juge> 
commissau-e  et  remplaçant  oeltii-à.  Il  est 
constant,  a-t-on  dit,  comme  la  Cour  de  cas^ 
sation  l'a  |uvcl«roé  elle-même  par  un  arrêt 
du  29-  août  1832  ,  que  toute  procédure  de 
contribution  doit  nécessairement  être  faite 
par  on  juge  commis.  De  Ih  U  'faut  con<ïlnre 
que  nul  magistrat  ne  peut  vaquer  à  un 
acte  de  cette  procédure  s'il  n'a  été .  com- 
mis dans  la  forme  indiquée  par  l'art,  fêîs, 
Cod.  proc.  Or,  dans  l'espèce,  c'est  sans  se 
commettre  Int-méme  par  une  OTdonnance  ren- 
due &  cet  e0et,  que  Bl.  le  vice-président  Pas- 
qeier  a  suppléé  U.  Colette  de  Beaudicourt , 
qui  avait  élé  coinmis  pour  procéder  à  la  ctm- 
tribotion  Adnot.  Que  te  vice-iprésidentse  soit 
commis  lui-même  en  srenantfe  règlement  pro* 
visoÈre  de  cette  contribution,  c'est  ce  qu'on' 
ne  saurait  sérieusement  soutenir,  parce  que 
l'ordonnance  de  commission  est  soumise  k' 
des  formes  spéciales  qui  n'ont  pas  été  ici  ob- 
servées. Il  est  inutile  d'ajouter  que  si  les  ma- 
gistrats, dans  les  actes  dejuridiction  pour  les- 
quels tons  sont  également  «oi^pétents,  ont  le 
pouvoir  de  se  suppléer  les  uns  les  autres,  cette 
faculté  n'existe  pas  en  'matière  de  contribti- 
tion,  où  nne  eoÂtpétence  spéeide  est  créée  an 
profit  du  Jnge-eemniissaire  par  cela  seul  qu*fl 
est  hiserit  sur  le  r^istre,  et  que  la  même  Tor- 
malité  n'a  pas  été  remphe  à  1  égard  d'un  antre 
magistrat  -devant  le  suppléer. 

V  Jfoym.  Violalion  de  rwi.'6®5,  C.  p«>c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 'de 
voir  une  cause  de  nullité  d'un  règlement  dë- 
ûnilif  de  contribution  dans  la  décision  par 
laquelle  le  jaKe-commissaire  a  déclaré  passer, 
ontre'k  ce  règlement,  malgré  une  eontesiation 
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élevée  par  le  sTndic  de  la.faillite  du  débiteur, 
saisi,  au  lien  de  renvoyer  les  parties  à  t'au- 
4lieDce.— La  juridiciioii  du  juge-commissaire, 
»-i-4)n  dit  sur  ce  moyen,  est  purement  volon- 
taire, et  le  tribunal  relient .  lonjours,  dans  sa 
dénitude  de  iu^dictioik  cenlenlieuie,  lesNliffi- 
cultés  qui  s'élèTent  soit  sur  le  règlement  pro- 
visoire, soit  sur  le  règlement  définitif.  D'après 
la  jurisprudence,  le  juge-canmissaun  est  in- 
compétent pour  statuer  Mul  et  sans  renvoi 
devant  le  mwuial sur  les  difficultés  mépiestiui 
ne*  comportent  que  des  qœstionsd'appltcaiion 
du  règlement  provisoire  ;  k  plni  forte  raison, 
dans  l'espèce,  était-il  incompétent  p^ur  écar- 
ter proprto  «MAI  une  demande  telle  que  celle 

Îiii  était  présentée  par  le  syndic  de  la  billite 
dnot,  demande  qui  metUit  en  question  la 
régularité  et  la  légalité  de  la  contributioa  tout 
entière.' 


comm 

Cod:  1  ,  . 
qu'un  règlement  provisoire  de  conb-ibution  ar^ 
rèié  avant  la  déclaration  de  Taillite  du  débi- 
teur saisi  ayant  eu  pour  effet  d'investir  irré- 
vocablement, les  creanciers  eolloqi|és  de  la 
ut^priéié  de  la  somme  mise  en  dulribution, 
la  syndic  ne  powvait,  au  nwn  de  la  masse, 
prétieDdie  qu'à  l'excédant,  et  était,  dès  lors, 
sans  droit  pour  demander  que  ce»  créanciers 
fussent  renvoyés  à  la  faillite. 

Dd  13  NOVEMBRE  4861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
civ..  MM.  Troplong  1"  prés.,  Sevin  rapp., 
de  Marnas  i"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Chop- 
pin,  RipauU  et  Rendu  av. 

«LA  COUR;— Sur  tel*' moyen  du  pourvoi, 
tiré  de  ce  que  le  règlement  provisoire  aurait 
été  signé  par  un  juge  non  commis  Attendu 
qu'il  a  été  satisfoit  à  l'art.  658,  Cod.  proc., 
par  la  commission  de  H.  Colette  de  Beaudi- 
court,  faite  le  27  avril  1837,  pour  procéder  à 
la  distribution  par  contribution  ouverte  sur 
Adnot;  —  Quelle  16  juillet  suivant,  le  rè^ 
ment  provisoire  a  été  arrêté  par  H.  Pasqoieiv 
Tice^résident,  uni,  par  son  procès^voiial,  a 
consuté  l'envécDement  de  M.  Colette  de  Beao- 
dicourt,  et  s'est  connuîs  lui-même  pour  le  rem- 
placer; que  le  règlement  provisoire  a  donc 
été  8^;né  par  nu  jun  régulièrement  commis  : 
qu'aim  le  nfoyen  invoqué,  le  seul  qui  fiit  été 
proposé  sur  ce  diefen  cause  d'appel,  manque 
eu  uil; 

«  Surle  moyen... — Attendu  quec'estàbon 
droit  que  le  juge-conunissaire  s  est  refiué  à 
Brononcer  le  renvoi  demandé  ;  que  l'art.  666, 
Cod.  proc.,  n'a  trait  qu'aux  dilBcultés  élevées 
par  les  parties  présentes  à  la  distribution,  et 
qui  sont  de  nature 'à  être  jugées  par  le  tri- 
bunal de  (vemière  instance ,  et  non  ik  celles 
qu'il  plierait  à  un  étranger  de  faire  consigner 
«nrwiu  proràs-verbal  dont  la  connaissance 
eatdétme  k  la  juridiction  d'àfpti}  qu'il  n'y 
a  akmanctm  renvoi  possible  devaatun  tribu- 
nal dessaisi  ;  qnll  ne  restait  {dus  au 
commissaire,  dans  l'état  de  la  procédnre,  qn'k 
attendre  la  décision  de  la  Cour  impériale  et 


à  s'y  conformer  dans  son  règlement  définitif; 
que  si  le  syndic  voulait  attaquer  ce  dernier  ré- 
«ement,  il  le  |iouvait  par  la  voie  de  rmqrasi- 
Uon  :  qu'il  a  pris  cette  voie  et  a  été  admis  à 
développer  ses  moyens  d'qppo^tion  en  pre- 
mière instance  et  en  appu;  4u^  est  donc  i 
la  fois  sans  droit  et  sans  Inlérei  &  exciper  de 
ce  grief  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
'  «  Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
Code  de  procédure  dvife,  en.  réglant  les  for- 
mes de  la  distribution  par  conbiibution,  a  fixé 
des  délais  de  rigueur  après  fesquels  les  droba 
des  créanciers  devaient  être  irrévocablement 
éiabliii;  —  Oue,  par  l'art.  660,  la  fordusion 
est  prononcée  de  plein  droit  contre  tout  créan-~' 
cier  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois  de  la  son- 
mation  k  lui  faite,>produit  ses  titres  de  créan- 
ce, avec  demande  en  coltocation  et  constiiuffon 
d'avoué-;  —  Que  si  œt  artîde  ne  parle  que 
des  créanciers  opposants,  c'est  que  la  procé- 
dure de  distribnuon  par  contribution  n'a  égard 
qu'aux  Tréanders  qui  se  sont  foit  connidtre 
par  la  soie  de  l't^qnsition,  H  qui,  tenls,  doi- 
vent reomir  des  somnaatrons  de  produire  ; 
mais  qu'on  ne  saurait  condure  du  «lence  de 
la  loi  a  l'égard  des  eréftiiGlers  oon  opposants, 
que  oeux-d  seraient  tnités  ]^ns  favorable- 
ment que  ceux  qui  ont  fait  des  dHigences  que 
les  autres  ont  n^îgées;  —  Que,  par  l'accom- 
l^issèment  des  fonnalites  indiquées  par  la  loi 
et  par  rexpbratloo  des  délais  imposés  à  peine 
de  fordusion,  la  contribution  se  toouve  con- 
centrée entre  les.  parties  qw  ont  satisfait  à 
ces  formalités  et  olîservé  ces  délais  ;  et  «pie  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  qni  pro- 
nonce les  forclusions  e(  colloque  les^  crean- 
ciers produisants,  attribue  défiuitivement  k  ces 
créanciers  la  somme  k  distribuer,  et  exclut* 
non  moins  définitivement,  tous  autres  préten- 
dants k  la  même  sotmoe  ;  que  ce  procès-ver- 
bal, définitif  s'il  n'y  a  pas  de  coutestatfons, 
ne  peut  être  critiqpe  que  dans  le  délai  de  quin- 
zaine imposé  par  l'art.  664,  aussi  k  peine  de 
forclusion  ;  que  les  contesutions,  quel  qu'es 
soit  le  résultat,  ne  peuvent  profiler  qu'à  ceux 
qui  ont  eu  le  droit  de  les  élever,  et  que  les 
forclos  ne  saur^ent  s'en  prévaloir  pour  réve- 
nir Hir  la  déchéance  qui  les  a  frappés  ; 

«  Attendu  qtie  le  fait  d'une  faillite,  survenue 
après  le  procès-verbal  de  règlement  provi- 
soire, ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  û 
poursuite  de  contribution,  l'art.  443,  C. coo^m., 
ne  dessaisissant  le  failli  et  ne  saisissantles  syn- 
dics que  sous  réserve  des  droits  antérieive- 
mentacquifi; — Et  attendu  qu'il  est  constaté par 
l'arrêt  attaqué  que  la  faillite  d'Adnot  n'a  été 
déclarée  et  que  la  demande  des  syndics  n'a 
été  formée  que  postérieurement  à  la  daté  de 
l'état'  de  collocaUon  dressé  par  le  juge-com- 
missaire k  la  distribution  par  contribution; 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  u'a  pas  violé  l'art. 
443,  Cod,  comm.)  et  n'a  fait  de  cet  arlide, 
ainsi  ^ue  de  l'art.  ti60,  Cod.  ^t>c,  qu'une 
juste  applicatioBj^RiHTn,  etc*  • 
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ACTtOH  OVILB  ^  fÈRE,  —  CH09B  JTOtR ,  IK- 

pumcB  BO  amuKiL  sur  u  cim,  acquit^ 
mnniT^--mBinui  ontucnomiB,,  frais, 

PtkfiOHKB  RKSKKSABLS,  ICTIOW  AU  CIVIL.  ■ 

■  Tu  pér«  «  {<  «CrcMf  d'imttnier  m  son  nom 
•moniMC  «me  action  m  ^naMVM-iru^ràx 
jimto  mr  1*  préjudice,  acltw<  oh  ^entiul,  ri- 
«lunU  yoiir  2ui  4»  i&it  dt  frteiwrei  invoton- 
ttûm  «mn<t  «mw»  son  .m/anl  Mimtr  (1). 
Cod.  Nip.,  1382, 1383:  Cod.  ingt.  crim.,  3. 

jg  wymwtf  correetmiM^  aocfw'ftf  un 
M^nilii  comme  n'ayant  frU  mHeune  part  au 
4Hit  éoni  U'itait  prévenu^  a  iMuiorité  de  la 
Aoêe  iigée  relativement  à  Vaetion  en  r^ra- 
tùm  dM  dowufMffe  eauté  par  ce  délit,  idiérieu' 
rewuni  intentée  au  ek>il  contre  te  wtéme  indi' 
vidu,  H  rend,  de*  lor* ,  cette  aetUm  non 
retevabU  (2).  Cod.  JSap.,  1351. 

La  dédaratioH  de  respontabilité  civile  pro- 
«oiieée,  à  Im  requête  du  miniatire  publie,  con- 
tre unefereonne,  par  le  tribuneU  correetion- 
neij  fin  fa,  à  ce  litre,  condamnée  aux  frais 
de  la  poiermite  eoUdairentent  avec  l'auteur  du 
dHit,  a  égatemeni  l'auttnilé  de  la  ehoie  jugée 
nlotiomeiit  à  ce  dittt,  dont  Vcitiitenee,  par 
.  mtkê.'ne  pw(  être  rtmiée  en  queelùm  dewuUUt 
jmridietiem  étoile  $aieie  plui  tard  dCune  de- 
mande cm  dowmagthintériti  formée  contre 
la  mime  penonne  pur  ta  partie  Ueie  (3).  Cod. 
ïla|u,  1351, 13S4:  Cod.  insL  crim.,  3,  194; 
décr.  18  intai  1811,  art.  1^. 


(1)  V.  tl^gim,  PoCi     Attion  civile,  n"  07  et 

(3)  C^tllaDpcrïiitféDéraleneDtédmbiV. 
gém.  Pat,  et  Stq^,  v*  CIkoae  jUgée.  W  88t  et  nih. 
—Adde  Marndè,  tnr  l^rt.  1551,  n*  Iflj  Aubry  ei 
Bbd,  d*aprts  Zscharna,  V  «dit,  L  8*  p.  U7,  $  7«»; 
LwonUèrr,  Ohtig,,  L  S.  p.  S59,  itir  Put. 
a*  179;  FsmUh  HéUc,  /iu(r.  cn'm.  U  8,  p.  76». 

(S)  Jl  a  mtmt  été  décidé  que  k  jngemeat  corrcc- 
tiouuet  de  coodaniiiBtioa  rendu  eootre  l'aolear  d'an 
dflU  a  l'aidorilè  de  la  choie  jugée,  daM  L'insUnce 
ai  domiiiagei4nlërèlf  ul^érleareineot  totentée  au  ci* 
ifl  par  la  vicUiue  dece  dé1it,aiusi  bien  a  Tégard-des 
personnes  qoe  la  loi  déclare  dvilement  responsables 
des  faib  da  condamné  qn'ï  Tégard  du  condamné 
W-atCBe^  encore  bien  qac  ces  personnel  n'aient  pas 
élé  ca  caose  dans  llnsuneseametioniielle  :  Besan- 
foo,  Uiam.  iftM  (IW»,  p.  SU).  —  Ifaii  V.',  en 
'  eem  waii»ha»  Cmm.  M  aoftt  iW(Li  4866,  p.  M*). 

Db  ralc^  n  «rt  mjMid'hid  ocrtaia  qw  la  dècWon 
oUnellB  qvl  a  dédart  ma  te(Hvidn  couRable  da  fait 
à  f^sDB  duquel  U  était  ponnvifi,  a  l'autorité  de  h 
Aax-Tfi%bef  en  ce  qui  concerne  l'eilsience  et  la 
crâniiialité  de  ce  fait,  deraot  la  juridicUon  civile 
saïde  d'ane  donande  en  dommages-intérêts  formée 
aHéneoremcnt  contre  te  même  iodivida  par  la  par- 
lie  Mièe;  V.  Rip.  gin.  PaL  et  Supp.,  T*  CAoss  Jw 
■aie,  n"  f7&  et  sirir.  —A4ie  les  autorités  dtées  par 
M.  Rodière,  en  note  soiu  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cuaatiOB  da.  «A  Cêr.  1860  (1881,  pb  S5),  qui  juge 
que  les  dédiions  reodnei  par  la  justioe  crlraÎDeUe 
OBt,  emren  et  eantr*  uma,  Tantorilé  de  la  dtose 
js^ée,  et  s'opposât  oe  que  les  rails*  qu'elles  afltr- 
arat  on  qu'elln  nient  soient  remis  en  question  de- 
TUt  la  jnridicUon  dfile,         pur  tet  personne* 

ÂSKta  1862. 


KbIH  C.  CoTTIB»;  BoBfiDA  BT  LbGLA8. 

Le  tieur  Boagné^contre-^nattre  da&s  l'usine 
du  siear  Le^s,  fabrtcaflt  de  meoUcfl  à  Na»-  ' 
tes,  8'étaït  chargé  de  renettre  à  un  ow  Trier  de 
l'usine  uoe  bouteille  contenant  on  Hqqlde  des- 
tiné à  tehiter  le  Tiens-  bots,  et  ravan  déposée 
dans  la  loge  de  ta  femme  CMtier,  coneiMfe  de 
rétablissement,  sans  lut  faire  ancwse  reeom- 
niaDdation  quant  à  son  contann.  Qiielqus 
beares  a|ffès,  b  femme  Collier,  confondant 
cette  boaieille  avec  vne  bouteille  de  bière, 
verse  me  partie  dv  liquide  qa'HIe  eontenait 
aa  sienr  Kern,  ftls  mineur,  dont  la  vie  fut 
mise  en  danger  par  suite  de  l'abam^on  de 
quelques  gouttes  de  ce  liqnide.— Le  Ministère 
poMlc  a  ponrsiiiTl  le  sieir  Boimé  et  la  feoime 
Cottîer  son  préreatton  du  d«il  d'empoisoii^ 
nement  par  irapmdeme,  réprîiaé  pir  l'art. 
3S0,  Cod.  pto.,  et  le  sienr  LMlaa,  comme  cî- 
Tilement  re^nsâUe  de  ee  délit.  -~  Le  15 
fév.  1861,  jugemettt  du  tribunal  odrrecUonnel 
de  Nantes,  mi  aeauitte  la  femme  Cottier, 
maïs  qui  condamne  le  sienr  Boi^é  i  qninz^ 
jours  de  prison  et  aux  (ni6,  ati  paiement  des- 
quels le  sieur  Leglas  sera  tenu  wli^faiirement, 
c<Hnme  civilement  re^nsaUe. 

Postérieurement,  le  sienr  Kern  père,  qui  ne 
s'était  pas  porté  partie  civile  dans  l'instance 
correctionnelle,  a  formé  devant  le  tribunal 
iùvil  de  Nantes  une  deounde  en  dmomages- 
intérôts  contre  les  époot  GoUitf  et  les  unvs 
Boagué  et  Lt^las. 

Jugement  qui*  rejette  cette  demande  en  ce 
qui  touche  les  épmx  Cotlier,  et  qui  condamne 
solidairement  les  denrs  Boagué  et  Iteglas,  ct»- 
lui-ct  comme  dvUement  respcmsable  des  Ibin 
de  son  préposé,  à  une  partie  seulement  des 
dommages-intérêts  réclamés. 

Appel  par  le  sienr  Kern,  tant  contre  les 
époux  Cotiier  que  contre  les  «eors  Bougué  et 
U^lie.  —  A^el  incident  par  le  Biâir  Le- 
glas.  .  -, 

Du  12  DfiCBKBRi  1861,  arrël'C.  Rames,  2- 
ch.,  HH.  Hafôabiattpré8.,Massinl*'  av.gen., 
Jouin  et  Grivart  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  début  de  qualité 
posé  à  Kern  père,  appelant,  en  tant  qu'il  agit 
^n  son  nom  'personnel  :  —  Considérant  qu  il 
suffit,  pour  que  son  action  soit  recevable^  que 
ledit  appelant  justifie  d'un  préjudice  actuel  ou 
éventuel  réwltant  pour  lut  du  délit  commis;  et 
que  ce  préjudice  ressort,  dès  à  présent,  de  ce 
que  l'un  de  ses  fils  mineurs,  mi  se  suffisait 
déji  it  Ittî-mérae,  est,  par  suite  db  ce  délit,  re» 
tonAé  h  sa  charge,  et,  pour  l'dvenir,  de  ce 
qu'il  ne  Ini  est  plus  possible  d'espérer  pour  sa 
viffillesse  les  aliments  que  ee  fils  aurait  dû  lui 
fournir  pour  obéir  aux  lois  de  la  nature  etaux 
prescriptions  de  la  loi;  —  D'où  suit  qu'il  doit 


qiti  N*«(it  pas  été  parties  dans  nnttmve  eriwÙHsUe 
ût  H'tairabiit  point  eu  gwMti  pour  y  figuter.  — 
Mais  cette  solution  a  été  critiquée  avec  forée  par 
M.  Rodlferc,  dau  la  note  qu'il  a  jointe  à  l'arrêt  qui 
la  ooMaerb 
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être  déclaré  itceraftle  dams  ma'  n^im  per- 

s  ..£a«t  qui  ooncerBe.)»  femne  Cotbar:^» 
^JoffiidéraM'que,  pwmuine  en  polke  eorrco' 
tionnelle  le  aâmatàre  poMicouame  eo- 
Auldur  de  UesNres  invoiontaiim.  elle  a  «<« 
ftcqmiiée  «>. renvoyée  hoTA  de  préveatkiD  par 
UD  jagenMt  «oiHtMdiolourQ  i5  fév.  't861, 
comme  n'agnnt  eu  aueune  |^.au>déKt  dut 
fiospié  a  seul  été  déclMé  flCHi^lef  cl  fwe  ee 
iugemeflA,  4oiil-il  s'a  -paa  élé  rdevé  aûd,  a 
acquis  l'aMarité  deia  «hMciuKée; — Cda»i- 
déraat,  dèft  lors,  .que  Ica  (ribanae  eivik  ne 
]Mumt  phn.  Bans  méeoaiMUre  la  Toi  due  aux 
déctaioM  judiciaire^  b  -déebrer,  àauciui  «itre^ 
reBpoaaable  des  oonaéflaeaoM  d'un  d'ini- 
«rodeDoe  auquel  les  tnoonaux  de  râpBeuion 
Pool jMrDclaÎBce  eaioplétemeiUéiraDfere. 

«  Eo  ce  qui  eoiKerne  Leglas^el  sur  son  ap- 
pel incident:  —  Conadétani  que  te  ninistère 
niii)tie ,  eausrçtaX  Ifaotion  puMit^  Uint  à  la 
fois  dans  l'iBlérél  de  la  loi  .pénale  «t  àa  tré- 
sor pnUic,  ei  en  l'absence  de  toute  partie  ci^ 
vile^  a  appelé  Leglas  devant  la  juridiction  cor- 
jcciMHindle  'c«mio  civilentent  responsable 
du  délit  imputé  à  Bodgué  et  à  la  femme  Cot- 
■tier,  et  qu'à  a  obteau  contre  lui  une  déclara- 
tion de.re&fiMsalâlilé  civile,  et  sa  condaiBB^ 
tiotty  par  voie;  de.  OMiséqucnce,  aai  frais  du 
nraeés  Goatidéim  que  «elle  déolsioD  ùon- 
tndictoire'  m^tipat  été  atUiqiiée  ni  en  appel  ni 
en  cassaUon,  a  acquis  la- force  et  fauUïniêde 
■la  cliOBe  inrévocattiement  fn^ée  :  Coosidé- 
nnt  que  la  condamnation  aux  frais,  soit  di- 
recte, soii  par  voie  de  respunsabiUié  civile, 
dtùt'étre  pKmoDcée,  atii  termes  de  l'art,  i^, 
Cod.  iiui.  crim^  néme  envets  la  partie  pu- 
blique ;  que  c'est  là  une  suite  nécessaire  des 
poursuites  qu'elle  «serce,  et  une  condanma- 
lion  qui,  umI  aeceseoire  qu'eUe  esl,  est  inaé- 

rrablede  la  peine,  eLfessort  oaameelU^  tant 
l'égard  du  prévenu  qu'k  l'égard  de  la  per^ 
sonne  civilement  re^nsable,  de  l'exercice 
de  l'aclioB  ptlHîqne  ;  —  Considérani,  en  ef- 
fiet,  que,  pour  être  sainement  appréciée,  l'action 
publique  ne  doit  pas  être  envisagée  sealemcnt 
dans  ses  divers  letulUt*,  mus  prineipaiement 
etaUDitout  dw»  ww  origine  eldansAebntde 
■on  insUUAien,  tfob  dérive,  pourlesmaf^strats 
qpù  resexcent,  ie  devoir  d'Msurer  au  poial  de 
<ne  judiciaire  la  pleine  et  entière,  satwiiction 
de  miérét  publie  daps  toutes  ses  exigences; 
—  Coasidétwt  qu'il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  ie  luùnislàre  puldic^  quand  U  .sauve- 
fwde  les  intérêts  dn  trésor  par  le  ^embmuh 
aernenides  f^ais judiciaires,  exerce  une  action 
civile,  puis(|ue  l'action  civile,  qui  serait  incom- 
patible avec  le  mandat  plus  élevé  que  la  %»- 
ciété  lui  confère,  . ne  peut  avoir,  pour  objet  que 
des  intérêts  particuliers,  tandis  que  l'organe  de 
la  loi,  même  quand  il  demande  uiie  simple 
condamnation  pécuniaire^  ne  défend  jamais 

3ue  les  iol^^  généraux  de  l'Elat;  —  Consi- 
érant,  d'un  autre  eèté,  que  l'action  du  mi- 
nistèrepubKc  en  matière  cHmiaeUc  emtwasn 
tout  à'Ia  fois  la  répression  in  délit  par  les 
voies  pénales^  et  les  condaunnaiiuns  accMSoi- 


res  qui  én  découT^nt  contre  qui  de  droit,  et 
que,  soit  qu'dle  ait  pour  olijet  la  vindicte  pu- 
blique, ou  Jee  ialéréts  générai  qui  s'y  ralta- 
cbeutet  qui  luisout  é^aletnettteoofiés,  «lie  ^st 
.toujours  une  /«t.indiyiaiUe  ;  —  Que  4'eMrcice 
de  l'action  civile  lui  étant  subordonné,  aux 
termes  de  l'art.  3  du  Code  précité,  elle'  a, 
dans  les  deux  cas,  un  caractère  essenuetlement 
préjudiciel^  —  Qu'enfin  le  jogement  définitif 
et  souverain  intmenu  sortes  poursuites  de 
la  partie  pnbltqiie  a  nécessairement,  eniera  et 
contre  tous,'  une  autorité  irréfragabte,  quand 
il  affirme  ou  qu*n  nïe  nettement  et  clairement 
l'existence  d'up  fait  qui  est  la  base  commune 
de  Taetiom  publique  et  .de  l'action  civile  :  — 
Consldéranf  que,  dans'I'espêce,  lés  faits  d'o& 
les  joges  correctionnels  ont  déduit  la  responsa- 
bilité CTvile  de  Leglas,  à  Tégard  du  trésor  pu- 
blic, sont  exactemântet  identiquement  lcs mê- 
mes que  ceux  qui  sont  invoqués  par  l'appe- 
lant devant  les  juges  civHs  pour  le  iatre  décla- 
rer responsable  a  son  égard  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  êlre  dus;  —  0«e  celte 
déclaration  de  responsabjlité  civile,  générale 
dans  ses  termes,  doit  Têtre  aussi  dans  ses  ef- 
fets, et'  ne  peut  admettre  une  division  ou  unQ 
distinction  que  la  loi  n'a  point  faite  entre  leâ 
intérêts  .généraur  et  les  intérêts  privés;  — 
Considérant,  surabondamment,  qinl  y  avait 
connexité  et  corrélation  é^dentes  entre  les 
deux  questions  de  culpabllhé  dvile  dont  était 
simultanément  saisi  lê  tribunal  correctio&nd 
de  Nantes;— Qu'en  effet,  il  ne  pouvait  y  avoîr 
lieu  à  ïemoBulriliié  civÛe  devant  lui  que  tput 
autant  qiril  y  aurait  culpaMlité  déelaree;  due 
l'action  publique  avait  donc  tout  ensemble 
pour  objet  la  sotutino  de  ces  deux  questions, 
et  qu'une  fois  jugées  km  tes  la»  deux  souve- 
rainement, elles  ne  peuvent  être  remises  en. 
discussion  ni  fuiie  ni  l'autre,  sans  porter  at- 
teinte aux  principes  1m  plus  essentiellement 
protecteurs  de  ta  législation  criminelle  ;  — 
Considérant  qtie  par  la  même  raison  que  Kern 
père  et  4!ls,  quoiqne  n'ayant  pas  été  parties 
dans  l'instance  codirection nelle,  peuvent  se 
prévaloir  aujourdliui  de  la  déclaration  de 
culpabilité  prononcée  contre  le  délinquant 
Buugité,  pour  lû  demander  des  dommages- 
iiUàmls,  de  uënK  penven^ils  se  prévaloir 
contre  L^ilas  de  *la  déeUon  «li  l'a  dédaré, 
lai,-  sur  l'actfoD  et  les  réquîmODS  dn  minis- 
tère public,  civilenent  responsable  du-di^ 
de  son  préposé;  —  Que  ee»  deux  déclarations 
résultent  l'une  et  l'autre  de  l'exerdce  régulier 
de  l'action  pidiHqne,  s'imposent  également  à 
tous,  et  constituent  chacune  an  même  titre 
une  vérité  judiciaire  que  personne  n'a  plus 
droit  de  révoquer  en  dome  et  de  contester  ^  — 
Que,  s'il  en  était  autrement,  on  a'exposerut  à 
une  contrariété  de  juBements  qui  compromet-, 
trait  essentiellenient  la  fm-ce  et  le  respect  dus 
aux  décisions  de  la  ju^ce,  et  que  les-phis  graves 
considérations'  d'ordre  puMic  ne  pennetlent 
pas  d'adopter  une  docbine  qui  p^mvait  con- 
duire aux  jptos  regrettables  résultats;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 
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DIOKÉB,  —  DISCKim  SDR  US  CIECX,  tXtX- 

sBGnMnrTft  omcrecï,  cohcodis  dbs  nx- 

Eanqmim  femUit  HmMmae  «owliite  çu'im 
iwTlw  s-  éêi  afféii  ^  «f**  dMj?  (Mfm, 
^MT  «àricr  an.  p«rÏMfe  «I  fa  cA«ai6Fe 
«u<  cMtpMi*  «  aateMlM  /or  em«<ii«wiu.€f 
^■MÉiriiirfiiipwrrÉti,orffpi?iioti<i><wmpr<Mtw 
a^fÊÊmmmit.  tm  priMnœ  ât  n  oonteiUer, 
■liai^wa  mmtjmmimjue  eMmys  (Uitamétne 
fnmUe  ^mudtfwtm  imâi^€  fm  et-  etmmUtr 
i'MCtrtWM-.,  atmn  tttrtout  fue  £amtre$  in- 
éimilam  éâmUiÊtnU  qut.eaUe  mnUiêm  Morw*- 
wÂ  mtÊitmliim*  tmeam  matériaU$  at  fVA  e  wc 
■I  Mlrr  commiKer       x'rxt  oiMStMi  (1). 

iinfM  i*4Bm#<       wdMHM  une  étumiê 


mV.Mifk  0éÊk,  I*àLu^  jMtmmt  {mou  ci»,\, 

(M)  Col  on  principe  Cniihinealal  de  ootre  droit 
^lejBye»poar  recoooattre  au  poiat  de  dît  comme 
cohUbI,  De  doit  igair  compte  que  des  preuves  four- 
ùa,  pendut  le  osort  du  praeè%  par  IW  da 
voies  fiadmctioa  qaVitori«e  la  loi  et  <fnpf*s 
Ib  it^tei  (;m'eiBe  prescrit,  miA  tenir  compte  de  ht 
«ORûKnee  penêmtfe  qaH  peac  «voir  àm  ftiili 
a  fi'V  *anii  aeqniie  cb  dehwt     proete  t  Nom 


AfinCoB  «AV^lMpicaict  ameot  £iila«o»- 
liiaLloiiewtnl,  «ne  dtacaae  de»  partie»  ait  la  ta- 
fliM#MHM^dapeMrctdeo«iwur^  celles  de 
m  adwMim.  Aulreiaeat»  U  premera  r^e  de  jus* 
tiee,  w  imamSiv  eondemnetur,  se  trouVerait  violée, 
—i  Toutes  les  règles  de  la  josUee  sont  vjolées,  dit 
ToolOer  (t.  8,  n*  39),  lorsque,  dans  une  queslîon  de 
Mt,lejvfeae  penaetd*oppaierawE[»«umaequise9 
■  I  iimaiiwrn  prrnnnitlni  fTn  m  mil  plualora 
aWr«f|M«n  It-HtataimtaiMriMdttla  loW 
«mCWm  BMMaB  ma  arittn  to  loi  ilaali»  tei 
i;o»»*j  lait memm^ÊÊtm  «ft peut»  jn— 
4e  la  tetaMdMdta9>CM«t  bTOsiMf 
■1»  MtaA  MpBM  des  waïMLm,  > 

Besl  Hoa  vmque  la  loi  ne  demande  pas  compte 
au  jages  de»  tiémenta  de  lear  coDTiclioOf  mais 
bat-Uan  moins  que  cette  eonvictioawiit  puisée  dans 
les  débats  qui  ont  en  Dca  dinraoceoiet  en  présence 
des  Mrtia-ea  caoBe^  qoi  innrrentsovveit'itne  fa- 
nant ft  cet  égiré,  dam  t*oMlfi»Uft«  inp09Ae  an 
jÊga  de  motim  teinra  dtefalaaa>  (?est  par  ces-  rat- 
taa»  f^n»  avvtt  de  ta  Gour  decasattioa»  du<M 
jHnlSn((.  *  *— »  (ph.  a  tamk  »  ji—r» 
qaisfaitdiè  Ica  Mdft  de  aa.dédaioi»«e  PeiaM 
daaim»  Ml  fvoF^  tv  4a»i.  écs  juges,  Siws 
Mih  aiéuwa»  dam  lesHoroMp  pfCKrUai.  ane  de»- 
caltiarkBUaiu,  ■atimda^dtt'bi  Conrsaprtai^ 
qnc  eau  visite  pureaaent'olEciease  bitte  kon  la  pré- 
MMe  des  partiel»  et  aubstilaée  arbitrairement  fc  U 
Tisile  l^pJe  requise  par  Carboofder,  n*a  pu  devenfr 
cSM^me  nn  «lémeal  tégtl  de  dfciriod,  solt  à  l'éganf 
da  trfttnaf  éoci«r,  iinl  n't  pdr  èK  é^rd  par  «o 
nppartrénRrretcaMndklirtra.aMrl  »^id  dca 

SÊnmwmimnTiA  exMv  1b  eai  6Mm,  ta 
il  iflfriw  1 —  l^rt>IU>  Cod.pnK^  Inr 


«ur  tftHs  «Mofijift     ramatffgr  ■nnipfaïaw'g 

«  e^^jw^er  «h  bevMn  les  indûatmn  Ut  mieux 
renieignét,  et  que  ce  conteilUr  a  reçu,  à  ti- 
tre de  renteignemenu,  let  didartuiênt  de  ceux 
qui  fut  ont  été  déiiiinét  pv  In  deux  par- 
tiet»  ce  magittral  »'a  poiM  à.tê  «m/bnmr 
alix  preteriptim*  de  là  loi  relattiM  «mx  m- 
quétet  (S. 

L'arrtt  qui  rewmuMt  un  droit  de  propriété 
en  te  fondant  wr  un  emeaMe  de  fattt  et  de 
cirtwûUfMeei,  peut,  ttmt  qu'il  cik  résulte  m- 
cune  irrégalarité,  déclarer,  aprit  enquAe  et 
descente  sur  les  fûfux,  (pu  la  preuve  (fini  fcUty 
qu'il  considère  d'aiÛeurt  comme  matêrieOe^ 
ment  éttUili,  se  trouve  confirmée  par  eertaint 
témoins  dont  Cattutatiim  «  été  fermeront 
maintenue  par  tes  explicatione  qu'ils  ont  four- 
mas  devant  la  Cour^  la  présomption  tégale 
étant  qae  ce*  expUeationt  ont  ké  dtnwéee  à 
l'audience  et  en  prétenee  det  portier  qui  ont 
pu  Ut  diteuter  {3)\ 


donnait  contre  le  joge  chargé  de.  cette  vWte  t  qu'as 
effètf  ce  sont  les  drn.  les  répaossii  les  obsemdians 
respectives  des  partie*  sor  lès  Beia  mém^  *PP<tt^ 
dés  dans,  les  icaorquin  particulières  du  jngt^  ^ 
pBtncDt  seols  (ioraKr  oo  OOTpB  dft  pMBva.  » 

Le  priadpa  diuit  H  «al  giitliaii,  et  q^e  cet  arrêt 
de  la  Co«r  de  oiMatioa  a  vlrtiraliaDaent  coosacrép, 
eatf  an  surplus,  également  admis  par  les  Coma  iïat* 
périales  et  par  les  auteurs;  V. Hoolpellier,  SS  nor» 
1852  (t.  S  4âM,  p.  4&8)t  et  les  aotorilés  citées  en 
note;  Bastia.  7  Tév.  1855  (L  i  ISSï,  p.  — 
Rép.  gin.  Pai.  et  Suji>p.,  v-  Premx,  n**  7i  et 

Mats  lorsqu'une  visite  des  lieux  a  été  rtgvlièro» 
ment  ordonnée^  le  jugeHStMaariasairea-MllBdnMtd» 
reeneillir,  sar  les  lien  asÉaaeBi  lB»déalBnita«a  é» 
personnes  qfoi  peuvent  le  renstigiMcsv  les  dite,  ipi'il 
eu  chargé  de  vérifier?  IXaprÈs  Boncenne  {Thier^ 
de  la  proe.  cia,,  L  ^  p>  ^  '<  jugement  qui 
ordonne  la  visite  autoriae  le  juftc-coBupiïsaice  à  eo- 
leodre  des  témoins  sur  certains  -fcita  admis  et  dé- 
terminés, oa  doit  suivre  «  pour  l^audition  de  ces 
témoins,  toutes  les  forflulltés  prescrites  par  le  Code 
da  procédure,  au  litre  des  Enquttes,  Cette  (qdnlon 
se  fonde  sur  ce  qoe  la  loi  ne  permet  pas  au 
juges  de  recevt^r  les  déclaratloDS  des  tiers  qui  ne 
gurant  pM  dan»  le  panais  aulramant  que.  dans  Ja 
Torute  prescrite  les  enquêtes  ;  que  dans  le  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  iulerdile,  ce  serait  na 
mojeu  facile  d'éluder  la  lof,  et  que  dant  le  cas  oA 
elle  est  permise,  la  loi  Ta  entourée  de  précautions  et 
de  garaniiei  dimt  les  parties  ne  sauraient  être  (Iruk- 
Irées;  on  invoque*  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  H 
Cour  de  Bordeaukt  daUjanv.  1819  (t.  3  t8A9,  p^ 

Nous  pensons,  toutefi^  qult  ne  faat  pas  eiagéaer 
les  conséquences  du  priocipe  que  nous  nous  sommes 
nous-mêmes  empressés  de  proclamer.  Saos'ancuo 
douter  si  le  jugeopmt  qui  ordonne  une  descente  sûr 
les  lieux  commet  le  m&ne  jn^  pour  entendie  det 
témoins  sur  certains  faits  artidutés  et  précisés,  on 
pourra  voir  li.  dans  certains  ca».  une  Térit^>le  en» 
^uéte  ordonnée  par  te  tribunal,  et  le  jnge  ne  pourra 
y  procéder  qu'avec  les  formalités  prescrites  pmir  les 
enquêtes.— Uais  est-ce  à  dire  que  le  jUge  ne  pourra 
pas»  surtout  s^  en  a  fépi  lu  mbdoo,  «prts  s^êlre 
transporté  sur  la  lieux,  pcendre  auprès  des-  person- 
nes eu  mesure'  de  les  lui  nwrair,  les  rcnselgnemitea 
et  les  Indieatioos  pn|^  i  Pêalidrer,  ators  Mirttmt 

8. 
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FADLQDm  G.  anmun  de  Hsti^-Comte. 

Le  i4  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
■  de  Clamecy,  qui»  <kins  un  procès  intenté  par 
la  commune  de  Metz-le-Comte  contre  le  sieur 
Faulquier,  relalir  à  la  propriété  d'une  lisière 
de  terrain  boisé  séparant  les  bois  de  celui-ci 
de  ceux  de  la  commune,  déclare,  après  en- 
quéte,^coDtre*enquêleet  constataiion  des  lieux 
par  le  juge-commissaire,  la  commona  mal 
fondée  dans  sa  prétention. 

Sur  l'appel  de  la  commune,  arrêt  interlocu- 
toire de  la  Cour  de.  Bmirges,  du  1*'  déc.  iSHH, 
•  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  une  nouvelte 
Ttùle  des  lieax  cunténtleox  pour  faire  diffé- 
rentes vérifications  et  reconnaissamtes,  et 
commet  à  cet  effet  l'un  de  SIH.  les  cods^I- 
.  1ers,  lequel  sera  assisté  d'un  expert  arpenteur 

féomètre  nommé  par  l'arrél,- serment  préala- 
lement  prêté  par  ce  dernier.  L'arrêt  ajoutait 
que  te  conseiller-commissaire  el  Texperl opére- 
raient sur  les  \ieœifpartie$tippetée$,et  enten- 
draient au  besoin  les  Indicatenra  les  mieux 
renseignés. 
Apres  ces  opérations,  consutées  pas  un 
.  rapport'  dépose  et  signifié,  airèt  de  la  même 
Cour,  du  19  aw.  1859,  qui,  infirmant  le  ju- 
gement attaqué,  déclare  la  commune  de  JHetz- 
le-Comle  propriétaire  de  la  partie  boisée,  en 
lisière,  faisant  l'objet  de  la  contestation.  — 
Cet  arrêt,  après  avoir  énuméré  avec  détail, 
dans  ses  moUfs,  les  circonstances  qui  établis- 
sant le  droit  de  |wopriété  de  la  commune, 
continue  en  ces  termes  ;  ■ 

«  Considérant  que  tout  git  à  savoir,  non 
quelle  est  la  consistance  du  cordon  limitatif, 
mab  bien  d,  sur  celle  po^n  de  bots  des  Bros- 
ses que  l'faitimé  maintient  être  sienne ,  la 
commune,,  en  1828,  comme  en  i&d»,  a  Tait 
eatimo  domini  sa  mainmise  sur  le  tout,  abat- 
tant ou  réservant  plus  ou  moins,  njals  inten- 
tionnellement et  suivant  ses  convenances,  ce 
qui  se  trouve  matériellement  démontré,  et  ce 
qui  se  confirme,  l'jwr  l'atteslation  des  deu\ 
agents  forestiers  qui,  sur  place,  à  kt  veille  de 
•la  coupe  de        ont  Tnn  el  l'autre  signalé 


que  ces  rentdpieineol»  lui  sont  doniM^  en  prtecncc 
des  pnriiet  qui  peuvent  les  emlredlre  et  les  discaler? 
Ne  8uffira4-)l  pos.  pourqu'uDeparalIeoieatire  échap- 
pe i  toute  cHtique»  que  les  déclarations  ainsi  re- 
çues ne  raient  été  qu'il  Utre  de  renseignements  el 
nurto  tribunal  k  noir  tel  ^ard  que  de  raison  à  ces 
lêw^MgM  qoi  M'Ont  pas  été  doanês  sou*  la  fU  du 
•enneot?  C'esl*  an'Mi^u»  ce  qui  se  toit  tous  les 
jours  ;  et  la  Cour  de  cossatfoa  a  déddé,  I  plusîeun 
reprisés,  que  des  expeits  commis  par  les  parties 
pouTaient  recueillir  les  reDSiigneœenls  qui  leur 
ét^eot  nécGis«irei  pour  accomplir  leur  mission,  et 
que  les  juges  peuvent  autoriser  ces  experts  ù  ealen- 
oredestémfiiDsàijtiederease^ncment;  V.  notam- 
«ent  Cas».  »  avril  iShO  (u  S  18&0,  p.  100);  19 
nor.  1856  (1857,  p.  871]i  iS  dot.  1857  (1858,  p. 
'108S}|  17  dot.  185B  (1859,  p^  000}.  — V.,  duns  le 
même  sens,  Bennes,  17  leOt  1657  (1S58,  p.  1031}. 
~-0r,  si  les  jages  peuvent  déléguer  cette  antoriu- 
tioB  i  an  expert,  A  ptns  forte  raison  doiveoMrs  pou* 
voir  le  Aire  fe  un  Juge  coranii  pour  une  desoeoie 
sur  les  lieux. 


l'existence  de  parties  en  taillis  d'un  autre  Age 
que  lé  cordon  et  dé  même  vefiue  que  1e  sur- 
plus du  bois  conpé  en  18Î8,  attestation  1er-" 
mement  maintenue  par  les  dernières  expli- 
cations fournies  par  l'un  d'eux'  devant  Ij 
Cour;  â*  par  Hndication  qui  se  tire  irrésisti- 
blement du  plan  donné  en  1827,  pour  lidâi- 
vrance  de  l'affouage' de  1828,  etc...  > 

Il  importe  de  remarquer  que  les  plaidwrfes 
•valent  eu  Iteu  lav^lede  la  pronmdaliDn  de 
cet  arrêt,  e*est4-dire  le  18  avril,  jour  où  la 
Cour  avait  mis  la  cause  en  délibéré.  On  Ut,  ea 
.effet,  snr  la  feuille  d'andience  de  ee  jour,  «n 
arrêt  ainsi  conçn  :  «  La  Cour,  procédant  au 
moyen  de  vider  sort  partage  déclaré  à  son 
audience  du  3  dn  présent  mois,  conformé- 
ment k  l'art.  468,  Cod.  proc.  civ.,  el  aitenda 
1  empêchement  Intime  de  plosienrs  membre» 
de  sa  chamlHre,  appelé  pour  la  départager  ei 
suivant  l'ordre  da  tableau,  MM.  CoUande  de 
Ctameey,  Delanu  et  Dutiége,  M.  Tassade  (con- 
seiller plus  ancien)  étant  légalement  empé'elié  ; 
— I*a  coambre  ainsi  composée;  parties  ouïes 
par  leurs  avocats  et  avoués  en  lemv  conclu- 
sions et  plaidoiries,  ensemble  M.  l'avocat 
général  dans  ses  conclusions,  a  mis  la  canse 
en  délibéré...  »— Haïs  en  même  temps,  une 
mention  écrite  en  mai^e  de  cette  même 
feuille,  indique  H.  le  conseiller  Callaode  de 
Clamecy  comme  s'étantabstenUfContrairement 
il  la  constatation  de  l'anét  de  mise  en  délî- 
béré.  — Néanmoins,  Parrêl  dv  19  avril  con- 
tient, tant  sur  la  feoille  d'Mdienee  qoe  snr 
l'expédition  qui  en  avâit  été  délivrée,  le  nom 
de  M.  le  conseiller  Callande  de  ClÉnecy  paraii 
ceux  qui  y  ont  conconra. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Faulquier, 
tant  contre  l'arrêt  inierlocnloire  du  l*'  déci 
1858,  que  contre  l'arrél  définitif  da  19  avril 
1859. 

1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  (ci  du 
20  avr.  1810,  en  ce  qu'un  conseiller,  sans 
avoir  assisté  à  l'audience  do  18  avril  et  avoir, 
par  conséquent,  entendu  les  plaidoiries  et  les 
conclnsions  du  ministère  public,  avait  eepen- 
dant  mncoura,  le  len«lemain,  à  l'arrêt  atta- 

Sné.-G'est  ce  qo'on  faisait  résulter  de  la  men-* 
on  mise  en  marge  de  la  feuille  d'audience  et 
faisant  figurer  le  nom  de  ce  conseiller  parmi 
ceux  qui  s'étaient  adtstenus. 

2*  Moyen.  Violation  des  principes  géné- 
raux relatifs  aux  enquêtes  et  aux  descentes  sur 
les  lieux,  et  noUmment  des  art.  255,  260. 
261,  262,  289  à  275  et  295,  Cod.  proc.  civ.! 
et  ans^  du  principe  consacré  par  rart.  87  du 
même  Gode,  relatif  à  la  publicité  des  audien- 
ces. Ce  moyen  se  divisait  en  deux  bran- 
ches. La  première  faisait  résulter  la  violation 
des  articles  précités  de  ce  que  l'arrêt  du  1" 
déc.  1858,  en  ordonnant  une  nouvelle  Visite 
des  lieux  contentieux  et  en  autorisant  le  «roii- 
séiller-commissaire  h  appeler  les  indicateurs  ■ 
les  mieux  renseignés,  avait  orïlonné  une  vérita- 
ble enquête,  sans  cdnerver  les  règles  de  la 
procédure,  et  de  ce  que  l'airél  de  1859  avait 
puisé  les  motifs  de  sa  décision  dans  les  ré- 
sultau-  de  celte  enquête  inégolière.^es  ju- 
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Îs,  ^aût  le  demandeor,     peuvent,  en  cas 
iiiMi&BaMce  des  titres,  ou  ihicuHieuts  Tour- 
nis par  les  pariies,  preanrire,  pour  arriva 
À  la  TêrificatKHi  des  |N>inls  de  tût  débattus 
detant  eux,  d'autws  modes  de  preuve  ç|ue 
ceux  émnnerés  ItnulatÎTemeot  par  le  Code  de 
fmaMnre  civile;  Uar  ne  peuvent,  par  exemple, 
an  bea  d'enleHWV  comme  témoins  et  dans  la 
foroie  d*nDe  «n^te,  tes  tiers  qui  peuvent  les 
éclioer,  recevoir  à  tout  autre  titre  .leurs  té- 
nuigDages;  car  la  Iw  ne  saurait  permettre 
aavan  aon  ce  qu'<^  interdit  sous  un  autre. 
U  ftnl  d^BC  reconnaître  que  tout  inode  d'in- 
veMigatioD  autre  que.  ceux  autorises  par  la  loi 
sar  la  procédure  est  essentiellement  illégal,  et 
ne  peut,  en  avcqne  foçon,  servir  de.  base  à 
mne  décision  judiciaire.  L'audition  des  indica- 
toare^toriseeiMr  l'arrêt  interlocuioire,nesau> 
nit  «re  consUIérée  comme  ane  conséqueDce 
U(»ledela  descente  sur  tes  lieux  et  comme  se 
rattachant  à  la  mission  du  conseiller^owmis- 
saire  ;  la  descente  sor  les  lieux  n'a,  en  effet, 
d'jMie  bvtque  de  mettre  le  jjujge  à  même  de  se 
pénétrer,  de  vint,  de  la  situation  des  lieux  liti- 
Beiix,el  de  provoquer,  de  U  part  dea  parties, 
des  repcMMes  aux  objections  que  cet  examen 
fmt  bue  naître  dan^  son  es|ffit;  mais  s'il  re- 
cntine  des  reueignonents  sur  les  bits  relatife 
à  sa  descente,  il  dénature  l'objet  de  sa  mis&ion , 
n'a  traii  qu'^  des  confrontations  maté- 
n^es,  îi  s'exinse  i  voir  ses  impressions  in- 
fluencées par  df»  ajlâRations  dont  rien  ne  ga- 
rantit l'impartiaiitc^  ceki  procéder    une  vé- 
riiahte  enqoéie,  ans  que  les  Taits  ariiculés 
aient  été  précisés,,  sans  qu'aucun  des  indi- 
cateurs ou  témoins  ealeudns  ait  été  assigné, 
sans  4»e  leorsnoui^  professions  et  demeures 
aient  elé  notiBés  (art.  360  et  sniv.,  Cod.  pioc. 
civ.}. 

Ia  seconde  branche  du  deuxième  moyen 
ie|»rochait  à  l'arrêt  atlai^ué  une  violation  des 
Mtides  précités,  et  au6«i  de  l'art.  87^  Cod. 
proc,  dv,,  relatu  à  UijpiÀticUé  des  audiences, 
«D  ce  qne  la  Cour,  avait  puisé  les  éléments  de 
an  coBiôeiion  dans  la  déelaration  secrète  d'un 
anent  fanstier  qui  n'était,  ni  partie  au  procès, 
aï  téiadn  de  l'enquête,  et  dont  le  nom  n'était 
m^me  pas  connu  ues  parties.  —  Il  résulte  des 
tenues  mêmes  de  l'arrêt,  disait  le  demandeur, 
^  la  Coor,  sur  un  Tait  qu'elle  a  déclaré  déci- 
a  entenda  les  explicaiions  fournies  par  on 
aaent  forestier,  sans  que  rien  constiite  que  sa 
déclaration  ait  èu  Heu  en  présence  dès  parties; 
iri  même  qu'elle  ait  été  reçue  il  l'audience. 
L'ateence,  dans  le  corps  de  rarrét,  de  toute 
aMntioa  relative  à  un  acte  aussi  mipurtant 
proaverait  même  surabondamment  qne  l'attes- 
ution  de  cet  acent  a  été  reçue  à  l'insu  des 

r lies  et  en  denors  de  l'audience.  Or,  il  est 
principe  qu'en  aucun  cas  les  juges  ne 
peuvent,  a  faide  des  renseignements  qu'ils 
ont  recueillis  personnellement,  décider  un 
point  de  fait  contesté.  La  décision  basée  sur 
des  rcnsetfiaements  recueillis  en  dehors  de  la 
cause  est  doue  absotumeat  et  radlcfilement 
•aile  ;  dl«  ae  saurait  être  maintenue  par  cela 
senl  qu'elle  s'appmeralt  encore  sur  d'autres 


motifs  régulièrement  tirés  des  doenments  de 
la  cause;  car  il  est  impossible  de  déterml- 
ner  dans  quelle  mesure  la  production  de 
cevx  qiri  ont  été  reeaeillis  en  dehors  de  kt 
cause  a  'conooaru  k  entraîne^  la  décision  dn 

répondisit,  dans  l'intérêt  dft  la  commune 
de  Hetz-le-CooMa,  sur  le  premier  moven,  qu'il 
ne  reposait  que  sur  ime  errenr  matérielle  de 
la  note  écrite  en  marge  de  la  feuille  d'an- 
(Uenoe,  erreur  démontrée  par  le  texte  même 
de  l'arrêt  de  mise  en  délibéré,  lequel  consta- 
tait expressément  qne  le  conseiller  dont  l'ab- 
sence était  alléguée  avait  réetlement  été  ap- 

Klé  pour  vider  le  partage.— Sur  la  première 
aoche  du  premier  moyen ,  la  commune 
soutenait  quil  n'y  avait  pas  eu  d'enquête 
ordonnée,  que  les  indicateuift  entendus  par 
le  conseiller-commissaire  n'étaient  pas  des 
témoins,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  à  remplir  les 
fonn^ités  prescrites  en  matière  d'enquête  ; 
qu'il  était  constant  qne  ce  conseiller  avait  été 
autMîsé,  par  l'arrêt  Inlerlocut^re,  à  amtéler 
au  besoin  les  iadieateus  les  mieux  renseignés, 
ee  qui,  dn  reste,  reaMl  parfaitement  dans  sa 
uisdon^— fiar  la  deuxième  branche,  on  disait, 
contiaireneBt  h  h  sappodiion  du  diemandenr, 

ndn  moment  eà  l'an^  constatait  qne  fnn 
^;ents  forestiers  avait  été  entenda,  il  y 
avait  présomption  légi^  qu'il  l'avait  été  avant 
hi-cMiare  des  débats;  à  l'audience  publique  de 
la  Cour  et  en  pdaenoe  des  parties  on  de  leurs* 
avoués. 

DuKnotbmbrb  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Troplong  1"^  prés.,  Leroux  de  Br^mie 
rapp..  De  Marnas  i"  av.  gén.  (conck  coni.), 
Tenaule  de  Saligny  et  Clément  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  moyen  pris  de  la  vi(v 
lation  prétendue  deFart.  7  de  la  loi  du  âO  avr. 
1810  :  —  Attendu  que  si,,  dans  une  mention 
mise  en  marge  de  -la  feuille  d'audience  du 
18  avr.  1859.  le  conseiller  Callande  de  Cla- 
mecY  a  été  deugné  au  lieu  du  conseiller  Lan- 
glé  Ferrière  comme  s'étant  abstenu  .dans 
l'affaire  de  ta  commune  de  Melz-le^^mte 
contre  Jean  faolquier,  cette  même  feuille 
d'audience  constate  que  le  conseiller  Callande 
de  Clamecy  a  été  appelé,  ledit  jour,  avec  deux 
autres  conseillers,  pour  vider lepartage  précé- 
demment déclaré  dians  cette  aBaire,  et  que  la 
chambre  aiiui  composé  a  entendu  les  parties 
par  leurs  avoca<8  et  avoués  dans  leurs  con- 
clusions et  plaMoirieB,  ainsi  que  l'avocat  géné- 
ral dans  ses  concluons,  et  a  mis  la  cause  en 
délibéré:— Qne  la  feuille  d'audience  du  lende- 
main achève  de  prouver  l'e'rrenr  matérielle 
dont  il  s'agit,  en  désisnant  le  conseiller  Langlé 
Ferrière  comme  s'étant  abstenu  dans  cette 
affaire  et  le  conseiller  Callande  de  Clamecy, 
c(Hnme  y  ayant  pris  part  le  19  avril  et  ayant 
concouru  ii  l'arrêt  prononcé  ledit  jour  ;— ^ue 
l'erreur  étant  établie  et  rectîTiée  par  l'acte 
même  dont  se  prévaut  le  demandeur,  il  est  dès 
à  présent  certain  que  le  conseiller  Callande 
de  Clamecy  a  asristé  à  tous  les  débats  de  l'af- 
fiiire  ainsi  qae  le  ooaslale  l'expédition  de  l'arrêt 
déflaitif; 
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a  Sur  le8.4leiubraadK»diuleialàiuiMrfeft 
plis  d'une  fréiéûàm  viAlation  dtt  règtos  rela- 
lives  an  mode  de  TtoaàÊtT  les  pKWMS  jndif 
^iies  et  il  k  pobfidlé  dct.nAeiMs  :  ^  At^ 
leadH  q«è  le  eoiHeiHee«eDiiii»poar  faire  «ne 
descente  de  lieux  avait  été  antonsé,  par  l'anéM 
nréparal«ii!e  dta  l"  déc.  i8B8,.  I  apiteler'  au 
besein  les  intfcaieurïleainieia.nMiMipMé»; 

3ii'en  reeennt>it  titiede  reaeeigiaemeiits,  les 
écïaralioDs  de  «eux  qui  lui  «ni  été  déti^éa 
par  tes  dcttx  parties,  9  R'a  fiàl  4jm  rempUr,  de 
raveuetBvacleconctHinde'CeUeB-oijUtBMSiw 
ilui  lûi  était  cunfiée,.ei  n'a  pas  en  àse  oonfar- 
DKr  aux  preftcn'ptàoqft  de  m  k»  lelaûves  aux 
enquétes';— Qve  pour  recoanattré,  à  défaulide 
titrefi,  à  ta  commune  de  Hetc-lerComte,  l&yc»< 
priété  de:  lai  lisi^  dont  U  a'viisail,  L'anèt  at- 
lanfii  se  fonde  aw  un  enaenwle  de  ratla  ebde 
cîKonatance&dontl'a^HiéeiatiMii  Tenti«<excli»- 
uvement  dan»  aes  attrifccttiotts;  i|Ur'il  a  pu,  in 
la  suile  dfenqaéte  et  de  deacf»te  de  ceux, 
déclarer  qne  w  prewe  d'mhit,  ^'îl  a^eonsi- 
4été  d'aiufiMft  connifr  nudéridlenentéiabli, 
était  CMflrméepar  deux  témiM  doiittr«itea- 
'  tattOD  ayni  été  fiNmemeail  matetenve  par  les 
demtèraa  eiplloaltona  qae  l'an  d'^tts  anit 
fournies  devant,  la  Coor  ;  qae  la  préseatpiioi» 
légale  est  que  ce»  eaplkati<ms  owt  csé  données 
à  Taudîenoer  et  en  présence  des  parties  qn 
ont  pu  les.tfisculei-; — Que  dis  kraïL  n'est 
nullement  élabU  que  ht  Goar  de  Boorges  ait 
Béconnu-lesiigles  aAtcres^aaitanK  enqnétes, 
soit  à  la  pubucité  des  audiences;  —  R>- 

JBTTB,«tC.» 

CASSAmn  CCTT.j  It  dtMmbn  mi. 

iLoenK,  oiDOinrAKGB  BU  t*'  «or.  iSilj  ven- 
te» AKTËaicGM»,  ACTION  BR  ntmcTiom  ne 
PRIX,  DtUh  Tonn  VB  Mranr,  Tnkont 

tton,  AxntUfiBS  de  bsntb. 

L'art.  6  âe  Tordonnance  repaie  de$  f-SI 
oet.  1844,  sur  le  droit  dèjtropnété  en  Algé- 
rie (jj,  portant  que,  dan$  u$  vtntet  emtirieur 
ret  a'imme^let  ruraux,  Xet  actlont  en  dimi- 
nution du  prÛT  pour  insuffisance  de  amte- 
nonce  devront  être  OUentées  dont  Vannée  à 
pardr  de  la  promulgation  dë  la<  présente  or- 
dwnance,  entend  parler  de  la  promulgtt-^ 
Hon  ré^iée  connue  telon  leerigus  du  droit 
commun;  ef,  dès  lort,  le  délai  d'une  année  n'a 
commejué  à  courir ,  eonformémem  à  ' C arrêté 
du  gowoemeur  finirai  du  20  oet.  1834,.  gue 
(rou  jouri  a-prêt  la  réception  du  ^llettn  con- 
tenant Vordonnance  au  ekei'lieu  de  dànsion 
tirritoriale 


MtU  M'y  a  «famcduMncCtoii  é  fmitetntr* 
le»  ÙRTMMM  BMdMi.  AMrtlw'ra  mUttiiiniet 
mÊX  Vtnâmen  tunégi^  JwiiL  : 
■  '  L'aètion.  de  faàutmr  db  idi-  immimUtt , 
a»  réâauivif  pmMr  ammdt  ii/UU  ée  tmtâi 
iwner,-(b  Im  natt  fiitwumt  la  fair  <b  to 
t<«ni«>  u*eM  y^ïiHMWnifjto  .de  la  ywtertyu* 
iK)»  ydwtfnipali  dw  amfciafui-  de  «sii» 
fwte  (3).  - 

DsLAPÙCEj  Cjbàutax;  Cj,  Assada  et  .BbcxxLT. 

SaivMt  a«le  na8fiédeTMit>  M^Guérhi,  noMdrv 
^  Alger,  le  'H  dée.  1894^  les-  sieuK'ftekipface 
et  aaires  ont adieié  dO'dlverallaoNK'wii»-' 
meaMe  comn  soW'Ie'-nom  de  HaovoM  iUtte^ 
latefcK  àiué  près  de  Cdbab»  en-  tarritdjpd  né- 
litairei  La-  eontenanee  déelapée'  an  csuMA 
était  de  1',^  k  ijm  becUM&i^  Il  éliâfc  t<mi- 
venu  qoe,  dans  leeas  o^Ia'ConienMeeTéHIe 
serait  inKHeare  à  cdle'déolaTéei  le-prit,  siï- 
pvAém  noe  reMe,  subirait  une  dMwantkni 
dans  des  proportions  déiermi »é«s.  Lers- de  la 
prise  de  posBessIon,  qui  fat  rettrlée  par  ies 
événenveirts  de  la  -g»en^,)ee  aomérenn 
perçurent  que  la'  «mcenattce  neeMe  n'étail 
guère  que  du  tiers  de  odk  iodiqnée^  swt549 
hectares.— Sareis  entre&iii^^  fut  Hrôtaulgoétf 
Fordonnamedu  f •*  O01. 1844,  sar  U  ftapriétè 
en  Algérie,  doirt  Van.  0  partait,  qve  le^  de- 
nwades  en  rédaelionr  dev  pris  de  «énie  patv 
cause  de  lé«ion  devraient  éM  intfeBiiiea  dam 
l^née<desa'jBrMM^alleiK>'  -  ^ 

Une  demande  decege&refai  ibniée  parles 
sievra-Delaplaee  et  autres  le^  ovfl.  l^.-^ 
ppéeenee  de  cefle  demwnde,  lès-Tendeurs  em- 
pendhvnt  tOB«e  Tédanotien  retenlve-aa  pa«6« 
ment  de»  arrérages  qui  >a«vneiit*etre  ëdiinde 
la  rente  stipulée  aa  -centa-afde  1894.'^Flns  faid 
néanmoins^en  1 853,  ils  formèrent  uoedemande 
en  paiement  de  tous  les  anci^ki^  k»ra  é^us, 
et  conelareat  h  ce  que  la  demande  ^tééae^ 
tien  de  prix  fAt  dédarée  nutte^  comme  frap> 
pée  de  déchéance,  revdennance  du  1**  oott 
t844  ayvnc  été  prQgaMHl^Béto  Algérie  le 
ti  oct.  i9H  et,  dès  lors,  le  déM  d*«ne«nnée 
imu^  mm  M  deaMmdd-0B  rddl|Ctioii  VPf^ 
mt  le  2t  wfi.  18». 

Le  M  lev.  tmi,  jugement  «'«riimiial  eMI 
d'Ato«r,  qid  admet  l'execy Uon  de  déchéaMé 
par  let  mwf s  seivanls  :  ' 

«  Conridérant  me  faaâBn  dettt  s'agit  éta«t 
»ne  acâ^e«rd»natiBnde|^  &dw  (tart 


(1)  V.  cette  ordonmncedansnes  tot»t  déerei»^  ete.^ 
Minolta,  X,  1,  p<  iS> 

(1)  Jii8<  âe  mémë  an  nij«t  de  Tvp^c»Mn  de 
TarL  7  de  Iff  artne  ordmiHmx^  ftitM  ledéM  re- 
tstif  aax  «ctiuas  M  mAlîM  od  nwMoii  de  jtà\m 
aaiérlflaicik  «««n  mendksatlM  des  tMomdrfesïas^ 
dm  t  Caifc  U  <SSa  (iSB9^  p.  890}.^  ■■ 
en  K  qui  eoncerae  la  pfcnaolf^tion  da  Idb  ckjU^ 


ks  nU«F<  el-iBi*.  d'M  dCtrel  noeulSSSt  H* 
IVMVaniMlMaadiafeiMntitedaj'iMsMi. 

ifi)  U  aâtâ^i«e»  il  catmii^<WK  J«,p9Meriptlsn 
eit  suspoDduc  itMdwtJaidwiAa  dînas  iastanoac»* 
sur  le  titre  en  Terta^uqud  nn  droit  e«t  réel»' 
né  :  Cass.  33  mio  1&58  (t^  1.1855,  jt,  437}.— Hais, 
dansfespéce  de.DMre  s^riel^le  lili^e  avait  seulement 
pour  but,  de  modlBer  le. titre,  et  mn  de  l^nMnar  ; 
or,  eoBSBe  te  dir  Ui  Cour  de  c«;Aat)Dn»  rifo  n'era« 
péchait  lei  TCbdénrs  de  réàamn  Mt  «niSrageai  en 
das  Map  fc  h  -ffudee  i  ne  lear-aoosRlerqne 
paitirtiMnrai,  ri- le  apitai  Mmdt  t  nHiir  «ne  dM. 


Digitized  by 


Google 


jumsPBjUDncE  française. 


119 


^wm  MiaéiteDr,  llactaiice  s  iA,  pour  éire  Tt-\ 
«Kùie»  toetinieatée^Hia  l'awièe  de  la  pr*- 
MlalHwd«i'ordo»9aMa4«i<^  oc*.  1g44; 
«'ilAnt  inr  ceacéqn«ia  rccfaerutaev  de^udle 
épune  .rfiit ,  MBf  if  la'praflH^aliini^poardécir 
te  silnsCiiikee  ImMe  le  SS  oct.  Iftifl  a«té, 
l-etpAca,  inifÉéo  avant  m  aprds  le' 
<Kln  fttfi  ;  — -  GomMéraat'quk  la'4>i>Mniilsa-' 
tiM  csL  la  ■■«McaUotti.gwiétate  d'une  Idi 
^  hiK  la  fftef'  de  l'Em  t  ItaiMe,  ceanâ 
en  AlBéne, .  cette  nolificatiOTi  esl  «onnuie  ù 
des  rtglM  «miûmh;  fwr  ta  fruMw, 
r«i#w«i«c«  ^      Mv.  i8ftb  npUqM  étm 

ff  éiB  Mv  «l'.di»  wdonskMes  lêntera  de 
•  Imv  ittifffinii .«B-'UulIclw  Dlicid  »;  a», 
pow  ViAJgérie.  aas  tenues^  ^«n.-^4c  ror- 
danuMe  dutôwv.  *ftA[(,<reyapdaiUttxtint- 
k«BRt.  |Kr  l'arii.  1"  de  l'flOPrtttiprMiteniiet  du 
tt4è«.iM8^a  ta  praiwigtihta  tféartte  de  l'ia- 
«  saMiw  au  IMUetln  cttuiet  des'ftcls  du  Goo- 
"  TWWMral jd» t'Algér» «^^♦^BaMdfairt qa'il 
liad  ifetiBcaiir,  danft  Hacip  de  promlgaiioB, 
dcn  lMU  e««pAéUHHenldl£EéMnla,  à'  savoir  : 
I*  on  <H|  rê«l,  bin  ahaalv^  <u*^  iovriri^, 
ecM  de  l'inaertioD  au  BaHethr  offloieV;  e», 
3"  «a  fail  pMtÊncatr«4  Usât  lictif>  cciai  d»  ta 
cminussance  préMniéede  la  toiaiieldis  pre- 
aa^aée;  ^pie,  p«w:ka  France  eainaM  pour 
l'AI«éne,,UM  eatdéji  Me*  projnulgiuée  «tma- 
<|ii*«ft  nadité  dlea»  B*tt  pas  ceaaée  oonnae; 
■n'ea  ^ei  VwdaaiaMe  aasvisée  dv  ^  aar. 
4919,  BM^Wni^  leB  «rdoaaBiiee  et  arrèié 
.apfirimT  é»>iB»ft        après aroir-einna- 
lé  m  amki9  pwlknlicr  èf  défintr  l'aela  de 
yrwalgaiiaay  ajonie  (art.  9)-(|k»  lapioaialet- 
lîoB  faiis  «(  lerrateèftsera  régalée  Cfimiua;'^ 
GoMidérait  qiiB.r«p0q«e  de  U  ptoamlgatÎMi 
et  i'épcipw  de  la  comaàsaance  fHrdaaaiée  flont 
de»a  ■éBcqaea  iaftMfceot  diaUaatos  qnHtpear- 
raitacmer  ^  la  toi  revdlue  de  aa  prondpH 
tien  ne  s«t  pae  vépntée  coaiwe;  ni,  pareaem- 
ple.  le  bBlleiin-D'éiai|t'faratcn<ae  Itapriaierie 
par  le  Bunislèfe  -de  la  jualice,  et  al  ce  (omt- 
lioimaire  ne  coMUiait'pa»3nr  an  refiairel  é- 
pe«Be  de  la  Téoeptioii  ^^-^^^naidéran  l  ^  l'or- 
donnance dont  le»  denandeoes  lawaiieal  le 
Wnéice  a  été  pvoomlgBée  en  Alaénc  le  Si 
oc%.  i844,  ains^'i)  reniliD delà  date  deson 
iaaenîon  au  Bulletin  des  actes  dutioumno- 
mmt  ;  (pie  Part.  6  dispose  cnie  Taetion  en  ré^ 
dnctiuo  doit  être  intentée  dans  l'aimée  de  la 
pn>ani%«tîéi)-;-«pi«  ces  «nuée  formels  et  im- 
péralifs  ne  permettent  pas  la  moindre  inler- 
piéiaiioik  :  que  cet  ait.  e  ne  -dit  pas  :  «  A 
«  partir  du  Jour  où  l'ordonnante  sera  deve- 
«  n«e  oUigatoire  n  ou  bien  «  &  ]panir  du  jour 
«  oè  la  promulgation  est  èonnoe     mais  seu- 
lement a  du  jour  de  as  pr^awlgation  »; — Que^ 
par  EDite^  le  21  oçt.  184^       le  de* nierjow 
fb  déiai  imparti  par  l'oidonuauce^  et  qve>  le 
â2  octobre  fonnant  ho  jonr  en  plus,  le  délai 
éuii  etpjré  ;  qu'ainsi  tes  débiteurs  de  la  rente 
.sont  aoD  recewjUes  d«BS  lear  demiuide  ea 
rcduciioa».  »■ —  Aa  fead,  W  jugement  coa^ 
ihmoe  les  denaadears  au  paieioeat  de  tous 
>ei  airérafes  éfilM«> 


Sur  rappel  des  sienrs  Debplaee,  (^anvac 
«L  aairea,  qii  'Soulienaetf ,  en  ce  qai  coiH 
cerne  les  arrérages  réeWnée,  que,  par  appli- 
«îalion  de  l'art.  2S77,  Cod.  Nap.,  la  ceadaio- 
aatioAi  devait  se  réduiie  aux  ciaq  dernières 
anartlés  échues  avanl  l'aesignatioB  de  J853, 
«Ml  de  la  Cour  d'AJger,  do  22  mais  1856, 
qui  oDiiArme en  ces  termes: 

«  Sur  l'etoeption  de  dédiéanee  of^esée  i  ia 
dai^aude  .des  .appelante  en  diminution  du  prix 
po«r  d^at  de  oonleaance  :  —  Considérant 
que  les  motif»  sur  lesquels  les  premieis  juges 
se  «ml  ap|>u^  peur  aocueilUr  celle  dét^ance 
■aoM  «M  aaoÎDS  eanforiws  aa  texte  de  l'an.  G 
de  l'ordaïuiance  des  i"-2l  ool.  1844,  qa'à 
l'equ-itipri  «n  a  ^Uctâ>la  dî^osUiea;  a» 

Suif  en  Bpiéciiaiii  cottme  point  de  départ  de  fa 
échéant»  la  ptomai^UMn  de  l'eidaunance, 
•'amorïM  en  auoaoe  maaière  à  éteaidie  la  st- 
>gaiAatk)ftde  la  pptHMdgalU>n  k  vn  bkessen- 
JielleaieDt  diatioci  ite  la  tomaliié^iDe  ce  net 
ii^U^uer  et  qid  se  rapporte  à  I  cpocpae  détei^ 
mÏMe  fnr  la  loi  penr  (j^e.la^omulgdlionsoit 
réputée  connue  et  que  la  bM  devienne  par  là 
eflLeouloire;  à  t'uprit  de  la  dispositioD^  qw  a  été 
de  consolider  la  {uropriété  entre  les  anias  de 
ses  détenteurs  à  une  seule  et  même  époque 

{tourtous^  en  assignant  pour  point  de  départà 
a  déchéance^  non  une  époque  variable  suivant 
tes  cas  et  pOurant  sous  ce  rapport  engendrer 
des  contestations,  mais  une  époque  fixe  et  in- 
rariable,  laissant,  d'aHleurs,  même  auoc  inté- 
rêts Icb  'plus  élc^gaéi,  le  temps  de  se  pro- 
duire CoaSidérani  an  surplus  que  ces  prin- 
cipes x^issent  aassi  bien  les  acquiutieas 
.  d'immonUee-  akaés  caietriloirc  miitaire,  valT' 
dées.par  les  diapositiona  de  t'ordonaanee  de 
1844,  qife  les  acquisitions  faites  en  tenrltoire 
civil  ç  qa'à  cet  égacd  l'économie  de  celte  or- 
deonanœ  m  pennet  d'entretenir aaeun  daate; 

K-Sai  lapresciiptien  quinquennale  invoquée 
par  lés  appela  aie:—  Considérant  toutd'alMrd 
qu'il'  est  de  principe .  que  la  ivescription  ne 
court  pas  contre  cebii  qui  ne  pcol  agir;  qu'en 
.Ëait,  l'uastaace  en  dÉuBution  de  prixj  intentée 
dès  le  2S  oct.  'l845  par  les  appeknls,  tendait 
én  réalité  à  l'extioc^n  totale  de  la  renie,  ainsi 

3ae  les  parties  le  recoaaaiasent  elles-mêmes 
ans  tes  qu^tés  du  jugeaneat  Irappé  d'appel  ; 
■w'il  s'eMuii,  d'ane  paît,  que  le  droiidesia- 
Uffléa  à  poartmvie  le  paiement  des  arréfi^es 
.de  celle  renie,  mise  «>  «estioB  dans  stm 
exis«nice<méme,  s'est  trawré  paralysé  pendent 
te  cours  de  cette  inatancc  leraitoée  semement 
par  te  présettt  arrêt;  d'autre  part,  aae,  parap- 
plicatten  des  principes  ci-dessus»  le  cours  oe 
la  prescnption-  s'est  trouvé,  pendant  le  même 
délai,  soneadu  au  profit  des  mômes  parites  ^ 
—  Considemnt  que  la  eonéquence  de  ce  qui 
précède  est  que  la  prescription  quinipiennate 
'  ne  saluait  être  invoquée  par  rapport  aaxarré- 
jragtfl  couns  àpartic  dnxS-dbU  iSiS,  date  de 
rioBiSMe  précitée,  non  plok  qu'aux  cinq  an- 
noités  qui  précèdent  cette  date;,..— ces 
motife,  ete.  ■ 

Pourvoi  eu  oaasation  par'  les  sieurs  Dela- 
flbu»,  Ghawftc,  Rousse  etauttes.-^*'  4foyM. 
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JOUBNAL  DU  PALAIS. 


Violation  «let  art.  I  ett,  Cod.  Nap.,  1  et  2  de 
rordonnance  royale  d>  tJ  nov.-  iftltt,  de  l'ai» 
rtlé  du  goomiieer  sénM  de  r^leém  do  20 
oct^lSM, etderarl.0de  l'ordoBnBBoe  rovale 
do  1"  ocL  en  ce  <|iie  l'action  antoraée 
par  celte  dernière  ordoDnanac.,à  la  condition 
d'être  exercée  dans  l'année  de  aa  promnka- 
tion,  avait  été  déclarée  tardive,  bien  qu'elle 
eût  été  infenlée  dans  l'année  dn  jour  on  cette 
.ordonnance  était  dereiine  oUi^UHre,  -r  Oh 
invoquait  sur  ce  point  un  arr&  de  la  Cour  de 
cassation  du  H  mai  1899  {1850,  p.  870). 

^  Hoytn.  Violation  de  l'art.  113  de  Tordons 
nance  du  1*'  oct.  1844,  en  ce  que  cette  ordon- 
nance avait  été  déclarée  applicable  aussi  bien 
aux  imm^ibles  situés  dans  le  territoire  miln 
laire,  qu'à  ceux  situés  dans  le  territoire  civil. 

3*  Moyen.  Violation  des  an.  S2M  et  2277, 
God.  Map.,  en  ce  «qoeTaetion  en  réduction  de 
prix  fofttée  ptr  lee  doundenra  en  cassatioB 
avait  été  considérée  comme  snspeDsive  de  ta 
preecription  des  arrérages  de  ce  ^i^,  bien 
que  rien  n'empéchàt  les  vendeurs.  Comme  Us 
1  ont  foit,  d'àUeurs,  ultérieurement,  de  récla- 
ma le  jpaiemeni  dea  arréragea  édms,  sauf  à 
faire  joindre  les  deux  Inaianoes. 

Do  10  DfiCEHBBB  1861,  arrêt  .C.  cass.,  cb. 
dv.,  HM.  Pascalis  prés.,  Leroux  de  Bretagne 
rapp.,  de  Raynal  av.  gén.  (copcl.  oonf.],  Da- 
resteav. 

«  LA  COUR  Sur  les  1"  et  2*  moyens  du 
pourvoi  :— Vq  les  art.  1  et  2,  Cod.  Nap..  l'or- 
donnance royale  du  27  nov.  1816,  l'arrêté  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  du  20  oct.'« 
■  nov.  1834  et  l'ordonnance  royale  du  1-21  oct. 
1844  relative  &  la  constitution  de  la  propri^ 
en  AlgMe  ;  —  Attendu  que  si  les  lois  et  or* 
^nnanccfl  sont  exécutobres  par  la  nroranlga- 
tion  qui.  en  est  faite^  ellw  ne  sont  (wligatoires 
que  quand  elles  sont  répotées  connues  par 
suite  de  l'eipiratioB  de  certains  délais  à  comp- 
ter de  cette  promulgation  ;  —  Que  ces  délais 
sont  Dxés  par  les  articles  précités  du  Code 
Napoléon  et  pr  l'ordonnance  du  roi  du  27 
nov.  1816;  qu  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  le 
geuvemeur  général  a  reçu  spéeialninent  de 
rarrété  ministériel  du  sept.  1834.  art.  18, 
la  miSBion  de  promulguer  les  lois  etoepubUer 
les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements }  que 
l'armé  du  gouverneur  général  intervenu  le 
20  oct.  1834^  en  vertu  de  cette  délégation, 
pour  déterminer,  est'il  dit  dans  son  préam- 
bnle,  le  mode  de  publication  des  actes  du  Gou- 
vernement et  fixer  d'une  manière  invari^le 
l'époque  à  partir  de  laquelle  ces  actes  devioa- 
dront  obligatoires  pow*  cbacun,  dans  chaque 
localité,  a  pris  poor  point  de  départ  la  récep- 
tion,  par  les  autorités  qu1l  désigne,  du  Bulle- 
tin oluciel  où  ces  actes  sont  insérés,  et  dé- 
claré qu'Us  deviendraienl  obllgatirires  le  troi- 
-  sièmejonr  aprèfi  la  réception  de  ce  Bulletin, 
dans  toute  l'etendoe  dn  tenitoire  détendant  de 
chacune  des  localités  qn'jl  déternine  ;  —  At- 
tendu qne  l'art.  6  de  rordonnance  dn  roi  do 
1-21  oct.  1844  n'a  pas  dérogé  à  ces  disposi- 
tions;—Qu'en  déclarant  que,  dans  les  ventes 


dlmmeuMes  mraua  Mm  antérimirémeiit  et 

Sine  raanmt  pan  ééé  i  tant  la  mesure,  Pac* 
n  en  4lmini^ii  dn  prix  pour  iMofflalinca 
de  contenance  devrait,  sens  peine  de  dé- 
chéance, être  intoMée  oana  fnnnée  'de  lajivo- 
mulgalion  4e  ladite  ordMnanccy  l'art.  6  a  en- 
tendu parler  de  la  nnmmintion  r^otÂe  oon- 
nue;  —  Que  l'année  qu'il  a  aecordée  ponr 
l'exercice  de  celte  action  est  une  année  niiley 
^  ne  le  serait  paa  s'il  lallait  en  netnneher  le 
temps  pendant  leipiel  la  partie  intéressée  a  pu 
ignorer  le  danger  qni  la  menaçait;  qu'elle' ne 
peut  être  décboe  de  son  droit  pour  ne  ravoir 
pas  exereé  pendant  qne  la  peiné  infligée  à 
sou  inaction  ne  lui  était  pas  légnlement  con- 
nue ; — Attendu  que  l'oidottoancedont  U  s'agit 
n'a  été  insérée  au  Bulletin  ofSciel  que  le  SA 
oct.  1844;  qne  n'étant  devenue  oMigatinre 

Se  le  troisième  jonr  awès  la  réception  de  ce 
illeliB  par  les  nmnrlidt  que  désirae  1^16 
précité  dn  90  oeL  1834,  Pactien  des  deman- 
deurs en  easaation,  enrédnctitmde  layeMe,n 
été  formée  en  temps  utile,  puisqu'elle  a  été  in- 
tenlée  le  22  oct.  18iS;— Que  la  cireansanoe 
que  l'immeuble  ven^  aurait  été  situé  en  terri- 
toire militaire  ne  pèut  modifier  cette  décision;, 
et  qu'en  logeant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  dispositions  précitées; 

a  Sur  le  3*  moyen  :  —  Vu  les  art.  2244, 
2291  et 2277,  Cod.  Nap.  ;  —Attendu  que  l'ac- 
tion en  réduction  de  la  rente,  intentée  par  les 
Mquéreurs  i  raison  du  détlcit  de  plus  d'uo 
tiers  qu'ils  prétendaient  exister  dans  la  conte- 
nance qui  leur  avait  été  promise,  n'était  pas 
intoTuptive  de  la  prescription  qui  couran  à 
leur  profit  rdathremenl  aul  arrérages  de  ladite 
rente  ;  qne  lien  n'empêchait  les  vendeors  ou 
leurs  cessiennab-es  de  réclamer  lesdlts  arré- 
rages, sanf  è  la  justiée  k  ne  les  lenr  adjoger 
qnedMMla  prowHrtion  des  Mens  récHemcnt 
livrés,  si  un  déficit  venait  à  être  ultérieure- 
ment reconnu  Qu^  éudent  si  peu  dtins 
limpossibilité  d'agir  en  paiement  de  ces  arré- 
r^s  qn'ils  les  ont  demandés  par  exploits  de 
juin  et  jnilL  18S3  ; —  Que,  dès  lors,  c'est'cefte 
dernière  deniande,  et  non  celle  formée  parles 
acheteurs  le  'H  oct.  1845,  qui  aurait  pu  être 
considérée  comme  ayant  mtmvmpu  et  stis> 
pendu  la  prescription  desdits  arrwages  ;  — 
CAS8B,ele.» 


CA8UTI0I1  (CIT.)  «  jyttaa  UM. 

BXPROPRUIION  POUK  OTIUTfi  FIIBUQUI,  CA^TAr 
GOBIES,  HUMAbOS  ,  CHAHGBM0IT,  —  OFFBES, 

siomnciTH»*,  peopkiétàibv,  vekib,— w- 
pBxs,  dAui,  rduitê  coimux. 

ÀneÊÊét  êMdon  par  tatinwkt  dn  affcUret 
portées  devant  le  jury,  la  cltuti/leation  de  cet 
e^Mra»  est  rigvAièn  lonqvCtUa  a  été  f«iU 
vaprH  les  manèmê  indiqvéi  w  tobtea»  du 
offres  et  denumdea  tournis  au  jury^  au  lim  dt 
l'être  d^aprèt  les  numéros  indiqués  au  tableau 
des  offset  signifié  à  l'eœproprxé.  Aucune  toi 
n'oblige  Fèspropriant  à  tuipr*  le  même  numé* 
rotagt  dont  ki  deux  fadfaatw;  ei,  dèi  Um, 
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Vttprvftii  ne  feuéf  9vrt«mt  a  «otoidm'rw- 
■ml  fntèdi  ânttmt  U  jutf  à  hti  aaigné,  m 
/«trr  «H  woym  dt  MumfiM  «kmiûment 
mffCTti  au  wmméràtmge  êt  km  gffèir»  h).  L. 
3  mai  1841,  art.  34-  «t  saiv.,  42. 

yat^  Â  Mlaïf  firi  <ft  tffucrft  wr  te  mUrK» 
«•dwfrole  comm»  pmfriétain  â«  i'fwmmktê 
t^i^rié,  n  F»xpropriani  Wmait  pas  Ugm- 
UmtiUtmmaiMmnte  4«  Ut  veut*  tU  cet  ^imwk- 
Ne  èMlM»  qvi  *'«  friienA  pnmrUlain  iS^, 

Smu  milt*  In  oÊru  érMmatSU  mà  m'onI 
éU  rigmêtUt»  Anu  In  «lé*  ^  te  hri, 
wgn'ttakmiKt  <tilm  /Mfn  ÊnkmaU  à.,  fmnh 
êinut  rwUuiwment  à  «m  HnwméU  qu*  fiv- 
pnf/ritM  mtatnâU,  eoirtrahmmt  à  etatprù- 
prié,  4nv  eomprjf  Anu  lïr  htgemêHt  €afpro^ 

ccte  fw  fê^propHé  awrtHt  «tur  oiVsf 

«M  Jfw— rf>  pfi»  éUvée^  otort  fKf^  lote  trop- 
primetr  «a  ofntf  il  tu  mu  contraire,  tout 
lomlet  réttrwet  de  ttt  àrmi»^  reiné  tirtimUa- 
riti  Et  rimaémittHiUté  (3).  L.  3  mi  m\, 
arc  S3,  M  et  17. 

HAixfiiiniOT  C  Vaut  n  Pàms. 

Bd  4jiiaiXT  1860,  arrêt  Coor  casB.,  ch.  cfr., 
MM.  Pascalîs  prés.,  Glaadaz  non.,  de  Manias 
\"  av.  gén.  (coud,  cotar.],  fum  et  Ja8e^ 

■  LA  COUK  ; — Sur  te  premier  moyen,  tiré 
de  la  Tîolalion  de»  art.  34, 35,  36  et  42,  de  la 
loi  du  3  DUT  1841  :  — Attendit  qae  ce  moyen 
manque  en  fait;  que,  Bor  le  tableau  des  orne» 


qu'elle  a  été  comprise  dans  la  deuxième  caté- 
gorie composée  de  toutes  les  affaires  posté- 
rienres  an  n*  31  ; — Que,  si  un  autre  numéro, 
avait  été  donnée  cette  affaire  dans  le  tableau 
des  (rfbes  «igniié  ii  Haingueriot,  aucune  loi 
n'obligeait  la  ville  de  Paris  k  suivre  le  même 
nuMniage  dan»  le  tableau  des  oflkes  et  de- 
mandes  soumis  an  jury  ooDformémeatàla  loi  ; 
que  c'est  sar  ce  dentier  tableau  que  lescfausi- 
icaâms  des  affaires  k  ji^r  Ant  été  Opérées 
eu  présence  des  parties:  qu'aucune  réelnaa»- 
Aw  n'a  été  élevée  par  Uainguerlot,  qui  a,  an 
contraire,  volontairement  procédé  devant  le 
jury  qm  lui  était  assigné  justement. 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ta  viola- 
tioa  des  art.  sa,  S4  et  77  de  toMpréeMe; 

(1)  T.,  Mir  b  Mgalilé  de  la  divisioa  de»  aflaim 
far  cal^foria.  Cas».  S5  uui  1S59  (1860,  p.  12UK 
et  linotet  4 jaoT.  et  15  tti.  1880  (1801,  p.  SM  et 
M8).— V.  Bip.  fftfu  PaL  et  Suffk.,  V  Êiproprù»- 
twji  pemr  utUiié  pubUipiô,  a**  6A8  et>»ulf, 

(IJ  Cda  ne  ^nit  EiireràrleaaeineDtdilEcnUét 
r.  la  Botci  •eu*  Ca«b  il  et  >0  joio  1860  (1861. 
>7B  CtttS).— V.  llép,gtm.  Paû^  y  Expri^riaiiv» 
pour  mSliii  pêM^u^  n**  ^Mt  Ml  et  mIt* 

(8)  T.  en  ce  lem.  Cm.  IS  Juin  1860  (1861,  p, 
367],  ef  la  iK>te«.—V.  Bip.  gi».  Pat,  et  Supp.,'f 
Exmprùuipm  four  mUilé  puMifW,  n*U3. 


—  En  ce  qui  touche  les  parcelles  portant  les 
n^  434  et  439  du  cadastre  Attendu  que 
des  blBres  régulières  ont  été  fisiies  aux  sieurs 
Auvry  ;  que  s'ils  ont  vendu  k  Haingneflot, 
cette  drconstance  n'aurait  pu  invalraer  les 
oireB  qu'autant  que  la  vente  et  la  lubstitntiott 
di)  nom  de  Hatngueriot  sur  la  matrice  des 
rêles  auraient  été  légalement  connues  de  l'ei- 
propriant  antérieurement  susdites  offres,  ce 
que  Haingnertot  ne  {vouve  pas  ;  —  Run-n  le 
premier  moyen  ;  —  Rs/ktti  ésalement  le 
deuxième  moyû>,  en  ce  qnH  rappliquerait 
aux  parcellea     434  et  43»  du  cadastre  ; 

«  Mais,  statoant  sur  ce  moyen,  en  ce  qu'il 
s'appUqtte  à  ta  parcelle  dite  le  bassin  du  Ca- 
rénage     Vu  les  art.  23,  24  et  27  précités; 

—  Auendu  m'il  résrile,  «n  bit,  du  wocè»- 
verbaldésopéfa^frdnjnvy  etdoscondusîona 
y  annexées  :  1'  que  -la  vilfc  soutenait,  oontrat- 
remeot  k  la  prétention  de  Uainguerlot,  que  le 
basdn  du  Carénage  était  compris  dins  l'ex- 
propriation :  2*  .que  l'offre  d'une  somme  de 
28,000  St.,  a  raison  de  ce  bassin;  a  été  seule* 
ment  faite  k  l'audience  ;  3*  que  Hainguerior, 
en  iH)posant  à  ces  office  une  demande  |dus 
élevée,  non-seutonent  ne  les  avait  pas  approu- 
vées, mais  qu'il  en  avait,  au  contraire,  sons 
toutes  réserves  de  ses  droits,  relevé  l'irréfpi- 
larité  et  rinadmissibilité;— Que  les  offres  à  Taire 
par  l'expropriant  dans  les  délais  de  la  loi 
constituent  une  formalité  essentielle  de  l'ex- 

{tropriation  ;  d'où  il  suit  qn'^n  ce  qui  concerne 
a  Uxation  de  l'indemnité  rulaUve  an  bassiné 
CaréBage,  les  articles  de  loi  d-dessosviséfe  ont 
été  Areetenwnt  vi^  ;  —  Attendu,  d'^lleurs, 
que  ce  dieT  est,  ind^tinidamment  des  autres 
cbefs,  soumis  an  jury  ; — CâSm  et  Annou, 
mais  seulemnit  quant  au  chef  relatif  au  bassin 
de  Carénage,  la  décision  du  jury  de  la  Seine 
du  23  mars  1860,  ensemble  l'ordonnance  du 
magistrat  diredenr  qui  en  n  ordonné  reiécu- 
tîon,  etc.  » 


KIMiS  1«  mI  tfl. 

Apm,  Àcn  d'appel,  nom  ra  i.'APnLAiiT, 
■uniK,  —  unuif  ivccBMoniL,  »él&i, 
PAUàGI  ,  OPtUTHHIS  anuuNCtu. 
Un  Mte  :  d'appel  %'ut  ■  pus  mU,  fuoiqtu 
C^fipdmi  y  toit  ditiyné  tout  m  nom  ouffv 
qtueehti  qmi  lui  appartient,  H  In  dvwne* 
MoneteffoM  de  l'e:éploit  n'ont  pu  penuttre  i 
CHtHmé  ée  te  méprendre  twr  ridentUéde  Tnp- 
pdant  (4).  Cod.  proc.,61,4S6. 

Le  retrait  tueetstorat  peut  être  exercé  tant 
que  le  partage  n'ett  pat  eontommé  et  quHl 
n'ut  intervenu  ohoim  rettoncfolibN  à  tuer, 
de  ce  droit  (6).  —  Aùui,  il  ne  tuffirent  pat, 

(A)  V.  «  «e  wu,  Am  »  juUU  1808 1  Ca»  « 
avril  i&th.  —  V.  cependant  Reanes,  45  déc  181A. 
— V^aAieilfl,  Aîfktf^  /'«U,  v"  Apptl,  a-iX2S 
et  mUv.i  ExpUntt  n**  161  et  suir. 

(9j  V.  Bép,  gén.  PaL  et  Supp.,  t'  fieirolt  tiu- 
teuoTtUy  D«>  liO  et  suiv.,  159  et  vilL—Adde, 
dau  le  même  mm,  Grenoble,  16  août  1858  (1860, 
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jmtr  rtnért  U$  eokéritien  d«'  eédtM  iw»- 
rencablea  dam  leur  action  en  retrait  contre  t». 
emionnaire,  ^  k»  €^>évation$  du  partage- 
fuuent  emiunencéa,  notamment  p^r  la  jtreê- 
tutionée  Mermientfte  Ftaàpert  ehmifide  procé- 
dsr  i  fétdmaHm  dèa  kieu  et  d'to  fntmatim 
def /od  (1  ).  Codi  Nop.^  «II. 

Teissibr  C.  Bêchàki)  fiT  CantAHi). 

MM.  Uqui«r  prés.,  Mesire  1"  .av.  i^n.,  Bal* 
nt^e  ei  Paradas  av. 

«  LA  COIJA;— Sorla  inllité dont  «A BNitté- 
l'exploit  d^ppet  in  iS  oet^m,  comon  rfesi- 
snant  les  appHants  par  m  nom  «fui  n'eut  ptffi 
Je  leur,  dans  la  co^  sifuMée*  aux  intittéa  ' 
Attendu  qoe  si,  dbm  cette  eopie,  le  n«m  dtiiiné 
a«x  appelante  paratl  èfre  eelw  ée  Régnier 
plutôt  qae  celnf  ée  feitsier,  celle  irrégularité 
s'explique  par  la  ooitltgarallon  des  leures  do 
nom  de  Tetasier,  semblablea,  dans  l'originat 
de  l'exploit,  à  celles  d»  oom  de  Régnier,  i  tel 
point  qu'ai  premier  a^>ect.  cet  original  seni^ 
ble  porter  un  nom  qui  peut  être-  aussi  Men 
ceNi  de  Teissiër  que  c^i  de  Régnier,  et  que 
«'est  «eulenent  un  examettattentif  que  celle 
âaobigwlté  disparaît;  -^Mafs  attendn,  quelle 
puisse  être  cette  mnbigUTlé,  soit  sur  l'ori- 
ginal, «ek  Bvr  la  que, desdiverses  éirnn-^ 
cialioM  qiii  se  trauvent  dans  eea  actes,  il  ré- 
«dle  IwvhMiUeDieiit  que- les  intiiiié»  n'ont 
pas  pu  se  mép^ndpe  sur  Tidentiié  des  appe- 
laMs  tf.  sur  nnexaeHiwde  du  copiste  qui  avsit 
lias  ou -moins  défigaré  leur  non»;  qu'en  effiit; 
les  appeUnts  sont  désigné»  conmle  enfîmls 
de  Oulierine  Jouve,  qvrîls  le  sont  a««sisoDS 
leur»  Trais  prénoois  et  arwe  leur»  vraies  prou 
fcssions,  ei  eoftn  que  fappe)  est  relevé,  porte 
l'exploit,  contre  le  jugement  rendu  «nfre  par- 
ties, le..-;  —       ce»  diverses  énonetetténs' 


p.  583),  et  le  renvoi;  Pau,  1&  tév.  1^60  (1861, 
p.  1105). 

(1)  Celle  soIuLioQ  est  conforme  k  l'opinioa  la  plus 
généralement  admise,  ffn^ui  bqn^E  le  fak  d*aToir 
admis  le  msionDaire  aux  ogécatioiu  yrÉlimiuakes 
&a  partaffe  ne  sauntit  £tre  considéré  comme  constl- 
tnnri,  de  la  part  des  cdhérltlers  du  cédant,  une  re- 
noDciabon  taeHe  sa  retrait,  ec,  dès  tors,  i^Voiporte 
rm  «Mtic  eux  décManœ  du  draicd»  l'eteRcr:  V. 
Paria,.  3ft  (Ëv.  tMi%  BftrdcM»,  Sfl  jaha  «ftU  (fc.  S 
p.  SQi,} ;  Asen,  & afrU  1M6  (t.  S  1B48|  p.  104)* 
Xpuloiue.  30  a»il  iau  (iSâg,  (h  Ma)i  OfWMWai 
16  aoât  1858  (18«0,  p.  — DwaolM.  UT,  u* 
203  ;  Demolombe,  Smeca»,^  t.  A*  127tf  Zadurio, 
5359  fer,  et  noleSS;  Aubiy  et  Raii,  d'aprtsZacha- 
rte,  S*  édiL,  L  3,  p.  326  et  327,  S  359  1er,  et  note 
83  ;  BelMt-JiMimonT,  sur  Chabot,  Sueceii.,  obs.  Il' 
•snr  Part.  841  î  Tazeillt,  Succe$$„  «nr  Tari.  8il, 
B'if  ;  Dntrue^  Atri.'d«  ncceM.,  d«U9;  B«ileui, 
Cominent,  Cefti  Itm^O*  ùUl.». I.  V P>»lllfi^  Sur 
l'art.  SàU 

Bm  MIS  enntraiie,  teuiMMe,  H-  lit.  nhé  (u  2 
p.  Mty-,  — l^ler,  -t,  A»  D<  aSST  Cliatot. 
Smeeut.^  MP  Part.  Ul*  n*- 1»;  fta^al,  'Jbcww., 
snr  l'art.  841,  n*  9;  Beiaolt,  Oetrt  «catWKMft  p. 
Mt,  If  8». 

V.  Rép,  géti.  fal,  tel  ApP»*  v*  ttetrtAt 
*onit,n'»  8S9ct8nif. 


sont  avlant  d^é^uipoHidnin  qtveapj^éeRt  à  flr^  ' 
ré|[uIiritéoDOHniae>daas  r«Mn«tallon^nent* 
dlesappelaM8,-6t  KtabKsMntindireotemeni  oe 
nom  sur  rct(doii,  te*  qu'il  devait  y  i^orer,  ■ 
d'après  les  prescriptÏDnade-la  kn; 
•  «  %»  te»  fc»  ■  de-  wi'WceTOir  -pTcpaeiées 
C8na«fap()etaulbBd>-i^lMiVdtiq«c,  faHtII-K' 
addicUre  qu'én  <mlmiw|iit<  le'  panage  de  la~ 
sueoesatoq  de  CiMlierinc  iwe^ymr  ingemeiK 
cpnAnné  sur  i4>pei;  ie  -  diBuml  a-n^cneaettt 
ordonné'  le  RaitBfç  de»-  snooesslans  de  -  sw 
père  et  mère  et  de  toutesWatra»  dant  la  sienne 
se«onMpait,  H  ne  s'e^aUhrnrit  pas  qae  les 
faotra  Teisaiov-Ausent  irreeev^Aés  à  exercer 
le  retrait  Sneoedaoral  à  l'cttoonire  de  fenrs  té^ 
versairas,  repaéacntantRemaio  Teïesier  ;  qu'en 
effet,  ils  n'awafteBt-  p«  être  rendns^tels  qne 
par  un  partage  coasonwéy  par  .une  prise  de 
possession  de  lofs,  et  non  par  UB^paittigé  en 
cours  d'exéctttos;  que  le  jifgevneDt  qui  a  or- 
donné «e  partage  et  le  «ommenoemenl  d'exé- 
cution qu  H  a  reçn  par  la  prest&tûm  du  ser- 
raent  de-  l'expert,, «bors  de- 1»  présenoe- xles 
hoirs  Teisiier,  me.  Tait  pofnt  nécessairement 
suppfficr  que  ceux-ci  ont  voida  reatmcerna' 
privilège  que  leur  confère  l'art.  841  précité, 
et  que  ce  pfrivitïfge  s'est  trouvé  aîna  to^ijours 
sauTegarde;^Ata»dn  Me  c'est  k  tont  qne  les 
prewiars  juges  onfcdtciddle-oontiBire;— Par 
ce»  inotifa,  itUCtTE  res-noyins  de  DidMië  pro- 
posés contre  l'appel;  rejette  ausU les  flna4er 
non-rccevnir  ^ropos^  poutre  cet  apjjiei  au 
fond,  è^-a'  ;  , 

iUsSATIOR^  C«attt)  17  IMLi 

soofirfi  tjt  pASTiciPA-nox,  ui^soirriorî,  pbo- 

mttt,  HTPOTHtQOÎ  tÉGAli',  -7  tAlLUTB,, 
'  TCTTS   SrSFECT  ,  RBHOSUÀTlOït  À  «NE  -90- 
CTËTÏ,  CARACTËI^  ^*  f  EjallE  ','  REPRISÉS  ,  AC- 
tlOK,  QtAtrtÉ,  ( 

.Xa  soci^^  «»  pmrj^patiem,  formée  pour  ^«4 
rtvenle  tL'iwunemitê  Ofi^Vit  fmr  l'asêoeii  ad->- 
miniUraieur  'f  et  qtti  i^teuiemeiU  pour  /ibjet  Jca 
éénéfitât  de  la  Mvente,  ne  d^nne  «lur  eop«Tt^ 
eipfuU»  aucun  drotf  de  pwjméU  «ar  leutite 
immeubUt;  dû  lorf,nlei  et^parfietpax^  fatUe- 
de.  fi^UMir  reinplir  le»  oétigatiotu  aikx^neiiet- 
ilf  .â'éiaient  «ntmtf,  cMuentaïA.piut  i/nrd  à- 
Té$ait,dTt  la-  ÊQciété^  cts  immât^ltiis,.  ftM  n'ont 
jameit  4^4  ^ur  ^o^priéti,  ne  loni  (toinl.  «/pw- 
têt  de  ^'kypo^Â4q^e  Ugaie  de  ieurt  jfwnàtA 
Cod..(>I«t.,.iS7â,  2Uiti21jtt.«i-âl^  Cod. 
cooua.,,A8.-   .  .!.':>- 

(2)  €'e«'ini  point  «aj<mnl*htH  consfaift  eiljoris- 
pradedceqve-     eoel^fé  -en  pèrtlctpàlioW  ne  formie 
pefiflK,  tottimc  lea  société»'  «nliiiiiires,  aa  Are  moral 
<IMMhMet  'de  la  pertMrae  des  assorié»,  et  (p/'ettir  est 
étrangère  adk  tiers,  auiquébcHe  nc  peut  fttta  oppo- 
séet  ^oe,  eoaiéquanDeot,'  un  eréaitcier  ne  peat  k 
onHendre-ecAMicier  dëb  todM,  et  iMamer;  contre 
le»  cMaiwSera  peraooBeti  dn  as9oclé«,  le  {irifflégE 
I  qae  la  loi  «ecorde,  lersqu*il  tfsrgn  de  toute  autn 
j  eap^  deaocfflé.  cMleon  conaieTCiat^,  aui'créao- 
I  dm  de  la  société,  sin~Pacllf  soélal  ;  V.  Cass.  S  juia 
I  i834t  l»anr«l8W(L  «1888.^'m)ï'8JaQr.l«i|1)' 
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le  tyniie-^ifine  ^tUfe  a  siyt  fuaHti  pour 
faire  prononcfr  la  nullité  (futw  convention 


M89l  —  Le  paoïwlt  diou  IVipèoé-  de  iMilM<an>e^ 
r^lMii  dfe  cH«dslMit  qdi  tt  YenMDtl  toir 
ta  parttdpdtlpB  a«b  fenoMie  monlr ,  fMor 

■e  ywt  l'wtCfyBÎMr  eMre.  les  atMcié»  «t  litire.'ré* 
^der  MT.ta.  lÂc  II  {opiyffélé  4e < la •  cfaow  MMÙit^ 
ii  &Bt  bien  da  touie  n^cnsitâ  que  fhiiciui 
fiott  propoéiaire  île  MOejctew  <Ui)a'la  qneftore  de 
sa  dniUî  que  cdi  eM  vrai  aurtout.  .dans  la  pof- 
lidaaliOD  oomm^  dan»  toule  efj^èce  de  socîiU.  ion- 
qrfil  ^^BKïl  de  T^o^'les  rappMls  des  a«oei&  entre 
on,  et  qQ^  n'y  a  pas  de  tiers  mlA-ratéi.— nJitf 
•jMitiltMSij  rarrét  attaqué  dÎËcISTe  l41  qtw  la  {»■*■ 
-tbôpMisa  Q^ait  foar  obJM  qiR  les  bënélceR  \ 
-ptofc^  de  ropMat)pa,<ei'qw  ta  froptiélé  disteiù 
mms  darifa'rawniedaTnls'epéMr  pMr.iennirie 
<ii— Hail  irtii  iiftjtgMWdé»  DOM.  il  6u(jlrait. 
fanr  «aVoiMl  awalt  une  daine  «npnsae,  p*i«i«a 
fàr  rstt.  jQhL  «koan*»  qol  dis|Kise  i]ue  les  «im- 
eiitieiis  n  paitiopatioa  soDt  régies  upiqaemeot  par 
ks  ctxifentîoos  duparUes;  mais  en  l'absënot!  de  cette 
danse  tonnelle,  ou  dott  appliquer  Tart.  ISU,  Cud. 
ITqi.,  qui  bit  de  la  chose  sociale  la  propriété  com- 
anmedes  tsaocSCh 

€eneaitDfBeiitatioir4qaf}q«e,<Ac0e  de-sp&£4eBxj 
Mis  4  Toa-TCBt  se  readre  conpte  du  vMoble  ea- 
tacttae  de  la  |iiiiHil|wO<iii,'  oo  as  cooniocrK  que  le 
idraît  de  ofa^frifife  iao»  ^etfc-  saric  de  sadéi*,  tain 
4\Kie  la  r^|le««i<aB£O0li«ir««  lWtpti0B,  'CC  qiK 
c'est  p#«r  «nislilwr  ctite  «W'^^'^'^  Ja.cktfc 
uni  est  l'abff t  de  U  parMclpa^''  1'^'''  Taudrait  une 
st^latios  Iwn  expKw^  qui  serait  trés-4icite  en  pri- 
JCBoe  de  /"extrême  l^lude  d^aotepar  i>rt  4&aux 
poflàts  coBtraclaQl^  . 

BoeCet,  la'  fuirlù^ittion  n''ésl  pas,  8  pi'opremeBt 
parler,  bdc  wèfA^;  l'entreprise  qui  on  (ji  rdbjet,  et 
qtd  se  fttt  baNltuMemeot  sous  le  ^statd  d^tiite'  'seitle 
penoaoe,  nedoone  lien  entre  Ole  et  la  pA-tiefpauls 
^cattefcnauAejra  lWiMwé»qu%'Mt  campie  de 
i'BptatiaBv  ce  4ii  fMKqw  les  aMf«n  l'tp^Uent, 
iMdM  ■■wori— in»-  •>  pari^ipirtany  laatdt  ccmpsc 
n  l*cr<w^fi(M.—  Le  Cade  de  pamacrn,:»* 
.plab  Aeliii  doaoepaak  ■o'adeMVieft'i.iiiaLirap* 
'Pdfe  wociation;  et  ce  «'cet  .pas  saps  Boolils  qu'a- 
près s'être  s«ri3  du  mot  toâété  sfoat  quulîGer  les 
Mcîélés  propremeal'  dites,  ie  Code  emptoie  l'exprès. 
éaa  fffuaociation  pour  U  partid'patioD  ;  le  mot  »o- 
ttHé,  par  opuosttion' aà  m«t'aa$oetatt(m,  Veuteod 
piqs  parfleidjti«iDeiitâe.eetlÈ  cotnmiïnatifé'-de  druità 
cf  d^MArte,  de  een  eiipTvpriété,      «ta  «let,  qui 
Ksd  l'ot^l  mih  m  sècfété  ta  praprièté  de  l'Mre 
acnl  duu*  leq«(4  Tiesveht  te'fàndreM  K-pfMo»^ 
aiin  les  û^MiscaiMBuM  ;  ie  imU  lusonaiio»,  &■ 
-aaaliaiM,  Be-B^alend  qae  da  Aitaleta  oonreatioB 
.q«da  qa'ea  aotaat.:Jpi^te.  Or,  naels.tnt  les  ef- 
fçttpndulu  |Hir:4e.CMt:d'«)tt|p(ir4ii^ticm?  La 
ripacaliatt  du  not  jatecTuidiquei  par  le  ftii  de 
la  pieiieipalioii  qqe  je  coitUnfïtearcG  vovs»  je  voOs 
adàeb  i  partieiper  aux  résultats  de  moa  eulreprise, 
defalàire  qui  m'esVpersoiioeOej  je  tous  y  iniéresse 
et  je  n'engage  à.eomplfer  qtcc  tous  dans  une  pro- 
TOftbB  dtiemiîtoé*^  'des*  bénéfices  yfu'die  pourra  me 
■pfMwn;  sntf  i  voosà'ta^fndeamiaeri  aassIditavA 
pnportlea  flo«ii«w*^  dA  pertcf  ^  ea  aenAfeflT'ie 
«MM. 


mméi^m  fremiht  immmtt  la  ^nHité  d*  cet 
eonventiom,  n'a  pas  interjeté  mppel  im  juge' 
mêntqwi  fm  4ébouté.dt  n-4anaiM(e,la  femme 
iritt  faSK  vft^  fm  reenkbUt  eowwiw  erdan- 


'CeRecotareofioa,  seutrandeD  droit,  était  eoonae, 
■aft-ioM  k  déwwahiaHen  de  to^é  mmni/me  «a  i»~ 
MfaHr,-,prAetséaK«t  'paraeq«e  la  DégvelatioB  dam 
laquelle  plusieurs  perMonea  étaient  ioliteiaécs  était 
bile  par  INina  d'eUas  ca  aga  non  acvl,  aoii  saos  la 
dénoarioalkia  4e  «oaipu  e*.  parlicifHifwm!  ot  a'est 
ainsi  que  rappelle  Sarar;,  dans  soa  Parfait  nigo^ 
cùni  (L  1»  paru  t,  p.  Sâ},— CeUe  dernière  déiiaui- 
Datioo  est  oaracténsliqne*  et  prouve  bien  qae  dans 
celte  espèce  de  société  tout  se  réduisait  k  nu  compte 
que  PasïWrïé  administratenr  derait  k  se»  partlcipiatt 
des  résultats  de  Top^tlon  qui  Nii  éutt  personnelle, 
et  qne  le  droit  de  ceux-ci  consistait  uniquement  en 
un  4b<ai(  de«i^ce  èrahoo  de  leur  part  dans  les  bé* 
néticar^'il^  «aatait.— £tc'eataiasi-qaelC  Viaccu* 
iLigUL  amm,y  U  3,  p.  280)  cpasidàre  la  poailîoa 
des  jivUcipaaU  :  '  CcJt'tst,  dit-U,  qae  peur  le 
j8t.o«  la  perte  finaUm  et  BM  poor  la  pr^^càété»  4u*il» 
UKlaiMNUa.B 

:  Telle  at  <|(aleai«ol  l'opinioa  de  M.  Delaogte  {Soc, 
cnm^  tf  ^     dOW^t  «  Dans  raMciatiaa  en  patti- 

cipaJîwH  dU-il,.  M.aa  miU  a*aaei*  ett  propriiiair*, 
us  seul  gèreet  contraste.  Seuleneut  il  adnct  uBe«a 
piusieurs  personnel  &  partiàfer  au  rèstUlai  de  l'o- 
péralMB  qu'il  «ait  leuU  if  <us  ce  droit  de  participer 
mx  Undfieeê  et  am:  pertes  ne  tonfire  pat  ta  copro^ 
priétiMM9  pariieipaÊtêi  lia  acquièrent  sMileaient  la 
bcuM  de  d^fi''*"'  on  «xMBple  A  odiù  qui  est  en 
Dom>  B 

La  vérité  de  ce  principe  troure.  sa  dénoaslration 
dus  'a  saTABlc  étndc  qu'a  Taile,  sur  les  sociétés  en 
partkjpalioa,  M.  Troploag,  dans  son  Traité  é.u  con- 
tr«t  d«  tsàéti,  jkpré»  avoir  rappeb  que  lespaitiet- 
patioa>étaMattt«s.IinAqiKate8aa  Italie,  M.  TroMiHif 
(t.  I"*  a**  A9t  et  stUT.)  die  les  opinioas  des  juria- 
eo«sulle«  italiens,  de  Strafcha  daas  «es  aatleesdes 
arrêts  de  la  rata  de  Géoes  et  deDeluea.  Le  partici- 
pant eit  qual^  de  i^licep»  eowimtndati»  par 
Straccka,.qw«caerdelufln  que  la  couveulâni  icfait 
«oetus  lutri  et  iam*\  nais  qui  ee  veal  pas  qa'â  sok 
associé  «a  tout  :  Sam  loawiLper  «aiata  soefaa  «f. 
H.  XropluDg  (t.  1",  a'  464}  formule  aiasi  les  ndsons 
danaée»  iwr  i>iJuca  pour  distiatiHer  entre  ra&socië 
véritable  et  le  partî/ipant  :  r  La  société  forate  un 
Dorpsj  la  substance  de  t'affiire  qui  /«il  l'objet  dd  la 
société  réside  es  chacun  des  aaeàciée  :  Subumia  in 
omniàtu  rmidêt.  Unis  la  simple  partieipatiea  o'a  pas 
«et  effet)  <^  a'«0SHidne  qu'anceimpta  «omMuaaw- 
tionée^gmneet  dta  ptrUt  qtumi  Cafmreat  finie,  » 
CaaangiSr ajoute  M.  Troplaag  (<oe,  cil.),  dont 
r^njoo  est  si  piMsauita  ea  droit  OHuiaerciai,  bit 
WHM  une  dîlTàreDce  seiuiWe  éotre  la  participaitîoA  et 
la  société  t  les  participants  ne  lui  spparaisseut  pa» 
«omms  de  n-ais  associés.  £t  puarquoi  ?  par  H  Motif 
donné  par  ûduca  t  paroe  que  les  participaata  ne  tant 
fMê  OMeigneurt  de  Caffaire,  >— Eo&o,  AL  Troplcog 
\loe.  ffii.)  iftwqae  J'iiaposante  «ntorUédela  rate  de 
titeea,  qui  KBt  qu'ui  ne  eonluade  p«t  la  aadété 
avec  U  partkiipatian,  laquelle  ne  donne  droit  qu'a 
un  çompte  et  a'ést  qu'ooe  affaire  de  partidpBnt  t 
participaatr  qui-  déclare  que  les  participants  n'ont 
ipas  In  maMiiiaf  de  l'aKilrt,  *t  que  leei»  dniLs  ne 
nwwiaaaf  d  -MOfiM  que  ^m»d  Va  faire  egt  finies 
et  te  bornent  à  exiger  un  compte  éeprofite  et  pmie^ 
'  -Talkaanfttiv  Méas  4ne>cct4BHaeM  jorivomulte 
a*  sot)  rtwuaeca  disant  quec»-qal«ano> 
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€ièn  de  ê€i  reprit^t  i  demnéw  ia  eauMiom 

ta  twnmtion  par  laqiMe  tm  à^ocié  fwr- 
tieipant  niUHwe  a  ta  pwrtie^atùM  fMwr  être 
exonéré  dei  obUgatioÀt  qu'tlu  lui  imposait  et 
qu'il  ne  peut  nn^Ur,  ne  t<mttituant  ni  un  acte 
triMiUUif  de  propriété  i  titre  gratuit,  ni  un 
paiement,  ne  taaraU  tomber  <ww  i'raMeofMm 
de$  art,  446  et  4i7,  Cod.  eonuL  (Hw.  per  U 
Cour  imp.) 

Vm  telle  convention  ne  attrait  davantage 
être  aitimiiée  à  une  cenion  d'immeubUt  et 
(tonner  lieu  à  l'action  en  lition  de  plus  de$ 
fept  domièmet,  alors  que  Vassocié  renonçant 
n'avait  figuré  comme  acquéreur  dans  aucun 
acte,  et  que,  d'aiUeurSj  la  valeur  de  l'immeuble 
dont  la  revente  fo^-mait  tobjel  de  la  partici- 
pation n'a  aucune  base  déterminée  et  est  com- 
plètement aléatoire.  (Ués.  par  UCoiir  imp.) 


térise  ta  participation,  «  c'est  qa^elle  ne  confond  ras 
ia  jiropriété  dis  mistê;  c*est  que  te*  pirtiei  ne  «e 
«ont  piw  uBoeléGs  pour  former  un  apltal  soeiilt  un 
fonds  appartenant  k  la  sodétéi  c'est  qu'en  se  rèn- 
nissaol,  etles  retiennent  U  propriété  de  leurs  ap- 
ports i  c'eat  que  leur  association  ne  levr  donne  île 
droits  respectifs  fue  pour  ent/«r  e»  compte  des  pro- 
fits et  pertes,  et  qu'avant  ce  temps,  il  a*j  a  pas  de 
fu^oD  d'iniértlSt  de  vie  commune,  d'acUon  simul- 
tanée t  Tout  tst  inMatâuet,  propiiétéaf  industrie,  •» 
Sans  doute,  dans  un  certain  nombre  de  socMtés  en 
iwrtlelpatlon,  onrolt  les  associés  étendre  la-sodété^ 
non  pas  seulement  ani  bénéBees  ou  aui  pertet  de 
Tentrepi^  m'ab  à  la  propriété  même  de  la  chow 
qui  en  Tait  l'olijet,  elj  en  cela,  les  parties  ne  font 
,  qu'user  . de  ia  litwrléque  leur  laisse  l'art.  A8,  Cod. 
comm.,  qui  n*a  tounds  ms  assodations  ft  outres 
conditions  que  cielies  confennes  entre  les  pmid* 
panix.  Hais  ii  n*en  est  pas  moins  vrai  de  dire  qu^ll 
esU  Binon.de  l'essence,  du  moins  de  la  nature,  de  la 
partieipalion  de  ne  produire  qu'une  association  dans 
les  bén^ices  ou  les  pertes,  et  non  un  inAt  de  copro- 
priété. On  peut  même  dire  qu'avant  le  Code  de  com- 
naerce  oa  ne  comprenait  pas  Autrement  cette  con- 
vention, que  n'avait  pas  prérue  le  l^isiateur,  qui 
nVtait  que  le  résultat  de  ces  eombinbisonc  nombrra- 
ses  qnè  hit  naître  le  maniement  et  le  besoin  de» 
affaires,  a.  qui  passent  dans  la  pratique  annt  d'être 
consacrées  par  des  textes  de  Itn. 
-  Il  résulte  de-ce  qui  précède  que  si  l'opération  qui 
est  l'<Ajet  de  la  participation  conriste  en  une  spécu- 
lation sur  des  immeubles,  lu  femme  d'un  coparlld- 
panl  ne  saurait  prétendre  à  une  bjyputhéqne  légale 
sor  ces  immeubles,  aind  que  le  joge  la  Cour  de 
cassation  par  farrét  qœ  nous  rapportons  ;  car  le 
droit  de  son  mari,  e'àt-ft-dirc  I*aettoo  qall  a  pour 
se  Aiire  rendre  compte,  eft  un  droit  purement  mobi- 
lier. 

Obsemms,  au  tarplus,  «n  tennlnant,  que  notre 
arrêt  était  é^^lnnent  mothré  Mr  la  résolutioa  de  U 
participation  eneonme  paï-  le  rieur  Napias  par  suite 
de  l'ioexécution  de  ses  eogagements,  résolution  con- 
sentie par  lui  i  d'où  ii  résultait  que  le  droit  du  neor 
Napias»  quelle  que  fftt  sa  nature,  était  répoté,  par 
l'eKt  de  cette  vésolnllon,  n'avoir  Jamais  existé. 

A.  GiCTansa.' 

V.  Bép^gém,  PaL  et  Svpp.^  Soeiéiit  a*'ltlS 
et  suIt.,  tani  et  solv. — Adde  Berdennx,  SS  aoftt 
1860  (18«,  p^  8S0). 

(1)  V.  en  ce  sens,  €ass.  1«  nor.  iSiO  (t.  ft  18&1, 
p.  iMK  —\.aèp.fén^  Pat,,  t*  FaUUte,  W  «81. 


..  lie.  irieuf  DesTiniDnefl  ajuti  ftcheté,  dus 
la  iwan  de  l'snnée  1856;  tapt  du  prince  Ld- 
bomlrskî  que  d'une  demoiselle  Chambellan,  de 
vastes  terrains  k  U  VttteUe,  forltia  une  so- 
ciété en  participalioB  avec  plusieurs  persoa- 
nes  poitr  la  revente  de  ces  terrains.  L'db 
des  participants,  le  «ieur  Napias,  ne  put  satis- 
faire aux  conditions  de  la  participation,  w>- 
lamment  Tournirles  capitaux  qui  devaient  for 
mer  sa  mise  sociale,  et  consentit  amiabl»' 
ment,  les  Î4  et  ^  juin  à  la  résolution 
dç  la  société,  à  la  cbat^e  par  le  sieur  Desva- 
rannes  d'effectuer  à  sa  place  les  Terséments 
dont  il  était  tenu,  / 

Postérieurement^  la  dame  Napias,  agissant 
comme  créancière  de  son  mari après  avoir 
fait  inscrire  son  hypothèque  léîcale,  a  dirigé 
contrôle  deor  Desvaraanes  une  insunceten- 
dant  1  fidre  déterminer  la  portion  indivise 
apparlenanl  à  Mn  mari  dans  les  terrains  ac- 
quis, el  demandé  la  licltaUon  des  immeubles 
indivis  entre  les  parties,  pow  arriver  aux  re- 
couvrements de  ses  reprises  contre  son  mari. 
— Le  sieur  Napias,  de  son  côté,  concluait  à  la 

Sullilé  de  la  convention  aux  termes  de  laquelle 
avait  consenti  la  résolution  de  la  participa- 
tion,  soit  comme  étant  le  résultat  de  la  fraude 
pratiquée  ài  son  égard,  soU  comme  conlenaut 
une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.— L« 
sieur  Napias  ayant  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  11  août  1858,  et  l'ouverture  de  si 
faillite  ayant  été  reportée,  depuis,  au  15  niurs 
1857,  le  syndic,  mis  en  cause  par  la  dame 
Na|^,  s'est  joint  à  elle  pour  faire  reconnaître 
le  droit  de  copropriété  du  sieur  Napias,  el  i 
soutenu  que,  dans  tous  les  cas,  la  résolution 
consentie  par  le  ^ur  Napias  en  juin  1857, 
c'esl-à-dirë  poslériéurement  à  l'ouverture  de 
sa  faillite,  l'avatl  été  en  violatiou  des  art  iK 
et  4-17,  Cod.  comm. 

Le  10  août  1859,  jugetnent  du  tribunal  de  la 
Seiue,  qui  déciare  la  dame  Napias  et  son  mari, 
ainsi  que  le  syndic,  non  recevàbles  dans  leur 
prétention.--Ce  jugement, qui  statue  en  même 
temps  sur  plusieurs  autres  contestations  aux- 
quelles avaient  donné  lieu,  soit  avec  le  sieur 
Napias,  soit  avec  d'autres  parties,  les  opéra- 
tions relatives  à  la  société  dont  u  s'agit,  est 
motivé,  notamment,  sur  ce  qtie  c'était  poiir 
éviter  la  demande  ep  résiliation  de  la  partici- 
pation que  le  sieur  DesvaraDnes  était  en  drwl 
d'intenter  judiciairement  contre  lui,  que  |e 
sieur  Napias  avait  copaenti  à  sortir  voloola^ 
remenl  de  cette  sodété,  et  sur  ce  qu'une  telle 
renonciatitrii  ne  constituait,  ni  un  acte  tranfr- 
latif  it  titre  ffratuît,  ni  un  paiement,  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  446,  Cod.  comm.; 
que  l'annulation  prononcée  par  l'art.  447  n'é- 
tait que  faeulutive,  et  que  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  étaient  de  nature  jt  nire 
maintenir  la  convention.  , 

Sur  l'amel  des  époux  Napias,  arrêt  de  1* 
Cour  de  Paris,  du  10  mai  1800,  qui  confirma» 
sur  les  cbefe  ruaiifs  anx  demandes  des  époux 
Napias,  quant  aifx  droits  de  copropriété  pi*!' 
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tendus  par  ce  dezaier.  —  Cet  arrêt  est  ainsi 

conçu  : 

*  En  ceqai  touche  les  demandes  principales 
de  Napias  contre  DesTarannes  ;  —  Contide^nt 
qo'il  résulte  de  toos  les  docnmenls  de  la  cause 
qne,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  4856, 
DesTarannes  a  acheté  do  prince  Lnbomlrski, 
et  par  l'entremise  de  Napias,  une  quantité  de 
42,000  mètres  de  terrain,  poor  un  prix  dè 
4^000  fr.,  etqu^&  celte- ^»oqae  une  participa- 
ûoa  ^esi  établie  entre  Desvaran  ne»  et  un  sieur 
Taraadpoorbi  revente  de etamémesterrains, 
imtiripMion  k  lai|iielle  Napias  n'a  pas  tardé  à 
être  associé  par  la  cession  d'un  quart  qui  lui  a 
été  bile  par  Vamod,  mo^'ennant  le  paiement 
d'onesomme  delS,000  fr.  ;-^n8ïdéranl  que, 
dins  te  cours  de  la  même  année  1856,  une  an- 
tre qnantité  de  tenr^n  de  35,000  mètres  a  été 
achetée  par  Desvarannes  il  h  demoiselle  Cham- 
bellan ;  q«e  dans  cette  nouvelle  opération , 
Napias  a  été  admis  pour  on  tlere,  et  qu'enfin, 
dans  le  courant  de  novembre  suivant,  Napias 
a  encore  acquis  de  Desvarannes,  conjointe- 
ment arec  Devernes,  un  dernier  quart  dans  la 
participation  des  42,000  mètres,  moyennant, 
entre  aours  conditions,  le  versement  de 
25,000  tt.j  Tournis  par  moitié  par  lui  et  De- 
veraeB,  et  qui  a  été  payé  comptant  à  Desva- 
raanes  ; —  Conùdérant  que  la  condition  de  ces 
wtieipatioDa  avait  été  la  souscription  par 
napibs  de  valeors  commercîaleis  s'elevaat  k 
environ  70,000  (r.  ;  que  les  billets  souscrits, 
par  lui-rtnàsï.Denarannes  et  négociés  par 
celui-ci  k  Slofces, bananier, aveclequelir était 
eo  relations  suivies  f  afËtires ,  n'ont  pas  été 
acquittés  iiearét^ance,  et qn  après  plusieurs 
renoavetfemenls,  Napias,  dans  l'impossibilité 
de  faire  bonneur  i  sa  agnature,  à  la  suite 
d'une  correspondance  échangée  avec  Oesva- 
rannes,  a  consenti,  par  lettre  en  date  du 
H  juin  i857,  k  renoncer  aux  participations 
seadites  sous  l*condilton  :  1*  de  l'acquit  ou  du 
retrait  des  bQIets  {tar  lui  souscrits  pour  l'exé* 
citioii  des  obligations  par  lui  contractées; 
£*  et  du  remboursement  des  sommes  par  lui 
payées,  si  l'affaire  procurait  des  bénéllces 
Considérant  que  ces  conditions  ont  été  ac- 
«wtées  par  Desvamnnes  par  une  lettre  du 
Sa  i^a  It^,  enregistrée,  et  qu'à  partir  do 
ce  nomem  Napias  a  cçssë  d'avoir  aucun  inié-t 
féi  da»  raftire  des  terràli»  de  la  Tillette....; 

■A  r^ard  des  moyens  de  nullité  invoqués 
par  Xapias  contre  les  conventions  résolutives 
de  la  panidpation  :  —  Considérant  que  ces 
CMnentioBs  n'ont  été  entachées  ni  de  dol  ni 
de  bande  ;  qu'elles  ont  été  la  conséquence 
d»  CBibaiTas  de  la  posiiion  de  Napias  et  de 
rimpossibilité  oà  il  rest  trouvé  de  remplir  ses 
engagemente...  ; 

«  Conadérant  que  si,  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  du  1 1  août  t858, 
Napias  a  été  déclaré  en  état  de  raillite,  et  si, 
par  anlré  jugement  du  8  mars  1859,  l'ouver- 
ture de  la  nilllte  a  été  reportée  au  15  mars 
1857,  celle  circonstance  n  est  pas  de  nature  k 
■va&der  la  renonciation  k  la  participation  par 
U&itele  24  juin  1857;  —  (Qu'une  telle  «on- 


vention,nepoovantétre.considérée,  ni  comme 
un  acte  b'anslaUf  de  propriété  k  titre  gratuit, 
ni  comme  un  jugement,  ne  saurait  tomber 
sous  l'application  des  art.  446  et  447,  Cod. 
comm.  ; 

.  «  Considérant ,  euSn ,  que  les  conven- 
tions do  24  juin  1857  ne  sont  pas  susceptibles 
de  rescteion  pour  cause  de  lésion  de  plus 
de  7/12**^  d'abord  parée  qu'elles  ne  peuvent 
être  aséiniilées  k  une  cession  d'immeubles, 
Na|riat  n'ayant  figuré  eonme  aeqnéreur  dans 
aucun  des  actes  tranalalib  de  la  |»opriélé 
des  lerraiBS  dont  H  s'agit,  eteosnlte  parce  qne 
la  valear  de  ces  mêmes  temins  n'avaitaoeune 
base  déteminée,  et  était  complètement  aléa- 
toire et  snbwdonnée  k  des  circonstances  qui 
pouvaient  ne  pas  se  réaliser  ;  — Adoptattt  au 
surplus  les  inolift  des  premiers  juges;.... 

«  En  ce  qui  touche  l'af^l  principal  interjeté 
par  la  lemme  Napias  :  —  Considérant  qu'il  re^ 
sort  de  ce  qui  précède  qu'elle  n'a  aucun  droit 
d'hypothèque  légaleJi  exercer  de  son  chef  sur 
les-  terrains  dont  s'«^t;  —  Que  du  chef  de 
son  mari,  dont  eAe  est  créancière,  elle  ne  peut 
faire  valoir  d'autres  driiits  que  ceux  de  son 
débiteur;  —  Que  dès  lors,  pour  les  motifs  ex- 
posés ci-dessus^  il  y  a  lieu  de  confirmer,  à  son 
égard,  la  décision  des  premiers  juges...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Napias. — 
i" Moyen.  Violation  des  art.  1872, 2121, 2122 
et  2135,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  décidé  que  la  demanderesse  en  cassa* 
tion  ne  ponvut  (Alenir  l'efiël  de  son  bypotfaè- 
mie  légale  sur  la  part  des  immeubles  ayant 
lait  partie  de  la  participation  et  qui  avait  Aé 
aliénée  par  son  mari  profit  de  Desvarannes. 
—  Il  est  constant,  en  fai^  disait-on  à  l'appui 
de  ce  moyen,  qu'il  y  a  eu  société  en  partici- 
pation; et  il  est  é{;alement  certain,  en  droit, 
que  celte  société  était  purement  civile,  puis- 
u'elle  avait  pour  but  une  opération  sur 
ues  immeubles  (Troptonj,  Soe.,  n"  319  ;  — 
Cass.,a8bmm.  an  Xlll;  Paris,  8  déc.  1830)  ; 
il  ressort  de  Ui,  comme  conséquence  natu- 
relle et  forcée,  que  les  associés  étaient,  l'on 
et  l'autre,  pnwiétaires  des  objets  mis  en  so- 
ciété, c'est-à-dire  ,  des  immeubles  destinés  k 
être  revendus.  Aux  termes  de  l'art.  1872,  Cod. 
Nap.,  il  est  de  l'essence  des  sociétés  que  la 
chwe  sodale  est  la  propriété  commune  des 
associés  ;  l'existence  f  un  ccwps  moral  entière- 
ment distinct  des  associés  eux-même^  n'est 
qu'une  ficUon  qui  D'eoqtêche  pas  la  propriété 
comniune  de  la  chose  sociale  de  reposer  sur  la 
téte  de  chacun  dea  associés.  Hais  si  cela  est 
vrai  des  associés  en  général,  cela  est  surtout 
incontestable  pour  les  sociétés  en  participa- 
tion, qui  ne  constituent  pas  un  être  moral.  Si, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  (arrêt 
dul9.niarsl834),  la  chose  sociale  est  légale- 
ment, relativement  aux  tiers,  la  propriété  de 
Tassocié  administrateur  qui  u^te  avec  eux  en 
son  propre  nom,  il  suit  de  là,  par  voie  de  con- 
séquence] que  la  société  considérée  comme 
être  moral  ne  venant  pâs  s'interposer  entre 
eux,  -chacun  d'eux  reste  pn^riéiaire  de  la 
chose  sociale  dans  la  mesure  de  ses  droite:  la 
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ftctim  V^iBint  |Ah,  «le&'effBM  4e  cette  io-^ 
tîM  4iq)Mrtf8MM.— WnHNen  ^aelcft  aiiociés 
«TSieiM  entendu  'vésemri  Reatara—ei  ienl 
la  pMprMi^des  «eirabw,  èi  que  -le  dvtto  du  eo- 
pûâcipant  se  bocDait  au  partage  des  bénéBocs? 
Mais  «rest'lfe  préeîbémflM  ceqai  n'éiait  pas-dit 
dans  11  ootn«MioB.<lr;llarc..4S^  Caé.  «Man^; 
dtsposfr  4«e  les  assmslaifons  eii  pwiioHmîon 
doivent  dire  régiea  nnfqvenent  par  les  eo»- 
ven^ns  des  parties;  d'oè  l\  sait  que  l'an.  1 83S^ 
€od.  Map.i  relatif  'i  la  prsprieié  des  «bases 
stMHhles,  deltdwe-sp^que,  et  qu'en  rabseace 
d'une  dérogation  ei|H«Ke,  bn  ne  p«nM  refuser 
au  participant  la  copropriété  de  chose  nrise 
en  Boeiété.  L'mH,  mn  de  cemtater  oette  dé- 
rogaliott^  établit,  m  contraire,  qne  Napias  a 
versé  ji  Desvarannes  ptnsienrsei^inines  impoT" 
tantes.  0/8*3  «st'vrai  qn^  v<»^'Vis  des  tiers 
itesTarannea  nit  seid  propriétaine,  le  fait  du 
lepsenient'd'unc  partie  de  sa  parcceniribu- 
toire,  de1«partdelNaplas,«nffisait'éTideiMnent, 
dans  IM  apporte  des  associés' entre  «vx,  pour 
eoDCtituer  sem  'droit ,  non  -fa  de»  toénéllees 
éveni«etK  et  ineertahn,  mais  k  la  copropriété 
des  choses  sociales  dans  la  propottÎMi'  de  sa 
mise. 

2o  tfoym.  Violation  de  l'art.  Ue,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  rarréi  maïqaé,  alors  mèmt 
tn'on  devrait  eonsldércr  les-  flroîto  <de  tfapias 
dans  la  participatioii  emame  jie  Gonstiiuant 
que  des  drolls  mobHieffs,  avait  rerasé  de  dé- 
clarer la  nuHHé  de  fabandon  consenti  ftar 
celai-ci,  après  reffvenaredefiaraiHite,sa  pro- 
fit de  Destarannes,  abandon  qni  n'était  en 
réalité  qu'nn  paiement  ftiit  autrement  qa'cn 
espèces  oo  lîffets  de  «ommerce.  — lnv.oqna»i 
les  termes  mêmes  éel'arrét  attaqué,  qiii  con- 
state que  Napias  j  déttileur  en\'ers  Desva- 
rannea  d'ufte  somme  de  00,000  fr.,  s'était  ae- 
qnitté  envers  ee  dentier  par  l'aiondon  de  ses 
droits,  on  soutenait,  peur  la  demanderesse, 
qiw  c'était  bien  là  an  véritable  paiement; 
il  importait  pen  ifoe  ce  paiement  n'eût  pas 
été  elTectué  en  espèces,  car  ee  sont  snrtnui 
les  pcdemenis  Mis  en  transptHis,  ventes, 
compensations  «o  avtremetrt,  qm  Vmu 
Cod.  ctHnm.,  prehftt  de  la  nani^  la  phis 
expresse. 

Duil  Juiu,ETi86J,  arcét  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Hardoia  cons.  1'.  î,  prés.,  Nicolas  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  {coud,  conf.},  Chrisiopiile  av. 

«  LA  OOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si  f  arrêt  attaqué  .oansiaie  que 
]*)apias  avaK  été  associé  aveeDesvamnwes,  en 
participation,  pour  t'-aebat  et  la  revente  des 
terrains  qui  avaient  appartenu  au  prince  Utbo- 
mîrski  et  à  la  demoiselle  Cliambelian,  tt  cans- 
tate  aussi  qne  DesvaraaBesn'aifah  admis  INainas 
il  celte  particfpatien  que-poiu  les  bénéfices  de 
la  revente,  ei  à  la  cMOilion  qu'H  verserait 
dans  la  société  une=s«nnned*é»Tm>n  70,00&fr. , 
payable  aux  écbéances  portées  dans  Iks  effets 
souserits  par  Napias  anpnrfitde  DiesvaiaMiies; 
que  plusieurs  de  ces  efliMs,  négociés  par  Desva- 
rannes,  étaient  venus  sbn  échéance;  que 
Napias  ne  les  avait  pas  acquittés  H  que  Desva- 


raïutts  avait  été  obligé  4e  kts  payer  :  que^ 
dans  rinipossibilité  où  il  éuil  de  rembourser 
i  Beavarannea  le  Montant  d«a  billets  par  lui- 
acnittés,  et  de  payer  «aux  qûdevaient  venir 
i-éobémeei  NapiaB  «rak  eansenti  i  réaoodre 
la  société  «n  fârtieipaiion,.  it  la  cbaife  |iar 
Denaramaee  de  renqdir  lui^&ae  lu  oblign- 
tions  nnaqueUes  il  a'était  aaomis  ;  que  ces 
faita-el  ces  conventioaB  étaient  établis  pw  la 
eoerenpondancedeDesvarannes  et  deMapias 
— •AHi«u-qneyd'a|irè8leS'i»tS4àBH£on5iaté5r 
et  f  apprécution  -qui  -a  été  faite  por  ramât  atta- 
qué     -canvcniiàns  'des'  parties,  il-est  établi 

Îue  les  temins  dont  il  s'agit  n'avueoi  jamais 
lé  la  propriété  de  J!iapiaa,  «t  que  «es  terrains 
n'avaient  pu  être  affectés  -de  l'bypolbètpie 
légale  de  la  demanderesse  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  le 
synrfie  de  la  bittte  Napias  avut  -seul  qualité 

Sow  demanda  ia- .nullité  des  conventions  du 
4  juin  1857,  oammc  «onienant  des  dispou- 
tiont  contraires  «u  ut.  4M  et  447,  Cod. 
omnm.  ;---Qae  le  eyndie  aviàt  dtfmndé»  devant 
ks  -preffliers  juges,  U  nullité  de  ces  conven- 
tions; qu'il  en  avAit  été  débouté  ;  qu'il  n'a 
point  inteiieté  af^l  de  ladéoisiou  die.preniière 
instance; — <(Ju'aiAsi  la  feimne  Mapias  n'était 
pas  recevaUe  k  demander  la  .caesatioa-  d'uae 
décision  pendue  contre  le  sj-ndic  représentant 
les  intérêt»  de  la  masse  des  eréawiers,  et  qu'il 
n'avait  p9s  même  attablée  par  la  vcue  de 
rapfwl  ;-4lKnm,  eie.  »  ■  -  ' 

COUfAB  11  dêeeuliM  IMl. 

r 

ilPPSL,  D£tAI,  JUQmiKIfT  COBHEnCUL,  SUniPIr 
CATIOH,  DOMICUX  £LU,  GtiSnE,  —  INCOXP6- 
TXNCC  (IXCEPTIOH  B')^BXtTt  llfTiSHATlONAL, 

M'PXL,B£rBMSs  «uf  roND— «Ta4iifins,  nAif- 
ÇAis,  Banois,  totm&VÂsnait,  CQMPtnnQK, 

TRAITA  IHTSIMXTIOHU." 

La  signification  d'itn  jugement  du  tribmÊvU 
d«  tommerce  faite,  emformément  à  fart.  Aftï, 
Cod.  proe. ,  au  domicile  étu  4tm$  l»  Heu  'oi>  ' 
riégt  le  ir^mtaly  ou^  i  défaut  de  tette  éUetio* 
dé  iomieffef  au  grvjfedu  lrA«Nal,  >nf  /iivf  pmt 
courir  le  délai  ri»  Tnppef  :  ce  diiÊii  ««  fom-r, 
nnvafU  la  ¥i^e  générale  de  Fart.  HS  dumême 
Code,  4w  du  îoMT  de  to  tigtiifittatim  d  pmoime 
vnau  domicile  réel  {i). 

L'ineompétenee  dH  (rffiitmrtUf  françatêpaur 
tonnattre  d'une aetian-inieiaéefar  mm  Français 
contre  un-étranger  tpti  toutient  ^w*,  tCaprii 
un  traité  intervenu  entmon  pay$ttla  France^ 
il  aurait  M  être  cité  devant  la  juridiaim  de  , 
«on  pay$,  peut,  comme  touchant  à  l'nrdre  pm-  ' 
btic,  èvre  oppotée  en  appd  pour  ta  première  ' 
foitpar  eet  étranger,  et  bien  ^'il  ait  défendu 
au  fo  d  detaiu  Ie<  premier»  ^ufei. 

■  (1)  V,,  sur  cette  qoestlon  controTCr»ée,  Itép,  géiu 
Pat.  et  Snpp^  T"  Appel;  H6  et  duhr,  —Aéda,  en 
KDS  eootnure  â  l^rrèt  tfue  nous  rapportons,  Biiur* 
ses.  «8  nov.  1656  (1657.  (h  &6t)|  Bedeaux,  9» 
iuili..  el  Ab,  U  bot.  18»7  f.  AM)»  et  le 

raovoi;  CaM.  M  (Me.  1M7  f.  VU}',  KlaMS» 

S  aoftt  1601  {npr^  p»  70}.  cl  b<ruDt«i. 
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Le  tfoitiititenjenu  le  16  avril  tntre  la 
Fmw  et  le  grandMùehé  dû  Bade,  relatif  à- 
fejÂadim  de»  juçianeius  rendus  .par  Jet  ttir- 
hwumx  de*  deux  jhws,  ne  déroge  pas,  çomm 
k  treùté-inteTvePH  le  31  déc.  XSSSU-  entre  la- 
Croate  $1  la  Svùte,  qui  exige  que  ie  iProfiçais 
éeataaieurtontre.un  S\tiiieptm-suive  ion  fuv 
titm  devmt  le*  jugée  ^4U^relt  défendeur^ 
à  b  règle  de  eompiUHet  trçxée  par  Vart.  U> 
Coé.  N«tf..'et  suivant  laqueUe  tétraMQer, 
mime  wen  rhUani  an  JFVancCf  peut  4trt  eùi 
ievant  le$  tribunaux,  /roapaù  à-  raium  det 
oUi^mu  par  bd  coutraetéiu  mv«r«  im 
Fnâiçaia,  âoii  m  -FVwiee,  toit  en  payté^n* 

-Dow  CEnnsu 

Du  il  btCBMBssiSeï,  arrêt  C.  Colïnar,  ett. 
cÏT.j  lIM..Rjeffl'*'prés.,  Gérard  el  Kock  av. 

«  LACOVR;Mhiantà  laïnde^on-recevoir 
«pyos^MT  HirMet  ii  ra|l^<éii»«  p«r  Ooer, 
«t>  qa'U  hil  réMll«P  de-  ee  q«e  le  jugement 
ajanl  élè  signifié,  conforméraeiir  6-  fan. 
Cod.  proc.  eiv.,  au  grefle  du  Uibunal  de  com- 
merce de  Colmar,  le  30  mars  1861;  ce  oe  se- 
rait qae  lardivenent  et  eH  deliors  des  délais 
que  serak  ioLerrena  Tappel  émis,  par  Doer^^ 
seulement  le  SO  octobre  1861  ;  — Cunsidéraiii 
ffiie  si  l'art.  42S,  Cod.  proc.  civ.,  autorise  , 
«lus  le  cas  fiill  iirévoit,  la  uoiificatioa  du  ju- 
gteectï  un  dnmâle  éla^  il  n'i^oute  pas  que 
«eue  uotificalmD  fera  courir  les  délais  dW 

Fel  ;  que ,  dès  km,  on  est,  dans'  le  cas  de 
■rt.  422  coone  én«  «Ml  soire,  régi  par  la 
f^e  Késdnle  4d  Vm%  M,  qii  mai  que  les 
délais  (fappel  ne  courent,  (uie  du  Jour  de  U 
signification  i  personne' (M  (kxnlcitcj—Uu'aiAsi 
lA  fm  de  DOD-rccevoiriirée  de  l'art.  122,  Cod. 
proc.  eiv.,  n'est  pas  fondée,  él  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  d'euminer  le  mérite  dé  rappel  de 
Doer: 

«  CoKidérant-qoeeet-appelisefoude  sUr  c« 
.  «ne  le  ji^enc»t-teadU'C«cre.te6  ptrtiés  aoraii 
été  inenmpéiannwM  renés,  paive  que,  «'«fis- 
antd'otte  înMiDce  hitèMéepar  anrrançai» 
e«rtfl&  on  sdjei-lMidote,  ccMncn  nepouvMt  éire 
tlÊé  que  devant  te  •r^aal'  de  son  domicile  ita 
4e  sa  résidence,  c'est-Mire  devons  la  junAo- 
*n  badoise,  «onferamneal  ^  l'ait.  S  dit  IftMé 
■Mcnen*  le  16  «rril  l«M«nire  In  France  el 
le  pni  dachd  de  Baden  ;  -^Cenaldérant  «es 
In  dttcnké  aiMi  pesée  cwstMne  une  qnes- 
lÎMi  d'inannipéieMoe  fondée  sur  le  mode-d'np- 
plinniin  d'nn  tr«M  întemaAional  ;  ^e  c'estj 
dès  lors,  ane  qweelloa  d'crdre  public  Cfue  Doer 
fcni  swrUnv  «ftafipel  paup>l»^iN«iièfe  leis, 
et  Uen  qu'il  «ifr  défnidn  au  fond  devant  les 
inmiers  jngeft  ;  « 

«  Quant  à  cette  exception  en  elle-même  :  — 

(IJ  V.  k  Irait*  du  le  •Tril  «BdS  4m  mm  Me, 
ééemg,  I,  I".  p.  V8.~-En  os  ^  eoncerse  te 
tiwlé  dn  41  dte.  «836,  V.  8ép.  $t»,  PaU  et  Jwpp^ 
f*  Avûiv,  i)M  »  et  sniv*.  SO  et  Mir.— V.  sMii,  sur 
b  i«gle  de  cmpénnMe  gracie  pir  l*aru  «4,  Cod. 
méaet  Arp.  et  f  iv>p.,  V  fifroiyim,  o"  SM 

«tMIT, 


ConsidérauL  en  Caf^»q^e  HiE«ie^.cullivaleuri 
Guenur,  a  nùL  (assigner  Doer,  sujet  badois,  dc- 
vaoi  tetcibunal  de<coa{meice  de  Coîntar,  pour 
demamier  la  résiliytioa  d!ui)  niardhé  de  Dou- 
blon qui  ftiait  ioiervÊnu  entre  eus  k  Guemar,. 
le  15  octo})re»1860.^(|<M'^^*^<KtH>i)  ainsi  li- 
bellée tcouvali.  son  fsnderaent.daQS  l'^art.  li,. 
Cod.  5^.  y— Co«sidàranL4|uecettedjB))o&itioa 
da.l&Joi  .dut  être  exactement  inainAenue  pu  le» 
tribnnauv  de  rEmpire^  pacca>  qu'cU»  crée  au 
profit  des  fVançai&  un  droit  fort  ininortant,. 
celuid'obtenir  justice,  en  Fiaoce^d'un  etianger 
<pi*il&.ne.po|u:6uivraiettt  le  plos  souvent  dans 
son  pays  qu'avec  beaucow  de  difficultés  et  de 
frais;  qu'ainsi  donc  11  iTy  a  lieu  de  se  dé- 
partir de  là  rigte  dfe-' ooimpéleAce  Innée  per 
l'art.  14 ,  Cod.  Nap.,  que  lorsque,  par  des 
clauses  bien  claires  et  bien  fimoielles,  des 
traités  inlemationàttic  ont  cm  devoir  déroger 
\  la  règle  générale  dn  Cède 
lion  de  ee  genre  se  rencontre,  par  exempte, 
dans  le  traité  intervenu,  le  31  décembre  1828, 
entre  ta  France  et  la  Suisse,  traité  (|«i,  dans 
son  art.  3,  exige  que  le  Français  «ni  est  de- 
mandeur WMitre  rm  Suisse  peursafVe'son  ac- 
tion devant  les  Juges  naturels  dn  défendenr  ; 
qneVineonpétenee  des  trAtenanx  finnois,  eir 
pareil  cks,  a  été  consacrée  d^  par  ^usienrs 
arrêta  de  la  lïenr  de  céans;  Considénnit  ' 
qne  la  même  règle  devant,  suirairt  l'appelant, 
être  appliquée  au  profit  des-sqjets  badoH,  il  y 
a  lien  d'examiner  jr  a  parité  comptèie> 
entre  le  tndté  de- 1628  Rit  avec  In  Suisse  et 
celui  de:  1 846  Mt  awelë  mnd-declié  de  Baden  ; 
.  —  Qu'il  n'«nTisager  d'^Dord.qne  l'iniMnlé  des 
;  deux  traités,  on  remarque  que  le  premier  est 
beaucoup  plus  général  qne  le  se4'ond  ;  qu'en 
effet,  le  irait^  avec  la  Suisse  a  pour  ^jet  le 
I  règlertktiu.  dei  rapport*  de  voiiinaget  de  jw- 
tice,  de  pùtîce,  entre  S.  Jf.  trét-chrétienne  et  le* 
État*  de  la  Confédération  helvétique^  tandis 
qne  le  traité  aiiec  le  grand-duché  de  Baden  ne 
s'oecopeque  d'nn'oiyefîpécial,  c'est  tmc  «m- 
vention  pour  Fex'éeuHon  de*  jugement*  rendu» 
puriet  tribunaux  de*  dena pays  ;~^né  ce  étir- 
nier  traité  ne  contient  ant^ne  disposhion  re- 
lativie  à  llntroductlon  desinstanees;  qn^ï  ne 
reproduit  pas,  notamment,  cet  art.  3,  si  hhpor- 
mtj  du  traité  de  1828;  et  qnî  enxporte  déroga- 
tion formelle  et  exprès  îi  fart.  14,  Cod.  Nap.î 
qcre  le  traité  arec  le  ^i^l-dudié  de  Baden  ne 
se  préoccupe  que  des  jOKements  déjà  «ditenus, 
leur  donnant  force  cxecîiloiie  dans  chacmi  des 
pays  contrai!tantschaquefoi!>  quecesjogeménts 
unt  ÀiA  rendue  pur  eertains  tribun  au»  .que  ie  , 
traité  déwKoe  comme  ^  tribunaux  ooai^tents; 
que  ei  le  Wfvemcot  a  «lé.  vendu  par  un  autre 
tribnnal,  il  n'en  nésnUerB  pas  ^ue  ce  sera  un 
litre  sans  valeur  et  snsfurce,  seukoKtti  il  ne 
dennera  pasle droit  de  rexécutenen  pays élran* 

5er  conformément  et  par  application  du  traité 
e  ISid;— Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Hirstel  ayant 
obtenu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce' 
de  Colmar,  qui,  d'après  le  traité,  n'estpas  de- 
signé comme  un  des  tribunaux  compétents, 
n'exerce  pas  un  titre  exécutoire  dans  le  duché 
de  Baden  et  en  vcrttt  duquel  il  puisse  prendre 
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hypothèque  svr  les  Uen  de  Boer;  mais  son 
jugeoienl  sert  toujours  eiécatoin  en  France 
sur  les  bietiB  qoe  sondébitew  poUy  ponéder,- 
et  nràme  8V  sa  penonne,  s'H  «stnnemtrésnr 
le  leiTiu^  de  rEntpire,  parce  que,  ià  le  jog»- 
ment  n'a  pu  été  rendu  par  nn  des  tribmtcatx 
eompitenu  du  Iratté  de  1846,  il  a  été  rendu 
par  letribnnal  compétent  de  rart.  H;Q.  Nap., 
qui  n'a  pas  été  abrogé  en  faveur  des  sujeto  du 

Says  de  Bade»,  eomme  iF  l'a  été  parle  traité 
e  1828  anpromdessujetssiiisses; — Qu'ainsi, 
le  Bfioyen  djncompétence  soulevé  par  Doerne 
saurait  éire  accnedli;  —  Par  ces  motifs,  ^c.  > 

CASSATlOir  (cnni.)  SI  IMI. 
APPEL  («AT.  caul.) ,  raocuasua  eitnfi^L, 

SXtCOTlOH  W  JII6BMBHT. 

t'txietUian  d'un  jugmaa  eometiomel,  de 
la  part  dwpronir«Hr  mpMal,  nefurme  point, 
tie  fw/ftH  mmUrt  eUe  ait  fw  Heu,  ab$la- 
cle  à  l'exeràc*  du  droit  d'appel  direetewtft 
ti  perëonntUement  conféré  ou  proQiimir  aéné- 
Toim.  Coâ.  instr.  crim.,  203  et  305. 
■  SpéciaUmêHtf  l'ordonnanct  du  juge  d'in- 
ttruction  gui,  à  la  $uite  d'un  jugement  ^in- 
compiienee  du  tribunal  eorreetionnely  rtneoie, 
*ur  la  réquisition  du  procureur  impérial, 
l'inculpé  devant  la  ehamore  ttaecuêation,  or- 
donnancé gui  doit,  dès  lors  ,  être  considérée 
comme  r exécution,  pour ntivie  par  le  procureur 
impérial,  du  jugement  dont  il  t'agii,  ne  sau- 
rm  «ttrowr  le  droit  du  'proptrei^  générai 
étinicrjeter  appel  tk  e$  même  fanent  dans 
ledéiaiq^Meêt  epédaUmentimpani, 
ChooIkt. 

De  31  jumn  1861,  arrêt  C.  cass^  ch. 
crim.,  HH.  Vaîsse  prés.,  Hernard  de  Fruic 
rapp.,  Savary  av.  gen. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  faculté  d'un 
peler  qai  appartient  au  procureur  général, 
aux  termes  des  art.  203  et  205,  Cod.  inslr. 
crim.,  est  distincte  et  indépendante  du  droit 
d'appel  conréré  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  prenùère  in&tance;  qu'elle  ne  peut 
être  ni  anéantie  ni  altérée,  m  aucunement 
mudiûée  par  le  fait  du  procureur  impérial; 
d'où  suit  que  Vexécation  même  du  jugement 
pu  ce  magiMrat,  de  quelque  manière  qu'elle 
ait  eu  liai,  lie  fume  ptrint  obstade  à  ce  que 
le  ndnistere  publie  près  le  siège  d'appel  y 
exerce  son  droit  direct  et  personnel  dans  les 


Wi;RNiU<  IW  PALAIS. 


(jl)  CeM  \k  m  potnt  coDsUat;  V.  Rép,  gin,  Pat.^ 
T*  Appa  (m«i*  erimj),  v  ihK.'^Aédé  Hrrfin,  Rêp., 
r  Appel,  Kct.  S,  S  8  »M*t  Favard  de  Lanfflade, 
Jlip.t  V*  àppeU  aecL  S,  S  i"*  u*  Benlai  Saioi- 
Prix,  Court  éê  ér,  erim,^  p.  118,  note  »;  HiDgin, 
Action  puU.t  u  1*%  n'  51,  p.  68;  Le  Selljcr,  Dr. 
crim.,  1.  1,  D*  438;  Fasstin  Hdie,  Jtutr,  rrtm., 
S  571  i»  JIh«,  t.  8,  35|  Ch.  Berriat  Saint-Prix, 
iVDc  des  trii.  eorr»,  t.  2,  a*  l<f58f  UmiInBD, 
JU4M.  dm  mi»,  mK>  3*  édiu,  t.  n>  }185;  Horin, 
tUp,  éu  dr.  crM.,v*  Aeijuieteemetitt  a*]l. 

V.  cependant  Ucix,  30  afril  tBIVi  —  Ortoira  et 
Ledcao,  -tffa.  pnbLt  1. 1",    S6  d  88. 


dâaîB  et  les  fonnes  prescrito;  —  Attendu  mil 
importe  èssentidlement  de  maintenir  plétne 
et  entière  an  proenrenc  génénl  me  facnhé 

a ai  tient  ft  In  bonne  «dmntstradon  de  la  Jug- 
ée et  )r  la  hiérar.<^  judiciaire;  —'Attendu 
one,  daiif  l'espèoe ,  l'ordonnance  du  jnge 
d'instruction,  rendue  par  le  motif  que  le  fait 
incriminé  consiitnerait  un  crime  et  non  ua 
simple  délit,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  l'exécation  qu'a  poursuivie  le  procu- 
reur impérial  de  Blidah  du  jugement  d'mcom- 
pélence  du  20  août  1860;  que  |Mrocédant,  ainsi 

aue  les  actes  dont  elle  a  été  précédée,  d'une 
écirion  non  encore  exécutoire,  elle  ne  sau- 
rait, pas  plus  que  lesdits  actes,  entraver  e» 
rien  Iedr(4tdn  procnrenr  génwal  ; — Reir- 
TB,  etc.  » 

CISSAXIOII  Iw)  «  Ckri»  IMl. 

BxPBonuàiieM  roua  'DulitA  nnuQi»,  ta- 
uun  DU  WFUB  n  nnuKias,  luusi  ait 

9€n,  PUDTS. 

Il  y  a  preuvè  suffisante  de  la  remise  aux 
jurés  du  tableau  des  offres  et  demandes,  tors- 
que,te  prods-ver^  constatant  que  tes  plans  et 
tontes  lef  i^èces  du  dossier  Mur  mtétérc' 
mis,  les  conclusions  des  partieêf  annexées  atr 
.procè^'vèrbai  f  ne  permettent  pas  ie  douter 
que  le  tabteam  des  offres  et  demandes  ne  /ttf 
m  nimdtre  de  ces  mes  fS).  L.  3  mal  1841» 
art.  37. 

Vnxi  M  Gmmobu 
C,  CBifiTira  n  DBWHSiui  Bblit. 

Do  6  PtVBfEM  1861,  airrêl  G.  cass ,  ch.  civ., 
MH.  Pascalis  prés.,  Delapalme  rapp..  De 
Raynal  av.  gén.  (concl.  ccnf.),  Beanvois- 
Devaux  et  TenaOle-Saligny  av. 

<  LA  COUR  Attendu  qu'il  est  soffisa»- 
meat  établi,  tant  par  le  proeès-verbal  deB<^^ 
ratioas  du  jury  que  par  l'ensemUe  des  cen-. 
chuioBs  des  parties,  oenchisioM  rapportées, 
dans  le  procès-verbal  même,  que  le  direeteor 
du  jury  a  mis  sous'les  yendes  jurés  les  plans 
et  le  taMeau  d'offres  énoncés  dans  l'art.  37  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;— Qu'on  y  Uouve,  en  effe^ 
que  les  plans  ont  été  remis  aux  jurés;  qu'on  y 
trouve  aussi  que  toutes  Ut  pièces  du  dossier 
leur  ont  été  remises,  et  que  les  concloMons 
annexées  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
tableau  des  ofires  et  denundes  ne  fikt  au 
umnbre  de  ces jùèces  ;— lUinn  les  pourvois 
de  ta  ville  de  Gremdde  oonlre  les  deux  déci- 
siosts  renduety  le  1**  aepi.  1860^  par  le  |n> 
d'exproprialian  de  ramiindiiiinint  de  we- 


(S)  La  preuve  de  la  remise  su  jurj  du  tableau 
de»  offiret  et  deuuodes,  des  plans  parcdiaires  et  des 
antre»  docameols,  peut,  S  défont  d'une  meolion 
«preaw  et  ipéclak^  lésahcr  de  rensemikle  da  aro- 
Gès.T«liel  et  desiBvenei  éBoadations  qu'il  coniiènt  : 
V.  Hép,  gin,  PêL  et  Sm^  t*  Bt^oprtatîon  pour 
utiUli  puMfM,  870  et  sulv.—  JUUe  Cm.  >t 
Kr.  1880  (1881,  p.  711},  et  le  reavql. 
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.     CASUmil  (UQ.)  14  Jjuvier  IMS. 
MAimAT,  niuf»  munt,  mard^taiu,  bks- 


JURISPRUDENCE  rRANÇAlSE.  . 


ia  mandat  ^nmê  par  b  AiflK  pOitirieure~ 
meat  mu  ^tigewtent  iîelaraiÙ  Ae  fa  t^itiite,  et 
sgÊOd  pMHT  o6j«l  la  dùpokWùm  d'une  parHe 
de  mm  metif,  iCett  pas  valable;  dit  lortf  U 
«ndtUnre  cff  tenu  fertoim^teinpa  dee  aetee 
n'tl  «  fotCf  en  «tiallr^  (1).  Cod.  comm.j 
443, 

Vaimemenl  le  manddiairef  alléguant  Vigno- 
raàee  où  il  était  de  la  faillite,  invoquerait-il 
Ut  art.  2003  et  tuiv.,  Cod.  Nap.,eornme  l'ad- 
mettmt  à  exciper  de  sa  bonne  foi  ;  cet  arti- 
det,  relatifs  seulement  aux  ca$  d'extincti,<m  ou 
de  révocation  du  mandat  régidièrement  con- 
tCiM»  «oÀt  inapt^eahtes  quand  il  fm$il  ^un 
maadal  wd  à  son  origine. 

En  etnuéquenéet  le  tien  ehargif  posté¥ieu- 
rmou  d  la  faillite,  d'opérer  la  négocittiion 
d'une  lettre  de  change  créée  par  le  failli  et 
endoêtée  à  tordre  de  ce  Hers  valeur  à  recou- 


{1-9  CcUe  solatioo  peut  pantire  d'one  rigueur 
KariML  puisqu'elle  nltàal  une  partie  qui  a  agi 
Mac  td  et  ^oi  sabit  les  conséqneiiees  d*aa  bit 
qv'eke  •  ^oôrè,  et  aitoe  qu^eUu  pouvait  s'Mre  trou- 
vée dMK  da»  l*iapa«ibilllé  de  cuniiahre.  Nou»  peu- 
uemubmueba  que  la  diid^ion  de  la  Coar  de  casaa- 
liOB  «al  periiâeaeaft  jaridiqu&  . 
'  Itoffiia—  ^  d>«  i*cq>èee,  le  «eur  GodeÇroj, 
aoquef  te  letue  de  chuge  n'aiait  été  iraiiMniie  que 
pour  ea  opérer  le  racOHfreneat.  aiosi  qu'il  résultuit 
db  ta  formule  néuie  de  l'endoMement  :  valeur  à  re- 
eomertv,  aa  rempliaiait,  dans  raflUrc,  4**ulre  rtUe 
«oeoebu  de  auailataire.  iQr.U  la  loi  a  nwla  pniié* 
ger  le  Miublaire  qui  a  de  bonne  fol,  daoa  l*i- 
iiMfiTr  du  bit  cniralnatf  b  rerocatioii  do  dmd* 
anal  Mes  que  let  den  qui  oui  tratti  avec  loi 
cHle  Béate  ignonnce,  n'y  a>t  il  poi,  au  pre- 
eaop  d'fleil,  aaâne»  mlsoiu  de  décider  en  fa- 
■de  cctui  qui  a  reçu  ka  pooToirsd'uDe  penonue 
dnt  la  eapacHé  Aaît  encore  entière  <(odqne«  jours 
appavanàt^  et  qui  woaitde  la  perdre,  au  mwncat 
^  H  maWiaU  la  ■aarlnt,  par  oa  bit  qna  k  oMUh 
daariR  cawiiuiè  ae  peafak  paa  conadtn^  e*cslF^ 
ûn  par  oae  foilUte  diclfu^  tn^  J|inr>  aupararaut 
àaMaw  ville  éloiicnée  de  cdle  où  U  traitait? 

On  Kcoonslira  luotefula,  avet  un  peu  d'alleoiion, 
b  fiSércux  qui  existe , entre  le  cas  préru  par  Taru 
MM,  C.  Map.,  et  eetoi  oA  nacapadlé  dn  MBdoBt, 
%BBfdedateaBdalrirti  ciiMait  aa  aMaicni  aifiaK  oè 
la  aMB4K  a  élè  daaot.  Daaa  le  prenim  eai,  ea  cOrtt 
te  ■aniaiilrea  reç9d^aDeperMNUleaapaUe  le  droit 
Agiroa  aoa  bom:  enaaaséquence.  d  dan  a*B  pai$6 
km  iiif  teianfi  rèràMaMaLqul  faisait  eener  le  ma»- 
dat«  ft  a  caatlaiie  k  obliger  le  laaadaDt  ou  se»  ajranis 
nMs.rairrlii  d'oaBawlattégaUàrementcoaMilot, 
'  Bmi  deulc,*  ik  eoaridérer  que  U  subtilité  du  dioit, 
«■aad  te  Madant  est  décédèi  ou  se  trouve  en  état 
de  MUlc  aa  dinterdiclioa,  te  nandat  a  cessé  4*6x1»* 
lar  ;  cl  qoMd  U  a  cessé  d'exister»  c'est  cornue  s'il  n'j 
m  avait  jiBalseu.  csauBe  renseigne  H.  Trop- 
Umt  (d»  Uamdat,  811),  te  jurisprudence  est  ané 
niaacB  deteaspéfiuDeala*  Or,  quoi  de  plus  contraire 
a  toalfes  la  aations  admises  luete  responsabilité  des 
aspteas  haaaiaes  et  Tupatabilité  des  bittes  que  de 
Isin  n^amkei  sur  qndqa**»  ^  wioftlPannet  d'aa 


yxér,  est,  s'il  en  a.  remit  le  montant  au  Urekr, 
apriê  Cwocir  reçu  du  tiré,  retpontable,  vie-à- 
mi  de  la  iMtese,  du  paiement  ainsi  fait  indû- 
ment au  premier,  bit»  p^il  ignorât  «a  fedt- 
lite  (2). 

GoinnoY  n  cokf.  ' 

C.  8TNDKS  FODQUEUT'LKOan. 

Lel5jaiftlâ60,le  sieur  Fouqaerel-T>ecomte, 
négocbDt  aa  Mans,  expéjia  ail  sieur  Rogerie- 
Cbevailier,  fc  Saiai-Servan ,  des  niarchanduies 
«pi'il  lui  avait  vcodues  &  un  mois  d»  tenue,  et 
tira  sur  lui  une  lettre  de  change,  payable  le  iS 
juillet,  de  ta  somme  de  439  U.  £ï  cent.,  mon- 
tant de-sa  tacture.  —  Le  sieur  Fouqueret-Le- 
comte,  qui  avai^  presque  aussitôt  quitté  la 
France  et  se  trouvait  a  Jersey,  chargea  la 
lUiisoD  de  banque  Hiigh  Godefroy'  fils  et  eomp., 
de  celte  ville,  de  faire  opérer  pour  lui  le  re< 
cuuvrement  en  France  de  la  lettre  de  change, 
qu'il  passa  à  l'ordi-e  de  cette'  maison  de  ban- 
que. Te  7  juin.  18U0,  en  causant  son  endosse- 
ment :  voitf  ur  à  recouorer.  Mais,  dès  le  3'  jilii 
même  mois,  le  sieur  Fouqueret-Lecomle  avait 
été  déclaré  ea  raiUite  au  Mans.  —  La.maifOB 


ruit  qu'il  a  légitiaKBeift  ignoré  ?  Tel  est  te  foqde- 
meut  de  fart.  1008. 

Il  en  est  toùt  autrement  du  cas  où  te  mandat 
émane  d'une  personne  qui  était  incapable  au  tua- 
ment  mfiiae  où  il  a  été  conféré.  Or,  il  but  pour 
qo'uo  asondat  paisse  être  valablosMl  eonstitaïC  et 
qu'il  engage  le  auodant,  que  eelai^  s^t  eapaUe 
de  s'obliger,  et  il  bat  appliqaer  les  règles  générales 
qui  gouvernent  te  capacité  des  personnes.  Le  pou- 
voir donné  par  te  ataudani,  suivant  les  exprcssloos 
du  M.  Terrible  lors  de  b  discusMon  du  -Code  dvll 
(V.  Locré,  UgisU  «iv.,  1. 15,  p.  318;  Fenet,  Tro». 
frip.  Col.  eiv..  U  14i  p-  564].  est  essenileHéaient 
cirODOMrit  danscetui  qu'aurait  le  manant  iui-»ene, 
sUI  traitait  ou  agbsidt  en  personne-  Il  n'y  ■  donc  pas, 
dans  celte  deralérc  liypothiise.  pour  protéger  le  man- 
dataire, Qu  contrat  valable  dans  le  principe,  un  fUt 
oUIgstiHre  pour  cdiii  qui  a  eoosltlué  >e  mandat,  dé* 
rivant  du  mandat  même,  et  dont  celui  cl  doit  sup- 
porter tes  coaséquences.  Comment,  en  eff^t,  qaand 
le  contrat  a  *été  donné  pnr  cehii  qui  était  iocapabte 
de  s'otaUfer,  ponmit-U  eogeodrcr  nne  ob'igation  h 
sa  charge^  on  i  te  obarge  de  ceux  qui  te  représen- 
tant? Qnimporte  aUm  Ta  Jwoac  fol  <tn  mandataire 
quifl'ea  iwsaé  abuser  par  un  IncapaUe  et  qui  a  igno* 
ré  eetle  iacapueité?  Pourqucpt,  ea  pareil  cas,  ferait- 
on  supporter  à  la  musse  des  criaodvrs  d'une  raillite 
les  conséquences  d'an  acte  Wégaldks  te  prindpe,  et 
ans  leraaes  duquel  te  failli  donnait  k  oa  tiers  te  man- 
.dat  de  dbposer  d'nne  valear  dimt  »  était  d^k  dé»- 
mkài  Wau-ea  pas  comme  si  aa  indi  vidn  dunoaii  man- 
dai 4e  dispBSer  de, te  cliose  d'autrui'>^a  volt  te  ; 
dlSIfence  cmentielle  qui  existe  entre  câte  hjpotbèsa 
et  celte  où  le  mandat  aurait  été  donné  avant  U  Ud^ 
IMe  par  un  Individu  alorscspable,  et  l'on  comprend 
tes  raiseo»  d'équité  qui  mcUeot  k  U  charge  descréao- 
den  qui  te  reg^êsenleat,  les  ctuisèqueuces  de  ce  maa* 
dat  vatebteatent  eoasiitké,  lonqae  te  mandataire  a 
agi  dans  l'Ignorauoe  da  fidtqui  a  mis  Bu  au  mandat, 
liais  ici,  encore  une  fois,  il  o'j  a  qu'au  mandat  ra* 
dlcalemeai  nul,  e'est-k-dire  qu'il  u'j  a  jamais  ea  de 
mandat.  11  n'y  a  donc  rteaqalpidise  servir  de  peiiii 
d'apaul  aa  ■aadaiatet  at  leair  aa  secours  de  sa  bonne 
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Godêfroy  el  cump.  avait  envoyé  la  iraite  dunt' 
il  s'agit  aux  sieurs  de  Boishamon,  ses  corres-, 
pondants  en  France,  qui  eu  louchèrent  le 
montant  du  tiré,  le  jour  même  de  l'échéance, 
en  créditèrent  les  sieurs  Godêfroy  et  coftip.  et 
leur  en  donnèrent  avis.  Ceux-ci  comptèrent 
au  sieur  rouqueretrLècomte  la  sommé  par  eux 
recouvrée. 

Dans  ces  circtfhstani^,  ^es  syndics  de  la 
faillite  Fonqueret-Lecomte  ayant  vainement 
réclamé  da  sieur  Rogerie  le  montant  de  la 
facture  du  15  juin,  ont  formé  contre  lui  une 
demande  en  paiement  de  cette  fitcture^lUont, 
en  outre,  formé  contreles sieurs  deBoisbamon 
et  Godêfroy  une  demande  subsidiaire  tendant 
aies  faire  condamnera  la  restiiuUon  det^fr. 
25  cent,  par  eux  toiidiés,  pour  le  cas  oâ  le 
tribunal  considérerait  le  ^enr  Bogerito  ctmHne 
val^lement  libéré  par  le  paiement  bit  au 
porteur  de  la  trahe. 

Le  4  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  Hansy  qui  rejette  la  pi'étention 

>  des  syndics  vis-à-vis  du  sieur  Rogerie,  mais 
admet  leur  demande  snbsidiaire  à  l'égard  des 
sieurs  de  Boisbamoa  et  Godêfroy,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

A  Atteddu  qiiè  le  versement  tait  çar  Roge- 
rie entre  If.^  mains  de  Boishamon  frères,  tiers 
porteurs  paraissant. régulièrement  appropriés 
du  Uire,  a  loiiies  les  antareuces  d  un  paie- 
ment &itd«  bonne  foi;— Attendu  que  laJail- 
lite  de  Fonqueret-Lecomte  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  sur  la  valiAlé  de  ce  paiement  ; 
—  Attendu  que,  du  moment  où  il  n'avait  pas 
été  formé  d'opposition  entre  ses  mains,  le  dé- 

'fehdeur  devait  verser,  contre  remise  de  la 
traite,  Içs  43S  fr.  35  cent,  qui  n'étaient  que  la 
rc présentation  de  la  marobandise  qui  lui  avait 
été  livrée J  —  Que  le  titre  étapt  libellé  en  cun- 
foruilé  des  énonciations  de  la  facture  qu'il 

.  avait  reçue,  et  ne  contenant  en  lui-même  au- 
cune indication  des  irr^ulaiitéft  existantes,  le 
tirén'avait  à  se  préoccuper  que  de  la  sincérité 
de  la  signature  de  son-  tireur,  U  r^fularilé  de 
la  transmission  étant  un  feil  dwit  nii,-p»year 
de  bonne  foi,  ne  pouvait  être  re^Mmsable  ; 

«  'Attendu  qoe  la  traite  dont  il  s'agit  porte 
an  bas  :  Payez  d  l'ordre  det  rieurs  GoAefroy 
frèret  et  comp.,  valeur  à  reeouwer,;  qu'à  cet 
cndo8,sansdate^IIu^h  Godêfroy  et  comp.  assi- 
gnent celle  du  7  juiU.  1860  comme  étant  te 
jour  où  a  été  faite,  cbex  eux,  cette  opération  j 
— r^Que,  par  endos  régulierxlu  même  jour,  Gor 
defn^  et  conp.  «Btcédé  ledit  e0iet  à  de  fioifr- 
bamon  frères  ;— Attendu  que  la  f«nie  du  pre- 
mierendossement  indique  que  l'opénition  faite,* 
le?  joiltet,  entre  Fouqneret  et  Hugh  Godêfroy 
fils  etcomp.,aéléHmitée  par  eux  Stm  mandat 
donné  et  accepté  à  l'effet  de  recouvrer  le 
montant  de  la  traite;  — Attcndn  que  par  jnce- 
mcnt  en  date  du  3  juill.  1860,  Fouqueret  a  été 
déclaré  en  état  de  failliie  ouverte:  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  443,  Cod.  cunmi.,  leiugeiuent 
déclaralii'  de  la  faillite  emporte*  de  plein  droit, 
à  partir  de  sa  date,  dessaisissement,  pour  le 
failli,  de  l'administration  ,de  tous  «es  biens;— 
Qu'il  a  été  consacré  par  la  juris|Hiidence  que 


tous  actes  faits  par  le  failtî,'  soit  'a  titre  oii.é- 
reui,  soit  à  titre  gratuit,  après  le  jugemeot, 
sont  nuls  à  Té^ade  la  masse;  que  le  £ailU  est 
placé  dans  l'inipossibîlilé  de  conférer  le  pou- 
voir d'anr  en  son  nom,  et  que  çes  réglés  sont 
applicaraes  aux  actes  faits  a  une  grande  dis- 
tance dn  lieu  où  a  été  rendu  le  jugement  dé- 
claratif de  la  ÊiUIite,  fitt^e  même  en  pays 
étranger,  et  à  une  époque  où  il  paraîtrait  phy- 
siquement impossible  qoe  le  failli  et  le  tiers 
avec  lequel  il'  a  contracté  eussent  eu  connais- 
sance du  jugement; — Que  Fouqueret  n'avait 
donc  pas,  le  7  jniUet  dernier,  capacité  de 
transnietlrc  un  droit  qu'il  ne  possédait  pas  lui- 
même,  et  que  l'endossement,  quoique  régu- 
lier, créé  par  Hugh  Godêfroy  et  f(is  au  profit,  de 
de  boishamon,  n'a  pa  approprier  ces  derniers 
d^un  effet  qui,  depuis  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  était  devenu  le  gage  de  la  masse 
des  créanciers;  —Qu'il  s'ensuit  que  de  Boisha- 
mon frères  n'avaient  aucune  qualité  poar  re- 
cevoir los  432  fr.  25  cent.,  çt  qn'ils  doivent 
les  restituer  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Fouqueret; — En  ce  qui  concerne  la 
demande  en  garantie  4e  de  Boisbamon  et  G* 
contre  H.  Godêfroy  :  —  Attendu  que  H.  Godê- 
froy n*avant  pas  livré  à  de  Boisbamon  ce  que  la 
forme  de  l'endos  leur  promettait,  ces  derniers 
doivent  être  indemnises  par  Godêfroy  &.  comp. 
des  cundanuatious  qui  vont  être  prononcées 
contre  de  Boishanoa  frères  an  profit  .du  ayn- 
dic  de  la  faillite  dudit  F-ouqacret  ;  —  Par  «es 
inotifs,  condamne  de  BoishuMn  par  toutes  les 
voies  de  droit,  même  par  corps,  i  payer  au 
syndic  de  la  faillite  du  sieur  Fouqueret  la 'som- 
me de  433 fr:  95  cent,  raoïitantde  ladite  traite, 
par  eus  encaissé  avec  les  intérêts  snLvdnt  la 
loi;  condamne'  H.  Godêfroy,  commerciale- 
ment et  par  corj)S,  h  libérer,garanlir  et  indem- 
niser, lesdits  SKurs  de  Boisbamou  fi-ères  des 
cowlamnaûoas  qui  viennent  d'être  protioh- 
cées  contie  ces  deniers  au  profit  du  syndic  4e 
la  biUite  dudtt  Fouqueret,  tuil  en  principal  et 
intérêts  ^ne  fraïo,  etc.  » 

iVHirvoi  en  cassation  par  les  âeurè  Ho^ 
Godefroyflls  et  conip.>  poar  vfolatien'  des  ari. 
2008  et  iS4&,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  143, 
Cod.  comm.^  et  fausse  application  de  l'art.  443, 
même  Code,  en  ce  .que  le  jugement  attaqué, 
tout  en  accordant  au  tiré  le  bénéfice  de  l'art. 
14S,  Codf.  de  comm.,  eten  déclarant  valable, 
il  son.  râard,  le  paiement  par  lui  Eàît  de  Iwnne 
foi,  a  déeidé ,  à  l'égard  des  deux  persuoaes 
par  L'entrcnise  desquelles  s'était  .opéré  le  re- 
couvrementi,  que  ce  mène  paiement  était  uni 
et  en  a  scindé  ainsi  les  effets  légaii ,  en 
même  temps  qu'il  reconnait'Sait  la  régie  d'a- 
près hiqnellè  ce 'qui  a  éfé  fait  par  le  man- 
dataire dans  l'ignorance  des  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  est  valable.  —  Les  deman? 
deurs  insistaient  sur  les  termes  de  l'endosse- 
ineot  :  voleur  drecouvrer,  i]uîne  cdnsiïlitaieni^ 
aiïisi  que  l'a  reconnu  le  jugement  attaqué  lui- 
même,  qu'un  simple  mandat.  Leur  eslremise, 
disaient-ils,  s'est  bornée  &  Daire  passer  le  moo- 
taat  de  la  lettre  de  etange  des  mains  .du  tiré 
dans  exiles  dn  tireur  ;  c>st  done  éONue  si  le 


Digilized  by 


Google 


.JURISPAUDEiNGE  FRANÇiUSE. 


tiré  »ail  nyé  dinctenent  ce  tkwit.  Or,  si 
M  ure  a  TadablemcBt  pavé,  &i  te  paiement  Tait 
jat  InlTa  valableineBj  libéré,  comment  ceux 
qui  n'ont  été  que  tes  jnstnuiieats  de  ce  paie- 
nenl  valablè,  pmirratent-ils  ne  jpas  {Hrolïier  du 
Umee  de  îz  libération  ^—11  est  vni  qa'on 
-Mse  U  noUiié  da  nundat,  ranltant  du  defr^ 
nUsBenent  du  failK;  nuis,  les  «ieare  Gode- 
ftwy  «  eomp.,  ignorant  cetie  foilHie,  ont 
ajide  bonne  foi.  Or  si,  aux  termes  de  Tari. 
3008,  C.  Nap.,  lorsqne  le  mandat  a  cessé,  e'e 
ipe  le  mandataire  a  fait  dans  rîgnorance  de 
cette  cessatioB  escrafide,  poorquoi  bt  némepro- 
(ection  ne  loi  serût-elle  pas  dae  quand  ifac- 
CMiplîi  ce  mandat,  ignorant  qne  celui  qai  le 
lu  donne  n'a  ^ms  l'administralion  de  ses 
liieBS?J*ourquoi  d'ailleurs  les  syndics,  qui  con- 
naissaient tes  aflaires  du  Cailli,  qui  avaient  ses 
UTrea  entre  les  mains^  qui  devaient  savoir 
*ffmt  lettre  de  change  avaii  été  tii-ée  sur  le 
Wmr  Rogerte,  n'ont-ils  pas  fait  ce  que  leur  in- 
dignait 1^.  143,  Cod.  comm.,et  fornié  oppo- 
tttioB  entre  les  nuinB  du  tire?  S'ils  ne  Pont 
pas  fait,  ils  odI  eonmis  une  faute,  est  doivent 
a^Haler  la  peine  de  leur  néglieenee.  Com- 
menlb  ierait^  si^ortet-  aux  demandeurs, 
•qvi- n'étaient  nullemenl  en  faute,  qui  ne  pou- 
vmeni  eonnattre  Ja  faîtUte  du  ttrenr,  et  qui  ont 
agi  avec  la  plus  complète  bonne  foi? 

«^i*  arrêt  C.  ca«s.,  ch.  req., 

Wl.  Micâas  GaiHard  prés.,  Férey  rapp.,  Blan- 
«  »T.  gén.  (eond.conf.),  Defaborde  av. 

tt  LA  COL'R;— Attendu  qu'aux  termes  de 
rait.  443,  Cod.  canun.,  le  jugement  déclaratif 
de  ,}u  ùùiUte  emporte  do  plein  droit,  ii  partir 
■de  sa  date,  deasaisiesement  ]w  le  faifii  de 
iadninislraiioB  de  tons  ses  biens:  —  Qu'il 
«renaiât  que  le  mandat  donné  par  le  failli,  pos- 
tmeoremenl  i  ce  jugement,  et  ayant  pour 
^et  b  dîsposîlioo  d'une  partie  de  son  actif, 
^ valable  et  ne  peut  conférer  un  droit 
qu'a  d*étaU  plus  ca|^e  d'exercer  lui-même; 
--  Aliendn  que  les  art.  2003  et  suit..  Cod. 
rîap.,  sont  ^ns  :q>pfication  à  la  eoniestsUion 
actueUe,  puisqu'ils  ne  traitent  que  dos  diifé- 
xenleft  manières  dont  le  mandat  finit;  qii'«n 
(fisc  11  s'a^t,  non  de  l'extindioA,  mais  de  la 
wdilé  du  nufldatà  son  origine;  —  Que  ai  le 
mautaaire  régulièrement  constitué  est  fondé 
i  exeiper  de  sa  bonne  foi  qnant  aux  causes 
d'extinction  ou  de  révocaiion  de  ses  pouvoirs, 
quIF  a  pu  ignorer,  il  n'en  est  pas  de  médie 
quand  il  s'agît  de  l'io.capacîté  ou  Diandaot  et 
de  la  nullité  du  ioandat,  qu'il  est  tenu  de  eon- 
naUre  ;-TrÀLtendu  que  toute,  exception  à  ceue 
règle  donnerut  lieu  à  des  abus  et  À  des  frau- 
de» an  pr^ndice  de  la  nufise  des  créanciers 
n  laiaaant  an  HaiHi  b  Eaculié  de  disposer  io- 
nmcieawM  de  «es  biens  -postérieurement  à 
•«deeuisiflsemem ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le|igemen(  déclaratif  de  la  failKle  avait  ^té 
reoàa  lé  3  juin.  1860;  que  la  lettré  de  change 
en  queâtiôo  a  été  transmise  le  i  du  même  niu&, 
avec  mandat  d'en  recouvrer  le  munlani;  que, 
des  lors,  ce  wandat  était  liul  j  qu'en  le  déda- 
rant  ainsi,  ^  ^  décidant  que  le  namliMaire 


était  responsable  dv  paiement  indèmenl  Mt 
parlai  à  FoiK^ueretr-I^ecomte ,  à  ce  moment 
en  état  de  faillite,  le  lugemeni  attaqué  a  fait 
une  juste  af^lication  de  la  loi    ^uèttb,  etc.  » 

nni,  aoRimaku ,  ckémiit  se  pux,  ac- 

QCÉRBVK  «Tact,  OOUUfilS-IRTfilfiTS,  PBÏVl- 
IJOK. 

Vatijuénwr  éomei  par  »uUê  «fuM  turèn- 
chèn  n  a  attotn  ^rivitége,  pour  let  dommages- 
intérlftM  qui  M  sont  dus  par  le  vendeur,  mr 
la  Momme  restant  libre  du  prix  de  Ui  revente 
aprèt  le  paiement  des  eréaneièrt  irn&ite;  il  ne 
peut  être  cottoqué  sur  cette  somme  que  par 
contribution  avec  les  autres  eréefneien  «Atrv- 
graphairea  du  vendeur  (1).  Ccgd.  Nap'.,  2177, 
2188,  Î19M633. 

BABOHHEàU  ET-  COSP.  C.  RÈm>UAXD. 

Le  sieur  Renouard  avait  acquis  de  la  so- 
ciété Babonneau,  Nloolas  et  oomp.,  de  fian- 
tes, pour  260^000  fr.  d'immeobles  grevés  d^iy. 


(1)  V.  eonf., Bordeaux,  37  fér.  1839.— La  Cour 
de  cassation  a  loÊme  jugé  que  l'ociiuémir  qni  se 
trouve  d^iwuédé  par  une  revote  wr  fotle  cacbère 
après  avoir  pmjé  soa  prix,  o^a  aucun  droit  de  préCé- 
nince'jMar  la  icatituiioo  d«  ce  pria,  et  doit  vaair  h 
cooiribuiloD  av«e  ks  anlm  «;taMien  cUngrapbid- 
res  sur  ce  qui  resle  du  prix  de  la  rrieate  «près  le 
paiement  dea  crteocters  inicrïb:  CaiB*  Si  auirs 
iaA3([.l,18i3,  p.  750).  , 

Il  fuill  distinguer  Je  cas  où  rgcqnâreur  aaresebirl 
te  rend  adjudicauire  sur  la  poursoUe  de  suraicUère. 
et  le  cas  où  l'adjudicatiou  s'opère  au  fea&l  d'au  étran- 
ger. — Dans  le  premier  cas,  etc  est  celui  qu'a  eo  ea  vue 
l'an,  2191,  Cod.  Nap^  tou  tes  auteurs  sont  d'accord 
pour  décider  que  l'aoqaérearqai  conserve  la  propiriélé 
eo  M  rendant  adjudicatain  a  le  droii,  aprta  le  |Mje>  - 
ment  des  créanciers  iuicrila,  de  veteoîr,  Â  l'ticlutioD 
du  vendeur  ou  de  scs  créanciers  ebimfraphaivesi  la. 
diff^'rence  ^  reste  entre  ses  vuio^  en  déductiod  des 


a*  ifi9;  Troplong,  Priv,  et  kjfpotk,,  t.  à,  n"  971; 
Puot,  Prit,  et  hypofk.,  n'  l»94ï  MarUw,  Priv,  et 
ftypath.,  t.  &t  a'  1S61;  Zacharise,  SM^-à";  lâamè 
cl  Vergé,  snc  Zficharie,n.  5,  p.  S67,  note  8,  sur  le 
S  835 1  Bolland  da  Viltaivues,  Mp.  du  «Mar^  t* 
éditn  T>  SurmeUre,  n"»45  et  146)  —fiép,  fét. 
Pal..  v«  Vente,  n*  1088.— V.  aussi  Bordeaua,  17 
Cèv.  ISIS  (précité).— Jt  est  de  prioci^  eu  effet,  qM 
.la  sureucbère  n'a  Hi  iutroduils  qu'en  brcur  des 
cnkudiers  i<ypoUiéc«res  et  ^os  ieiu  intérêt.  C'est 
envers  eu  seuls  ^uu  l'acquéreur  ,est  teau  de.  repré- 
seuler  ip  prix;  ceunteut  seuls  qui  oui  Je  droit  de 
.surenchérir;  c'est  k.  eux  seuls  que  la  surencb&re 
doit  profiter.  Cela  nous  semble  incontestable  en 
présence  de  l'art.  Cod.  Nap.,  qui  ditpoio  que 
le  désistemeatdu  crdavier  snfeocbârineur  ne  prâ^ 
aoôwe  quand  ce  créaitcler  paierait  le  montant  de  ]« 
sommlssioo,  empéchiT  l'ad^dicatioa  poMique,  A  ce 
B'ttildu  cooseotepieBt  Mprésde  tous  les  Butresetéan- 
fiers  li)rp»liiécttirt!st.  d'où  il  suit  quasi  m  coasenla- 
juBeat  suUit  pourarréber  l'effet  da  i»  wircnebËr^  le 
bénéGce  «a  appariieat  à  «|x  aaalb  Gumévioameab, 
encoff^  lorsque  l'acquéreor  prjmûir  défient  aéywU- 
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pothèqoes.  Sur  la  notification  da  contrat  d'ac- 
guidiion^  un  eieilr  Richard,  créancier  inscrit, 
ronna  une  surenchère  du  dixième,  et  les  im- 
meubles, mis  en  adjudication.  Turent  acquis, 

Earun  sieur  Lan&lois  mo;ennant287,000rr.— 
n  ordre  ayant  été  ouvert  «ur  ce  prix,  le  sieur 
Renouard  a  demandé  à  éire  colhiqué  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  autres  creancien:, 
pour  27,00U  n-.,  formant  la  '  différencè  entre 
fiOD  prix' d'acquisition  et  le  prix  de  la  revente 
après  snrencherc.— Cette  demande  a  été  con- 
testée par  le  liquidateur  de  ta  sociét  Babon- 
neaa  et  comp.  ' 
,  Le  27  mai  1^1,  jusemenl  du  tribunal  ciTil 
de  Nantes,  qui  accueille  la  demande  du  sieur 
Renouard. 


cataire  par  suite  de  cette  surenchère,  sSI  e.4  tenu,  a 
Tégard  det  créonders  hypothécaires,  du  painnent  du 
iM^ral  «a  cette  adjndkMkiD,  il  d'm  nt  pa«  àt 
mtme  à  IVgard  da  feDdeor,  contre  Icqud  l'ail.  H9i 
loi  Anne  le  droit  de  Téaélcr  ce  qiri  excède  le 
de  fenie  el  les  ia(«réls  de  cet  eicédant.  U  twen- 
d|fire  peqt  bieo  former  un  contrat  Doutna  eoire 
racqoéreor  devenu  adjudicataire  et  les  crèoDciers 
hypothécaires,  mais  non  pu  entre  i^acquéreur  et  le 
Tendent,  6  l'égard  dugael  la  vente  suhsisie  avec  tou- 
te* les  obligations  qui  en  dérirent.  Le  vendeur  oc 
•anralt  donc,  dans  le.  cas  snptrasé,  rien  rteéler  de  la 
diasrence  entre  le  pria  de  la  vente  prinhlve  et  celui 
de  )■  ïorencbère^  et  ses  créanctera  chirotn^Hlres, 
q»i  m  poomimt^rqaecmnaeeiefTsataei  droits, 
ne  le  peuTenl  davoetaKe. 

.  PaisoDs  maintenant  au  cos  oA-  c'est  an  étranger 

ÎDi  devient  arijndk8U)lr&  Dans  c«  cas  eneor^  comme 
Ml  oeint  pièvu  par  rbrt  S191,  l'acquérevr  évincé 
a  le  drdhf  contre  son  vendeur,  aux  donunages-inié- 
rétt  qtd  sont  la  conséquence  de  la  garantie  que  lui 
doit  ce  vendeur.  C'est  us  point  généralement  rc- 
eoqnu  par  la  doctrine  et  par  la  jarliprudeucet  V. 
mteie  R^,  et  Supp,,  tod.  verho,  n**  966  et  luiv.— 
Aéd€  Punt.  n*  1S95;  Hartoa,  n'  158S;  Zachartc 
(loA  au)  :  Persil  llls.  Commtnl,  «ur  la  toi  in  1  juin 
.  tUl,  p.  097,  n*  488 1  Palgnon,  Comnumt.  ntr  U> 
•enitt  judiciaire»,  X.  3,  p.  ISet  lAi  Chanveau,  sur 
Carré,  U  5,  qocsL  S500  fnfnfeiM.  —  V.  lonielUs, 
«Paria,  35  •prair.  an  XII  et  H  man  1831.  —  Il 
•emblerail  donc,  à.  la  première  vue,  qu'il  y  a  iden- 
tité de  rabont  pour  que  l'acquéreur  dépoHédé 

Sar  la  surenchère  ait  le  droit  de  reprendre,  en  dé- 
Dction  des  dommage»-intér^  qui  lui  sont  dus 
par  le  vendeur,  la  tomme  qnl  euMe  odle  doe  aux 
créandets  inscrits;  ca'r,  dans  nn  cas  eonme  dans 
■Pantre,  la  surenchère  n*a  été  hlte  qu'an  proOt  des 
créanciers  Inscrits  et  dans  leur  iotérâv  et  Pon  pour- 
tait  dire  que,  le  Tendeur  qui  est  lean,  pir  son  ooo- 
tint,  de  rendre  l'acquéreur  propriétaire  peur  le  prix 
Mlpuit,  ne  peut  datant^  rédaaMr  poer  Ini  le  omo- 
M  de  la  sdrancUfCb  et  qno  aea  erfandencMro- 
graphatrea  ne  peuvent  rien  y  prélendret  V,,  en  ce 
•ens,  Chaoveau,  sur  Carré,  quetL  3500  noeicf. 

liais  la  jurisprudence  partit  se  fixer  en  sens  con- 
traire, et  cela  inexpliqué  par  la  diSèrence  de  posl- 
iImi  qui  exisie  entre  l'acquéreur  qui  conserve  la 
nropriélé  en  se  rendant  adjudicataire  k  la  suite  de 
hinrenchtre,  etcdni  qn)  ett  dépossédé  par  l'adja- 
«eatlen  bitc-k  nn  «trangw.  *-  En  etbt,  dan  le 
premier  cas,  cousmenons  Cavons  d^Al,  lejage- 
■cnt  d*adjiidicition  rendu  an  pmtl  da  rae^rtrenr 
primitif  ne  lui  cBaffre-amn  droit  aonvean,  U  ne 
^qnelenwlnlnirdaHlednli  depmpriéiéqw 


Appel  par  le  liquidateur. 

De  9  DtcgMBKB  4861.  arrêt  C;  Rennes,  1" 
fch.,  MM.  Bouclv  4"  prte.,  Poalisac  av.  fjkn,, 
Grivart  et  Ed.  Bodin  av. 

a  LA  COCR  ;  —  Considérant,  au  fond^  que 
s'il  est  vrai  que  le  droit  de  provoquer  U  re- 
vente aux  enchères  d'un  immeuble  liypolhé- 
qué  qui  a  été  vendu  à  l'amiable  ^ar  le  d^i- 
tcur,  n'ait  été  accordé  par  la  loi,  sous  la  con- 
dition d'une  surenchère  du  dixième,  qu'aux 
seuls  créanciers  hypothécaires  dont  te  titre 
inscrit.  Il  n-'en  résulte  aucunement  que  les  ef- 
fets produits  par  l'exercice  de  cette  ficuhé  ne 
tombent  poio(  sous  l'applicaUon  des  princi- 
pes généraui  du  droite  lorsqu'ils  ne  sont  pas 


lui  avait  conféré  le  contrat  de  vente,  et  que  con- 
firmer son  acqnïiHloA,  en  écartant  une  cause  d'é- 
vidlon  I  et  c'est  pour  cette  raison  que  cette  adjur 
dicatioo  n'rat  pas  sujette  A  transcription  si  le  con- 
trat primitif  a  été  transcrit,  ainsi  qiie-le  dédara  ex- 
pressément l*arL  »89,  Cod.  Nap.,  et  qo^  le  dédde 
égtlemoit  sons  la  loi  irou^dle  du  33  mars  1S59|  V. 
Troplong,  Trantcript,,  n*  101;  FlanJiu,  Tran- 
êfript.^  U  1*%  n**  583  et  nuiv.;  Mourlon,  Tr,  de  ta 
trmtrîpt.t  \.  i'%n*7i;  Rivière  cLHugucI,  Çimu 
Mwr  la  tranteripU,  ■*  117} — Réiu  gcn.  Pat,  {Sup]t,), 
T'  T'roiMcripiiônt  n*  118.— Encore  une  fuis,  lef  obli- 
gations rédprcques  dn  vendeur  et  de  l*arquéreur 
sont  toujoun  ratées  par  le  coiitrai  primitif;  la  sur- 
enchère  n*a  modifié  )a  po^idon  de  l'acqaéreul-  qU*à 
l'égard  des  eréancien  Inscrits.  De  qud  droit  le  venr 
deur  ou  les  créanciers  chirographnires  TîeadmleDt- 
ils  rédamer  an  delli  du  pris  fixé  par  ce  éontiaïf 
Aut^  «n  lien  dédire,  «nmase  l'a  fait  la  Cour  de 
Bordeaux,  dans  son  arrêt  du  37  fev.  f  8S9,  que  l*ao> 
quéreur  a  te  droit  de  retenir  ce  reste  du  prix  de 
l'adjudication  par  surenchère,  en  déduction  de»  doo^ 
Diage»4atéréls  qui  lui  sont  dus  en  verln  de  l'an. 
2191,  il  serait  peul-ëlre  plus  euct  de  diie  qull  ne 
doit  pas  ce  [»'ix  an  vendeur,  et  qu'à  son  égard  il  n*y 
a  pat  d'auiae  prix  que  odut  qu'il  a  stipulé. 

Mais  si  la  revente  s'opère  au  profit  d'un  étran- 
ger, le  contrat  primitif  est  résolu  et  le  prix  sé  trouve 
remplacé  par  celui  de  radjiidkaUon.  La  propriété, 
-par  soHe  de  l'eflct  rétroactif  de  la  condition  réidù- 
UÀn  8C00Q|rile,  est  réputée  avoir  passé  <HreeteoMttC 
du  vendeur  1  l'adjudicataire  ;  cpbii-d.  est  ii^ùleari 
dans  ^ous  le^css,  du  prix  eolier  de  l'adjudicalion, 
et  ce  prix,  parla  force  même  des  choses  apparti^ 
an  fendcnri  car  il  ne  peut  appartenir  Dauena  auU<b 
—  Sans  doute  l'acquéreur  dépossédé  pourra  exercer 
sur  ee  prix  Taction  en  dommages-intérfits  qui  résaUe 
de  la  garantie  dont  son  vendeur  éiail  tenu  envers  lui; 
mah,  comme  la  loi  ne  lui  donne  aucun  privilège  h 
cet  ^rd,  M  ne  pourra  donc  le  dire  qu'en  eoacor* 
reoceaseÈ  lescréaoelefs  chirographalrct4u  aendaur, 
alnd  que  le  décide  la  Cour  de  Bwaea.  '  Saai  donie 
eatore,  ee  n'est  paadaas  Haletât  du  *eade«rqae  la 
sureoehète  a  en  Ucn  i  mab  puisqu'elle  a  en  tour 
résultat  de  subslilner  une  nonvelie  vente  et  un  nou- 
veau prix  k  la  Vente  primitive  et  fc  l'ancieo  prix*  lea 
c(H»Â|ueoces  de  cet  état  de  choses  devront  (brcèment 
loi  profiter,  k  la  différence  do  cas  où,  l'acquéreur 
primitif  s' étant  rendu  adjudicatatre.  Il  nVa  pas  de 
nouvelle  mutation,  et  en  les  coadHians  du  preoUer 
ooutral*^oaUnBent  à  sabiJsler  fc  l'égtfrd  do  veadcnr. 
— V,  géf,  fin,  PmUt  v*  Fcnrc,  1891^  Adét, 
dans  le  Mas^  de  la  Jurlipradeaee  «I  de  aatra  api- 
ala»,  laibariB  (la»i<i»)f  Martaa,  tta^a*  ifida.  • 
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fobjet  d'âne  rètle  exceptioimene  admise  ex- 
Mcsaàwnt'oa  unpiieitement  par  la  loi;  — 
Que  ai  Faomiëpeur  fuu-  vente  volontaire,  qui  a 
rempli  les  lonnalites  de  la  purge,  et  vis-a-vls 
daaûel  la  mise  de  rtmmeub|e  aux  enchères  et 
Tadjudication  publique  a  été  requise  par  un 
créancier  inscrit,  ne  couvre  pas  les  enchèrea, 
et  que,  par  suite,  l'immeuble  soit  adjugé  à  uu 
tien,  u  est,  par  le  fait  même  dè  celte  adjudi- 
cation, Aépo^édé  de  la  propriété  qui  lui  avait 
■été  tnnunise,  sans  que  du  contrat  intervenu 
entre  son  vendeoret  lui,  il  puisse  rester  autre 
dme  que  les  actions  résul(,ant  de  l'éviction 
mène  4u*il  sobit;  ~  Con^dérant  qu'on  s'ef- 
iam  vainement  d'extraire  des  disposilions  de 
la  toi  la  fiction  d'une  sorte  de  résolution  rela- 
tive do  contrat  4e  vente  volonuire^  par  suite 
4e  laquelle  l'acquéreur  serait  censé  uiainlenu 
iainU  propriété  de  l'immeuble  k  Té^d  dn 
nageur,  poor  être  oonstitué  fK-opriélaire  réel 
,  éelNte  la  partie  du  prix  atteint  paf  l'atljodi- 
-caUR,  qui  De  serait  pftint  versée  aux  nnios 
4a  créanciers  hypothécaires  inscrits  ;  qoe  la 
âtoatioB  de  l'acquéreur  dont  le  contrat  est 
-SKTîde  la  requête  tendant  à  la  mise  aux  en-- 
dhères  n^eM  point  identiçiue  à  celle  do  tiers 
détralrar  qni  est  sommé  de  payer  ou  de  dé- 
(ainer,  par  l'exercice  du  droit  de  suite,  et  qui 
fiDiucni  ï  d^issiet  ou  subit  l'expropriation 
loRée-,  qa^  l'^rd  de  ce  dernier,, l'aiite  çar 
leqpd  s'ctteSecUiée  k  son  profit  la  transmis- 
àon  de  tapniffiélé  n'est  attaqué  ni  dans  son 
'  pmâpe,  mi  dans  ses  conditions,  ni  dans  ses 
•flfcCi;  moc'esl  par  conséquentsa  chose  que 
I'm  vend  pour  pur^  la  dette  d'auta-ui,  à  la- 
qwfe  eHe  est  restée  engagée  dans  ses  mains, 
cl  qu'il  ne  saurait  dès  Tors  être  douteux  que, 
celle  dette  payée,  Je  reliquat  dn  prix  lui  ap- 
paitient;  —  Que  c'est  ainsi  que  s'expliquent 
le»  (fisppsitions  de  l'art.  2177,  Cod.  Nap  ;  — 
Qoe  twit  au  contraire,  la  requête  lendautà  la 
jaiae'aiix  encbères  et  «({judication  publiques  a 
pw  bat  et  pour  résultat  de  subbUtuer  uneau- 
Ue  vente  et-nn  autre  prix  à  la  .vente  et  au  prix 
•fjà  av^eok  été  eonsentis  et  acceptés  uar  l« 
«Mimt  wkntave}  de  telle  sone  âne  éa  mo- 
meut  M  on  tiers  se  sera  porté  adjndicalaire, 
le  preorier  acqncreur  sera  réputé  n'avoir  ja- 
vas éiépn^étaire  de  l'immeuble  que  sous 
■ne  condition  résolutoire,  désormais  accom>- 
4^  j  que,  pîr  conséquent,  c'est  bieu  la  chose 
de  son  débitear  que  le  créancier  inscrit  Tait 
jnettF&  aux  enchères,  en  vertu  du  droit  qui  lui 
martient  de  resMéclier  de  sortir  des  mains 
m  œ  défaiieor  à  des  conditions  qui  préjudi- 
cient  à  rhypoOlèque  ;  que  ce  n'est  donc  fias 
4a  dMMe  «Hvenoe  propriété  d'un  tiers  <^'i)  a 
fut  vendre,  en  vertu  do  droit  qui  hri  tppar- 
tieat  de  la  suivre  aoMi  eh  quelques  mains 
qaVIfc  ait 'passé  ;  —  Conâdérant  que  les  dis- 
.  positions  de  l'art.  2191,  €od.  Nap.,  ne  peu- 
Tentpas  être  pluslégitimement  invpquées  que 
ceUes  de  l'art.  2177  pour  établir  <|ue,  dans 
rbnoibèse  de  la  surenchère  du  dixième,  l'ac* 
lieor  dépossédé  demciure  propriétaire  de  la 
Aie  dn  prix.<|ui  rintenitlibreapràs  l'acqnil 
t€rtn>c<fct^ihé<^iw> }  qaè  cet  «rtida  ne 
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statue  que  pour  le  cas'  où  l'acquéreur  par  con- 
trat volontaire  est  resté  a4judicataire  sur  la  re- 
vente, et  où  il  a  payé  au  delà  du  prix  de  la 
première  vente  pour  l'acquit  des  créances  hy- 
pothécaires; et  i}u'il  ne  lui  donne  action  coU' 
tre  le  vendeur  que  pour  le  remboursement  de 
l'excédant,  avec  les  intérêts  k  compter  dn 
jour  de  chaque  psdement  :  —  Qu'il  ressortd^ 
rement  de  ce  texte  que  le  législateur  a  voulu 
que  l'acquéreur  qui  n  a  pu  se  maintenir  dans 
u  propnété  acquise  qu'en  déboursant  eflfee- 
tiveœent,  en  Tacquit  de  son  vendeur,  une  som- 
me supérieure  au  prix  stipulé  dans  soi^  con- 
trat, ait  une  action  contre  son  vendeur.pour 
le  remboursement  de  celte  somme;  mais  que 
ce  serait  en  forcfer  le  sens  et  la  portée  que 
d'en  conclure  d'abord  que  l'acquéreur  évincé 
puisse  trouver  dans  le  contrat  résdu  autre 
chose  que  le  principe  d'uueaciion  en  earantie, 
et,  en  second  lieu,  que  toujours  «t  dans  tous 
les  casj  quelles  qu'aient  pu  être  les  cireon- 
stanoes  et  les  conditions  de  la  vente  et  de  la 
revente,  ta  différence  qui  existe  entre  les  deux 
prix  doive  inévitablement  donner  la  juste  me- 
sure du  préjudice  qu'il  éprouve  et  de  la  répa- 
ration qui  lui  est  due;  —Que  si  telle  availété 
la  pensée  du  légi&Utteur,  qui  venait  d'écrire 
dans  l'ail.  Î^TI  une  disposition  fondée  svrle 
drtnt  du  tiers  détenteur  luii  avait  délaissé,  on 
qui  avait  été  exproprié*  k  la  partie  du  urU  ob- 
tenu qui  n'était  pû  absorbe»  par  la  detté'by- 
polhécaire  antérieure  k  son  acquisition,  on  ne 
peut  doule^  qu'une  <di^>osition  analogue  eût- 
été  introduite  dans  l'art.  2188,  qui  se  borne 
au  contraire  h  assurer  à  r^cquéreur  dépos- 
sédé les  frais  par  lui  faits  pour  son  acquisi- 
tion et  pour  la  procédure  qui  l'a  suivie  ;  — 
Considérant  que  dè  là  il  ne  résulte  pas  sans 
doute  qu'il  n'ait  pas  le  droit  d'exercer  l'action 
eu  garanUe  dans  les  termes  où  elle  est  admi- 
se par  'le  droit  commun  au  prottt  de  l'acqué- 
reur, toutes  les  fois  qne  l'évicUon  |ii<ooède 
d'une  cause  antérieure  à  la  vente  et  imputa- 
ble an  vendeur;  mais  ^u'il  n'en  resswt  pas 
non  plus,  ni  qne  la  quotité  de  ce  qui  doit  ve- 
nir dans  cette  action  soit  abschiment  détcp- 
mlnée  par  la  différence  des  prix,  ni  qne  la 
différence  du  second  sur  .le  premier  soit  la  pro- 
priété de  l'acquéreur  évincé,  ni  même  qoe 
dans  l'absence  de  toute  stipulation  pouvant 
produirç  cet  effet,  ja  créance  née  de  la  garan- 
tie qui  lui  est  due  -soit  soutenue  par  aucun 
droit  de  préférence  sur  cet  excédant  ;  —  Gon- 
sidécant  qu'il  ne  répugne  pas  à  i'équtté  que  cet 
exeédantdu  second  prix  sur  le  premier  Tenu« 
dans  les  biens  du  vendeiv  pour  y  rester  le 
gage  commun  de  tons  ses  créanciers,  au  nom-  ' 
hre  desquels  se  trouve,  en  vertu  de  son  ac- 
tion en  garantie,  l'acquéreur  évincé;  —  Par 
ces  molus ,  dit  que  Renouard  "n'a  aucun 
droîlde  propriété  ni  de  préférence surla  som- 
me qui  forme  la  différence  entre, le  prix  de 
son  acquisitioti  et  le  prix,  de  la  rievente  aux 
enfihèies,  etc..» 
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CAS3AT10K  [enO  aOJaOlrt  IMl*. 


PORCTIOimJI3«B    PBBLIC,     ATITOBrSATIOU  Dk 
'  PODKSIUTB,  «ECETEVR  DB  l'ENREGISTREVERT, 
:    «BSTITUTtOlfS^  —  TRIBUKAUX  CITILS,  —  EX- 
CEPTIUK  D^OltDBE  PUBLIC,  DfiFBMHB  À.V  FOHO. 

Vn  receveur  de  l'enregittrement  nepetU  Ure 


(1)  Ed  praUque»  31  est  cenabinl  :  1"  les  cm- 
pbjiés  Ile  reurgistfiemfut  ■oBA.cojmrts  iw  la  ^gt- 
raiilie,.doiitle  principe  a  été  poaé  par  la  Conttitulioa 
da  JS  friio,  an  Vni;— 2*  nu'i  leur  égard,  PautorU 
sation  des  poursuite*  peat  fitre  accordée  par  le  di- 
ndenr  géairal  de  Tadminiatratioii  dont  Us  lont 
ascnifaies. 

Ces  deas  pa!nts,  le  dernier,  sortoot,  comportent 
qncjqnes  éelatitisBcSietils. 

!.  ns^ppetont  le  telle  M^iSqne  de  la  -matRre, 
l*aru  76'del8  GfiiMftuKoti'del^Mi  VTII  :  •  Laagenu 
.du  ^uuerneneMt,  «oirtt-qtM  lesiadmsWs  ne  pei- 
wAMiBpaarHtm,  pour  i(|ea  MU  MtoMfa  A  itmn 
fotuiiBns.  {%  qB'eii  wAu  4*006  (Ucfaim  dm  vnaàl 
À^Etat;  eo  ce  eus.  la  pounulte  ajitiu  devant  Im  tri- 
bunatx  ordiuairet.  >— l£s  agent»  du  Gmi-amement 
aont  iea  fonctionnairee  qui  sont  déposiluïres  d'unes 
partie  de  IWnrité  publique;  teik  est  la  défiaitioD 
0(HiMcr4e.-r-M. Seirigoy  (Quai.  etTr.  de iri admin., 
p.  1)  qpproAiiXfit  bien  crïie  DOtkw  flans  le  {rassaipe 
suivant:  cLes  ministres  da  cotia lecoonns  parU 
loi -de  l'Etat  ne  sont  pBt  it»  agents  du -Gouvernemeut 
daas  le  sens  d»^  la  eoDStltutkNi  «Itèe^  par'la  raison 
tdetflloiple-qalls exercent  Ubtemcot  kars  -loaeltoiis 
SMs.lCHr  fesposMbitlIé  pflauMMller^tque,  dès  lort, 
cet|ere^ini«abiUlé-neTiaBl  |idBt  becortMntnerdaas 
oelle  des  niinislras  du  Gonvecpeuienl.  Ib  sonl,  -jous 
ce  rapport,  coaone  le»  asfgistrats  4g  PMte  judi- 
ciaire qui  ri(>ondcal  de  Leurs  décititius  detant  leur 
conscience  et  qui  ne  sont  point  ^irot^^és  ai  garantis 
par  la  responsabilité  mioiGlèrie.te.  La  garantie  des 
agents  du  Gouvernement  est  la  marque  du  serrage 
poUliiine  (Ihextdela  subordinatlua  biérarcfaiqi'e)  ; 
«Ile  suppose  que  le  artnJstre  peut  couvrir  son  agent 
en  4itaiil  :  H  n'appropiïe  le  fMt'^  non  Itfftriear, 
pHtc-qu'U  B«i|^varaBODOTdre«ii9rèlouiac4lc.La 
Bon^ganntia  ien  ooe  pM|i^<dQ  liwMot'dlndApen- 
danoei  elle  M  s'appiîquc  pas  «la fMieliflaaaIm in- 
d^Mndaela  4es  winiëres»  parce  qncl^impsitabiliié 
.de  lear3  ades  f)e,p<»it  jUaiais  reasputer.à  ces  dar- 
.  niers.  >— JCl'jpris  celte  définilio»,  les  employé^  .des 
divtHWs  admuiislraLions  Cnancières  doivent  âïre  cou- 
sidérés  comme  agenit  du  Gouvernement^  car  on  se 
saurait  nier  que  la  perception  de  nmp6l  ne  soit  un 
aUribul  dcTaotorité  publique,  et  cette  aulorîté,  lis 
l'enrciQUiI  sons  Ik  direction  et  en  vertu  (Tordm  on 
InstrudSons  de  leur*  sapérieurs-biérarebiques.  Din» 
lis  oM  droit,  en  principe,  h  la  garantie  eooMHfeition- 
Bclle.  Poar  dérâger  i'ca  ^indpet  U  'iiuttf«^ine 
acopttonTormdle  Tipok-sipfvrtèerpM'Ia  lid..'TeHe 
est,  es  féuéralt  la  -clnie  ik.atyb  qui  iianioe,  olw- 
qoe  BoiiAe,  le  dm  KCflUeb.XMIet-imi  «p- 

cor^  spéciakmmt.  ,les  ■diHwil'ewa  Att-koh  dsa  8 
déc.  18<&,  art.  iU.  et  SSavri)  «U  Mit  «tr 

le»  contripulion*  wdirvclUjf  celles  d^Hue  antre  loi  du 
ménite  jour,  Sfi  avril  18i6,  9rt>  iS,  sur  Ut  douan£t. 
,MaIs  aucune  eiccpUou  d«  ce  genre  n^a  ix&  intro- 
doitc  relativement  anx  employés  de  .reutiglstre- 
oRot;  par  oda  mtm^  ces  employé  wmfr  ooavens 

(')  Su  tt  diOnitiM  dt  eu  terBw;  T.  Cm.  IV-jatn 
18M,  et  Dijon,  96  janv.  «86»  (ISfi»,  p.  170),  et  U  ren- 
voi; Rmea,  t  aoAt  i«M  (taso,  p.  U3j;  Cu*.  lit  lév. 
ISfll  [net,  p.  860). 


mément  à  l'art.  73  de  ia  Conuitututn  du  22 
frim,  an  VIlI,  â  fin.de  retUtviian  d'une 
40vm$  qui  lui  wraà  Hé  défotiê.  pour  U  pait- 
.went  de  droiu  d'emregitlremmt  {1^  . 

LMUtorUaiio*  datu  s'agit  tst  nâtêiaaire 
«us*  bien  lareqtu  la  pwi,Tfuite  «t  portée  de- 

par  ie  principe  de  la  garantie  coiiAhutionnelle  dont 
n  ^agil.  —  Qu'on  n'oppose  pas  qne  f^mpM  de  T«n- 
registrement  peut  être  rangé  lato  smait  dans  lu 
déOflition  des  ecaitribulbns  indifeetcB.  S'il  est^Mé 
camme  tel  par  certmns  teonenusiesi  il  ae  rentov 
pas,  ft.ce  lltr^  datu  la  mmienciitiire  Ugala,  U 
ooBflék  «uei^gtetontft  Mt  dlatinple.  et  «e  coi  a 
été  établi,  en  481i  et  en  18ie.  par  des  cMiàdér<- 
tinns  pins  politiques  qu'administratives,  contre  les 
employés  de  la  ré^  de»  contribution»  indirecte»^ 
d'e«t  d'aucune  conséquence  rrltfivement  anx  em- 
ployés de  la  rigt»  de  Cenregittremmt  et  des  do~ 
HiBines.— •Cependant*  en  mattère^eoi^jUremen,  le 
eoBKnitorâ  a  été  alfriboé  «nitrflrtmrax  eiiHi  {V.  fi. 
22  frfm.  -an  V!I,  art  -M),  et  incoaleslablement  le 
priMpe  de  1>  garantie  oonstitutionaeliB  tst  étsa^er 
anx  inatanoes  introdattes  s«r  des  dijftmUiée  reiatiee* 
à  la  percepli«M  de»  droit»  (Tearicgrùf  reindKt  (V.  ladite 
loi,  aiU  flS),  Mais  ce  piintnpe  est  applicable  Umles 
tes  fiiis  qu'un  contiâbnable  soulève  contce  ou  OM- 
ployé  pne  question  de  responsabilité  peison- 
nelle.  et  eela  à  raison  d*nD  fait  reUtif  à  te*  fone- 
liomt  (aind  que  cela  était  allègue  dans  l'espèce  de 
1*arrn  que  nous  rapportons). — Sorce  premin'  point, 
la  pratique  nous  pnrdtt  S'être  établie  conibnnément 
ft  IVapi^  conove  h.  la  lettre  de  la  OmsiUtttioo  de  . 
fan  VIII. 

•  JI.  fin  esuitde  •même  dn  aeeood  pnfot,  suhaot 
lequel  l'aaÉariMioB  ries  poutinitas  «st  aooardécw  **U 
y  a  .lieu.  4Mn  pins  par  Je  «oaseil  d'fiiai,  nais  par  le 
directnarténéral  de  l'admiii&tralioB?  — Cn  anflé 
des  cDOsob,  du  9  plnv.  an  X  j[2S  janv.  1802),  porte  : 
I  Le  directeui  général  de  renregistrement  et  des 
domaines  est  autorisé  à  tradviri  devant  le»  trîhU' 
nauxt  sans  recourir  i  la  décision  du  consçil  d'Etat, 
ie»  agenlê  tnfiriàtn  dH  eette  uinânietratUm.  s  Vn 
anttê  du  'inBme  jonr  «tatne  dans  des  termes  Mm> 
blaMes  relali veulent  aux  employés,  des  postesi  'mah 
sans  tNstiogwr  les  agenR  iwfiMenr»  an  antres.' la 
pensée  deœs  arrêtés  est-évidemnieBt.'la  asâme  vae 
celle  de  ifcox  «rrèlés  du  SB  tbeam.  an  XI  (13  anftt 
1803)  panaat,  Pan  :  •  t^es  préfets  .povnronl  mUni- 
«ar  fa  mite  eu  jugement  des  prtpatés  deTaetnit  > 
l'autte  :  •  |be  dinacuitr  aénénU  des  dooaacs  powna 
désormais  auloriter  ta  mite  «n  jugement  des  prépo- 
sés qui  lui  sontsubordomtËs.  >  Pour  les  employés  de 
renregistrement  on  ceux  des  postes,  U  ne  s^git  pus 
de  r^lcr  le  cas  â*iine  ponrsuHe  exercée  contre  eux 
par  leurs  ^opérieurs,  mais  d^ine  autorisation -de 
ponrmite  requise  perno  parltculter  etcensealie,  a*H 
y  a  Ifeo,  par  le  dhveteor  gteéral  de  l^admlris&ra- 
làm.  t(Etet<«a  ■«  «eas  iquto^  ocs  dlraciebrs>pM*aat 
■tntubirÊéeMM  tn  trtémtam  lÊm  weitaréaimtamU 
5  a  donc  inaonetlia*  dans  ie  sigrie  des  deux  ariMts 
du  V  pin*,  an  X;.  mais  ia-peiis4e  .de  cas  documents 
est  claire,  surtout  si  m  le»  tapprocbe  de»  detx  «r- 

Ctùe  pn^hUa  a»  .l'sppUqie  pas  ««x  jtMssr^  " 
lenrs  de#  Aj^oilAiiinf.  L».  ri»pf(M^IIH  4*  «M  vifitjf» 
Ht  itgléa'tféeisIcibeilpM'Ie  Cedeoivil  (àtS.  tl96  et  >Blt.}, 
Il»  peoveA  ntt  peurtuivU  dmol  let  iribuBipi  civils  nu 
niorinitM  prMablS  et  kniVanl'l»  Tornvn  ria  IvjII  e«B- 
•Mb;  V.  éMii. 4t. gnnd  j>g«, < Me.  t«0>Z  :-~-Brai«UM,  «t 
jslaUlBf  Miaaa,.l||aiH,l«ir.  . 
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dcMiU  U$  tribumamm  de  répretsim  [i). 

L'aate^timt  p)[ù'  d»  défmU-  d'aÂUantatiùn 
ett  iordre  p»6Uej  ti  comme  uUt  yeui  étn 
itmqué*  m  tmU  état,  de-etntst,  lamê  qu'il  soit, 
méemairt  mutile  $9it  vnpotét  avant  toutes 
Hfmm  mm  foiad^^)^  Coi,  fÊOH^  m. 


iW*  da  19  tkefm.  an  XL  AvêA  n*eit-ce  fui  sor  ce 
pNBt  qoe  nous  enteodoDs  port»-  fa  db^tusion.  Ce 
peat  être  serieuKtneat  agitât  c*esl  la  valeur  lé- 
gale et  ciHMiitntioDselle  des  ariistés  consulaires  eu 

D'ipcè»)a  CoMsflhitlWk  de  Tait  VIII.  c'est  an  cou- 
idi  HVSal  q»*«t  dMlrte  la  «tMAiOD  d*Hulophation 
da  poamébnv  VattrUitiUaD  de  celte  ciimpétencL> 
i  h.  plaa  bante  dta  '^jértdiiitfeas  admïaietraLiws 
est  nae  garatutia  de  ruDpwtUiUlé  de  la  Menna. 
Va  mUÉ  du.  pouvoir  eiéciui/  ne  peut  l^pUcmeut 
pinx  les  cHoyeiu  de  cette,  garantie  qui  est  la  coa- 
dfrfnâe  de  celle  que  la  CoDsiitmioa  accorde  au 
apakdD  GoofenMineBt.  Sa  relenaat  le.principe  de 
la  CiMititutioti  de  Nd  VIII  sur  la  garantie  des  Tonc- 
doutim*  oo  ne  peut  isoler  ce  principe  et  le  sépa- 
icrdEspnoMés  au  moyen  desiLueb  lanâmeConati- 
tafioetn  a  organisé  rBpj4ication>~'Qiie  feroas-nous 
dUwdcs  arréi4*  cuatuluires  en  <ru«!)lioo?  Les  àé- 
danx  paraueat  iqconsliuitioiuiiÂ  et  oaiBiae  non 
Honiv  lâesl  trancher  une  grosse  qoeslion  dool  les 
nmta\Mm  toat  Bon^rtïtMft  al  l'OD  aalt  qae  la  j*- 
n<|»iâÉmu.  a  refusé  de  consaorer  w  sjslèiBe  radical 
ei  tbttla  «a  laiisereit  dans  la  l^UialloB  de  Cl- 
cheuK»  bcaitcs  (").  Dans  le  cas  particulier  de  aolre 
dûcœioa,  on  m  peut  nier  qu^eo  maintes  circonstan- 
ce^ ndaiitemeat  aux  employés  Inférieurs,  il  ne  soit 
phis  eipâdîral  iTcd  rt-rûrer  aux  directeurs  généraux 
qtiedesaidr  te  conseil  d'BmL— N'eus  pruposerous  la 
s^aticMi  aolvayte  t  QuiUid  raatorisation  de  ponr- 
iotes  ett-acoardâe  par  le  directeur  gteéral,  la  res- 
paosriillitè  des  tribunaaa  est  suOfejnuiieot  couverte 
*s-&-fit  de  l*attiiiii)istnticHi,  el  l'actlan  drit  tSttv  dé> 
darée  rece^able.  Uals  d  rautorisalloB  aat.refaaée 
parle  dimAeiu-  g&iéral,  la  partie  qui  veut  pounuiinre 
pot  appeler  de  ta  4<kigion  de  ce  dùeeiear  au  oiiBis- 
lie  compéteat  {dans  PesplGet  an  miaUtre  des  ëuqu- 
ces),  et  se  pounroii  enfin  devant  le  CDDseU.  d'Ëlat 
eonirc  b  décision  dn  miuibire.  De  celte  raçoo,  toutes 
kl  coavenaneea  sont  observées,  tous  les  droits  !>onl 
Biaîntenns,  et  te  conseil  d'fiiat  demeure  ainsi  t'ar- 
Jhtre  saprétoe  des  autorisattons  de  poursuites.  V.,  en 
ce  sens.  M-  Adolphe  ChaDveau,  Code  d'inttnutien 

il.  DiKAIITB. 

V.  Jbjpk  Put.,.  T*  Fonttitnmire  publiât  n" 
M5. 

(à)  tA  joriaprudence  estfixée  en  ce  sens;  V.  Bép, 
Sith  PmLy  V  FanUioauaiTe  pvMic,  n°*  700  et  toiv. 
—Mde  Cass.  16  juin  1858,  et  iMjoo,  28  jaov.  1059 
(1B59,  p.  27Û],  el  le  renvoi. 

(3)  7arlspruâeace  caasbDtej  V.  Rip.  gén.  Pal.* 
1'  Fonef  ionnalre  jnMlc,  n"  TAt.  —  Adée  Càss.  30 
an.  1S98  (H5(,  9),  et  le  renvid.  Cet  ,arret  dé- 
ctte  que  Tesception  dont  ït  a^a«H  peut  tire  proposée 
pow  te  preiaftre  fids  tftvaat  ta  Cour  de  ca»- 


(*)  Sar  mit*  v>**l>oi  l^^rUe,  Jl  ma,  in»  peri&is  4» 
wwjar  a  iiB«  4Ma<ituu«  d*  H.  DmbuÙ,  bob  ijèra,  vit 
tt»2Mprr(i  li^UÏMif»  fntioi  aHUrûtiraMciil  a  l«  Charu  i» 
181  i.  — /uigtt'à  qutf  pù\nt  leM  foret  nt-tUa  indipmdaaU 
dt  hwr  RMtifiiifîaruiatil/T'  ^ftrw  rffranglr*  i[  l^ançaiie, 


iltAXBÂT  C.  CHAtRON.. 

Par  exttluif  do  H  oet.  le  steor  Qiaf- 
mn,  notaire  h  Saramon  (Gers},  St  citer  le  sieur 
Mnreat,  receveur  de  renregHtremenl«ldeBdo- 
inalttes  au  rnérne  Hea>j  deVant  le  }ag<e  de  paix 
du  canton^  h  fia  de  rembourseiaen^  d*Dne 
somme  de  95  Tr.  qu'il  prétendait  lui  avpir 
donnée  en  trop  le  S£  jufllel  précédent,  pour 
renrefistrcment  de  trois  actes  de  vente  — Le 
sieur  narsat  comparut  devant  le  juge  de  paix 
et  soutint  que  le  sicuv  Giinyroa  ne  hii  anait 
jamais  versé  la  somme  de  93  Fr.,  ni  (bute  autre 
suiMie  en  sua  dta  énaita  auxquels  avaient 
danné  lieif  les  trois  actes  de  vente,  lesquels 
s'élevaient  -kla  sorauede  'i70  l'r.  il  eonelut 
en  conséquence/  à  ce  (fue  le  sieur  Chayron 
déclaré  mal  foaw  dans  sa-  demande.  I*uis,  à 
UM  audience  avivante^  àlaqueUe  l'affaire  avait 
été  remise  pour  entendre  un  lëmoin  produit 
par  le  sieur  ChaTrvn,  le  sieur  Marsal  conclut, 
en  se  fondant  soi*  Part.  73  de  la  constitiilïoit 
du  2S  frim.  an  VISI,  «t  sur  ce  q&e  la  demande 
iFormée  contre  hii^  bien  <fue  reposant  siir  un 
fait  relaliCi  ses  fonctions,  n'avuii  pas  élé  pré- 
cédée de  t'antori^idon  prescrite  par  la  Consti- 
Lulion  de  l'an  VUI,  à  ce. que  le  juge  de  paix 
se  décLuftt  incompétent 

Le  7  nov.  sentence  du  juge  de  paix  de 
Saramon^  qui  rejette  ceMe  exception  eii  eds 
tMiaea  : 

«  Considérant  qne  l'art.  7Ef  de  la  constitu- 
tion du- 22  frim.  an  VMI  est  inapplicable  dans 
l'es^ce,  altenilQ  qne  c'est  une  demande  en 
restitution  d'une  somme  déposée  en  sus  des 
droits,  et  non  une  poursuite,  et  que»  n'étant  pas 
une  poursuite,,  une  aeiion  civile  n'est  pas  de 
iialufe  k  être  paralysée  par  1'^.  75  de  la 
constilntion  susvisée  ;  —  Attendu  encore  qu'il 
est  de  principe  que  la  restitntien  d'un  dépôt 
contre  un  penjrâlîer  qui  exerra  des  fonctions 
administratives  est  de  na'lure  judiciaire,  et 
peut  être  poursuivie  sans  airtorisation  préala- 
ble, bien  que  le  dépftt  soii  allégué  avoir  été 
fait  h  l'oceasinn  de  Texercice  de  ses  foné- 
tioDs  administratives; 

«  Attendu  en  fait,  et  ceci  par  surabondauoe, 
que  les  exceptioiis  d'incompétence  h  raison  de 
la  personne  doivent  élrc  proposées  in  limine 
Utù,  c'est-à-dire  d'entrée  de  cause  et  avant 
toutes  défeoses  an  fond; — Considérant  qne  te 
défendeur  n'a  proposé'  son  décUntlioire  (ju'à 
la  seconde  audience,  et  après  avoir  épuise  la 
discussion  sur  le  Fond  ;  que,  par  suite ,  son 
exception  devientirrecevable...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Marsat: 
—à*  Pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application 
de  l'art.  1811,  Cod.  proc-,  et  violation  de  l'art, 
75  de  la  consUtuUou du  22  frim.  an  Vltl^cn  ce 
qpc  le  Jugement  attaqué  a  décide  que  l'excep- 
lioa  tirée  de  ce  qu'une  poursuite  était  dirigée 
contre  un  fonctionnaire  pour  des  f^its  rclalife 
à  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  préalable 
prescrite  par  la  CdasMlutton  de  l'an  VIII,  de- 
vait être  proposée  inkmine  Jttts,  el  n'était 
pins  recevable  après  des  défenses  an  fond. 

2"  PvurTkflation ,  à  un  autre  point  dft  vue 
dudttart.  7Ëï  de  la  constitution  .de  l'an  Vin,en 
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ce  qne  le  même  jugement  a  reponssé  l'excep- 
tion jH-oposée  par  le  sieur  Marsal,  en  se  Ton- 
dant  sur  <ce  que  l'action  dirigée  conu^  loi,  à 
raisoD  de  ses  fonctions  de  recevéar  de  renrc- 
gistrement  et  des  domaines^  n'était  pas  une 
poursuite  criminelle,  riiais  une  simple  action 
civile  w  resUtalion  d'une  somme  déposée. 

bu30j|]iu.Frl861^arr{tC.  cass.,  ch.civ.. 
HH.  Pucali's  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Raynul 
av.  eén.  fconâ.  conf.),  Houtard-Hartln  av. 

a  LA  CQUR;— Vu  l'art.  75  de  la  constitution 
4u  22  frim.  an  TIU;— Attendu  qu'il  résulte  du 
jo^menl  attaqué  que  la  somme  doiit  la  resii- 
tuuon  était  demandée  aurait  été  feçiie  pour 
pourvoir  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment de  certaiiis  actes  notariés  qui  aui-aient 
élé  reiDis  au  receveur  h  cet  effet;  que  cette  de- 
mande avait  donc  lieu  k  roccasion.de  l'exer- 
cice des  fonctions  dii  receveuis  et  s'v  ratta- 
chait essentiellement; — Attendu  que  l'excep- 
tion tirée  de  l'art.  75  de  la  loi  précitée  n'est 
pas  une  simple  exception  dilatoire,  qui  doive 
être  proposée  avant  toute  défense  au  fond, 
mais  bien  une  exception  d'ordre  public,  qui 
peut  être  proposée  en  tput  état  de  cause^  et 
doit  même  être  soulevée  d'office  ;  —  Attendu 
que  la  garantie  constitutionnelle  qui  en  résulte 
.  pour  1m  fonctioanàires  publics  peut  étreoçpo- 
sée  par  eux ,  soit  que  les  poursuites  aient 
lieu  devant  les  tribunaux  de  répression,  so)! 
qu'elles  s'exercent  par  la  voie  dvile;  —  At- 
tendu, dès  lors,  lo  jugement  attaqué,  en 
déclarant  tardive  l'exception  invoauée  et  en 
statuant  au  fond,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, faussement,  appliqué  et,  par  conséquent, 
violé  Tart.  186,  Cod.  proc.,  et  ouvertement 
violé  l'art.  73  de  la  loi  da  2t  frim.  an  Vlll; 
—Casse,  etc.  » 

CASSlTIOn  [C|V.)  6  18*9. 

Bcissm ,  EXPLOIT ,  ntTtKftr  rsasoniKL,  so- 
ciété IH  GOMMAiniITB. 

-5^  tm  huiiiierne  peut^à  pehù  4e  nuUité, 
in$tTumenier  dans  ta  propre  catue,  il  en  «il 
autrement  pour  tei  conteetations  dant  letquet- 
le»  Chutuier  a  teulemmt  quelque  intérêt,  tant, 
toutefois,  être  ou  pouooiV  itre  mis  en  eaute , 
toit  en  ton  nom  personnel,  soit  jBomme  répré- 
tentam  de  l'une  des  parties  litigantes  (1). 
Cod.  proc.',66.  - 

Ainsi,  la.  qualité  d'wtionnaire  d'une  société 
en  commandite  par  actions  n'eit  pas,  pour 
Vkuittier  requit,  uns  cause  d'iitcapaeité  d'in- 
strumenter  pour  te  gérant  de  ta  société,  Us  ac- 
tionnaire/ ne  pouvait  Are  mit  en  eaute  dans 
les  contesttUions  qui  intéressent  wie  telle  «o- 
tiété  (2).  Cod.  comm.,ST. 


0)  y.  Hép.  gin,  PaL,  v»  Buitstert^  n"  170  et 
wiv.,  ISA  et  tan.  —  Adde  Grenoble,  6  lér.  1869 
(1838,  p.  557).  Cet  irrèt  (Mdde  que  Phutstler  «jd- 
die  de  la  ebaaâbfc  de  diMdplioe  de  la  cnamnqauté 
a  laquelle  il  apparUenI,  et  qai  ia  npntoeiil^  A  ce 
titre,  daai  k«  pmès  o*  cUa  tÊLînttntttt,  M  peut 
Tilabiwnt  instrunenter  pour  elle.  ' 

(1)  V.  fOHtr.,  Doaal.  M  jula  1860  (18S1,  p.  81S)t 
ç*eit  nvittcwé  par  cttad  qw  mm  nfpôrtOBfc 


ItiBtVB  ET  COUP.  C.  Dtnnitn.tx-CHEVAUEa.  . 
Les  sieurs  Debève  etcorop.  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  28  juin  1860,  que  nous  avons  rapporté  au 
vol.  pe  1861,  p.  9S2,  pour  fausse  applica- 
tion ^e  l'art.  66,  Cod.  proc.  civ.,  et  viola- 
tion de'  l'art.  1030,  roéme  Code,  en  ce  qne- 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul.  un  exploit  si- 
gnifié dans  rinlérét  d'une  société  en  com- 
mandite, par  nn  huissier  propriétaire  d'actions 
dans  celte  société,  bien  qu'aucune  incapacité- 
ne  soit,  en  pareil  cas,  prononcée  parla  loi 
contre  l'huissier. — De  ce  qu'un  huissier,  a-t-on^ 
dit  pour  les  demandeors,  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  66,  Cod.  proc.,  instrumenter  oonr 
ses  parents  ou  allies  dans  la  mesure  déter- 
minée par  cet  article,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse- 
inslrnmenter  pour  une  société  en  comman- 
dite dont  il  est  actionnaire?  Une  pareille  con- 
séquence est  manifestement  inadmissible.  La 
disposition  de  l'art.  66,'  qui  crée  une  inca-* 
pacité  contre  l'huissier,  ne  saurait  être  éten- 
due au  delà  de  ses  termes.  D'ailleurs,  à  le 
raisonnement  par  analogie  était  ici  permis^ 
où  s'arrêlerait-on?  C'est  donc  k  tort  que  la 
Cour  de  Douai  a  invoqué  l'art.  66  pourannaler 
racted'appcTsigniGé  par  rhuis^erCoppin,^  la 
requête  des,  demandeurs.  Cet  article  était  im- 
puissant à  justifier  la  fin  de  non-receyoir  op- 
posée par  les  intimés.  —  L'arrêt  attaqué  ra 
compris  lui-même,  car  il  a  cherché  i  étayer 
aussi  sa  décision  sur  des  motifs  d'une  autre 
nature:  il  airivoqué  rinlérét  de  l'huissier  dans 
la  société  en  commandite  dont  les  deman- 
deurs sont  les  gérants;  intérêt  direct  et  per- 
sonnel, suivant  l'arrêt,  et  suRisant,  dès  lors, 
pour  enlrainer  l'incapacité  de  l'iiuissier,  niu 
lie  pouvant  être  témoin  dans  sa  propre  cause. 
Mais  la  Cour  de  Douai  commet  une  erreur  évi- 
dente lorsqu'elle  considère  comme  direct  et 
personnel  l'intérêt  d'un  actionnaire  dans  les 
contestations  qui  concernent  la  société.  La 
société  ne  eoDstitue-t-elle  pas  un  ^re  moral 
distinct  de  la  personne  dér  chaque  anodé,  et 
ne  8'ensuii41pùgae  llmîssier^qul  signifie  an  ev^ 
ploii  pour  1&  btciété  en  commandite  dont  il  est 
actionnaire,  n'itistrumenie  pas  dans  son  prt^ 


dividucllement  intéressé  à  la  condamnation 
des  débiteurs  de  la  société.  N'est-ce  pas  lit* 
confondre  la  société  avec  la  personne  de  l'as- 
socié? L'intérêt  de  l'assodé  dans  les  affaires 
sociales  n'est  qu'indirect ,  car  l^assôcié  n'en 
retire  pas  dircctemenl  le  produit;  cet  intérêt 
n'est  pas  individuel,  car  la  personne  de  l'as- 
socié ne  pent  être  confondue  avec  la  personne 
sociale.  L'arrêt  contienl  donc,  âi  ce  point  de 
vue,  une  double  hérésie,  et  il  est,  ou  reste,, 
«n  désaccord  avec  la  jurisprudence  (V.  Trib.. 
civ.  d'Amiens,  19  fév.  1^1  [rapporté  avec 
Amiens.  14  julH.  1821]  ;  Cass.  aOjuill.  4834). 
—Esl-il  nécessaire,  après  cela,  d'insister  sur 
le  trouble  qoe  la  doctrine  de  l'»nit  atta- 
qué jetterait  dans  les  albires  ?  Si  cette  doc- 
trine était  adnisej  U  ûnidrail,  pour  «tre  coi- 
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«équent,  VanpUqoer  &  loutes  les  pn^ibUions  f 
coDieBoes  dans  l'art.  66,*  en  sorte  que  les  [ 
actes  des  hoissms»  dans  l'intérêt  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  aciipns,  seraient 
«owDors  menacés  par  une  cause  occulte  de 
jinfiité,  ses  parents  au  degré  prohibé  pou- 
vant, a  son  insu,  être  porteurs  d'actions  de 
celte  société  au  moment  où  'A  instrumenterait. 

Peor  les  défeadear^  on  a  répondu  :  tki  la 
cMobiiiaisoii  des  arl.  66  et  1030^  Cod;  'proc., 
lepoorru  conclut  à  la  Cicnïté  pour  l'huiBsier 
d'iattrumenler  dans  llnlérét  de  tontes  parties 
«Mrs  que  celles-  énuméréfs  dans  l'art.  66. 
La  valeur  d'un  principe  se  vérifie  par  ses  con- 
séqnences.'Or,  à  quoi  aboutirait  la  ibèse  ab- 
«one  do  pourvoi  ?  A  cette  sdution  nécesiraire, 
nais  absurde  et  que  personne  n'a  jamais  rangé 
à  exprimer,  que  la  personne  même  de  l'buis 
ûer  n'éunt  pas  indiquée  dans  l'art.  6;6,  cet 
officier  ministériel  pourrait  instrumenter  dans 
sou  intérêt  personnel  !  Sans  doute,  la  disposi- 
.  tion  de  l'art.  66  ne  doit  pas  être  étendue  hors 
du  cercle  dans  lequel  la  loi  a  raisonnablement 
entendu  la  renfermer  ;  maïs  elle  ne  doit  pas 
mou  plus  être  inlerprétée  d'une  manière  rigou- 
msemeot  Ktléralc^  oi  c'est  d'après  l'esprit  de 
b  loi  qu'il  faut  en  mesure)^  la  portée.  (Tr,  ce 
n'est  pas  méconnaître  cet  esprit,  que  de  décla- 
ra' suspect,  i  raison  de  son  intérêt  dans  la 
contestation,  rhuis^r  que  la  loi  elle-même  a 
frappé  de  suspicion  avant  d^étendre  cette  sus- 

S'cioa  i  ses  parents  et  alliés.  Qu'on  remarque 
len,  d'aincur^  qu'il  ne  peut  s'asir  ici  d'une 
véritable  aoUité  d^acle  de  proçéuure,  et  que 
J'art.  1090  est  hors  de  causé.  Là  nullité  en 
auestioh  est  une  nullité  substantiélle^rise  du 
défaut  de  capacité  de  la  part  de  l'ofucier  mi- 
nisféneJ.—  Le  pourvoi  nie  que  l'intérêt  de 
l'huissier  dans  un  procès  concernant  la  so- 
ciété en  commandite  dont  il  est  actionnaire 
et  ponr  laquelle  il  Instrumente,  soit  un  intérêt 
-  direct  et  personnel,  et  il  se  fonde  sur  ce  que 
la  société  consiituâ  un  être  moral  distinct  des 
associés.  Mais  son  raisonnement  n'est  qu'ùn 
abus  manifeste  de  la  fiction  qu*il  invoc|ue-De 
ce  que  le  contrat  de  société  donne  naissance 
i  an  être  moral  susceptible  d'exercer  des 
-drolis  et  de  subir  des  <^igationS|  est-ce  à  dire 
que  cet  être  de  création  purenteht  Juridique 
SMctionnera  canuae  un  véritable  mdividu , 
sans  que  la  personne  des  associés  soit  pour 
lies  dans  ses  actes  ?  Non  ;  cet  être  moral  ne 
se  conçoit  qu'autant  qu'il  est  soutenu  par  la 
posonnalité  réelle  des  associés:  il  n^a  pour 
(Ajet  que  de  foçilïter  lë  règlement  des  intérêts 
sociaux  combinés  avec  les  intérêts  pariicu- 
liersdes  associés,  et  il  n'a  plus  de  raison  d'exis- 
ter lorsque  aucun  conflit  ne  s'élève  entre  ces 
deux  ordres  d'intérêts.  Il  disparaît,  notam-*- 
ment,  lursiçi'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
■de  savoir  si  l'huilier  qui  instrumente  pour 
«ne  société  dont  il  est  membre^  agit  dans  son 
inlérêt  direct  et  personnel.  Admettre  la  né~ 
gative,  ce.  serait  faire  de  la  société  une  pare 
abstraction.  IN>ur  rentrerdanslaréaliié,il  faut 
reconnaitre  qoe  tous  les  associés  sont  cQpro- 
.prîéùûrea  de  l'actif  80clal,et,àcetître,ditecte- 


ment  et  personnellement  intéressés  dans  les 
affaires  de  la  société.  Il  est  évident  que  l'actif 
de  la  soeiété  ne  peut  diminuer  ou  s  accroître 
sans  que  la  fortune  de  chaque  associé  s'ac- 
croisse ou  diminue.  C'est  donc  avtec  toute  rai- 


son 
qoe 


oue  Tarrêt  attaqué^  après  avoir  constaté 
^  _  1  huissier  Coppin  était  propriétaire  d'ac- . 
tions  dans  la  société  en  commandite  dont  les 
demandeurs  sont  les  gérants,  a  conclu  que  la 

Eart  proportionnelle  de  cet  huissier  dans  les 
énéuces  ou  les  pertes  de  la  société,  devra 
être  aOeçtée  par  révéniwentdu  procès,  èt  qu'il 
est,  ainsi,  directement- et  individuellement  in- , 
téressé  dans  la  cont^iation  et  n'a  jtu  y  inslro-  * 
menter  pour  la  société.  —  La  jurisprudence 
invoquée  par  le  pourvoi  n'a  nullement  tranché 
la  question  actuellement  soumise  >  la  Cour  ; 
et  quant  h  la  considération  qu'il  ttr<e  du  prë- 
tendti  trouble  que  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Douai  jetterait  dans  les  affaires,  ;I  suffit  de 
répondre  que  cette,  doctrine  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  sa  portée  véritable.  Il  n'en 
résulte  nullement  ijue  l'huis^er  dont  un  pa- 
rent au  degré  prohibé  aura  été  reconnu  pos- 
sesseur d'actions  d'une  société  pour  laquelle 
l'huissier  aura  instrumenté,  se  trouvera  frappé 
d'incapacité  et  verra  ses  actes  annulés^  Autre 
chose  est  d'Instrumenter  pour  une  société  dont 
on  est  membre];  autre  chose  d'exploiter  ponr 
uDe  société  dont  fait  partie  un  pmnt  ah  -de- 
gré prohibé  par  l'art.  66.  Il  est,  d'ailleurs,  un 
point  qui  doit  rassurer  en  pareil  cas  :  c'est  ta 
faculté  qu'on  ne  peut  reiuser  au  juge  d'ap- 

{>récier  dans  une  certaine  mesure  l'intérêt  que 
'huissier  peut  avoir  dans  la  contestation,  k 
raison  de  la  qualité  soit  d'associé,  soit  de  pa- 
rent d'un  associé  ;  appréciation  qui  ne  saurait 
tomber  sons  la  censure  de  la  Coor  suprême. 

Do  6  jutvin  1862,  anét  C.  eass.,  ch  civ., 
MM.  Troplong  1**  prés.,  Mercier  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (eonel.  eontr.),  Duooy  et 
Bellaigue  av.  ' 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) i  —  Vu  l'an.  66,  Cod.  prop.;  -~  AUendu 
que,  M  Ton  doit  inférer  de  cet  article  que 
Ihuissier  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  insti^ 
pienler  dans  sa  propre  cause,  il .  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsque  l'huUsiw  n'est  pas 
ou  ne  peut  être  mis  en  cause,  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  comme  représenlaot  de  l'une 
des  parties  engagées  dans  la  contestation,  bien 
qu'il  puisse  y  avoir  quelque  intérêt;— ^Attendu 
que  la  société  en  commandite  par  .actions 
constitue  un  corps  moral  ayant  une  person- 
nalité civile  distincte'de  celle  de  ses  associés 
ou  actionnaires; — Que  son  administration  et 
l'exercice  des  actions-qni  peuvent  lui  compé- 
ter  appartiennent  exclusivement  à  son  gérant; 
que  les  associés  ou  actionnaires  v  demeurent 
étrangers  et  ne  peuvent  être  mis  en  cauise; 

Qu  en  conséquence,  la  qualité  d'actionnaire 
ne  peitt  être  une  cause  d'incapacité  pour  l'buis- 
sier  requis  d'instrumenier  potv  le  gérant  de 
la  sodelé,  qui,  seul,  est  le  maître  de  l'action  k 
Intenter:  —  IVoù  II  sait  que  la  Cour  iqipériâle 
de  Douai,  en  annubint  l'exploit  du  24  oct. 
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iSSfll,  sarié  fondement  que  HinÏBBKr -Coppia 
quit'amtiflé  était  isaodé  conmandiiaire.  Pro- 
priétaire d'un  certain  nombre  d'aetiuis  m- 
minatiTes  4e  la  sociélé  dont  Detiève  eM  le 
cérant,  a  fâit  aa«  fMisse  «ppUcoUon  de  l'art. 
d6j  Cod.  proc,«t.pBr  «itl«  violé  ledit  «rtide^ 


^rmS  6  mariSCI. 
O0JI»VfkVTt^t  USSflLUTUJH  ,  UGft,  VAJU,  Slh 

Ca  dfspofMiii  idff  fait.  1433^  Coâ.  A'ap., 


(1)  lia  qanU«>  nÊsolne  pir  art  arjifit,  questivo 
yjmi  k  foO  neBuv  en  jtwispnMteMC^  préKoUil  cer- 
.  ainenient  une  dificoUé  iMfta»  sMenKK  mtfs  noas 
pnuon^  comme  H.  Dulruc,  f  ai.  d-Jtm\tBeaMtlMê 
tuU  tl  arrilê  (18M.9.S2I).  a  ac09Dip.ifiié  le  pré- 
»mt  arrtt  d'rbserTaflons  eriilques,  que  la  Coar  de 
Partsn'a  i»s  adoplfi  la  mëtnture  solution. 

PaoT  b)en  préciser  ot'  étaH  le  imud  le  piimiipe 
de  soh)lH>a  de  ta'  difficalté,  Il  en  MffrpciMrttte  rie 
rappeler  le  aystène  qB>nt  adopté  les  «iiteun  du 
Code  Hap*léon  '  ntativcniMit  n  loga  de  la  eluMe 
d'ininilp 

Charni  lift  que  Je»  -jaiteaatalia  wtmaia»  bi- 
•aient,  à  otf  ^gai-d, -useftiMiiMliMi  capitale  emre  le 
cas  oA  le  tfslataur  avait  Jiu  que  la  cbose  aMwrteoajt 
fi  autrui,  et  Je  cas  où  il  l'avail.iinw»^  Pans  ce  der- 
nier cas,  ils  déclaraient  le  legs  nul,  motos  qu^  n^eût 
ité  USl  ft  un  pareiil  (rès-rnpproché.  parce  gu^ls  sutt- 
ponlMi  qnc  le  teictaieur  n^iuraU  pas  Tait  le  legs  s*tl 
efttni  qoe  le  chose  t^<tMt  pai  rirane.  Dans  le  pre- 
mier cas, -su  cotrtraire.  Ma  Hédaralpirt  le'lejp-Tatàbte, 
parce  qi'^ls  mvfMvaient-qoe  le  lesuteor  avait  voalu 
ira  paner  6  '5»n-tiérWer>l*aWigatioa  d*adiela-  la  chose 
.  (V.  InartU,  S  i.>i'<  O^arif). 

Celle  disliattian  HiM  •ccMafoensnt  planrible  «n 
iliéorle  ;  niais  elle  éfalt  d«rectueuae  en  pratique, 
jtr.rce  qu'U  ^it  tnitfeat  dHBcHe  de  «MUtaler  si  te 
ipstataar  atalt  au,  on  non,  qtie  la  «haar  ne  Ini  ap- 
p»naM)ll>pas,  iAqne  cet»  tanerlMiide  dwuakAniJi 
qnaulité  de  procès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  du  Code  Napoléon 
ont  éVt  beaocoop  plus  sévères.  X'atl.  dispose  : 
'  «  Lorsquelfr  testateur  aura  lié^aé  la  duM  d'astrot, 
le  iegt  aere  nul,  soft  que  leleslbtear  «H  oonea  «n 
ncn  qn'rfteiie  lui  appBHeuBit  pas.  ■  ' 

QoeliaaHl'IeK  mMth  deaetie  riguenr  P  On  ne  pent 
aniiinfr  que  deua.  Si  le  teataieur  d'aterd  « 
ig-jord  que  la  oitpte  C&t  é  autrui,  11  ost  à  Drohe, 
comme  an  le  suppasoit  en  tIroA  romain,- qw , 
mimx  renseigné,  il  au  Tanmii  pas  légiite.  Evsuite, 
et  dam.le  cas  où  le  testateur  a  au  qoe  la  diose 
ne  lai  appartenait  pas,  les  auteun  fhi  Code  Niy»- 
Iton  ont  adnils  qu^en  léguant  cette  Aote  le  testa- 
teur d^afatt  pas  eatcndu  biie  un  acte  ftrieni.  Un 
testament,  sens  dunte,  est  de  sa  nalure  an  acte  liien 
graw, puisqu'il  est  Edil  eh  we  de  la  mort;  nais  on 
a  «u  ptmrtanl  |itns  d'une  hls-des  tesliReurs  sellrrer 
à  d«  ptaisantorlea  plas  «u  mftlns  déplacAflai  et  les 
auloan du  Gode  tSapaMao  sntpeoséqa'iinteaUlair 
n'^aait  aaula  apparemment  qae  ae  Jonv.  qaaad  il 
léguait  à  Pitrre  ki  maison  au  le 'Cuanp  de  Puid* 

C*«t  uniquestent  dans  ce  début  de  rotoaté  sé- 
rieuse diei  le  lestUeur  que  se  tnwt  le  vice  da  legs 
de  la  chose  d'auiroi,  quand^Ie  disposant  saxait  par- 
fiiilemcnt  qtic  la  chose  oe  Un  upparlenQÎtpa.v  Tous 
les  auteurs  s'accordent  cii  flT'^l  à  reconnnîiro  qu'on 
testoinir  peut  trâs^ien  cbargcr  eiprts&Otnent  sob 


«moftf  iaqueile,  toraçw'un  4e  -la  txmaim- 
nawirf  Ifgvé  par  le  mari  m»  tombt  pna  ou  lof 
4ë9  hérUitrê  itf  dafaner.  U  UgiUaért  a-droif 
à  «a  Técompemw  d»  ta  vûhitr  ioiate  de  l'effet 
Ugmiy  tant  mu-  la  pmt  dé  en  hMUtr»  dont  ta 
mnwmmmtif  ntr  Us  Hem  pemmmdi  du 
mmip  n'eet  pae  appUetMe  omwfKi  le  ieUm- 
wmU  wmifmHma  «m  amftfoU*  iegt  ml  pMté- 
>ri«Êitàia  éiÊe^fmtiimM  ta  enmmiMKnMd  par 
leptUdMs  ie  i»  femme  {%).  • 

Albert' Du  Sàvltv  C.  se  Sjjxtv. 

Le'SS  moi  iesSJe^icarHenrj  AeSanltyet 


hériiier  d'aclMter  la-chœd'anlniî  poor  la  JMBttrc 
an  légauirt^  et,  s'il  ne  pent  l'acquérir,  4e  M  on 
pa;er  la  valaor,  catte  dbifwsiAion  dfaqt  «loas  nw 
dispoakioa  très-sensée,  qui  se  résout,  en  définUire, 
en  un  ICfts  d'une  soume  d''3rgeol  ;  V.  Qelviocmut, 
édît.  181fl,  L  S,  p.  576,  «o/rs,  p.  93,  noie  à  i  Toui- 
ller, L  5,  n'  516  ;  Duranton,  l.  9.  n"  Ï&S  (  Marcadé. 
sur'l'art.  lOSl,  n"  1  ;  Aubry  et  Rau,  d*ap^ès'Z-jclia- 
He,  ««édit.,  t.  5.  p.  586,  SSe75etd7«)  Colmetde 
SMiterre,  «onOn.  de  fïemaitte,  dmr»  nnafyt.  Cod, 
A(i|h,  «.  i,  a*  l«6  bk  V|  Mourlan,  -ésrHeê^ 
faMMis,  p.  Ht;  fiarla4ioalllard,  lar  Oanler, 
/huit,  et  twf.,  »*m.t  t.  1,  «9,  p.  im, 
oote,«,-  SaiatespfeatUscat.  Dmat..€t  UMn  t>  A,  v* 
làSAi  Paniolfi0o»at.  cl  lesi.,  snr  l'ad.  iÂM»  u*  &; 
Coin-Delisie,  Ponai^M  Mt^  .surrar4,.i<iai,  n*  a. 

Ces  points  dtéB,  reChercboDS  quels  pnt  dté  I» 
molib  de  la  diynsitian  de  l'art,  i&ii,  Cad*  Nap., 
que  la  Cour  de  Paris,  dai»  l'espèce,  «rait  à  inler- 
pneter.  Cet  article  dispose  :  «  La  donation  teatanién- 
taire  hite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans 
la  conmanaote. <— B'il  a.doimé, -endette  Tonne,  un 
effet  de  la  aDmainnatité,  le  donataire  ne  pent  le  ré- 
daaerea  «alare'qa'autiintqutf  l'effet,  par  l^éréne- 
mentila  pansf^  londK  au  taiAta  héritiers  éanMai:- 
si  l'effet  M  laaite-paintn  lat  «de  «es  hdrUen,  k 
Ugai^K  a  la.  aècaai|nBtB  de  la  natenr  weU  de  IW- 
fet  ixmatk  la  part  dea  hâriifers  du  wn  dapaia 
coDBHuuiuté  et  anr  les  dùans  persooiwh  de  ce  dcv- 
nier,  ■ 

■  M.  de  MaU-iîlle,  dans  M)a  Analyse  raiâonnoe,  apr^ 
nroir  reproduit  le  teste  de  l'art.  l&33,.se  borne  ft 
dhre  que  le  principe  en  a  été  pris  dans  l'art.  296  ne 
la  cotitome  de  Paris,  ft  tpt'il  m  tiritaUmeM  i în-. 
gmiier  qiCm  M  toktm  Hbtigi  dW  fati^mnerigte* 
Aapllqaée  ^idqueaact  ah  piwner  paragraphe 
de  V«Hhile,Ja  aédcnian  de  %taleaitle'peM'élre«rale; 
maia  tUe  serait  Ms-basse^  A  anilîapidi^it  au 
cecood,  he  «eeead  paragraphe  Ae  l'art.  4428,  loin 
■d'Aire  dans  la  Uù.  une  aorle  de  redondance,  dtail* 
au  contraire,  conplàb:(U£i>t  nécessaire,  jpaur  empd- 
cUer  qu'on  ne  fil.  A  l'espÊne  prérue  pur  l'art.  14S3 
rappOnalion  Aes  prinnix»  gèoéraui  établis  pour  le 
legs  de  la  cbose'd'aulrui  dms  Taru  1021  du  Codew 
n'était,  eo  effL't,'la  disposition  de  l'ai^  tA'as,  comaie 
Il  est  (Tune  poifelie  évidence  que  la  prupriété  des 
choaea  dépenidant  de  la  cemmnnavM  li'enire  dans 
'la  saoeessioa  dn  narique  paur-nrailié,  il  •M'tAmU 
tenit  rigoweusaaMat  qae  le  legs  bit  par  Je  laari 
d*un  eh^  dépaadanldela  aOBBamaaUhnaiMnnU 
jamais  Joiair.«  eOit'qBe  paBrkiaitièiaabiaa,tiJ*an 
affpliqnait  .iol  le.prhiBip«  que  le  paiMgeflst-aiBHde- 
nent  déoiseaiii;  ^ue-la  JqpfKrait  nul  paur  la  tout 
ou  nlabli^pourJe  iiwtJvmiUl»basaEdB4'iwtin«e 
au  wt, 

Cest  cf  Ue  conséquence  que  1p  secoild  paragra|die 
de  l'art.  lAZS  a  voulu  écarter»  en  di!>posant  expres- 
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1>  AwnOiBrite  MslW  '6«illa«nn«  ont'  eoitlntcié 
oMffùfe  BMfi  le  recMe  dotal,  s/ftc  cômoni,- 
iin«fr#iKfi«ts.~Li<4mK  ^  AHrfir  eM  dé- 
cM6ete-«3jtnv.-188tt,-e»  Icfliear  de-Ssalty 
flttMorl.ài  «n  imr,  le  fÂ  lêv.  Onyl,  taissane 
den  «i^ts  mtoeors  (Albert  ei  Mavtiie?  nés 
dBwtege-,  et  «frès-a^  ftrti,  h  la  date  dv 
i»  Mt  ««m»  in  leflUmeM  par  le^eV  »  léguii 
à  Albevi,  tsa  Bto>  Il  terrt  de  Bmife>,  dépei»- 
dwide-la  tewnwiiaiHéd'ammiéte.— Celle  tom- 
mmaafé  a  ëié  M^oidéeiNHr  un  acte  notarié  du 
9  j«H.  f 8tt9.  U  Mne  de  Barllle  n^éfant,  par 


vu  le  legs  nrattr  dans  tain  les  cai,  ion. 
oliv  «flal;  «B  nr  f  oliet  «èowi  ou  rot  m  Mlenr. 

Uab  pT^Bci  Itt  auitunldu  Cods  KayolA»»  nk- 
ibitflM  la  chaM-alaiiï.MUàMr«a'il  est  d'ua  iai^ 
rCl  càpilal  de  nKheKbcrf  et  «lot  pour  ne  i'avoir 
pas  Ait  qae  te  Co«r  de  Paria  nom  semble  t^éirc 
tnmfée  daos  la  aolatigndb  la  qvestiooqui  luiétak 
siNtmiae, 

La  qnodon  de  unçâr  dans  quelle  mesore  les 
ùôH  par  Irmarimobjets  de  la  communauté  derafent 
soffir  ft  ttÊt,  élafr,  dw»  l'apcien  droK,  une  question 
tria  ea— Muc,  et  irta-^élnHiR  eatra  lea  aaïauru 

Mlv(l>>lacaauMma«rtf,  B*  A7t)  Mttaefac  aa|M 
fatiIlBa  à  r«Hdei  qaaitiaw-aélNMa  inttâei^par 
le  gnad  jaaikeaqaaMe  Viàniia^  œlle  da  aavata  si, 
daa«  le  cMd^uae  prepriMé-udiviie,  le  1^  de  la 
eheae  (ait  par  Ton  dâ  conmonler»  devait  tarlu  à' 
eOtt  pour  le  toat,.  ou  seulemeat  pgur  la  part  qui  ap- 
parteaak  aa  teslatear.  jurûconaultea  qui  t^réten- 
dûeat  que  le  Icp  derait  sortir  k  eOet  pour  le  tatrt 
rdaomiaWsA  aiari  s  un  comoanler  qui  dispose  pu- 
reaaent  et  riaipliMeur  de  la  chose  commune,  saFt 
frèf'fainqiie  eeft  ebose  ne  laf  appartient  (|ae-pour 
oaepartf  iefeB»  povr  itoot  ee'qol  «icMe  sa-partcst, 
à  la  vApM^  aa  iBgsde  ladlased'autnii;  mais  pris» 
4«a,  dkaa  les  priae^  du  dndt  (tels  Mient,  en 
em»,  o»n  dit.  lea  prtodpaâ  dn  drait  ramalo],  k 
k^i  de  h  cheaed*aalnu  est  valable  «aaod  le  lesia- 
tevraM^fK  h  tboac  apvaclaiiait  k  autroi,  le  legs 
de  ViAjtl  iadiVts  doit,  par  la  ia£iae  iaiso%  sortir  à 
eiEet  pour  la  part  qui  D'apparteoait  pas  au  testa-, 
leur  ami  bien  que  pour  celle  qui  lui  apparleiialL 
— Tinulus  c^pendautD^apprauvaltpascttte  solullon. 
Solvant  hri,  lecas  de  riodirtslon  ne  devah'pas  fttre 
aadaaiie  an  oa.dv  legs  d'tme  efaoae  qd  s'apparie-^ 
uM  pMraneanr  part  an  teilatear.  Da»  aa  dender 
cni  H  avsM  MIa  ateemaiTeMeat  aa  prooanearpaur 
tm  «afiM  do  lega  cBitaai  peu#  qw  le  legs  pat  pio- 
datae  ^wNm  cBbu  Hais,,  dan  le  eaa  d*indiràia% 
WfcgspBiaoi  pndidaa«flsl  poMjr  II  pHido-lesl»- 
imm,  il  était  phia  nalard  d«  pcaso  que  le  teUitLear 
nmil  TWia  Ufaer  que  sa  part*  et  qu'il  a'uvait 
peatflidu  ^meraos  héritier  de  la  valeur  des  autre» 
partk— Pothier  aeceptaitJika  la  solutloo  du  juriscon- 
soltebdlaDdali  peur  le  cas  de  l'indivision  ordinaire  ; 
Biaisn  ne  l'aeceplaît  pas  pour  le  cas  d'un  objet  com- 
pris datii  une  commanauté  entre  époux.  Citons  les 
propret  parelesde  Pothier  :  •  Le  raison  qui  sert  de 
piînâMl  rondement  i  l'optnioa  de  Vianlaa,  qui  est 
qa«  lUmw  prMMmtei'  AaMdeai  aawd  radeaqtiaiM 
rel  aOsam  frakata  aeUe.  miiiie  palaclpalanent  * 
ré§ui  do  leva  tfaw  abace  qai  appeitlapdrak  m 
ea^MB  Mi  taataleur  et  h  on  tien  avec  qaiUa'aa- 
rdt  rini  dccoaaaHUi  qoe  ccUe  cboaet  e'eatdansce 
ca»  fac^  M  la  ciioae  était  légute  en  total,  rUrltîer 
oe  pounail  absolument  acquitter  ,Ie  I^a  qu'en 
débomrtanl  de  qaoi  racbeler  la  part  que  te  tiers  a 
daos  celle  diose  ;  mais  celte  nisoii  ne  milite  paa' 


le  résalfat  de-oMe  Mcfnidatim,  entrée  qne  pour 
partie  sevIemeM  dans  le  \»%  écba  k  la  succès 
Bion  du  BÎeur  de  ïfeiully,  n'a  pu  être  dtéK^ée 
{irtép^tement;  au  ntnew  Albert  de  Sauhy, 
cofifonBément -à  \m  dfsposiiion  testamentïbe 
làiie  en  sa  faven  par  son  pèrei 

Alors  le  rieur  Gufflaeme,  tateur  d'Albert,  a 
fonaé  contre  la  mineyro  Uartbe  de  Sa^y- 
uoe  demaaâe  tendant  h  obtenir  pour  son  pu- 
piUe,iÇar  application  de  l'art.  1433,GoA.Nap.^ 
oae  recwnpenM,  À  dae  coacniMBce  de  la  tb- 
lew  de-  t'imitteable  l^pté,  soit  sur  la.  part  de 


égalencat  dast  te  eas  d'an  legs  qa^on  mart  a  IMt 
d'oa  eflkt  de  aa  «oaamaoaatét  car,  an  ce  cas,  oa 
peot  Faire  tomber  la  diose  léguée  daos  le  lot  de 
rbériliar  da  amri,  aa  partage  qol  ait  à  faire  aesWeos 
de  la  «oaaaanaald  eatie  lui  «t  la  veuve;  aa  mmyvm 
de  «Mi,  le  legs  poaira  êlra  aequlHé  saoa  qaa  l'b^ 
tier  sott  grevé  rtdemptùm*  rat  o/muoi  ■ 

»nde  qaelte  aatwlté  jouissail  PotfafbraapidB 
des  rèdactcawj  da  Code  Napoléons  il  parait  doae 
hors,  de  doute  <pie  IVl.  ii29,  God.  Nip^  n'est  que- 
la  reproductioa  de  l^epinion  qu'avait  espriniée  Po- 
dikr'  dkuisi  le  paasags  que  aoa»  venons  de  iian. 
scrira»- 

Sni  «a  nt  alasi;  oai  Tidt  aanNea  la  priaelpale 
argomenlaliDB  de  la  Coar  de  Pari»  parle  à  lhai, 

La  Coar  de  Paris  a  niri  visiblement  ropintoa 
desaaieun  qui  raliachaat  l'art.  143»  avi  pvéfoga- 
tive»  qu'a  la  mari  smime  cbefde  la  ooBMaunauté, 
et  quirparœ  aietir, nefaaaot d'appUfpier  l'art»  i^U 
au  cas  du  legs  d'un  ol^t  dépendaut  de  la  fitmma 
aaaU,  lUt  par  la>  haNii&  Tdie-  est  aotaaMneat  h 
doctrvna  de  Haicadé,  surl'aru  itth  $  0,  citle  UM. 
Trufhnf,  Dama,  tt  tm.^  I.  Al,  d**  IMé  e»  MVI  : 
AutM7  et  Ban,  d'après  Zacbaria»**  édlt.,  t.  9»  n> 
S37,  %  eu  et  076,  note  17;  Hassé  et  Ver^é,  snr 
Zacbam,  i.  A.  p>  M»  note  li,  but  le  »  043^ 

Haas  avaas  enaelgaéi  aa  eotrair»,  stfce  H.  Pom, 
dMia  nolf*  Trtàté  da  «nukoi  ds  m*r*s(r,  u  ft,  b- 
e?*,  q«c  i'aru'  «4M  n'avait,  ea>  r«aMl6i  d'antra  baae 
que  riatentioa  que  la  léi  sappoaa  au  asari  d'avair 
toula  grever  son  bérilier  de  la  fotalilé  du  Irgs,  et  qtHr 
la  m&me  intention  peut  et  doit,  par  indemllè  di> 
raison,  élreadribuéetlaremmeeonmunedaitsime 
«IraoBstaoee  tant  t  Ml  semblable^  et  notre  doctrine 
comirie  ea  sa  lavoav  aalsal  d'autorités  poar  le  «MisH 
qaa  la  doctrine  oaatraire  :  idto  est  paofassée  eefaai- 
maal  par  BcMaacwvt,  édh.  1619.  t.  Sy  p,  tK, 
Ram,  p.  19,  note  7,  et  par  MM.  Daranloa,  h  », 
n*  ttOi  Odier  Comr.  4e  mot.,  r.  1,  b*  S80  f  TUIIer, 
TAeir.Cod.-ciSHt.i,  p,  90;  BtiileBi,e*édlt.,  L  s, 
p.  lOd,  sur  l'art  1419. 

Il  iioas  semble,  en  elM,  qsa  e*e*t  se  tiampwda 
toat  au  tout  que  de  voir  dan»  Tari.  14S9  le  moin- 
dre vesilgte  de  la  suprématie  da  bmH  dans  la  com- 
munaaté.  Un  mari,  en  général,  n'ignore  pas  que  oalte  ' 
saprémalle  expire  coraplétemeot  aa  momat  4e  t*  dl(- 
solètion  de  fa  eomimioaaié,  e«  l'art.  eonac^ 
précisément  l'anéeatlsseaiettt  œmplet  da  povroir. 
marital  à  cette  date,  putsqve  la  disposittoB  biie  par 
lu  mari  ne  peut,  en  aucnne  manière,  aaltt  *  I»  femme 
sorrivanie,  laquelly  est  tonjauis  parMieaMni  VHae: 
de  dcatsader  un  pail^  jadMake  et' an  liragaaii 
sevC— 4i'ari.  1411  ae  s^ippliqae  doao  qae  par  l'in- 
tention sappasée  an  nun  de  voaloir  grèrer  son  bé-' 
riiler  dhiae  diMge  égale  à  la  nleor  eatière  de  Tobict 
légué. 

C'est  donc  bien  vainement  que  la  Cour  de  Paris 
objecte  que  d'art.  149S  suppose  ooc  dispogition  faite 
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la  défeaJmcpBge  dtns  la  'coBawnaaté,  comme 
héritiène  de  soq  itère,  soii  sur  sa  part  daoB 
les  bieDS  personnels  de  ce  dertiier.  ^ 

Le  8  mai  1 8i>0,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière in^nce  de  la  Seine,  ^ui  repousse  cette 
demande  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ed  ce  qat  loncbe  la  récompense  deman- 


dnrsnt  la  eommaoauté,  tspd]*  iine,  dans  l'espèce,  la 
dispodtioD  atail  été  faite  par  le  mari  après  la  dîHo- 
lulloq  de  la  cfflamuDiuté,  et  seolement  avant,  sai 
liquittalloD  ;  M.  l'atocat  général  Charrias,  qni  aralt 
donné  des  codcIunoub  dans  bd  sens  coa traire  i  celui 
que  la  Cour  de  Parla  a  adqptè.  blHUTcmarquer  afec 
raison  que  ceue  Mffirenee  éMt  Indiaeraile,  llnlen- 
tlon  dn  loatBteur  étant  id  la  seule  dioae  à  gob- 
sidéver. 

Nous  serions  même  porté  &  aller  plus  loin  que 
H.  rarocat  gtaérel,  et  k  dire  que,  daus  le  cas  où  il 
s'agit  d^un  legs  fait  df  pois  la  commoaanté  disioole, 
mail  avant  qu'elle  B(»t  liquidée,  l'art.  l&lSest  appli- 
cable à  fvrlioru — Si  Tf»  partait,  en  eOét.'  de  cette 
Idée  que  le  mari,  en  léguant  l'objet  de  la  commu- 
nauté  quand  die  existe,  a  peut-étre  cru  pouroir 
KfCTCr  la  communauté  elle-même,  il  fdudrâit  coo^ 
dore,  puisqu'il  s'est  trompé  en  ce  point,  qu^il  n'a- 
vait Tonin  grercr  en  réalité  sou  béritier  que  de  la 
moitié  de  l'objet  légué,  et  que  par  conséquent,  par 
appUcation  du  principe  de  Vioaius,  le  legs  oe  doit 
sorar  à  eOrt  que  pour  mcntié.  Si  l'art.  donne 
cfCet  an  1^  pour  le'  tout,  c'est  qu'il  suppose  que  te 
mari  n^  pas  ené  du  tout  sur  son  drut,  et  qu'il  b 
cn.la  penâe  de  grever  so^  bériiier  de  la  tolaUt&  du 
legs* 

Il  ne  serait  pas  cependant  abstdument  impossible 
qu'un  mari,  tsot^ue  la  communaolé  subsiste,  se  fit 
-iUnsion  sur  l'étendue  de  ion  droit,  et  qu'il  crût  pou- 
voir  Otposer  de  la  part  de  sa  femme  parl^  comme 
il  peu!  an  disposer  par  acte  entre-vib  quand  il  s'a- 
git dNib|ela  mobiliers,  k  la  seule  eondlUon  de  ne  pas 
ae  lésener  l'usufruU.  .ettle  eneur  de  droit  com- 
mise par  le  mari  pouvait  être  juridiquemeut  établie, 
il  serait  certain  pour  ooua  que  l'arL  1428  ne  de- 
vrait plus  être  appliqué,  pùhque  son  application 
contrarierait  mambslement  l'intention  du  testateur, 
qu^  tint,  avant  tout,  recbercher. 

Mab,  dans  le  cas  oA  la  commnnaoté  est  dissoute, 
ploa  d'Illudon  posÂle  de  la  part  do  mari.  S'il  1^ 
goe  un  effet  de  la  commnnaiMé  non  liquidée,  il  est 
é*ttBe  évidence  parbile  qu'Û  u'a  pu  avdr  la  pensée 
dégrever  la  part  de  oomamoanté  déjà  dévolue  aux 
héritiers  de  aa  femme.  Oo  ne  peut  e&ptiqua'  alors 
la  AspodUoo  qnll  a  hlte  que  par  la  talion  que 
Parler  opposait  k  Vînniusi  savoir,  qoe  le  tMtateur 
a  poiié  que  dans  lë  partage  *  Inlerveidr  Viit^  peur* 
xalt  être  tiës-fiidleaient  attribué  en  entier  à  son  lot, 
et  qu'en  tout  cas  au  nudosle  l^laire  pourrait  o^ 
tenir ,  *  titre  de  récompense-j  la  valeur  eoUéra  de 
r objet  Mgué,  sans  que  rbérilier  do  mari  Çûl  bourse 
à  délier,  ce  qui  rend  sa  coadilkia  un  peu  mains  dure. 
Ua  prélèremeot  à  subir  est,  en  effet,  loajdus  nu  peu 
noiv  pénible  qu*ua  palemani  h  fUre,  le  prélin- 
meA  paraissant  ^utAt  anMisdrir  la  gala  tpramsaar 
■ne  vérliaUe  p^. 

M,  Duranton  (t  9,  n*  S&6 ,  jfi le  sent  au- 
icur,  k  notre  connalHaoce,  qni  ait  prévu  le  cas 
déddé  par  l'arrêt  de  ^  Cour  de  Paris,  et  qui  Ta 
léida  en  ua  aens  loût  diS^t.  nous  semble  donc 
s'Être  mleui  yteélfé  que  l'arrêt  des  laiaaos  qi^ 
■eoks  peuvent  expliquer  la  dtspdslUoo  anormale  de 

A.  RobiMp- 


dée  parGoillawne,  ès  Doni  ctqsnliié  ^ull  agit  ^-  ' 
—  Attendu  que,  cemBie  tuteur  do  muiear  Al- 
bert; il  se  wéteiid  autorisé  à  rédaoaer  ooDtre 
la  minenre  Harilie  de  Saultjr  récompense  pour 
la  partie  de  U  terre  de  fiavHle  qui  est  écbne 
déunitivement  ^  la  succession  de  la  femme  de 
Saulw ,  et  que  ne  peut  eomfHrendre  le  lega- 
fait  de  cette  teire  par  4e  SauUy  père  ^  son. 
61b  :  —  Attenda  que  par  son  testament,  dont 
la  date  est  poeténeare  à  la  «tissolution  de  U> 
société  ayant  existé  entre  lui  et  la  femme  de 
SauUy,  celui-à  n'a  pas  imposé  à  sa  fUle  TobU— . 
fCation  d'indeantser  son  lils  Albert,  pour  le 
cas  où  par  'suUe  de  la  Uqoidation  la  totalité  de 
la  terre  de  Baville  n'éenerrait  pas  à  ce  d«~ 
nier,  et  qu'en -rabseiMe  d^ne  naiiilèslation< 
expresse  de  voloDté  .de  la  part  da  défastà 
cet  égard,  ee  aonO  les  dispostUons  de  la  lor 
qui  peuvent  seules'étre  inondes  par  le  de*  . 
maiidear;  —  Attendu  que  rart.  1423 ,  Cod. 
Nap.,  porte  que  »  le  mari  a  donné  par  testa- 
ment un  effet  de  la  communauté,  le  donataire 
ne  peut  le  réclamer  en  natare  qu'autant  que 
reflet,  par  l'évéoement  du  partage,  tombe  au 
lot  des  héritiers  du  mari,  et  que  si  Teffel  ne 
lopnbe  pas  au  lot  de  ces  bénliers,  le  légature 
»  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
donné  sur  la  |»irt  des'  bériliers.da  mari  dans 
la  commsnauté  etsur-les  biens  personnels  de 
ce  dernier;  et  qu'il  s'agît  de  savoir  si  cet  arti- 
cle peut  recevoir  son  application  dans  la  cau- 
se, alors  que  le  testament  de  de  Saultj  «st 
postérieur  aa  dée^  de  sa  fonroe^  et  par  con- 
séquent k  la  disaolntion  de  la  eommananlé. 
d'acqnéts;  —  Attendu  que,  suivant  les  princi- 
pes.dn  droit  coBttinn  formulé  dans  l'art.  1021 
du  même  Code,  le  legs  de  la  chose  d'aatnu 
est  nul  ;  qae,  par  faveur  pour  le  mariage  la 
société  conjugale ,  le  législaiHir  a  introduit 
dans  l'art.  \Àiâ  une  exeepiioo  à  ce  prin<^ 
général,  en  assurant  un  effet  li  la  di^)o^tion 
par  laquelle  le  mari,  laissant  par  tesumeot  à 
un  légataire  un  objet  de  communauté  qui  ne 
lotnbepas  dans  le  lot  échéant  à.  sa  succession, 
lègue  en  réalité  la  chose  d'autrui,  mais  que 
cette  exception  Ue  saurait  être  étendue  au  Mk 
du  cas  prévu  et  des  limites  tnKïées  dans  cet 
article  ; —  Attendu  que  de  l'examen  de  Ten^ 
semble  des  dispotitions  contenues  sous  la  m- 
brique  de  la  section  3  du  tit.  S,  qui  comprend  ' 
ledit  article,  U  réaulie  clairement  que  le  M* 
gii^tenr,en  réglant  dbns  cette  seetion  fada^ 
nlBtration  de  la  communauté  et  en  dêtertni- 
nant  Tefet  dea  actes  de  l'un  où  de  l'autre  dCB 
époux  relativement  à  la  société  conj^tale,  u 
su[^K)sé  l'existence  même  'de  cette  commu- 
nauté au  moment  oà  s'accomplissaient  les 
actes  dont,  par  les  art.  1421  et  s.,  il  réglait  la 
valeur  l^nle,  et  que  c'est  dans  la  section  sui- 
vante aenienient  qu'il  a  traité  de  la  dissohdion. 
de  la  communauté  et  dé  ses  suites;— Attendu- 

3ue  Tart.  1^,  mil  confère  au  mari  le  droit  de 
isposer  d'un  eQel  de  la  communauté  avec  fa- 
culté pourle  légataire  de  demander  récompense 
pour  le  cas  où  l'objet  légué  ne  serait  pas  atltir 
bné  à  la  succession  du  tesuteor,  ne  distingue 
pas,  il  est  vrai,  entr^  lo  ow  où  le  lesUunent 
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par  leiiael  le  mwi  ligne  an  objet  de  la  con»' 
maeaulé  est  antérieur  à  la  dissolutioii  île  c«tle 
comnHvté,  et  celai  oè,  lui  lètaat  postérieur, 
il  préoède  réimqae  de  la  UqnidaiioD  ;  mais  que 
eetie  fisttncuon  eût  été  superflue,  puisque  la 
idaee  oaéme  qu'occupe  cet  article  daiu  1&  sec- 
tî(w  relalÎTC  à  l'adimnistratioD  de  lii  cramu- 
aaMé  el  anx  pouvoin  des  époux  surles  iiiens 

?ù  en  dépendent  indiqué  .évideBment  que 
^  eil  excInaiTement  en  vue  d'âne  ûciété  cou- 
îuale  non  dissoute  et  d'une  communauté 
swirisunte  qu'il  a  été  édicté  par  le  législateur; 
— ilioidn  que,  par  le  décès  de  sa  femme,  le 
m»  TOÎt  sa  position  et  tous  ses-  pouvoirs  pro- 
roudémeni  modiliés  âi  l'égftd  des  biens  com- 
posant la  communanté  k  ce- moment  dissoute; 
que  la  nature  et  l'éiendue  de  ses  droits  comme 
mari  et  chef  de  la  communauté  ne  subsistent 
pas  jusqu'au  jour  incertain  de  la  liquidation  à 
interrenir;  que  c'est  le  fait  même  du  prédécès 
de  b  femme  qui,  au  jour  où  il  survient,  porte 
itnnédbtement  à  ses  droits  une  atteinte  ra- 
diede,  elqu'il  doit  échanger  alors  son  rôle  de 
maître  de  la  communauté  avec  les  pouvoirs 
éleadas  qu'il  comportait,  contre  celui  d'un 
ii»le  eoprt^iéiaire  d'une  chose  indivise  en- 
tK  ni  et  ses  enfants';— Qu'à  partir  du  jour  de 
ladfaBohitira  de  la  coramunanté,  le  droit  coœ- 
iMn  doit  donc  reprendre  son  empire  pmir  le 
mari  Borvirant;  qœ  la  Faculté  pour  lui  de  dis- 
poser des  dfets  de  la  cbmmunauté,  s'il  ne  l'a 
wn  exercé  antérieurement  au  ^ecès  de  sa 
uMBe,  se  trouve  r^ie  par  l'art.  lOâl  ;  que, 
parnpticatioD  de  cet  article,  le  legs  qu'il  aura 
lait  d'un  objet  ayant  dépendu  de  sa  commu- 
oatflé  dissoute  devra  être  déclaré  nul,  comme 
étant  le  k^de  la  cbose  d'autrui,  si  cet'objet 
par  fui  f^aé  ne  se  trouve  pas  dans  le  lot  at- 
tribué i  sa  succession,  et  que,  ce  cas  'se  réa- 
lisant, le  légataire  ne  saurait  plus  se  prévaloir 
des  dispimiions  de  l'art.  1423,  et  prétendre 
à  une  récompense  comme  si  le  testament  eût 
précédé  la  ^ssolution  de  la  communauté  ;— 
■  Ooé  de  ces  saotifs  il  résulte  que  de  SauUy  père, 
n'nant  disposé  en  foveur  de  son  flb  Albert 
de  la  terre  de  BaidUe,  conquét  de  la  comma- 
naalé,  qu'après  le  décès  de  sa  femme,  Gnil- 
laame  n'est  pas  fondé,  au  nom  dydit  Albèrt, 
SM^MpiUe^  b  invoquée  les  termes  de  l'art. 
14^  ptmr  exiger  de  la  mineure  Hartbe  de 
Swdty  récompense  pour  la  portion  de  la  terre 
de  Baville  qui,  par  l'érénenieat  dn  partage, 
est  tombée  déouitivement  dans  le  lot  de  la 
temÊÊe  de  Saulty,  mère  desdits  deux  mineurs  ; 
—  Déclare  GnilbunM,  ès  nom,  mal  fondé  en 
sa  demande  contre  la  mineure  Hartbe  de 
Saaitj,  ji.ln  de  récompense  pour  la  portion  de 
la  terre  de  Baville  .non  échue  à  la  snecession 
de  de  Sauliy  père,  etc.  * 
■Appel  par  le  sieur  Guillaume,  ès  nom. 

I»v  6  MAI  1861,  arrêt  C.  ParU,  cfa,,  HH. 
Devienne  prés, ,  CharfiAs  1"  av.  gén 
{coDcI.  contr.)» Tlocque  et  Dutaiire  av. 

•  lA  COUR    fAdoplant  les  motifs  des  pre- 
■ion  ji^es;  —  Goupimi,  etc.» 


GA88ATKUI  (CMM.)  UJumIm  IMI. 


COVKTIBIS,  roCKTAGl  ItLlCITI,  iillIDATAIU, 
WtFtRXKCI,  VSHTIS  PERSOHKU.US. 

Si.  un  négociant  a  le  droit,  même  damt  les 
ville»  oi  il  exittt  de»  courtier»  tégattmnU  éta- 
blis, 4»  fain  opérer  sel  adtaU  t(  v»mU»,  toit 
par  un  commi»  qui  atijnile  utuqueaunt  dan» 
ton  intérêt,  contracte  comme  il  aurait  con- 
tracté tuinnéme  ét  i'iéentifie  avec  lui,  toit  par 
un  mandataire,  il  faut,  d'une  part,  que  le  ' 
mandataire  toit  autorité  à  conclure  le  mardii 
d^une' manière  ferme,  tant  être  obligé  d'en 
référer  préalablement  à  ton  mandant,  ef  çu'if 
traite  aant.la  nieture  det  pouvoir»  qu'il  a 
reçu»;  de  l'autre,  qu'il  n'engage  qu'une  »»ule 
volonté  ei  ne  repréiente  qu'un  »eut  intérêt,  la 
volonté  et  l'intérêt  de  ton  mandant  (I).  L.  28 
vent,  an  I\,  art.  7  et  8  ;  arr.  27  prair.  an  X, 
art.  A  ;  God.  comm.,  7i  el  suiv. 

^ffut,  ily  a  courtage  illicite  de  la  part  du 
mandataire  qui,  n'ayant  pu  rétUiter  me  tfmis 
de  marehandite»  dan»  le»  condition»  de  «on 
mandat,  avite  le  mandant  de»  offre»  d'un 
acheteur  et  »Mieite  m  houmou  nuindaf  pour 
accepter  U»  conditUm»  nouvelle»  qu«  cet  acke~ 
teur  propo»»  (3). 

Il  n'importe  que  w  «ondatoirc  toit  itweiti 
du  mandai  général  de  repréeeMer  le  manéUmt 
sur  la  place,  de  le  tenir  au  courant  dé  la  titua- 
/ton,  ^t  de  l'avieer  de»  mouvement»  de  prix  et 
de  mqrehanditet  (3). 

Jfais  il  n'y  a  pat  courtage  illicite  de  lapart 
de  celui  qiti  fait  det  ventes  4c  marehanaitet 
pour  le  compte  d'un  négociant,  ti  cet  vente» 
tont  autoriteet  par  un  mandat  préeautant  (4). 

..  JVon  plu»  que  dan»  le  fait,  par  le  manda- 
taire d'un  négociant,  d'avoir,  aprù  l'expira- 
tion de  ton  mandat ,  propoté  a  ce  négociant 
un  achat  de  murehanditet  qu'il  avait  Ini-méme 
aehetéet  entonnomperiojmel{S). 

COURTiem  DE  NlMKS  C.  StQL'ELIN  BT  FoSlilS. 

Le  18  avr.  18j1,  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes', 
chambre  correctionnelle,  qui  décidait  en  sens 
contraire  la  première  question,  relative  au  cas 
née  du  mandataire  au  manda 


de  référence 


mandant,  et 


(l-S-&-i)  Ces  dhers  polnu.  à  rescepUon  de  celui 
qui  (Ut  Tobjet  du  liiilïièaK  •oanuaire,  et  tar  lequel 
un  taire  arrfil  de  U  Cour  de  cumUou  du  15  jùv. 
1S61  (qui  suU),  a  statué  dans  le  uftiBe  ms,  oot 
été  cODSSCrés  |i!Br  U  jurisprudence;  V.  Rip.  gén» 
PaL  et  tupp»t  V"  fouriîcr*,  n**  91  et  imU-^Add» 
DowU  14  juin  i8S8  (1859,  p.  6S8),  et  le  renvoi.  — 
V.  touleCoi»,  dans  le  journal  U  Droit  du  IS  mars 
IMS,  un  article  oé  ion  rédacteur  en  chef,  M.  Bertio, 
considère  noire  arrél  comme  éxatéranl  le*  prétofa- 
tiveidfs  oowliers,  et  rendant  impoisUile  reurdcade. 
îs  ptOMoa,  recoaone  par  la  1«»  ds  numbitalraou 
tepcéMniaat  de  caouavoe. 

(5)  Jufé,  dans  le  mCne  km,  q«%m  ne  nn^ 
eonsidCrer  eoaaae  coaiUtuant  uaconrtaie  illidie  le 
bit  du  uMadataire  qui,  ajrant,  sans  réftrer  au 
mandant,  couda  un  marché  eo  dehors  des  preicrip- 
Uons  de  son  maadat,  et  s'élant  ainsi  personnelle- 
ment  oU%é,  a,  poslérteureoieDlt  demandé  et  ob- 
tenu t'aïqKiibalioo  do  mandant,  dans  le  but  «aiqnt 
et  exclusif  de  dégager  sa  raponsabiliié  penooarlte  i 
Ca».  18  jauv.  U$ft  (U  1 1W9,  p.  M8}. 
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les  à&a  4erùin»jaM8liAii».  4»^  le  foiji  ci- 

desBUs  indiqué*  far  les  moUfs  suivauls  : 

K  Attenda  ^  diflteullé  <hr  procès  con- 
siste St  saisir  et  k  tracer  avec  préciûoo  le 
point  oè  finit  le  mandat  dé  eomiDefee,  qui 
.est  pen^,  et  oè  conBenoe  le  covrlage 
d'affaires,  qiii  est 'illicite  torsque,  sur  une 
place  de  coaunerce  où  des  courtiers  inpé- 
riaos  ont  été  iaslitués.  il  est  oférà  par  d'aii- 
ti^  que  par  ceux-ci;  »—  iitemln  qu'il  im- 
porte, en  cherchant  cette  ligne  de  démar- 
catioir,  d'éviter  à  ta  fois  d'annuler  l'instîtuUoa 
et  les  privilèges  des  courtiers  impériaoK  con- 
sacrés par  la  loi,  et  de  compromettre  le  droit, 
non  raafins  re^péctaUe  des  négociants,  de  se 
faire  représenter  k  lenr  volonté^  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  affaires  et  de  leurs  manliés;  — 
Attendis  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  faire 
sortir  l'infraction  puiuasabte  de  la  circon- 
stance que  le  mandataire  du  néfociant  se  se- 
rait permis,  avant  la  conclusioii  du  matcbé, 
d'en  référer  à  son  mandant^  et  de  Ini  déman- 
der s'il  ue  conaenilrait  pas  a  certaines  modiO- 
calions  au  mandat  propre»  k  en  factKter  l'exé- 
cntïMi  dans  son  intérêt,  sans  pour  cela  en  dé- 
naturer Téasence;  qu'aller  jusque-là  et  pro- 
scrire, en  conséquence^  des  cosamAnicatioBa 
utileç  h  la  bonne  direction  de  l'affaire,  serait 
paralyser  le  {mrii  que  le  négoeiant  peut  et 
vent  tirer  de  l'emploi  d'un  mandataire  sur  une 
place  de  commerce,  et  imposer  à  celni-ci  une 
sorte  d'immobililé  et,  de  muLiente  véritable- 
ment inconciliables  arvec  les  nécessités  de  la 
situation  et  les  devoirs  de  son  rôle  ; — ^Attendu', 
en  conséquence,  qu'il  convient  de  restreindre 
le.  caractère  illicite  de  l'opération  au  cas  oà 
le  mandataire,  au  lieu  de  deneuper  dans  les 
limites  ci-dessus  délinies,  en  arrive  k  provo- 
quer lui-même  un  mandat  véritaUeBent  nou- 
veau, une  affaire  nouvelle,  i  en  prendre  l'ini- 
tiative et  !k  faire  aind  dioMir  w  conclusion 
d'un  marché  dont  aucune  des  deux  parU«s  ne 
l'avait  .préahJiienieDt  diargé  ; 

«En  fait,  et  d'abord  enceç|ui  concerne  Sé- 
•qoelin-:  —Attendu,  en  premier  lieiu.  qu'après- 
aroir  refu  mandat  d'AcnîlleDunmd,  de  Mont- 
pellier, de  vendre  une  ceruine  quantité  de 
balles  de  Cirine  au  prix  de  47  fr.  75  c,  en 

Sre  de  Nfmes,  cé  n'était  pas  dénaturer  l'af- 
re  et  en  provoquer  mie  nouvelle  que  de  de- 
mander audit  Durand  s'il  consentiraK  à  céder 
sa  marcliandisc  au  prix  de  47fr.  50  c,  en  gare 
d'Aisuesvives;  celte  différente  de  23  c.  ne 
toucbait  pas  à  l'essence  de  l'opération,  et  Sé- 
quelin,  en  avisant  son  mandant  de  la  possibi- 
lité de  conclure  à  celte  condition,  doit  a'autaut 
plus  être  cooûdéré  comme  n'ayant  fait  ^ue 
poiH^oivre  au  nueux  des  intérêts  de  celui-ci 
les  conséquences  de  son  mandat,  que  la  di- 
minution de  prix  proposée  étah  compensée 
par  celte  des  frais  de  transport,  et  qu'il  s'a- 

Sissalt  moins  d'nne  modification  aux  ordres 
onnés  que  de  lenr  application;  >—  Attendu, 
d'aU1eur8>  que,  voulût-on,  par  une  rigueur  ex- 
cessive, attribuer  à  une  pareille  proposition 
ou  demande  d'explication  le  caractère  d'un 
acte  Oliciie  de  courtage,  parce  q)i'on  trouver 


rait  qu'au  lien  de  laisser  subalitner  l'oadr» 
spi^isu  déterminé  et  préeaislasi,  eUe  substî- 
tMût.  ttte  affaire  nouvelle  à  celle  pour  Inqwdl» 
le  mandat  avait  été  partfculièrMwae  dmné,  il 
resterait  encore  k  considérer,  qu'en,  outre  da 
mandai  particnlier  de  vendre  me  certaine 
quantité  de.  balles  de  farine  au  ^ix  de  4?  fr. 
75  c.t  Séquelin  était  înve&ti  par  Acbille  Du- 
rand d'nn  mandat  plus  général^  qui  consifr- 
taU  À  le  rep'résenfier  snrla  jilace  de  Nîmes,  à 
le  tenir  au  courant  delà  situation  d'ieelle,  k' 
l'avisfîT  des  mouvements  de  prix  et  de  mar- 
chandises utiles  k  connaître  pour  am  ceto- 
werce;  qu'un  tel  mandat,  parfaitement  licite 
en  im-méme,  eouvriraii  au  besoin  Séquelin  et 
justifierait  suralxMidauunaaL  l'acte  par  lequel 
il  a  eru  devoir  éclairer  sou  mandut  et  le 
mettre  à  même  d'agir  avec  une  parfaite  cei>- 
naissahce  decaasé; — Attendu  que,  si  le  second 
fait  reproché  à  Séquelin  ne  serait  pas  sosceiH 
tible  d'être  justiSe  par  les  considérations  i|iiî 
précèdent,  en  ce  qn  il  s'agirait  d'une  affairtf 
pour  laquelle  •  il  u'auratt  pu  se  prévatmrqne 
d'un  mandat  euiré,  U  n'en  est  pan  nmaa 
vrai  que,  cette  affaire,,  il  l'avait  pomwâvie  ponr 
son  propre  compte,  et  qu'il  s'était  person- 
neUement  lié  vis-à-vis  de  Foucard  à  raison 
des  30O  balles  qu'il  lui  avait  lait  offirir  k  AInis 
par  Bibot,  ou  du  moins  son  allégaiieB  à  eet 
égard  n'est  suffisamment  déauntie  par  au  erra 
dea  actes  de  la  procédure;  en  conséquence^  il 
importe  peu  que,, le  même  jour,  il  ait  offert 
àl>uranddc  prendre  le  marché  àson  compte, 
et  que  celiu-ei  ait  accepté  ;  cette  acceptation 
ne  pouvait  p^s  rétroagir  sur  le  caractère  d'un 
acte  déjà  consommé  et  parfiiil,  et  cet  acte, 
était  un  a(^  de  vente  enjwn  nom  persaiiuel, 
enj[ageant  sa  propre  responaabilitey  .  et  non 
point  un  ncte  de  court:^; — Attendu,,  enfin, 
relativement  aux  balles  ventres  à  Uartei  et 
GiHes.  qu'ici  l'exislenoe  d'un  mandat  pr^ln- 
Me,  donné  à  cet  effet  par  Achille  Durand  à 
Séquelin,  est  un  Dût  acquis  au  uoeèsî  4** 
cette  vente  a  en  lieu  le  15  novembre  en  été-  ■ 
cution  dudit  mandat,  dont  l'accomplissemant 
écha^te,  en  conséquence,  »i  reproche  de 
courtage  illicite,  et  que  la  pr&ence  à-NIaiea, 
ce  mêoae  ^ouc,  d'Ulysse  Durand,,  menriire  ou 
commis  de  la  maison  d'Achille  Durand,  pen 
importe,  n'a  pas  pu  changer  le  caractère  de 
l'opération',  et  n'a  pas  pu  enlever  à  Séquelin 
sa  qualité  de  mandataire  ; 

«  En  ce  qui  touche  Formis:— Attendu,  que 
le  fait  qui  lui  est  rt^roché  est  eaactctt 
pareil  au  précédentet  doit  être  apprécié  de  la 
même  manière,  sans  qu'il  y  ait  à  s'arrêter  au  ' 
parti  que  les  Lotimés  et  le  ministère  public  ont 
tiré  des  mois  :  par  'l'entremise  de  FormU. 
mentionnés  au  bordereau,  de  vente  signé  par 
Ulyssé  Durand;  ces  mots  n'impliquent  pas  né- 
cessairement indée  de  courtage,  et  pîeuvent 
parfaitement  être  entendus  du  mandat  en  vertu 
duquel  Formis  aurait  vendu  les  balles  pour  le  • 
compte  d'Achille  Durand,  avant  même  l'arri- 
vée &  filmes  d'Ulysse  Durand,  qm  n'aurait 
fait  que  mettre  la  dernière  main  à  la  régulari- 
sation d*Qne  opération  déjà  accomplie^;  —  At> 
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leada  quMI  résnlie  de  toqt  ce  ifae  dessus^  i 
qn'ancun  des  faits  qtû  ont  servi  de  base  au 
jogemeat  rendu  contre  les  prévenus  ne  req- 
tre  dans  la  catégorie  de  ceux  atteints  par  les 
art.  6,  7  et  8  de  la  loî  du  28  ventôse^  et  é  de 
celle  dfl  27  prairial  ;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  ï  Tappd  inleneté  parSéquelln  etFonnis 
da  ju^ment  tfu  trwanu  correctionnel  de  Nî- 
mes^ da  S4  janvier  deniier,  aunute  ledit  juge- 
■evl,  et,  par  nouveau  jugé,  les  acquitte  des 
dâits  d'îflfinixlion  dans  le  coarta^e  tpA  leur 
éiaientimputé5,etles  relaie  l'un  et  l'autre  des 
condamnations  contre  cuk  prononoées,  etc.  »- 

Puorvoi  en  cassation  parle  procureur  ^éné- 
ial  près  la  Cour  de  Nîmes,  et  par  le  syndic  des 
courtiers  de  commerce  die  la  méine  ville,  no- 
lanunent  ponr  violation  des  art.  7  de  la  loi  du 
38  venu  an  W,  4  et  6  de  farrété  duS7  prair. 
an  X,  74  et  78,  Cod.  coram.,  en  ce  que  I  arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  coiirlage  illi- 
ôte'de  la  part  de  celui  qat  conclut  des  ventes 
de  marchandises  pour  le  compte  d*un  négo- 
ciant, en  vertu  d  un  mandat  i  lui  donné  par 
ce  dernier,  ^lors  même  qu''avant  la  conclusion 
de  ces  ventes  il  en  référerait  à  son  mandant. 

Do  25  ji.'<ri£R  1863,  arrêt  C.  cass.,  cli.' 
cnm.j  UU.  Yaîsscpfés.,  Moreau  rapp./Savary 
av.  £eà.,Léoa  ClemeiU  el  l^rnac  av. 

«  lA COUR i—ioint les  pourvois....;— Sur 
le  nwven  tiré  de  la  méconnaissance  du  privï  - 
îé^  iei  courtiers  de  commerce  et  da  Je  y  'uM- 
tion  des  ifiaposïtions  de  la  loi  du  28  vent,  an 
IXy  et  deVarrèlé  di  97  prair.  an  X  :— £l  d'abord 
sur  le  preiûiej-  lait  :  vu  les  art.  7^  L.  28  vent, 
an  JX,  4  el  6,  Arr.  27  prair.  an  X,  74  et 
78,  Cçd.  coram. Attendu  que  l'art.  4  Je 
rarrêltf  du  27  prair.  ,an  \  aefënd  k  toutes 
«rsofliiet  autres  que  celtes  .nommées  par  le 
Gooverneiueni  de  s'immiscer  en  façon  quel- 
cooque,  et  sons  ^elque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dasv  les  fondions  d'ajjents  de  clianj;e  et 
de  courtiers,  suit  à  riatéricur,  soit  i  l'exté- 
rieur  de  û  Bourse  j-*Que  de  cette  disposition 
il  résulte  que  la  loi  ne  reconnaît,  j>our  les  actes 
de  commerce,  d'autres  intermédiaires  que  les 
agents  de  change  et  les  courtiers,  sur  la  place 
onees  j^ents  sont  institués; — Que  si  le  niôme 
article,  dans  son  second  paragraphe,'  réserve 
à  tout  particulier  le  ^aii  de  veiutre  par  lui- 
même  sa  aurdiandise ,  celte  ^sposiUou , 
quoique  Kmhative  dans  ses  termes,  ne  Ciit  pas 
«»8tàde  à  ce  que,  même  dans  les  villes  ou  il 
existe  des  cAurtiers ,  le  négociant  ne  pui^e 
/am  opérer  ces  veoles  et  aoiïts  par  un  com> 
mis  qu  stipule  uniquement  dans  son  intérêt, 
contracte  comme  U  aurait  contracté  lui-même, 
et  s'idetUifie  avec  lui  ;  — Attendu  que  l'article 
précité  n'elLclut  pas  davantage  le  mandat 
d'acheter  ou  de  vendre,  jpuiÊque  le  mandant 
^  s''oblige  par  nuodàiau-e  est  censé  s'être 
obligé  par  lui-même  j  tqaÏB  que,  pour  concilier 
les  effets  du  mandat  avec  les  dispositions  de  U 
loî  sur  le  courtage,  il  faut,  d'une  part,  que  le 
maudaldîre  £<»t  aaiarisé  k  conclure  Le  marché 
d'une  manière  ferme,  sans  être  obligé  d'en 
réfiéro'.préalablement'à  son  mandant  et  qn*il 
toailé  dans  la  Umite  des  poavoirs  qu'à  a  teçw  ; 


de  l'autre,  qu'il  n'engage  qu'une  seule  v<donté 
et  ne  représente  qu'un  seul  intérêt,  la  volonté 
eiriniérèt  de  -son  mandant;— Attendu  que  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  agi  en  qua- 
lité de  roan(^ataire  celui  qui,  n'ayant  pu  réali- 
ser une  vente  dans  les  conditions  de  son  man- 
dat, avise  le  propriétaire  de  la  marchandise 
des  ofTres  d'un  acheteur,  et  scHicite  un  nou- 
veau mandat  pour  acceplerlcsconditjonsnou'- 
velles  quil  propose  ;  Qu'en  se  êhareeant  de 
transmettre  ces  propositions  au  nom  de  l'ache- 
teur, it  a  cessé  de  représenter. le  vendeur,  et 
se  place  entre  fun'ei  l'autre  poiv  amener  la 
concluâoD  du  marché;  en  quoi  il  fait  acte 
d'entremise  et  dé  courtage  Que  d'ailléurs, 
fiït^il  considéré  comme  un  mandataire,  le  man- 
dat, quel  qu'il  soit,  ne  saurait  légitimer  un  acie 
cohtraire  à  la  loi  ; — ^Attendu  que,  dans  l^espàce, 
il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Séquelin 
avait  reçu  de  ta  nJaiaon  Durand,  de  Montpel- 
lier, mandat  de  véndre  des  farines  au  prix  de 
47  rr.7K  c.  la  ltdle,'cn  garede  Nîmes,  et  qu'il 
n'avait  pu  trouver  acheteur  dans  ces  condi- 
tions,—Que  postérienrement,  et  pur  une  lettre 
du  2  nov.  18t!0,  lettre  transcrite  da^s  le  juge- 
ment du  tribunal  d.^  Nîmes,  et  non  démen- 
tie par  l'arrêt  attaqué ,  Séquelin  a  infomié 
la  maison  Durand  que  tes  sieurs  Floattter 
père  et  fils,  de  Nîmes,  prendraient  une 
certaine  qna«lhé  de  ces  farines  au  prix  de 
47  fr.  50  c.,  en  gare  d'Aiguës- Vives,  payables 
à  trente  jours  de  livraison,  ajoutant  que  si  ces 
olIVes  étaient  acceptées,  les  acheteurs  pour- 
raient eh  prendre  une  phis  grande  quahlité, 
et  que  d'ailleurs  la  fiminution  du  prix  pro- 
posé serait  compensée^par  celle  des  frais  de 
transport  Attendu  ou  en  reportant  k  Durand 
les  propositions  de  FJoutiier  père  et  fils,  en 
Taisant  valoir  la  convenance  ae  leur  offre  et 
sollicitant  de  nouveaux  pouvoirs  pour  tes 
accepter,  Séquelin  agissait  en  dehors  de  son 
mandat,  se  constituait  f  intermédiaire  de  Flout- 
tier  père  et  fils,  d'une  part,  et  de  la  maison 
Durand  de  l'autre,  et  usurpait  ainsi  des  fonc- 
tions que  la  loî  conserve  exclusivement  aux 
courtiers; — Attendu  qu'en  admettant  que  Sé- 
quelin ftl  investi,  du  mandat  général  de  repré 
sentersur  la  place  de  Nîmes  b  maison  Durand 
de  la  tenir  an  courant  de  la  situation,  et  de 
l'aviser  des  mouvements  de  prix  et  de  mar- 
chandises Httles  6  eonuatire  ponr  «on  com- 
aierce,  ce  mandat  ne  pouvait  autniser  l'acte 
d'mirànise  qui  lui  était  reproché  ;  m'en  effet, 
celui  qui  neçwt  M  exécute  l'ordre  ae  s'enlre- 
OMitre  pour  dtm  actes  de  commerce,  quand  il 
n'est  pas  courtier,  eoairevienl  aux  lois  con- 
stitutives du  privilège  étaUi  au  proît  de  ces 
agents  eonse  celui  qui  s'eatrenet  par  sa  pro- 
pre initiative  ;-HQu'aiDfli,  en  relaxant  Séquelin 
sur  ce  qu'il  avait  agi  dans  cette  aAire  en 
qualité  ne  mandataire,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
Ks  artides  précités  de  la  loi  du  26'vcnt.  an  IX 
et  de  l'arrêté  du  27  prair;  an  X; 

a  Attendu,  sur  le  second  fait,  qall  s'agit  de 
la  vente  de  200  balles  de  farine;  que  I  arrêt 
constate  que  Séquelin  avait  traité  cette  affaire 
pour  aon  ^pre  compte,  et  qu'il  s'était  petson- 
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nelIeiDent  engagé  envers  l'acheteur;  (fue  si,  le 
même  jour,  fl  a>cédé  ce  marché  k  la  maison 
Darand,  de  Hon^)e^ie^,  ce  fait  postérieur  à  )a 
consommation  de  l'acte  n'a  pa  en  changer  le 
caractère  ;— Que  les  faits  ain&i  établis  ne  tom- 
bent cas  sous  la  répression  de  la  loi  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  repro- 
ché à  Séquelin,  et  le  fait  unique  la  charge 
de  Formis  :  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare,  en 
fait,  que  les  ventes  de  farines  opérées  par 
Séqùeun  et  par  Formis  pourle  compte  d*Achille 
'Durand  étaient  autorisées  par  .un  mandat  pré- 
eiistant,  et  qu'en  les  renvoyant  sur  ce  chef  de 
prévention,  Içdit  arrêt  n'a  pas  violé  la  loi  ré- 
pressive du  courtage  clandestin  ;  —  Par  ces 
motifs,  itRjBTrB  les  pourvois  sur  les  deuxièmé 
et  troisième  faits  relatifs  à  Séquelin.  et  sur  le 
fait  unique  relatif-  à  Formis:  —  Mais,  qoant  au 
premier  fiilt  relatif  à  Sé^qnelinj  cassb,  etc.  » 

CASSATIOlt  {CMM.}      jwiw  IMS. 

C0UKTISB8,  COUKTAGE  ILLIOin,  M&KD&TAIR^ , 
RltPRtSKNTÀliT  DB  C(»U»RCB,  — ■  ÂUfit,  >0- 

Jty  a  eouTtagê  iUieite  de  ta  part  dé  celui 
qui,  dans  let  viUes  oii  $ont  %nttitué§  des  eour- 
tieri  de  commerce,  $ert  d'intermédiaire  entre 
det  négociants  de  différentes  placés,  tantôt 
pour  det  ventés  et  tantôt  pour  det  achats,  met- 
tant les  uns  et  les  autres  en  présence,  de  manière 
à  arriver  à  la  consommation  d'un  marché  ;  et 
cela  alori  même  qu'il  n'agirait  qt^en  vertu 
d'un  mandat.général  que  des  maisons  étrangè- 
res à  la  place  lui  aurqient  donné  à  l'effet  de  le$ 
représenter  (1).  L.  28  vent,  an  MX,  art.  7  et  8  ; 
Arr.  27  prair.  an  X;  Cod.  cooun.,  78. 

En  vain  dirait-on  qu«  d$.  tMes  opérations 
it'exràfmC  pt^  let  p<Hmdn  des  rej^ùntants 
de  wmmeree,  «omtw  A  la  pateiUt  par  la  loi 
definanen  tfat  A  juin  iSSè,  cette  m  n'ayant 
conféré  aux  représentants  de  «mmeree  aucune 
de*  attributions  réservées,  aus  eowtien, 

Varrêl  décidant,  pareil  cas,  qu'il  y  a 
courtage  illicite  et  non-exerdee  de  la  profes- 
sion de  représentant  de  commerce,  n'a  pas  be- 
soin, pour  être  suffisamment  motivé,  dC'Spéci- 
fier  les  actes  permis  aux  repréuntants  de 
commerce,  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 

'    DAPBBBOIS  a.  COVftTIEIlfl  DB  PABIS^  . 

Le  7  juin  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Paria, 
chambre  correctionnelle,  qui  décidait  ainsi  la 
première  question  en  ces  termes  : 

«  Sutuant  sur  l'appel  inteijeté  par  Déper^ 
rois  du  jugement  contre  lui.  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la.Seine,  le  6  fé- 
vrier dernier,  ei  sur  les  conclusions  qu'il  a 
prises  h  l'appui  de  cet  appel  :  —  Considérant 
que,  suria  plainte  en  courtage  clandestin  por- 
tée au  mois  d'avril  1860  contre  Déperrois 
par  la  Chambre  syndicale  des  courtiers  de 
commerce  près  la  Bourse  de  Paris,  il  a  été 
procédé  &  une  insiriiction,  tors  de  laquelle 
une  perquisition  régulièrement  opérée  par  un 


(1)  V.  Gus.  iS  j»v.  leu  (qui  prtcëd^ ,  et  la 
pr^fireoQtc 


commissaire  de  police  délégvé  a  hit  déooa- 
vrir  au  domîdle  de  llncdlpé  an  grand  lioni- 
bre  de  titres,  d'ordres  donnés  par  d^iédies 
télégraphiques,  et  trois  petits  camieM  assez 
mal  tenus  ;  mais  qu'il  n'y  a  été  trouvé  avcan 
registre,  aucun  livre,  aucun  co|^  de  lett^  ; 
—  Considérant,  qu'interpellé  par  le  commis- 
saire de  police  sur  ce  défaut  de  registres  oa 
de  livres  de  commerce,  Déperrois  s  est  borné 
à  répondre  qu'il  n'en  possédait  pas,  qo'il 
n'en  avait  pas  besoin,  ne  faisant  d'affaires  que 
pour  des  maisons  dont  il  était  le  représentant^ 
et  ces  maisons  lui  établissant  son  compte  sans 
&on  concours;  —  Considérant  qoe,  dans  l'in- 
terr^aloire  par  lui  subi  plus  tard  devant  le 
mafpsb^t  instructeur,  tout  en  soateaaat  qu'il 
avait  fait  ce  qu^l  pensait  avoir  le  droit  de 
faire,  Déperrois  a  déclaré  qa'il  n'rrtàt  servi 
d'intermédiaire  qa'entre  -des  commerçants 
étrangers  i  Paris;  qu'à  ses  yeux,  c'était  de  sa 
part  un  acte  de  <;ommission,  et^non.  pas  de 
courtage  ;  qu'il  était  accrédité  sur  la  |Hace  de 
Paris  par  plusieurs  négociants  étrangers^  celte 
çlace  pour  faire  leurs  affaires  ;  que^  lorsqu'à 
était  chargé  d'un  achat  ou  d'mo  vente,  il 
cherchaU  à  Paris  les  négociant»  qui  ponvaient 
faire  la  contre-partie;  qu'il  signalau .sponta- 
nément aux  négociants  par  lui  re|véaentés, 
les  affaires  qu'il  connaissait  à  traiter,  c'est-à- 
dire  que,  s'il  prévoyait  l'arrivage  dans  un  port 
d'un  navire  cnargé  de  café,  dont  iK  prévoyait 
à  Paris  le  placement  possible^  il  invitait  son 
commettant  du  Havre  ou  de  Nantes  à  l'ache- 
ter, et  qu'il  se  chargeait  ensuite  de  placer 
cette  marcband'ise  à  Paris  potirje  compte  de 
ce  commettant;  que,  de  même,  û  un  négo- 
ciant de  Bordeaua  ou  do  Havre  lui  annon- 
çait spontanément  avoir  des  marchandises  h 
phicer  i  Paris,  il  se  chai^eail  de  ce  place- 
ment; qu'enfin,  il  ne  bisait  Jamais  d'affaires 
qu'avec  les  n^ociaats  étrangers  h  Paris,  et 
auiquels  il  était  spécialement  attaché  par  son 
mandat^  —  Considérant  que  ces  réponses  ûi- 
tes  et  ces  explications  données  par  Déperrois 
confirment  évidemment  la  prévention  sous 
laquelle  il  a  été  renvové  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle; —Qu'en  l'absence 
de  toute  espèce  de  livres  de  commerce  pro- 

Eres  à  faire  connaître  la  nature  de  ses  opéra- 
ons  habituelles,  absence  inexpliquée,  dift- 
cile  k  admettre,  eu  égard  k  la  quantité  comme 
à  l'importance  desdites  (H>érations,  et  d'od  ré> 
saltent  contre  lut  de  graves  présomptions  re- 
lativement aux  fïuts  qui  lui  sont  reprochés,  la 
correspondance  saisie  à  son  domi«le  dé- 
montre qu'il  fateait  des  offres  de  service  k  des 
négociants  de  différentes  places;  im'Il  sollici- 
tait lears  ihandats,  et  qu'à  la  bveur  de  mandats 
ainsi  obtenus,  il  a  servi  d'intermédiaire  entre 
des  négociante,  tantôt  pour  d^  ventes,  taotAt 
pour  des  achats     Que  la  preuve  de  cette  qna- 

lité  d'intermédiaire  ressort  notamment  :  

(soit  rénumération  .des  fiaits  desquels  laCoîtr 
fait  résulter  ceUe  preuve);  —  Considérant  que 
peu  importe  la  dénomination  donnée  an  sa- 
laire stipulé  ou  ref  u  pour  lesdites  opéiTitions 
e(  le  paiement  de  ce  salaire  eflbcioe  par  les 
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éeu  cMineUBts  <m  par  run  d'eux  seulement  ; 
«e  eefr  tiieniMaBoes  doivent  éire  saos  in- 
AaMee  pmr  déterminer  le  véritable  carac- 
l2re  iurinque  des  opérations  amauelles  Dè- 
pemus^esl  consumment  livré  depuis  plu- 
^evs  Mnées  ;  —  Consulénint  que  ces  faits, 
ùnat  cl^Hs,  censUtnenl  une  entremise  en^ 
les  vendeurs  et  les  acheteors,  et,  par  suite, 
ue  immixtion  dans-  les  fonctions  de  courtier 
decemoerce; — Confirme,  etc.  » 

PowToi  en  cassation  par  le  Mâur  Déperrois, 
taat  potf  violation  de  l'art.  408,  Cod.  inslr. 
oin.,  e&  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
que  pour  fausse  application  des  art.  7  et  8  de 
Ja  Km  du  *8  vent,  an  IX  et  i  de  l'arrêté  du  Î7 
jnir.  an  X,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qn^  y  a  courtage  illicite  dé  )a  part  de  cdui 
qui  fait  des  achats  et  -des  vente»  pour  d«  né- 
coebBlft  de  diOérenles  places,  alors  même 

?ra  a  obtenu  de  ces  négociants  des  mandats 
VeSiei  de  les  représenter;  et  cela  sans  dire 

rk  tout  \en  actes  permis  aux  représcnuou 
ennmene,  dont  l'existence  a  été  reconnue 
par  Ja  Jai  de  finances  du  4  Juin  qui  les 
sopaeti  lapalenié 

D(rS»jAimnl8eS,  aiTétG.cafis.,cb,erîm., 
Mil.  Vaisse  prés.,  Horeau  rapp.,  Savary  av. 
.  fféfl.,  ficM^lle  et  Léon  Uémenl  av. 

«  LA  (XHJR;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  IX,  i  de 
r^Rftté  An  pratr.  an  X,  et  78  Cod.  comm., 
il  7  a  acte  de  courtage  dans  toute  entremise 
entre  matchaB^  de  la  même  place  ou  de  places 
4tiff»enles  ayant  pour  but  la  négociation  ou 
la  coDSoramalion  d'uil  marché  Que  dès  qu'un 
des  actes  nécessaires  pour  une  telle  négocia- 
tion doit  avoir  lieu  dans  une  ville  où  sont  in- 
stitués des  courtiers  de  commue,  il  ne  peut 
être  effectué  que  par  leur  intermédiaire;  — 
<)a'U  résulte  de  ces  principes  que  toute  immix- 
tion dans  un  ou  ptosieurs  de  ces  actes  d'en- 
toemise-  par  nne  personne  aulrtf  que  Vof^ni 
paMie  préposé  par  la  loi  pour  les'  opérer 
dsnsle  nên  oè  ils  se  passent,  constitue  un  acte 
de  courtage  ; — Attendu  que  des  actes  de  cette 
ne  pourraient  trouver  leur  justification 


û«  il  «kiste  des  courtiers,  le  mandat  de  s'en- 
tremeltM  ne  peut  autoriser  ce  qu^  la  loi  dé- 
d'une  manière  absolue  Attendu  que  le 
privîléfe  des  courtiers  de  commerce  n'a  reçu 
aucune  atteinte  des  di^osilions  de  la  loi  d« 
finances  du  4  juin  1^;  qu'en  soumettant  les 
T^trésratants  decommerce  aupaiementd'une 
patente,  cette  loi  ne  leur  a  conféré  aucune 
des  atlribniions  réservées  aux  courtiers;  qu'il 
leur  est  donc  défendu,  comme  à  tous  autres, 
de  s'imuiiacer  en  façon  quelconque  dans  leurs 
liDKtions: — Attendnque  Karrêt  attaqué  eons* 
laie,  en  fait,  que,  des  notes  el  de  la  corres- 
MBdanoe  suîries  au  domicile  de  Déperrois, 
«Mn'aossi  des  emHestions  par  lui  données 
^s  nnsiraction,  il  résulté  qu'U  faisait  des 
oAcsdeservice  à  des  négociants  de  différentes 
■bces.  (Ri'U  sollicilait  leurs  mandats,  et  qu'à 


la  faveur  de  mandats  ainù  obtenus  il  a  servi 
'intermédiaire  entre  des  négociants,  tantôt 
i  tour  des  ventes  et  tantôt  pour  des  acliats  ;~ 
îu'en  s'appropriant  les  motifs  des  premiers 
juges,  l'arrêt  déclare  en  outre  que  Déperrois 
cherchait  des  acheteurs  pour  les  vendeurs  et 
des  vendeurs  pour  les  acheteurs  ;  que  sou  of- 
fice a  consiste  ii  mettre  les  uns  et  les  autres 
en  présence,  dç  manière  à  arriver  k  la  con- 
sommation d'un  marché  ;  —  Attendu  qu'après 
aVoir  constaté  ces  faits,  essentiellçment  carac- 
téristiques du  délit  de  courtage  clandestin,  la 
Cour  impériale  de  Paris  n'avait  pas  k  recl.er-^ 
cher  quels  sont  les  actes  permis  aux  représen- 
unts  de  commerce  ;  qu'il  lui  a  suffi  d  éubllr, 
K>ur  répondre  aux  moyens  de  la  défense  el 
ust'iOer  l'applîcaijon  de  la  peine,  qu'il  s'était 
mmiscé  dans  des  fonctions  que  1«  courtiers 
seuls  MMvent  remplir     Qu'ainsi  l'arrêt  aUa- 
qué  n  a  point  violé  les  arU  408,  Cod.  iust. 
crim.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  qu'il  a 
fait  line  juste  applicaiion  des  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  du  28  vent,  an  IX  et  de  l'an-ëtô 
du  37  prair.  an  X  ;  —  Par  ces  motif^  be-. 

JETTBj'etC.  » 

CASSAT10H.(civ.)'S  an»  1861. 

SËPAKATIOn  DE  COKPS.  FEHSIOIf  AUHEKTAIRE, 
DÉCÈS  DO  DÉBITEUR,  UÉBITIEKS. 

L'art.  301,  Cod.  TVap.,  qui  permettait  au 
tribunal  d'accorder  à  l  époux  tqranf  obtenu  le 
divorce,  et  ptmr  atêurer  $a  iubtistanee^  une 
pension  alimentaire  $»t  let  biens  de  l^auire 
époux,  e§t  également  applieiMe  à  l'époux  qui 
a  obtenu  ta  séparation  de  corps  (1).  Gud.  Map., 
212  et  301. 

Et  cet  article  accordant  la  p«ii>ton  sur  les 
biens  de  Cépoux  contre  le^juêl  la  séparation 
a  été  prononcée,  cette  pension  ne  fétnnt  point 
par  le  décès  de  Vépoux  débiteur,  mais  doit  être 
eonthvuée  par  ses  héritiers  (2). 

Il  n'importe  que,  le  lien  éts  moriagê  n'étunt 
pas  rompu  par  la  simple  tiparmliw,' VobUga' 
tion  pour  les  époux  de  se  fournir  du  aliments 
eoRlintw  à  exister  pour  tous  dwxpendant  le 
mariage,  en  vertu  d*  fort.  212,  Cod^  Nap., 
laquelle  obligation,  essentiellement  personnelle, 
est  limitée  à  la  durée  même  du  mariage  ;  l'ap- 
plication de  fort,  212  aux  cas  qu'il  prévoit  ne 
met  nul  obstacle  à  celle  de  l'art,  301,  qui  peut 
recevoir  son  entier  «jf«f  sans  que  la  complète 
exécution  de  l'art.  213  ait  à  en  souffrir  (3).  ' 

DiJil  P6KUK  C.  FtROK. 


La'demoiselle  Roger  a  épousé,  en  1831;  le 


(t-S-I)  L*art.  SIX,  C.  Nap.,  porte  que  les  éponx 
K  doivent  mnluelleiiicnt  secoan  el  aMSUoce,  ce  i]ui 
comprend  rt^Ugstioa  4e  m  ftiuniir  des  alimenti. 
Celte  obl«BUkm  ^  f*«irint  qu^atte  le  narlage;  et 
ta  juriaprudeoee  ef>t  d*scoord  stcc  \*  doctrine  pour 
reconoeltre  que  la  séparation  de  corps,  par  cda 
méincquMIese  tmoeà  re'ftcber,mïibsansle  rompit, 
le  lien  conjugal,  )ais^e  subsister  l'obligalion  écrite  dans 
farU  S4â;  V.  Hép.gén,  Pal.  el  Supp.^  f  SéparU- 
tion  deeorp$t  n**  &87  et  soir.  —  A4it  RoucD)  3  mal 
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sieur  Vkm  Féron.  —  Sdac  ans  alos  tard,  k 
a  d;tfe  4a  27  nui  1847,  elle  a  obtenu  du  tri- 
bunal de  Bayeux  un  jugeineot  qui  a  prononcé 
sa  séparaUan  de  corps  et  a  condamoé  son 
mari  a  hii  servir  «ne  pension  alioientaire  de 
800 tr. — Le  It  octobre  suivant,  la  dame  Fé- 
ron a  pris  iascription,  eo  vertu  de  ce  juge- 
meni,  sor  les  immeubles  àd  son  mari,  poar 
sûreté  du  service  de  sa  pension  alimentaire. 

i8S7  ;iSâ8,p.  iOU)j— Fanrd  deUcglade,  Hépi., 
T*  Sépar,  entre  ipoMx,  sert.  2.  $  j|,  p.  ï;  Aubrjr  et 
Ran.  d*a|tres  Zai4tari«.  S<  édil„  t.  i,  p.  17S  et  174, 
5  &9i  ;  Massé  et  Vergé,  sar  ZifAafia,  U  4,. p.  260, 
note  7  imr  le  $  154;  Valene,  Exptict  tiv.  1 ,  Cad. 
fiap,,  p.  4A7;  Denante,  Cour»  melyt.^  C9d.  en., 
t.  3,  R*  SO  ;  Du  Ceorroj,  Bonnier  et  RoosUin,  Cotk- 
metiU  CmL  tiap.,  t.  li  n*  AI5  ;  Uonrloo*  Rép.  étri- 
téi,  8*  eunen,  p.  iJQ;  Allenud,  Tr.  dumar., 
U  it  ^'iààOt  VaiciMe,  T.r.  du  mar.,  U  S,  n'  588; 
MaSBdf  5i^«ir.  d€*orpê,  p.  n'  S;  Cbardou, 
Puiât,  morft^  p.  437. 

D*un  autre  cAlé,  IVU  805,  placé  an  titre  i^k  Di- 
vorce, coDlient  la  disposilian  saîTante  :  •  Si  les 
épiHix  ne  s^étaleni  Ihil  aucun  aTantagef  ou  si  ceux 
■llpalfis  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer 
la  subsistance  de  IVponi  qui  a  obtenu  le  divorce,  le 
triboDfll  pourra  lui  accorder,  sûr  les  biens  de  l*au- 
tre  époux,  une  peoaian  aUmeiitaire,  qui  ne  pourra 
excéder  le  tiers  des  lereilns  de  l'autre  époux.  Cette 
pendoo  sera  rérooMe  dw  le  oes  «&  dtecawralt 
d'être  o^cewire.  »  <^  ■ 

IL  existe,  entre  robligalioD  alimentaire  qui  résulte 
de  rarL  212  et  celle  que  consacre  l'art.  SOI,  des 
diOérences  esMnlldles  qoil  Importe,  tout  d*abord , 
de  bien  piMser. 

iUpri,  dans  le  cit  râgl  parTart.  t42,  le  drokaux 
alîmenls  est  on  drak  aédpraqve,  q«i  peut  éu>e  re- 
vendiqué aoasi  bien  pur  l'époux  eontm  qai  la  sé- 
panlion  de  corps  a  été  proooDcée  que  par  celui  qni 
Ta  d>tenue.  —  Au  c«Blrairei  TarL  SOI  ae  stipule 
qu'au  profit  de  celui  des  deux  époux  qui  a  ublsnu 
k  divorce,  ce  qui  exc'ut  Tépoux  cou|>al)le. 

Jjnsi,  eucnei  robl^tlun  aiineuianre  qui  prend 
SB  source  dans  Tart  212  serah,  d'après  unejuri^ 
prudence  à  peu  près  constante,  purement  person- 
nelle h  répoux  débiteur,  conséquemment  OQn  trans- 
misse à  ses  héritiers;  T.,  notamment,  Dijon,  17 
sont  18M  (4M1,  p.  158).— T.  aussi,  arg.  Orléans, 
24  •««.  466»  (L  4  tue,  p-  78)  ;  Casa.  8  juiU.  4857 
(4618,  p.  617).— Tandis  que  la  pention  anmidài,  eo 
.  vertB  de  Kait.  3<Mt  sur  ks  biens  de  râpeux  coupa- 
Ue,  survivrtili  ecS  éspouxetgaèverait  sa  suoces^M. 

Enfin,  la  quotité  dei  «linects  k  allouer  par  appli* 
cation  de  Twl.  Sj2  est  abandonnée  ft  Tapprécialion 
des  juges,  qui  peuvent  la  fixer  comme  ils  reutendent 
BBDsélreréiirermés  dans  une  timite  ilétenuiuée;  et  la 
pension  une  fois  fixée  esl/eomme  toutes  les  pendons 
alimentaires  eu  gÉnéral,  miiallle  «t  susceptible  d'être 
augmeatée  ou  dimiiinée*  suivant  le  cfaai^ement  de 
rituaflon  de  l'époux  créancier  on  de  l'époux  débi- 
teur.— Au  eonlraire,  la  pension  auU>rîsée  par  l'art, 
soi  est  nécessairement  restreinte  dans  la  limite  dn 
tiers  du  revenu  des  bleus  de  Tépoux  débiteur,  sans 
pouTiNr  étie  augmentée,  quels  que  soieut  l'accroisse- 
ment de  /onuue  de  ces  épouK  ou  l«s  nouieaux  be- 
soins de  Tépoux  créancier.  C'est;  du  nudus,  ce  que 
juge  en  termes  formels  un  irrti  de  la  Coor  de  èe- 
sancond'u  30  brum,  an  ZJtV;  <  aitendo,  porte  cet 
•  arrêt,  que  les  priucipes  en  matière  d'alunents  ne 
c  sont  pas  applicables  aux  époux  divorcés,  parce  que 
t  ri  det  afewsia  gt»  m  wvnt  mntudicmitfnt  des 


Le  18  avril  1848,  le  rieur  Féron  vendit  au 
sieur  Auguste  Féron,  stm  nevetf,  moyennant 
une  rente  viagère  de  1600  fir,,  la  totuiié  des 
immeubles  frappés  de  l'iBsmpUon  ^îse  par 
sa  feaune.  L'acte  renferme  U  clause  suivante  : 
■  11  pourra  se  renocmtrer  à  la  iranscripUan 
une  inscription  au  proAt  de  l'épouse  du  s^ur 
Pierre  Féron  pour  sltreté  d'une  pension  ait- 
mentaire;  cette  inscription  via  .pouvant  avoir 


1  parents  sont  essentieUemtnl  provisoires  et  doivent. 
M  tonjonn  fiiie  proponjonoés  aux  besoius  àe  l'no 
K  el-&  la  Fortnnede  Paulre,  «'est  qu'oitre  parents» 
f  les  mêmes  tiens  subslsteill  toujours,  tandis  qu*«x 
<  contmire,  tout  lien  est  rompu  par  le  divàroe  entne 
v  )eséponxqttidevî«raent  étranger. iTanit  l'autre.  » 

Ceci  établi,  la  qnesUon  posée  est  celfe  de  san^r  û' 
l'époux  qui  a  obtenu  sa  séparation^  o«rp*,  et  qui  ai, 
incottteatatileaieot,  le  droit  derédamer  desalimnois 
en  «artn  ét  ï'vi*  tti,  pent  aaaii,  de  mémo  qœ 
l'épaux  qni  arak  Ubienu  le  divorce^  ndrCuiUqnerle 
hénêfeedsTart.  SOI, 

L'arrêt  que  nous  recueiUont  juge  l*affirmative  de- 
la  manière  la  plus  explidle  ;  U  résulte  de?  termes  de 
cet  arrêt,  comparés  avec  l'espèce  àaas  laquelle  il  est 
intervenu,  que  l'atlocation  d'aliments  f.iile,  par  le  ja- 
gement  qui  prononce  la  séparation  de  corps,  au  pro- 
fit de  l'é|wtn  qui  Tabiient ,  alliré  i  elle,*  ipto  facto, 
ft  ahm  BBéme^ne  le  jugement  est  nauet  ktbt  égard, 
le  bénéfice,  de  l'arL  Ml  ;  autienent  dit,  su*il  aaSt 
qo^oue  yensii»  alimanlaiie  soit  aocodée  a  l'^ox 
qui  a  obtenu  la  séparatioa  de  coips  ponr  que  l'irtilî- 
gatiun  de  la  Fournir  passe  aux  héritiers  de  Cépoux 
coupable. — Déjà  la  Cour  decauatioa  s'élait  pronon- 
cée en  ce  sens  par  uu  arrêt  du  42  ddc.  1848  (t«  A 
1840,  P<  S78J  qui  porte  que  ■  le;  héritiers  sont  te- 
nus des  (d>ltgatiuns  imposées  4  lenr  auteur  e»  vertu 
de  fart.  89t  du  -God.  civ.,  applicable  au  cas  de  sé- 
•paraUon  de  corps  —  fit  CarTét  des  ch^mlires  réu- 
nie» de  lu  mésH^ow,  du  98  inai4U5<t.  4,1645,  p. 
625),  «ur  lvquel  mus  rev^eodroas,  cîle  égalenient 
TarU  801  pumii  ceux,  placés  au  lllre  -du  Dieort»; 
que  tes  ■  inbasaux  ap^iquent  ioumeUeflunt  su 
oBsdeaéparation  dn  corps.  ■ —Enfin,  catie  doetrioe 
est  encore  consacrée  kaptidicnent  par  un  arr^  de  la 
même  Cour  du  8  mai  ISiO. 

Toutefois,  nous  devons  le  dire,  le  sentimeot  de  la 
p'upart  de&  auteurs  semble  opposé  au  prinnpc  sur 
lequel  se  base  notre  décisloii.  Nous  disons  quit  *em- 
bU  opposé,  car  aucun  de  ces  auteurs  ne  traite  et  dis- 
cale la  question  >vee  ledèreloppenufnt  qnVIIe  eem- 
porte ,  «1  ne  4a  résoni  aree  la  pM^hm  désiraMa. 
Ainsi,  TonUier(t.  9,  ■*780j|  DuraiMna  (t.  2,  «'«8^ 
Harcadé^r  TarL  SU,  a*  gft  Àiitarj  et  Raa,  «or 
Kncbana;  A^rlon,  Uassul,  AUeaaand  et  Vaieille  (ioe, 
.«IV.,  cil.),  disent  bïM  que  l'ait.  312  acoorde  des  all- 
neats  &  l'épaux  ooupuUe  comme  à  l'époux  innocent, 
t  la  diQèrence  de  l'art.  SOI,  mais  ils  se  luisent  sur 
le  point  de  sjvoir  si  l'art  SOI  peut  être  invoqué  par 
répoux  innocent  concurremment  avec  l'arL  313. 
MM.  Hjssé  et  Vergé,  sur  Zjcharise  {loe.  àt.)  sont  un 
peu  plus  explicites,  lorsqu'ils  enseignent  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  eu  matière  de  séparalioq  decorps,  de 
recourir  à  l'art.  BftI,  qui,  spécial  au  dtrarce,  avait 
prédséBKtit  prar  but  de  pourvoir  à  l'inappHeabilIlé 
iitl\tL  343.De  soR'cdt^  «C  Demo^wnhe  (t.  4,  ■* 
MIK  exclut  nuMt  Paau  -804.  <  cd  nrtiel^  diMl.  n'a- 
■tanfrAttdbqnesarladfaiwlMdwdMnarii^s  liais  . 
Uoly  Aenoore  là  ritndépr^oitowntbiea  ut  «de 
Meo  décisiC— U.  Hériisan  «st  le  seul  qui,  dans  «u 
arlide  reeneilli  par  ia  Seeu*  pratiqwê  (u  44,pb  A88}, 
«xiunine  h  qnestian  avec  qdelqne  détail,  et  H  se  pro- 
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il'elH  M  deb  d»  décès  dv  eiev  Firoa,  l'ac- 
(fncrev  ae  pourra  se  veteer  au  ptiemeat  de 
)s,Raie  vîMin,  éèa  ktts  qu'il  rai  nra  été 
iitfiié  de  nequit  de  la  finwoB  de  la  dame 
Fin»  à  chanae  ia»e.  » 

En  ISSi,  fe  liear  Angitsle  Fénn  a  aedoimé 
ks^HOK  Fdroa  à  fefftt,  notammeol,  de  iidre 
décner  que  llnscriptioa  priâe  par  la  dame 
Féron  ae  pourrait  produire  d'effet  ta  delà 

la  dactrine  del'ïuiK  qne  muai  rcpro- 


Po«r  M*  tout  fln  recomwwint  ta  gnvilé  de 
k  qocadoi^  aoua  n*bésitoiu  pu  à  nous  ranger  à 
la  doctrine  eoiisaçri&e  par  la  Cqur  «le  cassation. 

Et  AfxNd,  D  est  certafa  cl  hora  de  toute  contesta- 
lin  qw  tes  dispo^iom  légales  qui  règlent  les  effets 
ita  dhflice  dehent  aaasf  régler  les  (ffets  de  ,1a  se- 
puatioa  4t  corps  en  laat  qu'elle»  ne  sont  pas  i'ncoiv* 
dfiiMei  amcUÀ  CeA  ce  tpie  pose  nettement  en  prin- 
cipe Parrtt  pricilé  dn  U  anl  1845,  leqDel,  rcnthi, 
CMawan  le  aait,  après  les  dOnlB  les  plus  solcaàeb, 
éteUe^iar  afplicaiion  de  Tait.  3W  (placé  au  titre 
te  Arara^,  qœ  la  sépaMioa  de  coips  prouoncée 
coatreriin  des  époui  reioqae  de  plein  dreit,  cooune 
le  rû«jl  Je  (firorce,  les  donations  à  lui  conseolies  par 
son  conjoint,  et  ce  que  répète,  dnos  ses  motifs  l'ar- 
jtt  adueL^-Or*  I^L  SOi,  qai  détermine  le*  canic- 
IEr  de  la  pension  alinientaire  due  à  Tépouz  au  pro- 
ft  dwpMl  ne  pwonct  le  diforce,  est-il  incoudlta- 
We  Bi«e  Kiai  de  staple  séparation  de  coTp^  ?  Nons 
■eh  penaaas  pai^ 

I.*lBl.  Mt,  ift  ftut  Uen  le  reeaaaallre,  areitt  dans 
laii  i^iplirialiaii  an  diTOrce,  na  caraetène  à  la  fois 
pèaal  cL  ttfstaleaf .  Cesl à  litn  de  peine,  et  pour 
établis  ealse  ka  deux  épaux.  une  distinction  bien 
tnacUc,  iia*U  ialli|eai|L  &  celui  contre  lequel  le  di- 
niKoe  arail  été  pnoovàt  uae'oblii;aUoD  aliuieuiaire 
pour  laqoene  cet  époux  ne  pcavaitt  de  son  càli^  ïnvo* 
qoer  la  rfc^roriEé  :  c'est,  en  outri.-,  à  litre  de  réiia- 
ratfoD  da  tort  que't'ëponx  coupable  avuft  pu,  par 
roBMf  de  ses  deroirs.  canser  ft  son  conjoint,  que  le 
■Caw  aitirie  grenH  ses  biens  d^nna  obTii^tion  qai 
muimm»  h  la  dÉsartctfan  dcr  nariage  et  se  prolon- 
geait, dsnasaa^Ctta,  psodant  tonte  la  dui«e  de  la 
TtedeVtpauap^aoBiaoiier.  Enquot,  uoasle 
in    iliii,riéiij4'Maepénalilt>inaiger&  Tépoux 
«av^blc*^ne-réparation  k  accorder  k  l'époux  iniM>> 
este,  d*nna  distiactioD  enfin  i  établir  cutse  ces  deux 
éponx,  e»L-elle  incoucLLible  arec  Tétat  de  sépsratioo 
de  cotps  ?  L'aru  299,  C  Nap^,  qui,  an  cas  de  divorce, 
décbrait  réroquées  de  plein  droit,  contre  l^èpoux  cou- 
pabte  seiri.  tes  donations  renflées  an  contrat  de 
maiiafe  on  hites  pendant  te  mariage,  étall  empreint 
mmmà  <rva  caractère  pénal  ;  et  cependant  on  sait 
q«*nae  jaitipnidi-nce  actaelknienl  bien-étatilre  en 
eiead  l*afpBaUoH  ao  cas  de  séparation  de  eorp9 
(V.         gim.  M.  ei^Sv^-Vv*  Séparation  de  torj», 
4M  et  san.).  Ssm  donte;  l'art;  toi.  comme 
l'art.  2M^  po^Mait,  «a  eu  de  divorce  paoooncé,  l'é- 
popx  dut  fincanduitic  aaait  undn  ceUemswreaé^ 
ccusiic  s  il  réparait  autant  qoe  poinbiei  aa  profit  de 
I*^QOx  mnocent,  le  pr^udirâ  qoe  loi  avalent  caust 
et  qae  Elisaient  peser  sur  toute  son  existence  les  torts 
de  son  conjoint.  Il  n*;  avait  Ift,  sans  contredit,  rien 
que  de  bien  tt  de  seaverainemvnt  éciuilable.  Or,  en 
casQesépaiallon  de  corps,  n'y  a-l-U  pas  eu,  comme 
an  ca»fcdi*orcr,  tortà  sérieux  d*uQ  cdlé,  préjudice 
évièMÎ  de  fmire  ?  L-'éponx  qui  obtient  la  séparation 
il  ei>vn»tfk4<4l  dîme  pasèsouRViratusida  rdftebe* 
■at  dnHeacBBjnffri,  delaoEMtlou  da  la  vie  com- 
d>  Jn  dtnte  dioMHtt  qei  dmafeat  roMr 


1*7 

du  décès  de  Pierre  Féron,  et  de  se  faire  mi- 
toriser,  dalts  le  cas  contraire,  à  sospendre  le 
service  de  U  rente  viagère  parlai'  due  à  ce 
dernier. 

Le^l  déc.  1^4,  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux,  qui  déchire  «  qu'A  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer, çuamt  i  présent,  sur  la  qu^tion  de  sa- 
voir SI  la  pension  alimentaire  due  &  la  dame 
Féron  devra  oa  ne  devra  pas'  se  perpétuer 


confondus  ?  La  situation  doutoarense  et  regrettable 
qt^  loi  est'  Taile  n'a)>pplle-t-eHe  pas,  de  toute  ju^ce, 
une  rèpursttoB?  KVil-il  pas  éqnitaUe  également,  et 
de  toute  monrtlté^  qa^lre  lui  et  l'éponx  coupable 
il  7  ait,  quant  h  pesittoa  et  aax  obligations  réci- 
proques, une  disttnetioa  nettement  tranchée  f 

L^erreor  de  ceui  qui  écartent,  au  cas  de  Sépara» 
tioa  de  corps,  l'applicatian  de  l'art  SOI,  provinit  de 
ce  qu'ils  ne  voient  dans  cet  article  qu'on  sio^ile  ri> 
glement  alimeataire  ;  d'aù  ils  eooclueni  que;  fart. 
2<3  Euffisaat  pour  «taUir  le  droit  des  époux,  mAoïe 
séparés,  anx  alimmls,  c'  l'irt  801  n'a  aue;ane  raison 
d'être.  ■  C'est  en  ces  deniers  termes  que  s'exprime 
M.BérisBoa.— Potir«eox,aucoi}tratre,qai  estiment' 
bon  et  jdale  de  faire,  ao  as  de  sépartffon  de  corps 
coDune  aa  cas  de  divorce,  une  distinction  entre  fé- 
poux  ioooccut  «L  l'époux  coupable,  et  de  donner  aax 
droits  du  premier  plus  d'éteodoe  qa'A  cesx  dn  se- 
cond, l'art  sot  a  parfhitement  sa  raison  d'être,  car 
il  crée  précisteent,  an  ivoBt  de  Pépoux  innocent, 
une  position  qii«  l)art  919  ne  lai  donnerait  pas,  c'est- 
à-diie  la  droit  de  ne  pas  voir  s'éteindre  la  pendon 
(tm  l'aidait  à  vivre,  avee  Tipoux  dont  les  torts;  en 
rendant  nécessaire  le  relâchement  des  liens  dn  ma- 
riage, root  pivé  des  avanlagef  qw  Jni  proawllait 
la  vie  cooHDtt». 

En  «aia'pr«endralt-on  qoe  les  art  213  et  301 
s'cxclun^  mutuellemeBt  Bi^  loin  de  s'exclure;  ils 
se  oiMîlient     merveille,  et  reçoivent  cfa^cm  leor  ' 
applicatioù  suivant  ta  slluatiea  penonnelBe  de  l'un 
et  de  Itutre  épaox.  Cela  est  hcHe  à  démontrer. 

La  sépdralion  de  oorpe  ne  bit  qae.  relftcher,  mais 
sans  le  briser,  le  Iten  qui  natasait-les  époux  :  les 
obligations  qai  aainest  da  mariage  subsistent  donc 
toujoasB.  id  apparaît  l'art  St3  :  chacun  des  épou 
fwarra,  ail  tst  «mus  le  besoin,  deamnder  t  son  c«a- 
juhitmepenaianaliaMBtalrc,  laqneHeserafiiie  d'a- 
près les  rfi^tcs  ordtitabes  en  pareHle  matiéie,  c^esi- 
à-dire  soivaiit  les  foeultés  d«  débiteur  et  les  besoiiisdn 
créancier.  — Uaintenant,  ricette  pension  alinentalrea 
été  aceordée  à  l'épou  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée,  coome  elle  n'était  d^e  qu*&  rai- 
son de  l'existenen  (luHeneonjuRal,ellecesserad'bxis-, 
ter  da'momeat  aik  le  lien  conjugal  loî-ménie  se  dis-  ' 
soodra  par  la  m»rt  de  l'époux  débiteur.  —  Si,  au 
contraire,  c'est  l'époux  innocent  qui  l'a,  obtenur, 
akMn,  par  la  combinaison  de  l'srt.  313  et  de  l'art. 
SM.,  elle  survivra  à  la  rnpLure  da  Hen  conjagat — 
Cette  interpnéutiani;  cette  conciliation,  des  deux  tex- 
tes n'a  rien,  selun  nous,  qae  de  rationnel  ;  elle  a  t'a- 
vantage de  naialMÎr  entre  i'époux  coupable  et  l'è* 
poaz  innocent  nue  distinetion  que  la  jnitioe  et  la 
morale  avouent  haattmnt,  et  qui  noas  parait  ren- 
trer tont  11  hit  dans  l'esprit  de  la  loi  et  de  Ih  jurîs- 
pindcncc. 

Il  est  vrai  que  l'art  313  et  l'art  SOI  présentent, 
qnanlan  mode  de  Bxatïun  «te  la  pension  alimentaire, 
queifues  nnaneest  qu'ainsi  l'art  313  s'en  réfère 
implidiemcnt,  pour  cette fisalion,  aux  principes  gé- 
Désaux,qui  n'imposeat  aHcunaJinrite  mix  juges,  Un- 
db  que  l'art.  SM  ne'  permet  {As,  dans  le  cas  qnll 
prévoit,  (Tdtever  la  pension  aa  dfelà  du  tiers  de»  re- 
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après  le  décès  du  sieur  Féronj  renvoie  1^ 
parties  ï  cet  ^ard  à  tous  leurs  droits^  le  cas 
échéant  ;  décuire^  touterois,  que  par  celte 
éventuialité  il  a  juste  craiiite  pour  Féroa 
neveu  d'être  troublé  au  cas  de  survie  de  la 
dame  Féron:  en  conséquence,  condamne 
Féron  oncle  a  donner  3i  Féron  neveu  caution 
pour  le  cas  où  celle  éventualité  se  réaliserait, 
ou,  à  défaut  de  caution,  une  jarânlié  hypo- 


venus  de  Pipnux  d^ileur. — H.  Hérisscm  voit  U  une 
preuve  de^  PinpplkaÛmé  de  TarL  801  as  «s  de 
.séparation  de  corpn.  Il  se  demanda  en  èVét*  ce  qui 
adviendra  (dam  ThypothëM  de  la  coexistence  des 
art.  212  et  301)  si ,  eu  prononçant  la  séparetioo  de 
corps,  les  juges  allouent  è  l'époux  iotwcent  une  pcn- 
siw  allmeutaire  excédant  les  limites  de  l*art.  sOl. 
«  Dirait-tiD,  Bjoate-t-i>,  que,  dans  le  oas  où  le  juge- 
ment annit  fixé  la  p^wion  *  nsoitii,  |Mr  aemple, 
rcAlifatioo  serait  imposée  pobr  le  tiers 'ea  yerUi  de 
Part.  301  et  pour  le  surplus  en  rertn  de  Tart  212; 
que  pour  le  tiers  elle  passerait  aux  herilierB,  que 
pour  le  surplus  elle  s'éteindrait  au  décès  de  l'époux 
contre  lequel  la  sépiration  aurait  été  prononcée?  Ce 
sciait  la,  en  vérité,  on  siogiilier  résdltut  ». 

Ce  résultat,  qui  paiaRi  singulier.*  fe  llionorable 
jurticonsalle  nous  parait,  k  nous,  parCiitement  ra- 
tlonaeL  Tant  que  le  maiiage  suljsiste,  H  yaa- 
nift  iûqoilé  ft  refasèr  à  Tépoux  Innocent  le  bénéfice 
àti  Part.  313,  puisque  Pépoux  coupable  Inh^néme 
peut  l'invoquer  ;  mais,  le  mariage  ooe  Tob  disson», 
11  serait,  ^nsi  qoeuous  croyons  Tutoir  démontré, 
peu  équitable  que  la  condition  de  l'époux  qui  'a  ob» 
tenu  la  séparation  de  corps  ne  l&t  pas  autre  que  celle 
de  l'époux  qui  Tu  reuduc  uéceieatr&  En  qati  donc 
le  ^stème  qui  consiste  &  loi  accorder,  pendant  rezis- 
tence  du  mariage,  le&  uvantaget  de  l  art.  313,' et  i 
restreindre,  après  1«  dissolution  du  lien  coiijug  il,  la 
pension  alimentaire  dans  les  termes  de  l'art  301  en 
lui  assurant  le  caractère  de  transmi^aibiUté,  en  quoi, 
disons-nous,  ce  système scrai|-)l inacceptable?  Nous 
le  cbcrcbons  valoemeiit.  Nous  ne  vojous  Ik,  au  con- 
'  traire,  rien  que  .de  juste,  de  rimplè  et  d'une  fu< 
cile  léaiisaliôn.  Les  deux  articles  se  eoucilient  et 
s'iiarmonhent  i  merveille,  -et  c'est  avec  paude  rai* 
son,  selon  nous,  qu'il  est  dit  dans  les  moUb  de  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  <  que  l'application  de  l'art. 
312  aux  cas  qu'il  prévolt  ne  net  nul  obstacle  k  es 
que  l'art.  801  ne  soit  appliqué  aux  cas  pour  les- 
quels il  a  spédalemeut  dispoâéi  et  que  cet  arU  SOI 
peut  recevoir  son  entier  effet,  sans  que  la  complète 
exécution  de  l'art  213  ait  k  en  souffrir.  ■ 

Il  n'est  ni  sage  n<  prudent,  k  notre  a?is,  d'affai- 
blir et  de  restreindre  dans  leur  applkatloo  celles 
des  dispositlwis  l^^tes  qùi,  obâssant  k  une  pen- 
sée élevée,  tendent  k  rappeler,  sous  une  sorte 
de  lanctiiA  pénale,  k  robsontion  de  devoirs  sa- 
cré!. De  ce  nombre  est  l'art»  801,  dwt  le  bat  est 
prteisËmflnt,  noua  ne  wnriona  trop,  le  répéter,  de 
créer,  quant  k  la  répartition  des  droits  et  de*  avan- 
tages, une  distincttou  bien  nette  entre  l'époui  lnoo> 
cent  et  l'époux  coupable.  Td  est  aussi,  comme  la  ju- 
risprudence l'a  solennellement  proclamé,  Tart.  399. 
Et  c'est  parce  que  l'art.  801  a  émineonnrat  ce  cura» 
1ère  de  nanie  équité  et  de  haute  nunUté,  cl  qoe, 
cowmerart.  3M,  il  inflige  une  peine  et  aeoorde  une 
r^ratlon  que  la  léparaiion  de  corps  appeHe  anari 
lésilimement  que  le  divorce,  que  nous  nons  niions 
k  la  doctrine  de  la  Cour  suprteè,  eq>érMi,  sur  ee 
p(rint  important,  qne  son  nouvel  «rrét  sera  ooMldtré 
oomne  fixant  déflDliivèment  la  juriipnidaocc. 

Am.  BovutMni 


thécatre;^  dit  que  cette  caulioD  on  cette  hyp^ 
thèifue  seront  doiuiées  -dans  le  délai  de  six 
moi» à  partir  du  jour  du  jugeaient;  et'au  ca» 
,où  elles  ne  seraient  pas  rournie8.dan8ce délai, 
dit  que  Féron  neveu  sera  autorisé  jt-sospendre 
le  service  de  la  renie  viagère,  etc.  » 
'  Sur  l'appel  du  siear  Pierre  Féron,  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  du  17  juin  IKW,  qui  inArmct 
eu  ces  termes  : 

«  ...CoDsidérant  que  les  époux,  parla  CaiC 
seul  du  mariage,  ;9e  dtrfvent  réciproquement 
ndélité.sccoiiteetassistaDce:  que,  de  ce  prin- 
cipe, écrit  dans  l'art.  Cod.  Map.,  ntit  le 
droit  d'un  des  époux  d'twtenir  de  son  cAn- 
jointj  quand  les  circonstances  l'exigent,  «ne 
pénsion  atimenlaire,  à  Ulr^  de  secours  ei 
d'assistance;  — Que  cette  obligation  de  .s'as- 
sister mutuellement,  dérivant- de  l'existenee 
seule  du  mariage,  doit  cesser  avec  le  mariage^ 
l'effet  ne  pouvant  survivre  k  la  cause  i|ui  !«• 
produit;  —  Que  l{t  réciprocité  du  droit  des 
épo.ux  d'obtenir  line  pension  alimentaire  iitt- 
prime  il  cette  pension  alimentaire  le  caractère 
d'une  dette  toute  personnelle  devant  s'étein- 
dre par  la  mort  d'un  des  époux,  puisqu'à  dater 
de  ce  jour,  toute  réciprocité  est  imposf^le  ; 
—  Que  le  taux  variable  de  la  pension  alimen- 
taire, se  modifiant  suivant  les  besoins  de  celui 
qui  la  réclame  et  les  ressources  de  celià  qui  * 
la  doit,  prouve'  encore  que  l'on  a  vonlu  aToir 
égard  a  ut  portion  de  fortune  des  époux  rela- 
tivement 1  un  à  l'anbe,.  et  que  oetes.  4eUe 
diffère  essenlieUement  de  celles  qui  sont  tni»> 
mîsûUes  aux  héritiers,  dont  les  ptositimiB  de. 
roiiune,si  différente^  entre  eux,  ne  pourraient 
être  prises  poof  bases  du  taux  de  la  pension 
alimentaire  due  à  l'époux  survivant;  —  Que 
l'on  objecterait  inutilement  que  la  pension 
alimentaire  accordée  à  la  dame  Féron  par  le 
jugement  qui  prononçait  en  sa  faveur  la  sé-, 
paration  de  corps,  est  plutôt  une  indemnité 
ou  une  réparation  qu'on  secours  alimentaire  ; 

3 ne  la  séparation  de  con>s,  k  la  différence  du 
ivorce,  ne  rompt  pas  le  lien  jdu.  muiage  «t 
laisse  sidisister  les  obligations  et  les  drails 
auxquels  11  a  donné  n&issanee,  sans  qu'il  y 
kit  de  distinction  k  faire  entre  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  et  celui  contre 
lequel  elle  a  été  prononcée;  que  la  pension 
alimentaire  accordée  à  la  femme  qui  a  obtenu 
séparation  a  son  principe  dansrobligaUni  mu- 
tuelle des^pouxde  se  [uréter  secours  et  assis- 
tance, soit  avant,  soit  après  la  s^ration  de 
corps;  qu'il  serait  d'ailleurs  contcatre  ii  b 
raison  ^ue  l'on  pût  regarder  comme  une  in- 
demnité la  pension  alimentaire  trai  s«ait  ob- 
tenue itar  répoux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  eût  été  prononcée;  —  Qu'omettre - 
que  la  pension  alimentaire  due  k  un  des  époto, 
puisse  être  due  après  la  dissolution  du  ma- 
riage parle  décos  de  son  conjoint,  serait  sou-  , 
vent  donner  à  cet  ^oux  des  avantages  qui  ne 
lui  avaient  pas  été  conférés  par  le  contrat  de 
mariage  et  que  la  loi  n'anvude  pas;  qu'en  . 
faisant,  au  contraire,  cesser  la  pension  ali- 
mentaire au  décès  de  eeiut  qui  la  d^t.  le  con- 
joint survivant  se  iroorc  dans  h  position  que 
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em  eoBwlendons,  <Hi  doit  dire' 
1  afimenttire  due  h  U  dtme  Fé- 
I  u  décès  de  soD  mari,  et  qoe 
•actneBementreceTable  et  fondé 
décider  aina; — CoDàdéntnt  que,  les 
'  —li  -Tiennent  d'être  données  ayant 
:  foire  cesser  les  justes  craintes  de 
ivées  par  Féron  neven,  il  n'y  a 
if  poar  qu'il  ne  paie  pas  le  prîi 
'  itiMi  conformément  aux  clauses 
id'acquét;— Par  ces  motifs,  etc.» 
cassation  par  la  dame  Féron, 
de'  l'art.  301,  Cod.  Nap.,  et 
Station  et  api^cation  des  art. 
même  Code,  en  ce  qiie  l'arrêt  at- 
_lwéta«N]^icable  k  la  séparation  de 
m'dfH  préeité,  qui  permet  d'allouer 
m  atinKDtatre     1  époux  gui  a  ob- 
mce,  et  en  ce  qn'il  a  décidé,  en 
1  f oUigatioD  alimentaire  s'étdnt  par 
'  càn  h  mi  elle  est  imposée.  —  Le 
if  dans  respéce,  parle  rienr  Féron 
■  dit,  sotuerait  trois  questions  : 
'  in,  celle  de  ssToir  si  l'art.  301, 
I.J  sorrant  lequel  nue  pension  ali- 
ftnat  èire  alfonée  k  l'époux  qui  a 
s  dimoe,  est  applicable  en  matière 
itioo  de  corps;  en  second  lieu,  si  la 
raUonée  en  vertu  de  cet  article  s'é- 
aort  de  celui  qui  a  été  condamné  à 
enfin»  et  en  supposant  que  l'art. 
«Ml  pas  applicable  à  la  séparation 
1,  vt  la  pension  allouée  par  jugement 
Ème  Béptrée  de  corps  s'éteint  par  le 
■  marr.  —  L'arrêt  attaqué  a  imidici- 
admis  la  solution  négative  de  la  se- 
tiott,  sur  laquelle  il  if*est,  dès  lors, 
dlnsîster.  Il  suffit  de  rappeler  qae 
lAlBiioB,  qw  juatiSeni  lès  lentes  de 
'  1,  a  éiécMiaMréepar  la  jnrisprndence 
md  notant).  —  Bais,  sur  la  première 
H  Cam  de  Caen  a  consacré  virtuel- 
licaMIité  restreinte  au  cas  de  di- 
i^urt.  SOI,  lequel  ne  .pounit  être 
:àla  s^taratien  de corps;  et,  sur  a  iroi- 
:  éRt  a  consacré  le  système  de  l'exlinc- 
Ma  pension  afimenlaire  altoaée  par  Jn- 
iqnnd  ledélriienr  vient  &  mourir.  Or, 
LproBoâtionssontégalementeiTonées. 
Mifrest  un  princtpe  reconnn,  en  droit, 
Hèyii  élaMies  au  titre  du  Divorce  dans 
' ,  iet  4,  sur  les  causes  du  divorce, 
se  pour  cause  déterminée  et  sur  les 
tierce,  doiverït  régler  la  matière  de 
n  de  corps.  Il  existe,  il  est  vrai,  des 
qui  sent  propres  au  divorce  et 
met  avec  la  séparation  de  corps: 
^Bnosltions  doivent  être  prises  a 
— uon  et  mnl  doninées  par  me 
générale  qtA  est  tonte  en  favevr 
ihté.  11  y  a  Heu.  die  lorg,  de  pré- 
venu de  ce  ptinape,  qne  rut.  901 
k  la  séparràon  de  corps  comme  au 
Cette  thèse  tnnve,  d'ailleurs,  nn 
mai  dan»  fanél  des  ebamlHefl  réu- 
0Mi  1«4»  (t.  1 1945;  p.  03!^,  qol  dé- 


eiâeqne  la  séparation  de  corps  prononcée, 
contre  nn  époux' emporte,  comme  le  divorce 
[art.  399) j révocation  de  plein  droit  des  avan- 
tages il  lui  frits  par  son  conjoint,  et  qui,  dans 
ses  motifs,  mentionne 'spécialement  l'art.  301 
au  nombre  des  disposiiions  relatives  au  di- 
vorce qui  sont  appncables  ii  la  séparation  de 
corps.  11  y  a,  du  reste,  bien  plus  de  raisons 
pour  faire  passer  l'art.  301  dans  la  matière 
de  la  séparation  de  corps  que  l'art.  S99  ;  car 
ce  dernier  arUcIe  établit  une  sorte  de  péna- 
lité, tandis  que  l'art.  301  consacre  une  juste 
réparation  uue  à  l'époux  envers  lequçl  les 
devoirs  \eè  plus  sacrés  du  mariage  auront  été 
méconnus  et  dont  la  misère  sera  le  plus  sou- 
vent la  conséquence  des  désordres  de  son 
conjoint.  —  Hais  l'arrêt  attaqué  objecte  que, 
la  aiéparation  de.corps,  qui  ne  rompt  p^  le 
lien  du  mariage,  laissant  subsister  les  obliga- 
tions mutuelles  de  aacours  et  d'as^anee  qui 
en  dérivent,  c'est  en  vertu  de  l'art.  212,  et 
non  de  l'art.  301,  qu'une  pen^on  alime'ritalre 
peut  être 'allouée  a  l'époux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps  et  qui  se  trouve  dans  le 
besoin.  Rien  ne  justiûe  une  semblable  distinc- 
tion. Sans  doute,  l'art.  212  reste  applicable 
aux  époux  après  la  séparation  de  corps;  mais 
il  n'exclut  pas  l'applicabilité  de  l'arti  301.. 
Loin  d'être  inconciliables,  ces'  deux  articles 
se  ratucbent  l'un  ii  l'autre,  si  l'on  distingue, 
non  plus  entre  la  séparation  de  corps  et  le 
divwce,  mais  entre  1  époux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps  et  celui  contre  qui  elle  a 
été  prononcée.  Pour  se  faire  alttKier  des  ali- 
ments, l'époux  qui  a  succombé  dans  l'instance 


èlil  peut  demander  des  .aliments  &  la  fois 
counie  secours  et  comme  indemnité,  avec 
toutes  les  conséquences  CavOTables  qui  s'at- 
tachent k  on  deux  di^oùtions  réunies.  Cest 
ce  que  la  Coor  de  cassation  a  décidé  elle-même 
par  arrêt  dn  12  déc.  1848  (t.  1 1849,  p.  278] .  D 
résulte  de  cet  airêt,  non  seulement,  qoe  l'art 
301  est  applicable  k  l'époux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps,  mais  encore  que  la  pen- 
sion due  par  l'époux  contre  lequella  sépara- 
lion  a  été  prononcée  ne  s'éteint  wis  par  le 
dëcès  de  ce  deioier.— La  Cour  de  Caen  s'at- 
tacbe  à  la  réciprocité  de  l'obligation  établie 
par  l'art.  212,  et  fait  de  cette  réciprocité  la 
conditi'on  même  de  l'existence  de  l'obligation 
dont  il  s'agit.  Mais  cette  objection  se  réfute 
par  les  termes  mêmes  de  l'an.  301,  qui  est 
conçu  dans  un  sens  unilatéral,  et  par  ranalo- 
gie  des  tennes  des  art.  299  et  300,  mconlesta- 
bleraent  applicables  &  la  séparation  de  corps, 
et  suivant  lesquels  l'époux  condamné  encourt 
la  déchéance  des  avantages  iKmsliiués  ^  'son 
prolit,  encore  Jtien  que  les  avantages  aient 
été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité 
n'ait  pas  lieu.  EnAn,  n,  comme  on  l'a  oit  plus  ' 
haut,  la  pension  adimenlaire  due  à  l'époux  qui 
a  oWenu  la  séparation,  constitue  dans  une 
large  mesure  une  r&aûnSMm,  il  ne  peut 
avQir  de  dette  que  Cun  seol  cdié,  puisque 
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c'est  aussi  i'un  seul  «été  qu'*  m  Uett  la  lho«e 
({Qi  7  àtmm  missuiM. . 

L»tr(risSème  et  Ornière  qvestion,  dont  ta  m- 
Intïeii  est  tunJwndmte  mr  le^ocees  Ai  poiii«> 
voi,a  été  jufé<e*par  Tarrët  itu^é  eOflemiMn- 
tnÂ-e  de  la  doctrine  et  de  la  Jurt^radenee  le» 
génénleB.  Une  senri^lame  nterprdtaUon 
ne  saoFddi  éM  adniae.  Lonqu'imc  pension 
^menlaire  a  été  réglée  tnr  on  jugement^  la 
dette  résultattr  de  cette  déùsion  mdidafre  ire 
saHi^l  '^'éteindre  par  le  décès  a&  détetteor. 
Le  lieo  de  parenté,  sans  doute,  a  été  son 
principe  ;  mais  Féquité  De'  pennetf  pas  cfi^etie 
disparaisse  avec  ce  lien,  et  que  la  socces^oit 
opvienie  du  débHeor  soit  afihtncbn  ér  cette 
dette,  sous  prétexte  que  le  prédécédé  a'étaiit 
l4iH>  exposé  luhnéme  aox  nécessité&qri^nsi- 
tiflent  raUocation  d'une  pension  atimenlaire , 
la  réciprocité  serait  devenne  dès  lors  impossi- 
ble. La  réeiproeilé  dont  parie  la  loi  est  ptos 
haute  et  phK  juste;  et  elle  existe  en  cela  que, 
dans  la  siUiation  opposée  où  le  débiteur  se  fâl 
trouvé  créancier  survivant,  le  maintien  de  la 
pension  altmeiHaÎTe  eftt  été  également  la'  ré- 
gie. Ainsi,  alors  mèRie  que  l'époux  qni  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  ne  poarraM  pa»  se 
rottder  sur  l'art.  ■301  pour  exiger,  après  le 
décès  de  aon  poiriof*ti  te'  eontinintion  du 
service  de  la-  peiKton  aHmenttire  qoi  Ini  a 
été  allonée,  les  principes  généraux  snfBraient 
pour  lui  asmirer  ee  droit;  et  en  jngeaat  lé 
conlvaire,  l'arrH  démncé  a  évidemment  ^d- 
conra  la  cassation. 

Du-2  ATna  Î861,  arrêt  C.  cass.,  A,  eir.', 
MM.  ^scalis  prés.,  Renouard  rapp.,  dcRar- 
nal  av.  gén.  (coucî.  couf-),  Grooalle,  tfeUt- 
borde  et  Mouurd-Hartiv  arr. 
'  «  LA  COUR;-Vu  l'art.  3(M,  Cod.  Wap.  r— 
Attendu  que  les  articles  compris  ati  th.  6,  Ut. 
l,Cod.  Nap.,  dans  ses  quatre  premiers  cha- 
pitres relatifs  au  divorce,  régissaient  le  cin- 
quième chapitre  du  même  titre,  sur  la  sépara- 
tion de  corpSj  en  celles  de  leurs  dispositions 
qui  s'accordaient  avec  ce  dernier  régime;  et 
que  rab(rfltion  du  divorce  n'a  point,  quant  â 
ce,  entraîné  leur  abrogation  ;  —  Attendu  que 
l'art.  dOlj  qui  permettait  d'accoider  i  Péponx 
ayant  obtenu  le  divorce,  et  pour  assnrer  sa 
subdstance,  itne  pension  altmeDlaire  sur  les 
biens  de  l'autre  époux,  n'avafit,  ni  dans  ses 
condition»,  ni  dans  ses  mqtift  on  ses  effets, 
rien  d'incompalible  avec  la  sépararion  de 
corpsj  et  pouvait  s'appliquer  avec  autant  de 
iosuce  et  de  facilité  pratique  à  l'époux  qui 
l'aval  obtenue  qu'à  celui  qui  avait  obtenu  le 
divorce;— Attendu  .que  ledit  art.  301,  tou- 
jours subsistant,  accorde  la  pension  sur  tes 
biens  de  l'époux  contre  leqnel  la  séparation  a 
été  prononcée:  «t  qu'ainsi  les  efléts  de  lin- 
scriptionbypoinécaîre prise  parla  dame  Fémn 
en  vertu  du  jugement  de  séparation  de  curps, 
ne  sont  point  susceptibles  de  s'éteindre  par 
le  seul  fait  du  décès  de  l'épbnx  débiteur;  — 
Attendu  qn'on  objecte  vainement  que,  le  lîen 
,  dn  mariage  n'étant  pas  rompu  par  la  sépa- 
ration, roolig-ilion  ^our  les  époux  de  se  four- 
nir (les  aliments  existe' pour  tous  deux^  peb- 


çhmt  la  dtaréâ"  du  mar^e,  qu«ls  qu'aiettC  m 
être  les  torts  de  l^'  d*evx  ;  'et  que  oMe  oM* 
gatlon,  fondée  sur  fart.  SfS,  Cod.  Ifaç.,  m 
essMidellement  personnelle;  qu'cAe  dénrc  de 
liquidité  d'époux,  et  qn^elte  tt«  ssml^  pv 
conséqueM,  suMsler  après  qoe  kr  décès  de 
Van  des  époux  a  ni»  liir  ati  marime  ;  jb» 
tendu  que  rappHeatton'  de  rm%.  ■  9n  an  m 
fm'iT  prévoit,  ae  wet  nul  «bscacte  S  ce  m- 
1  art.  301  tte  sott  api^ffvé  atra.  etas  pourM- 
quetsil  a spédalaaent'gispoBé,  etquecetari 
301  peut  reeevirir  son  entier  effet,  sans  qwh 
complète  exécution  de  l'art;.  ait  à  en  sott 
frfr;  —  Attândo  qtre;  dans  Tespèêe,  e'dfatf  <to 
l'amlicalioa  de  fart.  '  301  fpa'U  s*âgi8enft;«t 
qu'en  fngeoM  que  la  pension  aHmentaire^ 
lotiée  I  la  dame  Féron  pat  le- jugement  ArfT 
mzHS^,  qui  a^ait  pronwieé  sa  séparation  d» 
corps,  s'éteindfait  au  décès  de-  Pénm,  sM 
mari,  Tarrét  attaqué  a  faussement'  app(iqaé 
l'iirl.  StSj  Cod.  Ndp.,  et  formellement  vieH 
l'art.  301,'inéitie  Code;— Cas», etc;»- 


cmiim  DB  m,  lbttu  m  romm,  eum 

PtNAU,  BKTAaW. 

Vnr  eompagtiie  de  chemin  âe  fèr  *'e»t  jMt 
r«nae  ff'ateèpter,  éan*  tme  lettre  de  ffomric 
'l»  eUaat  péntOe  en  fiaaiian  à  forfait  dW  ^ 
indmMÊti  tfn  em  9e  retard  (1  y. 

CBEICIX  SE  FEU  DE  t\OH  C.  ROT£R  ET  COff. 

La  compagnie  du  clwmia  de  fer  de  Ljm 
s'csLpourvne  en  cas&atUni  coofre  l'arrêt  «li 
Cour  d«  Colmar,  du  6  déc.  18ïi9,  que  ihn» 
avons  r^Hxirté-  au  v«L  de  1860,.  p.  97,  poar 
violaiion  de  Tart.  IMBrCud.  Jva|>.,  par  liuHK 
ioterprétalion  de  l'arL  46  dw  cahier  des  cto- 
ges  annexé  à  la  lut  du  ,16  juill.  18tô,  etda  • 
Part.  lt)2,  Cod>  comau,  en  ce  «que  l'arrêt  al», 
qué  a  décidé  qu'une  compagnie  de  cbentia  de 
fér  est  Cenue  dTaccepler,  oans  U  lettre  de  w 
turc  accompagnant  de&  marchandises  dont  le 
transpflfft  lui  est  conlié,,  une  clause  p^alew 
fixMioo  k  fortait  d'une  iudenuiilé  ^  cas  de 
retard,  spécialement  une  clause  autoiiuit 
dans  ce  cas  la  reiânue  du  Uer»  du  prix  da 
transport,  sauf  k  r&uuirir  aux  tribunaux  si. 
cette  retenue  était  évidemment  exag&ïéft- 

Avant  d'exauiiaer  au  point  de  vue  dû.dnit 
la  quËfiUou  ^ue  soulève  le  pourvoi,,  il  n'est 
inutile,  a-t-on  dit  pour  la  compagnie,  defain 
remarquer  qu'en  tefosaiU  d'admeltr.e  dan»  les 
lettres  de  voiture  laslipulation  qu'on  vent  toar 
imposer^  les  compa|(niea  de  chemins  de  kl 
n'élèvent  pas,  comme  on  seaable  le  dm^v» 
prétention  arbUraire  et  exwbilante,  auifc 
obéissent  uniipieiuenl  aux  Bécessilés  .àt 
situation.  L»  cheiqins.  de  fier  trau^rteniau' 
jourd'huî  d'énumes  qtiauliiés  de  malièiva  as' 


(1)  V.  £omir,  Cotmar.  9  dte.  i8fi9  0^ 
Bwaçoot  16  juv^  et  Pari^  30  mut  1660  H8»lh 
p.  H'i)-  Ce»,  trois  BrréU  ont  été  cassés,  Je  pienter 
par  l^arr£t  que  dous  rapportous,  et  autres  ptf 
dciix'  arrfils  <Iu  mCme  jour,  conçus  en  tennes  ideoii- 
qua  ft  celais. 
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amtnnlm,  Lm  hUrw  de  xéitan  enMe» 
fÊtr  mttnur  ea  MrteSr  d'«spé<ilionB  paM- 
m  s'âewr  i  des  .aanmet  4»oBidénue6» 
^  J  M  â>BOB  fr.  ;  e^ger,  dtw  «e  dernier  CM, 
h  RHme  dD  dm  da  frix.  de  la  Milure,  e'««t 
tn  ^«  peur  «lard  de  qpdqiieft  hewes; 
mi  K  omee*  an  desUnataire  Auean  préju- 
•K,  la  eewpagwif  «m  leme  de  sopiMwier 
ne  periei|ai  peam  fi»evw  joeqn'à  J  ,000  «i 
4SM  fr.  QÏe  SI  I'm  adoKl»  Avec  l'antàt  alla- 
fM,  «ae  «ce|Hwiii  «our  cm  aorias  de  mu- 
pok,  ca  crée  4es  «elineUws  «WùUaim  et 
on  oêimaé  le  «yalèaie  loat  einUfir.  —  Ce 
M'atrfat  ionA;  4lana  bien  dea  cas,  Jw  nar- 
<bHéKS,{>««r  anàrer  du,  Ken  de  jHWvMkanoe 
Mlieadedeatîn«lioB,Moo]npliBsent  leur  tra- 
jH  NT  de»  lifnDeE  fenéca  appartenant  i  pl»~ 
aiM  eeapafascs;  eependant  la  lettre  de 
niiwe  ^  coMlaie  l^i^édHion  amUml  h 
«i^diiaN  d'wa  délai  uM^ae  mut  Irai  le 
kantt  «I  à'tm  eaalL  ^\  pour  U  Maiilé  du 
trù^Qiii;  pe«t-««.  nùouiaMeaMDt  Mote- 
lir^jdaBS  cette  ^taalipD,  ta  secoade  oom- 

S'ie  eat  tenue  d'accepter  «m  cbune  |>é- 
pnUBl  sur  la  totalité  du  prix  de  tians- 

rt,ct  deaaliir,eB  caaderetacd,  uoerebenue 
âeia,  aan  pas  Betdement  »vr  la  portitm  du 

r'i  ^  kii  «eiiieat,  aiAi&««n»re  sur  ka  puittion 
pfùqaiadié  per«w>  par  l'aviffe^diapa&Hie? 
^  )'«n  étend  eeue  faj^bèae  aux  .ntarcWa- 
dae&jpÉ,  wrÎTaat  des  pays  él4Hgnéa  «u  même 
deKTqrâBsd*«itrA'Baer,  n'accwnplieseait  sur 
te  dwMB  4e  fer  4|a'uo  eonrt  miet,  «n  «ctn- 
fKaé  llatèrit  puia»iBt  et  lé^ilMBe  qni  eat^ 
<fte  les  eompagnieft  d'accepter  ane  Btipabtion 
asanjea  dr  laqaeAle  elles  ^rraieiMétrefrap- 
féesd'oM  peine  toaCi  fait  dispnoportionnee 
Mw  le  |rix  qHWles  «ol  perçu.->-A  -des  inté- 
lêké  {mes  ^'oppuse-t-onf  jBat-oe  i'inléràt 
dmiuiaire  ;  et  penlKui  dire^  «m  l'anrdt 
Mlamé,^K  fa  daaae  péamlo  eat  1»  eeule  ijaiaa- 
ferneiCDitoeexacfteatoDpnrlane  T  lleaftiit 
ni  dediie  Wes^alÔtmi'ella  este*  véaUlé  pour 
leicMniHriaamfrea  iaaecree  de  galas  iflici- 
tn.  On  «ait,  en  -edfet,  qae  lee  ntaleons  ide  eeair 
aismi  fuifent  arec  «ne 'grande  rigueur  la 
ntene  du  4ieES  pear  kr  momdre  nttand,«t  Je 
^Bpetaent  ensuite  d'«B  tenir  oenpie  am 
dwiiwtaim.  Ia  Cour  apfu'éciera  ei  c'est  là, 
**à  t|K  te  préAsnd  l'arvét  a«aqaé,  an  intérêt 
lédiae  dipe  de  4b  pnotectioa  des  tribunaux. 

uTé^Mace  des  oeofiagaies  est  donc  {a«- 
we  en  éqBïlé;  ea^le  fondée  en  dreil?  Et 
emnnmn  i  mpoae-tll  au  en- 
|[*l>n»nrs  de  transperta  l'obligation  d'iasérer 
TOI  tes  lettres  *  de,  Toitnre  ane  etipvlation 
fitéwmité  pow  le  cas  de  retard?  €eUe 
fMrièfc  qaesttnn  ne  présente  ancnne  dilB- 
odlé.  Libres  de  lefaser  les  lÉardiaiidises,  les 
™Bi(B>TCiiBfiiMt  éth&entlUiKeégalemeiitde 
ucr  ks  «oaÂîonaadMadlesih  eenaeDlaîeBt 
eniw  bm  iadaetrle «01, C  eomiB., 
«  «  «Sti  ^  4a  leHre-de'Mftiire  est  ma  «mi< 
tnl«a««  respéditear  et  le  Toitarier^  Le  «eii- 
I^UMM  dts  parties»  iadispeattble  four  la 
*™a  de  la  lettre  déclare,  est  éono  non 
w  ibMdKlfov  Haseriibn  ABs«eue  let* 


tre  dea  dîvmes  éaonciatians  qu'elle  doit  c«i- 
leuir  etciuisoatlesclauseaducoalrat.— lien 
vrai.i|iie  ratt.  102,  méam  Code,  dit  :  «L'in- 
d€tauitid  due  ea  de  retard,  »  et  que  ces 
tonnes  «al  l'appareace  d'ooe  fonaule  Inîpéra- 
tiv£  de  lafuefle  il  annUerail  résulter  que  le 
J^fJateur  a  vo«lu  ria^eeeraiix  ptrlJes  ;  mais 
en  est  unaniaienieni  d'aeoard  pour  recoiutatire 
que  les  di^ofiiitftns  de  cet  arL  102  ne  sont 
^  f»i>eficri(es  a  peine  de  nullité.  Ce  ppipt  a 
été  sus  liora  de  daute  ^rs  de  la  discussion,  au 
cou&ail  .d'£tal,  du  iil-  6,  Uv.  V,  du  pri^et  du 
Code  de  ooauuerce  fV.  Locré,  légùl.  eiv., 
ct)mm.,etc.,l.  il,  p.  239  ;  Pai:dessu£,n"  538 
et  530,  et  les  arrôlâ  cités  in/râ}  —Cette  oUiga- . 
(ien»  vue  Ja  Juicoauauae  uc  eautient  pas,  an- 
raitreUe,  du  aïoius,  été  isapesée  par  l'usage  ? 
L'arxétditi  ce  si^et  que  «l»  di^silion  qui 
ptresorivaic  une  indemnité  eu  ca«  de  retard  a 
été  complétée  dans  la  pcatîque  par  les  usages 
commerciaux,  qui  ont  fféaérsdeiucat  £xé  ceUe 
indemnité  au  liera  du  i^ix  de  la  voiture.  » 
AiB«i  l'usage^  de  l'aveu  néme  de  l'arisét,  aii- 
cail  «oupléte,  mai»  non  .modiAé^  la  loi  coui- 
mafcialej  &  ne  saurait  do«c  avoir  pou^  résul- 
tat d'imposer  aux  eairepreoeurs  de  transport 
une  obligatiott  que  la  loi  ne  leur  impose  pas. 
Là  lettre  de  voiinre  n*a  pas  ceseé  d'être  un 
coailrat;  la  fixaiion  de  l'iadeBiiiité  pour  cause 
de  retard  n'a  pas  cewé  d'être  facultative. 
—  Tout  ce  qu'on  ^eat  dire»  c'est  que  la  con- 
lome  s'est  introduile,  ^vond  ob  fixait  une  in- 
4enmité,  de  sltjMiler  la  retenue  du  tiers,  au 
lieu  d'en  faire  varier  Je  maataul  4ans  cbsqac 
espèce.  Mats  il  n'y  a  Jamais  eu  d'usage  Axant 
la  raieMae  tans  contiral,  imposant  ceùe  slipu- 
laUon  au  voiturier  contre  sou  gré.  Or,  autre 
chose  esiie  oonsentemcsnt  que  les  Iranspor- 
teurs  poornùent  prêter  à  cette  eiipulaiion,au- 
tnefoose  .est  de  les  y  oonlcalnaie;  et  c'est 
préciiénient  reusience  de  «e  droit  gui  est 
tauie  la^piestiDa  du  pcoc^s. 

Enfin,  en  supposant  ^ue  Tume,  qui  d'ail- 
leurs  est  loin  -4rétRe  auwi  séoerai  qu'on  l'a 
prétendu,  fât  obUgaloire  pour  les  xoituriers 
ordinaires,  «e  «'est  pas  «ne  raison  suffisante 
peur  ri«|»oser  aux  euu^gnieside  chemins  de 
ier,  qui  sont  ^ns  une  situation  bien  différente. 
Les  commission uaires  de  irAnsport.  pouvaient 
débattre  leur  prix  ;  ^ei  compat^es  ne  le  peu- 
vent pas.  Ils  lixaieot  le  délai,  sonveut  un  dé~ 
lai  moral,  ce  qui  ouvrait  la  porte  k  4es  appré- 
oaliiiMift  ùi déterminées.;  pour  les  compagnies 
de  chemins  de  ier,  le  délai  estidéteraiine  par 
les  arrêtés  ministériels.  La  ^ause  pénale  n'a- 
vait dans  «es  coadUioas,  pour  les  commis- 
sionnaires, que  des  dangers  realreint^j  elle 
serait  ruineuse  pour  ks  compagnies,  qui  sont 
exposées,  par  1q  dévelopi^inenl  extraordinaire 
du  trafi(ya4e«  retards  inéviûiUes  sur  un  dé- 
lai&xé  &  jour  9lk  ibeure.-^C'esi  donc  dans  la 
lé^filation  spéciale  aux  chemins  de  fer  qu'Û 
AwtcÉMadierle^inc^  de  l'obUgatloa  qu'on 
■veut  leur  imposer. 

■  Les  «b5|pliojw  ■étâ^roques  des  cooipa- 
«aies  et  des  espéditeucs  mat  fixées  par  le 
«allier  -de»  clw^.  Le»  ewiipagnieft.  aoat  te- 
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nues  d'exécuter  le  transport  des  marchandises 
qui  leur  sont  confiées,  avec  eiactiiude,  sans 
tour  de  faveur,  et  dans  les  délais  prescrits  par 
tes  règlements.  Les  expéditeurs  sont  tenus, 
de  leur  cAiè,  de  payer  le  prix  porté  au  tarir 

Jart.  M  et  46  du  cabier  des  chaires  annexé  i 
a  loi  dn  IS  ieill.  184»).  Après  avoir  déter- 
miné ces  obligations,  le  léflifilaieur  ajoute, 
art.  4Ai  «Toute  expédition  de  marchandises 
dont  le  w^s,uaft  un  même  emballage,  excé- 
dera 90  lui.,  sert  constatée,  si  l'expéditeur 
le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  on 
exem|Âaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  La 

■  même  constaution  sera  raite,sur  la  demande 
de  l'expéditeur,  pour  tout  paquet  ou  ballot 
pesant  moins  de  20  kil.,  dont  la  valeur  a  été 
préalablement  déclarée.  »  Cette  lettre  de  voi- 
ture, quel  est  son  objet  ?  Evidemment  de 
constater  les  obligations  réciproques  que  le 

■  cahier  des  charges  impose  aux  parties,  de  ser- 
vir de  preuve  au  contrat  de  transport  dont  la 
loi  vient  d'énumérer  les  clauses  essentielles. 
De  li  il  résulte  que  U  lettre  de  voiture  iif 

.  doit  pii  nécessairefnent  contenir  une  men- 
tion relative  à  la  retenue  du  tiers  en'  cas  de 
relanl;  la  rfelaon  en  est  sinude,  c'est  que,  le 
eabier  des  eharges  n'impose  pas  cette  |)eine 
anx  eompagniefe,  et  que  la  lettre  de  voiture 
doit  être  '  réglée  par  le  cahier  des  chairs.  Et 
H  ne  faut  pas  croire  que  ce  silence  de  la  loi 
soit  le  résulut  d'un  oubli  ;  lorsque,  en  1845, 
à  l'oocasion  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  on  voulut,  popr  la  première  Tois,  im- 
poser à  une  compagnie  l'obligation  de  délivrer 

.des  lettres  de  voiture  ,  la  question  Tut  neite- 
ment  po»ée  devant  la  Chambre  des  députés; 
M.'  Toussin  demanda  qu'une  pénalité  fût  éta- 
blie pour  le  cas  oii  la  marchandise  ne.  serait 
pas  rendue  à  sa  dèsiination  dans  Iqs  délais  dé- 
terminés :  .«c  Aujourd'hui,  dit-il,  une  pénalité 
existe  pour  ce  cas  :  c'est  lareienue  du  tiers  du 
prix  de  la  lettre  de  voiture  ;  sauf,  bien  en- 
tendu, tous  les  dommages-Intérêts  don  i  pour- 
raient stfprAvaloirles  expéditeurs,  dans  le  cas 
où  le  dâai  de  la  remise  aurait  été  dépassé  de^ 
beavconp.  »  M.  Muret  de  Bord,  rapporteur, 
répondit:  «Pour satisfaire  au  désîr  de  l'hono- 
rable H.  Toussin,  je  dois  lui  dire  que  cequil 
demande  existe  déji.  E^eclivemeht,  indépen- 
damment de  la  poursuite  civile  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  il  y  aura,  aux  termes  de.  la 
loi  sur  la  police  du  roulage,  une  amende  de 
16  ft".  i  3,000  fr.,  pour  coniravcniion  aux 
clauses  du  rèriement  d'administration  publi- 

3ùe,  lequel  règlement  rappellera  les  clauses 
n  cahier  des  charges,  et  leur  fournira  une 
sanction  qui  leur  manquait,  v  UHonit.  dii 
19  mai  184ït,  p,  1306).  L'art.  21  de  la  loi  du 
IS  juillet  1645  vint,  en  eOei,  bientôt  réaliser 
cette  promesse ,  en  punissant  d'une  amende 
les  infnetions  aux  règlements  et  arrêtés,  parmi 
lésqnels  sont  compris  les  arrêtés  miuistéri^s 
qui  déteminent  les  délais.— Ainsi,,  tandis  que 
Wft  entrepreDanrs  «dinidres,  libres  de  coi:«* 
'tnctà',  aont  punis  par  la  retenue  ï  laquelle 
ils  te  MnlvotoniairÔBent  soumis,  les'compa- 


gnles,  pInééeé'Mnis  la'  surveillance  et  l'actioa 
de  l'administration  ,  sont  panies  par  me 
amende,  sans  préjudice  de  l'action  en  dMH 
mages-intérêts  quand  il  y  a  lien  ;  et  ces  dam 
dasses  d'entrepreneurs  tà  diférentes  se  tro» 
vent  réfries  par  des  diuMsitions  disUnetes. 

Ceft  observadons  doivent  suffire  pour  Mt 
qner  l'étendue  de  l'obligation  que  Part.  46di 
cahier  des  charges  a  voulu  imposer  li  h  eoa- 
pagnie.  Cependant  on  a  donné  à  cet  artiden 
sens  beaucoup  ptusiarge  ;  efla  CoiirdePan, 
dans  un  arrêt  du  30  marsl860  (1860,  p.  2H), 
a  prétendu  que  les  cahiers  des  chargé  « 
prescrivant  anx  compagnies  àe  délivrer  la 
lettres  de  voiture,  ont  entendu  comprenée 
dans  cette  prescription  toutes  lés  énoneiatfaiH 
de  l'art.  l(n,  C.  comm.,  «  sans  quoi,  dit  «et 
arrêt,  comme  aucune  de  ces  énonciaiisBi 
n'est  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  dépet- 
draitde  la  compagnie  de  les  supprimer  les  dm 
après  les  autres,  et  de  délivrer  nn  écrit  inferne 
au  lieu  de  l'acte  sérieux  que  la  loi  a  certaiie- 
ment  voulu  lui  imposer.  *  —  Cette  ottjeettsi 
repose  sur  une  interprélation  Irès-inexactt  4e 
l'art.  102,  Cod.  comm.  Il  laut  distingner  te 
cet  article  denxordresde  dispo«iUonB,leftiMi 
substantielles  et  principales,  les  autres  seeiiH 
daires  et'  accessoires,  u  lettre  de  voiiare  fli 
destinée  à  faire  la  preuve  du  contrat  de  tra» 
port;  pour  qu'elle  atteigne  son  but,  H  M 
donc  qu'elle  fasse  t!on  naître  les  condinons 
cessaires  h  la  validité  du  contrat  ;  quant  m 
pactes  accessoires,  elle  pent  les  plisser  mk 
silence,  sans  qu'elle  ces.<«  pour  cela  fie  reinpfr 
sa  destination  essentielle.  Or,  il  est  bien  évi- 
dent que  l'absence  de  sttpnlalion  relattwmeti 
à  llndemnité  due  en  cas  de  retard  n'emp^ 

f»as  le  contrat  de  se  former,  et  que,  par  soie, 
a  lettre  de  voilure  li'a  pas  besoin,  poora*- 
server  ce  caractère,  de  contenir  une  énoDCia* 
Uon  relative  à  cette  indemnité.  Ces  principei, 
méconnus  pat  la  Cour  de  Paris,  sont  ceoof 
dànt  élémentaires  ;  on  les  trouve  écrits  w 
de  nombreux  documents  de  jnrispnideiWj 
notamment  dans  les  arrêts  qui  ont  été  reoin 
sur  ta  question  de  savoir  si  lea  feuilles  d'np 
dition  remises  par  Itt  compagnies  de  cbeiax 
de  fer  i  leurs  conduetairs  constituent  du 
lettres  de  voilure,  et  sont,  comme  telles,  sut- 
jetties  an  ^timbre.  Il  suffit  de  parctHuir 
arrêts  pour  voir  que  jamais  il  n  est  venu  ï  b 
pensée,  ni  des- compagnies  de  cbemms  de  fer, 
ni  des  juges,  qui  ont  fini  par  leur  doanv 
gain  de  cause,,  de  se  fonder  surromisstoa  de 
ra  clause  pénale,  dans  les  feuHles  d'expédMioa, 
pour  refuser  ii  ces  feuilles'  le  -caractéTS  àt 
lettres  de  voiture  (V.  Cass.,  »  inai,  17  et  ** 
juin  1846  [t.  2, 1H46,  p.  60  et  îfOSl;  3j»'- 
1853  it.  1,  Ï853i  p.  llf  ;  eh.  réun.,  28  »>» 
1860  [1860,  p.  713).  On  est  donc  fondé  k  W»- 
clure  que  ls  compagnie  ne  cesse  p»''^^ 
aux  prescriptions  de  Part.  46  de  son  eafairroes 
charges,  lorsqu'die  reltoae  dlnsâw  dan*  1^ 
lettres, de  voiture  une  sdpnitlion  relaiin  ' 
une  indemnité  précisée  en  cas  de-r«taid^ 

En  résomé.  la  lot  conunereiale  ne  praicnil" 
la  nécessité  ,de  la  clavse  pénale  qu>n  fertf*- 
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:  oomiMgoîes.  Qiuut  à  l'usage  invoqué, 
il  a'cM  JMB  anîTersel  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il 
M  «eml  pas  ufriicaMe  aux  chemins  de  fat. 
EafOy  la  loi  ^^doale,  loin  d'impo^r  aux  com- 
MH«s  ceUe  obUgalion ,  les  en  'exempterait 
pMAt,  nisqa'clle  punît  leur  négligence  d'une 
fénS^è  toute  différente.  —  Dans  cette  siiua- 
li»^  TvTéL  auaqué  a  donc  violé  l'art.  1108, 
G.  Aap.,  aux  tenues  duquel  il  n'y  a  pas  de  con- 
niMioB  sau  le  consentement  des  parties. 

Pow  Ips  détendeurs,  on  a  soutenu  le  sys- 
tème de  l'arrêt  attaqué,  en  s'appuyani  des  mo- 
tt&  ipàt  tant  au  point  dé  vue  de  t  équité  qu'au 
potM  de  voe  du  droit^  avaient  fait  repousser 
pwœi  arrêt  la  préleniion  de  la  demanderesse 
ea  cassation.  On  a  surtottt  insisté  sur  réten< 
dne  de  fobliration  de  donner  des  lelixes  de 
Ttttace^oiposee  aux  compagnies  de  chemins  de 
1er  par  l'an.      du  cabier  des  charges  :  Les 
dbûe&que  doivent  contenir  ces  létiresde  voi-> 
tntA,  Mr\~oa  dit,  sohténoncéesdans  l'art.  42, 
Cod.  eoiim.,qBi  trace  la  formule  de  la  lettre 
de  voilure  rentière,  légale,  telle  qu'on  doit  la 
réd«er  pow  éire  eicmpt  de  toute  faute,  sui- 
yaiàt  l'expression  de  H.  Regnaud  de  Saint- 
ieaiHd'Ââgély»l<Mr8  de  la  discussion,  au  conseil 
d'£tat,  du  titre  6,liv.  i"duproiet  de  Code  de 
«o«B(oeree{V,Locré,Xi^ff«Ia/.«rô.,  comm.,etc., 
\-  11,  p.  239),  telle  qu'un  expéditeur  doit  la 
présenter  aa  commissionnaife  de  roulage  pour 
éviter  tonte  acUon  en  dommages-inléréis  de 
U  pacifto  destinataire  (V.  Loeré,  toc.  cit.),  telle, 
eiwo>4a'eUcest<daB8  les  usages  du  commerce. 
Le  principe  de  droit  commun  suivant  lequel 
0^  classes,  et  particulièrement  celle  relative 
iriodeaojté  pour  cause  de  retard,  doivent  être 
woeptées  tout  à  la  fois  par  le  voiturier  et  par 
l'expiéditear,  ne  saurait  être  invoqué  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui,  h  la  dilTé- 
naee  des  voiluriers  ordinaires,  ne  peuvent 
nfiuttj  ui  d'effectuer  les  transports,  ni  de 
.«■Mf  des  litres  de  voiturei  II  n'impôrte 
vraie  lettre  de  wtueit'aitpu  besoin,  pour 
**Bv  wmt  euMeace  l^ale,  de  contenir  toutes 
»  clMies  éDancées  dans  l'art.  iO^  ;  il  suffit 
^  l'omission  d'uae  de  ces  daoses  soit  nne 
f^U  susceptible  de  donner  lieu  k  une  action 
-CB  dommafes-intéréls  contre  Texpéditeur,  i>our 
4w  les  coflipagnies  de  chemins  de  fer  soient 
l^nes  de      accepter  toutes.  Au  surplus,  si 
wsexee^iioas  pouvaient  être  faites  à  cet  égard, 
u  laadrail  assurément  les  Càire  jrarter  sur  les  ; 
•basesyri  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  les' 
cxpédiieâra,  et  noa  sur  celles  qui  obligent  sé- 
^ienaeneal  les  compagnies  envers  eux,  car  ce 
sent  ptêciséiaent  ces  dernières  clauses  que 
Ytii.  46  da  eahier  des  charges  a  voulu  per- 
■etiR  dlmposer  aux  compagnies,  dans  le  but 
de  garantir  les  particuliers  contre  les  dangers 
du  Mmopole.  ta  discussion  du  cahier  des 
cbaifes  ae  laiaae  ancua  doute  à  cet  égard  : 
*  Kr  iatroduiaaat  bb  nouveau  mode  de  loco- 
■Miin,  a  dit  H.  Muret  de  Bord,  rapporteur, 
MMBOToaloi»  pas  nettrele  commerce  dans 
«•litaiaiisB  .pus  mauvatse  tpie  celle  dans 
h^eHe  il  <e  troare;  nous  virâlons  lui  coa- 
'  iMiMska  pfulies  qu'il  a,  el  qae  to«f» 
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;  il  est  p'ossIUe  de  loi  conserver.  Eh  bien,  quand 
on  donne  un  colis  ou  plusieurs  coHs  a  un 
j  commissionnaire  de  rouu^,  à  un  voiturier, 
!  que  fait-on  1 0n  nantit  Impurs,  dans  tous  les 
cas,  te  commissionnaire  de  roulage,  le  voitu- 
rier, d'une  lettre  de  voiture...  La  Conuùsaïm 
a  voulu  qu'il  y  eât  certitude,  pour  celui  qui 
reçoit,  de  recevoir  la  nature  et  la  quantité  de 
marclundise  qui  lui  est  envoyée^  en  même 
temps  qu'il  la  reçoit  en  temps  voulu..En  con- 
séquence,  il  n'y  a  qiie'la  leUredè  vohure,qni 
lui  est  remise  au  moment  même,  qui  puisse 
lui  donner  cette  certitude,  ia  lettre  de  voi- 
ture est  .donc  utile  pour  constater  ces  trois 
choses,  et  j'appelle  la-dessus  l'attention  de  la 
Cliambre  »  (Monit.  du  iù  mai  4845,  p.  1305). 
a  Messieurs,  disait  M .  Graudin,  vous  avez  com- 
pris toute  l'importance  des  lettres  de  voiture, 
et  vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  des  lettres 
de  voiture.  Maintenant,  savez-vous  quelle  est 
la  principale  utilité  de  la  leure  de  voiture?  C'est 
de  constater,  non  pas  seulement  la  réception 
de  la  marchandise,  mais  surtout  le  délai  dans 
lequel  elle  devra  être  rendue  à  sa  destinft- 
tion  »  (JVoAt/.  du  il  mai  1845,  p.  133S).— On 
oppose,  en  ce  qui  concerné  apédateiBent  la 
clausb  d'indemnité  pour  cause  de  retard,  la 
réponse  faite  à  H.  Toussin  par  M.  . Muret  de 
Bord  ;  mais  la  citation  est  incomplète,  et,  par 
cela  même,  inexacte.  H.  Toussin  n'a  été  nnlle-^ 
ment  satisfait  de  cette  réponse,  et  il  a  ausàtAt 
reproduit  ses  observations  en  les  précisant  : 
«  Il  y  a  deux  choses  ^  distinguer,  a-t-ïl  dit  :  le 
recours  devant  les  tribonaox,  qui  est  de  droit  ; 
mais  ou  ne  peut  exiger  des  expéditeurs  qu'ils 
aillent  à  chaque  instant  devant  les  tribunaux, 
n  ya  ensuite  une  pénalité  consacrée,  te  reù- 
nMe  du  tien  du  prix  du  traïuport  ;  je  deipande 

3ue  la  même  pénalité  soit  imposée  aux  retards 
es  expéditions  faites  par  les  compiq^nies  de 
chemins  de  fer,  sauf  le  recours  devant  les  tri- 
bunaux, recours  qjA  ne  peut  avoir  lien  poor 
les  petites  expéditions  »  (Monlt,  du  15  mai 
1845,  p.  1.100}.  M.  Toussin  disait,  en  d'autres 
termes,  à  H.  Muret  de  Bord  :  Vous  n'avea  pas 
saisi  ma  pensée;  je  ne  demande  pas  nne  péna- 
lité correctionnelle,  je  demande  que  la  loi  con- 
sacre expressément  la  pénalité  civile  ^i  con- 
siste dans  la  retenue  du  tiers.  Le  dernier  mot 
de  cet  incident  n'est  donc  pas  dans  les  parcdes 
de  H.  Huret  de  Bord;  il  Tant  le  chercher 
dans  la  discussion  qui  a  suivi.  Or,  la  nouvelle 
interpellation  de  M.  Toussin  ne  parut  pas  de 
tialure  à  arrêter  l'attention  de  la  Chambre,  et 
M.  Dufaure  fee  contenta  de  répondre  que  c'était 
une  question  de  détail,  qui  pourrait  être  dis-^ 
cutée,  s'il  y  avait  lieu,  après  b  dtscassion  du 
délai  d'expédition.  Plus  Urd,  personne,  sans 
en  excepter  H.  Toussin  lui-même,  ne  songea 
à  reproduire  l'observation  dont,  il  vient  d'we 
parle  !  les  scrupules  de  cet  omiettr  s'éiaieBt. 
donc  évanouis,  et,  bien  plus,  fls  n'avaient 
jamais  été  parlj^^és  par  la  Chambre.  C'est  e6 
qu'indiquent  clairement  des  otoervations  pré- 
sentées encore  par  H.Tous8in,dans  une  séance 
postérieurefjtfoiijf.dul?  mail845,p.  1333),& 
da  debû  d'expédition  des  marcbandues. 
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et  nu  paftugis  da  ra|)port>  où  il  est  «fit  goe  l«s  i 
camp^ntfS'K  nesaHr«ient  être  longleMps  tid-  < 
gKgefrtës  qiiftnd  chaque  négligence  leer  sera 
comptée,  quand  il  leur  sera  exerrâ  des  rete- 
nueg  du  pri»  rfcs  transporn  »  (^ont(.  tfh  tl 
mai  1845,  p.  1477,  cet.).— On  rfïjît eonclum 
de  Kk  qu'en'  permettant  d'imposer  diss  teitres 
deToiiuM  aax  compagnies  de  chemins  de  fur, 
l'art.  46  du  etihier  des  charge»  a  penatis  de 
leitr  hnpeaér  lenitee  les  ctenses  de  ce  contrat, 
telles  rpi'eHes  ont  éié  déterminées  pÂr  l'art. 
i02,  Cad.  eomm.  Vo3à  ponrqtïoî  aucune  deces 
clauses-  n'a  fait  l'objet  d'one  discussion  spé- 
cîale  et  n'a  été  mentionnée  dans  l'art.  46  pré- 
cité.— Qiï'on  ne  dise  pas,  d'ailleurs,  qùel^rl. 
2i  de  fa  loi  du  Si  iuill.  f84S,  nui  punit-d'une 
amende  les  infraclions  aux  règlements  et  ar- 
rêtés qui  déti-rmiitent  les  délais  du  transport, 
garantit  softlsamment  les  intérêt»  des  'expé- 
dHeurs;  en  sait  «lu'en  fpit  celte  amenitfr  n'est 
pas  appliquée,  «t,  sans  la  clause  d'indemnité 
pour  cause  de  rei«nl,  tes  expéditeurs  sovient 
en  réalHé  privés  des  garanties  que  le  législa- 
teur a  entendu  leur  assurer. 

Du  27  MNTiES  lâfia,arEètC.ca6s.,  ch.  civ., 
MM.  Pasealis  prés.,  Laborie  .rapp..  De  Uai-nas 
1"  av.géi,  Cco^el.  eoBr.)„BeaQvoi»-Devaux  et 
BosvielâT. 

«  LA  COt'R  (après  dcKb.  en  ch.  ,du  co«6.)  ; 
— Vn  lesart.  IW  et  i02,  Cod.  £omni-,  et  1108, 
Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que,  dans  te  contrat 
cofflmercia)  eunnu  sous  le  nom  de  l$ttr«  de 
toiture,  enmme'dans  tous  les  contrats»  le  een- 
senteaient  des  parties  est  une  des  condHiens 
essentielles  b  sa  formation  que  si,  k  l'égard 
des  compagnies  de  ebemiiisde'fer,  et  par  suite 
dn  menopole  ^ont  eHes  sont  investies^  ce  prin- 
cipe, applicable  Itl'hidustrie  ds  tran^ori  sous 
le  régime  de  la  lihrc  concurrence,  a  mo>- 
difié,  et  si  les  compagnies  sont  soumises  à  des 
ob^aiions  réglementaires  sur  les  conditions 
de  «lais  et  de  prix  de  transcris  à  eUectuer, 
sans  pouvoir  en  débattre  le  reglemenL  avec  les 
expédkeurSj  les  cabiers  des  charges  et  arrêtés 
adîninistratilb,  qui,  Sousce  rappwl,  faut  la  toi 
tout  ir  la  fois  da  ces  eompagnies  et  des  expédi- 
teurs, n*  r^lè^l  ni  ne  prévoient  rien  en  ce 
quieoneeme  t'indemnitédaê  poareatmdert- 
tard; — Que  cet  élément  accessoire  du  contrat 
de  transport  reste,  par  conséqueni,  aods  l'em- 
pire du  droit  ecnninun  ;  que  les  compagnies  des 
cbêmitts  de  fer  ne  peuveiK  donc/sous  le  pré- 
texte d'un  usage  généralemeat  pratiqué  sous 
le  régime  ée  le  libre  oonciin«Bee>'étre  obK- 

SêcB  d'accepter  on  de  suUr  un  farfoii  d'îa* 
CMinHé  réglé  à  l'aTaoco  ;  qu'allas  ne  poor- 
raieut/à  delabt  «ftn  règtemeM  adnîBistrdtir, 
être  lié«8  11  cet  égard  qne  par  leur  consente- 
ment ;  et  que,  en  l'alsence  de  oonveniion 
préaKibte  ou  d'accord  ultérieur  sor  findemuité 
pour  cause  de  retard,  ^est  aux  'iribuBaux  à 
arbitrer  rindemnité  en  ralsoa  dn  {H'éjiidîce 
provena«l  du  reûrd;  —  D'où  il  suitqu^eu  ja- 
geaiu  le  contraire  et  en  déridant  que  la  com- 
pagnie dcmamteresse  est  tenue  d'aoMBler, 
dasa  m»  leMrada  voiturt,  la  daaaepéMle  :aa 


ftxsdon  à  fi»riiiii|  d'uiwlndemnité  <4q  tiers  du 
pMx  du  tranapert  «a  cas  de  retard,  aoua  le. 
prétexte  d^u»  (tsage  gê»éral«mani  admia  en 
maiièrcr  de  M«MP<vt,  l'arrêt'  dénoncé  a  fait 
une  fauufr  application  dits  an.  m  efc 
Cod«aonv/»etparauft6.wdé  iaateea«iéiBeft 
articlea  qua  Vaxi,  Hai,  Cod.  Hapt;  — 

CaSSB,  0tD.  » 

^ota.  —  Du  même  jour,  deux  aulnM^rrêls 
idenliques,  portant  eassatiorr,  le  ppemierj  d'«n 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  i6  janT. 
1860  {Ckem.  de  fer  de  Pari»  à  Vgon  C.  *f«- 
nier),-  le  second,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  3fr  mars  1860  {Ckem.  de  fer 
Lyon  C.  IhlaTsilte),  arrêts  que  noua  anns 
rccueBlis  au  vol.  de  lS60j  j>i  24». 


CASSAtlOH  (BX9-)  >" 


PARTAGE  D'ASCEN»AKT,  ACTION  IK  BÉDtCTIOX, 
PRKSCaiPTIOH  DÉCENNALE,  — TBANSCBIPTIO» 
PBS  DONATIOSS,  DÉFAUT  DE  TRAKSÇElPTIOIly 
DONAIAIRE,.  HËaiIlEB.  DV  DOKAtBtia,  CAÊAK- 
CIERS. 

L'action  en  rèdu^ion  partage  tTcu- 
ccndant  e«tre~vif$  formée  yur  ï'un  dt»  copar- 
tagée  pour  atlenUt  portée  à  sa  réserve  légaJej 
est  soumise,  de  mévie  qua  l'action  «n  rMacîb» 
de  ee  partage,  à  l*  preserip^tivH'  de  dix  ans 
étaitie  pmr  l'art.  1304,  God,  Nau.,  et  non  pas 
seulement  à  Ut  prefcn'pA'on  irratMuhire  ;  eu 
deux  acHom  étetn»  de  let  w»éme  »atme-  et 
DwteproMr*  un  rénUmt  eaiaioi^e  (1).  Cad. 
Nap.,.l«79  etlâ04. 


fl]  La  décision  consacrée  par  I*arr£L  que  nous  rap- 
portoas  boas  semble  prCler  à  la  critique  sous  deu( 
rapports  :  l"  La  question  telle  qii*etle  a  été  posée  et 
discutée  étatt^clle  iilen  celle  qui  résultait  des  clrcoD- 
ttancetr  du  pnKisf— S*  CeMe  qoestioir,  telle  q[De11e, 
a-t-«He  été  Mbn  réMlu^  —  Nous  «tCfons-ces  Anx 
critiqnei,  famaut  la  pretfrffe,  «m  aue  ^ertafua- 
iléfifiMe^  nais  DousawjraBsdavaiiiémMtKdai  ààtn 
tes-  la  rtf«Kioa  la  piM  atMaU»  aTn  pu  cbauar 
de  notre  esprit. 

,  L  Uo  piHtage  d^acaidant  .peut  donna  lieu  ii 
Irais  «ctioBB  1  i"  Une  action  en  réduction,  lorsque 
par  le  même  actç,  mais  par  une  ailributlon  qui  .a^a 
pas  le  caraditre  de  partage,  un  des  enfiinti  lotis  (on 
toute  autre  personne)  a  reçu  une  Jibé^  alité  excédant 
la  quotité  disponible;  —  3*  (}ne action  en  rescision 
lorsqu*un  des  copariagés  a  été-  Msé  de  pins  dn  qoarit 
— 8*  Due  action  d'une  nattire  et  (l^lDe•qmllac8tltm 
incmataw^  applicable  à  ltkj>pBtliise  eè  Puue  îles 
paraouBca  eaaipiimi  au-  pattage»  tt^a  fe  flilBai  une 
Ëbémiiié  ptédpaadaa  «tMlotpluft^Mt  «orfanUBM 
taatauatdticsdrtilit.Ueaqu'H  »')>eit:nLauaBie 
ft  ia.rèKrfs  par  «a  liMialitë,  ni  lèsioa  de  jtlu^da 
quut  ^UH  le  piKage.  -r-  hts  deux  derniÈres  »c(iona 
soDL  prâfus  yar  TarU  1079,  Cod.  Nap.  La  preotftre 
résulte  des  principes  généraux  sur  la  réserte.  De  la- 
quelle  de  ces  troiâ  acliods  s'agls8alt.n  dans  la  pré- 
aeote  affaire  ?  Reprenons  les  i^td.  tige  tétgOK  *  mn 
euHints,  une  Bile  prëdécédfe  40!  alaiisé  nBepoMMM. 
on  fliv  final  awote  et  qiri-a  lai-aiette  des  ettfaM^ 
eHe-dhiae  tes  Meus  eap-deM  naMMst  l'usc-pAu»  tm> 
deacenclaste  de  M'ailetpaidéeédéef  i'atitic  tn-u«|. 
buAfuur^      manrprafBiél^  pdiia  lia  ipÉmt» 
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de  ce  derder.  Qud  est  Te  caractère  de  e»  aUrlba- 
itoos  I — Ud  Bscenilant  oe  peut  Être  àe  rfrltable  mr- 
B^c  qifVfitre  ceux  qa),  fi  sa  nort,  sont  sesliérïllers. 
A  régavl  de  tiNite  antre  persoBM  n  peut  y  avoir  do- 
■^a%  Mb  Mn  i^age.  BO'COIel,  ic  pMage  est  la 
dMto  4e  UcM^»  k  mM»  de  drate  fiCtBh- 
Mi(  Mdrate  aoat  MK  «le  la  foriitéd^ÉrWer 
cenfacï  iir^  le  flb  «ya^  aantai  à  sa  nèrt,  let  ■  w- 
baii  de  oe  a*  n'o«t  ïaiaial»  iit  les  hériiiBi*  de  leur 
tinaà'mèni  iU  ne  l'aunueiU  été  4uc  ù  les  aaceo- 
daiils  étaiml  anjourdliuv  conmc  autrefois,  annés 
da  driMl  d^eibérëd^tlon  officieuse  ;  rexhëréâatioo  du 
^ener  d^ré  eût  Taît  arrïTer  i  l'Jiéréailé  le  secood 
de^  de  b  ligne  directe  descendaate.  tta^  ce  pou-' 
Ttn-,  peni-Mre  regrettrttle,  a  dbpara  de  ootre  Ifi- 
iJMoB.  Bonrla  peUto-cobo^  doTtrani  de  lear 
ifarc,  ne  peam  racevolr-de  lew  tleal  m  deuh 
fa^M  âbéraSlé,  et  noD  an  lot  de  partage.  Si  cette 

'  'USfdBttest  excessive,  la  »a1e  aclion  potâible  con- 
tre de  cal  J'adiao  en  rédnclienj  lïaïK.  1030,  Cad. 
Va^^  aVitid  applicable  dans  aucune  d«  tes  parties. 
Lteioa  ai  lédiiclioi^  c*est  aa  j*«iBt  de  doctrine  io- 
fiinlfHé>  doie  l^te  us. 

Le»  ■o^siiala  n^ont  pu  ditapier  sur  la  ditrée  de 
Action,  et  mène  la  neslxelodre  k  dix  an»,  qu'en  nr- 
gardiBt  l'acUon  intentée  camme  fo«dée  sur  Ja  se- 

.  ceodc  partie  de  Tart.  1079.  C'est  une  erreur  &  noire 
n'K  Cetaztide  suppose  q«e  riBÊKalité-exiitaot  éQ- 
tR  les  lais  da  pwt^  profile-ji  «a  evfant  ^vX  e  neçu 
AeflHi  a  ban  yanwie  donation  I  s'est  J«  etind- 
toee  dfl  Gaadmtriiis  r«aAiit  -avaniag*  par  pti- 
a/Hi  QD  lot  plas  cOaédérable       <celui  de» 

•  •■tnes,  ifoi  éwille  raUentieD.du  légblaleurtt  etcita 
■a  dtfance  à  J'^u^de  inmparliBklté  de  l'aseandant.. 
Rica  de  semhbfcle  d«ii6  notre  Wftea,  I^a  fraud'-- 
nère  BÏa  prisaoeon  moyeD  détoaruë  pourétuder  la 
kâ  j  elle  a  /estrcût  son  fils  i'usufbiil  de  w  part  el 
doAùéla  sue  prapriéiédeeeue  partÂ  leajKiits^- 
frni»  qni  n'tuvot  pas  aes  liérWcH.  9  aette  dcnKre 

^ttiribniino^  qnî  m  pMi«^  dtn'  «ii*me  danirtiMi! 

^fom,  est  eigrl)ttBuU^  t'ectioa  en  rAdntfion  pcopFe^ 
Mat  dhe  est  h  seule  aelioa  oowte  ^ar  U  ramp-. 
■cf  «nciimtesdei»  poitiandbpQaûble;  «r.eeuaac- 
bo^  ^dufetiBBle  a«».jicw«plerdu  déotedudb^ 

■tnwi,  B^dtait  pas  cnwae  fnscvitc.  —  fin  Mire.. 
ttmmt  j'acUoa  aVd  .p«  euAuinflaaflot  «UMkte  k  la 
fmamm  ei  mule^sinsipBlesiant  sur  des  ioiMt»  pt- 
wriaiian,  die  àtait  jecenable  de  la  pei<  d^  oïdaa- 
dcr  de  Ja  sn<cewi»u.du  SU  aUeini  du»  Midserve. 
La  Miolioa  eoitfnire  a-piréval»»  eUc  «le  mmis  scm- 
klepMkci^iia. 

11.  AdnrttonsqnQ  la  «eeattdcdiapaailiandB  l'ait. 
1079  Mil  «pplNBMe.  Noua  twailianii  .dam  ia 
bwers*  la  pJw  ardme.  itoan  Axar  par  qael  b|S  ds 

-kiBVK  i^Mtoa  -ai  pteswIpiiWr,  il  liwt  nimlir 
«MÛtc»!  la  ji«Mn,d»«MeMliea.-  Ban  ^Mau 
loaiaKjprCaenw.  V^wea  eowaOef  JMea  dart  il 
a'agit  «Mipe^MBe  «Mm»  «b  fcbioa  »  le  partafe 
.lexa  MftîLftJB.  difiaadear  Ob  pvtÇèia  iadansaber  la 
partie  fictcnE  (lelaJ£s«Dii,î.'ai8BBKnlle  plus  ipé< 
cieux  «s  tite  da  •nppnsbaneatAaUi  par  la  \tA  m- 
tré  l'atfiaa  ca  weMion  pMv  lésion  de  plot  du  ^naft 
tt  l^BCClMsdpqt  MUSMinsDccapoiisi  du  rapprôdie- 
jHat,  m,  aaaelat  i  l'aadMibiba  ;  ht  résahM  est 
dawije  pèoie.ia  aaUiti  da  paebgu  La  diNreace 
■tM^C^Bdari  tt  Msioa-doit  4a«d*uae  caMiae 
bimunif,  taaili,  «ae.dna»  aHweàjpaftise^fla 
•aiadm  Itàmt  Jatti  pow  eatodacr  <i  aimdw  -te 


priéiéà  «M  AU»,  w  ptutéift  Vf^aaéjm  le 
dontOain  9»  umpntU  fui  «*  Irotn»  ^re  fn 


Casa.  M  jasr^  tSW  ».  1  1858,.p.  Sâ7])j  S7  déc. 
1856  (1858,  p.  XOS};  —  Delvincourt,  édU.  L819, 
t.  3 ,  p.  871,  nota,  p.  51,,  note  6  ;  Grenfn- ,  Do' 
nai.  etiat.,  i*  MIL,  1.-8,  D*  àOl;  Duratrton.  t. 
■n-  Uh  et  (re»î  Marcadé,  sdrrart.  1«7»,  î;  Trop- 
bag,  Denmt.  ei  te§t.,  I.  9,  o**  38SS  U87;  Cot- 
laet  de  SaDten%  cooriD.  de  Denaanlis  dsiir*  aaa^yi. 
CM.  XqK,  t.  A,  D-  S47  to,  II,  IV  41  VUI  i  Geniir, 
fi^rutpMUtul.fn'  p.  1U7  ^  ■ai«.4  BeaiilBDipB- 
Beaujuré,  P<art.  de  Ueia  du^,  t.  S,  n**  398etstfr. 

L'autre  opinion  voitdans  Tactioa  exercée  en  vertu 
de  la  seconde  hypothèse  de  l'art.  1079  une  ecUon 
CD  réduction.  Elle  s'appuie  priucipalemeat  sur 
prit  de  la  loi  :  la  o^cidence  du  doir  précipulaire  et 
da  lot  le  plus  fort  concourant  au  pn^t  du  même  eu* 
'fiiDt,  Mt  pifemuer  que  le  père  a  raalu  procurer  à 
cet  eofaot  >o  snDtege  fll^i  et  eotan^le  réserre 
de  ses  frères.  Le  remède  approprié  è  ce  mal  parait 
être  une  action  en>  réduction  ;  seulement  le  retran- 
«tiemeDW  au  lieu  de  porter  sur  ta  libéralibé  avouée 
oui  u'ett  pas  cxeessÏTe,  portera  le  lot  qui  se  trunve 
irap  considérable.  Cette  oiaiiièrede  voir  a  pour  eOe, 
sinon  les  plus  noaabiettBMt  da  mdns  de  trë^-gravea, 
auicffilé*  ;  V.  Hiom,  35  awU  lU6j  UougKlIiee,  38 
déc.  Ifi46  {>•  3  1847,  p,  IIA)  1  Ou**  2fi  déc  1817 
(U  1  18&8,  p.  SH8);  Ag«D,  ià,  mai  1851,  rapporté 
«TOC  Ca».  88  juia  18.j3  (U  3  isas»  p.  iZii,  et  ce 
dernier  airât;  —*  Aubrjr  et  Auu,  d'après  Zdchacim» 
3*  ddit.,  t.  6.  p.  388,  S  7J)i,  noie  37;  Uacaé  et  yergi, 
mr  Zadwria^  U  8,  p. 814»  note»  nrbS&ll. 

Celle  dbacooee  dV>piDioae  ane  lois  établie,  il 
seaitale^nab  qaéstiou-de  pnscripUou  soit  pareela 
aèoie  iiBMbôei  au  asolns  pour  les  puriaflet  d'aswn- 
daui  aocoaipU»  pur  ade  aiitre.iib,  coome  duos  notre 
e^tèce  I  une  action  «h  r«>cisioB  d'un  contrat  dure 
dis  tm ,  art,  130Â  ;  i^ae  action  M  rédacUa»  dure 
trente  ans,  «amme  la  .pëlitioii  dltèrédita  dool  elle  est 
un  dérivé,  arL  3383.  fin  est-il  ainsi?  Les  parti- 
sans da  caractère  r^scisoiiie  de  Tnciûm  aoat  «onsé- 
VWUf  BTec  «ux-mteoB,  «  awUqueitt  l'an..  IflOi. 
Mais  œua  qiii  qiwlifieut  d'action  eo  réduclion  l'sc- 
tlOB  SnlnHluile  pur  la  Mcoodie  partie  deTarU  1D79  se 
subdivisait  cotre  eus  sur  la  durée  de  laprcscrJptitH); 
U3L.  AuWy  etRau  (<iipr.  cïl,  p.  341,  iMte89).  fidè- 
<waieBC»p<iéiawsB8>cQaclnenta  la  |)rBicriptioo  trente- 
oalRh— y,  aasii  UostpelUer,  33  déc  IS&t  <précUd). 
— U8L  Mais*  et  Vergé  (sap.  cit..  p.  81&.  nau  U), 
w  QOiiti-atee,  ae  prononcent  paorb  prescription  dé- 
cenoaJe;  cLcaUe  Bcdutioq  est  adndie  daas  Jet  nurtib 
de  ooD^bMwx  arrâtn,  qui  statuant  sur  Je  poi«t  de  dé- 
liait de  la  pre3crjpUeo4  tiaas.  A  A«.  d8&8  (t.  3  1B4$, 
p.  8WJ;  Beadeaux,  3JHa»i  18&6  if.  3  1847,  P.116J  ; 
Casa.  3  noOl  1848  (L 1 1848,  p.  18â)  ;  L>«u,  30  aolU 
AS48-|.t.  1  1849.  p.  78)t  Agea,  13  jwo  1848  {t  3 
1850,  p.  480:  Cais.  18 ju||t.  1840  (L  3 1849,  p. 007}^ 
Bordeaux,  38  juilUlS4»^  3 1860,  p.  451>I  Nb»», 
84  déc  4848(1. 3  WfiO^ik  454);  A«eo,  WwailWO 
(L  1  ia»S,  p.  ddft}.  •  V.  auaai  les  éoùoMMU  de 
M.  PasMlis,,  l*'a«MBt«éRés^piài4aGaaribaam- 
■lun,  napportées  avec  fw  anit  4e«ailB.CaBr  d«.80 
iaia  1847  (t.  31847,  p^.^ 

C'eat  ce  daanier  tgttjmB  Mnt  ee—ese  a  MiibeMMi 
Mite  arrêt.  Il  apfwile  l^on  daat  u  twftl  ac- 
,tioa  «a  réduction,  el  il  U  dédaaa  poseriptible  par 
d^  aas.  Vabi  par  quel  vaisoaaeaent  ;  La  réductioa 
«et  iiae  saKiaioa  partieUe;  b  «atuee.  des.  deux  ac- 
tions ei)  réduction  et  en  rescisioo  est-donc  .au  foad 
lajjrtaMiladaaéedeb  pmoriptiau  dèpeod  seule- 
MMidt>4«aHlA^«diii-4idi«lt.i  bdvniadaar 
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mim$  tempê  hériHer  du  donateurj  ni,  eonti- 
fuemma^,  par  ui  «réancùn  «ntfsanl  te$ 
aroiU  (1).  Cod.  Nap.,  939,  Ui,  UW, 

'  Gàudouin  C.  CarruitiL  et  autres. 

Le38rév.l834,  la  dame  Gaudouin-Delbom- 
maie  Ôt  aux  enTanlB  de  la  dame  Bourdeau,  sa 
fille  prédécédée,  au  sieur  Louis  Gaudouin/ 
son  tite,  et  aux  enrants  de  celui-ci,  issus  uni 
de  son  mariage  avec  la  dame  Cillet  que  d'une 
précédense  union,  une  douation  contenant  le 
partage  de  '  tous  ses  biens.  Par  cet  acte,  elle 
attribuait  aux  enrants  Bourdeaa  la'moilié  de 
ceç  mêmes  biens,  et  à  Louis  Gaudouin  l'uni- 
fruit  seulement  de  l'autre  moitié,  dont  la  nue 
propriété  était  réservée  à  ses  enfants. —  La 
dame  Gaudbuin-Delbomm'aie  eçt  décédée  le  9 
nurs  i83i.  —  Le  sieur  Louis  Gaudouin  étant 
Ini-méme  décédé,  la  dame  GUIet,  sa  veuve, 


est-ll  UD  hMlicr  qui  autqiK  une  dcMalioa  dans  la- 
quelle Il  n*a  pis  m  partie  ?  C'est  Part.  ittS  qui  ré- 
git la  queslloa;  le  demandeur  attaque-t-ll  ua  con- 
trit, par  ciem|(le  un  partage,  dans  lequel  il  a  été 
partie,  et  qnl,  opéré  par  uq  ascendant,  contient  ud 
cnpIèteiiieDt  snr  sa  réserve?  L'art.  1S04  est  appli- 
esMe. 

Kmi  pnsoM  qoe  la  rédw^m  et  la  rescMoa  ont 
entte  «llet  des  différences  pins  csseadelles.  La  res- 
cision  suppose  un  contrat  videui  c(  Imparbff  dès  te 
priuelpe  ;  la  rédnciion  suppose  une  alieinle  k  la  ri* 
série,  qui,  jusqu'à  la  nrart  du  disposant,  dépend  de 
Estls  variables  et  ne  peut  se.vérlflttr  qu'i  eelle  épo> 
que.  L'eflfet  à  l'yard  des  tiers  n*est  piis  non  plus  iden- 
tique; les  tiers  acquéreurs  actionnés  en  réduction 
ont  an  bénéfice  de  discussion  qui  ne  leur  est  pas 
accordé  dans  Tautre  bypoliiès&  —  L'art,  1801  ne 
nous  snnble  donc  jamais  ai^licàtde  fe  une  queMion 
de  réduction ,  puisqu'il  ne  parle  qoé  de  la  uollité 
ou  de  la  resciiioD  d*un  contrat. 

IIL'  Ce  qui  précMe  fera  comprendre  que  nous 
bésitiom  à  adhérer  i  la  fiutkm  que  b  It  notre  arrêt  de 
la  date  d'on  partage  entre-vUii  comme  .point  de  dé- 
part de  l'action  en  réduotloa.  Les  qoesUona  de 
serve  et  de  quotité  disponible  se  disnrient  et  te  ré- 
solvenlà  la  nortdn  dÏAposaot;  jusqne-ltlesélénents 
du  caical,  les  forces  du  patrimmne,  la  cooposition 
de  la  hni'le,  peuvent  éire  modifiés;  Bêp.gén,  PaL, 
V*  Port,  (f  «cen^,  n*  375.  On  reste,  ce  point  n*a* 
vak  pas  rinlértt  dans  l'qiMre;  la'  Cour  d'appel 
avait  éoBBé  la  même  décision  en  eea^aot  les  dix 
«M  k  partir  dn  décès  de  l'aoleur  dn  partage.  Noos 
neielevooa  ce  détail  que  pour  Baontrer  par  une 
boaae  conaéqaenoe  r«mnr  d'une  asitaallatfon  trop 
absotae  entre  l'action  en  réd action  et  raotlon  en  res- 
dslon. 

Peat-«tra  les  nagittrats  ont-ils  cédé  an  désir  de 
maintenir  on  ambgenwut  d^  hnlile  trés^age  dU 
à  raflbcUon  éelaMe  d*ine  rand^nére  f  Ils  sont  ar- 
rivés an  bnt  qnc  1*800100  priMripe  de  l'eabétédailon 
officieuse  aurait  permis  d'atteindre  loglqueuieot. 
L'action  dn  créancier  dn  Gts  tendait  i  priver  les  pe* 
lit»«nranta  de  Mens  que  leor  aleole  avait  voulu  Inur 
assurer  et  soustraire  ï  la  prodigalité  de  leur  père, 
L^eqnHè  est  satlsfaHet  nais  la  loi,  telle  qu'elle  est 
en  vigneor,  cat^dlo  scmpuleoseinent  ottsefVéeY  ' 

n*  I3S. 

il)  Cette  saintion  sons  parak  tréa-ciaotc.  Ttate- 
Ma  il  nous  scn4te  qn^  aareit  pii  «tfe  metttée 


^^snDt  ctHnine  n  eréneière,  a,  par  exploit* 
des  2  et  25  février  et  i  mMS  iSOS,  (om6,  lan' 
contre  leuts  enfants  communs  ^e  contre  ceux 
nés  du  premier  mariage,  une  »ction  en  ré- 
duction de  la  donation-<^rta9e  du  28  fév.  1834, 
action  fondée  sur  oé  uue  cette  donation  portait 
aueinle  ài  la  réserve  légale  de  son  msri,  en 
attribuant  à  ses  en&nts  plus  du  tiets  de  sa 
part  dans  la  sucoession  de  «a  mère  donatrice^ 
tiers  qui,  aux  lermesde  Fart.  913,  God.  N^., 
forïiiail  toute  la  quotité  disponible,  du  montent 
où  la  dame  Gaudonin  mère  n'avait  que  deux 
enfants. — A  cette  action,  les  époux  Cbevrenn 
et  antres  enfants  dn.  sieur  ujuis  Gaudouin 
ont  opposé  la  prescription  décennale  établie 
par  1  art.- 1304.  Cod.  Nap.,  et  qui,  suivant 
eux,  atteignait  raction  en  léduetiui-d'un  par- 
tage d'ascendants  rati&vih,  aussi  bien  que 
l'action  en  readsiev. 


■ntrementf  II  7  a  peut-étrè,  en  cfllet,  «aération  k 
Mget  en  principe  le  motif  solvant  de  rarrtt  ï  «  Le* 
parties  Intétesséee  auxquelles  l^rt.  9A1  dôme  le 
droit  d'invoquer  lé  défaut  de  transcriptioo  oe  .pea- 
veot' s'entendre  que  des  tiers  i  rexciiiaion  des  par- 
ties contractantes  elles-uiémes  et  de  leurs  ayjaais 
cause.  »  Comment,  tow  les  'ajrauis  cause  du  doua- 
lenr  seraient  exclus  I  mais  ce  sont  les  senb  intércft> 
ft%.  Nous  Dédirons  assurément  pas,  en  sensiovense, 
qoe  itnu  les  ajrants  cause  do  donateur  doivent  être 
admis  k  Invoquer  Tart.  9^1  ;  mais,  évidemment,  cet 
article  a  été  écrit  pour  prol^r  ceux  qui  traite- 
raient avee  le  donateur  dans  l^gnorance  de  la  dona- 
tion non  iranaorftet  V.  Sép,  gém.  PaL  et  Swpp»;  v* 
TVoiiser^siÙMi  des  éomaitoiUt  n**  é9  ctsulv.— 4iid« 
Marcadé,  sur  l'art.  941,  n*S.  — Si,  du  moios,  la 
phrase  était  restreinte  aux  ayants  caose  du  donataire» 
die  serait  juste :.'ceus-ci  n'ont  pas  intérêt,  n'ont 
pas  qualité,  pour  se  prévaloir  du  défaut  de  trao- 
srriptiont  V.  P<ritier«,  10  juin  1851  (t.  3  l&s's,  p. 
05),  et  le  renvoi  ;  Toulouse,  SB  juill.  1858  (t.  1 1856, 
p.  48S)  T— Aubry  et  Rau,  d'après  ZachsrÏK,  8*  èdJt., 
U  «,  p.  «tt.  S 

IHnir  apafCCTOfr  neHeaaent'et  résoudre  Ut  dlBuuItt 
do  procès,  tl  hot  descendre  de  des  généralités.  On  ' 
individu  ert  k  la  lois  donatalie  en  usofruH  et  hé- 
ritijer  réservataire  du  donateur;  on  créam^  de  eet 
Individo  peut-il  oppuser  an  dooa^re  dé  la  ame 
propriété  le  déteut  de  publiciléf  Comme  ayaot 
causé  d'un  eodouat^vci  d  ne  le  peut  pas,  'ear  H 
Eerait  tomber  la  donation  tout  entière,'  même  celle 
de  son  deUteur;  11  o*a  pas  dlolérét  légitime. 
Comme  créander,  et  par  suite  étunt  aux  droiUd^nn 
héritier  do  donateur,  le  peut-il  P  L'arrêt  qoe  nous 
rapportons  décide  avee  raison  ta  négative.  On  ne 
ooBpfendralt  pas,  en  eAt,  qoe  l'héritier  do  dona- 
teur, tenu  de  toMca  les  el^aâoHs,  (broé  d*eiécuKr 
tomes  les  promesses,  de  eetaM,  pM  se  soustfUhe  un 
mpcot  des  actes  de  son  auteur  pour  un  défsnt  de 
furmalité  extérieure.  En  qualUé  de  réservataire  if  a, 
s'il  7  a  lieu,  l'action'  en  réduction;  mais  la  rédoe- 
tiea  suppose  la  reoonnaissance  île  la  donation.  La 
Jurisprudence  et  les  auteurs,  k  l'exception  de  Gre- 
nier ^Donat.  et  r»(.,  i*  édiL,  t.  3,  n'  1«7,  |i.  Sk 
et  suiv.},  sont,  au  reste,  d'aooisrd  peur  rcAiser  aux 
hériUen  du  donaieur  et  k  leurs  eréancters  la  drd^ 
d*eppofer  ledéiMt  de  iraweripiiou  de  la  denadont 
V.  mémea  Bip.  et  5iqip.,  «ad.  Mrko,  n**  78  suiv, 
{—jUdaTroploag,  Oomat,  et  taât.^  t.  3,  n*  1177  f 
«»Cs*C>t»'Vat  914* 
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Le  23  joUl.  iBSS,  jagcmenl  fh  iribnnal  de 
tocket,  q«  rejeiie  b  demande  de  b  dame 

Sw  fïwel  4e  eetle  dernière,  qui,  Indépen- 
demwent  des  moyeDs  par  elle  présentés  en 
pranière  iDstanee,  a  inraquéf  à  tout  événe- 
neni,  le  déCiat  de  transcription  de  la  donar 
l'MB  da  28  fév.  1834,  entraînant  la  nullité  de 
cet  acte,  arrèi  de  la  Goor  d'Orléane,  du  31 
«aia  .1860,  qui  confime  en  ces  termes  : 

«  En  oe  qù  touche  l'action  de  la  veuve 
GoHdoain  résaltant  de  Fart.  1166  :  —  Attendu 

ÎK  les  iaciméft  lai  of^KHCiit  la  prescription  de 
1  aos  ;  —  Auendu  qne  la  veuve  Gaudouin- 
DettwBHoaie  est  décédée  le  9  mars  1834  ;  que, 
depuis  ce  jonr^  pins  de  dix  ans  se  sont  poêlés 
avaBi  la  demande  de  la  veuve  Gaudouin-Gil- 
let  ^— AUeado  on'il  est  évident  que  Gaudouin, 
partie  i  l'acte  du  26  féV.  1834,  qu'il  n'a  poinl 
au»qaé  dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  le  décè^^ 
de  sa  mère,  ne  serait  phis  recevable  à  le  Taire, 
Béme  Mar  demander  la  rédaction  de  la  do- 
naliM  bile  au  profit  de  ses  enfonts;  —  Qoe 
l'ait.  1304,  Cod.  Kap.,  déclare  prescrite  toute' 
aetioB  ni  anllitéou  en  ivscislon  d'une  convcn- 
lioB  qil  n'eal  pas  Intentée  dans  les  dix  ans; 
—  Qoe  l'héritier  qui  a  pris  part  an  partage 
anticipé,  et  par  conséquent  i  une  convention, 
ne  peut  avoir  les  mêmes  délais  pour  attaquer 
ce^nage  qne  celui  qu'il  aurait  pour  atta- 
quer un  acte  qu  lui  aurait  été  étrahiger  et 
qu'il «enii censé  n'avoir  pas  connu  ;  —  Qu'au 
surplus,  le»  tenws  de  l'art.  1304  sonl  gcné- 
nux  et  qu'ils  s'aMliqucnt  i  toute  rescision 
ileiBaiidée  afMès  dix  ans,  wit  qu'elle  ait  pour 
but  de  bîre  annider  en  entier  fa  convention, 
soil  qu'elfe  n'ait  pour  objet  que  d'en  fiiire  an- 
«dw  tes  effets  en  partie,  comme  dans  le  cas 

d'eue  simple  réduction;  

«En  ce  qui  touche  le  défaut  de  traoscriptioa: 
— AUesdu  que,  pour  être  admbi  opposer  le  dé- 
but de  lranacri|mon  d'une  doiialion,iiraut,aux 
aanMfi  de  Fart.  941,  C'Nap.,  j  avoir  intérêt  ; 
-^tee^  dm»  le  lena  de  eel  article,  les  seules 
pariiee  intéreaaéea  sont  celles  ijui  ont  des 
oceita  à  exercer  snr  les  immeuMes  donnés  da 
chef  de  denalenr ,  soil  comme  créanciers,  soit 
«oame  ayants  canse  i  tout  autre  Utre,  et  aux- 
quels l'ignorance  de  la  donation  aurait  pu 
-porter  prqndice     Que  les  créanciers  du  do- 
oataïre,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
qac  lai  sur  les  biens  donnés,  ne  peuvent  exci* 

Er  de  ce  défaut  de  transcription^  qui  n'a  pi^ 
;  indnire  eu  en:eur  ni  par  conséquent  leur 
porter  aucun  pr^udice  Que  la  veuve  Gau- 
dowB-GiUet  ne  représente  à  aucun  titre  la 
veme  Gaadoein  Delbommaiej  «t  est  sans  qua- 


da  26  fév.  1834.  en  but  qu'exercée  par  la 
venve  GaadoginrGîltet  en  vertu  de  l'art  1166. 
Cod.  Nap.;'b  deSare  mal  fiindde  dana  b  sur- 
pfau  de  ses  ceeehiriODa,  etc.  » 

Peunoi  en  cawalton  de  b  part  de  b  dame 
«eadane^lbC  — 1"  Mwm.  ViobOwn  des 
vi.M3>  U«è^  1904  et  fiM^IM.  Nip.,  ea  ce 
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que,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  prescription 
acquise,  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  prononcer, 
au  proQt  d'un  héritier  réservataire  ou  de' son 
créancier,  la-  réduction  d'un  partage  d'ascen- 
dant entre-vifs  portant  atteinte  à  la  réserve 
légate  de  cet  héritier.— L'arrêt  attaqué,  a-t-on 
dit,  ne  conteste  pas,  en  principe,  le  droit  de 
U  demanderesse  de  faire  réduire  la  donation 
consentie  au  profit  des  défendeurs;  mais, il 
repousse  sa  demande  comme  atteinte  par  b 
prescription  décennie.  Or,  pour  que  cette 
prescripUon  exceptionnelle,  établie  par  l'art. 
1304,  (ut  ici  applicable,  il  laudrail,  aux  termes 
mêmes  de  cet  article,  qu'il  s'agit  d'une  action 
m  nalUté  ou  en  Te$ci*ion^  tandis  que  la  de- 
manderesse %il  uniquement  «n  vertu  de  l'art  - 
913,  à  l'cflet  de  faire  prononcer  la  rédaction 
d'une  donation  qui,  valable  en  elle-même^ 
n'est  attaquée /]ue  comme  portant  atteinte  a 
la  réserve  légÂle  de  l'un  des  donataires.  Son 
action  ne  saurait,  dès  lors,  éire  confondue 
avec  celles  en  vue  desquelles  l'art.  1304  édicté 
une  prescription  moins  longue  que  celle  i 
laquelle  l'art.  22GS  soumet  toutes  les  actions 
en  gén^l,  et  elle  ne  pourrait  être  atteinte 
que  par  la  prescription  de  trente  ans,  qui  n'est  ' 
pas  acquise  dans  l'e^ièce. 

i'Uoyen.  Violation  des  «rt.  939  et  941. 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
d'annuler  une  donation  non  transcrite,  sous 
prétexte  que  le  défaut  de  transcription  ne 
pouvait  être  opposé  par  un  créancier  du  do- 
nataire. —  A  l'appui  de  ce  moyen,  on  a  sou- 
tenu  que  la  généralité  des  termes  de  l'art.  941 
ne  permet  pas  de  coiisidéi'er  le  dotialaire  ou 
ses  créanciers  comme  exclus  du  bénéfice  que 
cet  article  accorde  à  tontes  personnes  ayant 
intérêt;  que  si,  en  fait^  le  donataire  et  «es 
créanciers  ont  rarement  intérêt  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  la  donation,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  décider  que  l'artbb  preeilé  ne 
leur  est  pas  applicable.  En  l'absence  de  tonte 
exclusion  prononcée  contre  eux,  il  faut  recon- 
naître qu'ils  peuvent  eux-mêmes,  dans  les 
cas  oîi  ils  y  ont  intérêt,  se  prévaloir  de  b 
nullité  de  la  donation  non  transcrite.  Or,  cet 
intérêt  est  évident  pour  le  donataire  héritier  k 
réserve  du  donateur  qui,  au  moyen  delà  nul- 
lité de  la  donation,  fait  rentrer  tes  biens  don*, 
nés  dans  la  succession  de  son  auteur,  pour  les 
y  retrouver  en  plus  grande  quantité  et  libérés 
des  charges  de  la  donation.  En  méconnais- 
sant HO  tel  intérêt,  l'arrêt  attaqué  a  encore 
violé  b  Ici  et  hncouru  b  cassation. 

Dti  MXi  1861,  arrêt  C.  casa.,  ch.  req.. 
HM.  Nicias^illard  prés.,  Renault  d'fjbexi 
rapp..  Blanche  av.  gen.  (cobcI.  conf.),  Hi- 
chanx-Bellaire  av.   ■  ■ 

«  tA  COUR;— Sur  la  première  branche  du 

Premier  moyen  du  pourvid,  tirée  de  ce  que 
arrêt  attaqué  a  déclaré  soumise  b  la  prescnp- 
tion  de  dix  ans  i'actbe  en  réduction  d'une 
Ubéralilé  excessive  contenue  dans  un  pMbge 
d'ascendant  fait  ehtre-vifs,  lorsque  cette  ac- 
tion est  rormiée  par  l'un  <lMeoparUgeanb,ou 
de  aon  chef  par  l'en  de  ses  eiéanelqra  agis- 
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sanl  en  Tertii  de  Taii.  Ii66,  God.  Mu.  :  — 
Attendu  qne  la  disf.ofiUioD  de  l'art.  1904,  Cqd. 
Aap.^  est  absolue'  et  comprend  dans.sa  géné- 
ralité toutes  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
don  auxquelles  les  conventions  peuvent  don- 
ner lieu;— Attendu  qu'à  cet  égard  il  u'y  a  pas 
à  distinguer  entre  la  rescision  totale  et  la  res- 
cision partielle;  qu'il  suffît  que  l'action  soit 
formée  par  l'une  des  parties  contractantes, 
et  qu'elle  doive  avoir  pour  résultai,  si  elle  est 
accueilliej  une  atteinte  à  la  convention,  pour 
qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  1304 
et  soîl  soumise  à  la  prescription  spéciale  qa'il 
édicté  ; — ^Attendu  qu  un  partage  a  ascendant» 
fait  par  acte  entre-virs  forme  un  véritable 
contrat  entre  toutes  les  parties  qui  y  figurent; 
i~  Que  l'action  en  réduction  qu'intente  l'un 
des  copartageants  qui  prétend  aa  résérve  en- 
tamée par  des  libéralités  excessives,  et'l'ac- 
tioD  en  rescision  pour  cause  àé  lésion  de  plus 
du  anart,  sont  de  la  qaëme  nature;  qu'elles 
tendent  au  même  but  et  Vivent  produire  un 
résultat  analogue;  qne  toutes  deux  sont  égale- 
ment ouvertes  au  profit  des  parties  cunlrac  - 
tantes  eHe^-mémes^  et  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  rien  n'expliquerait  pourquoi  l'une  du- 
lerait  trente  ans,  tandis  qile  l'autre  se  prescri- 
rait par  dii  années  seulement;— Attendu  que 
l'art.  1079,  Cod.  Nap.,  suffirait  au  besoin  ^our 
lèverions  les  doutes;  qu'un  effet,  en  réu- 
nissant les  deux  açtiuns  dans  une  disposition 
unique  sans  faire  aucune  distinction  quant  & 
l'exercice  de  chacune  d'elles,  il  les  place  sur 
la  même  ligne  et  les  aoiunet  virtuellemenl  aux 
mémeff  règles  et  aux  mêmes  conditions;  — 


ru-rét  attaqué  a  déclaré  présente  1  acimn  en 
réduction  formée  par  ta  demanderesse  du  cUef , 
de  son  mari,  .dont,  en  sa  qualité  de  créan-, 
cièrc,  elle  prétendait  exercer  les  droits; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen. . . 
(sans  intérêt]  ; 

«Surleii'moyen,  puisé  dans  une  prétendue 
violation  des  art.  939  et  941 ,  Cod.  Plap.,  en 
ce  que  l'arrêt  aurait  validé  une  .donation  non 
transcrite,  en  déclarant  le  donataire,  ou  le 
créancier  qui  le  représente  etexerce  ses  droits, 
non  rccévable  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription: — Âiieudu (qu'aux  terniesde  l'art. 
938,  Cod.  Nap.,  la  donation  dûment  acceptée 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  .par- 
ties;— Qu'ainsi,  ii  l'égard  des  parties  contra<^ 
lanles,  la  transcription  n'ajoute  ricnà  la  per- 
fection du  eontral:  que  si  Tari.'  939  l'exige, 
■c'est -nniqwènl  mm  rinlérét  1)66  tiers  qai 
ne  poumient  anlrenieDt  wonatire  -l'exisieDce 
d'une  donation  it  laquelle  ils  «ont  étrangers;-^ 
Alteada  qu'jl  résulte  de  qne  les  pensonnes 
ajiant  inJ^tff  .auxquelles  l'art.  941  donne  le 
droit  d'invoquer  le  déEautde  transcriptioii,  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  tiers,  à  l'exclusiun 
des  jttrtiçs  contraicuntes  jeUes^oémes  et  de 
leiuv  ayants  cause;  — AUchdU(|u'oa  olyecte 
vaioementquer4rL941  n'uierdU  cette  faculié 
qu'au  dj^natetir,  san»  faire  aucune  JoeiUion 


du  dimataire;  —  Qa'en  dfel,  les  molïft  qui 
ne  permettaient  '  pis  d'aceorder  ao  dmttteur 
le  ordt  de  se  prévaloir  du  débat  de  tmii- 
scriptiNi,  «'anpiiqiieni  k  fiw  ibrle  ndaaa  au 
donataire  qui,  i  la  diinvnee  -du  doontear, 
ne  saurait  avoir,  que  dans  des  cas  exce|Mioii- 
nels,  iptérét  &  faire  tomber  la  donation,  qni 
est  présumée  l'enrù^f  -~  Que  ce  serail  aèB 
lors  prêter  gratuiteosent  à  la  loi  une  cnntra^ 
diction  .choquante,  que  rien  ne  fostifierait,. 
que  de  siq>po8er  qu'y  a  |nu  -eotrer  dans  sa 
penséed'aboorder  ju  donatairem  droit^'eUe 
refuse  expresséaent  au  donatanr;— Qu'il  aaU 
de  là  qu'en  dédarant  la  demanderesse  ncm 
recevante  ^  se  |H-éval<ijr  da  déram  de  tnnecrip^ 
lion,  Tarrét  attaqué,  knn  d'avoir  violé  les 
articles  précités,  en  a  faà,  au  contrave,  une 
juste  et  aaiae  appticatiao  ;— i^EmTB,etc.  » 


DEfiRÉS  DE  JCaiDlCTIOH }  CAPITAL,  IKTÉBÊTS, 
PRBSCBIPTIOK,  —  HiipTIEIS,  CKfiAHCIKt,  AC- 
TION HVFOnttCAIBB,  —  B£ftlTimSj  DEUBM 
GOU.BCTIVB,  «Au  TITU. 

Pour  dHtrmkMT  le  taujc  à»  rettori,  éUtnt  (r 
cas  de  demande  m  paiement  du  mentant 
d'iote  ertoatf,  on  doit  aimêer  mt  eapital  de 
cette  aréance  tow  le$  oilmt*  ititns,  quand  ees 
intéréu  ont  été  ounpris  e*iu  rertrictim  dans' 
ladiem«ntl«{\):  U  ne.  tmtiraUétre  permis  de  tes 
réduire  ans  eùnq.demiirei  mméesy  par  app4i- 
■cation  de  l'art.  '&71,  C.  Hap..  la  prescripiiùn 
eu  fimsant  être  swppiéée  par  le  juge  (S).  Cod. 
proc.,  4ââ;  L.  11  avr.  1836,  art<  l**. 

Le  jngewmU  qtà  ttatue  «ur  t<ution  Aypo- 
thécaire  dirigée  contre  pUmmr*  kéritiert  par 
un  créancier  de  la-tuceeuion  est  m  premier 
reuorl,  tien  que  ia  part  personneile  4e  «Aa- 
■que  fulritier  dans  la  detu  toit  inférieure  é 

Mais  m  en  dernitt  rmort  le  ^mneni  pti 
itatite  tw  ia  «tanonde  m  paiement  «fime 
créance,  formée  «oitteHeement  pair  .piueie»r» 
ittriHerê  en  vertu  du  même  titre,  'guaigm  iei 
créance  aùeède  1,B00  fr.,  »  ia  pmrt  veeenant 
à  chacun  det  dmaademrs  ut  4n(4riewie  d  er 
tatuc(4). 


(i)  Jnriiimidaice  oMitMilet  T.  Béa*  fi»,  PaL 
et  Setvk,  V-  Oyi^s  de  JuridieUea,  a*  SU  et 

iii  L'arL  2338,  Cod.  Nai».,  aux  .lemes -duquel 
«  les  juge»  Depeuyeat  passuftplcn'd'oAicefeBiajen 
tvsuliaul  de  la  (rotcripUoD  «'applique  &  toutes 
les  prescriplioDS,  sans  disliucLion;  V.  Rép.gén.  Pat., 
Preseription  ^malt  riv\),  n"  55  etsui», — Adie 
ttarcadë,  Pretcript.^  wt  l'art.  ÏSSS,  n'  t. 

{Z)  V.  cependaBtMoBtiKtIIflf,  1>  jBtM.  1853  (1. 1 
*8M,  p.  MO).-^.  Rép.  ^éH.  Mi  «  Supp^  V  0»- 
gré»d€juriaieti»Ht      SU?  ot  730. 

(4>  Ia  imïÊfrudaata  OA  «^Mfd'hin  Ciée  m  ce 
seiM  I  V.  Caas.  (du  sénn.)  M  jm^  «t  Aardeuii,  8 
av.iaeO<(m  ii.eU},.rtiia  iHiUi;JlaiKrtMrér. 
i8ai{l80t,  p.  23s;.— V.  PaUet&ii.p, 
M'O^ftdejmidielwa,  9' .  , 
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Hésit.  Dcccikg  C.  HtiiT.  CiUdâui. 

Do  i  JAXYin  iSeSi,  arrél  C.  Pao,  ch.  ccwr., 
mBoavel  pré8.>  Lespinasse  1"  av.  gén. 

*  LA  COUïÇ— Auendu  qoe  la  qualUication 
4onn4>e  à  au  jugement  par  un  tribunal  de 
première  inslance  ne  lie  pas  les  juges  d'appel, 
dont  le  devoir,  est  d'apprécier  si  cette  qnaK- 
fieaiioB  estjaste  et  confmne  lux  prescrip- 
tion delà  uri;T— Attendu  eue  les  béntiers  de 
FbmiB  Carrère,  parties  de  Pojo,  opposent  à 
l'arod  des  bérttïeps  de  Jean  Duciùng,  parties 
de  Faasan,  «K  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  ne  le  jagement  da  i«  jifill.  1860  a  été 
retma  en  «emier  ressort  et  n'était  pas  sus- 
cèp^le  é'iiff^  ;  c|B'i)  y  a  tien;  dès  lors,  d'eta- 
mîner  si  le  jBgement  a  été  rendu  en  premier 
ou  CD  demiei'  ressort J — Attendu,  en  fait,  que, 
par  le  commaudemeiU  du  2  juin  IdtiO,  les 
héritiers  Carré re  ont  demande  aux  liérilicrs 
Ducoing:  1*  la  somme  de  978  (r.  10  c.  pour  la 
33"  partie  des  ^uunes  portées  dans  la  qiut- 
lance  du  l"  juin  1830:  2**  celle  de  13  h. 
S9  c.  ponr  la  32°  partie  des  Trais  de  cette  quit- 
tance, 4'on  commandement  et  des  renouvel- 
lements d'inscriptions  hypothécaires  ;  3*  les 
inicréis  lé^times  de  ces  sommes  depuis  le 
tenps  de  woit  ;  4*  enfin  les  frais  de  ce  com- 
nanéeneni;— ^lendn  tfoe  ees  Averses  souh' 
mes  Téomes  sont  supénenres  -on  inrérienrea 
an  tan  dn  dernier  ressort,  selon'  qne  les 
înt^èts  réclamés  seront  dqs  depuis  la  date 
de  h  qwilaBce  m  qu'ils  seront  réduits  aux 
cinq  dertiUtes  années,  selon  les  prescriptions 
de  rart.  2»77,  Cod.  Nap.  ;  —  Aiiendo,  à  cet 
éganf,  tpie,  qnoîque  les  intérêts  des  eapitaux 
dus  se  prescrÎTent  jMr  craq'ans,  la  preserip- 
tion  n  est  pas  néanmoins  d'ordre  publie , 
qu'elle  ne  peut  pas  être  prononcée  d'ollice  par 
le  jnge,  et  que  le  débiteor  seul  a  le  droit  de 
finvo^ner;  qa1l  suit  de  là  qu'en  réclamant 
am  héritiers  delean  Duciring  tous  les  intérêts 
échos  de|Hite  te  temps  de  droit,  les  héritiers 
Carrère  étaient' censés  réclamer  les  intérêts 
édms  (lepnîs  la  date  de  la  quittance,  sauf  aux 
héritiers  Dncuing  à  obtempérer  à  cette  de- 
mande, on  se  retrandier  derrière  les  dispo- 
âiiiens  de  Fart.  977  précisé  ;.  —  Qoe,  consé- 
qoemienti-  envisagé  à  ce  point  de  vue,  le 
premier  môren  invoqoé  par  les  parties  de  Pujo 
ne  satBûlâre  accneiHi; 

<  Attendu  qalk  &oit  en  être  de  înéme  du 
second  aSoyen,  qui  consiste  à  dire  (rue,  la 
dette  étant  divisible  entre  les  héritiers  oe  Jean 
Dncuing,  qnî  sont  au  nombi%  de  trois,  le  tiers 
de  ta  Somme  réclamée  ne  s'élèverait  qu'à  un 
chiftre  de  beÂucoop  inrérieur  k  1,500  n-.;  — 
Qu'en  effet,  les  héritiers  Carrère,  créanciers 
hypothécaires  des  héritiers  Ducuing,  avaient 
deux  roics  à  prendre  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  leor  créance,  Tnne  en  dirigeant  une 
action  personnelle  contre  leurs  débiteurs,  et 
ranlre  en  exerçant  contre  eux  l'action  hypo- 
diécaire;  qne  si,  dans  le  premier  cas.  ils  hc 
pooraiett  exteer  de  chacun  des  débiteurs  qfie 
sa  paît  dans  la  delté,  dans  le  second^  c'est-à- 


dire  en  exerçant  Faction  hypothécaire,  la  dette 
comtnone  n'était  plus  divisible,  puisque'  tous 
les  biens  des  débiteurs  grevés  de  llnscriplîon 
étaient  affectés  au  paiement  de  la  dette  ;  qn'en 
fait,  les-  héritiers  Carrère  ont  donné  la  préfé- 
rence à  cette  dernière  action,  puiunie  leur 
commandement  a  été  fait  aoK  tins  de  ta  saisie 
réelle  des  biens  des  héritiers  Dncuing ;-^}u'il 
suit  de  &  qne  ce  moyen  doit  encore  être 
rejeté; 

«  Hais  attendu  que,  si  les  dettes  d'une  suc- 
cession se  divisent  entre  les  héritiers  des  dé- 
biteurs, les  actions  se  divisent  aussi  entre  lés 
Iiériticrs  du  créancier,  de  teUe  sorte  que  cha- 
cun d'eux  ne  peut  réclamer  que  la  part  qui  hji 
incombe  dans  la  créance  connnun^;  que,  les 
héritiers  de  Firmin  Carrère  étant  au  nombre 
de  trois,  la  créance  doit  se  diviser  en  trois 
parts  égales,  et  qiie  Chacune  de  ces  parts  est 
évidemment  inférieure  au  taux  de  dernier 
ressort;— Qne,  sans  qu'il  soit  utile  d'examiuer 
les  autres  fins  de  non-procéder  opposées  par 
les  parties  de  Pujo  à  l'appel  de  ceux  de  Fas-, 
san,  il  faut  reconnaître  que  les  juges  de  pre^ 
ffiière  instance  ont-  déclaré  avec  raison  que 
leur  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ; 

a ue  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  est 
onc  irrecevable  i—DÉCLAU  l'appel  irreceva- 
ble j  etc.  » 

BODBGES  14  iml»  USI. 

FAILLITE,    LEVÉS    DBS    8ja.Lfifl,  INVEHrAlU,- 
SYNDICS  PSOViaOlBKS. 

• 

En  matière  de  faillite,  le  droit  de  requérir 
la  levée  des  tcelUi  et  de  •procéder  à  Vinventavne 
des  bien*  du  failli  appartient  avx  gyndict  pro- 
visoiris  auut  bien qu' aux eyndia  définitifs {i). 
Cod.  cMum.,  479. 

Syndic  Patrt. 

De  i4jASViEK  1SC2,  arrêt  C.  Bourges,  oh. 
civ.,  MM.  Corbinl''pré8.,  Duliége  rapp..  Te- 
naille 1"  av.  gén.  (conc.  conf.}. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  486  de  Taneien 
Code  dë  conmterce  :  —  Les  art.  45S,  402,  468, 
469,  470,  471,  479^  482  et  490  du  nouveau 
Code  de  cttmmerce,  livre  3,  des  FaHlite$  et  ban- 
queroutti;  —  Coûsidértnl  i|iie,  pour  refuser 


(1;  Le  droit  de  requérir  la  lerée  des  scellé»  et  de 
procéder  &  l'iiif entaire  des  biens  du  failli  est  coq- 
ttsté  aux  syndics  provisoires  par  plusieurs  auteurs;' 
V.  JaT,  Tr.  de»  êceltéa.  n*  271;  Laioné.  Fmlt,, 
pk  iU;  EsiMinIt,  PailL,  U  3.  n*  Stàî  Laroqoe- 
Saj^sme),  FaiU.y  U  i",  W  479  et  iSO.  —  Mats  il 
leur  çst,  aa  contraire,  reoMoa  par  d'autres  au- 
teurs; V.  Reaouard,  Faille  «u-  l'art,  479;  fié- 
dartMe.fW«.>  L  n*  SU  i  BouIST  l>«ty  et  Bai. 
IcMi,  Faili^  L  «•',■*  M7  M*.  ~  Ctite  deralèie 
opinion,  que  consacre  TarrAt  que  non»  rapportons, 
est  celle  qui  a  |»éTaln  dans  la  pratiqw^  a  Parisda 
morav  oa  ce  sont  toujoui*  les  STadica  praviaoitcs 
qHi  re(|uièreat  la  lerée  des  acelÛs  et  prooÈdéut  à  Tin- 
veotaire  des  biens  du  fallU. 

V,  Bfép,  gin,  Pof,,  T*  FaiUiit,  n"*  TBff  et  loIr. 
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au  syndic  proTisoire  de  la  r^lllle  Patrjr  le  droit 
de  requérir  la  levée  des  scellés,  le  premier 
juge  s'est  fondé  sur  ce  motif  que  la  disposition 
de  Part.  486  de  l'ancien  t^ode  n'a  pas  été  re- 
produite par  la  loi  du  2d  mai  iS'àti;  qu'il  se 
fonde  en  même  temps  sur  la  position  relative 
de  l'an.  479,  et  l'intérêt  des  créanciers; — 
Considérant  que,  sous  l'ancien. Code,  l'admi- 
nistration de  la  faillile  étant  confîée  succesâ-. 
vement  h  des  agents,  à  des  syndics  provisoi- 
res et  k  des  syndics  déiinilifs,  la  loi  a  dû  spé- 
cifier les  droits  qu'elle  conférait  aux  syiidtcs 
provisoires  à  l'excluaioii  des  agents  ;  —  Que, 
sous  la  lui  de  1838,  les  fonctions  des  syndics 
'soriiGoniprises  dans  un  même  chapitre,  sans 
que  la  loi  distingue  entre  les  syndics  provisoi- 
res et  les  syndics  déliniUfs;  —  Qu'aux  terpies 
de  l'art.  468,  si  l'appuâtion  des  scellés  n'a- 
vait point  en  lieu  avant  la  nomination  des  syn- 
dics, ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y  procé- 
der; ce  qui  évidemment  doit  s'entendre  des 
syndics  provisoires  ;  —  Qu'ainsi  la  secliôn  pre- 
mière du  chapitre  5  leur  est  applicable;  — 
Que  la  'Section  deuxième  {De  la  l^e  des  seel- 
lét  et  de  l^inventaire)  leur. est  applicable  éga- 
lement; —  Qqu  vainement  l'ordonnance  sup- 
pose que,  dans  te  cas  de  l'art.  47i>,  le  syndic 
provisoire  doit  élrè  considéré  comme  remplacé 
au  moment  où  peut  être  reqttise  la  levée  des 
scellés;  —  Que  l'article  ne, distingue  pas  quant 
à  la  qualité  des  syndics:  que  la  levée  des 
scellés  doit  être  requise  dans  les  trois  jours, 
lesquels  courent  à  ^rtir  de  la  nomination  des 
syndiçs  si  les  scellés'  ont  été  apposés  avant 
,  leur  noipination,  ou  de  l'apposition  des  scellés 
si  cette  .apposition  a  eu  lieu  conformément  à' 
l'art.  468; — Que  la  nomination  des  syndics  pou- 
vant être  retardée  pend&nl  quinze  jours  (art. 

il  résulterait  du  système  adopté  par  le 
premier  juge  que  la  levée  des  scellés  elle-mëtne 
pourrait  être  relardée  pendant  quinze  jours, 
et  même  dix-l>uit  jours,  si  l'art.  479  devait 
s'entendre  uniquement  des  syndics  défini- 
tifs, avec  un  délai  de  trois  jours  à  partir  de 
leur  nomination;  —  Que  l'intention  de  la  loi, 
manifestée  par  la  discus^on,  est,  au  contraire, 
que  l'on  opère  avec  la  plus  grande  célérité,  le 
lendemain  même  de  l'apposition  des  scellé  si 
cela  est  pos^ble^  dans  le  délai'de  trois  jours, 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard  ;  —  Cfmsidé- 
nnt  que  l'intérêt  des  créanciers  peut  exiger 
que  la  levée  des  scellés  et,  par  suite,  l'inven- 
taire aient  lieu  même  avant  la  noiiiinatioD  des 
syndics  défiDÏlifs:  —Que  te  syndic  provisoire 
nommé  par  le  tribunal  est  investi  d  un  carac- 
tère l^al,  et  doit  Jouir  de  la  confiance  des 
créanciers  jusqu'à  remplacement;  —  Que, 
dans  ia  cause,  des  (Ajels  sujets  à  dé{iérisse-> 
ment,  ou  à  dépréciation  Imminente,  ou  dis- 
pendieux à  conserver,  étaqt  sous  les  scellés, 
l'intérêt  des  créanciers  exige  que  la  levée  des 
scellés  ait  lieu  dès  à  présent;  —  Que  le  juge* 
commissaire  a  autorisé  le  syndic  provisoire  à 
requérir  cette  levée,  et  qu'il  l'a  roémcantorisé 
i  Interjeter  appel  ;  —Dit  mal  jugé,...  dit  gué 
Rappelant,  eu  sa  qualité  de  syndic  provisoire, 
avait  te  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés. 


et,  par  suite,  de  procéder  à  l'inventaire  des 
J[>i6ns  dit  failli  Lucas  Patry  ;  oedonhb,  etc.  u 


CASSITIUII  (CHBJ  13  Jaaial  IMl. 

COUa  D'4B8ISB8  ,  TtaOIH  ,  SEIUCTT,  IRSTiROt, 
AO  CIVIL,  PART»  avILB. 

faction  formée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  le  sou$'dircctew  d'un  établÙMewuiU 
commercial  contre  le  caiuier,  à  fin  de  réinr-- 
tégration  dam  la  eaîise  de  lomme»  qui  en  a«- 
raieni  été  détoumée$  et  dont  il  serait  respoma- 
ble,  n'imprime  pas  à  ce  $om-directeur  te  cora^ 
tère  de  partie  civile,  et  ne  wut  p«,  dis  Ion, 
i^itade  à  ee  qu'il  ioU  entendu  comme  (Anota, 
f  ou«  fa  foi  du  ûment,  dani  le  proeii  criminel 
dirigé  contre  le  caissier  comme  auteur  du  U- 
toufnement[\).  Cod.  ipst.  crim./3SS. 

Palapeàt. 

Do  13  luiLLBT  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crin., 
MM .  Vaisse  prés..  Le  Sérurier  rapii . ,  Guyho  v. 
gén.,  Bosviel  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  là  violation  de  l'art.  322,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  de  l'A- 
veyron  aurait,  contrairement  aux  conclusion» 
de  l'accusé^  entendu  comme  témoin,  sous  la  foi 
du  serment,  le  nommé  Lardy,maU[ré  sa  qualité 
de  partie  civile  :— Vu-les  art.  315,317  et  392, Ç. 
inst.  crim.;— Attendu  quesi,  dans  le  silence« 
l'art.  322  susvisé,'  la  partie  civile  a  été,  par  h 
jurisprudence,  comprise  dans  tes  probib^ons 
dudit  article,  c'est  par  suit»  de  ce  principe  d'é- 
quité qui  ne  permet  pas  que  l'on  puisse  être  le- 
nioiri  dans  sa  propre  cause,  et  réunir  aioûdeui 
qualités  qui  s'-exclpent  nécessairement  l'uBe 
I  autre  Atteudu  que  Lardy  ne  s'est  pas  cod- 
sUtué  partie  civile  devant  la  Cour  d'assises;  — 
Qu'il  existait,  à  la  vérité,  une  instance  pen- 
dante au  tribunal  de  première  ins(al>çe|,<K 
Villefranche-d' A  veyron ,  jugeant  en  matière 
commerciale,  à  la  requête  du  gieur  Lardy,  en 
sa  qualité  de  sous-directeur  de  la  régie  u'Ab- 
btn  ,  contre  le  nommé  Palaprat;  — '  Hais  que 
cette  action  n'a  point  p;mr  objet  d'obtenir  de 
Palaprat  la  réparation  d'un  préjudice  cause  a 
la  compagnie  ou  cbemin  de  fer  d  Orléans^ 
un  fait  qûaliiié  crime  ou  délit,  mais  l^ic^*^  ' 
réintégration  par  Palaprat,  caisuo'  de  l'usai 
d'Aubin,  d'une  somme  de  37,617  fr.,  dopt,*" 
sadile  qualité,  il  était  responsa,ble,  qu'il  Goil 
ou  non  l'auteur  du  détournement  \  —  Q^^. 
c'est  i  bon  droit  que  la  Cour  d'asâses  de  1 A- 
veyron  à  décidé  que  Lardy  serait  màloteou 
sur  la  liste  des  témoins  et  entendu  sous  la  w 
du. serment;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'es^ 
miner  s'il  devrait  en  être  autrement  dans  k 
cas  où  le  procès  civil  porterait  sur  le  ménw 
objet  que  le  procès  incriminé;  — Runn,  etc.  > 


(0  Rép.  gén.  PaL  etSupp.,!*  Cour  i'nàu** 
D"  V9S  et  Hiif. 
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GASBATIOff  (■£«.)  tiwvUv  IMI. 

COmKCUSHT  ]>K  PKJnJTB  PàI  ÊUIT,  CARaC- 
itmn,  COUK  DB  CASUTKUl  PMSGUPTIOH 
(SAT.  en.),  UBXBHT,  OFFU,  BfiUTlOIf. 

Si,  dtt  dtux  condi^oiu  exigée»  par  tArt. 
iZn,  Cod,  Nmp.,  pour  fw'm  ae(«  eoiuhfiw 
Mil  tewtmtneewnent  de  yiviflw  par  ^ent,  ta  pr#- 
«tère.  Miroir  fiu  cet  ocfe  ^an«  (fe  ceAn 
contre  Uquel  la  demande  eit  formée  ou  de  ce- 
lui oui  U  reprétentty  yritenie  une  question 
de  droit  $oumite  au  contrôle  de  la  Cour  de 
eas$aiion,  il  en  est  autrement  de  la  seconde, 
qui  verni  que  U  même  acte  rende  vraisem- 
blable U  fait  allégué  :  la  décision  du  juge 
du  fond,  SUT  ce  dernier  points  est  souveraine. 

en  anuéqusnee,  ta  déclaration  ttunjuge~ 
wmt  ou  mrrét  qu  une  pièce  produite  eonme 
tommatcamt$U  de  preuve  par  écçtt  ne  ren- 
ftnu  MCUDe  des  eonditums  prescrites  par 
{*«rt.  1347,  éclut^,  wmmepvriOMt  sur  h  fait 
amsi  Uen  fue  9ur  te  droit,  m  eontrôU.  de  ta 
Cour  d*  tmeotUm  {i). 

•L'oÊiv  epoMtanée,  par  la  partie  qui  oppose 
une  des  freseriptions  établies  par  tes  art. 
tiîi  et  suiv.,  CÔd,  Nttp.,  de  f^Her  le  serment 
que  10»  adeertaire  a  la  faculté  de  lui  déférer 
aux  termes  de  Tarf.  du  même  Code, 

n'équivaui  pas  À  la  délation  même  du  serment 
faite  dans  les  conditions  déterminées  par  cet 
article  ;  et,  dès  fort,  le  jugement  ou  arrêt  qui, 
à  défaut  dune  telle  délation  de  serment^  a 
aeeueiUi  la  prucnfiion  oopœée,  ne  peut  être 
critiqué  sous  prétexte  de  Cineuffisance  du  ter- 
ment  offert, 

£nfiiL  C.  Hart. 

Après  le  décès  du  sieur  Couvreur,  b  demoi- 
selle Engel,  sa  domestique,  a  actionné  lr»eur 
Mary,  tatêar  de  la  flile  mineure  du  dérunt,  en 
paiement  d'une  somme  de  1 ,836  fr.  qu'elle 
prélendait  lui  être  due  pour  gages.  Cette  pré-v 
tentîon  s'appuyait  sur  des  comptes  dressés 
par  jin  sieur  Rouyer  qui  tenait  habittieliemeut 
les  Tivrea  du  sieur  Couvreur. — Le  sieur  Mary 
a  offert  ï  U  demoiselle  Engel  la  somme  de 
600  fr.  ;  pour  le  surplus,  U  a  soutenu  que  la 
créance  invoquée  n'était  pas  justiliée ,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  se  trouvait  ^es- 
crile  par  un  an,  conformément  à  l'art.  2272^ 
Cod.nap.  Les  conclusions  du  sieur  Hary  rela- 
tives î  cette  eicepiion  de  prescription  étaient 
ainsi  conçues  :  «  Plaise  au  tribunal  lui  donner 
«de  de  ce  quil  déclare  opposer  la  prescrip- 
lion  annale,  sauf  ce  qui  va  é^e  dit  :  attendu 
qu'ans  termes     l'^rt.  2275  le  serment  pour- 
rait loi  être  déféré  pour  ipi'îl  ait  à  déclarer 
s'il  ne  sait  pas  que  la  ctiose  est  due,  lui  donner 
acte  4e  ce  qu'if  déclare  qu'il  sait,  pour  l'avoir 
entendu  Âreàu  sieiirCouvreur.que  ce  dernier 
devait  ï  la  demoiselle  .Engel  600  fr.  environ 
pourg^es.  » 

Le  2Soct.  1859,jugementdujugedepaixdu 


(f)  V.  tonf,^  Cass.  15  [et  non  17)  mal  1855 
(m?,  p.  &08).  —  V.  Rép,  gèn,  PaU  et  v* 
CoMMWMeiiieiit  de  preUfS  par  ierii,  n**  174  et  s«)t. 
ÀRB&E  1862. 


canton  de  Jrailly,  qui  accueille  la  demande  de 

la  demoiselle  Engel. -Ce  jugement  considère 
les  livres  du  mandataire  du  sieur  Couvreur 
comme  établissant  l'allégation  de  la  danan- 
deresse  ;  quant  k  la  wescriptïon  annde,  avec 
offre  de  Bermenl  à  1  appui  de  cette  presô'ip- 
tion,  il  la  repousse  par  les  motifs  suivants  : 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  au 
procès  qoe  le  défendeur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  faire  ce  serment  tel  aue  la  lot 
l'exige,  puisqu'il  a  reconnu  et  déclare  qull  ne 
savait  rien  personnellement  des  affaires  de 
Couvreur  avant  son  décès,  et  particulièrement 
des  consentions  et  des  comptes  entre  lui  et  sa 
domestique;  que,  par  conséquent,  il  est  dans 
l'iinposubililé  de  déclarer,  sous  la  fm  du  ser- 
ment, qu'il  ne  sait  pu  que  la  chose  stdt  due 

—  Que,  dans  cette  circonstance,  le  serment 
prescrit  est  impossible,  puisque  celqi  À  ottl  il 
est  déféré  ne.  peut  pas  afDnner  que  la  chose 
n'est  pas  due;— Attendu  oue  le  serment,  tel 
qiie  le  défendeur  offre  de  le'  faire,  est  inniffi- 
sant;— ...  Que,  d'ailleurs,  le  serment,  pour 
avmr  le  caractère  sacré  que  ta  loi  veut  lut 
trouver,  il  Âut  qu'il  porte  sur  un  fait  personnel 
à  celui  qui  le  prête,  çu  dont  il  a  une  connais- 
sance personnelle  (art.  i359);  que  s'il  porte 
seulement  sur  une  allégation  qu'il  aurait 
entendu  faire  par  un  tiers,  il  n'a  pas  plus  de 
valeur  que  n'en  aurait  en  justice  cette  alléga- 
tion elle-même,  si  elle  eût  été  produite  par 
celui  à  qui  on  la  prête  ;  que,  dans  cette  cir- 
constance, en  admettant  que  le  serment  offert 
vienne  établir,  d'une  manière  sufDsante, 
Texistence  de  l'allégation  prêtée  k  Couvreur, 
U  resterait  seulement  étatui  ceci  :  c'est  que 
Couvreur  aurait  dit  qu'il  devait  k  la  domes- 
tique environ  600  fr.>:  mais  que  cette  allég»' 
lion  de  Couvreur,  dénuée  de  tout  élément 
justificatif  pour  l'etabUr  en  justice,  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  par  elle-même,  puisqn  elle 
ne  repose  sur  rien,  qu'elle  n'est  même  pas 
appuyée  de  circolistainccs  ou  de  renseigne- 
ments qui  puissent  faire  connaître  qu'eue  a 
quelque  certitude  d'être  exacte  ;  qu'il  en  ré- 
sulte que  le  serment  proposé  serait  incom- 
plet, etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Hary,  jugement  du  tri- 
bunal de  Meaux,  du  26  janv.  1860,  quiinfirme.. 

—  Ce  jugemept  est  fondé  1°  sur  ce  que  les 
comptes  produits  ne  constituent  pais  des 
papiers  domestiques,  dans  le  sens  de  l'art. 
1331,  et  sur  ce  que  les  mêmes  comptes,  invo- 
qués comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  n'ont  pas  ce  laractère,  en  ce  qu'ils  ne 
renferment  aucune  des  conditions  prescrites 
par  l'art.  1347; — 2*  $or  ce  que,  en  tout  cas, 
la  prescription  établie  iHur  rart.  SS72  étan( 
opposée,  la  demoiselle  Engel  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  donnée  par  Tart.  2275,  et  n'a  pas 
déféré  le  serment  au  ^eur  Mary,  dans  les 
tenues  du  §  2  de  cet  article. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle 
Engel. — 1*'  Moyen.  Violation  des  art.  il34  et 
13n,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1331  du  même  Gode,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  de  eenaiderer  comme  un 
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conuaciicesient  .de  preuve  par  écrit  des 
cooiplcs  dressés  parte  .mandalàireile  la  partie 
k  laquelle  ces  comptes  élaient  «pposés.  —  En 
admettant,  a-t-oa  dit  à  l'appui  de  ce  moyea, 
me  les  comptes  -dont  il  «'agit  m  fissent  pas 
toi  eiOière  oie  la  créance  qu'ils  ■oonstataieat, 
en  J'abseoce  de  la  mention  avaient  été 
écrits  pour  .si^pléer  au  déunt  de  litre,  du 
moins  est-il  certain  qu'ils  renfermaient  le  pre- 
mierdescaracièreseugés  parJ'art.  1347,  pour 
le  cemmencement  de  preuve  pur  écrit,  en  ce 
qu'ils  émanaîeaidu  débiteur, puisqu'ils  él»ent 
1  œuvre  d'un  mandataire.  Le  jugement  ne  con- 
tenantj  d'ailleurs,  aucune  appréciation  -sur  le 
de^ré  de  vraiseuiblance  que  les  pièces  pro- 
duites dennaient  à  J'exisleoee  de  la  créance, 
a  statué  uniquement  en  droit,  lorsqu'il  a 
refusé  à  l'écrit  invoqué  la  Qualification  légale 
qui  lui  appartenait,  et  qu'ifn'a  pu  lui  dénier 
sans  violer  uuraussanent  j^ipliquer  les  dispo- 
silioBS précitées. 

2*  Moyen,  fausse  appl'tcatiea  de  l'art.  2273, 
Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  2^5  du  même 
Codci,  en  ce  que  le  juoenient attaqué  a  accueilli 
la  préscrif^on  annale  établie  par  le  premier 
de  ces  articles,  sons  prétexte  que  la  deman- 
deresse ji'.aurait  pas  déCéré  le  serment  i|  la 
■partie  qui  opposait  cette  prescriiMion^  bien  que 
l'offre  spontanément  faite  par  cette  partie  de 
le  prêter  àl'appui  de  son  exception  edi  rendu 
inutile  la  délation  de  serment,  et  que  toute 
la  difficulté  se  rédjiisit  alors  k  rechercher  si  le 
serment  avait  été,  non  p^s  déféré,  mais  prêté 
dans  les  termes  de  I  art.  227S,  question  que  le 
jugedepaixavaiteu,  en  effet,  le  soin  d'exami- 
ner en  première  instance,  et  qu'il  avait)  av.ec 
nison,  résuAw  dans  nn  sens  négatif. 

Do  9  JÀKYrem  1861;  arrêt  C.  cass.,  cli.  req., 
MM.  NIciss <îatnard  prés..  De  Belleyme  rapp., 
Nandw  av.  gén.  (concl.  conf.),  Pougnet  av. 

«  LA  GOOH;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  autorisant  la  preuve  teslimo- 
niale'd'un  fait,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment dé  preuve  par  écrit,  par  exception  aux 
règles  générales,  la  loi,  dans  l'art.  1347,  pré- 
cise les  conditions  de  cette  exception;  qu'il 
en  existe  deux  di^ctes,  la  première  que 
l*acle  émane  de  cdui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ou  de  celui  qui  le  représente;  la 
seconde  que  cet  acte  rende  vraisemblable  le 
fait  allégué;  que  l'une  présente  une  question 
de  droit,  ^umisc  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation;  que  l'autre,  qui  est  relative  au  phiE 
ou  moins  de  vraisemblance  des  faits,  ne  relève 
que  du  juge  du  fond  qui  dédde  la  question 
souverain  eroeat; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
4éclare^iie  la  pièce  produite  comme  coramen- 
'oemeot  de  preuve  par  écrit  ne  renferme 
aucune  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
1347;  qu'une  déclaraUen  aussi  générale  et 
formelle  embrasse  les  deux  conditions  et  porte 
sar  le  fait  aussi  bien  que  sur  le  droit  ; 

a  Sur  le  second  moyen  :  — Auendu  que  s'il 
est  vrai  ^ue  lorsque  la  prescription  est  invo- 
quée, celui  contre  lequel  elle  est  opposée  peut, 
anx  termes  del'vu  $â7S,  Cod.  Nap-,  déférar 


le  serment  ii  la  partie  qui  rinvoque,  U  résulte 
des  termes  précis  de  cet  article  que  la  loi. 
veut  que  le  serment  Boh  déféré  '  et  qu'elle 
détermine  sur  quel  pdint  il  doit  porter;  — 
Attendu  qu'il  résulté  des  déclarations  de  Tarrét 
attaquéqûe  la -demaHderesse  n'a  pas  usé  de  la 
faculté  abconiée  par  rart.  2S7S;  qu'elle  n'a 
ptÂnt  AéÊM  le  sèment,  notunoMst  qu'elle 
ne  l'a  pas  lait  dapslescondiiioas  déicnninéeft 
par  le  S  S  de  cet  article ;'—Rbiktts,  etc.  » 


aSSmON  (ciuk.)  18  jaiUetIS61. 

BOUtAKGERS,   POtTVOIB  XONICIPAL ,  FOSAHIS^ 

HODB  DE  VENTE,  PAIR,  PORT  A  BOKICIU,  

SAISIE,  COKFISCATlCm. 

Est  légal  et  obUgatoire  l'arrêté  tmmieipal 
portant  que  les  boulangert  et  débitants  forain* 
ne  pevvent  vendre  du  pain  qu'à  l'étalage,  daiu 
lei  litvjs  qu'il  désigne,  et  sàus  échoppe»  mobt- 
le$  qui  seront  enUvits  chaque  soir  (1).  h.  16- 
S4  aoùll790,  lit.  11,  art.  3;  Cod.pén.,  471, 
n'IS. 

//  en  est  S»  mêtM  de  Varriti  municipal  qui 
interdit  à  tout  boulanger  non  domicilié  dans 
la  commune. d'y  porter  ou  faire  porter  à  do- 
micile dupain  de  sa  fabrication,  mous  prétexte 
de  livrer  à  ses  pratiquts  le  paà»  rend*  dont 
sa  boulangerie  (2). 

Mais  n'est  pas  obligiUoire  ta  disposition  du 
même  arrêté  suivant  lamelle  le  pain  oint* 
porté  pourra  être  saiei  et  confisqué  au  pro- 
fit des  indigents  de  la  commune,  la  peine  de 
confiscation  ne  pouvant  être  prononcée  que 
dans  Ifs  cas  où  elle  est  expressément  autorisée 
par  ta  loi  (3).  (Motifs  de  l'arrêt.) 

Le  Daktec. 

Dcl8JcauTl861,  arrête,  casa.;  oh.crim., 
HU.  Vaïsse  prés.,  Kouguier  raf^.,  Guyho  av. 
gén.,  Hipauitav. 

«  LA  COUR;  —  Vu  Vart.  3,  til.  il, de  la  loi 
des  16-34  août  1796,  qui  confie  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  1*... 
«t  3%..  4*...  l'inspection  evr  la  lldéHté  du  dé- 
«  bit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  k 
«  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  snr  la  salnbrilé 
«  des  cejnestibles  exposés  en  vente  pnblique;» 
—  Vu  les  art.  l",  g  2,  et  2  de  l'arrélé  mu- 
nicipal pris  pour  la  commune  de  Lambésel- 
lec,  le  K  nov.  1860;  lesdits  articles  portant: 
«  Art.  1"'.  Les  boulangers  et  débitants  forains 
«  ne  pourront  vendre  du  pain  qu'à  l'étalage, 
«  eur  la  place  du  Roi-de-Kome  et  sous  édim- 
a  pes  mobiles  qui  «vont  enlevéeschaque  soir. 


(4)  La  Cour  de  eawrtioD  s*est  lionstanunent  pro- 
noDcée  m  ce  »eaa  ;  V.  Rép.  gin,  PaU  et  .Si^,  t* 
Bouianger^  n*>J4,  84  etEnlv* 

(5)  V.,  dans  le  même  sens.  Cas*.  14  mai  1859 
(«BOO,  p.  76}. 

(3)  V.,  sur  ce  principe  et  sur  son  Bpplicalîon  en 
msllfire  decoiitraveuilon  aux  W'gleaicnls  de  poliqp 
fur  la  boul.ing«iG«  *ep.  gé».  Pat.  et  Supp.,  t^' 
HouUmgeTf  n"  110  «ts«tT.|  Confiseatian,  n*'  OS  et 
suIt. 


Digitized  by 


njRRPRUDENCE  FRANÇAISE, 


«  Art  2.  n  est  défendo  à  tout  boulanger  w>!i 
«  AnucUté  (bas  la  comnnine  d'y  porter  o« 
t  Taire  porter  à  domicile  ia  pain  de  sa  EaJiriea- 
t  tion,  soas  prétexte  de  livcer  à  se»  pralMrnes 
•  le  pain  vendu  dan&  sa  boolangerie.  Toui 
«  pùn  ainsi  colporté  pourra  être  taisi  et  cot»- 
«  ftqné  au  prout  des  iodigents  de  la  conH 
1  Dune,  sans  piëjudioe  des  poursuites  à  excr- 
■  cercotttre Je»  contrevenant»  :  »  —  Attendu 
fK,  par  les  dispositions  de  ces  articles^  il  n'est 
vont  porté  atieinie  au  1^  exercice  de  la 
wnlanierie,  pulsqn'ils  ne  p<Mlenl  point  dé- 
fense aux  boulangers  étrangers  à  la  commune 
Al  droit  d'y  vendre  des  pains  fabriijBés  au 
defeors,  nuls  qu'ils  se  borneol  à  soumettre  ce 
droit  à  certaines  coodilionsj  coiuSUods  dont 
rexécntion  toucbe,  pour  une  denrée  si  essen- 
tidle  i  l'alimentaiioD  publique,  i  un  intérêt  de 
uhibrité  et  de  fidélité  dans  les  débits,  et  dont 
la  léfaKié  est  assurée  par  les  lois  des  3-17 
inars  ÎTO!,  j^uî  soumet  Veiereice  des  profes- 
sions I3>res  a /«  charge  âetrèglements  qui  tant 
ouifrom  légalenujU  prù;  —  Qu'il  suit  de  là 
la  défense  portée  par  l'art.  2  ci-dessus 
rèé  était obligau>irej  el  que  l'infraction  à  ceue 
defèose  rendait  le  conireveuant  passible,  si^ 
non  de  la  peine  de  la  confisaalion,  qui  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  les  cas  où  elle  est 
OfHesBéineDt  autorisée  parla  loi,  dnmoinF 
«e  la  peine  d'amende  praiioneée  Bar  l'an.  471, 
\  tt,  Cod.  pén.  ;  —  Auenda,  d&  lors,  qu'en, 
condamnant  Le  Dantee,  boulanger  h  Brest,  à 
2  fr.  d'auh-Dde,  ,pûur  avoir  fait  porter  deux 
paiDS  daos  la  commune  de  Lambézellec ,  le 
jugemeut  attaqué ,  loin  de  violer  ledit  art. 
471,  en  a  fait  uoe  exacte  application  ;  —  Ra- 
IBTTB  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
rendu,  le  <1  avril  dernier,  par  le  iribunai  de 
tiaple  police  de  la  vUle  de  Brest,  etc'.  » 


CASSATION  («nia.)  M  jotllct  1861. 

rouTOta  ausiapAL,  cahiÈa  di  charses  ,  dis- 
rosrriOKB  këgleiihnvaibbs  ,  peines  ns  po- 

Oaa,  AUTBSS  LIBUX  PUbUCS. 

Vn<tJiitT  dtf  charges  de  l'autorité  munici- 
poil  d'une  commune,  même  contenant  des  di$- 
fOêitimu  réglementtnray  ne  peut  être  obliga- 
lotn  vi$-èhcit  de»  'iêrs  iou»  la  taneiim  dei 
peten  4e  pofrw  qt^oMtmit  qae  ces  ditpoeitiont 
Mf  HifièHieÊ  Méparément  et  dam  la  forme 
tnltMobe  de»  rè§iemeru$  de  police  (1). 

L'aatowiié  mmmicipaie  ne  pouranf,  par  det 


H)  iVRé  aoisi  qae  les  arrCtéa  muafcipaoi  prie 
dansrnttrtr  des  Onaitces  coDunonalea  n'ont  pib  le 
«incUiL  ée  K-glt:iiieatft  de  police  protégé  par  Tart. 
471.  ■*  «5,  Cod.  )ién.;  Cass.  7  mon  1857  (1857, 

EMS),  «  les  arrêts  dt«s  eo  note;  23  mai  1857 
858,  p,  3«).  —  Et  rneere  qu'iin  r^lment  pris 
m  te»  finîtes  des  aniibutloM  mimfclpàlK  ne  pont 
(ti<e  laoiSêè  pM-  un  umple  cahier  des  diaifes  pavé 
farrAdainittralioa  uuaieipale"  arec  un  eotMpre» 
■cor,  eomne  acte  de  gestiuu  des  biens  de  l«  oooj- 
■ue;  Caas.  S  Or.  1859  (18&â,  p.  8SSJ.  et  k 


m 

arrêtés,  eommissionner  légalement  det  porte- 
faix pour  fedsargemmt  et  le  déchargement  des 
marchandtstt  fw'auftmf  que  cet  arrêtés  sont 
relatif»  a*  serrrc»  des  parts  er  île»  marchés,  on 
ne  Mmirmf  «e*r  dê  éontranentitn  pviHMaAif  à 
un  tel  arrêté  dams  le  faity.  pmr  tw  individu,  non 
eommiisiomUt  d'avoir  fait  tsnuihmgemeHt  dm» 
un  lien  publie  autre  fu^Mk  yaM  o»  w»  nwir- 

SHVÊ». 

Do  28  JiHLKBT  iWi ,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
erim.,  MM  Vaïsse  prés'.,  Faiistin  HéUe  rapp.. 
De  Raynal  av.  gén.,  Pougnét  av. 

«  LA  COUR;  — En  la  forme  :  —  Attendu 
que  l'acte  de  l'autorité  municipale  de  la  com> 
mnne  de  Caunes  intitulé  Cahier-  des  charges 
pour  servir  à  l'adjudication  de  deux  commii- 
siont  de  chargeurs  ptMics  ,  ne  pourrait  être 
obligatoire,  vis-à-vis  des  tiers,  sous  la  sanclitm 
des  peines  de  police  qu'autant  que  ses  dis^ 
sitions  réglementaires  auraient  été  publiées 
séparément  dans  la  forme  ordinaire  des  règle- 
men  ts  de  police }  qu'il  n'est  ai  ^istillé  ni  màne 
allégué  par  le  dûnandeur  que  celte  pubticatiui 
ait  eu  lieu; 

a  Au  fond  Attendu  que,  s'il  est  reconnu 
que  Tautorité  municipale  peut,pardesarrétés, 
conunisùonner  des  portefiûx  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises, 
cvtte  mesure,  qui  n^  point  pour  ob^t  de  créer 
un  monopole  au  pruût  de  ces  derniers,  mais 
qui  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  tiem  publics  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements,  ne  peut  être  légale- 
ment établie  que  pour  le  service  des  ports  et 
des  marcliés;— Qu'il  n'est  point  établi,  dans 
l'espèce,  nue  le  fait  de  chargen>enl  imputé  an 
prévenu  ait  été  commis  diins  l'un  de  ces  Keux 
publics;  qne  l'acte  de  ^autorité  mnnicipale, 
même  en  lé  supposant  obligatoire  en  ce  qui 
cottccmeson  application  aux  ports  et  inarches, 
n'était  donc  pas  applicable  ;— Par  ces  motifs, 
aurm,  etc.» 


(2)  L«  juriaprodcnce  recoanalt  à  l'ulcrité  on- 

nici|Mle  le  droit  de  cobMaiawnner  d«»  portefolspow 
le  Mrtice  des  port»  et  marcbés;  cette  exception  an 
priocipede  la  litterlé  d'ioduaU-ie  lui  ■  paru  iiutlfiée 
par  rîuléril  du  boa  ordre  et  de  lu  tr«oqwUUé dan* 
cfs  lieui  publics.  Hais,  comiM  le  dit  afec  nison 
l'arrêt  que  nous  rapportoos,  elle  n'a  pas  enleudn 
(pi*ua  pareil  mom^te  d'fndutlrie  ))ftt  être  créé 
d'une  maidire  absolue,  et  mftne  fc  IVgard  des  char- 
gements ou  décbaiij^eiiieiits  qui  s'opéreraient  dans 
irautres  Ueuir  piiUiss  «u  moi  que  4e»-  ports  on 
des  marcbés.  C'est  aiosi  qu'il  a  été  dé<ridé  que  les 
urrétés  pris  k  cet  égard  par  l'autorilA  BMioieipala 
lie  netteat  pas  obstacle,  encore  bieu  quêteur  effet 
soil  reslreiul  aux  ports  et  oBardidSk-à  ca  qntf  la 
citoyens  fasseat  par  euz-mémet,  ou  par  dea  per- 
sonnes de  leur  famille,  ou  eutui  par  leun  demêsti- 
quts,  le  serf  ice  réservé  aux  portehux  cMnaatMioaiiés 
par  l'autoritt^  municipale;  V.,  sur  ces  dWen  pariais» 
Hép.  gin.  PaL,  V  Porufaisc,  D»  3  el  suIt.;  ntee 
Hép,  el  Siqtp,,  t"  Pouvoir  tnunitipal,  n"Ôl  et 

SUIT. 

1J. 
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CASSATIOR  (CIT.)  14  Mét  IMl. 


BNISaSTBIllKNT,  MOIT  U  ITIITATH»,  IXMUHIB 
DE  L'tTAT,  COMID^K,  CB88IOK  A  DBS  TINS, 

— ACTE  adhikistràtif,  mmntftrÀTioiT. 

Vaete  appromi  parure  loi, portant eetsion 
à  me  vtlw  ou  tommwu  de  bieiu  dépendant 
du  domaine  dê  FEtatt  A  Ut  eot^Uion  par  cette 
vitU  de  [et  revendte  pour  en  emplo^fér  le  prix 
en  eonttrwHons  qui,  de  leur  neUwe,  xonf  à 
la  charge  de_  VBtat,  miie  dont  la  title  doit 
profiter,  constitue  une  vérU^le  trammiiiion 
de  propriété  à  titre  onéreux,  gui  rend  cette 
'commune  propriétaire  des  biens  cédés. 

Par  tuitCf  la  ceuion  faUe  à  un  tier4  par 
cHte  ville  des  biens  qui  lui  appartiennent  en 
vertu  de  ce  traité  constitue  une  vente  de  bien* 
communaux,'  paisible  du  •  droit  ordinaire  de 
mutation  de  5  1/3  p.  100  établipar  Vari.  69, 
g  7,  n"  1,  de  la  loi  du  22  (rim.  an  VII,  et  non 
une  vente  de  biens  domaniaux^  passible  seule- 
ment du  droit  spédal  de  2  p.  100  établi  par 
l'art,  ^  delalioidu     flor.  an X. 

Et,  dans  ee  cas,  les  juges  qui,  pour  dt- 
terminer  ta  nature  de  la  cession  consentie  par 
CEtat,  te  bornent  A  faire  tapplication  de* 
actes  administratif*  intervenus,  dont  Je  *en* 
e*t  clair,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  excédé  leurs  pouvoirs  en  ce  qu'ils  te  te~ 
raient  livrés  à  une  interprétation  de  cet  ac- 

t€t[i). 

MlRÈS  C.  ENBEtilSTSEMEUT. 

Par  un  traité  intervenu,  te  f  6  janv.  1834, 
entre  VElat  et  la  ville  (te  Naneille ,  trailé 
doftt  les  conditions  sont  éuoncées  dans  noe 
délibémliott  du  même  jour  du  conseil  muni- 
cipal de  celte  ville,  et  qui  a  élé  approuvé 
par  une  loi  du  .  10  juin  suirani,  l'Etat  a  fait 
cession  à  la  ville  de  Marseille  m  terrain  de 
l'ancien  lazaret,  et  de  ceux  conquis  et  à  cod- 
({uérir  sur  la,  mer  par  la  construction  des 
ports  de  la  Jolietle  et  d'Arenc.  —  Plus  tard, 
par  acte  du  23  janv.  1856,  le  maire  de 
Marseille  céda  an  sieur  Mirés  toute  l'étendue 
du  terrain  de  l'ancien  lazaret  de  Marseille  et 
de  ceux  conquis  el  à  conquérir  sur  la  mer  : 
"  La  présente  cession,  porte  '  l'acte,  compre- 
nant tout  ce  (^ui  appartienlet  appartiendra  à  )a 
ville  de  Marseille  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1854 ,  i  t'eicepUon  seulement  des  terrains 
nécessaires  an  dock  projeté  el  à  l'établisse- 
ment des  places  et  rues,  et  des  terrains  néces- 
saires pour  rétablissement  de  la  gare  du  cbe- 
min  de  ter.  »  Çelte  cession  était  Taite  moyen- 
nant le  pris  de  SO  fr.  le  mètre  carré  de  ter- 
rain. 


(1)  L*BDiorité  judiciaire  nt  iocomp^eote  pour 
intenréter  ht  wtm  idmlnUtratiGi  dont  le  am  est 
amb^  ou  douteux  t  mais  elle  peut  IrCsJilea  hire 
l*aplÂcit1oo  de  on»  dont  le  seiu  est  clair  ;  V.  Cim. 
SA  juin.  4801  (1861,  p.  1149},  et  le  Ktivoi.  — 
Jugé,  d'ailiean,  que  c^est  à  cette  aatortté  Kule  qu'il 
appartient  d*inter|iréter  )e«  actes  >B£n»  paasé»  dans 
la  rormeadmîDistratiTe,  par  lesquels  l'Etat  cÊde  ou 
aHène  une  partie  de  son  doutalnei  CaH.  8  jinr. 
1801  (tS«l,  p.  «3),  et  le  renvoi. 


L'administration  de  renrcgistreinent  voulu 
percevoir  sur  ce  traité  le  droit  de  vente  de  5 
1/2  p.  100,  droit  qui,  d'ai)rès  la  totalité  du 

Îrix  de  vente,  s'élevait  à  une  soàtme  de 
,312,482  fr.  60  c.  —  Le  sieur  Mirés,  au  am- 
traire,  prétendant  qu'il  s'a^iissait  de  terrains 
domaniaux  qu'il  avait  acqius  de  l'Etat,  dont 
la  ville  de  Harsrille  n*aTait  été  que  le  manda- 
taire, soutint  que  le  droit  à  perceT<Mr  était 
celui  de  2  p.  100  établi  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  15  flor.  an  X;  et  ne  s'élevait^  dès  lors,  qu^i 
la  somme  de  447,266  fr.  40  c. 

Le  12  juin.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille,  qui  décide  que  le  droit  applicable  «t 
celui  de  51/2  p.  100,-61  non  celui  de  2  p. 
100.  Ce  jtieement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  gue  la  prétention  de  Mirés  con- 
siste à  soutenir  que ,  dans  le  traité  du  23  janv. 
1856,1e  maire  de  Marseille  n'a  agi  que  conuM 
mandataire  de  l'Etat,,  et  que  les  terrains  par 
lui  vendus  étaient  encore  dans  le  domaine  de 
TEtat  et  n'étaient  point  devenus  propriété 
communale;  car,  s'il  en  était  ainsi,  le  druit  ne 
devrait  être  que  de  2  p.  100  au  lieu  de  5  tt. 
50  c.  p.  100,  ainsi  qu'il  à  été  calculé  dans  li 
contrainte  ;  —  Attendu  que,  pour  bien  soine 
la  véritable  qualité  des  parties  en  1856,  lois- 

3ue  te  trailé  est  intervenu,  il  est  nécessaire 
e  rappeler  quelques  faits  antérieurs:  —  At- 
tendu qae,  des  que  la  translation  de  VaDcics 
lazaret  aux  nés  de  Frioul  eut  été  décidé  daas 
l'année  1850,  la  ville  éleva  des  prétentionssor 
la  propriété  des  terrains  qui  allaient  devenir 
libres  et  dont  la  proximité  des  ports  nouveaux 
■avait  accru  considérablement  la  valeur^  (fM, 
d'autre  part,  l'Etat  se  prétendait  propriétaire 
des  mômes  terrains,  mais  que,  dès  lors,  soit  la 
ville,  soit  l'Etat,  comprenant  toute  la  valeur 
que  devaient  acquérir  les  terrains  de  l'ancieD. 
lazaret  réunis  à  ceux  déjà  conquis  sur  la  mer 
et  aux  surfaces  plus  considéi^bleH  encore  qnj 
devaient  être  conquises  par  l'exécution  des 
travaux  des  nouveaux  ports,  furent  mus  ^  h 
même  pensée,  celle  de  faire  servir,  le  pris  de 
ces  terrains  h  l'exécution  des  grands  travanx 
projetés;— 'Attendu  que  ce  motif  d'intérêt 
néral  détermina  la  ville  Ik  abandonner  ses 
prétentions  sur  Tanden  lazaret  ou  à  les  céder 
a  TEtat,  et  à  la  condition  que  le  prix  de  b 
totalité  des  terrains  servirait  a  l'exécution  des 
travaux  dont  s'agit,  l'Etat  devant  d'abord  ks 

{«rendre  à  sa  charge,  et  procéder  lui-même  » 
a  vente  de  ces  terrains; — Mais  attendu  qua- 

Krès  dé  nombreuses  délibérations  cette  com- 
Inaison  n'ayant  pas  paru  compatible  avec  les 
intéréU  de  l  Etat  et  de  la  ville  de  Marseille, 
la  proposition  fut  renversée,  toujours  dans  je 
même  but  :  mais  il  parut  plus  convenable  de 
substituer  la  ville  àlTut  et  de  lui  transmetire 
la  propriété  de  la  totalité  des  terrains  dont 
s'agit,  suivant  les  conditions  et  les  chaînes 
énoncées  dans  le  trailé  du  16  janv.  1854,  i»; 
tervenu  eutrè  la  ville  et  l'Elài,  et  sanctionne 
par  la  loi  du  10  juin  suivant  Attendu  qnil 
résulte,  en  effet,  de  ce  traite,  qoi  est  devenn 
un  acte  législatif  et  qoi  en  a  toMte  l'autonté- 
que  l'Eut  cède  k  la  viHe  de  Marseille,  anx 
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dmses  et  conditions  qui  y  sont  énoncées, 
Boo-senlemenl  tous  les  terrains  de  l'ancien 
luaret,  sar  lesqnels  la  ville  avait  élevé  d'abord 
etabutdonné  ensuite  des  prétendons  de  pro- 
jHÏéié,  mais  encore  tous  ceux  déjà  conquis 
sur  la  mer  par  les  travaux  du  port  de  la  Jo- 
Uette,  et  tous  ceux  enfin  qui  devaient  être 
eonqnis  par  les  bavaux  des  ports  projetés;— 
AtteadBçue  'ce  traité,  quel  que  swt  te  nom 
qs'oi  Im  donne ,  est  un  véritable  acte  de 
tmnoision  de  propriété  de  la  totalité  des 
terrÛBS  sosénoncés;  que,  par  cet  acte,  l'Etat 
se  dépouille  de  la  propriété  qui  éuit  entre  ses 
■ains,  i  divers  litres,  et  la  transfère  à  la  ville 
de  lûaeine,  quï.  àé&  lors,  peut  disjposer  de 
la  chose  eomme  d  un  bien  a  elle  appartenant, 
»Bs  consulter  l'Etat,  sans  agir  en  son  nom, 
sans  lui  rendre  compte  comme  mandataire, 
mais  \  la  cbar^e  de  se  conformer  aux  siipu- 
laUms  du  traité  et  demeurant  soumise  au  con- 
trôle de  IVhDinistralion  supérieure,  comme 
commoHtmais  non  point  comme  mandataire  ; 
—  Auendo  que  ce  traité  indique  même  dans 
(pKlIe Tonne  les  biens  dont  s'agit  devront  être 
vendus:  ce  qui  est  la  confirmation  bien  ex- 
ivesficde  l'intention  des  parties  cootractanlcs 
et  dn  législateur  qui  a  sanctionné  le  traité  :— 
Attndoque,  d'après  ce  traité,  la  ville  doit 
vendre  en  un  nom,  et  en  la  forme  des  ventes 
de  biens  communaux,  les  terrains  que  l'Etat 
Itâ  cède  ;  m^s  tpi'elle  est,  en  mtn,  autorisée 
à  les  bvpoibéqtter  pour  garantie  de  l'emprunt 
de  1,500,000  fr.  qn'dle  aevait  contracter  poiv 
sa  part  conlribntirciox  grands  travaux  à  effec- 
taer^—Aitenda  que  l'Etat  se  réserve  certaines 
parties  desdits  terrains  pour  des  établissements 
pibitcsef  s'en  f^it  rétrocéder  d'autres  pour 
des  établissemeuts  militaires  sur  des  points  à 
déterminer  plus  tard  ;  qu'enfin,  il  cède  à  la 
viAe  le  droit  d'en  retenir  une  partie  pou;*  la 
coastroclioD  d'un  dock  que  la  ville  fera  établir 
poor  son  compte  ou  cédera  à  une  compagnie, 
r£ta(  ne  se  réser^'ant  que  la  réglementation 
dans  l'intérêt  générat  du  commerce  ; — Attendu 
qsel'espritet les  termes  du  traité  du  16  jànv. 
1854 sont,  dang  leur  ensemble,  tellement  pré- 
râ  et  exclusifs  de  toute  idée  de  mandat  ou 
de  gérance  confiée  k  la  ville  de  Marseille, 
qn'iToe  pent  y  avoir  lien  ï  interprétation,  et 
suffit  d'en  faire  l'appIicatioD  pour  repous- 
ser les  prétentions  du  sieur  Jules  Mirés;— At- 
tendu que  Texécution  de  ce  traité  par  toutes 
les  parties  et  par  Hirès  lui-même  vient  en- 
core démontrer  qu'aucun  doute  ne  s'est  jamais 
életé  sor  l'étendue  et  la  nature  du  droit  qu'il 
conférait  à  la  ville  ;  que  le  maire  de  Marsedle, 
i^ssant  en  cette  qualité,  a  été  rais  en  posses- 
sion des  terrains  cédés,  suivant  procès-verbal 
dn'23  avril  1855,  par  I  agent  de  l'administra- 
tion des  domaines,  en  présence  des  rcprésen- 
tantsdes  Averses  administrations  intéressées; 
—Que,  par  soite  de  cette  mise  en  possession, 
le  maire  de  Marseille,  toujours  en  sa  qualité 
et  comme  représentant  la  commune,  a  suc- 
cecHvonent  donné  en  location  et  affecté  by- 
yMbécairement,  conformément  à  la  loi  pré- 
àtét,lestemdiis  dwt  s'agit  ou  partie  d'iceos; 


Qu'i^  a  enfin,  sous  l'approbation  du  conseil 
munidpal  et  du  préfet  du  département,  tou- 
jours en  la  même  qualité,  cédé  la  presque 
totalité  desdils  terrains  à  Jules  Hir^  lui-même, 
traitant  et  acceptant  aux  clauses  et  conditions 
du  traité  du  23  jany.  1856  la  totalité  des  ter- 
rains appartenant  à  la  ville  ou  devant  lui  ap- 
partenir aux  termes  de  la  cession  de  i854  et 
de  la  loi  du  10  iiùn  de  la  même  année;— 
Qu'enfla,  n  a  cédé  à  la  compagnie  Tidalwt 
l'explottation  des  docks,  moyennant  une  rede- 
vance de  !I0;000  fr.  pour  les  trente  premières 
années,  et  de  100,000  fir.  pour  les  années 
suivantes,  et  que,  par  cet  acte  de  cession,  il  a 
tiré  profit,  dans  l'mtérêt  de  la  commune  qu'il 
représentait,  de  la  cesùon  faite  par  l'Etat  ; — 
Attendu  que  Jules  Mirés,  en  formant  la  so- 
ciété des  ports,  déclare  dans  l'art,  i**  des 
statuts  de  ladite  société  que  son  but  est  la  mise 
en  valeur  des  terrains  acquis  par  lut  de  la 
ville  de  Marseille  ;  —  Attendu  que  le  mot  eei- 
$îon  a  été  paiement  employé  dansie  traité  de 
1854  entre  la  ville  et  l'Etat,  et  dans  celui  de 
1856  entre  la  ville  et  Jules  Mirés;  que,  dans 
l'un  et  l'autre,  son  sens  naturel  et  légal  est 
d'indiquer  une  transmtsdon  du  droit  de  pro- 
priété ;  que  cette  signification  n'est  point  con- 
testée quant  au  dernier  uaité,  et  qu  il  n'existe 
aucun  motif  de  la  contester  dans  le  premier; 
—Attendu  que  les  critiques  adressées  par  les 
ministres  des  finances  et  des  travaux  publics 
au  maire  de  Marseille  sur  les  clauses  el  con- 
ditions de  la  forme  du  traité  de  1856  n'ont  pas 
eu  de  suite,  et  que,  d'aillears,  elles  ne  por^ 
talent  point  sur  le  droit  foncier  de  la  commu- 
ne ;  —  Attendu  que  les  prétentions  par  eux 
élevées  nouvellement  sur  la  propriété  des  ma- 
gasins construits  sous  le  terre-plein  de  la  ca- 
thédrale, et  l'emploi  des  fonds  destinés  payer 
ces  constructions,  se  «attaebent  k  un  autre 
ordre  d'idées,  et  ne  touchent  en  rien  au  droit 
de  propriété  des  terrains  du  lazaret  et  de  ceux 
conquis  et  à^conquérir  sur  la  mer  qui  ont  été 
cédés  k  là  ville  par  le  traité  précité ^ — Attendu 
que  les  divers  ministres  qui  ont  été  appelés 
à  ratifier  les  ventes  et  les  cessions  faites  par- 
la ville  ont  agi  en  vertu  du  droitde  tutelle  que 
la  loi  leur  eonière,  et  qu'ils  ont  aind  reconnu 
le  drwt  de  la  ville  de  Marseille  de  disposer 
comme  prmriélaire  des  terrains  cédés;  — 
Qu'enfin,  l'Eut,  s'il  était  demeuré  propriétai- 
re, n'aurait  pu  vendre  que  suivant  les  formes 
voulues  pour  raliénttion  des  biens  domaniaux 
et  par  le  nùnistère  de  ses  agents  directs,  et 
aurait  pris  dans  tous  les  actes  passés  par  la 
ville  la  position  qui  appartient  au  véntable 
propriétaire  et  an  mandant  vis-jh'Vis  son  man- 
dataire; 

«  Attendu  que  des  actes  aussi  dairs,  aussi 
précis ,  uissi  explicites,  aussi  complètement 
exécutés  par  toutes  ■  les  parties  et  par  Mirés 
lui-même,  sous  les  yeux  et  le  contrôle  supé- 
rieur du  Gonveroement,  n'ont  pas  besoin 
d'éire  interprétés;  qu'il  suffit  de  les  lire  pour 
en  fïiire  l'application  dans  la  cause  actuelle  ; 
que  la  emopetence  du  tribunal  n'est,  dès  lors, 
pas  douteuse,  d'autant  qu'en  matière  de  per- 
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cepUoD  de  droit  d'enneislivinupl,  la  toi  atui- 
buc  aux  iribunanx  cîvirs  dm  comçilmse  ex- 
clusive-qui  s'élend  naturellement  sur  toutes 
les  questions  (lai  s'y  rattacbeDi,  et  «w  l'ap- 

Ïtrécialion  de  la  nature  el  de  la  wilabl»  qua^ 
tficalion  de»  actes  qui  y  soat  sotimts  }  ~  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  aiear  Mirés  : 
— 1«  Pour  violation  de  KarL  «9,  £  S,  «°  1,  de 
l'art.  69  de  la  toi  du  22  frini.  an  Vil,  M  fans» 
application  de  Tart.  92  de  la  loi  du  3&  anril 
4816,  es  ce  que  le  jug^eueiit  attaqué  a  conû* 
déré  comme  appartenaal  k  la  ville  de  Mar- 
seille des.  biens  que  l'Etat  ne  lui  avait  eéd«s 
qu'à  la  charge  de  les  vendre  aous  defr  oandi- 
UDns  déterminàîs,  conditions  qpi,  jatuteai 
toutes  les  autres  circonttaHcea  de  la  canse^ 
démMtraient  que  la  ville  de  SbrseiUe  u'éiaii 
dans  celte  vente  que  rinlemédiake  ou  la 
fiaudatafre  de  l'Etat }  i'ak  la  Gonaéqaenee 
àue  la  mutation  de  fwoprtété  ^ui  en  risuilait 
était  passit>le  du  droit  de  2  p^.  100  appUcaMc 
aux  ventes  des  biens  domaataux,  el  moi)  au 
droit  de  5  1/2  p.  100  éubli  pour  les  ventes 
^  biens  des  communes  ou  des  particuliers, 

2°  Pour  vioUlioA  des  prinùpe»  sur  la  sépa- 
ration de&  poavotfs  administratif  et  judiciaire, 
et  du  décretdul(ifruct.  an  111,  en  eeque^dans 
tous  les  cas,  ea  admettant  que  le  caractère 
non  translatif  de  l'acte  passé  entre  l'Etat  et  la 
vUle  de  Marseille  fût  douteux,  le  trilNmal  de 
Marseille  ne  pouvait  poiirt,  poar  trancher  la 
question,  se  livrer  à  l'inter^«tati(Hi  d'actes 
administraiifs,  de  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, de  traités  passés  eatre  l'Etat  et  la 
ville,  et  des  décrets  et  lois  approbatifsde  ces 
traités,  une  telle  iaterprétatitHi  rentrant  dans 
la  OKnpéience  exdusive  de  l'anlorité  adminis- 
trative. 

M.  l'avocat  fçénéral  de  Rayual  a  oosetu  au 
r^t  du  pourvoi  en  ces  teimen: 

«  1*  lÂ  premier  moyea  du  pourvoi  forait,  par 
M.  Joies  Mirés,  contre  le  jugenent  dt  -tribuDul  de 
Marseille,  est,  a  dit  ee  magiatril,  celui  car  lequel 
s'est  porté  le  principal  elToTl  de  la  dîscnsuoD.  il  re- 
procbe  à  ta  décision  attaqute  d'avoir  fiolé  l'wrt 
69,  S  S,  a"  1,  de  la  loi  du  SS  frlob  an  vn,  et  faus* 
sèment  appliqué  la  loi  du  S8-  avril  1810.  Eo  d'au- 
tns  lernm,  il  soatk-nl  que  les  fenaloB  concédé»  ou 
vendi»  i  Hrrès  par  la  vSIe  de  HarveiHe  «'étateM 
pas  des  tevraiM  canmaMa^  et  que  leai  trawari»- 
âion  oe  ctpnuait  pas  twTerture  aa  dc^  «rdioalte  de 
5  fr.  6a  p.  ÏM;  que,  ma%r«  les  appweBees^  Us 
étaienl  restés  propriété  doMidatot  qac  k  ville  avait 
simplemait  reçu  le  mandat  d'w  opém  la  veate,  et 
qae  la  mulatiua  accomplie  ne  pouvait  fitre  sautaicic 
qu'an  droit  eiœplioand  de  S  pour  100,  établi  par 
fart.  6  de  Ta  loi  du  15  n«r.  ao  X,  pour  la  vente  des 
biens  appartenant  an  domaine  de  PElat. — Cette  di^ 
férencc  de  5  Tr.  80  c  à  3  pour  100  eolralae  sur  la 
perceptionunediffifreBce  totale  de  plus  de  8SS,Otl0rr. 
— Liotérét  qal  se  trauve  en  jeu  dans  le  Ut%;e  est 
doae  eoQ^dirnMt,  at  la  qncMian  qu*H  sovifeve  se 
compliqw  eaeare^ei  parle  caractiw.  <e>  adeaquTt 
9*8gft  d^apprédcr»  et  pv  ta  fraudeur  de  IVatraprise 
fc  laquelle  U«  se  raHaehent,  i'anadaa  ptaa  inportan- 
tes  coDceptieni  d'uae  règne  farlile  ee  vastta  fnjeiflt 
at  par  les  entraves  mêmes  qu'on  veut  sigaile  coaHoe 
m  ponvant  résulter,  dans  cette  imme— e    difficite  opA- 


raliOB  des  ports  de  NarKtlle,  delà  solatlns  qnicoD- 
aacrerait  le  sj'stèœe  de  radministnilioB  de  Teivegia- 
trcmeitl. — Nous  avons  donc  &  examiner  avec  toia, — 
c'est  la  tonte  la  dtfficollé  du  procès  —  Wt  Io«q«e^ 
rElal,  par  Ta  loi  du  10  juhi  185&,  a  cédé  i  la  ville 
de  BlarstiTte  tes  terralu  trannnis  en  1850  &  Hliès.. 
il  lui  en  a  tniasfîré  la  pleine  propriété,  on  s'n  lui  a 
SRDplemeirt  donné  la  nrisrion  d'en  opérer  la  vente  en 
son  Heu  et  ptaoe,  k  litre  de  mandataire,  et  d'en  attri- 
buer le  ph>diiit  aoi  grands  travaui  projetés. 

I  Pour  résoudre  ce  problèate  11  iaiporte 
Mk  rapidement  Phisloire  de  la  frande  opératioa 
dont  vaaa  avei  k  r^ler  l*une  des  eouséqau- 
ces.  —La  vUl«  de  Marseille,  aolre  premier  port 
métUtercanfen,  placé  en  face  de  cette  France  aCri- 
caine,  qui  a  tant  d'avenir,  déjà  Tentrepôt  delWent, 
et  prèle  à  proGter  de  la  .voie  Douvelle  que  promet 
an  commerce  dn  monde  fouverlure  de  l'isthme  de 
Socr,  semblait  appelée  à  nne  prospérité  sans  linâle»  s 
mais  «m  port  était  insuBisant,  de  granth  étabïtase-  ■ 
laents,  Béeessaires  ponr  nne  grande  tM,  lai  ma»- 
quaienl  ;  il  Wiail  y  jelw  des  ntfIKona  pour  tran^BT' 
mer  ces  vastes  perspectives  en  ane  réalité  certoM. 
—  Cne  ressource  se  préseala  :  eu  4850,  on  décida 
U  translatioa  dn  lazaret  dç  Marseille  aux  Hes  du 
Frioul.  Dès  lors,  UQ  terrain  aendu  et  heareusement 
siltté,  de  as  hectares  environ,  devenait  dispomble. 
L'Etals'en  prétendait  propriéUire;  la  ville  de  nmr- 
seîlle  en  revendiqua,  de  son  côté,  Irès-vivemenl  la 
propriété*  One  transaction,— c'est  un  mot  qne  noua 
retrouverons  plus  d'uoefois, — tat  adoptée;  la  viile 
rcnor>ça  à  se»  prétention^  reconnut  la  nature  do- 
maniale des  terrants,  mais  h  la  condîUon  qaw  se- 
raient vendus  et  que  la  prix  en  aérait  affteté  à^s 
travnax  qai,  nous  le  rccannaissoaa,  qBsii|oe  vua 
Kravi  intérêt  pour  Marseille,  étaient  dt  lenr  twtum 
a  la  dwrte  de  PEtU  :  le  aouvcan  laiaret,  des  quais 
nouveaui,  des  aqueducs,  nn  second  port  auiiliaire, 
et,  en  cas  d'excédant,  U  caihédrale,  vivement  désirée 
par  celle  population  sincèrement  catholique,  —  Le 
décret  des  19  et  22  janv.  1852,  qui  avait  force  de 
loi,  sanctionnait  les  bases  de  celle  transacirou.  — 
L'Etat  restait  ainsi  maître  de  Topéralion.  H  devait 
vendre  I  H  devait  emplojw  ïe  prii.— Noo-serfemeut 
il  y  enl  alors,  ce  Kmble,  do  iNBcaltés  et  des  len- 
teors  ;  mais  Je»  projets  s'agrandirent,  et  on*  noorrcMe 
ressource  vint  s'affrir,  cella-14  d'un  caractère  abso- 
lument domanial,  et  sur  laqaefle  le  déeret  de  1853 
u'avatt  pu  s'expliquer  :  —  nous  vouioiM  parler  des 
terraios  déjà  conquis  ou  à  conquérir  sur  te  mer  par 
l'exécution  même  des  travaux.  l.a  vente  de  ton»  ees 
terrains  a'élait  pas  facile  :  l'Etat  ne  peut  vendre  le» 
propriétés  donwniale»  qu'en  adjudication  publique 
et  aux  enchères;  comment  appliquer  sans  péril  n 
mode  d'alièuauiim   des  terrains  dont  une  partie  étaK 
encore  sons  les  eanx,  et  qui  tous  exigeaieol  de*  tra- 
vaux de  nivellemeut  et  de  mise  en  état?  A  lâ  vérité, 
on  pnuvwt  demander  el  obtenir  me  loi  pour  auto- 
riser la  vente  d'apré»  nn  antre  mode,  el  pour  leifire 
ilfei  à  présent,  il  ne  nous  parait  pas  pnâdble  d'ad- 
mettre que  la  aeiria  pensée  d'éluder  la  néces^  dW 
adjudication  publique  poisse  expliquer  ce  q<d  s'est 
ralt  ^na  tard.  De  pareils  détours  conviennent  mal 
aux  pouvoirs  de  l'Etat;  ils  agissent  plus  simpleoMUt, 
plus  ouvertement  et  plus  lovaltimenU — MjIs  enfin  on 
se  rapprocha.        le  7  jum  1853,  le  ministre  des 
litiances,  au  nom  du  Gouvemeoient,  proposa  une 
nouvelle  transaction,  d'après  laquelle,  mojeanant 
Tubandoo  à  la  ville  pat  TËtat  de  tous  les  terrains, . 
non-seulement  de  ceux  du  laxaretf  mais  eneoR  de 
cmx  eouqals  et  A  conquérir  strr  la  mer,  «I  du  privi- 
lège de  comlruire  d^  docks  la  ville  se  chwgôattli 
fexûiit  de  ton»  lea  traraoi  projetés» 
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c  Use  telle  solaition  «neilisit,  ainU  qu'on  Ta  dit,  ^  Corps  \6pglati(,  U.  de  ChanUrac,  ancien  maire  de 


i  hs  intérHs  ;  PEtat  d*ilnrd  k  trouTSit  exonéré 
4e  tMles  f«i  solficitudes  et  de  tontes  les  éfentualilis 
ÂBeopératioo  difficile  et  compliquée;  et,  de  ton 
eflH«tla  wHp  «le  MaraeiUe  derenalt  à  «oa  tour  ma^ 
hcMe  ét  IVMre  :  elle  s'aooMBttlwHt  ft  ses  risques 
it  pèiai,  MBS  itoafe,  mis  mu  es  restant  t  Tabit 
ée  t«as  le*  ckangraenls  qni  sont  toujours  1  eraio- 
éK,  êe  tontes  in  réelamatiens  de  localités  rivales» 
4e  tomes  le»  inoerfitiides  de  rareolr,  de  tooles  les 
leMe«iï4elViécal>on.— Les  bases  de  la  transaction 
propcnées  par  le  mtnislre  des  finances  fureat  disen- 
lèes«  iBMiitées,  aoit  éaos  le  sein  du  eonsefl  nrant- 
dpi^  flsii  dans  le  sein  du  consàl  «l'Etal,  anfiées 
fl^i^  grtee  *  rbabile  «t  hemcnse  iuiemniioB  de 
IL  le  eauaMei  4'Elat  Frémy,  et  dies  Turent  etp'i- 
qaées  dans,  la  délibéralian  du  coaseit  municipal  do 
H  imwm  tôSA,  qai  est  devenue  le  traité  même  a^-ec 
J*Elat  et  q«  a  été  appronvé  par  la  loi  du  10  juin 
iSH,  Keoa  en  analysons  les  dispositions,  en  n^lt- 
inait  qnelqnes  détails  sor  lesquels  nous  aurons  i 
iCNiirdHi  la  diieuasion  fc  laquelle  iis  ont  fotiriif 
4o  ■igatnta,  —  D'abord,  TSlat  s'enf^an  i  céder 
àh  fiie  de  Marseille  les  terrains  de  Taneien  lazaret 
et  em  «anqnit  et  t  eenquérir  sor  h  mer.  n  s'^en- 
gage  i  M  anBecr  1,590,000  tr.,  et  ft  mainlenrr  le 
cKéclï  de  3,M(k,W0  fr.,  dé^  onrcrt,  pour  la  catlié- 
dialc  Bft'engaKe  à  lui  accorder  la  faculté  d'établir 
dKxâcks,  en  se  réservant  le  dn^t  dérègle- 
■enimian  et  4e  larib.  EoGo,  la  ville  sera  aotorisée  k 
■MI— mrwr  les  lenatos  nnesomaie  de  1,  SM,  0  00  T., 
avec  panWe  senme  promise  par  l'Etal,  for- 
■wn*»  capital  d'avances.  —  De  son  cAlé,  la  vîtie 
a'cngacB*iracMer,  dans  le  plas  bref  délai  possîlite, 
4  U  veale  de  tous  W  temîns  qui  hti  seront  cédé« 
par  l'Etat,  et  à  Ibanùr  sur  le  pr'a.  de  la  veole  de  ces 
Cerraina,  laqseHe  aara  U<eu  dans  la  tbrme  et  avec 
Im.  ■■larinist  oigéespourla  vente  des  bîenscom- 
wnwÊmx,  iUli  latia  somma  dam  remploi  s»  tra- 
*au  pn>feiés  est  indiqué,  et  qiri  peuvent  s'élever  à 
^tyS99r090  fr.— dtipeDse  totale  des  travaux,  éva- 
biéi  k  la  aiCme  sonow,  sera  oouvene  par  le  prix  de 
la  voMedes  leminseédéa  par  l'Etat  b  la  ville.  Après 
qnc  te  praduil  4e  cette  vente  aura  convcit  les  frais 
d'esémian  des  tniau,  la  avinccs  delà  ville  et  de 
FBlat  «roBi  remboamèes  concarremment,  si  Popé- 
Mtiaa  dame  de  reicédant  ;  si,  au  contraire,  elle 
pi faute nn  déficit,  cedéfidt  sera  partagé  également. 
L'excédant  rar  les  1S,500,900  (r.  serait  employé  de 
prtfRrence  ft  mnbourser  les  dépenses  de  conslruc- 
fioad*noe  eaaeme  et  d'une  nouvelle  manulentiua 
projettes.  Ce  tembonrsement  opéré,  Texcédnnt,  ^il 
cacnsie,  «un  euplwyé  k  l'acdièvement  des  travaux 

a  Tdk  Ml  réoMioarie  des  convcndoi»  entre  h 
*ttc  et  rEuL  Sans  uons  expliquer  encore  sur  le 
tt»  qae  noas  devons  attribuer  U  ces  expressions  ; 
m  L'Etat  cède  les  terrains  à  ht  ville,  qui  devra  les 
•  revendre  dans  le  plus  bref  délita,  il  en  résulte  an 
maîas  qne  dès  à  présent  la  tille  était  cerUine  que 
le  prit  inU(val  des  terrains,  dent  une  partie  an 
■a«m  Clak  laenDlestaMement  d'origine  domaniale, 
et  ^oe  ftlat  ïurait  pa  consacrer  à  Vautres  amAîo- 
vations  sar  d'autres  p«nls  du  territoire,  serait  ex- 
dasivesaent  censacr^  à  des  trcranx  qui,  sans  doute, 
étaJent  è  la  diaii;e  de  l'Eiat,  mais  que  TEtat  pon- 
TCit  to^temps  ditférer,  et  qu'il  serait  cxdu^mneiA 
cm^jié  dans  le  sein  même,  par  les  soins  et  un  pro- 
fit 4e  Marseille.— Il  en  résulte  aussi  que  la  ville  re- 
cnait  on  mandai*  nans  aurons  plu«  lard  i  en  déter* 
miner  le  caneltrt  et  l'étendoe,  mais  toot  bu  moins 
le  mandat  de  prétider  à  l'emploi  du  prfa^  de  fUie 
bmksttBTMrx,  et  c'est  uaslque  ie  rapporteur  au 

/ 


Marseille,,  a  pu  dire  :  <  Votre  commission  pense  que 

<  le  soin  laissé  à  la  ville  de  Marieille  de  procéder  aux 

■  ventes  et  de  liquider,  comme  le  ferait  un  manda- 
f  Urire,  cette  opénrtlon  difficile,  eSonérerait  l'Etat  des 
c  soOiCttndes  de  raffklreet  permettrait  de  tirer  nn  bon 

<  parti  des  terrains.,,  »  — 1«  loi  interrenoe  les  1 0-U 
juin  t85&  est  eonrtp,  et  doit  être  remise  sons  les 
yenx  de  bi  Conr.  Btle  est  ainsi  conçue  :  <  Art.  l". 
«  Sont  approuvées  les  dî^Misitions  du  traité  contenu 

■  dans  (a  déHbératîon  d-anneséedn  conseil  munici* 

■  pal  de  MarsefHe  (BoaClies>^g-HI)dne] ,  en  date  du 

•  16  janv.  tS5&,  relalire  ft  la  cession  par  l'Etat  à  cette 

<  ville  des  terrains  de  l'ancîMi  lazaret  et  de.  ceux  con> 

■  qnheii  oonqnérlrpar  laeoastniclion  des  ports  de 
«  la  Jolietle  et  d'Arène,  anx  clauses  et  conditions  ei- 

■  primées  dans  ladtle  dSlbération.  One  expédition  de 
v  cette  dAibéi^tion  demeurera  annexée  è  la  présente 
c  loi.— Art  9.  Les  contrats' et  actes  h  intervenir  en- 

■  tre  fEtat  ella  viflede  Marseille  au  sujeldesdits  ter- 
«  rains,  aerontaffraadiisdntimtHcet  de  l'enregistre* 

■  ment,  a  faâés  dans  lei  Itnrmes  des  actes  adminb> 
«tratm.  s 

■  Il  ne  nous  reste  phis  qu'à  examiner  comment 
la  loi  a  été  exécutée. — Ajais  beaucoup  d'essais,  le 
maire  de  Marseille  traite ,  le  23  jan*.  1626,  avec 
Jules  Mîréf.  Nous  reproduirons  quelqut^  article»  de 
ce  traité,  qu'on  a  trop  laissé  de  côté  daus  ta  dlscus- 
rfon.  •  ArL  1".  H.  Bonnorat ,  en  sa  qualité  de 

<  maire  de  HarseiHe,  cède.»    M.  Mirés,  acceptant, 

■  tonte  l'étendue  deatemlns.de  l'aoâen  laxuet  de 

•  HaneHle  et  decens  eooqnis  et  ft  conquérir  sur  la 

■  mer,  la  présente  cession  ctHnprenant  tout  ce  qui 
tappariient  et  appartiendra  à  ta  ville  de  MaruilUe» 

■  l'crfu  de  ta  foi  da  10  j^n  1854,  h  l'exception  seo* 
(  lemeat  des  terraioi  nécessaires  au  dock  projeté  ci 
t  b  l'établissement  des  places  et  rues,  et  des  terrains 
«  nécessaires  pour  rttabliasenMDt  de  la  gare  du  cb^ 

■  udn  de  Ibr.— Art.  S.  Cette  cession  est  tiite  mojenr 

■  nant  le  prix  de  St  tr,  te  mètre...  La  coutenanee 

■  devant       nttérienrcment  déterminée  parla  men- 

■  snratlen  qui  en  sera  hlte  contradictoirement...  >  — 
Suivent  les  oMigatkms  Imposées  ft  Mirés.— D'après 
Tart.  6,  qai  mérite  aussi  d'are  rap|ielé,  la  viUe, 
dans  l^ntérél  4h  créations  qui  dwveni  ttre  établies 
sur  les  lemlm  vendus,  s^engage  &  hlre  cousiruire 
sar  les  terrains  qui  seront  litrés  h  M.  Mirés,  et  dont 
il  s'engage  ^  pajrer  le  prix,  une  église  et  des  écoles 
communales,  et  de  son  c^é,  M.  Hiiès  veut  bien 
concourir  k  ces  établissemeDls  par  l'abandon  gratuit, 
en  ftivenrde  ta  viHe,  d'une  surHice  de  2,000  mètres 
carrés,  et  par  une  contribution  de  200,000  fr.  — 
Dana  ce  mtee  intérêt,  M.  Mirés  fuit  au3si  al)andoa 
à  Imitât,  panr  4i«ers  services  publics  et  celui  de 
l'edrol,  d'une  superficie  de  300  mètres  carrés.  — 
Voilk  tant  ee  qui  Importe.  VoUà  tous  les  textes  & 
étudier.  Ajoutons,  pour  compléter  ce  récit,  que,  dès 
le  38  fér.  169S,  an  premier  enregistrement,  partiel 
et  provisoire,  la  mensaratîon  n'ayant  pas  encore  été 
faite,  a  en  lieu  à  Marseille  sur  50,000  mètres  seule- 
ment; que.llirÈ}  a  fêyé  te  droit  de  mutation  au~ 
tan  de  .5  fr.  M  c,  et  que  ce  n'est  que  le  35  fév. 
18â8,'la  veille  de  l'expiration  du  délai  de  deux  ans, 
lorsque  la  contratMe  pour  la  perception  totale  était 
déceruée  depuis  le  mois  de  déceu.bre  1856,  qa'on  a 
pensé  au  système  aujourd'hui  soutenu  par  le  pour- 
voi, et  qui  consiste  ft  prétendre  que  les  terrains  cé- 
dé* ft  Uirfcs  éulent  reniés  eu  réalité  une  propEiété 
demanialE,  et  qne  ta  TiUe  de  Marseille  n'avait  pas 
en  dWie  rMe  qne  celui  de  mandataire  de  TEtat. 
Tout  ce  qne  neoSTOtrions  Induire  de  ce  fait,  c'est 
tpite  n  WMen  famsumps  arma  d'imi«iner  ce  sjs- 

ttfeme. 
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1  C'est  qn'en  effrt,  messieurs  nous  pouTOns  le 
dire  aprèa  Tcxposé  que  nous  Teoona  de  tous  présen- 
ter, ce  o'eit  pu  li  aoe  de  ces  idées  stlsissaolei  qol 
Iktppent  l'eiprit  dès  le  premier  moment,  qui  Dib- 
nent  prewiae  InTolontaiivraeDt  do  seul  mpprodie- 
menl  des  termes,  qol  satbtbnt  à  tontes  tel  conditions 
de  l'éridence;  c'est  une  de  ces  conceptions  Isbo- 
rieuies  qu'arec  les  ressources  d'un  esprit  ingénieux 
et  d^uoe  dialectique  babile,  on  peut  sonlenir  par 
des  arfumcnts  lieureasement  fomalési  aoxqoelles 
oo  peut  donner  une  apparence  sédnisante,  nais  qui 
ne  saamlent  résister  à  un  sérieux  eumea.— Que  li- 
sons-nous en  elTet  dans  tous  les  actes?  Les  terrains 
dn  laiaitt,  disputés  d^abord  par  la  Tille  à  l'Etat, 
sont  reconnus  des  propri^  domaniales,  et  la  vente 
en  est  décrétée  «n  1S52,  h  la  condition  que  le  prix 
en  sera  consacré  aux  traraux  de  Marseille.  Quant 
aux  tenralDS  conquis  H  k  conqu^r  sur  la  mer,  ils 
sont,  Us  ont  toujours  été,  aux  termes  de  Paru  938, 
Cod.  Nap:,  nncontestaUe  propriété  de  l'EtaU  L'E- 
tat, par  la  loi  du  10  juin  iBS&,  les  eède  ft  la  lille, 
arec  on  emploi  déterminé  du  prix,  et  dix-Jiuit  mcrfs 
après,  le  maire  de  Harseâlle,  agissant  en  cette  qua- 
lité (il  a  bien  soin  de  le  dire),  les  cède  à  son  tour  h 
Mirés,  et  il  prend  la  précaution  d'ajouter  que  ce 
qu'il  oéde,  c'est  tobt  ce  qui  ■  appartient  et  appar- 
■  tiendraftla villes  enTCrtadelaiolmémedelSSi. 
— PeDi4n  admettre,  nous  tous  le  denandoqs,  qu'en 
emfdoTaot  celle  expression  de  céder,  dont  le  sens 
est  si  connu,  qui,  dans  le  Code  Napoléon  comme 
dans  le  langage  des  affaires,  dans  la  lot  du  32  Mm. 
an  vn  comme  dans  le  langage  usuel ,  n'a  Jamais 
voulu  exprimer  qu'une  transmission  réelle  et  com- 
^éte  de  la  propriété,  le  l^ialateur  ait  eu  la  pensée 
d*en  changer  tout  d'un  coup  la  BlguUicatioD  et  la 
portée,  et  de  n'indiquer  par  là  qu'une  simple  renuse 
a  litre  de  mandat?  Est-ce  que  s'il  arail  touIu  cw- 
serrer  la  propriété  des  terrains  &  l'Etal  et  donner 
seulement  à  la  ville  la  mission  de  les  Tendre,  il  ne 
l'aurait  pas  dit  P  C'était  si  naturel  et  si  facile  1  Et 
parce  que',  dans  quelques  textes'  tégislatifs,  on  a 
ajouté  au  Bol  céder  ceux-«i  :  en  toHt<  ou  en  pleine 
proprièîé,  comme  dans  la  «silon  k  la  ^e  de  Pa- 
ris de  la  place  de  la  Concorda  dn  bois  de  Êoulogne 
et  du  boii  de  Vincennes,  lés  mots  céder  oo  concéder 
auront  une  signiflcation  moins  étendue  et  moins 
d'énergie  dans  tous  les  textes,  et  Us  sont  nombreux, 
où  ils  sont  employés  isolément  1— D'un  autre  cdté, 
lorsque  le  maire  de  Harsdlle  a  transmis  les  t^rains 
k  Ulris,  à  titre  de  teni^  cela  an  moiu  n*est  ni 
contesté  al  contestable,  s*e8l-ll  présenté  comme  sim- 
ple mandataire?  N'a-i-II  pas.ex^m^  qu'il  i^issaii 
comme  ^alre  de  la  Tille?  A-t'-il  employé  ube  autre 
etpres^on  que  celle  qui  figurait  déjà  dans  la  dtii- 
.béralion  et  dans  la  lid  de  185i?  Et  pour  lerer  tous 
les  doutes,  n'a-t-ii  pas  immédiatement  ajouté  qu'il 
cédait  à  Mirés  tout  ce  qui  apparleniit  et  appartien- 
drait k  la  rille  en  vertu  de  la  loi?  -~  Enfin  Hiiéa 
D'a-l-tl  pas  entendu  et  exécuté  la  vente  comme  elle 
avait  été  faite,  et  pajé  sans  réclanatioD  dés  Torigine 
le  droit  de  5  fh  50  c  qui  consUt^  la  propriété 
de  la  vUle,  poor  m  rddaôwr  que  deux  années  plus 
lard? 

(  A  ces  premlen  arguments,  auxquels  nous  n'a* 
Tons  pas  entendu  faire  de  réponse  satisfaisante,  les 
•des  postérienn  qu'on  tous  a  hii  connaître  Tien- 
nent en  ajouter  d*auires  encore.  —  ^n^  on  auto- 
rise la  Tille  à  empninler  1,500,000  fr.  sur  les  ter- 
rains  cédés,  c'est-à-dire  apparemment  k  les  hypo- 
théquer au  bestrin.  Or,  on  ne  peut  asseoir  des 
bjrpolbèqnes  sur  des  propriétés  domaniales,  et  celui 
qui  c'est  pas  propriétaire  oe  peut  pas  hypothéquer. 
A  la  TérU^  ta  poumrif  «al  sdt  tirer  des  argument» 


en  sa  fivear  des  faits  mêmes  qui  le  condamnent,  son- 
tient,  d'une  pari,  que  cette  limitation  mémedel'en- 
prunl  prouve  que  la  ville  n'était  pas  propriélalrccar 
autrement  elle  pouTait  emprnnier  sans  antre  Uoiie 
que  la  valeur  même  de  sa  ^«priél^  et,  d^iutre 
part,  que  ^autorisation  d'emprootar  sur  les  tenais» 
n'entraînait  pas  le  dn^l  de  les  hypothéquer,  miit 
seulemebt  d'en  délier  le  prix  aux  prêteurs,  irec 
un  droit  de  priorité;  et  on  ajoute  que  c'est ^uii  qoe 
l'emprunt  a.  été  réalisé.  Hais  sans  nous  anéler  tûea 
lungteropsh  ces  deux  objections  qui  ne  semMcnl  pu 
sérieuses,  ne  suffit-U  pas  de  répondre  d*abord  queU 
commune  de  Marseille,  aux  termes  de  Tait.  At  de  la 
loi  du  18  juill.  1887,  avait  besoin,  pour  empranlev 
d'une  autorisation  l^slative^  et  eu  second  lien,  que 
le  texte  de  la  déllbéralioa  emporte  évidemment  le 
droit  de  constituer,  au  besoin,  des  hypoUièqaes  sar 
les  terrains,  et  que  si  une  autre  garantie  a  été  don- 
née aux  obligations  souscrites  par  la  ville,  cela  ae 
saurait  empêcher  qu'elle  n'eût  pu  songer  à  leur  dos- 
ner  une  garantie  hypothécaire. — Ainsi,  on  a  anivSl 
le  procËs-verbal  du  13  avril  1855,  par  lequa  le  ^ 
recteur  des  domaines,  représentant  l'Etat,  a  mis  le 
maire  de  Marsrille  en  possession  définitive  des  \a- 
rains.  Or  quelle  nécessité  d'opérer  cette  mise  eo  ^ 
session,  si  les  riverains  restaient  domaniaux,  et  li  b 
ville  avait  seulement  reçu  la  mission,  le  mandat  de 
les  vendre?— Ainsi  encore  on  a  invoqué,  dans  Ka- 
lérét  de  Tadminlstratit»,  un  acte  notarié  du  13  sel. 
1838,  par  lequel  la  ville  a  renoncé,  dans  une  co- 
lalne  limite,  en  hveur  des  porteurs  d'oblltaliou 
créées,  au  privil^e  et  k  raclloo  résolutoire  qui  lu' 
appartenaient  comme  venderesse  des  terrains  et  d» 
locations  qu'elle  avait  cwuenties  k  ton  prodl  de 
quelques  parties  de  ces  terrains. 

«  Le  pounoi  n'en  indsle  pas  moins  ;  il  écarte  tau 
ces  arguments  comme  n'ajoutant  aucune  snlorilé 
aux  expressions  employées^dans  la  délibérstîw  et 
dans  la  loi  de  1854,  comme  s'explîquant  par  la 
plénitude  du  mandat  donné  k  la  ville  qui,  cbsisfe 
de  vendre  et  d'employer  le  prix,  devait  être  i»*^ 
de  tous  les  droits  ou  propriétaire  et  recevoir  le  iw 
qu*on  exiwlae  en  droit  par  ces  mots  procarawr» 
rem  sHom;  et  nons  devons  aborda-  son  cdyedii»» 
plus  considérable  et  la  plus  spécieuse. — 11  commence 
par  Établir,  et  c'-esl  une  doctrine  que  nous  ne  coo- 
batlons  pas,  qu'en  matière  d'enregistrement) 
Cour  de  cassation  ne  reconnaît  pas  la  souveraincli 
des  iutcrjirélatioos  données  aux  conventions  par  la 
juges  du  fond,  et  qa*elle  ne  s'arrête  jamais  devant  b 
qtulification  attribuée  par  les  parties  aux  " 
In  conreatiims  qui  y  sont  contenues  ou  lenr  mv* 
stance  résistent  ou  répugnent  k  cette  quali&catioB' 
—  Peu  importe  donc  qu'on  ait  employé  le  mot  a»- 
aiouf  et  que  ce  mot  implique  d'ordinaire  une  veàtei 
une  transmission  de  propriété,  si  on  ne  peut  WW 
dans  les  actes  les  conditions  eiseulielles  de  la  ftoie 
on  de  la  transmiufa»!  de  propriété,  ù  on  y  reocso* 
tre,  au  contraire,  toutes  les  coudilions  du  maoïlau 
Or,  dit-on,  la  vente  suppose  nécessairement,  aux  Wf 
mes  de  l'aru  5ii,  Cod.  Nap.,  le  droit  attribué  1 1  ac- 
quéreur de  jouir  et  de  déposer  des  choses  de  II  is3* 
nière  la  plus  abscdae,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlement^ 
L'acquéreur  doit  donc  rester  libre  de  coaserver  u 
aUus      .tati.UAu..  atad     __  _••-».■■«  Inhérents 


Chose  ou  de  l'aUéneri  c'est  Ik  on  attribut  inhérent; 
la  pn^riété,  nn  de  sei  élénwnU  caradéritfiques.  w 
cet  atUibul  et  cet  élément  font  déAat,  il  n'y  s  pas 
de  propriété.  Or,  la  rille  de  HarseiUe  retait  &  la  co^ 
•»!"—  qu'elle  ne  consenrera  pas  t  elle  s'eog»**  " 
:  dans  le  plus  bréf  délai  posdilei  daae*^ 


dilioo 
vendre 

n'esi  pas  propriétaire.  ^ 
t  Tel  ett  rargnmenU  On  a  bien  compris 
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ttbt  qu  e'étrit  aller  Uop  Mo,  et  qm  dan^  la  va- 
liélt  des  eomMoaisoiis  qa^entralnent  les  aS^ires  et 
dHih  iHxaté  qoe  notre  ^blatitm,  a!  émlnemneot 
nisosnable,  laisse  aui  coaTCQllons,  H  pouvait  M 
firire  qn*!!  y  eût  intérêt  à  ne  reodre  à  un  lien  qa'i 
If  codditfoB  qu*il  rerendntt,  loit  pour  aSsurrr  le 
pBicsBmt  do  prii.  soit  pour  que  ce  prix  Tftt  emplojrt 
foBCMoière  alile  aa  reodeur.  Od  «i  pourrait  în- 
iiqÎMr  |tei  d*aB  ezemplri  et  dans  ta  Jatl»pnid«ice 
même  M  poorraît  Ironer  des  drcoasiances  , 
Ipar  na  leavcneaKiit  de  la  Ibèse  do  poorrol,  il  a  été 
iia—a  qa*ODe  vérttaUe  iransailssioa  de  propriété 
le  cadait  kmis  l'apparence  d'un  simple  mandat 
poor  reteadre  en  détail.  Sons  cette  forme  absolue 
doi^  la  doctrine  do  pourrot  oe  saurait  nous  arrêter 
l«gtcB|iL^Haïi  oD  ajoute  qn'au  ïmAu  tùni4l  que 
Aus  b  letente  qui  sera  opérée,  an  excédant,  un 
nSl|Dat,  un  béoé6ce  aléatmre,  ai  Ton  reat,  soient 
itKnto  i  l'acqnérenr;  cir  ri  rien  ne  lai  doit  res- 
ter, s'il  doit  tout  remettre  au  vendeur  ou  tout  em- 
pkiycr  k  M»  profit,  il  n'aura  pas  ùit  sa  propre  af- 
luré,  Aura  Aitedie  du  rendear;  il  ne  lera  donc, 
■  CD  riaUté,  qa'uD  mandataire.  Et  on  ajoute  que  telle 
ta.  oaaeMnl  la  s^lioa  fiiite  à  la  ville  de  Mar- 
nât DOo-Kulement  elle  dtrft  revendre,  mais  le 
prii  tant  entier  doit  proSter  à  TEut  ;  il  doit  éue 
toit  eoâer  consacré  h  des  élablbsements  qui  sont  h 
!»  Aarge  de  l'Etat  &.  qui  lui  appaitiendroatj  rien 
n'ntrendans  la  Caisse  ou  le  patrimoine  de  la  ville. 
DMcdlen'a  pas  été  comlituée  propriétuire;  donc 
elle  aVst  et  B*a  jamais  été  que  mandataire,  et  la 
rdtEté  de»  chows  proteste  contre  le  sens  apparent 


•Wéiâeon,  nons  comprendrions  ce  langage,  bien 
qoe  tesafpéraiioBS  rdatives  aux  biens  domaniaux  et 
les  CCToeidonft  qu)  ta  sont  bites  aux  communes 
paissent  KDbiersouaiises  à  des  règles  spéciales  et 
que  nous  retroarions,  au  début  de  la  révolution  de 
1789,  une  opénlion  analt^ue  k  celle  qui  nous  oc- 
cape,  lorsqoe  rAeemUée  consUtuanle,  craignant  de 
M  pas  réossir  dans  la  vente  des  biens  provenant  de 
rSglise^  en  transmit,  par  ses  décrets  de  mars  1790. 
h  propriété  «nx  municipalités,  en  les  chargeant  de 
les  alténer.— Mate  est-il  vrai  que  la  ville  de  Marseille 
ne  tmave  aucun  avantage,  aucun  bénéfice  dans  la 
lot  qai  a  sanctionné  le  trdité  de  1854  ?  Assurément, 
mesieani,  si  ce  la^ge,  au  lieu  d'être  placé  dans 
la  boocbe  de  Hirèa,  l'était  dans  la  boodie  du  moire 
delbndll^  ee  serait  nn  rare  exemple  d'ingrati- 
lode.  Les  béoéCces  que  Marseille  doit  recevoir  du 
tiiHé  nul  évidents  et  immenses,— D'abord,  elle  sera 
■dKenposses'^ion  d'établissements  qn!  duivenl  dou- 
bler a  prospérité,  qui  doivent  accroître,  dans  des 
ptaportkns  qu*on  dit  incalculables,  le  mouvement 
de  MO  cowaerce,  l'aciivité  des  affaires,  ia  popula- 
lioB,  lei  coBsommalioDS,  et  qui,  par  cela  même,  au 
ptriot  de  ne  spécialement  monicipal,  doivent  aug- 
meoler  ses  revenus  et  grossir  les  ressources  de  son 
budget  Hais,  dit-on,  ces  établissements,  ils  étalent 
par  leur  nature  même  i  la  charge  de  l'Blat  :  c'est 
donc  naiquement  l'obligation  de  l'Etat  qui  se  trouve 
leqinltée,  on  ne  peut  mettre  an  compte  de  la  ville 
de  Maneilte  les  proflls  Indirects  qui  en  résulteront 
pour      On  oublie  que  si,  en  eCEel,  c'était  l'EUt 
qui  devait,  en  principe,  pourvoir  auL  frais  d«  ces 
établissements,  il  pouvait  en  Taire  longtemps  atten- 
dre la  création  ;  il  était  soHidté  par  bien  des  récla- 
mation^  également  légitimes,  sur  bien  des.  points  du 
tenîloire,  et  il  aurait  en,  après  tout,  le  droit  de  dis- 
poser d'aoe  part  au  moins  de  la  valeur  des  terrains 
pair  d'antres  améliorations  également  urgentes* 
C^donc  nn  réel  et  précieux  avantage  pour  Har* 
KiBe  que  d'ayair  transTormé  en  uae  vaieur  commu 


nale  ce  qn!  n'était  jusqvéJi  qn'aoe  valeur  dwia* 
niale,  et  i'ea  avoir  aMuréren^loi  sur  son  teniUrirs 
et  au  profit  de  sota  commerce  et  de  son  bodgeL  — 

Veut-on  d'ailleurs  tronrer  des  béoéOees  encore  plus 
directs  des  accroissements  positib  du  patrimoine 
communal  ?  La  ville  n'à-t-elte  pas  rrçu  l'autorisatioa 
de  créer  d^  docks  ét  cette  autorisation,  ainsi  quç 
nous  l'ensetgne  le  jugement,  ne  l'a-t-elle  pas  im> 
médiaiement  escomptée  eo4nitant  avec  une  compa-  . 
gole,  moyennant  une  redevance  de  50,000  tu  pea- 
dant  les  trente  premières  années,  de  100,000  fr. 
pmr  les  années  suivantes?  Le  terrain  sur  leqiul  ce» 
docfcs  sont  établis  ne  le  considère-l<elle  pas  comme  ' 
sa  propriété?  Ou  l'Etat  élère-t-ll  une  prétention  sur' 
la  propriété  et  les  revenos  des  docks  ? 

«  On  objecte  que  le  folt  même  de  l'antiHlsatioa 
accordée  par  rEtat  t  la  ville  prouve  que  l'Eut  se 
considérait  encore  comme  propriétaire  des  terrainst 
c'est  une  erreur.  Qui  ne  sait  que  les  villes  aux  ter- 
mes de  la  législation  spéciale,  et  notamment  de  la 
loi  du  2i  fér.  1B2S  et  du  décret  du  31  mars  1848, 
ne  peuvent  ouvrir  des  docks  ou  magasins  généraux 
de  leur  propre  autorité,  et  qu'il,  faut, une  autorisa- 
Uon  de  l'Eut  P  —  Ce  n^est  pas  tout  d'ailleurs.  Dans 
le  traité  avec  Mirés,  qoe  de  réserves  au  profit  de  la 
vlllel  Elle  conserve  non-seulement  l'emplacement 
des  docks,  mais  les  places  les  rues,  les  tirrains  né- 
cessaires pour  rétabli.<aement  de  la  gare  du  cbemin 
de  fer.  Elle  reçoit  de  l'apparente  libéralité  de  Mixts 
3,000  mètres  de  terrain  et  300,000  fr.  poor  une 
église  et  des  écoles  cwnmunales,  200  mètres  pour 
IMS  services  publies  et  poor  le  service  de  l'octroi. 
Comprendrait-00  un  mandataire  qui  stipulerait 
ainsi,  en  traitant  avec  un  tiers  des  aranuges  pmon- 
nels  des  avantages  auxquels  le  mandant  resteraK 
étranger?— II  fàut  donc  le  reconnaîtra,  le  traité  de 
185&  a  coottitué  la  ville  de  Marseille  propriétaice 
des  terrains  On  n'aurait  pas  besoin  peut-être  d'j 
retrouver  tous  les  éléments  des  ventes  ordinaires  ; 
mais  on  les  y  retrouve  tous  et  le  mutuel  cooseote- 
ment,  et  la  chose,  et  le  prix,  et  cette  prime  on  cet 
bénéfices  pour  l'acquéreur  dont  on  méconnaît  vaine- 
ment la  réalité  et  l'imporunce. 

«  Aussi  nous  n'avoos  plus  qu'à  répondre  rapide- 
ment &  un  certain  nombre  de  considérations  ou  d'ar- 
guments secondaires  auxquels  on  a  donné,  k  force 
d'habileté,  une  consistance  qu'ils  n'auraient  assuré- 
ment pas  eue  p^r  eox-mémés.  —  Il  ne  fïut  admet- 
tre, a-t-on  prétendu  d'abord,  dans  les  conventions, 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, et  surtout  n'y  rien  admettre  de  ce  qui  serait 
contraire  à  ce  but-  Or,  que  voulait-on?  Vendre  les 
terrains  en  évitant  les  forn^alités  de  l'adjudicatiou 
publique  et  des  encbères  exigé*»  pour  ràlîénatiou 
des  propriétés  domaniales,  et  en  consacrer  la  va- 
leur aux  travaux  de  Marseille.  Dès  lors,  il  suJOsait 
de  constituer  la  ville  mandataire  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  vendre  :  pourquoi  lui  aurait'ou 
transmis  une  propriété  qui  ne  devait  reposer  qu'un 
instant  sur  sa  téle?  Et  pourquoi  aurait-on  ainsi  r«ndu 
la  vente  plus  dîOîcile  et  moins  profitable,  en  la  sou- 
mettant au  paiement  de  droits  plus  élivés  qui  de- 
vaient nécessairement  réduire,  dans  la  même  pro- 
portion, lea  offres  bilei  pour  acquérir  ?  N'est-ce  pas, 
en  réalité,  dhniouer  d'auUnt  l'avance  de  1,500^000 
francs  promis  par  l'Etat,  qui  en  ret^iuverait  plus  de 
la  m<Hlié  par  la  différence  sur  le  taux  déa.droits  d'cn- 
r^istrement?  N'était-ce  pas  en  même  temps  dimi- 
nuer les  chances  de  succès  de  cette  grande  ojiéra- 
UoRr  laquelle  on  portait  un  vif  intérêt,  en  dimi- 
nuant le  chiffre  du  capital  qui  devait  en  assurer 
l'eséculion  ? — Nous  répondrons  d'abord  que  ces  ob* 
icrvatioDs  seraient  ju<tes,  qu*il  (t'en-  faudrait  pu 
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moins  donner  aux  mets  leur  acceplion  aécegsaive, 
,  aux  conTcmions  leur  portée  éïîdeDUi  et  que  si  le 
I^islateur  s'étail  trompé  sur  les  moje na  d'exécutio», 
il  ne  nous  ap[iurUeiidraU  pn  de  reTai»  son  œuvre 
et  de  réparer  sonerrear.  Miianow  ne  crejons  pat 
quUI  se  soit  trompé.  D'abord  DoaB  afws  dit  déji 
combien  H  importait  &  la  TiUe  de  Haneille  de  do- 
miner raOaire,  de  devenir  propriétwre  <fts  terrains, 
de  s*assurer  de  IVmpIot  du  prix  en  s'en  chargeant 
dle-même,  et  de  se  mettre  ainsi  i  Pabri  de  toutes 
les  vidssitudes  de  l'avenïr,  de  toutes  les  modiOca- 
tions  que  les  circonslances  publiques  pouvaient  eu- 
trainer.  Cette  fécuriLé»  elle  ne  pouvait  Tavoir  à 
VElal,  propriétaire  et  vendeur  des  terrains,  maître 
du  prix  et  l'employant  sent»  restait  seul  ebargé  de 
l'opération^  ^  la  ville  y  restait  étrangère,  et.  quoi 
qn'OQ  en  dise,  un  mandat  toujours  révocable  ne 
pouvait  offrir  de  suflisaotes  ^ranties.  Quant  à  la 
.question  du  taux  auquel  seraient  perçus  les  droits 
de  mutation,  il  peut  sembler  douteux  qu'on  y  ait 
pensé  ;  dans  tous  lés  ea^  on  mt  voit  pw  bieo  pour- 
quoi, lorsque  tant  de  faTanra  étaient  aceordéea  déjà 
à  la  ville  de  Marseille  et  tant  de  sacrifices  accomplie, 
lorsque  déjà,  par  une  disposition  que  nous  aurons 
tout  à  l'heure  à  examiner,  la  loi  affrancbissail  de 
tout  droit  de  mutiition  l'abandon  de  la  propriété  do- 
maniale à  son  pro&t,  elle  aurait  encore  ajouté  une 
faveur  nouvelle  ii  toutes  ces  faveurai  cousacré  une 
exception  au  droit  commun,  et  dispensé  k  TaTance 
les  acquéreurs  futurs  des  obligations  anxqadies 
sont  soumis  en  France  tous  les  acquéreurs.  Que  al, 
dans  la  perception  de  ce  droit,  l'Etat  devait  re- 
trouver une  partie  des  sommes  qull  wançait  pour 
les  travaux  de  MaïKille,  qu'en  résuUerait-il,  après 
tout,  si  ce  n'est  que  celle  somme  aïâsl  recouvrée 
pouvait  être  à  son  tour  consacrée  à  des  travaux,  à 
des  amâtorations,  h  des  dépenses  di'un  autre  ordre* 
ef  serTirb  favoriserd'autieslocalités  jusque-là  dés- 
héritée»? 

«  On  invoque  encore  la  danse  du  traité  de  185Â 
qui  énonce  que  les  terrains  devront  .être  vendus 
dans  la  Torme  et  avec  les  autorisations  exigées  pour 
l'aliénatTon  des  biens  communaux»  et  on  se  demande 
quelle  était  l'utilité  de  cette  etanse»  si  les  tNrains 
étalent  vraiment  une  propriété  communale:  cela  al- 
Isit  de  soi  et  u'uvaît  pus  besoin  d'être  eximmé-  Mais 
on  donne  trop  de  relief  à  une  phrase  incidente,  à 
une  énnncIatioQ  qui  ne  bit  que  rappeler  en  passant 
un  principe  certain  ;  et  peut-être  d'billeurs  ou  ; 

rut  voir  fa  réserve  des  approbations  administratives 
obtenir  urtën'eurcment  et  qu'on  aurait  pa  cnnre 
Inutiles  par  Tcflet  même  de  la  loi  de  t85A.— On  in- 
voque TarL  Sde  celte  l(»>quî  dispense  les  contrats 
et  actes  à  ïnteiTenirentre  TËfat  et  la  ville,  au  sujet 
des  terrains,  du  timbre  çt  de  l'enregistrement  ;  et 
Kdci' l'argument  irê»-inattendu  qu'on  en  tire.  Le 
toaité  avec  TEltit,  dil-on,  c'est  la  délibération  même 
du  i6  jsnv.  IttSi  ;  û  on  y  reconnaissait  une  traos- 
missï«w  de  propriété,  et  qu'ail  fallait  «xempier,  c'était 
«n  ado  intervenu  et  non  nn  aetei  inlinremr  i  dnnc 
1b  dispense  ne  s'applique  pas  au  traité }  donc  ce 
traité  n'en  avait  pas  besoin,  parce  qn^  ne  cOuteusît 
pas  de  mutation;  or,*radfflinistrauun  de  l'euregis- 
tremeut  n'a  perçu  aucun  droit  sur  le  traité;  elle  a 
ainsi  reconnu  que  les  terrains  étaient  restés  la  pro- 
]Hriétj  de  l'Elut.  Assurément,  messieurs,  c'est  la  un 
effort  suprême  de  la  logique.  Hais  mus  noos  borne- 
-  Tons  il  répondre  quela  dâibéradoadnoooBeil  muni- 
dpal  n'est  pus  ie  traité,  puisque  c'est  un  acte  pure- 
ment nniratéral,  une  proposition;  qull  n'y  avait 
pas  de  trailé  eiit:ore  au  nouent  où  un  dbcutut  et 
où  Ton  votait  la  loi  ;  que,  par  conséquent,  il  Talluit 
luak  parler,  conma  on  l'a  fait  dans  toutes  les  Im 


du  même  genres  des  contrats  et  actes  ft  snlerveoir.r 

qu'où  est  dans  l'impuissance  d'indiquer  k  quels  actes- 
s'appliquera  Part.  2,  s'il  ne  s'applique  pas  i  celui 
qui  devait  bonsàcrer  la  transmission  de  propriété» 
et  que,  .par  conséquent,  l'argument  se  retourne  cod- 
,tre  le  pourvoi,  bien  loin  de  lui  êtrefevoraUe.  ^  Ob- 
invoque  une  phrase  que  nous  avons  déjà  citée 
rapport deU.  de  Chaotérac.  La  Cour  la  relira  ; 
.  y  verra  que  si,  dani  la  pensée  de  l'honorable  rap« 
porteur,  la  ville  doit  agir  comme  le  ferait  un  wm> 
daiaire,  ce  n'est  pas  même  pour  opérer  les  veutta, 
maïs  nniquemeot  pour  liquider  Popéralion;  or,  qui 
peut  mécouoallre  que  si  la  ville  devait  procéda* 
comme  propriétaire  en  opérant  ces  ventes»  elle  de- 
vait procéder  comme  mandataire  en  employant  aox. 
grands  travaux  projetés  le  prix  de  ces  veules,  qui  ap- 
partenait &  PEiat?  L'expression  de  H.  de  Chanté* 
rac  est  donc  rigoureusement  exacte.  —  On  iniroque 
enfin,  messieurs,  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances dans  l'affaire  des  entrepreneurs  Taasin  et 
Wuliz  ;  on  Invoque  une  lettre  du  ministre  des  tn^ 
vaui  publics.  Noos  n'avons  rien  fc  en  dire,  si  ce  n'est: 
que  ces  documents  adakinistratifs  consacrent  des  in- 
terprétations, exactes,  mais  &  des  points  de  vus  ei^ 
lièrement  étrangers  à  la  queslîoade  la  propriété  des - 
terrains,  du  traité  conclu  eutre  l'Etat  et  la  ville  dtt 
Marseille  ;  et  uous  croyons  à  cette  occasion  être  em 
mesure  d'affirmer  ft  la  Cour  que  lorsque  la  venle- 
consentie  par  la  vîUe  de  Harseille  à  Bfirës  fut  cofv- 
nue,  elle  exdta  au  plus  haut  degré  la  soUidinde^ 
des  deux  minislxes  dont  le  témoignage  est  invoqué  ;. 
qu'une  correspondance  s'établit  entre  eux  i  ce  su- 
jet ;  qu'ils  cherchèrent  d'accord  les  moyens  de  for- 
mer un  recourscontre  cette  vente,  qu'ils  r^ardaient 
comme  funeste  tout  à.  la  Cois  aux  iutéréls  de  la  ville 
et  aux  intérêts  de  PEiat,  et  que  la  pnncîpale  ob. 
jection  contre  ce  recours,  qui  fut  enfia  abandonoi^ 
ce  fut  prédsément  qu'eu  vendant  les  terrains  i  Mi-' 
rès,  la  ville  n'avait  fdit  que  disposer  d'une  piopriétâ 
communale,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  revenir  contre 
l'approbation  que  le  préfet  de  Mareeille  avait  don- 
née &  la  vente,  oomme  tuteur  de  la  Commune,  en 
vertu  du  décret  sur  la  décentralisation  adayuiatr^ 
live.  ' 

a  II  nous  semblé,  messieurs,  que' nous  avons  ainsi 

achevé  de  parcourir  le  cercle  des  objections  seul^ 
vées  par  le  pourvoi,  et  que  nous  avons  vengé  la  dé- 
cision du  tribunal  de  Marseille  de  toutes,  les  critiquas 
dirigées  contre  elle.  Cette  décision,  si  fortement  mo- 
tivée, restera  à  vos  yeux  comme  l'expression  de  la 
vériié  l^lc  ;  elle  restera  avec  l'autorité  spédaie 
,  que  lui  donne  l'effinrt  qu'a  d&  faire  la  coasdence  du  - 
ji^  pour  se  mettre  au-dessus  dès  tendances  Ibules 
et  des  intérêts  de  la  ville  qoHI  habile.  —  La  Cour 
éprouvera,  comme  nous,  lie  regret  de  ne  pouvoîc 
cousacrer  lé  système  du  pourvu  et  dispenser  la 
grande  opération  d'alilité  publique  et  d'utilité  eom- 
merdale,  que  uous  avons  dû  consdeocieusemeut 
étudier,  du  fardeau  qui  vient  peser  sur  elle.  HaU  ce 
n'est  pas  la  Coar  qu'il  saurait  appartenir  de bwhU- 
Oer  ce  qui  résulte  d  clairement  de  la  Id,  et  eu  quel- 
que so>te  de  la  refaire.  Elle  ne  peut  qu'en  assurer 
l'application.  S'il  y  a  qudqucs  âiveurs  k  soUidterK 
quelques  tempéraments  à  obtemr,  c'est  à  un  autre 
pouvoir  qu'on  doit  s'adresser. 

«  Nous  u'atons  plus  il  noos  expliquer  que  sur  le 
second  moyeu  du  pourvu;  et  sur  ce  .point,  nous 
pouvons  être  bret— Il  consiste  &  soutenir  que  le 
tribunal  de  Hfarscille  a,  dans  tous  les  cas,  méooonu 
la  séparation  du  pouvoir  admiuisiratif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  en  tuterpréiaot  des  actes  adminiatraiifs,. 
et  nôtamuit'nl  le  iraiié  de  185i  entre  la  ville  et  1  Etat, 
et  h  loi  qui  1^  sanctionné*— 11  est,  eu  dïet,  de  piin- 
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àfe,9ÊmiK  wonmîMBWj  qMlntr9nnaDiD**nt 
fà  It  Ml  d*inierpi«ier  les  acta  ■dnWtfniifi, 
fÊMà  îk  MMl  «btcvn  «a  mblfM  i  atto  à  câU  de 
et  jrâeifei  V*  1*  jtuiijpnideaee  a  taw^iin  pio- 
dw^  a  ee  Cwt  placier  u  euire,  bob  moins  iaeea- 
lotiUe,  e*at  qoe  les  tribiuauxoiit  le  droit  et  le  de> 
nir  d*i|filiqiier  ces  «des.  lorsqae  le  seos  eo  est 
cbir  et  prtds.  Si  la  Cam  partage  aotre  seUinenl 
mlciactn  soumis  ft  son  i^prtelation,  b1  elle  pense 
<|M)e  trftsnal  de  Haradde  les  a  nmirieineni  appti- 
qaiiei  iTi  pas  ea  k  tes  fatenvdn:,  la  erittqve  do 
IwndtfïvaMait.  —  UTntt  aalre  oAU,  na^  tou- 
inlts  roatrorerses  soulevées  sor  ee  point,  taCosr 
a  «o^Hndé6dé  qoedans  les  covreatîDiM  par  hs- 
«hUb  le  Gsuwaerarat  ccocédait  récoliÈreiDCDt 
w  fs^  du  donslne  de  rfitat»  il  stipulait  eoniae 
npréKsaBt  ]^ajt  propriétaire,  et  que  ces  coDveo- 
tesitdait,  npo  desades  d'autorité,  agaisdes  oan- 
tnlida  droit  dvll,  et  que  rinlerprétalîon  en  appar- 
tenait tDx  tribanaux,  &  la  dlIRrence  des  convcnUona 
iriatim  aax  biens  nationanx  proprement  dits  que 
deiwoûfs  poTrtiques  ont  d6  soustraire  à  cette  r^j^e. 
ItootTappdterons  seulement  k  la  Coarrarrèt  rendu 
par  «fie,  an  rapport  de  M.  le  oemeîHer  Larielle,  et 
caabnBéBMBt  k  nos  oonelusions,  le  8  janvier  deraier 
(T.  fol  de  1881,  p.  361),  et  précédé  de  plaMewsaa- 
tns  arrtts  ob  la  meate  doetriae  est  consacréb— ^ow 
devMs  Boos  demasder  eaSa  si,  lonqoe  fart.  65  de 
laiùdunrrioi.  su  Vlladéclaréqswlaeooaaiifiapoe 
et  Ja  déeisioD  des  instances  en  moti^  d^eDiegistre- 
ment  apparllenDent  aux  tribunaux  civili  et  ■  sont 
<  intoUites  à  toutes  autres  aatorltés  constituées  ou 
«  adnûiûilratiTes  • ,  cet  article  n'a  pas  donné  aux  tri- 
tmaaiix  la  pléniUide  de  la  juridiction  en  ces  matiè- 
res,      n'a  pas  vodId  recdre  la  perceplimi  des 
droits  abatdanoeDt  Indépendante  de  tente  Inlerven- 
tioD  de  la  paît  de  radminiairatioiii  qui  serait  leut 
i  ta  l'ois  Jçtge  et  partie.  Et  nous  ne  nous  arréterioiis 
pas  i  la  dîsiiiictiou  qu'on  a  faite  entre  Pacle  iL^me 
■oomis  à  i'enrf-gislrcmeot,  la  vente  consentie  k  Mi- 
jNNU-bfaèlle  on  reoeaoaltlacoiopâteiieedu  trl- 
taaal,  et  les  scies  antérieurs  desquels  pourrait 
pendre  la  quotité  du  droit  ;  car  le  juge  de  FacUon 
semble  deroir  èiie  aussi  le  juge  de  l'exceptioii,  et  si 
VatU  3  de  la  loi  de  18S4  n^afak  pas  exempté  la  ces- 
sion &ite  par  FEtat  à  la  Tille  de  Uarseille  de  l'eD- 
ngistremeol,  â  celte  cession  atait  donné  lieu  à  une 
perceptioB  contestée,  ta  coonalsKince  da  litige  au- 
nH  a^^arlcan  assuréniest  aa  tribunal  clril.  On  ne 
sak  pas  taieo  poapq«oi  le  atéaM  tribuost  pCTdrait 
le  inii  d'inie^réier  celle  ceasira,  alors  qn^le  «si 
inrequée  coatoie  devant  modifier  la  peroeirtion  h  la* 
no  second  acte  qai  l'a  suivie  doit  être  lou- 
■ia.  —  Hais  )a  première  dés  coosidérations  que 
nnu  nuiss  d'exposer,  la  clarté  parlaïte  da  traité 
es  de  la  Id  de  bous  panlt  suaire  pour  justi- 

fier la  CD«|élenee  du  tribunal  de  Uorseille  et  pour 
wwlswBer  le  deuxîèaie  xaojen  du  pourvoi. 

cKots  eMJaaiMu  done  qu'il  j  a  Geu  de  le  rejeter 
9Br      et  nr  IVrafre  noyeiL  a 

I>ci4A0CT  la&l,  arrête  cass.,  ch.  «i<r., 
MX.  Pascalb  ^s.,  Horeau  rapp.,  de  Kajnial 
av.  ^  ifiomcL  codL),  Renoi  et  Hoabnl- 
Mma  ». 

«  LÀ  CeCR  (après  M^h.  en  eb.  du  con- 
«^î  — Saries  deux  moyens  da  (Mnirvoi  : 
— Atteodo  qtw,  soivaiit  traité  â  la  date  An 
KjaDT.  Ifôi^dont  les  conditions  sont  énon- 
cées dans  une  délibération  du  conseil  miini- 
^fA  de  Uarseille  du  même  jour,  approuvé  et 
«iBCtkmoé  par  la-  loi  des  10-20  juin  de  la 


m 

même  année,  l'Eut  a  cédé  à  la  TÎHe  de  Mar- 
seille les  «erraîits  de  son  ancien  lazaret^  ainsi 
que  les  terrains  conquis  et  à  conquérir  sur 
la  mer  par  l'exécylion  des  travani:  des  ports* 
de  la  i«liette  et  d'Arène;  —  Attendu  que,  par 
0*  a«ceiië  irailé  en  date  du  Î3  janv.  18^6, 
anvoHvé  par  le  conseH  mnnidpal  de  Utr~ 
sêiUele  M,  «t  mt  le  préfet  du  département  des 
•euelMC-da-RM«e  le  11  février  sairant,  le 
m^ire  de  la  TRIe  de  MarBeille  a  cédé  à  Mirés, 
agissant  au  procès  Uni  en  son  non  person- 
nel ipif!  comme  directenr-gérant  de  la  société 
anonyme  des  pwts  de  Marseille,  au  prix  de 
50  fr.  le  mètre  carré,  tou«e  l'étendue  des  mê- 
mes leirains:  s  Cette  cession,  a  t-il  dit,<om- 
«  prenanc  tout  ee  qui  appartient  et  appartiendra 
«  a  la  ylHe  de  Maneiie  »  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  lâïU,>  l'exception  seulement  des  1er 
raÏBs  nécessaires  à  on  dock  projeté,  ainsi  qu'à 
rélabU«6e«Bent  des  places  et  rues  et  à  la  gare 
du  chemin  de  fer:  —  Attendu  qu'après  une 
première  perception  s'éievant  à  18-i,000  fr., 
faite  lorsque  le  traité  du  23  janv.  1836  a  été 
présenté,  le  26  février  suivant,  à  l'adminis- 
tratioade  l'enrc^istrenwnt,  cette  admioisira- 
lion  a,  te  16  déc.  1836,  décerné  contrainte 
contre  Mirés  ^  à  l'effet  d'obtenir  pairanent 
d'un  complément  de  droit  proportionnel^  cal- 
culé à  raison  de  S  1/2  p.  101),  plus  les  déci- 
mes de  guerre,  aax  tenues  de  l'art.  69,  §  7, 
n.  1,  de  la  loi  du  sa  frim.  aa  VII,  et  de  l'art. 
52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ce  ooinplément 
s'éievant  à  la  soauoe  de  1,127,682  fr.  60 
d'après  le  nombre  total  des  métrés  compris 
dans  les  terrains  cédés  Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  rejetant  l'opposition 
formée  par  JUkès  à  cette  contrainte  ,  en 
même  temps  que  sa  demande  en  réduction 
à  2  p.  lÛO  du  droit  perçu  à  5  1/2  p.  100 
lors  de  l'enregislreinent  opéré,  le  26  fév. 
1856,  sur  l'acte  du  23  janvier  précédent, 
s'est  fondé,  avec  raison,  sur  le  double  motif 
que,  d'une  part,  les  terrains  cédés  avaient 
cessé  d'être  domaniaux,  qualité  qui  n'en  aurait 
a&s4»etii  la  mutation  qu'au  droit  de  2  p.  100 
conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  15  flor. 
au  Xj  et  que,  d'autre  part,  ils  étaient  deve- 
nus oommwau  par  l'effet  de  la  loi  du  10 


bles  a^antappartdau  anx  communes,  se  trouve 
soumise  au  dnrit  commun,  et,  par  conséquent, 
as8iiieltie,comiae  celle  des  immen  Mes  vendus 
par  tes  simples  parlicvUers,  au  droit  propor- 
tsonnel  de  5  1/2  p.  100  réglé  par  les  lois  pré- 
citées; —  Attendu  qull  importe  peu  que  le 
Irailé  sanctionné  par  la  loi  du  10  juin  1854 
ne  qualifie  la  négociation  alors  conclue  que 
do  nemde  MMion;  que  Tobjet  du  traité  n  en 
implique  pas  moins  une  transmtssiod  immoU- 
Uère,  et  que  les  conditions  imposées  par  l'Ëiat 
k  la  ville  en  déterminaient,  le  caractère  oné- 
reux ;  — •  Attendu  que  le  sens  de  ce  premier 
traité  se  trouve,  au  ^soin,  fixé  par  Texécu- 
tioQ  qu'il  a  reçue;  que  la  revente  bite  par  la 
Tille  a  Mirés,  les  termes  daaa  lesquels  cette 
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Seconde  transmission  est  énoncée,  les  réser- 
ves de  certaines-  parties  des  terrains  qoe  la 
ville  relient  pour  elle-méine ,  la  montrent 
agissant  toujours  eomme  étante  dès  de- 
venue propriétaire  ;  — Attendu  que  toutes  les 
circonstances  et  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause  excluent,  dès  lors,  la  pensée  que,  non- 
obstant la  loi  du  10  juin  1854,  l'Etat  eût  retenu 
la  propriété  des  terrains  sur  lesquels  cette  loi 
a  statué,  et  qu'elle  n'eût  conféré  &  U  ville 
qu'un  simple  mandat  à  l'effet  de  les  transmet- 
tre à  des  tiers  au  nom  de  l'Etat  ;— Qu'ainsi,  en 
rejetant,  d'après  le  sens  évident  des  actes 
qui  lui  ont  été  soumis,  l'exception  dlncomlté- 
tence  soulevée  devant  hii;  et,  au  fond,  en 
rejetant  la  demande  de  Mirés  en  réduction  h 
S  p.  100  .des  droits  paeçm  et  à  percevoir  sur 
l'acte  du  23  janv.  48S6,  le  brîbuDal  civil  de 
Marseille  n'a  violé  ni  les  lois  invoquées  à  l'ap- 
pui du  pourvtrf,  ni  aucune  antre  loi  ;  —  Rb- 
jBTTi,  etc.  «  ' 

CASSATION  (UQ.)  IS  nui  1861. 

niHES,  SURFACIB,  MMHÀGB,  IKDBMHire  DODBLS, 
TEBRAEI  «m  OCCUPâ,— DOXlUGE,BXTXIINOIf, 
TKAVAUX  PRÉSERVATIFS. 

La  ditpogition  de»  an.  43  et  44  d«  fa  loi  du 
2i  avril  ISIO,  qui  toumet  le»  eonceuionnairet 
de  mines  à  payer,  à  titre  d'indemnité,  aux 
propriétaires  de  la  surface  sur  laqueUe  ils  éta- 
blissent leurs  travaux,  le  double  du  préjudice 
éprouvé,  est  applicable,  non-seulement  au  cas 
d'occupation  du  terrain,  mais  encore  au  cas 
de  dommage  causé  à  un  terrain  non  occupé, 
lorsque  ce  dommage  est  la  conséquence  directe 
de  l'occupation  du  tarain  voisin  (i). 

Le  concessionnaire  peut,  en  outre  des  dom- 
mages-intérêts dus  pour  le  préjudice  causé,  être 
condamné  à  effectuer  des  travaux  pré$ervatifs 
destinés  à  emjyécker  l'aggravation  tt  Vtxten- 
tion  <fe  ce  préjudice. 

HiSBS  ns  SAIHT-EUGËItK  C.  ROCHIT. 

La  société  des  mines  de  Saint-Eugène, 
après  avoir  occupé  pour  l'exploitation  de  cette 
mine  des  terrains  appartenant  aux  époux 
Hochet,  Ût  exécuter  sur  ces  terrains  des  tra- 
vaux de  remblai  qui,  par  leur  éboulement,  ont 
tout  à  là  fois  dégradé  des  haies  vives  servant 
de  clôture  à  l'héritage  des  époux  Rocbet,  en- 
dommagé les  foins  d'une  de  leurs  prairies  et 
intercepté  des  eaux  auxquelles  iU  avaient 
(lr(Ht.~l4es  époux  Rocbet  ayant  formé  contre 
la  société  des  mines  une  aeuon  en  indemnité, 
des  experts  furent  nc^més  pour  estimer  le 
doimni^.  Ces  experts  firent  un  rapport  con* 
tenant  cette  e^malion,  et,  de  plus,  ils  émi- 
rent ravis  què,  pour  prMéger  la  hide  et  assu- 
rer la  stabilité  du  renblai,  il  fallait  construire 
un  mur  dé  soutènement. 


(1)  Lajariipnideaoe  tend  de  jplas  en  plus  à  te 
flxerence  senfri  V.  tash  'il  Jufll.  1860  (1860,  p. 
1173),  et  le  renvcri  I  NInes,  lejunleTf  etGrcDobie, 
S8  mus  186i  (iSSl.  p.  163  et  335].— V.  Rép,  j<». 
Pat,  (Skpp.)»  V  Mimtst  aC  SSi. 


Le  St  dée,  jngement  dn  tribunal  ci- 
vil d'Autan,  qui,  homologuant  le  rapport  des* 
experts,  alloue  aux  époux  Rochet,  tant  pour 
l'occupation  de  leur  terrain  que  pour  les 
différents  dommages  résultant  ou  remblai  et- 
de  leur  éboulement,  une  indemnité  portée  au 
double  de  restimation;  par  application  des 
art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;  «t 
qui,  en  outre,  condamne  la  compagnie  k 
construire  i  ses  frais  un  mur  de  souien»- 
mentpour  protéger  les  baies  menacées  contre 
les  ébonlements  du  remblai. 

Sur  l'appel  de  la  coropngnié  des  mines  de 
Saint-Eugène,  airét  de  la  Cour  de  Dijon,  du 
19  avril  1860,  qui  conOrme  purement  et  sim-- 
iriemeat  le  jugônent  de  première  instance. 

PourvM  en  cassation  :  1"  pour  fausse  ap- 

fdication  et  violation  des  art.  43  et  44  de  la 
oi  du  SI  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  accordé  une  indcmniié  portée  au  dou- 
ble, à  raison  dédommages  qui  ne  consistaient 
point  dans  l'occupation  plus  ou  moins  pro- 
longée de  la  surface  de  la  mine,  mais  qui 
étalent  seulement  la  conséquence  de  cette  oc- 
cupation. 

2'  Pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  le 
même  arrêt,  ordonnant  la  construction  d'un 
mur  de  soutènement  pour  prévenir  des  ébon- 
lements, avait  par  l!i  accordé  une  indemnité 
pour  un  dommage  éventuel,  tandis  qu'une  in- 
demnité ne  peut  jamais  être  accordée  que 
pour  un  dommage  réalisé. 

Du.  15  XAi  1861,  fiirrét  C.  cass.,  ch.  rei|., 
MM.  Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  de  Boissîeux 
rapp.,  Blaucheav.  gén.  (concl.  conf.),  Uuguet 
av. 

«LA  COUR;— Snrle^miermo]fen  At- 
tendu qu'il  est  souverainement  déclaré  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  dommages  causés  a  la 
propriété  oies  époux  Rochet  sont  la.  consé- 
quence directe  des  '  travaux  opérés  par  la  - 
compagnie  houillère  pour  l'occupation  de  ter- 
rains situés  à  la  surface  du  périmètre  de  sa 
concession,  et  qu'en  réglant  l'indemnité  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  le  terrain  en- 
dommagé, l'anrét  attaqué,  loin  de  violer  les^ 
art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  a 
fait  une  saine  application  ; 

«  Stw  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'in- 
dépradamment  du  dommage  causé,  1  arrêt 
constate  qu'une  autre  portion  de  terrain,  que 
la  compagnie  ne  tait  pôint  offre  d'acquérir, 
est  menacée  d'^Molements  dangereux  et  d'une 
occupation'  progressive  par  suite  d'un  remblai 
mouvant  <^>eré  par  U  compagnie  lioaîllère  ;  et 
qu'en  ordonnant  dans  œt  état  des  faits,  d'a- 
près l'avis  des  experts,  la  construt^ion  d'an 
mur  de  soutènement  pour  faire  cesser  un  - 
dommage  actuel  de  nature  à  s'î^graver  et 
à  s'étendre  de  jour  en  jour,  l'arrêt  attaqué  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  que  les  de- 
mandeurs voudraient  exercer  plus  làrd»  et 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoirs  ;  —  Re- 
jette, etc.  » 
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DOOAI  K»J«iHrt  IMl. 

LÙGIMEirr  GE»S  DB  GCERRS,  DOMMAGE, 

amPtlKHCR  ,  —  OCCVPATIOH  DR  LOCAUX  , 
•AIL. 

Ceii  Â  tatéorité  administrative  .leule  qu'il 
Mffvtitnt  de  statuer  ncr  Ut  rMawMtioM  re- 
htna  oMX  dégradations  ou  dommages  oeea- 
atumés  f«r  Us  trompes  dams  les  locaux  qu'élu» 
teeuptnt  à  titre  de  togjment  chez  Us  AoM- 
tnu  (i).  t.  23  mal  I79S,  art.  22. 

Vuaifatiom  par  la  troupe  dt  Mfâiientt 
Il  foenw  offartenànt  à  de»  partiaUitr»  doit 
kn  rifmtio  «voir  m  lien  à  titr*  de  logement 
msUlaire,  et  »oh  titre  d*  Mt,  lorsque  Us 
fsrmaNtiM  preaerites  pour  ee  dernier  genre  de 
motrot  n'mU  pa$  été  remplies.  LL.  8  juill. 
m,  til.  5,  art.     S3  mai  I799,art.  S2  et  53. 

L'Etat 

CTAXlIBIt  ET  LA  COMP.  LA  PATEUTILLE. 

Dt  «  JciLLST  186i,  arrêt  C.  Douai,  2*  ch., 
MX.  Itasd  prés.,  Carpenlier  av.  géu.,  TaloD, 
ûiqoelio  et  Honoré  av. 

■  L\  COUR; — ^Atleodu  que  le  juge  civil  doit 
eoeuitre  des  difficultés  qui  s'elèveot  sur 
l'nécMion  et  les  suites  du  contrat  de  louage 
fsf ie  forme  entre  l'Etat  et  un  particulier. 
Mil  qu'il  est  tncompélent  pour  statuer  sur  les 
rccUmïiioDS  qui  naissent  a  l'occasion  de  dé- 
foAaiMMa  oa  domotages  occasionnés  par  les 
in«pes  <Uns  les  locaux  qu'elles  occupent  à 
litre  de  tonmeat  cbez  l'iiwtunt;  qu'en  efTel, 
h  loi  du  Kl  Bai  i792,  en  déclarant  dans  l'art. 

les  mmpes  responsables  des  dégâts  et 
doomages  qu'elles  auraient  faits  dans  leur 
iogenuii,  Teni  que'les  réparations  soient  fai- 
tesà  ieurs  dépens,  et  exige,  par  l'art.  23,  que 
brédunaiion  soit  faite  avant  -leur  départ,  soit 
au  eoaaiandants  des  régiments  ou  détaché^ 
ants ,  soit  aux  comnissaiies  des  guerres  ou 
aax  offidars  municipaux.,  sous  peine  de  dé- 
itéaBce,  «i  la  réclamation  est  faite  une  lieure 
après  le  départ  de  la  troupe,  et  veut  qu'un 
«ffeior  reste  après  ce  départ,  pour  faire  droit 
an  plaintes,  si  elles  sont  fondées;  —  Qu'il 
bet  donc  examiner  i  quel  litre  les  locaux  ap- 
pvtéBant  î  Tarlier ,  où  s'est  manilesté  l'in- 
ceadie,  étaient  occupés  par  la  troupe; 

«  Attendu  qu'aucun  bail  n'est  représenté,  et 
«ne  l'existence  en  est  formellement  niéf  par 
l  Eut  ; — Attendu  que  l'intendant  militaire  avait 
ftiù  quaJilé  pour  passer  bail  des  locaux  néces- 
lares  aa  caoememenl  de  la  troupe,  aux  termes 
delan.  Sdela  loidu8jniU.I7tH;  —Qu'en  cas 
de  baa,  il  doit  être  tait,  par  les  M«its  mititai- 
res  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  oOîciers 
■inidpanx,  la  cecounaissance  des  nuisons  et 
écuies  qui  seront  louées,  afin  de  constater  l'é* 
tat  ci  elles  se  trouTeront  et  afin  de  pouvoir,  au 
départ  des  troupes,  estimer,  s'il  y  a  lieu,  tes 
iadeaniiés  doesaux  propnéuires  pour  les  dé- 
ffadations  qu'auraient  ^trouvées  lesdites  mai- 


fl]  V.  Rép.  fèn,  Pat,f  %•  Logemenl  des  gens  de 
gmrre,  ■**  47  et  wiv. 


sons  et  écuries  ;  —  Attendu  que,  par  sa  lettre 
du  13  mars  1859^  le  sous-inlendant  militaire  a 
écrit  au  sous-prefet  de  Douai  qu'il  y  aura  litu 
de  \o%tr  quatre-vingts  chevaux  cbezl'babitant; 
qu'il  l'informe  en  même  temps  que  les  écu- 
ries de  Tablier,  situées  eu  la  commune  de  Lam- 
bres,  peuvent  contenir  quatre-vingts  chevaux 
et  sont-à  proximité  des  bâtiments  convenables 
pour  le  u^emént  des  sous-ofliciers  et  soldats 
détachés;  que  Tarlier  consentirait  ^  loger 
sans  indemnité  les  hommes  et  les  chevaux, 
movenitant  l'abandfui  des  fumiers;  qu'il  le 

Î revient  que,  confoni|ément  à  la  loi  du  23  mal 
792  et  au  règlement  du  20  juill.  1S24  sur  le 
logement  cliez  rhabitan|,  les  ustensiles  de  cu^ 
sine  et  le  chauffage  ne  sont  point  dus  à  la  trou- 
pe, qui  a  droit  seulement  à  un  local  convena- 
ble pour  faire  cuire  ses  aliments  :  euQu  qu'il 
le  prie  dè  donner  au  maire  de  Lambres  les 
avis  nécessaires;  —  Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  cette  lettre  qu'il  s'agit  du  can- 
tonnement de  chevaux  et  d'hommes  conformé- 
ment à  la  loi  de  17!>2  et  au  rèslelnent  du  30  , 
juill.  1824  spécial  pour  cette  matière,  non  de 
location  de  bâtiments  prévue  par  la  loi  du  8 
juill.  1791;  et  que  seulement  l'autorité  mili- 
taire, dans  l'intérêt  du  service,  fait  connaître 
au  sous-préfet  «ju'un  particulier  consentirait 
à  prendre  sur  lui  la  chaire  entière,  moyennant 
l'abandon  des  fumiers  et  sans  rindemnité  qui 
doit  régulièrement  être  accordée  à  l^abitant  ; 
—  Attendu  que  la  nature  de  cette  occupation 
des  locaux  de  Tariler  ressort  de  la  lettre*  écrite 
le  IS  mai  18S9,  par  le  général  d'artillerie  au 
maire  de  Lambres  :  il  l'informe  que,  par  suite 
de  l'augmentation  d'effectif  des  chevaux  dans 
le  13'  régiment  d'artillerie,  il  va  manquer  de 
place  dans  les  écuries  de  l'Etat;  il  a  appris  in- 
directement qu'un  propriétaire  de  Lambres, 
Tariier,  offrait  de  loger  quatre-vingts  chevaux 
dans  une  seule  écurie,  moyennant  la  jouissance 
des  fumiers.  Les  habitanis  dé  Douai  ne  se 
souciant  pas  de  les  prendre  sans  le  sou  d'atta- 
che, il  le  prie,  s'il  n'y  avait  plas  d'inconvé- 
nient, de  vouloir  bleu  les  loger  chez  Tarlier, 
qui  prendrait  également  .les  hommes;  —  At^ 
tendu  que,  par  sa  lettre  du  5  mars, le  sou^ 
jvéfet  de  Douai  informe  te  maire  de  Laiobres 
qu'il  y  aura  lieu  de  loger  quatre-vingts  che- 
vaux chez  les  habitants;  que  Tarlier  consen- 
tirait à  j<^er  sansiodenuiité  les  chevaux  elles 
hommes,  moyennant  l'abandon  du  fumier, 
le  p^ie  de  s'assurer  si  Tarlier  a  pris  les  mesu- 
res nécessaires  pour  assurer  le  logement  du 
détachement;  —  Attendu  que  de  ces  trois  let- 
tres invoquées  par  les  intimé^  pour  établir 
l'existeuce  d'un  contrat  de  Ibcalion,  résulte  au 
contraire  manifestement  que  les  lieux  n'ont 
été  occupés  qu'i  titre  de  logement  militaire 
chez  l'habitant,  pour  lequel  la  loi  de  1792  ac- 
corde rindemnité  de  S  centimes  par  cheval  et 
de  7  centimes  et  demi  par  homme^  indemnité 
il  laquelle  renonçait. Tarlier,  en  profitant  seu- 
lement du  fumier  et  en  assumant  sur  lui  toute 
la  chaîne  du  logement;  —  Attendu  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  &  l'autorité  administra- 
tive l'interprétation  de  ses  actes  lorsqu'ils  ne 
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préienleiil  pas  4'ainbigulli;  —  Ailewla  que 

c'eslaumiustére  de  la  guerre,  non  au  jtige  ci- 
vil, que  Tarlier  doit  réclamer  l'indemnilé  à  la- 
queUe  il  préiend  pour  l'iacendie  quia  éclate 
daus  ses  bàtimeots  pendant  l'occupalion  des 
troupes;  — Dit  ^ue  le  tribunal  de  Douai  élail 
iacoiiy>étent,  ket  lejugement  dont  est  appel  à 
néaot,  DÉLAISSE  Tarlier  et  U  PafemeUe  à  se 
pourvoirainù  qu'ils  aviser«nl,  etc.  > 


CASSATIOI  (cit.)  5  jni*  1B6«. 

.I^EPROntUnOR  POU&  dtilït£  toiliqub,  BG- 
RrriERS,  rAVTACI,  DE1UKDE9  DISTINCTES. 
INDEHIITA  imiQUE. 

Longue,  au  ea$  4'ex^priation  pour  eauêe 
d'util*^  publique  .d'tm  iameuble  4épetui{Ê»t 
d'une  meceseion,  cet  immeubU  ayant  été  par- 
tagé entre  le$  héritiert  et  le  Urt  de  chacun 
d'eux  ùucrit  «m»  ion  nom  tur  la  matrice  cof- 
doilraU,  ce  partage  *t  cette  ineeription  wu 
été  dénoncé»  à  l'expropriant  en  réponte  à 
l'offre  eoUective  par  tut  faite,  et  que,  d'un  au- 
tre côléj  chaque  héritier  a  formé  une  demande 
distincte  d'indemnité  fondée  tur  la  déprécia- 
tion des  terrains  qui  lui  reetatent,  avec  indi- 
cation de$  cauees  .particulières  sur  lesquelles 
chaque  demande  est  établie^  ia  décision  du 
jury  est  nulle  sieUe  se  borne  i  allouer  une  in- 
demnité coUectbje  pour  dépréciation  de  ta  to~ 
talUé  de  la  propriété [\).  L.  3  mai  1841,  art. 
38,  S  3,  et  39,  §  l". 

Vainement  alléguerait-on  qu£  cette  attoc»- 
a'on  en  bloc  doit  être  partagée  entre  les  hé- 
ritian  selon  la  contenance  Ât  toi  de  chacun, 
a/or«  que  cette  bue  n'a  pas  été  indiquée  par 
û  jury,  et  que  tPaiUeun  c'était  main»  ta  con- 
tenance de  chaque  lot  qui  avait  servi  d'élé- 
ment à  chaque  demande  ipie  sa  no/ure,  ea  »i- 
tuatian  et  le  dommetge  touffert. 

Ostebrteth  C.  Chemin  se  rca  de  l'Est. 

Du  4860, arrêt  C.cass.,  ch.  ciT.,MM. 
Troplong  1^  prés.,  Lavielle  rafift.,  De  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  couT.),  Micluux-Bellaire 
et  Fabf  e  av. 

«LA -COUR;  —  Vu  l'art.  38.  §  3,  et  l'art! 
39*  Si*'»  de  Ta  loi  du  3  mai  1«41  ;  —  At^teodu 
que  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  18H  veut  que 
la  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
nité, ce  qui  s'entend  d'une  fixation  claire  et 
délinitive  et  ne  donnant  lieu  h  aucun  litige 
ultérieur  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  39,  les  indemnités  doivent  être  distinc- 
tes lorsqu'elles  sput  réclamées  Â  des  titres 
différents,  elles  doivent  ^lement  être  dis- 


(1)  Vais  jugi  que  kf  paiflei  faiAeiiniIaées  sont 
non  reoevables  à  m  ^«tadre  de  ce  qae  la  décision 
du  juTf  o'a  polat  fiilt  entre  ellei  la  diiMsa  des  in- 
demoitéR.  sien  que  c*Mt  snr  leur  -demande  aprme 

(L  l  lBS5t  p.  88)  ;  i&  étc  ASM  (MM>  p.  1173). 
—V.  Rép^gén,  PaL  {Swpp.),  f  JSa^inqn-faiftfiijwiir 
utilité  publique,  n*  • 


Unctes  lorsgue  les  UeiHfl^rcqpriéB  appartien- 
nent à  divers  propriétaires;  —  Attendu  que 
si,  dans  l'espèce,  le  jury  s'est  conformé  àcetle 
rèçle  ea  ce  qui  touche  la  superlïcie  expro- 
priée, il  n'en  a  pas  été  de  même  à  nùmn 
de  la  dépréciation  des  terrains  restants  et 
des  travaux  nécessités  pour  Jeur  ei^oiu- 
lionparsuite  de  l'éublissement  du  dtemia  de 
fer;  —  Attendu,  eu  eÛet,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal et  des  autres  documents  de  la 
cause  que  le  domaine  atteint  par  l'expro^û- 
tion  Iviùt  été  recueilli  par  les  demandeurs 
dans  les  successions  de  leurs  pére  «t  mère;  et 

âu'ils  en  opérèrant  le  partage  par  acte  puUic 
u  mois  de  juiU.  1831  ;  que  le  lot  de  lUiacan 
fut  inscrit  sous  son  nom  -dans  ta  matrice  c«- 
dastrate,  et  que  ce  partage  et  cette  inscriptioa 
furent  dénoncés  à  ta  compagnie  en  r^nse  k 
l'offre  collective  qu'elle  fU  aux'trois  deman- 
deurs;—Attendu,  d'un  autre  cdté,  que  chacun 
de  ces  trois  demandeurs  avait  formé  une, 
demande  distincte  d'indemnité  pour  dé- 
préciation des  ferretns  à  Im  restants,  en  in- 
diquant les  causes  particulières  sur  lœqa^' 
tes  chacune  de  ces  demandes  était  fondée;  — 
Attendu  qu'au  lieu  de  répondre  distinctanent 
à  ciiacune  de  ces  demandes  séparées,  le  jury 
f>e  borua  à  déclarer  qu'il  accordait  «c  une  in- 
«  demnité  de  15,000  fr.  pour  dépréciation  de  la 
«  totalité  de  la  propriété  Osterrietb  »  Altenda 
quecette  allocation  ainsi  faileen  bloc  laissait 
chacun  des  propriétaires  indécis  sur  la  portion 
qui  lui  revenait  dans  cette  indemnité  collec- 
tive; —  Attendu  iiu'on  objecte  vainement  que 
l'indemnité  devait  être  partagée  entre  les  hé- 
ritiers selon  la  contenance  du  lot  de  dubua  ; 
que  cette,  base  n'a  pas  étéP  indiquée  par  le-jo- 
ry,  et  qu'elle  pourrait  d'autant  moins  étn 
suppléée  que  c  était  moins  la  conlenaoce  de 
chaque  lot  que  sa  nature;  sa  situalioD  et  te 
dommage  souffert, qui  avaient  servi  d'élément 
à  chaque  demande  ;  --^ttendu  qu'en  les  ceo- 
fondant  en  une  seule,  et  en  ne.  distinguant 
pas  la  partd'indemnilé  revenant  ï  chacun  des 
intéressés,  la  décision  attaquée  a  violé  l^-ar- 
licles  ci-dessus  visés; — Casse  la  décision  ren- 
due, le  14  janv.  1860,  par  le  jury  d'exil- 
priation  de  Strasbourg,  etc.  m 


PARIS  91  janvier  1861. 

ACTIOH,  PROCDBECB,  ASSOaATION,  nAHDATAlBE, 
—  INTB«VEHTIOR,  APPEt,  HAHDAIKT. 

Est  Non  recevabte ,  comm9  violant  fa 
maxime  nnl  ne  plaide  par  procureur,  l'action 
intentée  par  le  gérant  d'une  association  for* 
mée  pour  Cexerciced'un  droit  litigieux,  alors 
que  l'acte  d'association  ^  a  nommé  te  gé- 
rant n'a  eu  d'autre  but  qwe  de  constituer  «m 
mandataire  à  ^effet  de  màvre  Faction  en  jus- 
tice (S).  Cod.  proc.,  M. 

Et  en  un  tel  cm,  les  mandants  sont  inad- 
mieeibles  à  intervenir  en  cause  d'appel,  dems 


(3)  V.  Rép.  gém,  PaU  et  S»pp„  t'*  Aetim{droU 
français),  u"38S  «mUv.î  E^ii,  n'*17A  etsniv. 
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U  but  de  régvfariser  et  de  se  rendre  propre 
fidùn  irrégulièrement  intêntéepwr  Uur  nu»- 
4>f«n(T).  Cod.  proc^  466. 

DAUurne  et  aotres  C.  Cobp.  dd  Bïmi. 

Par  OB  acte  iy  («rvenoentre  yn-  grand  noiR~ 
bre  de  patrons  deiiârqiies,  naviguant  depuis 
loBpes  années  sur  le  canal  du  Hidi^  ces  i&- 
dÎTidw  00  h  déclaré  se  focmer  en  soc^iéà  IVffet 
4fexcteercoDlTie,la,coaipa^ie  de  ce  canal  ane 
aetiw  enresUlution  de  droits  indûment  perçus 
eii^élcHfttâ  |>bis de 6,000.000  de  franca.  Un 
9mc  DifdMue,  aoniaé  daus  le  aènae  aele 
nnnide  b  société.  a,  en  celle,  quatiié,  saisi 
de  eeueaetiOD  le  tnbuDal  de  coaunerce  de  ta 
Sàne.  La  conpagnie  a  eppoié  une  fin  de 
apwwjewir  Urée  de  ce  qae,  sulvanl  elle,  le 
aeat  Dardenne  n^élait  qu'un  simple  mandataire 
siiariéyetqne,  dèslors,  la  demande  intentée 
pwhii,  en  aoii<  nom  pensennel,  était  nulle 
par  applicuioD  de  la  maxime  :  JVw  en  France 
nepwdefar  proeurewr.  ' 

Le28  rér.  iS59,  juf;ement  qui  .adinet  la  fin 
de  Boa-nceToir  en  ces  tenues  ; 

«  Attendu  que  la  nullité  de  la  société  qai  se 
préseiUe.dans  la  cause  par  son  gérant  ne  peut 
être  typefiêe,  en  raison  de  l'invalîAté  légale 
de  sa  ccuntitution,  que  par  un  de  cent  qui  en 
6»i partie,  et  non  par  des  tiers  qui  y  sont 
étt»n^rs  -y  —  Hais  allendu  qu'il  est  constant 
^laueiété  dont  s'agit  n'a  été  établie  qce 

Kt  bire  ^valoir  des  droits  qu&  s'attri- 
■t,-ï  lan  m  à  raiaon^  quelques-uns  des 
coamiciésdeDardenneet  comp.,  sans  aucun 
lien  de  julrimoiaea  m  de  Tisques  communs 
entre  eûi  •  —  Qoe'DardeDne ,  gérant  de  cette 
iOGiéfe,  n'est  possesseur  d'aucun  de  ces  droits 
et  eslanpelécepéndantàeaFeciienir  les  fruits 
eraiiBek,  à  cbar^  d'en  exerœr  la  poursuite  à 
ses  risques  et  pénis  ;  —  Attendu  qu'aucun  des 
PRlendus  ay  vits  droit  n  'apparaît  dans  la  cause 
peiWBqellement;  qu'il  faut  donc  conclure  de 
ce  précède  ifue  Dardenne  n'a  pas  qualité 
four  iniroduifé  l'instance^  et  qu'il  y  a  dans 
^e  inslaaee  wnsi  formée  nne  infraction 
hpiaie  au  principe  Endamenlat  dn  dr<Mt 
fraufais  qne  Nml  ne  peve  ptmider  par  proett- 
"■f;'— i*ar  ces  raetife,  décWe  Dardénne  sans 
^^dansl'instancejle  décTiare.  en  consé- 
^»ce,  non  reeevable  dans  sa  demande.  » 

Awef  par  le  sieur  Dardenne.— I^r  cet 
Và.  deu  patrons  de  barques,  Tun  faisant 
paitie  de  la  société  et  l'autre  étranger  à  cette 
sftctété,  soDiintervenus-jpour  Boalemr  les  con- 
ehsioos  prises  par  le  steor  ItardeniM. 

Do  n  ikTtTBSti  fSfSij  arrêt  C.  Paris. 

«U  eOiJR;-€cmsidéraMqm  facte  l'nter- 
TeaneaiK  Baraemie  et  divers  conducfenrs  de 
wwa  m  le  canal  dti  Midi,  n'a  eu  d^utre 
Tmnlinqiiede  constituer  ledit  i>ardenne  man- 
«aUire  âoar  suivre  une  action  en  jusUee 
WM  le  détail  de»  pouvoirs  qpû  lui  sont  coiué- 

(1)  T.  Béf.  fin.  Pat,,     if^ip^CM  el  aafT, 


m 

rés  est  précisément  celui  qui  se  trouve  habi- 
tuellement consigné  dans  les  actes  de  procn-* 
ration;  — Qu'ainsi  le  teite  de  la  convention, 
omime  rïnlention  évidente  de  ceux  qiii  l'ont 
formée,  se  réunissent  pour  démontrer  qu'Iln'a 
éte  eonsiilué  entre  les  parties  qu'un  acte  de 
manAt  salarié;  —  €onâdérant  qu'il  importe 
peu  qu'on  ait  donné  à  ce  contrat  le  nom  et  la 
forme  d'an  acte  de  société  ;  qu'une  dissimula- 
tion aussi  facile  Ji  pratiquer  ne  peut  éluder  la 
règle  qui  Interdit  dé  plaidtir  par  procuieur;— . 
Que,  dians  la  cause-,  tes  bils  qui  ont  précédé 
ctsnt\-i  te  contrat  étahlissenr  que  Dardenne  a 
réellement  intenté  pour  autrui  nne  actfon  de- 
vant la  justice;  et  Qu'ainsi  cette  action  a  été 
à  bon  droit  repoussee  comme  non  recevablé; 

«Sur  les  interventions:— Considérant  qu'une 
interrenlion  ne  penl  être  admise  en  appel  sur 
une  demande  qui  a  été  justeir.ent  repoussée 
comme  nolle  devant  les  premiers  juges.  Dans 
ce  ras,  eo  effet,  il  n'y  a  pas  eu  dlnsUnce 
régulièrement  introduite  en  première  instance, 
et  si  ta  Cour,  recevant  Tinlervention,  statuait 
au  fond,  il  serait  jugé  par  elle  sur  un  débat  né 
devant  sa  juridiction  et  auquel  l'examen  de 
la  première  aurait  nécessairement  manqué; 
—Considérant,  d'aineurs,  que,  pour  intervenir 
dans  une  cause,  il  faut  avoir  le  droit  éventuel 
de  tierce  opposiiÏDu  S  la  décision;— Que,  dans 
t'espèce,  les  intervenants  n'*anraient  eu  de 
droit'  ni  l'un  ni  fatkré,  dans  le  cas  oÂ  la  Cour 
eût  statué  au  fond  :  l'un  des  intervenants 
aurait  été  représenté  au-  débat  par  son  man- 
daiaire  ou  gérant  de  société,  ei  l'autre,  étant 
étranger  au  débat,  l'arrêt  h'aurait  pu  lui  être 
opposé  h  lui-même  et  préjudicierà  ses  droits; 
—Considérant  qu'ainsi,  sous  tons  les  rapports, 
les  intervenants  sont  inadmissibles  :  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motif» deaprenuers  juges: 
— CoKFiRME,  etc.  »  ' 

AGOrSïJwvlOT  M«. 

mSCaVPTIOn  HVPOTHtiCAlRff,  KBNOCTElLIHntT, 

iifscaipnon  RsnouTBLfiE,  mbrtion. 

Le  renouvellement  (fm*  tnwnyft'on  doit, 
pour  être  valable,  mentionner  l'imeripiion-  re- 
nouvelé :  à  défaut  d  énonciation  à  cet  é^tu-d, 
Cinscription  en  renouvellement  n'a  d'effet  que 
comme  imeription  première,  et  laisee  tomber 
en  péremption  Cineeription  remmwUe  «), 
Cod.  Nap.,  2154,  '  ' 

BtHiBSciiB  c.  GAimfluni, 

Do  22- JANVIER  r86f,  arrêt  C.  Agen,l"ci», 
HH.  Sorbier  1*^  prés.^  de  Parades  subst.^ 
Brocq  et  Delpecb  av. 

«  LA  COllEl;  —  Attendu  qu'aux  tariae»  de 
l'aVt.  21^  €«d.  E^p.,  prendre  une  nouvelle 


(3)  Cette  queriion  ett  coorroversée  ;  loniefols,  la 
Cour  de  cassattoA  et  la  plapwt  in-  aulews-  w  pre* 
noDceot  dans  le  seoi  de  Tarr^t  que  dod»  rappor- 
tons; V.  Kép.  gén,  PaU  et  5iij»p.,  v  Jiitriptimt  hy. 
pothitab-e,  u'  536^  —  Adie,  dans  le  Mène  seos. 
Pont,  Priv,  <er  hgpotk.,  u'IOSS. 
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inscription  sans  se  rérérer  à  l'aDcienne^  ce 
n'est  pas  renouveler  cette  dernière,  car. le 
rcnouvelleoient  n'a  d'autre  objet  que  de  pro- 
roger reQét  de  l'inscription  antérieure,  qui  ne 
forme  ainsi  avec  la  nouvelle  qu'une  seule  et 
même  inscription;  qu'il  est  donc  nécessaire 
de  montrer  le  lien  qui  unit  ces  deuK  inscrip- 
tions, CD  rappelant  ta  date  de  l'inscripUon  pri- 
mitive ,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  si  elle 
existe  réellement,  si  elle  remonte  h  l'é'poque 
qu'on  lui  assigne  et  si  elle  a  été  régulièrement 
opérée;— Attendu  que  ce  n'çst  pas  seulement 

Sour  faciliter  les  recherches  du  conservateur 
es  hypothèques  que  la  loi  a  exigé  le  renou- 
vellement décennal  et  reslrûntla  durée  de 
l'inscripiioii  ;  que  c'est  aussi  dans  l'intérêt  des 
tierSj  qui  autrement  auraient  pu  être  Induits 
en  erreur;  qu'au  moment  ofa  ils  vont  contrao* 
ter  avec  te  débiteur,  il  lepr  importe  grande- 
ment de  savoir  depuis  quel  temps  son  crédit 
est  atteint,  ses  immeubles  grevés,  d'être  infor- 
més que  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés  sans 
qu'il  ait  pu  se  libérer  d'obligations  hypothé- 
caires; qu'en  effet,  tels  consenUront  a  être 
préteurs  en  présence  d'ipscriptions  récentes, 
qu'expliquera  unë  récente  entreprise,  qui  ne 
le  seraient  point  devenus  s'ils  avaient  su  avoir 
aETaire  à  des  biens  depuis  longtemps  grevés; 
qvCil  convient  de  suivre  en  ce  cas  comme  ail- 
leurs cette  règle  qu'en  maUère  d«  crédit  pu- 
blic, même  dans  le  silence  des  textes,  la  faveur 
doit  être  pour  la  publicité  ;^Attendu,  en  fait, 
que  .rinscnption  au  2  nov.  iS27,  prise  par  les 
Héritiers  Krassuge,  ne  fait  pas  mention  de 
l'inscription  antâieure  du  S2  nov.  1817,  et  ne 
peut  des  lors  en  être  le  renouvellement  ;  — 
Par  ces  moUb,  confib»,  etc.  » 


TODLUDSE  19 


isai. 


HTPOTBtQUB  LÉGÂU,  nffiCMPTlblI,  SOUATIOn 
DB  TATBI  OU  KALAISSBR,  JDGBMXITX  DE  VA- 
UDITÉ,  LM  DU  23  MARS  1853. 

Le  jugement  qui  wUide  la  eommalion  de 
payer  ou  diUiitter  faite  au  détentes  d^n  im- 
.mâibie  hypothéqué  n'apporte  auame  nuva- 
tion  à  la  nature  dutitre  hypothécaire.  En  con- 
téquenee,  et  bien  qu'un  tel  jugement  eo^t  inter- 
vemt  antérieurettient  A  la  toi  du  23  mar$  1835, 
la  vettee  ou  tei  ayants  eaui«,  gui  t'ont  obtenu, 
n'en  ont  pai  moin»  été  tenus,  sous  peine  de 
déchéance j  dé  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
dans  Vannée  du  jour  où  cette  loi  est  devenue 
exécutoire  (1).  L.  23  mars  1855,  art.  8,  lO.'Il. 

En  vain  dirait-on  que,  les  intéressés  ayant 
été  avertis  par  les  décisions  antérieures  de 
l'existence  de  l'hypothèque  légale,  l'inscription 
de  cette  hypothèque  est  devenue  inutile;  tes 
conditions  auxquelles  la  toi  a  assuré  V existence, 
Vordre  et  la  publicité,  des  hypothèques,  ne  ppu- 
vant  être  remplacées  par  des  mo!yens  plus  ou 
moins  équivaunls  (2), 


(t-2)  Il  a  été  également  jugé  !■  que  la  déçbéance 
proDOncée  h  défaut  d'iDKriplion  de  l'bypotlièqae  lë- 
f  «le  de  la  femaie  dam  le  délai  Oié  par  la  loi  du  23 


Hlimsts  GuTAiD  G.  Lagakiigih. 

Du  19  mas  1861,  arrêt  G.  Toulouse,  3* 
ch.,  HH.  de  Gner  cous.  f.  f.  prés..  Tourné 
av.  gén.,  Albert  et  Saint-Gresse  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  les  héritiers  de 
Marianne  Lacombe,  épouse  Blanc,  ayant,  aux 
termes  de  l'art.  2169,  Cod.  Nap.,  fait^  le  8  cet. 
1844,  cemmanderaent  de  payer  ou  de  délaisser 
k  la  dame  Ghatard,  en  sa  qualité  de-tiers  dé* 
tenteur  d'immeubles  ayant  appartenu  &  Pierre 
Blanc  et  étant  grevés  dé  l'hypothèque  légale 
de  Marianne  Lacombe,  sa  femme,  et  la  dame 
Ghatard  ayant  formé  oppoation  ^  cette  soni- 
mation.  la  Cour  par  un  arrêt  du  6  Juin  1853, 
a  validé  la  sommatioil,  et  maintenu  rutilité  des 
poursuites  exercées  au  profit  de  François 
Blanc,  aux  dnriis  duquel  le  sieur  Lagarrigue, 
son  cesûonnaire,  se  trouve  dans  rinslance  s 
—  Attendu  que  cette  décision  n'a  apporle 
aucune  novation  à  la  nature  du  titre  en  vertu 
duquel  a^t  le  cessionnatre  de  Blanc;  que^ 
purement  et  simplement  déclarative  du  droit 
préexistant  de  celui-ci,  elle  n'a  pu  substituer 
un  droit  personnel  à  un  droit  hyppthécaire,  et 
n'a  fait,  en  reconnaissant,  l'existence,  au  nio- 
ment  de  l'arrêt,  de  l'hypothèque  l^alo  en  vertu 
de  laquelle  les  poursuites  étaient  intentées, 
qu'autoriser  François  Blanc  à  continuer  ses 
poureuîtes  en  sa  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire contre  la  dame  Ghatard,  tiers  déienleor 
des  immeubles  grevés  alors  de  cette  hypo- 
thèque j — Attendu  que  cette  sanction  donnée  à 
la  tcgiiimité  de  son  action  hypothécaire  n'af- 
i'ranchit- pas  François  Blanc,  ou  son  cession- 
nraire,  de  l'obligation d'accojmpUr  parsuite  ton- 
tes les  obligations  propres  à  assurer  l'existence 
de  rhvpotnèqMe,  a  la  consécration  légade  d« 
laquelle.latfiie  action  hypothécaire  restait  tdu- 
jours  subordonnée;— Attendu  que  si  h  la  date 


mats  1855,  est  encourue  alors  infime  que  Tordre 
ouTert  sur  le  prii  ûe*  biens  qui  en  étaient  grerfe  a 
été  clos  af  ani  cette  toi  ;  qu'on  prélendrail  f  ainement 
que  cette  hypothèque  avait  dés  Ion  prodaitsoo  effet, 
et  s6  trouvait,  par  suite,  dispensée  d'inscrlptkn  : 
Grenoble^  S»  avril  1B58  (1SS8,  p.  946)  S' que 
l'toscr^tion  de  la  même  hypothèque  est  flidbpeùa- 
ble  alors  mtme  que  la  Atmoie*  devenue  veuve  avant 
la  loi  du  as  man  1885*  a  fait  liquider  ses  reprises 
et  satrir  les  imnoeubles  de  son  mari  -antérieurement 
à  l'expirallou  du  délai  Eté  par  les  arL  8  et  11  de 
cette  loi  t  Agcn,  5  mai  1858  (1859,  p.  115)  i  — 
S*  qu'il  en  est  de  même  encore  bien  que,  aotérieure- 
ooentaia  promu^tloo  de  ladite  loi,  le  tiers  acqué- 
reur des  Inmeubtes  que  frappait  Tbypothèque  1^ 
gale  ait  coni^oé  ion  prix  et  opéré,  à  ta  suite  de 
ceUe  consignation,  la  purge  des  hypothèques  ioscrt. 
les,  l'bjpolbèqoe  légale  ne  pouvant,  en  pareil  cas, 
être  considérée  comme  ijmt  produit  son  effet  t  Li- 
moges, 14  juin  1860  (1881,  p.  536).— Jugé,  loole- 
fois  que  l*art.  11  de  la  loi  du  33  mars  1855  n'fst 
pas  applicable  aux  créanciers  ayant  hypothèque  lè^ 
gale  dispensée  d'Inscription,  qui,  par  VetSet  de  1* 
purge  opérée  avant  ta  promulgation  de  celte  loi.  un 
moyen  de  notifications  non  suivies  de  surencbîrr^ 
avaient  un  droit  acquis  au  prix  de  la  vente  ;  Gre> 
noUe,  SS  juin  1659  (1689,  p.  137),  et  la  note. 
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de  Yuréi  du  6  juin  1853^  riiypothèque  légale  |  là  conUnuée  exemple  de  toule  obligattoD  dln* 

'  it  dispensée  de  lin-  scription^ et, alors,  qu'  " 


des  femmes  mariées  était 
scHpUon,  la  loi  du  23  mars  ISbSa  modifié  cet 
étal  deGliosespar1e8art.8  et  10,  en  exigeant 
rinscriptioB  de  cette  hyaotti^ue  dans  l'année 
qai  suit  la  dissolution  au  marum^e,  et  en  dis- 
posant qa'ik  l'égard  des  hypothèques  léutles 
qoi  aTaienl  pris  naissance  avant  la  loi  ce  délai 
^one  année  commencerait  b  courir  da  jour 
ou  la  loi  deviendrait  exécotoîre;  —  Attendu 
«K,  ni  François  Manc,  ni  L^arrigne,  œs- 
nouaure  des  droits  de  cehd-ci  par  acte  nota- 
rié en  date  du  5  août  1835,  ne  «'étant  mis  en 
mesare  de  Eaire  inscrire  dans  le  cours  de 
Tannée  18S6,  conformément  aux  dispositions 
des  arL  iO  et  11  de  la  loi  du  23  mars  ISÎSS, 
l'bTpotbèqne  légale  de  Marianne  Lacombe, 
qm  avait  pris  naissance  longtemps  avant  la 
promulgation  de  cette  iQi,  ils  se  trouvent 
déchos  de  tont  droit  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble anjourd'faui  détenu  par  les  héritiers  de 
la  dame  (^tard,  lesquels^  n'étant  recherchés 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  ^détenteurs  d'un 
immeubJe  grevé  d'hypothèque,  ne  peuvent  être 
poursuivis  qn'en  tant  que  le  droit  de  soite 
annit  été  conservé  contre  eui:  ;— Attendu  qne 
les  premiers  juges  ont  &  tort  décidé  que,  les 
poarsmtes  ayant  commencé  en  iHli,  sous  une 
législation  qui  n'exigeait  point  l'inscription, 
Vbynolbèqoe  léipdedeliarianncLacombe  avait 
DKiMi^  tout  son  eflel  et  fait  impresuon  sur 
les  ImmevUes  «fes  tiers  détenteurs  sommés,  et 
ôtfil  anit  été  définitivement  jugé  vis-à-vis 
d'eux,  par.l'arrét  de  la  Coor  du  6  juin  1853, 
«lie  celle  bvpotbèque  continuait  de  n'apper  ces 
imiueubles  'sans  que  François  Blanc  ou  son 
cefisionnajre  aient  eu  à  Taire  inscrire  ; — Qu'en 
eflbt  fl  est  de  règle  que  l'inscription  d'une 
hypothèque  n'est  pas  dispensée  de  renouvelle- 
ment bien  que  le  créancier  ait  fait  signifier 
au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  bypoUiéqué 
8»  eonmandement  de  payer  ou  de  délaisser, 
surtout  si,  lorsque  les  offres  ou  une  délégation 
laite  à  ce  créancier  avaient  formé  une  sorte  de 
quaâ-contrat  entre  celui-ci  et  l'acquéreur,  les 
puur&nites  ont  été  arrêtées  par  une  opposition 
de  ce  dernier;  qu'en  pareil  cas  Thypothèque 
ne  saurait  être  réputée  avoir  produit  son  effet; 


elle  n'avait  encore  pro- 
duit' aucun  effet,  liîi  a  imposé,  sous  peine 
d'extinction,  l'accomplissement  de  nouvelles 
formalités,  comme  conditions  essentielles  de 
la  conservation  de  son  existence  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  Importe  peu  que  la 
dameChatard  ait  été,  par  l'arrêt  du  6  juin  1853 
et  les  décisions  antérieures,  dans  lesquels  elle 
était  partie,  et  qui  lui  ont  été  signifiés,  avertie  de 
l'existence  de  lliypoU^èque  légale  assise  sur 
l'immeuble  qu'elle  aélenait;  que  les  conditions 
essentielles  par  lesquelles  la  loïa  voulu  assurer 
l'existence.  Tordre  et  la  publicité,  des  hypo- 
thèques ne  peuvent  être  remplacées  par  des 
moyens  plus  ou  moins  équivalents;  qu'dn 
pareil  système  donnerut  bSentét  nalûance  à 
des  abus  de  toutes  sortes,  dont  le  premier 
serait  d'anéantir  la  loi,  en  substituant  l'arbi- 
traire du  juge  aux  dispoUtious  précisf»  du 
législateur  j  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
l'intimé,  ayant  perdu  irrévocablement  le  droit 
de  sufte  sur  les  immeubles  autrefois  acquis  ' 
par  Sylvie  Reyer,  épouse  CbaUrd,  et  aujour- 
d'hui détenus  parla  demoiselle  Virginie  Mathieu 
et  François-Amans  Chatard,  héritiers  de  cette 
dame,  faute  pa^  lui  ou  François  Blanc,  son 
cédant,  d'avoir  fait  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  Marianue  Lacombe  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  hypothécaire,  était  sans  qualité 
pour  reprendre  contre  les  héritimChatard  les 
poursuites  hypothécaires  commencéesen  1844 
contre  la  dame  Chatard,  leur  auteur,  et  que 
l'opposition  de  ces  héritiers  à  la  sommation  de 
payer  ou  délaisser  qui  leur  avait  éié  dgniilée 
aui'ait  dû  être  a(»nieillie  par  le  tribunal  ;  — 
Disant  droit  sur  l'appel  interjeté,  au  nom  de 
Vilenie  Mathieu  et  François-Amans  Chatard, 
envers  le  ji^ment  db  Irilninal  civil  d'AIbi,  en 
date  du  6  avr.  1859; — Ihfirhb,  etc.  » 


rinomâon  était  mdispena^le,  ne  le  soient 
pas  ^Icmest  aux  conditions  conservatrices 
de  Tetistence  des  bypothèaues  légales,  depuis 
qu'elles  ont  été  soumises  à  la  nécessité  de  l'in- 
scription dans  les  délais  déterminés  par  les 
VU  8, 10  et  11  de  la  loi  du  23  mars  1855;  — 
Qu'ainsi,  Tarrét  de  la  Cour  du  6  juin  1853,  et 
tes  dédsions  antérieures,  n'ayant  statué  que 
sur  l'opposition  de  la  dame  Chatard  à  la  som- 
maiioH  qui  lui  était  faite  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, ei  ayant  seulement  reconnu  que  Tim- 
meoUe  détenu  par  cette  dame  était,  à  ce 
moment,  grevé  de  Vhypothèqoe  légale  de 
Marianne  Lacombe,  la  loi  du  23  mars  1855, 
en  intervenant  dans  cet  état  de  choses,  a  saisi 
cettehypothèqae,dontrexistences'étaitjusquc- 


ORLÉANS  SI  Jaia  IMl. 

FAILLITE,  COKCORDi,T,  BEFU5  D'HOKCHXMATION, 
HABITUDES  u'iNTBMPfiRAHCB. 

Les  habitudes  d'intempérance  (Tun  failli  ne 
suffisent  paSf  alors  d'ailleurs  qu'elles  ne  sont 
pas  une  des  catues  de  sa  faillite,  pour  moti- 
ver, de  la  part  du  tribunal  de  commerce,  Is 
refus  d'homotogalion  du  concordat  que  ses 
créancien  lui  ont  accordé  (1).  Cod.  oomm., 
515. 

DUTAL  C.  STmic  Ddtal. 
Du  22  jcin  1861,  arrêt  G.  Oriéans,  MM. 


(1)  Les  ja^  du  fond  sont  MUTeralns  apprécia* 

teurs  des  m^rs  qui,  au  point  de  Toe  de  riDiérM 
publie  ou  de  Pintérët  des  créanciers,  sont  de  nature 
à  faire  refuser  rhomotogation  do  cbocordat  que  ces 
derniers  ont  accordé  ao  fallU  t  V.  Cass.  3  mai  185S 
(U  1  185S,  p.  699)»  et  les  auteurs  cités  en  note.  — 
V.,  aif  surplus,  Rép,  gén.  Pal,  et  Suj^t.  v*  P^l* 
tUe,  d"  1996  et  suiv.,  I&IA  et  taijn—Adde  Paris* 
10  aoat  1857  (1857,  p.  lOOA). 
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Porcher  prés..  Grefflerl*'  av.  gén.,  Pfsson  av. 
(du  barreau  de  Paris]. 

«  LA  COUR^—  Auewla  q/at  k  trilwnal 
de  comnieroe  se  peat  d'office  refuser  Vho«M>- 
logatiou  d'un  eAKordat  que  par  des  molifs  ti- 
rés, soit  de  riiH«fcl  public»  soU  4e  rintérêl 
de»  créaneim,  sarraiil  les  Heserîplions  de 
l'art.  5L3y  God>..  comm.r  — >  Auendu  qtàa  les 
fhits  Kprecbés  au  failli,  qui consisterauHt  dans 
deftlHÂttodesd'iniea|i«nnceet<fw  «ntaiotivé 
le  refias  d'homologatioB,  tiennent  la  vie  prirée 
de  celui-ci,  ne  sool  pas  une  des  causes  de 
sa  faillile  et  ^u'on  m  «aurait  y  trouver  un  ca- 
ractère d'ùiterét  publie;  que,  d'ailleurs,  ces 
faits  ne  sont  pas  justifiés  ;  —  Qu*!i  Tégard  des 
créaneLers,  si  tous  d'abord  i^'out  pas  cotlsentî 
le  concordat,  ta  presque  unanimité  depuis  y 
a  adbéré,  et  que  rien  ne  donne  lieu  de  suppo- 
ser qu'ai  cela  ils  aient  fait  une  chose  conttaire 
à  leurs  intérêts,  dent  ils  sont  les  ueiBeurs 
appréetatears  ;  —  Par  ecs  moli^ ,  hbt  t'ap- 
petlation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  HonofcOfiuB  le  eoneordal  vote  par  les 
créaiocrs  de  ta»  faUtile  Lesage,  etc.  »• 


tiUlS  24  mmùt  S<61. 
IKVEHTAIU,  ^ARATIOK  DE  CORPS,  NOTAIRE 

GOKuSj  noiT  D'mrESTifixnoK. 

£f  nofÊtirt  eommi»  par  justitj»  pour  proeé- 
itr  à  ta  ti^daritm  th  ta  cmnmwitauté  fvi  a 
txiêOi  entre  tki  époux  »ipmr(s  de  eorpt  et  êe 
bien»,  «  é*$  pouvoirs  participant  de  ceux 
du  jfigt  qm  commis  ;  il  peut,  dès  lort,  te 
faire  rrprémiUr,  pur  ta  parties  intéresséesl  ei 
inveTtioriet  twOet  tes  pièces  qu'il  considère 
'  comme  néeetmirt»  à  to  Hqwidxàion  Sont  il  est 

Spéciatement,  ce  notairs  a  le  dreit  de  pren- 
dre connahsemce  de  tous  livres,  regislrfs  de 
commerce,  ou  autres  doeuments,  même  posté- 
rieurs à  ta  demande  en  séparaTiùn^  à  l'effet 
d'y  vérifier  la  suite  des  opérations  commen- 
tées dtfrénf  Fextstenee  de  ta  etmmunauté  et 
tty  rechercher  tout  les  itéments  propres  à  ré~ 
dmrer 

De  GAUTBntm  C.  GAnrnntcî. 

DviiAOHil861,  wrètC.Parà,  4'  ch.,  MM. 
Henriet  coni.  f.  f.  pré».,  Roussel  av.  géa. 
(conet.  conf.),  Ptiitbert  et  Annasd  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  notaire 
liquidateur  nommé  par  justice  est  autorisé, 
pw  la  missioR  itéiae  qu'il  a  reçue,  à  se  faiire 
reitfésenter  par  les  parties  intéressées  iï)Uies 
choses  mobilières,  tous  actes,  litres,  livres, 
mpMm  et  papiers^  qu'il  juge  nécessaire  ou 
ntm  d'inventorier  ou  de  consulter  peur  pro- 
céder à  ta  liquidation-  dont  il  est  diargé;^  qne 
ses  pouvoirs,  ï  cet  eflfeï,  partrcipent  de  ceux 
dtr  jiige  qnl  fa  commis,  etquil'  n  appartient  nî 


Cl-3]  Celle  sol^itioa  est  d^un  fotdrtt  praliqne  qui 
en  signale  inflisamnwat  r'unportiuce. 


à  l'one  rA,ii  faulre  des  parties,  soft  âe  ïes 
étendre,  soH  dé  les  crrcoascrîre  oa  d'en  Kmi- 
tcV  Tcxercrce  h  son  gré,  non  plus  que  de  lui 
refiiser  commonicalion-  de  certains  documents, 
sous  le  prétexte  qn'îfe  sont  étrangers  k  son 
travaif  limifdatif^  —  Considérant  que,  dans 
l'(»pèce,  le  notaire  Desmonia^  ebarîfé  par  la 
Cour  de  b  liquidation  delà  conmnnrautéa^ani 
cristé  entre  fes  époor  Cautfcerin,  sépares ^e 
corps  et  de  bien^  a  tncontestaAliement  le  Âroit, 
comme  mandalanre  de  jns^ee,  (fe-prendkecon* 
naissaircede  tbus  Irrres,  re^sores  m  eommerce, 
ou  autres  doeunientk,  mimepofirârienrs  &  la 
demande  en  séparation  de  corps  el  de  Iriens, 
à  l'effet  d'y  vérifier  là  suite  des  opérations 
commencées  durant  fexistence  de  la  commu- 
nauté, et  d'y  recfaerctier  tous  les  éléments' 
propres  à  l'ëclaïrer  sur  la  situation  à  liquider, 
comme  aussi  celui  d'inventorier  tout  ce  qti'ti 
juge  à  propos  de  comiirendire  dans  l'inventaire; 
—  Que  roppostlibn  de  GauAerin  à  ces  rérilï- 
cations  et  constatations  est  dénuée  de  tout 
fondement;  —  Déclare  Gautherin  mal  fbndé 
dans  son  o[^ostion  et  dians  toutes  ses  deman- 
des, tins  et  conclosîons  ;  Drr  q«e  le  notaire 
Desmonts  procédera  ainsi  qn'U  avisera  h  la 
continuation  dte  Hoventaîre  des  àbjeis  mobi- 
liers ga-nissanth  maison  de  commerce  dudit 
Gantitwrin,  et  de  tous  livres,  registres  et  au- 
tres documents,  concernant  cet  établiase- 
mentj  oRBoifiiven  eonséiqttence  que  ce  dernier 
mettra  immédïaiement  Si  b  disposition  du  fi- 
quidatear  tons  les  documents  que  celni-cï  croira 
devoir  inventorier  on  eonsnlter,  et  ce,  &  peine 
de  25  fr.  par  chaque  Jonr  dé  refard  dèsdltes 
comuiunîeations.  » 


Afim  s'AWAinij  mommàJWt.  sïTsiraKHr  ss 

TITUS. 

Un  ofent  ^alfieires  n"a  pa»  h  droit  de  rete^ 
nir,  juèqwfau  paiment  des  hmwrgires  tmx^ 
quet»  il  «  drme,  le»  pièce»  et  titre»  qm  Iwtont 
^^^rnrit  par  lo»  etient  (3).  Ced.Kap.,.  1993, 

itmOCIS  G.  LMMRBH. 

Le  sieur  Rellouis,  agent  d*îi0»rcs,  avait  éié 
chargé  par  les  épûux  Diérondef  d'examiner 
uu  proces-verfial  de  liquidation  d'une  succes- 
sion dans  laquelle  ils  étaient  intéressés;  et  il 
avait,  à  cet  e&t,  été  autorisé  par  ses  clients 
à  retirer  des  mains  d^uu  tiers  l'expédition  de 
ce  procès^erbal. — Cne  demande  en  paiement 
de  ses  honoraires  ayant  été  fivmée  par  le  sieur 
Hellouis  contre  les  époux  LbémnwK  ceux-ef 
ont  réclamé  la  résiliation  préalable  du  procès- 


(>}  L'Moué  lOMuflue  ne  sendt  pat  toaUf  Mitant 
t'opfiiOD  la  ptai  ftaAndt^  k  œrm  mi  iiMblahle 
dnût  de  ittuliM  i  fl  ne  pourralk  retenir  In  Utm  « 
pièces  de  son  dfut  que  jusqu'à  cancurrenod  de  sa 
dtboQraéi  relatifs  k  en  libvs  et|rièns  ;  T.  la  note 
sons  Agen,  33  nul  i851  (u  i  l85A,  p.  hM).-'Adde 

Roaen,  U  déc.  iKl  (l>  3  iSik,  p.  iSO)  Y.  ausâ 

Bép,  gén.  Pat,  et  Smpp.,  v*  Avoué,      Hi  etsutr: 
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JUiUSMUJDËNCE  FRANÇAISE. 


wkàde  liqmdftiion  dMi  il  s'a|^.  A  qnw  le 
siev  HeUows  a  jaépandn  qa'il  avait  le  droit 
dele  reteoir  jusqu'tti  paiement  de  ce  qui  lui 
était  dft. 

le  13  juiT.  1860 ,  ji^tement  du  tribnnal  da 
Hane,  «ui  fii«  à  125  fr.  la  somae  dae  u 
sieur  BeUodù,  et  ie  oendame  restituer  le 
tilie,ww  peine  de  SB  fr.  de  deimi^es-iiité- 

Afpd  p«r  ks  deu  partiaa. 

Bd  15  jora  i860,  arrdt  C.  Rmien,  MM.  Fo- 
lealierprés.,  Lehudier  av.  gén.,  Cnsne  du 
Rertier  et  Chrétien  av. 

«  Li  COUR  Altendu^e  le  mandat  don  lié 
pu*  Uiérandd  k  HelkHiîs  s'était  pas  gratuit  ; 

—  Qœ  ce  dernier  doit  être  indemnisé  de  ses 
soins  et  de  ses  dépenser;  mais  que  le  chiCTre 
de  cette  indemnité,  de  ces  soins  et  de  ces  dé- 
penses, d'après  le      d'importance  de  l'afTaire 
|érée  et  en  raiâoa  des  aliments  quHI  a  fré- 
qoemment  pris  chez  Lhéroiidel,  ne  peut  s'éle- 
ver à  h  wmrae  de  125  Tr.  accordée  par  le  ju- 
gement; qa'one  somme  de  TSO  fr.  est  plus  que 
solfisaDle;  que  l'appel  incident  doit  donc  ûire 
accadllî  en  ce  sens;  —  Attendu  que  la  re- 
mise de  rexpMîtion  confiée    Hcllouis  devait 
aroir  fiea  immédiatement;  qu'à  tort  le  tribu- 
nal Ta  sobordonfiée  au  paiement  concomitant 
de  llndemit^  qu'il-  lai  allouait  :  que,  sur  ce 
point,  «m  jugement  doit  être  emcndé;...— 
unendant  dans  U  disposition  ^i  subordonne 
.  la  remise  de  Texpédition  au  paiement  de  l'in- 
demnité, oaumi  que  crtte  remise  sera  elTec- 

-  luée  dans  les  vingt-quatre  Iieures  de  la  pro- 
nonciation du  présent  arrêt,  Faute  de  quoi  et 
ce  délai  passé,  la  contrainte  de  50  Tr.  tiendra 
lien  de  llodemnité  de  mandat  due  k  flel- 
bnifi,  ftc«   

HARCT  S9  Jada  1891. 

puufil,  no^ft-TBu&L,  ncnncÀTioira  pai- 
mus,  HOTAiu,  moBsm  ntcuTmm,  — 
uMi  mcmutaB,  comuiDaintT ,  pab- 

TiB,  tTAT  IKCTinCAVIF,  OONB. 

le  «MAtre  eonmtt  p»ur  fi^océder  à  la 
iifw'dWKWt  et  mu  parta^,  $oit  d'une  eorpmu- 
Wi,  mil  f  MK  ïïUMsiioK,  jfewt,  lortque  ie 
fntë^aerbél  4e  let  opératéom-m  été  fcemo/»- 
9ti,  M  détimrer  deê  fffWMM  m  /orme  exéeu- 
*ow.L  Kap.,«a8,  837,  W76;'C..proc.,981. 

Bn'imporU  que,  ie  proeèe-verbal  4e  Uquida- 
fit*  et  pcrtef  «  n'agtmt  été  htmol«gué  que  tur 
tmaùa  foiniSf  (m  fortientient  été  renoofféet 
dtcM  le  notaire  paiir  U  reetificatian  éee  ati- 
trai  ppMfi  ;  je  noutir*  veut  éHivrer  me  «rtm 
Al  yriwHiiwéiri  rwetqkmtify  mm  i/u'it  eoft 
nteMàrr  que  cet  mete  ait  été  êui-mime  h&mo- 
ti^,  «brt  «ne  le$  rei^ifieeiHew  orêmnéee 
x'Mt  dd  toiMséer  fve  émm  4e  «impies  Mteub 
tt  éei  apératimu  purwwwrt  mmtérit^i,  et  que 
t'pncif'verbtttrectifietttifn'41,  tPatOmn,  été 
d'Mctme  ooiifMWMit. 

le  commandement  à  fin  de  eaitie  tmmo- 
Wfre,  rignifié  en  vertu  d'un  pnteie-verhal  de 
'ifMdatiMt  et  partage  et  Sun  état  rectificatif 
^upnçè$-9mai,  %'eÊt  peu  «uf,  bien  qu'il 
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n'oie  éié  doimé  copie,  «»  tite,  que  4e  cet  deux 
actet,  el  won  du  jagement  «k  arrêt  qui  a  pro- 
noncé /'A«iHo/op*(tOB  pOTtieUe  et  ardoemé  kt 
reeti/keUion,  $ur  quelquet  poinU,  4u  proeèt- 
vùT^l  4e  KquidatiM  et  partuge,  aUtrt  eurtout 
que  le  diepoeitif  de  ee  jugement  ow  «rrA  a  été 
transcrit  dan»  le  vrocèe-verbal  raetiâeutif. 
Cod.proc.,673.  -v— i 

ta&WlLLB  c.  DiLARlIBUf  ET  LOTZ. 

DvaSltnx  1861,  arrêta  Nancy,  1"  di.. 
MM.  Lézaud  1"  prés.,  Atexaadre  av.  gén  ' 
Doyen  et  Mengîn  av. 

«  LA  COUft  ; — Sur  le  premier  moyen  de  nnl- 
lité  invoqué  contre  le  commandement  du  )S 
ééc.  1«6Û  :  —  Considérant  qu'anx  termes  de 
l'art,  i»  de  ta  loi  du  25  vent,  an  XI,  les  no- 
taires sont  inslittiés  ponr  recevoir  les  contrats 
auxquels  les  parties  veulent  Taire  donner  le 
caraatèrc  d'antbeaUciié  Mtedié  ans  actes  de 
l'aulorilé  pabUfae,  «n  oonwrvw  le  dép6(,  et 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  ;  —  Con- 
sidéra irt  q«e,  par  l'effet  du  j«gementih  18 
mai  1839  et  de  l'arrêt  de  la  Conr  du  96  janv. 
isea,  la  UquidaUen  dressée  par  M*  Feny,  alors 
notaire  ^  Lfinévillv,  ie  SSsept.  ISîtS,  et  recti- 
Rée  le  45  mat  1S60  par  son  suoeesseur,  M" 
Parissot.  cenrormément  à  l'arrêt  prérappelé, 
a  été  déHniUvemeni  homolo^^ude,  et  qu  elle  a 
pris  daas  celte  sanction  judiciaire  nq  carac- 
tère d'authenticité  qui  permettait  au  n6Uire 
dépositaire  de  la  minute  de  ces  deui  actes 
d'en  délivrer -des  gro8scs«n  forme  exécutoire  ; 
— .  Conndérant  que,  en  elTei,  l'arrêt  du  26 
janv.  1860,  en  mediUant  sur  treis  points  seu- 
lement les  éléments  de  ta  liquidation  dont  s'a- 
git, a  <ft)n(Irmé  snr  le  sui^los  le  jugement  bo- 
mologatif;  qu'il  n'a  renvoyé  les  parties  devant 
M*  PariBsot  que  pour  procéder  aux.  rectifica- 
tions par  elle  ordonnées,  c'ealFà-dIre  à  de 
simples  calculs  et  à  des^epérations  tonles  ma- 
léridles  qui  ne  pouvaient  pins  soulever  entre 
les  parties  awcune  diOicuké;  qu'il  ressort  des 
termes  et  de  l'esprit  duifil  arrêt,  qne  cette  dé- 
cision souveraine  a  ternriné  tout  litige  sur  la 
liquidaiion,  tant  de  la  communauté  iMlameUe- 
Berlrand  que  de  la  succession  de  la  dame  Dela- 
ruetle,  et  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pen- 
sée, ni  de  la  Cour^  ni  des  parties,  que  les 
rectifications  doiil  ctait  chaîné  U'  Parissot 
dussent  faire  l'objet  d'une  nouvelle  liomologa- 
lion  que  la  Cour  devrait  ultérieurement  pro- 
nitncer; — Que,  sans  dpute,  l'acte  rectificatif  du 
15  mai  1860,  dressé  en  l'absence  de  Delaruelle 
(Its,  sur  son  refus  de  se  présenter  en  l'étude 
du  notaire,  n'est  pas  inaUaquable;  que  Dela- 
ruelle fils  serait  recevable  a  '  le  contester  s'il 
prétendait,  par  exemp1e,;qu'il  n'est  pas  la  Qdèle 
exécution  de  Tarrét,  ou  quil  contient  des  er^ 
reun  de  cMHres;  mais  que  jusqu'à  prései^eet 
acte  n'*a  pas  été  et  n'est  pas  encore  l'objet 
d'une  contestation  de  ce  genre;  qu'il  conserve 
donc  la  force  exécutoire  que  lui  imprime  la 
sanction  judiciaire,  en  vena  dn  principe  qni 
veut  qne  provision  soit  due  aux  titres  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués  par  les 
voies  régulières: 

12. 
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iOURMAL  OU  PALAIS. 


«  Sur  le  Kcond  BWyen  invoqué  par  l'appe- 
lant :  —  Conudérant  que  ai  l'art.  683,  Cod. 
luvc.  civ.,  exige,  pour  la  valMité  du  ctHnman- 
demenl  préparatoire    la  saisie  immobilière, 

âu'il  soit  donné  copie  enii^  do  titre  en  vertu 
uquel  la  poursuite  est  diri{[ée,  il  a-  été,  au  cas 
particulier,  pleinement  satisfait  à  cette  pre- 
scription légale^  qu'en  effet,  les  titres  con- 
slituiîfs  de  la  créance  dont  le  sieur  Delamelte 
père  et  la  dame  LoIk  poursuivenUle  rembour- 
sement, sont  la  liquidation  du  SSsept.  IKSSet 
l'état  rectiQcatirdtt  15  1860,  et  qu'en  téle 
du  commandement  du  15  déc.  1860  il  a  été 
donné  copie  entière  de  ces  deux  pièces;  que, 
sans  doute,  le  jugement  homolosatif  du  18  mai 
1859  et  l'uTét  du  26  jany.  1860  forment  le 
complément  indispensable  de  ces  actes,  puis- 
que ce  sont  eux  qui  leur  donnent  la  force  exé* 
CBloïre,  mais  qu'ils  ne  constituent  pas  le  litre 
même  en  vertu  duquel  la  saiùft  doit  être  faite; 
qu'il  n'était  donc  pas  indispensable  pour  la 
validité  du  cmnmandemenrde  signifier  en  tète 
de  cet  exploit  une  copie  complète  desdits  juge- 
ment et  arrêt  ; — Conudérant,  au  surplus,  que 
le  dispositif  de  cet  arrêt,  antérieurement  no- 
ti/ié  et  exécuté  par  Detaruelle  lils,  a  été  litté- 
ralement transcrit  dans  l'acte  rectificatif  du  15 
mai  1860,  dont  l'appdant  a  reçu  copie;  que 
le  Gâmmandemeut  dont  s'agît  a  donc  suffisam- 
ment averti  le  débiteur  de  l'existence  de  tous 
les  titres  servant  de  base  aux  poursuites,  et 
qu'il  lui  a  de  plus  permis  de  verifler  sur-le- 
cnamp ,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
d'antres  {uèces  qu'à  la  copie  qui  lui  était'signi- 
fiée,  s'il  y  avait  complète  confonnité  entre 
L'arrêt  ordonnant  les  rectiftcarïons'  que  de- 
vaient Bubir  la  liquidation  primitive  et  le  der^ 
nier  travail  du  notaire  chargé  d'y  procéder  ; 
— Que,  sous  tous  les  rapports,  le  vœu  de  la  loi 
a  donc  été  rempli,  et  que  la  Cour  ne  pourrait 
prononcer  la  nullité  du  commandement  frappé 
d'opposition,  sans  violer  les  dispositions  de 
l'art.  1030,  Cod.  proc.  civ.,  qui  defuudent  aux 
tribunaui  4e  créer  d'autres  nullités  de  procé- 
dure nue  celles  formellement  édictées  par  ta 
loi;— Met  l'appel  au  néant,  etc.  » 


PARIS  at  dAcMkbr*  185». 

'architecte,  hokobàirbs>  fixation,'  tribd- 

HAUX,  PUMKTS  DIVllS,  GOHSnttCTIOlfS  lOEll- 

Les  trUmna%ue  doivent,  en  cas  de  détaeewd 
entre  In  intéreué$f  fixer  le»  honoraires  des 
arckiteeteif  comme  ceux  de  tous  mandataires^ 
eu  égard  aux  travaux  opérés  par  Us  n^ndo- 
tairei  et  aux  services  rendus  auxmandants{i). 

Un  architecte  n'a  pas  droit,  à  ration  des 
plans  et  projets  divers  demandés  par  un  pro- 
priétaire  pour  la  eonsinùtion  de  plueieure 
maisons  d'un  modèle  identique  ou  presque  idm- 
tique  formant  une  cité  ouvrière),  à  un  salaire 

(1)  en  e«  Kns,  Frtey'ljgnevillc^  Usiel,  des 
Ml.  et  €om$irucu»  U  l",  ■*  Hii-Bép,  Pat^ 
T'  ArekUeeie,  n**  2A. 


égml  à  celui  accordé  par  fusmge  pour  les  plans 
et  devis  d'une  maison  unique  (i). 

Epoux  Cazeaux  C  Pigeoby. 

Le  35  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
delà  Seine,  qui  décidait  la  seconde  question 
en  sens  contraire  par  les  motib  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Pigeory  : 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que,  sur  \a 
demande  des  époux  Cazeaux,  Pigeory  a  adressé 
et  fait  agréer  par  le  ministre  d'Etat  les  plans 
et  devis  sur  lesquels  lesdits  époux  Caxeaux  ont 
fait  éditier,  boulevard  d'Enfer,  une  cité 
ouvrière  formée  de  vingt  maisons  réunies  en 
un  seul  corps  de  bitimeAt,  et  sur  lesquels  une 
subvention  d'un  tiers  de  la  dépense  a  clé 
allouée  par  le  gouvernement;  quil  estdû  par 
Caxeaox,  suivant  les  r^Iemenis  etl'usagecoD- 
saicré  en  cette  maUère,  des  lionoraires  de 
1  et  demi  p.  100  sur  le  montant  des  travaux, 
tant  pour  lesdits  plans  et  devis  que  pour  les 
/études  préparatoires  quiont  dù  les  précéder; — 
Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  chiffre  de  la 
dépense  déterminé  par  les  devis  est  descendu 
à  un  chilTre  inférieur  par  suite  de  l'exécution, 
et  de  réduire  proportionnellement  les  hono- 
raires dont  il  s'agit,  alors  que  l'architecte, 
auteur  du  projet,  n'a  pas  éie  cliai^é,  comme 
dans  l'espèce,  de  la  co;iduitc  des  travaux  et  de 
leur  vériucation  et  règlement  ;— Qu'on  ne  sau- 
rait adraeltrc  non  plus,  comme  le  prétendent 
les  époux  Cazeaux,  que  ces  honoraires  doivent 
subir  une  réduction  proportionnelle,  à  raison 
de  ce  que  cette  cité  ouvrière  se  com|M>serdit  de 
dix-sept  nuisons  réunies  parfiiitement  tdenti-  > 

Îue&dâus  leurs  distributions  et  proportions,  et 
e  trois  maisons  d'angle  qui  n'en  différeraient 
que  quelque  peu:  pas  plus  qu'on  ne  saurait 
prétendre  qo  ils  dMvent  en  subir  une  par  la 
raison  q«e  tous  les  étages  seraient  la  répéti- 
tion les  uns  des  autres  ;  que  toutes  ces  parties, 
ont  nécessairement  demandé  une  étude  et  un 
travail  d'ensemMe  pour  en  former  an  seul 
tout,  l'approprier  au  terrain  et  arriver  au  but 

3 ne  se  proposait  le  propriétaire  ;  que  le  système 
es  époux  Cazeaux  serait  la  négation  de  tonte 
règle  en  la  matière,  et  la  source,  dans  la  pra- 
tique, de  difficultés  et  de  contestations  inces- 
santes Attendu  qu'il  résulte  du  devis  et  des 
autres  documents  fournis  dans  la  cause  que  le 
chïffire  de  la  dépense  s'élevait,  pour  les  dix- 
sept  maisons  autres  que  celles  des  angles,  à 
440,099  fr.  20  cent.,  k  raispn,  pour  chacune, 
de  26>I7  fr.  60  cent.,  et  pour  les  troici  autres, 
demandant  une  dépense  de  moitié  en  sus,  à 
118,87»  fr.  20  cent.,  à  raison  de  39,026  fr. 
40  cent,  chaque  ;  qu'ainsi  les  lumoraiics  à  1  et 
demi  p.  100,  pour  la  partie  comprenant  les 
dix-sept  malsons,  donnent  un  ditffre  de 
6,736  fr.  47  cenL;— Mais  attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  trois  maisons  des  angles,  que  des 

fièces  produites  il  ressort  que  le  travail  de 
jgeory  n'embrassait  point  les  'modifications 


(S)  T.,  Mir  le  point  de  savoTr  quels  sont  les  hono- 
nlrei  iccordds  par  l'unge  aui  ■rekitectcs,  Frtnv- 
Llgnerilla  (Am.  cil.)*  et  Pat,,  iMtf. 
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JUniSPRUOENCE  FRANÇAISE. 


<l«'a%eait  la  coofiguratioil  diiéreDle  «l  plift 
étendue  de  la  aurfÎMe  qo'dles  denieal  oocnper 
dqnll  était  en  ce  point  incomplet  et  iasufll- 
uoi;— Oa'ainsi  îl  yaUenJtcetégardderédui- 
re  te  tenoraires  au  di«itdedemip.lOO,don- 
■ast  la  somme  de  594  fr.  39  cent.,  et  avec  les 
faonontFes8a>les  dix-sept  maisons,  celletotale 
àtl^tr.  m  cent.;  — Attendu  que  Pigeory 
justifie,  en  outre,  avoir  fait  des  avances  et 
débowsés  s'élerant  h  400  fr.,  dont  U  doit  être 
cevrert  par  les  épon\  Cazeaux,  etc.  a 
A|^  par  les  époux  Cazeaux. 

De  39  DÉCK«BB£  1859,  arrêt  C  Paris ,  3< 
lUI.  Perrot  de  ChéuUcs  prés.,  Dilhac  et 
Kûrd  av. 

<t  LA  COUR;  — Considérant  que  les  tribw- 
Baax  doivent,  en  cas  de  désaccord  entre  le« 
istéressés,  fixer  les  honoraires  des  architectes, 
ramme  ceux  de  tous  mandataires,  en  ^rd 
»K  travaux  opérés  par  les  mandataires  et 
m  services  rendus  aux  mandants  ; —Qu'il  ne 
smitpaB  josle  d'allouer,  pour  des  plans  et  pro- 
jets denandés  par  an  propriétaire  pour  la 
ccostraction  d*nn  assez  grand  nombre  de 
n^ns  d'na  modèle  identique,  ou  presque 
ide^qoe,  un  salaire  égal  à  celui  accordé  par 
VwÈge  pour  tes  plans  et  devis  d'une  maison 
nuque;  rarcliitecte,  en  cas  d'identité  de  plu- 
'SKKre  flans  et  devis,  ayant  seulement  k  iaire 
cv(ier  qb  premier  plan  et  un  premier  devis 
^  pw  Im,  on  ^us  sa  direction,  et  non  à 
rèami  pour  i^iiue  maison  le  travail  et  les 
caJcnls  sérieux  exigés  par  son  premier  plan 
et  son  premier  des  îs;  —  Que ,  cfans  l'espèce, 
en  éfità  aux  circonstances  particulières  de  la 
cavse  Ujz  Heu  de  diminuer  les  honoraires 
Meordésjnr  les  premiers  juges  à  I^geory; — 
Het  les  appellations  an  néaut  et  ce  dont  est 
^pd;  en  ce  qui  touche  le  règlement  des  lio- 
Boniret  accordés  îi  Pigeory,  emendant  quant 
i  ce,  rédatt  k  2,000  fr.  les  honoraires  à  payer 
pvles^MHix  Cazeaux  à  Pigeory,  etc.  » 


CASSATIOH  (KCO.)  S  <Uo«abt«  M«*. 
CASSATION  (av.)  37  aoAt  1861. 
AIX  U  rnaàx  IMl. 

nosTiTonoN,  «&isons  im  toUuucs,  noa- 
luei,  pnoniATAiBEs  toisihb, — doxmagks- 
nrrtitm,  suppmssion,  cOmpAterci,— coit- 

ftUnrATIGKSOLIIUmB.— liaiElfHlTAAimVU.U, 

^Loc&Tam,  Kicoims  eh  oaiautu. 

Le  fait  d'$apU>Utr  une  maison  de  toUrance 
tnsHtue  par  lut^^néuu  une  fouit  qui  md  ton 
mUtitr  rûpomêttble  du  dtmmag»  pommt  en 
Wntor  pour  les  propriétairu  vomne. 

II  n*iw^rte  que  U  dommage,  en  pareil  cas, 
n'ait  pas  une.  came  matérieUe,  $t,  ee  que  les 
jngn  du  fond  apprietent-  tomterainement,  il 
n'en  e$t  pat  moint  direct  et  effectif,  et  si, 
tmUHU,  u  te  traduit  par  une  dAréetation  de 
tàleur  dam  la  propriéti  [1].  Cod.  138S. 


ft)  V,  mA,  Besaoçoa,  8  aaAt  183»  (1860.  p. 
«tt»),  ee  k  rmnà  i  GtaiiMfT.  U  avril  18H  (1881, 


m 

Vainement  eneore  objeeterait-on,  en  exei- 
pmu  d'une  permluion  de  ta  potiee,  qu'il  t^e 
peut  y  avoir  faute  de  la  part  de  celui  qui  ne 
fait  qu'uter  tfm  droit  qui-  .lui  appartieiU  : 
une  telle  pcrmiwton  i^étmt  aeeordee  que  tout 
la  réterve  du  droit  det  tlert^  à  P.égard  detqueit 
elle  ne  saurait  modifier  les  eont/queneet  dv 
fait  toléré f  et  Vexeretce  du  droU  de  propriété 
étant,  du  rt^e,Jui-méme,  limité  par  les  tÂH- 
gations  de  voisinage,  dont  il  appartient  dux 
tribunaux  de  déterminer  la  mesure  (2).  Cud. 
Nan.,  544.  (1"  et  8*  espèces.) 

&est  à  l autorité  judieitHre,  et  non  à  VautO' 
riié  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  Faction  en  dommages~intérélt  des  tiers  qui 
se  prétendent  lésés  par  l'établissement  d'une 
maison  de  tolérance  (3).  (2"  espèce.) 

Mais  l'autorité  administrative  est,  au  con- 
traire, compétente,  à  Vexcimion  des  tribunaux, 
pour  eonnaitre  de  la  demande  de  ces  tiers  ten~ 
dant  à  la  suppression  de  la  maison  de  tolé- 
rance (4).  (Résol.  par  U  Cour  de  Cbambéry 
dans  la  2"  espèce.) 

Chaeetn  des  eheft  de  plueieurt  maieons  de 
tolérance  juxtapoeies  qui,  par  leur  réunion, 
cauteid  m  dommage  aux  propriétés  voisines, 
peut  être  contraint  de  payer  la  totalité  de 
l'indemnité  aeeordée,  iauf  eon  recours,  contre 
les  autres  pour  leur  part  seulement  (5).  (3*  es- 
pèce.) 

Le  dommage  causé  par  Feaploitation  d'une 
maison  de  tolérance  aux  propriétés  voisines, 
n'ayant  pas  un  caractère  permanent,  en  ce 
que  la  destination  des  lieux  oû  cette  exploita' 
tion  s'exerce  p«u(  cAan^^r,  doit  être  réparé 
plutôt  par  Palloeation  d'une  indemnité  an- 
nuelle q%ie  par  celle  tFune  sommf  une  fois 
payée  {3'  espèce). 

Le  locataire  autorisé  par  son  bail  à  expiai- 


p.  779].  —  V.  cependant  trib.  de  la  Seine,  35  avril 
i860  (1860,  p.  à97),  en  noie. 

(S)  V.  eonf.,  Besançon,  8  aoQt  1859  (cité  dans  la 
note  qui  précède],  dans  ses  motirs. 

(8)  V.  eonf,,  Besançon,  S  tbt,  4859 (18S0,  p.  497;, 
et  la  nolet  Coas.  d'Etat,  9  jnlo  1659  (PaU  edmiH., 
à  sa,  dite),  Cuenot  e»  PouekoiUemx  el  Netaion, 

(4)  HfaM  sotutioB  en  ce  qui  concerne  la  demande 
tendant  &  la  supprmioa  d*un  itablÏMement  insalubre 
ou  incommode  non  auUNTMé  t  Agen,  7  ttu  1855  (t.  S 
1855,  p.  JM).  —  Décidé,  cependant,  qu  -les  jagn 
■aiftii  de  ricllM  en  répantloa  du  pr^udicè  canté 
par  un  établissement  iosalulwe  sont  compétents  pour 
déterminer  les  moyens  &  employer  pour  prévenir  la 
continuation  ou  le  retour  de  ce  préjudice,  spéciale-' 
ment  pour  ordonner  la  suppression  ou  le  aéplacc- 
ment  de  rét^isaemeot  t  Cass.  8  juin  1857  (1857, 
p.  1S58}.  — Mais  V.  h  nots  qui  acoonipafDe  cet 
arrfti. 

(8)  V.  MMr  ce  priMipe  que  Aeeum  des  anicBis 
d'un  hit  dowMcaiMe  peut  Sire  eoadamné  k  répa- 
rer enliirenwnt  le  prdjodke  causé,  Cass.  19  juiU. 
1851  (U  1 1851,  p.  S«8}  i  Pidtierr,  1  déc.  1851  %  1 

1853,  p.  646),  et  la  note;  Cam.  19  déc  ISSl  (t.  i 

1854,  p.  494);  A  uni  t839  (1859,  p.  SIS).  —  V.  ce- 
pendanl,  en  sens  contraire  ft  farrtl  que  nous  ran- 
poriNÛ,  Besançon,  8  aoM1859  (1860,  p.  1068).— 
V.,  au  reste,  Sép,  gin.  Pal,  et  St^p^t  v**  Dommages- 
intérêts,  B**  471  Cl  mil.;  OUtgatten  tottàaire,n'9S, 
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ter  une  inaitm  dt  toUrai^  dans  le«  lieux 
lo^t  a  «n  reewtn  en  garantie  contre  ton  bail- 
leur à  raifon  de  ta  emdamnoHon  fronvnde 
pour  donmage  cauei  ma  propriété»  voiei- 
ne$  par  l'exploitation  de  cette  maiton  (i).  [3* 
espèoe.) 

NeutO!!  bt  Poucbodloux 
c.  cubhot  st  autus. 

La  dsme  Nelaum  et  la  fiUe  P«achouloux 
se  &onl  pourvues  en  cÉMttiee  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  BesançoD  du  3  aoAt  i8!f9,  rap- 
porté dans  noire  vol.  de  1860  ,  p.  1068 , 
pour  fausse  inlerprétaUdD  des  art.  6,  li;il 
et  1133,  Cod.  Nap.,  violation  des  aru  £i37, 
544,  1713  et- 1728,  même  Code,  fausse  in- 
terprétation et  fausse  applicatioi)  des  art. 
1370, 1382  et  1383,  en  ce  que  l'arréi atuqué 
a  jugé  que  le  fait  de  l'établisseMent  d'une  mai- 
son de  tolérance  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-! ntéréis  au  profit  des  propriétaires  voi- 
sins, encore  l>ien  <|ue  cet  élaMisseraestaitété 
autorisé  par  l'aduuuistration.. 
•  Selon  i'arrèi  attaqué,  a-t-on  dit  dans  l'inté- 
rêt des  demanderesses,  l'autorisation  adminis- 
trative accordée  pour  l'établissement  d'une 
maison  de  déhaucue  ne  serait  «^'unetolérauce 
aux  yeux  des  iritMoaux  et  n'empéeberait  paS' 
de  considérerjcomine  illicite  le  fait  de  location 
pour  la  destinatiOB  indiquée.  11  y  a  là  une 
pramUre  eireur,  provenant  d'une  nécounais- 
sance  des  caractères  dc^l'acte  administratif  et 
d'une  fausse  interpréution  des  dispesitions 
du  CodeNapfriéon  sur  les  obUgatioas  dont  la 
cause  est  contraire  aux  mœurs.  La  cause  est 
licite»  lorsque  le  contrat  a  pour  objet  une  mai- 
son autorisée,  parce  qu'alors  la  location  con- 
court elle-même ,  non  pas  k  favoriser  les 
mauvaises  moeurs,  mais  à  procurer  au  pouvoir 
administratif  les  moyens  de  réprimer  et  de 
discipliner  le  libertinage.  —  L'arrêt  prétend 
qu'il  y  a  seulement  tolérance  de  police  :  c'est 
une  équivoque.  Ou  comprend  l'expression  tolé- 
rance pour  désigner  les  maisons  autorisées, 
parce  qu'il  y  a  convenance  à  préférer  pour  le 
public  le  langage  qui  l'offosque  le  noins.  On 
comprend  encore  celle  ferawle  dans  les  rà- 

flemeau  publiés,  pnvoe  ^u'ob  peat  dire  qm 
mawe  du  droit  d'acrârder  en  de  refoeer  la 
pennisàott  qui  sera  demandée,  implique  tolé- 
rance ou  pouvoir  facultatif.  Hais  lorsqu'il  s'agit 
d'autorisation  accordée  après  eni^éle  et  de  la 

ÏDaltfication  de  Tacte  adminish-atif,  la  réserve 
u  langage  ne  peut  pas  &ire  que  ce  qui  est 
autorisation  administrative  ne  soit  pas  auto- 
risation. Aussi,  cette  expression  est-elle  em- 
ployée généralement  dans  les  règlements  et 
dans  les  actes  adninistratifs,  y  oenpris  ceux 
de  l'espèce,  et  même  dans  les  arrêts  de  la 
Cour  interprétant  et  appliquant  les  mesures 
réglementaires.  —  <^el«  sont  donc  le  carac- 
tère légal  et  les  eflfeis  légaux  des  autorisations 
aecordées  T  Sans  doute  eHes  ne  légitiment  pas 

(i)  V.  Contr,,  Besancon,  •  toftt  I8S9  p. 
IMB). 
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la  débancbe  qai  aurait  liea;  mais  elles  ont,  à 
résard  des  naisons  de  prostïMim,  le  m^e 
eUet  qu'elles  avaient  autrefats  à  l'égard  des 
maisons  de  jeu  qui  étaient  facaltaavement 
ântOTÎsées  par  Vadministration  ;  ces  suisonB 
étalent  «lors  réputées  liâtes,  saM  qu'on  ea 
tirit  la  oonsé^HnMW  que  les  faits  immoranx 
dussent  entacher  d'intmoraKié  fautorisatîon 
donnée  dans  un  but  4e  réglementation;  car 
les  juges  ae  doivent  pas  oublier  que,  s'ils  ont 
beaucoup  fie  latitude  pour  déclarer  un  Cait 
contraire  ou  non  «tx  bonnes  nKBurs,  ils  tien- 
nent leurs  pouvoirs  de  ta  loi  positive  et  non 
pas  des  règles  indéfinies  de  la  morale.  Or 
quand  la  loi,^  appliquant  ici  le  système  utilitai- 
re, cliarge  le  pouvoir  réglementaire  de  préve- 
n  br  les  «soràres  de  la  prestitutisn  clanaettîne 
en  concentrant  U  prosliUition  daas  des  lieux 
sinreillés  par  la  polioe,'dle  ne  saurait  penaei- 
tre  aux  jnges  d*attMlier  les  mêmes  eonséqoea- 
ces  juridiques  au  fait  autorisé  qu'aux  faits  in- 
terdits, l/ouvertured^ne  maison  de  débancbe 
autorisée  n'est  doue  ^ue  l'exercice  d'an  droit, 
exclusif  de  toute  bute  et  conséquemmeat  de 
tonte  responsabilité. — D'un  antre  côté,  on  ne 
saurait  voir  Ik  un  fait  dommageable  dans  le 
sens  de  l'art.  1382,  Cod.  Nàp.  A  défaut  de 
tout  fait  extérieur  qui  ait  pu  troubler  la  tcan- 
quillité  des  toiùns,  comment  peut-on  dire  qu'il 
V  ait  fait  dommageable  raison  Seulement  de 
la  profession  exercée  ? — Quand  la  réclamation 
vient  de  personnes  habitant  la  même  maison, 
c'est  tout  autre  chose.  Le  locataire  qai  se 
plaint  a  on  droit  que  lui  a  garanti  le  proprié- 
taire en  le  locataire  principal  ;  éès  que  la 
jouissance  de  son  droit  se  trouve  altérée  oa 
modifiée  par  un  cliang^eat  af^torté  dans  la 
tenue  de  la  maison,  il  a  une  action  wman- 
nelle  contre  son  baUleur,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  le  bail  à  loj-er  :  alors,  et 
selon  l'appréciation  des  conditions  de  U  lot»- 
tloa,  il  peut  -obtenir,  poar  le  trouble  apporté 
à  sa  jouissance,  smi  la  résiliation  du  bad,  soit 
une  réduction  de  loyer  ou  une  autre  réparation 
civile.  Cela  se  conçoit,  à  raison  des  inconvé- 
nients de  fait  et  des  obli^iions  convention- 
nelles, e}  la  raison  de  décider  est  la  même 
pour  les  maisons  de  prostitution  que  pour  les 
maisans-de  jeu  qui  ont  été  toléréesavant  1836, 
— Hais  lorsqu'il  n'y  a  rédamation  que  pof'  des 
propriétaires  de  maisons-  voisines,  dont  quel- 
ques-unes sont  même  à  distance,  quel  genre 
de  dommage  peuvent-ils  alléguer  et  sur  quel 
principe  peuvent-ils  fonder  une  action  en 
dommagesrintéréts?  C'est  un  dommage  nural 
que  les-  voisins  articulent  et  que  l'arret  admet 
comme  cause  de  réparation  civile.  —  L'arrêt 
traduit  le  dommage  moral  pour  les  personnes 
en  dépréciation  pour  les  propriétés.  Admettons 
cette  supposition.  Où  serait  la  loi  imposant  à 
l'on  et  accordant  i  l'autre  une  réparation  |»é-, 
cuniaire?  £n  principe,  chaque  propriétaire 
ayant  son  droit  et  chacim  devant  respecter  le 
droit  d'autrui^  si  la  contiguïté  ou  proximité  des 
fonds  ou  habitations  amène  des  inconvénients 
en  retour  désavantages  qu'elle  procure,  il  faut 
lessi^parter  icspectiTeaiaot  cooim  ebaivea 


Digitized  by 


JURUMUttEHCE  VUMÇàlSE, 


do  TsiaiBMtt.  CeM  là  ana jigfe  4edM(t  qui 

élut  dan»  IÏm  lois  raMÎDes,  qne  ranciciiM 
jnrùj^rnâeBee  obsenraîli  «t  ^  naûitieBt  le 
Code  Na^lcon  pat  ae»ari.  SÂÂ  elt?W.— Ptmr 
Teicèa  eoBsUtaMiL  une  bute  daaaiiageaMe,  b» 
coadiUoQ  eseniieDe  est  qu'il  y  ail  tfaaanifr' 
sioD,  d'osé  propriété  daK  la  propriété  TtisiDe» 
d'une  ebose  %ui  jfiCMM  quelque  domina^  ma> 
lériet,  ou  tout  au  moins  qtii  vienne  affeelcr  k 
satBié  ou  la  icanquUlité.  de  Ttiabiburt.  C'est  ce 
qoe  disait  la  U»  Koniaine  ea  ces  teraes:  in 
no  hattenûs  faeer»  liett,  ^^aternis  rnihH  in 
alieumm  immitUU  [Dig.,  L.  8,  §  3i  nwvit. 
vmd  }.  C'est  ce  qu'ensei^uU  Pettaer,- disant, 
à  l'égard  des  obl^tiona  que  Came  I&voùiDa' 

ri  :  «  Le  propriétaire  ne  peut  rien  Iwt  d'où 
poisse  parveuii  q|uelque  dwse  mt  l'héritage 
voisin  qw  Im  soit  nuisible  o  {SmiéUs,  n. 
ét  U  Propriété,  n.     et  13).  —  La  iarispru- 
desee  enge  absolument,  auon  ma  aonimaze 
■alériel  effectif  du  meiRSune  transmisHoa  de 
famée  on  de  bruits  devenus  iusupporlableft  et 
portant  jusqu'à  l'exeèa  lei  charges  dti  voisi- 
lageree  qui  équivaut  à  un  donunagc  matériel. 
— uans  l'espèce  des  arrêts  Derosne^  il  y  a  eu 
enndsBDnafioB  maintenue  fwn  la  ftiwée  qui 
se  répandait  sur  le»  propriétés  wislnes^  par 
le  UKAît  que  te  nanu^tuiier  n'av»t  pas  pris 
les  préeautious  qpi  auraieni  e&ipêclié  ieeUe 
cause  de  dansaage^  il  y  a  eu  cassation»,  ^ant 
am.  dmnniases-ittteréts  pow  le  bruit  continuel 
cl  CQuâdêiuile  que  causaient  les  lourds  mar- 
teaux, de  l'usine  de  grosse  chaudronnerie,  par 
le  aioUf  que  ■  ou  ne  peut  cMtsIdérer  tonte 
etpéee  de  btmL  causé  par  Vexercicè  dune  ia- 
wirie  comme  eonsiituant  le  dommage  ^ 
feai  donner  lieu  à  une  indemnité  «;.9aiLfaut 
■  enuiaier,  nos-seolemen»  qa*  le  hndt  est  pré- 
jndieïaMè  au  propriétés  vouines,  moiseneope 
qne  en  bruit  est,  d'uçe  mnnièie  <»nUnne , 
porté  à  on  degré  excédant  la  me^m  des  oUi- 
ga(ions«fdi»aireadu  v(»atnage  (Cass.  91  nov. 
iSU  (t.  1  1845,  p.  S] };  ctai  la  condamnation 
proiMMicée  pas  la  Cour  de  renvoi  a  éiê  main- 
lenue,  c'est  parée'  que,  a  dit  Tanêt  de  reict^ 
<  fanéi'  attaqué  constate  fus  le  hniH  {Mrodnii 
par  le  travail  des  ateliers  Deresne  et  tail  esl 
eoatînu,  très-violent^  d'une  ùiconuuDdité  exr 
irènne  pour  le*  voisins,  et  qu'il  excède  U  me- 
aiore  des  ohMgations  ordinaire»  da  voisinage  k 
(Cass.  30  Cév.  ltU9  [l.  2  tëiÔ,  p.4-26]J.— Ainsi, 
kn  elurçes  légale»  du  Yoiun^  cuoprennent 
même  tout  établissement  incommode,  jKHirvn 
qoH  n'eu  pro^'ienue,  ni  eau^iu'on  devrattrete- 
Btfy  ni  fumée  qu'on  devrait  Éwdérei;,nrodc»r 
on  exhalaisons  oni  ae  répandaient  chez  le 
voisin,  ni  W*it  iKnne  inconmodiié  M»sup|m^ 
taUe. — Qwand  toutes  précautions-  innl  pnses 
ponrcmpécher  cescanseade  dommage, quand 
aoitont  nu  i^lement  observé  a  pourvu  à  tou- 
tes les  exq^enees  possUUea,  des  voisins  ne 
peuvent  demander  et  Tes  tribunaux  imposer 
une  condamnation  pécnniatré  à  raifioo  du  seul 
tùi  de  l'exisiencefrnne maison  autorisécysans 
s'attaquer  i  l'autorisation  elle-même,  et .  sans 
entraver  Vadministraiîan  dans  l'accMaplisse- 
■eut  de  sa 'mission  ù  dyQcile.  €e  n'est  pu» 
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seidement  nie  qMsfhm  d'aimnf  qui  s'élève 
ici.  L'»itagenînn«déji  signale  révèle  de  hau- 
tesquestibn8#intérétpuUue.  LaConrsiipréme 
décidera  ù  l'autorisation  ndtaaînistntive  et  fab- 
senee  de  lent  fbil  extérieur  n'eieheM  pas  la 
ttoudMnnalàon  prononcée. 

Du  3  DfiCEMBRX  1860,  arrêt  C.  cass.,  chv 
req-,  MM.  P^icias  Gaillard  prés.,  d  Gbexi  rapp., 
de  t^eyramout  av.  gén.  (coucL  coaf.),  Horin 
av. 

kLA  COiJK; — Surlemeyeii  unfque  dn  pour- 
voi coMsidérédans  son  ensemble,  moyen  tiré 
de  la  fausse  application  des  art.  6,1131,f133, 
1-382  et  1383,  Cod.  Kap.,  et  de  la  violation 
des  art.  544,  I7i3  et  1728,  même  Coder—At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1382,  tout  faAt 
quelconque  de  f  homme  qui  cause  h  autrui  du 
dsumagi  oMige  celui  par  1»  6m4e  ,  dto{uet  B 
est  arrivé  à  le  réparer  ;  —  iittendu  que  celte 
dispeùcîMi  est  ritsolae  :  qu'elle  eempreiMl  dans 
sa  généralité  tonte  espèce  de  dommage,  et  ne 
permet  pas  de  distinguer  pour  son  gqtpKcation 
entre  le  préjudice  matériel  qui  s'attaque  dvec>- 
tcment  à  la  chose  ou  à  la  personne  d  autrui,  et 
celui  qui,  sans  laisser  de  trace  après  lui,  se 
traduit  pour  la  propriété  en  une  dépréciation 
)te  valeur  et  pour  la  personne  en  un  préjudice 
moral  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  déftnlt  pas  et 
ne  pouvait  délinir  les  faute»  de  nature  à.en- 
gager  vâar-à-vis  des  tiers  la.  respoàsabiltté  de 
ceux  qui  les  ont  camniises,.ei  qu'elle  en  laisse 
ainsi  l'appréciation  à  lasaeesse  et  à  ta  con- 
science du  juge,  dont  les  ^eisionn  sous  ce 
rapport  écli^pentà  la  censure;  -~  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  préjudice  résnttani  pour 
les  détendeurs  éventuels  de<  la  translation  k 
proximité  de  leurs  habilMions  de  rétablisse- 
ment de  débtuche  exploisé  par  les  demande- 
resses,, que  ceitréjudiceestsuttsammentcon- 
siabé  par  ces  déeUratiuM-  dcrarrït  aHaqué, 
qu'on  tel  élaUlssemcnt,  transféré  es  notenre-- 
ment  exploité  dans  u»  quanier  p^tible  el 
bosinète,  est  devenu  par  ce  bit  seul  iNM-iause 
certaine  de  d^nciation  pour  leur»  proprié- 
tés dont  il  a.  lendn  moins  faciles  la  vente  et  le 
louage; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  faute 
dont  M  dommage  serait  U.  conséquence,  que 
les  demanderesses  invoquent  en  vain,  pour 
dégager  leur  responsabilité,  le  principe  que 
eehù-là  n'est  pas  en  ihute,qui  n'a  bit  qu'user 
d'un  droit  qm  loi  appartenml;  qu'à  rencontre 
des  défendeurs,  elle*  ne  sauraient  exciper  a«î- 
lementde  raoturiçation  admiDistratiiieqti'elles 
oot  obiKniie^  qu'en  effet,  il  est  de  prin^iiptf 
certain  qu'une  pareille  aulorisationi,' exigée 
seulement!  dans  un  inlétrét  général  et  d'ordre 
publie,  ne  porte  aucun*  atteinte  ^  l'iatérél 
privé,  et  n  est-jmnais  accordée  que  sons  la 
réserve  deâ  AnUs  destiersf  —  AiiéndR,  sovs 
on  autre  rapport,  fiie  s'il  est  vrai  que  le  pr»^ 
prléuiite  a  le  droit  de  jpoir  et  de  dlspuoer  de 
sa  ciMee  de  la  raamèic  Inplas  dbsolue,  pourvu 
qu'il  n'en  fasse  usage  proMèe  par  les 

hws  et  par  les  règlements,  ce  droit,  queh]ue 
absolu  qu'il  pute  paraUve^  tnmve  ceiNSoduM 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  DU  PAUlS. 


184 

une  limiUtioD  nécessaire  dans  les  charges  et 
les  obligations  réciproques  quimpose  le  voisi- 
nage ;  que  l'exercice  du  droit  de  propriété  cesse 
d'être  légitime  et  prend  le  caractère  d'une, 
faute  dès  l'instant  où  il  porte  une  atteinte 
grave  et  sérieuse  au  droit  du  voi^n,  droit  qui 
n'est  ni  moins  certain  ni  moins  re^teetable  ; 
qu'en  cas  de  ïïonflil  de  ces  deux  droits,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  régler  et  de 
déterminer  la  mésnre  (uns  laquelle  les  incon- 
vénients du  voisinage  doivent  être  resftective- 
meni  supportés;  —  Attendu  qu'appréciant  les 
cireonslances  de  la  cause,  l'arrêt  attamié 
déclaiej  en  fait,  que  les  inconvénients  et  les 
dangers  r^ultant  f>oar  les  défendeurs  éven- 
tuels de  la  proximité  de  l'établissement  des 
demand«*es8es  excèdent  la  mesure  de  tolé- 
rance que  les  rapporladu  voisinage  imposent  ; 
que  cette  appréciation  souverainement  faite 
implique  nécessairement  une  faute,  et  l'obliga- 
tion pour  celles  qui  l'ont  commise  de  réparer 
le  dommage  qu'elles  ont  causé  ;  qu'ainsi  1  arrêt 
allaqué,  loin  d'avoir  violé  les  disnositions  de 
la  loi  précitée,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
applkatîon;— Rbjetts,  etc.  » 

PeRTUISKT  et  DCBUISSOIt  C.  JOLÏ  KT 

Sur  l'action  des  sieurs  Joly  et  antres,  ten- 
dant ^  la  siq»presslon  d'une  maison  de  tolé- 
rance ébU>Ue  dans  leur  voisinage  par  le  sieur 
Periniaet  et  la  flUe  Dubnisson,  et  à  la  con- 
damnation de  ceux-ci  en  des  dcHumages-inié- 
rtts,  la  Cour  de  Cbambéry  a  rendUj  le  3  août 
1858,  l'arrêt  suivant,  par  application  des  art. 
439  et  ISOO,  Cod.  civ.  sarde,  correspondant 
aux  art.  S44  et  1382.  Cod.  Nap.  : 

«  En  ce  qui  loucne  la  nullité  tirée  de  l'in- 
ownpétence  du  tribunal  :  —  Attendu  que  le 
jugement  présente  deux  chefs  distincts  :  le 
premier,  qui  prononce  la  suppression  de  la 
maison  de  tolérance  dont  il  s'agit;  le  second, 
qui  déclare  les  appelants  tenus  d'indemniser 
tes  Intimés  du  préjudice  résultant  de  la  dé- 
pi^iation  de  leurs  immeubles  par  suite  de 
rétablissement  de  ladite  maison  ;  —  Attendu 
que  les  intimés,  en  persistant  à  conclure,  après 
la  production  de  l  ordonnance  Intendantielle 
du  11  mars,  i  lasuppresûon  de  ladite  maison, 
ont  sounûs  au  contrôle  et  à  la  censure  de  l'au- 
torité judiciaire  une  décidon  dont  l'apprécia* 
tiOD  n  appartenait  qu'à  l'autorité  administra- 
tive supérieure;  qu'ainsi  le  tribunal,  en  or- 
donnant, comme  il  l'a  fait,  la  suppression  de 
rétablissement  des  appelants,  a  dépassé  les 
limites  de  sa  juridiction,  el  a  commis  un  excès 
da  pouvoirs; 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  chef  du 
jugement,  qui  condamne  les  appelants  aux 
dommages  soufferts  jiar  les  intimés  :  —  At- 
tendu que  la  permission  portée  dans  l'ordon- 
nance du  11  mars  d'ouvrir  une  maison  dite 
de  tolérance  dans  le  local  indiqué  dans  le 
recours,  a  bien  pu  avoir  pour  effet  de  mettre 
les  appelants  à  l'abri  des  poursuites  de  la  po- 
lice, auiquelles  ils  auraient  été  soumis  sans 
cette  permission,  mais  qu'une  pareille  faculté 


a  laissé  intacte  la  question,  des  dommages 
qu'un  établissement  de  cette  nature  pouvait 
causer  aux  propriétés  voisines;— Attendu  que 
ces  dommages  n'ont  pour  objet  qu'un  intérêt 
privé,  dont  l'appréciation  appartient  exclusi- 
vement à  l'autorité  judiciaire  ;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  était  compétent  pour  connaître 
del'actibn  comprise  dans  le  second  chef  dudit 
Jugement  ; 

«  An  fond  :  —  Attendu  qu'on  lit,  dans 
l'acte  du  10  mars  ISSJ,  que  la  maison  ac- 

Îuise  par  les  aj^lants  avec  les  cour^  jar^ 
in  et  placéage  qui  en  dépendent,  est  figurée 
sur  la  masse  sous  partie  du  n"  82,  au  milieu 
et  placée  au  centre  de  la  rue  du  Gazomètre, 
et  se  trouve  bornée  par  des  maisons  et  par  la 
rue; — Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas 
nié  avoir  acheté  ladite  maison  pour  en  faire  un 
lieu  de  prostitution  ;  qu'il  est  devenu  constant 
au  procès  que  leurs  jactances  se  sont  réali- 
sées, et  que  les  appelants  n'ont  pas  nié  que 
leur  maison  Ittt  ouverte  de  jour  et  de  nuit  à 
ceux  qui  voulaient  la  fréquenter;  —  Attendu 
que  les  intimés  ont  soutenu  des  faits  tendant 
à  établir  oue,  par  suite  de  la  création  de  l'en- 
treprise dont  il  s'agit,  et  du  scandale  et  des 
désordres  auxquelselleadonnélieu,  plusieurs 
de  leurs  locataires  ont  évacué  leurs  loge- 
ments,- que  d'autres  leur  ont  signifié  leur  congé; 

aue  leurs  immeubles  ont  éprouvé  une  notable 
épréciation,  et  que  les  divers  industriels  et 
artisans  placés  dans  ledit  quartier  souffrent 
ou  auront  à  souffrir  dans  leur  clientèle  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
l!500,Cod.civ.,  loutfaitquelconqiie  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  obliee  celui 
par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  a  le  reparer  ; 
—  Attendu  que,  pour  échapper  à  l'applicalion 
de  cet  article,  les  appelants  ne  peuvent  invo- 
quer l'art.  439  du  même  Code  ;  qu'en  effet, 
quelque  absolu  que  soit  le  droit  qu'a  un  pro- 
priétaire de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose, 
il  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  admettre  qu'il 
soit  autorisé  ^  en  faire,  au  préjudice  d'autrui, 
un  usage  public  qui  soit  contraire  aux  bonnes 
moeurs;  doùil  suit  que  les  intimés  trouvant 
le  fondonent  de  leur  action  dans  la  loi  civile, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner,  au  point 
de  vue  îles  dommages-iiMérêta  dont  ils  se  {dai- 
gnent, si  les  appelants  sont  toiobés  sous  le 
coup  de  l'aru  434,  Cod.  pén.,  invoqué  par  les 
intimés;— Attendu  que  les  deux  premiers  faits 
soutenus  par  les  intimés  avaient  pour  objet 
les  jactances  des  appelants  et  la  réalisation  de 
ces  jactances  ;  que  les  circonstances  renfer- 
mées dans  ledits  bits  sont  devenues  constan- 
tes au  procès;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'en  ad- 
mettre la  preuve  ;— Attendu,  quant  anx.autres 
faits,  qu'ils  sont  propres  dans  leur  ensemble  k 
foncier  l'action  en  dommages  intentée  par  les 
intimés;  que,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  les  ad- 
mettre... » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Pertuiset  et  de  la  ûlle  Dubuisson,  pour  1"  ex- 
cès de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  2  de  la  loi 
sarde  du  30  bept.  18-18,  qui,  dans  les  villes 
1  cheC&-Ueux  de  division,  place  la  sûreté  ptibli- 
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Se  sons  la  dépendance  immédiate  de  Jloten- 
ilgénéraT,  en  ce  qae  l'arrêt  aUaqué  a  mé- 
tonnn  la  compéteace  excluaîve  de  cet  inten- 
dant pour  statuer  sur  la  prétention  des  dé- 
lèndenrs;— 2*  Violation  des  art.  439  et  i!IOO, 
Cod.  ciT.  sarde,  correspondant  aiix  art.  ÏU4 
et  tStt,  Cod.  Map.,  et  conçus  en  termes  ideu- 
6q«es,  en  cè  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les 
4enandears  responsables  du  fait  de  Tcxploila- 
fcm  d'nne  maison  de  tolérance,  Mes  que  l'éta- 
MitteDwnt  de  celte  maison  ait  été  autorisé 
par  rntorilé  compétente^  et  qu'en  tout  cas  le 
préjudice  résultant  du  voisinage  d'une  maison 
de  tolérance  n'ait  p9S  le  caractère  du  dom- 
mafe  prévu  par  les  dispositions  précitées. — A 
rtppui  de  ce  second  moyen^  on  a  invoqué  pour 
lesdemandeursles  mèmesai||umentsqueoans 
U  précédente  affaire. 

Do  ÎT  MVT  4861 ,  arrêt  G.  ous;,  ch.  cit., 
ltt.f>ascaiis  prés..  Mercier  rapp.,  de  Raynal 
n.  gb.  (eond.  eonf.),  Diboy  et  Povgnet  av. 

■  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen^  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir,  et  ae  la  violation  de  l'art. 
î  de.ia  loi  sarde  .du  30  sent.  1848  AtlcndiD 
que  si  cet  article,  qni  aunbue  aux  intendants 
'  gcAérauT  l'admiDistralion  de  la  sûreté  publi- 
que, les  autorise  3i  permettre,  par  mesure  de 
police,  l'établissement  d'une  maison  publique 
deiolennce,  il  ne  leur  confère  aucune  juri- 
d'tcivDn  pour  statuer  sur  les  droits  des  tiers 
qui  se  prétendent  lésés  par  l'existence  d'un 
sembbtHe  établissement;  que  celte  contesta- 
lion  ayant  pour  objet  des  intérêts  purement 
privés  rentre,  par  sa  nature,  dans  le  domaine 
du  pouvoir  judiciaire  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  réformant  le  jugement  de  pre- 
Bière  instance  en  ce  qu'il  onlonne  la  suppres- 
sion de  l'établissementautoriséparrintendant 
généialde  Cbambéry,  s'est  borné  k  prononcer 
sur  l'action  en  doramages-iulérêis  intentée  par 
les  défendeur^  ;  qu'aind^  loin  de  méconnaître 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ju- 
dieiaire  et  administratif,  cet  arrêt  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

t  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
desait  439  et  1500,  Cod.  cîv.  sarde  :— Al- 
teudu  q&e  le  fait  de  tenir  un  établissement  de 
ce  genre  étant  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
censtiiue  en  lui-même  une  faute  qui,  aux  ter* 
mes  de  fart.  1500,  Cod.  civ.  sarde,  rend  son 
ntenrresponisabledes  dommages  qui  peuvent 
en  résalier  pour  leà  propriétaires  voisins  ;  — 
ÂtlenAi  que  la  dispo^tion  de  cet  article  est 
absolu,  et  qu'elle  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  la  cause  matérielle  ou  immatérielle  du 
dommage,  »,  d'ailleurs,le  préjudice  est  direct 
ti  effectif,  et  surtout  s'il  se  traduit  par  une 
déprédation  de  valeur  dans  la  propriété; 

*  iUtendu  qHe,sousle  prétexte  qoilsont  ob- 
lenn  Ii  permission  de  la  police,  les  demandeurs 
(DTeqnat  en  vain  le  principe  que  celuî-Iï  n'est 
p>s  en  foute  qui  n'a  fait  qu'user  du  droit  gui 
aà  appartenait  ;— Qn'en  âl^t,  cette  permis- 
sion, Ginitée  à  une  simple  tolérance,  n'a  pu 

Kor  conférer  aucun  droit  positif,  ni  porter 

>Ueinte  aux  intérêts  privés,  et  modifier,  à  l'é- 


gard des  tiers,  les  conséquences  légales  du  fait 
toléré;-nAttendu.qa'apprécUnl  dans  leur  en- 
semble les  faits  articmcé,  Parrêt  dénoncé  a. 


lusqnels 

a  donné  lieu,  plusieun  des  locataires  des  dé- 
fendeurs ont  évacué  leurs  loeemenls;  que 
d'autres  leur  oht  signifié  congé,  et  qu'ainsi 
leurs  immeubles  ont  éprouvé  une  notable  dé- 
préciation de  valeur Qu'en  admettant,  dans 
ces  circonstances,  l'aclion  en  dommages-Inté- 
rêts intentée  par  les  défendeurs,  l'arrêt  atta- 
qué, loiu  de  violer  les  articles  invoqués  au 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication;—jRuBTTE,  etc.  » 


Skâxd  it  autkbs  C.  tpoox  ToounL. 

Le  17  avril  1861,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Ail  ainsi  conçu  : 

«  En  droit  :  —  Attendu  que  l'établissement 
d'une  maison  de  tdérance  dans  l'intérienr 
d'une  ville  est  un  fait  de  nature  k  prèjudicier 
aux  maisons  voisines  et  k  amoindrir  leur  valeur, 
soit  par  la  diminution  de  leurs  revenus,  soit 
par  M  déqpréciatioo  de  leur'capital  ; — Attendu 
que  l'auteur  de  ce  fait  est  responsable  do  pré- 
judice qu'il  a  causé,  en  vertu  de  ce  principe 
que  toute  atteinte  portée  à  la  propriété  d'au- 
trui,  sans  motif  légitime,  constitue  une  faute  ; 
,~  Attendu  ciue  si  ce  dommage  est  produit, 
comme  dans  l'espèce,  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs maisons  de  tolcrance  juxtaposées,  ta 
responsabilité  pèse  sur  les  chefs  de  tous  ces 
établissements,  sans  qu'il  soit  possible,  non- 
seulement  d'assigner  à  cbacun  d'eux  une  part 
distincte,  mais  encore  de  considwer  l'un  plu- 
têt  que  l'autre  comme  auteur  du  dmnmage, 
cte  telle  sorte  que  cette  indivision  qui  existe 
entre  eux  dans  la  cause  de  l'obligation  justi- 
fie la  condamnation  de  chacun  d  eux  à  la  to- 
talité de  la  peine  ; 

«  Attendu  que  le  dommage  qui  se  réalise 
en  pareil  cas  n'a  un  caractère  permanent 
ni  dans  son  principe,  ni  dans  ses  elféls; 
que  le  principe  est  dans  la  destination  don- 
née à  la  maison  ob  l'établissement  est  con- 
stitué; que  cette  destination  peut  changer,  et 
qu'avec  elle  les  efiiels  disparaîtraient; — At- 
tendu qu'en  vue  de  cette  considération  une  in- 
demnité payée  annuellement  tant  que  l'éta- 
blissement subsiste  parait  préférable  h  une- 
somme  une  fois  donnée  qui  serait  irrévoca- 
blement acquise;  —  Attendu  que  de  nombreu- 
ses analogies  relatives  aux  établissements 
insalubres  pourraient  être  invoquées  en  fa- 
veur du  système  adopté  jiar  le  tribunal,  mais  il 
sufilra  d'indiquer  qu'il  est  tout  ji  la  fois  plus 
lo^que  et  plus  équitable  ;  —  Attendu,  en  ef- 
fet, que  si  la  cause  n'est  pas  permanente,  l'ef- 
fet ne  saurait  l'élre  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  la  réparation  ne  doit  pas  survivre  à  la  fàu- 
te;  —  Attendu  que  le  système  contraire  place 
le  propriétaire  condamné  dans  l'^dtemative 
de  faire  un  sacrifice  quelquefois  important  on 
de  coDlinuer  «ne  inmislne  ai|  moins  regretta- 
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ble  ; —.Attendu  qnecet  ioccnvc&ientesllHen 
plus  grave  eacore  4orfi%ue,  panai  les  pnyné- 
tatres  coodamnés,  se  trouve  tefneur,Ofw»- 
sie  dani>  Ja  cause  actuelle^  jiuisque  la  Toloolé 
oe  ce  iHiumu-  est.  ei^ée  d'amace  dans  ane 
lacibeuse  airectkm; 

«  En  faii  :  —  Aucndo  <pie  les  époia  Toar- 
od  posscdenlei  celle  vilte,  r*ie  de  la  Fonde- 
rie, une  maison  autour  de  laquelle  se  soBt  oû- 
verls,  depuis  dix  anspuMiron,  plusieioii  «la- 
hkfifieinejiu^liis  deteifrowcf  —  Auenrfu  «w 
I  enquête  faite  sommairement  à  J'aiMUence  du 
28  «ëcenbre  ilemter  a  caasuté  «e  la  mai- 
son des  épmx  Tourjiel  avait  «ibi  une  dépré- 
ciation par  le  voisinage  decesétabltaseoieiits: 

—  Attendu  que  les  époux  Tourad  ont  vaine- 
ment cherché  &  vendre  ou  k  Jouer  leur  im- 
meuble, et  que  rinottliié  de  leurs  efforts  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  6ur%-enance  de  leurs 
•ouveaax  voisias;  —  Alten^bi  ^jue  l'enquête 
a  été  plus  e\plictte  encone  rewivemeBt  ii  îa 
dépréciation  subie  par  lesépoux  Tournel  dans 
lexpioitaiioB  qu'ils  ont  «ux-mèmes  tenté  de 
duiger,  divers  témoins  éiartf  tcbos  déposer 

ils  avaient  retiré  leur  ctieatèle  antqaeaent 
a  cause  des  Boè»e«  ou  des  désa^émenta  que 
les  aauons  de  tolérance  «ntraîuaient  h  ietr 
suite  ;  —  Atiettdu  que  ta  contre-e»qué«e  n'a 
paB  déd-uil  ces  preaves;  que  la  plupart  des 
dddaralions  émaaeni  depersonoes  qui,  à  rai- 
«on  de  leur  industrie,  sooi  liées  d'iatéréte 
aïiec  les  chefs  des  é(ablissemeiit«dc  tolérance; 

—  AtMndn  que,  par  application  des  prinoipes 
«posés  «i;desBg8,  ^rd^  Dard  et  Bailly,  mii 
so«t  tout  1  la  fois  ebefe  d'établissemeMs  d« 
Uktennce  et  propriétaires  des  maisMBs  «ft  ces 
étoUisseuieBts  séot  eoBstitués,  doivent  être 
dédarés  responsables  envers  les  époux  Tonr- 
nel  du  préjudice  qu'ils  leur  ont  causé:  —  At- 
tendu que  la  femme  Begin,  loeatain!  de  Montte 
et  chef  de  l'éiabli&aeMient  placé  daas  sa  mai- 
son ,  doU  répondre  également  an  -époux 
lournel  d  un  dommage  dont  ette  est  l'auteur 
direct;  —  AUendu,  eufin,  que  Honite  a  con- 
senu  k  la  dame  Be^ia  le  bafl  qui  l'autorisait  à 
placer  dans  sa  inaisoQ  «o  établissement  de 
toiéraoce;  qu'il  est  aussi  responsable  envcre 
les  epous  Tooroel;  q«,  deptas,  ayant  exchi- 
{HveiBent  reOré  le  bénéfice  par  le  prix  du  bail, 
u  dort  suMwlor  ëéûniiivement  la  peine,  et 
relever  la  dame  Begin  de  l'effet  des  poursuites 
(jm  pourraient  être  dirigées  contre  e*le  par  ies 
époux  Tourttd;  ^u'il  sufliraà  cet  effet  de  ré- 
server i  la  feoune  Begia  l  exercicei.  ultérieur 
de  ses  droks  ;  —  Auendu  que  la  maisan  des 
époux  Touniel  a  été  estimée  dans  le  cours 
de  l  instanoe,  par  snited'm  incident  im^ne  à 
rappeler,  k  une  conroe  de  ÂJèé^  fr.,  mais 
qu'elle  offre  une  valeur  induMrie^  i  raison 
du  four  àcuire  le  pain  qoi  s'y  trouve  ;  qu'aussi 
elle  avaU  été  arrerrtée  400  fr.  en  l«32;  qu'en 
l  étal  de  oes  données  et  des  Mfa%s  déments 
de  la  cause,  le  tr'dMifia)  croit  pouvoir  appré- 
cier U  dimioKlioB  de  valeur  queUe  a  subie  i 
uneindemniié  aannelle  de^  fr.;  —  Déclare 
tauslii'S  défendeurs  responsables  de  la  défu^- 
ciaiias  de  valevf  que  la  ai^n  dw  «pem 


Toumel  a  subie,  par  suite  des  établisBement» 
de  tolénuMe  ^pi^ite  ont  ionnée  ou  permis  dç 
foraier  dans  son  Y^stnage;  en  -oonséquence, 
les  ca»daaH>e  à  pt}'er,  «n  réparation  de  ce 
préfiidioe,  aux  épo«x  Tewnel  une  indeomité 
aanueHe  de 300  fr.»  la  |u*einièreannuité  étant 
échue  eeioord^bui,  4a  seconde  devante  l'être  k 
pareiye  date  de  f  année  prochaine,  et  ainade 
suite;  dit  cfw  ciukeu»  des  dédendcurs  poanrra 
être  cMitraiat  k  pyer  la  totalité  de  celle  som- 
me, «aïs  que,  dansée  cas.  elle  sera  divisée 
par  égales  parts  entre  Bicârd,  Aaid,  Bailly  et 
Hotitte,  etc.» 

Af^l  par£tcard  etautres. 

Bu  14  AOUT  1861,  arrête.  Aix,2".ch. 

«LA  GOCJR;  —  Adoptant  les  mottfs  des 
pramim  juges,  oonpibhe.  v 

GâSSAnaN  Cav.)  M  Unim  ISM. 

c\s3An<m  (jux,  cit.),  movex  woltead  ,  w- 

TÉK&TS.'DOT,  VBTTBS  VU  HARI,  PIlESCaiP- 
nOX,— DOKUIOH  PAS  GORTRÀT  DB  HABUfiE, 
OAIIT  M  «UBTIB^  nTOTafeQIJB  UtCALE,  AH- 
.CIBH  mOIT,i— fTIURSCnPTIOir,  VEHTE/  L.  11 

BBua.  AU  Tn,  RvrorafeQUB  LAfiALB^—rnuat 

OmSITIOKj  •COBPTE,  TIEIS  fitTEIHCBlIEy 
COStPn  WOÏffl-EAU,  —  TnrfiRÈTS,  gaiks  hdp- 

HAux,  nas  •êtbhteurs,  point  de  départ. 

Le  imyen  pris  de  ce  que  du  intérêts  a«- 
raient  été  indûmmt  allovH  à  rauen  d'une 
créance  «m  producftw  d^intéréts  ne  peut  étrti 
proposé  pow  la  première  fois  devant  ta  Covr 
de  création  [i).  Cod.  Nap.,  1153. 

La  femme  mariée  sûvs  k  régimê  dbfoj^ 
çw  paie  une  dette  de  son  mari^  «  droit  aux 
iKféréu  dei  sommes  par  elte  déboursées,  tum- 
stulfiVM^  pour  le  capital  de  cette,  dette,  mais. 
en€»re  pour  tes  atxessoires  de  ce  capital,  les 
frai*  tt  fes  hUérHt.  Cod.  Nap.,  1570,  aOOf. 

ta  preaaiptioh  de  cinq  ans,  en  tnatièrt 
d'intéréU,  ne  peat  être  propotée  pour  la  prt~ 
mière  foi*  éeêtmt  fa  Cour  de  eassaition  [2). 
Ud.  Nap.,  m?. 

Sous  l'ancien  droit,  le  d«n  fait  par  un 
mari  à  sa  femme,  dans  leur  contrai  de  ma- 
riage, d'une  mmme  à  titre  dr  bagues  et  joyaux, 
à  prendre  sur  les .  biens  les  plus  ciairt  de  sa 
succession  y  mwique  constituant  un  gain  de 
survie  subordonné  comme  tel  à  la  condition 
de  survie  de  la  femme,  n'en  constituait  pa$ 
m«ins  un  droit  actuel,  dont  la  femme  était 
saisie  à  tépoque  même  du  contrat  Ae  mariage, 
et  pcmr  is^gl  elle  avait,  dis  lors,  me  kj/po~ 


Ca  Bsyeo  oe  peut  être  présenté  poar  la 
imnièreltois  devant  la  Cour  de  cassalisn  qu'antant 
qn'M  iBltoMe  l'ordre  puWicî  V.  Rep.  gèn.  P0L  et 
Supp^  t*  Cmsatio*  {mut.  d»,),  n"  9W  et  «oW., 
1187  etuûr.~  Adde  €am.  «"  juin  I8M  (<8«0,  p. 
9M).«tlerGDVDig  15  avril,  7  eta8*oAt,  SObov. 
1860  (iSfit,  p.  aca,  760,  848  «t  8M)[  15  et  39 
jaov.  IBM  (48*1,  p.  Ji2fl  et  SSOJ;  17  nara  1461 
(1861,  p.  545). 

T.  ipéciaiemeutt  dans  le  sens  de  la  pranière  des 
soluUooB  d-deno»,  Can.  8  déc  1851  (L  1  1854, 
p.  895)  ;—.„«(,  dans  le  sent  de  la  secondé.  Cats.  15 
janv.  181». 
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iWfivJMr  1m  Knu^«miMH(t).Cod.  Nap^ 
m,  1063,  i09S,  SlSt  et  2i3$. 

CrlHl  fut  «'«ft  ren4u  mgtiirtur  uni*  fem- 
pin  4t  la  toi  du  11  bnm.  «n  VII,  aux  Urnut 
ét  iafiKlfo  2«  fnpriété  n'était  tram/èrét  i 
réforé  éf  tien  fue  fmr  1»  tramer^tion,  tt 
fin  n'moaU  ponte  oeçon^'  iMte  formalité,  n'a 
fo»  été  éitp€n$é  dt  la  remptir  par  la  pro- 
wHÊlgaiiaH  du  €ad$  NapMo»^  qui  déclare  iâ 
temtt  parfaiie  et  la  propriété  tratumise  par 
k  $emi  eonaenteme^  de»  parti»  (2).  L.  1  i  brum. 
M  TU,  art.  2,3,  4  et 26;  Cod.Kap.,.  1583. 

Par  Jinte,  Jm  droits  d'hypothèque  légale  de 
t»  fewma  vendeur  sur  0$  biau  vendu»  ont 
ftmHmmf  à  tat  grever  depuis  ta  prtmulffatùm 
da  Code,  MM»-t«uf<mnK  pour  les  créances  an- 
tértrarta  à  ea  Code^mais  aussi  pour  les  eréan- 
ca  fiti  it'oitt  ]râ  naÙMiMC  que  postirieur»- 
wtm  (3). 

ËA   oHmmeiÊr  AyprtMMr*  Ai  mouUatt 
tm  r^qpaat  de  emoftt  kmnoio$ui  pmr  iu- 
ftam/tt  qui  m  fuit  tammatiau  et  eoumumie- 
wumt  au  tiers  déteiUeur  des  biens  hypothéqués 
de  payer  le  montant  de  ce  reliquat,,  ne  peut, 
■lois  mAm  que  la  tierce  opposition  du  tiers 
déuutamr  mu  jugement  homoîogatif  aurait  ëté 
oAruc  par  un  jugement  subséquent  qui  aurait 
aràaimi  *ti  nouveau  compte  entre  te  tiers  dé- 
teweur  et  te  créancier  hypothécaire,  (aire  figu- 
rer danM  ce  nouveau  compte  des  créances  non 
comfrîw»  dans  le  '  compte  primitif  :  la  tierce 
opfoaUiom  et  le  jugement  gui  l'admet  ne  re- 
metseat  en  sfsestion  ce  qui  a  été  ptécédemmeiu 
jugé  oKc  M  débiteur  originaire  que  dans  les 
termes  mrmes  de  l'opposition,  c'est-à^ire  en 
lOM  que  ce  qui  a  été  jugé  préjudicie  au  tiers 
diumeuf,  et  ne  peuvent  avoir  jtour  résultat 
d'aggraver  $a  paêitionjen  mettant  à  sa  charge 
dn  dette»  dont  ta  débiteur  principalf  non  prê- 
tent amnaumêam  compte,  ne  saurait  être  tenu. 
Cod.N^.,SI66et21ti7;Xod.  proc.,474. 

Som  Caneien  droit,  en  adm^tant  que  Us 
intérêts  des  ga^  «upKoKr  et  des  créances 
paraifkermUet  courussent  de  plein  droit ,  à 
Cégetrd  des  héritiers  des  épome,  dujour  de  la 
dimolutiom  du  mariagCf  ils  ne  couraient^  à 
Fégmrd  des  tiers  délenteitrt  dee  biens  du  man, 
que  du  tour  de  la  demande  fermée  contre  eux 
pmr  U  femme  (4).  C.  Na|».,^llS3et  ISTO  anat. 
Mute  et  lums  C.  Dujltwb. 
DtJ  26  nATHUn  1861,  arrêt  C.  ea6s.,efa.  eW., 
IISI.  Pafic^lia  |Mrés.,  Ddapahne  npp.,  de  Rh^ 


Cl)  V.,  a  ee  wv,  te»  aoeieBv  anteHra-  riiés,  es 
Mie  MXM  Cato»  «6  moi,  et  Toukun^  Ih  nwi  i8S5 
(U  S  *855«  p.  S87),  pu  IM.  Bodière,  «ui  soolient 
^'il  en  «al  aDÏooré'hni»  ans  le  Coie,  de  aime  fue 
MMraaoea  (feroilf— Jcllic.daU'IeMDideceKeopi- 
rioa,  Toolan^  24  auf  IBU  ^rtdt^;.  Bktm,  12 
aov.  1856  (185?,  p.  757);—»^  e&Mm  eonlraife, 
CiM.  16  mal  ies5  (préciié);  Rouen,  11  joIU.  et 20 
dëc  1856  (1857,  p.  1062};  Heti»  S8  jvin  18S» 
(1861,  p.  9137,  ^  's  reDToT. 

(1-4)  y.  en  ce  seos,  Cass.  37  dlËc  18SA  (U  2 
1865,  p.  S6fl),et  lerenTt^.— Y.  Kép,gén,  Pat.,  f 
Tramealptiom,       Si  et  55. 

(!)  V.  emif.i  HerUs^  A<p„  f  Mu  wyihmr  et 
és  mtrvie,  «  ft,  n*  X 
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nal  av.  séa.  (eoncl.  eouL),  Hidiaïu-^dlaire 
et  Groualle  ay. 

«  LA  COUR;— Statuant  d'abord  sur  le  troi- 
sièma  moyen,  la  traiiiëne  branche  du.  qua- 
trième moyen,  et  les  dnquième,  «lièiae,  sep- 
tiàne  et  huitième  jBeTeM;<— En  ce^oitoncbe 
le  irwsièMe  moyen...  (sau»  intérêt);— Sor  la 
troisième  branche  du  ^trièoie  moyrà,  çn  ce 
qui  tovMke  tes  dûpositionfr  ée  TaÎTét  attaqué 
qui  condamnant  les  lier»  détentenrs  an  pue- 
aient  des  inléréis  à  partir  des  paèemenls  faits 
par  la  femine  Bardet,  1<*  pour  le  monunt  de 
Amx  e^écutotrea  de  dépens,  en  iatc  des  7 
avril  l»£i  et  S^jHÎB  1822;  2°  pour  le  montant 
des  intérêts  payes  par  la  même  dakne  sur  tes 
diverses  dettes  ée  son  nurî  :  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  coniestatien  devant  la  Conr 
în^iénate  sur  le  peint  de  départ  des  iatéréis, 
en  ee  qui  tonehe  les  dent  exécutoires  dont  u 
s'agit;  t^'ainsi,  à  cet  égard,  le  moyen  est 
nouwan,  et  ne  peut  être,  ponr  la  première 
foi»,  présenté  devant  la  Cour  de  cassatiaa  ; 

«  Attendu,  en  «ulre,  b  femme  qni  pùe 
le»  délie»  de  son  mari  n  droit  i  être  rem- 
bowsée  avec  les  intérêts  du  jour  de  paie- 
ment; que  celte  disposition  con^rend  n«i- 
seuiemeot  le  iMÎement  des  sommes  dues  en 
capital,  mais  encore  celui  qu'elle  Tait  des  ac- 
cessoires de  ee  capital^  des  frais  et  des  inté- 
rêts; que,  s'il  ea  eiait  autreiueul,  elle  oe  se 
trouverait  pas  indeainisée  de  fétendne  et  des 
suites  de  l'obUgaliion  par  elle  contractée; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrél  attaqué  n'a 
violé  aseime  loi  ; 

■  Sur  le  cinquième  moyen,  tiré dece  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'aurail  pas  appliqué  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  aux  iiuéréls  de  diverses 
créances  réclamées  du  chef  de  la  femme  Bar- 
det contre  les  tiers  dctenieurs  des  immeubles 
vendus  p»e  soa  mari  Attendu  que  In  pre^ 
scriptiou  ne  peut  être  suppléée  par  le  >^e, 
et  qn'il  n'qst  pas  justifié  que  cette  pcescr^Uon 
spéciale  ait  été  invoquée  devant  la  Cour  im- 
périale de  Riom  ;  qu'elle  ne  peat  être,  pour 
la  première  fois,  invoquée  devant  la  Cooi  de 
cassation; 

«  Sur  le  siiièniemoven,  relatif  à  la  disposi- 
laon  de  l'arrêt  qui  déclare  ({ue  la  donation  de 
80,000  fr.  de  bagues  el  joyaux  par  Bardet  à. 
sa  * 
riage, 
celle 

Attenda  que,  snivant  les  termes  du, droit  an- 
cien, sons  l'empire  duquel  a  élé  contracté  le 
mariage,  te  don  de  bagues  et  joyaux  dans  le 
cnntrat  de  mariage  consliiuaii  an  gain  de  sur- 
vie auquel  l'a  femme  airait  droit  au  décès  de 
son  mari;  mais  me,  bien  une  subordonné  ainsi 
^.la  condition  de  survie' de  la  fcnae,  il  n*en 
conslibiMt  pas  nwin»  un  droit  nclnel  qui  pre- 
nait sa  source  dans  le  cmlratde  mariage,  (pii, 
dès  cette  époque,  saisissaît  b  femme,  et  qiM> 
en  conséquence,  était,  dès  celle  épf»que,  ga- 
ranti pv  l'bvpotbèque  légale  sur  les  biens  du 
mari  ;  d'on  i  suit  qo'fi»  décidant  que  la  dis- 
position du  contrat  de  mariagç  de  ta  femme 
Bardet,  sùvantlaqueUe  le  futur  époua  doniutt 
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povr  bagues  et  joyuix  à  sa  future  épouse  ta 
somme  de  80,000  fr.,  i  prendre  sur  ses  biens 
les  plus  iMgsIdet,  qu'il  y  eftt  enfants  ou  non 
du  mariage,  cnnsUtoait  une  donation  actuelle, 
garantie  par  rhjrpotbèque  légale  à  la  date  même 
du  mariage,  conRuniément li  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  ce  CMitnt,  Tarrét  attatiaé  n'a 
violé  aucune  loi; 

«  Sur  le  septième  nioyen,Uréde  ceqoerarrët 
attaqué  a  déclaré  soumis  à  rbypotbètipe  légale, 
de  la  femme  Bardet  les  biens  aliénés  par  son 
mari  sous  l'empirede  la  loi  de  brumaire  an  VU: 
— Attendu  qu'eu  décidant  que,  sous  l'empire 
dela.législauoa  qui  ré^ssùtles  époux  Bardet 
au  moment  do  contrat  et  antérieurement  au 
Code,  la  femme  avait  une  hypothèque  légale 
sur  les  ^blens  de  son  mari/ du  jour  de  son 
mariage,  pour  ses  rqulses  parapbernales 
comme  ponr  les  engagements  qu'elle  pouvait 
contracta  avec  son  mari,  quelle  que  fût  la 
date  de.ces  engagements,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qpe  rappeler  exactement  les  principes  de 
la  législation  antérieure  au  Code;  —  Attendu 
queysous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  VU, 
époque  k  laquçlle,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt 
attaqué,  ont  eu  lieu  les  ventes  dont  s'agit,  les 
ventes  d'immeubles  devaient  être  rendues  pu- 
bliques par  la  transcription,  et  qu'à  défaut  de 
transcription  elles  n'étaientpas  opposables  aux 
tiers;  que  les  biens  vendus  restaient  donc,  à 
défaut  de  transcription,  frappés  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  Femme  pour  les  droits  à  l'é- 
gard desquels  cette  hypothèque  remontait  au 
jour  du  mariage,  comme  austi  pour  ceux  qui, 
ne  remontant  qu'au  jour  des  ou^ationa  con- 
senties par  la  femme,  ou  des  aliénations  de 
ses  biens,  auraient  été  postérieurs  à  ces  ventes 
restées  incomidètes  ;  que  les  dispositions  in- 
termédiaires du  Code  Napoléon,  en  déclarant 
que  la  vente  était  parflùte  par  le  seul  consen- 
tement du  vendeur  et  de  l'acquéreur  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  n'ont  pu  avoir  p^our  effet, 
en  rétroagissaut  sur  les  actes  passés  sous  la 
loi  de  l'an  VII,  d'affranchir  les  a.cquéreurs  de 
l'obligation  de  transcrire  que  celte  loi  leur 
imposait  ^  qu'ils  sont  donc  reMés  soumis  à  la 
loi  qui  régissait  le  contrat  ;  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  s'est  ain^  mainlenuie  pen- 
dant le  mariage,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  pur- 

Î;ée  par  les  voies  légales;  d'où  il  suit  qu'en 
Bgeant  conformément  à  ces  priiicipes,  1  arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi^ 

«  Sur  le  huitième  moyen...  (sans  Intérêt} ; 
'  «  Statuant  sur  les  premier  et  deuxième 
moyens,  et  sur  hi  première  et  la  seconde  bran- 
che du  quatrième;  —Sur  le  premi»*  moyen,  tiré 
de  ce  qù  en  admetlantau  crédit  delà  femme  Bar* 
di^t  les  trois  créances  Parlanges,  Cbevalier-Du- 
fout  et  HalleirDecourt,  l'arret  attaqué  aurait 
violé  la  règle  des  daix  degrés  de  jundîctiou  et 
admis  en  appel  une  demande  nouvelle  :  —  Yu 
les  art.  2166  et2I67.G.  Nap.,et474,  C.proc. 
civ.;— Attendu  que  I  acquéreur  des  immeubles 
hypothéqués  est  abligé,  comme  détenteur,  k 
toutes  les  dettes  hypothécaires;  mais  qu'il  n  en 
est  tenu  que  dans  les  mêmes  termes  et  dans 
l«p  mêmes  limites  que  le  débiteur  principal  ; 


n«  peut,  dans  aocnn  cas,  être  obligé  au 
k  de  ce  dentier  et  pour  autres  créances  ; 
qù'il  n'existe  contre  l'un  et  contre  l'aiïtre 
qu'une  seule  et  même  obligation,  afléctant 
hypothécairement  le  tiers  déientenr,  comme 
elle  affectait  hypothécairement  et  personnel- 
lement le  débiteur  principal;— Que,  dans  les 
faits  de  la  cause,  la  créance  de  la  femme  Bar- 
det contre  la  succession  de  son  mari  avait  été, 
par  on  jugement  du  30  août  1838,  homolo- 
guant le  compte  qui  avait  été  arrêté  entre  le* 
parties  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  fixée 
a  107,799  fr.  pour  les  causes  diverses  énon- 
cées en  ce  jugement;  que  les  sommations  et 
covunandementa  faite  en  1847  par  Delatour, 
i^me  étaAt  aux  droits  de  la  femme  Bardet, 
aux  tiers  détenteurs  des  immeubles,  n'avaient 
pour  objet  que  le  paiement  de  cette  somme 
Que,  dans  cet  état  des  faits,  les  tiers  déten- 
teurs des  Immeubles  frappés  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  Bardet  ne  pouvaient  être 
tenus  que  Jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
et  pour  les  causes  indiquées  dans  le  jugeraen  t  ; 
—Qu'il  est  vrai  qu^  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, tiers  détenteurs  des  immeubles  afl"eciéR 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Bardet,  ont 
formé  tierce  opposition  à  ce  jugement,  et  que, 
par  arrêt  rendu  sur  appel^  le  7  déc.  1853, 
cette  tierce  opposition  a  été  admise  ;  que  cette 
tierce  opposibon  remettait  en  question,  à  leur 
&ard,  ce  qui  avait  été  jugé  hors  leur  présence 
par  le  jugement  du  30  août  1838,  mais  qu'elle 
ne  le  remettait  que  dans  les  termes  mêmes  de 
leur  opposition,  c'est-à-dire  en  tant  que  ce  qui 
avait  été  jugé  leur  (uréjudiciail  ;  '  —  Que  cette 
tierce -opiKmtion  ne  frânvait  donc  avoir  ponr 
réttulut,  hors  la  présence  du  débiteur  princi- 
pal, d'aggraver  la  dette  de  celui-ci,  de  créer 
contre  lui  des  dettes  nouvelles  qu'il  n'avait 
pas  été  mis  en  mesure  de  contester,  et  de 
rendre,  par  suite,  la  position  des  tiçrs  déten- 
teurs plus  onéreuse  ;  qu'elle  remettait  en  ques- 
tion les  éléments  des  premiers  comptes,  mais 

3 u' elle  ne  pouvait  suwtituer  à  ces  éléments 
es  éléments  nouveaux,  pris  dans  des  faits  qui 
n'avaient  pas  subi  l'épreuw  dé  débats  contra- 
dictoires avec  le  débiteur  principal;  —  Et  at- 
tendu que  les  trois  créances  Pariançes,  Che- 
valier-Du&ut  et  Hallet-Decours,  ne  figuraient 
pas  dans  le  compte  homologué  parle  jugement 
du  30  août  1838,  lequel  fixait  à  107.799  (t.  en 
mincipal  et  en  mtéréts  la  créance  de  la  femme 
Bardei  contre  la  succession  de  sou  mari;  que, 
la  créance  de  cette  dame  étant  ainsi  réglée 
envers  le  £biteor  prinàsal,  les  tiers  déten» 
leurs  des  ïDmieuUesb  vpotbéqqiés  ne  pottviaien^ 
quel  que  fût  l'effet  oe  leur  tierce  opposition, 
être  .tenus  que  pour  les  causes  et  les  créances 
établies  dans  ce  jugement  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  décidant,  néanmoins,  que  les  tiers  dé- 
tenteurs des  immeubles  afflectés  à  l'hypodièque 
légale  de  la  femme  Bardet  étaient  tenus  hypo- 
thécairement du  montant  des  créances  Par- 
langes,  Cheval  ier-DuCaut  et  MalIet-Decour«, 
dont  le  paiement  n'a  été  demandé  que  pardes 
conclusionssubsidiaires  en  cause- d'appel,  hors 
U  présence  du  débiteur  principal,  dans  l'in- 
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uersnr  les  éeax  «atres  branches  de  ce  moyen; 

•  Sur  ledenxiàae  moyen,  rdaitf  à  la  réduc- 
ùoa  d'me  somiue  de  3.800  (t.  sur  le  déiÂl 
de  11  sBceessioa  d'HumièreB-d'EscwelleB  en- 
vers la  succession  vacante  de  fiardet ,  par 
«liie  da  paiement  en  moins  iait  par  Bardel  sur 
U  4iK  de  Ik  femme  Lavaysùère  Vu  les  roé- 
nes  utictea  «{ui  Tiennent  d'élre  dtés;  par  les 
inoUfs<{ii  viennent  d'ôlre  donnés  sur  le  premier 
mjtm  ;— AUeada...  (en  lait  et  sans  intérêt)  ; 

•  Sv  la  ^«nière  et  la  seconde  branche  du 
«uri^  moyen,  relatives  au  point  de  départ 
«s  iatérétsdôs  30,000  fr.  de  Mgues  et  joyaiu 
et  te  crèuceè  parwliernales  de  In  femme 
IMl>-Vn  l'trt.  11!».  Cod.  Nap.  Attendu 
M&le  ipincipe  général  posé  dans  cet  article, 
«■berne  aiadiapoeUiona  do  droit  ancien,  ne 
penet  d'allouer  les  intérêts  de  toute  créance 
((ledtigarde  la  demande,  à  moins  d'une 
esrepiiM  ipéciale  dans  la  loi;-—  Que,  si  les 
diuoaUoBS  de  quelques  coutumes  laissaient 
de  rueerUiade  sur  la  question  de  savoir  si  les 
iaiérélsdes  gains  de  survie  et  ceux  des  créan- 
ces pvi|ibemales  de  la  femme  couraient  de 
tiàa  tfrnt  contre  le  mari  du  jour  de  la  disso- 
latiûQ  du  mariage,  il  est  certain  que  ces  inté- 
rêts ne  cowaieDt,  à  l'égard,  des  tiers  déten- 
tean,  (joe  du  jonr  de  la  demande  qui  eu  était 
fùtÇi  —  Que,  dans  les  faits  ^  de  la  cause,  ces 
intérêts  ne  sont  pas  réclamés  contre  Bardet, 
nsis  contre  ks  tiers  délenteurs  des  immeubles 
fwr  lu  Todu  durant  sa  vie;  —  Que,  par  le 
néne  noiir,  et  dans  le  cas  même  ob  il  y  aurait 
u'ea  d'a^li^iv  contre  le  mari,  comme'  ayant 
ulBfiistré  avec  ou  sans  mandat  les  biens 
pn|iberBMxde  sa  femme,  les  dispositions  de 
rart.  1996,  Cod.  Nap.,  ces  dispositiohs  ne  sau- 
raient être  invoquées  k  l'égard  des  tiers;  — 
D'où  il  mit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en 
laisani  courir  les  intérêts  des  80,000  fr.  de 
tMgses  et  joyaux ,  et  ceux  des  créances  para- 
phemaleft  de  la  femme  Bardet,  du  jour  de  la 
dittcdmion  du  mariage,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
la  loi  précitée;  —  Far  ces  moUrs,  sur  le  troi- 
acucnoyen,  troisième  branche  du  quatrième, 
ct  Gor  1^  cinquième,  sïiième,  septième  et 
huUème  moyens,  reiettb  le  pourvoi  ;  —  Mais, 
w  les  premier  et  deuxième  moyens,  première 
et  seconde  brandie  du  quatrième,  casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Biom  dnïS  juin  1856»  etc.  » 


CiSSlTION  (cnui.)^ 


MU. 


lECnu.  VOLOHTfi,  DËCLABATIOn  IM^LKUTB, 
TEirrATIVB. 
EaKoftcre  de  menrtte,  la  mlonti  de  com- 
*^trt  le  trime  peut  être  exprimée,  dant  ta 
fuitiim  p0fif  au  jury  et ,  coiuéquemment, 
Tifume  corrélative  de  eelui-ei,  por 
*'*  ferma  émiiKiilenU  au  mot  vfrfbntaireraent, 
^  le  Krt  rart.  205,  Cod.  pin.,  et  qvi  y 

"Min)  Meartrt,  a**  U  at  mût. 
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£«  if^teraiioii  fw  Vmaué  ttt  ttmpaàh 
d'un*  tnUatio$  de  mmtrtn,  manifeetie  par  un 
commeneewtent  i^taéaUion  et  n'ayant  été  eue- 
pendue  ou  n'ajfànt  monfn^  «m  effet  que  par 
de$  circanitaneee  indépenéantet  de  la  volonté 
de  son  auteur,  emparie  iwtplieitement  et  ni- 
eeetairemeiU  ta  déclaration  de  ta  volonté  de 
commettre  te  crime  (2).  Cod.  pén.,  2^. 

liOVÏÏt, 

Du  14  HAM  1861,  arrêt  C.  cass*.,  cb.  crini., 
HH.  Vaïsse  prés..  Le  Sémrier  rapp.,  Savary 
av.  gén. 

.  a  LA  COUR; — Sur  le  moyen  relevé  d'ofllce 
et  tiré  de  ce  que.  '  dans  une  accusation  de 
(eolative  d'homicide,  le  jury  auroit  dù  être 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  sî  cette  ten- 
tative cThomlcîde  a  été  votonfatre  :— Âtlenda 
que  la  question  soumise  au  jury  clail  ainsi 
conçue  :  «  L'accusé  Louët  est-il  coupable 
«  d'avoir,  dans  la  matinée  du  1"  janv.  18(>1, 
«  tenté  de  donner  la  mort  ^  Jeanne-Ànaslasie 
«  Coli^non,  sa  femme, laquelle  tentative,  mani- 
«  festeeparun  commcncemenld'exéculion,  n'a 
«  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  cfTet  que 
«  par  des  circonslaoces  Indépendantes  de  la 
«  volonté  de  son  auteur?»— Attendu  que  cette 
question  a  été  résolue  affirmativement  pas  le 
jury;— Attendu,  d'iine  part,  que,  si  ta  volonté 
est  un  élément  nécessaire  et  constitutif  du 
crime  prévu  par  l'art.  29?f,  Cod.  pén.,  cette 
volonté  peut  être  exprimée  dans  la  question- 
posée  au  jury,  et,  par  conséquent,  dans  la 
réponse  corrélative  du  jury,  par  des  termes 
é^ivalcnts  au  mot  volontaire  et  qui  y  sup- 
pléent; —  Attendu,  ea,  deuxième  lieu,  qu'il 
s'agit,  dans  l'e^èce,  non  d'un,  meurti-e  con- 
sommé, mais  seulement  d'une  tentative  de 
meurtre;  —  Attendu  que  toute  tentative  de 
crime,  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  qui  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  elTet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
emporte  implicitement  et  nécessairement  ta 
volonté  de  commettre  ce  crime; — D'où  il  suit 
qu'en  considérant  comme  légalement  carac- 
térisée et  portant  en  elte-mème  l'expression 
de  la  volonté  de  Taccusé,  la  tentative  dont  le 
demandeur  a  été  déclaré  coupable,  et  en  ap- 
pliquant il  celui-ci  les  peines  portées  par  les 
art.  2,  295  et  304,  Cod.  pén.,  t'arrét  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  Cùie-d'Or, 
je  19  fév.  1861],  loin  de  violer  les  dispositions 
desdils  articles,  en  a  fait,  a^  conti-aure,  une 
juste  et  saine  application; — Rejette,  etc.  '» 

CASSATION  (caut.)  8*  aun  lMl.  . 

COimEXITfi  (  MAT. .  CRIM.  )  ,  COUR  n^ASSlSES  , 
JOSCTION  ,  —  FAUX  TÉHOlGKAGE  ,  AFFAIRE 
PRINCIPALE,  JONCTION,  CASSATION,  FIN  DE 
HON-RECEVOIR. 

Le»  ditpoHtion»  de  Fan.  307,  Cod.  tnttr. 
erim.,  relative»  à  la  jonction  de»  procédures. 


(S)  V.  ewf.,  Cam.  35  loùt  18M.— V.  wwd  Faos- 
Hd  Hélie,  Imtr.  erim,,  $  6M,  t.  9,  p.  91 1  —  Bép. 
fin.  PaL,  V  Mmirtrt,  n*  AS. 
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JOURNAL  Mï  PALAIS. 


iw  MM  point  Hmitmtivtg  :  éettg  fonetim  jnut 
être  ordonnée  fmterles  foi»  qvftUe  forait  utile 
à  la  numifttimtio»  d»  vérité  (1  ),  <r«««if  », 
eilti  n'ut  tm  oppotition,  mfemc  les  loi$  ton- 
thatuiaemmpétenetêtrordrt  dèijwrimetions:^), 
ni  avec  la  éroiu  ntentiHt  de  CaeetuatUm  ou 
éeladéfen»${3U 

Au  cat  ou  le  faux  témoignage  tmjmié  à 
Un  témoin  pendant  4e$  iédatt  devant  la  Cour 
d* àtsite»  a  donné  lieu  au  rennuoi  de  l'affaire 
principale  à  une  prochaine  «mmoa,  r««u«i- 
tion  en  faux  témoignage  peut  y  à  la  différence 
du  eai,  prévu  par  l'art.  445,  Corf.  mmî.  erim., 
ou  le  faux  témoignage  a  été  porté  contre  fae- 
atté  et  découvert  après  ta  condanrnadont  être 
jointe,  à  raigon  de  ta  connexUé ,  à  Caceuta- 
tton  originaire  pour  être  soumiÈe  aux  mêmes 
'  rL™*  '  '*  3**S"Mnt  de  Vaeeusation  en  faux 
timai^ge  n  étant  point,  alore,  préjudicietj 
«  la  jonction  de*  deux  procédure»  ?w,  porêant 
point  atteinte  aux  droia  de  ta  déieuu  (4). 
€o(l.  instr.  crim.,  307  et  331. 

En  tout  eaty  les  aecusét  sont  non  reeteaàlet 
a  crttiquer  cette  ionetion,  devant  la  Cour  de 
eanafion ,  comme  contraire  aux  droit»  de  ta 
défense,  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  de  feur 
consentement,  et  qu'ils  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation lors  des  débau  êimuUanéa  devant 
la  Cour  d'assises  (5J. 


JàMon  BT  DOTIL. 


(i)  V.  foiif.,  Cass.  29  hov,  483i  ;  2e  déc  1B35  ; 
h  noT.  183«  (t,  2  1837,  p.  88);  24  déc  1836.[L  1 
4857,  p.  S34)f  J5  nov.  1837  (U  i  1840,  ii.  làQ): 
Î8airril  1858  (tïlrtW,  p.  708);  18  mar8l841iL  1 
1842,  p.  610);  *1  mais  1853  (1. 1  r854,  p.  822)  • 
20  sept.  1855  {i857,  p.  054);— Càmot.  Inttr. 
ccim.,  tnir  V»i  t.  3»7,  oks^  addit.,  n»  2  ;  Le  SeUyer, 
Dr.  cri»*,,  t.  &,  mr  2Û5Ô;  Famtio  Hélle,  Jwfr. 
cnm.,  J  621,  »,  8,  572  et  suir.;  ïréè-jlieii,  C«ara 
de  dr.  criM.^U3,  p.  S03  ut  379;  Nouguier,  Cour» 
tass.^  l.  ï,  n*»  887  et  «ui».;  CuJtaiii,  Ctmr»  «fus*, 
n'  951;  de  Lacuisiue,  Du  pouvoir  judie.  dam  la 
direct,  de»  débats  erim.^  p.  183  et  iSdi  HorUi,  Jî«p. 
du  dr,  tfrim.,  t'  Cmneiàtè,  n«  13,  —  V..  Bip.  «». 
Pal.  et  Supp.,  y  Conjuaiti  {mat,  erim.),  D**â3et 
sitiv. 

(î)  V,  eonf..  Le  Sel)yer,  Fauslin  Hélie  et  de  Ln- 
cuMioe  (cité»  dam  la  oote  qur  précède)  ;  Nouguier, 
!•  3|  n'  M4. 

(3)  V.  tomf.,  Nongu'ier,  I,  2,  »•  Hl,  p^  MO.— 
SpécialeneaW  le  pr^denl  de  la  Cour  d'aasisc»  ne 
pourruit,  sana  violer  In  drohs  de  la  dérease,  ordon- 
ner la  joucUoii  d'aetes  d'accusation  ralalift  à  dra 
crimn  dilTérents  et  noa  conuexes  commis  par  des 
acc(iséaditr^rcal»(  V.  Cass.  11  aian  ld&>  (t.  liS&i, 
p.  »2J)  ;  —  F«iutin  Hélie,  $  dSl^  I.  8,  p,  574  ;  Cu- 
bain, n'  SSl  ;  Tr^uUeQ,  t  S,  p.  370. 

(S)  V,  eoHtr.,  Cash  2«  déc.  1B4S  (L  J  «846,  p. 
677J,  arrél  rendu,  après  partage  et  lo^  délibéf^en 
la  chambre  du  conseil,  conformément  aux  coudu- 
sions  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  que  nous 
arona  roppoitécsaveo  rarrên-Fauslin  Hélie,  Imir. 
crim.,  $  62t,  U  8.  p.  674;  Tr&iMien^Caurj  ds  dr. 
wwi,*,  t.  2,  p.  4Hî  Uoriii»  Rép.  àudr.  erim.,  »• 
Faux  témoigiiagt,  ù'  15.  V.  auHi  Cass,  20  mai 
4813;  Legraverend,  Ufiil.  criim.,  8"  4di(,^LS,p. 
209;— Tie/;,  gin.  PaL,  t»  Faux  témoignaee,  ■«  248 
et  suir. 

(5)  V,  en  ce  seiu,  Casa,.  18  mars  4841^  11  mai» 


Do  30  MAKS  1361 ,  arrêt  G.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  Kouguier  rapp.,  Savary  av. 
gèn. 

M  LA  COUR    Sw  te  ■knyeo.releviéd'office  eL 
fondé  sur  la  foasae  application  de  l'ait.  307, 
God-  inatr.  crira.,  et  la  violatm»  de»  art.  313^ 
330,  331  ek445  «lu  même  Coée,  en  «e  qMle 
président  de  ta  Cwr  d'assises  adrail  mÎm, 
p««f  lea.MMiBaeUre  ^  m  seul  et  même  é^tt, 
l'aecusalioi)  ea  fan  lémoigaage  dirigée  OMMrfr 
FéHs-Jean  Daval,     Faccusatàeii  en  («Matif» 
de  fifA  dirigée  eoetre  JeaB-AM»lk  ianois, 
accuBaiwn  au  ttoare  de  laquelle  le  mn  témefc 
ftnage  anuii  été  porté:  —  Attends  qee fart. 
.^07  sur  la  jiHictioD  des  procéftures-  nfest  pmtt 
ItniiatK;  —  Que  s»  disimitMB  cootiest,  » 
centraire,  u»  pvîiwipe  générât  éowt  Kap|^e>- 
tion  est  autorisée  tonles  les  fai»  qw'eile  parai 
être  utile  à  k  HaiMfcstatiQQ  de  la  vérité;  — 
Que,  sans  doute,  l'eierciee  de  ta  facidié  d» 
jttfi«tiott  ne  iMut  ;dler  juaqa'à  perler  atteiale 
soit  aux  lois  loudttnt  la  eompéteneeet  t'brdrr 
des  juridietioufi,  soit  aux  droits  eseevtiels  de 
l'aceusation  oa  de  la  défense  ;  nais  4{U''sae 
pareiHe  atteinte  ne  se  rencenire  paftdàasli 
jonction  opérée  dans  fespèce;  ~  AlteMitt,  ea 
eOet,  qu'il  ne  s'agit  poiitl  iei  de  t'h^olli^ 
prévue  par  l'art.  .445.  ci-dessus  viaé;  —  Qk  , 
cet  article  dtapase  wi^esieBt  pour  le  cas  sè 
le  faax  téntoif;nage  serait  porté  comtre  faemi 
et  ùù  il  scrail  décevrert  aprèfr  la  cmdlHnBa- 
liott  de  celiH-eî;  ~  Qn'fl  oubatdwine  Koaw* 
turede  l'aciioDen  révïsi(n,.noi>-§e»lenKatM 
jriigement,  maia  Biêmc  k  la  condaamstfse  du 
laux  témoin;  —  Qui'U  Uaee  donc  ÏMpératiw- 
ment  une  «erehe  toute  spécirie,  dan»  Votétt 
de  buiuelle  l'euMen  et  le  }n|;ement  du  Ah 
témoignage  sont  DécessairemQftt  préju^dsis; 
— Attendu  qu'il  es  est  tout  autrement:  loni|9e 
le  faux  témoignage  se  produit,  non  après  te 
jugement,  mats  pendant  les  débals  de  race»- 
sution  ori^aire;-— Que,  dan&ceeas,  en  effet, . 
la  lot  fait  état  du  fciHx  téomignage  porté  pour 
l'acaué,  ausa  Inen  que  du  faux  témoignage 
porté  contre  foi; — Qu'elle  ne  snboitloaas  pi* 
a  leur  jugement  la  poursuite  de  l'acensalioB  î 
laquelle  il»  se  sont  mêlés,  puisque,  si  dis 
autorise,  pat  l'an.  3dl,  Cod.  instr.  crin.,  te 
renvMde  l'affaire-à.bpreduiDesessien,  elto 
autorise  égaleacuc,  |»r  le  laftiM  article,  tt 
conlinnalion  et  son  jugeaenl.  iromé^*;' 
Qu'elle  ne  subordonne  pas  non  plus  l'accu»- 
lîon  ortgitiaire  au  sert  déflnhif  de  la  poursaite 
en  faux  témoignage;  qu^Iors  même  (me Je 
faux  témmgnage  disparaîtrait  par  Teffet  ronC 
ordonnance  de  mm-Kca  ou>  après  mise  en 
accusation,  parPeffet  d'une  ordonnance  d'ac- 
quittement; l'accusation  originaire  n'en  restfr- 
ïait  pos  monts  pendante  et  n'en  revioi*^ 
pas  mohra  devant  le  jun^,  pour  y  êtrcji^c, 
dan»  içute  son  intégrité,  selon  les  élémenB 


1853  et  20  HpU  1855  (eité»a^.,  note  «"li-^o^ 
pMer,  Cowre  d'm»>,  t.  t,  n"  8»!.— V.  Rép.  gén. 
(Supp.),  \'  ConmmiXi  ijnat,  erim.)^  n-  S4 
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de  fRove  résuUaiit .  de  tloConnation  et  des 
mis    Quil  suit  de  li  que  le  jiigement  d'un 
fin  iwoipiage  ïnterveifu  «n  de  lellés  cir- 
cMsiiBces  ne  présenie  ïiqciid  des  caracières 
tMsAultrs  d'une  déci&ion  i^judicielle;  — 
ittodifd'Hnuilre  côté,  qii'oo  vepréscatecait 
iwBOMDt  la  joDctioB  dont  U  s'agit  comme 
aoealilwie  aux  droits  -de  la  dérense  Qu'on, 
M  mmût  admettre  qu'il  jMiisse  en  être  ainsi 
en  prescDce  dei'arU  331  ^ récité,-  que  cet  ar- 
Lî6e,  eo  donnant  à  la  Cour  d'assises  la  fa- 
nlié  j'igaocaer  i'aflaire  ou  de  passer  outre  à 
soDji^pment,  démontre  suffisamment  que  la 
nmoB  des  divers  éléfflentsd'an  débat  affecté 
par  M  bux  témoignage  n'est  point  consi- 
dérée comme  portant  une  atteinte  essentielle 
an  intérêts  de  racensatioR  tm  de  la  défense  ; 
— {^n'ofl  dcHt«n  induire  qac,  dans  le  système 
dehloijCes  intéréls  n'ontrien  de  sulKiUntiel 
e.  d'abida,  et  qulle  seat  garantis,  selon  les 
ossoil  par  on  examen  et  on  jugemeot  dis- 
iÏM^fieit  par  de»  débatscimidtanes^  où  toutes 
les  parties  Mot  nlacéfis  -en  présenee  les  unes 
desiitm,  et  ou  chaque  éwroeBl  de  preuve 
Mt«tnni«  i  ùn  contrôle  contradictoire; 

K  AUenda,  d'ailleurs,  que  les  accusés  sont 
«Mftres  de  renoncer  5  des  droUs  de  cette  natu- 
Te,etqBe  le  consentement  par  eux  donné  à  la 
JOBçtiH les  rend  nonrecevatdesàla  critiquer 
Aénearement;  —  Et  attendu^  en  fait,  que 
ïnteniBce  de  jonction  a  été  notifiée  a  cha- 
te  accusés  ;  «lue,  lors  de  la  formation  du 
4a  pry  de  jugement,  les  accusés,  inler- 
pwessir  cette  oi^onnance  par  le  président, 
•  mrâoDdii  qn'ils  ne  s'opposaient  nuUe- 
«wat  lia  jonction  des  deux  procédures,  ot 
■  atee^'ils  demandaient  formellement  une 
<»pédirMMi  Gknultanée  ries  deux  affaires  »; 
^CatNKenceetau  moment  delà  lecture  des 
•w  tfTPts  de  renvoi  des  deux  actes  d'accu- 
""fiw,  il  leur  a  été  rappelé  que  la  jonction 
*nit  eu  lien  tant  en  vertu  de  fordonnance 
1*ea  Tenu  de  la  demande  par  eux  formulée, 
**  îa'ils  n'ont  élevé  aucune  réclamatîoa; 
cet  état,  ils  ne  peuTeutse  faire  un  grief 
U  janedon  opérée,  sons  le  prétexte  qu'elle 
^nait  contraire  aux  intérêts  et  aux  droits  de 
B  «fense;— Rbietti,  etc.  m 


CiSSATUm  (caaLj  S>fa  UM. 

'Vmiïrt  UTDIISTBIBLLI,  OUTEHSrîn>  CàBAC- 
TbRE,  APPRfiaATIOH,  DIfAt. 

^  SMfB  taUÎ  d'ttnc  pffimuite  dirigée  contre 
K  Boutn^oefeur  (TommimC*  ef  inenatation» 
*f*  MUKiaia  pour  dMiêr  ${  ces  ernfnunts  et 
"•'"BfptiWM  eovulituent  une  œuvre  tfart  pro- 
P^fmert  dite  jtratégée  par  la  loi  dni9  juitt. 
1(93,  «I  t'iU  ne  pré$entent  que  te  caractère 
^  produits  industriels  et  coaunereiaux 
gu£  la  propriété  en  puisse  être 
^fi^rvée  à  leur  auteur,  à  la  formaUté  du 
•9«t  M  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
^mtémemt  à  la  loi  du  18  mars  1806  (I). 

(tj  U  dn^  pour  le  juge  da  Mt,  d'appeteier 


THOflus  Leiav  C.  Màqdiïbe. 


Du  S  JUIN  IddO,  arrêt  C  «ass.,  ch.  crim., 
HM.  Vaîsse  prés.,  Zanf^iacewii  rapp.^  Martinet 
av,  gén.  (concl.  <'onf.),  Haltays-9abot,  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  1,  6,  7  de  la  loi  du  19  juill. 
179^,  et  fausse  application  de  la  loi  du  18  mars 
180C,  en  ce  que  la  Cour  aurait  déclaré  que  les 
sculptures  excculées  parThonus  n'étaient  pas 
régies  par  ta  toi  du  19  jnill.  1793,  et  qu'elles  ne 
consttloaient  qu'une  œuvre  industrielle  subor^ 
donnée  au  ilépdt  prescrit  par  la  loi  du  18  mars 
1606  Attendu  que  farr^  anaqné  a,  par 
une  appréciation  amiveraine*da  fait,  qui  était 
dans  son  droit,  décidé,  d/ane  part,  que  les 
ornements  et  incrustations  dont  Thonus  ré- 
clamait la  propriété  ne  constituaient  pas  une 
œuvre  d'art  projtrcmcnt  dite  et  ne  se  .trou- 
vaient par  conséquent  pas  protégées  par  la- 
dite loi  du  19  juill.  179.1;— Que,  d'autre  j^art, 
il  a  dédaré  que  ces  mêmes  objets,  ne  présen- 
tant (]ae  le  caractère  de  simples  produits  in- 
dustriels et  commerciaux,  auraient  àd  être, 
pour  en  conserver  la  propriété  5  leur  auteur, 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,' 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1800,  et 
qu'à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, le  demandeur  était  désormais  sans 
droit  pour  en  revendiquer  la  propriété; — At- 
tendu qu'en  statuant  ain&i,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  articles  précités,  en  a  fait  une  ■ 
juste  et  saine  application; — Rejette,  etc.  » 


CASSATION  ficiTj  1«  ma  IMl. 

BXnOPHTATIOIt  point  imLITÉ  PUBLTQCB,  AC- 
QUISITIOM  TOTALE,  HtQUISmott,  NOTIPICA^ 
TION,  MBimOir,  KULUTÉ,  CASflATIOIT. 

La  réiiuisition  ffaoquisilion  totale  d'un 


■oaTeraionnenl  si  une  œuvre  de  «culploFe'  destinée  k 
t'omeDWOlatioo  de  produils  rabtiqwt»  a  un  caractèw 
arlistique,  ou  .si  elle  ne  cODstltne  qn*uo  ttoiplo  |Hp^ 
duit  industrie)  ou  «ommcrelal»  anll  déjà  été 
connu  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  38 
juill.  1856  (1857.  p.  395>— Jugé,  du  reste»  que  les 
œuvres  de  sculpture  i|ni  consLituent,  dod  de  simples 
produits  industriels  di^poorvus  de  tout  caractère  ar- 
tiuiqm,  mais  des  oarrea  d'art,  sont  prob^gées  con- 
tre la  coatiehcon,  alon  mène  qu'elles  anrafent  été 
appttqud»  h  rembdilBieiBent  de  'produits  d^idus- 
Irw;  et  que  raatcor  d^ane  telle  œuvre  n'est  sonnif, 
pour  la  cooserfation  de  son  droit  de  prupriélé,  ni 
k  l'obligation  du  dépât  préalable  prescrit  aux  Miears 
d'ouvrages  de  littérature  ou  de  gravure  par  l'art.  6 
de  lu  loi  du  19  jaill.  i7S3t  ni  à  l'obli^on  du  dé- 
pôt aux  arcliÎTea  des  prud'bomnws  preicrit  par  l^art. 
19  dn  décret  du  18  narelSOfl  :  Cass.  21  juilL  105S 
(t.  9  1856,  p.  S75).— Jugé,  spécialement,  f  ue  la  for- 
maillé  du  dépAl  prescrit  par  ces  lof  6t  décret  ne 
s'applique  pas  aux  modèles  de  scutpture  en  retief, 
alors  même  qne  ce»  modèles  aoraienr  un  but  HkIus- 
trîH,  auoune  distinctian  ne  devant  être  faite  entre 
l'art  qui  s'applique  A  riuduslrie  et  l'art  qui  ne  s'atta- 
che qu'aux  ul)j«is  de  pur  oroeoieat  ou  de  fantakie  : 
Meti,  B  mal  1858  (1SS8,  p.  677).  — V.,  au  surplni, 
Rip.gén,PaU  tl Si^^y  Pn^rriéti  ariiâtique,  n"* 
87  et  (M;  même  Afp.,  v*  Projrrièti  industriedst  u*  6* 
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tmmwUe  parHtllemgnt  exproprié  pour  cause  ' 
d'utititi  pmUqw  peut  être  Mreuée,  non  au 
fiutgiitrat  êireeteurM^mêaUf  mai$  à  la  partie 
qui  powtuit  Vexpropriation  (i).  L.  3  mai 
im,  art.  SO. 

St  cette  partie  à  laquelle  ta  réquisition  est 
notifiée  ett  tenue,  à  peine  de  nullité,  de  la  faire 
mentionner,  avec  le  chiffte  de  ^indemnité  ré- 
clamée, sur  le  tableau  des  off^es'et  demandes, 
pour  être  lOtmise  au  jury. 

La  nuUité  résultant  de  Cinobservation  de 
ces  formalités  tubitantielles,  étaM  d'ordre  pu 
blie,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  easttuion. 

jKAKBOif  C  Ville  de  Pahis. 

Du  iO  ATBiL  i86],  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Pascalis  prés.,  Aleock  rapp.>  de  Hamas 
,1*'  av.  gén.  (conel.  cont),  Clément  et  Jager- 
Schmidt  av. 

«  LA  COUR;^Va  les  art.  37  et  SÛ  de  la  loi 
da  3  mai  1841  j-^Attenda,  en  fail,  qu'il  résulte 
des  pièces  de  la  [Mrocédare  que  la  Tilté  de  Paris^ 
pai' suite  du  jugement  du  12  juitl.  1860,  qui 
prononce  l'expropriaiioD  des  époux  Jeanson 
des  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  dn 
boulevard  du  Prince-Eugene ,  leur  fit  offre  de 
la  somine  de  i  fr.  pr  acte  extrajudiciaire  en 
date  du  17  sept.  iSoO,  pour  toute  iodemnité  ; 
et  que^  le  29  septembre  suivant,  par  acte  signi- 
fié au  préret  de  la  Seine,  en  protestant  con- 
tre cette  f^re,  les  demandeurs  requirent  la 
dépcfôsession  totale  de  leur  immeuble,  confor- 
mément  à  l'art.  50  de  ladite  loi  da  3  mai  1841 . 
en  ajoutant  qu'il  y  avait  d^autant  plus  lieu  a 
cette  dépoBsession  totale  que  déjà  le  préfet  de 
la  Seine  avait  fait  donner  congé  à  tous  les 
localaîres:  ils  demandaient  880,000  Tr.  d'in- 
demnité pour  cette  dépossession  totale  re- 
quise ;  que  la  ville  de  Paris  ne  répondit  pas  à 
cette  réquisition,  ne  fit  aucune  offre  nouvelle, 
et  que  te  tableau  des  offres  et  demandes,  mis 
sous  les  yeux  du  jury,  ne  mentionne  pas  ceuè 
.  demande  de  dépossession  totale  ni  le  chitine 
del'indemnitéyrelative;  —  Attendu que  cette 
demande  de  dép^session  totale  était  régu- 
lièrement introduite  au  procès  dans  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi  ;  que  si  l'art.  50  de  la  loi 
précitée  porte  qu'elle  sera  adressée  au  magis- 
trat directeur  du  jury,  aucune  loi  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  le  soit  à  la  partie  expropriante,  à 
l'effet  d'être  mise  par  elle  sous  les  yem.  du 
malfrat  directeur  et  sowi  ceux  du  inry  ;  — 
Attendu  que,  lors  même  que  radminlslration 
eût  voulu  contester  le  droit  à  requérir  cette  dé- 
possession  totale,  cette  demande,  quelque  liti- 
gieuse qu'elle  ptft  être,  ne  se  trouvait  pas 
moins  régulièrement  introduite  au  procès  et 
devait  donner  lieu  h  la  fixation  par  le  jury 
d'une  double  indemnité  alternative  ; — Attendu 
que  la  défenderesse,  dans  l'intérêt  et  à  la  re- 
quête de  laquelle  l'ei^propriation  se  poursui- 

.  (4)  V.  wn/'.,  Cash  K  aoftt  IBM  (t8&8,  p.  950), 
et  le  renvoi  t—De  Peyroony  etDtiliiBKfTei  Expropr, 
pour  utilité  pvfrt,  n\8M;  DaOïy  dfi  la  Bloouoye, 
itiiJ.t  p>  A18. 


vait,  dftlnent  avertie  dé  la  prétention  des  ex- 
propriés, était  tenue  de  remplir  les  formalités 
imposées  par  la  loi  pour  mettre  la  cause  cd 
état  de  recevoir  dotation  ;  —  Attendq  que  le 
sUence  gardé  par  lés  demaudeiH«  devant  le 
jury  sur  l'inobservation  de  ces  formalités,  ne 
les  rend  pas  non  recevaUes  à  les  opposer  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  s'agissant  de  for- 
malités substaniiellës  et  d'ordre  public  ;— D'où 
il  suit  que,  dans  l'état  des  faits  et  de  l'inac- 
conipïissement  des  formalités  voulues  par  la  loi, 
il  yaeu,dansle  règlement  de  l'indemnité  au- 
quel a  procédé  le  jury,  vifdalion  des  articles 
ci-dessQs  invoqués;  —  Cassb,  etc.  » 


CASSATION  (CBW.]  la  «nU  1S«1. 

coca  d'assises  ,  mmt,  DÉCuunoir- oontea- 

DICTOHB,  ÀDTBDljOHIPUCI,— mRVfUNVOI 
.  D&IfS  lÀ  CHÛBU  ras  DÈL1BÉUTI0R8,  Aft- 
SBNCB  DE  i'ÀCCmt,  —,  P»pCkS-YlilAL  ,  «É- 

POHSB  iHi  VàoxsA  ,  mmicH ,  —  bàpt  db 

SËOlCnOK,  tXHIPLICJt,  RfiPONSE  PU  JUBV» 
AGE  ET  88XB  DB  L'AUTEVK  PtINCIPAL. 

Il  y  a  contradiction  dans  la  déelaratim 
du  jury  d'après  laquelle  Feteeusé  serait,  tout  à 
la  fois,  auteur  dun  crime  {celui  de  détourne-- 
ment  de  mineure),  et  complice  du  même  crime 
dans  te»  terme»  de  l'art.  ^,Cod..pén.  (â).— En 
conséquence,  une  telle  déclaration  ett  irré^— 
Hère,  et  il  y  a  lieu,  par  la  Cour  d'asstses, 
de  renvoyer  le  jury  dan»  la  chambre  de  tes 
délibérations  pour  la  rectifier  (3).  Cod.  îust. 
crim.,  348,  349,  350. 

Le  retivoi  du  jury  dan»  la  chambre  de  ses 
délibérations,  pour  y  régulariser  sa  déclara- 
tion, peut  être  ordonné  hors  la  présence  de 
l'aecusé{i].  Cod.  instr.  crim.,  310, 

Il  n'y  a  pas  ii^raction  a  la  ptohibitioii 
de  faire  mention  des  répontes  de  t accusé  dans 
le  procèp^iirbal  des  débats,  lorsque  ce  proeès- 
verbal  se  borne  à  eohitater  que  l  accusé  a  ré~ 
pondu  négativement  à  ta  question  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  président  de»  assises  ds 
savoir  s'il  avait  quelque  chose  à  dire  sur  les 
réquisitions  du  ministère  vuM^c  pour  Cappli-- 
cation  de  la  peine  (S).  Cod.  inslr.  crim.,  3i2. 


(S)  V.  DOlanunenttenceseos,  Cw>.'10oGt.l818; 
11  noT.  ISSOj  27  aofil  1881  ;  26  déc.  1834;  39 juin 
I848  (t.  1  m%  p.  31);  16  mai  1850  (U  2  1832, 
p.  383}.— V.  aussi  FausUn  Hélie,  JnJfr.  crim.,  I.  0, 
p.  lia  el  UQ;  —  liép.  gén.  Pat.  et  Suppôt  v<  6'ow 
d^oMÎM*,  n**  SOSS,  S(»eO  et  3063.  —  Mais  jugé  qu'il 
n'y  a  «KiiDe  cootradicth»  da»  la  répona  do  jur/ 
^ui  déclare  le  mène  Indivlthi  toaMsur  et  complice 
du  oi&iie  crime  1  Cas».  9  msi  18S4>— 'V.  auMÏ  Cth> 
l>Biii,  Proe,  devant  te»  Conrê  fms.t  n* 

(8)  Y.  Rip,  ^H.,  V*  Cour  d'auitts,  n"  3230  et 
aaiv. 

(4)  Jurisprudeuce  constante;  V.  Rép.  gi»*  pat, 
et  Svpp.,  T*  Cour  itasiUe»,  n"  8232  A  suW, 

(5)  Jogt  9MsA  quHl  n'y  a  p«  lofVactlon  à  la  pnT- 
hil^tioD  de  rail.,  872,  Cod.  IdsI.  crim..  lorsque  re 

Frocës-verbal  desd&ats  ftiK  dmplement  œeaUon  que 
accusé,  ioterrogi  par  le  présldeot  des  asdies  s'il 
ataît  i  ajouter  quelque  chose  ft  sa  défense,  a  répon. 
I  dn  qu'il  se  recommandait  k  llitdalcence  de  la  Cour  : 
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La  jwmM  ^ortitt  par  Pari.  396 ,  Cad, 
fim,y  eos/re  le  crime  »  rapt  de  $éduetto%t  ne' 
piment  être  mrpHqiÊiu  à  CmdMdù  déetaré 
etmfUcede  ce  erimg  ^wOmt  91»  fa  répmae 
itjtnyeontatt  le  «m  ett«§êde  temteur 
prme^ii), 

Malut.  . 


Dd12atml  ISM.ftrrêtC.eiss.,  eh.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Senéea  TMfp.f  Oupin  proc. 
|én.,  BoGTÎel  av. 

>  LA  COUR  (après  délU».  en  ch.  du  cod- 
Kffi;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
TÎQbiion  de»  an.  3M,  349  et  3îtO ,  Cod. 
iBstr.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  d'awises  ^ 
RBTojé  le  jury  dans  U  chambre  de  ses  déUbé- 
ntiens  pour  rectifier  et  compléter  sà  déclara- 


:  jurj  est  acquise 
dès  qu'elle  a  été  constatée  conformément  à 
fut  348»  Cod.  instr.  crim.,  c'est  seulement 
Iws^elle  est  complète  et  régulière  et  qu'elle 
^^raccttsalion;— Attendu,  dans  l'espèce, 

r!  le  jury  avait,  sur  le  premter  chef  et  sur 
imuèie  «piewon  conîonae  à  Tarrét  de 


Cm,tJ  mai  iSU  {*}.  -  V.  aoati  Faostin  HéUe, 
lutr.  cr»^  U%p.  SIS. 

.^bjacCqttHyafnftaetiooà  la  prohibllioa  de 
rutide  pr4(^  lonqa*il  ut  dit  dans  le  procè»-ïer- 
■tl  àa  dOau       sor  riDlerpellaUoa  do  président 
aeatmht»,  rcMic  a  PapplkaUoQ  de  la  peine,  l*ac- 
taié  a  profeMé  de  sod  innoceoee  :  Csm.  ii  .owra 
K56  (1H7.  p,  M8}.  —  ToBleEDla.  ndfaat  M.  Faus- 
«HéUe  impr,  eiu,  p.  MS),  «odques  otijeetioiM 
peanMfVcftreaDlK  cette  Mlntion:  c  Eu^cedonc 
^ciépaoK,  dit  ce  crivisaliste,  qn^uoe  proteMation 
"""orëpce?  E>t.ce  aac  réponse  qai  poisse  niiirv 
aMérienremeat  à  la  défcate?  Ou  étend  id  la  probi- 
bitioo  an  delft  de  ses  lennes,  el  dans  qud  iDlèr«t  ?  Il 
Mas  Mmble  qu'il  7  a  peu  de  diSéreace  eolre  une 
«k^MtaUoa  et  u»  appel  t  HadsIfeDce.  > 

(t)  Celte  solalloB  ut  fmKMe,  nolataiBent,  sur  ce 
qae  Tart.  S5d,  Cod.  pén.,  a'a  eu  ea  ¥ne  que  le  rapt 
de  ridacikm  eommh  par  un  hnuM;  V,  Oats.  8  avril 
18S8  (i8&9.  p.  S7«),  et  les  anicurs  allé»  co  mo»e. 

0  CMinét(Cn«rii}  Ml  aiBsi  (Mfi: 
DES7HAI  ISSt.writC.  cui.,  eh.arlB.,  HN.  Upli- 
tM-Bvrû  ftit.,  FmiUi  H«k  nff.,  lUjnal  at.  $ém., 

«  U  Corn;— ...Sari»  Mfra  ImM  sarla  vIsUIImi  4t 
Tan.  m,  Co4.  iatlr.  wiB.*  ta  m      U  pnet^Tcriial  du 

M  miBiiiiiliii  à  llKaalnaM  U  1»  Cwr;— AiMt  qie 
rM.ni,  eu.  fartr.  cri».,  fii  iilcrih  <•  blra  «eaïuk 
M  TtlW  én  «Ails  «M  rtfMMS  «M  aocMé*, 
PMi'afpItfw  qa'MX  léftasM  fai  iwpll|a»rrisat  ^ -iriqM 
•m  II  la  iw  hcwJs,  m  ^«i  aarslMt  im  reUlîM 
^•iMIBt  «m  b  nlpOilM;  qa*.  «ui  l'MpèM, 
irrèi  kistlara  4«  b  Jfctonaiia  4«  jary  qs»,  It  priiidHl 
■VHl  fc«Mdé  fc  l'accué  l'il  aiui  ^mI^ m  chw«  à  4in  lar 
nfflica^  ^  r«'M,  U  pracit-iirM  MSltoue  qg'il 
i'm  Mtausadi  a  l'M>I|fM«  <•  U  Gmir;  i|«e  uUe  r«> 
PMM,  4n  a'iay llfM  m»u  tfSrMMws  »■  ëcBé|atiM  Je* 
Isiu  «•  ta  MM,  «  4*1  B'éuUtt  M«M  Mwaa  rappMl  av«ft 
•Mhiu,  ac  nanH  nalnr  iaat  nslsrliclUa  tsmiéa  mt 
h  M:  Muant  » 

A.istii86i. 


renvoi»  déclaré  Taccnsé,  1*  coupable  du  dé- 
lournement  par  fraude  de  Louise  Blutb,  mi- 
neure de  vingt  et  un  ans;  2"  (sur  une  ques- 
tion posée  comme  résultant  des  débats)  cora- 

flice  dndit  détournement  dans  les  termes  de 
art.  60,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que  Taccnsé 
ne  pouvait  être  complice  d'un  fait  dont  il  était 
l'auteur,  lorsque  ce  fait  aurait  été  l'œuvre 
d'one  seule  personne;  que  ces  déclarations, 
impliquaient  donc  contradicUoo,  et  qu'en  se 
fondant  sur  ce  motif  pour  renvoyer  le  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  i  l'effet 
d'y  rectifier  sa  déclaration,  la  Cour  d'assises 
n  a  fait  ciu'nne  saine  interprétation  et  une 
juste  application  des  disporitions  de  \(A  Invo- 
mées:  —  Attendu  que  les  autres  motlh,  tou- 
cha n  lie  second  ^ef  d'accusation,  surlesqncis 
la  Cour  d'assises  s'est  en  outre  fondée,  n'ont 
pu,  en  les  supposant  erronés,  vicier  le  renvtri 
d'ailleurs  légalement  ordonné,  sanf  les  ou- 
vertures k  cassation  qui  pourraient  résulter 
des  nouvelles  réponses  dn  jury  intervenues 
en  exécution  de  l'arrêt  de  la  dm: 

R  Sur  lè  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  310,  Cod.  instr.  crim.,  dont  il  a  été 
donné  acte  au  procès-veri[)al  sur  la  demande 
du  conseil  de  I  accusé,  et  fondé  sur  ce  que 
l'arrêt  qui  a  renvoyé  le  jury  dans  la  chambre 
de  ses  délibéralinns  a  été  rendu  hors  la  pié- 
sence  dndit  accusé  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  fa  combinaison  des  art.  348  et  3S7,  Cod. 
instr.  crim..  que  le  chef  dn  jury,  en  rentrant 
dans  hi  salle  d^audience,  doit  sure  connaître 
à  la  Cour,  hors  la  présence  de  Taecusé,  la 
déclaration  intervenue;  que  eetie  dédarauon 
est  lue  ensuite  par  le  grelBer,  l'accusé  pré- 
sent; que  les  incidents  anqOm  peut  donner 
lieu  la  première  lecture  ne  sont  pas  assujettis 
à  d'autres  r^les  que  cette  lecture  elle-même; 

3 ne,  au  surplus.  I  accusé  conserve  le  droit  de 
énoncer  à  la  Cour  de  cassation  les  décisions 
de  la  Cour  d'assises  qui  lui  feraient  grief;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  procédant  comme  elle 
l'a  fait,  la  Cour  d  assises  s'est  conformée  à 
l'art.  348,  Cod.  instr.  crim.,  et  n'a  violé,  ni 
l'art.  310  dodil  Code,  ni  les  droits  de  la  dé- 
fense ;  V 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art..37S,  Cod.  instr.  crim.,  en  ce  que  le 
procès-veihal  constate  qu'après  les  réquisi- 
tions do  prorareur  général  pour  l'aj^lrealioa 
de  fa  peine,  le  président  ayant  demandé  h 
l'accusé  s'U  avait  quelque  chose  i  dire  sur  ces 
réquisitions,  il  a  répondu  n^livement  :  — 
Attendu  que  celte  réponse  ne  constate,  en 
réalité,  ifm  le  refus  fait  par  l'accusé  d'user 
d'un  droit  que  lui  donne  la  loi,  et  dont  il  a 
été  averti  par  le  président,  conformément  k 
l'art.  363,  Cod.  instr.  crim.;  mais  qu'elle  est 
sans  aucune  relation  avec  les  faits  du  procès 
et  la  culpabilité  de  l'accusé;  qu'elle  ne  rentre 
donc  pas  dans  la  disposition  prcAibilive  de 
l'art.  372,  Cod.  instr.  crim.  :  que  cet  article 
n'a  donc  pas  été  violé;  —  Buirnc  ces  tr^s 
moyens; 

«  Mais  sur  le  moyen  relevé  d'office  ei  déve- 
loppé verbalement  k  l'audience  pour  le  de- 
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mandeur,  tiré  de  la  fausse  ùvpUcation  des  arU 
356,  59,  60,  Cod.  pén.,  338,  365.  Cod.  instr. 
erim.,  et  de  la  violaiion,  en  ne  les  appliquant 
pas,  des  art.  354,  463,  401,  Cod.  péo.  r—  At- 
tendu, en  droit,  que  l'art,  3îï6,  Cra.  pén.,  ne 
punit  le  rapt  de  sédacUon  que  lor»iu'tl  est 
opéré  par  on  homme,  mit  comme  auteur,  sott 
comme  coauteur,  et  qoe  la  TÎclimê  est  une 
ieuue  fille  de  moins  de  seize  ans;  que  ce  sont 
là  des  éléments  essentiels  ei  eonstitatifs  du 
délit;  que  la  circonstance  de  l'âge  de  plus 
de^ngt  et  un  ans  ne  peut  devenir  légalement 
aggravante  qiie  lorsqu'elle  est  reconnue  dans 
la  personne  du  ravisseur; — Que,  pour  cette 
incrimination  particulière,  le  corps  du  délit 
ne  dépend  pas  seulement  d'un  fait  matériel, 
mais  qu'il  se  complète  et  s'aggrave  par  la  con- 
dition personnelle  de  ceux  qui  le  commettent; 
—Attendu,  en  fait,  c[ue  le  jury  a  répondu  né- 
gativement k  ta  troisième  question  posée,  coo- 
lormément  à  l'arrél  de  renvoi,  à  la  charge  de 
Hallet  comme  coup;d>le  du  détournement  d'E- 
lisabeth Bluth,  â^ee  de  moins  de  sdze  ans;  — 
Que  le  jury  a  répondu  affirmativement  à  la 
cinquième  question,  posée  comme  résultant 
des  débats,  en  ces  termes  :  a  Ou  du  moins  l'ac- 
a  cuséUalletcst-Ucoupabledeconplicitédudit 
«  détournemenldela  mineure  Elisabeth  Bluth, 
«  soitpouraToir,  par  maclûnaUons  ou  artifices 
t(  coupables,  provoqué  à  celle  action  ou  donné 
«  desiBstroctions  pour  la  commettre,  soit  pour 
«  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté Tau- 
«  teur  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
a  parée  OU  facilitée,  ou  dans  ceuxqnil'ontcon- 
a  sommée?  » — Attendu  qu'il  résultait  des  ré- 
ponses à  ces  questions  que  le  fait  du  détour- 
nement n'était  plue  imputé  qu'à  un  tiers,  non 
désigné,  et  relativement  auquel  l'accusation 
formulée  dans  la  troisième  question  n'avait 

Su  prévoir  ni  comprendre  aucune  indication 
e  sexe;— Que, 'du  reste;  si  l'hypothèse  d'un 
auteur  autre  gue  Mallet  avait  pu  résulter  des 
débats,  c'était  aussi  nécewairement  des  dér 
bats  que  devait  résulter  l'indication  du  sexe 
de  cet  auteur;— Attendu  que  cet  élément  ne 
se  trouve  ni  dans  la  cinquième  question  ni 
dans  aucune  autre;  —  Attendu  que  la  condi- 
tion personnelle  de  Uallet,  qui  est  seule  con- 
statée, suffirait  ^ur  compléter  le  corps  du 
délit,  s'il  y  avait  lieu,.d'a|«^  les  réponses 
du  jury,  de  le  conudérer  comme  coauteur; 

3u'il  en  est  autrement  s'il  ne  peut  éure  consi- 
éré  que  comme  complice;  ~  Attendu,  à  cet 
égard,  que  la  ciui^uième  question  est  posée 
dans  des  termes  qui  renferment  diverses  al- 
ternatives dont  la  plupart  n'entraînent  pas  ou 
excluent  même  la  qualité  de  coauteur:  que  la 
réponse  du  jury  ne  se  rattache  spécituement  à 
aucune  d'elles;  qu^il  n'est  pas  permis  de  ne 
s'arrêter,  pour  araraver  le  sort  de  l'accusé, 
qu'à  la  seule  branche  de  l'alienutive  d'après 
laqudie  le  demandeur  aurait,  avec  connaiB- 
sance,  aidé  ou  asusté  l'uiteur  du  crime  dans 
les  faits  qui  .l'ont  eoiifltmmrf;  qu'au  surplus, 
la  réponse  native  du  jury  k  la  troisi^ne 
question  résteterait  &  cette  interprétation  de  la 
réponse  k  la  cinquième  j  —  Xroft  il  «uit  «pe 


Mailet  n'est  déclaré  ({ue  complice  d'an  fadt 
non  légalement  punissable  à  raison  de  rin- 
sitffîsance  des  éléments  constatés,  et  qu'il 
n'est,  dès  lors/  lui-^iême,  passible  d'aucune 
peine  ;— Attendu queleiury,par  suite  de  sa  ré- 
ponse  négative  à  la  troinème  question  sur  le 
fait  principal  dont  Hallet  était  accusé,  avait 
omis  de  répondre  à  la  quatrième  question, 
relative  à  Vi^  du  ravisseur,  et  posée  comme 
circonstance  a^ravante  ;— Que  la  Coar  d'assi- 
ses, se  fondantsurce  quelejuryavaitré^ndu 
affirmativement  à  la  cinquième  question,  a 
cru  devoir  lui  prescrire  de  répondre  à  la  qua- 
trième questloti,  et  que  le  jury  a  rapporté, 
par  suite,  une  réponse  affirmative  sur  cette 


|rUI      flKIlV,    U"U       IHIFW..""   —  

question;— Atiertdu  que  la  quatrième  question 
était  posée  accessoirement  a  la  troisième,  et 
s'appliquait  uniquement  à  l'âge  de  l'auteur  du 
crime  désigné  dans  celle-ci,  c'est-à-dire  9t 
l'âge  de  Mallet;  qu'il  nfe  peut  pas  même  exister 
d'incertitude  à  cet  égard,  puisque  la  quatrième 
question  se  trouve  sous  cette  rubrique  par- 
ticulière ;  Question  résultant  de  l'acte  d'acco- 
sation:— Qu'en  rendant  à  cette  question,  le 
ury  n  a  donc  aîSÎrmé  que  l'âge  de  Mallet,  et 


corps  du  défit  qiie  le  sexe  de  Mallet  conwdéré 
comme  complice  soîl  constaté,  il  n'importa 
pas  davantage  qu'il  y  ait  constatation  de  son 
âge,  puisque  la  oondition  personnelle  du  com- 
plice ne  saurait  aggraver  le  délit  qu'elle  ne 
peut  constituer;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
réponses  du  jury  sur  lé  second  chef  n'ont  pu 
servir  de  base  légale  à  une  condamnation,  et 
que  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  con- 
stitue une  iîusse  applicatio'n  des  art.  336,  59, 
60,  463,  Cod.  pén.,  et  365,  Cod.  instr,  crim.  j 
— Cassb  la  cinquième  question  posée  comme 
résultant  des  débats,  et  la  réponse  du  jury, 
ainsi  que  la  réponse  a  la  quatrième  question  ; 
et  attendu  que  TaccusaUnn  se  trouve  purgée 
par  la  réponse  négative  du  jury  à  la  troisième 
question,  mt  qulT  n'y  a  Heu  à  renvoi  sur  le 
second  chef;  —  Mais  attendu  que  la  réponse 
du  jury,  affirmative  sur  la  première  question 
relative  au  détournement  de  Louise  Bluib,  est 
régulière;  que  le  fait  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  334,  Cod.  pén.,  et  qu'il  entraîne  la 
peine  de  la  réclusion;  que  toutefois,  â  raison 
des  circonstances  atténuantes  déclarées  par  le 
jury,  la  peine  de  l'emprisonnement  pouvait 
seule  être  prononcée,  conformément  aux  art. 
334,  463  et  401,  Cott.  pén.  :  q\fe  la  peine  oro- 
noncée,  qui  n'était  pasjuslinée  parle  deuxième 
chef,  ne  l'est  pas  non  plus  par  le  premier;— 
Casse  l'arrêt  de  condamnation  rendu,  le  i 
mars  dernier,  par  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement du  Nord,  k  la  charge  de  Mallet;  —  Et, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  et  l^afe  ap- 

tilication  de  la  peine  sur  la  réponse  du  iury  à 
a  première  question,  lagoelle  est  seule  main- 
tenue avec  la  déclaration  de  circoniUances 
auénuantes,  unrou  ledit  Hallet,  etc.  » 
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CiSSATHNI  (CMM.)  f7  mU  IMl. 
OUTIÈXES,  COHSTKDCTKHiS.  Bl  BIT  AT  ION,  COUS 

n  CÂSUTTOif ,  nmn»,  cavbs  ou  cnjjERs^ 

KfrAUTKmS  ,  mUVSUnOM  AHCIBiafB  ,  EH- 

aian  AGmAums,  FOuuLnte,  xxceptioh, 

COMFtTKNCK. 

Zc  jiiyt  de  iiMp/«  police,  mim«  de  ta  cou- 
(rawRKm  r^iiltaxt  dm  fmt  d'avoir,  mhm  oh- 
fmMfio»,  élevtf  «ne  AaMlacton  4  moin*  de 
iOO  Méfm  d'u»  tiwutUn  transféré  hort  de  te 
(WMMiM  (i),  est  eompéltm,  à  l'exchuion  de 
TaMlorité  «danaufroflM,  four  ëéeider  ti  la 
ttu^netùm  élevée  a  le  earoUêre  ifime  ha- 
bUaUoB  dmm  le  jnu  de  fart,  l"  du  décret  du 
"mm  1808. 

Mai»  la  déeieiim  par  hd  rendue  à  eei  égard 
^ett  pat  fomyrraine  :  H  appartient  à  la  Cour 
ietwatton^  en  prenant  pour  base  les  faits 
wMeifs,  de  dédier  ti  ces  faits  ont  été  appré- 
dH  nnforwiément  à  la  loi. 

lert.  1«  préeité  du  décret  du  7  mars  1808^ 
fn  défend  d'élever  aucune  habitation  à  moins 
il  100  mètre*  des  ômetièTes  transférés,  a  en- 
tendu daigner  par  ce  tMt  habilatton  tout  biui- 
KTBt  daiu  ieqûel  se  rencontre  le  fait  de  la 
frttnce  habûuelle,  quoigue  non  permanente, 
de  Chomme. — Ainei,  la  défente  dont  il  t'a§it 
PMt  ^opplijgiier  A  de  timple*  eene$  ou  eel- 
Uen,  «1er*  'que  la  mmutention  de»  oûu  qui 
s'i  «prre  exige  la  présence  habituelle  d^ott- 
trifri  phu  (M  moine  nowtbreux. 

L'art.  2  du  même  décret  du  7  mars  1808, 
fui  interdit  de  restaurer  ou  d'augmenter  sans 
autorisation  le*  bàiimenisexittants  à  moùude 
iOÙ  utHre*  des  eimetièree,  ne  s'applique  pas  à 
urne  eoattruetion  qui,  bien  que  eontigui  à  une 
autre  précédemment  élevée  dans  ce  rayon,  est 
Httincte  et  indépendante  de  eelle-ei. 

Le  décret  préeité  est  applicable  aux  eime- 
tiirtt  transférés  hort  des  communes  en  vertu 
de  lois  ou  réglemente  même  antérieurs  au  dé- 
cret du  33  prair,  an  XlXt  spéeiaiement  à 
ceux  transférés  en  vertu  et  sous  Cempire  do  la 
déclaration  de  1776 

L'agrandissemenl  de  l'enceinte  d'une  ville, 
bien  que  rapprochant  le  cimetière  de  la  ville, 
ue  saurait  ofmr  pour  effet  d'exonérer  le*  ter- 
rains eoûûu  du  cimetière  de  lateroUude  non 
xdtt[»B4ti  établie  par  te  décret  du  7  mars 
1808. 

Le  provenu  de  eontrawntion  à  ce  décret 
n'est  point  fondé  à  exciper  devant  le  tribunal 
ée  timple  police  de  ce  qu  U  ne  serait  pas  appli- 
eabU  à  une  partiedu  cimetière  réuniepour  son 
agremdïitemeut,  en  ec  que  ttette  réunion  au- 
ToU  été  opérée  tans  Inobservation  de*  condi- 


(M)  Jugé  que  la  défense,  faite  par  TarU  1*'  du 
déùet  du  7  aan  1808|  d'élever  aucune  hsbitatioa 
tminsdecent  mètres  des  cfanettères,  ne  coDceme 
les  cîDietlèrei  tranttérës  bors  des  communes 
crafonnément  aat  (fisposilioiM  de  l'art  2  du  décret 
du  23  pnk*  an  XII,  et  non  )ès  cimetières  dont  la 
fnndatkmn'a  pas  ea  lien;  CtSB.  17  aoOt  185i  [t.  2 
p,  Ï7»),  ei  la  ama^Bép.  gèn»  Pat,  et  Siipp., 
r  Cùeetiére,  n*  M. 


lione  d'enquête  de  commodo  et  Incommodo, 
^autorité  judiciaire  étant  incompétente  pour 
s/aftMf  sm  une  «nnfttoMe  exeeptUm. 

Baktbl. 

Du  27  ÀVio,  1861 .  arrêt  C.  eau.,  ch.  crim., 
HH.  VaïuepréB..  Cauuia  de  Perceval  rapp., 
Savary  av.  gén.,  Bécbard  aT. 

K  LA  COUR  ;  —  Sutuantsurle  nourroidu 
commissaire  central  de  police  de  t'arrondis- 
sèment  de  Reimi  eontre  un  jogement  rendu, 
le  13  aoAi  dernier,  par.le  tnbunal  de  «mple 
police  du  deuiime  canton  de  Ràms,  oui  a 
relaxé  de  la  poursuite  do  ministère  public  le 
nommé  Bartel,  en  ce  qu)  coneeme  le  chef 
d'inculpation  résaliant  de  la  contraTention  h 
Van.  dn  décret  dn  7  mars  1808,  d'après 
lequel  nul  ne  peut,  sans  autorisation,  élever 
aucune  faabîtalion  b  moins  de  100  mèirt^s  des 
nouveaat  cimetières  transférés  hore  des  com- 
munes en  vertu  des  loi»  et  règlements; — En 
ce  qui  Louche  le  moyen  d'incompétenoerésol- 
taiit  de  ce  qu'il  li'appaHient  qu'îi  l'autorité 
administrât! Te  de  décider  si  des  constructions 
élevées,  sans  autorrsation,  à  moins  de  100 
mètres  d'un  cimetière  transféré,  sont  de  l'a 
nature  de  celles  que  prohibe  le  décret  du  7 
mars  1808  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 

Sue  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  t'exeep- 
on;  que  le  tribnnal  de  simple  police,  ayant 
élé  Gompétemment  saisi  de  la  poursuite  en 
contniTeniioD  an  décret  susTîsé  et  de  la  de- 
mande en  démolition  de  la  construction  élevée 
par  Bartel,  était  par  cela  même  compétent 
pour  reconnaître  et  déterminer  le  caractère 
de  la  eonstruction,  et  décider  si  elle  consti- 
tuait une  habitation  dans  le  sens  du  décret 
sosénoncé;  —  Qu'en  effet,  ce  décret  n'exige 
pas,  dans  tous  les  cas,  et  pour  toute  espèce 
de  conairucUon  ,  l'autorisation  préalable  de 
l'administration  ;  qae  cette  aiuorisaiion  n'est 
prescrite  que  pour  le  cas  d'une  habitation  à 
construire  on  d'un  puits  &  creuser  à  moins  de 
100  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes  Qu'en  cet  état,  le  tri- 
bnnal de  simple  police  ne  pouvait  statuer  sur 
la  poursuite  qu'après  avoir  reconnu  et  fixé  le 
earaetère  de  la  conMmction  dont  la  dëmtrii- 
ûoo  lui  était  demandée;  qoe  cette  apprécia- 
tion rentrait  dans  les  Iraùles  de  sa  ccmipé- 
lence }  \ 

«  En  ce  qui  looche  le  meven  résultant  de  la 
violaUôn  de  l'an.  du  décret  dn  7  mars 
imi,  en  ce  que,  par  une  inlerpréution  er- 
ronée dif  mot  habitation,  le  jugement  attaqué 
aurait  refusé  d'apoiiqoer  l'arf.  susrvisé  it  la 
eonstruction  âevee  par  Bartel  ; — Sur  Texcep- 
tion  opposée  en  défense  ^  ce  moyen  dn  pour- 
voi, et  fondée  sur  ce  qoe  cette  appréciation 
do  jugement  serait  souveraine  et  définitive, 
parce  qu'elle  crasUtuerait  une  déclaration  de 
fait  :~-Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  faits 
sont  souveraineasent  ixés  par  irâ  décisicms 
attaquées,  il  appartient  à  la  Cour  dé  cassation, 
en  prenant  pour  base  les  faits  cotulatés,  de 
décider  si  ces  fatU  ont  été  appréciés  oonfor* 
mémeutàUkM; 

13. 
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«  Au  fond  : — Vu  l'art.  1  "  du  décret  du  7  mare 
1808,  ensemble  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr. 
1810;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué^ 
après  avoir  rappelé  que  le  procès-rerbal  qui 
servait  de  base  a  la  poursuite  se  borne  à  con- 
stater que  le  prévenu  avait  fait  creuser  sur  son 
terrain  ,  à  12  mètres  du  mur  d'enceinte  du 
cimetière  du  nord  de  la  ville  de  Reims,  de 
nouvelles  caves  et  un  nouveau  bâtiment  ayant 
plus  de  40  mètres  de  longueur  sur  12  mètres  de 
largeur,  déclare  que  de  tous  les  documents  et 
circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  la 
conslrucUon  dént  11  s'agit  ne  eon^te  ni  en 
bâtiments  d'habitation  ni  en  puits  creusé,  maiS' 
en  des  celliers  et  des  caves,  pour  lesquels  le 
voisinage  du  cimetière  ne  peut  avoir  les  incon- 
vénients auxquels  a  voulu  pourvoir  le  décret 
de  1808  ; — Attendu  que  ce  oécret,  en  exigeant 
raulorisation  administrative  pour  la  construc- 
tion de  toute  habitation  à  moins  de  100  mè- 
tres des  cimetières,  transférés,  a  eu  pOur  but 
principal  l'intérêt  de  la  salubrité  publique;— 
Que  cet  intérêt  ne  devait  pas  être  seulement 
sauvegardé  lorsque  la  construction  &  élever 
est  destinée  à  l'habitation  de  jour  et  de  nuit, 
ihais  qu'il  devait  être  également  protégé  lorfr- 
qae  l'occupation  doit  en  étt-e  habituelle  et 
temporaire,  les  inconvénients  de  l'insalubrité 
èxi^nt  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,--~ 
Qu'il  faut,  dès  lors,  reconnaître  que  le  mot 
habitation,  employé  par  le  décret  de  1808,  doit 
8'entendre  de  tout  nàlbnent  dans  lequel  se 
rencontre  le  dit  de  la  présence  habiUielle, 
«nioique  non  permanente,  de  l'homme  :  — 
Qu'en  cet  état,  et  pour  justifier  sa  décision, 
le  ji^e  de  police  aurait  dA  déchirer  que  la 
construction  des  celliers  et  caves  dont  II  s'agit 
ne  comportait  pas  la  présence  .habituelle  d'ou- 
vriers ;  que  cette  constatation  expresse  était 
d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  les  caves  et 
celliers  de  Reims,  le  travail  et  la  manutention 
deavinsexi^R  la  présence  habituelle  d'ouvriers 
plus  ou  moins  nombreux  ;  —  Que,  dans  celte 
situation,  en  se  bornant  à  décider  d'une  ma- 
nière absolue  que  des  caves  et  celliers  ne  con- 
stituent pas  une  habitation  dans  le  sens  du 
décret  du  7  mars  1808,  le  jugement  attaqué 
n*a  point  suQtsamment  motivé  le  relaxe  qu'il  a 
prononcé  ;  que,  dès  lors,  il  a  commis  une 
violation  de  l'art.  7  de  la  foi  dn  SO  avr.  1810  ; 

<  Sur  te  moyen  résultant  de  la  violation  de 
l'art.  2  du  décret  snsviaé,  en  ce  que  le  pré- 
venu, en  construisant  un  nouveau  bâtiment 
contigu  à  celui  qu'il  avait  précédemment  élevé, 
aurait,  indépendamment  de  la  eonlrtivention 
i  l'art.  1"  du  décret,  contrevenu  i  l'art.  2  du 
mémedécret,qui  défend  de  restaurer  ou  d'aug- 
menter sans  autorisation  les  bâtiments  exis- 
tants Attendu  que  la  construction  signalée, 
par  le  procès-verbal  qui  servait  de  base  â  la 
poursuite,  comme  étant  en  voie  d'exécution, 
est  distincte  et  indépendante  de  celle  qui 
existe  sur  une  autre  partie  du  terrain  appar- 
tenant à  fiartel  ;  que,  dès  lors,  l'art.  2  du 
décret  de  1808  ne  saurait  être  applicable  à  la 
construction  nouvelle,  qui  n'est  nt  une  restau- 
ration ni  une  augmentation  de  la  précédente; 


DU  PALA.IS. 

a  En  ce  qui  louche  l'exception  produite  en 
défense  au  pourvoi,  et  résultant  de  ce  que  le 
décret  du  7  mars  1808  ne  serait  applicable 

Su'aux  nouveaux  cimetières  transférés  hors 
es  communes  en  vertu  et  suivant  les  pre- 
scriptions du  décret  du  23  prair.  an  Xll,  et  ne 
saurait  être  étendu  i  un  cimetière  établi  en 
1787  :  —  Attendu  que  l'art.  1"  du  décret  de 
1808  porte  que  nul  ne  peut,  sans  autorisation^ 
élever  aucune  habitation,  ni  creuser  aucun 
puits,  â  moins  de  100  mètres  des  nouveaux 
dmetières  transférés  hors  des  communes  en 
vertu  dèt  hit  et  rè$Umenit  .-—Attendu  que  le 
cimetière  du  nord  de  la  ville  de  Reims  a  été 
transféré,  en  1787^  sur  l'emplacement  qu'il 
occupe  hors  de  la  ville,  en  vertu  et  sonsfem^ 
pire  de  la  déclaration  de  1776;  -  Que,  dès 
lors,  il  doit  être  considéré  comme  un  nouveau 
cimetière,  transféré  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments, selon  les  termes  généraux  et  absolus 
du  décret  de  1808;  d'où  il  suit  que  les  dispo- 
sitions du  décret  susvisé  lui  sont  iucontesta* 
blement  applicables  ; 

«  En  ce  qui  louche  l'exception  résultant  de  ce 
que  ragrandissement  de  I  enceinte  de  la  ville 
ae  Reims,  réalisé  en  1832,  en  rapprochant  le 
cimetière  de  la  ville,  aurait  liruiellcment  exo- 
néré les  terrains  voisins  de  la  servitude  non 
mdi/Uandi  éublie  par  le  décret  de  1808  :  — 
Atteoiiu  que  cette  servitude  a  son  point  de 
départ  et  sa  base  dans  le  texte  même  (ta  dé- 
cret qui  prohibe  toute  habitation  consiroke, 
sans  autorisation,  h  mmns  de  100  mètres  des 
cimeUères  ;  —  Qu'ainsi  eonsUbiée  légalement 
dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  la  ser* 
vitude  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  supprimée, 
modifiée  ou  ajtéree  par  le  fait  ultérieur  du  re- 
culement  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de 
Reims  ;  —  Que  le  rayon  de  servitude  créé-par 
le  décret  de  1808  a  continué  de  subsister 
comme  précédemment,  ayant  toujours  sa  rai- 
son d'être  et  son  intérêt,  que  Vagrandisse- 
mentde  la  ville  et  le  rapprochement  des  habi-. 
talions,  loin  de  faire  aisparaître,  ont  rendus 
plus  sensibles  et  plus  impérieux  ; — Que,  pour 

au'it  en  tût  autrement,  il  aurait  bllu  q^  une 
isposition  législative,  en  dérogeant  pour  le 
cas  spécial  au  décret  de  1808,  vint  affranchir 
les  terrains  voisins  du  cimetière  de  la  servi- 
Iode  à  laquelle  ce  décret  les  avait  assinetlis  ; 
— Que  cette  disposition  exeeptionneHe  u  eslsle 
pas,  et  que,  d«  lors,  la  servitude  établie  par 
le  décret  oe  1808  a  continué  de  grever  les 
terrains  voisins  du  cimetière  du  Nord  ; 

«  Sur  l'exception  ré«iltanide  ce  que  le  décret 
susvisé  ne  serait  pas  applicable  aux  parties  du 
cimetière  réunies  en  1831  et  1KK4,  parce  que 
ces  réunions  auraient  été  opérées  sans  que 
les  conditions  d'enquête  de  eommodo  tt  in- 
eommorfo  ,  prescrites  par  l'arrêté  du  7  germ. 
an  XI  et  l'art.  7  du  décret  du  23  prair.  an  Xll, 
aient  été  remplies  :  —  Attendu  que,  par  une 
ordonnance  royale  du  18avr.  1830,  la  villc^de 
Reims  a  été  autorisée  à  acquérir  un  terrain 
désigné  pour  l'agrandissement  du  cimetière 
du  Nord  ^Que  cette  ordonnance  a  été  mise 
k  exécution  et  l'agrandissement  du  ciHwtiàre 
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réafisé  par  délibérations  du  cunséit  mnnicipal 
approuvées  par  k  préfec  du  déparlement  :  — 
vue  rraobservation  d«6  fonnautés  d'enquête 
ptcscriies  par  ta  loi  n'est,  de  la  part  du  pré- 
venu, qu'une  allégation  non  juatMée;— Qu'en 
«oui  cas,  l'autorité  judiciaire  serait  Incompé- 
tente poar  statuer  sur  une  question  qui  tend 
i  invalider  des  actes  émanés  de  l'administra- 
-Uooj  coniraironeni  au  priocipe  île  la  sépara- 
IM»  des  pouvoirs  administratiis  et  judiciaires; 
— ^Par  ce*  nutifs,  sans  s'arréler  aux  exceptions 
proposées  par  le  défendeur,  iiiisant  droit,  au 
eoDlrai|«,  au  ponrvoi  du  commissaire  central 
de  police  de  la  ville  de  Reims;— Cassb^  comme 
GOBleBaot  une  vk^atioade  l'art.  7  de  la  loi  du 
wavr.  iSlO,  le  jugement  rendu,  le  i 3  avril 
-deraier,  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
BeïBift»  etc.  » 


J9T 


ClSSATIOn  (■■«.)  19  mmi  IMl, 

CHIXIHS  M  Fn,  DESTDIATAIftBS,  UTTU  dV 
TIS,  TUtnBS-POSTB,  RSCODTIIBiaUlT. 

£»  compagnie»  de  cAonte  d«  fer  mi»  pour 
rtséeMtfm  de  CoM^tjo»  d  «ttee  impotée  de 
remettre  mee  cétériU  aux  éettinatoiree  te» 
meaehatuKeee  dont  le  transport  leur  m  Hé  con- 
fié, donnent  mn»  à  eeux-eif  par  lettre»  vtieti- 
ve»t  de  Corrivée  de»  marchanditet  en  gare,  ont 
droù  m  rembomtement  des  timbret-potte  ap- 
pâté* «ÉT  ce»  lettre»:  c'est  là  le  recouvrement 
d^im  dAoar*^  fait  dan»  l'intérêt  du  eommer- 
tCy  H  «on  «w  perception  interdite  comme  n'é- 
tent  pas  OMtoritée  par  le  tarif.  L.  26  juill. 

art.  26;  Ordonn.  15  nov.  1846,art.  44; 
i..  19  jtiift-SS  juill.  I8îi%  arU  49. 

t>VBOis  C.  Ghkmin  de  fer  D'OULÉAnS. 

Le  28  mai  1861,  jugement  da  tribunal  de 
comneree  de  Poitiers^  qui  le  décidait  ainsi 
'<■  ees  termes  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de 
d'Ortéans,  en  donnant  avis  aux  destinatai- 
res de  rarmée  des  colis  qui  leur  sont  adres- 
sés en  gare,  ne  Eait  que  remplir  un  devoir  qui 
W  est  imposé  par  l'obUgation  qu'elle  a  con- 
traetée  d'effectuer  le  transport  des  marchandi- 
■sesauxoondiUonsde  son  cahier  des  charges, 
sassaogmenutioD  des  frais,  tels  que  ceux  de 
Butinage,  et  aussi  afin  d'éviter  aux  destina- 
taires des  retards  dans  la  livraison  qui  leur 
seraient  préjudiciables  ;  que  ces  obligations, 
ne  seraientp-elles  pas  écrites  dans' les  cahiers 
des  charges  et  dans  les  tarifs,  dérivent  natu- 
relleiaent  du  conifat  qui  s'est  formé  entre  le 
voitorier  el  le  destinataire;  en  conséquence, 
et  dans  l'espèce,  on  doit  considérer  que  la 
-coopagnie,  en  donnant  avis  immédiatement 
an  destinataire  de  Tarrivée  en  gare  des  colis 
ow  hd  sont  adressés,  n'a  fait  que  remplir  le 
«voir  qui  lui  est  âroîtement  imposé  par  la 
Battre  de  son  contrat;  qu'elle  s'exposerait  à 
des  donandcs  bien  finidees  de  dommages>in- 
léréts  de  la  part  de  ceux  qui  aaraient  en  it 
aovinr  de  son  silence  ;  —  Attendu  que  ces 
avis  de  l'arriVéeen  gare  des  marchandises  sont 
■dans  llntérét  exdosif  du  commerce  ;  qu'il  est 


,  inutile  d'éoumérer  les  avant^es  qui  résultent 
pour  les  négociants  de  cçtte  mesure  qui  les 
met  en  possession  de  marchandises  dont  le 
prompt  écoulement  dépend  souvent  de  quel- 
ques heures  et  de  quelques  circonstances  ex- 
ceptionnelles et  Uranritolres;  —.étendu  qu'on 
ne  peut  imputer  à  la  compagnie,  dans  l'envoi 
airnnchi  de  ses  lettres  d'avis,  de  vouldr  aug- 
menter le  salaire  qui  lut  est  imparU  par  son 
cahier  des  charges  ;  qu'elle  fait  un  déboursé 
qui,  aux  termes  de  ce  môme  cahier  des  char- 
ges, doit  lui  être  remboursé  par  celui  au  profit 
duquel  il  est  fait,  et  qu'en  réclamant  le  prit 
du  timbre  qu'elle  a  apposé  à  sa  lettre  d'avis, 
elle  ne  fait  qu'une  chose  juste  et  dans.rinlèrét 
du  commerçant .  qui  pourrait  avoir  h  payer 
une  taxe  plus' élevée,  si  la  lettre  n'était  pas 
affranchie; — Par  ces  motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dubois, 
pour  excès  de  pouvoirs,  violation  des  art.  1 162 
et  1315,  Cod.  Nap.,  26  de  la  loi  du  26  juill. 
1844,  44.  47  et  iS  de  l'ordonn.  du  15  iiov. 
1846,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  validé 
la  perception  faite  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  d'une  taxe  non  autorisée.  —  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  a-t-on  dit,  ne 
peuvent  peréevoir,  ii  un  titre  quelconque  , 
d'aiitres  droits  que  ceux  déterminés  par  le 
cahier  des  charges  et  les  tarifs,  et  toute  per- 
ception k  tibe  de  remboursement  ou  de  béné- 
fice qui  n'y  est  pas  prévue,  n'est  pas  lég.>te. 
Si  certains  senrices  rendus,  certains  déboursés 
même,  ne  trouvent  pas  leur  représentation 
directe  dans  les  tarifs,  c'est  qu'Us  sont  consi- 
dérés en  bloc  comme  charge  d'exploiialion,  et 
que  la  rémunération  ou  Is  remboursement  en 
sont  compris  dans  les  prix  généraux  des  trans- 
ports. Telle  est  inconteslabtemenl  la  portée  de 
la  disposition  de  l'art.  26  du  cahier  des  charges, 
qui  fait  dans  l'espèce  la  loi  des  parties,  et  oîi  on 
lit  :  a  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  régies  ainsi  qo  il  vient  d'être  dit...,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter 
avec  «An  et  c^érilé  le  transport,  etc.  Les 
frais  accessoires  non  mentionnés  aux  tarifs, 
tels  que  ceux  de  chargement,  déchargement, 
etc.,  seront  fixés  annuellement  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  k  l'approbation  de  1^- 
minisiraUon  supérieure.  »  Les  dispositions  de 
l'ord.  du  15  nov.  1846  sont  plus  précises  en- 
core: «  Aucune  taxe,  porte  l  art.  44,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  ne  pourri  être  perçue 
par  la  cômpagnîe  qu'en  vertu  d'une  homolo- 

Sation  du  ministre  des  travaux  publics.  »  Or, 
ans  quel  article  des  tarifs  approuvés,  le  juge- 
ment ottaqué  a-t-il_  trouvé  la  justification  de 
l'obligation  qu'il  impose  au  demandeur  en  cas- 
sation ?  Ce  jugement  est  complètement  muet 
à  ce  sujet.  Il  reconnaît  même  que  l'obligation 
n'est  écrite  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni 
dans  les  tarife  homologués.  Hais  il  considère 
d'abord  qu'en  donnant  avis  aux  destinataires 
de  l'arrivée  dra.  marchandises  qui  leur  sont 
adressées,  la  compunie  remplit  un  devoir  ré- 
sultant de  la  nature  de  son  contrat;  et  il^oute 

Sue  les  avis  d'àrrivée  en  gare  des  marcban- 
ises  sont  dans  rintérél  exclusif  du  commerce. 
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A  cela  il  faut  répondre,  d'un  côté,  que  si 
l'avis  est  obligatoire  pour  la  compagnie,  c'esl 
une  raison  de  pins  pour  en  mettre  les  frais  à 
sa  chaîne,  et,  d'aulre  part,  qu'il  est  si  peu  vrai 
que  l'avis  ainsi  donne  soit  dans  l'intérêt  du 
commercé,  que  !e  sieur  Dubois  et  on  grand 
nombre  d'autres  négociants  ont  toujours  pro- 
testé contre  cet  envoi.  Le  destinataire  ne 
connaît  et  ne  doit  connaître  qii'tuie  chose^  la 
lettre  de  voiture,  qui  toi  est  adressée  directe- 
n-.enl  par  l'expéditeur  ou  remise  parle  voilu- 
rier,  et  (jui  suffit  à  tout.  Par  cette  lettre,  le 
destinataire  est  prévenu  de  l'arrivée  de  la 
inarcliandise  et  mis  en  demeure  d'en  prendre 
livraison:  c'esl  à  lui  à  aviser.  S'il  entend  lais- 
ser à  la  compagnie  le  soin  de  camionner  la 
marchandise  jusqu'à  ses  magasins,  il  réclame 
immédiatement  ce  service;  s  il  veut  la  camion- 
ner lui-méme,.il  fait  présenter  son  camion  k 
la  gare,  sans  avoir  besoin  d'une  nouvelle 
mise  en  demeure.  Cette  mise  en  demeure  spé- 
ciale ne  peut  avoir  d'avantages  que  pour  la 
compagnie;  â  l'égard  du  destinataire^  elle  n'a 
que  des  conséquences  onéreuses.  Tenu,  én 
elTet,  h  peine  de  droits  de  magasinage,  d'eu- 
levcr  les  colis  dans  les  qiiaranle-hnit  lieurcs, 
il  serait  abandonné  au  bon  p'aisir  de  la  com- 
pagnie, de  laquelle  il  dépendrait  d'avancer  o\j 
retarder  la  livraison,  au  moyen  de  cet  avis 
spécial  qu'elle  pourrait  donner  avant  ou  après 
1  expiration  du  délai  ordinairi^  des-  transports 
et  même  îivaTil  l'arrivée  réelle  des  marcliaii- 
dises.  Lors  -même,  d'ailleurs,  qu'il  y  aurait 
avanta^re  pour  le  destinataire,  appartient-il  à 
la  compagnie  d'en  être  juge  cl  de  s'arn)ger  le 
droit  OË  faire  les  affaires  if  autrui, d'office,  sans 
son  cuncoars  et  malgré  fui  ?  Si  les  coronagnit  s 
sont  admises  à  réclamer  à  titre  de  déboursés 
en  dehors  des  prix  fixés  aux  tarifs,  certaines 
avances,  telles  que  les  droits  de  douane  et 
d'octroi  ou  les  frais  fails  pour  sauver  la  mar- 
chandise; si  un  privilège  et  un  droit  de  réten- 
tion leur  sont  même  accordés  pour  le  rem- 
boursemeni  de  ces  déboursés,  c'est  qu'alors  il 
y  a  force  majeure  ou  obligation  légale  consta- 
tée. Mais,  en  dehors  de  ces  nécessités  régu- 
lièrcmcni  établies,  les  compagnies  ne  seraient 
pas  fondées  à  réclamer  un  remboursement 
'  quelconque  j  et  elles  ne  ponrraienl  pas,  par 
exemple,  rteclanier  un  droil  d'octroi  qu'elles 
auraient  payé  sans  nécessité  ou  sans  l'agré- 
ment du  propriétaire  de  la  marchandise,  ni 
des  réparations  qu'ellesaoraîcnt  fait  faire  sans 
utilité.  De  même,  dans  l'espèce,  la  compagnie 
d'Orléans-ne  peut  demander  au  sieur  Dubois 
le  remboursemeul  d'une  dépense  de  timbres- 
poste  qui  n'était  ni  obligatoire  ni  commandée, 
et-qu'elle  a  faite  aealeoient  poqr  son  propre 
avîintage. 

Du  13  HAi^  1861,  arrêt  G.  cass.,  eh.  req., 
HM.  Hardoiu  cons.  f.  f.  prés.^  de  Vei^a  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Maulde  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  âSiuill.  ISSt,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  l'obligation 
de  remettre  aux  deslinalaires.les  colis  qui  lui 


sont  confiés  parle  commerce,avec  soîn,  exac- 
titude et  célérilé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  du  Jugement  attaqué  que,  pour 
l'exécution  de  celte  obligation,  la  compagnie 
doit  donneravis  aux  desimataires  de  l'arrivée 
eu  gare  des  marchandises,  et  que  l'envoi  par 
la  poste  de  leures  missives  est  le  moyen  le jplas 
sArqu'elle  puisse  employer  pourTaccomplisse- 
menl  de  ce  devoir;— Attendu  que,  si  le  tarif 
interdit  aux  compagnies  toute  perception  qui 
n'aurait  pas  été  expressément  autorisée ,  on 
doit  observer  qu'il  ne  s'agit  au  procès  d'aucune 
perception  qui  puisse  profiter  a  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  mais  du  recourre- 
ment  d'un  déboursé  de  timbre  fait  par  elle 
pour  le  compte  et  dans  rintérét  du  commerce; 
— RuBtTB,  etc.  B 


CASSATION  (caià.)  16  mai  IMl. 

poTiT,  ftaoE,  naiPTioif,  coHVAitais,  n|in~ 
VOIT  m  puBomvun»  toituiiibr. 
L' exemption  de  péagt  accordée  par  l'orion- 
nanet  de  conëettim  d'tm  ponl  avx  gendanm 
dan$  l'ewercice  de  imps  fonction»,  ne  a'éleni 
point  ausD  «oiluWer*  qui ,  accàmpagnéi  de 
gendarmei,  ttamportent  des  prisonniers  ou 
condamnés  en  vertu  d'un  marcM  fait  at« 
l'adtntnittration.  L.  6  frim.  an  YII,  art.  49  et 
50. 

Vainement  prétendrait~on  faire  risalter 
cette  exemption  de  l'art.  636  du  décret  du  i" 
mars  18u4,  5«r  ta  gendarmerie,  aux  terma 
duquel  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmif 
sont  exempts  des  droits  de  péage,  «  ainsi 
les  voitures, -chevaux  et  personnes  qui  mor- 
chent  wHS  lunr  escorte  n  :  tes  demièret  etfpr»- 
sinnt  m  s'appliquant  pas  nécessairemeiU  a* 
coj^ucteur  ehargé  du  transport,  et  la  dispo» 
tion  dont  il  t'agit  ne  pouvant,  daiUeuTM,jur 
les  concessionnaires  de  pont  qu'autant  qu'elle 
a  été  insérée  dans  Vactc  de  concession. 

BATARn  DS  Lk  ViNGTKIB  C.  HOt'Llfi' 

Du  16  HAi  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim-, 
MM.  Vaïsse  prés.,  Bresson  rapp.,  .Gayl»  «• 
gén.,  Halla)S-Dabot  av. 

«  LA  COUR  Vu  lesart.  48,49,80  delà  loi 
du  6  frim.  an  VU,  H  de  la  loi  du  14ftor.  an  I; 
—Vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  royaledu6jaiW. 
1839,  relative  à  la  concession  du  péage  ou 
ponl  de  Gaillac:— Sur  le  moyen  unique,  tire 
de  la  violation  des  an.  49  et  90  de  la  lot  p»- 
ciiée  du  6  flrim.  an  VIL  11  de  la  loi  du  14 
an  X,  et  sur  la  fausse  application  des  '-  ^ 
de  l'ordonnance  du  29  oct.  1820,  446  et  Mb 
dn  décret  impérial  dii  l"  mars  1^,  s"'' 
gendarmerie  :  —  Attendu  que  l'ordonoance 
royale  du  6  jànv.  1839,  qui  a  concédé  les  tra- 
vaux de  consiruciion  du  ponide  Gaillac  moyen- 
nant un  péage  à  percevoir  suivant  nn  tarif  «J" 
terminé,  dispose,  art.  2  :  «  Qont  exempts  a" 
«  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  utat- 
«  née,  les  ingénieurs  des  ponts  et  cnaws- 

«  sées  ,  et  les  gendarmes  dans  l'exercé 

«  de  leurs  fonctions  »;  —  Attendu  que  ^'^*!* 
procès-verbaux  ayant  été  dressés  coaire  w 
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Donraé.  HoDljé,  convoyeur,  chargé  du  trans- 
port des  prisonniers  et  coodamnés,  à  oau^ 
"^rws  d'acquiiler  les  droits  fixés  par  le 
tanr,  U  SCSI  agi  de  savoir  si  ledit  Houlié,  qui 
raarcInU  accompagné  par  la  gendarmerie  , 
pouTail  se  prévaloir  de  leiemption  écrite  dans 
i  tru  s  precjle;— Attendu  qu«  cet  article  a 
aispoté  a  une  manière  restrictive  ;  qu'U  parle 
nmqwîiiient,  quant  k  raCTrancliissement  du 
m>ii,  des  gendarmes  daps  rcxercice  de  leurs 
fcBcuon»;— Quece  SCDB  limitatif  de  la  dispo- 
sitaoû  est  confirmé  par  l'art.  49  de  la  loi,  gé- 
Réraleen  celle  maiière,  du6  frîm.  an  VIL  qui 
déclare  expressémcnl  que  ne  «ont  point  dis- 
pensés du  paieuieni  des  droiiS  les  enlropi»- 
neurs  d'ouvrages  et  fournitures  fails  pour  le 
compte  de  la  République;  —  Que  celle  iuler- 
pretaiion  s'ajipuie  encure  sur  l'art.  50  de  la 
même  loi,  <^ui,  en  énumérant  ceux  qui  ne  sont 
pas  assujeius  aux  dnjils,  ne  désigne  nnromé- 
menl  que  les  cavaljars  et  officiers  de  gendar- 
meries—Attendu que,  par  la  nalure  du  niarcbé 
qnia  été  passé  avec  ffoulié  pour  le  transport 
«s  ]»isonniers  ou  condamnés,  celni-ciappar- 
neol  évidemment  ji  la  classe  des  eolrepre- 
neuTB  d  ouvrages  ou  fournitures  faits  pour  le 
compte  de  l'Elaj,  et  qu'ainsi  jl  3  invoqué  à 
tort  1  eiempUon  écrite  dans  l'art.  %  susmen- 
tionné :— Atlendu  que  l'art.  315  de  l'ordon- 
nance da  29  oct,  im,  sur  la  gendarmerie, 
«produit  textueirement  par  t'ari,  «36  du  décret 
mpénal  du  J«  mars  1834,  porte,  il  est  vrai, 
oan»  sa  dlspoeiiios,  «  que  les  officiers,  sous- 
•  orpciers  et  gendarmes  sont  exempts  des 
«  droits  de  péage  et  de  passage  des  bacs.alnsi 
«  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui 
«  marcbem  sous  leur  escprle»;— Mais  attendu 
ipiTI  est  dimcile  de  dire,  d'abord^  que,  sous 
c«  mois  :  qui  murchstU  sous  latr  escorte,  il 
rallie  Bécess^ircmeut  comprendre  le  conduc- 
teur chargé  du  transport;  ^  "Qu'ensuite,  poui' 
qu  une  di^sition  aussi  large  pût  lier  les  con- 
cessionnaires, il  faudrait  la  trouver  écrite  dans 
rordonnaoce  royale  de  concession,  qui  Corme 
le  conlrai  intervenu  entre  eux  et  l'Elat,  et 
q«  Wie  telle  cUuse  n'y  a  pas  été  introduite  ; 
Hlue,  d'ailleurs,  le  décret  <lu  1"  mars  i83i, 
on  s'est  approprié  par  so»  art,  636  l'art.  315 
«I  ordonnance  de  1820,  suppose,  dans  son 
art,  446,  que  cette  disposition  n'a  rien  d'ab- 
solD,  puisqu'il  parle  de  droiu  de  péage  de  ponts 
«t  de  bacs,  dont  le  brigadier  de  gendarmerie 
est  charge  de  dresser  et  certifier  les  états;— 
^ndu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  iu- 
Semeal  auaquô  (rendu  le  (Sdéc.  1860  par  le 
Wbunal  de  polïce  de  Figeac),  en  déclarant  le 
■WHBié  Hontié,  sa-  voilure  et  son  attelage 
««(npts  des  droits  de.  péage  du  pont  de  GaU- 
«elen  le  renvoyant  des  poursuites,  a  for- 
^wment  violé  les  dî^Kwitmns  des  art.  49  et 
de  la  loi  du  6  frlœ.  an  VU  et  2  rfe  l'ordon- 
■»ce  royale  du  6  janv.  1839.  et  faussement 
appliqué  les  art.  315  de  l'ordonnance  du  29 
oci,  1820,  446  et  636  du  décret  impérial  du 
1"  mars  1854;— Par  ce»  motifs,  statuant  sur 
u  pourvoi  de  Cafard  de  U  Vingtrie  et  com- 
9*6uie,  aam,  «te.  » 


Ittfl 

CASSATIUfl  (aso.)  «  Jwn  1861. 

ADOmOHj  EXISTBnCB  D^RPARTS  IfATUBILS,*- 
HATUIIBL. 

I.'adopttom  ctf  permise  A  celui  qui  a  des 


dûptiûn  tM  suHruit  être  étendu»  (W  tog  d'fiFÙr- 
tence  d'enfajUs  mtMreit  (1). 

L'enfant  naittrei  peut  être  adopté  par  le  père 
ou  la  mère  qui  /'#  rflaonnif  {%),-^Ët  cette  adop- 
tion (ttf  to^àrt,  «UffM  vu^-vM  des  aufrc* 
en/onff  natiirelt  reeoimts  de  Vadoplant,  tous 
la  droits  d'un  mf^nt  légitime  :  on  o^ectt- 
raii  vmnavnent  que  le  père  ou  la  mère  ne  peut, 
par  une  semblaliU  adoption,  diminturUs  droits 
altrilmii  à  tes  autres  enfant^  nalurtU  par 
les  art,  7ST  et  758  Cod,  Wap, 

Abti  C.  Hootni. 

Le  sieur  Ar>'i  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  l^iCourde  Paris  du  20  avril  1800, 
rapporté  dans  notre  vol.  de  1861 ,  p.  376,  pour 
violation  des  art,  343,  756,  757,  761  et  911, 


"   '  '  —  —  p.p-— j     r*"V  w-  A 

un  autre  enfant  naturel  également  reconnu; 

et  en  ce  que,  d'autrç  part,  il  a  décidé  que 
cette  adoption  (en  la  supposant  valable), 
donnait  h  l'enfant  naturel  qui  en  avait  été 
l'objet,  vi^à-vis  même  de  renfant  naturel 
non  adopté,  les  mêmes  droits  qu'à  un  en- 
fant légitime.  —  Il  découle  rationnellement 
des  termes  de  l'art.  343,  Cod.  Nap.,  a-t-on 
dit,  que  l'adoption  n'est  permise  qu'aux  per- 
sonnes n'ayant,  au  moment  de  l'adoption,  ni- 
enfants  soit  légitimes  ou  naturels,  m  descen- 
dants légitimes  de  leurs  enfants  légitimes  ou 
naturels  ;  en  un  mot,  la  filiation  légitime  n'est 
exigée  par  la  loi  qu'à  l'égard  des  descendants, 
non  des  enfants,  et  cela  se  conçoit  sans 
peine.  H  est  nécessaire  que  les  descendants 
qui  mettent  obstacle  à  faaoption'soient  légiti- 
mes, parce  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  pc- 
tits-enfanis  naturels.  Hais  quant  aux  eniants 
eux-mêmes,  ils  n'ont  pas  besoin,  pour  empê- 
cher l'adoption,  d'avoir  la  qualité  d'enfants 
IcgiUmes,  parce  que  la  loi  admet  entre  un 
[|ère  et  son  enfant  naturel  reconnu  un  lien  de 
liliation  snflBsaot  pour  justifier  cet  obstacle  h 

(!)  C'est  ce  qu'enseignent  loub'  les  anteurs  ;  V.  Rép, 
ffén.  Pat.,  V  Adoption,  n»  Si.~Adde  eonf.,  Paris, 
30  «ttU  iseo  (IMl.  p.  876),  et  les  aateurs  cités  eu 
notet  Parrét/ttaqué. 

i%)  Li  jwrisfirudiMics  parait  flate  an  oa  taa,  mais 
lee  atileurtsout  divisés{  V.,  li  ceti^ard,  la  iioiequf 
accou(t»gne  ua  arrêt  ie  la  Cour  de  Pa»,  du  13  mai 
^SâA  (t.  1  1855,  p.  HQ),  quh  a  jugé  comme  l'arrêt 
que  nous  rapporluos.— AtUe  eonf.,  Valette,  Ëxpiii. 
lie.  i",  Cod.  Nap,t  p.  302  et  suiv.;  Aubry  el  Rau, 
d'après  Zacharbe,  édil.,  t.  4.  P>-  6S8,  $  556 1 
Fernand  Oe»porle*f  Estai  ktstor,  sur  les  enf.  mu., 
p.  198  et  199;— et  conrr.,  Lofseati,  Appeiid.  au  Tr. 
éesenf.  Rar.,p.  10;  Delaporle,  Pand.franç.,f66H,, 
t.  î,  p.  «50  M  «uir.,  Mr  Vmru  «4»,  Cad.  Nap. 
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TadopUon.  —  D  ms  toas  les  cas,  en  Aappossnt 
valable  en  principe  l'adopUon  faite  par  celui 
qui  a  des  enfants  naturels  reconnus,  cette 
adoption  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  droits  successifs  de  ceux-ci,  surtout 
lorsqu'elle  est  conférée  i  un  autre  enfant 
naturel  ayanlla  même  mère.  Les  enfants  na- 
turels ont  dans  la  succession  de  leur  père  des 
droits  déterminés  qui  constituent  une  vérita- 
ble réserve,  et  auxi(ue]8,  dès  lors,  il  ne  peut 
ètr^  porté  atteinte.  Ces  droits,  fixés  d  une 
manière  générale  par  l'art.  1S7,  Cod.  Nap., 
ne  sont  niscq>tibtes  de  rédaction  que  dans 
les  terme»  précis  de  l'art.  701.  même  Code. 
Comment  admettre,  par  conséquent,  qw  le 
père  poisse,  par  l'adoption  de  l'un  de  ses  en- 
fants naturels,  changer  les  droits  de  ceux  qu'il 
n'adopte  pas,  et  les  abaisser  même  au-dessous 
de  la  j)Ortion  fixée  par  l'art.  76i  ?  Encore 
une  fois,  il  n'y  a  pas  a'équipollent  an  mode  de 
réduction  indique  par  cet  arUcle.  Â  ce  point 
de  vue,  l'adoption  de  l'un  des  enfants  natu- 
rels reconnus  de  l'adoptant  dmt  rester  sans 
effet.  —  Dans  l'espèce  donc,  c'est  k  tort  que 
l'arrêt  attaqué  a  réduit  k  un  sixitoe  de  la  suc- 
cession les  droits  du  sieur  Arvi.  qui  étaient 
de  trois  builièmes,  en  validant  l'adoption  de 
la  damé  Mourier,  sa  sœur  naturelle,  et  en  assi- 
milant celle-ci  à  un  enfant  légitime  vis-à-vis 
de  lui. 

Du  3  JUIN i861, arrête,  cass.,  cli.req.,MM. 
Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  Debellevnie  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dubo^  av. 

«  LA  COUR  j— Attendu  que  l'adoption  n'est 
permise  qu'aux  personnes  qai  n'ont  ni  enfants 
nideaeendanla,  et  aue  là  loi  «Joute  tégitime$; 

aue  l'existence  d  enfants  naturels  ne  fait 
onc  pas  obstacle  à  l'adoption;  que  cette 
interprétation  de  l'art.  343  est  conforme,  non- 
seulement  i  son  texte,  mais  également  à  son 
esprit,  selon  ta  discussion  du  Code  civil  au 
conseil  d'Etat  et  devant  les  Chambres  législa- 
tives;—Attendu  que  l'adoption  opère  en  fa- 
veur de  l'enfant  naturel  un  changement  d'é- 
tat qui  Tassimile  à  l'enfant  légitime;  que  l'ar- 
rêt attaqué  accorde  à  la  femme  Mourier  les 
droits  qui  lui  sont  assignés  par  la  loi,  et  ré' 
duit  Arvi  à  la  part  qui  lui  revient  justement  ; 
— RuBTTB,  etc.  » 

CASSATION  (asQ.)  18  Jain  IMl. 

fxmpfimcE,  UEu  du  pavhkri,  MAHDÀTinn, 
mamiTioEi  se  ohipti. 
La  âtmanéâ  formée  par  une  compagnie 
d'oKwanee  contre  ton  wuindtuaire  m  agent  à 
fin  de  règteiMnt  et  de  jmitmeifi  d'tm  compte 
tur  les  élimentê  duquel  U$  partiet  ne  sont  ptu 
Raccord,  de  telte  êorte  quUett  incertain  s'il 
y  aura  ou  non  un  paiement  à  faire,  est  de  la 
compétence,  non  du  tribunal  du  domicile  de  la 
compagnie  contidéri  comme  lieu  du  paiement, 
par  application  de  l'art.  420,  Cproe.,  mai*  du 
tribunal  du  dtmieile  du  défendeur,  confor- 
mément à  Cart,  59  du  même  Code  (i). 


<1)  La  Jurii^deiKedteide^eQceseM^qaelWt. 


Co>p.  l'Abeiuk  BOCUUiGiioiiHS  G.  Bauc. 

L'^MUe  bwmpdgnonne ,  compagnie  d'as- 
surances eonire  la  grêle,  dont  le  siège  est  à 
Dijon,  avait  pour  agent  principal,  à  Toulouse^ 
le  sieur  Baric,  qui  représentait  énlement  d'an- 
tres compagnies  d'assuranoes.  Les  fonction», 
de  cet  agent  consistaient  à  rechercher  des  as- 
surés pour  la  compile ,  i  organiser  des 
agences  ^  l'aide  de  sous-agents,  à  recevoir  les 

firimes  d'assurances  pour  la  compagnie,  et  à- 
ui  faire  parvenir  les  perceptions,  sur  lesquel' 
les  il  nrelevait  les  remises  qui  constituaient 
son  sauJire.  —  Eu  i859,  la  compagnie  ayant 
retiré  au  sieur  Baric  le  mandat  ou  il  remplis- 
sait depuis  plusieurs  années,  a  formé  contre 
lui  une  action  en  reddition  de  compte  «t  en 

ftaiement  des  sommes  dont  il  pouvait  être  te- 
iquataire,  action  qu'elle  a  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Dijon,  considéré,  par 
application  de  l'ail.  420,  Cod.  proe.,comme- 
éiant  emnpétènt  k  raison  du  paiement  qui  de- 
vait être  fait  à  IHion.  — •  Hais  le  tàem  Baric  a. 
décliné  la  compétence  de  ce  tribunal,  en  son- 
tenant  qœ,  s'^fisanl  d'une  demande  en  red- 
dition et  en  r^lement  d'un  compte  &  faire 
entre  les  parties,  le  tribunal  de  Toulouse,  lien 
de  son  domicile,  était  seul  compétent  pour 
en  co'nnattr^  aux  lennes  de  Tarb  HO,  Cod.. 
proc. 

Le  10  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  de- 
commerce  dé-Dijon, qui  rejette  le'déclinatoire 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  18S6,  le  sieur  Baric  a  été  nommé 
agent  génénl  àe  VÂbeitie  bour^tignonne  war 
l'arrondissanent  de  Toulouse  ;  —  Considérant 

Sju'én  acceptant  le  mandat  qui  lui  a  été  oon- 
éré  par  cette  compagnie  et  en  consentant  k 
administrer  et  à  diriger  à  Toulouse,  ptmr  le. 
compte  et  au  nom  de  cette  dernière,  les  in- 
térêts de  la  société  mère,  dont  le  siège  est  à 
Dijon,  Baric  est  deVenu  l'agent  et  le  commis 
salarie  de  ladite  compagnie,  et  qu'il  doit- ac- 
cepter ou  subir  toutes  Tes  conséquences  de 
celte  qualité  ;  ~  Considérant  que  l'art.  430, 
Cod.  proc.,  attribue  juridiction  au  tribunal 
dans  l^rrondissement  duquel  le  paiement  doit 
être  effectué  ;— Considérant  que,  dans  le  con- 
trat qui  intervient  entre  le  cwnnterçant  et 
son  agent,  employé  ou  commis,  il  est  toujours 
sous-entendu,  par  la  force  des  ciMwes,  quec'est' 
dans  le  lieu  du  domicile  du  maître  que  le  pme- 
ment  des  stmimes  dont  l'agent  peut  se  trouver 
débiteur  doit  être  eOectné  ;  qu  il  est  bien  ëvt* 
dent  que  c'est  également  k  ce  domidle  que  le* 


A30,  Cod.  proc.,  qol,  eo  matière  ctMninerciile,  per- 
met d'assener  le  défendeor  devant  le  tribunal  dai» 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  lar 
marchandise  livrée,  on  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondfssemeat  dnquèl  le  paiement  doit  être  effectué,, 
n'est  applicable  qu*aulant  qoe  reitstence  de  la  con- 
Tentk»  est  reconnue  ou  établie,  et  que  roblination 
de  livrer  la  marchandise  nVsl  pascopieslée;  V.  An- 
«en.  40  rér.l8S9,  et  Cass.  i7  aTriUSQS  (IMI,  p. 
7AS),  et  le  reBfT0).-V.  Rép.  gén.  PaUet  Supp,, 
Coii^enee  tommertialet  n-  ASI  «t  Mdv. 
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te  «hUoh  Mt  être  raidD  ;  —  Consi- 
àboM  ^''U  Genit  étrange  que  la  maison  qui 
fflnin  des  aseiits  m  eoaunis  fftt  fAli^e, 
foSr  obtenir  r^temeot  de  eonpte  et  le  paie- 
■eat  des  somaoes  qtii  pourraient  lui  être  dues 
far  ces  deraiers,  de  les  poursuivre  partout 
ni  il  leur  plairait  de  tnDSpoMer  leur  domicile 
et  de  dépfaeWf  le  cas  éraéant,  les  livres  de 
k  aaisoii  oéeessaires  au  règlement  desdits 
■emplea  et  dont  elle  a  jwirneHement  un  besoin 
udispensable;— Considérant  qu'une  telle  î;i- 
Mrprètation  est  nanife^ement  contraire  au 
teste  etft  l'espriide  la  loi,  ainsi  qu'à  l'inten- 
âaa  des  pwtîes;  —Considérant  qne  la  raison 
el  l*asage  du  commerce  indiquent,  au  con- 
Inire,  eue  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
«fit  le  siège  de  là  société  ou  de  la  maison  que 
fagent  on  commis  dmtétre  asngné  Farces 
Boub,  se  déclare  compétent,  etc.  » 

Sur  fappel  du  eienr  Baric,  airét  de  la  Cour 
deDHOB,  du  i7  juill.  1860,  qui  infirme  par  les 

«GoBSidéruit  qu'U  s'agissait,  dans  la  cause, 
f  ne  demande  en  règlement  et  en  paiement 
de  «Hopte  sur  les  éléments  duquel  les  parties 
■'claieBt  pas  d^accord  ;  —  Considérant  que 
fivie,  dUffgé  à  Toulouse  de  faire  des  assu- 

dont la 
un  simple 
accrédité 

par  e\1e  et  par  d'autres  com^gnies  à  titre  de 
âmple  mandataire  bénéficie  par  des  remises  ; 
—Conférant  ^ ue,  dans  cet  étal  de  rapports 
des  jMitfesenbe  elles^  il  ne  devait  plus  s  a^r , 
pour  régler  la  compétence,  de  Tapplicalion 
eieepiHHinelle  de  l'art.  4fE0,  Cod.  proc.,  tou- 
cfaaai  la  livraison  de  la  marcliandise  et  le  paie- 
meot  <nri  doit  en  être  foit,  mais  du  principe 
général  consacré  par  l'art.       même  Code  : 
Àet0r  sttptitur  forwai  m*,  qui  constitue  le  droit 
eomwn  cq  matière  de  jiuuietion  et  ixAt  d'ail- 
lânéire  aniVqné  dans  tons  les  cas  douteux  ; 
—iSii  que  le  tribanal  saisi  était  incompétent 
poor  coBDtftre  de  l'instance  entre  les  pai^ 
lies.  > 

Foonrol  en  cassation  par  la  compagnie, 
pow  Tîolation  des  art.  420,  Cod.  proc,  631 
«t  63S,  Cod.  comm.  —  On  a  dît  dans  l'intérêt 
da  poonroi  :  La  compagnie  demandait  au  sieur 
Banc  le  paiement  des  «ommes  qu'il  avait  tou- 
cbéee  pour  elle  en  exécution  du  mandat  tjui  lui 
avait  été  confié,  sommes  dont  il  était  débiteur. 
Sans  floute,  il  y  avait  compte  à  faire  entre  les 
parties,  puisque  l'agent  prélevait  sur  le  mon- 
tant des  primes  encaissées  par  lui  pour  la  corn- 
Bafnie  certaines  remises  qui  lui  étaient  attri- 
Duées  comme  salaire,  et  par  suite,  celui-ci 
étah  en  droit  de  former  des  demandes  rccon- 
Tenlionneltès  ou  en  compensation.  Mais  ces 
•demandes  qui  seraient  entrées  dans  les  élé- 
ments du  compte,  ne  modifiaient  en  rien,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  la  situation 
de  la  compagnie,  puisque,  si  elles  eussent  été 
pi^ictpdes,  elles  eussent  dù  être  portées  de- 
vant le  trUranal  de  commerce  de  Dijon,  lieu  du 
-  |iégê  sodal.  Or,  la  compétence  de  ce  tribunal 
réwltait  dé  l'art.  IW,  qui  attribue  compétence 


fIM 

au  tribnnal  du  lieu  du  paiement,  puisqu'il 
s's^ssaitde  la  demandeen  paiementde  iHtmes 
formée  par  une  compwnîe  d'assurances  con- 
tre un  de  ses  agents.  L'arrêt  attaqué  oppose , 
qne  l'art.  430  est  inapplicable  à  cause  m  la 
nature  des  rapports  existant  entre  la  compa- 
gnie et  son  ,^nt,  le  sieur  Baric  étant  un 
agent  local  accrédité  par  elle  à  titre  de  simple 
mandataire  bénéficié  par  des  remises.  Mai* 
on  ne  voit  pas  en  quoi  ces  rapports  ain^ 
caractérisés  feraient  obstacle  à  l'applicatioik 
de  l'art.  4!£0,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant 
que  le  tàeur  Barîc,  employé  salarié  de  la  com- 
pagnie, chargé  de  faire  des  perceptions  pour 
elle,  devait  en  payer  le  montant  a  Dijon.  11 
n'est  pas,  d'ailleurs,  plus  contestable  que  le 
contrat  qui  unissait  la  compagnie  k  son  agent 
était  un  contrat  commercial.  D'où  il  résulte 

3u'à  tous  les  points  de  vue,  le  tribunal  du  lieu 
u  paiement  était  seul  compélenl,  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  lev* 
dispositions  invoquées. 

De  18  jmn  1861,  arrêt  C.  cass!,  cb.  req., 
MM.  Hardoin  cons.  f.  f.prés.,Taillandierrapp., 
Blanche  av.  gén.  (cencl.  conf.),  Mazeau  av. 

a  LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arw 
rêt  attaqué  qu'U  s'agissait,  dans  la  cause, 
d'une  demande  en  règlement  et  en  paiement 
d'un  compte  suc  les  éléments  duquel  les  par- 
ties n'étaient  pas  d'accord  ;--Que,  dès  lors,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art. 
430,  Cod.  proc,  qui  suppose  une  promesse 
faite,  une  marchandise  livrée,  ou  un  paie- 
ment à  effectuer;  —  Que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  défen- 
deur éventuel  avait  dù  être  cité  devant  le  tri- 
bunal de  Toulouse,  lieu  de  son  domicile, 
conformément  au  principe  qui  est  posé  dans 
l'art.  89,  Cod.  proc    Rejette,  etc.  »  . 


CASSÀTIOH  fcaiM.]  4  JuiUat  18«l. 

PUIS   ET  DBPBNS  (mat.    CRin),  CASSATION^ 
AI'HIRISTRATION  PUBLIQUE,  MAKINB. 

La  dùpofltton  de  l'art.  436,  Cod.  iiut. 
erim.,  d'aprèi  laquelle  Us  adminittrationt  ou 
régies  de  l'Etat  et  les  agents  publics  qui  suc- 
combent doMi  le  r«eoHtv  par  eux  exercé  devant 
la  Cour  de  caisatùmj  en  matière  crimin^, 
corre^nnHIe  oit  éepoRee.  doivent  être  con^ 
damnée,  comme-  toute  autre  partie  civile,  à 
^indemnité  et  (wc  fraie  envers  le  prévenu,  ne 
s'applique  Qv'aiw  e^iiiree  coneemanl  directe- 
ment les  dhmainee  ou  revenus  de  VEtat  :  cet 
administrations  et  agents  échappent^  au  con- 
traire,  demémeque  te  ministère  publie,  à  toute 
condamnation  dans  les  cas  oû  ils  ont  reçu  la 
mission  de  poursuivre  des  infractions  intéres- 
sant exclusivement  l'ordre  public  (i).  ' 

Tel  est  le  cas  de  poursuites  exercées  par  les 
commissaires  de  Cinscription  maritime,  pour 
contravention  à  des  mesmres  de  police  pre- 


(1)  V.  Bdp.  gén.  PaL  et  Supp.^  v*  Frais  et  dé' 
peiu  {mat,  crjm.),  n^'  26A  et  mIt. 
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serites  par  la  loi  dan»  l'intérêt,  $oiti*iatû' 
reté  de  ta  navigation  marUinUt  toit  àu  rwri»- 
tment  de  l'armée  navaie  j  et  esta  encore  bien 
ave  Vamende  encourue  povr  a»  eontrAventton» 
iùit  attribuée  par  ta  toi  à  la  eaim  de$  invali-- 
dee  d$  la  marine,  Cod.  *»«v«n";î  *20  ei 
436:  Décr.  18  juin  IMi,  irt.  1S8;  Décr.  19 
nunl8i»>  srt.  10. 

MoUïlAiLLB  BT  AUTÇES  C.  Ad*.  Î>E  LA  SARlNfi- 

A  la  suite  de  l'arrêl  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  da  4  ma  1861, 
rapporté  dans  notre  vol.  de  IStil,  p.  907,  et 
rejetant  le  pourvoi  formé  par  l'administration 
de  la  marine,  contre  un  arrêt  de  la  Conr  de 
Nimes  qui  avaii  relaxé  les  sieurs  Mouraille  et 
autres  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour 
contravention  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la 
police  de  la  navigalioD  maçilime,  ces  dernière 
ont  présent*  à  U  Cour  de  cassation  une  re- 
quête tendant  à  ce  qu'elle  prononçât^  com- 
plémeniaircment  k  son  arrêt  précilé,  la  cob- 
damnatiou  de  l'administration  de  la  manne  a 
l'indemnilé  el  aux  dépens,  par  application  de 
l'art.  436,  Cod.  inst.  crim. 

Du  4  JUILLET  1861, artôlC.  ca88.,ch.cl'im., 
MM.  Vaisse  prés.,  Moreau  «pp.,  Kanche  av. 
gén.,  Plé  et  Beauvois-Devaux  av. 

«  LA  COUR  Attendu  que  l'art.  436,  Cod. 
inst.  crim.,  pose  en  principe  que  la  partie 
civile  qui  succombe  dans  son  rec(purs  doit  être 
condamnée  h  l'ameiide  envers  le  Trésor  pu- 
Mie,  puis  à  l'indemnité  et  aux  frais  envers  le 
mévenu  acquitté,  absous  ou  renvoyé  ;  —  Que 
le  même  article,  eh  dispensant  les  administra- 
tions on  régies  de  l'Etat  et  les  aeenis  publics 
qui  succombent,  du  paiement  de  l'amendë  nui 
serait  sans  objet,  maintient  à  leur  égard  la 
condamnation  à  l'indemnité  et  aux  frais  en- 
vers le  prévenu  ;  —  Ou'*ins')  ces  administra- 
tions et  agents  publics  sont  assimiles  à  la  par- 
tie civile;— Maisaltenduquedu  rapprochement 
dudit  article  436,  Cod.  insl.  crim.,  avec  Tart. 
420  oui  le  précède,  et  l'art.  158  du  décret  du 
ISimn  1811,  il  résulte ipie  cette  disposition 
n'est  apîflicable  qu'aux  affaires^ui  concernent 
directfflnent  l'administralion  et  les  domaines 
ou  revenus  de  l'Ëtat;  —  Qu'alors,  en  elîel, 
l>dmînisu-ation  poursuit  la  réparation  d  un 
préjudice  matériel  ou  pjicuniaire  ;  qû  elle  est 
îéellemenl  partie  au  piocès,  et  que  toute  par- 
lie.  Etat  ou  simple  particulier,  doit  être  sou- 
mise aux  mêines  conditions;  —  Qu'il  en  doit 
être  autrement  lorsqu'un  agent  public  a  reçu 
de  la  Im  la  mission  de  poursuivre  un  délit  on 
une  contravention  qui  intéresse  eKclusivemenl 
l'ordre  public  ;  —  Qu'il  devient  en  quelque 
sorte  un  auxiliaire  du  ministère  public  et  doit 
échapper  comme  lui  k  toute  condamnation; 

>  Attendu  que  le  décret  du  19marsl8S2,  sur 
la  navigation  maritime,  impose,  dans  son  ai  l. 
3,  à  tout  capitaine,  maîti*  ou  patron,  1  obli- 
cation  d'exbiber  à  toute  réquisition  son  rùle 
d'équipage;  —  Que  l'art.  6  du  même  décret 
*spose  que  le  nom  el  !e  portd'atiache  detoui 
blttiment  ou  embarcation  exerçaat  une  navi- 
gation maritime  aeronl  maiHué»   ta  poupe 


I  Que  ces  memreB  de  police  sont  prescrites  dins 
le  double  ^téfét  de  la  sAreté  de  la  navigation 
maritime  et  du  recnilement  de  l'armée  navïle 
par  l'inscription  maritime;  Que  l'amende 
prononcée  pour  contravention  à  ces  preticrip- 
tions  n'a,  malgré  la  destination  spéciale  qui  Itti 
est  donnée,  aucun  caractère  de  réparatioti 
civile  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  10  dftdtt  dé- 
cret, les  {>oursuites  pour  contravention  6  ses 
dispositions  ont  lieu  à  la  diligence  du  minlMère 
public  et  aussi  des  commissaires  de  l'inscr^ 
tion  maritime;  ^  Qu'en  appelant  ainsi  ces 
a^nts  il  partager  l'action  du  ministère  public 
dan«  uti  intérêt  d'ordre  public,  la  loi  n'»  p«  le» 
soumettre,  au  cas  où  ils  succombent  iMi  leurs 
recours,  à  des  réparations  qui  n'altei|veM  f»c 
l&  partie  civile  ou  les  agents  Bsrimilés  àta 
tie  civile;  —D'oft  il  suit  que,  dans  l'espèce,  H 
n'y  avait  lieu»  malgré  le  rejet  de  aon  pourvoi, 
4  condamner  le  commissaire  de  rintKriptîon 
maritime  à  la  ré»dence  de  Cette  à  l'indemntié 
et  aux  frais  envers,  les  demandeurs  ;  Kb- 
JBTTB,  eie.  * 


CASSATION  (ci^lM.)  13  imll«t  IWl. 

COCR  n'ASSKES,  ARKÏÎT  DE  CASSATION,  MtWlPt- 
CAtlOM,— FAUX  TÉHOIGKAflE,  SUBOBKMTON 

M  Tttoiits,  QvraTion  AU  juhy. 

Aucune  loi  ne  prescrit  à  peine  de  nullité 
de  signifier  à  Vaccuté  l'arrêt  qui  a  catsè  la 
précédente  condamnation  prononcée  contre  lui. 

Le  crime  de  gubomation  de  témoînt  peut 
^exister  indépendamment  du  fait  d'argent  donné 
'ou  de  celui  de  promesse  faile^  lesqueli  *onf, 
«oh  pas  conttitutifSf  maie  aggravants  ;  et,  dès 
lors,  le  jury  peut  être,  à  cet  égard,  interrogé 
par  la  simple  question  :  «  L'acaisé  esl-ïl  cou- 
pable de  subornation  de  témoins  »  (1]? 

ït  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  au 
jury,  en  paretlle  matière,  énonce  en  termese^ 
près  que  le  faux  témo^nage  a  été  pour  ou 
contre  l'accusé;  il  tuffi  que  l'effet  du  faux 
témoignage  ressorte  des  termes  dans  letquelt 
ùi  queition  est  posée  [3]. 

AftNAUDET. 

Du  13  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MH.  Vaïsse  prés.,  Legagnem-  rapp., 
Guytio  av.  gén.,  Delachère  av. 

«  LX  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  loi  n'impose  pas  l'omipation 
formeUe  de  signifier  à  l'accusé  l'arrêl  qui  casse 

(4)  V.  eonf,.  Cash  S  nOf.  i8ï5:  Paris,  ISaoÛl 
I8M.-V.  an§siC«s5,.49afi1H83î;  16  48M 
(I.  1  1887,  p.  555))  80mîii1861  (I.  S 1852,  ^  W); 
19  inïB  1857  (1858,  p.  85%  dans  lenrs  naotiTs. 

CefN-ndant  celle  jttris(wudence,  gae  nous  awms 
Bpproovéeen  noie  sou»  l'arrtt  précïié  de  la  Cour  Me 
Pari»,  est  critiquée  par  MM.  Cbauveau  et  Hélie, 
Thêor.  Cod,  pén.,  cliip.  50,  éilit.,  t.  8,  p.  47*, 
etS'édiL,  ui,  p.  „       ,    ,  ^ 

V.  Rép.  jeu.  Pal.  et  Supp..  »"  Faux  témoignage, 
û"  816  efsirir.  .  . 

(J)  V.  Hép,  gén,  PaL,  Poux  témoignage,  u" 
M»  «t  suif. 
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vae  précédente  condamnation,  et  qu'à  plus 
kntie  raison  elle  n'aUache  pas  à  l'abseDce  de 
-«eUe  rormalllé,  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  subs- 
taôUelf  U  peine  de  nullité  ; 

«  Sar  le  deuxièiœ  moyen  :  —  Âtlendu  que 
fart.  36S,  Cod.  pén.,  punit  la  subornalton  de 
téBHiu  des  mêmes  peines  que  le  Caui.  lémoi- 
(uge;  qu'elle  ne  deUsit  ni  ne  caractérise  le 
criâe  de  suiiornaUon:  que  loin  d'en  foire 
AapcjMire  Teiistence  de  ce  que  4e  l'argent 
anraît  été  donné  ou  des  promesses  fottcs,  la 
coakwaifton  de  l'art.  36îi>  avee  les  art.  3til, 
362,  363,  3Gi,  prouve  que  cet  élément  de  cri- 
ntoialUè,  au  lieu  d'être  constitutif  du  crime  en 
lai-ntee,  devient,  quand  il  se  produit,  uue 
circonstanee  ag^avante  qu'à  œ  point  de 
vue,  il  a  donc  solti  que  le  jury  Tût  interrogé, 
dans  U  question  principale,  comme  il  l'a  été, 
ar  le  point  de  savoir  si  Arnaudet  était  cou- 
pable de  subornalion  de  témoins  ; 

>  Sar  te  troisième  moyen^  relevé  d'office, 
tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  énoncé  dans  la 
foestion  que  le  faux  témoignage  obtenu  par 
tt  sobontation  avait  été  pour  ou  contre  le  pré- 
vm:.— Attendu  que  la  forme  dans  Iai)uelle 
<Mt  éire  affirmé  eet  effet  du  faux  témoignage 
^  n*a  rien  de  sacramentel  ;  qu'en  faitj  les  termes 
de  la  question  emportent  par  eux-inèmes  la 
coBséquenoe  que  le  faiix  témo^nage  avait  été 
de  natiiK  à  profller  au  prévenu  et  qu'il  avait 
été  çtMéca  sa  faveur;  qu'il  #  donc  «té  fait  au 
^xmnétm  ne  jmle  ai^ilicaliun  de  la  peine  ; 
— lUni'ii,  etc.  ». 

tUSSJTrOlf  (CBIM.)  SO  Juillet  1961. 
IttTiTni,  IKCENDfC,  SIMPLE  PltfPAR*TIO«. 

fait  d'avoir,  dans  te  but  d'oceationner 
un  incendie,  disposé  des  matériaux  combusti- 
bUt  d9n$  la  maison  habitée  par  un  tiers,  de 
telle  sorte  que  celui-ci  dût  nécessairement  et  à 
son  insu  y  mettre  te  feu,  constitue  une  tenta- 
tive punissable  du  crime  -  d^incendie,  et  non 
jm  leuUment  une  prépartUion  de  ce  erimefl). 
Cod.  pén.,  2  et  434. 

VitMEnOT. 

De  20  JcitLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
criitt.,  MH.  Vaîsse  prés.,  IfeyDan}  de  Franc 
r^p:,  Guybo  av.  gen. 

-  LA  COUB  ;  —  V«  les  »it.  ^et  %  Cod. 
péo.,  et  2S0,  Cod-  inst.  crim.  ; — Aitendu  que 
rarrct  attaqué  cuoslate,  en  fait,  que  la  préve- 
nue, dans  l'intention  avouée  de  brûler  une 
wsûson  à  elle  appartenant  et  louée  aux  époux 
PoDsot,  a,  le  H  avr.  1801,  pratiqué  dans  la 
cheminée  du  ibur  de  celte  maison  une  ouver- 
ture à  1  mètre  30  centimètres  au-dessus  du 
foytt  et  à  30  oentimôiree  au-dessous  de  la 
toiture  en  chaume;,  et  qu'elle  y  a  introduit  un 
fagot  de  paille^  dont  l'une  des  extrémités  plon- 
geait dans  la  cheminée,  tandis  que  l'autre 
venait  s(i.  réunir  au  chaume  de  la  couverture, 
de  manière  que  te  feu  y  prît  dès  que  la  femme 

(t)      nr  les  caractères  de  ia  tentative,  Rip,  gén, 
"ti  r  Tmaiiret  n"  9  et  ndv. 
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Ponsol  chaufferait  son  four;  —  Allendji  que, 
en  droit,  l'arrêt  fonde  le  relaxe  d'Anne  Ro- 
blot,  femme  Vilmenot ,  sur  ce  que,  d'une 
part,  l'élément  matériel  du  crime  d'incendie 
consiste  à  mettre  le  feu  it  l'un  des  objets  énu- 
mérésdans  l'art.  434,  Cod.  pén.,  ou  à  dis- 
poser le  feu  de  telle  sorte  qu'il  puisse  prodiiire 
son  edet  naturel  en  communiquant  avec  les 
objets  que  l'on  se  propose  de  brûler,  ei  sur'ce 
que,  d'an  autre  côté,  les  faits  incriminés  se- 
raient seulement  des  actes  préparatoires  du 
crime  d'incendie,  ne  constituant  pas  le  com- 
mencement d'exécution  sans  lequel  H  ne  peut 
y  avoir  de  tenutive  légalement  punissable;— 
Mais  aitendu  qne  l'individu  qui  a  tout  préparé 
fit  disposé  pour  qu'au  moment  donné  le  feu 
prenne  nécessairement,  soit  de  lui-même,  soit 
parle  concours  innocent  d'une  main  étrangè- 
re, n'est  pas  moins  coupable  que  celui  qui 
allmue  personnellement  et  directement  le  feu: 
— Âueudu  que  des  faits  reconnus  au  procès  il 
résulte  que  l'action  criminelle,  préméditée  par 
la  femme  Vilmenot,  avait  re^u  toute  la  suite 
doiil  elle  était  susceptible,  de  son  fnitj  cju'elle 
n'avaîLpIus,  pour  assurer  la  consommation  du 
crime,  rien  a  ajouter  aux  dispositions  prises 
pour  produire,  d  une  manière  fatale  et  presque 
inévit-iblo,  l'incendie  de  sa  maison  ;  que  c'e  qui 
pouvait  rester  d'éventuel  et  d'inreriain  dans 
révéuement  ne  dépendait  plus  d'elle;  qu'en 
conséquence,  loin  qu'un  tel  ensemide  decircon- 
staoees  ne  présente  pas  soit  les  éléments  con- 
stitutifs de  la  tentative,  soit  le  oonunencement 
d'exécution,  il  constitue  l'exécution  elle-même 
dans  tonl  ce  qui  pouvait  relever  de  )a  résolu-  . 
lion  et  du  Tait  de  la  prévenue  ; — Attendu  que, 
cette  résolution  s'étant  montrée  persévérante 
jusqu'à  la  lin,  la  tentative  ci-dessus  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes (le  la  volonté  de  sou  auteur;— D  oiï 
il  suit  que  toutes  les  conditions  du  crime  de 
tenialivc  d'inceudie,  telles  qu'elles  sont  carac- 
térisées par  les  art.  43i  et  2,  Cod.  péu.^  se 
trouvaient  réunies  à  la  charge  d'Anne  Koblot, 
femme  Vilmenot,  et  qu'en  la  relaxant  de  la 

fioursuite,  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Dijon 
ch.  dacc>]  du  27  juin  1861)  a  faussement  in- 
terprété et  expressément  violélesdits  ariides; 
—  Casse,  etc.  » 

CASSATlOIt  (iLBtt.)  «1  jnUlat  1S61. 

DOT,  ADHIMSTRàTION  ,  BSVSÏUS ,  I^IIE,  1t£- 
SEBVE,  DETIBS,  PAlBIiraT,  CONIBAT  DE  HA- 
RUflB,  IHTEBPRiTATlOM,  CASSATION. 

£,a  femme  mariée  tous  te  régime  dotal,  avie 
stipulation  qu'elle  administrera  seule  ses  biens 
immeubles  et  renies,  et  en  recevra  tes  fruits 
et  revenus  sup  ses  simples  quittances,  a  pu 
valablement  employer  partie  de  ces  revenus  à 
payer  une  dette  par  elle  contractée  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  de  ma- 
riage et  la  célébration  (2).  God^  Nap.,  1549, 
1581,  1498  et  1499. 


(J)  La  quoUoo  de  iiiroir  A  les  épuux  peuTent 
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Et  Von  doit  voir,  dans  CobUgation  touserite 
par  (a  femme  pour  ration  de  cette  dette,  non 
point  une  dértigatio»  am  eùnirat  d$  mariage, 
mai*  une  eontiquenee  dw  cfotuer  de  ee  mène 
eoMrat  et  Vexerciee  d^un  droit  nt'tf  rétarvait 
à  la  femme,  Cod.  Nap.,  1395  ei^396. 

DoM  toui  let  ea$,  ^interprétation  ainsi 
donnée  au  contrat  de  mariage  rentre  dans  les 
attributif  soimtraines  des  juges  du  fond,  et 


,  sttitnler,  d'usé  manière  absohw,  ■ons  le  réflme  do* 
Ul,  qae  la  femme  aura  l^dBtadMratkHi  des  Ueoi 
coBUlUiés  en  dot  eil  coatrorcfiAe  t  V.  Rip,  gén,  PaL 
et  T*  Dot,  D"  8tS  el  US.— Mail  fl  peut  6lre 

convenu  que  la  femme  touchera  aannellemeni,  sur 
aes  seules  quittaoces,  une  partie  de  ses  revenaR  pour 
son  eaireliuo  et  ses  besoins  persoonelii.  C'est  ce  que 
décide  rormellcmeut  TarL  1519,  Cod.  Nip.)  V.  mê- 
mes Rép,  et  Sitpp.,  tod.  verbo,  n**  S78  et  suir.  — 
Zacliaris  f$  535,  et  note  31]  considère,  avec  raison, 
cette  dernière  clause  comme  nue  restriction  de  la 
jouissance  dn  mari  sur  les  biens  dotaux.  La  femme 
n'a  donc  pas  à  rendre  compte  an  mari  des  rcTenos 
auxquels  ne  s'^ead  pas  le  dndt  de  jouissance  de  ce- 
lui-ci, pas  plus  que  n'aurait  à  le  faire  la  Cemme 
séparée  de  Ueos. — En  est-il  cependant  enkore  ainsi, 
CD  préMUcede  la  stipulation  d'une  société  d'acquâls? 
I.CS  demandmn  au  pourrol  souleosient,  dans  l'es- 
pèce de  notre  arrêt,  que  Texcédant  des  fruits  et  re- 
fSDUS  sur  ce  qui  aralt  été  dépensé  pour  fiiire  face 
aux  diarges  du  ménage,  tombant  uaturellement  dam 
cct!e  sQcAété  d'acquêts,  la  dame  Pigité  lui  devait  In- 
demnité de  ce  qui  avait  été  employé  an  paiem«it 
d'une  dette  qui  toi  était  nenonnclK  et  hiToqaaient 
le  prindpe  d'après  lequel  diacuDdes  épon  doHIn- 

,  demniaer  la  communauté  toutes  les  Mf  qu'il  en  a 
été  tiré  une  somme  pour  payer  une  deue  qui  lui  éltiit 
personndle.  Cette  objection  a  qudqoe  ehosede  S|>é- 

'  deux  t  maiselle  tombe  devant  cette  observation  que 
la  dause  qui  donnait  à  la  femme  le  droit  de  toucher 
le  revenu  de  ses  Immeubles  et  miear  >ar  sei  simples 
quittances,  nodlflalt  le  drah  delaswUtéd'fecquéts 
en  même  temps  que  cdut  dn  mari,  en  laissant  k  la 
femme  la  Tacullé  d'en  disposer  à  son  fré,  sans  l'ob- 
Hger  h  rendre  compte;  ou  plnldt  qu'il  ne  derait 
entrer  dans  la  société  d'acquêts  que  ce  que  la  femme 
aurait  économisé  sur  ces  revenus  qui  lui  étaient  ré* 
aenrfs;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  à  Indemnifier  celte 
société  deceqnl  n'y  était  janaisentrt  et  ne  lui  avait 
jamais  appartenu. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  non  pdnt  que  les 
revenus  réservés  à  la  femme  perdeut  leur  caractère 
dotal  et  soient  parapliemaux,  mais  seulement  que  la 
femme  a,  sur  ces  revenus,  hs  mêmes  droits  qu'a  le 
mari  sur  le  surplus;  V.  Casi,  28  aoftl  1S5B  (1804,  p. 
15S),.et  le  renvoi,— La  jurisprudence  delà  Gourde 
cassation  dcpliisieanCoanimpériBlesdéddemême 
que  la  femme  peut  valaMenent  s'obRger  sur  ses  re- 
venus, dans  les  limites  toutefois  de  ce  qui  excède  ses 
besoins  et  ceux  de  la  hmlllei  V.  Casa,  ISjanv.  1S51 
(t.  1  185t,  p.  536),  et  les  arrêts  cités  en  note.  — 
Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  des  motifi  Identi- 
ques k  ceux  des  arrêts  de  la  f^our  soprtoe  qui  ju- 
gent que  les  revenus  des  biens  dotaux  peuvent 
fcïment,  pour  ce  qui  excède  let  besoins  du  Uêaage, 
(tra  saisis  par  les  créanciers  de  la  fi!mme  séparée  de 
Uens  envers  lesquels  Hle  s'est  obligée  depuis  cette 
séparation  ;  V.  même  Ri]K,  v*  Séparation  de  bient^ 
B*'  &85  et  solv.~Cependant,  d'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom,  du  36  mai  1858  (rapporté  avec  Casa. 
98  août  18&9  (précilél),  la  clause  qui  donne  A  la 

feue  dotale  le  droit  de  loucher  sw  se*  Umplc»  j 


ne  saurait,  dèt  lors,  coiutituer  une  vtofatttnt 
de  la  loi  (1). 

Epoux  GiaPENTiEs  G-  Hbuabd. 
Par  leur  contrat  de  mariage  du  28  sept. 
1828,  les  sieur  et  dame  Pîgné  ont  adopté  le 
réaime  doiat  aTec  constitution  de  tous  les  biens 
présents  et  &  venir  de  la  future  épouse.  L'art. 

2  en  est  ainsi  conçu  :  «  Malgré  ladite  soumis- 
sion au  régime  dotal,  il  est  convenu  ^ue  lar 
dite  demoiselle  future  épouse  administrera 
seule  les  biens  immeubles  et  rentes  qv'dle 
possède  maintenant,  el  en  recevra  les  fruits 
et  revenus  sur  ses  simples  quittances,  s  L'art. 

3  stipule  entre  les  époux  une  société  d'acquéls. 
—Le  24  oct.  1828,  Inns  jours  avant  la  célé^ 
braiion  du  mariage,  la  future  épouse  consen- 
tit, par-devant  noiaire,  au  proQt  du  sieur  Hel- 
lard,  son  frère,  une  obligation  de  la  somme- 
de  3,000  fr:,  dont  elle  s'engagea  à  payer  an- 
nuellenient  les  intérêts,  et  k  repibonrser  le 
capital  dans  le- délai  de  trente  ans. 

Les  intérêts  de  cette  somme  furent  exacte- 
ment payés  an  sieur  Hellard  jusquau  décès  du 
sieur  Pigné,  en  i  858.  Hai8,alors,  la  dame  Car- 
pentier^lled'un  premier  mariage  du  sieur  Pi- 
gné, forma,  avec  son  mari,  contre  le  sieui'Hel- 
îard,  une  demande  en  restitution  de  la  somme 
de  7,637  fr.,  montant  des  intérêts  touchés  par 
lui  depuis  le  U  oct.  1828,  el  lit,  de  pluç, 
établir  des  saiçies-arrèts  pour  sûreté  de  cette 
reMitution.  —  Quant  au  sieur  Hâlard,  soute- 
nant que  l'action  de  ta  dame  Carpentiec  n'é- 
uit  pas  fondée,  il  récUuna  la  mauilevée 
saisies^rr^  et  conclut  à  des  dommages-in- 
térêts. 

'  Jugement  do  tribunal  du  Havre,  qui  dédare 
les  époux  Carpentier  mal  fond^  dans  leur 
demande,  fait  mainlevée  des  saisieMrréla  par 
eux  formées  et  les  condamne  en  100  fr.  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  par  son 
contrat  de  mariage,  la  dame  Pigné,  tout  en  se 
soumettant  au  rmme  dotal  momlié  par  l'adop- 
tion d'une  société  d'acquêts,  a  sti|Hité  qu'eue- 
adminisUvrait  seule  ses  biens  immeumes  et 
rentes  et  en  recevrait  les  fruits  sur  ses  simples 
quiUaacetj  —  Qu'il  résulte  des  documents  du 

firocès  que  Hellard  recevait  pour  la  dame  ligné- 
es revenus  d'une  ferme,  et  compensait  contre- 
ces  revenus  les  intérêts  de  l't^ligation  de' 


quittances  une  partie  de  ses  revenus  n^atorlsaralt 
pas  aes  crêaoden  fc  les  sdsir,  par  cela  seul  qu*ils 
sMt  toajoure  frappés  de  doialité  i  et  le  povrvof  dirigé 
contre  cet  arrêt  a  été  rqeté. 

V.,  an  tnTpiuBt  aor  les  qaestkws  relalivea  t  Tolié— 
nabilité  des  revenus  des  biais  dotaux,  lUm,  gém,  PaU 
et  Svpp^  r*  DoU  n-  850  et  va\t.—Addt  Montpel- 
lier, 10  juio  1860  (1861,  p.  870L  et  le  renvoi. 

(t)  Il  appartient  i  la  Conr  de  cassation  de  dé- 
terauner  le  caract^  l^a)  des  conventions  matri- 
moniales et  d'en  quatUer  les  dauset^  mais  le  droit 
de  déterminer  la  portée  d'une  aiipvliUoa  dont  le 
sens  reste  douteux  appartient,  sous  celte  réserve, 
sofiTerainement  anx  juges  du  fond,  chargés  d'Inter- 
préter les  contrats  solvant  les  eonven)'>ona  dos  par> 
ties;  V.  CasA.  U  juiu  1858  (1860,  p.  iOU),et  I» 
renvoif  »liiv.  W9  (1890.  p.  501). 
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3,000  fr.  ;  ^  c'est  donc  la  dame  Pfgné,  et 
MD  le  sieor  Pi^é,  qui  doit  être  considérée 
comme  ayant  servi  fesdils  inléréts;  que  les 
épovx  Carpentler,  héritiers  de  Pigné.  oe  sont 
pas  anx  droits  de  la  dame  Pigné;-~(^e  l'exis- 
mce  de  Ja  société  d'acquêts  est  însigBiQafite  ; 
qoe  la  dame  Pigné  ne  devait  aucun  compte 
il  la  société  d'acquêt^  des  revemis  de  ses  im- 
■mbles; .  qu'elle  pouv^t  les  dépenser;  et' 
qu'en  les  emploient  à  payer  une  dette  qm,  k 
ses  yeux,  était,  sans  aucun  doute,  légitime, 
«De  n'a  fut  qu'user  de  «m  droit;  que,  dès 
lors»!  a  partlc^tion  de  1»  dame  Caipenlier  ii' 
la  sodné  d'acquêts  n'autwise  pas  sm  ac- 
lîra...  9 

Sot  l'appel  des  siear  et  dame  Carpeotier, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  29  août  1860, 
confirme  en  ces  termes  : 

«  An  fond,  adoptant  les  motirs  qu^ont  dé- 
lenniné.  les  premiers  juges,  et  qui  sont  tirés 
des  danses  du  contrat  de  mariage  passé  entre 
i^né  et  Flore  Hellard;— Attendu,  d'ailleurs, 
me  la  {irétendue  fraude  alléguée  parla  femme 
untenUer  contre  l'acte  notarié  du  ii  oct. 
i8â  n'e^  pas  prouvée  ; — Que  à  la  cause  in- 
diquée n'est  pas  la  cause  réelle,  l'aveu  de 
HeRard  établissant  ce  Tait,  et  qui  ne  saurait 
élte  divisé  contre  lot,  «sngne  k  l'acte  une 
eanse  très-légitime  el  démontrée  vraie  par 
fenaoïible  des  documents  du  procès;— Que 
crt  adea^  en  outre,  été  exécuté  pendant  vingt- 
Wl  années,  tant  par  la  femme  Pigné  que  par 
son  mari,  ipi  ont  effectué  les  paiements  d'ar- 
rérages seneslriels  y  stipulés,  et  ce,  dans  des 
termes  exdosife  de  toute  erreur  ou  de  toute 
surprise  de  leur  part,  et  de  tout  dol  de  la  part 
de  HelJard...  « 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Carpentier.  —  1*'  Moyen.  Violation  des  art. 
j548. 1581, 1498  et  1499,  Cod.  Nap.— Les  de- 
mandeurs Bontenaientqoe  la  Cour  de  Rouen  s'é- 
tait trompée  dans  l'interprétation  qu'elle  avait 
donnée  à  la  clause  du.  contrat  de  mariage  an- 
lorisant  la  femme  doule  à  administrer  seule 
ses  lùens  immeubles  et  renies  et  ii  en  toucher 
les  fruits  et  revenus  sur  ses  simples  quittances. 
Seloa  «n,  le  but  de  ceUB  elaaae  était  d'épar- 
gner k  la  femme  rembarras  et  l'ennui  de  re- 
courir à  son  maii  pour  ron  entretien  et  ses 
besdm  personnels^;  mais  il  n'»  résultait 
pas  pour  elle  le  droit  de  faire  de  ses  revenus 
«  que  bon  lui  semblait,  en  enlevant  au  mari 
lamnén^tive  qu'il  tient  de  la  loi  de  surveiller 
fadanaistralion  de  la  femme,  et  de  la  conser- 
ver en  cas  d'abus  et  de  malversation.  La  dé- 
pense qae  fait  la  femme  dotale  de  ses  revenus 
doit  avoir  pour  but  d,'acquitier  les  chaînes  du 
mariage  :  la  femme  n'y  pourvut  que  comme 
Bindataire  du  mari,  et  s'il  y  a  ou  superflu 
dans  les  revenus,  le  raari  dwt  en  profiter. 
tLes  fruits,  dit  H.  Troplong,  sont  toujours 
dotaux;  ils  ne  sont  pas  paraphernaux,  et  à  ce 
Ulre  1  excédant  doit  revenir  au  mari  (Conir. 
it  marime,  n'  3133].  »  Ainsi  tout  ce  qui 
excède,  oauB  les  revenus  de  la  femme,  la 
soBBie  ■écessaire  à  son  entretien  et  à  ses  be- 
«oios  personnels,  appartient  k  la  société  con- 


jngale,  i  laquelle  il  doit  en  être  tenu  compte  ; 
autrement  les  époux  pourraient,  k  leur  fi;ré^ 
modifier  leurs  conventions  matrimoniales  en 
déclarant  après  coup,  ou  même  en  supposant 
des  dettes  personnelles  dont  le  contrat  de  ma- 
riage ne  ferait  pas  mention,  et  la  femme  pour- 
rait frustrer  le  mari  d'une  partie  des  fruits  de 
la  dot  sur  laquelle  il  a  dû  compter  pour  sou- 
tenir les  chaiigesdu  mariage.  Que  deviendrait, 
d'ailleurs,  la  daase  qui  établit  une  société 
d'acquêts*  si,  comme  le  décide  l'arrêt  attaqué, 
la  dame  Pigné  pouvait  faire  de  tons  ses  rave- , 
nus  l'usage  qui  lui  plaU,  l'usue  le  plu  abu^f? 
Elle  ne  contrUnierait  en  rien  «  la  société  d'ac- 
quêts, qui  ne  se  CMnposerait  alors  que  des  ac- 
quisitions faites  avec  les  économies  du  «nari. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1395  et  1306, 
Cod.  Nap.,  d'après  lesquels  les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
cbansement  après  la  célébration  du  mariage. 
Or,  la  Cour  de  Rouen  valide  les  paionents 
faits  par.  la  dame  Pigné  en  vertu  d^ne  obli- 
gation souscrite  par  cette  dame  après  la  ré- 
dactioi>  et  la  signature  du  contrat  de  mariage, 
et  ajoute  que  la  prétendue  fraude  atléguée  par 
la  dame  Carpentier  contre  l'acte  notané  du  24 
oct.  1828  n'est  pas  prouvée.  Mais  il  n'élait 
pas  nécessaire  de  prouva  que  cet  acte  était 
frauduleux;  on  n'en  pouvait  discuter,  ni  les 
termes,  ni  la  cause,  la  date  seulè  en  établis- 
sait la  nullité  et  devait  le  faire  rejeter  du  débat. 

H.  le  conseiller  rapporteur  Uardoin  a  pré- 
senté, sur  les  moyens  proposés,  les  lÂserva- 
tions  suivantes  : 

•  On  peut*  ce  Kmble»  a  dit  ce  nuffislrat,  apposer 
avec  raison  in  pourvoi,  qu'il  a';  a,  dans  la  décision 
rendue  par  la  Cour  de  Roi^en,  que'l'inlerprétation' 
d*ulfe  daase  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Pi- 
ffnét  et  que  cette  lalerprèUtloo  rentrait  dans  les  at- 
liibutloas  eaelgstvK  des  jog»  do  fiml  :  il  a'i^iasait . 
cffecUvtnMnt  de  détennlner  le  sens  et  la  poitie  de 
Tart.  1  de*  convenlims  matrlmoDialM,  portant  que, 
malgré  la  souniissioD  au  régime  dotal.  Il  est  eoDreDU 
qne  la  tuture  admipistim  aeale  ses  biens  immeu- 
lîles  et  rentes,  et  eo  rccem  les  fiiuls  et  revenus  sur 
ses  simple»  quiUances.  Cette  clause  autvrisait-elle 
la  dame  Pigne  t  disposer  de  ses  revenus  arec  une 
entière  liberté,  et  i  les  employer  k  ï'acqollteaunt 
d'une  dette  qu'elle  conddérail  eomnk  swée,  quelle 
que  r&t  l'époque  k  laquelle  elle  avait  été  conirac- 
tée  2  Voili  ce  qui  était  eo  qnestlon  devant  la  Cour 
d'appel,  et  ce  qu'elle  a  décidé  par  inlerprétatioa 
des  termes  da  contrat.  A  ce  premier  point  de  vue, 
l'arrêt  serait  k  couvert  des  attaques  du  pourvoi. 

«  Hais  en  Hipposant  qall  vdiponiMc  de  discu- 
ter encore  devant  vons  I^pprédailon  dn  éent  et  des 
efTcls  de  la  clause  que  vous  connahsex,  je  crob  que 
l'opinion  adtqiléepar  la  O^r  de  Rouen  serait  aussi 
la  vAlre.  N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que,  par  l'arw 
ticle  de  son  contrat  de  mariageque  j'ai  mis  sons  vos 
jeatt  la  dans  Pigné  s'est  réservé  le  droit  de-  falra 
de  ses  revenus  Pasage  qui  luiconviendnùt,  qu'elle  a 
voulu  a^abancfair  dn  cootrOle  de  aon  mari  à  cet 
égard,  puisqu'elle  peut  toucher  ses  arrérojei  m  ses 
simples  quiUances  I  Si  u  liberté  était  eni  lire  el  sana 
réserve,  s'U  dépendait  d'elle  de  dépenser  ses  reve- 
nus k  sa  volonté  et  sans  en  rendre  compte  k  qui 
que  ce  soit,  comment  n'aurait-elle  pas  eu  la  faculté 
de  payer  une  delta  qne  l'arrêt  décian:  légitime,  et 
qne  k$  doeunwotB  de  la  cause  démontrent  vraie  i 
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t  La  Etipabtioa  d'une  eotunamniè  d'sofnCti 

entre  le»  deax  époux  Eenit-elle  obstacle  à  Ticquitte- 
ment  de  la  dette  coatractée  par  la  daiae  Pigaé  au 
profit  de  FOD  frère  ?-^£a  ancuoe  façon  ;  car,  ainsi 
que  le  ranarqne  1>  Cour  d*ippèlt  la  tetnae  ne  de- 
nît  ancnn  compte  h  la  sociÀe  d*acqiiéts  des  reve- 
nus de  ses  immeubles.  Loin  de  s'€tre  engagée  à  les 
employer  ,en  acquisitions  communes,  la  femme  les 
arait  exclus  de  cet  emploi  obligé,  en  s'en  réserrant 
la  libre  disposition  :  son  mari  n  avait  donc  aucune 
réclamation  ft  éleTer  contre  l'otage  que  Kerait  sa 
feame  des  fruits  de  ses  jmmeidiles  et  des  arréragei 
de  ses  renies»  J'ajoute  même  que,  DOtHsenleaMnt  le 
siemr  Pigné  n'a  rien  réclamé  des  nrenot  de  sa 
tourne  an  prolit  de  la  cuununautd  d'acqnCtt,  mais 
que,  pendant  vlogl-huit  ans,  il  a  contribué  arec 
elle  au  service  des  intérêts  derobUgatioa  S4  oct. 
It>28f  ses  héritiers  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
qoe  lui. 

<  Si  l'on  ne  peut  relever  dnns  l'arrêt  de  Rouen 
nne  violation  des  dispositions  du  Code  relatives  à  la 
eommnnauté  d'acquêts,  est-il  vrai  qu'on  7  trouve 
une  inbBcttoo  aux  règles  tracées  par  les  art.  I8B5 
et  4S96,  qai  ne  permettent  pas  que  les  conventions 
matrimOBtates  reçtnvent  aucun  changement  a'près  la 
célébration  du  mariage,  et  qui  exigent  aussi  que  les 
cliaiigements  -qui  y  sout  faits  avant  ceUe  célébration 
strient  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  furmc 
que  le  contrai  de  mariage  ? — Je  crois  que  ce  reprocbe 
n'est  pas  fondé.  S*agit-il  d'un  changement  apporté 
aux  conventions  matrimoniales  des  époux  Pigné,  et 
Pacte  du  7à  oct.  1828  contient-il  une  dérogation 
quelconque  au  contrat  de  mariage  du  S8  aepL  1828  ? 
Non  assurément,  car  l'obligation  du  S4  octobre, 
contractée  avec  l'autorisation  du  mari,  qui  Ta  exécu- 
tée concurremment  avec  sa  liemme,  loin  de  déroger 
aax  stipulations  du  contrat  de  marii^  D>n  est  que 
la  conséquence:  la  femme  avait  conservé  l'entière 
disposition  de  ses  revenus  par  le  contrat  ;  elle  ne 
*IUt  que  disposer  d'one  partie  de  ses  retenus  en  la 
consacrant  au  paiement  des  amïrages  du  cafita) 
qu'Ole  reconnaît  devoir  ft  son  frère.  Et  si  vous  con- 
sidérei  qu'il  résulte  des  énondatlont  de  l'arrêt  q«e 
robl^tion  do  34  oct.  i89B  n'eit  qua  le  tenoavelle- 
meot  d'un  engagement  |duB  aodea  contracté  par  la 
dame  Pigné  envers  son  frère,  l'exécaUon  d'osé 
clause  d'un  partage  de  famille  qu)  mettait  une  soolte 
de  pareille  somme  ii  la  charge  de  la  sœur  au  profit 
du  frère,  vous  arriverei,  je  crois,  Il  celte  conclosiou 
qu'aucune  modification  n'a  été  apportée  aux  con- 
ventions matrimoniales,  et  que  le  second  moyen  de 
cassation  n'est  pas  plus  fondé  que  le  premier,  t 

Du  31  JUILLET  1861,  arrélC.cass.,cb.  req. 
MM.  Pécourt  cons.  f.  S-  pré».,  Hardoin  ra|^.' 
Blanche  av.  gén.  (concl.coiif.).  Th.  Dennx  av^ 

«  LA  COUR; — Sar'le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  s'agissait,  pour  la  Cour  d'appel, 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Pif[né,  et  de 
reconnaître  si,  de  la'stipulaUon  qui  l'autorî- 
Bait  à  administrer  seule  ses  rentes  et  ses  biens 
immeubles^  à  en  recevoir  les  fruits  et  revenus 
sur  ses  simples  quittances,  résultait  pour  elle  le 
droit  d'acquitter  sur  ses  revenus  une  dette  con- 
tractée avant  son  mariage;  que  celte  internré- 
tation  rentrait  dans  les  attributions^souvcraines 
des  juges  du  fond,  et  lie  saurait  entraîner  une 
violation  de  loi;— Attendu,  d'ailleors,  que  la 
clause  en  question  ne  metlait  aucune  restric- 
tion à  la  liberté  que  s'était  réservée  U  dame 


Pigné  de  toudier  ses  m«nu8,  pur  coinéquent 
d'eu  faire  eeule  l'emploi  qu'elle  jiig«rût  eMÎ- 
venable  et  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  t  ôé^ 
claré  juste  et  légitime  Auendu  que  la  femne 
ne  devait  aucun  compte  de  ses  Kvenus  à  la 
communauté  d'acquêts;  que  son  mari  qui, 
pendant  longues  années,  a  contribué  lui-même 
au  paiement  des  intérêts  de  la  créance  Helhiird 
ne  serait  pas  fondé  à  en  réclamer  la  restitua 
tion;  que  son  héritière  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  lui; 

■  «  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyeu,  que 
Tobligation  souscrite  par  la  dame  Pigné  avant 
son  mariage,  loin  de  consiitiier  une  déroga^ 
tion  au  contrat  de  mariage,  n'est  que  la  con- 
séquence d'une  clause  de  ce  même  contrat  et 
l'exercice  d'un  droit  réservé  ï  la  femme; 
qu'ainsi  les  art.  1395  et  1396,  Cod.  Nap., 
n'ont  reçu  aoeune  atteinte  ;-«Rubttb,  etc.  > 

CAâSATIOT  (CBIM.)  U  moût  1881. 

BREVET  D'iMVSNTfON  ,  CONTREFAÇON  ,  VENTE 
PARTIELLE,  COMPLICïTft ,  FbAIS  ,  DOnÀGRS- 
INTÊRÈTS  ,  SOLIDARITfi,  VBNt)Bl'RS  DIVERS. 

Celui  qui  a  vendu  quelques-uns  seulement 
des  produits  fabriqués  par  un  contrefacteur ,  ne 
saurait  être  considéré  comme  complice  de  tou$ 
les  faits  imputables  à  celui-ci  et  comme  n'ayant 
commis  qu  un  même  délit  avec  lui.  En  con$é^ 
quenccy  il  n'est  point,  quant  aux  dommages-' 
intérêts  et  aux  frais  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  à  raison  du  préjudice  causé  par 
l'ensenMe  de  la  contrefaçon,  passible  de  la  so- 
lidarité qtu  Tart.  55,  Cod.  pén.,  pronotuê 
contre  les  individus  condamnés  pour  un  mAm 
délit  (1).  L.  S  jum.  1844,  art,  41  et  43;  Cod. 
pén-,  art.  55. 

Et  les  débitants  qui  ont  exposé  en  vente, 
chacun  dans  l'exercice  de  son  commerce,  sans 
aucun  concert  entre  eux,  des  produits  contre^ 
faits  ne  sont  pas  complices  les  uns  des  autres, 
et  n'ont  pas  non  plus  commis  un  même  délit, 
mais  des  délits  distincts,  sans  lien  ni  con- 
jtexité  les  soumettant  à  la  solidarité  réservée 
aux  auteurs  et  comjMces  d'unméme  fait,  Ibid. 

Bigot  et  Focreao  C.  Dutertre. 

Du  16  AOUT  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
UH.  V^sse  prés.,  du  Bodan  rapp.,  Guyho  av. 
gén.,  nalUys-^abot,  Groualle  et  Rendu  av. 

«  LÀ  COUR  i — En  ce  qui  tonehe  le  pourvoi 
formé  par  Foureau  :  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  55,  Cod.  pén.,  41,  43  de 
la  loi  du  5  juUI.  1844,  et  1202,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  deman- 
deur à  payer  aux  frères  Dutertre,  1°  solidaire- 


(1)  Mais  II  semble  qnll  pourrait  en  «ti«  antfe- 
meni  a  résard  de  odul  ftd  aurait  vendu  ou  expose 
en  vente  la  totalité  des  objets  contrefaits.'  Cesl,  da 
moins,  trds-probabletaem  pour  une  semblable  hypo» 
thèse  qae  la  Cour  de  Rouen  a  consacré,  par  arrêt  dtl 
h  août  1859  (1861^  p.  i84),  nnesotation  cootntin» 
en  apparence,  A  «elle  de  ratrêt  que  nous  rappdrtoM* 
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ment  avec  Kgot  et  autres,  la  somme  de 
5,000  fr.  :  2*  solîdi^menl  avec  Bertboz  et 
Broqoel  la  somme  de  ftOOft*.  ;)esdiles  sommes 
ace<»itées  aux  frères  Dotertlfe  à  litre  de  dom- 
ma^es^ntéréts  :  —  Vu  les  articles  susréférés  ; 

—  Attendu  qae  la  solidarité  ne  se  présume 
pas,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
tas  eipressémenl déterminés  par  la  loi; — Que 
fart.  »,  Cod.  yen.,  ne  déclare  tenuê  iolidai- 
rmnit  in  d<mmage$4ntirétM  et  dt$  fraù  que 
k$  fndMAu  eoiulamnéê  pour  m  même  délit  ; 

—  Attendu  que  la  coni(Hicité  s{>écia1e  créée 
parles  artides  sasvt8é&  de  la  Im  du  3  juill. 
1814  ne  saurait  avoir  ^or  effet  de  êoumettre 
le  vendeur  d'une  partie  quelconque  des  pro- 
duits de  la  contrçraçon  ^  indemniser  le  breveté 
des  torts  que  le  contrefacteur  a  pu  lui  eauser 
par  ta  fabrication  de  tous  ces  produits  ,*  que, 
cliacnn  desdits  prodoits  ayant  constitué  le 
déGtde  contrefaçon,  on  ne  peut  admettre  que 
le  marchand  qui  a  mis  en  vente  une  partië 
des  (^ets  contrefaits  se  soit  rendu  complice 
de  tous  les  fiiits  imputables  au  contrefac- 
lenr,  et  dwve  être  considéré  comme  n'ayant 
commis  avec  celui-ci  qn'un  même  délit  ;  — 
Qae  la  condamnation  à  5,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts a  eu  pour  objet  d'indemniser 
Dutertre  de  tout  le  préjudice  que  lui  a  occa- 
sionné Bigot,  non-senlement  en  confiant  à 
Tooreui  et  à  d'antres  débitanis  la  vente  de 
«oâqKS-ms  des  objets  obtenus  à  l'^de  d'ane 
ahm^ion  fraidulense,  mais  en  se  livrant  à 
cette  fabrication  elle-même  ;  —  Qne  si  une 
owréJaiion  peot  exister  entre  la  fabrication 
des  o^'ets  mis  en  vente  et  la  vente  de  ces 
otyets,  on  ne  peut  reconnatue  un  lien  entre 
la  mise  en  vente  de  quelques-uns  des  objets 
proTenant  de  la  contrefaçon  et  ceux  de  ces 
objets  saisis  cbez  le  fabricant  ou  cbet  d'autres 
Tendears ; 

tt  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : — At- 
leada  que  les  débitants  qui  ont  exposé  en 
vente,  chacun  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce, sans  aucun  concert  enfre  eux ,  des 
produits  fabriqués  par  Bigot ,  ne  peuvent  être 
réputés  complices  les  nus  des  antres  ;  qu'ils 
n'ont  pas  commis  un  métM  déHt,  mais  des 
délits  distincts,  sans  nufle  connexité,  sans 
fien  aucun,  qui  autorisât  k  leur  infliger  la  so- 
lidarité réservée  aux  «uteuis  el  complices  d'un 
même  fait  ;— Qu^ainsi  Varrêt  a  fait  une  fausse 
amiicalion  des  disposions  législatives  préci- 
iMs  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pwis,  du 
mars  dernier,  etc.  » 


CASSATION  CmbO  •  août  IMI. 

raïQUBSj  AOKHCX,  JOUHRAnK  NOM  ABUHHfiS, 
tDlOWCnON,*  CONCUKISKCB  itLOVALB. 

Les  dépêches  téUgraphiques  portant  à  la 
conmisiance  du  public  de»  novxèlUs  politi- 
que!, icieniifiqfu$  ou  littérairet,  ne  peuvent 
i^e  amtidéréet  comme  des  œuvres  de  verprit, 
et  ^ûeée»  ums  la  gtirantie  de  la  hi  de»  19-24 
jNW.  1793  sur  te  propriété  unératn:  thacun 
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a  le  droit,  du  moment  que  de  $emblable$  nou- 
velUt  oM  été  pubUéet  par  la  voie  de  la  presie, 
d'en  faire  son  profit,  de  les  répéter  et  de  les 
commenter  ;  et  cé  droit  appartient  au  j'ouma- 
liete  comme  à  tout  autres. 

En  cflneéquenee,  une  agence  créée  dam  le  but 
de  communiquer  aux  journaux  qui  ont  con- 
traeté  avec  elle  un  abonnement  à  cet  effet,  les 
dépêches  télégraphiques  contenant  des  nouvel- 
Irs  politigneSf  scientifiques  ou  littéraires,  qui 
M  sont  transmises  de  différentes  parties  du 
monde  par  tes  correspondants  salariés,  n'est 
pas  fondée  à  s'opposer,  après  que  ce»  dépêches 
ont  pans  dansm  jmtmal  abonni,  à  ce  que  des 
jowmawe  non  aitonnés  tel  reproduisent  fans 
ton  auforitatitm. 

Et  les  journaux  non  abonnés  qui  auraient 
ainsi  reproduit  set  dépêches,  ne  peuvent  même, 
à  raison  de  ce  fait,  être  considérés  comme 
coupables  envers  elle  d'une  concurrence  dé- 
loyale les  rendant  passibles  de  dommages-in- 
térêts, alors  qu'ils  n'ont  ni  avancé  ni  retardé 
leur  tirage  et  leur  publication  pour  profiter 
gratuitement  detdites  dépêches.  Cod.  Nao.. 
1382.  .  f» 

Havas,  BiaLisa  et  comp.  C.  Gounouiiaou. 

Les^eur^ilavas,  Boilieretcomp.  ont  fondé 
3i  Paris  une  agence  destinée  à  fournir  aux  joor- 
naux  qui  contractât  avec  elle.an  abonnement 
les  nouvelles  qu'un  nombreux  personneld'enh 
ployés spéciaux,  établis  dans  les  principales  vil- 
les de  l'Europe,  lui  transmet  par  la  voie  du  télé* 
graphe  éleclrique.Iie  journal  le  Peuple,  qui  se 
publie  à  Bordeaux,  est  un  des  abonnes  de 
cette  agence.— Vers  la  fin  de  l'année  1860,  un 
autre  journal  non  abonné  avec  l'agence  Havas, 
la  GiroTMhf  qui  se  publie  également  k  Bor- 
deaux, où  il  paraft  quelques  heures,  après  le 
Peupû,  s'est  mis  à  reproduire  textuellement 
dans  ses  colonnes  '  la  partie  de  ce  dernier 
journal  consacrée  à  la  publication  de  la  corres^ 
pondaace  Havas,  sans  même  indiquerla  souiv 
ce  de  cette  correspondance.  —  Les  sieurs  Ha- 
vas, Bullier  et  comp.  ont  formé  contre  le  sieur 
GuunoiiUboa,  gérant  du  journal  te  Gironde, 
nne  demande  tendant  tout  &  la  fois  à  la  répa- 
ratioA  du  préjndice  à  eux  causé  par  la  repro- 
duction dans  ce  journal  desd^»éehes  télégra- 
phiques de  leur  agence,  et  à  ce  que  défense  f  At 
faite  pour  l'avenir,  au  même  journal,  de  re- 
produire ces  dépêches.  * 

Le  11  janv.  1861,  jugement  du  tribnnal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  accueille  cette  de- 
mande par  les  motifs  suivante: 

a  Attendu  qu'il  est  incontestable,  en  thèse, 
qu'une  nouvelle  d'un  fait  est  une  chose  du  do- 
maine public,  appartenant  à  tous;  mais  qu'il 
est  également  certain  que,  lorsque  cette  nou- 
velle est  recueillie  fiar  un  individu,  soumise 
par  lui  ^  une  certaine  rédaction^  transmise 
d'une  manière  quelconque  dans  un  lieu  ph» 
ou  moins  éloigné,  elle  devient  sa  chose,  sa 
propriété }  —  Qu'il  faut  dire  de  celte  chose 
incorpordle  ce  qu'on  dirait  d'un  objet  sans 
maître  sur  lequel  lliomme  wte  pour  la  pre- 
mière fois  la  main,  objet  <iu  il  mrait  bcoBné 
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psr  Bon  tnivail,  recréé  par  Am  indattrie,  son 

inlellkencc  ou  son  activité  (Tropfong,  Priser. , 
art.  n'  3)  ;  —  Auenda  qu  il  est  de  noto- 
riété que  les  demapdenray  profitant  de  la  promp- 
titude avec  laquelle  la  tâégraphie  Iransmet 
des  nooTelles  a  des  distances  énormes,  ex>- 
I^oîtant  l'intérêt  public  qui  s'attache  à  l'arri- 
vée rapide  de  ces  nomelles,  ont  fondé  ^  Paris 
une  agence  importante,  représentée  dans  les 
principales  villes  du  monde  par  des  employés 
spéciaux  ;  que,  dès  qu'un  fut  se  produit  dans 
un  pays,  ces  agents  adressant  i  Paris  des  dé- 

riches  qui  sont,  pa^  des  abonnements,  livrées 
des  journaux  de  la  capitale  et  des  provinces; 
^Que,  parmi  ces  journaux,  se  trouve,  k  Bor- 
deaux, le  Journal  du  P«t^  ;  —  Qu  une  au- 
tre feuille  de  la  même  ville,  paraissant  sous  le 
titre  la  Girmdgy  non  abonime  k  l'agence  Ba- 
vas, s'est  crue  autorisée  k  rwrodiùre  les  dé- 
pêches qui  paraissent  dans  le /oHmoidv  Pea- 
pte,  et  qui  lui  sont,  ^aque  matin,  adressées  de 
nris;  —  Attendu  qn'ilavas  et  consorts  sou- 
tiennent que,  directeurs  de  l'agence  qui  porte 
ce  nom,  ils  sont  propriétaires  exclusifs  des  dé- 
pêches élaborées  dans  leurs  bureaux,  livrées 
par  eux  aux  journaux  de  Paris,  expédiées  aux 
feuiUesde  province;  qu'ils  vendenl  ces  dépê- 
ches, et  que  nul  autre  que  ceux  qui  les  paient 
n'a  le  droit  de  les  reproduire  et  d'en  faire 
l'objet  d'une  spjéculation,  d'un  lucre  ;  —  Que 
la  reproduction  faite  par  le  journal  la  Giron- 
de  porte  atteinte  k  leurs  droits;  et  que,  tout  en 
réparant  par  des  dommages- intérêts  le  tnrt4[ui 
leur  a  été  causé  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  lieu  de 
lui  interdire  à  l'avenir  pareille  reproduction  ; 
—  Attoidn  que  Gounouilhou,  tout  en  recon- 
naissant jusqu'à  un  certain  point  que  les  dé- 
pécbes  sont  bien  la  propriété  d'Havas  jus- 
qu'au moment  où  elles  ont  été  livrées  k  la  pu- 
Ûicité,  soutient  qu'elles  cessent  de  l'être  au 
momentràle  JoMrnofdHpCT^ff  les  a  publiées; 
qu'elles  tombent  alors  dans  le  domaine  public; 
que  tout  journal,  comme  celui  qu'il  dirige,  a  le 
droit  de  les  reproduire  ;  —  Auendu .  que  si, 
C(Hnme  le  reconnaît  le  journal  la  Girtmde^  les 
demandeurs  sont  propnétaires  de  la  dépêche 
qu'ils  envoient  au  Journal  du  Peuple,  il  ne 
peut  être  admis  que,  p^r  le  fait  de  la  publica- 
tioh  de  cette  dépèche  dans  le  journal,  ils  per- 
dent ce  droit  de  propriété  et  que  toute  feuille 
soit  autOTisée  à  la  reproduire  ;  —  Qu'en  effet, 
pour  perdre  le  droit  de  propriété  qu'on  a  sur 
un  objet,  il  faut  aliéner  cet  objet  d'une  ma- 
nière quelconque,  abandonner  de  quelque 
manière  ce  droit  de  pn^iriété  ;  que  lélle  n'ést 
pas  la  situation;  qu'Havas  etconsorts vendent 
an  Journal  du  Psupts  ce  qu'ils  ont  vendu  et 
livré  quelques  instants  avant  aux  journaux  de 
Paris,  quelques  instants  après  aux  journaux 
de  Madrid  on  d'ailleurs,  soit  la  participation 
aux  nouvelles  qu'ils  colligentou  publient,  mais 
qu'ils  n'aliènent  nullement  leur  droit  de  pro- 
priété sur  leurs  dépêches;  que'  cela  est  si  vrai 

Su'après  les  avoir  vendues  dans  une  localité, 
s  peuvent  les  vendre  dans  une  autre,  sans 
que  le  premier  acheteur  puisse  y  trouver  à  re- 
dire; que  cette  vMté  est  leUenent  éclatante, 
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ou'dle  oblige  les  esprits  les  plus  ûpfoeéu  à 
1  opinioudévdoi^edans  le  présent  jugement 
à  reconnaître  <fae  la  Gironde,  dans  l'espèce» 
n'a  certes  paswdroit  d'agir  comme  elle  leûuty 
mais  que,  seulement,  les  doléances  devraient 
venir  du  Journal  du  PtntpU,  et  non  de'  l'a- 
gence Havas  ;  que  cebe  concession  fwcée  im- 
plique nécessairement,  tout  au  moins,  que  Ut 
Gironde  prend  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  ;  —  Qull  eat  vrai  que  le  Journal  du  Peu^ 
pUf  en  imprimant  les  dépêches,  les  livre  à  la 
curiosité  piubKqué  ;  mais  que,  de  Ik  k  permet- 
tre à  une  autre  feuille  de  les  publier  eUe-mé- 
me,  et  de  tirer  gratuitement  un  avantaged'un 
objet  qu'tdle  devrait  payer,  il  y  a  une  diffé- 
rence facile  à  s^iar;  —  Que  cette  observaliop 
est  d'antant  plus  vraie,  qull  est  k  remarquer, 
en  premier  lieu,  eue  la  Gironde,^  reproduit 
mot  pour  mot  les  dépêches  eawjee»  par  l'a- 
gence Havas  ;  que  non-seulement  elle  énonce 
le lîiit, mais mi elle  leprésente dans b Cmne 
piéme  dont  ragence  Havas  l'a  revêtue,  quel- 
que peu  de  vueur  littéraire  que  cette  fonne 
puisse  avoir;  qu'en  second  lieu,  elle  comprend 
si  bien  qu'en  adssant  ainsi  elle  excède  son 
droit,  qudie  n  indique  nullement  dans  sa 
feuille  1  origine  de  la  nouvelle  publiée  ;  qu'ain- 
si, elle  fait  croire  qu'elle  la  lient  de  ses  cor- 
respondants particulierB  ;  —  Attendu  qu'il  est 
incontestée  que  c'est  par  l'agence  Havas 
leuts  qu'arrivent  k  Bordeaux  les  dépêches  pu- 
bliées  par  le  Journai  du  Peuple;  que,  «ans 
elle,  ces  nouvelles  n'y  seraient  connues  que 
le  lendemain  par  les  journaux  de  Paris  abon- 
nés k  cette  agence;— Ou'en  dehors  du  droit  qui 
existe  «  faveur  «s  dpmandriirn,  il  est  émi- 
nemment utile  de  favoriser  les  entreprises  dn 
genre  dont  il  s'agit  an  procès,  avBtà  bien  dans 
rintérét  public  que  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers; qu'autoriser  le  journal  la  Gironde  k  agir 
comme  il  le  fait,  c'est  loi  permettre  de  porter 
atteinte  à  un  droit  de  propriété,  et  un  préju- 
dice k  des  Intérêts  respectables;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  les  autres  journauxqui parais- 
sent k  Bordeaux  ne  se  sont  pas  mépris  sur  la 
portée  d'une  pareUle  publication  ;  qu'ils  pour- 
raient, comme  la  Gironde,  ajouter  à  l'intérêt 
qu'ils  peuvent  ofirir  celui  des  nouvelles  à  peine 
nées;  maïs  qu'ils  ont  compris  que  ce  droit, 
acheté  à  chers  deniers  par  leJourmiI  du  Peu- 
ple^  ils  ne  pouvaient  se  l'arroger  sans  bourse 
déUer;  —  Attendu  enfin  que,  si  le^  dépêches 
télégraphiqués  ne  constituent  ^as,  k  propre- 
ment parler,  une  œuvre  littéraire,  et  que  la 
question  soumiBe  au  tribunal  soit  nouvelle  k 
raison  de  la  nature  même  de  l'clijet  en  litige^ 
la  propriété  de  ces  dépêches  peut  être  r^ia 
parla  mi  de  1793,  soit  qu'on  examina  les  ter- 
nies de  la  loi,  soit  qu'on  tienne  compte  de  la 
jurisprudence  qui  en  a  procUmé  Tapplicalion; 
—  Qu'en  eflét,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Pa- 
risje  9  fév.  1833  (lj,quela  loi  de  4793,  en  ce 
qui  est  relatif  k  la  formalité  du  dépêt,  n'était 
pas  applicable  aux  objets  irai,  parleur  nature, 
ne  sont  pas  susceptibles  d  être  déposés,  cla»- 
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flé*  tes  les  UblMèqwt  jnbKqiMfl,  comme  le  \ 
9001  ks  ovTDi^  de  science,  de  littérature  ou 
de  besaxrsru  ;  —  Qu'il  est  certain  que  telle  est 
hMiure  de  la  dépêche  télégraphique,  qui  n'a 
de  vdeur  que  par  sa  noaveauté;  que,  d'ail- 
lerni,  exiger  la  HRinalité  du  dépôt  en  pàreH  cas' 
«nalpcwr  HiTas  H  consorts  lesplnfl  graves  lo- 
convéaienU  et  rendrait  impossible  rexploiu- 
6om  de  lew  entrnwise;  —  Qu'en  dernier  lieu, 
a  a  été  Jugé  pu*  U  Goiir  de  Paris,  le  2!t  nov. 
1836^1),^  celui  qui  reproduit  textuellement 
daM  SB  journal  l'article  d'un  autre  journal, 
came  i  «riui-ci  ua  préindice  qui  doit  être  ré- 
saré,  aoi  termes  du  pnacipe  général  de  l'art. 
î3«.  Cad.  Nap.  ;  —  Attendu,  sur  les  domma- 
ges  isiéréls,  etc.  » 

Ssr  rappét  da  tiear  GonnoviUioa,  arrêt  de 
laGovdeBordeanx,duS3  anïl  1861,  qui  in- 
fameca  ces  ternes: 

<  Attendu  que,  po^  s'opposw  &  ce  que  l'ap- 
MbH  nfrodnise  daas  le  journal  la  ùironde 
wséépécMS  on  nouvelles  qu'ils  tnInsBSttent 
par  nie  télégraphique,  moyennant  un  prix 
comas,  an  gérant  do  Journal  tfu  Peuple,  les 
intimés  invoquent  :  1'  les  dtqiositions  de  la 
loi  da  19  inîll.  1793,  sur  la  propriété  littéraire; 
S*  les  rMes  générales  protectrices  du  droit  de 
proMiéié;  3*  la  £sposUkm  de  l'art.  1382, 
Cod.  Nap.  ; 

«  Attendu ,  sur  les  premier  et  deuxième 
WfeaK,  qa'U  faut  distinguer  entre  les  arti- 
des  de  fend,  politiques  et  Uitéraîres,  publiés 
par  kH  jounaux,  et  les  Amples  nooTelles; 
—  Qie  lès  preouers  sont  des  œuvres  de  l'es- 
prit, le  prêdoit  du  travail  de  l'éfrivatn,  et 
pMeol,  ea  ^Iqoe  sorte,  l'empreinte  de  sa 
pffSMuh'ié;  —  Que,  sous  ce  rapport,  ilspea- 
vealélK  b  matière  d'un  droit  de  propriété  qui 
peniMe^rés  leur  publication,  et  que  l'auteur 
peut  vouloir  rMenir,  soitaftn  d'en  Taire  profl- 
tereidashemeut  le  j<Himal  auquel  il  livre  ses 
^tkles,  soit  en  vue  d'en  donner,  s'il  lui  con- 
vieM,  oné  nouvelle  édiUon;  qu'ils  rentrent 
iBooatesiahlement  dans  la  chsse  des  écrits 
auqueli  s'étend  la  protection  de  la  loi  du  19 
juin  17%};  — Qu'il  en  estautrementdes  sim- 
ides  aonvelles  comme  cella  aue  l'agence  Ha- 
VK  transmet  par  dépêches  lélégramiques  au 
JounuU  du  Peuplé:  —  Que  ces  dépêches  ne 
Mat  ^'un  moyen  plus  rapide  de  porter  à  la 
conattsance  du  jonmaJ  et  de  ses  lecteurs  des 
bits  récente,  des  événements  encore  incon- 
>BL  et  tirent  toute  leur  valeur  de  l'ignorance 
si  (  on  est  de  ces  événements  :  que,  tant  qu'el- 
les deaiearent  sons  Cnmededepèclies  privées, 
diessoat,  de  même  qu'une  lettre  missive,  la 
|)ni|riélé  da  gérant  du  journal  auquel  elles  son  t 
sdiessées;  que  le  tiers,  le  jounialiste,  qui  les 
airpmdreit  on  s'en  ferait  subrepticement  dé- 
livreraBecopie,attenterait  àla  propriété  d'au- 
inii  eisnait  passible  de  dommages^ntérêts; 
nuù  que  les  faits,  les  événements  qu'elles  an- 
MMoii  sont  dans  le  doaudne  commun,  et  ne 
wnleatare  en  eux^némes  l'objet  d'un  droit 
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privatif  Que  le  seul  avanuge  du  journal  <|ni 
est  le  premier  informé,  de  qaelqve  Cacon  et  à 

Suekme  prix  que  ce  soit,  c'est  de  pouvoir  prê- 
ter le  premier  de  la  nouvelle,  de  la  livrer  le 
promis  ï  ses  lecteurs  ;  mais  an'ane  fois  qu'elle 
est  connue  et  mise  en  drcutatioa,  elle  appar^ 
tient  k  tout  le  monde,  et  celui  qui  l'a  publiée 
n'y  a  pas  plus  de  droits  que  tout  autre  ;  qu'il 
n'y  a  donc  U  matière  a  une  appn^rialion  - 
quelconque,  et  que  les  intimés  ne  peuvent 
appuyer  leurs  prétentions  ni  sor  la  loi  spéciale 
du  19  juin,  1793.  ni  sur  les  régies  de  droit, 
comman  q«i  protègent  la  ^opriélé  en  géné- 
ral; 

■  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lien  i  l'ap- 
plication de  rart.  1382,  Cod.  Nap^  il  ne  suf- 
fit pas  que  l'acte  reproché  au  défendeur  soit 
nuisible  an  demander,  si  cet  acte  est  licite 
et  si  le  défendenr  n'a  fiUt  que  ce  on'll  avait 
le  dnrît  de  foire;  que,  dammuat  on  une  nou- 
velle est  pnbliaue,  chacun  a  le  drmt  d'oi  faire 
son  profit,  de  la  eommenler  an  moyen  de  la 
parole  ou  de  la  presse;  que  ce  dn^t  ajqiar- 
tient  aux  joumaUsiescommeà  tous  les  autres; 
qu'un  de  leurs  soins  les  plus  essentiels  et  les 
plus  utiles,  un  de  leurs  devoirs  envers  leurs 
abonnés,  est  précisément  d'aller  aux  infor> 
mations,  de  recueillir  et  de  consigner  dans 
leurs  colonnes  toutes  les  nouvelles,  tous  les 
événements  de  quelque  intérêt,  dont  Us  peu- 
vent acquérir  la  connaissance  ;  que  le  journal 
la  Gironde,  qui  parait  quelques  heures  Après 
le  Jmmal  du  Peuple,  a  donc  le  droit  de  ré- 
péter les  nouvelles,  les  événements,  mis  en 
circtriation  parceue  feuille;— Quil  imiorte  peu 

Îu'U  les  reproiduiie  dans  les  mêmes  termes  ou 
ans  des  t«nnes  di0érenls,  pvisqu'ici  la  fon^ 
n'est  d'aucune  Importance,  et  que  tout  le  prix 
de  la  nonvdle  est  dans  la  nouvelle  elle-même; 
qu'il  serait  puéril,  en  reconnaissant  an  jour- 
nal la  Gironde  le  droit  de  reproduire  la  suIh- 
stance  des  nouvelles  pnUlées  par  le  Journal 
du  Peuple,  de  taii  interdire  seulement  de  se 
servir  des  mêmes  expressions;  —  Attendu  que 
si  la  Gironde,  en  vue  de  proûter  gratuitement 
des  dépêches  de  l'agence  Havas,  avait  avancé 
on  retardé  son  tirage  et  sa  publication,  on 
pourrait  voir  Ui  peut-être  une  combinaison  dé- 
loyale  qui  autoriserait  l'applicaUon  de  l'art. 
13SS;  mais  qu'on  ne  lui  adresse  pas  ce  repro- 
che; et  que  ce  journal,  paraissant  à  son  heure 
accoutumée,  ne  peut  être  tenu  de  passer  sous 
dlence  des  faits  qui,  au  moment  où  il  livre  ses 
feuilles  &  l'impression,  sont  à  U  oonDaiesaace 
du  public  :  —  Par  ces  noiifs,  ete.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Havas , 
Bullier  et  eomp.,  pour  violation  de  la  loi  do  19 
juin.  1793,  et  des  art.  !U4,  SM.'et  1382,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refiisé  de  re- 
connaître le  droit  de  propriété  des  deman^ 
deurs  sur  la  chose  qu'ifs  ont  créée  et  qui  fait 
l'objet  de  leur  industrie,  et  de  leur  accorder  la 
réparation  de  l'usurpation,  non  contestée, 
commise  par  un  tiers  sur  cette  pn^riété.  — 
On  a  dit  a  l'appui  du  pourvoi  :  II  est  hors  de 
doute  que  les  événements  politiques  appar* 
tieaaeni  k  tous,  et  que  chacon  est  libre  d'en 
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propager  la  connaissance  sous  toutes  les  for- 
mes et  pat  loates  les  voies  qu'il  lui  plaît  d'a- 
dopter. Aussi,  ce  que  rédame  l'agence  Havas, 
ce  n'est  point  la  faculté  pour  elle  seule  de  pui- 
ser les  nouvelles  Ji  leur  source  et  de  les  irans- 
mettre  par  le  moyen  (la  lélégraplie,  c^est  sett- 
lement  fa  propriété  des  dépêches  qui  lui  sent 
adreuées  à  vrands  frais  par  ses  correspon- 
dants particuliers,  el,  cofnme  conséquence 
nécessaire ,  le  droit  exclusif  d'en  exploiter  la 
puMication.  —  Selon  l'arrêt  attaqn^,  Ib  loi  du 
19  juill.  1T93  n'étend  «a  protection  qu'aux 
écrits  qui  Sïffil  le  prodnit  de  l'intelligence  de 
l'écrivain  et  qui  portent  l'empreiiUe  de  sa  per- 
sonnalité; or,  dans  fa  simple  nouvelle,  l'écri- 
vain ne  peut  revendiijuer,  ni  le  fait  qui  en  est 
le  sujet,  ni  la  forme  de  la  dépêche  qui  la  con- 
tient, parce  que  le  fait^  c«nnn  ou  inconnu,  est 
dans  le  domaine  commun  ^  et  que  la  (orme 
n'est  Ici  d'aucune  importante ,  la  nouvelle  ti- 
rant d'dleJméme  tont  son  prix.  —  Les  expres- 
sions de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1793  sont  géné- 
râtes el  se  prêtent  à  f  inlerprétaUon  la  plus 
large  :  «  Les  àutetrrs  d'écrits  en  tous  genres... 
jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  de 
vendre,  faire  v«ndi« >  distrituer  leurs  ouvra- 
ges, dans  le  tenïtoirede  la  République,  et  d'en 
céder  la  propriété  en  tout  on  en  partie,  d 
Toute  een>Te,  même  la  moins  étenaue  ou  la 
moins  orif?nale ,  pourvu  qu'elle  révèle  à  un 
d^ré  quelconque  le  iratail  de  la  pensée,  l'ef- 
fort de  l'esin-iij  jouit  du  privilège  consacré  par 
cette  disposition.  L'invention  manmie»t-elte 
au  fait  de  rechercher,  recueillir,  les  dépê- 
ches télégraphiques  de  l'agence  Ifavas?  Ne 
s'y  trouve-t-elle  pas  au  moins  dans  cette 
mesure  qui  sulUt  pour  rendre  un  écrit  sus- 
ceptible de  propriété  littéraire?  Celui  qui,  à 
force  d'intelligence,  d'activité  et  de  dépenses, 
s'est  procuré  la  nouvelle  d'un  fait  totalement 
ignoré  au  lieu  oii  il  se  trouve,  el  destiné, 
sans  loi,  à  demeurer  longtemps  encore  in- 
connu, est  l'auteur  d'une  véritable  création. 
Ytrflà  pour  le  fond  des  dépêches.  Quant  à  la 
forme,  est-elle  anssi  mdle  que  le  prétend  l'ar- 
rêt BtiaqaéT  Cette  rédacifon  rapide,  laconique, 
des  dépêches,  a  nn  cachet  spéeiA  qne  rien  ne 
iMDplace.  N'exige-i-ellepas,  d'ailleurs,  un  cer- 
tain d^^  d'habitude?  Pourrait-eile  indiffé- 
remment être  conHée  au  premier  venu?  Ne 
fant-il  pas  qu'elle  soit  tout  4i  la  fois  complète  et 
claire,  qu'elle  exprime  le  plus  de  choses  dans' 
le  moins  de  mots  possible,  et  ce  résultat  peut- 
il  être  obtenu  sans  nn  travail  de  rintelligencet 
En  matière  de  propriété  artistique ,  un  i^an, 
une  carte  de  géographie,  une  photographie, 
qui  ont  le  pins  souvent  pour  but  ta  représen- 
tation exacte  de  choses  non  susceptibles  d'ap- 
propriation, sont  considéiés  comme  des  pro- 
ductions appartenant  exclusivement  H  leurs 
auteurs  :  doit-on  être  'jrtts  difficile  en  matière 
de  propriété  linéraire  ;  et  paire  que  la  - dépê- 
che à  traU  i  ûdts  ptAM»  et  doit  les  repro* 
thiire  avec  fldléUié,  esi-ce  vne  Taimn  pour  dé- 
cider qm  ce  genre  d'écrit  ne  cotmorte  l'em- 
preime  d'anome  personnalité  t  —  Hais  en  ad- 
iRetiiaf  qa'nne  ««uvdle  isolée  mAi  déponme 


de  toute  valeur,  en  est-il  de  même  d'un  en- 
semble de  nouvelles  choisies  et  rassemblées 

rar  les  soins  d'une  seule  personne  ?  Cette  pu- 
lication  simultanée  de  dépêches  arrivées  de 
toutes  les  parties  du  monde,  et  ce  tableau  sy- 
nopUipie  qui  place,  chaque  jour,  sous  lesreux 
du  lectear  un  résumé  de  la  situation  des  wrer» 
Etats  du  gfobe ,  est  on  des  principaux  attraits 
offerts  à  leur  clientèle  par  les  Journaux  abon- 
nés avec  l'agence  llavas.  Ce  n'est  donc  pa» 
une  œuvre  ordinaire  et  banale;  sa  réalisation 
nécessite  l'action  d'une  intelligence  qui  cen- 
tralise les  éléments  épars  de  ta  correspon- 
dance multiple,  les  réunisse,  les  combine^  et 
en  compose  ce  tout  qui  est  ensuite  livré  a  U 
curiosité  du  public.  Ainsi,  à  supposer  que  cha- 
que nouvelle  en  particulier  ne  puisse  être  l'ob- 
jet d'un  droit  pnvalif  pour  l'agence  Havas,  la 
collection  de  toutes  les  nouvelles  rassemblées 
par  ses  soins  et  par  son  travail  constitue,  in- 
dépendamment même  de  toute  question  de 
forme  et  de  rédaction,  une  œuvre  réelle  qui 
lui  appartient  Jt  elle  seule.  —  L'arTét  attaqué 
accorde  que  les  dépêches  de  l'aseDce,  tant 
qu'elles  deriieorent  sous  forme  de  dépêches 
privées,  sont,  de  même  qu'nne  lettre  missive, 
ta  propriété  du  gérant  du  journal  auquel  elles 
sont  adressées  ;  que  le  tiers  journaliste  qnf  les 
surprendrait  ou  s  en  ferait  subrepticement' dé- 
livrer une  copie  attenterait  à  la  propriété 
d'autnii  et  serait  passible  de  doiranages-inté- 
rêts;  mais,  selon  le  même  arrêt,  le  seul  avan- 
tage du  joomal  qui  est  le  premier  Informé, 
c'est  de  pouvoir  profiter  |e  premier  de  la  nou- 
velle et  la  livrer  le  premier  à  ses  lecteurs;  . 
comme  elle  annonce  des  faits  qui  sont  du  do- 
maine commun ,  une  fois  connue  et  mise  en 
circulation ,  elle  appartient  b  tout  le  monde, 
et  celui  qtû  Ta  publiée  n'y  a  pas  plus  de  droit 
que  tout  antre.  — Ce  que  dit  Ici  l'arrêt  at- 
taqué des  dépêches  adressées  aux  journaux  par 
l'agence  Havas ,  s'applique  h  plus  forte  raison 
aux  dépêches  adcessccs  à  l'agence  ctle-mème 
par  ses  corre^ndanis.  Mais  si  ces  dépêches 
originales  sont  la  propriété  de  ragciice ,  et 
la  première  pubKcaliou  n'en  peut  avoir  lien 
que  de  son  consentement,  d'où  vient  qne  cette 
première  pubUcalion  ferait  évanouir  aussitôt 
son  droit  de  propriété?  La  propriété  d'un 
écrit,  qne  ce  smi  un  manuscrit  ou  une  simple 
lettre  missive,  n'wnporte-t-elle  pas  le  droit  ex- 
clusif de  le  vendre,  faihi  vendre,  distribuer,  et 
d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie? 
—  Les  faits  rapportés  par  les  dépêches  de  l'a- 
gence sont,  ditTarrél  attaqué,  dans  le  do- 
maine commun.  Soit,  tout  journal  petit  infor^ 
mer  ses  lecteurs  de  ces  mêmes  f^its  slt  les 
tient  de  aes  propres  correspondants  ou  de  la 
notoriété  publique,  mais  non  s'il  en  a  connais- 
sance uniquement  par  les  dépêches  de  l'agence 
et  s'il  se  ÎM>r»e  i  copier  ces  dépêches.  L'a- . 
gence  cède  à  diaqne  journal  qui  contracte  avec 
elte.uD  abonnement  le  droit  pour  tai  seul  de 
reproduire  lefi  dépédies  qu'elle  lui  cmnmunf- 
que.  Comment  cette  ccs^on  restreinte  et  iî- 
milée  la  déponilierait-eUe  de  son  droit  de  pro- 
priéic  à  l'égsitd  des  noires  Joumaui?  Un  écrit 
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qvdeoifw  ne  towlie  dans  le  doouine  public 
met  le  tonps  fixé  fpxt  par  siûte  du  coasen- 
icaMu  meiBS  tacite  de  son  propriétaire.  La 
pMcatkm  tend  k  un  douUe  but  :  initier  le 
lÂieila  connaissance  de  l'oeuvre;  tirer  de 
room  un  bénéfice  pécuniaire;  l'arrêt  atta- 
mt  sead»Ie  confondre  ces  deux  objets  essen- 
inUaral  différeDls.  Une  fois  édité,  l'écrit 
^(tarlieBt  au  fmblic  en  ce  sens  que  chacun 
mt  le  tire,  le  divulguer,  le  conimenter;  mais 
rtulearsadou  sescessionnaîres  conservent  le 
droit  de  i'«|rfQiter  dans  un  but  de  lucre  et  de 
fflécalatiMi.  Si  l'on  applique  cçs  principes  ik 
respèee,  il  est  impossUHe,  une  fois  admis  que 
l'^eice  Havas  est  propriétaire  des  dépéclies 
ori^ioaies  qu'elle  reçoit  de  ses  correspondants, 
de  ne  pas  reconnaître  que  toute  reproduction 
de  ces  défiches,  daps  quelque  ordre  qu'elle  se 
pnaeMe,  oe  doil  avoir  lieu  qu'avec  son  auto- 
riuûM. 

Esta,  en'  «qipofiani  que  les  dépêches  de 
Taiewe  Hnas  ne  puissent  faire  TobjÀ  d'un 
WHt  de  propriété  nettement  caractérisé  , 
n'étaiNx  pas  le  cas  du  moins  d'^pllquer 
fan.  Cud.  Nap.  ?  —  L'arrêt  auaqué  ne 
dtacenfieM  pas  q«ie  si  te  journal  la  Gironde, 
«  TK  de  profiter  gratuitentent  des  dépêches 
de  ra^BDce  Havas,  avait  avancé  ou  retardé 
son  lirage-et  sa  pahlicatton,  on  pourrait  vwr 
là  petA-tire  nue  combinaison  déloyale  qui 
attohaerai  VappUcaliofi  de  l'arl.  138â;  mais, 
^Vîl,«u  n'adresse  pas  un  pareil  reproche  à 
ee)0UBti,«t,  paniasant  à  son  heure accou- 
luàée,  i)  ne  peot  éire  tenu  de  passer  sous  si* 
leucedes  fws  qai,  au  aMnaent  où  il  livre  ses 
fniBsi  à  l'iiaprrâsion,  sont  à  la  connaissance 
di  BiHie.  Si  les  fiùts  dont  il  s'agit  éuient 
Reuneai  eonnas  da  public  au  moaieni  de 
soo  tirage,  te  Cvend»  n'aurait  aucan  intérêt 
à  les  cenmnquer  à  ses  lecteurs  ;  la  partie 
Iv^s-K^ràme  du  publie  qui  se  compose  des 
rtOBW  étJoumai  du  Peuple  est  la  seule  qai 
nseitel  qui  puisse  m  être  informée  h  l'heure 
oittdistnbae  fiironde;  or,  ïi  partla-ques- 
t)H  dem^clé,  il  est  contraire  k  Injustice 
ViluGêronSe  s'enrif^sse  aux  dépens  de  l'a- 
ceace  Havas.  Peu  importe  qu'elle  fasse  naître 
l'oecaùo  «u  que«ailenient  elle  en  profite  ;  il 
■'eu  t6t  pas  moins  vrai  qu'elle  s'arrange  de , 
<B*uère  a  jouir  gratuitement  d'un  avantage 
psr  le  iravaàl  et  les  avances  d'avtPuL  i^a 
tnt  ^  de  caaae,  l'agence  llarvas  avait  >ét»Ci 
wiii  à  Me  indcnanité  pour  le  préjadice  que 
Uâit-qtrQuver  ceUe  usurpation  condamna* 
Me. 

Dd  8  AOUT  1861,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
MH.  Hardoin  cens.  f.  f,  prés.,  de  Boissieux 
npp.,  de  Peyramont  av.  géu.  [cond.  conf.), 
nenda  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
fovvai,  et  ses  diverses  bnsinohes  :  — Attendu 
^  les  dépécheé  léié^frfiiqaes  portant  à  la 
«moaissaDce  du  public  des  nouvelles  pollti- 
scientifiques  ou  littéraires,  ne  peuveut 
«KtonsidéréM  comme  desœuvres  de  l'esprit, 
**Pheée8  sous  la  garantie  de  la  loi  du  19  juill. 
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1793;  —  Atiewlu  que  du  moment  qu'une  dou-. 
velle  a  été  publiée  par  la  voie  de  la  presse, 
chacuD  a  le  droit  d'en  faire  son  profit,  de  la 
répéter  et  de  la  eommeater;  qœ  ce  droit  ap- 
partient au  journalisle  comme  à  tous  autres  ; 

«  Attendu  ^ue  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le 
journal  la  Gnvnd»  n'a  ni  avancé  ni  relardé 
son  tirage  et  sa  publication  pour  profiter  gra- 
tuitement des  dépêches  de  f'ageiice  Havas,  et 
u'a  commis  aucun  fait  d'où  l'on  pût  taire  ré- 
sulter l'inteation  d'une  eoncurrence  déloyale, 
et  qu'en  renvoyant  Gounoui.huu  de  la  demande 
formée  contre  lui ,  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux n'a  violé  aucune  loi;  —  Reutte,  etc.  > 


CASSA-UOR  (civ.J  I«  iénmhn  ItSl. 

COBSUNAUTS,  EHTAHT»NATTniEt  DK  LA  FEMIB 
SBCOMnAISSANCE  JODICIAIRE,  RECONNAnSAHCR 
POSTfiBIGDRB  AU  KAMAGE,  ALniKTB. 

L'enfant  naturel  aucune  femme  mariée  a  eu 
avant  son  mariage  d  un  autre  que  de  son  mari, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  aliments  à  ce 
dernier  comme  chef  de  la  communauté,  lors- 
qu'il n'a  Hé  reconnu  que  depuis  le  mariage, 
la  reconnaissance  ne  pouvant,  en  pareil  cas 
aux  termes  de  l'art.  .t37,. Corf.  ?iap  nuire' 
niau  marif  ni  à  tes  enfants  légitimes  (1).  '  ' 

//  n'importe  que  la  reconnaissance  dont  cet 
enfant  a  été  Cobjet  ait  été,  non  point  volon- 
taire, mais  déclarée  judiciairement  (2). 

...  Et  que  celte  reconnaissance  judiciaire 
fût  principalement  basée  sur  des  faits  anté- 
rieurs au  mariage  :  ici,  la  date  de  la  recon- 
naissance est  seule  à  considérer;  et,  d'un  autre 
càté,  les  principes  généraux  relatifs  aux  charges 
et  aux  dettes  de  la  communauté  sont  san$  ap- 
plication, la  disposition  spéciale  de  Cart.  337 
précité  dérogeant  précisément  à  ces  princi- 
pes (3).  Cod.  Nap.,  U09,  li!0. 

Boutât  C.  Lesocq. 

Le  siear  Bouyat  s'est  pourvu  ca  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Coiv  de  Paris,  du  9  mare 
1860,  que  nous  avons  laf^rté  au  voL  de 
iSGl,  p.  963,  pour  violation  de  l'aii.  337, 
€od.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1409 


(l-S^a)  Ces  diverses  solutions  sont  conformes  aux 
observations  de  K.  Rodlère,  johitesà  Tarrét  de  la  Cour 
de  Paris,  du  9marBt8S0  11861,  p.  989),  qui  est  castf 
par  eeloi  que  nousrapportons.  -  TotneTois  M.  Jludlère 
ne -suppose  pas  que  Tart.  asi,  C.  Vtp.,  oontteune 
Qoe  déro^lio»  aitt  priocipes  rdatifs  ayx  chargea  et 
aux  dettes  de  la  oommunauté;  mais  II  dénontic 
dairemsnt  qu'on  ne  poumil,  «ans  vivier  ces  princi- 
pes» décider  que  la  comatunauié  est  tenue,  .dans  1« 
«as  dont  il.s'agit,  de  la  dette  alimenuire  de  la  femme 
envers  son  enfant  naturel.  —  Ajoutons,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  question  de  savoir  si  Paru 
337,  C.  Nyp.,  est  applicable  à  la  reconnaissance  for- 
cée, ou  jiididaire,  de  maternité;  que  cette  question 
est  controversée,  mats  qu'elle  est  résolue,  néan- 
moins, dans  le  sens  de  notre  arrêt  par  la  majorité 
des  auteunj  V.  les  autorités  eitées  par  M.  LaÙié, 
dam  la  TWte-qMi  aceompagae  un  érnH  de  la-Goar  dt 
Paris,  du  SS  jaor.  1860  (IttO,  p.  701),  qui  a  jugé 
en  sens  o(ULtraire,.et  dont  II  critique  lu  doctdue. 

14. 
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et  IMO,  même  Code,  ert  ce  qiie  1  arrêi  aiu- 

Îrué  a  décidé  que  la  dette  alùnenUire  d  une 
Uime  mariée  envers  l'enfant  naturel  qn'elle 
a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son 
mari  est  i  la  chante  de  ta  communauté,  bien 
que  cet  enfant  n'ait  été  reconnu  que  de- 
mis le  'mariage,  et  qu'il  en  est  ainsi ,  tout 
au  moins,  Itjraque  ledit  enfant  a  été  1  objet, 
non  d'une  reconnaissance  volontaire,  mais 
d'une  déclaration  judiciaire  de  maternité, 
surtout  si  celte  déclaration  est  fondée  sur  des 
fails  ou  actes  antérieurs  au  mariage. 

L'oblisalion  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants  dans  le  besoin,  imposée  aux  père  et 
mère  par  les  art.  203  et  407,  Cod.  Nap.,  pèse, 
a-t-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  sur  les  père  et 
mère  naturels  comme  sur  IcS  père  et  mère 
légitimes.  Aucun  doute.nc  peut  s'élever  sur 
ce  point.  Si  donc  Victoire  Lebocq,  la  défen- 
deresse, est  dans  le  besoin,  elle  a  le  droit  de 
réclamer  des  aliments  à  ses  perc  et  mère  natu- 
rels.—Quant  au  sienr  Bouvat,  quels  sont  ses 
devoirs  vis-à-vis  de  cette  fille  naturelle  de  sa 
femme,  reconnue  postérieurement  au  mariage 
des  époux  Bouyafï  Pour  le  condamner  a  four- 
nir des  aliments  à  Victoire  Lebocq,  l'arrêt  atta- 
qué invoque  l'art.  205  précité,  qu'il  déclare 
fondé  sur  la  nature.  Ni  la  nature  ni  la  loi  n  au- 
torisent à  réclamer  des  aliments  k  un  étranger, 
et  le  sieur  Bouyal,  bien  qu'il  soit  le  mari  de  la 
mère  de  Victoire  Lebocq,  n'est  qu'un  étranger  à 
l'égard  de  celle-ci.  Si  le  sieur  Bouyat  était  dans  le 
besoin.  Victoire  Lebocq  lui  refuserait  des  ali- 
ments en  disant  qu'elle  n'en  doit  pas  à  un 
étranger;  le  sieur  Bouyat  peut  tenir  le  même 
langage  vis-à-vis  de  Victoire  Lebocq,  car  les 
ublioaiions  alimentaires  sont  réciproques  (Cod. 
Nan!,  207).— L'arrêt  attaqué  invoque  ensuite 
les  art.  1409  et  1410,  Cod.  Nap..  d'après 
leaqneU  la  communauté  est  tenue  des  dettes 
moDilitos  de  la  femme  ou  des  intéréte  de 
ses  dettes  passives,  quand  elles  ont  une  date 
certaine  antirieure  au  mariage.  Hais  la  dette 
alimentaire  de  la  dame  Bouyat  envers  Victoire 
Lebocq  ne  résulte  que  de  l'arrêt  qui  l'a  déclarée 
mère  naturelle  de  celle-ci,  et  cet  arrêt,  du 
18  avril  1859  (l),  est  postérieur  de  vingt- 
cinq  ans  au  mariage  des  époux  Bouyat,  con- 
tracté en  1834.— On  prétend,  il  est  vrai,  que, 
l'acte  de  naissance  étant  la  base  de  toute 
déclaration  de  maternilé,  l'obligation  de  la 
dame  Bouyat  remonte  à  la  date  de  cet  acte. 
En  cela  la  Cour  de  Paris  confond  la  loi  mo- 
rale avec  la  loi  civile,  et  elle  oublie  le  principe 
sur  lequet  repose  toute  la  législation  civile  k 
l'égard  des  enfants  natorels.  Ce  principe  est 
que  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  tant  mi'il 
n'est  pas  reconnu  ;  à  la  différence  de  Tenfant 
Intime,  qui  puise  ses  droits  dans  son  acte 
de  naisaanué,  l'enfant' naturel  ne  puise  les 
siens  que  dans  la  reconnaissance  volontaire  ou 
judiciaire  qu'il  doit  obtenir.  La  communauté 
existant  eutre  les  époux  Bouyat,  mariés  en 
1834,  ne  saurait  donc  être  tenue  de  la  dette 
alimentaire  de  la  dame  Bouyat  envers  Victoire 


V.  Ml  /mm.  du  PaLt  To).  de  1859»  p.  658. 


Lebocq,  qui  n'a  été  reconnue  judidairement 
qu'en  1859,  en  vertu  d'un  cmnmencement  de 
preuve  par  écrit  du  1"  mai  1856.  Cette  deUe 
est  régie  par  l'art.  1426,  Cod.  Nap.,  d'i^ès 
lequdles  engagements  contractés  par  la  feonme 
sans  le  conseulemeiit  de  son  mari  n'obligent 
pas  la  communauté.  D'ailleurSj  l'art.  337,  Cod- 
Nap,,  pose  une  règle  spéciale  pour  les  enga- 
gements résultant  de  bi  reconnaissance  des 
enfânts  naturels  :  si  l'un  des  époux  reconnaît 
après  le  mariage  un  enfant  qu'il  avait  eu  avpa— 
ravant  d'un  ^utre  que  son  conjoint,  cette  re- 
connaissance ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  ni 
aux  en&nts  nés  du  mariage.  L'équité  de  cette 
disposition  est  évidente  ;  c  est  avant  k  nuriaoe 
que  l'existence  de  l'enfant  naturel  aurait  da 
être  déclarée  ;  l'honneur  ^en  faisait  un  devoir 
à  l'^ux  coupable;  lej^lence  qu'il  a  gardé  aa 
moment  de  son  mariage  e^  une  uumperie^  et 
la  révélation  tardive  qu'il  fait  après  te  mariage 
ne  doit  pas  ebanger  la  ^Uiation  de  I  cpoiix 
trompé. 

L'arrêt  attaqué  repousse  pourtant  l'appli- 
cation de  l'art.  SS"?.  Suivant  la  C<Hir  de 
Paris,  les  dispositions  de  cet  article  ne  sau- 
raient empéclier  l'enfant  naturel  de  réclanier 
son  état  ni  d'obtenir  des  aliments  ;  elles  ae 
devraient,  tout  au  moins,  recevoir  d'applica- 
tion que  dans  le  cas  de  reconnaissance  volon- 
taire, et  non  lorsque  l'enfant  obtient  judi- 
ciairement la  déclaratiou  de  sou  étal.  Enfio  , 
elles  ne  pourraient  être  invoquées  dans  1  es- 
pèce, parce  que  les  juges  qui  ont  statué  sur  la 
réclamation  crélat  del^ctouv  Lebocq  auraient 

ftutsé  les  éléments  de  leur  conviction  dans  des 
aits  et,  circonstances  antérieurs  au  mariage 
des  époux  Bouyat.  —  Ces  diverses  objections 
sont  faciles  à  réfuter.  D'abord,  personne  ne 
conteste  que  Victoire  Lebocq  n'ait  eu  le  droit 
de  réclamer  son  état  de  fille  naturelle  ;  l'art. 
337  n'annule  pas  la  reconnaissance,  il  en  res- 
treint seulement  les  effets;  l'enfant  reconnu 
pendant  le  mariage  de  son  père  ou  de  sa  mère 
acquiert  l'état,  le  nom  et  les  avantages,  que 
cette  reconnaissance  peut  lui  donner;  mats 
cette  acquisition  ne  peut  nuire  à  la  famille 
légitime.  Or,  elle  lui  nuirait  4%rtainement  si 
elle  avait  pour  effet  d'obliger  le  mari,  dans  le 
cas  où  il  s'a^t  d'un  entant  reconnu  par  la 
femme,,  i  fournir  des  aliments  à  cet  enfant 
sur  les  revenus  de  la  communauté.  —  Il  serait 
contndre  au  dnût  et  h  b  raison,  ajonte-t-oD, 
que  l'enfiint  né  hors  marine  fùi  placé  dus 
une  condititm  plus  défavorable  qué  fenfiuit 
adultérin,  qui  peut  réclamer  des  aliments. 
11  n'est  pas  question  de  refuser  à  l'enfant 
naturel  le  dnnt  de  réclamer  des  aliments  à 
ses  père  et  mère;  Victoire  Ldbocq  peut  ré- 
clamer des  aliments  k  sa  mère,  la  dame  Bou- 
yat; son  action  contre  cette  dame,  qui  ne 
pouède  rien,  serait,  il  est  vrai,  illusoire  ;  mais 
n'est-ee  pas  la  loi  commune  en  matière  d'ali- 
ments ?  et  si  celui  qui  les  doit  n'a  aucune  res* 
source,  est-ce  une  raison  pour  les  exiger  d'un 
tiers  qui  ne  les  doit  {«as  ? 

Quant  à  la  distinction  entre  la  reconnais- 
sance volontaire  et  la  reconn^asance  judi- 
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ciBNi^  qai  fait  la  matière  de  la  secoade  ob- 
jeedoa,  «eue  dislincUon  ne  repose  eer  «koh 
mlir  sérirax;  de  quelque  iBanière  que  le 
bA  se  Duaifefite  après  le  mariage,  il  n'en 
a  pas  mou»  été  dissimylé  an  moment  du  ma- 
nage. —  La  loi  a  voulu  prévenir,  diH>n,  les 
feconnaissuices  frauduleuses;  et  tel  serait  le 
Bulif  nai^iie  de  fart.  337.  -  C'est  étrange- 
ment rapetisÀer  la  loi  qae  de  lot  assigner  un 
tri  «QliC.  La  fraude  qui  eonsisle  à  supposer 
■ne  maienité  on  à  donner  le  titre  d'enfant  ii 
m  ^i^r  est  une  fraude  difficile  âi  pratiquer; 
les  eioaples  en  toai  rares,  et  la  loi  n'avait 

ri  beaeta  de  loi  consacrer  un  article  apéeial  : 
recoanaissance  frandoleoM  éunt  naUe,  ne 
peavait  prodaire  aocaa  effet  D'aittenrs,  qnoi 
^"vB  en  £se,  les  leconnaissanees  judk^aires 
ne  sent  pas  ihus  3i  l'abri  de  la  fraude  que  les 
reeennaî&fianoes  volontaires;  au  contraire,  s'il 
ét»t  inMi  en  principe  que  l'art.  337  ne  s'ap- 
pKipM  pas  aux  reconnaissances  judiciaires,  on 
M  vmait  presque  jamais  de  reconnaissances 
volontaires  pendant  le  mariage.  11  Tant  donc 
a^imler  la  reconnaissance  volontaire  et  la 
reeoRBaissance  judiciaire  pour  leur  appliquer 
les  (fepositioBS  de  l'art.  337.  Qu'importe  au 
emijoiat  que  ce  sût  par  l'une  ou  par  l'autre 
que  SKe  droits  et  ceu^  de  ses  eiifïints  se  trou- 
veni  lésés?  Dans  les  deax  cas,  si  la  cause 
dilue, rdEel  est  le  même;  or,  c'est  l'effet  qui 
ertloat  let  ;  e'esten  vue  de  l'effet  seul  qu'a  été 
rMBi^èVvi.  371;  et  ee  qui  le  furouve,  c'est  que 
eet  artlde  ne  pnHbe  nulleneni  la  reeonnais- 
sanee,  nuit  se  borne  &  lui  reAner  tout  effe«  ii 
renesatre  de  l'époux  et  des  enfanu  nés  du 


La  tnkiètM  et  dernière  objection  de  l'ar- 
rêt attaqué  n'est  pas  mieux  fondée  :  si  l'ar- 
lél  dois  avril  1859,  qui  statue  sur  l'eut  de 
^^cttrire  Ldbocq,  dit  la  Cour  de  Paris,  est  pos* 
térieinr  au  mariage  de  la  mère,  la  conviction 

jages  s'est  du  moins  formée  d'après  l'acte 
4e  D^amnceet  d'après  certains  faits  antérieurs 
as  nariage.  —  Et  avant  tout,  il  est  nécessaire 
de  npfeler  qu'en  principe  c'est  la  reconnais- 
ssBce  aui  seule  donne  des  droits  k  l'enbnt  na- 
tird.  Cette  reconnaissance  n'a  ea  lien  au  pro- 
fil de  Tietoire  Lebocq  que  le  18  avr.  1RS9,  par 
1*80*6146  00  joar,  etcet  arrêt  a  pour  base  essen- 
tMe,  non  l'acte  de  naissance,  mais  le  com- 
wncuttut  de  ]weuvei  par  écrit  émané  de  la 
■ire  SUIS  leqael  l'ennat  n'aniait  ptt  être 
iMmi.  Or,  ce  Mnmeaeeneatde  prenve  par 
Ml  est  da  1»  mai  18S6.  Il  s'agit  donc  d'une 
RMmrisMBCe  opéréeaprès  le  mariage.  Qu'im- 
pnte  alors  que  l'enfant  v  soit  né  auparavant  : 
l'art.  337  parte  de  la  reconnaiSBanee,  et  non 
de  la  ntissance.  Qu'importerait  mène  cette 
cîreonslaBce  qae  certains  faits  antérieurs  au 
■ari^s  taraient  pu  influer  sur  la  conviction 
des  j^ee:  ces  bits  étaient  impuissants  tant 
1t%  n'étueot  pas  soutenus  du  commenee- 
veot  de  preuve  par  écrit  qui  n'a  été  donné 
V^rès  te  roariace.  La  Cour  de  Paris  n'a  pas, 
«Meurs,  précise  ees  prétendus  faits,  et  elle 
swât  été  bien  enbarrassée  de  le  faire,  car, 
peafaitjirenie  tm,  il  n'a  existé  aucnne  omiMre 
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de  relalioos  entre  Victoire  Lebocq  et  la  dame 
Bonyat.—  Ën  résumé,  l'art.  337  s'opposait  à 
ce  que  le  deaiandeur  lât  cmidamné  a  payer  à 
la  défenderesse  la  pension  alimentaire  que 
l'arrêt  attaqué  lui  a  accordée. 

Du  16  DÉCEURB  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  HM.  Pascalis  prés.,  LavieUe  rapp.,-  De 
Marnas  1  av.  gén .  (concl.  eonf.),  Dubeau  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cops.)  ; 
—  Vu  l'art.  337,  Cod.  Nap.  ;  vu  aussi  les  art. 
1409, 1410  et  1426,  même  Code  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art^  337  ci-dessus  vi^  la 
reconnaissance  faite  pendant  le  roari^  par 
l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel 
qu'il  aurait  eu  d'un  au^  f|ue  dé  son  épou^,  ne 
pourra  nuire,  ni  celui-ci,  ni  aux  enrants  lé- 
gitimes de  ce  mariage  ;  —  Attendu  que  cet 
article  était  directement  applicable  à  l  espèce, 
puisqu'il  résulte  de  l'arrêt  attâqné  que  la  femme 
oouyat  avait  eu  un  enfant  naturel  avant  son 
manage  d'un  autre  que  de  son  époux,  et  que 
la  reconnaissance  de  cet  enfant  n'a  eu  lien 
que  plusieurs  années  après  le  mariage  ; 
Attendu,  dès  lors,  que  celte  reconnaissance  ne 
pouvait  nuire  ni  au  mari  ni  à  ses  enfants  légi- 
times; 

«  Attendu  mie  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins 
voulu  écarter  Vapplicaiion  à  la  cause  de  l'art. 
337,  en  faisant  une  distinclion  entre  la  recon- 
naissance volontaire  et  la  reconnaissance  ju- 
diciaire d'un  enfant  natui-el; —Attendu  que 
cette  distinclion  ne  résulte,  ni  du  texte,  ni  de 
l.'e^it  de  la  loi;  qu'elle  attribue  des  effets 
identiques  à  l'une  et  à  l'autre  reconnaissaiice; 
que  rone  n'accorde  pas  plus  de  droits  que 
1  autre,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  né  saurait  pro* 
duire  un  elTet  quétoonque  contre  le  mari  et  ses 
enfants  légitimes,  en  tièrementétrangers  h  l'en 
fant  naturel,  auquel  ils  ne  peuvent  devoir  des 
alimenis,  quelle  que  soit  la  forme  de  cette  re- 
connaissance;— Que  leurimposer  cette  obliga- 
tion serait  blesser  k  la  fois  les  principes  du 
droit,  la  morale  publique  et  la  dignité  du  ma- 
riage; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  encore 
d'appliquer  l'art.  337  sous  prétexte  que  la  re- 
connaissance judiciaire  est  principalement 
basée  sur  des  faits  antérieurs  au  mariage  ;  — 
Mais  attendu  que  l'élément  indispensable  de 
cette  rec(Hi  naissance  est,  aux  termes  de  l'art. 
341,  Cod.  Nap.,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  émané  de  la  mère,  et  que  celui  qui 
existe  dans  la  cause  est  postérieur  au  mariage 
de  plusieurs  années;  que  d'ailleurs,  et  aux 
tenues  formels  de  la  loi,  ,c'est  la  date  de  la  ' 
reconnaissance  qui  est  seule  k  considérer,  et 
qu'il  suKit  qu'elle  soit  postérieure  au  mariage, 
comme  dans  l'espèce,  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  opposée  ni  au  man  ni  à  ses  enfants  légi- 
times;—Attendu,  enfin,  que  les  principes  gé- 
néraux relatifs  aux  charges  et  aux  dettes  de  la 
communauté,  principes  invoqués  encore  par 
la  Cour  impériale  de  Paris,  sont  ici  sans  appli- 
cation, puisqu'il  a  été  précisément  déroge  h 
ces  principes  par  Ja  disposition  spéciale  de 
fart.  337,  qui  ne  permet  pas  de  confondre  la 
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dette  exceptionuélle  dont  il  s'agit  avec  leis 
dettes  ordinaires  de  la  feauBe,  pour  lesquelles 
les  art.  1409  et  iilO  oai  disposé  ;  —  De  b>ut 
quoi  ,i)  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  condaio- 
nant'  le  demandeur  à  fournir  défi  aliments  à 
l'enrant  naturel  que  sa  femme  avait  eu  d'un 
autre  que  de  lui  avant  le  mariage,  et  qui  a  été 
reconnu  depuis,  a  faussement  apphtpié  les 
art.  ]40ï)  et  1410,  Cod.  Nap.,  et  expressément 
violé  Tart.  337,  ménte  Ciode;  —  Casse,  çlc.  » 


O&LÉANS  »  Janvier  18C«. 

COmS  D'EAD,  HOULIIT,  «CLUSÉBS,  CHADfimBMT, 
PRESCRIPTION BAIL ,  TftOCBLB,  BAILLEUR, 

GARAHTIB.  , 

Le  proprUtavre  d'im  mcvHn  mû,  même 
depuU  pat*  de  tretU«  am»  au  moyen  d'une 
rettnme  dei  eaux  iftm  ruieeeau  (ravereant  ta 

(4-2)  Toutes  les  qiieelîoni  qol  s'élèvent  sur  le  ré- 
gime (les  emx  non  naTi^Rbles  ni  floUibtes  et  la  di>' 
irîbutioD  de  leur  usage  entce  les  riverains  présentent 
un  grand  intérêt.  Un  propriétaire  supérieur  orguiiLse 
un  mode  d'emploi  de  Tean,  leqwel  se  trouve  profi- 
table au  propriétaire  ioférieur;  par  exemple,  il  re- 
tient les  eaux  pendant  un  certain  temps,  afiu  <le  leur 
donner  ensuite  un  cours  plus  rapide  et  plus  puis- 
saut;  cettitat  de  clioses  dure  plu»  de  Irt'Vte  ait% 
mCme  un  temps  immémorial;  les  usines  infèrieureN 
adaptent  lebrs  mécaai^mes  fc  cette  situation.  Le 
propriétaire  supérieur  peut-il  détruire  son  système 
de  retenue  temporaire  et  laisser  è  Peau  sou  cours 
ordinaire  et  continu  ?  Bien  que,  par  là,  il  rende  uë- 
cessaire  un  rhani^ement  d'appareils  moteurs  dans 
les  établissements  inrérieor%  il  n'eu  itéra  emjiëcUé 
que,  1°  si  une  prescription  s'est  accomplie  à  son 
détriment,  et  fli  le  Ait  pù  lui  élabii  s'est  converti  en 
dnnt  lu  profit  dea  riverains  en  aval  (  3*  «  un  r£g)e> 
ment  émané  de  l'autorité  compétente  avait  créé  l'a- 
inénsgement  des  eaux  qu'il  veut  changer. 

d'  Pour  un  <  propriétaire  ,  disposer  sa  chose  , 
exercer  son  droit  sur  uu  cours  d'eau  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  ei>t  en  général  un  acte  dépure  fticiillé; 
ce  dont  il  s'abstient  lui  est  jiussi  loisible  qne  ce  qu'il 
pratique  ;  il  ne  subit  aucune  géne,  aucune  con- 
trainte; aucune  prescription  ne  peut  courir  contre 
lui  (Cod.  Nap.,  t333).  Ced  e«l  certain  et  consacré  ; 
V.  Pau,  27  mai  *8W  (qui  suit),  et  le  renvoi.— Mais 
la  prescription  ne  peut-elle  pas  découler  de  l'acte  du 
propriétaire  ioférieur,  qui  »  approprié  le  mécanisme 
de  son  usine  à  l'état  actuel  dus  cboies  et  qui  sem- 
ble avoir  voulu  utiliser  cet  éut  du  cours  des  eaux 
d'une  juanière  permanente  et  non  précaire?  La 
question,  prise  i  ce  point  «te  vue,  senit  peui-éire 
dâicate  pour  ceux  qui  pensent  que  les  ouvrages 
.apparents  dont  Tart.  M2,  Cod.  Nap.,  fait  résuiier 
une  possession  et  une  prescription,  -n'ont  pas  besoin 
de  constituer  un  empiétement  maiérirj  sur  le  fonds 
supérieur.  Hais,  d'abord,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  caMation  repowse  celle  iutvprdiation  (V.  Cass. 
9  aobt  180B  [1860,  p.  88k  et  ht  note)  ;  et  d'autre 
part,  eu  admetlaat  méBW  cette  interprétation,  on 
peut  dire  que,  dans  l'espèce,  le  propriétaire  inférieur 
a  disposé  son  usine  selon  le  cours  de  l'eau,  mais  fa'a 
rien  l^it  ponr  déterminer  et  s'âasurer  uo  certain 
mouvement,  une  certaine  abondance  des  eaux  ;  il  a 
profité  des  conséquences  de  l'acte  entièrement  libre 
d^ButruI  {  mtds  il  n'a^pis,  en  dépit  ^'autrui,  appn^ 
prfÉ  le  cours  d'eau  à  «a  iHebineel  aoy  besoins  île 


propriété,  peut ,  maigri  le  dommage  qui  «se 
doit  rétuUer  pour  U  pr{^riélaire  d'un  motidm 
inférieur,  tulietituer  au  tystème  d'éclutées  suivi 
jutqu'alore  féeotUemeut  libre  det  eaux,  si  ce 
efuàiganoftt  dams  l'usoj/e  des  eaux  ne  lui  a  été 
vnXer4il  par  «wwf  CQiive»(ton.(t).  Cod.  Nap.» 
644> 

Bl  ai  les  deux  «onIsiu,  appartemamt  au 
même  propriétaire,  ont  été  loués  à  deux  <oca- 
taireSf  U  locataire  inférieur  ne  peut  prétetuirm 
que  le  baUteur  est  garant  ewcers  lui  du  trou- 
ble apporté  à  sa  jàuiswmce  par  le  fait  du  toeor- 
taire  du  moufi*  n^érimir  (2). 

TOtJRNOIS  C.  -DOL'CET. 

Le  sieur  Goûté,  propriétaire  de  deux  moa- 
lins  appelés ,  l'un  le  moulin  de  la  Hotte^  l'au- 
tre le  moulin  de  Récheret,  et  alimentés  tous 
deux  par  le  ruisseau  de  Flcury,  a  Itnié  le  pre- 
mier, le  12  janv.  1856,  au  sieur  Doucet,  et  le 

son  iudusliie;  il  n'a  donc  pas  agi  comme  invaali 
d'un  (fauit  propre  sur  la  rivière*  Aussi,  il  tws  le* 
points  de  vue,  croyous-nous  qu'où  doit  i^ousser 
toute  prétentiuo  &  une  prescription  acquise  dans  de 
telles  circonstances. 

S"  De  règlement  administralir,  il  n'y  en  avait  pas 
qui  fût  représenté  et  qui  réglât  les  droits  respec- 
tifs des  parties. — Dan»  l'intérêt  du  demandeur,  on 
a  soutenu  qu'un  unage  immémorial  observé  généra> 
Iraient  dans  un  pays  devait  tenir  lieu  d'un  rèitle- 
mènt  local,  on  bien  en  faire  supposer  l'exisleuoe  et 
Être  maintenu  par  les  tribunaux.  M.  Demotombe 
(Sereit.,  1. 1,  n'        admet,  en  efTtit,qHe  le  régle- 
mi<nt  dont  parle  l'art.  dAd  peut  consister  dans  une 
coutume,  fût-elle  non  écrite.  On  a  rappelé  que  la 
coutume  de  Blois  qui,  dans  son  art  337,  amoritait 
le  système  des  éclusées  sur  les  petits  cours  d'eau 
trop  faibles  pour  mouvoir  sans  interruption  les  rones 
des  u^ncs  établies  sur  leurs  bords,  et  on  en  a  induit 
que,  dans  la  région  de  la  France  où  le  procès  s'est 
élevé,  ce  mode  d'utilisation  de  l'eau  était  le  résultat 
d'un  accord  général  ou  d'une  régiemèntatioD  tacite, 
et  que  s'il  était  aujonrd'iHii  jugé  mauvais,  il  ne  pou* 
vait  être  changé  que  par  l'administration  au  oon 
des  intérêts  pÙMlâ  du  pays.  —  La  Cour  d'Orléaiis 
n'est  pas  entrée  dans  cet  ordre  d'idées;  U  partie  d^ 
manderesse  ne  parait  pas  même  avoir  apporté  de 
documents  propres  i  démontrer  que,  dans  l'espéos, 
se  rencontrait  un  véritable  usage  local  applicable  à 
tous  les  établissements  placés  dans  la  même  situa- 
tion. De  ce  que  la  coutume  de  Blois  permettait  les 
éduséeS)  système  qui,  par  l*ioiemipHondu  couradu 
l'eau,  semble  sttematoireBuxdnritsdes  tDads  4nfli- 
rifnrs  (et  qui,  aujourd'hui,  est  même  condamné  pu* 
certains  auteurs  ;  V.  Davtel,  Cour»  d'an,  3*  édit., 
t.  3;  n**  eSl,  tta7,  67&),  il  ae  s'ensuit  pas  qu'elle  ait 
voulu  en  imposer  l'emploi  aux  propriétaires  HipA- 
rieurs;  quoi  qu'il  en  soit,  le»  premiers  juges  et  les 
juges  d'appel  ne  s'expliquent  pas  cat^oriquement 
sur  cette  question  dont  ils  n'ont  peut-être  pas  été 
saisu  par  des  concluions  formelbs  t  les  magtsicats 
se  sont  renfiennés  dans  l'art.       et  n'ont  pas  trans- 
porté le  débat  sur  l'article  suivant,  comme  les  avo- 
cats des  parties  l'avaient  essayé.  ^ 

(S)  Le  procès  soulevait  une  autre  difficulté  qui 
nous  semble plusemfanrrasgante.  Lesdeax  mouHnsap- 
partenaienti  la  même  personne,  et  les  deux  ptaMenra 
tenaient  leur  droit  par  baU  de  cet  -unique  pto^ië* 
taire  ;  la  oonteslabnu  engagée  diraoteraent  entn  les 
dn»  wioim .«  4tt  Al  dewit  (ut  agitée  .«t  nMue 
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second,  le  18  ao«t  J8îi6,Qirx  é|>ou\Tournois,qui 
CD  éiaienl  précédemmeDl  propriétaires,  etve- 
Mieut  de  le  lui  vendre  par  acte  du  même  jour. 
—  Depuis  un  lenaps  immémorial ,  le  moulin 
mpéneur,  cehii  de  la  MoOe,  était  mâ  au 
nayea  d'Mte  reteaae  des  eanx  opérée  •  en 
aaoDl  pendant  la  ouil,  c'e«t<àHlb«  ui  moyen 
syUème  A'étlmaéti ^ifii  avait  your  effet 
dTanBiirr  aox  eaui  «le  plus  grande  force 
iinwd  dles  éiaieni  rendues  i  leur  cours  na- 
loreL— En1858,  le  sieur  Donoet  crut  de^-oir 
changer  le  mécanisme  de  son  moulin  :  il  <*«- 
sa,  for  suKe,  de  retenir  les  eaax.  du  misaeau 
de  fiewT  et  se  borna  k  les  employer  suivant 
lev  libre  conrs.— Alors,  les  épioux  Tournois, 
aoatemnt  que  ce  dranf^ement  k  l'aménage- 
■cnl  des  eaux,  qui  en  dimînUMt  la  force  mo» 
trice,  lenr  causait  «n  préjudice  censidérahle, 
à  te\  point  qu'ils  ne  pouvaient  plus  movdrc 
que  mfMtié  moins  de  brïneque  précudemsient, 
actionnèrent  le  sieur  Doucet  en  rétablissement 
des  cbc^es  dans  lenr  ancien  état  et  en  paie- 


abcoliBBeiA  camme  i''û  'm  AU  agi  de  don  prapriè- 
tiiiCi  dbtincis  ;  nais  riiiterfeolion  'du  JwiHenr  In- 
tivdBbait  dans  la  cause  des~|iriiicipes  aou?eaax,  co» 
idatirs  ïnx  oÛîcdtioas  respectives  résultant  du  eon- 
irat  de  but  ;  les  magistrats  ont  décidé,  b  cet  teard, 
le  tocatarre  (ta  moalia  inférieQr  était  mal  fondé 
àws  m  msun  en  garantie  contre  son  bailleur. 
QMe  «taibM  Mt  donte  daw  nol>«  CBprit  auiatt 
■aritt»aMMMble,d^plMAfrte»ieMBKiUY««. 
_iKM  te  dm  baax  m  «ontenaft  -de  dnaet  sf«- 
datoi  Mil  :  aenBL  donc  les  règles  da  droit  CMuauii 
fait  bat  spplifaer.  Dwwil  te  tnUt  tes  ebests  dei- 
tcBt  Mr«  eotrelcoues  dans  l^état  «à  «Iles  itanotau 
BswBl  de  coBlrvt  I  le  profuriMaire  M  peu  t  lairc  a« - 
caaeioBovadoa  nuisible  au  locataire  et  njciwnMlHe- 
aKDtcedeniier  dcût  conserrerla  situation  qo^il  a  ac- 
ceptée Ion  de  son  entrée  en  jouissance. — Si  te  proprié- 
larre mllnploîté  lal-m^e  le  moulin  supérieur,  Il 
s'annitcenet'paB  pu,  mStne  en  perfecllotinont  son 
sytttmt  de  farce  motrice,  oontrahtdre  son  locaralre 
i  btredn  dépevues  po«r  afpraprier  ses  vtacliTnes  h 
n  «MM*  Mun  de  l'eau  1 1*  demande  en  ganmtie 
cM  étf  iccef  sbte  «i  Mm  fomMa.  Elle  l'eOt  été  égile- 
,  ii  iebail  du  moaMa  sit|iériew«tràp«tèmBr 


«  date  i  la  lacaiîon  du  moalin  [rfacé  en  avai— 
Baie  llifpolbÉSG  inverse  i  i«  t>ail  du  nMwliu  fupé- 
tieBrestleplasaDcieD.  Même  dans  celte  hypothèse,  le 
baiHenr  n'a  t-il  pas  le  droit  d'empêcher  le  locataire 
d«  nsalhi  sap«iîeoT  de  réaHser  un  efaancement  qui 
lifWitii  II  *  Pexploilation  da  moalio  infêrienr? 
U  jBiiMic  qn'U  dofc  an  looiuirt  de  œ  dernier 
«m£  m  M  doanM^ie  fas  «n  laltfA  légitime  à 
s^efBoaer  *  lantt  tanoration  de  la  part  de  l'antre 
localaifc  ?  Et  te  droit  qu'il  a  d'ioierrtire  tout  Dhaage- 
■Mt  ne  te  roHMI  pas  responsable  envers  le  bca- 
bûic  da  BKHilia  inArteur,  s'il  n'use  pas  d«  ce  dnrit 
foar  fraeurer  k  cànM  ooe  fniaiMe  jauisaaDoe  des 
caax?  Il  se  saffit  pas  de  eonstat»  que  le  locntaire 
dn  BMKiba  placé  en  amont  améliore  son  mécapisme, 
sait  k»  pr^stH  de  la  scicoce  et  renonce  à  la  reutkife; 
cenesiat  pai  des  nisons  de  drait?  ravlre  toca- 
taire,  dont  te  nwaUn  ne  marebe  fAos  par  suMe  du 
*Tom  ioasité  de  l'eau,  n'a  peat-étre  pas  l^argeat  oé- 
«csMire  pour  acoomplir  (es  lataes  progrès}  en  tout 
cas,  il  inva^ae  sou  «ontraL— Ne»  aariaus  désiré 
niMTCt  dans  le  jogeaMt  et  daas  l'an»  des  réponses 
lias  eqlicita  aux  aisuMnlsda  dMwdonr. 


m<nt  de  donmages^ntérélk.— Le  défendeur 
opposa  à  cette  demande  qu'en  supprimant  un 
système  d'éclusées  que  nul  règlMMnt  ni  au- 
cune convention  ne  lu  imposaient  l'eUigt- 
tion  de  raainienk,  41  n'avait  fait  que  se  con- 
former à  la  disposition  Ât  l'art  Mi,  Coi. 
Nap.,  suivanllaquelte  celui  dont  nne  eau  cun- 
ranbe  traverse  I  béritiiee  peut  en  user,  à  la 
diarge  de  la  rendre,  À  la  sortie  de  son  fonds, 
k  son  c6ur6  ordinaire. — Le  sieur  Goaté,  pro-  ' 
priélaire  des  deux  moulins  et  bailleur  des  deuK 
parties,  intervint  au  procès  et  soutint  que  les 
époux  Tournois  ne  pouvaient  exiger  le  rétablis- 
sement du  régime  des  éctusécs.  —  Les  époux 
Tournois  répondirent  à  celte  inlerventiM  en 
demandant  des  dommages-intérêts  et  une  di- 
minution du  loyer  contre  le  sieur  Goulé  letw 
bailleur,  obligé,  suivantedi,  à  leur  garantir  le 
modedejouissanceetla  force  motrice  exielnat 
BU  moment  de  la  location. 

Le  âfi  juin.  1859,  et  à  la  suite  d'une  «x- 
pertise,  jugement  dn  tribunal  de  Blois,  qui 
rgeitela  demande  desépoux  Tournois,  par  les 
motifs  suivants: 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Vart.  614,  Cod. 
Nap.,  celui  dont  une  eau  courante  traverse  la 
propriété  peut  en  nsordans  l'intervalle  qu'elle 
y  parcourt,  k  la  charge  do  la  rendre,  à  la  sortie 
de  son  fbiids,  -à  son  cours  ordinaire  ;  que  ce 
principe  ne  peut  recevoir  exce|»iion  qae  lors- 
que des  litres  o*r  des  conventions  spéciales 
viennent  y  déroger  et  donner  an  ibnds  infé- 
rieur des  droits  qui  réduisent  les  avantages 
accordés  par  la  loi  au  fonds*  supérieor  ;  — 
Attendu  que  les  deux  moulins  de  la  HoUe  et 
de  Récherel  sont  situés  tons  les  deux  sur  le 
même  cours  d'eau,  le  prenter  en  amont  et 
le  second  en  aval,  «t  appartiennent  au  même 
propriétaire,  le  sieur  Goulé  ;  que  le  UMMiUn  de 
Kécberet  a  été  affermé,  >  48  aoAt  iSS»,  aux 
époux  Tournois  qui,  vendeurs  enxHnémes  du 
moulin  qu'ils  prennent  à  IwU  le  jour  même  de 
la  vente,  n'ont  étid>H  dans  ces  actes  aucun 
avantage  spécial  à  ce  moulin  en  ce  qui  touclie 
le  régime  des  eaux  ;  que  ks  bail  fait  par  le 
sieur  Goulé  it  Doucet,  le  12  ianv.  1859,  du 
menlin  de  ta  Motte,  supérieur  a  celui  de  Ré- 
cheret,  ne  règle  en  aucune  façon  le  mode  d'u- 
ser des  eaux  qui  alioienient  ledit  moulin  ;  qu'il 
reste  donc  ii  cet  égard  dans  Je  droit  comnaun  ; 
— Sutnant  sur  l'artionlation  faite  par  les  époux 
Tournois  que,  depuis  un  temps  immémorial,  le 
mode  d'éclusées  pratiqué  par  le  moulin  de  la 
Hotte  donnait  au  moulin  de  Récheret  la  faculté 
de  tourner  un  cerudn  nombre  d'heures  par 
jour  :  ~  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de 
l'experi  qu'fen  effet  les  sources  du  ruisseau 
n'éuicnt  pas  assea  abondantes  pour  aUmenter 
sans  intârmption  le  moulin  de  la  Hotte,  et  qoll 
est  obligé  souvent  d'atténdre  l'accnmulauoa 
des  eaux;  mais  que  depuis  (quelque  temps  un 
mécanisme  plus  perfectionne  lui  perpaet  d'em- 
ployer un  Moindre  v(^uaw  d'eau  et  de  réduire 
ainsi  le  temps  de  sa  celMrae;  mais  qu'eu  cela 
il  n'absorbe  en  quoi  que  ce  aoit  l'eau  du  nùs- 
seau,  et  la  rend  entière  k  la  sortie  de  ses 
fon<b  k  son  cotirs  ordinaire;  que  de  {dus^  en 
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iS46,  les  époux  Tournois,  «Ion  propriétaires 
du  moulin  de  Récheret,  ont  solliciié  le  r^le* 
ment  du  moulin  de  la  Hotte,  fixé  depuis  par 
arrêté  dii^ 25  janv.  1849;  que  les  vannes  de 
décharge  et  le  déversoir  dont  la  construction 
est  «donnée  excluent  toute  obligation  d'un 
régime  d'^uséea  : 

«  Statuant  sur  l'Interrention  formée  par  le 
8i«r  Goûté  :— Attendu  que,  sût  par  le  bail  du 
iS  août  i8S6,  soit  par  aucune  convention  q)é- 
ciale,  Gonté  n*a  garanti  aux  époux  Tournois 
aucun  avantage  râultant  d'un  mode  déclusées 
auquel  serut  astreint  le  fermier  du  moulin  de 
la  Hotte;  qu'il  est  démontré  que  ce  dernier 
n'absorbe  ni  ne  restreint  aucune  partie  des 
eaux  qui  doivent  alimenter  le  moulin  de  Ré- 
cheret,  et  les  rend  en  entier  à  leur  cours  ordi- 
naire ; — Pédare  Goulé  recevable  dans  son  in- 
terveoUon,  déclare  les  éiioux  Tournois  mal 
fondés  dans  leurs  denunoes  principale  et  en 
garantie.  » 

Appel  par  les  époux  Tournois. 

Du  27  JAKVIBR  1860,  arrêt  C.  Orléans,  1" 
èh.,  UU.  Dubois  1"  pres.,  de  Massy  et  Lecoy 
av. 

«LA  COUR;— €onildérantqne,6oitdan8le 
bail  consenâ  au  sieur  Doucet  dû  moulin  de  Ja 
Moue,  soit  dans  celui  du  moulin  de  Récberet 
au  sieur  Tournois,  aucune  stipulation  excep- 
tionneUe  n'a  été  établie  pour  régler  le  régime 
des  eaux  qui  doivent  alimenter  ces  deux  usi- 
nes ;  qu'en  l'absence  de  conditions  jkarticuliè- 
res,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  géné>- 
raux,  auxquels  les  parties  sont  présumées  n'a- 
voir pas  voulu  qu'il  fût  dérogé  ;-7-Que  Doucet, 
ayant  reconnu  que  l'écoulement  du  ruisseau 
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:  qui  est  démontre  4>ar  le  rapport 
avait  le  droit  de  ne  pas  continuer  le  système 
d'une  retenue  qui  lui  était  préjudiciable  et  qui 
ne  lui  était  point  imposé  par  tes  condUionB  de 
son  bail  i— vue,  d'un  autre  oUé,  ri  le  fermier 
du  moulin  de  Récberet  souffre  de  ce  nouvd 
état  de  cbocies,  il  s'appuie  uniquement  sur  ce 
(rtie  dirais  plus  ée  trente  ans  le  moulin  de  la 
Motte  marchait  i^rès  avoir  opéré  la  retenue 
des  eaux  du  ruisseau  de  Fleury,  e'est-à-dire  par 
éclusées,  mais  qu'il  ne  produit  aucun  titre  qui 
l'autorise  à  imposer  au  meunier  de  la  Hotte  la 
cohswvation  d'un  pareil  système  ;  —  Qu'aux 
termes  de  Tart.  644,  God.  Nap.,  celui  dont  une 
eau  courante  traverse  l'héritai^  peut  en  user^ 
pourvu  qu'il  la  rende,  k  la  sortie  de  ses  fonds, 
à  son  cours  ordinaire  ;  —  Que  le  fermier  du 
moulin  de  la  Hotte  ne  fait  qu'user  de  la  force 
motrice  des  eaux  du  ruisseau  de  Fleury,  et  les 
rend  «n  entiel-  k  leur  cours  ordinaire  en  aval 
de  son  moulin  ; —  Que,  dès  lorSj  Tournois  est 
sans  droit  pour  Imposer  à  Donoet  la  retenue 
des  eaux  du  raiasean  qiU  alimente  le  moulin 
de  la  Hotte;— Adoptant,  au  niplus,  tant  sur 
la  demand»  principale  qoe  sur  la  doiande  en 
garantie,  les  motife  des  premiers  juges  Con- 
Fiun,  etc.  » 


inuGAnom,  couu  D'un,  unaAts/xon- 

ISAfiB,  PUKUPTHHT,  ODVBÀfiE  KZTftîUUft. 

tt  droit  Al  rkaeratn  #im  eeiir<  ^Htu 
têieniriei  tmaspoiÊr  Firrigatiimé*  êtM^ro- 

rtités  n'ai  pat  nwecpftU*  de  w  penire  pof 
RotMwa^e  pendiatt  trentt  ans  (1)...,  dMMiu 
^tl  n'ait  reçu  une  contradktùm  fomuU»  émet' 
née  dê  celui  qui  «  joui  eteUnivtmmU  des  eowr 
pendant  le  mim  ùp»  de  tempe (t).  God.  Nap., 
644. 

Une  telie  eontradietian  réeuUe  tuf/team^ 
m^t  d*tm  fait  nwiiU/e>te,  tel  qu'un  ouvrage  ejt>- 
f^rteur  et  perwusnent  m/ant  pour  objet  de  eoN- 
duire  let  eaux  tur  le  fonde  de  celui  qui  invo- 
que la  prescription  et  d'en  priver  let  autre» 
Wtwraitu ,  tant  qu'il  toit  nécettaire  me  cet  ou- 
vrage loU  établi  tur  le  fondt  mêm  do  cet  dor^ 
nfer«(3).  God.  Nap., 642. 

PUBOlt  ET  AVTHn  C.  FmTH-DWAII. 

Dti  27  haï  1861,  arrêt  C.  Pau,  i»  cfa.^  MM. 
Rrascou  prés^  Lamoue  d*Incamps  V  av.  gén., 
Casaubon  et  rorest  av. 

«  LA  GOUR; — Attendu  qu'en  règle  générale, 
le  Arok  que  l'art. 644,  Cod.  Nap.,  accorde  aux 
riverains  d'employer  les  eaux  d'un  ruisseau  ou 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  ne  sé 
perd  lias  par  le  non-usage;  —  Que,  toutefois, 
la  jouissance  de  ces  mêmes  eaux  peut  avoir 
pour  effet  d'en  acquérir  par  la  prescription  la 
propriété  exclusive,  lorsqu'elle  prend  son  pmnt 
d'appui  dans  une  contradiction  oppc««e  à 
l'exercice  de  la  faculté  légale  accordée  Aux  ri- 
verains;—Attendu  que  cette  contradiction  ne 
doitpas  nécessairement  être  verbale  ou  écrite; 
qu'eUe  résulte  suffisamment  d'un  fait  mani- 
feste et  flagrant,  tel  qu'un  ouvrage  extérieur  et 
permanent  ayant  pour  objet  de  conduire,  les 
eaux  sur  le  fonds  de  celui  qui  invoque  la  pro- 
scription et  d'en  privor  les  autres  pro|Hriétai- 
res  riverains  ;  —  Attendu  qu'il  «t'est  pas  indis- 
(wnsable  que  les  travaux  ayant  cette  destina^ 
lion  soient  exécutés  sur  les  fonds  de  ces  der- 
niers propriét^res:  que  cette  condition,  exigée 
par  lart.  642,  God.  Nap.,  au  cas  otk  il  s'a^t 
d'acquérir  une  servitude  sur  les  eaux  d'une 

(1*S)  Ge  sont  là  deux  pobil*  «onUantoi  V.  Jl^ 
gin.  PaU  et  Supp.^  f*  IrrigMtomt,  a"  iU  et  weàw. 
^Adde  Cass.  17fév.  1658  (IB58,  p.  U5}i  SSoov. 
1858  (1859,  p.  S04)  i  —  Demotombe,  Séniu,  3« 
édil.,  U  1,  D**  176  et  MÛT.;  fiourgiiigiiat ,  Tr.  dm 
dr,  nrait  n*  700. 

(8]  V.,  en  ce  aenit  Demolombe*  atiiw.  cit.»  a* 
179|  Dtviel,  Court  d'eau,  a*  édïi.,  t.  S,  ii*  68S.— 
Ce  dernier  auiear  (toc  eiu)  ert  même  d'avis  que  la 
cootradicUoQ  dont  il  l'agit  résulte  égaleoBent  de  oa 
que  le  propriétaire  riveralu  qui  isToque  la  prewrip- 
(ion  à  fait  déteuse  aux  propriétairec  riTerelus  oontre 
lesquels  il  l'oppose  d'exercer  leur  droit  d'irrigotioa, 
si  ces  propriëUires  oot  obtempéré  i,  une  telle  dé- 
fense.—liais  cette  oj^tdoB,  qui  est  aussi  celle  de 
H.  Berrin  {Code  det  irrigtu.,  n*  8S).  ert  r^uisée 
par  H.  DeaMâombe  (lepr.  du»  a*  ISO). 

En  sens  ooatraire,  Grenoble,  Si  aor.  1848  (t.  1 
1648)  p.  S88}|— Bourguiput,  n*  700. 
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«ooree  décoobnt  d'un  fonds  sopérieor,  ne  g*ap- 
ffiqM  p»  aa  cas  on  il  s'agit  d'acqaérir  par  la 
nrescripAion  on  droit  de  promiélé  swIeseMi 
d^e  ririère  non  navigaUe  ni  flottable  bor* 
dut  des  propriétés  privées;  —  Attendu  qne, 
tes  Te^èee,  Dominique  Porie-Douan  a  (rf*- 
fett  de  protner  qve,  depuis  plas  de  trente  ans 
avant  l'insunce,  il  a,  i  l'aide  d'un  barrage  et 
d^ne  éctuse,  détourné  i  son  profit  et  au  pré- 
judice des  appdants  (rherains  inférieurs)  les 
cm  dn  misMaa  de  la  Lèze;  que,  si  ces  faits 
cirieatétabKs,  il  en  résilierait  que  la  possession 
le  Donrinlqne  Porte-Douaa  aurait  êûé-  fondée 
$v  la  contradiction  opposée  i  Texercice  de  la 
hoAté  accordée  par  la  loi  ans  antres  riveraiDS, 
me  les  conditions  de  manifeaialion  extérieure 
exi^  en  pareil  cas;  qu'elle  pourrait  servir 
fctae  i  lapfeseription  ;  que,  par  conséquent, 
c'est  avec  jasie  raison  que  la  preuve  en  a  été 


dcTriies,  VIT  avoir  été  Wën  jugé^  etc.  » 


irniES      jMvIèr  IMl. 
roui  sncBku ,  MFFtanicK  m  tsn , 

CKtAMOnS  CBlBOGlAMimn.  ^ 

timfKe  U  tUfférenee  tfuiexiite,  en  ptatUre 
U  fitte  «nch^,  tntre  le  prix  de  vente  et  celui 
de  Tfvnut  aafe  par  le  fol  tndiirùtewr  i 
titn  de  dwwaiti  iiUMte  [i),  eUe  n'en  doit 
pm  mAu  Ure  Utritmée  esdutivement  mue 
eréUÊefenHuer&t,  à  CexdwUm  dt$  erémwien 
€kwe§npliaire$ft).  Cod.  proc.,  740. 

Ballbtdibe  C.  Psub. 

Le  3  sept,  1899,  ji^ement  du  tribunal  d'Apt, 
qsn  le  déâdait  ainsi  en  ces  termes  : 

a  AUenda  qu'il  parait  bors  de  doute  que  les 
7/10** revenant  à  la  masse  Perre  doivent  être 
atlr&aésaax  créanciersinscritsdins  les  ordres 
biÊt  dans  cetle  masse  Que  le  législateur,  sV 
gâtant  d'une  poursuite  incidente  à  nne  vente 
aar  eqmfHiation  forcée,  en  attribuant  la  dif- 
lémee  donl  il  est  parié  en  l'art.  740,  Cod. 
prae.  civ.,  mmx  erimciêrt,  a  dA  avoir  en  vue 


({)  T.  CaH.S4  juin  18iS  (t.  »iU6,  p.  816).  et 
les  gtuMBtiCBS  (in  fine)  de  U.  Troploiig,  conseiller 
npfOfleiir.  q«e  noua  af ont  repro(|Qitei  arec  cet  ar- 
itH  &MdMe,  3  Mi  1B54  (I.  1  1851,  p.  0*0},  et 

(S)  T.  cm^.,  Greoobfé,  I  mal  ISSl  (t.  S  1851,  p. 
MO)^liais  jofé  que  la  différvaee  de  prix  doot  il 
s^aglt  doitMre  attriliHAe  au  fol  encMrtssear,  k  Vn~ 
date  des  crtandRi  hypotlitealrei  du  tendeur, 
KmqiMIe  provient  de  eonMmclloDf  flcvées  par  le 
McKkAriMeari  Farh,  Mjnln  18M  (t.  S  1851,  p. 
197);  Ca«.14  avril  1851  (t.  2  185S,  p.  81).^ogé 
«BMl  VK,  dans  le  BCaae  cas  oA  la  dlSémtce  pro- 
ileal  de  comtnwtloas  hitet  pour  le  coaapte  du  fol 
«■AériMor,  die  JoK  Mre  atttllHiée  aux  Riornls- 
Mn  et  conslmeleurs,  à  l'exdtttioa  des  créanciers 
kjpMUnIres  d«  MBdenr:  Paris,  4  mrs  1858  (1858, 
f.  7M),-V.  Kép,  gétu  Ptà.  et  Sm^t  V  'Wte  «h 
oUi«,II^1N«ImIv. 
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les  créanciers  favpotbécaires,  qui  sont  seuls 
parties  dans  radjudication  par  laquelle  l'adjo- 
dicataire  se  trouve  obligé  à  payer  son  prix  ou 
la  dilTérence  du  fol  encbérisseur;  et  que,d'au- 
Ire  part,  cette  dilTérenee  est  uae  indemnité  du 

Préjudice  que  le  fol  encliérisseur  a  causé  par 
inexécution  de  son  contrat  ;  —  Que  la  loi  et 
l'équité  veulent  que  la  somme  évaluée  pour 
dommages  soit  attribuée  à  celui  qui  a  souflert 
le  préjudice  ;  qu'ainsi,  sous  ce  raj)port  encore, 
ce  sont  1m  creanrïers  bypotbécaires  qui  doi- 
vent recevoir  cette  différence,  d'après  le  rang 
de  leurs  inscriptions,  puisque  c'esti  eux  qu'au* 
raitété  attribuée  la  partie  du  prix  représentée 
par  eette  différence,  si  le  fol  encbérisseur  eftt 
tenu  son  engagement;— Par  ces motib, ordon- 
ne que  les  sept  dixièmes  des  sommes  consi- 
gnées par  Carayon-Latour  seront  attribués  on 
distribués  aux  créanciers  hypothécaires  de 
la  masse  Perre,  à  l'exclusion  des  chirographai- 
res,  selon  le  rang  et  le  titre  de  chaque  créan- 
cier, etc.  » 
^pel  par  le  sieur  Balleydier. 

Du  30  JARVin  1861,  larrét  C.  Nîmes,  3*  ch., 
MM.  de  Qansonae  prés.,  Roussel  subst.,  Ré- 
darës,  Alph.  Bt^er  et  Fanieott  av. 

a  LA  COUR  Attendu  que,  s'il  j  a  lieu  de 
reconnaître,  avec  une  inrisprodenee  générale- 
ment admise,  que  la  différence  dont  il  est 

Question  dans  l'art.  740, Cod.  proc.  civ..  doit 
ire  considérée,  non  pas  comme  un  snpplément 
du  prix  de  tîmmeuble  revendu  à  la  folle  en- 
chère, mais  comme  jine  indemnité  imposée  par 
la  loi  au  fol  enchérisseur  à  titre  de  dommages, 
la  question  de  savoir  ^  qui  ces  dommages  doi- 
vent être  attribués  n'en  demeure  pas  mmns 
entière,  et  qu'en  décidant  qué  ce  sont  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  ont  souffert  un 
préjudice  et  qui  doivent,  en  conséquence,  en 
recevoir  ta  réparation,  chacun  selon  son  rang 
d'inscription,  le  tribunal  d'Apt^n'a  dit  qu'une 
clioBe  vraie,  et  a  rendu  une  décision  conforme 
à  la  justice,  à  l'équité,  et  qui  ne  viole  aucnhe 
loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  preoders  juges  ;  —  CoHnMii,  etc.  » 

BOBDEIUX  1»  mmie  IMl. 

DECRfiS  DE  JUaiDICnon,  DBMAKDK  BXAGËRÊB, 
£VA.LUAT10H,  TBIBUHÀUX. 

Le  jugement  qui  a  etatué  eut  un»  demande 
en  dommagea^tûéréU  excédant  te  taux  du  der- 
nier reteort  ett  eweeptibled^  appel,  atore  même 
que  les  premiers  juges  emraient  dMaré  pro- 
noncer défimtwemmt  wr  h  motif  que  la  do* 
mande  était  d'une  exagération  dérisoire  et 
arM'tratre (3).  L.  11  avnl  1838,art.l";Cod. 
proc.,  4S3. 


{*)  V.,  en  seai  eontralre,  Bauraei,  7  nars  1888 

(18M,  p.  S98).— Jngieacereqaeles  tribnnaoxMMil 
InTeriii  du  droit  d'apprédation  et  d'eMtmallon  de  la 
valeur  du  litiget  pour  mainleolr  la  cause  dam  les 
limite»  du  dernier  ressort,  Uen  que  cette  râleur 
■'ait  pas  été  dëlenninée  par  les  parties  :  A^^,  8 
arril  1851  (l  S  1854,     180J»  Parfa,  18  rot.  1858 
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NoBiiANDiH  C.  Cardin. 
Do  1"  MUS  im,  urét  C.  Bordeaiux, 
ch.,  HH.  BosdKnw  prés.^  Uonteaud  et  Faye 
av. 

<  LA  COUR;  —  Sur  lâ  fin  de  non-recevoir 
coDtrel'appel:— Attendu  que  la  veuve  Norman* 
din  était,  devant  le  tribunal  de  Lesparre, 
dcmanderesfie  principale  en  condamnation 
contre  Cardin  h  3,000  fr.  do  dommages-inté- 
rêts pour  les  causes  énoncées  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance:  que  cette  de- 
mande excédait  donc  les  limites  du  dernier 
ressort;  (l'ue,  néantnoios,  les  premiers  juges 
ont  déclaré  qu'ils  statuaient  définitive  nie  ni, 
sur  le  motif  que  la  demande  était  d'une,  exa- 
gération dérisoire  et  arbitraire; — Atiendii  que 
c'est  le  cbUTre  et  non  la  nature  des  demandes 
qui  détermine  la  compétence;  que  rien  n'est 
moins  vajnie,  n'est  mieux  précisé,  au  contrai- 
l-e,  que  l  evaluation  0xée  par  li^  loi  pour  les 
bornes  du  dernier  ressfurt  ;  que  les  tribunaux 
de  première  instance  qui,  sans  avoir  égard  à 
cette  évaluation,  mais  en  se  fondant  unique- 
ment sur  des  considérafioDS  OHirales,  ^attri- 
bueraient le  droit  de  prononcer  sans  appel 
bors  des  cas  où  la  loi  le  leur  reconnaît,  en- 
courraient eux-mêmes  le  reproobe  de  juger 
arbitrairement  ;  que,  d'après  U  quoHté  de  ta 
,  somme  demandée  par  la  veuve  Normaudin,  il 
est  évident  que  lés  premiers  juges  ne  pou- 
vaient en  consaiire  qu'à  la  cliarge  d'appel  ; 
qu'ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  est  dépourvue 
de  .tout  fondement;  Sans  s'airéter  à  la  Un 
de  non-recevoir,  eto.  ■ 


Mm  14  mmwm  IMl. 

VSAOB  (FOftÈTS),  URTOHKBlfSNT ,  IWOITS,  BS- 
TIIUÏION,   POUVOIR  DU, JUGE,  F|UI6  v'iS- 

STIHCB  n  a'expbrtise. 

Le  cantonnement,  en  matièr»  de  droite  éfu- 
«Offcf  fwestiere,  rCtet  pas  un  partage,  maù  un 
raehat  ;  éh  tort,  let  règUt  du  partage  sont 
inmpplieableâ  pomr  la  déteminmwm  des  droiU 
retpeetifê  du  pnwriétair»  et  de  ttuoeer  II). 
Cod.  for.,  63.  w 

La  loi  ne  prescrivant  awmne  règle  particu- 
iiire  pour  Vévaiwuion  des  droite  d'usage  et 
pour  ia  fixation  des  bases  du  cantonnement, 
les  tribunaux  ont,  A  cet  égard,  un  powoir  sou-- 
verain  d'appréciation  (2). 

^éeitUement,  ils  peuvent  prendre  pour  base 


(1857,  p.  123].— Mais  la  ju^gpruâeoce  la  plus  gâ- 
n£ral«  se  prononce  dans  le  sens  de  l'arrêt  qm  noui 
rapportons;  V.  Rép.  gén.-  Pal.  cl  Supp.,  »•  Degnit 
de  juridiction,  n"  573  et  suir.,  587  vtmn.—Adde 
Douai,  6  mal  1855  (L  1  18SS,  p.  iOO);  Ueti,  17 
iBaral858(185S.p.  7X8),  et  la  note. 

(1)  V.  cpttf.,  GsM.  9S  ttf.  ISftS  (t.  1  lSi7,  p. 
MO),  daM  les  anliGtt— ilMnnw,  Comment,  Cod, 
foretu,  L  8,  Addiu  et  Ptetif,,  p.  888. 

(S)  Jurisprudence  cooslanlet  V.  Toulouse,  11 
avril  1853  ^t.  1  185i,  p.  ISA},  et  les  arrâls  cilès  en 
note.— V.  auMÎ  Heaume,  L  I,  n-         V.,  lu  reste, 
Rip.  gsn.  l'tL  et  Supp..  »•  Otage  (forite), 
iiei.  ll«i.  12SS  il  lulv. 


l'évaluation  en  cargent  du  produit  annuel  ée* 
droit  d'usage  capitalisé  par  ta  multipiicatiom' 
de  ce  produit  au  denier  25  (3}. 
'  Les  frai*  d'instance  à  fin  d'expertise  et  Us 
frais  de  l'expertise  eiloméme,  en  matière  âm 
eamUmnematU,  tont  A  la  chargé  exclusive  dte 
propriétaire  dû  la  forét__(Â)^ 

,  SOCltTt  DB  LÀ  VERUe&IE  DE  SaINT-LoUIS 
c.  PUËFBT  DE  LA  MoSBLtE. 

Du  u  MARS  I86i,  arrête.  Helz,  1»  cb., 
MM.  Wwrhaye  1"  prés.,  Leclere  1"  av.  gén., 
de  FauUrier  et  Leneveux  av. 

a  LA  COUR     Attend»  que  l'appel  principal . 
de  la  soelété  anonyme  de  la  verrerie  de  SainlF- 
LouÎB  et  rappel  incident  du  domsdne  de  l'Etat 
remettent  en  débat  Texamen  du  mode  de  can- 
tonnement, aussi  bien  qtie  tes  résultats  défi- 
nitifs de  cette  opération  ;~-Attendu  qu'aucune 
loi  n'a  tracé  aux  magistrats  les  règles  d'après 
lesquelles  on  doit  faire  la  part  des  usagers, 
quand  le  propriétaire  veut  se  séparer  de  ceux- 
ci  par  le  oaotonneroent;  —  Que  les  tribunaux, 
saus  s'imposer  à  eux-mêmes  la  règle  con— , 
stante  et  absolue  qu£  le  législateur  a  répudiée 
par  son  silence,  doivent,  selon  la  nature  de 
chaque  aOaire,  adopter  la  méthode  spéciale 
ou  les  méthodes  combinées  qiii  sont  propres 
î  amener  la  concntaiion  la  plus  juste  des  droits 
des  deux  parties; — Attcndti  qtw,  dans  la  cause, 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu 
du  jugement  do  7  Jqîh  i855,  est  un  document 
précieux,  recneilli  avec  beaucoup  de  soin,  ofc- 
tenu  après  beaucoap  de  temps  et  rempli  de 
données  utiles  pour  ta  solution  du  procès  ; — 
Attendu  qoe  le  système  des  experts  a  con» 
sisié,  d'alwrd,  à  faire  l'inventaire  en  fonds  et 
superficie  de  la  forêt  soumise  à  l'atrec^iion, 
en  vérifiant  dans  cbaqne  canton  les  arbres  en 
détail  ou  par  places  d  essai,  puis  h  diviser  en 
deux  parts  cette  forêt,  estimée  dans  son  en- 
semble à  une  valeur  de  plus  de  2,108,000  fr.; 
— .  Qu'après  cette  première  opération,  les  èx- 
nerts  ont  placé  dans  l'ane  de  ces  parts  la  va- 
leur du  sol  et  des  arbres  de  Hollande,  ainsi 
que"  celle  des  arbres  de  réserve  dcsiinés  à 
féconder  la  production,  et  dans  l'autre  part, 
la  somme  de  tous  les  produits  en  bois  res- 
tants, après  la  distraction  des  arbres  de  Hol- 
lande et  de  réserve;  que  la  première j»art  a  été 
attribuée  an  propriétaire,  et  que  la  seconde 
part,  obtenue  par  le  prélèvement  de  la  pre- 
mière, a  formé  le  lot  de  rusBRer;  que  celte 
seconde  part,  déduction  faite  des  chaînes  et 
redevances  qui  ramoindrissent  en  la  grevant, 
a  été  estimée  par  les  experts  à  une  valeur  en 
argent  de  1,38,441  fr.  AU  c.  ;  —Attendu  que 


(3)  V.  eonf.y  Heaume,  t.  S,  p.  3d0.  —  Hais  cet 
autear  {ibid.t  et  t.  1,  n"  SOSj  donne  la  prMérenee  & 
la  capltaHsatlmi  an  denier  vingt  t  et  ce  dernier  mode 
d'éralttatfon  est  autd  celui  qui  a  été  consacré  par  U 
jurtsprudenoe  la  plus  générale  t  V.  Rip.  gén.  Pat, 
et  Svpp.,  v"  Usage  (faréts),  n"*  1355  et  suiv. 

(&)  Celte  queitkMi  est  dlveneroenl  résolue  t  V* 
Rip,  tfén.  Pal,  et  Supp,,  w*  Veage  (^fe),  n**  II8I 
et  suiv. 
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te  ferftaïal  a  asetfpté  toute  fexperifse,  en 
ajODiMl  toutefois  1  ta  valeur  du  sot  celle  de 
b  {TUse  pâture^  et  eu  diminoanl  (hr  lot  de  la 
Tcnerie  me  somme  de  44,668  (r.  3ft  c.  pour 
TéAidion  de  la  valeur  da  bois  d'in'dnetrie  en 
vriev  de  bois  de  cbaiifbse.  de  teHe  sorte  ^e 
h  ^  de  forêt  aRrilmée  a  la  société  de  9ai>nt- 
LaoiBeBl  Osée  par  le  tribunal  à  1,37&351  fr. 
f9t.;^AUeMlB  tfie  le  domine  «  mat  et 
b  TORfle  de  Sahitijoais  dirigent  «enlre  cette 
espotee  et  le  ji^ement  qui  fa  à  pew-fvès 
KuietiMtte,  eritiqnes  qvî  doivent  êm 
sRCcsnmwni  appréciées  ;  ' 

c  Atfeidii,  raatÎTenient  aux  friefa  du  do- 
riaiiM,  iflfm  apfiartiennent  à  dent  ordres 
fidées  fort  dtstinits  ;  que  le  premier  grief  est 
pereflKnt  doctrinat  et  tend  a  établir  tme  le 
système  de  cantonnement  jpratiqné  par  les  ex- 
perts, esl  Ibéoriqoement  vicieux  et  irrationnel  ; 
one  lom  les  amres  griefs  reposent,  soil  sur 
des  fûts  m  prétendus  faits  matériels,  soil  snr 
des  më^èrationa  dont  iï  résulterait  que, 
dans  kc»  même  où  l'on  admettrait  le  srste 
'd'alliibotion  adopté  par  les  experts,  il  con-» 
Tienl  de  te  corriger  et  de  l'amender,  en  le 
pmfesitt  des  errenrs  et  des  inexactitudes  qur 
reniachmi; 

■  .4tfendii  que  les  griefs  de  cette  flecoivde  na- 
tare  sont  trèfr-nombretrx  dans  le»  mémoires 
du  domaine;  one  pour  ne  mentionner  que  les 
,  VElat  prétend  :  i'  qoe  l'esllma- 
tim  du  sot  forestier  el  celle  àu  prix  de  la 
chuee  ori  été  incomplètes  et  insiiflisantes  ; 
î*...  Mais  atienèi  qu'aMcun  de  ces  redres- 
sements tK  peot  être  admis  ;  qne  l'art*.  333;, 
Cod.prof.  ch.,  en  disant  que  les  juges  ne  sont 
ps  Ktreiols  k  suivre  Vatis  des  experts,  si 
leor  nwr/rtirrn  s'y  oppose,  leur  tminmande 
iadÈr^rKnieni,  parla  faculté  qu'il  letn*  accorde, 
de  ê'ta  tenir  aux  appréciations  qnl  leur  sem- 
itm  justes  ei  raisonnibles;  — Attendu  que 
-le  Mtail  patient  des  experts  mérite  nne  sé- 
riei»e  Confiance;  que,  sauf  l'ouMi  relatif  à  ta 
|nsM  pâture  et  l'inexactitude  comntise  sur  les 
it,688  ff.  3fi  c.  retranchés  ponr  la  conversion 
àa  bots  dindnstrie  en  hoki  de  feu,  le»  pre- 
Bî^rs  jages  ont  écarté  la  critique  do  domaine 
de  t'Eiat;  qne  la  Cour  entend  s'approprier  les 
nùai»  données  parle  tribunal;  qu'ainsi  il 
Vu  puait  ceriain  :  Attendu  qn^i!  résulte 

de  ces  pemières  appréciations  que ,  si  l'on 
ntinit  la  méthode  des  experts  pour  procéder 
as  casloaaement,  il  faodniit  consacrer  î»  peu 
fh  km  résoltats,  ao  moins  en  ce  qni  loache 
fa  critiques  matérielles  do  domaine,  et  ne  pas 
1^  dewendre  la  part  de  forêt  attribuée  a  la 
Kmrie  ao-dessons  do  chiffre  Qxé  par  le  tri- 

«  Maïs  attendn  qu'il  reste  examiner  la  pre- 
mière critique  rtoctrinalé  du  domaine  et  le 
principal  nlef  de  la  Séelété  de  Saint-Louis, 
rplaiîf  à  ratiribnlion  des  arbres  constituant 
la  résene  de  la  forêt;— Attend»!  qu'envisagée 
sons  ce  double  aspect,  l'expertise  ne  parait 
|lu  aussi  solide  et  aussi  invulnérable  que 
^sd  elle  résistait  avec  succès  aux  reprocues 
■HérieU  du  domaine  de  l'Etat;  —  Attendu 


M» 

qu'en  dr^t,  3  four  reconnaître,  avec  FEiac, 
que  le-  eantonnement  est,  non  un  .partage, 
mais  un  rachat  fait  par  le  propriétaire  c^nne 
sorte  de  servitude  dont  l'existence  grève  son 
foo^  et  dont  l'exercice  le  iatigue;  que  le» 
principes  d«  partage  iie  sent  nullement  applî- 
caUes  att  cantonnement,  parce  que  les  droin 
du  prfmriéuive  et  eetnt  de  I  nsager  ne  sent 
peint  d'une  natvre  hemocine,  ei  qae,  d'ail-- 
leurs»  ces  droit»  sent  temnenl  enchevêtré» 
l'on  dans  faatre  qu'il  e^t  impossible  o»  bien 
dHHeile  de  iRMver  une  méthode  sûre  pour  les 
séparer  dislinctemest  Tun  de  Kaotre  ;'>Atten- 
dii  que,  d'mi  aotre  c^té ,  e»  ne  peirt  guère  se 
dissimtrter  que  les  experts,  encore  bien  qu'ils 
s'en  soient  défenpdus,  ont  opéré  an  véritable 
partage,  et  qu'on  doit  reconnaHre  que  le  do- 
maine de  l'Etat  est  dans  le  vrai  quimd  il  af- 
Srme  que  le  mode  d'opérer  des  experte  eon- 
&a\t  âi  d'inextriorfules  embarra»;— Attend»  qne 
ces 'embarras,  signalés  par  le  doMtne,  se«t 
démontrés  précisément  par  l'etamen  do  grief 
essentiel  qni  S  donné  lien  »  Fa^l  principal 
de  la  verrerie  de  âaint-Loote  ;— Attendu-,  en 
effet,  qne  l'eiperlise  ptece  dans  le  lot  de  l'Etat 
le  sol  avec  les  arbres  de  Hollande,  el  ipi'à  cet 
égard  elle  est  parfaitement  normale;  mais 
qrelle  plao»  dans  le  mèn»  IM  tous  les  hadi- 
veaux  m  futaie»  tannant  la  réserve,  et  qa'ici 
on  voit  porndre  nne  véritable  difltcnltér  parée 
que  ces  arbres  de  réserve  ont  deux  ttns  et 
proAtenI  à  deux  sortes  de  personnes;  t^e, 
d'une  part,  tts  servent  li  la  croissance  de  la 
forêt  en  conservant  le  droit  de  son  proprié- 
taire ;  qne,  d'antre  part,  ils  satisfont  les  be- 
soins de  l'nsager,  puisque  la  plus  (^ande  par- 
tie de  ces  arbres  devient  du  bois  de  leu  Meclé 
au  service  de  l'mine  ;  —Attendu  qu'il  est  vrai 
de  dire  avec  le  Iribonal  qne  les  arbres  de  fu- 
taie abattus  pour  bois  de  ffea  sont  remplacés 
perpétuellement,  mais  qne  les  arbres  de  rem- 
placenient  tomberont  a  lenr  loor  dan*  les 
foyers  de  l'usine;  de  sorte  qne  cette  partie  de 
la  fi>rét  ne  lui  est,  pas  plm  que  le  reste,  coin- 
pléiement  étrangère  ;  qne  ce  qu'il  y  a  oc 
mienx  à  faire  dans  une  situation  aussi  com- 
plexe, c'est  de  renoncer  k  un  mode  d'examen 
qui  n^abootit-,  iTattleiiH,  k  rien  d'utile;  car  si  < 
Ton  essayait  d'attribuer  quelque  chose  ài  l'u- 
sager dan»  les  réserves,  on  ne  sauvait  quelle 
part  il  convient  de  hii  donner  pour  représenter 
son  revenu,  jmitqne  les  métl«>de«  de  calcul 
et  les  règles  de  proportion  proposées  cet 
égard  par  )a  société  de  Saint-Lçuis  n'offrent 
rien  de  satisfaisant  k  l'esprit;  — Attendu  que 
la  jurispnidence  n'encourage  guère  la  consé- 
cration do  mode  de  partage  proposé  pM  les 
experts;  que  si  ce  mode  a  été  quelquefois 
employé,  comme  dans  l'affaire  de  la  commune 
d'Holbach,  jngée  par  l'airêl  du  ii  i»ln  1850 
[JurUpnÊd.  âe  la  Caur  d*  Mttt,  t.  *0,  p.  8), 
c'éMiH  quand  le  système  de  capitalisation  était 
à  pen  près  impo0stt)te  et  quand  la  pn^tion  > 
des  droits  de  l'usager  était  déterminée  jiar  le 
titre,  et  qu'encors,  dans  ce  cas,  on  a  attri- 
bué l'usi^  nne  part  de  la  réserve  ;— Attendu 
qu'en  préseuee  de  tous  ces  embarras,  il  y  a  lieu 
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de  repousser  le  syslème  d'atlribotion  aiH(uel  ' 
se  soûl  arrêtés  les  experts  e(  les  premiers 
Juges  9  —  Auenda,  loolefois,  aa*U  ne  Umt  pat 
abandonner  le  s^me  de  l'expNtise  sans 
puiser  dans  ce  travail  iinp«»Un  t  des  experts  la 
certitude  morale  que  la  verrerie  doit  obtenir 
au  moins  la  part  que  hA  a  donnée  le  tribunal, 
et  sans  y  rencontrer  même  des  raisons  con- 
sidérables  de  penser  que  celle  part  est  insuffi- 
sante ;  —  Attendu  que  les  experts  eux-mêmes 
paraissent  avoir  apprécié  leur  œuvre  dans  ce 
sens;  qu'ils  croyaient  trouver  dans  le  lot  de 
la  verrerie  une  valeur  <Ie  1,322,444  fr.  4S  c, 
supérieure  à  celle  du  jugement  ;  que  la  logique 
de  leur  système  les  a  poussés  à  poser  ce 
chiffre,  mais  qu'ils  ont  regretté  que  ce  chiffre 
fât  aussi  faible;  car,  après  avoir  relevé  les 
privilèges  de  l'affectation  dans  le  passée  ils 
devinent  que  la  siuiation  de  l'aven  ir  sera  moins 
bonne  et  disent  que,  quelque  grands  qu'on 
estime,  dans  des  limites  raisonnables,  les 
avMti^  dê  la  pn^riélé,  ces  aTanU^[es  ne 
«ont  pas  assez  importants  pout  compenser  la 
perte  de  revenu  que  va  subir  l'affectataire  j— 
îtoenda,  cependant,  que  le  cantonnement 
n'est  juste  que  quand,  comme  il  a  été  dit  sou- 
vent, l'usager  gagne  en  solidité  ce  qu'il  perd 
en  étendue;  qve  c'est  ceUe  compensation  de 
la  perte  certaine  de  revenus  qu'il  faut  cber^ 
cher  par  un  moyen  plus  sûr  que  celui  de  l'ex- 
pCrtise*; 

s  Attendu  que  l'expérience  a  consacré  un 
mode  d'opération  qu'il  est  naturel  d'appliquer 
à  la  cause,  et  qui  consiste  à  multiplier  la  va- 
leur de  l'émolument  annuel  par  un  chiffre  de 
capitalisation  qui  doit  être  déterminé  par  les 
magistrats,  pmaque  la  lot  a  évité  de  tùre  elle- 
même  cette  Uxation;  — Attendu  que  Témo- 
lument  annuel  de  la  verrerie  se  compose  de 
quatre  sortes  de  produits  d'une  valeur  fort  iné- 
gale :  1*  du  bois  de  Cen  ;  2*  des  bgola  ;  3*  des 
copeaux  ;  4*  des  memiiis;  —  Attendu,  en  ce 
qm  louche  le  bois  de  feu.,.;  —  Attendu  que 
le  produit  en  ar^ni  de  Téimdament  net  an* 
noellement  délivré  à  la  verrerie  de  Saint- 
Louis,  doit  être  multiplié  par  un  chiffre  tel  que 
cet  établissement  iuaustriel  trouve  dans  le  ca- 
pital qui  loi  sera  livré  une  indemnité  représen- 
tative de  l'usage  qn'il  va  perdre  Attendu, 
sur  le  choix  de  ce  chiffre ,  qu'il  est  d'abord 
impossible,  ainsi  qoe  l'a  dit  la  Cour  dans  son 
arrêt  du  28  avr;  1857  [Jurispnui.  dt  la  C<mr 
deMetz,  10*vol.,  p.  13)  de  consacrer^  en  droit, 
la  prétention  générale  qui  consisterait  ii  faire 
décider  d'une  manière  absolue  que  rémolu- 
ment  de  l'usager  doit  toujours  être  capitalisé  au 
denier  20  ;  --Qu'il  est  évident  que,  si  le  légis- 
lateur avait  trouvé  opportune  une  règle  uni- 
forme, applicable  à  tous  les  cas,  il  l'aurait  dé- 
claré dails  le  Code  forestier  on  dans  des  dé- 
crets çoaiérirars  ;  —  Qu'au  lien  de  tenir  cette 
conduite,  Il  a  laissé  aux  iribunailx  le  soin  de 
déterminer,  sehm  les  convenances  diverses 
de  cb.aque  allMre,  le  lam  de  capitalisation  le 
plus  propre  ii  rendre  équipollents  les  profils 
aluchésa  Tabage  et  ceux  qui  résultent  du  can- 
tonnement; ^Ju'on  renoncerait  aux  avanta- 


ges que  le  législateur  a  attendus  de  la  souve- 
raine Hborté  d'appréciation  conttrée  en  ceUe 
matiëreauz  tribunaux,  si  la  juriapradence^  en- 
chaînant oetie  liberté,  consacrait  dans  des  oon- 
diiions  phis  incertaines  la  règle  absolue  ^ue 
la  Im  n'a  pas  vooln  prescrire  d'une  manière 
générale;— Attendu  que  la  capitalisation  an  de- 
nier 20,  qui,  quoique  acceptable  en  certains 
cas,  n'est  point  une  rè^e  normale ,  n'est  pas 
plus  une  rè^e  bonne  dans  l'espèce,  et  qu'elle 
parait  insuffisante  pour  représenter  les  an- 
ciens droits  de  l'afl^etataire  de  Saint-Loais  ; 

Attendu  qu'en  reclierchant  un  chiffire  jnipé- 
rieur,  on  voit  d'abord  que,  souB  l'empire  de  la 
loi  du  18  déc.  1700,  celui  qui  voulait  racheter 
une  rente  foncière  eh  denrées  ou  fruits  de 
récolte,  devait  rembourser  cette  rente  au  de- 
nier 25  de  son  produit  annuel;— Qu'il  eU  in- 
contestable que  celte  loi  ne  s'applique  point 
directement  a  la  cause;  que  les  rentes  fonciè- 
res en  denrées  présentent  seulement  dcs-ana- 
logies  et  non  une  ressemblance  entière  avee 
les  droUs  d'usage;  mais  que  cette  loi  fournie 
pourtant  une  Indication  qui  mérite  de  n'être 

n complètement  dédaUtnée  ;  — Attendu  que 
lécret  impérial  du  19  inid  1857  et  la  circu-  ' 
laire  du  directeur  général  des  forêts  qui  a  Mi- 
vi  ce  décret  (1)  apnortent  aussi  dans  la  cause 
un  enseignement  aont  on  peut  tirer  profit  ;— 
Que  ces  deux  documents  apprennentqne,  dans 
les  cantonnements  amiables  consentis  par  l'E- 
tat ,  l'usager  dtrit  recevoir,  i  divers  titres,  des 
valeurs  dont  l'ensemble  représente  son  ém»> 
lument  capitalisé  i  peu  près  au  denier  25,  aind 
que  l'expliquent  les  dernières  paroles  de  la 
lettre  du  directeur  général  des  forêts,  approu- 
vée par  le  ministre  des  finances; — Attendu 
qu'il  est  parfoitement  vrai  que  le  décret  de  1857, 
qui  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  du  /oti,  n'est 
point  omigatoire  pour  les  tribunaux,  et  que  ce 
n'est  pu  a  ce  point  de  vue  qu'il  mérite  de  fixer 
Taltention  des  magistrats  ;  mais  que  ce  décret, 
sil  n'apporte  point  une  Im  à  laquelle  on  doive 
se  soumettre,  offre  du  moins  uu  argument 
d'où  jaillit  la  lumière;  — Que  si  les  mattres  de 
la  science  forestière ,  dépositaires  en-  môme 
temps  des  intérêts  de  l'Etat,  croient  qu'il  est 
nécessaire,  après  avoir  consciencieusement  re- 
cherché les  droits  de  l'usager,  de  les  représen- 
ter par  une  capitalisation  qui,  à  travers  la  di- 
versité de  ses  calculs,  revient  an  denier  35, 
les  tribunaux,  dont  l'action  a  été  laissée  libre, 
peuvent  bien,  non  dans  tous  les  cas,  mais  dans 
un  cas  donné,  .recourir  k  cette  capilaltsation  ' 
pour  y  trouver  l'expression  équitable  des  droits 
de  l'airectataire  Attendu  qu'après  avoir  pesé 
toutes  les  circonstances  spéciales  de  la  cause, 
ce  denier  25  est  celui  dont  l'emploi  paraît  être 
le  mieux  en  harmonie  avec  les  droits  de  l'af- 
fectataire  de  S^t-LouU,  comparés  à  ceux  ibi 
propriétaire;  —  Attendu  que  notamment  le 
tribunal  a  eu  nison  de  rdever  la  posilioB  ex- 
ceptionndle  de  la  verrerie,  qirï  tient  soa  af- 
fectation du  contrat  de  vente  de  l'an  Vi,  con- 

(I]  F.  cedéeretctrettcdrcalBire,daas  nos  Lok, 
4éirtt»,  etc.,  de  IW7,  p.  3SS. 
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sesb  ftr  L'Eut;— Que*  d«ns  les  cas  ordiaai- 
n»,  rMifer  on  celui  qui  le  repésente  n'a 
poir  se  imléjer  que  le  tilre  oe  concession 
mmaàae,  lequel  est  plus  où  moins  révocable; 
■MqBlci  il  y  a,  outre  la  concession  de  1767, 
M  acte  de  veale  qui  emporte  la  gai-aotie  du 
mfcw  ;  fKL  cetie  clause  de  garantie  n'em- 
fècbe  fâs  sans  doute  le  cantonnement  aulo- 
Méjnr  nne  paade  loi  d'intérêt  public,  mais 
qa'ele  oblige  du  moins  le  propriétaire  vendeur 
à  M  p«ot  aaioiadrir  ^  au  préjudice  de  son 
anfumm,  des  avantag»  dont  il  a  reçu  le 
pm;— Attendu  que  le  denier  25,  qui  se  re- 
toHiBfc,  dans  le  procès  actuel,  par  les 
mytas  ai  ea  conseillent  l'emploi^  se  justifie 
joêi^  le  résultat  auquel  U  condtut  ;-^u'en 
oawBanl  ce  rés^Ua^  dont  le  cbittn  va  être 
iadiqaé,  on  voit  que  la  société  de  Saint-Louis 
lara  ne  part  de  forêt  qoî ,  n'alternant  pas 
loal  à  fait  les  deux  tiers  du  Utat,  lui  enlèvera 
^  iwn  tiers  de  son  ancien  revenu,  lequel 
«lût  pourtant  insuffisant  çour  alimenter  les 
keniu  d'une  usioe  considérable,  dont  les  tra- 
nasesaUnDeot  de  répandre  la  fécondité  et  la 
lie  das  le  pays  où  elle  s'est  flxée  ;  i^ue,  pour 
compeuer  cette  perte  de  plus  d'un  tiers  dans 
sajnioauce,  il  n'est  nullement  excessif  de 
conférer  à  l'établissement  de  SaiulrLouis,  à 
c6té  des  ckarges  nouvelles  qui  vont  grever  sa 
«taûofi,  ks  avaniages  attachés  à  la  part  de 
tnfn^  tfk  va  Ini  être  attribuée  ;  —  Attendu 

SW  riraMiBbtion  des  délivrances  annuel- 
H  iiix  ae  délivrance  indiqués  plus  bant 
doaMKSRialiats  suivants... 

«illadi,sorlesdé|>ensdepremièreinstan- 
a,9Klelribnial  les  ajustement  répartis  (ceux 
dt  f  iuiiflre  et  de  l'expertise  rais  a  la  charge 
de /'fiai,  ainsi  que  le  cinq  sixièmes  du  coût 
ies  coadosioBS  r^pectivement  »gnifiées  de- 
i'eipertise)  ;  que  le  propriétaire  grevé 
«oa  auge  est  une  sorte  de  débiteur  auquel 
■^iplNpient  les  dispositions  de  l'art.  1^48, 
Cbo-  Kà|i.  ;  qu'à  un  autre  point  de  vue ,  l'usa- 
1P,  privé  du  droit  de  demander  le  cantonne- 
■ôt,  doit  obtenir  franche  et  quitte  la  part  de 
pDpriàé  qui  r^résente  son  usage,  et  ne  paver 
le&uais  nécessaires  pour  chercher  et  connaître 
ttUc  fart  que  dans  la  proportion  selon  laquelle 
iltia  awmeittés  par  sa  laute  ;  —  Attendu,  sur 
kifraîsaappeL..;—- Par  ces  motiCs.  réformant 
kiealeBoe  des  premiers  jugea,  fixe  la  valeur 
KUeea  bma  que  doit  obteiUr  la  société  ano- 
^■e  de  Saini-Loiâs,  poiv  lui  tenir  lieu  de 
■M  afledaiioa,  i  la  somme  de  1^,072  fr.; 
«Bcncti,  en  conséquence ,  que  udite  société 
:  ncevn,  indépendamment  de  la  valeur  fores- 
I  lière  de  1,278,551  fr.  19  c.,  qui  lui  a  été  attri- 
I  Inëeparle  tribunal;  celle  de  109,920  fr.  etc.: 
'  DIT  qoeVEtat  abandonnera  en  toute  propriété 
I  àla  société  de  la  verrerie,  jusqu'à  concurrence 
!   deeeswounes,  tout  ou  partie  des  douze  can- 
tûos  de  forêts  mentionnés      jugement  dont 
I   <tt  ippel;  maintient  toutes  les  autres  dispo&i- 
^  de  cê  jugement  et  notamment  celles  qui 
tncemeat  la  cc^ntenance  et  les  limites  des  fo- 
Ida  affectées.,.;  maintient  la  disposition  rela- 
%tub^4e  premî^  instance,  etc.  » 


BOBDEAUX  10  avril  IMI. 


ÀVOCAT,  mSCIPUNB,  APTKL,  MIMBTftRB  PIIBLIC, 
— BONOBAIRBS,  ACflOK  W  JOSTtCEy— PLAIKTE, 
EXPLICATIONS  .AU  HUIlSTÈaB  PUBLIC. 

Le  droit  d'appel  exitte,  pour, le  ministère 
pubtie,  au  cas  de  potrtuitt  disciplinaire  diri- 
gée contre  un  avocat,  même  alors  que,  d* oprè» 
ta  limite  posée  par  l'art.  24  de  t'ordonnance 
du  20  notJ.  1822,  ce  droit  n'appartiendBrait 
pas  à  Cawcat  iui-méwu  (1). 

L'appel  interjeté  par  le  minitthe  publie 
de  la  décision  dueiptinaire  rendue  confr*  un 
avocat  par  U  conseil  de  ton  ordre  profite  à 
cet  axoeoÂ,  et  autorUe  la  Cour  à  infirmer  la 
décision  sur  tous  les  chefs  qui  lui  ont  servi  de 
base,  bieti  que  l'infirmation  n'ait  été  requise 
que  quant  à  l'un  d^entre  eux[i).  Ord.  20  nov. 
1822,  art.  29  et  28. 


fO  V.  coHf.,  Orléans,  Ï8  janv.  1858  {t.  2  1853, 
p.39t];— Morln.  Diseipl,  judie,^  I.  1.  n'IU;  Du- 
uil^  Protêts,  d'av.,  I.  i,  p.  fliSf  Mcrilot,  RigUs  sur 
la  profeti,  ifav.,  p.  308^  M  notA— Mais  ces  aulean 
coiisid«reDt  comme  bleaMNt  les  priiteipn,  surtout  ta 
t«s>e  de  rédprocilé  qui  esiUe  entre  In  divencs 
parties  devant  toutes  les  juridicImM,  te  droit  qu'ils 
rccoaBai»ent  an  ministère  public  :  «  Ce  droit  eiorbi- 
tant,  dit  U.  Mono  {'oc.  «i.}.  ne  p«ut  s'eipliquer  que 
pur  celle  considtiraUon  que  le  minultre  public  est 
censé  iTOÎr  requis  par  la  poursuite  uue  peine  plus 
forte  que  celle  qui  aélâ  prononcée,  tandis  que  lu  droit 
d'appel,  pvr  rnvocat,  est  subordonné  a  l«  gravité  de 
sa  condamnalion,  copme  en  maiiàre  de  ^uple  po- 
lice. i-V.  aussi  Bip.  gÂu  PaL,  v*  ÂMOeat,  a-  7U 
et  luivt 

(3)  L^art.  38  de  rordoonance  du  20  nov.  1831 
dit,  en  termes  (brmds,  que  l'a^  de  l*avoeat  eoa- 
danoé  icmet  tout  en  question  «t  antorise  la  Cour  k 
prODOBcer  une  peine  pl«s  fiirte^  qooiqoe  le  procu- 
reur général  n^ait  pas  lui-méiae  appelé.  Aucune  dis- 
position de  celte  ordonnance  u*acoorde  &  la  Cour, 
pai  voie  de  réci[»w:iié,  le  droit,  en  ras  d'appel  du 
ministère  public  seul,  de  prononcer  nne  peine  moins 
forte  ou  même  d^absoudre.  De  ce  silence,  M.  Morin 
iDiseipl.  judie.t  o«  li3]  eondut,  tout  en  le  regrel- 
tanl,  qu'eu  pareil  cas  la  CoOr  ne  peut,  qudlesqaa 
soient  ses  convictions,  modérer  la  peine  inltigée  pur 
le  conseil  de  discipline.  C'est  aussi  ce  que  seml)leut 
admeltifi  MH.  Dupin  et  MoUot  (cités  dans  la  noie 
qui  précède).— L'arrêt  que  nous  recueillons  décide 
expressément  le  contraire,  en  posant  en  principe 
que  si  les  Cours  ont,  aux  ternes  de  TarL  36  pré- 
cilé,  plein  pouvobr  poarcondamDer,etlesoDt,&/iirw 
lioni,  plein  pouvirir  pour  absoudre.  Cette  doctriue 
avait  d^été  soutenue  par  H.  le  consdller  Mesnard, 
dans  un  rapport  (im  flte)  que  nous  avons  reproduit 
avec  un  arrtl  de  la  Cour  de  cassation,  dn  3  mai 
iSAS  (t.  3  i843.  p.  380).  —  Il  y  avait,  d'ailleurs, 
cela  de  particulier  dans  notre  espèo«>,  t*  que  l'appel 
étant  interdit  à  l'avocat  et  n'éUat  réservé  qa'an  mi- 
nbtàre  public  seul,  ou  ne  pouvait  conûdérer  l'avocat 
condamné  eouuw  ayant  acquiescé  A  la  décUiou  qui 
le  frappait  ;  3*  que  la  condamnation  prouoncée  pur 
le  conseil  de  discipline  contre  Tavocat  reposait  sur 
deux  chefs  distincis,  &  raison  desquels,  une  seule 
peine  avait  été  infligée.  Or,  le  mioislÈre  public  ne 
demandait,  par  son  appel,  que  le  retrancbemeot  d'un 
des  motifi  <te  coudanuatlon,  et  II  concluait  au  main- 
Ueo  de  l'autre  motif  et  de  h  peine  infUgée.  Si  ta 
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Le  fait,  par  un  avocat^  d'avoir  réclamé  tel 
honoraire!  par  la  voie  judiciaire,  n'étant  que 
l'exercice  d'un  droit  (1),  tie  «aurait  le  rendre 
pa$$ible  de  peines  disciplinaires,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  abus  ton- 
traire  à  la  dignité  de  sa  profestion  {t). 

La  déférence  mise  par  un  mocat  à  fournir 
au  ministère  public  les  renseignements  gui  lui 
étaient  demandés  sur  une  plainte  déposée  con- 
tre lui  à  raison  de  rédamations  d'iwnoraires, 
ne  saurait  te  rendre  passible  d'une  peine  din- 
cipHnaire ,  conme  ayant  manqué  de  dignité 
personnelle  et  dSndépendance  en  se  justifiant 
comme  un  subordonné  vis^vis  de  son  chef. 

M'  X...  , 

M«X..,,  avflcatà  Angouléme,  av«ii  fait  ci- 
ter plusieurs  de  ses  clienlB  devant  le  juge  de 
paiXj  en  paiemenl  des  honoraires  qu'il  préten- 
dait lui  être  dus.  Un  des  clients  cités  déposa 


Cour  eût  déféré  h  txue  réquisition,  qn'en  fflUl  ré- 
sollé?  CV>t  (]ii'»iie  ppîne  prononcée  pour  deux 
faix»  déclurés  répri-beiisibln  eflt  conttnné  h  subsis- 
ter, avec  la  même  sévérité  pour  un  teuiàe  ces 
ftits.  Mais  alors  n'e&t-H  pas  éli  t  craindre  que  la 

r'ne  ainsi  maintenue  ne  ftA  plus  en  rapport  avec 
gravité  de  riucrimiuBtion  qui,  réduite  dès  le 
principe  h  un  seul  grief,  eût  peut-éire  amené  de  la 
part  du  conseil  de  discipline,  on  une  condamnation 
SKdndre  ou  un  acquittement  P  Dès  lors,  comuTC  le 
dit  notre  arrêt,  )u  Cour,  invitée  à  relranclier  ah 
des  motlft  de  la  condamnation,  n'ètait-elle  pus,  par 
t&  mime,  amenée  vérifier  si,  ce  motif  rvtranebi. 
ceux  qui  restaient  suflii^aient  pour  la  Justi6er  ? 

(1-2)  Il  est  liors  de  doute  que  les  avocats  ont  le 
droit  de  poursuivre  leurs  clients  en  justice  en  paie* . 
ment  de  leurs lioooraire!.  V.  Rép.  gén.  Pat.  et  Sttpp., 
1'  Honoraires,  n"  87  et  suit.  —  Toutefois,  ou  sait 
que,  dans  divers  baireaux  de  France,  notamment 
au  barreau  de  Paris,  il  est  d*usa);e  traditionnel  que 
les  arocats  n^exercent  pas  d'action  judiciaire  pour  le 
paiement  de  leurs  lionoraires.  Celte  tradition  est  ai- 
tes-tée  par  Boucher  d*AiyIs,  iÎMt.  dePordre  des  av., 
p.  110.  ■  Les  loi*  et  les  doctenrs,  dil-il,  les  anciennes 
ordonnances  et  plusieurs  anciens  urrCts,  donnent  aux 
avocats  uoe  action  pour  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires; mais,  BOlvant  la  deraitfe  jurisQnidenee  du 
Pariement  de  Parla  et  la  discipline  actuelle  du  bar- 
'reav,  on  ne  souffre  pas  qu*un  avocat  intente  une 
telle  action,  et  c'eft  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  7 
nov.  1737,  rapporté  sur  l'arU  78  de  la  coutume  d'Ar- 
tois. >  V.  aussi  en  ce  sens,  Camus,  édil.  Dupin,  1" 
lettre  sur  la  proression  d'avocat,  p.  278}  Jousse,  p. 

le  nouveau Denisart,  i»Avocat.$is  n.  13;  Phil. 
Dupin,  Enryelop.  dudr.,y'Jvoeat,u.  70,  etBtoche, 
Diet.  deprocy  Avocat,  n"  139. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  critiqne  cet  usage 
qoHI  déclare  ne  plus  être  en  harmonie  avec  nos  lois 
et  nos  mœurs,  et  qu'il  considère,  en  outre,  comme 
dan^œux  puur  les  justiciables  et  l'honneur  du  bar- 
reau, en  ce  qu'il  peut  entraîner  l'avocat,  pour  arri- 
ver au  paiement  de  ses  honoraires,  fa  des  pratiques 
occultes  et  A  des  moyens  dAoorués.  Aussi  n'bési- 
ie4-il  pas  %  aonulA  !■  dCdrion  disciplinaire  qui,  pour 
frapper  Tavocat  inculpé,  «e  ftmdalt  sur  l'exercice  que 
cet  avocat  avait  cru  devoir  lilie  do  droit  qui  lui  ap* 
partenait  légalemeuL 

Cette  solution,  comme  on  le  volt,  est  Ton  grave, 
et  Vut  pour  la  première  ft>is  que ,  dans  un  arrêt 


au  parquet  du  procureur  impérial  une  pbtnie^ 
qui  motiva  de  la  part  de  e«  magistrat  une  de- 
mande d'explications,  laquelle  H*X...  s'en»- 
preasa  de  repondre. — Bien  que  la  plupart  des- 
aclions  ainst  introdailes  par  M'  X...  teusaent 
été  abandonnées,  le  procureur  tflipériâl  ne 
l'en  fit  pas  moins  citer  devant  le  conseil  de 
discipline  de  son  cf  dre. 

Le  6  fév.  1861,  décision  do  conseil,  qni,  se 
Tondant  sur  ce  que  par  sa  c<mdui(e  M*  a,., 
avait  enfreint  les  usages  constants  du  bar- 
reau, et  considérant,  en  outre,  qu'en  fournis- 
sant des  explications  au  procureur  impérial 
d'Angmiléme,  U  avait  «répondu  it ce  anf^ioat 
«  comme  l'iiumit  fait  un  subordonné  se  josli- 
c  fiant  devant  son  cbef,  e&  non -en  avocat  «ml 
<  n'accepte  d'autres  ju^  que- ceux  ifn.  lai 
«  sont  donnés  par  la  lot,  »  pronoaee  eonCie- 
lot  la  peùie  de  Vavenissement. 

Appel  par  H,  le  procureur  f^néral  de  cette 


de  justice,  la  tradition  dont  U  s'agit  est  ainsi  eon- 
danodée. — Est-il  donc  vrai  qu'elle  mérite  une  telle 
ccttsureP  ■  Celte  vieille  tradition,  dît  M,  Mollot  (pu 
77),  constitue  essentiellement  l'honneur  de  la  pn>> 
Tes'-ion  d'avocat;  elle  fait  que  cette  professloo  ne 
rc!ts(.'mble  è  aucune  autre.  D'aîlteura,  voyez  les  con- 
séquences de  l'opinion  contraire.  Que  si  vou^  ad- 
meltei  l'action  en  paiement  d'honoraires,  tous  al- 
térez prolVMidément  le  Ibnetion  de  l'avocat;  vous  la 
transformez  en  on  mandat  aahirié,  sinon  en  un  louage 
d'onvtliRe;  vous  soumettes  sa  réclamation,  et,  par 
conséquent,  ses  actes,  son  mérite,  peut-être  sa  miv 
rallié,  à  une  dlscussïaa  pnblique ,  iacertalue,  fift- 
cheutc  ;  vous  le  soumettes  à  di's  re^onsabilîtés  d'au- 
tant plus  sévères  qu'elles  devront  se  régler  sur  le 
prix  exigé,  â  l'obligation  de  quittancer  le  jugement 
de  condamnation,  ù  l'obll^tîon  de  prendre  nne  dd- 
cbarge  des  pièces,  d'en  affirmer  la  remise  par  ser- 
ment, ou  même  de  la  prouver,  etc.,  etc.  Que  de* 
viendrait  avec  cela  les  règles,  les  prérogatives  de 
cette  pnrfbssiOB,  cet  esprh  de  eonnnanc*  qui  TeiK 
vironoent,  qui  rcnnobllssent,  qui  loi  attirent  le  res> 
pect  des  clients,  du  public  et  des  magistrats  eux-mê- 
mes? Ce  serait  la  ruine  de  la  profession,  i 

Ajoutons  que  si  la  tradltiousuiviepar  cnriainscon* 
seils  de  discipline  quant  ft  la  questiua  de»  hoDoraires 
doitCtic  ainu  reléguée  au  rang  des  usages  surannés. 
Il  en  est  d^antrev  aussi  qui  devront  subir  le  même  son. 
Il  y  a,  en  e%t,  bien  des  actes  que  la  loi  commune 
permet  è  tout  le  monde  et  que,  cependant,  l'usage 
de  ceriain<i  barreaux  interdit  aux  avocats  comme  in- 
compittibles  avec  l'honneur  et  fes  exigences  spéda* 
les  de  leur  profesaioii.  Esi-^l  done  prudent  de  cber» 
cherù  détrure  tonte»  ees triAtlooa  ou  à  enaaaotai- 
drii  I*aatorité  moralean  les  déclarant  sans  faamMiile 
avec  nos  laarars,  et  en  refusant  de  respecter  les  dé* 
dswos  de  disei|riiiw  intérieure  qui  eu  assnreat  le 
mainlies  et  le  respect?  L'honneur  du  barreau,  qtd 
importe  aussi  à  la  magistrature,  y  ert  pent-êtce  plus 
ial^ressé  qu'on  ne  parait  le  croire. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation,  saisie  d^un  pour* 
vol  qui  prêsentail  avec  l'affaire  actuelle  une  grande 
analogie,  n'a  pas  pensé  devoir  traiter  aussi  sévère- 
ment ces  usages  tradlttonn^,  que  M.  le  cODMfller 
rapportenr  'taillandier  faisait  ressortir  avec  nnè 
grande  aetieté.  Dan»  t'eapèce  de  cet  arrêt,  la  peine 
d'avertissement  prenoncée  contre  un  avocat  par  le 
-conseH  de  discl|ulM  du  barpons  de  Paris  reposaiti 
eatre  aatrea  grjébrW  le  fait  t  d'mçir  efi  fa  tort  de 
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4èts&iD,  mus  aenlement  sor  le  chef  relatir 
an  reproche  adressé  à  M'  X...  au  sujet  des  ex- 

rioDS  par  loi  ronrnies  au  ministère  pu- 
ce  toanstrat  coiiduani,  du  reste  j  au 
nintieD  de  h  peine  prononcée- 

De  10  àtul  1861^  arrêt  G.  Bordeaux,  cb. 
léu.,  31M.  de  ]a  Salière  1"  prés.,  Pejntt 
IV.  géo. 

(  Là  COUR;—  Attendu  qu'aux  tenMB  4e 
l'art.  3S  île  l'erdonBUce  du  30  bot.  1822, 
can^Bê  arec  l'art.  iS,  te  prorareiir  Moécal 
4  fednîL  d'appekff  de  toutes  les  decisïMis 
rente  le  cottseil  de  dieciplne,  même 
ém  k  cas  «à,  d'aprèa  k  limite  pt^ée  dans 
l'art.  24  de  h  même  ordonuance,  ce  droit 
«'«j^utient  pas  à  l'avocX  CMidamné;  ~ 
Qi'ÛH,  l'appel  interieié  par  M.  le  prooitreur 

2 Béni  ^  la  défisioB  rendue  par  le  conseil 
diedpliae  de  l'Ordre  des  avocats  d'Augou- 
Vat  Ie  6  tém&t  dentier,  est  recenMe; 

fcrwr  cçtiTt  son  dient  une  demande  judiciaire  en 
pàmextieiet  honoraire».  •  Cette  décision  était 
itb^  name  entachée  d'excès  de  pooToirs,  en 
ttfn'dciB^iqvatt  la  n^tiorr,  pour  l'avocat,  du 
,  itttXti^ta  justice.  Celle  négation  ne  icsMtrtait, 
!  ftrJwn  d'uan  des  aoU6  de  la-  déeiaioii  diici- 
1  MWf^  S  il  ot  éfideoi  que  le  eomeil  de  diacl* 
^  HM  coatetter  le  drok  abwrfu^  ^«tait  tieiile< 
BOtplMtaprteMe  dea  oa^es  tradiliOBo^  dont 
BKcaàdtretoDuie  legardin;  et  on  effetr  «oo  ar- 
^xtonitaii  puces  mots  :  •  Coosidéranl  qu'ils, 
Qtfacei  drcantanots,  méconnu  det  règle»  qu'il  im- 
pWeewnfidJHiHitde  maintenir  dans  toute  leur  in- 
S**  *  j»""-  1853  (t.  <  «853,  p. 

«2'  fw^wle  pourvoi,  a  refbsé  de  reconnattre 
««tifdfcijioDoti  exeës  de  poaroirs.  ■  Attendo, 
JM,  fg's  tç fixant  té  mode  d'mtian  euploTe 
P>'Uh  (MratHoiir  le  paiement  de  ae»  huoorai- 
JtooMit  de  diacipliiie  n'a  pu  eomaoettre  «n 
*  poHftin,  et  D'eat  pas  aorli  dra  limitea  de 
fteiMéitBCb »— Renaarqutuu bien  qne, diiua l'es- 
iivm  n'Était  paa  inculpé  pour  avoir  eiercé 
*»  diïQt  des  poursiùlea  judiciaires  acoimpa- 
et  eal«hé«  d'acrimonie  et  de  rigueur,  mais 
j    "Ml  aniquanem^  popr  ie  fait  d'avoir  poursuivi  ju- 
I   f~'*"''  En  sorte  que  les  mots  mode  d!" action 
^"«WBl  dsas  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  se 
We»  &  Paeiion  Judiciaire  eovfaagée  in- 
'JSr*""*  ^  clrconstanoea  snnmintes  qui 
■"J^  «>  latiacher,  et  qui,  du  mie  en  fali, 
P».-Ileat  donc  permia  de  eondure  de 
?^'*uiar  a  entendu  leconMdtre  aux  oooieils 
"■"JK  eo»pétenoe  pour  apprécier,  au  point 
■mjL        ■'■ase**  B<  Pofitùm  judiâatrey  do  la 
["miNcat,  en  pucnaal  de  aea  honoraires, 
an  «ode  d'ndtpn  qiû«  Ueo  que  Uclla  en 
^I«mW  bineaoourir  la  eeosnre  diecipli- 

de^^îï^™**  qui  »  Tarantage  de  respecter,  et 
•WT,  dèi  iûTs,  comme  digne  de  respect,  ce 
andens  ont  oaotacré,  a'est-^lie  pas 
g^rT*,'"^  «t  certain,  m  surplns,  qu'une  dë- 
^jyMire  ne  poarttit  être  critiquée,  si  elle 
^■■Iwocst,  non  poor  avoir  agi  en  justice, 
^l«v  lavoir  bit  d'nna  manitrc  aoapramel» 
"|>M« le  npiHM de  la diguitéde  ta  proftasion. 
*'«"HBi«BOiotk  notre  arrêt. 

Ah.  BooLLUfou, 
Aye  éa  p^t»  4  inerte. 


et  Attendu  que,  bien  que  le  ministère  public 
se  borne  &  requérir  que  la  Cour  inlifrae  ou 
improttve  un  des  motîEs  de  la  décision,  ù  peine 
de  l'avertissement  prononcée  contre  hl'  X... 
demeurant  maiatenue,  il  appartient  à  la  Cour 
d'examiijer  la  décision  es  son  entier,  et  d'in- 
firmer la  condamnation  elle-même,  si  elle  ne 
lui  paraît  pas  suOisamiaent  justiliée  ;  — >  Que  le 
droit  d'aftpel  du  procureur  général  s'exerce 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  justice; 
qu'il  doii  donc  |u«&ter,  s'il  y  a  lieu,  i,  l'avocat 
coodamué,  encore  (]ue  celui-ci  u'eàt  pas  lui- 
même  le  droit  d'appeler,  et  quelles  que  soient 
les  réquisitions  du  ministère  public,  qui,  une 
fois  que  le  juge  supérieur  est  sai^  ne  sau- 
raient lui  lier  les  mains;  —  Que  les  Cours  ont, 
d'ailleurs,  la  plénitude  du  pouvtûr  discipli- 
naire,'Si  bien  qu'aux- tenues  de  l'ait.  28  de 
l'ordonuaDce  précitée,  elk«  peuvent,  sur  l'ap- 
pel de  l'avocat  condamné,  prononcer  une 
peine  plus-  forte,  quoique  le  ^cnreur  géné- 
ral n'ait  pas  lui*mëiae  appelé  ;  qtie,  si  elles  ont, 
plein  pouvoir  pour  condamner,  elles  ont  à 
/'orftjjrt plein  pouvoir  pour  absoudre; — Qu'en- 
fin, du  moment  que  la  Cour  est  invitée  à  re- 
trancher un  des  molirs  de  la  condamnation, 
elle  est  ameeee  par  là  à  vérilîer  si,  ce  moiil' 
retranché,  ceux  qui  restent  suffisent  pour  la 
jusiifier  ; 

«  Au  fond  :— Attendu  que  lesevucats  ne  sont 
tenus  de  prêter  gratuitement  leur  ministère 
que  dans  les  cas  oil  la  lot  leur  en  fait  un  de- 
voir, devoir  qu'ils  rempltsseat  toi^jotirs  avec 
empressement;  qw,  nors  'de  là,  ils  ont, 
comme  tons  les  autres  citoyens,  le  droit  d'exi* 
ger  la  juste  rémanéfation  de  lenr  travail;  qae 
ce  droit  peut  d'autant  meuis  leur  être  anjeur^ 
d'hui  contesté,  q«e  la  loi  les  assujettit  à  la 
patente,  c'eslr-à-dire  à  un  impôt  aseis  sur  le 
produit  de  ietirs  honoraires  ;  qu'elle  leur  doit 
donc  protection  pour  le  recouvrement  de  ces 
honoraires;  —Attendu  que  l'action  qu'ils  for- 
meut  à  cet  effet,  n'étant  que  l'exercice  d'uu 
droit  parfaitement  légitime,  ne  saurait  les  ex- 
poser à  un  bUme,  à  une  peine  discipUoaire, 
pourvu  qu'ils  n'en  fassent  pas  un  abus  con- 
traire ï  la  dignité  de  leur  profession; — Que, 
sanâ  examiner  si  l'ancien  usage,  d'après  le- 
quel les  avocats  qui  intentaient  une  action 
pour  leurs  honoraires  encouraient  la  censure 
dé  leurs  pairs  et  la  radiation  du  tableau,  avait 
un  rondement  raisonnable,  il  est  certain  qu'il 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  lois  et  avec 
nos  moiurs;  qu'on  ne  saurait  trop  honorer 
l'avocat  qui  prèle  au  bon  ditnt  un  ai^i  dés- 
intéressé, et,  sans  rien  exiger  de  ses  clients, 
se  borne  i  recevoir  le  tribut  spontané  de 
leur  reconnaissance  ;  mais  qu'une  telle  ^né- 
rosité  ne  peut  être  érigée  en  règle,  et  ^'en 
imposant  silenee  à  de  justes  reclamations, 
on  suscite  des  pratiques  occtilles,  bien  plus 
fâcheuses  pour  les  justiciables  et  pour  l'hon- 
neur du  barreau;  qu'il  vaut  beaucoup  mieux 
qu'un  avocat  s'adresse  franchement  aux  tri- 
bunaux pour  avoir,  justice  de  l'ingratitude 
d'un  client,  que  s'il  avait  recoursà  des  moyens 
détournés,  s  il  exigeait  d'avance  du  plaideur. 
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qui  attend  de  lai  le  triomphe  de  sa  cause ,  \ 
un  sacriflce  que  celui-ci  n'osendt  ui  refuser 
ni. débattre;  —  Attendu,  touterois,  que,  s'il 
doit  être  pennii  &  l'avocat  d'agir  en  justice 

rr  le  paiement  de  ses  bonoraires,  la  dignité 
sa  proTession  lui  comipande  de  u'user  de 
son  droit  qu'avec  modestie  ;  que,'  s'il  se  mon- 
trait intraitable,  sll  poursuivait  k  outrance  un 
]daidear  malheureux,  et  multipliait  sans  mé- 
nagement les  actes  de  rigueur,  il  devrait 
cnnpie  de  cet  abus  an  conseil  de  discipline  ; 
—  Hais  attendu,  eo  ce  qui -concerne  les 
pounailes  dirigées  par  M*  X...  contre  les 
epouï  Enjalbert,  que  l'bonoitire  qo^l  récla- 
mait, loin  d'élre  excessif,  comme  ceux-ci  ont 
osé  f'articnler  flans  leurs  i^intes,  était  «u. 
contraire  extrénwment  modéré  ;  qo'ito  étaient 
depuis  longtemps  en  retard,  el  qu'aprte  leur 
avoir  fait  donner  une  aesignalion,  il  s'est  ar- 
rêté, aimant  mieux  abandonner  son  droit  que 
d'en  venir  une  lutte  judiciaire  ;  —  Que  les 
avertissements  en  justice  de  paix  qu'il  lit  don- 
ner à  la  même  époque  h  sept  de  ses  clients 
n'étaient  également  que  comminatoires,  puis- 
qu'il n'a  requis  coniumnation  que  contre  un 
seul,  qui  ne  s'était  pas  présente,  et  qu'il  ne 
parait  pas  qu'il  y  ait  donné  suite;  —Qu'on  ne 
peut,  toutefois,  méconnaître  qu'il  n'v  ait  dans 
ces  actes  réitérés  une  apparence  de  rigueur 
qui  sied  mat  k  l'avocat  et  «'écarte  des  saines 
traditions  ;  mais  que  celte  erreur  est  ample- 
ment rachetée  par  la  délicatesse  et  'le  à&in- 
téreaseroent  dont  H*  X...  a  constamment  fait 
preuve  dans  l'exercice  de  sa  proresskm  ; 
«Attendu que  le  minisltirepublic,saiu d'une 

Slainte  portée  par  les  époux  Enjalbert  contre 
et  pouvant  avoir,  selon  le  cas,  k  pro- 
voquer contre  lui  des  mesures  disciplinaires,  a 
dû  lui  demander  des  explications;  que  c'était 
là  un  préalable  commandé  par  l*interét  de  la 
justice  et  par  les  égards  dus  k  l'avocat;  qu'il 
était  du  devoir  de  celui-ci  de  répondre  et  de 
fournir  les  explications  qui  lui  étaient  de- 
mandées ;  qu'il  l'a  fait  avec  autant  de  franchise 
que  de  convenance  ;  que,  loin  qu'il^  ait  par  là 
mérité  un  biftme,  il  faut  l'en  louer,  car  la  di- 

Snité  personnelle  de  Pavocat  et  son  indépen- 
ance  se  concilient  i^rbitement  avec  la  défé- 
rence due  aux  dépositaires  de  l'autorité  et  le 
re^KCt  auquel  U  est  plus  spédalement  tenu 
envers  les  magistrats^— Qu'il  est  vrai  que,  si 
les  expUcaUons  fourmes  avaient  paru  saiisfai- 
saiitui*  au  ministère  public,  il  eût  été  possible 

Îue  l'affaire  n'allât  {tas  plus  loin,  el  que  M* 
....  évit&l  ainsi  la  juridiction  de  ses  pairs; 
mais  11  vaut  assurément  'mieux  prévenir  par 
des  explications  loyales  une  poursuite  disci- 
plinaire que  d'avoir  !i  la.subir,  et  le  conseil  de 
discipline  oublie  qu'il  n'est  p^s  le  seul  et  le  sou- 
verain juge  de  la  conduite  de  l'avocat  ;  qu'après 
qu'il  a  prononcé,  il  appartient  encore  au  mi- 
nistère public  de  l'examiner,  d'examiner  la 
décision  du  consçil  elle-même,  afin  de  défé- 
rer, le  cas  échéant,  l'nn  et  l'autre  à  l'autorité 
supérieure  de  la  Cour;  —  Par  ces  motifs,  iir- 
riuiB  et  renvoie  M*  X...  de  la  poursuite.  » 


RARCr  94  aaai  IMl. 
oma,  cwsioN,  DÉMim  Giaite,  wÊaactiim 

M  PBIX,  CISSIOIT,  AGCmatHm,  PUKMSIfTft 
PAinELS. 

l/art,  1641,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  garan- 
ti* due  par  U  vendeur  à  raison  det  défaut* 
cachée  de  la  efcow  ivtuitte,  e$t  applieabh  A  la 
vente  d'tm  offiee  et  de  la  ^ientHe  qui  t'y  trouve 
attachée  [i). 

Sféfialementy  faequireur  d'un  office  a  droit 
à  une  diminution  du  pria  convenu^  hre^u  Ce 
vendeur  a  eaueé,  par  le  maucait  état  de  sec 
affairée  em  moment  du  contrat  et  diceim^té 
jmque^à,  une  perte  viriteAte  dana  la  elientèU 
attachée  à  tofflee  (2). 

L'action  en  réduction  cet  reeectMe  même 
à  rencontre  du  eeuionnaire  du  prix,  encore 
bien  que  Faequéreur  ait  accepté  U  trantmort, 
i'U  t'ett  homi  à  reconnecte  qu'il  le  eomfméraw 
comtneveMleatent  eignifié,  iom  prendre  on— 
eun  engagement  penonnel  vie-à-w  d»  eettion- 
naire  (3). 

...Et  encore  bien  eauêi  qu'il  ait  paj/é  mtél- 
ques  à~con^te  tur  leprix,  ril  restait  faiUeura 
nanti  tCune  «ointr  ^luf  que  euf/tttmle  pewr^M 
couvrir  (4). 

ARRÂGdx  C.  Pargon  et  "ToCQUiaT. 

Du  2i  ui  i861,  arrêt  C.  Nancy,  1"  ch., 
UN.  Lezaud      pi^s.,  Alexandre !•*  a,T.  géo., 

Depéronne  et  Laflize  av. 

«LA  COUR;— Considérant  qu'on  ne  saurait 
trouver  aucune  fln  de  non-recevoir  contre  la 
demande  d'Arragon,soit  dans  les  énonctations 
du  transport  fait  par  Pai^on  ^  Tocquart,  soit 
dans  le  paiement  effectué  par  Arragon  d'une 
partie  de  la  somme  due.  soit  dans  la  lardiveté 
de  la  demande  ;  —  Qu  il  s'est  borné,  dans  le 
tran^rt,  ï  reconnaître  qu'il  le  considérait 
comme  valablement  signifie,  sans  prendre  au- 
cun engagement  personnel  vis-ih-vls  de  Toe- 
quart  en  ce  qui  touche  la  nature  ou  la  quotité 
de  la  dette  ;— Qne,8'il  a  payé  quelques  à-compte, 
sur  la  totalité  de  la  somme  qui  était  due,  il  a 
pu  le  faire  sans  renoncer  à  son  droit,  puisqu'il 
restait  encore  nanti  d'une  valeur  plus  que  suF- 
flsanie  pour  le  couvrir; —  Qu'enfin,  la  lardU 


(1)  Jorbpmdence  eonulante  ;  V.  Rip.  gin,  flsl* 
et  SMpp,^  V*  Ofiee,  n"  i9«  et  iaiv. 

(S)  V.,  en  ce  ecat,  Lyon,  ih  Jaillet,  et  Bordeaux, 
1»  nov.  ISSa  (U  1  «ftftS,  p.  SM)|  Paria,  »  ftv. 
1853  (1. 1  18JU,  p.  tSS).— Ibh  jugé  qael^aeqafr- 
reor  d  ua  «Bec  m^a  pas  inàt  i  ooe  diarinutlM  d« 
prix  conveno,  A  rahoa  de  la  déconfiture  du  ven- 
deur ■orvenne  depuis  la  vente,  lorsque  celledèconfi> 
ture  a  élé  aneute,  non  par  des  opérations  dao- 
desUnes,  des  spécuIalîoM  on  des  Taits  de  eharge, 
mais,  par  de  nombreuses  dettes  dvilfs  notoirement 
connues  avant  là  vaite,  et  qne,  d'sprfes  les  drcon- 
staoces  I Vqnérear  doft  être  r«palé  n'avoir  pu  igno- 
rer: Bordeaux,  M  die.  185S  (t.  1  4B5A,  p.  99). 

(8-i)  La  dmande  m  rédueitoa  dn  prix  d*nn  ot 
Scp,  pour  eause  de  dol  ou  de  fraude,  ne  peut  èlie 
écartée  par  une  fin  de  Bon-recen>ir  tirto  d*niie  rall- 
ficfttioo  expresse  ou  tacite  i  V.  Gau.  6  dée.  186t  <L 
i  tS53,p.  m}t  18  dée.  1858  (Ul  1654,  p.  098}; 
Orléans.  17  août  18S8  (t.  1  i8S5,  p.  185}. 
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reté  de  s«  demande  s'explique  par  la  nécessité 
où  il  s'est  troaTé  de  constater  le  préjudice 
cusé  et  de  ne  pas  entraver  les  négociations 
ie  la  famille  qui  voulait  arrêter  les  pouranites 
ies  créiuicîm  et  qui  anrail  pn  lui  reprocher 
ro^vdente  prédipiUlioa  de  wri  «eden; 
(^'«n  ne  aaimït  trmner,  dus  snenn  de  ce§ 
Uls,  nue  lenoiktiftUftn  qMleoDque  droiis 
pu  poovail  vnir  en  verta  de  la  loi  conbre 
MTendeuroa  ses  ayants  cause;  que  son  ac- 
tinest  recevaUe;  .  • 

K  Ad  fond: — Considérant  que  l'art.  1641, 
Cad.  Nap.,  contient  desclispositioDS  générales 
^  «'appliquent  k  toutes  les  ventes  et  peuvent 
s'éicafflrè,  par  conséquent,  ^  la  vente  d'un  of- 
fice et  delà  cUçntèle  qdi  s'y  trouve  attachée; 
— Qi'eft  tr^tant  de  la  cession  d'un  office  avec 
le  lilula^  et  en  soldant  le  |H-ix,  Tacquéreiir  a 
m  double  but  :  obtenir  d'abord  l'investiture 
d'âne  Tonction  publique  honorable,  et  trouver 
eosdte  nue  rénûinéralion  de  son  travail  et  de 
tes  sacrifices  dans  les  produits  légaux  attachés 
au  litre  qui  Ini  est  trananis;-—  Qu'à  ce  dernier 
lût  de  vue,  Poffîce  vendu  peut  devenir  im- 
mpekl'nsage  anquel  le  destine  l'acquéreur, 
n  oîMait  avant  le  contrat  des  drconslances 
it  natare  i  altérer  sa  vateur.et  à  diminuer  les 
pn&is  péenniaôreB  qu'on  devait  loyalement 
ea  Ktim.  tena  nne  proportion  telle  que  le 
wmm  UiMre  ne  l'auraii  pas  acquis  ou  n'en 
annit^nè  qn'un  moindre  prix  s  il  les  avait 
ttOBitts',  i(Be  ces  circonstances  constituent 
aloB  de  lèiiùUes  défauts  cachés,  et  qu'il  ap~ 
pvtieot  a»,  jigen  d'en  apprécier  les  conse- 
ftaceê  quant  à  ta  garantie  qui  est  due  par  le 
vadeor,  aox  termes  de  l'art.  1641  ;— En  fait, 
ouidénat  que,  par  acte  en  date  du  10  ocL 
ISS,  Anagon  est  dcvepn,  sous  le  cautionne- 
wai  de  son  père,  acquéreur  de  l'étude  'de 
i'I^HpHi,  notaire  à  Damblain,  moyennant  la 
HBoe  de  17,000  fr.:     Que  le  prix  de  cet 
o%e  avait  été  calcule  uir  un  produit  moyen 
deS,185  fr.  par  année,  représentant  environ 
fSp.  100  d'intérêt  pour  le  cxpUai  engagé,  mi 
'imn  ex^œptionnel  fixé  par  la  chancellerie 
<Be«ïnie;--Considérantque,  six  DMris  àpeine 
tfrèi  celte  cession ,  Pargon,  qui  avait  disi^ 
Mléjusque-lh  le  dfcontre  de  ses  atEaires  et 
«oa  état  de  déconliture»  a  été  obligé  depa«n- 
dn  la  fuite,  laïssadit.  de  nombreax  créanciers, 
la  phipart clients  de  son  étude,  et  dont  W  in- 
tétép  se  trouvaient  compromis  par  des  faits 
de  ebai^  «ntérieont  à  la  cession  ;  —  Qu'un 
pireil  êlat  devait  jeter  immédialement  le  dis- 
eré^t  sor  l'étude  cédée;,  éloigner  sa  clientèle 
et  diminuer  les  produits  sur  lesquels  avait  dû 
noiptfr  le  nouveau  titulaire;  —  Que  ces  pro- 
Ants  sont  immédiatement  descendus  à  une 
moyenae  de  2,185  fr.  par  année  i  celle  de  9tl 
fraocs,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  recoQ- 
nakre  que  le  désordre  de  la  ^gestion  notariale 
de  Pargon,  lorsqu'elle  a  été  connue,  a  dù  exer- 
ter  une  notable  influence  sur  cette  déprécia- 
lioe;  —  Qu'il  est,  dès  Ion,  anau  copiorme  à 
la  mmût  qnîi  b  k»  de  eon'sldérer  cette  cir- 
eottBtMMe  eoniBle  nn  défont  caché  de  la  chaîne 
vendue ,  qiji  en  diminue  l^emoil  la  valeur 
Aimte  186S. 
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avait 
qui  touche 


au'Arragon  ne  Tauratt  pas  acquise  s'il  en 
été  instruit;  — Considérant,  en  ce  qui  u 
Tocquart,  qu'il  est  simple  cessionnaire  de  Par- 
gon ;  que  la  chose  cédée  a  passé  entre  ses 
mains  entachée  des  vices  qui  pouvais  en  faire 
réduifc  le  prix, 
les  exceptions 
dont  U  ne  fait  < 

détint  que  la  Cour  possède  dès  à  piésent  tous  ■ 
leâ  éléments  nécessaires  pour  évaluer  la  dé- 
>iécia(îon  dont  s'agit;— Par  ces  motifs,  émen- 
dant,  AfiDurr  à  13,000  fr.  le  {wIk  de  l'oOice 
vendu  par  Pargon  i  Arragon,  etc.  » 


COLHAR  19  Juin  Z860. 

snQutTB,  niBinUL  si  ooimMs,  Paoctu- 
VBUU>,  Tttonra,  siaMÀTTia,  —  Hiiu.rrt 

COUVIRTl. 

L'inobservation  de  l'art.  432,  Cod,  proc, 
qui  ve^t  que,  dans  les  cames  eommereialet 
sujettes  à  appel ,  les  dépositiont  des  témotju 
soient  signées  par  eux  sur  te  proeès~vetbal 
d'enquête,  ou  qu'il  soit  fait  mention  de  leur 
refus  de  signer^  n'emporte  pas  nullité  (1). 

En  tou{  cas,  cette  nullité  serait  couverte 
par  ta  défense  au  fend. 

Eteœ  G.  WBm. 

De  19  $tfm  ISGO^arrâlG.GoImar.HH.  PiUot 
prés.,'  Véran  av.  gén.,  Gérard  et  ChauiTouf  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  les  enquêtes  te- 


.  (1)  V.  conf.t  Hetx.  13  oor.  1818;  —  ChauTeaa, 
sur  Carré,  LoU  de  la  proc,  quest;  ISiO  ;  Rodière, 
Cours  proe.  do,,  L  S,  p.  186;— fl^**  Pt^^  V 
Enquête;  n*  1116. 

Contr.f  Douai,  f S  dé&  186&.'— Cet  srrtt  {Ptittet- 
Malfait  G.  BerdfnX  ■  itt  noda  dans  les  drcoostan. 

Ce4  BniTBOlM  I 

Ud  jngeneDt  du  tribunal  de  conuDerce  '  de  Lille, 
du  80  mal  1854,  avait  adjoii  le  aleifr  Platei^alliiit, 
marchand  de  bois,  qui  préteodait  avoir  fonrai  pour 
8,575  lu  ^e  bob  au  sieur  Bardjo,  menuisier,  4 
prouver  CL.je  foumltore  de  boU,  tant  par  Utres  que 
par  témirias,— Dans  l'cnqufite  qui  eut  Ueu  à  la  barre 
du  tribunal ,  le  sieur  Ptatel-Halbit  fit  entendre 
quatre  lémoins  mais  aucun  d'eux  ne  ngna  sa  dii- 
porition  Air  le  procës-rerbal  d'enquête. 

Le  7  juin.  185&,  jugement  du  mfime  tribunal  qu) 
déclare  que  le  ^ur  Plalel-Hilbk  n'a  pas  rapporté 
la  preuve  de  la  (bumiture  de  bois  dtalée  par  le 
rieur  Bardyn* 

Appel  par  le  ^r  Platd>HaIbit,  qui  a  soutenu 
que  le  procès-verbal  d'enquête  était  nul,  comme  ne 
portant  pa<i  la  signature  des  tÉmoins,  ni  la  mention 
de  leur  rerus  de  signer. 

Du  13  oacBunu  1851,  arrêt  C  Douai,  i**  ch., 
MU.  Leroy  (de  FalvjJ  prés*i  Jules  Leroy  et  Talon 
ar. 

■  La  Cocta  ;— Attendu  qu*aucun  des  témirins  en- 
tendus devant  les  premiers  juges  n'a  signé  sa  dépo- 
sition, it  que  le  proce^verbal  tenu  alors  ne  constate 
pat  que  lesdits  têmcHus  aient  été  interpdlés  de  le 
foire  et  quMls  aient  déclaré  ne  le  pouvoir  ou  ne*  le 
vouloir; — Que  l'irrégularité  qui  en  résulte  est  subs- 
tantielle, et  qu'elle  emporte  la  nulUté  desdttcs  dé< 
poridonsi— ».Par  ces  moiib,  etc.  » 
■  IS 
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noe^ par  le  iHInmal  de  preiDière  Instance  de 
Saverne,  jaseant  commercialeinent,  et  con- 
Bialées  par  Tes  procès-vjcrbaux  des  25  janv. 
et  8  fév.  1360,  ne  sont  pas  nulles  par  ce  seul 
l'ait  que  )a  signalurb  du  président  aiirait  été 
apposée  à  c6tc  de  celle  du  gn^flier  et  à  la  place 
de  celle  du  témoin,  au  bas  de  chaque  dVjpo&i- 
tionj  qu'à  la  vérité,  l'an.  432,  Cod.  proc.  civ., 
exige  celle  dernière  signature  ou  la  menlion 
que  le  témoin  ne  suit  pas  signer;  mais  que, 
à  la  différence  de»  l'art.  ^T.i  concernant  les 
enquêtes  ordinaires  auxquelles  il  est  procédé 
devant  un  juge  con)inissa"''e  seulenient ,  il 
n'attache  pas  la  peine  de  nulliié  à  l'inobser- 
vation de  sa  disposition  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  1030  du  même  Code^  aucun  acte  de  pro- 
cédure ne  peutétre  annule  si  la  nullité  n'a  pas 
été  formeliemenl  «énoncée  par  la  loi  ;  que  la 
fonnalité  dont  il  s^agU  ne  peut  même  pas  être 
rangée  dans  la  catégorie  des  formalités  subs- 
tanuelles;  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  elle 
n'est  pas  même  mentionnée  dans  les  art.  IM 
et  413  qui  tracent  les  règles  à  suivre  dans  les 
caasjBS  sujettes  à  appel,  pour  la  confection  des 
procès-verbaux  d'enquêtes  sommaires  en  ma- 
tière civile  ; 

t  Attendu  que,  même  .en  admettant  le  con- 
trée, l'appelant  ne  serait  pas  rficevable  ^ 
proposer  ce  moyen;  que,  non-seulement cba- 
cune  des  parties  a  assisté  aux  enquêtes  direc- 
tes et  à  la  contre-enquête  sans  aucune  réser- 
ve, ni  protestation;  mais  qu'Essig  s'en  est 
même  prévalu  pour  soutenir  sa  demande  et  a 
conclu  rormellement,  le  8  fév.,  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  lui  donner  acte  de  ce  qae,  par 
raudition  des  témoins  pac  lui  produUs  à  cette 
audience  et  k  celle  du  25  janv.,  il  avait  été 
satiaCait  au  jugement  préparatoire  du  4-  janv. 
1860;  que  ta  nullité,  si  elle  existait,  aurau  été 
eoaverte  par  û  défense  an  fond;... —  Par  ces 
moiifa,  et  adt^nt  an  surplus  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les*  autres,  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nul- 
litèdirige  contre  les  enquêtes,  non  plus  qu'à 
la  demande  d'une  nouvelle  admission  a  preuve 
qui  est  sans  objet,  het  l'appellalion-au néant; 
ORDONNE  quele jugement dontestappeladitira 
son  ptein  et  entier  effet,  etc^  » 

PÂSIS  90  Juin  1861.     '  , 

BAIL,  APPABTEMBirr  WBUBLfi  ,  ^OOS-IOCATIOK  , 
CONSIDÊRAnOHS  PBHSONNELLBS. 

En  principe,  le  droit  de  smt-louer  accordé 
paf  farf.  1717,  Cod.  Nap.,  au  preneur  à 
gui  celte  faaUté  n'a  pat  été  interdite  par  son 
bail,  s'applique  même  aux  apparlementt  meu- 

blé6  (1), 
• 

(1)  H.  Sauger  (LowgB  et  leniu,  n"  «8^  «DSei- 
gcCf  BU  conlraire,  d'uue  manière  absolue»  que  la 
locslion  en  giiruj  ne  peut  £Lie  Tubjel  lïuHf  cessioD 
ou  d'une  sous-localiou  mus  lu  coumtdu  meut  <1u  pro- 
priétaire. «  molifs  itarticuliers,  tlil-il,  >*7  oppu- 
lenU  Presque  toujours  l'aiipartement  gurui  e»t  ati 
centre  de  celui  du  pionriéliiiie;  il  •  donc  Uil^rét  à 
ehoi^  ton  locataire;  il  loue  ndjenuiut  un  fàXt 


En  serait-il  de  même,  s'il  était  établi  f  uf  la 
location  d'un  appartement  mei^lé  n*a  eu  lim 
qu'en  vue  et  ep  raiton  dt  I9  perioRM  d|*  toca— 
(aire?  (Arg.  pég.l 

buPARC  C.  AUSTEM. 

Jugement  du  iribunïil  civil  de  la  Seine,  qui 
le  décidait  ainsi  en  ces  termes: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1717,  G. 
Nap.,'  le  preneur  a  le  d''oit  de_  soufr-louer  et 
même  de  céder  son  bail  ^  un  autre,  si  celle  fa- 
culté ne  lui  a  pas  été  interdite  ;— Que  cette  dl*- 
pofiition,  placée^  sous  la  rubrique  des  règles 
communes  aux,  baux<des  maisons  et  bicjis  ru- 
raux, est  générale  dans  ses  termes,  et  ne  saij- 
rait,'daps  son  application,  recevoir  •  d'autre* 
exceptions  que  celles  que  la  loi  elle-même  & 
pu  consacrer  ;— Qu'elle  n'a  pas  faitd'exeepUon 
pour  les  appartements  meublés,  encore  bien 

au'elle  s'en  soii  occupée  ponr  en  régler  1* 
urée  à  défaut  de  conventions  écrites,  sons  u 
section  suivante,  oii  elle  pose  les  règles  parti- 
culières aux  baux  à  loyer,  tandis  qu'au  con- 
traire, sous  ia  section  troirième,  cbncemant 
les  règles  particulières  aux  baux  à  ferme^  elle 


 partage 

avec  le  bailleur,  le  preneur  ne  pouvant,  dit- 
elle,  dans  ce  cas  (art.  1763),  ni  céder,  ni  souft- 
louer,  si  ta  faeulté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  ; — Que  cette  exception  trouve  sa  rsu- 
son  d'être  dans  la  nature  même  de  ce*  baux, 
qui  établissent.une  sorte  d'association  entre 
le  propriéuire  et  le  preneur,  et  donnent  lieu  à 
des  rapports  incessants  entre  eux  ;  —  Qu'aiir 
cuns  motifs  de  ce  genre  ne  se  rencontrent 
dans  les  baux  d'appartements  meuMés  î^-Qoe 
dans  ces  aortes  de  locaiifAis,  sans  aocua  douta, 
le  bailleur,  en  rauon  de  l'importance  du  rnirfn- 
lier  et  de  sa  nature  suscepubte  de.dépérisse-- 
ment,  a  iotOTét  &  ce  que  la  location  ne  ttmlM 
pas  en  de  mauvaisesBulns;  mais  quil  est  ^vi- 
dent qu'il  a  d'abord  nne  garanUe  contre  le 
danger  d'un  mauvais  choix  de  la  part  de  son 
locataire  dans  l'intérêt  que  cehiirci  a  Ini-mêaie 
particulièrement  à  la  conservaUon  du  mobilier 
dont  il  est  responsable  Que,  d'un  auU«  c6lé, 
la  méchanceté,  la  négligence  de  celui-ci  ne 
peuvent  raisonnablement  se  présumer,  alors 
qu'il  ^n  serait  Iji  première  vicUme,  et  que, 
d'ailleurs,  iUst  incontesuble  qu'il  ne  saurai^ 
sans  sortir  de  l'esprit  des  conventions,  jsub- 
stituer  un  locataire  qui  ne  présenterait  pas  par 
sa  position  et  ses  habitudes  sociales  les  ga- 
ranties d'ordre  et  de  soins  qu'il  pouvait  pré- 
senter lui-même,  ei  que  component  la  nature 
et  l'iinportance  de  la  location  Qu'en^n,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  fovr  1» 
bailleur  d'une  sonsJocation  ne  sont  p^nt  tels 
qu'ils  puûsent  Âire  étaUir  en  principe  aoe 
exception  que  la  Igi  n'a  pas  pos^i  et  qu'dle 

parce  que  la  peraoane  nt  seule  on  que  la  IVmfDe 
n*est  composée  que  de  deux  ou  trois  personnes  t  H 
ne  louemii  pas  pour  le  même  prix  ^  la  ftnrille  élilt 
plus  oonitdtiiable,  car  le  moblHer  davaUii^ 
rt  Ufoot  beaueoop  plaide  linge.*  . 
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a  par  eds  même  répndiée.  en  consacarant 
CMHM  gén^K  le  principe  contraire, 
iliii  ^artoat  que  le  battlenr  a  toute  kci\Hé  de 
se  aoRstraire  par  niw  émOt  prolûbilive  à  ces 
iacwiénienls,      le«  redoule  ; 

c  Qw  si  «ne  exception  pouv^t,  sanç  sti- 
phtioB  seipblalïle,  éire  ûjmise  lorftfju'une 
penonn^,  dans  une  pensée  d'éçonofnie  plu- 
1^  qte      spéculation,  cédant  aecidentelle- 
■nt  pour  un  teinjM  donné  son  appaciement 
nec  les  laenlilea  qui  le  garnissent,  il^ressorl 
ét  loDtes  les  circonstances  de  la  cause,  que 
cette  location  n'a  eu  lieu  qu'en  vue*  et  en 
Ri»D  de  la  personne  du  locataire,  il  ne  aau- 
nîl  %u  être  de  même  dans  l'espèce,  où  rien 
^  aenbiable  n'apparatt;'—  Qi]'en  effet,  il  est 
'  «HÏut,  an  contraire,  que  la  location  a  été 
bile  par  la  femme  Duparc  à  Âosten,  qu'elle 
le  cwB^jsfût  point,  et  par  l'iptennédiaire 
im  ^Mmé  Joqn  Arthur,  u^nt  de  location 
f^iirfeaent^,  c«nme,se  font  ^es  -spécula- 
ms  de  ce  genre  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
«thmdainnwnt  Ansten  <fffre  de  déposer  k  I9 
anw ,  MUE  la  plus  grande  aécurilé  de  la 
bmc  DBparc,  telle  sooune  que  le  tribunal 
wkitrera,  àyec  affectaUou  spéciale; — Par  ces 
DMiEt,  autorise  Austen  à  sous-Ioucr  Tappar- 
teaent  neoblé  ài  lui  loué  par  la  femme  Du- 
païc,  rue  M(»atjûffne,  7,  pour  le  tenips  à  courir 
juqa'iB  13 mai  ï^,  en  restant  responsable 
mnouBeOi^tent  flu  paiement  des  loyers  et  de 
UeoBsmuïM  des  .meubles,  ei  à  la  charge  par 
lù  de  d^ttiet,  aùvant  ses  offres,  avec  affecta- 
tkn  aéqale  aoiAtes  garanties,  la  sofuine  de 
âlWfiwcs,  efc.  »  ' 
iffi^  p^r  la  dame  Duparc. 

Bcmtmimi,  arrêt  C.  Paris,  3«  di., 
WLfmot  de  Chézetles  prés.,  de  Vallée  av. 
t»^  Koseuv^aint-Lauren»  et  Sorel  aT. 

■  LA  COUR  ;-^Adoptant  les  molib,  Ëte.,— 
Gamui,  etc.  » 

DpCAI  9t  jarn  1861. 

socitil  iji  eenumrrB  PAn  '  agtiors  ,  coif- 
na  »  HmraLLUTcs,  usHmsABiUTt , 
mimcTf  Bomm  poi. 

Let  cfoHMx  t^HreipoiuabiNté  itipulées  en 
fixtv  4es  membres  des  eonseUs  desurveiUanx 
ditM  U»  statut*  de  sodétis  m  eommàndite  an- 
tériemtii  la  M  dûil  juitt.  i&S^,  onteessé 
imnirtfet  à  partir  de  cette  toi  71).  L.  17 
m.  18S»,  art.  «5. 

Ut  memhrei  éa  conseils  de  sHrveiUanee 
f^neUti  en  eommumdile  sont,  indépendam- 
'  de  la  T^otuabiHté  particulière  qui  pèse 


(1)  le  teite  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juill. 
ne  lalue  aucun  doofe  k  cet  éfiard  ;  V.  Bédar- 
rtde,  Soe.,  t,  3,  Appendice,  n'  i70't  Romîguiëre, 
Ca»atai,  ^  ta  loi  sur  le»  eoe.  en  eoinmand.  par 
aaiomê,  n"171;  Vavassear,  DêM  toc*  ex  eommand. 

«etfoiu,  D*  ise  ;  Brannt-VeTfiè'res,  Sxptie.  des 
Mb  ■onwUm  csr  te»  m  «ommami.  par  at- 
tleHM,  tte^  f,  fltt  RMtn,  Eseptie,  L,  17  JmUL  1856, 
■MJkli  ^  aép,  géiu  Pat,  i^isfiu\  V*  Soeiéti,  n* 


«ur  eux  en  vertu  de  ïflloid»  17  ^MU.  iSlM; 
responsable  comme  ■  mandataires  des  fautee 
qu'ils  commutent  dans  l'exercice  de  leurs  fm»- 
tiotu  (8)., 

Mais,  s'ils  ne  reçoivent  pas  de  salaire,  leur 
respoMoèiUti  doit  être  appliquée  moins  rigou- 
rmsemem»  Conformément  .i  tort.  1992,  Cod. 

Nm. 

Spécialement,  il»  peuvent  ne  pas  être  rendus 
reswnstfbles  pécuniairement  de  la  négligence 
qu  ils  auraient  mite  à  examiner  trop  super-  * 
ficiellement  les  opérations  du  gérant,  alors 
qu'ils  ont  été.  de  bonne  foi,  et  qu'Ut  pouvaient 
se  croire  fondés  à  avoir  pleine  confiance  en 
celui-ci.  h.  17  juill.  18a6,'  art.  10. 

Caisse  comuçiAu  du  Nord 

G.  pBSMÀID  n,  A1ITSES.» 

Dd39juui  1861,  arrête.  Pouai,2-ch.,llH, 
de  Moulon  1"  prés.,  Camescasse  proc.  gén.,. 
Jules  Favre  (du  barreau  de  Pari^f,  En).  Fla> 
mant,  Dupont  et  Talon  av. 

«  LA  COUR  En  ce  qui  touche  les  mem- 
tvcs  du  conaeit  de  surveillance  :  Attendu 
qii'aMn  d'apprécier  si  la  demande  «st  fondée 
k  leur  égara,  il  convient  d'examiner  d'aboni 
les  concntions  légales  où  les  placent,  quant  à 
l'objet  et  ài'étendue  de  leur  mandat,  la  loi 
spéciale  à  la  matière  et  le  droit  commun  ; 
puis,  de  rechercher  ensuite,  si,  en  fait,  le», 
circonstances  invoquées  contre  eux  seat ,  à 
un  degré  quelconque ,  de  nature  à  justifier 
l'action  intentée  parles  appelants Attendu^' 

auelle  que  sojt  la  portée  originaire  de  la  clause 
'irresponsabilité  stipulée  dans  l'art.  9  des 
statuts,  que  les  obligations  des  conseils  de 
surveillance  doivent,  à  partir  de  la  loi  du  17 
juill.  1856,  être  appréciées  conformément  à 
son  esprit  et  à  son  texte;— Qu'en  effet,  le  lé> 
sislateur,  préoceupé  de  u  nécessité  de  remé- 
dier aux  dangers  el  aox  abus  qui  s'étaient  ré- 
vélés dans  Te  régime  de  iS  commandite,  a 
voulu  placer  les  sociétés  akws  constitnées  et 
celles  t[uî  le  seraient  àj'avenir,  sous  un  ni- 
veau commun  ;  qu'en  rendant  obligatoires , 
pour  toutes,  les  conseils  de  surveillance,  loin 
de  restreindre  leur  i^ponsabilité^  demeurée 
trop  souvent  illusoire,  il  l'a  aggravée,  spéciale^  ' 
ment  pour  le  cas  où  les  intérêts  des  sociétaires 
et  ceux  de's  tiers  pourraient  étce  plus  compro- 
mis ;  que,  dans  ce  but,  il  a  décidé  que  les  mem- 
bres de  ces  conseils  seraient  responsables  so- 
lidairement et  par  corps,  avec  les  gérants,  lors- 
qu'ils toléreraient  sciemment  des  inventaires 
inexacts  on  des  distributions  de  dividenctes 
ficiife; 

«  Attendu  que  cette  juste  sévérité  témoi- 
gne assez  dans  quelle  pensée  la  toi  de  1^0 
a  été  édictée  ;  qu'il  ressort  des  discussions 
qui  l'ont  préparée  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  soustraire,  d'ailleurs,  les  conseils  de 
surveillance  à  l'empire  du  droit  commun,  pour 
les  autres  cas,  très-vaiiables,  ob  leur  responsa* 
bili|S  pourrait  se  Oiwver  engagée;  quune 


(2)  V.,  en  sens  cmtraîre,  Poitiers,  SO  aottt  1859 
(185»,  p.  ISOi),  et  la  note. 

iS,  • 
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telle  ÏDCOnséquence  eût  été  contradiction 
manifesta  avec  la*  sollicitude  et  les  considéra- 
tions d'ogre  pablic  qui  dictaient  les  disposi- 
Uons  destinées  à  rendre  désormais  plus  effi- 
cace une  surveillance  dont  l'absence  ou  le 
relâchement  avait  entraîné  tant  (finconvé- 
nienls; — Qu'il  suit  de  là  que  les  membres  de 
ces  conseils,  en  acceptant  la  .mission  légale 
que  les  associés  leur  conrërent,  restent,  en 
même  temps,  soumis  à  toutes  les  obHntions 
'dérivant  du  mandat,  et  notamment  k  la  res- 
ponsabilité imposée  par  l'art.  1992,  Cod.  Nap., 
dans  la  mesure  qu'il  détermine  ^—Qu'ainsi , 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'é- 
tant point  salariés,  l'application  de  la  respon- 
flâlbibtéf  en  ddiors  des  cas  eipressément  pré- 
vus par  la^oi  de18S6,doit  leur  être  Taite  avec 
Bkoins  de  rigueur;  St  que,  pour  l'appréciation 
des  fiBtes,  les  tribunaux  demeurent,  au  sur- 
plus, investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et 
souverain  Attendu,  en  fait,  qu'un  n'impute 
aux  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
CoMM  commercùUe  du  Nord  aucune  des  in- 
fractions punies  par  l'art.  10  de  la  lui  du  17 
juin.  1856;  qu'Us  se  sont  conformés  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  8  de  cette  loi  et  à  celle 
des  statuts,  jusqu'en  mars  IS.'fS  ;  que,  s'ils 
n'ont  pas  tenu  la  réunion  trimestrielle  qui  de- 
vait av<rir  lieu  au  mois  dé  juin  de  cette  même 
année,  il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  celle  omission  n'a  point  occasionné  de 
préjudice  k  la  société,  la  situation  de  la  caisse 
n'ayant  point  empiré  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  *  rassemblée  précédente;  —  Attendu 
qu  un  examen  moins  superûciel  «t  des  vérifi- 
cations plus  détaillées  leur  auraient  sans 
doule  révélé,  en  temps  utile,  le  danger  des 
crédits  si  imprudemment  ouverts  par  le  gérant 
à  Dubaut  ;  mais  que,  pour  apprécier  le  degré 
de  leur  Tadte,  il  est  juste  tenir  compte  des 
circonstances  qui  l'atténuent  et  de  rechercher 
s'ils  n'ont  pas  étS  induits  dans  une  erreur 
qu'expliquent,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
conjonctures  au  milieu  desquelles  leur  mission 
s|est  accomplie^  que  l'intelliger^ce  et  l'habileté 
notoires  du  gérant  ont  dû  leur  inspirer  une 
confiance  que  les  résultats  de  sa  gestion  sem- 
'blaicnt  justifier  ;  que  les  documents  mis  sous 
leurs  yeux  attestaient  une  comptabilité  r^u* 
lière,  et  les  ^stributions  de  duridehdes  une 
^tuation  propre;  que,  stli  n'ont  point 
ignoré  llmporlance  des  negodaiiona  avec  Du- 
niut,  ils  ont  pu  être  abusés  sur  sa  motion  et  sa 
solmbilité,  aucun  çrelét  n'ayant  laissé  soup- 
çonner, jusqu'au  jour  oà  elle  a  éclaté,  l'im- 
mtnence  de  sa  foillite  ;  qu'ils  ont  pu  suppo- 
ser, d'ailleurs,  qne  le  gérant  avait  pris  com- 
municatiop  des  livres  de  Duhant  ^  —  Attendu 
que  »,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
morale,  la  gratuité  méme^u  mandat  impose 
à  une  conscience  délicate  autant  de  scrupule 
dans  son  accomplissement,  et  si  l'on  ne  peut 
méconnaître  qu'en  s'abstenant  d'investigations 
|Aus  approrondies  qui  auraient  prévenu  ou  di- 
minué la  perte,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ont  encouru  de  justes  reproches, 
il  n'est  pas  mmns  certaio.que  leur  bonne  foi 


ne  saurait  ét^  incriminée  et  qu'elle  a  été  en- 
tière ;  qu'ils  sont  personnellement  atteiitU 
pour  une  large  part  dans  le  désastre  commun; 
quejes  raisons  ci-dessus  rappelées  et  par  eux 
invoquées  comme  élCuse  de  leur  inaction  doi- 
vent porter  à  décider  qu'on  ne  peut  leur  tm- 
pnier  de  ^ute  assez  caraciàisée  pour  entraî- 
ner contre  eux  une  responsatpilité  pécuniaire  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  k  leur  ésard  la 
sentence  des  premiers  juges,  sans  en  adopter, 
lout^oigjlea  motil^;— ConFinaBy  etc.» 


PABI8  as 


■  »ov— —  IMl. 

PÀILUTB  ,  OKION ,  niSSOLUnON  ,  NOUVR&UX 
BlUW,  RAOOVnTUU,  DUUT  ISS  Ckft&H- 
OBU. 

La  diuoluHon  de  Funion  fait  eeuer  U  ré- 
gimt  de  la  failHte,  qui  tt«  praf,  dèe  tore,  être 
ultérieurement  réouverte  «ou  prétexte  àe  ttir~ 
venance  de  nomeam  biens  au  failli.  Lee 
cxéa^eierty  m  ee  eaal  n'ont  qftt<  le  droit  d'exer- 
cer tnditndueUement,  et  par  lei  voiét  orifindi- 
rei,  des  poureuitet  fur  U  nouvel  actif  de  leur 
débiteur  (1).  Cod.  comm.,  537  et  ÎJ39- 

LUTf^N  KT  AtnBS  C.  Gaigubad. 

La  faillite  des  frères  Gaigneau'a  été  décla^ 
rée  en  1846.  Le  concordat  qu'ils  sollicitaient 
n'ayant  pas  été  homologué,  ils  se  trouvèrent 
de  plein  droit  en  état  d'union.  Les  comptes, 
du  syndic  furent  approuvés,  par  jugement  et 
arrêt,  en  1853;  après  quoi,  décharge  lui  fut 
donnée  de  sa  gestion,  et  les  faillis  furent  dé- 
.clarés  excusables.  L'union  se  trouva  donc  dis- 
soute conformément  à  l'art.  537,  C.  comm.— 
Les  sieurs  Gaigneau  reprirent  alors  leurs  af- 
faires, et  furent  bientôt  en  état  de  disposer, 
d'un  aetif  qu'ils  offrirent  à  leurs  créanciers. 
Hais  plusieurs  d'entre  ceux-ci  prétendirent 
qu'à  raison  de  la  survenanee  de  cet  actif  il  y 
avait  lieu  à  la  réouverture  de  l|i  faillite  et  à  la 
nomination  d'un  nouveau  syndic  en  rempla- 
cement de  l'ancien  qui  était  décédé.  * 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  rejette  cette  prétention  des  créan- 
ciers par  les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  que  Gaisneau  frères  ont  été  dé- 
(Jarés  en  état  de  faillite  le  6  nov,  1846;  que 
les  opérations  de  la  faillite  ont  suivi  leur  cours; 
que  les  faillis  ont  été  déclarés  «n  état  d'union 
le  ^  janv.  1848  ;  — Attendu  que  l'union  a  été 
dissoute;  que  décharge  a  été  donnée  au  syn- 
dic dé  ses  fonctions,  et  que  les  faillis  ont  été 
déclarés  excusables; —Attendu  mie  si,  ppor 
demander  la  réouvertu^  de  la  hiuite'de  Gû- 
gneau  frères,  en  vertu  des  créances  i  raisoo 
desquelles  ils  ont  été  admis  au  passif  de  ladite 
faillite,  les  demandeurs  prétendent  que  Gai- 


{!]  y,  eoRf.,  Cass.  iaoût  18«1  (U  3  4841,  p.  6S5)i 
— Bédahide,  FailLt  L  3,  >*'  831  et  833;  Eïoaull. 
FaUL,  t..  3,  n*  501,— V.  cependant  Rouen,  10  Mût 
1838  (t.  3  1888»  p.  535};  arrêt  canê  par  cehil  4e 
18A1  précité. 
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nuan  frères  amaïeDt  acquis  des  biens  consi- 
ae railles  dtpoi%jA  dissolution  de  l'union^  ce 
taâl  fAt-U  justifié,  ne  saurait  en  aucun  cas  rao- 
imr  une  g«t^(ion  aux  dispositions  de  l'art. 
539,  Cad.  ciHBiii.;  qu'eu  conséquence,  \& 
pmeniions  des-dôoandeurs  île  sauraient  être 
adBÎaes;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appd  par- les  sieur»  Luton  et  autres.— Oo 
notenaii,  dans  leur-intérêt,  que  la  doctrine 
da  jngCBeDl  était  coBkraire  aux  vrai$  princi- 
pes de  la  matière.  En  e0el,  disaiiron,  aux  ter- 
mes de  l'art.  Ai3,  Cod.  comm.,  le  juf^ent 
dédaraiîT  d«  faillite  eniralne  de  plein  droit 
dessaisissraiebt  pour  le  failli  de  Tadminislra- 
iDB  de  ses  biens;  or,  ce  dessaï^ssement  s'é* 
lesditoosleslnens, non-fieulement  àceuxqui 
exiMent  au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
■aisencore  îi>ceux  qu'il  peut  acquérir  uîtérieu- 
remeul.  Ce  dessaisissement  cesse,  sans  doute, 
lar  r%Sél  da  concordat;  mais  si  le  failli  n'ot>- 
aeot  point  de  concordat,  il  est  permanent  et 
«riisiste  jusqu'à  la  réhabililation.  La  clôture  de 
rimioD  suppose  seulement  la  cessation  des 
ofiératioiis  oe  la  faillite,  parce  qué  l'aclif  en- 
uer  est  réparti;  mais,  nonobstant  la  clôture 
des  opérations,  l'état  de  faillite  sub^ste  tou- 
jami  loBles  les  di^oâidoiM,tant'du  Code  de 
eonUDerce  que  des  lois  spéciales,  démontrent 
^/K,  même  après  la  clôture  de  l'union,  les 
cm  te  U  CtiOite  et  les  incapacités  qui  en 
'  rtstihenl  fiiAi^stent  et  se  perpiétueht.  Si  les 
opérations  de  ta  fïiillite  et  les  fonctions  des 
synfics  œssentéës  que  tous  les  biens  compo- 
sant raeftf  ont  été  répartis  entre  les  créan- 
âm,  ces  opérations  peuvent  se  rouvrir  dès 
noorel  actif  arrive  au  failli  :  les  créan- 
oen  ont  alors  le  choix,  ou  d'exercer  indivi- 
Miment  leur  action,  ou  de  falrç  reprendre 
les  opérations  de  la  faillite,' la  justice  confiant 
i  m  wfndîc  Fadminislration  des  biens  et  leur 
r^utitîon  entre  les  créanciers.  C'est  donc  le 
m  d'ordonner  cette  dernière  mesure,  car  il 
est  constant  et  avoué,  même  par  les  frères 
GafEnean,  qu'ils  ont,  depuis  leur  faillite,  acqais 
de  aoneanx  biens;  et  les  teniaiives  faites 
pDor  exocer  sur  ces  biens  une 'action  indlvi- 
daeflc  «ont  restées  sans  résultat,  les  débiteurs 
-  annt  4e  tons  les  moyens  pour  dissimuler  leur 
actif  et  le  sousiraîre  aux  légitimes  poursuites 
de  leurs  créanciers.  Dans  ces  circonstances, 
il  ne  reste  plus  aux  créanciers  qu'une  voie  ou- 
verte, celle  de  la  réouverture  dé  la  faillite  et 
de  faction  collective  exercée  par  les  syndics; 
ce  mod«  d'action,  conforme  h  la  loi,  est  éga- 
lement favorable  aux  intérêts  des  créanciers; 
3  permet  de  déjouer  les  fraudes  des  faillis,  et 
les  empêche  d'avantager  certains  créanciers, 
conlntfement  au  vœu  de  la  loi,  dAnt  toutes  les 
dispositions  tendent  Ii  éublïr  l'égalité  entre 
toos  les  créanciers,  sans  distinction.— On  vou- 
Mteii  vain  se  prévaloir  contre  les  appelants 
du  principe  :  fûlHte  sur  faillite  ne  vaut;  en 
elfetj  id  il  ne  s'agit  pas  de  créer  pour  les  fail- 
lis on  nouvel  état  de  faillite,  de  leur  faire  per- 
dre le  bénélice  dé  l'excusabilité;  H  s'agit  de 
reprendre  les  opérations  de  la  faillite  «ir  Je 
mvd  actif  décovten,  commè  cela  w  faii^ 


d'ailleurs,  aux  termes  de  Tart.  Cod.  comm., 
en  cas  de  résolution  de  concordat;  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  528,  môme  Code,  en  cas  de  clô- 
ture pour  insuffisance,  s'il  y  a  des  fonds  pour 
faire  face  aux  frais  des  opératibns  de  réou- 
verture. 

Du  23  novBiuRB  1861,  arrêt  C.  Paris,  4* 
ch.,  MM.  Henriot  cons.  f.  f.  prés..  Descoutu- 
res subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.),  SagUer, 
de  Jouy  et  Nicolet  av. 

a  LA  COUR: -^Considéraht  qu'aux  termes 
de  l'art.  539,  Cod.  comm.,  l'union  des  créati* 
ciers  est  dissoute  après  qne  le»  syndics  dé0ni- 
lifs  dnt  rendu  leurs  comptes  et  obtenu  leiu* 
déchar2e;-^u«  la  dissolution  de  l'union  fait 
cesser  ïe  régime  de  la  faillite;  que  les  créan- 
ciers rentrent  dans -t'exerci<ce  de  leurs  droits 
individuels,  et  que,  s'il  survient  de  nouveaux 
biens  au  failli,  c'est  par  les  voies  ordinaires 
qu'ils  doivent  agir  contre  celui-ci  pour  obtenir 
sur  ce  nouvel  actif  le  paiement  de  ce  qui  leur 
reste  dû;  —  Qu'en  dlqtosant  que  la  cessation 
de  l'union  rend'k  cbaqae'créaneier  la  faeidlé 
d'exercer  individuellement  la  ponranile  de  ses 
droits  contre  le  failli,  le  législateur  a  claire- 
ment indiqué  qu^îl  ne  peut  plu^  être  question 
de  rouvrir  la  faillite  une  fois  close,  et  d'en 
recommencer  les  opérations  sous  la  direction 
d'une  nouvelle  administration  syndioile;  — - 
Qu'il  est  de  principe  que  faillite  sur  faillite  ne 
vaut,  et  que  la  réouverture  d'une  ftdllite  ter- 
minée par  la  dissolution  die  l'cnion  serait  une 
dérogation  manifeste  à  cette  règle,  qui  a  sa 
cause  dans  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à 
ta  situation  exceptionnelle  créée  par  une  fic- 
tion légale  suspensive,  pour  les  creanciers,>du 
droit  individuel  de  poursuite,  et,  pour  le  failli* 
du  droit  de  posséder  et  d'administrer  un  ac- 
tif;—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  CoNFiRHBj  etc.  » 

BESANÇON  95  nornobre  1861. 

OBDRB,  APPEL,  SIGNIFICATIOR  A  ATbCfi,  XÉPAft- 
TITIOR  AMIABLE. 

L'appel  d'un  jugement  sur'  te  fond,  en  ma- 
Uèr*  iftyTdre,  doit,  à  peint  de  mUUté,  être  no- 
tifié, non  piu  au  domicile  de  l'intimé^  mais  à 
celui  de  son  avoué,  conformément  à  Vart.  76S, 
§  3,  Cod.  proc.  nouv.  (1). 

(1)  T^le  parait  fitre  ropiolon  de  JtfU.  Grosse  et 
Rameau,  Cowmm,  L.  tim^  iSSà,  t.  3,  n*  itS| 

Au  oDotraiR,  suivant  H.  Houjrvet  (Tr.  de  Cordre 
mire  créaneitr»,  n'  395),  l'appel  dont  il  t'ogit 
peut,  saps  qu'il  y  ait  Dullîtë,  être  notifié  au  domt- 
ù\<i  de  l'iulimé,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de 
SOQ  aroué  ainsi  que  le  prescrit  Fart.  762,  %  S, 
Cod.  proc  —  C'est  aus^  ce  que  semble  admettre 
M.  Seligman  {ExjAit.  l.  31  nui  1858,  n*  i5d),  qui 
dit  que  la  peine  de  nullité,  dans  l'art.  763,  $  8, 
Cod.  proc,  est. prononcée  seulement  contre  te  dé- 
faut de  l'asrignalion  et  da  l'énoneiation.  des  srieh 
dans  l*actc  d^appel.— Mais,  ajoute -U.  IlotiyVet  (Ira. 
a(.)t  le  but  de  l'art.  763  étant  que  le.  délai  ne  stdt 
pwit  aivmenlé  t  ndaoo  de  la  distance  du  dofiiiijle 
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It  m  est  de  même  de  Vappet  dv  jugeme^ 
réglant  la  distribution  d'un  prix  de  bente,  en 
vertu  de  l'art.  773,  Cod.  proc.  nouv.,  au  eat 
où  il  y  a  moint  de  piatre  eréanciert  inscritt  : 
ici  e$t  égàleiheni  apptieable.la  ditpoxition pré- 
citée de  Cart.  762,  bien  que  cet  article  ne  toit 

Ça*  eompri$parmi  ceux  auxqueli  renvoie  Vart. 
73  ii).  .  ^ 

COOTEIY  C.  BlOmTET. 

Du  25  NOVEMBRE  186f .  arrêt  C.  Besançon, 
1"  ch.,  MM.  Dufresne  l'*  prés.,  Poignaud  av. 
gén. 

«  LA  COUR;  — Attendu  qne  la  loi  da  SI 
mai  1858,  rendue  ep  matière  d'ordre,  a  mo- 
difié les  dispositions  anciennes  du  Code  de 
■  procédure  civile  ;  que  cette  nouvelle  loi  a  en 
surtout  pour  objet  de  simplifler  les  foripalîtés 
de  procédure  et  d'eii  abréger  les  délais;  — 
Ou*à  l'art.  762,  §  3,  de  cette  loi,  en  cas  d'ap- 
pel du  jugement  sar  le  fond,  il  est  dit  expres- 
sément :  a  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix 


^   vvv^a         au   uvu:ii\>iiij    icci  uu  piliol    D  11  11  a 

«  pas  d'avoué,  tl  contient  as^gnation  et  Té- 
a  nonciatioh  des  griefs,  &  peine  de  nullité;  » 
—  Atiendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'afete 
d'appe)  du  6  dec.  1860, 1  la  requête  d'Auguste 
Couvery,  a  été  signiGé,  non  pas  à  l'avoue  des 
parties  aujourd'hui  intimées,  inais  à  leur  do- 
micile ;  que,  dans  ce  cas.  Il  est  évident  que 
les  motâ,  à  peine  de  nullité,  qui  se  trouvent  à 
la  ân  du  troisième  pak-agrapbe  dë  cet  anitele, 
s'appliquent  à  toutes  les  di^ositionB  de  ce  pa- 
ragraphe, et  conséquemment  h  la  disposition 
qOi  veut  que  la  signiflcallon  de  l'acte  d'appel 
soit  faite  a  avoué,  aussi  bien  qu'à  celle  qui 
exige  l'énonciation  des  grîefs; 

a  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cet  art.  762, 
en  prescrivant  simplement  que  l'acte  d'appel 
ne  soit  signifié  qu'à  avoué,  doit  s'appliquer 
aussi  bien  au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  qu^  celui  où  il  y  en  a  da- 
vantage; il  n'y  aurait  pas  de  moUfe  poor  qu'il 
-_  .  _  . 

moins 
.'applfcation  de 
l'art.  76S,  sous  préteil«  qu'il  ne  renvoie,  en 


de  rintîmé,  la  sIgniQcafioa  au  domicile  réel  ne  sera 
valoble  qu'autant  qu'elle  aura  eu  lieu  dans  le  délai 
prescrit  pour  ta  nignificalloR  &  aroué.  L'appf-lant 
ne  peut  de  son.  antorlié  privée  se  placer  en  debon 
des  délais  de  la  lot, 

(1)  L'appel  du  jugement  dout  H  t^agft  doft-it  être 
fornié.daus  le  délai  de  dix  jours  et  être  ndUBé  au 
domicile  de  l'aTouè  de  riotimé,  coDfomiémeDl  A 
l'art.  76î,  S  »,  Cod.  proc  bout.,  on  doiuil  éU* 
formé  Kulement  dans  le  délai  de  trois  mois  et  être 
DoUfié  RU  domicile  de  llnlimé  lainuéme,  confonné- 
'  mentao  droit  commonP—L^irrét  que  nous  rappor- 
tOfH  décide  que  la  disposition  précitée  de  Tart.  761 
doil  ici  recevoir  son  application.  —  Main  un  art^t 
de  ta  Cow  de  Caen,  du  4S  mailMO  (1801,  p.  IM), 
a  décidé'le  contraire. — Quant  aux  auteurs,  iû  «ont 
4Maé9  ;  V.  la  note  sons  l'arrêt  prédté  de  ta  Coor  de 
CasB. 


cas  d'ap^pel.  qu'aux  art.  763  et  76i  pour  les 
formalités  a  suivre  sur  Tîqip^j  «(u'ea  effet, 
pour  qu'il  y  ait  appel,  et  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé sur  l'appel,  u  faut  nécessaireineat  que 
fade  d'a^l  ait  été  d'abord  signilié,  et  c'est 
en  ce  sens  qne  les  expressions,  en  eaâ  iTAp- 
pe/,  de  l'art.  773  doivent  être  entendues;  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  cet  airlkle  M  ren- 
voie pas  à  Vut.  782,  «juaud  il  ae  s'ant  que  de 
déterminer  les  Ibnualitéa  à  cuÎTrà  oerÀl  h 
Cour;— ces  motib,  etc.  a 


PÂEIS  7  déoembi»  ISél. 
■BNDICITé,  COKDAllHlTlOIt,  RTTOI  AV  VÈtÔY. 

L'envoi  aù  dépôt  de  mendicité  étatU,  non 
une  peine,  mais  une  mesure  de.  police  qui  est 
à  la  discrétion. de  VmtQrité  administrative^ 
les  tribunaux  doivent  s'abstenir  de  l'ordonner 
dans  Us  jugement*  de  condamnation  "rmdsu 
en  matiire  dè  mendicité  (2).  Cod.  pén.,  274. 


(^)  Il  est  constant,  en  principe,  ^e.la  transla- 
tion au  dépdt  de  meodiciû  du  mendtant  caDdauBé 
ne  ooostilne  pas  eue  peioe,  mais  une  menue  de 
dmple  police.  Aussi  a-t-U  été  jugé  par  deox  airéli 
de  il  Cour  de  cassalioa,  des  1*T  juin  et  31  KÇpL 
1833,  rendus  dans  rintérét  de  U  loi,  que  les  trfbu- 
naux  n*oa(  pas  le  droit  de  relever  le  condamné 
de  retécutiun  de  celte  mesure,  par  exëmflet  ea  se 
Ibndant  sur  ce  qu'il  terail  réclamé  par  dés  per- 
sonnes de  sa  Emilie,  tepoovtdr  d'apprécier  les  cài^ 
feonstances  suseeptHtles  de  rendre  inutile  roécn- 
liou  de  ta  dliposlttoa  luale  de  .lVut.  S7i;  Cod. 
pén.,  n^ppartenant  qu*a  l'autorité  admibistntiTe 
qui  eo  est  chargée. — D'un  autre  câté,  il  est  eeitata 
quVne  ^le  mesare,  qui  est  la  conséquence  néee»- 
saire  de  la  cOndunnation  pour  fait  de  nendidl^ 
pourrait  être  appliquée  de  plein  droit,  neaM  alors 
qu'il  n'en  aurait  pas  ét6  Cdt  mentloD  daai  ta  jo- 
gement  ou  dans  l'arrêt  de  condamnation  ;  e''ëstce 
que  soutenait,  devant  la  Cour  de  cassation,  lors  de 
l'arrêt  du      Juin  précité,  M.  le  procureur  général 
Dupin,  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Chanvean 
etHélle,  Tkior.CoiLpén.^  l^*  édit.,L  5,  p.  «S,  et 
S*  édit.,  t  ft,  p.  347.— EofihS,  par  cela  métaw  qu'il 
s'agit  d'une  mesure  rentrant  dans  le  domafne  exdu- 
fltrde  l'adadnbtratloni  U  fcat  conclure  qne,  fUt- 
cita  ordonnée  par  ta  jugement  qui  prononce  nue 
pdne  pour  fait  de  nundicité ,  Ja  translation  an 
dépôt  pourrait,  s!  I^idgiinistration  le  jugeait  con- 
venable, ne  pas  recevoir  d'exécatinn.  Or,  cela  étant, 
on  est  fondé  à  se  demantlix  s'il  n'est  pas  plus  cou- 
venuble  et  plus  digne  pour  Paulorité  judiciaire  dp 
»e  borner  ti  prouoncer  la  peine  proprement  dite  et 
de  garder  le  sitence  en  ce  qui  concerne  II  mesure 
adiâidstraUve  qui  en  est  la  conséqueoce,.  pnisqoe, 
soit  qu'elle  ordonne  Pexéoutlon  de  cette  nes&re. 
qu'elle  s'abstienne  de  Tordooner,  l'administraitoa 
reslm  toujodh  maîtresse,  ou  de  ne  pas  tenir  compte 
ae  sa  prescription,  ou  de  suppléer  à  son  sUt»ce.  — 
C'est  ce  que  ta  Cour  de  Paris  a.  sans  doute,  peniéen 
supprimant,  par  vota  d'Infirmition  en  ee  point,  daw 
le  jugement  qui  Inl  était  déféré,  une  dlsnorittas 
qui,  depuis  la  promulgattaudu  Code  péaal,  figurait 
luvariablement  dans  tous  les  jugements  de  condam- 
nation rendus  en  matière  de  mendicité,  et  que  ta 
Cour  de  Paris  elle-même  avait,  Uen  souvent  ansd, 
libérée  daus  ses  arrêts. 

V.  Bip,  gin.  PaL,  V  «MMtd,  n**  Il  et  sniv. 
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TAssmm. 

On  ju^ment  tribunal  correctionDel  de 
bSeioe  avait,  en  condamnanl  le  nommé  Vas- 
aear,  paar  fait  de  mendieité»  k  deux  ans  de 
Brison,  ordonné  qu'à  l'expiration  de  sa  peine, 
le  nftidaiiiné  lerait  coudait  au  dépôt  de  men- 
dîriié. 

Appel  par  le  «oodamoé. 

H-  l'aTOcat  général  a  conclu  k  la  oonâiina- 
lion  dl  io^ment,  en  faÏBAit  obsemr,  toute- 
Um,  qne  c'était  à  tort  que  le  tribunal  avait 
iffODoneé  renvoi  de  Vassenrdans  un  dépôt  de 
meadiaté  que  celte  mesure  de  police  était 
ia  restort,  non  point  des  triban^ux^mais  seu- 
Imal  de  l'auloriié  àdminisIraUve. 

D«l  BtcsltinB  imi,  anèt  C.  Paris»  kh. 
eon. ,  ira,  de  tiaajat  prés. ,  6t-ault  rapp.  ^ 
■  av.  gén;  (concl.  tpof.]. 


«  LÀ  COUR  jr-En  ce  qui  touche  ta  eonsia- 
tation  H  la  ^ualilicadon^des  faits  et  en  ce  qui 
imehe  la  peine  :  —  Adoptant  les  motifs  cles 
ireiBim  juges;— En  ce  qui  touche  là  disposi- 
tioa  da  jugement,  par  laquelle  il  a  été  ordonné 

X'i  Pexpiration  de  sa  peine  Vasseur  sera  cou- 
it  an  dépôt  de  mendicité     Considérant  que 
renvoi  an  dépôt  de  mendicité  n'est  pas  une 
peine^  mais  une  mesure  de  police  qui  est  à  la 
dÎKreiioa  de  l'autorité  advinisirative,  et  qu'il 
a'awanieBi  pas  an  tribunaux  de  l'ordonner  ; 
—Eneaéaivtet  fai«aDl  ce  que  les  premiers 
ia(M  araàeni  dû  Taire;  suPFfcioB  cette  dis- 
foslioD  jh  JogMient;  confiuib  ledit  juge- 
ont  qoat  an  sartHus,  etc.  i> 


COLMia  •  iàiiTier  186a. 

MOb  H  JflUlUCTtOTtj'bOHilAGBS-mTtHftTS, 
MUSKOR. — TRANSACTION,  V10I,SKCE>  DOL, 
IliTACX,  ONIRS   D'&AtJ  ,    ARRÊTÉ  PntPSC- 

Mii,  lum*  mrfiiiÊT  pbmsonnbL; 
'  ta  ioiiMagèt'intèritt^  rielamét  par  U 
tifMMéeur  doivent  être  éomptii  pour  la  déter- 
hiliÀtim  d^  dernier  rmorf  :  ta  défense  porlét 
1^  tsrt.  §  3,  de  irfi  du  M  avHl  1838, 
'ée  téutàr  Ut  domtnaget^nléréti  aù  chiffre  de 
ta  itkiaide,  He  concerne  ^lu  let  dommaget- 
Wfrfli  téclaméi  reconventionnelleme^t  par  te 
OftniaiT  [i). 

Lè  propriétafre  â'iuînet  ttluéee  $ur  un  cours 
Stn,^i,  pour  obtenir  le  désisiemenl  de  l'op- 

,  rotition  furmfe  par  un  propriétaire  riverain 
iU  eoitinuatiàn  de  travaux  qu'il  dtait  com- 

f  aincn  lur  le  cours  d^eau  sani  autorisation 
pr^akWe  et  qu'un  arrêté  préfectoral,  en  pré- 
■nce  ie  eeUe  opposition,  lui  avait  ordonné  de 
^éirnîn.  M'est  engagé  à  paytr  à  l'opposant  une 

■  tnuàiu  iotnrné  d'argent  a  titre  d'indemnilé, 
*'estpvfondéàliemander^M«urementlanut- 
Utéâectite  Iransactionpour  ca;ase  de  tiotence 
it  de  dot,  comtàiè  eoiuentie  tout  la  preuion  de 


{i)  t»  jurtorndeiice  ut  fixée  en  ce  sens  i  V.  Séj!, 
fn.  Pal.  et  Su^f  T*  Dtyit  de  juridiction,  n** 
ttSetiûf. 


l'mrrété  préfectoral,  afori  ném  quê  riîndelu 
m'^  promû&-  iwait  ciagirée»  Cad,  Rap., 

2053..        .  • 

Vainement  le  demandeur  aHéguereU-il  qi0 
l'opposant j  maire  de  la  commune  oi  lès  tra- 
vaux avaient  été  illégalemetù  entrepris  et 
chargé,  en  cette  qualité,  de  l'exécution  de  l'ar- 
rêté préfectoral,  pouvait,  par  son  autorité, 
lui  causer  un  àomthage  conHdérablè  i'it  n'oc- 
ceptait  pas  ses  condiliont,  alori  qiiè  le  maire 
h'était  nuilhnent  autorité,  en  cas  d'inexécution 
de  l'arrêté,  à  détrUiri  lui-même  les  ttavàux, 
mais  seulement  à  propoier  an  préfet  fei  me- 
sures qiCU  jugerdit  comvnaMH. 

HÉBBUt  C.  KaoEsn: 

Le  sieur  Héberlé,  plv^iriétalre  de  deux 
usines  situées  sur  un  tonts  d'eati,  avait 
demandé  l'autorisation  de  supprimer  l'nne 
d'elles  dans  le  but  d'augmenter  1a  (brce  mo- 
trice de  Tantre.  Une  enquête  de  eomffiodo 
et  tncotfimodo  aptit  été  prescrite,  et  aucune 
opposition  ne  s'etant  révélée,  il  crut  poiivolr 
commencer  ses  travaux  sans  attendre  l'auto- 
risation administrative,  qui  lui  paraissait  cer- 
taine.— Hais  le  sieur  Krœmer,  propriétaire  rt- 
vefain  du  cours  d'eau,  et  en  même  temps  maire 
de  la  CoBimunCt  prélendit,  dans  une  plainte 
par  lui  adressée  au  sous-préfet,  que  les  tra- 
vaux du  sieur  Héberlé  auraient  pour  résultat 
de  priver  ses  prairies  de  leur  irrigation;  à 
celte  plainte  s'en  Joignirent  d'autres,  et  le 
sous-préfet  prit  un.  arrêté  qui  ordonnait  au 
sieur  itéberle  de  remettre,  dans  la  quinzaine, 
les  choses  daus  leiir  éiat  primitif,  cbaraeant 
le  maire  Rrœmer  d'assurer  l'exécution  ae  ckt 
arrêté,  et,  en  cas  d'ioexécntion  par-Iedeur 
Héberlé,  de  lui  proposer  les  mesures  qu'il  Ju- 
gerait convenables.  —  Le  sieur  Héberlé  s'em- 
pressa, en  pnisence  de  cet  arrêté,  de  désinté- 
resser les  dppoSanU,  ce  qu'il  fit  facilement  et 
à  peu  de  frais  pour  tous,  excepté  pourlesiëur 
Krœmer,  qui  exigea  1,000  fr.  pour  prix  de  son 
désistement.  Le  sieUr  Héberlé  lui  paya  500  fr. 
comptant,  et  lui  souscrivît  un  billet  de  parëille 
somme.  Après  cette  transaction,  toutes  les  op* 
positions  a^ant  disparu,  l'autorisation  admi- 
nistrative mtervini,  et  les  travaux  entrepris 
furent  terpiînés. 

Le  s'ieiir  Héberlé  à,  depuis,  formé  de- 
vant le  iribimal  de  Wissembourg  une  de- 
mande en  nullité,  pour  cause  de  violence 
ei  de  dol,  de  la  transaction  ï  la  suite  de 
laquelle  le  sieul*  Krœmer  s'était  désisté  de 
son  t>pposilion  aux  travaux  ;  il  réclamait  la 
restitution  des  500  fr.  par  lui  payés,  ainsi 
quc-cetle  du  billet  qu'il  avait  souscrit,  et,  en 
outre,  des  dommages-intérêts  à.  arbitrer  par 
le  tribunal. 

Jugement  qui  rttjelte  cette  demandé,  tout  en 
blimant  l'acte  du  sieur  Rrœmer. 

Appel  par  te  sieur  Héberlé.  ~  A  cet  appel, 
lé  sieur  Kroemer  opposait  une  fin  de  non-re- 
cevoit-  tirée  de  ce  que  te  jugement  àttaquéavait 
statué  en  dernier  ressort,  leâ  ddmmages-inte- 
réts  joints  à  la  demande  principale  ne  devaiit 
pas  être  {H-Ls  en  considération  pour  fixer  Ib 
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uwx  de  celle-ci,  mx  tennes  da  §  3  de  Tart,  S  ' 
de  la  loi  du  H  avril  1838.  ^ 

Do  9  JANVIER  186Î,  arrêt C.Colmar,  i"eh., 
HH.  Rieff  1»  prés.,  Sorell  subst.  pnw.  gén. 
(concl.  conf.)]  Saadeh-  et  Yves -av. 

«  LA  COUH;  —  Considérant  que  le  droit 
d*appet  est  nne  garantie  créée  par  la  loi  pour 
la  plus  grande  protection  des  intérêts  des  par- 
ties; que  dès  lors  cette  Taculté,  toute  favorable 
en  elle-oiême,  ne  peut  leur  être  enlevée  que 
dans  le'caâ  où  la  lot  l'a  spécialement  et  for- 
mellement interdite  ;~Considi^rant  que  si  le 
.§  3  de  l'an.  2  de  la  toi  du  11'  avril  1838  a 
voulu  que  la  demande  eh  dommages-intérêts 
ne  fût  pas  prise  en  considération  pour  fixer  le 
taux  delà  contestation,  elle  a  déterminé  d'une 
manière  précise  qu'elle  nb  disposait  ainsi  que 
pour  la  demande  en  dommage^ntéréls  fondée 
exeluMivement  iur  la  demande  princ^ale  ;  qne 
ces  expresdoAs  Indiquent  d'une  manière  ex- 
prèsse  que  cette  disposition  rQsirictive  de  la 
loi  ne  s'appliqae  qu'aux  demandes  en  dom- 
mages-ipteréts  que  le  défendeur  croit  jiouvoir 
former  réconvention  nellement  en  raison  du 
préjudice  que  lui  causerait  la  demande  prin- 
cipale ;  mais  ^ue  cétte  disposition  ne  saurait 
s'appliquer  par  sou  teite  &  la  demande  en 
dommages-intérêt^  que  le  demandeur  jugerait 
convenable  de  joindre  à  sa  demande  princi- 

Ïiale,  et  qui  serait  la  conséquence,  non  pas  de 
a  demande  princil)ale  elle-même,  mais  du 
faitqui donne  lieuà  celle-ci; — Considérant,  du 
reste,  qoe^  la  question  ayant  été  soulevée  lors 
de  la  discussion  delà  loi  de  1838  et  la  com- 
misÂon  de  la  Chambre  des  pairs  ayant  voulu, 
ponr  éviter  tonte  ducurité,  expuquer  fbr- 
mellemeDt  dans  la  loi  que  la  disposition  ne 
s'appliquait  qn'aax  donamages-intéréts  récla- 
més pkfle  défmdewj  cet  amendement  ne 
fat  repoussé  quesurl'observation  du  garde  des 
sceaux  que  cette  mention  était  inutile,  a  parce 
«  qu'il  était  évident  qu'il  n'y  avait  que  le  dé- 
«  iendeur  qui  pût  former.une  demande  en  dom- 
«  mages-intérêts  fondée  sur  la  demande  prin- 
«  cipale ,  puisque  ccljii  qui  a  formé  cette 
K  demande  ne  peut  fonder  sur  sa  propre 
ff  demande  une  action  en  dommages-inté- 
ft  réts;  «—Considérant,  dans  l'espèce,  guela 
demande  principale  avait  trois  objets  distincts: 
.  l"  La  restitution  d'une  8(Hnme  de  SOO  fr.  ; 
3"  la  restitution  d'un  billet  de  pareille  somme; 
3"  l'allocation  des  doramages-intéi^ts  à  arbi- 
trer ; — Qu'tine  pareille  demande  était  éiddem- 
ment  indéterminée;  qu'elle  ne  tombait  pas 
sons  le  coua  de  la  dispoûlbn  restrictive  dn 
§  3  de  l'art.  S  de  la  loi  du  li  avr.  1838  ;  et 
que,  dès  lors,  les  premiers  juges  îi'ont  nu  y 
statuer  qu'en  premier  ressort  y— Qu'ensila  fin 
de  non-recevoir  ppposée  k  l'appel  doit  être 
rejetée  ; 

«  Au  fond  :  — Considérant  qu'Héberlé  s'est 
,  engagé  à  payer  k  Krœmer  une  somme  de 
,  1,000  fr.,  si  celui-ci  consentait  à  retirer  l'op- 
p«^on  qo'il  avait  formée  à  la  continuation  de 
travaux  entrepri»^  par  Héberié,8ans  autorisa- 
tion préalable  ;  que  ce  dernier  denunde  atgonr- 
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dliui  la  'Hulllté  de  ceHe  ooivention,  sous  pré- 
texte qu'elle  serait  entachée  de  violence  ou 
de  dol  ;  —  Considérant  que  les  faits  p^&  ^tar 
Héberlé  ne  sont  pas  constitutifs  d  une  tmh- 
lence  matérieUe,ou  même  morale;  que  Krœmer^ 
se  croyàntlésé  dans' ses  droits  de  propriété 
par  les  travaux  auxquels  se  livrait  son  voisin, 
avait  une  cause  légitime  de  s'opposer  à  ces 
travaux,  ou  de  réclamei'  onel-éparation  pour  le 
tort  qu'ils  pouvaient  lui  causer  :  quHeberlé- 
de  son  cAté,  qui  s'était  imprudement  lance 
dans  des  travaux  importants,  sans  en  faire 
d'abord  préciser  les  conséquences  pour  les 
propriétés  voisines^  et  qui,  à  défaut  d'îûtorî- 
salton  administrative,  jwuvait  être  forcé  à 
détruire  ces, entreprises  illégales,  avait  un  in- 
térêt paissant  à  faire  cesser  les  plaintes  de 
Krœmer  ;— -Que,  dans  cette  pontion  respectivè, 
la  transaction  intervenue  entre  \Â  parties 
avait,  de  part  et  d'autre,  an  intérêt  pûfrite- 
ment  légitime,  et  que  Krœmer  n'avut  pias 
besoin  de  recourir  ija  violence,  ni  même  au 
dol  pour^amenu'  Héberié  à  un  anran^ment  ; 
que  celui-ci  avait  autant  d'IntérêtqueKrœmtir 
a  conclure  promptement  :  qu'ainsi  Héfoerié  en  ' 
arrive,  par  le  fait,  k  se  plaindre  bien  mt^ns  de 
la  transaction  en  elle-même,  que  du  chiffre 
élevé  auquel  Krœmer  a  mis  le  désistemeni  de 
son  opposition;  — Considérant,  à  ccl.é^a*dj 
que  SI  la  somme  de  1 ,000  fr. ,  réclamée  par 
Krœmer  et  allouée  par  Héberlé,  parait  ex^é- 
réeaujourd'hui^ueles  documents  au  procèsetla 
pratique  ont  démontré  le  peu  d'influence  nui- 
sible des  travaux  de  Héberlé,  eu  égard  aux 
propriétés  de  Krœmer,  rien  ne  nrouVe.que  les 
parties  pussent,  an  moment  de  la  transaction^ 
se  rendre  un  c(mipte  exact  défi  conséquences 
qu'auraient  les  travaux  entrepris  par  Héberié } 
—Que  celui-ci  d'aiH^urs,  majeur^  maître  de 
ses  droits,  et  homme  sumsament  éclairé,  ne 
peut  s'en  prendre  qu'^  lui-même,  s'il  a  faU  î 
son  adversaire  une  position  trop  avanlagoiae; 
que  c'est-là  la  conséquence  de  la  légèreté  avec 
laquelle  il  s'est  lance  dans  des  travaux  non 
encore  autorisés; — Qu'Héberlé  voudrait  en 
vain  explique;  son  consenteitient  à  la  trans- 
action par  cette  circonstance  qne  Krœmer, 
étant  te  maire  deia commune,  pouvait,  de  son 
autorité,  forcer  immédiatement  Héberlé  à  dé- 
truire ses  travaux,  si  celui-ci  ne  consentait  pas 
à  toutes  les  conditions  que  ]ui  imposait  son 
adversaire  ;  qu'en  efiet,  la  destruction  des  tra- 
vaux ne  dépendait  pas  absolument  du  maire 
Krœmer;  oue  l'arrêté  du  sous-préfet  avait 
ordonné  à  Héberlé  de  remettre  dans  la  qula- 
zaânejes  choses  dans  leur  état  primitif,  maig^ 
qu'il  n'autorisait  pasTaulorité  communale.  en> 
cas  d'înexécutiou,  à  détruire  etle^néme  les  tra- 
vaux ;  qu'on  lui  demandait  alors  seulement  de 
proposer  les  moyens  qu'elle  jugerait  conve- 
nables;—Qu'il  n'y  avait  donc  ps  pour  Héberlé 
le  danger  pressant  et  actuel  sous  l'inQuence 
duquel  il  se  serait  vu.réduit  k  accepter  sans 
discusàon  tout  ce  crae  Krœmer  lui  aurait  im- 
posé;—Par  ces  motus,  coitFnn^  etc.  « 
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USSinOS  (Om.)  I  JuUet  IM*. 

aum  n'uCBunoKj  îzpost  nip  faits, 
.iKASsnuT,  SUHsnrs  mtses. 

£a  «Vf  «oniM  ne  rm/ermanf  poi  t empoté 
MMMtre  Al  /ait  objet  dé  l'accusation ,  «t- 
ffMéfTturit^^wt.  232,  Cod.  »n*(i  mm., 
moUfiipar  la  loi  du  iljuiU.  i8S6,  Farrét  de 
tm,  Asmre  iaeauatUm  gui^  ayant  à  indiquer 
mmmrmmt  Ut  cireonttancM  d'un  fait  d'où 
U  foif  rùniier  contre  Vaeaui  une  accutatitm 
iotutPMî ,  te  borne  à  la  qualification  lé- 
gcls  it  m  âreonttancet,  tant  tpéeifier  let  élé- 
wtenttde  fsit  qui  eonitiUtent,  à  tes  yeux,  l'hà- 
wddde  v^ontaire  d'une  part,  et  la  préwUdi- 
taiûm  dt  Fautn 

iht  rate,  l'exposé  sommaire  exigé  en  pareil 
mtfefUilTeplaei  indifféremment  dant  la  par- 
tie rdoftw  à  la  mite  «»  aecutationt  dam 
cdb  fd  etMemê  Fordomumee  de  prise  de 

Sd 5 muni 860, airétC.  ca88.,cli. crim., 
MM.  TaÎBseprés..  Nouguier rapp.,  GdjIio  ar. 
gén.  [cogel.  conr.). 

«  U  COUR;  —  Tu  l'art.  232 ,  Cod.  inst. 
cite.,  Modifié  par  la  loi  -da  17  juill.  1836  ;  — 
AttoAi  que  cet  article  n'iiiTestit  que  les  cha'm- 
bres  f  aeeosatknt  da  droit  i!e  décerner  les  or- 
donaaMes  de  prise  «le  corps  coqtre  les  indi- 
^mh^'iSm  teoTirient  devant  les  Cours  d'as- 

wes,  ei  eùge ,  ï  peine  de  nullité,  que  ces  or- 

ooanaiKes  contiennent  l'exposé  sommaire  et 

la  (|Da)i&aUoB  légale  du  Tait  objet  de  raccu-* 

saboB ;  —  Aueiufn  que  l'acconiplissément  de 

eeUe  forEOliié  est  indispensable,  en  effet , 

pMrlirqpritrité  de  l'arrêt,  puisque  les  accu- 
•  wssoDtaDtnisés  par  l'art.  299  dn  Code  pré- 
die  à  MMenir  que  le  fait,  tel  qu'il  est  pré- 
Kilé  dus  t'eiposé  prescrit,  n'est  pas  qualifié 
â»e  pir  la  loi,  et  que  la  Cour  ne  peut  appré- 
wr  qoe  d*a[vè8  cet  exposé  le'mérite  do  moyen 
|w<tBi(  dennt  elle  ; 

■  Atteodo  qoHi  importe  peu  que  Fex- 
iné  suBoiaire  exigé  par  le  loi  soit  placé 
OBS  la'partie  [de  l'arrêt  relative  ât  la  mise 
a  aeeasation,  on  dans  celle  qui  contient 
[n^Muttora  de  prise 'de  corps,  parce  que 
nirét  le  fbnne  avec  cellO'Ci  qu'on  seul  et 
■teeeentexte;  mais  qu'il  doit  absolument 
K  trooTcr  dans  l'une  ou  dans  Fantre.  à  pdne 
de  no&Hé;  —  Et  attendu,  d^ns  fespece,  que 
l>nA attaqué  (de  la  Gourde  Lyon,  ch.  d'ace, 
H  tî  jnn  1860].  ayant  k  exposer  somniaire- 
Mai  têt  circonstances  d'on  fait  d'où  il  faisait 
^^\a  contre  les  accu^s  une  accusation 
^[^aiovtou  decomplicité  d'assassinat,  s'est 
uoné  à  la  quatincaUon  légale  de  ces  circon- 
stance^ ans  spéciiiOT  les  éléments  de  fait  qui 
CMstitttitttt,  k  ses  yeux,  rbomidde  volontaire. 


,  ii)  T.  (mf..  Can  SS  ftr.  1860  tlWt,  S7),  et 
lereBroit— T,  tUp.  gim,  PeU  et  Supp.,  v*  Clum* 
iu  mÏMi  M  'meauaiîOK,  n**  8M  €t  luiT. 
ffl  V.  em^.  Cau.  It  aepl.  1856  (1857,  p.  09)  ; 
a  BT.  48»  (1861,  p.  87).— Pea  Importe  la  place 
Vi  reipost  occupe  dans  ravrM  :  11  soISt  qu'il  s'j 
inMï  Caik  15  £ËT.  1861  (1801,  p.  850). 
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d'une  part,'  la  préméditation,  de  l'atUre;  — 
D'où  il  soit  que  ses  énondations  ne  présen- 
tent point  rex]>06é  somraaÎBe  des  faits  élé- 
meolaires  du  crime  et  de  la  circonstance  ajr- 
gravante  qui  ont  déterminé  le  reuvoi  des  4lc- 
mandeors  devant  la  Cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Loire ,  et  qu'il  résulte  de  ceue 
omission  une  violation  manifeste  de  la  der- 
nière partie  de  la  dispositbn  ciklessus  visôe  :~> 
Càssb,  et«.»' 

GASSATiO«(ciT.]ll  Cinte  leU. 

BXPsoPHunoir  pour  umiTÉ  publique,  visite 

DES  (,IBUX,  DfiCISIOIf  DU  JUKT,  VISA,  IRSERTIOR 
AU  PKOCte-VEEBAL,— RBIfSBlGItEHBHTS,  JURT, 
POUVOIR  DISCltnonilAISE,— IHDEmiK  UHI- 
QDB,  TERIAUIS,  MUfERAU  RT  CARj^IÈSES. 

La  visa  du  magîtlrat  directeur  et  du  greffier 
tvr  la  déeieto»  du  jwry  onUmnanf  qu'il  se 
transportera  sur  les  lieux,  et  l'insertion  tex- 
tuelle de  cette  décision  £Mwocis-verbal  ne  tomt 
pat  exigés  à  peine  de  nuUité;  iL  tuf  fit  que  le» 
énonciationt  duproeètrverba^établisssaal'exis- 
tence  et  la,  régularité  de  cette  décision,  la  con- 
naissance qu  en  ont  eue  Ut  parties  et  l'exécu- 
tion Qu'eU«  a.  reçue  tan»  réserves  ni  protesta- 
tions de  leur  part  (3).  L.  3  mai  1841,  art.  34 
et  37. 

Vordonnatiee  du  magistrat  directeur  déei-  , 
dant,  nonobstant  l'oppositiàn  des  expropriés,  ' 
que  deux  personnes  désignées  pmrront  accom- 
pagner U  jury  dans  ta  visite  des  lieux  pour 
donner  senlemoit  les  renseignements  que  les 
jnrés  croiraient  utiles,  mais  non  pas  en  qua- 
lité d'experts,  ne  porte  point  atteinte  au  pou- 
voir  diserétionnafr»  qfte  la  loi  confère  au  juty 
d'entendre  toute»  Ut  pertonnet  qu'il  croira 
pouvoir  téelairer  (4).  L.  3  niai  1841,  art.  37.. 

Est  régulière  l'allocation  par  le  jury  d'utu 
indemnité  unique  pour  les  terrains  expropriés 
et  pour  le»  minerais  et  earriircs  pouvant 
iTomer,  longue  ces  divers  élémenti  dCétalua- 
tion,  Qfit*lieu  d'avoir  été  V objet  de  demandes 
distineUt,  ont  été  compris  dans  une  demande 
générale  (Tmdmiidltf  (5)'L.3inail841,art,38. 


(8)  La  comUtatlon  de  la  dteislon  portant  que  le 
jury  96  transportera  lur  les  lieux  D'«t  assujettie  à 
ancane  fimnalité  partteu'tire  :  Cats.  li  déc.  1851 
(t.  1 1862,  p.  71)  { 13  mus  185«  (1857,  p.  601]  ;  lA 


avril  1858  (185»,  p.  889),  dans  ses  motlb.— Ainsi, 
le  décMon  n'a  pas  besola  d*6ti«  rerètoe  de  la  si- 


cefie 


gnalure  de  tous  les  jorte  :  Cats.  18  bot.  18i6  S 
18&6,  p.  617).-rJugé  mfime  que  la  cooitatatiOD  ou 
procès-verbal  de  la  décision  dont  il  s'agit  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité:  Cass.  li  avril  1858 
(précité).— V.  ^^.'0^11.  Ptd,  et  Supp.,  v»  Expro- 
jffiatioH  pour  taitité  pibiique,  n"  70&  et  sniv. 

(4)  V.  Répk  gén.  Pal,,  v*  Expnpriatiaii  pour 
utilité  publique^  n*>690etflofv, 

(5)  V.,  dans  le  mtecaens,  Cam.  SI  JoHI.  1858 
(1889,  p.  8jS),  et  la  note.— Hall  est  aalle  la  dteh 
iion  dn  juiy  qoi,  sur  une  demande  dlndemnité  com- 
prenant plusieurs  cheb  disliocu,  n'a  statué,  but 
quelques-uns  des  cheb  ni  direclemeut  ni  indirecte- 
ment; V.  10marsl858  (1859,  p.  869),  et  1^ reuvoi; 
19  arrU  1858  (185»,  p.  66)î"aép,  gin.  Pal,  et 
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JOUBHAL  mi  PALAIS. 


DBSaATSS'BomOAD 
G.  CflKMIN  SB  rÉR  D'OttLfiiia. 

Dd  11  FiHu»lMI|  irrH  G.  eass.,  ch:  cit.; 
MN.  PtisËaliB  ifrés.,  Renoudrd  râpt>.,  de  Mér- 
ita» 1*  ftV:  fêa.  (cDnbl.  ctmr.),  Gdtine  et  Glé- 
me&t  M. 

«  LA'  COUR  ;  —  Sut-  le  premier  inôyen  :  — 
Atleodu  qae,  par  délibération  du  Ifî  oCt.  i860, 
le  jury  a  décidé  qu'il  se  tratisporlet-aii  sur  les 
lieux^  et  qa'il  a  été  procédé,  à  la  visite  des  llèùi 
les  )5  et  iB  octobre,  en  présence  des  parties 
et  sani  réeerre  iti  protestaiioti  dé  leur  çarl; 
—  Attendu  qiiè  la  décision  du  jury,  signée  de 
tous  Ses  iiiernbi"es,  a  été  jointe  au  procès-ver- 
bal; que  si  cette  détlsion  ne  porte  pas  le  Visa 
du  magistrat  directeur  et  du  grenier,  et  Si  la 
tenèui"  n'en  a  pas  .été  textuellerheot  inséfée 
au  procès-verbal,  l'existence  et  la  régularité 
de  cette  décisloh,  là  connaissance  quen  ont 
eue  les  parties,  et  l'exéciitlon  qu'elle  a  rëçucj 
sont  pleinement  attestées  par  les  éiiôncia- 
tions  précises  du  pl-ocès-verbal  des  âéancës  du 
15  et  du  iOoetdbrei— Qu'àinsilës  art.  34^  et 
37  delà  lbidti3niaHB41  n'dbt  pas  été  tiolés: 

«  Sàr  le  deutième  moyen  :  —  Attetidu  qu'il 
,  a  été  décidé,  tionbbstant  l'opposition  des  ex- 
propriés, que  Brlotet  et  Cacadier  pourraient 
accobipagnéi-  le  jury  dans  sa  visité  deâ  lieux; 
que  si  cette  décision  a  été  prononcée,  non.  par 
le  jury,  mais  par  le  magistrat  directeur,  il  ré- 
sulte de  sa  teneur  qu'elle  a  laissé  au  jur}  toute 
liberté  d'entendre  du  dé  n'entetldfë  pas  les 
personnes  ainsi  autorisées  à  l'accempagner  ; 
qu'elle  est,  en  efl'et,  aiiisi  cOtiçue  :  d  Disons 
a  que  MM.  BHolet  et  Cacadier  pouiront  ac- 
«  compagner  Ife  jury,  pour  donner  seulement 
«  les  renseignements  que  leS  jurés  croiraient 
«  miles,  mais  non  paâ  en  qualité  d'experts;  » 
— Attendu  que  cette  décision,  ainsi  restreinte, 
porté  aucune  atteinte  à  la  faculté  conré- 
rée  j  par  Tart.  37,  au  poUTOîf  discrétionnaire 
du  jury  d'entendre  louCes  k»  personnes  qu'il 


crsTra  p«uTdir  l'édalrer;  d'où  H  suit  qu'il  n'y 
a  point  eu  violation  des  fttt;  14,  30,  34,  " 
38  de  la  loi  du  3  mai  {841; 


«  Sur  ïfe  troiMème  moyen  :— Attendu  qu'il 
n'apparaît  d'aucun  des  documents  de  la  cause 

S l'une  demande  distincte  ait  été  formée  par 
eshayes  dervant  le  jury  pour  raison  des  mine- 
rais et  carrières  pouvant  se  trouver  dans  lesr 
terrains  sur  lui  expropriés;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  pièces  et  des  enonciations  du 
procèa-verbat  que  les  divers  éléments  d'éva- 
luation bnt  été  compris  dans  une  demande  gé- 
nérale d'indemnité;— Attendu  (fê'en  allouant, 
dans  ces  cii^nstances,uh  chiffre  unique  pOur 
toute  IndenAiité,  lejurv  â  satisfait  â  sa  mis- 
^on;  —  Attendu  que  Tallégation  par  laquelle 
le  demandeur  en  cassatidn  préteiid  q[u'iine 
partie  du  terrain  exproprié  serait  destinëê  à 
l'éiiblissement  d'une  gare  non  autorisée,  et 

dl*inlA*«At     nat^A»»».*  «1».^        MkAMA  .#wu'Alldtl 


MO  A  soif. 


effet  une  eoQtestatloti  dé  ciettè  nature  ti*aarait 
pu  être  l'ojijet  que  d'un  recours  contre  le  ju- 
gement d'expropriation  ;  d'où  il  6uit  qu'il  n'y 
9  pa$  eu  violation  des  art.  545  et  552,  Cpd. 
Nap.,  ni  des  art.  â8, 30,  38  el  39  de  la  loi  du 
3  mdi  1841|  —  Rejette  le  pourvoi  foriné  con- 
tre la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
Bourges  et  l'ordonnance  du  magistrat  di- 
recteur, en  date,  toutes  deusj  du  19  oci.  1860, 
etc.  »  ........ 


CASSATION  (CRIM.)  30 


RÉcIdÏVE  ,  PBINE,  DÉLir  ÏËILlTAlflE. 

Le  prindpç  dé  Vaggravalia»  de  peiné  à 
raison  de  la  réciditê  ne  t'applique  point  aux 
erimet  et  déliti  militaireg  [éauf  l(t  délit  de 
désertion)  :  on  ne  taurait  faire  découler  cê 
principe^  à  l'égard  de  tel»  crimes  et  délitt,  ni 
du  Code  de  justice  militaire,  qui  lé  rap- 
pelle ponU,  ni  des  arr.  56  e(.«.,  pén., 
lesquels  ne  se  réfèrent  qu'où  cas  où  ta  pre- 
mière condamnation  a  été  prononfiée^  pour  da 
ctintesoU  dUlits  communs  (I).  Cod.  pén.,  E16, 
57  et  58;  Cod.  just.  milit.,  m  ét  236.  . 

Lton-Picard. 

Du  30  MARS  i86i,  arrêt  C.  cass.,  ab.  crim., , 
HH.  Taïsse  prés.,:  Meyiiard  de  Franc  rapp., 
Savaryav.  gen;  [concl.  conf.). 

«  LA  COUR  :— Vu  les  art.  5,  56  in  fttie,  S8, 
484,  Cod.  pén.,  202,  244,  g       et  ^147,  Cod. 
just.  milil.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Tarrél 
dénoncé  a  déclaré  le  sieur  Lyoii-Plcard  cou- 
pable d'avoir,  en  novethbre  1860,  à  Meiz, 
acbeté  d'un  militaire  en  garnison  dans  celle 
ville  du  pantalon  d'ordonnance  de  deuxièbic 
durée,  soit  de  petit  équipcmept,  hors  des  tas 
où  les  règlements  autorl&ent  la  mise'  en  vente 
d'effets  miIiiàiFËs,  et  que,  le  c6n  $idérant(»nnac 
en  éldt  de  récidive  légale  pour  avdir  été  con- 
damné Ie30  àept.  18Î»  à  urt  eiriprisonnement 
de  plus  d'une  année  à  raisoh  d'un  fidt  de 
même  nature,  il  a  prononcé  contre  hif  le 
maxitnutD  de  la  peine  de  prison,  et  ordonné 
qu'af>rès  l'avoir  subi  û  resterait  pendiint  cinq 
années  sous  la  surveillance  de  la  baiité  po- 
lice, en  conformité  des  art.  244,  §  2,  et  247, 
Cod.  just.  milit.  duÔ  juin  1857,  combinée 
avec  l'art.  58,  l'.od.  pén.  ;— Attendu,  en  droit, 
que  i'acbeteur  d'etTels  militaires  n'est  paàsî' 
ute,  deviini  le  tribunal  compétent,  que  de  la 
même  peine  que  Tailleur  du  délit;— Attendu, 
juant  A  l'auteur  du  délit,  que  le  principe  de 
l'aggravation  des  pén;llilé&  à.  raison  tfe  la  ré- 
cidive ne  Se  trouve  pas  rappelé  dans  leS  Codes 
de  justice  désarmées  de  icrreét  de  mei^  quoi- 
que des  dis|)osltions  formelles  y  reproduisent 
celleâ  des  relies  du  droit  commun  qui  doivent 
s'étendre  &  ces  matières  spéciales;  —  Que  la 
réitération  des  mêmes  faiis  n'y  est  prévue 
qu'à  l'égard  du  seul  délit  de  désertion  ;— ^ 
le  silence  gardé  sur  la  récidive  dans  les 
très  cas  procède  d'une  vultHit&  arrêtée  ou 

(1)  V.  eonf.,  Caas.  18  nui  1859  («Ut»  h  iWji 
etieiCMai. 
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Up^tev;  ~  Q«e  les  niranx  préparatoires 
«attsGtdeBBuiiresteiit,  en  effet,  cfwrement, 
fa^ouée  411e,  MNtr  les  crimes  et  délits  mili- 
ttms  m  «aritunes,  la  téTérité  des  lois  est 
Irih^  que  le  choix  entre  le  miDÎmoni  et  le 
mira  on  des  peines  dorine  aux  ju^s  nne 
■hiiiide  soffisaiite  h  assurer  une  juste  et  fenne 
lépruâon  ;  —  Attendu,  d'adiré  part,  que  les 
daposiiioDs  des  art.  Îf6,  57  et  Îi8,  Cqd.  ilén., 
uilea(|iiefel'a^ravation  des  peines  est  éta- 
wepwles  cas  de  noureaux  criines  on  délita, 
ifpstietnent  exelnsiveipent  au  droit  corn* 
noa,  tùTaDUles  prescriptions  de  l'art.  5, 
■teeCode,et  qu'il  ressort,  eii  particulier,'du~ 
4itnt.56,)(M  les  peints  qu'eqlratné  l'état  de 
fféciiiiTe  ne  sont  eneounieS'  qu'autant  que  la 
piwèfc  condamnation  a  été  wanoncée  podr 
dcsoims  on  d^ls  punissables  d'après  le 
dnit  CDWinj— Attendu  dne  la  vente  et  l'a»- 
'  dkiiieieftls  militaires  d'Jiabillienienl  et  de 
fcât  if^ent     «ont  pas  des  délita  cmn- 
■BM,  HÎB  constituent  essentiëlledient  <to 
«Mtoarmiions  k  la  loi  miliuire,  aux  termes 
ria  Code  àe  hutice  miliiaire  du  9  juin  i857 
D'flistilqB'ea  faisant  état  de  la  récidive  dans 
iaondUBiuioD  prononcée  contre  Lypn-I^- 
card  poar  icbats  d'effets  de  petit  équipement 
Ims  des  cas  réglenientairel,  quoique  ['auteur 
de  la  veste  B'eAt  pu  être  jamais  lui-^éme 
fnppé  de  fx|^valion  de  peine  afférente  it  la 
TiânTe,  et  lorsque  la  précédente  condam- 
lattoi  ii  demandeur  en  1855,  comme  celle 
doqt'dftiitde  ttouvean  passible,  ne  résultait 
pis  de  Mil  ponissables  d'après  les  lois  ordi- 
lairs,  i>  Cnr  impériale  cie  Mets  a  faiisse- 
Mot  mlj^  ledit  art.  56  ; —  Cassi  l'airèt 
%  faVoir  Inlpériale  de  Heto,  du  16  fér. 

tmam  (niQ.j  ai  mU  imi. 

■utn  irnTDm(m>  mwuption  rasimt- 

OnmiRCÉ,  OTHSTàTAtlOl»,  — DtCOUTlBTE 

aoRmmiH.«,  ciKion,  hullité. 

là  ttiiim  tun  brevet  d'invention  nul  pour 
t^tainflttanee  de  la  deteripiîon  jointe  à 
te  trnvf,  at  nufte  êïle^éme,  nonàbstànt  le 
ttnidftï  bireteteibU  de  tinvenaon  :  on  ot^ec- 
itttiitvintment  que  c'est  l'invention,  èt  non 

iratty  qui  est,  en  pareil  eut,  Vobjet  du 
<Mfr«(i).  Cod.  Nap.,  il31;L.  5  juill.  1844, 

■  Vâfmt  hii  annale  Un  brevet  d'invention  à 
'^<&m  (te  rintnffisanee  de  Ol  deeeription  qui 
Il  »t  jointe,  constaté  suffisamment  cette  insuf- 
^nte,  ni  déetàfrant  que  s  le  Tague  de  la  des- 
''Iplin,  alors  qu'il  s'agit  de  la  coitibinaison 
^flolttretises  snbslahces,  ne  répond  pas  an 
T«<reli loi»  (î).  L.  Sjuill.  1844, art. 30.  §  6. 

.    .  • 

11)  A  Vmfntt  hinque  llavention  est  sans  valeur, 
k  ceuioQ  ia  breiét  peut  élr^  annulée  pour  défaut 
decaose,  encore  bien  que  le  brevet  n'ait  pas  ^lé  lui* 
■éme  uuDlé  :  Cais.  15  Juin  (et  non  juillet}  189t 

(m,  p.  741). 

(1)  T.(  w  l*UnalatfoD  dei  tiefcti  dlnraHlm  ft 


La  eeuion  d*iM  ^eva  H'iMetUio*  aeeordé 
pour  ww  4i€9écerte  non  frmwfofrf*,  M  saWntft 
itre  dMarét  vedaU»  «ow  lé  prHtmte  ifa'eUM 
eaneHtue  m  eonfrot  aUat9ir€  :  féUmmt  alétit- 
toire  que  referme  une  tette  Mitfnn  iu  tuim- 
iève  pat  te  karaetère  de  Vente  pure  et  Hmplê, 
n^te  à  défaut  d'objet  wrtain('A).  Cod.  Nan., 
1104etll3l;L.  fijuiU.  1844,  aru  30, §2: 

*LAinH}is  C.  Daniel.  '  * 

Le  sieur  Landois  a  cédé  au  ùeor  Daniel, 
par  acte  du  4  juin  1857,  le  tiers  d'un  brevet 
d'intention  par  lui  prisi  le  â9  mai  pi^édent, 
pour  un  procédé  de  conservation  des  sub- 
stances animales  et  véfléialesj  çt,  par  un  se- 
cond acte  du  1"  juill.  1857,. il  lui  a  cédé,  en 
outre,  la  moitié  d'un  autre  brevet  qu'il  aTait 
obtenu,  le  9  juin  1855,ponrnn  nouTeia  genre 
d'e&graia.— Le  6  mars  185IL  le  sieur  Daniel, 
-préiendau  que  les  b^vela  a  lui  cédés  a'a- 
vaient  aucime  valeur,  parce  que  les  procédés 
pour  lesquels  ils  avaient  été  accordés  ne  con- 
stituaient pas  des  inventions  brevetables,  ce 
que  Lan<U)i3  n'Ignorait  pas  lors  des  ceasions* 
a  actionné  •ce  dernier  en  nullité  de  ces  ces- 
sions et  en  restitution  des  prix  ou  portions  de 
prix  déjà  payés.  .  ■ 

Le  28  juin  1858,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  de- 
mande. 

Sur  l'appel  du  sieur  Daniel  qui,  au  moyen  par 
lui  présenté  en  première  instance^  ajoute  uiie 
exception  prise  de  ce  que  le  brevet  du  9  juin 
1855  n'avait  pas  été  accompagné  d'une  des- 
cription sijlUsante,  arrél  de  la  Luur  de  P^ris, 
du  ISianv.  1859,  qui  ordonne  une  exjpertise 
à  l'effet  de  constate/  si  les  procédés  faisaat 
l'objel  àta  Iwevets  cédés  contftiluaiCBt  des 
inventioBS  breretables.  .  • 

A  la  suite  de  Texperlise,  arrêt  définitif  de 
la.  même  Govr,  du  S  fév.  1860»  qut  inUime  en 
ces  termes: 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité, 
opposée  par  Daniel,  de  la  cession  du  brevet 
pris  par  Landois  pour  un  nouvel  engrais  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'arU  30  de  la 
loi  du  5  juill.  1844,  les  brevets  doivent,  à 
peine  de  nullité ,  contenir  une  description 
sutlisanlQpour  l'exéculion  de  l'invention;  que 
celle  disposition  a  pour  but  de  mettre,  à  l'ex- 
piraUon  d'un  brevet,  toute  personne  en  me- 
sure de  l'appliquer,  et  d'empëcber  que,  par 


raison  de  l'Insuliisance  de  la  deKrIplIon  qui  j  est 
jolntè,  Rép.  gin.  Pal.  et  Supp.,  v*  Bretet  <f  incenlfon, 
n«  SAS  et  tuW.—A4de  Cass.  39  nof.  {1S60, 
pi  959). 

(8)  La  Jurisprudence  et  les  aoteors  sont  d'accord 
pour  déclarer  nulle,  comme  fuite  uns  ciasei  la  ces- 
«loQ  d'an  brevet  d'iuventioD  tccordé  pour  une  de- 
couverte  ou  Invention  non  breTeta)>le  ;  V.  Rép»  gém 
Pal.j  V  Brevtt  d'invention^  n"  26i.  —  Adde  Re- 
nouardt  Brev.  (Cinv.t  'W  167;  Nouguier,  Brev, 
d'ini).,  n'  S32  ;  Et.  Blanc,  ïnvent,  6ret>.,  p.  i78  et 
538;  Renda  et  Delorme,  Dn  induitr,^  n'  407; 
j^oucart,  Dr.  admin.,  4*édiL,  1. 1,  n*  S&9  jIm; 
Goajet  et  Meiger,  I^t,  de  dr.  tomm^  v-  ./mcm- 
tfM,  H*  SIS. 
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une  rétictfncecalcalée,  l'inventeur,  en  demeu- 
rant maître  de  ses  secrets  de  fabrication, 
n*en 'conserre  abuavement  le  monopole  an 
{préjudice  do  domaine  paUic,'  auqod  l'inven- 
tion apiiartieat  désonnus:  — Considérant  que 
le  brevet  dlnvention  délivré  à  Landois  le  9 
juin185B,  énonce  uniquement  qu'il  a  pour 
objet,un  composé  de  cbariwn  et  de  végeianx 

2uclc«ipqufs  réduits  en  pondre  plus  ou  moins 
ne,  imprégnés  de  sels  ammoniacs,  de  chlo- 
rures, de  substances  azotées  et  de  fienr  de 
soufre  dans  de^  proportioiw  variées  selon  la 
nature  du  sol  et  la  culture  à  laquelle  il  doit 
être  employé  ;  —  Que  le  vague  de  cette  dés- 

§ nation,  alors  qu'il  «'agis  de  la  combinaison 
e  nombreuses  substances,  ne  répond  )>as  -ît 
1»  volonté  de  la  loi,  et  cntadie,  en  conséquen- 
ce, leWevetde  nullité;... 

«  En  ce  qui  louche  le  brevet  relatif  i  la 
conservation  des  substances  animales  et  vé- 
gétales:—  CoDSidéraot  qu'il  résolie  des»ex- 
périeuces  «ixqaelles  l'expert  Berlbelot  s'est 
livré ,  que  si  l'emploi  de  radde  tartrique 
pour  oMenir  ee  résultat  est  nouveau,  il  ne 
|»roduit  cependant  qae  d'une  manière  très- 
imparfaite  les  effets  annoncés  •  dans  le  bre- 
vet; —  Que,  qiéeialement  et  dans  condi- 
tions qui'  y  sont  indiquées,  ces  effets  ne  pa- 
raissent pas  applicables  aux  substances  all- 
.mentairM  ipii,  ainsi  que  le  démontre  un 
prospectus  in^md  de  Landois,  formatent 
t'un^les  p^ncipaux  objets  de  l'industrie  bre- 
vetée;—Qu'enttn,  les  procédés  décrits  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  application  industrielle; 
—  Considérant  qu'il,  ressort  du  rapport  du 
même  expert,  que  les  antres  acides  enumérés 
dans  le  brevet  sont  sans  vertu  réelle  pour 
ft'0{^>08er<è  la  décomposition  ^ntauée  et  à 
la  jtutréfaction  des  matières  animales  ;  —Qu'il 
sni(  de  là-que  les  oeuions  faites  par  Landois 
à  Danid  de  ses  brevets  pour  la  conservation 
des  substances  animales  et  végétales  et  pour 
un  nouvel  engrais,  sont  nalles  comme  n'avani 
ni  objet  ni  cause;  —  Par  ces  motifs,  met  Fsq»- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  * 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du'  sienr 
Landois.  —  1«  Moyen.  4"  branche.  Fausse 
application  de  l'art.  1131,  Cod.  Nap.,  et  viola- 
lion  de»  art.  1626  et  1643  du  même  Code,  en 
ce  que  le  vice  de  la  description  jointe  au  bre- 
vet du  9  juin  18ÏKS  n'empêchait  pas  la  cession 
intervenue  entre  les  parties  d'avoir  un  objet 
et  une  cause,  s'agissant  là  d'un  vice  apparent, 
dont  le  cédant  ne  pouvait  être  tenu,  alors  sur- 
tout que  la  validité  du  brevet  n'avait  été  l'objet 
d'aucune  contestation  de  la  part  des  tiers  : 
d'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué  n'a-* 
vait  pu  se  fonder  sur  ce  vice  pour  prononcer 
la  nullité  de  la  cession.— Si  la  juri^^vdence, 
a-t-on  dit,  a  parfois  annolé  des  cessions  de 
breveta  dinvenlion  ponr  défaut  d'objet  et  de 
eanse  dans  le'  contrat,  c'est  que,  dans  les  hy- 
pothèses oA  elle  a  statué,  le  vice  était  inhé- 
rent à  nnvention,  et  non  au  titre  onii  brevet, 
tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  le 
contrabe.  Or,  dans  de  telles  cessions,  ce  n'est 
pis  le  brevet,  mais  l'invention  elte-inéme  qui 


forme  l'objet  du  contrat,  c'est  le;droit  priva|if 
d'exploltauon  attaché  ii  la  décooTerte  qnl  «M 
transmis ,  et  il  suffif  que  la  déoeuvale  qni 
donne  lieu  â^la  cession  existe  nédlement^ 
pour  que  le  contrat  «M  valdtlemeni  fomé. 
Peu  impwte  que  l'exercice  du  droit  privatif 
d'eipJoitation  transmis  au  cessionnaire  puisse* 
se.  trouver  paralysé  par  uiite  de  l'irrégularité 
du  ))/evef  pris  par  le.  cédant.  Tant  que  cette 
irrégularité  n'est  pas  opposée,  et  elle  peut  ne 
l'être  jamais,  le  droit  dont  il  s'agit  existe  à 
son  profit.  Cette  irrégularité  du  luîevet  n'est, 
en  défiaitive,  qu'nn  vice  apparent,  dont  le 
cédant  n'est  point  tenu.  Elle  ne  saurait  donc 
motiver  l'annulatiDU  de  la  cesaionj  et  l'arrêt 
dénoncé  a  méconnu  les  vrais  piinapes  en  ju- 
geant le  contraire. 

3*  branche.  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  l'art.  30,  g  6,  de  la  loi4u  5  juil).  iSU,  en 
ce  que,  cet  article  ne  wonençant  la  nullité 
d'un  brevet  pour  irréguiariié  de  la  deacriptùm 
qui  y  est  jointe,  tm'autant  qné  celle  descrm- 
tion  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécutioia  de 
l'invention,  l'arrêt  attaqué  n'annit  pas  dû  «e 
borner  à  déclarer  nue  la  description  jointe  au 
brevçt  du  9  juin  1895  était  vague  et  ne  ré- 
pondait pas  au  vœu  de  la  loi,  mais  qu'il  aurait 
dû  formellement  tiéclarer  que  la  description 
était  insufiGsante  pour  Texécution  de  l'inven- 
tion. 

2'  Moyen,  Fausse  application  de  l'art.  1131, 
Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  1104  et  1134 
du  même  Code,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu  considérer  encore  comme  étant 
sans  cause  et  sans  objet  la  cession, du  brevet 
du  29  mai  18ît7,  alors  que  cette  c^oa  por- 
tait sur  une  découverte  dont  l'existenee  n'est 
pas  déiiiée;  et  en  ce  que,  d'autre  part,  La  ces- 
sion ayant  eu  lieu  avant  toute  exj^oitatioB  et 
avec  une  attribution  de  bénéfices  n  sieur  Da- 
niel sur  l'exploitation  pr<>ietée  et  sur  le  prix 
de  la  revente,  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  était  un  contrat  aléaloke  qui  obligeait 
le  Msrionnaire,  quelle  que  fût  la  valeur  de 
l'invention,  en  sorte  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  l'annuler  sur  le  motif  que  cette  invention 
ne  serait  pas  susceptiUe  d  une  appIUation  in- 
duslrietle. 

Du  22  km.  1861,  arrêt  C  cass.,  ch.  req., 
MM.  ^idafr-Gàillard  prés.,  d'Oma  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  ^ncL  oonf.),  Bowîan 
av. 

«  LA  COL'K; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen,: — Attendu  que  la  contestation 
soulevée  entre  les  parties  était  régie,  non  par 
le  droit  commun»  mais  par  la  loi  ^éciale  du 
S  juin.  1844  sur  les  brevets  d'invention  ;  que. 
lom  de  trouver  dans  les  dispositions  de  celte 
loi  une  distinction  entre  l'invention  elle-même 
et  le  brevet  qui  la  consacre,  l'art.  30  de  cette 
loi,  s'ocoupant  des  causes,  de  nullité  des  bre- 
vets, dispose  que  ces  brevets  sont  nuls  et  de 
nul  effet,  ntMamment  «  si  la  description  Jointe 
<  au  brevet  n'e.st  pas  suffisante  pour  l'exécn- 
c  tion  de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas 


d'une  mapière  complète  et  loyale  ira  vé- 
riubtes  moyen»  de  1  ioveni^  »  ;  quOf  dans 
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1^  dÎTO^  cas  ënoDcés  dans  cet  article,  la 
B«Hité  tombe  sur  l'essence  même  du  eonlnt; 
fK  ta  vente  (fan  breret  nu)  est  one  vente 
naobietqiii  ne  ponrait  produire  aucun  effet; 

«  Sarla  seconde  branche  du  mémeAioyen: — 
AMendB  qne.t'arrét  attaqué  ne  s'e»  pas  bordé 
i  déchrer  que  la  description  jointe  au  brevet 
Ai  9  jntn  ivSS  était  vague  et  ne  répondait  pas 
àla  Toiaoté  4e  la  lor';  gn'il  affirme,  en  outre, 
^/  le  vague  de  cette  description,  alors  qu'il 
«  t'a^  -de  la  combinaison  de  Dombrenses 
c  saocUDceSj  ne  repond  pas  an  vœu  de  la  loi 
«  et  entacfae,  tu  coriséqaenee,  le  brevet  de 
t  naltité  ■  ;  —  Qv'en  procédant  ainsi,  loin  de 
l'avnr  violé.  Farrât  attaqué  a  satisfait  aux 
inscriptions  de  Particle  précité;  ' 

c  Sv  le  deuxième  moven,  spécialement  ap- 
^ic^e  à  rUivention  décrite  dans  le  brevet 
Èi  Î9  mai  1857,  rdatif  ans  sob^nces  ani- 
Mlea  et  végétales     Attendu  qu'il  n'apparaît 
m  4efi  lérmes  de  la  cession  dè  ce  brevet  que 
lespariies  aient  entendu  consentir  un  contrat 
déatoire;  qoe,  tont  au  contraire,  il  ressort 
4h  doeaments  de  la  cause,  que  Daniel  a  en- 
9Màa  se  rendre  eessionnaire  d'un  brevet  pour, 
la  couaermion  des  sbbstances  animales  et 
vés^alea,  «te  la  même  manière  et  avec  les 
■i£ms  droits  qae  ceux  qui  étaient  attachés 
an  cessions  des  deux  autres  brevets;  que, 
sans  dMie,  la  eewion  d'un  brevet  d'invention 
«bvwte  toujours  avec,  elle  un  élément  aléà- 
^gat-y  sais  que  cet  élément  pe  snfilt  pas  à 
M  seri  pm  dtMger  la  nature  du  contrat, 
^ViD*  reste  pas  nuAm  pne  vente  pure  et 
Mpfe,  lïf&e/fe  né  peut  être  maintenue  qu'à 
la  cMdiiîon  qoe  le  contrat  renferme  un  objet 
CMaia;-^ attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
fitftait  attaqaé  «  que  les  procédés  décrits 
«-ae  sont  pas  susceptibles  d  une  application 
<  iadaslrieHe;  que,  dès  lors,  la  cession  était 
>  uos  cause  et  sans  objet     —  Qu'en  le  dé- 
ddani  ainsi ,  ledit  arrêt  n'a  ni  commis,  un 
excès  de  pouvoirs,  ni  violé  les'articles  préci- 
lés;— KÊjFTTtf,  etc.  »  » 


CASSATION  (av.)  38  mai  18S1. 

nnoPUÀTiOH  POUR  onLiTS  pcbuque,  kn~ 

ÏÏÈTt  DB  CXSSlBlUTt,  LOClLTTftS  OV  TBBSI- 

TonuB,  DAnavATiWf  jurrABiniai,  actes 

UfiASZ,  Iqoivjuents. 

■I/arréti  àm  préfet  qui  détermine  Utpro- 
friéiés  à  expropria  pour  togranditigment 
'ww  frommait  pt^liqué  et  etrtaiiu  trmaux 
A  y  «Mfciiter,  doU,  à  juinr^da  iuUIUé,*étr€ 
ftMéé  4a  t9détiff»atim  de»  toeeUitia  ou  («r- 
fiteiraa  sur  Utquett  U$  travaux  auront  lieu , 
aoft  doiu  la  M  ou  dan*  U  décret  qui  autoritt 
taaèatHon  de  eet  travaux,  ioit,  à  défaut  de 
détignation  réauitant  de  la  toi  ou  du  décret^ 
dont  un  arr^  tpédal  du  préfet,  —  Et  il  ne 
peut  étra  suppléé  à  cette  désignation  dans  les 
actes  qu'indique  la  M,  par  une  délibéraiion 
iu  conseil  municipal  déclarant  qu'il  y  a  uti~ 
au  piMiftte  à  JMpptimer.  eertahM  parties  de 
ta  promenade  et  à  poursuivre  par  voie  d'eoN* 
proprfaiioit  Ceaitinction  des  servituin  de  poi- 


saga  et  autres  droits  réels  que  des  propriétai' 
re$  vditijis  y  pourraient  prétendre  (f),  L.  3 
mars  mi,  art.  3.  . 

Delcaxbre  C.  Ville  de  Pàus. 
Db  28  KAi  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1«  prés, ,  Delapalme  rapp.,  " 
de  Ravnal  av.  gén.  (concl.  cont.],  Réhdtt  et 
iager-Schmidt  av. 

<  LA  COUR;— Vu  les  art.  3  et  SO  de  la  loi 
du  3  mai  1841;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2,  les  Irirananx  ne  peuvent  pronimcer  ' 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
i^u'autantqu'indépendamment  de  l'arrêté  ulté- 
rieur par  lequel  le  préfet  désigne  ^es  proprié- 
tés particulières  qui  doiveht  être  cédées,  et  ce 
dans  les  termes  et  de  la  ,Buiniè[e  prescrits  ad 
tit.  2  de  la  même  loi,  la  désignation  des  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  dof- 
veqt  avoir  lieu  se  trouvera  préalablement  dans 
la  loi  ou  le  décret  qui  ^  autorise  l'exécution^, 
ou  dans  un  acte  spécial  du  préfet,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou 
du  décret;— Attendu  que  le  décret  en  date  du  6 
octMSSS,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
création,  par  la  ville  de  Paris,  «i  iaouvèllea 
prQpienadea  au  bois  dè  Boulogne  et  d'un  faip- 
podrome  d'engluement,  et  par  suite  autorisé 
la  ville  k  acquérir,  soii  à  l'amiable,  soit  par 
application  de  la  Joi  du  3  mai  1841..  les  ter- 
rains néeessakeM  ii  l'exécntbn  du  projet,  ne 
contient  aucune  autre  indication,  «t  ^ir  ne 
désigne  connue  localité  ou  territoire'  que  le 
bois  de- Boulc^ne  et  un  hippodrome  d'entraî- 
nement, sans  indiquer  le  ueu  où  sera  cet  hip- 
podrome; —  Qu'il  ne  résulte,  qi  de  ce  décret, 
ui  d'aucun  des  actes  ou  d'aucuQj»deâ  pièces 
qui  s'y  trtmvent  visés,  ni  d'aucun  des  actes 
uUérieurs,  que  les  avenues  de  Tolède  et  de 
Séville,  dans  la  partie  objet  de  la  contestation 
actuelle,  aient  été  cpmprises  dans  l'étendue 
des  u^vaux  à  faice  pour  l'embellissement  du 
bois  do  Boulogne;— Qu'il ré8nlte>au contraire/ 
des  plans  mêmes  qâ  ont  été  dressés  pour 
l'application  du  décret  du  6  oct.  18!IS,  i  l'oc- 
casion des  arrêtés  de  ces^bilité  lektUÏ  aux 
parcelles  expropriées  sur  lesdaroes  Delcambre 
et  Gavé,  que  . ces  avenues,  dans  la. partie  du 
sol  objetde  la  contestation  actuelle,  et  frappée 

H)  V.  eouf.f  Caii».  9  japr.  1886  ;  —  De  Ullesa, 
Eîpropr.  pour  uiiU  pubUj  «dit.  ioauelin,  k-l, 
n"  90;  de  Peyroaay  et  Delamarre,  £xpropr.  pour 
util,  publ^  I1M3&  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  Bxpropr, 
pbur  utiL  pubUt  p.  Il  n'est  pas  niceuaire,  du 
reste,  qu'un  arrfitiâ  préfectoral  dedgiie  les  locaUUs 
on  territ(dm  sur  lesquels  les  traranx  dotvent  an^ 
tien,  lorsque  cette  désignatiod  se  trouve  dans  la  loi 
ftu  le  décret  d'expropriation  ;  V.  Cass.  3  juill.  I859 
(t.  S 18AS,  p.  5U)  ;  ~  De  Lalleeu,  t.  1,  n*  89  ;  de 
Perronn;  et  Delamane,  a"  18S  et  ISi  1  DalTry  de 
la  Momioye,  pMS  et  16,— Mais  l'arrêté. de  cessibi- 
Ulë,  c'eat-è^ife  l'arrêté  pv  lequel  ie  préTet  déter- 
mine le»  propriétés  k  expra|>rier,  ne  pent  être  sop- 
pléé  par  les  êaoDciatîoos  de  ceUe  lot  oa  de  ce  (M- 
creti  V.  Cbsi.  »  mars  1857  (t85&,  p.  A08),  et»la 
note  ;— De  LaUeaa,  1. 1,  d*  65  ;  DaOn  de  la  Hon- 
noye,  p.  17.— V.  Hép.  gén.  Pat.,  f  •  Bi^n^tatiom 
pour.utilitipuUiquef  n"  38i  et  SsS. 
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d'une  ^rvilttde  depassage  an  profit  de  la  dame 
Delcambre,  se  trouvoot  en  dehors  des  temiDs 
occupés  par  les  travaux  .d'agrandissement  du 
bois  de  Boulogne  et  du  boulevard  de  ceinture 
formant  la  limite  de  ce  bois,  et  même,  pour 
la  plus  grande  partie,  en  tfeliors  de  la  zone 
de  ^rviludc  de  non-cdn&lruclion  pour  les  ter- 
rains conligus  à  ce  boulevard;— Que,  quanta 
la  partie  de  ces  avenues  tyii  se  trouve  dans 
celte  zone  de  non-ponslrocUon,  cette  servi- 
tude spéàale  n'est  pas  incompatible  avec  la 
servitude  de  passage  réclamée  par  la  dame  Del- 
cambre,  et  qu'elle  en  permet  au  -contraire 
l'exercice  ;--H2u'afn8i,  la  servitude  de  passage 
dont  il  s'agît  grevant  des  terrains  en  dehors 
des  limites  du  bois  dé  Boulogne,  et  j^ui  sont 
fa  propriété.  d«k  la  dame  Gavé,  l'affranchisse- 
ment de  (ïette  servitude  ne  serait  pas  dans 
llnlérël  des  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de 
F^ris^  mais  dans  celui  de  la  dame  Cavé,  qui 
n'est  protégé  par  aucune  raison  d'utilité  publi- 
que ;  —  Qu  à  défaut  de  désignation  des  locali- 
tés dans  les  actes  voulus  par  la  loi,  il  n'a  pu  y 
être  suppléé  par  la  délibération  du  conseu 
municipal  de  Paris,  en  date  du  i3  juill.  1860^ 
laquelle  a  déclaré  qu'il  y  avait  utilité  publique 
à  supprimer  les  avenues  de  Sévîlleet  de  Tolède 
et  k  poursuivre  par  voie  d'expropriation  l'ei- 
tincUon  des  servitudes  de  passage  et  de  tous 
avtres  droite  réels  auxquels  la  dame  Delcam- 
bre.  pourrait  prétendre  sur  ces  avenues;  — 
Qu'èp  effet,  dans  aucun  cas,  la  loi  n'a  accordé 
aux  conseite  municipaux  la  nculté  de  déclarer 
d'utilité  publique  des  travaux  &  faire,  ni.d'éten- 
dre  les  limites  d'une  expropriation  régulière- 
ment ordonnée  ,*  — UqH  sait  de  là  que  l'arrêté 
ultérieur  pHs  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  8 
janv.  1861,  lequel  a  déclaré  cessibles  pour 
cause  d'uiiltté  publique  et  à  fin  de  suppression 
des  avenues  de  Seville  et  de  Tolède,  tons 
droits  réels  grevant  du  -pouvant  grever  ces 
avenues,  a  manqué  de  son^  fondement  légal, 
puisqu'il  n'est  pas  établi  que  ces  droits  exis- 
tent sur  des  parcelles  situées  dans  l'étendue 
des  localités  ou  territoires  compris,  soit  dans 
le  détret  du  6  oct.  1855,  soit  même  dans  les 
arrêtés  qui  ont  ré%\é  primitivement  l'étendue 
et  les  limites  de  ces  localités;— Que,  dans  ces 
circonstances,  en  déclarant  expropriés 'pour 
cause  d'utilité  publique  tous  les  droits  réels 
qui,  du  chef  de  ta  dame  Uelcambre,  peuvent 
exister  sur  les  avenues  de  Séville  et  de  Tolè- 
de, dépendant  de  l'ancien  parc  de  Madrid , 
dans  les  lieux  contestés,  le  Jugeaient  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les 
articles  précités;  —  Casss  le  jugement  rendu 
par  le  iribonal  de  wemière  iustaoce  de  la 
Seine  le  24  janT.  «8fil,  ete.  » 


CISSATIOR  [CITj  II  4iiiq,18Sl. 

tOSACK  m'oUTlAffl  ET  D'iHIHISTBfK,  OCmmS, 
ACTIOK  mtBCTE,  CESSION. 

^La  eestion  faite  tara  fraude^  par  un  en- 
trepreneur d€  travaux ,  des  nmmei  que  lui 
doit  le  propriétaire  pour  te  compte  duquel 
Ui  travaux,  taU  été  txiçuti»,  vut  obttaeU  à 


l'action  dùretts  du  Mener»,  ^vÂ  ne  fêuveni, 
dès  lors,  txereer  leurs  droits  qma-  sur  ta  pitr- 
tie  de  la  créanae  qui aurait pa$  étécidia  (1). 
Cod.  Nap.,  1798. 

Foocan  et  Parorot  G.  Gros. 

Par  acteenregistré  leâS  jnill.  {858, 1^  sieur 
Maréchal,  qui  avait  entrepris  la  consfracUon 
d'une  maison  pour  le  compte  sieur  Bedal, 
tran^rta,  sdr  le  prix  qui  devait'lùi  revenir  ; 
1*  aux  sieurs  Foucner  et  Paronot,  s^s  Cféap- 
ciers  pour  prêt  d'argent,  une  somme  de 
iîSSq  fr.,  à  8a^•oir  "750  ».  au  premier  et  800  fr. 
âii  second;  S"  aux  sieurs  Gros,  Vallet  et  Ber^ 
nard,  une  autre  somme  de  iJSQO  tt.  environ 
qu'il  leur  devait  à  raison  des  travaux  par  eux 
exécutés  dans  la  conslmction  dont  il  s'agit. 
—  Postérieurement  à  la  signification  de  ce 
transport  au  «eur  Bedat,  le  sieur  Coudtèrç, 
représentant  de  l'un  des  oavriers  qiiï  avaient 
aussi  travaillé  k  fit  même  constmelioni^  forma 
entre  les  mains  dn  sieur  Bedat,  pour  stfreté 
de  la  somme  due  ï  cet  oiivrier  ]}ar  le  sieur 
Maréchal, une  opposition,  dont  les  sietirs  Gros* 
Vallet  et  Bernard,  deinandèretit  la  mainTe- 
vée  pour  ce  motif  qu'elle  faisait  obstacle  aa 
paiement  dë  ta  somme  à  eux  ^ansportée  pur 
le  sieur  Maréchal.  —  Un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  du  31  mars  1859,  décida 
que  l'acte  de  transport  invoqué  n'avait  que  la 
valeur  d'une  opposition  au  profit  des  sieurs 
Gros,  Vallet  et  Bernard,  qui  n'avaient  droit, 
comme  le  sieur  Coudlère,  qu'à  l'attribution, 
feiie  par  l'art.  1798,  Cod.  Nap.,  aux  ouvriers 
employés  à  la  construction  d'nn  bâtiment,  du 
prix  dû  par  le  propriétaire  à  rentrepreiiep- 

Le  sieur  Gros  a  alors  actionné  les  sieurs 
Toocher  et  Paronot,  à  fin  d'annulation  (ju 
transport  qui  leur  avait  été  fait  dans  le  même 
acte,  et  auquel,  suivant  lui,  on  ne  devait  pas, 
même  reconnaître  l'effet  d'une, 'opposition,  le 
jugement  rendu 'au  profit,  du,  sieur  CoucBère 
aj'ant  déclaré  que  les  ouvriers  qui  avalent  tra- 
vaillé à  la  construction  élevée  pour  le  compte 
dtt'sieur  Bedat  avaient  seuls  droit  à  la  somme 
restant  due  par  celui-ci  au  sieur  Maréchal,  et 
les  sieurs  Foncher  et  Paronot,  créanciers  du 
sieur  Maréchal  pour  simple  prêts  d'argent,  n'e- 
ta  nt,  dès  lors,  recevables,  m  k  faire  v^oîr  leur 
transport,  ni  à  'participer  en  leur  qualité  de 


(1)  V.  conf.,  Paris,  6  jain  1844  (L  J  4844.  p. 
«45);  Lyon,  Si  janv.  1840  (t.  S  1840,  p.  01S)i 
Boinim  18  ju^  1858,  r&ppoitt  avec  CaN.  (req.}, 
18janv.  l8ft4  (u  1  «854.  p.  884^  M  ise  derater  ar^ 
r«ï»— Uueadé,  sut  ParL  1786,  o*  3)  Himerel» 
Aet.  erit^  t.  ft,  p.  M8 1  Aabry  et  A«,  d'aprtf  Z*>  . 
cbuic,  S<  édU^  U  S,  p.  386,  S  *74l  HaM4  et 
Verg^  MirZBcfaÂriVt  t.  4*  P>  àifi*  Hte  18  aur  le 
S  710  { Boileux,  CommenU  Cod,  Nap^  8*  £dit^  wr 
rarU  1798,  t.  6,  p.  199. 

Contr.,  Uontitellier,  3&  déc  1853  (L  1 1854.  jf* 
86:]  ;  Trib.  de  ta  Sdne,  SI  avril  1858  (ropportiï 
avec  Paris,  37  aoM  i8S3  (t.  1  Ï85i,  p.  8871):  — 
Prtaij-Ligiievilfe,  Légîài,  de*  biC  et  eonttr„  t.  1, 
n*  iWi  CI«Biageran,  Louage  iPindmstr.,  h*>88.— 
V.  auHt  U  note  mus  Cm.  18  jaw.  «184  (prMt«)l 
— ifcp.  gé».  Pal.  et  Su]^,  V  Louag*  ^aumgeêt 
t^nâusirit»  a* 
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HéieBra  à  (fistribotion  de  ladite  tomme.  — 
Le  sieur  I^roiiot,  tout  en  concluant  au  rejet 
ë<  l'action  du  sieurGros,  a  abandonné  au  sieur 
FMcher  9»  pari  de  la  créance,  et  demandé  sa 
lùM  bon  d«  cause- 
Le  30  juill.  1859,  jMgemtnt  du  tribunal  d- 
1ÎI  de  la  Seine,  qiu  acpueille  U  demande  du 
Mor  Gros,  par  les  moiirs  suivants  : 

•  En  ce  qui  touche  Pifronot  : — Attendu  qu'il 
se  conie&te  pa$)a  deipande;  qu'il  demande 
ttole^jf^  il  être  mis  boré  de  cause  comme 
^ant  cédé  ses  droits  à  Fouclier  ;  mais  que  la 
afsîAcation  d«  tranwort  n-a/ant  pas  été  ré- 
inciée,  c'est  à  bon  «oit  qii'U  a  été  actioaoé 
par  Gro»; 

•  Eo  ce  qui  toadm  Fonener  :  Attendu 
^  epoiitte  Gro»,  V«aet  -;et  Bernard,  il  s'Qst 
arnUm^  \  lUrécIttl  dans  la  construction 
mt  cou-HCi  jiTaii  entreprise  pour  Bedat;  — 
W9  ne  dqtt  donc^  pas  plu»  que  ne  le  dé- 
mit cet  enM'epreqeor»  être  paye  sur  tes  »om- 
ws  enc|(iré  dues  par  le  propriéuire,  au  pré- 
iidice  4év  ouvriers»  et  qu'ainsi  le  transport 
uBs  iâif,  enregistré  le  â8  juill.  ISSS,  doit 
èire  annulé  à  leur  égard  comme  il  l'a  été  à 
•réfant  de  Gros,  Vallet  et  Bernard  par  le  ju- 
ceotènl  dn  31  mars  dernier  ;  —  Attendu , . 
«.antre  part,  que  Foucher  n!est  pas  un  ou- 
vrier; ^n'il  ne  justiûe  non  plus  d'aucunes 
années  faites  pour  payer  les  ouvriers  ein- 
llo^à  ï  b  construcUon  comniaudée  par  Be- 
étt,i(ntuaat,  soit  depuis  le  transport  sus* 
énoncé; —Qu'il  ne  justifie,  d'ailleurs,  d'au- 
cue-  créance  contre  Harwbal  ;  —  Uu'U  ne 
spéeiÇfe  jBtee  pas  -le  cbiffr^  de  ce  qui  lui  Ë$t 
m  par  ce  dernier  ;     Décisre  somutun  avec 
Foidierei  Paronot  le  jugement  rendu  par  ce 
irihual,  le  31  mars  1^,  pour  être  exécuté 
MtoB  sa  forme  et  teneur  comme  s'il  avait  été 
indp  contre  eux;  dit,  en  conséquence,  que 
Haobsiant  le  transport  fait  au  prolit  de  Paro- 
Hl  ^  de  Fooeber,  et  sa  sisnincation  par  ces 
^KTS,  Gros,  Vallet  et  Bernard,  ouvriiers, 
d  Coudière^  cessionnaire  d'un  autre  ouvrier, 
loacberont,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créan- 
ces reateciives  et  nonobstant  le  transport  fait 
i  Fsocber  et  Paronot,  les  sommes  reslantdueft 
par  Bedat  k  Maréchal,  etc.  » 

Pwq-voi  en  cassation  par  les  sieurs  Foucher 
et  Paronot,  pour,  violation  des  art.  1690  et 
1798,  Cad.  Hap.,  en  ce  que  le  jugement  aita- 
QBé.a  dédare  que  l'aclion  direçle  accordée 
>tf  l*»;!.  17^*ox  ouTriers  employés  parl'en- 
itqffeiiffu^  d'une  construction,  sur  la  somme 
dK  à  cet  enirepreneur  |ur  le  propriétaire, 
pnt  être  exercée  an  ^irejudice  de  la  cession 
Ve  l'eur^weneor  a  faite,  sans  fraude,  de  sa 
créance  k  m  tiers,  avuii  l'exwcice  de  cette 
actiirt.  ,     .  , 

Do  li  sum  arrêt  C.  çass:,  ch.  civ., 

lU.  Pascàlis  prés.,  Gaultier  rapp-,  de  Marnas 
i^vi.  gén.  (eond.  conf.),  Himerelav. 

*  LA  C0U)R;— Donne  défaut  contre  les  dé- 
tutéears  et  statuant  sur  le  pourvoi  :  —  Ai- 
lendtt  ^'il  est  établi,  dans  les  ■qualités  do 
ioCCDent  attaqué^  que  Uarédial ,  énireiwe- 
neu^  avait  transprâté  une  somme  de  3,000 


francs  enTiron'  à  prendre  sur  le  prix  d'une 
maison  qu'il  avait  fait  construire  pour  le 
sienr  Beoat,  et  ce  dans  des  proportions  dé- 
terminées ,  tant  aux  défendeurs  Gros,  VaHet 
et  Bernard ,  Si  raison  des  travaux  par  eux 
exécntés  dans  ladite  construction,  qu'aux  de- 
mandeurs' qui  lut  avaient  avancé  des  fonds 
pour  ladite  entreprise  ;  —  Attendu  quil  est 
reconnu  qqe  ce  transport  avait  été  eirregistré 
et  signilié  au  sieur  Pedat  le  même  jour,  c'iest- 
Miré  le  23  juill.  —  Altendu  qu'aucune 
ariiculaiion  de  fraude  n'a  été  produite  conjre 
ce  transport,  et  que,  par  conâéqoent,  il  avait 
en  pour  effet  de  dessaisir  ledit  entrepreneur, 
i  l'égard  des  demandcuî>8,  de  la  partie  de  Ut 
somme  de  3,000  fr.  à  enx  pédéé  Attendu 

Îiic  l'a  demande  du  défendeur  Gros  était  fon- 
ée  uniquement  sur  la  disposition  de  Tart. 
l'^OSj  Cod.  Nap.,  qui  crée  aux  ouvriers  em- 
ployé.^ par  un  entrepreneur  une  atïtiop  directe 
pour  être  payés  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  sur  le  prix  dû  à  cet  entrepreneiir 
par  te  propriétaire  pour  lequel  il  a  lait  con- 
struire ; — Altendu  que  lé  droit  résultant  de  cet 
article  doit  être  circonscrit  aux  sommes  en- 
core dues  directeraenl  par  le  propriétaire  à 
reTitrf>)>rcneur,  et  qu'il  ne  peut  être  invoquée 
l'é^anl  des  sommes  qui  ne  sont  plus  en  pos- 
session de  ce  dernier  par  le  transport  régulier 
et  sans  fraude  qu'il  en  a  fait  antérieurement  à 
toute  aclion  de  la  pari  desdits  ouvriers  ;  — 
Attendu  que  tel  est  le  cas  de  l'espèce,  et  gue 
les  demandeurs  étaient  propriétaires  des  som- 
mes à  eux  cédées  par  Miarécbal  avant  l'action 
intentée  par  Gros; — Attendu,  d'ailleurs,  que 
si  Paronot  a  déclaré  avoir  abandonné  sa  part 
de  la  créance  à  Fouelier,  il  n'en  est  résulté 
aucun  acquiescement  à  la  demande  de  Gros, 
puisqu'il  n'en  a  pas  moins  conclu  h  la  non- 
fecevabilité  ou  au  débouté  de  celui-ci,  et  que, 
d'un  autre  côté',  la  créance  de  Fouciier  n*a 
nullement' été  contestée  au  procès; — Attendu 
que,  dans  cet  étaj,  le  jugement  attaqué,  en 
admettant  la  demande  de  Gros,  aussi  bien 
qu'en  y  comprenant  les  autres  défendeurs,  i 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  1798,  el 
expressément  viole  les  articles  du  Code  Na- 
poléon à-dessus  visés; —  Casse,  étc  a 


CAEN  31  BOT«nibr«  1669. 

IKVENTÀlRE,  P1ÈC«  UfPORlU,  P4TS  AnAMflBR, 

—  communauté,  dbttb5,  vbuvb,  défaut 
d'inyentaibs. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  t'ntvn- 
fatre  iuivant  le  vœu  de  la  loi  etpourant  fûire 
foi  en  justice  une  pièce  informe  dressée  «ft  pays 
étranger  et  ne  contenant  aucun  état  détaiUi 
du  mobilier  laissé  par  le  défunt,  signée^  non 
point  par  le  juge,  mais  seiUement  paruneper- 
somu  qui  prend  là  qualité  de  greffier,  et  ne 
portant  ni  cachets  ni  empreintes'  quipvisient 
lui. donner  tme  autorité  quelconque  (I],  God, 
Nap.,  1483;  Çod.  proc.,  943. 


(1)  Vf  en  ce  qui  eoneene  les  fannattiés  de  lln- 
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le  àifmU  (fâiMiMaffV,  par 'la  «mr«  e&m- 
Mtmft  n»  bim»,  la  r«nd  paùuae,  vit-à-vit  des 
tréaneier*  de  ta  cùfmwanauté,  de  la  totulUé 
de»  dettea^.fUort  du  moftu  qu'il  y  a  eu  d«  «a 
part  mainmùe  sur  Savoir  eiUitr  de  kt  <rom- 
mumuté  (1).  Cod.  Nap.,  14B3. 

Hraot  C.  HutoT)' 

Dd  M  HOTBiiraE  1860,  arrêt  C.  Caen,2* 
ch.,  HM.  Lraienuet  de  la  Junni^  prés., 
Jtupray-Lamahérie  snbst.^  Paris  et  Bayent 

a¥._ 

a  LACOURï^onsidéraiftqiie  la  veuve  Ui- 
not,  mariée  sous  le  régime  de  fa  communauté, 
a  pc^ursuiyi  les  détenteurs  des  biens  de  son 
mari,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  en 
paiement  de  ses  apports  matrimoniaux,  et  que 
ceux-ci  ont  repoussé  sa  demande  eh  soute- 
nant qu'ayant  accepté  la  communauté  sans 
avoir  fait  d'inventaire,  elle  devenait  garante 
de  ces  mêmes  ventes  et  n'était,  par  consé- 
(^□ent,  pas  recevable  dans  son  action  ; — Con- 
sidérant qu'il  faut  donc  rechercher,  avant  tout,- 
s'il  y  a  eu  acceptation  ou  renonciation  de  la 
commnnaaté  ayant  existé  entre  les  époux  Mi- 
not,  et  cette  acceptation  ou  cette  renoncia- 
tMMi  a  été  précédée  d'un  haa  et  valable  in- 
ventaire; —  Considérant  que  U  femme  com- 
mune ne  peut  ^tag  renoncer  it  la  communauté 
lorsqu'elle  a  déclaré  Faccepter;  que  la  veuve 
Minot  a  pcuitivement  passé  cette  déclaration 
dans  l'action  que,  en  i856,  elle  intentait  de- 
vant le  tribunal  de  Melun  contre  le  subrogé 
tuteur  de.sob  enfant  mineur,  aux  Ans  de  par- 
venir aux  parlasse  et  liquidation  de  la  commu- 
nauté qu'elle  disait  avoir  existé  entre  elle  et 
son  mari  ;  qu'il  ne  lui  est  donc  plus  possible 
de  revenir  contre  une  acceptation  aussi  for^ 
melle,  et  que  la  renonciation  qu'elle  a^  posté- 
rieurement à  cet  acte,  tenté  de  faire,  n'est 
pas  valable;  qu'elle  Va, du  reste  elle-même 


présente  Qu'une  pièce  informe  qui  ne  peut 
offrir  aucune  garantie  à  la,  justice  ;  que  cette 
pièce  n'est  pas  ^gnée  par  le  juge,  devant  le- 
quel 6et  inventaire  devait  être  fait;  qu'il  ne 
porte  que  la  signatnre-d'un  fawupe  qui  prétend 


venlahr,  et  snr  le  point  de  savoir  quels  sont  les  or- 
liciers  qui  ont  le  droit  d'y  procéder,  Rép.  gin.  Pal, 
et  Sitpp-*  '*  /iveniaire,  o"  57  et  suiv.,  31&  et  sait. 
—Jugé,  d*nn.  autre  c6l£,  qa^nn  iaventoire  Incomplet 
équivaut  k  une  obsenee  complète  d^iaTentalre  : 
Aniens,  S»  mars  1855  (t.~S  1B5S,  p.  83). 

(1)  Il  at  généralement  admia,  la  eontralie»'  qn^ 
défaut  d'inrenturet  la  veufc  conumine  n'est  tenue 
mUra  virée  emoUmenii,  via-è-vls  des  créanden  de 
la  coauHUiBulé,  que  de  la  moitié^  et  non  de  la  tota- 
Jj(^  desdeUca;  V.  Caaé.  31  déc.  1850;  fieiasçoD, 
Xt  déc.  185fi-(t.  i  186S,  p.  i85);  — Uvcadé,  sar 
l'ait.  1 468,  D*  1 1  Rodièie  et  Poat.  Cmtr»  d»  nmt., 
1. 1.  D'  W  ;  lïoploDg,  CtMtr.  ét  mar„  t.  S,  ù* 
im  ;  Zacharis,  S  ^SO-l*  ;  Hasié  et  Ven^  lurZa* 
charias  t.  &,  p.  167.  note  li  sur. le  5  «53  ;  —  Rép. 
gim  Pat,  «t  Svpp^     Commwmku,  ji>  U79. 


qu'il  était  greffter^  et  gu'ôn  n'y  voit  ni  cadiets 
ni  empreintes  qui 'puissent  lut  donnerune  au- 
torité quelconque  ;  que  ce  pilrélendu  inventaire, 
qui  tae  contient  d'aittmrs  aucun  état  détaillé 
et  Adèle  du  mobilier  qOe  le  déftint  devait  liii* 
ser,  ne  peut  être  tonsidéré  -  comme  rem^ 
sant  le  veeu  de  la  Itri,  «t  ne  peut  faire  M  ea 
Justice  ; 

<  Considérant,  quant  aux  conséquences  de 
cette  acceptation,  que  l'art.  1483,  Cod.. Nap., 
en  disant  que  les  dettes  de  la  commnnaaté 
sont  pour  moitié  i  la  charge  de  chacun  dei 
époux  ou  de  leors  héritiers,  et  compresHt 
dans  ces  dettes  les  frais  de  scellés  etd'ioveih 
taire,  suppose  n^asairement  que  tés  sceUés 
auront  été  apposés  et  qu'un  inventaire  aura 
été  réguli^ement  bit;  que  les  mots  à  it 
diarge,  employés  dans  c«t  artide,  h  la  dM^ 
rence  d«  l'art.  873,  même  Gode,  qui,  en  pa^ 
lant  des  liéritierB,  dit,  mu'iU  eerout  tmu. 
indfquent  qne  la  loi  é  vAnlu  distinpiN  feUi- 
gatiçn  de  la  contrOuHou  anx  dettes,  que  les 
époux  contribuent  pour  moitié  entre  eii, 
mais  qu'ils  peuvent  éire  tenus  dans^unc  lotie 
proportion  envers  les  créanciers;  —  Considé- 
rant, en  effet,  qne  si  l'association  conji^' 
.est  une  véritable  société, ,  donL  le  mari,  pet- 
dant  le  mariage,  est  l'unique  gérant  responsa- 
ble, et  ta  femme,  après  sa  dissolufion,  no 
peut  être  ténue  que  pour  la  moitié,  cet  inn-  ' 
tage  ne  lui  est  concédé  que  sous  une  condi- 
tion, c'est  qu'elle  aura  fait  dresser  un  inven- 
taire fidèle  des  forces  de  la  succession,  de  s(» 
actif  comipe  de  son  passif:  que,  SU  eiréuut 
autrement,  la  femme,  après  avoir  teut  pris, 
sans  avoiraj^lé  l'intervention  du  juge,  fWf 
rait  soutenir  que  la  8ac<ïes^on  de  son  nwi 
ne  laissait  rien  et  pourrait  se  contenter,  après 
s'étré  enrichie  aux  dépens  des  créancierB,% 
leur  offrir  la  moitié  toAbant  ï  sa  «barge,  M 
de  les  dépouiller  ainsi  de  la  mant^  la  plai 
injuste  ;  que  la  loi  n*a  pu  vouloir  et  n'a  p» 
voulu  un  pareil  résultat  ;  que  l'associé  (joi; 
après  la  dissolution  de  la  société ,  se  sew 
emparé  de  tout  l'avoir  de  la  société,  ne  poi»^ 
rait  offrir  aux  (ronciers  seulement  sa  part  de 
contribution  aux  dettes  ;  qu'il  serait  évidem- 
ment tenu  par  sa  faute  -de  la  dette  tout  en- 
tière, et  qu'il  en  est  de  même  pour  la  femnK 
qui  n'a  pas  rempli  les  obligations  Imposées  par 
la  loi,  et  qui,  par  le  défaut  d'inventaire  et  a 
mainmise  sar  ravoir  entier  de  ta  successioa, 
doit  être  censée  avoir  trouvé  dans  celte 
succession  sommes  suffisantes  poiir  faire 
à  toutes  les  dettes,  et  ne  peut  des  lors  préten- 
dre n'avoir  à  répondre  vis-A-^is  des  créit' 
dersqne  de  la  moitié  do  ces  m^nes  dettes  ;" 
Que  c'est  donc  k  -bon  drmt  que  les  béi^iert 
Minot  ont  repoussé  la  'prétention  de-la  venre 
NinoL,  et  mie,  sous  ce  rapport,  il  y  alieiiue 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel;  —  rit 
ces  motife,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  cheli  où  il  a  dit  à  tort  l'action  de^  1^ 
veuve  Uinot  tendant  au  paiement  de  ses  cr«^ 
ces  8ur4es  immeutdes.vendiu  h  l'autear  des 
enfama  Minot,  ou  i  leur  jdélaiswittentf  etc.* 
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oosnoiR  d'esohiptej  SOUS' comptoir',  KXtS- 

TEXCB  DISTIHCn,  DtTOURKEllEnTS ,  PAII- 
U5TS  iJfnCIPtS,  RISPOSSABlUTfi ,  IHTUTA- 
VOK,  COmUISSAHCB,  —  JOGBMHT  (C1T.)> 
UmaSt  IBOFTMMf  OHKXISIOltS  HOUTILUS. 

J)«m  ftqMém  it  eriéU  vMtitvi  par  ffi 
iitnu  ito  S  if  34  mort  1848|  cAoçm  >oiu- 
rmiqfofr  rff  ffomuif,  orycniitf,  «OflMw  le 
«BM^eir  J'eMM^tt  M-mAne,  tn  êoeiété  «mo- 
»gme,  m  ton  txittenee  prapn  et  tm  indiviilm- 
htt  drOt  []}.  (!'*  espèce). 

En  coM^ftMee,  le  coMpteir  mUîmmJ  fw, 
wv«  la  garmuie  4u  iom$-<omftoir,  aoMpte 
Ui  effet*  f M  hn  froniiMt  eef«i-« ,  H  Irouvf 
doM  le»  conditions  d'tm  lien  porteur  ord»- 
iMfravtf-ft-ntdMMnwmpf<iirj,  «ndoueurj  ou 


tl)  V.  n»^.,  Cass.  S7  jaiiT.  1858  (1858,  p.  MO); 
»  MM  IS»  (18»»,  ik  95*),  dans  sei  moUG)  ;  »  mai 
ISSftflBU,  P.95A):  IS/déc.  1860fl861,  p.  538). 

La  cMaptoils  naUoMBX  d'escompte  ont 
été  Mlihti  iiuelques  jours  fcutemeot  aprte  la  rèvo* 
littiM  de  Orrier  I8A8.  Le  bnl  de  ccUo  insUtulMO 
tialtdefciiruiaide  au  conmeice  et  à  Iluduslrie, 
aunpids  PaccÈs  de  la  Banque  éluH  souteot  dilli- 
cile,  A  nisoa  des  trois  stgiiatores  fonnant  Tuoe 
des  conUUoM  essentielles  de  ses  escomptes.  Les 
cnnptoiii  iTBeample  pouvaient  se  contenter  de 
dm  lipKgm,  vais  il  leur  faltalt  ces  deux  sl- 
imatumHMiH;  V.  le  décret  du-?  mfers  1818  wr 
la  crtitiH  ta  cB^ptoIrs  d'acompte,  et  cdul  du 
kadensk,  8  Ban^  qoi  crgaolM  le  coaipt(dr  d*es< 
compte  de  Pirifc 

Ce  D'âafi  fa$  encore  asm  pour  faire  particijier 
aui  bieaCiiu  da  cpèdil  no  certain  nombre  de  com- 
■erçaaH  dloduslriel»  et  d^agricullenrs,  qui  n'ont 
dMQB  ■ojtM  de  crédit  qu'on  actif  immoUlisi  en- 
Ut  km  Baifis,  et  pour  lesquels  la  seconde  rignalure 
«ail  esûve  um  lite^graiMle  difficulté.  Aussi,  k  côté 
des  CAupioirs  d'escompte ,  le  dieret  du  li  murs 
lU8a-l-H  organisé  les  sons-comploirs  de  gvrootie, 
dnt  la  Briisioo  consiste  s  pr6carer  aux  commerçants 
Itempie  de  leurs  effets  auprès  du  comptoir  priii- 
cifal,  myennmt  des  sfirelé»  données  i  ces  soui- 
ompUrin  par  roie  de  nanUiseiucot  sur  marcfaan- 
^réc<pisBéi  des  Bradas  de  dépM,  lilit»  et  au- 
tmnkan. 

Qaut  au  ëobA  social  des  sous<omirto]rs ,  U  n'a 
CiHn  destinât! OD  que  de  garantir  leurs  opérations 
mers  le  comptoir  principal»  dans  les  caisses  du- 
iwl  il  doit  é)re  versé.  De  plus,  les  sous-comp- 
Uàs  ne  peuvent  lalre  d'opérations  que  comme 
falemédUrea  do  eomplirir  priodpal,  dont  ils  for> 
Mit  le»  annexes  (V.  Cass.  9  mai  185»  (1859,  p. 

Bafo,  les  directeurs  des  souvemnptoln  sont 
M^ès  par  le  misisire  des  fioanees,  et  no  délégué 
^«Mpiwr  priocipul  tgt  chargé  de  surveiller  leurs 
orcntiomi  Déer.  Si  mm  18&8,  art.  1,  8,  i,  5,  6. 

.llù»  Migré  le  lien  qui  rattache  les  sous-comp* 
(tùtai  ciBptoir  principal,  ib  n'en  nnt  pu  noius 
ooecitiicMe  particuliÈrc  et  disUocte.  Organisés  eu 
Hciélà  anonyaies*  diacun  d'eux  a  une  édmtulslni- 
lioii  qti  lui  est  propre,  avec  uu  consdl,  un  directeur, 
actionnaires,  un  capilalsocial,  avec  des  imrauni- 
^  psrticQTiîres,  une  responsabilité  et  des  diancea 
>t  btoéSce  et  de  perle  dont  il  profite  et  qu'il  sop- 
V*ne  seoi,  eo  même. temps  qu^il  roaserre  toute  sa 
^ou  d'aclioo.  —  Le  caractère  de  leois  rapports 
AsHti  186S. 


domteun  ^avat ,  lolidairement  engagée  en- 
vers lui  mu  paiement  des  effett  eieompté»  ;  et  le 
$ou9-eomptoir  reste,  entre  les  souscripteurs  ad- 
mis à  l'escompte  et  le  cowtjHoir,  dans  son  rôle 
de  donneur  d'aval  ou  d'endosseur,  n'ayant,  vis- 
à'Vis  eux,  Vautres  drftits  ott  ttautres  obliga- 


tions que  ceux  qui  résultent  de  cette  situation 
ùuermédiain 
{i"  espèce.) 


QUI 


Cod.  comm.,  140  et  144. 


le  sam^-^Mtpioir  %'élaiU  ni  U  mandataire 
ni  te  préposé  dn  comptoir  principal,  est  seul 
respoHsiMe  de»  détoumemmts  commis  par  ses 
agents  au  préjudice  des  emprunteurs  ;  et,  dès 
tort,  le»  souscripteurs  d'effets  n'ont  aucunf 
action  contre  le  comptoir  a  raison  des  paie- 
metUs  anticipés  qu'Us  auraient  faits  entre  tes 
mains  At  «otw-coAiptotVj  et  ne  sont  pat  fondés 
à  les  lui  apposer  comme  ayant  opéré  Itur 
bératio9  à  son  égard  (3).  (1"  espèce.) 


avec  le  comptoir  principal  résuhe,  d'ailleurs,  ije  la 
nature  même  des  choses,  des  <^»éraLions  qui  fonueul 
le  but  de  leur  ioilItulioD,  ainsi  que  des  effets  l^auk 
que  la  loi  commerciale  attribue  &  ces  opéraUons  et 
au  rAteqae  chacun  d'eux  est  appelé  à  ;  remplir. 

Et  d'abord,  quelle  est  U  position  du  comptoir  prio- 
dpal? CefnS  de  tout  escompteur.  GVst-h-dire  qoll 
devient,  au  mojrcD  de  l*eseompte,  fiera  porteur  d'un 
effet  coaamercial,  et  qu'il  a  nécessairement  tous  les 
droits  que  la  loi  commune  attribue  h  tout  tiers  por- 
teur. Il  peut  {tarder  en  portefeuille  les  eOels  es- 
comptés, et  ^  ces  eOMs  ne  sont  pas  paf  és  à  l'échéance» 
il  a  son  acUon  solidaire  contre  le  souseripleor.  l'en- 
doBKur,  le  donneur  d^aral  ;  il  peut  aussi  mettre  ces 
effels  en  dreulatloD,  et  renouveler  ainsi,  dans  sa 
caisse,  les  Tonds  qui  doivent  altmeoler  sei  opérations 
en  lai  donnant  le  moyen'  d'opérer  de  nouveaux  es- 
complet,  et  alors  il  devient,  &  son  tour,  endosseur  et 
garant  vn-à*vls  de  ceux  euire  les  malus  desquels  pas* 
sent  ces  titres. 

Quant  aux  soui-comptolrs  de  garantie^  Us  ont  pour 
rdie  exclusif  d'être  donurais  d'aval  on  eodosaeors 
des  valenrs  k  escompter  an  coaaptoir  { c'est  en  te  sens 
qu'ils  sont  des  intennédiaires  entre  les  commerçants 
ou  les  industriels  et  le  comptoir  national.  Ils  four- 
nisaeiil  au  comptoir  la  garantie  qu'il  dwt  trouver 
dans  la  seconde  signature,  et  le  supplément  de  gu- 
rsnlie  résullaot  du  verseoieot  hit  dau  ses  caisses  de 
leur  fonds  social  qui  eautlmioeenreri  lui  teuisenga- 
{emeniscDounecndossenrk—Et comme  U  Ihnt qu'ils 
soient  garantis,  à  leur  tour,  par  renprunleur,  ils 
reçoivent  de  lui  un  nantiseemenl  en  mardiandises 
ou  en  d'antres  valeurs.  C'est  donc  t  eux  que  ce  nan- 
tissement est  remb  ;  c'est  en  leur  nom  et  dans  leur 
iutéiA  qn'Us  stipulent  t^aos  l'acte  qui  le  constitue; 
c'est  i  eux  sttUst  en  a^réder  la  vaiew,  h  Taec^ 
ter  on  te  reftHer^BuHn,  ilarriresonreat  qnercM- 
prunteur  ait  besi^  de  retirer  UTant  l'édiduoce  de  ses 
hUIcts  les  marcbsadbes  dépoaies^  et  qu^  soii  en 
mesure  de  libérer  tout  ou  partie  do  ga^  eo  dépo- 
sant au  sous-comptoir  la  somme  nécessaire  pour  ac- 
quiltà-les  effiils  en  circulation;  cette  somme  consti- 
tue alors,  entre  les  mains  do  sou».comptoir,  an  do- 
micile duquel  ceseflWs  sont  pajrables,  une  prorlslou 
40I  le  UMt  i  même  de  Aiire  Awe  aux  éeMnneea,  et 
rend  le  gage  déMmaisinntilek— Hais  c'est  It  en- 
core une  opération  qui  se  passe  entra  le  aonatxip- 
teurdes  billeuet  le  sons-compiotar  cndonear,  et  yii 
est  étrangtre  au  comptoir  principal. 

Rien  de  plus  simple  que  cOte  série  d'opérations, 
qui  ne  reprâieole  pas  anlie  obost  que  ce  qui  se 
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Jf ait  f'if  est  eotataii  m  fatl  quê  de$  tom- 
me» rmiseê  à  wmptg  au  tout^eomptmr  pour 
étreimputitt,^utqvà  dtu  coneurrmwtf  nw  U» 
effit»  $ou$erit$  par  «s  m^nmteur,  ont  été 
vtrséeg  au  cov^toir,  mti  les  a  reçues  woec  la 
connaissance  de  l'emploi  auquel  tUes  devaient 
être  affectées,  ce  paiement  est  vaUMe  à  Véqard 
du  comptoir  aussi  bien  que  du  sout-comptoir 
lui-même  (2*  espèce.) 

Lorsque  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges  répondent  d'avance  à  un  moyen  subsi- 
diaire présenté  setUement  en  appel,  Parrét  qui 
se  borne  à  adopter  le»  motifs  des  premiers  ju- 
ges satisfait  Aiffisammcnt  àu  vom  de  Vart.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  de  fart,  141, 
Cod.proc.  de.  (i)  [i^  eq>èce.) 

Comptoir  d'escompte  C.  Lmàudy  frères. 

Les  sieurs  Lebaady  firères,  raf&neurs  de  sa- 
cre et  exportatairs,  s'adressèrent  au  sous- 
comptoir  des  denrées  c^onialcs  pou»  obtenir 
nn  crédit.  Aux  termes  des  décrets  des  8  et  24 
mars  1848  et  des  statuts  du  sotur-comptoir, 
kar^gnaturedevaliêtre  garantie  par  un  nan- 
tissement;  mais  comme  uk  ne  pouvaieut  don- 
ner eii  nantissemenl,  ni  lenrs  roarcbandises^ 
puisqu'elles  étalent  destinées  à  être  réeipor- 


puM  toas  les  jaun  entre  le  aonacripteiir  d'aa  bil- 
let de  commerce  et  le  banquier  qui  lui  en  focilite  la 
négociation  pur  son  endossement  on  ion  Mal;  rien 
de  plui  eonfonne  A  Ut  loi  commerciale  et  ux  ns^es 
dq  consterce. 

'  Dire  que  les  sons-ccMoptoirs  ne  sont  pas  de  dm* 
'  pies  intermédiaim  entre  lescommerçanls  et  le  com^ 
toir  prindpa);  qu*ils  sont  les  mandataires  et  les  re- 
présenlsnls  du  comptoir  qui  aurait  la  responsabilité 
de  leurs  ides,  c'est  interrertlr  tous  Içs  rAles,  et  met- 
tre k  la  place  d'idées  simples,  Hémeotutrea  et  con- 
fomes'aox  r^les  de  la  matière^  no  sjslème  contraire 
à  tontes  les  notions  du  droit  conîaerdalt  surtout 
ani  principes  qui  dominent  .dans  les  d6CRts  sur 
les  comptoirs  cl  les  sous-comptoirs,  aiosi  qu'aux 
combinaisons  sur  lesquelles  repose  leur  institution. 
Comment  concefoir,  en  eflet,  lorsque  les  sous- 
comptoirs  n'ont  été  créés  que  pour  donner  au  comp- 
toir principal  la  seconde  signature  qui'  doit  com- 
pléter ses  s&reiés,  qu'on  ttnisse  ne  roir  en  eus 
que  tes  propres  agents,  dont  il  serait  responsable 
à  wm  tour?  Oè  serait  la  garantie  qu'il  dmt  trou* 
ver  dans  lenr  interreothm.  tà  leur  signature  n'était 
que  la  aignaturedeaes  propres  mandataires,  c'est-a* 
dire,  en  d'autres  termes,  sa  signature  à  Ini-méme  ? 
Quelle  lerait,  dès  lors,  leur  raison  d'élre,  et  ,o 'était- 
il  pas  plus  simple  d'antwiser  le  compioir  è  recevoir 
directement,  sans  leconrlr  k  on  rouage  inutile,  le 
nantissemeol  qui  devait  dispenser  de  la  seconde  si- 
gnature le  Bouscripleur  des  billets  evomplés? 

C'est  àxMC  h  juste  tUt«  qu'un  pareil  B^stème  a 
été  de  nouveau  repoussé  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, et  réfuté  de  la  bçon  la  plus  condoante,  par 
les  arrCis  de  la  Cour  nqirtne  qne  nous  reendl- 

toM. 

(1)  Jorfqirndenm  eonsUntei  V.  Ca».  U  md 
18&8  (ISM,  p.  4S»>,  et  le  iCMel.— V.  anml  CasK.  S 
mars  1860  (1861,  p.  719),  et  le  lenvoi.^  V.,  a« 
reste,  Rip^  gin*  Pat.  et  Smpp.,  v*  Jugewunt  tmat. 
cjfc)«     1171,  ll3ftet  aolT. 


tées,  ni  les  primes  à  Texporlation,  puisqu'elles 
n'étaient  payables  qu'après  rexportation  con- 
sommée, et  seulement  au  ralBneur  qui  aurait 
exporté  sous  son  nom  et  comme  propriétaire 
des  sucres,  il  fut  conveQU  avec  le  sous-comp- 
toir, 1"  que  les  sucres  exportés  1^  seraient 
au  nom  dn  directeur  du  souB-cotnptoir^  qui 
deviendrait  ainsi  propriétaire  apparent,  et  (jue 
les  extraits  des  passavants  conetatant  le  droit  k 
la  prime  seraient  pris  ^lement  au  nom  du 
directeur  du  aous-comptoir  ;  que  les  ex- 
traits des  passavants  seraient  déposés  dans  la 
caisse  du  comptoir  national,  et  que  le  dépôt 
serait  mentionné,  comme  une  conditien  éa 
contrat,  dans  l'acte  de  nanUssement. 

Après  plusieurs  opérations  d'ewempte  fàites 
sur  ces  bases,  entre  les  deurs  Lebandy  Trères 
et  le  sons-comptoir,  une  dernière  eut  liev, 
pour  une  somme  de  101 ,000  tt.  représemée 
par  deux  billets  souscrits  3t  Tordre  do  sons- 
comptoir  et  endossés  par  lui  an  profit  dn 
comptoir  prindpri.  Comme  pour  tes  précé- 
dentes opérations,  un  acte  de  nantissement 
avait  été  dressé  entre  le  sons^omptoir  et  les 
sieurs  Lebandy  frères,  la  garantie  consistait 
dans  les  sucres  exportés  au  nom  du  sous-comp- 
toir, et  les  passavants  avaient  été  déposés  an 
comptoir.  —  Par  suite,  le  directeur  du  sons- 
comptoir,  titulaire  des  passavants,  toucha, 
avant  l'échéance  des  billets,  une  somme  de 
74,283  Tr.  95  cent.  Hais  cette  somme  ne  fut 
versée,  ni  dans  la  caisse  du  sous-comptoir,  ni 
dan&  celle  du  comptoir  ;  elle  fut  détournée  par 
le  directeur  et  par  le  caissier  du  sous-corap> 
toir,  qui  prirent  ia  fuite,  emportant  des  som- 
mes considérables. 

.  Dans  ces  cirèonstances,  le  contpurfr  d'es- 
compte,  resté  en  possession  des  billets,  les  It 
protester  et  eu  reclama  le  paiement  intégral 
contre  les  sieurs  Lebandy  frères,  souscripteurs, 
et  contre  le  sous-compitoir,  endosseur. — Les 
sieurs  Lebaudy  frères  soutinrent  qu'ils  étaient 
libérés,  même  vis-k-vis  du  comptoir,  jusqu'à 
concurrence  des  74,283  fr.  95  cent,  versés 
par  antictf>alion  au  directeur  du  sousH:offlp- 
toir,  cet  établissement  ayant,  snirant  eux, 
qualité  pour  recevoir  le  montant  des  billets 
escomptés  par  le  comptoir,  dont  le  sons-comp- 
toir n'était  que  te  mandataire,  et  qui  était  res- 
ponsable des  détournements  commis  par  le 
directeur  et  le  caissier  du  sous-comptoir.  Ils 
assignèrent  donc  le  comptoir  principal,  itoor 
faire  ordonner  qu'il  serait  tenu  de  porter  i 
leur  crédit,  et  k  la  décharge  des  deux-  billets 
dont  il  était  porteur,  le  montant  de»  sommes 
versées,  par  anticipation  entre  les  mains  A 
directeur  du  sous-compuùr,  aux  oStes  qulh 
faisaientde payer  la diflérence  jusqu'i  concor- 
rence  de  la  somme  de  101,600  Tr.  montant 
des  deux  billets  escomptés.— 4^6  comptoir,  de 
son  côté,  se  considérant  purement  et  sim- 
plement comme  tiers  porteur  des  effets  en 
qtieslion,en  demandait  reconventionneUeinent 
le  paiement,  et  invoquait  les  rè^es  du  dfwi 
commun,  spécialement  les  prescriptions  de 
l'art.  144,  Cod.  comm. 
Le  12  mars  18S7,  jugement  do  tribanal  de 
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^  la  Setne,  qui  accueille  le  système 
1t  MM.  LdMHidy  frères,  et  rejette  la  demande 
momnlionnelle  da  comptoir,  par  les  motifs 
«inaB: 

fl  Eb  ce  qui  tonclm  la  demande  principale: 
— Atteada  qoe  le  décret  du  34  mars  iS48, 
^1  wnansé  l'étabKssement  des  sous-comp- 
taiis,  éwmce  que  leon  opérations  consistent 
à  pncDrer  aux  commerçaDts,  ansquels  ils  ser- 
vent  dlntermédîaires  aaprès  da  comptoir  na- 
tional, Tescompte  de  leurs  effets ,  moyennant 
dessArelês  données  anx  sous-comptoirs  par 
mieileunlissementsurmarcbandises,  recé^ 
pissés  des  ma^sins  de  dépôt,  titres  et  autres 
nlears;— Qu'il  esi  spécifié  que,  les  fonds  des 
■«R-aiiplotrs  n'étant  pas  destinés  à  la  réali- 
SMÎM  de  l'escomple .  mais  seulement  i  gsT- 
nmliT  les  opérations  dn  sou^omptoir  envers 
k  cauphMTj  ions  les  fonds  constituant  le  ca- 
^«■d.  seront  versés  an  comptoir  princi- 
l^dntlF  sons-c<HnjpMir  formeraVannexe 
vii  est  iaterdit  anx  so«s-comptoirs  de  se  li- 
mràaKsne  opéralioD,  de  quelque  nature 

Ï'ele  soit,  si  ce  n'est  comme  intermédiaires 
ni^lCHr  natîoDal,  afin  que  l'actif  des  sous- 
eomptoirs  soit  exclusivement  affecté  à  la  ga- 
rantie des  opérations  admises  par  le  comptoir 
principal; —Qu'enfin,  près  du  conseil  d'ad- 
loiniâfaiioD  dû  soos-comploir,  composé  d'un 
iïTWAear  nommé  par  l'Etat,  et  d'administra- 
icvs  dmàs  par  les  actionnaires,  une  com- 
"«sw»  «  Aélémiée  par  le  comptoir  et 
^rgw  de  «ornlTer  les  opérations  des  sous- 
çnijMoirs;  —  Attendu  que  le  sons-comptoir 
fe^dearées  coloniales  s'esf  constitué  en  so- 
Owaooyaie,  sur  les  bases  précitées,  avec 
■japitliBorté  successivement  de  100,000  fr. 
ifKflOO  a.,  lequel  a  été  versé  dans  la  caisse 
■  «MpKrir  national;  —  Qne  pendant  les 
Poukis  leaDs  de  son  existence,  non-seule- 
■KDt  les  qtérations  proposées  par  le  sous- 
'■'^ir  et  les  actes  se  nantissement  i  l'ap- 
ont  [ait  Fobjet  de  f  examen  sérieux  du 
^ptw,  mais  qu'encore  on  sieur  Dupont, 
P>r  loi  délégué,  a  assisté  il  une  partie  des  réu- 
Bions  du  conseil  du  soas-comptoir,  et  tenu  son 


.  -t  qu'un  conflit  a  été  sur  le  point 
"^opgn-  alors  entre  les  deux  administrations 
w  sojet  d'ane  somme  de  3,500  fr.  encaissée 
sous-comptoir  et  non  versép  au  comp- 
w;  — Attendu  qu'en  novembre  '1850,  le 
'"■^Wir  national ,  trouvant  sans  doute  que 
*•  «néftces  avec  le  sons-comptoir  des  den- 
l^oilonrales  n'étaient  pas  en  rapport  avec 
**n«|ocs  quTl  pouvait  courir  avec  loi,  a 
™Pj^d  loi  fit  Toffre  de  la  moitié  de  ses  bé- 
'i^B^ainiiels^nns participation  aux  pertes; 
pQoa  partir  de  celle  époque,  il  a  proûté  de 
bnioiiié  de  ses  résultais  actifs;  qu'il  n'a  j>lus, 
«Iws,  exercé  la  même  surveillance  inté- 
"w*, et  s'en  est,  en  dernier  lieu,  complète- 
Beat  r^iponé  aux  dédarations  faites  par  le 
"■s^nipioir  ;  —  Qu'il  s'en  est  suivi  que  des 
?^>weDts  opérés,  en  octobre  dernier,  par 
■ti  iRBudeivt,  pcmr  Vbérer  pu  antici{»uon 
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des  valeurs  qui  se  trouvaient  aux  mains  du 
comptoir,  et  le  retrait  par  eux  obtenu  des  mar- 
chandises qui  en  tonnaient  la  garantie,  n'ont 
pas  été  portés  &  la  connaissance  du  comptoir, 
lequel  refuse  aujourd'hui  la  remise  des  billets 
réclamés,  en  se  fondant  sur  les  dispo^tions 
de  l'art.  iH,  Cod,  comm.' — Que  pour  déci- 
der celle  question  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  il  convient  d'abord  d'entrer  dans 
l'examen  des  faits  ayant  rapport  au  procès  ac- 
tuel ;  —  Attendu  que  les  billets  admis  à  l'es- 
compte parle  comptoir  avaient  pour  représen- 
tation, aux  mains  dn'sous-coqiptoir,  des  mar- 
chandises ou  titres  donnés  en  nantissement; 

—  Que  le  comptoir  n'a  jamais  délivré  d'ex- 
cès que  sur  le  vu  de  l'acte  de  garantie  et 
l'appréciation  du  gage  auquel  il  faisait  réel* 
lement  confiance  ;  —  Qu'il  a  parfaitement  ad- 
mis, pour  le  besoin  du  commerce,^  oue  les  mar- 
chandises pourraient  être  partiellement  ou 
entièrement  retirées  avant  l'échéance  fixée 
pour  le  remboursement,  moyennant  paiement 
partiel  ou  total  de  la  somme  avancée;  —  Que 
ce  qui  le  prouve  d'une  manière  évidente,  c'est 
que ,  d'accord  avec  le  soiisHU>mptoir,  il  lui  a 
ouvert  un  compte  particulier it  remhourse'ment: 

—  Que  la  conséquence  à  en  tirer ,  .c'est  qu'il 
approuvait  la  remise  des  marchandises  aux 
emprunteurs  ayant  remboursé,  et  leur  libéra- 
tion même,  envers  lui,  bien  que  les  billets 
créés  pour  la  négociation  ne  leur  fussent  pas 
rendus;  —Attendu  que,  ceci  posé,  le  comp- 
toir ,  au  lieu  d'eiiger  des  sous-comptoirs  unë 
note  détaillée  expliquant  de  qui  provenaient 
les  paiements  par  anticipation,  s'est  contenté 
de  payer  les  sommes  à  lui  versées  au  compte 
de  remboursement,  sans  indication;  —  i^n'H 
n'a  plus  vérifié  si  les  oantissemeuts  corres- 
pondant aqx  billets  par  lui  pris  à  l'escompte 
se  trouvaient  en  entier  aux  mains  du  sous- 
comptoir;  —  Qu'il  eu  est  rësultô  une  fraude 
qui  a  duré  pendant  près  de  deux  ans  ,  et  que 
cependant  le  moindre  contrôle  eût  pu  facfle- 
ment  faire  découvrir  ;  —  Qu'en  effet,  tous  les 

f paiements  faits  par  anticipation  figurent  sur 
es  livres  du  sous-comptoir,  au  crédit  des  em- 
prunteurs et  au  débit  de  la  caisse;  qu'ainsi, 
au  30  nov.  1856,  l'encaisse  qui,  d'ajirès  les 
écritures,  devait  s'élever  à  724,007  fr.,  n'é- 
tait, par  suite  des  détournements  combinés 
du  directeur  et  du  caissier,  que  de  19,418  fr. 
85  cent.;  —  Qu'en  rapprochant  ces  faits  des 
termes  du  décret  du  34  mars  1848,  il  s'agit  de 
décider  si  le  paiement  fait  par  les  demandeurs 
aux  mains  du  sous-comptoir,  et  le  retrait  au- 
torisé de  leurs  marchandises,  leur  donne  le 
droit  d'exiger  du  comptoir  la  restilution  des 
titres  qui  repr^ntaient  leur  empnint; —  At- 
tendu que  la  loi  qui  a  voulu  que  l'actirdes  sous- 
comptou's  fût  exeluâvement  affecté  1  la  g»- 
rantie  des  opérations  admises  |iar  le  comptoir 
principal,  a  permis  qu'il  déléguât, une  commis- 
sion près  du  sous^omploir,  pour  surveiller  ses 
opérations;  que  ces  deux  privilèges  excessifs 
imposaient  au  comptoir  des'  devoirs  de  con- 
trôlé d'autant  plus  impérieux  que  le  sous- 
compt(âr  n'était  qu'une  de  ses  anneies  et  ne 
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pouvait  présenter  aux  lien  «bcune  garantie, 
puisque  d'ayance  toutes  ses  ressources  ét^uent 
engagées  à  son  proGl  personnel  ;  —  Qu'en 
vairi  le  comptoir  prétendrait4l  qu'en  sur- 
veillant les  titres  de  nantissement  aux  mains 
du  sous-comptoir,  et  les  sommes  à  lui  versées 
par  anticipation  et  s'y  ratucbant,  il  aurait 
exercé  son  droit  de  contrôle;  qu'ayant  con- 
senti, pour  les  besoins  du  commerce,  à  ou- 
vrir un  compte  à  remboursement,  il  devait  en 
sur\-eiUer  l'exéciltion  complète;  —  Qu'il  l'a 
ainsi  compris  jusquVn  1850,  comme  depuis 
le  26  ocl.  1856,  en  exerçant  une  surveillance 
qu'il  n'eût  janilis  dû  abandonner,  d'autant 
que  parmi  les  emprunteurs  habituels  du  sous- 
comptoir  se  trouv^ieut  des  hommes  qui  avaient 
fait  partie  des  premiers  conseils  d'Mminî^ra- 
tion,  qui  ne  pouvaient  supposer  quej  lors- 
qu'on leur  renflait  la  libre  disposition  de  leurs 
marchandises,  ce  lût  ï  l'iasu  ou  préteur  ayant, 
ïleur  connaissance, surveillé  le  nantissement 
jasqa'ila  libération  ;— Qu'on  ne  Saurait  ad- 
mettre que  le  comptoir ,  auqnd  a  essentielle* 
ment  profité  rétablissement  du  soas-erànploir 
des  denrées  coloniales,  qui ,  non  content  des 
avantages  qu'il  en  retirait  et  de  la  elienlèle 
qu'il  se  faisait  ainsi  sans  concurrence  )>ossi- 
pte,  s'est  attribué  de  son  autorité  privée  te 
moitié  des  bénéfices  do  sous-comptoir,  sans 
participation  aux  perles,  puisse  s'afTrancbir 
d'une  responsabilité  qui  est  la  conséquence 
forcée  des  privilèges  que  la  loi  lui  a  conférés 
et  de  la  manière  dont  il  les  a  loi-même  inter- 
prétés k  la  connaissance  de  tous;  —  Qu'il 
n'existe  ici  aucune  asûmilation  possible,  s<At 
entre  les  rapports  du  comptoir  et  de  la  ban- 
que, soil  entre  ceux  de  négociaAis  à  banques, 
puisque  nulle  part  ne  se  retnmvent  des  con- 
ditions exceptionnelles  de  k  oatnre  de  cdies 
édictées  dans  le  décret  da  U  mars  1848;  — 
Qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'espèee,  les  disposi 
lions  de  l'art.  144,  Cod.  comm.,  ne  sauraient 
é-tre  ap|diqu^8,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
restitution  pure  et  ample,  par  le  comfMoir, 
aux' mains  des  demandeurs,  des  effets  d'en- 
semble  101,090  fr.  et  de  donner  acte  aux  de- 
mandeurs de  Icnr  offre  de  laisser  loucher  par 
le  comptoir,  h  la  douane,  27,316  fr.  sur  ce 
qui  leur  revient;  au  moyen  de  quoi  les  sieurs 
Lebaudy  frères  seront  complètement  libérés 
envers  le  comptoir  j  — En  ce  qui  touche  la 
demande  reconvenuonnelle  da  «'.omptoir  con- 
tre Lebaudy  frères,  en  paiement  de  billets 
d'ensemble  101,600 fr.:  attendu  qu'en  con- 
séquence de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  comp- 
toir est  mal  fonde  en .  ses  condnnons  :  qu'il  y 
a  lien  de  l'en  débouler;  —  Le  iHbunaii  donne 
acte  aux  demandeurs  de  leurs  olfres  de  laisser 
toucher  par  le  comptoir,  de  l'admïnistraUon 
des  douanes,  et  encaisser  la  somme  de  27,316 
(irancs  05  oenu  sur  le  solde  des  primes  d'ex* 
portatioB  à  eux  revenant  ;  dit  qu'au  moyen 
de  ce  paiement,  Icsdits  demandeurs  seront 
quittes  et. libérés  envers  ledit  comptoir,  et 

3 ne  ce  dernier  sera  tenu  de  leur  remettre  les 
eux  billets  par  eux  souscrits,  d'ensemble 
101,600  fr.^  dédare  le  comptoir  d'escompte 


mal  fondé  dans  ses  demande  et  cobcI  usions 

reconventionnelles;  l'en  déboute,  et|î.  > 

Sur  l'appel  du  comptoir,  arrât  de  lat  Cour  de 
Paris,  du  15  mai  185iit,  qui  confirme,  en  adc»- 
tant  les  motifs  des  premiers  jugea ,  sauf  celHi 
tiré  de  la  participation  aux  Itéiféfices  entre  le 
comptoir  national  d'escompte  et  le  sous-corop- 
toif,  et  des  conséquences  qu'y  ont  attadiécs 
les  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  comptoir  d'es- 
compte, pour  violation  des  art.  I  et  sniv.  des 
décrets  des  8  et  24  mars  1848,  des  statuts  ré- 
gissant l'organisation  du  comptoir  national 
d'escompte  et  des  sous-comptoirs  de  garantie, 
et,  %n  mémo  temps,  des  art.  IM.  C.  comm., 
1165  et  suiv.,  1383  et  suiv.,  Cod.  Map.,  en  ce 
mie  l'arrêt  attaqué ,  en  consîdéraol  les  dispo- 
sitions des  décrets  précités  comoM  exclusives 
de  TapplicaUon  de  l'art.  144,  Cod.  coauii... 
aurait  Mcidé  que  la  remise  des  fonds  faite-  au 
souE-complmr  pour  libérer  le  souscripteur 
vîs-^vis  de  cet  éubltesemcnt ,  le  libérait  en 
même  tanps  vis-4-vis  du  comptoir  des  obli* 
gâtions  dâivant  des  effets  comrrterciaux  es- 
comptés, et  en  ce  que  cet  arrêt  avait  considéré 
les  sous-comptoirs  comme  les  préposés  et  les 
mandataires  du  comptoir  national  qui  serait 
responsable  des  délits  de  leurs  agents. 

On  disait  à  l'appui  du  poun'oi  :  Le  sous- 
comptoir  est  un  endosseur  aiï  domicile  duquel 
l'effet  escomptéest  payable.  Or,  celui  qui  ayant 
souscrit  un  effet  commercial  verse,  avant  l'é- 
chéance, tout  ou  partie  de  sa  dette  entre  les 
mains  de  cet  endosseur ,  au-  domicile  duqnd 
l'effet  sera  présenté,  fournit  une  provision  an- 
ticipée, mais  n'est  pas  libéré  envers  le  tiers 
porteurs  H  reste,  vis-i-vis  de  ce  dernier,  res^ 

eonnble  du  paiement  effectif  à  récbéanee. 
ourquoi  celte  r^^,  vraie  dans  le  cas  où  l'ef- 
*fet  ayant  été  transmis  par  le  comptoir  serait 
présenté  par  font  antre  tiers  porteur  que  lui, 
cesserait-elle  d'être  applwaUe  dans  l'hypo- 
thèse où  ce.t  effet  serait  présenté  par  le  comp- 
toir lui-même  demeuré  tiers  porteur  ?  Aucune 
disposition,  aucun  texte  du  décret  du  24  mars 
1848  n'enlève  au  comptoir  qui  fournit  es- 
compte ce  droit  important  reconnu  à  loat 
tiers  porteur,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette 
dérogation  au  droit  commun  serait^  comme  I  a 
pense  la  Cour  de  Paris ,  la  conséquence  des 
privilèges  que  la  loi  a  conférés  au  comptoir 
national.  —  L'arrêt  dit  que  les  sous^»mpi«rs 
sont  des  aiouxei  du  comptoir,  qu'ils  sont  des 
intermédiaire.  Sans  doute,  les  sous-coniptioiri 
sont  des  annexes  du  comptoir,  des  inlerme' 
diaires,  dans  le  système  de  tiédit  organisé  par 
les  décrets  de  1848  ;  le  législateur  a  lu- 
méme  employé  ces  exjnvssîons.  Mais  il  na 
rien  voulu  dire  autre  chose  que  ceci  :  c'est  que 
le  rôle  des  sovs-comptoirs  conùste  uni^u«>' 
ment  &  fournir  une  signature  d'aval  ou  d  en- 
dossement, et,  par  lenr  concours,  à  procurer 
l'escompte,  auprès  du  comptoir,  des  him& 
souscrits  par  des  industriels  qu'un  sous-comp- 
loir  consent  à  garantir;  mais  il  ne  suit  pas  de 
\ii  que  les  sons-comptoirs  sont  les  represen* 
'  tants  et  les  mandataires  da  comptoir,  et  >^ 
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cmmptmr  teit,  TÎs-à-vis  des  tien,  responsable, 
•sil  do  souiTConptoir,  soit  de  son  débiteur  ou 
4e  ses  «nplÔTés. — Lcvsque  la  Covr  de  Paris  dit 
CMOK  que  le  comptoir^  en  accordant  l'es- 
compte,  lait  rérilemeni  conSanee  -au  gage  que 
ie  savfrcompioir  dmt  exiger  des  emprunteurs, 
«9e  se  trompe  assurément,  puisque  le  nanlisse- 
ment  n'est  pas  attadbé  aux  effets  escompté  et 
n'a  pour  but  que  de  couvrir,  dans  tous  les  cas. 
le  san»<oa^toir  da  péril  attqod  il  est  exposé 
par  sagnnntie  solidaire.  El  quant  m  itmt  qui 
appartint  ma  comptoir  d'aroir  des  délégués  »• 
|iie!des8MS'«onpUHrs,  pour  snrfeUler  leurs 
«péraiioiis,  ceue*  surv^llance  ne  s'exerce 
que  dans  l'intérêt  aniqne  du  comptoir,  et  pour 
réclûrer  sar  les  escomptes  qui  lui  sont  prO' 
pssés-  ce  n'est  qu'à  cette  conditiott  qu'il  con» 
caait  au  système  de  crédit  dont  ce  droit  favo- 
rite le  développement  (Gass.,  27  janv.  1858 
[1858, 1^  998]).  On  peut  en  dire  autant  de 
xoMi^OB  imposée  aux  sous-comptoirs  de 
déposer  leur  fonds  social  dans  les  mains  du 
cMploirpriaci|Hil;  c'est  pour  lui  donner  une 
garantie  qni  paisse  lui  permettre  d'admettre 
ptoii  beilenieBt  les  escomptes. 

Les  d^eodeurs  au  pourvoi  répondaient  que 
de  i'eesnnbte  de  Torf^nisaiion  do  comptoir  et 
des  sous-«HBp(oîrB  il  résultait  que  le  sons- 
fonptoir  n'est  pas  simplement  un  tiers  k  Vé- 
psi  4«  cfloMtoir,  comme  le  serait,  par  exem- 
|k,«Mma^ott  de  banque  ordlnure,  et  qne, 
m  f ètie  «iifanger  aux  opérations  du  sous- 
ca^pioâr,  le  eomptoir  t  prenait  an  contraire 
■rpaniefpatisa  active' l'examen  qoll  di- 
.Tft  m  dôme  affaire  .et  par  le  contrôle  gé- 
wcni  «'il  doit  exercer  sur  la  situation  de  son 
fatmae£arre.  L'actif  du  sous- comptoir,  di- 
flicM-ils,  est  affecté  par  |>rivilége  à  la  garantie 
■k  comptoir  ;  les  tiers  qui  sont  obligés  de  re- 
<mv  à  son  entremise  se  trouvent  donc  en 
frésence  d'an  insolvable;  c'est  la  surveillance 
«posée    l'établissement  j[)rincipal  au  regard 
île  f  établissement  accessoire  qui  fait  seul  leur 
fAttté  ;  c'est  par  la  confiance  que  leur  inspi- 
TCBt  le  comptoir,  la  moralité  de  son  admi- 
aiilratio*,  l'exaclitude  de  sa  surveillance,  el 
Vëlai  de  ses  ressources,  qne  les  emprunteurs 
-Ml  déici  minés  k  se  deswsir  de  leurs  mar- 
cbtadiseB  et  de  leur  argent,  pour  Jes  remettre 
sa  sous  eomptoir.— Les  défendeurs  reprodui- 
sileit,  en  ouu^  lom  les  arguments  dévelop- 
pés nar  le  jwement.  et  ado|rtés  par  Farrét  at- 
taqié.  Sans  doute,  ijoalaient-ils,  la  disparition 
dame  n'entraîne  pas  nécessairement  la res- 
powaMlité  du  comptoir;  les  circonslaneesdoi- 
rat  en  être  amtréciées  ;  mais  lorsque,  comme 
dutfeflpèee,  les  juges  déclarent,  d'après  les 
faits,  aiit  jr  a  en  nuMe  de  la  part  do  eompu^, 
ia  cwHlaanatiOQ  lepose  smrtiiie  baseiaélnran- 
laNe. 

I>ul7pCTBmi86'2,  arràtC.  cass.,  cli.  civ.* 
HH.  Pascalis  prés.;  Labprie  rapp.;  de  Marnas 
gén.  (concl.  contr.],  Groualle  et  Delà- 
bonde  ar. 

*  LA  COUR  («|»£B-délib.  en  cb.  da  conseil): 
-  Vu  les  an.  140,  iU,  God.  comm.,  1169, 


1383  et  1384,  Cod.  Nap.:~Attendu  que,  dans 
le  système  de  crédit  institué  par  les  décrets 
des  8  et  24  mars  1848,  chaque  sous^omploir 
de  garantie  est,  comme  te  comptoir  d'es- 
compte lui-même,  organisé  en  société  ano* 
nyme,  ayant  son  existence  propre  et  son  in- 
dividualité civile;  que  le  comptoir  n'étant 
autorisé  à  faire  l'escompte  que  des  effets  re- 
vêtus de  deux  sigoatiires  an  moins,  chaque 
fious-comptmr,  éttbll  pour  une  branebe  spé- 
ciale de  commerce  ou  d'industrie,  est  destiné, 
eomme  Intermédiaire  entre  le  comptoir  et  les 
indostriels  on  conmierçaDts  de  la  classe  i  la- 
quelle il  correspond,  à  Totimlr  k  eenx-ci  la  se- 
conde signature  exigée,  et  à  leur  procurer 
ainsi  par  aval  ou  par  endossement  l'escompte 
de  lenrs  titres  ou  effets  de  commerce  auprès- 
du  comptoir  ;— Que  les  personnes  admises  il 
t'escompte  s'engagent  d'uwrd  envers  le  soos- 
c(Hnptoir  à  qui  elfes  souscrivent  ou  endossent 
leurs  effets,  en  le  nantissant,  fnnir  sa  sûreté 
personnelle  et  sotre  sa*  seule  responsabilité, 
(te  .marchandises  ou  valeurs  en  rapport  avec 
te  montant  des  effets  it  escompter;  que  le 
sous-comptoir,  à'  son  tour,  Mr  son  aval  ou  son 
endossement  des  mêmes  effets,  s'oblige,  sous 
la  garantie  de  son  capital  social,  envers  te 
comptoir,  qni,  sur  la  foi  de  cette  garantie, 
consent  à  en  araneer  le  montant  sous  la  dé- 
duction d'an  escompte  y—QM  l'effet  d'Ane  telle 
opération  est  néceasaireinent  de  placer  le 
comptoir  dans  les  conditions  de  tout  porteur 
d'un  effet  régnltèrement  endossé  on  revêtn 
d'un  avri,  vis-&-vis  des  souscripteurs,  endos- 
seurs ou  donneurs  d'aval,  Iesd|tael8  se  trouvent 
solidairement  garants  envers  lui  dn  paiement 
int^al  des  eflets  escomptés,  au  et  ii  me- 
sure des  échéances  Que  lé  sous-comptoir 
reste,  entre  le  souscripteur  admis  k  l'escompte 
et  le  comptoir,  dans  son  r6le  de  donneur 
d'aval  ou  d'endosseur,  n'ajrant  vis4-viB  de 
l'un  et  de  l'autre  d'autres  droits  et  d'autres  en- 
gagements qne  ceux  qui  résultent  de  cette  si- 
tuation intermédiaire ;-^)uç,  n'élant  à  aucun 
titre  ni  le  mandataire  ni  le  délégué  ou  l'agent 
du  comptoir  dans  les  opérations  qu'il  fait  de 
la  sorte  en  engageant  sa  responsabilité,  il  ne 
peut,  pas  plus  par  son  fait  que  par  ses  conven- 
tions avec  les  souscripteurs,  engager  envers 
eux  la  responsabilité  du  comptcnr;— Que  le 
souscripteur  qui,  avant  l'échnoce  de  l'effet' 
escompté,  aurait  vereé  aux  mains  du  sous- 
comptoir  tout  ou  partie  du  montant  de  cet 
effet,  pour  obtenir  le  retrait  total  ou  partit  des 
marchandises  données  en  nantissonent,  on 
qui  await  nn  recours  contre  le  sons-comptoir 
à  raison  du  détournement  ou  de  la  déténwa- 
tion  du  gage  confié  à  la  garde  de  celni^,  ne 
peut,  par  conséquent,  ii  l'échéance,  exciper  de 
ces  paiements  anticipés,  ni  de  la  responsabi- 
lité  encourue  envers  lui  par  le  sous-compioir, 
contre  l'action  solidaire  du  ctHuptoIr  en  sa 
qualité  de  tiers  porteur;  —  AUendu,  en  effet, 
que,  il  défaut  d  one  convention  contraire,  l« 
soufr-comptoir  n'avait,  en  droit,  ni  qualité  ni 
mandat  pour  recevoir  au  n<Hn  dn  comptoir  les 
paiements  aniieipés,  et  libérer,  jusqu'à  due 
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concurrence,  les  sovscriptmrs  '  envers  ce 
comptoir  porteur  de  leurs  effets  non  échus  ; 
qu'une  pareilte  conventùMi,  qui  dérogerait  aui 
règles  as»  décrets  de  1848,  ne  peut  se  présu- 
mer, et  ne  saurait  s'indiùre  de  l'approbation 
tacitement  donnée  par  le  comptoir  au  reirait 
des  nantissements,  moyennant  des  paiements 
anticipés  et  sous  la  condition  da  versement 
ultérieur  dans  sa  caisse  des  sommes  ainsi 
payées  au  sous-comptoir  ;  que,  ni  l'exercice  de 
cette  faculté  couditionneUe  de  retrait,  ni  l'obli- 
gation imposée  au  sous-comptoir  de  verser,  à 
son  tour,  ces  sommes  dans  la  eusse  du  comp- 
toir, ne  changeaient  rieu  a  la  nature  et  aux 
eonséffuences  légales  des  rapports,  soii  des 
souscripteurs  avec  le  60US-com|rtoir,  soit  des 
souscripteurs  avec  ie  comptoir  luinoiéme  ;  qne 
le  soos-con^toirrecevui  ses  paiements  en  son 
propre  nom^  sons  sa  seule  responsabilité,  à  la 
décKurge  de  l'engagonent  direct  des  sonscria- 
leurs  envers  lui,  mais  uns  les  déga^  de 
leur  sc^idarité  envers  le  comptoir  porteur  de 
leurs  effets,  à  défaut  de  paiement  aux  échéan- 
ces; que,  quant  à  l'obligation  deverserensûUe 
à  la  caisse  du  comptoir  les  «oœmes  provenant 
des  pamuents  auticîpés,  elle  était  nn  sorcrott 
de  gacanUe  eû^  par  le  comptoir  dans  son  io- 
térêC  et  profitait  aussi  au  sous-comptoir  qui, 
crédité  dans  un  compte  ouvert  à  cet  effet  par 
le  comptoir,  recevait  l'intérêt  de  sommes  de- 
vant, sans  cela,  rester  improductives  dans  sa 
caisse  en  attendant  l'échéance  des  effets  ; 
mais  qu'elle  n'impliquait  p<Mit,  quand  elle 
n'était  pas  exécutée,  la  libération  des  sons- 
cripteuis  envers  le  comptoir; 

«  Attendu  que  si,  en  l'absence  d'un  mandat 
donné  au  sous-ctmiptmr  pour  recËvoir  des  paie- 
noenls  antkipéiet  libérer  d'autant  les  souscrî^)- 
teors  an  nom  dn  oomptoùr,  ceux-ci  ne  peuvent, 
oontre  l'action  solidaire  du  comptoir,  exciper  de 
lêat  libérati<m  iMale  ou  partielle  anx  mains  du 
sens^ooaptoir,  ils  ne  i»envent  nas  davantage 
exciper,  coutre  celle  BCtion,ni  mi  recours  qu'ils 
anraient  à  exercer  pçrsonneUemenC  contre  le 
sons-couHiloîr  à  raison  des  détournemrats 
commis  par  ses  agents,  ni  d'une  cause  de  res- 
pensabilité  drivant  d'un  défaut  de  surveil- 
lancedelapartducomptou-;— Que,  d'une  part, 
en  effèt,  te  sous-com{>toir  n'étant  ni  le  pré- 
pmé  ni  le  délégué  du  oomplur,  et  étant  seul 
responsable  envers  eux  deé  marchamUses  ou 
valeurs  qu'U  avait  reçues  en  nantissemeot,  ie 
OMnptoir  n'avait  pas  à  répondre  des  obliga- 
tioDs  ou  des  faits  du  swis-comptoir  ou  dç  ses 
agents; — Que, d'autre  part,le  droitetlemode 
de  surveillance  institués  par  le  décret  du  24 
mars  l8iS  sur  les  opérations  du  sous^cHnp- 
loir  dans  l'intérêt  du  comptoir  ne  peuvent  en 
drmt,  avoir  pour  cométpmice  de  rendre  le 
WBmUm  responsable  envers  les  40i»cri|rtears 
desfnmdes  et  détournemenls,  coannis  an  pré- 
juftice  du  comptoir  tmA  bien  qu'au  préjndice 
des  souscripteurs;— Qne  Ton  na  sauçait  donc, 
sans  méoonnaftre  le  but  que  se  sont  propose 
les  décreu  précités,  en  faire  résulter  que  le 
coi^>loîr,  qui,  dans  le  ^slème  de  ces  décrets, 
doit  «roir  V  sooS'Comptoir  ponr  gaianl  de 


l'eagagenieal  et  4e  la  solvabilllé  de»  Bo«wori|»- 
leurs  dont  odui-ci  M  remet  les  effets-  avec 
son  cadoueroent  «naon  aval,  soUj  en  aaénc 
temps  et  par  une  interversion  des  rôles,  ga- 
rant du  sevs-Gomptoir  envem  eux,  et  répMde 
du  fait  dn  sons-comptoir  conpable  d'ajvoir  dé- 
tourné on  des  marchandises  ou  des  sommes 
dmit  celui-d  avait  été  personaelleraent  nanti 
pour  sûreté  des  billets  Awscrits  à  son  ordre  et 
par  hii  endossés  au  oomptoir  ;  —  D'où  il  sait 
qu'en  jugeani  le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  a 
faussement  aiqtUqué  les  art:  1383  et  1384, 
Cod.  Nap.,  et,  par  sniie,  violé,  tant  lesdits  ar- 
ticles tnie  les  art.  140,  144,  Cod.  conun.  et 
1163,  Cod.  N^.;— Cassb,  etc.  » 

Ifota,  Dn  Tûémt  jonr,  quatre  autres  arrêts 
identiques,  portant  cassation,  sur  le  pourvoi  dn 
Comptoir  d  esetmpte,  de  quatre  arrêts  de  la 
même  Cenr  de  nris,  les  trois  wemiers,  da 
15  mai  18SÎ8  {Ltntusc.^ Picard,  Guérinet  Lb- 
fTançoii,~-Cowrmnt  «•  coMp.),  eft  le  dernier,, 
dn  12  aaùt  «859  (Syndics  Lmea). 


ConnoiK  s'cscoam 
C.  HoouttQcm  8T  ixm,  kt  le  flocs-coiiPTon 

BBS  HEKU^  COLONIAUX. 

Comme  dans  l'e^tèce  qui  précède,  des  effets 
souscrits  par  les  sieurs  Hourdequin  et  comp. 
et  endosses  par  le  sous-compteur  des  denrées 
coloniales  avaient  été  escomptés  par  le  cooip- 
loir.  Us  ^ient  payables  au  sî^e-du  soos- 
comptoir,  le  13  déc.  1856,  Qt  c'éuit,  par  con- 
séquent, au  sous-coi^ptoir  queles  eoaimin  tours 
devaientCiirelesfoDdsttécessaires  aupaiement. 
—D'un  autre  eôté^  des  marchandises  avairat 
été  remises  en  naatisaeBaeBt  'au  soM-coanH 
toir,  coofonuément  ji  l'art.  4  d&  décret  da 
24  mars  1848.  U  23  oct.  1856,  alors  que  le 
directeur  et  le  caissier  auteurs  des  détooms- 
ments  commis  an  plréjudice  du  sous-comptoir 
et  de  ses  crédités  avaient  di^aru,  les  sMurs 
Hourdequin  et  comp.,  désirant  disposer  d'une 
certaine  quantité  de  sacs  de  sacre  engagés  et 
qui  se  irouvaieiu  dans  les  magasins  des  docks 
Napoléon,  versèrent  à  Ja  caissedu  sous-comp- 
toir 60,000  fr.  à  valoir  sur  113,434  fr.  40  c. 
montant  de  leurs  billets,  et  obtinrent  la  remise 
d'une  partie  des  marchandises  données^» 
nantissement.— Le  sous-comptoir  avait  déposé 
au  comptoir,  au  crédit  de  son  compte,  »s 
60,000  fr.  qui  hii  avaient  été  remis  par  us 
sieurs  Hourdequin  ;  mais,  aa  lieu  d'employer 
cette  somme  au  paiement  jusqu'à  -due 
curreoce  des  eAols  aousonls  par  eux,  u  les 
avait  affectés  au  paiemenld'aulres  effets  a  une 
édbéance  plus  rapprochée. 

Le  6  dec.  1856,  les  tàmn  Heivdeqwn  et 
comp.  firent  asHgner  le  comptoir  et  lesadaw- 
nistrateurs  du  sous-comptoir,  pour  s'enieodre 
condamner  solidairement  à  lenr  remettre  pour 
«0,000  fr.  des  billets  qu'ils  avaient  acqoittts 
par  avance,  sinon  à  verser  entre  leo»  tMins 
pareille  somme  de  60,000  fr.,  pourcouvnr,* 
i'écbéance,  le  montant  dés  valeurs  payées  par 
anticipation,  dans  les  termes  des  s  latuls. 
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Le  a  janT.  jugement  dtr  tribunal  de 
commerce  de  la  Seioc^-qui  condamne,  tant  le 
comptoir  que  le  sous-comptoir,  à  remettre  aox 
siears  Hourdequio  leurs  litres  acquittés  &  con- 
aurence  de  60,000  fr.^  et  faute  ^  eui  de 
ce  iaire,  dit  qu'Us  paieront  une  somme  de 
60,000  £r.  pour  en  tenir  lieu.  En  même  temps, . 
ce  jugement  condamne  le  comptoir  à  garantir 
et  indemniser  les  adminisUraieurs  du  sous- 
ooraptoir  des  condamjiations  pronoocées  con- 
tre enx  en  principal,  intérêts  et  frais.— Ce 
jugement,  semblable  à  celui  rendu  dans  la 
première  espèce,  contient  en  outre  des  moUrs 
spéciaiu  ainsi  conçus  :  a  Attendu  que,  de 
pins,  les  60,000  Tr.  réclamés  ont  été  versés  par 
eus  ;ies  sieurs  Hourdequin),  le  23  cet.  1856, 
\  nne  époque  où  le  directeur  et  le  caissier  do 
soBS-couptoir  avaient  disparu;  —  (ju'ils  ont 
été  reçus  par  les  administrateur^  avec  la  con- 
naissance de  l'emploi;  qu'ils  ont  été  re- 
ais  an  eomptoùr  national  dans  les  mêmes  ter* 
mes,  etf •  » 

Appel  par  le  compttrir.— Devant  la  Cour,  il 

Eftendait  n*éu«  oUIgé  envers  les  sieurs 
Mirdequîn,  ni  à  raison  du  versement  fait  par 
enx  au  sons-comptoir,  ni  à  raison  de  l'applica- 
tion des  fonds  à  la  libération  d'effets  garantis 
ftr  le  sous  comptoir  autres  que  ceux  qu'ils 
anient  souscrits. — En  supposant  que  le  comp- 
tait iiOt  itre  responsable  envers  les  sieurs 
Bflwteqran,  il  devait,  disait-il,  être  saranti 
ysrVe  fiQQ6<em|^t«ir,  auteur  direct  de  remploi 
des  fonds  par  lui  reçus,  et  qui  d'ailleurs  avait 
profité  de  cet  emploi  au  moyen  de  l'extinc- 
tiu,  jusqu'à  due  concurrence,  de  sa  dette  gé- 
nénJe  envers  te  comptoir.^  En  conséquence, 
des  conclusions  subsidiaires,  il  aeman- 
9»  le  SDOs-comptoir  fût  tenu  de  le  garan- 
Ir.— Très-subsididircment  encore,  il  disait 
qie  si  la  Cour  n'admettait  pas  les  conséquen- 
«n  nécessaires  de  l'impuution  faite  entre  lui 
cile«eaa-compt8ir,  cette  impulatioa  se  trou- 
nM.dès  lois  reportée  sur  1^  effets  souscrits 
fm  les  siears  Monrdequin,  il  7  avait  foreé- 
nent  Ken  de  déclarer  en  niéme  temps  que  le 
soas<onptoir  n'était  pas  Kbéré  envers  le 
compioir  des  eflets  sur  lesquels  l'imputation 
avait  d'abord  été  faite. 

Le  15  mai  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qu  confirme,  en  adoptant  tes  motifs  des  pre- 
miers juges. 
Poorvoi  en  cassation  par  le  comptoir. 
1*'  Mù^tni.  —  Violation  des  art.  1^'  et  suiv. 
des  décrets  des  Set  £4  mars  1848;  de  l'art. 
144,  C  comm.;  des  art.  1383  et  Sttiv.,C.Nap.; 
enfin  de  l'art.  H65  et  de  l'art.  1 166  du  même 
Code.  —  Les  développemenls  de  ce  moyen 
étaient  les  mêmes  que  ceux  dont  nous  avons 
donné  Panalyse  dans  l'espèce  précédente.  On 
insislait  sur  cette  circonstance  que  si  les  sous- 
comptoirs  s'élaient  fait  ouvrir  par  le  comptoir 
m  compte  courant  intitjilé  :  Cojttp(«  de  rm- 
hammthtf  au  crédit  duquel  ns  versaient  les 
sonmes  mil  leur  provenaient-  de  rembourse- 
ments anticipés,  ce  compte  ne  pouvait  pro~ 
doffe  d'eftts  juridiques  qu'entre  le  comptoir 
teî  ANU-coflaplotrs,  qui  étaient  libres  de  re- 
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lever  à  leur  gré  les  dépôts  on  d'en  r^ler  les 
affeett^us  et  Temiriei,  puisqu'ils  étalent  seuls 
créftilés  en  leur  nom  des  sonnes  versées, 
quelle  qu'en  fût  rorigine.  - 

2«  Moifen.  —  Violation  de  l'art.  7  de  la  M 
du  20  avrU  1810  et  de  l'art  141,  Cod.  proc. 
—Violation  aussi,  dans  tous  les  cas,  de  l'art. 
464  du  même  Code,  et  des  art.  1166, 1335, 
1253  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  1  et  suiv.  du  décret 
du  24  mars  1848,  et  140,  Cod.  comm.  —  A 
l'appui  de  ce  moyen  on  disait  :  Le  comptoir  . 
a  étabU  dev.mt  la  Cour  impériale,  par  les 
imputations  et  les  règlements  qui  avaient  eu 
lieu  à  la  suite  du  versement  fait  au  comptoir, 
et  dans  lequel  avaient  été  compris  les  60,000 
francs  remis  par  les  sieurs  Hourdequin,  qu'il 
avait  été  fait  état  au  sous-comptoir  de  ces 
60,000  fr.  pour  le  libérer  d'autaut  envers  le 
comptoir  sur  son  compte  général,  ou,  en' 
d'autres  termes,  sur  d'autres  valeurs  endossées 
ÏMr  le  sous-ccHnptmr  et  non  pavéM  par  les 
souscri{)teucs.  Si  donc  et  nonoibBiftnt  celte 
impuuiion ,  U  garantie  accordée  au  sons- 
comptoir  par  les  premiers  juges  était  mainte- 
nue, il  est  clair  qu'il,  y  aurait  doubk  emploi 
au  profit  du  sous-comptoir ,  obtenant  pionr 
60,000  fr.  la  libération  jiisqu'à  conuurrence'de 
120,000  fr.  En  conséquence,  le  comptoir  avait 
pris  sur  ce  point,  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  impériale  parvoie  de  défense  ou  d'ex- 
ccpUon  péremptoire,  des  conclusions  formel- 
les, qui  n'avaient  pu  être  examinées  par  les 
prenuers  juges  et  sur  lesquelles  le  jugement 
ne  contenait  ni  ne  pouvait  contenir  aucun 
motif.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  ces  conclusions  devaient  être  ap- 
préciées par  la  Cour,  et  si  elles  n'étaient  pas 
admises,  leur  rejet  devait  être  l'objet  de  mo- 
tifs particuliers.  Suivant  l'art.  464,  Cod.  proc. 
civ.,  elles  étaient  recevables,  quoique  prises 
pour  la  première  fois  en  :^»pel.  Enfln^  d'a- 
près les  art.  1256  et  suiv.,  Cod.  Nap., 
comme  aussi  d'après  les  principes  et  d'après 
les  textes,  soit  du  Code  Nsqpoléon,  art.  1235 
et  suiv.,  soit  du  Code  de  commerce,  art.  140, 
soit  du  décret  du  '24  mars  1848,  qui  règlent 
les  effets  des  paiements,  gouvernent  les  eUf- 
gagements  des  endosseurs,  ou  régissent  les 
rapports  des  sous-comptoirs  avec  le  comptoir, 
ces  conclusions  étaient  manifestement  fon- 
dées.—Cependant  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  sans  qu'aucun 
se  référât  aux  moyens  nouveaux  présentés  de- 
vant la  Cour,  a  confirmé  purement  et  simple- 
ment la  décision  des  premiers  juges.  D'oii  il 
suit  que  cet  arrêt  présente,  en  la  forme,  une 
violation  manifeste  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  au  fond  une  méconnaissance 
formelle  de  la  r^le  consacrée  par  l'art.  464, 
C.  proc.,  ainsi  que  des  principes  sur  les  effets 
des  imputations,  du  paiement,  de  bt  solidarité 
altacbee  aux  endossements  d'effets  commer- 
dau,  et  des  rapports  établis  nar  les  décrets 
de  1848  entre  le  comptoir  et  les  sousrcomp- 
toirs  de.  garantie. 

Les  défendeurs  au  pourvoi,  après  avoir  dé- 
veloppé, les  moyens  sur  l^uels  îb  s'ap- 
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fuyaient  pour  établir  la  responsabilité  du  ' 
comptoir,  invoquaient  la  constatation  Taite  ', 
par  l'arrêt  que  les  sommes  versées  par  les 
sieurs  Hoiirde^uinetcomp.  avaient  été  reçues, 
par  te  comptoii*  national  aussi  bien  que  par 
lets  administrateurs  du  sous-coniploir,  avec  une 
parfaite  connaissance  de  leur  origine  et  de 
leur  destination.  En  tont  cas,  disaient-ils,  ce 
fait  reconnu  rendait  superflue  U  discussion  de 
principe.  > 

Du  17  FÉVRIER  arrête,  cass^^ch.  civ., 
ÏMM.  Pascalîs  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Marnas 
l"aT.  gén.  (concL  conf.]>Gropalle, Delaborde 
cl  Jager-Scitmidt  av. 

«  LA  COUR  (apfès  délib.  en  cb.  du  conseil)  ; 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  fait 
et  suivant  les  coastalations  de  l'arrêt  dénoncé, 
que  Hourdequin  et  comp.,  avant  l'échéance 
tle  leurs  eSels  endossés  par  le  sons-comptoir 
des  denrées  coloniates  au  comptoir  d'escompte 
de  Paris,  ont  versé  aux  mains  du  sous-comp- 
tftir  une  somme  de  60,000  fr-,  le  23  cet.  1856, 
il  nue  époque  où  le  directeur  et  le  caissier  de 
ce  sons-comptoir  avaient  disparu,  et  qu'ils  ont 
retiré  une  partie  des  marciiaudises  par  eux 
données  en  nantissement;  que  la  somme  ainsi 
payée  par  anticipation  pour  être  imputée  jus- 

au  ù  due  concurrence  sur  le  montant  des  enets 
ont  il  s'agit,  a  été  reçue  par  les  administra- 
teurs du  sous-coraptoir  avec  la  connaissance 
de  l'emploi  auquel  elle  devait  être  affectée; 
qu'elle  a  été  remise  au  comptoir  dans  les  mê- 
mes termes  ; — Que  des  faits  ainsi  constatés  el 
appréciés  l'airêt  aitaipié  a  pu  induire  la  vali- 
dité, du  paiement  anticipé  de  ladite  somme  de 
60,t)00  «T.,  delà  partde  Hourdequin  et corop., 
Tis-b-vis  du  comptoir  aussi  bien  que  du  sous- 
compter  lui-même  ; — D'où  il  suit  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  I6i  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'il  a 
été  constaté  en  fait  par  le  même  irràl  que, 
sur  les  88,000  fr,  versés  par  le  sous-comptoir 
duns  la  caisse  du  comptoir,  la  somme  de 
tîO,000  fr.  provenait  des  paienie,nts  anticipes 
que  le  sous-comptoir  avait  reçus  de  Hourder 
quin  et  comp.  comme  condition  du  retrait  de 
partie  des  marchandises  par  eux  données  en 
nantissement,  et  devait  être  affectée,  jusqu'à 
concurrence,  h  la  libération  desdlls  défendeurs 
vis-à-vis  du  comptoir  tout  comme  vis-à-vis  du, 
sous-comptoir  lui-même  ^ — Qu'il  résulte  néces- 
sairement de  cette  décision  .et  des  motifs  sur 
lesquels  elle  se  fonde,  que  le  sous^comptoir 
n'avait  pu  employer  la  somme  dont  il  s'agit  à 
sa  propre  liberaâon  envers  le  ccunpu^  pour 
d'autres  engagements  élrangen  à  Hourdequin 
et  comp.  :—-Qn'aînsi  aucun  double  emploi  n'é- 
tait ponutle  r^iivement  k  cette  somme  de  la 
part  du  sous-comptoIr  dans  se»  rapports  avec  le 
comptoir  et  dans  leurs  comptes  respectifs  ;  — 
D'où  il  suit  que,  sur  ce  chef,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  violé  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ni  aucune  autre  loi    Rusm,  etc.  » 


NANtT  9  jMwier  1862. 

ÊCBAKGB,  ÉVICTION,  ACTION    EN  RfiSOLUTTOX,, 
un  DU       UARS  1855. 

Vart.  717,  Cod.  proc.  ciu.,  relatif  à  l'ac- 
tion rétotutoire  du  vendeur,  et  l'art.  7  de  la  lot- 
i«T  la  transcription,  du  23  «an  1 835, 
pas  applicables  à  l'action  en  résolution  m 
l'échangiste  gui  se  trouve  évincé  de  Vimmeume 
par  lui  reçu  en  eontre~échange  (i). 

BIlCUEL  C.  JlCQUCS. 

Du  Ô  JABVIER  1862,  arrêt  C.  Nancy,  ch„ 
civ.,  MM.  Lezaud  1"  prés-,  Souèf  av.  gén-, 
LaflizcetVoUand  av. 


(I)  En  général,  les  iiègles  de  la  vente  août  oppli- 
csbles  à  l'échange  (Cod.  Nap.,  1707).  Oh  doit  dî»- 
liuguer  tuutefbis,  quant  &  la  question  résolue  par 
Tarret  de  la  Cour  de  Nancy,  si  récUiiDge  a  été  fait 
avec  sûultc  ou  sans  soultc 

Daus  te  premier  cas,  le  contrat  est  mélangé  de 
v€i)tr,  suivuut  DUC  opinion  asscx  comteane,  et  la 
sobite, -ou  le  retour,  eslconsidéréecommeun  véritable 
pris  qui  donnerait  k  rêcliangiste ,  pour  nisco  de 
cctie  soultv,  le  privIléRe  du  vendeur.  Bien  que  celle 
.opinion  BÔil  conirovmée,  elle  est  nèanmoius  la  pin» 
générait!;  V.  Delvidcourt,  édil.  1819,  U  3,  p.  510, 
noiet,  p.  148,  DOleS  ;  Grenier,  llypoiU.,  t.  2,  o"  387; 
Persil,  Rrgime  hypoih.,  sur  l'art.  J103,  %  1.  n"  14 
tt  12;  Duranlou,  t.  li),  u'  155;  Zacbari»,  S  26^, 
ei  DOt«  7;  Troploug.  Pnv.  el  ktfpoik.,  n»  215;  Pool, 
Priv. Cl  Ayp.,  u- 187;  ï-laudin,  TransMiript.,  n'lll7î 
Ducrucl,  Eluda  sur  la  transerijif^,  n"  J3. — En  sens 
couiraire,  pour  le  cas  où  la  soulle  est  de  beaucdap 
înrérieurc  ù  la  valeur  de  rioimeuble  aliéné  par  l'é- 
chaogisle  qui  la  doit,  V,  HourloD,  Examen  ériu, 
n"  149  el  suîv. 

Ou  comprend  donc,  dans  celte  llyl>olh^se,  qoe 
l'acliou  eu  résolution  de  réchaogisie  euquel  ta  soulle 
ràt  due  aoit  subordonnée  b  la  cousei'ratiMi  du  pri- 
vilège qui  garantit  le  paiement  de  ce  tte  soulle,  et  il 
esi  logique  d'établir  la  même  solidarité  d'exisieoce 
tnlre  celle  action  résoluloire  et  ce  privilège,  qu'aitie 
le»  deui  droits  identiques  qui  niassent  de  !a  wnte 


toire,  ti  qu'où  applique  VarU  7  de  U  loi  sur  la  tran- 
scription. —  Cependant  MM.  Rivière  et  HugneT 
(Quesi.  sur  la  triut$cr„  n"  858  et  357)  refusfDt 
d'appliquer,  en  pareil  cas,  l'arl.  7  de  la  ioi  de  18», 
à  moins  que  la  valeur  de  ia  soutlc  nu  soit  de  bea^ 
coup  supérieure  à  celle  de  TimuieuMe  aliéné  fsr  K 
copirmutant  qui  la  doit,  ce  qui  autorberait  jusn 
ft  Tmr  daos-le  contrat  antre  chose  qu'un  échange,' 
et  a  lui  reconnalbv  les  caracltres  d'une  vente. 

Mais  si  rédiange  a  été  fait  saiis  soulle  etquelw 
des  copcrmutanu  soit  évincé  de  la  chose  qu'il  a  re- 
çue en  échange,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sotJ 
d'accord  pour  lui  rtfuser  un  privilège  pour  raison 
des  dommages-inlérâts  que  l'art.  1705,  Cod.  Nap.» 
lui  donue  le  droit  de  réclamer,  et  qu'on  ne  peut  ti- 
simller  k  ou  priï  de  vente,  piriaque  ces  dommagM- 
iatéréls  ne  repréacutent,  en  réalité,  que  la  valeur  de 
l'immeuble  dont  ce  copermulant  a  subi  l'évicUo».  et 
non  pas  le  prix  de  celui  qu'il  avait  abandonné  à  titie 
d'échange;  V.  Paris,  SO  janv.  1884;  Coss.  «juiU. 
1852  (t.  1 1864,  p.  S38)î  Cass.  14  nov.  185fl  (j8«^ 
p.  367J,  et  la  DOtc— Rivière  el  Franvois,  Kxplitat. 
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■  LA  COUR     En  fait  :  —  CoiiMdérant  qtio 
le  sien  Miehet  père  et  le  sieur  Jacques  unt 
Ûlentre  eux  un  échaneie  par  acte  authentique 
n  date  do  2  mars  1858;  que  cet  échange  a 
été  pur  el  simple,  Eans  soulte  ni  mi^ux-va- 
he,  et  ^11  a  éié  transcrit  le  20  janv.  1860;— 
Considérant  queXicliet  père,  évincé  plus  tard 
Ae  rimmeublc  que  Jacques  lui  avait  donné  en 
contre-échange}  demande  aujourd'hui  la  résn- 
hilioii  da  roiilrat  du  2  mars  18S8  ; — En  droit  : 
—  CouidéraiBl  qu'on  ne  saurait  opposer  au 
demasdeven  résolutioD  l'art.  717,  Cod.  proc. 
dr,;  ^  les  £«HKitituM  de  cet  ariiclc  s'ap- 
frfnieBi  u  cas  d'une  saisie  immobilière  et  que 
lesIonnUtés  prescrites  par  lui  ne-pourraient 
«lés  Ion  être  eiécoiées  par  Michel  père,  qui  ne 
eetrmvaitpas  dans  le  cas  prévit  par  la  loi; — 
Cosadérant  qn'on  ne  saurait  non  plus  lui  o|h 
fna  Part.  7  de  la  loi  nouvelle  sur  la  tran- 
scripTion  (la  2.1  mare  18^5  j  (jue  cette  loi,  pré* 
TOTanile  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  la 
coèûâeDce  de  l'action  résolutoire  avec  on  prt- 
TSége  dérivant  d'une  créance  produite  par  la 
coanotioR,  subordonne,  il  est  vrai,  lexis- 
lesce  de  l'action  résolutoire  à  rioscriplion  du 
}MiTilé{e  et  prononce  son  extinction  lorsque 
ce  dernier  n'a  pas  été  conservé  par  l'accom- 
iriissemeut  de  cette  formalité;  qu'elle  sup- 
pose donc  IViistence  d'un  privilège  qu'elle  son- 
net ttnl^niic  inscription  spéciale  ;— Constdé- 


L.»MnlSSS,r  4 17  ;  ftirlCre  pt  Hiiguel,  Q*  355  ; 

StKrMt,aM7;nandiD,t  S,  D-  iUd. 
CoBHntifoK,  dans  cttte  dernière  hypothèse,  si 

h  ci!|ienwt9&l  éirincè,  aa  lieu  de  riïcidnier  des  dntn- 

vfo-fatértii,  préfère  reprendre  sa  chose  confor- 
■AoMtroplioaqM  loi  a  laisiéerart.  1705,  eom- 
Mtioobiir  lui  appliquer  .Part.  7  de  la  loi  mr  la 
innKtfptian,  qni,  corçu  <lans  an  autre  ordre  d1- 
dés,  âablit  une  solidarîté  entre  ractioa  résolatijre 
et  le  pririlége,  quand  11  ni'j  a  pas  ici  de  privilège 
poarait  Hn  cooserré.  et  I^îre  vivre,  avec  Inf,  Tac- 
tcQ  es  rtM)otion  du  copermutant? 

OtienoBt,  d'aïtleurs,  qoe  cette  loi  contient  des 
npRidm  riinitalives,  puisqu'elle  ne  parle  que  de 
IwioD  rétcliitoire  établie  par  Tart.  et  dupri- 
rîlé|e  du  nndeur. 

Oa  ■  objecté  que  l'art.  7  de  la  Inl  du  SS  mars  1 S55 
u  ftàl  qne  reproduire,  presque  dans  les  méme^  ter- 
Bts,  Due  disposition  du  projet  de  la  commission  de 
l'Anniblée  l^^ilalive  sur  la  réforme  li/potbécalrc, 
fifoation  qui  coi»|venait  dans  la  mCme  déchéance 
ZwiaeD  i^ise  de  Péduinglsle  et  l*aetîoa  résolo- 
Iiire  it  Tcodeur.  On  a  done  soutenu  qne  cette  dl<- 
poslion  était  la  mcilletirc  JnlerprélatloD  h  donner  *à 
Ea  knnontcDe,  poisqo'clle  s'était  bornée  ft  adopter  les 
pÏBàpes  qai  avaient  prévalu,  en  1850,  devant  TAs- 
KoUft  l^hlalive;  Hais,  comme  le  fbit  otKcrver  ur-c 
T^H.  Flandin  (U  2,  D*>  1219  et  sotT.).  leco- 
'duple.'dans  réeonomie  du  projet  de  1B50,  Iroa- 
raît  fB  anegprdc  dans  ta  disposition  de  l'art.  SI  OS, 
fui  rangnit  {urmi  les  créanciers  privilégiés  sur  les 
ii&oicubla,  ■  le  copermuLinl,  sur  l'immeuble  par 
hadocDÉ  m  échange,  pour  le  paiement  de  la  soulte, 
tt  nui  piwr  celui  de  la  somme  qui  aurait  été  dé- 
Imhièe  dans  Pacte,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
*a  cas  d'ériciioa.  t  Si  cette  disposition  avait  pas'é 
dm  notre  législation,  si,  en  coiuéqoence,  le  coper- 
■■lui  ar A  m  ptfvil^  ^ar  let  donunaces-iotérËts 
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rant  que,  dans  l'espèce,  l'échange  dont  s'agit 
avait  clé  fait  sans  soulte  ni  inieux-value  ;  qu'il 
n'en  résultait  aucune  créance  e^  partant  aucun 
privilège  pouvant  être  valablement  inscrit;— 
Qu'il  suit  de  1^  que  la  loi  de  iStSS  est  inappli- 
cable ;  qu'on  ne  saurait  étendre  ses  disposi- 
tions à  un  cas  qu'elle  n'a  pas  prévu,  et  que  Je 
coéchangiste  dont  s'agit  se  trouve  dès  lors 
soumis  aux  principes  généraux  édictés  dans  les 
art.  1184  et  1703,  Cod.  Nap.,  c'est-à-dire  à 
l'action  résolutoire,  qui  est  de  l'essence  dos 
contrats  synallagmatiques  pour  cause  d'inexé- 
cution entre  les  parties  ;...—Mbt  l'appei  au 
néant;  ORDcnns  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

PARIS  14  man  IMS; 
COMXUHACTfi  ,  CORVITIOK  DK  UanOl  ,  TIERS. 

La  eîatae  (ftm  contrat  de  mariage  conte- 
nant adoption  du  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  aequétt,  aitr  /rrmes  de  laquelle 
«  let  capitaux  appartenant  à  ta  femme  ne  pour- 
ront être  touchée  qu'avec  ton  concourt  et 
devront  faire  l'objet  d'un  remploi  immédiat,)» 
ne  régit  point,  en  Cabtenee  de  toute  déclara- 
tion a  cet  éguTdy  let  rapporU  de»  tiers  à  l'é- 
gard det  époux,  mait  teulement  ceux  dm  ipoux 
entre  eux  (1).  Cod.  Nap.,  1433. 


qui  lui  sont  dus  en  cas  d'évlethm,  la  nouvelte  M  sur 
la  transcription  aurait  pu,  sansinjastice,lul  faire  per- 
dre son  action  eo  résolution,  en  même  temps  que  son 
privil^e,  car,  k  déhut  d'inscriplioa  de  ce  pririlt^ 
en  temps  uUléi  U  n'aurait  UH  que  porter  U  peine  de 
sa  propre  négligence.  Tout  ëuil  donc  ea  parrailc 
harmonie  dans  Te  projet  de  1850.  Hais  le  Code  Na- 
poléon n'ayant  donné  au  coéchangiste  aucun  privi- 
l^e  pour  là  somme  qu'il  a  le  droit  de  répéter  ea  cas 
d'éviction,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'art.  7  de  la 
loi  sur  la  transcription  a  retranché  de  l'ariicle  qu'il 
empruntait  au  projet  dont  11  vient  d'être  question 
ce  qui  était  relotir  t  l'action  en  reprise  du  cofiermu- 
tant,  et  n'a  parlé  que  de  l'action  résolutoire  du  ven- 
fteor. 

U  eaest  de  Taclioa  en  résolution  dueoécbar^slc, 
en  cas  d'étletlon,  comme  du  droit  de  résolutim  du 
donateur,  pour  cause -d'inexOcution  des  coaditions 
de  la  donation.. M.  Troplong  {Transcript.,  a*  30Q) 
enseigne  que  l'action  du  donateur  n'est  pas  soumise 
aui  r^les  relatives  t  Taclio»  résolutoire  du  vendeur 
et  est  r^ie  par  d'autres  priudpes,  par  la  raison  toute 
simple  que  son  exerdce  ne  peut  être  solMixlonné  h 
la  conservation  d'un  privil^e  qnl  n'existe  pas  en 
matière  de  donation;  V.  couf..  Rivière  et  Hiif^uet, 
n*  355;  Rivière  et  François,  n*  117;  Ducniet,  a- 
50)  Flandin,  t.  S,  n*13S7;  Bresaolles,  Tra»ucript., 
n*  9S.  De  mène,  eooore  une  fois,  l'exercice  de  l'ac- 
tfon  eo  reprise  de  l^tehangisie  ne  saurai  davantage 
être  soumis  la  eooserniion  d'un  pririlége  que  la 
lui  ue  lui  a  pjs  donné. 

A.  GiiGTHIER. 

V.  Ticp.  tjcn.  PaU  et  Supp.,  <t'  Privilège^  n"  '  430 
et  suir. 

[1]  La  jurisprudence  pnrnit  anjourd'iini  fîiéc  en 
ce  sens;  V.  Cass.  mars  1S59  (1859,  p.  947),  et 
les  renvois. — V.,  au  real^  Rip,  gén.  Pal,  el  Supp., 
V*  Communautif  n*  889. 
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En  continence,  les  débUeuri  de  la  femme 
ne  aont  pat  fondés  à  ti^ordonner  leurs  offres 
de  paiement  à  cette  condition  de  rmpUri. 

DVTREIB  C  Bwm  SI  ViLLBKKDVB. 

Le  24  avr.  1861,  jugement  du  tribunal  dvil 
de  Versailles,  qui  le  décidait  ainû  en  ces  ter- 
mes : 

c  Attendu  que  si,  par  lear  contrat  de  ma- 
'riage,  reçu  Coppe,  notaire  à  Bouloj^e-sur- 
îfer,  le  38  tvr.  1843,  enregistréi  les  époux  de 
Biior  de  ViUmeuve,  en  adoptant  le  ruime  de 
la  comnninaïUé  réduite  aux  acquêts,  l  avaient 
nodîM  en  dédaraHl  que  les  capitaux  apparte- 
nant à  la  femme  ne  poorraicnt  être  touchés 

S 'avec  son  concours,  et  qu'il  devrait  en  être 
l  un  emploi  immédiat,  cette  dernière  clause 
ne  régit  les  rapports  que  des  époux  entre  eux, 
et  ne  concerne  point  ceux  des  tiers  à  leur 
égard; — Attendu  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en 
fût  autrement,  que  là  clause  Veôt  déclaré,  le 
droit  commun,  sous  le  régime  susénoncé, 
étant  la  capacité  pleine  du  mari  pour  recevoir 
les  capitaux  de  sa  femme^  et  toute  exception 
ayantbesoin  d'être  formulée  en  termes  exprès; 
—  Qne  c'est  donc  à  tort  que  les  demandeurs, 
lesquels  ne  contestent  ras  leor  obUj^ion  de 
payer,  ont  mis  i  leurs  oîfres  la  condition  d'un 
remiÂoi  immédiat;  —  I>éelare  nulles  et  de  nul 
effet,  comme  faites  sous  une  condition  qu'ils 
n'étaient  pas  en  droit  d'y  imposer,  les  offres 
réelles  des  époux  Dulreih ,  du  ministère  de 
lÂris  jeune,  bùissier  à  Versailles,  du  ii  janv. 
1861,  .enregistrées,  et  la  con^gnation  qui  les 
a  suivies,  etc.  » 
Appel  par  les  ^ux  Dutrob. 

Do  14  «IKS  1862,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
HH.  Devienne  1"  prés.,  de  Charrins  1"  av. 
gén.  (concl.  conf .],  Fauvel  et  de  Jouy  av. 

«  LA  COUR:— Adopiantles  motifs  des  pre- 
miers juges;— Cokfjaiie,  etc.  » 


CASSATION  (aso.)  27  janvier  1963. 

C1I58E  DES  C0N5I6NATI0N5 ,  OKDOKNANCE  DE 
EÉTiRÉ,  TAlUUKT  IIRAGUUBB,  CEfcUICUft 
APPAILBUT,  POBVOU  DU  JDGB. 

L'ordonnance  de  référé  qui  ^  statuant  au 
provisoire,  ordonne,  en  renvoyant  les  parties 
à  se  pourvoir  au  principeU,  le  paiement  d'une 
somme  déposée  à  la  Caisse  des  consignatioTu  à 
un  autre  que  h  vérUi^k  oréamcieTj  n'a  au* 
eune  autorité  déetaioe  sur  le  fond  .du  droit,  et 
n'est  pas  d'ailleurs  opposi^le  au  crianeier  qui 
n'y  était  ni  partie  ni  représenté.  En  consé- 
quence, le  paiement  ftUt  en  vert»  d^une  telle 
ordonnance  n'a  pas  libéré  la  Caisse  des  con- 
signations (1).  Cod.  Nup.,  1239. 

La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu 
devait  être  considéré  comme  créancier  appa- 
rent et  comme  étant  en  possession  de  la  créance, 
étantune  questûm  de  fait  autantgue  de  droit, 

'  (l-S)  S'il  s'ilire  qudqne  dU&cullé  entre  la  Cidiae 


il  appartient  souverainemetu  au  juge  du  feai 
de  décider,  par  appréciation  des  circontîan- 
ces,  si  le  débiteur  {dont  tetpèce,  la  Caisse  ia 
eonsignatioiu)  a  fayi  à  un  eréaneier  de  borne 
foi,  en  pMMuio»  de  te  créance.  Et,  dès  Ion, 
sa  dieieion  à  cet  égard  ne  saurait  donner  on- 
verlure  à  eatsation  (2).  Cod.  Nap.,  1340. 

GiissB  DBS  QcmasKxmm  G.  Stag^o. 

Le  28  fév.  1820,  le  consul  de  France  à  k 
Canée  a  fait  vmer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 

des  coonguations  et  U  ppraonne  qui  se  présente  pur 
retirer  une  somme  consignée,  par  exemple  sur  1» 
jostiécatioiiB  que  celte  âine  cnrit  devoir  exiger,  t 
est  d'usage  dV  faire  statuer  par  le  juge  des  léCMi^ 
C'est  ik  UB  expédient  qae  Ja  pratique  a  consacré  dt^ 
pois  de  loagnes  années,  et  que  la  Calsee  avait  loi* 
jours  considéré  coBkme  netiant  sa  responiMIM* 
Tabri, 

Il  raut  reconnaître  cependant  que  ta  oompéteact 
du  juge  des  référés  est  extremeineDt  reslreinla  Si 
Ton  se  r^rte  &  Tart.  806,  Cod.  proc  cit.,  on  idt, 
il  est  Tra),  qu'ils  le  droit  de  pronooeer  sur  tout  Itt- 
cas  d'urgence  et  lorsqu'il  s'a^t  de  statuer  protlM^ 
remeut  sar  les  diOicaltés  relatires  a  rexëeution  ffm. 
titre  exécutoire  et  d'un  jugement. — 1«  pouvinr  te* 
né  an  ji^  par  cet  article  senUder^i  dune  l«i  la^ 
•er  une  grande  latltnde.  Mate  si  Ton  npproAe  ocdt 
disposition  de  celle  de  TarL  809,  aux  termes  de  !»•■ 
quelle  les  Ordonnances  sur  référé  ne  font  aurua  ft^ 
judice  au  principal,  en  méms  temps  qu'elles  sot 
exécutoires  par  provision  et  nonobstant  appel,  on  a 
conclura  qoe,  même  dans  les  cas  d'nrgaice,  lej««e 
ne  p;rat  prescrire  que  des  meium  qnl  laissent  lalart 
le  fond  dn  droit,  «t  qu'il  doit  s'abstenir  de  celisqnl 
aniatent  pour  résultat  de  meUre  Tune  des  partiel 
dans  llmpossilnlité  de  (Ure  valoir  plus  tard,  d'aoe 
manière  utile,  le  droit  snr  leqael  la  Icà  n'auUnn 
à  statuer  que  profisoiremeat,  de  celles,  enfui, 
pourraient  entraîner  on  pr^udice  irrémiédiable.  Ùi 
DKsuies  qu'il  Cil  appelé  à  prescrira  doivent  Unt 
avant  tout,  eooservaloires  dn  droits  des  partiot  * 
c'etf  prlndpalenunt  quand  cei  droits  péricHtent  qtt 
son  Intervention  ett  motivée.  11  faut  donc,  dans  toM 
les  cas,  qu'il  y  ait  une  nrgence  telle  que  tout  rdsrll 
m  eue  les  choses  eu  périL — D'où  il  suit  que  te  juge  M 
peut  statuer  en  état  de  réfifrré,  suirunt  robsnvalka 
de  M.  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  375i  bi»),  toaW- 
les  fois  qu'une  demande  ordinaire  ou  même  uoei^ 
signation  à  bref  délai  permeuent  &  une  partiefaH 
teindre  le  but  qu'elle  se  propose  sans  qu'il  en  résab 
pour  elle  ancuo  ioeonvéoieot  ni  aucun  danger. 

Qu'arrivera-t-il  cependant  si,  par  une  ordosnaoce 
rendue,  soit  entre  les  parties  intéressées  daol  le  li- 
lige,  soît  entre  la  personne  qui  réclame  le  paîeaMt 
et  un  tiers  qui  délient  les  fonds,  par  exem^e  h 
Caisse  des  etNuifonliena,  le  Jnge  des  référés  ontow» 
ce  paiement?  La  tiers  qui  aura  soumU  A  la  î"^^ 
les  craintea  qn^l  pouvait  avoir  de  ne  pas  payer  ^ 
rement  et  entR  les  mains  du  Téritable  ajwit  droit, 
et  qui  n'anra  payé  qu'en  vertu  d'une  décision 
culoire  par  proviuon,  sera-t-il  sufEsammepI  i^>f^ 
de  toute  responsabilité  i  l'égard  de  celui  qui  senit 
reconnu  fias  tard  être  le  réritable  créanGier!  L-> 
Cour  de  cassation,  comme  l'avait  fait  U  Cour  dePa* 
ris,  décide  tkégativement  la  question. 

Celle  solution  peut  paraître  rii^oureuse,  puisqne 
la  Caisse  des  consignations  n'avait  fait  qu'obéir  a  i» 
justice,  qu'elle  pouvait  être  contrainte  i  V^J^f '^^ 
gré  la  résisunce  qu'dle  aurait  tentée,  et  qu'elle  œ 
s'était  dessaisie  que  sous  la  menace  de  cette  «a- 
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■coiigifMiMms,  ponr  le  eoo^  do  aienr  Jetn- 
Uaftitte  StagM,  eufiMM  au  long  eourSj  me 
donne  de^9SSfr.  proveiMrt  4e  U  i«Bte  ftite, 
«»  miM,  4»  BuefaMdiMS  et  agrès  d*un 
sM  dît  i»  TMi  ii«i<r,  commandé  par 
le  cniiaiiie  Stano  M  naafrâgé,  en  1800,  de- 
mat  a  rade  de  bidéro,  jprèa  de  Candie.— Dans 
les  premiers  wars  de  janvier  1835,  en  sieur 
JeaB-€la«de  Siagno,  muni  d'un  acte  de  noto- 
riicé  dressé  denat  m  Miaire  de  Parie,  «^é 
par  Inil  téoutos  et  ooBstatant      le  sieur 


Od  se  deawdi  était  >M»t  4e  M  ftbfe 
apporter  le»  r—ift|iinaBri  d'une  dteWo»  dans  l«- 
fidfe  le  juge  ataii  aatsanau  la  r^lca  de  sa  cou»* 
fétnee  H  la  Cnile  de  ses  poujioin  ;  si  ce  n'HitU 
fu  11  un  rouble  cas  de  force  m^jeore  qui  deraU 
fadediarger  de  tonte  responsabilité  i  si,  eofis,  ce" 
iteit  fia  phiUU  au  créancier  qui  n'avait  donné 
ncan  signe  de  Tîe  pendant  près  d'un  demi  lîÈde,  li 
apforlcr  la  perte  «{ni  n^nit  âé  canste,  en  déSoi- 
fiK,fa»pariOG  ahaence  ^longte.' 

Qad^ue  poia— «leagoe  ftweatees  couidérathH», 
i«Hit  dMUIe  de  1m  bkv  fiMkàr  lor  ce  prtodpe 
SfBKBUiseqn'aDeordonnaaoe  rendue  en  l'absence 
éa  crteanio-  qoi  était  veau  plaa  lard  fabe  reoon- 
arim  ioa  dnilt,  n'avait  auewi  eOei  à  aoa  égard  et 
Bcponaitlnt'eueoppeaéc;  qa'cD  iDiU  caSkSlle  nV 
Jtk  po  âlataer  qu'au  proTisoire,  aaos  pK^udider  en 
ika'aa  prtocnpal,  c'eat-à-iUte  au  tmaà  du  droit; 
«(i'dte  se  pouvait  conséquemtDeDt,  mus  aucun  rap- 
fort,  vN&r  coBBpmniis  les  droits  de  ce  créancier; 
(prâ  UUt  toK  estuniner  la  validité  du  paiement 
fait  par  la  Càm  m  loi-méne»  comme  st  cette  or- 
danoaoee  e'eiistiftpas.  Or,  le  paiement  n'ayant  été 
iïit,  ai  aa  créancier,  ni  A  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lo^  os  qui  ni  autM^sè  par  justice  ou  par  ta  loi 
A  ictcfor  pour  loi  (Cod.  Ifapw,  art.  1399),  on  ne 
lait  pu  par  quelle  raiBOO  ce  paiemait  aurait  pu  li- 
fater  ia  Caisse.  On  peat  aadmiler  oe  cas  &  celui 
d'an  paiement  lait  sur  une  bosse  procuratioo  du 
■  afaader.  PoUiier  {Obtig.,  m'  619]  décide  qu'un  Ul 
psieDrat  est  nul  et  ne  libère  pas  le  débiteur,  parce 
qoll  n'y  a  aucune  faute  du  créancier. 

n  avait  donc  plus  qn*&  voir  si  la  Caisse 
fa  ccnâgnations  n^it  pas  au  nudns  protégée  par 
IWl  1240,  c'eat-A-dlie  si  le  paiement  avait  été 
bli  k  eel«i  (pli  était  .en  possession  de  la  créance. 
— El  fdbord,  quels  sont  les  caractères  qui  consli- 
laeal  la  posMssioiL  de  la  créance  ?  Ce  n^t  pas  évî- 
dcMBcnt,  à  moins  qo'il  ne  s'sfci&se  d'eOels  au  por- 
teuTiJa  détenlSoD  de  l'acte,  du  litre  même,  qui  en  Tait 
preuve  (Uarcadé,  sur  l'art.  liàO)  i  c'est  la  joulasaoce 
paiAle  de  la  qualité  qqi  constitue  le  droit  à  la 
créanoe:  c'est,  par  eiemple^  la  possession  de  la  sue- 
cession  dont  celle  créance  fait  partie.  Mois  encore 
&&t-il  que  cette  pofsessïon  soit  établie.  Or,  c'est  lù 
«e  qui  ne  pouvait  s'induire  de  l'acte  de  notoriété 
produit  A  la  Caisse  des  consignations,  et  sur  lequel 
était  moKvée  l'Ordonnance  de  rélVré;  car,  avant  tout, 
avsM  de  Ikire  consister  par  les  témoins  la  qualité 
de  rhMIier,  Il  ta  Hait  rapporter  la  preuve  légale  du 
dâeèi.  preuve  ^nl  ne  pounit  résulter  ^ue  d*nb  acte 
de  rÂat  cJ*il,  sinen  U  n'y  aurait  antre  cbese  à  faire 
qu'à  remplir  les  formalilés  prescrites  en  cas  d'ab- 
seoce*  présumée,  t  doue  avec  saison,  ce  nous 
<«ad>le^  que  l'arrât  attaqué  avait  refusé  de  considérer 
le  paiement  comme  fait  au  possesseur  de  la  créance. 

Dans  tous  lea-cos,  cette  appréciation,  ainrï  que  le 
déride  la  Cour  de  cassation,  appartient  souveraine* 
amt  i  la  Cour  imp^iale. 


Jean*Baptiste  Stagne  était  décédé,  laissant 
pour  seul  héritier  le  sieur  Edouard-Jean- 
Clantfe  Stagne»  se  présenta  à  la  Caisse  descon- 
signalions  pour  retirer  la  somme  déposée; 
mais  la  Caisse,  en  l'absence  d'un  acte  de  décès 
régulier,  refusa  de  se  dessaisir  des  fonds.  — • 
Sur  quoi  une  ordonnance  de  référé,  du  7 
mars  iS^,  rendue  par  le  président  du  triba- 
nal  de  la  Seine  contradicloirement  entre  le 
sieur  lean-CIaude  Stagno  et  la  Caisse  dès 
consignations  qui  déclarait  s'en  rapporter  à 
justice,  ordonna  que  la  Caisse  serait  tenue 
d'effectuer  le  paiement  entre  les  mains  dudit 
sieur  Jean-Claude  Sta^o,  sinon  qu'elle  y 
serait  contrainte»  quoi  IVtisant  déchargée.  — 
Par  suite,  !e  H  mars  iSSS,  la  Caisse  a  payé  au 
sieur  Edouard-Jean-Claude  Sta^no  te  mon- 
tani  de  la  con^gnation  en  principal  et  inté- 
rêts. 

'  Ce  ne  fut  qu'en  1 que  te  capitaine  Stagne 
apprit  h  la  fois  et  le  dépôt  fait  pour  son  compte 
et  la  manœuvre  pratiquée  pour  en  opérer  le 
retrait  k  sou  pi^udice.  11  asNgpa  alors  la 
Caisse  des  consignations  ponr  »  fure  con- 
damner à  lui  restituer  la  somme  qu'elle  avait 
indûment  payée  à  son  prétendu  héritier. 

Le  7  juin  i8|60.  Jugement  du  tribunal  de  la 
Sbine,  qui  déclare  le  capitaine  Slagno  mal 
fondé  dans  sa  demande,  sur  le  molif  que  la 
responsabilité  de  la  Caisse  s'est  trouvée  cou- 
verte par  sa  bonne  foi  jointe  h  l'ordre  de  payer 
émane  de  la  justice,  ordre  auquel  elle  était 
tenue  d'optempérer. 

Sur  l'amiel  du  capitaine  Stagno,  arrêt  de- la 
Cour  de  Parisj  du  i  juin  1861,  qui  infirme  en 
ces  termes  : 

n  Considérant  que  rappelant  établit  son 
identité  avec  Jean-Baptiste  Stagne,  comman- 
dant de  la  bombarde  tei  Troi$  Amis,  échouée, 
en  mars  1809,  devant  la  rade  de  Sidéra  ;  qu'en 
cette  qualité  il  est  propriétaire  de  la  somme 
de  3,925  fr.  03  c.,  déposée  à  la  Caisse  des 
consignations  le  28  fév.  1820,  provenant  de  la 
vente  des  marchandises  et  agrès  afMrès  l'échoue- 
inent  Considérant  que  la  Caisse  des  consi- 
enations,  pour  repousser  la  réclamation  de 
l'appelant»  excîpe  du  paiement  par  elle  fait,  le 
14  mars  1835,  k  Edouard- Jean-Claude  Slagno, 
se  disant  seul  héritier  de  Jean-Baptiste  Slagno  ; 
— Considérant  qu'il  est  aujourd'ui  prouve  que 
ce  paiement  a  été  obtenu  à  l'aide  de  déclara- 
tions fausses  et  de  manœu\Teâ  dolosivcs  pour 
faire  croire  an  décès  de  Jean-Baptiste  Stagne  ; 

—  Considérant  qu'il  a  été  efliectué  en  vertu 
d'un  acte  de  notoriété  reçu  par  Noris»  notaire 
h  Paris,  les  31  déc.  1834,  2  et  Sjanv.  1833,  et 
d'une  ordonnance  de  référé  du  7  mars  1833; 

—  Considérant  que  l'ac^  de  notoriété  n'était 
appuyé,  ni  de  l'acte  de  décès  de  Jean-Baptiste 
Stagno,  ni  de  Justifications  équivalentes;  que 
ta  Caisse  des  consignations  elfe  raémè  l'a  jugé 
insuffisant,  puisqu'elle  a  refusé  de  se  dessaisir 
sans  autorisation  de  justice  ; —Considérant que 
la  Caisse  n'a  point  payé  comme  contrainte  et 
forcée,  puisque  l'ordonnance  do  7  mars  183B 
n'intervenait  que  pour  arrêter  des  actes  d'exé- 
colion      Considérant  qae  ladite  ordonnance. 
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qui  renvoyait  les  parties  à  sepourToirau  {«in- 
çipal,  n'a  statué  qu'au  provisoire  et  sans  préju- 
dicier  au  fond  du  droit; — Que,  d'ailleurs,  cette 
décision  n'est  point  opposable  à  l'appelanl,  qui 
n'y  était  nt  jûrtie  m  représenié  ;— Considé- 
rant que  la  Caisse  des  coiisignalions  a  agi  & 
ses  risques  et  périls,  et  que  si  elle  a  considéré 
l'ordonnance  de  référé  comme  une  précau- 
tion suffisante  pour  faire  droit  à  la  demande 
présentée  en  1835j  elle  ne  peut  aujourd'hui 
s'en  .prévaloir  vis-à-vis  de  l'appelant;  que  le 
paiement  n'a  été  fait,  ni  au  créancier,  ni  a 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  ou  aulorisépar 
justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui  Que 
la  Caisse  ne  justifie  donc  pas  d'une  libération 
valable  et  régulière  aux  termes  de  l'art.  1239, 
Cod.  Nap.  ;  qu'aucune  faute  n'est  imimtable  à. 
l'appelant,  et  que  son  droit  n'a  pas  été  compro- 
iuis  par  le  retard  qu'il  a  mis  à  le  faire  valoir; 
—A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  au  principal,  condamne  le  di- 
recteur delà  Caisse  des  consignations  à  payer 
^  Jean-Baptiste  Stagno  la  somme  de  fr. 
03  c,  raoniant  des  causes  susénoncées,  en- 
semble les  intérêts  tels  que  de  droit,  etc...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Caisse  des  con- 
signations, pour  violation  de  1  art.  {240,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  i230 
du  mémo  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  9 
décidé  que  le  paiement  affectué  de  bonne  foi 
par  la  Caisse,  en  1835,  entre  les  mains  de 
Claude  Stagno,  créancicrj  putatif,  n'était  pas 
libératoire,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
faità  Jean-Baptiste  Stagno  créancier,  ni  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui,  ou  dûment  autorisé 
par.  Justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 
-^n  disait  à  l'appui  du  pourvoi  :  ai  un  paie- 
ment n'est  valable,  en  général,  ([u'à  la  condi- 
tion d'être  fait  au  créancier  ou  à  son  manda- 
taire conventionnel,  légal  ou  jutficiaire,  ce 
principe  n'est  pas  absolu,  et  on  a  senti  de 
bonne  heure  le  uesoin  d'y  apporter  des  excep- 
tions ^ur  le  cas  où  le  débiteur  aurait  été 
amené,  par  un  enchaloement  de  circonstances 
de  nature  àjustiûer  et  à  expliquer  son  erreur, 
à  payer  entre  les  mains  d'une  personne  dont 
il  se  considérait  comme  obligé,  bien  qu'en 
réalité  cette  personne  ne  fût  ni  la  créancière 
véritable,  ni  la  mandataire  du  créancier.  On 
invoquait  la  loi  romaine,  l'ancien  droit  fran- 
çais et  notamment  l'opinion  dePotbier,  comme 
les  sources  auxquelles  avait  été  puisée  la  dis- 
position tout  équitable  de  l'art.  1240,  Cod. 
Nap.,  d'api'ès  laquelle  «  \fi  paiement  fait  de 
bonne  m  h  celm  qui  est  en  possession  de  la 
créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  .évincé.  »  Or  que  faut-il 
entendre  par  ces  mots  :  «  celui  qui  g$t  m  pw- 
te$êion  de  la  créance?  v  Ce  serait,  suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mai  1858 
(1858,  p.  998],  celui  qui  est  le  propriétaire  ap- 
parent, et  qu  un  débiteur  vigilant  doit  consi- 
dérer comme  véritable  créancier,  ou^  pour 
parler  qpmme  Pothier,  celui  que  le  débiteur 
a  juste  sujet  de  croire  créancier^  S'il  en  est 
ainsi,  l'acte  de  notoriété  produit  par  Claude 
Stagno,  l'absence  d'anciennes  nouvelles  de 


Jean-Baptiste  Siagno  depuis  1809,  époque  de- 
l'échouement  du  navire  Ui  Troii  ^mu,  «oa 
silence  depuis  le  dépôt  fait,  en  soi^  non,  à  b 
Caisse,  en  1820,  la  vnùsemblance  de  son  déoè» 
lors  de  l'échouement,  toutes  ces  cifconstancet- 
ne  devaient-elleÀ  pas  faire  «considérer  Qaade 
Stagno  comme  le  propriétaire  Apparent,  et  b 
Caisse,  en  refusant  de  payer  en  1  absenced'n» 
acte  de  décès,  en  ne  payant  que  sur  l'ordre 
de  la  Justice,  n'a-t-elle  pas  fait  tout  ce  qa'o» 
pouvait  exiger  d'un  débiteur  violant?  —  Sa- 
vant l'arrêt  attaqué,  l'acte  de  décès  seul  pm- 
vait  faire  preuve  de  ce  décès,  rordoniuntt 
de  référé  n'était  pas  rendue  avec  le  véritaible 
créancier,  enfin  la  Caisse  n'aurait  pai  pijé 
cMnme  contrainte  et  forcée.  Hais  l'arro  se 
place  a  un  point  de  vue  trop  restreint,  c'est-^ 
dire  an  point  de  vue  de  l'art..  1239  seul,  n 
exigeant  toutes  les  conditions  c|ui,  d'aprèscei 
article,  constitueraient  un  pattment  fait  h 
véritable  créancier.  C'est  là  méecunattre  le 
but  et  la  portée  de  l'art.  ISSO,  qui  vahdA  le 

[laiement  fait  à  un  antre  qu'à  ee  créancier  ti 
es  circonstances  rendent  son  droit  vraisea- 
blable  aux  yeux  d'un  débiteur  vigilant,  s'il  ed 
au  moins  créancier  apparent.  On  ne  peut  ën 
d'ailleurs  que  la  Caisse  n'a  pas  paye  coduk 
contrainte  et  forcée,  quaud  elle  a  obéVi  qm 
décision  de  justice  qui  lui  ordonnait  de  payer 
sous  peine  d'y  être  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit.  , 

Dd  27  JAitviBK  18P2.  arrêt  C.  c»ss.,cli- 
req.,  HH.Nicias  Gaillard  prés.,  Pécourtrapf-, 
Bhnche  av.  gén.  (concl.  conr.),  Gourot  av. 

«  LA  COURj  —  Attendu,  en  droit,  qa'asi 
termes  de  l'art.  1239.  Cod.  Nap.,  le  paiewat 
éiAi  être  fait  aa  créancier  oli  k  qoelm'io 
ayant  pouvoir  de  luij  ou  qui  soit  autorisé  pv 
justice  00  par  la  loi  à  recevoir  pour  loi 
Attendu  qu  il  est  établi  que  Edouard-Jean- 
Claude  Stagno,  auquel  le  Paiement  a  été  fait 
le  '  14  mars  i835,  par  la  Caisse  des  cons^^^ 
tions,  n'était  ni  créancier,  ni  mandataire  àt 
créancier; — Qu'en  effet,  l'ordonnance  de  ré- 
féré qui  a  décidé  que  l'acte  de  notoriété  éuit 
suffisant  pour  justilierle  décès  de  Jean-BaplisU 
Siagno,  et  qui,  par  suite,  a  ordonné  que  1^ 
Caisse  paierait  la  somme  déposée,  ne  poavaii 
avoir  autorité  décisive  sur  le  fond  du  droit,  et 
n'avait  statué  qu'au  provisoire,  en  renvoyai' 
les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  ;-ûtKr 
d'ailleurs,  cette  ordonnance  n'était  pas  offO- 
sable  an  défendmir  éventuel,  qui  n'y  élail 
uarlie  ni  représenté  ;—At(endu,à  la  véril^  9^ 
l'art.  1240  apporte  une  excçpUon  à  la  die^ 
sition  dé  l'art.  1239,  lorsque  le  paiemenla^ 
bit  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possesuo" 
de  la  créance  ;~Mais  attendu  que  la  qnesuoii 
de  savoir  si  celui  qui  a  reçu  devait  être  consi- 
déré comme  créancier  àpparent  et  Gomme 
étant  en  possesuon  de  la  créance  n'était  pa^ 
seulement  une  question  de  droit,  mais  âussi 
de  fait:  qu'il  était  dans  le  droit  des  nugi*" 
trais  d'apprécier  les  circonstances  d^"^^' 
quelles  le  paiement  avait  eu  lieu;  et  qa'co  <K' 
cidant,  par  suite  de  cette  appréciation^  <l^^ 
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Caisse  des  consigaations  n'avait  pas  payé  i 
mn  créancier  de  Donne  foi  en  poesiffi^n  de  U 
cnéaDc^deJea»-Bapite(e  Slagho,  la  Cour  impé- 
riale n'a  fait  qa'aserd^m  droit  qni  hii  àj^rte- 
Aait  soumaineiiient,  et  n*a  auconement  violé 
les  art.  4239  el  1940,  Cod.  Nap.;  —  Ri- 
jem,  etc.  » 

GASSATIOR  (Utt.)  M  à^mwUf,  ItM. 
LSGS,  aouun,  nmnCTAnoH  itsAu,  anm 

H.CiaSlTIOK,  IHTBnWlt,  JOGB  DU  roifo. 

Sij  m  moHère  de  testament,  longue  VinteH' 
lion  dm  testateur  est  en  dehors  du  débat  et 

r'U  ne^agii  que  de  déterminer  la  nature  et 
caractère  légal  de  la  dispontion  contestée, 
H  apfmrtient  e$$entieUemna  à  la  Cour  de  eat- 
»9tum  df  Ktaitter  utr  U  litige  (i),  ileneeta»- 
trement  lonqmé  la  déeieio»  attamiée' repose, 
mm  mr  rapprieiation  du  caraetht  légal  d» 
teHameut,  wtai$  sur  rintentim  du  Uttatevr, 
intention  dont  la  recherche  ne  relève  que  du 
juge  du  fond  (2). 

Ainsi,  lorsque,  t'agissant  de  V interprétation 
in  mot  mobilier  contenu  dans  une  disposition 
tt^mentaire.  les  juges  du  fond  ne  se  sont  pas 
renfermés,  pour  résoudre  ta  queUion,  dans 
rexanen  de  la  portée  légale  des  art.  528,  829 
tt  536,  Cod.  Nap.,  mais  ont  interrogé  ta  «o~ 
tenté  du  testateur,  qui  leur  a  paru  certaine 
mit  à  TsiaoK  des  termes  du  testament  dans  ses 
imrses  ferlies,  soit  à  raison  du  sens  que  le 
ridamoMt  bsi-^méme  lui  avait  donnà  dans  un 
aets  passé  n$e  son  adversaire,  leur  décision 
est  tmtvermine  à  cet  égard,  et  échappe  au  con-t 
trtie  de  la  Cour  de  cassation  (3). 

Gbràx  DB  LtHARDltaB  C.  De  HiUPASS&KT. 

La  dameCbauTin  de  Boïssavary  est  décédée 
tuaBant  an  lesiament  et  plusieurs  codicilles  : 


ChaaTin  de  Lénardière  et  LéOD  Nau  de  Hau- 
pasaot,  neveux  de  la  testatrice,  pour  lesquels, 
etait-îl  ^t,  elle  avait  «  une  égale  affection  »  ,con- 
lenut  la  clause  suivante  :  «  Si,  au  moment  de 
mon  décès,  Camille  Chauvin  de  Lénardière 
n'a  pas  d'en&nts  légitimes,- j'entends  qu'il  ne 
jonisise  qu'en  usufruit  de  mes  biens  immeubles, 
dont  la  nue  propriété  profitera  à  Léon  Nau  de 
Maupaasant.  Tout  ce  qui  est  considéré  comme 


(I)  V.  CD  ce  asM,  Cm,  S  msl  i8«S  fU  1 18BS, 
p.  MU),  et  leraifd. 

(3)  Jari^mdenee  eOMlante;  V.  Rép.  gén,'  Pal., 
1*  CasêotisH  {mat.  tiv,),  a"  619  et  luiv.  ;  mimes 
Jl^  el  St^.,  V  Tmtament»  n"  171i  et  spiv.  — 
Adde  Cm.  IS  dée.  «661  (qai  mit).  — V.  aussi  Cass. 
i  jaiU.  4858  (iSeo,  p.  tëk)^  10  jnlU.  1809  (1861, 

'  (S)  Ceit  U  un  p^t  coDstutt  V.  Casa.  10  man 
f8»i  {t.  S  I85S,  ^  ^59),  el  la  oole.— V.aoasl  Ageo, 
6  uns  4880  (1800,  p.  859),  et  le  renvoi.— V.  Bép, 
fiâ,  PaL  ex  Smpf.t  V  iKeM,  n«      et  suit.;  mtaie 
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mobilier t  Mril  ar|^nt,  ai^enterie,  meubles, 
appartiendra  en  tonte  propriété  à  Léon  Nau 
de  Maupassant,  en  faisant,  par  ces  présentes, 
en  tant  que  de  besoin,  don  et  !e«s.  J'excepte 
de  ce  don  le  mobilier  meublant  de  la  Bnine- 
tière,  l'argenterie  marquée  C.  B.,  ainsi  qiie  le 
linge,  les  vins,  les  bois,  que  je  donne  en  toute 
propriété  h  Camille  Chauvin  de  Lénardière.  » 
—  Le  deuxième  codicille  confirme  expressé- 
ment ce  testament.  Puis,  viennent  des  legs 

Sarticoliers  mis  Ji  la  charge,  tantôt  de  l'un  des 
eux  légataires  institués,  tantôt  de  tous  deux. 
Au  moment  du  décès  de  ta  testatrice,  ar- 
rivé le  19  déc.  1858,  le  sieur  Chauvin  de  Lé- 
nardière n'avait  pas  d'enfants.  Alors  s'est  pré- 
sentée la  question  de  savoir  comment  devait 
être  entendue  la  disposition  restrictive  du 
deuxième  parasraphe  du  testament  :  ' d'une 
part,  le  sieor  Cnauvin  de  Lénardière  devait-il 
être  considéré  comme  légataire  universel  ou 
simplement  comme  légataire  î  titre  univer- 
sel?—D'antre  part,  les  molp  «  tout  ce  qui  est 
conskUré  èomme  mobilier  »  devaient-ils  être 
compris  en  ce  sens  qne  le  siear  Nav  de  Mau- 
passant profiterait  exclusivement  de  toutes  les 
valeurs  que  la  loi  range  dans  la  catàraric  des 
meubles,  notamment  les  titres  de  i^mce?  A 
cet  égard  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans 
un  acte  de  décharge,  du  8  janv.  1839,  passé 
entre  les  sieurs  de  Maupassant  et  de  Lénar- 
dière, lors  de  l'apposition  des  scellés.  Il  fut  dit 
que  ce  dernier  devait  être  considé^  comme' 
légataire  universel.  Toutefois,  le  sieur  de  Mau- 
passant ayant,  plus  tard,  manifesté  l'intention 
de  .  réduire  son  colégataire  4»  an  mobilier  de 
|a  Bruoelière,  î«  à  Pusafruit  de  la  moitié  des 
immeubles,  le  sieur  dê  Lénardière  réclama 
judiciairement  sa  qualité  de  légataire  univer- 
sel, el,  comme  conséquence,  le  paruge  égal 
des  créances  et  valeurs  tn<bstrielles  non  com- 
prises dans  le  1^  particimer  de  menbles  fait 
au  sSsm  de  Maupassant. 

Le  26  aoât  1859.  ingement  du  tribunal  dvil 
de  la  Seine,  qui  déelan  qne  le  sieur  Chauvin 
de  Lénardière  n'a  pas  cessé  d'être  colégataire 
universel  du  sieur  Nau  de  Maupassant. 

«  Attendu,  lit-on  notamment  dans  ce  juge- 
ment, qu'à  l'égard  des  valeurs  mobilières,  le 
legs  universel  subsiste  en  entier  au  profit  des 
deux  légataires,  à  l'exception  seulement  de 
Targent,  de  l'aroenterie  et  des  meubles  qui 
doivent  appartenir  à  Nau  de  Maupassant,  et 
des  meubles  meublant  la  Bruneiière  qui  sont 
altiibués  spécialement  &  Chauvin  de  Lénar- 
dière... »  Puis,  après  avoir  interprété  ces  mots 
du  testament  tout  ce  qui  est  considéré  comme 
mobilier,  le  Jugement  poursuit  ainsi  :— a  At- 
tendu qu'il  résulte  de  toutes  ces  dispositions 
de  -dernière  vtrionlé  de  la  veuve  de  Boïssavary 
qu'elle  n>  pas  voulu  détruire  l'institution  du 
legs  universel  au  profit  de  Chauvin  de  Lé- 
nardière; qu'en  effet;...— Qu'il  est  impossiUe 
de  supposer  qu'elle  ait  voulu  faire  eut»  ses 
neveux  une  distribution  trop  inégale  de  ses 
biens;  qu'en  privant  Chauvin  de  Lénardière 
de  la  nue  propriété  des  immeubles  qui  lui 
édiéaieni,  die  ne,  lui  diait  aucune  jouis- 
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sance.  personnelle,  puisque  la  nue  propriété 
n'intéressait  que  ses  bériliers,  tandis  qu'en 
lui  retirant  sa  part  de  Torlune  mobilière , 
elle  le  privait  lui-même  de  lai  jouissance  de 
celle  part.  »  —  En  conséquence,  le  jugement 
dédare  que  HM.  de  Lénaittière  et  de  Maupas- 
sant  procéderont  an  partage  en  qualité  tons 
deux  de  légataires  universels,  après  prélève- 
ment  des  legs  pariiculiers. 

Sur  l'appel  ou  sieur  de  Haupàssant,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  28  fev.  1861,  qui 
inArne. 

Cet  arrêt  commence  par  interpréter  la  clause 
du  testament  «  tout  ee  qvi  est  coniidéri  comme 
mobitier  »,  et  déclare  qu'on  doit  entendre  par 
ces  mots  tous  les  Kieos  meubles  sans  aucune 
exception,  puis  il  continue  en  ces  termes  : — 
«  Considérant  qu'il  n'en  pourrait  être  autre- 
ment qu'autant  qu'il  résulterait  manirestement 
des  testament  ou  codicilles  de  la  veuve  Bois- 
savary  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  de  l'ar- 
gent comptant,  de  l'ai^enterie  et  des  meubles 
meublants,  etqu'elle  a  voulu  maintenir,  pour  le 
surplus  de  ses  maubles,  le  legs  univeniel  con- 
tenu dans  le  premier  alinéa  de  son  testament; 
-HCott^érant  que  les  intimés  soutiennent  que 
cette  interprétation  est  la  C(mséquence  de  ré- 
numération'  qui  suft  lesdits  mots  :  «  tout  c« 
«  ett  comidéri  comnu  moMfier  n  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  soitargentj  argenterie,  meubUtj  etc.; 
—Considérant  que  de  semblables  énonciations 
ont  toujours  été  considérées  comme  purement 
démonstraUves,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas 
que  la  testatrica  se  fût  servie  d'une  formule 
aussi  générale  que  celle-ci  «  tout  ce  qui  ett  con- 
«  tidéré  comme  mobilier  » ,  si  elle  n'avait  eu  alors 
en  vue  que  l'argent  comptant,  l'argenterie,  les 
meubles  meublants  Considérant,  d'ailleurs, 
que  son  inteniion  de  ne  pas  maintenir  le  legs 
universel  en  ce  qui  concerne  les  biens  mobi- 
lière dans  le  cas  lii  Chauvin  de  Lénardière 
n'aurait  pas,  à  son  décès^  d'enfants  légitimes, 
résulte  encore  des  préférences  non  douteuses 
de  la  testatrice  pour  sa  famille  personnelle  et 
de  sa  volonté  de  ne  pas  étendre  ses  libéralités 
aux  parents  de  son  mari  autres  que  Chauvin 
de  Lénardière  et  ses  héritiers  directs  ;  —  Con- 
sidérant que  cette  inteniion  résulte  notam- 
ment de  cette  circonstance  qu'ayant,  fait  plu- 
deurs  legs  particuliers  au  profit  de  dilTérents 
membres  de  sa  famille,  elle  n'en  a  fait  aucun 
au  proUt  des  membres  de  la  famille  de  son 
mail,  et  du  vœu  qu'elle  a  exprimé  dans  son 
dernier  codicille  que  Chauvin  de  Lénardière 
fit  les  dispositions  testamentaires  nécessaires 
pour  que  tes  biens  qu'il  avait  reçus  d'elle  fissent 
retour  aux  hospices  Croix  de  Sauveur,  s'il 
n'avait  pas  le  bonheur  d'avoir  d'enfauls  légi- 
times... »  ■ —  L'arrêt  remarque  ensuite  que  .le 
sieur  de  ténafdière  a  pris  lui-même ,  dans 
l'acte  de  décharge  du  8  janv.  18^9,  la  qua- 
lité de  légataire  à  titre  universel,  puis  il 
ajoute  :  a  Considérant  qull  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  le  sieur  de  Haupassant  a  droit,  en 
qualité  de  légalaire  univovel,  à  tout  le  mobi* 
lier,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  hériliers  du. 


sieur  Cbauvin  de  Lénardière ,  décédé,  pour 
violation  des  art.  1002,  10O3,  1010,  Cod.  - 
Nap.,  et  fausse  applieation  de  l'art.  ?IOt4  do  ,. 
même  Code,  en  ce  que  l'anét  attaqué  l'aTait 
exclu  du  béné^oe  de  son  legs  «nivend  quant  ' 
aux  biens  meubles,  ea  donnant  va  mot  mo- 
bUier  contenu  dans  le  testament  une  exten-  ! 
âon  que  repoussent  invinciblenient  les  ter-  I 
mes  de  la  clause  qui  le  renfermait. — On  son-  | 
tenait,  du  reste,  que,  quel  que  fut  le  pouvoir 
d'interprétation  du  juge  du  fait,  la  Cour  de 
cassation  était  investie  du  droit  d'examiner 
si,  par  l'inlerprétation  donnée  au  testament, 
les  caractères  légaux  des  dispositions  y  con- 
tenues n'avaient  pas  été  méconnus.  Or, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  avait  évidem- 
ment méconnu,  en  ce  qui  concerne  l'atlribn- 
tion  de  la  fortune  mobilière  dépendant  de  la 
succession ,  les  effets  légaux  de  l'institutioa 
universelle. 

Du  28  jAiïTiER  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  .prés>i  Nacli^et  rapp.  i 
Blanche  av.  gén.,  Dareste  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  mie,  knrsme 
l'intention  du  testateur  est  en  deliors  du  dé- 
bat et  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  na- 
ture et  le  caractère  légal  de  la  disposition  con- 
testée, il  appartient  essentiellement  à  la  Cour 
de  cassation  de  statuer  sur  un  pareil  lii^e; 
mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  la  déci- 
sion attaquée  repose,  non  sur  l'appréciation  dn 
caractère  légal  d'un  testament,  mais  sur  11»- 
teniion  d'un  testateur;  que  la  recherche  de 
cette  intention  ne  relève  pas  pliisde  ta  juridic- 
tion de  la  Cour  de  cassation  que  celle  de  l'in- 
tention qui  a  présidé  i  un  contrat,  la  Iw 
n'ayant  pas  à  souffrir  plus  de  l'une  que  de 
l'autre  qui  poiivent.  l'une  comme  l'autre,  abou- 
tir à  un  mal  jugé,  non  à  une  violation  de  la 
loi; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaoue  s'est  borné,  à 
vrai  dire,  k  rechercher  si  la  disposition  du  tes- 
tament de  la  dune  Boissavary ,  porta.nt  : 
«  Tout  ce  qui  est  considéré  comme  mobilier, 
«  soit  argent,  areenterie,  meubles,  apparUea- 
<t  dra  à  Léon  Nau  de  Maupassant,  etc^  > 
comprenait,  non-seulement  les  meubles  meu- 
blants et  entres  objets  corporels,  mais  encore 
les  créances,  obligations  et  autres  valeurs  in- 
corporelles;— Que  pour  lésoudre  cette  ques- 
tion, l'arrêt  ne  s'est  par  renfermé  dans  lexa- 
meu  de  la  portée  légale  des  art.  528,  SÎO'et 
53f),  Cod.  Nap.,  pour  en  conclure  que,  l'ex- 
pression mobitier  comprenant  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  la  loi,  les  créances,  ac- 
tions et  autres  valeurs  de  bourse,  étaient  ren- 
fermées dans  la  disposition  litigieuse;  maïs 
qu'il  a  interrogé  la  volonté  de  la  testatrice,  et 
que  c'est  parce  qne  cette  volonté  lui  a  paru 
certaine,  soit  h  raison  des  tefmés  du  lestement 
dans  ses  diverses  parties,  soit  à  raison  de  l'in- 
lerprétaiion  que  l'auteur  des  demandeurs  lui- 
même  avait  donnée  à  ce  testament'  dans  lUt 
acte  du  8  janv.  18!^,  qu'il  a  attribué  an  dé- 
fendeur éventuel  la  totalité  des  biens  meobics, 
mous  ceux  de  la  Bruneiière  précédemment 
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léfoés  aa  tievr  4«  Léaardière  ;  —  Qu'en  sta- 
tuant ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  dépassé  les 
finilcs  de  sa  juridiction  souveraine  ;  —  Ra- 
jim^  de.  » 

CAssAnon  {wKi.y  i«  «wn'iiii»  imi. 

jcfinmrr  (ut.  git.)>  pau-uak  d'opihioks, 

MPAKTITEDmS,  AnCUIlHETt,  —  TESTAMENT, 

iiiTEapm*TATa(»f,TKaius,.iiixxmn«  hutbs- 

UTBUB,  BU  Ki.IT. 

Im  mention,  dons  un  arrêt  rendu  aprè» 
parlote,  que  le»  conteiOert  départitewi  ont 
Hé  ^melrâ,  pour  vider  le  partage,  conformé- 
MCBt  à  la  toi,  w/^it  pour  comtafer  Fempéche- 
me»i  de$  wM§mtrtit»  pbu  oaefnu  (IJ.  Qod. 
proc.,  468. 

La  détermination  du  tens  d'une  dtipon- 
tio»  tMamentaire,  d'après  Texamm  de«  kc- 
pramnu  «a^foyto  par  te  tntateur  et  dPaprii 
•mfiilnifioii  rAuttanl  de  eauen^le  de$  di- 
amca  dames  du  teitamentf  rentre  dans  le 
ènit  wurennn  tTinterprétiUUm  des  jugée  du 
fmd  m.  Cod.  Na[>.,  895  et  s. 

^iùn»  'u  dftpofi'a'on  feffammfcitre  ffuf,  à  la 
suite  iTune  cfuuse  portant  que,  ti  le  Ùgalaire 
UMtenel  noim»^  par  le  tetlateur  ne  $e  marie 
poi,  le  legs  à  lui  fait  paseera,  après  lui,  à  un 
autre  légataire  institué  en  deuMème  ordre, 
ujouU  qvfti  fera  pay^  par  lui  une  renie  déler- 
maàe  ■  certaines  personne»,  peut,  par  inter- 
prétëHoh  it  us  termes  et  de  la  volonté  du 
testateur,  étrt  déclarée  s'appliquer,  non  pas 
BM  tégatêire  waivetsel  vMHtué  en  premier  or- 
dre, MU  au  «eeond. 

Concm  ja  Goacas  G.  DmasoLDOT. 

Le  sîeur  de  Tauqnelin  est  décédé  le  11  mai 
iSSt,  sauB  postérité,  après  avoir  fait,  k  la  date 
da  22  août  1842,  un  testament  ol(^phe  par 
kqoel  il  institua»  le  sienr  de  Sainte-Colombe, 
son  cousin,  pour  légataire  universet,  et  faisait 
^osieuTS  dispositions  particulières,  entre  au- 
tres la  «Uvante  :  a  Si  M.  de  Sainte-Colombe 
aese  marié  pas,  je  veux  qu'après  lui  la  dona- 
tion que  je  lui  fais  soit  pouc  1  hôpital  des  £ii- 
bats  truavés  de  Valognes;  il  sera  payé  par  lui. 


(1)  V.  eonf.,  Ca».  Sfl  avril  184S  (L  S  1849*  p. 
nt).— Du  tate,  c*ettienleaKBtdanB  le  eai  où  les 
jqa  ou  «omdllen  dépirtiieun  ne  tout  pas  parlie 
4e  II  liiiMlii  qw  a  reodu  le  jagement  ou  l'arrÊt  de 
futate*  qu*il  est  nécessaire  de  constater  Tempëche- 
Mnt  des  lUBgbmtA  plu  udeni  :  uoe  telle  cenat»' 
biian  cet  inutile  Iwsque  kt  déparUteara  appartien- 
■nu  a  cette  timbre;  V.  Cass.  S  Kt.  1839  (1860, 
^349), et  le  r«iToi.~Il  n'atpM  non  plasnéces- 
nke  de  eoutaier  l'cuipècheiaent  dei  préudeots  de 
rhMihi  I  qid  n*0Bt-pa8  été  appdéa  cobmm  départi* 
teon  dans  Tordre  du  tal>leett  i  ces  magiiints  sont 
de  droit  présanés  l^timemeal  etoptehé  par  le  ser- 
Tiee  dei  duunbres  qnlla  présent;  V.  Ciss.  SI  déc. 
1859  (IMl,  p.  389),  et  le  reoTot.  —V.  Bép.  gin, 
PmU  et  SuK».t  V*  Jugement  (mat.  ejti.),  n**  802  et 
Hrin,  81&  et  suiv- 
es) Jurtopradenee  cemtaBte;  Y,  GaM.  18  janv« 
IMS  (qui  peMde),  et  le  lanoli 


pour  les  pauvres  d'Annéville,  de  Ga^es  et  de 
SotteviUe,' 1,000  fr.  de  reale  exempte  à  cha- 
que paraisse.  »— Le  siearde  SauMe^kdombe, 
qui  s'était  oiarié  du  vivant  néme  du  testateur, 
a  renoncé  au  le^  universel  fait  en  sa  favew. 
Alors,  tes  ûeurs  Eusène  et  Edmond  et  la  de- 
moiselle Cabrielle,  Duaiesnildot,  héritier»  dn 
sang,  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire 
la  succession  du  neur  de  Vanqnelin, 

Le  20  m^rs  1858,  le  maire  de  la  commune 
de  Go^es  a  actionné  héritiers  Dumemil- 
dot  il  l'effet  de  faire  ordonner  la  délivrance 
aux  pauvres  de  cette  «ommune  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  Ji  ceux-ci  par  le  siear  de  Vanqne- 
liji. — A  cette  action,  les  héritiers  Dumesnudot 
ont  opposé,  notamment,  que  le  legs  dont  il 
s'agit  ne  pouvait  recevoir  d  exécution,  le  sieur 
de  Sainte-Colombe  s'étant  marié  du  vivant  du 
testateur. 

Le  26  juin  1858, jugement  du  tribnnal  civil 
de  Valognes,  qui  rejette  la  demande  de  la  cmaft- 
mune  de  Gorges. 

Sur  l'appeT»  arvit  de  la  Cour  de  Caen,  du 
28  déc.  1860,  qui  déclare  partage  ;  puis,  le  21 
janv.  1861,  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 

aui  confirme,  sur  le  motif  que  de  Tens^n^le 
u  testament  résultait  que  les  1,000  fr.  n'é- 
taient légués  aux  pauvres  que  pour  le  cas  où  le 
legs  fait  au  sieur  de  Sainte-Colombe  serait 
caduc  à  défaut  par  lui  de  contracter  marine. 
Or,  en  fait,  ee  dernier  s'éuit  marié  du  vivant 
du  testateur;  en  sorte  que  le  legs  au  prpfit  des 

fiauvres  s'était  éteint  en  même  temps  que  celui 
ait  à  l'bosiHce  de  Valognes,  «  par  qui  seul,  dit 
l'arrêt,  les  1,000  fr.  devaient  être  payés,  v— 
n  importe  de  remarquer  que  la  formule  indi- 
cative de  la  composition  de  la  chambre  par, 
qui  a  été  rendu  cet  arrêt,  renferme  la  men- 
tion suivante  :  «  ...Etaient  en  séance,  HM...., 
Lentaigne,  Ctdias  et  Hain,  appelés,  conformé- 
ment à  la  loi,  pour  vider  partage  du  28  déc. 
1860.  » 

Pourvoi  en  cassali*»  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Gorges,  pour  :  1°  ViolatioD  de  ï'arU 
468,  Cod.  proc.,  en  ce  que,  oontraîreraent 
aux  prescriptions  de  cét  article,  l'wrêt  attaqué 
n'a  pas  décWé  l'empêchement  des  magistrats 

S lus  anciens  que  les  trois  déparUleurs  appelés 
ans  le  sein  de  la  2*  chambre  de  la  Cour  de 
Caen  par  laquelle  il  a  été  rendu. 

2<»  ViolaUon  des  art.  898,  899,  1156,  1157, 
1168  et  1175,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'an-él  a 
déclaré  caduc  te  legs  lait  au  prolu  delà  com- 
mune de  Golfes. 


Du  16  DËCEHBRE  1861,  arrêt  C.  cass.^  ch. 
req.,  MU.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nadiet  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Himcrel  av. 

K  LA  COUR  :  —  Sur  lépremier  moyen  :  — 
Attendu  quil  résulte  du  tableau  des  magistrats 
de  la  Cour  de  Caen  que  HH.  Lentaigne.  Col- 
las el  Hain,  appelés  a  vider  le  partage  déclaré 
par  l'arrêt  du  28  déc.  1860,  n'étaient  pas  les 
magistrats  les  ^us  andens  dans  l'orore  du 
tableau;  que  ces  magistrats  ne  pouvaient 
donc  être  aillés  qu'en  cas  d'empêchement 
I  des  magiâtrals  plus  anciens;  —  Mais  attendu 
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que  l'arrêt  constate  qah  MH.  Lentaigne,  Collas 
et  Hain,  ont  été  appelée  conrormément  à  la 
loi  pour  vider  le  partage;— Attendu  que  cette 
mention,  inconciliable  avec  le  défaut  d'empè- 
cbemeut  des  magistrats  plus  anciens  dans 
l'ordre  do  tableau  que  ceux  appelés  comme 
déparliteurs,  dénibnlre  sufllsamment  que  la 
composition  de  la  Cour  a  été  régulière  et  que 
cette  régnbtrité  est  oonslalée  par  l'arrêt  lui- 

«  Sur  le  deuxième  moyen  Attend!  que> 
pour  déterminer  le  sent  oe  la  dispodtion  li- 
tigieuee,  l'arrêt  étndie  lee  eipressions  on- 
ployées  par  le  testateur,  la  plaee  qu'elles  oc- 
cupenty  le  sens  grammaiical  qui  feur  apparu 
tient,  et  reehercbe,  dans  l'ensemble  et  lanature 
des  diverses  datises  du  testament,  l'intention 
du  testateur;— Attendu  que  de  cette  recherche 
l'arrêt  tire  la  conclusitm  que  le  testateur  n'a 
voulu  imposer  le  service  de  la  rente  de  1,000  f. 
au  uroût  des  pauvres  de  Goiges,  qii'à  l'hôpital 
de  Valognes  au  cas  où  celui-ci  recueillerait  le 
legs  qu'il  lui  faisait,  hypothèse  qui  ne  s'ëst  pas 
réalisée  par  suite  du  mariage  du  sieur  de 
Sainte-Colombe,  légataire  universel; -Qu'en 
Statuant  ainsi;  l'arrêt  s'est  renfermé  dans  le 
cercle  de  son  droit  souverain  d'interprétation; 
— REism,  etc.  » 


<1)  Et  non  avril. 

(3}  La  dbpotttton  do  totament  do  aieur  L«1oBSt 
dans  rcs[i«ce  de  rarrtt  nl-dessus  rapporlé,  rappdie 
tes  anciens  principes  da  droit  rooMfn  sur  les  in- 
Etitatiotifl  ou  les  Irfs  hits  à  .titre  de  peiw,  et  la 
Cour  impériale  de  Paris  parait  8*4tre  iuspirée  de 
cette  théorie,  dans  la  partie  des  motifs  où  on  lit  : 
€  Qu'il  ne  a^t  point  ici  d^ane  simple  ral>stitution 
Tu^siiT...  mais  d^une  diipoiittoH  pénale^  laquelle 
dépoitiile  rhéritier  InaUtne  de  la  partie  m£me  qu'il 
serait  autorisé  à  aecepteri  et  ce,  en  me  de  contrain- 
'  dré  CadminiitratioH  à  une  euioritatîon  affàtue.  > 
Oe  sont  prCMiue  litléralcment  les  termes  du  jnris- 
consulte  romain  :  ■  Paaœ  nomine  itiMiHier  t^amr. 

■  Pana  autem  utmine  tegari  videtur  qvod  eoereân- 
K  di  keredi»  catua  retinquitur,  quotnagii  keret  aii- 

■  okW  faeiai  aul  noh  faciat,  ■  (Gaii  liistil.  II,  iS5. 
Ct  ttW.  SiS;  Ulpiani  Reg.  XXIV,  17;  XXV,  13; 
iuBtioiaDilnsUt  11,20,  $  S6.>— Les  interprètes  disent, 
it  l'appui  de  cette  théorie,  que  les  testaments  étant 
fondés  sur.  la  bienfoisance  et  l'alfcclioo,  i\  est  con- 
traire à  la  nature  des  legs  dVtre  faits  à  titre  de 
pebie  ;  que,  du»  ce  cas,  ils  indiquent  plutdt  la  mal- 
veillagce  du  tesiatenr  envers  lliérilier  qne  sa  Men- 
TCillanre  envers  le  UgaUlre  (V.  Cujas,  sur  la  M  9, 
Cod.,  de  hit  tfua  -pana  nomine  ;  V.  encore  le  résumé 
de  tous  les  nystèmes  anciens  dans  Byiikcrriioilt. 
Ojnucui.  de  legatis  pana  nomine,  dont  le  système, 
soit  dit  en  passant,  csl  infirmé  par  le  texte  des  Jasiit, 
de  Gaius,  II,  T65). — Mais  si  1*od  ne  peut  contraindre 
directement  l'héritier  sons  la  forme  dure  et  acerbe 
lie  la  clause  pénale,  on  peut  uéBomolus,  en  bein* 
conp  de  cas  arriver  indirectement  au  mCme  résultat 
en  lui  imposant  rcxéculion  d*un  fail  sous  forme  de 
condition.'  Bien  n^est  plus  délicat  que  le  discerne- 
ment de  la  peine  et  de  la  condition;  les  jurislx>nsul- 
tcs  dése<pérnit  de  poser  ft  cet  égard  aucune  règle 
générale,  et  la  perpleiité  de  leur  doctrine  sur  ce- 
point  est  rormeHÔnent  aceasée  par  le  telle  soinnt  : 


PARK  1  mtétii)  IMI. 

LEGS,  ËTABU8UMEHT  DI  MENFAIUKCS,  AfTO- 
BISATION,  C<mDITI0H,XU1»l  PtNALI,  KCIr 
UTÉ  D'pBMB  PDKIC.-,  ■ 

Est  nulle,  comme  emitraire  à  l'ordre  pttblk, 
la  éUpoeitiim  vsr  lofudte  tm  teetmiew,  aprèt 
eatoir  fait  un  legs  au  profit  tTim  iiabli$$eiim 
puHie  «U  bienfaitance,  déetare  que  ee  leg$  lem 
emueffet  pour  le  toatàan»  te  ca$  ot),  parmi 
eame  queleonqué,  U  ne  recevrait  peu  ton  exfto- 
tion  pleine  et  entière,  et  qu'atort  ttn  Hert  wn 
appelé  à  le  reeueUlir  aux  lieu  et  plaee  de  f^ 
taoliseement  de  biet^aiioncet  ttne  telle  diepoti' 
tion  portant  atteinte  au  drpit  du  Gowem- 
ment  de  n'oufonwr  que  pour  partie  r«ec«pfa- 
tion  de  la  libéralité  faite  à  cet  étabUtte- 
ment{i).  Cod.  Nap.,  910. 

BtSSK  C*  CUGOT. 

Par  un  tesument  du  30  mars  18B7,  lesiear 
Lelong,  ancien  avoué  à  Parts,  déi^dé  le  13 
mars  iSOO^  a  institué  l'administration  de  l'ai; 
sistance  publique  pour  sa  légataire  universelle 
Mais  il  avait  fait,  k  la  date  du  iÂ  mai  183% 
un  codicille  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas 
par  raison  ou  cause  quelconqtfe,  rinstitufiMi 
universelle  ou  de  legs  universel  que  j'ai  faîti 
au  proQt  des  hôpitaux  civils  de  Paris  ne  rece^ 
vrait  pas  son  exécuUon  pleine  et  entièrcj 


<  Pœnam  a  conditlone  voInnlH  leslatoris  sepan^ 
•  et  an  pœna  au  conditio  ant  trandatio  si!  ex  toIo» 
t  taie  defuncti  apparet  >  (L.  2,  Dig.,  De  kit  ip» 
pana  eauta  retinq.,  XXXIV,  '6.)  —  Réduite  t  (M 
termes,  la  théorie  aboutit  le  plus  souvent  i  des  ic* 
ciierches  divinatoires  sur  la  volonté  du  défunt, 
une' subtile  discussion  des  moindres  nuances  de  Kâ 
langage  ;  c'est  faire  la  loi  lui  mots  plus  qu'aux  d» 
ses,  verbiM  potiiu  i/nam  rebut  Ugem  imponere.  AtM 
n  W-oe  pas  sans  raison  que  Juslfoien  a  vu  dans  cdH 
ttiëorie  une  cdMcrvance  superflue  *  «  «Njwrpocaal 
«'  obierfatiouem  vetemm...  >,  une  exigence  scrapar 
Icuse,  ■  hujutmodiicrupulositai  nobii  non  placuit.  * 
Désormais  les  dispositions  testamentaires,  faitis 
vœ  nomine,  rentrent  sous  l'empire  des  rtgks  g^ 
Fiiies»  sauf  le  cas  où  la  peine  testamentaire  serait  H 
sanction  d*an  fait  imposdhie  ou  illicite;  dan<  cccs% 
rhéritier  peut  impunément  contrevenir  i  la  voloalf 
du  défunt,  et,  par  suite,  le  I^a  pénal  est  ann^ 
(L.  2,  Cod.,  De  hii  qua  feinv.,,  VI»  il;  S  M 
Instit,  de  Legatiê,  II,  20). 

Tel  est  le  dernier  état  du  droit  romain,  celai  qv 
a  te  plus  influé  sur  la  formation  de  notre  droit  fr»- 
çaiik— Cependant,  parmi  nos  anciens  auteurst  tud* 
qnes-ons  ont  douté  que  la  eonsdtulion  de  instiniV 
d&t  être  reçue  en  France.  On  a  soutenu  «que  ccH* 
eonsiitulion  pas  aalorilé  (le  loi  parmi  nou» 
puisqu'il  faut  faire  grande  différence  entre  les  m* 
romaines  qui  ont  été  faites  par  les  premien  co- 
pereurs,  auxquels  nos  Gaules  ont  été  soumises 
tes  lob  établies  par  les  empereurs  grecs  depuis  iv*. 
tablissement  de  ce  royaume.  A  l'égard  des  pio* 
mlers,  bien  que  leurs  lois  ne  nous  lient  pas 
lument,  nos  rois  nous  en  ayant  affrancliis,  do>» 
leur  devons  néanmoins  quelque  défOrence  c(  quelque 
respect,  parce  que,  pendant^que  notre  paj'i  ■  ^ 
sous  la  domination  des  'Romains ,  elles  j  ootw 
en  vigueur,  et  que  même  depuis  qu'il  a  P"****? 
la  puissance  de  nos  rois,  elles  y  ont  encore  Olé 
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fainds  ipi'f^  Mil  cnridérée  comme  nulle 
ei  MD  écrite;  et  alors,  et  poar  ledit  cas  seu- 
kmoAf  i'iasttlneBené-EulalIe-flectorChagot, 
imi  Bi^  le  tribunal  de  première  instance 
rie  la  Sâne,  mon  successeur  à  ladite  qualité, 
BBB  lâali^  oDiversel,  anx  mêmes  charges 
cl  w&iÏMU  que  celles  exprimées  en  mon 
iriIMmt,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les 
hfit  msîenrs  Léon  et  Eji^ène  Bisse,  modifiés 
o-fcaMS  en  ce  qui  concerne  lesdits  Mpitanx 
dmtV^  Bcnit  derena  caduc.  » — Le  sieur 
Eacèoe  mgc  a  formé  une  demande  en  nullité 
det^tsitUrtion  faite  au^irofltdu  sieur Cbagot, 
ie  foadaat  sur  ce  que  cette  institution  était 
cwinire  à  l'ordre  poblic  en  ce  qu'eUe  ten- 
ditià  entraver  le  contrdte  de  l'administration 
Méneore. 

Le  19  fëT.  1881,  jugement  du  tribunal  civil 
rie  b  Sdue,  ^  rejette  celte  demande  en  ces 
tenaes: 

«Atteado  que  le  legs  atlaoué  n'est  en  rien 
wntidre  k  l'ordre  public     Attendu^  en  effet. 
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qu'en  ssbordfonnant  \  lï  nécessité  de  l'autori- 
sation la  Talidilé  des  libéralités  faites  au  prolK 
des  établisaeraents  publies  on  des  pauvres,  la 
loi  a  eu  pour  but  imncipal  de  prévenir  r«x» 
tension  exagérée  des  biens  de  mainmorte  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  dont  il  s'agiMaisse 
entière  la  liberté  d'appréciation  et  de  refus 
attribnée  par  I4  loi  au  Gouvernement;  qu'elle 
ne  saurait  avoir  d^autre  résultat  que  la  révo- 
cation conditionnelle  d'un  legs  dont  le  testa- 
teur pouvait  s'abstenir,  et  l'exclusion  absolue 
des  héritiers  du  «ang  auxquels  il  avait  le  droit 
de  préférer  un  étranger;  qn'dle  ne  porte  at- 
teinte qu'à  des  inlérétk  essentiellement  prirés, 
et  non  à  l'ordre  public,  qui  exige  la  pleine  et 
entière  exécution  des  testaments  conforme^  i 
la  loi  ;— Par  ces  motife^  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Bisse. 

Du  S  AOCt  1861,  arrête.  Paris,  r«  eli., 
MM.  .Devienne  1"  prés.,  Cbarrins  l"av.  gén. 
(ooncl.  conf.),  Haioïen  et  Dulaure  «v. 

«  LA  COUR  ;~Gonsidérant  que  l'art.  910, 


tnaUitewvtefc  Car  II  parolten  plnaiean  endroits 
ia  MdnBet  Mk  siliqae  et  rlpaaire,  qa'après  )a 
eoÊ^ihe  da  Gmles  par  dos  nriti  on  y  rendoit  la 
ymkt  iBx  Fnsfob  saivaot  les  loli  des  François  et 
ni  GuWsBdM  les  lois  romaiim.  Htis  il  Tégard 
ries  toim  Mx  Mtcs  par  les  empereurs  Rrecs,  elles 
MntaM.e«li(vaBeat  étraDgères,  elles  ?ienneat  de 
%da)mn  91  a^ont  jamais  eu  de  juridiotii»  sur 
MM,  cl  foi  ml  régné  en  Grice  depuis  que  ce 
Tojaiwc  t  Hé  if ran^i  de  l'empire  romain.  ■  {Jour- 
Boi^sPoI^iiilelUondeau  et  Guérel,  sur  uo  arittdu 
PariencDtdePiris  du  l^'aoU  1679,  &*éd{t.,  1. 1*% 
f>  7Ni  figBn  Cwiuille.  eo  ses  questions  sur  les 
anOma,  qnesL  3.)— 'L'objection  n*est  pas  sérieuse 
pià^K,  a  tout  pays,  le  ^oit  romain  ne  r^itah 
naÎBWBt  parail  nous  qu'à  titre  de  coutume,  et  que, 
(Hf  k*  déroba tîoas  introduites  par  Tasage  local, 
e^lerinMt  de  Justinien  qui  s'était  depuis  des  iit- 
dninpIaiitidaD»  toutes  les  parties  du  royaume.— 
Aa  Eioil,  tout,  dès  lors,  revenait  à  sattdr  d  la  loi  de 
loitÎBîcii,  sppridée  oonme  r^son  écrite,  devait  pré- 
nMr  MU-  h  doctrine  antérieure.  C'est  dans  ces  ter- 
■a  que  PotUer  discute  brièvement  la  question,  et 
il  (a  réuni  dans  le  sens  de  la  doctrine  ancicoue;  ■  Je 
crois ' d'it-ii  {Tr,  de»  donat.  gt  (e«Iam.,  cbap.  2, 
Ht  3],  que  nous  devons  suivre  cette  loi  de  Jusli- 
^  m  re  sens  que  les  legs  ne  doivent  pas  être  pré- 
mfs  ftHs  paittB  raïua  ;  mais  lorsqu*!!  est  étident 
qie  le  teslaieur  oe  bit  le  1^  que  piuuendj  keredit 
MM,  je  penserais  que  le  drCHt  du  Digeste,  comme 
Vtos  CMbrme  aux  principes  sur  la  nature  des  legs, 
Ktnitétresoivl.  s 

Malpé  Pautorité  singulière  de  Pothier,  je  ne  puis 
idneltre  aujourd'hui  que,  dans  le  silence  du'Code 
SapoiéoD,  des  considémions  ausù  vagues  puisseul 
RMHicr  sur  ce  pûnt  le  droit  du  Digeste,  et  nous 
Tiapner  comtae  la  raison  écrite  à  laquelle  se  se- 
nlnt  rtferés  tacitement  les  auteurs  de  nos  lois. 
L'appKotion  de  la  tliéorie  ordinaire  des  conditions 
Suffit  poor  atteindre  le  but  que  doit  se  proposer  rai- 
HDBablntKiit  le  législateur  en  cette  matière.  Quel 
«'•en  eOci,  lé  principe  dont  il  importe  de  garantir 
r<ilaemiioD?  C'est  que,  d'une  Lçoo  directe  ou  iu- 
direcle,niérUier(ou  la  personne  quelconque  qui  re- 
ÇH't  une  nbéralilé}  ne  se  IrouTeims  pousFé  &  Taccom- 
TlsMinein  d'an  tait  illicite  ou  puni  de  l'inaccompiis- 
WBeat  d'un  pardi  fait.  Il  faut  aussi  pourvoir  à  ce 
A»fiB  mi. 


que  la  liberté  de  l'héritirr  ne  Mit  pas  enfreinte  par 
l'eOet  d'une  volonté  capricieuse  et  atrabilaire,  a!ors 
que  le  testaleor  lui  a  imposé  un  fait  dont  l'exécution 
o^olfre  auçan  intérêt  sérieui.  Voilà  &  quoi  répouii  lu 
théorie  classique  sur  les  conditions  s(dt  Impossibles, 
soit  Itlldtes,  Ùiéorie  qol,  après  avirir  bravé  taut  de 
critiques,  est  isonsacrée  par  fart.  900,  God.  Nap. 
C^ette  théorie  amène  ft  décider  que  rbérïtler  pe-it 
impunément  contrevenir  &  l'ordre  du  défunt,  quand 
cet  ordre  le  pousse  k  un  fait,  soit  impoadîde,  soit 
eonlraire  à  la  loi  ou  anx  mmwi.  Si  le  (hit  est  pré- 
senté comme  une  condition  apposée  à  ta  disposition 
principale,  la  condition  ed  réputée  non  ècrne  et  la 
disposition  subsiste  pnrei  si  le  (i^t  est  Inposésous 
forme  déclasse  pénale^  c'est-à-dire  oooine.eoDdltion 
d'une  disposition  accmdre,  ahirs,  et  tot^ors  dans 
le  but  de  pari  fier  la  disposition  principale,  la  dispu- 
sition  accessoire  conditioonrile  est  nulle  pour  le  tout. 
Telle  est  la  préciùon  finale  de  la  Itri  de  Justinien  ; 
cette  précisioB  est  raisonnable;  k  bien  dire,  elle  nu 
fait  pas  eiception  à  la  règle  habituelle  sur  les  condi- 
tions illicites  elle  eo  fait  l'appliealion  intelligente. 
<  La  différence  entre  te»  deux  «M,  dit  tréS'biui  M. 
Ortolan  (sur  te  (  30,  IniitiL  de  Jnat,,  ds  Légat.),  to  'm 
d^offrir  une  eontrwrUti,  est  iane  la  MÎuttion  du 
même-prinei^  > 

Cette  revue  rétrospective  d'un  point  Intéressant  de 
la  doctrine  romaine  ne  tend  noltemcnt  k  fnfirmcr 
l'autorité  de  l'arrêt  que  nous  répudiions.  D'après 
l'ensemble  des  dispositions  du  tetfamenli  ie  l^s  fait 
au  profit  des  hospices  était  virtuellement  soumis  ii 
cette  condition  qoe  l'autorisaiion  du  Gouveroement 
serait  donnée  ou  refhiée  pour  le  tout.  L'àrrét  re> 
connntt  que  cette  clause,  comme  portant  atteinte  aux 
pouvoirs  de  l'aatorité  administrative,  est  contraire  à 
l'ordre  puUic  U  s*eosnlt  que  le  legs  ftilt  ans  hospices 
doit  être  aainlcon  emme  por  et  simple  ;  et  hi  dis-, 
portion  principale  étant  conservée.  Il  n'y  a  pins  ou- 
verture k  la  substitution  vulgaire.  Xei  est  le  princi- 
lial  motif  de  l'arrêt;  on  ne  saurait  y  voir  d'une  fuçn;i 
générale  la  consécration  du  droit  du  Digeste  et  île 
l'opiuiou  de  Polhicr  sur  les  Iq^s  faits  k  titre  de  peine. 

6.  DsHANn. 
V.  Merlin,  Rép.,  v*  Peins  teatamentaire;  A.-M. 
Demante,  Cours  aiuUytiqw  de  Code  civtt,  L  i.  n* 
.  IS  bi»  Vi  Tniploiig,  Doitat.ei  te»l.j  1. 1*',  n"  203 
et  suiv,  - 
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God.'NBp.,  ist  de  nombrenaes  dilpiNMons  4e 
lois  etdecrets,  ont  conféré  an  Gouvernement 
le  droit,  exdusir  d'autoriser  l'acceptation  des 
donations  et  teos  faits  au  pfofît  des  établisse 
mente  publics  <te  bienfaisance;  —  Qu'nne  in- 
ter|ffétation  constante  de  ces  dis^sitioits  a 
étendnce  droit  de  i'Elat  à  la  faculté  d'autoriser 
une  aeoeptatioR  panielle  des  libéralités»  qmmd 
elles  paraiB«ent  excessives  et  avoir  trop  mis 
en  ouMi  les-  devons  du  testateur  envers  sa 
famille;.—  Considérant  que  l'exarice  de  ce 
pouvmr  ne  doit  ^tre  paralysé  ni  entravé  direc- 
tement ou  îudirectemMit;  qu'il  en  «erait  ainsi 
cependant  si  les  testateurs  étaient  admis  à 
déclarer  qu'à  défaut  d'uM  autorisation  inté- 
grale leur  legs  sera  annulé  pour  le  tout  ; 
—  Que  l'Etat,  placé  entre  deux  nltemati- 
ves  dont  l'une  depouîHfiràt  ceffl|ilétement  un 
établissement  cbaritaUe ,  serait  forcé  de  se 
placer  dans  la  seconde,  -de  renoncer  à  son 
woit  d'anlorisalïon  partielle  ou  tte  réduction 
des  legs,  abandonnant  ainsi  une  faculté  pré- 
cieuse et  protectrice,  qui  concilie»  dans  une 
juste  mesure,  les. intérêts  de  la  famille  et  ceux 
de  fassUtance  pàblique;  —  Considérant»  en 
foit,  qne  Leions,  après  avoir  institué,  par  son 
testament  en  date  do  30  mars  i857,  l'assis- 
tance publii]ue  de  Paris  sa  légataire  univer- 
selle, a,  par  un  codicille  du  14  mai  1859»  dis- 
posé que  si»  paY  raUon  ou  cause  quelconque, 
cette -inslitulion  universelle  ne  recevait  pas 
son  exécution  pleine  et  entière»  il  entendait 
qu'eUe  ïût  cmi&idérée  comme  nuRe  et  non 
écrite,  etc.»  iasiituant  pour  ce  cas  le  sieur 
Chagot  son  légataire  nniversel; — Considérant 
que»  dans  une  telle  disposition^  émanée  d'nn 
bmirae  qui  avait  consacré  sa  vie  aux  affaires 
litlf^evses  (comme avoué  à  Paris),  il  est  impos- 
^ime  de  trouver  antre  chose  que  la.  volonté  d'é- 
chapper au  pouvoir  de  réduction  du  legs,  qui 
appartient  h  l'Etat:—  Que  le  testateur  n'a  pu 
avoir  la  prévision  a'un  reftis  absolu,  ou  de  la 
part  des  no^icesp  ou  de  la  part  de  l'Etat»  refus 
qoi  aurait  constitué  un  acte  déraisonnable; 
que  c'est  contre  l'autOTisation  d'accepter  par- 
tiellement qn'il  a  voulu  se  prémunir»  en  con- 
traignant l'autorité  publique  h  renoncer,  sur 
ce  point,  ^  son  droit;  —  Considérant  qu'il  ne 
s'agit,  point  ici  d'une  simple  substitution  vul- 
gaire» par  laquelle,  à  défaut  d'acceptation  ou 
d'autorisation  totale  ou  partielle»  Chagot  aurait 
été  saisi  des'bieils  non  acceptés  ;  mais»  au  con- 
traire» d'une  disposition  pénale»  laquelle  dé- 
pouille l'héritier  institué  de  la  partie  même 
-u'U  serait  autmlsé  k  acoqtter,  et  ce»  en  vue 
e  contraindre  radministralion  &  une  autori- 


établissements  de  bienfaisance  était. admis  et 
déclaré  vàlable»  la  stipulation  qui  la  met  en 
tenvre  deviendrait  de  stvle  dans  les  testaments 
de  cette  nature^  et  le  droit  d'autorisation  par- 
tielle serait'  par  le  fait  aboli  :— Qu'une  telle  at- 
teinte portée  aux  pouvoirs  de  l'autorité  admi- 
nistrative étant  évidemment  contraire  à  l'ordre 
pidïUc,  la  clause  qui  U  contient  doit  être  dé- 


darde  non  aveme; — ^Hsr'kn^t  leteeiaenc 
dont  est  appel;  émendant,  bit  que  la  clause 
du  codicille  de  lekntg,  en  due  du  14  mai 
1859»  commen^nt  par  ces  mots  :  «Dans  le 
<  cas  où»  par  raison...  »  est  déclaréd  nnlle  en 
ce  sens  qa'eHe  aurait  pour  effet  d'anéantir  le 
iegs  fait  atix  ho^ces  de  Paria,  pour  le  e»  oè 
l'autorisation  de  facoepier  ne  serait  qué  pw- 
tielle,  etc.  > 

QfSQUPTSON  HVPOrmKC&WX,  AUCnOH  »  DO- 
mÊCax,  UHOVWLUMBHX. 

Vélêction  de  domieîh,  dont  «ne  irucTipHM 
ktffothéeaire  priie  en  retumi>ellement  d'une  ■ 
inscription  antérieure  oû  cette  '{onuaHté  «  M 
ebtervée,  nfaipat  exigéêipniu  de  ntUtiti  (V. 
Cod.  Nap.»  21^,  2154. 

TUCLIN  C.  PfiCHENART. 

Le  30  août  1861»  jugement  du  tribunal  de 
Reibel»  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 
.  «  Considérant  qu'il  n'existe  plus  d'autre  iSS- 
AculLé  <fue  la  question  de  savoir  si  l'inscr»^ 
tion  pri&e  par  les  parties  de  H*  Goulaat,- le 
9  déc.  1853,  en  renouvellenaent  d'une  «otn 
inscription,  est  nulle  paree  qu'die  ne  contiest 
pas  une  Section  de  domicile:  —  Considérait 
que  l'inscription  précitée  a  été  prise  en  re- 
nouvellement d'une  inscription  da  9  déc. 
1843»  qui  n'était  dle-méme  que  le  renonvefie- 
ment  de  l'inscription  primitive  prise  à  la  date 
du  24  mars  1834;— Considéram  qu^  est  cer* 
tain  (|ue  cette  inscription  primitive*  contenail 
nue  élection  de  domicile  ;  —  Conûdérant  que 
la  loi  n'a  tracé  aocnne  forme  pour  le  reuon- 
vellement  d'une  inscription  ;  —  Conaidérail 
c^e  le  renouvellement  d'une  inscription  ne 
lait  pas  disparaître  l'inscriptioB  primitive,  et 
que  l'vt.  S154  di^ose  an  contraire  que  son 
effet  ne  cesse  qu'autant  qu'die  n'est  pas  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans  de  sa  date; — Con- 
sidérant qu'il  suit  de  cette  dispo«tion  que  les 
parties  intéressées  sont  toujours  obligées  de 
consulter  llnscrîplion  primitive  pour  connaître 
l'étendue  des  droits  des  créanciers;  car  il  pour- 
rait se  faire  gue  cette  inscription  primitive 
contint  des  vices  qui  ne  se  trouveraient  pas 
dans  s(Hi  renouvellement  Contidérant,  dès 
lors»  qu'on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  raison- 
n»b\Çf  pour  quel  inlérA»  on  ex^eraît,  à  peSae 

(1)  V,  conf.,  Ageu,  7  fév.  iSÔl  [tupr.,  p.  «l),  et 
la  note.  — ,Cel  arrCl  décide  même  que  réleclion  <le 
domidle»  dans  une  isscriptioa  hypothécaire/  n'est 
pas  nne  formalité  subslanlielte  doul  l'omisdon  en- 
tratae  In  nulIKé  de  cette  inscription.  Cest  aussi  ce 
qu'a  décidé,  en  dernier  lieu,  uu  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  k  juin  1801  (1801,  p.  876).  — Hiis 
celte'  dernière  question  est  trÈs-cootroversée,  et  die 
a  été  constamment  résolue  en  sens  contraire  par  U 
Cour  de  cassation  ;  V.  Cass.  36  juill.  18SS  (1860,  p. 
159},  et,  en  note  sous  cet  arrêt,  les  nombreuses  au- 
torités qui  j  sont  citées,  ainsi  que  les  obserrations 
de  M.  Gaathier,  qui  cimibat  la  jurisprudence  delà 
Cour  de  catsation.  —  V.il^  9^  i>a(.  a  Ai^.,r* 
Iiiteription  kypQtkitcin^  n**  106  et  sidv^  A17et 
«Ut. 
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de  nriUlé  non  prononcée  ptt  la  loi,  la  men* 
tioD  d'une  âeciion  de  domicile  dans  \fi  renou- 
v^eBWBt  d'une  inscription;— Par  ces  inotirs> 
mette  comnie  mal  fondé  le  contredit  de  Trt- 
«n,  Buaiient  le  tnTsif  du  juge-commis- 

ippe)  par  te  sieur  Trielin. 

DrS  JAnTnm  1862,  arrêt  C.  Melv,  1"  cb.^ 
MM.  Pîdiacel  prés.,  Daunor  snbst.  proe.  gén. 
(coBCl.  cenf.),  Leneveux  etvillard  av. 

LA  COCR  ;  —  Adoptant  les  motib  des  pre- 
mea       —  Confiui,  etc.  > 


UKOGES  M  iuvier  im. 

mm  icGtB,  cissH»!  vB  mtom  successifs, 

murt,  BATmCLTIOH,  FibZS  ItODVBLLBS. 
— OmTUT  OB  MA1U6B,  «laDl,  ACTB  Hl'l., 
UTVICAlKMj  nVMK,  MÀMli  BXtCUTiOK  TO- 

l*  ftÊgement  qui  rejettê  «tw  demande  en 
élSmina  de  certaine  objets  compris  dans  une 
ttmoA  àe  droits  èuetessifi,  en  se  fondmU  sur 
h  mUKté  de  cette  cession,-  a  fautorité  de  la 
Atu  jugée  relativement  à  la  demande  par  la- 
'la  même  partie  réclama  ultérieurement 
manière  générale  V émolument  des  droits 
•etiés.etrendf  dès  lors,  cette  WMKeUe  demande 
M  TteevabU  (1).  Cod.  Nap.,  1351. 

ImmmeuteeUe  partie  iwoofpieraU-eUedaju 
U  Hconde  xmtance  des  metee  de  eonUrmadon 
m  tt^oùvtn  voUmtetIm  mon  appréeUs  dans 
te  wmiéT»  p|. 

ta  tetutifmon  de  dot  qu'un  mineur,  assisté 
des  fenonnes  dont  le  consentement  est  néces- 
pour  ta  validité  de  son  mariagej  se  fait 
dvfrisiFune  cession  de  droits  euceessifs  ir- 
■ff§»iièrment  consentie  par  son  tuteur,  n'em- 
f^i  pu  ratification  de  eet^»  emitm,  et  ne 
jMf,  die  l9r$,  Ui  miuémr  irreeevaUe  à  en 
^nsatder  piut  tard  la  nullité  13).  Cod.  Nap., 
lai»,  1338011398. 

•"Bt,  dem$  le  ene  oïl  ee  mineur  est  une 
înme,  on  n'ett  pat  non  plus  ftmdi  à  opposer, 
n*iaw  fin  de  non-reeevoir  à  son  action  en 
*iàtiU,  tes  actes  d'exécution  volontaire  éma~ 
^  lAc  mari  seul,  alors  que  ee  dernier  ne  tient 
W  de  ton  conir<U  de  mariage  le  pouvoir  de 
àitfo$er,  sans  te  concours  de  ta  femme^  des 
intiis  kétiditaires  appartenant  à  eelie^  et 
mttibtis  eu  dot. 

Derar  c.  tPOFX  ConsitET. 
DoSSJasvks  1862, arrête.  Limoges, mm. 
Uroobîère  prés.,  de  la  Marsonnière  1"  av. 
{ci.,Chaniotet  ChwiffoHK  av. 

■  lA  COCR  ;  —  AUendn  qne,  par  acte  du 


(1-5)  V.       giu,  PaU,  »•  Chose  Jugée,  a"  233 

(3)  T.  eoaf.  les  obserralioi»  de  M.  Rotlière,  en 
Me  w»  deux  arrêts  de  la  Cour  de  GrcDoble,  des  5 
.  MU  1B69  d  10  jaill.  (1861,  p,  776),  qui  oat 
j<|è,lepreniier,  dan&leseDs  de  l'arrélque  uou»rap- 
IwiOH,  H  )e  KGODcU  en  kos  eooUaire.  —  V.  «lusi 
Btf.fù.  Pal,,  r'  Comtrat  de  muriage,  n**  115  et 


tli9 

22  Cév,  1838,  Calherine  Grèse  et  AaioÎM  U- 
dove,  son  second  mari^  se  portant  fort  pour 
Antoinette  Faurie,  alors  mineure,  aujourd'hui 
épouse  Cwntwety  cédèrent,  en  «jualité  de  tu- 
trice et  de  cotulrar,  à  Louis  De|e«n,  moyen- 
nant le  prix  de  S,1(U  fr.,  tous  les  droits  que 
.  leur  pupille  enH^uiBeiMait  daus  les  SMecesaions 
de  Louis  Faurie,  sou  père,  et  d'Antoine  Fa»- 
rie,  son  Crère  consaimflin  qu'en  exécution  da 
celte  cession,  Dejean  demanda  en  1836  aux 
époux  CombreL  la  resUiution  de  cortaias  ob- 
jets moibUiexs  oui  y  étaient  compris  ;  mais  que, 
par  jugement  du  26  août  1B.*(6,  le  tribunal  de 
Tulle,  se  Tondant  sur  ks  vices  de  nullité  et  de 
resmion  dont  eet  acte  était  entaché,  déboula 
Dejean  de  sa  dessaude,  dans  laquelle  il  Tut  dé- 
claré mal  fondé  Attendu  que,  celte  décisioa 
étant  passée  en  force  de  cbbse  jugée,  il  eft 
résulte  une  Bn  de  non  recevoir  contre  les 
prélentioifs  de  l'appelant  ;  qu'en  effçt  sa  nou- 
velle demande  se  débat  entre  les  néiaes  par- 
lies,  agissant  en  la  même  qualité  ;  que  l'iaen- 
tilé  d'objet  et  de  cause  n'est  pas  noms  incon- 
testabte^puisqtt'U  s'agit  toujours  dans  l'iustanœ 
actueUft,  conme  dans  celle  de  1836,  d'appré- 
cier la  valeur  de  la  cession  de  1838,  et  les 
droits  que  Dejean  prétend  en  f^re  résulter  en 
sa  faveur;  que  considérée'  dans  sa  cause  et 
dans  son  objet,  la  question  est  aujourd'hui 
exactement  la  mime;  que  si  le  jugement  de 
1856  se  borne  dans  son  dïsposiuf  h  déclarer 
Dejean  mal  foudé  dans  sa  deaiande,  et  â'il  ne 
s'applique  expressément  qu'aux  choses  parti- 
culières qui  étaient  alors  réclamées,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  pu  consacrer  ainsi 
L'une  des  conséquences  immédiates  et  oéces- 
saires  de  la  nullité  de  la  cession,  qu'en  sta- 
tuant en  même  temps  sur  l'intégralité  du  droit 
invoqué  par  le  demandeur;  que v l'identité  de 
ce  droit  subsiste  malgré  lies  circonstances  qui, 
dans  son  application,  en  restreignent  ou  éten- 
dent l'émolumeot;  qu'il  suffît  donc  qu'il  y  ait 
été  statué  d'une  manière  principale,  par  voie 
d'action  ou  d'exceptit»),  pour  qu  il  y  ait  efliec*. 
Uvouent  chose  jugée  sur  le  (ont ; 

«  Attendu  que  Dejean  se  prévaut  en  vain, 
pour  reproduire  ses  prétentions  en  justice,  d^ 
ce  que  le  jugement  au2fi  août  1856  ne  décide 
rien  quant  aux  conséquences  qu'il  lire  aujour- 
d'hui, dans  le  sens  d'une  eourirmaiion  ou 
exécution  volontaire,  du  coulrat  de  mariage 
de  la  femme  Combret  et  des  quittances  du 
prix  de  la  cession  de  1838;  que  ces  actes 
peuvent  par  eux-ménies  constituer  une  nou- 
velle cause  d'action  ;  que  la  véritable  et  unique 
cause  réside  dans  la  cessipn  litigieuse,  qui 
seule  établit  le  fondentent  des  droits  préten- 
dus; que,  dans  leurs  rapporlsavec  le  titre  ori- 
ginaire auquel  ils  se  rattachent,  les  actes  in- 
voqués ne  sont  que  de  simples  moyens  qui 
viennent  il  Fam>ui  et  k  la  justification  de  la 
cause  proprement  dite  ;  que  l'autorité  de  la 
cliose  iueee  existe  indépendamment  de  l'iden- 
til^  ou  de  la  diversité  des  moyens  proposés 
dans  la  nouvelle  instance;— Qu'elle  ne  saurait 
non  plus  être  rétractée  sous  le  prétexte  que, 
depuis  le  jugement,  d'autres  pièces  ont  été 
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découvertes,  quelque  décisives  qu'elles  «rient; 
que  leur  découverte  peut,  tout  au  plus,  donner 
ueu  à  la  requête  civile,  conformenieDt.ji  l'art. 
480,  Cod.  proc.,  dans  le  cas  où  ce  recours 
extraor^Dfire  est  q»éeialenicnt  autorisé  par 
la  Joi  ; 

M  Attendu  d'ailleurs  ade  la  cession  du  22  fév. 
1838  est  un  acte  de  disposilion  de  droits  hé- 
réditaires que  la  mère  ne  pouvait,  en  sa  qua- 
lité de  uitnce,  valablement  consentir  pour  sa 
lille  mineure  saus  v  être  r^foU^ranest  auto- 
risée; qu'elle  est  donc  atteinte  d'un  vice  de 
resoaon  et  do  nuHUé  que  Dejçan  prétend 
vainement  av(rir  été  couvert  p«ir  des  actes 
ultérieurs  de  ratification  ou  d'exécntion  volon- 
taire ;  —  Qu'en  efTei,  d'une  part,  si,  dans  son 
contrat  de  mariage  du  2S  janv.  1844,  An  loi  • 
nette  Faurie,  encore  mineure,  s'est  constitué 
en  dot  notamment  la  somme  de  2,104  fr.,  re- 
présentant le  prix  de  ladite  cession,  cette  con- 
stitution n'emporte  de  sa  part  aucune  renon- 
daiion  aux  moyens  et  exceptions  qu'elle  avait 
à  opposer  contre  cet  acte  ;— Que  sans  doute, 
aux  termes  des  ari.  1309  et  1398,  Cod.  Nap., 
k  mineur  habile  à  contracter  mariage  «st  ha- 
bile à  contracter  toutes  les  conventions  dont 
le  contrat  est  susceptible,  et  qu'il  n'est  point 
restituable  contre  les  conventions  qui  y  sont 
portées,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  con- 
sentement et  rassistancc  de  ceux  dent  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  mais  que«  pour  l'application  de  ces 
articles,  il  but  distinguer  les  conventions  (|ui 
établUsent  le  pacte  matrimonial  pn^rement 
dit,  qui  sont  de  l'essence  du  contrat  de  ma- 
riage, et  celles  qui  peuvent  s'en  détacher, 
quwqu'elles  y  aient  été  insérées,  et  constituer 
séparément  un  contrat  distinct  ;  que  les  pre- 
mières seules  s<ont  placées  sous  ta  garantie 
des  articles  précités,  tandis  que  les  autres  res- 
tent sous  l'empire  du  droit  commdn  et  des 
dispositions  générales  qui  i-égissent  la  capa- 
cité des  mineurs;  que,  conséqnemment,  de 
même  que  la  Tuture,  Antoinelle  Faurie,  n'au- 
rait pu  valablement  aliéner  au  pro0td'un  tiers 
les  (Iroits  héréditaires  qui  lui  étaient  échus, 
de  même  elle  n'a  pu  régulièrement  ratifier  et 
confirmer  l'aliénation  qui  en  avait  été  aupa- 
ravant indûment  consentie  par  sa  mère,  tn- 
tricCt  se  portant  fort  pour  elle  :  que  le  même 
vice  d'incapacité  qui  atteindrait  la  vente  portée 
dans  son  contrat  de  mariage  affecte  nécessai- 
rement Tacte  prétendu  de  ratification  on  de 
confirmation  qite  Dejean  lut  oppose;  —  At- 
tendu, d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
quittances  des-  2!i  janv.  1849,  4  mars  1847  et 
St)  sept.  1854;  <ni  elles  émanent  de  J.  Com- 
bret  seul,*  que/nila  loi,  ni  son  contrat  de  ma- 
riage ne  lui  confèrent  le  droit  de  dinioserdes 
droits  héréditaires  appartenant  ii  sa  femme  et 
constitués  en  dot,  par  aucun  acte'  de  cession 
équivalent  ï  partage  fait  sans  son  concours; 
qu'il  n'a  pu  des  lors  l'engt^r  par  ses  actes 
personnels  d'exécution ,  et  qu  elle  est  bien 
fondée  à  les  repousser^  comme  n'élevant  au- 
cune liu  de  non-recevoir  contre  son  action  en 
niUlité  ;— Par  ces  motiis,  gonfuuu,  etc.  « 


IMt. 


pBBscBimasc  (cRn.),  nm  ruiiciPAU,  mzis 
Aocnsomi.  BtiftvuuAiici. 
IsprvMripfHm  de  la  peine  principale,  en 
matière  erlMnwKe^  emporte ,  au$$i  bien  qu'en 
maiière  correctionnelle,  la  jn-eteriptiam  d*  te 
peine  aeceeeoire  de  la  mite  lout  la  survit- 
lance  de  la  haute  police  (1).  Cod.  nén.,  Ai  , 
44  et  s.;  Cod.  Instr.  crim.,  635  et  fô6. 

Aixo. 

Dv  29  MU  1861,  arrêt  C.  Paris,  ch.  «I'«cc., 
H.  Lechanlenr  oons.  f.  f.  prés. 


(1)  GeUe  décision,  quoique  molhée  avec  beau« 
coup  de  Hrfn,  et  appuyée  lor  de  nomlwenx  «rga- 
ments*  dont  quelques-nos  loat  très-spédenx,  nous 
9eBd>le  ta  déBoiUfC  cnouée,  parce  qu'elte  a 
connu  la  ««taetlw  cifliale  et  uteHutionaelle  que 
ta  crimiwilhlci  moderaes  Ami  entra  les  peinet 
priocipaief  portées  dm  les  ioiUbcm  de  conéaniDa- 
tion,  et  les  pdocs  aeoeasolres  qui  ne  sont  qa«  k 
coiisA|ueM<  de  la  conduanation  diMntee. 

Celte  dbliiKtiou,  disousHious,  est  trés-rationodle^ 
parée  qu'elle  résulte  de  la  nature  mène  des  ehosesu 
—Quand  U  s'agil  d*un  Ut  eriadael  qui  aîa.dgaaé 
lieu  4  aucune  coadaumiUpo,  la  preicilptioa  de  Tae- 
timi  dott  proearer  nécesnlremeat  une  fasMunlIé 
complète  an  ODupoble.  Dè*  l'iMUnt  «n  ^ct  que  la 
prescriptkm  de  l'acttoB  empMie  la  constatation  jn- 
ridiqae  de  la  entpabUUé,  une  peiné  aoeeiBoire  quei- 
eooque  qu'en  j^étendnlt  infliger  à  l'aulenr  Bllégoé 
du  BélliU.  manqnvait  totaleneat  de  base.  Dans 
cette  période,  la  prewriplioa  qnl  prot^  le  coupa- 
ble est  mtiia  Tondée  sur  nais  pensée  d*eipiaâeo 
subie  par  lui,  que  sur  le  dépérissement  des  preura 
quVmène  InérltaMement  le  Japt  des  années. 

Quand,  an  contraire,  une  condamnation  est  Inter- 
venuf,  les  chows  ehangenl  conpIéteDienl  d*aspeet; 
une  prcMTipdoa,  d'une  durée  toutefois  ptns  làotae 
que  celle  de  ta  prescription  de  l'action,  poom  en- 
core «e^rpffoUgcr  le  condamné  i  mais  sur  qwd  le- 
posera alecs Mit*  prescription  i^UoiqneaentsaraM 
pensée  d'bomanlléct  de  coaamisératloB  pour  le  caa- 
damné.  Puisqu'une  sentence  selcsmelle  et  irréroeable 
afrappéce  coiidamiié,sa  culpabilité  ne  peut  pinsètie 
mbe  en  doute  i  ne  senilt-il  pas  cependant  trop  dnr  de 
lui  appliquer,  apiés  de  lougues  années,  la  peine 
dans  toute  sa  risueur  f  Les  aqniéiudes  cooiinoelies 
dans  lesqaellei  ce  Malheureux  a  véen  si  longtemps, 
l'expaMation  on  la  vie  errante  et  misérable  i  la- 
quelle il  a  dft  se  résoudre,  ne  sont-elles  pas  une  ei* 
plation  soOsante  de  son  crime  t  et,  quand  le  lon- 
venir  de  la  sentence,  oomme  edni  du  crime,  se  sont 
presque  dboés  de  la  mémoire  de^  boames,  cou- 
rirat-il  par  une  rigueur  Inflexible  de  réveiller  ces 
■onvenirs  douloureux  9  L'effet  exemplaire  de  la  pâoe 
ne  seraii^l  pat  alors  ooirtrrbalaocé  ei  détialt  par  la 
oompasrion  qu'exdteralt  le  eoupaUe,  doM  on  ne 
Terrait  plus  que  le  malheur  quand  le  temps  aurtit 
ftitoubUer  son  mêlait? 

Voilà  des  considérations  assnréntenl  plus  que  «ir- 
isantes poor  expliquer  la  prescription  qui  éteiat  la 
peine  principale.  Hais  aucune  de  ces  considéralioos 
ne  saur^t  expliquer  rexUnetian  des  pdnei  aescs-  * 
soiresqnlTésuIlnt  thtfidlcwni  du  aeni  Mtdela 
eondaaanatioB.  La  prescription  ne  peut  pas  frire  ici 
qne  le  condamné  reparaiâe  aussi  Uanc  que  neige; 
et  puisque  la  culpabilité  et  la  condamnation  demeu- 
rent certaines ,  U  est  tout  simple  qne  la  posUlDa 
juridique  ftite  par  la  «ondamnatien  au  coupable 
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.  ■  LA  COUR  CoDfiiddnint  qu*U  est  de  l'es- 
«née  de  raprescripUoDj  en  oaabère  crimiaelle, 
à  elle  n'efface  pas  le<  crimes,  d'effacer  les 
peines,  et  de  rendre  impossible,  ea  ce  qui  les 
toBChe,  TexécutioD  des  jugements  et  arrêts; 
—  Considérant  que  la  surveillance  soiis  la 
haute  police,  qneb  qœ  soient  d'aOleurs  le  bat 
de  son  instltotioD  et  son  caractère,  n'eu  dut 
pas  ronns  être  considérée  comme  une  peine 
propremenl  ifite;  qu'elle  est  désignée  ainsi  en 
phâienrs  endroits  du  Code  pénal,  et  expressé- 


4oive  ndHûler,  qndqae  li  pdoe  priodpale  lui  mMI 
raûK.  La  prewriplion  n'est  ilon  qu'une  wte  de 
(rtee  acconMe  par  la  loi  «Uc*citee,  qui  ne  diffèie 
pMde  ia  stâee  accordée  par  le  prineai  e'ad-fc-dire 
qae  ri  die  dbce  la  pGiBe>aUenel««apasleltarfkU. 

Bm  le  Gode  pteal  de  17M,  l'Aw«M«e  eoatti- 
Cantc  avait  pw-GUteaent  mirqoA  Mlle  difléreuce 
mre  la  ftioe  principale  eaqpurtâe  par  la  prescrip- 
tioo,  d  les  peine»  accoMireseflèt  faaépartble  de  la 
caadaBnalion.  Le  Utre  4"  de  la       partie,  ooa- 
mat  ans  peints  at  gémérat,  dc  partait  point  de  ces 
pria»  Biireiioiiea  ;  a»  lilré  ^  le  Code  Je^TM  pariait 
dePeiÉcnaan  deajocaneals  contre  les  neniifc  eeo» 
loMi,  uan  tUrelV,  fies  cSeis  des  coodaMaileaa.,. 
CatnlcaBefltclaasce-derater  titre  que  te  Code  Id- 
£qiiail  1(8  peiuea  aeccaioirea  réaukaot  de  la  condaoi- 
nToir  la  perte  des  droits  poOiiqnea  et  Tio- 
lenlîcUun  Mgale,  marquant  trè>K:l«ireBM0t  par  Ik 
qoe  ta  peinea  accenoirea  Valent  la  eosiéqoeoce 
urcèe  el  inéf  iuUe  de  tonte  cooduanatleo,  c*e5t-è> 
mmA  taica  d»  ceodamaatioaa  par  eontonace 
qae  dci  coaduMliout  cooirailioloiresi  car  le  Code 
de  1791  anb  dij/k  parli  des  nnei  et  de>  satres. 
Aiwi  «oand,  dias  le  titre  6,  le  uéow  Code  rë^it  la 
pnscriptioB  ea  miière  criaOBeUe,  U  s'était  bien 
^nlé  de  due  ^ne  la  prescriptloo  eaiportail  la  ctw 
duwiiiM  et  devait  la  Ibire  répatcr  non  amne;  il- 
anttdR  daipIcweiK  (art.  8)i  «  Anoon  Jamaént 
dreaatenailw  rendu  par  on  tribunal  crinunal  ne 
pMun  être  aah  à  eiécoiion,  ^Hnii«t  (a  ptbu,  après 
aalapi  de  râq;t  aimées  réroloe>i  &  eoeqMer  do  Jonr 
si  ledit  jngeneot  aura  été  rendu.  >  II  est  parbite- 
WBt  dair  que  da«  cet  article,  où  il  eal  parlé  de  la 
paw  ao  siï^Blier,  il  n'était  question  que  de  la* 
peine  pioDOoeèe  parla  senlenDe,  et  non*  pas  des  in- 
capadlte  jnridiqwa  réaukaot  de  la  sentcnee  elle- 
Btae,  auMpKlJe»  le  Code  de  1791  nedonnemCnte 
pu  le  non  de  peimea  MCMotVw ,  non  qui  n'a  été 
Fiialtinnu  iil  enplojé  que  par  la  doctrine. 

U  et  iadobiiaUe  auad  que  le  Code  des  déltu  et 
dopeiaes  du  3  brum,  an  IV  ne  cbangcn  rien,  quant 
•a  pMt  qai  nouk  ooenpe,  au  lyMéme  du  Code  pénal 
de  I7U.  —  La  loi  de  brumaire  di^oao,  dans  tes 
«rt.  4M  et  ABi  :  «  La  pmw  ponce  d«iu  U  juge- 
■M  di  «andamaatfm  par  cpamauiM  est  prâcrite 
|V  liagt  ans  A  «ompter  de  la  dale  du  jugement. 
—  Uai^  ce  tempe  passé,  IVcwé  n'est  plus  reçu 
k  K  pÂcnter  pour  paifcr  ta  contumaee.  >  —  La 
V)i  de  taremaire,  on  le  volt*  est  même  plus  eiplicile 
qseie  Gade  de  1791.  Ce  qui  est  emporté  par  la 
prmeriptea,  box  lenaes  de  l'art.  480,  ce  n'eat  pal 
la  cadimnalian'mCme}  c'est  uniquement  ta  peine 
pn-téeéau  UJmgemêmt  de  coadONuulÙMb  II  n'y  a 
dtae  d^eftoè  jqua  cette  peine-li,  la  sentence  de  con- 
dinnalion  conserve  ses  effets  pour  tout  le  surplus. 

Nau  arrivons  an  Code  d'înstroctiim  criminelle,  et 
aogi  BOUS  demaudons  tout  d'abord  li  la  ^Hèrence 
qae  ttoas  avons  ^il  nssortir  entre  la  peine  portée 
fsr  biaentcnce  et  les  incapacités  juridiques  réràltanl 
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ment'cfHnprise,  k  ce  titre,  dans  celles  énnmé- 
rées  en  l'art,  il  du  même  Code,  qui  confond, 
en  ce  point,  les  matières  criminelle  et  cor- 
rectionnelle Considérant  qu'il  ne  peut  être 
douteux  que  les  peines  énoncées  audit  artt- 
cle,  comme  l'amende,  par  exemple,  ne  sMent 
prescriptibles  ;  qnll  en  est  de  même  de  la  sur- 
veUlance  pnmoncée  en  matière  correction- 
nelle, et  m'Iln'y  a  ^  Uea  dlntrodnire,  pour 
U  sorreniance,  suivant  les  diflérentes  matiè- 
res dans  lesquelles  elle  est  prononcée,  une 


de  la  seiitenee  méaae  serait,  par  hasard,  mnas  ac- 
cusée dans  ce  Code  qu'elle  ne  l'était  dsM  les  lois 
précédentes!  nous  voyons,  aa  contraire,  qu'elle 
s'7  trouve  marquée  d'une  manière  lool  aussi  UAtte  t 
l'arL  M5 ,  God.  imlr.  crim. ,  dispose  en  effet  t 
<  ÎM  peine»  portée»  par  lee  arrêt»  ou  Jngememu 
rendu»  ea  matUre  eriâiînelte  se  prescrirout  par  vlaft 
années  révdtues,  k  compter  de  la  date  dm  aivéts  ou 
des  jugements.  >  —Ici,  il  est  vrai,  il  est  question  de» 
peine»  an  pluriel,  et  non  pas  de  la  peine  au  sii^* 
lier,  comme  avaient  dU  le  Code  de  «7M  et  celui 
de  l'an  IV:  mais  cria  tient  ndanement  k  ce  que  le 
Code  dlMimctiea  criminelle  aWait  pn  dW  sans 
IneOrredioa  t  la  peina  pvrtie  par  le»  jmgememt»  on 
orrfcf  :  le  |4uriel  employé  pour  le  r^lme  amenait 
grammaticalnoent  l'emploi  du  pluriel  pour  le  su- 
jet, sans  qu'il,  soit  besoin  de  faire  remarquer  que 
le  pluriel  devait  mieux  s'adapter  d'ailleurs  an  ré- 
gime des  peines  eomnlées,  que  le  Code  p^l  ^ 
1810  devait  incessamment  snMtiluer  au  système  de 
la  peine  unique  adopté  par  le  l^tstoteur  de  I7M, 
— Ce  qui  est,  dans  tous  les  cas,  d'une  dartè  parhile, 
c'est  que  l'art,  ttSS,  Cod.  iostr.  crim.,  ne  déclare 
éteintes  parla  proMriptionqoe  Ici  petMsporid»  paries 
arriiê  oujugemente  :  l'effet  de  U  prescription  s'ar- 
réle  Ik,  et  la  sentence  de  condamnation  reste  debeuL 
La  peûie,  corporelle  ou  pécuniaire,  écrite  dans  la 
sentence  disparaît  i  mais  le  stygmate  Imprimé  au 
front  du  condamné  ne  disparaît  pas,  et  c'est  justicei 
puisque  la  prescription  ae  ramène  dans  la  sodélë 
qu'un  coupable  grkdé,  que  la  gréce  même  qu'il  re- 
çoit da  législateur  empècbe  k  ton(  jassais  de  pou^ 
vtrfr  dire  :  je  veux  étn  jugé  de  nottveaa,  parce  qiu 
fêtais  innocent. 

L'Idatoriqoe  de  U  loi  aiml  fait,  U  derieat  aisé  de 
répendra  ichaena  des  ainmeBts  contenu  gsns  ltar> 
ret  de  Is  Cour  de  Paris,  quoique  em  aisasasols 
aient  été  gnmpés  de  maaièfa  ft  faire  tout  Abord 
illuaîoih 

L'arrêt  lUt  remarquer,  en  premier  lien,  que  le 
renf  oi  sous  ta  forveillance  de  la  haute  police  est  une 
véritable  peine  ;  puis,  qu'il  est  expressément  classé 
dans  la  catégorie  des  pdnes  par  l'art.  11,  Cod.  péo. 
—Sans  relever  cette  drcoostaoce  que  la  tennioologie 
employée  par  le  Code  pénal  de  1810  ne  murait  ardr 
grande  Importance  pour  l'Interprétation  d'une  dispo* 
ûtioQ  do  Coded'lnstmelion  criminelle,  antérieur  de' 
deuiansen  (womnlgallon  au  Code  pénal,  il  sofit,  pour 
réfiiler  l'idijeetiao,  de  rappeler  que  ta  preacription, 
aux  termes  de  l'art.  êS5,  Cod.  instr.  crim.,  n'éldnt 
paa  toutes  les  peines  tndlatincteaMni,  mais  sealemeni 
cellei  poriie»  par  te»  jygemenl»  ou  arrit$,  et  que 
le  renvoi  sons  Is  surveillance  de  la  haute  police  n'est 
pas,  en  matière  criminelle,  une  pdoe  portée  par  la 
sentence,  mai»  une  peine  scceasmre  écrite  dans  la 
loi  elle-même. 

L'arrêt  objecte  ensuite  que  ii  l'amende  et  la 
BorvelUaoee  de  la  hante  police  prononcées  en  matière 
eorrecHonnelle  sont  pceieriptibles,  comme  on  n'en 
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disëBCtioa  qui  serait  contraire  à  la  naturè  des 
cbmes;  et  que  la  loi  a  repoassée  ; — Considé- 
rast  qu'on  ne  saurait,  en  pareiUe  matière , 
procéder  par  i  nducUon  ;  que  tout  y  est  de  droit 
étroit;  et  que  des  termes  de  Tut.  SO,  Cod. 
pén.,  il  résulte  que ,  hors  les  cas  déterminés 
par  tes  artieles- précédents,  les  condamnés  ne 
seront  placés  sons  la  sorveillanoe  de  la  baote 
no&w  de  l'Elat  que  dans  le  cas  Où  une  dispo- 
«tion  particuUére  de  la  loi  l'aora  permis;— 


saurait  disconvenir,  il  doit  en  être  de  même  de  le 
surTeillBoce  encourae  en  nalière  criminelle.— Nous 
fipoDdoi»  que  «Ue  aailmUatiM  pèeke  de  tout 
fèml  :  l'amende  et  le  mroi  pranoBcéi  en  maUtve 
oorracitMinelle  le  aoot  en  tennei  opvto  dan  la 
lentCBce  ;  >e  renvoi  rétaltant  d^one  coudimoation 
erindsdle  u^cst  teril  que  dns  la  \m.  Les  deux  pre- 
mièrcs  peines  renlrcnt  dë«  lors  dus  les  termes  uè- 
mes  de*  arL  685  et  686,  Cod.  instr.  crlm.,  et  de- 
rieomient  par  cela  ratme  de*  peines  principales, 
Unills  que  la  (roiuème  n'y  rentre  point.  Et  la  misoo 
n'a  eertaiaenent  pas  ft  se  scandnliser  de  cette  diSfr- 
noMi  le  condamné  pour  un  simple  délit  est  en 
eOiet  toijours  moins  &  redouter  pour  li  société  qu*un 
condamné  pour  crime  :  il  n'est  donc  pas  emitradio- 
toire  que  le  pfemirr  puisse  échapper  par  la  prescrip- 
Uoo  à  une  surveillonce  qui  doîl  aubsister  en  toute 
bjpothàs^  pour  le  second. 

L'anr£t  ajoute  que  les  condamnés  par  contumace, 
lobi  d'être  aounds  par  ancna  teUe  exprès  a  la  aur- 
frillaace  de  la. hante  paUce,  en  sont  aBiranchis  d'à- 
prts  tes  termes  mêmes  de  la  loi.— La  Coar  de  Paris  a 
*  appareaament  voulu  dire  par  li  que  l'art.  &^,  Cod. 
pén.,  résiUait,  ft  raison  des  1er  mes  qu'il  emploie,  à 
l'application  qn'on  en  voudrait  bire  aoi  condamnés 
par  contumace.  Cet  art.  &?  dispose  :  ■  Les  conpa- 
bles  condanués  aux  travaux  forcés  ft  temps,  b  la 
délenlion  et  à  la  récInstiHi,  sa-ont,  de  fdeln  droit, 
qu*iU  aartmt  iuU  leur  pràte,  et  pendant 
toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  U  banle  police.» 
L'arguaient  de  ta  Cour  de  Paris,  si  nous  le  sairis- 
sons  bien,  consisie  donc  à  dire  qne  Tart.  A7,  Cod. 
pén.,  ne  soumci^nt  &  la  surveillance  de  la  haute 
police  que  les  condamnés  qui  ont  tmii  leur  peiiu, 
est  nécessairement  inapplicable  aux  condamnés  par 
eontumace  qui  ont  prescrit  leur  peine,  vu  qne  ces 
eondaaanl»  n'ont  pas  subi  de  peine  du  louU  L'errear 
conùate  a  coorondre  une  peine  prescrite  avec  une 
peme  non  subie,  et  à  supposer  que  le  condami^ 
qui  B  erré  vingt  ans  sans  aùle  et  sans  gobtcr  une 
heure  de  repos  n'a  pas  subi  de  peine  dn  tout,  tan- 
dis que  la  vérité  est  qu'il  a  subi  douloerensement, 
dnon  la  peine  rite^nème,  au  m^ns  l'équivalent  de 
la  peine.  Autrement,  Il  hudraft  dire  qne  le  con- 
damné» mémecontrsdlctdrement,  qui  s'est  évadé 
avant  ^me  sa  peine  ait  été  subie,  échappe  aussi, 
quand  il  a  prescrit  sa  peine,  fe  l'art.  à7,  Cod.  pén., 
oe  qui  ne  pacrtt  pas  sérituseawnt  soutenable,  nn 
^sffBrtgip-*  qui  s'est  évadé  restant  pour  le  moins 
anari  suspect  S  la  aodélé  nn'an  amdanmé  qui  a 
acqtUtti  toute  sa  deUe  en  huant  son  temps, 

L'anil,  en  quatrième  liea,  conclut  que  la  pre- 
scription; &  r^ard  des  condamnés  par  contumace, 
est  comptétenent  absolue  et  totalement  libératoire, 
pnisqu'ila  ne  peuvent  plus  purger  la  contumace; 
landto  qu'U  est  plue  vrai  de  dire,  au  rebours,  que  le 
condamné  n'est  alors  privé  du  droit  de  Taire 
purger  sa  contumace  qne  parce  qne  sa  condamna- 
tion a  acquis  par  l'effet  aséme  de  la  prescription  le 
Gtvaclère  irrévocable  de  In  chose  jugéck 


Considérant  giM,  loin  qne  les  condamnés  par 
contumace  qui  ont  i»re&Crit  lenr  peine  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  détermines  par  les 
articles  précéderais,  ils  en  sont,  au  contraire  , 
exclus  par  les  termes  mêmes  de  ces  articles 
et  par  !  ensanble  et  les  effets  des  AspeSitions 
qui  y  sont  prescrites;— Condclérant  que  si,  3i 
raison  de  U  natore  spéciale  de  la  peine  de  la 
surveillance ,  il  ne  pent  appartenir  au  con- 
damné ordinaire  de  se  prévâoir,  conire  Tan-* 


Enfin,  un  dernier  arjniment  de  l'arrêt  consiste  è 
dire  que  si  le  condamné  par  contumace  devait  être 
soumis  de  plein  dndt  k  la  sorvdllance  de  la  haute 
police,  Id  second  dtsporition  de  l*art.  «35,  Cad.  ■ 
Inatr.  erim.,  d'après  hqnélle  le  eondaamé,  après  Itt 
prerëription  de  sa  peine,  ne  peut  résider  doua  l« 
département  oà  11  avait  commis  te  «rime,  serait  inu- 
tile, le  renvoi  sens  la  surveillance  de  la  banle  police 
emportant  précisément  pofir  le  Gouvernement  le  droit 
d^interdlie  au  eondasmé  telle  ou  tella  résidence. 
— Il  est  par  trop  aisé  de  répondre  que  la  seconde 
dkposflion  de  Itirt.  688,  Cod.  iusir.  crim.,  était 
en  tonte  hypothèse  Ibrl  bonne  h  édicter  k  une  épo- 
que où  le  Code  pénal  de  4910,  qnl,  le  premier,  n 
étabK  le  renvoi-sons  la  sarveillanœ  de  le  haute  po- 
lice, n'était  «Kore  qu'A  l'étot  de  pn^t.  L'interdic- 
tion de  résiéeoce  dons  tput  le  départmuni,  qne 
prononce  l'art.  685,  Coà.  inst  erim.,  ne  se  confond 
d'aillews  nullement  avec  rtnlerdiction  racoltattve 
en  tel  ou  id  Iku  dêiermmé,  qoi  peut  nWre  qn'nne 
ville  on  une  cammnne,  que  la  loi  du  28  arril  18SS 
substitua  pour  la  première  {ois  h  la  caution  de 
bonne  conduite  que  l'art.  Ai,  Cod.  pén.  1810  Im- 
posnit  aux  condamnés  soumis  à  la  sorveilfance. 

Tons  les  arguments  de  l^arrét  ainsi  réfbtés,  con- 
cluons qn^un  contumaz  qui  a  suU  sa  peine  n*a  pas 
reconvré,  tant  flint,  sa  robe  dlnno^ce,  qne 
smi  désbennenr,  au  contraire,  est  consommé,  et 
qne  la  sodélé,  qui  ne  pent  voir  en  lui  qu'un  cou- 
pable, le  juge  par  cela  même  un  homme  dangereux. 
Déshonoré,  il  dfltt  rester  Trappé  des  incapacités  po- 
litiques et  civiles  qn'emportait  natnrellement  la 
condamnation  f  dangereux.  Il  doit  rester  soumis  h  la 
survrillaoce  de  la  haute  police^  qui  a  pour  but  de 
rempécbrr  de  récidiver. 

La  doctrine  que  nens  venons  de  d^vdopper  est^ 
dn  reste,  confinine  h  l'opinion  émise  par  HM.  Ber> 
thanld  [Cmn-ê  Coi.  pén.  3*  édlt.,  L  3,  p.  5V1-S8S}, 
Trébutien  (Conrv  de  dr.  mut.,  t.  I,  p.  861),  et 
Morin  [Jimm.  ém  dr.  #rim.,  t. '88,  p.  339).  • 

HM.  Biancfae  (Studos  prol.  sur  U  dr,  p^n., 
o.  30S)  et  DttHue  (/«vm.  dn  min.  puU.,  r.  A, 
p.  308}  enseigBniif  an  cantraln^  In  dnelriae  coik 
sacrée  par  la  à>nr  de  Pavh. 

U  a  élë'j^té,  an  surplos,  par  la  Conr  de  cassa- 
tion, le  81  janv.  188$,  qn^  lorsque  la  peine  prin- 
cipale a  été  subie,  la  peine  accessoire  de  la  snrvàl- 
laoce  reste  imprescriptible,  parce  qu'elle  est  nn 
appendice  insé[mrable  de  la  condamnation.  —  C'est 
aussi  ce  qn*ensefgneat  HM.  Cliauvean  et  Bélie, 
{Théor,  Cod.  ptfn.,  S*édit„  t.  1,  p.  ISS),  et  Lafer- 
rière  {Droit  jnM.  «r  admiiu,  8*  édiL,  1. 1,  p.  &57}. 
—Il  est  à  peine  besoin  de  Taire  remarquer  qne  cette 
solution  s'accorde  bien  mieux  avec  les  prinelpesquc 
noua  avons  dévelopf  és,  qn^naS  ceux  adoptés  par  la 
Cour  de  Paris. 

A.  RonAiB. 

V.  Béf,  gin.  Pat,,  v*  Swveiltance  de  ta  haute 
police,  W  08  et  04, 
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uàtëj  de  sa  idérance  od  du  mode  d'exercice 
d'un  droit  qui  reste  toujoare  tout  entier  dans 
m  quîDs ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  da 
towlaané  jpar  coDiomace,  qol,  ayant  prescrit 
Si  peine,  I  a  éteinte,  et  s'en  trouve  par  cela 
■éme  désormais  entièrement  et  complète* 
aeol  affranchi  ; — Considérant  qne  les  termes 
de  l'an.  625^  qtii  déclarent  prescrites  par  vingt 
années  les  peines  portées  en  matière  crimi- 
neDe,  sont  généraux  et  absolus,  et  qu'ils  ne 
con(wrteni  dans  leur  es^l,  non  plus  que 
dans  kv  teite ,  ni  exception,  m  restriction, 
urésore  j  —  Considérant  qne,  lorsque  le  lé- 
pàÊlew  a  cru  devoir  restreindre  ou  modifier 
les  efleis  propres  et  essentiels  de  la  presoip- 
tMD,  il  en  a  iatt  l'objet  d'une  dispoution  spé- 
ciale; —  Considérant  qiic  c'est  ainsi  que,  aux 
temesde  l'art.  32,  Cod.  Nap,,  la  prescription 
de  la  peine  ae  pouvait  r^ntegrer  le  condamné 
^■t  ses  droits  civils  poar  l'avenir,  et  cela, 
a  c^e  des  intérêts  et  des  droits  divers  qui 
unient  êté>  par  une  di^nsilim  contraire , 
CMqmniisou  menacés;  —  Considérant  que, 
aux  teimes  de  l'art.  641>  Cod.  inst.  crim.j  la 
prescription ,  à  l'égard  des  condamnés  par 
cootoHure  doul  la  peine  était  pre^srite,  a  un 
caractère  tdlement  absolu  et  libératoire^  qu'ils 
ne  peuwBt  être  admis,  en  aucun  cas,  a  se 
présealerpmr  purger  ta  eontnmace  :  — Con- 
?d«*nl  qoe  si,  en  vertu  de  l'art.  6.^3,  Cod. 
msL  erim.,  \e  Gouvernement  peut  assgner  au 
condamné  \e  lien  de  son  domicile  >  ceUe  dis- 
poaiion  exclut  jusqu'à  l'idée  de  la  surveillatice 
«e  la  tuBie  polne,  qui  aurait  eu  pour  eSel  de 
I»  reMre  aperflue  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
wie  de  l'eAsembto  des  dispositions  dadit  ar- 
h  droit  attribué  au  Gouvernement 
ae  MBstitBait,  en  réalité  ^  qu'une  modifica- 
apêdale  de  la  prescription,  introduite  en 
^^■1  cas  spécial  et  pour  éviter  des  scan- 
«Inoa des dan^rs ^  qiie  le l^islateur avait 
J<  «  son  devoir  de  prévenir,  et  que  hors  de 
g  a  ^soription  prodaisait  tous  les  effets  qui 
«1  »Qt  propres;--Considêrantmi*il  n'apparaît 
ins  desiUspositions  dhérieures  de  la  loi,  qu'elle 
^eateaducbangier,  en  Taggrayaiit,  la  condi- 
tUD  des  condamnés  par  contiimace  qui  ont 
Pi^crit  Imr  peine,  et  mocUfier  ou  restreindre, 
7*'     concerne ,  les  caraoïères  et  les 
*vUiK  la  prescription;  —  Considérant,  en 
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^>  pour  criffi^  de  banqneroule  frauduleuse  ; 


-^CônMdéraut  que,  plus  de  vingt  années 
t'ètiDi  écdulées  depuis,  l'exécution  audit  arrêt 
pnr  les  peines *>'  portées  ne  saurai!  être  pour- 
snne  cootre  ledit  Allo;  —  Considérant,  au 
fOT^,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'aucun  lieu  de 
'ésmnn  n'ayant  été  assigné  audit  Allo  par  le 
fiWTCTaemeat,  il  ne  saurait  être  considéré 
comne  étant  en  état  de  rupture  de  ban ,  et 
jiKrïUe  des  peines  portées  pour  ce  fait  en 
l'an  45,  Cud.  pén.,  dont  VapplicatîoR  est  re- 
9^  contre  bii  ; — Dit  que  la  |vévention  n'est 
Tk  ButOsammenl  éUtbIie,  etc.  » 


DO!* ATlOIf  DÉGUISÉE  ,  FORME  ,  SIHFLE  LIBÉlÀ- 
IITS,  DOHàTJON  RSMUNtRATOIHB ,  CAHIC- 
TËU,  JUGI  DU  rOHD,  CISSÀTION. 

Lê  principe  qu'une  donation  faite  tous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux  àt  valable  quand 
elle  remplit  leieônditioni  exigées  pour  le  contrat 
tous  lequel  elle  est  déguisée ,  est  inapplicable 
lorsque  fade  -invoqué  n'a,  dans  ta  forme 
comme  au  fond,  que  le  caractère  ^u»e  pure 
libéralité.  Il  ne  peut  alors  être  valatd$  tant 
l'observation  des  règles  preterites  poitr  les  do- 
nations entre-vifs  (1). 

Vainement  alléguerait' on  qu'il  iagit  d'une 
simpU  donation  rémunératoire  admise  par  la 
jurispriuleKce  ;  la  dottatùm  rémunératoire  n'é- 
tant diëpestêéê  des  formte»  rafmn«Ue«  de  la  dO' 
nation  *nlrt-vif$  que  lorsqu'elle  présente  le 
caractère  ^une  dation  en  paiement  qui  emuti- 
tue  le  véritable  contrat  onéreux  (2). 

L'appréciation  des  juges  du  fait  tur  le  eo- 
ractère  rémunératoire  de  la  donaUon  lie, 
d'ailleurs^  la  Cour  de  cassation  et  ne  smtrait 
être  soumise  à  sa  révision  (3). 

SCHAUER  C.  FoRTHÀIfN. 

Le  30  sept.  1B40,  le  sieur  Jean  ForUnann,au 
moment'de  partir  pour  les  colonies  sooscrivit, 
en  présence  de  deux  témouis,  au  profit  de  l'en- 
fant Jacques  Scbauer,un  acte  sons  seing  privé 
aux  termes  duquel  il  gratifiait  aciuellemeot  et 
irrévocablement  cet  enfant  d'une  somme  de 
800  fr.  qui,  au  cas  où  lui,  Furimann,  viendrait  ' 
à  mourir^  devrait  être  prise  sur  sa  succession 
et  délivrée  par  ses  héritiers,  nette  et  franche 
de  tous  droits.  11  était  ajouté  <iue  cette  délé- 
gation était  fondée  sur  les  services  rendus  par 
la  mère-  de  Jacques  Scbauer.— Le  sieur  Fort- 
manu  est  décédé  en  1844.  —  Le  7  sept.  1860, 
le  tuteur  de  Jacques  Schauer  a  actionné  les  hé- 
riliera  Formaun  en  paiement  de  la  somme  sûr 
pulée  dans  racteprecité. 

Le  28  déc  1SG6,  ji^emeat  du  tribunal  dvU 


(1)  Il  est  constant  en  jurisprudeoce  que  les  d(H 
nations  roiles  sous  la  forme  de  con'rats  onéreux 
sont  valables,  mais  A  la  condition  qu'dles  préseatent 
les  formes  exigées  pour  le  contrat  sous  lequel  ^les 
sont  (l^uisées  ;  V.  Rip.  gin.  PaL  et  Supp,,  v*  DO' 
natian  déguisée,  n*'  S6  et  smv. — Adde  Gass.  80  juin 
1857  (185&,  p.  389),  et  le  renvoi;  13  dëc.  1H59 
(1S60,  p.  2S0).— Il  but  donc,  ainsi,  du  reste,  que  le 
mol  déguisée  l'indique,  que  la  libéralité  prenne  la 
forme  d'an  cwtrat  onéreux.  Que  ^  au  contraire» 
l'acte  qui  la  renferme  n*a  pas  ce  caractère,  Il  n'y  a 
plus  donation  déguisée,  et  il  reste  une  donation  pure 
et  simple,  laquelle  n'est  Yalable  qu'autant  qn*elle 
remplit  les  conditions  l^les  exigées  en  partille  ma- 
tière. 

(2-3)  G^est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  juris- 
prudence et  les  auteurs;  V.  Rép.  gén,'Pal,,  v*  Do- 
nation entre-vifs,  n**  &38  et  sulv.;  même  Rép.  et 
Supp,,  V*  Z>f>niut0n  rémunératoire,  o**'  S  et  sulv,, 
3i;  T-  Adde  CaeD,  19  mai  1841  (U  USik,  p.  801)  ; 
Csss.,  8rév.  1846  (L  3.18&6,  p.  70],  —  Tropkng, 
Donald  et  test^,  U  8,  n*  1073  et  lOlh',  Sûinlespès- 
Leacat,  Douât,  et  tei  r.,  t.  9,  n*  &1>7. 
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fie  Saverne>  qui  déclare  ledit  acte  nal  et  de 
nul  effet,  par  les  motirs  suivants  : 
1  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  sous  seing 

Îrivé  du  30  sept.  la  déclaration  faite  par 
ean  Fortmann  que  l'enfant  nommé  Jacques 
Schauer^  né  le  1G  août  iSiO,  fils  de  Madeleine 
Schauer,  çélibatairc ,'  devait  recevoir  de  sa 
succession  une  somme  de  800  fr.,  dans  te  cas 
où  sa  mére  serait  encore  en  état  de  célibat  au 
jour  du  décès  de  Fortmann  ;  qne  le  .même  acte 
porte  encore  que  la  délégation  est  fondée 
pour  services  rendus  par  ladite  mère;  —  At- 
tendu que  }>  demande  soumise  aqjoura'liui  an 
tri(iunal  éUmt  fondée  sur  le  titre  susrelaté ,  il 
irap(nle  d'ejcaminer  quelle  est  la  nature  et  la 
valeur  de  cet  acte  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
clairement  du  contexte  de  l'écrit  invoqué  par 
la  partie  de  Felter  que  Jean  Fortmann  enten- 
dait faire  un  acte  de  pure  libéralité,  une  véri- 
table donation,  ayant  pour  objet  la  consta- 
tation d'une  créance  de  8U0  fr.  au  profit  du 
donataire;  qu'envisagé  sous  ce  i>oint  de  vue, 
ledit  acte  ne  saurait  élre  considéré  comme 
valable,  puisqu'aux  ternies  des  art.  931  et  s., 
Cod.  Nap.  f  il  faut  que  la  donation  et  son  ac- 
ceplalioD  aient  lîcu  en  termes  exprès,  et 
soient  constatés  par  un  acte  notarié,  à  peine  de' 
nullité  ;  —  Qu'à  la  vérité,  celte  règle  reçoit  des 
exceptions  qui  sont  admises  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ;  que  le  demandeur,  ès-qua- 
lilés,  se  fondant  sur  un  de  ces  cas  en  soute- 
nant que  l'acte  du  30  sept.  1840  renferme 
une  donation  déguisée,  il  y  a  lieu  d'apprécier 
le  mérite  du  moyen  soulevé  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  qu'une  donation  déguisée ,  une 
libéralité,  fait&sous  le  voile  d'un  contrat  oné- 
reux, ne  saurait  être  assujettie  aux  formalités 

Srescrites  par  tes  art.  931  et  suiv.  du  Code 
cjà  cité  ;  utais  qu'il  est  nécessaire,  toutefois, 
qu'un  pareil  acte  coptienne  la  forme  voulue 
pour  la  constitution  du  contrat  sous  l'appa- 


le  donateur  allègue  une  cause  quelconque  pour 
se  reconnaître  le  débiteur  d'une  certaine 
somme;  mais  que  ces  principes  ne  sauraient 
recevoir  leur  application  dans  l'espèce,  puis- 
que l'engagement  contracté  par  Jean  Fort- 
man  dans  Pacte  mentionné  ne  déguise  qu'une 
véritable  liliéralité,  soit  une  donation,  qui  ne 
devenait  dès  lors  valable  que  moyennant  l'ac- 
oomi^isseineiit  des  formalités  exigées  par  la 
loi-;  .quO;  considéré  sous  ce  second  rapport, 
ledit  aele  est  dovic  également  nul  et  de  nui 
effet  ;—  Attendu  que  le  demandeur  ès-qualités 
soutenant,  en  outre ,  que  l'acte  du  30  sept. 

constituait  ntie  obligalion  nalarelle  dont 
le  paiement  ou  l'extinGtion  était'  parfaitement 
licite  et  moral ,  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  h  ce 
point  de  vue,  l'action  introduite  se  trouve 
mieux  fondée  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  si 
par  obligation  naturelle,  on  doit  entendre 
celle  qui  est  basée  uniquement  sur  le  devoir 
de  la  conscience ,  il  est  certain  qu'un  engage- 
ment pareil  peut  servir  à  une  ojiligation  civile 
dont  la  validité,  en  ce  qui  concerne  sa  Corme 


et  sa  cause,  doit  être  appréciée  d'après  Içs 
principes  qui  règlent  en  générai  les  conven- 
tions; qu'ainsi,  on  neuf  parfaitement  admet- 
tre que  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à 
un  enfant  est 'valable  en  la  forme  et  au  fini<l, 
lorsqu'il  est  légalement  prouvé  que  l'individu 
qui  a  pris  cet  engagement  est  le  père  de  l'en- 
fant ;  que  c'est  la  une  obligation  morale,  une 
dette  cfe  conscience,  à  laquelle  on  ne  saurait  se 
soustraire;  mais  que  ces  principes  ne  peuvent 
trouver  leur  application  dans  l'espèce,  puis- 
que la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  de 
la  demoiselle  Schaner  par  Jean  Fortmann  n*a 
été  faite  dans  aucun  acte,  aiiibentique  ;  qu'en 
outre,  celte  filiation  nalurislle  n'est  pas  même 
prouvée  par  l'acte  du  30  sept.  1840;  que,  dès 
lors ,  &  1  égard  du  mineur  Jacques  Schauer  ^ 
cette  obligation  est  encore  nulle  pour  défaut 
de  cause;— Que  vainement  le  demandeur  ù» 
qualités  viendrait-il  contester  l'absence  de 
cause,  en  se  fondant  sur  la  déclaration  de  Fort- 
mann qui,  dans  l'écrit  invoquc>  aurait  all^^ué 
pour  motifs  de  l'obligation  les  services  à  lui 
reudus  par  Madeleine  Sctiauer;  que,  si  ce  fait 
ét^it  prouvé,  11  aurait  pour  ctîel  de  convertir 
là  libéralité  en  donation  rémunératoire  ;  maïs, 
qu'envisagée  sous  ce  rapport,  celle-ci  serait 
encore  nulle  en  la  forme  comme  au  fond  ; 
qu'en  effet,  s'il  est  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  la  donation  rémunératoire 
se  trouve  dispensée  des  formaliléa  exigées 
pour  les  donations  ordinaires,  ce  n'est  quo 
lorsque  celle-ci  a  pour  objet  une  dation  en 
paiement  pour  des  services  appréciables  âi  prix 
d'argent  et  ckiremenl  énonces.  Dans  ce  cas , 
alors,  la  donation  peut  être  Considérée  comme 
un  véritable  contrat  onéreux,  ou  un  échange, 
plutôt  qu'une  libéralité;  mais  que,  dans  l'es- 
pèce, ces  circonstances  ne  s'y  rencontrent 
pas;  que  l'engagement  contracté  par  Fort- 
mann n'a  pour  cause  qu'un  sentiment  de  re- 
connaissance, une  dette  de  conscience,  exi- 
geant dès  lors,  pour  sa  validité,  l'accomplissi!- 
ment  des  formalités  prescrites  pour  les  dona- 
tions ordinaires; — Par  ces  motifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  tuteur  de  Jacques 
Scbaucr,  pour  violation  des  art.  1108,  11.1-1, 
Cod.  Nap.,  fausse  application  des  art.  893,  931 
et  932,  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  déclaré  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du  30 
sept.  1840,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  acte 
ne  déguisait  qu'une  véritable  libéralité  sou- 
mise, pour  sa  validité,  à  l'observation  des  pre- 
scriptions relatives  aux  donatibns  entre*vi». 

Du  7  JANVIER  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Pécourt,  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Tcnaille- 
Saligny  av. 

«  LA  COUR; —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  p.-^r 
fausse  application  des  art.  K93,  931  et  93^, 
même  Code  : — Attendu  qu'il  est  vrai,  en  droit 
et  en  jurisprudence,  qu'une  donation  faite  sous 
la  forme  irun  contrat  à  titre  onéreux  est  vala- 
ble, et  qu'alors  il  suffit  qu'elle  soit  faite  confor- 
mément aux  règles  exigée  pour  le  contrat 
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lou  lequel  elle  est  déguisée  ;  —  Mnis  attendu 
ne  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application 
dus  la  cause;— Qd en  effets  l'acte  souscrit 
fir  Fortmann  n'a  pas  emprunté  la  forme  d'un 
mmi  à  litre  onéreui  ;  mais  que  cet  acte,  dans 
sa  Tonne  aussi  bien  f|u'au  Tond ,  n'a  que  le 
esadère  d'une  pure  libéralité,  et  ne  pouvail 
Ar  valable  sans  l'accomplissement  m&  for- 
nabés  prescrites  par  la  loi  pour  lee  donatidns 

t  Aueadu  qu'il  ne  saurait  être  fait  e^cep- 
lian  à  ces  règles  par  le  motif  qu'il  s'agirait 
/Tmt  simple  donation  rémunénitoire  admise 
parhjnrisprudence;— ^ue  la  donation  rému- 
Bènlofre  n'est  dispensée  des  formes  solennel- 
les èdiciées  pour  les  dooaUons  eolre-vifs,  que 
Iws^'eue  présente  le  caractère  d'unë  dation 
eo  ^ment  qui  conslilue  le  véritable  contrat 
oavenx; 

■  Aueadu,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  que. 
raiprimiion  des  juges  du  Tait  sorte  caractère 
mnmérurire  de  la  donation  lie  la  Cour  de 
casBtfM»  et  ne  saurait  être  soumise    sa  ré- 
et  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  at- 
laqK  constate  que  la  donation  n'avait  pas 
pav  otiet  nne  dation  en  paiement  pour  des 
KTrices  ipu^ciables,  que  l'engagement  con- 
tracié  par  Fortmann  n'avait  pour  cause  qu'un 
seBlimeot     reconnaissance;  —  Qu'il  reste 
donc  qa'it  d't  avait  dans  la  cause  qu'une  do- 
Mu>n,<peVuTétallaquéaannulée  avecrai- 
MB  CMBBie  ne  contenant  pas  les  conditions 
exilées  par  la  UAj  —  Rejette,  etc.  » 


(1-3)  Nons  dRoos  ramener  cette  décision,  dont  la 
ttUnmne  poliiique  et  relîg'icuw  t'eat  eiiiparée«  aux 
iBBsinBeijBipleqiMslioade  droit  i  nomt  bonier 
■tee  à  frtdKr  11  dHBcuhé  et  les  dlOiiKQles  solii- 
^  ^'dk  >  reçues.  Le  savant  rapport  présenté 
«»  l^biR  U.  le  eonsdikr  Bresaoo  contient 
me  ainljie  étcmlue  des  pbdset  de  la  jurbpmdeace, 
MIS  Edt  OM  loi  dVpargnn  ft  nos  ladenr»  de 
tn^anfio  dèrelopiwfaeDli. 

l^ewWaMiqncs  ne  peuveot-ils  Être  pounuivis 
■*M  In  tribuuaiu  ordiuairea  qu'eu  vertu  d'une  au* 
ittinliao  da  conseit  d'Etat  ?— Disons  d'abord  que  si 
^r^nnoiie  k  fonde  sur  des  actes  aoconplis  en  de< 
^  Ibeetio&a  Mccrdotales^  il  tA  cetUia*  ana< 
adnif,  qa^nnc  antorisatlun  préalable  est 


Sq^MMis'done  oa  Aiit  délletoeux  cdmmis  dan* 
Vl'^^'tB  ucenioce.  —  Une  Oiriuioa  aatrelbis  dé- 
™w.  idjourd'liui  abandonaict  conaislait  ft  jh^cd- 
«cfoe  U  iwcessilé  d*un«  aotoriiailoD  edmlnistra- 
nvwait  sur  TarL  75  de  la  CoosUtuUou  de 
l«  VUI.--01  artlclt:  «  été  promulgué  à  une  époque 
<*  ucu  calie  rel^ieai  n'était  n^cooou  et  protégé 
iKB  Wànle;  il  parle  des  agents  duGoQvernement, 
non  pw  de  loas  les  foncUonBairei,  mils 
j^ly— t  de  cens  qui  appartiennent  fc  l'ordre  ad<' 
j^BBlntif;  il  t  pour  bat  de  réierver  au  supérieurs 
M  ordre  de  fcmctioni,  notamment  aux  mini- 
k  drsh  de  revendiquer  la  respooMbilité  des 
de  Irnrs  subordonnés:  ce  qui  rend  le»  tribu- 
*B*x  «toires  incompélenls.  Aucun  de  ces  motifs 
■tcnricBt  tox  nrinbtrcs  d'une  reUcioD,  néske  re- 
?y  et  rnttfite,.  Ansii,  la  Cour  de  cassation 
H*^.»  les  Bondoiiflaate^iques  de  H.  le  prtH 
***l*n*«l  I>iipi^  déclaré,  par  qaairq  in^ts,  da 
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ABCS  KCCLASIASTIQUI,  StLIX,' ACTION  rCBLlODK, 
COnSEIL  D'fiTAT,  SIFFAJIATIOH ,  PABTICt:- 
LtEBS,  PLAltfTE. 

S*ii  apj^artient  à  l'autorité  jn^lique  de  défé- 
rer Ut  fait»  qui  coi%$tituenty  de  ta  part  de$  ec- 
elétiattiqueSf  tout  à  la  fois  du  abuB  et  det  dé- 
lits caractérisés  par  les  lois  pénales,  au  con- 
seil d'Etat,  qui  peut  te  borner  à  déclarer  qu'il 
y  a  abus,  ou  renvoyer,  suivant  Vexigence  des 
cas,  devant  les  autorités  compétentes,  aucune 
loi  n'interdit  au  ministère  public  de  traduire 
les  ecclésiastiques,  poar  crimes  ou  délits,  même 
contenant  abus,  relatifs  à  leurs  fonctions,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  de  répression, 
sans  qu'ils  aient  été  préalablement  déférés  au 
conseil  d'Etat  (1).  Cod.  inst.  crim.,  1  et  23; 
L.  18  germ.  an  A,  art.  6,  7  et  8. 

Il  n  est  fait  exception  à  cet  égard,  et  TcfO- 
tnen  préalable  du  conseil  d'Etat  n'est  indit- 
pensabUf  gw  dam  le  cas  miquê  où,  sur  la 
plainte  de  pajrticulierSy  il  y  a  Heu,  pour  pro- 
léger  Fhonneur  et  la  ebntïdération  de  ta  vie 
privée,  d'atteindre  même  le  délit  de  diffama- 
tion, lorsque,  se  confondant  avec  ta  fonction 
ecclésiastique,  la  diffamation  vient  à  ee  pro- 
duire en  chaire  et  demeure  intiparable  de  fa- 
bus  niéme  (2). 

Ainsi,  peut  être  poursuivi  par  le  minislire 
public  sans  recours  préalable  au  conseil  d'E- 
tat le  fait,  par  un  prêtre,  Savoir,  dans  un 
discours  prononcé  en  chaire,  offensé  publique- 
ment ^Empereur,  cetuttré  lee  actes  du  Gouver- 

33  juin,  9  sept.,  S5  nov.  et  23  déc.  1831,  l'art  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII  inapplicable  -diins  no- 
tre fa/pothèsei—V.,  an  Tester  Rêp,gin,Pat.eiSitpp,, 
1^  Culte ,  W  358 et  Miiv- 1  PvnelUnuudres  puklies,  a** 
à9  et  tuiv.,  508. 

La  controverse  s'agite  maintenant  sur  les  dlspod* 
lions  de  la  lid  organique  du  Concordai  de  germinal 
an  X.  Len  aru  6,  7  et  8  organiseot  un  recours  au 
conseil  d'Eut  pour  abus  en  matière  religieuse  [  l'art,  fi 
détermine  les  casd'abos  de  la  part  d«s supérieurs  et 
aoirea  penonoes  ecclésiastiques  t  l'art.  7  ouvre  le 
nCme  recours  au  miuistrus  du  culte  contre  ceux 
qui  portent  attanle  A  son  exercice  public)  l'art.  8 
trace  la  procMure,e(  se  termine  par  ces  mots  :  «L'af- 
faire sera  suivie  et  déSnilivemeiit  terminée  dans  In 
Ibroie  administrative,  ou  renvoyée,  ssLon  L'axisaiica 
DBS  CAS,  aux  autorités  compétentes.  ■ 

De  ee  que  la  nécessité  d'uue  autorisation  pràilaUe 
du  conseil  d'Etat  ne  peut  dériver  que  des  di^oai- 
lions  précédentes.  U  s'ensuit  que  la  diteasdon  àtit 
(un  resu^nte  k  rbjrpotbtee  oA  le  (^it  qui  motive 
une  poursuite  contre  un  ecclésiastique  rentre  dans 
un  des  cas  d'abus  éauméréi  par  la  loi  de  l'an  X. 
D'aooord  sur  cette  idée  générale,  on  ne  l'est  pas  sur 
l'application.  Il  ;  a  des  cas  d'abus  indiqués  d'une 
foçon  tellctaient  vague  qu'Us  se  prient  A  des  Intar* 
pfétatlona  diverses,  plus  oa  moiBS  larges;  idie  crt 
■  la  eoDlravestion  aux  lois  de  l'Etal»,  «toute  entre- 
prise de  nature  A  d^énérer  contre  les  dtojrens  en 
oppression^  ou  eB  injure,  00  en  scandale  public.  > 
Quel  est  ici  le  sev  précis  de  la  loi  ?  <}urilei  en  sont 
les  limites?  Ce  n'est  pas  le  lii:u  de  nous  livrer  A 
celte  dilBcile  recbeKbe.  < 

Nous  aupposoBs  qu'un  bit  vtealt  le*  candèrai 
et  d'un  abua  et  d'nn  déltt.  Bn  fAca  d'une  Masbla* 


Digitized  by 


Google 


joumi.  mi  PALAIS. 


nementj  et  excité  à  la  haine  et  au  méprit,  »oit 
d«  Gouvernement ,  loit  des  citoyens  les  uni  con- 
tre les  autres.  C.  pén.,  201  ei202;  Décr.  i\ 
août  1848, art.  4 et7;L. 27 juiU.  1849, art.  1<'. 

LbSjoav. 

L'abbé  Lbémeati,  vicaire  à  AvaiHes,  a  été 
condamné,  par  un  jagement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Civray  du  21  mai  186J,  à  deux 
ans  d'emprisonnement  et  h  100  fr.  d'amende, 
pour  avoir  prononcé  en  chaire  un  discours 
renfermant  les  délits  d'offenses  publiques  en- 
vers l'Empereur,  de  critique  el  censure  des 
actes  du  'Gouvernement,  et  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris,  soit  dii  Gouvernement^  soil 
des  dtoyens  les  uns  contre  les  antres. 

Sur  1  apçel  de ,  l'abbé  Lhémeau,  soutenant 
qae  la  juridiction  correctionnelle  n'avait  pu 


Me  bjpothèse,  et  en  présence  des  textes  de  la  loi  oi- 
ganiqae,  voyons  quels  syslèm»  se  «uu  fonnèi.  Noos 
rencontrons,  d*abord,  .deux  opidons  extrémùes  el 
-diamétralement  opposées  : . 

1*  Aucune  action  civile  on  publique  ne  saurait 
être  exercée  sans  une  autorisaUon  préalable  du  con- 
seil d'EtaL  On  s^appule,  pour  soutenir  cette  proposi- 
ti«n,  sur  ce  que  l*art  S  de  la  loi  de  l'in  X  em- 
bnaUf  ptiiai  les  bits  donnant  lieu  an  reoonrs  ponr 
abus,  la  contraoention  aux  toit  de  CEtau  eVst-Mire 
tpos  les  actes  susceptibles  d*une  répression;  sur 
la  fin  de  l'arL  8  déjA  citée,  qui  semble  constituer 
le  conseil  d'Eut  ju^e  discrétionnaire  du  renvoi  aux 
autorités  compétentes;  .5ur  une  interprétation  seic- 
bluble  donnée,  de  cet  article,  par  Cambaeérès  dons 
la  discussion  au  sdn  du  conseil  d'Etat  de  la  partie 
du  Code  pénal  qui  réprime  les  troubles  causés  ft  l'or- 
dre public  par  les  ministres  des  cultes  ;  sur  l'intérêt 
moraJ  qui  doit  exciter  le  Gouvernement  à  protéger 
les  ministres  d'une  religion  contre  des  attaques  mal- 
veillâmes.  C'est  ce  qu'entdécidé  la  Cour  de  cassation, 
notamment  le  S9  déc.  i  8A2  (t  1 1813,  p.  698},  et  la 
Cour  d*Orléaa8  le  juin  1840  (L  2  18A0,  p.  807), 
et  le  30  juiU.  1857  (1857,  p.  788).— Et  c'est  en  ce 
sens  que  s'est  toujours  prononcé  le  coutil  d'Etat; 
V.  Ri/h  ^èn.  Pal,^  v*  Aftpet  amau  tTahu,  n**  1&5 
et  suiv.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  d'un  assex  grand 
nombre  d'auteurs;  V.  Mangin,  Action  pubU,  t.  3, 
n"  ibi  «t  355;  de  Grattier,  Lui»  de  la  preue^  l.  i, 
p.  32S  ;  Le  Selljer,  Dr.  rn'TM.,  t.  S,  u"  846  et  8&7  ; 
Laferriëre,  Dr.  pubL  «t  «dmitt.,  5*  édit.,  L  1",  p. 
380  ;  Gabr,  Dafour,  jOr.  admim,  efpltmi,  éAlU, 
t.  8,  B«*  61  et  sntv.t  Feocart,  Or.  pultL  et  admin,, 
i*  édit.,  t.  l*',  D*  k9ki  Gabinions,  Dr.  pubL  et 
admitUt  3*  édtL,  n-  682;  Jauffret,  Reeoaraen  mat. 
eeetéaioit.j  p.  (7  ;  Le  Senne,  Condit.  eio,  et  pol.  des 
pretreê,  p.  391;  Bouchené-Lefer,  Principe»  de  dr, 
•publ,  et  admitu,  p.  339;  Ducroeq,  Caurt  de  dr. 
atmin,,f,  183,  n' 313;  NigondeBÏrty,  ^oiini.  du 
ams.  de  fabriquett  n*  de  nov.  1881>  — Comp.  un 
n^rt,  au  Sénat,  de  M.  de  CasaUanca  et  nn  di»- 
cours  de  H.  Rouland  sur  une  pédtion  tendant  &  l'a- 
brogation des  art  301  et  snlv.,  tlod.  pén.  {Monit. 
des  31  mai  et  l"  juiif  1861). 

A  cette  opiokm  se  ratlnchont,  malgré  quelques 
nuancesj  M.  dfrComieiiia  {Dr.  admin.,  5* édit.,  L  3. 
Append.,  T*  Appel  comme  d'ahast  n*  III),  qui  fait 
obaerver  qne  le  Gouverneveal  est  libre  de  déférer  les 
actes  qui  nnCemeot  des  crimes  ou  délits,  soit  préa- 
lablement au  conseil  d'Etat,  soit  directement  aux 
trHMinuox  ordiodires  par  l'action  du  ministère  pu- 
blic, et  M;r  AITre  [De  l'ojipsf  eomme  d'abua^  p.  361 


être  oorapétemment  saisie  des  feits  qui  lai 
étaient  imptités,  sans  que  le  conseil  d'Etat, 
auquel,  suivant  lui,  ces  fiaits  devaient  étr« 
prealablementdétéréâ,  en  eût  autorisé  la  ponr- 
suite,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  4  juill. 
1801,  qui  rejette  cette  exception  par  tes  mo- 
tifs suivants  : 

«  Attendu  que  les  art.  !«'  et  22,  Cod.  inst. 
crim.,  attribuent,  au  ministère  public  U  re- 
cherche et  la  poursuite  de  tons  les  délits  dont 
la  conpalssance  appartient  aux  tribunaux  de 
police  correclionoelle  et  aux  Cours  d'assises  ; 
que  son  actitm,  sanv^arde  de  la  société,  est 
exercée  avec  une  entière  liberté  et  sans  ac- 
ception de  personnes  ;  qu'elle  ne  tronve  de 
limites  que  dans  les  dispositions  précises  de 
nos  lois,  quand  elles  la  subordonnent  à  des 
prescriptions  exceptionnelles  commandées  par 

et  367,  et  ^dmi'it,  de»  paroisses,  5*  édit.,  p.  58A  et 
sntT.),  quiexcepte  toaterols  de  la  nécessilédu  recourt 
admintstraUr  le  cas  de  fli^;rant  délit. 

3*  Aucune  action,  ni  celleintenlée  par  le  ministère 
public,  ni  celle  intentée  par  la  partie  lésée,  n'est 
subordonnée  à  nne  autorisation  du  conseil  d'Etat. 
Celte  opinion  trace  une  démarcation  profonde  entre 
Tabus  ecclésiastique  et  les  faits  paaissables  anx  ter- 
mes du  Code  pénal.  Le  reoonn  pour  abus,  ^r  dm 
vole  extraor^naire,  réprime  Texcèa  du  pouvoir 
ritaet,  reuptétonent  nr  rautorité  tamportUe,  l'at- 
Uint«  à  la  liberté  des  citoyens  et  &  la  tranquillité 
publique  ;  il  ne  scmstrait  pas  les  ecclésiastiques  an 
droit  commun.  Le  renvoi  que  peut  prononcer  le  con- 
seil d'Etat  saisi  d'un  recours  pouf  abus,  s'explique 
par  cette  drconstaoce  qu*an  fiilt  considéré  d'abord 
comme  un  dmple  abus,  apparaît  ensuite  avec  les 
caractères  d*un  crime  ou  d^un  délit;  il  prouve  que 
ia  jaridictîon  dn  conadt  d'ÊUt  l'arrtle  devant  la 
juridiction  ordinaire  et  non  pas  la  domine.  Portails, 
dans  soa  rapport  sur  les  artides  organlqscs,  com- 
mente ainsi  la  fin  de  l'art.  8  :  t  II  pent  j  av<rir  des 
circonsunees  oà  il  ne  s'agisse  pas  seulement  û'am 
abus,  mais  d'un  délit,  et,  dans  oe  dernier  cas,  la 
forme  admiidstralive  m»t  oesser,  ele.  f  II  ajoute: 
■  Le  recours  au  conseil  d'But  m  «ompète  que  ponr 
les  occasions  Kulement  qui  donnaient  autrefois  lien 
&  l'appel  comme  d'abus.  ■  Or,  celle  andennie  inslito- 
tion  n'avait  pas  été  inspirée  par  use  pensée  de  pr»- 
tecUon  des  supérieurs  eccléslastiqaes.  Admettant  que 
le  même  acte  puisse  ouvrir  un  recours  pour  lÂus 
et  HM  action dmnt  les  tribunaux  ordinaires,  ■aeum 
loi  n*a  Amneliemeot  renversé  l'iniépen^anee  qui,  en 
général,  existe  entre  l'action  publique  ou  privée  et 
l'action  disciplinaire.  Sic  Chauveau  et  Hélie,  TM*r. 
Cod.  pin.,  cbap.  30, 1»  édit.,  U  à,  p.  275,  et  3<  édit.,, 
t  S,  p.  68 1  Faustin  Hélie,  inJfr.  erim.,  U  S,  p. 
et  suiv.;  Vuillefroy,  Admin.  du  culte  eatholiqiUt  p.4S 
el  suiv.,  note  a;  Louis  Durour,  Poliee  éês-euttet, 
p.  &75  et  suiv.;  Batble,  Dôcir.  etjurispr.  en  mat» 
d'appel  eom*ie  <f  afrwi  p.  55  ;  Serr^ny,  Oompit.  <l 
proe.  admin,,  U  1",  p.  IH  et  suiv.,  Qaeet.  el  tr. 
de  droit  admin,y  v*  Abus,  p.  1  ;  Solou,  ilip.  deeju- 
rid.,  y  Abus  {appel  eommsd^),  I.  1",  p.  136  elsuir.; 
HeHo,  Réquitii.  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas»> 
lion  du  36  juUl.  1838  (I.  3  18S6,  p.  179)  i  HéroU, 
Ree.praU,  U  13,  p.  446. 

Noos  entrons  mainteunt  dans  la  voie  intemti- 
diàire  des  dislioetions  : 

1"  La'diatinotîoD  la  plus  importante  est  bndée  aor 
le  caractère  de  la  partie  qui  intenU  l'action.  Est'«e 
un  particulier?  L'autorisation  du  conseit  dCElU  est 
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f^tirH  géDénI  ;  que  telles  «ont  celles  qui  ne 
penneuent  pas  de  poursnîvre  on  tgent  do 
GMTernenkeRt  sau  ravlorisatUon  év  conseil 
ffKUt  ;  —  Aitendo  que  ce  droit  d'asile  imel- 
kcfiKl  doit  éirefonneUement  édicté  psr  le  lé- 
Bstaienr  ;  ^'il  n'i  pas  «té  créé  dans  l'intérêt 
de  lORBt;  mats  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  qne 
a  n  ranctionaaire  l'invoque,  an  mumfent  où 
9  en  ose  3  revendique  ane  partie  de  la  puis- 
sance pnbliqne^  à  raison  des  fonctions  qu'il 
TCB^lit  on  gu'd  a  remplies;  —  Attendu  que" 
cette  garantie  est  écrite  en  termes  formels 
pour  les  agents  du  Goavemement  dans  i'art. 
15  de  la  coa&thatioa  da22  frim.  an VIII;— At- 
leada  ooe  les .  ecdésùstiques  ne  sont  pas 
agente  du  Gonvenieinent;  qw'ils  ne  sont  pas 
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■«contres  V.  Casfc  25  «oU  1837;  Booen»  17  ocL 
1S28;  Cass.  38  mars  1828;  18  tén.  1S36;  S6  juill. 
US8  (L  3  p.  179);  Rouen»  6  janr.  1848  (t.  3 

l&i8,  ^  165);  Limocet»  SS  janv.  i840  (U  3  1840. 
^  58);  Agen,  Î7  Or,  1840  (t.  J 1840,  p.  lOî).  — 
Est-ce  ie  miniitère  publie  qui  prend  rinilUtiTe  «les 
PMinuitM?  Le  recours  préalable  sa  coaseil  A'Eui 
m.  inulUe  :  Cass.  33  juio,  9  se^L,  8  et  29  oev.,  33 
tfclSSlt  Grenoble,  3  mai  1831. 

As  fcsic,  quand  le  ministère  public  a  saisi  la  juri- 
mm  lèpKssiTe,  le  particulier  lésé  peut  se  coosli* 
taer  pntie  dtile.— Ce  sjrstème,  que  justifie,  sinon 
k  teuc4e  ta  Im,  du  OMias  la  coofiaoce  plus  grande 
Vk'i^ÀK  radion  désut^essée  d'un  roncdonaafre 
1"«BCi  «A.  cmacré  dans  notre  arrêt  plus  posilive- 
qu'a  M  Tafait  encore  été.  —  Il  est  embrassé 
l*r  UL  Omastà^Dèaig  de  la  parole^  2*édit.,  1. 1*', 
a"Jiet  97;de  Cbampeaux,  Droit  civ,  tccUu,  U  3, 
%i%  af4e  2;  Gaudrj.  Ligi$U  de»  «i/i«,.u  1«,  n- 
•UctCifr. 

.  *\p*e  seconde  distinction  se  fonde  sur  la  natore 

S^i^l  d*iiD  de  ces  délits  que  lu  ministres  d'un 
me  srab  paisAnt  commeitre  (Cod.  péo.,  109  et 
^.)}ht  rametl  d'Etat  doit  se  livrer  à  une  appré- 
*»i«o  frtjadiclelle.~S*agit<41  d*uD  bit  qui  est  io- 
cnunableen  tonte  personne?  Le  dridt commun  re- 
cnt  parement  soo  an^icolion.  c  Dans  la  iHcmlèrc 
•nwibèse  seutemeot,  il  peut  être  difficile  de  disUn- 
{Mrle  délit.du  simpleabus.  a  V.  Lniruc,  Jotirn.  ifii 
m.fmbL,X.  1",  p.  110;  Morio,  Jtfuru.  du  droit 
tnm^  u  33,  p.  197  et  256.— Cette  décision,  assez 
pfaaalile  en  elle-même,  semble  repoùssée  par  notre 
vm,  «r,  dans  l'espèce,  le  pnÈire  était  inculpé,  et 
nm  délit  de  droit  commun  :  eidtatioo  la  haine  du 
Gonemenoeot,  et  d'Un  délit  spédal  aux  eedéùasti- 
qnes:  critique  et  censure  des  actes  du  Goumoe* 
wnt  dan»  un  discoun  pastoral  prononcé  pnbUque- 
iKiL  L''arret  n'aiiadie  aucone  importance  à  cette 
«fenilè  «e  nature. 

i*  Une  dernière  distinction  pourrait  être  bofée'ior 
a  rninre  de  la  juridkUoo  saisie. 

U  plupart  des  auteurs  qui  exigent  an  reeoors 
IfWsbte  an  conseil  d'Etat  sop|RMcat  ane  action 
povtéedevam  une  juridicUon  répressive.— Est-U dans 
•nu-  ftaaée  de  donner  une  décision  diOérenle,  lorsque 
cest  la  juridicliod  civile  qui  est  saisie?  Nous  ne  sa- 
von. Hais  cette  opinion  aurait  l'avantage  de  sou- 
mettre b  une  aulorisalion  discrétionnaire  d'un  corps 
Ktnùnbtratir,  non  le  droit  d'un  particulier,  mais 
Kvlaneol  l'exercice  exceptionnel,  par  ce  particulier, 
« J'acUn  directe  défaut  le  tribnnai  eorreatiouwl. 

V.  Bip.  gin,  PaLt  i*  -lipptt  cgaunt  d*ahw,  n** 
U3  et  stir. 


institués  parle  prii>ce;  qu'ils  n'agissent  pas 
en  son  dm»;  qn'ils  ne  détiennent  •aucune 
partie  de  sa  imîssance  :  cpi'ils  ne  peuvent  donc 
se  p4aeer  soui  l'égide  de  l'article  précité  de  la 
constitution  de  l'an  Attendu  que  les  art. 
6,  ?  et  8  de  la  loi  du  i8  genn.  an  %,  où  Ton 
prétend  trouver  en  leur  faveur  l'équivalent 
de  Tart.  75  de  la  constitution  du  22  fi-im.  an 
yillj  sont  relatilsaD  recours  au  conseil  d'Elal 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  ecclé- 
siastiques; que  leur  but  a  été  de  les  Mteia- 
dre  k  raison  des  faits  oommis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  dangereux  poar  le  Gou- 
vernement qne  te  droit  conioiun  ne  prévoit 
pas  et  ne  punit  pas;  que  ces  faits  sont  les 
abussimples  qui  ne  prennent  pas  le  caractère 
plus  grave  d'un  crime  on  d'un  délit;  que,  s"!! 
eût  voulu  sabordonner  l'action  du  ministère 
public  à  l'exatnen  préalable  du  conseil  d'Eta^ 
même  quand  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
le  législateur  l'eût  dit  en  termes  formels;  qu'il 
n'a  pu  laisser  à  l'arbitraire  de  l'interprétation 
le  soin  de  créer  une  garantie  oonstituUon- 
n^e  ;  qu'il  n'a  pas  assimilé  à  l'abus  le  erimt 
ou  le  âmt:  qne  cesmotsnémesnese  trouvent 
pas  dans  le  texte;  — 'Auendu  qu'il  y  aurait 
péril  à  créer;  contre  le  Gouvernement,  en  fa- 
veur des  ecclésiastiques,  des  immunités  ei^ 
dehors  de  la  loi ,  et  qui  prendraient  leur  source 
dans  des  causes  autres  qu'une  autorité  exercée 
au  nom  du  prince  ;  —  Attendu  qu'un  tel  droit 
établi  en  leur  faveur  paralyserait  la  prompte 
action  de  la  justice,  si  ui^ente  lorsque  le 
trouble  et  le  scandale  peuvent  naître-  facile- 
nenl  des  actes  et  des  paroles  des  ecclésias^ 
tiqoes,  dont  aucune  mesure  préventive  ne 
saurait  empêcher  les  délits,  presque  toujours 
flagrants;  qu'une  telle  conséquence  ne  dé- 
coule, ni  du  texte,  ni  de  l'espnt  du  concordat 
et  des  articles  organiques  qui,  en  rétablissant 
les  cultes,  en  ont  entouré  l'exercice  de  sages 
précautions  pour  empêcher  leurs  ministres 
d'en  atmser  contre  l'Etat  et  les  particuliers  ;— 
Rejette  les  conclusions  de  Lbéiueau,  dit  qu'elle 
a  été  compétemmenit  saisie,  et  ordonne  qu'il 
sera  plaidé  au  fond,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'aUté 
Lhémeav. 

M.  Bresson,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourv(ri  les  observations  suivan- 
tes : 

<  I^s  conclusimis  du  demandeur,  a  dit  ce  ma- 
gistrat, le  mémoire  du  procureur  général  de  Pol- 
ders, et  les  obserratioDs  tH  nettes  et  si  précises  de 
l'arrêt  attaqué  ont  déjb  soumis  à  la  Cour  tous  les 
éléments  de  la  queslion  qu'elle  est  appelée  fc  résou- 
dre. Nous  tacberons  de  circooscrire  nos  propres  ré- 
flexioDS.  Les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  gCnn*  SB 
X  sont  le  véritable  siège  de  la  difficulté. 

•  Il  y  a  dans  ces  arUcIes  de  grands  souvenirs.  Ils 
étaient  promulfcués  quand  le  Premier  Consul  venait 
de  signer  le  célèbre  Concordat  de  mc^doran  IX  (!]. 
La  religion  catholique  voyait  ses  auteb  se  relever. 
En  mSme  iL-mps  qu'elle  était  dédarée  la  religion  de 


(1)  L'une  des  œuvres  méOMu-ibles  de  aon  r^ne 
(note  du  rapport]. 
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la  grude  Bsiorilè  àtt  Prinfàft,  le  coonrain  pontife 
rcoofunimU  oeitc  reHgkm  atéaie  anft  retiré  et 
•tteoditt  cooon  mm  plas  grand  M«a  cl  mb  plin 
fcrand  édtt  de  «  praloriMi  pubtiqtte  en  Frtoée^ 
De  ntee^M  lecolie,  le*  BdnMrcB  de  cette  rriiffioa 
reotraient  dant  loate  nad^peadance  et  ta  haatea 
atlribulion  de  leur  iilot  ubiMère.  Maia  la  loi  pre- 
nait aoln  de  le  dire  i  toul-pufsMDtt  dant  ka  chmea 
spiiitaello,  ils  devaient  aeoepter  leurauboriUnation 
Àoa  lenrt  rapports  gteérani  atee  In  drolla  et  la 
ponw  da  rEtM.—C'cBt  ce  que  porte  noUtolé  seaM 
du  titre  â"*  aoqoel  apportienDent  lea  art.  7,  8, 
CQ  CCI  terma  :.«  Da  régime  de  l*BgllK  catlioli(|ae 

■  dana  mi  rapporta  gtoéraux  avec  la  droita  et  U 

•  police  de  l'Eut.  »— C*eatoeqo*avait  dh  denfime 
rt  d'une  manière  non  motna  eiprcMe  l'art.  du 
Conrordat,  en  cf»  motM  i  ■  La  rfUgkM  catbeliqiie, 

<  ^MMtollqve  cl  raulne  len  llbremeaicanée  en 

>  France;  mm  cnlte  icra  pnbllc»  en  ae  eenbniant 
f  aux  règleaaeols  de  police  que  le  GoaremcnDent 
«  jugera  nioankes  pour  la  traoqulllitt  publique.  > 
C^eit  ce  qu'où  retrouve  dani  le  langage  de  Portails 
etposani  les  motib  de  la  l<^  et  s^cajulmant  aio«  : 

■  Tout  gonvcrneoient  eierce  denx  aoctes  de  pouvoirs 

■  en  Mâère  raligieow  :  edni  qui  eonpèlîe  eawn- 
m  dellemat  iBBgtotrat  poHtlqne  en  tout  ce  qui 
a  talénm  la  Mdélé,  et  cdul  de  praiecUoB  de  b 
c  reUgioo.'^Par  le  premier  de  ces  ponvoln.  IcGo» 

<  vemcment  est  en  droit  de  réprimer  toute  Intr» 
a  prise  sur  le  temporel,  et  d^caapËcber  que»  sons 
«  des  pritextea  religieux,  on  puisse  ironbler  la  po- 

•  lice  et  la  tranquillité  de  l'Etal;  par  le  second,  il  est 
«  chargé  de  Gtire  jouir  les  citoyens  des  Uens  splri- 

■  tuela  qnt  lear  sont  garanti*  par  la  M  portant  au- 
^  torisaUon  du  culte  qn*llt  proftMenL^)e  U,  diei 
«  tontes  les  nations  poHoées,  les  gouvernements  se 

•  sont  fnainleniu  dant  la  possession  constante  du 
t  droit  de  veiller  sur  l'admlnistradon  des  cultes,  el 
«  d'aocudilir,  sous  des  dénomlcDtioni  qui  ont  varié 

■  sdon  les  lieux  et  selon  les  temps,  le  recours  exeroé 
K  par  les  penonnea  intéressées  contre  les  abus  d« 

>  ndidstrea  de  la  r«l%ioo,  et  qui  se  rapporte  "knx 

•  deux  espèces  de  pouv^  dont  nous  venons  de 

■  parler.—  Les  articles  organiques  consacrent  too- 
«  tes  ces  grandes  vérilét,  qui  sont  le  fondement  de 

•  tout  ordre  public,  et  indiquent  toutes  les  précaa- 

•  lions  que  la  sagesse  de  nos  pères  avait  prises 
«  pow  en  consarwr  le  précieux  dépAc  •  portails, 
ibqqwrt  wr  lea  «rtfcfes  oiyoHffuca.) 

«  On  ne  pouvait  ^eux  déOnlr  les  UmUMdcsdeax 
poisaancefl.  On  ne  pouvait  donner  une  idée  plus 
juste  et  plus  claire  de  ce  qai  avait  bit  muttclbiB  la 
mailËre  des  appels  oomnw  d'abns,  D'Agueawan, 
dans  son  67*  plaidoyer  (u  5,  p.  79),  voulant  en  dé- 
terminer le  caractère  iténéral ,  avah  dit  aoad  : 

•  QaVlait-cadoBC  autrefois  que  la  vf^  do  recourt, 

■  M  qo'etl4a  anjourd^ot  que  l'appel  comme  d'à- 
«  bus,  d  M  n*est  iroe  prière  respecfaieose  par  la- 
«  quelle  en  Implora  le  tecours  de  la  juridklioo 
«  séculière,  pour  se  mettre  ftcoavertdes  entreprises 

•  de  la  juridiction  ecclésiastique  i  Ce  n'est  point 

■  prédséâaent  un  acte  de  supériorité:  c'est  un  acte 
«  de  défense  et  de  proleotfoo,  qui  tient  non  pas  é 

■  placer  l'Emirira  an-dcam  da  Sacerdoce,  mais  k 

■  empêcher  qne  l«  Sacerdoce  n'anticipe  sur  les 
a  fonctions  de  TEmpire,  ou  plulét  qui  n'a  pour  but 

■  que  de  conserver  les  llmlles  qui  séparent  les  deux 

■  luprCmea  poisianoes,  et  dWreieidr  entra  elles 
«  «ïeUe  concorde  et  celte  union  qid  leur  sont  égale* 
«  ment  salutaires,  » 

«  Hats  ce  n'était  Ife  Indiquer  qne  le  trait  le  plus 
sallbuil  de  l'appel  comaae  d'abus.  En  se  reportant 
É  l'UiUrire  dn  Tégliae  gattlcnne,  on  aoBcenit  aux 


loques  luttes  quVIIe'avidtionleinMS,  l'appui  et 
«n  couooars  du  parlement  dant^leutea  «es  hrttei,  <t 
la  dédanllou  anlcnnelle,  comme  celle  de  1<8>* 
d*o*  étrientaortiesses  llbertét;  Il  fellatt  bien  recon- 
naîtra que  l*appel  comme  d*abus  avait  été  une  arme 
puissante  rt  lÏNifCBt  victorieuse  contre  Rome  elle- 
méme.  L'on  de  nos  plm  anciens  t^ttlMaiw,  Kthoa* 
en  réduisant  en  artlciesces  IHMrtés  méows  de  notre 
église,  l'avait  exprimé,  parsonsoiiaate'dix-BeoTième 
article,  en  son  vieux  et  énergique  langage,  en  ces 
termes  :  a  four  la  eonwTatloa'de  cet  llbcrtéa  et 

■  prfvllégoi  se  peufent  renarqucr  plutleara  et  di* 

■  vers  movcos  sagement  pratiqués  par  nos  ancétrcn, 
a  suhrant  la  ooeurrenca  et  là  temps... — Quatriè- 

«  Dicmenl,  par  appellatfons  précises  comme  d'abus,  ■ 

■  qœ  nos  pèra  ont  dit  être  quand  il  7  a  enliepriae 

•  dejurlllction  ou  attentats  contra  les  saints  décrets 
a  et  Vanow  reçns  en  ce  rDjroame,  drtrils,  IjnineUsen, 
c  llboiéi  et  privlléga  de  relise  ipillicane,  coocor^ 

•  data,  édita  rt  ordonnoncM  do  rot,  arrêts  de  son 
a  parlenoenti  bref^  contre  œ  qui  est  noo^nlemcnt 
a  de  droit  coatmaa,  divin  «u  naturel,  nais  anssi 
«  des  prérogallva  de  M  n^nme  et  de  ffigli^ 
<  d'ieunU  ■ 

a  N'est^n  pas  renarquable  que,  dans  la  rédaâlon 
définitive  du  atxliaie  des  «rtlctes  organiques  de  ta 
kà  de  genirfnul  an  que  nous  venons  de  tilcr.  se 
retrouvent  la  expwjslons  d'mlrepriies  ieJwrUie- 
tioH,  d'nlIenialeoNtre  teê  iéeniê  etieanon$  reçut  en 
France,  d^aiieatat  contre  In  libertés  et  IVanclilM 
de  l'égtite  galliome,  c'ett-é-dire  les  «pressions  mê- 
mes dont  s  était  servi  PHbou  ?  CoAiment  méconnaître 
qu'il  7  a  Ih  la  volonté  évidente  d'un  retour  au  passé» 
d*un  appel  aux  «tees  exemples,  apx  mêmes  iradl- 
t!oas9— Seulement  le  nouvel  article  est  plus  large  et 
plus  cunplet,  Après  les  usurpations  et  eieta'de  pou- 
voir, la  contravention  anx  lois  et  r^lements  de  l'E- 
tat, l^nfractlon  aux  r^la  consacrées  par  les  caniHia 
reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  frandiises 
et  coutuma  de  l'église  gallicane,  rai^  tous  parmi 
les  càa  d'abus,  il  a  ajouté  t  «  Tonte  entreprise  on 
a  tout  procédé  qui ,  dant  Tcxerdce  do  cafte,  peut 

•  coMpnHnettn  rhMioeur  des  citoyens,  troubler 
s  arUMrciMntlenncoatdences,  dégénérer  contre 
a  eux  en  oppretMon,  ou  en  injure,  ou  en  scandale 
a  public  > 

t  C'est  cette  dernière  partie  de  l'art.  8  qui  n*a 
pas  tardé,  dans  son  applieathm,  &  soulever  la  plus 

Kva  questions.  Sa  sfanpie  lecture  révèle  tout  d'à- 
d  qwM  dlipoBitloa  touche  aux  Intérêts  ka  plus 
vlEi,  la  plut  jaloax;  tes  plot  Irrttabkt  de  l'homme  et 
du  citoyen  t  a  des  procédés  ou  entreprise^  propra  k 
a  compromettre  rhonncur,  k  troubler  artritmlrtmeut 
a  la  consciences,  k  d^énérer  en  oppressioo,  injtire 

•  ou  scandale  public  1  >  Ne  semble-l-oo  pas  avoir  ras- 
HmMé  tout  la  dommaga  qui  peuvent  attdadra 
cbnenu  dans  ta  rte  morale,  dans  sa  situation  au 
milieu  de  la  •oeMé,  daastes  bfcnsla  plus  prédeux 
et  la  plus  diers?-»A  cétéde  l*art.  6,  Part.  8,  après 
qall  a  été  dit  qu'un  recourt  ett  ouvert  pour  tous 
ca  cas  devant  le  consdl  d'Etat,  organise  Texerclcc 
de  ce  recours.  —  Il  désigne  les  personna  k  qui  il 
appartlenL— Il  leur  penuet  d'agir. — Il  veot  qu'une 
inttnclion  se  base— Après  cette  instnictlon,  il  or- 
donne un  rapport,  et  sur  œ  rapport  en0D,  le  juge 
qo*ll  a  sahn,  le  conseil  d'Etat,  doit  terminer  définiti- 
vement nifihira  dant  la  forme  admioistratiTe,  ou 
la  reon^r,  tehm  IVdgence  des  cas,  aux  autcfités 
compétentes. 

a  Qu'on  '  prenne  exemple  de  ce  qui  est  arrivé  !e 
plus  souvent.  Du  liant  de  la  chaire,  mais  dans  l'excr^ 
cke  du  culte»  mais  quand  le  préira  accomplissait 
HBtMffdoKi  une  parote  liréBéchfe  on  punonoée 
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est  «cwie  tUsoter  ub  bomme  prifi  et  faire  i  mm  hou- 
■rar  moe  bleanre  prat-ttre  à  jtintis  frrépirmble.— 
Vvtàeàlmiiaa  m  été  dUbmatoire  tu  prenier  chef  i 
A  a  porté  sKf  ilei  inpolalions  précises  t  elle  a 
Rite  iDos  tes  caractèra  d«  MUt.— OkIIc  *oie  K 
fewnv  (Mmite  i  najarié  paar  la  lépantiMPFant^ 
■i  laroe  qa^  j  a  abat,  qutl  s'adrase  aécenaiteneat 
H  cwwcil  d^EUt  ?  Sa  ptoinle  doit-elle  j  niUr  u 
aanea  préalable,  iadispeasable?  Peioelle  j  «ira 
ittfwe  ?  Peai-cite  jr  être  •  défialUveaKitt  ■  Jugée 
iMsla  CorBM  adniBhtralire?  Uéaae  quand  le  délit 
CR  nés^  le  ooBscil  d'But  aH-il  le  peut otr  hcullalir 
leaepmMHHar  qw^ adu»  rneaee  d^ew,  lerc». 
mi««Btoriléir—pé«Him?— Outfc»,  aueolrat- 
te,  Hfijarié  ea-U  foudé  &  préteadre  qae  la  chaire 
tbcc  Tabus;  qne'  iod  actkn  est  libre,  qu'elle  dt^l 
'  U  anujBr  «ae  répai«tkMi  dvBe  et  pAnalei  qn*il  ne 
)eM  b  deniinder  i|a*a«z  ^ribanevx,  qu'il  est  done 
e  Miired*asirdhvGteaMiitelde  lesialtird*  ;>faiie.' 
-Cot  ettCCi  tetwsfw  la  questioa  tVstd^benl 
pteltedefaat  «mu,  et  «''cal  ki  que  aétre  prender 
ttiadsiiéired'esarer  dans  TeMmeo  aticallf  defot 
vrOfide  TOtreiofiapnideaee* 

■  Cefal  efl  i827  que  le  farde  des  sceaux,  par 
mcoamd'oAee,  et  en  usaat  des  pouvein  de  i'arl. 
tilt  Cod.  iaau  criau,  tobs  dtféra  la  questleo.  Il  y  a 
ad  de  leMarquable,  qull  app'rouTait  lejuccaicat 
taaeèi  Mis.  pw«e  que  la  «ulière  éUit  délicale 
adMidtleacafriiB»»  «fteiait  au  praewcnr  8«- 
sfail  de  wa  àttnmàer  li  easartloii.  afind^obiCBir 
dsostoai  Ica  cm  «ae  solalioa  doctrinale  qui  (It  ao- 
Mkt  — Lca  reeneils  août  ost  conservé  la  lettre 
Mtofatte  «iaistre  an  pracoreur  géaénl  dans  celle 
dicaaitoawk  Vk  est  impmtaale  par  sa  précisioa  et 
a  actMè.  L^s^tee  était  celle  aiéiM  que  naus  f  e- 
Boas  de  nffmtt,  van  diShavatloB  loaibée  de  la 
chnedCB  pieÎBeasaesBlilée  paraUUe.  Le  Iribu* 
na^■fe^  paraae  ^alnte  directe  de  la  partie  lésée, 
s*élsilrCas^qipnjapt  sur  les  art»  8  et  8  de  la  Un  du 
18 im  an  X,  déclaré  incoospéleaL  Voici  eommeot 
jltyiBaitle  garde  des  scean^  et  A  la  lulte^  l'arrêt 
de  iqit  du  25  aoQt  iSS?».  (Ici.  M.  le  eo'iseiller 
f^psrteer  doaae  lecture  de  la  lettre  du  tarde  des 
soHx  et  dp  TarréC  de  la  Cour  de  cassation  dont  il 
>'i^  qtf  iBsiK  rappertéa  daas  le  JmnuU  du  PtUaiê, 
àlsdalefccet  anrCt). 

■  La  gaestioB  oe  tarda  pu  k  se  reproduire.  C'^ 
bit  teooR  «uae  dUbmaton  en  chaire  Imputée  au 
deNcnaal  dè  la  paroisse  de  Thwifuy.  Le  IribnaaJ 
de  Kaa^,  spisi  fâr  la  i^ahiie  directe  de  la  personoe 
dHbnée,  a^dtah  aussi  déclaré  eu  l'éUt  iacompétenL 
Anét  de  la  Cobt  de  Nao»,  qal,  inr  l'appel,  iofif- 
■e^  cl  ordoDMqa'UsenlBstrakei  plaidé  an  Ibod. 
-^kMTnd  dttcarédeMemaL— tf.'llaDgio,  foisant 
ftaril— ■  d^TScat  général,  portait  la  parole  dcTaUl 
la  «teasbre  crfanioeile.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
avait  basé  tous  ses  notifs  sur  le  décret  impérial  du 
S5  onrsISlS,  qui  rendait  aux  Cours  impériales  U 
raBuaiissBce  des  afbires  d^ppei  ooasne  d'abus.  — 
Ccrt  ce  lyMène  que  >C.  Haaïin  f*appliqBa  h  eon- 
faaUie.  Il  ne  vit  dans  le  décret  de  18U  que  la  con- 
ttaualioa  du  Concordat  obleon  du  pape,  captif  è 
foalaiwMeaB,  le  IS  fËrrier  précédeoL  II  moolra 
que  ce  décret  aoDooçaituoe  loi  qui  denilorgaDiter 
devant  les  Cours  impériales  les  recours  ou  appels 
cofflBK  d'abus  ;  que  celte  loi  B^vak  pas  été  rendue  ; 

.  qae.  dislors,  la  lw  da  ISgcrm.  an  10  subsistait,  et 
il  iWrpréa  cobusm  l'avait  bit  votre  arrêt  du  25 
Wftt  prteÉdeal.  —  Cet  coodusions  fùrenl  suivies; 
*Mre  araét  de  ce  jour,  18  mars  1838,  reproduit 
diD»  u  première  partie  les  autifs  de  cdui  du  S5 
nM  1837.  U  viseeomiie,  eomiBe  toashé  syas  esé- 
(atin,  h  ddcKC  taféiU  dB  3ft  un  1818,  ft  cMM 


Tarrét  de  la  Cour  de  Nancy  qui  lui  avait  reconnu 
la  force  d'une  loi  esbtaaie. 

«  £b  18*1,  la  ifBesdou  Ait  ramenée  devant  vous, 
mais  sous  une  boe  eotiéreqMot  nouvelle.  Un  dcs- 
servaDt  de  la  eoBWMine  de  ChAtcaonenT,  arroadlsw 
Bient  de  Drenx,  avalit  un  joar  de  diauache,  aa  mi- 
lien  de  ses  paroiBdeMaiBemblés.deBiaBdédes  prières 
publiques  pourb  Rte  patrooale  de  Henri  V,  reconnu 
.roi  de  Fnaoe,  dlsaH-U,  par  ton»  les  gens  de  bJen.— 
Poursuites  d'offiee  iatientées  par  le  miolatére  publie 
contre  le  desservant,  pour,  attaque  au  principe  ^e 
succcssIbiUté  en  France  et  aux  droits  que  le  roi  te* 
Bail  des  vmux  de  la  Baliost  ftuncaiie.  Le  délit  éblt 
un  de  Mux  prévus  par  les  Ma  de  tSif  et  du  6  oct. 
1890,  dont  devait  naanaltre  le  jury»  Le  proeureor 
du  r^  avait,  coMèqneBce^  eonein  à  ce  que  les 
pièces  fussent  iransaUsCs  au  procnrear  général.  La 
chambre  du  conseil  du  tribusal  de  Dreuxsvait  rendu 
uneordoBBanee  en  ce  sens.  Mais  b  Cour  de  Paris, 
chambre  des  i^sca  en  accusation,  coashléraBt  qm 
les  aiinislres  du  «alla  reaaplbsent  de  véritables  foae* 
tions  publiques,  partant,  sesl  soumis  aax'dltposi* 
tiens  de  BOsloisnganiques  qui  leur  prescriveut  un 
serment  enven  le  cbef  de  l'Etal,  el  qui  leuf  astigne 
un  traitement  sur  le  Trésor  public,  mais  sont  des 
fonctionnaires  publics  couverts  par  l'art.  75  de  la 
constîtQlîon  du  33  friou  an  VIII,  sursit  k  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'aut«rlsatk>n  de  poursuivre  eût  été 
•htéoBe  do  coBicll  d^fitat  —  Il  y  eut  pourvoi , 
eontre  cet  antt,  da.pniGureor  gébéral  près  la 
Cour  de  Parb.  —  M*  le  procureur  général  DoiSin 
portait  la  parole  à  votre  audience  du  38  juin 
1881.  —  Votre  arrêt  de  oe  jour  établit,  conformé- 
ment è  ses  conclusions,  que  les  agents  <iu  Gouverne- 
ment dont  parle  l'art.  7b  de  la  eoBst'tutiea  de  l'an 
VIII,  sont  eeux  qui,  dépi^lrira  d'une  partb  de  hb 
autorité,  agissant  dlrceleoieBt  ea  rob  nom  et  Aint 
partie  de  U  puissance  pubUqnei  qae  bt  mhdstres 
des  cultes  ne  sout  pas  dépositatrea  de  lÏBloirfté  pu- 
bSque,  qu'ils  n'agissent  pas  an  nom  du  prince,  et 
ne  sont  piis  ses  agents  directs,  etc.;  que  Farl.  75  de 
ta  constituliou  de  l^an  Vill  ne  leur  est  done  pas  appU- 
eabl&— Hais  cette  pren^ère  ptrlb  de  votre  arrêt  ne 
répondait  qu'A  ou  oAté  de  la  queslkm.  L'art.  75  de 
b  eoBsUtutton  de  l'an  VIU  écarté,  restait  A  savoir  it 
les  ministres  dei  cultes  ne  trouvent  dans  les  ar^ 
6  et  8  de  b  loi  de  germinal  an  X,  une  garanUe 
analogue,  et  si  ranlorisation  préalable  du  conseil 
d'Etat  n'était- pas  iBdlH>ensd>le,  même  lorsque  ces 
uinisiKs  étaient  poursuivis  d'office  par  le  ministère 
public,  et  pour,  des  ddits  communs  commis  dans 
l>urdee  de-'ienr  ministère.  Ce  n'était,  en  tteU 
qu'en  décidant  que  cette  garantie  n^élail  pas  écrite 
dans  le*  dUposilioQS  de  la  loi  Invoquée,  qu'on  pou- 
vait casser  l'arrêt  de  Ja  Cour  de  Paris,  qn)  avait 
simplement  sursis  jusqu'A  ce  que  l'autOTÏtadoo  du 
conseil  d'Etat  tbt  été  demandée  et  obtenue. 

«Dans  celte  même  année  1831,  b  questton  revint 
enooie  trois  Mb  défaut  voas.  Lei  S  lepL,  35  nov.,  SS 
déc  1881^Powlesdeax  premlersarrêls,  tls'agissait 
toujoursde  mlnistre»du  culte  qui,  en  chaire,  s'éUient 
rendus  coupables  d^efliense  envers  la  personne  du  rtn,' 
d'attaque  contre  les  droits  qu'il  tenait  du  vœu  de 
ta  nation  française,  d'excitation  A  la  haine  «t  au  mé- 
piis  du  GoBTerneaient.  —  Par  les  mêmes  motifs, 
vous  déeidiex  que  les  ministres  do  culte  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires  pablka  couverts  par  l'art.  75 1 
qo^  est  impossible  d'asdmiler  as  cas  d'abus  prévus 
par  let.  art.  8  et  8  de  la  loi  de  geroL  anX,  et  dont 
ont  A  se  plaindre  des  personnes  privées,  tes  délits 
publics  prévus  par  les  lob  de  1819  et  1B30,  et  va 
général  IcAdèiksdedndlcomaniB;  que  pour  ceux- 
ci  raetiM  da  «IiMèn  pBblb  ot  libres  qaVUe  se 
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puise  dans  les  art.  1  et  32,  Cod,  inst.  erin.,  qu'eHe 
n'«st  soumise  ft  aucune  auterisaMon  préalable,  et 
foos  caaiiH,  conme  ijvÀ  hnsseneot  «ppliiiué  Tari. 
75  de  la  oMsihiition  de  l*in  8  et  lei  arL  8  ei  8 
de  h  loi  de  gem.  an  les  décMofkB  attaquées.  — 
lia  dernière  e«pèK,  celle  sur  laquelle  a  statué  TarrCt 
du  33  dér.  1831,  a  aaAnc  ced  de  remarquable, 
que  le  délit  imputé  au  minislre  du  'CuUe  alors 
poursuivi,  était  le  défit  spécial  de  censure  et  de 
btàme  conire  tes  actes  du  Gouremement,  prévu  par 
l'art.  SOI,  CM.  pén.*  fnn  de  ces  déHt%  en  an  nwr, 
que  le  mtatslre  dn  culte  seul  peut  commeiire,  et 
que  la  loi  a  rangé  sous  celte  rnbrique  générale  de 
la  aect.  3  du  cbap.  8,  portant  :  i  Des  troubles  appor- 
«  lés  à  l'ordre  puUic  par  les  mlnisltes  du  culte  dans 
«  Texercice  de  leur  ministère.  « 

«  Le  18  fér.  1836,  BU  rapportée  H.  Vincent< 
Saint-Laureni,  et  le  36  Juill.  1888  (U  S  1838,  p. 
179),  en  matière  de  diffamation  commise  en  cbaire 
contre  nne  persan  ne  prirée,  tous  uTet  de  nou- 
vfM  ja|é  comme  en  1827  et  1818;  VarrCtde  1838, 
au  rapport  de  M.  I^odier,  a  été  rendu  après  dé- 
libéré en  ebambre  dn  conseil.  Il  avait  été  précédé 
des  conclusions  remarquables  de  M.  TaTOcat  général 
Hcllo,  où  celui-ei  soutenait  que  le  cas  d'abus  ne 
pourait  concerner  qne  les  ^oses  spirllnelles  un 
nfus  de  coaltesBioBi  un  reAts  de  sacrement  en  géné- 
ral, Qtie  iMenKetiM  de  l'entrée  de  Tégllse,  un  reftas 
de  sépoUure,  parexemptet  que  le  délit  de  dlAima- 
tioD,  même  commis  en  chaire,  ne  rentrait  pas  dans 
l'abus;  qu'il  restait  soumis  fe  la  loi  générale;  qu'il 
pouvait  être'  poorsuiTi  par  Action  directe  et  sens  re- 
cours préaldtle  au  conseil  d'Etal,  soit  par  la  partie 
privée,  aoit  par  la  partie  pubHqne,  et  snr  l'action 
de  cel)e*ci  l'arecat  général,  ce  qu'il  avouait  avec  in- 
dépendaiiGe,s'étevBiten  partie  contre  votre  jurispru- 
dences Le  rapport  de  M.  Bocher  maintient  d'une 
DKin  Terme  la  doctrine  qui  était  sortie  de  vos  arrêts 
de  1837  et  1838. 

c  Telle  est  la  série  d^atréts  qui,  jostfn'ii  ooireépo- 
que*  avaiehl  Tait  le  commentaire  de  la  loi.  Vous 
poiuTies  dira  d  ceux  de  1881  laissent  place  &  un 
doute,  s'ils  ne  proclwÉent  pu  nm  éridenGe  Llodè- 
petidance  entière  dn  wlaisùre  publie  ponr  les  d^ts 
de  droit  commun  commis  par  le  ministre  dn  culte 
dans  rexercice  sévère  de  son  ministè-re.  A  Pégard  de 
la  .partie  privée  seule,  de  sages  barrières  sont  placées 
au  devast  de  son  action.  Les  délits  de  ditbmadon 
on  d'Injures  q&i  vleunent  l'atteindre  du  haut  de  la 
Aaire,  Kstreni,  par  la  for«e  des  choses,  dans  le  cas 
qne  deflalt  Tart,  4  delà  loi  degarm.  an  X;  Html 
mnt  que  la  poursuite  privée  commence,  H  fbut, 
ponr'qoe  cette  poursuite  ne  soit  pas  Irréfléchie  et  ne 
traîne  pas  trop  légèrement  le  ministre  dn  culte  de- 
vant les  tribunaux,  que  l'autorisation  et  iVxamen 
préalable  du  conseil  d'Btat  slnterposent  et  proaon- 
tenu  Telle  apparaissait  la  doctrine  do  vos  ari^ 

«  IMs,  en  18&0,  il  j  aurait  eu,  soutient-on,  un 
revirement  dans  cette  jurisprudence.  Cest  l'arrtt  du 
é  s  mars  18^0  (l.  1  18&0.  p.  769)  qui  aurait  <^ré  ce 
ehangement.  Hélait  de  mémerendn  au  rapport  de 
M.  Rocber  et  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné* 
rai  Hello.  L'Apèoe  était  partlcunére.  A  un  enterre- 
ment, l'adjirint  dn  maire,  ceint  de  son  éebarpe,  inter- 
venant pour  exiger  t'empUri  du  fossojeur  de  U  munies 
pnlilé,  arah  été  oniragé  dans  l*è|^  par  te  prèireolB* 
danU  il  j  avait  va  plainte  da  ftnctioanalre  cMlf  puis 
poursuite  du  iftiaisière  puMtc,  soit  en  vertu  des  arL 
3SS  et  338,  C.  pén.,  soit  eu  vertu  de  l'art.  6  de  la  loà 
de  18SS,  eentre  le  desstrvanL  Devaot  le  tribunal 
correctionnel  et  devant  la  Coar  de  Bourges  le  des- 
servant poursuivi  avait  hivoqué  les  art.  8  et  8  de  la 
M  de  gant.  M  X ,  01  saniMMi  napoBpétenoe  tant 


que  leconspil  d'Etat  n'aurait  pas  prononcé.  Le  bltin* 
ubI  comme  la  Cour  de"  Bourges  s'^aicnt  déclaré» 
oom'pélenis  et  avaient  retenu  l'alfUire.  Pourrof  dn 
desservant. 

■  De  ee  qa'^ëpeBdanvent  de  la  pMnie  dn 
ftmctionBeire  ootragé,  il  j  avatft  en  poursnile  dn 

ministère  public,  on  tire  de  eet  nrrtt  ta  conséquence 
que  vous  aviei  proscrit,  à  jpartir  de  œ  jour,  la  dia- 
tiocticm  établie  jusque-là  outre  les  délits  dénoncés 
par  une  parité  privée,  et  ceux  dénoncés  et  poursaiviii 
d'office  par  le  ministère  public,  et  oà  ron  s^Wqnair 
moins  b  une  personne  qu'à  TBtat,  ans  Mtt  m  tm 
cher  du  Gouvmiemenl.  On  vent  que  tous  njciplaqt 
les  uns  et  les  autres  sous  le  même  niveau  ;  que  vous' 
ifet  dit  qne  les  déliu  ayant  été  coimnis  par  le  nû- 
nistre  da  calte  dans  rexerciee  même  de  ses  Ibuctions 
et  pouvant  ain^  dégénérer  en  aeandalc'pidi^,  11» 
rentrent  forcément  daià  Je  cas  d'abus  de  la  loi  dé 
gerainaU  et  appellent  aussi  rinterventloa  préalaUe 
du  -consril  d^t  pour  brifltter  là  ponnaaiie.  Ton 
vemc  sH  bat  aoaeber  tu  wns  et  ttae  portée  aasd 
larges  à  ttAn  arrêt  jle  ISSS. 

c  A  cdlé  de  cet  arrêt,  on  en  cite  enfin  no  dernier 
qn*oa  explique  dans  le  même  sens,  et  qui  est  à  la 
datedn  29  déc.  l^&S  (t.  1  18&8,  p.  6ff8).  Il  a  décidé 
qu'un  prêtre  ayant  procédé  k  Ml  manoge  relviMX 
tara  qu'a  ait  été  piéatabteateat  }asUflé  du  anrfcia 
dvili  et  a  unelnhomntinnsansaaioriaatkMidelVii* 
cier  public,  ne  peut  être  poursuivi  powoes  déUis» 
qne  prévoient  les  art,  199  et  888,  Cod.  pén.,  avaal 
«utorisalien  du  conseil  d'Etat,  et  confonnénenl  aai 
art.  6  et  8  de  la  loi  de  germinal. 

«  Nous  avons  scmpulensement  interrogé  tes  m** 
Duments  da  votre  Jurisprudence.  II  nous  reste  k 
goaler  quelques  autres  points  de  me.  La  questîoi 
s'est  agrandie  par  la  controverse  des  crimioalistes, 
par  la  pratique  dn  eonsell  d'Etat,  par  des  opiniooi. 
exprimées  dans     sphère  polltiqae  et  antre  que  k 
sphère  judiciaire.  L^autenr  du  Traité  d»  CAeiiO» 
pubUqw,  H.  Mangtn  (t.  2,  d**  255  et  25«],  qri 
a  laissé  un  nom  si  plein  d'aulorké  dans  eelta 
chambre,  s'est  ie  premio-  élevé  contre  la  distine- 
lîon  fondamentale  de  vos  «trAs  de  1837i  ISIS, 
1881  et  1838.  A  ses  yein,  les  art.  8  et  s  de  k 
lot  du  IS  germ.  an  X  ne  se  prêtent  pas  au  sol 
restreint  que  vous  leur  avez  donné.  lis  sont  ploi 
larges  et  plus  absolus.  M.  Hangia  fait  bien  rentrer 
comme  vous,  dans  les  cas  d'abus,  toutes  eulreprises 
ou  procédés  par  lesquels,  dans  l'exercice  du  cotte, 
ie  ministre  in  autels  arrive  à  eomprometire  rhon> 
neur  des  dtoyens,  ou  à  ironbler  arMbairement  la 
consciences,  ou  à  faire  naître  Pinjore,  Toppresiifla 
on  ^le  scandale  publie,  quoique  cependant  H  voie 
surtout  là  l'abus  du  pouvoir  spirituel,  abutnm 
tpirituatii,  comme  disait  un  de  nos  anciens  gallf- 
cans.  Mais  dans  la  premièie  partie  de  ce  méaK  a^. 
licle,  soiis  ces  mots  :  i  Osurpatlon  et  excès  de  poi^ 
f /oir,  contravention  aux  Icia  et  règlements  de  l'Eût*, 
H,  Hangin  reneeaire  une  disposlti«i  qui  sMieaa 
rirtuellemeht  ft  tons  délite,  toix  privés,  scdt  pnblicsi 
aux  crimes*  mêmes,  en  on  mot  à  tout  acie  par  le- 
quel la  loî  est  méprisée  ou  violée,  et  il  ajoute  :  qw 
comme  cet  acte,  quelque  blâmable  ou  criinlori  qn^ 
soit,  a  été  commis  par  le  prêtre  dans  I^coompliH^ 
ment  même  de  son  miaislèie»  en  quelque  sortesoM 
l'égide  de  ta  nibe  sacerdotale,  il  m  peut  èirM^ 
qui  que  oe  soll,  déRré  aax  Iribonani,  qne  le  coaH» 
d'Etat,  corps  politique,  conseil  du  souverain,  a  ta 
«lit  qu'il  7  avait  Hen  de  poursuivre.  M.  Uangin  ' 
soolenu  que  de  tdies  vues  «lalRtt  en  accord  pa>w 
avec  la  dtanière  de  penBer  de  Thomme  pirissaot  9^ 
a  ^gné  le  GonoorduU  Au  moment  oi  il  rouyrait  nu 
snlDteféBttseï,  aamnnentoûùieiidaltàlaifillg» 
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caitofiqae  sam  Mit  «tn  tm,  e«  li  sa  niBisires 
T^mam  aotorilé  4t  tav  alnislèr»,  le  Premier 
Vmmi,  éeiKiré  far  ks&ates  da  passée  l'a  pas  mHi- 
iÊ,tàtm  H.  Haacn,  laiMCr  lloUer  an  lasard  le 
|MR>u-(|ui  eiMUieadrtit  celle  puiuaoe*  nouvelle.  Il 
leaBcenMce  pouToircn  sesmalas.  Il  a  pluté  dau> 
m  kantes  aUnba lions  la  police  de  tons  les  colles. 
■aestnidD  que  par  soB'conwil  d'Etat,  par  Tiiii- 
Alhe  de  son  ninlstère,  il  saorait  Taire  peser  sa  toU 
pape  dans  toates  les  questions  qui,  de  près  ou  de 
hfa,  poarraient  »>  raltacter.  El  de  la,  dan»  tous 
kscM  d'abus,  la  nécesBllé  d'un  eiameti  préalable  et 
'—f  anlorisiaioD  éa  cooseil  d'Etau— Dans  celte  Id- 


krprétatioo  des  art.  6  et  8  de  la  Ich  de  germiDal, 
.  KMangio  s*cst  surtoot  fait  fort  d'une  grare  diKUS- 
iaa  foi  eut  lieu  dans  le  sdo  du  consul  d'Etat  te  29 
Mit  IM9.  On  j  préparait  lesarticics,  derenus depuis 
hi  art.  SOI  et  Cod,  pén.  ta  dHîbération  porlait 
vlVtSOi,  qoi  jHimt  la  critique  ou  la  censure  des 
«iMsdsGouvenenKntrenlienDée  dans  les  Imlruc- 
tepaslorales  ;  or,  Toicî  ce  qui  a  été  dit  alors...  (V. 
Hjh^.  PmL,  **  Appel  comme  tCabvM,  n'  163.)— 
Sthii  11.  Maffia,  ces  expliealions  lèrent  tous  les 
aaoesi  et  rainent  entièrement  le  syslèarc  de  dUtiqc- 
ha  qui  protenait  de  tos  airils»  entre  les  délits  pure- 
ant  privés  et  les  dtills  pabDcs  commis  et  pour- 
fmn  par  le  minialèra  pubtf&. 

■  Celle  optaJon,  il  butle  dire,  a  trouvé  de  nom- 
keox  partisans.  Elle  e*t  partagée  par  Farard  de  Lao- 
^e,  au  Répertoire;  par  Cormenin,  Çuesiion»  de 
ir.  oiMlR.  ;  par  Chaosin,  par  Gobrwl  Dulbur,  et  au- 
tmaatKaatfV.  md  «pt.).— Elle  a  été  fi«Bienl  com- 
^«Bt  lenènsMt  par  M.  F^usUn  Hélie,  dans  son 
Traui  de  fiiulnwtion  «rimineUa,  t.  S»  p.  65S  et  s. 
1W^  Q  lai  rdtwrrer,  ce  dernier  aalciv,  eo  « 
oanl  Padf  arsitre  de  M.  Mangin,  ne  se  raiifce  pas  k 
la  doetrioed»  arxte  de  1837, 1828  et  1831.  Il  a  re- 
pris la  timehaîoos  de  M.  Pavocal  général  Hello  en 
W%  D  ae  fait,  fl  ne  comprend  de  cas  d'abus  que 
*w  te  dows  spiritudies,  et  quand  le  tniuistre  du 
*iffé  k  tort  de  pénalités  caoonîqnes,  ïeot 
jsiidictîon spédo)e,-(ra  essaie d*auenipr 
«limés,  francbises  et  coutumes  de  l'égtise  gal- 
■bm.  Le  défit  en  général,  k  délit  de  diffamolion 
wdla^.  le  d*Kl  d'excitation  i  la  haioe  et  au 
da  Goarernement,  d'oflL'Dse  enrers  la  per- 
«aedasonterata,  etc.,  est  profondémeat  di^tiitcl 
tabib  d'abus.  Le  délit  reste  soua  l'empira  de  la 
iWe  commune.  H  est  la  matière  ordinaire  de  l'ac-  ' 
«■  poblîque.  Celle-ci  peut  toiijours  Iç  redtcreher, 
wainr  et  le  fuire  punir,  sans  entrave,  sans  auiori- 
«Hi»  préalable  et  sans  demander  sa  liberté  et  son 
IBaroir  au  conseil  d'Etat. 

.  'Tdies  mat  les  dirergences  fondamentales  entre 
nqaedts  doit  tnnt^  Karrét  attendu  de  la  Cour. 
Sauf  avoaa  k  pen  ptts  eaposé  ses  AténeBU  judiciai- 
n>>  Hais  ici,  dans  une  telle  question,  conuwnt  ne 

ic  préoccuper  des  décisions  d'une  auliv  Juridio- 
lioB,  qui  appartient  aux  conseils  di>  mûveniin,  qui 
^^i'wyne  poUtiqne  el  le  dépositaire  ordinaire  de 
B  poMe  du  GouTCToement  ?  Or,  sans  multiplier  des 
(Haâou  qui  abondent,  on  peut  dire  que,  depuis 
bcate  aanées,  le  conseil  d*Blat  «  été  inTarlablemcol 
«ppett  I  statuer  sur  toutes  les  matières  d'appel 
oiBB»  d'abos;  que'le  délit  commis  dans  l'exercice 
anenite  ait  été  atteindre  un  intérêt  privé,  qu'il  ait 
«é  atteindre  un  intérélpuMic,  Taffirire  étant  déférée, 

par  la  partie  privée,  s(^t  par  le  préfet  repré^n- 
^ulleGaBTerBement,  ou  par  son  ministre,  le  cooseil 
flnat,  cDaame  arWtre  souvéralD,  dit  qu'il  y  a  ou 
^■Tfn'y  a  pas  Heu  d'autoriser  la  ponrsuite.  Devant 
M  fflfeartibn  h  aient  avérée,  ou  devant  le  délit 
"paat  d'otfcnae  envers  le  souverain,  d'excitation 
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k  la  haine  et  an  mépris  du  Goorernaaient,  d'eicita- 
tioa  t  la  haine  des  classes  de  citoyens  les  uns  avec 
les  aotres,  etc.,  eto,  s'il  y  a  eu  féiracbiloo,  si  une 
sorte  de  réparation  publique  a  été  obtenue,  ou  ne  l'a 
pas  été,  le  conseil  trElai  a,  le  27'iivr.  1841.  le  18 
mars,  même  année,  le  &  avr.  18&5,  le  21  fevrier, 
même  année,  le  M  juill.  1847,  le  17  janv.  1855,  le 
2  mai  et  le  33  nov.  1857,  le  31  juill.  1860  et  te  IS 
aoftt,  même  année,  lantAt  ordonniâ  que  la  poursuite 
n'aurait  pas  lieu,  tantAt  qu'elie  aurait  lieu,  et  a 
prononcé  le  renvoi  devant  les  tribunaux.  A  cet  égard, 
un  dernier  et  éclati^t  exemple  a  été  fourni,  cette 
année  même,  aprÈs  la  publication  du  mandement  de 
monseigneur  l'évéque  de  PoUien  (Cona.'  d'Etat,  30 
mars  ISttl). 

«  On  cite  enfin  Toplnion  qn!  aurait  été  tout  ré^ 
cemmeat  apviaée  devant  le  Sénat  par  le -rapporteur 
de  la  camniia^n  cbar|ée  de  se  pioaoneer  aor  lu 
pétition  relative  k  l'alviisatiM  des  art.  SOI  et  $^ 
Cod.  pén.  Le  grave  rapporteur  a  paru  complètement 
accepter  l'idée  que,  pour  Ira  délits  prévus  par  cet 
articles  et  qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  les 
ministres  du  culte,  ils  ne  peuvent  être  appelés  devant 
les  tribunaux  de  répres-iioo,  même  par  le  mînislèra 
public,  qu'api^s  que  le  conseil  d'Etat  a  prononcé. 

«  La  question  se  dégage  ainsi,  dans  sa  généra- 
lité, de  toute  erpècc  d'équivoque  et  de  doute.  Y 
a*t-il  pour  les  ministres  du  culte  et  k  raisou  des  dé- 
lits commis  dans  l'exercice  de  lears  Fooclions  u&c 
garantie  semblable  k  oellj  de  l'art.  75  de  la  Conatl- 
tulioo  de  l'an  VUI,  déposée  dans  les  art.  6  et  8  de  la 
loi  de  gcrm.  an  X?  La  loi  eiige-t-etle  que  celte 
sorte  d'inviolabililé  temporaire  soit  accordée  au  sa- 
cvntcce  et  ft  ses  minblres?  Ceat  ee  que  la  Cour 
aura  k  juger.  • 

De  10  iODT  1861,  arrêt  C.  caiss.,  ch.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Bressen  rapp.,  de  Marna» 
1"  av.  géu.  (cond.  conf.),  Mprin  av. 

a  LA  COUR  (après  déUb.  en  eh.  du  con- 
seil); —  Sur  le  moyen  présenté  par  le» 
coiiclu&ions  du  demandenr,  .et  pris  de  la 
fausse  application  des  avt.  1  et  93,  Cod.  inst. 
crim.,  et  de  la  violation  des  art.  6,  7  et  8  dft 
la  loi  du.  18  eerm.  an  X,  en  ce  que  la  Cour 
de  Poitiers  s  est  reconnue  compétente  en  l'é- 
tal, et  a  onlonné  qu'il  serait  plaidé  an  fond  : 
—Attendu  que  la  loi  organifpie  du  18  germ. 
an  X  a  eu  pour  objet,  dans  ses  art.  6,  7  et  8, 
de  créer  une  juridiction  cbargf^e  de  connaître 
des  cas  d'abus  imputés  aux  supérieurs  et  autres 
personoes  eccléstastit^ues;— Uu'îl  avpartient, 
sans' doute,  à  l'aulorite  publiqtiede  aëférer  ao 
conseil  d'Etat  les  faits  ^ui  constituent  tout  à  la 
fois  des  abus  et  des  délits  caractérisés  par  les 
lois  pénales:  que,  darrs  ces  cas,  il  entre  dans 
te  pouvoir  du  conseil  d'Etat  de  se  borner 
déclarer  qu'il  y  a  abus;  qu'il  entre  aussi  dans 
son  pouvoir  de  renvoyer,  suivant  l'exigence 
des  cas,  devant  les  autorités  compétentes;— 
Attendu  que  cet  ensemble  de  dispositions  con- 
stitue tout  le  système  répressif  ou  disciplinaire 
des  art.  6,  7  et  8  du  décret  organique;  qu'il 
satisfait  à  lontes  les  nécessités  d'une  bonn« 
police,  puisqu'il  permet  il  raaiojrilé  publique 
de  déférer,  dans  totts  les  cas  possibles,!»  con- 
naissance des  abus  ou  dçs  délits  ecclésiast^ 
ques  à  la  juridiction  dn  conseH  d'Etat;  qu'il 
permet  de  plus  an  conseil  d'Etat  de  renvoyer, 
selon  le  cfts,  devant  rantorité  répressive  ;  — 
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Hais  attendu  qu'aucune  disvoulïon  des  articles 
snsénoncés  ne  pwte  que  les  ecclésiastiques 
ne  pouiToni  jamais  être  traduits  pour  des  cri- 
mes ou  délits  relatifs  h  leurs  foncUoiis,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  de  repression, 
^n3  avoir  été  préalablement  déférés  au  conseil 
d'Etal  ;  —  Qii  on  objecterait  vainement  qu'il 
suffit  que  l'abus  soit  contenu  dans  le  délit, 
pour  que  le  lait  doive  être  soumis  à  la  juridic- 
tion chargée  de  déclarer  tes  abus;  qu'il  est 
coniratre  à  tous  les  principes  que  lorsqu'un 
fait  constitue  k  la  fois  un  manquement  disci- 
plinaire et  un  délit,  le  fribunal  disciplinaire 
doive  connaître  du  f^it  préalablement  èt  pré- 
férabletneiltau  tribunal  chargé  de  réprimer  le 
délii; — Qu'il  faudrait  une  disposition  spéciale 
et  formelle  qui,  par  dér<^tion  au  droit  com- 
mun, imposât  ce  recours  préalable  même  au 
.cas  de  délit  ou-  de  crime;  que  cette  disposi- 
tion n'existe  pas; — Attendu  que  rien  ne  peut 
la  suppléer;  que,  dans  le  silence  ta  loi,  la 
règle  générale  écrite  dans  les  art.  1  et  2$, 
Cod.  inst.  crtm.,  sur  l'indépendance  et  la  li- 
berté enUère  de  l'action  publique,  conserve 
son  empire  ; Qu'il  est  méiue  à  remarquer 

3ue,  dans  le  cas  où  la  juridiction  du  conseil 
'Etat  constituerait  un  préalable  nécessaire 
dans  les  poursuites  du  ministère  public,  ce 
préalabfe  créerait  en  faveur  des  ecTclesiastiques 
une  immunité  plus  considérable  que  celle  de 
l'art.  75  de  la  constitution  de  t'anVni,pulsque, 
au  cas  où  le  conseil  d'£tat  se  serait  borné  à  dé- 
clarer Fabus,  l'ecclésiastique  ne  jtourrait  plus 
'  être  déféré  aux  tribunaux  ordinaires,  même 
en  cas  de  crime;  —  Que  dé  telles  conséquen- 
ces n'étaient  pas  dans  ta  pensée  du  législateur 
de  l'an  X;  qu'ainsi  aucune  disposition  analo- 
gue &  celle  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an 
VlII  n'a  été  écrite  dans  la  loi  organique  ;  — 
Attendu,  il  est  vrai,  qu'énumérant  dans  l'art. 
0  tous  les  cas  d'abus,  le  législateur  y  a  ex- 
pressément rangé  «  tou^e  entreprise  ou  procédé 
«  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compro- 
a  mettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbi- 
«  traircment  leur  conscience,  dégénérer  con- 
«  tre  eux  en  opprcGuon  ou  en  injure,  ou  eu 
«  scandale  public  »;— Qu'une  telle  disposition, 
prutectricetle l'honneur  et  de  la  considération 
dè  là  .vie  privée,  a  pour  effet  d'atteindre  même 
le  délit  de  diffamation,  lor&que,«e  confondant 
avoc  l'acte  de  la  fonction  ecclésiastique,  la 
diffamation  vient  k  se  produire  en  chaire  et 
demeure  inséparable  de  l'ahus  proprement  dit; 
que,  dans  les  cas  de  celte  nature,  il  appartient 
à  la  sagesse  du  législateur  de  mettre  une  bar* 
rière  au  devant  de  l'action  privée  et  de  la 
soumettre,  préalablement  3i  la  poursuite  de- 
vant tes  tribuoaiix  répressifs»  k  Vexamen  et  à 
l'appréciation  du  conseil  d'Etat;  —  Attendu 

3 ne  cette  restriction  est  la  seule  qui  ressorte 
es  art.  6  et  8  de  la  loi  ;  qu'elle  ne  concerne 
que  la  plainte  des  particuliers;  que  le  minis- 
tère pubttc  en  demeure  affr anclii  ;  que  pour 
tous  les  délits  de  droit  commun,  pour  ceux 
qui,  comme  dans  l'espèce,  s'attaquent,  soit  à 
la  personne  du  souverain,  soit  a  la  paix  pu- 
blique, et  qui  sont  prévus  par  le  Cocte  pénal 


ordiniUre,  ou  par  les  art.  4  et  7  de  la  loi  do  11 
aoAt  18idf  I  action  publique  reste  pleme  et 
entière;  mie  la  circonstance  que  ces  déÙ^ 
auraient  été  codirais  par  l'eccl^iasiiaue  iim 
l'exercice  même  du  culte,  et  par  un  abus 
dent  de  son  niinistère  et  de  ses  (ùm 
n'enlève  rien  îk  l'indépendance  de  ceUe  i 
(ion; — Attendu  que  la  Cour  de  Poitiers^  tttl 
jugeant  ainsi,  et  en  se  déclarant  compé 
pour  connaître  de  la  poursuite,  n'a,  ai 
sèment  appliqué  les  art.  1  et  Cod.iî 
crim.,  ni  violé  les  art.  6,  7  et  8  de  la  Uki 
germinal  an  X;— RuEin,  etc.  » 


NIMES  30  juiW«r  IMS. 

CBâSSE,  PBUIIS,  DURtB,  JOUE  A  QRO.  'J 

Le  jour  de  la  détwrance  du  permit  de  i 
n'eit^as  compris  dont  ledélaid'une  année j 
pour  ta  durée  (1).  L.  3  mai  1844,  art.  5. 

Du  30  JiNTiER  1863,  arrêt  C.  Ntmcs, 
corr.,  MH.  Liquier  prés.,  Connelly  av. 
Boyer  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  5  de  laj 
de  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  dispose  i 
le  permis  de  chasse  sera  valable  pour  m  i 
—  Que,  si  le  jour  anniversaire  de  celui  di 
lequel  le  permis  a  été  délivré ,  ne  dévait] 
compter  aans  ce  dâai,  il  serait  vrai  de  i 
que  le  privilège  attaché  au  permis  ne  aq 
pas  d'une  année  entière,  puisqu'il  serait  É 
sible  que  la,  délivrance  du  permis  n'ett,-' 
effectuée  qu'à  la  dernière  heure  du  jour  dec' 
délivrance;  —  Que  rien'  ne  pourrait  proi 
qu'il  en  a  été  autremAt>  car  les  penain 
chasse  n'énmicent  jamais  rbenre  à  laqu^ 
sont  délivrés,  et  que  d'ailleurs  les  délait| 
gaux  se  comptent  par  jours  et  non  par  bew" 
a  moins  qu'il  ne  soit  dérogé  par  un,  teste  (I 
mel  à  cette  règle  générale  ;  —  Aitendn, 
surplus,  qu'il  est  de  règle,'  en  droit  comor 
que  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  aux 
lais,  ou  le.  dies  à  quo,  n'est  point  coni 
dans  ces  délais;  —  Attendu  que  le  décret 
1810  portait  que  le  permis  de  chasse  senil 
table  pour  un  an,  à  dater  du  jour  de  ta  f 
wanee,  mais  que  ces  expressions  n'oDi 
été  reproduites  dans  la  foi  de  184i; 
cette  différence  dans  les  termes  de  ces 
lois  explique  la  différence  de  jnrisprui 
'qui  s'est  établie  sous  l'empire  successif  den^j 
cune  d'elles;— Par  ces  mutife,  isFiawi; 


(1)  La  jorispradence  décidait  le  cootralre  Kg 
Tempireda  décret  du  li  juilL  1810;  màt,  «OT 
la  loi  du 3  ml ftSU.  dla  t*cit  o(MMimiitt'||^ 
nQDcte  dans  le  kos  de  raritt  que  muispÇ'^ 
La  quesiioD,  touiefois  dhiae  les  auteurs;  V.  av» 
gén.  Pat.  et  Supp,,  V  Chatte,  n"  1«  et  ««• 
AM*  Pau,  IS  déc.  1859  (18«1,  p.  li>)* 
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JUniSPAUDENCE  FRANÇAISE 
*  cassahoiv  {cit.)  21  jmier  issa. 
tcm  n  l'tTXT  ôra,  uciviUTioif»  mms- 

TtM  rUBUC,  ACntHf ,  APPEL»  FBOCfiDL'IE  , 

ncopis,  j>ci^i. 

le  mmi$iin  pubHe  a  U  droit  d'agir  d'of- 
fcr,  «H  mmtién  iê  rtc^leatitm  d'wtu  de  l'é- 
mâtU,  émnt  imit»  In  Hreomtanee»  inté- 
tmtaU  forért  pmUù  (1).  L.  S«  août  1790, 
tN.  8,  wt  2;  Avis  cous.  d'Elnt  12  bnim.  an 
XI;L.aOaTril  4810,  art.  46. 

inuf,  U  minittére  pvbtic  peut  dmander 
itffiee  la  rtctifictUion  de»  actes  de  t'étal  civil 
^ribuatu  à  ée$  purtieutim  de*  nom  ou  de» 
titres  qui  ne  leur  appartiennent  pa»,  par  ean- 
iffUHt,inîerjéter  appel  du  jugement,  pronon- 
çmt^  sur  la  rpqitite  du  pottetteur  illégiOme 
wm  ou  d'un  titre  de  nobteite  et  en  con- 
ftmité  de  taprétendtte  poueuton,  la  reetifiea- 
tio»  dade»  de  l'état  civil  gvi  concernent  le  re- 

rdrma  f2).  LL.  6  frnct.  «i  II  ;  38  mai  1858. 
L'eetion  dm  wnnûtère  publie  en  pareille  ma- 

ixrt  ta,  dn  reste ,  eotOnise  aux  mêmes  règles 

(t  larmes  de  procédure,  et ,  pour  les  voies  de 

nmrSf  aux  mêmes  délais,  que  celle  de  toute 

«t»  fortir  intéreuée  (3).  Cod.  proc.  8K5  et 
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DuTAm  BT  TsaaiBK  de  la  Chaise. 
Les  âeors  DarUnd  cl  Terrier  de  la  Chaise 


Vrl^Cdke  indrioe,  IrÈs-contesléP,  est  □éanmoias 
«ite  VD  »  Ht  consacrée  par  le  plus  f  rand  Dom- 
tan  de  Cûun  ^aptriales,  dans  des  espèces  o à  il  s'a- 
PsA,  Mk  fa  b  nelificatiOD  d'acles  de  Vital  util 
atlrihoi  i  AvfoticuUen  dd  tilre  de  noblesse 
ou  «>  fttlieak  Mbilîaire,  soit  de  jugements  or- 
dwat  w  h  raqu«le  de  psrllculiers,  le  rétablis- 
IW  id  ttoe  ou  d'une  telle  particnle  dam 
«s  ftfci  A  nttat  dvU  coDoemcut  les  requérantsi 
«bas,  17  OMIS  1 860  (IMO,  p.  799)  i  Ntmet, 
13W  (1888,  p.  1190)1  Ageo.  U  jain.  tl 
■M^Mjuill.  16«0*<1860,  p.  799J;  Nîmes,  0  août 
«M  AMI,     iiso):  Aogera.  5  décenibre,  et  Or- 
J5*»  déc  1860  (1861,  p.  Ml)î  Paris  Sl  fÊ*- 
™i  [1861,  p.  SOI]  ;  Roum,  18  mars  1861  {supr,, 
^  1*3);  Ifeo,  33  avril  1861  (1861,  p.  781);  Nl- 
■J^«»8il86l  (mpr.,  p.  J02).  —V,  aussi  trib. 
Clasen^  37  mira  1860  {1660,  p.  487,  eu  note). 
.  yti  en  ce  fens  également  qae  se  prononce  la  ha- 
J*w  des  aolran;  k  ceux  que  nons  avons  d^'ft  cités 
£^*""  ^«  *860,  p.  486,  adde  Mer- 

■t  Meriage^  lecl.  6,  $  J  ;  Demolombe^  t.  8, 

Cmt*  Wyc  Cod.  Nap,,  1. 1", 
*«  H  i  CtoBWHD,  sur  Carré.  Loi»  de  la  proe,, 
WMOfl;  Gruid.  Aev.  ))nif t.  lO;  p.  S09|  Ctépan^ 
"'nenaïUtn  lousloraiede  Itfo^arei  BerliB,  Ck,  du 
S'édit.,  L  1".  n»»  149  et  150,  e»  artUU»  pu- 
?*™*le  journal  U  Droit  des  9  juilt  1860  et  4 
ÇBT.  iMli  Cwbi^er,  1"  avocat  général  à  la  Cour  de 
I  Dilem 


..      .  -  Mmr»  prononcé  il  l'audience  de  ren- 
«•  15  od.  1861,  ptOiUé  dans  la  Beln<ne  judi- 
«««.t.l9,D-91,pbl44ï.» 
ju  u         comtaire  a  été  admue  par  desz  arréu 
«  •  cnR^  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
«  pir  quelques  Cours  impériales  ;  V.  Cass.,  il 
Jj.  «  19  déc  1860  <18e0,  p.  1190,  et  1861,  p. 
\  ISjon,  11  mal  1866(1866.  ^  486);  Douai, 
(IBM,  p.  799) j  Bordeaui;  «8  août 
?^î"^M*M)i  iBilm,  11  déc.  1860(1861, 
»■  te  BÊaie  lew,  outre  lu  autenn 

Asxti  186t.  , 


se  son^pounus  en  cassation,  le  premier  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  5  déc. 
1860,  le  second  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  29  du  même  mois,  que  nous 
avons  rapimrtés  au  vol.  de  1861,  p.  -201.  — 
Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'An- 

f;ers  se  fondait  8ur  la  violation  des  art.  46  de 
a  loi  du  20  avril  1810,  836  et  858,  Cod. 
proc.,  ainsi  que  de  l'art.  99,  Cod.  Nap.,  et 
sur  la  fausse  application  de  la  loi  du  28  mai 
iSSfi,  en  ce  qne  cet  arrêt  avait  reconnu  au 
ministère  pu^ic  le  droit  d'agir  d'offlce  en 
matière  de  rectiûcatiôn  des  actes  de  l'état 
civil.  —  Le  pourvrâ  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  excipait  da  la  violation  de  l'art.  S, 
tit.  8,  de  la  M  du  24  août  1790,  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  "XI,  des  art.  46 
de  la  loi  du  90  avril  1810  et  75  de  la  loi  du  25 
mars  1817^  en  ce  que  le  ministère  public  avait 
été  déclaré  recevable  à  interjeter  appel  d'un 
juKement  ordonnant,  à  la  requête  de  la  partie 
inicressée,  une  recliflcatlon  d'acles  de  l'étal 
civil,  bien  qu'il  n'eût  Ûguré  dans  ce  jugement 
que  comme  partie  jointe.— Les  deux  pourvois 
ont  été  soumis  à  un  débat  commun  devant  la 
Cour  de  cassatibn. 
M.  le  conseiller  Laborie, s'est  livré,  dans 


un  lumineux  rapport  que  nous  reproduisous 
in  exlenîo,  Ik  une  étude  approfondie  de  la 


indiqués  dans  la  Dde  prédiée  (1860,  p.  t^). 
Carré,  Lm»  de  la  proc,  édil.  Chauveau,  quest. 
3896  ;  Duvergler,  sur  Touiller,  L  1*',  note  a,  sur  le 
n*591,  et  note  3,  sur  les'  6i8;  Boouier,  Proe. 
civ.,  sur  l'art.  856}  Pascal  Boauio,  Proe.  civ.,  sur 
l'art.  856  ;  Dutruc,  Jomrn.  du  min,  publie,  t.  8,  p. 
208;  Allemand,  Tr.  du  mar.,  L  1",  n-  547,— EL 
telle  est  aussi  l'oiHnioo  k  laquelle  nons  nous  lommca 
ralliés;  V.  la  note  qui  accompagne  les  arrêts  rap- 
portés dans  notre  voL  de  1860,  p.  799. 

Oo  remarquera,  au  sur[riuB,  que,  dans  les  deux 
arrêts  que  nous  recueillons,  la  chambre  civile  fonde  sa 
dédtioo  uniquement  sur  la  législatiouspécialeaux  ac- 
tes de  l'état  civil,  évitant  ainsi  de  se  pronopeer  sur  le 
sens  et  la  portée  du  s  3  de  l'an.  46  de  la  loi  da  30 
avril  1810,  invoqué  sottont  par  la  plupurl  des  Cours 
impériales  et  par  les  auteurs  qui  admellent  la  médie 
solution.  Ce  S  3  de  l'art.  4C  précité  allribue.  on  le 
sait,  au  ministère  public  le  droit  de  ■  poursuivre 
d'office  l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions 
qui  ioferesseot  l'ordre  public  ».  Comment  doit-il 
être  Interpolé?  Fautnl  le  cooMdérer  conme  don- 
nanl  au  ministère  publie  le  droit  d'agir  d  elBce  dan» 
toutes  les  rnati^  indisUDctenent  où  1  ordre  pu- 
blic est  inlérasé?  C'est  principalement  sur  ce  pomt 
délicat  qœ  portent  les  effort»  de  U  controverse 
dont  les  éléments  ont  été  rassemblés  et  si  nettement 
précisés  dans  le  remarquable  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Uborie.— La  Cour  de  cassnlioo  aurait  pu  saM 
doute  faire  connqllre  sa  pensée  à  cet  égard  ;  anais  elle 
s'est  bornée  *  parler  du  S  1"  du  ^5.»  "?  x 

Subi,  nivaDt  dte,  ponr  la  solution  de  la  dilBealié 
qui  loi  était  souniae.  Cette  réserve  de  sa  part  était 
plus  sage,  sans  doute,  mais  elle  ne  met  pas  entière- 
ment  On  i  la  controverse,  et  restreiot  d'auiaat,  par 
cela  même,  l'inlérêt  de  sa  décision. 

(8)  V.  eonf,,  en  ce  qui  coucerne  les  délais  du-re- 
cours  que  peut  exercer  le  ministire  public,  MeU, 
31  jolU.  1800  (1860,  p,  799). 
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grave  question  â'atlribatîons  sor  laquelle  la 
chambre  .civile  de  la  Cour  de  cassation  était 
appelée  à  se  prononcer,  et  a  analysé  complè- 
tement, d'alxH'd  le  système  des  pourvois,  puis 
celui  de  la  défense,  aiRsi-qu'il  suit  : 

«  SgttiiM  if  poMTvoiM.-~tes  dtui  pMTMis  loa- 
■KlteBt  k  Totne  cxueo  bm  Mule  qneitiiM»  edlc  de 
sovmr  à,  peur  asswa  Peiteulion  des  lois  qui,  dans 
un  iolMt  d'oHre  public,  proUbent  Im  usw-patioM 
de  titres,  ckangeaKOls  ou  illinlioas  de  Mme,  le 
niniuAre  public  peut  agir  d'office,  dmni  la  pui- 
dlctioD  diil^  en  rectiBatkn  de*  acMi  de  ViW.  à- 

va. 

t  Cependant  la  (îarmule  du  m^ftn  Invoqué  conlrr 
Vmil  de  ta  Cour  dHMéins  pantt  fnplfqaer  nue 
autre  queftion,  celte  de  savoir  si  le  ndaistère  paUic 
peut  appeler  du  jugement  rendu  sur  la  requCte  d'une 
partie  qui  a  demandé  et  obtenu  la  vecUficotion  d'au 
acte  de  T^tal  àvil.  Ct  n*cst  pas  le  nfaislère  public 
qui  a  silsi  ta  juridictien  cirUe  i  U  a  fi|;uré  daw 
riastanee  coutte  partie  jainle,  non  eooune  partie 
principale.  Sera-i-ït  recevable  k  interjeter  appd  n»* 
Dobuent  ce  double  principe  t  1*  que  la  mie  de  rap- 
pel est  ouverte  seulement  à  ceux  qai  ont  été  parties 
dans  le  jugement:  3"  qu'elle  ne  Test  jamais,  en 
matière  civiie,  au  ministère  public  u'agîssïnt  que 
comme  partie  jointe  -et  eu  vertu  deson  droit  de  ré- 
quisition ?  La  Cour  d'Orléans  n'anrait-elle  pas  mé- 
.  connu  ce  double  principe  en  repoussant  la  seconde 
flo  de  noB-fccevoir  oppiMée  devant  die  fi  l|^ipel  du 
procureur  impérial  pris  te  tribunal  de  Gien  Mais 
œtle  question  secondaire,  quoique  posée,  fmplidie- 
ment  du  moins,  par  la  formule  même  du  moTen, 
a,  dans  la  discussion  écrite,  cédé  )a  place  fc  ta  ques- 
tion que  Dous  avons  rappelée  comme  commune  aux 
deux  pourvois.  Le  silence  dont  elle  a  été  Tobjet  dans 
lâ  dévetoppemems  de  la  tbése  do  poarroi  ne  sap- 
pOB»t-U  Mi  qu'on  ta  subordonne  à  ta  solution  de 
h  dnkuHé  prindpd^  et  que,  pour  décider  que  ta 
■voie  de  l*appd  n'est  pas  ouverte  an  arinisière  pabHe 
contre  un  jugement  provoqué  par  l'action  du  de- 
mandeur en  rectification,  il  faut  établir  au  préalable 
que  le  miuistère  public  a  eu,  de  même  qn^en  toute 
autre  matière  dvlle,  le  simple  rftle  de  partie  jointe 
agissant  uniquement  par  voie  de  réqui^tlon?  St  la 
doctrine  principale  des  deux  arrêts  attaques  se  jos- 
dUalt,  ri  l'on  reconnaisnit  au  miolsière  pnbHc  le 
pouvoir  d*a^r  d'office,  de  saintitner  au  rble  de  par- 
tie lointe  celui  de  partie  principale,  de  mandataire 
dé  la  société,  ne  huA^-H  pas,  par  une  légitime 
conséquence,  lui  reconnaître  le  dndt  d'appel  ?  Ce 
drok  o'existe-t'U  pas  pour  lui  toutes  tas  fiKS,qn*ua 
jugement  a  été  rendu  dans  une  matière  oi  H  loi  apr 
partenait  de  procéder  par  voie  d'action  et  comme 

G rtie  principale?  On  peut,  k  cet  ^rd,  se  préra- 
r  du  sentiment  de  Meriio  {Rép*,  v*  Mmrimge,  Ket 
8,  %  S)  qui,  se  demaDdaD^  dans  une  espèce  analo- 
gue, s'il  résulterait  contre  le  mlntatère  poMic  une 
fin  de  Don-recevoir  de  ce  qu'A  aurait  conclu  comme 
partie  Jmnle,  répond  :  <  Non  i  et  la  raison  en  est 
«  simple  ;  c'est  que,  même  dans  le  cas  où,  ayant 
a  qaaHlépoarsecooBlltoerpartie<firee(e*H«%uré 

■  daMlejFgcnentencettequalîié;  les ooDdnuoos 
a  qa*II  a  données  eu  ftvenr  de  Topinlon  adc^ttéepar 
a  le  jugement  ne  lui  dtent  pas  ta  IbcuHé,  ou,  poor 
«  parler  plus  juste,  nele  dispensent  pat  dttdevoirife 

■  prendre,  s'il  7  a  tteo,  lei  foiet  de  MC  pm  le 
%  blre  réformer,  t 

«  Revenons  donc  I  la  seule  thèse  qne  le  sfstème 
prind^al  de*  deux  poarvoh  prétend  (Sire  prévaloir 
^trtt  ta  théorie  de*  Conr*4'Angen  et  dWéan^ 
tUw  snr  laqorik  la  doctrine  et  la  jarl^pmdence 


hésitent  depuis  longtempi,  qœdeshédtallwan  nôo- 

velles,  des  dissidences  plus  trandées  et  de  »™"*Ï5' 
Iroverses,  semblent  rendre  de  plus  en  plus  proble- 

matjque.  ,   

t,  Le  ministère  public  a-l-U  quaHlé  pour  agir  » 
matière  de  rectification  des  actes  de  I  état  dvsl,  soK 
en  provoquant  d'oBee  cette  n^Gcatkm  «oattc  » 
parties  intérciséps  i  l'empêcher,  «oit  en  mlwaeMirt, 
^oBunc  pariie  directe,  sur  la  deïnandç.en  recUfiça- 
tiou  formée  par  les  parties  intéressées  krobtetiir, 
soit  enBn  en  attaquant,  par  la  voie  de  Papprf,  w  ja- 


gemeot  qui  l'a  ordonnée  ?  —  Jl  s'aRit,  on  le  vwt, 
d'une  question  d'attribution,  de  compétence,  de  pou- 
voir. Or,  en  semhtable  matière,  tout  dwl  être  dure- 
ment défini.  -    

«  La  magistrature  du  minMèie  public  a,  dans  » 
tie  onanisathm  Jnfidairc,  dena  ordres  d'etmb^ 
lions  partUtencDtdisUncts,  et  qui,  quoique  dérivant 
de  la  même  source,  diffèrent  tout  à  la  fou  el  P«r  lew 
mode  d'exerace  et  par  leur  Rendue.  Au  crimine*, 
elle  procède  par  voie  d'action,  elle  est  partie  princi- 
pale. Au  civil,  elle  procède  par  voie  de  réquisitioa, 
elle  n'est  que  partie  jointe.  •  Au  civil,  porte  t'"»*  * 
c  du  tiU  8  de  la  loi  du  J4  aoM  1790,  les  eoaonls- 

■  saire*  du  ni  exerceront  leur  mlnUtêr^  non  nr 
fl  vote  d^actioii,  mab  seolcBient  parcellede  réq^- 
<  ttOD,  dans  tas  procès  dont  les  juges  auront  été  ni- 

■  ris.  t  -        1.  j_ 
■  Dira-t-on  que  le  principe  est  formule  oann 

celte  loi  en  termes  trop  absolus  :  qu'il  lémolgoe  trop 
manifestement,  comme  toutes  les  dispoiitiou  on 
dririt  public  de  la  mêaw  époque,  d'an  «prit  de  ja- 
louse défiance  envers  le  pouvoir  exéculif  dont  les 
officiers  du  ministère  public  sont  les  agents  nn^ 
des  tribunaux)  qn^  faut  chercher  ailleurs  la  règle 
des  attributions  de  cette  magistrature?  On  r^ond 
que  c'est  là  un  principe  général  t  qu'il  n'est  ps> 
innovation  de  la  loi  de  1790  ;  qu'il  exislail  dans  Fan- 
cien  droit  de  la  France  v  qu'il  n^  pas  ™ 
noire  droit  moderne;  que»  avant  comme  dewisia 
loi  de  1790,  le  ministère  publie,  devant  ta  lostte 
civHc,  procède  par  voie  de  réquisition,  se  renferme 
dans  le  rôle  de  partie  iDinle,  même  dans  les  cMWi 
où  l'ordre  public  est  intéressé;  qu'U  est  là  lavoeat 
de  ta  loi,  se  bornant  i  donner  son  avis,  n'exerçaal 
aucune  action  i  et  que,  lorsqu'il  a  oooctu,  sa  Uche 
est  accomplie.  Voilà  !a  règle  générale  qui,  au  djfl, 
r6ût  et  mesure  tes  atiributliMis  dn  ministère  pnlmb 
-Sans  doute,  elte  o*ert  pas  absolue,  elle  c«>partB 
oeruines  dérogations  sollicitées,  soit  par  des  ialoW 
que  Je  législateur  ne  pouvait  laisser  sans  protectk», 
nÀl  par  des  nécessités  d'ordre  public  Mais  il  .sufit 
de  constater  v>e  lelteesï  la  règle,  eu  rappetaat  qM 
les  exceptions  ne  pourront  prévaloir  contre  eue  qrt 
la  conditioa  d'être  formellement  écrites  dans  des 
(Rspositiqns  spédaie*  de  ta  loi.  et  qae^  dans  le  dool^ 
elte  devra  seule  être  appliquée.  .  _  ^ 

■  Le  litre  de  la  loi  de  1790  dans  lequel  cMe  M- 
gle  est  formulée  nous  avertit  qu'il  n'entend  pas  "d 
atlribuer  un  carrière  absolu;  car,  par  soo*^  «t 
que  reproduira  plus  tard  Paru  lli,  <^  I*>P;> 
il  charge  le  ministère  public  de  .«aier  ponr  ks 
abaents  indétèodus  ;  par  Part.  0.  H  lui  ^mne  nis- 
sion  de  tenir  la  main  4  IViécnUon  de*  Jg 


maintien  de  la  discipline  et  à  ta  régularité  da 
vice  èuit  te  iribnoaL  La  kd  du  Si  aoOt  pn 
pose  donc  trois  exceptions  au  principe  géoémiwr 
le  réte  du  miuisIèEe  public  devuit  la  i^'*"^""' 
dvlte,-A  «s  trois  exceptioni,  n     a  été  ^wlf 
mceesdvemott  d'nntres  par  d«  nouveaux  texisi 
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de  loi  f« J.  Mab  fl  eat  à  Rmrqser  que  loujonra  le 
UgnbteBr  a  pris  foin  de  spèdifier  les  cas  où,  par  dé* 
ntiâkm  A  fs  ligle  féaCnle,  U  omit  def oir  imetût 

que  ses  at- 

yfcrtiow  ordiBBirei  oe  cooportent  jws  devant  les 
ttananx  arib  ;  toojoun  il  i  jugi  Dteeuaire,  qaamd 
t  a  créé  ooe  exception  nouTell^  d'eo  iodiquar  net- 
feMBl  le  bat  et  d^eo  aBarqner  la  lioaHe,  ne  MppwaDt 
|anb  que  Toii  pûl,  iods  prilole  d'ordre  public, 
■laaver  le  rAe  qumwinnlliilUmi  judidafrei  OBt 
Ut  dès  tmeicBiM  *  oette  aufiilittHre  iMat  ta 
Office  tTrOe. 

M  L'eiiepafco  qa*oa  préteod  doaner  t  ae»  pon- 
fiha  qoaod  11  B*agh  de  proToqnrr  oa  de  coota- 
kr  vme  recUGcatioD  de  Mmis  dans  let  actes  de  Télat 
(M  Ir«ave4relle  ta  juattOealion ,  lolt  dans  une 
iiguiillltiu  towméOt  qui  ait  spécifié  ce  a».  s(dt  dans 
H  ta»  lésialatir  qui  rmpUqae?  —  Les  Cours 
CAncert  d  4X)rjléaas  saot  arrivées  i  la  mto^  coo- 
fcMB,  UB  avec  de>  piénaisses  lentes  difféientes. 
Unit  Ja  pvenuÈre,  b  redificatioD  des  actes  de 
nu  fÎTil  est  un  des  css>  qtédlï^  par  la  lu]  dans 
iBfMb  le  aùoblère  pnbUc  a,  par  exception,  le  droit 
Aâb  é'éBae.  Buirant  )a  seconde,  ce  drdt  exœp- 
Vànd  que  rerendlqae  le  aisbtëre  pobUe  résolte- 
nit  plMtt  d*ao  principe  généial  quC  tout  m  tai^ 
■Btwbwter  ta  r^le  posée  par  i'ail.  S     IH.  8  de 
b  loi  da  3&  aoftt  4790  sur  la  mbiion  ordinaire  du 
aàaiilère  pottlic  devant  tes  Iribnoaui  civils,  traos- 
fcBcnk  Eoa  rOle  eu  celui  de  partie  principale  toutes 
fa  Ms  qn*îl  s'afirait  ifassnrer  rexécution  des  Icds 
krtfaCMnt  Tordre  pnlilic,  et  ce  prindpe  Bonveaa  au- 
nft  4tt  teil  dam  Tart.  U  de  ta  M  du  SO  avril  181 0. 

■  Ce  qae  la  kn  4n  14  août  17M  sapposalt*  sans 
■  fceleiiarihBCBt,  et  que  h  loi  de  1810  eiprime 
^■ta^anibe  partie  de  son  art.  &6,  c*est  que, 
y  jaflb»  cbic  même,  le  miniilère  public  agit. 
jj**-  dans  Ja  cai  sptelQfis  par  la  Loi.  Avsitt  de  re- 
f^nàtÊ  ii  b  aenaBde  partie  du  mtee  article  étend 
*fi>Mfrd*qird'qSi«.aadeltdes«as  spAdto  par 
tal^  bnfie  Tor^  poblic  «era  iuljtresaé,  il  coa- 
m  ADwaerb  thèse  de  rarrtt  de  la  Cour  d'An- 

ectdticcAercberal  ta  rectifioatioa  des  actes  de 
orilestvBdecescasspècfflésptrla  loioùrao- 
dnde  imiartirane  au  miolslère  public. 
<  La  Cou  d^àogm  a  cru  trouver  le  foodement  de 
MttatUKtoB  raTisdneoDseild'EtatdnlSbrum.  an 
«iwas  cUe  M  diwne  lue  iatarprétatioa  abusive. 

cmkH  d'Etat  «Bit  itAmgt  sur  les  questions  de 
■nirt  «1*  m  roOdcr  de  1^  dvil  peut  i^iger 


(1)  V.  lU^S,  art  IS,  delà  loi  du  6  od.  1791  sur 
«aotariai;  #ln  du  «6  Oor.  an  IV  «t  l'art  51  de  la 
Mi  ^  a  vc!Sit.'ao  XI  sur  iemÊine  s^jeL— Le  Coda 
<M,  aniaiaoïcBC»  a  onvwt  mu  nioisiire  puUie  la 
**ta  éefMUoo  civile  :  peur  ta  puuitloo  des  oégB- 
•nets  ffOMift  par  le»  «lEcieri  de  l'étal  dvll  da» 
ta  lauK  des  rc|iAtns  (art  52]  ;  pour  ta  consemltan 
^Bdrolia  de»  présumés  «baeolB  (art.  pour 
■vablloo  d'un  mariage  oontraclé  en  conlravea- 
k  ccTtdsus  dispoalUoas  de  ta  loi  <arL  IBi,  189 
dtfHJ;  poor  IHoacription  dons  les  registres  de 
rtttatfl  d*uB mariage  doothcoostaUiion  aurait 
W  fcaadalevaeneDt  supprimée  (art.  198,  199  et 
y)i  r*w  naiecdieUoB  des  lodividas  en  état  de 
dewHc,  àam  certains  cas  (art.  i9ij  ;  pour  la  i«- 
ywM—  de  riascrip^  des  hypothèques  légales 

Ë'b  taMca  mariée»,  des  mineurs  et  des  intailils 
•  31»). — D^nb  ta  Code  dvit,  quelques  autres 
^  iMawaiétargt,eB*aiièrecivita,réiroitesplière 
«^Moadtaeetcdu  mtahièic  pubita ;  V.  notaa- 
Wtalsàda  Mj^a  18S»MriettttéBéa,ait.Sf, 


■  et  iaaerire,  d'après  les  dédaratloes  des  parttas,  les 
t  actes  de  l'état  dvU  non  fanerits  sur  tas  regls(re> 
(  dans  les  détaîs  prescrits  par  ta  loi,  ou  sl(  «st  né* 

■  -ceMaire  que  cette  inscripùon  sirit  autorisée  par  jii- 

■  gemcntt —  3*  Si,  dans  ce  cas,  il  ne  ciHiviendndt 

■  pas  que  les  cmnnisuires  du  Gouvernement 

■  les  tribunaux  ioienrinssent  d*oflîce  pour  requérir 

•  les  jogèmenls,  afin  d'ea  éviter  les  frùs  aux  par- 
«  ttas.  >  Le  conseil  d'Etat  n'avait  pus  k  répondre  à 
d*aalres  quatinas  et  m  réponse  n  a  d'aniorité  que 
dansoBlteUmUe^llest'd'aTtat  «SurlapramièKqiiet' 
M  tàoo  i  que  les  ades  omis  ne  peuvent  être  inaérits 

•  sur  ta»  repaires  qu'en  vertu  de  jugements  rendus 
«  conirsdictairenent  avec  les  parties  Intéressées  ou 

•  citas  dOmeot  appelées,  et  sur  les  coodorions  du 

•  ministère  iHiblic;  —  Sur  la  den&iène  question  ; 
s  qu'il  est  plus  cowrembbdelalaaer  ans  parties  u- 

<  léreasAes  k  bire  réparer  J'ooissioD  des  actes  de 

■  l'état  dvil,  ta  aota  de  proToqqer  les  jugcmeoti...  a 
—  Jusque-ta  Tien  auorémeBt  d'où  l'on  puUte  In- 
duire pour  ta  ministère  public  ta  droit  d'agir  d'office 
en  recîiÛcalioo  des  actes  de  l'état  dvll.  Rien,  si  l'on 
veut,  d'où  l'on  doive  Induire  le  contraire;  maben- 
Sd  on  ne  se  trouve  pas  encore  dans  un  de  oes  cas 
spécifiés  par  ta  loi  «ù  l'action  directe  est  eiceptlon- 
DeUooent  déléguée  an  ministère  publia  —  A  ta  vé- 
rité, l'avb  du  cooaeil  d*Eut  ajoute  :  >  Sauf  le  dri^t 
«  qu'ont incootestabtaaaeottascooimissairesduGou- 
ë  veroement  d'agir  d'oUtae,  en  celle  matière,  dans 

<  les  cireeostsnces  qui  iatéress«ot  Tordre  public  ;  • 
et  Voa  prétend  vwr  lù  un  aveu  explicite  tlu  droit 
d'acttao  du  «Jaittère-publta.  —  £a  supposant  que 
leltaeùt  été  ta  pensée  dncaastil  d'Eutj  quelta  au* 
toriié  aurait  une  déetarulqa  tout  k  Aiit  étrangère 
aux  quesUoai  qui  lui  étalent  soumises?  Et  ne  s'a- 
buae-t-on  pas,  d'ailtaun*  sur  sa  portée  ?  Qud  était 
ce  OroU  incooteslsbta  que  le  conseil  d'EUI  recon- 
naissait aux  commissaires  4u  Geuvernemeot  d'ogi^ 
d'office,  en  celte  malière.  dans  les  circonsunces  qui 
intéressent  l'ordre  pulllta?  Elail«c^  comme  l'affirme 
Uo-Uu  IH^.,  r*  £(nf  dvU,  S  ta  droit  d'agir 
d'office»  non  pmr  taire  rectififr  les  actes  de  l'état 
dvil,  mata  uniqueuteot  pourruire  puair,  conrormé- 
ment  k  ce  qu'out  réglé  postérieurement  k  cet  avis  tas 
art.  69  et  suiv.  Cod.  Nap.  (alon  JU  projet),'  les  au- 
teurs  (les  né(l%eoces,  des  erreu  -i,  des  omissions  et 
des  Xaux  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  registres? 
Le  conseil  d'Etat  ue  pouvailil  aussi  avait  en  vue 
les  cas  de  destmcttaa  des  regubas  de  l'état  dvil  par 
des  tahs  crimineb  ou  de  force  majeun^  en  né  me  ces 
hjpotlièaes  déjà  prévnes  par  ta  projet  du  Code  NapiH 
léoo,  dans  lesquelles  ta  nûnisière  publta  reoefralt 
expressément  la  mission  de  taire  inscrire  sur  tas  re- 
gisires  les  mariages  légalement  célébrés,  mais  dont 
ta  consUtalion  aurait  été  fraudutausemeot. suppri- 
mée on  oaiise^-42ucH  qu'il  en  solU  U  ne  se  peut  que 
ta  conseil  d'IËtat  ait  entendu  reconnaître  au  aainin 
tère  public  le  droit  d'agir  d'office  en  recliOcation  des 
actes  de  Pétat  dvU.  Il  se  serait  mis  en  contradiclion 
arec  Inl^néate  ;  il  aurait  oublié  les  prindpei  qu'il 
avait  prodamés  dans  un  avis  antérieur,  dans  sao  avb 
du  13  nir.  au  X.  Or  il  s'est  mis  k  l'abri  d'un  td  re- 

frocbe,  car  il  prend  soin  de  rappeler  cet  avis  de 
an  X,  «t  tas  prindpes  qui  l'oot  motivé  lui  paraissent 
toujours  applîcabites.  —  L'avb  de  l'an  X  est  dtmc  ta 
mdlleure  rtponse  à  llntarprétalloa  abusif  e  des  nota 
qui  temuoeot  l'avis  de  l'aoXI.  Le  conseil  d'Etat  nous 
apprend  lui-même  <pi'en  l'an  XI  il  se  tenait  inrariav 
blementftl'avb  exprimé  en  l'an  X:  «Que  les  principes 

•  sur  tasquds  repose  l'état  des  hommes  s'opposent 

■  i  toute  i^ificatian  des  legbties  qui  n'est  pas  ta 
«  Fésuiut  d!uB  jugeinent  provoqué  par  ta*  parties 

•  InléieaaéeiàdeûtderniftcoalmUrekreGtUi- 

18. 
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<  eaiioD  ;  que  ces  prindpcs  oot  loujoan  élé  res- 

■  pnM*  eomaw  U  '  plus  ferme  garantie  de  Tordre 

■  Bociil  I  qu^li  ont  éfé  Mlennellement,  procUtnés 
t  par  rQrdonnance  de  1807,  qal  abroge  les  enquêtes 

■  d'eiamen  à  tatur;  qnMb  vieinient  d'être  encore 
t  consacrés  par  le  projet  de  la  In^lène  loi  du  Code 

■  Napoléon  ;  qa'on  ne  'pourrait  j  déroccB  tans  por- 
«  ter  le  trouble  dans  les  fonillea  et  pr^mttder  k  des 

•  droits  acqnia.  > 

K^Les  principes  qne  le  cooieH  dTBtat  pmehiaMlt 
ainsi  en  l'an  X,  et  qa*)l  rappelait  en  Pan  XI  arec 
une  nooTctfe  iosUtance,  ont  teat  des  rédacteurs 
du  Code,NBp»!éon.  Les  discours  prononcés  au  Corps 
législatif  et  au  Tribtinat  sur  le  titre  8  du  projet  de 
loi  qui  rorme  oDjoord'bai  le  titre  S  du  livre  i" 
du  Code  Napoléon ,  ne  permettent  aucun  doute 
saf'resprit  de  ces  dispositions.  Qn  anit  proposé 
deai  modes  de  rectification.  Pua  d'office  sur  la 
réquisflJon  àa.  commissaire  dà  Gouremement,  l'au- 
tre sur  la  demande  des  parties.  Le  premier  hit 
écarlé...  (Ici  H.  le  rapponeur  dte  certains  passages 
de  l'piposé  des  motifs  tà\l  par  H.  Thibaadeau,  ora- 
teur du  GouTcmement,  dans  les  séances  du  Corps 
l^iiJalif  des  SI  ft-Im.  an  X  et  9  venU  an  XI  [V.  Lo- 
crt,  UgUt.  cw,,  I.  S,  p.  lis  et  197 1  Fenet,  Trav. 
pripar,  Cad.  riih^t,  8,  p.  9SetSfU],pabdn  rapport 
hit  par  M.  Shnèon,  an  nom  de  I»  section  de  légb- 
iBlion  du  Tribunal,  duM  rassemblée  générole  du 
17  Tcnt.  an  XI  [V.  Locré,  b  8,  p.  216  ;  Fenet,  (.  8, 
p.  800],  eoGn  du  discours  prononcé  par  H.  Cbabot, 
de  l'Allier,  dbns  la  sôooce  du  30  vent,  an  XI,  eo 
présentant  le  «œu  d'adoptiOQ  du  Tribunal  [V.  Lo- 
eré,  t.  S,  p.  US  ï  Fenet,  t.  8,  p.  S19J.  La  pensée  qui 
reasoit  de  ces  diverses  eflatloos  se  retrouve  encore 
nettement  Indiquée  dans  le  fassage  suivant  du  dis- 
coun  de  H.  Chabot]  :  ■  ...Dans  tons  iea  cas,  et  pour 

•  toutes  les  reelifica lions  quelconques,  Il  faudra  la 

•  réquisition  préalable  de  Tube  des  parties  Intéres- 
<  sées,  et  que  tontes  soient  appelées  pour  le  juge- 
«  ment...  L'éiat  civil  des  citoj'ens  est  leur  ppo- 
«  priélé;  et  cette  pn^riélé,  inviolable  comme  toutes 
■  les  antres;  ne  doit  être  aonmlie  qu'aux  ra£mes  rè- 
«  gles  et  aux  Mmes  Airmet.  »  —  Telleest  la  régie 
que  résume,  dans  une  formule  concise  et  c'aire, 
Paru  99,  Cod.  Nap.  en  disposant  que  ■  lorscfue  la 

•  recUficalion  d'un  acte  de  l'tiat  civil  sera  deman- 

•  déc,  il  y  sera  statué,  saufrappel,  par  le  tribunal 
c  compétent,  et  sur  les  condnsions  du  procureur 

•  imptriaU  Les  parties  intéresafes  seront  sppeléo, 
>ftni7«llen.a 

«  Cette  disposition  et  les  art.  855  et  sulr.,  Cod. 
proc  eiv.  qui  è'j  réfèrent,  supposent  une  instance 
dvile  engagée  dans  les  fomcs  ordinaires  sur  U 
demande  d'une  partie  intéressée,  et  dans  laquelle 
le  ministère  public  n'a  d*«utre  riUe  que  son  rdle 
babituel  au  civil,  celui  de  partie  jointè,  agissant 
par  Tirie  de  réquisition.  Si  le  l^islatenr  eût  voolu 
fui  déléguer  nn  pouvoir  plus  étendu,  une  attribu- 
tion pina  active,  dam  ceitaines  hypothèses,  ne  s'en 
fOt-dl  pas  eipliqué^  comme  11  a  eu  sdn  de  le  bire 
en  d'autres  circonstances,  particuliirempnt  dans  les 
cas  régis  par  les  art.  198,  199  et  390?  N'eûl-il  pas 
surtout  pris  soin  de  régler  les  fonnca  et  les  dé- 
lait dans  lesquels  raellon  d'office  devrait  s'exercer? 

«  Il  but  donc  reconnaître,  selon  le  système  des 
poDiTofa,  qu*en  tbèse  générale  le  ministère  public 
»t  sans  qualité  pour  agir  d'ofllce  en  matière  de  rec- 
tification des  actes  de  l't^iat  dvili  que  sll  est  des 
cas  exceptionnels  et  l'action  d'cffic^lul  opportltonp, 
ce  sont  des  cas  spécifiés  par  la  loi,  des  cas  où  Tordre 
publie  se  tronte  euentiellemeot  engagé.  Tels  sont 
ceux  qucprévotent  les  art.  199  et  300,  Cod.  Nap., 
qoaDd  U  y  a  omistfen  frandoleuse  d*un  acte  de  ma- 


riage; tels  sont  encore  ceux  de  ftlsiSealion.  lacéra- 
tion, enlèvement  des  registres,  et  autre»  semblables 
oA  la  rectiOcaHon  est  une  conséquence  de  rœrcice 
de  l'action  publique;  tds  sont  ceux  aussi  d'omisdoas 
ou  d'Inexactitudes  ayant  eu  pour  but,  dons  les  Mtâes 
de  oabsance,  de  soustraire  les  jeunes  gens  à  l'obli- 
gatiota  dn  service  militaire  et  de  les  alfrencbir  d'une 
dette  envers  l'Etât  qui  devient  ainsi  ])anie  inté- 
ressëe  dans  les  rectifications  h  opéfer;  tels  sont  éga* 
lemient  ceux  «fk  fl' s'agit  de  réparer  les  omlaôons  et 
de  faire  les  rectilleaUoas  d'actes  qui  intéressent  les 
Individus  notoirement  indigents,  ou  de  remplacer 
les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou  Incendiés  par  les 
événements  de  la  guerre,  ou  de  suppléer  aux  regis- 
tres qui  n'auraient  pas  été  trous  (loi  du  35  jnars 
1817^;  ft  quoi  11  fjut  ajouter  la  disposllioo  de  l'frt.  3 
de  la  loi  du  10  décembre  1650,  aux  termes  de  la- 

Suelle  tons  jugements  de  rediflcatlon  d'Ioscrip- 
ott  des  actes  de  l'état  dvil,  toutes  liomologaiioos 
d'actes  de  notoriété,  et  généralement  tous  actes  jo- 
dicialres  ou  procédures  nèrcssaires  ou  mariage  des 
indigents,  seront  poursuivb  et  eiéculés  d'office  par 
le  ministère  public.  A  tous  les  cas  ainsi  sjiéciriés  où 
l'on  reconnaît  au  ministère  public  le  pouvoir  d'agir 
d'office  pour  faire  réparer  des  irrégularité!,  des  vt- 
reurs  oo  des  omissions,  dans  les  registres  de  l'état 
civil,  la  loi  du  10  juilf.  18S0,  sur  la  publicité  dca 
contrats  de  mariage,  en  njoute  un  autre,  lorsque* 
après  avoir  exigé  des  ftaturs  époux  une  déclaration 
expresse  de  la  date  de  leur  contrat  de  mariage,  s'il  y 
en  a  un,  ainsi  que  des  nom  et  lieu  de  résidence  du 
notaire  qui  l'aura  reçu,  elle  dispose  que  t  dans  le 

•  cas  où  la  décluralton  aurait  été  omise  on  serait  er- 

■  ronée,  la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche 
a  l'omission  on  l'erreur,  pourra  Cire  demandée  par 

■  le  procureur  bnpériol,  sans  pr^udice  dn  droit 
t  des  parties  intéressées,  conformément  &  l'art.  99.» 
—C'est  ainsi  que  le  législateur,  lorsqu'il  veut  iJtcn- 
dré  le  cerclé  des  exceptions  la  r^le  générale  snr 
le  rdle  do  ministère  puUle  eo  matière  dtile,  prend 
soin  de  le  dire* 

■  On  vent  pourtant  qu'il  se  soit  départi  dé  celle 
pratique  babilndie  et  que,  parallèlement  i  la  rè^ 
générale,  il  ait  posé  on  prindne  rival  qui  permette 
un  minislèra  public  d'agir  d'office  toutes  les  fois  que 
Tordre  public  sera  intL^ressé.  Ce  principe  rival»  que 
l'on  prétendait  trouver  déji,  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civl',  dans  les  dernier»  mots 
de  l'avis  du  consdl  d'Btat  du  IS  bru  m.  an  Xf,  on 
croit  le  vdr  formelleinent  écrit  dans  l'art.  48  de  la 
loi  du  SO  avril  1810,  et  non  moins  expressément  rap- 
pelé dans  l'art.  1»  du  décret  du  1^'uin  1811.  — 
Il  est  difficile  de  comprendre  Pargument  emprunté 
par  la  thèse  des  arrêts  attaqués  cette  deni»(rc  dis- 
position. Le  décret  du  18  juin  1811,  sur  le  tarif  des 
iV^is  en  matière  criminelle  et  de  police,  après  anlr  i 
déterminé  le  mode  de  taxe  et  de  recouvrement  des 
rtals  des  adei  et  procédures  ffelis  sur  U  poursuite 
d'cfflce  dn  miidstère  puUIc  dans  les  cas  prévus  pir 
les  art.  50,  58,  81,  184,  *M  et  193,  Cod.  Mjt, 
ajoute  (art.  133}  :  ■  Il  en  sera  de  même  lorsque  le 
a  ministère  public  poursuivra  d'office  tes  rectifica- 

■  tiens  des  actes  de  l'état  civil  en  conformité  de 

■  l'avis  de  notre  consdl  d'Eut  du  13  brum.  ai)  XI, 

•  comme  aussi  au  sujet  des  ponnniles  fiiiies  en  cw- 
«  formité  de  la  Id  dn  35  vent,  an  XI,  et  géoénk- 

<  ment  dans  tous  les  cas  oA  le  ministère  public  HÎt 

■  dans  rintérèt  de  la  loi  èl  pour  assurer  son  eié- 

<  cution.  I  Ces  derniers  mots,  comme  cent  qui  ter- 
minent  l'avis  du  consdl  d'Etal,  supposent  qu'il  est 
des  cas  où  le  ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de 
la  loi  et  pour  onurer  son  exécution,  »ais  ne^iré* 
dsent  rlŒ,  se  référant,  par  cootiquent,  aux  lois 
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qoi  8un»t  ipéciBé  de  tds  cas.  Tout  ce  qnl  rémlle 
éa  Aient  de  un,  cVït  que,  dus  louia  la  hypo- 
Dbto»  It  Binblère  public  e»t  niUniié  i  ^ir , 
dnpCo^  Is  tnis  et  actes  àet  procédures  Wii  nr  la 
pMisaw  Mnt  iii^  e(  recouvrés  suivant  un  mode 
énu^»  I  donc  riea  à  induire  de  cette  ih- 
potRloa  coMrt  leijriime  dei  pounoii. 

iRateluLMdelaloidaSOarril  ISIO.  Cest 
b  base  NT  itqnene  la  Cour  d*Orlé-aDS  a  priocipa- 
kacDt^Ddt  u  dcdrioe.  L'art,  ie  de  U  loi  de 
ISIO.  doctrioe,  suruit  créé  une  Uiéorie 

WaSX  il  aurait,  eo  matière  civile*  traos- 

fot«iil(iilIribBtioiu  du  miaislère  public,  qui  de 
«ïnpiïpfftK^le  serait  devenue  partie  principale, 
Boo  flu  MoloDent  dans  des  cas  excepÛoDoeb  ^péei- 
Hi  fvk  lo),  mis  loota  les  fols  que  Tordre  public 
«  bmcra  inMressé.— L'ionovalloD  smit  grave  a»- 
^Ktmtu,  tl  modifierail  profondément  les  idées  ac- 
cepl^tiiat  et  depuis  la  1<h  du  3&  aobt  1790  sur 
Vs  canctms  et  l'iteadue  de  la  mitsion  du  mînî»- 
ttKpUicMdTit;  elle  mériterait  que  le  légis^a- 
knr  i^en  npliqoU  de  façon  &  prévenir  toute  équi- 
KMiae,  k  odaie  toute  iocerUtude;  sa  pensée,  sur 
iB>e  ri(Ic  le  eompéteoce  si  importante  et  si  péril- 
ta»*«nt&iH<ine,  ne  saurait  se  manifester  par  une 
fi»™itinipdiire.  —Or  Tolci  comment  s'explique 
l'arL  il:  I  Ea  aiatière  dvllef  le  ministère  public 
>  f^l  fcÊct  (bas  les  cas  spécifié)  par  la  loL  > 
Jnsqwjl  rien  de  nouveau,  rien  de  contraire  à  cette 
rirteMuDenlile,  empruntée  par  la  loi  de  1790 
an  uàm  principes  sur  l'institution  du  ministère 
potli^  qoe  «  au  drl^  tes  maghtrats  de  cet  ordre 
■  eimcnt  Icar  niaislire,  noo  par  Voie  d^actloDr 
t  mis  Mnlemot  |pir  celle  de  réquisiUon,  dans  les 
•  ^çrecK  ton  le  jnies  sont  saisis.  •  Cette  première 
dapostioB  de  Tiit.  46  suppose  donc  et  respecte  la 
/^j^y^lft  gs'die  ne, juge  pas  nécessaire  de 
reprotee  en  loiMi  expite,  mais  dont  l'autorité 
^•""•■■e.  poisque  le  ministère  pubTic  n'est  au- 
tffMla|ird'oSce,  en  nutièrechile,  que  dans  les 
cmiftaibfarli  loL  —  A  la  Térilé,  l'arL  àH  ne 
'■Eolpn  t  eetlepiemière  énonciotion;  il  ajoute 
foek Bioblire  public  tsurreille  rexécatioa  des  lois, 
«  des  srréb  et  des  jogmenis.  >  Rien  encore  dans 
eetBobqiti  (tset  pressentir  l^innovallon  qu'on  cber- 
tl  W  de  1810  :  la  mission  de  survdIlaDce 
ÇoaUe  Ml  aioisière  public  pour  l'esëcution  des  loiS) 
as  UTéb  et  des  jugements,  nimplique  pas  néces- 
tantmi  rinitiitive  et  Padion  directe.— Hais  celte 
Mconde  partie  de  l'art.  40  se  termine  ainsi  dans  son 
^mictiiioa  des  pouvoirs  du  ministère  public  en  ma- 
wneifSe:  i  II  poursuit  d'office  celte  exécution 
a  nèfle  des  lois,  des  arrêts  et  des  {ugements)  dans 
<■  ItiApositions  qui  intéressent  l'ordre  pamlc  ■ 
Dail  mnaniner  qu'en  cela  la  loi  de  1810  nr  dit- 
■n  «  tdle  de  1700  que  par  l'addition  d*nn  seul 
■*  l'ut  5  de  la  première  loi  disposait,  en  efEei, 
1h  commissaires  dn  rui,-  diargës  de  tenir  U 
reijcutioo  des  Jagemeots,  poursuivralenl 
cette  exécotioa  dans  toutes  lès  dispositions 
^||>iB^«aeM  Tordre  ^blic  L'art.  &6  de  la  dw- 
n rappelant  celte  attribution  du  miiUsttre 
pHe,  ààtfb  de  Mnr^Uer  TesécuUon  des  jage- 
M  uréls,  et  de  poursuirre  cette  exécution 
<ui>iIeidif|Mfi)t)oos  qui  intéressent  l'ordre  public, 
inlrnloii  dua  sa  disposition  le  mot  lin».  Le  mioblÈre 
PD^tt  o^ura  pas  seulement  i  soneiller  Texécution 
M  jugeoKDts  et  des  anëis,  el  à  poursuivre  d'office 
'l'tte  eiéeullon  dans  les  dispodtiona  qui  intéressent 
^*<t  paUte  I  II  attra    surveiller  aussi  Texëcutlon 
*^ lait M|  poursaivre  d'offlce telle eiécuUon  dans 
n  disposiliow  qui  intéressent  Tordre  public.— Mais 
■<tt<c  Ib  qnelqua  chose  de  nonvéau?  Le  miniitèra 


puUic  n*avatt4t  pa^  aow  ram|rfradeU)ol  del790, 
comme  U  Ta  dwub  celle  de  ISIO,  U  mission  de 
««lier  k  Teiécntion  des  lofs  aussi  bien  qu'k  l'exécu- 
tion des  jogemento  et  des  arrêts,  de  pounuivre  d'of- 
fice l'exécution  des  lob  aussi  bien  que  Teiécallon 
des  jugenaenb  et  arrét^  dans  les  dbpMiaons  qui 
laléf«ssent  Tordre  publie  ?  On  ne  s*c3t  jamids  arbé 
de  souirnlr  que,  fnvestb  da  pouvoir  de  poursuivre 
d*oiBee  Texécntion  des  Jngemeuts  et  arrêta  dsns  lei 
disp<Mhlaiis  Intéressant  l'ordre  puUic.  les  magistrats 
du  parquâ  n'eussent  pas,  &  plus  forte  raison,  celui 
de  poursuivre  d'office  Texéeutlon  des  lois  dans  le» 
dispositions  intéressant  ausd  Tendre  public  L'art.  âO 
n'a  donc  hit  que  nppeler  une  théorie  préexistante, 
qui  n'était  pas  contestaUe  en  dlc-mêoie,  mais  qui, 
pour  être  bien  comprise, -pour  n'être  pas  détournée 
de  son  but.  a  beiofn  d'être  expUqoée.  — S«u  donle 
il  se  rencontre  parfois  dans  les  jogcfâents  on  arrêts 
de  la  justice  civile  des  dispositions  qui  Intéressent 
l'ordre  public,  et  qui  resteraient  ioefficacei  si  le  pou- 
voir d'eu  poursuivre  Texêcution  n'était  pas  mis 
aux  mains  des  magblrats  euX'-aaêiBes.  Telles  stmt  les 
décisions  rendws  par  les  trilmaani  dvils  en  matiêra 
de  discipline,  11  anife  (réqnemment  ansai  que  des 
jugements  ou  arrêts  en  matière  parement  civile  ren- 
ferment des  dispositions  intéressant,  à  nn  autre  titre, 
mais  ft  un  égal  degré,  Tordre  publie.  Dans  tontes  ces 
hypothèses  U  appartiendra  aux  magistrats  du  par- 
quet d'en  poursuivre  d'office  Texàmtion.  De  même 
dans  les  dispositions  législallres  qui  mléresttront  ts~ 
sentleiloDeut  Tordre  public,  et  qui  resleralenti  l'état 
de  vaine»  fomiules  si  les  mêmes  magisirab  n'avaient 
pas,  an  nom  de  la  société,  mandat  d'en  requérir 
et  d'en  assurer  Texéculhm.  Hjis  qui  ne  comprend 
que,  dans  toutes  ces  hypothèses,  ou  de  dispositions 
judiciaires  on  de  dispositions  législatives  d'ordre  pu-  \ 
blic,  il  s'agit  de  mesures  d'exéculion  I  prendre  eu 
dehors  de  tout  litige,  de  tout  débat  judiciaire,  et 
que,  aou  eoulenr  d'ordre  pabUe,  U-n'appariient  ims 
A  la  magistrature  du  porqael,  an  dvflel  sanClescas 
spécifiés  par  la  loi,  de  se  constituer  partie  princi- 
pale devant  la  juridiction  cootea lieuse  ?  Esl-ce  que, 
pour  transformer  son  râle  normal  de  partie  jointe 
en  ce  rOle  -exceptionnel,  anormal,  de  partie  princi- 
pale,  devant  la  josllce  civile,  il  lui  suffira  de  so 
trouver  en  présence  d'une  cause  concernant  Turdrc 
public  î  L'art.  83.  Cod,  pr.  civ.  répond  h  celle  pré- 
tention ;  toute  salisRiction  est  donnée  à  Tordre  pu- 
blic par  le  devoir  imposé  au  minbtère  public  de 
prendre  communication  des  causes  de  celle  nature 
et  de  donner  des  conclusions  ;  ce  qu'implique  son 
rAle  habituel  de  partie  jointe.  N'en  serait-il  pas  au- 
trement si  Tabusive  interprétation  que  Ton  fait  de 
i'aru  iO  de  la  loi  de  1810  ouvrait  une  laige  voie  i 
l'action  d'office  lA  où  Tordre  public  serait  intéressé  ? 

«L'ordre public, dira-t-on,peat être  inléresséfcdrs 
degré)  divers,  et  l'action  ^'office  n'aura  è  s'exercer 
que  Ifcoîi  il  se  trouvera  essenlleltnnenlct  direclcmeot 
engagé  1 — Mais  dans  quelle  mesure  et  jurqu**  quel 
degré  ^udra-t  ti  qu'il  soit  intéressé?  «C'est  no  grand 
■  mot  que  Tordre  public,  a  dit  Rofa--Collard,  mais 
«  ce  mot  est  bien  vague)  11  peut  avoir  dans  la  l«n- 
n  gue  commune,  et  U  a  dans  nos  lois,  des  aecqitions 
«  Irès-diverses.  «  Comment.  Tentendre  id  et  li: 
définir  ?  Oiï  sera  la  limite  au  ddè  de  laquelle  le  ml- 
uisl&re  public  procédera  par  voie  d'action  et  comme 
partie  j^ncipele,  en  deçà  de  laquelle  il  ne  devra  pus 
sortfr  de  son  rCUe  de  partie  jointe?  Est-il,  pur 
exempte,  des  cas  oà  l'ordre  public  soll  plus  inté- 
ressé qœlescauseaqui  présentent  àjugerdcsquestioos 
i  de  nompélenoe,  de  s^anlion  des  pouvoirs,  louebant 
aind  au  baies  même»  de  notre  aiannathm  poliii- 
I  que  et  aodale?  Et  nêanmtdns  a-t-oo  Imaginé  qa'od 
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pardi  cas  les  aUriboIions  du  minUtëre  public  au  cif  il 
duaseat  se  traoslbrmer?  et  si,  iua  des  fajpotliÈaa 
semblables  on  aDalogues,  Il  est  arrité  que  le  miids- 
lère  pabilc  ail  voulu  agir,  ces  écarts  de  lèle  et  ces 
emidélements  n'onl-Ils  pas  toujours  élé  arrfités  par 
la  fenne  et  constante  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ?  \  quels  traits  recoonaltre  les  dtspo^tions 
qui  seront  pour  l^ordre  public  d'uu  tel  ialérfit  et 
d'une  telle  importaoce  que  TactioD  d'oflice  pour  en 
poui^nine  rextenlion  dolTe  appuiealr  au  miDislère 
public?  —  Sur  cela,  l'art.  «S  de  la  hd  de  1810  est 
maei;  pas  an  mot  qui  pronveque  le  législateur  s'ea 
«Al  prtoccapé;  c^est  rincerlitutte,  rarititraife.  U  oà 
tout  devrait  être  clair  et  réglée  Or,  comment  prêter 
au  I^islBleur  une  semblaldie  Incorie?  coaiiaeat  lui 
supposer  la  roloolé  d'Introduire,  au  moyen  d'un 
seul  mot,  une  aussi  radicale  innovalioo  dans  Hnsli- 
tàtioD  du  minislère  public,  sans  s'inquiéter  d'en 
régler  la  portée,  d'en  poser  les  limites,  aansavertir 
aiême  qa'*il  ouvre  nw  nrfe  nouvelk?  Les  hommes 
d'Etat  que  le  cbdx  du  Souverain  appdait  alors  h 
préparer  et  à  Tormuler  les  projets  de  loi,  ne  peuvent 
encourir  ce  reproche  d'impréroyance  et  d'oubli. — 
La  nécessité  de  donner  aux  attributions  du  miniMÈre 
public  celte  extension  avait  été,  ditM»,  déoMMlrée 
an  législateur  par  des  hits  récents*  On  avait  vu  les 
tribunaux,  trompas  par  an  concert  colUutûre  de  deux 
tfonSf  prononcer  la  nullité  de  mariages  très-valable- 
ment contractés;  et  le  ninislire  punlicayant  voulu 
s'életer  contre  un  pareil  scdadaïe,  on  lui  avait  con* 
testé  le  droit  d^appeler  de  ces  jugements  pour  bire 
déclarer  la  validité  desmariages  indûment  annutési 
on  lui  avait  eoniesié  le  droit  d'action,  en  se  Tondiiiit 
anr  la  règle  générate  de  l'art.  2.  tk.  8,  -de  ta  loi  de 
1790;  il  rallait  fiiire  tomberuoe  Sa  de  non-re(»voir 
qqi  e(kt  rendu  irré|Mrable  un  scandale  >  affligeant 
pour  la  morale  et  pour  Itordre  public  l—On  veut  que 
telle  ait  été  la  cause  d<>  l'inuovatiOD  attribuée  à  la 
loi  de  1810. — Comment  se  £iU-41  que  ce  motif  ne' se 
révile  pas  dans  tes  travaux  préparatoires  de  la  k»  ? 
n  n'en  est  pas  dit  no  mot.  L'exposé  des  motifs,  par 
le  comte  Trdlbard  an  Corps  lé^aiif,  ne  iaiase  pas 
«Ame  soupçonner  que  Toraleur  ait  aperçu  ISmpor- 
tante  dîspoehloo  qui  aurait  pris  place  dans  cette  loi. 
Après  avoir  txposé  le  râle  du  ministère  public  dans 
>  Pexercice  de  la  justice  répressive,  l'orateur  ajoute  i 
c  Les  foncUons  dont  je  viens  de  parler,  toutes  grandes 
«  qu'elles  sont,  ne  sont  pas  les  seules  attribuées  au 
a  ministère  public;  la  loi  l'a  cooatitné  encore,  en 
t  matière  civile,  le  protecteur  du  'bible  et  de  l'or- 
•  phelio  ;  il  doit  être  entendu  dans  tontes  les  affaires 
■    I  des  mioeuRi,  etc.  ;  enfla,  il  n'est  aueune  aOaire 
a  d^ordre  public  qui  lui  sut  étrangère,  et  le  même 
a  ministère  qui  poareuU  les  crimes  et  les  délits,  et 
■  qui  protège  notre  bonneur  et  notre  vie  dans  les 
f  Cours  d'assise!^  garantit  aussi  nps  propriétés  dans 
s  les  Conrs  civiles...  ■  Ainsi  toot  se  lédait  à  un 
parallèle  entre  les  altrtbuUoDs  du  mi^istnU  partie 
principale  devant  la  justice  répressive,  et  les  attri- 
butions du  même  magistrat,  partie  jointe  devaat  la 
Justice  civile.  Rien  de  plus,  pas  un  mot  jwnr  aonon- 
cer  une  radicale  innovation  dans  l'institution  du 
minlalèTe  paUic  —  Ce  silence  sentit  ineXjtlicable  si 
les  aatenrs  de  la  loi  s^éuieat  inspirés  des  laks  qu'on 
piéiend  les  av<rir  préoccupés.  Hait  ces  Ails  enx- 
ntaes  onMIs  pu  avoir  nnOiunee  qu'on  leur  sup- 
pose sans  preuve?  On  n^vait  pas  cra  avoir  beMdn 
d'une  disposition  nouvelle  ponr  jwursidvre  d'office 
la  réparation  des  scandâtes  dont  on  parle  ;  le  mi- 
nistère public  avait  cru,  et  le  ministre  de  la  justice 
avait  jugé  aussi,  que  le  dndt  d'aâioo,  quand  il 
s*sgis»It  ou  de  faire  maintenir  un  mariage  dont  la 
BoIUlé  éliU  eoUosolreuient  demandée,  ou  de  s'op- 


poser *  on  inuiage  prejalé  en  ftwido  de  h  loi,  dé- 
rivait oéeessairement  des  art.  1B&  Ul>  Cod.  nap. 
Et  cette  doctrine,  professte  dVUeurs  par  d'toiineBtt 
jurisconsultes  fat  consacrée,  dans  les  deux  causes 
auxquelles  on  fotî  alluùon,  par  arrêt  de  la  Coor  de 
Braselles,  du  août  1808,  et  par  arrêt  à&  la  Coor 
de  Pau,  du  2S  janv.  1809.  Satisfaction  éUit  dwmée 
k  iaj-aison  d'ordre  public  ;  le  motif  d*nne  Inntfra- 
tion,  ce  motif  resté  inaperçu  des  auteurs  de  U  M, 
est  donc  sans  consisUnee.  H'H-il  pas  été  ii«p^ 
poor  la  prei^ftre  Ihs  après  les  deiu  arrêts  de  créa- 
tion des  1"  «otu  1830  et  S  mais  IBil,  qui,  dau 
des  espèces  sembtabki  k  celles  de  18»8  et  de  1809, 
mais  contrairement  aux  décidons  alors  iotervenoea, 
ont  maintenu  avec  une  sflge  fermeté  qœ  raetton 
d'of&ee  n'appartient  pas  au  mimslère  public  en  mm^' 
dère  dvil^  si  es  n'est  excepiionndlemcnt  dam  les 
cas  où  die  Ini  cat  «écbkânent  oonlËiie  me 
l(d? 

■  L'interpiétatioa  qne  l'on  donne  k  l'art.  i6  de  la 
t  de  1810  étend  indéfiniment  l'action  da  ministère 


loi  _    -  ,   ^  _, 

public,  quand  U  s'agira  de  dispositions  intéressaoï 
l'ordre  public.  Merlin  (fl^.,  f  Idariagef  sect. 
$3,  n»  8).  qui  lui  prête  i'autorilé  de  son 
'avoue,  et  cette  d3i«musc  conséquence  aurait  dft* 
ee  se^le,  le  pr&nunir  coatre  une  doctrine  qai  n 
juKue-U.  •  Eh  tùea  I  àitAl  en  parlant  de  la  loi  de 
€  1790,  œ  que  celte  loi  dis^t  des  jugements  seulft* 

■  ment,  l'arU  46  de  b  loi  du  30  avril  1810  le  dit  des . 

■  loi!  comme  des  jugements  et  des  arrêts.  Elle  étend 

■  doue  évidemment  &  l'exécution  des  l<û%  dans 

c  de  leun  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  poldiei 
«  le  droit  d'«ir  au  civil  que  la  loi  de  1790  «f»*- 
c  goalt  à  Vexécutlon  des  jugements  aux  dispoellinns 
«  desquels  Tordre  pablic  est  intéressé.  Or,  cette  ex- 
•  tensic»,  die  la  prononce  iudéfLoiment.  ex-. 

■  tenuon  embrasse  donc  toutes  les  lois  qui  io*^*^ 

■  sent  l'ordre  public  Les  procureurs  généraux  et  on 

■  roioaldonclav<^ed'a«iouBUciwlpourponrioim 

■  l'exécution  de  toatea  ces  lois.  •  —  N'y  a-*4l  pas 
&  s'effrayer  d*ooa  théorie  si  générale,  et  qui  ne 
met  même  pas  de  di&tinguer  (ce  qui.  d'aiUeurs,  est 
impossible}  les  cas  où  l'ordre  poLUc  ne  serait  Wé- 
reûé  que  secondairement  &.  ceux  «ù  il  le  sernt 
d'une  manière  principale?  Et  pour  rentrer  «j^V! 
aiyet  même  des  pourvois,  laat  ce  qui  coaeeroc  1  élal 
des  personnes  et  les  actes  qui  en  sont  te  fonoen»*"' 
n'esi-il  pas  d'ordre  pubDc,  a.  donner»4-oa  au»  «aa- 
glstraU  des  parquets  le  droit  d'agir  dtiOke  dans  tons 
les  cas  en  («tte  matière?  Une  Cote  eogisé  dans  cette 
voie,  nesera-t-on  pas  conduit  logiquement,  sloon  • 
renverser  le  principe,  jusqu'à  ce  jour  respecté,  que» 
les  tiibnnaai  civils  étant  seuls  compétents  poor  sln- 
luer  sur  les  réclamations  d'état  (arU  3i7,  C  Kap.Jt 
le  civU  lient  le  criminel  en  étal,  du  moins  i  per- 
mettre an  ndnisière  publie,  quand  il  s'av»  àe  nip- 
presdon  ou  de  supposition  d'état,  de  prendre  lui- 
tiaiîve  devant  la  jusUce  civile,  de  s'j  conslituer  jaiw 
priodpale,  afin  de  bire  juger  la  question  préjadi- 
cietle  qui  fait  obstacle  à  l'exercice  de  l'acUon  poUi- 
qne  devant  la  justice  répressive?  Imagine^-on,  oi 
effet,  des  dispositions  qui  intéressent  J'ordre  puwc 
à  un  plus  haut  degré  que  celles  dont  l'objet  «M  w 
rétablir  i'élat  «Hvil  d'une  penonoe,  supprimé  ou  dé- 
naturé criminelleateot?  rTcat-il  pas  manifesle  qae 
dans  rinterpréution  nouvelle  de  l'arL  iO  de  la  us 
de  1810,  le  miaistéra  public  trouvenlt  le  droit  a4- 
gir  d'office^u  civil,  en  pareil  cas,  et  de  Cure  toaiber 
ain»i  l'obstacle  qne  l'arL  827'  opposait  4  la  Juatte^ 
répressive  en  déclarant  que  l'action  crinuiielte^*»' 
tre  un  délit  de  Suppression  d'état  ne  poo»** 
nencer  qu'après  le  ji«ement  définitif  «or  la  m- 
tion  d'éut;  Est-ce  possible,  et  n>  «^-tt  pu  Un  ^ 
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ce  que,  dans  sM  Aieovnn  Corpfl  l^la* 
J  «or  le  titre  7  do  livre  l"  dn  Code,  disait  Torateur 
AaTHlMutt  DuTejrier  :  t  L*îotértt  de  la  société  est, 

■  sans  contredit,  que  les  crimes  »ieol  réprimés,  et 

■  que  les  preDTes  qui  coodatsent  fc  lear  répresstoD 

■  ne  dépérixeot  pas.  Hait  on  plus  grand  tntérét  corn- 
>  mande  que  le  repos  de  la  sodélé  ne  Mit  pas  trou- 
I  Ué  sons  prMcxle  de  IVCenair.  >  (V.  Locré,  t.8, 
fb  M9 ï  FoKt,  1. 10, p.  82^.  Anais  oon^a supposé 
que  lé  nianlère  pubAc  ptti»  par  yoie  d^ion  de- 
lut  le»  tribunaux  civils  mgaRer  b  question  préjn- 
fiôelle  d'état,  et  figurer  Ik  en  une  antre  qualité  que 
cdle  de  partie  jointe.  C'eût  été  rioTestir  du  dAn- 
^Ruz  pMivoir  de  toucher  h  des  intérêts  privés ,  de 
tnaUtr  la  paix  des  TanUIles.  Ou  ne  l*à  pas  roula,  et 
IMoa  crimlarflc  dle-mtme  reste  désarmée,  en  ma- 
Hk  desuppcMsIOD  d'état,  tant  qu'il  plaît  aui  par- 

iatéreMées  dé  ne  pas  saisir  la  justice  dvite. 
«  L'art.  U  de  la  loi  dn  20  arril  1810  n'a  pa  von- 
hv  cfaanger  œs  principes,  et  il  les  aurait  choDgés 
dfettas  qu'on  hû  préie  était  accepté. — Revenons  è 
■a  tme  :  ■  En  matière  drile,  le  arintatÊre  publie 
t  i|t  d'office  dans  les  cas  apAcUés  par  la  leî.  a  La 
d^  gén^le.'  cette  r^te  roDdamentate  de  IHnsdta- 
te  £  BHDÎstËre  publie,  que,  aa  drîl,  k  la  diSéreuce 
janfadaei,  il  procède^  non  parvde  d'action,  mais 
«fiifaifat  par  voie  de  réquîiiUon,  reste  donc  dans 
koteta  véritC  et  dans  toute  sa  force.  EHe  ne  fléchit 
&ns  Ijcs  cas  spécifiés  par  la  M  ;  il  faut,  par  con- 
iir|Bnt,aDe  escepUon  écrite.  —  Uids,  dU-ba,  elle 
K  lédA  pas  aealenient  dans  les  cas  spédfiés  par  la 
U;  de  llêcUl  •osait  d^ine  manibre  générale,  qaand 
Bfigit  de  poai'suivrc  PexéeulloB  de»  lois  dans  les 
iEfàd&n  «prï  {ntëresseiit  Pordre  publici  SI  telle 
anà  <u\a  fenfe  fin  légMateur,  outre  que  l'on  ne 
^bfâqanit  pu  mhi  silence  sur  les  mollis  d'une  im- 
wme  ianovatioa  ronunlée  par  un  seol  mot,  on  ne 
fls^Kndtaft  {aère  qu'il  n'eût  pas  exprimé  dans  la 
fnaBte  putto  de  l'art  48  cette  attribution  anor- 
mâtéÊ  ni^stfire  pnbUc  en  matltre  civile,  ce  pou> 
iB^Agir  d*ofice  non^seulement  dans  les  cas  spéc^ 
^f^l*  Mt  mais  aussi  dans  refécution  de  tontes 
isfi^osîtioiis  de  lois  intéressant  fordre  pnbKc  La 
|tMe  qu'ovi  lai  prête  se  serait  ainsi  révélée  d'une 
WÊÊÊbt  phn  nette;  en  nMtiaat  surte  néme  plan  les 
cH^tdfiés  par  la  loi  et  tontes  les  di^tositions  d'or» 
fcpobBe,  il  e&t  mieux  caractMsé      ce  rappro- 
<neat  et  celle  «ssiBilatîM  le  pouvoir  Donveta 
eMendyt  eonftfw  an  lainislàre  publie;  Il  a 
incMfc  aatrement.  Il  Tenait  de  recounattre  au  mi- 
tidèfe  pnblic  le  pouvoir  d'agir  d'office,  en  matière 
(Me,  dans  les  cas  5pécI8és  par  la  loi;  il  dispose, 
pv  «n  second  sHuéa,  que  le  ministtre  public  sur- 
TiSereséeation  des  lois,  des  arréu  et  des  jugements, 
«I  pemaail  d'office  cette  oéeotion  dans  tes  disposl- 
qnn  InKresHiit  l*«rAre  publie.  Ahiri,  il  place 
'  la  même  ligne  les  Iws,  lesarrétset  les  jugements, 
3  s'agit  de  caraclériser,  retatiretnent  à  leur 
^faitioB,  ta  nissioa  du  ndaistëre  public.  Cette 
^fai^ap  se  renlerme  dans  les  iimites  d'un  droit  de 
<W*dllaaoe,  k  noins  que  les  diqiorilions,  soit  des 
•ail  des  arrêts  ou  jugsmeirts,  qa'il  s'kgit  d'exè* 
g*»  ftlDlétesaenl  rordre  publie  i  en  ce  oa»,  cette 
■^(■iiB  piead  on  autre  eanetére,  elle  derieot  ac- 
qu'on  feuille  bien  le  remuqaer,  KnV  ^ 
JW  ce  rapport,  entre  les  arrêta  oa  jogemeots  et  les 
aoeane  dfîèrence;  le  mifrïsière  pubileërt  chai^ 
*paéaK  titre,  dans  la  même  raesare^  de  poursuivie 
^p*wilioa  des  lois  ausd  bien  que  des  arrêts  et  ju« 
S'BWadan  les  dispasitloDs  qui  intéressml  Fordre 
f^l'fe  Or.  oa  l'a  vu,  la  loi  de  1810,  en  ce  qol 
CMceme  la  adisioD  de  surveillanee  on  d'action  du 
■inUêre  poMie  dans  l'eiéeatiDii  des  an«u  od  ja- 


gemenb,  ne  dlIRre  en  rien  de  la  Ira  de  1790;  par 
rune  comme  par  Tautre,  le  minkière  public  poor^ 
sait  d'office  l'exécution  des  arrêts  ou  jugemenla  dans 
les  disposiUoos  qui  intéressent  l'ordre  public.—  Mais 
cçtle  attribution  s'êtend-clle  iodéfinlment  k  toutes  les 
dispositions,  quelles  qu'elle  soient,  qui,  dans  tes  ar> 
rêts  ou  Jugements,  Intéressent  Tordre  public  ?  Est- 
dlesans  limites?  On  ne  fa  Jamais, prétendu.  Le  droit 
de  ponnolvre  d'olBce  rexéeuUoo  des  arrêt*  oa  ja- 
gemeots  n'est  attrOtod,  en  ih&se  générale,  au  ndnlt- 
tère  public  que  pour  les  anêts  on  jugements  des  tri- 
bunaux criminels  ;  mais  U  existe  certaines  condanh 
natinas  émanées  de  la  juridiction  civile  dont  l'exécu- 
tion doit  être  paiement  poursuivie  d'office,  sans 
quoi  elles  resteraient  t  l'état  de  vaines  menaces;  il 
ea  est  ainri  dans  les  cas  de^condamnaiioas  pronon* 
cées  contre  des  oÉcWsde  Pétat  civil,  ea  conTonnUé 
des  art.  93,  ISS  et  157,  Cod.  Nap.;  iuç*s  de  con- 
damnations prononcées  par  un  tribunal  clril  accei- 
soirement  &  an  jugement  de  séparation  de  corps  con- 
tre une  ftfinme  convaincue  d*adullèrei  en  vertu  de 
l'art  809  do  même  Code  ;  de  tous  les  cas  de  con> 
damnations  prononcées  par  les  tribunaux  civils  poor 
des  délits  d'audience  (aru  11,  13,  89,  90,  91,  Cod. 
proG.  dv.,  80&  à  808,  Cod.  tnst  crim,,  80  à  85  dé-- 
erets  11  jidn  1809  et  8  août  1810J  ;  de  tpus  les  cas 
de  conitamnalions  disciplinaires.  Telles  sont,  dans 
les  arrêU  ou  jugements  de  la  justice  civile,  les  di^ 
positions  dont  reiécotion  comporte  la  poursuite  ifot- 
flce  comme  Intéressant  l'ordre  public 

■  Hais,  en  dehors  de  ces  bypoihëses  et  de  leun 
andogues,  et  lonqu^l  s'agit  de  condaauialions 
noncées  au  profit  de  certaines  parties,  méoie  danfe 
les  causes  où  l'ordre  public  serait  intéressé,  11  n'ap- 
partient point  au  ministère  public  d'en  poursuivre 
f'exécutioa.  Et,  par  exemple,  pour  rentrer  dans  les 
espèces  actueUés,  a-t-on  jamais  Imaginé  qae  le  mi- 
nistère public  eût  qualité  pour  poursnivre  d'office 
l'etéculioD  d'un  jugëment  ordonnant,  sur  la  demande 
et  dans  llntérét  d'une  partie,  la  rccUDcatiou  d'un 
acte  de  l'état  civil,  bien  que  tout  ce  qui  flent  au 
actes  de  l'état  dtll  intéresse  plus  ou  moins  directe- 
ment l'ordre  public  7  II  ne  suffit  doue  pas,  pour  don- 
ner ouverture  à  la  poursuite  d'office,  que  les  dispo- 
sitions à  exécuter  dans  les  jugemcnis  ou  arréU  int^ 
ressent  l'ordre  public;  il  faut  qu'elles  l'intéressent 
directement,  sans  intermédiaire  ;  qu'elles  aient  pour 
unique  objet  de  lui  donner  satisfaction,  et  ne  puis- 
sent être  exécutées  qu'à  la  dit^ence  dn  magistrat 
qui  est  son  organe.  De  même  quand  il  s'agit  d'exé- 
cuter, dans  les  Ids,  des  dispositions  qui  intéressent 
l'ffrdre  public;  les  raisons  qui  limitent  l'attribution 
active  des  magistrats  du  parquet  pour  l'exécution 
desarréts  ou  jugements  la  limiteal  élément  et  dans 
la  même  nesora  quand  il  s*i«it  de  l'eiécuUoa  des 
Ids. 

a  On  se  trompe,  qnand  on  sttribue  au  législatenr 
de  1810  la  volonté  d'Innover;  ou  du  moins,  U  n'a 
innové  qu'en  Ikisant  cesser  la  séparation  Imaginée 
par  l'Assemblée  constituante,  dans  l'action  de  la  jos- 
lice  répressive,  entre  la  fonction  des  commissaîies 
du  roi  et  celle  d'accusateur  public ,  et  en  concen- 
irant,  par  un  sage  retour  aux  andens  principes, 
ces  pourdrs  dsm  les  mêmes  mains.  L^noratioa 
ne  va  pas  an  den.Lsloidel790  avait  At  que  les fono- 
lions  du  ministère  public  consistent  ifalrej^nerver, 
dans  les  jugemoits  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  général  (lit  8,  art  IJ,  i  tenir  la  main  irex6> 
cution  des  jugeioeals,  et  k  poursuivre  d'office  cette 
exécvtion  dans  tontes  les  dispouiioos  qui  inléres- 
•enl  l*wdre  public  (art  5],  I  feiUer  au  aainlien  de 
la  discipline,  etc.  [art.  6).  Ce  sont  les  mêmes  Idées 
que  reproduit,  en  les  résumant ,  rart  ftS  de  la  loi 


Digilized  by 


Gc)rsgle 


380 

de  1810.  —  La  seconde  parlie  de  cet  article  n'est 
qu'une  éoOQcvilioD  générale  destinée  il  caiBctériser 
d'uoQ  manière  somuaire  la  mission  dévolue  lo  mi- 
nislère  public,  miasion  de  simple-  surveillance  dans 
l'cxécuLioD  des  lois  et  des  arrëla  ou  jugeraents*  mis- 
sion de  poursuite  et  d^aclioo,  pour  raile  eiànition. 
dans  les  dispuùUoitt  inlireBiaU  directement  et  cx- 
clu^Tenent  Pordre  public.  Toute  utre  tnterpré- 
ttitloD  ser^l  abusive.  Ou  ne  peut,  sons  préleiie  d'uv 
di  c  public,  donner  aux  magistrats  dn  parquet  V^C' 
tioa  d'û^e  dans  un  liligit 'privé.  ■  Cet  intérêt  est, 

■  comme  le  remarque  judideusemenl  Dalloî  dans 

■  une  note  sur  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris,  do  13 
k  a(rfU  1851,  trop  vague,  trop  élastique,  et  ses  ar> 

■  Quités  sont  tdles  arec  llnléré!  privé  qu'il  y  au- 
«  rail  -eu  les  périls  les  çtus  grands  pour  la  sécurité 

■  des  transactions  [et  «jouions  pour  la  paix  des  fa- 

•  milles}  si  les  citoyens  avaient  à  craindi^  les  peipé- 

•  tuelles  invasions  du  ministère  public  dans  tous  les 
I  actes  qui  pourraient  lui£tre  signalés  ciKnme  por- 

■  tant  attdou  &  l'ordre  public.  >— Les  auteurs  du 
Court  4*  droit  mil  froRçaiâ  d'après  Zacharic, 
dans  lejir  troisième  édition  (V,  Aubrjr  ctRao,  (.  h, 
S        note  11 1  $  &fi8,  note  6),  s'élèvent  aus&f  contre 
riolerprélatiou  trop  large  donnée  à  la  partie  de  l'an. 
h<j  qui  cjiarge  le  ministère  public  de  poursuivre  d'oF- 
fi^e  l'exécolioi)  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugement?, 
ilaos  les  dLsposilionj  qui  iulércssent  l'ordre  public. 
C'est  U  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation 
elle-même.»  (Ici,  le  raj^port  cite  tnris  arrêts  dei  1" 
eobi  1830,  A  naïf  1831  et  S  jnill.  1814,  qui,  se 
tuadeot  wrce  que  le  ministère  public  ne  peut  agir 
d'ofiice  au  dvil  que  par  voie  de  réquisition  dans 
les  piocès  dont  les  juges  ont  été  saisis^  et  n'a  ce  droit 
que  l,orsqu*il  lui  i  été  spédalemeat  cooréré  par 
quelque  \oi  »  le  déclarent  nou  recerable,  les  deux 
premiers      frapper  d'appel  le  Jugement  pronon- 
çant l'annulation  d'un  mariage  qu'il  prétend  avoir 
été  Talabiement  contracté,  et  le  troisième  à  inter- 
jeter  appel  de  jugements  rendus  en  matière  de 
divorce;  pais  il  continue  ainid  :)  —  La  jurispru- 
dence qui,  en  présence  des  plus  puissantes  rédla- 
mations  de  l'ordre  public ,  se  montrait  si  ferme 
k  maintenir  le  principe  général  et  à  rappeler , 
comme  le  faisait  explicitement  l'arrÉt  du  5  mars 
li;31,  qu*en  natlèrc  d'allributloi»  exceptionnelles 
et  spéciales,  on  ne  peut  cooelnre  d'un  cas  A  on 
autre ,  pouvatt-elle  hésiles,  lorsque  l'ordre  public 
se  trouvait  intéressé  i  un  moins  banl  degré,  et  par- 
ticulièrement lorsqu'il  s^i^sait  d'une  simple  rect^ 
lidlion  de  nom  sur  les  registres  de  l'état  civile 
Aussi  o'aH-elte  pas  hésité,  comme  l'atleste  on  u/èl 
du  ctsiatloa,  rendu  le  8  avril  1830,  nir  les  conclu- 
{•Ions  conCmnei  de  U*  l'iTOcat  général  de  Vati- 
nirsoll. 

•  Qu'j  a-t^  de  diangë  depuis  cet  arrêt  dans  les 
prinàpes  sur  la  rectiGcatfoa  des  ades  de  l'état  civil, 
en  ce  qui  conccnie  particulièrement  les  noms?  N'y 
avait-il  pas  alors  une  lésislatioa  sur  les  noms,  1^1^ 
laijou  de  police  et  d'ordre  pabUe,  une  loi  du  fi  fruc- 
tidor an  11  qui  défendait«  wua  diverses  sanctions 
plus  ou  Btolos  sévères,  de  prendra  et  d'écrire  dans 
les  actes  d'autres  prênoos,  d'autres  noms  patronj- 
miques  ou  de  famille,  que  ceux  portés  en  l'acte  de 
naissance;  une  loi  du  11  germinal  an  XI  qui  iuter- 
disait  de  receveur,  cfunme  prénoms,  sur  les  registres 
destinés  i  constater  la  naissance  des  enfants,  et  dans 
aucun  acte,  d'autres  noma  que  ceux  en  naage  dans 
les  dUBïreiri*  calaidrlerf  et  oeux  dee  perumnages 
coanas  de  rbialoireaueleiMMï  qui  défendait  *  louie 
personne  de  changer  de  non  sans  en  aTwr  4d)tenu 
du  Gouvernement  TautorisaUon?  Ne  savait-on  pas 
alorS)  eoauM'wijoiirdlluit  ftte,  auliant  le  ténud 
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gn^e  de  Merlin,  ■  les  précautions  prises  pour  assa- 

•  rer  A  dnque  citoyen  son  véritalHe  nom  ont  tou- 
jours été  rej 
l'ordre  pubfK 

losé  des  motifii 

er  d'Etat  Hiot,  que  •  le  projet  de  M  était  dereou 
t  aécenalre,  par  suite  de  la  rartation  et  de  l'iacer- 
■  tilude.de  ta  l^slatiM  lur  un  des  points  les  plus 
«  essentiels  en  maintien  de  l'ordre  public?  -»  Le 
tribun  Challbn,  dans  son  discours  an  Corps  législatif 
sur  le  même  projet,  n'avait-il  pas  dit  aussi  :  x  Soit 
«  que'  l'on  considère  le  nom  comme  propriété  du 
(  citoyen, .ou  comme  moyen  d'Ordre,  il  est  néces- 

•  RQire  de  lui  Aapncr  la  sanclion  'des  lob  i  puisque 
«  l'envahir  seiaîi  une  Tiolathm  de  la  propriété,  et  le 
M  changer,  une  dérogation  ft  l'ordre  public ?■  N> 
avait-il  pas  le  décret  du  1"  mars  1808  sur  les  tilr^ 
défendant,  par  son  art.  15,  li  toutes  personnes,  de 
s'arroger  des  litres  et  qualifications  que  le  Souve- 
rain ue  leur  aurait  pas  conférés,  et  aux  ofBi^ers  de 
l'état  civil,  Q<Àaires  et  autres,  de  les  leur  donner;  et 
renouvelant,  aotant  qne  besoin  serait,  contre  les 
contrerenanis,  les  lois  alors  en  vigueur,  c'est-Wire 
la  Itd  dn  8  fmct.  an  II  et  l'arrélé  du  directoire  du 
19  niv.  an  VI,  avec  lenrs  «évères  pénalités,  ainsi  qne 
la  loi  du  11  genn.  an  XI  ?  N'y  avait-il  pas  aussi  alors 
l'art.  359,  Cod.  proc,  punissant  d'un  emprisonne-, 
ment  de  six  mois  k  deux  ans  toute  personne  qui  s'at* 
tribuait  sans  droit  no  lltrç  de  ntd>lesse?.Et  cepen- 
dant on  n'admeli^t  pas  le  ministère  publie  ft  enga- 
ger une  insUBce  drlle  on  A  y  prendre  le  rMe  de 
partie  principale  pour  hîre  rectifier,  soit  dans  les  ac- 
tes de  l'état  civil,  soit  dans  tous  autres  actes,  les  noms 
usurpés  ou  altérés,  ni  même  pour  fbire  supprimer  les 
titres  de  noblesse  qui  auraient  ladfiment,  accompa- 
gné ces  noms.  On  comprenait,  eu  effet,  qu'il  y  av^t 
là ,  suivant  l'observation  exprimée  par  la  Cour  de 
Bordeaux  dans  les  molfb  de  son  arrêt  du  38  août 
1880  (1),  des  questions  qui  louchent,  non  seulement 
aux  intéréto  matériels,  mais  an  repos  et  A  l'iionaeut 
des  familles,  et  qu'il  y  aurait  plus  d'inconirtnientt 
que  d'avantages  A  livrer  sans  leur  aveu  aux  .îuTesu- 
gations  judiciaires. 

%  Pourquoi  en  serait-il  autrement  aujourdliaïr— 
C'est,  dit-on ,  parce  que  la  lot  du  38  mai  1858  a 
chai^lontcelat  et  caractérisé  d'une  manière  pins 
précise  Ilutérêt  sodal  et  d'ordre  public  qui  doit  lé- 
gitimer l'action  d'office.  —  Mais  cette  loi  ne  fait  qM 
rétablir  dans  l'art;  359,  Cod.  pèn.,  la  disposition  qui, 
supprimée  en  1883,  punissait  l'usurpation  des  Utrea 
dd  noblesse.  Elle  lui  donner  à  la  vérité,  un  peu  plus 
d'extension  ;  tontefbis,  elle  en  tempère  les  s*^*"***» 
et  substitue  une  rimple  amende  A  un  emprisoo^ 
ment  dont  le  minimum  n'éiiilt  pas  de  moins,  de  nx 
mds,  dont  le  nuimum  pouvait  s'élefer  A  deux  ans. 
faisant  aiDd  une  moins  grande  part  A  la  vindicte  pu- 
blique, et,  par  conséquent ,  Ala  raison  d'ordre  pu- 
blic. Elle  punit  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  ae 
s'attribuer  une  distiocliDn  honorifique,  aura  pubO- 
quement  pris  un  litre,  changé,  altéré  ou  "'^''^''^ 
nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'étal  <^tU*  C  est 
un  délit  qu'elle  définit,  dont  eUe  détermine  les  élé- 
mento,  qui,  de  qne  tout  autre  délit,  suppose 
une  intention  coupable  de  la  part  de  l'agent,  et 
n'existera  qu'autant  que  celul-d  aura  agi ,  non-seu 
lement  sans  droit  (ce  qui  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment exclusif  de  la  bonne  foi],  mais,  en  même  temps, 
en  vue  de  s'attribuer  une  dbllaciioii  honorifique.  Il 
liittdra  de  plus  qu^  ait  agi  publiquement.  Quand 
cette  triple  conditloa  calera,  et  que^  sans  dmO»  cd 

(1)  Journ.  PaL,  1881),  p.  119Q* 
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ne  de  s*itbibiier  wie  dtetiodioB  boooriflqnet  pu* 
yStaaSeotr  on  aura  prit  un  litre,  cbangA  ou  altéré 
m  nom,  m  sera  mm  le  coap  de  la  loi  ooufelle. 
ikn  t  mais  aealenieot  alors ,  la  TOie  sera  ouf  erie  i 
fïdioo  pDblîque  pour  la  répression  da  délit.  Et,  U 
le  itiit  al  ooDslaié,  si  une  peiae  est  prononcée*  le 
n^nent  correetioaoel  devra  être  mentionné  en 
migfi  des  acte*  autheotïquet  on  dei  actes  de  l'élat 
diil  dui  leiqwb  le  titre  aar»  été  prit  iadftneot  oa 
k  BOB  akéré,  ans  frali  do  eondamni.  Ccit  la  dis* 
pod&M  finale  de  la  loi.  —  Cest  donc  une  lolrépm- 
9ir,  qui  ne  touche  ptdnt  à  la  lépilatioo  dvile,  et 
tùw,  par  conséquent,  dans  les  méam  oondltions 
^'au|nnTaoi  les  aiiributîonsda  Dlniitère  public  en 
«lièie  citile. 

a  Teat-on  Inienrager  reiprit  de  la  Itd  Id  qu*tl 
MOI  est  rivélâ  par  Tcxpoié  des  inotift  etla  disciu- 
àaa,  on  iccoooattra  mieux  eocore  sa  volosié  da  ne 
fm  mettre  anx  mains  du  mïni»lère  public  un  pou- 
Mir  aienaçant  pour  la  paix  des  Gunilles,  de  ne  rien 
\ù  concéfkr  eo  dvbota  de  l'aclion  criminelle  et  de 
es  Ugilimes  conséquences.  —  Des  craintes  s'étaient 
■aaifest^  ;  oa  sVt&it  deinandé  où  s''arrèieraient  les 
■n(fti{atioâs  sar  la  iKtssession  des  tilres  et  des  noms, 
d  ri  In  tribunaux  de  Justice  tépradve  allaient  être 
tegésdo  soin  de  procéder  à  noe  sorte  de  révision 
Stsbalc.  a  Aocva  esprit  seosé,  répondit  Texposé  des 

■  BMib,  ne  peut  s'arrélcr  à  une  pareille  supposi-, 
t  tÎDQ.l£i  rtjles,  en  cette  matière,  n'ont  pas  toujours 
t  flëbicn  cerlaÎDes  ou  bien  établies,  le  temps  et  Tu- 

■  up  peoteat  va  avoir  aSaibli  le  souvenir  et  t'atiT 

■  UtiÈ:  la  changements  survenns  dans  la  législa- 
«teciMintdii*  CD  certains  cas,  rapplicaDonim- 
«  1«ate.  11 K  serait  donc  ni  prudent  ni  juste  de 
«  RMslet  \  Tartine  des  possesùons  plos  ou  moins 

•  adtsse^  psar  ;  rechercher  des  abus  et  en  faire 

■  mmbak  cUtîiDenl  sur  ta  postérité  de  ceux  qui 

•  la  antaieM  commis.  Le  soin  éclairé  du  m^is- 
<  bis  K  se  trompera  point  sur  les  devoirs  qui  oal- 
«tWfsoreox  de  la  loi{  ils  comprendront  qu'ils 

■  Mwsl  iwanuivre  et  punir  les  usurpations  fla- 

■  pnki  nr  lesiiaella  il      a  ni  erreur  ni  illusion 

■  P*a*lL,  dont  le  jour  et  TLeure  peuvent  être  în- 

*  'fBj^i  une  rien  n'explique  et  ne  justiCe.  Cette 
i  fainoion  si  facile  à  saisir  n'est  que  l'appIîcaUon 

*  di  principe  que,  sans  iotentioa  coupable,  il  n'y  a 

■  faiât  de  crimioaJité,  En  même  temps  qu'elle  apla- 
taicidificaliés  d*exéGnUon,elle  doit  rMnrer  les 
■MidcDGa  bonoéies,  et  ue  laisser  d'Inquiétude 

*  ^n^  ceox  qui  ne  peuvent  &e  dissimuler  le  vice  de 
■inrpowsûoo.  a  (4)  — Il  ne  s'agit,  disait  à  son 
'■tt  k  npporteur  de  la  commisùon  du  corps  légis- 
h^que  I  d'alteindrePaudace,  la  mauvaise  foi  ou 
ililraDd&  Leur  cMistatatioo  sera  toi^jours  facile  et 
<  ans  embarras  sérieux.  Ce  qiU  prouve  jusqu^  l'évl- 

■  'oçe  que  la  loi  peut  se  suffire  à  elle-même,  c'e&t 
*W'clle  a  existé  sous  la  restauration  (et  il  aurait  pu 
■lÏMer  :  sous  l'empire)  dans  des  coodilions  idenli- 
*V&t  (2)  —  Etait-il  possible  de  tracer  d'une  ma- 

précise  la  voie  ouverte  au  ministère  public, 
^^RODKrit^  plus  nettement  son  action  dans  le  cer- 
h  justice  répressive,  et  de  moutrer  avec  plus 
<f  cMiKe  qu'en  sortant  de  ce  cercle  peur  faire  inva  - 
■M  te  le  domaine  de  la  justice  civile,  il  se  mettrait 
4pciiliOD  avec  les  vues  du  législateur  ?  Ne  corn- 
pas,  en  effet,  que  si ,  là  où  ne  se  rencon- 
^''mot  pu  la  caractères  tranchés  d'un  délit,  il  est 
CCBûs  an  lulnïstèn!  puI>liG  de  prendre  A  parUe  tout 


V.  dmAoi*,  rfc>rel«7elc,de48SB,p.He,til 
UjiHtP^lM,  n- YI. 
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cIleycB  es  possemloa  idof  oa  mohs  noKure  d'un  ti- 
tie  on  d'une  partknle  wAillafaci,  de  eoDteMer  la  lé- 
galilé  de  celte  poisesrioa  «  d>D  exiger  la  neuTe , 

d'engs^er enfin,  par  action  directe,  un  )it%e  &  oe 
sujet  devant  la  justke  dvile,  toutes  les  craintes  aux* 
quelles  on  avait  cm  répondre  sur  les  dangers  de  pa- 
reilles recherches,  aeront  juAifiées.  Le  ministère  pu- 
blie n'aura  pas  aeuteneBt  k  agir  pour  la  rectifica- 
tion dea  acta  de  Tétat  tàvU,  il  aura  aussi  i  exercer 
un  droit  de  eooirdie  sur  tons  les  aeiet  authentiques, 
quels  qu'ils  soient,  dans  lesquels  des  titres  on  qua- 
lifications nobiliaires  seraient  fnddmeui  attribués  ii 
l'une  des  parties;  cor  le  devoir  qui  lui  est  imposé 
pair  la  disposition  finale  de  la  l<d  de  1B58  place,  sous 
ce  rapport,  dans  le  mène  ordre  et  les  actes  aolheu* 
tiques  et  les  actes  de  Téut  dvU.  Où  serait  la  limite 
d'un  pareil  pouvoir  ?  Dans  la  Mscise  da  magistrats  t 
Hais,  quand  il  s'agit  d'atUribotioos ,  de  compétence, 
cela  suait-4l?  Les  exagératktos  on  les  Imprudences 
du  xèle  liouvent-elles  toujours  on  frela  dans  la 
lojauté  du  caractère  ou  dans  li  moralité  des  Inten- 
tions, et  le'minit'tère  public,  armé  d'un  pouvoir  dont 
l'exercice  lui  paraîtra  soUidlé  par  un  intérêt  d'ordre 
social,  n'en  fera4-U  jamais  nu  asige  inoppovtau  ?— 
Uais,  dit-<»t  de  ce  que  l'on  n'est  id  eundamnè  ni 
poursuivi  pour  avdr  mdtiBent  pris  un  titre,  changé 
ou  altéré  son  nom,  eo  vue  de  s'attribuer  une  dis- 
tîcction  honorifique,  ilnes'ensnitpasque  lédroitsoit 
reconnu  et  doive  être  respectée  Lorsque  l'usurpation 
sera  manifeste,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mellre  en 
mouvement  l'actloo  de  )a  justice  réfvesslve,  soit 
parce  que  l^aollon  publique  est  éteinte,  soit  parce  que 
le  vice  de  la  possessio»  n'implique  aucuM  idée  de 
fraude,  la  loi  restcra^relle  sans  force?  —  Ce  danger 
n'a  pas  préoecapê  les  auteurs  de  la  loi,  bien  qu'ils 
t'aient  aperçu.comme  en  témwgnel'tixposé  des  motifs. 
Ils  n*<mt  rien  fait,  du  moins,  rien  indiqué  mCme 
pour  y,  porter  remède.  L'objection  est  donc  sans  va- 
leur, et  trouve  sa  réiUlsUon  dans  Tarrêl  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  S8  aofit  1860,  d^  cité  t  «  La  loi 
c  de  Ifi&a,  dit  la  Cour  de  Bordeaut,  est  une  loi 
c  répresuve,  qui  ne  touche  pcdnt  h  la  législation  d- 
c  vile.  Si  elle  ne  sofflt  pas  pour  atteindre  toutes  les 
«  osurpadoos  que  le  l^islateur  a  voulu  réprimer, 
«  il  lui  appartient  de  la  compléter;  ce  qui  importe, 

■  c'est  que  le  mluislère  public  p'iit,  eo  matière  de 

■  rectification  des  aetes  de  l'état  citU,  que  des  droib . 
<  biea  défini^  cl  non  le  pouvoir  ilUmilé  quel'on  veut 
«  hire  découler  d'un  simple  avfa  du  conseil  d'Etat 
•  donné  pour  on  cas  spécial  >  ou,  peut-on  ajouter, 
d'un  texte  arbitrairement  interprété  de  la  loi  de  181 0. 
—  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  pris  soin  de 
répondre  k  r(ri)jection  (V.  Req.,  SI  nov.  1860)  (3;, 
et  il  faut  rcoonnultre,  comme  le  dit  la  Cour  de  Douai 
dsns  son  arrêt  du  i8  aofit  t  que  la  Iw  de  1858 
«  laisse  dans  toute  aoo  inti^rité  notre  système  légal 
a  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  eivU,  et  ne 
«  modifie  pas  la  position  du  ministère  public  et  les 
fl  conditions  de  son  action,  s  {h) 

•  Il  ^udralt  donc  chercher  ailleurs  le  principe 
de  l'atlribotion  revendiquée  par  le  ministère  public  ; 
soit  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  13  brom.  ah  XI 
ou  dans  d'autres  dispositioni  spéciales,  soit  surtout 
daus  Paru  M  delakdduSO  avr.  1810.— Or,  selon 
le  ^sAne  des  ponmls,  on  ne  le  trouve,  ni  dans  les 
dispositions  spéciales,  car  ces  dispositions  sont  Aiiles 
pour  d'autres  cas,>  ni  dans  l'art.  i6  de  ta  loi  de 
1810,  car  cet  article  ne  ouMlifie  en  aucune  fuçon 
llnslitntion  du  ministère  public  dans  le  caractère 


(3)  Joitra.  PaU»  1860,  p.  lltfO. 
(A)  iUd.,  ISfiO,  p.  799. 
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de  m  BttributioiM  dialiacles  m  eifarind  et  u  «Ml. 
—La  Ciwr  de  cassalioQ  s'itait  déjà  proiwneée  avec 
fermeté  par  ne»  «rrftu  des  1"  aoftt.lSSO,  5  man 
1821  et  S  ami  1836.  Sa  jarispradeoM  •  été  «ri rie 
par  la  Cour  4e  Dijon  (anH  du  11  nal  âSCIJ  (4), 
par  la  Cour  de  Douai  (arrêt  dm  1«  aoOtlSd*)  (S), 
nvlaCoar  de  Bordeau  (arrêt  trèt-taienMthé.  4a 
Sft'aaAt  4880>,  (S),  par  la  Cow  d'Anna  (airtt  da 
11  dte  180^}  (Â).  Elle  a  été  oonsaciée  de  ■«]««•« 
par  Parr^  de  ta  ch.  de>  lecf.  da  U  nov.  ISM(d), 
sur  un  nvantrsfiporl  de  notre  timofaUeconèsne,  H. 
dlAeil,  et  sor  let  oracUisknaeonfonKt  de  M.  l'a*»- 
cMséttÂiddcPfljnniMiitt  aUe  l'a  dit  «oCd  perw 
aatre  arrfik  de  h  ntee  nhwaihra,  m  nppnt  de 
BI,Nicolai,leUdéceBibreaii»faBi  {«). 

<  Une  seale  feb  la  Cour  de  caaauioB  a  lo^lé 
défier  de  cette  jurisprudcDW.  Appelée  à  w  pr»- 
DODcer  de  Domreaa,  m  1859  (le  M  mat),  war  la 
qoesUm  de  aaTOir  ai  le  ■Unstère  paUk  a  liaaMé 
pour  fetiDcr  opporitioB  t  ta  ■éHtiallay  d*aB  ma- 
rie«aA)iitjl  aurait  le  droit  de  daaMdc*  d^ofioe  ta 
antlité.  elle  ect  revcMe  sur  ta  dookiae  da  an  ar- 
rêts des  1**  aoftt  IBSO  «t  5  Boara  1S31,  eti  pami 
se*  moiits,  die  a  dk  t  «  qm^  l'art.  &•  de  ta  M  da 
«  Stfarr.  1810  cbarge  ta  ndniattoe  pubMc  de  lor- 
K  TàHerl'eiéculion  dealoiiietdepaBniiimd'offiee 
c  cette  exéeatioa  deos  les  dlspasitioDS  <pd  intéM»- 
«  leol  Tordre  pabUc)  ^e  ta  dnpotttloa  de  ta  taf 
c  qui  déftnd  de  contracter  DDMOOBdaMrtagewaM 
c  ta  dïNaluttaii  d«  «rentar  taléacM  focdie  pobHc 
c  an  plus  beat  d^re.  «dilata  ta  Cmt  do  sVn  tfent 
pas  h  ce  mMtt  cUe  sViaehe  h  nos  aMr»  raisM, 
pbis  julidHoe  peut-être.  Men  qnVile  o^ftt  pas  pré* 
Talu  dans  les  arrêta  de  IBM  et  ISSl,  nab  que  ta' 
(Aainbre  des  tvqnâtes,  par  vB  anéida  Idée.  18M  (7S 
STidt  eii^Bée  ea  d^ntm  tenMi»  i  aanir  qoe  h 
ninbl^  pnMc,  qui  mtaM  te  droH  de  pearsalvre 
d*<Ace  rsDiïulatioi»  d'un  eBariage  eeatraeté  aa.  mé- 
pris de  la  loi,  a,  par  Ttrie  de  oonéqueBoe  et  k  plus 
forte  raison,  le  ànk  de  Axiner  «mtoeition  k  ta  «élé* 
bratioQ  d^D  semUaMe  mariage.  G«  motif  sofisalt  k 
l'anét  de  cassatlMi  dv  SI  laal  ISW  (8),  oomse  il 
anil.ana  i  rarrét  de  du  S  dée.  1881.  Lapre< 
nKreoeiMidéralioD  eiprtaiét  dans  ta  demtar  arrêt 
M  sau^  done  arolr  noe  gn»de  aoteril^  ai  on  ta 
nrt  m  eppoMoa  avec  les  trois  arrêts  de  1620, 
1821, 1826,  et  awe  les  demi  arrttt  de  la  chaafcre  des 
requêtes  de  1860...  •  (lei  H.  le  rapporteur  lœt  soes 
let  yeui  de  ta  Cour  Tarrêt  de  ta  chambre  de»  re- 
qnêtes,  du  21  noi.  1866,  qui  résane  tae  «bservatloas 
que  M.  d'Dbexl  prêNotolt  dansioo  rapport,  et  ler-> 
mine  reiposé  da  ijstème  dei  ponrvirif  en  dfsût  :) 
aLa  danandenis  f  rient  dans  cet  arvêt,  et  dbns  celai 
da  18  dêoembre  adrast,  ta  eoaaêcrattaa  déflidiire 
d*aD  principe  qui,  méoonnu  et  rlolét  saHraoteux, 
par  les  Cours  d^Angers  et  dX)riéaa8,  doit  entrataer 
la  cassation  des  arnÉls  attaqués. 

c  Défetue. — La  défense  ne  peut  croire  qne  h  Cour 
decauationaltditsondentaraMtaartadiiMIeqne»- 
tloo  qui  lui  est  de  noamn  sonmlse.  n  oe  lut  parait 
pl^  d'ailleurs,  que  sa  jurisprudeiiee  ait  été  ausd 
ferme,  aussi  constante»  que  raffime  le  STStèase  des 
pourvois.  Qnelte  qoe  wit  l^nterité  dee  deus  réoenta 


{»)  Journ.  Pat,t  1868,  p.  iEfc 
S)  Ibid.^  1680,  p.  799. 
8)  iNd,,  1860,  p.  1180. 
h)  lbid.j  1861,  p.  201. 

(5)  Ibîd.,  1860,  p.  1190. 

(6]  ibtii.,  1861,  p.  SOI. 

g)  ;«id.,  L31852,p.  11. 
)  ZAid.,  t.  21869,  p.  228^ 


arrttft  de  ta  cha^tare  des  rrquetei,  les  Cours  se  divi- 
sent eBotmendenxeampaopposés;  tandisque  les  nues,. 
teUes  que  edles  de  Dijon,  de  Douai,  d'Amteos,  de 
Bmdenax,  se  prewmeent  contre  )e  drrât  d^ittàUte 
du  nitallttrc  j^Ue,  d^trei,  en  plus  Rrand  nombre 
cdles  de  Ltauees,  de  Tonleuse,  d'Oriésas,  d'An- 
gers, de  Meti,  d'&gen,  de  Hom^tdBer,  de  Paris,  de 
Reoai,  de  Nisaea,  ae  proneneciit  sens  liésitatlen  îans 
le' ses»  oenlralre.  Il  semble  donc  qm  les  mcerti- 
todes  lendent  k  se  fixer  dans  une  ioterprétstion  plus 
large  de  ta  lot.— La  mAane  tendance  se  mauHesK  dans 
ta  doditoei  tas aoteursj  m  géaénd,  prennent  parti 
pnor  ceue  taivprétMtaa.— Peut4ire  lenlt-H  ft  dérik 
rer  que,  dans  ee  eonllîl  de  sduttans  qui  der^  tdt 
ou  tard  engager  devant  ta  chambre  ctvfle  te  dlscos- 
siea  conbudicurire  du  problème,  ta  chambra  des  re- 
quêtes eM  laissé  venir  ce  débat  jusqu'à  vous  su»  ta 
CompHqner  d'un  Imposant  préjugé.  C'est  Ifc  une  dl^ 
fienfté  de  plus;  ce  s'est  pas  la  naoias  grave.  La  dA- 
tansseaptee  tooHirts  que-  ta  cfuintede  vaaa  mettae- 
en  déaaeewi  avec  ta  elni^ire  des  requêtes  et  av«e 
quelqnes-BBS  de  t«s  propres  préeédcBla  ne  vous  em- 
pêehera  pas  de  redierdwr  de  nouveau,  avee  une 
entière  Hbeité  d*«n)r)t,  de  qod  côté  se  trouve  ta  vé- 
rité. 

>  Le  dente  ne  rient-R  pas  surtout  de  ce  que 
l'en  ne  ^ealend  pstat  sur  les  doonéea  mémo  du 
proMême  {  de  ee  qne,  d'une  part,  «n  mtrrint  eatie- 
manm  l'aeiion  dn  mbdMfere  pobHc  par  respect  pour 
on  priadpe  que  I*ea  eu^êre,  et  qne,  d  Wre  part, 
on  prétend  donner  k  ses  ponvolra  d'ioittatîve  one- 
eUeMtoU'daiit  on  ne  marque  pus  tas  limites  ?  Ne  !«•- 
conlre4-on  pas  an  asême  degvé  tVrrear  et  dans  ta 
tbês»  qni  admet  Indéfiaiment  raclion  d'office  au  dv» 
quand  H  stagit  de  pearsuhre  raéeniloa  des  Iota 
daw  ta»  dfaposUons  Inlfiiwnnt  Itardre  pnbHcp  et 
dans  «eHe  qui,  même  fou'  IVféenttau  des  Iota 
d'oedre  publie,  restrctot  cette  arttanini  cas  préns 
et  spéddta^  par  un  texte  fennel  ?-  Les  prémisses  du 
raisomement  nepêahent-elles  pas  d'un  edté  corne 
de  Tanlre  t 

*  me  queatton  âtitiributtaD ,  de  coaapé- 
tasoe,  de  penvmr,  »-t-oo  dit  dans  ta  systone  des 
daaMndenrst  et,  «n  pwdUe  matière»  tt  ne  doit  j 
Bvota  itaa  d*ineutalD|  teiK  dwt  être  réglé  et  nette- 
meui  andIAt  ^  ITest-e»  pat  cd«or  exagérer,  et 
bmaer,  pa*  eeméquent,  une  Mée  vrata  en  dle- 
même?  L'iastltntim  do  ministère  public  a-t-eite  un 
Cède  complet  qui  fonautades  règles  prêches  sor  ta' 
nature  et  ta  limite  de  ses  atlmbottens  et  ses  pou- 
voirs dans  les  dlfliicnterspbères  deses  fonetioas,  et 
•ur  tas  caaapéctaM  dans  taeqnels ces  règtassaUnBt 
une  dêrogaUon  9  Si  l'en  ioiemge  tas  Iris  orgnnlq«i' 
de  celte,  insiHnitaak  en  volt  qa*elies  se  bernent  k 
rappeler  plotêt  qn^  èdieler  qùeiqoes  principes  qui 
ne  sont  pas  nouveaux  dans  ta  drait  pat>llc  de  ta 
France.  La  loi  du  Sé  aoat  179ê,  dont  ta  Ut.  8  est 
consacré-  au  minietèie  pidsiic  n'a,  sur  ce  sujet,  qoe 
tàt!  arttatavj  «eHe  da  26  avr.  1819  n^en  •  qw-bois, 
ce  sont  tastrt.  iS.  ift  et  47,  au  chap.  6.->0nacn 
qu*  la  première  de  ces  Iris,  mspirée  par  les  ombra- 
geuses déflaDwa  de  cette  époque  contre  le  pouvoir 
exécutir  et  ses  agents,  réduisait  d'une  manière  ab- 
solue ta  rôle  des  commissaires  du  roi  près  les  tritra- 
uanx,  eu  malière  civile,  k  la  mission  de  partie  jointe, 
et  leur  refusait  toute  ÏDltiativev  toute  action  directe. 
C'est  une  erreur,  et  il  sera  fadta  de  prouver  qu'il 
n'y  a  pas.  cotre  ta  Iri  de  1700  et  de  ta  loi  ISIO,  en 
ce  qvà  eooceme  M  poavoln  des  magistrata  da  par^ 
quet  an  civil,  l'antagonisme  que  l'on  a  supposé  ;  et, 
socs  ce  rapprât,  ta  thèse  de  ia  dérensc  "C  craindra 
pas  de  se  rapprocher  de  ta  Ihèw  des  pourvois* 
BMii  pour  f'ea  éloigiier  dani  ta  rnuKra-  dln- 
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ces  lofa. 

*  Le  l^iislateor  de  IvBO  s'est  laissé  dominer,  cela 
pas  douteux,  par  les  niopfes  qof  égaralrat  à 
cette  épocpie  les  esprits  :  c*est  lorsqu'il  a  rehsé  anx 
amussrires  da  rot  et  renris  I  des  iiMg:istrats  &m 
me  le  peuple  la  tnîssktn  d^acensalenrs  pabncs,  sous 
h  prHeite»  expriinê  par  Thouret,  qoe,  i  diK  aoe 
K  Murdiïe,  le  poBvof r  ateotirréiidftiit  a»  Brios 
c  An  aenl.  a  bmjoon  on  hlérél,  aiielendaiiee  et 
m  AanMjen9,qvipeiiTeMdCTvnfrninestesaaxdroIts 
«  «t  k  la  liberté  de  lous;  q«1I  Allait  se  tnrir  alla- 
m  ché  au  pif  Dcitw  de  la  dtmarrttloa  sérère  deft  Todc- 
«  fioBseatre  lepooToIrexécuttr  et  les  représnitanls 

■  0eaSb  dv  penple;  qu'en  l^ppliquant  6  I*8cca3a- 
«  ffsB  pBbKqae,  m  reemnClIrait  d'abord,  par  la 

■  aalDie  de  eetle  fonctknii  qu'elle  ne  pouTait  pas 
a  ttre  tme  délégation  eomtitulionnelle  de  >a  eoa- 
I  nmm.  »  Mais  rexpérieitee  rectifia  les  Idées  ;  m 
eoeuneneetnent  de  retour  aux  anciens  principes  se 
lenarqne  déjà  ^ns  la  Constitution  de  l*Mi  III  (art. 
W)î  le  reto«r  est  complet  dans  la  Constitution  de 
Twi  TUT  fart.  Hl  et  83);  et  le  sénatos-conBoKe  du 
n  for.  »  xn,  organique  de  ^'Empire,  y  met  le  dér- 
ider fcean»  e^  dâiarant  (art  1)  que  la  justice  se 
rai  an  nam  de  rEoipereur,  par  les  ofliden  qui) 
fosQtae.  —  Cesl  sous  rempire  de  ces  constilnlions 
qoe  le  Code  d'ïnstniction  crImineKe  et  la  liA  du  20 
nril  fSlS  ont  été  édictés.  L'action  publique,  en 
DatSrr  crïmiiielle,  ne  se  divise  plus,  comme  dans 
les&nsaes  théories  de  rassemblée  couftitoonte;  elle 
se  eauceatie  dans  les  mAfais  du  mlnlslére  paMIc 
TtiSAcB  vuA  la  loi  de  1810  dllftie  de  celle  de  1790. 

<  Wak  kon  de  \h,  les  différences  s'effacent  h  peu 
fts.  \>aBs  fuM  comme  dans  Tanlre  de  ces  loi^  se 
w*ron»e  la  r*|^e  générale,  empruntée  à  l'ancien 
^vitdeb  Tmee,  qn^n  matière  cirite,  les  altriba- 
tians  da  mhdstàe  publie  sont  celles  de  partie  joîntet 
d  s'eureenl,  aoo  par  vole  d'action,  mab  par  vole 
derêfuMioa  senlemétat— Pourqntd  en  esMIaiod? 
Cat  fttev  devant  la  justice  civile,  dans  les  lottes  rn- 
tK  les  ialérets  privés  1^  n>£ne  où  llnlérét  privé 
s^tlacke  on  s'attaque  h  des  lob  d'ordre  général,  le 
Minbtère  public  est  là,  observalear  et  premier  juge 
dn  combat.  D'aboi  à  prendre  parti  que  comme  sîm- 
anxilieire  pour  le  iMn  droit.  Dans  unetellesitua- 
ina,  SBfhaelioDs  sent  purement  judieiairea  et  n'ont, 
nnr  étjtt  que  de  préparer,  par  an  avis  motivé^  une 
■éAbn  sur  an  procès.  Cette  règle  >e  rdmnie,  k  la 
vérlN^  dNine  manSre  pins  précise  dam  le  première 
M  :  «     dril,  les  oommbsafres  da  roi  exerceront 
<  kornfnfslèré,  non  par  voie  d'action,  mais  seole- 

■  ment  par  celle  de  réqutrftion,  dans  les  procès  dont 

■  ks  jugea  auront  été  saisis.  »  Oui,  aa  civil,  dans 
(sfiaeès  daat  les  ^^es  aaront  été  sabla,  le  magi»' 
Mda  paniael  exerce  son  mlidstire  par  vote  de  fë- 
4tfMoB,  non  par  voie  d'action;  comme  partie  jointe. 
Ma  comme  partie  principale.  La  disposition  de  la 
bt  ne  dtt  rien  de  plus,  rten  de  moins  ;  elle  suppose 
no  preeCs  eng^ë,  un  conflit  d'intérêts,  un  débat 
epatenBeai  entre  deux  adversaires,  devant  les  tribu- 
mxcttils;  dans  ces  eondKions  elle  caractérise  les 
baEâeaa  da  magbtrat  du  miniMère  ptdblie  comme 
la  earidCriaait  f'aneienoe  insittntloit  ;  elle  Teut  que 
cei  fenedotta  soient  parement  juAdrires»  et  rMait 
ks  tRAoHons du  magistrat  au  rOle  de  partie  j<Mnte. 
— MBbkcAté,  ou  plutôt  au-dessus,  de  ces  fonctions, 
I^neiemie  Institnilon  jlu  miabtère  public  en  recon- 
atiasait d'antres,  que,  paroppositloo  aux  fonctionf  ju* 
Adriresifon  désignait  sons  ladéaonriaation  peu  exacte 
deronettoM  polhiqaes,  celles  dont  le  magistrat  était 
«fea»  eianuk.  oigaBe  de  la  todétd  lorsque  riatértl 
Hdd  on  Tordre  pidriie  se  iroa4>dent  dlreetemcnt 
"H6rcHC%  ftqaIire«rcakrtalonp«rTCled*ftëtlon 


au  dvR  aaari  Men  qn^a  criminel.  —  C^i  ee  qn*»!- 
tesie  Booaler  (sur  Pordonoance  de  1607),  m  dbant 
que  Uiavoeait  uu  proeureun  généraux  $ont  tê$dé- 
fenteun  du  r*i,  d*  roya«m«  ei  d*  publie  (p.  8i9\ 
mpria  avoir  rappelé  (p.  20»)  que  le  procureur  géné- 
ral dn  roi  peut  être  ainsi  seul  partie  aux  causes  ci- 
vile^ loat  comme  aux  causes  criminelles,  et  qu'alors 
n  ae  peut  Ar  récusé,  ft  la  dlflKrrace  da  cas  ott  II  est 
partis  jtrinte.  Lepmtre  iQue$tîont  noubUt,  oeotn- 
rie  1,  efaap.  83),  Looét  et  Brodean  (lettre  sa»- 
oabe  Sfi)  avalent  constaté,  avant  Boanier,  ce  droit 
du  miflisKre  pub^c  d'agir  d'oflïce  et  comme  partie  au 
civfl  dans  un  intérêt  public,  sans  que  Ton  pOt  exer- 
cer contre  loi  auenne  récusation  :  ■  C'est  à  la;  seul 

■  {le  procureur  général)  el  k  ses  substituts,  disait 
c  Lepreslre,  auxquels  appartient  la  poursuite  et  la 

<  rediercbe  de  rjnlérest  pubUe,  toit  ea  nuuUre  «f- 

■  nte,  sort  en  matière  crindnellei  et  nnl  ne  peut 
«  plaider  que  loy  sans  fnlérest  particulier.  ■  —  t  On 

■  a  demandé,  lit-on  dans  Louét  et  Brodeau,  si  Bf.  le 

•  procnreur  général  du  roi,  étant  seul  partie  en  an 

•  procès  criminel,  pouvait  éire  récusé  de  causes  de 
«  récusation  pertineoles.  Jugé  qu'en  cette  cause 

•  comme  en  toutes  antres  ok  le  procorear  général 

<  est  seul  partie,  soft  criminelles,  Wt  amas  pour 

■  le  domtifne  du  roi  od  ad^ris  pdbliquk.'i,  on  ne  le 

<  pouvait  récuser.  >  —  L'ancien  droit  de  la  Fjaoce 
nous  montre  partout  le  ministère  public  appelé  k 
agir  d'oflfice,  comme  partie  principale,  au  civil  aussi 
tw»  qn'du  criminel,  quand  l'intérêt  public  le  re- 
quiert. L'ordonnance  de  juillet  131P,  de  Philippe  T, 
par  BOB  apL  S9,  délhid  anx  proeureurM  du  roy  d*  se 
rendre  partie  «r  oiwimei  omtae*,  à  moinê  qu»  te  reu 
ou  t»  pubtie  iKy  aieut  intérat  :  <  Pnelerea  noinmus, 
c  ymd  expresse  prohibemus  proeuraloribos  nostris, 

<  ne  Ipsi  in  caosis  quibuscumqne  apponant  se,  aut 
>  partem  facne  présumant,  nisi  de  palrimonlo,  aut 
ff  aHojareDOStrosiueh-audeagalur,  TSL  JUS  FUBU- 

•  cm  Moma&T,'  vel  nisl  aliter,  cognilâ  causi,  k  mn 
(  bis  Tel  i  sewscallo  habeant  speelallier  in  nuoda- 

<  tis.»— Ainsi.  voiU,desl319,  l'action  du  mlnbtère 
publie  s'exerfant  et  dans  les  cas  d'intérêt  puUte  et 
dans  les  cas  de  mandat  spécial  ;  c'est  la  Ibéorie  re>> 
freinte  des  cas  spédfiés  en  même  temps  que  la  théo- 
rie plas  élevée  et  plus  hige  des  cas  d'ordre  public  j 
doable  théorie  qui,  près  de  cinq  siècles  plus  tard, 
•e  reproduira,  mab  en  un  ordre  moins  logique,  dans 
l'art.  «6  de  la  M  du  SO  arrli  iSlO.— Hab  est-il  be- 
soin de  remonter  au  quatonlème  siècle?  Paitoot, 
daas  l'ancien  droit  public  de  la  France,  se  révèlent 
les  preuves  de  cette  haute  tUrtbntion  dn  minbtère 
public  et  les  eiemples  de  son  exercice  incontesté.  Les 
lettres  patentes  do  SO  sept.  1 996  nous  slgnaleat  une 
dea  application»  dn  prindpe  aa  snjet  de  la  commi». 
non  lastitBée  pour  ta  reekereke  de»  uiurpateur»  de 
litret  de  nobtette.  L'ordonnance  de  1667  (titre  10, 
art,  14)  nous  en  montre  une  aatre  aj^ication  en 
matière  préeiaéBeat  de  rectiScaiioa  d^ietei  de  l^t 
civil  dans  des  dreonsiaBeei  et  po«r  des  raisons  d'or- 
dre publie. 

€  De  ce  que  la  loi  de  1790  rappelle  les  fonctions 
parement  judidaires  da  adnutère  public  devant  la 
jnstlce  civile  et  ba  conditions  daas  hmioelles  dtca 
s*exereent,  par  quel  procédé  de  nlsonnement  en 
induira-t-on  qu'die  exclut  les  ftMictioiM  d'un  ordre 
supérieur  dont  nous  venons  de  parler?  Cest  en  dun- 
geant  de  la  manière  la  plos  arbitraire  la  formule 
même,  et,  avec  eH^  le  sens  de  la  disposition  ;  c'est 
en  la  tradobaat  alori:  au  civil,  le  minbtère  public 
a'agtt  que  par  voie  de  réquisition  ;  c'est  én  su  pposaat 
l'absolu  lli  où  le  légbbteor  n'a  en  en  vue  que  le  i^- 
Ui;  Blab  on  se  trompeqnand  on  attribae  an  légtal»- 
tenr  une  vol^qui  ii^dfîdenuaent  an  deift  dea  ter- 
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mes  qui  PeXprimeot.  Les  autres  dispositions  du  même 
titre  pl'oaveot  qu'il  ne  l'entendait  pas  ainsi,  t  Les 

<  ofljcleii  du  ministère  public»  esl-il  dit  en  l'art 

•  sont  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribu- 
«  iiBUX»  Leurs  roiictimis  consistent  k  ftiire  i4)server, 
€  dans  leijugemenls  k  rendre,  les  Ms  qui  intéres- 
f  sent  Poràn  ftatral,  et  k  faire  etteatia-  les  juge- 
I  mcnts  rendus...  >  L'art.  8,  après  avoir  dit  qu'ib 
seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des  incapables, 
expliquant  ainsi  le  principe  posé  en  l'art  t,  ajoute  : 
«  Ils  seront  cbargés,  en  outre,  de  veiller  pour  lus 

•  absents  indéfeDdus.  »  L'art.  5  leiu  donne  la  nii»> 
sion  de  loiir  la  main  k  l'eiécolioa  des  jageiDeDb, 
et  le  pouvoir  de  poursuivre  d'office  celte  exécution 
dans  les  di^osilions  qui  lutéresseot  l'ordre  public. 
Enfin,  aux  termes  de  l'art  S  et  dernier  du  même 
titre,  ■  le  commissaire  du  roi  en  chaque  tribunal 
«  veillera  an  maintien  de  la  discipline  et  &  la  rifu- 
t  larité  du  service  dans  le  tribuoa].  ■  —  Faire  ob- 
server les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général,  veiller 
pour  les  absents  IndéTendus,  poursuivre  d'c^ce  Texé- 
eu  lien  des  jugements  dans  les  dispositions  intéres- 
sant l^»^dre  publie,  veiller  au  maintien  dé  la  disci- 
pline, tout  cela  se  pouvait-il  si  toute  Initiative,  toute 
acIioQ  directe,  élaît  iuterdite,  en  matière  civile,  à 
ces  magistrats,  et  qu'il  fallût  donner  nu  ciiractère 
absolu  k  la  règle  de  l'art.  2  ?  Il  est  donc  manifeste 
que,  tout  en  interdisant  en  termes  généraux  au  mi- 
nist^  pubUc  la  vole  d'action  au  civil,  la  loi  oe  lais- 
sait pas  de  la  lui  ouvrir  au  moins  pour  trois  objets  : 
pour  l'intérêt  des  absents  indéfendus,  pour  Inexécu- 
tion des  jugements  dans  les  dispo^tions  qui  intéres- 
seraient l'ordre  public,  pour  le  maintien  de  ia  disci- 
pline. <  Qu'elle  lui  permit  d'agir  pour  l'exécution 

<  des  jugements  intéressant  l'onAre  public,  cela  ré- 

•  suite  évidemment,  dit  Merlin  (v'  Uariagt,  secU  6, 
I  S  8),  de  be  qu'elle  les  chaifceait  en  tontes  lettres 

<  oe  peunoivre  d'office  cette  exécution.  Qu'elle  le 
«  lui  pemdt  également  pour  le  maintien  de  la  dis- 

•  cipline,  cela  résulte  non  moins  clairement  de  ce 

<  qu'elle  le  chargeait  d'y  veiller,  a  —  On  avait  con- 
testé ce  dernier  point;  la  discipline,  disait-on,  est 
dans  le  domaine  de  la  justice  civile,  et  là  on  ne  re- 
connaît pas  au  ministère  public  le  droit  d'action. 
Mais  la  jurisprudence  ne  s'était  pat  arrêtée  k  une 
rî^  qu'on  exagérait  et  dgnt  on  fïMaail  une  applica- 
titm  abu^ve;  elle  avait  proclamé  que  la  déposition 
de  l'art.  3,  tiu  8,  de  la  loi  du  24  ao6t  1790,  ea  di- 
sant que  les  commissaires  du  roi  n'exerceront  leur 
miniMère  que  par  Voie  de  réqubilit»),  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  où  il  s'agit  de  la  discipline  et  de  la 
Iwlice  des  audiences  (V.  Cass.  [civ.l,  8  nov.  1806]. 
—  Et  quant  k  TactloD  d'office  pour  l'exécution  des 
jugements  dans  ceilet.  de  leurs  dispositions  qui  tnté- 
reneraienl  Toxlre  pabliet  n*éiait-elle  pas,  dans  la 
pensée  de  la  loi,  une  conséquence  de  la  mission  don- 
née au  mîmstèrâ  public  de  faire  observer  les  lois  qui 
intéressent  l'ordre  général,  et  ces  deux  ^poritions 
^nc  s'expliquent-elles  pas  l'une  par  l'autre,  ne  répon- 
dealndles  pat  k'  la  même  raison  d'ordre  public  ? 
L'Mdie  généré»  Tordre  publie,  MiufirirdlJl  moiw  de 
nDex£caiiott  des  Ids  qui  rinléreiMDtf  qne  de  lin- 
exécution  des  dispositions  de  jugements  qui  l'Inté- 
ressent ?  EnBn,  la  diiCcutlé  de  marquer  une  limite  k 
TacUon  d'office  s'exercant  dans  l'intérêt  public  sera- 
1-eIle  plus  grande  dans  un  cas  que  dans  l'autre?— 
Il  semble  donc  que  la  loi  de  1790  n'ait  entendu  ot- 
chalner  l'initiative  et  paraljMT  l'acUon  du  mialslêre 
public,  pas  pi  us  dans  les  dispoaitions  de  lois  que  dans 
les  dlipoiUions  de  jngeaMnta  ii^âreieant  l'ordre  pu- 
blic 

aLa  KnledUBGoltèconsfateraltalonkrediercher 
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être  intéressé  pour  que  le  miaislàre  public  puisse 
agir. 

«  Avant  d'aborder  cette  difficulté,  qui,  on  le  ré-- 
pète,  se  présentera  en  matiéce  de  jugements  aussi 
biai  qu'en  matière  de  lois,  il  importe  de  démontrer 
que  la  In  del7âO  a  été  comprise  et  interprétée,  A-- 
non  par  les  tribunaux  peut-être,  du  molus  fw  le 
conseil  d'Etat,  dans  le  sens  qui  lui  est  ici  attribué. 
Cette  preuve,  on  la  trouvera  dans  l'avis  du  consdl 
d'Eut  du  la  brum.  an  XI,  sur  l'objet  et  la  portée 
duquel  on  parait  s'être  mépris,  et  qui  nous  ramène 
naturellement  k  la  spécialité  mène  de  la  quesltoo. 
—  On  ■  remarqué  avec  raison,  sans  s'apercevoir 
toutefob  des  conséquences  d*ane  observation  d*aîl- 
lenrs  exacte,  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  répondait 
seulement  k  deux  queslious,  aux  questions  de  savoin  , 
I  1°  si  l'officier  de  l'état  civil  peut  rédiger  'et  in- 
«  scrire,  d'après  les  déclarations  des  parties,  les  ao- 
«  tes  (le  l'état  civil  non  inscrits  sur  les  r^istres  dan» 

■  les  délais  prescrits  par  la  loi,  ou  s'il  est  nécessaire 

■  que  cette  inscription  soit  autorisée  par  jugement  ; 

<  3'  si,  dans  ee  cas,  il  ne  coiiTieodrait  pas  qw 
«  les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  Iribo- 
*  naux  Inlerviussent  d'office  pour  requérir  les  juge- 
t  ments,  afin  d'en  éviter  les  frais  aux  parties.  >  Le 
conseil  d'Etat  répond,  sur  la  première  question  et 
par  des  considérations  sur  lesquelles  on  reviendra 
tout  k  l'heure,  que  les  actes  omis  ne  peuvent  être  in- 
scrits sur  les  registres  qu'en  vertu  de  jugements  II 
répond,  sur  la  seconde  question,  qu'il  est  plus  con- 
venable de  laisser  aux  parties  intéressées  k  faire  ré- 
parer Tomission  des  actes  de  l'état  civil  le  solo  de 
provoquer  les  jugements.  —  Aïusi,  sur  la  première 
question,  la  négative  est  formelle  et  absolue  :  impos- 
sible l^alement  de  faire  ce  que  l'on  pn^tose;  li»:^- 
que  les  actes  n'unt  pas  été  inscrits  sur  les  registres 
dans  les  délais,  ils  n'y  peuvent  être  portés  ensuite 
qu'eu  vertu  de  jugi^nents;  les  officiers  de  t'éiat  dvll 
sont  sans  qualilé  et  sans  pouvoir  pour  réparer  de 
telles  omissions.  Sur  la  seconde  question,  an  con- 
traire, sur  celle  de  savoir  ù  le  ministère  public  io- 
tervieudra  d'office,  la  réponse  est  tout  autre  ;  elle  ne 
pose  qu'une  simple  r^le  de  convenance,  ce  qui,  loin 
d'impliquer  la  négation  du  droit  d'agir  ou  d'iuter- 
vcnir  d'dRw,  suppose  èridenunent  ce  droit  ittltu 

<  plu»  totaenabUt  dit  le  conseil  d*Elat,  de  laisser 

(  aux  parties  intéressées  le  soin  de  provoquer  les  , 
a  jugements.  >  Et,  pour  que  l'on  ne  pQt  se  mépren- 
dre sur  sa  pensée,  même  au  simple  point  de  vue  de 
la  convenance  d'initiative,  il  ajoute  ;  <  Siuf  le  droit 
«  qu'oqt  incontestablement  les  commissaires  du  (îou- 

I  veniement  d'agir  d'office,  ea  ceue  mitière,  dans 

<  les  «rconstances  qui  intéressent  i*(vdre  public  * 

II  y  a  donc  en  cette  matière  (et  la  spéciaUl^  de 
la  question  WMis  permet  de  ne  pas  aller  au  delk) 
des  circonstances  qui,  par  cela  seul  qu'elles  intéres- 
sent l'ordre  public,  donnent  ineonlestablemeot  aux 
magistrats  du  parquet  le  droit  d'agir  d'office.  — 
Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ce  n'est  pas  un  droit 
nouveau  qu'éublit  législativemient,  août  forme  d'a- 
vbt  le  conseil  d'Etat  ;  c'est  on  dndt  préeiittaut  qu'il 
reconnaît  et  qu'il  juge  utile  de  réterrer,  afin  de  pr^ 
venir  les  commentaires  qui  le  contesteraient. 

■Dira-t-on  qu'une  pareille  réserve  est  sans  autorilé» 
le  conseil  d'Etat  n'ayant  pat  été  iolerrogé  sur  l'exis- 
tence d'un  droit  d'initiative  du  ministère  -public  en 
cette  matière,  maiseeulement  sur  la  quesiion  deaa- 
Toir  s'il  convenait  de  lui  attribuer  ce  droit  pour  pro- 
voquer, par  la  Toic  judiciaire,  l'inscription  des  aoMs 
que  l'on  aurait  omis  de  porter  sur  les  registres  dans 
le»  délai»  prescrits  par  la  loi  ?— L'objectioa  parait  se 
produire  pour  la  première  foi»  ;  U  a  Isqjour»  dté  ad- 
mis comm  cMUtnii  Juiqu'i  piMBl,  que  la  déclars- 
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I  par  toqodle  se  tennlnc  Tatit  de  Tan  Xl  a  oae  au- 
torité UcblatiTr,-et  que,  depuis  Ibn,  die  oe  permet 
fos  de  déBirr  aa  ministère  public  le  poavolr  d^agir 
dTaffice  pour  la  rectification  des  actes  de  l^état  civil 
ilnm  Ic9  areonstances  qui  iDtèressent  l'ordre  public 
La  cfaanbre  des  requête  dle<mftine  l'admet,  en  son 
«nM  4n  31  aor.  1880 1  elle  vent  seuleoient,  et  c'est 
«ne  des  beset  de  aa  doebiae,  icitreliidK  TappUca- 
tton  qiMIe  «a  bit  au  aeol  cas  otentiaoné  aans  la 
^mitR  qncatkn  doot  te  conseil  d'Etat  aVah  i 
t'occaper,  an  cas  d'onlsSion  d'actes  non  iascrtis 
lés  délaia  sur  ks  re^slres.  *  Cet  avis»  dit-^n, 
<  a  pour  unique  <Ajet  de  régler  le  mode  k  taine 

•  pour  TtiMcriptioD  aux  registres  de  Pétat  des 

•  aittei  qui  n'jr  ont  pas  Aé  portés  dam  le  dâai  lé- 
«  gai  ;  c'est  pour  ce'  cas  seulement  qoll  reconnaît 
I  au  ministère  publie  le  droit  d*8g!rd'offlce  au  elril, 
1  looles  les  fois  \]n*nn  Intérêt  général  et  d'ordre 
I  poUic  réclame  son  intervention.  ■  —  Qui  ne  Toit 
foe  0^  ioierprètalioa  doâne  à  la  déclaration  du 
ousetl  d'Etat  un  sens  restricUf  qui  ne  peut  se  cou- 
dficr'  arec  la  généralité  de  ses  termes  ?  Ce  n'est  pas 
Kilencnt  au  eu  spécial  mentionné  dans  la  question 
f«  le  cooseil  d'Etat  affirme  le  droit  incontestable 
4b  ahristère  {mbliei  ce  dndi  existe,  Incootestable- 
■eol,  eu  cette  matière  d'actes  de  l'état  civil,  dans 
In  cireonstaiices  qui  intéressent  Tordre  public,  sans 
ffistinetH»  entre  les  causes  qui  donnent  lien  à  la 
rcciîScatioa. 

«  ijoutoas  qae  l'affirmation  du  conseil  d'Etat  a 
tsajoan  été  comprise  en  ce  seas,  comme  le  tânoigue 
b  iDns^<adence  incontestée  qui,  se  Ibndant  sur  cet 
«liste  rta  m»  reconnaissait  au  ministère  public  le 
dn^  4c  pwau'wie  d'office  la  rectification  des  rt'gi»- 
tro  àe  BMsaaMe,  soit  pour  j  fitire  rétablir  les  actes 
de  laîaance  qae  ron  s'éiait  abstenu  d'jr  inscrire  en 
périsiiio  et  eu  fraude  des  loU  sur  la  conscription, 
iA  pour  j  hire  redresser  les  énoaciatlons  menson- 
|ba  desne  et  de  prénoms  qui  araleotélé  inscrites 
telearimebmL  Qu'il  s'agit  d'omlssItHis  &  réparer 
«rcrrcnn  fc  recUGer,  le  dnrit  dMoilialive  du  mi- 
asUrr  publie  était  le  même,  une  seule  condition 
U  était  imposée  :  c'est  qu'il  s'exerçftt  dans  des  ciiv 
«sUaoces  ialéressant  l'ordre   public.  Comment 
eitendre  aotreiDent  l'aTis  du  conseil  d'Etat,  lorsque 
l'oo  remarque  que,  préciséoKnt  pour  le  cas  d'omiS' 
lùm  d'ada  «»  inicriisdau  lea  délais*  il  vent  que 
le  niûstbre  |nibHc  ^abstienne,  lai  réserrant  toute- 
fois h^rs  de  lâ«le  droit  qull  a  incontestaUement 
d'apr  d'office,  en  cette  matière,  dans  les  drcons- 
tSBces  qui  iulëresseronl  Tordre  public  ? 

■  L'erreur  de  Tarrét  du  SI  nor.  1860  est  éfideole. 
«  Oa  pourrdt  d'autant  moins,  ajoute<t-41,  étendre  ce 
■  drwpar  analogie  i  la  redificallon  d^ades  existants 
a  déjà,  que,  por'ua  avis  précéceut  du  18  uiv.  de  l'an 
a  11,  le  conseil  d'Etat  avait  réglé  tout  ce  qui  concct- 
«  aait  celle  rectification,  et  n'avait  reconnu  qu'aux 
«  parties  intéressées  le  droit  de  provoquer  tes  joge- 
<  meals  qu^l  dédarsit  nécessaires  pour  Topèrer.  « 
Cestnaesecoodeerreurmiseft  l'appui  delà  première. 
Ou  suppose  Ift  que  le  cooseil  d'Etat,  pur  son  avis  du 
IS  lîi.  an  X,  aurait  leconau  qu'il  appartiendrait 
«wilfial  aux  partie^  jamais  au  mliuslère  pubUCi 
bw»  ie  cas  de  simple  oaâsslon  accompagnée  de  dr- 
comtSMea  Intéressant  Tordre  public,  de  poorsnivre 
ia  rcAiteation,  et-  que  cet  avis  a  eu  pour  objet  de 
le  mode  à  suivre.  Non,  ks  ministres  de  la 
jiÛQce  et  de  rinlérienr  n'avaient  pas  satri  le  eonsdl 
d'Etat  de  la  qoestitm  de  savoir  si  l'on  devait  accor- 
der ani  parties  soilement,  on,  en  même  temps  et 
four  ttftataes  kypothtes.  au  ministère  puUic  le 
Mbdepoataidvre  jadcidrement  la  rcctlikaUon  dei 
«tade  rétaldffl}  as  coHolEateat  nnlquement  le 
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consdl  d'Etat  sur  le  point  lie  savoir  ail  ne  convien- 
drait pas  d'organiser  un  mode  pnreoKnt  trfSdeux  de 
;«cli6catIon  et  de  prendre  un  arrêté  pour  rectifier, 
sans  le  concours  des  tribunaux,  les  registres  de  l'état 
civil  de  l'Ardëche,  dans  lesquels  avaient  été  commis 
des  erreurs,  des  ouusùonset  des  faux* 

f  Des  précédents  semblaient  autoriser  ce  aaodede 
procéder.  On  avait  le  souvenir  d'un  premier  décret 
du  SI  buct*  an  II,  qui  avait  autorisé  deux  mem- 
bres de  la  commission  adminbtrative  mnnicipde, 
choies  par  elle,  fc  apposer  leur  signature  A  tons 
ceux  des  actes  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Paris 
auxqocla  manquait  la  signature  des  précédents  ofli- 
den  chargés  de  les  recevi^r.  On  pountt  se  rappeler 
surtout  UD  second  décret  du  S  flor.  an  lU,  qui,  Uco 
plus  général,  avait  déterminé  un  mode  de  suppléer 
aux  registres  de  l'état  civil  détruits  ou  perdus  depuis 
te  li  juliL  17fi9.  D'après  ce  décret,  trois  commis- 
saires choies  par  le  corps  municipal  pour  chaque 
commune  dressaient  dans  Tordre  chronologique , 
sur  les  renseq^nemeots  par  eux  recudilis,  trois 
listes.  Tune  des  naissances,  l'autre  des  mariages  et 
des  divorces,  la  troisième  des  décèst  un  douUe  de 
chaque  liste  restait  déposé  au  secréiariatde  la  mairie, 
et  l'autre  ft  edot  de  Tadministration  do  district  t  et 
là,  pendant  deux  mois,  était  soumis  à  Texamen  de 
tous  les  tàtojen,  admis,  pendant  le  même  ddsi,  & 
faire  les  réclamatifuis  et  observations  tendant  it  la 
rectification  des  listes  ainri  dressées.  Ce  ddai  expiré, 
un  commissaire  nommé  par  TadmlnîstrBtion  du  dis-  < 
trict  se  transportait  dans  la  commune,  convoquait 
une  assemblée  générale  des  habitants  un  jour  de 
décade,  faisait  blre  lecture  des  listes,  mdliait  la  for- 
mule arrêté  avec  sa  signature  en  marge  des  artides 
qui  n'avaient  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  et  qui 
devendent  dès  lors  authentiques,  et  inscrivait  ca 
marge  des  artides  contestés  cette  autre  formule  : 
il  y  a  réclamation.  Les  extraits  des  rédamations  et 
les  parties  des  listes  qui  ai  avait  été  l'objet  étalent 
envoyés  au  greffe  du  tribunal  de  district.  Ce  tribunal 
l«oooaçail,  è  la  diligence  du  ^mmisnlre  du  Gou- 
vernement, après  que  les  parties  intéressées  avaient 
été  entendues  ou  dbntent  appelées.  On  procédait  de 
la  mteie  manière  s'il  n'y  avait  qu'une  partie  des 
registres  d'une  comoiuoe  détruileou  perdue,  ou  pré* 
sentant  une  lacune  résultat  de  la  n^l^eoce  des 
offiders  publics.  Ce  mode  de  procéder  était  em- 
prunté  un  ancien  usage  que  Ton  pratiquait  autre- 
fois sous  le  nom  d'oi^ie  à  futur,  et  que  l'ordoo- 
uBuce  de  1667,  k  cause  de  ses  incooTéuleots  de  toute 
sorte,  avait  eu  la  sagesse  d'abrtwer;  on  appelait 
ainsi  une  sorte  d'enquête  qui  se  faisait  par  avance, 
même  sans  qu'il  '7  eût  de  procès  commencé,  lora- 
qu'on  craignait  le  dépérisaornait  de  la  preuve,  s<dt' 
que  les  lémtrins  ftasaent  vieux  on  valAadiualres, 
soit  quils  fussent  stu*  le  point  de  s'absenter.  — 
C'était  quelque  chose  de  semblable  que  Ton  propo- 
sait BU  conseil  d'Etat  ;  mais  le  consdl  d'Etat,  èdairé, 
d'ailleurs,  par  la  triste  expérience  du  décret  de  Tan 
m,  fut  d'avis  ■  que  les  prindpes  sur  lesquels  re- 

<  pose  Tétht  des  hommes  s'opposent  &  toute  recti- 

■  ficalion'des  registres  qui  n'est  pas  le  résultat  d'iu 

■  jugement  proroqué  par  les'  parties  Intéwwflcs  à 
c  dinaander  ou  k  cootradlre  la  reetlOeatloa;  que  ces 

■  prindpes  ont  toujours  été  respectés  comme  la 

<  ferme  garantie  oe  Tordre  social  ;  qu'ib  ont  été 
«  solennellement  proclamés  par  Tordoonaoce  de 
c  1667,  qui  abroge  les  «t>f  u^w*  éCexameHà  futur  i 
c  qu'ils  viennent  d'être  eacore  consacrés  daju  le 
•  pn^etde  latroisifemelol  du  CodecMli  qu'Ut  M 
a  pourrait  ]r  déroger  hds  porter  le  trouble  dans 
a  letftndlles  et  pii^dider  k  des  dndts  acquis  1  qua 
a  ^  la  li^  du  3  nor.  an  UI  ordonna  des  nelUei- 


Digitized  by 


Google' 


186 


JOURNAL  DC  PALAIS. 


■  tioM  d'office  dans  Ica  départements  die  Poaest; 

■  cette  mesure  exiraordinatre  pamt  comuaodte  par 
«  les  Builn  de  la  pierFe  arile,  orais  qo'dle  a 
c  éproyvé  det  tdtstades  iinaniuralables  dans  ton 

■  eifcution;  que  sf  le  mauvais  état  des  registres 

<  dans  plusieurs  départements  donne  lies  i  desdif* 
(  ficultés  et  à  de  nombrenses  contestatiMs,  Il  est 
«  encore  plus  conforme  &  l'Intérêt  public  et  aux  hi- 
c  téréts  des  particanere  de  liUier  opérer,  soinot 
>  les  cas»  la  reetUcadini  dea  aeics  de  Iféttf  dvil 
«  par  les  trlbooeDX.  t 

c  Ainsi,  pas  de  rectillcation  olBciense  et  sans 
jugement;  te^e  est,  en  résamé,  ta  déenion  du  con» 
seil  d*£lat  en  Pan  X.  IV  est  du  rafmc  aTis  en  Pan 
XI ,  lorsqu'on  lui  propose  d'autoriser  ToUjcier  de 
l'étal  civil  il  rédiger  et  roscrire,  diaprés  la  décla- 
rations dea  parties,  les  actes  de  V«Êt  dvH  noa 
inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits 
par  la  Itrî  ;  H  répond  •  que  tes  pttedpes  qal  ont 

■  motivé  ravfs  do  iS  niv.  an  X,  sur  m  reclWca- 
t  tion  des  actes  de  l'état  civil,  sont,  A  pins  forte 

<  raison,  apiriicebles  au  cm  de  l'omtsôon  de  ces 
«  odes  sDT  les  r^istres,  puisque  la  rectification  n'a 

*  pour  objet  que  de  substituer  la  vérité  &  une  ei^ 
«  retir  dans  on  acte  déjà  existant,  et.que  loraqn>)n 
f  demnide  à  réparer  une  omMon  d'acBe^  il  s'agit 
a  érMemnent  de  donner  ua  èiet  ;  qae  sll  étatt  per- 
(  mis  à  l'officier  de  Pétat  civil  de  recevoir,  sans 
«  aucune  rwmalité,  des  déclarations  tardives, 
«  et  de  leur  donner  de  l'autbenticilé,  on  pourrait 

■  introduire  des  étrangers  da^is  les  hnitles,  et  que 
c  cette  faculté  serait  la  source  des  plus  grands  dé- 
e  aordsest  que  les  actes  omis  ae  peimnt  être  hi- 
t  serils  sot  les  registres  qaVa  vertu  de  juge- 
«  ■maas,  etc..  •  —  L'avis  du  conseil  d'Elat,  en  l'aa 
X  comme  en  Pan  XI,  est  donc  toujours  deproscrirece 
mode  parement  oflkieux  qui, -plein  de  périls,  n'offre 
aucune  garantie  sérieuse,  et  de  a^autoriser  les  nc- 
tificaliens  qu'avec  le  cooeours  des  tiibnnaux  et  en 
vertu  de  jugemeats,  soit  qu'il  s'a^sse  de  réparer 
des  omissions,  soit  qu^I  s'agisse  de  rétablir  des  re- 
giilrea  détruits  on  perdue  soit  quil  s'agisse  de  rec- 
tifier de  simples  erreurs. — liais,  de  ce  qu'en  se  pro- 
nonçant pour  la  nécessité  de  jugements  dans  toutes 
ces  bjpothèses  il  parle  de  l*Sellon  des  parties  inté- 
vesEées  k  demanda-  on  ft  contredire  la  rectification, 
et  des  conelasions  du  ministfire  public,  conclure  que 
toute  action  directe  est  déniée  au  ministère  public, 
c*est  induire  des  deux  avis  du  oonseil  d'Etat  une 
Cdttséqnence  qu^Is  n*lmpUqvent  en  auetroe  tif  on,  et 
k  laquelle,  d'ailleun,  les  derniers  mots  de  eehii  de 
.  Pau  XI  dînent  an  foraid  déanati*  puisqu'ils  pro- 
dament  de  la  manière  la  plus  expresse,  non-seulé- 
ment  (loar  le  cas  d'omission  d'actes  non  inscrits 
dans  les  délais  mats  pour  toutes  les  bvpollièses 
sans  distlaclitm,  le  droit  qu*a  facoateslablement  le 
auiristère  public  iTa^r  d'oflke,  en  celle  matière, 
daas  les  dretmsIaDCes  qui  intéressent  Tordre  pa- 
lille. 

>  L'airCI  du  31  nOv.  1S60,  apris  s'être  ainsi 
trimpé,  suivant  la  défense,  dans  le  sens  qu'il  prête 
k  celle  énoneiation  d^  l'avis  de  Pan  XI.  et  dans  les 
inductions  qu'il  tire  de  l'avis  de  l'an  X,  est-il  plus 
IwnieuK  dans  les  a^uments  que  lui  fournit  la  dls- 
enssioB  préparatoire  du  Code  Napoléon  f  iL^art.  M 

■  de  ce  Code»  dit^l,  suppose  l'action  fntrodnfie  par 
a  les  parties  et  n'appelle  le  minlslire  pnbSc  qu'A 

•  donner  ses  conehimNis;  ilenestdemtewda  Code 
«  de  proeédore,  qui,  dans  les  art.  855  et  sniv.*  ne 
a  pane  jamais  qne  des  parties  latéressée^  et  ne  fcit 
a  intervenir  ie  niolslère  paUie  qoe  pour  doaner  set 
a  candations.  »  Bi*  poor  JuiUfiér  lloterprétaUin' 
ê»mi9  è  CM  tfsposiîlonf,  m  a  cm  iroarer  dans  les 


discusstoDS  qui  les  ont  préparées  la  preuve  que  le 
législateur  avait  entendu  proaciire,  en  cette  malftre, 
l^tiative  et  Pactiqa  directe  du  jninistère  pubHc  — 
Ce  Serait  encore  là  une  erreur,  selon  la  défense. 
Pour  le  démontrer,  il  suffira  de  rappeler  quel  fut 
l'objet  des  discussions  auxquelles  le  sjstSnie  der 
poorvob  attache  une  dëdsive  importance. 

■  Le  projet  du  Code,  au  chapitre  de  la  rpcftt- 
cation  des  actes  de  fétat  dvB,  don  une  première 
rédadhm ,  dlspoub  ainsi  :  ■  En  cas  de  eontra- 
«  ventfon  aux  -formes  prescrites  pour  le»  aetes  de 

■  l'état  civil,  il  (le  commissaire  du  Gouvernement) 

■  en  dressera  procès-veibal,  et  requerra  que  les 

■  parties  et  les  témoîoB  soient  tenus  de  cdmparat- 
c  tre  devant  le  même  officier-  de  l'élot  dvil,  pour 
(  rédiger  on  nouvel  acte;  ce  i^ai  sera  ordonné 

•  par  le  président  du  tribunal,  q^  exécuté  dans  les 
c  'dit  jonrs  par  Pofficier  de  l'état  dvn.  Si  les  té- 
a  moim  sont  morts,  on  qu'ils  ne  puissent  compa- 

■  raltre  A  cause  de  leur  absence  ou  d^autres  em- 
(  pécbements,  ils  seront  remplacés  par  d'autres  lé- 
a  moins.  L'e&M  du  dernier  acte  se  rapportera  à  la 
<  date  du  premier,  en  marge  duquel  il  en  sera 
«  bit  mention.  >  (V.  Locré,  f.  3.  p.  H  ;  Fenet,  u  8, 
!>.  49  et  50.)— Le  ionsol  Cambacérès  bignalales  in- 
convénients et  les  dangers  àa  mode  proposé I  etc'esC 
ce  mode  qui,  après  dlscus^on.  Ait  prosrait';  c'est  h 
ce  mode  qne  se  rapportent  les  paroles  que  Voa  a 
citées  de  H&f.  Tliibaudeau,  Siméoo  et  Chabot.  Du 
droit  de  surveillance. et  de  vériGcation  accordé'an 
ministère  public  sur  les  registres  de  l'état  dvil,  le 
projet  concluait  à  une  sorte  de  droit  de  réfonnation 
on  de  rectiOcatiol^  qui  s'exercerait  sans  le  contrûle 
contradictoire  des  parties  intéressées  et  sans  la  ga- 
rantie d'un  jugement.  C'était  reproduire,  dans  nne 
certtUne  mesure  et  sons  nne  autre  forme,  les  procé- 
dés de  rectificalifm  sur  lesquels  on  avait  interrogé 
le  conseil  d'Etat  en  Pan  X  et  en  Pan  XI,  et  auxqnds 
il  avait  refusé  son  adhésion  à  l'époque  même  oA 
s'élaboraient  les  dispositions  du  Code  en  cette  ma- 
tière. Le  motif  de  décision  resuit  le  même.  C'est  en 
ce  sens  qne  les  orateurs  du  Gouvernement  disent  qne 
U  ministère  publie»  >  qtd  est  chaîné  de  vérifier  Pélat 

-  *  malérid  dès  registres,  ne  pourra  pas,  même  Iws- 
«  qu'il  reconnaîtra  qu'il  j  a  eu  erreur,  défaut  de 
«  formalité  ou  simple  omission,  dans  un  acte,  en  re- 

■  quérir  de  son  propre  mouvement  la  rectification  ; 
a  que  le  projet  de  loi  ne  lui  donne»  A  cet  égard,  que 
a  le  dnnt  de  requérir  nne  peine  ctmtre  les  autenn 
a  des  coalraventioas;  que  c'est  on  droit  de  pdica 
«'  qu'il  exerce,  et  non  pas  nn  droit  de  réfarmation.  > 
(V.  Looé,  b  8,  p.  SS9;  Fenet,  t.  8,  p.  519).  Cest 
en  ce  sens,  en  un  mot,  que,  suivanl  le  conseil  d'Etat, 
a  les  prindpes  s'opposent  A  toute  rectification  des 
I  registres  qui  n'est  pas  le  résaltat  d'an  jugement 
i  provoqué  par  les  parties  intéressées  A  demander 

•  ou  A  contredire  la  rectification.  >  (Av.  cona.  d'Etat, 
15  Div.  an  X.»V.  Loeré,  L  8,  p.  888.)  Vdr  lA,de 
la  part  du  législateur,  la  volonté  de  refuser  dans 
tons  les  cas  au  minist^ôv  public  le  droit  d'agir  lui* 
même,  comme  partie  intéressée,  pour  provoquer, 
contradtctoiremeot  avec  les  autres  intéressés»  vm 
jugement  de  rectlflcaUon,  cVst  forcer  le  sens  des 
mots. 

a  Les  IndndloBs  Ualoriqnea  qnl  tiennent  pae  si 
grande  place  dans  Parrtt  de  la  cbambre  des  reqn^ 
tes  sont  donc  s^ns  valeur;  et  la  preuve  qu'elles  sont 
sans  valeur,  c'est  que  l'on  se  croit  obligé  de  reculer 
devant  leurs  conséquences  les  plus  légitime».  S'il 
était  vrai,  en  eObt,  que  les  art.  99,  God.  Nip.,  855 
et  soiv.,  Cod.  proc  e^v„  r^xmdaid  A  la  pensée 
qu'on  leor  prête  sur  la  IM  d'nae  discosaon  qial 
conprbe,  cniieat  proscrit  l'aetfon  directe  da  aînli- 
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•o  B^MrA  ft  Un  tocoD  oompte  de  la 
i  em  ravk  da  eoMdl  d^Eut  de  I'ibXI, 
[qu'a  iae— ItttihhMwit  le  MtaiMÈn (W- 
'  J'eBcct  et  €cUe  natièr^  dus  les  cirotn- 
iiDltee«eBt  Tordre -pablici  on  M&ttdnh 
ïaleTTriliUM  à  JaqoeDa  l'Btiterilé 
t  Hcriis      éamaé  mtmu  crtdiu  et  dire  que 
éu  Mlnitlère  fnbtk  «U  uaiQaeateat  cekti 
mlr  les  «aalrafeatioas  oommltet  dw»  U 
L  i«Kklr«»4  oa  U  feadnit  leoMMltK  que 
^ Afîr  poor  la  Kctilcaiii»  dei  ectei  duu 
■feMccs  «l*iirAm  pablk^  «'il  «ualaU  aTBOt 
l'Cad.  Naf^  ■  ce«i  depuis.  Il  m  k  peuU 
1  rantoellft  d'aae  dtebratioa  proclHiaal 
:  d^ra  td  d^t^t  kit  pu  Minivre  k  ta  pre- 
poAèriewe  «l'ane  dispeiition  léjciilatiTe 
tlaBdgaUMadeceateedroib — OaocTa 
~  1  peurtam»  al^  m  rtaqae  de  m  cootra- 
iKcanBtft  la  feniilBiMe  du  principe  réaerfé 
'  da  CMHafl  d*Etat  du  11  bnuk  an  XI. 
l|M  anaer  aéeenairaBmt  f  ae  ki  arU  M, 
«ttMsa>T.«Ged.proe.cir.,wpr«aeriTeDt 
_  »el  ^at,  «eat  Icar  c«i|iire  aOBne  aa- 
, liaiBii^re  paUiccoasenc  le  drak  d'agir 
tfMt  h  icetifiMtioo  dea  actes  de  l'état  dril 
\  qai  imdraHciitl'ordre  pubUc  > 
i  le  caa»eaHr,d'aîMewt,  en  piliaaooada 
1  «Bjnin  iSâl  «t  de  ta  loi  da  S5  buts  18i7, 
'ittRBt  de  la  ttBDière  ta  fdns  explicite  ea 
I  public  qai  poonaiTra  d'office 
idei  aetes  de  Tétat  dnl*  en  omfiEtr- 
Ynm  4a  eoaacil  d'Etat  da  U  farum.  ao  XI. 
md  dn  poonaiic»  OiUei»,  gtoiialenenl 
■klMtiiakai«ttdawl*iatM(de  laloioa 
NntnaaatetioB  (ait  US  du  dtaii)»et 
>  aeiiide  paMMwr  «t  dca  JateoMUi  k  U  cH|a«ie 
'ÉMiepiÉfi^ajraiU  powol^:  l'davépa- 
ttaMaBat  Un  leaRBtiSertkH,  nr  les  re- 
de  Itttf  dfil.  dWa  fal  iatéacnebi  lea  la- 
it int^entsi  S*  de  rentplaeer  lefl 
ideraatdfUperdaeM  laocDdléa  par  les 
I  dt  ta  fwnci  «a  de  sa^éar  aaa  rocU- 
i  a'wiiai  pas  été  leous  (art*  75  da  la  loi)  7 
tntde  mi.  pas  ptau  qae  ta  loi  de  1817, 
ncepiioaDrilriaait  rattribaiioa  du  mi- 
I  peUie  ca  «eiM  matièret  Us  en  impHquent  ta 
.  ft  fwiaiiaiBal  an  ootee  peiat  À  vae  ta 
topiiaM  «rnii  de  eanseil  d'£tat da  13 
.«bXL 

t  Rehei^  pBsaécaMtavMBt  ooBclmdetootaK 
tMaoïaitaas  qae  le  diak  iconin  u  ndriaitoe 
d'oÉee  pwir  prafoquer  un  jDfeiaent 
t  daas  les^RoawUacei  d'ordre  pobllc, 
tdHià  soBsrca>pin  de  ta  kl  dB-34  août  i7d0, 
Uaeni^  I  plus  (orte  raisoa,  sous  l'empire 


iwaiipicbi 

■M  pitia  par  des  diipMilieas  particulières  de 
qai  aut^eot  dérogé  en  cela,  et  ea  cela  seule- 
■M.  i  la  riiclegteènle  de  l*arL  S,  tiL  8,  de  la  loi 
Oa  l'«  sappoaéf  et  pourtant  rien  de  moÎDs 
Vli-^A  n'était  pas.  coame  oo  Tieat  de  le  voir, 
ntifi  éa  étcrat  de  1811  nt  de  la  loi  de  1817,  qui 
KtHttuik  an  erdf«  de  bits  iadtpendants  de  leur 
MMié.  Ka  anttt  taar  pnwuIfâtiMi,  «»  adnwt- 
Ht  le  aUutn  paUie  a  agir  d^oOca  dans  lea  bf- 
Wfciw  qni  j  sont  awatiouiécs,  «mu  taseule  in- 
JWNe  du  priocipe  reconnu  par  l'avis  do  conseil 
"tai  la  is  braai.  sa  JU ,  et  sans  aatre  «péelflcft- 
Oa  recoaDoiasait ,  mas  rioflaenca  da  mémt 
Ittacipe,  ta  drok  d'adka  direcU  pour  ta  rectiSca- 
teten  del^cifU  d^iWKrniKGatfn 


des  lois  sur  le  recrotenMBt  de  l'année  quoiqu'ils*/ 
eût  poiot  de  dispodlipa  fonadle  à  cet  égard.  En 
dtratres  lemem  le  droit  d^cUon- eilstalt  A  la  seole 
condition  qu*il  s*&glt  de  dreoutaoces  Intéressant 
l'ordre  public.  Oa  avait  coasidéFé  qae  l'ordre  publie 
se  trooralt  sofluaaintent  engagé  par  des  motifs  d'ba* 
mtoHé  et  de  morale,  qoaad  il  j  avait  k  venir  en 
aide  au  iodigeats;  par  une  ruson  d'utilité  sociale, 
quand  il  f  avait  à  ronptaoer  les  ifgislrea  perdus  on 
détruiu  par  des  évéoemeota  de  force  najeuret  oa  de 
suppléer  aax  r^istrea  aoa  tenusj  par  bs  besoins  de 
la  défense  nationale,  quand  il  j  avait  k  anrer  l'ex^ 
cutioQ  des  Iws  sor  le  lecruteneat  de^  Pâmée.  Ton- 
jour»  m  grand  intérêt  d'ordre  public  ét^il  la  source 
d'oà  dteoalait  le  droit,  sans  qu'il  f&t  oéceiaaira 
qu'un  texte  de  cdt  spëiùfié  ta  cas  parlicoUer  dans 
lequel  il  a'eiereenit,  A  œUe  condition,  ta  ministte 
pubita  se  tmvaH,  eanHe  wndalidre  da  l'ordre  an- 
cial^  au  naasbie  des  parte*  légalement  Intéi  mUt  t 
deaurader  on  à  MntmHrc  ta  KctlficaticHL 

■  Veat-on  néanmoins  qu'on  tel  dndt,  en  Tab* 
seoce  dNia  texte  forme),  ttn  ioooaciliabte  avec  le 
principe  ftvmuié  en  l'art.  S,  -tit  8,  de  ta  loi  de  1790, 
et  qn'on  ne  p(U  ta  fUre  dériver  des  arU  1  et  5  attik 
baûit  aa  mintsltrs  publie  ta  baule  mission  de  bice 
(Aserfer  tas  lois  qni  iMéveaient  l'ordre  génén^  «t 
de  penrsnivR  d'ottoe  l'exéentiM  du  jt^eancnb 
dans  toutes  les  ApositfOBtqnl  iniéresaaront  Poi4i« 
pdilfc?  Tent-4B,  en  «n  mot,  que  le  Ugislatear  de. 
1790  ak  dwcgé  ta  mtniitèra  public  de  ponrsnine 
d'ottoe  roécutioD,  non  des  lois,  mois  seulement  des 
jogaments^  dami  tas  ^isparitioos  d'ordre  publie? 
Ceatlilooicta  baae  sur  làqaelta  reposant  ta  «rslèiM 
des  ponrvota  «t  l'anét  de  ta  chambre  dm  «eqnèiM 
,lui-ntat.  —  Une  aumblabta  Incone  ne  sauMit  tnw< 
ver  sa  rabon  dius  an  oubli  du  légidateort  on  l'a»* 
pMqae  par  «a  cqprit  d'induagease  déflaace  aavsn 
les  agents  du  poavw  exécutif  désignés  alors,  ceaune 
atyeurd'bui,  aons  ta  dénonuBinatioD  d'ojlcterr  dK 
miitittire  piiMt«^  Quoi  qa*U  en  soit,  cd  esprit  de 
défianoa  n'cmpéchnltpa»  le  Ugistateur  de  tas  inves^ 
tir,  sanarestikUon,  sao»  sçétâfiGailen  dc«W|Mn^ 
culiers  dn  poav^  de  poarârim.d^olBn  l'enfauiloa 
des  jugemeota  dans  les  dlipasltiooa  qui  Iniiomt 
raient  l'ordre  pablle.  La  remarque  est  importantes 
Le  tégtalaleur  ne  dit  pas.  :  «  Le  ministère  public  «t 
c  chûgé  de  poursuivra  l^exécatlon  dm  dispositioas 
fl  de  iugeaienta  iméressaot  i'or^  public  dans  tas 
•  cas  spéclMs  par  ta  leL  »  Non,  il  dît,  qn'oo  veniUe 
Uen  f  bir»  aUcMkm  i  e  Le  mMstAra  pubùc  est 
«  (Aûgé  de  poufsolm  d'ottoe  IVidention  duji^ 
■  menla  dans  tes  dispositioM  qui  intéimsenl  l'ordre 
publie.  >  Ainsi,  U  raisoa  d'ordre  public,  Toita  ta 
principe  générateur  du  droit  d'adloa  t  l'attribution 
laHe  aa  miiùstère  pubik  n'exige  pai  d'aoïre  coadl- 
lion.— Que  l'on  suppose  maintenant  la  lacune  de  la 
loi  de  17M,  laeuac  Invotantalra  oa  réfléchie,  oum- 
bléeparraddllienda  «eut  mottots  aumotyivsaiMis, 
et  le  ministère  public  chaigé  de  poursuivre  d'office 
l'exéculioa  des  lois  et  ii^ements  dans  les  di^NM^ 
lions  qui  iot^cuereot  I  ordre  public,  imegùterait'on 
alors  une  disUnetiOD  entre  les  li^  et  les  jugements^ 
ta  nécessité  de  déterminer,  pour  l'exécutioD  des  loîsi 
les  cas  où  s'execcerait  l'action  d'olfioe  du  ministère 
puUiCi  et  i'iauUlilé  d'une  détermination  analogua 
pour  l'exécation  dm  jngmaent»?  Ne  répoadralt-on 
pas  vIctorieuMment  qne  ta  kd  n'a  pas  dbtingn^  et 
que,  poor  l'exéculion  du  kns  comme  pour  l'exécu- 
tion des  jugements,  elle  subordonne  l'aitributioa  du 
miaistëre  public  *  une  seule  et  même  condition,  k  la 
condition  qu'il  l'agiasc  de  dispositions  intéroiant 
l^Hdre  pnbUc?  —  SI  oetie  joroposiiioD  est  Traie^  on 
n  voir  qwUe  «n  deit  étn  riitaiteaeB  «ur  llalvvrt- 
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taiioa  de  la  loi  da  30  avril  1810.  i  laquelle  il  fiiat 

enfin  arriTW.  .  ,    .  , 

■  LVU  A«  de  celle  loî  ne  reprodurt  pas  la  rfgle 
séB^lé  prla^  dons.  Tart.  3  du  Ut.  8  de  la  loi  de 
1790;  mais  il  la  Bappote.  loat  en  maDïrestant,  par 
BOD  sflence,  la  cninte  qu'on  ne  l'eufère  :  «  En  ma- 

'  «  tièie  dTile,  dil  il.  le  miuislère  publie  agU  d'office 

■  dans  les  cas  spécifiés  par  la  1(^  >  Le  tjahoM  des 
pourrtds  n'apivouve  pas  celle  formule  ;  il  ne  se  con- 
tente infime  pas  de  celle  de  la  loi  de  1790 1  il  les 

'  amende  en  lenr  substituant  des  formules  ëiiergique- 
ment  reslrictives  :  en  matUre  cioite,  U  minittire  pu- 
blic n'agit  om*  par  voie  de  re^tusiffoM  et  non  par 
voie  iCaetion  ;  c'est  la  règle  générale.  »  n''agtl, 
iTomee  qm  dani  Ut  cas  apéeifirê  par  ta  loti  e^M 
rcxcepwn,,  et  l'eiceplion  ainsi  limitée  couiïnne  la 
rtele.  Sans  ramendement,  en  elTe!,  et  sans  l'idée 
flu'il  exprim'-,  il  eût  été  difficile  d'établir,  entre  la 
p^miëre  partie  de  Tari.  U  et  rinlerprélation  plus 
large  de  sa  seconde  partie,  laconlradicllon  et  1  an- 
jtinomie  dont  on  a  surtout  argumealé  contre  cette 
interiûélalioD.  Changer  les  termes  d'nne  loi  pour 
en  étendre  oa  restreindre  la  perlée»  est  un  mode 
dlatcrprélalkm  qui  est  luisi  peu  sQr  qu'il  est  peu 
Ugitime.  Laissons  te  leite  ce  qu'il  est  :  ■  En  ma- 
«  Ûère  dtile,  le  minUlère  public  agit  d'office  dans 

•  les  cas  spécifiés  par  la  ■  Telle  est  la  première 
partie  de  Tart.  46. — Aprèss'élre  exprimé  ainsi,  quelle 
ContraïUetion  j  aurait-il  k  ijnaler  :  ■  Le  ministère 
«  pubUc,  en  autiCf  ftgU  d'office  pour  l'eiéeotioa  des 
«  lois  et  des  arréu  on  jugements,  ijans  les  dispntd- 
€  lions  qni  intéressent  l'ordfe  (lubltc  ?  i.Que  résul- 
terait-îl  de  la  combinaison  de  ces  deu>  textes  du 
même  arltclé,  si  ce  n'est  qu'il  est  dérogé  k  la  r^le 
générale  sur  les  attributions  du  ministère  public  au 
civil,  soit  duns  les  cas  spécifiés  par  la  loi»  lesquels 
peuTeut  très-bien  être  étrangers  t  Tordre  publie  (et 
les  exemples  abondent  :  témoin*  let  arl.  41i»  491, 
813,  810(  1057,  1061,  31S8,  etc.  Cod.  Nap.]  sans 
compter  les  M»  spéciales),  soit  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  d'assurer  l'exécution  des  lois  dans  les  dispo- 
sitions qui  ialéreasent  l'ordre  public?  —  Eli  bien  I 
c'est  le  sens  que  présente  tontnaturellenMnt  l'art.  46, 
sans  qu'il  j  ait  ft  ;  ajouler  ou  &  en  relraociier  on  seul 
mot  :  <  Eo  matière  civile,  le  ministère  public  agit 

■  d'officedios  les'caa spécifiés  par  la  loi.  limneille 

•  l'exécutioa  des  lois  des  arrêts  et  des  jugements  ; 
c  il  poursuit  d'ofiice  ceue  exécution  dans  tes  dis- 

•  positions  qui  intéressent  l'ordre  public  > 

■  On  a  déjà  remarqué  que  celte  seconde  partre  de 
I*art.  46  n'est  pas  une  disposition  entièrement  nou> 
Telle,et  que,  sauf  le  mottoia,  tous  tes  aotn-s  termes 
sont  empruntés  b  l'art.  S  du  tiU  8  de  la  M  de  1791}  ; 
que  la  1(»  de  1790,  en  donnant  au  miidslèrc  public 
la  mission,  non-seulemeot  de  leair  la  main  à  l'exécu- 
tion des  jugements  et  arréU,  mais  ausiri  de  pour- 
snirre  d'office  celle  exécution  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  l'ordre  public,  ne  subordounait  ce 
pouvoir  àaucune  autre  condition  que  l'intérêt  d'ordre 
public,  et  ne  le  limitait  pas,  par  conséquent,  4  cer- 
tains cas  spécifiés.  Rien  de  pins  certain.  Comment 
veut-on,  dès  lors,  que  la  même  disposilion,  en  pas- 
sant, avec  la  seule  addilioo  du  mol  fois,  dans  l'art.  46 
de  la  loi  de  1 810,  ait  pris  14  un  sens  restreint  qu'elle 
n'avait  pas  k  l'ori^ne  ?  N'en  est-il  pas  des  lois  comme 
des  jugements  ou  des  arrêts,  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public?  L'intérêt 
d'ordre  public  o'esl-U  pas,  dans  la  loi  de  1610, 
comBie  il  l'éOit  dm  la  M  antéricore,  l'onique 
condition  du  pouvoir  d'agir  d'office  ?  Se  aerali-oa 
Bvitîe,  MUS  Templre  de  la  loi  de  1790,  de  meUre  en 
opposition  la  règle  qu'on  suppose  si  êneigiquemeiil 
restrictive  de  rart.  3  et  la  dbposilkm  de  Tart.  0, 


pour  soutenir  qu'attribuer  d'une  manière  générale 
au  ministère  public  le  pounrir  de  poursuivre-d'ofice 
l'exécutioa  des  jugements  ou  arrêts  intéressant  l'or- 
dre public,  c'eût  été  annihiler  la  règle  de  l'art.  3 
qui  posait  si  nettement  le  principe  que  le  ministire 
public  au  civil  a  le  droit,  non  d'action,  miia  de  r6> 
quishioB  lealenwat  9  Se  acvaitM  aviaé  de  soMeair 
qu'use  pareille  interprétatlea,  qui  plaoeMit  aimi  le 
législateur  en  contradiction  Bagnurte  avec  lui-oBéme* 
pouvait  d'airianl  moins  être  admise  qu'un  droit  auisi 
large  reconnu  an  ministère  pulilicn'eat  assiguêè  sa 
compétence  qu'une  limite  trop  ioeerta^  pour  n'être 
pas  souvent  arbitraire?  Queiie  c4t  élé  ahm,  «t 
qndle  peut  6at  encore  ai^ourd'hiri  la  valeur  de  oca 
iWMas  qui  ont  paru  pourtant  û  àéààm  dans  Ica 
motib  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ? 

a  liais,  tjoute-t-on  (et  c'est  un  des  motib  du  mênoe 
arrêt),  rien  ne  rév^  de  la  part  du  législateur  ili»- 
ttfotioD  d'ajouter  aux  attributions  du  ministère  pu- 
blic, et  1*00  ne  coticerrait  pas  qu'une  ionovadon 
anaii  radicale  dans  son  principe,  et  aussi  grave  dans 
ses  conséquences,  ait  pstsè  luapeifue,  et  se  soit 
glissée  subreplioement  dans  l'art.  46  4  la  farew 
tfune  rédaction  tout  au  moins  obscure  et  ambiguë  I 
— En  quoi  aurait  doue  consisté  l'innovation  si  radi- 
cale ?  Ùniquemeitt  4  iotrodtfire  le  mot  toi$  dans  la 
dispoùtion  par  laquelle  le  légisfaitenr  de  1790  loi- 
mêîne  investissait  le  ministère  public  du  pouvoir  de 
poursuivre  d'office  l'exécution  des  jugemenu  dans 
lesdispoaUioas  iatéreaiant  l'oniK  publie,  et  de  iraa^ 
porter  dans  l'art.  48  de  la  loi  de  1810  la  dispoïKkm 
mntà  complétée,  mais  sans  améidemenL  L'innova 
tion,  en  d'aidrea  termes,  consistait  4  étendre, 
l'exécution  des  Iota  d'ordre  public,  l'attrlbuâoo  déjà 
admise  pour  l'exécutioa  des  jugements  d'ordre  pu- 
idic.  Eft-ce  donc  quelque  chose  de  si  énorme  et  de 

anormal  qu'on  d<ràve  s'étonner  de  n'en  pas  ren- 
contrer l'explieatioa  dans  l'exposé  des  motiû  qui  a 
précédé  la  loi  de  1810?  La  nécessité  de  remplir  la 
lacune  qui  snaMait  être  dans  la  loi  de  1790  nes'fiF- 
Trait-elle  pas  naturellement  4  l'esprit,  et  ne  suffisait* 
il  pas  que  le  rapporteur  de  la  commiSNon  de  légis- 
lation la  s^alkt  an  Corps  législatif  par  celle  seule 
énondation  dans  son  rapport  :  •  le  mlnislère  publie 
<  surveille  l'exécution  dn  lois,, de* arrêts  et  des  ju- 
I  geawnis  t  il  poursuit  d'office  eetle  exécution  iteaa 
«  les  dispositions  qui  latéresacnt  l'ordre  poUie  ?>  . 
(V.  le  rapport  de  M.  Noailles,  au  nom  de  la  cotnn^ 
sion  de  l^islatloa  civile  et  commerciale,  dan*  la 
séance  au  Corps  législatif;  Lpcré,  U  2S,  p.  668  et 
suiv.)  —  L'exécution  des  lois  importiùtelle  moins 
que  celle  des  jugements  4  la  aociété,  dans  les  di»> 
poùlion  qui  Intéressent  l'ordre  ptÂlie?  Celle  qoca- 
lion,  on  avait  eu  réeemraent,alon  l'occarioa  de  se 
la  poser,  et  de  s'affliger  du  silence,  ou  tout  au 
moins  de  l'incertllude,  de  ta  loi  de  1790  sur  Tè- 
teodue  des  pouvoirs  du  nùMstére  public  quand  11 
s'agissait  d'assurer  l'obsorallon  des  dispo^tions  lé- 
gislatives d'ordre  puttlïc  —  Sans  doute,  la  Cour  de 
Bruxelles,  par  son  arrêt  du  1*'  aoftt  1808,  et  la  Cour 
de  Pou,  par  son  arrêt  du  38  janv.  1809,  avaieut 
donné  saiîsGKlion  4  la  morale  et  &  l'ordre  social  ea 
admettant  l'action  d'olUce  et  l'appel  du  miniuèie 
public  contre  tes  deux  jugemenli  qni  pronocçaient 
illégalement  la  nullité  de  deux  aaariages.  Hais  le 
droit  du  ministère  publie  anit  été  conleslét  le  ni* 
nbtre  de  la  justice,  tout  eo  reconnaissant  la  nécessité 
de  réparer  un  désolant  scandale,  n'avait  enjoint  qaV 
prk*  beaucoup  d'hésitation  au  proeurenr  général 
d^nterjeter  appel.  Que  ttuM  adrenn  si  le*  parti** 
qui  opposaient  4  l'appel  do  procureur  géaéral  la  fia 
de  noa-receroir  tirée  de  l'ait.  3,  lit.  6,  de  la  loi  àt 
171»0|  t'étaient  poomiesen  «•sallm?  Ce  qui  serait 
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ifvcoo,  le  BMstre  de  la  josUoe  ne  se  le  dissimalait 
jm  :  la  Goor  de  cMilioOf  tout  ea  imdint  hom- 
Mge  nu  twwhteaUwi  morates  qoï  anient  Insplrâ 
b  CMdniie  éa  proenreor  gCnéral  'ct  dicté  la  décl- 
tm.  Mit  4e  Im  Cour  de  Bniiell«a,  «rit  de  la  Cour  de 
Hm,  aank  jagé  qoe  les  magtslnts  avaient  violé  la 
H  défeetncpse  stfn  doute  ea  cette  matière,  mais 
li^jaMn  fl>crée  pow  les  organes,  L'obscrviition  est 
Alfcrifai  (B4h»  V*  JfdriiV*,  Md.  6,  $  8}.  et  le 
rde  la  joaUee  nVfih  pas  pn  nepu  s*eo  préoc- 
pnor  l'avenir.  TVoni  rtoos  là-dessus  le  témoi- 
_  ,  de  MerKn  qai  aoa»  dit  parler  ici  de  scieoce 
pBBKMmrileiacnt  eertaioe;  ce  qui  proare  une  de  ces 
fcaadea  «omaianicathNis  qai  lui  étaient  babituellet 
«ne  le  «inislre  de  la  jnaticc  dans  les  qaestîons  im- 
portaDtes  de  jarispradrâce  oade  législation,  r  Jager 

■  aatrcBMat,  dH  HerKn  {lee,  du),  an  sujet  de  far- 

■  iCl  de  la  Coar  de  Pan,  e*eài  été  na  tcsadale  af-> 

<  ■gCHl  peur  Perdre  puUle  ;  mais  k  qai  en  eftt  été 
•  h  Imie?  A  l*iiaperfeclion  de  la  toi  ;  et  les  magis- 
«  Irab  ne  doiveat  jaauiis  t*écarter  de  la  loi ,  quel- 

■  que  iaiparfaiie,  qoetqne  vicieuse  même,  qa^elle 
(  imiMe.  Due  foia  cette  règle  méconnue ,  il  n*7  a 
ciiaad*onlieaoda>«  U  n'y  a  phis  que  cotaftasioa  el 

■  MMeMe... — liais  ajoute  Merlin,  dont  le  lémoi- 

<  page  a  m  «ne  anlorilé  toaie  spéciale,  le  lépsla- 

■  leir,  averti  par  In-deni  arrêts  de  ces  deux  Cours 

<  (de  UraieHea  et  de  Pixi)  de  la  nécesdté  qu'il  ; 

■  arat  de  Ûre  ceiaer,  pour  les  magistrats,  la  posi- 

■  tna'  pénUe  oA  les  plaçait  le  choc  de  hi  loi  et  de 
«  U  Mnle  poblîqoe,  devait  se  hftter  de  rectifier 

•  Paae,  cl  de  la  mettre  ea  harmonie  avec  l'autre  ; 
«  éc*.  s  qini  a  fait  par  l'art,      de  la  lot  da  SO 
«  tnik  m%.  •  —  V<ritt  l'exidicalion  historique  de 
IVoenABi.  31e  vcot-on  pas  l'accepter  parce  qu'au 
tfaMisaBge  de  Merlin  oe  vie^t  pas  se  joindre  celui 
de  TlifiBffdeia  dn»  Teiposé  des  motirs  de  la  lot  ? 
qi^ailRten  la  t»«m  qui  i  déterminé  le  l^islalcur 
fe  fnaifHler,  par  raddilion  du  mot  toi;  la  dîsjiosi- 
tfadtrvts,  IH.«  de  lï  M  de  1790,  et  à  tran!>- 
IMrdaasIa  M  de  ISlt  la  «Kspoiiilm  ainsi  amen- 
dée} CMcaddlUoo  aaïa-t-dle'mwns  de  portée  parce 
^  Tespaié  des  molib  ne  nons  en  montre  pas  clai- 
naeRi  la  marna  ?  Elait-11  bien  utile*  d'aillears,  de 
jaailer  Teitenaion  de  l'action  do  ministère  public  ? 
L'e^érieace  avait  tait  Justice  des  étT<riles  et  jalouses 
sw^tiWités  de  l'esprit  pablie  de  1790  ;  on  ne  ersi- 
pait  paadc  rcaaeuic  aax  nalof  des  aiagMrats  dn 
lerqaet  les  enaea  nécessaires  k  U  défense  de  IV- 
dre  Hcial  en  revenant  aux  principes  de  notre  ancien 

'  Ml  tmr  cette  haala  attribation  du  ministère  pu- 
èfib  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  snfBt  de  constater  avec 
Meilin  [toc. Ht.)  que  ■  ce  qne  cette  loi  (celle  de 
«  17M)  disait  des  jogements  sealemenlt,  l'art.  46  de 
4  la  lel  da  30  avril  1810  le  dit  des  lots  comme  des 
■jngeaMatset  desanéts;  elle  étend  évidenynent  à 

■  Poécailoa  des  krfa,  dans  cellef  de  leurs  dispositions 
«  qai  latécesaeat  Tordre  publie,  le  droit  d'agir  an 

<  dfU  qiie  Isr  loi  de  1790  restreignait  à  reiécution 

•  des  jogeaicnls  pm  di^MsIlions  desquels  l'ordre  pu> 
1  Wc  est  iatéreasé.  Or,  cette  eilension,  elle  la  pro- 

■  BSKe  indéfiniment  ;  cette  extension  embrasse  donc 

•  laaiei  lea  lois  qui  ioléresient  l'ordre  public,  i 

<  Il  sMnbleralt  qae  celte  propodtloa  ne  pat  être 
atoMiew  BUe  Pa  été  ponrtaot,  noD*iealement  par 
f*nH  de  la  chambre  des  requêtes,  mais  aosai  par 
deax  arrêts  de  casutioa,  par  les  ^x  arrêts  de  la 
àambn  civile,  des  1"  aoAt  18S0  et  5  manl821, 
■aosfégide  dMqoels  se  place  la  thèse  des  deux  pouf 
nifc  MerHa  (k>e.  cil.)  s'étonne  des  mollb#ur  les- 
4Mli  «e  fiméat  «ei  dans  arrêts.  >  Il  est  péniMe,de 
a  la  tte,  a*écri»til,  cea  laliDBaeaenlK  ent  trlom- 
«Fhé.s  Cm  ftfmueMDtir ce  aoal  tel  memet qui. 


sons  dfcs  traits  &  peine  changés,  ont  trouvé  place  dans 
l'arrêt  da  SI  nov.  1B60.  Uerlln  les  attaque  avec  une 
ardeur  de  convldlon  qql  ne  lui  est  pas  habituelle,  et 
en  même  temps,  les  combat  jjvec  nne  force  de  raîsoa 
qui  semble  Irrésistible  (M.'Ie  rapporteur  cite  le  pas- 
sage où  Hertiii  rëlbte  Ifs  deux  afrêlsde  la  chambre 
civile,  puis  il  continue  en  ces  termes  La  puissante 
réfutation  de  HerHD,  suivant  la  défense,  ne  laisse 
debout  aucun  des  motift  qnVIle  tftlaque.— Quant  à 
rarrêt  du  8  avril  18S6,  il  est  rendu  dans  nne  espèce 
oA,  en  canse  d'appel  entre  deux  parties,  après  la 
dOtare  des  discussions  et  des  plaidoiries,  le  ministère 
public  avait  conclu  à  ce  qu^l  FOt  fait  défense  à  l'ap- 
pelant de  porter  lui-même  le  nom  qu'il  prétendnit 
avoir  été  usurpé  par  l'intimé.  La  Cuur  de  Pari;, 
ayant  fait  droit  k  ces  conclasiooit  qui,  dans'  une  con- 
testation dlntérêt  privé,  prenaient  i  partie  l'appe- 
lant sans  qu'il  pût  Yépondre,  son  arrêt>fat  cassé 
par  ce  motif  ■  que,  pour  défendre  &  toutes  les  parties 
«  de  porter  le  nom  d'Auvei^ne  (c'était  le  nom  con- 
■  testé),  la  Cour  royale  n'aurait  pu  être  provoqut^ 
c  que  par  nne  demande  que  le  ministère  publie  au- 
«  rait  fprmf^e  de  son  chef;  mais  que  le  ministère  pa- 
•  bile  n'était  autorisé  par  aucune  loi  &  foriaer  une 
a  pareille  demande,  i  La  cassation  fut  dîme  pro- 
noncée pour  violation  des  art*  S,  lit.  8,  de  la  Icu  du 
34  août  1790  et  40  de  la  loi  du  30  ovril  IBIO;  mais 
rien  ne  prouve  qne  l'on  ait  eu  alors  à  interpréter  ce 
dernier  article  et  à  examiner  si  la  raisun  d'ordre  pu- 
blic avait  pu  servir  ou  non  de  base  aux  cooclusions 
du  ministère  public  On  ne  saurait  donc  consiJércr 
l'arrêt  de  16S8  comme'  nne  confirmation  de  la  thèse 
consacrée  par  les  arrêts  de  1820  et  de  1821. 

il!  convient  de  rappeler,  au  sujetdes  trois  arrêts  de 
18S0,  1821  et  1826,  que  l'on  se  trouvait,  textuel- 
lement dn  moins,  dans  les  conditions  précises  de 
l'art.  2  du  lit.  8  de  la  loi  du  2&  août  1790  ;  i)  s'agis- 
sait de  procès  dont  les  tribunaux  civils  avaient  élé 
saisis  et  dans  lesquels  le  ministère  public  eOt  dQ  sb 
borner  k  son  rdte  de  partie  jointe,  si  les  procès  n'a- 
vaient maîqaé  un  concert  collusoire  des  parties  con- 
tre une  M  d'ordre  publie.  Dans  un  procès  sérieux, 
il  se  peut  qne  les  Intérêts  pHvés  qui  sont  en  lutte 
s'attachent  ou  s'attaquent  à  des  principes  d'ordre 
public  ;  mais  ces  principes  ne  sont  là  îoléressès  que 
d'une  manière  accessoire  et  subordonnée;  ils  trou- 
vent, â  ce  pdnt  de  vne^  de  suffisantes  garantti's, 
soit  dans  l'Intérêt  mémo  de  la  partie  quf  a  ft  s'en 
prévaloir,  soit  dans  le  contrôle  du  ministère  public 
ét  dans  la  sagesse  des  tribunaux,  soit  surtout  dang 
une  discussion  contradictoire  et  publique.  Miis  il 
a  pu  arriver,  et  II  est  arrivé,  en  efifel,  qu'au  lieu  d'un 
véritable  procès  entre  deux  adversaires,  il  u'y  ait  eu 
de  .leur  part  qu'une  feinte,  un  jeu  concerté  pour 
surprendre  un  jugement  et  renverser  un  obstacle 
que  des  lois  d'ordre  public  opposaient  à  leurs  des- 
seins. N'esl-rl  pas  vrai  qu'en  pardi  eas  c'est  à  l'or- 
dre public  que  la  fraude  s'attaque  nnlquemenl,  que 
c'est  Tordre  public,  c'esl-k-dirc  la  sodâé  dle-infime, 
qui  se  trouve  en  canse,  et  qui,  par  son  mandataire, 
par  le  ministère  public,  est  le  contradicteur  légitime 
des  infracteurs  de  ses  lois?  Et  Riudra-t-îl,  par  un  su- 
perstitieux respect  du  texte  de  l'art,  tlL  8,  de  la 
loi  (lu  2&  aoOl  1790,  lier  les  OMina  an  ministère  pu- 
blic, parce  qu'il  se  trouve  Hi  en  préseDoe'd'uu  procâs 
eogagé  par  les  parties  privées  7  Ce  respeiit  supersti- 
tieux de  la  tettre  de  la  M  explique  vos  trois  arrêta 
précités. 

«  Mais  vous  n'avez  pas  persisté  dans  la  doctrine 
de  ces  arrêts.  Les  Cours  elles-mêmes  avaient,  dans 
des  espèces  anal(^ues,*  refusé  de  suivre  la  voie  où 
paraissait  s'eiq;ager  votre  jurisprudence.  Celle  de 
Umogch  sur  roppoiâiioD  du  mittlilêre  pobUc  bu 
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mariage  d'uo  prêtre  qui  )a  combattait  nar  

de  non-reccTMr,  'jugeait,  par  son  arrél  do  17  #n?. 
iZM  (11.  <  que  l'art.      de  la  loi  da  SO  airil  18i0 

■  attiiboe  au  iniaistèrûtublic  le  droit  de  pooraui- 

■  Tfe  d'oCCce,  eo  matiffe  civile,  Texécution  des  lois 
c  dans  lesdispositloasqi^iotëresaeiit  l'ordre  public, 
g  et  qae  de  ce  dnùt  découle  nëœflsairemeDt  celui  de 
a'  saisir  les  tribniMU  de  la  question  de  samr  si 
t  t'et^enaeBt  dans  iei  ordres  aaaés  caoMitoe  ua 
«  empAcbemeat  ên  mariai  t  La  Coor  de  Paris, 
loiu  la  pr«tidenee  de  M.  Tr^iloag.  sur  l'appel  et 
OonibiiDâDifiit  aux  conclusions  de  H.  le  procureur 
général  de  Royer,  proclamait  i  son  tour  la  même 
doctriue  par  un  arrêt  très-fortement  siotivé  du  13 
aobt  SS5i  (2).  La  Conr  de  Toulouse,  paranttdu  9 
julD  1852  (3),  S'est  prononcée  daoa  lem^meseas.— 
Vous  vous  êtes  ralliés  k  ceue  aaanière  d'eniendre 
r«H.  M  de  la  loi  de  ISt  e.  U  Cour  de  BeoBei,  coD- 
firmant,  par  arrêt  du  33  aoCttiSSS,  an  jij«eaentdu 
tribnnat  de  Titré,  et  se  conformant  d  la  doctrine  de 
ros  arrête  de  18X0  et  de  1831,  arait  trouTé  dans  la 
combinaison  de  l'art.  &6  de  la  loidelSlOaTcerart.  3, 
tlt.  8,  de  celle  de  1790,  une  On  de  noD-neerair 
contre  racUoo  da  mioistire  pubUc,  Bloismêmeqa^il 
s^^dasait  del^ftxêcatloB  de  usporîtions  de  Ms  uité* 
icnant  l'ordre  public,  si  la  toie  de  l'action  ne  lui 
était  pas  ftmndteMBt  naverte  pAr  la  loi.  Sur  le 
poonid  du  j^wcnnearsénéral  près  la  Cour  de  Ren- 
nea,  tous  afeiingé,  par  arrêt  de  cassation  du  31  mw 
1856  (&).  au  nppoit  de  notre  regrettable  ooll^ue 
H.  Grandet  et  sur  tes  conclusions  canCarwes  de  M.  Ni- 
du  Gaillard,  alora  presiier  avocat  général,  que, 
Paru  te  de  la  loi  de  latO  chargeant  le  ministère 
pyrite  de  poursaine  d*eAee  l'exécution  des  lois 
dans  lea  dispoaitions  qvl  iotfresnat  l'ordre  public,  la 
Cour  de  Rennes  n*avùt  pu,  aani  itoler  oarertement 
cet  article,  dêaier  an  ministère  poUic  ta  dniit  d'agir 
ffoQice. 

■  Vous  ne  pouviez  rétracter  plot  «Uentent  la 
Aéorie  de  vos  arrêu  de  cassation  de  18S0  et  de 
iflSl  t  H  qoeâUoa  «lait  identiquement  la  même  et  se 
Rpraduiiall  dam  II»  aaêmes  conditions.  Deres-vous, 
Kwa  l'inBarnee,  trê»4^tbne  d^ailleofs,  des  deux 
xiceate  anêu  de  la  cliambre  des  reqaêtes,  revoiir 
CB00f«  SUT  vos  pas,  et  relouer  U  dudoe  de  votre  ju- 
zitprudence,  apiésravoirrompae  vwis^nenea?  Ceit 
ce  que  Toos  aurea  &  décider.  —  La  question  ne  se 
méaente'paa,  il  «it  ml,  daaa  le»  drcinstanees  où 
aie  De  produisait  m  1820.  en  1831,  puis  en  185«; 
il  ne  s  agit  plus  des  Icds  d'ordre  public  qm  ne  pei^ 
mettent  pas  la  dissi^ulion  voloDlaire  de  Tuntoo  con* 
jngale,  ou  qui  créent  des  empêchements  au  mariaget 
il  s'agit  de  lots  toutes  diOërentes,  naais  àaaquelles 
on  ne  saurait  contester,  auxquelles  on  ne  paraUpu 
même  avoir  coatcsii,  le  caractire  essentiel  d'ordre 
public;  il  s'agit  surtout  de  la  M  da  38  mai  1858, 
qui  pnnb  d'une  amende  de  600  h.  k  10,00»  fr.  qui- 
conque^ san»  dndt  et  en  vue  de  s'attribuer  une  dis- 
Unctiou  honorifique,  aura  publiquement  pris  un 
Utre,  changé,  ahéré  ou  modiBé,  le  nom  que  lui  assi- 
gneot  les  actes  de  l'état  civil,  et  veut  que  le  tribunal 
wdonnela  mention  du  jugement  en  maige  des  actes 
antheniiques  ou  des  actes  de  l'état  dvil  dans  les- 
quels le  titre  aura  été  pris  indIUnent  on  le  nom  al- 
téré,... le  tout  aux  frais  du  condamné.  Ce&t  assuré- 
ment ik  noe  loi  d'ordre  publie  au  premier  chef 
pnisque  c'eït  une  loi  pénale. 

■  Le  système  des  pourvois  trouve  dans  ce  ca- 

(1)  Journ,  PaU  L  1 18&9,  p.  110. 
(3)  Ibid.t  L  3  1852,  p.  118. 
(8)  Ibid^  U  3  1853,  p.  ik. 
(42  »id„  L  S  1856,  p.  SS». 


ractèn  méaae  de  ta  loi  péaata  on  aifuaaeni  «  m 

faveur.  Cest,  dit-it,  une  loi  répressive,  qnl  ne  tm»- 
^  pCHnt  i  la  législation  civile,  «t  laisse,  par  cma6- 
quent,  dans  les  mêmes  «oodilions  qu'auparavant  la» 
atlribulions  du  minlalère  public  en  matière  dvile? 
—  Quelle  est  la  portée  de  i*objeotioa  ?  Veut-on  dire 
que  ceue  loi  n'antwise  pas  d^idlemeot  le  mtelstant 
public  k  ai^d'olBcean  càril  ea  ceUeaoati^espéciata  ï 
Qu'inporfie,  sll  est  démontré  qae  le  droit  d'aiXioci 
cxbte,  ooD-9eul«neot  dans. les  cas  spédfiés,  mata 
aussi,  d'une  maolèTe  plus  géoérale,  dans  tous  les 
cas  <Â  il  s'agit  de  l'exécution  des  loib  d'ordre  po- 
bile  I — Veut-on  dire  qae  Ik  où,  fi  n'j  aura  pas  ^fit 
d'usurpation  de  litre  ou  de  distioclioa  nobiliaire^  H 
n'j  aura  pa»  d'intérêt  poUie  4  protégert  et  qucw  It 
débat  &  1*801100  vépiMBi*^  l'action  da  aal^aière 
p^ie  ne  ponm  s'tteraEr  au  dvil  ?  En  d^uttra 
termes  ,  Tordre  pabUo  ac  sera-t-il  Uesaé  qae 
lorsque  linfractioa,  en  cette  matière,  aura  taoa 
les  caraelÊres  d'an  ddlt,  et  le  co>^dérera-t<m 
comme  entièrement  désiatéreaié  lorsque  l'osw- 
pateur,  on  ndoi  qni  |wodie  de  l'osuriniim,  ae 
uxNiicn  abrité  par  rcwnption  de  Imane  foi  on  aottle 
antiecooire  le»  nuMces  de  ta  hd  pénata  On  w  m 
pas  jusqu'à  cétte  tlièae  extrême  ;mnii,  dit-oa,  U  ii> 
a  pas  k  se  préoccuper  des  néoeasilés  de  l'ordre  pu- 
blic en  dehors  de  ia  i^ère  de<ta  justice  répmsive 
l'ordre  pnbUe  qui  anrait'fc  souffrir  de  l'usurpatioB 
d'un  titre  on  d'un  mm  trouve  ses  garaotle»  daoa 
tout  jugement  qui,  sur  ta  requête  de  la  partta  io- 
téressée,  on  préface  du  ministère  publie,  dédaaela 
possesdoB  iU^time  A  ordonne^  en  conséquence,  la- 
recU&callon  d'un  acte  de  l'état  dvil  avec  lequd  die 
était  en  contradictlao  l  L'ofateciion  aarait  une  in- 
contestable valeur,  si  eUe  s'appliquait  h  un  dtet' 
engagé  devant  la  juridiction  conteatiause  entiedeoz 
parties  privée*  se  disputant  ia  possesiio*  d'un  titqr 
ou  d'un  am  )  ta  ministère  public,  eo  pareil  cas, 
n'aïuait  pas  à  aortir  de  a«i  rAle  de  partta  j(dpl& 
Biais  qwUes  annt  ies  garanties  4e  Tordre  pi^He 
dans  l^n^oth^  même  «6  ae  place  l'oliiiedioa , 
e'est-à-^ce  lonqu^  aani  contradiotenr  direct,  !'«- 
anrpateur  s'adr^  k  ta  juridiction  gractaose  pour 
obtenb-,  sur  requête,  un  jogement  qui  consacre  sa 
préteatioa;  Jonque,  repoussé  une  prrmîèR  il 
peut  faire  une  tentative  plus  heoreaae  devant  ma  a«* 
Ire  tribonal  ou  devant  des  jages  pins  acconmioiltale 
on  moins  sévères  ?  L^errenr  ou  ta  surprise  nesennt 
eltas  pas  irréparables  au  {WoOt  de  l'usurpatenr,  A 
vous  reftiseï  le  droit  d'action  au  magistrat  qid  a 
ndtsiou  de  reprfteuter  la  sodélé,  et  qui,  &  ce  tlir^ 
est  le  seul  tatéressé  à  agir?  —  Que  d'hypothèses 
encore  dont  l'objeclion  ne  Iblt  aucun  cmnpte,  cdle, 
par  eumple,  e«k  des  actes  publies,  de»  acte»  de 
l^état  d^t  atiribacot  &  une  peraonoe  un  Utre  o« 
QM  qaaliÔcatioo  noUKaire  qui  ne  lui.  appaitleat 
pas,  n&ia  sans  nnlhit  qui  lui  soit  impotable  I  De  ce 
que  l'action  publiqae  est  désarmée  pour  la  pem^ 
ractioa  A>ciaie  le  sera-t-el)e  pour  ta  recliGcation  des 
actes  ?— Et,  dans  toutes  ces  bypolhèses  diverses  ta 
société  n'aura-t-elle  aucun  recours  contre  une  po^ 
sessioD  iliégilime  de  titres  et  de  noms,  dont  ta  ook 
lation  ne  devait  pourtant  procéder  qne  de  l'anUrité 
souveraine?  Llnteidietion  de  s'atuibuor  sans  droit 
un  litre  ou  ane  disttacUon  honorifique  au  moyen 
d'une  usurpation  ou  d'une  altéraltan  de  nom  ne 
serait  donc  pfis  suIGsammeol  efficace,  si  die  n'avdt 
d'autre  sanction  qu'une  peine  souvent  inapplicable  j 
elle  serait  le  plus  souvent  ilhisoire,  si  le  mlnislèra 
public  «'avait  pas  le  drdt  de  provoquer  la  redifr 
cation  des  nete»  de  l'état  dfU  dans  tasqodaoa  avait 
tait  tndomeat  laséRT  tas  titres  entas  aoms  Hiarpêai 
ces  actes  peamt  être  4^  aMtes,  k  dtatamt 
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fBrt  être  décédé,  le  dAit  pmcriu  Taete  dressé  sat  ■ 
hMnalîoB  d*ini  lien  de  boone  foi  ;  dans  loas  ces 
«mk  «oie  eomctkiQiielle  étant  feraè^nDlérCt  de 
k  jddélé  eiîge  qve  le  adalBlfeic  paMic  pniwe  foin 
'  aidBv  pw  h  Jtie  cirile  des  Kles  dont  les  ënoo* 
«Mm  vemMigère!!,  coasocrées  par  Timpvntté  et 
firleteBitt,  drameraieot  h  l'usurpation  la  conais- 
MBce  da  dniL  Cette  considération,  exprimée  par  la 
Qnr  i*ica  en  son  arrêt  da  SS  avril  ISftl  (1),  se 
jiriSb^  d'^iUairs,  par  une  pensée  de  Texposé  des 
Mtthée  h  loi  de  1868  i  «  Il  ne  Arut  pat  croire, 
«  dût  rsalenr  de  IVxposé,  que  le  droU  de  quicoo- 

•  qve  l'ava  été  oî  poarsnivi  ni  condamné  sera  par 

•  ccbBrfM  reeonnn  ;  posséder  légalement  un  litre 
<  el  illR  vas  conpafale  du  d^lit  d'usurpation  sont 

F  ■  Âi.ckoses  distioctes  que  ni  la  loi  si  la  raiMm  ne 
I  «  Mvent  coDfoodre.  C'est  par  des  disposi.tions  d'un 
I  «  oïdR  dttmt,  éliangéies  i  la  législalion  pénale, 
u  .  ■  qaeiadBiUUbGes  an  beMÎn,  les  rè^es  rtlatWes 
[  «  k  te  eolittoa,  A  la  transnbsion  des  titres ,  aux 
^  «  MojCM  it  les  constater  et  de  les  faire  recon- 
^  ■  bAic  ^1).  I— Or,  au  qombre  de  ces  dispositifs 
i.  4*00  adntftifnt,  il  fant  comprendre  la  léglsla- 
!    Itou  ôTileivIa  nons,  dont  la  M  pénalede  1858 

est  le  coaflimt. 
I       •  Dms  aMic  BBdea  droit  A  mrtsal  iepaH  l'or» 

IdaoBtaee  d'iidnise,  leodoe  te  18  man  par 
Henri  II,  oa  louït  pour  prlndpe  que  le  roi  seut 
poonit  pemcUre  le  changement  ou  l'addition  de 
nom,  qdi  que  cette  permission  n'était  jamais  acciH'- 
f  dée  que  nuf  le  droit  des  tiers.  Ce  principe  avait 
I  iAk  eanimi  pir  IVnioBnaQce  de  162f^,  cooDue  sous 
'  te  de  Caie  Hidand,  laquelle,  par  son  art.  211, 
î  ^     mOihoiraBes  de  signer  da  nom  de 

le«r  tadit,  et  son  4c  celai  de  leor  seigneorle,  en 
loaaadoftanln&qo'iis  feront. — Qooiqae  les  or- 
denanm  A  m  fob  t'occupent  seulement  des  noms 
•PputeotBl  tas  bmflles  nobles,  la  défense  de  chair- 
dfiwimihpgmiasioBdq  roi  s'appliquait  égsK 
^t*t  m  pcnoBBcs  de  teote»  les  classes.  —  Telle 
<Mbl^|iÂ(iM  en  1789.  Le  premieT  changement 
4B*<Se  ^mm  fat  ose  eonaéqôenee  des  décrets  de 
raBoaUfceooiltlQaDtedes  17jQin  1790  et  10  déc. 
*Wl»  qtti  sbolisKnt  les  litres  ej  ordoitncat  de  ne 
PMfT  ifx  it  aom  de  famine.  Mais,  le  désordre 
«^iMt  lion  en  toutes  choses,  Il  n'y  ent  bientôt 
y'aaar^  s  cda  comme  snr  le  reste,  et  la 
CjMtoiliai  aDa  ménae  jinqo'i  reconnaltrCi  par  un 
déwrt  da  24  brxmw  an  II,  la  fecalté  qne  tout  citoyen 

•  de  K  MBiaer  comme  it  loi  ptilL  L'abus  ftit  si 
in>d  f«  Ton  comprit  la  nécaslté  d'y  porter 
>»U£,  et  one  M  da  0  frael.  M  II  dëflmdit  de 
P'**fcfntresiKHna  patronymiques- ou  de  foioUle 
^Kcmiartis  k  son  acte  de  naissance,  (H^nuant, 
g  i  cenx  qni  les  aTaient  quilt^  de  les  re- 
^^At^Ce  n'était  pas  assez  :  il  fallait  rerenir  à  des 

plus  nets  et  plus  impérieui.  Tel  fat  l'ob- 
^  toi  du  11  germ.  w  XI,  objet  parbitement 
fwn  pv  le  consefitar  d'Etat  Ulot,  dans  l'exposé 
*)  Mi^  en  ces  termes  :  ■  Le  projet  de  loi  n'est 
'  Dècessoire  que  par  nne  suite  de  la  Taria- 
■watt  de  llnœrtitude  de  la  l^islation  pendant 

■  jg  toBB  de  la  réTolution  snr  un  des  points  le» 
*  jÇ™ '"niirit  an  maintien  de  l'ordre  public.  Des 

i  '  jy^defibcftéciagéréessur  la  fiwuHé  qaechaque 
[  *  fOMBK  pooTait  avi^  d'adopter  ou  de  rejeter,  an 
t     *piéx  «prise  on  de  la  bntalaic,  le  nom  qiU  doit, 

■  aahdédgMrlodîfidiMUement,  ou  délenniner  la 


(i)  Jmr».  PaLt  1861,  pi.  781. 

V.  DOS  Loitf  déentt,  etc.,  de  1856,  .p,  11^ 
2*al.,ea  note. 
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•  fhaollle  *  laquelle  eOe  tient,  ont  iofroduit  une 
fl  oonfasion  et  de  gnf  es  IncooTénients  qui  doirent 

•  DéeessoIreMent  6ier  rallentioa  du  l^atew.  Il 
«  ne  peut  rartoat  laisier  échapper  k  monent  où  il 

•  règle,  par  on  Code  ciril,  lesdnto  et  les  nppnrts 

■  de  tous  les  membres  de  la  société,  sans  fixer  ea 

■  même  temps  d'une  maolére  Invariable  les  prin- 
I  cipes  d'après  lesquels  Ils  doivent  sedlitiognerjes 
«  nn»  des  autres.  • — c  Rien  ne  paraît  d'abord  plus 

<  indiStmt  que  k  dtoe^nuiien  des  individos» 
>  disait,  de  son  cdté,  te  tribun  Challan  dans  son 
c  discours  au  l^ps  législatif,  et  cette  iudiOéniMe 

<  peut  se  prolonger  sans  'inconvénient  tant  qu'lk 
«  sont  isolés  ;  mais  elle  cesse  dès  q«e  la  sodélé  tes 
f  rapproche,  parce  qu'alors  le  nom  devient  undgne 

<  caractéristique  A  l'aide  duquel  cbacou  se  recoo- 

■  naK  et  se  classe;  en  sorte  qne  te  particulier  ainsi 

•  qne  la  société  se  trouvent  dans  l'obligation  de 
"  coDserver  les  preuves  dldeoiUé  et  d'empêcher  te 
t  changement  de  s%ne,  sfn  de  prévenir  k  eonfh- 

<  sion  que  ce  dwngettent  occasionnerait  dans  les 
c  rapports  réciproques.  Soit  donc  que  l'on  consK 

•  dÈre  le  nom  comme  propriétédn  citoyen  on  comdie 
«  moyeu  d'ordre,  11  est  nécessaire  de  lui  donner  ta 

■  saoetiM  des  lois,  puisque  l'envahir  serait  une 

■  violaUoade  la  propriété,  ettechanger  nue  dér»- 

<  galion  à  l'ordre  pidille.  > 

•  On  ne  saurail  mieux  ouradériser  l'ot^et  des  lois 
en  cette  matière,  «t  démontrer  avec  pins  d'évidence 
que,  suivant  l'observation  de  Merlin  (Itép.,  y  I9tm}, 
les  précautions  prises  pour  anurer  à  chaque  citoyen 
son  véritable  nom  ont  toujonn  été  regardées  comme 
irès-importantes  à  l'ordre  public  —  C'est  ainsi  que 
la  loi  du  11  germ.  au  XI,  après  avoir,  eo  son  ti* 
Li«  1",  établi  des  régies  sur  le  choix  dies  prénoms, 
dispose,  eo  son  tilre  2,  que,  pour  obtenir  l'ealMlsn- 
tion  de  changer  de  nom,  il  nul  aécessairemeot  iv- . 
courir  au  Gouvernement,  qoi  seid  peut  concéder 
celte  aolorlsatîoo*  On  revleut  ainsi  au  principe  de 
droit  r^alien  de  t'ordonnance  d'Amboise.  Vio- 
lérèt  d'ordre  public  que  l'on  reconnaît  de  la  sorte 
dans  k  l^islation  qui  défend  à  mule  peisonoe  de 
changer  ou  mofifier  son  nom  sans  rantorisatka  da 
souverain,  se  mauifeste  avec  plut  d'évidence  et  k  m 
Uen  plus  haut  degré  dans  les  lois  qui  défendent  k 
toute  perwiine  de  s'attribuer,  par  le  mène  moyen, 
UD  titre  ou  une  distinction  nobiliaire  qui  ne  lui  ap- 
partiendrait pas.  Les  'décrets  du  M  mars  1808  et  te 
steatna-eoDsnlle  du  li  ao(U  de  k  même  année,  éta- 
blIiSBieat  des  titres  hérédiiaires;  une  noblesse  non- 
velle  était  créée.  <  L'objet  de  celte  inslitotioo,  Ift-on 

•  dans  le  préambule  ds  décret  du  1**  mars  1808, 

■  a  été,  ITOU -seulement  d'eolourer  notre  tréne  de  la 

■  splendeur  qui  convient    sa  dignité,  mais  encore 

<  de  nourrir  au  cœur  de  dos  sujets  nne  lonaûe 

•  émulation  en  perpétuant  d'illustres  souvenirs  et 

■  en  conservant  aux  Ages  foturs  l'image  tot^oors 
«  présente  des  récompenses  qui,  sous  un  Gouver- 
a  nement  juste,  suireui  les  grands'services  rendus  i 
f  TElat.  •  L'usurpation  de  titres  qui  ne  pouvaient 
être  conférés  que  par  la  fovenr  du  souverak,  commu 
récompense  de  services  rendus  i  l'Etal,  était  une 
atteinte  à  l'ordre  publie  de  telle  coBSéqueoce  qu'dte 
ne  pouvait  manquer  d'appeler  les  sévérités  delà  loi 
pénale.  L'art.  26!)|  C.  pén.,  y  pourvut.  «  Ln  con- 

■  stiiuttens  de  FEmplre,  disait  te  rapporteur  de  te 
«  commission  législative*  ont  établi  des  litres  t  Ils 
«  sont  k  récompense  des  services  rendus  à  l'Etui  i 

<  personiw  ne  peut  se  les  attribuer,  s'ils  ne  lui  ont 

■  été  conférés  légalemeul  ;  ceux  qui  le  feraient  man- 

•  queraient  an  respect  db  k  la  loL  ■ — La  charte  de 
iSlï,  qui,  par  la  mémedisporitrwi,  rétabllssall  l'an- 
daine  nt^iesse  et  nNinicnBit  la  nouvelle,  en  ra|qie> 

1». 
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lant  le  droit  du  sonTentn  de  bire  des  nobles  è  ro- 
loDié,  roolut  que  rsnclen'ne  n(4>lcsK  et  la  nouvelle 
russeat  auimilées,  et  qu'une  même  protection  fAt 
accordée  aux  titres  de  l'une  et  de  l'autre.  La  charte 
<tc  1830  laissa  les  choses  dans  le  même  étaU 

«  Hjis  la  )0i  du  28  avril  1889  effaça  de  l'art.  159. 
Cod.  pén.,  la  sanctioa  qiie  le  I^islateur  de  1810 
anlt  donnée  ft  la  déleose  de  prendre  iodfineat  aa 
tHre  de  noMease.  De  ce  que*  dans  cette  Bttnition  aoo- 
Tclle»  rusurpation  demenrolt  Impunie,  pouvait-on 
condnre  qu'elle  f&t  permise?  Non  assariment*  et 
alors  comme  anjourd'liui.  Il  était  paiement  Interdit 
aux  usurpateurs  de  s'attribuer  dans  les  actes  de 
'  l'état  dvil  des  titres  aussi  bien  que  des  noms  qui  ne 
leur  appartenaient  pas.  Il  7  avait  lit  encore  nn  in- 
térêt d^ordre  puMic  qui,  destitué  de  la  protection  de 
la  loi  pénale,  aurait  pu,  ce  semble,  justifier  l'action 
directe  du  ministère  public  —  Qaol  qu'il  en  soit,  la 
Constitution  de  1653  et  la  lot  da  38  mai  185S  sont 
,  reveifues  ans  principes  que  la  loi  du'28  avril  18SS 
avait  mutilés,  et  que  le  Goutemement  provisoire  de 
l8ifl  avait  eonplétenwnt  tbngt»  en  décrétant  l^bo< 
lirion  de  tous  les  anciens  titres  de  noblesse.  C'est 
k  œ  p<^nt  dé  vue  de  aotte  droit  publie  qu'il  faut  se 

Îilaceri  or,  k  ce  pdnt  de  vue,  l'ordre  social  est  eu 
en,  et  l'on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  a  un  intérêt 
manifesle,  direct,  à  ce  que  chacun  soit  tenu  d'ob- 
sener  la  loi  qui  défend  toute  personne  d'altérer, 
de  ehan^r  ou  modifier,  le  nom  que  lui  assignent  les 
actes  de  l'état  civil,  pour  s'atuîbuer  sans  droit  une 
dlttlneilon  honorifique.— La  inodlficatioD  00  l'alté- 
ration des  noms,  qp  vue  de  s'attribuer  une  distinc- 
tion bonorifiqae,  a  Heu  habituellement  par  le  même 
procédé  :  la  particule  de  ou  i^h  est  ajoutée  au  nom 
patronjrmique,  ou  si  elle  se  trouve  au  commenoe- 
menl  du  nom  dont  elle  Tait  partie,  00  l'en  sépare" 
quelquefois  au  moyen  d'une  simple  apostrophe, 
comme  dani  l'espiee  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers, 
et  le  bat  est  attrinu  II  est  vrai  que  la  particule  n'est 
point,  en  réalité,  un  s^ne  caractéristique  de  no- 
blesse,  comme  l'observent  avec  raison  Laroque  dans 
son  Traité  de  l'origine  deê  nonu,  p.  &9,  et  Lo>seau 
en  son  Traité  des  ordre»^  c^ap.  11,  n"*  89  et  60  ; 
nuis  il  n'est  pas  moins  vrai,  comme  le  reconnaissent 
les  mêmes  auteurs,  que  peu  k  peu  Ton  s'est  habilué 
k  attribuer  k  la  particule  celte  signification,  et  que, 
dans  l'état  de  nos  moaurs,  on  considère  comme  ap- 
partenant k  ia  noblesse  ceux  dont  le  nom  est  assorti 
de  la  particule.  Il  résulte  explicitement  du  rapport 
de  la  commission  que  le  procédé  dont  nous  venoos 
de  parler  se  trouve  compris  dans  les  prévisions  et 
dans  les  prohibitlws  de  la  loi  de  1858.  —  N'7  au- 
rait-il pas  une  sorte  de  ctstradiciion  k  autoriser^ 
dans  un  intérêt  dlordre  puUlc,  la  poursuite  conee- 
UonncU:  cooire  le  hitearactérisÉ  par  cette  M,  cl  k 
ne  pas  permeUre  qu^  dans  le  même  intérêt»  le  mi- 
oistère  pubUc  «glsM  pour  prèvtair  la  CMSommation 
du  délit? 

<  On  s'inquiète  de  Tabus  que  le  minisière  public 
peut  faire  de  son  droit  d'action  ;  on  craint  de  le  voir 
intervenir»  sous  cette  commode  bannière  de  l'ordre 
pal)lic,  dans  les  rapports  privés  des  citoyens  entre 
eni,  (bns'des  contestations  sur  leur  état  dvll.  — 
Mai»  est^l  légitime  de  coitclnre  de  l'abus  possible 
do  droit  k  la  négation  du  droit  ?  L'objection  d'ail- 
lenra  aurait  une  portée  plus  grandet  elle  ne  s'aita-*' 
qwrait  pas  seulement  k  l'actioa  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les  drcoostances  qui  ioté- 
jcssent  l'fwdrc  public}  elle  s'attaquerait  avec  la 
ttêine  loroe  k  Pactien  du  ministère  public  procédant 
an  civil  pour  poursuivre  l'ezécutioo»  soit  des  lois. 
Mit  ji^rmenlSf  dans  les  dispotitlont  Iniéresiant 
rordre  poMfe  l'nali  on  idpoulratt,  avee  Vtnét  de 


la  Cour  de  UAs  du  31  juiil.  1860  {!}.  <  que  l'acUi» 
t  d*(rfBce  accordée  conditlonnellement  au  mlniatère 

■  publie  ne  peut  devenir  excessive  on  doi^ereuse, 

■  puisque  la  détermination  des  cas  où  cette  aetion 

•  est  reœvable  psut  toujours  être  ramenée  far  te» 
a  tribunaux  aux  rectifications  dans  lesqndles  Tordre 

■  public  est  véritablement  intéressé.  •  On  répon- 
drait aussi ,  avec  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  da 
18  août  1851  (3),  que  de  cette  interprétation  de 
l'art.  46  de  la  l(ri  du  10  avriltStO,  dl  ne  résulte 

•  pas  que  le  ministère  public  ait  le  droit  d(f  s'im- 
«  miscer  arbitrairement  dans  les  inlérêu  dé  la  b> 

•  mille;  qu'il  suffit  de  lire  l'art.  88.  Cod.  pr.  dv., 
f  pour  voir  qu'il  ne  bot  pas  confoiûlre  les'  nati^«s 
I  où  les  intéréu  privés  se  trouvent  nêtéskllnlérÉC 
c  public  avec  «lies  oA  l'Intérêt  publie  domine  exdii- 
<  slvement,  et  qui  seules  autorisent  l'action  d'office 
I  du  ministère  publie.  Ain^i,  le  ministère  public 
n'aura  pas  le  droit  d'agir  d'office  et  comme  partie 
principale  dans  nne  cause  oâ  sera  en  qnedioo  l'état 
dvll  d'une  personne,  c'est-k>dlre  reosemble  de» 
drdts  et  des  denHrs  qui  dérivent,  pour  cette  pes^ 
swine,  des  actes  constatant  ses  rapports  de  famille  oa 
de  parenté,  el,  par  exmple,  1m  qualités  de  père, 
d'époux,  d'enfant  l^ltime,  adoptif  ou  naturel.  Qui^ 
que  les  lois  sur  l'état  dvll  des  personnes  InléreSsenl 
ddns  une  certaine  mesure  l'ordre  public,  ce  ne  sera 
pasnne.raistHi  pour  que  la  voie  ft  l'action  du  minis- 
tère public  soit  indistinctement  ouverte.  Le  laiDls- 
tère  public  n'aura  le  droit  d'agir  dioffiee  que  lors- 
qu'il s'agira  de  poursuivre  rexèentioD  der  loh,  de 
même  que  celle  des  jugements  on  arrêta,  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  directement  l'ordre  pu- 
blic, dans  «celles  où  (Intérêt  public  domine  exdusi- 
«  vement,  ■  comme  le  dit  la  Cour  de  Paris  danrsoa 
arrêt  du  13  août  1831  ;  dans  celles,  en  un  mot,  qui, 
intéressant  l'ordre  public  avant  tout  et  par-dMO» 
loui,  resteraient  Inefficaces  et  sans  eiécnuoB  si  1^ 
dre  public  n'avait  pas  un  représentant  aittwtoé,  un 
muidataire  légal,  ayant  mission  d'agir  ponr  lui. 
Or,  quel  peut  être  ce  représentant,  ce  mandataire, 
si  ce  n'est  le  m^sliat  qui,  au  criminel  dans  toute» 
les  causes,  et  au  civil  dans  les  causes  où  Tordre  pu- 
blic est  exclusivement  Intéressé,  représente  la  sodétë 
dlfrmême  ?  C'est  Ik,  en  effet,  la  grande  et  Intime 
mission  du  minlsIère  publie  ;  il  est  le  délégué  du 
souverain  auprès  de  la  jusdcedvile  aussi  Uen  qu^n- 
près  de  la  justice  répresrive,  pour  la  défense  de  Tor- 
dre social,  et  pour  agir  au  nom  de  Tordre  public 
quand  l'intérêt  public  est  seul  engagé.  Sans  ce  droit 
d'action,  que  sûrlrait  de  fïilre  dei  lois  édictant  de» 
ordres  ou  desprofaibitlons  purement  d'ordre  public,  et 
dont  l'inobservation  ne  Userait  aneun  intérêt  privé  ? 

>  Il  s^t  id»  qu'on  veuille  Ueo  le  remaniaer,  de 
fUts  qui  oe  Uessent  foiM  directement  les  intértta 
privés,  dont  h  poursuite  ne  peut  aK>artenlr  qn*aa 
ministère  pulrile,  nul  autre  oMyani.  en  pardile  ma- 
tière, qualité  pour  se  plaindre,  si  ce  n'est  au  cas 
asseï  rare  où  1  usurpation  portera  sur  an  nom  ap- 
partenant k  une  autre  personnel  Si  le  minisière  pu- 
blic, désansé  devant  la  justice  r^wtsdve  par  une' 
de  cei  nombreuses  exceptions  qui  paralysait  Taction 
publique,  est  impoissant  k  agir  an  dvf^  les  précau- 
tions prises  psr  le  législateur  ponr  aasurer»  aidqve- 
meot  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  conservattoiP 
et  la  transmission  héréditaire  des  noms,  et  eoNkêcher 
que  personne  ne  pniise,  ou  en  changer  saas  l'agrA- 
meat  du  souverain,  ou  s'attriboer  sans  droit  un  Utrtf 
ou  une  de  ces  distinctions  krawiSques  qui  s'atta— 


(1]  .ToBrR.  PaL,  1S80,  p.  7»». 
(i)  md.,  L  3  «801,  p.  «43. 
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cheot  m  tum  p6ar  le  Boim  du»  u  traMBiaskta 
htiMilairei  ces  prteantioiu  si  siges  ne  lODl-^les 
|M,  foof  û  plupart,  llliisoire»?—!)  faul  donc,  ni- 
»l  la  iKfenaet  reconMltre  m  ninistÈre  public  le 
toil  d'agir  dlrectenent,  comme  xul  orgiDe  de  li 
Moâé,  coamie  senl  maadatdre  de  Tordre  pnblict 
pÊUMl  où  l'ordre  public  wra  le  prindpal  Intéressé, 
IRlealoA  rutagpniiiDed'iDlérèts  n^eibiera  qu'en- 
M  rsrdre  poMIe  et  ruuenr  de  Tinfriction  à  l'ordre 
pÂ&c,  partoQl,  en  bb  mol,  où  TinlVacUon  d*i  et  oe 
fmt  arair  d'autre  adverulre,  d'autre  conlrMlicteor, 
qw  l'organe  même  et  le  mandataire  de  l'ordre  pn- 
kfic— <^  L'on  œ  redoute  pas  les  «bus  que  le  rai- 
aâliR  pi^îc  ferait  de  ce  droit.  Son  xèle,  s  il  Teoalt 
I  sA«prer,  mit  coDienn  par  li  «ageiie  des  trUiu- 
■n.  Sos  wtîoot  d^aillcun,  ne  peut  se  produirai 
lut  popos  ;  on  M  dena  pas  lui  permettre  d'inter- 
«Bdr  Inademmeat  dans  on  dâwt  queluwque,  et  de 
iradre  à  partie  une.  des  personnes  qui  y  figurent  i 
u  âtre  quelcooquet  pour  lai  demander  raison  du 
MB  qu'elle  piwte  on  des  qualifications  dont  il  est 
«m^^oé;  elle  i<àt  être,  coAme  «Ile  de  toute 
|Mit^  soumise  à  des  formes  et  k  des  règles  de  pro- 
fite qni  sont  tout  k  la  fols  une  garantie  contre  les 
■léUaM  on  ki  témérités  d'an  premier  mouve- 
■ptittfKianTegarde  pour  les  droiu  de  la  dér 
fane. 

■  L'inportance  de  la  question  et  la  divergence 
tofmjn  i  laqndJc  elle  &  donné  lieu  tous  paral- 
tmtt  peu-èue  jostifief  ces  trop  loi^  déTeloppe- 
■mliiadtBtqrslteàqoicootea  présence  et  at- 
ytaAtÉt  qiN  la  jnrispnidencilB  ait  dit  aoo  dernier 
ML  11  a']  1  |lw  d'Iiomogënéité  dans  votre  pro- 
VR  jvrâfnàmce.  Depuis  tus  arrêts  de  1830  et  de 
IIU  fn,  m  iktae  générale,  consacraient  la  doc- 
triat  isr  Jifsdle  m  fondent  encore  aujourd'hui  les 
dn  pnrdn,  nms  tous  filea  prononcés,,  par  Toire 
mlL  4t  H  ma  pour  l'intcrprélilioa  qui, 

ftecMfaneaaieu  Mturd  de  l*arb  i«  de  la  loi 
àMHmUmt^  mTCstlt  le  ministère  public  du  droit 
A^éredonenl  poar  l'eiéculion  des  lois,  comme 
As^Ccaents  ou  arrêts,  k  la  seule  coodilioo  que 
&fOiitioos  à  exécuter  intéressent  l'ordre  public. 
—Cm  llnierpréiation  qui  a  préralu  devant  plu- 
Ans  Com  impériales,  même  depuis  les  deux  ar- 
itb  de  la  chambre  des  requêtes  et  qui  parait  aroir 
fw  tBr  ks  leedance»  de  h  Jntis^deDee  géné* 
ak,  celles  aotri  de  la  doctrine.  Nous  aTons  dié  les 
■nib  des  Cours  de  Limoges,  17  janv.  ISiS  ;  Pari», 
U  aoAt  1S51  ;  Toul<Huek  9  juin  1852  ;  nous  aurions 
fn  ajonler  on  arrêt  de  U  Cour  de  Bruxelles,  du 
U  ttf.  i65i  (1).  U  Cour  de  UoqlpeUier  s'est  pro- 
Mcée  dana  le  même  sois  par  arrêt  du  1(1  mai 
1859      U  Coord*Oi(eaiH  naU  jugé  de  même 
par  an  premier  anét  du  17  man  1860  (S)  j  elle  a, 
dqiài  Tarrét  de  la  chambre  des  requêtes,  persisté 
dus  (on  opinion  par  l'arrêt  auaquê.  La  Coar  d'A- 
in, annt  et  depuis  l'arrêt  de  la  chambre  des  re- 
VtU%,  a  pris  parti  pour  celte  même  tbNe  par  ses 
émuTte  des  SO  juin  16S0  (&}  et  33  avril  18«1  (ft). 
IaCsv  de  lieu  n'a  pas  hésité  h  s';  ranger  aussi 
iwananê^du  ai  juitl.  1800  (6).  ta  Cour  d' An- 
gen  ot  sue  de  celles  qui  tut  résisté  trinOueiice  de 
l>nft  de  la  chamtire  des  requêtes,  dcmUs  lequel  la 
ÇHrde  Paris  a,  de  son  c4t^  persiaié  dana  sa  proor* 
juivradtace^  le  »  téi,  I8«  (7),  cwlbrmément 


(1)  Jomr*.  PaU  belge,  1853,  p.  3S1. 
(3)  Jnrn.  PaU,  18S0.  p.  488. 
(M)  lUd.,  18M,  p.  79». 

SnU^  18S1.  p.  7M. 
m,  IMO,  p.  7»9. 
V)  »t*>,  iSU.  p.  SM. 


aux  concloMons  de  son  procureur  général  qui,  dans 
une  rive  et  pressante  «rgumeotation,  a  fait  ressortir 
du  texte  de  l'arL  AS  de  la  loi  de  1810  le  droit,  pour 
le  miaisLËre  publie,  de  poursuivre  d*ufficc  l'exéeo* 
ticw  des  lois  dans  les  dispositions  d'ordi*  publie. 
Deux  autres  Cours  se  toai  ralliées  k  la  même  doc- 
trine: oe  sont  la  Coar  de  Rouen,  par  arrêt  du 
18  mars  1861  (8),  et  la  Cour  de  Nlonea,  par  an£t 
du  6  mal  suivant  (9).  Ainù  aux  quatre  arrêts  dont 
quatre  Cours  Impériales  prêteot  l'autorité  an  sys- 
tème des  pourvois,  la  délënse  oppose  quatorse  arrêts 
qui  sont  émanés  de  onie  Cours,  et  dont  six  sont 
postérieurs  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
31  DOT.  1860.— Celte  tendance  si  pronoucêe  de  U  jo- 
risprudence,  celte  réiiitaDceal  iaqsli*%  etponitaDt  si 
iBiine»  ft  i'auloriié  de  vos  andens  ariéu  et  des  arrêts 
récents  de  la  chambre  des  requêtes,  lémoigneat,  se- 
Itm  la  défense,  que  l'interprétation  la  plus  naturelle 
de  l'art.  i6  de  la  loi  du  30  avril  1810  est  auisi  la 
plut  exacte.— La  doctrine,  comme  la  jurisprudence, 
indiiie  de  plus  en  plos  pour  la  même  théorie  :  on  a 
va  neo  quelle  imistaitM  et  quelle  force  Merlin  com- 
bat et  réfute  la  théorie  contraire  ;  les  écrivains  qui 
l'ont  suivi  s*acGQrdent  en  général  h  inleiprêter 
comme  lui  la  dtspo^tlon  de  la  loi  de  1810. 

•  La  doctrine  et  la  jurisprudence,  ea  s'eogageant 
dans  celle  voie,  font-elles  fausse  rqute,  comme  le  pré- 
tend le  système  des  pourvois,  et  devex-vona  les  y  an^ 
ter  en  cassant  lus  arîêts  qni  vous  sont  dêDonoés  ?  ITo- 
béissent-elles  pas,  au.  contraire,  k  la  v^itablc  pandte 
du  législateur^  et  ne  devei-vous  pas  lea  suivra  en 
consacrant,  par  le  r^  des  deux  ponrroisi  rinter> 
prélation  qu*elles  donnent  à  l'art.  46  de  la  l<ri  du 
30  avril  1810  P  Les  deux  systèmes  que  noàs  avons 
essayé  de  vous  exposer  dans  tonte  leur  force  ne 
compOTlent  pas  de  théorie  inlermédiaire;  c'est  donc 
entre  ces  deux  systèmes  que  tous  avei  k  vous  pro« 
OODCO'.  » 

NoQB  jke  croyoDS  pas  devoir  reproduire  la 
thèse  dévek^pee  jar  UH**  Renda  et'  Glémeot, 
chargés  de  soalMilr  les  poarrois,  tb^  dont 
le  rapport  qui  précède  donne  la  notioB  la  pins 
complète:  nous  nous  bornerons  sealement  à 
signaler  le  pàssage  de  la  plaidoirie  de  M" 
Rendu,  où  est  l^poiissée  avec  force  une  [vo- 
posilion  énoncée  par  M.  le  conseiller  rappor- 
teur dans  la  partie  de  son  travail  consacrée  à 
l'analyse  des  moyens  de  la  défense. 

L'avocat  se  demande  d'abord  si  ces  mots  de 
l'art.  46  de  ta  loi  de  1810  :  pounuivre  d'office- 
i'«r^cufton,n'onLpas,en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  loiSi  le  sens  qu'ils  avaient  dans  la  loi 
de  il90f  til.  S^arl.  l'égard  des  jugements 
et  anréts,  c'est-à-dire  s'ils  n'impliquent  pas  la 
faculté  de  prendre  simplement  certaines  me- 
sures pour  arriver  à  celte  exécution;  il -fait 
remarquer  au'il  y  a,  en  effet,  pour  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  public,  une  foule  de  mesures  à 
prendre  par  le  ministère  public ,  qui  ne  sont 

Sas  des  actions,  par  exemple  pour  1  api)licalion 
es  lois  sur  les  éleclions,  res|iropriaUoD,  les 
aliénés,  les  faillite,  rindustrie;  pois  il  eonli-7 
une  ainsi  : 

Je  Rencontre  ici  une  «éjection  considéra- 
ble, nn  système  singnlièrement  hardi,  qui, 
après  tant  de  oontroverses,  se  fonnnle  pour 
la  promit  fois  avec  netteté,  dans  le  rapport 
si  remarquoble  que  vous  avez  entendu.  — -  On 


(8-9)  Jourmi  Pdl.,  styr.,  p.  ISS. 
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a  compris  que  Tidée  de  la  création  de  l'action 
d'office, en  naliira  civile,  par  l'art.  46  se  baor- 
tait  à  une  noposBibilité  absolue,  celte  de  faire 
adraellre  qae  le  législatear  aurait  opéré  nne 
révolution  dans  les  attributions  du  ministère 
public  sans  en  avertir  par  m  seul  mot.  Aussi 
on  transporte  tout  à  coup  la  discvasion  bien 
au-dessus  des  textes,  et  le  ministère  public 
prétend  emporter  de  baute  lutte  la  solution 
de  la  question.  Il  invoqw  un  principe  anté- 
rieur et  supérieur,  p)iise  dans  son  institution 
même,  préexistant  k  l'an.  48  qui  n'en  serait 
que  l'application,  et  implieitement  reconon 

rir  la  ni  de  1790  elle-même. —  Ge  système 
une  aetioii  soeîale  dominant  Tordre  chril  et 
criminel,  mesaiemrs,  qui,  par  sa  nandearet  sa 
^mpKcîié  apparente ,  pent  séduire  des  esprits 
élevés,  se  détruit  par  rexa^ralim  même  des 
données  qu'il  suppose  et  tombe  devant  un  sé- 
rieux examen.  U  bouleverse  toutes  les  no- 
tions acquises,  et  en  premier  lien  le  principe 
élémentaire  de  la  distinction  capitale  de  l'ac- 
tion civile  et  de  l'action  publique,  l'une  attri- 
buée am\  parties  seules,  l'autre  au  ministère 
pubtie,  actions  si  nettement  définies  et  si  pro- 
fondément séparées  dès  f793  par  te  législa- 
teur. II  dérive  d'une  idée  éminemment  dange- 
reuse, qui  tend  à  faire  absorber  par  l'Eut  les 
intérêts  et  les  actions  des  citoyens,  à  dévelop- 
per outre  mesure  dans  la  ^nère  des  droits 

ririvés  l'initiative  et  la  responsabilité  de  l'Etat. 
I  est  contraire  à  toute  !a  tradition  juridique  ; 
car  si  l'on  a  tu,  si  l'on  voit  encore,  dans  de 
grandes  sociétés,  l'action  publique  conftée  aux 
citoyens,  jamais  on  n'a  vu  l'action  civile  attri- 
buée au  lepréaenuni  de  l'Etat.  Et  certes, 
si  ce  système  eût  custé ,  nons  le  verrions 
pratiqué  quelque  part  sous  L'ancienne  monar- 
chie ,  par  les  gens  du  roi,  chargés  d'exécuter 
les  volontés  d'une  souvenrtneïé  absolue. 
i'ajoute  qu'il  est  en  opposition  avec  toutes  les 
lois  antérienres  et  postérieures  îi  la  loîdelSlO. 
Il  n'a  rien  de  commun ,  en  effet,  tivcc  le  texte 
général  de  la  loi  de  1790,  qa^on  a  rappelé  et 
qui  a  trait  à  l'ensemble  des  pouvoirs  de  police 
conférés  au  ministère  public.  Il  est  repoussé 
fonoellement  par  l'art.  2,  car  cette  disposi- 
tion, relative  aux  procès  «tgagés  par  les  par- 
ties, exclut  certainement  l'appel  que  vieuffrait 
interjeter  le  mÎBistère  public,  et  c'est  précisé- 
ment sur  un  appel  interjeté  contre  la  sentence 
obteane  par  um  partie  que  U  qtte8li(ni  s'é- 
lève. 

Si  la  théorie  de  ractfon  Kénéraie  dent 
il  s'agit  n'est  i»s  antérieure  i  a  loi  de  llHO, 
l'art.  46  j  résiste  incontestablement,  et  fen 
trouve  la  preuve  dans  le  silence  absolu  garde  par 
lelégislateursor  nne  innovation  tellement^ave, 
^'elle  ne  serait  rien  de  moins  qu'une  rev(^u- 
tjon,  et  dans  l'économie  de  l'article  lui-même. 
J'en  trouve  la  preuve  enfin  et  surtout ,  dans 
l'absence  de  toute  définition  d'une  semblable 
action  et  du  principe  sur  lequel  elle  rqiose- 
rait,  dans  l'absence  de  toute  détermination 
des  cas  où  elle  devrait  être  exercée,  et  de  toute 
ei^anisation  protectrice  des  intérêts  enngés. 
—  L'examen  des  lois  postérieures  à  celle  de 


tSlO  coodoit  à  la  même  conclusion.  Evidem- 
ment le  système  que  je  combats,  cooffrast  au 
ministère  puUic  an  droit  géoenal  d'exercer 
les  actions  sociales,  dispense  le  législateur  de 
lui  attribuer  l'action  civile  dans  les  cas  oîi  l'or- 
dre public  est  directement  et  manirestement 
intéressé.  Eh  bien,  diaque  fois  que  l'ordre 
publie  est  engagé  dans  une  loi  d'ordre  einl  , 
nous  voyons  le  législateur  contérer  un  droit 
spécial  d'action  an  ministère  public.  Ainsi  en 
est-il  dans  la  Im  du  30  juin  1838,  sur  les  aUé- 
nés  (art.  29,  31, 52),  et,  chose  plus  saiàssaate 
encore,  dans  la  !<»  des  brevets  d'iaventioa  (5 
i^l.  1844),  lorsqu'elle  s'occupe  des  twerels 
contraires  à  l'ordre  pnUic  et  aux  Itonncfi 
mœurs.  Certes,  id,  l'ordre  pnbKc  est  compro- 
mis au  premier  chef;  il  n'y  a  ni  obscurité,  bÎ 
incerlitude  ;  si  le  ministère  public  a  l'action  gé- 
nerale,évidcmmeBt  il  pourra  l'exercer.  EU  pour- 
tant le  législateur  croit  devob-  bii  conférer  le 
droit  de  se  pourvoir  d'office  (art.  37).  ,I>obc  il 
suppose  que  l'action  ne  lui  aurait  ins  appar- 
tenu en  vertn  du  droit  existant. 

Je  conclus,  messieurs,  de  cette  discussicm, 
que  le  système  proposé  avec  tant  d'éclat  et  de 
bantiesse  est  arbitraire,  et  que  c'est  sur  un 
texte  formel,  sur  l'art.  46.  qu'il  faut  essayer  de 
fonder  l'action  do  ministère  public.  S'il  en  est 
ainsi,  il  tombe  devantl'expUÛtlon  que  leponr- 
voi  donne  de  l'art.  46... 

ki,  l'avocat  se  livre  à  Texamen  de  l'art.  46, 
au  point  de  vue  historique  et  doctrinal,  et 
insiste  sur  les  alimente  développés  dans  la 
première  partie  du  ramwrt  qui  précède.  Piris 
il  reehercne  ei,  en  dehors  de  l'art.  46,  les 
textes  s|»éciaux  confèrent  au  ministère  pu- 
blic l'action  en  rectification  des  aeles  de 
l'état  civil  ;  passant  en  revue  les  nombreuses 
dispositions  législatives  relatives  îi  cette  ac- 
tion, il  en  écarte  l'application,  en  repredoi- 
sanl  t'argumenution  présentée  dans  le  r^ 
port  de  M.  le  conseiller  d'Ubexi ,  et  il  con- 
clut qu'à  ce  nouveau  point  de  vue  la- doctrine 
de  l'arrêt  attaqué  ne  s»irait  non  plus  se  sou- 
tenir. —  E^fin,  apollquanl  à  la  cause  les  prin- 
cipes qu'il  a  ifeveloppés,  l'avocat  élève  con* 
tre  l'action  du  ministère  public  une  fin  de  non- 
recevoir  particulière  Urée,  en  ce  qui  concerne 
M.  Terrier  de  la  Chaise,  de  ce  qu'il  s'a^t,  non 
d'une  action  intentée  ab  inUio,  mais  de  l'ap- 
pel, interjeté  par  le  ministère  j>ublic,  jTnu  ju- 
gement ou-U  n'a  pas  été  partie  principale.  Il 
lut  parait  que  l'ordre  pubCc  est  désintéressé 

2uand  une  rectification  d'acte  de  l'état  civil  a 
té  prononcée  dand  es  formes  légales  par  on 
j^emenl  régulièrement  rendu  aivès  aodiiioD 
du  ministère  public.  L'appréciation  desdroM- 
stances,  des  actes  et  des  iJlres,  est  confiée  à  la 
lumière  et  à  la  conscience  des  jnges  ;  elle  ne 
saurait  être  mise  en  suspicion.  Le  respect  dû 
aux  décisions  de  la  justice  défend  d'admettre, 
dans  une  telle  situation,  la  possibilité  d'un  dé- 
sordre, d'un  scandale,  qui  seul  pourrait  moti- 
ver l'intervention  du  ministère  public. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  ensuite 
pris  b  parole,  et  conclu  au  rejet  des  deux 
pourrit  en  ces  termes  : 
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%mmm  a  dit  l'énUwnt  magiDnt,  l*Mltii- 

4n4B  ■iMïtièw  iiàMk,  iaoooivav  incteM»  est 
lÉfei  ortMiM  «ta  ftosprit  frBDciis.  D«  irfB  de  radn 
MUidr*  «Vat  iUgi(4  on  onlre  4é  -ftoclio»  ^oi, 
MWh|«é  k  MO  orlgtae,  mamnandé  msaHe 

Îtmm  Milité  et  «nanioM,  a  grandi  arec  le  temps 
m  UemOt  ac^iû  Uwte  m  feftelioai  Pr^km  mm 
IMtw  creofam.  — L<t  gcas  da  fioi  (dnn  qu'on  les 
efcargtt  apècialoBeat  de d^endre  aesd»- 
,  aprt).  Ml  droite  nran^let  pré^vRa- 
k  de  &  coaromie,  et,  ans  dk%  le  dndt  pnUie  dn 
,  ts  Mut  tiWTét  iBveitii,  daw  todie  m  pté- 
t.  éi  droit  d'agk»  de  turreitter,  de^  nquérir, 
i  Ma  lei  aCùKs  où  Tordra  paMk  étail  itfè- 
,  «fimit  mérité qne  Toa  dit  d'cai,  Bfee  Omer 


|Hli^  fa%B*teiRitfiea8çulenkentlaseM  d«  rai, 
Wriifa'ikélaieotaBMi  leaaeaftdelB  eatiott.  —  Ik 


l«*fa%« 

tMhéiaim  fmt,  aiaii  MuMUaiit  m  jeu  Vu  jm^ 
Whh>  OifUKR  du  priace  et  de  la  kd,  k  jutitm 
iMMnit  lia  «m  en,  de  mène  quiUs  ne  po»- 
imnmumdte.  Devanoa  partie  ioiécfuiie  des 
jm8aiattBaiwi,li!ar»<iUaaétaanae  à  lelmir;  ili 
ffemrtmta  oammoD  à  IVeaTre  de  la  jiutiœ.-— 
LaiÉMr  bUferUtire  dejmrigprvdmte^  dana  l'édi- 
te   171»  {l),qai«  prèei&di  de  plot  près  la  Rô- 
v^me,  mnce  la  manière  dmH  a*eierçaieat  lei 
■■nliiHi  eiaitthe  puUle,  an  awlifeM  peliifqae 
1  g»rW|i<iimmdnédlta«lteotieUd>  légia- 

■  »il>éàAimBÊ^  CD  matière  crimiBelIc  cï- 

■  INBkcwW<tdiidpiiDak«,toeMtd'oAecparToie 
£'V^wéertqaiMtiMM,mmdtpgfwmedecon- 
K«hHimBan  de  dàplm  réaerret  «  ^naod,  à  propos 
I  •  ffaaedÙR  |«icalièFe,  lemra  fDoatieM  aWf ent 
I  «àtanateUniiiblio 

,r  »  BH7a»aiT|>,detfaadeartfci»ea  rfecaeaa- 
riiMBl.UpulaKali  aaot  aboRs  M  ren^iacéi  par 
aa  Wiff  iadiMpiiMata,  arec  dea  aUribotiona  plos 
otmÊu/la.  Os  indame  le  ^mmA  priecipe  de 
■■'Ij^^'apoofohs.  Atari,  le  pomoir  Ùftsta- 
y«lie pwrariiriiciBire aewwt  déaorsuis  aéptrésj 
m  •nm  «pMeun  ne  poturoot  piv  atalper 
VV^^  gteérale  et  léshmeaMlK  ;  il 

«tf  Maih  i  IWité  jwifciaife  d>empMaer  aur  le 
pwaainàùidntil^  mda,  lédpMqwMnt,  le  pou- 
wjaeKim  leiefi  ind^eodaot;  il  s'euRcta  en 
■atiliE  âile  ei  criaiiaelle;  aoe  Cear  de  eaaaaiiod 
a»  latfWt  poor  amrer  l'iiDlIiKniité  de  iuriapni- 
«■mtf  liriguUnié  dnDslB  marctede  la  Jastîce  eî 
«w  rotation  dei  kds;  l'aclimi  du  minktÈfv 
l^tfciai  réduite  aas  -mlmea  diatensieiu  qve  la 
f^f^Mw to  tribaiiani;  maia,  placés  auprès  d'eaz, 
S  S**  pabBc  oooLiDueront  d'être 

do  poanrir  esécatif  ;  oi^ancs  de  la  loi, 
■""■wdfs  ioléreis  généraux  dans  les  matièrei 
J*"!'*!  d'ordre  piridic,  leur  poOTolr  t'exercera 
*B  b  MnctieDs  ivécédemmeot  étaUies  par  des 
'mcurti»  traditioDoelies,  taotdC  par  voie 
turiii  par  Toie  de  rdqairitioa,  ou  par  de 
Mple  ecadmioBi.  •  Oae  Mcke  fac  faite  an  aW 
wùm  da  auBialère  pabUe,  en  m^ère  crimineHp, 
f^rbaBniioa  noavâle  des  magistrats  déi^gnés 
M>  tt  ioa  d'oBciucfcitr*  jnbiiei.  Hais  cette  s^w- 
«•«.trMrpar  Tart.  &  do.  Ut.  g  de  la  loi  do  -Si 
*>tt  nw,  K  ftit  pas  de  loogae  durée.  La  plénttade 
rictiDB,(B  crue  matière,  se  tarda  pas  &  leur  être 
'iBAMi  «  die  reçu  sbc  nouvelle  consécntion  par 
tiUe^qie  du  SO  avril  1810,  «ai,  simm  le  pre- 
■erEmpie,  a  achevé  de  dernier  à  rorin  jodioialre 
«mwl  caractère  d'aanpkor  et  d'nnftd  qnlll  a  toiH 
iwi  canKrré  depuis. 


fl)  V.teot,  T*  UitMtirtptbUt,  t.  11,  p.  SS5, 


•  MaAs  avknt  d'arriver  ce  dernier  état  de  choses, 
et  poor  mieux  en  connaître  la  portée  dédi^tlTe,  ar- 
réla—  non»  d'aboH  anx  lois  aniérieares,  et  aononr, 
eeaHH  ptdnl  de  d^rt,  &  celle  du  34  oott  1790... 
—  Oas'eat  trop  piéêeenpé  des  teraaea  de  Tait.  >  dn 
tit.  g,  eomaae  s'il  était  toute  la  lui  i  on  aemhie  nV 
veirlUt  ai^neattentian  l'art  1 ,  qui,  4  notre  ai^ 
est  le  principal,  Ainri,  l'art.  S  dit  bien  que  ■  aa 
«  civil,  les  commissaires  dn  roi  exerceront  leor  mi- 

■  nistère,  md  par  voie  d'action ,  mais  par  .voie  do 
«  réquirftion  àtm  lea  procès  dont  les  j^es  auront 

■  éit  saWa.  ■  Ont,  dans  an  procès  privé  oà  fl  ne 
s'agira  que  d'mtéiClB  pi4vés,  le  ministèic  pnbUct 
appelé  k  m  gendre  oonmaonkatioil,  examinera  Tafr 
bire,  se  î^ndra  à  rVne  eu  l'antre  partie,  et  conclura 
ponr  on  contre  elle,  selon  que,  dant  asn  appréda- 
tion,  elle  nnra  tart  ou  raisoD.  Vais  si,  même  dans 
ee  prwès pifv«,  se  révèle  tant*  oonp un  intérêt  po- 
Uic  d'dMfd  inaperçu,  l'attention  do  mdnlstèra  pit> 
blic  s'en  emparera  ausdtdt,  soit  poor  provoqun-  une 
décistaB  sur  ce  point,  si  la  question  est  de  la  com- 
pétence des  jages  et  peut  être  décidée  snr4e-duinp, 
soit  par  dea  réserva  de  m  pourvoir  devant  une  au< 
ire  juriAction,  ^  par  exemple,  en  vaquant  an  ju- 
gemait  d'un  procès  civil.  Il  ae  découvre  un  Riux  qui 
oepent  Itce  jugé  que  par  uneOoard'aaBisrs,  ouen- 
oate  par  dm  idservci  dd  ae  pourvoir  «HMeoremNit 
par  aetloa  principe  al  la  qnesHoo  civile  n^t  pat 
de  nature  k  reeev<dr  inunédtetement  aa  décMoo.  -~ 
Mais,  dans  «a  co,  ks  organes  du  ministère  publie 
o'nupruutent  plus  leur  droit  d'agir  k  l'art.  Si  ce  dndt 
a  sa  ncine  dans  l'ait.  1 ,  lequel  est  ainsi  conçu  î 
c  Leurs  foadions  consialent  à  Taire  observer,  dans 
I  les  jugements  k  rendra,  les  kda  qui  1  nléreaaeiit  Tor- 
«  dre  général,  et  k  fbirc  eiéeufcr  lea  jufemeids  reu- 

■  dus.  1  En  eOist,  dans  cet  article,  qu'on  veuWe 
Uen  le  remarquer,  il  t*agit  tout  ft  h  foi»  des  juge- 
ments à  rendra  et  des  jugements  déj&  rendus,  il  b*»< 
git,  non-aetdemeni  de  IVsécntion  det  jugements, 
nab  arari  et  avant  tout  de  Pexécutioa  des  lois. 
Or,  dans  eetle  déride  etéeutioa,  s'agit-il  d*an  jage- 
ment  déjà  rendu,  i'actlsD  da  ndnblèra  public  s'y 
adapte  pour  kd  bire  eortlr  son  eAt  ooufermément 
b  l'art.  ^  ^e*d.dira  «  dans  tontes  edics  de  ses  di»- 

■  pontioos  qui  inlérasaent  l'ordre  publie  ;  s  mais  s'il 
s.*agil,  non  pus  de  l'exécution  d'un  jugement,  nuis 
de  l'exécution  d'une  loi,  est-ee  que  le  ministère  pu- 
blic n'aura  pas  le  même  droit  d'actwn?  Est-ce  donc 
que  rexéculiou  des  lois  im^porlerait  moins  à  Tordre 
ptAlle  que  rexésoUon  des  jugements  l^-Sans  doute 
l'art.  S  de  la  loi  de  1790  ae  porie  que  de  rexécntion 
des  jagements,  mais  l'art.  1  ne  dit-il  pas  la  même 
ebose  des  lois,  lorsque,  en  parlant  d'elles,  il  porte 

<  que  les  fonctions  du  minière  publie  consistent  k 
c  Ekiraobserver.dBRS les jngementaè  rendre,  leslois 
•  qui  iotéreseent  l'ordre  général  ?  »  Or,  oooMNnt  le 
pourra-i^l,  al  oe  ■'esl  en  donnsnt  aux  Juge»  laques- 
lion  i  juKer,  sok  par  vcte  de  réquiaiiion,  «tdt  pur 
voie  d^aclion,  adon  la  nature  des  aOaires  et  l'e^ 
gence  des  cas,  tontes  les  fofa  quil  s'agira  c  de  lois 

<  intéressant  l'ordre  général  de  la  société  ?  • 
(Ainsi,  ces  derniers  mots  ont,  pour  l'exécution  des 

lois,  dans  l^rt.  4,  le  même  sens,  et  doivent  produire 
le  même  effet  que  ces  mots  de  l'art.  5,  concernant 
l'exécution  des  jagements  t  dans  les  disposilions  qui 
«  intéressent  l'ordre  publie,  s  En  effet,  qui  veut  la 
fin  vent  tes  saoyens,  et  c'est  en  vais  que  le  législateur 
de  1790  aurait  recommandé  au  trinimère  publie  de 
veiUnr  k  reséeutlon  des  lois,  s'il  n'avait  pas  entendu 
lui  donner  les  moyens  d'action  sans  lesquels  il  serait 
impossible  d'y  parvenir;  Cui  juridictio  data  est,  oon- 
cessa  videniur  ettont  en  «jae  quibuM  juridictio  asplù 
I  tari  neqvitt 
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«  Esamlninl  ta  qualloo  n  point  de  Tue^  1b 
rectification  des  actes  de  l'état  civil,  on  a  Tait  intcr- 
Tcoir  dans  la  dlKussion  deux  avis  du  conseil  d'Etat 
da  13  nir.  an  X  et  da  13  brum.  an  XI  )  maU  ces 
deu  avl*t  Ida  de  MOiredire  l'iDierprtolim  que  Vtm 
Heat  de  doiiMa-t  la  iol  de  1790.  sentaient  «a  cùa- 
traire  loi  donner  aoe  noavelte  force.  —  Dans  le 
premier  de  ces  deux  avis ,  U  s'agissait  de  iectifier 
les  registres  de  t'élat  civil  du  d^rtement  de  l'Ar- 
dèche*  dans  lesquels  fl  avait  été  eoBmis  des  er> 
reors,  des  omitsioDs  et  des  faux^  et  Ton  demandait 
de  quelle  manière  devaient  s'opéier  ces  rectifications. 
Déjà  dans  d'autres  centrées  où,  par  suite  de  la 
pum  civile,  des  r^ktrea  avaient  été  déirulu  ou 
trtsHnal  Icnaa,  on  avait  essajé  d'y  remédier  par  de» 
mojrens  adotintsiratirs  qui  avalent  ëchové  et  n'a- 
vaient smené  que  des  diOieultéi  inturmoolables.  Ea 
rappelant  ces  cLrconslaDces ,  le  conaeit  d'Etat  invo* 
que  le'princfpe  que  l'état  civil  privé,  î'éial  de  fa- 
mille et  de  parenté  des  citoyens.  est.leur  patrimoÏDe, 
et  il  est^d^vis,  sur  la  question  proposée,  qu'il  <  est 

■  ^os  eonfinme  à  llniérèt  publie  et  aux  intérêts 
«  des  iodividns  dé  laisser  opérer,  suivant  les  cas,  la 
«  rectification  des  actes  de  Pétat  civil  par  les  tribu- 

■  naux.  >  —  Dans  le  second  avis,  partant  du  même 
.principe  que  dans  celai  de  l'an  X,  que,  l'état  des 

hommes  étant  leur  propriété  privée,  tes  registres  qui 
le  constatent  ne  pnivent  être  rectifiés  luns  de  leur 
présence  et  sans  l'inlerventioD  des  uÂunaux,  le  g<^- 
sdl  d'Eut  déclare  que  l'oreder  de  l'état  dvil  est  io- 
compétent  poor  procéder  seul  i  llnsolptlon  des 
actes  qu'on  aurait  omU  d'y  insérer  ;  et,  sur  une  se- 
coiMle  question,  celle  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  iJ  ne 
contiendrait  pas  que  les  commissaires  du  Gouver- 
nement prés  les  tribniuux  intervinssent  d'office 
pour  requérir  les  jugements,  afin  d'évlttr  les  frais 
aux  parties,  le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  *  qu'il  est 
«  plut  enivenabla  de  laisser  aux  parties  intéres- 
fl  sées  à  bire  réparer  l'omission  des  actes  de  l'état 
>  dvil,  le  soin  de  provoquer  les  jugements.  >  Hais 
le  conseil  d'Etat  ajoute  immédiatement  cette  dispo- 
sition remarquable  :  c  Sauf  le  droit  qu'ont  incoo- 
«  leMablanent  les  commissaires  du  Gouvernement 
«  d'agir  d'office,  en  celte  .matière^  dans  les  drcoo- 
€  dances  qui  intéressent  tVirdre  pnUics  —  Sans 
dooie,  si  c'était  li  un 'droit  nouveau,  le  ccntsell  d'E- 
tat, qui  n'était  pas  le  législateur,  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  l'établir  t  mais  il  procède  par  forme  de  sim- 
ple déclaiation  :  ses  yeux,  ce  droit  d'agir  d'once 
exista  iacoutestablemeal  daos  les  cas  qui  intéressent 
l'ordre  public.  Il  existe,  en  «fibt,  beaucoup  de  cir- 
constances où  l'ordre  public  réclame  rinterrention 
d*ofBce  d«  minialère  jtuUic.  M..  Uerlln,  dans  sou 
Jteperfnfre,  an  mot  Jfariaf^,  seet,  6,  S  S,  énumire 
huit  de  ees  cas  qui  sont  prévu»  par  des  lois  ipéciatea. 
Ces  l<Hs  ^léciales  ne  stmt  pas  limitatives,  car,  en  de* 
hors  des  cas  qu'elles  récent,  il  y  en  a  d'autres  encore, 
par  exemple,  le  matière  particulière  de  la  conscrip- 
tion pour  laquelle  n'exislait  aucun  texte  de  loi  qui  le 
dit,  cl  pourtant  on  a  reconnu  sans  difficulté  que  le 
droit  du  mlnisl^  publip  d'agir  d'oflke  en  pareil  cas 
existait  inconleslabtemenl. 

<  Le  Code  civil  a-t>il  fait  exception  à  ce  droit  dn 
ministère  public  P  Assurément  non.  Ce  Code  parle 
de  certaines  vérifications  des  registres  de  l'élat  civil, 
qui  se  fnoDt  annuellement  sous  la  surveillance  du 
ministère  publie,  et  U  est  irès^vrai  quil  ne  i*sgH 
Uique  d'une  vérification  générale  pour  des  irrégula- 
rité souvent  peu  importantes,  et  dont  CambacérÈs 
a  dit  avec  raison  qu'il  vaudrait  quelqueftM»  mieux 
n'y  pas  hire  attention  que  de  les  relever.  Ce  Code^ 
dans  plusieurs  de  ses  Brlicle.%  exige  toujours  qu'en 
cette  matière,  et  eo  gënérlQ  duus  les  qupïUoiu  iulc- 


rcisant  Pétat  des  peraonnea,  les.aOUres  soient  conn- 
muuiquées  an  ministère  publie.— Cela  n'implique* 
dit-on,  que  le  droit  de  dtmner  de  simple»  coiwlu-<- 
sions.  Hais  leCodedvilnes^oocupe,  dans  ces  articles, 
que  de  l*état  de  hmlll^  de  l'état  privé  desparties  9 
ce  Code  n'est  pas  une  loi  d'organisation  judiciaire, 
il  ne  porte  pas  pr^adke  aux  compétences  établies 
par  d'antres  Kiis,  ni  par  conséquent  h  celles  de  ces 
Ic^  qui  ont  ^reconnu  an  mIniMère  public  le  droit 
d'agir  d'oOicè  en  certains  cas  Intéressant  plu  par-' 
ticulièranent  l'ordre  public. 

«  Il  est  d'aillenn  A  remanpier  que  le  Code  proe. 
dv.,  dans  son  art,  8S,rdaliranxeommnnkati«na  an 
ministère  publie,  dit.  $  1  ;  «  Seront  eommuniquAen 
«  au  procureur  impérial  les  causes  qui  inléreMCOt 
•  Tordre  public,  r^t,']es  dwnaines,  les  eobimunes* 

<  les  établissenienis  publics,  etc.  ■ — Or,  fiiisons  atw 
hypollifese,  supposons  qu'une  demande  en  dtiivratiee 
de  \efs  ait  été  formée  par  up  établissement  soinli- 
sant  public,  ou  par  une  assodatku  ou  cOTporUioa 
rdig£enie  on  Idqoe.  L'aftire  est  «nmmuniqnte  na 
minisUre  publiej  bmIs  U  croit  qoe  l'étriiliasenaettt 
n*a  pas  de  caractère  1^»  on,  ce  qui  revient  nn 
même,  il  pense  que  l'assodation  qui  réclame  le  leg« 
n'a  pas  lèté  l^lment  autorisée^  Qui  oserait  soute- 
nir que  le  ministère  public,  en  pareil  cas,  n'a  pse  le 
droit  de  requérir  d'office  toute  vwe  interioculoire 
nécessaire  pour  vérifier  si,  en  eflèt,  rétAbUssenacnt 
ou  le  corpa  qui  |rfaMe  a  une  existence  légale  dan* 
l'Etat,  et  de  se  eonstitaer  partie  sur  ce  point  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public  ? 

■  Il  reste  donc  toqjonrs,  en  dehors  des  càs  06 
le  ministère  public  donne  de  simples  oondusions 
comme  partie  jointe,  on  droit  qui  loi  est  propre, 
celui  de  se  détacher  de  l'iutérét  privé,  et  de  oon- 
ciure,  de  requérir,  d'agir,  dans  l'inlérét  public 
toutes  kl  ÙÀ»  que  cet  intérêt  sni^t  an  mîliett  da 
procès.  —  Aind,  le  jCode  civil  n'a  pofnt  dércfré  N 
prindpe  reconnu  et  dèdaré  par  l'avis  da  eonscii 
d'Etat  du  lâ  bnim.  an  XI,  et  nous  trouvons  nWhne 
des  difpositioDs  postérieures  qui,  en  s'y  réfo^nt, 
le  confirment.  Td  est  le  décret  du  18  jub  1811 
sur  le  tarif  des  frais  foita  c  lorsque  le  «ainiatire 

<  publie  poursuivra  d'oflice  les  re^Bcalions  des 
c  actes  de'  Téiat  dvil  en  conformité  de  l^vis  da 
'1  conseil  d'Etat  du  12  brvm.  an  XI  t  >  comme 
aussi  des  poursuites  faites  généralement  dans  toaa  les 
cas  où  il  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ou  pour  assn- 
rer  son  exécution  (art.  122).  On  peut  j  joindre 
l'arL  75  de  la  toi  du  25  mars  1817. 

■  Qnant  k  la  jurisprudence,  elle  offte  de  gvoudes 
variations  ;  je  me  coot«iterai  de  les  rappder  som- 
mairement. On  peut  citer  d'aiiord  deux  arrêts  ren- 
dus en  1808  {1"  août)  et  en  1809  (S8  jaorier)  par 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  par  celle  de  Pan. 
Dans  une  de  ces  affaires,  on  père,  ayant  conçu  le 
projet  de  £dre  épouser  sa  fille  atnée  par  le  même 
homme  qui  avait  d^jà  épousé  sa  fille  cadette,  trouve 
moyen  d'obtenir  collasdrement  un  jugement  par  dé- 
Ihnt  qui  annule  le  premier  mariage,  afin  d'Aier  par 
Ift  au  miniaUfte  publie  tmd  prétexte  de  demander  la 
nullité  du  scoooo.  Dans  la  seconde  albire,  pour  faire 
tomber  un  mariage  régulièrementcontracté,  on  ima- 
gine de  supposer  l'exiatenoe  d'un  Inariage  antérieur, 
et  sous  ce  prétexte  on  fait  annuler  le  mariage  subaè- 
qoenk  Mais  bientdt  on  acquiert  judiciairemoit  la 
preavede  laftiUBeléderactedoidona'eatservi  poor 
arriver  à  cette  annulation,  et  le  mhiistère  public  de> 
mande  d'oflioe  la  réintégration  et  le  maintien  du  ma- 
riage v^table.  Dans  les  deux  aOrfires,  on  lui  oppose 
une  Go  de  non-recevoirt  on  soutient  qu'en  matière 
civile  il  ne  peut  agir  d'oflice  ;  que  le  Code  lui  per- 
met bicu,  dans  des  cas  dé^rmînés,  de  demander  la 
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vé&iè  à*ua  tuMTitgpt  hmïs  qn*BueiHi  arttde  ne  rau- 
tmbe  4  agfrpour  faM  Mdtrer  nn  mariage  n^e. 
te  mMatèn  pablic  n^lïqae  qae  soo  dnrit  de 
jfanrtrr  la  noIHli  d'an  nuriage  Irrégnller  Kraft 
Hasoire,  si  Ton  permeltoit  atu  parties  de  se'méinger 
fiasdsleovement  les  onjens  de  paral/ser  celle  ac- 
tian;  îl  soalkiit  que  lea  Scax  droits  sool  corrtfalib, 
fifocv  en  prteMde  de  deai  mariagei  dont  vd  aeni 
pot  are  bon,  11  ■  le  dnM  de  Boalenir  la  régnlarilé 
èa  \rA  nwrl^,  po«rnTiTCr  à  la  mlUtè  du  second, 
n  flbdm  gain  de  came.— Cepeadant  II.  .Iferifal 
(lor.  ni.),  qui  rapporte  ces  arrêts,  et  qoi  les  IroQTC 
tnm  resdes  an  point  de  Tue  de  bi  morale  et  de  la 
ioglqv,  émet  Popinioii  qae  ri  ces  arrtts  avaient 
W'déBrts*  la  Cour  de  cassation,  ils  BoraientdûCtre 
tmlh  psree  qoe  la  loi  Se  1790  n'aulmikail  pas 
r«to  dfrcde  ponr  l'aéenrion  des  Iob»«  action  qui, 
HiraM  liri,  D*a  Tériiableoieni  <té  institiiée  que  par 
rvL  46  de*l«  M  du  SO  an.  1810.  Il  soullent  dn 
màm  qae,  drpais  cette  demKre  loi,  le  dnrit  d'agir 
fofiee  poqr  reiécuUoa  de  la  loi  M  peat  tin  dénié 
an  mù^it^re  publie:  Or,  toWk  qu'en  1818  la  même 
qudka  se  représente.  Ûa  mariage  est  annulé  par 
«dte  d'âne  eoltnslon  manifeste  entre  les  épooi  ;  le 
■Wrièfc  public  appelle  du  jugoacnt  d'annulation, 
etIaGaw  de  Grenoble,  par  arrêt  du  18  juillet,  reçoit 
otsppel  et  j  hit  droit  par  ce  motif  ■  que  le  minis- 

■  Ititp«b5eaqaalité  pour  aglrpar  voie  d'action,  lors> 
I  qu'a  s'^i  de  garantir  des  mariages  valablement 

*  eenlraclés  des  alleinles  qu^on  Tondrait  y  porter» 
a  bMt  MBOK  hmqu'il  s'agit  de  faire  annuler  desma- 

<  riages  coBtractés  en  contraveDlion  oui  dispositlcms 
«  dn  Coiecnn.  «—Qoi  aandt  pu  attendre  ft  la  cas* 
saârn  iCva  ^m\\  arrM  ?  B*£crle  M.  Merlin  ;  et  cepeo- 
Asauene  a  tsk  prononcée  le  1"  aoAt  18S0.  Alon,  le 
sanv  uqiHtrai  s'auaque  k  cet  arrêt  de  cassation 
arec  uae  vtvadti  qui  ne  lui  était  pas  babitoelle  ;  11 
réfitt  raa  api£s  Tsatre  les  motlb  de  cet  arréi,  et 
■Mreqwt^  dans  son  opinion,  on  aurait  pu  juger 
lUwnlaU  dn  $h  ab&t  1790,  U  «tait  impoasHUe 
àejagaiemèaiewnaw  ta  loi  do  SO  arr.  1810,  qui 
>ntt  n  précisément  pour  objet  de  mptaeer  par  on 
kue  dair,  précis  et  complet,  ce  qu'il  pooralt  7  aiidr 

«dWbaal  dôii»  la  loi  de  1790. 

'  Itae  reprodairaî  pas  ici  cette 'discus^n,  qui 
*lnp  d'étendue  ;  mais  je  veux  placer  sons  les  jenx 
m  la  Coor  la  eonrte  et  stMssante  «plicatini  que  le 
tete  nagiiirat  a  donnée  de  la  lol  de  1810.  Vold 
co  qntii  lennes  s'exprime  U.  Uerlln  {toct  rit.)  : 

■  U  légis!aiear,  averti  par  les  arrêts  de  ces  deui 

■  Coon  (Broidles  et  PanJ  de  la  nécessité  qu'il  y 

■  srait  de  (aire  cesser  pour  les  magistrats  la  pori- 
«  tkM  péniWe  où  les  plaçait  le  choc  de  la  lai  et  de  la 

*  publique,  devait  se  hlter  de  reciifler  l'une 

■  A  de  la  mettre  en  banaooie  avec  l'aDlre;  et  c'est 
«  tt  «ail  a  fait  par  l*arL  M  de  la  loi  dn  90  avr. 

■  1811  wr  rorganlsaUon  Judiciaire^  ■  H.  Heriin 
nn|Me  cet  article.  Il  l'oppose  èi  la  loi  de  1790, 
^fAe  pow  l'exécution  des  jugements,  et  sous 
■9MUelioltcas  spéciaux  d'actions  avaient  été  Intro- 
«iti  par  divenws  disposilloos  léfrislaUvesi  et  11 
Mptod  i  ■  Aiofl,  avant  la  loi  da  10  avr.  1810,  il 

*  I  nrit  hait  cas  oè  les  pneurenn  gèBénuxel  du 

*  ^  pooTftient  exercer  «n  dvii  lear  odnlslère  {tar 

<  iik  fattioD  i  et  de  ces  buit  cas  il  j  en  arait  un 
'  o4  l'ordre  public  n'était  nullement  Intéressé  et 

■  oè  fl  M  a'i^issait  que  â*lotMls  privés,  c'était 

■  «toi  dont  s'occape  l'art.  IIA,  Cod.  civ.  (pour 

■  la  Asents).  Voyons  maintenant  ce  que  fdit  l'art. 

■  Mdela  loi  da  20  avr.  1810.  Il  ne  mainiient  pas 

<  Nolemem  les  proeoreais  généraux  et  dn  roi  dans 

*  le  droit  d'ucKcr  kor  ^ninto  m  chil  par  vole 
s  d^Ktloa  du»  ks  eu  spécilléi  par  ta  M,  «t  par 
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conséquent  dans  les  buU  cas  que  Tou  vfent  de 
retracer  ;  11  les  diarge  encore  de  poarsniyre  d'of- 
Qce  l'exécution  des  l<ris  des  arrêts  et  des  juge* 
meots,  dans  les  dispoûliuns  qui  Inlérement  l'ordre 
public.  TrÈs-certainement,  ta  loi  du  Si  aoAl  1790 
leur  ouvrait  ta  voie  d'action  pour  f<iire  exécuter 
toutes  les  dispositions  des  jugeosents  qui  iatéreiient  ' 
l'ordre  pnbSe,  par  ceta  seul  qn'dU  les  chaifcalt 
de  poursuivre d'oSce leur  exécnUon.'  Eb  Ueal  ce 
que  cette  loi  disait  des  jugements  seulement,  l'art. 

delà  loi  du  10  avr.  1810  le  dit  d^s  lois,  comme 
des  jugements  et  des  arrêta.  Elle  éteod  donc  ÉvK 
dcmment  à  l'exécution  des  tak,  daus  celles  de 
leurs  dhposklotts  qui  inléress^nt  l'ordre  public, 
le  droit  d'agir  au  civil  que  la  loi  de  1700  res- 
^reignsit  4  resécutlon  dâ  jugements  aux  dispo- 
sitions desquels  l'ordre  publie  est  Intéressé.  Or, 
cette  exl^slon,  die  ta  proomee  IndéâidnieBt. 
Celte  extension  embrasse  donc  tontes  les  lois  qnl 
intéressent  l'ordre  public.  Les  procureurs  géné- 
raux et  dn  rut  ont  donc  la  voie  d'action  an  dvil 
pour  poursuivre  rexécotloo  de  toutes  ces  lois.  Et 
dès  là,  nul. doute  qu'ils  n'oient  cette  nûe  pour 
taire  valider  les  mariages  dont  les  lois  ordodneitt 
le  main^en.  4  moins  qu'on  ne  prAcnde  sootenw. 
œ  qui  serait  le  comble  de  l'absurdité,  que  le 
maintien  d'un  marii^  valable  n'intéresse  pas 
directement  l'ordre  public.  Dès  là,  par  conséquent, 
nul  donle  qu'ils  ne  puissent  appeler  des  juge- 
ments qui  ont  mal  A  propos  et  par  surprise  annulé 
des  mariages  valablement  contractés.  » 
€  Cette  interprétation,  messieurs,  est  la  véritaUei 
c'est  celle  qui  a  mérité  de  prévaloir.  E(  en  effet,  on 
a  vu.  depuis,  la  Conr  de  Limoges  (1),  celle  de 
Paris  (2},  soui  ta  présidence  de  M.  TroplODg,  ceUe 
de  Toulouse  (B},  et  d'autres  encore,  la  consacrer 
dans  leun  arrêts.  Les  meilleurs  autears  l'ont  pro- 
fessée, et,  parmi  eux,  M.  Dallos,  qui,  après  s'en  être 
écarté  un  instant,  s'7  est  ensuite  rallié  avec  fermeté 
—  EnBn  la  Cour  de  cassation  cUe-nême,  cbambn 
civile,  abandonaanl  m  «rrêtt  de  IBM  «t  de  1811,  a 
admis  l'action  directe  du  ministère  public  par  son  ar- 
rêt du  11  mai  1856  (&),  en  se  fondant  sur  les~  tenues 
de  l'art.  46  de  ta  loi  du  10  avr.  1810...  (M.  le  pro- 
cureur général  relit  le  texte  de  cet  article,  et  montre 
comment  les  trois  paragraphes  dont  il  se  compose 
s'ajoutent  l'un  4  l'autre  et  s'harmonisent  entre  eux 
pour  donner  an  mtalstère  public,  agissant  pour  l'exé- 
cotioo  des  lois,  les  mêmes  dndu  que  ta  loi  de  1790 
leur  conftralt  pour  rexéeutiM  des  jugemenU).  — 
L'addition  textuelle,  dans  cet  art.  46,  du  mol  ioi*, 
coutinue-t-il,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'art.  6  de 
la  M  de  1790,  uniquement  retative  ans  jugements, 
ne  permet  plus  de  douter  de  la  volonté  du  l^ista- 
teur  de  1810.  Eo  vertu  de  l'art.  46,  le  ministère  pu- 
blic a  déHiraub  te  drott  d*aglr  d'office  pour  l'exé- 
cution des  Ms  qui  intêreiBent  Potdn<public 

«  II  ne  reste  donc  plus  en  cette  matière  et  dans  les 
affaires  de  ce  genre  qu'une  seule  chose  4  examiner  : 
s'agtt-il  réellement  de  l'exécution  d'une  loi  intéres- 
sant Tordre  public  ? 

■  Uais  ici,  je  aub  arrêté  par  une  objection  préli- 
minaire. On  redoute  raBlis  que  ta  mldslére  public 
pourrait  tain  dn  dndt  d'agir  d'office  en  matière  ei- 
rilel  Vais  esl-il  donc  permis  de  coodure  de  l'abni 


(1)  Arrêt  du  17  janv.  1846  {JoMrn.  Pal.,  t.  1, 
1849,  p.  110). 

(1)  Arrêt  du  18  août  1851  {Jimm>  PaL,  U  1, 
1853,  p.  143}. 

(8)  Arrêt  du  9  juin  1851  {Joum,  PoL,  1. 1,  S853, 
p.  14). 

(4)  JiOtnh  PaLt  1. 1, 1886,  p.  S». 
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possible  la  Dét^tioQ  d'nn  droit  ccrtaia?  Oablté- 
l-on  Tadage  ;  Ifon  ab  inconvenieiitibui  metiri  régu- 
lai 7—  On  TOUS  a  présenlé  le  mioislin  pablu:  par* 
conrant,  ponr  aima  dire*  ane  bmhe  à  la  main,  tons 
les  mbtm  de  Pëiat  cUIl,  remettant  tout  ea  ques- 
lïoii.  Jetant  le  trouble  et  Tanxlété  dans  les  Âmillesl 
A-t-on  donc  oublié  ce  point,  acqals  àéjh  dans  la  dis- 
cussion, que  le  droit  du  mfabiftre  public,  dont  je 
poursab  la  reconoaissane^  ne  s^exerce  pas  d'office 
dam  les  questions  d^ntértt  priré  et  de  bmlUe.  dans 
les  qoeslioDS  de  pitemilé,  de  filbUon,  de  d^areu, 
qui  coDSlituent  Tétât  «ivit  proprement  dit  des  ci- 
toyens, et  qui  sont  leur  propriété?  Dans  ces  ques- 
tions, le  ministère  public  n''astt  en  effet  que  comme 
partie  jointe,  et  sous  forme  de  conclusions.  Ce  n'est 
donc  que  lorsqu*aoe  affaire  cesse  d'avoir  an  carac> 
1ère  privé  pour  rcvétfr  un  caractëre  d'ordre  public 
que  rutlitide  du  mlnfgtère  public  change,  et  qu'il 
peut  se  ebnsUtner  partie  principalet  comme  dans,  les 
espèces  oà  II  6*â^t  d'altération  de  noms  et  d'osurpa- 
tion  de  tirres. 

<  Haïs  là  encore  la  défense ,  à  cette  andlence 
même,  vient  de  vous  signaler  d'autres  dangers.  Dans 
ces  questions,  toujours  si  agaçantes  pour  les  amour»- 
(ffopres,  ou  l'on  poursuivra  tout,  et  ce  sera,  vous 
a-t-oa  dit,  tme  graude  perturbation,  ou  Von  usera 
de  distinctions,  en  poursuivant  les  ans  et  eu  ne 
poursuivant  pas  les  antres,  et  alors,  les  soupçons  de 
&veaT  pour  les  uns,  d'antipathie  pour  les  autres, 
accuseront  riulerrention  ministérielle,'  et  pourront 
même  remonter  jusqu'au  GouvememenL 

<  Messieurs,  sll  en  pouvait  être  aind,  ce  serait 
aaaurément  un  irtefrand  nal.  Le  minislére  de  la 
justice  est  instlloé  pour  maîoteolr  et  diriger  chacun 
dans  la  ligne  de  ses  deroirs  et  de  ses  attribu^ioDs;  et 
cetol  qui  exerce  ce  noble  ministère  abuserait  étran- 
gcmeot  de  son  autorité,  s'il  la  Atlsait  consister  à  pa- 
ralyser des  actions  auxqudies  il  doit  laisser  un  lit>re 
cours  dans  l'ordre  des'  compétences  réglées  par  les 
Icns.  Se  ne  nierai  pas  cepeii^nt  qu'un  tel  excès  de 
pouvoir  9*est  produit  parfois,  mais  c'est  pour  ajouter 
bumédiatement  qu^  a  été  sans  lalluence  sur  le  mi- 
nistère pnbBc.  Eu  venant  à  cette  audience,  je  Inais 
Téloge  d'uB  magistrat,  prononcé  récemment  par  un 
jeune  avocat  dans  la  coolïrence  des  attadiés  des 
parquets  de  Paris.  C'est  une  étude  sur  H.  Bellart, 
et  fy  ai  trouvé  une  belle  page;  elle  servira  de  ré- 
ponse i  robjeclion  qui  neiil  de  vous  être  présentée^ 
sous  la  Restauration,  certaines  poursuites  s'étalent 
multipliées  i  ce  poiut  que  le  ganie  des  sceaux  s'en 
émut;  c'était  M.  de  Pejronnet;  et  par  une  circulaire 
•nz  procureurs  généraux,  il  manifesta  le  désir  ■  d'é- 

■  tre  prévenu  des  poursuites  avant  qu'elles  fussent 

■  commencées.  ■  H.  Bellart  était  alors  procureur 
général;  sa  susceptiUlitè  Itit  oOensée  d'une  pareille 
demande.  «  Il  se  récria,  cRt  son  Mographe,  dans  une 
•  lettre  pWne  de  lojauté  et  d'une  fière  Indépen- 

<  dance.  *  On  j  trouve,  en  eBH,  le  passage  suivant  i 
t  Quand  le  ministère  pnUle  ne  doute  pas,  quand  un 
«  délit  est  évident,  le  magistrat  chargé  du  triste 

■  devoir  de  poursuivre  doit-il  avant  tout  prendre 

■  ou  attendre  les  ordres  du  Goarememeot  ?  Non, 

<  moaseigneUr,  Stl  en  était  ainsi,  le  ministère  pu- 

<  blic,  qu'on  a  accusé,  dam  ces  derniers  temps,  coo- 
«  tre  toute  vérité,  de  n'agir  que  sous  lluflueoce  du 
«  Gouveraement,  n'aurait  plus  rien  à  répondre  à 
c  cette  Imputaiioa  quand  on  jugerait  convenabiede 

■  la  reproduire.  Le  ministère  public  doit  agir  spon- 
«  lanémenl,  sans  quM  ail  besoin  de  recevoir  l'aulo- 
«  risation  de  personne  Ce  qu'il  7  aorait  de  plus 
«  alarmant  pour  U  liberté,  c'est  que  le  Gouveme- 

■  ment  s'en  meiM  Jamais.  Il  o';  a  pas  deux  lois.  J'ai 
«  eu  rbonnenr  de  Juier  aai  pieds  du  roi  et  entre 


f  ses  mains  de  faire  exécuter  toutes  les  lois  sans  di«- 
V  tioclion  ;  je  tiendrai  mon  semeaL  Ta!  reçu  de  sa. 
«  eonSsw^mes  fonctions  de  magistral,  ftHi  deTiii» 

■  dépendance  qui  seule  peat  garantir  à  la  société 
ff  une  justice  impartiale  ;  il  ne  m'est  pas  permis,  ea 

■  brisant  cette  indépendance,  d'accéder  it  unedlmi* 
c  notion  de  dignité  dins  une  magistrature  impor- 

■  tante,  que  je  dois  remettre  au  roi,  quand  il  m'or- 
(  donnera  de  la  lui  rendre,  telle  qu'il  «  daigné  nw 
s  la  confier.  >  —  IVest-fl  pas  permis  de  snppoaer 
qu*en  pareil  cas,  s'il  peut  seroieonlrer  des  bOtAesses 
il  se  révélerait  aossi  des  énergies  comme  celle  de 
U.  Bellart? 

«  Quant  au  danger  de  voir  se  multiplier  des  re- 
cherches  téméraires  qui  d^énéreraient  en  véritables 
tracasseries,  oublie-t-oa  quelle  est  la  position  du 
ministère  mbKc  vIs-A-vb  des  tribunaux  et  des  Coan? 
Il  demande,  il  ne  commande  pas*,  il  requiert,  U  ne 
décide  pas.  Les  tribunaux  senb  jugent,  et  pronon- 
cent. Et  poavex-vous  douter  qu'ils  seraient  ansd 
disposés  à  rejeter  une  action  l^èrement  intentée 
qu'ft  accueillir  une  action  fondée  sur  un  intérêt  pu- 
blic bien  caractérisé?  Il  ne  s'agit  pas  seulement  îd 
des  aitributioDS  du  aoinislère  public  cou'iidérées  iso- 
lément et  regardées  pour  ainsi  dire  avec  un  oail  ja^ 
louxî  la  question  intéresse  l'ordre  jadidaire  tout 
entier;  elle  aflécte  la  justice  eUe-mèmei  car,  si  le 
ministère  public  n*a  pas  le  droit  de  la  saisir,  elle 
n'aura  pas  le  droit  de  juger,  et  en  croyant  ne  para* 
lyser  que  le  droit  d'action,  c'est  sur  la  justice  elle> 
même  que  firappcrarinterdit, — Sans  doute,  ces  mots: 
ordre  pablict  intérêt  pubtiCf  sont  fort  élastiques  et 
susceptibles  dereeerdrdesapiriicalions  Irès-varléei. 
Hais  ici,  comme  dans  Itnterprétaiion  de  tont«s  les. 
lois,  il  tkut  bien  se  confier  i  ht  sagesse  des  trfiM- 
naux.  Ce  n'est  pas  à  un  petit  et  mesquin  InlértC 
qu'on  appliquera  celte  grande  qoaliBcation  de  c  lois 
•  intéressant  Tordre  public.  ■  En  pareille  matière 
elle  devra  toujours  être  pri^  dans  un  gens  élevé* 
C'est  une  véritable  qualiOcation  de  droit,  qui,  jusque 
devant  la  Cour  ie  cassation,  recevra  son  exacte  dé- 
Unition  sdon  la  nature  des  affaires,  et  sera  renfer- 
mée dans  les  Hmiiei  ralsonnaUes  d^lac  juste  et  s^ 
tère  application»  * 
s  Au  lien  de  noos^rer  dans  ces  généralités  et 
de  nous  laisser  préoccuper  par  des  dangers  ima^ 
naires,  revenons  donc  &  examiner  en  fiiit,  e,t  dans 
les  deux  espèces  jugées  par  les  deux  arrêts  attaqués» 
d  l'ordre  public,  un  ordre  publie  sérieux  et  généra^ 
était  vraiment  intftasé.  —  Dans  l'une  des  deux  aS- 
faires,  il  s'agissait  d'un  elmngemeot  de  non  consis- 
tant à  ajouter  an  nom  de  Jaeçves  Terrier  le  nom 
de  de  la  CAaise,  et,  dans  l'autre,  du  titre  de  eomU 
récemment  usurpé  par  le  sieur  Dartaud  à  qui  ce  ti- 
tre n'avait  jamais  été  légalement  conféré.  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  s'il  n'est  pas  essentiellement 
contraire  à  Voràrt  public  et  aux  lois  que  de  par^ 
changeDwnlfl  poissent  s'opérer  sans  l'autqrisation  du 
Gouvernement.— Et  d'abord,  quant  aux  noms,  ne 
sont-ils  pas  évidemment  d'ordre  public,  et  en  létBté 
d'ordre  social?  C'est  par  les  noms  qu'on  distingue 
les  individus,  qiu  la  société  les  suit  et  Itrs  reconnall 
dans  toutes  les  ^ases  de  leur  exisieucc.  C'est  an 
nom  propre  de  chacun  que  s'attache  sa  boane  OS 
mauvaise  renonnée.  Les  gens  de  Uea  atUKhsBt 
plus  d^portanee  à  llionnenr  de  leur  mm,  da  aam 
de  leur  père,  qu'à  la  possession  de  leurs  Irïeas:  Cn- 
rem  habe  bont  namtnU.  Un  malbiteur,  au  èom> 
traire,  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  diango-  de 
nom,  ponr  dérouter  les  recherches  de  la  jostlccb 
SI  l'on  enlève  un  enfoni  mineur,  si  l'on  veut  détour- 
ner les  recterches,  on  le  place  dans  une  maison  oà 
roK  comménce  par  lui  laire  cbanger  de  nom,  et 
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«Bngte  par  de  fidiles  iadiflei,  U  mère  é|>I«rée 
fBtente  pour  rereiMliqHerta  lUe,  «a  «Anne  «■ 
^oe  personne  de  ce  ooiA  n'oMle  dao*  Id 
I  lié»  ibas  rtsotuai  da  cteayeMeBti  de 
wmt  1mmttm»f  et  e'eM  pow  cela  qa*H.  a  taa- 
él6  dtfenda  »«x  parficalien  de  bire  câ  rhim* 
de  kv  ■ntorité  privte.  —  Aiod,  d*ay«èf 
d'Aoïkotoe  du  lé  m»n  15^5,  le  ni  seul 
prnneltic  les  cbtnteiMnls  de  aorn.  L'ordae- 
!  de         conatiB  som  le  nain  de  iette  oriia»- 
yntèlre  h  cause  de  cela,  priKiit  i  taus,!» 
étant  au  te  disant  lel%  de  agner 
■HkdefanUle.  LeslaM  des  t7  jaia  17B»etl0 
4fe.  iTIt  reaferseat  det  pieaeriptkiu  tumAMàea, 
Bmm  k  pRDÙÈfs  RèpnblUiue,  ooe  loi  du  th  bru». 

H,  fRBftnt  la  liceuee  pour  la  liboté,  déclare  qu'à 
ravenir  cfaKua  s'appeUenit  oaaine  il  l'eDieodrâit} 
A  c%9l  alors  ^*«n  vit  -le»  fnodcmes  Ji^Uicaloi 
rfMalihr  d»  titrea  de  rmini  et  de  Iftag,  e^  cette 
■lalppiwmt  dwfiwaamaahaadaM  lei  acic»4e 
MliaMBe,  Qetgm  detlat  le  |^  dïpamiDMdu. 
Cri»  se  dan  pas,  et  w  soita^èi,  dÈ*  le  •  Iruet. 
■a  n,  ne  aanvelle  lai  prescHrit  de  refenlr  aai 
■ans  de  bmille.  EdGii,  sdus  le  constlat*  la  loi  du 
U  pnEk  ID  JX  Tint  réglemealtf  la  juliène;  elle 
forle  apreabBeal  la  défeaae  Â  ktile  penonae  de 
•a  BittMr  iM  aoBi  laas  I**ulorbMkiB  ei- 
dv  CMwewnaent,  et  die  pnaorU  des  Imer- 
ia  HmjiMr  aides  pabKealioaiiwéahMes  pour 
«Ircr  *la  KdffiNiiDn  des  aeies  de  rdtat  cMI,  anaa 
ta  MrtctIkMe  da  niaisttee  paWia  «t  mm  pr^udiœ 
dn  dnii  du  lien.  —  Que  cette  laaiibre  loit  asca- 
ttrfcaieit  d'oriie  pahli^  cata  est  de  «oule  éridenae, 
t  «tt  jWfliMi?  de  la  nuDière  la  plus  fiMiadle  par 
IB^Wal,*»  r£c^  éa  matift  tkta  loi.  pur 
M  IrièaiGUiB  daai  laa  ZKiawrs  am  Corpê  U~ 
M.lUb,  au  tÊOt  Som,  B^est  pu  inoi« 
-^Qw^-tetB  piander  point  la  «aaspéteace, 
<»w<lerdniB publie»  est  donc péremptokosent 
elMK 

■  SS  Bi  ed  aîasi  }K)ar  lat  (impies  cbaocanents 
■^M^  fou  Paddiikm  impentiaente  d'un  de  qui 
VttdtpMtiA,  &  i4bb  fbrte  raison  9  eo  doU  être  de 
MK  poar  te  tmrpalieas  des  titres  hoBorifiqaes  de 
m,mutfm,  caste,  et&-^  e&t,dVeris  les  lois 
«Ja  matibc,  a  D'a^rdeut  «uVa  KHnerain  de 
fiwrer  ces  litres.  Cette  prérogative  canstkue  an  de 
n  diails  9a*0B  ap^telaît  autrvibis  régaliens.  Ces 
gai  datent  de  1806,  presciivirent  les  Xorioes  i 
nqfr  pour  robtealioQ  des  tiirei  et  leur  tiaosini»- 
dn  loTNin^elle  est  accordée,  soit  eo  ligoe  directe, 
«iteal^coltaténile.  Leslenresde  collation  dol- 
m  Ifre  cnre^SstrCes  dms  les  Coon  impériales  eo 
«dlCBee  solenadlr,  pour  en  nifeai  garder  le  aoa- 
Msir,  et  e*cst  seuleâcm  après  «et  fonaaStés  remplies 
qae  tlMpétrant  est  autorisé  ft  preadro,  tant  eu  jufie- 
■aa  qae  faors  jn^emenl  ,  le  titre  &  lai  oaolïré. 
Tant  kdBw  aenicau  qui  n'a  palat  été  knestl  d'oo 
ttnhoBorifiqa^  et  fm  cveuMit  M  l*aUril)M»cst 
doBC  OB  uswiiiaieur. 

«  Poidant  quelque  tanp^  ces  kb  nW  ea  pour 
■sactloa  que  là  défense  même,  i]a*elleaaoiileDauBt, 
de  fiUnbuer  des  tiues  qtd  n'auraient  pas  été  léga- 
■en  eenlérés.  Plus  lard,  le  Code  péaal  de  1810, 
jv  iDD  ait.  359,  a  atlaclié  des  peines  correctlon- 
adtes  i  ee  genre  d'asonpoHoB.  Cet  artide,  quelque 
le^ltangé,  a  enAalte  «té  rétaUi  eu  1858.  Hais 
de  eetaU  7  a  «a  «ae  aetian  «sncetioBBene  coatre 
Itesnr  ^riÎKipfetde  rasorpadan.  c'cM^ie  eonne 
cM^Ktle  pvewer  dMawa  badfle,  •  a  pris  fa^ 
«  dÔMeaton  tia^lM— riMq>t^<mniadiengé,al- 
%mm  rnodUIf,  la  MM  ^  lai  «rignaiMt  1m 
«MksdRrétotdi^  »  a'entnitJl^vIlaVaitffu 


ausri  soe  aelioa  civUe?  Ea  rdsak»-t*41  que  û,  par 
une  caoM  qndconqoe*  Tactian  pénile  cesMde  poo- 
vair  élre  inleolée,  par  cnMple  par  la  arart  de  Tao- 
teur  priDdpal  da  déUt,  «H  oukals  et  a»  dracea* 
daats  ponnwd  contlnaer  à  se  prévaloir  dH  titres  et 
dM  BOoiB  nsiirpés  ?  kf^ia  la  ■Hwt  d'oa  volear  qot 
ae  peut  plus  Àre  poârwivi«  eai«e  qa^  a  pu 
une  action  en  revendication  du  otifels  volés  ooatre 
sn  béritien?  FaiMus  aac  bjpotbète  qui  n'est  trop 
■ouvciB  qae  U  néatilÀ  Oa.  bÂMioe  se  marie  et  prend 
dans  ssn  acte  de  mulagew  sans  que  le  maire  j  t^pt 
aiientiaa,  le  litrede  cMleqae  sna  p£ra  a^vatlja» 
mais  porlAs  b  mmhc  «pill  a  dM  eafcat^  il  m  fidt 
donner  Iç  mtaetilffedBns  leanaetM  de  misMiice; 
■1  vivait  obicarémeot,  personne  n^  relevé  ni  dé- 
noncé ce  qœ  cette  prise  de  titre  poavait  avoir  d'ir- 
régafiar  j  il  mcuit  sans  avoir  été  inquiété  «or  ee 
point  Après  m  «sort,  son  îia  aloé  s'est  intitalé 
eoaiic,  le«aéetriaDMie,le  iroi^ime  baron,  le  Ben- 
jaMln  Mène  parte  déià  *na  la  fiuaille  le  tllM  de 
ohevaSv.  BaSa,  cela  bit  éclat  dans  le  paja,  le  ad- 
oislèee  puUte  ea  est  iafiicmë)  ai  le  idre  vivait,  il  le  ' 
tfadnbraU  ea  police «ometloanelle,  il  le  ferait  oaa» 
damner  aax  p^es  porté»  par  l'art.  S59,  et  ferait 
opérer  sar  Im  rcgiaires  da  l'état  civil  les  reetifiea- 
Udos  que  ce  oifcaie  artide  prescrit  poar  rimener  les 
«ctM  b  leur  état  vrai  ;  mais  Je  përe  est  atort,  et  le 
pracaRur  Impérial  crwt,  avec  raifoa,  qu'il  ne  ptHii^ 
mit  pu  tradaire  ea  paBce  carredioaatHle  dM  ca- 
ftais dont  il  ae  peut  aigaer  id  le  Ut  ai  1m  hiiea- 
lioos,  parce  qu'ils  se  retiaiicheraient  dans  1m  énea- 
eialiDiis  de  leurs  actes  de  naissaoce  qui  ae  soat  pas 
ter  ooerage.  JU  ipleolera  donc  coatre  eux  une 
action  civile,  noar  qu'il  leur  soit  dit  défense  de  ne 
plus,  4  l'atenu-,  porter  aa  litre  qui  a'avait  pas  été 
réguttaHat  coaOré  &  lear  aaleor,  et  qaD  a'a  pa 
lear  iraasaMttre  Ugitimeaaeatï  U  desaaudera  ea 
coMéqaeace  que  Teo  rectifie  en  ce  sens  les  aetM 
de  l'état  dviL  Eo  «ftd,  de  ce  qae  le  lût  ne  peat 
plus  éM  paai  eorreetionneBeaient  dsM  la  personne 
de  non  aatear  décédé,  sVatuit  il  qu'il  devienne 
peiMw  et  licite  dans  la  penonae  de  sM  dMoeadants  ? 
Joniroot-Us  paisiMesMOl,  es  préaanoe  de  la  M  -via> 
iée,  du  iraits  d'aae  asarpaiifla  qu'elle  lépiwwe? 
Certes»  d  i*«a  altead  qa'il  7  ail  praets  eaiK  lu 
enftais  sur  leur  état  civil  paarqaelemiidMèrepaH 
blic  mtervifloac-eamaM  partie  jointe  et  prenne  dM 
eondaiians  iMddcotea,  «n  attendra  longtempa,  «a 
lâteadra  toujours,  01  la  kt  civile  et  politique  rcs- 
teia  iMpudeMment  et  déAailiventeat .  violée  ;  la 
mort  de  lear  péiC  équivandraît  en  ee  cm  ji  dm  leb> 
tie»  vaieatn  ddMeat  anicgistréea.  Heidaaia,  daoi  1 
Ma  sedéié  iàen  ordMBée,  il  nVa  saaiaU  dtre  aiiuL 
Et  b  débat  deilMt.  359,  Cad.  pén..  H  faut  «  rap- 
peler que,  d'après  l'arC  ^  de  la  k»  du  30  anfl 
I6IÀ,  le  miaistfem  public  1  aorveWe  l'eiéculian  dM 
K  loM  et  poucaak  d'ofiioe  cette  csécoUua  daas  Im 
c  diapositteas  qui  iséCressent  l'Mdre  public  a— Td 
Mt  le  fondeneat  de  l'acUon  qoe  le  ndnisifeia  pnbUe 
ainiwtéeihnBlMdeaiafabMjagéM  partesCoan 
d'AageiB  et  d'Qriéaas. 

•  Ua^H,  Dette  ntiliié,  cette  aéeessllé,  d'aae 
action  sriile  dans  Piotérét  de  l'ordre  publie  a  d^ 
été  teeoiUMW  et  piadante  par  la  Caur  de  cussatlea 
ellMitate,  daas  nne  eipèee  bien  remaïquMe^  Cn 
Bucistral  d'an  opdre  élevé  avnit  cru  poavoir  jotadre 
à  soa  DDM  ptiopre  celai  dVio  oade,  et  7  ajoalercn 
même  temps  le  titre  de  iloomie  dont  1m  bUNS  pa- 
tcolu  par  lai  pradaMM  n*aiMarî»ii{Bt  pM  la  rfaer- 
shsi  rar  aa  ééie.  Poar  cm  doablM  ebùgemerts  de 
a«m  et  de  litce,  il  ansait  UXtn  l'anterlsetion  préala- 
ble du  fieaaenMSMat.  liais  il  amak  (p»u«é 
«OMaade  de  eMiMaar  pNrieqnMa  «■  «riboori  de 
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première  loManee  et  de  (hlre  opérer  ces  diangeinrals 
par  forme  de  airaple  fecUficaiion  de  quelques  actes 
;  de  r^t  driL  Le  miidslère  publie  n'arait  pas  dé- 
mâM,  au  milieu  de  l'cipoaé  de  faits  cl  dam  l'eiamen 
dea  piteea»  ce  qu'il  7  avait  d'irrégulier  dana  cette 
nvdie.Soft'Mt  ainsi  qu'il  eu  requis.  Li  nciifica- 
lioD  alnri  demandée  ftit  ordtnoée  et  opétie,  —  Hait 
le  mlDttin;delajauice,iDstmltplBs  brdde  ccspiv- 
oédéa»  crut  devoir  en  cette  dreomianw  uaer  da  droit 
ouvert  par  l'art.  80  de  la  Id  de  vent,  ao  VnT;  et  au 
[kM  de  iaire  introduire  ud  pourvoi  dans  Ilotértt  de 
la  Toi,  qni  n'efit  amen^  qu'une  déclaration  atKiraite 
de  principes  servant  à  constater  une  violation  de  la 
M,  mais  sans  7  porter  an  remède  eOiKIir,  le  garde 
dct  sceaui  m'adressa  l*ordrede  denundn  ft  ta  Cour 
de  cassation  «  raonalaHon  du  jugement  et  de  Umt 
■  ce  qui  s'en  était  suivi.  ■  Afnil,  Paction  civile  fbt 
mleulée  d'office  dans  le  dernier  saocluaire  de  Tordre 
judiciaire,  parce  qu'on  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  la 
former  en  première  instance  ou  sur  l'appel.  Hais 
eue  reçut  par  Ift  même  une  éclatante  eonsdention; 

t  HcHlcare,  il  faut  absolument  fiier  la  juris|vu- 
dence  wr  ce  polDL  II  7  a  dissidence  entre  la  chamhre 
des  requêtes  et  la  choœbre  dvUe.  U  cbamlmdvile 
dle-nita>e  est  retenue  sur  sa  propre  jarlqinidence, 
et  a  donné  force  à  l*art.  iO  de  la  loi  de  I8IQ  ;  elle 
a  été  suivie  dans  eetle  jtAe  par  un  grand  nombre 
de  Cours  impériales  et  par  la  plupart  des  auteurs. 
L  oecatiOD  est  bvorable.  Les  deux  pourvois  léonis 
coocealrent  toutes  les  qucstiopi  agitées  en  la  fomw 
surTacUoD  directe  et  l'appel  Incident,  an  fond  sur 
lescliaiigemcnis  de  noms  et  les  usurpations  de  titres* 
Il  s'agit  d'assurer  aux  lois  leur  force,  au  minis- 
tère public  la  liberté  de  son  acuoo. 

«  J'ai  parlé  de  l'exécution  des  lois.  Elil  de  quelles 
Urfs,  messieurs,  s'ogissuil-il  d'assurer  l'exécution  dans 
iMdrux  espèces  jugées  par  les  arrêts  d'Angers  et  d-Qr- 
léMia  ?  H>  a+41  pas  U  on  mal  aodal  ?  Consldérei  un 
peu  1  époque  oA  oout  sommes  et  le  lien  dans  lequel 
Dous  vivons.  Quoil  en  1789,  nnegrande  révélation  s'est 
opérée  1  elle  a  été  dirigée  surtout  contre  la  féodalité, 
les  privilèges  el  tes  titres  noUilaires.  Les  plus  grands 
de  ces  titres  ont  été,  dans  la  nuit  du  i  aoAt,  déposés 
DoUeeaent  sur  l'autel  de  la  patrie  par  cent  qui  les 
•taleni  portés  avec  le  plus  de  distlncUon.  Et  la 
tourmente  à  pefoe  passée,  sous  un  régime  nouveau, 
Ota  a  vn  les  plus  grands  révololiomiairea  briguer  ces 
mêmes  titres  tant  décriés  par  eu  quand  Us  étalent 
parlés  psrd'aulresl— Depuis,  k  diverses  époques,  de 
nouvelles  aboUlfons  ont  encore  été  prononcées  par 
d^utKs  lois.  —  Bnfln,  dans  des  temps  plus  rappro- 
cUa  de  uous,  sans  rétablir  une  nobleue,  ce  qui  eût 
été  oonstitoer  en  roture  le  reste  de  la  nation,  uns 
merles  privilèges  abolte  sans  ratour  par  la  lévo- 
niioa  de  1789,  le  seoiod  empire  a  nuiotenu  dans 
m  auributions  le  droit  de  conférer  des  titres  boiio- 
riflqnes,  pour  récompenser  de  grands  lervices  len- 
dus  k  l'Etat,  monnaie  dlionneur  destinée  k  exciter 
l,toulalion  et  le  détouemenU  Récemment  l'Empe- 
reur a  usé  de  ceUe  prén^ttve  en  créant  les  ducs 
de  Ifatakoff  et  de  Uagenta.  —  Hais  à  cAté  de  ces 
grandes  médailles  frappées  au  coin  de  la  gloire,  ou 
a  TU  et  l'on  voit  tbaqne  jour  circuler  une  fausse 
■uonnaie  fabriquée  ft  leur  singulier  {Mofit  par  des 
Individus  qui,  nepouranl  obtenir  régulièrement  des 
Uties  qu'ils  n'avaient  pas  mérités,  ont  trouvé  plus 
<o™ude  de  se  les  attribuer  è  eux-mêmes  de  leur 
autorhé  privée.  Et  parce  que  oelul  qui,  le  premier 
2"  *  *»î|le.  «  conçu  l'Idée  de  glisser  dans  les 
*em  denatenoe  de  aea  enrnns  et  dans  ses  propres 
"25  "(Ki^ul  na  lui  apparteaalmt  pas,  sen 
«féb  etqu^parcemotiroa  tout  utreuueae- 
Mû  eomcUonneiie  ne  pourra  {dus  être  ioteutée 


contre  hif,  tout  sera  dit,  et  rosurpalloii  dcmenrcf» 
consolidée  au  pn^t  de  sa  race  1  La  loi  desworeru 
ouvertement  noiée  I  -Et  il  n*7  aura  aucune  action 
ouverte  pour  la  -blre  respecter  tt  en  imtcarer  l'exA- 
cution  I  Qudie  al  grande  fiivear  méritent  donc  de 
telles  mtreprises 'contre  Pune  des  plus  belles  préro- 
galtvea  du  souverain  ?  Pourquoi  tolérenit-oa  eet 
entètemeat  k  se  préparer  ainsi,  nus  yeux  du  la 
sodâé,  des  litret  dont  on  u'^  pas  Intimement 
Investi  ?  Il  7  en  a  deax  moUft  :  rintèrèt  et  la  va> 
allé.  La  vanité ,  parce  qil'on  veut  hinsl  attirer  % 
soi  cette  considération  et  ces  salutations  du  forum, 
que  ît  vulgaire  n'est  que  trop  disposé  &  accorder 
aut  litres  et  aux  apparences  t  Sti^t  in  tUmlU  et 
ijmaffinîbtiu  L^télM*  parce  quVrco  un  titre  oa 
obtient  dans  le  naonde  et  diei  les  marohands  «a 
crédit  que  n'obtiendrait  pas  au  même  degré  via 
homme  ploi  solnbte  au  fond,  mais  plus  modeste. 

—  Autres  mobiles  ,1  l'tu^lion  et  l'Iatérêt  dans  les 
mariages,  où  l'on  vtrit  si  souvent  l'iinmme  titré  aller 
chercher  la  dot,  et  la  dot  courir  au-devant  du  titre 
dont  elle  entend  se  parer,  an  risque  de  déceptions, 
hélas  1  qni  s'attachent  ai  souvent  k  de  tels  calculs  : 
Foftf  vanamj 

■  Mearieani  aprts  le  joueur  effréné  qui  ne  pa7e 
pas  sa  dette,  je  ne  connais  rien  de  moins  digne  de 
considération  que  ces  fraudean  de  titres,  qoi  s'ar- 
rogent impudemment  des  qnallAcalions  bonoriS- 
qucs  qui  ne  leur  ont  point  été  légalement  oonlé- 
rées.  Ils  pollulaut  œpeodani  I  et  la  question  avee 
eux  eat  de  sHob  si  on  leur  laiaaeia  le  champ  Ubn 
ou  si  leur  audàee  sera  r^imée.  —  Hessieurs,  lè  oè 
manque  la  répressioQ  eorrectionnelle,  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  soit  au  mdns  obtenue  par  l'action 
dvile  Intentée  d^trfSce.  Voilk  )e  remède.— Tel  est  le 
sens  de  nos  lois.  Les  Cours  d'Orléans  et  d'Angers  en 
ont  fait  une  juste  application.  Nous  estimons  eu 
conséquence  qnll  7  a  Ueu  de  r^jetef  les  deux  ponr^ 
vols,  s 

l«  frrM. 

Do  22  JAitTiBfl  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Tivplong  1*'  prég,,  Laborîe  ra|^,.,  Dapin 
proc  gén.  (concl.  conf.].  Clément  av. 

«  LA  jCOUR  (après  délib.  en  cb .  du  cons.); 

—  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  et  sui- 
vant Tan.  2,  tit.  8,  de  la  loi  du  24  août  1790. 
les  foncUons  du  ministère  public  an  civil 
(t'exercent,  non  par  voie  d'action,  mais  senle- 
meni  par  voie  de  réquisition,  il  a  été  dér<^  k 
cette  règle  en  des  cas  ou  en  des  matières  spé- 
cialement déterminés,  pour  la  défense  de  cer- 
lains  inléréts  auxquels  le  législateur  a  cm  de- 
voir une  protection  parUculière  ;  <|u'en  con- 
séquence, la  loi  du  20  avril  ISKT disp(»e.,  mr 
son  art.  46,  qu'en  matière  civile,  le  ministère 
public  agit  d  olTice  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que,  même  sous  Vemçire  de 
la  loi  de  1790,  le  droit  d'action  au  civil  était 
reconnu  au  ministère  public,  en  matière  d'ac- 
tes de  l'état  civil,  dans  les  circonstances  d'or- 
dre public,  comme  rétablît  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  bnim.  an  XI;  que  l'on  n'en  sau- 
rait restreindre  l'exercice  a  la  seule  hypothèse 
d'actes  omis  k  rétablir  sur  les  registres;  ^ 
Qu'en  effet,  la  disposition  ûnale  de  cet  avis 
proclame,  en  termes  généraux,  comme  incon- 
lesUble  le  dn^  du  minkière  publie  d'apr  d'of- 
Oce  en  cette  matière  k  duis  les  circonstances 
«  qui  inléressenl  l'ordre  public»:  qu'il  résulte 
de  ces  termes  que  le  droit  d'agir  d  oillee  est  re- 
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camaa  uÛDisièK  |mAi8c,  eo  natière  d'actes 
dtféai  cÎTÎIy  noBoonïDe  m  droU  noaveta 
el  pov  ue  hnKMbèae  détermiiiée,  maiB  eom- 
m  an  droii  |w«cxislaBC  ^  dans  loalea  les  cir- 
asces  inléressant  esGeniieHMDenl  r<nilre  po- 
Ifie;  qoe  ce  droit,  déjà  coaacré  dans  Tan- 
législation  de  la  France,  el  notamment 
àas  l'art,  f  4,  Ut.  SO.  de  l'ordonnance  de  1667, 
A  été,  drauis  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  iz 
Ima.  an  Xl^  subordonné  ï  aucune  autre  con- 
ilîon  qoe  celle  de  circonstances  d'ordre  pu- 
tte;  qa'û  s'est  eiercé  sans  conleslatiou , 
otee  en  l'absence  de  dispositions  législati- 
mqai  eussent  spécifié  ces  circonstances,  par 
faaôaiB  foor  la  rectification,  de  même  que 
fNT  le  retablisseaaent,  des  actes  omis  ou  alté- 
ih  tm  fraude  des  lois  sur  la  conscription  ;  — 
taies  art.  122  du  décret  du  18  juin  1811  et 
Bde  la  IM  dn  ^  marslSI?  concourent,  avec 
Fnisdn  conseil  d'Etat  de  l'an  XI,  &  témoi- 
{Kide  l'existence  de  ce  même  drdt  dans  les 
dNMilances  d'ordre  pnbHc,sans  distinction, 
«tfc  la  persista n ce  depuis  comme  avant  la 
jnMsation.  do  Code  civil     Qu'il  n'y  a  donc 
wmt  indoeUon  contraire  k  tirer  des  arl.  99 
(11*.,  Cod.  Nap.,  8S5  et  suiv.,  Cod.  proc. 
ér.,ksqaels,  en  r^ani  le  mode  de  procéder 
fm  h  rcetificalioa  des  actes  de  l'état  civil , 
ann  seidement  pom  objet  de  proscrire  un 
mde  purement  officieux  et  admintstratir  de 
leetVficaûMi,  qui  était  proposé  par  une  dispo- 
àwaèifn^el  du  Code,  et  de  n'admettre  de 
ndi&ctÛMifie  sur  la  demande  des  parties  in- 
téiwées,  soBs  le  contrôle  des  tribunaux  et 
avtt  h prantic  fun  jugement,  mais  sans  ex- 
dv^ii  eiph'citeijienl  ni  implicitement,  l'ac- 
tioaéiBiaisiére  public,  lorsqu'elle  se  produi- 
niltedes  drconstaoces  d'ordre  public:  — 
i<NA,  dès  lors,  que  le  droit  d agir  d'of- 
k»a  cette  matière  spéciale  n'étant  subor- 
dMséi  d'antre  condition  que  celle  d'un  inté- 
ràfurin  public,  ne  saurait  être  contesté 
dMs  les  conditions  essentielles  et  prédomi- 
aaitt  d'ordre  pubfic  que  tes  lois  des  6  fruct. 
ttH,l1  genn.  an  X  et  28  mai  1858  ont  eu 
priac^nlemenl  en  vue,  en  déreudant  à  toute 
ptnaane  de  prepdré  dans  les  actes  de  l'état 
ôtS  m  dans  les  actes  publics  des  noms  ou  des 
lilRi  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  el  en  rap- 
l^t,  comnae  un  des  attributs  de  la  soave- 
raineléfle  droit  éminent  d'aatori&er,Ies  chan- 
'  fcwDts  de  notes  et  deconrérer,poar  services 
naons  à  l'Etat,  des  titres  dç  noblesse;~Que 
feiécution  de  ces  lois-  serait  dépourvue  de 
fonte  sanction  lorsque,  comme  il  arrive  le 
|(bs  souvent,  l'action  publique  est  paralysée 
pv  des  exceptions  de  bonne  foi  ou  autres; 

ne  trouverait  pas  de  suffisantes  garan- 
QK,  A  serait  destituée  de  tout  recours  contre 
l>  Mirise  on  l'eireur  d'nn  jimement  rendu, 
et  fabsenee  de  tout  contraaictear  intéressé, 
w  la  tegoéte  dn  possesseur  illégitime  d'un 
non  ou  d^nn  titre  de  noblesse,  et  prononçant 
breetUeation  d'actes  de  l'état  civil  en  confor- 
^ôA  de  cette  prétendue  possession  ;  qu'elle 
Kiait  eompléleinent  désarmée  contre  les  énon- 
°>tion  qàf  insérées  dans  les  actes,  reste- 


Ml 

raient  à>  l'abri  de  toute  demande  en  rectiftca- 
lion  de  la  part  du  ministère  public  ;•— Qu'il  s'a- 
^tlk,  en  général  dn  moins,  deCailsqni  portent 
atteinte  à  l'ordre  pablic  sant  lésCT  aneun  antre 
intérêt  rival,  et  dont  la  poursuite,  par  consé- 
quent, ne  peut  appartenir  qu'au  ministère  pn* 
Dlic,  comme  partie  principale,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  au  nom  de  la  société, 
nul  autre  n'ayant,  en  pareil  cas,  intérêt  et 
qualité  pour  agir  ; 

Attendu  que  l'abus  de  ce  droit  n'est,  pas  à 
redouter;  que,  d'une  part,  en  eflet  il  né  peut 
s'exercer  que  dîins  les  circonstances  oii  l'ordre 
public  est  directement  et  principalement  inté- 
ressé; et<[ue,  d'autre  part,  te  ministère  public 
ne  saurait  être  admis  à  intervenir  incidem- 
ment en  toute  occa^on,  devant  une  juridiction 
quelconque,  pour  prendre  à  partie  une  per- 
sonne qui  y  Agureraii  en  une  qualité  quelcon- 
fpie  et  fui  demander  raison  de  ses  noms  et  du 
litre  ou  de  la  qualification  nobiliaire  dont  ces 
noms  sont  accompagnés;  —  Que  son  action, 
en  pareille  matière,  comme  celle  de  tonte  au- 
tre partie  intéressée,  est  soumise  ii  des  règles 
et  à  des  formes  de  pro<^ure  qui  sont  tout  à 
la  fois  une  garantie  contre  Içs  ardeurs  ou  les 
témérités  du  zèle,  et  une  sauvegarde  des  inté- 
rêts et  des  droits  de  la  défense  ;  —  Qu'elle  est 
également  soumise,  pour  les  voies  de  recours, 
aux  délais  ordinaires^  lesquels,  vis-à-vis  du 
ministère  public,  doivent  courir  du  jour  du  ju- 
gement rendu  avec  lui,  par  application  de  l'art. 
838,  Cod.  proc.  civ.;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant l'action  d'office  du  ministère  public 
recevable  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; — Par  ces 

motifs,  REIBTTB,  CtC,  » 

3'  «rr«t. 

Du  22  JANTIBR  1862,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
MM.  Troplong  1*'  prés.,  Ldborie  rapp.,  Dupin 
proc.  gén.  (concl.  conf.].  Rendu  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  cb.sdu  cons.); 
—  (Texte  indentique  à  celui  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède, sauf  le  dernier  alinéa,  qui  est  ainsi 
conçu  :] —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  rece- 
vantes l'action  et  l'appel  du  ministère  public 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  violé  aucune  loi  j  —  Rbisttb,  etc.  » 

CASSATION  (RBQ.]  «itiillet  18«1. 

AI'PBL,  APPEL  INCIDENT,  CONCLUSIONS  A  FIN  DE 
CONFIRMATION,  FIN  DE  NON-RECEVOIB,  —  AP- 
PEL INCIDENT,  CONCLUSIONS  DE  PUMltEE 
INSTANCE,  —  BËINTfiGSANDE  ,  DOHATIOH  Rt- 
TOQU&E,  PRISE  DE  POSSESSION. 

L'intimé  at  recevable  à  former  appel  inci- 
dent, même  après  avoir  conclu  purement  et 
timptemenl  à  ta  eon/irmaiion  du  jugement  at- 
taqué. On  ne  saurait  voir,  dan»  de  teite»  con- 
clûsionSj  un  acquiescement  implicite  à  ce  jHr- 
gement{\).  Cod.  proc.  civ.,  443. 


(1)  V.,  nr  cette  question  conUwreraée,  Hép,giit, 
PaU  «t  Supp,»  i'  Appel,  o-  i865  et  sub.,  1870  et 
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La  ^partit  qui  a  «onelw,  dtvant  le  premier  < 
juge,  a  être  réÏMtégrée  <{an>  la  poeussion  d'un 
domaine,  comme  en  ayant  été  spoliée  par  voie 
de  fait,  ou  tout  au  vuhtu  comtu  oyorU  été 
troublée  dans  m  pouemon,  peut^  iur  Cappel 
dm  jugement  fut  /*«  iemplement  maintenue 
d(uu  U  po$se*$ion  aniuUe,  reproduire  le  moyen 
relatif  à  la  rimtégrande,  tam$  avoir  besoin, 
pour  pela,  de  former  appelineident  (1). 

Le  fait,  par  un  maire,  de  prendre  potées-- 
fiom  «ftntméiMef  donnés  «w  bureau  de  hien- 
faimnce  de  tm  emiumme,  et  ce  malgré  la  résis- 
tance et  let  proteuatfem  du  donateur  qui, 
mti  en  pouemio»  matéritUe,  frétend  avoir 
réwfqtÊé  mHUment  (a  doMtffen,  ooiutf<tM.taie 
va^  de  fedi  juttiftant,  m  fro/U  de  ««  dono- 
fntr,  FtHtim  en  rééaùgrmtde  (2).  God.  proc. 
ciT.,  23. 

HaiRB  DS  UiËLAN  g.  JhiGOUiOH. 

Si^Tâht  acte  notarié  du  17  oct.  1857,  lesde- 
n^seUes  Di^oojen  ûrcnt  dmiation  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Uîélan  d'une  métairie  ou 
domaine,  dit  de  Canos,  pour  l'éubliKsement 
d'une  salle  d'asile  et  d'un  ouTroir.  Le  li  juitl. 
1S58,  l'adjoint  au  maire  de  Miélan,  en  l'ab- 
sence du  «uaire,  et.  en  vertu  de  deux  délibé- 
rations dn  bureau  de  bienfaisanoé  et  du  con- 
seil municipal,  aceefita  proviaoireiDeat  celle 
donation  jpar  un  ad*  netarié  qui  fut  notifié 
aux  demoiaeUes  Dugoojon  te  20  dn  mène 
nxris.— Mats  cette  aonfOatlon  n'étant  que  par- 
tiale et  contenant  certaines  reatricUons,  1es> 
dites  demoifi^es  crurent  devnr  révoquer  la 
donation  et  la  révoquèrent,  en  eflet,  par  acte 


(t)  Il  avait  déj&  été  décidé  que,  Tappd  principal 
remeltant  tout  ea  qoestioD,  t'iotimé  peut  opposer 
taiu  set  mojeoB  de  défeoK  nw  qnll  lai  soit  néoes- 
Mlie  ie  te  rendre  iDcidemaent  «Htelaot  :  Cml  7 
juni.  18&6  (t  1  18i7,  p.  les).— Jugé  aussi  que  la 
partie  qui,  ayant  pri<i  ocrant  les  preoUecs  jages  des 
coud  usions  principales  et  des  omcIvBions  sabAîdiai' 
Tes,  a  TU  aconeilUr  sa  danandie  principale,  peut,  eu 
appel,  j«pi«duire  «s  ooncluaiooa  subsidiaires  san» 
former  appel  iocideot  :  Cass.  16  dée.  18&S  (1857, 
p.aa5),etlereaTUi<Môan%  S7  avril  j&61  (18ftl, 
1^  6fl7ji.— V.  B^$in,PaL  aSvpp^f  Àppet,  n** 
lHà  et  sniik 

(2)  Il  est  constant,  en  prlodpe,  que  facSon  en 
Téiotégrande  n'est  ouverte  qu'autant  que  les  voies 
de  fait  nir  lesqueiles  i£p<Me  cowUtuent  des  ac- 
tes vlolcots  et  arbitraires  qui  troublent  dans  one  cer- 
taine mesure  l'ordK  et  la  paix  publique:  Caat.  12 
Mi  1657  (1857,  p.  58(^  Hais  11  est  ^eBoaat  oon- 
Haat  qae,  dès  que  m  «aiaotëre  peut  Mre  allflbaë 
ans  «elet  ii(aalés  eomne  ayant  troublé  une  poases- 
aloa  po»ble  et  pabUqw^  ils  donnent  ouverture  & 
cette  nature  d'actions,  sans  qu*il  «At  bestna  d'exa- 
niner  si  la  posse»<IoB  tronblée  était  on  non  caracté- 
risée pour  Bcquérfr  :  Casa.  25  mars  18>7  flSW,  p. 
11)29).— Peu  importait  donc,  daaa  noire  «spbec,  la 
qoesUca  de  «arafa-  «1  te  4onalenr«vyt  M  non.  par 
le  Mt  d«  la  «onatten  at  ■onobatanl  ai  févocation  ul- 
tMenie,  perdu  la  poaseirion  Mipile  de  la  cbaae  4aa- 
aée;  il  suffisait  qu*il  en  eftt  ta  poosesHOn  réelle  et 
qu'il  reruiAt  de  se  dessaisir,  pour  qu'il  ne  pdt  être 
d^pnotllé  par  ut  acte  violenL  —T.  Bép.  gén.  Pal,  et 
5ii|qk,  V*  ^lioa  ppiMSWlfV,  »•*  1S6  Ct  suit. 


du2  nov.  1899,  mii  fut  dénoncé  le  8  du  loëaie- 
mois,  tant  au  président  du  bureau  de  bienlstf-^ 
sance  qu'au  ministre  de  l'ioléricur.  TouteToij^ 
le  19  novembre,  inlerTiiU  un  décret  impérial 
autorisant  l'acceptation  pure  et  simple,  &aa» 
conditions  ni  restrictions,  de  la  doualioai^ 
mais  les  demoiselles  Dugoujon  déclarèrent  pe^ 
sister  dans  leur  révocation     refuser  de  dé* 
livrer  les  objets  compris  dans  l'acte  de  d»- 
nation,  protestant  contre  tous  actes  etl^Ol^- 
btes  qui  seraient  cntrepiis  au  mépris  de  lews 
droils,— Malgré  cette  protestation,  le  maire  te 
Miélan  les  aoraau  de  m  trouver  sur  le  4^' 
maine  donné,  pour  voir  dresser  acte  de  tt 
prise  de  possession.  Leur  raaodaïajre  se  pcé- 
senta  et  nroiesta  de  nouveau;  ce  qui  n'eia^ 
cha  pas  le  maire  de  se  mcKre  ea  pofifiessi*^  , 
au  nom  du  bvreau  de  bienfoisance,  et  infnMt 
de  vendre,  à  l'insUBt,  à  l'eaehère,  divers  bo^ 
dépendant  dudit  domaine. 

Alors  les  demoiselles  Ougoujon  ffa>ent  citer 
le  maire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  4e 
Hiélan,  pour  voir  admettre  l'action  en  réi^ 
léjgrande  qu'elles  formaient  à  raison  de  lev 
dépossession  ]par  violence ,  et,  subsididl^ 
ment,  leur  action  eu  complainte. 

Le  18  janv.  1860,  jugement  par  défaut,  91,  j 
faisant  dr(Ht  à  l'action  en  complainte  seulemâtr 
tt  maintient  les  demoiselles  Dugonjon  «îans  h 
possessMUi  paisible  et  esiciusive  des  inua» 
bles  ùuaaiit Tobiet  de  l'iostance  ;  fait  défe*  j 
au  maire  «te  Hielan  de  les  troubler  h  l'avev 
dans  ladite  possession  ;  coodamae  le  maire  i 
restituer  les  bois  pris  par  lui  sur  la  métairie 
ou  bien  le  i»4x  qui  en  a  été  retiré  si  les  de- 
moiselles Uagouum  s'en  oonleutent;  dansle 
cas  (^traire,  à  leur  en  payer  hi  valoir,  eUL* 

Sur  l'appel  du  maire  de  Viélan,  les  iati- 
Baées,  qui  avaient  signiiié  le  jugemeni  sans 
proiestationt  ni  réservés,  se  iMÛ-uèreni  à  coO' 
dure  à  sa  oonlirmatitm  ;  puis,  en  cp«TS  it 
plaidoirie,  elles  interjetèrent  ap|»e]  incident  éi 
jugement,  en  tant  qu'il  avait  éçarté  l'action  ta  i 
réintégrande. — Question  de  savoir,  1  ■  si  l'a^  | 
pel  incident  était  recevable;  2"  si  Taetien  ta  : 
réintégrande  devait  être  admise.  \ 

Le  19  avril  18(i0^  jagement  du  tribunal  ci- 
vil de  Hirande,  qui  infinne  £n  ce  çoiconcerae 
l'admission  de  l'action  en  oomplainte,  déclare  : 
l'appel  in<âdent  recevable,  pui^  aa  lond.  ad- 
met comme  bien  juslillée  ractioa  en  réinté' 
grande,  <1  ordonne  la  remise  en  poweasioe . 
des  intimées.— Ce  jugement  est  ainsi  cabça: 

«  Attendu  que,  jusqu'à  la  révocation  de  It 
libéralité  émanée  des  demoiselles  Dusonjo% 
ces  dernières  n'ont  pas  eu  intentionnelleoMal 
cette  possession  du  propriétaire  définitif  et 
révocable  qui  seule  peut  contfaiire  à  la  pre- 
soriptlQn,  «t  qtie,  conségueniment,  le  juge  de 
paix  a  eu  tort  de  stibstituer  à  l'admissiwi  de 
Taclion  en  rûuilégrande  4ui  bai  était  défésée 
aupieuâerdKf,  et  dont  u  .ne  s'est  {na  ocea- 
pé,  celle  d'une  camplainte  possessure  basée 
sur  une  fnsseswHi  annale  ; 

«  Mais  attendu,  sur  l'action  ea  rétnlégraDde 
soumiseexpreesànent  au  pramierjugeeiiane- 
née  par  appel  incident  Aevmt  lepr&cattrib«- 
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mai,  qsH  résolie  ées  faits  de  ta  «rase  qoe  le  con- 
scfl  lAmiU^pal  de  lEélan  refoça  <r accepter  dans 
m  înlégrafilé,  e«  ce  qtn  eoncernalt  la  cora- 
■n«de  Miélaa,  U  donation  faite  au  bureau  de 
IfeM^Hsaaee  de  celte  commane  par  les  demoi- 
iriles  Di^o^M  ;  qoe  d'un  avtre  côté,  ainsi  que 
le  cMuUte  le  décref  impérial,  suivit  me  délibé- 
nÛM  dadn  bamm  pecttot  qu'a  nV  arait  lien 
4^cccpleF  «ne  ponr  partie  Iftdonabon  préci- 
■fie';  tfm,  oès  fon,  ks  deoMrfsdRes  Dngouion 
se  omMiten  ^it  de  réro^er  leur  libéralité, 
et  Botifièreiit  celle  rérocation,  soit  au  bureau 
de  bjenfaisance  de  BRélan,  soit  an  ministre, 
nanifislanl^asi  la  volonté  de  se  considérer 
et  de  rester  propriétaires  incommutables  et 
sus  condition  du  domaine  et  des  bâtiments 
ifmt  dies  avaient  fait  nne  donation  non  ea- 
core  acceptée  par  le  chef  de  l'Eut;  —  Que. 
HslérieuremeDt  k  cette  révocation,  inief  vint 
le  décrex  d^acceptatîoa  repoussant  toutes  les 
acceptations  provisoires  jurtietles  ou  restrlc- 
tiwsqui  s'étaient  produites,  et  autorisant  le 
tarcaade  iHenfaisance  deHiélan  à  accepter 
ymKnt  et  simplement,  aux  conditions  y 
tancées,  la  donation  émanée  des  demoiselles 
k^^joB  ;  —  Attendu  qoe  c^est  dans  cette  si- 
iBiiM  qa'd  s'élevait  entfe  lesdites  demoiscl- 
b  MieiuBt^  possédant  acttieHement,  le  do- 
niie  4e  Danos,  et  le  siear  Dagé,  président 
fakwen  de  faienfeisanee  de  cette  ville,  un 
Sâ^  Inen  cftnnv  d«  ce  dernier,  portant  sur  le 
amQ,     «ansr  si  la  révocatitm  antérieure  de 
a  èoBaûou  devait  prévaloir  sur  le  décret 
f  «eepMioB,  «a  à,  au  contraire,  ce  décret 
iefA  réaçir  eficacement  au  moment  de  la- 
dite donation,  ou  du  moins  de  son  acceptation 
IHvnûre,  par  le  bureau    bienfaisance,  quels 
(^'ea  Jossent  les  termes^ — Qu'au  lieu  de  recou- 
riri/astice  pour  faire  juger  ce  lit^e  et  éteta- 
ét  U  résistance  des  demoiselles  Di^oujon, 
feoenr  Daf  é  a  mieux  aimé  te  traacher  par  ène 
dnassessioa  violente,  et  sq  faire  jnsticeà  Int- 
■«e;  ^'à  ce  point  de  nie,  il  a  fait  irruption 
arle  domaine  contesté,  et  malgré  les  proles- 
titioBS  et  les  résistances  du  mandataire  de  la 
doMMselle  Dagoujon,  s*est  déclaré  maître,  a 
ifprébendé  et  mis  en  vente  immédiatement 
■es  nrod oito  du  domaine,  spécialement  les  bois 
cqHidlés  par  les  demoiselles  l^oujon  ;  —  At- 
tendu qoe  ces  faits  ainsi  caractérisés  et  ap- 
prédéSyCescircoosUDcesqoi  présentent  d'une 
^xt  ■BedétentioB  ou  possesdoo  actuelle,  de 
fantre  une  voie  de  fait  pour  s'en  saisir,  avec 
la  coudent  d'un  litige  exisUnt  et  la  ptéttn- 
iMm  de  le  iraD^er  de  vive  force,  oovralent 
évMemment  l'action  en  réiotégrande, -créée 
pvccffiéraent  pour  cette  »tuation  :  — -  Attendu 
qu  tous  les  subterfuges  employés  pour  colo- 
*'^P*'8session  violente  en  conviant  les 


n  avait  pas  la  pensée  de  s'arrêter  à  leurs  pro- 
****wn  et  résistance;  —  Attendu  qu'il  n'est 
ini  nécessaire  que  la  violence  aille  jusiiu'à 
I  camion  du  sang  pour  autoriser  la  réinlé- 
Snnde;  qull  suffit,  en  droit,  que  les  voies  de 
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fait  emplovées  aient  pu,  en  s^mposant,  dé- 
terminer de  semblables  résultats  que  la  loi  a 
voahi  prévenir  en  proscrivant  la  justice  per^ 
sonnelle  et  en  consacrant  la  maxime  Spolia- 
tut  ante  omnia  rettituendus  ;  —  Attendu  que 
ce  principe  conservateur  de  la  paix  -publique 
oMi^  les  corps  meranx,  on  ceux  mit  les  repré- 
sentent, comme  les  corps  pwttenners; 

«Attendu  qnesirappelmcîdeirte8lfoiidé,H 
est  mot  aussi  reoevable,  bien  qit'Il  se  se  soit 
produit  que  dans  le  cours  du  débat,  après  le 
dépét  des  concluions  tendantes  d'abord  pure- 
ment et  simplement  au  démis  de  l'appel  du 
sieurlkgé;— Attendu  qu'il  esi  de  principe  con- 
sacré par  les  termes  formels  de  l'art.  ^,Cod. 
proc.  civ,,  que  Taçpel  principal  crée  en  tout 
état  de  cause  le  droit  de  faire  appel  incident; 
que  le  jugement  entrepris,  sans  dire  droitex- 
presséroent  de  l'action  en  rétntégrande,  avait 
cependant  rendu  aux  demoiselles  Du^oujon 
la  possesiott  dont  elfes  avaient  été  dépouil- 
lées, et  même  nne  possession  pins  étendue  et 
plus  précieuse  que  la  simple  possession  de 
fait  ;  qa'ît  est  imiH>S8ible  d'admettre  que  les  de- 
moiselles Dugoujon  aient  jamais  entendu  se 
ravir  le  droit,  par  leurs  conclusions,  d'obtenir 
au  moins  une  possession  plus  restreinte,  la  re- 
mise ou  la  simple  possession  de  fait  :  qn'aucas 
acquiescement  vuonlaire  à  ce  resnhat  ne 
peut  donc  écarter  par  nne  An  de  non-rece- 
voir  leur  appel  inudent  nécessilé  parle  si-- 
lenee  dn  jugement  entrepris  sur  l'action,  en 
réintégrande  ;  —  Par  ces  mottf^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  te  maire  de  Mié- 
bn.  —  i"  Moyen,  Fausse  application  ie  fart. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  Tappcl  inci- 
dent du  chef  dn  jugement  qui  rejetait  Paetion 
en  réintégrande  avait  été  déclaré  reeevable, 
bien  qu'il  n'eût  été  formé  qu'après  acquiesce- 
ment a  ce  chef,  acquiescement  résuliani,  d'une 
part,  de  ce  que  le  jugement  avait  été  sîjtnifié 
sans  réserves,  d'autre  part,  de  ce  qu'il  avait 
été  conclu  purement  et  Amplement  à  sa  con- 
firmation. 

S*  Moyen.  Fansse  application  de  l'art.  23, 
Cod.  proc  civ.,  et  violation  des  art.  711,  894, 
1319,  2229,  2S3I,  Cod.  Nap..  de  l'art.  48  de 
la  loi  du  18  jutU.  i837,  et  de  fart.  U  de  la  loi 
du  7  août  iSSI,  en  ce  que  Faction  en  réinté- 

Srande  avait  été  admise  bien  qne  le  maire  de 
[iélan  n'eût  Âùt,  en  réalité,  que  prendre  pos- 
session d'une  diose  appartenant  au  bureau  de 
bienbisance,  et  dont,  par  le  fait  même  de  l'ac- 
ceptaUon  de  la  donation,  les  demoiselles  Dn- 
gouion avaient,  en  réalité,  perdu  la  prc^ricté 
et  ta  possession,  puisqn'aux  termes  de  l'art. 
937,  Cod.  Nap.,  fa  propriété'dcs  objets  don- 
nés est  transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  tradition,  et  que,  suivant  l'art. 

même  Code,  le  donateur,  par  l'acte  de 
donation,  »  dipoiïitU  achulUmeni  et  irrévo 
eablement  de  la  chose  donn^.— Il  est  vrai,  dî- 
saK-on,  que  les  demorsdles  Da|;oujon  avaient 
révoqué  la  donation  par  elles  lïiite;  mais  cétte 
révocation  n'avait  aucune  valeur,  puisqu'elle 
élaîl  intervenue  postérieurement  Jt  l'accepta- 
tion provisoire  émanée  du  président  du  bu- 
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reau  de  bienfaisancef  acceptatiOD  à  laquelle 
jxn  décret  impérial  avait  coDféré  rétroaclive- 
ment  un  eflet  déQniUr,  En  tous  cas,  est-U  pos- 
sible de  considû>er  comme  une  voie  de  lait, 
dans  la  véritable  acception  du  mol  et  avec 
l'idée  de  .violence  qui  s'y  rattache  nécessaire- 
ment, le  fait  par  un  donataire  de  se  livrer  de 
la  chose  donnée,  même  en  présence  des  pro- 
testations évidemment  inellicaces  et  sans  va- 
eur  du  donateur?  c'est  cè  qu'il  est  difficile 
d'admelire. 

Du  8  jciLLET  1861,  arrêt  C.  case.,  ch.  req., 
MM.  Hardoin  cons.  F.  f.  prés.^  Nicolas  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.},  Gattnc 
av. 

«.LA  eOUR;— Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  443,  Cod.  proc., 
l'intime  pepl  interjeter  iiicideminent  appel, 
en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait 
ugnifié  le  jugement  sans  protestation;  que  l'on 
nW  pas  facilement  présumé  avoir  renoncé  & 
son  droit;  que,  si  le  ^b^it  d'appel  incident 
continue  à  subsister,  quoique  l'intimé  ait  fait 
aignider  le  jugement  sans  proteslaiion,  on  ne 
peut  admettre  que  les  conclusions  de  l'intime 
qui  tendent  à  la  conûrmalïon  du  jugement 
puissent  être  considérées  comme  renfermant 
un  acquiescement  implicite  audit  jugement, 
et,  par  suite,  une  renonciation  au  droit  de 
l'appel  inci4cnL; 

a  Attendu,  de  pHis,  que  les  demoiselles  Du- 
soujon,  en  demandant  d'être  maintenues  dans 
la  possession  du  domaine  de  Danos,  comme 
en  ayant  été  spoliées  par  voie  de  fait,  ou 
coi^me  ayant  été  troublées  dans  celte  posses- 
sion, faisaient  valoir  deux  moyens  pour  obte- 
nir d'être  maintenues  dans  la  possession  du- 
dii  domaine;  que  le  juge  de  paix,  en  les 
maintenant  dans  la  possession  annale,  n'avait 
pas  eu  à  s'expliquer  ayr  la  réintéfrande;  que 
l'apipel  ayant  tout  reinis  en  question,  les  de- 
moiselles Dugoujon  ont  eu  le  droit  de  faire 
Taloir  loua  les  moyens  qu'elles  avaient  pré- 
sentés en  premièré  instance,  sans  qu'elles 
eussent  besoin  déformer  un  appel  incident; — 
Que,  sous  ce  rapport  eAcore,  les  demoiselles 
Dugoujon  devaient  être  admises  à  soutenir 
qu'elles  devaient  être  réintégrées  dans  te  do- 
maine de  Danos,  comme  eu  ayant  été  dé- 
pouillées par  voie  de  fait; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  jugement  atta- 
qué, que  les  demoiselles  Dugoujon  avaient  ré- 
voque la  donation  qu'elles  avaient  faite  au 
bui-eau  de  bienfaisance  de  Hiélan.  le  17  oct. 
1857 j  qu'elles  prélendaieot,  dans  l  acté  exira- 
judiciaire  de  dénonciation  de  celte  révocation 
au  maire  de  Hiélan,  que  cette-  révocation  avait 
eu  jMHir  effet  d'annuler  la  donation  et  de  les 
maintenir  dans  la  prt^riété  des  Ueos  qui  y 
étaient  cominis:  <nie,  an  lieu  de  soumettre  a 
la  justice  la  dUncmlé  que  faisaient  naître  les 
pnlenliona  des  demoiselles  Dugmùon,  Dagé, 
oe  sa  ittopre  autorité»  malgré  la  résistance  et 
1m  iwolestations  4v  manuiaire  des  demoi- 


selles Duaouioo,  s'est  mis  en  possession  d» 
domaine  qe  Danos,  qui  liiisait  lùrtie  de  cette 
donation,  et  a  fait  vendiip  les  bois-  exploités 
par  les  défenderesses  éventuelles  ;  qu'en  agis- 
sant ainsi,  Dagé,  par  une  voie  de  fait  grave  et 
positive,  a  dépossédé  les  demoiselles  Dugoujon 
du  domaine  de  D^nos  dont  elles  avaient  1» 
possession  actuelle  et  matérielle;  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  réintégrant  les  demoiseOes 
Dugoujon  dans  la  possession  du  domaine  de 
Danos,  dont  elles  avaient  été  spoliées  par  voie 
de  fait,  loin  d'avoir  violé  aucune  Icà,  a  fait 
une  juste  application  des  principes  sur  la  ma— 
lière;~RMsiTB,  etc.  » 


CASSATION  (mni.)  13  aevemfan  ISM. 

FOSSE  D'àISAKCKS,  8CPPHSSSI0K,  BfiMOUTEOK 
SE  TBAVADX ,  PHOFMStS  CONTE&TSS  .  COM- 
PÉTEWIÏ,  —  CTCOMPÉTCTCE  (BiT.  CIT.],  JOGB 
DE  PAIX,  nniINAL  Cira,  C0>8BHTEIIEIfT. 

L'action  en  démolition  de  trenaus  rm- 
dant  d»$  fos$a  ^ai$anees  impjrofTê*  à  leur 
destination,  action  à  taqueltn  u  difmdtm  ré- 
pond par  une  demande  reeonventionneUe  en 
suppression  des  mêmes  fouet  d''aiianets  emnmt 
n'étant  pas  construites  dans  les  conditions  prê- 
scrites  par  l'art.  674,  Cod.  Nap.,  est  de  la 
compétence  des  tribunaua  civils ,  et  non  de  '/a 
compétence  du  juge  de  paix,  alors  que,  le  de- 
mandeur  principîad  prétendant  que  les  fosse* 
d'aisances  en  question  sont  établies  sur  un  ter- 
rain lui  appartenant  exclutivementf  laquestiom 
de  propriété  se  Irouce  engagée  entre  Us  par- 
ties  (1).  L.  25  mai  1838,  art.  G. 

(i  )  L'aclioD  en  démâliUon  de  traT8uz  dont  il  i'a- 
giàail  dans  l'capècc,  et  dont  aucaue  disposition  de 
lot  n*a  attribué  la  connaissance  aux  juges  de  paix, 
était  iDcoDleslableiDMit  de  la  compétence  des  trtba- 
iiaui  dvîU,  en  fertu  de  la  r^le  générale  anivaot  la- 
quelle il  n'appartient  qu^à  cet  tribuniox  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriélé  {  V,  Bép.  gén,  Pal.,v* 
Profoiiti,  n-  819  et  nlv.  —  Quant  k  la  demande 
reconfeniiooMlle,  die  était  de  U  compéience  da 
juge  de  paiX)  mais  comme  elle  uc  conslitaait  qa*titf 
moyen  de  dâ'eose  à  la  demande  principale,  le  tri- 
buual  civil  était  également  compétent  pour  en  con- 
naître ;  V.  même  ilqB.,  v''  Commune*  eommerstate^ 
n**  706  et  Miir.;  BeeoKVsnttan,  n**  U  et  sulv. 

Nous  disons  qoe  le  jngc  de  paix  aumK  été  com- 
pétent puur  connaître  de  la  demande  recoovenffoD- 
nelle,  c'est-ï  dire  de  la  demande  en  suppreuion  de* 
fosses  d'aisaiMx-3  conïtruîles  eu  dehors  des  feonditîon» 
prescrites  par  l'art.  67A(  Cod.  Nap.,  si  cette  demande 
e&t  été  Tormée  par  voie  d'action  priucipale.  Ed  cT- 
fet,  l'an.  6.  o*  8,  delà  lui  du  25  nui  1838  attribue 
aux  jv^es  de  paÈs  la  connobsiiiice  s  des  actions  re- 
lalives  aux  construcUons  et  travaux  énoncé*  dans 
l'art.  07â,  lorsque  la  propriété  ou  la  mîtojfemiett 
du  mur  ne  sont  pas  eontesiéti,  >  c'est-à-dire  lorsque, 
s'agissanl  par  exemple  d'ope  fosse  d'aisances,  celui 
qui  l'a  construite  ne  rereodiquc  pas  la  propriété 
eiclosiTe  du  mur  prés  duquel  elle  est  établie;  V.  Cu- 
racsoo,  CompéU  ie»j«§,  de  pais,  3*  édlUi  p>  SOS  i 
Carou,  Jurid.  «tv.  ée»  Jug,  de  pois,  n*  9t8 1 
clie,  Dici.  .de  proc,  v-'  Compét.  ci*.,  n*  890.  — 
Notou,  d'alUeun,  que  l'art.  474,  qui  prescrit  ecr- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


^mpétenee  d'un  tribunal  civil  pour 
des  conte»latian$  placées  dans  les 
iom  rpéciaUt  des  juges  de  paix'  ne 
pas  une  incompétence  absolue  à  rai~ 
ta  matière^  pouvant  être 'opposée  en 
de  cause  :  c'est  là  une  simple  tnroffl- 
KÏoftre,  qui  peut  sif'couvrir  par  le  con- 
it  tacite  des  parties  et  ne  saurait,  dès 
'  proposée  pour  la  première  fois  en  ap- 
\.  Cod.  proc.,  169  el  170.  (Rés.  par  la 

LiBAïRiu  C.  Bount. 

4aoAtt$o9,  arrêt  de  la  Conr  de  Pau, 
ail  ainsi  ces  questions  par  les  motifs 

-ts: 

AiteDdn  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'es- 
it  I  art.  6  de  la  loi  du  SS  mai  1838  que 
ions  relatives  aux  constructions  et  ira- 
énonccsdans  l'art.  674,  Cod.  Nap  ,  ne 
de  la  rampéience  du  juge  de  paix,  que 
aUnya  pas  de  contestation  sur  ta  pru- 
é;— AÎiJoJu  qve,  dans  l'espèce  ,  la  de- 
it  Bbuin  avait  pour  objet  d'obtenir  la 
''1  d'ne  atteinte  portée  par  les  daines 
a  son  drnt  de  propriété;  qu'elle 


mewes  pour  la  coaslraeltoa  d*UDe  timf 
■prËsd'uD  mur,  mtlojfen  ou  kon,  désigne 
'  wAs  DD  muT  commun  ou  le  mur  d^autrui  ; 
L'»«Ut&tEmti,  que  ceturllcteest  iuapplicable, 
WNia  n  ce  qui  concerne  les  mesures  d*îiilërât 
ucmeDi  piiii  qall  prescrit,  lorsque  le  mar  prè* 
daqwl  «I  cootireiu  la  fosse  d'aisances  appartteot 
cxcWTentaii  HcaBUracleur;  V.  Lepage,  toi*  des 
àdiim.,u  1,  D' tu  ;  Demolombe,  Strvitudê,  I.  i, 
u*  US  ;  Salui,  Sereiu,  n*S73;  Zacbiiria.  «dit. 
i'ttj  tt  Bio,  S  iiii  Demante,  Cours  analyi, 
<M.  Kaf.,  L  2,  n*  539  bis,  I  ;  Houilon,  Répéi. 

ï"eMiDm,  p.79L  et  79St  Coramon,  tupr. 
àt^  ^  MS.-CoMr.,  DelTbicoart,  «dit.  1819»  I.  i. 
t>  iM,  nota,  p.  ISO,  note  8  ;  PsrdCHiu»  S*rtit,t 
t%aMOO;  Fr«ia;-Lignerille,  UgiaL  de»  bdt.  et 
«uir^  L  3,  a*  6X8.  — Or,  daat  Te^èee  de  l'arrtl 
MW3  i^ffommst  toutet  les  paniei  recoonais- 
^iadhfliiloTeiiiKtè  do  mur  près  duquel  était  coit- 
ttnlU  I]  Ibsii!  d'akaoMSt  la  compétence  du  juge 
kfiix  poir  cooaaltre  de  II  demande  en  nppr^ 
iMde  ccUe  fba»  B^élalt  donc  pdut  douteuse.  —Il  est 
k  cmnlrueteur  artlculail  que  la  ft»»e  étaii 
'Wt  m  son  lemlD,  et  qu'en  loat  cas,  il  avait 
uvnfir  prejcriptioo  le  droit  de  la  cwiserrer.  Mai* 
lot.  m  luppossDt  nécessairement  que  la  fosse 
■filmes  ejl  établie  sur  le  terrain  de  celui  qui  lu 
Ht  ttostrairc,  la  premlèFe  arltculaUoo  ne  ponvait 
MmwiU  uBuer  sur  la  compétence.  Quaut  a  la 
MMi^  «DerelatiTe  k  TeiceptiMi  tie  la  presertp- 
>i«i M faoïrait prétendre^  aTccll.CanuioD  («Kpr. 

MSet  5M).  quil  awartenah  au  juge  de  paix, 
coueinge  de  l'aclioa,  de  connaître  de  c^'tte  ex- 
f"!^:  V..  dans  le  même  sent,  Cass.  18  man 
lSU[Liissi,  ^  8».— V.  cepeddant  Caioa,  op. 

(0  V„  sur  cette  question  eoHtrofersée^  lUp,  gin, 
PaL,  r  Jaàlite  de  paix»  tff»  231  «  mIv.  —  Adde, 
k  wns  de  l'arrêt  que  iious  rapportons,  Bruxeû 
les  IS  juin  18»)  ;  If  aocj,  3  juill.  1887  (U  1 1889, 
»-<l)i0riéaiis,Uuarfl8t«(Ul  ISiO.  p.  457). 

iu  mte,  la  note  qat  accompagae  eét  inM  de 
atowffOrttam. 
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était  fondée  sur  ce  que  ces  d'enùcres  onl  exé- 
cuté des  travaux  dans  les  fosses  d'aisances 
dépendantes  de  sa  maison  ,  qu'elles  ont  ren- 
dues impropres  à  leur  destination  Que,  de 
leur  cdie,  les  dames  Labarrère  ont  conclu  à  la 
démolition  de  ces  mêmes  fosses  d'aisances, 
comme  ayant  été  établies  sans  droit  sous  le 
muT  mitoyen  qui  sépare  les  deux  héritages; 
— Que,  pour  justiâer  sa  demande  et  repousser 
celle  des  dames  Labarrère,  Bouin  a  prétendu 
que  les  fosses  d'aisances  étaient  constmilcs 
sur  le  terrain  qui  lui  appartient  excltisivemenl, 
et  que,  d'ailleurs,  elles  existaient  depuis  un 
temps  plus  que  sufiisant  pour  prescrire  ;•— Que» 
dans  cet  état  de  olioses ,  le  litige  excédait  les 
limites  des  attributions  du  juge  de  paix  ; 

«Attendu,  d'ailtenrs,  qu'en  admeitani  que  te 
tribunal  fût  incompéleniponren  connaître.  Il 
ne  s'agirait  pas  d'une  incompétence  absolue  -a 
raison  de  la  matière,  qui,  aux  termes  de  l'an. 
170,  Cod.  proc.  civ. ,  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  mais  bien  d'une  mcompé- 
tencé  relative,  ipii  aurait  été  couverte  par  le 
silence  des  parties  eu  première  instance  ;  — 
Par  ces  motifs,  etç.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Labar- 
rère :  !•  pour  violation  des  an.  C  ,  n"  3,  de  la 
loi  du  25  mars  1838  et  170^  Cod.  proc.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décide  que  1  incontpé- 
teiice  des  tribunaux  civiispourconaattre  d'une 
coDtestaUon  placée  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix  ne  pouvait  pas  être  opposée.pour 
la  première  foisen  appel,  bien  qu'il  s'agît  d'une 
incompétence  k  raison  de  la  marière^  d'ordre 
public,  et  qui  pmivait,  dès  tors,  être  mvoqiiée 
en  tout  état  de  cause. 

î"  Pour  violation  du  même  art.  6  de  la  loi 
du  2S  mai  1838,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé  que 
le  juge  de  paix  n'éuit  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  démoliUon  d'une  fosse  d'aisan- 
ces construite  dans  un  mur  mitoyen ,  sous 
prétexte  qu'il  y  avait  une  contestation  sur  la 
propriété,  sans  constater  d  une  manière  sufiB- 
sanle  sila  conleslatiôn  porUit  sur  la  propriété 
00  sur  la  raUoyenneté  du  mur. 

D6  13  noTUBiiB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Poultier  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (eond.  conf.),  Hérisson  av. 
*  a  LA  COUR  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  6,  §3,  de  la  loi  du  25  mai' 
1838,  en  ce  qu'à  tort  l^rrét  attaqué  a  déclare 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété,  et 
qu'il  appartenait  au  tribunal  crvd  de  statuer 
sur  la  contesution  :  —  Attendu  qu*aux  termes 
de  l'art.  6,  les  juges  de  paix  ne  sont  compétents 
pour  sUtuer  sur  les  actions  relatives  aux  tra- 
vaux énoncés  dans  l'art.  674,  Cod.  Nap.,  que 
lorsque  la  propriété  et  la  mitoyenneté  du  mur 
ne  sont  pas  contestées  ;— Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  el  de  la 
juste  appréciation  qu'il  en  a  faite,  que  la  qura- 
tion  de  propriété  était  ensagée  dans  le  procès 
élevé,  entre  les  dames  Labarrère  el  BoulUf  au 
sujet  des  travaux  opérés  par  les  demanderes- 
ses à  cAté  et  dans  le  mur  où  se  inmTeBl  les 
latrines  de  la  jnaisoii  Bouin,  ledit  mur  élaDt 
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mitoyen  et  séparatif  des  deux  domaines;  — 
Qu'ainsi,  ïians qu'il  soit  besoin  d'apprécier  le 
mérite  du  premier  moyenj  tiré  de  ce  qu'à  tort 
l'arrêt  aurait  décidé  que  l'incompétence  du 
tribunal  civil  aurait  été  couverle  par  le  con- 
sentement des  parties  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  l'arrêt,  loin  de  violer  les 
règles  de  la  compétence,  en  a  fait  une  juste 
Application  en  rejetant  le  déclinaloire  et  sta- 
tuant au  fond    Reiirm,  etc.  ■ 

CASSATION  CCUM.]  1«  jniUeft  1«61. 

PROCËS-TXRBACX  ,  GSHDÀRSERIE  ,  nSrniIPTTOR 
DB  FAUX, — QUESTION  nt^CDIdELLE,  ^BSIS, 
DËCLÀIATlOn  B'iHCOXrtTntCE, 

Vinteription  de  faux  n'est  pa$  admisti- 
bU  pour  combattre  tetproeè»- ver  baux  qui  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  tels  que 
les  procès-^^erbaux  des  gendarmes  (1).  Ood. 
ii}St.  crira.,  133  et  154;  Décr.  mars  18j4, 
art.  388  et  498. 

•  Le  juge  de  répression  qui  admet  une  ex- 
ception préjudicielle,  ou  qviautorise  un  aïoym 
d'instruction  tendant  à  combattre  l'effet  du 
procès-verbal  servant  de  base  aux  poursuites, 
doit  se  borner  à  surseoir  au  jugement  sur  ces 
poursuites,  mais  non  se  dessaisir  de  'l'affaire 
en  se  iéelarmt  incompétent 

CffATEL. 

RfiQcisiTonK. — c  Le  procureur  générai  ïnp^tal 
près  lii  Cour  de  caMalioB,  agissant  en  «erlo  de  Tait. 
US',  CoiU  iiiBt.  ciim.,  dtf^re  k  la  Coardr  cassation, 
dnns  rîDlérfit  de  U  loi,  un  jugecnieiit  du  Iribuual  de 
simple  police  de  Suinl-IMalo-de-la-Landc,  en  date  du 
40  afr.  1861,  rendu  dans  les  circonslances  suivan- 
tes ; 

■  tes  sieurs  Chatcl  père  et  (TIs  ont  été  trouTi^  le 
il  fi^rier  dernier,  ft  dix  lieun>s  du  soir,  par  le  gc 
danne  Gérard,  eu  résidence  fc  Lyoïî)  arroodisscnicnt 
de  Couunces  {Manche),  dan»  le  enlttret  tenu  par  le 
sieur  LacoU^.  Procès-TeriNil  fut  drelsé  par  ledit 
Gérard  pour  constater  l*infraction  faite  in  IVt.  3  de 
l'arrCW  prtfecloral  du  i7  A;»,  4863(ei>oansé()uence, 
Jejn-Bapliste  Cliatel  ptre  cl  Eugène  Cliatel  fils  com- 
paraissaient, le  10  arr,  18fli,  (ItTanl  re  juge  de  paix 
du  CQntnn  de  Sjiot-Malo-Se-la-Lande,  sons  Pincul- 
pation  d^élre  restés  su  eabaVet' après  l'Iieure  régler 
mehbdr^ — Le  lieur  Jeau-Baplistç  Chatel,  tant  en 
son  nom  que  comme  se  porlaut  fort  pour  son  fils, 
opposa,  comme  moyen  de  défense,  qu^il  était  neuf 
beures  &  )>cine  lorsqu'ils  avaient  quitté  le  cabaret, 
et  que,  conséquemmeut,  il  ne  leur  aurait  pas  été 
donné  îi  boire  a  neuf  Iimres  et  demie  du  soir,  comme 
lecoOîtatsU  le  procÈs-verbal,  d'après  ta  déclsralion 
de  la  femme  LMoltey.  Les  privems  ae  rèserfiient 


(I)  Il  est  certain  que  yes  procès-ferbaux  de  la 
gpndarmerîe  ne  font  M  m  justice  que  jusqu'ft  inruve 
contraire;  cetw  force  probawe  tenr  a  môme  été  un 
moment  déniée  avant  le  décret  du  1"  mars  iSià 
(iiru  £98),  qui  la  leur  accorde  formelfemeiii  ;  V. 
Hcjh  gén.  Pal.  et  Su]^.,  t*  GtttdantU'GendarM- 
rîe,  n"  i2&.a  suiv. 

(3)  Jurisprudence  constoBtc;  V.  Bjép,  gin,,  l'ai., 
T"  Question  préjudicietU,  u**  i  et  suiv.;  Triait- 
naux  fie  poliect  n"     et  suîr. 


de  prouver  ce  fuit  derant  qu!  de  droit,  déclarut 

formellement  vouloir  s'inscrire  en   ftiDX  coolre  le 

procès-rerltal  du  gendarme  GOrard. 

«  Le  juge  de  paix  a  accueilli  cette  demande  ea 

ces  termes  :  '«  ...Et  attendu  que.  vu  la  dédarativ 
■  du  sÏL'ur  Cliatcl  en  se  portant  fort  pour  sm  fl^ 
I  décIarulioQ  par  laquelle  le  .sieur  Cliatel  s'însirit 

•  en  tiux,  tant  eo  son  nomqii^exi  celiM  de  soa  filh 
a  contre  le  procès-verbal  dessus  reljté,  noss  m 

■  t  sommes  plus  compétent  pour  coanaitre  desbi|k; 
<  mentionnés,  et  a|)rès  avoir  eotcudu  de  noamalë 
f  ministère  |)ubltc  dans  ses  conclusions,  reonijM 

•  les  parties  &  i>e  pourvoir  devant  qui  de  droit.  • 

«  Ce  jugement,  qui  est  en  date  du  10  avr.  lUI, 
n'a  été  de(éré  b  la  Cour  de  cassation,  par  le  moaike 
public  prÈslcbribunalde  »mple police  qui  Tarent 
que  II'  29  mallSGi.—Cc  pourvoi  est  évidemoM 
non  recG?able,  puisqu'il  n'a  pas  ùté  formé  tfansb  ^ 
délai  prescrit  p3ri'arL373,  Cod.inst.  criai. — Cep(|^  ] 
dant  il  importe  que  les  erreurs  que  renferme  te  ja- 
gemeut  attaqué  ne  reçoivent  pas  la  saoctioadeb 
chose  Jugée,  et  c'e^t  pour  cilte  raïfion  que,  te 
rintérél  d'une  bonne  administration  de  tajostioEi 
nous  croj'ons  devoir  le  dénoncer  la  Çeursupfia% 
en  vertu  des  droits  que  nous  ooDlfenî  Tart.  àiS,  CaL 
inst.  crim. 

t  /hscttssion.— Violation  des  art.  1  et  ISSieb 
toi  du  lâ  germ.an  VII, 453 et  l5à,Coà.  in^t.eTiat| 
1,  &88,  &9S  du  décret  impérial  du  1"  mars  ISSi 
portant  ri>glement  sur  rorganlsation  de  la  goDibr 
merie  ;  excès  de  pouvoir.— Dans  rabaence  d*an  mC 
esplicHe  qui  aurait  délenniiiè  le  ?nge  de  potical 
Btatbcr  ccmme  il  l'a  fait,  uous  en  sommes  réduit  M 
deux  seules  lij'potbèseï  qui  soient  admissibles:— Oi 
bien  le  tribunal  de  simple  police  de  9-JÎuL-MaliHk- 
la-Lande  a  cru  que  les  pracè$-verbaux  dressé  fH 
les  gendarmes  faisaient  foi  jusqu'il  inscrit io»  à 
faux;— Ou  bien  il  a  pensé  quVncore  bien  qsefli 
procfrt-verbaox  ne  fissent  foi  que  jusqu'à  pievis 
contraire.  Ils  étaient,  en  outre,  susceptibles  dVbt 
attaqués,  dans  Tespèce  de  la  conlraveutioD  qui  jai 
ëisit  soumrée,  par  lu  voie  extraordinaire  de  ^fiûôi'p- 
lion  de  faux.— Dans  l'une  comme  daus  l'autre  bjpo- 
ihëse,  il  a  violé  les  prlVicipcs  de  la  nsatière. — De»  li 
première  hypothèse,  il  a  violé  le  l(-xte  des  lob  et 
règlements  précités  et  méconnu  les  termes  Ibwli 
delà  jurisprudence  delaConr:  t  Attendu,  porte  m 
de  ses  derniers  arrêts,  que  la  gcndamerîe  estiMi^ 
tuée  pour  veiller  à  la  sfireté  publique,  assura  b 
maintien  de  l'ordre  et  l'ciécution  des  luis;  qu'ïQt 
peut  dresser  des  procès-verlMiux  des  contrareoiwW 
de  toute  nature  qu'elle  découvre  et  qui  porlfOl  >!• 
teinte  à  l'ordre  public;  qu'elle  est  spécialemml  in- 
vestie de  fonctions  de  surveillance  sur  les  esbar^fi 
auberges  et  autres  lieux  publics  de  mène  nature; 
qne,  par  suite,  ses  procès-verbaux  rentrent  dansa 
catégorie  de  ceux  qui,  d'après  l'art.  lUi,  Coà.  ioA 
frim.,  font  foi  jusqu'il  preuve  contraire,  etc..»  {«^ 
rèt  du  «  mars  1855,  Bull,  crim.,  p.  l'»).-^ 
la  seconde  hypothèse,  le  jitgemeiit  da  trititin<'« 
Saiiit-Mato-de-ta-Lande  ue  peut  davantage  se^ 
tif  r.  —  Quand  la  loi  dispose  qne  les  procès^vo*"" 
de  certains  fonctionnaires  coostalaut  descsDirif»- 
tioiis,  feront  foijusqu'à  inscription deftux,  ^^z^ 
dire  q-ie  ces  actes  conservent  leur  force  P"*^? 
nonobslBiu  loule  preuve  qui  ne  serait  pas 
tiée  par  la  toie  dcrinscriplionde  ^'"^•"'^"fi^ 
que  la  loi  a  voulu  que'Ies  procès- verfw ai  n* 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  ellen'a  pu  '«"^ 
que  le  juge  p(tl  auloriser  l'inscription  de  haï  pw 
combotin  les  actes  qui  peuvent  tmabcri^  won 
prècliiUon  souveraine  que  le-juge  fbra  des  P*^^,^ 
devoul  des  lémoiguagcs  ou  des  prcavcs  écnies  q« 
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*ne.  dans  le  jnfmral  d'afiiim  qui  rrqaKmit 
têintét  «ne  procéthue  lon(uf ,  cnâteuee  et  confit- 
ment  innUlef  puisqu'on  peut  arrÏTer  «ji  iBéme 
iteUat  par  la  roie  rapide  de  la  preuve  «vutraiie? 

■  Le  Inbonal  •  encore  méconnu  les  principes  les 
'  flw WmeBtaire»  da  droit  erimioel  soiu  d*autres  rap- 

— X"  Les  parties oTalent  déclaré*  dans  leur  dé- 
*ï»uloh-  slascrfre  ec  faoi,  et  lé  Iribuna!  coii- 
flte  la  décbirallsn  do  eontrerenant  qu'il  s*inM:rit  en 
tel.  AÎBri  te  tribofMl,  kla  place<lc  (a  procédoKilc 
ràMEriptiM  de  fhux  «lka«B  par  )e(  Codes  éb  procé- 
dBK  et  dliattrurthM  «riniiaelle,  soppoae  iiu'il  y  a 
hicnpttoBrieihn,  far  ceta  «nri  qa*«D  déelare  de- 
M  M  4a*taa  veai  s^aaBrire  en  Cug. 

■  S*  Tout  aoyea  laidauticouibittre  l'eSet  d'un 
incte-vcrijul  n'eit  qu'un  moyen  d'iustruciloo  ou 
ne  txcrptSoo  préjudickUe  qui  pourront  autuitstr  le 
ji|e,  lonqne  la  preure  sera  faiie,  à  relaxer  tes  con- 
tRKsaMsdes  poursuites  dirigées 'conlre  eux;  tiiuis 
«B  mayena  dfnstractlon  oa  ces  eiceplioiis,  lorsqut' 
ta^ges  croient  deroir  les  autoriser,  ieor  (lennelteiit 
m  ée  sufMOir  au  jaRCiitent  de  (a  contraventioii, 
mkj^aûtt  en  se  dédaranl  ineempÊteals  de  K 
faMr  de  l'aAipe.'-C'est  là  oa  point  de  jurÎMpni- 
tee  nr  leqael  ta  CoA  suprême  n'a  janais  rarié. 
--fi  le  jsge  de  poUoe  s'était  bien  râaén  oempie, 
raHeiKs,  de  la  4écisioa  qu'il  preuait,  if  aurajx  iu 
qaURlmit  indirecteaient  les  prévenus  et  comuitl- 
UMm  Cfpice  de  déni  de  justice.  —  Il  renvoiv,  eu 
^t,Wfartîw  devant  qui  de  drûii;  maia  qui  donc 
IMnoiir»  riaseription  de  fbux?  —  Les  prévenus? 

■  ft»  Ksifrmt  bien,  puisque  la  poursuite  princi- 
pwe  denni  le  }ii(e  coaipélenl  n'existe  plus.  —  Le 
lùaMifepiibljcécnim.letiibuaal  de  simple  port- 
er'l^^ixcAifiltrac  B'a^Holilé  pour  agir  quedo- 

>  Wfcaarf  de  ttefle  police,  et  œ  Uttiusal 
jyfawia  1— La  préf  eaiioa  jesieia  donc  acii  pour- 
MMEfirrcAt  de  la  dêciMwi  q«'a  irke  le  juge  de 
«V*  pilice,  et  le»  prévalus  se  trouvent  ainsi  rc- 

wi  «rireclement  de  l'aclion,  en  présence  d'un 

|»»eÈs-rerbal  qu!,  aux  lernjes  de  l'aru  15û,  Cgd. 

«(.etiiB.,  tïit  toi  tant  qu'il  n'a  pas  élé  débùllu  par 

«  pme  contraire. 

■  9*  EnGo,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
■«deSalal-UahHde-la-LBndeest,  eooutre,  enlacbé 
fn  satoeTke  radkal  :  rien  ne  constate,  en  eff<t, 
tot  OipéAlSeB^i  passera  somleiyeux  de  la  Cour, 
^  rîBMrvêiioa  ait  été  piiUifne,  cosame  le  Teat 
m.  lis,  God.  uaU  crim. 

(ParlMtea  ces  cousidéiatlonst  -^Vu  l'art.  &U, 
Coi,  ut.  crîio.;  TU  les  aru  1  et  129  de  la  loi  du 
Uferawan  6,  IMctlMiGod.  inst.criiu.,l»&88, 
tWdn  décret  Impérial  da  1"  mars  1854,  iwrtunt 
rt^kmcnt  sur  l'orgaDisation  de'  ia  gendarmerie,  el 
toateiles  pièces  du  dossier;  — Le  procureur  générai 
K<|dat,  etc.  i  Signé  r  Ddfik.  ■ 

pu  i$  JunXET  1861,  arrêt  G.  cass..  cfa. 
cria.,  HM.  Vaïstie  prés.,  Mejrsftrd  4e  Frauc 
n|^,DH|Mi  proc.  géxi. 

«  U  COCR;— Yu.  les  art.  373,  442,  lîi3  el 
15i,  Cod.  insl.  crim.;  1 , 388  et  498  du  déc-i>ct 
impérial  du1'*'inarsl864;>^Sor  le  moyen  uni- 
JK,  pris  d'aœ  Violation  préiendne  de  l'art. 
XSdn  décret  Impérial  do  t"  tnars  '1884,  por- 
tant règlement  snr  rtH^nlsatioD  de  la  gen- 
darowne  :  —  En  ce  Ifoi  toadie  le  pourvoi  du 
de  3ain!(-3liiIo-de4a-4.aiide,  remplîss:iiii 
tes  foiu^ons  du  ministère  public  près  le  tri-  J 


clare  non  recevable  ;  —  Mais,  snr  le  povrvoî 
formé  dans  l'intérêt  de  U  loi  par  le  procureur 
général  iiupârial  près  la  Cour,  y  statuant,  et 
en  adopunt  les  moUfe;— Caks,  dans  l'intérêt 
de  ia  lui,  i.'le.  » 


C18SÀT10H  (eaiM.)  M  jwBat  IMl. 

ROLLAGE  [POUCX  WO) ,  TOItGSSS  PAlTICUllt- 

La  iantente  aHumée  Ûont  fart.  IS  du  Ment 
du  10  aoUt  18S2  exige  que  toient  pouroiMs  1er 
voUuret  parfieulières  circulaM  pendant  ta 
nnit  doit,  pour  staitfain  au  omu  de  cet  «rtt- 
(Àe,  étrt  fxie  à  la  voitur*  et  plmeM  en  atm*t  : 
il  ne  ntffirait  pat  qtt^e  fût  tmtie  pur  «me 
pertùime  pineée  doM  ia  couvre. 

Lecoq. 

Di;  20  juiixn  1861,  arrêt  €.  cass.,  ch. 
crim.^  MM.  Vaïsse'préB. ,  F.  Hélie  nçp,» 
Goyho  av.  gén. 

Il  LA  COUR;— Vu  la  loi  du  30'  mai  1851  et 
l'arL  du  décret  du  10  auùt  IH^SS;— Allendu 
qu'uux  termes  de  ce  décret  d'administraiioD 
publique,  aucune  voiture  ne  peut  circuler, 
peudaBt  la  nuit,  siiruneroi)}e  départeineatale, 
sans  être  pourvue  d'un  £aloi  #u  d'une  lanleiw 
allumée;  —  Que  le  jugement  attaqué,  tout  en 
recoonaifisant  qoe  la  voUure  du  prévenu  a  été 
trouvée,  le  2  révrier,  h  huit  heures  (ki  soir^ 
sur  U  route  dépaflenenlale  de  Usieux  k  Or- 
léans, sans  être  auiuie  d'une  lanterne,  a  ren- 
voyé le  prévenu  des  fins  de  1^  pour^ite,  parce 

au  il  était  constaté  qu'une  personne  placée 
ans  la  voiture  en  tenait  uue  allumée; — Que-, 
si  le  règlement  (1)  n'a  pas  inditiué,  en  ce  qui 
concerne  les  voitures  particulières ,  comme 
il  l'a  raJt  dans  son  art.  en  ce  qui  concerne 
les  voitures pabUques,  que  la  lanterne  doitéure 
placée  k  droite  el  en  avant  de  la  voiture,  il 
en  résulie  du  moins  que  la  voiture  doit  être 
pourvue  de  la  lanterne,  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
y  être  fixée  et  quelle  doit,  pour  être  visible, 
être  placée  en  avant; — Que  le  jugement  atta- 
qué, ea  admettant  que  îe  vœu  (m  règlement 
était  reœ^  loraqWune  personne  placée  sur 
la  voiture  tenait  une  lanterne,  a  méconnu  le 
sens  de  œ  règleaent  et  fenadlement  violé 
sa  disposiiiw  ;— Cas»  le  jugement  du  tribunal 
de  police  d'Orbec  du  21  .février deriiier,  etc.» 


CASSATIOxN  (CIT.J  M  Juillet  ISM. 

n  STlCE  DC  PAIX ,  CCmPÉTEKCB  ,  EXCEPTïOK?  , 
lAPPEfaiTlON  DE  TITRES. 

Il  appartient  aujage  de  paix,  iaiii  d'une 
action  personnelle  et  mobilière  renfermée  dans 
les  limites  de  sa  compétencef  de  ninnaffré  des 
exceptions  ou  moyens  de  ééfenie  vppoti»  à 


(1)  Le  décret  du  10  ao^t  1852. 
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cette acUonjOloTi même  qu^iU  néeeuttent  tap-- 
préeialion  de  titrei  poriant  nrmevaieur  ex- 
cédant Us  Hmitet  de  cette  même  compétence, 
Mi,  iPai/ffurij  aucune  demande  reconvention^ 
luUe  relative  à  ce»  tHreâ  n'a  été  formée  de- 
vant fot  (1}.  L.  SS  mai  1«38,  art.  1, 

Coup,  là  LtouràIsb  C.  Ddiiodun  et  auths. 

La  compagnie  d'assurances  la  I^onnaiee, 
après  s'être  mîM  en  liquidation,  a  roroié  con- 
tre divers  assurés,  devant  les  juges  de  paix  de 
Beaujeu,  de  BellevîHe  et  île  fiois^'Oingt,  plu- 
sieurs demandes  en  paiement  de  primes  toutes 
inférieuws  &  400  fr.  —  Les  détendeurs  ortt 
Bovtenu  que  la  miseen-li^ldation  de  la  com- 
punie  d'assurances .  avait  entraîné  la  réso- 
lution des  contrats  en  vertu  desquels  les  de- 
mandes étaient  formées,  et  ils  ont  décliné  la 
compétence  des  juges  de  paix,  le  contrat  invo- 
qué k  l'appui  des  demandes  dont  ces  ma- 
gistrale étaient  saisis  se  trouvant  ainsi  con- 
testé. 

Par  plusieurs  sentences,  les  juges  de  paix 
ont  rejeté  ce  dédinatoirej  et  ont  condamné 
au  paiement  des  primes  réclamées ,  attendu 

3 ue  la  mise  en  liiuidation  de  la  compagnie 
'assurances  la  Lyonnaise  n'avait  pas  délié 
les  parties  de  leurs  engagements,  ni  entraîné 
la  Iresoluiion  de  leurs  conU>ai8. 

Sur  rappel  des  ueurs  Dumoulin  et  autres, 
iugement  du  tribunal  de  Villefranche-sur- 
Sadne,du21  juilL4899,  qui^après Jonction  des 
divers  appels,  iuQnne,  et  décide  que  les  juges 
de  paix  se  sont  à  tort  déclarés  compétents.  — 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'incompétence  des  premiers  juges 
Considérant  que  si,  sur  la  citation  donnée  de- 
vant eux  par  les  liquidateurs  de  la  compagnie 
la  Lyonnaise,  le  débat  n'eût  porté  que  sur  le 
montant  ou  la  tjuotité  des  primes  réclamées, 
ou  bien  sur  la  libération  des  assurés,  en  tout 
ou  en  partie,  par  compensation  ou  autre- 
ment ,  la  compiétencc  n'aurait  pu  être  sé- 
rieusement contestée,  puisque  chacune  de  ces 
mêmes  primes  prises  isolément  avait  pour 
objet  une  somme  n'excédant  même  pas  les  li- 
mites du  dernier  ressmi;  —  Hais  que  tel  n'é- 
tait point  le  débat  ouvert  sur  chaôine  de  ces 
demandes;— Qu'en  effet,  ceux  des  assurésqui, 
siir  une  première  citation,  avalent  fiait  défaut, 
el  ensviia  fomié  oppontion  anx  jugements 
rendus  contre  eux,  avaient,  chacun,  a  l'appui 
de  leur  «^position,  fommlé  dans  1m  exunoits 

fi  la  contenaient  l'exception  d'incompétence 
laquelle  H.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Bcaqjeu  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter,  et  que 
k»  auUvs  avaient  présenté  et  soutenu  con- 
tradictoiremcnt  ce  même  moyen  tant  devant 
le  même  magistrat  que  devant  les  juges  de 
paix  des  cantons  de  Belleville  et  de  Bois- 
d'Oingt,  saisis  (^'autres  actions  en  paiement 
d'antres  primes  réclamées  jpar  les  némes  li- 
quidateurs  ;— Considérant  qm  tow  ces  dédi- 


(I)  V.  rwf.,  a?  juin  IMO  (1801.  |k.  6&7). 
•I  le  raiTOi.  —  V.  HMl  ttip.  géiu  Pût,  et  Smpm., 
V  Aulkc  d«  3M  Cl  sulr. 


natoires  éuient  fondés  par  tons  les  assures, 
sur  ce  que  ceux-ci,  atuquant,  pour  cause  oc 
résolution,  les  contrats  d  assurances  en  vertu 
desquels  ils  étaient  poursuivis,  les  magistrats 
saisis  ne  pouvaient,  sans  excéder  les  limites  de 
leurs  attributions,  connaître  de  celle  résolu- 
tion ;— Considérant  que  le  débat  se  trouvant, 
ainsi  engagé,  le  litige  ne  porUlt  plus,  comme 
k  son  origine,  sur  une  simple  demande  en 
paiement  de  primes,  mais  que,  par  l'exoeplion 
proposée,  il  prenait  des  proportions  autre- 
ment plus  grandes,  puisque  la  validité  ou  le» 
effets  de«  cou  trais  dont  oe«  .  primes  résnltatenc 
éunt  mis  en  question,  il  s'agissait  d'en,  ap- 
précier le  mérite  et  la  portée;— Considérant 
que  ces  contrats  conporiaient  des  obligations 
réciproques.  Celle  du  paiement  des  primes.par 
les  assurés  et  celle  d'une  indemnité  par  la 
compagnie,  eitcas  de  lunistre;  —  Que  cette 
indemnité  aurait  évidemment,  si  ce  cas  se  fût 
réalisé,  dépassé  les  limites  du  dernier  res- 
sort, et  que  si  l'on  admettait,  d'une  manière 
absohie,  cet  axiome  invoqué  par  les  intimés 
que  le  juge  de  l'action  est  en  même  tempe  le 
juge  de  l'exception,  il  arriveraitque  la  ralitiiié 
ou  l'interpi'éuition  des  contrats  d*assurances 
dont  11  ragit  ayant  été  reconnues  et  fixées 
par  lui,  et  sa  sentence  étant  en  dernier  res- 
sort, nu  passée  en  force  de  chose  jugée,  la 
question  ne  pourrait  plus  étJt  portée  flevajtt 
une  autre  juridiction,  ce  qui,  tout  en  violant 
les  règles  de  la  ccHOOpélence,  déUvirait  celle 
des  deux  degrés,  garantie  que  le  législateur  a 
cependant  établie,  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
qui  s'agite  entre  les  parties  dépasse  directe- 
ment ou  indirectement  certaines  limites;  — 
Considértnt,  dès  lors,  qu'on  doit  se  garder 
de  faire  de  cet  axiome  une  api^ication  trop 
générale,  el  décider  que  lorsque,  dans  le 
cours  des  débals,  ce  litige  prend,  par  l'im- 
portance  des  questions  soulevées,  des  propor- 
tions qui  doivent  nécessairement  le  faire  sor- 
tir des  attributions  du  juge  de  paix  qui  n'est 
qu'un  juge  d'exception  ,  ce  magistrat  doit, 
même  d'office,  se  déclarer  incompétent;  — 
Considérant  que  c'est  ainsi  que  devaient  pro- 
noncer MM.  les  juges  de  paix  des  cantons  de 
Beai^eu,  de  Belleville  et  de  Bois-d  Oingt  dans 
les  espèces  dont  il  s'arit,  et  que  ne  l'ayant 
pas  fait,  il  y  a  lieu  <nnliniier  leurs  senten- 
ces... » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  la 
Lyonnaise,  pour  violation  de  Fart.  1"  de  la 
loi  du  SS  mai  1838,  en  ce  que  le  jugemoit  «Ir 
laqué  a  déclaré  un  juge  de  paix  inoompéleBl 
pour  connalire  de  la  demaiide  on  paiement 
d'une  praae  d'assurances  n'excédant  pu  le 
taux  de  sa  eompétence,  sous  prétexte  que  les 
défendeurs  avaient  oppbsé  comme  moyen  de 
défense  une  exception  prise  de  la  résolution 
du  contrat  en  vertu  duquel  la  demande  était 
formée,  iMen  qu'en  principe  le  juge  de  Tac- 
tion  soit  le  juge  de  1  exception,  et  que,  dans 
les  termes  ou  elle  était  ici  soulevée,  cette 
exception  n'eût  pas  pris  la  forme  d'une  -de- 
mande  reconvenlimneUe  excédant  les  Umiies 
de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
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Dd  S3  JonjurlSBI,  arrêt  G.  cass.,  di.  cit., 
KM.  PaeeaB»  prés.,  Odapataoe  rapp.,  de  Mar^ 
ua  i**  «V.  gêa.  (côncl.  cfnr.),lllzeaa  et  Oé- 
■ortav. 

m  LA  COCR;— Vu  fart.  1«  de  la  loi  du  2S 
■ai  1^38  ;--Atiendn  qu'aux  lemes  de  cet  ar- 
ide, les  juges  de  paix  eonaaiaaeBt  de  loutes 
Is  acdoas  parement  permnnetles  ou  mobiliè- 
re, en  dernier  reâsort,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  b-.,  et,  k  cbarve  d'appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  300  fr.;  —  Qu  ils  sont,  en  conséquence, 
cooqtéteois^  sur  une  demande  qui  se  renferme 
faiw  ces  limites,  p«)ur  connaître  de  toutes  ex- 
otptioDS  et  moyens  de  défense,  k  moins  que 
b  connaissance  de  ces  exceptions  et  moyens 
de  défense  ne  leur  ait  été  mterdite  par  une 
fimttskien  spéciale  de  h  kn;— Qne  cette  in-r 
lerticiion  se  trouve  dans  le^art.  4,  S  et  6  de 
bateie  loi  pour  les  cas  spéciaui  réglés  par 
«»  articles,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le 
Mai  une  indemnité,  sur  les  droits  de  pro- 
pifilè  ou  de  servitude,  ou  sur  les  titres;  mais 
ipNk  B*a  pas  été  formulée ,  pour  des  cas 
«riÉUes  on  analognes,  à  l'occasion  du  droit 
^feM  au  jocc  de  pais  par  l'art.  1",  de  con- 
nue les  actions  purement  personnelles  ou 
nibiRèns-jiisqa'aa  taux  déterminé  Qu'il 
a  fésuHe  qœ,  dans  les  cas  réglés  par  l'art. 
.1",  et  dans  la  limite  que  détermine  cet  article 
en  ce  qui  louche  le  taux  de  la  demande,  le 
ji^  «t  pàs  est  compétent;  qu'il  a ,  à  cet 
^d  d  dans  cette  limite,  plénitude  de  juri- 
tnetioB,  et  qu*9  est  en  même  temps  le  juge 
de  rsdion  et  le>ige  de  l'exception  ;  —  Ët  at- 
lendi  qw,  dans  les -faits  de  la'  Cause,  les  dé- 
feadnffi  i  b  cassation,  assurés  contre  l'iu- 
cendie  par  la  compagnie  ta.  L^otmaiie,  mais 
dnl  ta  assurances  étaient  arnvées  à  terme, 
pwBm'ris  ponr  le  paiement  de  primes  moD- 
ttBt  ï  m  taux  inférienr  à  celui  déterminé  par 
l'ut.  1**  de  b  loi  du     mai  1838,  avaient  op- 
p«aé  comme  moyen  de  défense  que  les  cou- 
mu  d'asGonnees  ébieni  résolus  par  suite 
de  la  nse  ea  liquidation  de  la  confignie,  et 
n?,  d'ailleara,  on  avait  cessé  de  leur  deman- 
der le  moulant  de  ces  primes;  —  Que  eeu«- 
défense  sonlevait  bien  la  question  de  savoir  si 
k  contrat  était  résolu,  mais  qu'elle  la  soûle- 
nit  seulement  eu  égard  aux  primes  deman- 
dées, en  ééfêtue  é  er»e  dnnmde,  et  non  par 
BAC  demande  principale  ou  incidente; — Que 
le  joge  saisi  de  l'action  restait  ainsi  compé- 
tent poBT  connatire  de  l'exception  ;  —  D  où 
il  sût  qu'en  jugeant  au  contraire,  dans  les 
faits  de  la  cause,  que  les  juges  de  paix  de  Bel- 
leville,  de  Beaiiieu  et  de  Bois-d'Chngl  étaient 
iaeMipétents,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l^anicW piéclté;—  Caisi,  etc.  * 


por  lamulUraequireur  tt  le  vendew.  ce  der- 
nier reité  propriétaire  d'un  <ntfre  mtmlin  sur 
la  rive  oppoiée  à  celle  «1  eat  iitué  le  mouttn 
cendUt  l'obligettt  reipectitxment  à  ne  moudre 
pour  aucun  dri  kabilants  de  l'autre  rive.et  à  ne 
ptt$  vendre  de  forint  à  cet  habitants,  estpar- 
aitement  licite  :  une  telle  clause  ne  saurait 
être  considérée,  ni  comme  contraire  à  la  K- 
berté  de  t'industrit  et  A  Cordre  publie,  n% 
eommeeoMtituant  une  servitude  perMwmelle[i }. 
Cod.  Nap-,  686,  H3i  et  1133.  , 

En  tout  cas,  la  nutlUi  de  ta  dause  dont  tt 
s'agit  ne  saurait  être  prononcée  en  l'abMtue  de 
demande  en  nullité  de  racle  même  qui  ta  ren- 
ferme. Cod.  Nap.,  1172. 


Lassehbb  g.  Rigal. 

Du  H  DËCUBU  1861,  arrêt  G.  Agen,  1'* 
ch.,  HN.  Sorbier  1"  prés.,  de  Parades  subst, 
Beaugrandet  Delpediav. 

«  LA  COUR  ;  ~  Attendo  que  le  sieur  Relbié, 
tropriétaire  du  moulin  de  Cessac,  placé  «r 
a  rive  th'oite  du  Lot,  et  du  moulin  de  b,r** 
que,  situé  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière, 
fit  vente,  le  3  déc.  18&.  k  Usserre,  du  mou- 
Un  de  Cessac,  sous  ta  condition  «tw  lAawrrs 
ne  moudrait  pour  aucun  de»  habitants  de  Us 
rive  gauche,  sur  un  rayon  de  ÎO  kilomètres, 
et  que  Rethié,  resté  maître  du  moulin  de  la 
Pique,  se  soumit  aux  mêmes  proh^nHtme  pdur 
les  habitanU  de  la  rive  droite  ;  qo'en  «mire, 
tous  les  deux  s'interdirent  la  faculté  de  vendre 
de  la  farine  à  ces  mêmes  habitants,  tant  que 
dureraient  ces  usintw;  —  Attendu  que  Rigal 
ou  la  compagnie  qu'il  représente  ,  devenue 
propriétaire  du  moulin  de  la  Pique,  reproche 
aujouidltul  à  Lasserre  de  faire  journellement 
moudre  pour  les  habitants  de  la  rive  gavcbe, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'acte  du 
3  décembre,  et  que,  d'un  autre  côté,  Lasserre 
prétend  que  la  condition  réciproque  énoncée 
dans  cet  acte  est  illicite,  comme  ntrisible  i  la 
liberté  de  l'industrie  et  k  llnlérét  public;  « 
Attendu  que  les  conventions  des  narliculkara, 
si  elles  ne  peuvent  blre  'cesser  enuèrement  w 
liberté  de  cIh^  et  d'exercer  un  état  ou  une 
industrie,  peuvent  du  moins  y  apporter  des 
modifications;  qu'ainsi  est  valable  la  condi- 
tion, accqtléepar  le  vendeur  d'uto  fonds  do 


ACëM  11  dtmwfcf  IStl. 

inOTÊ  DE  L'INDCSTBIE,  MODLin  ,  INTEBDIC- 
TI0!l  DE  VOVOUE  ET  OE  VEITOSE,  OaDRE  PC- 
tLK,  SERVfTlDE  PMSOKKELfX,  ITCLLlTS  PA.B- 
TIELLE. 

la  clause  de  taO/e  de  vente  fCttn  moulin 


(1)  tugtt  daat  le  mtaw  kds,  que  la  eoimBiion 
par  Iwiaelle  un  aégoà«nt  t^attn^  cDTcn  d^aulres 
BégoeiMia  k  ne  plus  expédier,  diractemeat  nï  indi- 
neMamK  nrane  place détenaioée^  des  narchip- 
dbm  deK«oiminerce,n*ariend*IHidieetdoittoc 
i«pat«e  obligatotre  :  Pau,  ?  aoQt  JB87  (L'I  1833, 
p.  187).  —  V.  Bép.  yém.  PaU^  T*  Liberié  du  com- 
meree  tt  ie  Cinduttrie,  a**  &S  et  soIt. 

Dans  les  motifs,  l'arrCt  que  nous  rapportons  dé- 
clara, en  outre,  valable  la  eonvention  par  laquelle  le 
vendenr  d'un  fends  de  liuiammii  sVagagc  t  a^H»- 
bihr  on  aaue  fauii  déniât  au  wIIihs  mwbibiw  qui 
«ne  certaioe  dlitaaee  de  celai  veadn.  La  valMMé 
d'une  telle  «onveation  est  tgalenent  adiriie  par  la 
jantprudeoce  î  V.  Rép.  gin,  PjL  et  Supp-.  v-  Pond» 
de  eommeree,  0-  12  et  suiv.  —  Adde  Bordeaux,  A 
mai  i8ft»(lM9,  p.  IIM),  et  le  renvoi. 
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commerce,  de  n'établir  le  laéme  négoce  qu'à 
UDÇ  cerUine  distance  du  ^ége  da  /ond&  (^'il 
a  aliéné  Qu'en  ce  qui  touche  rétablifisemeni 
d'un  moulin,  ^nne  fioÎB  aoiorisé,  le  ntuflre  de 
cette  industrie  est  parfaiiemcnt  libra,  sans 
doute,  de  réclamer  pour  la  raonlnre  lel  prix 
qu'il  lui  plalt;  c'est  lui  qui  foitson  tarif  et  noo 
1  autorité,  et  il  aie  droit  de  teftucrUe  b4é 
qu'on  lui  apporte  pour  moudre,,  sans  redouter 
^ucune  plainte,  aucune  acUen  eu  justice 
parce  qu  il  n'est  pas  dans  la  classe  des  boulan- 
gers et  des  boucliers,  obligés  de  vendre  à  tous 
ceux  qui  se  présenient  avec  l'argent  néces- 
saire pour  acheter;  mais  que  Ion  conçoit 
bîRn  que,  dans  l'espèce,  Relhïé,  propriétaire 
des  deux  moulins,  vendant  l'un  d'eux  à  un 
tiers,  ait  Tait  av^son  acquéreur  la  stipulation 
incriminée  :  car,  sans  cette  convention  mu- 
tuelle, rtine  des  deut  usines  eût  pu  être  sacri- 
fiée à  l'autre,  si  la  cHcntèle,  toute  ou  presque 
toute,  s'était  portée  sbit  au  moulin  de  Ce&sac, 
soit  ii  celui  de  la  nqine  ;  et  il  Importait  aux 
contraetantsilue  «bacniie  d'eHeff  conserrM  on 
achalandage  a  peu  près  égal  •  qu'il' n'y  a  H  en 
jeu  qn'nn  simple  iwtérét  prKe  ;  c'est  ane  «Wh 
Tentlon  inierrenae  pour  ravantan  commun 
des  parties,  sans  porta-  «n«  TdrîtMie  atteinte 
an  principe  de  la  Hhre  oimcurrence  et  à  la 
liberté  de  findiiscrie,  saineinenc  entendus;*^ 
Que  la  stipulation  n'offre  pas,  non  plus,  les 
caractères  d'une  servitude  personnelle  ;  qne 
c'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage,  an 
profit  d'une  autre  propriété,  aux  détenteurs 
quels  qu'ils  Soient  des  deux  usines,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rappeler  l'art,  M34,  Cod.  Nap.,  portant 
que  les  conv^nlious  légalement  fbrmées  tien- 
nent lieu  de  tels  à  ceux  qui  ks  ont  faites  ;  — 
Qu'au  surphtB,  Lasscrre,  ne  demandant  pas  la 
nullité  de  l'acte  du  3  déc.  iSSS,  ne  peut  être 
admis,  d'après  l'art.  1179,  Cod.  Nap ,  h  ré- 
damer  Isolément  la  nullité  de  la  eonditton 
énoncée  <tans  le  contrat,  qui  fonm  aVee  cet 
acte  un  tonl  insépat^ble  ;  —  Piar  ces  nioilfs, 
oftixmRB  que  le  jn|ement  dn  iribunal  cItII  êt 
Cabors,  dn  6  mai  fSSt,  terlfra  «ott  entier 
effet,  etc.  * 

CASSATION  (fiMM.)  14  ma^fumhtm  ISM. 

TCL,  ESCROQLEBIE,  SOMMS  BEHISK  PAR  ESBEin, 
B£TBHT10n,  MAUVAIS!  FOI. 

fmit,  par  tm  an^Mifci  ^ préêênlait  un 

MUet  A  payer  et  mifpiel  a  été  compté  par  tr- 
reur  une  gomme  plus  forte  trut  telle  formant 
le  montant  de  ee  bolet,  Savoir,  mfme  de 
mauvaùê  foi,  repu  et  retenu  l'excédant  de  ce 
qu'il  pouvait  (égitimement  réclamer,neeomsti- 
tut  pofun  Fol  (1>  Cod.  pén.  37d  et  éOi. 


<1)  La  Cour  de  caHtUen  ■''ost  omaïaïaiiMnt  pre- 
ooBOte  «a  et  ans  et  c«mwI  dus  dca  cm  à  peu 
près  fdeoliqtKtt  V.  Hép,.  gén,  ek  Sw^t  r>  Voig 
n  *  18  et  wdv.~Adde  Can.  5  jsn*.  «861  (18Mv  p. 
btSft  «t  le  renni.  —  Od  ne  satinit  dm  phu  ooa< 
riMvcr  connue  ane  flloiilerls  le  bit  dont  il  s'agit,  oo 
loat  autre       iembleble,  la  HoMcih,  qui  n'est 


Le  même  fait,  en  l'abs«iteede  toutes  drean^ 
staneegpouvaM  eomtituer  dei  maniouvres  frau^ 
dulmuet  dans  les  termes  de  l'art.  408,  Co^-' 
pén.,  ne  constitw  pas  non  plus  una  escro 
querie'i^ 

Labochb. 

Dit  14  lïOV.  1861,  arrête,  eass.,  cit.  crim.:, 
MM.  Vaïsse  iirés.,  Sénéoa  «pp.,  Guyho  av- 
gén.,  Rendwat, 

«  LA  CODK;  ~  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  des 
art.  37Ô,  401,  Cod.  pén.;  —  Allendii  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  des  constatations  de  l'arrêt  at- 
taque, que,  le  31  mai  dernier,  la  femme  Bo— 
jard  aurait  placé  sur  son  comptoir  HQO  fr. 
destinés  au  nommé  Laroche,  provenu,  qui  se 
présentait  pour  recevoir  le  montant  d'un  bil- 
let; que,  néanmoins,  le  billet  présenté  n'était 
que  de  200  fr.,  el  que  c'est  par  erreur  que  la 
lemmeBojard  a  compté  une  somme  plus  forte» 
comme  ce  serait  de  mauvaise  fui  que  Larocbe 
aurait  reçu,  se  serait  approprié  et  aurait  re- 
tenu, l'excédant  :  —  Attendu,  en  droit,  qpae  la 
soustraction,  qui  est  un  des- éléments  essen- 
tiels et  constîtotifs  da  vol,  comporte  l'idée  de 
l'appréhension  d'objets  contre  le  gré  on  à 
l'insu  du  propriétaire,  et  non  d'une  simple 
réception  pour  une  cause  crionée;  que  l'a^ 
préhension  qui  suU  la  renùse  ne  fait  que  con- 
sommer la  réception  ;  --  Qu'il  n'importe  jm 
que  la  remise  d'une  somme  fias  forte  que  celle 
qui  était  ^  payer  n'ait  été,  comme  cela  secon- 
çoil,  que  le  résultat  d'une  erreur  de  la  pîwl  on 
débiteur,  ni  que  le  prévenu  a\t  été  de  mauvaise 
foi  en  recevant  l'excédant  de  ce  qu'il  pouvait 
légitimement  réclamer;  —  Qu'aucune  de  ces 
circonsunces  né  peut,  en  eflet,  changer  ea 
soustraction  la  réception  de  ce  qui  a  été  remis 
ï  titre  de  paiement  en  échange  d'un  titre; 

3u'il  en  est  de  nème,  et  à  plus  forte  raisou, 
e  ce  qui  asuivi;  —Qu'il  ne  se  trouve,dail- 
leurs,  dans  rarièt  attaqué,  aucune  autre  cir; 
constance  qui,  pouvant  constituer  des  lanh 
nœuvres  Traiiduleuses  dans  tes  termes  de  fart. 
4U5,  Cod.  pén.,  permettrait  d'incriminer  sons 
ce  rapport,  la.  remise  de  30Ofr.  indûment  faUe 
au  prévenu  i  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt 
attaqué,  ea  reconnaissant  dans  les.Iails  con- 
statas tes  caractères  de  la  sousuactton  prévue 
et  punie  parles  art.  3~0  et  401,  Cod.  pén-, 
les  a  mal  qualiâés,  et  a,  pai-  suite,  faussement 
--'iqué  et  violé  les  article» sn&visés  ;  —  Par 


qu'une  dei  vantés  du  toi,  irexittaDl.  <s4mm*  lof, 
(pi*Bulinl  ^'U  y  a  MuttraelioHf  V.  aoCmc»  Cl 
Supp,,  cod.  verbo,  u"ltl2  et  wiv.  — AW«  Gais.ll 
déc.  1(^50(1858.  p.  185). 

(S)  Hais  jug«  que  leMt*  par  un  IndÏTlda,  d'avotr. 
doDS  on  cati,  amis  exhibition  oMendtde  d'une  bourse 
piraii'iant  renfermer  plusieurs  pièces  de  5  fr.,  de- 
nandé  la  moiBaie  d'une  de  ce*  ptèccs,  m}s  cette 
BODoiite  dent  u  poche,.  pvélèveMnt.  lait  du  prix  de 
aes  déitrnieai  et  soutenu  ensuite  faussement,  sur  la 
réclamation  qui  lui  était  faite  de  lo  pièce  de  5  fr., 
que  celle  pi£ce  avait  éié  remise,  constitue  le  délit 
d'eaeroquerie  i  Caas.  4  avril  1857  (1857,  p.  -Itô.-!). 
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«es  BOtifs,  cxsBK  et  a^kvle  l'arrêt  reo^,  le 
tS  aottt  1861 ,  par  la  Com  de  Lyon,  etc.  » 

tQCfTJkLKirr,  PABTAGI  IirASCBKOAHTj  GOV- 

aCKAnt  ,  UQCIDATIOII  PtAuniieB,  KATI- 
nCATKRI. 

Lê  wtention  ^  au  bas  d'un  ttttinnent  au- 
At*iique  €t  ttvnoit  Ut  s;|}nafurfi,  que  le  te$- 
WcMT  II  d^aaré  ne  iavoir  écrire»  peut,  par 
tffréciatwn  dt$  eiremutances  îanf  lesgueUe» 
une  Adoration  e»t  intertenue,  être  •  contidé- 
rie  comme  équivalani  à  la  vtmtitm  que  te  IM- 
Mnr  ne  soaf  sigaer  (1).  Cod.  N«|).,  973. 

Ln  ipoux  inariés  en  commwtaïuti  ne  peur- 
mf!,  en  vue  de  faire  un  partage  teslamen- 
lave  d«  leurs  6i«iu  entre  leurt  tnfants,  opérer 
l>  U^itidaiion  et  la  division  de  cette  commu- 
Mtff  encore  subsistante.  Le  partage  fait  en 
«ât  f  une  tetnMable  Uquidatien  ei  divisiMi 
ft  wd^  et  ne  saurai  être  ratifié,  après  fa 
■Ht  it  Cépouje  fui  l'a  opéré,  ni  par  le  conten- 


àe  l'ipoux  turvimni,  ni  par  celui  de 
fvjfwt-wu  seulement  des  copartageants  :  la 
Tttifkation  d'un  tel  partage  ne  pourrait  ré- 
mUer  fu  du  concours  de  tous  tes  mtéres»és(i), 
G«d.Ka¥.,         1423  el  im 

Sinr-HËSAifD  C.  Chapuis. 

^  daw  SMBtr-HénuHl  s'est  MHinnie  en 
QStatooa  contre  Tarrât  de  la  Cour  oe  Bouives, 
da  iSUr.  ISeO,  que  nous  avons  rapporté  «uns 
«ofrCTof.  de  1861,  p.  627.  Ce  pourroi  était 
■owsnr les  moyens  suivants  : 

i'Tubmn  de  ï  arl.973,C.  Nap.,  en  ce  que 
rnâaUaqaé  a  décide  que  la  déclaration  du 
lestaieiir  qo'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  équi- 
nH  à  la  déclaration  exigée  qu'il  ne  sait  ou 
■epeat  signer.  —  11  est  évident^  a-l-on  dit, 

r!e,ponr  que  le  vœu  de  l'art.  973  soil  rempli, 
^ui  qa'il  y  ait  de  la  part  du  testateur,  soil 
atfédaraiion  même  qiie  prescrit  cet  article, 
tout  au  rooms,  une  déclaration  équipol- 
■ate  et  ne  laissant  aucune  place  au  doute 
*•  la  Bon-po6BtbUUé  de  signer,  ou  sur  l'igno- 
>Mce  cQiBpkHe  du  testateur  de  l'art  de  tracer 
«esignatore.  Or^dans  ('espèce  actuelle,  rien 
■epareil.  A  la  fin  de  l'acie,  on  lit  tout  sîm- 
pwBMQi  ;  c  La  testatrice  a  déclaré...  ne  sa- 
^  ni  lire  ni  écrire.  Les  témoins  susnom- 
ws  ont  ^gné  en  {trésence  de  la  testatrice, 
«»nns  des  autres  et  du  notaire»  oui  a  lui- 
wme  signé  eu  préseoù»  de  ladite  aam«  tes- 
*>*nce  et. des  temoim...  »  Ainsi,  aucune  «a- 


(<]  T.fl0ii/'.,Boai^,i5réT.t86O(188t.i).  637), 
«  le  miTid;  c'est  l'arrêt  attaqué,  — V.  Hép.  ^n. 
Pal.,  V"  Tcitomeur,  n"  7U  et  suif. 

fl}  T.i  Bur  cette  qucfitîoD  conlroTCrsée,  ilep.  gétu 
"«H.  et  Supp,,  T»  Partage  d'aiceudant,  ii"  et 
mW.  —  Addt,  dans  le  seus  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
POrtonï,  Roiim,  20  fôv.  1857  (1858;  p.  86);  — 
Sïtaeipès-Letcot,,  DjMfli.  et  iesi.,i.  5,  n"  1862,  et 
18<ttî— —rt^  en  sens  con(raîre,  Bouraes*  i5  Kï. 

««{^s6i,^827). 
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terpellation  n'a  été  faite  par  te  notaire  à  la 
teslalriee  sw  le  point  de  savoir  ù  elle  savait, 
ou  ne  savait  pas  signer:  et  la  tectrice  n'a 
nvtlenieni  déclare  qu'elle  ne  sût  mi  ne  p6t 
Ms  signer  par  telle  ou  telle  cause.  Vainement 
l'arrêt  attaqué  prélend-il  <yie  la  dédaraiion 
de  la  testatrice  de  ne  ^voir  ni  lire  ni  écrire, 
implique  qu'i^le  ne  savait  ou  ne  p|0uvait  si- 
gner; car  on  peut  fort  bien  savoir  signer, 
sans  savoir  cependant  ni  lire  ni  écrire. 

2-  Violation  des  art.  139S,  1423, 1441, 1453 
et  1467,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1075,  même  Code.  —  A  rappui  de  ce 
moyen,  on  a  dit  :  Il  résulte  des  cinq  premiers 
articles  précités,  que  l'indivision  des  biens 
mis  en  communauté  par  les  époux,  ne  d(?it 
cesser  qu'après  la  dissolution  même  de^  la 
communauté.  Avant  cette  dissolution,  il  n'ap- 
partient ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  époux  de 
déterminer  de  son  chef  l'importance  de  la  com- 
munauté, d'en  opérer  la  liquidation,  de  r^^r 
la  répartition  des  biess  qui  la  cwuposent  en- 
tre loi  et  son  conjoint,  et  de  disposer  par  acte 
de  demMre  volonté  des  objets  de  la  commu- 
nanté  dont  il  aurait  ain&i  composé  éventti^- 
ment  son  propre  lot.  Ce  droit  «e  saurait  ré- 
sulter pMir  les  époM  de  l'art.  1075,  qui,  en 
autorisant  les  ascendants  à  faire  entre  leurs 
descentfeinU  le  partage  anticipe  de  leurs  biens, 
a  néoessairement  entendu  ptu-ler  uniquement 
des  biens  dont  les  ascendants  auraient  la  li- 
bre disposition.  &e  là  11  suit  que  le  parta^  de 
la  «OHimonaulé  ainsi  réglé  à  l'avance,  soit  par 
le  mari,  soit  par  la  femme;  ne  peut  valoir  ni 
comme  partage  dèflnHif,  ni  comme  parugs. 
prvrisionnel.-Et  en  supposant  la  ratiflcation 
de  ce  partage  par  le  msuri  après  le  décès  de  sa 
femme,  une  telle  ratiacation  ne  saurait  im- 
primer au  partage  la  force  obligatoire,  car  un 
lien  de  droit  ne  peut  se  former  que  par  le 
concours  simnltasé  des  voInnUs  des  contrat- 
tanis,  ooneonrs  ifui  n'wiisle  pas  id,  puisque 
étant  sftns  eOét  pendant  l'existenee  du  ma- 
riage,  Il  ne  peut  phis  Intervenir  après  le  dé- 
cès de  la  femme.  Telle  est  du  reste  la  doc- 
Irine  qu'a  expressément  consacrée  ta  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  13  nov.  1849  (t.  2  1849, 
p.  r)09).— 4.'arrèt  Mtaqué  objecte  que  tous  les 
néritiers  de  la  femme  prédécédée  ont  abdiqué 
leur  drtnt  de  renoncer  it  la  cwnmunauté,  et  il 
fait  spécialement  résulter  l'abandon  de  ce 
droit  de  divers  faits  évidemment  insuffisants 
pour  cela.  Au  surplus,  et  en  admettant  que 
tous  les  héritiers  de  la  dame  Oispuis  aient  pu, 
d'accord  avec  leur  père,  ralifler  le  partage 
dont  il  s'agit,  nul  dès  l'origine,  cette  ratifica- 
tion n'aurait  pu  întervenlr  qu'avec  te  «oncorars 
de  tous  les  coparta^ants.  Or,  tous  les  copai>- 
t»geaAl8  n'ont  pas  ratifié  le  partage,  et  quel- 
que«-uns  même  étaient  k  cet  égara  sans  ca- 
pacité k  raison  de  leur  étal  de  imuorilé.  9ien 
ne  peut  donc  justifier  la  décision  dé  la  Cour 
de  Bourges. 
Du  23  BStrEMBRE  1861,  arrél  C.  cass.,  ch. 


civ.,  MH.  Troplong  1"  prés.,  Quénault  rapp., 
de  Kaynïil  av.  gén.  (concl.  conf.],  Dclachere 
av     '■  ■ 
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«  LA  COL'R  ; — Sur  te  premier  moyen  :— Al- 
tcnda  que  les  termes  de  la  dédaralion  indi- 
quée dans  l'art.  973,  Cod.  A'ap.,  que  le  testa- 
teur nêiaitiigner,  ne  sont  point  sacramentels 
et  qu'ils  peuvent  être  remplacés  par  des  ter- 
mes équiptillents  ;  —  Qu'il  résulte  des  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué  que,  suivant  la  men- 
tion énoncée  à  la  fin  du  testament  et  au  mo- 
ment des  signatures ,  la  femme  Cliapuis  a 
déclaré  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire  ;  que  la  Cour 
impériale,  appréciant  cette  déclaration  dans 
les  circonslances  où  elle  est  intervenue,  a 
jugé  avec  raison  qu'elle  faisait  clairement  en- 
tendre que  la  testatrice  ne  savait  point  signer, 
et  qu'en  conséquence  il  avait  été  sati&fait  au 
voeu  de  la  loi  ; — Kkjette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  deuiièoie  moyen  : — Vu  les  art. 
1395, 1*23, 1441,  1433  et  i467,  C.  Nap.  j  - 
Attendu  que  les  époux  mariés  sous  le  régiiae 
de  la  etmimunaulé  ne  peuvent,  avant  sa  dis- 
solution, faire  entre  eux  U  liquidation  et  la 
répartition  des  biens  qui  la  composent,  sans 
contrevenir  aux  dispositions  des  articles  sus- 
visés  et  sans  j^rler  atleinle  à  rimmuubillté 
du  pacte  matrimonial  et  aux  droits  que  cba- 
cun  des  époux  doit  conserver  dans  leur  inté- 
grité;— Attendu  que  la  division  des  biens  de  la 
communauté,  réglée  antérieurement  à  sa  dis- 
solution par  la  femme  Chapuis,  pour  servir  de 
base  à  la  distribution  des  biens  communs 
qu'elle  a  faite  par  son  testament  entre  ses  en- 
fants, n'a  pu  valoir  ni  comme  partage  défi- 
nitif, ni  comme  partage  provisoire  ;  que  .ce  par- 
tage n'a  pu  recevoir,  du  consentement  donné 
par  Cbapuis  père  à  l'exécutitfn  du  testament  de 
sa  femme,  les  caractères  et  la  force  obligatoire 
d'un  contrat,  puisque  le  lien  de  droit,  qui 
n'existe  que  par  le  concours  simultané  ,  des 
volontés  des  conlractanis,  n'a  pu  se  fi>rmer 
après  la  dissolution  de  la  communauté  par  le 
décès  de  la  femme  Chapnis;— Attendu  que  h 
distribution  des  biens  communs  qu'a  faite  à 
son  tour  Cliapuis  père  entre  ses  enunts  par  on 
acte  testamentaire,  dépendant,  pour  sa  v^i- 
dilé, comme  celui  de  son  épouse,  delà  validité 
du  partage  anticipé  de  la  communauté  réglé 
d'abord  la  femme  Cbapuis,  en  a  suivi  le 
sort  et  se  trouve  également  viciée  dans  sa 
base; — ^Attendu  que  le  consentement  qui  au- 
rait été  donné  par  la  demanderesse,  du  vivant 
de  son  père,  à  l'exécution,  en  ce  qui  la  con- 
cernait, des  dernières  volontés  de  la  femme 
Cbapuis,  sa  mère,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
valider  le  partage  fait  pu- celle-ci,  qui  était  nul 
ûb  initia  j  que  le  concours  de  tous  les  intéres- 
sés aurait  été  nécessaire  pour  produire  cet 
eDet,  comme  sll  se  fût  agi  a'opérer  entre  eux 
on  partage  nouveau,  et  qu'il  n'est  peint  con- 
state que  ce  concanra  ait  eu  lien  dans  l'es-* 
■pèce;— ^'en  ^el,  U  n'est  point  établi  par  les 
documents  de  la  cause  qu'antérieurement  à  la 
demande  en  liquidation  et  partage  formée  par 
la  femme  Saiut-Héraud,  ses  cobéritiers  eus- 
sent ratifié  les  partages  d'ascendants  faits  par 
les  mariés  Cbapuis  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  Charpen- 
tier el  la  femme  Renonlt,  qui  étaient  nùneurs 


à  l'époque  du  dccès  de  la  femme  Cbapuis-, 
leur  aïeule,  loin  d'avoir  conseuti  depuis  leur 
majorité  à  l'exécution  du  partage  fait  par  celle- 
ci,  en  ont  demandé  l'annulation  par  des  con- 
clusions prises  en  premi^  instance,  et  que 
si,  par  des  conclusions  prises  en  appela  U» 
ont  déclaré  s'en  rapporter  à  droit  sur  la  cou— 
teslaiioh  qui  divisait  les  parties,  on  ne  pou- 
vait en  inflitire  un  abandon  de  cette  contesta- 
tion ;  —  Que  la  femme  Sainj-Hérand  ne  pou- 
vait être  obligée'  de  maintenir  et  d'exécuier 
des  partages  d'ascendants  qui  n'étaient  point 
obligatoires  pour  ses  cobéritiers,  et  qu'elle 
étiiit  admissible  à  provoijucr  de  nouveaux  par- 
tages; —  Qu'en  repoussant  sa  deniande  et  en 
déclarant  valables  les  actes  testamentaires  des 
mariés  Cbapuis,  par  le  motif  que  la  diviûon 
des  biens  de  la  communauté  i«g1ée  prématu- 
rément par  le  testament  de  la  femme  Cbapuis 
aurait  en  la  valeur  d'un  jiartage  provisionnel 

3ui  serait  devenu  définitif  par  la  ratification 
onnée  par  Qiapuis  père  après  la  dissolution 
de  la  communauté  par  la  mort  de  sa  fcmuie, 
la  Cour  impériale  de  Boui^cs  a  violé  les  ar- 
ticles du  Code  Napoléon  sosvîsés;  —  Cas- 
se, etc.  » 

COUIAR  92  aoAt  ISM. 

OFFICE,  CBSSIOH,  COirmB-lSTTBE  ,  UCOUVIIV- 
■ENTS,  RfiTBOCESSIOK ,  —  PRIX,  ACTIOIT  EK 
B&DUCTION,  PaRSCRimOH,— PRIX  ,  BÉDCC- 
TIOKj  PBOnUITS,  EXAOtBATION. 

E»t  nuile  la  contre-lellre  j^ar  laquelle  U 
etl  stipulé  entre  le  cédant  et  le  ceiiionnaire 
d'un  office  que  lei  recouvrements  comprie 
dont  le  traité  ostensible  sont  rétrocédés  au 
cédant,  alors  d^ailleurt  que  cette  rétrocession 
a  pour  but  ^augmenter  le  prix  réel  de  l'of- 
fice {i).  Cod.  Nap.,  1133. 

i.'acf<on  en  réduction  du  prix  «Twi  office 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dusimulation  dans 
f évaluation  des  produits  ne  se  prescrit  pas 
par  dix  ans  i  ici  est  inapplicMe  ^art.  1304, 
Cod.  Nap.  (ï). 


(1)  C'est  M  qal  «vaU  déjà  été  dteidé  par  un  airèt 
de  la  Cour  de  CMMloa,  du  8  janv.  itU9  (i.  S 1MB, 
p.  lis),  portaat  aoBulatioB  d*ua  arrêt  de  la  Cour 
d'Orlteus,  do  11  tftr.  1847  (1.  1  18A7,  p.  517).  qui 
avait  décidé  leconlrave. 

Jugé  même  qu'une  telle  contre-lettre  est  nnîle, 
eucore  bieo  qu'elle  n^iiit  pas  en  poor  but  d'uugmcuter 
le  prix  ità  de  Toffice,  en  ce  que»  notamment,  les 
recouvrenaits  comprit  dans  le  traité  oilensible  poor 
une  somme  détennlséa  ont  élê  léimédCi  an  cédant 
pour  U  même  mnnm;  V.  Paris,  IS  juT.  185S  (qiri 
suit],  et  le  rcDTid. 

V.  Jtép,  gin.  Pal,  et  Supp.^  v*  Ogte^  d**  291  et 
suiv. 

V.  aossi,  m  œ  qui  concerne  Je  dnrit  qnl  appar- 
tient aa  cédant,  eu  matière  de  ccssiM  dNAce,  de- 
■e  réserver  set  recouvrements  par  une  cmrteatloa 
parllcutière  et  dlatinete^  Cm.  SO  avril  1858  (1888, 
pb  785),  et  ta  note  détaillée. 

(S)  Jugé,  au  contraire,  qae  celte  action  doit  Air* 
iMentée  dans  au  tetnpa  ntpprocUé  de  Tépoque  de  la 
onshM,  pour  que  tes  Jages  pulment  ap|*éda-  si  la 
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U  mtioKMLxrt  tfun  office  n'est  pat  fondé 
à  iauMler  tme-  rédiittion  du  prix  de  ia  ces- 
jiM  pour  exagération  dans  évaluation  det 
fnéûtit  ^nque,ttraia  le  traité,  il  a 'examiné 
wm  win  lit  TéferMre»  et  te$  registree  pou- 
mf  te  fisersw  la  râleur  réelle  de  Voffice, 
ftU  rs  etflmtè  pendant  dix  ang  lam  élever 
mme  pteinte,  et  qu'enfin  cet  office  n'«  été 
ëirrédité  fue  par  ta  conduite  coupable  (i). 
Cad. !Up,  1641  et  s.  v 

BpHiocTlSeO,  arrête.  Colmar,  1"  ch., 
MX.  Rieffl*'  prés.,  de  Baillehache  1"  av. 
«én.,  Gérard  et  Chaaffour  »v. 
I  ,  ■  LA  COUR;— Considérant  que  l'appel  prin- 
L  ^iol  de  Gsckwind  a  pour  objet  de  foire  ré- 
tmat  la  collocalion  de  30,512  fr.  30  c.  oble- 
'poe  par  Sertir^  dans  la  distribution  ouverte 
«T  \es  SOjOÇO  fr ,  faisant  le  prix  de  la  cUarge 
.  w  Mtaire  ijfanl  appartenu  successivement  à 
Hertiog  et  a  Gscbwind  ;  qu'il  fonde  cette  de- 
maiMle  en  réduction,  d'abord  sur  l'existence 
•  tfnae  eonire-leilre  à  l'aide  de  laquelle  Hert- 
î?î?™'  f^'^"™       ou  partie  des  eiianccs 
«  Vélade,  qnll  avait  pourtant  cédées  à 
I  Cafcwim}  par  lé  contrat  du  9  janv.  1847  ;  en 
,  se«uid  lien,  sur  ce  que  le  pris  de  la  cbai^e 
nrùl  èlé  euwir comparativement  aux  pro- 
anvteittto  4e  foOtee;  —  Quant  au  premier 
ii»i[en:-Cowifô>anl  que  l'exislence  d'une 
«BtTfrleMre  ajrant  pour  objet  de  modifier  les 
coBdUwDs  QSifDsibles  d'une  cession  de  cliarge 
ilr  ^^^^  conlraii*  à  l'ordre 

P'^JjI  —  CoDadéranl  que  la  jurisprudence 
aoe««^,  si  les  tribunaux  ne  pouvaient 
pKniomer  Je  prix  des  offices  fixé  par  l'au- 
«w'eapérieure,  ils  peuvent  au  moins  con- 
sutwles  sommes  qui  ont  été  payées  sur  ce 
ï™;  —  CoDsidérani  que  Hertzog  ayant  loii- 
«8  par  reflet  de  ta  contre-lettre  une  somme 
«  1,800  fr,,  qiri  devait  advenir  à  Gschwiud, 
3  ta  dans  b  même  position  que  si  celui-ci  lui 
Impayé  SOI  le  prix  de  la  cliarge  un  à-comple 
«4800  fr.;  que,  dès  lors,  sa  créance  di)ii 
weifiminnée  d'autant,  et  qu'il  ne  peut  plus 
"KadflBsà  b  disirîbuiionjMur  le  capital  en- 
b(TK90,5|2  fr.  30  c,  mais  seulement  pour 
*c  tapim  déduction  faîte  de  la  somme  payée 
J*yie,c'cst-à-dire  poar27,712  fr.  30  c.;— 
**"**rant  qne  Gscbwind  soutient  que  les 
'ïûBces  perçues  indûment  par  Hertzog  ne  se 
l^pas  bornées  à  cette  seule  somme  de 
2,S00  h.  portée  dans  la  contre-lettre,  mais 
2^i^s  sa  prestation  de  serment,  son  cé- 
**ot  I  cBcore  perçu  deA  sommes  beaucoup 


^^PiidOta  provient  des  vices  dgaal^;  et  que  le  cet- 
^"■■xirtHpeot  prétendre  jouir  à  cet  égard  du'dé- 
«dediians  accordé  par  l'art  130&,  Cod.  Nap.  : 
wfau,  19  nov.  »850  (L  i  1S62,  p.  230).  —V. 
9W.  Pai.  [Supp.%  f  0$(e,  a'  502  bu-S.'. 
(()  U  jurisprudence  s'est  toujours  prOROUct^  ca 
K  se»  ;  V.  la  note  sous  Cuss.  S  déc  1853  [U  i  18â3, 
M«).-T.aos«i  Cas?.  lO  mars  1857  C*857,.p. 
wO).  «  le  renvoi.  —V,.  an  reste,  Uép.  gétu  PeU  et 
f  Ofiee^  0'*  iSO  et  ftilv. 


plus  élevées;  que,  n'ayant  aucune  preuve  k 
cet  égard,  l'appelant  défère  à  l'intimé  Hert- 
zog  un  i^erment  litisdécisoire  sur  ce  point; 

«  Quant  au  deuxième  moyen  de  réduction  in- 
voqué par  Gscbvrind  et  se  fondant  sur  ce  que 
les  produits  réels  de  l'office  n'auraient  pas 
été  en  proportion  avec  le  prix  de  la  chane  : 
—  Considérant  que  Hertzog  oppose  en  vain  à 
ce  moyen  une  fin  de  non  recevoir  qu'il  .vou- 
drait faire  résulter  de  l'applicaiion  de  l'art. 
4304,  Cod.  NaiV.;  que  la  cession  d'un  office 
n'est  pas  un  contrat  civil  ordinaire,  dans  le- 
quel les  parties,  libres  de  leurs  droits,  puissent 
régler  leurs  intérêts  ainsi  qu'elles  le  jugent 
convenable  ;  que  l'officier  public  cédant  sa 
cbarge  et  le  candidat  qui  racquiert  ne  sont 
pas  seules  parties  au  contrat;  que  l'auiorilé 
publique  y  intervient  également;  que  c'est 
elle  seule  même  qui  peut  consacrer  le  contrat 

far  l'acceptation  du  candidat  présenté,  par 
agrément  donné  aux  conditions  de  la  ces- 
sion, et  enlin  par  la  nomination  du  candi- 
dat acquéreur  à  la  place  de  l'officier  public  cé- 
dant; que,  dans  une  pareille  position,  il  ne 
peut  pas  être  douteux  que  toute  fraude  ou 
toute  dissimulation  commise  dans  les  actes 
soumis  k  la  chancellerie  n'entache  le  contrat 
d'an  vice  qui  Ucut  à  l'ordre  public,  et  qui,  dès 
lors,  ne  peut  être  couvert  par  aucune  pre- 
scription ou  autre  moyen  de  procédure  ;  que 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges 
ont  repoussé  cette  exception  ; 

«  Au  fond  reconsidérant  que  Gscbwind  ne 
justifie  pas  la  prétendue  disproportion  qui 
existerait  entre  le  prix  stipulé  au  contrat  du 
9  Janv.  1847  et  les  produits  réels  de  l'office 
cedé^-  que  son  assertion  à  cet  égard  paraît  dç 
plus  invraisemblable,  quand  on  considère  l]u'il 
ne  s'est  rendu  acquéreur  qu'après  avoir  exa- 
miné avec  soin  les  répertoires  et  tous  les  ac-' 
tes  et  registres  qui  pouvaient  le  fixer  sur  la 
valeur  réâle  de  l'office;  quand  ou  le  voit  ex- 
ploiter cette  cbarge  par  lui-même  dix  ans  sans 
élever  aucune  plainte  contre  l'erreur  dans  la- 
quelle l'aurait  Tait  tomber  son  cédant;  mais 
que  ce  qui  démontre  que  le  prix  de  S6,0D0  fr. 
n'était  pas  exagéré  en  1848,  c'est  ce  fait  qiie, 
dix  ans  plus  tard,  Gscbwind  trouvait  encore 
pour  cette  chaîne  le  prix  de  42,000  fr.,  alors 

3ue  les  offices  avaient  singulièrement  perdu 
e  leur  valeur,  et  que  pour  celle  spécialement 
exploitée  par  l'appelant,  elle  avait  été  com- 
plètement discréditée  par  sa  conduite  coupa- 
ble, et  dépouillée  ainsi  de  la  bonne  renom- 
mée que  le  sieur  Hertzog  lui  avait  cédée  avec 
sa  charge;  que  t'oa  ne  saurait  donc,  sous  ce 
rapport,  s  arrêter  adx  allégations  d'un  débiteur 
aux  abois,  et  qui  a  prouvé  par  ses  antécé- 
dents le  peu  de  cohiiance  dont  il  est  digne; 
—Par  ces  motifs,  smiuant  sui"  l'appel  émis  par 
Gscbwind'  du  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties au  tribunal  dVil  de  Mulhouse,  le  31  mai 
1860»  et  y  disant  dipit,  Bonns  acte  à  Gscbwind 
de  la  reconnaissatace  fahe  par  HertKog  de 
l'existence  d'une  cbnlre-lettre  tendant  à  mo- 
difier les  conditions  du  contrat  public  du  9 
janv.  1847,  et,  retenant  la  déclaration  faite 
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par  ïlcruog,  constate  qoe  ceiuhci  a^de  son 
propre  aveu,  reçu  dans  le  prix  pour  le  restant 
dutniel  il  demande  coïlocalioB  un  à-compte  de 
2,800  fr.,  qui  doit  venir  poar  autant  en  dé- 
duction de  sa  créance  qui  resle  fixée  par  suite 
à  la  sotame-de  27,712  tt.  30  c,  pour  laquelle 
seule  Ucrtzog  devra  obtenir  coUocation  dans  la 
distribution  ouverte  au  tribunal  de  Hulbouse; 
DÉBOUTE  Gsch  .^ind  du  surplus  de  M  demande 
sur  ce  chef»  etc.  » 


PAB1S  13  Janvier  IMS. 
fffTKX,  GESSIOH  ,  ntAITt  SÊCnSf  ,  UDOOTtl- 

Hnrrs,  iiAibocbsuon>  cohpr. 

Les  traité»  jeere»  qui  ont  pour  objet  de 
modifier  M  c/ou«e»,  mime  timplement  aeeet- 
loireê,  du  traité  ottemible  de  Mifloft  d'un  of- 
fice sont  nvUs,  «icor«  bien  qu'il  n'en  rétutte- 
rait  ni  aggravation  charge»,  ni  augmen- 
tation du  prix  déclaré.  —  Ainti,  est  nulle  la 
convention  par  laquelU  il  a  été  stipulé  entre  le 
cédant  et  le  eessionnaire  d'un  office  que  les 
recouvrements,  compris  dans  te  traité  osterui- 
bte  pour  une  somme  jiéterminée,  étaient  rétro- 
cédé* au  rédant  pour  lamémi  somme  (!}.  Cod. 
Nap.,  H33. 

...Peu  importe  gui  cette  convention  ne  toît 
pas  intervenue  enméme  tetnps  que  le  traité 
ostensible^  mais  seulement  à  une  date  posté- 
rieure. 

Et,  en  pareil  cas,  il  est  dH  compte  au  ces- 
tionnaire  de  l'office  du  montant  intégral  des 
.couvrements  opérés  par  le  cédant,  «n>  que 
celui-ci  soit  fondé  à  exiger  que  Fimportance 
.  en  soit  fixée  au  prix  stipulé  dani  les  acte»  âe 
cession  et  de  rétrocession  :  et  strait  M  don- 
ner effet  à  ce  demi»  aa». 

Ldbix  C  DEL&nutB. 

Le  32  fév.  4860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dreux,  ainsi  conçu  : 


pour  iiii.iw.».  

taire  à  lireiix,  Liibin  a  cédé  &  Delandre  son 
office  de  notaire  à  lilévy,  moyennannO,000  fr., 
applicables  pour  5,000  fr.,  à  titre  de  forfait, 
au  recouvremeiU  des  honoraires  encore  dus, 
et  à  raison  desquels  le  titulaire  éuU  alors 
tenu  de  traiter  avec  son  successeur,  confor- 


(1)  V.  eonf.,  Cbss.  3S  Kt.  1BS8  (t.  S 1868,  p.  178); 
Bordeaux,  10  juin,  et  Ankni,  95  aoOt  1U8  [t.  1 
18«9,  p.  189  et  190). 

Contr.,  Pari».  19  janv.  1850  (t.  1  18B0,  p.  102). 
Cet  arrêt  a  èlc  eaisé  par  TarrAt  prédié  du  S2  avrii 
1858. 

A  pluB  rorte  raison,  le  trrilâ  secret  par  lequel  il 
a  été  stipulé,  entre  le  cAdantet  le  cessionaaire  d'un' 
office,  que  les  recouTretncnts  eomiirls  dans  le  traité 
ostensible  «talent  rétrocédés  au  cédant,  est-il  nu), 
alors  que  cette  rélroces^on  a  poMr  but  d'augmenter  le 
prii  T(e\  de  roflice;  V.  Colmar,  Si  août  1300  (qui 
précè(!e),  et  le  renï(rf. 

V,  Bép.  yén.  Pal,  et  Supp.,  »•  Ogiee,  n'»  291  et 
Mtv. 


mémenti  Vart.  S9  de  la  loi  du  S5  vent,  an  XI; 
—Qoe  le  traité  de  cession  a  été  approuvé  par 
la  diancellerie,  et  que  Delandre  a  prêté  ser- 
ment en  qualité  de  notaire  le  19  oct.  1846  j— 
Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés,  ea 
date  aBlevy  du  l*'  jauv.  1S47,  Delandre  a 
rétrocédé  fea  recouvrenents  d  honoraires  à 
Lubin,  pour  une  même  somme  de  â>000  fr.; 
—Attendu  que,  le  2T  mai  iSGd,  la  veuve  et  les  • 
héritiers  Lubin  ont,  suivant  exploit  de-  Re- 
nard, fait  commandement  à  Delandre  de  leur 
payer  1125  fr.,  pour  intérêts  du  reliquat  du 
prix  de  l'office;  —  Que,  dès  le  lendemain  31 
mai,  Delandre  a  formé  opposition  à  ce  com- 
mandement, et  a  assigné  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Lubio  en  discontinuation  de  poursuites 
et  en  reddition  de  compte  des  honoraires  re- 
couvrés postérieurement  à  son  entrée  ea 
Jouissance  par  eux  ou  leur  aulew,  prétendant 
que  l'acte  de  rétrocession  de  ces  recouvre- 
menis  d'honoraires  avait  été'  passé  entre  La- 
Wn  et  lui,  non  le      îanv.  1817,  mais  te  8 
juill.  1846,  c'est-à-dire  le  jour  où  intervenait 
entre  eux  le  traité  relatif  à  l'office  de  notaire 
à  Biévy;  qu'ainsi,  cet  acte  de  rélrocessiou 
n'était  antre  chose  qu'une  conlre-lcilre  dé- 
rogeant à' ce  traité,  sans  l'assenllmeut  de 
l'autorité  supérieure,  contre-lettre  saus  va- 
leur, et  dont  l'annulation  devait  être  pronon- 
cée;—Attendu  que,  de  leur  côté,  les  héritiers 
Lnbin  soutiennent  que  l'acte  du  1"  janvier 
n'a  point  été  postdaté;  <^ue  ïa  convention 
qu'il  constate  est  licite,  puisqu'elle  porte  sur 
les  honoraires  à  recouvrer  par  Lubîn,  non  sur 
le  prix  de  l'office,  qui  rtsle  tel  que  l'a  fixé 
l'autorité  supérieure,  et  puisque  le  prix  stii>ulé 
pour  la  réu-ocession  est  le  même  que  celui  de 
la  cession;  —  Attendu  que  les  offices  ne  sont 
pas  à  la  libre  disposition  de$  titulaires,  et  que 
le  traité  de  çeasion  d'un  office,  n'ayant  de  va- 
leur qu'autant  qu'il  a  été  approuvé  par  la  puis- 
sance publique,  aucune  des  clauses  et  condi- 
tions coDteiraes  dans  ce  traité  ne  peut,  h  quel- 
que époque  que  ce  soît,  être  modiliéc,  ni  faire 
1  objet  d'une  transaction,  sans  l'approbation 
de  l'autorité;  —  Qu'il  n'y  a  point  Ji  distinguer 
entre  la  condition  principale,  c'est-à-dire  le 
prix  fixé  pour  l'office,  et  les  claus.cs  accessoi- 
i  cs,  telles  que  celles  qui  se  rapportent  au  re- 
couvrement d'honoratres  encore  dus,  puis- 
qu'on ignore  quel  degré  d'importance  Vaulo- 
riié  a  attaché  a  ces  dernières,  et  quelle  in-' 
nuencc  elles  ont  eue  sur  sa  décision;  —  Que 
la  réunion  de  ces  clauses  fonne  donc  un  tout 
qu'tin  ne  saurait  diviser  sans  porter  atteinte 
au  droit  du  Gouvernement  et  sans  violer  un 
principe  d'ordrepublic;— Que,  s'ilen  était  au- 
trement, il  deviendrait  toujours  facile  d'édiap- 
per  à  la  surveillance  lutélaire  de  l'autorUe, 
surveillance  nécessaire  pour  prévenir  les  exa- 
gérations daiu  le  prix  des  offices  j— Attendu, 
dès  lors,  que  Tacle  sous  seings  pnvés  par  le- 
quel Delandre  a  rétrocédé  a  Lubin  fes 
couvremenis  d'honoraires  compris  au  truté 
du  8  juin.  1846,  doit  éfre  annulé,  ù  quelque 
époque  qu'il  soit  inlervenu,  et  que  les  veuve 
et  héritiers  Lubin  doivent  compter  à  Delandre 
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p|H  mimes  }>erçDes  ponr  les  reconTremeols; 
»i>firces  notifs,  etc.  * 

*  ifÇti  p»  la  veave  et  les  hérilien  LubHi. 

II!  13  JASTira  1862,  arrêl  C.  Paris,  V 

■fid.  cMf.),  MaOTtai  fit  Lekloné». 

*  I U  €OtR:— Adoptant  les  m^tirs  des  pre- 
ii^;—Ët  considérant,  d'une part^  qae 
■  wt  (bases  d*aiie  cession  d'office  sont 
ùUts,  et  eonstitoent  dans  lenr  etuem- 

■Mt  le  mtril  sonmis  k  la  sanction  An  Goa- 
■flrt;  qne,  dès  lors,  ions  Im  «Aiange- 
frifsontbHs  pafdes  traitée  secrets 
pmi  avoir  pour  ol^t  que  d«  tromper 
KElpiniAi  Govremement;  et  que,  même 
""1  as  oBtponr  effet  finiqoemAnt  de  mo- 
les daases  accessoires  de  l'acte  ostensi- 
BMs  MCttne  af^vation  des  charges  ni 
WBlaSoodu  priit,  ces  changements  n'en 
Klitoeni  pis  moins  une  simulation  qui  af- 
le  le  ttiiiè  secret  d'une  nullité  radicale  et 
\m  flàa  droit; 

tCMàdéniit,  d'une  autre  part,  que  la 
iW&weasioo  éunl  nulle  dans  son  principe, 
nndft  ett  resté  cessionnaire  des  recou- 
«eats,  uii  tenues  de  l'acte  de  cession 
rflÇceèigjaill.  iB»;  que,  dès  lors,  c'est 
"  ta»  çi'ofti  été  faits  cens  qni  ont  pu 
opetes  tant  nr  Lobin  «t  ses  héritiers 
«pepwtewnatidrtaire,  et  qu'ainài  il  est  dft 
compte  i  Dehnilre    tout  ce  qui  a  été  réelle- 
tneni  perço;-(}ae  la  prétention  de?  appelants 
de  famSierëéli  présent  rimportanoe  des 
^^fweneiilîreirocédés  au  montant  da  prix 
porte  Aas  les  ictes  de  cession  et  de  rélro- 
«sfiMm'w/pis  fondée,  et  doit  être  rejetée 
o'WiDt  pte  qiie  l'accDeillir  ce  serait  rétablir 
®«w  effets  la  rétrocession  dont  la  nullité 
«  «duee;  —  Cotifib»,  etc.  » 

SÂXT  M  JMVMT  IMa. 

Ï4W0RT,  ÀCmERCE  TUBITQCB,  — 
«M  aJÉAÎICIgR  ou  DtBintUB  ,  PARTIE  XXX- 
\  HTÉltT,  APPRtCUTIOK,— JUGE  DC 

'  Ottt,tnitm. 

Mtjjr;  de  récutalian  de  juoêi,  le  rap- 
par  tart.  383,  Cod.  proc;  ctu., 
••"i  «fBK  de  nullité  de  ce  rapport  et  du 
gWp  /f  luit,  être  fait  eu  audience.pu- 
™prfiwa  «n  chambre  du  conseil  (i). 
■im.378,s  *.  CodipToe.  civ.,  aux  termes 
'^tiMjugepeut  élire  récusé  s'il  est  créan- 
J"»!*  «M/ear  de  Cme  des  parties,  attribue 
*  récusation  aussi  bien  à  la  partie 
««b«f  est  (Téailciér  ou  débUeur  qu'à  la 
JW*  "farte 


JÎI5*  "  d*c'<*e  la  ^rispradencc,  et  ce 
T»owpi«it  le»  amenn iY,Hép,géiu  Pal,,  f  Bé- 
«"^n- 184  et  485. 

"Si,  p.  185).  ^ 

CtautesB,  nir  Cari*,  t.  ^  quetf.  1878  ; 
l'nt.  de.  t.  î,  p.  85,  note  t.  t  LeBrbp- 


318 

Les  tribuneiu*  ont  le  droit  tCappréeier  «oic- 
^serMnmMiU  si  l'intérêt  qu'un  juge  peut  moir 
■à  la  eonteethion  en  qualité  de  créancier  ou 
de  débiteur  de  Fune  des  parties  a  assez  d'irn^ 

r<-tanee  et  àe  gravité  pour  rendre  admissible 
récusation  pro^gée  contre  lui  (3). 
L'intérêt  qu'un  fuge  d'un  tribunal  de  com- 
merce a,  en  qualité  d'actionnaire  d'une  société 
eommeroieUe,  au  résultat  éPun  procès  intenté 
dmM  ce  tribun<U  contre  la  société,  peut  être 
considéré  comme  constituant  contre  ce  juge 
une  ca^àe  suffismntede  récusation  (4). 

GALtois-OuDm  CldAmit  et  GlulleemS. 
Mit  JUéBavdl»  pnïs.^SouèfaT.  géa.  (concl. 

«  LA  -OOim;  —  Vu  II  déclacaiion  de  récu- 
MtwD  r«it«  an  grefle'do  tribunal  de  commerce 
de  Bar  le  31  dec.  1861  ;  tu  le  jugement  du 
6  «nTier  suivant,  intervenu  en  suite  de  celle 
déetaration:  to  l'appel  inlerjeié  de  ce  joge- 
ment  par  déclaration  faite  ao  greffe  du  même 
tribunal  le  iOdu  courant  ;—Ooni,idérani  que 
le  jitgenent  dont  est  appel  constate  ((ue  le 
rapport  qui  a  it  être  fait  en  conformité  de 
1  art.  385,  Cod.  proc.  civ.,  a  été  fait  en  cbam- 
l>re  du  conseil  ;  ^  Considérant  qu'il  est  de 
principe  qoe  les  rapports,  phidotries  et  con- 
clusions, doivent,  à  moins  d'exception  for- 
melle, être  présentés  à  l'audience;  —  Que  ce 
principe  de  publicité  est  consacré  par  les  art. 
14  de  la  loi  dn  26  aodl  1790,  87,  iH  et  112, 
Cod.  proe.  dv.;  que  ni  l'art.  385,  ni  aucun 
antre,  n'onl  dén»é  à  ces  disposilions;— Con- 
sidérant que  l'iniiraction  &  une  prescriptioh 
an68iessenlidle,etqui  est  d*ordr«  public,  doit 
faire  {««noncer  la  nnHité  dudJt  rapport  et  du 
jugement  qui  Ta  suivi;— Hais  considérant  que 
ta  cause  est  en  étal  de  recevoir  une  décision 
définitive,,  et  que  c'eal  le  cas  pour  la  Cour 
d'évoquer  la  cause,  aux  termes  de  i'art.  473, 
Cod.  ppoc.  civ.; 

«  A  u  fond,  et  en  fah  :— Considérant  que  Gal- 
lois-Ondin  est  le  gérant  de  la  Caisse  commer- 
ciale de  la  Meuse  ;  qu'obligé  de  soutenir  un 
procès,  de^nt  le  tribunal  de  commerce  de  Bar- 
!e-I>BC,  contre  tiandier  et  Guillermé,  ban- 
quiers k  Paris,  qui  réclament  de  l'éublisse- 
ment  dont  il  est  le  gérant  le  paiement  d'une 


porii  de  créancier  ou  de  dâbitenr«Mre  une  partie  ai 

son  juge,  dit  H.  Chauvetu,  ne  peuvent  être  un  mo- 
tif de  récusttliou  que  pour  lu  parlie  adverse,  qui  peut 
avoir  à  redouter,  sntta  dépcndduce  du  juge  débi- 
teur, aolt  rintirei  du  juge  créancit;!-.  Quant  h  la 
partie  créaucière  ou  déliitrioe  eïle-Diëiue,  ces  circon- 
stances ne  peuTcnt  jamai»  que  lui  être  AiTonibies,  k 
moins  de  poursirites  -de  part  ou  d'autre,  ce  qui  ftrait 
reutrer  notre  espèce  dans  le  S  pluldt  que  dans  ie 
S  &  de  l'art.  378.  ■ 
V.  RéjÊ.  gfitu  Pat,  et  Stq^  iUcwaijm,  n'  59, 
(3)  Piweipe  coostauti  V,  aép,gén,  PaU,  fité- 
ciualian,  d'  €0. 

[&)  Mais  le  méoie  iotérét  pourrait  «tre  coaadéré, 
à  raison  de  sa  modicitét  comme  ne  coastituant  paa 
contre  le  juge  une  cause  suffisante  de  i^usaïîju; 
V.  Reunes,-  i6  juin  1858  (18S9,  p.  711). 
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somme  de  230,000  fr.  en  cauiUtl  ei  de  100,000 
fr.  de  dommi^es-iDtérëts,  GalIoie-OudiD  a  cru 
devoir  récuser  M.  Varin-Bernier,'  banquier  i 
Bar-!e-Duc,  président  di\  tribunal,  par  ce  mo- 
tif que.ce  dernier  étant  porteur  de  quatre  ac- 
tions de  la  Caisse  eomuMrciale  au  capital  de 
2,000  tr.,  il  se  trouve  unsi  créander  de  la 
société  et  copn^triélaire  du  fonds  social  ;  — 
'  Une  cette  cuconstanoe  a  été  reconnue  par 
Varïn-Beraier  lui-même  et  retenue  an  jage- 
ment  dont  est  appel;  — En  droit: — Gonaaé- 
rant  qn'fm  ne  saurait  repousser  dès  l'abord  la 
dânande  en  récusation  et  la  déclarer  non  re- 
cevable  par  ce  motif  qu'elle  serait  sans  but, 
puisque  Varin-Bernier,  au  Heu  d'être  le  créan- 
cier de  la  partie  adverse,  se  uohtc  être  celoi 
du  demandeur  en  récusation ,  et  aurait  par 
conséquent  le  même  intérétque  lui;— Qu'aux 
termes  de  l'art.  378,  Codv  proc  civ.,  g  ij  tout 


juge  peut  être  récusé,  s'il  est  créancier  ou  dé- 
biteur de  Tune  des  parties;  —  Que  la  disposi- 
tion de  la  loi  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
de  parente, est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne 
disungue  pas,  et  attribue  indifféremment  le 
-droit  de  récusation  à  chacune  des  parties,  si 
le  juge  se  trouve  être  le  créancier  ou  le  débi- 
teur de  l'une  d'entre  elles;  —  Que  la  loi  n'a 
pas  voulu  seulement  soustraire  le  juge  aux 
fiuffieslions  de  son  intérêt  ou  de  son  aflection; 
quelle  a  vwlu  encore  le  protéger,  ainsi  que 
la  partie  même,  contre  les  scrupules  exagérés 
de  sa  conscience,  et  le  placer  dans  une  sphère 
où  son  impartialité  jie  pûl  jamais  être  I  objet 
d'une  suspicion  d'aiArun  genre  ; — Considérant 
que  les  tribunaux  conservent.  le  droit,  il  est 
vrai,  d'appréi^er  souverainement  si  l'intérêt 

3 ne  peut  avoir  le  juge  à  la  contestation  a  a^z 
'importance  et  dcj  gravité  pour  exciter  les 
prèaccupations  des  parties^  qu'il  peut  se  ren- 
contrer bien  des  cas  où  ti  serait  indigne  de 
l'attention  de  la  justice  ;  —  Mais  que.  dans 
l'espèce,  si  Ton  considère  que  la  demande  peut 
absorber  près  de  la  moitié  du  cai>ital  social  de 
la  Caisse  commerciale,  il  s'ensuit  que  Varin- 
Bernier,  créancier,  en  vertu  de  ses  actions, 
d'une  somme  de  2,000  fr.,  a  un  intérêt  sé- 
rieux  an  résultat  du  procès  ;  —  Que  la  récusa- 
tion propcoée  se  ironve  dès  lors  suOisamment 
fondée;  —  Par  ces  moUrs,  reçoit  l'appel  de 
Galtois^udin,  en  sa  qualité  ;  xmoix  le  ju- 
gement, en  ce  que  le  rapport  qui  le  précède 
n'a  pas  été  fait  en  audience  publique  ; —  Evo- 
quant, aux  termes  de  l'art.  -173,  Cod.  proc. 
ùv.,  et  au  fond,  AniiBT  la  récusation  proposée 
contre  H.  Varin-Bemier,  présent  du  trikinal 
de  commerce  de  Bar,  etc.  » 


CASSATION- (cmiii.)  l*'.M«t  latl. 

JSa  DB  HASARD;  lIAISOn  ,  ÀCBBltGISTE  ,  PIIKB. 

Vat^giâte,  eabarélier  oh  cafetier,  qm 
tient  une  maûon  de  jeux  de  hoMrd  daiu  ton 
él^tieeement  ett,  comme  tout  autre,  paMtible 
des  peines  eorrectionneUee  prononcées  par 
fart.  419>  Cod.  pén.,  et  non  jm  seulement  des 
peina  ilf  tim^e  powe  proNORe^  par  tort. 


475,  n"  5,  même  Code  ,  ce  dernier  ariiete 
n'ayant  pour  objet  que  d'atteindre  les  jeux  de 
hasard  tenus  d'une  manière  passagère  ou  ace*- 

dentelle  (1). 

AlZEPY  ET  CODDIÈRK. 

Du  1»  AOUT  i861,  arrêt  C.  cass.,cb.  crim:, 
MH.  Vaïsseprés.,  Nooguier  rapp.,  de  Marnas 
1"  av. gén. 

'  «  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  et  475, 

n"  5,  Cod.  pén.;  —  Alteodu  que  l'art.  410, 
Cod.  pén.,  prononce  des  peines  correction- 
nelles contre  tous  ceux  qui  lieanent  des  mai- 
sons de  jeux  de  haswd  où  ils  admetle»t.le  pu- 
blic ;  —  Que  sa  disposition  est  générale  et  ab- 
'  Bolue,  et  qu'on  n'v  trouve  rien  dont  on  puisse 
inférer,  soit  qu'elle  exclut  les  étaMtsseuKDis 
ayant  le  caractère  de  lieu  public,  soit  qu'elle 
^  inapplicaUe  ans  au^rergistes  ^  cabaretien 
on  caœUm  qui  tiendraient  une  maison  de 
jeux  de  hasard     Attendai|ue  l'art.  475,  n*5, 
du  même  Code,  en  prononçant  des  peines  de 
simple  police  contre  ceux  qui  auront  établi  od 
tenu  dans  les  mes,  chemins,  places  ou  liens 
publics,  des  jeux  de  hasard  n'a  point  dérofé 
à  la  généraliîé  des  ^positions  de  l'art.  4l0, 
à  l'égard  des  maisons  de  jeux  établies  dans 
les  auberges,  cafés  ou  cabarets  ;  qu'il  a  poar 
objet  d'attçindre  tout  jeu  de  hasard  qui.  teni 
d'une  manière  passagère  ou  accidentelle,  M 
pourrait,  par  ces  motifs,  être  considéré  comme 
constituant  l'établissement  d'une  maison  de 
jeu,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  tenu  dans  on 
lieu  public  ;  —  Attendu,  d'un  autre  cûlé,  j 
si  l'arrêt  attaqué  ne  vise  qu'un  seul  fait  deies,  I 
fait  qui  aurait  eu  lieu  le  zl  octobre,  jour  de  la 
fêle  votive,  et  si,  par  suite,  on  pouvait  être 
conduit  à  supposer  qu'il  s'agit  d'un  fait  passa- 
ger et  accidentel,  il  appert  de  la  citation  con- 
stituant prévention  à  la  chai|^  de  Coudièreel 
Auzepy  qu'ils  étaient  pounuivis  pour  avoir, 
l'un  comme  auteur,  Tautre  comme  complice, 
à  diverses  reprises,  et  notamment  les  11  juill- 
et 21  oct.  1859,  tenu  une  maison  de  jeu  de 
hasard;— le  juge  de  répression,  sans 
s'expliquer,  comme  il  en  avait  le  pouvoir,  sor 
ces  diverses  circonstances,  s'est  bôrné  à  dé- 
cider, en  droit  et  contrairement  aux  disposi- 
tions combinées  des  art.  4f  0  et  475,  que  le 
bit  ne  pouvait  constituer  que  la  coniraveniion 
de  pi^ice  prévue  par  le  n**  5  du  dernier  deces 
article»  ;--Que,  dès  lors,  et  en  sutuant  ain«,  , 
il  a  expressément  violé  lesdiis  articles  ;  . 
CÀSSE  et  ANNULE  l'arrêt  de  la  Cour  impénale  | 
d'Ail,  dn  l***  mai  1961',  etc.  » 


(4)  V.  eonf.i  Hoolpellier,  33  janv.,  et  CM.  i\ 
mai  mft  (U  4  484i.  p.  Ml).— V.  aunUianXH^i 
Caw.  S  ju»U  16SS  {U  3  1853i  p.  707)  t  Pa^  I  Vf 
1861  (ISU,  p.  11891. 

Contr,,  Cats.  14  eov.  1840  (I.  >  ^  ^^IV 
— ChauTMU  et  Héiie,  Tkior.  Cod,  V^*..  ^f-.ff' 
S 1",  1" édiL,  L  7,  p.  404,  et  S» édJl-,  l.  ^-Pr,}^ 
—V.  aussi  II  note  qui  acooicpagne  fsunéi  preate  on 
IJ  mai  1843.  .  ^ 

V.  Rép,  gin»  PaU,  V  Jeux  4e  h<0»iti,  n"  "  » 
foiv. 
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raiTtOSE,  BAIL  OKMIIAHI. 

iomne  à  taU  «m  fcmitii,  mAm  jmw  mm  trè»- 
Ums  tewtpt  f99a)u),  moyennaiK  mie  redtvamet 
annmelU  sroymtitw,  Mmt  oM^*'^"*  po*"* 
preneur  «rw  ^(«wr^et  nMwfnfOiMnu,  mati  avec 
clause  ^  prenmtr  iie.jNwrra  dit/poter  dm  ter- 
rmin  qui  fait  fttjei  de  Im  loeation  que  eonfor- 
WÊéwteni  m  dnrit  commun  établi  ,por  le  Code 
Napoléon  au  liire  du  Loufe,  et  eouê  réaerve 
pour  le  ImiUeiÊV  dm  droit  ^k^tfUqmer  le 
lerrmiM  tamé,  conetitme,  non  un  èail  emph^téo- 
Hqmemporiemt  mliénation  d'une  partie  de  la 
fropriété  et  poMeible  par  eoneéquent  du  droit 
te  wMtmiion  immobUiire,  maie  un  bail  ordi- 
Ktirt  poênMe  seulement  du  droit  applicable 
fltr  teiued  ferme  ou  à  loyer  (1).  LLr  22  rrim. 
»  an.  69,  §  7,  n,  1  ;  28  avril  1816,  an. 
3m  S4;  16joiai824,  art.  i. 

ESKEGISTSESETIT  C.  HllIBLIÏf. 

U 10  aTrill858,jugementdn tribunal  de  b 
Sme,  ainsi  conçu  : 
I  Attendu  que,  saivant  acte  passé  deranl 

AuMHit-TbiéTille,  notaire  i  Paris,  le  29  déc. 

venve  Campbdl  a  donné  à  bail  aux 
épo»  Himelin  deux  'terrains  sis  i  Paris, 
iwsdeLyon  et  de  Bercy,  d'une  contenance 
<S,tSl  nètres  environ,  pour  99  ans  à  partir 
(ta  tl'jnR.lBSO,  moyennant  un  loyer  annuel, 
sintr:  de  6,000  Fr.  pour  chacune  des  deux 
(mières  années,  de  12,000  fr.  pour  la  troi- 
sitte  et  chacune  des  suivantes,  avec  aug- 
■ntnion  de  i>000  fr.  par  chaque  année  de 
i9tti  iifJB,  et  nouvelle  angmenlation  aussi 
'  A  tfiOO  fr.  de  dix  ans  en  dix  ans  progressi- 
renent,  de  manière  à  porter  te  loyer  annuel 
3fl),000fr.  pour  la  période  1936  il  4946  €1  il 
2(,0Ô0  fr.  pour  les  neuf  dernières  années;  — 
iueadn  qnc,  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  te  receveur  a  perçu  le  droit  de  bail  ordi- 
niie  de  20  c.  ponr  400  ff.  sur  les  loyers  eu- 
aalés,  aaginenlés  de  I»  chaire  des  impéis;, 
ttis  qoe,  le  26  sept.  1897,  il  a  été  décerné, 
Mianmeiit  contre  les  époux  Haai^n>  qui  y 
<at  fonné  opposition,  une  contrainte  en  paie- 
■ent  d'un  supplément  de  17,^  fr.  88  c, 
inpiel  so^ément,  dont  le  chiffre,  y  est-il  dit, 
définitivement  lixé  par  ta  déclaration  u 
inre|iartes  parties,  en  conformité  de  l'art. 
16  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  de  la  valeur  du 
dsmaine  aliéné,  consiste  dans  la  différence 
«ntre  le  droit  de  bail  ii  20c.  piir  100 fr.,  perçu 
^  tort,  et  celui  de  cession  d'usufruit  à  5  fr. 

par  100  tr.j  exigible  sur  c(!t  act*^,  qui 
l^'Çsente  par  ses  diverses  conditions  et  stipu- 
ntiHs  tous  les  caractères  d'un  bail  emphytéo- 
^K-,-.Auenda,  d'abord,  qu'y  ne  peut  s'Mir 
uua  droit  de  cession  d'usnnnit  indiqsé  naf  h 


{il  V.  en  ce  lens,  CaM.  Si  acAt  1897  {1858,  p. 
et  le  m«oi.— V.  Hép^gi»,  Fflf,  et  Swpp,,  v 
>»«iutrninif,  b-  2411. 


propos  dans  la  eontrainlo  eomne  éunt  4»loi 
qniaendt  exigible;  que  celte  dénomination 
est  coniradicloire  avec  la  qoalittcalion  de  bail 
emphytéotique  qu'attribue  en  même  temps  îk 

l'acte  celte  contrainte  Qu'entre  atitres  diffé- 
rences entre  l'usufruit  et  l'emphytéose;  ii  suflit 
de  noter  ici  que  rusoEniit  s'éteint  par  Iti  mort 
de  fusufruitier  (art.  617,  Cod.  Nap.),  tandis 
que  la  mort  du  preneur  ne  mettrait  pas  lin  à 
I  erftphytéose,  si  c'en  était  une,  ce  qui  est  la 
question  k  résoudre  ;  —  Attendu  que,  malgré 
les  doutes  qu'auraient  pu  faire  naître  les  dé- 
clarations de  Trondiet  au  ctmseil  d'Etat,  lors 
delà  discusuon  du  litre  des  Hypc^èques, 
celle  de  Portails,  dans  le  discours  préliminaire 
du  projet  de  Code  civil,  et  l'Exposé  des  motifs 
du  titre  de  la  Distinction  des  biens  par  Treil- 
bard,  il  faut  admettre  que  l'emphytéose  sub- 
siste sous  l'empire  du  Gode,  telle  que  la  réglait 
le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  sauf  la  durée 
illimitée,  et  cela,  mit  comme  conséquence 
implicite  de  l'art.  543  du  Code,  smt,  au*moios, 
à  raison  du  silence  de  ce  Code  sur  l'emphy- 
téose, silence  dont  l'effet  aurait  été,  d'après 
la  loi  du  30  vent,  an  XII,  de  maintenir  sur 
celte  matière  les  dispositions  de  l'art.  1  de 
la  loi  des  18^  déc.  1790;  — Attendu  qu'il  y 
a  également  lieu  de  reconnaître  que  l'emphy- 
téose divise  la  pro^viété même  en  deux  paris: 
l'une  pour  le  bailleur,  qui  l'exerce  par  la  per- 
ception de  la  redevance,  par  la  libre  disposi- 
tion de  l'immeuble,  sauf  les  droits  du  conces- 
sionnaire, et  par  la  reprise  de  la  cbo.se,  le  bail 
cessant  ;  l'autre  pour  le  preneur,  libre  de 
changer  la  superûcie  et  de  disposer  de  son 
droit  par  cession,  vente,  échange,  donation, 
d'où  il  s'ensuit  que  la  transmission  d'un  tel 
droit  donne  ouverture  k  l'impét  de  mutation 
immobilière  à  S  1/2  p.  100;  —  Mais  attendu 
que,  pour  produire  celeOét,un  acte  doit  con- 
tenir en  lui  et  manifestement  ce  qui  constitue 
l'emphytéose  ;— Que  la  nature  de  celui  du  29 
déc.  ioSît  doit  s'apprécier  par  ses  clauses;  — 
Que,  sans  doute,  plusieurs  d'entre  elles  parais- 
sent  insolites  en  matière  de  location  ;  mais  que 
celles-là  mêmes  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  la  nature  d'iui  bail,  tandis  que  plusieurs 
autres  répugnent  ii  l'emphytéose;  —  Attendu 
1*  que.  SI  les  preneurs  avaient  la  faculté  de 
démolir  certaines  constructions  existantes  , 
celles-ci  avaient  peu  d'im^rtance  relative- 
ment à  la  valeur  des  terrains  ;  qu'ainsi  celte 
faculté  n'imprimait  pas  à  l'ensemble  du  con- 
trat un  cachet  d'emphytéose  Attendu  2**  que 
les  époux  Hamelîn^  autorisés  à  construire, 
n'étaiem  pas  obliges  de  le  faire;  (jue  l'art. 
7  leur  laissait,  à  cet  ^ard,  une  liberté  de  jouir 
des  terrains  en  locataires  ordinaires,  s'ils 
s'avisaient  d'un  mode  d'exploitation  dispensé 
de  constnfclionsd'liabilaUon;  que,  bâtissant, 
ils  devaient  Uen,  k  la  fin  des  99  ans,  laisser 
au  prt^élaire,  sans  indemnité,  ce  qui  reste- 
rail  alors  debout;  mais  qu'à  côté  de  cette 
clause,  d'ailleurs  souvent  insérée  dans  les 
baux  ordinaires,  s'en  trouvait  une  autre  qui 
leur  interdisait  de  pousser  jusqu'à  l'anéantis- 
sement les  modifications  qu'il  leur  plairait 
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d'apporfer  auï  bàtimenis  élevés  par  «iix  ;  qiie 
cette  interdiction  exclut  t'rdée  d^mphyléose; 
—  Atteirdn  3»  qn©  la  libre  disposition  de  la 
superficie,  caractère  propre  à  remphytéoae, 
manquait  encore  ici,  par  l'effet  de  la  stipnta- 
tion  expresse  de  l'article  d'après  lequel,  au 
cas  d'établissement  d'an  passée  par  len  pre- 
neurs, ils  devaient  lui  donner  une  laideur 
déterminée  de  8  à  8  mètres,  et  surtootj>ar 
l'effet  de  cette  autre  clause  leur  imposant  la 
défèidse  de  fixer  le  taux  des  sons-lorations  à 
faire  par  eux,  aa-dcssous  de  2  (V.  75  c.  par 
mètre,  avec  augmentation  d'un  dixième  h  partir 
d'une  certaine  époque;  —  Allendu  4*  que  le 
caractère  emphytéotique  ne  ressort  pas,  comme 
l'administration  le  prétend,  de  I  art.  6  por- 
tant :  «  Les  preneurs  auront  le  droit  de  gn- 
«  rantir  à  leurssons-Iocatairesïa  durée  et  Texé- 
«  cution  eniicrc  des  baux  contractés  par  eux, 
«  en  tout  ce  qui  no  sera  pas  contraire  au  pré- 
«  sent  baiTprincipaI,ei  encore  de  leur  garantir 
«  que  les  constroctions  élevées  par  eux  sur  los- 
«  cils  terrains  né.pouront  servir  de  gage  vis-à- 
«  vis  de.)ady  Campbell,  dans  le  cas  même  où  ce 
«  bail  principal  ne  serait  pas  exécuté,  qu'au 
a  prix  de  sous-location  »j--Qiie  les  époux  Ha- 
melinne  pouvaient  pas  abaserde  cette  clause 
pour  avilir  à  leur  guise  le  produit  dps  terrains 
au  détriment  du  propriét:iirej  puisque  le  mi- 
nimum du  taux  permis  de  sous-locutiun  était 
de2fr.  75  c.  par  mèlrCj  tandis  qii'eux-mêmes 
rendaient  seulement  2  fr.  AS  c,  par  mèlre, 
-terme  moyen  annuel;  —  Aiteudu  5"  que,  si  la 
modicité  ou  prix  annuel  est  encore  un  des  si- 
gnes de  l'emphytéose,  ce  signe  n'apparaît  pas 
d'une  manière  évidente  dans  l'acte  en  »pies- 
tion,  dont  les  bases  avaient  été  arcèiécs  ' pen- 
dant la  guerre  d'Orient  et  au  prix  moyen  an- 
nuel de  16,333  Tr.,  quand  le  revenu  cadastral 
du  terrain  et  des  constructions  était,  avant 
l'acte  dontil  s'aj^it,  de  765  francs;  —  Allendu 
6*  que  la  char^  imposée  aax  preneurs  de  sup- 
poser la  contribution  foncière  et  les  impôts 
de  tontes  sortes,  est  Fréquemment  usitée  dans 
des  conventions  ayant  nainrede  bail  incontes- 
tée   Attendu  ?•  que  de  la  clause  portant  : 
«  La  transcription  du  présent  sera  à  la  charge 
e  de  M.Hamelin,  qui  s'obtip  h  en  justilieï-  dans 
«  le  mois     l'administration  conclut  que  les 

fiarties  ont  considéré  l'acte  comme  transîatifdc 
a  propriété; — Qu'on  ne  saurait  tenir  celle  con- 
clusion pour  nécessaire,  quand  on  rapproche 
trtiis  dates:  que,  dès  le  22  mars  avait  été 
rendue  la  loi  qui  assujettit  les  baux  de  plus 
de  18  ans  à  la  transcription  ;  que  l'açle  dont 
il  s'agit  est  du  39  décembre  suivant;' que  tes 
parties  ont  pu,  dans  une  pensée  autre  que 
celle  qu'on' leur  suppose,  appli(pier  à  leur  bail 
la  Tormalilé,  bien  que  la  loi  promulguée  fût 
exécutoire  seulement  deux  Jours  plus  tard, 
c'est-^-dire  le  1«  janv.  1856  Allendu  8"*  que 
l'intégrité  du  droit  de  pro|Hriété  dans  les  maios 
de  lady  Campbell  résultan  encore  de  la  feculté 
ja'elle s'était  réservée  decréersurt'imnwuble 
des  hypothèques,  quels  qu'en  fassent  le  cfaifflre 
et  -la  dorée:  —  Attendu  9*  qu'an  contraire, 
l'exclusion  d'un  droit  de  quasi-propriété  par 
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les  époux  Hamefin  était  nettement  exprimée 
dans  une  clause  ainsi  conçue  :  «c  Les  pre< 

0  neursnepourrontdisposerdes  terraing,0Dj^ 
«  de  la  présente  location,  que  conforiDémenta^ 
«  droit  commun  établi  par  le  Code  ffapoféonaai 
«  titre  du  Contrat  de  louage  «,  ce  qui,  inaln^l 
les  99  années  de  jouissance,  prodaisait 
effets  incomnatiMes  avec  l'emphytéose  etmé- ■ 
ciaox  au  bail,  ncftamunent  r  împosâibiltié  pour 
les  prénenrs  de  disposer  de  ces  terrains  ur  ' 
hypothèqne;  nécessité  d'user  de  la;  chose  comi 
un  bon  père  de  famille,  tf^ine  façon  non  dotf 
mageable  pour  le  propriétaire;  responsabffill 
des  perles  qui  .arriveraient  pendant  leur  joni^ 
sance;enHn,tadte recondoctton  réctéeconmi 
pour  les  locations  verbales,  si,  &  r«xpîrati«i 
du  temps  pré™,  les  prénenrs  restaient  é 
étaient  laissés  en  possession  (art.  1728, 1729» 
1732  et  1738,  Cod.  Nap.);  —  Attendu  qnt 
d'après  l'ensemble  de  tout  ce  qui  précède,  h 
r(;reveur  avait  fait  une.  saine  appréciation  dfl 

1  acté,  en  l'enregistrant  comme  bail  an  droit' 
de  20  c,  et  qu'en  cet  .état,  il  n'y  a  pas  l' 
s'arrêter  aux  considérations  puisées  encore* 
par  l'administration  dans  jdes  actes  postérieurs,  j 
étrangers  h  lady  Campbell,  et  aux  époux  H*-l 
melin  et  d'ailleurs  non  contestants;  —  Parce^^ 
motifs,  déclare  nulle  la  contrainte  décemérij 
contre  les  époux  Haroeltn.  »  I 

PoHrvDi  en  cassation  par  radministraiion 
de  l'enregislremenî,  pour  violation  des  art. 
§  7,  n.  1 ,  de  la  loi  du  S»  frim.  an  VIL  53  et  SI  1 
(le  la  loi  do  28  avril  1816.  ! 

De  H  NOVEMBRE  1861,  arrêt  C,  cass.,  ch. 
civ.,MM.Pascalis  prés.,Bayle-Momllardiajv.j 
<le  Marnas  l"av.gén.  (çoncl.  conrOj  Moa^rA- 

Martin  av.. 

«  LA  COUR;— AttenduquelVmpliytéosedtf- 
fère  du  bail  à  ferme  à  long  terme,  en  ce  qu'elle 
transmet  un  droit  réel'sur  le  fond,  un  qoasi- 
domaine  qui  permet  d'en  disposer  d'une  mi- 
nière presque  absolue,  et  qui  est  bien  différent 
dii  droit  dont  le  simple  oail  investit  le  fa- 
mier;  que  l'emphytéose  a  pour  but  de  faire 
améliorer  le  fonds  plutôt  que  d'assurer  b 
I>erception  régulière  des  produits,  et  qo'die  j 
se  tnanifeste,  non  pas  toujours,  mais  le  pin 
ordinairement,  par  la  modicité  de  la  redevan- 
ce; —  Aitendfl  que  fade  intervenu  le  29  déc 
1855  entre  la  dame  Campbell  et  les  épimt 
Ilamelin,  acte  que  l'administration  de  Tenre- 
gislrement  veut  faire  considérer  comme  va 
contrat  d'emph^téose,  est  e?;pressémenl  tp«- 
lili'é  par  les  parties  de  location  poor  99  ans 
Que  l'art.  5  dodil  acte,  qui  a  pour  but  principe 
de  déterminer  les  droits  des  époux  Uameœi) 
porte  que  le$  preneurs  ne  pourrmt  dispotff 
du  terrains  gui  sont  l'objet  de  la  location 
conformément  au  droit  commun  établi  pw  ^ 
Code  Napoléon  au  titre  du  Contrat  de  toi^fi 
que  celte  clause  n'a  rien  d'équivoque,  puis- 
qu'elle se  réfère  à  une  loi  précise;  qa'ài» 
n'est,  d'ailleurs,  contredite  par  aucune 
stipulations  du  contrat,  et  qu^^llc  exclut  tantt 
mutation  du  domaine,  toute  transmission  d'on 
droit  réel  sur  les  immeubles,  et  parcoase* 
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^at  toute  stipulation  d'empbjtcose;— Qu'il 
en  résulte  ÏDconiesiablement  que  lés  épovx 
iuoelio  D'auntient  pas  le  droit  d'bypo(iiâ|uer 
1rs  lerrains  à  eux  donnés  ù  bail,  tandis  .que  la 
Ime  Campbell  a  sti^lé  qtte,  pendant  toute 
b  durée  du  bail,  elle  aura  le  dnùt  illUniié  de 
^er  d'hypothèques  les  terrains  affermé»,  ce 
fupraave  q^e  ces  terraiaa  peuvcat  être  saisis 
A  vendus  sur  elle,  et  qu'âle  en  a  conservé 
loot  le  doniaiue  utile  ;  —  Que  l'acte  restreint 
CMsidérablement  le  droit  de  sous-location 
preneurs;— Que  la  redevance  qui  est  d'à- 
Mie  Bjm  Xr.  s'élève  à  12,000  fr.  dûs  la 
tnisiêioe  année,  s'accroît  ensuite  par  pério- 
des déieruiinées,  et  finit  par  s'élever  jusqu'à 
ililDO  fr.  par  as;  que  s'il  est  vrai  que  ce 
pm  est  modéré,  U  est  cependant  iup<Msd>le, 
ÙKi  que  l'a  déclarû  le  tribunal,  de  le  cousi- 
comme  une  redevance  modique;  — 
^tMiOf  si  les  parUes  prévoient  que  des  con- 
iMiMis  seront  faites  sur  les  terrains  donnés 
àU, cependant  il  est  dit  expressément  qu'il 
■'jipour  les  preneurs  aucune  obligation  de 
«Miure; — Qu'ainsi,  on  ne  trouve  pas  dans 
rKkAi29déc.  18!^  les  stipulations  qui  ré- 
Kboi  le  plus  ordinairement  l'emphytéosc,  et 
^«  Y  sranve,  au  contraire,  des  stipulations 
ÏMMdiablea  avec  le  cnraôère  du  bail  em- 
rkjiéMîqiis;— AitenÂi  que  les  autres  clauses' 
mt  se  prévaut  l'administration  de  Tenre- 
tp^HKM  t'expliqtient  par  la  longite  durée  du 
i»>t)  »«:  >eqiel  elles  n'ont  rien  d'ineonpati- 
l>le,d^  lesénonciadons  de  quelques  actes 
PMimw^  jaquels  les  époux  HaneKn  et  la 
owCaopM  soat  d'ailleurs  étrangers,  ne 
^■Kupûpour  owdifier  la  signiûcation  de 
tioeumiê  k  la  formalité  de  l'enregistr»- 


ussAnox  (CIT.)  aa  nonvi»*  issi. 

inmme ,  ipass&gi,  xxncicx,  tonds 
nrrxuÊOiAiRE,  pkèalablc. 

£r  retonnmittant  FaxiMtewe  d'«n«  Kfvftudc 
«  fouof/  {ondée  tn  titre,  au  profit  d'un 
lifaré  du  fond»  tenomt  par  un  (frrain 
""'nnMMirt;  tt»  ju§ei  ne  pntvent  subordon- 
iwr  ttMTciee  de  cett»  servitude  ou  point  de 
Mroir  si  le  propriétaire  du  fond»  dominant 
a,  de pltu,un  droit  de  passage  $w  le  terrain 
i^tTné<UMre  (1). — Par  raife,  il  y  a  violation 
^  loi  dm*  i'arr^t  qui  orduHtte,  avant  de 
prononcer  um  condamnation  contre  le  proprié- 
iairf  d»  fonds  servant^  la  «lÏM  ea  cause  du 
tn^riétaire  du  terrain  intermédiaire,  à  l'effet 
^  iwe  préalablement  vérifier  avec  lui  l'exi»- 
tnce  if'iin  4roU  de  patsage  sur  sa  prqpri^t^ 
fr^fit  de  celui  qui  récim»  ta  strêUuds, 
C«£3iap..686,703,7W. 

U  siev  Patonreau,  ou  ses  auteurs,  pro- 
pnéuiresd'uncnuùsQQ  sise  &  Nontron,  avaient, 
P>ntt-U,  pour  accéder  de  la  cour  et  du  jar- 

(1)  -V.  Bip.  pém.  Pat.  T*  SerwUud»,  n'*  «S  et  soW, 


din  de  leur  maison  à  un  cliemin  public  qui 
donne  dans  la  çanipagne,  exercé  un  droit  de 
passage  tant  sur  iin  terrain  limitrophe  appar- 
tenant au  sieur  Lacauehie,  que  sur  un  antre 
terrain  qui  sépare  celui  du  sieur  Lacauehie  dn 
cbeuiii  public  et  appartenant  ain  époux  La- 
pout;e.  —  En  lB4x,  ceux-ci  ayant  fait  oon* 
struire  un  mac  pour  séparer  leur  propriété  du 
chemin  public  qui  en  était  limitrophe,  mnr 
dans  lequel  él^t  pratiqué  une  porte  ouvrant 
sur  ce  chemin,  u  intervint  entre  eux  et  le 
sieur  Paloureau  ou  ses  auteurs  une  conven- 
tion sous  seing  privé,  à  la  date  du.  22  octobre 
de  celle  année,  dans  laqueUe  il  était  dit  que 
ces  derniers  avaient  le  droit  de  passer  par 
ladite  porie  quand  bon' leur  semblerait,  pour 
aller  de  leur  jardin  dans  la  campagne.  A  cet 
effet,  une  clef  ouvrant  la  serniraoe  cette  porte 
fut  remise  au  sieur  Patonreau.  —  Mais,  en 
1858,  le  sieur  Dnbuisson,  qui  avait  succédé 
aux  époux  Lapouge,  fit  changer  la  serrure  de 
la  porte,  sans  remettre  une  nouvelle  clef  au 
sieur  Patoureau ,  ce  qui  rendit  impossible 
l'tiJLercice  du  droit  de  passage  convenu  par 
l'acte  du  22  oct.  1842. 

Le  sieur  Paloureau  astigna  alom  le  sieur 
Oubutsfion  devant  le  tribunal  de  Noniron, 
pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  mur 
et  la  porte  élaUis  par  les  époux  La|Miuge, 
si  mieux  il  n'aitoait  lui  remettre  une 
pouvant  servit*  à  ouvrir  et  i  fermer  cette 
porte.  —  à  celte  demande,  le  sieur  Dubuis- 
son  opposa  divers  moyens  pris  soit  de  ce. 

Îue  l'acte  da  22  oct.  i8l2  serait  nul,  'soit 
e  ce  qu'il  ne  lui  serait  pas  opposable.  Et 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  U  serait  dé- 
cidé que  le  siei^  Patoureau  avait  le  droit  de 
passer  par  la  p<irte  en  question,  adirés  avoir 
traverse  le  jardin  du  !>icur  Lacanchie,  il  con- 
clut à  ce  qu'il  fftl  dit  qu'un  mètre  carré  sen- 
lementdu  terraindelui  Dubwsson^  soait  grevé 
du  droit  de  ftassage,  cet  espace  éiant  snnisant 
pour  ouvrir  et  fermer  la  porte,  M  le  passue 
pouvant  juaqne-là  s'effectuer  sur  le  temin  dp 
sieur  LacamÂie. 

Le  10  août  18S9,  jnn^roent  da  ttibnial  de 
Nontron,  qui,  après  avoir  dcddé  que  l'acte  du 
22  oct.  1842  était  valabtç  et  jusliftatt  la  de- 
mande du  siour  Paloureau,  mais  if^t  le  sieur 
Dubuisson  ayant  le  droit  dé  se  clore  ne  pou- 
vait être  tenu  que  de  remettre  an  sieur  Pa- 
loureau une  clef  de  la  nouvelle  lerrure  qu'il 
avait  fait  placer  la  porte  en  litige,  staïae 
en  ces  termes  sur  les  oonclusions  subsidiaires 
du  sieur  Dubuisson  : 

«  Attendu  que  ce  dernier  est  fondé  k  de- 
mander que  l'assiette  du  passa^^e  de  Patoureau 
eoU  déterminée  ;  qu'il  soutient  à  cet  égard  ne 
pas  lui  devoir  de  passage  sur  son  jardin,  et 
prétend  que,  pour  aboutir  à  la  porte  dMit  s'a- 
«it,  Patonreau  doit  passer  sur  le  'tenrain  de 
Lacauehie;  mais  que  ce  dernier  n'étant  pas 
en  cause,  il  y  a  inlérit  pour  tontes  les  parties 
à  ce  qu'il  soit  appetédansTinsUDce  pour  que 
fasaiette  du  «taisage  da  Patonreau  soit  tixée 
eoMndtoloireMent  avec  lid  ;—'Par  «es  BOtifii, 
sans  s'arrêter  box  fins  de  non-rçcevoir  on  ex- 
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ceptions  proppsées  par  Oubiiisson,  dit  que 
Patooreau  a  le  dnrit  de  pss^r.  par  la  porte 
pratiquée  dans  le  raurdu  jardin  de  Dubuisson, 
a  rexlrémîté  joignant  le  chemin  dit  dexCor- 
delitrs  à  tamotne  ;  condamne  en  conséquence 
Dubuisson  à  remettre  à  Patuureaa  une  clef  de 
la  nouvelle  serrure  f|u'il  a  fait  mettre  à  la 
(Mtrte;...  Et  avant  dire  droit  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Dubuisson^  ordonne  qu'à 
la  requête  de  la  ^rtie  la  plus  diligenlei  et 
dans  le  délai  de  quinzaine,  Lacauchie  sera  mis 
en  cause,  pour  être  Conclu  et  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

Sur  J'appel  du  sieur  Dubaissonj  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  da  8  fér.  1860j,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rejeté 
à  boa  droit  les  diverses  fins  de  non-recevoir 
opposées  à  l'action  de  Paioureau,  et  qai,  du 
reste,  ne  sont  pas  reproduites  devant  la  Cour; 
qu'ils  ont  pareillement  sainement  appi^écié 
lecaraclère  de  la  déclaration  du  22  oci.  1842, 
en  déddanl  que,  dans  sa  forme,  elle  constituait 
un  titre  parGaiteraent  valable  dont  Paloureau 
pouvait  être  en  droit  de  se  prévaloir; — Mais 
attendu  qu'indépendamment  des  moyens  de 
forme  qu'il  relevait  contre  cette  déclaration, 
Dubuisson  prétendait  devant  ledit  tribunal  de 
première  instance  et  qu'il  soutient  de  plus 
fort  devapt  la  Cour,  que  Patoureau  ne  peut 
prétendre  à  une  servitude  sur  sa  propriété, 
parce  qu'elle  lui  serait  paifaitement  inutile; 
.qu'il  n'est,  en  effet,  d'autre  moyen  d'y  arriver 
qu'en  traversant  le  jardin  de  Lacaucbie,  et 
que  n'ayant  ni  ce  droit,  ni  imême  la  possibilité 
de  traverser  ce  jardin,  il  ne  peut  prétendre 
à  une  servitude  qui  ne  serait,  tant  que  ce 
droit  ne  lui  est  pas  reconnu,  d'aucune  utilité 

Îour  sa  propriété;  —Âtleodu  que,  pour  véri- 
er  ce  point,  qu'il  est  avant  tout  nécessaire 
d'eiaminer,  le  jugement  dont  est  appel  a 
ordonné  la' mise  en  cause  de  Lacaucbie;  mais 
qn'il  a  eu  le^tort  de  reconnaître  et  de  procla- 
mer, dès  à  présent,  le  droit  de  Patoureau  à 
la  servitude  bui;  la  propriété  de  Dubuisson,  et 
non  sur  le  jardin  de  Lacaucbie  qui  n'était  pas 
dans  le  procès  et  avec  qui  la  question  n'avait 

Ïias  été  débattue^  en  décidant,  comme  il  l'a 
iitj  que  Lacaucbie  ne  serait  appelé  que  pour 
vérifier  l'assiette  du  passage  sur  son  jardin  ; 
<fu'il  est  évident,  au  contraire,  qu'il  n  y  avait 
lieu  de  procéder  que  par  avant  faire  droit,  et 
que  toutes  ces  quesUons  se  lient  et  doivent 
être  réservées;  —  Qiie  ce  n'est  «jue  quand  il 
aura  fait  preuve  contre  Lacaucbie  qu  il  a  un 
droit  de  passage  sur  son  jardin,  et  par  consé- 

Suent  le  seul  moyen  pos^ble  pour  lui  d'aceé- 
er  à  la  propriété  de  Dubuisson,  que  Paiou- 
re«a  pourra  élever  sérieusement  la  prétention 
ànne  servitude  sur  cette  propriété  pour  l'utilité' 
de  sa  maison  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
3t  l'appel  idans  le  chef  qui  a,  dès  à  présent, 
reconnu  le  droit  de  Patoureau  à  la  servitude 
par  lui  réclamée,  émendaot  quant  i  ce,  ordon- 
ne, avant  faire  droit,  tous  droits,  moyens  et 
exceptions  des  parties  au  fond  leur  demen- 
rapt  réservés,  qu'à  la  requête  de  la  partie  la 


plus  dil^;ente,  Lacaucbie  sera  appelé  et  mis 
en  cause,  i  l'effet  de  vérifier  avec  lui  si  I*a- 
toureau  à,  en  effet;  nu  droit  de  servitude  de 
passage  par  son  jardin,  et  par  conséqoeat  un 
moyen  a'arriver  it  la  propriété  de  Dubuisson, 
pour  être  ensaite  entre  toutes  lè^  parties  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Palou- 
reau, pour  violation  des  art^  1134,  686,  <i90, 
691  et  69î>,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  637  et  703,  même  Gode,  en  .ce  que 
l'arrêt  attaqué,  tout  en  déclarant  que  Patou- 
reau avait  le  droit  dé  passer  par  la  porte  de 
Dubuisson,  a  cependant  subordonné  I  exercice 
de  cette  servitude  au  point  de  savoir  si  Patou-, 
reao  avait  un  droit  de  passage  sur  le  terrain' 
du  sieur  Lacaucbie  qui  séparait  sa  propriété 
de  celle  de  Dubuisson,  bien  que  ces  deux 
questions  fussent  distinctes,  et  que  Dubuisson  , 
qui  devait  la  servitude,  n'eût  pas  à  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  comment  Patooreau, 
à  qui  elle  était  due,  s'y  prendrait  pour  accéder 
le  Tondsservant,  et  que  cette  question  ii'intc- 
ressàt  que  Lacaucbie  et  Patoureau  entre  les- 
quels il  n'y  avait  aucun  litige. 

Du  26  noVEHBRE  1861,  arrêt  G.  cass.,  cli. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Laborie  rapp.,  «ie 
Raynal  av.  gen.  (concL  conf.),  Bofiviel  et  Ma- 
ibiêu-Bodet  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  fl34et686,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu,  en  fait,  aue  la  servitude, 
objet  de  l'action  du  dem^nueur,  est  établie 
par  un  titre,  et  qu'il  n'est  ni  reconnu  ni  même 
allégué  que  les  parties  aient  entendu  en  sub- 
ordonner la  constitution  k  une  condition  quel- 
conque ;— Attendu  que  H,  le  fonds'dominant 
et  le  fonds  servant  étant  séparés  par  la  pro- 
priété d'un  tiers,  l'accès  de  ta  porte  par  la- 
quelle doit  s'exercer  la  servitude  ainsi  consti- 
tuée est  Impossible  pour  le  demandeur  sant; 
un  pass^  sur.  le  fonds  intermédiaire,  le  dé- 
fendeur ne  saurait,  sons  uii  semblable  pré- 
texte, s'affrancbir  de  son  oUigation  ;  qu'il  ne 
lui  appartient  pas,  en  effet,  de  se  prévaloir  de 
l'intérêt  ou  du  droU  du  tiers  ;— Âtlendu,  en 
outre,  que  l'impossibilité  actuelle  d'user  d  une 
servitude  n'est  ni  un  obstacle  légal  à  sa  cou- , 
stitution,  ni  une  cause  absolue  d'extinction, 
lorsque  cette  impossibilité  est  de  naUire  h  ces- 
ser; qu'ainsi,  en  supposant  l'intérêt  et  le  droit 
du  propriétaire  intermédiaire  à  interdire  sur 
son  propre  fonds  le  passage  sans  lequel  l'usage 
de  la  servitude  ne  serait  pas  possible,  la  con- 
vention constitutive  de  cette  servitude  n'en 
aurait  pas  moins  une  cause  lé^time,  soit  daos 
son  utilité  immédiate  si,  par  tolérance,  le  tiers 
n'opposait  aucune  réfùstance  au  passage,  soit 
dans  son  utilité  éventuelle  si,  par  l'acquisition 
ou  du  fonds  intermédiaire  ou  d'un  droit  de. 
passage  sur  ce  fonda,  le  demandeur  faisait  ces- 
ser tout  obstacle  k  l'accès  de  la 'porte  par 
laquelle  la  servitude' doit  s'exercer;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  jog«int 
que  le  tiers,  propriétaire  intermédiaire,  sera 
appelé  et  mis  en  cause  à  l'effet  de  vérifler  avec 
lui  à  le  demandeur  a  un  droit  de  passage  «ir 
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le  foiHig  de  ce  liere.  et,  par  conséquent,  un 
BoycD  d'arriver  à  la  propriété  du  dérendenr, 
rnvét  dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci-des- 
t;— Casse,  eic.  » 


CASSATHNI  C«I0.}  •  ftvràr  1891. 

USDlt,  BmiCXT,  FIMIIB,  ÀUTOSlâATIQïf  DU 
Mil! ,    SrtClALITfi  ,    —    APPROBATION  i>E 

sonre. 

Vteie  par  lequel  un  mort  déclare  don- 
WT  poMToir  à. la  femme,  qu'il  autorise  à  cet 
ffef,  icn^ruuler  de  telles  personnes  qv^elle 
yaçera  eonvénabU,et  ^affecter  el  hypothéquer 
tffevUmaa  à  la  garantie  de  ses  emprunts  les 
MtM  à  elle  propres  et  ceux  qu'elle  acquerra 
par  la  suite,. peut,  par  une  inlerprétalion 
mmeraine  des  clauses  de  cet  acte  et  de  l'inten- 
tûa  iet  partie t,  être  considéré  comme  consti- 
mon  une  asUoristaùm  maritale,  qui  doit 
«n^rio/e  pour  chaque  tontrat  duquel  elle 
Affttfw,  mais  un  wutniùu ,  ou*  ne  cesse  pae 
•^tficial  bien  qu'ayant  plusieurs  affaires 
mifyt  (I).  Cod.  Nap.,  223  et  1987  et  s. 

l*  mandett  d'empmnfer  est  spécial  et  non 
fnérelj  quoique,  ni  la  quotité  de  ta  somme  à 
fmfmier,  ni  les  noms  despréteurs,  ne  soient 
mrwVi.  U  est,  par  suite,  valable,  et  les 
nfVrsMta  eneUradés  par  le  mandataire  sont 
•AUgtUimi  povr  le  mandant  (2).  Cod.  Nap., 

i-'vt  J3Î6.  tod.  Nap.f  qui  soumet  àlaué- 
cessttéfMM  boa  ou  a{^rouvé  «  te  billet  ou 
«^«■«f  «M  seing  privé  par  lequel  une 
*f>d$fntki'eisgage  envers  l'autre  à  lui  payer 
d'argent  t  ou  une  chose  apprécia- 
y/.wf'qyfi^wpmà  une  procumtion  pour 
'■fWff  conçue  en  tenus  généraux  et  n'ex- 
fnmsMt pas, même  appnufimativement,  l'im- 
fo^sce des  emprunts  à  contracter  (3). 

E»iM  cas,  il  serait  suffisamment  satisfait 
mfrtieriptions  de  cet  art.  i  326  par  les  mots  : 
jffoeufatiouj  écrits  de  la  main  du 

DcpoxTAviCE  C.  Adam  et  autbes. 

U  !8  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
KatMlaix,  qui  statuait  ainsi  par  les  motirs 
«nois  : 


P)  V.  Rép.  gém.  v'»  Autorisation  de  femme 
■«e,       518,  5»  et  ^W.î  Mandait  n"  80  el 

W  mtf.,  Cass.  6  déc  iS58  (1859,  p.  506), 
«h «te  ;  il  s'agissait,  ikins  ('espèce  de  cet  arrél, 
de  mime  nature  que  dans  Tapèee  de 
J  ^  fie  nons  rapportons. 

(M)  Le  bon  ou  Ofpromeé  dont  U  s'agit  est<n  exi- 
ffe«&K  n  eu  oa  l'obllgiidni  eit  indiienainée  ?— 
ta  wrtt  de  la  Co;ip  de  caution,  du  1"  mars  1853 
f  1 1&5^  p.  14),  a  décidé  l'jifBrciatiTej  néanmoins, 
«WesUoo  est  cmitroversée;  ,V.,  k  cet  ^ard,  les 
*^fecilées  en  note  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de 
"Wiivda  38  ooT.  1860  (1661,  p.  16),  qui  décide 
tel  hm  oa'a^proKtw  est  ex^  alors  même  que 
«  t»Wn  de  robitgaiion  serait  variable,  s'il  est  dé- 
^^MparpQ  mïiMi»  indiqiiâ. 


«  Considérant  que  les  obligations  dont  le 
sieur  Dapontavice  demande  la  nullité  ont  été 
consenties  par  la  dam«  Dupontavice  .  son 
épouse,  agissant  en  vertu  d'un  acte,  eii  date 
dn  7  mars  18i8,  portant  de  la  main  dudit 
Dupontavice  les  mots  6om  pour  procuration, 
signé  de  lui  et relalé dans lesdiles obligations: 
—Que  du  texte  littéral  de  cet  acle*du  7  mars 
1848  il  r^lte  que  Dupontavice  donnait  pou- 
voir et  procuration  à  sa  fiîmme,  en  l'autori- 
sant aux  effets  ci-après,  d'empnmter  de  telles 
personnes  qu'elle  jugerait  convenable,  et 
d  affecter  et  d'hypothéquer  spécialement  k  la 
garantie  du  paiement  de  toutes  sommes  qu'elle 
pourrait  emprunter  en-  vertu  des  présentes, 
tout  ou  partie  des  biens  immeubles  à  elle  pro- 
pres, ainsi  que  tons  ceux  qu'elle  pourrait  avoir 
acquis  on  pourrait  acquérir  pendant  leur  (iia- 
riage,  promeUantde  tout  ap|Hwiveret  ratifier;  ■ 
\— Que  les  époux  DuponUvice  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté;  que  le  mari 
était  le  chef  et  l'admiiiistrateur  légal  de  celle 
oommunanté  ;  que,  par  conséquent,  aux  ter- 
mes des  art.  1409el  1420,  Cod. Nap.,  lesdet- 
tes  contractées  par  la  femme,  de  son  consen- 
tement ,ou  en  Vertu  de  sa  procuration,  Tobli- 
gent  personnellement  en  obligeant  la  com- 
mnnauté  ;  que  le  mandat  conféré  par  le  mari 
à  sa  femme  n'est  soumis,  ni  quant  a  sa  forme, 
ni  quant  &  sa  teneur,  à  aucune  condition  parti- 
culière ;  que,  ponr  être  valable  à  l'effet  d'em- 
prunier,  il  sufflL  qu'il  soit  spécial  et  exprès; 
que  ta  procuration  du  7  mars  1848,  qui  ne 
contient  pas  d'autre  pouvoir  que  celui  d'em- 
prunter, d'hypothéquer  et  de  rembourser  les 
sommes  empruntées,  en  exige!)nl  la  quiiunce 
et  la  mainlevée  des  hypothèques,  est  tout  à  la 
fois  spéciale  et  expresse,  et  qu'elle  ne  prend 
pas  le  caractère  d'un  mandat  général  et  vague, 
par  cela  seul  que  la  quotité  des  sommes  à  em- 
prunter n'est  pas  déterminée;  qu'aucune  toi 
ne  soumet  la  validité  du  mandat  exprès  d'em- 
prunter'à  la  nécessité  de  préciser  le  mode,  la 
nature  ou  la  quotité  de  l'emprunt;  qu'il  suit 
de  là  que  ce  mandat  n'est  pas  soumis  non 
plus,  à  peine  de  nullité,  à  la  formalité  pre- 
scrite par  l'art.  Cod.  Nap.;  —  Qu'on 
objecte  vainement,  contre  les  termes  formels 
et  explicites  de  l'a^'Iuirméme,  qu'il  no  con- 
stitue jpas  une  procuration  d'emprunter,  el 
qu'il  résulte,  soit  des  circonstances  dans  les- 
quelles ce  prétendu  mandat  aurait  été  donné, 
soit  des  clauses  mêmes  qu'il  renferme,  que 
Dupontavice  n'a  pu  avoir  et  n'a  pas  eu  I  in- 
tention dedonnerï  sa  femme  le  mandai  d'em- 
prunter pour  lui-même  dans  un  intérêt  et 
spus  une  obligation  à  lui  personnels,  mais  qu'il 
a  seulement  entendu  l'autoriser  à  emprunter 
pour  elle-même,  'à  s'obliger  elle-même  et  a 
obliger  ses  biens  propres;  —  Qu'en  effet,  les 
pouvoirs  d'administrer  et  d'emprunter  donnés 
a  l'épouse  commune  en  biens,  par  le  chef  et 
l'administrateur  légal  de  la  communauté,  ne 
doivent  pas  être  a[)préciés  comme  si  le  man- 
dant et  le  mandataire  étaient  réciproquement 
dans  une  portion  indépendante  et  disiincie, 
ctHinme  s'il  n'y  avait  entre  eiu  d'autres  rela- 
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tions  que  celles  qui  sont  étjiblies  par  le  man- 
dat lui-même;  que  ces  pouroirs  n'ont  pas  pour 
efTet  de  niodifler  le  re^cime  sous  lequel  l'as- 
sociation conjugale  a  été  contractée;  qii'il  en 
résulte^  par  conséquent,  que,  dans  la  lipiite 
du  mandat  qu'dié  a  reçu,  la  femme  est  sob- 
siituée  au  mari  pour  la  gestion  des  intérêts 
commans;*qu'il  n'y  a  pas  lien,  dès  lors,  pour 
interpréter  le  sens  et  les  claoscs  de  l'acte  du 
.  nars  1848,  de  se  demander  si  Dupontavice 
«Tait,  en  donnant  le  mandat,  l'intention  de 
Gontraeier  dans  son  intérêt  particulier  une 
obligation  personnelle,  mais.bien  si,  en  aban- 
donnant k  sa  femme  une  partie  de  la  gestion 
qui  lui  appartenait  en  sa  qualité  de  cbef  de 
la  communauté^  il  a  eu  la  volonté  de  soustraire 
cette  communauté  aux  engagements  que  sa 
femme  contracterait  ; — Que  bien  loin  que  celte 
volonté  puisse  s'induire  de  l'acte  du  7  mars 
1848,  U  devient  impossible  de  la  suppçser  en 

Brésence  des  termes  de  cet  acte,  par  lequel 
upontavice  donne  explicitement  ù  sa  femme 
.  le  pouvoir  et  la  procuration  d'emprunter,  et 
surtout  quand  on  les  rapproche  de  b  disposi- 
tion de  l  arU  1430,  Cod.  Nap.,  qn'il  ne  peut 
prétendre  avoir  ignorée;— Considérant  qu'il 
résulte,  d'ailleurs,  du  texte  des  obligations  dont 
UVa^t  que  la  dame  Dupontavice  ne  s'est  obli- 
gée qn'en  vertv  de  la  procuration  elle  don- 
née et  aux  qualités  que  loi  conférait  cette 
proairation ;  que,  dans  cette  situation,  en 
rapproctiant  les  termes  des  actes  des  termes 
de  fa  loi,  les  demandeui^'s  ont  dâ  néeessai- 
■  rement. avoir  la  confiance  que  la  communau- 
té, et  par  conséquent  son  chef  légal,  de>-enail 
l^r  obligé  ;  —  Considérant  que  vainement 
Dupontavice.  insiste  sur  ce  que.  dans  les  obli- 
gatioBs  consenties  3i  Adam,  à  la  dame  du  Lau- 
rens  de  la  Barre  et  au  sieùr  Toupet,  les  notai- 
res rédacteurs  auriiient  exprimé  seulement  que 
la  dame  Dupontavice  agisseit  autorisée  de  sou 
mari,  en  vertu  de  sa  procuration  sous  signa- 
tare  privée  du  7  mars  1848,  au  lieu  de  dire, 
comme  te  faisait  l'acte  obligatonv  au  profit  de 
la  dune  Hazarie-Penmneçb  et  l'acte  produit 
par  les  frères  Bécam,  qne  Dupontavice  a 
désintéressés,  que  ladite  dame  agissait  en  vertu 
de  cette  même  proanralion  ;  qqe  l'intemion 
des  fardes  était,  en  effet,  évidemment  la 
n'haïe  dans  ces  divers  actes,  rapportés  dans 
les  mêmes  circonstances ,  presqu'à  la  même 
date 'et  en  verm  des  mêmes  pouvoirs;  que  la 
différence  des  termes  ne  provieM  que  de  la 
différuice  du  style  des  divers  notaires  rédac- 
teurs ;  qu'ainsi  les  deux  actes  qui  qualifient  h 
dame  Dupontavice  comme  agissant  en  vertu 
de  la  procuration  du  7  mars  1848,  sont 
rapport  du  même  notaire,  tandis  qu'il  en  est 
autrement  des  obligations  contractées  envers 
Adam,  Toupet  et  la  veuve  du  Laarens  de  la 
Barre  ;  que  la  différence  existant  dans  la  ré- 
daction des  actes  n'indique  donc  pas  une  diffé- 
rence dans  l'intention  des  parties;  qu'on  ne 
concevrait  pas,  en  effet,  que  la  dame  Du- 
pontavice e6t  pu  voal(Mr  se  refuser  à  accorder 
moins  de  garantie  aux  demandeurs  prédtés 
gu'li  ses  autres  préteurs,  alors  qu'elle  référait 


et  annexait  à  ses  obligations  les  mêmes  pou- 
voirs; encore  moins  concevrait-on  que  ces 
préleurs  eussent  voulu  contracier  dans  *he& 
conditions  moins  favorables  que  celles  (ju'ils 
trouvaient  dans  l'acte' en  vertu  duquel  agissait 
la  dame  Dupontavice ,  -acte  qualifie  de  procu- 
ration dans  l'obKgation  elle-même  et  annexée 
à  la  minute  de  cette  obligation  ;  —  Par  ces- 
nutifs,  êlc.  a 

.  Sur  {'appel  du  siepr>  Dupontavice,  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  l-S  fév.  1800,  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

n  Attendu  i"  que  )es  termes  de  l'acte  du  7 
mars  1848  n'impliquent  pas  que  Dupontavice 
entendit  autoriser  sa.  femme  autrement  qu'en 
lui  donnant  pouvoir  et  procuration  d'emprun--- 
ler;  que  c'est  ce  qui  résulte  notamment  des 
mois  bon  pour  procuration  qui  précédent  sa 
signature^  et  qui  sont  les  seuls  qui  soient  écrits 
de  sa  mam  ;  que  le  texte  même  répugne  à  ce 
(ju'on  y  puisse  lire  une  autorisation  distincte 
en  vertu  de  laquelle  la  femme  aurait  pu  s'o- 
bliger dle-même,  et  que  ce  ne  serait  qu'en 
faisant  violence  à  ce  texte  qu'on  arriverait  h 
lui  donner,  contre  les  termes  du  droit,  nn  sens 
irai  entraînerait  ranunlation  de  ses  dïspo^— 
tions;  que,  par  conséquent,  les  actes  dans 
lesquels  la  dame  Dupontavice  s'est  obligée  en 
énonçant  expressément  qu'elle  ne  le  faisait 
qu'en  verto  des  pouvoirs  qu'elle  avait  reçng, 
el  eh  faisant  annexer  aux  obligations  la  prc»- 
curation  qui  lui  conférait  ces  pouvoir?,  doivent 
être  compris -en  ce  sens  qu'elle  entendait  ne 
s'obliger  que  comme  mandataire,  et  que  c'é- 
tait aussi  1  obligation  prise  en  cette  qualité  qai 
était  acceptée  par  les  tiers;— 2*  Qu'un  mandat 
même  illimité  d'emprunter  ne  constitue  pas 
une  chose  incertaine  et  dont  la  quotité  ne 
puisse  pas  être  déterminée  dans  le  sens  des 
art.  1108  et  1129,  Cod.  Nap.,  surtout  quand  le 
mandant  et  le  mandataire  sont  liés,  d'ailleurs,, 
pour  ce  qui  est  l'objet  du  mandat  par  une  telle 
communauté  dinlérâts  que  le  mandataire  de- 
vient, dans  une  certaine  mesure,  proenrafor 
tn  rnn  «uam;  qne  si  la  loi,  sanctionnant  une 
règle  du  sens  commun,  dispose  ^u'il  ne  saurait 
y  avoir  d'obligaUon  lorsqtie  l'objet  de  i'enga* 
gcment  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  déter- 
miné, on  n'iiperçoit  pas  qu'elle  impose  aucune 
limite  à  la  confi:uice  que  le  mandant  peut  té- 
moigner au  mandataire,  pourvu  qu'il  n'existe 
pas  d'incertitude  sur  la  volonté  de  témoigner 
cette  confiance  qui  devient  elle-même  l'objet 
certain  et  déterminé  du  contrat;  qu'elle  a  voulu 
que  le  mandat  d'aliéner  et  le  mandat  d'em- 
prunter fussent  exprès  et  spéciaux,  mais  qu'elle 
n'a  pas  interdit  au  mandant  de  s'en  rapporter 
au  mandataire  pour  la  quotité  des  emprunts 
comme  pùur  les  stipulations  relatives  aux  prtx 
des  aliénations:  qu'elle  ne  l'aurait  pu  faire 
sans  porter,  ^  1  égard  des  majeurs,  maîtres  de' 
leurs  droits^  la  tutelle  des  intérêts' privés  au 
delà  d'une  juste  mesure,  et  sans  contrarier  des 
di^oàliuns  que  de  nombreuses  circonstances 
peuvent  rendre  dansla  vie  civile  avantageuses 
et  mémo  nécessaireit;— 3*  Que  l'énonciation 
dans  les  actes  d'emprunt  faits  en  vertu  de  û 
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i>  qne  les  fonds  ont  été  yereé»  avant 
râe  l'Mte,  n'empêche  pas  qae  cet  acte 
sTe  par  hii-méme  que  l'empraot  a  été 
'fOGiériearemfnt  à  la  procoraUon ,  et  eo^ 
^àK  pooTOirs  qn'eHe  conférait;  que  rien 
<  tes  zUégations  de  Dupontavicc  ni  dans 
Iiits  et  doeuments  ^  procès  ne  tend  à 
'  e  naisemblable  nnc  collusion  fraudu- 
eairelft  darae  Dopontavice  et  pré- 
i\      dès  lors,  la  preuve  proposée  par 
■(ontt^  contre  les  termes  exprt^s  des  ac- 
iKçtmétre  accueillie  ; — 4*  Que,  dès  Un- 
iBt  «  il  est  jugé  gue  le  mandat  d'emprun- 
rcslTibble,  quoique  la  qnotité  des  era- 
ibin  n'ait  pas  été  détermioée,  il 
tnéwssaircment  qu'en  adAieliantmènie 
pncuniion  constatât  un  engagement 
ral,rart.  1326,  Cod.-Nap.,  ne  pourrait 
étte  appliqué  autrement  que  ne  l'a 
la  DopoDtavice  lui-même  quand  il  a 
Ldennùa  les  mois  Aon  pour  procwd- 

Vfmnd  en  cassation  par  le  stedr  Dupon- 
"  «  :  -l' Pour  violation  des  art.  313,117, 
1388,  m  et  1319,  Cod.  Nap.,  et  fausse 
,  kation  des  art.  il19, 1420,  f 087  et  1988 
inéneCoile,  en  ce  ti«e  l'arrêt  attaqué  a 
'  eomoK  un  simple  mandat  d'em- 
oter  an  nom  do  mari,  un  acle  portant  au- 
atioopourla  femme  de  faire  des  emprunte 
MHiypotiiéipeT -ses  immeubles  propre^  au- 
BftrtsalKmtjai  étwi  nulle  pour  défaut  d'indica- 
*  on  dé  la  Bonime  à  eiuprunter. 
'  "olaiioii  des  art.  1108,  H29,  1326 

el  1988,  C«J.  .\ap.,  et  fausse  application  de 
rMt.iWT,méffleCode,  en  ce  que  l'arrêt  a  va- 
lide m  mnifaiiremprunter  qui,  d'une  part, 
n  eijviaiaitjas  le  chiffre  des  sommes  à  em- 
'  r,  et  qâ,  d'autre  part,  ne-  renfermait 
w  bon  on  approuTé  prescrit  par  l'art. 
,  (pKi(pK  l'acte  n'eût  point  été  écrit  de 
BUin  do  mandant. 

Hs  6  rtrim  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
-  Nid»  Gaillard  prés.,  d'Ubexi  rapp., 
av.  fén.  (concL  coof.J,  Hallays-Da- 

n. 

■  L\  COUR;— Sur  le  premier  moyen  duponr- 
tiré  de  la  violation  de  Tari.  223 ,  Cod. 
«p.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  1987 
*l  1988  éa  mémé  Code,  moyen  consistant  à 
fréfendre  ipie  l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu 
«caractère légal  de  l'acte  dn  7  mars  1848,  en 
,*|tt^at  de  mandat  çt  en  validant  comme  tel 
^  <[iii  B'élait  qu'une  autorisation  donnée  par 
KWBrDqMmtavice  à  sa  fename  d'emprunter 
«a  m  mm  personnel  et  sous  la  garantie 
deHiUeBgpro(ves,antorisalion  nftllecomme 
•eoofw  eatemes  généraux  contrairement  aux 
^^plionde  l'art.  223:  — Auendn.qti'ap- 
t^ot  les  diverses  siipulalions  de  l'acte  ou 
'oars  lSfô,  k  l'effet  d'en  tirer  le  sens  et 
»  portée,  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qûe 
tedeouDdear  a  entendu  donner  à  sa  femme 
iii)e  prMnratioQ  et  lui  conférer  les  pouvoirs 
^^ires  pour  l'obliger  personnellementpar 
Ksempnints  qa'i^  l'autorisait  à  contracter  en 
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son  nom  ;  qu'nlie  tdle  nlerprétation,  basée 
sur  les  clauses  de  racte,.8ur  les  circonstances  ' 
dans  lesquelles  U  a  été  souscrit  et  sur  l'inten- 
tion des  parties,  rentrait  dans  le  pouroir  sou- 
verain du  juge  du  fait  et  échappe  à  tonte  cen- 
sure ; 

a  Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  d'une  prétendue  vtolalkin  des 
art.  1108,  1129,  1988,  Cod.  Nap.^  et  de  la 
fausse  application  de  l'ar}.  1987  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort  validé 
un  mandat  d'emprunter,  quoique  ce  mandat,, 
conçu  en  termes  généraux,  n'exprim&t  pas  le 
cliifTre  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle les  emprunts  pouvaieot  être  contractés^ 
—  Attendu  mie,  si  le  mandat  général  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration,  la  loi, 
dans  l'art.  1947,  qualifie  de  mandai  spécial 
celui  donné  pour  une  ou  plusieurs  affaires 
seulement^  qu'il  suit  de  là  que  la  ijrocaration 
du  7  marsétait  expresse  dans  le  sens  de  l'art. 
1987,  puisqu'elle  précisait  l'objet  pour  lequel 
elle  était  donnée,  et  contenait ,  en  termes 
formels,  le  pouvoir  d'emprunter;  qu'eUe  ne 
cessait  pas  d'être  spéciale ,  parce  que  le  nom 
du  prêteur,  le  chiffre  des  emprunts  à  contracter 
et  la  forme  sous  laquelle  ils  devraient  l'être, 
ne  s'y  trouvaient  pas  spécifiés;  que,  si  le  man- 
dat conçu  dans  des  ,ienu<?s  aussi  taises  peut 
donner  lieu  i  des  abus,  c'est  sur  celui  qui  l'a 
donné  et  qui  est  toujours  maître  de  le  révo- 

S|uer,  plutôt  que  sur  les  préteurs  de  bonne 
ui,  que  doivent  en  retomîber  les  conséquen- 
ces; 

a  Sur  les  deuxième  et  troisième  branches  du 
même  moyen,  plus  spécialement  tirées  de  la 
violation  de  l'art.  1326,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'acte  du  7  mars  éianl  écrii  d'une  main  étran- 
gère, la  Cour  de  Rennes  n'aurait  pu  le  vali- 
der qu'autant  que  le  demandeur,  qui  l'a  sou- 
scrit, aurait  exprimé  dans  le  oon  pour  qui 
précède  sa  signature,  le  chiffre  de  la  somme 
qu'il  donnait  pouvoir  d'en^unter,  ou  tout  au 
moins  l'objet  qiécial  de  sa  procuration  :  — 
Aiiciidu,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la 
somme  à  emprunter,  qu'il  n'était  pas -exprimé 
dans  le  corps  de  l'acte,  et  que  le  demandeur 
n'avait,  par  consé<p]ent,  pas  a  l'exprimer  dans 
le  bottpour  dont  il  fusait  précéder  sajsigna- 
lure  ;— Attendu,'en  ce  qui  concerne  l'objet  du 
mandat,  que  les  prescriptions  de  l'art.  1326 
ne  s'appliquent  qu'au  billet  ou  à  la  promesse 
contenant,  de  la  part  d'une  seule  partie,  l'en- 
gagement de  payer  à  l'autre  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable,  et  ne  sauraient 
s'cleniJre  h  une  procuration  à  l'effet  d'emprun- 
ter) conçue  en  termes  généraux,  et  n'énonçant 
pas  même  approximativement  l'importance  des 
emprunts  a  contracter;  qu'en  tout  cas,  les 
mots  bon  pour  procuration,  écrits  de  la  n^in 
du  demandeur,  satisfaisaient, dans  la  limite  du 
possible,  à  ces  prescriptions; — Qu'ainsj,  à  tous 
les  points  de  vue,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ^  — 
Rejette,  etc.  » 


21. 
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CASSATION  (MBQ.}  SS  ««ril  IMl. 


DOT,  tttfïïRSt  QUASI-DÉLIT. 
La  dipen»  at^qwtU  im«  ftmmt  mariée  $out 
le  régime  dottU  a  été  cimdamnée  dam  une  in- 

êtanee  engiigh  ff\me  manière  teUement  té~ 
méraire  qu'elle  constitue  de  $a  part  un  qitati- 
ddit,  peuvent  être  recouvrés  «ur  se*  M«ni  do- 
taux (I).  Cod.  Nap.,  iSiU,  1S60. 

Brevpi£E  C.  ParaGuiEK. 

Dd  23  AVRU.  iS61,  arrêt  G.  cass.,  cb.  ret]., 
MM.  Ntcias  GaiUanI  prés.,  Hardoin  rapp.. 
rie  Pcyramont  av.  gén.  {coacl.  coût);  Hatliieu 
Bodel av.  , , 

<t  LA  COUR;— Attendu  que  le  principe  de 
l'inalicnubilUé  de  -la  dot  ne  lut  p«nt  obstacle 
il  la' responsabilité  qu'eneonrt  n  Temnic  par 
son  délit  ou  quasi-délit;  que.  dans  ce  casj  b 
coiidaïunation  aux  dépens  prononcée  contre 
elle  et  le  re<»Hivreinent  de  ces  dépens  sur  ses 
biens  dutanx,  ne  sont  que  rappiieatiomde  fart!. 
1382^  Cod.  Nap.,  diaprés  lojuel  tout  fait  qui 
cause  à  autrui  uu  dommage  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  — 
Attendu  qi>e  l'arrêt  déclare  que  l'iiistunce 
introduite  pur  la  femme  Roche  et  aux  dépens 
de  laquelle  elle  a  été  condamnée  a  constitué 
un  procès  des  plus  téméraires  et  un  quasi- 
délit  caractérisé  ;  qu'ainsij  en  ordonnant  la 
continuation  des  poursuites  dirigées  contre  la 
demanderesse,  la  Cour  d'appel  n'a  fait  qu'une 
juste  application  Uc  la  toi  ;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  nioin 
du  30  avril  1800,  etc.  » 


CASSATlOn  (or.)  2«  nui  1861. 

KXrROPRUTIOK  POUR  GTILITÉ  PUBLIQUE,  JURY, 
INCAPACITÉ,  IMTSRÊT  PERSONNEL,  CRÉANCIER 
INSCRIT. 

La  prèienee,  sur  la  liste  du  jury  spécial 
d'expropriation,  de  personne*  qui,  atuc  termes 
du%ide  l'art.  30  de  la  toi  du  3  mat  1841 ,  ne 
peuvent  être  chùisies,  pour  jurés,  ne  donne  pas 
oiutertui-e  à  cassation  (2),  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  dê  parties  persomûUement  intérêÊsées 
à  ta  fixation  de  l'inâemnUi  (3). 

A  supposer  qu'un  crianeier  inscrit  fioive^tre 
considéré  eonwM  personnellement  intéressé  à 


(1)  Il  est  aajourd'bui  coDitaiit  qne  le  prinripe  de 
ritmliéiiaUlilé  de  la  dot  reçoit  exception  à  i^égaril 
(les  oMgailoiw  réniliaDl  dea  crioMl»  dei  dtiils  ou 
dn  ^uasi-délils  de  Ufemiite;  V,  Jk^  ^m.  PaL  et 
Supp,,  »•  DoU  a-  378  et  579. 

(3)  Jari»prudence  conslaule;  V.  Hép.  gén.  Pal. 
et  Supp.»  V*  Expropriation  pour  utilité  piiUtf  m, 
n"*  588  et  wir. 

(S)  Cette  sdutloii  est  fondée  mr  la  qui  n* 
permet  point  qu'on  loit  juge  dans  sa  propre  eanu. 
Mais,  suivant  deux  airéta  de  la  Cour  de  cassation 
des  11  Jnitl.  et  8  août  1859  (1881,  p.  710),  cette 
i\gle  n'est  rtellenent  violée,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git ,  qu'autant  que  le  magistrat  directeur  a  refusé 
d'opérfr  la  radiation  du  nom  de  HatéreHé  deman- 
déu  par  rexproprié,  «h  que  nntficsié  a  coocouru  sa 
r^tcment  de  nndemiiilf. 


ta  fixation  de  Vinéemnitéf  et,  par  suite,  t'n- 
eapable  défaire  partie  d»  jury,  il  n'en  est 
ainsi  qu'à  T égard  âe  timmeuUê  gmé  dê  l'hy- 
pothèque :  fineapacité  du  créancier  ne  samraif 
être  étendue  au  eeu  oA  il  s'agit  (Ttm  autre 
immeuble  du  même  débiteur  {4). 

Em  C.  Ville  db  Paris.' 

Du  28  MAI  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv., 
MM.  nRcalis  préa.y  Sévin  rapp.,  de  Rayna! 
av.  ^én.,  (conel.  coof.),  Duboy  et  Jager- 
Sclimidt  av. 

&  lA  COUR;— Attendu  que  l'art,  -là  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  en  énumérant  les  articles 
dont  la  violation  donnq ouverture  à  cassation, 
n'a  compris  dans  celte  énomératioo  qne  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  30,  et  non  les 
paragraphes  suivants,  qui  indiquent  quelles 
personne»  ne  peuvent  être  cboides  parla  Cour 
impériale  on  le  tribunal  de  première  iiifttaDce 
pour  figurer  sur  la  liste  du  jury  d'expropria- 
tion ;  que  les  infractions  ï  ces  uisposillons  de 
la  loi  ne  peuvent  donc  mOtîverun  pourvoi  en 
cassaUon,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse,  de  parties 
peVsonnellement  intéressées  ï  la  fixation  de 
l'indemnité;  auquel  cas,  la  nullité  de  la  déci- 
sion résulterait  du  ]wincipe  d'éternelle  justi- 
ce, que  nul  ue  peut  être  Juge  dans  sa  propre 
cause  ; 

n  AUcndu  que,  sans  examiner  si  le  créan- 
cier inscrit  sur  un  immeuble  se  trouverait 
personnellement  intéressé  ii  la  fixation  de 
t'indemniité,  et,  par  suite,  incapable  de  faire 
partie  du  jury,  cette  incapacité  se  bornerait 
a  l'immeuble  grevé  de  son  hypolhèquej  et  ne 
saurait  s'étendre,  comme  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, à  un  immeuble  qui  lui  est  étranger  et 
pour  lequel  l'indemnité  a  été  fixée  par  un  au- 
tre jury  que  celui  chareé  de  prononcer  aar 
celle  relative  à  Fimmeubie  aflecté  à  sa  créan- 
ce; —  Qu'il  n'y  a  donc,  dans  la  cause,  aucune 
cause  de  nullité  dans  ce  fait,  que  Terra,  créan- 
cier inscrit  sur  la  maison  Terrier  (1"*  catégi 
rie),  ait  participé,  comme  juré  de  la  4*  calé^ 
rie,  à  la  fixation  de  l'iudemnité  afférente  à  ' 
maison  Edet;  —  Par  ces  motife,  rejrttb  I 
pounoi  formé  contre  la  décision  du  jury  d 
Paris,  du  21  janv.  IStil,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.]  8  aoveittbr*  18S&. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE  ,  NUL- 
UTÉS  COUVERTES,  JUGEMENT,  POURVOI,  — 
INDEMNITÉ  ÉVENTUELLE,  TRÉFONDS,  RÉSERVE 
ACCORD. 

LV^rproprt^  pour  cause  d'utUilè  fvMùpst  iM 
peut  plus  exciper  de  prétendues  iprêgularitéi 
commises  dans  lu  procédure,  et  dans  la  signifi- 
cation du  jugement  d'exprojniation,  lorsqu'i 
a  tacitement  acquiescé  à  ce  jugement,  par  si 


-  (&]  Ju8^  en  ce  sens,  qu'un  juit  n'est  point  inra' 
pable  de  slaloer  sur  des  alRiIres  dans  lesquelles  i' 
n'est  pas  intéressé  personMlleaieat,  alors  mtee  quVI 
les  auraient  élé  réunies  dans  une  tenle  catégorie  ave* 
une  «Aire  qui  le  coucerae;  Cns.  >  aobt  18S9  (1801 
p.  7M). 
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ttfiitUion,  àéaunf  rignifiéet  d'uite  ijutemnité 
mfMeine  aux  offîm  dé  l'adminUtration,  ainti 
^  pm- M  empanuion  et'dtmande  d'indent- 
tiU  detant  U  jury,  le  tout  en  eontéquenet  et 
n  txituiion  de  ce  même  jugeinent  [1).  L.  3 
■ai  mi,  art.  15.  . 

Dh  Ion,  e$t  non  rtcevabU  le  pourvoi  par 
tel  formé  contre  ce  jugemunt  vexpropria- 
tmfktie  trois  jours  après  sa  signification. 
L3nii8ti»art.  ao. 

iMqw  C  exproprié  a  signifié,  puis  déclaré 
tXfnùiment  devant  UjuT^t  ^'useritervait 
fsiaamentU  tréfonds  d*  terrain  exproprié, 
fÊem  iéeiaration  ei  réserve  ont  été  aee^tées 
■ffr  Cofrspriant,  qui  a  dédvé  de  son  eôté 
tt  pai  K,  rendre  propriétaire  du  tréfonds , 
1  fi'njf  II  le  sugistrat  directeur  a  donné  acte  aux 
feriia  ie  lewr  aecord  forwult  H  n'y  a  pas  lieu 
it  cri(ifwr  la  décision  du  jury  fin  a  réglé 
TisdasxUé  Saprèt  l'intention  commun»  des 
yirfOitl  %'a  point  fixé  une  indemnité  iven- 
teUt  trnmt  au  cas  de  litige  ou  de  contesta- 
tmaCod.  Nu.,  SSZ;  L.  3  mai  1841, 

FuitÇOX  BT  CiZERON 

C.  aaat.  m'Lâtoor  su  Jjjuin. 

De  S  Homni  18S0,  «rrét  C.  cass.^  cb. 
cïT.,  HH.  Tn^ong  1"  prés.,  Alca«k  rapp., 
J)e  !bnag  1**  iT.  géD.  (cond.  conf.),  Leroux 

«  lACiMIR-,— Sur  la  iin  de  noii-recevoîr 
lirée  debiardhelé  du  pourvoi  contre  le  juge- 
JDenid'njiroprtalion  :— AtleDdu,enrait,(|uece 
jv^BReot  d'eiproprialion,  dénoncé  aux  expro- 
ptiét,coafmDémeHi  à  la  loi,  h  la  date  des  9  et  10 
in.t^a's  été  attaqué  par  les  demandeurs 
fK^iéor  déclaration  de  pourvoi  formée  au 
Snte  à  la  date  du  i'^  déc.  1858  ;  qu'à  cette 
aw,  le  délai  de  trois  :ours  Qxé  par  l'art.  20  de 
il  foi  du  3  mai  1841  était  depuis  longtemps 
'  npire,  et  que  ce  délai  est  prescrit  à  peine  de 
^léaDce;— Que  vainemen  f,  dans  la  cau&e>  les 
^nniHleur»  excipent  d'une  prétendue  irrégu- 
htité  dans  la  procédure  d:expri)priation  et 
diBsb  ioiilicalion,  par  extrait,  du  jugement 


9)  Dm  jnfcpnidaice  cooslaote  décide  que  la 
*">fWiM  de  l'exproprié  devant  le  jury  emporte 
*  ■  pvt  renoociatiOD  i  opposer  les  nullités  de  li 
PWKUierietire;  V.  Casa,  29  jolll.  1857  [1859, 
h  STl);  U  mai  1859  (1860,  p.  760],  et  les  arrtla 
dit)  a  Bote.  —  Hais  jugé  qu'il  en  est  autrentent 
l>^Kreiproprié  a  IkU  des  réserves  fermelles  à  ci>t 
4*1;  Cas.  10  janv.  1861  (1861,  p.  98i\  et  k 
■■ni^?rJI^.Yni.  Pal.  et  ^«p|i<*  **  Expropria- 
>i">  pnr  MlUit^  pubUquSj  a*  611, 

pi  Sa  rt|le  générale,  rindmiutt  ^  allouer  par 
'sjûjdoilaMDpfeDdrp,  ooti'seulemeDt  la  valeur  de 
JasnpÏErficieda'iol,  nais  encore  celle  du  sous-sol  ou 
ii&ooài;  V,  Casfc.  31  déc  1858  (1859,  p.  140),  et 
'U  aot.  —Ibis  le  1017  âoH  fixer  une  indenanilé  al- 
tOMire  quand  il  ]>  a  conteilalipn  entre  l'expriH 
Vwtetrcxpropriésurle  point  dé  saftdrrï  le  juge* 
■at  d'oproprisUon  conproid  Mulemenl  la  super- 
ideda  icrrow  exprtqirié  on  auici  letréTondi;  V. 
tm.  »  aoftt  1853  (U  3  1854,  p.  413),  et  le  rcn- 
id^T.  Bdp,  gin.  Pal»  et  5iipp,,  v*  Eaepropriatiom 
TNraiiliid  jniwfM,  a*-  MO  n  mit. 


d'expropriation,  laquelle  n'aurait  pu  Taire  cou- 
rir contre  eux  le  délai  du  pourvoi;— Qu'en  effef , 
les  demandears  ne  sont  i^us  recevablea  &  op- 
poser ce  moyen,  parce  qu'il  résulte  de  tous  tes 
actes  émanes  d  eux  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, notamment  des  exploits  signifiés  à  leur 
requête  les  12  et  14  juill.  l838,  contenant  ré- 

Suisition  d'une  indemnité  supérieure  aux  offres 
e  l'administration  eux  Taites  en  exécution 
de  jugement  d'expropriation,  et  qu'il  résulte 
encore  dé  leur  comparution  et  demandé  d'in- 
demnité devant  te  jury,  le  tenten  conséquence 
et  en  exécution  dodit  Jugement,  qu'il$  ont  de 
fait  et  nécessairement  acquîeBcé  audit  juge- 
ment  d'espropriation,  et  se  unt  rendus,  dès 
lors,  non  recevables  a  le  critiquer  aujoard'hui; 
—  Par  ces  motifs,  les  dëclarS  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  contre  le  jugementd'expro- 
priation  ; 

<r  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
KS2,  Cod.  Nap. ,  et  de  la  violation  des  art.  38 
et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  :— Attendu  qu'il 
résulte  d'une  significaUon  faite  à'  la  requête 
des  demandeurs,  à  la  date  du  18  juill.  iSftS, 
qu'ils  réserraienl  formellement  la  propriété  du 
tréfonds  existant  sous  les  terrains  expropriés  ; 
el  que,  lors  de  leur  c(;»mparution  devant  le 
jury,  ces  réserve  et  déclaration  ont  été  ex- 
pressément renouvelées  par  eux,  et  acceptées 
aussi  form^«nent,  au  nom  de  l'administra- 
tion, par  le  maire  de  la  commune,  décla^nt 

Îu'elle  n'entendait  pas  se  rendre  propriétaire 
u  tréfonds;  que,  des  lors,  il  y  avait  eu  accord 
formel  entre  les  parties,  dont  il  leur  a  été 
donné  acte  parle  magistrat  présiijent  du  jury; 
et  que  les  demandeurs  ne  sauraient  être  admis 
aujourd'hui  à  se  faire  un  j^ief,  contre  la  déci- 
sion du  jury,  de  ce  qu'il  aurait  statué  comme 
ils  l'avaient  eux-mêmes  deipandé;  et  que,  de 
pins,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ii  fixation  d'ane 
indemnité  éventuelle  pour  un  cas  de  litige  ou 
de  contestation  qui  n'existait  pas  ; — D'où  il  suit 
qu'en  procédant  comme  il  a  fait,  le  jury  n'a 
pas  violé  l'art.  CiS2,  Cod.  Nap.,  ni  les  art.  38 
et  39  de  la  loi  du  3  mai  1B41  ; — Par  ces  motifs, 
REJETTE,  le  pourvtd  contre  les  décisions  du 
jury,  elc;  »   

CASSATION  (CIT.)  5  jnin  1961. 

nrnonuATum  POOi  vntm  roujQiis,  Jintt, 

.  DtaKNATlON  BaaOHtB,— OPPUS,  AUGimrrA- 
TUM,  HÉPONWi  ltfUI,-H0ACIUOIf  SU  JDItT, 
^  UaUIBLB  BXniOPIlIÉ,  DtSUHATIOIf . 

La  désignation  <f  tm  juré  avec  un  prAiom  qui 
n'est  pas  le  sien,  mais  sous  lequel  il  est  tonnu, 
faite  SUT  la  liste  dressée  par  Fàutoriié  judi- 
ciaire ,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité, 
lortqu'aucun  doute  n'a  pu  i*élever  relative- 
ment à  Cidentitéde  cejuré{Z).  L.3mail841, 
art.  29. 

ln'auj^eiifation  des  offres  primitives,  con- 


(3)  Jurisprudeoee  constaulé;  V.  Bip.  gén.  PaL  et 
Supp,,  V  '  Exproitriation  pour  ulUiti  puUi^ue,  w' 
604  et  60S.  —  Adde  Casa.  19  juin  1861  (qui  soit),  et 
le  renvoi. 
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$mtie  par  l'expropriant  devant  U  jury,  ne 
donne  pas.  à  Vexproprié  droit  à  m  nmoem 
délai  de  quinzaine  pour  accoter  ou  refuser 
la  offre»  nomeUes  (1).  L.  3  oui  i&il,  arL  24 
el37. 

La  détidoH  du  jury  fixant  CinOmnité  due 
pour  une  portion  d'imtneuble  esepropriée  ne 
pe^ft  être  annulée  comm  ne  faieant  ptuiron- 
Haîlr£  quelle  est  cette  portion  à^immeuble^ 
bien  qu'elle  ne  la  déiigne  pat  exidicitement^,  ti 
la  désignation  en  ett  faite  par  le  jugement 
d'expropriation,  clairement  et  de  maJi«^«  à 
ne  laisser  place  à  aucun  litige  uUériem'.  L.  3 
mai  1841^art.3âet39. 

Makion-VallAe  g.  Ville  m  Rocbx. 

Du  3  jriK  1301,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  RcDouard  rapp. ,  De 
Raynal  av.  géu.  (cond.  conf.),  Héroul  elde 
Saint-Malo  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sor  le  premier  moyen  ;  — 
Aueniiu  que,  sur  la  liste  des  jurés,  le  douzième 
iuré'  Ululaire  a  été  ainsi  désigné  :  Dieusy, 
BiicheU  commissionnaire  en  roncnnerie&j  rue 
Saint-Pàlrice,  n  ",  à  Rouen  Qu'il  résulte 
des  faits  constatés  par  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  que  Oieusjr,  Jules-Angiiste,  à 
qui  s'appliquent  cette  qualité  et  ce  domicile, 
est  connu  a  Rouen  sons  le  prénom  de  Michel, 
qui  était  celui  de  son  père,  décédé  depuis  plu- 
sieurs années,  cl  que  Michel  Uieusy  est  sa  si- 
gnature coniiuercialc  j— Qne,  dans  ces  circon- 
stances, l'erreur  q^iii  consiste  à  avoir  attribué 
à  Jules-Auguste  Uieusy  le  prénom  de  Michel 
n'a  pas  éic  de  nature  à  mettre  en  doute  sa  dé- 
signalion  sur  la  liste  du  jury,  et  que  le  magis- 
trat dirccicur  a  pu  déclarer  qa&  son  identité 
était  constante  ; — Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  liste  du  jury  se  serait  trouvée  réduile  i 
quinze  noms  par  ta  nécessité  d'en  retrancher 
le  nom  de  Dieusy,  manque  en  fait; 

«  Sur  le  dmxième  moyen  :  —  Attendu 
que  les  offres  eiigccs  par  la  loi  ont  été  fai- 
tes à  l'exproprié  par  actes  dos  16  et  i8  oct. 
iSGO,  et  qu'ainsi  le  délai  de  quinzaine  se 
trouvait  hcaucoup  dépassé  lors  de,  la  déci- 
sion rendue  par  le  jury  le  15  fév.  iSÈl  ;— At- 
tendu que  si,  h  l'audience dudit jour  15 lévrier 
seulement*  le»  e\()ruprianis  ont  augmenté  le 
cliiffre  de  leurs  offres  primitives,  le  délai  ac- 
cordé par'  la  loi  pour  délil»érer  -n'en  a  pas 
moins  commencé  à  courir  à  partir  de  ces  fwc- 
micres  offres,  les  parties  n'ayant  fait,  en  les 
augmentant,  <]u'user  du  droit  qui  lenr  a|^r- 
tient  de  modilier  leurs  conclusions  laat  que 
rinslruclioD  n'est  pas  close;  —  Qu'ainsi,  le 
moyen  tiré  (le  la  pr(>tendue  violation  des  ut. 
^t,  S4  et  27  do  la  loi.  du  3  nui  iS^l  maaqoe 
en  fait; 

(1)  V.  eonf.,  Cass.  il  mars  lBd6  (1857,  p.<Oi); 
6  ma»  18G1  (supr,,  p.  72);  — DalEr;  de  la  Mou- 

noye,  Expropr.  pour  ut.  pubU^  p.  2S5;  dePeyrOD- 
II)  et  Dclamarrc,  Jix,  ropr.  jJOHr  ut,  pubL,  ^'318. 
—  Même  sttlation  q»  eus  d'ithaiesement  de»  offres 
primitives  1  Cas^.  27  avril  1859  (4858,  p.  fOlX).— 
V.  Hép.  $cn.  Ptd,  (Su/tp.),  Hvprapriaiion  peur 
utititi  pubtiijue,  6ii-»', 


«  Sar  le  tmlsièiM  mojm 

a  Sur  le  qaairiène  moyen  : — AltemiD  que 
si,  en  Bx^nt  rindemnité  me  ponr  la  partie  de 
la  maison  me  Cauchoise  pnse  pour  la  voie 
pubEqne,  la  dé^on  do  jury  n'a  point  exf^i- 
citement  énoncé  quelle  partie  de  l'itnmeable 
était  prise  et  qudlé  nrtie  resuit  non  expro- 
priée, cette  dés^alion  était  faite  clairement, 
et  de  manière  à  ne  laisser  place  à  aucun  litige 
ultérieur,  par  le  jugement  d'exprofHÎalion  dont 
le  disp<^(tf  prononce  l'expropriation  des  im- 
meubles, ou  parties  d'immeuMes,  comprisdans 
l'arrêté  de  cessibilité  et'  portant  les  teintes 
jaune,  orange,  bleue,  ^ise  et  verte  an  plan 
parcellalve  visé  par  le  jugement  ;  —  Attendu 
que  la  clarté  de  ces  désignations  n'a  été  auc»- 
neœent  mise  en  doute  devant  le  jury,  et  ni  le 

Srocès-Tcrbal  nî  aucun  des  documents  pro- 
uits  ne  présentent  naUe  trace  d^objections  ou 
observations  quelconques  faites  îi  cet  égard, 
à  quelque  époque  ou  sous  qnelque  forme  que 
ce  soit:— Doit  U  suit  que  les  art.  36  et  39  de 
la  loi  de  1841  n'ont  pas  été  violés  ;  —  Rx- 

JETTB,  etc.  » 

GASSATIOK  (CIT.)  I»  !«■  IMl* 

EXPttOPBIlTlOS  POUH  UTILITÉ  FUBUQCS,  KEK- 
VOt  APRte  CASSATION,  AKCIINB  JUBÉS,— 
JCRÉ  ,  DÉSIGHATION  EBBÛNÉB  ,  —  IHDEILMTÉ 
CEBTAirfE,  FlXATlOtï  PAR  MblBES,  —  JURft, 
ABSENCE,  BMPLACKMKKT,  —  JURÉ,  PARENTÉ, 
MAGISTRAT  DtUCTBUB. 

Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  w  que  Ut  Cour 
impériale,  en  dreuanl  la  liste  Âu  jury  spécial 
éesHnée  à  tUttuer  ntr  une  affàire  dont  u«  or- 
rét  de  imteation  avait  ordonné  U  mnioi,  a 
compris  dans  cefle  titu  uitjuré  qui  avait  emr 
courUf  non  point  à  ta  décision  cassée,  ma»  à 
ime  autre  décision  précédemment  cassée  dans 
ia  même  affaire,  alors  que  ce  juré  n'a  point 
fait  partie,  dam  ia  troisiime  affaire,  du  jury 
de  jugement,  ayant  été  excusé  peur  cause  dê 
maladie,  rayé  4e  la  Htte  et  remplacé  par  un 
jurésupplémtntaire  (9).  L.  3maiiMl,art.tô, 
30,  31,  34. 

La  désignation  d'un  juré  sous  des  prénoms 
autres  que  les  tiens,  faite  sur  In  Utte  dressée 
par  Vautorité  judiciaire,  ne  saurait  être  un» 

<i)  C'est  même  une  question  controversée  qat 
celle  de  savoir  si  les  Jurés  ayant  coacouro  à  une 
dslOD  dont  la  easuiioD  a  été  prononcée  ne  peuvent 
pus,  SBoa  qu*H  y  aH  nullité,  feire  partie  du  nouveau 
Jury  appdé  à  prononcer;  V.,  pour  la  négative, 
Ca5s.  e  Juin  ISSt  (L  1 1S58,  p.  653)';  —  De  .Lnitean, 
Expropr.  pour  uU  pubU,  &*  édil.,  t.  1",  n"  700î 
JousKlio,  sur  de  Lalleau,  5*  édtt.,  u  l",  n*  658  ; 
de.  Peyrouny  et  Delà  marre,  Expropr,  jwur  uu  pubU» 
n-  aos  ;  DiOry  de  la  XoDnojre^'  Saepropr»  pour  ut, 
pitbL^  p.  M8. 

Mais  T.,  pour  PaBirmadTe,  DnveT{;ier,  Cotteeu  dis 
Imst  L  SS.  p.  8M,  et  t  ki,  p.  161  ;  Ddiray,  £v- 
propr.  pourut.  puH,,  n*  138  bit;  Gtllon  etSlonriB, 
Cod.  des  munieîp.,  p.  ISt.— Quant  aux  molirs  sur 
tcsquets  cette  dernière  opinion  «st  fondée,  V.  la  note 
!oa»  l'arrêt  précité  du  8  juin  1853. 

V.  nép.  gén.  Pat,  et  Supp.,  bxprofnatiû» 
pour  utUi'è  puMiqtte,  q*  10^0. 
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cMK  de  nuUiié  tmqt^etle  n'a  pu  induire  les 
fmtia  en  erreur  jur  la  personne  du  juré  dé- 
limé,  qui  a  ftè  mefU  comme  tel  sani  obser- 
ni  réserve  (1).  L.  .1  mai  1841,  art.  29. 
VvÊimnité  fixiepar  le  jury,  m  au  oû  il  a 
•dM  me  indenatiU  alternative  ew.  égard  à  la 
mtenance  du  ttrraiu  exproprié  portée  au  ju~ 
fmtnt  d'expropriation,  et  aussi  à  une  conte- 
Muafbtt  grande  prétendue  par  Vexproprié  {% 
t/A,  fwt  qve  soii  f excédant  de  contenance, 
itn  mâiiTèe.  comme  certaine  ■  et  définitive, 
hnfiA  a  eu  pour  base  une  tomme  déiermi- 
^jerriague  mitre  de  terrain  (3). 
1    Eéintt  d'un  juré  ne  saur  ait  être  une  cause 
bétuBili, lorsqu'elle  est  le  résuUat,non  point 
in  [sit  impu-i(d>le  à  Fune  des  parties  en 
-«MM,  «ait  uniq  ament  (fune  fausse  indication 
ét  iâmiàlt  de  ce  juré  sur  ta  liste  dressée  par 
hiCoM  ieifiriate  :  dan*  ce  cat,  le  juré  abxent 
0tli^9tnt  remplacé  (4j .  L.  3  mai  18-il ^  art. 
31. 

lifwnti  d'un  juré  avec  le  magistrat  di- 
Tttteu  tt  trie  jioi  en  la  personne  du  juré  une 
tsmt  iimmpatibilité.  L.  3mail841,  arl.  30. 

fianutD  .C.  ViOB  m  Béeivbs. 
Du  t9  im        arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 


(1)  JiirifprirfeDCc  conslantei  V.  Rép.  gén^  Pal^ 
ftSwfp^  1*  ExpntfrialiOH  pour  utilité  puiUque, 
t'VAAfAi.-AddeCitss.  21  juill.  185&  (185», 
KWl)6iwUHM  pinède). 

(4  U  pOÊsUrn  de  l'exproprié  qae  'la  conte- 
vutts  ie  tu  trnib  est  [riiis  graDdc  i|ue  ceDe  por< 
M  jottwiri  «TaiiropriatloD  fonlèfc,  an  cas  de 
cotiiMin  de  b  part  de  rexpropriaDl,  un  litige  au 
foodnrl'fiinAitdu  lerraln  exproprié,  alors  même 
qa'de  i^Miaii  Hé  exprimée  qoe  mus  la  Ibrme  de 
«'■P^rteRi;  liËi  Ion,  le  juty  est  teoD,  k  peine 
Miriké,  de  Gitr  une  IndeBiiiitè  alteroatlTe  eu  égard 
'■OMniiiMe  indiquée  et  &  cHte  prétcndaet  V. 
Cm  faoAtlSW  (l'8«l,  p.  4168),  et  le  reoroi. 

9}  L%dmbii6  doil  Ctre  conaidA-ée  corâme  cer- 
t>^tt  dé£eiine,  mteie  dans  le  cas  où  Iqs  parties 
^"'M  ei  dteccord  sur  la  conlenance  du  lt>rmiu 
lonqti'eile  a  él«  flite  par  le  jury  A  (ami 
fcMm  Bélre  de  ce  lerraiat  V.  Cass.  39  juin 
(I.  I  iSiS,  ^  Sàt)  ;  9  août  1958  (1861,  p.  889)  t 
-jurrdehUiwDoye,  p^  ]M}6;  de  Pe;ronn>  et 
5»îm,ii*i8S.— V.  Bép,gén,  Pat.  etSapp.,  V 
^*tnftittiin>  pour  utilité  puMiqve,  n-*  888  et  soif. 

W  y.  mf  ,  Cass.  22  août  1855  (t.  t  1856,  p. 
nm  Daffry  de  la  Monnoye,  p.  179  tt  180. 
■^Cawdecossuioii  s'était  d'alwrd  pnmoocée  en 
«"  «tnife;  V.  CiM.  22  DOT.  1841  (U  X  1841,  p. 
«li  î  6t.  1846  (t.  2  18SS,  p.  894). 

Htittta.'Uni,  du  reste,  qoe  i'absence  d*un  juré 
■"""Bit  élre  une  cause  de  nullilé  lorsque  Perreur 
•  aqitDe  cttte  absence  doit  être  attribuée  remonte  à 
taliteibessèe  par  le  conseil  générai  j  V.  Cass.  5 
ÎV3MI-H856,  p,  23)î  32  août  1855et  ijuin 
*^,*P-IHS6, p.  515  et  514)  ;  16  mai  1859(1860, p. 
««);.ÎSirtLiB60  (1861,  p.  *M)w 
J*^  "iima  d'un  juré  est  une  cauSe  de  DDUilé 
^n'rile  fit  impiiiable  à  l'Giproi»1ant  (  V.  Cass. 
;LÇ'"«2MuHl.  1840.(t.  2  1840,  p.  470);  7  a?ril 
(1S59,  ik  i—DafiTtjr  de  la  Moniio>e,  p.  180; 
«J'ejrmnj  et  Dclamarre,  a»  567;  die'Lalleau,  5" 

«p.  gin.  Pat.  et  Supp,,  Expropriation 
v>»  «m  pnWi^,  n'«  595  et  swt. 


MM.  Pascalis  prés.,  Reaoïiard  rapp.^  de  Ray> 
nal  av.  géu.  (conct.  eoof.),  Jager-bcbmidl  et . 
Costa  av. 

«  LA  COUR  (après  déitb.'en  ch.  du  con- 
seil); —  Attendu  ta  fonnexité,  joint  les  deux 
pourvois:— En  ce  qui  touclie  le  pourvoi  de 
BertraDd  Sur  la  prwièrc  brancne  du  pre- 
mier nM»en  :  Attendu  que  ia  Cour  impé* 
riale  de  llo^^)ellier,  en  dressant  la  liste  oea 

rirsonnesdeyant  forniRr  le  jury  spécial  de^né 
statuer  sur  l'affaire  dont  un  arrêt  de  cassa 
tion  du  1"  août  1860  {V>)  avait  ordonné  le  ren- 
voi, n'a  eu  légalement  a  exclore  de  celte  liste 
que  les  jurés  qtiî  avaient  concooru  à  la  déci- 
sion cassée,  et  qu'elle  n'était  point  tenue  d'a- 
voir âous  les  yeux  la  liste  des  jurés  ayant  con- 
couru à  la  décision  précédemment  cassée  dans 
la  même  affaire>  par  arrêt  du  11  juitt.  1859  {G}; 
—Attendu  que  si  le  juré  Cadas,  qui  avait  fait 
partie  du  premî<»  jury,  a  été  porté  sur  la  liste 
destinée  à  la  formation  du  troisième,  il  n'a 
point  fait  partie,  dans  cette  troisième  affaire, 
du  jury  de  jugement,  ayant  été  excusé  pour 
cause  de  maladie,  rayé  de  la  liste  et  remf^o 
par  on  juré  supplémentaire  ;  —  Qu'en  cet  état 
des  faits,  les  art.  30, 31  et  34  de  la  loi  de  1841 
n'ont  point  été  violés;... 

(t  Sur  la  deuxième  branche  du  premier 
moyen  : — Attepdo  que  si  le  douzième  jaré  ti- 
tulaire était  désigné  sons  les  noms  de  Four- 
nier,  Jean-iacques,  et  ^  c'est  Prosper  Four- 
nier,  AI»  de  Jean-Jacques,  qui  a  siégé,  cette 
confusion  entre  les  prénoms  du  père'  et  du 
Uls  n'a  pu  être  une  cause  d'erreur  sur  la  per- 
sonne du  juré  désigné,  alors  que  Jean-Jacques- 
Fournier  père  ^it  décédé  depuis  longtemps, 
à  la  date  du  2  avril  1830;— Attendu  que,  loin 
de  témoigner  aucune  incertiltide  sur  la  dési- 
gnation de  Fournier  lUs,  les  parties  l'ont  ac- 
cepté oomiAe  juré  8a«ft  obûrTatuin  ai  té^ 
serve  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qu'un 
litige  existait  entre  les  parties  sur,  la  conte- 
nance du  terrain  exfnvprié,  portée,  à  5,(>70 
mètres  dans  le  jugement  d'exproiM-iation,  et 
que  Bertrand  soutenait  élre  d'une  contenance 
p[if& forte,  dont  il  a  évalué  l'excédant,  d'abord 
a  environ  830  mètres,  puis,  dans  des  conclu- 
sions prises  devant  le  jury,  à  environ  1,000 
mètres;  —  Attendu  que  la  décision  du  jury, 
après  avoir  évalué  à  47,741  fr.  40  c  l'indem- 
nité pour  la  contenance  de  ^,670  mètres,  a 
tixé  tiypothétiquemenL  l'indemnité  àâ6,161  fr. 
40  c.  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  qui 
de  droit  que  le  terrain  exproprié  est  de  la  con- 
tenance de  6,670  mètres  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ces  chiffres  qoe  l'évaluation  du  jury, 
tant  dans  rindcmnilé  pour  5,670  mètres  qu» 
dans  l'indemnilé  pour  6,670  mètres,  a  pour 
base  la  fixation  du  mètre  à  8  fr.  42  c;  — 
Qu'ainsi,au  ca»  où  une  meneuration  ultérieure; 
constaterait  un  excédant,  mails  un  excédant 
inférieur  i  1,000  mètres,  l'application  évidente 
de  la  décision  du  jury  seratt  une  allocation  de 


(5)  Journ.  PaL,  1S6I,  p.  lti>8. 

(6)  mu,,  18S1,  p.  710. 
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8  fr.  42  c.  par  chaque  mètre  ;  ~  I^où  il  snil 
que  la  décision  du  jury  a  fixé  une  indemnité 
ceiiaine,  et  dès  à  présent  d^nitive,  de  8  Tr. 
-42  c.  par  mètre,  tant  iKKÎr  la  contenance 
énoncée  au  jugement  d'expropKalion  que 
pont  l'éventualité  d'une  contenance  supé- 
rieure, et  ce  jusqu'à  concurrence  de  1,000  mè- 
tres, chillre  indiqué  par  Bertrand  comme  la 
plus  hante  limite  ac  l'excédant  par  loi  allégué; 
— Qu'ainsi  l'art.  38  de  la  loi  de  184-1  n'a  point 
été  violé  ; 

«  En  ce  qui  touche  lé  pourvoi  formé  par  la 
ville  de  Béziers  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  juré  Canet  a  été  assigné,  par 
exploit  du  3  janv.  186! ,  &  Saint-Gérvais,  lien 
indiqué  comme  son  domicile  dans  la  liste 
dressée  par  la  Cour  impériale  de  Montpellier; 
— Que  ce  juré  n'a  point  été  trouvé  dans  cette 
commune,  et  que  le  maire  a  certifié 'qu'il 
n'existe  dans  la  commune  de  Sainl-Gervais 
aucun  individu  portant  le  nom  de  Canet,  Ma- 
rie Attendu  cpie  si  Canet  n'a  point  comparu 
lors  de  la  réunion  du  jury,  cette  absence  n'est 
imputable  h  aucune  des  parties  en  cause  et  ne 
provient  ni  de  leur  faute  ni  de  leur  fait; 
qu'elle  n'a  été  que  le  résultat  de  l'exitcle  ob- 
servation, dans  la  convocation  du  juré,  des 
indications  données  en  la  liste  dressée  par  ta 
Cour  impériale,  et  qu'il  a  éié  légalement 
[lourvu  au  remplacement  du  juré  absent  par 
l'appel  d'un  des  jurés  ftupplémenuires;— Que 
de  cet  état  des  faits  ne  résulte  aucune  viola- 
tion dés  art.  30  et  31  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
liens  de  parenté  existant  entre  le  juré  Daurel 
et  le  magistrat  directeur  ne  créaient  point  en 
la  personne  du  juré  une  incompalibiiilé  légale  ; 
—Qu'en  outre,  ce  Juré  avait  été  choisi  par  la 
Cour  impériale  de  Montpellier  sur  hi  liste 
dressée  par  le  conseil  général  du  dépariement 
de  l'Hérault,  et  que,  lors  de  la  formation  du 
jury  de  jn^ment,  sa  radiation  u'a  point  été 
demandée  en  vertu  de  l'art.  32;  —  Attendu 
qu'en  exerçant  contre  Daurel  et  un  autre  juré 
son  droit  de  récusation  péremptoire,  le  maire 
de  Béziers  n'a  aucunement  allégué  que  Daurel 
dût  être  écarté  .à  un  autre  titre,  et  quë  sa  mé~ 
scnce  apportlt  ainsi  une  restriciion  au  droit 
de  rôïusalîon  ;  —  D'oïl  il  suit  qu'il  n'y  a  point 
eu  violation  de  l'art.  34  delà  loi  de  Ï8il  ;  — 
RuB-fTS  les  deux  pourvois  formés  contre  la 
décision  du  jury  d'expropriation  de  Béziers  et 
l'oi'donnance  du  magistrat  directeur,  en  date, 
toutes  deux,  du  8  fév.  1861,  etc.  » 


CASSATION  (REQ.)  1"  juillet  1861. 

DOT,  ALlftNATlON,  ÉTABLISSEMENT  d'ENFAKT  , 
INTENTIQH,  POLVOlft  DU  JUGE. 

L'intention  de  la  femme  d'aliéner  te*  biens 
dotaux  pour  Vétabliuement  de»  enfants  com- 
muns doit  être  expresse ,  ou  r^sutter  claire^ 
mentdestermet  mêmes  de  C  acte  d'obligation{\). 


{i)  V.  comf..  Cas».  «SféT.  18S2  (t.  2  185Î.  p. 
676);  Bnrdcaux,  27  janv.  1853  (I.  2  1851,  p. 
—  V.  itép,  gén,  PaU  et  S»pp„  v  Dot,  n* 


— Et  ^appréciation  d«  eettt  iiueiuion  rmtre 
dan*  te  domaine  exclutif  des  jagts  du  fond, 
qui  peuvent  refuser,  par  exemple,  de  (a  faire 
rétuittt  de  cela  seiU  <tue  la  femme  s'est  obligée 
pereonmetlement  dan$  le  Imt  de  concourir  à 
un  tel  étabttttement  (2).  Cod.  Nap.,  15S6. 
BocCBBaET  C.  Gt. 

Le  4  mai  1853^  les  épbux  Gy,  mariés  sous 
le  régime  dotal,  et  le  sieur  Gy,  leur  fils,  ont 
souscrit  au  profit  du  sieur  Boucheret  une  re- 
conhaissance  ain^  conçue  :  «  Noiis  soussignés, 
Adrien  Gy,  propriétaire  et  cultivateur,  Eug^ 
nie  Henrij  épouse  de  ce  dernier  qui  l'autorise, 
et  Pierre-Adrien  Gy^  huissier  à  Aumale,  re- 
connaissons devoir  a  M.  Boucheret,  avoué  à 
Neufchatel,  la  somme  de  3,0tX)  fr.,  qu'il  a 
prêtée  ce  jour  àudit  sieur  Pierre-Adrien  Gy 
pour .  être  employée  pat  celui-ci  h  faire  les 
avances  que  nécessitent  sa  profession  d'huis- 
sier et  son  établissement;  et  nous  nous  obli- 
geons solidairement  Jt  remettre  ladite  somme 
dans  un  an  de  ce  jour,  avec  l'intérêt  à  5  pour 
100  paran.s— Le  sieur  Boucheret,  n'étant  pas 
remboursé  des  3,0OU  fr.  lui  dus,  assigna 
les  sieur  et  dame  Gy  ainsi  que  lenr  fils  devant 
le  tribunal  de  Neufcliaiel,  en  paiement  de 
celte  somme  et  des  intérêts.  Sa  demande  fut 
accueillte  par  un  jugement  du  27  janv.  1859, 
qui  condamna  les  défendeurs  à  payer  ce  qui 
leur  était  réclamé. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  «eut  Bouche- 
ret prit  inscription  sur  les  immeubles  dotaax 
de  la  dame  Gy,  à  laquelle  il  flt  ensuite  un  txm- 
mandement  %  fin  de  saisie  de  ces  mêmes 
biens.— Mais  la  dameGy  a  formé  opposition  à 
ces  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  qu'étant 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ses  biens  étaient 
inaliénables  et  par  conséquent  insaisissables, 
et  a  demandé  en  même  temps  la  mainlevée  de 
l'inscription  prise  sur  ces  biens. — Le  sieur 
Boucheret  a  répondu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1SS6,  G.  Nap.,  les  biens  dotaux  de  la  femme 
pouvaient  être  aliénés  avec  l'autorisation  du 
mari  pour  l'établissement  de  leurs  enfants 
communs;  et  que  tel  était  précisément  l'ob- 
jet de  l'obligation  du  4  mai  1833. 

Le  4  aoAl  18^9,  jugement  du  tribunal  de 
Neufcbiiel,  qui,  admettant  ce  système,  dé- 
boute la  dame  Gy  de  son  opposition,  et  or- 
donne la  continuation  des  poursuites. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
29  fév.  1860,  qui  infirme  dans  les  termes  sui- 
vants :  ' 

.  «  Attendu  que  tes  éponx  Adrien  Gy  ont  sou- 
scrit, le  4  mai  1853,  un  billet  de3,U0O  fr.,  au 
profit  de  H.  Boucheret,  avoué;  que  ce  billet, 
enregistré  à  Neufchatel  le  10  déc.  1838 ,  a 
pour  cause  un  prêt  de  pareille  somme  fait  à 
Pierre-Adrien  Gy,  leur  lils,  codébiteur  soli- 
daire avec  eux,  et  que  la  destination  exprimée 
des  deniers  prêtés  est  de  servir  aux  avances 
nécessitées  par  la  position  d'huissier  de  Pierre- 


(3)  V.  conf.t  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  sou- 
verain d'appri^ciaiioii  qui  apparlirnt,  dans  le  cas 
dont  il  i^agil,  aux  juges  du  foud,  Coss.  18  fiiv.  tSdS 
(L  1 1853,  p.  &70> 
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AAien  Gy  el  à  son  élablis&ement;  — Attendu 
^liteDiiiie  Gy  est  mariée  sous  le  régime  do- 
IrifCl  que,  capable  de  s'engager,  elle  ne  peut, 
fv  le  fait  des  oUigations  per&unnelles  qu'elle 
nntncte,  aliéner  les  biens  qu'elle  s'est  cou- 
«liiuésen  dot,  sauf  les  cas  d'exception  prévus 
•ar  h  toi  ;  —  Auendu  qu'à  la  vérité  la  femnie 
w^lepeut,  avec  l'autorisaiion  de  son  mari, 
éniMT  ou  obliger  sa  dot  pour  l'élablissemenl 
ét  fa&nl  commun  ^  —  yue  cette  volonté  de 
Ik  douer  ou  de  l'affecter,  e:(ception  à  la  rè- 
l^deHaaliènabilité,  doit  être  certaine,  ré- 
nkcr,  tàam  de  termes  sacramentels,  au 
mù»  de  circoDsiances  spéciales  propres  à 
«laèlir  que  telle  a  été  réellement  rinteniioD 
ÂJa  femme;— Que  tirer  la  preuve  de  cette 
^■tioD'de  ce  que  la  cause  de  l'obligation 
WBcrïte  solidairement  par  la  femme,  son 
■an  et  m  Gis,  a  pour  objet  rétablissement 
4e  celui-ci  ei  est  énoncée  dans  la  reconnais- 
tance,  e*.  de  ce  que  la  femme  ne  possède, 
^BBtà  présent,  que  des  paraphernaui  in- 
iB&aais  pour  répondre  de  son  engagement, 
«'est  ifileiprélcr  cet  engagement  d'une  façon 
tnp  aleraTe,  prêter  à  la  femme  la  renon- 
cntNHiu  droit  de  protection  qui  couvre  sa 
du,  el  qu'elle  peut  n'avoir  pas  voulu  aban- 
dMD«-,  et  enfin  confondre  avec  une  simple 
oUifiatiOD  personnelle  la  donation  du  bien 
dotal  M  BoycD  d'une  affectation  spéciale;— 
XltcBéta  ({ne  \t  femme  Gy  n'a,  ni  expressé- 
nent,iii  intnlieUeBient,  déclaré^  dans  le  billet 
on  4  «ai  1833,  qi'elle  entendait  engager  ses 

Yn^  P^i^i"^"'  de  l>  somme  de 

3j«»fr.,  préiée  solidairement  à  son  mari,  à 
ewei  à  son  fils,  pour  l'établissement  de  ce 
«gue,  dans  le  silence  del'acle,  la 
T^^aénk  conserve  son  empire;  —  Al- 
irwB  foe  ces  motifs  justifient  la  demande 
loeideDie  de  la  femme  Gy  tendant  à  faire 
pfwoBcer  il  mainlevée  de  l'inscription  for- 
cée tor  Msimmeublea  dotaux:— Par  ces  mo- 

^rroi  ea  cassation  par  le  sieur  Boucbe- 
Kl>  violation  et  fausse  application  des 
w-  m,  m,  JS56  et  2092,  Cod.  Nap.,  en 
*  ï»  Tinét  attaqué  a  jugé  que,  dansle  cas 
'^'KfeiiiBe  dotale- conuracte  un  engage- 
"['«tts  le  but  spécialevwnt  précisé  el  dé- 
™<  tu  contrat  d'éubllr  un  enbnt  coro- 
^■>,ç  créancier. ne  peut  cependant  povr- 
Vaéaitiott  de  Cet  engagement  sur  les 
■wsdBiaiB^si  la  femme,  qui  d'ailleors  n'a- 
Ir..*"*"'  paraphernaux ,  n'a  point 
uV*^  eiprès  affecté  ses  biens  dotaux  k 

"4<i>t  de  l'obligation  par  elle  contractée. 

jlJ'^n.LBT  18GI,  arrêt  C. cass.,ch.  «q.. 


oin  eons.  f.  f.  prés.,  Fény  rai 

v'l^.COim;-Attendo  que  l'art.  1556,  Cod. 

exception  k  la  règle  de  l'inaliénabi- 
r^flL^^''^       loiuoe  la  fenmw,  avec 
u^lr^!^  in  mari,  donne  ses  bieM  do- 
l'établiMcmenl  de  lenrs  cnfauls 
Attendu  que  nmeniloii  de  la 
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femme  d'affecter  Icsdils  biens  à  uo  pareil  em- 
ploi doit  être  expresse  ou  résulter  clairement 
des  termes  mêmes  de  l'acte;  mais  que,  d'a- 
près le  principe  écrit  dans  l'art.  1156  sur  l'in- 
terprétation des  conventions  en  général,  il 
appartient  dans  tous  les  cas  aux  juges  du  fait 
de  décider,  d'après  les  clauses  et  l'ensemble 
de  l'acte,  que  cette  intention  a  ou  n'a  pas 
existé;— Attendu  que,  dans  l'esiièce  de  la 
cause,  l'arrêt  attaque  n'a  fait  qu'appliquer  ces 
principes,  et  qu'il  a  pu  reconnaître  et  décla- 
rer, d  après  les  circonstances  qui  y  sont  énon- 
cées, que  la  femme  Gy  n'avait  pas  entendu 
s'engager  sur  ses  biens  dotaux  pour  le  paie- 
ment de  l'obligation  solidaire  souscrite  avec 
son  mari,  dans  l'intérêt  de  son  fils,  pour  l'ac- 
quisition d'une  charge  d'iiuissier  au  profit  de 
ce  dernier;  —  Rejette,  etc.  » 

CASSATION  (CUM.)  18  Jumct  U61. 

MEITRTflK ,  cnikB  CONGOVrfAIfT  ,  AGGBAVATIO:( 
DB  PEINE,  DtCLAlATIOIf  DU  JUKT. 

Pour-9u«  le  crime  de  meuTtre  accompagné 
d'un  autre  crime  soit  pauibt^  de  l'aggravation 
de  peine  prononcée  par  Vart.  :i04,  Cod,  pén., 
a  ne  suffit  pas  que  ^existence  des  deux  crimes 
soit  constatée  :  il  faut,  de  plus,  que  leur  con- 
comitance soit  établie  par  ta  déclaralion  du 
jury  (i). 

.,.Et  celte  concomitance  ne  sattrait  résutler 
de  ce  qu'il  a  été  énoncé,  dans  les  q%uttiont  re- 
latives à  chacun  des  deux  crimes^  qu'ils  ont  été 
commis  dans  la  même  soirée. 

Jagquet. 

IHj  13  JDn,LKTl861,  arrête.  cass.jCh.  crim.; 
MH,  Vaïsse  prés.,  Faustin  Hélie  rapp.,  Guybô 
av.  gén. 

«LA  COUR:— Sarfipplication  de  la  peine: 
—Attendu  qu'd  résnile  de  la  déclaration  du 
jury  que  l'accusé  a  été  reconnu  coupable, 
1°  d'avcir  volontairement  mis  le  feu  !i  on  han- 
gar appartenant  à  autrui  çt  non  dépendant 
d'une  maison  balùtée;  S"  d'avoir,  dans  la 
même  soirée,  commis  une  teiftative  d'homi- 
cide volontaire  ;  —  Que  ces  deux  crimes  don- 
naient lieu,  l'un  et  l'autre,  &  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  aux  termes  du  para- 
graphe i**  de  l'art,  434  et  du  paragraphe  3  de 
l'art.  304,  Cod.  pén .  ; — Mais  que,  te  jury  ayant 
déclaré  qu'il  y  avait  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé,  la  Cour  d'assises 
ne  pouvait,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  ' 
l'art.  463  du  même  IkMie,  prononcer  que  la 
peine  de*  travaux  fmrcés  à  temps  ou  càle  de 
la  réclusion^— Que  cependant  1  arrêt  de  con- 
damnation porte  la  peine  des  travan  forcés 


(1)  Ceat  la  n  point  omlnlt  V.  Cm,  «8  avril 
et  10  cet.  m«i  9  jalH.  1818|  SSavTili8SA(U  9 

ISIU,  p.  ASiq  t  "  BoufalgnoB,  Jmrispr*  da  Cod. 
erim,,  nir  l'art.  SOI,  Cod.  pén.,  S  i  Chtufeau  et 
Hélle,  TMor,  Cod.  pén..  <h»p.  4S,  S  <>*  êdit., 
t.  5,  p.  «59,  et  S*  édit^  L  S,  p.  «08.  —  V.  Rép.  gén. 
PaL,  et  Sui^t  v*  tfnrtre,     IM  et  suir.*  U9  et 
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à  perpéttiiléj  en  se  fondant  sur  ceqn'il  résiille 
de  la  déelaralion  du  jury  que  le  crime  de  ten- 
tative de  meurtre  a  été  accompagné  du  crime 
■d'incendie,  et  qu'il  y  a  lieg,  par  suite,  de 
faire  application  à  r&ccusé  de  l'aggravation 
pénale  portée  par  le  paragraphe  4"  de  l'art. 
304;— Mais  que  cette  concomitance  des  deux 
crimes, (]ni  constitue,  en  effet,  unecircOnstançe 
aggravante  du  meurtre,  n'a  point  été  soumise 
au  jury,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  deveriir  un 
élément  d'aggravation  de  la  peine;' — Qu'il 
n'était  fas  possible  de  faire  résulter  cette  cir- 
constance de  ce  que  les  questions  relatives  aux 
deux  chefs  d'accusation  énonçaient  que  les 
deux  crimes  avaient  été  commis 'dans  la  même 
soirée,  puisque,  d'une  part,  une  telle  inon- 
dation ne  suffit  pas  pour  établir  la  concomi- 
tance, et  que,  d  une  autre  part,  si  elle  avait 
cet  effet,  la  eonsc^uence  serait  que  la  même 
^question  renfermait  le  fait  principal  et  la  cir- 
constance aggravante,  d'où  il  suit  qu'il  yaurait 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité  pour  cause  de 
complexité;— Qu'il  résulte  -de  là  que  la  Cour 
d'assises,  en  faisant  entrer  dans  ta  computa- 
tion  de  la  peine  une  circonstance  aggravante 
qui  n'avait  pas  été  déclarée  explicitement  par 
le  jury,  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  et 
commis  une  violation  expresse  des  art.  304, 
11",  Cod.  pén.,  338  et  36.1,  Cod.  inst.  crim.; 
— Casse  l'arrêt  rendu,  le  19  jiûn  1881,-par  la 
Cour  d'assises  de  l'Indre,  qui  prononco  contre 
Jean-Baptiste  lacqnet  la  peine  des  travaux 
forcés  k  perpétuité,  etc.  v 


GASSÀTIOR  (GMH.]  IS  juillet  IMl. 

FAUX  TiBOICIfAGE,  SBRlSEin',  DISPEKSKj  AJL- 
GÊBIB,  MUSULMAN. 

Si  t'art.  363,  Cod.  pén.,  Ténresnf  du  falix 
lémoignage,  n'est  jias  applicable  à  des  décla- 
rations mns  germent  auxquelles  la  loi  n'atta- 
che la  valeur  que  de  simples  rensf^îgnements  (1), 
a  s'étend,  au  conlrairey  aux  dépositions  des 
■  témoins  gui,  par  des  raison*  tirées  de  leur 
religionj  ont  été  ditpeméi  de  prêter  serment 
dan$  la  forme  prescrite  par  la  loi  générale, 
alors  que  ces  dépositions  ont  été  faites  dans 
une  forme  qui  les  rend  probantes  d'après  la 
toi  en  vertu  de  laquelle  aies  ont  été  reçua  {%). 

Il  «n  est  ainsi,  tpïfialement,  de  la  déposi- 
tion faite^  en  Algérie,  par  un  musulman  de- 
vant le  eadi,  stns  prestation  de  serment  :  la 


(1)  V.  wn/'.,^  Cornol,  Itutr.  crim-.  S'  MIL,  sur 
les  wl.  892,  o*  11,  et  330.  a-  &;  Lcgnvcreod, 
ffi$i.  erim..  S*  é<lil.,  U  1*'.  f.  184;  duaveau  et 
Uélie,  Tkcor.  Cod.  peiu,  cbap.  âfi,  1"  édil.,  t.  S, 
p.  A16,  et  2'édit.,  L  4,  p.  489;  Boïtard,  Leçont 
Cod.  pétt,,  7<  édil.,  !>■  ;  Morin,  Dici.  du  dr. 
erim.,  *•  Favx  témoignage,  a*  5. 

■Contr.,  Rauter,  Dr.  mm.,  t.  3,  n"  489.— V.  aus- 
si, daas  le  sens  de  ceité  derni^  opinion,  Garnot 
(Commenl.  Cod,  p^.,  J»  édit,,  tàr  Van.  801,  n»  Sfy 
avBltd'abord  exprim£  un  itIs  contraire  (V.  supr.), 

V.  Bèp,  géu.  PaU,  i"  Faïui  témoignage,  a"*  46  et 
snir. 

(Z-fl)  C*eat  ce  qui  résulte  de  U  jurisprudence,  qui 


refigion  et  la  loi  iin«M(mane«  défendant  auae 
témoins  de  certifier  par  serment  la  vérité 
Uurs  dépositions,  a  fflotnt  que  te  cadi  ne  le 
leur  prescrive,  exceptionnellement  (3). 

Mohambd-beh-Haw-Djellocl  et  autres. 

Du  18juiiiRTl8fii, arrête,  caàs., ch.  Crim., 
HU.  Vaïsse  prés.,  Legagaeur  rapp.,Guyho  av. 
gén.,  Hichaux-Bellaire  av.. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  363,  Cod.  pén.,  en  ce  que  cet 
article  a  été  appliqué  à  des  témoins  qui,  avant 
de  déposer,  n  avaient  pas  prêté  serment  :  — 
Attendu  que  cet  article  ne  détermine,  pas  plus 
que  les  art.  361  et  362,  les  formes  dans  les- 
quelles nu  faux  témoignage  doit  avoir  été 
prêté  pour  que  son  auteur  sott  passible  de  la 
peine  prononcée;  qu'il  s'en  réfère  'implicite- 
ment sur  ce  point  aux  règles  posées  par  la  loi 
civile  et  par  la  loi  de  procédure  ;  —  Que,  s'il 
n'e&tapplicable  qu'au  OIS  oîi  il  existe,  aux  yen 
de  la  loi,  un  véritable  témoignage,  de  nature  à 
faire  foi  en  justice,  et  s'il  n'atteindrait  con- 
séquemmeni  pas  de  simples  déclarations  sans 
serment,  auxquelleti  la  loi  elle-même  n  alta- 
chffl-ail  la  valeur  que  de  simples  renseigne- 
ments, il  s'étend  à  tout  téi^ioin.  même(|uand, 
par  des  raisons  tirées  de  la  religion  qu'il  pro- 
fesse, il  a  été  dispensé  de  prêter  serment  dans 
la  forme  prescrite  par  la  lui  générale,  dès  qu'il 
a  fait  faussement  en  justice  un  témoignage 
dans  une  forme  qui  le  rend  probant  et  le  fait 
admeure  comme  tel  par  le  texte  ou  l'esprit  de 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  reçu; 

«  Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  de 
la  Courd'aanses  de  Blidah,  que  la  capitulation 
du  5  iuiU.  i330  a  garanti  aux  musulouins  de 
l'Algérie  le  libre  exercice  de  leur  rcli j|'ion  ;  — 
Qu'entre  munilauns  la  juridiction  civile  da 
cadi  est  maintenue,  et  que  la  preuve  lestimo- 
niale  est  admUepar  leorloi  en  toute  matière; 
--Que  la  religion  et  b  loi  musulmanes  défen- 
dent aux  témoins  de  certifier  par  serioent  la 
vérité  de  leurs  dé[>ofiilions,  à  moins  que  le 
eadi  ne  leur  iH<esi:rive  excopiinnnellemeot  de 
jurer,  ce  qu'il  n'est  autorisé  à  faire  que  quand 
il  a  des  motifs  de  douter  de  leur  ûncéritê  ;  — 
Que  les  l^soignages  ainu  prêtés  sans  serment 
doivent,  en  droit,  être  tenus  pour  probants 
par  le  jo^e  musulman;  —  Qu'enOn  il  est  dé- 
claré, en  fait,  par  U  même  Cour,  que  les  de- 
mandeurs sont  coupables  d'avoir,  le  13  mars 
1860,  à  l'audience  du  cadi  de  Cliercliell,  ai^ 
rondissement  de  Blidah,  fait  un  faux  témoi- 
gnage «  matière  civile  dans  lé  procès  débattu 
devant  ce  magistrat  entre  Mohamed-ben-Saa- 
doun,cadi  des  Beni-Menasscm,  demandeur,  et 
Mohamed-ben-Hadj-Homity ,  dél'endcur,  faux 
témoignage  dont  le  résultat  a  motivé  une  so- 
lution prejudiciablè  an  défendeW,  sans  toute- 

coiMldère  comne  flaitoMiant  à  rabHnatian  du  ter- 
nem  judiciaire  le  téaoin  qal,  proEessant  une  reli- 
gioo  autre  que  la  rcligioB  «alhotique,  prête  mtncBt 
uàivaDt  le  rite  particvlier  prescrit  par  «on  culte;  V. 
Bép.  gén,  Pal,^  Cour  (TofiiicJ,  u"  1077  et  suiT.i 
^rmCNl  Jtutieiair*  <t  extrtyudiciaire,  a"  309  et 
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fois  loe  ces  accosés  eisseat  prélé  seraient 
aTMl  de  déposer;  —Attendu  au'il  résulte  de 
ee  qai  précèae  que  ce  fait  twibail  bous  le  coup 
àc  rart.  383,  et  que  la  Cour  d'assises,  en  con  - 
dannsBl  les  iSemandetirs  à  trois  ans  d'empri- 
Humeneot,  par  applfcilion  de  cet  articie  et 
éé  l'art.  463.  et  aax  dommages-Tnlêrèts  envers 
k  partie  driiej  a  sainement  interprété  .et  ap- 
pSqaé  bM; — Ruim,  etc.  » 


CASSATIOn  (cm.)  1«  M«k  IMI. 

ALGtaii,  couft  s'isusu,  piAsmiT.  lAsint, 

r-1NEa.ÂUTI0!C  J>E  GOLVÀBlUTtj  MiJOEITt, 

nmoH. 

Daa  let  Cvmtê  «tauf^s  de  VAlgériw,  fri- 
éimt  n'etc  foâ  tm»  tU  (air*  im  rénmi  de 
Ugaire  (1).  C.  iutt.  crin.,  330;  L.  1»«  aoâl 
]85«,  art.  13. 

La  iitêmratiom  dt  ttUpaMUi  émanéet  de 
mCmn  d'ante»  eifmU  pw  keufim  tenrimer 
f£dleg  c«a  mdnes  à  te  wu^oritéO^.  Cod. 
ÎHL  crin.,  M7  ;  L.  49  aoAt  4  854,  art.  1 1 . 

HOBAXED  SES 'SeRSOL'B. 

te  ift  &OOT.1861,  arrête,  eass.,  cfa.  crin., 
IM.T>îsBe  prés.,  Breason  rapp.,  GoyhoaT. 
|én.,  Gifet  av. 

ilAOiCR;— Sot  le  premier  moyen,  tiré  de 
WiÎAbâoade  l'art.  12  de  la  loi  des  19-32  août 
WSl,  este  que  ïe  procès-verbal  des  débats 
ne  coBsiut  pas  que  le  président,  après  avoir 
pnmoce  b  d6ture  des  débats,  ait  Tait  ie  ré- 
Sfc^pwcrilpar  Tait.  336,  Cod.  inst.crim.  : 
'— iOndgqne  l'art.  I2de  la  loi  des  19-S2 août 
'S^Hr  tes  Cours  d'assises  d'Algérie,  ne  leur 
ratfjV^cabtes  çne  les  dispositions  du  Code 
■ÏMiKiion  criminelle,  compatibles  avec  leur 
flipus^âm  spéciale  J  que,  devant  ces  Cours 
noisa,  l'insinictien  et  le  jageraent  ont  lieu 
nu  jnrés;  que  le  résané  du  président,  aux 
tmes  de  l'art.  336,  Cod.  Inst  crim.,  n*esl 
fnseril  tpren  vue  des  juréit;  qn  il  sait  de  là 
fi^  l'est  pas  ordonné  pour  tes  Cours  (Tassi- 
KG  ^Aigènc,  et  une,  o^aillears,  il  est  inutile 
9on-  des  juges  délibérant  entre  ein  et  appelés 
ï  prononcer  sur  le  fait  et  sur  te  droit  ; 

*  Snr  le  de  oiiième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'arl.  Il  de  la  loi  précitée  des  19-22  août 
1854,  en  ce  que.  la  déclaration  de  la  Conr  sur 
i>  iranière  question,  relaUve  au  dit  princi- 
P>1,  ne  porte  pas  qu'elle  ait  été  rendue  à  la 
^jcriié  :— Attendu  que  la  déclaration  de  la 
Comesi  afOrmative;  que,  dans  une  Cour  d'as- 
^  composée  d'un  nombre  impair  de  ma- 
çnte,  die  ne  pèot  revêtir  ainsi  un  carac- 
aSrmatif  qu'autant  que  cette  déclaration 
a  rimt  auWrns  la  majorité  des  voix:  qu'J 
^til  elle  porte  par  élte-méme  et  virtuel- 


(t)  V.  mmf.t  CMk  «  aan  10»  (L  S  fllSO^ 

(1)  V.  tamf..  Cm.  »  mm  IBW  (t.  2  i»S»i  f, 
U9).— V.  ^  gin.  Pal,  {Sm^.),  V  Alaèrie,  o* 
7%  èg§.l\ 
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lement  la  preuve  de  sa  réj^arilé;  —  Par  ces 
motifs,  BUKTTK  le  pmirToi  ftinné  coulrc  l'arrêt 
rendu,  le  13  jiiill.  1ti<>l,  par  ta  Cour  d'assises 
de  rarrondi^etnunt  de  Sélif,  etc.  a  '  ' 


CASSATION  (CIT.]  i  monmhn  1861. 

COXMOjn,  SECTIOW  SB  COSHVIIB  ,  PROPEltTÈ, 
AVtOBISATIO»  DE  PLAIDE»,  AIHIINISmTBUBS 
OOMSUNAUX^  LtGISLATlON  SARDE. 

Ifetprèê  la  légiêJation  tarde.  Ut  teetions 
de  eommtme  forment  det  corpt  moraux^  dit- 
linett  de  la  eommme.  ette^éme,  et  ayant  la 
capacité  de  pottéder  en  commun  des  bien»  au 
produit  et  à  Cutiltii  deei^ueti  ont  droit  exclu- 
tivemgnt  let  individu»  composant  cet  sections  : 
ee  principe,  étabU  par  l  art.  4^f,  Cod.  eiv. 
tarde,  n'a  reçu  aumne  dtfrogatioA  de  ia  loi 
communale  du  31  oet.  iSiB  [3J. 

5oti>  la  même  légittation  ,  le  refu»  par 
le  eonteil  'd'intendance  d'autoriser  une  com- 
mune à  plaider  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
te»  administrateurt  de  cette  commune  non  re~ 
eetable»  à  porter  l'action  de  celle-ci  devant  le 
tribunal  compétent  :  ce  refus  n'a  d'autre  con- 
séquence que  de  rendre  let  administrateurt 
communaux  personnellement  responsables  des 
frais  du  procès  intenté  par  etix,  et,  le  cas 
échéant f  du  dommage  qu'il  pourrait  occasion- 
ner  (4).  Ed.  31  déc.  1842^  L.  31  uct.  1848,  art. 
2S6. 

COHM.  DB  BoXKEVAt 
C.  8ICT.  DB  BlOLAY  ET  ViLLAKD-BeNOIT. 

Dtl  .5  NOVEMBRE  1861  f  arrête,  cass.,  cli.  clv,, 
HM.  Troplong  1**  presj  Mercier  ri)pp.,  dé 
Marnas  l**  av.  gén.  (concl.  conf.}.  Brugnon  et 
Maulde  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  la  loi  comaunale  dn  31  oci. 
1848  :  —  Attendu  qae  la  législaUon  s«rde, 
consacrée  par  l'ui.  434,  Cod.  ciT.,rfoo>Dalt 
tes  sections  de  cuamvne  comw  Amnant  des 
oorpB  muraux,  distincts  de  lafcommine  elle- 
même,  ayant  la  capacité  de  posséder  en 
comnon  des  biens  au  produit  et  à  l'atiliié  des- 
quels ont  droit,  exeliisivement  les  indivklas 
composant  ces  sections; — Attendu  que  la  loi 
commun:iIe  du  31  oui.  1848  n'a  dérogé  à  cet 
état  de  ctwses  par  aucune  disposition  expres- 
se; que  l'un  ne  peut  inférer  celte  dérogation 
de  l'art.  4  de  ladite  lui,  lequel  dispose  que  les 
inlcrëis  actifs  et  passifs  des  fractions  compo- 
sant une  commune  seront  toujours  confondus 
en  une  seule  masse,  à  l'exception  de  ceux 
concernantles  établissements  particuliers  fon- 
dés au  bénéllce  exclusif  de  ces  mêmes  frac- 
tions; qu'il  résulte,  au  contrairë,  des  excep- 
tions mêmes  consacrées  par  cet  article  que 
la  loi  communale  continue  a  reconnaître  l'exis- 


(3)  V.  sur  Papplicalion  du  même  principe  dans 
la  l^hliition  française,  R/p.  gèn.  Pat.  et  Supp,,  S" 
CommiaUt  n"  77,  85  et  suiv. 

(4)  Oa  saH  qu'il  en  estantreneat  mm»  notre 
gblaiioD  ;  V.  Hép.  gim,  Ptd.^  t*  Auioritation  t'tf 
ptaideti  n**  11  et«iiT* 
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tence  dvile  des  sections  de  commune,  ainsi 
que  leur  droit  d'avoir  des  établissements  par- 
ticuliers; que  si  celte  loi,  qui  n'a  eu  en  vue 
que  de  régler  la  surveillance  et  l'administra- 
tion des  btens  communaux,  a  cru  devoir,  pour 
atteindre  ce  but,  prescrire  certain  mode  de 
compUÂilité,  applicable  h  tous  les  ;fvoir8  actifs 
et  pa&sirs  taut  des  sections  que  de  la  commune 
en  général,  on  ne  peut  inférer  de  là  qu'elle 
ait  voulu  priver  les  sections  des  droits  de  pro- 
priété qu'elles  ont  acquis  et  qu'elles  possèdent 
en  commun  pour  en  joUir  en  nature  et  être 
affectés  à  l'usage  Oixclusif  de  leurs  liakitaots; 
qu'une  disposition  aussi  exorbitante  ne  peut 
se  créer  par  induction,  et  que  si  telle  eût  été 
la  pensée  du  législateur,  U  l'aurait  exprimée 
d'une  manière  claire  et  précise;— D'où  il  suit 
qu'en  interprétant  atn&i  fa  loi  communale  du 
31  oct.  1848,  l'arrêt  dénoncé,  loin  de  .  violer 
ladite  loi,  en  atait  une  juste  application  : 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  lois  relatives  i  l'aDtoritttioD  de  plaider  : 
—Attendu  que  l'édlt  du  31  déc  VUtt  auquel 
se  réfère  l'art.  9S6  de  la  M  oommunale  de 
1848,  dispose  i  l'art.  3!  que  les  administra- 
teurs communaux  qui,  nonobstant  le  refus 
d'autorisation  du  conseil  d'intendance,  inten- 
teraient ou  soutiendraient  le  procès,  seront 
'personnellemeDt  responsables  des  frais,  et, 
le  cas  échéant,  du  doounage  qu'il  pourrait 
oceasionner;  —  Attendu  qu'en  circon8a*ivant 
ainsi,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  fiarties,  les 
effets  du  refusd'aulorisation,  cet  article  indique 
clairement  que  la  loi  sarde  n'a  pas-voulu  ren- 
dre le  conseil  d'intendance  juge  SQUverain  du 
litige  et  qu'elle  laisse  aux  administrateurs, 
quoique  non  autorisés,  la  faculté  de  défendre, 
sousleur  responsabilité  personnelle,  les  pré- 
tentions de  la  commune  et  de  les  soumettre  à 
l:i  déciMon  du  tribunal  ooBHwtent;  — D'oà  il 
suit  qu'en  décidant  que  le  reros  d'autorisation 
de  plaider  ne  rendait  pas  les  défendeurâ  non 
recevables  k  suivre  l'intUnce,  l'arrêt  dénon- 
cé, loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste 
appHcatim;.—  Sans  examiner  le  deuxième 
moyen  que  h  solulkm  donnée  sur  le  premier 
rend  ibntile^— Rimn,  etc.  > 


CASSATION  (av.)  te  nttnabr*  IMl. 

resoL- 


VBKTB,  TEMB,  UPOS  BB  UVBAI90H, 

VABiLrrÉ,  snpu  hoopçon. 
Le  /aôrtconï  fut  i'est  engagé  à  livrer  des 
marckandites,  en  Unttant  à,  Caeluteur  un 
délai  pour  h  paiement,  me  peut  être  admis  à 
retirer  à  ce  dernier  U  bénéfice  du  terme  sti- 
pulé, lur  la  foi  d'wn  bruit  ou  d'un  êOftpçon 
touchant  •«  eottMbiUté;  le  refui  de  Uvraiton 
ne  peut  étretuetifU  que  par  un  danger  tumt- 
nent  et  earaetériti,  iane  les  terme»  da  art. 
1188  «11613^  Cod.  JTcp.  (1). 


.  BAUlSR-LAHin  G.  FRMAGB^DAVOn. 

Le  26  avr.  1857,  le  sieur  Fromage-Davois, 
négociant  à  Falaise,  écrivit  au  sieur  Barbier- 
Lamare,  négociant  à  Amiens,  pour  lui  faire 
ses  offre*  de  service  :  dès  le  28  avril,  le  sieur 
Barbier-Lamare  rendit  par  une  commandé, 
sous  condition  de  fouir,  pour  le  paiement  du 
prix,  d'un  délai  de  soixante  jours,  à  partir  de 
la  date  des  raclures.— line  partie  de  la  cdm- 
mande  fut  livrée  en  nui,  le  .complément, 
conststanlen  144douiaines  de  bonnets  Uancs, 
devant  être  livré  peu  de  temps  après.  —  Au 
mois  de  septembre  suivant ,  cette  livraison 
n'ayantpas encore  été  effecluée,te  sieur  Bar- 
bier-I^mare  écrivit  au  vendeur  Fromage-Da- 
vois que  si  la  marcbandise  ne  lui  était  pas 
expédiée  dans  la  huitaine,  il  se  verrait  forcé, 
à  son  grand  regret,  de  recourir. à  des  mesures 
de  rigueur.— Le  ^ur  Fromaçe-Jïavoisrépondit 
qu'il  ne  pouvait  faire  la  livraison  ■  du  reste  de 
la  note  aux  anciennes  conditions  de  paiftment. 
mais  seulement  si  le  sienr  Barbier-Lamare 
consentait  à  recevoir  contre  remboursement 
avec  escompte  de  8  p.  lOO  et  avance  des  ar- 
rhes. »  ,  ^ 

Alors  le  sienr  BarbierLamarc  lui  6t  ftom- 
niaiion  d'avoir  à  livrer,  aux  conditions  arrê- 
tées, le  28  avril  précédent,  la  quantité  de 
1U  douzaines  de  bonnets  blancs  restant  d'usé 
commande  plus  forte,  et,  en  cas  de  refus^l'as- 
signa  devant  le  tribunal  de  commerce,  pow 
voir  prononcer  la  réùliation  de  la  vente  et 
s'entendre  condamner  en  300  tr.  de  demiua- 

§ es-intérêts  à  raison  du  préjudice  causé  an 
emahdeur  par  l'Inexécution  du  contrat.*— Le 
sieur  Fromage-Davois  répondit  n'avoir  refusé 
la  livraison  que  parce  qu'il  lui  était  arrivé 
des  bruits  ficfaeux  sur  l'eut  de  solvabilité  du 
sieur  Barbier-Lamare,  et  soutint  que  cette  cir- 
constance excusait  et' justifiait  son  refus. 

Le  3  mai  1858,  jugcmeni  du  tribunal  de 
commerce  de  Falaise,  qui  déclare  mal  fondée 
l'action  du  sieur  Barbier-Lemare,  par  les  moUfo 
suivants  : 

«  Considérant  que  si,  en  principe  général, 
tout  commerçant  est  tenu  d'exécuter  les  con- 
ventions qu'il  a  souscrites,  il  peut  néanmoins 
se  présenter  des  cas  d'excepUon  ou  de  modi- 
flcation  u^s-adroissiblcs  ;  qu  en  effet,  un  com- 
merçant qui  a  stipulé  un  tenne  quelconqiw 
pour  le  paiement  d'une  expédition  qu*il  doit 
faire  plus  Urd,  doit  éire  libre  de  refuser  ce 
terme  en  le  compensant  par  un  escompte  suT* 
Usant  dans  le  cas  oà,  avant  la  livraison,  il  vien- 
drait, de  bonne  foi,  ii  concevoir  des  inquié- 
tudes sur  la  sincérité  de  son  placement  ;  que 
cette  ritodification  est  justitiée  par  la  nature 
méoie  des  opérations  commerciales  à  crédit, 
qui  supposent  toujours  la  solvabilité  de  l'ndift- 


(1)  La  déchéance  du  terM  ou  la  réiillaUoa  da 
mudiÈ  MBveui  «Ire  demandées  ai,  avant  le  Wai 
fixé,  la  Mlvtbint6 de  l'acheteur  Klronvediainuée au 
poiol  de  picitn  k!|i«kMCiii  es  virVt  V.  Paris.  11 


inill.  185S  (t.  S  IKS,  p.  S7«),  et  la  nolfc— Hais 
des  craiMM  viguci  d'iaMivabiUlé  ne  Hifiient  pat 
pour  f  Jk  d«cbrer  l^acbeieur  déchn  do  bteéOee  da 
terme.  Cert  ce  que  décide  rarrtt  que  nous  r»f>pof^ 
tuM,  et  ce  qu'euKisne  M.  Troplon^.  Vente,  n"  314*— 
V.  ttèp^fém.  Pat.  et  *-;i^,V  Vente,  of  TSOelwir. 
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comme  uu  acheteur  peut  payer  très- 
nrd'hui  et  dianceler  demain ,  il 
iTerainemesi  injuste,  dans  certains 
ae  préacnient'  trop  rréqnemment, 
vendeur  3i  la  lÏTraisoii  de  us  mar^ 
tiOTS  que,  par  suite  d'avis  confldcn- 
i  pa  concevoir  des  craintes  qu'il 
«le  ite  justifier,  seii  par  des  actes 
,  Boit  antremeat  ; — Attendu  que  de 
ns  H  résulte  évidemment  qae 
ns  de  l'art.  1188.  Cod.  Nap.,  qui 
kft  dettes  eentractées,  sont  appli- 
•fespèce  soumise  au  tribunal,  sinon 
ts  littéral  <do  texte,  du  DMina  dans 
r»  dicté  ;  —  Consldémil  qu'il  n'est 
qae  le  sieur  Fromaee^voit  ait 
tuwls  SkUiû  ae  eovBiraire  ft  la  lî- 
|K  s'il  a  oMoifté  ses  ennditioiis.  eu 
t  par  ««  eaeenpte  suppleuien- 
«al  qi'ii  lui  sera  parvenu  quelques 
W.  ft  malveillants  sans  doute,  mais 
iuBufiianis,  surtout  pour  un'commer- 
Bt  a  soixante  lieues  de  son  acheteur  ; 
las,  le  sieur  Ebrbier-Lamare  établit 
qae  des  bruits  de  celte  nature  ont 
rea  fabrique,  puisque  le  fait  résulte 
se  k  lai  faite  par  une  autre  maison 
sans  qu'il  ait  été  démontré  qu'ils 
M  de  la  Hfkéme  source  ;  qu'ainsi,  la 
M  éi  videur  se  trouvant  pleinement 
,   4ait  tee  déchargé  de  l'action  ;  — 
■ait  ^le    Barbier-Laraare  n'a  pas 
»hi  ImaiMn  è  lifieUe  il  avaitdroit,  c'est  à 
Mlwll en dsit attribuer  la  faute;  qu'il 
iweur  en  payant,  et  que,  consé- 
it,  i  ae  lui  est  da  ancune  répara- 

,  m 

■*  «a  eassaâim  par  le  sieur  Barbler- 
-t,  pour  viotation  des  art.  1134,  1186, 
,1188, 1610  et  1611,  Cod. 'Nap.;  et  fausse 
ra  des  an.  1612  et  1613,  môme  Code, 
que  le  jugement  attaqué,  bien  que  le 
eût  aianqué  à  faire  la  délivrance  dans 
convenu  entré  les  parties,  a  refusé 
er  ï  l'aoquéfeur  la  réft<duiion  de  k 
et  des  dammmwntérèls. 

^ttJBmtKUBS  1861,  airét  C.  cass.,  cb. 
•iDLPasGalis  prés.,  ^yle-Houillard  rapp., 
RqhI  n.  gén.  (eonci.  conf.j,  Delaborde 

«  UCOOR  Vd  les  art.  1188, 1610, 1611, 
IMS  et  ms^  God.  Na|>.  :  —  Attendu ,  en 
^^'^  le  vendear  qui  a  aecordé  un  délai 
Fvje  raiement  du  pru^  est  obligé  de  faire  la 
«i&«uee  ie  la  chose  vendfie  lors  même  que 
M  |rii  se  serait  pas  paye,  à  moins  que  le 
<le«  aeaiit  expiré,  que  Taeiketeur  n'ait  dimi- 
>ié  lei  tÉMéfl  iMtHBtses,  ou  que  cet  acheteur 
ae  sotl  loolié  en  faillite  eu  en  déconliiure,  en 
Wt(fêt  le  vendeur  se  trouve  en  danger  im- 
■■Mit  4e  MN^re  la  chose  et  lé  prix  ;  —  A(- 
Joii,  en  fan,  que  Froaaage-Davois  a  vendu  de 
■t  wiraindise  k  terme  i  Barbier-Lamare  ; 

<ai  ensuite  refusé  k  faire  la  délivrance 
«3  a'éiiit  paf  é  eomptin  l  ;  que  Barbier-Lamare 
ajisl,  en  eoBséqueaee,  demandé  larésohition 


de  la  vente  avec  dumiuagCâ-iniéréts,  par  appli- 
cation des  ar).  1610  et  IGll,  le  tribunal  de 
commerce  de  Falaise  a,  par  le  jugement  alla- 
qué,  rejeté  cette  demande,  par  ce  motif  que  si 
rromage-Davoisa  refusé  de  faire  la  délivrance 
avant  ^paiement,  c'eit  qu'il  lui  sera  parvenu 
quelque  bruit,  faux  et  calomnieux  tant  doute, 
ntaiê  toujoun  inquiétant;  et  que  d'ailleurs  il 
était  de  bonne  foi  et  avait  offert,  en  compensa- 
Uon  du  terme,  un  escompte  raisonnable;  — 
Qu'en  Klaluant  ainsi,  en  autorisant  le  vendeur 
à  modifler  seul  la  conveniion  synallagmaliqnc 
et  à  retirer  le  bénéfice  du  terme  stipulé,  sur  la 
foi  d'un  bruit  ou  d'un  soupçon,  alors  que  le 
Gode  exige  un  danger  imminent  et  caractérisé, , 
le  jugement  atta(|ué  a  violé  les  arUclcs  ci- 
dessus;— Casse,  etc.  » 


NIMES  3fl  J«M  1««0. 

KETOUR  COnVJUITHHiHBL  ,  ASSUBAHGB  COltmE 
i'iNCKNDIB,  U^MMlUTtj  UCONSTKUCTIOH  , 
— nOT,  A8NUKCI  OHITU  L'UICXHDIE  ,  SI- 
HISTRB,  IHDUINITi. 

Le  droit  de  retour  itipulé  dans  l'acte  de 
donation  d'un  immeuble  nt  frappe  pas  Kn- 
demnité  due,  en  cas  d'ineenaie  de  cet  immeu- 
ble, par  la  compagnie  d^oêwranee.  Bn  eon- 
léqucnee,  te  dmatcur  ne  peut  exiger  que  le 
montant  de  cette  indemnité  soit  employé  à  réé^ 
difier  l'immeuble  qui  a  péri  (1).  C.  Nap.,  747. 

L'indemnité  due  en  cas  d'incendie  tTun 
immole  dotal  ffest  pat,  comme  CimmeuMe 
tui-méme,  l^rappée  de  dotalité  (2).  Cod.  Nap., 
1954,  im 

CuAUBÀRn  C.  FUOK. 

■  Le  sieur  Fajon  et  la  demoiselle  Chambard 
ont,  par  leur  contrat  de  mariage,  adopté  le 
régime  dotal.  Le  BieorChambardpère,ilgurant 
au  contrat,  a  donné  à'  sa  flile  un  immeuble 
sur  lequel  il  s'est  expreteément  réservé  le 
droit  de  retour  dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  loi.  —  Cet  immeuble  fut  assuré,  puis  périt 
par  Uieeadie.  —  Le  sieur  Chwnbard  père  a 
alon  demandé  qt»  l'indemilé  d'aMunnce 
due  par  la  compacnie  Mt  employée  à  réé<UAer 
Hmmenble  pour  la  conservation  de  son  dn^t 
de  retour;  U  a  soutenu,  d'ailleurs,  que  cette 
indemnité  devait  être  déclarée  dotale,  puis- 
qu'elle représeutaît  un  immeuble  ayant  ce 

Le  27  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes,  qui  repousse  ces  prétentions  par  les 
motife  suivants  : 

«  Attendu  qu'en  admelUnt  que  flndcmnilé 


(i-i)  0>  MlutlonteooiiitoeQidenotiTelles  uppli- 
cadoni  du  prindpev  ■itjnurd'hBl  ginéraicaKiit  ad- 
mis, MivaM  lequel  tlndeMiiè  due  on  pajFée  par 
rsHunur,  en  cas  de  rinhire,  n'est  pu  la  rapréteotti- 
lion  de  la  chose  «Buréei  V.  8ép.9éii.PaU  et  Supp.^ 
»"  Auuranee  terrestre,  n*«  IM  et  soi*.  —  V,  aussi 
les  aaloriUs  citées  par  M.  le  eonulHer  Naebel,  dans- 
Ic  rapport  qui  pféctde  m  anrM  de  la  Ceur  dt  eos- 
silhM  da  SO  die  18S9  (IBM,  p.  îkfy 
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du  sioistre  de  l'immeuble  n'appartienne  pas 
au  mari,  il  n'en  découle  jw  néceseairemeat 

3ue  Je  père  donateur  paisse  exercer  son  droit 
e  retour  sur  cette  indemiiilé^  et,  par  consé- 
quentj  être  admis  à  des  mesures  conservatoi- 
res pour  l'éventualité  de  ce  droit  de  retour: — 
Attendu,  au  contraire,  que  l'inuneuble  sur  le- 
quel le  droit  de  retour  a  été  réservé  a  péri  par 
l  incendie;  que,  dès  lors,  Tindemnité  due  par 
la  compagnie  du  Phénix  n'est  plus  la  même 
chose  ;  que  la  chose  soumise  au  droit  de  re- 
tour a  complètement  changé  de  nature;  — 
Attendu  qu'en  matière  de  droit  h^thétaire, 
il  n'est  pas  douteux  qu'au  cas  de  sinistre  Thy-' 
putbèque  périt  avec  Timmeuble  h)'polhéque, 
■et  que  l'indemnité  du  sinistre  apparoent  comme 
chose  mobilière  à  tous  les  Créanciers  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  pour  se  ht  répartir 
au  marc  le  franc;  que  cette  espèce  est,  pour 
ainsi  dire,  identique  avec  l'espèce  actuelle, 
qui  doil  éUf  régie  par  les  mêmes  principes; 
—Attende  qn'on  ne  peut  tirer  argument  de 
l'art.  747,  Cod.  Nap.,  sur  le  retour  légal,  ar- 


Ueu  que,  dansie  cas  actuel,  l'immeuble  a  péri 
ei  l'indemnité  ne  peut  être  la  représentation 
légale  d'une  chose  qui  n'existe  pas  ; — Attendu, 
sous  le  rapport  de  la  dotalité,  qu'il  est  évident 
que  l'indemnité  n'esl  pas  dotale,  pas  plus  que 
l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
dotal';  qu'en  effet,  il  faut,  pour  qu'une  chose 
soit  dotale,  qu'elle  soit  directement  et  expres- 
sément frappée  de  dotalité;— Attendu,  au^ur- 
plus ,  que  le  donateur  n'a  pas  le  droit  de 
soulever  cette  que^on  aux  lieu  et  place  de  )a 
femme,  qui  s'en  rapporle  à  justice;--- Attendu 
que  le  tribunal  ne  peut  s'en  occuper  d'oOice, 
puisque  la  matière  manque,  la  dolaUté  man- 
quautr  etc.  » 
A^^l  par  le  sieur  Chan>bard. 

/  Du  20  jcra  18C0,  arrêt  C.  ISJmes,  3"  ch., 
MM.  de  Labaimie  prés.,  Liquier  1"  av.  gén., 
Balmelle  et  Itédares  av. 

c  LA  COUR;— Auendu  que  Cbamhard  père 
ne  persiste  pas,  devant  la  Cour,  ù  jtrétendre 
que  rindcmuité  due  par  la  compaguie  le  .Phé- 
nix doit  lui  revoair  en  vertu  <k  son  droit  de 
retour:  que,  d'ailleurs,  la  Cour  condamnerait 
une  pareille  prétention,  si  elle  avait  à  l'appré- 
cier; —  Attendu  que  ta  dotalilé  est  de  droit 
étroit;  qu'il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  est- dé- 
claré tel  par  le  contrat  de  mariage;— AUendo 
que  la  femme  Fajon  s'est  expressément  réservé 
comme  paraphernaux  tous  ses  biens  présents, 
et  il  venir,  à  l'exception  d'une  somme  ou  va- 
leur de  1600  fr.  et  de  la  maison  dont  il  s'agit; 
-Attendu  que  findeMoUé  due  par  la  com- 
pagnie U  Phénix  ne  représente  pas,  au  point 
de  vue  de  la  dotaliié,  l'immeuble  lui-même  ; 
qu'^e  ne  devient  pas  dotale,  mais  qu'elle  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  la  propriété  delà 
femme;  elle  provient,  en  effet,  d'une  assurance 
TaiLe  par  le  mari  en  sa  qualité  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  femme  ;  —  Attendu  que  cette  solu 


tio»  dispense  la  Cour  d'examiner  si  Cbambi 
a  eu  qualité  pour  agir;— Par  ces  motif&  et  ce 
des  premiers  juges,  dëist  Chanibard  de  « 
appel,  etc.  »  ■ 

PAOnjamier'  1891.  ' 

PAUMPTJON  D'INSTASCB  ,  D&LU,  DOOIU  !•( 
lOfiATK»,- IKTHKDPTKHI  , 
16LI,  —  INTSUBL-PTIOM,  PMOPOSmi 
JtÀK«BaiEIIT,  PBBUVB. 

£e  «ottcouri  de  dnue  ipéiumêiUg  {iik\ 
'la  constitution  d'un  n«m;el  avoué  *i  le< 
dt  fvnc  des  partieg)  qui  dmmeraûwt 
chmcun  isolément,  ,  à  une  w^ntêntcOion  • 
mois  du  délai  de  ta  péremption,  n\ 
une  double  prorogation  de  ee  déiai(i). 
proc.,  397.  (Ués.  loipl.) 

La  péremption  d'iiutance  iCêtt  pu 
remptt«  par  la  radiation  de  la  emu»eé»\ 
lorsque  l'ordonnance  de  rmdiation, 
simplement  que  la  cause  est  rayée 
poursuivie,  n'implique  pain*  fintervent 
avoués  ou  des  parties,  mafe  doit  être  < 
rée  comme  un*  pure  m«swre    ordre  priie{ 
fice  par  te  tribunal  ou  U  Cour  (i).  C. 
399. 

J>ei  tentatives  rédproqut*  4*4 
entre  le»  avoués  des  partie»  sont  des 
nature  à  interrompre  la  féremptio»{3)ji 
la  preuve  de  ets  tentatives  d'arrems* 
peut  être  faite  que  par  écrit,  et  no» 
moine,  à  me4n»  qvH  n'existe  wi  eoi 

(1)  C'est  là  un  point  constant;  V.  Pari^  li 
1853  (t.  t  1858,  p.  020),  et  les  anlorlMs  cM««| 
note.  —y.  aosd  Cass.  (ImpL)  IS'  aobt  IW  (bl 
1855,  p.  308). 

Jugé  toutefois  qm  lorscpi'll  j  a 
méats  de  natore  à  domer  lieu,  clïtcoB  : 
&  eue  Bi^ineiitalton  ^  rit  mois  do  délai  «1 
remptkm,  ce  délai  ne  court  qu'i.  dater  da  m 
de  «es  évéoemeolai  Vt  Socdeaui,  M  juilL 
(1858,  p.  55).  et  la  noie.'  _ 
V.  lU-p.  gèn^  PaL  et  Supp.,  V  A'rewvUflt^ 
iianee,  &«  118  et  119. 

(2)  Jugé  même  que  la  péremption  d'insianeej 
pas  interrompue  par  la  ratiiatîon  de  la  couse «I 
ordonnée  tur  la  déclaratiOi)  des  aToaés  des  i 
que  celtes-d  ne  veulent  pas  donner  suite  *  < 
quant  à  prtseut  :  Besançon,  12  juiH.  18&8  (1.  H 
p.  187}. 

Mais  la  péremption  d'Instance  «rail  inlwn  ^, 
par  la  rodiatioa  de  la  cause  du  f^t*  **'  ritS 
la  dtelaratioa  dea  uvoués  des  parties  ^«.f^ 


la  oGciaranoa  oea  uvouw  avs  fwun  t~  -  ^ 
ut  termiiiée  :  Bmxellea»  10  juiU.  *^'^*'"!m 
lier,  16  mura  iS&8  (l.  2  iUSi  P- J4)i  ' 
(U  1  1853,  p.  443).  . 

V.  Oéiu  gén,  Pal.  et  Siipp,,  T*  Pérmp"* 
stmee^  n*  307.  ^ 
(S)  C'est  en  ce  sens  que  se  pranoncent  ». 


iSOft  (1681,  p.  e*et  W».— fcije,  ■«  ]r^7Z^' 
propoaMons  d'arraiiRaoïlM  ftftes  par  l'une oof- 
tles  ae  ftmt  paa  dbslacleà  la  pérc«^> 
i*est  écMilé  phis  de  irais  MMes  depw>4K<^ 
piKiiiois  ont  été  r<ietéM  :  Cau.  M  jnUI.  10^ 
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iipreute  par  écrit  (1).  Cod.  Nap.,  1341 
t;C«t.  proc.,399. 

Lagocabd  C.  Colmet. 
SB  u:ivin  1861,  arrêt  C.  Pau,  HH. 
:  prét.>  Leqiiiu^  av.  gén. 
fLACOUR;  ->  Attendu  qne  les  poursaites 

Ininterrompues  pendant  plus  de  trois 
MpHDtés  de  six  mois,  ii  raison  de  la 
'*^a  d'an  nonrel  avoué  et  du  décès  de 
des  parties,  la  périemption  est  ac(|uise; 
innde  qu'on  ne  saurait  considérer 
latorraptive  de  la  péremption  une  or- 
de  radiation  portant  que  la  cause  est 
*  rôle  connue  unpoursuivie  ;  que  rien 
CCS  termes-  ne. fait  supposer  l'interven- 
des  aTonés  ou  des  parties,  et  qu'on  ne 
y  Toir  qu'une  mestlrc  d'ordre  prise  d'of- 
fvhuwr; 

bmdn  que  Lagouard  offre  de  prou- 
qw,  te  jour  fixé  pour  les  plaidoiries,  et 
nmtti  moins  .de  trois  ans,  l'avoué  de 
'  Canada  un  renvoi  pour  opérer  une 
In,  et  que  ce  renvoi  fut  consenti  par 
de  U^mard  ;      Mais  attendu  que 
fnme  est  inadmissible,  puisqu'on  n  al- 
ai  dol  ai  fraude  ;  —  Qu'il  n'existe  pas  de 
"MeoKnt  de  preuve  par  écrit,  et  que 
a'enpècluit  te  défendeur  de  se  procurer 
-it  litiéiale  de  rinlerrupUon  préteo- 
9ar  QK  aoti^  etc>  » 


Km  It  mm  IML 

OÉMI  OVTUT,  miTES,  ACGKPTATIOIV ,  — 
TIBiroimR,  GKfilHTÉ,  ABUS. 

'«Il  crédit  mporte ,  pomr  U 
*™*w,  Migation,  d'aeeej^er  Ui  iraUet, 
avtrtude  cette  ûwertun  de  eriàit,  et 
m  foifeT  i  tnr  éehéaiKe{i).  Cod.  Nop., 
îCod.  OM)m.,140. 
It  6'm  poritur  d'une  traite ^  qui  l'a.  payée 
«  f^de  h  lettre  de  crédit,  est  en  droit 
damier  le  rembouraement  au  tir,é  ou 
'w,  tt/on,  d'ailleurtj  que  cette  traite  est 
W  MT  conditions  de  Couverture  de 
çwif  tiré  puisse  exeiper  de  tabus 
«mw  ov  crédité  murait  fait  des  pmnoirs 
f^*^nikiutté  confiée  (3). 

Smnit  n  ictbes  C.  UàsqvM  d'Agu. 

^n'*M^trteBaldeconin)«%edB.IiaTi«, 
^•«fcil  ainsi  en  ces  ternes: 
'  «Ma  qK,  par  deni  ex^ils  signifiés 

j^5j*<1JiB0g«t,  >S  joHl.  18S8  (U  1  1889, 

^^/7*fe«>iitnld*ou«rtnredeci*dlt,  R^. 
Bi  lîi*^"  amen,  n'*  1  et  sair. 

1™  Jnfcpmdeaee  constante  ÛttAàe,  en  ee 
TrJ"*  "  tiers  portenr  sérieux  e!  de  bonne  foi 
*^  «Mranwee  n'est  passible  que  des  eieeptions 
pcrsMMwBes,  et  ne  saniait  KMffrir  de 
^iwpeweftltoe  opposées  au  souseripteor;  V. 
jMf^  ""1.  et  Skpp.^  Endotsemenl,  a"  !«& 
i™;"*Wi;  l«((rei(fe(/wiije,  u"  lU,18&et 
""■.««.- AUcCasi.  i9  maraiseo  (1880,  p.  898). 


par  Eloy,  huissier  au  Havre,  en  date  des  10 
juiu  1859  et  98  jaov.  1860,  la  Banque  d'Agra 
a  assigné  devant  ce  tribunal  Goei^  et  eomp., 
négociants  de  cette  ville,  et  Siordel,  Meyer  et. 
conap.,  banquiers  k  Londres,  pour  s'entendre 
condamner  solidairement  au  j^lemenl  d'nne 
sMDme  de  8it,600  fr.  80  c.  qm  leur  reste  due 
sur  deux  traites  tirées  par  LangltHS  et  comp., 
de  Caloitta,  snrlesdits  Si<wdet,  Heyeretconp., 
en  vertu  d'un  crédit  ouvert  à  Goerg  "et  crnnp. 
le  8  août  1857  par  ces  derniers,  qui,  le  26  an 
même  mois,  le  conflrmèrent  en  ces  termes  : 
1  Sur  la  demande  de  HM.  Goerf  et  comp.,  du 
«  Havre,  nous  avons  beaucoup  de  plaisir  à 
«  TOUS  f^ire  savoir  qu'ils  ont  ouvert  cbea  nous 
«  nn  nouveau  crédit  de  8,000  liv.  ster).  contre 
à  marcl^ndise  que  vons  êtes  autorisé  à  leur 
«c  expédier;  en  vous  confirmant  ce  crédit,  nous 
a  nous  engageons  il  réserver  bon  accueil  pour 
K  leur  compte  à  v6s  traites  à  six  mois  de  vue, 
<i  juM|u'à  concurrence  de  8,000  liv.  sterl., 
t  pourvu  que  ces  traites  soient  accompagliées 
«  des  conmiesemenis  de  la  marcbandise,  eon- 
0  tre  laqtfelle  vous  tirerez  »; — Qu'en  consé- 
quence, Langlois  et  comp.  tirèrent,  les  6  et 
H  novembre,  sur  Siordet,  Heyer  et  comp., 
deux  traites  :  Tune,  de  SglS  liv.  sierl.  19  9; 
l'autre,  de 2404  44  6,  ainsi  libellées  :  «  Cal- 
«  cntia  le....,  à  six  mois  de  vue  de  cette  pre- 
v  mtère  de  nous ,  payes  la  deuxlèoie  et  la 
«  u-Msième  de  même  teneur  et  date  ne  l'é- 
«  lanl,  k  nous-mêmes  ou  ordre  la  somme 
K  de....,  valeur  reçue  et  garantie  par....,  les- 
«  quelles  pièces  devront  être  délivrées  après 
«  acceptation  de  cette  traite,  et  que  nortercf 
«  avec  ou  sans  avis  an  compte  de  Goerg'  et 
a  comp.,  suivant  votre  lettre  de  crédit,  en  date 
«  du  26  aoùtl857»,*  —  Attendu  que,  porteur 
de  ces  deux  traites  dont  elle  a  remis  la  contre- 
valeur  à  Langlois  et  comp.  qui  les  lui  ont  en- 
dossées, ta  Banque  d'Agra  en  demande  le  paie- 
4nent,  sous  la  déduction  dn  produit  des  mar- 
chandises affectées  k  leur  garantie,  à  ^rdet, 
Meyer  et  comp.,  et  Ji  Goerg  et  comp.,  sûr 
l'ordre  et  pour  le  compte  desquels  le  crédit  à 
été  assigné  Attendu  que  les  tireurs  se  sont 
littéralement  conformés  h  la  seule  condition 
qui  leur  était  imposée,  celle  de  Joindre  à  leuK 
traites  les  connaissemenis  de  la  fflarchandise; 
—  Attendu  que  Siordet,  Meyer  et  comp.,  en 
confirmant  h  Langlois  et  comp.'  le  crédit  de 
8.000  livres  sterling,  et  en  s'engageant,  sans 
aiitre  réserve  que  celle  que  ceux-ci  ont  acéom- 
plie,  il  l'aire  à  leurs  traites  un  bon  accuei),ont, 
par  là  même,  contracté  l'obligation  formelle 
de  les  accepter  et  (le  les  payer  à  l'échéance; 
— Que,<r«n  autre  côté,  il  est  bien  évident  que 
la  Banque  d'Agra  n'a  wnsenli  à  se  dessaisir  de 
1  ses  fonds  que  sur  le  vu  de  la  lettre  de  crédit; 
■  qu'elle  a  dA  croire ,  et  qu'elle  a  cru  en  effet 
I  à  la  sindéritéde  l'engagemënt  pris  par  Siordçt, 
Meyer  et  comp.,  anxtpiels  elle  a  ainsi  fui!  con- 
I  fiance  et  dont  elle  a  suivi  la  foi; — Qu'il  est 
;  donc  impossible  d'admettre  qu'après  s'être 
I  aussi  formellement  engagés ,  Siordet,  Meyer 
.et  comp.  puissent,  par  reffet  de  leur  seule 
;  volonté,  se  teîwtt  au  paiement  qui  leur  est 
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demandé,  el  se  sotistraire'aiiisi  à  leurs  oblïfp- 
lions; — ({ue  celte  solution,  Tondée  sur  laju- 
rispnidencecominerciale  couime  sur  la  justice 
et  l'équité,  a  été  dernièremeiU  encore  consa- 
crée par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
mercé de  la  Seine  et  par  un  arrêt  conÂrmatif 
de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  20  mai  1859; 
— Attendu  que>  si  le  système  de  la  défense 
pouvait  jamais  prévaloir,  les  crédits  confirmés 
ne  seraient  qu'une  véritable  déception  et  un 
piège  lendu  à  la  bonné  Toi  des  tiers,  système 
inadmissible  sous  tous  les  rapports,  et  que  ne 
peuvent  repotiseer  avec  trop  d'énei^ie  la  mo- 
ralité qui  préside  aux'  aflbires  et  la  conUance 
sans  laquelle  elle  ne  saurait  exister;...  —  At- 
tendu ^ue  la  Banque  d'Agra,  comptélenient 
étrangère  aux  opérations  qui  exislaieul  eotre 
les  parties,  .n'avait  à  se  préoccuper  que  du 
point  de  savoir  si  les  traites  ou  documents  en 
contre-valeur  desquels  elle  consentait  à  remet- 
tre ses  fonds,  étaient  réguliers,  c'est-à-dire 
conformes  aux  conditions  de  l'ouverture  de 
crédit  ;  —  Que  si  Langlois  et  comp.  ont  mal 
opéré,  s'ils  ont  été  au  delà  des  limites  qu'on 
prétend  leur  avoir  fixées,  s'ils  ont  abusé  des 
pouvoirs  qui  leur  étaient  confies  par  Goerget 
comp.,  ceux-ci  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes,  mais  ne  peuvent,  m  en  droit  ni 
en  équité,  rendre  les  tiers  responsables  de 
l'abus  qui  a  pu  être  fait  de  leur  confiance;  — 
Par  ces  moufs,  condamne  Siordet ,  Meyer  et 
comp. ,  et  Goer%  et  comp. ,  solidairement  et 
parcon»,  à  payer  à  la  Banque  d' Agra  la  somme 
de  88,60B  (t.  80  c,  restant  due  sur  le  montant 
des  détax  traites,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Siordet  et  autres. 

Du  19  SARS  1861;  arrêt  C.  Rouen.  V  cb., 
MM.  Gesbcrt  prés.,  Lebucber  av.  gen..  Gré- 
mieux,  Oeschamps  et  Emile  Leroux  av. 

«  LA  CUUR  ;  —Attendu  que  les  deux  traites 
des  6  et  11  nov.  1857  dont  il  s'agit  au  procès, 
pour  être  appréciées  dans  leurs  conséquences 
légales,  ne  peuvent  être  prises  isolément; 
qu^elles  se  rattachent  et  se  lient  intimement 
à  la  lettre  d'ouverture  de  crédit  de  8,000  li- 
vres sterling,  annoncée  à  Langlois  et  comp. 
par  fioen|  et  comp.  le  8  août  1857,  et  confir- 
mé le  3o  du  même  mois  d'août  par  Siordet, 
Mejwet  comp.  ;  que  lesdiles  traites,  soit  par 
leur  texte  |>récis  et  leurs  conditions  formeUe- 
•ment  exprimées,  soit  par  la  pensée  commune 
de  toutes  les  parties,  et  enitn  par  la  nature 
même  de  l'opération  commerciale  qu'jelles 
devaient .  servir  à  réaliser,  ne  forment  avec 
ladite  lettre  d'ouverture  de  crédit  qu'une  seule 
et  même  convention;— Attendu  que  c'est  sur 
la  foi  de  ladite  lettre  de  vrédit,  présentée  dans 
l'Inde  aux  bailleurs  de  fonds  qui  devaient  in- 
tervenir pour  Iç  paiement  des  marchandises 
achetées,  que  ceux-ci  devaient  se  déierminerà 
livrer  lenrs  fonds,  et  qu'ainsi  ladite  garantie 
était  faite  dans  leur  intérêt  bien  plus  encwe 
que  dans  l'intérêt  de  Langlois  et  comp.  ;  — 
Attendu  que  la  Banque  d'Agra,  éublie  à  Cal- 
eutu,  suivant  ainsi  la  foi  de  Siordet,  Ueyeret 
coup,  sur  un  acte  signé  et  livré  Ilbremcpt 


par  eux  précisément  dans  ce  but,  a  évidem- 
ment, par  là,  acquis  tous  les  droits  légitimes 
d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  et  que  la  révo- 
cal  ion  du  crédit  de  8,000  livres,  plus  tard  no- 
tifiée par  lesditssieursSior^et,  Meyer  et  comp., 
n'a  pu  enlever  à  la  Banque  d'Agra  des  droiis 
acquis  avant  ladite  révocation  de  crédit;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges  sur  la  reconnaissance  du  droit  de  créance 
de  la  Banque  d'Agra;... — Cokpibhb,  etc.  ». 


RENNES  S  anU  18B1. 

ASSl'RAIfCE  MARITIME  ,  DËLAISSEHSnT  ,  PERTE 
.    DES  TROIS  QUARTS,    VIVRES  RT  SALAIRES, 

FRAIS  DE  CONSULAT  ET  D'AFFICHES  ,  OBJETS 

REMPLACES. 

Pour  qu'il  y  ait  perte  des  troit  quarts  don- 
nant lieu  à  délaiuement,  il  faut  que  lei  objets 
asturéi  aient  été  tellement  affectés  par  for- 
tune de  mer,  soit  dans  leur  qualité,  soit 
dans  leur  quantité ,  q»its  te  trouvent  réduits 
au  quart  de  leur  valeur  première.  Ainn, 
au  cas  de  dojnmages  éprouvés  par  un  navire 
assuré,  on  ne  doit  comprendre  dans  le  eafcuf 
de  cette  perte  que  te  montant  des  réparation* 
mêmes  qui  sont  nécessaires  pour  renaître  te 
navire  en  bon  état,  sans  tenir  compte  ifatfrM- 
nes  autres  dépenses  accettofres,  telles  que  h 
valeur  des  vivres  et  le  litontant  des  salaires 
des  gens  de  l'équipage  pendant  la  durée  des 
réparations,  les  frais  de  consulat  et  les  frais 
d'affiches  :  de  telle*  dépenses  ne  peuvent  don~ 
ver  lieu  qu'à  un  règlement  d'avariet{i).  Çod. 
comm.,  3G9  et  371. 
'  Mais  on  ne  doit  pas  déduire  du  coût  des 
réparations,  le  montant  de  ce  qui  reste  de  va- 
leur aux  objets  dépendant  du  navire,  dont  ta 
réforme  et  te  remplacement  ont  été  jugit  néeet~ 
saires  :  ce  reste  de  valeur  ne  peut  encore  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  dans  un  règlement 
^avaries. 

Seluer  C.  GciLLon. 

Dii  5  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Rennes,  1"  ch., 
HH.  Boocly  prés.,  Grivart  et  Bonamy  av. 

«  LA  COUR  ;  —Considérant  que,  de  la  con- 
férence des  art.  369,371  et  397,  Cod.  comm., 
il  résulte  que  ta  faculté  de  délaissement,  en 
cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  enets 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au 
moins  aux  trois  quarts,  n'est  pas  ouverte  au 
profit  de  l'aiisuré  en  ce  qui  concerne  le  na- 
vire, par  cela  seul  que,  par  suite  de  fortune 


(i)  Jugé  qu'on  ne  doit  pM  CMprutIre  dans  le 
ealcnl  de  la  perte  ou  détérioraiioo  des  irais  quarts 
auUviaant  le  uélaÎMemetit  du  oavire  usaré,  It  valeur 
des  TÎvres  et  le  montant  des  salaires  dm  gras  de 
l'équipage  pendant  la  durée  des  réparations  tbltes  à 
ce  navire  t  Cas.  Ift  janv.  1859(1859,  p.  118),  et  te 
renvoi.— Hais  qu'on  doit  y  «mpreodre  la  priineoR 
le  cbange  marltlne  d^nn  enpmnt  à  la  grasse  qni  a 
été  néeewaiffc  pour  fiitre  réparer  le  nêiM  navire; 
Bcvdeanx,  S5  Kr.  1850  (1858,  p.  Si),  «t  les  ar- 
rtts  cilfa  en  note^  —V.  Héfk,  gim,  PA  iSufp.),  v" 
Asutraïuemaritims,  n*9l3* 
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ie  BKf  Cédant  ce^  navirt,  raratement  a  été  ' 
greié  4e  dépeases  qui  excédent  la  valear  des 
taafe  quarlH  dodit  navire;  qu'il  est  de  règle 
{éténie,  en  matière  dwiiranees  maritimes, 
l'assnrear  n'est  tenu  40e  de  réparer  strie* 
KMende  dommage  souffèrl  par  TaSsiiré  ;  que, 
fu  nite,  il  ne  devrait  être  astreint  h  payer  la 
nlnr  entière  de  Tobjet  assuré»  que  dnns  )e 
«oàl'oti^  assuré  serait  entièrement  perdu; 
^si,  par  un  juste  tempérament,  la  loi  ad- 
■ei  qae  les  effets  assurés  doivent  être  répu- 
tés eotièremeat  perdus  quand  ilsonlsubi  une 
perte  oanne  déterioratinu  qui  va  au  m^ns  aux 
mis  quarts  de  leur  valeur,  ce  ne  peut  être 

r parce  que,perdusou  détériorés  à  ce  point, 
«wt  |H%sunaés  ne  représenter  plus,  pour 
Vir  propriétaire,  qu'un  débris  devenu  impro- 
fie  à  la  destination  et  à  l'usage  qu'ils  avaient 
nçB;  —  Consdérant  qu'il  suit  de  là  que  la 
Mié  exceptionnelle  du  délaissement  n'est 
iIbm  par  la  kM  que  lorsque  les  effets  assurés 
mukati  ont  été  tellement  affectés  par  for- 
imede  oier,  soif  dans  leur  (lualitéj  soit  dans 
tflfyintit/j  qu'ils  soient  réduits  au  quart  de 
loK  nfeor  première;  que,  si  la  mesure  de  la 
fUt  peal  être  donnée  avec  uue  précision 
idkiaie  ôt  ce  aui  touche  le  navire  assuré, 
lafcnlaaiîoD  des  réparations  qui  lui  sont 
léoMàm  pour  qu'il  soit  remis  en  bon  état. 
Cl  WeBBparûsDD  du  montant  de  la  somme 
aèifeKwr  avec  la  valeur  recounue  audit 
RnittàusU  police  d'assurance,  c'est  sous 
la  CMfbâoa  qoe,  dans  la  somme  des  dépen- 
se^ «  ne  lienin  compte  que  du  coût  de  ces 
répmtiaH  dJes-mémes;  que  toutes  autres 
dépcsses  foelque  nécessaires  qu'elles  soient 
deniKs  peur  raccompHssement  desditcs  ré- 
MoHiMs,  peuveni  bien  repr^ntcr  ,  pour 
nmé,  m  dommage  dont  il  devra  être  in- 
émakt  par  un  règlement  d'avaries,  mais  ne 
aynlsentent  pas  une  perte  ou  nue  détériora- 
iIm  mIk  par  l'objet  assuré; 

■CoBsÛeiantqne,du  mémeprincipe,ilrésul 
le,  fa  aiil|«  e<5té>  que»  qnand  le  montant  de 
k  défense  nécessaire  aui  réparations  elles- 
■éaes  atteint  011  dépasse  les  trois  quarts  de 
b.f^r  conventionnenenient  reconnue  an 
Mfke  asanré,  l'assureur  ne  peut  être  admis  à 
nimdier  du  montant  de  cette  dépense  ce 
•H  peut  rester  de  prix  aux  divers  objets 
weadaot  ^idit  navire,  dont  le  remplacemen 
acte  joeé  indispensable;  qu'il  importe  de  m 
perdre  de  vue  que,  quel  que  soit  le  mode 
^appréciation  qu'on  adopte^  te  but  qu'on  se 
propose,  c'est  d'obtenir  aussi  exactement  qu'il 
Ot  possible  le  degré  de  détérioration  du  na- 
'm  eouidér^  comme  tel,  et  constituant  un 
iaattetnt  de  navigation  et  de  commerce, 
qaé  sa  valeur,  \  ce  point  d&  Ttie,  ne  devient 
pH  phis  grande  par  cela  seul  qu'il  aura  été 
possdile  ae  tirer  quelque  parti  d'objets  qui  ont 
iï  ea  être  détachés  et  qui  ne  lui  apparUen- 
aeat[rins;— Qu'admettre  le  produit  de  ces  ob- 
feu  en  tigne  de  compte,  quand  il  s'agit  de  dé- 
lentner  A  ta  détérioration  du.  navire  assuré 
ne  va  pas  an  aooins  aux  trois  quarts,  ce  serait^ 
dans  un  int#ét  différent,  confuidre  «leor e 
AsntE  mi. 


avec  I^p|H«oiatk>n  de  la  perte,  qui  est  la 
condition  'd'un  délaissement,  ce  qui  ne  doit 
être  qoel'nn  des  éléments  du  compte  à  établir 
pour  le  r^èment  des  avaries;...  —  Par  ces 
motifs^  «te.  « 


METZ  16  mmk  XSei. 

COÎtTRAlKTB  PiA  COKPS  ,  DOIIMAaBS-IfITÉRfiTS, 
PRIX  DR  VENTE,  nEÏTITUTIOir,— STBLUOXAT, 
HVPOTHftQUB,  nËCLARATION,  OMISSION. 

Ne  peut  être  eotuidéré  comme  ayant  te 
caractère  de  dommages-intérêts  dans  le  Mens 
de  l'art.  126,  Co('.  prof.,  le  prix  de  vente  rex- 
tituable  à  l'acquéreur  par  le  vendeur  en  cas 
'éciciinn. —  En  conaéquenee,  le  vendeur  ne 
peut  Hre  condamné  par  eorpi  à  la  reititution 
de  ee  prix,  bien  qu'il  excède  300  A*;  (1).  Cod. 
Nap.,  Hî.HO;  Cod.  proc.,  m. 

Le  stelUonat  n'exitte  que  dam  h  e<u  if  a/*-. 
firmation  memongére  présentant  mmme  libres 
des  biens  hyp<ahéqué$  :  la  simple  omisiion,  de 
la  part  ttnn  vendeur,  de  déclarer  une  hypo- 
thèque exintante  sur  l'immeuble  vendu  ne  suf- 
fit pat  pour  le  rendre  stelliimataire  (21,...  en- 
core bien  liuil  ait  déclaré  garantir  Vaené- 
reur  de  tous  troi^tes  èt  kypotliiques,  God. 
Nap.,  2039. 

Mathis  C.  Albbkt  et  authes. 

Du  IGuAi  1861;  arrête.  Metz,  j'*ch.,  HH. 
Woirayhe  1"  prés.,  Leclerê  l*'  av.  gén.,  Um- 
bourg  et  CoUot  av. 

«  LA  COUR  Attenda  que  la  seide  question 
que  soulève  l'appel  de  Matois  est  celle  de  sa- 
voir si  le  tribunal  a  pn  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  ce  débiteur,  qui  ne  querelle, 
d'ailleurs,  à  aucun  antre  aspect,  la  demande 
formée  contre  lui; — Attendu  que  les  intimés 
prétendent  que  la  contrainte  par  con»  pent 
être  prononciée  dans  la  cause,  soit  parce  qu'il 
s'agit  de  dommages-intérêts,  dans  le  sens  dé- 
tmniné  par  l'art.  IS6,  God.  proc.  dv.,  soit 


.  (4>  V.  eon/'.,Troploi^,  Ouïr,  par  corjM,n**384, 
et  K«iit*,  »■  509)  Coin-Deltsl^  Camtr,  par  eorpt, 
sur  l'art.  3060,  n'  8&t  Mareadê,  tur  le*  art.  1686  et 
BuiT.,n*t;  Aubi7 et RAi, diaprés Zadwrbe,**êdil.| 
L  5,  p.  87,  S  9SSï  Sourdat,  Tr,  dtla  rt^^ah,, 
U  1*',  u'  A96.— Gonfr.,  Colmar,  7  avril  1831.— V, 
Rép,  gén.  Pat.  et  Svpp.,  V  Contraiiit»  par  eorpt^- 
a-  208  el  suit. 

(S)  V.  conf.,  A<x,  5  janr.  1813;  Cass.  35  juin 
1317;  Ljoa,  17  déc.  (t.  1  185&,  p.  156); — 
Delviocovrt,  édtt.  1819.  1. 8,  p.  636,  nom,  p.  188« 
note  3 1  DuranloD,  L  J8,  n-  A&8  A  &&4î  Troplof^, 
'CoHtr.  par  eorps,  d*  68;  CoinJ)elUle,  Conir,  par 
eorpt,  sur  l'art.  3058,  13 1  Aubry  et  Ran,  d'après 
Zicharie,  S'értiL,  U  6,  p.  8t,  $^80,  note  7;  Uusè 
et  .Vergé,  sur  Z»cbariat,  t.  5,  p.  98,  not«  S,  sur  le 


du  nol«r.>  3*éilit.,  V  SletUonaU  a*  It. 

Cbnlr.*  Taulier,  TAeVr.  Co^  «iir.,  L  7,  p.  56. 
V.  Bip.  gin,  /*dl.  et  Swpp.t  V  5icUi0itai,'u*  51. 
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parce  que  l'appelant  aDnit.commis  lesiellio- 
nat  inentionDê  daos  l'art.  2059,  GfM.  Map.; 
'  «  Attendu,  en  ce  qui  loacbe  1  application  de 
Tart.  i26j  Cod.  proc.  civ,,  que  tout  le  débat 
consiste  à  déterminer  exactement  la  nature 
de  l'action  formée  contre  Maibis;  —  Attendu 
que  les  faits  de  ta  procédure  enseignent  que 
les  intimés,  ayant  acquis,  le  19  oct.  1847,  des 
immeltibles  vendus  parle  ministère  de  M*  Lor- 
rairij  ont  payé  leur  prix  ou  une  partie  de  leur 
prix  entre  les  mains  de  cet  ex-notaire,  et  oni 
été  néanmoins  reclierchés  plus  tard  par  des 
créanciers  hypothécaires,  qui  leur  ont  repro- 
ché de  n'avoir  fait  que  des  paiements  impru- 
dents et  frappés  de  nullité  à  leur  égard  ;  ~ 
Attendu  que  les  acquéreurs,  prévoyant  avec 
raison  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  une  se- 
conde fois,  ont  actionné  Hatliis  eu  garantie; 
qu'ils  ont  soutenu  que  ce  dernier,  malgré  les 
apparences  de  l'acte  du  19  oct.  1847,  était 
leur  véritable  vendeur  et  devait  leur  ranbour- 
«er,  en  cette  qualité,  toutes  les  sommes  qu'ils 
seraient  obliges  de  payer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires;—Attendu  que  le  tribunal,  après 
avoir  ordonné  un  intern^atoire  sur  laits  et 
articles  pour  vérilier  les  faits  allégués  par  tes 
intimés  contre  Mathis,  a  décidé  que  celui-ci 
'  était  le  vendeur  d^  sieurs  Albert  et  consorts, 
qu'il  avait  contracté,  à  cause  de  cette  qûalilé 
de  vendeur,  l'obtigalion  de  garantir  les  acqué- 
reurs de  tous  troubles  et  évictions,  et,  en 
conséquence,  il  a  condamné  Hathis  à  rem- 
bourser aux  intimés  toutes  les  sommes  que 
ces  acquéreurs  ,sèraient  tenus  d'acquitter  une 
seconde  fois  entre  les  mains-  des  créanciers 
inscrits,  sans  rien  ajontcr  à  cette  condamna- 
lion  principale  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal^  en  unt  qu'il  a  statué  sur  le  fond  du 
procès,  n'est  attaqué  par  aucune  des  parties  ; 
—  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Albert 
et  consorts  contre  HaUiis,  teUe  qu'elle  a  été 
formée  en  première  insuncc  et  MCueilHe  par 
les  premiers  juges ,  ne  constitue  nnUement 
une  demande  en  dommages-intérêts;  —  Qu'il 
nb  faut  pas  confondre,  quand  il  s'^t  d'une 
résolution  de  vente ,  les  dommages- intérêts 
qui  peuvent  être  prononcés  accessoirement  à 
causerie  l'inexécution  du  contrat,  avec  là  res- 
titution principale,  du  prix  qui  tient  lieu  dé 
l'exécution  de  la  vente  çlle-mfime  ;  que  l'art, 
1630,  Cod.  Nap.,  dislingue  avec  soin  ces  deux 
sortesde  condamnations;  que  l'une  est  prévue 
parle  n.  1,  et  l'autre  par  le  n.  4  de  cet  article; 
'_  ^ue  la  seconde  condamnation  peut  entraî- 
ner la  contrainte  par  corps,  mais  n'a  point  été 
sollicitée  par  les  intimés  ;  que  la  première 
condamnation  a  été  seule  obtenue,  et  n'au- 
torise aucune  vt>ie  d'exécution  contre  la  per- 
sonne ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  difficile  de 
voir  pourquoi  le  législateur,  qui  s'est  appro>- 
prié,  sur  cei  objet,  la  docU-ine  de  Dumoulin, 
a  distingué  entre  la  restitution  principale  du 
prix  et  l'allocation  accessoire  des  dommages- 
IDléréts  ;  que  tes  dommages-intérêts  sont,  dans 
leur  source,  la  réparation  d'une  faute  et  d'une 
sorte  de  qoasi-delit ,  en  même  temps  qu'ils 
Mmt>  4an6  leur  ebiffire,  d'une  nature  vague  et 


iodétenninée;  que,  sous  ce  ra1i]»OTt,  l'aee 
soire  k  paru  avoir  besoin  d'une  sanetioai 
n'était  pas  due  ^  l'action  principale,  «|J| 
dans  tous  les  cas,  ne  lui  a  point  été  acM^ 
par  l'art,  126  précité  ;  —  Aitendu  qtfw  I 
matière  rigoureuse,  les  dispositions  da  i' 
ne  peuvent  êtrd  étendues  an  delà  de 
positif,  et  que  les  tribunaux  excédera! 
pouvoirs  si,  donnant  aux  termes  de  fi 
un  sens  trop  élasUque,-ils  faisaient  if' 
dégénérer  toutes  les  demandes  en  coi 
tion  en  demandes  de  dommages-lntéH 
<  Aitwidu,  en  ce  qui  toufihe  Te  secondi 
que  l'art.  20S9,  Cod.  Nap.^  a  répudié  iMi 
nitions  arbitraires  du  droit  romain,  et  ' 
nettement  le  siellionat,  qui  n'existe  que  i 
il  y  a  eu  de  la  part  dti  contractant  une 
maiion  mensongérç  ',  qui  présentait  ee 
libres  des  biens  hypothéqués; — Attcndoi 
peut  bien  dire  que,,  dans  le  coDiratdef 
la  vérité  n'a  pas  été  déclarée  ^mt  eatièi 
mais  qu'on  ne  voit  pM  dans  cetacte  l 
niation  positive  qu'exige  l'art.  20S9  pour] 
slituarle  stelliouat;— Attendirqu'aucc 
l'art.  1**^  des  clauses  de  la  vente,  qui 
les  ac(iuéreurs  de  tous  troubles  Qt  b) 
ques,  devait  éveiller  l'attention  de  ceui 
les  engager  à  vériQer,  par  les  raoyeus  II 
s'il  exisuitdes  droits  hypothécaires  ;  qnçj 
tous  les  cas,  cette  clause  relative  aux' 
ihèqucs  n'é(|nivaut  pas  &  rafllrmation  dt 
Uère  liberté  des  immeubles  Atteodo  : 
tes  premiers  juges  ont  eu  raison  de 
de  condamner  énergiqueraent,  au 
vue  moral,  les  torts  graves  de  Mai 
toute  cette  affaire;  mais  que  ces  torts 
ne  donnent  pas  auxmagisuats  le  droit  i 
mettre  contre  un  débiteur  des  mesures  • 
vérité  que  la  loi  n'a  point  auKNri6ées;-*1 
formant  le  jugement  en  ce  qu'il  aproif 
la  contrainte  pur  corps  contre  Vatiùt  i 
CBABGB  celui-ci  de  cette  sorte  de  cor'** 
tion,  etc.  » 

MONTPELLIBK  S  Jute  IMl. 

PfLQTAGI,  DËCaiT,  COtlSTH  t  UtWHALTrtj 
DKOITS,  EXBaPTIOK,   B&TBAtlX  A  TJ 
Cma,  8BETICB  KÊGQUER. 

Le  décret  du  23  ;wU.  1859,  portait/ 1 
bation  des  règlements  et  tarife  de  piloUfff 
le  cinquième  arrondiâsemetU  ^'^^'^f^ 
entaché  d'aucun  vice  d'ineonttitutio**^*^ 
eelydètlorSf  Migatoin  (S). 

t'exemj^ion  «  tout  dnit  de 
cordé*  par  l'art.  144  dè  c«  ditret  a^x^ 
menu  à  vopntr  frtu^i*  et  étrmgen  f« 


(1)  DaHS  ce  contrat,  le  sieur  M^jpii^ 
avait  déclaré  ^aranlir-les  acr|uëreun  de  . 
bles  et  hypotliÈques,  sans  décîarer  loatefois  M 
politiques  grevant  les  bîois  vendus.  -hm^u 

(i)  V.,  SOT  le  droit  qai  appartient  «"î"*^ 
d'examiner  la  constitationDatité  des  d^Jl.: 
doiUiBMS  dont  OBTéeUm  devait  caxfaïfUf'T'  ' 
Bip.  fAh  PaUt  V  tobcrMsUM^  a-lOctff"* 
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wn^ation  réguliér*  enfre'  Celte  et  un 
port  frantaù,  ou  entre  Cette  et  un  port 
r,  t'apiplique  même  aux  bàtimtntt  à 
ni,  ou  liêu  Ae  faire  directement  le 
te  l'un  à  Cautre  de  cet  porti^  touchent 
ilitioiu  \ntennidia\re$,  ci  teur  service 
I  forts  dont  il  s'agit  n'en  est  pa»  moine 

Pilotis  db  Cbxtk 
C.  HUBC-FuussmBT  it  comp. 

Do  3  m  im,  arrél  C.  Honlpellier,  MM. 
LibuKe  i'*  prés.,  Gooazé  1"  av.  gén.. 
'  :  et  Ferrooillat  [du  barreau  de  Lyon) 

UCOUa^—AtteodU  que  le  décret  du  33 
18^  est-irréprochabte  au  jwinl  de  vue 
1  m&iituUonaalité,  par  il  n'est  que  la 
essuvre  do  décret  de  1806,  dont  l'ap- 
iMt  nécessairement  varier  selon  les 
IKK  locales,  et  notamment  selon  les 
""hés  (pe  présente  l'abordage  de  cbaque 
QoiIT' lieu  d'en  laire  l'applica- 
t  11  c»se,  sans  s'occuper  de  la  question 
anirt^ippariient  aux  tribunaux  d'écar- 
faitoriié  d'un  décret  promulgué  seloii 
imes  légales  ; 

t  An  fond  Attendu  qne^  la  nécessité  împo- 
p«r  U  M  ie  reoonm  aux .  Actions  pratî- 
4  d'un  lAote local  est  tbndéesur  desmoiirs 
^  ifemw  ydifi^  et  destinés  A  diminuer  tes 
«iB^cn^n uTi|ation  maritime: — Qu'il  n'a 
9«  eniraràufBiaitidn  du  l&rifilateur  d'iin- 
poaa  le  imm  m  pilote  local  au\  naviga- 
tffir»  m  Mut  que  lui  la  connaissance 
«es  fini,  et  c'est  anr  cette  donnée  qu'il 
^jyfe*'  «n  iribunanx  de  déterminer  le 
•■•A  lerrice régulier  qui  justiQe  l'eioné- 
Jjjw  édictée  par  l'art.  iU  du  décret  du  23 
^n.  i8S9;  —  Qu'il  y  a  service  régulier  d'un 
Çft  4  mi  JBtre,  dans  le  sens  de  l'article  pré- 
>iors  même  qiie  le  navice  touclie  à  de.< 

 *8  imeroédiaires,  si  d'ailleurs  il  est  fré- 

^Knf,  baUtnel,  assujetti  à  des  jours  de  départ 
*d'«mée  r^lés  d'avance,  et  n'est  subor- 
miié  qu'anx  variations  rendues  inévitables 
|y  l'tttt  de  la  mer  ou  par  les  dirOcultés  des 
^Mbuidiunote; — Qu'en  fait,  le  nombre  des 
*|^(étiet4es  MHli^  sur  lesquelles  les  intimés 
*™Hmiiii  les  droits  de  pilot^  dont  ils  de- 
■Mtele  paiement,  est*  par  lui-même  une 
pMCMpiivu  sulifisanle  des  connaissances  lo- 
^ikiacfiHesaaxcaiHtainesdeB  navires  aflec- 
wMienricedoat  les  appelants  sont  chargés; 
"QKi  (faUleurs,  la  régularité  de  ce  service 
M  nûée  par  la  correspondance  de  l'arrivée 
Ufires  avec  le  départ  des  convois  du 


('}  Jlvjtgi  que  l'aHranchistement  de  tout  droit 
k  ^ife,  iccordé  aussi  aux  bateaux  à  vapeur  de 
(Wnctjgo  IraDçaise  Aisaut  une  Davigatioa  régu- 
IBr  nbê  la  ports  de  Uaradjie  on  de  Daslia  et  de 
Siiit^IncDt  et  les  ports  Orangers  (Ord.  iO  mars 
ttU,  uL  US,  et  7  téf.  tSAS),  ne  peut  être  étendu 
Abttmit  npearquÎMbonientà  naTiguer,  suna 
i^iliriii,  en  Ire  les  porta  de  BasUa  et  de  Marseille  : 
aîila,  »  ann  1857  (1968, 


chemin  de  fer,  et  par  les  avis  imprimés  et 
afScliés  que  la  compagnie  Fraissinet  adresse 
au  public  ;  — Qu'en  un  tel  état  de  faits,  il  ne 
saurait  être  équitable  d'imposer  à  cette  com- 
pagnie le  salaire  des  pilotes  dont  elle  n^utiUsc 
pas  lesservices;  —  Par  ces  motifs,  relàU  la 
compagnie  Fraissinet  des  demandes  contre 
elle  formées  en  première  inslutce^  etc.» 

,       LIH06ES  S  aoAt  18<«.  • 

COHHUNADTÉ ,  -ACQUÊTS ,  MOBILIER  ÉCHU  AU 
HARI ,  PROPRIÉTÉ  ,  PREUVE  ,  HERITIERS ,  — 
FBHMB  SARTËB,  AVEU,  AUTORISATION. 

Au  cas  de  société  ^acquêts,  le  mobUieT  échu 
au  mari  pendant  le  mariage  et  non  eonUaté 
par  uii  inventaire  ou  étal  en  bonne  forme,  est 
réputé  acquêt f  sans  que  ses  héritier»,  à  moins- 
qu'ils  n'exercent  un  droit  personnel,  soient  au^ 
torisés,  pour  établir  la  valeur  et  la  consis- 
tance de  ce  mobilier,  à  suppléer  à  l'inventaire 
par  la  preuve  testimoniale  ou  les  présotàptioHi 
ordiriaires{i),  Cod.  Wap.,  1499,  1304. 


(S)  La  femme  peut*  da  moins  ^>4-tIs  aiari 
on  ^  ses  héritien,  détruire,  même  aii  moyen  de  la 

preuve  par  commune  renommée ,  la  pr^mptiou 
dVcquêls  résultant  dn  défaut  d'inventuire  o\f  état  en 
bonne  forme  du  mobilier  à  elle  échu  pendant  le 
marisgr.  Les  héritiers  de  la  femme  ont  le -même  droit 
que  celle-ci.— Le  mart,  au  contraire,  ne  peut,  h  dé- 
faut dMaveaiaiie  du  mobilier  i  lui  écho  peodant  le 
mariage,  ou  d'un  litre  prupro  à  justifier  de  la  consis>. 
tance  et  valeur  de  ce  mobilier,  en  exercer  la  reprùe. 
V,,  sur  les  deux  points,-  liép.  gén.  PaU  et  Suftp^^ 
T"  Communauté,  n'  1393.  —  Adde  Aatiry  et  Rau, 
d'après  Zacbariie,  3'  ëdiUi  U  4,  p.  378,  S  532  ;  Mas- 
sé et  Vergé,  9U^  Zacharix,  Là,  p.  176  et  1 77,  note 
12  sur  le  S  655. 

Quant  aux  héritiers  du  mari,  UM.  Rodlëre  et  Pool 
{Conir,  de  mor.,  t.  2,  n*  ^S)  s(mt  d'avis  qae  la  pro- 
hibition faite  i  celui-ci  par  l'art  tSOi,  Cod.  Nap,, 
ne  leur  est  pas  opposable,  et  que,  dés  Ion,  ib  peu- 
vent être  admis  a  prouver  contre  la  femmei 'même 
parconimune  renommée,  la  cooiiblaoct  et  la  valeur 
JTun  mobilier  échu  à  leur  auteur  M  non  inventorié. 
—  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orl^o»,  du  SA  Cév.  1860 
(1880,  p.  66A)(  a  ^alemetU  décidé  gue  les  héritien 
dn  mari,  &  déAut  d'inventaire  du  mobilier  A  lui 
édiu  pendant  le  mariage,  sont  fondés,  vis-à-rls  de  la 
femme,  à  rechercher  dans  les  titres  de  famille  et 
dans  les  papiers  domestiques,  tout  ce  qui  peut  con- 
duire à  la  conslatation  de  la  consistance  et  de  ta  va* 
leur  de  ce  mobilier. 

Au  contraire,  suivant  Marcadé  (sur  l'art.  1&99, 
n"  S)  et  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharie  {toc.  cit., 
et  noie  17},  les  héritiers  du  mail  u*ont,  dans  le  eus 
dont  il  k'agit,  pas  plus  de  droit  que  leur  auteur, 
c'est  seulement  lorsqu'ils  prétendent  que  te  défant 
d'inventaire  a  eîi  lieu  ù  dcsjein,  et  pour  avantager  la 
femme  au  .préjudice  de  leur  réserve,  qu'ils  peuvent 
recourir  contrt:  celle-ci  à  la  preuve  par  témoins  et 
par  commune  Koouoiée,  lu  fraude  se  prouvant  par 
l»us  les  moyens. — C'est  daus  ce  dernier  sens  que  se 
prononce  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

En  ce  qui  concerne  le»  'moyens  de  ^truire  la  jiré- 
somption  d'acquêts  relativemeut  au  mobilier  esistant 
loHdu  mariage»  qui  n'a  pas  été  constaté  par  un  ia- 
KoUire  ou  état  en  b'ounc  forme^  V.  ftu«  10  dtici 

SS. 
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Un  pareil  eat ,  tawu  que  la  femme  deve- 
nue veuve,  mais  remariée,  aurait  fait  en  ee 
^tti  concerne  la  valeur  et  la  mnti*tanee  du  mo- 
bilier échu  à  ton  fremier  mart,  ne  pntt  être 
invoqué  par  le$  hiritiert  de  celui-ci ,  li  Ml 
aveu  a  eu  lieu  tant  l'attittanee  et  l'autorita- 
tion  du  teeond  mari,  alort  turttnU  que,  lart  de 
son  convoi,  la  femme  t'ett  canttitué  en  dot  ta 

S art  dans  la  communauté  d'acquits.  Çod. 
ap.,  1356, 1499, 1504 

BBLLBfiT  C.  PfiRlCHON.  * 

Du  3  AOUT  1860;  arrêt  C.  Limoges.  3<  ch., 
MU.  LaroDibîère  prés,,  Lafon  av.  gén.,  Joa- 
kanucaad  etPeconnet  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  les  art. 
1499  et  1504  combinés,  le  mobilier  qui  éclioit 
ï  chacun  dc$  époux  pendant  le  mariage  doit 
être  constaté  par  un  inventaire,  et  que,  s'il 
n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt;  que 
si,  à  défaut  d'inventaire  et  en  considération 
de  l'ascendant  marital  qui  gêne  sa'  liberté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  prouver 
la  vaLaur  et  consistance  du  mobilier  qui  lui 
est  échu,  soil  par  titres,  soit  par  témoins,  soit 
même  }>ar  commune  renommée,  le  jnari  on 
ses  héritiers,  à  moins  que  ceux-ci  n'exercent 
un  droit  propre  et  personnel,  ne  sont  point 
autorisés,  quant  au  mobilier  échu  au  mari, 
à  suppléer  par  la  |n«uve  testimoniale  ou  les 
présomptions  ordinaires  la  preuve  écrite  qu'il 
a  dépendu  de  lui  de' se  procurer  au  moyen 
d'un  inventaire  ou  de  tout  auuvétaten  bonne 
forme; 

«  Attendu  que  l'épouse  Belle^y  a,  il  esl'vrai, 
âéclaré  devant  te  notaire  charge  de  la  liquida- 
tion que  Gabriel  Tàrtary,  son  premier  mari, 
avait  recueilli  en  1827  et  1838,  dans  les  suc- 
cessions de  ses  auteurs,  des  valeurs  mobiliè- 
res qui,  suivant  elle,  ne  sont  pas  iniérieures  à 
3,000  fr.,  ainsi  que  les  meubles  portés  en  l'in- 
ventaire auquel  elle  a  fait  procéder,  le  39  juin 
1835,  après  la  dissolution  de  ta  comogunauté 
d'acquêts  ;  mais  que  cette  déclaration ,  qui 
manque  d'ailleurs  de  (uvcision  en  ce  qui  con- 
cerne Tai^Bt  et  les  créances,  et  qui  est  com- 
plètement muette  survies  dettes  dont  les 
mêmes  successions  pouvaient  être  grevées, 
ne  s'appuie  sur  aucune  espèce  de  document 
écrit  de  nature  à  suppléer  Vinvenlaire  ou  état 
régulier exi^é  par  la  loi;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  si,  pendant  qu'elle  était  veuve  et 
maîtresse  de  ses  drpits,  elle  a  pu  valablement 
£aire  au  profit  de  sa  fille  telle  reconnaissance 
qu'elle  jugeait  cwnfVenabte,  afin  de  modifier 

1658  (iBSO,  p.  SSi),  et  la  noie. — AjoDiont  que  celte 
présomption,  wU  qu*il  t'^sse  d'un  mdrilia'eihlant 
ioni  dn  mnriafe,  soit  qu'il  l'agiis»  d'un  mobilier 
^lin  dfpuis  na  peut  «tn>  détruite  pareueaoe  preuve 
Tis-ii-fis  des  lien,  pas  plus  au  profil  de  la  femioe 
quViit  profit  du  mûri  (  V.  ïnémes  Hip,  et  Svpp. ,  eod, 
verbo,  N'*4&01  elsuiv. — /UdcAubrjetRia,  d'après 
Zacbaria,  t.  A,  p.  383,  $i2ii  Huai  et  Vvg^  sur 
Zacharte  (toc.  rit.). 


l'état  de  la  communauté  tel  qu'il  résnl 
défaut  d'inventaire  ^uant  au  mobilier 
son  premier  mari,  U  ne  lui  appanieut^ 
aujourd'hui  qu'elle  est  soumise  à  Vt 
maritale  de  son  second  époux,  de  fabe 
des  aveux  et  déclarations  qui  em 
de  «a  part  renonciation  à  ses  droits, 
n'a  pas  la  libre  disposition  ;  que  l'aoï. 
qu'elle  a .  reçue  de  son  mari  ou  de  la 
pour  ester  en  jugement  et  défendre  ï 
en  compte  de  tutelle  dont  elle  est 
ment  tenue,  se  saurait  égatlement  cou' 
aveux  et  reconnsûssances  extrajudi  ' 
sponlanées  qu'elle  a  pu  être  entraînée 
seule  et  sans  l'assistance  de  son  mari 
le  notaire  liquidateur;  que  de  sembla 
clarations  ne  peuvent  être  as^milées  à 

S[ue  la  femme  autorisée  à  esb^r  en 
uumit  sur  l'interpellation  du  juge, 
une  companitiott  personnelleà  l'aud'ie 
dans  un  interrogatoire  sur  Taïts  et  ai 
par  lesquelles  elle  ne  fait  que  procurer 
elle-même  la  preuve  ou  un  eommem 
de  preuve  d'une  nbllption  <^u'élle  ani 
gulièrement  contractée,  ou  d  un  droit 
rait  valablement  acquis  à  son  égard; 
pouse  Bellegy,  étant  incapable  de  s 
sans  aitcune.  auiorlsatinn  spéciale, 
même  incapable  de  faire  aucun  aveu 
rait  pour  conséquence  directe  d'em 
son  préjudice  l'abandon  d'avantans 
lient  des  dispositions  mêmes  de  la  1^ 
tendu  que,  dans  la  cause,  l'inefficadl^ 
lue  d'un  pareil  aveu  est  d'aatant  pMi 
ble,  qu'il  tend  à  compromettre  les 
mari  dont  la  bonne  foi  aurait 'été  soi, 
même  temps  que  ceux  de  la  femme  qni> 
leurs,  doit  elle-même  garantie  de  sob 
fait  pour  la  dot  qu'elle  s'est  constituée  ,* 
effet,  par  son  contrat  de  mariage,  etl« 
porté  en  dot  d'une  manière  expresse  )ff 
lèvements  et  reprises  qu'elle  avait  il  ed 
sur  la  communauté  qui  avait  existé  eDM| 
ei  Cabrie)  Tartary,  et  la  moitié  des  È  ' 
de  ladite  comniuisautc ,  suivant  l'in 
fait  le  S9juln  183r>  de  tous  les  elTds 
liers,  argent  comptant  el  titres  dé 
Unt  de  cette  communauté  que  de  la 
sion  de  son  premier  mari  ;  que  celle  < 
tion  de  dot,  faite  .en  termes  généraoi 
prend  sa  part  de  communaùté  telle  (|*>W 
sultail,  conformément  aux  dispositioi**^ 
loi,  du  défaut  d'inventaire  lors  de  ^^jj^ 
des  successions  d'Antoine  Tartary  et* 
Chaudron,  père  et  mère  de  ^i  ''^^ 
époux;  que  si,  par  une  reconnaissiitgj^ 
née  d'elle  seule  spontanément,  sans  nw" 
saiion  et  contre  la  volonté  de  son  vain,^ 
pouvait,  d'une  manière  efQcace,  renoncw'- 
droits  légalement  acquis,  ou  contracw' 
engagements,  elle  aurait  par  là  le  """y^^ 
rect  d'aliéner  et  d'engager  sa  dot,  """"^ 
ment  au  mépris  des  droits  et  de  (a 
du  mari,  qui  seul  est  investi  des  actions  «"j 
les,  mais  encore  en  fraude  de  la  ^oi  V"^^ 
met  d'cxcepUon  k  l'inaliénabilité  ^l^X 
pour  des  causes  et  dans  des  cas  detenw^ 
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ia  qu'en  conséqueDce,  et  nouobsunt 
-tiiins  de  )a  dame  Bellegy,  tes  va- 
mobtlières  dont  les  époux  Perichon  de- 
al  le  jMrélèvement  doivent  être  repu- 
traoéls  de  la  communanté  qui  a  existé 
eue  et  Gabriel  Tartary ,  son  premier 
;  —  Ufiub,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
ï  b  dame  Péricboo  le  prélèvement 
'3,1)00  Tr.  ei  des  effets  mobiliers  dont  il 
«Ci 


ClSSinOll  (cm.)  s»  désmlm  USl. 


(lit.  cuM.)»  oiiisnoK'in  sTATim, 

.  niAITDB  Bir  VOLLITt,  ANHUU- 
TeTALS,— ESCIOQOBRIS,  BIRQOIIR,  TI- 
R  iC  POtTEVa,  NAIITISSBlfBRTj  VSNTE,— 
n  COITPlAnCI,    GtKANT  DI  SOClfiTÉ^ 
:TW!tS  ,  tu  ISSION  f  NOVBRS  DSPASSf  , 

-usQcmt,  Tinss  ntposfis,  dAtourne- 
'  "[ ,  cùm  d'attehtb  ,  —  socifiTt  m 

'eOUUSKTC  PAt   ACTIONS;  DITIDKNDE  KON 
lUffm,  DSTIIBOTION  ,  GÉRANT  ,  DÉLIT  ,  — 

'Wnvumi  ncTirs,  irtArSts-,  —  conseil 
,~  : nmaLAHCB ,  responsabilité,  faute ^ 

OOmriISUXCE,  TRIBUNAL  COSBECTIOHNEL. 

l'.y  ■  otolalton  des  droils  de  ta  défense  de 
yen  ia  fifts  correctionnels  qui,  saisit  par 
yirfim  dt  ametusioai  tendant  tout  à  la 
à  \mnfrtmmcer  la  nutlilé  d'une  exper- 
-"iffsf  wlonu  ptr  le  juge  d'instruction  et  à  en 
•^^Pfwtwï  nt  nouvelle^  se  bornent  à  re- 
-  pu»  isrimtr  celte  nouvelle  expertise,  sur 
yj^f'iitritiu  suffisamment  éclairés  par 
'^y*^  In  débats  et  les  documents  pro- 
'f^'J''      décision  ne  répondant  flu'd 
.  (m  mtit^  it  eofwtiMionf,  contrairement 
*  d«s  art.  -41)8  et  413,  Cod. 

t^str.  crim.,  iayrès  UsqueU  Us  jugtt  doivent 
éitiinetemenl  ntr  toutes  les  demandes 

•»  Ml  eeut  mùtùm  de  statuer  rfiw*/,  au  ca»  oû 
.Faimrtise  4ont  la  nullité  était  demandée  a 
^  da  éléments  de  la  poursuite  et  se  rat- 
:  Itiàei  Um  Ui  chefs  de  condamnationy  entrai- 
pet  la  tmiuifm  du  jugement  ou  de  l'arrit 
mm  tms m  dispositions  (2). 

Jl|««cr«çttm«  de  la  part  du  banquier 
I*'  seoir  vendu  des  titres  au  porteur  à 
tim^^ih  nantissement  d'avances  en  compte 
ttvmtj  tt  avoir  dissimulé  cette  vente  aux 
fimu,  al  parvenu  à  leur  faire  approuver,  en 
tm  frittntant  comme  réelle  et  effectuée 
dÊmInrituérét,  une  vente  fictive  des  mêmes 
•J*«t/«i(e  potlérieurement^  à  des  court  infé- 
"mt,  MU  loir  consentement  ni  mise  en  de- 
^mtftt'tstainêi  approprié,  à  leur  détri- 
*ttui  leur  intu,  la  différence  erUre  les 
«m  ia  deux  ventes,  CoU.  pén.,  405.  (Rés. 
VVltCimp.) 

>    Itfeabut  de  confiance  de  la  part  du  gé- 
W  fm  société  commercûUe,  qui,  dans  le 


H-î)\.nép.gén.  PaK^y  CassMioti  («wt. erbn.), 
B-iUfiîttif. 


but  de  soutenir  artificiellement  le  cours  d'obli- 
gations émises  par  cette  société,  et  dont  il  avait 
été  souscrit  un  nombre  supérieur  à  celui  fixé 
par  Rassemblée  générale  des  actionnaires,  a, 
au  lieu  de  restituer  le  montant  de  leur  verse- 
ment aux  souscripteurs  pour  lesquels  U  n'y 
avait  plus  d^ obligations i  ou  de  Imr  déclarer 
qu'il  n'y  ctvait  plus  d'obligations,  remis  à  ces 
souteripteurs,  en  échange  de  leurs  litres  pro- 
visoires, et  au  moment  oi(  ils  faisaient  leur 
dernier  vertement,  de$  eertifieta*  nominatift 
qui  n'étaient  eux-mêmes  aue  des  titres  provi- 
soires, et  qui,  au  Iûh  «rengager  la  soetité, 
n'engageaient  fue  lui  seul.  Cod.  pén.,  408. 
(Rés.  par  U  C.  imp.) 

It  y  a  également  abus  de  confiance  de  la 
part  du  banquier  gui  a  disposé,  soit  dans  son 
intérêt,  iptf  dans  l'intérêt  d'une  société  dont 
il  était  U  gérant,  de  titres  de  diverses  natures 
qui  (m  avaient  été  remis  en. dépôt  pour  les 
conserver  ou  pour  en  toucher  les  coupons  à 
titre  de  mandat  :  vaittement  ce  banquier  pré- 
tendrait-il que,  ces  titres  étant  déposés  en 
compte  courant,  leur  dépôt  donnait  lieu  à  l'ou- 
verture d'un  compte  dattente,  et  qu'aijm  il  a 
pu  en  disposer y.comme  des  titres  remis  en  nan- 
tissement, sans  commettre  aucun  délit  (3}.  (Rés. 
par  la  C.  imp.) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  dividende 
réellement  acquie^  dans  le  sene  de  fart.  i3  de 
la  loi  du  17  juiU.  1856,  sur  let  sodétét  en 
commandée  par  aetimu,  eeM  qui,est  prit  $ur 
un  excédant  d'actif  tAlenu  au  moyen ,  de  la 
passation  en  ligne  de  eompe  de  bénéfices  non 
réaUtét.'~En  eoniéquenee,  iè  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  acttont,  qui,  afin  de 
pouvoir  distribuer  un  divideitde  aux  aetion- 
nairet,  compte  dans  ses  inventaires,  comme 
réellement  acquis,  les  bénéfices  devant  résulter 
pour  cette  société  du  placement  ou  de  la  vente, 
non  encore  réalités,  d'aetiont  d'une  autre  to~ 
ciété  ou  d'une  société  par  lui  fojitdée,  commet 
te  délit  prévu  et  puni  par  TflU'f.  13  précUé. 
(Rés.  par  la  C.  imp.) 

Il  n'importe  que  te  dividende  ainsi  distribué 
n'excède  pas  l'intérêt  du  prix  d'émission  det 
actions  de  la  société,  les  ijitérétt,  qui  sojU  le 
profit  du  capital,  ne  constituant  un  véritiUile 


(3)  Il  tat  constant*  tajoard'ii»l«  que  r^numéra- 
liqu  conienuedans.raru  &08,  Cod.  péo,*  relalir  au 
dëltl  d'ubu»  de  cunUance,  est  limitative,  et  que  Ton 
ne  uuraii  j  faire  rentrer  le  contrat  de  ffage  ou  nan- 
ti&semenli  V.  Cass.  l&junv.lSSS  (L  3  l&SS,p.  S53), 
et  lei  autorités  citées  en  note.  —  Juge,  en  consé- 
quence, 1*  que  le  (létooniemenl,  par  le  gérant  d'une 
société  coBimendale,  dans  ton  Intérêt  personnel,  . 
d'actions  déposées  à  iKre  de  gage  dans  la  caiose  de  Is 
société,  ne  constitue  point  à  sa  charge  le  délit  d'abus 
de  cunOuDce  prévu  par  Tart.  a08,  Cod.  pén.,  du 
moinii  lorsqu'il  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  du 
dépositaire  :  Cass.  janv.  1858  (prédlé)  t— S'  que 
la  vente  sans  les  fprmalkét  l^^alet  des  objets  remis 
à  titre  de  gage  pour  garantie  d'une  somne  prêtée  ne 
cnnsiilue  point  non  plus  le  délit  dont  U  s^^it  à  la 
charge  du  créancier  veudeur  t' Cass.  SS  nsai  1650  (U 
2  1053.  p.  187).  —  V.  Jtep.  gin»  Pat,  et  Supp^  v 
Àbv»  de  confiante,  n*  49.  - 
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dMdende  qu'autant  ûprofit  (!).  (Rés. 

par  la  C.  imp.}. 

^  Let  membres  du  comeil  de  suneillance  d'une 
toeiété  en  commandite  par  aciions  n'encourent 
auame  reiponmbilité  à  raison,  soit  des  inexac- 
titudes eonmises  dan»  les  inventaires,  soit  des 
distributions  de  dividendes  fictifs,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'ils  aient  sciemment  laissé  eom- 
meUre  ces  inexactitudes,  ni  quits  aient,  en 
eonnaissanee  de  cause,  consenti  à  ces  distribu- 
tions de  dividendes^  alors  même  qu'il  y  aurait 

'  lieu  de  leur  reprocher  des  négligences  regretta- 
bles, et  d'avoir  accordé  une  cm  fiance  tfop  aveu- 
gle aux  gérants  (2).  (Rés.  par  la  C.  imp.) 

Mais  les  membres  du  conseil  de  surteittanee 
qui  ont  connu  et  toléré  les  tnexaetùudes  eom* 
mises  dans  les  inventaires  et  les  distributions 
de  dividendes  fictifs,  encourent  ta  responsa- 
bilité solidaire  prononcée  par  Cart.  iO  de  la 
loi  du  il  juiltf  i856,  encore  ftien  que  la  société 
n'ait  pas  de  créanciers.'-Ainsi,  en  pareil  cas, 
si  les  inexactitudes  et  distributions  dont  il 
s'agit  ont  le  caractère  d'un  délit  à  l'égard  du 
gérant,  contre  lequel  des  poursuites  correction- 
nelles  sont  dirigées  par  le  ministère  pubtiCj  ils 
peuvent  eux-mêmes  être  cités  comme  civUe~ 
wnt  respoTuables  dÈvant  le  tribunal  correc- 
tionnel (3).  (Rés.  par  la  C.  imp.). 

HlHÈS  ET  COUTB  StMËON. 

Les  siears  Hirès  ét  Solar,  gérants  de  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  dite-la  Caisse 
des  chemins  de  fer,  ont  été,  après  une  assez 
long[ue  instruction,  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine  poor  escroque- 
rie et  abus  de  conQance,  etj  en  outre,  sous 
la  prévention  d'avoir,  au  moyeu  d'inventaires 

(4)  Jugé  qn^OR  doit  considérer  comme  âislrf- 
bHliuD  de  di?idendcsfictib,  et  doo  comme  itimple 
paiement  d'intérfits,  le  prilèremenl  d'ioléréts  fait 
en  l'abreoce  de  bénéfices,  alors  que,  d'après  les  sta- 
tuls,  les  inlérfils^ne  devaient  élre  t)rélevéa  qoesurles 
bénéGces  de  la'sociéié:  Orléans,  20  déc.  1860,  ei 
Douai,  21  Tér.  4861  (1861,  p.  1032}.  — Mais  il  en 
serait  aotrcment,  suivdM  MM.  Rivière  {Explic,  L. 
i7  juiti.  1856.  n'  115)  el  Foureix  [Comment,  L.  17 
jttîlt.  1856,  n*  185)„8i  lesBtatutn  pwinetiaieiU  d'o- 
pérer, i  défaut  de  bénéfioes»  ce  prélèvement  d'inté- 
rêts sur  le  capital  social, 

(2)  Jugé  cependant  que  les  membres  du  conseil 
de  Hirveillance  d'une  société  en  commundite  par  ac- 
■tions  sont,  indépendamment  de  la  'responsabilité  par- 
ticulière qui  pèse  sur  eus  en  vertu  de  la  ^oi  du  17 
juiil.  13S6,  responsables,  comme  naudataîres,  des 
faates  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  ile  leurs 
foDCtiom:  Douai,  39  juio-lSU  (sii^.,  p.  2â7).— . 
Mais  V,,  dans  le  sens  de  notre  arrêt  de  tu  Cour  de 
Paria,  Poilien,  20  août  1859  (1859,  p.  1204),  et  la 

.  note. 

(3)  La  compétence  du  tribunal  correctionnel  de< 
Tant  lequel  est  poursuivi  le  gérant,  pour  connaître  de 
cette  aciion  en  reiponsabilité  civile,  a  été  reconnue 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  î  avril  18S9 
(1859,  p.  878),  portant  aonoJation  d'un  arrêt  con- 
traire de  la  Cour  de  Paris  du  22  déc.  18S%  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rown,  du  19  Janv.  1860  (1861, 
p.  1083),  rendu,  sur  roivoi,  dans  la  même  affaire.— 
V.  au«urplus,  en  note  sauK  l'arr»  précité  de  la  Cour 
de  cassattoa,  les  obsenrations  oonfonnes  de  M.  Labb& 


fraud^eux,  opéré,  entre  les  aétionnairA  de 
cette  société,  la  répartition  de  dividendes  non 
réellement  acquis.  —  Le  comte  Siméon,  le 
baron  de  Pontalba,  le  comte  do  Cfaassepot  et 
le  comte  de  Porel,  membres  dn  conseil  de  sur- 
veillance de  la  société,  ont  été  és^alement  ci- 
tés devant  le  même  tribuoal,  mais  seulement 
comme  civilement  responsables  des  inexacti- 
ludes  commises  par  les  gérants  dans  les  inven- 
taires, et  des  distributions.de  dividendes  fictif». 
— Devant  le  tnbunai,le  sieur  Hirès  a  critiqué, 
comme  entacbée  d'erreurs  graves,'  une  experr 
tise  ordonnée  par  le  juge  d'instnictlon,  qui 
formait  la  base  principale  des  divers  cliefs  de 
prévention  relevés  eontrelui,  el  a  pris  des  cod- 
closions  tèndantà  un  supplément  d'expertise. 

Le  il  juill.  1861,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel do  la  Seine  (6*  cbambre),  qui  re- 
jette ces  conclusions,  condamne  Hirès  et  So- 
îar  (celui-ci  par  défaut],  par  application  des 
art.  ÂQS,  m  et  408,  God.  pén.,  et  13  de  la 
loi  du  17  juill.  1856,  chacun  en  cinq  années 
d'emprisonnement  et  3,000  fr.  d'amende , 
renvoie  le  baron  de  Ponlalba,  le  comte  de 
Cbassepot  et  le  comte  de  Poret  de  l'action  du 
ministère  public,  et  condamne  Hirès  et  Solar, 
ainsi  que  le  comte  Siméon  comme  civilement 
responsable,  solidairement  aux  dépens.  —  Ce 
jugement  est,  dans  la  partie  d'oA  resswient 
les  solutions  en  droit  «-dessus  relevées,  ùuA 
conçu: 

K  ...En  ce  qui  touche  l'escroquerie  :  —  At- 
tendu qu'en  1856,  1857,1858  et  1859,  des 
clients  de  la  caisse  générale  des  chemins  de 
fer,  au  nombre  de  trois  cent  trente-trois,  ont 
remis  à  Hirès  et  à  Solar,  gérants  de  ladite 
caisse,  en  nantissement  d'avances  à  eux  railes 
en  compte  courant,  des  titres  au  porteur  de 
nature  et  d'origine  diverses  j-'Attendu  que  la 
majeure  partie  de  ces  litres  a  été  vf  iidue  par 
les  gérants,  à  des  époques  très-rapprochées  de 
leur  dation  en  nantissement,  sans  consente- 
ment ni  mise  en  dememre  des  clients;  —  Que 
cette  vente,  faite  dans  les  haais  conrs^  et  qui  a 
produit  une  somme  de  plus  de  dix  millions  de 
francs,  a  été  dissimulée  aux  clients,  dont  les 
gérants  entretenaient  l'erreur  en  leur  en- 
voyant, à  des  époques  périodiques,  le  relevé 
de  leurs  comptes,  dans  lesquels  on  les  débitait 
des  intérêts  ops  sommes  avancées  en  les  cr^ 
ditant  du  produit  des  coupons  afférents  Ji  des 
titres  qui  n'existaient  plus  dans  la  Caisse  ;  — 
Attendu  qu'il  la  lin  d'avril  et  au  commence- 
ment de  mai  1839,  les  évcnemcrits  politiques 
ayant  produit  mie  baisse  considérable  des  va- 
leurs de  bourse,  Hirès  et  Solar  ont  eu  la  pen- 
sée, commune  k  l'an  elà  l'autre,  et  exécutée 
par  Hirès,  de  liquider  frauduleusement  leur 
situation  à  l'égard  de  leurs  cliénls,  en  vendant 
liclivement,  dans  les  bas  cours,  des  titres 
qu'ils  n'avaient  plus  en  leur  possession,  pois- 
qu'ilK  les  avaient  précédemment  vendus  réel- 
lement quand  les  cours  étaient  élevés;  —  At- 
tendu que,  pour  arriver  à.  la  rÈilisation  de 
cette  pensée,  qui  devait  avoir  pour  résiïllal  de 
libérer  leâ  gérants  de  tout  ou  partie  de  leurs 
obligations,  et  de  les  faire  profiter  de  la  dUlé- 
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rente  entre  les  conrs  de  la  vénte  réelle  et  ceuï 
de  la  Tente  flcUTe,  Ulrès  a  adressé,  les  30 
arril,  S  et  3  mat  18S9,  une  lettre  circulaire 
anx  trois  cent  trente-trois  elients  qui  avaient 
renia  k  la  caisse  des  titres  en  naniissenieni, 
pour  les  aviser  qu'en  préseoce  des  clrconsian- 
ees,  il  avait  paru  prudent  aui  férants  de  ven- 
dre ces  titres  i  la  Bourse  do  )our;  qu'à  cette 
lettre  était  jtnut  un  bordereau  des  titres  avec 
le  prix  de  Tente  an  conrs  du  jour  et  l'indica- 
tion do  coorlage  perçu;  et  qu'en  même  temps, 
pour  donner  une  apparence  de  réalité  à  celte 
«éentioQ  flctire,  Hirès  vendait,  les  30  avril, 
1  et  3  mai.  toutes  les  valeurs  prétendues  exé- 
cotées  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change 
i  BU  de  ses  conriiers  haliKncAs,  qui,  le  même 
josr,  1^  une  autre  opération  simulée,  les  re- 
rendatt  i  Hirès; — Attendu  que  les  dients  ont 
été  trompés  par  cet  ensemole  de  combinai- 
«H»,  qui  avait  pour  but  et  qui  a  eu  pour  ré- 
idiatoe  leur  persuader  l'existence  d'une  vente 
tteén,  et  de  leur  en  faire  accepter  les  consé- 
qKMCSj  en  leur  ins^iirant  la  crainte  d'un  évé- 
■encnt  chimérique,  a  savoir  une  baisse  qui  ne 
foniil  plus  atteindre  léu)^  Taleurs,  puis- 
^eiles  n'existaient  plus  en  la  possession  des 
gérants; — Qn*en  cet  état  de  choses,  les  uns, 
nAkk  credîtenrs  après  la  balance  du  montant 
de  leor  compte  courant  et  dn  prix  fictif  des 
ynitam  exkutées,  ont  touché  le  reliquat  qui 
leveDait  et  en  ont  donné  décharge  ;  que 
d'autres,  coostilués  débiteurs  par  cette  ba- 
hncr,  ont  payé  le  moniant  de  ce  qu'ils  de- 
Taieil  eu  apparence^  que  d'autres,  enfln,  ont 
aco^  ie  rarement  de  compte  résultant  de 
feiHDtioo,  et  continué  leurs  rapports  avec  la 
ewK  ^nérale  des  chemins  de  1er  ; — Attendu 
^solide  l&fpi'en  faisant usage'de  manœu- 
Tres  frauduleuses  pour  faire  croire  &  un  évé- 
Hinent  chimérique.  Mirés  et  Solar  se  sont  fait 
remettre  certaines  sohimes  d'argent  par  dl< 
TOS,  notamment  pdrDucroc,  par  Danner,  par 
Muiln,  par  Tersooty,  et  des  quittances,  dé- 
ehvgis  et  arrêtés  de  compte  opérant  obliga- 
tion, par  le  vicomte  d'Aure,  Courtois,  ta  veuve 
Devrez ,  Delliaye ,  PelltJean  et  autres,  et 
qnlto ont  ain^  escroqué  toutou  partie  de  la 
fMiane  des  susnommés;...  — >^  Attendu  qu'rin 
oppose  vainement  que  du  contrat  de  compte 
courant  inten  enu  entre  tes  gérants  dc  la  caisse 
et  les  clients,  de  la  nature  (les  titres  remis  en 
nantissement,  résulterait  le  droit  pour  les  gé- 
rants de  disposer  de  ces  titres  à  leur  profit,  h 
la  charge  seulement  de  restituer  ces  litres  ou 
leur  valeur  le  jour  de  l'arrêté  de  compte  ;  d'où 
l'on  conclurait  que  les  gérants  ont  pu  vendre 
les  titres,  et  que  l'exécution  du  30  avril  et  des 
5  el  3  mai  18S9  ii*a  été  qu'un  moyen  irrégu- 
Keret  violent,  mais  non  délictueux,  de  régler 
le  compte  k  faire  entre  la  caisse  et  ses  elients; 
— Ou'en  effet,  il  est  de  l'essence  du  contrai 
de  nantissement  que  le  créancier  nanti  ne 
puisse  disposer  du  gage  autrement  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi,  qui  interdit 
même  toutes  stipulations  contraires;  que,  sans 
doute,  le  créancier  nanti  qui  dispose  du  gage 
et  en.  réalise  irrégulièrement  la  valeur  ne  se 
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rend  pas'coupable  d'an  délit,  mats  qti'il  de- 
vient débiteur  du  produit  de  la  réalisatio'n  ;  et 
si,  plus  tard,  après  avoir  dissimulé  cette  réa- 
lisatiouj  il  emjrioie  des  mânoeuvres  fraudu- 
leuses'pour  obtenir  le  consentement  dn  pro- 
priétaire du  gage  k  une  vente  où  réalisauon 
qui  ne  peut  plus  avoir  Heu,  et  pour  obtenir, 
par  ce  moven,  un  rteleinent  de  compte  dans 
des  conditrons  favoraoles  pour  lui  et  préjudi- 
ciables pour  son  débiteur,  il  commet  un  fait 
délictueux  qui  tombe  sotis  Tapplication  de  la 
Joi  pénale;  que  la  théorie  qui  sert  de  base  à  la 
défense  repose  sur  des  pratiques  subversives 
de  toiite  règle  et  de  tout  droit,  et  non  mnins 
contraires  aux  saines  maximes  d'une  industrie 
et  d'un  commerce  réguliers  qu'à  la  morale  et 
à  la  toi; 

«  En  ce  qui  touche  l'abus  de  confiance;...  ' 
— En  ce  qui  louctte  le  détournement  commis 
au  préjudice  de  divers  souscripteurs  d'obliga- 
tions du  chemin  de  Pampelune  à  Saragosse: 
—  Attendu  que  le  nombre  des  obligations  du 
ctiemin  de,  fer  de  Pampelune  à  Saragosse  a 
été  flxé  par  les  statuts  a  SO.OOO,  et  que,  par 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  deç 
acUounaires,  le  nomfire  de  ces  obligations  a 
été  porté  à  o2,000  au  cours  d'émission  de 
SoO  n*.;  que,  cependant,  la  souscription  s'étant 
élevée  &  36,312  obligations,  les  gérants,  dans 
le  but  avoué  et  condamnable  de  soutenir  arti- 
ficiellement les  cours,  au  lieu  de  restituer  le 
montïtnt  du  versement  aux  souscripteurs  pour 
lesquels  il  n'y  avait  plus  d'çblign  lions,  oti  de 
leur  déclarer  qu'il  n'y  avait  plus  d'obligalioVis, 
leur  ont  remis,  en  éctiange  oe  leurs  litres  pro- 
visoires, el  au  moment  où  ceux-ci  faisaient 
leur  dernier  versemenl,^  des  certificats  nomi- 
natifs qui  n'éiaicnt  eux-mêmes  que  des  titres 
provisoires,  et  qui,  au  lieu  d'engager  la  so- 
ciété, n'engageaient  que  les  gérants  ; — Qu'ainsi 
Mirés  el  Suiar  ont,  en  i86U,  détourné  et  dis- 
sipé, au  préjudice  d'an  Certain  nombre  de 
souscripteurs  d'obligations  du  chemin  de  fer 
de  Pampelune  à  Saragosse,  et  notamment  de 
Courtier,  Flammennont,  Blanchet,  Levis, 
Gromard,  Rosier,  Sudet,  Legendre  et  Her- 
viciix,  des  deniers  qui  ne  leur  avaient  été, re- 
mis qu'il  titre  de  mandat,  à  la  charge  d'en  faire, 
emploi  et  de  les  rendre  et  représenter  ; 

«  Ën  ce  qui  touche  le  détournement  d'ac- 
tions de  diverses  natures  : — Attendu  qu'il  est 
constant  et  non  méconnu  qu'en  i8K8. 1839  et 
1860,  des  clients  de  la  caisse  générale  des 
chemins  de  fer  lui  avaient  remis  en  dépdtdes 
titres  de  diverses  natures,  soit  pour  tes  con- 
server, soit  pour  en  toucher  les  coupons  à 
litre  de  mandat;  que  cependant  ces  titres  ne 
se  retrouvent  plus  dans  la  caisse,  dont  ils  ont 
été  retirés  pai  les  gérants,  qui  en  ont  disposé, 
soii  dans  leur  iniérét'proprc,  soit  dans  I  inié- 
rêt  de  leur  société; — Qu'en  vain  Mirés  objecte 
que  ces  titres  étant  déposés  en  compte  courant, 
leur  dépét  donnait  lieu  jt  l'ouverture  d'un 
compte  d'attente,  el  qu'ainsi  il  a  pu  en  dis- 
poser comme  des  litres  renfis  en  nantissement, 
sans  commettre  aucun  délit; — Qu'il  suffit  d'é- 
noncer cette  prétention  de  l'ouvertare  d'un 
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cofuple  d'AUenle  pour  en  faire  jiisUce,  et  qu'U 
ne  peut,  «en  ttteu  dépendra  du  dépnsitaire  de 
changer  la  nature  du  contrat,  de  soliKtituer  un 
nantissement  i  un  dépôt,  et  de  considérer 
comme  un  débiteur  éventuel  le  déposant  qui 
est  et  qui  entend  rester  propriétaire  des  litres 
déposes;— <^l'ainsi  Hirès  et  Solar  ont,  depuis 
moins  de  trois  ans,  détourné  ou  dissipé,  an 
préjudice  d'un  certain  nombre  de  clients  delà 
caisse,  notamment  au  préjudice  de  la  fille 
.Grandjean,  de  la  dame  Deicloye,  de  la  veuve 
Bertrand  et  du  sieur  Bullier,  des  actions  ou 
obligations  qui  ne  leur  avaient  été  remises* 
qii'^  litre  de  dépdt  ou  de  mandat,  k  charge  de 
les  rendre  et  représenter; 

«  En  ce  qni  toncbe  la  réparlilmn  de  divi- 
dendes non  acqnis  :  —  Attendu,  qu'on  ne  peut 
.cimsidérer  comme  constituant  an  dividende 
réellement  acquis,  dans  le  sens  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  i7  juin.  1856,  celui  qui  est  pris  sur 
un  «cédant  d'actif- obtenu  au  moyen  de  la 
passation  en  liane  de  compte  de  bénéûces  non 
réalisés,  de  dissimulation  d'wiicles  qui  de- 
vaient figurer  au  passif,  ou  d'eia&ératiuns 
frauduleuses  dans  les  évaluations  de VacUf;— 
Attendu  que,  dans  l'inventaire  de  1857,  ar- 
rêté eiï  conseil  de  surveillance  le  24  avril 
1858,  les  gérants  ont  fait  figurer  à  l'actif, 
cooune  constituant  un  bénéfice  réellement 
acquis,  une  somme  de  4,375,000  fr.  pour 
m^tié  de  la  commission  sur  les  chemins  de 
fer  romains;  que  ce  bénéfice  n'était  point 
alors  réellement  acquis,  puisque,  soit  que  l'on 
confidère  la  caisse  générale  des  chemins  de 
fer  comme  an  commissionnaire  chargé  de 
placer  les  actions  romaines,  soit  qu'on  la  con- 
sidère comme  ayant  pris  ces  actions  à  son 
compte  pour  en  opérer  le'placement,  le  bé- 
néfice n'était  acquis  qu'auuut  que  la  commis- 
sion était  gagnée  par  le  service  rendu,  ou  par 
la  Tente  des  actions  Que  si  les  170^000  ac- 
tions ont  été  fiouseriteSj,  et  si  57,418  actions 
ovt  été  délivrées,  elles  ont  été  presque  aussi- 
tôt rachetées  avec  prime  par  la  caisse  géné- 
rale des  chemins  de  fer,  qui  n'en  a  laissé  que 
155  sur  le  marché,  et  qui,  en  les  concentrant 
ainsi  entre  ses  mains,  au  grand  préjudice  de 
l'affaire^  n'a  pu  ni  gagner  unetiommission  pour 
un  ser^'ice  qu'elle  n  avait  pas  rendu,  ni  réa- 
liser un  bénéfice  sur  une  vente  qu'elle  n'avait 
pas  faite  ;  i{u'il  y  avait  là,  sans  doute,  la  cause 
ou  le  principe  aun  bénéfice,  mais  que  cette 
cause  étant  restée  sans  effet  et  le  principe 
sans  conséquence,  c'est  k  tort  que  Ladite 
somme  de  4,375,000  fr.  figure  à  l'actif  de  l'in- 
ventai» 1857,  comme  constituant  uu  bénéfice 
acquis  Atlenchi  qu'en  cet  état  des  fiUia  ainu 
conslatéa,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
sur  ce  point  it  une  vérification  nouvelle;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que, 
dans  ce  même  inventaire,  les  gérants  ont  omis 
de  faire  figurer  au  passif  une  somme  de 
572,000  fr.  50  c,  provenant  de  pertes  éprou- 
vées sur  des  marchés  à  terme;  qu'il  suit  de  là 
que  le  dividende  de  36  fr.  par  action  distribué 
pmir  1857  a  été  prisj  non  sur  des  bénéfices 
réalisés,  mais  sur  le  capital  social  ;— Attendu 


qu'il  est  également  constant  et  reconnu  qu'unp 
perte  de  3,^53,963  fr.  sur  des  marchés  » 
terme  a  été  omise  a»  passif  dans  l'inventaire 
de  1858  :  d'où  il  suit  que  c'est  encore  illiciie- 
ment ,  ladite  somme  devant  venir  en'  dé- 
duction de  l'actif,  qu'un  dividende  de  25  fr. 
par  action  a  été  distribué  pour  1858;  —  At- 
tendu qu'à  l'inventaire  de  1859,  les  gérants 
ont  porté  à  l'actif,  comme  constituant  on  bé- 
néfice acquis,  une  somme  de  9,151,750  fr., 
représentant  le  profit  de  la  caisse  générale  des 
chemins  de  fer  sur  l'opération  du  chemin  de 
fer  de  Pampelune  à  Saragosse^  mais  que  ce 
bénéfice,  qui  ne  pouvait  être  réaUsé  que  par 
le  placement  des  actions  de  *la  compapiie 
fondée  par  Mirés  an  nom  de  la  caisse  ei  par 
Salamanca,  n'était  pas  acquis  au  31  déc  iSM, 
jour  de  l'inventaire,  la  souscription  pour  l'é- 
mission des  àctionsin'ayant  été  ouverte  que 
le 27 mars  1860;— Attendu  que  les  génnta 
ont  omis  de  porter  au  passifdu  même  exercice 
une  perte  de  1,600,000  fr!  sur  des  marches  à 
terme;— Qu'ainsi  ils  ne  sont  arrivés  à  distri- 
buer un  dividende  de  25  fr.  par  action  qu'en 
dissimulant  des  jpertes  et  en  comptant  comme 
réellement  acquis  des  bénéfices  futurs  et  éven- 
tuels ;— Attendu  (fue  l'inventaire  de  1860  se 
solde  par  un  excédant  d'actif  de  plus  de  4 
millions,  qui  n'a  pu  être  obtenu  qu'en  exagé- 
rant certains  articles,  oit  en  ne  leur  Daisant 
pas  subir  des  réductions  nécessaires,  dans 
l'intention  évidemment  l^uduleuse  de  pré- 
senter des  résultats  brillants,  de  nature  a  eu 
imposer  aux  actionnaires  et  au  public;  et  que- 
c'est  ainsi  que  Uirès  est  parvenu  ii  dutribuer 
pour  1860  un  dividende  de  25  fr.  par  action  ; 
•—Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  dividende 
de  1858,  de  1859  et  de  1860  n'excède  pas 
l'intérêt  du  prix  d'émission  des  actions  de  la 
caisse  ^nérale  des  chemins  de  fer,  les  int»< 
réts,  qui  sont  le  profit  du  capital,  ne  pounnt 
être  perçus,  quand  surtout  il  s'agit  d'une  caisse 
financière,  que'  lorsqu'il  y  a  profit,  et  coitalï- 
luaul ,  dès  lors,  un  véritable. dividende i  — 
Qu'ainsi,  depuis  moins  de  trois  ans.  Mirés  et 
Solar,  étant  gérants  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions  ayant  poui*  raison  sociale 
J.  Miré$  et  comp.,  et  connue  sous  la  dénomi- 
nation de  Caisse  g&néraU  des  ehemins  de  ftr, 
ont  opéré,  au  moyen  d'inventaires  frauduleux, 
la  répartition  entre  les  actionnaires  de  divi- 
dendes non  réellement  acquis  à  ladite  société; 
—Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Uirès 
et  Solar  ont  (wnmis  les  délits  pi^vus  et  punis 
par  les  art.  405, 406  et  408,  God.  pén.,  et  13 
de  la  loi  du  17  juill.  1856; 

«  Statuant  à  l'égard  du  comte  Siméoo,  du 
baron  de  Pontalba,  du  comte  de  Cbassepot  et 
du  comte  de.  Poret  ;  —  En  ce  qui  touclie  le  ba- 
ron de  Pontalba ,  le  comte  de  Chassenot  et  le 
comte  de  Ptwet  :  —  Ailendo  que ,  s'ils  n'ont 
pas  survtiUé  l'adminiuration  de  la  caisse  gé- 
nérale avec  tout  le  soin  et  toute  l'exactitude 
nécessaires,  et  s'il  y  a  lieu  de  leur  reprocher 
des  négligences  regrettables,  et  d'avoir  accordé 
une  confiance  trop  aveugle  aux  gérants,  il 
c'est  cependant  pas  établi  qu'ils  aient  sciem- 
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tweé  eonneure  dans  les  inventaires 
àoacUliMÎes  graves  précédemment  rele- 
HitH^ilsaicot^en  coDDSussance  de  cause, 
i  la  distribuUon  de  dividendes  non 
it  des  iavenUires  sincères  et  régu- 
M  «t  ainu  spécialement  pour  le 
de  Ântilba,  .qui  n'a  assisté  qu'à  la 
ég  91  niHÛ  18!t8,  ^i  n'était  pas  pré- 
i  fféoniens  où  ont  été  arrêtés  les  io- 
de I8!S8  et  de        et  qui  avait  cessé 
futie  du  conseil  de  surveillance  lors 
BÉiB  où  a  été  arrêté  l'ioventalre  de 
.-«•Invoie  le  baron  de  Ponialba,  le 
de  QttGsepot  et,  le  comte  de  Poret  de 
dnministèrepufillc; 
ce  ^  touche  le  comte  Siméon  :  — At- 
qi'eo  sa  qu^ité  de  président  du  conseil 
'  'Etr^n,  le  comte  Siméon  a  été  initié 
les^res  sociales,  et  qu'il  en  a  connu 
^Ut;  que  f  s'il  a  pu  ignorer  la  dis- 
iK  pertes  comniises  en  1857  et 
attOBSlaot  qu'il  a  connu  la  dissimu- 
1^,000  Ir.  commise  eu  18:i9,  et 
|vla  vériScation  de  l'inventaire  de 
eetisTentaire  contenait  des  Inexac- 
pr^odidable»     la  société , 
•Mpiit  nr  le  vériuble  étal  des  cbo- 
[  tiers  et  an  public,  auxquels  on  vou- 
OlBttOB  sur  te  crédit  et  U  fortune 
•Duéié  qsi  ne  se  soutenait  qu'à  l'aide 
te;  qB!!  a  encore  su,  par  la  vérifi- 
Minvenlaire  et  des  inventaires  an- 
qn'il  r'j  «mit  aucun  bénéfice  réelle- 
BUM  aeqâô,  et  ^  cependant  il  a  consenti  à 
ta  dWfibitiiMi  de  dividendes  non  justifiés  par 
dese^nesbifes sincères  et  réguliers;  —  Qu'il 
'  pn  qde  la  société  n'eût  pas  de 
;  que  la  loi ,  qoi  rend  les  membres 
de  Burveiltance  responsables  des 
de  dividendes  ficiirs  auxquels  ils 
i  consenti-,  est  .une  loi  d'ordre 
,  qui  «  voulu  qu'on  ne  pût  présenter 
foiUBldes  bénéfices  une  société  qui 
iMk  qae  des  pertes,  dans  le  but  d'attirer 
aÂtfesis  et  de  produire  une  bausse  factice 
'  'Vtns  ssdales  ;  —  Que  cet  oubli  des  de- 
ii^ioséfiaux  nwBibMS  du  cMs^  de  snr- 
ia  d'amant  jrfus.de  gravité  oue.leur 
yersonnellé  est  de.  nature  i  inspirer 
'^^■idk«gBftancej-^}n'^nà  c'est  à  bon  dnnt 

S'  iifluiie  KméoD  a  été  cité  par  le  minis- 
itHie  comme  responsable,  avec  les  gé- 
Miles  iMxaclitudes  et  des  distribu- 
tionledividendes; —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

par  le  sieur  Hirès  et  par  le  comte 
Simn.— Devant,  la  C^or,  le  sieur  Mirés  a 
cn^de  nouveau  l'expertise  faite  par  l'ordre 
'Mit  fiistnictiun ,  et  U  a  conclu  tout  à  la 
(ois  i  ta  BvHîtc  de  celte  expertise,  l'expert 
i'raqi  ^g,  suivant  lui,  puisé  ses  éléments 
f'appréaaiion  dans  les  livrés  légaux  de  la  so- 
■^lé^eià  une  expértise  nouvelle  et  contra- 


ée 
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le  29  août  1861 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
^  njeue  ces  conclnùons,  et  confirme  en  ces 
lerm  : 

(  SntBMU  sar  les  appels  inteijeléa  par  Mi- 


rés et  le  comte  Siméon,  ensemble  sur  les 

conclusions  prises  an  nom  de  Mirés  devut  la 
Cour,  et  y  faisant  droit  ; 

«  A  legarà  de  Mirés  :  —  Eu  ce  qui  touche 
la  partie  desdiles  concluions  tendante  à  ce 
autant  hin  droit  une  nouvelle  expertise 
soit  ordonnée  :  —  Considérant  que  la  Ctmr  est 
.snfflsamment  éclairée  par  l'instruction,  les  do- 
cument prcMhiits  el  les  débaU;  qu'ainsi  la 
mesure  demandée  serait  superflue  ;  —  Dit  n'y 
avoir  lieu  de  l'A^nner  ; 

«  Au  fond...  (ici  la  Cour,  examinant  deux 
chefs  de  prévention  admis  par  le  jugement  de 
première  insUnce,  et  qui,  tout  eu  fait,  nous 
paraissent  inutiles  à  relever,  renvoie  Mirés  de 
fa  prévention  sur  ces  deux  chefs;  puis  elle  con- 
tinue ainsi  :  )  —  Sur  le  surplus,  adoptant  les 
molifsdes  premiers  juçes,  qui  répondent  suf- 
fisamment aux  conclusions  au  fond  prises  par 
Mirés  devant  la  Cour;...— La  Cour  niet  l'ap* 
pellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  Boriira  son  plein^et  entier  effet: 

«  A  l'égard  du  comte  Siméon  :  —  Adoptant 
les  motifs  dts  premiers  ji-ges;— Met  l'appella^ 
tion  au  néant;  ordonne  que  <e  dont  est  appel 
sortira  son  plein  el  entier  effet;  —  Condamne 
Mirés  et  le  comte  Siméon  tous  deux  solidau-e- 
•meni  aux  lirais  faits  sur  leurs  appels.  >■ 

Pourvoi  en  cassatiou  par  le  tueur  Mirés  et 
par  le  comte  Siméon.  —  Le  pourvoi  du  sieur 
Mires  était  fondé  sur  huit  moyens,  et  celui  du 
comte  Siméon  sur  quatre  ;  mais  le  premier 
des  moyens  invoqués  par  le  sieur  Mirés  ayant 
seul  été  examiné  par  la  Cour  de  cassation,  qui 
en  a  fait  la  base  unique  de  l'annulation  par 
elle  prononcée,  nous  devons  nous  borner  a 
l'indiquer,  les  sept  autres  et  ceux  du  comift 
Siméon  n'olTrant  plus  aucun  intérêt.  —  Ce 
premiermoyen  était  fondé  sur  la  viulalion  des 
droits  de  la  défense,  et  des  art.  408  el  413, 
Cod.  inst.  crini..  ainsi  que  de  l'art.  7de  la  lui 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  refusé  d'ordonner  la  nduvelle  expertise 
k  laquelle  avait  conclu  le  demandeur,  sur  le 
seul  motif  que  la  Cour  étaii  suflisamment  éclai- 
rée et  sans  faire  connaitre  4es  raisons  nou- 
velles qni  Vavaienl  éclairée,  et  en  ee  que  l'ar- 
rêt n'avait  répondu  par  aucun  motif  au  chef 
de  conclusions  do  demandeur  tendant  k  la 
nullité  de  l'expertise  ordonnée  par  le  juge 
d'inslmction. 

Du  28  DficBVBU  1861,  arrêt  C.  cass.j  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés..  Mougoulm  rapp., 
Gijyho  av.  gén..  Rendu,  Delachère  et  Dela- 
bo'rde  av. 

•  LA  COUR;— Slatuaiitsurle moyen  fondé 
sur  la  violation  des  art.  408  et  413,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrôl  attaqué  aurait  omis  de 
prononcer  sur  la  demande  en  nullité  propo- 
sée contre  l'expertise  :  —  Vu  lesdits  art.  408 
el  413,  Cod.  insl.  crim.;  —  Attendu  que,  aux 
termes  de  ces  articles ,  lorsque  le  prévenu  a 
subi  une  condamnation,  el  que,  soit  dans  Vin-r 
strnction  j  soit  daus  l'arrêl  de  condamnation , 
il  a-  été  omis  ou  refbsé  de  prononcer  sur  une 
on  plusieurs  demandes  tendant  à  user  d'une 
faculté  on  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  cette 
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omission  doi\ne  lieu  à  l'annulation  dudit  arrêt; 
—  Que  lea  conclusions  prises  dans  l'espèce, 
devant  la  Cour  impériale,  dans  l'intérêt  du 
prévenu  ,  proposaient,  e^i  ce  qui  touAe  l'cx- 
perlise,  deux  demandes  distinctes  :  l"un«  de- 
mande en  nullité  de  l'expertise  ordonnée  par 
le  juge  d'instruction,  ladite  demande  fondée 
sur  ce  que  l'expert  n'aurait  pas  pris  ses  élé- 
ments d'appréciation  dans  les  livres  légaux  de 
la  société;  2»  la  demande  d'une  nouvelle  ex- 
pertise ;  —  Que  Tarrét  a  répondu  à  cette  der- 
nière demande  en  déclarant  que  la  Cour  était 
sùflîsamment  éclairée  par  nnstruction,  les 
débals  et  les  documents  produits  dans  ta  canse  j 
mais  qu'il  a  complètement  omis  de  statuer  sur 
la  demande  en  nullité;  —  Que  la  Cour  impé- 
riale pouvait,  s'il  y  avait  lieu,  déclarer  mal 
fonde  ce  clief  de  conclusions,  en  contestant 
le  moyen  de  droit  sur  lequel  il  s'appuyait; 
mais  qu'elle  avait  robligaiion  impérieuse  d*y 
répondre  et  de  statuer;  —  Qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  aue  le  juge  doit  statuer  directe- 
ment sur  tous  les  .chefs  de  conclusions  récu- 
■  lièrement  prises  devant  lui;  que  c'est  là  une 
des  principales  garanties  du  droit  de  la  dé- 
fense, garanties  consacrées  par  les  disposi- 
Uons  formelles  des  art.  408  et  413  susénon- 
'  Qu'ainsi,  en  ne  statuant  pas  sur  la 

demande  eh  nullité  proposée  par  le  prévenu, 
I  arrêt  attaque  a  méconnu  les  droits  de  la  dé- 
fense et  violé  les  dispositions  des  art.  408  et 
.  *»3;  —  £|  attendu  que  l'expertise,  par  la  na- 
ture et  l'étendue  des  opérations  ttnancièrcs 

3u  elle  embrassé,  est  devenue  un  des  éléments 
e  la  poureuîte;  que  les  juges  de  première  in- 
stance et  d'appel  en  ont  fait  état;  qu'elle  se 
rattache  k  tous  les  chefs  de  condamnation,  que 
,.le  vice  qui  entache  l'arrêt  sur  ce  point  doit 
donc  déterminer  sa  cassation  ; 

«Attendu, en  ce  qui  regarde  le  pourvoi  du 
comte  Siméon,  que  la  cassation  de  l'arrêt  sur 
le  pourvoi  de  Mirés  enfraine,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  cassation  de  l'arrêt  qui 
I  déclare  le  comte  Siniéoii  civilement  respon- 
sable ,  et  le  soumet,  à  ce  titre,  au  paiement 
des  frais;  —  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens  des  deux  pourvois  ; 
—Casse,  otc.  » 


CASSATION  (csiK.)  8  UwAn  1861. 

SOCifiTË  BR  COHHAKOITB  PAR  ACTIONS,  SOU- 
SCRIPTION PUBLIQUE,  RÉCÉPISSÉS  FROVISOl- 
SES,  RÉCÉPISSÉS  AU  PORTEUR,  DÉLIT, — 
SOCIÉTÉS ,  FUSION  ,  SOClfiTÉ  VtFFËRfiNTE  , 
CONDITIONS  HOUVELLks, — PRESCRIPTION  CRI- 
■INELLE,  INTERRUPTION,  MINISTÈRE  PUBLIC, 
RÉQUISITION  D'INSTRUCTION  ,  —  ACTION  PU- 
RLIQUE,  INSTRUCTION,  HIHISTtRE  PUBLIC, 
ACTION  DIRECTE. 

Le  limple  fait  d'ouverture  d'une  souscription 
p*^tique  d'actions  d'uiie  société  en  eomman- 
dUe  projetée,  et  de  remise  aux  souscripteurs 
d'un  récépissé  provisoire  de  versement,  n  à  pas 
le  caractère  d'émission  d'actions  d^une  société 
en  commandite  non  définitivement  constituée 
par  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 


social  ;  dès  lors,  ee  fait  ne  ton^  pat  tm  fi 
plicaiion  des  dispositions  répressives  é»  IsJ 
duM }uill.mQ{art.i  et  ii). 

Par  suite,  cet  récépissés  peuvent 
porteur,  et  non  nominatifs,  bien  que  U 
souscrite  ne  toit  pas  entiiretnent  Hbérti,  ï 
loi,  art.  2. 

L'ouverture  d'une  souscription , 
société  en  commandite  projetée,  (f  ac 
iraires  par  leur  forme  et  lewr  vateiir^_ 
nale  aux  prescriptions  de  la  loi  du  11] 
1856,  at'nit  que  la  remise  de  simples  i 
de  versement  nominatifs  constatant  le 
d'actions  souscrités,  le  montant  des 
versées,  et  mentionnant  que  la  répartit 
actions  attribuées  aux  souscripteurs  m 
après  la  clôture  de  la  souscription,  ne  < 
tuent  pas  l'émission  d'actions  qui, 
érigée  e»  délits  et  ne  saurait  ftre  cou 
que  comme  une  simple  tentative  non 
par  cette  loi.  Côà.  pén.,  3. 
'  Une  société  dans  laquelle  vient  se 
une  autre  société ,  ne  forme  pas  nére 
ment  une  société  nouvelle  ;  elle  ne  contin 
moins,  par  exemple,  de  subsister  dans  \ 
mes  conditions,  malgré  quelques  modifie 
sans  importance  introduites  dans  ses 
alors  que  sa  raison  sociale,  son  objet,  tai 
et  son  capital,  sont  restés  les  mêmes.  J}è\ 
si  une  telle  société  était  antérieure  à  lai 
il  juill.  1836,  la  fusion  survenue  depuit  i 
poj  soumise  aux  prescriptions'  nouvelltt^ 
blies  par  cette  loi  [i].  (ResJ  par  la  Clinf 

Le  réquisitoire  par  lequel  leminittèn] 
requiert,  en  tenus  généraux,  une  tf» 
contre  certaùts  individus  «.pour  avoi'n 
venu  à  une  loi  »  qui  prévoit  ptusieurs 
n'interrompt  la  prescription  de  Va€tioK\ 

?ue  que  relativement  aux  délits  releeii' 
instruction  et  spécifiés  dans  le  réqui'' 
définitif  à  fin  de  renvoi  au  tribun^  > 
lent.  (Rés.  par  la  C.  imp.) 

Le  juge  ainstruction  qui  a  été  saisi i 
connaissance  de  certaitis  faits  délictn 
peut  plus  être  dessaisi  par  le  ministèrt  \ 
usant  du  droit  de  citation  directe  pour  ' 
mes  faits  (2),  (liés,  par  U  G.  imp.) 

(1]  Le  chatifrement  de  la  raison  sociale  ei  de 
jet  de  la  société  emporterait  néeessairempui  II 
motion  d'une  «octété  nonvelle.  —  Un  ctw^l*'^ 
dans  ïa  durée  pourrait  être  coovenu,  et  M 
priinili?e  continuer  d'exister  (Cod.  coinia.i  * 
Troplong,  Soc,  9!2,  915;  Bédarride, 
11»  400.  — 11  en  ferail  de  même  de  l'auRO»**" 
du  capital,  surtout  si  aucun  associé  noM*rtBi^ 
iolroduit  dans  la  société  j  V.  Troplonff,  ^^''Jt 
—Nous  croyons  mfinoe  que  l'angawRiatioa  du  ^ 


Matiicr  sur  celle  question.  La  solution  aflai'**"** 
semble  inattaquable.  i 
(î)  La  Jurisprudence  parati  fii^e  dan*  le  *^  " 
cette  solullon,  qui  est  admise  par  la  ■"«^'.''l'air 
mité  des  aulenrs;  V.  Nancy,  à  déc.  I8à7(l.  * 
p.  .SSSi  et  la  mie.— Fanslin  BélKr 
erim.f  $  8S9,  t.  8,  p.  78. 
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fumant  sur  les  appels  inlerjelés  parMil- 
1  «t  lUnby ,  et  par  le  procureur  impérial^ 
lemeni  du  tribunal  correctionnel  de  la 
!•  ebambre^  en  date  du  V  mai  1860,  et 
a  droit  j — En  ce  qui  loucbc  la  préven- 
,  firigée  contre  Hillaud  et  M anby,  d'avoir 
Il  aux  pre»criplion&  de  la  toi  du 
185G  en  émettant  des  actions  de 
i  pcKlenr^aTant  la  souscription  totale 
I  social,  dans  la  société  par  eux  fondée 
éénomiuatioD  de  Compagnie  terrilo- 
1  boùde  fiouto^M;— Considérantqu'il 
de  FinstmctioD des  débats  et  des 
prodaiies  derant  la  'Cour  que  ladite 
tv'ajamaisélé constituée  d'une  manière 
ive  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  3  des  sla- 
EfBS  par  Dclapaloie  et  son  collègue,  uo- 
ik  Paris,  le  i\  août  1856,  il  était  expres- 
ilsdpnléque  la  durée  de  la  société  serait 
■asle  ans  k  partir  du  jour  de  sa  con- 
i;— Que,  d'après  l'art.  63,  celte  consii- 
ilfTail  être  constatée  par  une  déclara- 
e  ViQaud  k  la  stiil^  des  statuts  ;  —  Que 
dëdaraiioa  n'a  pas  été  faite  ;  — Consi- 
U  i{ae  tiillaud;  qui,  par  l'ark  63  précité, 
*^  mené  lie  ne  faire  l'apport  des  terrains 
û  m&  en  sodélé  qu'après  la  constitution 
-,    iti«  de  la  «Hapagnie,  n'a  jamais,  en  fait, 
\  «Mise  cet  jppwt,  et  que  la  société  n'a  eu  à 
HKUi  éaolfu ii  fibre  disposition  de  ces  ter- 
nma^-UttMéiut  qu'il  n'a  été  souscrit  que 
K9v180jllinfr.  environ  d'actions,  sur  lesquels 
«  wné^OOOfr.  seulemeut;— Que  U  eoro- 
jna  s'est  aîDsi  trouvée  dans  l'impossibilité 
f    lintr  aux  opérations  en  vue  desquelles 
tietiitfonnée;— Consderant  que,  siquel- 
stivoinesses  de  ventes  ont  été  consenties 
'jMTfenûer,  agissant  en  qualité  de  direc- 
«la  Compagnie  territoriale,  les  parties 
i-"toe«  ont  reconnu  que  ces  actes  étaient  ^ 
naiHir.etquc  les  ventes  promises  ont  été 
nrarement  réalisées  par  Millaud  en  son 
■popereouDel    Considérant  que  si,  dans  des 
çircolàrts.  des  prospectus  ei  des  annonces  de 
'?  ^'""ipsgnie  territoriale  du, boisde 
\  ÎSSP*'*^'^  présentée  au  public  comme  coii- 
sWi^pwsédantdes  terrains,. et  ayant  effec- 
■  «•ïenles,  ces  énoncialions -inexactes 
iToir  pour  effet  de  changer  l'étal  des 
2"j**tl  d'opérer  la  constitution  de  la  société, 
Wqse celle  constitution  n'avait  pas  éié  réa- 
^i-C(Hisidéranl  qu'on  oppose  encore  aux 
^tntlesajipetB  qu'ils  ont  faits  aux  capita- 
T^pv  la  voie  des  joarnaux  et  des  urospec- 
^  «mie bat  d'obtenir  des  souscriptions  à  la 
r^f^^ft  territoriale  ;  mais  que  cespoblica-' 
■Ms>  ioiR  d'impliquer  la  consiitution  défini- 
ijR  de  la  compagnie,  prouvaient  au  contraire, 
de  latiçoB  la  plus  évidente,  qite  cette  consti- 
n'avait  pas  encore  eu  lieu,  puisque,  si 
«biMfe  social  eût  été  intégralement  souscrit, 
"eût  été  inutile  de  faire  appel  aux  capitaux; 
"'CoDÙdénul  qu'il  n*a  pas  été  délivre  d'ac- 


.  lions  aux  souscripteurs  qui  sç  sont  présentés  > 
qu'on  leur  a  remis  de  simples  récépissés  de 
versements  nominatifs  constatant  le  nombre 
d'actions  par  eux  souscrites,  le  montant  des 
sommes  versées,  etmeniionnant  que  la  répar- 
tition des  actions  attribuées  aux  souscripteurs 
aurait  lieu  dans  les  div  jours  de  la  clôture  de 
la  souscription; 

«  Considérant,  en  droit,'  que  le  fait  puni 
par  l'arl.  il,  S  i",  de  la  loi  du  il  juill, 
1856,  est  l'émission  d'actions  ou  de  coupons 
d'actions  d'une  société  constituée  contraire- 
ment aux  art.  1  et  2  de  ladite  loi;  —  Que,, 
pour  que  le  délit  prévu  existe,  il  est  doiic  in-' 
dispensable,  non-seulement  qu'une  société  ait 
été  constituée  contrairement  aux  prescdptions 
de  la  loi,  mais  encofe  que  des  actions  ou  cou- 
pons d'actions  aient  été  émis  dans  une  société 
ainsi  constituée; — Considérant  qu'on  ne  sau- 
rait confondre  l'appel  fait  au  public  dans  le 
but  d'obtenir  des  souscriptions  d'actions  dans 
une  société,  et  l'émission,  c'est-à-dire  la  mise 
en  circulation,  d'actions  de  celle  société  ; — 
Que  le  récépissé  provisoire  délivré  dans  la 
première  hypothèse  aux  souscripteurs  ne'forme 
pas  un  titre  déliuitif  ;  quele  souscripteur  n'est 
pas  encore  actionnaire;  qu'il  peut  ne  jamais 
le  devenir,  si,  par  exemple,  le  fonds  social 
n'étant  pas  intégralement  souscrit,  ou  pour 
toute  autre  cause,  la  société  ne  se  constitue 
pas  définitivement;  qu'il  peut,  en  devenant 
actionnaire,  ne  recevoir  qu'un  nombre  d'ac- 
tions infériéur'à  celui  souscrit  par  lui:  qu'en 
un  mol,  il  n'existe  entre  lui  et  la  société  qu'uD 
contrat  conditionnel  soumis  pour  sa  réalisation 
à  l'accomplissement  de  certaines  éventualités  ; 

—  Considérant  que  le  rapproclicmeut  des  art 
et  it  de  la  loi  du  17  juill.  1856  ne  laisse 

aucun  doute  sur  ce  point;  —  Considérant,  en  . 
effet,  qu'uux  termes  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  I*"",  les  sociétés  ne  peuvent  être  dé- 
finitivement constituées  qu'après  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  du  capiul  social  et  le  verse- 
ment par  chaque  actionnaire  du  quart  au 
muins  des  actions  par  lui  s/)uscrites;  —  Que 
l'art.  1  f  punit  de  peines  correctioniiollesrémis- 
^ion  d'actions  dans  une  société  constituée  en 
contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  1"; 

—  Que  si  donc  l'ouvcrlure  d'une  souscription 
publique  et  la  remise  ait\  suuscripleui'S  d'ac- 
tions d'un  récépissé  constatant  le  versement 
obligatoire  du  quart  au  moins  du  montant  des 
actions  souscrites,  constituaient  une  émission 
d'actions  dans  le  sens  de  l'art.  11  précité,  il 
en  résiillerail  que  la  formation  de  toute  société 
en  commandite  fondée  pour  un  (tbjet  impur^ 
tant  deviendrait  impossible,  puisque,  d'une 
part,  it  esl  évident  qu'un  fonds  social  consi- 
dérable ne  saurait  être  souscrit  sans  un  appel 
préalable  au  public,  et  que,  d'une  autre  part, 
cet  appel  constituerait  un  délit  rendant  les 
fondateurs  passitiles  de  l'amende  et  de  l'empri* 
sonnement  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
motifs  ci-dessus  déduits' que  Millaud  et  Hanby 
ne  se  irouvent.pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
11  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  et  qù'il  devient^ 
dès  lors,  superOu  de  rechercher  si  la  société 
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4ciTÎloriale  du  bois  de  Boulogne  avait  un  ca- 
ractère civil  ou  un  caractère  commercial,  et  si 
elle  échappait  par  sii  nature  aux  prescriptions 
de  la  loi  précitée,  ou  bien,  au  conbvirc,  si  elle 
était  régie  par  cette  loi  ; 

«  Ea  ce  qui  touche  la  prévention  dirigée 
contre  Millaud,  Hanby  et  Verdier,  à  l'occasion 
de  l'acte  dit  de  fusion,  intervenu  entre  eiix  le 
iï  nov.  1896,  et  des  modilicalions  apportées 
aux  statuts  de  la  Comp^nie  ang^o-française 
des  Champs-Elysées:  —  Considérant  que,  par 
acte  reçu  par  Delapalme  et  son  collègue,  no- 
taires k  Paris,  Ie6  23,  26  et  29  mai  1856,  une 
société  en  commandite  par  actions  avait  été 
fondée  BOUS  la  raison  sociale  Verdier  et  comp., 
pour  :  1*  l'achat  de»  terrains  dans  on  péri- 
mètre déterminé  qui  comprenait  notamment  te 
bois  de  Boult^ne  ;  2"  l'incorporation  par  voie 
d'apports  à  la  société  de  tous  immeubles  situés 
dans  le  périmètre  indiqué  ;';-Que,  suivant  acte 
reçu  par  Delapalme  le  17juin  suivant, Verdier, 
usant  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'arl.  4 
des  slatuts,  avait  déclaré  la  compagie  dérmî- 
livement  constituée  ; — Que  cette  société  avait 
été  régulièrement  publiée  ;  qu'elle  avait  fonc- 
lionné  et  réalisé  des  actes  d'une  certaine  im- 
portance antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  17  juill.  1 8!li6  ;  •— Que,  par  suite,  elle 
ne  s'est  pas  trouvée  soumise  aux  prescriptions 
des  art.  1  et  2  de  cette  loi  ,* 

«  Considérant  que,  par  conventions  ïnter- 
vennes  le  ,12  nov.  1856  entre  Mitlaud  et 
lianby  d'une-part,  et  Verdier  d'autre  part,  les 
terrains  qui  devaient  originairement  constituer 
l'apport  de  Millaud  dans  la  compagnie  territo- 
riale du  bois  de  Boulogne  ont  été  par  lui  ap- 

Îortés  à  la  compagnie  Verdier ,  moyennant 
7,8!S0' actions  de  100  fr.  de  cette  société;— 
Que  le  11  décembre  suivant,  ce  traité  a  été' 
accepté  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  Verdier  et  coinp.,  et  que,, 
par  actes  notariés  des  18  et  21  décembre  même 
mois,  quelques  modilicalions  ont  été  appor- 
tées aux  statuts  de  la  société  ;  que  notamment 
on  a  substitué  à  l'ancienne  dénomination  Com- 
paguie  anglo-française  des  Champs-Elysées; 
celle  de  Compagnie  anglo-françaisedesChamps- 
Elysées  et  du  bois  de  Boulogne  ; — Que  la  pré- 
vention tire  de  ces  faits  la  conséquence  que  la 
société  Verdier  et  comp.,  fondée  antérîeure- 
inent  à  la  lot  du  17  juill.  1856,  a  cessé  d'exis- 
ter pour  faire  place  a  uue  nouvelle  compagnie 
formée  des  deux  sociétés  du  bols  de  Boulogne 
et  des  Cbamps-Elysées,  et  çiu'eu  conservant 
dans  celte  nouvelle  société  des  actions  de 
100  it.t  les  prévenos  uni  commis  le  délit  pré- 
vus par  l'art.  11  de  la  loi  prédiée;  ~Mais 
eonaidéranl  que  celle  concluiiun  n'est  point 
-  justiOée  ;~Qu*une  sociélé  rë^lièrement  con- 
stituée forme  une  personne  civile  qui  continue 
de  subsister  tant  qu'elle  n'est  pas  dissoute  par 
une  des  causes  prévues  par  la  loi;  que,  daus 
l'espèce,  les  parties  ont  expressément  mani* 
feslé  l'intention  de  maintenir  la  société  Ver^ 
dier  telle  qu'elle  existait;  qu'il  est  d'ailleurs 
.évident  que  la  conservation  des  statuts  de  cette 
sociélé  a  été  Tune  ^  causes  déterminantes 
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du  traité  du  12  nov.  1856,  parce  qu'die  offrait 
précisément  &  Millaud  l'avaniue  de  ne  pas 
être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  nou- 
velle ;  qu'il  faut  donc  uniqrienent  rechercher 
si  les  stipulations  faites  <par  les  parties  ont  eu 
pour  résultat  nécessaire  de  mettre  ftn,  con- 
trairement à  leur  volonté,  &  la  société  Ver- 
dier;—^onudérant  que,  bien  loin  qullensoît 
ainsi,  l'apport  fait  par  Millaud  &  la  société 
reiitrait  dans  l'objet  spécial  que  se  proposait 
cette  société  d'après  ses  statuts  primitifs  ; — 
Que  les  légères  modifications  apportées  aux 
statuts  sont  sans  importance  ;  que  la  raison 
sociale,  l'objet  de  U  société,  sa  durée,  son 
capital,  sont  demeurés  les  némés;<— Que  U 
même  compagnie  a  donc  continné  de  subtis- 
ter,  et  qu'il  n'y  a  p»  eu  uaissanee  d'âne  so- 
ciété noDvelle...; 

«  En  ce  qui  louche  IfncolnaUon  dirigée 
contre  Millaud  et  'Manby,  d'avoir  tenté  d'obte- 
nir et  d'avoir  obtenu  des  souscriptions  et  ver- 
sements de  fonds  à  l'aide  de  publications  faites 
de  mauvaise  foi  de  faits  faux  ;  —  Considérant 
que  le  premier  acte  de  poursuite -dans  lequel 
cette  inculpation  se  trouve  expressément  for- 
mulée, est  la  citation  directe  donnée  aux  pré- 
venus k  la  requête  du  procureur  imp^ial,  do 
20  avr.  1360  ;  —  Considérant  que  les  publica- 
tions contenant  les  bits  qualifiés  bux  par  le 
ministère  public  remontent  à  1856  on  au  mais 
de  janvier  1857;qu*ainBi  l'action  publique  était 
éteinte  par  la  iH-escription  lorsque  la  cilaliMi 
ci-dessus  visée  a  été  notiGée  ;  —  Considérant 
que  l'on  ne  saurait  présentercomme  inlermp- 
Lif  de  la  prescription  le  réquisitoire  par  leqtm 
le  procureur  impérial  a  requis  en  termes  gé- 
néraux, le  9  avr.  1SS9,  une  instraction  anire 
Millaud  Mautnr  «  pour  avoir  eontrevenn  à 
«  la  loi  du  17  jailt.  1 856;  »— Qu'en  effet  le  délit 
spécial  reproché  par  la  citation  directe  n'est 
pas  énoncé  dans  ce  réquisitoire  ;  qu'il  n'a  été 
relevé,  ni  dans  le  cours  de  l'înstrw^iun,  ni 
dans  le  réquidloire  déllnitif  du  ministère  pa- 
blic,  et  que,  par  son  silence  sur  le  point  dont 
il  s'agit,  le  procureur  impérial  a  fourni  une 
preuve  implicite,  mais  décisive,  qu'il  n'avaU 
pas  entendu  le  comivendre  dans  ses  réquisi- 
tions du  9  avril  ; 

«Considérant  d'ailleurs  quC'Si  l'on  pou- 
vait décider  que  les  réquisitions  tendant  k 
information ,  du  9  avril  1860,  comprenaient 
le  délit  de  publication  faite  de  mauvaise  fd 
de  faits  faux  dans  le  but  d'obtenir  des  sou- 
scriptions, il  faudrait  nécessairement  recon- 
naître en  même  temps  que  le  juge  d'in^mo- 
liou  a  été  saisi  de  ta  eonnaissance  des  faits 
constitutirs  de  ce  délit,,  et,  par  suite,  que  le 
ministère  public  était  non  recevable  à  pour- 
suivre altâieuremeni  les  méoies  foitsparvme 
de  citation  directe  ;  —  Que  c'est,  en  eSfet,  aa 
principe  constant  que  le  ministère  public  qui 
a  saisi  un  juge  d'instruction  d'une  afuïrequ»- 
conqne  ne  peut  plus'  dessaisir  ce  magistrat  : 
— Que  le  seul  droit  qoi  lui  appartienne,  s'il 
pense  que  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
d'instruction  contieât,  soii  une  omission,  soit 
une  i^ivéciatioB  erronée,  ou  une.fanase  qua- 
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IMcMioBy  das  IùIb,  cmaiMe  à  ponmine  h  lô- 
fonnalion  4le  celle  ordonnance  devant  la  juri- 
dfaiîra  sopériewe  ;  mû  qne  dans  aucun  cas 
il  »e  ^ent  pins  porter  direciemenl  k  l'audience 
4n  «nbonaJ  correctionne)  des  fiils  qu'il  a  an- 
térieureaoenl  déférés  au  juge  d'instraetUin 
CaBGidéniBt  ««saridosque  laprCTention  n'est 
pas  soffisamoient  établie  ;  —  Par  ces  motifs, 
MET  les  •H^^'i'MioBS  Ci  le  jRfieineDt  dont  est 
appel  an  néant  en  ce  qne  Ùllaud  et  Manby 
ont  été  «lécbrés  conpables  d'infratclion  aux 
art.  1,  a  ei  li  de  la  loi  du  17  juUl.  1856, 
poBT  avoir  éoiis,  sans  se  conformer  au\  pre- 
scriptions de  ladite  loi,  des  actions  de  la  so- 
àëie  par  eux  fondée  soo8i.la  dénominaliun  de 
tiumfâ^^'e  territoriale  du  bois  defioulofcne 
an  principal,  les  renriHedes  fins  de  la  préven- 
tion el  de  la  citation  dirigées  contre  eui,  etc.» 
.  Foorvoî  en  cassation  par  le  ministère  public. 

lK:8rSTRin.1861, arrêt C.cass., ch.  crim., 
lUI.  \ais8e  prés.,  ^oéca  npp.,  Gnybo  st. 
{én^  Haibira-Bodet  et  Larnac  av. 

■  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
sdl);  —  Sar  le  moyen  tiré  de  ta  violation 
des  art.  i  et  11  de  la  loi  dn  17  jnil:  18S6  : 
—  âar  le  chef  de  prévention  relatif  à  rémis- 
sion, avant  la  eonsiimtion  déSnltive  de  la 
sDciéiè  par  la  souseripCion  du  capital  social 
ftû  par  (es  slatais,  d'actions  même  snpposées 
Tt^AiluA  quant  à  leur  division  et  a  leur 
forme  :  —  Mtendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
Cmdè,  ptnr  renvoyer  les  prévenus  de  ce 
cAe^svrce  qatj  si  l'ouverture d'sne  sooscrip- 
fion  pffbJMBe  et  la  remise  aux  souscripteurs 
(l'aclitms  (Ton  récépissé  constatant  le  verse- 
raeni  obligatoire  da  quart  au  moins  dn  mon- 
tant des  actions  souscrites  étaient  inLcrdiies, 
il  en  résulterait  que  la  forinatio»  de  toute 
société  en  commandite  fondée  pour  un  objet 
important  deviendrait  impossible,  puisque^ 
d'une  part,  il  est  évident  qu'un  fonds  S4iciat 
considérable  ne  saimiit  être  souscrit  sans  un 
appH  préalable  an  public,  et  que,  d'une  autre 

Krtf  cet  t^pel  constituerait  un  délit  rendant 
■  fondntenrs  pasribles  de  peines  correction- 
nelles ; — ^Attendu  que  la  formation  de  sociétés 
en  comnaDdiie  par  actions  a  été  réglée  et  non 
inler£le  par  la  loi  du  il  juHI.  1856;  —  Que 
les  appels  faits  aux  capitaux  ne  peuvent  être 
une  cause  d'incrimination  4foe  lorsqu'ils  sont 
contraires  à  quelque  disposition  de  la  loi  qui 
les  an^lés;  que  la  loi,  loin  de  les  interdire, 
les  reconnaît  expressément  avant  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société  et  pour  y  parve- 
nir t— Uue,  sur  ce  ébef,  l'arrêt  allatpie  ne  con- 
tient donc  qu'une  saine  interprétation  des  dis- 
positions invoquées; 

«  Sur  le  chef  de  prévention  relatif  ï  l'é- 
mission d'actions  de  230  fr.  de  la  société 
dite  Compagnie  t€rTUori€Ue  du  boit  dé  Bo»- 
toffjUf  constituée  suivant  acte  reçu  par  Ue~ 
lapalnie,  notaire  à  Paris,  le  12  août  1856, 
an  capiul  de  10,000,000  de  f r.  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  oéclare,  en  fait,  qu'il  n'a 
pu  été  d^ivré  d'actions  aax  souscripteurs  qui 
se  sont  présentés  ;  qu'on  leor  a  remis  de  sim- 
ples réce^ssésde  versemenla  nomiDattrs  con- 


statant le  nomto  d'actions  par  mu  soueTites, 
le  montant  des  sommes  versées,  et  mention- 
naat  que  la  répartition  des  aetkms  aitribnées 
anx  Bonscripteurs  aurait  limidans  les  dix  Jours 
de  la  ciêture  de  la  souscription;  —  Que  ledit 
arrêt  a  décidé,  en  droit,  que,  pour  reconnaî- 
tre le  délit  prévu  par  l'art.  11  -de  la  loi  dn  17 
juin.  1fîf6^  il  est  indispensable,  non-seulement 
qu'une  société  ait  été  constitué  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  encore  que 
desaetious  oncouponsd'actions  aientétéémis 
dans  une  société  ainsi  constituée  ;  qu'on  ne 
saurait  confondre  l'appel  fait  au  public,  dans 
le  but  d'obtenir  des  souscriptioos  d'actions 
dans  une  société,  et  l'émission,  c'est-à-dire  la 
mise  en  circulation  d'actionsde  celte  société; 
que  le  récépissé  provisoire  délivré,  dans  la 
première  hypothèse,  aux  souscripteurs  ne  for- 
mant pas  tin  titre  déOnitif.  le  souscripteur  n'est 
pas  encore  actionnaire,  ce  qui  réduisait  le  fait 
à  une  simple  tentative  non  prévue  |>ar  la  M  ; 
—  Attendu  qn'en  décidant  ainti,  l'arrêt  atta- 
qué s'est  renfermé  litiéralement  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  11  de  la  loi  du  ITjuill.  1856; 

«  Surle  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  11. 
de  ladite  loi  :— ^ur  le  cbef  relatif  à  l'émission 
et  à  la  négociation  d'actions  de  la  même  so- 
ciété au  porteur  avant  leur  entière  libération, 
alors  qu  elles  ne  pouvaient  être  que  nomi- 
natives : — Attendu  qu'après  avoir  cléclaré,  en 
fait  et  en  droit,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  émi.s«on 
d'actions,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  de  celte  décla- 
ration, tirer  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  lien  à  incriminer  la  forme  que  la  valeur 
nominale  de  titres  qui  n'avaientpas  le  carac- 
tère d'actions;— RuiTTB,  etc.  ■ 


CHAHBftRT  S>  ■•ptembra  IMI. 

TOL,  OBJET  TROUVÉ,— COKPLIClrt,  POUMSUrrË, 
ACTKDR  PRINCIPAL. 

La  rétention,  au  préjudice  du  propriétaire, 
d'un  objet  trouvé  sur  la  voie  publique  constitue 
un  rot,  ti  l'interUion  frauduleuse  de  s'appro- 
prier cet  objet  a  accompagiii  le  fait  de  l'an- 
préhension  (1);  et  te  eoneottrs  de  ees  deux  iU- 
mentt  du  délit  au  moment  de  la  soustraction 
peut  être  révélé  par  da  actes  postérieurs  (3). 
Cod.  pén.,  401. 

La  poursuite  du  eomptiee  i'un  délit  n'est 


(1)  Cest  ce  que  décide  une  jurùtprudence  con* 
stanle;  mais  cette  junsprudence  est  combattue  p«r 
la  plupart  des  crimiaaiiites;  V.  Orléans,  9  sept  4893 
(t.  S  i  S5i,  p.  83),  et  la  Do(e  déuillée  ;  Paris.  9  nor. 
4655  (I.  i  485S,  p.  S&i).— V.  aosd  Douai,  41  nov. 
1861  (qui  ault).-^nft  la  noie  précitée*  nous  avoua 
etprimâ  le  déùr  île  rçir  r^gtenaenler  par  nne  loi 
spéciale  le  fait  si  fréquent  dont  U  n'afclti  le  aiéne 
désir  vient  «nlemeat  d*4lie  maniliesté  par  H.  Uo- 
rin,  en  Un  Journal  du  droit  erimiael  (1802.  p.  65 
et  suiv.,  art.  7569),  et  par  U.  Ejrssautier,  dans  un 
article  inséré  an  numéro  de  la  (htetie  des  trihtf 
nauj;  du  42  mars  4863.— V.  H^^a.  PaL^Sv^, 
V"  Vol,  n*  51  et  saiv. 

(>J  La  jurisprudence  est  Biée  en  ce.  sens;  T.  les 
Brrtt*  indiqués  dans  la  note  qui  aecompagm:  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  dVrIéatas,  do  S  sept.  485S. 
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jMfMAonloiM^^  à  celU  d$  fmilwir  yrfttdpal  : 

U  suffit  quê  U  délit  existe,  qu'il  uni  reewnn 
tt  juai  avec  le  eompUae,  et  que  le$  eetractèm 
eonêtttutifê  de  la  complicité  toimt  c«naatéi 
à  la  ekarge  de  celui-ci,  pour  911*47  doive  en- 
courir la  peine  édictée  par  la  loi  contre  l'au* 
teur  principal,-  quel  que  toit  d'ailleurs  te  mo* 
tif  pour  leq%ul  ce  demiêT  échappe  à  ta  ré- 
pratnm  (1).  God.  pén.,  39  et  60: 
Thuchbt. 

Du  23  SEPTEMBRE  1861,  arrêt  C.  Chambéry, 
ch.  corr.,  M.  Dullin  cona.  f.  f.  prés. 

«  LA  COUR  ;— Allendu  qnederiiistruction  cl 
des  débats  résulte  ta  preuve  que,  le  5  juillet 
dernier,  entre  cinq  et  six  heures  du  sOlr, 
Alexis  Truchet  trouva  «ne  croix  en  or  sur  ta 
voie  puliliquc  qu'il  suivait  en  compagnie  de  sa 
betle-mèreet  de  Marie-Louise  Favre,  sa  femme, 
qui  précédait  son  mari  de  deux  pas  feulement, 
et  à  laquelle  il  lit  aussitôt  part  de  ce  qu'il  a 
appelé  cette  bonne  trouvante  ;  —  Qu'il  remit 
cette  croî\  h  sa  belle-mère,  et  que  celle-ci,  peu 
de  temps  après,  la  remit  à  soalour  à  la  Temine, 
en  lut  recommandant  de  conserver  ce  bijou 
pour  le  restituer  à  la  personne  h  qui  il  appar- 
tenait ;— Attendu  que  les  époux  Trnchet  gar- 
dèrent le  silence  surcene  découverte;  qu'ils 
ne  firent  pucune  démarche  pimr  connaître  à 
qai  appartenait  la  croix»  ét  que,  le  lendemain 
matin,  Marie-Louise  Favre,  suivant  le  conseil 
de  son  maH,  alla  oltrir  au  sieur  Guiguet,  bi- 
joutier à  Saint-Jean-de-Maurienne ,  de  lui 
vendre  cet  objet,  dont  elle  comptait  appliquer 
le  prix  il  son  usage  personnel  ; — Que  Guiguet, 
qui  avait  reçu  le  signalement  de  celle  croix, 
perdue  quelques  jours  auparavant  par  la  tille 
Magnin,  demanda  la  dame  Truchet  de  qui 
elle  la  tenait,  et  si  elle  l'avait  trouvée;  que  la 

E révenue  lui  répondit  avec  assurance  que  ce 
!jou  appartenait  à  Ra  mère,  et  qu'elle  en  dé- 
battit le  prix,  Usé  à  7  fr.  50  c,  dont  elle  em- 
ploya une  partie;  mais  que,  quelques  jours 
après,  la  fille  Magnin,  informée  de  ces  circon- 
stances par  Guiguei,  reconnut  sa  croix,  et 
qu'alors  seulement  la  femme  Truchet  en  avoua 
la  véritable  origine  et  en  restitua  le  prix  ;  — 
Allendu  qu'à  la  différence  de  la  l&islation 
sarde  (art.  683,  Cod.  pén.  de  1839,  et  631, 
Gode  de  1838),  le  Code  Trançais  ne  punit  pas 
par  une  dispodlioh  spéciale  celui  qui,  ayant 
trouvé  un  objet  perdu,  ne  le  consigne  pas  im- 
médiatement aux  mains  du  maire  ;  mais  que  le 
faïtd'avoir  retenu,  au  préjudice  du  propriétaire, 
un  objet  trouvé  sur  la  voie  publique,  constitue 
un  vol  si  l'intention  frauduleuse  de  se  l'appro- 
prier a  accompagé  le  fait  de  l'appréhension, 
et  que  le'  concours  de  ces  deux  éléments  du 
délit  au  moiïienl  de  la  soustraction  petit  être 
révélé  par  des  actes  postérieurs;  —  Attendu 
que  les  circonstances  précédenimcni  rappelées 
sulBsent  pour  démontrer  qu'au  moment  même 
où  la  croix  a  été  trouvée  par  les  époux  Tru- 
chet, ils  ont  conçu  ta  pensée  d'en  faire  leur 
profit  au  préjudice  d'autrui  ; 

(1)  V.  Rép,  géth  PaLt  V  Complicité,  w*  99  et 
MlTi 


«  Attendu  qu'il  importe  pea  qoe  la  femme 

Trucfaetaitété  seule  poursuivie  par  le  ministère 
public,  et  qo'eAe  ait  été  inculpée  comme  auteur 
du  vol  ;  que,  s'il  est  vrai  que,  étant  resiée  etran^ 
gère  au  fait  matériel  de  l'apprétaensioB,  elle 
doit  plutôt  être  considérée  comme  Vêtant  ren- 
due complice  de  ce  délit,  il  appartient  aux 
juges  de  rectifier  l'ineaactitude  de  la  cilalion, 
et  que  la  poursuite  du  complice  n'est  pas  su- 
bordonnée à  celle  de  l'auteur  principal  ;  qu'il 
suffit,  au  contraire,  que  l'infraction  existe, 
qu'elle'  soit  reconnue  et  jugée  avec  le  Com- 
plice, et  que  les  caractères  constitutifs  de  la 
complicité  soient  constatés  k  la  cliai^  de 
celui-ci,  pour  qu'il  doive  «tcourir  la  peine 
prononcée'par  la  loi  contre  l'anteur  priBcipal, 

a net  que  soit  d'ailleurs  le  motif  pour  lequel  ce 
ernicr  échappe  à  la  répression;  —  Cos- 

DAUHB,  etc.  Il 

DOUAI  11  «nrcmbr*  »«1. 

VOL,  AMHAL  PEBOU,  BÊTBnTIO!!.  - 

Le  fait  par  un  individu  d'avoir  coneerté  et 
rettnu  dans  sa  demeure,  jusqu^à  réetamatiM 
dur  propriétaire,  un  animal  domestique  qui  t'y 
était  introduit  et  qu'il  aoait  empêché  ten 
sortir,  constitue  le  délit  de  vol,  alors  que  U 
caractère  frauduleux  de  ces  actes  résulte  ii 
ce  que  la  rétention  t'est  prolongée,  bien  qsi 
la  perte  de  l'animal ,  amc  désignation  de  «m 
maitre,  «lU  été  annoncée  publiquement  et  qu'eBt 
eût  dit  arnv«r  à  la  connaissance  du  déteit' 
teur  (8).  Cod.  pén,,  379  et  401. 

WlBADX. 

De  11  NOVEUBRE  1861,  arrêt  C.  Douai,  ch. 
corr.,  MM.  Danel  prés.,  Garpentier  av.  gén., 
Emile  Flamant  av. 

«  LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  Désiré 
AVibaux  :  — Attendu  qu'un  porc  s'étant  intro- 
duit,  vers  le  14  mdXs  ISGl,  dans  la  cour  de 
Désiré  Wibaux,  la  porte  en  fut  fermée  jur 
exprès  par  ordre  du  maître,  ou  au  moins  avant 
le  soir,  pour  qu'il  ne  pût  sortir  et  rejoindre  le 
troupeau  ;  —  Attendu  que^  dès  cet  instant, 
l'appréhension  de  l'animal  a  été  consommée 
et  que  l'intention  frauduleuse  se  trouve  révé- 
lée; —  Qu'en  eflfet,  aucune  démarche  n'a  en 
lieu,  aucun  avis  n'a  été  donné  de  la  part  de 
Wibaul,  pour  connaître  le  propriétaire  de  l'i- 
nimat;— Attendu  que  le  propriétaire  avait  fait 
annoncer  par  le  garde  champêtre,  le  diman- 
che suivant,  à  l'issue  delà  messe  où  assi^ 
taicnl  les  Wibaux,  la  pert£  qu'il  avait  faiie  et 
donné  le  signalement  de  l'animal  qui,  du  reste, 
purlait  une  marque;  —  Attendu  que  èt  Wi- 
baux (Désiré)  n'a  pas  prêté  l'oreille  à  cette  ptf 
blicalioiK  c'est  qu  il  en  soupçonnait  la  nature; 
qu'en  eilel,  ta  possession  d'un  porc  perdu  de^ 
vait  éveiller  son  attention;  —  Attendu  que  si 
les  ouvriers  n'ont  pas  parlé  3k  leur  malire  de. 
la  réclamation,  c'est  qu'ils  étaient  convaincus 
qu'il  la  connaissait  aussi  bien  qu'eux  et  qu'Us 
craignaient  d'être  renvoyés  en  l'obligeant  à 


(3)  V.CliamUr/,38KpU  ISOi  («ul.  précède),  et 
la  note. 
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KiiîniMHi;— AilcDdu  q«'à  la  qaestioo  adre»- 
sée  par  le  garde  cfaarapét»  à  Wlbanx  père, 
ftH  ae  eeuiti«ait  pas  fa  perle  d'un  pore  faite 

rr  IHipmic,  e^Ki  a  réponda  auuilAt  qaTil 
ceanteail,  œ  qui  éublil  qoe  ce  fait  euit 
cenan  daos  la  ferme  ;  — Attendu  mie  le  poro 
a«lé  coneejrvé  «lies  Wlbaux  jusqu'à  la  Ra  de 
jiQlM,  époque  il  fut  réclamé;  —  Aiteadu 
■'espréicnee  de  ces  rai^>.U  «st. établi  que 
Wîfaaux  a  «Nisirâil  firauduleuseaieal  le  porc 
ée  Dipast;  —  Coinuuui%  etc.  »  - 


CiSSATion  [axnO  <  novembre  1861. 

> 

TEITB,  ACQDSiniR,  StSB  »  UIJSB,  EFFETS 
HKbS»,  PltLbTBaENT. 

Ut  kintitTi  de  ta  femme  rommune  en  bîeJii 
pnrnil  [ou  cas  d'acceptation  de  la  cemmu- 
wMf\,  à  défaut  d'argent  comptant  et  de  mo- 
VSiet,  atreer  le  prélèvement  des  repriiet  de 
eril«i  iBr  tes  immeubles  de  ta  communautés 
aoutifant  l'aUénalion  dont  ces  immeubles 
«aùnt  été  l'objet  de  la  part  du  mari  depuis 
/«  Aulvtion  de  la  communauté  (1).  Cod. 
lfem.,U70  fil  1471. 

Par  nàit;  ils  sont  fondés  à  mettre  en  cause 
Faaphw  de  ces  immeubles,  à  l'effet  de  faire 
orAmwr  eonfradictoirement  aVec  lui  leur  rs- 
Uiuttm  frlalt^lement  à  ta  liquidation  de  la 
connmnitf. 

St  U  e%  al  ainsij  non  point  seulement  à 
f^ard  A  priièc&ment  des  reprises  propre- 
9mt  iUts,  mais  même  relativement  ait  prê- 
litewmt  Al  mntaM  des  condamnations  pro- 
meées  entré  le  mari  pour  divertissement  ou 
fteéU  teg^  dê  ta  eommunauti.  Cod.  Nap., 
«77.  *^ 
TvKt  C.  Pakmbntier. 

àfièé  te  décès  de  la  dame  Parnientier»  est 
ialerfm,  à  la  date  du  39  nov.  1853,  un  ju- 
icwatda  tribunal  de  Remiremonl  qui  ren- 
Vftit  K8  bérilien  et  aon  mari  devant  un 
ftùn  pour  proiéder  box  eomptefi»  liquida- 
■■Miêt  partage,  de  la  eraimiinauté.~De&  diffi- 
cilléB  réliBt  éieTées  au  sujet  de  la  fixation 
ét  BMitant  des  reprUcs  de  la  dame  Parmen- 
te,  m  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  36  nov. 
tm,  rendu  sur  l'appel  d'un  second  jugemeut 
ia  tribuMl  de  Rcmireuiont,  a  déAnilivement 
bé  ce  chiffre  &  17^23  fr.  Dans  celte  somme 

(1)  CeUe  MilatloD  impKqae  que»  Ti^^TÏa  du  mari, 
ta  fcauM  leceplanle  est  cvpropti^re  par  iadiTis 
ta  Uw  de  la  cgnununaut^  C'est,  a«  reile,  ce  qui 
ftiniowi  HA  «dm|t  parla  Cour  suprême;  V,  Casa. 
ShIUISSS  (185»,  p.  J(72},  et  la  uote. 

■ail  la  faune  conmnoe  eu  biens  ne  peut  exercer 
MreprÏMi,  soit  à  litre  de  propri^re,  strit  i  titre 
deer^Dcr^  que  suf  les  biens  eiistaitis  lors  de  la 
dinoluiion  de  la  communaulé,  et  non  sur  ceux  que, 
paxIaDt  Texistmce  de  celle  communauté,  lemnri  A 
ilièott  ou  doDDis  en  grige  ;  V.  Lyon,  Il  juill.  1857 
p.  A88),  et  la  aol^t  Gass.  17  Mr.  185S  (i8&8, 

V.  ttp.  gin.  FaL  {Supp,h  f  C^miuuMi,  n** 
U7Mi3A  et  ii3A  èiê. 
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figurait  pour  10,000  (r.  le  moniant  de  con- 
damnations proaoBcées  contre  le  uanr  I^r- 
neiilier  fetraisondediverliaReiiieiila  d'effets  de 
la  eonmuMUté  opérés  par  lui.— 4)ant  l'inter- 
valle»  à  Ja  date  du  S5  fev.  1857, 1»  sieur  Par* 
nentier  avait,  vendu  au  «leur  Friry.tous  les 
droits  lui  appartenait  dans  les  immeubles  de 
la  communauté,  maymnant  une  rente  vîMère 
de  500  fr.  et  avec  réserve  d'usufruit.— If  est 
depuis  décédé,  le  6  janv.  1859. 

L'inventaire  des  bieas  de  sa  suocesuon 
ayant  constaté  que  le^eurPannentierne  lai»> 
Bail  pas  de  valeurs  suffisantes  po\ir  couvrir  les 
héritiers  de  ss  femme  quant  aux  17,3S3  fr., 
formant  te  montant  des  reprises  de  celle-ci, 
ces  héritiers  se  sont  crus  autorisés  à  exercer 
lcursprélèvewentB,conrorméffientàrart.l471, 
Cod.  ripip.f  sur  les  immeubles  dépendant  de 
la  communauté  nue  le  sieur  Pannentier  avait 
vendus  au  sieur  Friry, .  et  ils  ont  mis  ce  der- 
nier en  cause  k  Vettet  de  faire  ordonner  con- 
U^dictoirement  avec  lut  l'estimation  de  ces 
mêmes  Immeubles.  —  A  quoi  le  sieur  Friry  a 
répondu  que,  n'ayant  aucun  intérêt  dans  la 
liquidation  des  successions  et  communauté  des 
époux  Parmenlier,  il  ne  pouvait  être  appelé  en 
cause,  tant  qu'on  ^de  demandait  pas  contre  lut 
le  partage  ou  la  liciiaiion  des  immeubles  dont 
il  était  copropriétaire  par  indivis  avec  la  suc- 
cession de  son  vendeur. 

Le  11  août  1859,  jufçement  du  tribunal  de 
Remiremont,  qui  accueille  ta  demande  des  héri- 
tiers Pannentier  et  maintient  le  sieur  Friry  en 
cause,  «  attendu  que  l'évalualioa  qui  sera 
donnée  de  la  valeur  des  inuiieubles  détermi- 
nera fii  Parmeniier  a,  oui  ou  non,  vendu  k 
Friry  ta  chose  d'autrui.  » 

Sur  l'appel  de  ce  dernier-,  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy,  du  19  avril  1860,  qui  confirme  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
les  intimés,  agissant  en  leur  qualité  d'héritiers 
collatéraux  de  Marie-Anne  Grandjean,  époose 
de  Jean-Aimé-Etienne  Pannentier,  ont  à  exer* 
cer,  dans  la  liquidation  de  la  communauté 
Parmentier,  des  droits  do  prélèvements  ou 
reprises,  tant  pour  propres  de  la  femme  aliè- 
nes que  pour  condamnations  obtenues  contre 
ledit  Parmentier  à  raison  des  détournements 

au'il  a  faits  de  créances  bu  objets  moMliers 
épendantdQ  cette  communauté,-  — Attendu 
qu  il  est  également  certain  que  les  valeugs 
mobilières  restantes  et  non  détournées  sont 
de  beaucoup  insufiisantes  pour  couvrir  ces 
reprises;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1470, 
Cod.  Nap.,  les  héritiers  de  la  femme  Parmen- 
tier ont  le  droit,  en  son  nom,  de  compléter 
ses  prélèvements  sur  les  inimeutîles  qui,  au 
moment  de  son  décès,  appartenaient  à  la 
communauté; — Attendu  que  Friry,  appelant, 
ne  peut  y  faire  obstacle  en  opposant  aux  héri- 
tiers de  la  femme  Parmentier  sa  qualité  d'ac^ 
quéreur  desdits  immeubles,  c'csi^à-dire  en  se 
prévalant  de  f  acte  de  Vente  qui  loi  en  a  été 
passé  par  Panbentier  postérieurement  au  dé- 
cés  de  sa  femme,  pendant  que  s'agitait  Je 
procès  intenté  contre  lui  -en  détoomement 
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des  valears  mobilières  de  la  commanaoïé  dis^ 
sODte;  -  Attendu»  en  effet,  que  cet  acte  de 
vente  du'îS  fér.  1857  n'a  [MI  tranwwUre  à 
Friry  que  des  droits  de  pro|>riété  évenloeU  et 
subordonnés  au  résultat  de  la  liquidation  de 
la  communauté»  puisque  les  imiueubleft  qui  en 
dépendent  devant  être  préalablement  affectés 
aux  reprises  et  prélèvements  de  l'a  dame  Par- 
mentier,  son  mari  survivant  n'a  pu  les  aliéner 
qu'à  cette  cbarge  et  sous  cette  condition; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  Friry^  acqué- 
reur des  droit»  éventuels  (M  Parmentier  sur 
les  immeubles  de  sa  communatité,  a  été  main- 
tenu en  instante  pour  assister  à  l'expertise, 
et  qu'il  devra  rester  partie  en  cause  Unt  qu'il 
n'aura  pas  renoncé  a  se  prévaloir  de  l'acte  de 
vente  qui  lui  a  été  passé  à  la  date  du  â5  fév. 

—  Adoptant,  an  wr^us,  lea  motifs  des 
premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Friry,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1471,  1477, 1898  et  5.,  Cod.  Nap.,  en  ce 

Jue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  héritière 
e  la  femme  commune  peuvent  exercer  les 
reprises  de  celle-ci  sur  les  immeubles  de  la 
communauté,  malgré  la  vente  dont  ils  ont  été 
l'objet  de  la  part  du  man  depuis  la  dissolution 
de  cette  communauté.  — 11  ne  saurait  être 
contesté,  a-tr-on  dit,  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté  par  le  décès  de  la  femme,  le 
mari  survivant  peut  valablement  vendre  sa 
part  dans  les  bléns  compoaanl  cette  eonmu- 
nauté.  Les  bériUers  de  la  femme  sont  tenus 
de  respecter  ceUe  vente,  et  s'il  arrive  que, 
par  auile  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
ces  héritiers  aient  des  droits  faire  valoir 
cMitre  le  mari  sur  la  part  de  communauté  lui 
alféruit,  ils  devront  exercer  ces  droits,  non 
pins  wr  les  biens  mêmes  qui  Tonnent  cette 
part,  mais  seulement  sur  leur  prix.  L'art. 
1471,  Cod.  Nap.,  cesse  alors  d'être  littérale- 
ment applicable.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que 
l'iipplication  de  la  doctrine  adoptée  en  dernier 
lieu  par  la  Cour  suprême,  et  d'après  lamiclle 
la  femnie  n'exerce  ses  reprises  sur  les  biens 
de  la  communauté  ({ue  comme  créancière;  et 
non  à  titre  de  propriétaire.  —  Dans  l'espèce, 
les  droits  attribués  aux  hériUers  de  la  femme 
dans  la  liquiiUtUoti  de  la  communauté  sont  de 
deux  sortes  :  1°  droits  propres  à  la  femme  et 
provenant  de  ses  biens  aliénés;  2*  condam- 
nations prononcées  contre  le  mari  pour  dé- 
tuurpenient  d'effets  de  la  communauté.  En 
admettant  que,  pour  la  première  espèce  de 
droits,  les  héfitiers  de  la  femme  puissent  exen 
cer  leurs  reprises  sur  les  biens  mêmes  qoi  ont 
fait  partie  de  la  communauié.  il  ne  saurait, 
dans  tous  les  cas,  en  être  de  même  à  l'é^rd 
des  seconds.  Le  montant  des  condamnations 
obtenues  par  la  Temme  ou  par  ses  héritiers 
contre  le  mari  à  raison  des  détournements 
commis  par  ce  dentier,  constitue  une  simple 
créance,  qui  n'autorise  des  poursuites  que  sur 
les  biens  restés  au  mari,  et  non  sur  MS  im- 
meubles de  la  communauté  par  lui  aliénés. 
Le  prix  seul  de  ces  immeubles  peut  être  sou- 
mis à  Texercice  des  droits  de  la  femme  ou  de 


ses  héritiers.  En  autorisant,  au  contraire,  les 
héritiers  Parmentier  à  reprendre  les  immeu- 
bles mêmes  qui  ont  été  vendus  au  sieur  Friry, 
l'jirrêi  attaque  a  maoirest^aent  violé  les  prin- 
cipes de-  la  vente  comme  ceux  d«  partaips  4fi 
communauté. 

Du  <6  HOVUBtB  1861,  arrêt  C.  c^.;  cb. 
req.,  MU.  Niciàs  Gaillard  prés.,  Taillandier 
rapp.,  Blanche  av.  gén.  (eoncl.  conf.),  de 
Saint-Halo  av. 

«  LA  COUH;^Attendu,  en  droit,  que,  ton 
du  partage  de  l'actif  de  la  commnuulé,  les 
prélèvements  de  la  femme  s'exécutent  avant 
ceux  du  mari,  et  qu'ils  s'exercent  pour  les  biens 
qui' n'existent  plus  en  natm«,  d'abord  enr 
1  argent  compUnt,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
sab^tÛairement  sur  Ira  immeubles;  — 
teUe  est  la  disposition  de  l'art.  1471,  Cod. 
Nap.  ;  —Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de-  l'ar- 
rêt attaqué  qu'il  ne  se  trouvait  dans  la.commu- 
nauté  ayant  existé  entre  les  époux  Parmen- 
tier, ni  argent  comptant,  ni  valeur  mobilière; 

—  Que,  dans  un  procès  intenté  par  les  héri- 
tiers de  la  femme  Parmentier  contre  Parmen- 
tier, il  a  élé  reconnu  que  celuL  ct  avait  dé- 
tourné des  valeurs  mobilières  de  la  commo- 
nauté  dissoute,  et  qu'à  cet  effet  U  a  été  con- 
damné à  rapporter  une  somme  de  10,000  (r. 
à  ladite  communauté, avec  privationde  sa  part 
et  déchéance  de  rusufruil  que  lui  avait  légué 
sa  femme;— Qu'en  v  comprenant  cette  som- 
me, les  droite  de  la  'dame  Parmentier  ont  élé 
Axés  à  celle  de  17,323  fr.;  —  Attendu  qu'an 
cours  da  procès  en  détonrnemnit'dont-il  nenl 
d'être  parlé,,  e^  le  25  fév.  1SS7,  Parmentier 
avait  vendu  à  Friry  tous  les  dnûts  lui  appar- 
tenant dans  lés  immeubles  de  la  communauté, 
niuyennant  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
500  fr.  et  la  réserve  d'usufruit;  —  Qu'en  cet 
état  des  faits,  et  Parmentier  étant  lui-même 
décédé  sans  laisser  des  valeurs  suffisantes 
poor  couvrir  les  héritiers  de  sa  femme  des 
droits  et  reprises  de  cette  dernière,  lesdits 
héritiers  se  sont  crus  autorisés  à  demander 
l'estimation  des  immeubles  de  la  communauté 
préalablement  -à  la  liquidation  et  à  mettre  en 
cause  Friry,  cessionnaire  des  droits  de  Par- 
mentier, dans  lesdils  immeubles;  —  Qu'en 
vain  Friry  objecte  qu'il  est  acquéreur  de  bonne 
foi;'que  ParmenUer,en  effet,  n'a  pu  loi  céder 
pîus  de  droitequ'il  n'en  avait  lui-^me;-rQ<t^ 
n'existe  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
reprises  furopremen  t  dites  et  les  condamnations 
pour  divertissement  et  recel  des  effÎBU  de  Ja 
communauté,  «nx  termes  de  l'art.  1477,  Cod. 
Nap.  ;— Qne  le  mari  ne  peut  pas  acquérir  plus 
de  droits  en  détournant  lesdits  effets  qu'en  les 
vendant;  — Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  qae 
l'arrôtattaqué  a  maintenu  en  instance  Fni^ 
pour  assister  à  l'expertise  des  immeubles  a 
lui  vendus  par  Parmentier,  tant  qu'il  n'aurait 
pas  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'acte  de  vcnie 
qui  lui  a  été  passé  à  la  date  du  m  fév.  Iâ57; 

-  Qu'en  le  décidant  ainu,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  on  faussement  appliqué  les  art. 
1471, 1477,  1598  et  s.,  Cod.  Nap.,  en  a  fait 
une  jutte  application  ;  —  RsimE,  eic.  » 
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Poor  apprédo'  les  cooirorenës  ardoes  qui  9e 
i    la  perception  da  droit  proportionnel  de 
,  il  est  indispensable  de  remonter  à  la 
i  de  la  matière,  laid  dn  11  fenu  an  VU» 
:  en  cca  tennes  (ail.  35)  i  c  Le  dnril  sur  la 
on  des  actes  emportant  mnlation  de  pro- 
llBMttUières  sera  d^un  et  demi  pour  cent  du 
EM|nl  desdites  mulationi,  snirant  qu'il  aura 
ir^tt  k  t'enr^istreiDent.  ■  Si  ce  teste  était  de- 
là^ en  liguenr,  la  question  qui  nom  occupe 
É  po  Tenir    naUre  ;  TaiijiuUcation  prononcée 
nde  rbéritier  béDCIIelaire  n'easpoite  aanîne 
de  propriété,  et  celle  considirttlon,  qui 
cet  acte  de  tout  droit  propoitionoel  d^en- 
Dt,  raOrancfairait  de  même  de  tout  droll 
de  transcription.  Hais  d'après  une 
eoosUnte  (V.  ootanuneut  Càis.  18 
I  [L  1 18SS,  p.  S67I),  A  aaalgrt  la  pro- 
Ile  la  doctrine  (V.  MH.  ChamploonlèK  et 
■  3189,  et  SuppL.  n"  i71,  «90 1  H.  Moar- 
I  pratique,  L  11.  p.  138,  et  nos  PHnàpet 
f  édit.,  n»  305  et  829-V),  cet  état  de 
kaanil  ilè  Modifié  par  TarL  M  de  la  \tA  du  28 
LlBti,  portant  :  «Dansions  les  cas  oà  les  actes 
liE  Mtatc  k  être  transcriu  aa  barcau  des  hy- 
1^  le  droit  sera  ausouoté  d*ao  et  demi  pour 
I  tt  U  Inucfiption  ne  donnera  plus  Ueu  i  an- 
4M  Ml  Tn^ntiMoel.      L'adjudication  dont  II 
ncï  4aaT«sfice  de  l^arrU  rapporté  est,  dit-on,  un 
ftclcde  wfireitirc  iroNScrif,  non  pas  qu'elle  en»- 
VCrtBStitioaite^priélé,  puisque  cette  inutatioa 
■  d^l     spérée  par  le  décès  du  de  cm/m,  nub 
fBTOfi^tmMdes  art.  3181  et  3181-}%  Cod. 
aa^ta  toMB^tion  est  le  préliminaire  tndispcosB- 
Mrdikfaiie  drs  hjrpotbèques.  La  jurlqirudence 
«MÉten  ceMDS  aatérieoremait  à  la  l<rà  da  3S 
ilBUi  ceUéM  introduit-elle  dans  la  matitre 
ittacBt  DOBfeao?  Telle  est  la  question  qui  a 
é  Ici  tiftanaat  dan»  ces  derui^es  années  (V. 
!ta  Seioev  12  janr.  18«1  {BulU  ^tmrtf.,  etc.» 
■  V7HJ,  et  le  ranoi),  et  q«l  est  mnchte  daa»  le 
M>  de  la  n^tite  par  notoe  airêl. 
vjj        28  BUTS  1855  est  une  loi  clrlle,  et  elle 
annula  rien  inaorer  quant  k  la  perception  de 
"■P^  sar  les  actes  qui,  antérienrment  k  ses  dispo- 
'«Uns,  a'étaient  pas  soumb  k  la  traoscriplloD.  C'est 
«e  qri  lémlle  de  Tart.  13»  ainsi  conçu  :  «  Jnsqa*k 
«qa'aMkiipédale  détcrmlDe  les  droitt  k  perce- 
vair,  la  tnMofptloB  des  aëte»  on  jugements  qui 
ilWtat  pas  SMUiis  k  cette  fonaalitè  anal  la 
«aie  M'cM  EUle  ■Mjranaat  le  'drok  fiie  d'un 
bnc  ■  Ponr  les  actes  qui,  antérieurement  k  la  1(^ 
de  18U,  étaiM  soumis  k  la  trananiptlon,  la  contro* 
<BM  nittire  k  ta  perceptitAi  da  droit  proportlon- 
■ddlMM^  eniénéral,  in  «loin  fno  anle.  Tonte- 
Mi  ft  pemb  anirer  qne^  IndiKctemeutt  la  UA 
■MiBc  Bofiflàt  la  pen^Uon,  ea  aftaMUisant  de 
JafemriU  de*  aeiei  qui  précédemment  y  aoraieat 
<té  tank.  Spécialement,  on  a  tmiiCDU  qne  la  M 
ieiBSS  M  Tirtoeilement  modifié  Icf  art.  SI81  et 
MlS't  ÛmL  Hnp.,  et  que»  dans  tons  les  cas  tiù  la 
mwi^tion  n^esi  pas  mile  pour  la  translation  de 
h  irmritt^  «Ile  est  comUfeaent  iantile  et  ne  sHi- 
nM  pteCin  ciMe  cowB  MéHmUra  dt  k  porve 
tai|fOlUqiNs(T.  MM.  ^«rtoi*,  mit  taiUls  M. 
rit3;  BifibeelHacQet,B*12»{Flan^D**585 
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de  la  tueeestion  eti,  n^e  depuit  ta  loi  de 
iBSS  sur  la  transcription  hypothécaire,  omn- 
jettie  au  droit  de  transcription  (i  ).  L.  S8  avril 
iSm,  art.  S4;  C.  Nap.,  883,  2t8i  et  s.;  L.  23 
mars  1855,  art.  1"§4,  et  6. 


etlftOS;  Ducruet,  n*-S8).— On  a  iDToqné,eQceseM, 
la  dbposîilon  de  l'art.  1,  u"  &,  de  ladite  1<4,  qni  dis- 
pense eipreaaément  de  la  transcription  le  juement 
d'adjudication  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un 
eohériiier  ou  d'un  eoparlageant. 

Nous  reconnaissons  volontien  que  la  formalité  de 
la  transcription,  dans  l'espèce,  est  absolument  super- 
flue; mais  cette  oootidération  peut  difficilement  préra* 
loir  contre  la  lettre  Impérative  d'une  disposition  de 
procédure,  comme  estcelle  des  art.  3181  et21B8-3*, 
C.  Nap.--5}aaDt  an  texte  de  l'art.  1,  4»  de  ta  hd  de 
1855,  il  n'est  pas  déteraainant  dans  le  sens  oA  on  rin- 
Toque.  Le  jugement  qui  est  exprenbnent  dispensé 
de  la  transcription,  c'est  leiiq:ement  â*a4jndicatiOB 
rendu  nr  iicîiatioH  au  profit  d'un  çokéritier  ou  d'un 
eoparlageant.  Celte  dbpoàtion  de  la  loi  oouTelle  ne 
rait  que  consacrer  ta  jurbprudence  antérieure.  SI  le 
jugement  dont  il  a'agli  est  «iwcssénent  dispensé  de 
la  transcriptloo,  c'est  qoe  le  coUrf ffar  oa  le  eopar- 
tt^eant  adjudicataire  n'a  pas  besoin  de  |Hwèder  à 
la  purge  des  hypothèques,  procédant  du  chef  de  ses 
ciriiéritiers  on  de  ses  copartageanu,  attendu  qoe  ces 
hypothèques  sont  résolues  de  plein  droit  par  Tai^li- 
cation  de  l'effet  rétroactif  du  partage  («rt.  888  et 
3135.  Coll.,  Nap.).  Alul,  c'crt  pai«e  qu'il  est  dis- 
pensé de  la'  purge  qne  le  cohéritier  est  «Uspensé  de 
ta  transcription.— Ce  résulut  se  prodiûre  de  même 
pour  niéritier  bénéficiaire  quant  aui  hypolh^ue» 
procédant  du  chef  de  ses  cohéritiers.  Hais  c'est  k 
un  autre  point  de  vue  que  l'héritier  bénéficiaire, 
qu'il  ait  on  non  des  cohéritiers,  a  intérêt  k  fïiire 
transcrire  l'adjudicatloo  faite  à  son  profit.  En,  eflél» 
k  la  différence  de  l'héritier  pur  et  simple,  l'héritlér 
liénéfictaire  est  recerable  k  purger  les  hypothèques 
antérieuRS  k  ronver tnre  de  )a  succesdoo,  parée  qœ, 
Tis-k-vb  dei  créanciers  du  défhnt,  il  n'est  tenu  d'au- 
cune obl^BtÙHi  peiwmndle  et  ne  doit  répondre  k 
leurs  poursuites  qo'en  qualité  de  tiers  déteiâeur.  Or, 
s'il  veut  purger,  il  doit  fkite  transcrire. 

Pour  affrau^r  du  droit  proportionnel  de  tran* 
scriplioB  ta  jogenwBt  d'adjadtaalioa  renda  «a  profit 
d«rbéritierbéDéBdaire,U  tant  remonter  an  système 
de  la  Id  du  31  TenL  an  VII  ;  soutenir  aiec  la  doc- 
trine que  l'art.  6i  de  la  loi  de  1816  n'a  ptis  radica- 
lement modifié  ce  système;  qo'en  innovant  sur  le 
mode  de  perception,  en  déclarant  le  droit  de  tran* 
scripUon  exigible  d'afance  entre  les  mains  da  tec^ 
renr  de  l'eniegfairemeni,  ta  loi  de  1810  n'a  paa  In- 
nové qaant  aux  condlllona  d'extaiUUlé  de  ee  même 
droit  t  qn'aioil  ce  droit  est  exigible  seulement  sur  le» 
actes  «mpcntoNt  mufalion  deproprUii  immobiliire, 
et  que  Pa^judication  prononcée  au  profit  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  n'opérant  pas  mutalion,  échappe 
an  droit  proportieonel  de  transcription  par  la  même 
raistm  qu'elle  échappe  au  droit  proporlîoflneld'enre- 
gistremi-nu  V«lk  ce  qu'il  faut  soutenir,  et»  lor  ce 
pdnl»  l'arrêt  que  noua  reeneillons  condamne  nne  fob 
de  plus  la  doctrine  qne  nous  avons  enseignée  et  que 
noua  maintenons  en  théorie  (V.  nos  Principes  de 
Femreg,»  V  éi\U,  n*  675], 

.  Mab  en  passant  oondamnalibn  sur  ce  point,  il  nous 
parait  exact  de  nconnalire,  avec  le  asême  anêl,  que 
ta  loi  du  SS  mars  1855  a'a  apporté  aucun  élément 
aounau  dani  la  cMiravcne  apéctale  dont  il  t'a^t. 

G.  D«uTi. 

V.  ïUp»  gin.  Pal.»  f*  rroascr^tion  (dr.  de),  n*  39. 
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EKRBGISTRnBIfT  C.  M  PrADIEI  D'AOKAÏnI 

-  L'adininislraUon  de  Tenregistrement  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  le  iogement  du 
tribonal  de  Dijon,  du  31  mars  1858,  que  nons 
avORB  rapporté  dans  notre  Bulletin  tTenre^ 
gi^remet^f  etc.,  art.  M2,  pour  fausse  appli- 
catiOB  de  l'art.  1«,  «•  4,  de  la  loi  do  S3  mars 
18SÎ(,  et  violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  28 
àyril  1816 ,  en  ce  qoe  le  jugement  attaqué 
avait  décidé  que  l'ad indication  sur  licitation, 
au  profit  d'un  hériiler  bénéficiaire,  d'immeu- 
bles dépendant  de  ta  succession,  n'est  pas 
assujettie  au  droit  de  traDscription. 

Ceue  décision,  a  dit  la  demanderesse,  est 
fondée  sur  ce  que  l'art.  54  de  la  loi  du  28  ivrii 
1816  n'aarak.  comme  les  lois  autérievres  des 
9ven<».  an  VI  (art.  62)  et  21  vent,  an  VII 
(art.  2S).  assujetti  au  droit  de  transcription 
qne  les  actes  translatifs  de  propriété,  et  sur 
ce  que  ce  principe  se  trouverait  en  harmonie 
avec  l'an.  1  n"  4,  de  la  loi  du  23  mars  1 855, 
mil  dispense  de  la  transcripiion  le  jugement 
d  adjudication  rendu  sur  licilalion  au  proûi 
d'un  cobéritier  ou  d'un  copartageant.  —  Nais 
si,  avant  la  loi  du  38  avril  I81(î,  on  paraissait 
Mtraé  ^  prétendre  bue  tes  actes  simpleaient 
déclaratils  de  propnéié  n'éttient  point  sujets 
an  droit  de  transcription,  il  en  ,est  autrement 
depuis  cetta  loi,  qui,  en  remplaçant  par  un 
iinpM  de  même  quotité  Je  droit  d'un  et  demi 
pour  cent  alors  perçu  pour  la  formalité  by- 
potbécaire  de  la  transcription,  a  changé  la 
base  du  nouveau  droit  et  en  a  niodilié  les 
condiUons  d'exigibilité  :  «  Dans  tous  les  cas, 
pwte  cet  article,  oii  les  actes  seront  de  na- 
transcrits  au  bureau  des  hypo- 
utèqnes,  le  droit  sera  augmenté  d'un  et 
dem  pour  cent,  ot  la  transcription  ne  don- 
nera plvs  Neu  &  aucun  droit  proporiionnel.  • 
woMIe disposition,  la  loi  de  Venregi&trement 
frappe  du  droit  de  transeription,  non-seule- 
ment les  actes  translatifs  de  propriété,  mais 
encore  tous  ceux  simplement  déclaratifs  dont 
la  transcription  peut  avoir,  en  droit,  un  véri- 
table jntéréi.  Aussi,  aujourd'hui,  pour  recon- 
naître SI  un  acte  est  siyct  au  droit  d'un  et 
demi  pour  cent  établi  par  r«rt.  54  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  il  n'y  a  pas  À  examiner,  comme 
I  a  fait  le  tribunal  de  Dij«n,  si  «et  acte  est 
translatif  on  déclaratif  de  propriété  immobi- 
lière ;  il  y  «  seuleuwnt  i  rechercher  sll  est  de 
nature  &  rtre  transcrit.  C'est  ce  qu'expriment 
formellement  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  26  déc.  1831  et  13  avril  1840  (t.  1, 
1840,  p.  3741.  — Or,  il  est  incontestable  que 
1  adjudication,  au  profll  d'un  héritier  bcueû- 
ciaire,  d'imiaeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion est  de  nature  k  être  transcrite,  ou.  en 
d  autres  termes,  qu'en  droit  cette  formalité  a 
une  véritable  uUliié.  Sans  doute,  la  lictution, 
quand  elle  met  Gn  à  l'indivision,  a  toujours, 
çonmie  le  partage,  le  résultat  de  ftiire  tomber 
les  hypothèques  provenant  des  cohéritiers  qui 
ne  sont  pas  attributaires  des  immeubles  hy- 
pothèques (Arg.  Cod.  Nap.,  883  et  2143  com- 
bines); mais,  en  ce  qui  concerne  la  puige  des 
hypothèques  grevant  les  immeubles  licilés  du 


chef  de  l'auiear  de  la  succession,  il  n'est  pas 
possible  de  confondre  la  position  des  liMtiers 
purs 'et  simples  avec  cdle  des  héritiers  bé- 
néficiaires. D'ajM-ès  l'art.  724,  God.  Nap.,  les 
héritiers  smt  saï^  île  plein  dnrit,  des  Biens, 
droits  et  actions  du  défunt,  sons  l'obligation 
d'acquittw  tonles  les  diai^s  de  la  successioa . 
Il  réniHe  de  là  qu'en  principe  les  hérNiers 
sont  débiteurs  personnes  des  créances  hroo- 
thécaires  inscrites  sur  les  immeubles  de  rué- 
réâité.  Or,  celui  qui  est  débiteur  personnel  ne 
peut,  ni  délaisser  l'immeuble  affecté  à  la  dette, 
ni  le  purger  des  hypotiièques  qui  le  grèvent 
(Cod.  Nap.,  2167,  2168.  2172  et  2l79f^  D  est 
tenu  de  payer  toutes  les  dettes  inncriles,  à 
quelque  Boinine  qu'elles  s'élèvent  (V.  Tropiong, 
Prû).  éi  AypofA.,  n"  811  et  812).  Conséquem- 
ment,  l'henlîer  qui,  après  avoir  accepté  pu- 
rement et  simplement  la  succession,  se  rend 
adjudicataire  sur  licitation  d'an  immenMe-hé- 
rédilatre,  ne  peut  être  en  aucune  manière 
assimilé  au  tiers  détenteur;  il  n'a  ni  la  faculté 
de  délaisser  ni  celle  de  purger,  et,  par  ce  der- 
nier motif,  il  n'a  aucun  intérêt  à  fitire  tran- 
scrire son  titre.— n  en  est  autrement  de  l'bé- 
riiier  qui  n'accepte  la  succession  que  sous  Jié- 
néfice  d'inventaire.  Auk  tenues  de  r«t.  802» 
Cod.  Nap.,  l'efffit  deee  bénéUce  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avMitage  1*  de  n'être  teau  da 
paiement  des  dettes  de  la  soeoession  ^«e  jos- 
qu'ii  concurrence  des  Mens  qu'il  a  recueillis, 
même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiemeat 
des  dettes  eii  abandonnant  tous  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers  cl  aux  légata'rres; 
2°  de  ne  pas  confondre  ses  biens  pcrsonnd.ï 
avec  ceux  de  la  succeiision,  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ces  créances.  D'après  ces  dispositions, 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  paft  peraonnelie- 
ment  tenu  des  dettes  de  la  succession;  il  n'en 
est  débiteur  que  jusqu'à  concurmice  de  la  va- 
leur des  biens  ou  du  prix  obtens  par  la  ventQ 
ses  biens  ne  peuvent  être  affèetés  an  paie- 
ment des  deucs  dn  défbnt  ;  les  dent  patri- 
moines  demeurent  distincts.  Lors  donc  tpe 
l'héritier  bénéficiaire  se  rend  adjudicataire 
sur  licitatiou  d'un  immeulile  de  l'iiérédité,  il 
n'est  tenu  personnellement  à  aucun  litre  d'ac- 
ouitler  les  dettes  hypothécaires  inscrites  sur 
1  immeuble  ;  censéquemment  il  peut  délaisser 
par  hypothèque  (V.  Troplonff,  ■»  818J,  et,  à 
défaut  de  délaissement,  il  n^  qn'nne  lUrf^^a- 
tion  à  remf^,  c'est  de  pm^V  et  de  payer  son 
prix  aux  créanciers,  comme  lent  tiers  déten- 
teur, dans  l'ordre  des  piviléges  et  hypothè- 
ques, conformément  à  l'art.  991,  Coa.  proc- 
civ.  Par  ce  moyen,  llmmeulilc  acaiùs  cesse 
de  servir  de  gage  aux  créanciers  au  défunt 
pour  entrer,  iranc  et  quitte,  dans  le  patri- 
moine de  l'héritier.  —  Mais  si,  comme  le  tiers 
d^enlenr,  l'héritier  bénéficiaire  peut  piHÇ^ 
l'immeuble  <pri  lui  e«t  adjugé,  il  ne  peut  arn- 
ver, cem«e*iid,  à  la  pufge  que  |Ar  L'accom- 
plissement  des  fMHialiM«  présentes  p«r  k* 
art.  2181  et  soir.,  Ctâ.  Nap.  U  premièrt  dtf 
ces  formalités  est  la  transcnptiOD  dutaKiaent 
d'adjudication;  fart.  21«3  exige  la  notificalKUi 
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_  ^T'éw^nâ'iiB  extrait  de  eeHe  trarnser^ 
fùest  nécessaire  pour  assener  un  tefBW 
Caieuhé  dTwscrire  conlvele  ^écédent  pvo- 
fake,  et  d'un  uUeau  des  créaiMes  inseii' 
jnqp'aa  jow  de  la  transcriptien;  la  ne^ 
iHaa  mi.  les  ciéaMiers  à  portée  de  cob- 
tottl  ^  la  fois  U  trassmisaioB  qui  &'est 
rei  féiendae  des  charges  byj^thécaves; 
met  en  demeure  de  surenctkérir  s'ils 
k  propos.— U  n'y  a  di^n«e  de  a«- 
^'à  l'éf^ard  des  adjudications  sw 
atioD  foreéej  qui  doiveui  £tre  préeé- 
Svm  soniMtioB  de  prendre  eemm»- 
da  caUer  des  eha^s,  faite  aux 
ioserits  e»  ceafaniicé  de  l'art. 
Cad.  fffoe.  CHF,;  cette  sooHBalioa  aet 
ut  les  créXBciers  en  demonre  de 
eiUer  ks  poaraoilefr  doal  l'ioimeiiUe  bj- 
e»  rohiei,  d'encbéii»  d'abord,  el 
de  porter»  dans  les  hvit  jours  de  l'ad- 
sQcenebëfe  du  sisième  autorisée 
Tart.m  du  Biéœe  Gode.  Les  art.  965, 
ci9K,  leiaiils  aux  Tentes  de  biens  de 
j  ui  licitaiioBS  et  us  aliénations  de 
décidant  dTune  atteeesâon  acceptée 
bénelee  d'iovenlaire,  aceordeni  éçale- 
II,  il  «i  vrai,  à  toate  personoe  le  droit  de 
Hiebérir  ia  sixième  «tans  les  huit  jours  de 
radtndkaiioB^  hb  droit  semblable  est  établi, 
«B  Buièn  de  wiie  après  CaiUite,  par  l'art. 

CuL  CMULf  nais  ce  droit  est  tndépeo- 
•ui  AecdiiiHtréaDciers  inscrits,  qni  peu- 
•nak  avoir  CHapUtement  izaoté  la  niise  en 
nqtadKaiÎMyti^soat  toujou»  fondés,  sur- 
tout larifrH  o>  a  pas  eu  de  Buieodtère  dans 
la  UmlMK  (eoHiÊ  dan»  l'espèce  aetneHe),  à 


•MMBe  ifetHieinent      l'ait.  xiH5,  boa. 
W|k  ■  est,  an  leale,.  genéraleneni  reconna 
Ipe  ces  deai  sweachères  se«t  indépendantes, 
Mes  les  io»  qu'il  ne  s'agit,  pas  d'aM  saisie 
"MriNiièie,  et  tpi'k  défaut  snriont  de  suren- 
■KKdasiiièaedan^  les  huit  jours  de  l'ad- 
^dfeatiM,  eeUe  dn  dixième  est  tonjeun  ad- 
M>iBUe(V.  Bordeaax,i4  déc.  i8S7;  Cas»,  il 
■«  1835; Paris,*  aoèt,  et  Lyon,  23 dée.  1835 ; 
—  f^Surench.,  p.  36»;  Boileux,  sw  Bon- 
**Î*)Ç,  Faut.  €t  kcm^,  t.  2,  p,  241,  n-  759) . 
"      ce  n'est  pas  seulemeni  dans  l'intérêt 
|J*>«nien  béaeftciarea  que  Vadjndioatit» 
^■■i^  dépendant  de  la  sueeesaon  est 
MPità  la  transaiptiao;  c'est  encore  dans 
j[Wt  do,  «■éaads&  hypothécaires  auquels 
■M  iaUenat  «ne  In  Tcnln  ail  liew  an  iHt>ât 
*  wàier  m  d  na  tton,  el  qui  sont,  dans 
"*«B  cas,  fN»dé»lb  eneer  l'acoomplisse- 
■■■ni  faiHlet  les  ftmulAés  Klatives.  à 
1^  -Ces  diverse»  eoii8idéfaliou>  ne  p«r- 
■«tleiityig  de  contester  l'ntiKté  de  la  tran- 
foil^i  des  adjMdteations  pionoacécs  an 
PR*  dliôiiie»  bénéficiaires.  Aussi  te  Cour 
■■(vtec  a-tf^  toujours-  leconnu^  coniratre- 
■ttl  H  tystèoie  adopté  par  le  tribunal  de 
qK  ces  sertes  d  ad^twlicatia—  sont  de» 
*ti»deniure-à  tire  tnancnks  et  «n^U  an 
*ait  it  naMeriptMW^  alors  mémt  ^  l'agio- 


dkataire  sendl  minew^  et  que  la  licitatiOB 
serait  suivie  d'un  partage  présenté  sianlUné- 
roent  à  l'enregistrenent;  V.  Cass.,  il  nav. 
1823;  26  déc.  1831  ;  janv.  1834;  21  jauT. 
iS39  (t.  1  1839,  i>.  .46)  ;  12  aoât  1839  (t.  3 
1839,  p.  221};  15  avril  1840  (t.  1  1840,  p. 
574);  10  mai  1841  (t.  2  1841,  p.  9S};  MvitH 
laiS  (t.  1  1848,  p.  714). 

Maintenant,  la  loi  du  23  mars  1855  antori^ 
sait-elle  le  tribunaï  de  Kjon  à  introduire  dans 
la  matière  des  principes  tout  nouveaux?  Nu^ 
lement.  La  loi  de  1855  n'a  pas  en  pour  ot^ 
de  modifier  la  situation  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  celle  dfô  créanciers  d'une  snecession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  elle  a 
donc  laissé  subsister  leurs  rapports  respectib^ 
tous  leur»  droit»  et  toute»  leurs  eUifpktîonB. 
Elle  n'a  apporté  non  plus  ancnn  changement 
dans  les  règles  étaMies  par  te  Code  Napoléon 
pour  la  purge  des  hypolbèi|nes.  La  simple  lee- 
Uire  de  ses  dispositions  suffit  peur  faire  le- 
connattre  r|.u'ell«  est  coraplél^enl  étnngèrt 
à  ces  deux  objets.  Le  but  fondamental,  essen- 
tiel, presque  unique  de  cette  loi,  a  été  d'as- 
seoir notre  régiote  hypothécaire  sur  une  base 
qui  lui  manquait,  savoir  :  la  publicité  donnée 
à  tous  le»  actes  traDsIatifs  de  propriété  entie- 
vifi,  atin  d'établir  la  preuve  exténeui-e  et  lé- 

Îale  da  droit  de  propriété  à  l'égard  des  tiers. 
L  est  aifié  de  conaprendre  que  ^  en  ce  qui 
concerne  la  consolidation  de  la  ^tropriété  à 
l'égard  des  tiers,  un  acte  ne  saurait  être  assup 
jetti  i  la  transcription  qu'autant  qu'it  est 
translatif  de  pr<^rieté  ou  de  jouissance  faouno- 
bitièffe,  et  qne  la  transciipUt»  de  l'acte  sin- 
piement  déclaratif  d'nn  droit  de  propriété 
préexistant  n'aurait  aucun  intérêt  pour  eux. 
— Ën  restnat  k  ce  point  de  vue,  on  doit  re- 
connaître sans  Amealté  oue  la  transcription 
d'une  Ikitation  an  psefil  o'un  héritier,  mène 
bénéficiaire,.  n'aumtaiwnneittiUtéï.  cet  acte 
ne  fait  qae  confiicmeE  une  propriété  dont  la 
transmission  s'est  opérée  par  l'effet  de  la 
mort,  et  les  nnitalioas  par  décès  n'ont  pas 
besoin  de  la  transcription  pour  être  ^^posables 
aux  tiers. — Lot&denc  que  l'art.  1",  u*  4,  de 
la  loi  du  23  mare  18^  dispense  de  la  tran- 
scription les  jugenenls  d'adjudiealion  rendus 
sur  llcitation  an  prolit  d'un  cohéritier  ou  d'us 
copartageant,  sa  disposition  a  évidemment 
pour  objet,  cou  me  la  loi  elte-mème,  U  con- 
soUdaiion  de  la  propriété;  c'est  ce  mt'a  ju^é, 
avec  raison,  le  tribun^  de  la  Scine,.te4jttiH. 
1867  (BhU.  d««re$.,  etc.,  n"  M2).  Mais, 
d'après  le  Code  napoléon,  la  transcription  a 
nn&autre  nlUité  que  la  unuTeUe  loi  n'a  pu  luî 
enlever,  e'est  de  conduire  k  la  pnrge  dés  by- 
pothètpies.  Or,  la  lot  de  185£t  ne  s'est  pas  oc- 
cupée de  la.  transcripUon  sons  ce  rapport, 
parque,  par  son.  art.  2,  elle  exige  la  transcrip- 
tion d'actes  translatifs,  non  de  propriété,  mais 
de  simple  jouissance  non  susceptibles  d'hypo- 
thèques, comme  les  baux  et  même  les  quit- 
tances ou  cessions  de  loyers,  lescpiels  ne 
peuvent  jamais  donner  lieu  ^  la  pnrge.  De- 
puis celte  loi,  comme  avant,  l'héritier  bénéfi- 
cÏMre  qui  se  rend  a^uéicataire  «or  licitaîion 
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d'un  immeuble  de  la  «iccession  a  le  droit  de 
pmfer;  la  transcription  eonserre  pour  loi, 
comme  pouk-  les  uéanciets,  une  utilité  réelle. 
Cette  circonstance  suffit,  comme  Ta  décidé  le 
tribunal  de  la  Seine  par  le  jugement  préciiéj 
pour  rendre  Tadjudication  passible  du  droit  de 
transcription. 

Poiirledéfendeurj  on  a  répondu  :— L'adju- 
dicalion  sur  licitation,  au  nroflt  d'un  héritier 
bénéficiaire,  d'immeubles  népendant  de  la  suc- 
cession ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la  tran- 
scription,  même  à  fin  de  pui^e,  cette  adjudica- 
tion n'étant  pas  de  nature  !t  être  purgée: 
i°  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  un  acte  trans- 
latif de  propriété  ;  2'  parce  que  l^riiier  bé- 
néficiaire n'est  pas  un  tiers  détenteur. 

L'adjudication  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  na- 
ture h  être  purgée  parce  qu^elle  a  un  caractère 
purement  déclaratif  de  propriété,  et  qu'il  ré- 
salle tout  à  la  fois  du  texte  et  de  l'esprit  de  la 
loi  qpe  les  actes  uanslaiife  de  propriété  peu- 
vent smls  être  l'objet  de  la  pni^e. — Le  texte 
de  la  loi  est  formel.  L'art.  3181,  (k>d.  Nap.,  le 
premier  qui  s'occupe  de  la  pui^e,  porte  :  a  les 
eontrati  tranalatin  de  la  propriété  dlmmeu- 
bles,  ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers 
détenteurs  voudront  purger  des  privilèges  et 
hypothèques,  seront  transcrits,  etc.  »  Ces 
expressions  :  contratM  trandatift  (la  lot  du  11 
bnim.  an  VU,  art.  26,  (Usait  dans  le  même 
sens,  mais  plus  correctement  :  acU$  trantla- 
tift)  supposent  érideroment  l'événement  d'un 
bit  tran^tif  de  propriété  pour  qu'il  y  ail  lieu 
à  la  purge  et  à  la  transcription .  Et  ce  ne  sont 
pas  des  expressions  employées  indifféremment 
par  le  législateur;  elles  sont,  en  effet,  repro- 
duites dans  l'art.  2182,  et  expliquées  aans  les 
artides  suivants  qui  prévoient  la  double  hypo- 
fiiiae  de  la  vente  et  de  la  donation,  dans  les- 
ifudles  viennent  serésumer  toutes  les  transla- 
tions de  inroprîélé.  On  nanrqnera,  en  outre, 
"que  l'arL  2181,  désignant  ceux  qui  peuvent 

Surger,  parie  des  tien  4ét9nteur$,  que  fart. 
189  traduit  ces  mots  par  ceux-ci  :  f«  nownw 
propriétaire^  que  l'art.  2184  dit  :  ^acquéreur 
ou  i0  dm^tairej  et  ainsi  de  suite  de  tons  les 
articles  relatifs  à  la  pui^e.  L'économie  en- 
tière du  chap.  8  du  titre  des  privilèges  et 
hypothèques  exige  donc,  pour  qu'il  y  ail 
lieu  à  la  purge,  révénement  d'un  fait  trans- 
latif de  propriété,  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
l'adjudication  gur  licitaUon  au  profit  d'un 
hénti«r.  —  Si,  du  texte,  on  passe  à  l'es- 
prit de  la  loi,  on  arrive  au  même  résultat.  La 
purge  ne  se  conçoit,  en  effet,  que  de  la  part 
d'un  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  car, 
tant  qu'on  n'est  pas  proviétaire  d'un  immeu- 
ble, on  n'a  pas  intérêt  I  ce  ooH  soit  libre  de 
privilèges  et  hypothèques.  Dès  lors,  lorsqu'on 
veut  purger,  le  titre  qu'on  doit  porter,  par  la 
transcription,  à  la  connaissance  des  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés,  c'est  évidemment 
un  titre  qui  constate  la  trandation  de  pro- 
priété, et  non  pas  un  titre  qui,  comme  l'adju- 
dication sur  licitation  au  proBt  d'un  héritier, 
n'a  qu'un  caractère  purement  dédaralif.  — 
Vainement  radminlstnlion  de  TenreglstrekMnt 


veut-elle  distinguer  deux  espèces  de  transci^ 
tien ,  l'une  k  Un  de  trandation  de  propriété  et 
l'autre  à  fin  depnrge.  Vainement  veol-elle  que 
cette  dernière  s'exerce  dans  ane  sphère  plus 
vaste  que  l'autre,  de  telle  sorte  qoe  ra<fjnoica- 
tion  sur  licitation  au  profit  d'un  héritier,  dis- 
jiensée  par  son  caractère  purement  déclara* 
tif  de  la  transcription  à  fin  de  translation  de 
propriété ,  et  cela  sous  le  Gpde  Napoléon 
comme  sous  la  loi  du  23  mars  18KK  (art.  l**, 
n'  4},  serait  soomise  à  la  transcription  à  fin  de 
purge  depuis  la  loi  do  28  avr.  1816  (arL  S4), 
qui  a  rendu  le  droit  de  transcription  exigible 
par  cela  seul  que  l'acte  est  de  nature  à  être 
transcrit.  C'est  U  une  distinction  qui  ne  sau- 
rait être  acceptée  ii  aucun  point  de  vne.  Elle 
ne  saurait  l'être  au  point  de  vue  du  droit  fis- 
cal ;  en  effet,  elle  suppose  que  la  loi  de  1818 
a  voulu  changer  les  éléments  constitutifs  da 
droit  de  transcrii^ion,  tandis  que  cette  loi  n'a 
voulu  qu'assarer  la  pmseption  de  ce  ènM  in> 
dépcnaamment  de  la  réquisition  de  la  ronnaOlé 

Kar  les  pariies.  An  point  de  vne  du  droit  civil, 
I  même  distinction  n'est  pas  non  plus  accep- 
table; les  deux  transcriptions,  même  dans  le 
système  du  pourvoi,  ont  ce  trait  commun  :  né- 
cessité d'un  acte  trandatif  ;  en  ce  sens,  dks 
se  confondent  et  s'identifient.  Cette  harmonie 
est  tellement  incontestable  que  la  loi  de  bru- 
maire n'exigeait  la  transcription  qu'au  poîntde 
vue  de  la  translation  de  propriété,  et  non  aa 
point  de  vne  de  la  purge,  et  que,  sous  te  Code 
Napoléon,  des  jurisconsultes  émlnents  coo- 
clurent  de  la  nécessité  de  la  transcription  ponr 
purger,  à  la  nécessité  de  la  transcription  ponr 
transférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers. 
Aujourd'hui  que  la  Im  du  23  mars  18!fii  est 
venue  réparer  la  lacune  regrettable  du  Code 
Napoléon  k  cet  égard,  et  donn  er  nne  ItetHoie 
satisftction  an  besoin  de  te  {K^licité,  ifn'ya 
plus  en  récité  qu^lne  seule  transcription,  la 
transcription  i  fin  de  translation  de  propriété. 
Aussi,  depuis  cette  loi,  l'art.  2181,  ODd.  Nap., 
est  devenu  complètement  inutile ,  sauf  pour 
le  legs  à  titre  particnlier;  et,  à  cette  exception 
près,  les  rédacteurs  delà  nouvelle  loi  auraient 
pu  sans  inconvénient  n'exiger  la  transcrip- 
tion que  pour  la  translation  de  propriété,  et 
non  pourla  purge,  comme  l'avaient  fait  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  de  brumaire.  Donc,  dès  que  Fa 
loi  de  185S  di^nse  de  transcription  fadjo- 
dication  sur  licitation  au  profit  trun  héritier, 
par  le  motif  que  l'héritier  adjudicataire  n'ac- 
miiert  que  ce  qu'U  avait  déjà  d'afnès  la  fiction 
légale,  elle  diqtense  par  là  même  cette  adju- 
dication de  la  tmnscri|rtion  à  fiu  de  purg^  et 
du  droit  de  transcription  malntei»,  ou  même 
établi,  si  Ton  vent,  par  te  loi  de  ISie. 

L'héritier  bénéflciaiie  ;ne  peat  pniger  parce 
qull  est  héritier,  et  que  cette  qualité  estexdo- 
sive  de  celle  de  tiers  détenteur,  la  seule  1  Is- 

Pielle  la  loi  réserve  le  bénéfice  de  la  porge.-- 
héritier  bénéficiaire,  dit  l'administration  de 
l'enregistrenent,  est  un  dm  détenteur,  par» 

re,  à  la  différence  de  l'héritier  pur  et  simpKi 
ne  doit  pas  personnelleaiaii  ;  s'il  n'est  p» 
débftevr  personnel^  il  est  nécessaireiMBt  tiers 
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-déCcBtenr,  n  n'y  a  pas  de  milieu.— L'adminte- 
intioa  de  f eDr^isireoient,  qui,  touti  l'heure, 
^ittiagoait  11  où  il  n'y  avait  pas  lieu  de  disUn- 
gner^  est  ici  trop  absolue.  Cette  poâtion  inter- 
mémùte  ({u^elle  ne  peut  admettre  entre  les 
denx  positions  indiquées  existe  cependant. 
On  requrquera  tout  d'abord  que  les  tiers  dé- 
Initeurs  anxqoels  la  loi  ouvre  le  bénéfice  de  la 
pnrge  sont  des  acquéreurs  et  des  donataires, 
rest-l-dire  des  successeurs  ï  titre  particulier  j 
<ir,  dans  une  matière  aussi  exorbitante  du 
droit  commun  que  cdie  de  la  pur^j  il  n'est 
yas  permis  de  raisonner  par  analogie,  et  d'é- 
tCBdre  la  portée  de  la  loi  ;  le  silence  ij^ie  Rar- 
dett  les  textes  sur  l'héritier  suOlrait  donc 
toar  loi  faire  refuser  le  bénéfice  de  la  purge, 
el  foar  le  dispenser»  par  suite,  du  droit  de 
transcription  a  An  de  purge. — nais  cet  argu- 
■eai  de  texte  n'est  pas  le  seul  qu'on  puisse 
iarcifèer  pour  démontrer  que  l'héritier  bén^ 
Idtire  n'est  |»s  un  tiers  détenteur  et  ne  peut 
fvger  ;  on  arrive  au  même  résultat  en  com- 
parast  sa  ^toation  avec  celle  du  cohéritier  pur 
et  ânle,  qui  a  payé  sa  part  héréditaire  d'une 
dette  m  de  atjiu,  el  qui  est  poursuivi  bypothé- 
<airemcnt  à  raison  de  la  portion  non  payée  de 
cette  dette;  il  est  généralement  reconnu  que 
ce  cohéritier  ne  jurait  être  considéré  comme 
an  tiers  délenteur  et  ne  peut  pas  puiger  (V. 
C»M.,  i9  ioBl.  1837  [t.  2,  1837,  p.  ^]  ;  ~ 
Chaoïfîoawère  et  Rigaud,  Tr.  du  dr.  ienre- 
^iair.,  t.  3,  a'î667;  Pont,  Prvo.  et  hypoth., 
B"  I27S  et       :  Aubry  et  Rau,  d'après  Za- 
ebanae,  J>  édit.,  l.  5,  p.  359,  §  636  ;  Rolland 
de  ymargoes^  lUp.  Ac  nofw.,  2-  édit.,  v*  Tran- 


décide  Ici  à  l'égard 
fiunple  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette  héréditaire 
(T.  OuunpionDière  et  Rigaud,  t.  3,  n"*  2607  et 
9698,  et  U  6,  a-  604  à  ^7  ,*  Pont,  n*  127i]  ; 
lenn  pesîtiona  sont,  en  eSet,  identiques  :  ni 
fnn  ni  l'aube  ne  doivent  personneuenkent. 
Ions  deux  sont  successeurs  tn  univernm  nu, 
et  eontïnuent  ta  possession  du  défunt^  a  la 
dïfliêrence  du  successeur  à  titre  particulier,  le 
«eal  qni^  au  point  de  vue  de  la  purge,  mérite 
le  nom  de  liers  détenteur. — En  résumé,  l'héri- 
tier bénéficiaire  éiaiit  héritier,  et  non  succes- 
seur k  titre  particulier,  ne  peut  puiger  ;  cette 
seconde  raison,  à  défaut  de  la  première,  suai- 
re pour  justifier  en  droit  la  décision  du  juge- 
JBentaila^né. 

Oo26rtvuKB  1662,  arrêt  C.  cass.,ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Rayle-Houiltard  rapp., 
-de  Hanw,  1"  av.  gén.  (concl.  contr.))  «w- 
iwd-Martin  et  Haieatt  av. 

«  LA  COUR  (après  déUb.  en  ch.  dn  cons.)  ; 
^VnrarL  M  ^  la  loi  du  2S  «vr.  1816  : — 
Attends  m'anx  termes  de  cette  loi  le  droit  de 
transcripiton  est  d&  dans  tons  les  eu  où  les 
-actes  sont  de  nature  à  être  transcrits  an  bu- 
reau des  hypothèques  Attendu  que,  suivant 
Kart.  2i8l,  Cod.  Nap.,  les  contrats  que  les 
tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privil^s 
et  hypothèques  doivent  être  transcrits  en  en* 
^tr  par  les  eonsHvalenrs  des  hypothèques;  et 


357 

que,  d'après  l'art.  2183,  même  Code,  un 
extrait  de  celte  transcription  doit  être  notifié 
aux  créanciers  inscrits  ;— Que  ces  dispositions 
s'appliquent  nécessairement  il  l'héritier  béné- 
ficiaire, qui,  n'étant  pas  tenu  personnellement^ 
vent  purger  les  immeubles  héréditaires  à  lui 
a4iuge8  sur  Ucitation  ;  —  Uu'en  effet,  aux  ter- 
mes des  deux  articles  précités^  cette  pur^  ne 

Sent  avoir  lieu  sans  transcription  ; — Que  la  loi 
e  18S5  ne  contient  à  cet  égard  aucune  inno- 
vation ;  qu'elle  a  pour  but  principal  de  régle- 
menter la  transmisuoQ  de  la  propriété  ;  que, 
si  elle  a  di^nsé  de  la  transcription  les  par- 
tages et  jusements  d'adjudication  sur  Ucitation 
au  profit  d^aa  ites  copartageants,  elle  a  pro- 
noncé cette  dispense  au  point  de  vue  du  des- 
sairissement  de  Tanden  propriétaire  et  par 
application  du  principe  déjà  posé  dans  l'art. 
883,  Cod.  Nap.  ;  mais  que  nen  n'établit  qu'elle 
ait  entendu  accorder  ausù  cette  diwense  au 

5>int  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques;  — 
n'en  effet  elle  ne  modme  point  d'une  manière 
générale  la  procédure  de  purge  ;  que  «  elle 
abroge  expressément  les  art.  834  et  835,  Cod. 
proc,  elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  art. 
2181  et  2183,  Cod.  Nap.,  aux  termes  desquels 
la  transcription  est  toujours  nécessaire  pour 
donner  aux  créanciers  inscrits  le  premier  aver- 
tissement qui  ouvre  la  purge,  et  porter  l'acte 
à  la  connaissauce  du  public  ;  que  cela  résulte 
notamment  de  l'art.  6  de  la  loi  de  18Kt,  qui, 
sans  restriction  ni  distinction  aucunes,  auio- 
lorise  les  créanders  à  faire  inscrire  leurs  hy- 
potiièques  jusqu'à  la  franscription  ;  —  Qu'en 
décidant,  contrairement  k  ces  principes,  qu'il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  transcription  pour  l'ad- 
judication prononcée  au  profit  dn  mineur 
d'Agrain,  le  jugement  du  tnbunal  de  Dijon  a 
violé  les  lois  précitées;— 4^b,  etc.  » 


CASSinOR  (Mft.)  M  noTCMbra  IMl. 

BnBGiffnnunrr,  soatrt,  appokt  d'ihmbii- 
BLB^  naon  m  wstatkhi,  société  bh  com- 

■iniHTB,  AS50CUTION  BH  PÂKTiaPÀTiOIT , 
CAKACTbBBS,  MOnU  HOUVBJkV,— TSARSCBIP- 

TioH  (nnoiT  M),  àca,  m  9oaM,  nJsbx- 

TATHHI  TOLOntAULB. 

B$i  a$>ujetti0  am  droit  proporOonnet  d» 
tnutationj  emme  amttUvuM  une  vente  et  non 
un  HmfU  apport  godai,  la  clau$e  iTim  acte  de 
eodété  par  taquelle  celui  tnU  apporte  en  lo- 
diti  un  immeuble  dont  H  doit  encore  le  pria 
à  son  vendeur  êtipule  que  la  toeiélé  paiera  ce 
prix  (1).  L.  22  fnm.  an  VII,  art.  69,  S  5,  n"  1 . 

Btfdanê  ce  eas.on  ne  peut  eontidérer  comme 
une  simple  a$$oeuUion  en  participation  la  io- 
eiété,  qualifiée  de  société  en  commandite  par 
le  contrat  d^auociation ,  dans  laqueUe  $e 
trouvent  un  gérant  indéfiniment  rfiponioôte, 
un  comwai«M(atr«  dont  la  retponsabilité  ett 
limitée  au  montant  de  $a  commandite,  une  rai~ 
son  sociale  et  un  tiége  social.  Par  suHe,  U 
droit  de  mutation  doit  être  perçu  lur  la  tota- 


(1)  V.  la  noie  fe  la  page  ndfanle. 
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Uti  du  prise  dont  la  toeiété,  être  vmal^  dt" 
vimt  détritriee,  et  non  pat  leutement  mr-  te 
jparf  afférente  an  cimimtatittairé,  qu'on  oonii- 
déreraii  eomme  vmsimpb  portfcipvnt  (1)^ 

Le  fflo^en  Piré  tb$  ee  gatme  société  conHvhu 
WM  sitnple  oftootoMon  m  partieipiuitm  eenôn 
une  ioâéié  tK^  commandite,  ne  peut  être  pré- 
tenté pour  la  pvoÊàèrf  fok  êemaa  fil  Cemr  de 
coMOfton. 

L'acte  de  société  constatant  de»  opporfs  tm- 
moliitieTs  e$U  encaê  depwisentat^>9oUmtain 

propor- 
tionnel de  1  fr.  50  c.  p.  laO'  fir.,  et  non  du 
droit  fixe  de  \  fr.  auquel  Ut  M  du  9»  nmn 
iSSS  sur  la  traneeriftion  iauutb&i^  «hu- 

(1-2)  I.  Laclonuderactedesociéttdontils'àglf. 
Mit  diDt  Tespècede  rarT«t.reBBdU  prËMDirit,  poar 
lé  riear  Amoudru,  un  mmge  ootida,  piriaque  k 
toat  «Ténement  la  BocMté  était  «bUgés  d»  payer  à 
sa  déciiarge  Je  prix  da  Teateniauvdaflar  nBiiHi»- 
ble  qui  cuDslf tuait  son  apport»  Cette  dame  excédait 
donc  la  nature  du  contrat  de  seciélAt  et  (bnaaiUuDe 
amveittum  pariioiliin  tmtre  oModâ^ paaiibletl'u 
droit  particulier  (L.  la  frftn.  u  VH,.  an,  68;.  $  3» 
n*  i).  —  Qnd  était  ce  droit-?  on  droit  de  trantmit- 
sion  immobilière  ou  un  droit d*(d>Ilfatioii  de  somme? 
L'arrêt  décide  qu'il  était  dtl  nn  droit  de  transmis- 
sitm  immobilière  de  5  A*.  00  eoit.  p.  tW  tt.,  et  il 
se  fonde  sur  la  qualification  etprase  de  venta  qne 
les  parties  avalent  donnée  i  leur  eenretfthHi.  —On 
«  iilùecté  contre  ce  uMiif  ■  que  la  dteosateation 
dimnée  &  l'apport  était  d'une  inapartner  irè»«i- 
ecmdtire,  et  que  si,  au  lien  dléuv  qaali&ée  de 
vente,  elle  l'eOt  été  de  nlae  aodale  oa  d'apport, 
les  drdis  do  Trésor  eosaeat  été  les  mêmes,  puis- 
que la  nature  de  cet  apport  n?eût  paa  ité  modi- 
fiée* La  Coor,  a-t-on  dit,  derait  se  préoccuper  uni- 
4Mineiit,  en  ce  qui  concerne  la  première  branche 
da  premier  moyen,  de  savoir  si  e'Hait  la  jouissance 
et  non  la  propriété  qnl  était  mise  en  société  ;  or,  on 
eiamen  atlenUf  de  l'aele  loeM  dendt  établir  le  bien 
fondé  de  U  demande  de  radministration.  ■  (Joura. 
de  Cenreg.,  arU  17,386.)  —  Celte  critiqne  nous  pa- 
rait mai  fondée.  La.  perception  doit  suif  re  la  teneur 
des  actes,  et  ie  nom  des  couTentions  doit  toujours 
être  présumé  conforme  à  la  réalité,  sauf  la  preuve 
contraire  en  cas  de  simulation.  En  TAbauioe  de  tàatu- 
latlon,  il  thudrait  que  la  qàaUflcathn)  ttn  toat  à  bit 
inconditable  arec  le  fond  ds  Tacie,  pour  que  les 
parties  fussent  admises  k-  réelamer  conire  It>-  nom 
qu'elles  ont  elleSHnémes  imposé  à  leur  q»ôration. 
Que  si  le  même  résolut  peut  être  obtenu  par  deux 
voies  différantes,  c'est  aoi  parties  &  choisir  la  vole  la 
plus  économique  ;  si  elles  ne  Pont  pas  hll,  elles  n'ont 
&  s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  i  l'administration 
peut  bon  droit  se  prévaloir  dn  fcr^litm,  présumé 
coafome  an  ^estum, 

II.  La  dérision  de  la  Cenrsur  ce  p<rfst  entraînait 
forcément  le  rejet  du  second  moyen  ée  oassallon, 
gai»  Binât  4u<  1«  porte  l'arrêt,  était  snl>ontottné  au 
prendon.  La  convention  pgrtieulière  dont  il  s'agit' 
diaot  reconnue,  vente»  le  droit  de  tntnsariBiion  se 
trouvait  avoir  été  réguUèiweot  peif  u enftoM  qu'a 
crt  daoi  le  droit  de  fi,50  p.  100,— TouteMi,  l'arrée 
porte  ce  motif  snbsdiaire  :  ■  Que  l'acte  avant  été 
volontairement  présenté  &  la  transcription^  la  r^ie, 
qui  n'est  point  juge  de  Pintérét  que  peuvent  avoir  les 
parties  à  raccmnpiissement  de  cette  rormalllé,  a  va- 
JaUemeat  perfu  le  droh  pwpoitiouuel.  •  Ge  motif 
étail  boa  kffsqut  U  percq^Uon  dadrrà  d»i,80  p.  ICO 


jettU  le$  actes  et  jugements  qui  n'étaient  pœ 
Mmms  à  kl  formaUté  aiwnt  m  promutga^- 
tion[i)..LL.  H  venuain  TII,  art.  35;ttana 
l«l«>  ait.  MebM;  2»maiB  ISSS^irt.  iS. 

AaoïTDHU  c.  Ekrbgistrkmbut. 

Le  siéur  Amotidra  s'èst'potunRi  en  easatioa 
contre  le  jucenient  du  tribunal  de  Ik  Seine; 
da- 19  »At  i960',  qne  noos  arons  rapporte 
an  BuSetin  d'enveg.,  dtc.,  art.  U73. 
l«dl«yei»,ri(dMMn  de  l'art.  68^§3>B*4.de 
...  ™.  -  .  ,  «  ppUcaaoa 

aind  q|ve 
en  ce 


étair  le  piMaUe-nécesBrire  de  la  flmnalité  da  la 
tnaseripoon.  AoJonAai,  U  n*ea  est  plus  ibnL 
"Stmm  l«f     qoo  la  mosarlpiioa  mt  requ&e  n 
vertu  des-dhpodiima  noofdles4e  U'  loi  da-38  mm 
tSfifi,.  le  dnoit  fise  de  1  fti  (notre  le  sahtiia  da  et» 
lervatenr)  est  aenlemcntenoounu.  Lersrdoiic  que  las 
parties^  Burabondtimateot  et  par  erreur,  mqfUireBt 
la  Iniûsription  d'en  aete  aoo-  aasnjetti  k  oetts-for- 
mriité,.  il        ploa  exact  da  dire  ownme  feaiRM 
que  le  conservateur  ne  peut  déISrer  fc  leur  réqidd- 
tion  sans  qu'il  Inl  soit  jtistiGé  du  paiement  du  drotl 
proportionnel.  Il  7  a  atyonrd'bui,  ea  matliR  de 
transcription,  deux  grandes  cUégories  d'ictts:  — 
Ceux  qnt  étaient  soumit  à  la  formalité  avant  )a  bi 
do  28  mon  1866,  et  pouv  Icaqneb  la  divitpnipor* 
tionad  da  1,50  p.  lOO  eN'malntaaai— padalettom 
tonmto  k  la  innacriptlo»  en  vertu  de  ladUeltri,  po» 
lesquds  le  droit  fixe  de  1  fiv  est  ttbbIL  QnÉnd  na 
acte  ne  rentre,  ni  dans  l'une,  ni  dam  l'autre  de  os 
deux  catégories,  on  ne  peut  se>v<rir  si  le*  parties  ie< . 
quîèrent  la  fonnalité  en  vue  da  \à  loi  de  1855  00a 
vue  des  lois  antérieures;  dans  le  doute,  c'est  le  ess 
d'appllquo' radbge  :  In-duHia  quod  minimmmeti  » 
quhnwr.  Telle  est  l'objection  que  nous  avons  en  oe- 
cadon  de  piudntre  peu  de  temps  aprè»  Itt  nroainl- 
gallonr  de  h  loi  delMS  (V.  Prtne^  de  Cetargh- 
iremMt,  B*  lkS)t  —Hais  celte  objwUon  n^  pu  «lé 
aecuellItB.  jfa  arrft  de  la  cbamliie  des  requêtes  du 
9  ao6t  1880  (1864,  p.  i75J  proclame  que-le  dniit 
de  1^60,  Pi- 100  eM  exigible  en  tèfle  générale  tooiei 
les  fob  que  leS'  parties  requiteenr  la  traoseriplio^ 
et  que  la  droit  fiic  de  1  fr.  est  dû  amtaMat  pv 
exception  lar  lea  actes  assujettis  nonveUeownt  k  la 
fomûJité.  —  Pour  <d>taiir  la  transcription  ao  drait 
fixe,  il  but  doue,  dans  ce  système,  iniKiTer  ()uel*>cle 
est  de  ceux  qui  ont  été  nouvellement  aKojettii  i  li 
formalité  parla  loi  de  1855,  elquandiin  acte  ne  m- 
tre,  ni  daus  cette  cat^iiorie,  ni  dans  celle  des  Itrisanté- 
rienres,  le  droit  de  1,50  p.  100  esFconsidéré  comme 
r^ulièrement  perçu  par  cela  seul  que  le»  I**^ 
ont  volontairement  requis  ta  forma  lit*.- — Soos  min- 
tenons  notre  objection  «outre  ce  sjrf  time,  et  eOK 
croyons  que  la  loi  du  33  mars  ISSfi,  bien  qn'm 
n'ait  pas  eu  l'intention  d'innover  en  matière  fiacsK 
(V.  la  note  bous  Cass.  26  fér.  1802  [qui  précèddj.^ 
cependant  pour  résultat  de  modifier  indlreeteant 
la  pereepUon  dam  ^e  cas  proposé.  Hais,  comme  on 
voit;  h  Coor  de  eanatkm  prononce  ea  tem  c»- 
tiaire.  Le  motif  mbrfdlairef de  l'antt  qvenowi^ 
endllant,  laiBbaBdaar  dkm  l^enèae,  ae  mw  * 
l->an8t-  prédté  dn  9  «oOt  MM,  dont  laidéainM  «u 
to-m^e. 

G.  Dmm. 
Adde  conf.,  à  l'arrêt  que  nous  rapportffUi  trA.  « 
la  Seine  3  fév.  1861  (BulUu.  £air*s->  elc>  73q* 
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T«Ble  iaonbUière  à  U  société  jasqu'à  con- 
«wrence  de  la  somme  qo'un  associé  restait  de- 
wèrswln  iwewMes  par  lui  apportés  dans 
cette  aeeiétéj  Meo  ^11  rénItJU  des  termes  de 
factt  flaH  flTait  entenda^e  réserver  ta  pro- 
|mié  de  ces  UMoeubles  ;  S*  ea  ce  que  le 
■éMjagenea  t,  Biq>po6aDt  qu'il  s'asissut  d'une 
sKiéle  ei  conôuwdiie,  tandis  qu'il  m'y  avait 
eabe  les  parties  qu'use  8iai|de  aflaoeïiâoD  eu 
partédpatien  qui  ne  constituait  pas  un  être 
«oral  an  profit  duquel  il  y  eût  transmissioB 
de  propriété ,  a  adnûs  la  perception  du  droit  de 
vente  sur  la  totalité  du  prix,  tao^  qu'il  ne 
éevvt  ^  perçu  que  sur  la  somne  à  pay«- 
par  le  lieur  Perdriau,  participant. 

M»yn.  Violation  de  l'art.  i2  de  la  loi 
dnSSoursISSS  sur  la  transcription, et  fausse 
aMKeatioB  de  l'art.  5*  de  la  foi  du  28  avril 
W6,  en  ce  que  !e  jugement  attaqué  a  refusé 
fordonner  la  restitution  du  droit  proportion- 
•dfc  transcription  perçu,  sous  prétexte  que 
Pl^  avait  été  pr^nté  volontairement  à  la 
tQMQÎiMion*  bien  que  l'acte  de  société  dout 
a^ai^i,  n'étant  de  nature  à  être  traoserit 
quenwitade  la  loi  du  23  mars  ne  fût, 
«  mes  4e  l'arL  ii  de  cette  loi,  asaujeui 
^aiMfixedelfr. 

Qo30hotsiuuc  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
nq<,  MIL  Nicîas  Gaillard  prés.,  Caliuètes 
Aff.,Haacbeav.eén.  (cenoL  c«nf.),  Lere« 
av. 

•  U  COCR;  —  Sur  la  1"  branche  du  i'^ 
JBOjen  iueadu  que  les  conventions  consti- 
tutives d'une  société,  ou  qui  sout  de  l'esseuce 
uêae  de  ce  contrat,  ne  sont  pas&ibles  d'aucun 
droit  pirticulier  ;  —  ^  le  droit  fixe  de  S  fr. 
came  l0Mes  les  at^wlations  dépendantes  de 
Tacte^  qaeMe  que  soit  la  nature  de  la  mise  so- 
dale;  —  Hais  attendu  que  ce  principe  cesse 
Wtre  applicable  lorsque  le  contrat  porte  obU- 
fUn,  libération  ou  tranmi$tion  de  biens 
■nNu  ou  immevbtes  entre  auocié»  ou  autres 
fermiut  (art.  68,  §  3,  n»  4,  loi  du  22  frim. 
UÎUJ^— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
de  l'acte  du  i  sept.  1858  que  le  sieur  Amou- 
dn  a'a  point  Tait  à  la  société  l'apport  pur  et 
naple  de  l'iniHieuble  qu'il  avait  acquis  de 
l'isiistHiee  publique  de  Paris  ;~Que  le  sienr 
iflMdni  imposait  &  la  société,  eomme  eon- 
(È&gfi  de  son  apport,  l'obligation  d'en  payer 
le  prix  encore  dû  à  l'As-sistance  puUtque,  jus- 
qnwncurrence  de  1,170,000  fr.  Attendu 
m  cene  transmission  immobilière  est  quati- 
née  Tcate  par  l'acte  constitutif  de  la  société; 
—  iïue  le  sieur  Amoudni  était  pcrsonuçUe- 
voil  engagé  à  faire  Iranscrire  et  à  rapporter 
le  certificat  de  radiation  dé  toute  inswiption 
NT  les  immeubles  vendus  }-^}ue,  par  consé- 
«mt,  c^est  avec  juste  rmon  que  ia  régie  a 
oécené  une  a>ntrainte  pow  le  droN  propor- 
liiqKl  de  vente  et  de  transcription,  coiifer- 
■éwnt  anx  art.  «9,  §  7,  de  la  loi  du  S2  frim. 
uTH,  et  M  de  la  loi  du  S8  avr.  i816  : 

■Soir  la  S*  branche  du  l^moven  :— Attendu 
fK  ce  moyen  n'a  pas  été  soumis  au  tribunal 
p  I  rendu  le  jugement  attagué  ;  —  Qu*il  est^ 


dès  lors,  nouveau  et  devrait,  à  ce  seul  tib«, 
être  rejeté  ;  —  Attendu  que,  si  le  moyen  était 
reeevable,  il  y  aurait  lien,  d'ailleurs,  de  le 
déclarer  mal  loadé  Attendu,  en  effet,  que 
le  sieur  Amoudru  soutient  vainement  que  la 
société  formée  entre  lui  at  le  sieur  Perdriaa 
n'était  qu'uoe  simple  association  en  partid- 
patLon,  qui  n'avait  pas  donné  naissance  à  un 
être  morw,  au  profit  duquel  la  transmission  ait 
pu  s'effedaw;  que  la  transmission  ne  s'était 
réalisée  que  sur  la  tête  du  sieur  Perdriau,  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  que  proportionnelle  à 
sa  mise  sociale  Attendu  que  celle  argumen- 
tation est  dépourvue  de  tout  fondement  ;  — 
Que,  d'une  part,  l'acfe  du  4  sept.  i858  donne 
à  la  société  fa  qualification  de  société  en  com- 
mandite; —  QÙ'eUe  eu  réunissait,  en  réalité, 
tous  les  caractères  ;  —  Qu'on  y  trouve  un  as- 
socié personneWement  et  indéfiniment  res- 
ponsable; un  commanditaire  dont  la  respon- 
sabilité est  limitée  au  montant  de  sa  comman- 
dite; une  raison  sociale;  un  gérant  ayant 
seul  la  signature  sociale,  et  enfin  l'établisse- 
ment du  siège  social  dans  l'une  des  maisons 
appartenaatî  la  aodéié;— Qu'une  telle  société 
conotiUttit  nn  étei  moral,  en  Xaveur  duquel  la 
traosmisBion  a  pa  s'<^>érer  TadaMement  et 
s'est  réellement  opérée  ; 

«  Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que  ce  moyen 
est  subordonné  au  premier;  —  Attendu  que, 
âè$  qu'il  est  constant  que  l'acte  du  27  avr. 
1858  renfermait  une  transmission  immobi- 
lière, le  (broit  de  tcanscription  était  dû,  ainsi 
que  le  sieur  AiEOudru  Tavait  reconnu  lui- 
même  en  se  soumeUAnt  à  transcrire  ; — Que, 
par  conséquent,  l'aK.  12  de  la  loi  du  23  mars 
18S5  étaitcomplé(em«atinapirficat>leà  l'itypo- 
théee  du  li^e;  —  Attendu,  enfin,  que  l'acte 
dont  il  s'agit  ayant  été  volontairement  préi- 
senté  à  la  transcription,  la  régie,  qui  n'est 
point  Juge  de  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les 
parties  à  l'accomplissement  de  celte  formalité, 
a  valablement  perçu  le  droit  proportionnel  ; — 
Attendu  que  cette  perception  est  définitive  et 
à  l'abri  de  toute  demauiu  en  restitution  de  la 
part  du  redevable; — BubitjB, -etc.  » 

FABIS  as  mars  ISfiS. 

RfeSPtmSABILITfi,  nOraiATAIRl,  RrntBPRBirBCI, 
SOUS-TRUTANT,  ÂOClDSHTj   ODVRIBR,  GA- 

RAIVTIB. 

te  propriétaire  qvi  a  tniU  g/œe  im  mtr$- 
preneur  pour  Vettéoution  da  eertaiiM  tranauat 
et  VemArefTtnMT^m  a  cédé  dun  mu^raUant 
mu  pmrtie  At  tu  «iWNnKC,  «eitt  «oiMafr»- 
ment  mppofwaAfei  des  fautes  4ivliKm«igeaMi$  à 
eMrvi  eommfiM  par  le  sous-traitant  ou  par 
set  emptoyés;  sauf  la  garantie  de  droit  de 
ceux  aont  ^imprudence  a  été  la  cause  directe 
du  dommage,  vis-à-vis  des  autres  (1). 

Et  cette  responsabilité  compreiid  le  préju- 
dice causé  aux  ouvriers  eux-mêmes  employés 
par  le  sûu^braUatU  (2). 


(i-â)  Les  prtncipei  «or  la  '«aponMdiiUté  des 
Anilcs  ■d'aulmi»  quoique  ■«»  nctteomt  DonBoUi 
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J?Ue  incombe  au  propriétaire  alon  twrtotU 
qu'il  n'eit  pa$  resté  étranger  à  l'exéeutioniUi 
travaux,  et  a  notammerU  fourni  les  matériaux 
qui,  à  $a  eomiaiitancet  devaient  mtcm-  à  un 
usage  détermxni  et  dont  l'impropriété  pour  cet 
usaye  a  été  eauie  du  dommage. 

Piehret  C.  Boulat-Gahcah  bt  comp.  dd  gaz. 

La  compagnie  parisienne  d'écliirage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  a  (raité,  pour  l'euculion 
de  travanx  dans  run  de  ses  gazomèlreft,  avec 
les  sieurs  Gai^n  el  comp.,!  bdisposilion  des- 
quels elle  a  mis  les'  planches  et  madriers  se 
trouvant  dans  ses  magasins.  Les  sieurs  tiar- 

Êan  et  comp.  ont,  de  ieùr  c6té,  cédé  au  sieur 
ouiat  l'entreprise  des  travaux  de  chaudron- 

.dabs  la  loi»  loot  encore  â*une  portée  très-locertaine. 
L'art.  1S84,  Cod.  Nap..  ince  la  règle  Mtnnté  : 
•  Les  naîtrai  el  lei  conuDettaDts  lont  fcspouabla 
du  dommage  causé  par  leurs  domestlqoes  et  prépo- 
ste dans  les  ronetkws  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés. ■  Plusieurs  qoesUons  ont  seixl  el  sont  encore 
débatiuei.  Cette  respoDSbbililéextsIe-t-clleeaTen  un 
OHTrier  ou  proposé  *  raison  du  dommage  qu^U 
éproBTC  par  la  Inte  d'un  autre  onvrlcr  da  mtee 
.  miltreel dans letranil pour leqoelUesirémDnéré? 
Après  avoir  dit  qndqnes  moU  de  celte  dificalté  qui 
nSi  patAté  sonlerée  dans  noire  »pècc  et  qui  semble 
avoir  été  r^oe  d'uD  cmamun  accord  dans  le  sens 
de  raflirinalivc.  noosaborderoos  les  questions  prin- 
dpale*  dn  procès.  Qn'eol-ce  qu'w  coaimeltaol? 
Qu*cst«e  qu'un  préposé?  Lorsqu'un  particulier  traite 
pour  Teiécatfaw  d*aD  travaH  avec  nn  eniteprenear, 
le  particulier  est-41  eommetlani,  IVntrnreoear  est-il 
préposé?  Les  mteies  rapporit  exisieot-ils  entre  l'en- 
irepreoeur  général  et  ie  sousi^reltant,  eessionsalre 
d'une  partie  des  travaux  entrepris  ?  Nous  recherche- 
roos  si  la  solution  affirmalive,  et  par  uiile  ta  mpon- 
sabililéf  admises  par  la  Cour  de  Paris  se  jostffient, 
soit  en  thèse  générale»  soit  par  les  droonstances  de 
l'espèce. 

h  ht  maître  qui  emidole  denx  oovrlen  ett-U  tes» 
fionsable  des  huies  que  Tun  commet  au  détriment 
de  Taulre  dans  raceompHsscmeot  du  travail  com- 
mun? Des  arrto  l'ont  nié,  par  le  moûf  que  l'ou- 
vrier, en  acceptant  nn  certain  genre  de  travail,  en  a 
couru  les  risques,  et  que  ces  risques  Root  c«rapensés 
par  le  ariabe  eamiH  I  celte  doctrine  a  élé  oonsa^ 
par  b  Coor  de  Lyon  le  S9  déa.  ftSM  (U  S  1887,  p. 
104),  et  par  la  Cour  de  Tonfawae  le  M  iaav.  1889 
(1.1  «889^  p.  SIS). 

Hais  elle  a  été  repoossée  par  hiCourdecassallon 
le  tS  juin  18A1  (t.  1 18&8,  p.  188),  et  par  un  arrêt 
de  la  Goor  de  Lyon  eile^néme^  ie  9  déc  1884  (t.  1 
1856,  p.  8M}.— «do*  MOB,  c'a!  avce  raison.  La  ki 
ne  eenilent  pas  de  dMInedon  wetMMe,  SU  s'agi»* 
sait  de  cea  aeddents  qui  sont  loaèparnblcs  de  cer- 
tains travaux  et  de  l'emploi  de  certains  procédés 
industriels,  oo  comprendrait  qne  le  coosenleBent  de 
Pouvrier  et  le  salaire  qu'il  reçoit  ftmesrt  pris  en  eon- 
sidération.  Hab  quand  les  malheurs  proviennent  de 
l'impradme  on  de  la  maladmse  des  ouvriers.  Il 
est  Juste  qne  le  maître  sdt  re^unsaMe  envers  cdui 
qui  est  victhne  delà  Ainle des antiea.  LeeoMoite- 
ment  et  te  salaire  n'ont  pas  pour  ob}el  et  ne  peuvent 
pas  avdr  pour  résultat  dVxooérer  le  maître  de  la 
mpcnsabiUté  du  choix  des  anlm  ouvriers  et  de  la 
■urvdllaoee  k  mrter  sur  la  conduite  de  tons.  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu  dans  notre  espèce. 

IL  La  loi  ia^Me  au  commeltant  la  reqwnsdiililé 
des  liHUcade  aei  prtpoaéai  et  «ni,  da  raina  de  loirt 


nerie,  en  s'engageant  à  lui  fournir  les  écha- 
faudages nécessaires  ;  le  sieur  Boulât  s'est  ex- 
pressément réservé  de  n'employer  iiue  des 
onvriers  de  son  cfamx.  —  Le  si^ir  Piertei,- 
ouvrler  du  sieur  Boulât,  et  placé  par  lai  sous 
la  snrveilUiice  spéciale  dn  «eor  HerviMi,  dtef 
d'équipe,  étant  umdié  d'an  échafaudage  dmeé 
par  les  ouvriers  du  sieur  Boulât,  par  snile  de 
la  rupture  d'une  planche  sortie  des  magasins 
de  la  compagnie  du  g»,  a  reçu,  dans  sa  chute,, 
de  graves  blessiu^s  et  s'est  trouvé  alieînl 
d'intirmilés  incurables.— Dans  ces  circonslan- 
ces,  le  sieur  Pierret  a  formé  contre  les  sieurs 
Boulât,  Hervieu,  Gargan  et  comp.,  et  contre 
la  compagnie  parisienne  du  conune  res> 
ponsalHes  de  l'accident  dont  il  avait  été  vic- 


ie monde,  embrane  les  rapports  de  naître  à  oavricr. 
Daaa  qndiea  hypothèses  reeoanaUraoa-MMH  «a  md- 
tre,  an  eonmeitani  ?— Qoelqu'an  inrallle  pour  bmI, 
dans  mon  intérêt,  cela  suflit-ll  pour  qu'il  sdl  no» 
ouvrier  ou  «on  préposé?  Non.  Cette  penonna,je 
l'ai  choisie  i  j'ai  contradé  librement  avec  elle.  Celle 
cooridération  cst-dle  soffiianie  pimr  que  je  sdsres- . 
pomable  de  ses  fhales?  Noa.  U  but,  en  oulr^  q«e 
je  dirige  son  tnvaU,  que  faie  k  dnrit  de  Inl  eom- 
mander.  Entre  le' maître  et  l'ouvrier,  enln  le  «am- 
noeltant  et  le  préposé,  il  j  a  une  rdatlaft  néceiMhe- 
d'autorité  d'une  p«rt,  de  dépendance^  de  anfeorte- 
tion  de  raulre,-qui  est  ta  condHic»,  la  eanse  pria- 
cipale  de  ta  lesponsabillté.— Sans  doute,  le  maUieae 
peut  s'affrancbir  de  la  condamnation  en  BOntriat 
qu'il  a  exetvé  sur  son  «avrier  tonte  ta  soivelMaaK 
lusmauement  posdUe.  Il  l'a  efaold;  Il  aen  lortde 
le  choMr  imprudent  on  maladn^U  II  ddt  répsrcr 
les  donmsges  que  des  Uers  éprouvent  par  suite,  lanr 
de  H  propre  incurie  dans  le  chois  que  de  ta  msls- 
dresse  de  son  oun-ier  dans  la  ronction  qu'il  lui  a  coa- 
Bée. — Cela  jMvnve  seulement  que  ta  reapansaUUié 
repose  à  ta  fds.  et  sur  le  choix  et  sur  ranlosilé.  Hsb 
Umt  eertdn  quetaehoix,  ta  liberté  de  eontrado- 
avae  une  pcrsonDe  on  nne  antre,  ne  eensthae  pss 
asaltre  de  tans  eeax  avec  qd  FM  trdte  pour  ua 
vr^e  ft  exécuter.  Il  n'y  a  de  laalire  ou  de  comff' 
tant  que  celui  qui.  Investi  d'un  pouvoir  de  direcdoo, 
a  le  droit  de  donner  des  instrvdions  d  d'tadmer 
des  ordres.  Ces  idées  sont  ense^oées  par  VU.  Smt^ 
datri)elarespoiiMU/irtf,D**8d4eC8olv.)i  Larev 
b»re  (Dw  oUiç,,  L  8,  sur  Part.  1884,  n"  *•  K 
suiv.).  Eltos  ne  sMft  eoairediles  par  «acua  aoMir- 

Plndeurs  arrêta  de  date  réeeate  jmt  mta  ces  pm* 
dpes  en  reUefet  tapr  ont  donné  des  ai^icattaos  n- 
gaificarives.  Il  a  été  jugé  pan-  U  Cour  decaMsUoB,. 
ta  ÎO  aottt  1847  (t.  1 18k8,  p.  61)),  et,  sur.reasoi,  par 
ta  Cour  dX}r'.éatis.  le  SA  nov.  t8&7  (L  1  1M8>  P* 
St6h%  qu'une  complote  de  cheodn  de  'î"' fda 
traité  a  Ibrtait  avec  on  enir^rcnenr  pour  fc^^"" 
de  travaux  dcMkt  die  ne  s*eit  pas  réservé  ta  dircdisn, 
ne  peut  être  considérée  coaune  un  commensal  m- 
ponmhta  des  taiu  de  cd  entiepreneor.  Il  a  éwj^ 
de  même,  par  ta  Cour  de  Paris,  te  15  avril  48è7^  t 
1SA7,  p.  688),  que  te  pronriélahfe  qui  a  ehaigé  a» 
anttepiénenr  de  ta  réparation  d'na  bétimedi_aw 
pas  respoosabte  des  suites  d'na  Inoendte  «ccawans 
par  l'on  desoavrtan.  ^  , 

La  Cour  de  Douai,  le  18  Juin  lUl  (I.  « 
p.  80),  était  dlée  un  peu  trop Idn,  noa  paidsas» 
décision  perrdwment  .analogue  à  odtas  qai  pnÇf 
dent,  uuJs dam Ica oooiidéfanto  de  son  arid^aa*^ 
darant  que  odol  qui  coataaande  un  travail 
a  ses  connaissaaMS  d  k  sas  hahiudca,  kvmm^ 
d'une  rroMoB  déleiahiéek  b**!  pu  icapaottiv 
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-tiBW,  DM  demande  en  condamnuion  solidaire 
1  Mswinme  ^nnon  annndle  et  viagère  de 
1900  fr-,  réversAle  ponr  moîlié  sur  la  téte  de 
SI  fnme  h  cas  de  survie,  ti,  en  outre,  k  hii 
ffÊjtr  Doe  DTOvison  de  3,000  Ir. 

te  19  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
ia  Seine,  qui  rejette  cette  action  en  responsa- 
biSté  à  r<^ara  tant  de  la  oompagnie  pari- 
flîeaae  qw  da  sieur  Gargan,  et  l'accueille 
smlement  à  l'égard  des  «eur  Bouht  et  Her- 
Tïea,  par  les  mollis  suivants  : 

«  Alleada  que,  le  27  jtiin  1858,  Pierret,  ou- 
vrier chaudronnier,  travaillant  à  l'un  des  ga- 
aoniélre*  de  la  CMOpagnie  parisienne,  fut  pré- 
«ipilé  d'une  hauteur  de  15. mètres,  par  suite  de 
la  rupture  de 'la  plandie  sur  laquelle  il  était 
placé  avec  un  autre  ouvrier,  et  que  cette  chute 
4ui  a  oecasionné  la  fracture  des  deuK  jamlies. 


4a  tetes  de  edoi'Ci.  M.  LaromlMère  (toc.  rit.)  erl- 
t^at-ttUa  décision,  et  insiste  sur  ce  point  que  la 
,  mpoosalwlilé  n'est  pas  subordonnée  à  aoe  spécialité 
AecoUDiHBaBees,  à  nne  habitude  ou  capacilé  dedi- 
ihSm  chex  le  iBaltv&  Cela  est  vrai.  Hais  l'inexpé- 
iSmm  tnmpUM  de  Uni  poor  le  «Hupte  dnqvcl  un 
«ima«*cxtrat^  pcntserrir,  entre  antres  inâees»  & 
4ldlr  ^*il  M  s*est<awnincment  réservé  de  dir^r 
-et  4e  snvaUer  le  IraniL'La  Cour  de  Douai  n'a 
IsobsUeneat  pas  voulu  dire  antre  ciiose. 

De  rcascMible  de  ces  décisioos  judidaires  paraU- 
skicMcager  une  tliéoiie  asseï  précise  etaiMira- 
âandk,  et  bous  r^reitODS  que  le  présent  urét  de 
1k  CoH  AePuii  vienne  nous  replonger  dani  l'incerti- 
laie,  enaSnHDt  qu'uoe  «unp^nie  indostriellequl 
natte  me  an  entieprenenr  gteéral  ponr  l 'exécution 
de  ffifiBV  ae  rentrant  pas  dans  le  ifenre  dlodustrie 
«tpMtée  par  ceHe  compagnie,  est  dans  position 
;léple  d'nn  eemateuant,  et  que  renlre^enenr  est 

9mm  doalOBs  mêuK  qn*il  soit  vnd  de  dire,  avec  la 
4^  de  Parts,  que  le  sens-traitant  est  le  préposé  de 
4'entrqveneur  généra).  Le  »ou>-traitant  à  qui  sont 
coBliéi  les  travaux  qui,  dans  un  devis,  daoa  un  du- 
mtf,  sont  d'une  nature  spéciale,  n'est  pas,  à  moins 
éecDOTcntMo  contraire,  sons  les  ordres  de  Tenlre- 
pnorar  général.  Il  est  entrepreneur  lui-même,  il  est 
M^endant  poor  la  partie  qui  le  concerne.  Il  peut 
«M  doute  èlrc  rappelé  k  resécalion  du  contrai, 
■ait  il  n^at  pas  soumis  à  la  diractioo  d'un  supérieur 
dans  cfascon  de  ses  actes  ainsi  qu'un  ouTri»'.  Esl-il 
jMe  de  reporter  sur  l'entrepreneur  général  la  res- 
pOBtaÛliM  des  bute»  des emplojés  du  sous>traitant, 
iorsquc,  comme  il  est  d'usage,  il  .ne  peut,  ni  rou- 
wUre  cdoÎHïi  à  une  volonlé  sans  cesse  dominanlej 
ai  emeer  un  eoatriUe  sur  le  choix  des  ouvriers? 

La  Cour  de  Paris  avance  que  les  enivendons  des 
partiel  ne  peuvent  modifier  leur  responsabilité  légale 
fe  r^rd  des  tiers.  Cela  est  eucl.  Hab  les  conven- 
tions da  parties  Eont  qu'il  y  a  ou  quil  n'y  a  pas  rap- 
port de  oDiBiBettant  a  préposé.  C'est  d'elles  seules 
i|K  cela  dépend.  Pour  coastaler  ce  fait»  il  &uit  les 
-cuaduer  aUBatlveuMit.  La  conv^atlon  înlervenne 
e*dk  an  louage  de  services  on  m  louage  d'ou- 
vrage ^  Celui  qui  s'oblige  è  travailler  pour  le  compte 
-d'totnii  se  place-Wil  (Uins  une  eondilion  de  dépen- 
dance? Or,  te  sons-traitantj  surtout  dans  noure  es- 
pèce, n'a  pas  mis  ses  serrices  ou  les  services  de  ses 
«nvriers  À  la  disposUioo  d'autnii;  il  a  eulrepris 
dVsieoter  an  ouvrage  déterminéi  eu  diqioBant  lui- 
nfiDaedcs  laroea  qui  étalent  à  sca  ordres.  Il  a  stipulé 
^  fes  ouvriers  idèveialait  de  son  chois  arlniraire 
■clf  fsrsufti^  de  si»  ooaiMadaacnt. 
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et  des  contusions  fort  graves  sur  les  autres 
parties  du  corps  ;  —  Attendu  qn'il  résulte  des 
documents  de  la  canse  que  celte  planche,  en 
sapin^éUit  longue  de  5  mètres  40  centimètres, 
large  de  S8  centimètres  et  épaisse  seulement 
de  3ewtimèlre8l/2;  qu'en  ontre,  elle  éutt 
vieille,  de  qnalhé  défectneose  et  altérée  ;  enfin, 

Sue  la  rupture  avait  eu  lieu  lorsque  le  cha 
'équipe  Hervieu  se  trouvait  sur  cette  même 
plancbe  pour  vérifler  le  travail  des  deux  ou- 
viiers;  —  Attendu  que  l'état  fragile  et  insuOi' 
sant  de  cet  échafaudage,  supportant  deux  ou- 
vriers à  15  mètres  de  hauteur,  constitue  une 
faute  la  plus  incontest^le,  et  qu'il  reste  à  re- 
chercher quelles  personnes  sont  responsables 
de  ses  suites;  —  Attendu  que  cette  responsa- 
InlHé  doit  incomber  k  oeui  qni  avaient  entre- 
pris tes  trsnvx  exécutés  par  ces  deux  ou- 


II  Imiiorle  d'autant  plus  de  restreindre  dans  ses 
Térilables  Hudies  la  respcmsabililé  que  la  loi  impr>5e 
au  maître  et  au  commettant  qu'elle  n'admet  pas  de 
preuve  contraire,  et  qu'en  dispat^ssant  die  laisse 
subdsier  la  responsabilité  des  Ainies  pitebeson  per- 
SfHinellesi 

La  Cour  de  Paris,  aprts  av<riT  constaté  que  la  com- 
pagnie du  gai  et  l'entrepreneur  général  av^ent  ta 
poâtit»  de  eammettant  a  l'égard  de  l'enlreprenenr 
et  du  sons-lraitantt  essaie  de  rignaler  et  de  mettre 
a  leur  charge-  des  bntes  positives.  —  Par  exemple, 
la  compagnie  a  fourni  les  matériaux  arec  lesquels 
réehahndage  nlnenx  a  été  construit,  et  ces  maté- 
riaux étaient  de  mauvaise  qualité.  Nous  ne  ferons 
qu'une  observation;  c'est  que,  si  l'on  reconnaît 
arec  noua  que  la  compagnie  n'était  pas  dans  la  con- 
dition et  n'avait  pas  aasnmérla  respoasafaUilé  d'un 
mettre ,  il  but  appliquer  purement  et  aimplenoit 
l'arL  iS8S.  Or,  ft  œ  point  de  vue,  il  j-  aurait  k 
rechercha'  si  la  compagnie  n'a  pas  simplement  au- 
torisé à  se  servir  des  matériaux  qui  étaient  dans  ses 
magasins,  sauf  aux  ouvriers  il  employer  chaque  pièce 
de  bois  selon  sa  force  et  son  état  de  conservatioiu 
Quant  à  t'enlrepreneur,  il  devait  surveiller.  Oui, 
afin  d'exiger  la  parbite  exécution  d'un  ouvrage  qu'il 
s'était  lui-même  engagé  à  procurer  à  la  compagnie. 
Hais  ponvait-^l  donner  des  instructicmi  au  sons^rei* 
tant?  Non.  Découmnt  un  vice  danslaeonstruetiott 
d'un  échafaudage,  pouvaitJl  ordonner  de  le  rebtre  ? 
N<m.— Nous  pénétrons  dans  le  dnaatine  des  lUtset 
des  circonslanoes  ;  nous  ne  pouvons  pas  reoonuncn- 
cer  TapprécUliou  des  magistrats.— Disons-le  toute- 
Ccds,  pour  que  l'art.  1882  serre  de  fnidenient  uidqne 
à  la  condamnation  prononcée  contre  la  MHupagnie 
et  l'entrepreneur  général,  les  motib  donnés  nous 
semblent  un  peu  biblea,  et  les  biu  rdevés  taaufli* 
sants. 

Plaindre  un  ouvrier  infirme  pour  la  vie,  s'eflbreer 
de  réparer  autaut  que  possible  son  malheur,  chercher 
autour  de  cet  onrrier.lcs  personnes  les  plus  solraÛes 
ponr  les  bire  concourir  à  cette  btKine  «uvte,  tout 
cela  découle  d'un  excellent  senUmenL  Mais  il  but 
craindra  de  sa  laîaer  entraîner  sur  cette  pent^  de 
blre  de  la  charité  obligatoire^  et  que  la  bvenr  du 
résumât  ne  bsse  illusion  sur  b  justice  de  h  seateiice. 

Nous  croyons  que  la  responsabilité  qui  incombait 
assurément  au  sous-lraitant  et  au  chef  d'équipe 
n'aurait  pas  dd  être  étendue  1  l'entrepreneur  gé^ 
rai  et  6  b  compapab  pour  qui  les  travaux  s*exécu- 
laicnL  ■ 

V.  Bép.  pcB.  PaU  et  Sitpp.t  v  Re^onK^Uitét 
n**  853  et  suin 
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vriers,  et  à  ceux  qoi  avaient  aotorilé  pour  pre- 
scrire et  aurveiller  l'échafaudage  sur  leqoel  ces 
ouvriers  ëeraieiit  ta-avamer  ;  —  A  l'égard  de 
la  compagnie  pari»mne  :  attiCDdu  qne  cette 
compagnie,  en  passant  rai  marché  awc  iht- 

fan  pour  la  construction  de  ses  ga»wèU«s, 
tait  derenoe  tout  à  fait  étiaMère*  k  Texéca- 
tion  destraTaox;  et  que,  si  «lie  âtait  nis  ou 
laissé  à  la  dispoftition  de  l'entrepreMur  les 
planches  et  madriers  qui  se  tromaieRt  dans 
ses  magasins,  elle  m  saurait  en  aucune  façon 
être  responsable  du  mamrais  en^loi  qui  en  a. 
été  feit;  —  A  l'égard  de  Garjfan  :  attendu 
qu'il  est  jnslifié  que  Gargan  avait  cédé  à  Bou- 
lât l'entreprise  des  traraui  de  cbaidronnerie  ; 

?u*il  ne  pouvait  donc  être  respoDsrf>le  des 
chafaudages  dressés  ifowr  lew  exécution, 
puisqu'il  n'avait  ni  droit  ni  autorité  sur  les 
ouvners  chargés  de  les  éteblir;  qoe.sîGar- 

Sin  s'était  engagé  2i  fournir  des  échafaudages, 
est  constant  qu'il  avait  mis  les  matériaux 
nécessaires  h  la  disposiUon  de  Boulât,  sans 
que  lui  Gargan  fût  obligé  à  les  faire  dreeeer 
lui-même;  et  qu'enfin  la  planche  qui  s'est  hri- 
»ée  n'avaii  pas  été  foonue  par  Gargan,  mais 
provenait  des  magasins  de  la  eompc^nle  pari- 
sienne, dont  elle  portait  la  raarqne  ;  —  A  l'é- 
âàti  As  Boulât  :  attendu  que  Boulât,  en  ac- 
ceptant le  marché  des  travaux  de  cette  chau- 
dronnerie, et  en  stipulant  qu'il  n'emploierait 
que  des  ouvriers  de  son  choix ,  a  assumé  sur 
lai  la  respon^ilité  de  toutes  les  fautes  qui 
stfàient  commises  dans  l'exécution  de  ces 
travaux;  que  les  échafaudages,  notamment, 
ne  pouvaient  être  éublis  que  sous  sa  surveil- 
lance,  et  qu'il  est  refqwnsable  de  leurs  défec- 
tuosités et  des  accidents  qu'elles  ont  entraî- 
nés; —  A  r^ard  d'Hervien  :  attenda  qo'Her- 
vieu  était  spécialement  chargé  par  Boulât  de 
diriger  le  travail  confié  !i  Rerret  :  que  sa  sur- 
veillance, comme  chef  d'atelier,  devait  s'éten- 
dre aussi  bien  sur  l'établissement  d'échafau- 
dages que  sur.  le  travail  de  chaudronnerie  lui- 
méHie  ;  qu'il  est  donc  responsable  comme  Bou- 
let de  l'accident  arrivé  i  Pierret  ;  —  A  l'égard 
delà  pension  et  de  la  ^viûon  réclamées  par 
lierret  :  attendu  que  les  infimités  incura- 
bles qui  résultent  pour  i^erret  de  cet  acci- 
dent le  rendent  incapahle  d'ancnn  travail  pro- 
pre i  assurer  sa  subsistance  et  celle  de  sa  fa- 
mille; qu'il  y  a  donc  lieu  de  pourvoir  h  ses  be- 
soins pour  le  reste  de  ses  jours,  d'accorder 
une  indemnité  à  sa  femme  en  cas  de  survie,  ci 
d'ordonner  une  provision  pour  les  dépenses 
qu'il  a  faites  depuis  sa  sortie  d'hôpital  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamne  Boulai  et  Hervieu  soli- 
dairement h  payer  h  Pierret  une  pension  an- 


qn'en  cas  de  survie  de  fat  femme  Pfen«f,  etc.  » 
Appel  par  te  sieur  Pierret. 

Btr  29  MARS  1863,  arrêt  C.  Paris,  4*  ch.,  MM. 
Henrioi  cons.  f.  f.  prés.,  Ârmet  de  Lisle  av. 
gén..  Cresson  et  Juillet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  lonche  le  chiffre 


des  dMimages-intérêts  :  —  Considérant  que 
la  sooune  allouée  à  l'appelant  n'est  pmnt  une 
réparation  suffisante  du  préjudice-  par  lui 
souffert  par  suite  de  l'aecidenl  du  20  juin 
4858;  quMy  a  lieu  do  rannhenter:— — £& 
ce  qui  loucne  la  responsabilité  de  f^mu  et 
comp.,  et  de  la  compagnie  parisienne  wréda^ 
rage  et  de  chmffage  par  le  gaz  Comidérànl: 
que  l'accident  dont  1  appelant  a  été  victime  a 
&i  lieu  dans  l'eiéoUion  de  travaux  entreprit^ 
pour  le  compte  de  la  cMnpagnie  parisienne  et 
dans  ses  atebers,  par  Gargan  et  comp.,  qui  eux- 
mêmes  avaient  sous>traité  avec  Boalat;~Que 
par  cela  seul  que  la  compagnie  parisienne  aw- 
nit  traité  avec  un  entrepreneur  général,  et 
qne  G«liu-ci  aurait  sous-traité  avec  un  entre> 
preneur  particulier,  on  ne  sacrait  jnstement 
prétendre  que  la  compagnie  parisienne,  d'une 
part,  et  I  entrepreneur  général,  de  l'autre, 
soient  exonérés  de  toute  responsabilité  des 
fautes  dommageables  à  autrui  commises  par  le 
sous-traitant  ou  par  ses  employés; — Que  le 
sous-traitant  est  te  préposé  ue  1  entrcprenrar 
auquel  il  a  loué  ses  services,  et  que  l'entre- 
preneur est  hiHBéme  le  préposé  de  la  comia- 

8 nie  avec  imnelle  il  a  traité  pour  l'exécnlion 
es  travaux  i  bire,  et  que  tons  deux  demev- 
rent  responsables,  envers  la  partie  lésée,  des 
accidents  causés  par  la  faute  du  sons-traitant^ 
^ofla  garantie  de  droit  de  l'un  ii  l'égard  de 
l'antre; — Que  la  compagnie,  en  traitant  avec 
□n  entrepreneur  général,  et  celui-ci  en  sous- 
traitant  avec  un  entrepreneur  particulier,  ne 
sont  pas  dégagés  de  1  obligation  de  surveiller 
les  travaux  <|u'ils  font  exécuter,  et  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préve- 
nir les  imprudences  que  peuvent  commettre 
les  agents  par  eux  employés,  alors  qu'ils  en 
ont  toutes  facilités  au'  moyen  du  personnel 
placé  sous  leurs  ordres;— Que  les  conventions 
par  lesqnelles  ils  s'affranchissent  de  toute  res- 
ponsabilité ne  sont  point  opposables  aux  tiers 
qui  n'y  ont  point  été  parties; 

«Conudérant, d'ailleurs, que  des  documents 
de  la  cause  il  résulte  que  la  compagnie  pariBien- 
ne  et  Gai|;an  et  c<Nnp.  ne  sont  pas  restes  éb«n- 
gers  aux  Uravaux  dans  le  cours  desquels  est  ar- 
rivé l'aoeident:— ^e  la  compagnie  du  gaz  s'é- 
tMtengagée  à  fournir  les  matériaux  nécessaires 
à  l'exécoliûn  desdits  travaux;— Qu'elle  les  avait 
mis  k  la  disposition  de  Gargan  et  comp.  et  de 
Boutât,  et  que  parmi  ceux  de  ces  matériaux 
qui.  Si  la  connaissance  et  du  consentement  de 
la  compagnie  et  de  son  entrepreneur  général, 
devaient  être  employés  ii  l'elablissanent  de 
l'édiafMdagc,  se  trouvait  précisément  la  lyn- 
che dont  la  rupture,  par  suite  de  son  peu  de 
solidité,  a  été  cause  de  l'accident; —  Qu'en 
conséquence,  cr'est  ^  tort  que  la  compagnie  do 
gaz  et  Garvan  et  comp.  t>nt  été  mis  hors  de 
cause  et  déchargés  de  la  responsabilité  de 
facddent  dont  s'agit  vis  à-vis  de  Pierret;—  ' 
Qu'ils  doivent  être  rondamnés  solidairement 
avec  Boulât  et  HcrvIeu  i  la  réparation  du^firé- 
judice  causé; —Sur  la  demande  en  garantie  : 
—  Considérant  que  Boulât  doit  évidemment 
garantir  Gai^gan  et  comp.  des  copdamnations 


Digitized  by 


Google 


JURISnHnCMGE  VBAMCâJSE. 


«MMi  enceonBl,  le  Ut  <pii  émte  lien 
à  facâea  de  l^met  ayani  en  pour  cause  éh- 
rede  ei  principale  son  imprudence  et  celle  du 
«Mfee^Mtlre  em^ové  jpv  loi  :  —  fiinuR, 
1*  en  ce  .qu'il  n'a  été  aAoné  à  Pterret  qu'une 
ppBsÎDo  de  500  tr.  et  nne  provision  Ae  (H)0  fr.; 
2*  en  ce  qne  la  comçajïnie  da  gaz  et  Gargan 
H  cooip.  ont  été  miB  hors  de  cause;  fixe  à 
600  fr.  le  cbiffire  de  la  peoa«n  annuelle  et 
T^gère^  «t  à  1 ,000  îr.  &  chiffre  de  la  pco- 
neioB  due  à  Pterret;  oonBAim  Boulât  -et 
HerneB,  la  ctHupagnie  {Htrifiienne  et  <iargan 
et  «onp^  8<^daïrement,  k  payer  à  Pierret  ïes- 
(filK  pésaioa  et  pr9¥iGion;  ~  Le  jugement  au 
réâdu  SMiifiBamt  effet;  —  CoHDunn  BMlet  à 
garantir  et  indemniser  Gar^air  et  eonp.  des 


(i)  Quis  Te^iÈae  qae  la  Cour  de  cimlioD  aiail 
i  jaieer,  c'otle  pohit  de  savoir  à  lereindt  raoEes- 
■«3  jieat  £tte  CMKé  ooatre  te  cessiomube  d'un 
eeù^  Bâtard   ^  fcmnsit  la  diBBauUé  fsiacî- 
da  proc£f .  et  nous  adl^rou  .pleûwiDenl  à  ia 
«ikAîaQ  de  l'arrêt  gai  a  trancbi  cette  Question 
dwle  seiH  àe  TaffirituiUve  ;  car  Û  serait  comidéla- 
watéèrvsoooatdr,  A  bob  ;flu^  que  le  cwâoaaaire 
d*s  «bot  Baturd  AU  tcaité  aw  bIui  de  Istcot 
qie  k  «Mtonsmlre  d*nn  liéritia-  légiiime.  U  serait 
hapoMâMe  de  dooner  aucune  raison  tant  «oit  peu 
plùi^  d'an  rteuUat  aosei  bizarre.  Ce  n'est  donc 
fit  la  déàsion  rendue  dans  Tespèce  par  ia  Cour  de 
vma&m  vu  Boas  paraît  emteslafale;  mais  ce  sont 
kft  moâbsu  lesquels  elle  a  foodé  sod  urât. 

La  Coor^  dans  ses  notifa,  a  posé  en  effet  c(uame 
oo  priadpe  cortaUi  que  Teabut  naturel  peut,  de 
nÊm  fm  U*  iiritUr»  légifîme»,  eiercer  le  retrait; 
ef  c'est  seoienent  par  uoe  raison  de  réoprocité 
qa'efle  a  déclaré  que  le  retrait  pouvait  aussi  être 
eicrcé  contre  le  cessionnaire  de  l'entiat  oatoreL 

O^c'tft  piécitÊBeat  le  priocipe  qui  sert  de  base 
à  I^voBentatioa  de  la  Cour  supiÂme  quc^  pour 
Bolie  fart,  nous  n*aflmettaos  point;  c'est-à-dire  que, 
ndvaat  aea»,  iTeDlaiit  aatoni^  ni,  d^ioe  nanière 
ffau  (teérale,  aucun  successeur  aux  Uens  ne  peut 
cuccff  le  retrait  successoral,  lequel  est  une  préro- 
salîK  eutnslvemeat  réservée  par  la  loi  aux  mtno- 
bits  de  la  famille  civile,  c'est-à-dire  aux  héritiers 

laCBvrioprtnM^  il,eEt  Trai,.a  pda  bob  point  de 
dépvt  dana  aa  propre  Juriapradeiioe,  pidaque.  par 
dniantla,  l'un  du  8  juin  toSQ,  l*a«ire  du  iS  mars 
UU,  elle  avait  décidé  que  l'eaQuit  naturel  peut 
csena*  le  letrut,  et  que,  par  un  troisième  arrêt  du 
5  déeead>re  1833,  elle  avait  également  cunc^tU  ce 
dnit  aux  légataires  i  titre  univeraeL 

Les  mêmes  principes»  conaaeréi  par  un  arrêt  de 
la  Cotr  de  I«foiV  <ln  17  ]idn  UIS,  pu  on  airatde 
BaiQa,^3S  JBnnl8Si,«tparunaKrttdeBour- 
m  dai  mgmà&a  (t.  â*%  18^4*  9-  ISd),  sont 
taiâi^li  par  Ja  ttaaàe  jwyonié  des  antaun,  bo- 
IWWMHI  pw  XoulUer  (u  i,  n*  Chabot  {Suc- 
ceii.,  sur  l'orU  SU,  b*'  «  ot  li^  Duranton  (L  7. 
u»l«ttlB(tjjlialpBl  (£K«ces«^  n*  S&7}i  Benoit 
(Arir.w«sisa^A**  fi  et  7,  p.  17  3(1);  Harcadë 
(wilkA  m,  a*  3h  AenumelGoura  aiuUyUt  L  S, 
n*  171  Mi  4  ;  Taulier  iThéor.  Cad.  «a^  U  3.  p. 
197]  ;  Aubry  et  Rao,  d*apr(s  Zacbaria  (S*  ^it., 
t.  ^  p.  US,  S  350  ter.)  ;  Uassé  er  Veisé.  sur  Za- 
thMfefL  2,,pb  A37.  note  U  sur  le  S  Â07);  Bo^ 
len  (fimmmtt*  CoiL  Aup^  fi'  édit^  L  4,  p.  SM-et, 
m,  m  raib  BU)i  Mevtao  LBépiu  ierittê. 


des 

condaoMitflMis  «ontre  eni  -d-desans  pnmon- 
cées,  etc.  »   

CâSSJTIOT  (n«.}  H  Jnflloi  ttm. 

CEsaioniuiBB,  ToasBssioir  m  i,'R6RtmTt, 

—CHOSE  JUGtB,  PARTAGE,  EXPERTISE ^  BE- 
TRAIT  BDCCBSBOaU. 

Le  retrait  moemoral  pmit  être  easerté  eon- 
•tre  le  eeirionnaire  4m  dr«it$  d'un  enfant  na- 
turel éane  l*  âmeceetian  ée  tes  père  et  mère, 
ide  wéme  •qme  Venfami  nmttirel  peut  Te^eroer 
teamtreUteeaiMmiin^wnkiriÊieriigiHmeii),  • 
•God.Nap.,Ml. 


s*  exam.,  P*  à&3  st  1A4]  ;  Poujol  (^iwcms.,  sar 
l'art.  8il,  n*  3);  Bulruc (P«-l.  d<  succasa.,  n*  303); 
•et,  en  dernier  lien,.par  Bl.  Demotumbe  (Tr.  dai  at»- 
cess.,  t.  &,  a**  S9  et  40). 

L'opinion  qui  n'admet  pas  les  Amples  successeurs 
aux  biens,  et  en  particulier  l'eafknl  nalnrei,  i  exer- 
cer le  retrak  u'a  élé  adoptée,  k  notre  connaissance, 
que  par  trois  auteurs,  par  Li^seau  {Enf.  Mot.,  p. 
713)  I  par  Hicbelort  (£ial  de»  famillu,  X.  3.  ai"  A25 
«t  suirO  ;  et  porZacharis  (édit.  Haué  et  Vergé,  t.  i, 
p.  335  et  339,  S  a02,  aoU  18  et  33j,  qui,  même, 
avait  admis  le  prlndpe  contraire  dans  les  premières 
éditions  de  son  ouvrage.  C'est  cependant  dans  les 
rangs  de  cette  faible  minorité  que  nous  croyons  de- 
voir nous  ninger,  parce  que  les  principes  généraux 
du  drdt  et  les  principes  partlcnlien  da  reUlut  snc- 
cetaoral  nous  y  convient  également. 

Le 'retrait  anooeasoral,  tout  le  monde  en  convient, 
est  une  grave  atteinte  portée  à  la  liberté  des  cou- 
veotions;  parlant  las  ^positions  de  la  loi  sur  cette 
matière  doivent  .être  interprétées  dans  un  sens  res- 
trictif plulôt  que  dans  un  sens  extensi(  c'est-4-dire 
que  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  que 
le  lég^teur  a  enamansfastementen  vue. 

Oc,  qndiea  suit  les  personnes  que  la  loi  a  voulu 
protéger  eu  nutoriiant  le  retrait  successoral  ?  It  est 
évident  pour  nous  que  ce  stuit  exclusivement  les 
membres  de  la  tbmille  mvUe.  L'origiae  et  le  but  du 
retrait,  et  même,  croyons-nons,  le  texte  de  la  M 
sainement  entendu,  «aocourent  à  le  démontrer. 

Quelle  fut  d'abord  l'origine  du  retrait  snccessaral* 
admis  dans  uiln  anmeone  jurisprudence  par  la 
plupart  des  pn'^"™"  ?  Cette,  origine  n'est  pas  dcra^ 
lause  I  le  retrait  succeasurat ,  ioeouna  des  juriscon- 
sultes romains,  Tut  le  produit  des  mêmes  idées  qui, 
dans  la  France  eoutuniiére,  avaient  fait  admettre  le 
retrait  Ugnager,  c'esl4-dire  qu'il  eut  pour  principal 
but  la  conservation  des  biens  dans  lea  mêmes  Ca- 
millea.  Cette  oonaervatioo  était  nieux  garantie,  dana 
te  cas  de  cearinn  de  droUa  anccessib,  par  le  retrait 
successoral  qne  par  le  retrait  lignager,  parce  qne  le 
retrait  Ijgaager  ne  s'appliquait  qu'ans  immeubles 
et  éUit  ouvert  &  tous  les  parents  du  lignage,  tandis 
que  le  letrail  aacceasoral  s'appliquait  naUirelleiBeBt 
a  toia  les  dvoits  mobiliera  ou  àuBobiliers  détendant 
de  l'hérédité,  et  a'njpirtfBsir  qu'aux  cohérkiera. 

IL  Daraau,  aateor  de  l'article  Proti«  Mtoiséifa 
dus  l'ancfea  «^pertoire  de  Gq;ot  et  M erlii^  avait 
parfaliSBMUt  indiqué  l'-origine  et  la  ualure  flu  w* 
trait  sncoessor^,-  <  Ce  retrait  disaiUI,  au  8.  est 
moins  un  retrait  proprement  dit  qu'une  finalté 
qu'a  un  «obéilder  d'empfioher  ua  étranger  de  mair 
partager  arec  loi  l'iiéraité  doat  ton  adiéiîtier  a 
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Ce  retrait  peut  élre  exercé  par  Ut  MrUivn,  même  alort  que  Us  ditpotitiont  partiemlicres 


jugé  k  de  céder  n  porUoa,  «  itmboiinHit 

au  oasKHiMire  ce  qu^l  lai  ai  t  coôlé  pour  Tacqné- 
ilri  U  ne  «Iqit  poiat  CD  pardi  cas  de  retirer,  miis 
d'cnpédMr  qu'on  ne  relirej  aiusi  ce  retrait*  qu'on 
appdie  aalreoient  retrait  ée  ti^rogation,  ett  plutAt 
nue  exceplioQ  qu'une  action.  »  Cela  leroiait  à  dire, 
en  d'autres  termes,  que  la  fkculté  de  retraire  était 
une  des  conséquences  de  la  saisine  conférée  aux  hé- 
ritiers du  sang,  el  partant,  un  drdi  de  bmUle  tout 
k  lait  analogue  au  retrait  lignager. 
-  .  A  ce  point  de  vue,  le  retrait  successoral,  comme 
le  retrait  lignager,  deratt  l'emporter  sur  le  principe 
de  la  llb^té  des  cocTOitions,  parce  que  les  conren- 
tio^is  ne  peuvent  pas  atténuer  des  droits  de  litmUle 
préexistants. 

Cette  Idée  de  prot^cr  la  famàtU  contre  Tequrlt  de 
apéeolition  de  nos  qui  ;  étaient  étrangers  se 
troore  Indiquée  dans  tous  ceux  de  nos  andens  au- 
teurs qui  ont  parlé  du  retrait  successoral  {  V.  no- 
tamment Lebrun,  lir.  ch.  3,  sect.  8,  a'  06,  et 
Doiisart,  v*  Cetiion  de  droit»  tuceettift,  $  i. 

Il  s'induisait  tout  nalurellemeot  de  U  que  les  hë- 
riUeis  du  sang  pouvaient  exercer  le  retrait  contre  le 
ceBdoDBaln:  d'un  l^aldre  k  lUte  nnirersd  aussi 
Uen  que  ctmtre  le  cessionnaire  d^m  cohéritier,  nais 
qn'un  l^taire  k  titre  oniversd  n'aralt,  lui,  nul 
droit  de  retraire. 

Rien  de  plus  aisé,  en  effet,  que  de  justifier  la 
théorie  du  retrait  quand  on  ne  l'applique  qu'aux 
héritiers  légitimes  |  rien  ji'est,  au  contraire,  {dus 
dlffldle  quand  oo  aam  le  retrait  aux  umptes  aoe- 
oesseors.  —  I-e  dr<ât  des  hérillera  l^Uimes  est  un 
droit  oniveisel  de  sa  nature,  qui  n'est  amoindri  que 
par  la  présence  d'autres  cohéritien.  C'est  dans  ce 
droit,  au  moins  éventuel,  à  l'uBivenalité  des  hieos 
que  l'héritier  rctrayanl  puise  naturellement  l'aTan- 
lage  d'ai^réhender,  au  moyen  du  retrait,  une  part 
plus  considérable  dans  l'hérédité  que  eelle  qnll 
e&t  amendée  si  son  oobMlIcr  n^t  pas  cédé  ses  drôUs. 
Hais,  quand  il  s'agit  d'an  dmple  successeur  aux 
biens,  qui  n'est  appelé,  par  la  l<ri  ou  par  la  volonté 
de  l'homme,  qu'i  une  quotité  fixe  et  invariable  de 
l'hérédité,  ce  successeur  est  visiblement  sans  aucune 
eq>èoe  de  titre  pour  réclamer  une  part  de  biens  plus 
considérable  qœ  cdle  que  la  loi  ou  le  testateur  ont 
Toolu  lui  attribuer. 

Ces  raisons  conservent  évidemment  sous  le  Code 
Napoléon  tonte  leur  valeur.  Il  nous  est  inpw^le 
â*aperoeroir  sur  quelle  baie  juritiqae  on  pourrait 
aiseoir  le  AnAt  de  reirai l  pour  an  successeur  au^ 
biens  qui  voudrait  l'exercer  concurronmeot  avec  un 
successeur  k  la  personne. 

Un  père,  par  exemple,  a  laissé  k  sa  sorrivance 
deux  eoGinis  l^itimes  et  ttn  enfant  natarel.  L'un 
des  enfiiuls  légitimes  cède  ses  dnrits  k  an  étrai^er , 
l'autre  enraot  légitime  est,  suivant  nous,  seul  ad- 
missible k  exercer  le  retrait ,  parce  qu'i!  avait  on 
droit  éventuel  à  l'hérédité  loui  enUère.  Si  l'on  ad- 
met, en  eflet,  l'enbnt  nainrel  k  concourir  au  béné- 
fice du  retrait  quelle  part  lui  donncra-t^ou  dans 
Icablens  objet  du  retrait?  Sera-ce  une  part  égale  h 
celle  de  l'enlhat  légitime,  qui,  loi  anûl,  veot  re- 
liaire  P  Cette  égaliU  entre  le  fruit  du  mariage  et  le 
fruit  d'une  union  illégitime  serait  choquante.  Dira- 
l-oa  que,  le  eessionnalic  une  toit  écarté,  la  succes- 
tàon  devra  élre  partagée  entre  l'enfant  naturel  et 
l'otbot  légitinae  qai  n'avait  pas  cédé  ses  droits, 
comoM  s'il  n*j  e&t  ea  dès  le  principe  qu'on  cnbnt 
légillne  et  un  cnlknt  naturd  appdé*  k  la  Mwcession? 
Cda  al  eocoreimpoi^le,  pubqne  cehil  des  enfitnu 


légUlnes  qvi  avdt  cédé  ses  droits  avait  Ut  par  là 
même  aiUUoa  d*béiédlié.~Le  parU  le  plus  plaasi- 
ble  serait,  sans  doute,  de  divnier  le  bénéfice  da  le^ 
trait  entre  les  relrayants  dans  la  im>portioa  des- 
parts recueillies  primitivement  par  eux  dans  k  suo- 
cesdon,  c'est-k-dire  que  l'enbntlégithne  ajant  qua- 
tre neuviènoes  et  Tenant  natarel  aoulement  un  nen- 
nème,'  le  premier  devrait  profiter  da  reirdt  daBS- 
une  pnqtortion  quatre  ttn»  plus  forte  que  le  second. 
Mais  ce  mode  de  division  ne  laissmit  pu  d'étie  ar- 
bitraire, la  loi  paraissant  avoir  fixé  les  droits  des 
enfïDU  natards  d'une  manière  invariable^  et  ne  les- 
a;ant  présoitésoaUepart  cooime  spscqidbles  d'iac^ 
crmssement. 

HéBie  biiarrerie  daos  le  résultat  quand  on  adanet 
les  l^laires  k  titre  universel  k  exercer  le  retrait. 
Un  testateur,  par  exemple,  laisse  k  sa  sorriTaïKe 
deux  fils  et  au  légataire  du  tiers  de  ses  Uens,  L'no 
des  fils  ayant  cédé  ses  droits,  si' l'on  admet  le  l^a- 
laire  k  exercer  le  retrait,  il  partagera  donc  tonte 
l'hérédité  avec  l'autre  en&nt  légitime  I  Hais  com- 
ment expliquer  un  résultat  aussi  étrange  1  Dans  la 
pensée  du  testateur,  le  légataire  devait  avoir  le 
tiers,  neo  de  ^ns.  Lui  accorder  davantage 
aller  loaniltastement  au  delk  de  la  volonté  du  dispo- 
sant, qui  est  pourtant  le  seul  titre  que  le  légataire 
puine  invoquer,  puisque  la  loi  ne  l'appelait  pas  h 
l'hérédité  !..  C'est  assurément  un  bénéfice  bien 
inespéré  que  celui  que  va  recudllir  alors  le  légataire 
k  titre  universel,  puisqu'il  va  le  recueillir  contraire- 
ment k  la  volonté  de  la  M  et  oootnhvaaent  k  la  tih 
lonté  da  testateur.— Le  droit  exclusif  aa  retrait  eir 
faveur  du  second  eniant  l^itime  se  justifie,  au  con- 
traire, parfaitement,  dans  l'exemple  dioÛ,  par  cette 
considération  que  la  loi  l'appelait  éventuellement 
à  toute  l'hérédité,  et  qu'il  est  juste  de  lui  en  laisser 
tout  le  bénéfice,  dès  que  le  cessionnaire  de  son  co- 
héritier est  rendu  indemne. 

Noos  avons  dit  que  le  texte  de  la  Iw  sainenoeot 
entendu  s'opposait,  aussi  bien  que  son  esprit,  k 
l'exteaùon  du  retroit  aux  simples  successeurs  aux 
biens.  L'arL  841,  Cod.  Nap.,  n'établit  en  effet  le 
droit  au  retrait  qu'en  fkveur  des  eokéritiere^  et  œ 
litre  n'appartient  ni  kJ'eohOit  naturel,  que  la  loi 
déclare  expressément  n'être  pas  héritier,  id  aax  léga- 
taires de  quotité. 

On  bit  cependant  k  «p  sujet  an  dileonne,  que  les 
partisans  de  la  doctrine  contraire  k  la  nOtn;  présen- 
tent comme  irré^stitde.  De  deux  dioses  l'une,  ditw 
on  :  l'enfiutt  naturel  et  les  l^taires  de  quotité  sout 
compris  sous  le  nom  de  eohiriiier*  employé  dons 
l'arL  8&1,  Cod.  Nap.,  ou  ils  n'y  sont  pas  compris; 
s'ils  n'y  sont  pas  compris,  ils  ne  poairont  pas  exeiw 
eer  le  retrait:  mais,  par  une  constgaenee  foictet  le 
retrait  ne  pourra  pas  non  plus  être  exercé  contre 
leurs  cessionnaires;  si,  au  contraire,  l'enbnt  oa- 
lurel  et  le  l^taire  de  quotité  sont  considérés  coaune 
cohéritiers  quand  ils  oËdent,  ils  doiv^t  aussi  néces- 
sairement être  considérés  comme  cohéritiers  quand 
ils  veulent  retraire.  Le  mot  cohéritier  ne  peut  jtas 
avoir,  dans  fart.  8A1,  deux  sens  différents. 

Nous  sommes  surpris  que  tant  d'auteurs  judldeuz 
que  nous  avons  cités  au  commenoemait  de  cette 
note  aient  considéré  comme  tout  fc  fait  viciarieux  oo 
parral  dilenuoe,  qai  n'est,  k  noi  yeux,  qu'une  um- 
ple  cnvillatioD. 

Rien  de  plus  aisé,  en  effet,  que  d'échapper  aa  di- 
lemme, en  disant  que  le  nota  de  eohiriiier  ne  con- 
vient ceriainemeot  «i  aucun  cas  aux  enbols  nata- 
idi  ni  aos  l^taires  de  quotité)  partant  que  la 
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faites  par  le  iéfwtt  awraxent  pour  rérdtat 
^akMrUr  itfur  part  dam  la  «««hmmmi  (I). 

£n  nqjpotant  que  la  disposition  de  tort. 
iTOl,  Cod.  Nap.,  £  après  laqtuUe  le  droit 
^ejtreer  U  retrait  litigiÊUX  etste  {orjfHe  Ut 
ontM  a  M  faite  m  powneur  de  FMrita^ 
mjêt  OH  droit  HtigiaoB,  soit  applieeM^  en 
wimtièn  de  retrait  mceetwral,  quand  la  cet- 
stm  de  éroitt  eueeesMift  a  été  faite  au  posses- 
stmr  de  thérédité  (2),  Ai  moins  faudrait-il 
fiK  eehd  qui  tinvoqu^  $e  trouvât  déjà,  au 
moment  de  la  eessioHt  nanti  de  f  hérédité  (3). 

...Et  que  le  eesnonnaire  possédât  pour  lui- 
même,  mais  non  pour  un  tiers  en  quaUté  de 
femmne  interposée  {A). 


inue  de  h  lof  est,  en  effet,  inapplicable  aux  cessions 
kîut  par  œs  successeur*  coDome  aux  retraits  qn'ib 
mknt  evi-inéines  effectner.  Hais  11  a  tonjours  été 
pemb  de  rechercber  Teftprit  de  la  loi  pour  en  déter- 
HÏotr  h  portée }  or,  l'esprit  de  la  Ità  commande 
ia^éricoseiBeBl  qa*oo  étende  ta  lettre  aux  cesnons 
btopar  des  enfiuits  luilnrels  ou  d'antres  successeurs 
antdns  Tenant  au  partage,  tandis  que  ce  m£me 
ofrit  fat  que  le  retrait,  Tareur  très-excepUonnelle, 
K  sat  ^nuis  accordi  qil*aili  memlns  de  cette 
ap^aSon  respectaUe  et  sacrée  qn'oD  appdle  laf»* 
■illetinlb 

A.  RODikKK. 

V.  Rrp.  gén-  P^t**  T*  Betrait  succetsoralt  n"  24 

CtH^.  83  et  SUIT. 

\X\  Le  droit  au  retrait  o^âant,  coca  me  on  l'a  dit 
data  laoate  précédente,  qu'une  conséqaence  de  la 
s^sine,  rate  onert  par  conséquent  aux  héritiers  du 
sang,  tant  qu'une  disposition  uoirerselle  ou  l'exé- 
ciitH»  âe  dispositions  à  litre  noiversel  absorbant 
Pbéiédrté  toot  ealière  ne  les  a  pas  défiDiti?ement 
dépiwilBs.  T.  en  ce  sens»  Nîmes*  8  mai  1827; 
— DcBolodriie,  SueeessionSj  t.  i,  o'*  23  et  à&, 

Hab  l'héritier  du  sang  qui,  exdu  de  la  succès- 
don  pir  da  dispositions  à  titre  universel,  se  serait 
rnido  cecsonnaire  des  dndts  de  l'un  deshëritiers  in- 
jtitaés,  ne  pourrait  exercer  le  retrait  contre  les  ces- 
risnaires  .des  «Dires  liéritiers  institués,  tandis  que 
CCS  derniers  pourraient  l'exercer  contre  lui  ;  V.  De- 
■oloBibe,  toi.  etu  ;  Dufei^er,  sur  Toullier,  t.  h, 
note  a  sur  le  n*  Ul;  Benoit,  Belr,  §ucuti,,  n*  53  ; 
Taieîll^  Sueeest.,  sur  l'art.  841)  n*  9  ;  Dutruc, 
Part,  de  siu»ms.,  d"  &83  i— V.  aussi  Nîmes,  3  mai 
1SS7;-V.  cependant  Ljon,  17  juin  1825;— >Toul- 
liff,  lot.  eil.;  Delviocourt,  édiU  1819,  U  2,  p.  346, 
notes,  p.  A3,  note  11. 

(2-3-i)  La  première  de  ces  questions  nous  sem- 
blàsit  deroir  être  résolue  affirmaliyement,  quand 
il  y  aurait  eu  litige  sérieux  entre  le  cédant  et  le  ces- 
•ioBDaire.  Le  prix  pa;é  par  celai  des  plaideurs  k 
qtd  Tauire  aurait  abandonné  ses  droits  tels  quels, 
serait  alors,  en  effet,  un  prix  de  transaction  et  non 
pas  on  prix  de  rente.  Or,  eu  remboursant  au  ces- 
wnoBire  ce  qa*il  aurait  payé,  à  TeOiet  de  Pécoo* 
Aoin^  on  ne  lui  paierait  pu  la  nieor  de  ses  propres 
4niiis,ct  Fm  manquerait  cwnplitement  de  bue  pour 
fixer  celte  dernière  râleur,  Cest  pour  ce  motif  que, 
dans  rudemié  jurispmdeoce,  le  retrait  lignager 
eesiait,  en  général,  de  pouvoir  être  exercé  lorsque 
le  possesseur  de  lliéritage  en  arait  obtenu  la  pos- 
raioB  i  litre  de  transaction.  Mais  les  principes  du 
Ttlrait  miteux  étaient  manifeitement  inapplicables 
dans  Tetfèce»  dès  qu^l  était  décidé  en  fait  qu'il  n*; 
ariît  jiuinis  eu  de  lUlge  sérieax  entre  le  cédant  et 
le  ewionaaiic 


Lorsque,  après  un  arrêt  qui,  en  annutaru 
un'  legs  universel  comme  fait  à  un  m/on/ 
naturel  par  personne  interpotée,  a  ordotMé 
une  expertise  pour  la  détermination  des  droits 
respeaifs  des  nirUiers  et  de  Venfant  naturel, 
ces  héritiers  exercent  h  réirait  iueeessoral 
contre  U  légataire  mietrul  qui  se  mriiente 
alors  en  qualité  de  eessiomaire  des  droits  de 
r  enfant  naturel,  les  juges  peuvent,  s'ils  admet- 
tent U  retrait,  décider  en  même  temps,  tans 
vixsier  Vautorité  de  la  chose  jugée,  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  de  procéder  A  l'expertise ,  devenue 
ainsi  tans  objet.  Cod.  Nap-,  1350, 1351. 

SiinTHfiuN  C.  Hàssis  et  àutbbs. 

La  dame  Ribaud  de  la  Chapelle  est  décédée 
le  26  nov.  1854,  latBsaDt  un  testament  en  date 
de  la  veille,  parlequd,  après  avoir  fait  certains 
legs  particuliers,  elle  instituait  pour  son  lé- 
gataire universel  le  sieur  Sainthéran.  —  En 
vertu  de  ce  testament,  le  sieur  Sainthéran  se 
mit  en  possession  des  biens  composant  ta 
succession  de  la  dame  de  la  Chapelle,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  avaient  fait  1  objet  de  legs 
particuliers.  Il  mourut  peu  de  temps  après,  et 
son  fils  lui  succéda. 

Dans  ces  droonslances,  il  est  intervenu 
entre  te  ^eor  Sainthéran  fils  el  le  sieur  Che- 
nais,  fils  natur^  de  la  dame  de  la  Chapelle,  un 
acte  sous  seing  privé,  à  la^  date  du  20  fér. 
1855,  ainsi  conçu  :  «  Les  époux  Cbenais  dé- 
clarent approuver,  ratifier  et  confirmer,  en 
tant  qnc  de  besoin,  le  testament  fait  par  ma- 
dame Ribaud  de  la  Chapelle,  le  25  nov.  1854, 
en  tout  ce  que  ce  testament  renferme  et  con- 
tient, notamment  en  ce  qui  concerne  le  legs 
fait  au  profit  de  H.  Sébûtien -Adolphe  Sain- 
théran, ancien  avoué  ht  Gannat;  ils  reconnais- 
sent qu'au  moyen  des  billets  que  ledit  sieur 
Sainthéran  a  souscrits,  ils  se  trouvent,  ainsi 
que  leurs  enfants,  pleinementsatisfaits  de  tout 
ce  qui  pouvait  leur  revenir  dans  la  succession 
de  ladite  dame  de  la  Chapelle,  à  ' la  charge  par 
ledit  H.  Sainthéran  de  remplir  toutes  les  oSu- 
gations  qai  lui  sont  imposées  par  ledit  testa- 
ment, que  les  époux  Chenais  déclarent  par- 
faitement connaiirej  et  renoncent  expressé- 
ment à  Tattatiuer  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  » 

Plus  tard,  et  par  exploit  du  10  nov.  1857, 
les  sieurs  Massia  et  autres  ,  héritiers  de  la 
dame  de  la  Chapelle,  ont  formé  contre  le  sieur 
Sainthéran  une  demande  en  nullité  du  testa- 
ment du  25  Dov.  1854,  comme  fait  au  proOt 
d'une  personne  Interposée  et  destiné  h  grati- 
fier en  réalité  un  inca^ble,  le  sîeur  Cben^, 
tils  naturel  de  la  dame  de  la  Chapelle. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Riom,  du  11 
Eév.  1858,  accueillit  cette  donande,  lors  de 
laquelle  il  ne  paraît  pas  qu'il  eAt  été  fait  usage 
de  l'acte  du  20  fév.  1805. — Ce  jugement  <k- 
clare  «qne,  dans  le  testament  du  25  nov.  1854, 
le  sieur  Sadnthéran  ne 'fleure  que  comme 
personne  interposée  chargée  de  faire  par- 
venir les  biens  de  la  dame  de  la  Chapelle  i 
Josephrlliéodore  Chenais  et  aux  siens  ;  an- 
nule; en  con&éqaence ,  les  dispoations  dudit 


Digitized  by 


Google 


366 


JQUfiNAL  nu  fàLklS. 


testunent  fûtes  en  ai^arefice  an  pr^  de 
StMMnn,  m  tant  qôe  lesdiles  diapositions 
peamaentélre  eoolraires  aux  droits  qne  les 
deaundean  lienmt  de  la  loi  ;  et,  pogr  la 
ûsfttim  -de  ces  droits,  déclare  les  demandeuis 
mal  fandés  dans  le  chef  -de  leur  demande 
tendant  k  faire  considérer  Josepb-Tbéodere 
Chenais  conHoe  frappé  de  l'incapaoïté  absoloe 
admise  par  Fart.  33S,  Cod.  Nap.  dit  en 
conséqne»ce  qne  les  demandeur  ont  droit  an 
quart  <le  toule  l'hérédité  de  la  dame  de  la  Cha- 
pelle en  quoi  qu'elle  consiste,  en  subissant 
néanmoins  sur  ce  quart  le  prélèvemeril  de 
tout  ce  qui  jsera  nécessaire  pour  l'acquitLement 
des  différents  legs  particuliers  contenus  au 
testaient  da  25  mov.  i8^;  et  poar  arriver  à 
la  fixation  de  ce  qui  pourra  rester  après  ce 
prélèronent,  ordonne  <fpie»  par  experts,  tous 
les  biens  meubles  q«i  se  sant  trouvés  dans  la 
succee^on  de  madame  de  la  GfaapcHe  seront 
vos  et  visités  afin  d'en  détennitter  la  valeur 
vénale.  » 

Ce  jugement  Ait  confirmé,  sur  l'appi^  du 
sieur  Samthéran,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  du  2  mai  1859. 

Le  sieur  Sainihéran  Gt  sàoK  sommation 
aux  sieurs  Massis  et  autres  de  procéder  im- 
médiatement à  l'eséoulie*  jugement  du 
11  fév.  18SS.  —  Hais  ceux-ci,  se  fondant 
sur  l'acte  du  30  fév.  1855,  passé  enU%  les 
époux  Gbenaîs  et  le  sieur  Saiutliéran,  ainsi 
que  sur  un  acte  notarié  dn  13  sept.  1858,  por- 
tant obligation  de  la  p^l  du  sieur  Sasntheran 
de  payer  aux  époux  Chenais  une  somme  de 
GO.OOU  fr.,  «nt^  46  lear  c6té,  4édaré  au  ueur 
Saintiiéran  qn'ds  n'entendaient  point  evécnla 
le  jugement,  en  ce^ui  louche  lexjpertise;  et, 
en  même  tcnps,  ils  ont  notifié  des  condusions 
tendantes  à  ce  qu'il  pMl  an  tribunal  leur  don- 
ner aetc  de  oe  qu'ils  entendaient  exercer  le 
retrait  suecessor;»  contre  le  sieur  Saindiâ^, 
en  se  ftisant  subroger  à  la  cession  résultant 
des  actes  précités,  qui  loi  avait  été  consentie 
par  le  sieur  Chenais  de  tous  ses  droits  dans  la 
succession  de  La  dame  de  la  Ota^elle,  sa  mère, 
ainsi  que  de  l'otBre  qo'is  faisaient  de  reoi- 
bourser  au  aienr  Sainthéran  le  prix  de  la  ces- 
sion ,  «nsi  oue  tons  capitaux,  intérêts  et 
accessoires  qu  il  justifierait  avoir  pifés  à  l'oc- 
casion de  ladile  suecesoon.  D'où  ilsiaféraient 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  procÀkr  à  une  ex- 
pwtiseqoi,  ao  moyen  da  retrait,  devenait 
inutile  vis-à-vis  du  sieur  Sainthéran. 

A  ces  condasions,  le  sienr  Sainihéran  a  d'a- 
bord opposé,  en  la  forme,  qne  les  sieurs  Uassis 
et  autres  ne  fustifiaient  pas  de  leur  qualité 
dli^liers  de  h  dame  de  la  Chapelle.  —  Au 
fond,  il  a  soatenn  que  les  conditions  prévues 
par  l'art.  S41,  Cod.  May.,  ponr  l'exercice  du 
retrait  uKceasoral,  m  se  rencontraient  pas 
dans  l'espèce  :  en  preoaier  lien,  parce  qu'il 
n'existait  pas  de  cession  proprement  dite;  en 
second  lieu,  parce  fu'en  adoîettant  qu'il  y  ait 
une  cession,  «Ile  ne  serait  pas  Êiite  par  on 
cohéritier;  m  troisième  Ueo^  parce  <jue  la 
cession  n'aurait  pas  eu  poar  (rt>jet  nn  droit  hé- 
réditaire; en  quatrième  Ken,  enfin,  parce 


que  le  droit  bcréiUtaiffe,  «H  supposant  qu'il 
existât,  ne  sonitpas  de  natuiie  h  donner  lien 
à,  un  pait^. 

Le  18  janv.  1860,  jnf|ement  dn  trihnul  de 
Riom,^iadmet  le  retrait  saoeessoral  et  déclare 
n'r  avoir  lieu  de  procéder  à  resperlïse  |Hré- 
câemment  ordonnée.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu: 

«  En  lafsnne,  et  en  ce  oui  t«nc3ie  la  qsalité 
d'héritiers  de  la  dame  Rlband  de  la  Chapelle 
contestée  anx  demandeurs,  et  qui  ne  pour-, 
raient,  it  défaut  de  cette  qualité,  exercer  le 
retrait  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  des  successibfes,  qu'ils  sont  héritiers 
par  la  force  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art. 
731,  Cod.  Jiap.,  la  dame  de  la  Chapelle  n'njaot 
écarté  par  son  testapient  aucun  des  héritiers 
du  sang  ;  qu'il  a  été  reconnu  que  la  dispositima 
faite  par  celle-ci  ne  valait  que  pour  us  trois, 
quarts,  l'autre  «uart  restant  ai^rtenant  aux. 
oonandeurs  qui  devaient  venir  au  pariase; — 
Attendu,  au  sui^lus,  qne  le  Jugement  du  11 
fév.  1856,  passé  aujourd'hui  en  leree  de  chose 
jugée,  a  déclaré  ^ue  les  demandeurs  étaient 
réeHemenl  les  héritiers  du  sang  de  la  dame 
de  la  Chapelle,  et  en  cette  qualité  a  fixé  leure 
droits  à  la  succe^ion  et  au  partage;  —  Qnll 
n'appartient  plus  à  Sainthéran  de  contester 
une  qualité  contradictoiremeat  débattue  et 
décidée  avec  lui; 

«  Au  fond  : — En  ce  qui  touche  le  preaier 
nwyen      (ici  le  jugement  décide  qu'il  existe, 
dans  Tespèce,  une  véritable  cession  de  droits 
successirs].— En  ce  qui  touche  le  motentiréde 
ce  que,  la  cession  âant  admise,  «lie  n'aurait 
pas  été  faite  par  un  cohéritier,  l'eniant  natu- 
rel n'étant  pas  un  cohéritier  dans  te  sens  lé- 
gal du  mot: —  Attendu  qne,  bII  est  vrai,  en 
droit,  que  les  enfants  naturels  reconnus  ne 
sont  pas,  à  proprement  parier,  des  hérteiers 
dans  le  sens  de  la  loi,  il  est  vrai  aussi  que  la 
loi  accorde  à  ceux  qui  sont  léealemeot  recon- 
nus un  droit  sur  les  luens  de  leurs  jpère  et 
mère  décëdés:— Attendu  que  <x  droit  est  êxé 
par  les  dispositions  de  l'art.  737,  Cod.  Najp., 
qui  attribue  évidernment  une  partidpatira  a 
tous  les  biens  composant  l'hérédité,  et,  par 
suite,  l'action  nécessaire  pour  en  fixer  la  quo- 
tité et  en  opérer  le  partage; — Attendu,  ea 
fait,  que  Théodore  Chenais  a  été  reconnu, 
par  acte  du  16  nov.  183SL  comme  enfant  na- 
turel de  la  dame  de  la  Ch:^>elle,  et  en  celle 
qualité  avait  droit,  à  défaut  de  descendants 
Intimes  et  d'asceadantii,  au  tna  onmts  de 
la  snceessioa ,  ainaï  qu'il  a  été  décioé  |ur  lo 
jugement  ihi  11  fév.  1858;     Attendu  qne 
Saindiéran,  non  «uooessiUe  et  eomplétcBKDl 
étranger  à  cette  sueeesaon,  représente  C3ie- 
nais,  alnti  qu'il  l'tdl^e,  dans  tons  les  dr^ts 
lui  afférant  en  sa  qnàdite  de  cohéritier  et  co- 
partageant;  qu'à  ces  titres,  les  héritiers  du 
sang  de  la  dame  de  la  Chapdie  étaient  enonr^ 
sous  ce  nouveau  point  de  vue,  fondés  à  écar- 
ter le  défendeur  par  l'application  del'art.  Sil, 
Cod.^i.;...  > 

«  £n  ce  qni  toudie  le  moyen  puisé  dans 
l'exislence  prétendue  de  droits  ii  la  foi»  mk* 
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teaâÊt  et  lili|[ieiix.  4h  dercieBl  être  régis  par 
les  dimositioas  des  art.  1699  et  1701,  S  3> 
Coi.  Nafc  :  —  Altesda  «'il  est  recMiiia  au 
■ncè&^'aucub  droit  &  la  succes^n  de  la 
^ae  de  la  Cbapelle  n'était  préexîstaiit  sur  la 
léle  de  Sainihéran;  qu'il  n  était  pas  copro- 
priétaire ;  que  ce  dnMl  était  acquis  seulemeot 
par  Cheoais     AUeudu  qu'en  aucH&cas,  il  n'y 
arait  de  foa  par  rapport  à  l'autre  des  droits 
IHigieax  ;  que,  sans  avoir  besain  de  coftslaler 
en  bHLs  points-  1a  différence  des  nalières  et 
di£p«sitioas  diverses  énoncées  aux  art.  841 
ec  1701,  g  3,.  il  suffit  de  «Mêler  surabondan- 
iMBt  4|ae  le  défendeur  n  a  été,,  dés  le  prî»- 
âpe,  qu'on  possesseur  de  mauvaise  foi,  cu»- 
aaissant  les  vices  de  sa  possessien  et  '  ne 
yusiédaDt  que  dobf  Cbenais:  qu'à  eec  autre 
puiul  de  vue,  il  oe  saurait  invoquer  les  dis- 
positiMsderirt.  701  ;  —  Attemdu  qu'il  est 
uaûie  de  s'arrêter  aux  diraraes  eunsidéra- 
tieus  aBégttées  par  SanthéraB  à  niseu  de  de- 
■adcs  en  garantie  pour  ioimenbles  vendus 
^dehpositiMi  Ûcheusequepouvaitlui  créer 
rcurècedu  retrait;  qu'^  ee  puint  de  fue,  il 
exeiyenil  vainement  de  sa  bonne  foi  que  tous 
les  déaenis  du  procès  repoussent  avec  éner- 
gie, et  que,  dans  toos  les  cas,  les  conséquen- 
ces décoolanl  d'une  action  justement  intentée 
ne  sauçaient  iniluer  sur  la  déteruUnation  de  la 
iuBlioe  i^fàét  à  rectiercber  etàproclauer  des 
droits  THOBius  cooame  certains  ;  —  Attendu, 
ei^B,  spub  les  choses  sont  entières  ;  qu'uicun 
JMrtage  a'a  été  tait  entre  les  parties  ;  qu'il  ne 
résabt  d'aaam  acte       Massis  et  consorts 
aieal  rroucé  an  droit  d'eiercer  le  retrait  ; 
qu'a«afl  délai  n'est  flié,  aucune  Cordurion 
pniHBcée  i  cet  é^ard;  qu'ainsi  la  dénude 
a  ntooRatien  doit  être  adiiUse:  —  Par  ces 
sMik,  adatet  Massis  et  consorts  a  exercer  te 
retrait  successoral  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  exécuter  le  jugeneut  dull  iév.  185S.  » 

Sv  l'appel  du  sieur  Saintbéran,  arrêt  de  la 
CoordeRioB,  du  29  juin  1860,  qui  confiraae 
en  adf^ttant  les  motife  des  premiers  jiwes. 

Pnnoi  eu  cassation.  —  l"Mo§m,  Fausse 
^fiealion  de  l'art.  S41 ,  Cod.  Map. ,  en  ce 
qse  l'arrêt  attaqué  a  aoturisé  l'exerciee  du 
relr^  successoral  contre  le  Gesstounaire  d'un 
CBfiut  natorel  dn  défunt,  qui  n'est  pas  hé- 
ritier, nais  seulement  eréaneier  de  la  succes- 
Noa,  par  des  successibles  dont  la  qu^té  d'hé- 
liltoscofiartageants  a'étaît  pas  ét»lie. — On  a 
ditpmrle  demandeur  :  L'arL  &il,  Cod.  Nap., 
mm  que  toute  persouej  même  paroMe  du 
défiHt,,  tgù  iL'efll  MB'  son  fluceMuble,  et  k 
bqodle  «tt  eohériuv  amaift  eédé  son  droit  à 
Ueveession,  peut  ^  écutée  du  partage, 
rat  far  tous  irâ  cohéritiers,  soit  par  un  seid. 
Si  cette  dkfMWitïon  est  éminemment  morale, 
lUeest  w  même  temps  de  droit  strict,  etaun 
cumère  exceptionnel  qui  ne  permet  de  l'aç- 
fli^r  ooe  lorsque  eelui  «piia  cédé  ses  droits 
étui  réellement  hiritiery  et  quand,  il  y  a  né- 
asàxé  d'un  partage.  Or,  un  enfant  naturel, 
ffléoe  reconnu,  est-il  onnériUer  comme  l'en- 
lend  la  loi  ;  et  y  a-t-ÏT  lieu  au  retrait  autorisé 
parrarUcIe précité lorsqtt'iln'yaeji  personne 


que  dos  «accessibles  don  lUqualtlé  d'héritiers' 
copartageauls  n'est  pas  établie  ?  La  native, 
sur  l'un  et  l'autre  point^est  certaine.-— Ët  d'à-* 
bord,  l'enfant  naturel  n'est- pas  un  héritier 
comme  l'entend  la  UÂ  :  l'art.  841  ne  peut  donc 
pas  être  iavoné  contre  son  eessionnaire. 
L'enfant  naturel  a  bien  le  droit  d'exercer  le 
retrait  ;  mais  ses  cobériti»s  ne  l'ont  pas  con- 
tre lui,  parce  que  ce  droit  lui  appartient  non 
comme  membre  de  la  famille,  mais  à  titre 
particulier  et  spécial,  et  qu'il  n  y  a  entre  eux 
etlui  aucimtien  qui  puisse  servir  de  fondement 
à  ce  même  droit. — D'un  autre  côté,  tout  snc- 
eessible  a'a  pas  le  droit  d'exercer  le  retrait  :  il 
faut  que  de  plus  il  soit  héritier,  et  qu'il  ait 
droit  au  partie  des  biens  héréditaires,  puis- 
que le  voit  que  lui  attribue  l'art.  841  est 
vécarta  rétranger  du  partage.  Or,  dans  l'es- 
pèce, les  droits  des  licws  lussia  et  Go'nswts 
étaient  incertains  ttsubordounés  à  l'effet  de 
l'expertise  ordonnée  par  le  jugement  du  11 
fév.  1858,  puisque  si  de  cette  expertise  il  eAc 
résulté  que  le  quart  des  biens  auxquels  ils 
avaient  droit  comnie  successibles  était  absorbé 
par  Tes  legs  particuliers  faits  par  b  dame  de 
la  Chapelle,  la  conséquence  en  eût  été  que 
leur  droit  héréditaire  eût  été  uni,  qu'il  n'y 
aurait  pas  en  départage  possible,  et-consé- 
quemment  qu'il  n  y  aurait  pas  eu  lieu  à  l'exer- 
cice du  reirait.  L'arrêt  attaqué  ne  pouvait  donc 
admettre  le  retrait  en  même  temps  qu'il  dé- 
cidait qu'il  ne  serait  pas  procédé  à  une  exper- 
tise; de  teUe  sorte  qu'à  tons  les  pwnts  de  vne, 
il  a  appliqué  l'art.  &41  en  dehors  des  diverses 
con^iioBs  prévues  et  exigées  par  le  législa- 
teur. 

2*  Jfffym.  Yielalkm  des  art.  1699,  1700  et 
1701,  Cod.  N^.,  en  ce  le.  même  anêt  a 
admis  f  exercice  du  retrait  contre  nn  eessioïk- 
naire  en  possession  des  droits  qui  hd.  avaient 
été  cédés.  —  En  permettant  au  eohérilicr,  a- 
1-on  dit  sur  ce  moyen,  d'écarter  nn  étrange 
du  partage  d'une  succession,  la  lot  a  «n  wu- 
quemeirt  en  we  d'éloigner  une  iadiserétien 
étrai^e  et  une  revendication  fàdienBe.-  Le 
retrait  n'a  donc  plus  aucun  moUf  lorsque  le 
eessionnaire  se  trouve  depuis  lonMemps  en 
possession  de  toutes  les  forces  de  la  sucees- 
sion,  Iwsque  depuis  qu'il  est  en  possessiott,  il 
a  agi  comme  seul  et  unique  propriétaire,  puis- 
qu'en  ce  cas  il  n'y  a  plus  lieu  de  craindre  que 
par  l'effet  de  la  cession  le  cesnomalr&s'in- 
misoe  dans  les  aflbires  de  lasuccnsim,  celte 
immution  étttnl  déjk  ^ecan^e,  et  lisn  ne 
pouvant  cmpédier  qu'elle  n'ait  en  MeUb  C'ust 
pourquoi  fart..  1701  inlerdil  Ifr  retrait  lorsne 
la  cession  a  été  faite  au  possesseur  de  Tiié- 
rilage  siUet  au  droit  litigieux.  Sans  dMte  cet 
article  s  a(q>tique  spécialement  au  retrait  liti- 
gieux, mais  il  repose  sur  une  coneidér^ioiï 
générale  qui  doit  en  étendre  l'eAet  an  retrait 
successoral. — D'ailleurs,  dans  Fcspèce,  les 
droits  successifii  cédés  éiaieni  en  maoe  len^ 
des  droits  tttigieux,  ce  dans  tous  les  cas, 
rendrait  l'art.  1701  applicable.— (te <Ajecteiiait 
vaineuMiil  que  le  sieur  Sainihéran  n'était  pas 
un  possesseur  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  «6- 
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tenait  pas  poor  lui-même,  mais  poar  on  Uere 
à  l'égard  daqiiel  il  était  une  personne  inter- 
posée. En  effet,  la  cession  elle-même  recon- 
naît la  légitimité  de  la  possession,  et  c'est  le 
cédant  seul  qui  pourrait  se .  |»UiDdre  d'une 
possession  contraire  è  ses  droits,  et  non  les 
héritiers  auxquels  cette  possession  ne  peut 
causer  aucun  préjudice. 

3"  Mçym.  Violation  de  l'aotoritéde  la  chose 
jugée  et  du  principe  de  l'iD^Tiribililé  des 
jugements,  en  ce  «pie  la  Cour-  impériale  de 
Riom,  en  accneïllani  le  retrait,  tnit  rendu 
imposable  Texécuiion 'du  jugement  du  11  fév. 
18w  et  de  l'arrêt  du  2  mai  1859,  qui  ordon- 
naient une  expertise  et  une  liquidation  k  l'effet 
de  savoir  si,  déduction  bile  des  legs  jrartictt- 
liers,  le  bénéfice  de  l'institution  onivereelle 
dépassait  les  trois  quarts  de  la  succession  aux- 
quels seuls  l'enfant  naturel,  reconnu  pour  le 
vériuble  institaé,  pouvait  légitimement  pré- 
tendre. 

Do  16  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MU.  Hacrdoin  ooas.f.f.  prés.'.Jlenauli  d'Ubexi 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (cond.  conf.}.  Th. 
Devaox  av. 

a  L\  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'api.  84l,  Cod. 
Nap.,  en  ce  qùel'arrét  attaqué  aurait  autorisé 
ï'exerdce  du  retrait  successoral  contre  le  ces- 
sionnaire  d'un  eobot  naturel  qui  n'est  pas 
héritier,  mais  seulement  créancier  de  la  suc- 
cession, par  des  successibles  dont  la  qualité 
d'héritiers  cqpartaseants n'était  pas  établie: — 
Attendu  que  «  la  Toi  refuse  à  l'enfant  naturel 
le  titre  et  la  qualiflcation  d'héritier,  elle  lui 
accorde  néanmoins  un  droit  sor  la  succession 
de  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu,  et  par 
conséquent  l'action  nécessaire  pour  en  fixer 
la  quotité  et  en  opérer  la  ]i(fuidaUon  :  —  At- 
tendu que  cette  action  est  re^ée  par  le  cbap. 
6,  tit.  1,  liv.  3,  Cod.  Nap.,  qui  comprend  au 
nombre  de  ses  dispotitions  le  droit  d'écarter 
du  partage  tout  cessionnaire  qui  ne  serait  pas 
snccessible;— Qae,  de  même  que  ce  dn^  ap- 
partient à  f'en&inl  naturel  à  r^rd  du  ces- 
sionnaire de  l'héritier  légitime^  de  mêm^  et 
par  une  juste  réciprocité,  il  doit  pouvoir  être 
eurcé  par  l'héritier  contre  le  cessionnaire  de 
l'enfaitt  naturel;— Attendu  <}ue  les  défendeurs 
éventuels  tiennent  de  la  loi  leurs  droits  à  la 
sncceKioo  de  la  dame  Aibaud  de  la  CliapcUe  ; 
qu'il  importe  peu  qu'en  fait  les  diqtositions 
particulières  de  la  testatrice  puissent  absorber 
leur  part  dans  cette  succession  ;  qu'ils  n'en 
sont  pas  moins  héritiers  ;  et  qu'en  cette  qua- 
lité, ils  sont  incontestablement  reœvables  à 
écarter  par  l'exercice  du  retrait  successoral  le 
cessionnaire  étranger  oui  prétend  s'immiscer 
dans  les  opérations  de  la  succession  ; — ^Atten- 
du, d'ailleurs,  que  oe  titre  d'héritier  leur  a  été 
formellement  reconnu  contradicurirement  avec 
le  demandeur  par  une  décision  passée  es  force 
de  chose  jugée  ï~;-Qu*ainsi,  à  aucun  point  de 
vue,  le  moyen  n'Mt  fondé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  préten- 
due vioUtiOD  des  art.  Itttf9, 1700etl701,  Cod. 


Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'exer- 
cice du  retrait  contre  un  cessionnaire  en 
possession  des  droits  qui  lui  avaient  été  cé- 
dés :— Attendu  qu'en  supposant  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1701,  qui  interdit  l'exercice 
du  retrait  lorsque  la  cession  a  été  faite  an 
possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux, 
doive  être  applicable  au  cessionnaire  de  droits 
successifs,  du  moins  ne  pourrait-elle  être  in- 
voquée que  par  celui  qui,  au  moment  delà 
cession,  se  trouvait  déjà  nanti  de  la  succes- 
sion j— Attendu,  dès  lors,  que,  pour  échapper 
au  retrait,  le  demandeur  ne  pourrait  eiciper 
de  la  possession  postérieure  a  la  cca^n  i  lui 
consentie,  et  qui  n'eu  a  été  que  la  eonséqoen- 
ce;,— Attendu  que  si,  dès  avant  cet  acte,  il 
avait  tant  par  lui-même  que  par  son  auteur 
appréhendé  et  détenu  Iliéréditë  de  la  danie 
de  la  Chapelle,  cette  possession  ne  saurait 
davantage  le  protéger  contre  le  reirait,  puis- 
qu'ilest  souverainement  Jugé  que  le  testament 
en  vertu  duquel  elle  s  exerçait,  n^étaitpoar 
lui  qu'un  titre  apparent,  que  son  père  n'avait 
pas  été  un  légataire  sérieux,  et  qu'il  ne  déte- 
nait et  n'administrait  la  fortune  délaissée  par 
la  dame  de  la  Chapelle  que  pour  le  compte  et 
dans  l'intérêt  du  véritable  institué,  dont  il 
éuit  le  prête-nom  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  vidaiioR 
de  la  chose  jugée,  en  ce  qu'en  accudlbut  tout 
d'abord  l'action  en  retrait,  l'arrêt  attaqué  reth 
dait  impos^le  l'exécution  de  I^urrët  du  S  nui 
18S9,qiU  ordonnait  une  expertise  et  nne  liqui- 
dation 3i  l'effet  de  savoir  si.  déduction  hite 
des  legs  particuliers,  le  bénéfice  de  l'iustitu- 
lion  universelle  dépassait  les  trois  quarts  de  la 
succes^on  auxquels  seuls  l'enfant  naturd, 
reconnu  par  le  véritable  institué,  pouvait  lé- 
gitimement prétendre  :— Attendu  que  le  moyen 
est  nouveau,  et  par  conséquent  non  rccevablc 
devant  la  Cour  de  cassation; — Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'entre  l'arrêt  du  2  mai  18S9et  l'arrêt 
attaqué,  il  n'existe  aucune  contradiction;  que 
ces  décisions  sont  intervenues  sur  deux  actloDS 
entièrement  distinctes,  n'ayant  pas  le  même 
objet  et  reposant  sur  des  causes  différentes; 
qu  en  effet,  tandis  que  l'arrêt  du  2  mai,  ap> 
préciant  le  testament  de  la  dame  de  la  Gin- 
pelle,  jugeait  que  cet  acte  n'était  pas  sincère, 
et  que  le  demandeur  qu'il  instituait  n'était 

3u'un  prête-nom,  l'arrêt  attaqué  juge  que  le 
einandeur,(^i  se  représente  non  plus  comme 
légataire,  mais  comme  cessionnaire  do  véri- 
table iusUlué,  peut  être  écarté  de  la  socc^ 
sion  par  l'exercice  du  retrait  :  —  Qu'il  suit  de 
là  que  les  éléments  légaux  de  la  chose  jugée 
ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause,  et 
qu'ainsi  le  moyen,  fût-il  recevablc,  ne  serait 
pas  fondé  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  wn 
d'avoir  violé,  en  accueillant  l'action  en  retrait» 
les  dispositions  de  loi  qu'invoque  le  pourvoi, 
n'en  a  fait  qu'une  juste  apprèdation;— «*" 

JETTB,  etc.  P 


Digitized  by 


Google 


a*Ri$PRUDENCE  FRANÇAISE. 


aiEIZ  ft  Ihrtter  IMt. 
pAcmiiT^  Btui,  ronnr  m  vtPkvty  sa- 

£c  didiianet  d'wn  hrentt  d*{iirm(fott  pour 
iifmHt  de  paiement,  dm  It  délai  Ugat,  d'une 
■At  mmutét  d»  ta  taxe  A  faille  ce  brevet 
rfmiie  lieu,  est  encourue  de  plein  droit  par  le 
ireoetéf  atore  mime  qu'avant  touté  demande 
en  déekéoMee  ilaunUpayé  le  montant  de  l'an- 
nniti  en  retard  (1).  L.  5  Juill.  1SI4.  art.  4  et 
32. 

...Et  U  paiement  régidier  det  annuitét  ntb~ 
ièqiteniea  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rete- 
ter  le  breveté  de  cette  déchéance  {t). 

Vexception  tirée  d'une  telle  déchéance  est 
me  défense  à  Caetion  en  contrefaçon,  qui  peut 
être  propotée  pour  la  première  fois  en  appel. 
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Les  annuitét  de  la  taxe  due  pour  les  bre- 
vets ^intention  te  caiculent,  non  d'heure  à 
heure,  mais  de  jour  à  jour  ;  et  le  jour  du  dé' 
pôt  pretcrit  par  fart.  S  de  la  loi  du  ï!  juilL 
1844  est  comprit  dans  la  première  annuité, 
en  sorte  que  lei  annuitét  ultérieures  doivent^ 
à  peine  de  déchéance,  être  payées  avant  le 
commencement  du  jour  anniversaire  de  celui 
du  dépôt. 

En  conséquence,  la  déchéance  est  encourue 
si,  U  dépôt  ajfont  eu  liett  le  29  décembre,  te 
paiement  de  Vune  det  annuités  n'a  été  effec- 
tué que  le  29  décembre  de  l'année  à  laquelle 
elle  correspond  [3).  L.  5  juill.  i&44,  art.  4,  3, 
7,  8  et  33. 

Stkes  kt  CouiÈRB  C.  Vixoirr. 

De  3  FÉVRIER  1862,  arrêt  C.  Meu,  1"  ch., 
MM.  Woirbaye      prés.,  Gérard  d'Hanuon- 


ii-^S)  S       — La  ifueslkHi  de  mtoIt  si  la  dé- 
ikteaoe  d*ao  brevet  d'ÏDTentkHit  eDcounie  par  le 
bitKlé  qa>  n*i  poyè  nue  des  «nauitte  par  lui  dues 
4«  poBtéiiearement  i  réchèance,  a  lien  de  pk-ia 
Mt  et  ot  acquise  ft  tout  ceui  qui  ont  ialérâl  fc 
l'es  prévaloir,  même  alors  qae  le  pitemeni  de  la- 
diieanaité  aurait  été  eflfeetoé  avant  lonle  demande 
dedéchéance,  n'est  pas  uns  difDcnlté;  de  bMis  es- 
prits pensent  que  cette  déchéance  est  couverte  par 
le  frieaMBt  de  ranaaifét  opéré  arant  que  raciion 
et  dtcWancc  ait  été  ruinée;  V.*  dan»  ce -sens,  un 
inemm  du  tribunal  de  Saint-Claude,  du  !«•  inill 
IcU     IL  Blav,  Tr.étla  Coinfatoa^  p. 
SKQ;— El  Umc,  inMM.  kreveti,  8*  «dit.  p.  837, 
■Brru.8^  L.  6  juill,  iShht  Le'Seniie,  Tr.  de* 
dr.  faO,  a<tint.t  n*  S9i,  p.  SI  7  et  s. 

llai«  plusieurs  arrCts  tiennent  pour  rupinion  con- 
traire, CD  se  fondant  sur  ce  que  les  termes  de  la  loi 
daasie  sens  de  la  dCcb^nce  sont  Impéraiib  rt  ab- 
JoiBSjV.  DotaDHMntGass..  7  juin  1851  (t.  I  ifi&I, 
|k  117)  :  Dnoses,  7  déc^  185&  ((.  S 1896.  p.  il6). 
—  y.  ausai  Noagnier,  itrv».  d^îHD.,  n*  575;  Gai- 
Mis,  Prop.  et  eontrefaçoH^  n"  169. 

L'art.  4  de  la  loi  du  5  joilL  ISAi,  sur  les  brevets 
dTiiTentioD,  dit  nellonent  que  la  taie  sera  payée  par 
aaanités  de  100  fr.,  sous  peine  de  décliéance  si  le 
keietë  laiw  écouler  vn  teniw  aan»  l'acquilter.  La 
Aspodlkn  de  l*articie  81  est  gênent  impén- 
ttTCb  tSera  décbu  de  tous  ses  droits,  y  csl-^l  ilit,  le 
brewié  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le 
coMneocement  de  cliacane  des  années  de  la  dnrte 
de  son  brevet  ■.  Pnîs,  l'art.  S&  porte  qpe  l'action 
en  irallké  et  l'action  ea  déchéance  pourront  être 
exoeées  par  tente  personne  y  ayant  intérêt)  or,  nul 
B*a  plus  dlUétdt  W  foire  proBOOcer  la  décbéaooe 
d'an  brevet  dlncntloo  que  celnl  qui  est  aetionnè 
en  coBtreftcoD  i  ri  donc  ce  dender,  an  moHeot  où 
k  procès  s'eagage,  wt  durant  son  cours,  oppose  au 
dcmandenr  rezceplîon  tirée,  soit  du  défout  de  paie- 
Beat  de  U  deaxiëmê  annuité.  soU  d'un  paiement 
tardif,  c'est-à-dire  d'un  paiement  cileaué  ^'çt^  le 
eoesBKacenKnt  des  poursuites,  le  breveté  ne  pourra 
JM^  éEarter  cette  exception  en  Invoquant  in  naiime 
peént  de  vmUU4  tms  grUft  car  le  défendeur  loi  ré- 
pondrait pérempurircnient  :  Vous  ne  ponvei  agir 
contre  moi  comme  pn^riétaire  breveté .  l'une  des 
conditions  cMuiitnliTes  de  votre  propriété  breveta- 
ble,  ft  savoir  l'acquit  d'une  taxe  payable  par  anoui- 
léi|  TOUS  bJsaot  complètement  défaut.  Vous  n'avex 
fm  de  tkre.  rdorle  votre  action  par  la  déchéance 
écAc  dans  la  loi.— Biais  eehi^aiepeuljiétie  tenu 


&  bon  droit  -par  celui  qid  se  trouve  en  faee  d'un 
breveté  fai  a  réguliirenuHt,  et  en  temps  opportvnt 
pagi  la  derniire  annuité,  voire  même  Catant-dtr- 
niire  et  ta  prieàdenu  ?  Quel  rapport  extste-l-tl,  lui  ' 
répondrait  le  breveté,  entre  le  litige  qui  vient  de  naî- 
tre enue  nous  ot  lo  retard  de  quelques  heures  qui 
s'est  opéré  il  y  a  trois  on  quatre  ans,  dans  le  venc^ 
meot  de  Tnae  des  annuités,  retard  péniblement  ex- 
humé de  l'oubli  qui  semblait  l'avoir  effacé?  ie  vous 
oppose  mon  titre,  e'est-è-dîre  mon  brevet,  doht  la 
vitalité  est  garantie  par  le  récépissé  des  dernières  an- 
nuités versées  dans  les  conditions  de  temps  indiquées 
par  la  M.  Sans  doole^  k  une  époque  d^k  tio^néc* 
il  y  a  eu  on  retard  dans  le  veneaent  de  l*Dne  d'elles; 
mais  ie  ndalstère  public  a-l-JI,  à  raison  de  ce  retard, 
bit  prononcer  la  déchéance  absolue  de  mon  brevet, 
conforméaient  anx  art.  87  et  S9  de  la  loi  de  ? 
Avis  de  cette  déchéance  a-l-il  été  donné  au  ministre 
de  l'agriculture  et  do  oomaierce?  La  déchéance  9* 
t-elle  été  publiée  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi  ?  Rien  de  tout  cela  n'a  été  ftïL  Que  rcsie-tdl  donc  ? 
Une  déchéanse  relative  dont  la  cause  ne  s'est  pro- 
duite que  pendant  quelques  heures,  déchéance  que 
Ton  aurait  pu  Invoquer  valablement  tant  que  l'an- 
nuité n'avait  pas  été  payée,  mais  qui  s'est  ctçinte, 
parce  qne  pertonoe  n'avait  un  intérêt  actuel  6  la 
constater  et  à  la  nudnteoirt  une  déchéance  relative 
largement  couverte  par  le  silence  de  l'adminislra- 
(ioo,  du  mintelère  publie,  et  de  tonte  partie  ioléres- 
sée.  On  ne  saurait  être  autorisé  k  donner  si  tardi- 
vement un  corps  ft  un  retard  de  paiement  d'annuité, 
reurd  ancien,  éphémère,  effacé  par  des  paiements 
d'annuités  récentes  que  les  dtials  l^aux  ont  vu 
s'effectuer.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  mfiate  article  8t,  qui 
prononce  la  déchéance  contre  le  breveté  qui  n'aura 
pas  acqnkié  son  annolli  avant  le  coanmeoeemeat 
de  duenne  des  années  de  la  durée  de  son  brevet,  la 
prononce  également  contre  le  brevélé  qui  n'aura 
pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention 
en  France  dans  lO'  délai  de  deux  ans  A  dater  du  jour 
de  la  signature  du  brevet,  ou  qiU  aura  cessé  de  l'cx- 
ploiler  pendant  deux  années  consécutives,  ft  moins 
que^  dons  l'un  et  l'autre  cas,  U  ne  justifie  des  causes 
de  son  inaction,  comme  s'il  étaUit,  par  exempté , 
suivant  les  paroles  de  U.  Delespaol^  auteur  de  la  ré- 
daction de  cette  partie  de  l'article  82  (V.  Monit,  du  . 
17  avril  184A.  p*  985,  3*  col.),  qne  la  cessation 
d'exploitation  est  le  résultat  de  circonstances  parti- 
colières  qui  méritent  intérêt  et  fafenr,  telles  qu'une 
maladie,  une  abscDoe»  le  déftint  da  ressources  pC- 
eunlaires,  les  caprices  dekawde,  etc. 
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celles  av.  gén.  (cond.  conf.)*  Calmels  (du 
barreau  de  Paris)»  Boalangé  et  de  Vanltrin  av. 

«  LA  COUR  Attendu  que  les  sieurs  Sykes 
«iposent  &  la  demande  de  Vîmoat  une  excep- 
tioii  tirée  de  l'art,  32  de  la  loi  du  !t  juifl. 
1814,  et  soatieiinent  que  le  brevet  du  deman- 


Sans  doole ,  le  mêow  aitfde  ne  fait  pu  teitnelle- 
ment,  dSDS  son  noméro  premier,  une  réserre  de  cette 
aitnre,  en  fkmr  du  biéreté  ea  retard  de  payer  son 
■nimité  ;  nais  lera-ee  aller  trop  I<hd  qae  de  décider 
arec  H.  Renouard  (Tr.  du  brett.  jf  iMwnf.,  p. 
n*  210),  en  rertu  de  cmaines  raisons  d'analogie  » 
^  de>  obstaeles  aatirieb  de  Rme  majeure  ponr^ 
raient  être  admis  comme  excuse  du  relard  ?  Telle  est 
Dusà  l'opinloo  exprimée  par  M.  Nonguler  [Op.  ett,, 
D*  680).  et  par  H.Bt.  Blano  {Tr.  de  la  eontref,,  p. 
555)t  qui,  malgré  la  rigueur  apparente  de  Tart.  3S, 
estime  qu^l  n*a  pas  été  dans  la  pensée  du  l^isla- 
tenr  de  se  montrer  Impltojrable  à  ce  point  de  punir 
4e  >a  eenfiaealten,  e'esl-iMlire  de  la  mine  dn  bre- 
veté, un  sinirie  retard  sourent  de  quelques  tuinutes. 
Jt  ne  faut  pat  topfondre,  o/oMe-t-?/,  le  retard  dan» 
le  paieaunt  amu  le  défaut  de  paiement^  et  il  pense 
que  le  breveté  devra  poavdr  s'acquitter  dn  terme 
aiiïéré,  tant  que  la  déchéance  de  son  brevet  n'aura 
pas  été  demandée,  et  màne,  dans  ce  eaa,  loales  les 
fob  qu'il  justifiera  d'un  emptebeu^nt  de  Torce  ma- 
jeure. C'est,  an  surplus,  dans  ce  sens  qoe  l'adminis- 
trallon  interprétait  et  nptdiqnak  la  Ici»  de  1391  ; 
V.  Ptris.l8MQllUl){t.S  18iO,  p.6M>fl8jnin 
iSEO  (t.  1 1851,  p.  30). 

Nous  serions  d'autant  plu»  diqmé  k'  adopter  ce 
système,  qu'il  suffit  de  se  reporter  à  la  discnstion 
(te  la  loi  de  18U  pour  reconnaître  que  c'esC  dans 
riotérèt  des  Investenra,  en  général  pea  liebes  et  ré- 
duits MUTCUt  par  là  k  riaspiéi^iié  de  picndre  des 
bievels  de  lengoe  durées  que  le  léfislatéar  a  rendu 
pins  ftcile  le  moyen  de  la  obleoif,  en  atuotisant  le 
paiement  de  la  taxe  par  annulléa. 

Tenniaons  ssr  ce  point  par  me  raison  tirée  dn 
texte  mène  de  la  lot  :  c'est,  anx  termes  des  art.  i 
et  as,  sons  pdoe  de  déchéance  qne  le  breveté  doit 
acquitter  son  anoaité  avant  nne  époqie  détervii- 
née,  ^  arL  8&,  l'aetloB  en  déchéance  diàt  être  por- 
tée devant  le  tribunal  dvil  de  première  instance  i 
mais,  est-ce  qne  celui  qui  intente  ose  actioa  en  dé- 
cbéanoe  contre  un  ioventenr  qui  a  versé  régulière- 
ment sa  dernière  annollé  peut  se  fooder  à  bon  droit, 
pour  sonlenir  que  la  loi  consacre  son  acUon,  sur  ce 
qjtm  T  a  en  jadis  nne  lacnné  de  quelques  henres 
dans  leTerieaMnt  desfimds? Qneditla  loi?  iQue 
le  breveté  qui  n'aara  pas  acquitté  son  annuité...,, 
sera  dédM.  •  Comment  donc  prétendre  que  cdu: 
,qoi  a  vené  régn'i^renKal-  la  dernière  annuité  et 
.les  annuités,  prtcédenle»  tombe  sons  le  coup  de  la 
décliéBBce^avce  qne,  k  nne  ^loqne  déj*  élirignée, 
presque  efaté»  de  ta  mémoire^  le  venement  d'une 
ancienne  anaailé  a  éprenvi  qnriqae  letard?  Il  est 
vtal  qa*Bpièscca  au*  :  «cm  iI^cAm,  ctb,^  leae 
de  TarL  83  ajonta  ocnx<id  i  *  ommc  tg  mmmttt». 
aitnt  an  eaAcma  tm  âimlaa  de  ta  durée  de 
VA.  a  Oui,  sans  dwKe,  le  paiement  doit  pvècider  le 
coauncBeemeat  de  tAaeaae  des  années  ;  mab  ton- 
jours  est-il  que,  Iscsque  le  conlxeRicteur  excipe  de  la 
déchéanec  cooiic  l'invmenr,  celul^  peut  lui  fer- 
mer la  houefae  ca  pmvant  qae  le  paiement  de  ran- 
■Brilé  a  été  cftciné  avaai  le  cwanwnceinent  de  l'an- 
née pendant  laqaelle  surgit  l*aetlon  on  exception  de 
déchéance.  Qnelle  a  été,  en  eflel ,  la  peuée  du  lé- 
^Icur»  en  «ttatt  le  1**  paragmphe  de  l^u^  83  ? 
destatuerdic  wfMPd/rcfwntihf/b.  ilavuibicoft- 


deuFj  pris  le  29  dée.  iS^,  est  frappé  de  dé- 
chéance par  cet.ariicle,  parce  que  la  septième 
annuité  n'a  été  acquittée  que  le  29  déc.  \S33  ; 
—Attendu  que  celte  exceplion^  qui  n'a  point 
été  invoquée  en  première  in&iance,  est  pro- 
posaMe  en  appel,  puisqu'elle  est  une  défense 


sacrer,  en  bveur  de  celui  j  ayant  an  intérêt  actael» 
le  droit  de  (bire  prononcer  la  déchéance  contre  le 
breveté  qui  n^aurait  pas  acquitté  Tannuilé  au  loo- 
ment  de  la  demande  en  déchéance,  au  moment  où. 
comme  on  l'a  dit  quelque  part,  l'actioD  une  fois  in— 
tentée,  il  y  a  pour  les  demandeurs  nne!sorte  de  droit 
acquis  k  la  déclaration  de  déchéance,  droit  dont  ils 
ne  saaraient  dès  lors  être  athHrairement  iniv£s. 
Dans  ce  cas  rinrentenr  déponrm  de  tont  titre  ju- 
ridique,, puisqu'il  manque  k  cehii  qn'ii  inroque 
l'une  de  ses  condition»  d^esbtence,  est  déchu.  Il  est 
déchu,  car  il  est  pris  ipso  facto  pu  flagrant 
de  violaUon  de  la.loi  qui  lui  disait  incesamiiiait  : 
ta  payeras  en  temps  utile  ton  annuité  sous  peine  de 
déchéance.  Mats  le  texte  de  la  loi,  pas  H»  que  soû 
esprit,  ne  semble  devoir  amener  Js  même  consé- 
quence contre  le  breveté  qui,  avant  le  procès,  a  me~ 
quitté  et  leterme  arriéré  et  l'anonilé  dernière. —Cette 
idutioB  est  d'autant  plus  aceeptaUe  que  le  contre 
ractenr,  qui  n'a  découvert  le  relard  du  versement 
de  l'annuité  que  pendant  le  coors  du  procès,  est 
ooDséquemment  dans  rimpaissance  d'abriter  sa  con- 
trefaçon sons  la  enyance  qui)  aurait  pn  avdr  que 
noventim  était  tombée  dans  le  domaine  publie.  Vous 
vous  avisez  trop  tard,  répondrait  rioventeur  au  con- 
betacleur;  l'adage  de  droit  jura  vigilantibu»  nifree- 
ntitiit  non  rformienli^  vous  est  encore  plus  oppo- 
sable qu'à  moi ,  et  vous  n'êtes  pas  dans  des  condi- 
tions qui  TOUS  autorisent  k  attaquer  dans  son  assencc 
l'exercice  de  mon  droit. 

S  S.— La  seconde  qneatlott,  assurément  digne  d'os 
examen  appmfandf,  qolcon^ste  k  san^rri  le  por^ 
leur  d'an  orevet  d^nvaition  encourt  la  déchéaoee 
de  son  brevet  pour  n^avdr  p(dnt  acquillé  l*une  des 
annuités  avant  le  jour  correspondant  k  celai  du 
dépôt  qui  est  le  point  de  départ  de  la  dorée  du  brerct, 
et  s'il  est  encore  apte  k  opérer  un  versement  jorW^ 
quement  utile  le  jour  aoniversaira  dn  paiement  pré- 
cédent, a  une  alBnUé  avec  h  céMtre  ques- 
tion do  diss  d  fNO,  qualifiée  a  jnste  titre  par  Tlm- 
quean  de  etmtroverriàtinui  etmlrovertia  (Tr,  dit 
Retr.  tignoffer,  $  1*',  glose  n*  61}.  Ce  sopcria- 
tif  n'a  liât  qui  étonne  quand  on  apprend  par  Tira- 
queau  lol-inéme,  ilwà  que  le  rapporte,  d'aiUevSv 
M.  Troploog  (Prif.  et  Ajp.,  t.  1,  n"  S9ft,  p.  iSS  et 
45&),  que  vingt  docteurs,  y  campris  la  glose,  proft^ 
saient  l'opinion  qne  le  jonr  •  quo  ne  doit  pas  être 
imputé  dans  le  terme  et  qne  le  nombre  de  ceax 
qui  tenaient  l'opinion  contraire  n'éUiit  pas  moins  coo- 
ridérable.  Toolerois,  ce  qull  importe  dès  k  présent 
de  constater,  c'est  qu'avant  le  Code  Napméon  h 
pratique  tenait  pour  conMsnt  qae  diea  à  quo  an  - 
«SMinitalnr  im  nanàao;  cette  maxfae  était  eOBUa- 
erée  par  rnsa«e  et  par  la  jurisprudence;— -Le  Code 
Napoléon  a-t-it  modifié  cet  état  de  choses  attesté  par 
Tiraqueau,  DaBaonlio,  Vo€(,  Brillon  et  antres  juris- 
consultes  P  Mous  croyons,  après  ou  examen  attentif 
de  la  qucsUoD,  être  autorisé  k  eondure  avec  riRustre 
premier  prétideot  (op.  ni.,  n"  297  et  398,  p.  iSS), 
l'qoeUerUn  {Rép.,  v'*  DétaUteO.  l~,S8,Piv> 
scr^iioM,  seeL  3,  $  3,  n*  S)  est  lèsent  auteur  aooé- 
diiéquiensdgne,  sons  notre  Code,  la  néceiritéde  rfr. 
venir  aux  lois  romaines  qui  avaieut  établi  pour  ligle 
ûnaimble  que  dke  à  çm  wn^tatnr  tu  term^Ho; 
S*  que  l'on  dota  nalaleidr,  an  coitralre,  «ree  tonte 
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à  l'aona  pràMiMle,  €t  aoe  c'ect  It  nleor  lé- 
çdeéi  nôyn  de  milité  «f^osé  au  litre  de 
^■Mt  ^  doit  mat  4Mt  vérifté  et 
pcéBéî— àMDda,  wr  «e  mofm,  ^  la  pte~ 
latetlKadlé  «ni  se  fvtenle  k  l'eafirit  om- 
aMt  è  Mvair  ù  It  dédiéaiBee,  «■  la  supposai^ 

FMNiUqriiVlliAt  *  nue  «^gle^iiwufae  qoe 
terièrin  tfattammrée,  <t  iMf  tes  cnaptioBs  4éi4- 
(H  Ans  la  loi  va  en  ddosabnt  «Muelleneal .  la 
maâme  tpffmbe  «t  fatmtUe  en  -Mi  tvwB  :  4tM  a 
^  ma  -MHpatidf  «r  w  termi«,— Le  l^hlatear  vmit- 
0  teoB  de  J'estendoa    celte        et  exdne 
éCfait  MRi     imleBeHt  le  joor  à  qmo,  mbmni  le 
)M  arf  fMM?  il  M  manquera  pM  de  le  dkc  es- 
pnvtesit  > 'CMUK daaa  l'art.  tUS,  God,  proc, 
de        de  16«7  (Ht.  8,  art  9).  Veat-jU,  au 
c*Mnàra,iae  le jewA  fw  st^cmapris  dsmJe  ddM? 
a  ^oi  eqéqaera  ooMne  daw  t*«t.  488,  C  cmm., 
nbaC  à  la  dtdantioD  par  le  AMM  de  la  «essatlsn  de 
P«Mfrt-M  quMI  Mit  utile  de  rappeler, 
Mfpédale,  tefègle  r«irirah>?«  k  dera, 
!  da^rtrl.  SS  de  la  M  dn  33  frimaire  «a  VII, 
«k  «a  Bt  ^at,  dan  4e8  délais  fiiés  pour  renreglstpe- 
MtdHaGtesctdeBdâclai«tioo!t,1e  jenrd«  la  date 
de  ratt,  M  «la  de  IViufertnc  de  ta  Mieoenimi, 
ae  NNfoÏDl  tmapté.  Hab,  «n  ûAnm  de  «s  uxtes, 
«è  le  hagigt  précis  ^  ej^lcke  da  l^gislalnr  ne 
part  libKraaaa  accès  &  ù -coolravareek  d<M 
apR  mmfmmr  te  «mniiio  eit  la  i^le  •dMahunte. 

A  ^dh  dgMS  eepewlant  ffecoQBa1tr»4<«a  qa^I 
■'Vatefai  daiM  la  pensée  do  l^lslvlear  de  l'Acar^ 
1er?  LntBteonlesplasaGerëdtléi  k» ont  indiqués; 
^Ctt^^Brillon  (r*  Oêtait  ■*  !)  eitsagne, 
d*afrtifiHMfiD  <t  les  doclears,  qoe  ta  particule 
frwiiqi  odirivedB  tenae  qn'dlé'désigioe.  Tlra- 
ÏBBMaeMuK  point  kaolweJejoar-4  fus-quand 
lel4|UiiMr  ^«nfde  ceiaqpnsrioMi^vjtfar, 
a  ««^^  Al  ;'0Kr-.  Apiris  ie  Jour.  C^e«  aaivi  ce 
«a'aleatait  Taidller  (t.  «.ii**«8ïet  664)  et  M.  Tpo- 
(Jm,  «il.). — Le  iorisprodence  moderne  caosa- 
oe  k  ploB  vnHarirenent  cette  doctrine ,  souvent 
■tee  tes  de»  <m  oè  les  ei pressions  de  4a  M  ne 
•••  pas  aiwi  eadnaiyes  ipe  ceUes  qai  riennem 
«toe4lMn«<flt  U  ol  rafioand  quV  -cd  s<A  amsi, 
pdi^«atie  MHîflK  ayant  le  earacttre  d^me  règle 
{Astai^  im  friBdpos  veulent  qoMle  mH  appliquée 
l>«mhit  un  u(«pti>,tant,  en  na  mot,  ^n^n  letle 
pvleii  ne  Tteaple  pànt,  tfumào  wm  e$t  aiia»  jtra- 
fom  «itaat  f/rineipium  varnti  lempm^i,  eonnie 
dk  Dmidin  {Çom.  de  Pmrù,  Oeê  Fiefi,  %  it,  n*  t). 
iiid,  ftpm  ^iKOi  pi  eULT  l'art.  «975,  Ori.  Nap., 
^  pdK  -de  toot  4Sel  le  -contrat  de  rente  viagère 
^Jeqndka  vente  a  ilèap<ée«nr1aieie  dNneper- 
itaae  Mlrime  de  la  malMHe  dont  eUe  «st  dfaédée 
«Im  iMÊ  tingt  fomn-ée  la  date  do  contraL,  le  jnris- 
pwhaee,  at  laaiiant  anr  ce  tpie,  si  ie  joar-de  ta  dste 
fttit  wpsis  dMW  'les  vingt  jonrs,  -il  n^  aunrtt  pas 
ifaflîann  cnnpMts,  tak  atrttraeriauda  jour -de  la 
teda  e—ift, «Piéride  tfaTI tte  coaifte  pas  dm 
lailigl  jours  erigCs  poor  assurer  la  tatufiM  de  la 
«MbafioB  de  -reae  viagère;  V.  Gienidile,  S  frvct. 
■lOl^fUneB,  t  dec4«Mï— TroploDg,  -Oairtr. 
«Ual^  TH.  — S'agh-U  ^ppHfiaer  Fart.  »  09,nai 
ikfm  ifot  fe  oeMrifler  m  copartageant  -conserve 
m  pvîrîlSge  -par  ISnscrtptioB  faite  %  M  iKligesee 
teWjDnra  à  dater  delwedet^artageou  de  tld- 
Hba«  k  jeor  ^  ^  ne'doitfas-etie  compris  dans 
«4W  {  V.  ^optong,  Prit,  M  km.,  t  1",  n*  Mk. 
-^ii4i  de  i^nter^FètatiOB  de  l*art.  S15&,  qoi  di«- 

ER  fie  W  iamip&aim  emernai  -ITi^pottèque  et 
yrtifHils  pendant  M  anniei  d  coinpMr  da  joKF  ds 


eMoune  et  possible  daat  ceruines  éventua- 
lités, est  teOeincnt  géaénrie  -et  abaolne  «n'elle 
puisse,  encore  aajouFdM,  4tn  invoquée  par 
les  »e«rs  Sy^^  qaoiaBeâe  «ienr  Vinont  ait 
rail  depais  1«W  des  paienieiits  d'aaimiés  «pii 
paiaiiKBt  a*roir  iaé  MCoaieBlableinent  ré^ 


tonr'daM,  U  jorisprodoice,  -on  qnelqoe  sorte 
nine,  escint  le  jow  «  ^aa  ;  V.  BmeHes,  19  ocL' 
1915;  Limoges,  8  juïtl.  ISti  ;Caeo,  i9  ftv.  «t  Casa. 
5  aivll  1635;  Nîmes.  7  mats  1836;  Bordeana,  Id 
aoAt  1638  (L  1 1839,  p.  164). 

Kons  pmvTfoos  ckér  piusicnri  astres  -dispaBitibtis 
législatives  antdogwes  4  odRes  ^«  «ons  veoons  d'è- 
nnaiërer,  et  qui  sont  ^alemrat  IntaifrMdH  daas  le 
même  sens  par  U  jarispradenoet  MU  «oos  ren- 
voTODS  k  ronvn^  de  M .  Troplang  ^ft^a.  «t  Ayy»,  u 
1*',  n"*  S03  et  suiv.1,  qoi  là  passe  en  Aerne  avec 
cette  snpéri«rll6i[uiMeili|iaUliieUe. 

La  Coar  supérieure  de  Unaelles*  dans  «n  arrêt 
>da  39  noT.  1833  (rapporté  par  Hepiia,  fUp,,  v> 
Prcwrip,,  scct.  3,  g  3,  n'5),  a  posÉ-eapriaeipe  (que, 
d'après  uo  nsage  constant,  reœaaa  par  lea  aulears 
et  consacré  par  la  juriapradeoee,  la  phraoed 
•ter  d%  jour  est  toujouiri  esolusire  dn  teraK  (râtelle 
désigne  cunae  peiat  de  départ.  ■  -Que  l'en  adopte 
'définitivement  celte  r6gle,«t  bien  des  diffioNliés  dis- 
parattront — Halheureusemeot,  un  arrttéHatté  delà 
(jOur  de  eusatien,  et  portaat  la  dote  da  17  nai  1836, 
semble  s'oi  écarter,  puigqueé  k  l*appnl  de  U  cusa- 
tton  d'an'jugemait  «a  trilmnal  de  GkarMHe  qui 
BTBh  décidé  qu'un  port  d^armesde-obasse,  délivré  le 
4  sepU  1820,  était  raonte  valable  4e  C  sept.  1837, 
jour  du  fait  de  «basse,  il  vise  cas  termes  de  l'art.  13 
(In  décret  du  11  joill.  1810  :  «  Le»  permit  lie  pori 
d'armet  de  chaate  ne  êerawl  va/a^fes  f  ne  pow  vu 
•an  A  DATK  du  jomr  de  tew  -éiSvrtuM  »,  «t  ajoale 
•que  ITvnnée  pour  la  dorée  de  laqaelle  était  valable 
ledit  port  d'armes  Gnlmait  le  8  s^  1637.  Toate- 
ifois,  cet  arKét  n'a  pas  ia  Talenr<|dion  lid  suppose;  il 
n^avalt  pas  ta  qoesUen  è  réatMdre.  U  nes'agissait  pas 
d'upprécin-  -un  port  d'annes  déTtvré  le  A  «ept.  1S3S 
'et  empkqré  le  jour  annivenaire,  c'W'M^  le  4  a^. 
1837  ;  il  a'B^âsrit  de  yaetx  «i  <e  poit  dVmes  -était 
encore vahole le  Saept.  1637;  eQdéoldaiitraSnn&- 
iive,  le  iribtmai  de  ChoHevilIe  avait  apparomment 
oublié  cette  attire  règle,  adoptée  dans  notre  juria- 
iprudence  et  qui  concerne  le  jour  ad  ^uem  :  die*  ter- 
mmi  i>omjmtatitr  in  termina,  règle  toat  aussi  respec- 
lable  que  celle  dont  aons  prenons  la  dëlease.  COait 
«H  s'appn^ant  sor  cette  maxime  qoe  l'andt  de  la 
iGour  dç  cassation  dovait  montra-  qœ  le  4)ort  d*«r- 
inesti^était  phis  valaUe-le  S  a^L  1837;  mais,  la  qne^ 
lion  de  savoir  a'ïKudt  valable  le  4  sept,  n^ttant  en 
lancinie  manière  sottmtae  k  la  -Cour  snprème,  m 
sommes- nous  ^nt  autorisé  k  n'atiaober  qu'une 
médiocre  importance  4  un  motit  qui  é'àppl^ne  k 
une  questioti-ipK 'l'arrêt  n'avait  poâut  fc  Pésmidre  1 — 
Telle  est  bus»,  dans  des  cas  analogues,  rappvéoia' 
lion  de  la  doctrine  et  de  la  jimapradenoe  ;  V.  Tst^ 
long,  JViv.«(  kyp.y  X,  n'  803,  et  Bordeaux*  S> 
janv.  iXM, — iu  suriAos,  4'arL  S  de-la  loi  dn  8  mai 
1644  portant  que  les  permis  de^rhasee  seront  valables 
pour  tout  le  royaume  et  -pomr  «n  on  teuUmmt  est 
imerprélé  -par  la  joriaimideuee  dans  -ce  sens  qae  le 
jour  de  la  délivraBce  4u  penms  a'eit  pas  «Mipris 
dans  le  délai  d'une  année  fixé  fonr  sa  dmpèe  ;  V. 
Cask  23  mars  IBM  (L  3.  IBH,  p.  428)i  Mdms, 
39  janv.  1663  («iq».,  p.  37^,  et  le  navoi.  Poa-dtre 
pourra-t-oa  penser  sans  témérité  qoe  les  termes  de 
cet  ait,  S  ne  sont  pas,  malgré  llnduciim  ipie  l'on 
prélend  tirer  de  ron -des  BHtlbde  l'arrêt  préailé  de 
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liers  ;— Attendu  qne  cette  soiie  de  fin  de  non- 
recevoir  du  demandeur  contre  l'exception  du 
défendenr  ne  serait  nullement  fondée  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  de  1844^  sur  les  brevets  dln- 
veniion,  pose  dans  son  premier  article  un 
principe  qui  applique  à  la  propriété  d'uD  in- 


la  Cour  de  cassation,  plus  exclusif  da  jour  à  quo 
que  les  termes  de  Tari.  11  du  décret  du  11  juill. 
1810,  Je  tiens  les  deux  IbnDules  pour  éoUaemme&t 
excltulves,  ft  un  ^al  titre,  du  jour  qui  conslitue  le 
pfdnt  de  départ  du  délai. 

Ceï  prélhniaaires  nue  Fois  réglés,  examinons,  an 
point  de  vue  de  la  difficulté  k  résoudre,  réconomie 
de  la  loi  de  l84i  sur  les  brerets  d'inrention.  Il  est 
dit  dans  wa  arL  k  qœ  la  dorée  des  brereti  lera  de 
dnq,  dix  ou  qoinie  «nnées,  et  nous  sarons  quv,  sous 
peine  de  déchéance,  le  breruté  ne  doit  pas  laisser 
écouler  on  terme  sans  acquiller  Tannulté  ;  Tart.  7 
dispose'  qu'aucun  ilépAt  ne  sera  reçu  que  sur  la 
production  d''un  récépissé  cooslalaut  le  rersement 
d'une  somme  de  100  tr.  à  valoir  sur  le  montant  de 
la  taxe  du  brevet,  et  qu'un  procës<Tei1»l  constatera 
chaque  dépôt  en  énonçant  le  jour  et  Chaire  ée  ta 
remiie  du  pièce»;  l'art.  8  Ail  ensuite  que  la  dorée 
du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  prescrit  par 
l'art.  6.  Quant  ft  l'art.  33,  nous  en  avons  reproduit 
le  texte  plus  haut.— N'est-il  pas  vrai  qn^il  résulte  lo- 
giquement de  ces  dispositions  Mcislatives,  1«  que  )a 
durée  des  brevets  ne  sera  pas  moindre  de  cinq,  dix 
ou  quiose  ans;  î"  qu'dle  courra  du  jour  du  dépôt  P 
11  Tout  donc  cDocHier  ces  deux  termes  de  la  loi  : 
nue  durée  de  dnq,  dix  ou  quinze  ans  et  l'obligation 
de  faire  courir  cette  durée  du  jour  du  dépAU  Celte 
conciliation  sera-t-e)Ic  atteinte  par  l'adoption  d'un 
système  qui  soumettrait  les  brevets  de  cinq,  dix  ou 
quioie  ans  à  un  retranchement  d*uo  certain  nom- 
bre d'heures,  contrairement  ft  la  volMité  du  l^isla- 
teor»  si  éner^nenent  eiprimée  par  ces  mots  :  la 
durée  des  brevets  tera  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans  ? 
II  nmis  semble  que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  la 
règle:  benigniiuUges  interpretandœ  suttt,  quo  vo- 
lunias  eanm  eonaervetur  {Dig,,  L.  18,  de  Legibue), 

Quelle  est  la  conséquence  nécessaire  du  système 
en  vertu  duquel  est  admise  la  déchéance  pour  paie- 
ment tardif  cootre  le  breveté  qui,  ayant  pris  un 
brevet  le  39  déc.  1853  à  il  h.  AS  minutes,  ne  paye 
une  annuité  sidiséquente  que  le  joui  annlvenîdre, 
c'esl-à-dire  le  39  déc.,  mais  avant  11  h.  45  minu- 
tes ?  Elle  est  évidemment  de  priver  le  breveté  du 
droit  d'otiliser  les  11  h.  AS  minutes  composant  la 
première  partie  du  39  dé&,  jour  anniversaire  de 
cdid  du  dépôt,  et  de  ne  phis  hil  eccorder  qu'une 
année  tronquée,  je  veux  dire  une  année  moins  une 
fraction  de  11  h.  hH  minutés.  En  eSèt,  le  39  déc 
1852  compte  dans  la  première  année,  mais  à  partir 
de  quel  moment?  à  partir  de  11  h.  kn  minutes  du 
matin,  heure  où  le  dépôt  a  été  effectué.  On  ne  peut 
pas  supposer  que  le  breveté  qui  n'a  versé  la  première 
annuité  que  le  Û9  déc  1851  &  11  h.  45  minutes  du 
malin  s'est  tronvé  btereté.rétroactlTement  à  partir 
de  la  prendre  heure  du  39  déc,  1853,  c'est-à-dire 
pendant  les  13  heures  moins  15  minutes  qui  ont 
précédé  le  versement  de  la  première  annuité.  Que 
l'on  admette,  en  effet,  qu'un  autre  Inventeur  ait 
déposé, le  39  déc  1852,  dans  les  bureaux  d'une  autre 
prérmure,  des  pièces  pour  la  même  invention,  i  11 
heures,  ce  serait  ce  dernier  inventeur,  le  premier  en 
date,  qvd  prlnteralt  celui  qui  n'aurait  fiiit  son  dé- 
pôt qu'à  11  h.  45  minutes.  On  répond  quil  doit 
ai  être  alnd  parce  que,  le  19  déc  1853  devant 
compter  dam  la  prenKre  anné^  le  seeond  19  déc«i 


venteur  la  règle  qui  r^t  toutes  les  antre» 
propriétés,  et  déclare  que  le  droit  privatif 
qu^elle  confère  i  cet  inventeur  ne  vit  et  ne 
s'exerce  que  sous  les  conditions  qu'elle  déter- 
mine; qae  ce  principe  est  wuveniBeBienl 
juste,  car,  en  malière  de  propriété  iotellec— 

qui  ne  peut  pas  figurer  deux  fois  dans  la  néme 
année,  fait  enentldlment  partie  de  la  secoole  an- 
née, et  allant  idnri  de  suite,  Il  en  résulte  que  1« 
septième  année  sera  comnMncée  le  39  déc  1858  t 
on  ajoute  que  les  brevetés,  quand  ils  luttent  entre 
eux,  sont  goovjemés  par  l'arL  7  et  peuvent  ezciper 
l'un  contre  l'autre  de  l'heure  du  dépôt  ;  mab  la 
supputation  des  heures  est  réfiudiée  quand  il  s'agit 
de  oétennloer  le  temps'de  la  durée  du  brevet  à  1*^ 
gard  du  publie,  on  de  calculer  Tépoque  à  laqadie 
commencent  ou  finissent  les  annuités  payaUes  par 
le  breveté.  Do  juriste  un  peu  vif,  comme  11  entelœ 
encore  h  notre  époque,  trouverait  pent-ôtre,  du» 
cette  interprétation  doclrinalr,  une  sorte  de  carac- 
tère hybride  de  nature  A  blesser  l'e^t  d'unité  q  œ 
l'on  ahne  i  rencontrer  dans  une  oeuvre  législative. 
En  présence  de  notin  législaiion  et  de  notre  jch- 
risprudence,  toutes  deux  favorables  à  la  ■"»«'fpi'  ; 
diet  a  quo  non  compiuniur  in  tertntao,  est-il  exact 
de  condure  de  cette  propoùtion,  d'ailleun  éminem- 
ment juridique,  ain^  formulée  :  i  Les  brevetés  peu- 
vent, aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  juillL 
18Âi,  exciper  l'un  contre  l'autre  de  Phenre  du  dé- 
pôt ;  ■  de  cmclare,  disons-nous,  qne  ta  dbpodtioo 
de  l'art.  8  n'admet  pas  l'interprétation  généralement 
donnée  à  ces  mots  à  peu  près  identiques  de  l'arL 
S15i  :  à  compter  du  jour  de  leur  date.  L'art  8,  on 
se  le  rappelle,  dit  que  la  durée  courra  d»  jour  dm  dé- 
pâi.  Est-ce  que,  dans  l'on  et  l'autre  cas,  le  jour,  soie 
fraclionnellemeot  en  matière  de  brevet,  soit  entière- 
ment en  matière  d'inscription  hypothécaire,  n'est  pas 
profliaUe  au  breveté  dans  le  premier  cas,  an  créan- 
cier dans  le  seeond  ?— liais,  objecte-t^on,  l'arL  3147 
vent  que  tous  le»  créanciers  inscrits  le  même  jonr 
viennent  en  concurrence  ;  la  prèféreoce  entre  eux 
ne  dépend  pas  de  la  priorité  de  l'heure,  pnbqne  ce 
même  arltcle  n'admet  pas  de  distinction  entre  cdle 
du  matin  et  celle  du  smr  ;  donc  les  inscriptions  hy* 
pothée^ies  sont  inefficaces  en  tant  qu  exdosivca 
d'une  autre  inscription  prise  le  même  jour,  d'oA 
soit  qn^l  est  rationnel  de  ne  pas'  compter  comme  on 
vrai  jour  de  la  durée  d'une  inscription  le  jour  pea* 
dant  lequel  celte  inscription  est  dépouillto  expres- 
sément par  la  loi  elle-même  de  sou  plus  utile  béné- 
fice —  Ce  n'est  vraisemblablement  fiàat  par  eeUft 
raison  que  la  jurisprudence  aifliqae,  en  matière 
d'inscription  hypothécaire,  la  maxime  dte$  à  quo 
non  eontputatur  in  termino  ;  je  sids  {dus  dispoaé  i 
admettre  que  l'on  a  toat  simplement  interprété  l'art. 
2154,  comme  tes  autres  dispositions  analogues,  par 
la  jurisprudence  admise  k  l'teoqne  de  la  promulga- 
tion du  Code  Que  reste-t-a  ?  que  tes  crêancters 
inscritsle  S  juiU.  1853  peuvent  TBlaUeaaent  renon- 
vder  leur  inscriptloo  le  3  juDl.  1863.  Sans  doate, 
les  créandei*  inscrtia  le' même  jour,  venant  par  coB- 
currenw  d'hypothèques ,  seront  payés  an  mare  le 
franc  l'un  par  rapport    l'autre,  A  aurins  ijoe  l'un 
d'eux  n'ait  en  sa  foveur  un  {HÎvilége,  on  une  bypo- 
tbèque  dispensée  d'inscription  ;  mais  le  dnrit  de  re- 
nouvder  TinscripUon  au  jour  annivcnaire  de  la 
première  inscription  est  iodépeudant  de  ces  règle- 
menu  de  situations  respectlTes.  Sans  doute,  la  dis- 
poaitioo  de  h  loi  du  8  juill.  18A4,  art.  7>  qui  veol 
que  le  jonr  et  Heure  de  la  remise  des  pièces  airfent 
teonoéa  dans  le  proeêMettal  de  d^t  ^aifie  qne 
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iBdfe,  comme  i  l'yard  des  propriétés  d'une 
mlrr  nUire,  b  loi  possède  toqjoars  la  puis- 
eutee  de  u^oer  le  mode  selon  lequel  les  droits 
secoDserveni  on  se  perdent  entre  les  mains 
de  ceux  qui  renient  les  exercer; — Attendu 
fve,  sâoD  l'art.  4  de  la  loi  précitée,  l'une  des 
con£ttoas  constitutives  de  la  propriété  breve- 


té joar  et  ]*keaie  du  dépAt  doifeot  profiter  à  Pio- 
■enteor  ccmtn  on  isTenlear  rival  qui  w  Kra  inscrit 
ptau  tardiveoBent,  ne  flU-ce  qne  cinq  mlanteii  mais 
c*«i  aulorisé  à  conclure  de  li,  pour  écarter  li 
audac  dit$  a  qmo,  fondée ,  mlTant  le  mol  de 
H.  lyeplDoc  (Prt».  «(  J^lA.,  1. 1*',  n-  SIS},  aar 
n  mage  earsciDé  et  sur  une  eoatame  uolvenelle, 
\m  d  le  Jour  do  dipAt  compte  pour  le  breveté  q  uand 
1  vent  jouir  de  khi  invention,  le  même  jour  doU^par 
rfciprodté  compter  contre  lui  au  profit  du  public 

rad  0  a'a^it  de  calculer  Ici  aoitées  de  la  dorée 
taevct?  Est-ce  que,  pour  £tre  Mercées  en  cou- 
cBmace^  les  hjrpothèqnea  prise»  le  néme  jour  n'en 
oat  pas  molas  leur  c&cadtè  à  tompter  4*  jour  de 
(mr  Smu  f  Avant  d'examiner  la  valeur  et  la  eaué- 
qnce  de  naoo  li^otltèque,  voyons  d'abtwd  li  elle 
a  été  valabletnpnt  renouvelle  i  avant  de  rediercber 
ùmam  iovcntioa  Était  brevetaUe,  si  elle  me  cçQfSre 
teMis  dç  piéKreace  sur  on  autre,  reeberdtons 
d^iiM  û  f«  eMOuru  b  dédiéanoe.  Suite  d'av^r 
pijé  Rconde^  ma  IroUène  et  ma  quatrième, 
ainalié  dans  le  temps  prescrit  par  la  lot 

D  tnt,  pour  atteindre  ce  bat,  interroger  b  pensée 
do  lè|j^in»'.  Tout  d^alMrd,  il  nous  parait,  ta  gé- 
ufatal,  peu  Asposé  i  reprendre  d'une  main  ce  qu'il 
a  domi  de  t^utret  et  néanmoins  cette  anooialie  se 
pndnMftbfiâliblenMit  d,  aprisavirir  dit,  art.  4, 
qne  bdnée  dm  brevet*  lera  de  cln^  dix  on  quinte 
aahflfetfre^aait  de  plnrieurs  heures  cttte  durée 
daosruL  8. 

Leijtibtx  do  paiement  par  anonités  formulé  dans 
ledaàerparagrapbede  l'art,  i  est  dQàuo  ameode- 
meot  de  U.  TaiUandier  et  de  H.  Belfamoat,  qui  a 
frà  Bw  paît  û  brne  et  ri  laldl^oite  k  la  discos- 
dan  de  b  lin  (V.  ttoniu  It  avril  1844.  ^  918J.  — 
Ç>it  MUS  remplie  de  b  considération  que  la  loi 
doit  être  llbénb  et  doit  donner  de*  eDcouragemeots 
aox  gens  pauvres  qui  cherchent  et  qtai  font  des  dé- 
couvertes nliies  que  ramendement,  vivement  appujé 
par  MU.  Arago,  Victor  Grandia,  Dele»aal,  a  été 
adopté.  Le  paragraphe  de  l'art.  7  rdatif  i  l'obliga- 
tisn  d^énoocer  sur  b  |Rocé»>veriNd  de  dépôt  le  jour 
«  newe  de  b  remiie  des  pièces  n*a  présenté  au- 
caae  diiSealté. 

On  arrive  t  Texamen  de  Tart.  8.  Cet  article  ne 
portait  plus,  comme  dans  le  proja  primitif,  que  b 
dite  da  dépAt  coostitaerait  le  point  de  départ  des 
droits  et  ob%ations  du  breveté,  et  de  la  durée  de 
sou  brevet;  mLodifié  par  b  Chambre  de*  pidn,  il  dis- 
Mail  qne  b  durée  des  Ineiets  eonirait  du  jour  de 
lenr  rignatare  par  b  ministre,  m^  qoe  1m  droits 
deprioriiédu  breveté  et  bbcolié  de  lUre  tons  actes 
eoBSVTsIoires  lui  appartiendraient  4  partir  de  la 
date  da  procès-verbal  du  dépdt  de  b  demaude.  — 
Cesl  en  présence  de  cette  rédaction  que  M.  Betb- 
moot  praposB  (V.  Afoait.,  13  avril  liÛt  suppU, 
n*  i<H,.p,  939)  de  ran^soer  Partide  entier  par  b 
dispMÛlDu  élevante  i  a  b  durte  des  breveu  eonrra 
da  jour  du  dépdt  prescrU  par  i^art.  5.  ■  Cet  ameo- 
dment,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  est 
devenu  définitivement  l'art.  8  tel  qu'il  existe  dans 
notre  loi  de  —  Uais,  avant  l'adoption  de  l'a. 
nendement,  cl  en  réponse  *  une  olùeetion  de  M.  Co- 
tfa-GiUniiiei  ^taiilre  4m  trarau  pabttci  et  ûa 
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table  est  l'acquit  d'une  taxe  payable  par  annui- 
tés, avec  obligation  d'acquitter  chaque  annuité 
dansun  terme  qu'on  nepeutlaisserimpanément 
écouler,  car  la  peine  de  la  déchéance  est  pro- 
noncée contre  celui  qui  laisse  passer  ce  terme 
sans  payer  la  redevance;— Attendu  que  cette 
déchéance  encoiiroe  k  titre  de  peine  et  répétée 

commerce.  If.  Bethmoot  s'étant  écrié  :  ■  Je  dis 
qu'il  est  illogique  d'écrire  dans  nne  loi  que  bs  bre- 
vets  auront  cbq,  dix  et  quinte  ans  de  durée,  et,  par 
un  par^raphe  dont  on  n^perçoit  pas  immédiate 
ment  tonte  rin^tottance, de  wner  va  upaecéiatit- 
que  mi  s'allonaera  ou  m  reUrdHdra  sdoa  i'activUé 
des  bureaux  de  préfecture  on  de  l'administration 
centrale.  Je  dis  que,  quand  no  lirevet  doit  avoir  dnq, 
dix  et  quinte  ans  de  durée,  ce  ne  diut  pas  être  cinq, 
dix,  quioie  ans,  ptms  une  ineonniu  qiù  dépend  de  U 
dillgeîice  administrative.  ■  M.  Bethmont  dëvetwpa 
cette  pensée  et  termina  par  ces  paroles  :  ■  b  drou  a 
commencé  dès  que  b  dépdt  a  été  fait  ■— 11.  Ango 
ne  parut  pobt  disposé  à  adopter  l'amendement  ; 
M.  Marie  iotenbt  alon  et  appuya  l'amendement 
dans  les  termes  suivants  :  <  Si,  du  jour  même  où  11 
a  fait  SOQ  dépdt  la  préfecture,  le  breveté  veut  eom* 
mencer  à  jouir  de  son  invention,  s'il  en  jouit  effec- 
tivement, et  s'il  peut  empêcher  qui  que  ee  soit  de  ' 
portia-attrinteau  monopirie  qui  Inia  été  ou  qui  liû 
sera  accordé,  ahxs  U  but  que  b  dâai  courre  dn 
jour  du  dépdt,  etc.  ■  ■  Aiiui^  igoute-t-il,  du  jour 
où  U  a  présenté  sa  demande,  où  sa  demande  a  été 
visée,  ce  joor-b  son  droit  commence,  et  sa  joui»* 
tance  peut  commencer  ;  c^cst  dèi  lors  à  partir  de 
ce  jour  que  le  délai  do  brevet  peut  courir.  ■ 

Il  est  évident  quVn  réptuUaot  un  système  qui 
permettait  d*ujoubr  t  b  durée  dn  brevet  fixée  h 
cinq,  dix  on  quitte  ans,  une  ineonnve  dépendant  de 
la  diligence  atlmiDistrutive,  U,  Bethmont  ne  voulait 
pas  plus  d'une  diminution  que  d'une  adjonction  de 
durée;  it  ne  voulait  piùnt  d'espace  élastique  ê'allon- 
geant  ou  te  retireignanl;  ce  qu'il  voulait,  c'était  une 
durée  conforme  &  ce  que  r<Hi  entend  communémenU 
dans  b  langage  habituel,  noUmment  dans  le  ba- 
gage du  droit,  par  cesmots  ciuq,  dix  ou  quinte  ans; 
eirhODMabbH.  B^arie,  en  appuyant  M,  Belhmoot 
et  en  se  servant  de  ces  expressions  :  Cett  à  partir 
de  eejour  (fue  U  délai  peut  covrtr,  admettait  appa- 
remment cette  interprétation  de  TouUier  (L  6,  aP 
68i],  sanctionuée  par  b  généralité  des  j  uriscoosul  tes  :. 
■  le  terme  a  ifuo  ne  serait  p(Kiut  compté  s'il  était  dit 
dans  un  mois  à  compter  de  ce  jour,  i — Or,  avec  le 
sjRilÈme  qui  tient  pour  un  jour  entier  le  jour  du  dé- 
pAt,  ce  dépôt  n'e(U>il  été  eŒeclué  qu'à  quatre  heures 
de  i'après^idi ,  avec  un  système,  en  un  mot,  qui 
assimite  à  un  jour  complet  un  jour  locompbt,  que 
devient  la  volonté  du  légisbleur  qui  a  dit  :  je  veux 
dnq  ans,  ou  dix  ans,  ou  quiose  ans?  Aussi  nous 
comprenons  très-bien  l'oiùnioo  qui,  s^étaytnt  sur 
cette  vérité  juridique  que  tous  le»  articles  d'une  bï 
doivent  s^nlerpréter  les  uns  par  les  autres,  met  en 
relief  le  Ueo  indissoluble  qui  rattache  l'art.  8  au 
paragraphe  de  l'art.  7  relatif  au  jour  et  h  l'heure  de , 
la  ronîse  des  pièces,  et  qui  conclut  de  la  corrélation 
de  ces  deux  articles  que  ce  n'est  point  par  jour, 
m^  par  berne ,  qoe  ae  compte  b  durée  d^un 
brevet. 

La  dnréc  dëd  brevets  est  précise,  sans  plus  al  moins, 
dit  M.  EL  Bbnc  (fr.  de  ta  contref.t  p.  659),  qui 
soutient  cette  thèse  ;  t  or,  b  procès-verbal  qui  con- 
state te  dépAt  de  la  demande  du  brevet,  portant 
l'iDdicallon  de  l'heure,  tant  qne  l'iieure  indiquée  sur 
b  brevet  n'est  pu  lonné^  b  paiement  qui  i^effectue 
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avec  éneme  dans  l'art.  32  de  la  loi  de  1S4I. 
ouvre  &  cfiaqne  intéressé  facliott  mentionnée 
dans  rart.  34  de  la  même  loi;^  que,  seulement, 
il  faut  distinguer  le  moment  «ù  le  droit  se 
perd  de  cehti  oh  le  bén^ce  de  la  perte  du 
dnnt  est  ré^mé  en  justice  par  une  perssnne 
que  celle  rédaHMfioB  imérasee;  —  AMendn 


est  dmie  btt  d'aranee  conformément  ï  la  Id.  H  doit 
Être  réputé  bit  afant  l'heure  fatale*  tant  qu'il  est 
Tait  an  joar  indiqué,  bien  que  le  reçu  da  paiement 
ne  porte  pas  l'indication  de  l^enre.  a  IL  Slanc  (p. 
5<n)  faiffoqae  un  arrêt  de  la  Conr  de  Paria,  dn 
38  mai  dans  le  sens  de  celle  e|iMon.  ~V. 

atMsi  NooKnier,  Brevet  iTinvtnt.,  B*  S77  ;  LeSenne^ 
Code  de$  i»vent.f  n'  117. 

M.  Calmels  [De  ta  prapriéti  et  de  la  coKtref.,  p. 
o*  &7i),  répudie  le  système  qui  compte  le  dé- 
lai de  moiMmo  âd'iii0meNnaH.  —  T.  vasA  Rrnda  et 
Ddbmte,  Pr>  fwfMt.,  4S7 1  /Meii.  du  min.  de 
Tinjr.  cl  du  eômm*,  des  11  et  Si  ddc  18A5  (rappor- 
tées STec  nn  décret  du  corn.  d'Etat  du  27  nui  18A8 
\P<d.  odTKbu,  i  sa  AxXx.—Béfieta'd})  H- 

Qnadt  nous,  au  point  de  nie  doctrinal,  nous 
incHnons  penser  que  c^est  en  verto  de  la  maxime 
die»  a  qw  non  eompulatur  in  icrmfno  qall  est  pos- 
attilpj  en  pnrille  mattère*  d^Carter  la  déchéance. 
Notre  Momnce  ^BlBrmit  caeoie  quand  dmi  oonal- 
dérofls  que  c^est  un  savant  jorisconsulteqDi  alntrD< 
doK  la  formule  de  rart.  8  dans  la  loi  de  1841. 

h'ineonniu  que  H.  Bethmont  ne  voulait  pas  ajou- 
ter A  la  dorte  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  ce  n'était 
pas  Us  queltpuê  haax*  en  plu»,  qui  sont  la  conaé' 
qamce  oécosaire  de  rafloption  de  notre  maxime. 
Cette  proloogaUoa  de  dmée^  tt  en  connaissait  les 
linùtes  étrohes,  et  si,  du  sein  de  )a  Chambre  des  dé- 
ptués,  une  voix  s'était  élevée  pour  lai  demander  si 
le  joor  umivemire  de  celui  du  dépAt  senit  tun 
pour  le  versement  de  Tannaité  suivante,  i)  ett  incon- 
tegtablementTépoudu  que  notre  vieille  jori^udence, 
fondée  sur  un  consentement  général,  devait  Conser- 
ver son  emirire,  et  H  etu  placé  an  betaio  ta  maxime 
die»  a  qw>  sous  la  proteàion  de  ce  gmid  principe, 
emelgné  par  Ja  \tA  Tomaine  :  miràu  «mt  mutatda 
qua  inurpretationem  terlam  temper  koh^runt 
{Dig.t  L.  33,  de  Legibu»), 

Le  droit  des  Inventeurs,  qndqne  limité  qu'H  mit 
dans  ses  effets,  a  sa  source  dans  le  travail,  ce  prin- 
cipe eréatenr  de  la  propriété.  Le  Stut  4e  h  loi  qui 
régiemame  ce  inàl  est,  cmmw  f  a  dh  M.  PMippe 
Dapin,' dam  son  rapport  klaChanAiedea^épaté^ 
-de  garantir  fc  tout  Inventent,  pendant  on  lamps  don» 
né,  la  Jouinance  exdusive  de  «a  découverte,  a  ta 
coalition  qoe  Tinventenr  lineia  cette  découverte  A 
la  aoctété  aprfa  l^xpiratioa  de  son  privilège  (V. 
jrvtiit.  du  7  Jani.  1843.  supfL  A,  p.  1.  l-toL). 
•— n  iTen  but  pas  plus  peur  que,  tau  noterpré- 
tation  de  la  loi  iur  les  brevets  d^nventioD,  no  se 
sente  disposé  a  adopter  nue  doctrine  qui  donne  Tas- 
suranee  de  ne  pas  reAreindre  la  dorée  de  protection 
que  le  l^ishienr  a  entendu  accorder  aux  ioven- 
teun* 

P.  Gaum, 
C^setHrr  de  la  Cour  imp,  êe  Metz. 
V.  Rip.  gén..  PaL  et  Supp.,  v*  Brevet  iCtmen- 
ttoR,  n"*  Zih  et  sniv. 

(*}  D'Avri*  eu  UtUlnt,  le  Joar  du  Ufil  pn*erit  par 
l'art.  Sri*  la  Isf  ta  a  jalllM  tSM «A  oMtprlt daiala  prt- 
mOn  mnbé.  —  C'est  ^lumt  ta  %n  HMt  VêoH  qae 
on*  t^fsrUM. 


qu'on  breveté  iavetli  (Tna  Mt  eidosif  est 
un  owiracUiBC  placé  SMil  en  re^M  de  tons  : 
qne^  sll  ne  owilraete  pas  avec  le  puUk,  3 
prend  notant  ses  ■eanics  de  protecten  et 
de  défense  contre  te  puMie  tant  enti^  pour 
enmêc^r  eelnl-ci  de  profita  de  la  déconverte 
s'atiritme  ;  qne^  dans  «es  circonstances, 
le  breveté  ^uî  vient  k  pecdce  son  droit  doit 
n&%ssaireBient  le  perdte  au  HMment  précis 
où  il  négyçe  de  prendre  h  oKsnre  eonserv»- 
trice  dont  rooMBSion  n  poar  effet  «fabsorljer  le 
droH  privatif  dans  le  mit  général,  au  moins 
«n  oe  qui  tooche  le  demandeurco  dédiéance  ; 
—Attendu  que  notre  légidation  présente  de 
nombreux  emoples  de  cas  ob  dts  dn^  sont 
■ainsi  perdus  sans  qu'on  le  sache  d'abord,  ni 
^ue  personae  le  diise;  nuds  «nie  eL  malgré  le 
silence  d'abord  gardé,  quelqirnn  vient  relever 
en  temps  utile  le  bit  «uiquel  décwte  la  dé- 
chéance do  droit;  oette  déchéance  ne  doU  pas 
moins  étt-e  pnmoncée  par  les  tribunaux, 
conmae  la  conséquence  lej|;ale  et  nécessaire 
d'un  fait  préexistant,  quoique  primiliveaaent 
ignoré  et  inconnu  ;  —  Attendu  «fuê  le  paie- 
ment ré^tier  de  la  htiitième  annuité  n  a  pu 
couvrir  le  vice  du  paiement  précédent,  à  ce 
vice  était  réel,  ni  faire  revivre  ce  qtii  de  droit 
était  mort,  eacore  bien  que  celte  sorte  de 
^orl  du  droit  n'eâl  pa£  encore  été  signalée 
devant  la  justice  ni  proclamée  par  elle; 

«  Attendu,  sur  le  fond  de  l'exc^tUoa,  que  le 
sieur  Viuoitt  dit  d'-abord  remarquer  qu  B  est 
certain  et  recouin  qo*»  kevet  a  été  pris  le 
39  déc.  4892,  k  mae  Iwares  quarante-cinq 
minntes  du  nacin,  et  qfeote  que  qudques  rap- 
proch^enls  faciles  entre  des  pièces  qnH  pro- 
duit montrent  que  le  paiement  de  la  septième 
annuité  a  été  accompfi  avant  onze  lieures  qua- 
ranle-cinq  minutes  du  malin  le  29  déc.  IStS; 
— Attendu  ^e  Ja  preuve  relative  à  l'heore  du 
paiement  de  185S  est  loin  d'élfe  aussi  com- 
jplèie  aue  k  prétend  Tïaaont;  nais  que,  d'aU- 
leurs.  Je  mode  de  d^ioue  de  l'intuié  ne  se- 
rait i  cet  égard  de  qnelque  valeur  qu'autant 
que  les  annuités  «m  ks  années  dont  parient 
les  art.  4  et  32  de  la  loi  de  ifU4  pourraient  se 
compter  dlieore*  &  heure,  et  non  de  |oiur  â 
jour  ; — Attendu  que  c'est  le  cartcul  de  jonr  à 
i}our  qui  a  été  préCéré  et  consacré  par  la  kl, 
■au  moins  en  ce  aiiitow^Ia  supputalioB  des 
années  de  la  durée  du  brevet  ou  des  annuUcn 
dont  le  défiuit  de  paienent  fait  lonber  le  im- 
vet  en  déchéuoe;  —  Attewhi,  «a  cAel,  qne 
J'arLJS  de  la  M  4e  iSM  «eut  qoe  ie  dcoaan- 
•donr  d'au  Insewet  dépose  tes  pièces  qui  décri- 
vent aen  invration  k  la  prefeeture  de  e» 
département  ;  l'art.  7  eîice  <|ue  le  proeès- 
verbal  de  ce  depÂt  énonce  fe  jour  et  l^are 
de  la  remise  des  pièces,  et  grenftn  l'art,  9 
porte  que  la  diu^  du  brevet  courra  du  jour 
du  dépôt  prescrit  par  fart.  5;—  Attendu  que, 
pour  cooâlier  toutes  ces  ^spoûûons  et  don- 
ner de  l'elfet  k  cbaooae  d'eues,  U  est  indis' 
pensable  de  distinguer  les  cas  daas  lesquels 
panvQDt  se  Imnwie  breveté  alesnerMues 
a  i  temddMqneUca  te  Jmaisoté  neut  uuse  vrinir 
SM  brevet 3— AMeadu^ne,  m  te  pirtenr  4'm 
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breret  caabal  coolre  ud  ratie  breveté  qui  pré- 
leod  af  oir  fait  le  même  jour  la  même  décou- 
TOte  qoe  lui.  ces  deux  personnes  sont  rou- 
KToées  par  I  art.  7,  et  peuvent  esciper  l'une 
cwitre  l'autre  de  l'heure  du  dépôt,  de  façon  à 
bisser  le  bénéfice  du  droit  privatii  &  celle  des 
im  qui  a  primé  l'autre  aune  heure  ou  de 
asins  d'une  heure;  que.  dans  la  lutle  entre 
I»  breretés,  la  loi  a  repoussé  la  r^e  écrite 
dus  l'art.2U7,  Cod.  Nap.,  k  régarddes  créan- 
ciers iascrks  le  même  jour,  et  a  préféré  la 
dbtïBCiîon  des  heures  à  leur  égalité  dans  une 
sorte  de  confusion  ; — Attendu  qu'au  contraire 
la  si^polation  des  heures  est  répudiée,  et  la 
rè0e  généraie  énoncée  dans  l'art.  2360.  Cod. 
îlap.,  reprend  tout  son  empire  quand  il  s'agit 
de  déterminer  le  temps  de  la  durée  du  brevet 
ï  régard  du  public,  ou  de  Calculer  l'époque  à 
laquelle  commencent  ou  finissent  les  annuités 
uyaUes  par  le  breveté  ;  qu'il  est  impossible 
oimaginer  pour  ces  cas  une  disposition  plus 
due  el  plus  impérative  que  celle  de  l'art.  8, 
qn  dé:iire  que  la  durée  du  brevet  courra, 
■QB  de  l'beure,  mais  du  jour  du  dépôt  prescrit 
parlirt.  5;  —  Attendu  que  les  deux  indica- 
làsisdifléreoles  des  art.  7  et  8,  mises  ainsi 
m  sfpMition  l'une  avec  I'au}re,  se  font  res- 
sortir DstMllenient,  et  montrent  que  poor 
fixer  répoqse  à  laquelle  Vimont  a  dA  acquitter 
ta  BBtàtne  annoité,  il  faut  se  préoccuper, 
wm     beares,  mais  des  jours  qui  compo- 
sùeBtVttQvUé  il  payer  ou  raunée  avant  la- 
quelle ce  paionent  devait  s'accomplir; 

'Aueua  qa'après avoir  écarté  le  calcul  par 
bemt,  H  tau  pour  déterminer  la  portée  de 
Van.  33  de  la  loi  de  i844,  qui  prononce  la  dé- 
chéance pour  non-paiement  de  t'aunuité  avant 
le  csMiencement  de  chacone  des  années  du 
brerei,  interroger  l'art.  8,  auçjuel  ae  réfère 
inpltcitement  l'art.  32,  et  savoir  si  ces  mots 
de  fart.  8  tla  durée  du  brevet  courra  du  jour 
<  da  dépdt,  »  signifient  que  le  jour  du  dépôt 
doiteompier  ou  ne  pas  compter  dans  la  pre- 
nière  année;  car  si  le  29  déc.  iiSi  doit 
eompier  dans  la  première  année,  le  second  29 
décembre,  qui  ne  peut  pas  figurer  deux  fols 
dans  une  même  année,  fera  partie  de  la  se- 
coode  année,  et  l'on  ira  ainsi  de  suite  en 
Ktile,  de  swte  que  la  septième  année  sera 
commeucée  le  20  déc.  1858;—  Attendu,  sur 
celte  partie  du  litige,  que  la  loi  a  quelquefois 
Innctic  les  débats  de  ce  genre  en  décidant 
bnlôt  que  le  dies  à  wo  est  compris  dans  le 
tilai,  comme  le  veut  l'art.  438,  Cod.  comm., 
?oat  le  cas  qu'il  prévoit,  tantôt  qu'il  n'y  est 
||ucoiiq)ris,  comme  aux  cas  inaiqués  dans 
ran.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  ou  dans  l'art.  23 
de  lileido  22  firim.an  Vil  ;  mais  qu'il  convient 
de  renarquer  que,  dans  ces  diverses  circoo- 
Haoces,  le  délai  l^al  déterminé  par  des  jours 
at  néiomoins  augmenté  on  diminué,  en  fait, 
(Tirse  fraction  quelconqiie  de  jour  ;  —Attendu 
^UHiles  les  fois  que  le  léjEislateur  a  été 
urâiex^idle  que  dans  Tes  kus  prédtées,  il  y 
afieade  recbercbei  sa  pensée  dans  les  prin- 
âftt  géa^ux  n^mu  f  1>  iurispnidenc«j  et 
furtHi  dans  l'e^piit  de  la  wi  spéciale  qn'U 


s'^t  de  mettre  en  pratique  i  —  Attendu  que, 
pu-mi  les  précédents  qm  jettent  qnelquc  lu- 
mière sur  le  point  k  ju&er,  deux  paraissent 

Srincipalement  considérables,  et  se  tirent  soit 
e  la  jurisprudence  établie  sur  les  moyens 
de  fixer  la  durée  des  permis  de  chasse,  soit 
de  l'antre  juriqimdence  qui  a  réglé  la  durée 
des  inscriptions  liypothé<^res  :  —  iaieudu 
qu'en  matiwe  de  chasse  l'art.  12  du  décret  du 
lOjiiill.  iSlOeli'art.  Sdelaloidn  3mai  1S44 
ont  réglé  en  des  termes  très-peu  dissembla- 
bles le  mode  de  compter  les  jours  de  la  durée 
du  permis  de  chasser;  que  néanmoins  celte 
différence  fort  légère  a  suffi  pour  que  la 
Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  des  17 
mai  1328(1}  et  22  mars  1850  (2),  qui  ren- 
voient l'un  il  l'autre,  en  statuant  dans  un 
même  esprit  et  dans  un  sens  contraire,  déci- 
dât que  ces  expressions,  «  à  dater  du,  jour  de 
«  la  délivrance  du  permis  de  port  d'armes  de 
«  chasse,  »  avaient  une  importance  péreiop- 
toire  et  signifiaient  que  le  jour  delà  délivrance 
du  permis  devait  compter  pour  le  premier  jour 
de  sa  durée;— Attendu  que  les  mots  du  décret 
du  10  juin.  1810  se  retrouvent,  avec  une 
nuance  insensible,  dans  fart.  8  de  la  loi  du  8 
juiU.  18U,  et  qu'il  est  naturel  de  conclure  de 
cette  identité  que  ce  dernier  article  veut  dire 
que  le  jour  du  dépôt  du  brevet  compte  dans 
la  durée  de  ta  première  année  de  ce  brevet  ; 
—  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art.  2154.  Cod. 
Nap.,  emploie,  pour  régler  la  durée  oes  in- 
scriptions bypouécalres,  des  termes  absolu- 
ment pareils  k  ceux  qu'on  rencontre  dans  le 
décretde  1810  précité^  et  que  la  jurisprudence 
a  généralement  admis  que  le  jour  de  la  date 
de  rinscriplion  ne  compte  pas  dans  la  durée 
décennale  de  cette  inscription  ;  mais  que  cette 
inri^mdeoce  ne  prouve  rien  en  faveur  de 
rintiraé,  parce  qu'elle  trouve  son  eiplication 
légitime  aans  l'art.  2147  du  Code,  qui  déclare 
les  inscriptions  inefiicace^  en  lant  qu'exclu- 
sives d'une  autre  inscription  prise  le  même 
jour  ;  qu'O  est  raUonnel  de  ne  pas  compter 
comme  un  vrai  jour  de  la  durée  d^une  inscrip- 
tion le  jour  pendant  fequel  cette  inscription 
est  dépouillée  expressément  par  la  loi  elle- 
même  de  son  plus  utile  bénéfice;  —  Attendu 
qu'au  rebours  de  l'art.  2147  précité,  la  loi 
spéciale  des  brevets  dlnventiou,  en  la  suppo- 
sant incertaiRe  et  obscure  dans  son  art.  8, 
commente  et  explique  avec  énergie  cet  article 
dans  l'art.  7,  où  il  est  écrit  nettement  que 
K  le  jour  du  dépôt  doit  profiter  à  l'inventeur 
■  contre  un  inventeur  rival;»  que  c'est  cet 
art.  7  qui  vide  la  difficulté  du  procès;  que,  si 
le  jour  du  dépôt  compte  pour  le  breveté  quand 
il  veut  jouir  de  son  invention,  te  même  jour 
doit  par  réciprocité  compler  contre  lui  au 
profil  du  public,  quand  il  s  agit  de  calculer  les 
années  de  la  durée  du  brevet;  que,  ri  dans 
le  premier  jour  on  compte  une  fraclion  de 
temps  quelconque,  ce  temps  ne  /peut  être 


T.  Jùwem,  PaU,  à  aa  dais. 
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qa'un  joor  tout  entier^  puisqae,  comme  il  a 
été  dit  plos  haol^  la  ku  repousse  le  calcol  des 
heores  quand  ii  s'agit  de  la  durée  du  brevet 
Attendu  «n'en  d'antres  termes,  la  loi  n'ayant 
point  voulu  que  le  jour  du  dépôt  fût  compté 
pour  rien,  on  ne  peut  le  compter  pour  qod- 
que  chose  qu'en  le  considérant  comme  un 
jour  (Hrdinaire  ; 

«  Attendu  qu'on  peut  objecter  que  ce  mode 
de  supputation  du  premier  jour  aura  pour  ré- 
sultat de  retrancher  de  '  ce  jour  un  certain 
nombre  d'heures,  et,  par  voie  de  conséquence, 
d'interpréter  l'art.  4  de  la  loi  de  4844  en  ce 
sens  que  la  durée  des  brevets  ne  sera  que  de 
cinq,  dix  ou  quinze  années,  moins  quelques 
heures;  mais  que  cette  objection  est  sans  va- 
leur, parce  que  tous  les  articles  d'une  loi  doi- 
vent s'interpréter  les  uns  par  les  autres  ;  que 
l'art.  4,  qui  liie  et  compte  fa  durée  des  brevets 
par  années,  s'explique  par  les  art.  7  et  8,  qui 
font  connatire  comment  ces  années  se  compo- 
sent et  quel  est  le  premier  jour  de  la  première 
de  ces  années  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident 
que,.dans  tous  les  modes  de  calculs  possibles^ 
la  première  année  dont  parle  l'art.  4  de  ta  loi 
de  1844  ne  sera  jamais  mathématiquement 
exacte;  qu'on  est  indispensablement  placé 
dans  l'alternative  d'en  retrancher  quelques 
heures,  ou  d'y  ajouter  quelques  heures  ;  et 
comme  la  loi  a  voulu  que  le  jour  du  déçût 
comptât,  puisqu'elle  a  obligé  le  breveté  k  in- 
diquer l'heure  de  ce  jour,  c  est  comme  si  elle 
.avait  dit  que  le  jour  du  dépdt^  tel  qu'il  est, 
sera  tenu  pour  un  jour,  quoique  l'on  sache 
bien  que  ce  jour  n'est  pas  complet,  et  qu'il 
en  faut  retrancher  les  heures  qui  précèdent 
le  dépôt}— Attendu  que  l'examen  delà  discus- 
sion qui  a  précédé  la  loi  de  i844  montre  que 
les  art.  7  et  8  de  cette  loi,  différents  du  projet 
originaire,  ont  été  introduits  dans  leur  forme 
actuelle  par  l'amendement  proposé  par  un 
représentant  de  Paris  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  que  si  quel(^ue  membre  de  la  Chambre, 
expliquant  la  partie  de  cet  amendement,  avait 
déclaré  explicitement,  avec  l'approbation  de  la 
majorité,  ^ue,  malgré  les  dispositions  de  l'art. 
7  combine  avec  l'art.  8,  le  jour  du  dépôt  ne 
compterait  pas  dans  la  durée  de  l'année  du 
brevet,  il  faudrait  s'en  tenir  à  l'inteotion  du 
législateur  positivement  manifeslée;  mais  qu'en 
présence  du  silence  gardé  partousa  cet  égard, 
les  tribunaux  doivent  s'en  tenir  au  sens  que 
la  déduction  It^que  attribue  aux  art.  7  et  8 
au'il  s'agit  d'interpréter  ;  —  Attendu  que  la 
iiour  n'entend  contester  à  l'intimé  aucun  des 
avantages  attachés  à  la  situation  favorable  qui 
lui  appartient  dans  te  procès;  que.  d'une 
part,  il  parait  certain  que  Vimont  a  fait  d'es- 
timables et  d'heureux  efforts  pour  perfection- 
ner les  moyens  de  fiter  la  laine  cardée;  que, 
d'autre  part,  il  est  vrai  que,  s'il  y  avait  un. 
doute  sérieux  sur  la  valeur  légale  de  l'excep- 
tion de  déchéance,  ce  doute  devrait  s'interpré- 
ter en  faveur  de  l'intimé.,  soit  parce  que,  dans 
le  doute,  foi  est  due  provisoirement  au  titre, 
et  surtout  à  un  titre  aussi  respectable  que 
<xU\i  qui  aété  créé  par  l'intelligence  humaine; 


soit  parce  que  le  doute,  sll  existe,  doit  profiler 
à  Vimont,  qui,  quoique  demandew  originaire^ 
est  défendeur  sur  l'exception  ;  maisqne  toutes 
ces  conudéralions  n'autorisent  nullement  les 
juges  ni  à  procl»ner  un  doute  légal  qui  n*a 
rien  de  réel  &  leurs  yeux,  ni  ii  écouter  les 
suggestions  d'une  équité  vague,  à  laquelle  il 
n'est  permis  de  recourir  que  quand  la  loi  posi- 
tive et  spéciale  dont  un  défendeur  réclame 
l'application  est  tout  à  fait  muette  sur  la  ques- 
tion à  juger  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qœ  Tin- 
Umé  ne  peut  imputer  qu'à  luî^éme  l'itisuccès 
de  sa  demande;  que  les  documents  du  débat 
renseignent  que,  dans  les  diverses  années  cpii 
ont  précédé  ou  suivi  Tannée  iBSS,  le  paie- 
ment de  chaque  annuité  a  été  fait  esaclonent 
dans  le  délai  légal  ;  que  Vimoni  est  responsa- 
ble envers  liù-meme  et  envers  les  autres  de  la 
négligence  t^iVA  a  mise  à  sauvegarder  son  litre, 
et  ne  se  voit  atteint  par  la  déchéance  que 
pour  avoir  dédaigné  l  exécuiion  de  la  sage 
maxime,  qui  s'applique  aux  inventeurs  comme 
aux  autres  [vopnétaires  :  «  Tigilantibus  jura 
«  tuimniunt  et  non  dormientibus  »; — Attendu 
que  l'accueil  fait  à  l'exception  de  déchéance 
rend  inutile  l'examen  des  autres  questions 
agitées  sur  l'appel;  que  cette  déchéance  était, 
de  droit,  encourue  au  moment  de  la  saisie  du 
25  janv.  1861  ;  que,  par  conséquent,  elle  doit 
être  déclarée  au  profit  des  appelants  qui  en 
invoquent  le  hénéûce; —  Par  ces  motifs,  Bfi- 
FOBVB  le  jusement;  nËCHÀRGiles  sieurs  Sjkes 
et  Collière  de  toutes  les  condamnations  et 
confiscations  prononcées  contre  eux:  dèclau 
le  ueor  Vimont  déchu,  à  l'égard  desdits  tàenrs 
Sykes  et  consorts,  des  droits  exclusifs  attaches 
au  brevet  du  39  déc.  iSSU  ;  en  conséquence, 
SÉBOUTB  ledit  Vimont  de  toutes  ses  demandes, 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable 
m^  fondé,  etc.  » 


CASSATIOïl  (ftiQ.)  IS 


BITFAItT  lUTUm,  VECONKASSAIICI,  TBSTASSKT 
OLOGKàFHB. 

La  recoMMistance  d'un  enfant  naturel  faite 
par  teitameni  olographe  n'est  pa$  val<U/te,  un 
tel  acte  ne  pomant  être  eoneidéré  comme  au- 
thentiqm  (1).  Cad.  Nap.,  334. 

Abadis  C.  SL'BÉRCAZEAUX. 

Los  époux  Abadie  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  -Bordeaux^ 
du  30  avril  1861,  que  nous  avons  rapponu 
au  vol.  de  1861,  p.  822,  pour' violaifon  Île 


(i)  Cette  solnlion  est  ooDsicrâe  pir  une  jariapra- 
dcnce  constante  et  est  ipprouffe  pwr  la  granAe  ma- 
jorité des  auteun  t  V.  Rép.  gin.  Pat.  et  Si^P^ 
f  Enfant  naturel,  I1**-1S8  et  lulv.  —  Adde  Ait, 
7  jotn  1860  (1861.  p.  148]  ;  Bordeaux,  30  aTril  )  861 
tl861,  p.  8S1),  et  les  autean  diés  en  noiet  ce  der- 
nier arrêt  est  cehd  qal  éuU  atliqaé  dus  notre  o- 
pèce. 
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l'art.  334,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'art.  4317,  même  Code,  en  ce  que  Tarrét 
fBaqué  a  rernsé  de  donner  effet  h  une  re- 
fsaaaJsssDce  d'enfant  naturel  contenue  dans 
lesianent  «lognpbe.  —  On  a  dit  à  Tappui 
'M  poorrn  :  L'art.  'Jat,  Cod.  Nap.,  porte  que 
■  fa  ncoaiuissance  d'un  eDrant  natorel  sera 
Wle  par  in  acte  antbentique,  lorsqu'élle  ne 
nwa  pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  » 
HaûVacie  anibenii^ne  dont  il  s'agit  ici  n'est 
-V»  tsnours  et  nécessairement  celui  que 
définit  rart.  1317.  .4atrement,  il  faudrait  dé- 
c^m  sus  Taleur,  contrairement  à  la  doc- 
trine et  i  la  jurisprudence,  la  reconnaissance 
l^ni  enfant  naturel  résultant,  soit  d'un  aveu 
^  Ail  «D  justice  [1),  &oit  d'un  procès-verbal  de 
[  ModliaiioD  oa  de  non-cont^iation  dressé  par 
f     jBge  de  paii  ^;  car,  dans  ces  deux  cas,  il 
i-  'it^  a  pasifêdaration  devant  un  officier  public 
^'Mnt  droit  d'instrument»,  et  les  prescriptions 
\   m  l'art.  1317  ne  sont  pas  accomplies.  L'art. 
'    V3/n  éHait  L'acte  réellement  authentique, 
Infis  ^  Fnt.  334  ne  demande  qn'nn  acte 
punir;  ftttfle  qn^ftcation  appartient  au  tes- 
tament (hptfke.  tàon  que,  fe  décès  de  son 
antearajalea  hen,  3  estsmuds  k  faccom- 
ylissement  des  formalités  qui  hii  donnent  la 
^  pabUcké  d  on  acte  desdné  a  faire  titre  vis-à- 
Tk  de  10»  et  à  conférer  des  droits  opposa- 
bles i  tons.  La  situation  à  laquelle  l'art.  334 
afovtofc  pourvoir  démontre  que  tel  est 
le  sess  danslequel  îl  doit  être  entendu.  La 
disAKÎliOD  de  cet  article  n'a  pointassurément 
été  établie  povr  imposer  des  restrictions  à  la 
Tfrioilé  ia  père  qui  a  l'intention  de  recon- 
BattreiDBeii&int;  H  est  permis  de  soutenir, 
as  eooiniK,  qae  le  législateur  a  eu  une  pen- 
sée (OBie  différente,  et  a  été  porté  plaiAt  à 
neemfa      empécber  un  acte  qui  répond 
aBiKMiM  inspiration  de  la  Conscience.  Ce 
^  a  whi  BUMpaernent,  en  édicunt  celle 
■9arilioa,e'eitqiie  l'acte  de  reconnaissance, 
^  a  «e  si  graiMt  inopwtaoce  pour  l'enfant, 
M  fit  los  Bvré  an  cnances  de  |i«rle  et  de 
'MnraiM  aoxqodlea  sont  soumis  les  actes 
pn^és  :  I  Un  acte  aussi  précieux,  disait  le 
uiban  UèuT  dans  son  raj^rt  au  Tribunat 
(tbace^  S8  vent,  an  XI),  et  qni  doit  servir 
^  line  k  renfant  naturel  et  aux  héritiers  de 
*x>  pm,  M  pourrait  *^  abandonné  k  une 
asntrâeprantie  que  celle  qui  résulte  d'un 
^  priré.  U  éuil  digne  de  la  strilicitude  du 
'^■uinrd'ex^er  qu'il  fàt  eonscrré  dans  des 
^psUies.  »  (V.  Locré,  Légitt.  en.,  etc., 
6,  p.î84j  Fenet,  rror.  yr<Fpar.  Cod.  cit., 
\%h      —  Cela  posé,  il  reste  seulemen t 
aitWBlrer  que  le  testament  olographe  peut 
^  midére  comme  un  acte  authentique, 
^éjjfdi  l'objet  que  le  législateur  s'est  pro- 
paM  et  MU  garanties  qu'il  a  voulu  anurer  à 
(«ftatetauraiHlles. 

M  peut  mécoDualIre  que  le  tetluiwDt, 

(1)  V. itm,  PaU,  V  Enfwt  naturel,  a-  ISi. 
ffiB^tfii.  m.  V-  Emfmt  naturtU  n**  107 
^mk-Abi  CstaMT,  SS  janv.  1S59  (1859,  p.  lU), 
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quoique  émané  d'nn  particulier,  revêt  un  ca- 
ractère imposant  et  solennel  ;  pour  l'acte  de 
sa  dernière  volonté  le  testateur  est  investi  en 
quelque  sorte  de  la  puissance  l^islative  :  DU- 
pontu  Uilator  et  erit  lex,  disait  la  lot  romaine. 
Et  ce  caractère  solennel  ne  dépend  en  aucune 
façon  de  la  forme  de  l'acte  teslAroentaire  ; 
pourvu  qu'il  remplie  tes  conditions  légales, 
peu  importe  sa  nature  ;  le  testament  olosraplie 
jouit  de  la  même  prérogative,  qui  tient  a  I  es- 
sence même  de  l'acte,  et  non  à  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités.  L'art.  289  de  la 
coutume  de  f'aris,  au  sujet  du  testament  olo- 
graphe, s'exprimait  ainsi  :  «  Pour  réputer  un 
testament  solennel,  U  est  nécessaire  qu'il  soit 
écrit  et  signé  du  testateur,  i*  La  coutume  de 
Paris  reconnaissait  donc  formellement  la  so- 
lennité, ou,  ce  qui  est  la  même  chose  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  l'authenticité  du  tes- 
tament olographe.  U  n'a^paratt  point  que  le 
0>de  Napoléon  ait  innové  sous  ce  rapport. 
L'on  voit,  au  contraire,  par  rensemUe  des 
dispositions  qui  concernent  ce  testament,  qu'il 
a  la  même  aotorîlé  et  la  même  efficacité  que 
les  autres  pour  toutce  qui  est  essentiel. — Uest 
vrai  que  récriture  en  peut  être  vérîBée:  mais 
cela  tient  à  l'une  des  principales  conditions 
imposées  pour  sa  validité,  à  savoir  que  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  doit  être  écrit  en  entier 
de  la  main  du  testateur.  La  vêriflcation  ac- 
complie ou  l'écriture  reconnue,  il  doit,  à  la 
différence  d'un  acte  privé,  faire  foi  de  sa  date, 
ce  qui  prouve  incontestablement  l'authenticité 
qni  lui  appartient.  Sur  ee  poîni,  la  Cour  de 
cassation  a  rendu,  le  29  avril  \éiA,  un  arrêt 
dans  lequel  le  caractère  authentique  du  testa- 
ment olographe  est  relevé  d'une  manière  fort 
remarquable,  c  1^  loi,  dit  cet  arrêt,  place 
momentanément  le  lesuteur  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  publics,  d'où  il  résulte  qu'il 
impose  l'authenticité  à  la  date  qu'il  donne  îi 
son  testament.  »  —  Quant  au  droit  de  dtop- 
ser,  nulle  distinction  n'est  faite  entre  les  di- 
verses sortes  de  testaments.  H  n'en  vaX  pas  de 
même  des  libéralités  entre-vife,  pour  la  vali- 
dité desquelles  la  loi  exige  des  actes  notariés. 
Cette  faveur  considérable  accordée  au  testa- 
ment olographe  démontre  éi^alement  qu'une 
différence  radicale  le  sépare  des  actes  privés, 
qu'il  a  un  effet  plus  imposant,  ou  plutôt  que, 
par  les  effets  qu'il  produit,  il  est  vraiment  au 
niveau  des  actes  anthenliques.— L'importance 
de  l'acte  testamentaire,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, se  révèle  encore  mieux  dans  la  matière 
de  1  adoption,  qui  offre,  avec  celle  de  la  re- 
connaissance, une  trèfrf  rande  analo^e.  L'art. 
366,  Cod.  Nap.,  permet  an  tuteur  officieux, 
après  cinq  ann^  révolues  depuis  la  tutelle, 
de  conférer  l'adoption  à  son  pupille  par  nn 
acte  tesumentaire.  La  loi,  qui  est  pourtant  si 
stricte  au  s^jet  des  conditions  de  l><loption, 
ne  fait  ici  nulle  distinction  entre  les  diverses 
sortes  de  testaments  :  l'adoption  {wnt  être  faite 
par  un  testament  olographe.  Est-il  po^ble  de*. 
suMioser  que  le  légisiateui^se  soit  montré  plus 
sévère  dans  le  cas  de  reconnaissance  de  1  en- 
Cînt  naturel  que  dans  le  cas  d'adoption?  L'on 
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doit  çrésQDier  plutôt  qn'il  était  animé  d'ane 
pensée  contraire.  Ponniud  doue  l'an.  366  ne 
parle-^^l  que  d'un  acte  testamentaire?  Parce 
qu'un  tel  acte,  quel  quil  soit,  a  nn  caractère 
authentique,  el  mérite  k  ce  titre  une  conlbnce 
particulière.  S'il  n*avait  d'antre  valeur  que 
celle  d'un  acte  privé,  la  loi  ne  s'en  serait 
point  contentée  pour  consacrer  l'adoption; 
mais,par  la  faveur  considérable  qu'elle  lui  ac- 
corde, elle  en  n)ontre>  toute  l'importance.  — 
Lé  testament  olographe  atteint,  d'ailleurs, 
parfaitement  le  but  que  s'est  proposé  le  légis- 
lateur, qni  a  voulu  que  l'acte  de  reconnais- 
sance ne  pût  trop  facueraent  disparaître,  qu'il 
fût  conservé,  comme  le  disait  le  tribun  La- 
hary  (V.  supr.],  dans  des  dépôts  publics.  En 
•effet,  après  le  décès  dn  testateur,  non-seule- 
ment il  est  ouvert  et  décrit  par  le  juge,  mais 
il  doit  toujours  être  déposé  dans  î'etude  d'un 
notaire.— Enfin,  la  reconnaissance  d'us  en  faqt 
naturel  est  nn  acte  éminemment  favorable. 
«  Combien  le  lé^slatenr  aurait  à  s'applaudir, 
disait  le  même  tribun  Labary  dans  son  rapport 
au  Tribunal  (séance  du  21  vent,  an  XI),  si,  par 
le  vif  intérêt  qu'il  prend  au  sort  de  ces  êtres 
infortunés,  ei  pour  l'indulgence  dont  il  couvre 
les  fautes  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour, 
ils  les  portait  à  accomplir  le  vœu  de  la  nature 
et  de  la  justice!  »  (V.  Locré,  /oc.  cit.;  Fenet, 
1. 10,  p.  195).  —  Si  le  sentiment  qui  porte  un 
père  à  reconnaître  son  enfant  doit  être  encou- 
i^é,  il  importe  de  remarquer  que  jamais  il 
n'y  sera  mieux  disposé  qu'au  moment  où  il 
fera  son  testament  olographe.  Dans  tout  le 
cours  de  sa  vie,  il  peut  être  retenu  par  la 
honte  ou  par  le  désir  de  ménager  les  intérêts 
de  certains  membres  de  sa  famille  ;  l'obliga- 
tion de  recmrir  an  ministère  d'un  offlder  pu- 
Uic  pourrait  encore  le  détourner  de  l'accoro- 
plifisement  de  ce  (^eax  devoir  ;  mais  lorsqu'il 
uit  son  testament  olographe,  la  crainte  on 
l'amour-propre  ne  sauraient  dominer  h  voix 
de  sa  conscience.  Priver  l'enfant  qn'il  a  alore 
reconnu  du  bénéfice  d'une  telle  reconnais- 
sance, ce  serait  ble^r  réqoité  et  manquer  an 
vœu  de  la  loi,  qui  cffuvre  a  la  fols  de  sa  pro- 
tection le  testament  olographe  el  la  recon- 
naissançe  de  l'enfant  natnr^. 

Do  18HASS  im%  arrêt  G.  casa.,  ch.  req., 
HH.  Nidas  Gaillard  prés.,  Renault  d'Ubexi 
npp.,  de  Peyramont  av.  gén..  Rendu  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
nourvoi,  tiré  de  la  viotaUon  de  I  art.  334,  Cod. 
Nap.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1317, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaoné  anrait 
jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel ne  peut  pas  être  valablement  faite  par  un 
testament  olographe  :— Attendu  qu'en  fait,  et 
de  l'aven  de  toutes  les  parties,  le  ùenr  Snber- 
cazeaux,  dans  ses  testaments  des  12  avril  18  i3 
et  17  mars  1837,  a  reconnu  en  termes  qui  n'ont 
rien  d'éqaivoque  la  demoiselle  Alida  Cami^ 
(femme  Abadie)  pour  sa  fille  n  nturetle;  que,  dès 
lorp,  toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  quelle 
est,  en  droit,  fa  valeur  de  celte  reconnaissance, 
consignée  seulement  dans  des  testaments  olo- 


graphes Âtteada  qu'an  tennesdej'art.  334, 
Cod.  Nap.,  la  reconnaissance  d'un  enûint  na- 
turel doit  être  Âite  par  an  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  Ta  pas  été  dans  son  acte  de  nais- 
sance ;~  Attendu  que,  suivant  l'art.  1317^ 
même  Code,  l'acte  authentique  est  ceini  traî  a 
été  reçu  par  nn  officier  public  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  cet  acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises; — At- 
tendu que  cette  définition  est  générale,  et 
s'applique  à  tous  les  actes,  quels  qu'en  soient 
la  nature  et  l'objet;  —  Attendu  que  le  testa- 
ment olographe  dressé  par  le  testateur  lui- 
même  en  raosence  de  témoins  et  sans  le  con- 
cours d'un  officier  public  ne  satisfait  pas  à  ces 
prescriptions,  et  qu'il  faudrait,  pour  le  con»- 
dérer  comme  autiwntique,  qu'une  disposition 
spéciale  de  la  loi  lui  eût  eiceptionuellement 
ÎDwriméee caractère;  que  Iwnqae cette dUno- 
Amn  existe,  la  loi  etle-mème,  dans  l'art.  999,  ' 
Cod.  Nap.,  quaUfie  d'acte  sous  seing  privé  le 
testament  olographe,  et  ne  vmt  un  acte  au- 
thentique que  dans  le  testament  qoi  est  revêtu 
des  formes  et  entouré  des  solennKés  iiùtées 
pour  les  actes  de  cette  natare  dans  le  pays  oA 
il  a  été  passé; — Quil  suit  de  là  qu'en  jugeant 
que  la  demanderesse  ne  pouvait  invoquer 
comme  «instituant  k  sort  profit  une  recon- 
naissance régulière  et  ralabie  les  testaments 
olographes  précités,  l'airét  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  les  an.  334  et  1317,  Cad.  Nap.,  ea 
a  Kait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  ap^U- 
catton  ;— Runn,  eie.  » 


CASSATKM  (oo.)  M 


IMt. 


ooiuroiiADTA ,  mioiMnasB,  un,  mràtiok, 

«(MOU  t^AWam,  CMSTROTIOIT  DOTÂU,  IK- 

rtiftTs,  sHVAirr  kàtoul,  uoonhussahcb 
ii.i.ÉaALB,  nvcn  m  ll  connnu'iiTt , 
Hui,  uoa  A  LA  nm,  nÉLÈvanniT. 

La  gvccMfftm  du  iMr<  uTegt  «oumCw  à  au- 
eune  réeottmeiue  ou  indemnité  evmrt  la  cont- 
munavté,  à  raison  de  la  donation  d'une  iomwte 
d'argent  faite  par  tm  à  un  tiers,  pendant  It 
mariage,  avec  les  denier»  de  la  communauté,  à 
moins  que  le  donateur  n'ait  expresnément  dtf- 
elaré  qu'il  entendait  donner  cette  somme  ntr 
ses  biens  propres  (1).  Cod.  Nap.,  1422, 1437. 

La  même  succession  n'est  tenue  non  pku  à 
aucune  récompense  ou  indemnité  envers  la 
communauté  a  raison  des  svmmes  ^argeiU 
que  le  mari  y  a  prises  pour  acq^tter  les  int*- 
réts  dune  constitution  iSotale  par  lui  faite  à 
un  tiers  pendant  le  mariage  (2).  Cod.  Ifap., 
1429, 14 13. 

Il  n'importe  que  te  tien  toit  un  enfaiu  nô- 
twrel  que  le  donatem-  avait  eu,  avant  le  m*- 
■riage,  d'un  autre  qtiede  ton  épouse,  et  qt^il 
a  reconnu  pendant  le  marieige,  ti  ea  rree»- 
naistanee  n  eitpat  légale  tàteene  ett  itu^ 
plicablet^art,  337,  Cad.  iVap.,  aux  tenues  dti- 


(1-3}  V.Kép.géH. Pal,jA  ^Sm^/v Ctmmimamti, 
n»  SS9  et  suiv. 
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fÊtl  k  rtcommiumue  ttl  «iifaitf  fëiiê 
far  TiM  ê»  épemx  peWonl  Je  marïof*  ne 
§mt  mift  ni  mux  éjimx,  ut  aux  enfants  nis 
*  Mrf4^  (t). 

l'mrét  qiû  ,  niterpritant  iouverminement 
k$  disfontimn»  ie^umenêairês  f0rtant  le$â, 
far  un  iMrt  «  m  femau,  dCt^ats  da  U  tom~ 
wMmitij  détiée  mie  Pintantitm  du  tetUiteur  a 
tu  ie  Uffuer  seutemenl  la  paii,  dmu  ee$  ef- 
fet$,  ffÊêrtmenârait  à.  m  Mfcniim  Offi»  son 
iMt,  et  am  fmt  tewr  vaimr  tmale,  wt  tioU 
«KMH  M  «N  «réownmt  fiie  Usditt  effeU  «0- 
fwf  frUecéê  par  la  lifaiaire ,  wanl  tamt 

TmTI  SUBCAI&UJX  C.  KOBBRT. 

Ln  jpoux  Sidiercazeaivx»  mariés  en  )S35, 
nij  pur  leur  eontnt  de  oiariîtte>  adopté  l& 
ri|»e  *>irf,  avec  slipaTatkm  aane  société 
fieqaêls  danft  les  'termes  suivants  :  «t  Le» 
tes  ^rai  serom  asioâés  en  tons  les  ac- 
ftki  BvAIes  er  insoe^teSj  qui  poorront 
|v  n  être  feics  pendant  la  dnrte  de  lenr 
■  BUfàge;  le  parta^  des<|TCtB  acqaéts  sera  faii 
it  b  «anière  sniTante  :  vn  qnart  sen  attrf- 
MibnsBre  épouse,  et  les  antres  inris  qasrts 
■eraiiaiinbaés  aa  rator  épom.  s  Le  même 
CMtnt  de  Biariage,eonUem  eosnrte  donatioB^ 
Aeta  unda  futur' époux  à  la  fiotttre  épouse, 
poat  le  ns  oà  0  Tiendrait  à  monrir  aranl  elle, 
de  ïvabwi  du  qnart  de  tous  les  biens  qui  ae 
ironenini  loi  appartenir  au  montent  de  son 
décès,  et,  en  ontre,  d'une  somme  de  100,000 
fram  en  loaie  propriété.  —  Pendant  le  ma- 
le  sieur  Subercazeaux  a  agrandi ,  par 
«s  a^nutions  snocesshes  tombant  ddns  ta 


(1)  Il  >*a(1mtt,  tes  fopiee^  dPone  feeoi»ds- 
vma  Mte  pu  teahMent  «(«grapbe;  T.  Casn  is 

p)  Hiîs,  Rt  priBc^  fl  M  no«8  lianilt  pas  doa- 
tou  qae  d  «aposiiioD  de  l'wU  USI.  Cod.  Na|b, 
fii,  fsor  tccH  «ù  riflèl  ét  la  wiwwunaté  lé|n>é 
|v  le  Mri  M  loiibe  pM  dans  le  lot  de  Ms  Miilien, 
Mtgrde  lu  l^aiàîfc  h  xécosprase  de  la  valcor  ta- 
ille de  cet  effet  sur  la  part  des  faérftlers  do  mari 
ha»  b  cfanmanaalé  et  sor  les  bieos  personneb  de 

ëenner,  ne  soïl  appITcaUe  au  legs  fait  par  le  mari 
i  b  fawne  elle-mtete  aussi  bien  t[a%n.  legs  hît  & 
u  AiBDger;  V.  BodUre  et  Poat,  Conir.  de  mar„ 
L  I,  a*  670,  p.  M8,  note  1.— On  ne  prat,  ttmte- 
ftbiiVapfefaer  de  reconniHreqwe  octle  dbpuktan 
Ht  bappfcabte  an  legs  d'im  effet  de  la  eMmi- 
mUUk  par  leiaafi  à  la  lesHoe,  loisqani  est.eer- 
01  Ùl,  qae  le  mari  o'a  ealèodu  l^ner  i  la 
Ve  sa  propre  part  dan»  cet  eOet^Daas  ce 
da>wr  as  DéauioiDS,  b  réfolsrité  do  prélève- 
■nt  Mit  effet,  snr  la  masse,  anst  tout  partage, 
tA  (BKepiUe  de  cootroTcrte.  On  peut  soeteoir,  en 
(H  qae  la  ftnnK  a  toqjoiirs  le  dndt  de  rMimer 
K  partage  datew  les  Mena  de  la  eottanunnlé,  sauf, 
>i  Ugaé  Tient  fe  ttnnber  dam  son  lot,  k  ne  ré- 
daner,  sar  la  part  des  héritiers  du  omrf  et  sur  les 
MCM  penoMiefef  de  ce  detnler,  que  la  recempeose 
*li  Ttlear  de  «  qui  loi  »  M  rédlemeal  légoé  ; 
T>.  ta  ce  sea%  Kastist  M  «t.  1846      S  18&3,  p. 
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société  d'aegoâtSi,  un  domaine  situé  i  Arcine,' 
^ui  lui  appulenail  en  propre,  et  il  a  fait  dona- 
tion 1"  à  la  demeiseUe  Alida  Camia,  it  l'occa- 
non  de  son  marÎMe  avec  le  sieur  Abadie, 
d'une  somme  de  80,000  fr.,  sur  laquelle  10,000 
francs  seolenent  ont  été  payés  comptant  j  les 
70,000  fr.  restants  étant  stipulés  payables  au 
décès  du  donateur,  qui  s'okligeait  à  en  servir 
jusqu'à  ce  moment  lés  intérêts  à  la  donataire; 
— 2*  à  la  demoiselle  Robert,  sa  nièce»  à  l'oc- 
caaicm  de  soii  mariage  avec  le  sieur  Descure, 
d'une  pomme  de  10/100  fr. 

Le  sieur  Stdiercaieaiix  est  décédé  à 
deaux,  le  15  mai  1S60,  sans  laisser  d'héritiers 
k  réserve.  Par  divers  testaments  ol(»rapbes 
ou  codicilles,  en  date  des  il  avril  1828, 12 
avrU  1843,  28  nov.  1846  et  17  mars  1857,  il 
a  légué,  Dotaouneut,  1°  à  la  dame  Robert,  sa 
sœur,  Tusutruit,  pendant  dix  ans,  de  tous  les 
biens  de  sa  succession  ;  —  2°  an  sieur  Robert, 
son  neveu,  la  nue  propriété  des  mémesbiens; 
—  3**  à  U  dame  Abadie,  qu'il  déclarait  être  sa 
flBe  naturelle  dans  ses  testaments  de  1843  et 
de  1 897,  une  somme  de  40,000  fr.  en  sus  de 
ceQe  de  80,000  fr.  à  elle  donnée  par  son  con- 
trat de  mariage;— 4*  k  la  dame  Subercazeaux, 
sa  femme,  tout  le  mobilier  de  Bordeaux^  et, 
en  outre,  la  ^issance  des-  biens  d'Arcms  ; 
ce  dernier  legs  était  fait  .à  la  condition  que  la 
légataire  ne  se  ferait  pas  rembourser,  pen- 
dant  ton  vivant,  d'ane  somme  de  12S,090  fr. 
touchée  dans  la  succonon  de  son  père,  le 
sieur  Bonas,  par  le  testateur.  —  La  dîme  Ro- 
bert â  renoncé,  au  profit  de  son  tils,  ï  l'usu- 
fruit de  dix  ans  qui  lui  av^t  été  légué,  de  sorte 
que  le  sieur  Robert  s'est  trouvé  immé^te- 
ment  légataire  universel  en  toute  propriété  des 
biens  de  la  succession  du  sieur  Subercazeaux. 

J^rs  do  partage  de  cette  succession  et  de  la 
société  d*acqaëts  ayant  existé  entre  le  défunt 
et  sa  veuve,  plusieurs  difficultés  se  sont  éle- 
vées.— La  veuve  Subercazeaux,  notamment, 
prétendait  1°  que  la  succession  devait  récom- 
pense à  la  société  d'acquêts,  à  raison  des  som- 
mes prises  dans  la  caisse  de  cette  société  pour 
payer  les  f 0,000  fr.  donnés  à  la  dame  Descure, 
et  pour  acquitter  les  intérêts  des  70,000  fr. 
restant  dus  sur  les  80,000  fr.  donnés  k  U  dame 
Abadle  ;— S°  que  la  valeur  du  mobilier  de  Bot- 
deaux  et  l'usufruit  du  dofiiaine  d'Arcins»  qne  le 
défaut  avait  légués  à  sa  femme,  devaient  être 
prélevés  sur  la  part  revenant  au  sieur  Robert 
dans  la  succession,  après  le  partage  delà  so- 
ciété d*acquéts  et  l'attribution  faite  à  la  légataire 
du  quart  en  usufruit  des  biens  de  ta  succession. 
—Le  sieur  Robert  prétendait,  au  contraire, 
1°  gu'il  n'était  dù  aucune  récompense  à  la 
société  d'acquêts  par  la  succession  à  raison 
des  sommes  dont  il  s'agit  ;  —  2°  que  le  mobi- 
lier de  Bordeaux  et  l'usufruit  du  domaine  d'Ar- 
cins  légués  à  la  veuve  Subercazeaux  devaient 
être  prélevés  avant  partage,  soit  sur  Tactir  de 
la  société  d'acqiiéts,  soit  sur  la  masse  de  la 
succession,  et  les  droits  de  la  veuve  Suberca- 
zeaux ,  soit  comme  pn^^étaire  du  quart  des 
acquêts,  soit  comme  usufruitière  du  quart  des 
biens  de  la  succession,  s'exercer  seulement 
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SOT  le  surplus  des  biens.— Ces  difficultés  ont 
été  soumises  par  tes  parties  à  des  arbitres. 

Le  27  mars  1861,  sentence  arbitrale,  décla- 
rée exécutoire  par  une  ordonnance  du  pré^- 
dent  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  du  29  avril 
suivant,  qui  consacre  les  {wélentions  du  sieur 
Robert. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Subercazeaux,  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  jutll.  1861,  qui 
confirme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  gui  touche  la  question  de  savoir  si 
les  10^000  n,  donnés  à  la  dame  Descare,  lors 
de  son  mariage»  par  Subercazeaux,  doivent 
être  supportes  par  la  société  d'acquêts  ou  dé- 
duits sur  les  reprises  de  Subercazaux  contre 
ladite  société  Attendu  ifue  la  donation  dont 
il  s'asit  constitue  une  disposition  d'éffets  mobi- 
liers a  titre  gratuit  et  particnlicr,  que  le  second 
paragraphe  de  l'art.  1422,  Cod.  Nap.,  permet 
au  mari  de  faire  au  profit  de  toutes  personnes, 
pourvu  qu'il  ne  ç'en  réserve  pas  l'usufruit; 
que,  eu  ^rd  à  la  position  de  fortune  de  Su- 
bercazeaux et  à  la  part  plus  considérable  qu'il 
amendait  dans  la  société  d'acquêts,  cette  libé- 
ralité n'a  rien  d'excessif,  et  qu'en  û  faisant, 
Subercazeaux  a  simplement  usé  de  la  bculté 
que  lui  donnait  le  texte  de  la  toi  précitée,  en  sa 
qualité  de  chef  et  maître  de  la  communauté  ; 
— ^Attendu  qoe,  pour  mettre  à  la  chaîne  de  sa 
succession  rémolument  de  ladite  donation.  Il 
faudrait  une  intention  clairement  manifestée 
par  Si4)ercazaax  ;  qu'il  n'a  point  exprimé  cette 
intention  en  termesexprès,  et  qu'elle  ne  ressort 
pas  virtuellement  de  la  clause  par  laqndle  il  a 
disposé  que,  si  madame  Descure,  sa  nièce,  qui 
n'était  pas,  Iws  de  la  donation,  son  hérid&e 
pré8(Hnptlve,  se  trouvait  appelée  à  sa  succefr- 
rfon,  elle  serait  dispensée  d'y  rapporter  la 
somme  donnée  de  lO.OOO  fr.  t  —  Que,  sur  ce 
premier  chef,  l'appel  doit  ainsi  être  repoussé  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  la 
BDCcession  de  Subercazaux  doit  récompcn^  à 
la  société  d'acquêts  des  sommes  annuelleménl 
comptées  à  la  dame  Abadie  pour  intérêts  des 
70,000  fr.  non  payés  sur  la  constitution  faite 
a  ladite  dame  par  son  contrat  de  mariage  :  — 
Attentfai  qu'à  cet  égard,  on  pourrait  dire  que 
la  constitution  faite  &  la  dame  Abadie  par  Su- 
bercazeanz  éttit,  de  b  part  de  ce  dernier,  Tac- 
quittement  d'une  dettenaturetle  et  personnelle; 
mais  que,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art. 
1409,  Cod.  Nap.,  paragraphe  3*,  les  intérêu 
dont  il  s'agit  doivent  rester  à  la  charte  de  la 
société  d'acquêts  ;  qu'il  est  juste  .qu'il  en  soit 
ainsi,  puisque  la  société  profile  de  tous  les 
fruits  et  revenus  des  biens  personnels  aux 
époux,  et  que  la  règle  spéciale,  quant  aux  in- 
térêts, poûe  dans  l'art.  U09,  ne  reçoit  pas 
dérogation  des  art.  1437  et  1409,  faits  pour  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  pris  sur  la  commu- 
nauté une  somme  dont  il  lui  doit  récompense 
k  raison  du  profit  personnel  qu'il  en  a  tiré;  — 
Attendu  que  la  solution  serait  la  même  en 
considérant  la  constitution  de  la  dame  Abadie 
comme  une  libéralité  pure  et  simple  ;  que, 
tà  le  capital  entier  la  composant  avait  été  payé 
ïmmétGatenwnt  k  cette  dame,  l'appelante  Dirait 


sans  doute  pas  jusqu'à  prétendre  que  récom- 
pense serait  due  à  raison  des  intérêts  dont  la 
société  aurait  été,  dans  ce  cas,  privée  ;  que^ 
cependant,  le  résultat  serait  pareil  à  celai 
dont  elle  se  plaint  en  ce  chef  de  son  appel  ; 
qu'au  surplus,  durant  la  communauté,  les  fruits 
sont  à  la  disposition  du  mari,  et  que,  pourvu 
quil  n'y  ait  pas  excès ,  elle  doit  rester  char- 
gée des  aliénations,  à  litre  gratuit  et  particu- 
lier, qu'il  en  fait  dans  les  termes  do  second 
paragraphe  de  l'art.  1422,  Cod.  Nap.;  —  At- 
tendu que  l'art.  337  du  même  Code  est  sans 
application  dans  la  cause^  d'abord  parce  que 
la  dame  Abadie  n'a  pas  été  légalement  recon- 
nue par  Subercazaux,  ensuite  parce  que  les 
intérêts  de  la  constitution  qu'elle  a  reçue, 
considérés  comme  ceux  d'une  dette  person- 
nelle an  mari,  seraient  toujours  à  la  charge  de 
la  société,  comme  cela  a  été  dît  ci-dessus  ; — 
Qu'ainsi  l'appel,  sur  ce  point  encore,  n'est  pas 
fondé  ; 

<  En  ce  qui  touche  le  mode  suivant  lequel 
la  dame  Subercazeaux  doit  être  apportion  née 
du  mobilier  de  Bordeaux  et  de  l'usufruit  des 
biens  situés  à  Arcins  :  —  Attendu  que  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Subercazeaux  établit 
entre  eux  une  société  d'acquêts  dont  un  quart 
attribué  à  la  future  épouse  et  les  trois  autres 
quarts  au  futur  époux  ;  que  cet  acte  porte  de 
plus,  au  prt^t  de  la  future  épouse^  au  cas  de 
survie,  donation  du  quart  en  usufruit  des  Meus 
généralement  quelconques  que  le  Ailur  époux 
bisserait  à  son  décès  ;  mais  que  Subercazeaux, 

Îar  ses  testaments  des  12  avr.  1843eti7inar8 
857,  voulant,  dit-îl,  donner  à  sa  femme  une 
nouvelle  preuve  d'amiUé,  déclare  lui  faire  don 
de  tout  le  mobilier  de  Bordeaux  et  de  la  jouis- 
sance des  biens  d'Ardns  ;  —  Attendu  ^ue  la 
pensée  qui  saisit  naturellement  l'e^nt,  en 
présence  de  ces  diverses  disposîUons,  est  que 
Subercazeaux  n*a  pas  eu  d'autre  intention  que 
celle  d'assurer  à  sa  veuve  la  propriété  de  l'en- 
tier mobilier  de  Bordeaux  avec  la  jouissance 
entîèi-e  des  biens  d'Arcins,  choses  sur  les- 

3aelles  elle  avait  déjà  des  droits,  mais  des 
roits  restreints;  qu'ain^,  le  prélèvement  du 
mobilier  et  de  l'usufruit  sur  la  masse,  avant 
tout  partage,  consenti  par  le  légataire  univer- 
sel et  ordonné  par  les  attitrés,  au  profit  de  la 
dame  Subercazaux,  satisfait  à  la  volonté  réelle 
du  testateur  Attendu  quil  budnit  ajouter  !k 
l'expression  de  cette  volonté  pour  faire  sortir 
des  actes  qui  l'ont  manifestée  la  consémience 
singulière  qulndépendamment  du  mobilier  et 
de  roBufiruit  d'Arcins  en  nature,  la  dame  Su- 
bercazeaux aurait  d^oii  de  prendre  encore  dans 
la  masse  une  valeur  é^ale  à  celte  du  quartdes- 
^ts  mobilier  et  usufruit  ;  que  tel  est  cependant 
le  résulut  qui  se  réaliserait  s'il  fallait,  comme 
l'appelante  le  demande,  d'abord  opérer  le  par* 
tage  et  faire  entrer  dans  le  lot  revenant  à  la 
succession  de  Subercazeaux  le  mobilier  et  IV 
sufniit,  afin  qu'ensuite  sa  veuve  les  prélev&t 
excluùvement  sur  la  jportion  de  son  mari  :  — 
Attendu  qu'il  y  aurait,  sans  aucun  doute,  lieu 
de  procéder  de  la  sorte  u  le  testateur  levait 
expressément  ordonné,  oa  si,  an  moins,  une 
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îBleili»  semblable  ressortait  nécessairement 
dehaature  des  disporitions  qu'il  a  arrêtées; 
■M  foe  le  testament  de  ni  celui  de 
107 neeuitïeonent  rien  d'exprès  à  cet  égard, 
A^Ia  fonoe  des  lei^  ne  rèrèle  niiUement 

eeHe-méme  nne  telle  volonté  de  la  part  de 
aoteur;  —  Attendu  qu'envers  un  étran- 
p  saos  drmt,  en  dehors  du  testament,  à  l'ob- 
jet ]éfué,  la  i^estion  ne  peai  pas  naître,  parce 
^  a  volonté  de  lui  en  attribuer  la  propriété 
eitière  résulte  forcéoient  du  legs  même  qui  lui 
dnae  cet  dbjet  ;  mats  qu'il  en  est  autrement 
k  la  femme  assodée  aux  acquêts  ou  déjÀ  gra- 
tifiée pirtiellemenlpar  son  contrat  de  mari^  ; 

Cil  force  des  choses  conduit  alors  à  veri- 
ce  qu'a  voulu  le  testateur;  qu'à  défaut 
fmKcauon  précise  d'une  plus  ample  libéra- 
liié.  Il  présomption  naturelle  est,  dans  ce  cas, 
le  mari  a  voulu  attribuer  à  la  femme  la 


'admettre  que 
toR  aOée  an  delà  de  la  chose  sur  laquelle  il  a 
iSuosé,  et  notamment  qu'il  ait  entendu,  en 
fanint  de  cette  chose  seule,  attribuer  à  la  lé- 
puire,'  en  outre,  dans  sa  succession,  une  va- 
kvr^ale  à  celle  de  la  portion  qu'elle  amen- 
êiit  uns  l'objet  légué  ;  —  Attendu  que,  dans 
fespèee,  Q  y  a  d'autant  moins  lieu  de  le  pré- 
somer,  qpie  Subercazaux,  en  léguant  à  sa  veuve 
Vosnlnùt  d'&rdns,  lui  a  imposé  l'obligation  de 
«e  ptrial  e&iger,  de  son  vivant,  le  rembourse- 
BKDt  de  ce  qoil  avait  touché  pour  elle  de  ses 
droits  bérédilaiFes;  qa'on  s^ccarterait  évidem- 
ment de  la  pensée  qui  a  dicté  cette  condition, 
u  le  partage  s'opérait  de  telle  sorte  que  l'nsu- 
Frail,  prélevé  sur  ta  part  de  son  mari,  permet- 
uit  i  b  dame  Sabercizeau&  de  retrouver  dans 
la  tienne  propre  une  somme  équivalenle^  ou 
à  pcn  j»rès,  au  montant  des  droits  qu'il  lui  est 
inierdit  de  réclamer  ;— Attendu  que  l'art.  1 423, 
Csd.  Nip.,  reste  sans  inRuence  dans  la  cause^ 
il  s'agit  principalement  de  scruter  l'inten- 
iwi  da  testateur  ;  qu'à  cet  égard,  les  actes 
ftt  featuels  il  l'a  manifestée  sont  seuls  à  con- 
tija;  que  l'ardcle  précité  ne  statue  que  re- 
wement  à  l'exécution  des  dispositions  du 
■ttri,  quand  le  sens  en  est  lixé,  sur  les  biens 
h  communauté,  et  qu'ici  les  parties  sont 
Miées,  non  par  une  simple  diflSciuté  d'exécu- 
nais  par  une  conieslaUon  sur  l'étendue 
«Kors  droits  respeeUfs  ; — Attendu  qu*en  lUs- 
pesant  de  rosufrait  des  Mens  d'Arcins  an  pro- 
nt<le  sa  femme,  Subercazeanx  n'a  établi  au- 
distincUon  entra  la  partie  de  ces  biens 
hi  était  propre  et  celle  qui  constitue  un 
scqoêt  de  la  société  conjugale;  qu'il  a  voulu, 
<iaB8  les  mêmes  termes,  que  le  tout  appartint 
jouissance  3t  sa  veuve,  et  que  le  prélève- 
ment du  tout,  avant  partage,  ordonne  par  les 
"tores,  remplît  les  dernières  dispositions  du 
■cttaieur  ;  —  Par  ces  motifs,  cohpimib,  etc.  » 
Poorroi  en  caKaAon  par  la  veuve  Saberca- 

1"  Moyen,  Violation  de  l'art.  Cod. 
^ap.,  en  ce  mie  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
a  nccestion  du  mari  n*ett  soumise  à  aucune 


'  récompensé  envers  la  communauté  ou  soriété 
d'aciiuéts,  à  raison  de  la  donaUon,  faite  par  le 
mari  à  un  tiers  pendant  le  mariage ,  d'une 
somme  d'ai^nl  pnse  dans  la  c^sse  de  la  com- 
munauté, lorsque  le  mari  n'a  pas  clairement 
manifesté  llntention  que  cette  donation  fût 
mise  à  la  charge  de  sa  succession.  —  Ainsi,  a- 
t^n  dit  à  l'appui  de  ce  premier  moyen,  sui- 
vant l'arrêt  attaqué,  la  donation  dont  il  s'agit 
doit,  en  l'absence  d'une  intention  contraire 
clairement  manifestée  par  le  donateur,  être 

E résumée  à  la  charge  de  la  communauté, 
.'art.  1422  n'établit  aucune  présomption  de 
cette  nature  ;  U  se  borne  à  déclarer  valaUes 
les  donations  d'elTets  mobiliers  (te  la  commu- 
nauté faites  par  le  mari  à  litre  particulier  et 
sans  réserve  d'usufruit.  Ces  donations  sont 
les  seules  qui  soient  comprises  dans  ses  ler> 
mes  :  il  ne  parle  point  des  donations  de  som- 
mes d'arjgent  ;  or,  la  diOîculté  ne  peut  naître 
qu'au  sqjet  de  ces  dernières  donations.  Lors- 
que la  donation  porte  sur  un  corps  certain, 
l'inteution  du  donateur  de  donner  ce  qui  ap- 
partient à  la  communauté  n'est  point  dou- 
teuse i  la  nécessité  d'établir  une  règle  d'impu- 
tation ne  s'est  donc  même  pas  présentée  à 
l'esprit  du  législateur. — Sur  quelle  base  reposa 
le  principe,  énoncé  par  l'arrêt  attaqué,  qu'en 
pareil  cas  la  présomption  est  contre  la  com- 
munauté, et  qu'il  faut  pour  la  détruire  une 
intention  manifestée  en  termes  exprès  ?  La 

Sn^iosition  inverse  est  la  seule  exacte.  On  no 
oit  pas  supposer  facilement  au  mari  l'inien- 
tion  de  donner  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 
excittsivement  :  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  Tari.  1422  à  certaines  condiUons  et  en 
termes  restrictifs  a  le  caractère  d'une  excep- 
tion ;  tant  qu'Q  est  possible  de  croire  qu'U  a 
voulu  donner  sur  ses  propres,  c'est  dans  ce 
sens  que  la  libéralité  doit  être  interprétée.— 
L'urét  attaqué  a  donc  faussement  appliqué 
l'art.  1422,  lorsqu'au  lieu  de  rechercher  la  vé- 
ritable intention  du  donateur  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  de  constater  eu  fait 
s'il  avait  voulu  ou  non  que  la  somme  donnée 
fût  prise  sur  l'actif  de  la  société  d'acquêts,  il 
s'est  fondé  uniquement  sur  l'absence  d'inten- 
tion contraire  clairement  manifestée. 

2*  Jfoyen.  Violation  des  art.  337,  1409, 
1437  et  1469,  Cod.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1422,  mone  Code,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  succession 
u  mari  n'est  tenue  à  aucune  récompense  en- 
vers la  communauté  ou  société  d'acquêts,  à 
raison  des  sommes  prises  par  le  mari  dans  la 
caisse  de  la  communauté  pour  acquitter  les 
intérêts  d'une  somme  par  lui  constituée  en 
dot  à  sa  Ûlle  naturelle,  et  payable  à  son  décès. 
— L'arL  1422,  §  2,  invoaué  par  l'arrêt  atu- 

aué,  a  t-on  dit  à  I  appui  de  ce  second  moyen, 
oit  être  immédiatement  écarté.  Le  man  est 
autorisé  par  cet  article  à  donner  des  effets 
mobiliers  de  communauté,  mais  non  à  s'en 
servir  pour  racquiUement  de  ses  dettes  per- 
sonnelles; en  vain,  par  exemple,  s'il  con- 
stitue une  dot  à  un  entant  du  premier  lit  avec 
des  biens  owununs,  même  mobilieity  aora-i-il 
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espriné  l'intenlioB  formelle  qtu.  deUe  dot  dé? 
meure  définitiveMeat  h  la  de  hk  cmr- 

UHimuté  ;  ce  n'est  paa  l'ari.  1^3^  §  2^  qu'on 
appliqiim^  ee  sereai  les  art.  itàt  et  1469 
{V.  Traplan^  Cent,  itmar.,  n»  7J4>.H7âet 
nSeos  <e  rapport^  S  m'j  a  aucune  dis- 
tuictiw»  à  feùie  «tttre  le»  capiiauK  et  les  reve- 
ttHs  de  itt  eodMmnauié;  ■«  Les  rerenns^  dit 
M.  Irapbiig  iêiS)t.  soat  une  italear  de 
eoBinuiiaiilé-;  ià  kik  en  est  d4  Bécompeue 
'lenqofr  l'un-  des  éptm  les-  teuraep  a'  un 
pnpn  amatage-,  ^es^it-ésK  à  l'a^qniiÉaMM 
de  se»  dette»  peraoon^es^  C'est  cequ'on  peut 
iadnire  d'un  aprét  de  i*  Covr  de  Lîaogesr  du 
a  mai  183S,  eoafiraié  en.  easaation  te  1  jiiUL 
183ît.  »  AHifiir  le  mari  a  la  dispoàiiott  des 
fnitts,  comme  il  a  celle-  des  capitaux,  mate 
À  la  eeodilien  de  ne  pas  le»  emi^oyer  à  ses 
prùfit  exdttsif.  —  Eat  serait-il  autrement  lors- 
que les  sommes  tirées  par  le  mari  de  la  com- 
munauté, capitaux  ou  revenus^  sont  destinées 
à  ywfer  seukment  les  intécéts  d'une-  délie  qui 
Itu  est  persennelle  ?  Aux  termes  de  l'art.  iiOS, 
la  communauté  se  com^ese  passivement  :  t"  de 
toutes  les  dette»  nobdières  des  époux  anlé- 
rieitres  au  mariage  ;  2°  des<  dettes ,  tant  en 
ttifitmtx  qu'aTrérofU  im  àifrfr'te,  contractées 
par  le  -mari  pendaiil  la  icoauBttSaMé,  ou  pw 
la  femoe  dtt  couenlemenL  dn  mwi,  teeuf  kt 
Hevmpmu  iam  hawuoAMaa  Hiu;  3f  én 
•nrérages  et  intérêts  seulement  de»  rentes  ou 
dette»  pessivesqui  sont  persooneUcsaux  deux 
époux...  Puisque  te  §2  de  Fart.  U09  s'occq>e 
expressément  des  dettes  centraclées  par  les 
époux  durant  la  communauté^  il  est  évident 
qne  les  dettes  dont  il  est  question  dans  le  §  3 
S4wt  le»  dettes  contractées  pas  les  époax  an- 
térieurement au  mariage.  Dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'une  donation  Cmic  par  le  mari  pendant 
le  mariage  ;  ee  n'esb  donc  pas  dans  ce  Xem- 
fiième  pan^apbe  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  la  dimîeHlté  actuelle,  mais  dans  le  pa- 
ragraphe qui  précède.  Or,  il  résulte  bie»  du 
g  2  ipc  la  comrannanté  est  tenue  d'acquitter, 
tant  les  capitaux  que  les  Intérêts  des  dettes 
contractées  pendant  le  mariage  par  l'un  des 
deux  épota;  mars  non  que  ce  paiement  doive 
rester  déftoitivemntiï  sa  charge,  car  immé- 
diatement l'article  ajoute  :  «  sauf  Ja  réccmi- 
pense  dans  les  cas  où  eUe  a  lieu,»  ce  qui 
comprend'  tnui  ce  que  la  cmnmHnanté  peut 
avoir  payé  {mub  l'an  des  époux,  (lar  consé- 
quent les  intérêts  ou  arrérage»  aussi  bien,  qqe 
tes  capitaux,  les  ubs  et  les  autres  étant  mis 
sur  la  même  ligne  au  commeoeemeut  du  pa- 
ragrsfthe.  Si  dotie,  la  dette  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  communauté  est  une  de  ces  dettes 
personnelles  i  l'un  des  deux  époux  prévues 

rkr  le»  art.  1437  et  1469,  récompense  est  due 
ta  communsmté,  qu'il  s'agisse  de  capitaux 
ou  nuplemeni  d'intérêts.  —  L'arrêt  attaqué 
objecte  que,  d'après  l'arL  1473,  ai  la  commu- 
nauté aupiittait  le  capital  mène  de  la  dette,  il 
ne  wnài  da  récompense  que  de  ee  capitd 
sans  intérêts  jusqu'au  jour  de  la-  diast^itiion. 
Il  en  conclut'aue  si  die  paie  seulemeu  les  in> 
téréts,  eUe  n^i  pas  le  tûoit  da  le»  répéter. 


ÏMrt  ce  qui  ressort  de  l'art.  1473,  c'est  que  les 
sommes  prise»  dans  la  cemmuaauté  nu-  fw 
des  époux  ne  produisent  peint  d'intérêts  aa 
profit  de  La  communauté  contre  cet  épau  tant 

JuclacommuDOiilé  s'est  point  dissente-.  Ans», 
ans  l'espèce,.  la  demande  d'une  récompensa 
artrelle  uniqueteent  pour  objet  le»  sonunes 
tirées  par  le  mari  de  |a  caisse  sociabL  et  aen 
pas  l'intérêt  de  ce»  sommes  jusqu'au  décès  dit 
mari.  • 

Enfin,  quand  mène  il  smit  mi,  en  Ihèaa 
génévalej  *|Be  récompense  n'est  pas  due  à  ta 
CMumanaulé  des  intérêts,  payés  par  eHe^  des 
dettes  personnelles  k  l'un  des  époux,  même 
conti^etées  penthint  le  mariage,  niy  a-t^i  pas 
exception  à  celle  règle  lorequ  il  s'agit  de  sooa- 
mes  prises  dans  la  communauté  pour  l'enire- 
tieu,  réduealiea  eu  l'étahlisseneni,  d'un  en- 
fant naturel  non  re«owMi  pendant  le  maïkige  t 
M'estrce  pas  alors  le  cas  d  appti^er  l'arL.  337  f 
—Mon,  dit  l'arrêt  attaqué,  parce  que,  dana 
l'espèce,  l'enfaui  naturel  n'a  point  été  légale- 
menl  reconnu  par  le  donateur. — Mais  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du.  7  déc.  1840  (t.  i, 
1841,  p.  32),  a  décidé  que  le  legs  fait,  par  na 
testament  olographe  à  uo  indivimi  reconnu  en 
même  temps  pac  le  testateur  eoraaie  élan»  vm 
Ûl»  naturel  doit,  bien  que  cette  racMina»- 
sance  soit  irr^;<uière,  être  rédoit  à  la  qpiarilè 
fixée  par  l'art.  757,  God.  Nap.,  pour  le* 
fants  naturels,  alors  mi'il  réûdte  des  ciiean- 
stanees  que  la  qualité  d'enfant  naturel  a  éfié  ta 
cause  déteminante  de  la  disposilioiL.  Une  re- 
connaissance ré^lière  n'est  donc  ptnnt  né- 
cessaire quand  il  s'agit  de  rap{4ication  des 
dispositions  restrictives  adoptées  par  le  léç»- 
laleur,  k  l'égard  de  l'enfaet  naturel,  dans  1  îa.^ 
térét  de  la  famine  légitime,  cl  fondées  sur  un 
motif  de  h^te  moralité  publique,  s'il  est  établi 
en  fait,  comme  dans  l'espèce,  que  c'est  parce 

3ue  le  donateur  ou  le  testateur  a  vu  dans  le 
onataire  ou  légataire  son  '  enfant  naturel 
([u'U  a  été  déterminé  à  lui  faire  la  libéraliié 
contre  laquelle  les  tien  réclament. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  883»  143»  et 
1467,  Cad,  Nap.,  et  fhosBe  application  de 
l'art.  1474,  même  Gode,  en  ce  mw  rarrtt 
attaqué  a  refqsé  le  bénéfice  du  §  2.  de  l'art. 
1423  il  la  ienMae  commune  e»  biens  instimée 
par  sont  mari  légataire  d  ébets  faisant  partie 
de^la  communauté  ou  société  d'acquêts,  et 
ordonné  le  prélèvemeiU  de  ces  objet»  sur  la 
niasse  de  la  communauté  avant  le  partage.  — 
On  voit  toiu  de  suite,  a-t-en  dit  k  l'appui^  de 
ce  troisième  moyen,  l'intérêt  de  la  qoeslio* 
résolue  par  l'arrêt  attaqué.  Si  en  eût  précédé 
CMome  le  den^ndait  la  dame  Subercaaeaiiii, 
c'est-ï-dire  si  on  eût  commencé  à  Caire  le  par* 
tage  entre  elle  et  le  Robert  de  la  soctélé 
d'acquêts,  il  serait  arrivé  de  deux  chose» 
Tune  :  ou  le  mobilier  de  Bordeaux  et  le  do- 
maine d'Arcins  auraient  été  cmpris  dau  le 
lot  de  la  dame  Sobereazeanx,  et  alors,  au 
termes  de  l'art.  1423,  cette  dame  aurait  abHgé 
le  sieior  Robert  ii  hû  Anmir  sur  wnpnpn 
loi,  et  nême  sur  les  antre»  bien»  do  n  &«•• 
wsaisa,  la  vakttr  de  ce  mabïKer  ei  rusuTruil 
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du  tauioe  d'Arcias;  oa  bien  les  roénes  ob- 
M|f  anniut  Hé  compris  daos  le  lot  du  sieur 
Jtiàatj  et,  dsns  ce  cits,  la  dame  Soberca- 
xen  se  Gcnit  Tait  attribuer  en  Datare  lesdits 
maiXer  et  osiyiniit,  sans  préjudice  du  quart 
«a  BEalmit  défi  bieuB  de  u  auccesaon,  dwit 
efle  était  donataire  eo  vertu  de  son  contrat  de 
■arttge.  Dana  l'une  «t  l'autre  hypothèses,  le 
IcifB  aurait  pesé      entier  snr  la  succession, 
^  l'aurait  ntnraà  Intégralment  en  nature  ou 
en  valeur;  tandis  que,  par  nile  du  prélère- 
ment  avant  parta^  ordonné  par  rarrët  atta- 
qué, h  dame  Snbercazeaui  se  fournit  ï 
cUfrûèBM  la  flKHtié  du  legs,  et  que  la  suc- 
cc^on  n'y  contribne  que  pour  l'autre  moitié. 
En  principe,  il  n'est  guère  possible  de  con- 
tester qae  In  diapMitioB  de  rart.  1 423  ne  soit 
annMen  ^plicable  an  legs  fiiit  par  le  mari 
faaflM  qi/an  1^  bit  par  le  mari  en  Ta- 
wird'att  étranger  (y.  Rodière  et Pon<,  Contr. 
4ê  aar.,  1. 1**,  n*  670»  p.  608,  note  i).— Telle 
^fA  pû  cependant  la  doctrine  adoptée  par 
l'anCl  ktlaqué  ;  fl  ne  nie  pis  que  le  testateur 
M  pane  «rdanner  que  t'eaéoutiott  du  legs 
^  Stt  de  la  manière  indiquée  dans  l'art, 
l-ffî,  nais  3  soiMtent  que  sa  volonté  k  cet 
ipré  doit  résulter  d'une  clause  expresse  ; 
^  dans  le  ^ence  du  testateur  on  doit  pré- 
SBWrqae  son  intention  a  été  de  lésuer  a  sa 
f^uMM  Hnlenient  la  part  dont  elle  n  était  pas 
dëjk  M^noriétaire  en  sa  qaaiité  de  commune 
ou  nèw  de  donataûre  par  contrat  de  mariage, 
(làe  telle  nterprétation  de  l'arL  1423  est 
^MauMaiiteaipe;  cet  article  n'excepte  pas 
de  m  di^oaiiittna  le  legs  bit  par  le  mari  à 
sa  Imme;  ses  expressiMS  sont  générales; 
elles  emmssest  lo«s  les  legs  bits  par  le  mari 
djoftjeli frisant  partie  de  U  communauté;  il 
>'ttl  pss  permis  ée  ^^ngoer  là  où  le  légis- 
iMen*  ne  .distingue  point  Sans  docrt^  si  le 
lesMenr  déclare  rormdiement  nne  la  lèoMne 
■'an  pas  draâl  au  1^  tot^  ni  ^  ta  récom- 
pott  lotide,  mais  seulesKnt  à  la  part  dont 
elle  aVst  pas  ct^ironriélaire,  sa  vofonté  doit 
élKssine-;  snais  sil  ne  dit  rien,  cette  vo- 
Iwté  ne  se  présume  pas;  rie»  ne  s'^^osant 
à  feiéentian  de  l'art  U23,  c'est  lai  an  con- 
tre qni  doit  être  appliqué  .—En  second  &eu, 
l'ttrétaltaqttéaiéconMdt  ouvertement  ta  règle 
■  p«ée  iw  rari.        retativenient  ii  l'eflet  <lé- 
<^ntiî  4a  partage.  La  femme,  iqprès  le  par- 
tâfe  4e  la  communauté,  est  censée,  suivant 
«t  utiele,  MMir  tonjours  été  pronriélaipe  des 
<Aielsc«iprlB  ding  son  lot.  Le  legs  fait  par 
le  nui  fc  b  fèame  d^n  de  ces  obiets  est 
donc  vérilablement  le.  legs  de  la  chose  d'au- 
(nuj  c'est-i-dire  un  legs  qui*  serait  jaul  si  la 
disposition  exccptionnclte  de  l'art  1423  ne 
<)enil  pu  id  recevoir  son  application  .—Enfin , 
le  narf,  Iws  même  quH  en  aurait  la  volonté, 
ne peniapporteraucane modification  aux  droits 
^  dérivent  pour  la  femme  du  régime  sous 
lequel  elle  est  mariée.  La  dame  Subercazeaux 
ét^  donc  fondée  à  rëcUmer  le  partage  de  la 
sodélé  d^acquêts  d'après  b  hase  etipv^  dans 
sai  contrat  de  mariage.  Ce  partage  devait 
CMsprendre  tous  les  objets,  sans  excepti«i, 


composant  ladite  société  ;  il  devait  s'effectuer 
d'après  les  règles  prescrites  par  les  art.  81S 
et  suiv.,  pour  les  partages  en  général,  par  les 
art  1467  et  suiv.,  pour  les  partages  de  com- 
munauté. C'est  seulement  après  ce  partage,  et 
sur  le  lot  du  mari  comme  faisant  partie  des 
biens  de  sa  succession ,  que  la  femme,  au  même 
titre  que  tout  antre  légataire,  était  adniis»ble 
à  demander  l'eiécotioo  de  son  legs  et  de  son 
institution  contractuelle.  De  quel  droit  t^arrêt 
attaqué  retranche-t-il  donc  les  objets  l^és  à 
la  femme  de  la  masse  à  partager  et  (MW>onc- 
t-il  qu'ils  seront  prélevés  sur  cette  masse? 
Est^e  en  vertu  du  lesiament  ?  Le  testament 
ne  peut  lien  changer  à  la  composition  de  la 
communauté.  Est-ce  en  vertu  de  la  loi?  La 
loi  antorîse,  il  est  vrai,  des  prélèvenients,  mais 
dans  les  cas  qu'elle  délenmne,  dans  les  cas, 
par  exemple,  de  l'art.  1474,  lorsqu'il  s'agit  do 
reprises  k  exercer  par  les  époux  sur  la  com- 
munanté.  Quant  au  prélèvement  ordonné, qne 
la  femme  est,  non  |ns  autorisée,  mais  otnigée 
à  exercer,  non  pas  en  sa  faveur,  mais  con- 
trairement à  son  int^ét,  c'est  une  mesure 
arUmire  qu'il  snait  impossible  de  justifier  k 
l'aide  d'aucun  texte  de  loi. 

Du  1S  uis  1862.  arrêt  C.  caas.,  ch.  req., 
MU.  H.  Niciu  Oaillard  prés.,  Nicolas  npp., 
de  Peyramont  «v.  gén.  (concl.  contr.)  Bos- 
vï^  av. 

«  LA  COUR  (après  déifb.  .en  ch.  du  cons.); 
—  Sor  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
ternes  de  l'art  14S3,  §  2,  <;od.  Nap.,  le  mari, 
durant  le  mariage,  peut,  en  sa  qualité  de  maî- 
tre de  la  communauté,  disposer  des  efiets  mb- 
bitters  qui  en  dépendent,  a  titre  particulier  et 
gratuit,  au  profit  de  todtes  personnes,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'umifrait; — Attendu 
qne  M.  Subercazeaux  ne  s'est  point  réservé 
l'usufruit  de  la  somme  de  10^000  fr.  par  lui 
donnée  i  mademoiselle  Robert,  sa  nièce,  dans 
son  contrat  de  mariage  avec  M.  Descnre,  et 
que  l'arrêt  attaqoé  constate  que,  eu  égard  à 
l'état  de  fortune  de  M.  Subercazeaux  et  à  la 
part  qui  loi  était  attribuée  dans  la  commu- 
iiaote,  cette  libératlié,  faite  a  titre  particulier, 
n'était  point  excessive; —  Attendu  que  M.  Su- 
bercazeaux ,  en  puisant,  comme  il  l'a  fait,  la 
somme  de  10,000  fr.,  donnée  à  sa  nièce,  dans 
la  caisse  de  la  communauté ,  doit  être  consi- 
déré comn»  ayant  agi  en  sa  qualité  de  nature 
de  la  communauté,  «t  ayant  voulu  user  de  la 
faculté  que  lui  accordait  l'art.  1492  précité; 
qu'il  n'aurait  pu  en  être  autrement  qu'autant 
qne  le  donateur  aurait  expressément  déclaré 
qu'il  entendait  donner  ladite  somme  de  10,000 
francs  sur  ses  biens  propres;  qu'en  l'absence 
de  cette  manifestation  de  volonté,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  M.  Su- 
bercazeaux, en  donnant  à  mademoÎBeltc  Ro- 
bert la  somme  de  10,000  fr.  sur  les  biens  deia 
communauté,  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit 
qu'il  tenait  de  la  loi,  et  que  sa  succession  n'é- 
tait soumise  k  aucme  récompease  ou  indem- 
nité envers  la  ooramunnité,  a  rtison  de  ladite 
donation  ; 
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«  Sur  le  densième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  intérêts  de  la  somme  de  70,000  fr.,  soit 
3,900  fr.f  payés  annuellement  par  H.  Suber- 
cazeaux  aux  époux  Abadie,  de^is  leur  ma- 
riage en  1846,  jusqu'en  1860,  époque  du  dé- 
cès de  H.  Subercazeaus,  en  vertu  de  ta  dona- 
tion contenue  dims  leur  coulral  de  mariage, 
ne  formaîeut  que  des  libéralités  h  litre  parti- 
culier, sans  reserve  d'usufruit  au  prout  du 
donateur,  et  que  l'art.  1422,  God.  Nap.,  don- 
nait à  H.  Subercazeaux  le  ^uvoir  de  Taire  en 
sa  qualité  de  maître  des  biens  de  la  commu- 
nauté, sans  être  tenu  à  récompense  ou  indem- 
nité envers  la  communauté  pour  les  sommes 
puisées  dans  sa  caisse  atin  d'acquitter  lesdils 
intérêts: — Attendu,  d'ailleors,  que,  d'après 
l'art.  1473.  même  Code,  les  intéréis  des  som- 
mes dont  la  récompense  est  due  né  courent 
que  du  jonr  delà  dissidotion  du  mariage  ou  de 
la  communauté;  qu'ainsi,  H.  Subercazeauxeût 
payé  les  70,000  fr.  qu'U  restait  devoir  sur  les 
80,000  fr.  qu'il  avait  donnés  ^  madame  Aba- 
die dans  son  contrat  de  mariage,  et  qu'il  eût 
puisé  cette  somme  dans  la  caisse  de  la  com- 
munauté, quoiqu'il  eât  entendu  que  la  somme 
donnée  s^t  prise  sur  ses  biens  propres,  lui 
ou  sa  succession  n'aurait  été  tenu  à  aucune 
indemnité  envers  la  communauté,  pour  les  in- 
térêts de  cette  sonune  de  70,000  fr.,  jusqu'à 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
or,  les  raisons  sont  les  mêmes  pour  dispenser 
le  mari  ou  sa  succession  d'indemniser  la  com- 
munauté pour  le  paiement  des  intérêts,  lors- 
que, la  somme  capitale  donnée  n'ayant  pas  été 
acquittée,  le  donateur  a  servi  les  intérêts 
de  cette  somme  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
commanaaté;  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  communauté  est  privée  de  la  jouis- 
sance OD  do  revenu  de  la  même  somme,  et 
pendant  le  même  tempsj  —  Qu'ainù,  l'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  rela- 
tivement auxdiis  Intérêts,  n'a  violé  aucun 
principe  de  droit; 

«  Attendu  que  l'art.  337,  même  Code,  qui 
porte  que  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage  >  par  l'un  des  époux,  au  proQt  d'un 
enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  ma- 
riage d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce 
muiage,  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'es- 
pèce; quil  n'y  a  de  reconnaissance  de  l'en- 
fant naturel  pouvant  nuire  à  l'uitre  époux  et 
aux  enfants  nés  du  mariage  que  celle  qui  a 
été  &iie  confonnément  aux  prescriptions  de 
la  lot;  que  l'arrêt  constate  que  H.  Suberca- 
zeaux  n'a  point  reconnu  légalement  madame 
Abadie  pour  son  enfant  naturel;  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  in^>éria]e  de  Bordeaux  l'a  tiùtà  jugé 
définitivement  (1); 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  par  ïnterprétaUon  desdi^ii»- 
tions  testamentaire»  de  U.  Subercazeaux ,  dé- 


(1)  Le  pourroi  formé  coolre  cet  arrêt*  du  80  avril 
1S61  (186i,  p.  8»),  a  été  rejeté  par  ud  arrêt  de  la 
Cour  de  cUNlion,  du  18  aian  1862  (qui  précËde). 


cide  que  l'intention  de  eehii-d,  en  léguant  3r 

son  épouse  tout  le  mobilier  de  Bordeaux  et  la 
jouissance  des  biens  d'Arcins,  a  été  de  ne  lui 
donner  que  la  part  qui  loi  appartiendrait  du- 
dit  mobilier  et  la  jouissance  des  Uens  d'Ar- 
cins pour  la  partie  de  ces  biens  qui  reviendrait 
à  sa  succession,  après  son  déeès;  que  cette 
interprétation  est  souveraine;  et  4{u'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant,  o(M|formement  à  cette 
interprétation,  que  le  mobilier  de  Bordeaux 
et  la  jouissance  des  biens  d'Arcins,  légoéft  à 
madame  Subercazeaux,  seraient  prélevés  ftor 
la  masse,  avant  tout  partage,  n'a  vMé  aucim 
des  principes  invoqué;  — ^Uibttb,  etc.  » 

CASSATIOH  (csm.)  S  Mptaubra  1S61. 

JCBT,  JVKt  SOrPLtAKT,  ÀDJOnCTIOIf  ÀPKËS 
LE  TIRAGE. 

L'adjonction  d'unjuri  tvppUant  pnUn'éire 
ordonnée  par  la  Cour  £auùet  qu'aprét  le 
tirage  dtt  douze  juréi  tilulairetf  $i  d'aUieur* 
il  n'm  résulte  pour  CaeeuMé  aucun*  géne  jou 
préjudice  dans  Vextroict  de  son  droit  tf«  rtf- 
eufaftoii(2).  Cod.  Instr.  cria.,  394. 

Gamot  n  Aunis. 

Du  S  SBPTEHBiE  1861,  arvêl  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HH.  Faustin  Hâie  cons.  f.  f.  prés-, 
Haynard  de  Franc  rapp.,  Savary  av.  gén.  av. 

c  LA  COUR  ;--Sur  le  moyen  proposé  d'office, 
et  tiré  de  ce  que  ra4ionclion  du  trîeiùème 
jmré  qui  a  ai^t  débats  a  été  ordonnée 
postérieurement  au  tirage  des  douze  jurés  de 
jugement  et  non  avant  ce  tirage,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  394,  Cod. 
inst.  crîm.  :— Attendu  que  la  disposition  qui 
autorise  l'adjonction  des  jurés  suppléants  n'a 


n*a  été  procédé  il  l'adjonction  qu'après  le  ârâge 
des  douze  jurés  de  jugement,  qu'autant  que 
les  demandeurs  auraient  éprouvé  quelque  gêne 
ou  préjudice  dans  l'exercice  de  leur  dronde 
récusation  ;  mais  qu'il  résulte  du  procès-Tcr- 
bat  de  la  formation  du  jury  que  le  nomlve  des 
récusations  accordées  aux  accusés  n'a  point 
élé  diminué^  que  la  liste  des  trente  jurés  n'é- 
tait pas  épuisée  quand  la  Cour  d'assises  a  or- 
donué  l'attjonction  d'un  juré  8Ujp|)léant,  et 
qu'enfin  les  demandeurs  ont  été  adioais  h  exo- 
cer  leur  droit  de  récusation  lors  du  tirage 
d'un  treizième  juré  ;—RiJRTBj  etc.  » 


(S)  V.  eonf.,  Caw.  10  julo  1881 1  »  juin  1843 
(t.  1  18A&.  p.  51);— FusUo  Hélie»  /Mfr.  crte.» 
S  B02. 1.  8»  p.  S8«  ;  Nougolcr,  C  d^ms^  U  S,  a- 
iSS7{  Trébutien,  Court  dg  dr,  erim,,  U  ^  f>  857  ; 
Me^,  Afoii.  dmjuréj  p,  U7ï  Hoiîm  Jl^^  darfr. 
crim.,  V*  /«ry,  n»  tS, 

Contr,^  Cubain,  C.  fùMs,,  n*  1N|  de  FiWn- 
tillr.  Proc  crim,,  n*  144. 

V.  Rép..sin,  Pat,  et  Supp.,  v"  /ury,  n**  787  et 
aoiv* 
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GiSSATION  (RM.)  1«  déscmlm  lUl. 
AHfERSf  Cé*ri«r  IMS. 

TfSUmr  OLOGKAPHI  ,  CUDSE  UKaiHAU  , 
IIITEUUGia,  DATE. 

£m  elaHM  écrit*  en  marge  d'un  tettament 
9è$grmph€,  itmt  eUt  modi^e  ta  di$po*itioni, 
tau  s*y  rattacher,  »oit  par  un  $ig*t  earaeté- 
rkti^me  de  rctttvij  toit  par  Tordre  det  idées, 
itit  étrm  réputée  nuUe,  ti  elle  ne  porte  pat 
ont  date  spéciale^  et  ei  elle  a  été  écrite  potté- 
riemremtni  à  la  date  du  tettanunt;...  alon, 
#«i/feKrt,  que  cette  postériorité  ett  étaMie  a 
fside  ^élém$nts  de  preuve  fournit  par  U  lei» 
fanent  hn-mé»te  (1).  Cod.  Nap.,  970. 

Vaddition  mite  en  marge  (fim  testament 
•togrt^ke  dont  elle  modifie  let  dispotitiont 
doit  étakment  être  réputée  nulle,  bien  qu'elle 
oft  ké  écrite  touB  forme  de  renvoi  com- 
mencé dans  un  interligne  du  tettamentf  lieUe 
ne  forte  pas  une  date  tpéciate,  et  fU  réeuUe  du 
tedmtent  fui-mAne  que  l'interligne  et  Vaddï- 
tin  ont  été  écrits  postérieurement  à  la  date  du 
tmumtt  (S).  (S"  espèce). 

BUIOUUIS  C.  DuMBMILMn. 

Le  uenr  Beaanurais  s'est  pourra  en  cas- 
niùn  contre  l'irrél  de  la  Cour  de  Cacn,  du  21 
Mftt  1860,  qae  nous  avous  rapporté  au  vol.  de 
{fAl,P'830,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
&V«l.9f70,C.  Nap.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  asmléjpQar  an  prétendu  défaut  de  date,  une 
dl^Mition  testamentaire  pourvue  en  ré-alité 
fTiiBe  éile  filière,  et  de  tout  points  d'ail- 
léos,  conforme  à  la  loi.  —  Il  est  constant, 
>-4-âD  £(,  que  le  testament  olographe  est 
niable  loréqu'il  est  écrit  en  entier,  daté  et 
i^é,  de  la  main  du  testateur,  sans  être  sou- 
nul  ancane  autre  forme;  qn'î  la  différence 
«Miiaieiit  authentique,  il  peut  n'être  pasfiûl 
«  nne  senle  séance,  wio  eonlearttl;  que  l'ar- 
nagcnent  matériel  des  diqwsilions  lestamen- 
tâirei  hnporte  peu;  que  le  testateur  n'a  pas 
UnÂn  de  dater  et  parapher  les  additions , 
ramws,  Interlwnes  on  apostilles  que  renferme 
le  testament,  la  date  et  U  signature  finales 
fiactionnant  toutes  les  di^sliions  et  chacune 
f«lles;'(rae  la  date  du  teMament  peut  être 
pbcée  indifféremment  au  commencement,  au 
miliea  on  à  la  fin  ;  enfin,  que  les  testaments 
doivent  s'interpréter  d'après  Tintention  du  tes- 
tateor.  Or,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ces  princi- 
pe en  considérant  comme  un  codicille  unç 
dis^lion  d'un  testament  olographe  qui  n'é- 
tait que  modificative  de  ce  testament,  et  n'a- 
v»t  pas,  dès  lors,  bes(^n  d'une  date  spéciale, 
mme  l'exige  cet  arrêt.  Dans  tous  les  cas, 
la  posiériarité  de  la  danse  dont  il  s'agit  ne 
pearait  éiref  élaUie  qu'à  l'aide  d'éléments  de 
tnmt  Awmïs  par  le  testament  lui*ménie,  ce 


(M]  V.  €onf.,  Caen,  SI  août  (1861,  p.  8S0)  i 
c'ot  Vmtt  aUaqnA.  —  V.  auad  Dijon,  i\  juitl.  1861 
(Vii  saUt),  ctlenovoi  t  etLjoo,  11  dte.  1860  (jii/r., 
h  —  a^  gé^,  Pat,^  y  Testment,  n*'  187 
ctMdv. 
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qui  n'a  pas  en  lieu  dans  l'espèce.  Il  ne  suffit 
pas,  d'auteurs,  d'établir  que  cette  clause  a  été 
écrite  après  le  corps  du  tesument  ;  il  fîiudrail 
démontrer  qu'elle  Va  été  après  les  trois  ans 
que  le  testateur  a  déclaré  arov  mis  &  faire 
son  testament;  et  l'arrêt  attaqué  ne  le  fut 
point.  C'est  donc  en  l'absence  de  toute  preave 
juridique  que  cet  arrât  décide  qoe  U  clause 
maii^iÂe  dmt  être  annulée  comme  ayant  été 
insérée  sans  date  spéciale  postérieurement  à 
la  confection  du  testament. 

Du  16  DÉcraBRB  1861,  arrêt  C.  eass.,  ch. 
req.,  HH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nachet  rapp., 
Blancbe  av.  gén.  (concl.  conf.),  Ripanlt  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt atta({ué, 
appréciant  l'ensemble  du  testament  du  sieur 
Vauquelin  et  le  caractère  intentionnel  de  la 
clause  litigieuse,  consUte  que  cette  clause, 
écrite  en  mai^e  du  testament,  ne  se  rauacbe 
Si  celui-ci  ni  par  un  lien  quelconque  tenant  à 
l'ordre  des  idées,  ni  par  nn  signe  matériel  et 
caractéristique  dnn  renvoi;  qu'elle  renrerme 
une  diqrasition  nouvelle  et  profondément  mo- 
dificalive  de  h  disposition  principale  du  testa- 
ment; qne,  néanmoins,  die  n'est  pas  datée, 
et  que  la  date  mise  au  baa  du  testament  ne 
peut  s'y  appliquer,  parce  que  cette  disposition 
a  été  écrite  en  mai^e  postérieurement  à  la  date 
de  celui-ci;— Attendu  que,  pour  rechercher  et 
établir  cette  postériorité  die  la  clause  litigieuse, 
l'arrêt  s'est  exclusivement  renfermé  dansl'ap- 
ttréciation  de  l'acte  même  du  testament  et 
n'a  point  puisé  ailleurs  les  éléments  de  sa 
conviction  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  aunubnt , 
dans  de  telles  drconstances,  pour  défaut  de 
date,  la  disposition  litigieuse,  I  airét  n'a  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoirs  et  s'est  au  con- 
traire expressément  conformé  auxprescriptions 
de  l'art.  970,  Cod.  Nap.  j-Rumi,  etc.  » 

FiuB  G.  DnointLu  Lntru. 

Le  sieor  Ferlé  a  laissé,  en  mourant,  un  tes- 
tamment  <4ographe  du  S7  févr.  iKti,  conte- 
nant nne  sme  de  dispositions  toutes  au  fvo- 
Itt  de  la  demoiselle  Lefèvre,  sa  lille  de  cou- 
Rance  ;  il  lui  l^puit^  notamment,  le  quart  des 
vins  qui  se  trouveraient  dans  sa  cave  lors  de 
son  décès;  iMiis.  dans  un  interligne,  mais 
sans  que  rien  indiquât  qne  cette  addition  fât 
posténeure  au  testament,  U  lui  l^ait  une 
rente  viagère  de  2S0  fr.  poiu-  son  logement, 
et  ce  legs  devait,  pendant  deux  années,  être 
remplacé  par  l'usuTruil  de  sa  propre  maison  ; 
toutefois,  le  même  legs  ne  devait  avoir  effet 
qu'autant  qu'avant  son  décès  II  n'aurait  pas 
acheté  une  maison  à  la  légataire.  Enfin,  dans 
un  autre  interligne,  on  fîsait,  écrite  d'une 
écriture  et  d'une  encre  antres  que  celles  du 
testament,  une  disposition  aimi  conçue  ;  <  En 
pins  de  ce  qui  est  dit  ci-dessos.  Je  donne  à 
mademoMle  Rose  Lefèvre,  *  puis,  continuant 
par  un  renvd  eu  mane»  t  ma  maison  d'habi- 
tation,... deux  pièces  die  vin  et  cinquante  boo- 
teilles  de  vin  d  extra  li  son  dioix.  «  Le  renvoi 
était  signé,  mais  non  daté.— Se  fondant  sur  ce 
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déraut  de  date,  le  sieur  Ferté  fils  a  refusé  k 
la  demoiselle  Lefèvre  la  délivrance  des  objets 
à  elle  légués  par  le  renvoi.' 

Le  ST mars  ISfij,  jugement  dn  tribunal  de 
SoissoiiSj  qui,  sur  la  demande  de  la  demoiselle 
Leftvre,.  ordonne  cette  délinance  par  les  mo- 
tifs suirânts  : 

a.  Attendu  que  si,  an  termes  de  Tart  970^ 
Cod.  Nap.,  un  testament  oli^aplie  n'est  va-, 
hUe  qu^  la  condition  d'être  écrit  en  entier/ 
daté  et  signé,  de  la  main  du  testateur,  il  est  de 
princ^  que  les  renvois  mis  en  marge  doivent 
être  considérés  comine  ne  faisant  avec  loi 
qu'un  seul  et  même  tout,  lorsque  ces  renvois 
s'v  relient  par  un  lien  naturel;  que  Ferlé 
n  allègue  ni  dol  ni  fraude,  et  ne  s'est  pas  in- 
Wïit  en  faux  contre  ce  renvoi  ;  qu'il  n'en 
demande  la  nullité  que  comme  ayant  été  ajouté 
postérieurement  à  sa  date,  sans  avoir  été 
daté  ;  que,  quelle  que  soit  la  gravité  des  pré- 
sompUons  que  l'on  peut  tùrer  de  la  diOérence 
d'écriture  et  de  la  couleur  de  t'encre  pour  éta- 
blir cette  postériorité,  ces  présomptions  ne 

rivent  équivaloir  k  une  preuve  ;  que  la  preuve 
Tantidale  d'un  renvoi  dans'nn  testament 
(riograpbe,  réduite  à  la  simple  question  de 
fonne  et  dégagée  de  toute  pensée  de  fraude, 
ne  peut  se  puiser  que  dans  le  testament  lui- 
même,  comme,  par  exemple,  si,  dans  ce  ren- 
voi, il  étak  question  d'un  fait  oa  d'un  événe- 
ment survenu  postérieurement  à  la  date  du 
testament;  que  ce  serait  là  une  preuve  irrésis- 
tible ;  mais  que  la  dififérence  dans  l'écriture  et 
dans  la  couleur  de  l'encre  ne  prouve  pas  l'tmpos- 
^bilité  matérielle  qu'il  ait  été  ajouté  le  jour 
même,  dans  une  autre  circonstance,  avec  une 
autre  plume  et  une  autre  encre;  —  Attendu 
que  le  testament  olographe  du  sieur  Fcrté  n'a 
eu  pour  but  unique  que  des  lil)éralilés  en  fa- 
veur de  la  demoiselle  Lefèvre  ;  que  le  renvoi 
Maqoé,  évidemment  ajouté  après  sa  confec- 
tion, maji  À  m  mènent  ou'il  n'est  pas  pos- 
sible d«  déterminer,  l'a  elé  avec  une  autre 
phnne  et  une  autre  encre^  que  ce  renvoi  se 
rdie  naturellement  et  inumenent  à  ce  testa- 
ment, dont  il  explique,  augmente  et  complète, 
l'une  des  diqmsitions  ;  que  l'on  voit,  en  effet, 
que  Ferté  a  voulu  assurer  après  lui  un  loge- 
ment à  la  demoiselle  Lefèvre  ;  qu'il  a  intercalé 
dans  le  corps  de  son  testament  une  disposi- 
tion par  laquelle  il  déclare  vouloir  qu'une 
rente  de  250  fr.  lui  soit  payée  par  année  pour 
son  logement,  s'il  ne  lui  a  pas  acheté  une 
maison  avant  son  décès;  qu'ensuite  il  dit 
qu'elle  jouira  de  sa  maison  pendant  deux  ans, 
pendant  lesquels  la  rente  pour  son  logement 
ne  lui  sera  pas  pa^ée  ;  qu  après  ces  disposi- 
tions, évidemment  intercalées  le  même  jour, 
de  la  même  encre>  de  la  même  écriture  que 
ce  testament,'  revenant  &  la  même  idée,  il 
^oute,  dans  un  blanc  existant  i,  la  suite  dudit 
{ôragraphe,  les  mots  :  <  En  plus  de  ce  qui 
•<  est  dit  ci-dessus,  je  donne  et  lègue  k  made- 
«  moiselle  Rose  Lefèvre  »  et  en  renvoi  «  ma 
«  maison  d'habitation,  etc.  »;  que  la  première 
partie  de  cette  dtspo^tion  puticipe  &  sa  date  ; . 
que  le  renvoi,  qui  n'en  est  que  le  complément. 


V  est  évidemment  relié  de  la  manière  la  i^us 
intime  et  y  participe  également,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Ferté. 

Dd  6  FÉvuss  1862,  arrêt  C.  Amiens,  M. 
Hardoin  prés. 

«  LA  œUR;— Attendu  iroe,  par  un  renvoi 
commencé  dus  un  inlenigne  et  temiaâ 
en  marge  de  son  testament  oIi^r»ibe  da 
27  fév.  iSSl,  enre^stré,  Ferté  père  donne  & 
mademoiselle  Lefèvre  sa  maison  dludHtatiMa 
et  plusieurs  objets  mobiliers;  que  ce  renwd 
est  signé  par  lui,  mais  non  daté  ;  que  la  léga- 
taire prétend  qu'il  doit  emprunter  la  date  da 
testament  lui-même,  parce  que,  s'il  ne  parait 
pas  avoir  été  écrit  au  même  moment, -rien  ne 
prouve  qu'il  ne  l'ait  pas  été  le  même  jocv,  tA 
que  d'ailleurs  il  ne  constitue  qu'une  dispost- 
lion  se  rattachant  natureltement  au  testament 
et  destinée  i  le  compléter;  —  Attendu  qve, 
sans  recourir  à  aucun  élément  étranger, 
l'état  matériel  du  testament,  et,  plus  encore, 
la  comparaison  des  diverses  parties  quile  conA- 
posent  donnent  à  ce  double  ptnnt  oe  vue  une 
conviction  conuaire  ;  qu'en  «effet  son  examea 
attentif  déniontre  que,  le  jour  crà  il  a  pris  la 
plume,  le  testateur  a  fait,  au  proût  unique  de 
mademoiselle  Lefèvre,  un  testament  dont  les 
ditTérents  articles,  numérotés  avec  soin,  rema- 
niés et  augmentés  au  moment  même,  répon- 
daient aux  besoins  de  la  légataire  ;  que  notam- 
ment, pour  lui  assigner  un  logement  pendant 
sa  vie,  il  lui  donne  250  fr.  de  rente  viagère, 
s'il  ne  lui  avait  pas  acheté  une  maison,  et 
veut  encore  qu'elle  jouisse  de  la  sienne  pen- 
dant deux  années;  —  Attendu  que  l'addition 
faite  au  testament  pour  léguer  prindpalement 
cette  maison  offre  d'abord  tous  les  caractères 
d'une  écriture  beaucoup  plus  récente,  prove- 
nant d'une  main  plus  lourde elmoins  assurée; 
qu'elle  ne  peut  avoir  été  faite  le  même  jour, 
parce  qu'elle  présente  à  la  fois  contradiction 
et  double  emploi  avec  les  mesures  prises  pré- 
cédemment par  Ferté  pour' assurer  fhaSita- 
lioii  de  sa  fille  de  conOaiiee  ;  qu'un  assez  long 
intervalle  s'est  nécessairement  écoulé  entre 
ce  testament  et  la  disposition  ajoutée,  parce 
qu'elle  n'a  pu  l'être  qu'après  que  les  înlinM- 
tueuàes  tentatives  qu'il  aura  dû  faire  pour  se 
procurer  la  maison  promise  ont  fait  prendre 
a  Ferté  le  parti  d'y  renoncer  et  celui  de  laisser 
sa  propre  maison  à  l'intimée;  qu'il  est  même 
permis  d'affirmer,  toujours  eu  restant  dans  le 
testament,  que  l'interruption  a  duré  asseï 
longtemps  pour  que  le  tcslaleur,  quand  il  a 
repris  la  plume,  ne  Se  j)rcoccupài  plus  de  con" 
cilicr  les  diverses  parties  de  son  acte  de  1851', 
tant  sous  le  rapport  de  l'habitation  de  la  de- 
moiselle Lefèvre  que  des  dispositions  relatives 
au  vin  de  sa  cave  ;  qu'il  a  réellement  alors 
procédé,  en  la  forme  et  au  fond,  par  une  dis- 
position distincte  et  nouvelle:  que  celle  dont 
s'agit  renferme  en  ^fet,  saur  là  date,  taaies 
les  mentions  nécessaires  à  un  codidile  ;  qu'il 
y  répèle  le  nom  de  la  légataire,  bien  qu'A  n'y 
en  ail  pas  d'autre  qu'elle  dans  le  testament,  et 
qu'il  termine  en  wrivant  que  têllt  ttt  sam- 
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ImUtf,*— Atteadu  qu'on  me  peut  préteodre  qae 
cette  aéiition  est  paremeiit  explicalive  et  coni' 
■îélÎTe  4a  testiaent,  parce  qu'elle  se  lierait 
à  i>  pnsée  priiniUve  de  pounroir  à  l'habitat- 
lÏMi  de  madeoDoiselle  Lefèvre  ;  m«{s  que , 
■éne  sons  ee  rqiport,  le  testament  étatt  déji 
«■  hû-vfme  et  par  la  renie  de  SSO  fr.  affectée 
tm  kkfemeat,  une  oeuTre  ctHoiplète  ;  que  le  don 
de  la  Buson  atteste  on  changement  de  virionté- 
SBmn  après  coup;  qu'il  inralique  forcément 
k  révoeatioD  de  k  renie  ;  qu  il  aHutitae  une 
n^oontaiioa  KlaUmneat  importante  :  qu'il 
a  euAn  h  forme  et  la  pwlée  d'un  «odialle,  et 
qu'a  devait  dès  krs  avoir  sa  date  particulière  ; 
qDH  n'a  pu  dépendre  du  testateur  de.  le  faire 
partidper  i  celle  du  testament  en  plaçant  les 
frawrs  mots  du  reavoi  dans  un  interligne 
foar  le  loinin»  dans  ses  parties  essentielles 
par  uoe  addition  marginale  de  plusieurs  lignes  ; 
que  »  leé  tribunaui  doivent  tenir  cfHBpte  des 
TCtoBlés  exprimées  par  les  testateurs,  c'est  i 
k  condition  que  ceux-ci  respecteront  les  ga- 
nalies  que  la  loi  attache  à  la  date  en  matière 
de  testaawnt  ;  que  la  libéralité  nouvelle  et  dis- 
lÎKle,  objet  du  procès,  n'en  a;^ant  aucune  qui 
IiiHit  propre,  doit  être  conseqaenmient  an- 
Hfe;  — Par  ces  motib,  ramai:  dAclare 
ide  coaiae  non  datée  la  (fispoaiUtm  dont 


DUON  24  jnaiet  IMl, 

TESTUCIT  OLOGKAPHE,  REKTOIS,  DATE. 

lit  addUion$  faites  pmr  un  UttaieuT,  «otu 
ftrme  4e  mtroi,  m  marge  de  ton  tertameni 
dejraphe,  $ont  vaUtbUif  quoique  non  datées, 
kriqiftUtt  ont  une  corrélation  évidenle  avec 
U  ttflanuiU,  et  qu'elles  en  sont  en  réalité  le 
ornement  ou  fexplieation  nécessaire  (1). 

Mais  tUes  ne  participent  pas  à  la  date  du 
Ustament,  et,  dès  lors,  sont  nulles,  lorsqu'elles 
n^tment  des  dispositioTU  tumvetles  *t  dis- 
ttMfoMi).  Cod.  Nap.,  970. 

Dk  But  G.  hSbit.  se  Rahcbkk. 

DuMjctllct  1861j  arrêt  C.  Dijon,  ch., 
XX.  Vuillerod  prés.,  Bérenger  subst.,  Caire, 
Lonliard,  Gouget  et  Roignot  av. 

■  LA  COUR  ;  -  Considérant  qu'il  est  incon- 
ttsl^e,  en  droit,  que  les  dispositions  placées 
ei  oaige  ou  à  la  suite  d'un  testament  olosra- 
^MDt  valables,  lorsqu'elles  ont  été  l'objet 
d'u  renvoi  écrit  et  signé  par  le  testateur,  et 
fi'cUes  ont  une  correlatioit  évidenle  avec  le 
tatiBeot,  dout  elles  sont  es  réalité  le  coniplé- 
WM  ou  l'explication  uéGessàire  ;  —  Qu'au 
uatnire,  lorsqu'elles  sont  indépendantes  des 
elansesdu  testament  cl  qu'elles  forment  un 


La  jurisprudence  est  filée  en  ce  sens;  V. 
Ciss.?7jaia  4  860  (1861,  p.  166),  et  la  noie;  Be- 
BBçm,  19  juin.  1861  (1861,  p.  963). —V.  aussi 
Ijm,  11  dte.  1800  (qat  snti);  Cas.  16  àtc.  1861» 
etArâns  ft  Mt.  ISflt  (qui  piéofedett).—  V.  Rép. 
ffs,  PtU,,  V  TtëiamM,  n"  387  et  suiv. 


codicille  &  part,  la  nnUilé  doit  en  éire  pro- 
noncée si  le  testateur  ne  len  a  pas  datées  ;~ 
Considérant,  en  fait,  que  la  dame  de  Rancber, 
après  avoir  insUlué  uo  grand  nombre  de  léga- 
taires particuKers  au  nombre  desquels  figu- 
rent plusieurs  de  ses  héritiers  lé^lines,  a 
nommé,  sans  le  désigner^  un  légatmre  univers 
sel  de  ses  biens  unt  nH^ilieA  qu'immobiliers, 
a  signé  et  daté  son  lesumeitt,  et  a  lijouté,  en 
se  servant  des  signes  employés  çenr  indiquer 
un  reavm  :  ■  arant  oublie  de  déagaer  mon  lé- 
«  gataire  aalversel,  je  répare  ceUeoHûssioa: 
«  c'est  M.  Uroit  de  Bast,  trocat  »;— Que  ees 
mots,  écrits  de  la  même  main  qae  le  testa- 
ment, ne  peuvent  être  rémtés  conteair  une 
institution  séparée  et  iadqtendaale  du  testa- 
ment; —  Qu'ils  ne  sffint,  en  réaKié,  que  la  ré- 
paration d'une  omisùon,  lund  que  l'indique  la 
testatrice,  réparation  indi^nsaUeiwur  com- 
pléter lo.  testament; — Qile  l'intention  de  la 
testatrice  d'instituer  an  légataire  universel, 
manifestée  clairement  jpar  le  testament  et  ex- 
pliquée par  le  renvoi,  forme  un  tout  indivisi- 
ble Que  Louis  de  Bast  tient  ses  droits  non- 
seulement  de  la  disposition  ajoutée  par  ren- 
voi, mais  encore  du  testament  lui-même  ;  — 
Que  c'est  donc  ii  tort  que  les  premiers  juges, 
en  isolant  les  mots  ajoutés  par  renvoi,  les  ont 
déclares  nuls  par  défaut  de  date;— Que^  par 
une  conséquence  nécessaire,  la  Cour  doit  or- 
donner que  Louis  de  Bast  sera  envoyé  en  nos- 
session  de  la  succession  de  madame  de  Raa- 
cber;...— Par  eesmoUfo,  etc.» 


LTON  11  décembre  1860. 
■miAKBRT  OLOGEAPBI,  GOUOLU,  DATB. 

Le  eodieille  écrit  à  la  suite  (Twi  fei<am«itr 
olographe  doit  être  réputé  nul,  à  défaut  d^mu 
date  spéciale,  s'il  ne  résulte  pu*  du  testament 
lui-même  qu'il  ^incorpore  au  teitemMt  »t  par- 
ticipe aitui  à  sa  date  (3). 

ÉPOUX  DUCROUX  C.  fiPODX  RETSSifi. 

Le  S9  janv.  1860,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Villefrandie,  qui  le  décidait  ùnsi  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  art.  970  et  1001, 
Cod.  Nap.,  l'une  des  conditions  essentielles 
pour  la  vaBdité  du  testament  olographe  est 


(8)  Mais  jugé  que  la  danse  additinnnelle  écrite 
à  la  8altod*nD  Intament  olographe  ast  valable,  qoH- 
que  non  (bilée,  lorsqu'elle  contient  l>X|Hicalion  on 
le  développeaaent  des  disporitiofts  dn  testament,  avec 
lequel  elle  «'incorpore  ainsi,  «i  nos  des  ditpost- 
ticMs  noQTClles  et  distioctcs  i  Lyon,  32  Kt.  1859 
(1860,  p.  183).  —  V.  aasd  Dijon,  tà  jtiilL  1861 
(qui  i»£cède),  et  le  reofoi}  Cass.  16  dte.  1661, 
et  Amiens,  6  téi,  1863  (««pr..  p.  SSfi).  —  On 
sait,  du  reste,  que  la  date  d'un  teatameot  ologra- 
phe ne  peut  être  cherchée  en  dubors  des  énoncta- 
lioDS  du  testament;  en  d'autres  Urmes,  qu'an  tes. 
tanient  oiograpbc  doit  porter  sa  date  en  lui-même; 
V.  sur  ce  principe,  qui  a  été  consacré  de  nouveau 
par  l'arrH  qae  nous  rapportons,  Can.  30  fév.  1S60 
(1860,  p.  880],  et  h  noie;  81  jolU.  1B«0  (1860.  p. 
IIOA). 

2». 
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qa'U  soit  signé  et  daté;  que  la  loi  ne  point, 
k  la  vérité,  la. place  que  la  date  doit  occuper 
dans  l'acte;  qu'elle  peut  donc  se  trouver  au 
comiDeneemeDt,  dans  le  corpe  de  l'acte,  aussi 
inen  qu'à  la  tin;  mais  ik  la  condition  que  cette 
date,  garantie  |>ar  la  signature  qui  doit  termi- 
ner la  dis|>osition  testamentaire,  s'applique 
bjen  à  celte  disposition  et  s'y  rattache  par  un 
lien  invincible  Attendu^  en  foil,  qne  ia  veuve 
Gailletoa  est  décédée  dans  te  courant  da  mois 
de  juin  iSSS,  laissant  un  testament cdograidie, 
en  date  du  23  nov.  1849,  par  lequel  elle  a  in- 
stitué Claudine-Lœlilia  Charnav,  épouse  Keva> 
sié,  sa  légataire  universelle;— Attendu  que'la 
testatrice,  après  avoir  régulièrement  daté  en 
toutes  lettres  et  signé  ce  testament,  a  écrit, 
immédiatement  en'  dessous  de  sa  signature, 
une  disposition  additionnelle  dont  il  importe 
peu  de  relater  la  teneur,  et  portant  encore  en 
toutes  lettres  la  date  du  S3  nov.  1849  et  sa  si- 
gnalare;  —  Attendu  qu'immédiatement  à  la 
AiUe,  et  en  dessons  de  cette  signauire,  la  veuve 
Gaillclon  a  ajouté  un  codicille  par  lequel  die 
lègue  ik  Pliilibert  Palais,  son  neveu,  la  somme 
ae  s,000  rr.,  ledit  codicille  portant  en  chiffre 
la  date  du  7janv.  18ÎU,etendesB008  la  signa- 
ture de  la  testatrice;— Attendu  enfln  que,  de 
suite  après  cette  dernière  sisnalure,  la  testa- 
trice a  encore  écrit  :  «  Je  donne  k  ma  nièce 
«  Reyssié  ,  femme  Ducroux ,  la  somme  de 
«  5,000  fr.;  »  que  celte  disposition  est  suivie 
de  la  signature  de  la  veuve  Gailleton,  mais  ne 
porte  pas  de  date;  —  Attendu  qu'il  faut  voir 
dans  les  faits  ci-dessus  plusieurs  testaments  ou 
codicilles,  tous  parfaitement  distincU  et  sépa- 
rés, matériellement  aussi  bien  que  morale- 
ment, les  uns  des  autres,  bien  qu'écrits  suc- 
cessivement sur  une  même  Teuille  de  papier, 
et  dont  trois  sont  datés  et  signés,  tandis  que 
lo  dernier  ne  porte  pas  de  date;  —  Attendu 
que,  MUT  soutenir  que  |e  codicille  fait  en  fa- 
veur de  la  dame  Ducroux  doit  être  considéré 
comme  portant  la  date  du  7  janv.  18u4,  l'on 
se  fonde  vainement  sur  cette  circonsiaifce 
qu'il  y  aurait  une  sorte  d'enchevêtrement  ma- 
unel  jjiermeuantde  rattacher  à  ce  codicille  et 
de  Im  approprier,  comme  étant  également 
sienne,  la  date  de  ta  disposition  précédemment 
fa»*eau  prottt  de  PhUibert  Palais;  —  Attendu, 
en  dfet,  que  si  les  trois  premiers  mots  du  der- 
nier codicille  se  trouvent  à  peu  près  sur  la 
même  ligne  que  la  signatnre  de  la  veuve  Gail- 
leton, qui  tertuine  et  parachève,  à  partir  du 
quatrième  mot  elle  a  incliné  sa  ligne  et  en  a 
ajouté  umt  seconde,  de  telle  sorte  que  toute 
la  disposition  dont  s'agit  se  trouve,  en  réalité, 
matériellement  renfermée  entre  la  signature 
du  legs  précédent  et  la  signature  qui  cldt  le 
dernier  legs  lui-même  ;  —  Attendu  qn'on  ne 
uurait  dire  non  plus,  avec  quelque  vratseni- 
olanee,  nue  la  testatrice  elle-même  aurait 
ainsi,  parla  disposition  matérielle  de  son  écri- 
ture, manifesté,  autant  qu'il  était  en  elle,  l'in- 
lenuon  d  englober  en  quelque  sorte  le  legs 
fut  au  proQt  de  U  dame  Ducroux  avec  cdni 
fiiit  au  profit  de  Palais,  et  de  lui  donner  ainsi 
la  date  du  7  Janv.  1884;  —  du'en  effet,  ai 


telle  eût  été  la  pensée  de  -  la  testatrice  , 
qui  impliquerait  nécessairement  la  pensée 
qu'elle  s'est  préoccupée  d'une  manière  po^ 
utive  de  la  date,  il  eût  été  bien  plus  simple, 
bien  plus  naturel,  d*é<xire  encore  une  fuis 
une  date ,  ce  qu'eUe  avait  tonjours  fait  jiis- 
qœ-Ui  avec  soin,  à  trots  reprises  différentes  ; 
—  Attendu  qu'en  cet  état,  if  bnt  admettre  né- 
cessairement qu'en  réalité  la  date  a  été  omi- 
se ;  que  rien,  dans  l'étalmatériel  comme  dans 
les  enonciations  des  legs,  né  pennet  de  se 
ratucher  à  aucune  des  dates  des  dispositions 
précédentes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'omis- 
sion de  la  date,  une  fois  constatée,  ne  saurait 
être  suppléée  par  des  conditions  prises  de 
l'intention  plus  ou  moins  apparente  dn  testa- 
teur, et  étrangères  au  testament  lui-même  ; — 
Attendu,  au  fond,  que,  s'il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  la  volonté  bien  explicite  de  ia 
veuve  Gailleton  de  laisser  après  elle  une 
somme  de  5,000  fr.  à  sa  nièce,  la  dame  Du- 
croux ;  que,  s'il  est  certain  d'nn  autre  c6té  que 
bt  testatrice  a  jotii  jusqu'au  dernier  moment' 
de  ia  plénitude  de  ses  facoliés  intellectuelles, 
et  n'a  été  l'objet  d'aucune  captation,  ni  sug- 
gestion, et  que  s'il  est  aussi  incontestable 
qu'une  défaveur  bien  Intime  doit  s'attacher, 
au  point  de  vue  de  l'équité ,  h  la  défense  d'na 
légataire  universel,  s  appuyant  uniquement 
sur  la  rigueur  du  droit  pour  attaquer  les  der- 
nière vfflontés  d'un  testateur,  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  que  le  codicille  fait  en  fa- 
veur de  la  dame  Ducronx  n'est  pas  daté,  et 
doit  comme  tel,  aux  termes  de  la  loi,  être  con- 
sidéré comme  nul  et  non  avenu;  —  Par 
motifs ,  déclare  la  demande  des  maiàés  Dn- 
croux  mal  fondée,  les  en  déboute,  âc.  » 
Appel  par  les  époux  Ducroux. 

Du  11  DÉCBaBBa  J860,arrét  G.  Lyon,  2*  ch., 
MH.  Desprez  prés.,  Hervillc  1"  av.  gén.,  de 
Bornes  et  Proton  av. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  molifa  des 
premiers  juges  ;  —  GoNFtauE,  etc.  » 


CASSATION  <BEO.]  IS  février  1«<1. 

CAUTIONNBiaiiiT  ,  £tbkdijb,  comptb  coubakt, 
TRAITES  FAI]S8E8,  COMIIIS  IKPIDiU. 

Celui  qui  i^eit  rendu  caution  det  sommes 
dont  un  banquier  ferait,  par  compte  eom- 
rant,  Vavance  à  un  commerçant,  doit  tenir 
compte  au  banquier  même  des  sommes  qm'il 
aurait  adressées  au  commerçant  sur  m  faux 
ordre  donné  par  un  commis  de  cHui-ei  *t  en 
échange  de  fausses  valeurs  envoyées  par  ce 
commis  î  bien  que  les  «omin««  envoyées,  dis- 
ttaiUs  par  le  commis  infidèle,  n'aient  point 
profité  ««  éettituUaire,  Pencoi  des  fonds,  fûit 
ntAwnt  lu  amditions  du  contrat,  n'en  rentre 
mtini  dani  les  t^pérations  pour  lesquelles 
niKtioHfi«mett<  axait  été  fourni  ïi).  Cod. 
Nap.,S01S. 


(l)  Le  principe  qtw  le  caoUonocnwol  Mt  £ire 
itriciemeat  Dnlté  par  les  Unntt  mêmes  qui  le  ooih 
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PfiXIGAUD  C.  TaKXBAUD. 

le  sieur  PéDÏcaud,  o^ociaot  à  Limoges» 
E'éuil  porté,  envers  les  sieurs  Tameaud  frères, 
banquiers  dans  la  même  ville  ,  caution  du 
slesr  Rogé,  de  Bordeaux,  ei  les  avait  même 
autorisés  à  lui  faire  des  avances  en  compte 
couiant  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr., 
tt  sus  dès  valeurs  qu'tl  remettrait  aux  sieurs 
luneaud.  0  s'établit,  par  suite  de  ces  «^ven- 
ùaa,  m  compte  courant  entre  les  sieurs  Tar- 
oead  cl  te  sieur  Rogé,  qiii  re(»Ttii  d'eux, 
<B  édiange  des  Taleurs  n^ociables  qu'il  teur 
adressait,  Bxûi  des  espèces,  soit  des  mandats 
sor  Paris. 

Ea Juin  et  juillet  1857,  Bu^t,  commis  du 
àeor  Ew^  adressa,  au  nom  de  ce  dernier»  aux 
aeorsTameaud  frères,  divises  valews  faufr- 
srs,  (abriquées  par  lui>  montant  ensemble  à  la 
somme  de  15,800  fr....  Il  a  été  depuis  con- 
d^né  pour  faux  àhuilansde  réclusion.  La  let- 
tre (TeuToi,  également  bbriquée  par  lui,  conte- 
lati la  demande  d'espèces  pour  le  montant  des 
'ïiftrs  envoyées., Les  sieurs  Tameaud  frères 
adressèrent  effecUyement  à  Rogé,  en  espèces 
«■  uaadats  sur  Paris,  1S,80Û  fr.  qui  furent 
^élMirnés  par  Bugat.  Toutefois,  à  raison  du 


4ttnl  «t  beite  A  comprendre  dans  sa  donnée 
fWnk  (Cad.  Nap.,  SOIS)  :  la  caution  rend  pr»- 
-qMtMgnn  un  wnloe  gratoH;  >on  obligatloD  oe 
'MtlHttMMcadlue  au  deU  de  ce  qui  a  M  exprim« 
^  rackk— Uab  l^pflkailoa  de  ce  pitadpe  Mie 
-AiHHtree^èce  floidère  nue  «mcx  grava  diflkallé: 
'Caepaamt  se  porlegaraut  d^un  coauMrcant  cs- 
veri  u  iaaqoîer  qui  ouvre     ce  oomnWf^Qt  uu 
■crfeiUl    un  compte  courant  ;  la  garaulie  supplique 
-luffleneat  aux  dettes  qui  résulteroot  de  l'exteu- 
■tioB  de  ce  contrai,  c*est-&Hlire  du  crédit  et  du  compte 
■cmat;  die  denaevre  étrangère  k  toute  obligation, 
-atre  la  mêmes  iKnouoet*  qui  aurait  une  antre 
-cao»;  cria  est  bien  certain.  Si  donc  un  commis  du 
«rédilé  me  de  uameuvres  franduleuses,  pratique  des 
te>,  pmr  te  faire  remettre  par  le  banquier  des  va- 
lem  que  celui-ci  croit  devoir  entrer  dans  le  compte 
ouaot,  le  commerçant  sera  responsable  envoi  le 
■^nicrteB  vvnn  derarL         C  Nap.,  en  qualité 
decoanMNBBtt  mds  la  caution  ne  sera  pasei^g^ 
parce  fait,  car  roUigalioadérive  du  principe  de  la  re»- 
yawhmiédB  Ml  de  ceux  que  l'on  empMe,  et  noo  de 
J'hècmlM  proprenient  dite  du  crédit  onveA  —  An 
oWraire,  d  des  sommes  ont  été  envoyées  an  com- 
ner^nl,  sur  sa  demande  ou  de  son  aulorisalion,  et 
ttntre  la  remise  de  valeurs  réelles^  et  qu'elles  aient 
AéioustraiusniMiitepar  an  de  tes  commis  la  can* 
"tiaB  CM  tenue  do  rernboarsement  de  ces  •omnnes, 
-eer  leeaatrat  auquel  se  rattache  le  cautionaenent  a 
^  rinrtietut  exéeolé  entre  les  parties.  Le  d«lour< 
«ont  ed  m  ikit  postérieur  et  Indépendant— U  eu 
Mrdt  k  plus  forte  raison  ainsi  dans  le  ca*  où  la 
liaadeamit      comniae  par  une  perMune  que  le 
<waaigjiiat  n'aurait  pas  pr^tosée  k  son  commerce,  et 
fui  auTiâ  emprunté  le  nom  â  la  i%aatured'autruU 
Ilu'f  annit  même  pasU  d'obligatloD  principale  da 
JM|t>«ne  la  caution  pût  tire  tenue.  —.Dans  de  telles 
ïj'fxXbises»  nous  le  croyons  du  moins,  le  doute 
B'nisie  pas,  et  si  fun  des  motifi  de  notre  arrêt  sen- 
Meappfiqwr  PoMlgalieii  aecessaire  de  la  caution  fc 
l^actitn  directe  contre  le  commerçant,  responsable 
des  r»lu  de  son  auadalaire,  c'ett  prolÂblcment  noe 
wadnriMcc. 


C'  ment  par  celui-ci  d*uBe  parUe  des  valeurs 
ses  à  leur  échéance,  le  détournement  se 
réduisit  k  7,885  fr.,  montant  des  valeurs  non 
payées,  qui  furent  remboursés  par  les  sieurs 
Tarneaud  frères,  et  ceux-ci  les  portèrent  au 
crédit  de  leur  compte  courant  avec  Rogé.  Au 
31  août  1899,  ce  compte  se  soldait  en  faveur 
de  Tameaud  frères  par  une  somme  de  ll,(0-i 
fr.  78  c,  et  pour  en  <d»lenir  le  paiement  ils 
assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Linu^es  le  sieur  Rogé  comme  déMteur 
principal  et  le  ûau  Pénicaud  ctHume  sa  cau- 
tion. 

En  défense  ài  cette  action,  le  »eur  Péni- 
caud soutint  que,  si  le  ûeur  R<^é,  comme  pa- 
tron de  Bugat,  pouvait,  en  vertu  des  disposî- 
lions  de  l'art.  1384,  Cod.  Nap.,étre  condamné 
au  paiement  des  7,88S  fr.  détournés  par  Bu- 
gat, il  ne  pouvait  pas,  !ui,  Pénicaud,en  qualité 
de  caution  du  sieur  Rogé,  être  déclaré  respon- 
sable des  détournements  commis  par  le  pré- 
posé du  sieur  R<^ ,  le  cautionnement  qu'il 
avait  donné  ne  garantissant  que  les  opérations 
du  commerce  de  Rogé,  et  non  les  pertes  qu'il 
pouvait  subir  en  debpn  de  ce  commerce.  H 
concluait  en  conséquence  k  ce  que  les  sieurs 


L'espèce  sur  laquelle  la  Cour  a  statut  offre  une 
dilTéreace  I^^ère  avec  la  première  des  deui  bypotfaè- 
SG5  décrilra.  Celte  nuance  est-elle  suffisante  pour 
modifier  la  solution?  La  Cour  de  cawalioa  Ta  pen- 
sé. Le  commit  a  pratiqué  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  dèdder  ifi  banquier  à  envoyer  des  fonds  en 
exéculion  deson  coKageMenti  mois  ierfonds  ont  été 
expedié9aucommn^Qtcrèdlté,àsondomictle,  p$r 
lettres  chargées,  avec  toutes  les  précautions  babi- 
tuelles;  les  tommes  d'argent  sont  en  quelque  sorte 
entrtes  daus  la  caisse  du  crédité,  en  exécution  du 
contrat  garanti,  pour  être  cnsnite  Tobjet  d'un  dé- 
toumcmenL  L'arrêt  en  conclut  que  la  caution  est 
(^ligée.  —  Ne  peut- on  pas  répondre  qu'il  est  arbi- 
traire de  séparer  ie  procédé  frauduleux  qui  a  déter- 
miné renvoi  des  fonds,  de  leur  soustraction  Guale? 
Les  Aiux  n'eussent  pas  été  commis  il  leur  auteur 
n'avait  eu  b  volonté  et  su  avoir  le  moyen,  en  Pab- 
aence  de  ion  patron,  de  s'en  approprier  le  bénéfice  ; 
ce»  actes  soecestift  forMcnt  un  tout  fakdlvlsible.— 
Les  sommes  ont  été  adrosén  an  crédité  avec  tous 
les  soins  posdbles.  Sans  doute,  aatrement  le  banquier 
serait  en  funte,  et  ne  pourrait  pas  rejeter  la  respou- 
sabilité  du  fiiit  sur  le  commerçant  ;  la  question  dis- 
paraîtrait. Hais  de  ce  que  le  cautionné  est  respon- 
sable, 8*ensoit-ll  que  la  caution  smt  tenue? — On  dit 
encore  que  le  eoramercint  a  reça  et  encaissé  les 
sommes  obtenues  k  raide  des  biux  de  son  employé. 
Gela  n'est  pas  exacti  il  oe  les  a  reçues,  ni  par  loi- 
mène,  ni  par  un  autre  A  qui  il  en  ait  conféré  le 
ponvoiri  on  caMer  n'est  pas  autorisé  ft  recevutr 
pour  son  commettant,  de  toutes  nwiUs,  tontes  va- 
leurs, même  obtenues  par  des  moyens  frauduliwx  ; 
et,  dans  la  présente  affaire^  le  commis  qni  a  palpé  les 
espèces  n'a  certes  pas  eu  llnteotim  deles  posséder 
pour  le  com^e  de  s^n  patron. 

En  rtsumé,  nous  voyons  une  escroquerie  dont  le 
banquier  a  été  victime,  dont  la  responsabilité  citile 
remonte  au  commerçant  erédilé  et  cautionné,  en 
vertu  de  l'art.  iSSi,  Coi.  Nap.  i  mats  il  nous  e»t 
impossible  de  voir  une  véritable  rxécution  du  coti- 
Ual,  dont  In  suites  ualuretlet  ^  légitimes  peiiTenl 
aenks  engager  la  cantioa. 
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Tarneand  frères  fassent  débootés  de  leur  de- 
mande contre  lui  en  ce  qui  t^HuMt  la  partie 
de  ta  dette  du  sieur  Rogé  relative  à  la  n^o- 
datton  des  billets  fans,  et  offrait  seulement  de 
payer  le  reliquat  du  ctnapte  oniruii,  d>8trac- 
ticHi  faite  de  cet  élément. 

Le  7  mars  i860,  jugenwnt  qui  nabitient  an 
débit  du  compte  de  Rogé  les  7,885  détouiv 
nés  par  Bugat,  et  condamne  le  sieur  Pénicaud, 
comme  caution  du  sieur  Roeé ,  à  les  payer, 
au  défaut  de  celui-ci.  —  Ce  jugement  établit 
d'abord  que,  bien  que  les  fonds  aient  été  en- 
voyés par  les  sieurs  Tarneaud  frères  sans 
mandat  direct  du  sieur  Rosé,  celui-ci  n'en 
est  pas  moins  responsable  des  faits  de  son 
commis  ou  préposé,  et  qne  les  sieurs  Tar- 
neaud frères  ayant,  sur  une  lettre  réelle- 
ment émanée  de  Ut  maison  Rc^,  envoyé 
les  fonds  à  cette  maison  sans  qn'aueune  im- 
prudence pât  leur  èure  imiut^,  n'ont  pas  & 
supporter  les  conséquences  du  détournement 
commis  pir  le  man^taire  infidèle  en  qui 
Rogé  avait  placé  sa  CMftance.  Puis,  en  ce  qiû 
touche  la  responsabilité  du  sieur  Pénicaud, 
comme  cautioa,  le  jugement  oontinne  ainsi  : 

«  Attendu  que  PéDÏoaad  reconn^  bien  être 
caution  d'une  partie  de  la  somme,  mais  refuse 
d'étendre  son  cautionnement  à  7,88S  fr.,  pré- 
tendant que  Tarneaud  frères  ont  été  victimes 
du  faux  de  Bugat,  qu'ils  n'ont  pas  d'aciion 
directe  contre  Uogé>  mais  seulement  celle  ré- 
sultant de  l'art.  i384,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la 
responsabilité  du  mattoe  et  commeltant  pour 
leurs  préposés  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
garant  de  la  moralité  de  l'emçloyé  de  Ro^é, 
et  cautionner  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  prévoir; 
— Attendu  que  le  fait  dommageable  ne  résulte 
pas  des  prétendus  faux;  que  les  fonds  en- 
voyés par  Tarneaud  frères  a  Rogé,  consistant 
en  leures  chargées,  sont  parvenus  à  son 
domicile  et  ont  été  détournés  par  son  manda- 
taire: qu'ainsi  Hofé  a  été  v«é  par  son  em- 
ployé, et  qu'il  dwl  directemrat  compte  aus- 
«nvoyeurs  des  smran  détournées  à  son  pré- 

Îudice,  comme  «  elles  avaient  été  reçues  par 
ni  j  —  Attendu  qu'aucune  des  circonstances 
delà  cause  ne  peut  affrancbir  Pénicaud  de 
son  cautionnement  ;  qu'en  effet,  les  fonds  ont 
été  envoyés  régulièrement  pour  le  commerce 
de  Rogé  ;  que  s'ils  n'ont  pas  proiité  à  Rogé, 
c'est  en  dehors  de  Tarneaua  frères,  qui  ne 
sont  déchus  d'aucun  droit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Pénicaud  seul,  arrêt  de 
la  Cour  de  Limoges,  du  11  mai  i8(>0,  qui 
conlirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Péni- 
caud, pour  violation  de  l'art. 201S,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  un  acte 
de  cautionnement  au  delà  de  ses  limites, 
en  décidant  que  la  caution,  qui  avait  garanU 
ie  paiement  d!^un  compte  courant  ouvert  à  un 
commerçant,  était  obligée  au  paiement  d'une 
dette  dout  le  cautionné  n'était  tenu  qu'en  qua- 
lité de  maître,  responsable  des  délits  de  son 
employé.  —  Aux  icnnes  de  l'art.  SMS,  Cad. 


Nap.,  a-t-oii  dit,  le  cantioimemcnt  ne  peut 
être  étendu  au  delà  des  limites  danà  lesquelles 
il  a  été  contracté,  disposition  qui,  de  imit 
temps,  a  été  entendue  dans  un  sens  restric- 
tif et  appliquée  avec  une  grande  riguem'. 
Ainsi,  d'apito  Pothier,  Obltgat.,  n.  404  et 
KëS,  celui  f|ui  s'est  rendu  caution  d'un  tmûet 
pour  le  paientent  de  ses  fermages,  ne  répond 
ni  des  d^ra<ùtions  qu'il  aurait  faites,  h  des 
sommes  qui  lui  auraient  été  avancées;  en  un 
mot,  le  cautionnement,  quelque  général  iju*il . 
puisse  être,  s'appliaue  seulement  aux  obhga- 
tions  qui  naissent  ou  contrat  même  qui  j  a 
donné  lieu.  — £q  faisant  à  la  cause  l'appbca- 
tion  de  ces  principes,  on  devait  arriver  a  nue 
Bolutimi  contraire  ï  celle  de  l'an-ôt  attaqué,  et 
ne  point  faire  p^ser  sur  la  caution  la  responsa- 
bilité d'un  fait  qu'elle  n'avait  certainement 
pas  entendu  garantir.  A  quoi  s'appliquait  id  le 
cautimiDement  donné  par  Pénicaud?  Au 
compte  courant  ouvert  par  Tarneaud  frères  à 
Rogé,  c'est-à-dire  que  si  Rogé  ne  rendait  point 
Tarneaud  frères ,  qui  lui  fournissaient  des 
fonds,  sous  la  garantie  de  Pénicaud,  eomplé- 
lemenl  indemnes  de  leurs  avances,  PéBlcaii^ 
devait,  en  sa  qualité  de  cution,  les  en  cou- 
vrir. C'est  dans  ces  limites  que  se  renfeimaui 
le  cautionnement  de  Pénicaud.  Maintenant, 
que  Tarneaud  frères  aient  été  victimes  des 
manoeuvres  frauduleuses  au  moyen  desquelles 
le  comnHs  de  R<^é  s'est  fait  remettre  par  eux  - 
les  valeurs  qu'il  a  détournées,  c'est  un  mal- 
heur ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  pertes  résultant 
d'accidents  de  cette  nature  qne  Pénicaud  avait 
entendu  garantir.  Le  cautionnement qull  avait 
donné  n'avait  pas  pour  objet  de  couvrir  ceux 
envers  qui  il  s  était  porté  garant  de  Rogé,  des 
sommes  qu'un  agent  de  Rogé  pourrait  narre- 
nir  à  leur  soustraire,  el  c'est  étendre  fe  cau- 
tionuement  au  delà  de  ses  limites  convention- 
nelles que  de  l'appliquer  &  un  fait  complète- 
ment étranger  aux  opérations  commerciales 
dont  il  avait  pour  unidue  objet  de  guantir  les 
résultats.  C'est  cepenuaQt  ce  qu'a  hit  la  Cour 
de  Limoges,  et  elle  a  ainsi  contrevenu  à  l'art. 
2Ô1S,  Cod.  Nap. 

Du18févribr1861,  arrêt  C.,cass.,  ch.req., 
MM.  Nidas  Gaillard  prés.,  Péoourt  rapp.,  . 
Blanche  av.  gén.  (eoncl.  conf.),  Bosviel  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  2015,  Cod.  Nap.:  — 
Attendu  que  Tarneaud  frères ,  banquiers  à 
Limoges,  ayant  ouvert  un  compte  courant  k 
Rogé,  négociant  à  Bordeaux ,  Pénicaud  s'est 
porté  caution  des  opérations  qu'ils  feraient 
avec  Rogé,  et  ont  accrédité  ce  deriuer  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  do  10,000  tt.  en 
compte,  en  sus  des  valeurs  qu'il  remettrait 
aux  frères  Tarneaud;  —  Attendu  qu'an  oonts 
des  négociations  qui  ont  suivi  cette  onvertore 
de  crédit,  divers  billets  fkux  montant  k  la 
somme  de  1£!,800  fr.,  ont  été  adressés  par 
Rugat,  commis  de  Rogé,  à  Tarneaud  frères, 
avec  demande  d'espèces  correspondant  anx  - 
valeurs  envoyées;  qu'en  échange  de  ces  trai- 
tes, Tarneaud  frères  ont  envoyé  k  Rogé,  par 


Digilized  by 


iURlSPRODEMCE  FRANÇAISE. 


3»i 


letlies  etiargéeSj  celte  somme  de  iS^BOOIï. 
ifù  a  «té  frauduleusement  détournée  par  Bu- 
jmtfa'it  concurrence  de  7,885  fr.  j  —  At- 
tatàm  (pTû  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qœ  c'est 
T^Iimmenl  et  pour  le  commerce  de  Rogé 
^ces  Talevrs  out  été  adressées  à  Rogé,  à 
som  domicile  k  Boricam  >  en  réponse  k  une 
IflUre  portant  l'estampille  de  la  maison  Rogé, 
coame  toutes  celles  adressées  à  Tameand  frè- 
res par  Rwé  depuis  roovertnre  du  crédit.;— 
Ailenda  qiren  cene  ûination»  on  ne  peut  né- 
cmnallre  que  renvoi  d'espèces  tût  à  Rogé 
rentrait  dans  les  opérations  prévnes  par  la 
conTcniion  des  parties  et  pour  lesquelles  Pé- 
nkaud  arait  fourni  son  cautionnement; — At- 
tendu qne  le  détournement  commis  par  Bu- 
gat  an  préjudice  de  Rogé  ne  peut  porter  at- 
lôate  a  cette  convenUon,  et  que  Tarneaud 
frères  avaient  une  action  directe  contre  Rogé, 
responsable  des  faits  de  son  mandataire  ;  — 
Qw  les  fonds  enroyés  constituaient  une  opé- 
n6om  du  compte  courant,  aussi  bien  que  de 
iMtes  les  opérations  relatives  au  commerce 
deRoeé  anit^uelles  s'appliquait  le  canUoone- 
■enioe  Pénicaitd;  —  Qu'ainsi,  en  décidant, 
pir  «site  de  ces  faits,  que,  si  tes  valeurs  n'a- 
Taint  pas  pnllté  à  Ri^é,  c'était  en  dehors 
de  Tmeaira  frères,  qui  n'avaient  pas  perdu 
ktrs  droits  contre  Peniemd,  tenr  caution^  la 
Coar  de  Limoges  n'a  pas  étendu  le  caution- 
noMit  m  delà  de  ses  limites  et  n'a  point 
TioléTirt.  1015,  Cod.  Nap.;— Rubiti^  etc.  a 


CAEN  38  Jnfllst  1861. 
ACn  ÏNTiKIÉ  ,  CLERC  ,  NCLLITâ  ,  ACTB  SOUS 

SBiRG  raiTâ. 

L'tde  tigni  par  un  nt^aire,  maU  qui  a  été 
Ttç*  par  un  clerc  en  son  abience ,  est  nul 
tmmt  acte  authentique  {î).  LL.  25  vent,  an 
XI,  M.  9  ;  21  juin  1843,  art.  1;  Cod.  Nap., 
1317. 

Mais  si  cet  acte  porte  ta  signature  des  par- 
titt,  il  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  en- 
eon  hien  qu'il  contienne  des  conventions  su- 
naUagmatiques  et  ne  soit  pas  fait  en  double  [2). 
Lèvent,  an  Xl,art.68;  C.  Nap.»  1335.- 

H*  PbIMPÀIX  C.  CLÉtSIBAlILT. 

Do  23  JVTLLET  18nt,~arrét  C.  Caea,  l'«  eh., 
MM.  Mabire  prés.,  Ed.  Olivier  1"  av.  gdn., 
îiékMien,  Morin  et  Bertanid  ar. 

«U  COUR;~Considérant  que  la  loi  de  2S 
naU  »  XI  accorde  ans.  notaires  le  litre  de 
/iMKfwnatret  ptAUes;  que  c'est  h  ce  titre,  et 


(<)  (Tôt  U  00  point  qiri  ne  saurait  Eaire  diffi- 
«Ité}  T.  Bip»  gin.  PaU  et  fqfp.f  v*  Acte  natarUt 
B**<9^ialv.,  18. 

(I)  V.  onirr..  Caen,  5  janr.  I8i&  (t.  t  tShi,  p. 
MS);  Caw.  le  atril  m&  (U  3  p.  280};— 

Aahr  et  Rau,  d'après  Zachaf  in,  t  6,  p.  875,  $  755, 
a  noce  ft»;  Ufoml^re,  ObUg.^  t.  A,  p.  23£,  sur 
Tan.  tSls,  B'  h  ;  El).  Clerc,  Man.  du  notar. ,  &*  édiL, 
l-  î,  p.  Joe,  n*  4878.— V.,  an  reste,  Rép.  gùu  Pal. 
«iSapp.,  r  Double  écrite      80  el  soir. 


sons  la  condition  qu'ils  accompliront  les  c^Iî- 
gâtions  et  formalités  qui  leur  sont  Imposées, 
qu'elle  lear  donne  le  pouvoir  de  conférer  aux 
actes  qn^  rv^eieeiU  le  caractère  d'autktnti- 
eité  attaché  aux  mtet  de  Cautorité  msbtiqu*, 
de  les  rendre  exécuteires  comme  des  juge- 
ments en  dernier  ressort  on  ayant  acqnls  l'ao- 
toriié  de  la  chose  jugée,  faisant  foi  Jusqu'à  in- 
scription de  fanx ,  et  dont  PexécoUon  n'esl 
suspendue,  en  cas  de  plainte  en  fanx  princi- 
pal,  que  par  la  mise  en  aecnsation,  et  ne  penC 
être  suspendue  que  provisoirement  et  snivant 
les  circonstances  par  les  tribunaux,  en  cas 
.d^inscription  de  faux  foite  incidemment;  — 
Considérant  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'au- 
tant que  les  conventions  et  les  faits  constatés 
par  les  actes  ntMariés  sont  attestés  et  certifiés 
par  le  témoignage  personnel  d'un  notaire,  té- 
moignage auquel  la  loi  accorde  une  pleine 
contiance  ;  —Considérant  que,  si  un  acte  est 
rédigé  et  signé  en  l'absence  du  notaire,  soit 
en  son  étude,  soit  an  domicile  des  parties,  oit 
un  derc  le  fait  signer,  il  est  impossible  qne  ce 
notaire  certifie  les  Eiits  et  les  conventions 
auxquels  il  est  resté  étranger,  autrement  que 
sur  la  foi  d'autnù  ;  qu'il  "ne  peut  alors  attester 
que  les  parties  ont  comparu  devant  lui,  qu'elles 
ont  arrêté  et  signé  les  conventions  coute- 
nnes  dans  cet  acte,  parce  que  cette  attestation 
est  contraire  &  la  vérité;  —  Considérant  que 
l'on  ne  peut  donc  pas  ateettre  que,  par  le  llBik 
seul  de  sa  ùgnatm-e ,  le  notaire  s'approprie 
l'acte  rédÛgé  et  ^(né  en  son  absence,  qu'il  lui 
impriow  le  caractère  de  rauthenticiié,  qui! 
do»  avoir  la  même  autorité  que  s'il  l'eât  reça 
lui-ménie;  —  Considérant  qu'une  pareille  in- 
terprétation ne  peut  être  donnée  h  la  loi  du 
2S  vent,  an  XI,  interprétée  par  la  loi  du  21 
juin  1843j  qu'elle  est  contraire  au  texte  et  à 
l'esprit  de  ces  loia,  et  qu'elle  pourrait  donner 
naissance  aux  abos  les  plus  graves; — Considé- 
rant qu'il  rémlte  de  divera  articles  de  la  loi  du 
â5  veut.,  et  notamment  de  son  art.  9,  que  les 
notaires  doivent  recevoir  eux-mêmes  les  ac- 
tes; que  c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  ces 
expressions  impératives  :  «  Les  actes  seront 
«  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
«  assiste  de  de»  témcins...  »  Con^dérant 
qne  de  graves  difflcnkés  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  le  notaire  en  second  ou  les 
témoins  devaient  être  prisants  à  la  réception 
de  l'acte,  et  sur  ee  qm  constituait  légalement  Itt 
réeepiionû'vn  acte  ;  mais  que,  lors,  des  discns- 
sions  auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  interpréta- 
tive du  21  juin  1843,  aucune  voix  ne  s'est  éle- 
vée pour  prétendre  que  la  présence  d'un  no- 
taire n'était  pas  nécessaire  pour  recevoir  l'acte 
et  lui  imprimer  l'authenticité  ;  —  Considérant 
que  l'art,  i"  de  la  loi  du  31  juin  184:{  dispose 
que  les  actes  notariés  passés  depuis  la  lot  du 
25  vent,  an  XI  ne  peuvent  être  annulés  par 
le  SMtif  que  I&  notaire  en  second  ou  les  deux 
témoins  iastnimeniaires  n'auraient  pas.  été 
présents  A  la  rédaction  dndits  actes  ;  que  celte 
interpréUtioB  restrictive  de  l'art.  9  de  la  lot 
de  ventôse,  fondée  sur  l'usage  elles  besoins  da 
la  pratique,  prouve  évidenonent  la  nécessité 
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Ae\iprésejieeàu  notaire  en  premier  ou  du  no- 
taire unique  à  la  réception  des  actes  notariés, 
le  notaire  en  second  ou  les  lémmnB  instro- 
mentaires  étant  seuls  dispensés  d'v  être  pré- 
sents; —  Considérant  que  l'art.  S  de  la  loi  du 
SI  jiiÏD,  pour  les  actes  énumérés  dans  cet  ar- 
ticle .  qui  dcHvent  élre  reçus  cwtijointement 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  n*exige  la  présence 
du  notaire  en  second  on  des  de&x  témoins 
qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
notaire  et  de  la  Hgnature  par  les  parties;  — 
Conùdérant  que  la  réception  des  actes  de  ce 
genre,  k  laquelle  doivent  partidper  le  notaire 
en  second  ou  les  ténHnns  iDstnimentûres,  ré- 
sulte de  la  leclnre  desdits  actes  et  de  la  signa- 
tare  par  les  parties;  —  Considérant  qoe  l'on 
doit  en  conclare  que  la  réception  des  actes 
ordinaires,  dont  s'occupe  Tart.  1*%  en  dispen- 
sant le  notaire  en  second  et  les  témoins  d'y 
as^ster,  doit  consister  an  moins  dans  la  pré- 
sence dn  notaire  qai  les  reçoit,  ii  )a  lecture 
et  à  la  signature  de  ces  actes  par  les  ^riies, 
pour  constater  qu'ils  sont  conformes  a  leurs 
intentions  et  qu  elles  les  ont  réellement  si- 
gnés, et  pour  le  certifier  par  sa  propre  si&na- 
ture  ;•— Considérant  que  l'on  ne  pourrait  donc 
pas  rejeter  la  demande  de  Clererolunlt  en 
nullité  de  l'acte  de  vente  du  18  fér.  1858, 
comme  acte  notarié,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
a  été  rédigé  et  signé  par  les  parties,  en  l'étude 
de  M"  Prempain,  et  s^né  ensuite  par  ce  no- 
taire, s'il  était  constant  que  ce  nouire  fùl 
absent  lorsque  cet  acte  a  été  rédigé  par  son 
clerc,  lu  aux  parties  et  signé  par  elles;— Mais 
considérant  que  l'acte  ou  48  fév.  1858  n' 
point  clé  attaqué  {rar  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  ;  que  Clérembault  ne  peut  invoquer  que 
les  aveux  de  Lange,  son  aajaéreur,  et  du  no- 
taire Prempain,  sur  les  circonstances  relatives 
à  la  réception  de  cet  acte  et  à  la  vente  qui 
aurait  eu  lien  entre  lesdits  Lance  et  Clérem- 
bault; —  Considérant  qu'il  re»ille  de  ces 
aveux,  que  l'on  ne  doit  pas  diviser,  dans  l'es- 
pèce soumise  à  la  Cour  :  1*  que  la  vente  était 
parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  sans 

Îie  la  validité  fût  snbordonnée  à  la  rédaction 
un  acte;  2°  que  Lange,  la  seule  des  parties 
qui  n'avait  pas  signé  m  présence  du  notaire, 
1  a  ratiHé  et  exécuté  en  faisant  opérer  la  mu- 
tation de  propriété  sur  le  rAle  des  contribo- 
tions,  et  en  payant,  comme  propriéuire ,  la 
prime  d'assomnce  des  propriétés  bâties  com- 
Dtises  dans  la  vente,  et  ce,  antérieurement  & 
raction  en  nnllité  dont  il  s'agiL  sans  avtdr  ja- 
nais  rédamé  contre  l'authenticité  de  l'acte; 
3"  que,  quant  ^  Clérembault,  il  a  sijtné  nne 
deuxième  fois  l'acte  du  18  juillet,  après  nne 
'  lecture  à  lui  faite  par  le  notaire,  de  sorte  qo'il 
n'aurait  aucun  motif  légitime  pour  attaquer  la 
Tente  du  ISjuill.  1858; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'acte,  îi  cette 
date,  serait  valable  comme  acte  sous  signatu- 
res privées,  en  supposant  qu'il  p6t  élre  criti- 
qué comme  acte  authentique  ;—  Considérant, 
en  effet,  qu'il  porte  la  signature  de  tontes  tes 
parties;  qolt  a  été  déposé,  d'après  leur  volonté, 


ir  l'instant  de  sa  conrectîon,  au  rang  des  ni 
nutès  du  notaire,  avec  t<Mis  les  caractères  es- 
térieurs  d'un  acte  notarié;  «lu'aînsl  sa  <msep~ 
vation  dans  un  dépôt  public  s'est  trouvée  sau- 
rée,  conformément  aux  dispositions  des  «L 
20  et  22  de  la  loi  du  2S  vent,  an  XI,  ce  fri 
doit  écarter  l'application  de  l'art,  13fc,  Cm. 
Nap.:  — Considérant  qne  c'est  le  casJ'jffli- 
quer  l'art.  68  de  la  loi  de  l'an  XI  et  l'art,  m, 
Cod.  Nap.;  que,  si  l'acte  sijgrné  des  partin  W 
valable  comme  écriture  privée,  lorsqu'il  •'M 
point  autbeniiqne  par  T incompétence  oa  Xm- 
capacité  de  l'offlcier  qui  l'a  reçu,  c'est**! 
par  lé  vice  le  plus  radical,  cet  oflBcier  n'ayal 
pu  en  ce  cas  craune  personne  pubrit^s^. 
il  en  icii  être  de  même  à  plus  forte  raïsn 
lorsqu'il  s^agit,  comme  dans  l'espèce  acCadlCi. 
d'un  acte  rédigé  en  partie  par  ua  noiaiie 


  que  l'autre  partie.- 

qui  ne  le  critique  pas,  l'aurait  signé  aisps* 
vant,  sans  attendre  la  présence  du  notâre;- 
Par  ces  motifs,  etc.  » 


LIMOGES  4  déeembre  IS61. 
BHFAKT  IfATUKU.,  «ATKUnTi,  «ICMBOB, 

Tsua. 

L'action  en  redierche  de  matemiti  pf^^ 
intentée,  au  nom  de  Penfant  naturel  ww* 
et  dan*  son  intérêt,  par  le  tuteur  de  cet  ts- 
fant  (1).  Cod.  Nap.,  341,  450. 

D...L...C.  G..; 

Du  4  DÉCEBBM  1861,  arrêt  C.  Liowpi. 
aud.  sol.,  MM.  Larombière  prés..  Sa'»*-**: 
Conrborieu  av.  gén.  (concl.  conl.},  PecoB» 
et  Jouhaoneaud  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  nqeL.G...t^ 
qualité  de  père  et  de  tuteur  rte  son  ftlsnawm. 
reconnu  ;  que,  suivant  l'art.  -450,  Cod.  naj.," 
tuteur  représente  le  mineur  dans  ««"s  lesM» 
civils,  soil  qu'il  s'agisse  de  stipuler,  de  s  owjPr 
on  d'agir  judiciairement  en  son  nom; 
est  la  conséquence  nécessaire  du 
néral  d'administration  qui  lui  est  conlie  re»] 
livemeni  &  la  personne  et  ans  biens 
pillc;  —  Attendu  que.  si  le  droU 
l'enfanl  naturel  de  rechercher  la  msUftiV'' 
la  pefsonne  dont  il  prétend  être  issu  o»»"» 
en  sa  faveor  un  droit  exchislvemeni  swk»^ 
k  sa  personne,  et  si,  en  conséquence,  «  J^ 
peut  être  exercé  par  ses  créanciers  n»  ' 
ni  par  ses  héritiers  après  sa  mort  " 
saurait  cependant  en  résulter  que  l'acw»  ^ 
recherche  de  maternité  ne  puisse  pas ««'^ 
trodoite,  an  nom  dn  mineur  et  dans  son  i»; 


(11  V.  en  ce  aras  Colmw,  5  avril  1888  (t 
p.  606)1  RIom.  SSJnlII.  18S4  (l.  I  «895, 
V.  Rep.  giM.  PaU  et  Sitpp,,  V  Enfant  wHww.'^ 


269. 

(2)  V.  Cass.  29  jnfll.  18S1  (061,  !>• 
noie. 
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■réif  pt  le  talenr,  qui,  bien  loin  d'être  un  tien, 
k  nptésenle  légalement;  «{ue  si  ceue  action 
«tait  déniée  au  tnleor,  il  en  résulterait  que  tes 
•enGaùnatuielB  ne  pourraient  agir  en  justice 
ponr  kin  cwstater  leor  filiation  que  lenqn'ils 
servent  en  possession  de  leur  pleine  capacité 
dvile,  et  que  cenx  d'entre  eux  qui  seraient, 
apris  leur  autorité,  frappés  d'intenUctïon,  se 
vemient  en  réalité  frustrés  à  jamais  do  béné- 
fice des  dispositions  de  l'art.  341;  qu'une  pa- 
reille interprétation  de  la  loi  est  d'autaat  moins 
adoÙEsiUe  que  l'enfant  naturel^  mineur  ou  în- 
lerd^  a  nécessairement  un  intérêt  actuel  irès- 
jpaie  à  la  recou  naissance  judiciaire  de  sa  û- 
Ualitm,  soit  afin  de  prévenir  le  dépérissement 
de  ses'preuves,  soit  afin  d'assurer  défioilive- 
■ent  son  état  et  les  droits  qui  en  dérivent 
-CMtre  les  éventualités  de  l'avenir,  soit  afin 
-d'obteair  dès  à  présent  l'assistance  et  les  se- 
coars  qn  sont  une  des  conséquences  de  la 
■mnilc  -reconnue  ;  que  repousser  raction 
di  Meur  penr  défiuu  de  qualité,  et  celle  du 
^lear  prâr  cause  d'incapacité  personnelle, 
a  mût  interdire'la  recherche  de  maternité, 
«■MÏDsiMMnentanénienl,  tandi8,au  contraire, 
qK l'art.  3il  ouvre  en  laveur  de  l'enfiint  ua- 
Uml  raclion  en  réclamation  d'état  d'une  ma- 
Bière  dist^,  et  n'en  subordonne  l'exercice 
^fiï  h  seule  condition  de  la  preuve  ^ciale 
■q<)làèlenuDe;...  —  Saos  s'arrêter  à  la  fin  de 
■OMcceràr,  coHPOUU,  etc.  > 


ÂLSEK  11  ddcmbre  IMl. 

icn  lOTiuft,  lENTor,  pauphe,  —  colonik, 
M  u  nfinoPOLs,  pkomulgatioh  spé- 
aiu,  iLGfius,  LOI  son  le  notariat ,  — 

iCIK  HOTAUÉ,  UnTOl,  MULUTÉ,  AUfiUB. 

Lu  TMuoii  mù  .en  marge  d'un  aeU  notarié 
wU,  it  Fun  des  témoin»  c'njctrunutttofrn  a 
«tt  de  le$  parapher  H),  L.  23  venL  an  XI, 

ifi  loi»  qui  régissent  la  France  sont  de 
pMm  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
fnmulgation  particulière ,  exécutoires  dans 
ta  co/onw,  quant  aux  dispositions  qui  n'ont 
P»  été  modifiées  par  la  législation  spédaie  re- 
tatiM  à  ces  colonies  (2).  Cod.  Nap.,  i. 

Ààui  la  loi  du  25  vent,  an  1'/,  sur  le 
iMatiat,  bien  que  déclarée  seulement  par  un 
«mu  du  30  dée.  1842  appUcable  à  l'Àlgi- 
^,  s  été  exécutoire  dané  cette  colonie  dis 
Vit  notariat  y  a  été  établi^  et  même  anté- 
nwrnKiK,  ni  mim»  temps  que  le  Code  Na- 


393 

La  naUUé  d'un  renvoi  «n  morw  tCwn 
art»  norortf,  réevMant  du  défaut  de  paraphe 
de  rtm  d«  (Anobli*  iiutrttmentairee,  n'est  «« 
Al  mmbre  des  nuUitée  que  ta  législation  ipé- 
etate  d  i  Algérie  permet  aux  juges  de  ne  va» 
prononcer  (4).  Ord.  26  sept.  1842,  art.  69. 

Abbuoux  C.  âbbbjoux. 

Dd«  MCBMBU  4864,  arrêt  C.  Alger. 

«  LA  COUR;— Considérantque  l'acledontil 
sragit  au  procès  contient  deui  renvois:  que  le 
premier  de  ces  renvois  a  pour  objet  une  stipu- 
lation par  laquelle  les  futurs  époui  se  font  une 
donauon  entre-vifs  et  réciproque  de  tous  leurs 
biens  présents  et  k  venir;  que  le  second  ren- 
voi a  trait  uniquement  i  la  radiation  faite  dans 
le  corps  de  racie  tfnn  certain  nombre  de 
raote; —Considérant  que,  distincts  déjà  dans 
leur  objet,  les  deux  renvois  sont  séparés  en- 
core par  un  espace  assez  grand  pour  contenir 
les  pai^phes  des  deux  parties  contractantes 
des  témoins  et  du  notaire  rédacteur  derâclc* 
que  dans  cet  espace,  en  effet,  ont  été  apposés 
les  ijaraphes  de  ces  diverses  personnes,  sauf 
celui  de  I  un  des  témoins;  qu'évidemment  on 
ne  saurait  réunir  par  la  pensée  ces  deux  ren- 
vois, entre  lesquels  ïï  n'existe  d'ailleurs  au- 
cune connexité,  et  dire  que  l'approbation  ou 
la  régularité  du  second,  au  bas  duquel  il  ne 
manque  aucun  paraphe,  emporte  approbation 
ou  réçularisation  du  premier;  —  Considérant 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  s'agit  de  sa- 
voir   «i  l'absence  du  paraphe  de  l'un  des  té- 
moins nécessaires  constitae  la  nullité  prévue 
par  la  loi  du  28  vent,  an  XI;  2*  si  cette  loi  était 
applicable  en  Algérie  le  Uaoùt  1833,  jour  où 
lacté  a  été  passé;  3*  et  dans  ce  cas,  si  la 
nullité  édictée  est  au  nombre  de  relies  que. 
aux  termes  de  la  législation  spéciale,  les  tri- 
bunaux peuvent  écart»*; 

a  Sur  la  première  question  :  — Considérant 
que  1  affirmative  ne  saurait  être  l'objet  d'un 


(1)  V.  Sép,  gén.  Pal.,  AcU  notarié,  n"  296 
ctfoir. 

(m)  Jogi  que  lef  loi*  iTan  inUrtt  général  en  W- 
toeif  en  France  (dans  l'eqtèce,  les  lois  r^isHOt  la 
ixiprittè  litléraire  et  détermioaut  les  droiu  des  aa- 
ttnn  draoïatiqDec)  tOnt  de  plda  dndt  appticaUet  au 
'nB{aâ  en  Algérie,  uu  qu'il  soit  bocda  d'une 
(natlsatioQ  spéciale  :  Alger,  11  iTrîl  1850  (L  1 
lSM,fcM7). 

iofi,  cependant,  que  la  loi  du  S  mai  1844,  sur  la 


chaue,  n'ayant  pas  élé  promulguée  en  Algérie,  n'j 
est  pas  applicable  :  Cas».  17  noT.  18&9  (t.  1 1850, 
p.  587) — Ajoutons  que,  fréquemment,  aiiui  qu'on 
peut  le  yoir  dans  les  tables  de  ooe  Lois^  dèereig,elc  , 
f  Algérie  et  Colonies  ^  des  décrets  sont  rendus 
pour  déclarer  appiicables  1  l'Algérie  ou  aux  colo- 
Bks  des  lois  ou  autres  dispositions  l^slatires  en  vi- 
[oeurdaiu  ]amélropoletor,il  est  difficile  de  ne  pas 
odoire  de  U  q^u'aux  jeux  du  GouKroement  ces 
lois  et  dispositions  ne  sont  pas  exéeutdras  de  pleia 
drnt  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

(4)  «Nao(disUuitloule8dtBposJUoas  des  lois,  porte 
I  art,  09  de  l'ordoonsuoe  du  26  sepu  1842,  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  en  Algérie,  les  nullités  des 
actes  d'exploits  et  de  procédure  seront  EaeultaUfes 
pour  le  juge,  qui  pourra,  selon  les  circonstances,  les 
accueillir  ou  les  rejeter.  >— Et  cette  r^Ie  a  élé  maÎB- 
tsooe  par  l'an.  48  de  l'ordoooeoce  do  16  avril  1843, 
reodoe  pour  l'exécutioa  en  Algérie  du  Code  de  pro- 
cédure, a  l'exception  des  nalUtés  qu'établit  cette  der- 
nière ordonnancew— Ibis  il  m  Ueo  évident  que  la 
règle  dont  it  s'agit  ne  peut,  comme  le  décide  notre 
anra,  tire  étendue  a  des  nullités  autres  que  celles 
des  exploits  on  actes  de  procédure. 
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doute  en  présence  des  termes  fomeU  de  fart. 
IS  de  la  loi  de  vencftse  an  XI  ;  qu'il  est  cer- 
tain, d'ailleurs,  qu'en  hapoeanl  sous  peine  de 
nullité  r<^ltgaiion  du  fMWfbm,  cette  disposition 
B*a  bit  que  consacrer  ne  nnlilé  préeiislante 
et  résultant  du  tût  méat  de  l'unis^  Gon* 
sidérant,  en  efiét,  qu'en  exigeant  .le  concours 
de  plusieurs  personnes,  le  législateur  a  par 
cela  même  deniandé  que  l'acte  portM  preuve 
cte  ce  concours;  d'où  il  suit  qu'en  l'absence  de 
•  cette  preuve,  l'acte  manque  de  l'one  des  con- 
dftfonR  essentielles  de  sa  validité,  et  qu'il  est 
.entaché  d'une  de  ces  nuDités  radicales  qu'il 
fxot  prononcer  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
écrites; 

a  Sur  la  deuxième  question  : — Conàdérani 
que,  s'il  csi  de  toute  certitude  qu'une  a^ga- 
tion  ne  saurait  se  former  sans  règles  qui  pré- 
sident aux  rapports  des  hommes  qui  la  com- 
posent, it  est  Ile  principe  oue  tout  ét:d)lisse~ 
ment  colonial,  formé  avec  le  consentement  et 
sons  la  protection  de  la  mère-patrie,  est  rési 
par  les  lois  auxquelles  elle  est  soumise  ;  qu"l 
en  est  ainsi  sans  qifil  soit  besoin  de  promul- 
guer les  lois  ;  qu'il'  n*y  a  d'exc^tion  qu'autant 
qne  le  législateur  a  introduit  dans  ces  lots 
des  moditications,  lesquenes,  à  raison  et  par 
suite  du  même  principe,  doivent  être  promul- 
■  guées  ;  que  l'histoire  de  toutes  les  colonies  suo- 
«ssivenenl  fondées  par  la  France  depuis  le 
il*  riècle  est  d'accord  avec  tous  les  monu- 
ments législatifs  qu'ont  légués  les  établisse- 
ments formés  par  des  Français  &  des  époques 
plus  reculées,  pour  constater  Vexislence  du 
principe  pose  ;  que,  si  les  monumonls  d'uu 
autre  &ge  témoi^ent  souvent  d'un  progrès, 
ce  progrès ,  qui  est  relatif  n*est  lui-même 

Su'une  manifestation  nouvelle  et  plus  grande 
u  même  princi|>e;— Considérant  ^ue,  loin  de 
repousser  l'application  de  ce  principe,  la  con- 
quête de  l'Algérie  dev:dt  l'appeler  avec  d'au- 
tant pins  de  force  qne  la  terre  conquise  était 
près  de  la  Franee.  et  qu'il  s'aglss^t  d'une  lé- 
gislation arrivée  3i  un  baut  degré  de  perfection 
et  déjà  éproorée  par  le  temps  ;  ^ue  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu  ;  que,  pours'en  convaàncre,  H  suffit 
aouvrir  les  annales  judiciaires  du  premier 
temps  de  la  conquête  ;  qu'elles  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  fait  de  l'application  aux 
Français  accourus  dès  cette  époque  sur  le  sol 
de  l'Algérie,  nou-seulement  du  Code  Napo- 
léon, mais  de  toutes  les  lois,  sans  distinction, 
qui  régissent  la  France;  que  oe  n'est  que 

Îlus  urd  ou'on  voit  survenir  des  modiftcaUons 
raison  ae  faits  excrationnels  et  ]de  besoins 
nés  de  ces  faits;  quil  fovt  donc  reconnaître 

S'en  l'absence  de  toute  modîHcatîoB,  la  loi 
inçaise  avait  en  Algérie,  vis-&-vis  de  tous 
autres  que  les  in^ènes,  la  même  force  et  la 
même  piussance  qu'en  France;  —  Qu'il  faut 
recfuwallce  encore  «{u'en  trasHtortaut  sur  la 
terre  conquise  riuBlUutîon  du  notariat,  le  lé- 
gislateur y  a  par  cela  même  transporté,  avec 
*  toutes  ses  conditions,  la  loi  qui  en  esi  consti- 
tutive ;  que  cette  conséquence  estnécesssire  et 
ftmdée  ;  que  la  loi  de  vent6se,  qui  règle  le 
fonctionnement  de  l'insUtution  du  notanat  en 


même  temps  qu'elle  en  détermine  les  garan- 
ties, est  tdleoiei^t  faibéreate  k  l'insmntion 
qu'elle  ne  saurait  en  être  séparée  sans  que 
ceHe^i  soit  déMoUlée  à  l'inalanl  aésM  «es 
caractères  qui  font  sa  force  et  sa  raison  d'ê- 
tre nmluSj  il  est  eexiaïn  que  l'intro- 
dvMun  de  la  loi  de  ventiae  en  Alg^  a  été 
antérieure  à  celle  dn  notariat,  et  qu'elle  s'est 
établie  sur  le  sol  eosquls  en  nême  iHips  «ptc 
le  Code  Napoléon  ;  que,  mut  le  démontrer,  il 
suffit  de  rappeler  ijue,  aaos  plusieurs  dé  ses 
dispositions,  la  loi'  de  ventdse  £6t  le  oomplé- 
inent  de  dispositions  cwrespondantes  du  Code 
N^léon,  qu'die  forme  corps  avec  lui,  et  ne 
smrait  en  être  détachée  sans  qu'il  y  eét  une 
lacune  difficile  à  combler; — Considérant  qoe, 
si  l'institution  du  nouriat  a  reçu,  postérieure- 
ment à  l'époque  du  contrat  dont  est  questioa 
au  procès,  des  modifications,  ces  modiAcations 
ne  sauraient  être  prtees  en  considératitNi 
<^nd  il  s'agit  de  savoir  si  un  acte  passé  «nté- 
newement  réunissait  toutes  les  condition» 
TOulttes  ;  qu'il  n'est  d'ailleurs  aucune  <le  ces 
roodiflcations  qui  atteigne  la  nullité  édictée  par 
la  diqiosilion  «éià  citée  ;  que  le  ii^tement  s  ap- 
puie, il  est  vrai,  sur  le  texte  de  l'art.  30  àc 
l'arrêté  du  30  déc.  iS4î,  qui,  sauf  cotaines 
modifications,  rend  communs  aux  notaires 
de  rAlgérie  les  lois  et  règlements  de  France, 
pour  dire  qu'antérienement  ces  lois  et  règle- 
ments n'étaient  p<ânt  applicables;— Mais  con- 
sidérant que  c'est  là  une  simple  induction  qui 
n'est  pas  commandée  rigoureusement  par  le 
texte  et  qui  certainement  était  en  dehors  de 
la  pensée  de  l'auteur  de  l'arrêté  ;  me,  prise 
dans  sa  véritable  acception la  oisposiUon 
n'esL  en  ce  q^ui  concerne  le  passé,  qu'une 
simple  déclaration  susceptible  d'être  coinbat- 
tue  et  à  laquelle  on  ne  saurait  reconnaître 
les  caractères  de  la  disçoâtion  législative  qui 
détermine  l'étal  du  droit  et  lie  le  ju^  ï— vue 
la  question  de  savoir  une  institnuoa  eâs- 
tall  sans  aucune  des  garanties  qui  en  smit  eon- 
stitotives,  est,  à  nu  ^ns  haut  degré  encore 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  anrontion, 
une  de  ces  questions  graves  qui  toncnent  a 
de  nombreux  et  importants  intérêts  et  ne  san- 
raient  être  résolues  il  l'aide  de  simples  induc- 
tions; ,que,  pour  la  résoudre  affirmativement 
et  frapper  d'une  accusation  de  profonde  incu- 
rie un  passé' de  doute  années,  il  faudrait  an 
moins  un  texte  formel  et  exempt  de  toute  am- 
biguïté, on  une  manifestation  tellement  daire 
de  la  volonté  du  législateur  qu'aucun  doute  ne 
pût  être  élevé  ; 

«  Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
que  la  disposition  qui  permet  aux  tribunaux  de 
rejeter  les  nullités  d'actes  d'exploits  et  de 
procédure  ne  saurait  évidemment  s'appKqner 
aux  nullités  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  au 
procès  ;  que  le  texte  de  cette  disposition  ne 
permet  point  cette  extension  ;  que  la  pensée 
de  son  auteur  s'y  oppose  encore  a^ec  plus  de 
force  ;  qu'il  est  de  toute  évidence  que  le  lé- 
gislateur, partageant  les  susceptibilités  qu'a 
soulevées  la  rigueur  du  Code  de  procédure, 
n'avait  en  vue  que  les  actes  se  rattachant  à  la 
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fweccfae  ;  tfae,  s'il  mit  Tonlu  qpw  U  faculté 
quTt  ttiût  erabrassftt  tovs  les  aoies^'  mi  seul 
met  M  aarait  suffi,  sans  qu'il  eût  ii  paiter  de 
fa  fntéian; — Censidérant,  an  sarplos,  qne 
cette  fispoeition  fonae  une  eiceMiM  ait  voil 
MwnfiB  ;  qu'elle  ne  saorait  dès  ton  éire  éten- 
due aa  delii  de  ses  termes,  alon  sortwt 
s'agit  d'ane  noUHé  qui  tonefce  à  la  gabstuice 
même  de  l'acte,  en  ce  sens  qu'elle  fSfMtit  l'ac- 
coapIneBewtd'tttte  conditMnaécauampoar 
sa  v^îdîlé  iiMrinsèque;  — Considérant,  enfin, 
cM-a  bcolté  ée  receler  la  BoHité,  la  na- 
Me  da  reaToi,  celle  de  ronissk»  et  tes  cir- 
-ceHMBcesde  la  claiise  se  réuniraient  poar  ea 
«lerdire  l'usage:  —  Inflrnant,  BtctAKi  oulle 
b  donation  pwtee  an  renvoi  dont  est  quefr- 

AGEN  19  jaillet  1861. 
BESANÇON  33  jUTÙr  ISM. 

CBEUCmBj  CBÉilTCI  HtRtmTAIU,  BXIS- 
ma  COMTKSTtK. 

EtteH  dernier  ressort  te  jugement  quistatue 
SUT  la  demande,  formée cotteetivement  par  plu~ 
lieurt  héritiers,  en  paiement  d'une  eréànee 
htriàUûiTe  supérieure  à  1,500  />.,  tilti  pari 
retfoonl  à  chacun  des  demandeurs  est  infé~ 
tùmeàee  taux  (1).  L.  11  avril  1838,  art  1. 

Hait  ce  jugement  est  tutceptibU  d'appel  tors- 
qve,  la  crfance  étant  contestée  par  te  défen- 
deur, le  litige  porte  sur  son  exiitinet  même, 
(i^*  espèce.) 

Ibuuir  BoHDEs  C.  hAritieks  CumnoTB. 

9o  19  JUILLET  18C1,  arrêt  C.  Agen,  2*  ch  ., 
M.  J(rfy  près.,  de  ParadeSjSub6t.,I>elpecb  ei 
Sére  av. 

«  LA  COUR^  —  Sur  la  fin  de  nou-reeevoir 
proposée  par  les  intimés  :  —  Attendu  que  les 
lois  qui  fixent  le  taux  de  la  compétence  des 
tribmianx  infériears  pour  juger  en  denierres- 
sort  doivent  élre  re^intcs  plutM  qa'étcn* 
dan  dam  leur  applicatwn,  parce  qae  le  re- 
cearsà  la  juridiction  supérieure  est  un  droit 
donné  aux  parties  pour  la  saOT^rde  et  la  dé- 
feue  de  leurs  intérêts  ;  —  Attendu  que  la  loi 
da  H  avr.  1838  pturte,  en  tennes  généraux, 
que  les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naîtront en  dernier  ressort  des  actions  per- 
smoelles  £t  raoiiilières  jusqu'à  une  valeur  de 
l,!S00fr.} — Attendu  que  dans  toute  action  en 
justice  il  y  a  deux  choses  h  œnsidérer  :  i°  le 
fait  ou  le  droit  qui  donne  lieu  à  la  demande; 
^  V(d)ligation  qtti  en  résulte  et  son  étendue  ; 
—  Qoe  lorsque  l'existence  du  droit  est  recon- 
DKOti  prouvée,  dans  ce  cas^  Taction  n'ayant 


(1)  La  jorispradence  a  été  Qiée  en  ce  sens  par  un 
arrit  des  cbambrés  réunies  de  la  Cour  de  cassation 
du  S5  jauT.  1860  (1860,  p.  53^).  —V.  la  note  qui 
anompafoe  cet  arrH.  —  Adde  conf.,  Pau,  A  janv. 
186Î  («pr.,  p.  ^58},  et  le  renvoi.  —V.  flép.  gén. 
J*aU  ci  Svpp.,  Y"  Dcgf^f  dejuridietioKf  a*  37&. 


d'autre  objet  que  de  faire  produire  à  l'oblig». 
lion  des  etfeta,  de  la  dégager  des  obstacles  que 
rencontre  son  exécution,  il  faut  reconnaître, 
en  vertu  du  principe  de  la  divisibilité  et  de  la 
saisine  entre  cohéritiers,  que  dans  les  actions 
oui  ont  pour  objet  le  paiement  d'une  somme 
(Targent,  c'est  la  somme  revenant  à  chacun 
d'eux  ou  dont  chacun  d'eux  peut  être  tenu  qui 
doit  déterminer  le  dernier  ressort ,  et  non  ta 
somme  totale  portée  dans  l'obligation  ; 

o  Mais  si  l'existence  même  de  Tobligation  est 
contestée,  dans  ce  cas  le  principe  de  la  divisi- 
bilité relativement  an  taax  du  dernier  ressort  ne 
saurait  être  appliqué  ;  —Attendu,  en  effet,  que 
la  position  r^eciive  des  parties,  à  ce  pomt 
de  vue,  s'y  (^ipose  également  ;  quant  aux  de- 
mandeurs, quelle  que  soit  la  quotité  de  leiu- 
intérêt  individuel  dans  l'action  qu'ils  ont  in- 
tentée en  comoiun,  ils  ne  peuvent  en  réaliser 
le  bénéfice  qu'en  prouvant Te&istcnce  de  l'ob- 
ligation; si  le  défendeur  la  dénié,  la  ques- 
tion à  juger  est  celle-ci  :  l'obligation  exislc- 
t-elle  ou  n'existe-elle  pas  ?  Or,  en  fait  et  en 
droit,  la  question  posée  en  ces  tenues  est  in- 
divisible et  ne  peut  pas  être  scindée.  Les  de- 
mandeurs sont  tous  et  chacun  liés  pour  le  tout 
à  l'appréciation  des  causes  et  de  l'étendue  de 
l'obligation  en  principal  et  accessoires  et  à  la 
solution  des  difficultés  qui  s'y  raitadient  :  leur 
intérêt  individu^  se  confond  dans  l'intérêt 
conunuR ,  et  ne  fait  qu'un  avec  lui  ;  U  ques- 
tion de  diviubilité  viendra  seulement  quand  il 
y  aura  matière  à  divisionj  c'est-à-dire  un  drcit 
H  une  obligation  constates;  et  (^uant  au  dé- 
feiideur,  qui  est  le  principal  intéressé,  puis- 
que l'acLîun  porte  sur  lui  exclusivement  et  de 
tout  son  i)oids,  la  défense  ne  peut  être  elUcace 
et  complète  qu'en  faisant  tomber  en  entier 
l'obligation  dont  il  nie  l'existence  ;  on  ne  sau- 
rait faire  abstraction  de  ce  puissant  intérêt 
par  une  subtilité  de  raisonnement,  au  proiit 
d'adversaires  qui  n'invoquent  le  principe  de 
la  divisibilité  que  pour  restreindre  ou  annilii- 
1er  sa  défense,  effet  possible,  de  la  privation 
du  deuxième  degré  de  juridiction.  Les  excep- 
tions qu'il  oppose  ont  pour  principe  et  pour 
but  unique  la  non-existence  de  l'obligation; 
— Ainsi  des  deux  parts  le  liti^  a  pour  objet 
une  demande  et  une  exception  formulées  en 
termes  absohis;  son  importance  a  nécessaire- 
ment pour  mesure  le  chiffre  de  l'obligation 
contestée  ;  —  Aiiendu,  dans  l'e^èce,  que  les 
intimés  ont  formé  contre  l'appelant,  du  chef 
deCaseneuve,  une  demande  en  paiement  de 
la  sonmK  de  i2,065  fr.;  que,  cette  dette  étant 
niée,  comme  non  existante,  les  intimés  ont  eu 
recours  à  un  '  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, et  oflierl  la  preuve  de  certains  faits  pour 
établir  l'existence  do  l'obligation;  que  la  con- 
testation porte  donc  sur  le  fond  même  da  droit, 
et  a  pour  objet  une  valeur  supérieure  au  taut 
du  dernier  ressort;  d'où  il  suit  que  l'appel  e&t 
recevable,  etc.  »  -  • 

Deuxième  eq>èoe. 

HÉRITIERS  SABATIER  C.  MaITHI  ET  JOUFFROT. 

Du  S2  JAHVIER1863,  arrête.  Besançon,  ch. 
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civ..  MM.  Lbiseau  i*^  prés.,  Poignant  aT.  gén. 
(eoncl.  contr.),  Forien  etMabliot  av. 

M  LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reoevoir 
lirce  de  ce  que  la  créance,  objet  de  l'Instance, 
est  divisible  entre  les  demandeurs  et  se  frac- 
tionne pour  chacun  d'eux  en  sommes  infé- 
rieures IjïSOO  Tr.,  d'où  il  Tésullerait  que  la 
sentence  dont  est  appel  serait  en  dernier  res- 
sort :  —  Attendu  que  Jacques  Sabalieret  Mar- 
guerite Sabaiier,  femme  Brustel^  appelants, 

f procèdent  comme  bérUiers  d'Aalome  &balier, 
eur  frère,  et  réclament,  comme  tels,  aux  inti- 
més le  paiement  d'une  créance  évaluée  à 
i,800  fr.  par  la  demande  origuaire  ;  —  At- 
icnda ,  en  droit,  c|u'aux  termes  de  l'art.  1220, 
Cod.  Nap.,  les  créances  se  divisent  immédia- 
tement et  par  la  seule  force  de  la  loi  entre  les 
liértUers  du  créancier ,  qui  ne  peuvent  récla- 
mer le  paiement  des  dettes  que  {tour  les  parts 
dont  ils  sont  saisis  comme  représentant  leur 
auteur;  — Attendu  que  la  part  de  diacun  des 
appelants  dans  la  somme  de  i,800  fr.,  mon- 
tant de  leur  réclamation  originaire,  est  infé- 
rieore  à  celle  de  i,500  fr.,  qui,  aux  termes  de 
l'art,  i  de  la  loi  du  11  avril  1838,  limite  le  taux 
du  dernier  ressort,  pour  les  tribunajux  de  pre- 
mière instance,  en  matière  personnelle  et 
mobilière;-— Que  le  seul  fait  d'une  instance 
engagée  collectivement,  au  moyen  d'une  seule 
et  même  procédure»  par  dea  parties  ayant, 
malgré  la  communauté  de  leur  titrCf  des  inté- 
rêts parfaitement  distincts,  ne  saurait  modifier 
les  ellbts  du  priodpe  de  fa  divisibilité  légale 
et  immédiate  des  créances  .en  la  personne  des 
liéritiers  du  créancier; — Attendu,  d'ailleurs, 

Su'il  n'est  justitié  d'aucune  convention  d'in- 
ivision  entre  tes  demandeurs;  —  DtcuiB 
l'appel  des  héritiers  Sabalier  non  leceva- 
ble,etc.>  ' 

PAIU  S  amfar  IMI. 


OlUGATlOIf ,  CAUSE  ILLICITE,  HtGOUATION  DB 
MAIUGE. 

Sont  nubf  eomme  fondit  mr  m$  cmu»  itti- 
eitê,  Im  biUeU  à  ordre  inueriù  ptmr  rimm^ 
nération  4e  l»  négoeiatUm  ttvniMriage  (1). 
Cod.  Nap.,  1131,1133. 

FouKTiB  C.  Barnutet  bt  Rochk. 

Le  sieur  Fourtie,  limonadier,  eut  recours, 
pour  se  marier,  ï  l'entremise  d'un  sieur  Rocbe, 
qui,  après  diverses  démarches,  le  mit  en  re- 
lation avec  une  Jeune  personne  et  sa  famille, 
et  Ini  flt  souscrire,  pour  rémanération  de  ses 
peines  et  soin's,  plusieurs  Mllets  à  onfa-e  i  son 
proât.— Après  avoir  ])ayé  qnelqnes-uns  de  ces 
billets,  le  sieur  Fourtie,  trouvant  le  sieur  Ro- 
cbe sriBsamment  rémunéré,  refusa  d'acquitter 
les  deux  derniers  montant  ensemble  à  1 ,000  fr. 


(I)  V.  etmf,,  Poilkn,  9nian  185S  (U  1 1S5S,  p. 
U0)>  d,  en  note  iodi  cet  arrCl,  les  olKenr «tiont  de 
Hareadéï  Parii.  9  tut.  iSfiS  (<85B,  p.  iStfj,  et  le 
renvoi.— V.,  an  «rpliis  Rép.  gén.  PaL  el  Sum,, 
r  OMgatioH,WKS. 


— Ce  refus  fut  suivi  d'un  procès  entre  les  par- 
ties, devant  le  tribunal  civil  de  la  ^ine,  qui, 
par  jugement  du  2S  juin  1 8t>l .  dédara  les  deux 
billets  nuls  comme  ayant  une  causfc  illicite. 

Hais,  an  cours  de  cette  instanee,  le  ueur 
Rodie  mit  passé  les  deux  Ullel»  a  Tmlre- 
dn  rieur  Baminet,  conderge,  qnl,  pareunt  la 
qualité  deiiégodant,  a  Util  dter  le  aienr  Four- 
tie en  paiement. 

Jugement  du  tritmaal  de  commerce  de  la- 
Seine,  qui,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  d'in- 
compétence et  de  litispendance  imposées  par 
le  sieur  Fourtie,  condamne  ce  dernier  au  paie- 
ment des  billets  dont  il  s'^t  :  <  Atteoda, 
porte  en  substance  ce  jugement,  qu'il  est  con- 
stant que  le  sieuK  Fourtie  était,négociant  an 
moment  de  la  souscription  de  ces  billets 
que  les  billets  souscrits  par  un  négociant 
sont  censés  l'avoir  été  pour  les  besoins  de 
son  commerce;  et  que  le  moyen  tiré  de  la  li- 
tispendance est  purement  facultatif  pour  les- 
magistrats.  » 

Appel  par  le  sieur  Fourtie,  qui  asùgne  le 
sieur  Roche  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun, et  fonne  subâdiairement  contre  lui  une 
demande  en  garantie. 

Do  8  FmiBR  1862,  arrêt  C.  Paris,  3*  ch.. 
HM.  Perrot  de  Ghézelles  prés^  Barhier  ar- 
gén.  (cend.  eonf.],  Thomas  et  Gibert  ar. 

«  LA  COUR;— Considérant  que,  des  laits  et 
circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  les 
deux  billets,  objet  du  procès,  n'ont  poiqt  une 
cause  commerciale  ; — Qu'ils  ont  eu  pour  cause 
la  rémunération  indue  d'un  courtage  immorali 
et  illicite  pour  un  mariage  nëgodé  par  Roche; 
— Que  Baminet,  auquel  faussement  la  qualité^ 
de  négociant  a  été  attribuée,  a,  en  première 
instance  et  devant^la  Cour,  agi,  non  comme 
tiers  porteur  de  bonocfui,  mais  comme  prête- 
nom  de  Rocbe  et  avec  connaissance  des  cir- 
constances qui  invalident  ces  bOlets  ;— Qu'un 

Egement  du  tribunal  de  première  instance  dt 
Seine,  en  date  du  23  juin  1861,  entre  Rodhe 
et  Fourtie,  a  déclaré  nuls  les  biÛéts  dont  il 
s'agit;  qu'en  conséquence  le  Jugement  dont 
est  appel  a  été  incompétemnient  rendu  et  mal 
i  nropos  qualifié  en  dernier  ressort;— Consi* 
derant  que  la  cause  étant  au  fond  en  état,  il  y 
a  lieu  d  évoquer;- Considérant  que  la  nullité 
reconnue  des  billets,  objet  des  poursuites  de 
Barninet  contre  FourUe,  rend  sans  objet  la 
demande  en  garantie  formée  par  Fourtie  con- 
tre Roche;  —  Amtiœ,  comme  incompétem- 
ment  rendu,  le  jugement  dont  est  appel;  évo- 
quant le  fond  et  y  faisant  droit,  dSclau  nuls 
les  billets  dont  s'agit,  par  conséquent  dCmotb 
Baminet  de  sa  demande^  etc.  a 


coLMAa  1*  M»  isea. 

BKQDtn,  KEPHOCHE,  cBK'nncÀT,  oomnmE,.. 
BABITjUITS,  plaihtb. 

Les  kabitanti  d'une  commune  qui  ont  adressé 
«me  plainte  au  préfet  du  département^  afin 
tfo^enir  ta  réomerture  ttme  voie  puttiqu0 
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fw  k  «oA»  mait  laissé  usiufer,  tu  ptu- 
rent,  pêr  cela  seul^  être  reprocMf  romnu  ti- 
MKW  doMt  t'enquéte  or4onnée  a»  eotin  dM 
'pnmititériaiTement  intenté  par  ta  eommmu 
eomtrt  Us  auteurs  de  Cutarpation  ;  wtw  Mie 
ftKKtene  tauraitétr»  etmsUléréectmmêemuti- 
ntenl  «n  certificat,  dans  te  sens  de  Vart.  283. 
Cad.  proc.  [i]. 

Concn  DK  Walucs  a  Scnu  ir  xvnm. 

Eê  iteS,  phBieors  faabitanu  de  la  com- 
■ne  de  Walbach  (Haat^tbin)  adressèrent  une 
■binie  m  préfet  dn  d^iarténient,  ïôar  lui 
hm  connattre  que  dM  terrains  sur  lesquels 
était  (wrerte  une  vole  mritliqae,  et  qui  jusqu'à- 
Ion  STalenl  été  conwlérés  comme  apparte- 
nant il  la  commone,  venant  d'être  usurpés 
par  dnpropriéuii^s  Toiaîns.—  Deux  ans  plus 
ttrd,  h  commune ,  dûment  aotorisée  à  cet 
efti,  as^a  les  ^eurs  Scherb  et  autres,  si- 
çalés  eomme  aatenrs  de  cette  usurpation, 
ëewBt  le  tribunal  ciril  de  Colmar,  qui  or- 
dnna  une  enquête,  dans  laquelle  la  com- 
MM  fit  entendre  un  grand  nombre  de  té- 
mm%,  entre  autres  plusieurs  des  signataires 
deliî^aiole  au  préfet. 

U  loDoigDage  deces  derniers  a  été  repeus&é 
par  ka  sieurs  Scherb  et  autres,  sur  le  motif 
qo'oii  pnvait  Jeur  awllqner  la  cause  de  re- 
inche  iatrodnite  par  Part.  283>  C.  proc.  civ., 
OBincnxaai  ont  donné  des  certiOcais  rela- 
Ubanxhiisdiiproeës.— Itedisaientà  cetégard: 
Le  bit  de  k  loi  en  établissant  les  causes  de 
rqiroefte  contre  les  témoins,  4  été  de  n'ad- 
■wnre      le  témoi^age  des  personnes  dé- 
«ans  idée  préconçue,  sans  parU  pris 
aftTwcc;  or,  comment  veut-on  que  ceux  des 
nmtinu  de  Walbach  oui  se  sont  plaints  au 
préfet  de  l'usin^atioD  des  biens  communaux 
ae  Tiennent  pas  aujourd'hui  répéter  dans 
renqnéle  ce  qu'ils  ont  dit  dans  leur  plainte? 
Ce  ne  sont  pas  deS  témoins  impartiaux,  puis- 
se, avant  le  procès,  ils  ont  pris  fait  et  cause 
pour  la  commune,  et  qu'ils  sont^  en  quelque 
wie,  les  promoteurs  de  l'aciion  intentée  par 
«HMi;  leur  plainte  au  préfet  est  non-seule- 
Mnt  00  ceriiQcat,  mais  nn  ceriiAcat  pas- 
«onné,  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  le  ca- 
nuère  calme  et  impartial  que  l'on  doit  re- 
twrcher  dans. un  lémcnn. 

Pour  la  co'mmanej  on  répon^iit  qne  les 
cnses  de  reproché  ont  été  strictement  énon- 
««  dans  la  loi,  et  oull  faut  se  renfermer 
«wleg  termes  dont  elle  s'est  servie;  qu'elle 
a  nota  qu'il  y  eût  nn  cerUficat  sur  les  faits  du 
Fww  ;  qu'if  fallait  donc,  comme  première 
«MBion,  qu'il  y  eût  procès  quand  le  cerli- 
Ktt  ttt  délivré,  et  que  l'auteur  de  ce  certifl- 
otsAt  fournir  i  l'une  des  parties  an  argument 
wotdle  pourrait  se  servir  en  justice  contre 
m  adTcrsaire:  qn'ic),  la  plainte  adressée  au 
pr^et  avait  précédé  de  deux  ans  le  procès  in- 
■nté;  que  les  plaignants  ne  savaient  pas  s'il  y 
aoraii  procès,  et  qu'en  tant  cas  ils  ne  pou- 


(1)  r.  A77.  gé»,  PaU  et  Supp.,  V  Enmaie,  a*« 
Ï18  «  wiT. 
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Taient  pas  penser  que  leurs  dires  dans  les 
plaintes  deriendniienl  un  argument  en  fayeur 

..!*  «'«nwine  devant  les  tribunaux ,  puis- 
qous  devaient  croire  ^ne  la  plainte  ne  serait 
pas  coramnniqnée  et  resterait  dans  les  cartons 
de  la  préfecture;  que  vonloir,  en  pareille  cir- 
constance, repousser  leor  témoignage,  c'était 
entraver,  contre  tout  droit,  leur  prérogative 
de  citoyens  de  s'adresser  à  l'aatoriié  snpé- 
n'eure  pour  la  protection  de  leurs  droits  com- 
muns, quand  ils  ne  se  tronralent  pas  suffisam- 
ment défendus  par  leurs  représentants  nala- 
rels  et  légaux. 

internent  qui  admet  le  re|M-ocbe  proposé  par 
les  sienrs  Scberb  et  autres. 

Appel  par  la  commune  de  Walbach. 

Du  iO  uAxa  1862,  arrêt  C.  Cofanar.  1"  ch., 
HH.  Riefffrprés.,de  BtiHache  l«  av.  sén! 
(cond.  Gonf.),  Cbaaffbur  et  Belin  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'on  ne  doit  con- 
sidérer comme  un  ccrUficat,  dans  le  sens  de 
l'art.  283,  Cod.  proc.  civ.,  que  l'écrit  qu*  a 
pour  obiet  de  s'assurer  k  l'avance  fie  la  dépo- 
sition d  un  témoin,  et  qui  est  destiné  à  être 
remis  à  l'une  des  parties  pour  qu'elle  en  fasse 
usage;  qoe  loin  qu'il  en  soit  ainsi  dans  l'es- 
pèce, la  pièce  à  laquelle  on  voudrait  donner 
ce  caractère  suspect  était  adressée  au  préfet 
du  département,  afin  d'obtenir  la  réouverture 
d'une  voie  publique  que  le  maire  avait  laissé 
usurper;— qu'on  ne  saurait  voirdansuitc  dé- 
marche de  ce  genre  antre  chose  qu'une  plainte 
qni,  k  moins  de  circonstances  particulières, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  attesta- 
tions qui  ne  permettent  plus  à  la  justice  civile 
d'avoir  confiance  dans  fa  sincérité  do  témoi- 
gnage de  leurs  auteurs  ;  —  Que  celte  réchma- 
uon,  en  date  du  Sifév.  1859,  avait  pour  but, 
non  pas  de  certifier,  dans  une  instance  qui  n'a 
été  engagée  que  près  de  doux  ans  plus  tard, 
des  faits  favorables  aux  intérêts  communaux, 
mais  de  mettre  sous  la  protection  de  l'autorité 
administrative  supérieure  ces  intérêts  qui 
étaient  négligés  par  leur  défensoir  naturel  et 
légal  Qu'un  semltlable  recours  peut  d'autant 
moins  élre  assimilé  k  un  certificat  que  le  haut 
fonctionnaire  qui  en  avait  été  saisi  ne  pou- 
vait dans  aucun  cas  figurer  comme  partie  dans 
la  contestation,  et  que  la  plainte  ne  serait  pas 
sortie  des  cartons  de  la  préfecture  si  les  ap- 
pelants n'en  avaient  eux-mêmes  demandé  et 
obtenu  une  expédition  ;  —  Qu'il  suit  de  \k  que 
les  plaignants,  en  provoquant  une  enquête  ad- 
ministrative conU>e  leur  maire  et  sur  les  faits 
qu'ils  aignalaient  k  sa  charge,  ont  usé  légale- 
ment de  leur  droit,  et  qu'ils  ne  peuvent,  pour 
l'avoir  fait,  être  rangés  dans  la  classe  des  té- 
moins reprochables; — Par  ces  motifs,  uibttx 
les  reproches  invoqués,  etc.  » 


CASSiTIOR  [»».]  as  Jv^n  ISS». 
KOOTIS,  AKBRES  ET  HAIES,  «UâAGK,  C03ITKA- 

TBNTion,  raim,  coMPtrEna. 
Cest  aux  conseils  de  préfecture  senls,  et  non 
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OMC  iHhwuea  de  timpU  police,  qu'%1  e^r- 
tient  ie  eoMM<fr«  4e$  eontravei^imê  eommtr 
Mf  aux  wrétét  prifeelorams  amcemani  i'éla- 
mge  det  haie$  et  mrbres  planiét  sur  on  contre 


SmSL  Ce4.  pén.  {i).  L.  29  flor."  an  X.  art,  1"; 
Déer.  16  dée.  1811,  art.  99^  112  et  416. 

Vrac. 

Du  25  Jcni  18S9,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vâîsse  prés.,  Jallon  rapp..  Martinet  av. 
^n.  (coBcL  conf.)- 

«  LA  COUR;  —  Vu  le  procès-\erba!  dressé 
conlre  le  sieur  Vrac  par  l'agent  cantonnier,  et 
coastatanl  une  conlravention  de  grande  voirie 
à  l'arrélé  préfecloral  de  2i3  sept.  1858,  con- 
cernant l'ela^age  des  haies  et  arbres  le  long 
des  roules  nationales  et  départementales;  — 
Attendu  que  les  arbres  et  la  haie  appartenant 
au  sieur  Vrac,  servant  de  clôture  à  sa  propriété 
et  soumis  à  l'élagage,  n'avaient  pas  été  élagués 
à  la  hauteur  déterminée  par  l'arrêté  ci  dessus 
énoncé  ;— Attendu  qne,  planlésprès  de  la  route 
départementale  n°  -i ,  ils  faisaient  saillie  sur 
cette  route  qu'ils  pouvaient  détériorer  par  l'Iiu- 
nUdité  que  leur  ombragé  y  entretenait;  —  At- 
tendu qne  de  ces  rails  ainsi  constatés  résulte 
une  contravention  dont  le  sîeur  Vrac  se  serait 
rendu  coup;û>le  ;  mais  qu'il  s'aeit  de  savoir  si 
le  tribunal  de  simple  police  d'Octeville  élait 
compétent  pour  en  connaître;  —  Attendu  que 
la  loi  (le  flor.  an  X,  art.  1,  pose  en  principe 
que  les  contraveolioiis  en  matière  de  grande 
vpirie,  etc,  ei  toute  espèce  de  déiériorations 
commises  sur  les  grandes  roules  et  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  seront  conslatées,  ré- 
primées el  poursuivies,  par  voie  administrative; 
— Attendu  que  le  décret  du  iG  déc,  1811  dé- 
clare, art.  99,  que  les  arbres  plantés  sur  les 
routes  et  ceux,  putniés  par  des  particulio-s  sur 
les  terres  riveraines  de  ces  routes  sont  soumis 
î  l'élagage  en  vertu  des  arrêtés  pris  par  les 
préfets:  que,  d'après  les  Art.  112  et  116  du 
même  décret,  les  poursuites  conlre  les  contre- 
venants sont  exercées  par  tous  les  agents  ap- 
pelés à  la  surveillance  des  routes,  et  consta- 
tées par  des  procès-verbaus;  et  qu'en  matière 
de  grande  voirie,  les  conseils  ne  préfeclure 
sont  coifipélents  pour  juger  ces  contraventions 
el  prononcer  l'amende  qui  en  résulte  ;  —At- 
tendu que  la  contravention  imputée  au  sieur 


(1)  Cette  s&lutioD  n'est  pas  d'accord  avec  la  ju- 
rispradeace  du  conseil  d'Etat,  suivant  laquelle  les 
conseils  de  préfecture,  compélenti  pour  stataer  sur 
les  intractions  aux  arrêtés  prérectoraai  qui  concer- 
ncnt  l'ilagage  des  plaulations  caosidérCes  comine 
une  annexe  des  grandes  roules  ne  le  sont  plus  pour 
connaître  dea  coatraTCDliou  au  ai'râUSs  prélecloraax 
relatib  fe  r^lagsfe  des  arbro,  bols  a)urant8  et  haies, 
plantés  par  les  propriétaires  rÏTerains  des  gruodes 
roules  pour  le  seul  aménagemeat  de  leurs  proprié- 
tés :  V.  CoDS.  d'Etat,  22  avril  1 827  {Bat,  admin.,  à  sa 
date),  Gvignard  et  Cuermeur,  —  T.*  au  surplus,  la 
note  qui  «ccompagne  ce  dtcreu 


Vrac,  et  eon^atée  par  le  procès-verbal  <!« 
l'agent  cantonnier,  a  été  commise  sur  la  route 
départementale  4,  commune  de  Martinval  ; 
—Qu'il  s'agit,  dès  lors,  d'une  lufraction  aux 
règlements  de  grande  voirie,  et,  par  consé- 
quent, justiciable  des  conseils  de  préfectnre, 
lesquels  appliqueroni,  s'il  y  a  lieu,  l'amendii 
prononcée  par  l'art.  471,  n"  15,  Cod.  pén.  ; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  déclarant  iifcom- 
pèlent,  le  tribunal  de  police  d'Octeville,  loin 
d'avoir  violé  la  loi  et  niéconna  ses  pouvoirs, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  interpréta- 
tion   Rejetti,  etc.  » 

CASSATHUr  (um.)  •  DonBke  1861. 

BALAYAGE  BT  NETTOIKHBNÏ  DE  Là  VOŒ  PUBLI- 
QUE, BNLfcVEKBHT  DES  BOUES,  EITTREPSK- 
NECB,  COSTIUVKNTION,  PEINE. 

L'entreprenewr  de  l'a^emetU  des  bouée  et 
immondices  d^une  vilie  doit  être  emisidéré,  en 
VeAtcnce  de  tonte  ttipulatUm  contraire  dans 
ton  acte  de  sonamon,  comme  tubetitné  à 
l'ohligation  impotét  ma  fcoMfanft  par  un  rè- 
glement munidpal  de  bala^  lee  deeanimrêê 
det  maiaont,  et  ne  peut,  dit  lort,  au  eae  de 
powtHilet  exercées  conlre  Uti  pour  cojUrar>en^ 
tion  à  ce  r^lement,  être  relaxé  par  le  motif 

Ïu'iï  n'est  pat  entrepreneur  dn  balaiiage  (%), 
,od.  pén.,  471,  n"  13. 

Il  nimportey  «fim  oufre  côté,  que  l'acte  de 
soumission  de  cet  entrepreneur  ait  seulement 
réservé  à  la  commune  contre  lui,  en  cai^in^ 
exécution' de  set  engagements ,  une  action  en 
dommaget-intérétt  (3). 

DlRCOCHT. 

Du  9  NOVEMBRE  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaîssc  prés.,  Caussin  de  Perceval 
rapp.,  Savary  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  le  règlement  municipal 
du  4  juin  18-19,  approuvé  par  le  préfet  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  l'acte  de  soumis- 
sion du  3  janv.  1859,  égalemeni  approuvé  par 
lu  préfet,  ensemble  l'art.  47!,  n*  13^  Cod. 
pén.; — Attendu  qu'un  règlement  municipal  du 
4  juin  1849,  approuvé  par  le  préfet,  enjoint 
aux  babiunts  d  Âuxy-le-Cbàieau,  par  son  art. 
1",  de  balayer  les  devantures  des  maisons  et 
d'amonceler  les  immondices  de  façon  k  ce 


(S-8)  Il  résulte  de  cette  solution  qne  Pentrepre- 
neur  du  balayage  et  dn  neltoieinent  des  rues  et  pla* 
ces  d'nne  fille*  substitué  en  cette  qualité  aux  <Hilt> 
gâtions  de  balayage  imposées  aux  habitants  par 
l'antorilé  municipale,  est  passible,  en  cas  d'îucsé* 
culioo  de  se*  eogageinenu»  des  peines  de  Mmple  pe> 
lice«  et  non  pas  Kuieaoeat  de  dommagea-inténHa 
enven  la  coamuDe  ou  l'adaunistralioa  avec  laquelle 
il  a  traité,  alors  raéme  qu'il  ne  se  serait  pas  eiprosé- 
ment  soumis  h  ces  peines  dans  son  acte  de  soumis- 
sion. C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la  jurisprudence 
de  ia  Coar  de  cassation  parait  aujourd'hui  Gxée;  T. 
/î<>.  gim,  PaL  et  Swpp.,  y  Balasage  et  nettoiement 
de  la  vois  publique,  45  et  suiv.—  Adde  Gais. 
27  juin  U&6  (1957,  p.  SSSJ.et  lanole. 
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Î^des  pvîsBeiil  être  chirgées  et  enlevées  iiaur 
eatreprêneor  du  transit  des  boues;— Que 
l'acte  de  soumission  du  S  janv.  1859,,  par 
lequel  Dercotirl  s'est  obligé  à  faire  l'enlève- 
aient  des  boues  et  imiDondtceE  d'Auxy-le- 
CMteu),  ledit  acte  accepté  par  le  maire  et  ap- 
pronTé  par  le  préfet^  impose  k  l'eutrepreneur 
nMigatioB  d'CDlever  tous  les  fumiers,  boues 
et  immoQdices,  qui  seraient  déposés  par  les 
labîtaDls;  —  Que  les  actes  ci-dessus  énoncés 
constituent  des-  r^lements  de  police  obliga- 
losres  sous  la  sanction  de  la  loi  pénale  ;  —  At- 
lenrfa  qu'un  procès-Tcrbal  dressé  par  le  com- 
aisBàn  dé  pdice  des  ville  et  canton  d'Auxy- 
le-Cèileau  établissaït  k  la  chaîne  de  Ducoort, 
ea  smIU«  qualité  d'entreweneur  de  Venlève- 
sent  des  Doues,  le  lait  d^avoîr  laissé  sans  sé- 
cessilé  sur  la  y<Ae  publitfue  an  tas  d'immon- 
diees  qni  l'embarrassait    Que.  cité  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  l'inculpé  a  été  relaxé 
■H  le  motif  qa  il  n'était  pas  entrepreneur  du 
Uayage  ;  qne.  dès  lors,  il  n'était  pas  à  cet 
éfard  substitué  à  l'obligation  des  habitants  ; 

ÊQ  n'était  qu'entrepreneur  de  l'enlèvement 
boues  amoncelées  sur  la  voie  publique  tant 

Er  les  babtunts  que  par  les  cantonniers  du 
D,  et  qoe  Hnex^utioD  de  ses  engagements 
ne  pottv^t  donner  lieu  contre  lui  qu'à  des 
dommages-intérêts  ;— Attendu  que,  s'il  est  vrai 

Îe  Buoourl  n'était  pas  substitué  aux  babiun  ts 
ànr;-te-€3iâteau  quant  &  l'obligation  de  ba- 
bmr  ^  cantiBuait  d'exister  à  leur  charge 
«fcès  le  ri^ement  du  4  juin  IStô,  U  était 
o^nGfiâaeat  obligé,  par  son  acte  de  sonmis- 
tàon  snsdaté,  k  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
iBDodices  ;  que  ces  termes  absolus  compren- 
nat  looies  les  espèces  d'immondices  snscep- 
tOtles  d'être  balayées,  et  généralement  tout  ce 
qa  peut  compromettre  la  propreté  de  la  voie 
pdiSqne;— Çhie,  dès  lors,  età  cet  égard,  l  en- 
trepreneur  éult,  en  réalité,  substitué  à  Vobli- 
Qbon  des  habitants; — Attendu  que  si,  d'après 
rade  de  soumission,  l'inexéciUiou  des  enga- 
«meots  de  l'entrepreneur  le  rend  passiblè  de 
«aunagefrinléréts  envers  la  commune,  cette 
action  spécialement  réservée  ne  faisait  point 
lAstacle  &  l'exercice  du  droit  général,  qui  ap- 
ptftient  an  ministère  publie,  de  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  aux  règlements 
Donicipans  concernant  la  voirie  ;  —  Qu'en  cet 
état,  et  en  renvoyant  le  prévenu  des  fins  de  la 
Mrcmte,  le  ju^ment  attaqué  a  vidé  l'art. 
471,  a?  15,  Cod.  pén.,  en  ce  que  le  fiut  imputé 
iDcKOurt  aurait,  dans  tous  les  cas,  constitué* 
la  eoBtravention  i^éciale  d'embarras  de  la  voie 
HbGque  sans  nécessité  ;  —Attendu  cpie,  dans 
ifc  caase,  le  seul  fait  susceptible  d*ètre  incri- 
^né,  d^pr^  les  coBstalations  du  procès>ver- 
bal  n|^m>cbées  des  actes  ««dessus  mention- 
lé^  omsiste  dans  une  contravention  à  un 
rèdement  de  police  légalement  £iit  par  l'auto- 
lité  munk»pale  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et 
iimcLE  le  jugement  rendu,  le  10  juiU.  dernier, 
par  le  tribunal  de  simple  poltte  d'Auqr-le- 
Uiteau,  etc.  » 


CASSATION  (UQ.)  1»  Borcmbn  IMl. 

uxvùn  k  niocEsnoN,  socitrt,  icii  socs 
orao  PUTt,  MnfiPicu,  m^vaurt,  jucas 

DU  FAIT,— MTtetaS,  PMIIT  SB  fifiPAKI,  Ilf- 
DBHHITÉ,  —  Dra  MAKVEL,  KAPPOU  A  StC- 
CBSSIOH,  HSPKNSE  ,  SU  KAIT,  —  M- 

MAmn  MOVVILU,  Fin  SB  nOITUXVOIH, 

MOTBH  n'orna,  cassatioh  (mat.  av.), 

■OTBH  ROIlVUll,  PÀKtAGE. 

La  eonstatatwn  par  aett  authentique  (Tiim 
société  [fût-ea  une  timple  attociation  en  par- 

tieipalion}  formée  entre  une  personne  et  Vu» 
é«  $€§  tueeeetibUê,  est,  mprè*  te  dicèt  de  teUe 
pertomu,  une  etmdition  impérieuie-4*  ia  <N»- 
pense  de  rapport  à  ia  eueeeseiony  par  te  Me- 
cessible,  des  bénéfiees  qu'il  a  faite  dans  cette 
société.  À  défaut  d'un  tel  acte,  te  successible 
est  donc  tenu  de  rapporter  les  bénéfices  dont 
il  s'agit,  quand  même  l'existence  de  la  so- 
ciété serait  d'ailleurs  certaine  et  m^H  ne  serait 
ar^ué  (Taucune  fraude  (1).  Cod.  Map.,  854. 
(Res.  par  la  Cour  imp.) 

Maîsf  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  d'accorder 
au  suceestible  une  indeiftnité  ou  rémunération 
pour  sa  participation  aux  affaire»  soeiaks  (Xi, 
[Rés.  par  la  G.  imp.) 

Bt  la  fixation  du  chiffre  de  eeUe  hidemniti 
ou  rémunération  rentre  dans  les  atiributUmt 
souveraines  des  juges  du  fait. 

Dans  ee  même  cas,  les  juges  peuvent  aSouer 
au  successible  les  intérêts  des  sommes  à  lut 
attribuées  comme  indemnité,  à  partir  ttépoquee 
antérieures  à  la  demande,  si  c'est  également 
à  titre  d'tjidemnité,  et  non  à  titre  d'intérêts 
moratoires,  qu'ils  lui  sont  accordés  (3).  Cod. 
Nap.,  1153. 

Les  doju  manuels  ne  sont  pas  de  plein  droit 
réputés  faits  avec  dispense  de  rapport  {i\  ; 
cette  dispense  doit  résulter  de  la  volonté  du  do- 
nateur ;  et  Vappréciation  d'une  tellevolonté  ap- 
partient souverainemeiU  aux  juges  du  fait  (5^, 
Cod.  Nap.,  843  et  919. 

Les  juges  d'appel  devant  lesquels  est  for- 
mie  une  demande  nouveUe  ne  sont  pas  teim 
de  Ut  déclarer  non  reeeiiaft{«,  lorsque  les  par- 
ties n'élèvent  eUet-^méma  auetnu  jln  de  non- 


(1)  La  janpraiMGesewoMBGeaDsewns,  mais 
lesiDlennBOBtdlTiséit  V,  Cask  »  dèc.  1B58  (185^ 
p.  901),  el  la  note.— V.  gin,  PaL  et  St^,  t« 
Rapport  à  êueeessioHf  n*  300. 

(3)  V,  eonf.,  Atx,  11  avril  185B  (rappwté  avec 
Cass.  39  dëc  1858  [précité]). 

(8)  Une  jarispradence  constante  décide  que  les 
ÎDléi^ts  alloués  jt  titre  de  réparation  d'an  p^ntBce 
peurenl  l'être  li  partir  d^ane  époque  aatérieoie  k  la 
dcBiandet  et  que  i'irt.  1153,  Cod.  Nap.,  qui  ne  fait 
courir  les  Inlérèls  que  du  jour  de  la  demande,  n'est 
applicable  qu'aux  obligations  se  bornant  au  paie- 
ment d'une  certaine  Bomnw;  V.  Bép.  gin.  Ptd,^  i* 
Intérêts,  n">  163,  217  et  suit.  —  Jitite  Cass.  S3  ffir. 
1B58  (1858,  p.  846),  etlereoroi. 

{à)  (Test  ce  que  dteide  aujourdlini  la  jurispru- 
dence, et  c'est  aussi  ee  qa^ensdgneot  la  ^part  des 
auteurs;  V.  LjoOt  18  mars  1859  p.  050),  et 

les  autorités  dtées  en  note;  —  Bip,  gin.  Pat,  et 
Supp.,  T*  Rapport  à  suecesiîon,  n**  158  et  suir. 
(5)  Y.Miif;,Casi.l2aoatl8i4(t.im5,p.38]. 
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reeeeoir  «mire  e«tU  demande  (i).  Za  i»«r«É* 
qui  n'ont  point  critiqué  une  telle  demande  ne 
peuvent  donc  m  faire  un  moyen  de  cassation 
de  son  admission  en  cause  tF appel  (î).  Cod 

En  matière  de  compte,  ttqutdatton  et  par- 
tagif  Us  parties  étant  rapectivement  défende- 
resses et  demanderesses^  Us  demandes  nouveUes 
formées  par  elUs  en  appel  peuvent  être  consi- 
dérées comme  constituant  une  défense  à  fac- 
tion prineip(de,  et,  coMé^temment,  comme 
aâmissibUs  (3).  (Id.) 

SpéetaUmentt  un  cohéritier  peut  être  admit 
à  ^Umander  pour  la  première  fois  en  appel  U 
pttûment  d'un  don  à  lui  fait  en  prieiput  (4). 
HAnXAHD  C.  Hailukd. 

Le  sieur  Maillard  père  est  décédé  le  19  juin 
1837,  laissant  pour  héritier»  ses  quatre  enrants, 
Adolplie  et  Jutes  Maillard  et  les  dames  BreUe- 
viUe  et  Coiset.— Sur  la  demande  introduite  par 
le  sieur  AdoliÂe  Maillard  contre  ses  cohéritiers, 
un  jugement  du  tribunid  civil  de  la  Seine  du 
20  féT.  1838  a  commis  M"  Bertrand,  notaire, 
pour  procéder  âi  la  liquidation  de  la  succes- 
sion. Du  procès-verbal  de  liquldaUon  dressé 
par  cetofQcier  public^  il  résultait  qu'une  asso- 
ciation de  Tait  avait  existé  pendant  de  longues 
années  entre  le  défunt  el  Adolphe  Maillard, 
son  ftls.  et  que  les  bénéfices  touchés  par  ce 
dernier  s'élevaient  ^  la  aonune  de  279,000  fr., 
sur  laquelle  le  notaire  proposait  d'allover  à 
Adolplie  Hamaid  114,000  fr.  à  titre  d'indein- 
nité. 

Ce  travail  do  notaire  a  été  l'objet  de  diver- 
ses contestations  de  la  part  des  héritiers.  D'un 
cAté.  le  sieur  Adolphe  Maillard  a  soutenu  qu'il 
ne  devait  rien  rapporter  des  bénéfices  par  lui 
recueillis;  el,  en  outre,  il  a  réclamé  contre 
ses  cohériiiers  l'attribution  d'un  don  de  1 0,000 
francs  k  Utre  de  préciput  qui  lui  avait  été  fait 
par  son  père.— D  un  aub-e  cAié,  le  sieur  Jules 
Maillard  et  les  dames  Bretteville  et  Corset  ont 
prétendu  qu'Adolphe  Maillard  était  tenu  au 
rapport  in^gral  des  bénéfices  touchés  par  lui. 

Le  3  avril  1859,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  qui  dispense  Adolphe  Mail- 
lard du  rapport  demandé,  sur  leÏB  motifs 
qu'il  n'y  avait  pu  eu  entre  le  père  et  le  fils 
qne  véritable  société,  mais  seulement  une 
série  d'associations  en  participation  pour  cha- 
que opération  par  eux  enu%prise;  que  les 
profits  faits  par  Adolphe  Maillard  ne  consti- 
tvaàent  pas  un  avantage  indirect,  et  que  les 


{!]  Vm  sar  cette  question  conlroTmée,  Rép.  gitu 
PaU,  V*  Demande  nouvelUt  D"  18  et  hiît. 

(2)  V.  eonf.,  Cus.  3  janv.  18i&  (t.  1  ISii,  p. 
seO)  ;  2h  dÉc  (t.  1 1845,  p.  «5).— V.  Rép.  gén, 
PaU,y  Cassation  {mat.  ew.%  q"  1139  et  1140). 

(3)  Jurispradence  consUnle;  V.  Bép,  gén.  PaL, 
V  Denumde  nouvelle^  u**  197  et  suIt.,  29S  et  sair. 
—  Adde  Cqm.  Si  dot.  18&1  (t.  1  18&X,  p.  573}  t  8 
mai  18&8  (t.  1  1849,  p.  «00]  )  34  bot.  48S8  (1859, 
p.  1049). 

(4)  V.  en  ce  cetm,  Bordnax,  14  et  18  nui  1831. 
— Ea  HDS  oonb^he»  Borduux.  U  mis  18S1.— 
V.  géiu  PoLt  v*  DemoMé»  nataeOe,  n»  196  et 
99». 


pièces  ayant  servi  de  base  aux  règlements  <1« 

compte  entre  Maillard  père  et  son  fila  présen- 
taient la  même  sécurité  que  des  actes  antlten- 
Uques.— Quant  an  préciput  de  10,000  fr.  ré- 
clamé par  Adolphe  Maillard,  le  Ja^emnt  rail 
droit  à  la  demande  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  1850  et  1851 ,  Adolphe 
HaOlard  a  reçu  manuellement  de  son  père  une 
somme  de  50,000  fr.  pour  lui  servir  îSm  dot  ; — 
Attendu  ({ue,  sur  cette  somme,  10,000  lui  ont 
été  donnes  a  tiure  de  préciput  et  hors  part; 
que  la  preuve  en  est  acquise  dans  les  pa{Hers 
au  décès  du  père  commun  ;  qne  ces  documents 
ne  sont  p^  le  titre  par  lequel  le  don  a  été 
opéré,  mais  la  preuve  de  ce  même  don  comme 
préexistant,  consommé  ét  fait  avec  diqwose  de 
rapport  ». 

Â  ppelpar  le  rieur  Jules  Maillard  et  les  dames 
Bretteville  et  Corset,  reproduisant  latrs  cou- 
dusions  de  première  instance,  et  demandant 
acte,  en  outre ,  de  leur  consentement  3i  ce 
qu'il  fi&t  déduit  au  profit  d'Adolphe  Maillard 
une  somme  de  60,000  fr.^  iK>ur  indemnité  de 
collaboration  dans  l'association ,  sur  celle  de 
279,000  fr.  qu'il  devait  rapporter. — De  plus,  et 
en  son  nom  personnel,  le  sieur  Jules  Maillard 
a  prétendu  avoir  droiu  comme  son  frère,  à 
un  préciput  de  1 0,000  fr.  sur  un  don  à  loi  fiait 
par  son  père. 

Le  2  août  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  A  l'égard  du  rapport  demandé  à  Adolphe 
Maillard  de  la  moitié  des  bénéfices  de  la  so- 
ciété d'entre  lui  et  son  père  :  —  ConàdéraDl 
que  l'an.  854,  Cod.  Nap.,  ne  dispense  dn 
rapport  un  héritier  pour  raison  des  assoeia- 
lions  qui  ont  existé  entre  lui  et  le  déAiaL  que 
sous  la  double  condition  qu'elles  oqt  été  raites 
sans  fhiude  et  que  les  stipulations  en  ont  été 
réglées  par  acte  authentique;  que  cette  dl8p(^ 
sition  est  claire ,  précise ,  aroolue  et  ne  com- 
porte ni  exception  ni  atténuation  ;  qu'il  n'y  a 
lieu,  dès  lors,  de  distinguer  s'il  s  agit  de  so- 
ciétés civiles  ou  commerciales,  ni,  pannî  ces 
dernières,  à  quelle  espèce  appartient  celle 
dont  l'héritier  prétend  retenir  les  profils;  quCf 
spécialement,  fa  société  en  participation,  qui 
figure  au  nombre  de  celles  définies  au  titre  3 
du  livre  1"  du  Code  de  commerce,  doit  d'au- 
tant moins  échapper  i  l'application  de  l'art. 
854,  Cod.  Nap.,  qu  elle  n'a  souvent  pour  objet 
qu'une  opération  isolée  et  d'une  réalisation 
rapide,  par  conséquent  plus  facite  à  soustraire 
au  contrôle  des  iniére^és  ;— -Con^dérant.  en 
fait,  que  des  documents  sans  nombre  proimits 
dans  la  cause,  notamment  ceux  émanés  ét 
Maillard  père  et  d'Adolphe  MaîOard,  démon- 
trent jusqu'ï  l'évidence  que,  quels  qu'aient  été 
la  date,  la  nature  et  le  nombre  des  entreprises 
par  eux  exécutées  en  commun  et  sous  quelque 
nom  qu'ils  les  aient  soumissionnées,  il  a  existé 
entre  eux  une  société  qui  s'est  urobngée  sans 
interruption  pendant  environ  13  anné^>  qui  a 
eu  une  cais^  et  des  écribires  sociales,  qui  a 
été  connue  dans  le  monde  commercial  et  qui 
a  procédé  en  justice  tant  en  demandant  qu'en 
détendant  sous  le  n<HD  de  Maillard  père  et 
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fiift»  émt  h  UmridAtioD  s'est  imainée  enfla , 
^  tUre  de  liquiation  eodate^  devant  des  aii)i- 
ttes»  en  vota  de  cwnpnwis  et  sar  des  con- 
LlMÏnnii  oà  chacun  dû  denx  intéressés  avait 
menteié,  Imn  de  la  décliner,  la  Qualité 
d'associé  ;  —  Coaàdéraat  que  les  conaitiona 
de  fldie  société  n'ont  pt^ut  été  consignées 
dûs  nn  acte  aotbentiqne,  c'est-à-dire,  aux 
loAes  de  la  déflnition  que  le  l^islateur  a  pris 
sain  d'en  donner  par  I  art  1317 ,  Cod.  îiip., 
dans  ira  acte  reçu  pv  officiers  punies  ayant  le 
drcÂ  d'ÎDBtnuienter;— Que  vainement  Adol- 
phe Maillard  .soutient,  en  a'appuyant  sur  le 
juieoKnt  dont  appel,  que  les  entreprises  objet 
de  la  sociéié  étant  bntes  résultées  d'adjaoi- 
cuions  pt^iques,  les  proeés^verlMUx  qui  les 
coBstatenl  olfrent  le  caractère  d'autbenticiié 
cxî|é  par  fart.  8U;-Mttt'ett  effet,  &  supposer 
^1  ea  pAl  tee  ainsi ,  ces  procès-verbaux  ne 
cannaient  qne  le  fait  des  adjudications  au 
pnit  soit  de  HaiUard  père  et  fils,  soit  de  l'un 
m  éb  Vaatn  se  portant  fort  pour  les  deux, 
mil       n'énoncent  p<rint  la  condition  de 
csaifte  i  deoù  sons  laqneUe  les  titres  sous 
sciât  frivé  produits  au  procès  font  connaître 
nettioàétéavait^établie; — Qu'il  suit  de 
B  néeeseiirement  qu'Adolphe  UaiUard  devrait 
fsnoiler  en  totalité  la  ^rt  des  bénéfices  de 
boite  soôété  qui  lui  a  été  attribuée  en  qua- 
blé  tfassodé,  c'est-inlire,  non-seulement  la 
somme  de  2^,410  fr.,  montant  de  la  portion 
^Ud  itrïnèc  en  principal  par  la  sentence 
aibitnle  de  itUi  dans  les  bénéfices  de  la  so- 
câélé,  MiiaMore,  1*  ceUe  de  26,4S8fr.  85  c. 
'  pevinlérâsde  ee  capital,  égalonéot  alloués 
parksenlaKeet  ^partidnent  de  sa  natare 
sociale;  S*  eeUe  de  8,896  fî.  91  c,  qui  n'a 
pSB  été  comprise  dans  le  travail  du  notaire, 
DMis  qne,  dans  les  condosions  prises  à  l'au- 
dieBce,Ailol]diellaiUard  reconnaît  avoir  reçue 
en  TCriB  d'un  compte  partiel,  arrêté  le  31  déc. 
lKt8  entre  Iw  el  son  père  ;  3*  la  somme  de 
5,000  fr.,  montant  de  la  part  qui  lui  est  re- 
vcnw  comme  associé  pour  sa  moitié  dans  le 
wii  des  fravaux  sai^mentaires  recouvré  de 
l'aândnis&ttiion,  le  suiplus  devant  lui  rester 
Pnfre  ea  vertu  de  la  convention  aléatoire  par 
laqàçUe  son  père  le  lui  avait  abandonné,  con- 
Tcaiisn  qm  n  avait  le  caractère  ni  d'une  stipu- 
UlioB  sociale  ni  d'un  acte  de  libéralité  ; — Con< 
iidénnt,  d'aubre  part,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'anloiiier  Adolphe  Haulard  a  conserver  tout 
'ot|sr(ù  de  ces  mêmes  bénéfices  jusqu'àooo- 
cmace  de  la  portion  dinponiMe  de  la  suc- 
csnienaalerMUe;— Que  si,  danslecasd'one 
ssueiaiion  ïrrég^rement  formée  entre  un 
pineirnn  de  ses  eoTants,  une  semUable 
aorilMiiBn  peut  recevoir  la  sanction  de  la 
kitîce,e'c8tiuiif{iiemeat  quand  elle  repose  sur 
nueanm  otmautée  du  père  d'avantager  cet 
cahntsow  l'ai^wence  d'un  contrat  de  so- 
tiêlé;  fie^dans  la  cause,  rien  ne  révèle  cette 
intenlion  de  la  part  de  Maillard  père,  et  qu'au 
«iDinùre,  si  on  en  excepte  le  double  et  faible 
ïmdpat  de  10,000  fr.  dont  il  sera  question  ci- 
apritiles^èces  produites  témoignent  de  sa  vo- 
lOBiè  de  inainleBir  l'^idtié  eatre  ses  enfiuits  ; 
inrtil8«S. 


«  Mais  considtont  que  le  projet  de  liquida- 
tion dressé  par  le  notaire  Bertrand  et  les 
conclusions  des  é(>oux  Corset  et  consorts 
ayant  admis  en  principe  qu'Adolphe  Maillard 
aurait  droit  k  une  indemnité  pour  l'utilité  du 
concours  qu'il  avait  prêté  à  l'accomplissemeat 
des  nombreuses  entreprises  susmentionnées, 
il  ne  reste  qu'à  fixer  1  importance  de  celte  in- 
demnité à  raison  d'une  collaboration  qui  s'est 
toujours  montrée  intelligente,  active,  dévouée, 
et  qui  a  notablement  accru  la  fortune  de  la  fa- 
mille Considérant  que,  pendant  les  cinq 
années  qui  ont  précédé  la  société,  Adolphe 
Maillard  avait  fait  dans  les  ateliers  de  son  père 
etsous  sa  dlrei^on  l'apprentissage  des  grands 
travaux  dé  construction  ;  qu'il  y  avait  révélé 
one  apdtnde  et  déployé  une  capacité  qui  ont 
déterminé  MalHaro  père,  en  183é,  à  se  l'aita- 
eber  h  litre  d'associé  pour  des  enlrqiriaes 
ultérieures,  et  à  l'admettre  de  eoi^ie  h  <lemi 
au  partage  de  ses  bénéfices;  —  Conatdérant 

3ue  cette  association  étant,  ainsi  qn'3  vient 
*élre  dit,  exclusive  de  toute  supposition  de 
fraude  ou  de  libéralité  d^fiùsée .  il  faut 
conclure  que  la  i»t)portion  accordée  par  Mail- 
lard père  pour  la  coopération  de  son  fils  n'en 
était,  à  ses  yeux,  que  la  juste  el  exacte  ré- 
munération, et  qu  on  ne  saurait  équitable- 
ment  adopter  une  autre  base  pour  l'apprécia- 
tion de  l'indemnité  qui  lui  est  due; — Qu'Adol- 
phe Maillard  est  donc  fondé  dans  la  critique 
qu'il  a  ^evée  contre  le  projet  de  liquidation 
et  dans  sa  demande  À  ma  de  rétention ,  mahi 
à  tiu«  dlndemnilé  seulement,  des  sommes 

Îui  lui  ont  été  attribuées  par  les  comptes  de 
838  et  les  sentences  arbitrales  de  18tU  et 1856; 
«  Considérant  que,  par  une  conséquence 
du  même  principe,  il  dut  conserver  la  sommt 
de  26,dS8  ft.  85  c.  qui  hti  a  été  payée  comme 
intérêts  de  sa  part  sociale;  —  Qno  s*il  les  a 
touchés  à  tort  a  ce  donier  litn,  ils  ne  lui  en 
étaient  pas  moins  dus  comme  accessoires  de 
l'indemnité  k  laquelle  il  avait,  dès  lors,  ua 
droit  virtuellement  acquis,  et  que  ces  intérêts 
doivent  avoir  le  même  point  de  départ  que 
ceux  déterminés  par  la  sentence  arbitrale  de 
1854;  —  Considérant  qii'aucun  créancier  de 
la  succession  ni  légataire  ne  peut  s'opposer 
à  celte  rétention,  s':^;is6ant  d'une  créance  qui 
serait  priviléf^ée  de  sa  nature 

a  A  l'égard  du  prédput  de  10,000  fr.  ré- 
clamé par  Adolphe  Maillard  :  —  Adoptant  les 
motib  des  preouers  jo^; 

«  A  Fégard  du  precipiu  de  pareille  s<Hnne 
réclamée  par  Jules  Mùilard  :  —  Considérant 
que  Maillard  père  a  expressément  manÎTesié 
sa  volonté  de  dispenser  du  rapport  Jusqu'à 
concurrence  de.  10,000  fr.,  la  donation  uile 
par  lui  audit  Jules  Maillard,  aussi  bien  que 
celle  faite  au  profit  d'Adolphe  ;...-^Met  l'ap- 
pellation et  la  sentence  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'elle  a  donné  effet  à  la  société 
d'entre  Maillard  père  et  Adolphe  Maillard, 
comme  si  elle  avait  été  contractée  par  acte 
authentique,  et  dispensé  ledit  AdoliAe  Maillard 
du  rapport  des  sommes  qu'il  a  touchées  comme 
associé  sur  les  bénéttces  de  laidiie  société  ; 
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émeaduil  qoaitt  à  ce,  dédurge  les  a^Mlants 
des  coBdttmaations  qui  leur  fout  grief;  et, 
faisant  droit  aupriocipai,  dit  qu'Adolphe  Mail- 
lard retiendra  sur  la  part  qui  lai  a  éw  allouée 
dans  les  bénéfices  sociaux,  mais  seutenient  k 
titre  d'indemnité  et  de  rémnnératioB  de  son 
concours  et  de  son  travail  dans  lea  entrepri- 
ses dont  il  s'agit,  la  somme  totale  de  372,795  fr. 
76  c.  comfMwee  comme  il  a  été  expliqué  ci- 
dessos,  ensemble  touâ  intérêts  dont  ladite 
somme  pourrait  être  réputée  productive;— Dit 
que  Jules  MaîHard  sera,  aussi  bien  qu'Adolphe 
Maillard ,  dispensé  du  rapport  de  la  sonuae  de 
10,000  fr.  sur  sa  dot  de  50,000  fr.,  ete.  » 

Pourvoi  en  cassation,  1"  pv  le  aeur  Ju- 
les HaiUard.  —  1"  Jfoye».  Excès  de  pouvoir, 
-fioteâon  et  busse  ap^ication  des  principes 
sur  les  CMiventions,  et  de  l'art.  S&i,  Cod. 
Nap.,  en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
prononcé,  pour  défaut  d'autaentiaté ,  la  nul- 
lùé,  an  regard  des  cobàitters  d'Addpbe  Mail- 
lard, de  la  seciélé  ou'il  avait  formée  avec  son 
père,  a  néanmoins  ait  produire  i  cette  société 
tous  ses  ^ets  légaux,  en  la  {Hrenant  pour  uni- 
que base  du  cbiffre  de  l'indemnité  accordée 
audit  Adolphe  Uaittard,  et  en  autorisant  ce 
dernier  à  conserver  la  toudilé  des  bénéfices 
sociaux-  dont  le  r^iport  élidt  dû  à  la  sncoession 
paterndie.   

2«  Jfoyn.  Violation  de  Tart.  11K3 ,  Cod. 
Nap.  et  fausse  sqspUcation  de  l'art.  18i6  du 
même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  fixé 
le  point  de  oénart  des  intérêts  tltoués  k  Addl- 
nbe  M^lafd  a  des  époques  ant^eures  an 
tour  de  ladenunde. 

^  Par  les  dames  Brelteville  et  Corset.  ~ 
Le  pourvoi  de  ces  dernières  était  Mstà  fondé 
sur  les  deux  moyens  qui  précèdent  et  en  ou- 
tre sur  les  denx  suivants  :  —  3*  Jfoym.  Vio- 
lation des  art.  019  et  843,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  dispensé  Adolphe  et  Jules 
llailiard  de  rapporter  à  la  succession  de  leur 
père  chacun  une  somme  de  iO,000  fr.  sur 
celle  de  50,000  fr.  qu'il  leur  «irait  antérieu- 
rement donnée  à  titre  de  dot,  bien  que  cette 
di^nse  n'ait  pas  été  faite  d'une  manière  ex- 
presse et  dans  la  forme  des  di^iosîtions  en- 
tre-vifs et  testamentaires. 

4*  Jfoym.  Violation  de  l'art.  464,  Cod. 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  auaqné,  en  ao- 
eueillanlla  demaotfe  d'nn  nréctnit  de  10,000 
francs  tvnaée  pour  la  [«enuère  fois  en  appel 
par  Jules  Maillard,  a  accueilli  ane  demande 
nonvelle,  «m  n'avait  pas  cuivl  le  premier  de- 
gré de  juriaiction. 

Du  19  nOTBXBU  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Vicias  Gaillard  inrés.,  Nachet  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Delaborde  et 
Lamac  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  1" moyen  :— Attendu 
que  la  somme  allouée  au  ûeur  Maillard  l'a  été 
à  titre  d'indemnité  et  de  rémunération  ;  que 
les  demandeurs  ont  eux-mêmes  reconnu  qae 
cette  indemnité  était  dne  au  défendeur  éven- 
tuel, et  qu'il  ne  s'agissait  plus  entre  les  par- 
ties que  d'eu  fixer  le  diiflue    Attendu  q«e. 


poor  la  fixation  de  eecbifflre,  les  Juges  n'a- 
vaient à  consulter  que  les  lumières  de  lemr 
conscience,  et  eue  l'appréciation  des  services 
rendus  par  Adolphe  Maillacd,  de  leur  valeur, 
de  la  reÎDUQération  qui  leur  était  due,  ne  sort 

{las  dn  cercle  des  attributions  des  juges  da 
ait; 

«  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqné  n'accorde  pas  à  Adobihe  M^lard,  4 
titre  d'intérêts  .moratoires,  la  somme  de 
26,438  fr.  85  c,  formant  le  montant  des  ioSé- 
rête  alloués  à  celui-ci  par  la  sentence  aii>ibrale 
de  1854,  mais  nnignement  à  titre  d'indemnité 
et  conme  devant  former  avee  e^de  246,366 
francs  91  c. ,  le  montant  de  fat  réamnératîo» 
totale  k  laquelle  Adt^jriie  Mafllard  avait  droit 
pour  les  services  rendos  à  la  AuniUe  ;  d'oà  il 
anit  que  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  était  es«8  ap- 
plicaUon  à  re^>èce  ; 

«  Sur  le  3*  moyen  :— Attendu  que  si  les  dims 
manuels  ne  doivent  pas  être  néœssairenaent 
dispensés  du  rapport,  s^il  ne  résulte  de  la  vo- 
lonté do  donateur  qu'ils  en  soient  affranchi^ 
il  appartient  aux  juges  du  ilatit  de  rechercher 
et  de  constMef  qudle  a  été  en  réalité  cette 
velouté;  que  l'an^ne  pmt  donc  avMr  yiidé 
soit  l'art.  843,  soit  l'art  919,  Cod.  Nap.,  en 
recbenAant  dans  les  documents  de  la  cause  et 
les  papiers  de  famille  quelle  avait  étérinten- 
tion  de  Maillard  père  ; 

«  Sur  le  4*  moyen  .'—Attendu  que  Tari.  464, 
Cod.  proCyfNide  sur  la  règle  des  dmx  degrés 
de  juridictirae,  n'impose  pas  aux  Goura  le 
devoir  de  preatHicer  une  un  de  B<n-recev<^ 
que  les  parlies  n'invoqneut  pas;  et  qne  les  de- 
mandeurs n'ont  âeve  aucwe  erilique  sar  la 
recevabilité  des  ceadasiens  de  leur  frère  Jules 
Maillard,  et  se  saut  bornés  à  etnaliutre  aa 
fend  sa  prétention  Que  ee  moyen  est  donc 
non  recevable  ; 

«Attendu,  d'ailleur&,qu'en  matière  de  compte 
liquidation  et  partage,  les  parties  étant  res- 
pectivement dérenderesses  et  demanderesses, 
les  demandes  nouvelles  formées  par  elles  en 
appel  pedvent  être  considérées  comme  cou- 
stituant  une  défense  à  l'action  principale;  — 
RuRti,  eie.  1 


CASSATIOII  (niDO  tS 


i«n. 


niw  EN  cAun,  ims,— covns,  HteusHBir, 
TunDR,  HuiBtJK  MTEHu  «Aiiua,  suujaa 
BT  atvuioir, — mmflTfeai  raujc,  aurLA- 
caanT,  coua  mrtauLi,  coRBBiLLBa,  — 
«nisitaB  rinuc,  afi»  ÀiBàuat,  Koauras 

lOUBRClS,  MAGKia&tS  NFrtBElITa. 

Lei  tien  ne  pmwnt  être  mi$  m  canif, 
datw  un  proe^,  par  Vvm  de»  partie$  poar  d#- 
pof  er  «NT  In  fuit$  «ti  «ont  à  $a  tmmaùmM 
releOiwmtnt  mt  litige  :  e*  serai/  faire  AmK- 
reetement  mu  en^te,  mm  y  avoir  M  mh 
torieé  par  te$  jugée  et  ïam  tuivre  Ut  forwu» 
tracéti  par  la  toi  (1).  Cod.  proc.,  324. 


(1)  Cette  séhitloB  est  CMiftirae  &  Vùfiaàva  la  ptas 
géaénIeBent  admUe;  V.  ta  Me  qeà  ■asMipifat 
u  anêt de  NlBCH  da  1»  aoAttftU  (lW7.|iwM)» 
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par  eoBtnBace,  et  qu'ai  bit  il  ne  s'était  écoalé 
fia'VB  bps  de  sciie  ans  entre  l'arrêt  par  con- 
tanucf  et  rarresution'  de  SéinoniD;  —  At- 
teoAifdèslor»,  qu'D  n'y  a  pas  lieu  d'examinerj 
poar  éublir  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tien,  ta  régolanté  de  la  notification  faite  au 
CMTB  de  la  procédure  par  contumace  de  l'ar- 
réi  de  mise  en  aecosatM»  et  de  l'acte  d'accu- 
satkm  i  —  Par  ces  motife,  —  Ruirn  le  pour* 
ni  fwDK  contre  les  deux  arrêta  rendus  par  la 
Coar  d'alaises  do  d^kartemenl  d«  Doufa^le  3 
■tnr.  i861,  etc.  » 


CASSâllOll  (n«.)  SS  AémuaOum  ItCl. 

acnox  Nssmoui,  uvu».  roim  d'autiui, 

CHEIILN  POBLIC. 

JVs  trbre$  plmntia  wr  k  toi  dtmttrni  pni- 
m(,  tioMMHf  tt  tndépenâmrnmeia  du  terrain 
f^Uiomptnt,  itre  f objet  d'une  fos$esnon 
lÊUkifnkriptim*  tt  par  eoméqwnt  ttinu 
attimnmuoîre  {t), 

ftff  M  eit  «inn  éet  arbn$  exittant  sur 
In  M$  d**»  themim  pmbHc,  taiiti  ftfeti  que 
de  «ne  riMféi  tmr  m  domaine  vrivi  (3). 
Cad.  if%.  sao,  jm,  5S.1,  ttS8;  Cod.  proc., 

GoiioB  m  LonxAC  G.  JwssiAinn. 

DctSsficnBRE  1861.  arrêt  0.  cass.,  cb. 
req. ,  ÏH.  Nidas  Gatllard  prés.,  Calmèies 
rapp.,  dePenamontaT.  aén.  (concl.  conf.). 
Rendu  iT. 

<  LA  COCS  ;—Attendu  qu'en  supmsanl  que 
lenMmn'tnToqué  par  le  potirroi  fût  receva- 
MeJI  ;  aurait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé; 
~Allendi),  en  cOet,  que  les  arbres,  considérés 
•s^éajeal,  sont  susceptibles  d'une  appropria* 
tinn  particulière  et  indépendante  du  sol  sur 
lequel  ils  ont  été  planté  ;  — -  Qu'il  n'y  a  pas 
Un  de  distinguer,  sous  ce  rapport,  les  arbres 
plantés  sur  les  bords  d'un  chemin  public,  de 
ceu  qui  l'auraient  été  sur  un  domaine  privé; 
—Que  b  propriété  peut  en  appartenir  ^  celui 
^  n'est  pas  le  maître  du  sol^  soit  qu'il  les 
^  acquis  par  titre ,  soit  qu'il  les  ait  fiantes  à 
tts frais;— Que  la  loi. a  màme  établi  une 
pnsonptioa  de  pn^été  en  foreur  des  rive- 
nfos  dlin  chemin  publie  dans  les  cas  qu'elle 
détermine  (I>écr.daS8aoAtl79S  et  L.  duttrent. 
Mini);^  Attendu  qne,  si  la  propriété  des 
vates  qui  existent  sur  un  chemin  publie  pent 
tee  Talâbleroeut  acquise  par  titre  on  par  con* 
^6oDj  elle  pent  aussi  râulter  de  la  prescrip- 
IHW  qui,  dans  les  hypothèses  où  elle  est  ad- 
■w,  Mfplée  an  titre  et  en  a  looie  la  pois- 
l^nce;  —  Atluidu  que  to  possession  étant 
I  nement  primordial  et  nécessaire  de  la  pre- 
■criptioR,  il  y  a  lieu  de  reconnatlre  que  les 
■irâpeaveotê^  possédés  indépendamment 


(l'I)  V.  eonf.,  Caat.  18  nul  1898  (1859,  ^  789), 
die  nota, — Adic  coa/U  aar  la  ^e^ère  qtwsik», 
lHb,de  Line,  li  nar»  lft»9  (rMorté  avec  Cais,  7 
HT.lBftO  [1861,  p.  940]).  — V.  Rép,  gén,Pal,  et 
SM^,r  AetiomfoiM$*oir€t  n*  S7S. 


m 

du  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés,  et  devenir, 

dès  lors,  l'objet  d'une  action  possessif  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'artircs 

Iilantés  sur  les  bords  d'un  chemin  ^ssé  parmi 
es  chemins  vicinaux  par  arrêté  du  préfet  de 
la  Charente  ;  —  Que  la  commune  de  Lonzac 
avait  elle-même  reconnn,  devant  le  juge  de 

faix  de  Cognac ,  que  ce  chemin  appartenait  à 
ancienne  vicinalrté  de  son  territoire;— Que, 
dans  ces  circonstances,  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  tribunal  de  Jonzac  le  25  juin 
1860),  a  pu  légitimement  admeUre  le  sieur 
ioDsseanme  à  la  preuve  de  la  posiesdon  an- 
nule des  artwes  dont  il  s'agit,  sans  s'arrêter 
aux  excluions  de  la  commune  relatives  i  l'Age 
des  arbres  et  k  la  nature  originaire  do  cbe- 
i^n  sur  lequel  ilsexistent;  —  Rumi,  etc.  • 

CISSATUHI  (Mrie>)  t*  diocMbM  IMl. 

SVCCESSIOlf,  LBG8,  HÊUTIBE,  BRAUCSI  UTBIt- 
NBIXB,  KKCLDSlOir,  HtlITUlS  DU  DBGHt  SUS- 
SÉQUBITT. 

La  disposition  ttMlamentaire  renfermant,  an 
profit  de  l'héritier  le  plut  proche  dan»  la 
branche  matemeile,  m  têgs  moyennant  tequel 
cet  héritier  n'tmru  rim  «  prétendre  dans  ta 
snecestion  At  tatatttir  et  ne  pourra  y  inter- 
venir à  atseun  titre,  peut  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'hiriHér  fui  accepte  ce  Ugt  perd 
sa  qualité  d'héritier,  de  telle  sorte  que  les  hé- 
ritiers plue  éloignés  de  ta  même  brmeke  doi- 
vent vsmr  mson  Heu  et  place  et  prendre  part 
A  la  ittMMijm,  concurremment  avec  les  hé- 
ritiers de  ta  hranche  patemeUe.  Cud.  Nap., 
art.  723,7*4,4002  et  s. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  légataire 
aurait  pris  dans  Vineentaire  la  qutUité  d^héri' 
tier,  ti,  Manieurs,  il  n'y  a  comparu  que  pour 
demander  la  déthsTonee  de  ton  legs. 

HÉamsKS  Tbëhu  db  Honthiskkt  C.  Govgeda', 

Le  ûenr  Tréhn  de  Montfaierry  est  décédé  ;i 
Fougères  le  13oct.  1857,lai8sant  des  héritiers 
collatéraux  h  des  degrés  divers,  tant  dans  la 
ligne  paternelle  que  dans  la  ligne  matemcUe. 
Le  plus  proche  héritier  dans  ik  ligne  mater- 
nelle était  le  sieur  Ghartier,  son  oncle,  an 
profit  duquel,  par  on  teslament  olographe  en 
date  du  19  nov.  18S6,  il  avait  disposé  de  la 
manière  suivante  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
mon  onele  Chartier,  |»rès  Vontfort,  toutes  les 
terres  que  j'ai  recueillies  dans  la  succession 
de  ma  mère,  avec  les  annexes  que  j'ai  pu  y 
faire,  à  charge  i  lui  de  payer  à  madame  Che- 
mine!, demeurant  à  Rennes,  la  rente  nagère 
que  je  lui  dois.  Moyennant  ce  legs,  mon  oncle 
n'aura  rien  à  prétendre  k  ma  succession,  et 
ne  pourra  y  intervenir  à  aucun  titre.  «—Après 
le  décès  do  sieur  Tréhu  de  Honthierr^,  il  fut 
procédé  à  l'inventaire  de  sa  succession,  en 
présence  des  héritiers  de  la  Ivanche  pater- 
nelle et  du  sieur  Chartier,  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier de  la  branche  maternelle  M  de  légauirc 
do  défunt.  Et  &  la  suite  de  cet  inventaire,  les 
,  héritiers  de  la  branehe  pMeroelle  consenti- 
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reiU  délivrance  *a  sieur  Chartier  du  legs  qui 
lui^avaitéié  fait,  laquelle  délivrance  fut  accep- 
tée par  lui  en  déclarant  se  contenter  de  l'attri- 
bution qui  lui  avait  éié  faite  pour  le  remplir  de 
ses  droits  héréditaires  :  a  le  surplus  de  ce  qui 
aurait  pu  lui  revenir  daus  ladite  succession, 
porle  1  aclede  délivrance,  Appartenant  d'après 
le  testament  axa  liéritiers  paternels.-  » 

Hais  plus  tardf  d'autres  héritiers  delà  ligne 
maternelle  (les  sieurs  Gonçeon),  plus  éloignés 
que  le  sieur  Chartier,  etqui  eussent  été  exclus 
par  lui,  out  prétendu  que  le  legs  pariiculîer 
qui  lui  avait  été  fait  par  le  défunt  l'ayant 
rendu  étranger  à  la  succession,  les  héritiers 
I^us  éloignés  de  sa  ligne  prenaient  sa  place  ;  et 
ils  ont  assigné  les  hériuiers  de  la  ligne  pater- 
nelle devant  le  tribunal  de  Fougères  à  fin  de 
partage  de  la  succession  en  deux  parts; l'une 
pour  ia  ligne  maternelle,  l'autre  pour  la  ligne 

Salcrnelle,  conformément  à  l'art.  733,  Cod. 
:ap. — A  celle  demande,les  héritiers  paternels 
ont  répondu,  en  premier  lieu,  qu'il  résultait 
des  termes  du  testament  et  des  autres  fails  de 
la  cause,  que  le  testateur  avait  voulu  faire  le 
partie  de  sa  succession  entre  les  deux  lignes, 
en  attribuant  au  sieur  Chartier,  seul  liérilier 
dans  la  ligne  maternelle  et  qui  représentait 
seul  cette  ligne,  les  biens  d'origine  mater- 
nelle, et  en  laissant  le  surplus  aux  héritiers 
et  représentants  de  l'autre  ligne  ;  et,  en  second 
lieu,  que  quelle  que  fdt  l'interprétation  à  don- 
ner au  testament,  le  sieur  Chartier  avait  eu  le 
droit  d'accepter  la  succession',  et  qu'en  fait  il 
l'avait  accepiée  soit  dans  l'inventaire,  soit 
dans  l'acte  oc  délivrance. 

I.e  12  juin.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
Fougères,  qui,  accueillant  la  demande  des  héri- 
tiers maternels,  ordonne  le  partage  en  deux 
lots  észux  des  valeurs  mobilières  et  immobiliè- 
res dépendant  de  la  succession  du  sieur  Tréhu 
de  Monihierry,  pour  appartenir,  l'un  aux  bé- 
rilicrs  de  la  ligne  maternelle,  l'autre  aux  héri- 
tiers de  la  ligne  paternelle. 

Sur  Fappcl  des  héritiers  paternels,  arrêt  de 
la  Cotir  de  Rennes,  du  tO  déc.  1880,  qui  con- 
firme. 

.  Gnt  arrêt  considère,  en  substance,  que,  par 
son  testament,  le  sieur  Tréhu  de  Monthicrry 
a  exprimé  la-doobte  v(donté  de  conférer  au 
sieur  Cbarticr  un  legs  parliculicr  tje  choses 
déterminées,  et  de  le  priver  de  la  qualité  et 
des  droits  d'héritier  qu'il  tenait  de  la  nature  et 
de  la  loi;  qu'on  ne  peut  méconnaître  à  cet 
égard  l'énergie  des  expressions  par  lesquelles, 
moyennant  le  legs,  il  est  interdit  à  Cbartier, 
non-seulement  de  rien  prétendre  h  la  succes- 
sion, mais  encore  d'y  intervenir  à  aucun  titre, 
puisque  si  l'on  fait  abstracUon  du'legs,  ce  n'é- 
tait qu'à  titre  d'héritier  légitime  que  Chartier 
pouvait  intervenir  dans  la  succession;  que, 

1»ar  suite,  et  en  présence  des  dispositions  de 
a  loi  qui  partage  toute  succession  c<dlatârale 
entre  les  deux  lifpies,  et  qui  n'admet  de  dé- 
volution d'une  ligne  à  l'autre  que  quand  il 
n'existe  aucun  collatéral  de  l'une  des 
lignes,  il  semble  inévitable  que  l'exchition  pro- 
noncée contre  le  parent  le  plut  proche  m  la 


ligne  nutcrnelle,  doive  profiter  à  ceux  qai, 
dans  la  même  li^e,  sont  placés  au  degréw- 
séquent;  que  si  Ton  peut  dire  avec  vérité 
qu'exclure  c'est  disposer,  c'est  certainement 
en  ce  sens  que  dans  l'hypothèse  d'une  escht- 
sion  purement  et  simplement  prononcée,  U 
dispoatioD  de  rbonune  se  combine  afoc  eeUe 
delà  loi  pour  déterminer  rhériUcrï  qn'enfhi, 
en  présence  de  ces  dispositions  testanencai- 
res,  l'attitude  prise  par  Chartier  en  qualité 
dliérilier  ne  peut  évidemnicnc  exercer  uieane 
influence  juridique  sur  les  situations  respecti- 
ves. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  de 
la  ligne  paternelle,  pour  violation  des  princi- 
pes du  droit  en  matière  d'hérédité  et  de  dtt- 
positions  testamentaires,  pour  fausse  applica- 
Uon  des  art.  723,  724,  893,  967,  1002  à  1014, 
Cod.  Naç.,  én  ce  que,  en  présence  d'un  bA^ 
lier  légitime,  déclarant  qu  il  prenait  à  ce  titre 
et  en  cette  qualité  la  part  et  portion  hérédi- 
taire à  lui  attribuées  dans  la  succession  par  le 
défunt,  l'arrêta  admis  néanmoins,  soit  comoK 
héritiers  dans  la  même  ligne,  en  vertn  de  la 
loi,  soit  comme  légataires  que  Iç'  testateur  ao- 
rait  appelés  implicitementj  et  |iar  vcne  d'ex- 
clusion, les  héritiers  an  degré  sobséquent; 
et  en  ce  que,  pour  arriver  à  ce  résultat  VairM 
a  reconnu  au  testament  la  puissance  d  enlefer 
au  sieur  Chartier  sa  qualité  d'héritier,  alors 
que  le  testateur  n'avait  pas  même  disposé  de 
la  totalité  de  ta  succession  h  titre  particulier 
ou  universel  au  profit  d'autres  personnes. 

Du  30  DecEMBiiE  1861,  arrêt  C.  cass.,  A.  , 
rcq.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nicolas nyp.» 

Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.},  HalIays4wot  ' 

av.  I 

a  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  dn  poar  ' 
voi  :  —  Attendu  nue ,  par  son  testament 
19  nov.  1856,  tréhu  de  Monlhierry  a  hit 
la  di^sition  suivante  :  «  ie  donne  et  lègae  à 
«  mon  oncle-Chanier,prèsHonlfort,loiiiealea 
«  terresque  j'ai  recueillies  dans  la  auee«ùon 
«  de  ma  mère,  avec  les  annexes  que  j'ai  pay 
«  faire,'  ii  charge  à  lui  dé  payer  à  madâiie 
s  Cheminel,  demeurant  à  Rennes,  la  rente 
«  viagère  que  je  lui  dois.  Moyennant  ce  legs, 
«  mon  oncle  n'aura  rien  k  prétendre  à  ou 
«  succession  et  ne  poiura  y  intervenir  i  m- 
«  cun  titre»  ;. que  celte  disposition  aéléîDtw- 
prétée  en  ce  sens,  par  l'arrêt  altaipié,  ^mJ* 
testateur  n'avait  entendu  faire  à  son  onoe 

3u'un  legs  particulier  ;  qu'au  moyen  de  ce  legs, 
renoncerait  à  la  succession,  afin  que  les  an- 
tres parenlsde  la  ligne  maternelle  pussenlêW 
appelés  à  sa  succession;  que  cotte  intefpréf* 
tion  est  souveraine; — Attendu  que  QârtKr 
a  accepté  le  legs  que  lui  avait  fait  Tr^o« 
Mouthierry;  que  l'acceptation  du  legs  le  «"^ 
mettait  à  renoncer  à  la  succession^  que  <^ 
condition  apposée  au  legs  n'avait  rien  de  çoo- 
traire  à  la  loi;  que,  d'ailleurs,.  Chartier  eun 
libre  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer;  (pte» 
même  que  le  testateur  aurait  pu  diviser  ses  , 
biens  de  manière  à  n'attribuer  à  Chartier  i 
les  iuimeobles  qui  font  l'objet  du  legs,  et  ^ 
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ises  tïibes  pareoto  mateiiKdtle  soiph» 

BttUé'  de  sa  soeees&ioD,  U  a  pa  faire  une 
tioD      avàt  le  même  résultat  ;  que  la 
d'béritia*  prise  par  Chartier,  soit  daus 
:*re,  soit  dans  tout  autre  acte,  n'avait 
pour  effet  4e  porter  atteinte  à  la  di&> 
icàlameataire,  telle  qu'elle  est  inter- 
pu  l'arrêt  attaqué,-  que,  d'ailleurs, 
'oB  du  le^  avec  ses  conditions  était 
ve  4e  la  <^atité  d'bériUer;  qu'ainsi  l'ar» 
atta(fftè,eD  déduisant  de  la  disposition  dont 
hcMséquence  que  les  défendeurs  éven- 
éuirat  34>pelés  a  prendre  pwt  dans  la 
de  Tréhu  de  Montluerry,  comme 
Btaats  de  la  ligne  maternelle,  n'a  yMé 
loi;  —  Rejbttb,  etc.  * 

CifBATlOR  (bbqO  la  Jamrier  1M2. 

if  IGTK»  AU  GITIL,  ÂCIK» 
MBUQUB  ,  PaiJDDICZ. 

IZ^oftiM  en  dwmmages-iniérétM  eseercée  à 
f  m  fait  qui  «  ttmtérieurtmnit  donné 
«owtr  U  défendeur  à  urne  condamnation 
\étiilMjwidittionrépr«aMive,.peut  étrt 
é$paT  let  juges  civils  sur  le  motif  que 
demnieur  n'a  éprouvé  mteun  préjudice^  et 
fu  M  tuieepi^ité  a  été  tuffitamment 
faut  par  la  condamnation  précitée  :  me 
ééà^  ne  saurait  être  eontidérée  comme 
■fM«u  «  iauandew  Vexerdce  de  l'action 
iMb.  God.it6t.  erim.,  3. 

inrrPBOum  C.  Doponr. 
Ub  ittgOMiit  du  tribunal  de  rimple  police 
de  BoilopiMQr-Mer,  du  14  mai  1860,  a  eon- 
émaé  k  sieur  Dupont  i  S  fr.  d'amende  pour 
des  Tîolrnces  légères  par  Inï  commises  envers 
teiievieiil-Pecron.  —  Peu  de  temps  après, 
tt  denief  a  fait  citer  le  ûeur  Dupont  devant 
de  Mil  en  paiement  de  la  somme  de 
M8ir.,itttrededofflmage»-intérét8,  pour  rai- 
M  du  mène  bit  de  violeBeefl  légères  qui  avait 
doué  fiea  i  la  condamution  prétilée. 

Le  3  sept.  t860,senteM«dn}uge  de  paix  de 
BooIwie-sur-Mer,  qui  accoeflle  cette  demande, 
en  réduisut  tout^is  it  SO  fr.  le  chifte  des 
dnuuges-fBtéréls. 

Sw  rappel  du  sieur  Dupont,  jvtement  du 
ti^xmal  civil  de  la  même  ville,  en  date  du  11 
)uv.JflBI,qiri  infirme,  «  attmdu  que  Kent 
■'tcpnvré  Mcnn  préjndice  appréciable  de 
Il  coadoile  de  Dvpont  a  son  égard,  et  goe  le 
ÎH^^t  dn  14  mai  i860,  qu  a  prononce  con- 
<n  teW-ci  une  pdne  de  sunpie  police,  a  suffi- 
onoKM  saiisCaa  sa  susceptibilité.  » 

iWfoi  en  cassalioQ'  de  la  part  da  siear 
Ka^PenoDi  pour  violaliou  de  l'art.  3,  Cod. 
bm.  oïB.,  et  de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  en  ce 
le  jvpment  attaqné,  tout  en  décidant  qu'il 
a  M9  eo,  dans  revécu,  de  dommue  ap- 
rnàmt.  n'en  constate  pas  moins  que  la  sns- 
Mbifile  du  demandettf  a  été  nessée,  et 
min  qu'il  y  a  été  BofBaamment  satisfait  par 
Il  ewdamnation  k  l'amende  prononcée  centre 
k  eoBtrevenant  sur  la  povrsnile  dn  ministère 
hUïc.—  L'action  pubhque,  a-t^on  dit,  venge 
U  técurilé  publique  et  l'ordre  général  ttovbles 
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inr  les  infractions  que  réprime  la  loi  pénale, 
sans  s'occuper  de  nnlérét  individuel  et  reqné- 
rîr  en  son  nom.  A'  la  partie  civile  seule  il  ap- 
partient de  réclamer  les  réparations  auxquelles 
elle  croit  avoir  droit.  Lors  donc  que  le  tribunal 
civil  de  Boulogne,  saisi  de  l'action  civile  du 
demandeur,  reconnaissait  que  la  susceptibilité 
de  celui-ci  avait  été  blessée  par  des  violences 
légères  qu'avait  précédemment  réprimées  le 
tribunal  de  simple  police,  il  ne  pouvait  pas  se 
fonder  sur  cette  répression,  prononcée  snr  la 
réquiàilion  du  ministère  piuilic,  pour  repous- 
ser la  demande.  Par  là,  u  a  étendu  les  effets 
d'une  condamnation  résultant  de  l'exercice  de 
l'action  publique  à  une  réclamation  d'intérêt 
individuel  qui  en  était  complètement  distincle 
et  indépendante. — Vûnement  orélendrait-on 
que  son  jugement  se  justifie  par  la  déclvàtion 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dommage  apfwéciable;  car 
cdue  déclaration  est  rectifiée  en  ceqo'elle  a  de 
trop  absolu,  par  celle  où  te  tribunal  reconoatt 
que  la  susceptibilUé  dn  demandeur  a  été  Iries- 
sée.  Le  jugement  attaqué  a  donc  attribué  k 
l'action  publique  des  effets  autres  que  ceux 
autorisés  par  la  loi,  subordminé  à  celte  action 
l'exercice  de  l'action  civile^  et  violé  ainsi  les 
articles  diés  plus  baut. 

Du  15  JAinrnn  1862,  arrêtC.eass.,cb.Teq., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  de  Buissieux  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  [concl.  conf.),  Labordère  av. 

R  LA  COUR  Sur  le  moyen  unique  du  ponr- 
T(ri  :  — Atlenau  que  le  jugement  attaque,)oîn 

de  dénier  TacUon  civile  au  demandeur,  a  sta- 
tué au  fond  sur  cette  action,  et  qti'en  statuant 
ainsi,  il  a  fait  une  saine  application  de  l'art. 
3,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  qu'en  appréciant 
la  demande,  le  tribunal  décide  que  le  deman- 
deur n'avait  éprouvé  aucun  préjudice  appré- 
ciable, et  que  cette  déclaration  écha^  à  la 
censure  de  la  Cour;— Ruxtte,  etc.  » 


CASSÂTIOR  (BSQ.)  M  jaavier  199% 

ftllSn-BXtClJTION,  mX  DK  verte,  CRfiAHCmiS, 
OPPOSITIOH,  OFFIf  IBH  HmiSTiMEL  ,  lApÀDT 
DE  G0NSIGHA.T10N,  RESPOHSAlIlLlTÉ,— OPPO- 

snioiT,  siGniFiCÀTion  au  susissaut,  okis- 

SIOH. 

L'officier  nuiniitériel  vendeur  de  meubles 
taiiia,  entre  Us  maim  de  qui  des  oppositionw 
ont  été  formées,  n'est  pas  juge  du  mérite  ni  de 
la  validité  de  ces  oppotitiont,  spécialement  du 
point  de  savoir  si  elles  sont  nuUet  ou  non  à 
défaut  de  signification  au  saisissant  conformé' 
ment  A  Vart.  609,  C.  proe.— S»  donc,  au  lieu  de 
consigner  Us  fonds  provenant  de  la  vente, 
ainsi  que  le  preserit  l'art,  657,  Cod.  proc,  il 
les  remet  ait  saûimaU  sur  l*  motif  qu'auenne 
signification  n'amvit  été  f^e  à  ce  dernier,  U 
engage  tarupoHeakUitéf  et  amUqumment  oetU 
être  eomdmnni  i  du  domma^ee^mtéréU  (1). 

X'om<Mton,  par  U  trUneier  opposant  mr 
le  prix  yroveiMtnC  de  la  «enfe  de  meubles  sat- 


(1)  V.  Rip.  gin,  PaU,  v*  Sékiê^evihn,  n'* 
SS8  etsulT. 
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sis,  de  faire 'tignifier  «on  oppotition  au  sai~ 
sitianif  ne  lé  prive  pa$  du  droit  de  réelor- 
mer  ton  paiement  sur  ee  prix.  Seulement  le 
taiiiuant  n'ett  pat  tenu  de  Vappeler  à  la  pro- 
cédure de  distribution.  Cod.proc.j'6ït9,  660. 
(Rés.  par  la  C  imp.) 

HDGoimxT  BT  VmaiiT  C.  Ret  r  Domoht. 

Le  11  déc.  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  tenues  : 

«  Considérant  que  des  oppositions  de  Dû- 
ment, Rey  et  autres,  existaient  sur  le  prix 
de  la  vente  des  objets  mobiliers  saisis  au 
préjudice  de  Baraudel;  que  le  prix  de  la 
Tente  ne  suflBsant  point  pour  payer  les 
créanciers,  et  ceux-ci  n'étant  [Mint  convenus, 
dans  le  mois,  d'une  distribution  par  contri- 
bution, l'buissier  Hugonnet.  qui  avait  fait  la 
vente,  devait,  aux  termes  oe  l'an.  6S7j  Cod. 

£roc.,  effectuer  la  consignation  du  prix;  — 
onsid^rant  que  cet  oflBcier  public  n'a  pu, 
au  mépris  des  oppositions  existantes  et  sous 
prétexte  de  leur  nullité ,  se  dispenser  du  de- 
voir que  la  loi  lui  imposait,  et  remettre  le 
montant  de  la  vente  dans  les  mains  de  Vin- 
cent, créancier  saisissant;  —  Que  vainement 
on  ai^e^  à  cet  égard,  de  ce  que  les  opposi- 
tions étaient  nulles,  pom  n'avoir  pas  été  signi- 
fiées au  créancier  saisissant,  comme  l'art.  609 
l'exige  à  peine  de  nidiité,  et  on  soutient  que 
l'huissier,  n'ayant  alors  causé  &  Rqr  fit  Du- 
mbpt  aucun  préjudice,  ne  saurait  être  tenu 
envers  cenx-ci  de  responsabilité;  —  Conddé- 
rant  que  les  bases  de  cette  alimentation  sont 
vicieuses;-  Que  notre  loi  ne  reconnaît  point 
de  nullité  de  plein  droit;  que  les  nullités  des 
actes  n'existent  qu'autant  qu'elles  ont  été  dé- 
clarées par  le  juge;  que  les  oppositions  de 
Dumont  et  Rey,  tant  qu'elles  n  avaient  point 
été  annulées,  devaient  donc  avoir  pour  effet 
d'obli^r  l'officier  public  qui  avait  Tait  la  vente 
à  consigner  les  deniers  comme  le  veut  l'art. 
657,  Cod.  proc.  civ.;— Que  par  une  conduite 
contraire,  et  en  remettant  tes  fonds  au  sai- 
sissant, sans  tenir  compte  des  oppositions, 
l'huisuerHugonnetacausiJ  aux  créanciers  op- 
posants nn  pr^udice  manifeste  ;  —  Que  peu 
importait,  en  effet,  que  Dumont  et  Rey,  selon 
un  usage  introduit  dans  la  pratique,  n  eussent 
bit  dgnilter  leur  oppositiou  qu^  lliuissier  et 
non  au  saisissant;  —  Que  l'omission  de  la  si- 

Snilication  au  saisissant  ne  lesdesûlnait  point 
n  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la 
vente  ;  —  Qulls  ne  pouvaient  être  atteints,  à 
ce  sujet,  qne  par  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  660  ;  —  Que  tout  ce  qui  peut  résulter  de 
ce  que  des  oppositions  ne  .sont  pas  signifiées 
au  saisissant,  c'est  que  celui-ci  n'a  point  à 
appeler  ^  la  procédure  de  distribution,  confor- 
mément &  l'art.  659,  les  créanciers  qui  ne  se 
sont  pas  révélés  à  lui: — Hais  ^u'il  ne  s'ensuit 
point  que  l'officier  public  à  qui  les  oppositions 
ont  été  signifiées  ait  à  s'étanlir  juge  de  leur 
mérilej  et  puisse  s'affranchir  du  devoir  que  la 
loi  lui  impose  d'effectuer,  dans  le  cas  de  l'art. 
6ÎÎ7,  la  consignation;  —  Qu'en  passant  outre 
aux  oppositions  et  en  venant  les  fonds  dans 


les  mains  du  saisissant,  l'buissier  Hagonnci  a 

firivé  les  créanciers  opposants  de  la  faculté  de 
^îrc  valoir  entièrement  leur  opposition  par  la 
siicniflcation  en  temps  utile  qu  ils  auraient  été 
libres  de  faire  plus  tard  aux  saisissants;  — 
Que  là  se  produit  un  évident  préjudice  causé 
à  Dumont  et  Rey  par  le  fait  de  l'oOIcier  pu- 
blic Considérant  que  c'est  donc  lésivemen 
sans  droit  et  par  une  violation  des  devoirs  de 
son  ministère ,  que  l'huissier  a  remis  le  prix 
de  la  Tenl«  an  Misissanl,  au  lieu  de  le  con- 
signer sons  la  charge  des  oppositions  existant 
tes  ;  —  Considérant  que  I  on  est  mal  fondé 
à  prétendre  qu'il  s'agit  d'un  simple  fait  de 
re^onsabilité  qui  ne  peut  entraîner  coDlre 
l'huis^er  que  des  dommages-intérêts  ;  —  Que 
la  consignation  dontl'olBcier  public  est  tenu 
vis-à-vis  des  créanciers  opposants  est  un  en- 
gagement qui  résulte  de  rautorité  de  la  \<A^ 
selon  l'art.  1370,  Cod.  Nap.;  que,  par  consé- 
quent, ceux-ci  ont  contre  Vofïïcier  public  une 
action  précise  pour  le  contraindre  a  son  exé- 
cution Sur  la  garantie  réclamée  par  l'huis- 
sier Hugonnet  contre  Vincent  :  -Considérant 

Sue  cette  garantie  n'est  pas  contestée  ;— Con- 
rme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Hugon- 
net et  Vincent,  pour  violation  des  art.  609, 
UM,  et  fausse  application  de  l'art.  657,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  1  arrêt  a^aqué  avait  décidé 
que  l'huissier,  chargé  de  la  vente  de  meubles 
saisis,  n  'avait  pu  valaUement  en  verser  le  prix 
entre  les  mains  du  .créancier  saîûssant,  en- 
core bien  que  les  opposUious  existant  an  mo- 
ment de  ce  paiement  fussent  frappées  de  nul- 
lité.—Aux  termes  de  l'art.  609,  a-t-on  dit,  les 
créanciers  du  saisi,  pour  qudque  cause  que 
ce  soit,  ne  peuvent  former  opposition  que  sur 
le  prix  de  la  vente  ;  leurs  oppositions  doivent 
en  contenir  les  causes;  elles  doivent  être  si- 
gnifiées au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre 
ofllcîer  chargé  de  ta  vente  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Il  est  donc  incontestable  que,  d'a- 
près cet  article,  l'opposition  non  signifiée  tout 
a  la  fois  au  saisissant  et  à  l'huissier  est  nulle. 
La  conséquence  de  cette  nullité,  c'est  que 
l'oppo^tîon  étant  comme  non  avenue,  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  ce  que  llmissier  puisse 
se  libérer  valablement  entre  les  mains  du 
saisissant,  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'opposî- 


mais  cela  n'empêche  pas  que  l'hoissier  qui  paye 
nonobstant  l'opposition,  ne  paye  valablement 
si  cette  oppouiion  est  nulle  :  dans  ce  cas  ce 
n'est  pas  I  huissier  qui  se  rend  Juge  du  mérite 
de  l'opposition;  mats  les  tribunaux,  ajjipelés  à 
statuer  sur  la  validité  du  paiement^  doivent  le 
déclarer  libératoire  pour  cet  officier  ministé- 
riel, si,  en  définitive,  l'opposition  était  atteinte 
d'une  cause  de  nullité.  Or,  comme,  dans  l'es- 
pèce, cette  cause  de  nullité  n'était  pas  dou- 
teuse, l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  contrevenir  ' 
à  la  loi  qui  la  prononce,  invalider  le  paie4Qent 
régulièrement  fiiit  d'aitieurs  par  l'huissier  qui 
avait  procédé  à  la  vente. 
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1>oS0iiimni86a,aiTétG.  eass.^  cb.req., 
MSI.iCcsas  Gaillard  prés.,  Poultier  rapp.,  de 
PermuDl  ar.  gcn .  (coud,  conf.}.  Marinier  av. 

«  U  COUR  ; — Sor  le  moven  unique  du  pour- 
ToijfoBdé  sur  la  violation  àes  art.  609  et 
el  bnsse  application  de  l'art.  657,  Cod.  proc.  : 
— Aueada  qn'aox  tenues  des  arl.  6S6  et  657, 
Cod.  proc.,  fti  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix 
des  ventes  ne  snfDsenl  pas  pour  payer  les 
créancÎCTS^  il  y  a  nécessité  pour  le  saisi  el 
les  créaoaers  de  procéder  par  coutribulion 
dans  le  mob  imparti,  et  que,  lante  par  le  saisi 
^  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit  dé- 
hi,  l'officier  qni  aura  fait  la  vente  sera  tenn  de 
caiisM;ner,daii8  la  fanitaîne  suivante,  le  mon- 
tant K  la  -vente  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
rhaisser  Husotinet  n'a  pas  salisTait  à  celte 
prescrijption  aie  laloi,  puisque  au  mépris  d'une 
o^ioduoii  formée  par  les  sieurs  Rey  frères, 
nr  tes  deniers  provenant  d'une  vente  mobi- 
}ikn  sor  le  neur  Baraudel  de  Betlegarde,  il  a 
lOjcUcréance  réclamée  par  un  sieur  Vincent, 
SUR  opposant;  —  Attendu  que,  sur  l'action 
en  TO^Dsabililé  formée  k  cette  occasion  par 
RejfnKs,  il  a  opposé  la  nullité  ipii  résultait 
contre  ces  derniers  de  ce  que  l'oppoution  ii 
Au  si^éc  coDiDK  huissier  instnimen  taire, 
ne  Tirait  pas  été  au  àevr  Vincent,  saiussant, 
oonfonnéiDent  h  l'art.  609,  Cod.  proc.  :— Mais 
aUevdn  qBe,qnelleqoepâtéire  la  conséquence 
'    d«  débnt  dé  signillcation  de  l'opposition  des 
frères  Rey  èHoains  du  premier  saisissant,  il 
n'appartient  pu  à  l'huissier  de  s'en  rendre 


proc.,  devait  s'arrêter  devant  l'opposition  for- 
mée ta  ses  mains,  et  ne  faire  aucun  fanent 
an  népris  de  celte  oiq)osition,  ayant  aallleurs 
en  ce  cas  la  faculté  et  le  devoir  de  consigner; 
—Qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  il  a  encouru 
la  responsabilité  contre  lui  prononcée  par  l'ar- 
rêt anaqué    Rubttb,  etc.  » 

OSSATIOn  (no.)  tt  Jante  IMa. 

nm,  BniTB  tugëu,  curan  d*1ticti<»i, 

ACQOtItEn  ,  ACTIOn  KfiSOLOTOmS. 
Au  (tu  de  tenie  tTvn  immiuble  affecté,  avec 
ution  réiotutoirtf  au  êerviee  «Twi*  rmfe  re~ 
fréiaaant  tm  capital  KtpérUw  au  pr&r  d« 
roKc,  Ta^uérew  e»t  fvMé,  H  h  erAK-r«iilf«r 
w  vu(  pas  accepter  wi  rembourtement  par- 
fiet,  i  imander  qw  h  veiuleiir  nit  ttmt  4» 
i*fmtr  C immeuble  wtdu  de  l'action  rétolnh 
(oâv,  mime  par  U  ranbounemeiU  de  la  nnit , 
foHte  de  quoi,  la  déiivraiwe  n'étant  pas  com- 
Vlilt,ta  vente  sera  tenue  pour  ritolue  pour 
itiexémtion  dei  obligations  du  vendeur,  eon- 
formment  â  l'art.  1184,  Cod:  Nap.^-On  ne 
tertiii  pas  fondé  à  prétendre  que,  dans  ce  cas, 
faequrnur  n'a  d'autre  droit  que  eelm',  411e  lui 
utorie  l'art.  1653,  de  nupendre  le  patentent 
ie  nm  prix  jusqu'à  C4  quel*  erainU  ttévietion 
ntmsé  (1], 


(!)  V.  flrpb  jifi».  Pa(.,T-  (  ««W,  n"li»l  el  wiv. 


On  dirait  oainemeMt  encore  que  l'obligation 
imposée  au  vendeur  de  faire  cesser  le  trouble, 
même  par  le  remboursement  de  ta  rente,  ex- 
cède les  limita  de  la  garantie  à  laquelle  il  es( 
tenu  :  cette  oblisaiion  ne  lui  étant  point  im- 
posée à  titre  de  garantis,  mais  comme  con- 
séquence de  ton  obligation  de  délivrance. 

L'État  C.  Lebredoxchel. 

Suivant  adjudication  passée  devant  Tanlo- 
rité  a^ini^rative  le  18  juin  1S32,  l'Elal  a 
vendu  divers  immeubles  à  la  charge  de  rentes 
perpétuelles.  L'art.  1"  du  cahier  des  duii^cs 
portait  qu'à  défaut  de  paiement  de  deui  an- 
nées d'arrérages  des  rentes  fonnant  le  prix 
de  chaque  adjudication, la. vente  serait  résolue 
de  plein  droit,  si ,  dans  les  quinze  jours  de  la 
contrainte,  l'acquéreur  ne  s'était  pas  entiè- 
rement libéré  des  arrérages  échus.  —  Le  sep- 
lième  lot  des  immeubles  mis  en  vente,  com-. 
posé  de  quatre  parcelles  de  terre,  fut  adjugé, 
moyennant  une  renie  perpétuelle  de  81  fr.  au 
capiul  du  1620  fr.  —  Depuis,  cette  rente  a  été 
transférée  par  l'Etat  à  i'bosMce  Saint-LA,  qui  - 
s'est  ainsi  trouvé  subrogé  dans  les  droits  de 
l'Etat  vendeur  sur  les  biens  vendus,  affectés 
par  privilège  au  service  de  la  rente.  —  Â  la 
suite  de  diverses  mutations  de  propriété,  l'une 
des  quatre  parcelles,  dite  le  pre  de  la  Valette, 
s'est  trouvée  appartenir  au  sieur  Constant 
Queliier,  qui  est  décédé  le  1"  avril  1831  et 
dont  la  succession  a  été  appréhendée  par  l'E- 
tat, à  défaut  d'antres  Buccessibles.  L'Etat  mit 
alors  cette  parcelle  de  terre  en  vente  avec  les 
autres  biens  de  l'hérédité,  et  elle  fut  adjugée, 
le  10  oct.  18S3 ,  an  sieur  LebredoncBel , 
moyennant  la  somme  de  650  fr.  * 

La  transcription  de  l'acte  d'adjudication 
ayant  révélé  1  existence  de  deux  inscriptions, 
rane  au  profit  d'un  sieur  Gollet-Descotils  , 
l'autre  au  profit  de  l'hospice  de  Saint-Lô,  des- 
tinée ik  conserver  le  privilège  de  vendeur  ré- 
sultant de  l'adjudication  de  1832  pour  le  ser- 
vice de  la  rente  de  81  fr.,  le  sieur  Lehredon- 
chel  a  fait  notifier  son  contrat  auxdeux créan- 
ciers inscrits  ;  puis,  les  délais  de  la  surenchère 
expirés,  il  a  donné  assignation  à  l'administra- 
tion des  domaines  devant  le  tribunal  de  Valo- 
gnes,  pour  voir  régler  l'ordre  dans  lequel  la 
somme  par  lui  due  serait  distribuée  entre  le 
sieur  Descolils  et  rbpspice  de  Saint-LA.  et 
ordonner  qne,  faule  par  ces  créanciers  de  se 
présenter,  il  serait  autorisé  k  verser  immé^a- 
lement  son  prix  i  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations.— L'hospice  de  Sunt-LA,  mis  en 
cause  sur  cette  demande,  a  déclare  qu'il  no 
voulait  pas  recevoir  partiellement  le  capital 
de  la  rente  de  81  fr.;  et  il  a  fait  réserve  de 
poursuivre,  le  cas  échéant,  contre  le  sieur 
Lebredoncbet  et  tous  antres  détenteurSj  l'en- 
voi en  possession,  par  voie  de  résolution  du 
titre,  de  tous  les  immeubles  formant  le  sep- 
tième lot  de  l'adjudication  de  1832;  concluant 
spécialement  il  ce  <}u11  fût  dit  que  la  pièce  de 
terre ,  vendue  au  sieur  Lebredonchel ,  réité- 
rait entre  ses  mains  soumise  i  l'exercice  de 
l'action  résolutoire  résultant  en  sa  faveur  de 
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cette  adjudication.— En  présence  de  eespré- 
tentioM  de  l'hospice,  le  sieur  Lebredondtel 
-a  modifié  ses  premières  condusionB  ;  el  ao 
lieu  de  se  bolmer  à  demander  l'autorisation 

de  verser  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consigiiaiions,  il  a  conclu  à  ce  que  l'Etat,  en 
cas  d'admission  des  prétentions  de  Ito^pe, 
fût  tenu  de  rembourser  à  cet  établissement  la 
rente  de  81  fr.  et  h  justifier  de  la  mainlevée 
et  tic  la  radiation  de  l'inscription  en  ce  qui 
touchait  la  parcelle  de  terre  acquise  par  lui 
Lebredonchel. 

Le  3  mai  18^6,  jugement  du  tribunal  de  \a- 
lognes,  qui  rejette  ces  dernières  conclusions 
du  sieur  Lebredonchel  par  les  motifs  suivants  : 

(t  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2183  et 
5.,  Cod.  Nap.,  le  tiers  détenteur  qiù  veut  se 
garantir  des  poursuites  auxquelles  il  est  ex- 
posé il  raison  des  privilèges  et  hypollièques 
qui  grèvent  l'immeuble  par  lui  acheté,  doit 
notifier-  son  contrat,  dAment  transcrit,  aux 
créanciers  inscrits  et  mettre  son  prix  à  leur 
disposition  ;  que,  si  les  créanciers  ne  requiè- 
rent pas  sa  mise  aux  .enchères  dans  le  délai 
et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  Ilmmeu- 
ble  reste  fixée  au  prix  porté  au  contrat,  et 
ledit  immeuble  est  libéré  de  tout  privilège  et 
de  toute  hjrpothèque  par.suite  du  paieméntdu 
prix  au  créancier  en  ordre  de  le  recevoir,  on 
de  la  consignalioa  -Attendu  que  si  les  pri* 
viléges  el  hypotiièqucs  sont  purgés  par  l'ac- 
coraplissement  de  ces  formalités,  il  en  était 
autrement,  au  moins  avant  la  loi  de  18^  sur 
la  transcription,  de.  l'action  résolutoire  du 
vendeur,  qui  subsistait  même  après  la  puive 
des  privilèges  et  hypothèques;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1653  du  même  Code, 
Facbeteur  qui  a  juste  «uet  de  craindre  une 
évictioa,  peut  suspendre  le  paiement  de  son 

Êrix  jusqu'il  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
!  troubw;  que  la  loi  a  ainsi  garanti  l'ache- 
teur contre  le  danger  de  perdre  le  prix;— At- 
tendu que  l'Eiat,  comme  héritier  irréculier  de 
Constant-Queilier,  enfant  naturel,  décédé  en 
i8a1,  a  vendu  à  l^ebredonchel,  par  adjudica- 
tion du  10  ocu  1853,  un  pré.ditrle  pré  de  la 
Valctte,pour  le  prix  de  GrîO  fr.,  et  qu'après 
transcriplion,  Lebredonchel  a  fait  notifier  son 
contrat  et  a  mis  son  prix  à  ta  disposition  de, 
M.  Collet-Oescotils  et  de  l'hospice  de  Saini- 
Lt>,  créanciers  inscrits,  lcs(|uels  n'ont  pas 
requis  une  nouvelle  adjudication  de  l'immeu- 
ble;— Attendu  qu'aujourd'hui  Collet-Descotils 
déclare  n'avoir  rien  a  réclamer  ;  que  Tbospice 
de  Saiot-Lô,  créancier  d'une  rente  foncière 
privilégiée  de  81  fr.  au  capiul  de  1620  Tr., 
ne  voulant  pas  recevwr  seulement  une  partie 
du  capital,  refuse  de  produire,  mais  déclare 
maintenir  son  action  résolutoire  pour  le  cas 
oïl  la  rente  m  serait  pas  exactement  servie 
par  ceux  q|ii  en  sont  oiargés  ; — ^Attendu  que 
Lebredonchel  demande  i  être  autorisé  à  con- 
signer 3011  prix,  et  que  l'Etat  y  consent;  — 
Attendu  que,  d'après  ces  faits  et  circonstan- 
ces et  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés,  il  V  a  lieu  d'autoriser  le  ueiir  Lebre- 
donchel à  déposer  son  prix  k  la  caisse  des 


dépéis  et  consignati<H» ,  pour  y  deouuKr 
jusqu'à  ce  que  rEtalaitfaiteesscrtoutecruKitt 
d'évÏGtioB,  mais  de  rejeter  la  demande  de 
bredoDcbeltendanlàfaire  Juger  que  l'Etat  dtric 
être  condamné  k  rembourser  k  l'hospice  Im. 
rente  de  81  fr.;— -Parées  motife,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Lebredonchd,  qui  a  con- 
clu devant  la  Cour,  comme  en  première  instan- 
ce, à  ce  que  l'Etat,  faute  de  faire  cesser  le  troit- 
ble  résulunt  du  danger  d'une  action  résols- 
toire  de  la  part  de  l'hospice  de  Saint-Ld,  iât 
tenu  de  rembourser  à  cet  hospice  la  rente 
de  81  fr.,  en  principal  et  accessoires.  —  L'ad- 
ministraUon  des  domaines  a  répliqué  que,  si 
le  principe  de  la  garantie  du  vendeur  envers 
l'acheteur  contre  toute  éviction  est  incontes- 
table, celte  garantie  ne  peut  être  exercée 
tant  que  l'évicUon  ne  s'est  pas  réalisée  ;  qu'en 
eflet,  aux  ténues  de  l'art.  1653,  Cod.  Nap., 
le  seul  droit  de  l'acheteur  troublé  ou  qu  m. 
juste  sujet  de  crainte  d'être  troublé  par  nne 
action  soit  hypothécalreySoitenreTendicalioaif 
est  de  suspendre  le  paiement  du  prix  de  ven- 
te, jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
le  trouble.  L'adniînislraUon  ajoutait  qu'en  tous 
cas,  l'Eut,  faute  de  fournir  à  Lebredoncbd 
la  mainlevée  de  l'inscription  de  l'bo^ice,  ne 
saurait  être  astreint  au  remboursement  inLé- 

rl  de  la  rente  de  81  fr.,  la  garantie  due  par 
vendeur  ne  pouvant  jamais  dépasser  le 
monunt  du  prix  dû  par  l'acquéreur. 

Le  15  fév.  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen^ 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  la  vente,  comme  contrat 
synallagnuiique,  impose  aux  parties  contrac-. 
tantes  des  obligations  réciproques  ;  que  le  ven* 
deur  est  tenu,  d'après  la  loi,  de  livrer  et  de 

Sarautir  la  chose  mi'U  vend;que  la  d^vrance, 
it  l'art.  1604,  Cod.  Nap.>  est  le  transport  de  te 
chose  vendue  en  la  puissnuM  et  ^^ossession  de 
l'acheteur  :  que,  quant  à  la  garantie  que  le  vm- 
doir  doit  a  racqnéreur,  a  pour  objet  h 
possession  paidble  de  U  chose  vendue  ;  — 
Considérant  que  à  cette  double  obligalmn  de 
délivraoceet  de  garantie  n'est  pas  remplie  par 
le  vendeur,racquéreura  le  droit,  d'après  l'art. 
1184,  Cod.  Nap.,  ou  de  demander  la  résolution 
du  contrat  ou  de  forcer  l'autre  partie  à  l'exé- 
cution de  la  convention  lorsqu'elle  est  poesi- 
ble;...— Que,  pour  repousser  ta  prétenUcMi  de 
Lebredonchel ,  l'Etat  a  invoqué  l'arL  16S3, 
Cod.  Nap.,  et  a  soutenu  que  l'acquéreur  n'aut- 
rait  qu'un  droit,  celui  de  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prixjusau'à  ce  que  lui  vendeur 
ait  fait  cesser  le  trounle  dont  il  argumentait  ; 
— Hais  considérant  que  cet  art.  1653  n'a  pas 
entendu  modifier  les  principes  généraux  do 
droit  éerits  dans  l'art.  1184;  «ju'iL  n'a  voulu 
donnrar  qu'une  faculté  à  l'acquéreur,  qui  pour- 
ra, suivant  les  circonstances,  en  user  ou  la 
répudier  ;  que  le  vendent  n'en  est  pas  moins 
tenu  d'exécuter  les  convenUoos  qu'il  a  légale- 
ment consenties  et  qui  l'obligent  non^ole- 


i^rôs 

que  la  premiàce'âe  ces  obligations  est  d'a^- 
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ra  ^  SBB  teqoénm  !■  joniss^ce  paisible  de 
b  chewnndae;  si  cette  jouissaoee  eslme- 
nacAe,  c'est  an  Tendeur,  en  Tertu  de  l'obliga- 
tiw  fK  la  loi  lui  inutose,  de  faire  disparaître 
ceM  ■enace  ;  —  Qu  U  est  si  vrai  que  le  ven- 
dev  M  peut,  dans  son  intérêt,  invogner  les 
dÉpMitions  de  l'art.  16S3,  que  cet  article  n'a 
Mi  été  hit  pour  lui,  mais  nniqaement  pour 
fagfnérenr;  qull  se  tronveen  eSet,  au  titre 
Ai  OU^yofwM  ât  FseketiWt  qui,  d'après 
ksmBesde  son  contrat,  doit  payer  son  prix, 
et  à     le  légtsiatevr  a  cependant  vnnlo,  sui- 
nat  certaines  érentnalités,  laisser  la  faculté 
de  le  garder  dans  ses  mains,  sans,  par  cette 
fMolté  oniquenent  créée  dans  son  intérêt, 
In  enlerer  le  drmt  consacré  par  l'art.  4184  de 
dmasder  fexéculion  des  obligations  du  ven- 
èmr,  entre  autres  ffAtigatiMi  de  loi  Msurer 
■wTTopriété  libre  et  incmitestaltle  Consi- 
ibii  qo'il  est  aujoard'bui  reconnu  qoe  fâc- 
Môtiir  qui  a  de  justes  sojets  de  crainte,  peut 
Moad»-,  aux  termes  de  l'art.  1184,  la  réso- 
Mflt  4e  son  contrat  ;  qu'an  pareil  droit  eut* 
rate  Béressairement  celui  de  poursoirre 
rexéenimi  de  ce  même  contrat,  avec  toutes 
Itt  sBto  que  réqoité,  l'usage  o«  la  loi  don- 
mm  k  r<Afig>llon,  d'après  sa  nature  ;  —  Que 
niiRiMiit  on  soutiendrait  que  la  loi  n'a  pu 
Ml  aceoréer  les  deax  deniim  mo^ns,  qaand 
le  TcndeiD'  lai  iwéseate ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  toote  e^)ece  de  garantie  ;  —  Qu'en  se 
serrant  de  ces  expressions  jntm  mtjttê  de 
erainu,  h  lé^tabteur  n'a  entendu  parler  que 
des  casses  méoies  de  trouble,  et  non  pas  des 
eoBséquenees  que  ce  trouble.  Tenant  à  se  réa- 
fiser,  poarrait  aToir  pour  Tacquérear  qui  a  dâ 
cnnjiiêrsar  une  propriété  paisible  et  qui  n'a 
pas  Toshi  se  soumettre  ii  des  chances  plus  ou 
■mibb  éloif^ées  d'éviction    ^e  son  Tendeur 
a  pris  l'engagement  de  branspurter  en  sa  puis- 
saaee  et  possession  la  chose  vendue;  que 
l'expression  de  puissance  contenue  dans  l'art. 
1004,  Cod.  Nap.,  indique  que  la  loi  a  entendu 
b  dorrrance  d'nn  immeuble  qui,  dès  sa  trans- 
■itsion,  devait  devenir  la  cuose  exclusive  du 
mman  propriétaire,  qui  pouvait  losiours 
^adresser  k  son  vendeur  pour  obtenir  de  lui 
Fexécadon  de  rengagement  qn'il  avait  pris; 
qoe,  d'ailleurs,  cette  exécution  est  possible, 
condition  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  être 
denandée  ;  —  Considérant  que  la  Im  a  donné 
a  vendeur  la  possibilité  d'exiger  le  paiement 
^  prix;— Qu'il  suffit  pour  ki  de  stipuler  que, 
BODobstant  le  trouble,  l'accjaéreur  le  paiera  ; 
—Que  non-seulement  pareille  slipnlarïon  ne 
K  troDTe  pas  dans  l'acte  consenti  à  Lebre- 
'onche),  mais  que  son  vendeur  n'a  parlé  ni 
^  bmtlièqucs  qui  grevaient  llmmeuble  mis 
en  adiodication,  ni  de  Taction  réscdutoire  & 
^lK^e  il  pouvait  être  soumis  ; — Que  l'acqué' 
nsr  ne  voulant  pas  user  de  la  faculté  que 
Wdoflnaît l'art.  1V53, ann,  en  faiToquantlcs 
iqwàtioDS  de  l'art.  1184,  demander  ii  son 
Kadeor  d'exécuter  set  oUisatioiis,  ifeat-è- 
Ae  de  loi  livrer  an  ianaeuDie  Ubfe  et  In- 
tmaaahle,  en  faiuDt  cesser  le  menace  de 
l'aetitn  TéaakaUàn  léservée     rho^iee  de 
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Saint-LA;...  — Par  ces  motifs,  réforme,  con- 
damne l'Etat  à  ju8ti6er,  dans  le  délai  de  trois 
mois  i  partir  du  présent  arrét^  de  la  trans- 
mission d'une  propriété  libre  et  incommntable 
h  Lebredonebel  ,  en  rapportant  mainlevée 
non-seulement  du  privilège  de  l'hospice  pour 
la  rente  de  81  Ar.  an  capital  de  1920  fr.,  mal» 
de  l'action  résolutoire  a  raison  de  ladite  rente 
niaintenne  an  IH^l  de  l'hospice  de  Saint-LO, 
et  condamne  l^tat  sdt  à  remboorser  la  ren- 
te, soit  ft  obtenir  de  tonte  autre  manière  la 
renondation  de  fhospice  i  cette  action  réso- 
lutoire. » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'admintstration 
desdomaines,  pour  brasse  application  de  l'art. 
1184,  Cod.  Nap.,et  viobtion  de  l'art.  l6S3du 
même  Code  :  d'une  part,  en  çe  que  l'arrêt  atta- 
qué a  autorisé  l'acquéreOr  tout  à  U  fois  k 
suspendre  le  paiement  de  son  prix,  et  à  requé- 
rir néanmoins  la  mainlevée  immédiate  de  l'ac- 
tion résolutoire  dont  il  se  prétendait  menacé; 
et,  d'autre  part,  en  ce  q^e*  cet  arrêt,  en  déci- 
dant que  I  Etat  devait  rapporter  ta  roaintevée 
de  l'action  résolutoire,  c'est-à-dire  rembourser 
toute  la  rente,  a  par  cela  même  imposé  À 
l'Etat  une  garantie  pl»  élevée  que  le  prix  de 
vente.  —  On  a  dit  a  l'appui  du  ponrvoi  :  Aux 
termes  de  l'art.  l^iS,  qai  ne  fait  que  repro- 
duire les  anciens  principes,  si  l'acbetenr  est 
troublé  ou  a  juste  sqjet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit 
en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce        le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  si  mteux  n'aime  celui-ci 
donner  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que,  nonobstant  le  trouble,  TacUetear  paiera. 
Cette  disposition,  en  indiquant  ce  que  l'ache- 
teur en  péril  d'éviction  peut  faire,  a  indiqué 
ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  ;  et  en  ne  lui  accor- 
dant que  le  droit  de  suspendre  le  paiement 
jusqu'à  la  cessation  du  trouble,  elle  lui  a,  par 
cela  même,  refusé  le  droit  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  et    plus  forte  raison, 
le  droit  de  contraindre  le  vendeur  à  fiiire  ces- 
ser de  suite  le  danger  d'évictionj  contre  lequel 
il  est  réputé  protégé  d'une  manière  suffisante 
par  le  fait  seul  du  non-paiement  du  prix  de 
vente.— La  |riace  même  qu'occupe  l'art.  16î(3, 
au  titre  de  ta  Vente,  ch^.  V  :  de$  Obligationt 
de  l'acheteur,  vient  corroborer  cette  interpré- 
tation. Si  cet  article  eût  été  fait  en  faveur  de 
l'acheteur,  sa  place  naturelle  eût  été  au  cbap. 
iV  :  des  Obligaiione  du  vendeur,  puisqu'en 
effet,  il  ne  pouvait  créer  un  privilège  au  profit 
de  l'un,  sans  établir  contre  l'autre  une  nou- 
velle obligation  ou  une  nouvelle  chaire.  Il  est 
au  contraire  évidemment  bien  placé  au  cha- 
pitre de$  Obtigatitmt  de  Vaeheteur,  vu  qu'il  a 
pour  objet  d'astreindre  ce  dernier,  en  cas  de 
simple  danger  d'éviction,  soit  à  payer  son  prix 
moyennant  caution,  soit  à  se  contenter,  pour 
tonte  sûreté,  de  la  suspension  de  paiement  de 
ce  prix,  tant  que  l'éviction  n'est  pas  réalisée. 
A  ce  pointde  vue,  l'art.  1653  se  concilie  par- 
faitement avec  l'art.  1184,  d'après  lequel  la 
partie  envers  qui  l'engagement  n'a  pas  été 
exécuté,  a  le  choix  on  de  forcer  l'autre  partie 


Digitized  by 


44S 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


i  Texéeution  de  la  convention,  on  d*en  de- 
mander  la  ^éstriutlon;  et  avec  l'art.  1604,  qui 
dispose  que  la  délivrance  est  le  transport  de 
la  chose  vendue  en  la  puissance  et  posscs^on 
de  racbeirar.  En  effet,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  USA,  U  est  clair  que  la  non-eiécution 
des  engagements  dju  vendeur  ne  résulte  pas  de 
la  séule  existence  d'actions  résolutoires  non 
déclarées  dans  le  contrat  et  par  conséquent 
non  acceptées  par  l'acheteur  ;  car  c'est  préci- 
sément à  raison  de  ces  charges  et  dn  danger 
(l'évicUon  qui  peut  en  résulter,  que  disjMse 
l'art.  1653,  en  permettant  à  l'acheteur  de  sus- 
pendre le  paiement  de  son  prix.  L^xistence 
ue  ces  charges  ne  saurait  nonc  donner  lieu 
àl'applicalion  de  l'art.  118t.  Et  par  une  raison 
identique,  ces  mêmes  chaises,  qui  sont  com* 
patiMes  avec  l'ezécntioB  générale  du  contrat, 
sont  énlement  compatiUea  avec  cette  partie 
de  Texiécotion  qui  a  trait  à  la  délivrance  de 
l'objet  vendu,  puisque,  par  elles^némes,  elles 
n'empêchent  la  chose  m  de  passer  en  la  puis- 
sance et  propriété  de  l'acbeteur,  ni  d'être  en 
sa  possession  effective.  —  Sans  doute,  û  Tac- 
quéreur  vient  k  découvrir  que  Vimmeuble  par 
lui  vendu  n'appartient  pas  au  vendeur,  il  ne 
sera  pas  lié  par  l'art.  1653,  et  pourra  se  pré- 
valoir de  l'art.  1184;  mais  il  ne  saurait  être 
douteux  non  plus  que,  dans  tous  les  cas  ou 
la  propriété  de  Timmeuble  est  valablement 
transmise  et  se  trouve  simplement  grevée  d'ac- 
tions hypothécaires,  privilégiées  ou  résolu- 
toires de  natorc  k  causer  un  trouble  éven- 
tuel, l'acquéreur  ne  peut  arguer  ni  de  l'art. 
1184,  ni  de  l'art.  1604,  et  quil  doit  s'en  tenir 


action  résolutfrïre,  l'airât  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  1184  et  rormdleinent  violé  l'art. 
1653,  en  autorisant  tout  li  la  fois  l'acquéreur  à 
suspendre  le  paiement  de  son  prix  et  k  requé- 
rir néanmoins  la  mainlevée  immédiate  de  1  ac* 
tion  résolutoire.— Enfin-l'arrétatiaqnéa^ale- 
ment  violé  cet  art.  1653,  en  condamnant  l'E- 
tat, dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  obtenir  la 
renonciation  de  l'hospice  à  l'action  résolutoire, 
à  rembourser  intégralement  la  rente  de  81  fr. 
Jamais,  en  effet,  les  garanties  on  sûretés  à 
fournir  par  le  vendeur  a  l'adtk^eur  ne  peuvent 
dépasser  le  montant  du  prix  dont  ce  dernier 
est  redevable.  La  garantie  à  fournir  n'a  d'au- 
tre but  que  d'assurer  le  remboursement  du 
prix  qui  devrait  être  restitué  à  l'acheteur,  au  cas 
nù,ûrèft  avorpajé, il viendraitàêtre évincé. 
La  Gmr  de  Caen  ne  pouvait  donc  condamner 
l'Etat  k  rembourser  à  Yho^ee  tout  le  capiul 
de  la  rente,  ce  cantal  etcédaBt  le  prix  moyen- 
nant leqpel  la  nâce  de  terre  litigieuse  avait 
été  acquise  par  le  sienr  Ld»redondiel.  Sous 
tous  les  rapports,  l'arrél  attaqué  ne  saurait  donc 
échapper  a  la  cassation. 

Du  28  JANVIER  18C2,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
rcq.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  d'Esparbès 
raù..  Blanche  av.  gén.  (cond.  conf.),  Uoo- 
tard-Hartin  av. 

«LA  COUR;— Atlenda.en  bit,<|M  Thospica 


dvll  As  ,Sainl-L6étjdt  titulaire  d'une  renie  de 
81  tt.  au  capital  de  IGSO  fr...  au  paiement  fie 
laquelle  étaient  affectées  conjointement  qua- 
tre pièces  de  terre,  par  hypothèque,  avec  privi- 
lège de  vendeur  et  action  résolutoire  { —  Que 
l'État,  devenu  propriétaire  de  l'une  de  ces  piè- 
ces de  terre,  T'a  vendue  à  LebredoncheT  aai 

Prix  de  6S0  fr.;  que  ce  dernier  a  fait  assi|^er 
Etat  et  l'hospice  de  Saint-Lé  pour  voir  pro  - 
céder  ik  l'attribution  de  son  prix  et  h  ta  ubé- 
ration  de  Timmeuble  ^  lui  vendu;  que,  par 
jugement'  rendu  entre  les  parties  et  passé  en 
force  de  chose  iogée,il  a  été  décidé  que  Tho»- 
pice  ne  pouvait  être  contraint  h  recevoir  le 

Elément  partiel  de  sa  créance,  et  quellauneu- 
le  resterait  grevé  de  son  action  résolutoire  ; 
tiue  Lebredoucbel  a  dès  lors  conclu  à  ce  que 
1  Etat  fikt  ' tenu  de  dégrever  son  immeuble  de 
cette  action  par  toute  voie  qu'il  aviserait,  mène 
par  le  remboursement  ii  l'hospice  de  ut  rente 
de  81  fr.:— Attendu  que  le  maintien  de  Vae- 
tion  résoiutfHre  de  l'hospice  ne  constituait  pas 
seulement  un  trouble  ou  un  juste  su|^  de 
crainte  de  trouble  ;  qu'il  formait  pour  Lebr^ 
donchel  un  véritaUe  obstacle  ^  la  libre  dismo- 
sition  de  la  chose  vendue,  puisqu'il  rempécbait 
de  toucher  le  prii  de  la  revente  qu'il  en  aoraît 
faite; 

«  Attendu  que  la  première  obligatiou  do  ven- 
deur consiste  dans  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  ;  que  |a  délivrance  est  déttnie  par  la 
loi,  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance et  possession  de  l'acheteur  ;  qii'un  im- 
meuble n  est  pas  mis  en  la  puissance  de  l'ac- 
quéreor,  lorsqu'il  lui  est  hvré  grevé  d'une 
action  réelle  dont  te  paianenl  ou  la  consigna^ 
tion  du  prix  sont  unpnissants  à  libérer  cet 
immeuble,  et  qu'au  termes  derart.1184,  God. 
Nap.,  apcâicad>le  à  la  vente  comme  i  tout  con- 
trat synatlagmatiqoe,  la  partie  envers  laqudle 
l'engagement  n'a  pas  été  exécuté,  a  le  choix 
de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  ta  couvention 
lorsqu'elle  est  possible,  on  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts;— Atteada 
que  la  faculté  de  suspendre  le  paiement  do 

Rrix,  ouverte  à  l'acquéreur  par  l'art.  1653,  Cod. 
lap.,  n'inqtliqne  nullement  la  privation  du 
droit  à  lui  accbrdé  par  l'art.  1184,  même  Code ,- 
—  Que  dans  le  cas  même  déterminé  par  l'art. 
1653,  où  soit  le  trouble,  soit  la  menace  da 
trouble  rendent  incertaine  l'exécution  des 
engagements  du  vendeur,  la  suspenàon  du 
{Miiement  du  prix  ou  le  bail  d'une  caution  pco- 
v'ent  sufiire  à  sauvegarder  les  intérêts  de  Va^ 
quéreur;  maisqu'il  n'en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  où,  comme  dans  la  cause  actuelle.  Tin- 
exécution  des  obligations  du  vendeur  est  dé- 
montrée par  l'imjpossibiUté  de  transnieuie  à 
l'acquéreur  la  libre  disp<wiUon  de  la  chose 
vendue  ;  —  Auendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
damne l'Etat  il  Juslifler  de  la  transmission 
d'une  propriété  libre  et  incommutable,  en  ob- 
tenant par  toute  voie  qu'il  avisera  la  renon* 
ciation  de  llMiqiice  ft  l'action  résolutoire  sur 
la  i^èoe  de  terre  vendue  à  Lebredondiel  ;  que 
si,  pour  le  cas  où  cène  renoucittUon  ne  poor- 
nitétreobieane^u'annsf»  d«  ranbcniTse- 
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oteat  de  b  reale  eoiière  de  81  fr.,  l'arrél 
condaBiM  rEiai  à  ce  remboursement,  cetie 
condiniiaiion ,  prono  ncée  d'aillé  urs  sous  forme 
allmMlive  et  a  titre  subsidiaire,  ne  Test  point 
à  tise  de  caulioDaement  en  vertu  de  l'art. 

fa'elle  n'est  que  la  cooséquence  iéeale 
de  rnfivisibîlilé  du  droit  et  de  l'action  uont 
Ititit  e^  tenu  de  dégrever  l'immeuble  ;  que 
rtùt  doit  «Imputer  de  ne  pas  avoir  mesuré 
fAndoe  des  oblieaUons  qu'il  cootraciait  un 
readantan  ioimeuble  grevé  d'an  droit  de  celte 
nature;— Qu'ainsi j  loin  d'avoir  Tait  lioe  fausse 
a^caiîoD  de  l'art.  IISI,  ou  commis  la  viola- 
[NQ  de  l'art.  1653,  la  Cqur  impériale  a  fait  de 
leurs di^ofiîtions  ane  saine  interprétation:— 
Rijim,ele.s  ~ 

GASmiOR  (uo.)  15  jMviw  ISCS. 

sootrt  KIT  coMlUflDrrB  pm  actions,  cokseil 

R  SPlTHIXjmCB,  IKS1H)NSAB1UTÊ,  DIVIDEH- 
IP  FICTTFS,    PRAimB,  —  BESPOXSABILITfi  , 

ùmxrty  —  mriDENDEï  fictifs,  iNTfiatTS. 

iMumàrem  du  eotueU  de  tvrvâltanet  d'une 
KtUU  a  wmmemdite  par  «(tent  «ont  reg- 
pmuêUn  dcf  dUtributionê  de  dividendes  fictifs 
qf^iU  mt  amtmiséss,  p#r  esta  seiU  qu'Us  ont, 
ni  fieime  eonnaistanee  de  axuse,  laissé  distri- 
tmer  cet  dividendes  :  il  n'est  pas  nécessaire 
fu'îb  aient  agi  par  fraude  et  de  mauvaise 
foim.Un  jiiiU.  im,  an.  lO.  H"  arrêl.) 

Mais  ta  resfomsabilité  dont  il  s'agit  ne  s'é- 
tend pas  nieeisairemftnt  é  tout  U  passif  to- 
«fw  -'  a  mwanim  mum  juges  d'en  déterminer 
fétenésu  d'^ès  les  règles  d»  droit  comiMw 
«I  suivani  lu  drmmtWMs,  Par  suite,  le  uré- 
jKdiw  imputable  aux  uumkres  du  eonseU  de 
«rwia«iM  p««t ,  selon  les  cas,  être  réputé 
ntffisamme^  riparé  par  la  condamnation  à 
ratitaer  Us  dividendes  tnddmenC  distri- 
ct (2).  (2«  arrél.) 

Ou  reste,  le  paiement  d^intéréts  aux  ae- 
twwroiVM  doit  être  assimiU  à  une  distribua 
tv>n  de  dividendes,  quand  l'acte  de  société  n'en 
permettait  rattributie»  qu'un  cas  de  MnâS- 
«  t3j,  (!•'  arrêt.) 

SnMGB  MâMtr  C.  GniLi  n  Amss. 

L'ariét  de  b  Cour  d'Orléans,  du  20  déc. 
1880,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1861^  p. 
103S ,  a  été  l'objet  d'un  double  pourvoi  :  le 
premier,  forme  par  les  sieurs  Guille  et  au- 
Uea,  nmobres  da  conseil  de  surveillance  de 
U  société  en  commandite  par  actions  Hassu 
et  c(Hnp.;  le  second,  par  les  syndics  de  la 
laltlitc  de  cette  société. 

te  poorvn!  des  membres  dn  conseil  de  sur- 
veinanee  ^it  fondé  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  en  ce 
qne  l'arrêt  attaqué  les  avait  condamnes  comme 
civilemettirespon&aUea  de  ta  distribution  par 
eai  autorisée  de  dividendes  non  acquis,  sans 


.  («•>->)  V.  Osmf,  OrUuM,  M  déc  iUO  (4801, 
h  1092],  et  les  lenveist  c'en  rmft  aitiqu&  — ■  V* 
*aal  Parti,  S9  noÛt  t6U  {np9Mt6  avec  Ca«.  M 
Hc  18C1  (jPipr^  p.  m),  tt  la  sole. 


.  m 

constater  <^u'ils  eussent  donné  cette  anlori- 
salion  par  Iraude  et  de  mauvaise  foi. 

Le  pounoi  des  syndics  de  la  faillite  était 
fondé  sur  la  violation  du  même  art.  10  de  la 
loi  du  17  juili.  1856,  .en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  limité  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  au  montant  des  divi- 
dendes indûment  distribues  avec  leur  autori- 
sation, bien  que  celte  responsabilité  étant, 
aui  terme»  de  l'article  précité,  la  même  que 
celle  du  gérant,  dAt  s'étendre  à  tout  le  passif 
social. 

La  Cour  suprême  a  staluétvr  ces  denx  pour- 
vus par  deux  arrêts  distincts. 

l**  arrêt. 

(Pourvoi  des  sieurs  GmUe  et  autres.) 

Du  ISiAHvm  1862,  arrêt  G.  cass.,ch.  req., 
MM.  Nieias  Gaillard  prés.,  Poultier  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (conci.  conf.),  Choppin  av. 

«  L\  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
fausse  application  (te  l'aru  10  de  la  loi  du  17 
juill.  1856,  en  ce  que  l'arrêt  ne  constate  pas 
que  les  membres  du  conseil  de  surveilbncc 
ont  agi  avec  fraude  et  mauvaise  foi  dans  l'au- 
torisation à  tort  donnée  par  eux  à  la  distribu- 
lion  de  dividendes  :  —  Attendu  que  l'art.  10 
ne  fait  pas  dépendre  la  responsabilité  du  con- 
seildc  surveillance, au  casénoucé,dela  fraude 
ou  de  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  le  conseil 
aurait  agi;  que  la  seule  circonstance  prévue  et 
exigée  par  la  loi  à  cet  égard  consiste  dans  la 
connaissance  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ont  eue  de  la  situation  delà  société 
par  les  inventaires  et  documents  produits,  qui 
ne  permettaient  pas  la  distribution  des  divi- 
dendes autorisée  par  le  conseil  ;— Attendu  que 
celle  connaissance  est  constatée  par  Tarrél, 
et  que  par  une  disposition  de  l'acte  de  société 
les  intérêts  ne  pouvaient  éire  attribués  aux 
actionnaires  qu'au  cas  de  bénéfices,  et  qu'il 
est  constaté  qu'il  n'a  jaaiais  existé  de  bénéfi- 
ces ;  qu'ainsi,  c'est  par  une  saine  application 
de  ïa  loi  du  17  juill.  18S6  que  les  demandeurs  . 
ont  été  condamnés  comme  respon8aJ)lesj  — 

REjjBTTB,  etc.  » 

a*  mnU. 

{Pourvoi  des  syndics  Massu  et  eomp.) 

Du  15 JAKVIEB1862,  arrête.  cas$.,cli.  req., 
MM.  Vicias  Gaillard  prés.,  Poultier  rapp., 
Blanche  av.  gcn.  (conci.  conf.).  Rendu  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  tes  membres  du 
conseil  de  surveillance  responsables  de  tontes' 
tes  dettes  de  la  société,  et  qu'il  aurait  ainsi  violé 
l'art.  10 delà  loi  du  17  juill.  1856:  —  Attendu 
que  si  le  législateur  a,  par  l'art.  10  de  ladite 
loi,  déclaré  responsables  avec  les  gérants  tes 
membres  du  conseil  de  surveillance,  lorsqu'ils 
ont,  avec  connaissance  de  cause,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des 
inventaires  sincères  et  réguliers,  il  n'a  pas, 
dans  cette  disposition,  ni  dans  toute'autrc, 
déterminé  en  termes  exprès  les  limites  de 
celte  responsabilité;  —  Qu'il  apparUent  donc 
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à  l'aiMoritéjudiciufe  de  les  fixer  selon  les  âr- 
consUnces,  dans  nu  sens  confoime  à  t'esprit 
de  la  loi  ;  qae,  sans  qif  il  y  ait  lien,  dans  l  œ- 
pèce,  d'apprécier  l'étendue  de  ta  re^ns^i- 
iiié  qui  pèaerait  sur  le  gérant  auquel  aucun 
des  Mlea  de  la  société  n'est  étranger,  et  qui 
se  trouve  soumis  à  toutes  les  conséquences 
de  cette  itarlicipalion,  on  doit  penser,  en 
l'absence  de  tennes  fonnels,  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  au  cas  dé  l'an.  iO 
de  la  loi,  doivent  indemniser  la' société  du 
préjudice  que  lut  a  causé  l'illégale  distribution 
de  dividendes  par  eux  autorisée  ^  et  tenir 
compte  à  la  société  des  sommes  ainsi  indû- 
ment versées;  que  telle  est  dans  une  sage 
mesure  la  limite  de  cette  garantie  ;  qu'à  la 
vérité,  dans  certaines  circonstances  judiciai- 
rement déclarées,  cette  distribution  de  deniers 
peut  avoir  causé  h  la  société  un  préjudice 
]diis  considérable  qœ  le  montant  des  sommes 
ainsi  payées^  et  qu  alors  les  membres  du  con- 
sul de  snrveilUnce  encourent  toute  la  respon- 
sabilité du  dommage  aussi'  bien  que  le  gérant 
Int^iéme; — Mais  attendu  qu'il  est  déclaré  par 
l'arrêt  attaqué  que  l'infraction  commise  par  le 
ctMiBeil  de  snrveillanee  n'a  pas  causé  à  la 
masse  un  préjudice  autre  H  fim  considérable 
que  celui  résultant  de  la  diminution  du  fonds 
social  dans  la  proportion  des  dividendes  payés 
indûment; —  Qa'ainsi,  c'est  avec  raison  que, 
d'a|vès  ces  conslataUons ,  l'airét  attaqué  a 
limité  les  conséquences  de  la  responsabilité 
ainsi  qu'il  Ta  fait,  et  qu'en  jugeant  ainsi  il  a 
fait  de  l'art.  11)  de  la  loi  du  17  juill.  1856  une 
juste  iaterivétaUon  ;  —  Rkjette,  etc.  » 

CASSATION  (av.)  1«  dinabn  1861. 

UPionuAnm  pock  vmiTt  pobliqdi,  hàgis- 

TIÂT  MtICnum,  ntTElRVPTHHI,  OPINION 

PEtstniiaLLB. 

La  TÊtmifettmtion  que,  pendemt  le  eo«rf  rfet 
dUattf  (t  magùtrat  dtfvetevr  du  jvry  étex- 
fropriation  ,  niferrompant  Vaeocat  âe  tex- 
fràprii,  fait  d'une  opinion  personnelle  de  na- 
ture à  influer  sur  la  déeition  des  jurés,  eon- 
^ttUue  un  excès  de  pouvoir  ipiJ  entraûie  la 
'  nullité  de  la  décision  du  jury  (1).  L.  3  mai 
1841,  art.  32  et  suiv. 

1  IteSACTILB  C.  ViLLÏ  DE  MAUSMLLB. 

Du  18  DÉCEURB  1861,  arrêt  G.  cass.,  cb. 


dv.,  HH.  PaseaKs  prés.,  Sévta  nn».,  de  Mar- 
nas 1*'  av.,  féo.  (concL  conf.),  A.  HMin  et  de 
Satnt-Malo  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  : 
—Vu  les  art.  32,  33,  34. 37,  38  et  41  de  la  lot 
du  3  mai  1841  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
codstatations  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  rendue  sar  l'incident  soulevé  a  Taisr 
dience,  et  dont  il  a  été  donné  acte,  1*  Que» 
vers  la  An  de  la  réplique  de  Tavocat  dn  âea.r 
Desautels,  celoi-ci,  pbudant  sar  la  valeur  ta — 
tnre  de  la  propriété  a  ndson  des  coBStr«ctkn-ft 
projetées  sur  cette  propriété^  fiit  interrompe 
par  le  magistrat  directcor,  qui  hil  dit  :  «  Haïas., 
«  H*  Dn^uL  ces  maison^  ne  sont  pas  bà.  . 
«  lies;  »  —  3*  Que,  sur  l'insistance  de  Tavo^ 
cat,  se  plaignant  d'une  entrave  à  la  liberté  d^ 
sa  défense,  le  magistrat  directear  aurait  rés^ 
pondu  :  «  U*  Drogoul,  vons  plaidez  depuis  un^ 
a  demi-heure  sur  des  suppositions;  permeltec-- 
«  moi  de  vons  dire  que  cela  n'est  pas  sérieux;» 
— Attendu  que,  par  cette  intervention  du  m- 
gistrat  directeur,  celui-ci  a  manifesté  une  opi- 
nion personnelle  sur  l'affaire;  que  cette  opi- 
nion a  pu  influer  sUr  la  décision  des  jurés  ;  — 
Attendu  que  les  fonçons  dn  magistrat  diree* 
teur  du  jury  sont  circonsoites  dans  les  liraitei 
âxées  par  les  art.  32,  33,  34,  37, 38  et  41  de 
la  loi  dn  3  nui  1841  ;  qne  cesarficles  eidoeat 
par  là  même  toute  autre  ingéranee  dans  te  dé- 
bat. —D'où  il  suit  qu^  y  a  eu,  de  s»  put, 
excès  de  pouvoir  et  Tiotanon  des  aortides  pië- 
cités;— CuRB,  etc.  » 


(1)  Mais  1«  fail  seul  devoir  iotcrrompu  TaTocat 
sur  le  moûrque  la  caase  était  sulfisaniinent  entendue 
dermil-ll  Are  considère  comme  la  manifestation 
d^une  opinion  personnelle  de  la  part  du  magistrat 
direeltar?— Cela  dépendrait  évidaninent  des  circoo- 
ttgneea.  telvant  H.  Good  {Tr.  de  fexpropriat,, 
p.  8S7,  D*  U9}t  te  Biagislnt  direcUur,  ajaot  le  droit 
de  diriger  les  dilMti*  eat  naître  de  faire  cesser  les 
plaidoiries;  cet  auteur  reconnaît  cependant  que  le 
magislral  directeur  ne  pourrait  sous  un  tel  prétuie 
refu&er  la  parole  à  une  partie  ou  à  son  maudataire 
qui  la  réclamerait  pour  présenter  des  observalious. 
—M.  Dclalleau  {Tr.  de  Cexpropriat.,  5"  édlt.,  t,  !•% 
n*  559;  pense,  an  coolralre,  qu'il  n'appartient 
qu'au  juT7  de  foire  cesser  I»  plaîdoiriesT  lorsqu'il 
trouve  la  came  suBsuDment  cBieiida& 


BXPROntlATION  POCR  UmirS  PtJBUQUB,  PWSB 
DB  POSSESSION,  INDElNITfi,  INTÊItTS,  POINT 
DE  DÈfkKT. 

Les  propriétaires  dépossédés  pour  eame  fu- 
tilité publique  de  la  jouissance  de  leur  immeu- 
ble avant  le  paiement  de  Findemnité  et  ta 
prise  de  possc$sion  régulière  et  lé^aUj  ont 
droit  immédiatement,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, soit  au  revenu  qu'aurait  produit  cet 
immeuble  jusqu'au  jour  de  la  dépossession  lé- 
gale, soit  à  Ciniérét  de  l'indemnité  allouée 
par  te  jury.  Ici  est  inapplicable  ta  diqrwtfton 
de  fart.  5S,  L.  3  «ai  1841,  fui  n'eUbm»  les 
intéréu  de  l'indemnité  non  acguitiée  ni  eon- 
signéCt  qu'après  ^expiration  du  délai  de  si* 
mois  depuis  la  àéeieton  du  jury  qui  Va  fixée; 
cette  disposition ,  édictée  dans  PitOérét  in 
partietdiers,  prévoit  seulement  tê  eaa  oà  Cad- 
ministration,  après  une  expropriation  pr*- 
nonc^e  et  la  fixation  de  Findemnité^  néglige- 
rait de  se  faire  mettre  en  pottestion,  mais  s* 
(auraient  empêcher  Us  UUéréls  de  courir ,  kr*- 
que  la  prise  de  possession  est  antérieure  au  ri- 
glement  de  Vindemniléj  à  partir  mime  de  cette 
prise  de  possession  (2). 

(1)  Jagé  dans  la  mêoM  eena  par  un  aitét  *  h 
Cour  de  Heancs,  dn  8  janv.  t84H  (t.  1  lAi».  p.  *^*h. 
ctpar  uningemat  de  la  preôlèK  ckaadHraduin- 
lninal  dvil  de  U  Seiw^  du  8  ftn.  «MS  (Cimiasff  «* 
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Fourni  C.  UàmM,  Vmoen  n  Acrmes. 

JvgeneBt  da  b^»àaal  de  la  Seine^  qui  le  dé- 
cidiii  aiui  pur  les  moUfe  suivants  : 

>  Auewfai  qa'uzx  termes  de  l'art.  54  de  la 


jrardBâe  C  Préfet  é*  ta  Seim)^  aiiid  cobçh  : 
■  Le  TsimuLi — ^Attenta  que  si  l'ordonnance  do 
B^Mnt  dlRdnr  da  jar;  d'exproprIatioD,  en  date 
4m  iS  pôM  1860.  qui  a  cnvojrè  l'Etat  en  pouMsioo 
4e  ThM  de  NtrdUac,  a'a  pas  déterminé  l'époque  k 
bqaeOe  derait  être  évacué  ledit  hAtd,  11  résulte  des 
duLtli  (vodiUts  qnr,  dès  le  mois  de  man,  et 

priatka.  la  demanderesse  avait  rço  d*iu  aient  de 
radfliiâsiratkn  raTcrtissenseat  TCrîwt  que  la  démo- 
Btiea  de  l'hôtel  conBeoeerait  an  terme  de  juillet; 

eoMégnence  elle  avait,  an  mo»  d^avril,  arrêté 
xm  nond  appartcaoent  me  Sainl-Oominiqiié^int- 
Caiin,  70  et  71  ;  qne  dn  15  juin  ao  1"  juillet  elle 
«  iftilud  aoB  dhaéaifrnipnt;  qtie  le  1"  juillet  elle 
«A  m  Mm  de  qnkter  délnHIveioept  lliAtel; 
91c  depûs  le  terme  de  jniUet  les  trais  de  conciente 
ctkirtDaiatkms  urBentesB'out  plus  été  i  sa  cbar^ 
et  qne  lé  coosd!  de  préfecture  a  prononcé  à  son 
{nfil  BB  dégitfCmCDt  sur  les  contributions  foncières 
Cl  dn  faites  et  fenêtres  t  —  Attendu  que  le  procèi* 
votai  des  op^tions  dn  farj  constate  que,  sur  la 
dailBiedi  F^gtees*  loeatlirederhAlel,  le  magis- 
mt  dlwrtiar  hd  a  dcamié  acte  de  la  déclaration  faite 
i  fMMHewe  par  Clugot»  avoué  du  ministre  des  trn- 
vauxpiAfics,  qa^  pourrait  ne  sortir  des  lieux  qn'il 
«ecapnt  q«e  le  tS  juillet,  et  que  cet  incident  dé- 
■OBttc  jaiqn't  PévideBoe  que  l'ioteation  fbmeHe 
ém  MUfee  Mt  ib  prendre  posaessieu  de  l'immeu- 
ble à  ropifalkD dn  terme  «mrant;— Auendu  que 
Tainement  le  préfct  invoque  contre  la  demanderesse 
l'art.  U  de  la  Im  do  8  mai  18Â1;  que  cet  article 
n'est  applicable  qu'autant  que,  dans  les  six  mob  de 
la  dédaon  du  jury,  l'exproprié  a  cooscrré  la  jouls- 
Mce  de  llmneuble,  et  que  l'on  ne  saurait  en  tirer 
cette  oonséquence  qn^  puisse  être  privé  tout  en- 
lexabledes  thiilsde  sa  chose  el  des  intérêts  dd  prix 
iaîl«ie|vèNnt«i— Atlewlfi  qu'à  partir  du  tonne 
de  jaHki  iSM,  IVtd  de  Marcillae  est  «  réalité  de- 
veaa  vacant;  que  la  doaanderesse  a  cessé  de  jouir 
de  mu  i^partûient  et  de  toucher  les  lojen  des  lo- 
ataira,  et  que  d  die  n'a  qoittéque  le  Si  août  1860, 
jour  du  paiement  de  nodemitité,  la  seule  obambre 
oà  fassent  demeurés  quelques  meubles,  elle  n'a  fait 
qaHnn  da  dndt  de  sortir  Beulemem  aprts  indemnité 
Rçoe;— Attendu,  toutefois,  qu'en  Iwisence  d'une 
pni^Am  fbrmdieet  proavée  de  rester  dans  I^Olel, 
ta  denanderesse  avait,  comme  Pagéres,  la  ftieallé  de 
aele  qsitlerqiiele  jourdu  terme,  et  que,  dès  lors. 
In  îBUreis  de  Iludemnité  de  1,350,000  fr.  n'ont  dQ 
C8V^  k  »n  profit  que  du  16  juillet;— Par  ces  mo- 
tik,  canuuaa  le  préfet  de  la  Seine ,  ès  noms,  it 
ma  i  Ueantease  de  Nardllac  la  somme  de  7,313 
nSBCsUeenU,  ensemble  les  intérêts  de  celle  uoiDie 
dajonr  delà  demande,  etc.  ■ 
V.  aoui  cotf,  f  Delalleau ,  Expropr,  pour  ut, 
s*  édiL,  t.  1",  p.  396,  Q"  Sh3,  et  t.  >,  p. 
tes,  a*  7S5;  de  Pey roon;  et  Delamarre^  Espropr, 

V.  i«nielois,  |Mur  le  cas  où  la  prise  de  possession 
»  w  Km,  de  conseaiement  do  pi't^flélaire^  avant  le 
i^EineDi  de  ISadeiniiHé,  Colawr,  I  mars  iSW  (t  1 
ISEO,  p.  697)1  —  Dukmr,  BmfârojnrtM.t  s*  178 1 
intj  de  le  MoHnefet  Bipropr,  pear  ml,  paM., 
p.  US. 

V.  H^  gin.  Pot.  et  Sam.^  Y*  Eaproprimiom 
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loi  du  3  mai  {841,  oonroime  d'aïUeurs  aux 

Srincipes  généraux  posés  ea  l'art.  545,  Cod. 
[ap.,  les  indemnités  talées  par  le  jury  pour 
çaube  d'expropriation  «foivent  être  acquittées 
préalableiDent'à  la  prise  de  possession  entre 
les  mainsdes  ayants  droit  ; — Atleado,  en  fait, 
que  Fombelle,  concesàonnaire  de  la  Tille  de 
Paris,  et,  en  cette  qualité,  substitué  dans  ses 
droits  et  obligations,  avant  le  paiement  et  même 
avant  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  a, 
au  mois  de  déoemlm  i8S9,  dbnné  con^  à 
tous  les  locataires  de  la  maison  appartenant 
aux  demandeurs,  pour  te  1"  avril  suivanl;  — 
Qu'à  partir  de  ce  moment,  celle  maison  est 
devenue  vacante,  et  que  les  demandeurs  ont 
été  privés  des  revenus  de  lenr  immeuble,  qui 
n'a  cependant  cessé  de  leur  appartenir  qu'an 
mois  de  septembre  1860,  époque  où  l'indem- 
nité fixée  par  le  jury,  le  13  février  précédent, 
leur  a  été  payée  Attendu  qu'en  dépossédant 
de  fait  ces  propriétaires  de  la  jouissance  de 
leur  immeuble  avant  le  paiement  de  l'indem- 
nité et  la  prise  de  possession  régulière  et  lé- 
gale, Fombelle  leur  a  causé  un  préjudice  ;  — 
Uue  les  demandeurs  sont  fondés  il  tni  récla- 
mer, ji  titre  de  dommages-intérêts,  soit  les  re- 
venus <iu'aurait  produits  leur  immeuble  jus- 
qu'au jour  de  la  dépossession  lég:de,  soit 
l'intérêt  de  l'indemnité  allouée  |Mir  le  jurr, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  ^tre  à  la  fms  prives  de 
ces  revenus  et  des  intérêts  d«  cette  indemiiUé  ; 
—Attendu  que  l'art.  S5  de  la  loi  du  3  mtA 
1841,  qui  n'SiUoue  les  intérêts  de  l'Indemnité 
fixée  par  le  jury,  qui  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six 
mois,  est  inapnlicaUe  la  cause  Que  cette 
disposiiion,  édictée  dans  l'intérêt  des  exi»ro- 
priés,  n'a  aucunement  dérogé  aux  principes 
posés  dans  l'art.  53  de  la  même  loi,  qui  veut 
que  l'indemnité  soit  acquittée  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  et  q»e,  pu  oonsé- 
quent,  l'exproprié  ne  poisse  être  privé  nnsenl 
instant  des  fruits  de  sa  cbose  ou  des  intérêts 
du  prix  qui  la  représente  ;  qu'elle  prévoit  Iç 
cas  où  cette  prise  de  possession,  a^Mrès  que 
l'indemnité  a  été  fixée ,  serait  retardée  par  la 
négligence  de  l'administration,  et  que  e'est 
pour  ce  retard,  qui  ne  pouvait  se  prolonger 
sans  causer  un  préjudice  |[rave  3i  réxpropné 
dont  la  propriété  se  trouvait  en  quelque  sorte 
paralysée,  que  les  intérêts  de  l'indemnité 
fixée  par  le  jury  lui  ont  été  alloués  k  partir 
d'un  certain  délai  à  titre  de  dmomages-mté- 
rêts  ;  —  Par  ces  motifs,  condjuiiib  Fonriiene  à 
payer  aux  demandeurs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  5,55t)  fr.  25  cent.,mon- 
tant  des  iniéréis  à  5  p.  100  de  la  somme  de 
300,000  fr.,  prix  de  l  indemnité,  à  partir  du 
'  avril  jusqu'au  13  aoOt  1860,  etc.» 
Appel  par  le  steor  Fombelle. 
Du  14  JANVIER  1862,  arrêt  C.  Paris,  2"  ch., 
MM.  Eugène  Lamy  prés.,  Moreau  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Malapert,  Jqumar  et  Delamarre 
av. 

«  LA  COUR;— AdopUnt  les  motifs  des  iMre- 
miets  juges  j—ConPim^  etc.  » 
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BORDEAUX  32  loflt  1661. 
PABIâ  36  ma»  1863. 

COaMOHAUTfi ,  BBCBL  ,  TALBtIltS  UHOBILifiRES, 

COnCNAlITÉ  NOH  DISSOUTE,  TENTE  SmULÊE, 
— DISPOSITIONS  CONTRACTUELLES,  DONATIONS^ 
LE6S,— COHTRIBUTION  AUX  DETTES. 

.  La  disposition  de  Fart.  U77,  Cod,  Nap., 
portant  que  Vipoux  qui  a  diverti  ou  retéU 
des  effets  de  la  communauté  lera  pritsé  de 
ta  portion  dans  lesdita  effet»  ,  embrasse  toutes 
les  calcurt  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
même letvaleurs  immobilières {i).  (1'* espèce.) 

Jl  n'importe  que  le  recilé  ou  divertissement 
ait  eu  lieu  avant  la  distolution  de  la  commu- 
nauté, au  moyen,  par  exemple,  iftmr  vente 
simulée  (2).  (2°  espèce.) 

Et  la  privation  imposée  à  Vipwx  recilewr 
t'applique  même  aux  droits  sur  les  effets  di- 
terks  ou  récité»  gu'U  tiendrait  de  ton  con- 
joint  en  vertu,  soit  de  dispositions  eontrae- 
tutiles,  soit  de  4ispotit(me  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires (3V. 

tes  effets  divertis  ou  reeélé»  doivent  être 
considérés,  à  l'égard  de  Vépoux  reeiUur, 
comme  ne  faisant  partie  ni  de  la  communauté 
ni  de  la  succession  de  son  conjoint,  et  sont, 
dès  lors,  affranchis,  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  dupaiement  des  dettes  de  ces  commu- 
nauté et  succession  [A).  Cod.  Nap.,  792. 


(1)  V.  eo»f^  Orléans  39  wtl  ISU  (t  S  ISit, 
p.  208];  Tarii.  7  aoQl  1858  (1859,  p.  752);  Pui- 
tkrs,  17  ao&l  «360  (1861.  p.  J51).~T.  aussi  Be* 
S3Dçon,  39  avrilISSe  (1857,  p.  780).— V.  cependant 
Domolombe,  Suecett.,  l.  2,  n'  iSA.  —V.  Rép,  gé». 
Pat.t  y'  Communaulé,  n**  12i2et  1249. 

(S)  (Test  \k  un  potnl  eonslant  ;  V.  Pt^tlen,  17  août 
1890  (précité),  et  le»  autorilés  dtées  en  note;  — 
Bép,  féH.  Pal,,  V*  CommmuMét  o**  1287  et  I  Saft. 

(<)  La  joriij^deBoe  <l  le*  lateiin  wot  é|aleaKat 
d'aecord  anr  ce  ptdntt  V,  Bép,  fé».  Pat,  ei  Smpp„ 
t*  Cammwauté,  d**  12(4  et  mii,—Adde  Paris,  7 

l')  CM  «rrél  {Snmit  C,  VovyM»)  a  M  nado  dut  In 
eïrcaBnaa«M  nivMiei  : 

Lors  tm  |ftrUg«  d«  la  wamMiM  Im  ifwtx  GeiMU, 
«si  Ml  liw  nlri  tt  mui  *arviTaal  M  ]«  htrillm  d«  la 
IMinMi,  U  sisar  G«uM«  fréUidit  cerUiai  Inaaablsi  ei 
CBrlaiici  «réaaws  qal  «TSiaat  tU  cvmpris  da»  TlarcaUlra 
nnaw  falsaat  partit  da  b  minaaavld  dldiat,  stit  n  yrs- 
pnétd  parMBitUt,  wil  tclla  U  tUn  par  lai  éési|ati,  H 
i«>aieat  aa  o«aiiqa«an  Mra  ralnaeU*  da  l'ianaUln  cl  da 
pmaga.— La  irîbaaal,  aalti  da  la  dlfloalti,  moaaat  qae 
las  ob}aU  IIU|itax  «pparlasaiaBl  Htllaaiaal  à  U  eaaia»- 
laald,  al  IMara  la  alaor  Geaasia  privé;  aax  Wne.»  da  l'art. 
I4T7,  Cad.  Map.,  da  m  partiaa  daaa  oca  «bjau,  Mmat* 
•jaal  cherché  i  laa  déloaraer  *  Ma  praBl. 

Daaa  ad  éui  da  «horei,  le  aalslra  llqatdalaar  a  partagé 
raclifdals  eaaiHDBaalé  (aba  aaMpria  la  tataar  de*  «^la 
daal  U  a'a|tt]  «a  daai  partiaai  é|slaa,  à  chaaaiM  dn^Mllat 
Il  a  affMlî  aaa'aialUé  da  paaail,  al  tl  a  réicrfé  las  (Ajau 
dIatimUa  parla  itanr  GaaailP.  panr  Us  sttribaar  fraaes  dt 
Wtt  daitos  aax  hirilian  da  la  daas  GaaaaU. 

La  alcar  Geaerta  a  erillqsé  sa  sada  da  partait  ;  il  a  aoa. 
tna  qat  la  paiail  de  la  rannaMalà  deiail  Hra  réparti  aaUt 
Isa  «apaitoftaau  prtparUtaatlItsaaat  1  la  part  d'aatit  q ftt 
ahaaaa  raaMllIaii;  «a'aa  aawdtatta  U  M  iaa  Uriilan 
da  sa  lmm»t  f  al  aa  Uaatait  aa|BiaaH  dt  la  WiIlM  4t  la  ra> 
Itar  te  rtjtl*  iMl  U  «rail  iU  privé,  dtrail  Ura  étalantal 
Cravé  l'aat  part  prapartlaaaiUa  la  passif. 


DU  PALAlâ. 

'  VrearMo*  empèo». 
PorrSHT  C.  GUICBASB. 

Le  19  mars  1860,  jugement  da  tribunal  ci- 
vil de  C<^nac,  qni  décidait  ainsi  les  trois  pre- 
mières questions  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  contrat  du3  juill.  1833, 
Jean  Poiverl  a  contracté  mariage  arec  Marie 
Daviaud,  et  qu'ils  ont  adopté  le  ré^me  de  la 
communauté  légale  de  meubles  réduite  aux 
acquêts  ;  que,  par  le  même  acte,  les  éwax. 
se  sont  donné  mutaeUementrusufmit  des  biens 
du  premier  mourant,  atec  réduction  Ji  l'usu- 
fruit de  moitié  des  mfimes  biens  eo  cas  de 
survenance  d'enranisj  —  Attendu  que  Marie 
DaTland  est  décédée  le  11  sept.  1880,  laissast 
sa  succession  dévolue  à  Désir  Guicfaard.  liOD 
petit-fils,  sous  la  tutelle  de  Jacques  GnidisTd, 
son  père  ;  —  Attendu  que  l'action  de  Polvert, 
tendant  à  la  liquidation  et  an  partme  de  la 
communauté  et  de  h  succesrion  de  Marie  Ba- 
viand,  est  fondée  j  —  Attendu  qne  Jacques 
Gulcbard,  au  nom  qu'il  agit,  déclare  adhérer 
aux  liquidation  et  partage  demandés;  mas 

Su'il  conclut  à  l'application  de  l'art.  1477,  Cod, 
ap.,  au  sieur  Poiferi,  en  ce  qni  concerne 
les  biens  compris  dans  la  vente  consentie  par 
celui-ci  i  Adeline  Dariaud,  solvant  acte  reça 
Uelarrare,  notaire  à  Jarnac,  du  14  mars  1Wï8; 
—  Attendu  qne  ces  biens  dépendaient  de  la 


aoflt  1858  CprfdtQ-— Jog*  q«  h  priralloo  im  6 
s*agit  s*app!ique  mèooe  aoi  dnills  qne  t'épour  neè- 
leor  peot  avohr  sur  les  efliti  rectiés  b  tiiic  de  re- 
prise»: Dijon,  ID  juin  1858  (185»,  p.  10B9).— 
en  note,  sous  ce  dernier  arrêt,  les  obserratioas  can- 
formee  de  M.  Rocllfere. 

(4)  V.  conf.,  Bordeaux,  20  Kv.  1841  (•);  -De- 
molombe.  Sucées»,,  U  »,  n"  50».— Comr.,  Rodièie 
el  Pont,  CoHtr,  de  mar„  U  1**,  0"  842;  Troplonst 
OtHtr.  de  mar.,  I.  8,  n*  189S  ;  Odier,  CoHtr.  de 
mur.,  t.  1",  n»  511.  — V.  Bip.  gin,  Ptd.  (5iW.> 
T*  Ommuntaiii,  n*  1247  Ht. 

La  10  asfti  IS40,  Jaismit  «a  Irikaaal  4a  Su^al,  lai 
iMnalof at  parasaBl  al  sj«ptaaiaat  la  li^idaUea. 
Apptt  par  la  alear  GaaesU. 

Do  SO  F£m»  ISéi,  arrél  C.  Bardeaas,  t*  ek ,  IK. 
PaaaNjral  préi.,  Taueher  H  iMtsU  av, 

«  U  Cooa  AUaada  «a'aae  aawaaaaaié  sa  pafta|a  sai- 
vaal  la  pangraphalatiialé  ;  Mlif,aa  tiUa  la  GaatntdaM- 
riaia  ;  qat,  daas  aa  paracrapha,  aa  traavt  l'art.  1 477,  paritsi 
^na  calai  des  tpoui  qai  aarail divarliaa  raiélé  f atlqaaa tltt* 
da  U  eanuBiianté  Ht  privé  d«  i»  partioa  éasi  lasdito  (I- 
t«U  ;  qa'il  s'eaaait  aécciaaireMal  qaa  Fan  Ira  époas  aa  ats 
hérititrs  aat  la  latalllé  iHdHa  alMs  tidasltawiai^  aan 
qa'aa  delva  les  Itar  préeaaiplar  daas  la  lal  fc  IsartavaBlr; 
qqe  la  aarplaa  ait  aaaadi  aat  fé|lai  la  parU^  ■ — Qat  daa» 
le  parafraplw  laltlaté:  passif, M  daaa  l'ail.  I4S1,U  ail  dit 
qaa  lei  deUn  de  la  casBaaaalé  teat  k  la  ehar|e  de  ekaeaa 
dea  épaax  aa  da  laara  kérilltrt  ;  qat  eaUa  Aar|a  asi  lart  ft 
(au  ladépaadsalt  da  l'aflal  akatia  da  i*ar«.  14T7,  al  dait 
avtir  liaa  aoaebaUal  l'appUaaliaa  da  aa  aUaw  acttala:  qac, 
déa  lan,  l'exétaiiaa  dt  l'aru  I47T  at  ptal  aaltriatr  i  i»* 
paiar  aa  Mk  dt  la  MlUé  des  daUas  l'épaax  lanaU  par  la 
lai  de  U  preprtélé  de  U  Maillé  des  en^s  dlvarlisaa  ttaé- 
léa  ;  «a'aa  «a  m^\,  te  eaaIriMIaa  UpU  aax  laltaa  aa  laii 
pai  Hft  aajSMaléa  |a«l  à  la  fais  |f  if  irtlwaillsaiial  4  te  va- 
laar  das  aijau  ^1  sart  bOsiMb  k  «a  liralar  han  partait  al 
par  l'art.  1477,  at  k  la  valear  la  tel  qai  liaadrall  k  W 
Ithsir  par  la  partait;— Knaa  alaairappal,  aie.  » 
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enimBanaBté  mii  a  existé  entre  ledit  Poivert 
et  Msrie  Guicliird,  sa  femme  ;  —  Que  la  vente 
eonscBde  k  Adeline  Daviaiid  a  été  fnudnlea- 
soBnt  u'malée,  et,  comme  telle,  annulée  par 
j^gemeat  ilu  tribupal  civil  de  CÛnae,  et  que 
mtepiion  produite  par  le  d^eodeur  doit  lui 
étre  mUquée;  —  Aueudu,  en  effet,  que  ce 
seait  nire  une  distinction  qui  n'a  pu  avoir  sa 
niaon  d'être  dans  l'esprit  du  l^slaleur,  que 
ifaivliqtier  seulement  aux  choses  mobilières 
les  péaalilés  établies  en  l'art.  1477,  Cod. 
X^.;—  Qae  l'expression  d'eget$  de  la  com- 
mnauté,  qui  s'y  trouve  employée,  est  généra- 
le, eonaie  dans  les  eu  réglés  par  le  même 
titre  de  la  loi,  notamment  dans  les  art.  1460, 
14S,  1438,  1439>  1443, 1507  et  <S19,  et  que 
laneat  le  législateur  s'est  servi  de  ce  terme 
pew  caractériser  les  biens  de  toute  nature  que 
tt  cammunauté  peut  posséder  ;  qu'ainsi,  la 
di^oskien  de  l'art.  1477  est  générale  et  abso- 
lu, et  s'applique  aux  objets;  de  quelque  nature 
soient,  que  l'époux  a  détournés  au  pré- 
laice  de  la  communauté  ;  —  Attendu  que  peu 
Mfirle  que  le  détournement  ait  eu  lieu  pen- 
éat  h  communauté  ou  après  sa  dissolution  ; 
ftt,h  fraude  étant  possible  k  toutes  les  épo- 
qse^bloi  qui  a  voulu  la  punir  n'a  pu  ni  voulu 
■îsli^er;  —  Attendu^  dès  lors,  que  l'époux 
perd  sur  les  biens  amsi  détonniés  tous  ses 
onits,  sans  exception,  et  que  ce  serait  encore 
ùàn  aae  «fiuincuon  qui  n'est  pas  plus  possible 
QKtes  aires,  q«  de  hii  consarer  «ir  ces 
•ns  lès  dnils  d'usoTniit  qu'il  pourrait  puiser 
dans^dispMitkwse(»ilniclii^es,  des  dispo- 
ûtàoasei«n-iV%  on  testameulaires {—Attendu 
qa'ea  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  y 
a  lîM  de  décider  qne  Poivert  a  perdu,  oun- 
senfement  ses  droits  an  partage  des  tnensdont 
s'agit  en  ce  qui  touche  la  propriété,  mais  en- 
çwe  ce  qui  lui  revient  aux  termes  de  la  dona- 
itOD  moluelle  de  son  conual  de  mariage  pré- 
d!é:qu'ainsî,Ie8ditslûensdoiventétre  distraits 
de  ractîT  à  partager,  et  dévolus  d'ores  et  déjà  à 
b  SDCcesHon  de  Marie  Daviaud,  même  libres 
des  droits  d'usufruit  qui  les  affecteraient,  aux 
lennesdu  contrat  de  mariage  du  3juiH.  1823; 
—  Ete  ces  motirs,  ordonue  le  partage  de  la 
conmonaulé  qui  a  existé  entre  Jean  Poivert 
H  MargHerit»  Daviaud...;— -Dit  que,  dans  ce 
fMage,  K  aeroot  pas  cominris  les  biens  qui 
tvaieat  été  vendus  a  Adeline  Daviaud,  suivant 
Me  tef«  par  M*  Delarrare,  notaire  k  JamaCj 
eil  due  du  14  mars  1 858  ;  déclare  Poivert  déchu 
«tWtt  droits  de  pn^iélé  et  d'usufruit  sur  ces 
MeBs,qui  seroui  immédiateineitt  Miibiiés  au 
■UHr  Guicbard,  etc.  » 
ifpA  par  le  liear  Ponert. 

De  22  AOUT  1861,  arrêt  C.  Bordeaux, S*  ch., 
SUf.BoaUiier  prés.,  Habasqne  subst.,  Brochon 
pèreetVaucher  av. 

•  LA  COUIl  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
itien  ju^ea;  —  Coiinaiu>  elo.  » 

9«asiiBM  wpèM. 

BiLUOTTB  C  Léautiz  n  Ëfoux  Uoauo. 
Le  19  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
Aaste  1862. 


de  Troyes,  qui  décidait  ainsi  les  deux  dernières 
questions  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  les  art.  793  et  1477,  Cod. 
Nap.,  disposent  que  l'époux  et  l'héritier  qui 
divertissent  ou  recèlent  des  objets  de  la  com- 
munauté, sont  privés  de  leur  portion  dans  les 
objets  ainsi  distraits  et  volés  ;  que,  par  appli- 
cation de  ces  principes,  la  Cour  impériale  de 
Paris  a  condamné  les  sieurs  Biltioite  père  et 
nis,  solidairement,  à  rapporter  k  la  masse  de 
la  communauté  BiUiotle  1»  somme  par  eux  dé- 
tournée ;  —  Que  les  dispositions  ci-dessus  ci- 
tées s'appliquent  à  tous  les  droits  que  le  sieur 
Billiotte  père  pouvait  avoir  comme  ayant  été 
commun  en  biens,  soit  comme  donataire  de  la 
dame  Billiotte;.— ■  Que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  le  paiement  des  del|£S  ne  peut  gre- 
ver la  s(unm«  raj^rtée  sur  lequelle  le  sieur 
Léaulez  et  la  dame  Horeau  ont  un  drôil  pt\~ 
vatif;  que  décider  autrement^  ce  serait  por- 
ter atteinte  à  la  règle  générale  posée  parles 
articles  susvisés,  et  affaiblir  la  sanction  pénale 
qu'ils  renferment  ;  —  Homologue  purement  et 
simplement  le  travail  du  notaire,. pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  leneiv^  etc.  m 

Appel  par  les  sieurs  Billiotte. 

Do  26  MAX»  186S,  arrêt  C.  Paris,  4*  ch., 
MM.  Hély-d'0is8etprés.,Sallé  av.  gén.  (conci. 
eonf.],  Allou  et  Lacan  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  des  termes 
des  art.  792  et  1477,  Cod.  Nap.,  il  résulte  qu'en 
cas  de  divertissement  de  tout  ou  partie  des 
effets  de  la  communauté,  les  valeurs  détour- 
nées doivent  être  coiisidéréeé,  à  l'égard  des 
auteurs  de  recel,  comme  ne  faisant  pas  partie 
de  la  succession  ; — Considérant  que  la  velouté 
du  législateur  a  été  évidemment  que  le  recelé 
produisit  contre  ceux  qui  s'en  étaient  rendus 
coupables  les  conséquences  qu'il  aurait  pu 
avoir  contre  leurs  cohéritiers;  — Considérant 
que  de  ces  principes  ressort  que  les  biens  di- 
vertis ne  doivent,  sons  la  réserve  des  dKHts 
des  tiers,  être  employés,  ni  an  paiement  des 
dettes  dont  cbaque  héritier  demeure  tenu  dans 
la  proportion  de  ses  droits  dans  la  succession, 
ni  àl'exécntion  des  libéralîiés  rédamées,  soit 
par  l'époux,  wit  par  l'héritier  spoliateur; — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;— CoHFiBiiB,  etc.» 

ANGERS  as  Sênm  1B61. 

CAKKlfeai ,  BfcGLEHENT,  IHKXtCUTION ,  TOLÉ- 
BAnCE  ADMini9TUTin:>  TIBU,  ÂCTIOH,-COa- 
PfiTENCB. 

Le»  partiaJiers  qui  éprmvent  im  préjudice 
par  suite  de  l'inexécution  de»  dispotitions 
preteritèt  par  un  règlement  d'administration 
publiquCf  relativement  aux  distances  et  pré- 
cautions à  observer  dans  l' exploitation  des  ear^ 
riéres,  ont,  devant  Us  tribunaux  ordinaires, 
une  aelion  tendanie  à  obtenir  de»  dommage»- 
intirét»,  «iméme  à  faire  déclarer,  au  point  de 
mu  de  l'intérêt  privé  de»  demandeur»,  que 
l'«œ]^ittUion  sera  à  Cavenir  matnienue  dans 
te»  limite»  fixée»  par  U  riglmint  et  qu'il  est 

•  87 
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d^fadu  aux  exjdoiàmtê  de  dépaêser  cet  li- 
mites (1). 

//  en  ett  ainsi  atort  wtimt  que  r^tdwùnisim- 
tion  ammii  cru  devoir  «ilértr  l'inexécution  dm 
règlement,  dtttt  se  pluimt  U  demandeur  (2). 
DcflDux  €.  Vuu  iT  Lbbakié. 

Les  deors  Viair  et  Lemarié  exploitent  des 
carrières  qui  kar  appartiennent  et  (fui  sont 
sises  dans  la  conmiune  de  Lîré  (Maine-et- 
Loire).  Le  sieur  I>Qhoax,  propr^taire  de  con- 
structions el  lOTrains  voisins  de  ces  carriè-- 
n^s,  a  prétenda  qae,  dans  leur  exploitation, 
les  siears  Viau  et  Lemarié  ne  s'étaient  pas 
conrormés,  à  son  égard,  aux  prescriptions 
d'une  ordonnance  du  3  avril  1836,  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  ^  portant  règlement  pour  les 
carrières  du  département  de  ilaine-et-Loire  ; 

Sue,  notamment,  Hs  avaient,  en  violation  des 
ispoMtions  de  Tart.  SI  de  ce  règlement, 
poucsé  lem*  esptoiUtion  hisqif  à  iroe  dislance 
moindre  de  dix  mètres  die  ses  constractions. 
—En  conséquence,  le  sieur  Dufcmix  a  foit  as- 
signer les  sieurs  \îan  et  Lemarié  devant  Je  tri- 
bunal civil,  pour  s'entendre  condamner  !•  à 
cesser  immédiatement  leurs  travaux  et  à  ré- 
tablir les  lieux  par  le  comUement  des  fouilles 
pratiquées  dans  la  zom  nrobibée;  3"  à  faire  & 
leurs  frais  les  travaux  de  conaolidatioa  né- 
cessaires dans  les  endroits  où  ils  avaient  opéré 
des  fouilles  pouvant  nuire  à  la  «olidHé  des 
murs  et  terrains  j  3*  à  lui  pajer  3,000  fr.  & 
titre  de  dommages-intérêts. 

Le  31  juin  1S60,  ji^eiaent  du  bibunal  ci- 
vil de  Cholcl,  qui  se  reconuait  iaconqiétent 
pour  statuer  sur  te  premier  clief  de  demande, 
et  déclare  le  sieur  Duboux  mal  fondé  quant 
an  surplus,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'allocution 
d'une  somme  de  52  ir.  pour  la  réparation 
d'une  loîtare  et  la  constniction  d'uu  mur  de 
soutènement. 

Appel  par  le  sieur  Dubonx,.qui,  lontefois, 
n'a  pas  reproduit  devant  la  Co;ir  la  donande 
tendant  à  Caire  ordonner  le  comblement  des 
fouilles  pratiquées  dans  le  voisinage  de  sa 
propriélé-  —  Les  sieurs  Vian  et  Lemarié  out 
décliné  la  contpétence  de  l'autorité  judiciaire 
en  tant  qu'il  s'agirait  d'ordonner,  pour  l'ave- 
nir, Texécution  des  mesures  prescrites  par 
l'ordonnance  du  3  avril  1836,  l'autoriié  ad- 
ministrative ayant  seule  ^alilé,  suivant  eux, 
pour  assurer  cette  exécution. 

La  Cour  d'Angers,  par  »rèl  du  S  jauv. 
ISGIj  s'est  déclarée  partagée  d'opinions  j  en 
conséquence,  d'autres  loagi&trats  ont  été  ad- 
joints aux  premiers,  et  les  débats  ont  recom- 
mencé. —  Devant  la  Cour  ainsi  reconstituée, 
et  à  h  date  du  22  janv.  suivant,  le  préfet  de 
Maîne-el-Loire  '  a  prqrasé  un  déclinatoire 
fondé  sur  ce  que  les  questions  pendantes  au 

{>rocè&  ne  pouvaient  être  décioée's  que  par 
^autorité  administrative,  &  l'exception,  toute- 

(1-2)  A  1h  salte  de  rnrrét  qoe  nous  reeaeillon% 
le  prtfet  de  Haiiw.et'L(^  a  éhfi  dn  oinfllt  qui  a 
été  aamuH  ftr  décret  <hi  eoudl  d'fint  du  t"  juta 
1801,  nprorté  4  sa  date  dans  notre  Amw»  dejmrù- 
pmdfHM  admiitUlraiin. 


fois,  de  la  denande  en  doAima>es4ntéréta« 
qui  appartenait  bien  à  i«  eoupeleace  judi- 
ciaire. 

Dti  28  pt^'RiBK  IMI,  arra  C.  AngeiB,  MM. 
VaMéton  t*'  pvés.,  Babinet  i*'  av.  géa.  («ond. 
oonir.),  Beftenger  ftls  et  Guitton  atné  vr. 

<(  LA  COUA;  —  £n  ce  qui  toucbe  le  pre- 
mier cbet  du  déclinatoire  proposé  dans  le  but 
d'obtenir  qu'il  soit  reconnu  par  la  Cmr  qu'à 
l'autorité  administrative  seule  il  appartient  de 
statuer  sar  la  demande  de  Duboux  contre  Vian 
et  Lemarié,  tendante  à  ce  qno  défense  soit  foite 
à  ces  derniers  d'exploiter  leur  carrière  sans 
observer,  à  l'égard  des  édifices  et  eonstrac- 
tlous  àa  sieur  Duboiu,  les  distances elpre- 
seriptioiwexiffées  par  tes  art.  19,  51  ec  98  de 
l'oràonnaDttda  3  ami  1836  :  —  Considéniit 

Îue,  par  «on  art,  51,  l'ordonnance  précHéfl 
u  3aTrill836pre«crft4nerexpbHtation,soil 
k  ciel  ouvert,  soit  p^r  voie  souterraine,  des 
carrières,  ne  ponrra  éire  poursuivie  qne  jus- 
qu'à la  distanee  de  10  mètres  des  chemins  ft 
vràures,  des  édifices  et  constmctions  quel- 
conques   Qu'on  ne  saurait  méeonnatire  que 
cette  |mbibi(k>n  de  l'ordonnance  crée  ,  an 
prolH  des  conslruciions  ei  édifiées  voisins 
d'une  carrière  en  exploitation,  une  zone  de 
sécurité  qui  ne  sanrait  être  dépassée,  et  tfm 
constitue,  ^elle  que  soit  sa  nature,  nn  droil 
sérienx  au  profit  on  propriétaire  de  ces  édi- 
fices ou  c«n«truclioii9;~Que  la  violation  des 
dtqtosilione  de  l'art.  SI ,  la  non-oteervaiion 
des  distances  préscriies,  penvent,  selon  les 
eireonslanoes,  <n  diminuant  la  «tcurké,  en 
compromet  tant  les  édiftees  «u  con«racc»<wis, 
■éduire  la  valeur  de  la  propriété  et  constitoer 
ainsi  un  fait  domAtagcaMe  pouvant  doimer 
onverlnre  à  nne  action  en  donmagcs-iiitérèCs; 
—  Considérant  qu'il  s*a|^  bien  évidemment 
d'intérêts  pvrenent  privés,  de  contestatkns 
entre  deux  propriétaires  relstives  à  lenrs  pro- 
priétés, lenquelles  sont  essemiellement  dé  la 
compétence  des  tribunaax  ordinaires; — Con- 
sidérant que  vainement  ou  voudrait  soatenk 
qu'il  s'agit  d'une  contravention  à  an  règle- 
ment de  poTice,  réservée  à  In  connaissance 
seule  de  l'autorité  administrative;  qu'il  ne 
s'agit  nullement  devant  la  Goor  de  l'exanten 
et  de  la  répression  d'une  contravention,  mais 
uniquement  de  recbercber  si  le  fait  dont  ne 
plaint  Duboux  lui  est  dommageable  an  point 
de  vue  de  ses  intérêts  privés,  et  de  tirer  de 
ce  fait,  i  l'égard  de  Vian,  et  Lemarié,  ses  ad- 
versaires, KS  conséquences  jndidaires  qni 
peuvent  en  résulter; — Coiisidérant  qu'An  ne 
saurait  invoquer  non  pins,  pour  élaMir  la 
compétence  exclusive  de  H.  le  préfet  de 
Maine-et-Loire,  les  dispositions  de  l'art.  SO 
de  la  loi  du  31  avril  1810,  portant  :  «  Si  Tex- 
«  ploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la 
u  conservation  des  puits  ,  la  solidité  des  tra- 
«  vaux,  la  séreté  di^onvriers  minenrs  ou  des 
«  habitations  de  la  snrfaoe,  il  ysera  pourmpar 
«  le  préfet  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière 
«  de  grande  voirie  el  suivant  les  lois;  n — Qu'il 
est  évident  que  ces  dispositions  ne  statnent 
qu'an  point  de  vue  des  intérêts  généranz,  et 
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^il  s  a%a  uuiQuement  de  la  répression  des 
eoBtnTenUons  qm  ont  pu  élre  conmises  dans 
roploiUUon,  ou  d'usé  exploitatioD  danse- 
wse  qu'a  s'agit  d'arrêter  m  d'en^pécher  par 
.ta  moufs  de  sécuriië  publi<|ue;  qu'on  ne 
.nuait  soutenir  que  les  intérêts  privés,  les 
•wniatts  subis  par  les  propriétés  particu- 
lières, les  aciioDâ  qui  peuvent  en  résulter, 
;MM  r^rvés  à  L'iqiprticiatioa  du  préfet;  — 
'  T**"^""^  encore  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
-  C">^  et  selon  les  conclusions  prises  devant 
IjC»  par  Duhoux,  de  faire  des  défenses  gé- 
,  wafe^  de  promul|;uer  à  nouveau  l'ordon- 

*  ™  ^  *  ^>  niéconnaiire  les 
.WO«l»DS  de  l'art.  46  du  litre  1  de  U  loi 

'feïï"^^"*'^  uniquement  de  re- 

:  «erdier  et  constater  si  l  eiploiutioii  des 
mnTai^Uraarié  est  ou  n'est  pas  con- 

'  ^"^lîïL  l'ordonnance  du 

,  i^vnd  1836,  ei  si,  dans  !e  second  cas,  Du- 
"  î?!?""?^*^     prqudice,  qui  doit  être  Hxé 
■       winbinaux  ordinaires,  lesquels»  eu 
ewwwje  fait  domuageable,  ont  incontes- 
•ulescitleitnHt  de  dédaicr  ptr  tear  déci- 

'  Si*  ÎÎL'"^.  la  car. 

««eiiatfisViau  et  Leuarié,  au  seri  point 

;  4a  iDiéréte  privés  de  ftAMï,einrai- 

wide «es édifices  et  constructions,  doit  être 
'ment  (taas  les  limites  fixées  par  l'art.  51 
Vjg|«»ce  du  3  avrU  1836,  et  qu  i!  leur 
TtrT^,  dépasser  ces  limites;— Conai- 
^Wï<nlimporie  pou  de  rechercher,  dans 
■«««stai relaave.à la  compétence, quelles 
£"Kaiélnlesioienlions cachées  de  DubouK, 
■■••WMes  d'obtenir  une  décision  eibpor- 

-Tiïîîff'^  ^  **  eo*»e  tai  et 

^m^iKi;  qu'il  est  de  toale  évidence 
jjw  m  cea«idénti»n,  qui  pourra  être 
^wwateiwsda  jugent  de  la  question  du 
«■^■e  SMinit  avov  aucuM  influence  an-  la 
^ffef";  —  GowidéfanL  enfin  qu'on,  ne 
»WBsarrèier  non  plu»  à  cette  conaidér*- 
6"  queDabooiL  demande  àkCow,  par  ses 
au  m<»iaB  d'uue  nHMèrTindi- 
»roe,tne  espèce  dmjoncUo»  à  li  vicUaiice 
«  wumie  admiaistraUio  chargée  delà  ui^ 
ÎS~  de  'eiptohaiion  des  e:tfrién»,  un 
oigewBtre  i  inacïk»  de  ses  agents  qui  ont 
wwe  «  Hieroe  approuvé  l'eiploitaUon  de 
«ael  Lemarie;  —Qu'il  ■«  s'agit  nnltement, 
"«  laçause  liée  devant  la  Cour,  de  l'appré- 
•»  actes  de  l'autorité  administrative, 
V>>pe  des  raisons  que  la  Goor  n'a  pas  à>u- 
^*  pu  très-régulièrement  tolérer  et  ap- 
aa  point  de  vue  des  intérêts  géiié- 
leurfoitalion  telle  qu'elle  est  pratiquée, 
euever  le  droit,  que  peut  avoir  el  que 
«wine  ftiboui,  si  cette  exptoitalioa  «si  «on- 
«èglemenl  et  blem  ses  intérêts  en 
*!2»*it*iii  préj«dic«,  d'en  réclamer  la  ré- 
™m,  h  sans  que  la  Genr,  chargée  par  la 
<>>f  mn  de  vénAcc  U  demande,  se  trouve 
«J«e»  i  fononter  ancnne  censure  indireete 
»«w  1  Mtoriie  adminiainiiTC,  dont  les  actes 
wjWDtétre  respectés;...— Par  ces  motifs,  be- 
wnle  dedinatoire  nroposé  par  M.  le  préfet, 
«ira qui  concerne  fe  premier  chef  des  de- 
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mandes  du  sieur  Duboux,  Dtcuu  qu'en  l'état 
de  la  cause  le  même  décUnatoire  est  devenu 
sans  objet  qnant  au  second  chef,  etc.  « 

0IL««1UM  aoveadiM  IMl. 

ACXB  DE  COHUICI ,  BÀlSOH  DB  TOLtlLAlICB  , 
VEHTB,  PATUfn  K  lOGKUl,  OOWtiBJUX. 

U»  maùtmt  ée  toUraïuê  ne  pemmi  étrt 
eomiaéréei  co«m«  dr«  étabUnamtt  de  <tm- 
mtreeî  en  eonMéquemce,  la  tunto  (Twitc  aem- 
mble  maitùn  ne  cttuHttu  pat  tm  aeU  de  coafr> 
merce,  alors  même  qu'elle  comprend  le  mtbi- 
Iter  gamieeant  la  maiion «t  lee  diffienitéi 
auxquelU»  cette  vente  peut  donner  lieu  ne 
rentrent  pat  dune  la  Jurtdietion  contwr- 
eiale  (1).  Cod.  comm.,  632. 

//  n'importe  qu'une  telle  mai/on  soit  ton— 
mii«  à  la  patente  de  logeur,  la  patente,  qui  ett 
avant  tout  un  acte  de  fiscalité,  ne  eonttituant 
pas  (f  une  manière  etbs^/ue  la  qualité  de  corn- 
merfmt, 

DCBASRT  C.  ttKLPBOSR. 

En  18M,  le  sienr  Ddpbose  vendit  au  stenr 
Dubarry  un  étaMIssemenl  qat  fut  qualifié  de 
fonds  de  logeur,  mais  qui,  en  réalité,  n'était 
autre  qu'une  maison  de  tolwxince  autorisée; 
la  eesàion  comprenait  le  mobilier  garnissant 
la  maison  si^  de  l'établissement.  Des  diffi- 
cultés s'étMil  élevéesM  sa)etde  l'exécution  de 
ce  marché,  le  liîhonal  de  commerce  fut  saisi 
par  le  sieur  Dubarrj. 

Jt^ment  par  lequ^  lé  tribunal  decommerce 
d'Orléans  se  dédare  incompétent,  par  les  mo- 
,  tife  suivants  : 

<  ABendn  :|ue  l'art.  «31,  Cod.  eonun..  Axe 
d  une  manière  certaine  la  compétence  des  tri- 
bnnaiix  de  commerce,  en  disant  que  lesiBts 
tribunaux  connaîtront  de  toutes  cosieetations 
relaiives  aux  engagements  et  transactions  en  ■ 
tre  les  négociants,et,  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  con>- 
merce  ;  —Attendu  qu'on  ne  saurait  assimila  à 
des  oommerçaB4s  les  perstutnes  qui  sont  à  la 
tête  des  maisons  de  tolérance; — Attendu  que 
des  faits  de  la  eause  il  résulte  que  la  contesta- 
lion,  objet  da  procès,  a  lieu  it  I  occasion  d'une 
maison  de  tolérance  tenue  par  Delpbose  Or- 
léans,  rue  des  NojrerS;  —  Que  vainement  Du- 
barry voudrait  qoatiiw  Delphose  du  titre  de 
loffeur  el  pnr  là  le  rendn  jusliàable  du  b-ibp- 
nal  de  oonroeree  ;  que  lec  maisons  de  t<^ 

(1)  De  pof^  étabttswnents  ne  smt  qae  toUrej, 
et  la  pemuuiMi  accordfie  pou  Ita  ouvrir  on  les  te^ 
nir  est  loujoun  rtroc&bte  ;  ils  ne  pnncDl  Amc  ùitt, 
tom  ce  premier  rapport  et  an  point  de  tue  de  leur 
deuiofttiiHk,  robjel  d'aucune  eeeaion  valable.  Use 
cession  pareille  Krail,  en  oulre,  nulle  eemaie  enia- 
obte  d'iMM)nlU«.— Quant  i  la  fuestian  de  sarsir 
qael  ett  le  juge  o— pétwt  peur  en  prononcer  la 
nnllilé,  elle  m  wmit  wésûiter  de  darti.  L*Mé« 
d'appljqun-  h  une  teUe  Indostrié  la  délnîMen  qne 
donne  la  loi  de  ■  l'ecte  de  oanamo  t  crt  inaccep- 
table ;  c'est  donc  au  juge  dn  (li«tt  coomho  qail 
faut  l'ailresser,  c'est-4-difc  au  juge  civil,  et  cela 
(lacis  qne  soie*!  le»  d^nlseuenta  emplofés  ponr 
dissimuler  le  vécitaUe  «aiaelèK  de  la  chose  cciiè*, 

«7. 
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rance  ne  constituent  &  aucan  point  de  vue  ^ 
ceux  qni  les  exploileht  b  qualifé  de  conimer- 

gnt,  et  ne  peuTcnl  non  plus  produire  le»  ef- 
ta  d'nn  acte  de  commerce  ;  que  la  loi,  d'ac- 
cord en  cela  avec  la  morale^  tdère  ces  sortes 
d'établissements,  sans  pour  cela  les  recon- 
naître comme  constituant  un  commerce  ;— Que 
vainement  Dabarry  vient  inrooner  la  patente 
de  logeur  payée  par  ces  sortes  d'établissements  ; 

Sue  la  patente,  qui  est  avant  tout  un  acte  de 
Bcalite,  ne  conslilue  pas  d'une  manière  ab- 
solue  la  qualité  de  commerçant  ;  —  Par  ces 
motirs,  le  tribunal,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Dubany. 

Du  26  NOVEHsaB  1861,  arrêt  C  Orléans, 
2*  ch.,  HH.  Viloeau prés., Greffier  l«'ar.  gén. 
(concl.  conf.],  Lafoutaine  et  JulDenne  av. 

«  LA  COUR  Adopunt  le»  molift  des  pre- 
miers juges j—GoiffiRiiB,  etc.  * 

ORLÉANS  11  i»i«nihw  18S1. 

HOTAIKES,  COMPROMIS,  COMPTIfl,  PUIS  BT  HO- 
nORAIRBS,  NCLUTt  PAITIKLU,— FllISBT  HO- 
nOnAIRES,  GOMPROlUS,  TAXI,  ftKHOIfaATfON, 
KOLLITÉ  KBLATIVB,  dAfaOT  D'iNTÉatT. 

En  admettant  qu'un  notaire  et  ion  dient  ne 

S muent  valablement^  dont  m  compromis  tur 
!  règlement  de  leurM  comptée  retpeetife,  con- 
férer aux  arbitres  le  pouvoir  de  régler  te 
montant  des  frais  et  honoraires  Pactes  nota- 
riés; une  telle  délation  de  pouvoir  aux  arbi- 
tres n'entacherait  de  nuUité  que  la  partie  du 
compromis  relative  à  ces  frais  et  honoraires  et 
la  partie  correspondante  de  la  sentence  arbi- 
trale i  elle  laisserait  subsister  les  autres  par- 
ties de  ce  compromis  et  de  cette  sentence  (1). 
Cod-proe.,  1003. 

Le  règlement  des  frais  et  honoraires  d'octet 
notariés  ptut  faire  taUMewunI,  entre  la  par- 
tie  qui  en  est  débitrice  H  le  notaire,  C  objet 
d'un  compromis  aussi  bien  que  d'un  traité 
amii^te,  sauf,  dans  tes  dttue  cas,  U  droit  qui 
appartient  à  la  partie  de  rédamer  la  taxe, 
mémg  après  paiement  et  nonobstant  toute  renon- 
ciation ou  transaction  (i).  Décr.  lefév.  1807, 
art.  lîil,171  et  173. 

La  nuUité  de  la  renonciation  au  droit  de 
réclamer  ta  taxe.ïTactes  notariés,  faite  par  ta 
partie  débitrice  des  frais  et  honoraUvs  de  ces 
aetes,  est,  non  point  uns  nuUiti  tordre  puMic 


(1)  Ce  D*eit  qu'auUDt  qu*il  y  a  indiTlsibilité  en- 
tra les  diverses  dltpo&ilioiis  d'pne  seoteoce  irbilrale 
que  la  oullilé  de  Tune  de  ces  dEspositiMis  eninlBe 
celle  des  aulivs;  V.  Bép,  gém,  PaLtiSmpit.,  v*  Ar- 
Utrage^  u"  «72  et  tuif,-~A4de Pau,  12 aun  1U9 
(1859,  p.  i9H},  et  le  renvoi. 

(S)  Dite  jarisprudeiMe  tujoord'hai  coMiaDie  dé- 
clare nulle  touie  conveoUoa  iCMlaiit  a  bire  obstacle 
ao  droit  que  les  porikt  ont  de  rtcUner  la  laie  des 
actes  oouriés,  et  décide  4iie  eeue  uie  peut«trer«- 
dsmte  Btoe  s(Hia  un  règlenent  aiiÙHUe  Roivi 
d'aécuUon  TOkHiialrei  V.  Paris,  9  et  19  déc.  18S9 
et  M  Jann  1660  (1860,  jt.  fiM),  etie  leavoi;  Cask 
90  juin  1860  (1860,  p..7l9)|  —  lUp,  gin.  Pat,  ^A 
Ssn»^  T*  notaires,      681  al  mir. 


«tueepttftte  ^étrs  rdnis  par  U  mMstkre  pu- 
btic  ou  par  le*  titre,  mms  seulement  «m  iwf- 
liti  re(a«ee,  dont  tia-psartie  peut  seule  se  pré- 
v«Mr  vfs-d*v<t  Al  notaire ,  H  ne  peut 
engendrer  ^taUre  eotuiquencs  fue.  te  «mwr- 
vation  d»  droit  de  recourir  à  ta  toM. 

Le  dient  éfm»  notaire  est  no»  reeetwMe,  pour 
défaut  d^intérét,  i  demander  la  nuUité  du 
compromis  ayant  pour  objet  le  règlement  de 
leurs  comptes  respectifs,  nom  ptut  que  cette  de 
la  Mntene»  arbitrale  rendue  en  vertu  de  ce 
compromis,  par  le  motif  que  des  frais  et  hono- 
raires dCaetet  notetriét  seraient  compris  dans 
le  compte  du  notaire,  aiors  que,  aucune  eon- 
teitatum  ne  t'étant  élevée  sur  le  chiffre  de  ces 
frais  et  honoraires,  ce  eHent  n'a  pas  renoncé, 
même  implicitement,  é  réclamer  la  taxe  des 
aetes  é  raison  desquels  ils  sont  dus  (3}. 

M*  Gastinkl  c.  TnfivEFiiif. 

Par  un  com^onis  du  1"  jpiUet  1861 , 
H*  Gastin^,  noliiro,  elle  aknr  "thèWBin,  son 
dient,  cbai^èrent  des  arbitres  du  soin  de  ré- 
gler définitivement,  comme  amiables  composi- 
tenrSj'Ieiirs  comptes  re&pectirs.  La  sentence 
arbitrale  Tut  rendue  le  13  août  suivant,  et  Vor- 
donnance  é'exequatur  le  27  .du  même  niois. 
>—  Le  i^ieur  Tbévenin  a  formé  opposition  à 
cette  ordonnance,  et  a  demande  la  nullité, 
tant  du  compromis  que  de  la  sentence  arlH- 
trale,  par  ce  motif  que  le  compte  de  U*  Gas- 
linel  comprenaitdesfraisetbonorairesd'Mles 
soumis  à  la  taxe  par  l'art.  183  du  décret  du 
16  fév.  1807. 

Le  te  oet.  1861,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orléans,  qui  accueUte  ceU»  deuiandé  par  ie% 
mocife&ninntt  : 

<  Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  août 
seinn  privés  du  1"  Juill.  1861,  enregisiré, 
H'  Cfastinel,  notaire  k  Artenajr,  etThéveuIn, 
son  client,  ont  nommé  des  arbitres  amid>les 
compositeurs,  à  l'efliet  de  les  entendre,  d'exa- 
miner leurs  livres  «t  pièces,  régler  leurs 
comptes  req>ectife  et  en  fixer  le  reliquat,  et 
que  le  compte  de  Gastinel  comprend  les  rrab 
et  bonoraires,  déboursés  et  avances,  qu'il  pré- 
tend lui  être  dus  par  Tbéveoi»  ;  —  Que  I  art. 
173  du  tarif  du  16  fév.  1807,  dispose  que  tous 
les  actes  du  ministère  des  notaires  qui  ne  sont 
pas  urifés  par  b  loi  8««ut  taxés  par  le  prési- 
dent du  tnbunal  civil;  qu'il  est  avee  raison 
décidé  que  cette  dii^Mwition  est  d'ordre  public, 
et  qu'il-ne  dépend  pas  des  parties  de  s'y  sous- 
traire par  queloue  conventiou  que  ce  soit; 
qu'ainsi  Gastinel  ét  Tbévenin  ont  fait  un  com- 
promis nu  leonuM  pwtani  sur  une  chose  dont 
Us  n'avalent  pas  ta  libre  dlspo6itiOD,«k>  qu'aux 
termes  des  art.  1003  et  1088,  God.  proe.  civ., 
la  sentence  arbitrale  du  13  aoAt  1861  doit  élm 
annulée;  — Quil  serait  peu  intéressant  de  ro- 
cbercber  si,  en  Ibèse  générale,  la  nuIKté  d'une 
dtqMisition  d'un  jngraient  arbitral  entraîne  ou 
non  la  .nullité  de  toutes  les  autres  d^MieitioBS 
de  ce  jiqeaBeni  ;  qne  les  confites  des  sieurs 


(t)  V.  en  ce  KBs,  Oiléaat,  SB  Jauv.  1851  (t.  l 
1651,  p.  S9i). 
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CatfiKl  et  TltéreniD  comprennent,  il  est  Trai, 
qMlpH  articles  4e  d^bounés  et  iTancea  sur 
laqieft  les  parties  urateni  pa  valablement 
coafrooettre;  mus  ipi'il  résulte  des  dooH 
watspndwttpar  les  parties  que  ces  artidee 
MM  tm  irèfi-fetil  DMibre,  et  que,  dans  le 
eoHple  présenté  par  Gastinel,  les  frais  et  bo- 
aorures  d'actes  notariés  s'élevaieQtàua  chiffre 
sapériew  à  la  aooine  de  4,69S  fr.  60  cent., 
qae  nérenin  a  été  oondanné  à  poi  payer;  — 
—Que,  bkm  ^ns,  le  mandat  confié  aux  arbi- 
tres par  le  eanpremis  amt  pour  but  de  régler 
les  comptes  rêaMctiTs  dea  parties  et  iier  le 
ffd^nat,  sans  indication  des  difiicnttés  et  sans 
dàerauaation  des  éléments  composant  les 
eoapies:  qae  le  jugement  arbitral  a  stetné  par 
ne  semé  disposition  sur  te  cbef  unique  du 
Ki^  i'Qne  le  eompromiscomme  la  sentence 
«rfitrale  dont  s'a^jt  ferment  donc,  conformé- 
■ent  à  la  Tolonte  des  parties,  un  tout,  simple 
clIadirâlUe:  et  que,  par  oinséqaent,  la  sen- 
mes  attaquée  doit  BMessairemeiit  être  annu- 
lée dans  son  entier; —Par  ces  notib,  etc.  » 
^pel  par  M"  Gastinel. 

Do  11  DÉCBMBRB  18C1,  sirét  C.  Orléans, 
t  eh-,  MM.  Vilneau  prés. ,  Greffier  1"  av. 
)!én.  [eoDcl.  contr.)«  Robert  de  Massy  et  Trol- 
Kj  de  Roques  (du  barreau  de  Paris)  av. 

«  LACOl'R; — En  ce  qui  touche  le  moyen 
^effOBitM  à  l'ordonnance  d'csapt^iMhnr  fondé 
mr  eeqieks  parties  auraient  compromis  sur 
■ae  fneoim  d'ordre  public  et  sur  des  choses 
dm  eOu  n'avaient  pas  la  libre  disposition, 
eostniment  au  prescrit  de  l'art.  1003,  Cod. 
KBc.  cir.;  —  Considérant,  en  fait,  que  -par 
Ksr  essamomis  du  1"  juill.  1801 ,  dOment 
eaiegtttre,  les  parties  ont  donné  aux  arbitras 
par  eai  choisis  le  pouvoir  de  réfier,  eoomie 
Miifcles  enmpositeuirs,  lears  comptes  nspeo» 
tib  M  d'en  Ixnr  ki  résultat,  renonçant  ii  attn- 
fMT  la  sentence  il  intervenir  par  voie  d'appel, 
'  isfsêtecivUyelautKsvoks  de  droit;— Cunsi- 
dénstqne  les  compta  k  régler  embrassaient  : 
1*  des  avances  ao  toutes  natures  frites  par 
Caititd  peur  Tbévenin,  et  s'étevant,  ainsi 
^'H  résulte  du  détail  de  son  compte,  à  une 
■emne  de  6,7C0  fr.  ;  2»  des  frais  et  honoraires 
d'actes  dn  ministère  du  notaire  Gastinel  pour 
me  somaM  de  5^910  fr.  ;  3*  des  h-ctaspie 
payés  par  Théveum  ou  des  sommes  tonchées 
pçnr  hû  par  Gastinel,  reconnues  par  ce  der- 
na,  d'abord  et  dans  son  assignation  pour  une 
soBBe  de  8,930  fr.,  et  phis  tard,  devant  les 
arbitiet,  pour  nne  autre  somme  de  2,499  fr., 
ai  total  pour  la  somme  de  11,429  fr.,  cbiOre 
qae  Thévenin  prétendait  devoir  éire  élevé  à 
VM  Mute  supérieure  ;  4*  des  i-^rapte  et 
lépétiliens  à  porter  au  crédit  de  Thévenin  sui- 
vait Gchn-ci,  en  dehors  des  diiffres  qui  pré- 
eèéui,  et  dont  le  mMlaiil,  m»  admis  pur 
GMiael,  dépassait  oOe  somme  de  4,000  fr.  ; 
— Geaiidènntqw  le  compro^  conterait  dès 
km  «a  arbitres  la  mission  :  1«  de  recon- 
aOn  et  constater  à  l'égard  de  tous  les  arii- 
dn  contestés,  autres  que  les  coûts  d'actes, 
i'aùleRee  et  le  fondementméme  de  la  répéti- 


tion ;  S*  de  fixer  le  chiOV«  précis  do  montant 
de  chaque  répétitioB  ;  qu'ainsi,  en  dehors  du 
règlement  des  co6is  d'actes,  les  arbitres 
avaient  k  se  livra*  k  des  apjprédations  mulii- 
^ées,  et  k  rendre  des  décisions  importules 
pour  i'a|HiraneBt  de  la  situation  respective 
des  parties;— Que,  dans  nn  tel  étal  de  choses, 
et  en  supposant  pour  nn  moment  que  les  par- 
lies  eussent  entendu  donner  aux  arlntres  le 
pouvoir  de  régler  le  moulant  des  frais  et  ho- 
norabvs  des  actes  notariés,  avec  renonciation 
de  la  part  de  Thévepin  au  droit  de  réclamer 
la  taxe  desdiis  actes,  la  nullité. qui  entache- 
rait cette  partie  du  compriMOts  e^  par  suite, 
la  partie  corre^ndante  de  la  sentence  arbi* 
traie,  ne  pourrait  afllecter  les  pouvoirs  confiés 
aux  arbitres  pour  les  opérations  conudérables 
ayant  pour  objet  le  règlement,  c'est-k-dire 
l'admission  en  principe  et  la  détermination 
quant  an  chiffre,  des  nombreuses  répétitions 
portées  par  les  parties  k  leurs  débit  et  crétfits 
respectifs,  et  tout  k  fait  étrangères  k  la  partir 
du  cmnpte  ayant  pour  objet  des  coûts  d'actes 
notariés; 

■  Conudéranl  d*ailknrB,  et  en  droit,  que  si 
l'art.  1003  ne  permet  de  compromettre  que 
sur  les  choses  dont  on  a  la  libra  disposition, 
on  ne  saurait  contester  k  un  notaire  le  droit 
de  disposer  des  frais  et  émoluments  de  ses 
actes,  et  de  se  soumettre  k  un  règlement  par 
des  tiers  autres  que  le  magistrat  désigne  par  la 
loi,  règlement  ouiigatoire.pour  lut,  alors  même 

Sue  le  résultat  lui  en  serait  défavonblej— 
u'on  ne  peut  non  plus  dénier  k  la  partie,  qui 
pourrait  incontestablement  traiter  k  l'amioble 
avec  le  notaire,  le  même  droit  de  dispositiiiii 
et  la  même  faculté,  en  conservant  toulefms, 
par  celte  parUe  dans  les  deux  cas,  le  droit,  que, 

Sar  de  hautes  considérations  d'intérêt  et  d'or^ 
re  publics,  la  jurisprudence  consacre  en  sa 
faveur,  de  réclamer  la  taxe  en  tout  état  de 
cause,  même  après  le  paiement,  et  sans  pon- 
voir  être  enchaînée  par  aucune  renon^lbn 
ai  transaction  sur  ce  point  ; 

«  Considérant  que  la  nullité  d'une  renon- 
ciation au  droit  de  demander  la  taxe  ne  sau- 
rait cependant  être  considérée  comme  une 
nullité  d'ordre  jpublic,  susceptible  d'être  rele- 
vée par  le  ministère  public  ou  par  les  tiers  ; 
—  Qnc  la  partie  serait,  k  cet  égard,  dans  la 
même  position  que  les  mineurs  ou  tes  femmes 
mariées,  qui  peuvent  exciper  ou  ne  pas  exci- 
per  de  la  nullité  de  rengagement  par  eux 
souscrit;— Qu'ainsi,  la  nullité  relative  dont  le 
client  peut  se  prévaloir  vis-k-vis- du  notaire  ne 
peut  engendrer  d'autre  conséquence  c^e  la 
coQservaiion  du  droit  de  recourir  k  la  taxe  ; 

cCoosidérant^  au  surplus,  qu'une  telle  renon- 
ciation ne  se  présume  pas  ;  — Conadérant,  en 
fait,  qu'on  ne  lit  aucune  renonciation  sem- 
blable daw  le  oompromis  du  1"  juUl.  mi  ; 
qu'on  ne  peut  l'induire  Implicitement  d'au- 
cuns des  termes  de  cet  acte,  pas  plus  que  de 
la  formule  générale  et  de  style  qui  le  termine  ; 
qu'il,  n'apparaît  nullement  que  les  dillicultés 
qui  divisaient  les  parties  aient  porté  sur  te 
utiffre  des  coûts  tractes  réclamés;  que,  dans 
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les  iMUBbtfeiues  eosTérefices  qui  ont  eu  lieii 
devaM  les  arbUreSy  U  n'apportf  l  pas  qoe  Thé- 
venin  ait  élevé  aucane  cntique  sur  le  efallfre 
des  frais  et  bonoraîroB  des  Mlui  notariés  ;  ce 
qui  est  confirmé  par  celle  drconstmce  que» 
ni  devant  les  premiers  juge»,  ni  devant  Ut 
Cmur,  Thévenin  n'a  fait  entendre  aucune 
plainte  sur  l'exagération  des  rédamations 
de  son  notaire;  qu'enfin  la  sentence  arbi- 
trale, ne  statue  sor  aucune  dîfficullé  de  cette 
nature  ;  «  Considérant  qu'il  n'est  pas  panais, 
dès  lors,  de  regarder  conune  constant  qa'en 
appelant  les  arbitres  &  régler  le  chiffre  des 
frais  et  bonoraires  réclamés,  cottiue  de  tous 
les  autres  articles  du  compte,  les  parties  aient 
entendu  en  aucune  façon  dén>gerau  droite  ré- 
servé à  Tbévenin  par  la  jurispradence,  de^e- 
courir  à  ta  taie,  s'U  le  jugeait  convenable , 
après  le  règlement  des  arbitres  {--Gonsidénint 
enlin  que  Gasiinel  ne  conteste  nnlleueni,  et 
reconnaît,  au  eonlraïre,  par  des  condusiMis 
fMmelles,  à  Thévenin  le  ànAt  de  récbowr  U 
taxe,  droit  parfateement  disliDct  de  celiiî  de 
révision  de  tous  les  antres  arUclea  du  confite; 
--Qu'aind,  Thévenio  est  sans  Intérêt,  légitime 
&  allégner  la  nuUllé  da  eompromis  el  de  la 
sentence  arbitrale  ;  —Par  ces  motib,  ntn»- 
SE,  etc.  s 

COLHAR  92  janvier  1X92, 

pbpp'homim,  amrfmia,  cottrat  >'bw<a- 
'flunnrr,  unxfieunoH,'— qomMtbugb  teiu- 

'  TORIAU. 

Le  conseil  des  prud'hommei  est  compilent 
pour  eonnattrt  de§  difficultés  qui  s'ilècefU  en- 
tre un  ft^icant  et  un  emtrt'maitn  à  propos 
dutontnt  d'engagement  iniervenu  entre  nu;, 
alors  même  qw  et  eontre-maUre  ne  serait  point 
encore  entré  dans  les  atvliers  du  fabricant  (1). 
Décr.  11 /«in  1809,  art.  10. 

La  compétence  des  conseils  deprtuTAommMfe 
détermine,  non  par  le  domicile  du  dé(en(Uur, 
maisparla  situation  de  la  fabrique  ausujet  de 
laquelle  sont  nés  les  rapports  de  maître  et  d'ou- 
vrier <2).  Décr.  20  fév.  ISIO,  arl.  11. 

SCBtCMBERGBR  C.  FOLATRB^ 

Un  jugement  du  tribun^  de  commerce  de 
Mulhouse ,  statuant  sur  des  difficultés  qui  s'é- 
taient élevées  entre  le  fabricant  Schlumberger 
et  son  contre-mattre  Folâtre,  à  propos  du 
coniratd'eBgageittenl.inlerTenuentreeux,avait 
décidé  la  première  question  en  sens  contraire, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Âiieudu,  en  ce  qui  louche  le  décliaatoire 
proposé,  <)ue  la  juridiction  des  prud'hommes 
n'est  relative  qi'aux  ateliers  et  manuJiactures, 
et  est  limitée  aux  rapports  respectife  des  chefs 
d'atelier  el  de  leurs  subordonnés;  qu'ui  cas 
particulier  le  défendeur  n'est  pas  «mipk»yé 
«tans  les  ateliers  du  demandeur  ;  qu'il  s*agit 
dans  la  cause  de  L'appréciation  d'une  conven- 


(i-î)  V.  Rcp.  gitu  PaL»  y*  PnuPAonaim,  nr*  W 
et  ntiv.,  8A. 


tion  iotenenue  avant  qu'il  ail  existé  entre  ic^ 
parties  aucun  nmart  ds  chef  à  «ubordwaey 
et  qu'une  pareUle  demande  est  esseatiellemeot 
de  la  compétence  du  tribunal  de  conmier — 
ce,  etc.  A  . 

Appel  par  le  sieur  Schlumberger. 

Do  9a  jumm  im,  anét  €.  Colmao 
ch.,  MH.  Rieff  i*'  prés.,  6odelle<ohat.  proe. 
gén.  (colacL  oontr.),  Gérard  et  Kocb  av. 

c  LA  COUR;  — Considérant  qw  par  aœte 
sons  seing  ^vé,  en  date  da  iS  juill.  1 8A1  ^  le 
sienr  Folâtre  s'est  enfiagé  vis-4-^is  du  sienr 
Philippe  Sehlnmberger,  ^brtcant  à  Mulhouse,, 
à  entrer  dans  les  atebers  de  cehn-ei  eu— ip 
omtrs^Datlre  de  teinture  au  prix  de  2,000  fr. 
par  an  avec  ie  k»geraeot;  que  cet  engage— cw» 
devait  commencer  le  5  s^t.  IMl  et  se  ter- 
miner le  Et  mars  18<i%;  ~  Considérant  que  Fo- 
lâtre n'a;ajat  pas  rempli  son  engagement, 
Seblumb^er  demande  aujourd'hai  la  résilia* 
da  contrat  dn  S  jaillèl,  ainâ  que  la  condaamm*- 
tion  de  Fvlfttre  à  des  donmages-uitéréts,  ^ 
qu'il  s'agit  de  d^crmlirar  la  jnndictmn  devamt 
laquelle  cette  demande  devait  être  portée  ;  — 
Considérant  que  Philippe  Schlumberger  a  agi, 
dans  l'acte  dn  8  juill.  1861,  conune  foluicant 
de  teinture,  k  l'occasion  de  l'exploitation  de  ' 
son  étaUisaement;  que  Folâtre,  de  son  cAlé,  . 
a  agi  comme  contre^nattre  teinturier,  &  l'occa- 
sion de  son  ouvrage  de  teinture  ;  qae  «el  acte 
a  donc  aéé  entre  eux  des  relations  de  n^ire 
et  d'owTKT  (els  qu'ils  sont  indiqués  par  l'art. 
10  du  décret  du  11  juin  1809;  —  Qu'un  cm- 
seil  de  prudlMumes  existant  pour  les  fabri- 
ques de  Mulhouse,  et  ce  conseil  ayant,  d'après 
son  *fêcret  d'institution,  compétence  a  l'égard 
des  teinturiers,  h  dllUculté  qui  siRgiseait  en- 
tre le  fabricant  de  teinture  Philippe  ScUm- 
bereer  et  l'ouvrier  teinturier  Folâtre  rassoruit 
évideaunenl  à  ta  compétence  de  ce  conseil  ; 
—Considérant  qu'on  mjecteratt  en  vain  avec 
lespremieK  juges  qn'il  s'agissait,  dans  l'eapèee, 
non  pus  d'une  ÂflSculté  née  en  quelque  sorts 
dans  l'intérieur  de  l'atelier  et  alors  «m» 
Schlumberger  exerçait  déjb  à  l'égard  de  Folâ- 
tre l'autorité  du  matire,  mais  au  contraire  d'un 
acte  fait  en  dehors  de  la  fabriiiue  el  avant  que 
Folâtre  fût  entré  dans  l'établissement  de 
Sdilumberger  ;  —  Considérant  quo  l'art.  iO 
du  décret  Sa  li  juin  i809,  en  déterminant  la 
comp^eiiee  des  conseite  de  pnid'lionunes,  ïih 
dique  que  cette  juridiction  connaîtra  des  dît- 
iicullés  entre  faliricants  et  ouvriers  ;  et  que 
pour  mieux  préciser  sa  pensée ,  le  législateur 
ajoute  que  ces  fabricants  et  ouvriers  ne  poo li- 
ront pwter  devant  celte  juridiction  execpUo»- 
ndle  que  celles  de  leurs  eontestalions  qui 
sont  reUttioes  à  la  branche  d'indus^  gu  ils 
cwliivent,  vt  aux  conventious  uont  ccm  w- 
DtTSTRiH  À  trt  l'oubt; — Que  celte  dernière 
partie  de  l'aitide  s'applique  de  la  man  ière  ta  plus 
évidente  au  conMrt  d'engagement,  puisqu'il 
«intervient  guère  de  convention  entre  le  fa- 
bricant et  Teuvrier  que  celle  qui  a  peur  objet 
de  T^ler  les  conditions  auxquelles  cetal-ci 
I  entrera  dans  les  ateliers  et  livrera  son  euvr^ï 
,  —  Qu'on  ne  Bauralt  (^Usliaguer  là  oA  la  loi  ne 
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SstÏDpte  pas,  et  qo'on  ne  vpmH  |»as  pourquoi, 
AmiuBt  an  conseil  Aea  pnfd'bomines  la  con- 
M*s8aiice  <le  toHies  les  difflenltés  ()ui  sbi^î^ 
ioit  entre  maître  el  onrrier,  on  en  eicla- 
nk  celles  qm  s'élèvent  à  propos  du  contrat 
#eiigageinent^alors  que  cet  dernières  diflBent- 
tés  exigent  la  même  prompUlnde  et  la  ménie 
éeoBooMe  dans  la  décision,  et  alors  qu'elles 
exi^NM  sartont  ces  connaissance»  spéciales  dv 
aéiier  qai  ont  élé  le  principal  motif  de  l'éi»- 
NinemeM  de  cette  jipitBclion  partiertière  au 
mrttes  et  — rrier  s  ; 

■  Considérant  qu'on  (Ajeeterait  Taiaeroent 
ami  qne  FoUtre  B'amrit  pa  être  cité  deTanl 
le  eowdl  des  pmdlioiiMnes  île  NnHumse, 
wree  qu'il  anrait  hainté  rarrondissement  de 
Bellm; — Qu'à  la  diférence  des  (ribananx  or- 
fiaaires,  la  eompétenfe  des  conseils  de  prod'- 
hswlws  ne  se  délermioe  pas  par  le  domicile 
do  défendeur,  mais  bien  par  la  situation  de  la 
Uriqne  an  sujet  de  kiqaelie  sont  nés  les  rap- 
ports de  makreet  d'onvrier; — Que^'t^st  ce  qui 
resahe  de  l'art,  il  du  décret  du  SU  (ëv.  1810, 
q^ porte  que  «'la  juridiction  du  conseil  des 
«  araé'hiHBmess'étend  sur  tous  les  marchands, 

■  Ediricants,  eheh  d'atelier,  conire-maltre, 

■  Daniers,  compagnons  et  apprentis  travail- 
«  Uat  pour  la  fabrique,  du  Iteu  ou  du  canton 
«  ie  la  sination  de  la  rabrique,~(fu^'  9"' 

*  Taidrojt  la  rétiémce  dnâit»  ouvrier»  ;  » 
^tfonâon  reprednite  spédilement  pour  les 
Uûi^s  de  Malboase  dans  le  décret  du  Sï 
tér.  Considérant  que  sons  tons  ces 

npperte  le  tribunal  de  commerce  deltlulbouse 
éluf  étideaHnent  incompétent  pour  connaître 
de  ladiflicultésonleTée  entre  Philippe  Selilnnv 
kergw  el  le  contre-maftre  Folâtre;  —  Par  ces 
■wifc,  ANmTLB  le  ju^ment  comme  incom- 
fétemnwnt  rendu,  elc.  v 


LTON  37  déoetahre  UGl. 

iSSTBANCB  TIBRÏSTRE,  IXDEJKTITÊ,  LOCATAIRE, 
KISQCK  LOCATIF,  CRÉAXCIIRS,  PSOPRIËTAIRE. 

L'indemnité  due,  en  cas  d'incendie  d'un  tm- 
tuubte,  au  Jocataire  qui  a  fait  (uturtr  ton 
riique  locatif,  n'est  point  dévolue  au  ^oprié- 
taire  de  l'immeuble  à  l'exclusion  det  autres 
erfanciers  du  locataire;  elle  forme  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers  indiitlnctemenl, 
tt  doit  être  distribuée  entre  eux  par  contribu- 
Hm  CI).  Cod.  Nap-,  1733  et  2093. 

LàPnADB-Poum  C  la  Natidhalb, 
De  17  iMteEMBRB  t861,  arrêt  C.  Ltou,  MM. 
GHunBn  1«  prés:,  Merville  i*'  av.  gén.,  Le- 
«vycr  et  Ibrferand  av. 

«  LA  COUR  (aj|>Tè$  partage)  ;— Considérant 
qne  le  propriélatre  a  contre  le  locataire,  en 
vertu  de  l'art.  173l,C.Nap.;qui  élaMiiU  res- 
ponsabilité du  locataire  en  matière  d'incendie, 
une  créance  soumise  aux  règles  ordinairesj — 


fj)  V.,  sur  celte  qacstioD  controversée,  les  autori- 
t(3  eilée*  en  note  sous  nn  airM  conforme  de  la  Cour 
dccasHtion,  du  20  d£c  1859  (1800,  p.  U6).  —  \, 
Bé^  fi».  Pal,,  y  AtsuNutee  tarrutre,  n*  i  HO. 


Que  celte  créance,  n'étant  pas  mnnied'un  pri- 
vilège spérialeinent  créé  par  la  loi,  tombe  sons 
l'application  duprinctuc  général  de  l'art.  2093, 
qm  veut  qne  les  biens  du  débiteur  soient  le  gage 
commnii  de  ses  créanciers  et  se  partaient  en- 
tre ces  derniers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  ,*  —  Considérant  qne  pour  préten- 
dre à  «n  droit  exclusif  snr  ta  somme  de 
68,060  fr.  due  par  la  Compagnie  générale  d'as- 
surance à  Laprade-Poncin,  a  titre  d'Indemnité 
du  risqne  locatir,  le  démtndenr  iAvoqne  trois 
moyens:  1*  ira'il  Bonlieat  que  rassurance  de 
risques  locatifs  a  été,  dans  le  contrat  inter- 
venu entre  Ijiprade-Pouzin,  locataire,  el  la 
Compagnie  d'assurance ,  ta  condition  d'une 
stipulauon  faite  au  profit  du  propriétaire,  con- 
formément il  l'art.  1131,  Cod.  Nap.;  2*  qu'il 
soutient  que,  d'après  la  nature  de  ce  contrat, 
le  propriétaire  est  virtuellement  subrogé  dans 
le  droîl  du  locataire  et  peut  seul  lonclier  l'in- 
dcDmité  d'assnrance  des  risques  locatifs;  3»  en- 
fin,qu'il  sontientqocc'est  le  cas  direct  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1303,  d'après  le4uel  le  de-^ 
bitenr  d'une  chose  périe  doit  céder  au  créan- 
cier les  droits  ou  actions  en  indemnité  exis- 
tant p^r  rapport  à  cette  chose  ;  —  Sur  le  pre- 
mier nioyen  :  —  Conadérant  que  le  locataire 
qui  se  fait  assurer  contre  les  risques  locatif 
en  matière  d'incendie  doit  être  censé  n'agir 

aue  dans  son  propre  intérêt  ;  —  ()ue  son  Mit 
ans  un  pareil  contrat  est  de  se  procurer,  le 
cas  évbéant.  une  somme  d'ai^nt  au  moyen 
de  laquelle  H. pourra  faire  face  îi  sa  respon- 
sabilité envers  le  pr(^riétaire,  édictée  par  l'art. 
1734,  Cod.  Kap.;  —  Que  rien  ne  pcnt  faire 
supposer,  dans  le  silence  du  contrai,  qne  le 
locataire  ait  voulu  faire  autre  chose  que  suivre 
son  intérêt,  et  qu'il  ait  voulu  de  plus  ijraiiûer 
le  propriétaire,  non  partie  au  contrat,  en  po- 
sant une  stipulation  au  profit  de  celni-ci  Que 
l'on  ne  saurait  conclure,  en  effet,  de  ce  que  le 
locataire  cherche  à  se  sonstraire  aux  consé- 
quences dommageables  du  recours  du  pro- 
priétaire, qu'il  ait  entendu  conférer  ^  celui-ci 
un  droit  en  sns  de  ceKii  dont  l'arment  les  dis- 
positions de  l'art.  1731,  Cod.  Nap.;  —  Que. 
conséquemment,  le  demandeur  n'e:it  pas  fondé 
il  prétendre  que,  dans  le  contrat  de  simule 
assurance  de  risques  locatifs  fonné  entre  lelo- 
rat»ire  et  une  compagnie  d'assurances,  il  s'a- 
gisse, ip«o  facto,  el  par  formule  de  solution 
absolue,  d'une  stipulation  faite  au  proAt  dn 
propriétaire;— Qu  i)  est  évident  qne  ta  stipu- 
fation  au  profit  du  propriétaire  n'aurait  pu 
prendre  ici  naissance  qne  si  elle  s'était  sura- 
joutée d'une  manière  particiilitTC  et  expresse 
aux  âéments  do  contrat  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Considérant  qu'^  la  vérité,  le  con- 
ti;ai  d'assurance  s'oppose  jjar  sa  natore  il  ce 
que  l'assuré,  qui  doit  être  simplement  indem- 
ne, réalise  nn  bénéfice;  et  qu'à  la  vérité 
aussi  le  droit  du  locataire  &  l'indemnité  pour 
les  risques  du  recours  que  peut  diriger  contre 
lui  le  propriétaire,  conformément  h  1  art.  1734, 
Cod.  Nap.,  est  subordonné  en  fait  à  l'exer- 
ciee  de  ee  reeaurs  ;  —  Mais  que  c'est  tire^ 
ces  prémisses  une  eoneluûon  exorbitance  et 
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illégitime,  que  d'en  ii>rérer^  dans  ta  définition 
du  sens  et  des  efiets  du  contrat  d'assurance 
pour  ris(iues  locatirs,  que  le  locataire  ail  en- 
tendu se  départir  de  tout  droit  sur  l'indemnité 
et  subroger  à  cet  égard,  dans  l'exercice  de  son 
droit,  le  propriéuire  ;— Considérant,  en  effet, 
que  H  le  locataire  agauré  ne  peut  agir  contre 
l'assureur  que  lorsque  lui-même  a  à  se  défen- 
dre eontre  le  recours  exercé  par  le  proprié- 
taire, cette  dernière  circonstance  ne  fait  que 
marquer  la  condition  à  laquelle  est  subordonné 
le^roitde  l'assuré  à  réclamer  le  paiement  de 
l'iudemnilé;  —  Qu'il  suit  uniquement  de  là 
qui:  le  droit  du  locataire  assuré  est  condi 
tionnel  dans  sa  nature  et  son  exercice;  — 
Qu'on  ne  peut  évidemment  en  conclure  que  le 
£-oit  à  l'indemnité  doive  sortir  de  la  personne 
du  locataire  pour  être  transporté  à  autrui  et 
être  attribué  au  propriétaire  ;  —  Considérant 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  justesse  dans  l'argu- 
ment déduit  de  ce  (|ue  Tassurance  ne  peut  de- 
venir  pour  l'assure  la  source  d'un  bénéfice  ^ 
—  Que  ce  principe  n'a  de  valeur  que  dans  le 
rai>port  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  et  signifie 
uniquement  que  rindemnité  De  peut  s'élever 
au  délit  du  montant  du  dommage;  —  Qu'à 
part  eed,  et  sous  un  rapport  général,  il  en  est 
du  contrat  d'assurance  comme  de  tous  les  au- 
tres contrais  qui  profitent  il  ceui  qui  les  font, 
dans  la  mesure  de  tons  les  avantages  prévus  ou 
imprévus  dont,  selon  les  circonstances,  leur 
exécution  peut  être  entourée.;  —  Que  peu  im- 
porterait donc,  dans  l'espèce,  gue  le  locataire 
assuré  contre  les  risques  locatifs  toucb&t  l'in- 
demnilé  i>our  la  remette,  non  pas  seulement 
au  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  mais 
à  tous  ses  créanciers,  et  trouvât,  par  exemple, 
en  cas  de  faillite,  au  moyen  d'un  dividende 
plus  élevé  réparti  entre  tous  ses  créanciers, 
l'occasion  de  se  ménager  les  avantages  d'un 
concordat  ;  —  Que  ce  résultat ,  postérieur  à 
l'exécution  du  contrat  d'assurance,  ne  pour- 
rait évidemment  rien  présenter  de  contradic- 
toire i  son  essence,  ni  qui  port&t  atteinte  aux 
règles  dont  ce  contrat  est  l'objet;— Considé- 
rant qu'il  n'y  a  aii^i  aurone  raison  de  déci- 
der f|uele  contrat  d'assurances  pour  risiiues 
locaufe  renfctme.  par  sa  nature,  une  subrcK 

falion  virtuelle  au  pn^laire  dans  le  droit  à 
indemnité;  —  Que  ce  serait  là  une  subroga- 
tion l^le  détournée,  et  que  la  subrogation 
légale  ne  peut  exister  que  dans  les  cas  manifes- 
tement prévus  et  expressément  déterminés 
par  la  loi;  —  Que  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présumant  jamais^  on  ne  peut  d'ailleurs 
supposer  que  le  locataire  assuré  contre  'les 
risques  locatifs  ait  entendu  sedémetlre  de  son 
droit  éventuel  à  l'indemnité,  et  en  faire  une 
subrogation  conventionnelle  au  profil  du  pro- 
priétaire, gui  n'était  ni  partie,  ni  même  per- 
sonne désignée  dans  le  conlral;  —  Considé- 
rant que,  dans  ce  système,  on  ne  fait  qu'abuser 
de  quelques  termes  de  la  police  d'assurance 
pour  dénaturer  les  droits  ou  engagements  qui 
en  résultent;— Que  l'assurance  est  un  contrat 
par  lequel  une  partie  s'oblige  à  payer  à  l'autre, 
dans  un  cas  pravu,  on  capital  détarminé  con- 


tre la  perception  d'une  certaine  prime  ;  — • 
Que,  sans  doute,  dans  l'espèce,  le  locataire  » 
stipulé  qu'il  serait  garanb  du  recours  oovert 
au  pn^nétaire  par  les  dispositions  de  l'art. 
1734  ;  —  Hais  que  l'engagement  de  l'assnrear 
n'en  a  pas  moins  pour  objet  une  obligation  de 
donner,  et  n'en  conuste  pas  moins  à  payer 
à  l'assuré .  le  eae  échéant,  une  aumne  d'argeM 
dite  indemnité  ;  —  Que  cette  somme  doit  ae 
calculer,  à  la  fois»  eu  écard  an  cbiffta  total  de 
l'assurance,  et  en  ^rd  i  ce  que  peut  préten- 
dre le  propriétaire,  ces  deux 'points  inarqnaDt 
la  limite  de  l'indemnité  dont  l'assureur  est 
tenu;— Que  l'obligation  de  garantir  du  recovrs 
du  propriétaire  ne  fait  ainsi,  dans  le  contraa 
d'assurance,  que  préciser,  comme  la  natwe 
de  la  stipulation  l'exigeait,  l'engagement'  de 
l'assureur,  et  asseoir  une  des  bases  de  la  dé- 
termination de  l'indemnité  ;  —  Considérant 

au'à  cette  position  des  parties  dans  le  contrat 
'assurance,  le  système  de  l'intimé  tend  k  en 
substituer  arbitrairement  une  autre;— Qu'il  .dé- 
pouille le  locataire  de  son  droit  à  l'indemnité, 
et  qu'il  transfère  ce  droit  au  propriétaire  j 
comme  par  suite  d'une  délégation  pftrfaile  qui 
aurait  mis  un  nouveau  créancier  à  la  pbice  du 
premier;  —  Que  l'on  en  vient  aivsi  i  doàoer 
au  propriétaire  l'action  directe  contre  l'asso- 
reur;  —  Hais  que  celte  tbèse  eiit  inadmissible^ 
aucun  lien  de  droit  n'existant  entre  le  proprié^ 
taire  etl'assuc^ur,  qui  a  Iraltéavec  le  locataire, 
sur  une  assurance  de  risqnes  locatifs  ;  —  Que 
les  effets  de  ce  dernier  contrat  doivent  se  res- 
treindre aux  personnes  qui  y  ont  été  parties; 
—  Considérant  que  l'action  dérivant  du  con- 
trat appartient  sans  contredit  au  locataire  et 
comme  telle  fait  partie  de  son  patrimoine  ; — 
Que  cette  action  écrivant  en  droit  à  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  suivant  la  maxime  qui  acHo- 
nm  habet  ad  rem  recuperandam  ipiam  rem 
habere  videtur;  —  Que  tendant  au  paiement 
d'une  indemnité,  cette  action  représente  l'in- 
demnité elle-même  mise  par  avance  et  éven- 
tuellement dans  le  patrimmne  dn  locataire  as- 
suré ;  —  Qu'il  demeure  ainsi  démontré  que 
ladite  indemnité,  quand  elle  est  à  payer  par 
l'assureur^  tombe  dans  la  masse  active  des 
biens  du  locataire,  et  de  même  que  ses  antres- 
biens,  devient  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, sauf  les  causes  de  préférence  établies 
entre  eux  par  la  loi  ;  — ^  Sur  le  troi^ème 
moyen  :  —  Considérant  qu'il  n'y  a  nulle  ap- 
plication Il  faire  de  l'art.  1303  dans  la  cause; 
—Que  cet  article  ne  fait  qu'(d)liger  le  débiteur 
d'une  chose  périe  à  livrer  au  créancier  les 
droits  ou  actions  en  indemnité  qui  sont  re- 
présentatifs de  cette  cbose;— Cvnsidérantque 
l'indemnité  de  68,000  fr.,  due  par  la  Comiu- 
gnie  générale  d'assurance  à  Laprade-Pouùn 

Eour  assurance  de  risques  locatifs,  représente 
I  prime  d'assurance  annuellement  payée  par 
celui-ci^  et  nullement  tout  ou  partie  de  la 
maison  incendiée  ;  —  Que  c'est  évidemment 
user  d'équivoque  et  renverser  les  vraies  no- 
tions légales  de  supposer  qne.vis^v^duno- 
priéiaire,  le  locataire  aidt  dateur  d'Une  dose 
périe,  parce  qu'un  incendie  a  mis  ftn  k  soD' 
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W  et  créé  pour  lui  uue  prétendiie  oUigailon 
ée  rendre  m  lieux  loués  ;  —  Qu'il  suflirait  de 
lMte&ç«D,  pnur  écarter  l'application  de  l'art. 
1303.  que  l'iaderanilé  pour  risques  locatifs  ne 
représeniat  point,  ainsi  que  cela  est  constant 
tu  doctrine  et  en  jari&prudence>  les  lieux 
loaés  ou  la  prétendue  chose  périe  dont  on  vou- 
drait que  le  locataire,  prive  des  effets  de  son 
kail,  ut  répalé  débiteur;  —  Qu'il  n'y  a  pas  à 
^anèto'  utirement  à  ce  moyen  introduit  dans 
biacaasion,  sans  avoir  jamais  été  mis  en 
«aat  ai  par  tes  antenra  qui  ont  traité  avec 
^fnCnusaement  U  question,  ni  dans  les 
pRCéfcBts  réfléchis  de  la  jurisprudence:  — 
hr  m  moiifa,  statunt.snr  l'appel  interjeté 
pvLqinde-Foain  da  juguBent  dn  tribunal 
de  p^ère  instance  de  Lyon,  sous  la  date  du 
SanilltHUfinnin  ledit  jugement,  etc.  • 


CASSATION  (BBQ.)  ft  aoraobn  18«fl. 

^nOMSiTIOH  DB  FLAIDBR,  FABRIQIJB  D'ÉGLISE, 
Itm,  HULLITS  couverte,  —  fiVOCATIOIÏ, — 
imi,jmiOi.1gBBIEHT,  SCRSTfiS  DIMI.MIÊE5, 
Pg»B,  VERTE  PàETIELLEj— HVPOTBfeQL'E 
fMiaimmu,  FKOMBSSB,  ACTE  SOl'S 
SlHfi  pllTt,  —  CASSATIOIT  («AT.  CIT.), 

wom  mruv,  imua  touinois,  comrBR- 

nCK  D  FUKGS. 

^utuitmoM  auordéê  à  une  fabrique  d'é- 
iw  4f«fe(tfiiii«r)«(er  app«f  d'un  jugement 
Vn  att}^  Faetion  par  eUe  formée  en  pre~ 
■"««Mw»  MHW  mtforiM/^  yriatable, 
Mm  le  wmu  rémUmU  iê  »  ééfaut  faute 
^f'J.Cod.  pioc.,  1032. 

iiCW  tappet  qui  anmUe  m  jugement 
"'«tMrt  me  fabrique  nonautorieie  âagir 
peut  évoquer  le  fond  et  g  Uatutr, 
'«fiv  (a  fabrique  a  été  autoritée  à  nier  en 
^(JJ.Cod.proc.,  m 
.  ^  ente  ^  partie  du  immeuble»  affectif 
<  «  fenntie  d'une  rente  peut  être  coHsidé- 
manMâ  a^ant  diminué  le»  «ûreté»  jmmiee» 
HrUmtréa,  et  comme  autorisant,  dé»  lor», 
«  tnbmaux  à  ordonner  le  rembouriement  de 
»K»k,  ti  mieux  n'aime  le  débiteur  reconati- 
«W'  h  eiretéa  qu'il  a  diminuée»  (3).  Cod. 
%,19IS. 

t4  règle  mii  œut  que  de»  hypothèque» 
'  '^"mmMee  ne  pui»»ent  être  contenue»  que 
f^riauta  authentiquée,  n'empédu  pat  que 
»prmeiM  deeonientir  une  hypothèque,  faite 
fnatU  ton»,  teing  privé,  ne  toit  vatabU, 
"fidie  ne  donne  une  action  tendante  à  iMi' 
K  «(w  qui  a  fait  une  tetU  fnmem  i  la 
'**«r(4).Cod.Nap„MÎ7. 

(t)  P.  Rép.  fén.  PaL,  f  Autoritatien  de  plaider, 
»'  «^UJ,M4et  suin 
ffl  T.  en  ce  Moa,  Reverchoo,  dee  Autant,  de 

f  édK.,  n*  105,  p.  Sfl4. 
[<)  y.,  es  ce  KM,  Im  aivêtt  diés  in  Jl^  vAk 

r  RertÉ,  n"  5»S  et  558.. 
(4)  y.  nmf..  Parti,  9  M«t  1818 1  Pan,  4S  juin. 
«J*  (U  S  1M4.  p.  618)  i-Poal,  Priv.  tt  hyp.,  n- 
«8;Miitoo,  Prùh  et  Ay^A     n«  9M  Mas- 
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Le  iéUteur  d'un»  erianee  ,eon»tHuée  en 
Hvre»  foumoie,  qui,  éevatU  le»  juge»  de  prv- 
mière  inelanee  et  d^appel,  n'a  pat  contetté  le 
mode  de  eonvertion  de  ce»  livre»  en  franc» 
propoié  par  le  créancier,  n'ett  pa»  reeevoMe 
a  toutenir  pour  la  première  foi»  devant  ta  Ctmr 
de  cataation  que  la  Wductfon  awraU  àà  être 
faite  ft une  autre  manière. 

HiaiTlERS  LSGRAS 
C.  FABRIQUE  DE  &URT-ÛEKIS. 

En  les  ^eurj  Antoine,  Charles  et 

Pierre  Legras  ayant  vendu  une  partie  d'une 
habitation  «qu'ils  possédaient  à  Saint-Denis  (Ile 
de  la  Réonion],  la  fabrique  de  cette  ville  les 
assigna  en  remboursement  d'une  rente  de 
230  fr.  constituée  à  son  profit  par  le  sieur 
Lefaguevs,  leur  auteur,  pour  sûreté  de  laquelle 
il  avait  hypothéqué  tous  ses  biens  dônt  luisait 
partie  l'habitation  vendue.— A  cette  demande, 
les  sieurs  Charles  et  Antoine  Lejjras  opposè- 
rent une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
la  rabrique  de  Satnt-Denis  n'avait  pas  été  au- 
torisée a  ester  en  justice;  subsidiairement,  ils 
soutinrent  qu'ils  n'étaient  tenus  à  aucun  titre 
quelconque  du  paiement  de  la  rente  dont  s'a- 
git. Quant  an  stenr  Pierre  L^as,  sans  pro- 
poser aucune  fin  de  non-recevoir,  il  se  borna 
a  soutenir  que  la  demande  de  la  nbrîque  n'é- 
tait pas  justifiée. 

Le  7  juill.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Denis,  qui  admet  la  fin  de  non^ecevoir 
proposée  par  deux  des  défendeurs,  et  qui,  en 
même  temps  statuant  au  fond,  déclare  la  fa- 
brique de  Saint-Denis  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande. 

Sur  l'apfvel  de  la  fabrique,  laquelle,  au  préa- 
lable, s'était  pourvue  d'une  autorisation  régu- 
lière, airêt  de  ta  Cour  de  l'Ile  de  la  Réunion, 
du  2  janv.  18M,  par  lequel  cette  Cour  an- 
nule le  jugement  de  première  instance  pour 
avoir  statué  au  fond  nonobstant  le  défaut  d'au- 
torisation de  la  fabrique;  puis,  évoquant, ac- 
cueille la  demande  de  la  fabrique  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  résulte  des 
documenta  produits  que  par  décision  du  gou- 
verneuren  conseil,  en  date  du  19  fév.  iSol, 
la  fabrique  de  Saint-Denis  a  été  autorisée  a 
suivre  sur  l'appel  interjeté  à  sa  requête  ;  d'où 
il  suit  que  si  fa  fabrique  ne  se  trouvait  pas 
régulièrement  autorisée  pour  plaider  en  pre- 
mière instance,  elle  l'a  été  du  moins  aussi 
complètement  que  possible  pour  se  pourvoir  en 
appel,  étant  d  ailleurs  rationnel  d'admettre 
qu  en  l'autorisant  &  suivre  devant  la  Cour 
1  administration  supérieureaapprouvé  et  ratifié 
tout  ce  que  ladite  fabrique  avait  fait  précé- 
demment... »— Au  fond  :  «  Attendu  que  toutes 
les  parties  y  ont  conclu  et  que  la  cause  est  en 
état  > ,  la  Cour  déclaré  que  ta  renté  litigieuse  a 
été  constituée  par  les  auteurs  du  sieur  Legras, 
«  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  reconnaître  le 


•é  et  Verfe,  nr  Za^rto,  t.  S,  note  A.  mr  le  S  SOOt 
—Rép,  sén,  PaL  et  Siqp)»,,  y*  Hjfpmhému  eomm- 
tiemieUe,  7fc 
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bieii  fondé  de  la  d^nande  qui  leur  a  été  Id- 
tentée  p»*  la  fdbriqve,  eitayant  tel  égard, ifne 
de  droîi  à  la  promesse  d'bjrpotbèqiie  consignée 
>  en  l'acte  du  i  mai  1 78i  ;  »  ea  conséquence, 
Goodanne  les  sicars  Legras  a  à  tembotirser 
à  la  fabriqoe-de  Saint-^oîs,  arec  tons  le»  in- 
lâréle  de  droit  et  les. arrérages  écèus  insqu'ao 
jour  du  remboursement,  la  somme  de  4-,G00 
livres  lournois,  faisant  en  Trancs  celte  de 
4,54â  fr.  KO  c,  capital  de  la  rente  constituée 
au  nom  ëe  IWa'oeys  en  faveur  de  ladite  fa- 
brique le  4  mai  i781,  et  reconnue  aujourd'hui 
être  due  par  les  héritiers  Legras^  si  mieux 
n'aiment  lesdits  Legras  en  garantir  le  paie- 
ment par  une  bonne  et  valable  hypothèque  au 
proAl  de  la  fabrique.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sienrs  Legras. 
— 1«  Ponrviolation  de  l'art.  1033,  Cud.  proc., 
et  du  décret  du  30  déc.  1809,  en  ce  que  rarrêi 
attaqué  a  considéré  comme  suflteante  pour 
fégnlariser  l'action  intentée  par  la  fabrique 
l'autorisation  qui  ne  lui  avait  été  donnée  qu  en 
appel,  et  par  conséquent  tardivement. 

a*"  Pour  violation  de  l'art.  473,  Cod.  proc, 
en  ce  que  Icmémearréi  a  évoqué  le  fond,  bien 
que  le  jugement  de  première  mslaoceeût  été 
annule  pour  avoir  statué  au  fond  nonobstant 
le  défaut  d'autorisation  de  ta  fabrique,  et 
qu'ainsi  le  premier  degré  de  juridiciioa  n'eût 
pas  été  épuisé. 

3°...  i"  Pour  violation  de  l'art.  1912,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Ja  (k)ur  impériale  a  condamné 
les  sieurs  Legras  au  remboursement  de  la  ren- 
te, sans  constater  que  les  sûretés  promises 
eussent  été  diminuées. 

5*  Ponr  violation  de  l'art.  107  de  la  cou- 
tume de  Paris,  des  art.  2127,  2130  et  2131, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en  cou- 
damnantles  sieurs  Legras  à  fournir  hypothèque 
à  la  fabrique^  aurait  reconnu  la  validité  d'une 
b]fpothèque  constitue  par  acte  sons  seing 
pnvé. 

6'  Pour  viotatibn  des  usages  constants  dans 
la  colonie  louchant  la  valeur  des  monnaies,  en 
ce  que  l'arrêt  a  réduit  une  rente  constituée  au 
capital  de  4,600  livres,  à  la  somme  de  4,542  fr. 
HO  c,  bien  que  la  livre  coloniale  ne  reprcsen- 
t&t  en  francs  que  la  moitié  de  sa  valeur  nomi- 
nale, et  que  4,600  livres  eussent  dû  être  ré- 
duites à  2,300  fr. 

Di'  5  TtovEHBRE  18G0,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req.,  HH.  Kïçias  Gaillard  prés.,  4*0018  mpp., 
dePeyraowntaT.  gén.  (concLconf.)^flaUays- 
Dabot  av. 

«  LA  COL^; — Sur  le  1"  moyen,  pris  de  ce 
que  la  f;dirique  de  Saint-Denis  avait  procédé 
en  ju^ice  sans  y  aVoir  été  régulièrement  au- 
torisée : — Altejiuu  que  la  fabrique  de  Sainl- 
Deiiis,  qui  n'avait  pas  été  régulièrement  auto- 
risée au  début  de  Hnsiancp ,  a  été  pourvue 
d'une  autorisullon  valable  pour  procéder  en 
appel  ;  que  cette  autorisation  donnée  au  second 
degré  d*^  juridiction  a  satishit  aux  exigences 
de  la  toi  et  couvert  les  vices  d'une  procédure 
tfiégulière  ù  &uu  début  ; 

m  Sur  ie  •i'^  moyen,  pris  de  )U  violation  de 


rart*473,  God.  proc.  civ.,  en  ce  qne,dans  l'é- 
tat, a  n'y  avait  pas  Ueu  i  évocation  Auenda 
que  l'article  précité  confère  aux  Comrs  in* 
périmes  le  droit  d'évocation  toutes  tes  l<W8 
qn'died  infirment  le  ji^^eai  attaqué,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  antre  cau- 
se; 4|ue  telle  était  la  Htuation  de  l'affiire  au 
deuxième  degré  de  Juridiction  ;  qu'en  «tfet,  te 
jugeaient  attaipié  n'ajwnt  slaïaé  à  l'égard  de 
deux  des  intimés  qne  par  lin  de  non-reoevocr, 
la  Gonr  ne  poavait  prononcer  sur  le  foad  à 
leoT  égard  qu'en  firocédant  par  voie  d'énK»- 
Uon  ; 

«  Sur  le  3'  nojen...  (sans  intérêt]; 

«  Sur  le 4"  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'ait. 
1912,  Cod.  Nap.  :  —Attendu  «n'a  a  été  aOnné 
et  non  eoaiesté  que  les  fperes  Legras  ont 
vendu  plosieofsdesiamaibieaqu  learanient 
appartenu  et  qui  formaient  le  gage  de  la  rente 
dont  leur  auteur  avait  été  coqstiiué  déUteor  ; 
que  l'arrêt  a  donc  pu,  sans  violer  l'article  pré- 
cité,  reconnaître  que  le  débiteur  ne  fournis- 
sait plus  au  préteur  les  sûretés  promises;  — 
Âileudu  que  l'arrêt  attaqué  ne  condamne  pas 
les  débi^reuticrs  au  remboursement  Uu  capital 
de  la  rente  constituée  défioiti veinent  et  d  une 
manière  absolue  ;  qu'il  leur  laisse  la  faculté 
d'écliappcràce  remboursement  en  cousliluant 
au  profit  de  ta  fabrique  l'iiypothèqae  qui  lui 
avait  été  assurée  par  l'acte  constitutif  de  la 
rente  passé  le  4  mai  17$1  ;  et  que  sur  ce  point 
ledit  arrêt  satisfait  anx  prescriptions  de  Vart. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  4810  ; 

Sur  le  5*nioyen,  pris  delà  violatton  de  l'art, 
107  de  lacoMume  de  Paris,  et  des  art.  131S, 
2127  et  autres,  Cod.Nap.,  en  eeque  l'arrêt  at- 
taqué await  recenuu  k  m  acte  sons  seing  privé 
le  pouvoir  de  créer  unebypotliè4|tte  : — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé  qu'une  by- 
poifaé^pie  avait  pu  être  conférée  par  mi  acte 
sous  signatures  privées  ;  qnlV-a  seulement  re^ 
connu  qja'mt  débitera*  peut  s'engager  par  un 
tel  acte  a  conférer  une  hypothèque  ;  et  que, 
dans  l'espèce,  étant  reconnu,  en  fait,  que  les 
obligations  contractées  en  a|^rence  par  Le^ 
f^ieys  fétaienten  réalité  par  Nio(rfa6  Legras,. 
auteur  des  demandeurs  en  cassation,  fa  pro- 
messe de  fournir  hypothèque  sor  ses  biens 
tombait,  comme  tous  les  autres  engagements 
stipulés  dans  l'acte  Aa  4  mai  1781,  k  la  charge 
de  Nicolas  Legras  et  de  ses  successeurs  ; 

«  Sur  le  6*  moyen,  pris  de  ia  vMation  des 
usages  ti  r^ements  relatifs  à  la  con^-eraim 
dn  système  monétaire  colonial  eu  monnaie  de 
France  :  —  Attendu  que  les  denunideBrs,  re- 
laxés en  première  instance  des  conclusions 
prises  contre  eux,  se  sont  bornés  en  appel  à 
cooelureà  la  confirmation  dn  iugemeni;  que 
ces  coDcIusions,  les  seules  qui  aient  été  prises 
^l'audience  ou  qui  aient  frappé  le  juge,  ne  sou- 
lèveraient pas  iiéccssatrcment  par  elles-mêmes 
la  question  de  la  conversion  de  la  livre  tournois 
enfranc  ;  que  la  fabrique,  appelante  devant  la 
Cour,  ayant  formelleiueuteuuclâ  à  ce  que  les 
intimés  fussent  condamnés  au  remboursement 
de  la  somme  de  4,600  fr.,  capital  de  la  rente 
constituée  au  proUide  ladite  fâbriqne  par  l'a^ 
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taries  4emnàaT%  en  cMttCion,  c'était  i 
eaaék  pfendre  éea  coacliiBionB  BinsMUireB 
MvdoMiiderà  II  Oam  dft  réfWfe  le  chiffre 
iehcosdaïuatioa  éemamééo  Và  Uax  qui, 
«elM  cai,  rc^réseate  le  frinc  dus  son  np- 
pal  ivee  la  km  imunois;  qw,  faute  4e  cod- 
(îîtimJi  wbtiJirires,  le  Ji%e  én  UmA  n'avait 
pK  I  proweoer  sar  nne  queslien  ^1  n'était 
pv  tovievée  devant  Inî;  qu'ai  procédant 
eanwilCa  Tait,  l'arrél  atlamé  n'a  ni  Tiolé 
ni  husenent  af^liqné  les  Tè^eniMts  préch- 
lâ;— RuBTTij  ele.  > 


CASSATUir  (uao.)  ift 


IMl. 


un,  ffUTCT  nnSOintEL,  tTUlMBR  MiNsmi, 

focinxrais  bh  fuhcb,  wmm  rat,  rao- 
nr. 

fue  la  capacité  de  Vétrangtr  toit  régie 


Le  Code  NipoléoD,  en  un  art.  8,  dispose  que 
kilaiicaMam»t  ra»!  et  la  npa^  rtRisKiil  le 
Fnuqii  mtme  ea  pajrs  étranser.  La  propodtioa 
ntene  M-eUe  ^teoieat  rraict  quoique  noo  pro- 
Mlpéedaos  le  Coile?  Les  étrangen  qei  contrao- 
tni  a  Frwce  sont-ils  régii*  quant  k  lenr  éUt  et 
karapctté,  par  leur  loi  oaLionBle?  Pourqiuù  bo* 
tR  Vi^latnir       gardé  le  silence  à  cet  ^ird? 

Vsftàat  qae  noas  devons  (Tabord  mettre  hors  du 
iAH,  Ajt  (pie  ri  fttringer  qiri,  en  France,  con- 
tnctcHKai  Français  a  eai(doy4  dea  aaencurtes 
frawtafcasij  pour  taire  eroire  k  aa  capaeilé»  pour 
fl'*aafci  ■  lotMoalité,  il  est  oWigé  niablenent. 
CVnaaei^ie  reçue  cbet  toutes  lea  mtiona que  la 
preHdiM  accordée  «ox  inaapabla»  l'aireie  oA  com- 
McladaU 

Ctà  poaé,  deux  opinions  prïncipates  aont  en  pré- 
■CBceair  la  question.  La  première  et  la  plus  atnpie 
csnàteà  fé>éra?iter  la dispeaittoa  de  l'ait  8,  Coil. 
Kap,,  rt  k  tipéter  cette  phrase  abaolee  de  Portails 
dans  ion  aeeoiMl  «zposé  dea  motifs  t  *  Le»  lois  pcp* 
wmeiles  SDirent  la  personne  parfsuT.  >  (T,  Loeré. 
HfUl.  €bk,  at^t.  i",  fk.  SB».)  lét»  égatement 
aArisepar  te  tribun  Grenier,  et  prêtée  fooi  eelte 
farme:  «Lndtojens  ne  peuvent  fifre  i^ia  peraoa- 
adtaneat  que  par  let  loît  de  la  sadèté  dent  U»  sont 
«kre*.  >  (V.  Loerét  u  4*',  p.  601.)  CcUe  déa- 
M,  admise  par  nos  uncieus  auteurs,  était  énergi- 
facaent  auriitée  par  Rodenburg  [de  Statutorum 
énemtaU^  cap.  3,  S  <■>  ^  termes  :  AbÊurdum 
•rfmtt  ■!  in  qMot  todâ  ifaît  iter  faeiam  amt  noaj- 
faai  dUoia*  ftuHt  totiiUm  ilU  êtahm  mutant  et 
«wdrtfamwa.— Wotop»  que,  dans  ce  premier  sysièaae, 
llri{le  précédente  se  oombfne  avec  «et  ailome  que 
Bal  ae  peot  tareqaer  rignemoee  de  ta  condition  on 
eipaeM  de  edet  avec  lequel  H  a  contracté;  V.  Do* 
nsafio^  canail.  H;  Tiraquau,  é*  Legihu  wmw- 
Nim,gl.é,  n*>16ï  BoaneBoi%ite>  Statuu,t.i, 
f.  m  et  471 1  EaiérîgOD,  dn  .4wifr.,  eliap.  A, 
HAJi,  $  S  1  Pi^iDl  de  la  Jannts,  éei  SiatMti,  aecL 
U,  rigle  Vm  ;  Uertfn,  Rip.,  «•  Loi,  $  6,  n*  4; 
rnndliOB,  Etat  deê  per$.,  y  éiH.,  t.  1«,  p.  83; 
Torttier,  t-  A.  o-  IMî  Duranioa,  1. 1",  n-»  79  et 
H;  Fodix,  Dr.  intem.,  4»  édîL,  n**  80  et  Si,  et 
l*édik,  ii**t3ct  88;  Haaaé.  zyroit  coMm.,  S"êdit., 
1. 1,  D**  5M  et  hkk.—CtMHr.,  Gratins,  Oejwre  éetli 
(t  iNMfff,  Hb.  S,  cap.  11, 1  5,  n*  » — G«  système  est 
sppl^né  k  l*iacapadté  dérirant  de  l'Age  par  Par- 
éasm  (li  df  >*  iW)*  et  par  MU.  Noegeier  {lettre 


4f7 


0»  Frmot  fm  mm  atmtvA  peraomiej,  mu,  tfi^ 
eieAemtni ,  tHremfftr,  miiumr  <ra]MW  ia  loi 
4b  «m  paya  ne  pHfff«  «m  ginàral  être  réputé 
majem  «n  Fnmet  êtehmt  la  loi  /hnifCMe, 
cepmimt  ht  nyiyimeiitt  etntraetét  par  M, 
mituwr,  nmtr$  tm  «aareftand  françaiiy  povr 
fommitMret  à  hti  fattet  don*  to  titmte  de  ta 
fmtÊÊHm,  rien  aanf  po»  moiiu  TatabUt,  ai  le 
Franfait  s  oyi  tant  légèreté,  mm  imiprm~ 
dmo*  «C  emec  bennê  foi,  doua  Cignorgttee  de 
testraméité  4e  teiui  m  qui  il  faitait  eet 
foumiiurei ,  ef  qui,  étant  majeur  wirtqtf 
ta  loi  franfoite,  deôait  tui  paraitre  pourvu 
(f  UM  eapaotté  tuffieunte  {!).  Cod.  Nap.,  3  et 

m. 

Il  «M  ett  otMf  ahrt  turtoui  qnt  let  objtts 
vendu»  mt  profité  a»  94tuur  (t). 

DX  LlUUU  C  CHAtZE  ET  AUTUS. 

Le  sieur  de  Lîzard!,  Mexicain  de  nation, 


de  «ik.»  t.  s,  pl.  «75}  et  FréninHIe  (Mim.  «t  tut., 
L  4,  D-  4)- 

Dans  un  aecoad  «yatème^  aans  répodier  entière- 
ment le  principe  d'après  lequel  les  étrangers  tout 
régis,  pour  leur  état  et  leur  capadté,  par  leur  loi 
naiitMiBle,  on  y  apporte  ua  grand  nombre  de  restric- 
tions.—La  plus  importante  ett  le  renrersemeut  de  la 
i^Ie  que  nnl  n'est  excusable  dlgnorcr  b  condition 
de  son  coeontraetant.  Un  étranger  qui  a  contracté 
en  France  avec  nn  Français  ne  peat  exciper  de  son 
tacapacilé  d'apièa  sa  loi  nationale,  lorsque  le  Fnn- 
çals,  KKU  imprudence,  sans  légèreté,  a  été  dans  l'er- 
reur rriativemcid  ft  la  oalionaNté  on  t'incapadté  de 
celui  en  qui  il  a  ea  coniaoee,  La  raison  en  eet  que 
lea  Franfuia  nNnt  paa  laa  Kémca  bcMiléi  natnrelles 
ou  légales  ponr  connaître  la  cooditioa  dai  étrangers 
que  Mlle  de  leurs  eompatrïetes.  Telle  est  ta  doctrine 
qui  déconle  de  TarrCt  que  nous  rapportons.  Elle  est 
ensdgaée  parMM.  Valette,  sur  Proodbon  (t.  1,  p.  8S 
et  suiT.),  Hallber  de  GfaaKat  {itet  Suuutt,  p.  iS7\ 
Desnolonibe  (t.  i*%  n"  S6  et  40»),  et  Aufar?  et  Rati^ 
i^wftH  ZaehariR  <8«  édit.,  1. 1»,  p.  81  et  B4,  g  SI, 
MnoleM^ 

Aa  Burpfaw.  cette  raAeiclM  de  ta  bonne  fol  du 
Français  comporte  une  large  appréciation  des  cir- 
coostaoces;  auni  eroyen^nous  que  les  arrêts  qui 
semblent  en  opposition  peuvent  se  condiicr  par  un 
eiamen  flltealif  dea  (kiu  de  chaque  espèce.  Ainsi,  la 
Cour  de  Paris  a  para  se  eontiedire  à  l'égard  de  ce 
méaede  LitardI,  demaadeardans  la  présente  ^ire, 
qai,  «n  t8&8  a  tèatii        et  ea  1858  (eVat  l'or- 

0  Cet  arrêt,  qal  est  loMIl,  s  cela  de  partiealirr  qu'il  & 
Mi  rmiu  k  t'oceuion  d'obligstloni  loascrlie*  p>r  le  titar 
de  Liiardi,  le  mène  que  celai  ^ at  Sgare  rsi»»  denand-ur 
dSM  l'alhire  ei-desni  rapportée.  Toîel  cet  irrtl  et  les  fikits 
qui  l'oit  ptieédé. 

Le  ileor  de  Llurdi,  alors  àgf  d'eavlron  lingUdeax  ans, 
auit  lODicrll  dimiea  obllsatieei,  tp^ciatemeat  d«t  leitrei 
de  change,  an  profil  de  la  lociilé  Aobé  TroDchoa  tl  eomp., 
penroie  fsmme  de  600,000  fr.— Son  Inleur  a  demaeds  la 
nnlliié  de  ces  eagageoieDts,  ea  la  fondant  lar  l'éiai  d«  mno- 
iM  de  Citai  qai  loi  «Tatt  *o»»iu. 

Le  It  Bsi  1880,  iascoual  du  (rilnDal  do  la  Seiae,  qui 
prenoDce  ta  nnlIiM  demaDdte,  par  !«■  nioliri  luhiDts  : 

■  Altesdii  que  Fraorii  de  Litardi  wi  aujei  mciicain  ;  — 
Atlenda  que  U  loi  DMiicalBe  flio  la  m^jociU  t  vingt-ciuq 
aai  ;  —  Atlenda  qn'It  résulte  ^c*  doenveati  prodoili  que  Ll- 
sardf  anlt  4  prias  attelai  sa  vlagl-leaxiïma  année  quand  il 
«  Irailt  aTH  Anlté  ;— AUaada  qat  le  slalat  personael,  qvaal 
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alorâ  igé  de  pliis  de  21  ans,  mais  encore  mi- 
neur iPaprès  la  loi  mexicaine,  avait,  en  1853 
et  1854,  acheté  aux  sieurs  Chaize,  Rigaud, 
DelamarreelBabtÏDf-des  bijoux  pour  des  som- 
mes, considérables,  en  paiement  desquelles  il 
avait  souscrit  des  billets  et  des  lettres  de 
change.— En  1857,  le  sieur  de  Lizardi,  devenu 
majeur  suivant  la  loi  de  son  pays,  a  assigné 
les  sieurs  Chaize  et  autres  devant  le.  tribunal 
de  la  Seioe^  pour  voir  déclarer  nulles,  comme 
faites  en  minorité,  toutes  les  obligalious  qu'il 
avait  contractées  envers  eux^— À  cette  deman- 
de, les  défendeurs  ont  opposé  qu'au  moment 
où  ils  avaient  traité  avec  lui,  le  sieur  de  Lizardi 
était  majeur  suivant  la  loi  française;  qu'ils 
avaient  ignoré  sa  nationalité  étrangère  ;  qa'ih 
avaient  contracté  de  bonne  foi,  et  que,  dès 
lors,  les  obligations  par  lui  prises  étaient  va- 
lables; et  ils  ont  conclu  reconventimnelle- 
roent  contre  lui  au  paiement  des  sommes  dont 
il  élût  resté  leur  débiteur. 

Le  14  mars  1858,  jugement  qui  déclare  le 
sieur  de  Lizardi  mal  fondé  dans  sa  demande, 
et  accueille,  au  contraire,  les  conclusions  re- 
conventionnelles des  défendeurs.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si,  en  rè^e  générale,  l'étran- 
ger, même  résidant  en  France,  est  régi,  quant 
a  sa  capacité,  par  la  loi  de  son  pa^,  qui  le 
suit  partout  oii  u  se  trouve,  ce  principe  reçoit 


ret  atUqoi  dBoi  notre  eqifeee)  a  échoué,  dan»  voe 
demande  en  nullité  d'obUgatioM  par  loi  souKriteien 
mtoorité.  Mais,  en  <B58  il  t*»glu8it  de  Tempront 
dW  «HUM  eooMiable,  600,000  fr.;  en  1859,  it 
s'^isnit  de  foonûlnm  utiles  en  elles-ménoes  et  ne 
dépassant  pas  le»  limites  de  U  prudence,  eu  égard  à 
la  fortune  appareote  et  réelle  doot  jouiESait  l'acbe' 
leur  ;  une  plus  grande  diligence  était  nécessaire,  la 
bonne  fiil  devait  être  plus  difficile  i  établir,  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  second.  La  vaUdlié  aérait 
encore  plus  aisément  consacré»  à  le  contrat  avait 
pour  objet  des  choses  néctsaaires  ft  rentreUen  per- 
sonnel de  rétnnger  dtidteorj  V.  Oenolombe,  L 1*% 
u*  102  ;  Aubrj  et  Rio,  d'aprts  Zachari»,  U 1",  p. 
,85,  $8t,  et  Dde  8t. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  17  join 
ei  15  ocU  ISSi,  contradictoires  en  apparence,  pea 
vent  également  se  ramener  b  la  même  doctrine,  lis 
décident  qu'un  louacriplrar  de  ttarcs  négociables, 
qui  se  dédare  donidUé  a  Paris,  ne  peut  invoquer 
contre  des  tiers  porteurs  lérleu  son  eitranéité  et  sa 
minorité  aux  termes  de  sa  hd  natlonde.  Quand  on 

4  U  aafMtié  «Ivile,  laU  l'Unaiw  |ai  tnib  «a  FraaM  atM 
■■  FnD9tii  ;  q«*MMi  Uuiii  était  iaeapaUe  é«  s'uMigar 
•Mlle  coaoMr*  tl  VtuiiXàMt  la  mb  taUnr;  qna  octla  at- 
situaoa  et  c*  ooscoan  lai  ont  fDinqaii— Déclare  aullee  aide 
anl  elfel  Im  tnilae  et  lettres  de  ckange  eeMptiuU  là  f  ré- 
leadue  créaaee  de  600,000  b,  éut  Albé  aa  sa  ayiaU  eaiM 
soat  porleara.  m 

-    Appel  fu  lea  atem  AaU  et  aalrea. 

Du  »  rtvaiu  ISBa,arr«t  C.  Parla. 

*  La  Coua; — Adaptael  tei  Mriîla  d«a  prcniert  jn^ci: — 
Et  aomidéraftl  aMore,..fD«  lu  appaUnl*  dalTenl  a'ivpeter 
de  sa  t'Ilre  fu  «iquia  avce  pie*  de  leia  de  U  eoBdiliaa 
U|ale  de  edil  aieetaivslIlieMiraeUieBl;  -Gwaldénuit, 
é'alllaan,  ^ ii<cbU«  LiiardT  et  ses  aé««naIrH  tt  «•  l'eal 
peial  agi  d'epénUem  wMMifU»  idrieaaai.  Mis  d'«B- 
pruu  dïfDîidi  ma  h  lanit  «aai—wiiîe;  —  Coaru* 
■1,  tie.  » 


certainement  quelques  exceptions  j  que  lors- 
qu'il s'agit,  par  exemple,  de  ventes  d'objets- 
mobiliers  faites  par  un  marchand  dans  son 
magasin,  ce  marêhand  ne  peut  être  astreint  à 
s'enquérir  de  la  capacité  réelle  de  celui  qui  se 
présente  à  lui  pour  acheter  ; — Que,  d'ailienrs,, 
jes  défendeurs  ont  agi  de  bonne  foi,  et  qa'au- 
cune  circonstance  particulière  n'adûleurf^re 
suspectercçtie  capacité     A  l'égard  deB^lin^ 
spécialement  :  attendu  que  Francis  deLiiardL 
avait  23  ans  quand  il  s'est  présenté  à  Rablin; 
qu'il  vivait  au  milieu  de  sa  famille,  dans  l'hàtel 
même  de  sa  mère,  faisant  au  vu  et  su  de  cette 
dernière  des  dépenses  qui  annonçaient  uie 
trèfrfrande  fortune;  ~  Attendu  que  Bablin 
avait  vendu  précédemment  à  la  dame  de  li- 
zardi mère  pour  7,000  fr.  de  bijoux;  qu'U  v 
livré  en  plusieurs  fols  ï  de  Lizardi  pour 
25,000  fr.  de  buoux;  que  celle  somme, qui 
parait  considérable,  n  était  cependant  pas  hors 
de  proportion  avec  sa  fortune  apparente;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  les  art.  1305 
et  1312,  Cod.  Nap.,  le  mineur  n'est  resUtué 
des  engagements  qu'il  a  pris  en  minorité,  qoe 
lorsqu  il  est  prouve  qu'il  n'en  a  pas  profité 
Attendu,  d'une  part,  que  plusieurs  des  objets 
achetés  par  Francis  de  Lizardiont  servi  i  son 
usage  personnel  ou  à  celui  de  sa  famille;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  Tun  des  billets  don- 
nés en  paiement  ayant  été  protesté,  un  juge- 


songe  a  l'intérêt  majeur  de  la  sémirité  des  tiers  dans 
la  circulation  des  elÊeu  conunet:i3ax,  on  compread 
qae  les  déclarations  portées  sur  le  tlire  snlEseDi  à 
étajer  leor  bonne  foi;  V.  Âobr^  et  Rau,  d'a^Za- 
charis,  L  1",  p.  Si,  I  81,  et  note  80. 

11  est  rral  que  Tarrét  précité  du  20  fév.  1858  ita- 
tuait  iostà  sor  des  lettres  de  change,  et  qu'il  les  > 
annulées  en  vertu  de  la  loi  personiMlle  du  souscr^ 
leur,  mais  les  demandeurs  étaient  lea  preneurs  pn- 
aitib,  et  la  Conr  constate  qu*enUe  le  souseripicar 
et  ses  advertiires  l^qtéralion  intervenue  a^vait  de 
commercial  que  la  forme. 

Dana  nne  espèce  jugée  le  15  nura  18S1*  bdb 
femme  eapsgnole,  dooiiciliée  depuis  longtemps  e» 
France  et  s'y  étant-obligée  comme  caution,  rmodi- 
quaitle  bénéfice  du  S.  C.  Velleien.  La  Cour  de  Pa- 
lis pose,  en  thèse  générale,  que,  s  soit  en  auliÊre 
personnelle,  S(dt  en  matière  réelle,  la  contrats  pai-^ 
aésen  France  et  dont  on  poursoit  rétention  devant 
les  Iribnnanx  Ducali  ne  peuvent  être  apprtdés  et 
fagtê  que  par  la  législation  pn^re  i,  la  IVanee.  ■ 
C'est  une  exagération.  Hais  l'arrêt  i^nte  «  qu'en  snp- 
poaant  la  lé^dalioo  espagnole  aiylicable,  la  dèd- 
sion  serait  la  m&ne,  paive  que  c'était  aotrebii  m 
princ^  consacré  que  le  changement  de  dooiiciiede 
m  femme  d'une  prorince  à  uw  antre  foanà  la 
sonstrahe  h  rempïre  du  S.  C  Vdleien,  et  <■«  <a 
prindpe,  reçu  de  province  k  province,  àtât  l'étR  A 
plus  forte  raison  de  ro7auine  &  royaume,  s  Ce  second 
motif,  moins  absolu  que  le  premier,  rattache  U  solo- 
tionàlo  théorie  que  nous  avons  exposée  sue  le  po"' 
voir  d'apprédatioo  des  tribonans  et  Importance  de 
la  bonne  ft^— Le  poorrol  formé  coain  cet  arrtl  a 
été         le  1?  joiÛ.  1888. 

Aùûi,  Parrèt  qne  nous  lapportonsde  laCaar  deeis> 
silion  n'a  folt,  suivant  noos,  que  flxer  sur  des  baies 
plus  certafaMS  une  jnrijprudeDoe  aatériear^  esn> 
i  iorme  dans  sa  tendance  générale. 
V.  Bép,  $étu  foCt  r  loiê,  n-  «79  <t  «Ub 
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neol  a  été  obtenu  et  exécuté,  des  siàsies  ont 
été  tentées  au  domicile  même  de  la  dame  de 
Uiardi  aîrtt  li  la  coandssance  du  frère 
aJné,  SUIS  qoe  personne  ait  songé,  soit  li  at- 
taquer le  jugement  rendu,  soit  à  contester  la 
réalité  on  ru^Hlé  de  la  vente;  —Qu'il  ré&nlle 
sufifeainineol  de  ces  faits  que  le  mineur  avait 
prolilé  des  acquisitions  dont  il  s'agît,  dans  une 
mesure  telle  qu'il  n'y  avait  lieu  à  en  demander 
la  nullité  on  la  réduction;  —  A  l'égard  de  Ri- 
gaud  :  attendu  que  rien  n'indique  que  Hisaud 
ait  su  que  de  iizanli  était  étranger,  et,  qu  aui 
termes  des  lois  de  son  pays,  il  n'attdgnait  sa 
n^jtiriié  qu'à  l'&ge  de  25  ans;  —  Attendu  que 
lorsque  le  demandeur  s'estpréwnlé  chex  lui 
pourhpremîère  fols  en  ISSSf,  il  avait  22 ana; 
«pe,  pendant  plus  d'une  année,  direrses  four* 
nilures  lui  ont  été  Taïtes  et  livipées  Ik  son  do- 
micile qu'il  habitait  en  commun  avec  sa  mère, 
me  de  Pentiiièvre,et  payées  en  billets  qui  ont 
été  régulièrement  acquittés  à  leur  échéance  ; 
—Attendu  qu'en  présence  de  ces  antécédents, 
Rigaud  devait  se  croire  parfaitement  autorisé 
à  continuer  ses  fournitures,  et  qu'en  livrant, 
en  novembre  1853,  à  Francis  de  Lizardi  un 
collier  de  25,000  fr.,  contre  cinq  billets  de 
5,000  fir.  chacun,  il  n'a  pas  dépassé  les  limites 
dé  la  prudence,  eu  égard  à  la  fortune  appa- 
rente et  réelle  dont  jouissait  alors  le  deman- 
deur;—Attendu  que  le  premier  de  ces  billets 
télé  payé;  que  le  troisième  a  donné  lieu  à  des 
po^oites  et  à  un  jugement  aujourd'hui  dé- 
Kailir,  sans  que  la  mère  ou  les  parents  du 
wàmr  aient  protesté  contre  la  vente  qui  hai 
anii  été  fùte  ;— A  l'égard  de  UMdze  :  attendu 
que  les  objets  de  bijouterie  vendus  par  Cbabe 
ade Lizardi,  et  dont  le  total  s'élève  h  38,495fr., 
ont  été  livrés  dans  t'espace  de  deux  ans,  de 
janvier  1852  à  novembre  1854,  pour  la  plupart 
dans  la  maison  de  sa  mère  dont  il  partageait 
le  domicile;  —  Attendu  que  cette  fourniture, 
en  égard  k  la  fortune  apparente  de  Lizardi  ei 
àceRede  sa  famille,  n  est  pas  tellement  exa- 
gérée pour  que  le  fournisseur  ait  dû  être  con- 
sidéré comme  ayant  agi  avec  imprudence  pour 
lesavoirfaitea;  qu'au  surplus,  files  ont  profilé 
pour  la  plupart  à  de  Uzanli  personnellement, 
et  qu'elles  ont  été  faites  au  vu  et  su  de  sa 
mère  el  de  sa  famille,  sans  qu'aucun  avertis- 
sement on  aucune  observation  ait  été  faite;— 
A  l'égard  de  Delamarre  :  attendu  que  les  four- 
nitures consistent  en  un  service  d  a^enterie, 
Hvré  en  une  fols  en  novembre  18ïâ,  époque 
il  b^nelle  de  Lizardi  passait  aux  yeux  de  tous 
pour  être  majeur;  qne  sur  le  prix  total  de 
7,000  fr.,  3,900  fr.  ont  été  pa^  immédiate- 
ment et  que  des  billets  ont  été  souscrits  pour 
le  surplus  ;  que  Delamarre  a  évidemment  agi 
àe  bonne  foi;— Attendu,  en  résumé,  que  de 
Uzardi  n'est  fondé,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  à 
demander  la  nullité  des  engagements  par  lui 
pris  envers  Bablin,  Rigaud,  Chaize  et  Delà- 
narre,  soit  à  raison  de  sa  minorité,  soit  à 
raison  de  la  prétendue  lésion  qu'il  aurait 
prouvée;...— Par  ces  motifs,  dédare  de  Li- 
zardi mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Ba- 
blin, Bigauil,  Chaize  et  Delamarre;  refoit 
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demandeurs,  etc.  » 

Sur  rajnpel  do  sieur  de  Lizardi,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  dn  18  juill.  4859,  qui  confirme 
en  ces  termes  : 

■  Sur  la  demande  de  de  Lizardi  en  nullité 
de  ses  engagements  i  l'égard  des  intimés  :— 
Considérant  que  le  statut  personnel  qui  suit 
rétranjg[er  en  France,nèsanrait  être  une  cause 
de  préjudice  pour  le  Français  qui  traite  avec 
cet  étranger,  dans  l'^norance  de  la  nationa- 
lité de  ce  dernier  et  de  la  législation  à  laquelle 
il  est  soumis;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce^ la  bonne  foi  des  intimés  ne  peut  d'ail- 
leurs être  contestée;  qu'ils  sont  marchands  et 
ont  vendu  i  de  Lizardi  des  marchandises  de 
leur  eommeroe;  -~  Que  tà  les  foumilurea  par 
eux  faites  se  sont  élevées  dans  un  espace  de 
trente  mois  h  des  sommes  coni^éraDles,  la 
fortune  dont  Francis  de  Lizardi  avait  notoi- 
rement la  joidssance  et  le  concours  avoué 
de  sa  famiHe  à  idusienrs  de  ces  acquiuUons, 
ont  pu  causer  sur  sa  capacité  de  s'engager  des 
erreurs  dont  les  vendeurs  ne  peuvent  être 
tenus  de  sorotnier  les  conséqneuces;— Adop- 
tant, au  suiplos,  les  motiA  des  premim  ju- 
ges, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Lizardi,  pour  fausse  interprétation  et  vio- 
lation des  art.  3,  iiU ,  1125,  1305,  1307, 
1312,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusié  de  faire  au  demandeur  en  cassation 
l'api^ication  de  son  statut  personnel,  relati- 
vemenl  il  l'état  de  minorité.eten  conséquence 
validé  des  engagements  dédarés  nuls  par  les 
articles  préctiés.— On  a  dit  pour  le  oeman- 
AeoT  :  Il  est  constant  que  le  sieur  de  Lizarài 
est  Mexicain;  et  que  si,  an  moment  où  il  a 
contracté,  il  avait  plus  de  21  ans,  et  était  par 
conséquent  nugeor  vivant  la  toi  française,  il 
était  encore  mineur  suivant  la  loi  mexicaine, 
qui  est  son  statutpersonnel  et  qui  five  à  25  ans 
I  Ige  de  la  majorité,  Or,'il  est  également  con- 
stant que  les  lois  personnelles,  c'est>à-dire 
les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  icapacité  des 
personnes,  suivent  ces  personnes  en  quelque 
lieu  qu'elles  se  trouvent  et  quel  que  soit  leur 
domicile  d'origine.  Cette  règle,  admise  par 
toutes  les  législations^,  est  consacrée  par  l'art. 
3,  Cod.  Nap.,  qui,  après  avoir  di^sé,  dans 
un  premier  para^phe,  que  les  lois  de  police 
et  de  sùrete  obligent  tous  ceux  qui  habilent 
le  territoire,  et,  dans  un  second,  que  les  im- 
meubles, mtaie  ceux  possédés  par  des  étran- 

Sers,  sont  légia  pu  la  loi  française,  ajoute, 
ans  un  tralmne  paragraphe,  que  les  lois 
concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  le  Français  même  résidant  en  pays 
étranger.  Cette  tÙstinction  entre  les  diverses 
natures  de  lois  et  entre  les  différents  statuts 
indique  évidemment  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  soumettre  l'étranger  a  tontes  les  fois 
françaises  pendant  son  séjour  en  France;  et 
que  de  même  que  les  lois  concernant  l'état  et 
la  capacité  du  Français,  c'est-à-dire  le  statut 
petsoonel,  suivent  le  Français  en  pays  étran- 
ger, de  même  aussi,  par  une  juste  réciprocité. 


Digitized  by 


Googl* 


430 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


le  sUtaR  perumnel  de  réfranger  le  soit  «n 
France,  et  y  règle  son  élat  et  sa  capacité.  Dès 
lors  que  le  stalol  personnel  de  l'étranger  te  suit 
en  Pnoee^tlfaut  en  eoacture  que  les  actes  qoe 
cet  étranger  y  a  passés,  les  obaga^ns  qu'il  y 
a  MiMtfttes,  les  engagements  ^1  y  «  pris 
me  m  Français,  sont  mite  si  cet  élnnger 
était  incapable  de  contracter  de  pareils  enga- 
gemnlB  d'après  la  loi  de  son  pa3fs  ;  et  que  si, 
par  exea^le,  d'après  ces  lois,  il  était  encore 
rainenr,  iMn  qa'il  eftt  atteint  Tige  de  2f  ans, 
il  pourra  attaquer  ces  actes  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  c'est-à-dire  s'il  en  a  éprouvé 
quelque  lésion.  Vainement  objeelerait-on  que 
le  Français .  qui  a  traité  avec  cet  étranger 
ignorait  qu'il  fût  mineur  el  incapable  d'après 
les  lois  de  son  pa^s,  qu'il  ne  connaissait  point 
et  qu'il  n'élatt  point  obligé  de  connaitre.  C'est 
là  une  erreur;  et  ceue  objection  treuTe  sa 
réfutation  dans  la  maxime  fw  cum  «Uq  con- 
tmkit,  vel  est,  vet  Mtt  €u$nm  ignarut  con- 

La  Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  attaqué , 
admet  bien  en  principe  que  le  statut  per- 
sonnel suit  l'étranger  résidant  en  Francç^ 
mais  elle  prétend  avec  le  tribunal  de  [Hwmière 
inslatice  que  ce  principe  reçoit  quelques  ex- 
ceptions; que,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vente  d'objets  mobiliers  faite  par  un 
marchand  dans  son  magasin,  ce  marchand 
ne  peut  être  astreint  à  s'enquérir  de  la  capa> 
cité  réelle  de  celui  qui  se  présente  pour  ache- 
ter. Elle  prétend,  en  outre,  qne  le  statol  per- 
sonnel qui  suit  réiranfer  ne  samait  être  une 
cause  dej)réjudice  ponr  le  Français  qui  traite 
avec  cet  étranger,  dans  l'^orance  de  la  na- 
tionalité de  cet  étranger  et  de  ta  iégislalion  à 
laquelle  il  appartient.-~Il  est  facile  de  répon- 
dre sur  la  première  exception  que  s'il  s'agissait 
d'obj[(9ts  usuels  ,  d'ane  importance  ordinaire 
relativément  à  la  posiUon  sociale  de  l'iudividu 
qni  se  présente  poor  les  acheter,  et  par  lui 
payés  comptant,  ce  sunit  trop  exiger  du  mar- 
chand que  de  l'oUiger  à  s'enquérir  de  la 
capacité  de  racbetenr.  Mais  H  ofest  pas  moins 
évident  âussi  qee  cette  tolérance  accordée  au 
commerce  a  ses  Kraites,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  d'une  grande  valem-,  comme  des  bi- 
joux livrés  en  quantité  considérable,  à  plu- 
sieurs reprises,  qui,  par  leur  destination,  n'é- 
taient pas  à  l'usage  personnel  de  l'acheteur; 

Sue  lorsque  ces  i^jels  n'ont  p^  été  achetés 
ans  le  magasin  du  bijoutier,  mais  portés  à 
domicile;  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  comptant, 
mais  que  ce  prix  a  fait  l'^et  d'engagements, 
particuliers^tcls  que  biHets  et  lettres  de  clianee, 
ce  n'est  pins  le  cas  d'user  d'une  certaine  tolé- 
rance envers  te  marchand:  la  loi  reimnd  ici 
tout  son  empire,  parce  qn'H  a  éié  imprudent 
an  premier  chef  de  faire  des  fournitures  de 
cette  nature,  de  oelie  importance  et  dans  de 
telles  conditions,  sans  prendre  «tin  de  s'en- 
quérir de  la  capacité  de  celui  avec  qni  U  con- 
tractait. ^ 

Qnant  à  b  seconde  exception,  admise  par 


expircable,  car  die  coiidniiait  à  Tanéantis- 
sement  même  do  principe  dans  les  applica 
^ns  utiles  qni  penrcnt  en  être  faites.  Il  est 
chir,  en  effrt,  que  si  le  statut  personnel  ne 
suit  1  étranger  en  France  qu'à  la  condition 
que  le  Français  qui  aura  traité  avec  cet  étran- 
TCT  n  en  éprouvera  aucun  préjudice,  et  que  si 
Incapacité  de  l'étranger  pour  contracter,  ré- 
soWant,  pr  exemple,  de  son  état  de  minorité 
d  apréS'  les  lois  de  son  paj-s,  ne  peut  être 
opposée  au  VVançais  qnTaut^nt  que  celui-à 
nTen  éprouvera  aucun  dommage,  il  s'ensuivra 
que  le  statut  personnel  de  l'étranger  hu  sera 
tout  à  fait  inutile  relativement  aux  obKgaïions 
par  lui  contractées  en  France,  puisque  si 
ces  obligations  loi  ontété  avanUgense»,  il  n'a 
nui  intérêt  à  en  demander  l'annulatlen,  et 
que  SI  elles  lui  ont  été  préjudiciables,  H  ne 
poorra  pas  les  feire  annuler  parce  qne  cette 
annwlauon  préjndicierait  elle-même  au  Fran- 
çais qui  a  traité  avec  lui.  Il  faut  donc  en  re- 
venir a  lu  maxime  de  la  loi  romaine  qui  rend 
celui  qui  a  contracté  avec  un  étranger  inca- 
pable rc^nsable  des  conséquences  d'une 
Ignorance  dont  H  ne  lui  est  pas  permis  de  se 
prévaloir.--En  jugeant  le  contraire  et  en  refu- 
sant damialar  les  oMigatiohs  contractées  par 
le  sieur  de  Lizardi  envers  les  défendeurs  au 
pourvm,  Tarrêt  attaqné  a  donc  violé  les  prin- 
cipes et  lois  qui  régissent  l'état  des  étrangers. 

Du  16  JAHVIER  186), arrête.  casSoCh.  rea 
Il    KifiïBc  fikïiiABii  wri   app' 

t>roualle 


l'arrêt  attaqué,  à  l'application  du  statut  per- 
sonnel de  l'étranger,  elle  es 


est  vraiment  ia- 


iu  j&AvicB  icHïi,arretu.  cass..ai.  ' 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Férey  rapp:,  âc 
Peyramont  av.  géa.  (concl  conL),  Groualle 

«  LA  COUR     Attendu  que  si  le  statut  per^ 
sonnet,  dont  la  loi  civile  française  assure  les 
effets  aux  Français  résidant  en  pays  étranger 
peut,  par  réciprocité,  être  invoqué  par  les 
étrangers  résidant  en  France,  il  convient 
d  apporter  à  l'application  du  statut  étranger 
des  restrictions  et  des  tempéraments  sans 
lesquels  il  y  aurait  danger  incessant  d'erreur 
onde  surprise  au  préjudice  des  Français;  — 
Que  SI,  en  principe,  on  doit  connaître  la  ca- 
de  celui  avec  qui  l'on  contracte,  cette 
règle  ue  peut  être  aussi  strictement  et  aussi 
ngoureusemeiit  appliquée  à  l'égard  dès  étran- 
gers contractant  en  France;— tio'eB  effet,  la 
capacité  civile  peut  être  faeilemeni  vériflée 
quand  it  s'agit  de  transactions  entrw  Français: 
mars  qu'il  en  est  autrement  quand  elles  ont 
«eu,  eu  France,  entre  Français  et  étrangers:— 
Une,  dans  ce  cas;  le  Français  ne  peut  être 
tenu  de  connaître  les  loisdes  diverses  nations 
et  leurs  dispositions  concemanl  notamment 
la  minonté|la  majorité,  et  l'étendue  des  enga- 
gements quipeuvent  être  pris  par  les  étrangers 
dans  la  mesure  de  leur  capacité  civile;  qu'a' 
suftt  alors,  pour  la  validité  du  contrat,  que  le 
Français  ait  traité  sans  légèreté,  sans  impru- 
dence et  avec  bonne  foi;— Attendu,  en  Tait, 
qn  II  n  est  pas  élabirque  les  défendeurs  éven- 
tuels aient  connu  la  qualité  d'étranger  du  de- 
nKffldenr  quand  ils  ont  traité  avec  lui;  qu'il 
résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué 
qn  en  lui  faisant  diverses  ventes  d'objets  mo- 
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biËas  ic  leur  cmmerce,  ils  ont  igi  avec  une 
caliéfe  bonne  foi;  Me  le  prix  de  ces  Teales» 
fviilK  assez  &iew  ,  D'éwl  pcNurUnt  point 
bws  de  proportion  avec  la  Ctrtonede  Uiardi  ; 
qtt  ces  fourniinres  lut  ont  été  £ûte»  en  pré- 
seBce  de  sa  famille,  et  sans  aucune  opposition 
de  b  part  de  eeUe-d;  ^  les  obiels  vendus 
wt  aiéiic  pndité  en  partie  an  daûnndeiMN  et 
mb  rien  n'a  pu  faire  pressénlir  aaz  délen- 
deors  érenlHels  que  Linrdi,  quoique  ftgé  alort 
de  plus  de  22  ans,  était  e^nibat  encore 
■ioear  d'après  les  kns  de  son  pays    Que  ces 
Uts^coaslilés  par  l'arrêt,  n^iqueut  suBsam- 
woA  le  aaiuliM  des  enimeneuls  pris  par 
Uaidi  vts-i^Bdes  déCendeurs  éventuels,  et 
■rascnke  loi  n'a  été  violée  en  te  déciÂuiit 
MHi;— ftiniTB,  etc.  » 


BTIOnUTION  POUE  DTILITÊ  POBUQUB,  VISITE 
US  IBLI ,  JUST  ,  DUmiSE  P&KTIEU.B  ,  — 
HDODflTfi  ALTEBIt^nVE,  TUTÀUX»  —  Mt- 


Le  jury  d'expropriation  peut,  après  avoir 
iiciàé  f^H  visiterait  tei  mtw,  ditpetuer  un 
de  Ht  mmbrfs  de  se  rendre  à  cette  vitile  : 
cette  dttpfMf  équivaut  à  une  éécition  ordon- 
Mtat  MK  visite  par  déïégation  (1).  L.  3  mai 

Est  iifiàtice  et  rigtUière  r  indemnité  alter- 
aatieement  fixée  de  deux  sommet  d'argent, 
fuu  fem  U  cas  oû  fadministration  ne  ferait 
pmexéatter  eertahu  trawatxnen  eontee^s,  et 
TwKtn  Mur  /e  n»  od  éUe  fer  ferait  exeeu- 
ftrffi.  L.  Smai  1841,  art.  38. 

À  m  où  im«  indemnité  àttemative  a  été 
fMe,  la  H^mdation  des  dépens  faite  par  rap- 
fort  i  rww  des  hypothèse*  de  Fattemative 
tst  rfpiaée  détendre  à  l'autre^  Hmême  base  de 
lifttdaffon  s'appliquant  aam  deux  hypothè- 
io.  L.  3  mai  1841j  art.  40. 

OnKAOD  C.  <BIMI>  DE  m  DU  ttOM. 

Do  18  juix  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
ÏH.  fascalis  prés.,  Gaultier  iq)p.j  de  Raynal 
n.  féo.  [concl.  coor.}^  Bosviel  et  Clàneot  av. 

«  U  Cour  :— Sur  le  prenier  mOTOi  :~At' 
tendu  qie  m,  lors  de  la  visite  des  lieux  déci- 
dée par  le  jury,  l'on  des  jurés  avait  été  dSs- 
nm  d'y  assister  pour  cause  lé^me,  cette 
mfmt  a  emporté  de  la  part  du  jury  déléga- 
fin  Mr  les  «iize  autres  jurés,  i  l'effet  de 
fmkr  h  ladite  opération  ««  rabsaice  dndit 
Wtésfoaé,  et  iprainsi  U  n'en  cal  pas  résrité 


tl)  V.  eoaf^  Can.  9i  déc  18M  (18W,  p.  1419), 
ri  k  raroi.— V.  ttép,  gitu  PdU  et  Aq^-*  B»fn>^ 
fnttin  pour  utUiti  fuMam^      ?•»  et  715. 

(1)  T.  CB  ce  MM,  Cims,  •  joH.  1«SS  (t.  1 1856, 

fVK^ — Haift  V. ea  ans  cosMiîr^  pourfecisoù 
i'^[it  de  travaux  OMlesUs  par  radaninislratlon, 
Cm.  M  tfv.  18M  (L  i  1S4«,  ^  m).  — T.  Jl^. 
ffa.  Pot.  et  Suppi.,  V  ExfrépnAliim  pna-  afiUl^ 
fiUifH,a**899etwiv. 


la  nnlKté  de  la  présence  du  même  jnré  au  dé- 
bats et  an  jocement  de  l'aftdre  ;  —  Attendu, 
d'aïNeiirs,  qn^aucunes  objections  ni  opposi- 
tions n'ont  été  proposées  par  le  demandeur, 
soit  quant  &  Tabsenee  du  jaré  dispensé  lors 
de  la  visite  des  ilenx,  soie  sur  son  concours  à 
la  délibération  et  ii  la  décision  intervenues; 
— Attendu  qnH  suit  de  13i  qu'il  n'y  a  eu,  dans 
l'espèce,  >iofailioa  ni  de  l'art.  7  de  ta  loi  du 
SOavr.  f8<0  et  de  l'art.  37  de  la  loi  du  8  mai 
1841,  ni  d'auctmfl«nlK  M;  . 

«Sur le  denxîèBe  BOTOi  Attendu fue  la 
fixaiien  alleniatiTe  de  nndmnité  a  été  égalé* 
ment  foite  en  amnt,  et  que  eeCle  alternative 
n'a  pas  été  ft>odea  eor  l'obligation  imposée  à 
l'expropriant  ou  à  l'exprourié  de  iravam  & 
faire,  pourant  donner  lien  a  litige,  mais  seu- 
lement sur  m  passage  k  niveau  que  l'autorité 
s'était  réservé  d'ordonner  sur  le  terrain  que 
)a  compagnie  allait  occuper  en  vertu  de  1*61- 
pn^iation,  et  qui  n'était  pas  susceptible  de 
contestation  de  Ibi  part  de  l'exproprié  ;  d'où 
il  suit  gne  la  décision  n'a  vio)é,  sous  t*e  rap- 
port, m  l'art.  3S  de  la  loi  précitée  du  3  mai 
1841,  ni  aucune  autre  loi; 

a  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  a  liquidé 
les  dépens  k  la  charge  des  demandeurs^  pair 
rapport  à  l'indemnité  piin^palement  fixée  de 
14,48Tfr.  SO  c,  et  par  li  a  déterminé  daire- 
ment  la  base  de  la  lioaidation  à  fàire  par  rap- 
port &  findemnitê  aHematlve  de  17,487  ir. 
50  c,  ce  qui  était  de  droit  ;  d'où  il  suit  qull 
n'y  a  eu  aucune  violation  de  l'art.  40  cité  par 
le  pourvoi;— Par  ces  motifs,  wutte  le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation de  l'arrondissement  de  Pamiers.  et 
rwdonnance  du  magistral  directeur,  rendues 
le  13  mars  4861,  etc.  » 


CASSATIOR  (crr.)  IMl. 
BK£vn  d'invehik»,  cokirifacoHj  comrsif* 

TlOn,  AGJUBRT,  CBOSE  JDGSB,  COIfTRXPA- 
$0»  ULltaiELU. 

La  décision  jvdieiaire  gui,  en  matière  de 
eontrrfafon  «ftene  invention  brevetée,  rentnfe 
h  eontrefaetewr  des  ftnx  de  ta  plainte,  n'a  point 
pour  effet,  bien  tfu'elfe  soit  intervenue  par 
st^te  ttvne  emeeiaioH  eAtre  ht  partie»  et  sur 
Vf»  saisie  opérée  et  consentie  pour  amener 
Fappréciation  de  leart  droits  retpecHfs,  de 
mettre  t^staele  à  tonte  taieie  jumveUe  et  de 
constituer  chose  jugée  à  Végard  des  faitê  de 
contrefaçon  qui  poumrintt  ultérieurement  te 
produire. —  I>a  mom,  t arrêt  qui  n'accorde 
pat  cette  portée  à  la  convention  intervenue  m- 
tre  let  parties  et  à  la  dédeim  qui  fa  imivie 
ne  viole  aucune  loi.  Cod.  Nap.,  1134,  1350; 
L.  Kjnai.  1841,  art.  dO. 

fiOUKDOB  C  VOU, 

Do  9  JUILLET  1881,  arrfit  C,  cass.,  ch.  cîv., 
MM.  Pascalîs  prés.,  Bayle-Houillard  rapp.,  de 
Marnas  i"  av.  gén.  (cond.  coof.)>  Rcndn  et 
aémentaT.  -  - 
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«  LA  COUR;— Auendaquele  ûenr  ^dî,bre> 
velé  d'inveation  pour  une  espèce  de  baromè- 
tre sans  mercare,  dixbaromètre  anéroSde.ajtnt 
ùÀt  saisir  en  1858  un  nombre  considérable  de 
baromètres,  qu'il  disait  avoir  été  fabriqués  à 
son  préjudice  par  les  sieurs  Bourdon  et  Ri- 
chard, et  les  ayant  Tait  condamner,  pour  cette 
cause,  à  10,000  h.  de  domou^es-intéréts,  cefr 
derniers  soutiennent  que^  dès  1849,  Bourdon 
s'était  entendu  avec  Vidi  pour  soumettre  aux 
Uibonaux  leurs  prétenUons  contradictoires  à 
rinvention  des  baromètres  anéroîde$;  que,  pour 
amener  une  déiUsion  judiciaire,  le  sieur  Bour- 
don avait  fabriqué  un  baromètre  que  le  sieur 
Vidi  avait  fait  saisir;  que  la  prétendue  contre- 
façon avait  été  déférée  &  la  luslice  correcUon- 
nelie  ;  que  Bourdon  avait  été  renvoyé  de  la 

Slainte  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
u  23  juill.  I8ît2,e(  que  les  parties  étant  cou- 
venues  à  l'avance  que  celle  solniion  serait 
déAnilive  et  applicable  anx  foits  li  venir,  la 
Conr  de'  Paris  n'avait  pu,  par  une  décision 
postérieure,  valider  la  nouvelle  saisie  faite 
par  le  sieur  Vidi  et  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts  contre  Bourdon  ou  contre  Richard, 
cessionnaire  de  celui-d  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  convention  devrait 
ëU'e  régulièrement  prouvée  et  qu'elle  ne  l'est 
pas;  qu'il  n'est  pas  même  articulé  qu'il  ait 
été  souscrit  à  Cet  égard  un  acte  quelconque 
entre  les  parties  ;-~Uu'on  lit,  il  est  vrai,  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  qu'au  moment  de 
la  première  tentative  de  saisie  faite  en  1849, 
l'Luissier  ne  trouva  pas  de  baromètre  fabriqué, 
et  que,  pour  mettre  la  jusUce  en  état  de  statuer 
sur  cet  instrument,  Bourdon  en  fabriqua  un, 
,qui  fut  saisi  aussitôt  après  ;  —Que  l'arret  atla- 
'  gué  dit  ausâ,  pour  établir  la  bonne  foi  du  sieur 
Bourdon  et  justifier  U  réduction  des  domm»- 
ges-intérèts  auxquels  il  avait  été  condamné 
par  le  tribunal  dvil,  ftw  la  première  décision 
rendue  élaU  interveme  «ur  «ne  emwention  et 
sur  une  saisie  opérée  et  eotisentie  pour  ameneT 
Tapprédation  de  kun  droits  respectifs;  — 
Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  parties 
aient  voulu  ajouter  à  Tauiorité  légale  de  la 
décition  qu'elles  entendaient  provoquer,  ni 
donner  jtu  tribunal  correctionnel  le  pouvoir 
de  statuer  à  son  insu  pour  l'avenir,  et  au  delà 
des  t^mes  de  son  dispoùtif;  — Que  la  Cour 
impériale,  appréciatrice  des  bits  constatés 
par  elle,  n'était  pas  obligée  de  leur  ddnner 
cette  portée  extraordinaire,  et  qu'elle  ne  l'a 
pas  fait  Qu'elle  u*^  a  vu  autre  cbose  qu'une 
preuve  de  la  bonne  Im  du  sieur  Bourdon  :  mais 
que  la  bonne  foi  n'exclut  ni  la  faute,  ni  l'im- 
prudence, et  que  l'urêt  aUaqoé  a  pu,  dès  lors, 
tout  en  constatant  cette  bonne  foi,  ne  pas  dis- 
penser le  sieur  Bourdon  de  tous  dommages-iu- 
téréts,  ;dorS  qu'il  était  établi  que  le  sieur  Vidi 
était  le  véritable  inventeur,  et  que  le  sieur 
Bourdon,  par  la  bbrieation  de  plus  de  9tOUÛ 
baromitres  anéroïdes,  lui  avait  causé  lin  pré- 
judice moral  et  matériel  con^dérable;— R»* 
jwm  le  pourvd  formé  contre  l'arrêt  de  la  Coor 
de  Paris  du  9  déc.  18S9,  etc.  » 


CASSATION^nao.)  S*  3«illal  IMI. 

KAPPOKT  A  SOCCBSStOIf,  BKVENUS,  LlBtlUUTÉS 
CHÀBnABLBS,  POUVOIRS  BO  JlIGS,  —  FRAIS 
n'iNTBNTAIU ,  DB  PAKTAGB  SI  VB  LIQtlfDA- 
TIOK,  LfiGATAnSS  ET  BtBITIItS,  BCPARII- 
TIOK. 

Lm  iommts  domtéet  par  l»  testatew,  de  son 
vivant f  peuvent  ne  pas  être  assujetties  au  rop- 
port  fictif  prescrit  var  Fart.  922,  Cod.  Nap., 
pour  ia  fùcation  de  ta  quotité  disponitUy  alors 
qu'il  est  constant  qu'elles  ont  été  prélevées  sûr 
ses  revenue^  dont  eÙes  ne  formaient  qifune  fai^, 
ble  partie,  et  qu'einployées  durant  un  long  es- 
pace de  tfimpt  (31  ans)  ait  soulagement  de  ses 
parents  pauvres,  elles  constituaient  de  véri- 
tables  ouvres  de  charité  (1).  Cod.  Nap.,  922. 

Et  l'arrêt  qui  détermine,d'après  les  dreon- 
stanees,  le  véritable  caractère  des  libéralités 
ainsi  faites  par  le  défunt  sur  ses  revenu* 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  eauation. 

Les  frais  ^inventaires  de  partage  et  de  li- 
quidation, sont,  comme  faits  dans  un  intérêt 
commun,  à  la  charge  de*  héritier*  et  de*  Itga^ 
laires  dans  la  proportion  dê  leur*  droit*. — Il 
n'importe  que  la  qvMiti  ditponiUe  ait  été 
épuisée.  Cod.  Nap.,  1016. 

âoOLIÉ-COTTmBAn  C.  COTTINEAU. 

Le  ^ur  Pierre  Coilineau  a  laissé  un  testa- 
ment par  lequel  il  léguait  ï  son  fils  adoptif , 
Pierre  Soulié-Cottineau.  la  moitié  de  ses  biens, 
et  divisait  l'autre  moitié  entre  ses  parents  col- 
latéraux. Entre  autres  difficultés  soulevées 
lors  de  la  liquidation ,  le  sieur  Pierre  Soulté- 
Cotiiiieau  a  prétendu  que  le  testateur  avait, 
de  son  vivant,  envoyé  à  ses  parents  collaté- 
raux une  somme  de  100  ou  lSO,0OOfr.,  et,  en 
conséquence,  tl  a  demandé  que  cette  somme 
fût  rapportée  fictivement  à  la  masse  pour 
contribuer  à  la  détermination  de  ta  quotité 
disponiUe.  Il  a ,  en  outre ,  soutenu  que  les 
fraU  d'inventaire,  de  partage  et  de  liquidation, 
devaient  être  supportés  par  les  l^taires  ex- 
clusi  veinent. 

Le  28  juin.  1800,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  repousse  les  prétentions  du  tàem 
Cottîneau  en  ces  teranes  : 

«        Sur  la  question  relative  aux  deux 

envois  d'argent  successivement  faits  par  le  dé* 
funtà  ses  parents  collatéraux:— Attendu  qu'on 
ne  doit  pâs,  sans  doute^  confondre  les  rapports 
de  cohéritiers  k  coliéritiers  ordonnés  par  l'arl^ 
843,  Cod.  Nap.,  et  le  rapport  fictif  qai  s^opère 
en  vertu  de  1  art.  922  du  même  Code  ;  nue  les 
première  ont  pmir  objet  de  maintenir  Vegalité 
entre  les  cohéritiers,  et  le  second  de  recom- 
poser le  patrimoine  pour  la  suppuuUon  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponinle,  en  réunis- 
sant fictivement  aux  biens  existant  an  décès  ce 


(1)  Les  liliéniltét  priacf  lur  les  revenus  m  sont 
pu,  en  priod^  sujettei  a  rapport;  V.,  à  eet  égard, 
les  autorités  citée*  ai  note  tous  un  «rrSt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  34  jnifl  iUS  (iSSO.  p.  ttM),  qui  dé- 
clare rsppmiablei  des  libénlltés  qui,  prise*  sur  le* 
revenus  économisés  par  le  donatear,  avaient  ab* 
sortie  la  lotaIit4  de  ces  éooBooUfS.— V.  Bép,  gém. 
Pat,  et  Sttyp.,  <f  Rapport  à  nuceuUm,  b**  338  et 
Bulv.,  ^70  cl  ntv. 
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doDl  le  ^fiint  a  disposé  k  titre  graUiit  ;  mais 
qulbse  resGembleat  eo  ce  point  qu'on  n'a  pas 
eprd  lia  fruits  naturels  wi  civils  que  le  do- 
xutiiR  a  perçus  ïusqu'audéccs  du  donateur,  et 
le  rapport  âcUf ,  aussi  Ûeo  que  le  rauMNrt 
rM,  l'a  lieu  que  pour  le  prindpal  (art.  Ktoet 
9S8];-Q«  le  pere  de  famille  contracte  en- 
Tcrs  les  eoËuits  auxquels  il  donne  le  jour  une 
dette  fû,  sans  loi  èter  la  disposition  de  ses 
bicis,  ians  loi  Interdire  de  se  montrer  géné- 
RueiKrs  ceux  tni'il  affectionne,  l'oblige  de 
meltre  d»  termes  a  ses  libéralités;  que  la  loi, 
■NNirant  d'après  le  nombre  des  enfants  l'é- 
tndse  de  cette  dette ,  fait  deux  parts  du  pa- 
trînoiiK,  l'uie  qui  est  réservée  aux  enfants  et 
descendants,  l'autre  dont  il  peut  disposer gra- 
tmlnent  envers  des  tiers  i  mais  que,  s'il  ne  lui 
est  las  permis  d'épuiser  son  patrimoine  et 
d'ajMBvrir  ses  enfants  par  des  libéralités  ei- 
ceiGiTCS,  il  doit  avoir  une  certaine  latitude 
dau  Pem{doi  de  ses  revenus;  que  ce  serait 
alcr  trop  Wn,  comprimer  les  sentiments  les 
^ns  généreux ,  et  tarir  la  source  de  la  bien- 
luttDce  et  de  la  charité,  que  de  supputer  mi- 
aotievsemeut  après  sa  mort  les  soaunes  mo- 
diqiKS  qu'il  prend  sur  ses  économiespour  venir 
en  aide  u  malheur/et  de  les  imputer  sur  le 
dispQuUe;  qu'on  dtrit,  et  ^  plus  forte  raison, 
leur  appGquer,  comme  aux  fruits  des  choses 
dODnéeB,»  maxime  hauiiu»  vixittetî  —  Que 
CouiDeaB,qiù  était  plus  que  millionuaire  et 
Jouisagl  fut  revenu  de  80  ^  60,000  fr.,  a, 
dans  un  iniervalle  de  31  ans,  disposé  en  fa- 
vear  de  ses  parents  pauvres,  tous  amples  ar* 
lîsaru,  de  sommes  qui,  réunies ,  s'élèvent,  tl 
est  Tiai,  i  100  ou  1»),000  fr.,  mais  qui,  divi- 
sées, ne  formaient  antiueUemeot  qu'une  mince 
IraelioD  de  son  revenu  ;  qu'au  lieu  de  les  dé- 
peo5er  poiur  ses  [daisirs,  comme  il  l'aurait  pu 
sans  être  taxé  de  prodigaliiéj  ou  de  les  disiri- 
bser  en  aumônes  à  des  inconnus,  il  les  a  em- 
ployées au  soulagement  de  sa  famille  ,  et  qu'il 
eoBvient  d'autant  moins   son  fils  adoptir  de 
denander  qu'il  en  soit  Cût  rapim-t  à  la  masse 
peur  dînlnuer  d'autant  la  quotité  disponible, 
qill  hérite  d'un  riche  patiinioine,fruilsde  l'é- 
moDtie  et  du  travail  de  son  père  adoptif ,  et 
m'en  sollidtant  de  luilebienfailderadoption, 
u  avait  pris  rengagemeot  formel  de  respecter 
Unies  ses  dispositions  i^Qu'il  importe  peu  que 
ces  somnoes  eu&sent,      égard  a  la  situation 
des  pauvres  qui  en  étaient  gratifiés,  une  cer- 
taine importance,  qu'elles  formassent,  quant  3t 
eux,  de  petits  capitaux  et  les  missent  &  même 
de  s'élever  àu-dessiis  de  leur  ttumble  condi- 
tion ;  que  c'est  priocipalement  par  rapport  au 
donateur  qu'il  faut  les  considérer,  et  qu'elleis 
n'excèdent  pas ,  quant  à  lui,  la  mesure  de  ce 
qu'il  pouTui  dépenser  en  œuvres  de.  charité;.. 

t  Sur  les  frais  de  partage  et  d'inventaire 
— Attendaque  le  tribunal  a  sagenenl  «donné 
qne  ces  lirais,  faits  dans  un  intérêt  commun, 
seraient  rapportés  par  l'héritier  et  les  léga- 
uires  dans  la  proportion  de  leurs  droits;  — 
fKtl  doit  en  6lre  de  même  des  frais  de  la  li- 
qoidaUon,  oui  sont  aussi  nécessaires  à  l'béri- 
uer  qn*attx  légataires,  puisqu'ils  servent  &  dé 
Aniti  180S, 


terminer  l'étendne  de  la  réservé  et  à  faire  ré- 
duire, s'il  y  a  lieu,  les  libéralités  qui  y  portent 
atteinte,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Soulié- 
Cottineau.  —  1"...  —  2*  Violation  de  l'art. 
999,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
refusé  d'ordonner  la  reonion  fictive  à  la 
masse  d'une  sonuse  de  l<Ki,036  fr.  donnée 
par  le  défunt  à  ses  cdialéranx ,  sous  prétexte 
que  ces  donations  ne  constituaient  que  des 
trélèvements  sur  les  revenus  du  donateur.  — 
j'art.  9â2,  dlsailFon,  a  pour  objet  de  consti- 
tuer les  éléments  d'après  lesquels  doivent  se 
calculer  la  réserve  et  la  quotité  disponiUe.  Il 
soumet  k  la  réunion  fictive  qu'il  prescrit'toutes 
tes  donations  faites  par  le  défunt,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  leur  quoiiié  ;  il  n'admet 
point  la  distinction  que  fait  l'arrêt  attaqué  en- 
tre les  libéralités  prises  sur  les  revenus  du  do- 
nateur et  celtes  faites  sur  ses  capitaux  ;  il  se- 
rait trop  facile,  ^  l'aide  d'une  pareille  théorie, 
d'éluder  la  loi  et  de  frustrer  les  enfants  de  la 
part  qui  leur  est  réservée  ;  et  c'est  à  tort  que, 
confondant  deux  positions  différentes,  cet  ar- 
rêt invoque  à  l'appui  de  sa  décision  les  art. 
896  et  928  du  Code,  qui,  sutuant  en  matière 
de  rapports,  disposent  que  le  dwiataire  ne 
doit  restituer  les  fruits  ou  intérêts  produits 
par  les  choses  &  lui  données  que  du  jour  du 
décès  du  donateur.  Le  motif  de  cette  excep- 
tion, c'est  qu'il  eAt  été  trop  dur  d'obliger  le 
donataire  à  rapporter  des  sommes  destinées  à 
être  consommées^  et  dont  la  restitution  aurait 
pu  être  pour  lui  une  cause  de  ruine;  il  n'y  a 
donc  aucune  analogie  entre  le  rapport  et  h 
réunion  fictive  de  l'art.  922. 

3*  —     Violation  de  l'art.  1016,  Cod. 

Nap.,  e(,  par  suite,  de  l'art.  913,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  contribuer  l'hé- 
ritier a  réserve  au  paiement  de  frais  qui  de- 
vaient être  mis  exclu^vement  à  la  charge  des 
légataires.— On  soutenait  qu'en  disant  que  les 
frais  de  la  demande  en  délivrance  ne  devront 
jamais  porter  atteinte  ii  la  réserve,  Tart.  1016 
a  compris  dans  les  expressions  :  fnit  de  ta 
demamde  «n  déHmrtmee^  les  frais  d'iuTeuiaire 
et  de  liquidation. 

H.  le  conseiller  rapporteur  Hardoin  a  pré* 
senté,  sur  les  S*  et  4'  moyens,  les'  observa- 
tions suivantes  : 

Si  ft^^m'oo  extiêBe  professée  par  le  deman- 
deur deviit  ttre  accoeilUe)  il  budrait,  a  dit  ce  ma- 
gistrat, aller  joiqu'à  soutenir  que  toutes  lessumiaes« 
quelque  uinînei  qu'ellei  sotràl,  données  iftx  le  dé- 
funt, cdlet  mfiuM  qu'il  a  pu  «nploier  en  oBavres 
de  charité,  en  aumônes,  devraient  être  réunies  fieit 
vemeni  à  la  masse  pour  eakuler  la  réserve  ;  U  est 
évident  pour  tout  le  monde  qué  tel  a*est  pas  le  sens 
de  eux.  933  )  que,  quand  il  veut  qu'on  réunisse  à  (a 
nasse  les  bkns  diMit  U  a  été  disposé  par  donation 
Cttire-vib  d'ipris  leur  éM  è  l'époque  des  donations. 
Il  ne  eonpvond  pas»  sous  ceue  désigoationt  ces 
aomies  venées  dans  le  sein  du  pauvre,  parent  «n 
éunoger,  ces  dons  que  la  charité  ou  la  UenveUtaDce 
ne  font  puapparenuMat  par  acte  notarié;  et,  qu'à 
cet  égard,  11  appartient  au  juge  d'apprécier  le  véri* 
table  caraetire  de  la  LibénJilè,  et  de  dire  si  elle  con- 
stitue un  acte  de  bfnveilUnce  ou  ce  que  la  loi  en- 
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tend  par  une  dosiUoa  ralre^ift».  Or,  Il  mMe 
inpoesible  de  voir  dans  riot£rf  réUlion  ti  raisoonii- 
ble  qu'a  faite  Parrél  attaqué  de  ta  Toloalé  du  légis- 
lateur et  de  l'iotcntion  du  défuati  une  violation  de 
l'art. 

«  Le  quatrième  moyen  n'est  pas  sérieux  :  de  quels 
frais  s'agil-il  ici?  non  des  frais  de  la  demande  en 
délivrance,  qui,  même,  aui  termes  de  1*arl.  1016, 
soBt  k  la  obirg»  de  la  saocessbn,  par  conséquent, 
4e  tam  les  bâi tiers,  mais  des  frais  d'inventaire  et 
de  Ûqatdatkm,  qui  sont  fails  dans  l'iotérét  de  tous 
les  ajrants  droit,  des  réservaiairea  oosmie  des  léga- 
taires ;  ces  frais,  nécesMircs  pour  établir  le  calcul 
de  la  réserve,  sont,  à  vrai  dire,  îles  dettes  héréditai- 
Ks,  qui  doivent  éûe  prises  sur  1^  masse,  et  payées 
avant  tooié  ittribiituMi  de  biens  aux  héritiers,  nitoe 
réservataires,  >  ' 

Do  29  JUILLET  1861 ,  arrêt  C  cMB.jCb.req., 
MM.  Pécourt  cods,  f.  f.  pré».,  Hardoin  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (coocl.  conf.),  Bosvielav. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen....  : 
—  Attendu,  snr  le  deuxième  moyen,  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  que  les  sofnmes  dont  Soii- 
lié-Cottineau  demande  la  réimion  fictire  à  la 
masse  ont  été  prélevées  par  Cottinean  sur  ses 
revenus,  dont  elles  ne  formaient  qu'une  très- 
faiUe  partie ,  et  empk»yées ,  durant  un  espace 
de  31  ans,  au  sonta^ement  de  ses  parents, 

S anvres  artisans     Qu'il  appartenait  aux  juges 
u  âit  d'apprécier ,  d'après  les  circonstances, 
le  véritable  caractère  des  libéralités  faites  ainsi 

far  le  défont  etqu'Hs  ont  pu.  sans  violer 
art.  9S3,  Cod.  Nap.,  les  com^dérer  comme 
des  œuvres  de  charité,  et  non  comme  des  do- 
nations entre-vifs  devant  servir  à  la  fixation 
m  ta  quotité  disponible  ; 

a  Sur  le  troisième  moyen...  : — Attendu,  sur 
lè  quatrième  moyen,  que  la  Cour,  en  ordon- 
nant que  les  frais  d'inventaire,  de  partage  et 
de  liquidation,  qn!  sont  faits  dans  un  intérêt 
commun,  seront  supportés  par  l'héritier  et  les 
légataires  dans  la  proi>ortion  de  tears  droits, 
n'a  porté  aucune  atteinte  ii  la  disposition  de 
l'art.  1016,  Cod.  Nap.,  qui  ne  parle  que  des 
frais  de  la  demande  en  délivrance,  et  qui, 
même,  les  met  à  la  charge  de  la  succession 
Rjunn,  eic.  »  - 

CASSATOW  [av.)  l«  ao4t  IWl. 

VOlTimi^,  CHEMIN  DE  FER,  COUft,  KtCXPTION, 
VfiRIFlCATKHT  PlfiALABLS,  EXntTISE. 

Avant  de  recevoir  le»  objets  transportés  par 
un  vofdmVr,  spécialement  pat  une  compagnie 
ie  chemin  de  fer,  et  de  payer  le  pria;  du  trans- 
port, le  destinataire  a  fé  droit,  àiorsviétru  que 
tes  eolit  se  trowent  en  bon  état  de  condition- 
nement extérieur,  de  vérifier  leur  eontenu,  afin 
de  f'oHNTtff  quil  n'eSdttt  pas  à  l'intérieur 
quelque  axarie  engageant  la  respontabilité  du 
voitwrier,  tequel  ne  serait  peu  fondé  à  préten- 
dre fee  le  deetinutaire  ne  petU  procéder  à  cette 
vérifieatitm  préedableoue  par  experts,  confor- 
mément à  l'art.  106,  Cod.  comm,  (1). 


(i)  T.  conf.,  Cass.  SO  Dov.  1660  et  16  janv. 
1861  (1861,  p.  ù(il%  et  le  renvoi.— V.  /Up.  ««u. 
PaU  (fittpP'}t  1'  Voitururt  w  68  liis. 


PxmsT-TvuMt  C.  cmaa  de  p.n  de  l'Est. 

te  6  nov.  1860,  jugement  au  tribunal  d« 
commerce  de  Provins,  ^qui  décidait  le  con- 
traire par  les  motifs  suivants  : 

«  AttendOj  en  fait,  que,  les  23,  SI  et  S9  sep- 
tembre dernier,  la  cranpagnie  des  cbemlns  oe. 
ferderEstasuccesnvement  fait  présenter  eu 
temps  utile  par  son  commissionnaire,  ï  la  porte 
des  magnsins  du  sïenr  Psdllet-Tulard,  pluSH^urs 
colis  de  marchandise^  qui  lui  étaient  expâiés 
par  divers  négociants  de  Troyes,  d'Amiens, 
Rouen  et  Bar-Ic-Duc; — Attendu  que,  bien  que 
ces.  colis  ne  présentassent  extérieurement  au- 
cnne  trace  d  avaries,  le  sieur  Paillet  n'a  vonln 
les  recevoir  et  n'en  payer  le  trauspon  qa'après 
vérification  préalable  de  leur  contenu,  vérifi- 
cation qu'il  prétend  avoir  le  droit  de  faire  4 
l'amiable,  sans  recourir  aux  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  106,  Cod.  comm.;—  Attendu 
que  c'est  par  suite  de  cette  prétention,  à  la- 
quelle elle  s'est  refusée  de  souscrire^  que  U 
compagnie  a  provoqué  des  expertises  judiciai- 
res conformément  a  l'art.  106;— Que  les  par- 
ties et  l'expert  ont  reconnu  que  les  colis  ne 
présentaient  aucune  trace  d'avaries  extérieu- 
res, et  que  leur  contenu  était  en  parfait  étal; 
—Attendu  que  le  sieur  Paillet,  i  la  suite  de 
CCS  vériGcattons,  après  livraison  des  marchan- 
dises, offrait  de  payer  les  prix  du  transport, 
mais  refusait  de  payer  les  frais  d'expertise  ; — 
Qu'il  réclame  aujourd'hui  ï  la  conipaguie  la 
somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, potn*  réparation  du  préjudice  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  causé  par  le  retard  dans  la 
livraison  des  inarchandises,  retard  occasionné 
par  le  refus  de  la  compagoïe  de  consentir  ï 
une  vérification  préalable  et  amiable  de  l'In- 
térieur des  colis,  avant  livraison  et  paiement 
du  transport,  ainsi  que  ledit  sieur  Paillet  pré- 
tend avoir  le  droit  de  le  faire;— Attendu  que, 
par  l'art.  lOS,  Cod.  comm.,  toute  action  est 
éteinte  contre  le  votturier  pdr  la  réception 
des  objets  trannmrtés  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voiture;— Attendu  que  de  cette  prescrip- 
tion il  découle  nécess^drement  pour  le  desti- 
nataire, s^l  ne  veut  perdre  son  recours  contre 
le  voiturier,  l'obligation  de  vérifier  l'état  des 
objets  qui  lui  sont  présentés,  vérification  facile 
pour  les  objets  dont  11  est  possible  de  recon- 
naître l'élat  à  première  vue,  mais  qui  cesse  de 
l'être  pour  ceux  dont  on  ne  peut  constater 
l'état  qu'après Touverture  des  colis: — ^Attendu 
que  le  sieur  PaiHet  prétend  que  des  disposi-^ 
lions  des  art.  103  et  109,  Cod.  comm.,  résulte 
pour  lui  le  droit  de  vérification  préalable  des 
colis  et  d'en  faire  l'ouverture  pour  en  vérifier 
le  contenu,  avant  paiement  ae  la  lettre  de 
voiture,  sans  recourir  atix  prescriptions  de 
fart.  106  du  même  Code; — Hais  attendu  que, 
tout  en  reconnaissant  combien  il  importe  au 
destinataire  de  ne  pas  laisser  éteindre  son 
recotu's  contre  le  voiturier,  il  faut  aussi  re- 
connaître que  Touverture  des  c^is,  sans  re- 
courir aux  fonualilés  prescrites  parl'art.  106, 
ne  pourrait  se  faire  sans  préjudicier,  dans 
bien  des  cas,  aux  recours  que  pourraient  àvcir 
à  exercer  les  compagnies  contre  les  tiers,  re- 
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^'cD«  M  MTeot  ^sdonaer  bhis 
à  ImiMMs;  —  Attewls  tpae,  4'm 
«*4é,  lî  le  desiinablre  pouvait  faire  «ne 

 aûam  ptèalatale  4e  riMériear  des  colis 

0ra  eu  MoBt  faire  fonveitace,  on  m  pourrait 
^^-*~àla  compagnie  le  néme  droit,  et,  pour 
4er  ses  ïMérélg,  eHe  serait  dans  la 

 ê,m  moaent  où  les  colis  lui  8oi»t 

^«oiiét,  #cn  deuBder  k  l'expéditeur  ou  au 
■■MiaBiiMi  foaverture  pour  en  connat- 
Tém  imérienr;— Que  ta  compagnie,  aussi 
■e  rexpédilenr  on  le  destinataire,  se- 
CBlralDés  dans  des  frais  coaudérables 
fieadnient  yrever  d'autant  les  marchan- 
—  Que,  de  plus,  il  «n  résulierait  des 
et  des  lenteurs  qui  ae  sont  plus  eo 
avec  les  esigenees  et  les  keeoias  ac- 
«t  Me  ces  oavertwes  soccessÎTes  d'un 
caH  oecasioBDeraieDt  presque  toujours 
-    srafcs  détériorations  aux  marcbandiseâ 
^fes-aéaes;  —  Considérant  qae  le  mode  de 
Toificalioii  ^e  réclame  le  sieur  PaiUel  pré- 
^  «ente  de  KraTesÏDConvénientsqui  le  rendent 
;  wpiâiLjUe  et  doivent  le  faire  repousser;— 
^        ledestmataire  qui  veutjie  mettre  à  l'abri 
Ç  dtt  mries  qu'il  ne  peut  reconnafbre  à  la  pre- 
■ièrem,  iKut  toujours  le  faire  en  se  emifbr- 
BftDt  an  prescripUons  de  l'art.  i06;  —  Mais 
que  la  hooaa  foi,  qui  est  Tàme  du  commerce, 
(  P«t  cousidcnUemeDt  réduire  les  cas  où  il 
senU  Bécessairede  recourir  aux  prescriptloos 
ëe  cet  aiiide;— Que  la  compagnie  elle-même 
en  donne  le  norai,  puisqu'elle  est  venue  dire 
Jui  Iribuoalove  n  jarisprudeoce  adiuettail  au- 
joard'Èui^  ea  rmoa  de  l'état  acloel  du  Iraus- 
I  port  des  Burcàanitises  et  de  l'impossibilité  ok 
'■  m  troarenl  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
L  d'admettre  des  vérificatiODS  de  marchandises 
t  >nBtta  lÎTraîson,  il  y  a  pour  les  (testinalaires 
nMigaiiOT  de  les  recevoir,  et  que,  pour  y 
pvKuk,  le  faiement  préalable  étant  obliga- 
il  aedailp&s  être  admis  contre  eux  une 
«  de  nen-recevoir  tirée  de  l'art.  103,  contre 
laquelle  Q  ne  leur  est  pas  possible  de  se  gar- 
d«;— Attendu,  de  plus,  que  la  compagnie 
des  ebemias  de  fer  de  l'Sât  est  venue  déclarer 
^dle  était  disposée  à  admettre  toutes  les 
TCserves  que  croirait  convenable  de  faire  le 
wor  Paîliet,  destinataire, lors  du  paiementde 
h  lettre  de  voiture;  —  Qu'elle  déclare,  eo 
que,  jionr  sop  compte,  il  n'entre  pas 
'  "18  ses  habitudes  de  se  prévaloir  do  béné- 
Ice  que  lui  confère  farl.  105;  —  Par  ces  mo- 
Ijfe,  dit  noe  le  «w  Pullet  n'est  pas  fondé 
«Bs  sa  demande  et  Ten  déboute;  dît  aussi 
qtll  B'esl  pas  fondé  ï  réclamer  des  domma- 
ges-intérèts,  les  marchandises  lui  ayant  été 
présentées  dans  les  délais  voulus  par  les  règle- 
«eotej  quH  pmivait  Itd-méme  provoquer  les 
«pwases  JiKlBeiaires  sans  attendre  que  ce 
ito  b  compagnie  qni  les  provoqn&t,  et,  par 
couéqaeot ,  recevoir  les  maw»ii^in.,^ififff  en 
itaga  utile;  —  Faisant  droit  h  la  demande 
neoarentioBBelle  de  la  compagnie,  condamne 
lieur  PaiUel  3t  lui  payer  les  frais  du  traas- 
Ptrtecde  camaonnage  s'élevant  &  la  soMine 
kK  fr.SSe.;  — Et  altradu  que  dot  v^ificft- 
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lions  et  examen  faits  en  présence  de  reipert 
des  colis  en  question,  les  parties  ont  reconnu 
qo  il  n  eifstaii  aucune  espèce  d'avaries  à  l'in- 
téneuf ,  et  mw,  dès  lors,  les  frais  occasionnés 
à  cet  égard  doivent  retomber  à  la  charee  du 
sieur  Paillet;-U  condamne  k  en  narar  il 
lOTMant  d'après  U  taxe  régolièit!  qnfMaen 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pailleté 
Tulard,  pour  violalMw  de  l'art.  103,  Cod 
comm.,  en  ce  ^  lejngemeM  attaqué  décidé 
que  le  destinataire  de  marchandises  transDoi^ 
leesparnn  voituHer,  et  spédalement  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  n*a  droit  de 
venfler  l'état  intérieur  des  colis,  aMnl  récent 
lion  de  ces  marchandises  et  paiement  du  prix 

fciî'*"^'  souneitml  «u  foma- 

blés  piiesarUes  par  l'art.  «06,  Cod.  00mm. 

Du  U  AOOT  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.. 

-/"l'^^''^  .P""^^  '  ^y''"^  "^PPv  de  Raynaî 
av.  gén.  (concl.  conf.).  Hérold  av. 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  m  et  m,  Cod. 
comm.;  —Attendo  que  la  disposition  dé  l'art. 
iOo,  yui  déclare  éteinte  toute  acUon  du  .des- 
tinataire contre  le  voilurier  par  la  réception 


des  objets  transportés  et  le  paiement  de  la 


rieur  des  cohs;— Attendu  que  celte  vériûca- 
iion  préalable  et  amiable  ne  doit  pas  être  cor- 
fondue  avec  la  vérittcation  par  expert  prévue 
et  déânie  par  l'art.  106,  puisque  la  première 
a  précisément  pour  objet  de  lecomuUre  s  U  v 
a  lieu  ou  non  de  recourir  k  la  seconde-  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  refuser  au  destinauùre 
la  .vérification  amiable,  ce  serait  lui  imposer 
en  prévision  d'une  éventualité  qni  peut  ne  se 
produire  que  ti-ès-rarement,  la  nécessité  et 
les  frais  d  on  inode  de  procédure  applicable, 
d  après  la  Im,  seulement  au  cas  exceptionnei 
de  refus  et  de  contestation  ;  —  Attendu  qu'en 
décidant  le  contraire  et  eo  reflisant  k  Paillel- 
Tulard  le  droit  de  vérifler  préalablement  l'état 
intérieur  des  colis  à  lui  présentés  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  l'Est,  sous  pré- 
texte que  le  conditionnement  extérieur  de  ces 
colis  était  intact,  le  tribunal  de  cemmeree  de 
Provins  a  faussement  appliqué  et,  par  suite 
violé  les  art.  10»  et  106  précités éaCoôe  dé 
craamerce; — Casse,  etc.  » 

CASSATION  (CIV.)  •  «mnfcM  IMl. 
CASSATION  (aBQ.)  1"  HMi  iSM. 

StFlBRfi,  ASSIftHATiœr  A  BKEF  DfiLil,  PEBUIS- 
810»  WI  PIÉSIDENT,  BDISSIBR  COMMIS,  «UL- 
LITfij— RÉFÉRÉ,  CASSATIOM. 

_  Eit  nulle  l'aingnation  en  référé  povr 
eomparaitre  à  jmr  ei  heure  fixes  autres  que 
eaa  det  audiencet  ordinaires  des  référés,  don- 
née sans  permission  du  président  et  par  un 
huissier  non  eommii.  Dès  lors,  U  juge  des  ré- 
férés wfeut  prononcer  'défaut  contre  le  dé- 
fendeur qui  ne  comparait  pas  sur  une  telle 
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assignaiion  (1).  Cod.  proc.,  808,  (1  .  .  , 
Let  ordonnottcw  de  rifiri  tont  nueeptibte$ 
d'être  aUavuétf  par  la  voit  du  netmn  en 
e9$»ation  (S).  (Résol.  implicll.  dans  la  1"  es- 
pèce.) 

Jugé,  en  $tnt  contraire,  que  le  pourvoi  en 
casiaiion  n'est  pat  reeemble  contre  un  arrêt 
rendu  $ur  l'appel  d'un  jugement  tlaluant  en 
état  de  référé  (3).  (4*  espèce.) 

BOULENGEB  C.  DeDIS. 

Du  6  NOVEMBRE  186i,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  QuénaulC  rapp.,  de 
Marnas  1"  av.  gén.  (concl,  conf.),  Beflaigue 
av. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  808,  Cod.  proc.;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  susvisé,  une 
assignation  en  référé  pour  comparallre  à  jour 
et  heure  fixes,  autres  que  ceux  des  audiences 


(1)  11  résulte  de  1«  jnrispnideDce  qu^nae  telle 
assignatioD,  même  doimée  tvec  lâ  penaîsaion  du 
président,  serait  nulle,  A  elle  n'avait  pas,  en  outre, 
été  signifiée  par  un  huiit^er  commis  ;  V.  Bourges, 
7  avril  488S;  S9  août  1888  (t.  1  1889.  p.  A98}  ; 
UoDlpellIrr,  37  janr.  1843  (PtU,  cAroR.,  fe  sa  date). 
— Tdie  eu  ^allBBant  l'opli^  de  UU.  Cbauveao, 
swCarrt  (U  fi.  qiiHt>  S770  6ii),et  Bdlalgoe  (Rev, 
^a(.,  t.  «,  p.  555). 

Toutefois.  MU.  Bilhard  (Tr.  de*  rtferea,  p.  3&0) 
et  Biocbe  {Dict,  de  proc,  V  Référé^  b"  S65)  sout 
d'avis  qu'il  n'y  aurait  pas  nallité  d  les  parties  com- 
partinaient  sur  l'asuEoalion  signifiée  par  un  liiUs- 
aieroon  cotamis. 

H.  Debelleïme  (Ord.  aiir  req.  et  lur  refereê , 
8«  édit.,  t.  1",  p.  407)  va  plus  Ic^n.  Il  enseigne, 
contrairement  k  rarrél  que  nous  rapportons,  que 
l'assiKnatioD  dont  il  s'agit,  donnée  sans  pernilsuoD  du 
président  et  par  un  huissier  non  commis,  n'est  pas 
nulle,  parce  que  la  lù  ne  le  déclare  pas  et  qu'U  n'jr 
a  pas  de  QuIKté  auis  frieb;  •  le  prudent,  dit-il, 
peut  seulemeoi.  si  le  défendenr  bit  début,  ordon- 
nêr  une  r^aislgnaiioo  par  huissier  commis  i  mais,  si 
le  détendeur  se  présente,  il  peut  sUtuer  de  suite,  ou 
accorder  un  délai  pour  compléter  la  détense,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  • 
V.  Rép.  gén.  PaL  et  Supp.j  v"  Rifèri,  n»  811. 
tl-S\  Par  deux  arréU  des  38  jnUI.  1861  (U  3, 
■4851,  V  48)  «  9  juin  1858  (4M8,  ^  1157),  la 
dwvibre  dvUe  de  la  Cour  de  cassation  a  déddé. 
dans  le  leiw  de  notre  arrêt  de  la  même  chambre,  dn 
6  Dov.  1861,  que  tout  jugemejot  ou  arrêt  qui  statue 
déGiùtivemeni,  même  sur  une  demande  proviKrire, 
est  susceptible  de  recours  en  cassation,  bien  qu'il 
Bit  été  rendu  en  éUt  de  réfiW.— Mais,  par  un  »rr« 
du  81  julU.  1815*  la  mCme  chambre  avait  ]ugé 
ilios  le  aeos  de  notreanêt  de  b  chambre  des  reqofi- 
lea.  du  l"mal  1890,— Quant  aux  auteurs.  H.  Bio- 
aie  {pieu  de  proc,  V  Référé,  n"  847  et  848)  pense 
que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  reeevible  que  con- 
tre les  ordonnances  de  référé  en  dernier  ressort  at- 
taquées pour  incompétence  on  excès  de  pouïoln.  — 
MM.  Chauveau  (t.  5,  quesU  3776  quinqvieê)  et  Bel* 
laigue  {Rea,  praU,  t.  13,  p.  665)  ens^Deol,  in 
contraire,  dans  le  sent  des  arrêts  précités  de  1816  et 
de  1860,  que  le  pdurvid  en  cassation  n'est,  dans  in- 
COD  cas,  reœvable  contre  ces  ordonnances.— V.  Rép» 
«CM.  PaU  {StippA,  V  Ca$$atim  {mau  «*».),  n'  M; 
intoe  Biht  ^'  MM,  n-  4»  et  480. 


ordinaires  des,  référés,  ne  peut  être  -valaU 
ment  donnée  qu'en  vertu  d'une  penafsaioB  i 
juge,  qui  doit  en  ce  cas  commettre  un  Iwiwii 
pour  signiûer  l'a^gnation  ;— Atfendo  qn^  e 
constat  par  les  documente  de  la  cause,  qi 
Boulenger  a  été  assigné  i  la  requête  de  I 
veuve  Dedde  pour  le  samedi  7  avnl  c 
dehors  des  jours  fixés  par  le  tribunal  civil  i 
Rouen  pour  les  audiences  des  rérérés,  cl 
midi  pour  une  heure,  sans  permission  du  jaf 
et  sans  le  ministère  d'un  huissier  con&mïs 
Attendu  qu'en  prononçant  par  son  ordonik» 
du  même  jour,  7  avr.  1860,  contre  BouleafC 
qui  n'avait  point  comparu  sur  une  demaM 
ainsi  introduite  en  contravenUon  à  Tari.  8M 
God.  proc..  laquelle  devait  être  considM 
comme  nulle  et  non  avenue,  le  juge  des  rék 
rés  a  violé  l'article  sttsvisé  et  les  droits  de  I 
défense;— Casse  l'ordonnance  ifndae  en  ti 
féré,  etc.  » 

>wiiième  Oip*e>, 

ZftriK4  C.  X... 
Do  1**  MAI  1860  arrête.  cass.>cb.  req.,iO| 
Nicias  Gaillard  prés.,  Ferey  rapp-,  de  Pey» 
mont  av.  géh.  (concl.  contr.},  Durour  av. 

<  LA  COUR;— Attendu  (|u1l  est  de  priac^ 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassatK^n  qÏB 
contre  uue  déciùon  detinitive;— Alleu  du  ffÊt, 
dans  la  cause,  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la 
Cour  imp.  d'Alger  le  31  mars  18K8)  avait  sta- 
tué sur  rappel  d'un  jugement  rendn  sor  ré- 
féré Que  l'instance  avait  été  introduite  {Mi 
voie  d'oppoàtion  à  des  poursuites  exercée 
en  vertu  d'un  jugement  émané,  le  iO  aoU 
1837,  du  tribunal  musulman  de  Uîdab; — M 
ledit  arrêt  rendu,  comme  le  Jugement  m 
même,  en  étal  de  référé,  n'avait  rien  de  déi 
nîijr,  et  que  le  tribunal  civil  de  BUdah  étti 
saisi  actuellement  de  la  question  du  food  ék 
litige  ;  —Que,  dès  lors,  le  pourvoi  o'éiait  fH 
recevable;— DAtXàu  le  demandeur  non  n» 
Table,  etc.  » 

CASSATION  (CRIX.)  9  wemhf  IMl. 

CASSATION  (CBIK.),  POOaVOI,  MLÀI,  àMMÈXÏÏ 
PAK  nAFiOT,  —  nftBMIKT  (CUB.),  BOIV^ 
PRÉVniTlOR  MOH  «TABUI. 

te  délai  du  pourvoi  en  eaetatio»,  en  wmêHbt 
eorreaionnelle,  eoitfre  deux  arrêts  rendm  JM 
défaut  à  l'égard  de  la  partie  civile,  te  prmin 
démettant  ceUe  partie  de  C  appel  par  eUe  inttr 
jeté  du  jugement  de  première  instance,  et  k 
second  la  déboutant  d«  rop^oiiftoii  fMsr  elk 
formée  au  premier^  court  contre  ladite  par- 
lie,  non  du  jour  de  la  prononciation  des  ^ 
rêts  dont  U  s'agily  mais  seulement  à  porlir* 
la  signification  A  eUe  faiu  dn  second  de  m 
arrêts  (4j.Cod.  Uist.  cnm.,  373. 

(4)  V.,  en  ce  qui  coMsenw  le  motir  tM  de  ce  q«  Id 
délate  du  pourvoi  en  CMsatlM  oe  peuvent  conrir  fM 
contre  les  dédsioos  déOnitlves  c'est-k^rv  amut  M 
dédiloBs  a  l'égard  deeqatUei  U  n'eidate  «mnea» 
tre  vole  Mgale  de  rétaaUon»  Bêp,        PeL  ë 
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Eit  lod,  pour  défaut  de  motif;  U  jugement 
corntfte» j  fut  acquitte  U  prévenu  en  se  frm- 
daâtmiqiitment  sur  ce  me  «  U  prévenlion 
n'^pu  établie  »  (1).  L.fO  avr.  1810,  art.  7. 

Us  Ottnâ  G.  PniwiSHm. 

B?  9  nomnu  1961,  arrêt  C.  ctM.,  cli. 
>  «ito.,  Mlf.  Vaîsse  prés.,  Zanglaotmi  rapp., 
Smj  av.  gén.,  Bécbard  et  Dareste  ar. 

c  LA  œUR;— Attendu  qull  est  établi,  en 
fiât,  i'  que  le  ùear  de  Cintré  a  fait  appel,  le 
9lMrs  1860,  devant  la  Cour  irapériale  de 
"Ihé^  d'un  jogement  rendu.,  le  z9  février 
..fi^cMent,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  qui 
'scellait  d^une  nrévention  d'abus  de  con- 
Cttie  le  sieur  Perdlgeoo,  poursuivi  pour  ce 
dSt  i  sa  requête  ^ — 3**  Qa'O  ne  s'est  pas  pré- 
soté  ^or  soutenir  ledit  appel  ;  que,  par  arrêt 
du  13  jiÛD,  la  Cour  a  coiinrmé  par  défaut  ledit 
ÎBpment,  dont  elle  a  adopté  purement  et  tàm- 
lleneut  les  molife,  et  que,  Perdrigeon  l'ayant 
sipilé  i  de  Cintré,  celui-ci  y  a  mis  réguliè- 
renent  opposition  ;     H'  Que,  ledit  de  Clintré 
s^qiBt  MS  non  plus  comparu  pour  voir  sta- 
tatrnr  w  mérite  de  son  opposition,  la  Cour 
ÏMfiiile  a,  en  conséquence  et  par  arrêt  du 
S^oSet,  prononcé  le  déboulé  œ  son  oppo- 
dm  et  ordonné  fexécution  de  celui  du 
ItMnpréeédent  ;— 4*  Enfin  (|ae  cet  arrêt  de 
daam  d'owosition  du  2S  juillet  n'a  jamais 
tlèn^ttéàdeCintré,  qui,  par  acte  reçu  au 
nelfe  iehCour  impériale  le  14  mai  1861,  a 
liédaré  le  poarvoir  tout  à  la  fois  tant  contre 
eette  àée»M  du  25  juill.  1860,  que  contre 
edJe  aatàienre  du  13  juin  même  année,  et 
qu'ai  eeiétat  Perdrigeon  soutieut  que  lesdits 
piMmis  sont  non  recevables,  comme  formés 
WCvement  et  en  violation  de  l'art.  373,  Cod. 
ÏHL  erim.;— Statuant  sur  la  Qn  de  non-rece- 
HT  : — Attendu,  en  principe,  que  le  délai  du 
mmrs  eu  cassation  ne  commence  à  courir 
dater  du  moment  où  il  n'existe  contre  les 
uite  et  jngements  aucune  autre  voie  légale 
fcréiaraiatîoD,  e'eslrà-diie  uniquement  contre 
h»  décisions  .définitives;  —  Attendu  qbe>  sur 
b  sjpiification  qui  lui  a  été  faite  par  Pordri- 
pOB  de  l'arrêt  du  13  juin,  de  Cintré  y  a,  dans 
■s  délais  voulus,  formé  0{^K>sition,  et  que, 
bat  que  la  Cour  impériale  devant  laquelle 
était  portée  ladite  opposition  n'avait  pas  pro- 
Mnee  su  son  ménte,  il  n'a  pas  été  en  oroit 
de  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt,  qui  n'était 

Kettcme  devenu  définitif  ;  —  Auendu  que 
iCi  dn  S5  Juillet,  en  débonUnt  de  Cintré 


Smff^  v>>  Catatie»  {mm*  <f».),  n**  96  et  aniv.  ï 
Ctuation  {mat,  cHm.),  n**t2  et  niv.i'— Et  quant 
au  BMtU  hué  Mir  ce  que,  eo  matière  correction» 
Bdl^  ea  Bèmet  i&ah^  qsl  counot  contre  In  jnge- 
Btenli  coolrsdicttdm  do  jour  de  leur  pnwoDciatkiii, 
ae  coaicot  contre  les  jageatoits  par  défaut  qu'à 
pufir  de  lenr  ri|»lfleatiM,  aatecs  Jl^  et  Supp,, 
1*  Cutmtim  («Ml.  «riM,),     7M  cl  Wiv. 

(1)  Jttriapmdenee  eonManlei  V.  Cu.  SI  dov. 
IBM  (iSSS,  p.  8S1},  et  le  renvoL^V.  aoMÏ  Gask 
1«  fer.  i860(l8H,  p.  »75)»  ct  ta  DOlb  —  Bép.  fém, 
P»t.  et  Sank,  v*  JugmtHt  (■!«•  «rta.),      SU  rt 


Jl  «7 
de  son  onposition,  a  acquis  pour  Ini-même  et 
a  donné  a  l'arrêt  du  13  juin  un  caractère  dé- 
finitif;—Mais  attendu  que  cet  arrêt,  quoique 
définitif,  n'ayant  pas  été  rendu  en  présence 
,  de  de  Cintré,  n'a  pu  faire  courir  contre  lui  les 
délais  du  pourvoi,  tant  qu'il  n'a  pas  été  fùgni- 
fié,  et  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  cet  arrêt 
ne  l'a  jamais  été;— D  où  suit  que  le  recours 
exercé  par  ledit  de  Cintré  con  tre  les  anêts  des 
13  Juin  et  SS  jaifi.  1860  est  recevable  à  l'égard 
deranetderaotre: 

«  Au  fond  :— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce 
que  la  Cour  aurait  confirmé;  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  le  jugement  du 
Î9  février  priécédeiit,  qui  a  renvoyé  le  préve- 
nu de  la  plainte  par  le  seul  motif  que  la  pré- 
vention n'était  pas  établie  .-—Attendu  que  le 
jugement  susdalé  qui  a  prononcé  l'acquitte- 
ment du  sieur  Perdrigeon  était,  en  eflét,  bué 
^r  ce  seul  considérant  que  ta  prtven- 
tion  n'éuit  pas  établie,  et  que  l'arrêt  dû 
13  juin,  auquel  s'est  référé  celui  du  25  juillet, 
aconfirmé  ledit  jugement  en  en  adoptant  cé  seul 
motif;  —Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  à 
qui  appartient  l'appréciation  juridique  des  ar- 
rêts et  jugements  qui  lui  sont  soumis,  ne 
peut,  en  présence  d'une  telle  formule,  s'assu- 
rer si  la  oédsion  est  fondée  sur  ce  que  les  faits 
incriminés  ne  sont  pas  prouvés,  ou  si  ces  faits 
ne  constituent  pas  le  délit  prévu  et  défini  par 
l'ariide  de  la  loi  pénale  appliquée;  que,  dès 
lors,  et  en  cet  éttft,  l'arrêt  attaqué  ne  peut  être 
considéré  comme  suHisamment  motivé;  — 
Cassb  et  Àif  NULS  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  13  Juin  et  du  25  jnill.  1860,  etc.  > 


CASSAnOK  (CIT.)  le  noniabn  1S61. 
Mouiift,  inxn  A  ou>n,  hcllité,  mtCBpnon 

m  FOMM,  FKOHT,  PUCTY. 

Le  billet  à  ordre  souscrit  par  «n  mineur 
non  commerçant  ne  cesse  pat  d'être  nut  par 
cela  seul  qu'U  est  causé  valeur  reçue  en  mar- 
ehanditet  :  un*  teUe  énonciation  ne  faisant 
prmoe  par  ttie-mémc,  amtre  le  mtnnir,  ni  qu'il 
a  rédiaunt  reçu  la  vainu*  dm  bilUt,  lû  furf oHf 
otie  cette  vtUew  M  «  pro/Ué  (i).  Cod.  comm., 
114.;  Cod.  Nap.,  131S. 


(S)  Jugé,  d'une  manière  plus  générale,  qu'un  tel 
bUtet  ne  ooae  pas  d'Are  nul  par  cda  aeul  qu'il 
énonce  une  busw  came  :  Caw.  19  Sn,  f  898  (18S7, 
p,  398).— Le  même  arrêt  ^oute  que  cette  énouda- 
tkta  d'une  fhuste  came  ne  saurait  être  cootidérée 
comme  coDitiluaDt,  de  U  part  du  miocm-,  on  qoasU 
délit  dont  il  doife  rtparalloa,  et  contre  les  efleu  do- 
qud  11  ne  uit  pas  dit  lors,  reitiUiaMe,  aux  termes 
de  l'art.  ISIO,  Cod.Nap.— Tdieett  Cgaleneol,  sur 
Ici  deux  points,  U  doetriae  de  MH.  âaaiet  (Com- 
ment. Cod,  «omm.,  L  S,  n»  807  et  809)  et  Massé 
{Dr^  comm.,  1"  édiU,  t.  8,  n*  118,  et  3<  édlL,  L  3, 
n*  1067).  —  Là  nullité  dont  il  s'agit  peut,  du  reste, 
être  opposée,  non-seulement  au  bénéficiaire  du  bll- 
1^  mais  encore  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  ; 
T.  Cass.  1»  r«v.  1856  {pfédté};  — Alaoxet,  tt-  800. 

D'un  autre  cêté,  Uestcertaio,  alnd  que  le  décide 
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TmntB  C.  CflBVBim. 

Le  2  janv.  1851,  le  ^eur  Tienne,  alors 
mineur»  et  non  commerçant,  souscrivit  au 
proGt  da  >sieur  Hoisset,  son  oncle,  entrepre- 
neur de  travaux,  un  billet  ^  ordre  de  la  somme 
de  120  fr-,  payable  le  15  septembre  suivant, 
au  domicUe  d'un  sieur  Beaubois,  aubei^ste. 
Ce  billet  fut  passé  par  le  sieur  Moisset  h  l'ordre 
du  sieur  Chevrier.— ïl  ne  lut  pas  payé  à  son 
échéance;  et  c'est  longtemps  après,  en  1857, 
que  le  sieur  Cbevrier  a  exercé  des  poursuites 
il  fin  de  paiement,  tant  contre  le  sieur  Tienne 
que  contre  le  sieur  Hoisset.— Le  sieur  Tienne 
a  résisté  à  ces  poarsaites  en  excipant  de  sa 
minorité,  et  a  soutenu  que,  n'ayant  pas  reçu  la 
valeur  da  billet,  il  n'était  pas  oblige. 

Le  9  noT.  18S7,  jugement  do  tribunal  de 
commerce  de  Nevers,  qui,  sans  égard  à  cette 
défense,  condamne  les  sieurs  Henné  et  Uois- 
set  au  ijaiement  de  l'effet  du  2  janv.  18ÏI1,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Con»dérant  (ju'à  la  vérité,  le  sieur  Che- 
vrier n'a  pas  pu  établir  que  le  sienr  Tienne 
était  commerçant  !t  l'époque  où  il  a  souscrit  le 
billet  élisant  ta  base  du  jugement  attaqué  ; 
qu'ainsi,  It  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  1308,  Cod.  Nap.;  — Que, 
dès  lors,  c'est  le  cas  de  lui  faire  l'applicfition 
des  prescriptioQs  de  l'art.  11-1,  Cod.  c«mm.; 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
mineurs  non  commerçants  sont  nuls  à  leur 
égard ,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties, 
conformément  à  l'art.  1312,  Cod.  Nap.;— Uue 
ce  dernier  article  cUspose  qu'encore  bien  que 
les  mineurs  soient  admis  a  se  faire  restituer 
contre  leurs  eng^emenls,  on  peut  toujours 
répéter  contre  eus  le  remboursenleut  des 
sommf^s  qui  ont  été  fournies,  si  l'on  prouve 
qu'elles  ont  tourné  h  leur  profit;  —  Que,  dans 
1  espèce,  le  sieur  Tienue avait  déjà  vingt  ans 
moins  un  mois  quand  il  a  souscrit  le  billet 
dont  s'agit;  —  Qu'en  France,  il  est  de  droit 
commun  que»  lorsqu'un  mineur  est  parvenu 
à  un  âgo  suflisant  pour  avoir  uiie  volonté  rai- 
sonnée  et  pour  pouvoir  apprécier  la  nature  de 
ses  actes,  il  est  capable  oe  contracter,  sauf  à 
tuiï  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1305,  Cod. 
Nap.,  s'il  prouve  quil  a  été  victime  de  la 
momdre  lésion  ;  —  Qu'à  la  vérité,  celle  dispo- 
sition ne  s'applique  qu'à  tous  les  engagements 
pris  par  les  minews  aatres-  que  la  souscrip- 
tion ne  lettres  de  change  ou  de  billets  à  erdre^ 
qui  sont  déclarés  nuls  de  plein  droit  à  leur 
^ard ,  et  sans  qu'il  soit  bcstrîn  pour  eux  de 


notre  arrêt,  que  le  mineur  n*a  aùctine  preave  ù 
(aire  ;  la  loi  déclarant  son  biHet  nul  (Cod.  comm.,' 
lli  et  187] ,  et  l'obligeant  seulement  à  rembour- 
ser, sur  la  Boaune  qui  lui  a  tié  pajie,  ce  qui  a 
lourni  à  son  profil  (Cod.  Nap.,  131S  ;  Cod.  comnu, 
i  c'est  éiideouDent  à  celui  qui  demande  ce  reîD- 
boursemeot  à  prouver  que  le  mineur  a  reçu  une 
somme  dotU  il  a  profilé  ;  V.  Durantoo,  I.  12,  n*  562  ; 
Marcadé,  sur  VurU  ISiS;  LaromUère,  OUig,,t.  h, 
sur  l'arL  1313,  D"  G|  Povjo^  OU^*i  U  t,  «nr  Tut. 
1312(  u*  e. 


faire  aucune  preuve  de  lésion  ;  mais  que  cette 
disposition  n  empécbe  pas  de  leur  faire  Ï'^I^ 
plicatton  du  prindpe  de  l'art.  1312,  que  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrnt,  et  .  ne 
saurait  retenir  à  son  ynùt  et  au.  préjudice 
d'un  tiers  une  somme  a«nt  il  a  reça  ie  Mon- 
tant; —  Que  j  par  la  nature  même  du  biUet 
souscrit  valeur  reçueen  nurehandises.le  siear 
Cbevrier,  miî  n'av^t  aDCuae  raison  de  soiq»— 
çonner  ni  de  rechercher  U  collusion  qui  pou- 
vait exister  entre  le  tàeat  Tienne  et  le  aevr 
Hoisset,  prouve  suilisamment,  en  ce  le 
concerne,  que  le  sieur  Tienne  a  reçu  la  valeor 
dudit  billet  et  en  a  Fait  son  profit;  que ,  dés 
lors,  it  ne  saurait  être  restituable  vis-à-vis  de 
lui  contre  son  engagement;  — Que  cette  4(M> 
trine  est  en  tous  points  conforme  à  celle  pro- 
fessée par  Rogron  dans  son  inlerprélalioD  <!■ 
Code  de  commerce  et  au  commentaire  da  ba- 
ron Locré  sur  l'art.  114  du  même  Code;  ~ 
Que,  si  l'on  consacrait  la  doctrine  contraire, 
on  pourrait  ouvrir  la  porte  aux  plus  monfr* 
trueux  abus,  puisqu'il  dépendrait  toujours 
d'un  concert  frauduleux  qui  pouirait  survend 
entre  nn  mioear  déjà  avancé  en  âge» 
point  d'avoir  une  volonté  raisonnée,  et  son 
tuteur,  de  commettre  uipunémeot  des  ▼ob 
au  préjudice  de  tiers  agissant  de  bonne  f<N  d 
de  s'enrichir  ainsi  à  leurs  dépens,  en  reajanl 
des  engagements  contracl^  dans  le  but  évi- 
dent de  commettre  Imponcment  les  plus  IkhÎ- 
lenscs  spoliations;  —  Que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  le  système  de  défense  da 
sieur  Tienne  ne  saurait  être  admis.  » 
.  Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tienne, 
pour  violation  des  art.  114,  Cod.  comm.,  1312 
et  1315,  Cod.  IVap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  tout  eu  reconnaissant  que  le  deman- 
deur était  mineur  non  commerçant  au  mènent 
où  il  avait  souscrit  le  billet  à  ordre  dont  il 
s'agit,  l'a  néanmpins,  et  malgré  son  alléga* 
tion  qu'il  n'avait  pas  reçu  le  montant  dudit 
billet,  condamné  à  le  payer,  sur  ce  seul  motif 
que  par  la  nature  même  du  billet  sooscrit 
valeur  reçue  en  marchandises ,  le  sieur  Cbe- 
vrier, tiers  porteur^  prouvait  snfflsamment,  en 
ce  qui  le  concernait,  que  le  ùeur  Tienne  ea 
avait  reçu  la  valeur  et  en  avait  fait  son  pnÊt. 
—On  a  soutenu  que,  n  de  la  comiduaisondes 
an.  114,  Cod.  comm.,  et  1312,  Cod.  yap.^  a 
résulte  que,  nonobstant  U  nullité  des  lettres 
de  change  on  des  billets  à  ordre  souscrits  par 
un  mioeur,  celid-d  est  tenu  de  rembourser 
ce  qui  a  tourné  à  son  profil,  il  ne  suffit  pas, 
pour  que  le  mineur  soit  réputé  avoir  profité  de 
la  valear  de  Teffet,  mie  «et  effet  constate  qu'il 
en  a  reçu  U  valeur  d'une  on  d'autre  manière; 
qu'il  faut,  de  pins,  prouver  que  celte  valeur  a 
réellement  tourne  à  son  profit,  c'est-à-dire 
qu'il  en  a  été  fait  dans  sou  îutérét  un  emploi 
utile  et  sérieux. 

Du  26  MovuiBn  1861,  znH  C.  caas.,  cb. 
civ.yMM.  Pascalispréa.,Bayle-llouiUardrapp., 
de  R.iyBal  av.  gén.  (concl.  conf.J,  Lamac  av. 

«LA  COCRj—Vulesart.  H4, Cod.  comm.. 
et  1312, Ced.  Nap.;  —  Attendu  que,  le  2  janv. 
1851 ,  Jfransois  Tienne,  mineur  non  commer- 
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.isnscrU  uB  Ulet  à  ordre  de  130  Cr.; 
"Mêlé  powsiuTi  eu  oaienent  f*r  Che- 
rs  porteur,  devant  le  tribunu  decou- 
ïMevers,  il  a  evAfé  de  sa  minorité 
ifoûlionE  de  Vwt.  lU,  Cod.  cobio.; 
'odant,  il  a  été  eondaniBé  à  p»yer, 
if  qae  la  nature  da  billet  à  wdre, 
refwe  tn  wtMrdimniiu» ,  proHve 
i|ne  le  sonscriptour  a  reçu  la  va- 
1  et  qa'eUe  a  loané  h  soa  proût  : 
i  WdilioH  eugée  par  l'art.  i3ii,  Cod. 
'4pie  le  mineur  soit  lennàrcmbour- 
attcndo  qu'aux  l£rme8  de  l'art. 
,«oauB.,  les  lettres  de  cliaue  et  |h1. 
tdnveDt  toi^jears  éBoooer  fa  valent 
espèces,  es  marcbaDdises,  ou  de 
manière  ;  que,  si  ces  énoociations 
Efrevvecontreles mineurs,  tes  leUres 
et  billets  à  ordre  ftouscrils  par  eux 
ai^i  tcMijonra,  malgré  la  disposition 
de  l'art.  114,  Cod.  comm.;  —  Qu'en 
■t,  d'aBleurs>  que  la  lîvrusoa  réelle 
thiadise  fût  prouvée  par  la  formule 
la  cause  du  billet  i  ordre,  on  ne 
lidu  anKiis  induire  de  cette  formule 
ï-BarcbaBdise  reçue  a  tourné  an  profit 
■r,  l'acte  ne  pouvant  Caire  preuve 
*  pméntoÊ  i  ga  date:>H^,  dès  lors, 
MU  coBiae  il  l'a  Sût,  le  jugement  atu- 
k  ■violé  tes  articles  ù-dessofi  visés;  — 
lifte.  * 


CtfSiTJOlf  (aifi.)  •  ianviv  IMa. 

BOTUtfj  XOTATKB  ÏSCATÂXLKj  HmCTES, 
VOHlTIOir,  QTOTTTfi  DlSPOmBlEj  BUIQLÀ- 

1 0eU  notarié,  tfécialemtnt  un  contrat 
e,  reçu  par  un  nolairç  capableye$t 
■  avoir  été  mis  au  nombre  des  mi~ 
autre  notaire  qui  serait  incapable 
tir  en  «  qu^U  tH  f^ent  de  l'une 
contratiant^  Il  n'importe  que  ce 
•tt»lairen  ait  âélwri  ea^dition  {i). 
it.  an  Xlj  art.  20. 

U  gui,  Mr  la  demande  en  annalalion 
I  meU  ae  éowuim  prétenté  comme  faisant 
ttaire  des  avantages  simulés  etfraudu- 
exeédant  la  quotité  disponible,  se  borner 
'  ivUrprétation  des  clauses  de  Vacle  £a- 
tmitntion  de$  parties  contractantes,  à 
Us  avantages  attaqués  dans  lis  limi- 
de  cette  quotité,  ne  saurait  too^er  sous  la 
redela  Cour  de  cassMion  (t).  Cod.  Nap,, 

el  m. 


(I)  La  Conr  de  cBststioB  awiit  4^  déddé»  eu  ce 
i}a*«B  acte  noUrié        coalnl  de  miriafe, 
'  dans  ropèœ  de  l'arrêt  que  aou  rantortsw) 
ipasDaJjnrœUiettlqueteBettttieqûi  Ta  reçu 
■  pMDl  ooMcrré  ia  mioule  ta  m  ponesiioB  i 
.  «  dèc  iBS2  (t.  1 p.  i08).-<luBiit  à  la 
tttlauct:  qne  leuotaJre  qaiJi'auraU  pa  recevoir 
en  a  délivré  une  expéifilioD.  elle  ae  saurait 

 minent  OTcnr  ancone  espèce  (Tinfloeoce  sur  lii 

'"^Sdilé  de  l'acte  In:  tnÈme. 

V,  Cass.  48  DOT-  18M  (qaî  tmf),  et  Je  ren- 
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RoLAin)  C.  R(H.iiiit, 
Le  contrat  de  mariage  do  sieur  Victorien 
Roland,  eh  daté  du  30  sept.  1822,  contenait 
ane  donation'  de  S0,000  fr.  par  avancement 
d'boirie  qui  lai  éuit  faite  par  te  sieur  Roland, 
liOR  père,  alors  nottôrc.  11  était  dit  que,  dans 
les  îj»,000  fr.,  étirerait  pour  dO,000  fr.  la 
valeur  de  l'ofiice  de  notaire,  dont  te  pè)«  de- 
vait faire  cession  au  fils,  sans  qu'à  «on  décès 
celle  valeur  p*t  .angnienlée,  attendu  la 
réserve  faite  par  le  donitetn-  de  la  moitié  du 

!»rodiHl  pendant  sa  vie.— Par  le  même  contrat, 
a  dame  Gleize,  mère  de  la  future  épouse, 
qu*ene  avait  eue  d'un  prender  mariage  avec 
le  dew  Seigneoret,  faisait  donation  h  sa  Olle 
d'une  somme  de  14.000  fr.  La  donatrice  était 
assistée  du  slear  Gleize,  bm  mari,  notaire,  qui 
se  trouvait  être  le  beau-père  de  la  future. 
L'acte  dont  il  s'agit  portait  qu'il  était  passé 
«  dans  uu  salon  de  la  maison  de  M*  Gteize, 
pardevani  M*  Dumas,  notaire  1  Villeneuve,  re- 
cevant dans  les  registres  de  M"  Gleize  »;  il 
resta  déposé  dans  les  minutes  de  ce  dernier, 
qui  en  délivra  l'expédition. 

Le  sieur  Rolana  père  est  décédé  en  1844, 
laissant  deux  fils,  le  sieur  Victorien  Roland  au 
pretii  duquel  était  faite  la  donation  de  1822, 
et  le  sieur  Casimir  Roland.^— Celui-ci  a  alors 
demandé  la  nnlKléde  cette  donation.  It  a  sou- 
tenu que  l'acte  ^1  ia  c<Htteuait  avait  violé  les 
prescriptions  de  la  lo«  du  25  vent,  an  XI,  en 
ce  qui  concernait  la  capacité  des  notaires  in- 
Btruraentaires;  que  IH  GMze,  beau-père  et 
époux  de  deux  des  parties  eontraelantcs, inté- 
ressé M-mémc  dans  lecontral  k  raisbn  du  lien 
qri  esisttil entre  lai  et  la  donatrice,  n'avait  pu 
recevoir  l'acte  constatant  la  donation;  que  ce- 
pendant, malgré  la  substitution  du  notaire  Du- 
mas en  son  lieu  et  place,  it  était  resté  te  vé-  , 
rilable  notaire  de  la  donation,  puisque  le  con- 
trat de  mariage  avait  été  déposé  dans  ses  mi- 
nutes, qu'il  en  aviil  délivré  expédition,  etqoe 
M*  Buatas  ne  l'avait  point  porté  sur  son  réper- 
toire. —  SabsidiaireaieM,  et  pour  le  cas  eu  le 
tribanal  n'adopterait  pas  le  mojen  de  nullité 
résultant  de  la  ferme  de  l'acte,  le  demandeur 
a  eondu  à  ce  que  la  donation  faite  à  son  frère 
tàt  annulée  comme  entachée  de  simulation, 
en  ce  qu'elle  cachait  on  avantage  in^iect  de 
la  part  da  père  conufiuB,  fofflce  de  notaire 
cédé  par  lui  ii  «on  Ms  ayant  me  vaÂeur  bien 
Bipénenre  ji  celle  de  tt.  fixée  par  le 
conttM. 

.  Le4  fév.1856,  jugement  du  tribunal  d'Avi- 
gnon, qui  déboute  le  »eur  Caa'mir  Roland  de 
sea  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  contre  la  donation  contenue  dans  te  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Roland  ainé,et  lixe  à 
90,000  fr.  le  prix  de  l'oOiee  cédé  par  Roland 
père  k  Roland  atné.  —  Ce  jugement  est  ainsi 
coïKo  : 

m  Sur  le  moyen  de  nullité,  en  la  forme,  de 
la  donation  contenue  daiis  le  contrat  de  ma- 
riage de  Roland,  du  3d  sept.  1822  :  —  At- 
fendo  que  l'acte  de  mariage  de  Roland  aîné, 
contenant  donation  'son  proit  de  la  part 
de  Ridand  père ,  a  été  valaUement  reçu  par 
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H'  Dumas,  notaire,  qui  avait  pouvoir  et  capa- 
dté  pour  douner  à  cet  acte  toute  l'aulhenticilé 
requise,  en  ce  qu'il  n'existait  aucune  cause 
d'empêchement  léga)  ;  —  Qu'à  la  vérité,  cet 
acte  a  été  déposé  dans  les  minutes  de  H'Gleize, 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  ;  mais  que, 
d'une  part ,  la  loi  du  25  vent,  an  XI  qui  pro- 
hibe aui  notaires  de  recevoir  les  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  à  certains  de- 
grés seraient  parties  contractante,  ne  défend 
pas  à  un  notaire  capable  de  recevoir  on  acte 
et  de  déposer  cet  acte  dans  tes  minntes  d'un  au- 
tre nouire  légalement  incapable;  et  (fut,  d'au- 
tre part,  en  admettant  quHI  V  iSi  Tloladon  d'nne 
règle  prescrite  par  la  foi  dans  le  fait  subsé- 
quent du  dépôt  irr^lierde  l'acte,  cette  Tinta- 
tion  pourrait  bien  donner  lieu  h  des  poursuites 
dîscipKnaires  contre  l'officier  public  qui  s'en 
est  rendu  coupable,  mais  ne  saurait  inflnncr 
la  foi  due  k  cet  acte,  dont  la  Talidtté,  au  fond, 
était  incontestable  et  qui  avait  été  régulière- 
ment reçu  en  la  forme  ;  — Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  20  précité  qui  veut  que  les 
notaires  gardent  minute  des  actes  par  eux 
reçus,  doit  surtout  être  comprise  dans  ce  sens 
qu'il  faut  que  les  actes  soient  rédigés  en  ori- 
ginal, et  que  les  originaui  soient  conservés 
par  le  notaire;  mais  qu'il  serait  abusif  d'en 
tirer  cette  conséquence  riROureose  qu'un  acte 
régulièrement  reçu  eo  la  forme  et  valable  ap 
fond  deviendrait  nul ,  A  le  notaire  n'en  gar- 
dait pas  l'original  chez  lui  dans  ses  propres 
minutes,  alors-raéme^que  l'original  subsisterait 
et  serait  déposé  chez  un  autre  notaire  parent 
ou  allié  des  parties  et  intéressé  dans  cet  acte  ; 
car,  encore  une  fois,  ce  serait  faire  dépendre 
h  vdidité  d'un  acte,  non  point  du  caractère 
et  de  la  capacité  de  l'officier  public  qui  l'aurait 
reçu,  mais  d'une  circonstance  postérieure  à 
sa  confection  et  tout  i  fait  indépendante  de  la 
volonté  des  parties;  —Attendu  que,  s'il  peut  y 
avoir  quelques  inconvénients  à  ce  que  la  garde 
d'un  acte  soit  confiée  k  un  notaire  qui  serait 
intéressé  dans  cet  acte,  les  mêmes  inconvé- 
nients peuvent  exister  en  cas  de  vente  d'un 
office  de  notaire,  si  l'acquéreur  se  trouve  avoir 
passé  un  acte  devant  le  vendeur  avant  l'ac- 

3uisilion>  et  cependant  cet  acte  ne  perd  pas 
e  son  autorité  primitive  ;  — -  Alteiidn  qu'il  en 
serait  autrement  si  Taele  avait  Mé  en  réalité 
reçu  par  le  notaire  Incapable,  et  que  le  notaire 
qui  en  est  censé  le  rédacteur  n'y  ait  figuré  que 


luaui,  ■>  tau*  viuiiv  qUC  lu  a>Kii«au&   uv  i  ^tii^ 

l'a  réellement  reçu,  et  que,  dès  lors,  cet  acte 
est  parfaitement  authentique,  tant  eu  la  forme 
qu'au  fond; 
,  c  Sur  le  moyen  de  nullité  au  fond,  tiré 
delà  simulation  de  la  donation  faite  î  Ro- 
land ainé  dans  le  con^t  de  mariage:  — 
Attendu  que  cette  simulation  n'est  pas  justi- 
fiée ;  que  les  objets  donnés  ne  sont  pas  d'une 
valeur  tellement  supérieure  i  celle  qui  leur  a 
été  attribuée  dans  le  contrat  que  le  principe 
même  de  la  donation  puine  être  vicié  et  qu'il 
faille  supposer  que  les  parties  ont  voulu  faire 


autre  chose  qiie  ce  qu'elles  ont  fait;  que,  d'aS- 
leurs,  si  le  pnxde  quelques  objets,  nolammeù 
de  l'office  de  notaire,  a  été  fixé  trop  au-des 
sous  de  sa  valeur  réelle,  il  suffira  de  resUCott 
à  cet  objet  sa  yéritable  valeur,  pour  donna 

satisfaction  à  la  partie  qui  se  plaint;...  Pai 

ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appd  du  sieur  Casimir  Roland^  ar- 
rét  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  4  mai  1857^ 
en  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  donation  potai 
vice  de  forme,  confirme  le  jugement,  dotât  % 
adopte  les  motifs;  et  qui,  en  ce  qui  toache  II 
simulation,  porte  &  S0,000  fr.  la  râleur  da 
l'office,  et  à  30,000  fr.la  partie  do  prixdudit 
fice,  rapportaUe  par  le  sieur  Victorien  RolandC 

Piourvoi  en  cassation  par  le  «eur  Casimir  Ro- 
land.—l*' Moyen.  Violation  des  art.  931,  Godl; 
Nan.:  8, 20,  21, 29  et  68  de  la  loi  du  2fS  venf. . 
an  XI  sur  le  notariat,  et  faûsse  application  dft 
l'art.  22  de  la  môme  loi,  en  ce  que  la  Coor  dk 
Nîmes  avait  refusé  d'annuler  un  acte  île  dona- 
tion qui,  bien  que  reçu  par  un  notaire  /i^et 
lequel  ne  se  rencontrait  aucune  cause  d'ino-  , 
paciié,  avait  été  déposé  dans  les  minâtes  d'n 
aub«  notaire  légalement  incapable  de  le  rce6~ 
voir  hii-mftme,.  par  conséauent  de  l'inscrne 
sur  son  répertoire  et  d'eu  délivrer  des  expé- 
ditions.—On  sait,  a  dit  le  demandenr.  que  les 
donations  sont  assujetties,  quant  à  leur  romé, 
à  des  conditions  plus  rigoureuses  que  les  antres  ' 
contrats.  Ainsi,  ce  n'était  point  assez  qae  l'art. 
20  de  la  loi  du  25  venL  an  XI  efll  dit  etpras- 
sèment  que  les  nolûres étaient  tenus  de  gardn' 
minute  de  tous  les  actes  ^'ils  reçoivent  :  fart. 
931,  Cod.  Nap.,  spédal  aux  donations,  dis- 
pose d'une  manière  encore  plus  iniperative 
que  «  tous  actes  de  donations  entre-vifa  se- 
ront passés  devant  notaires,  dans  la  fmrme 
ordinaire  des  contrats,  et  qu'il  en  restera  mi- 
nute, sous  peine  de  nullité.  *  L'art.  29  de  la 
loi  de  l'an  XI  porte,  en  outre  :  «  Les  notaires 
tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils 
recevront.  »  N'est41  pas  évident,  d'après  ces 
dispositions^  que  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  est 
celui  qui  doit  en  garder  minute,  el  le  porter  sur 
son  répertoire. Or,  que  s'est-il  passé  dansJa 
cause  ?  H"  Gleize,  mari  et  beau-père  des  parties 
qui  figuraient  au  contrat  de  mariage  du  30  sept. 
1822,  intéressé  lid^néme  dans  le  contrat  lut 
par  sa  femme,  à  raison  de  la  communauté  qai 
existait  entre  eux,  était  légatement  IncapaMe 
de  recevoir  l'acte  en  question.  11  eninninte 
alors  le  iiomd'un  antre  notUre,  de  M*  Ihinias, 
pour  disdmnier  la  part  qnH  prend  &  la  réda^ 
lion  du  contrat,  et  pour  le«0U8traire  &  la  nnitilé 
résultant  de  sa  prcnre  Incompétence.  C'est 
dans  son  salon  que  I  acte  est  reçu  ;  c'est  dans 
ses  registres,  ou  plnldt  dans  ses  minâtes  que 
l'acte  est  déposé;  c'est  surson  réperioïre  qa'îl 
est  porté;  enfin,  c'est  lui  qui  en  délivre  ex- 
pédftion.  H*  Gteiie  a  donc  fait,  par  une  voie 
indirecte  et  mensongère,  ce  que  la  loi  lui  défen- 
dait de  faire  directement-^ans  tous  les  cas, 
à  c'est  H*  Dumas  qui  a  réellement  instrumenté, 
l'acte  aura  été,  il  est  vrai,  passé  devant  on  no- 
taire compétent;  mais  ce  notaire  n'en  aon 
pas  gardé  minute,  ainsi  que  le  veut  l'art.  90 
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delsloi  del'aoXI,  puisfulU'a  reçu  dans  les 
r^fiim  de  Tà'  Gleize.  Si/  aa  contraire,  on  re- 
coBuA  que  le  nolaire  instrumentaire  est  H" 
Gletae,  racle  aura  été  passé  devant  un  notaire 
tnffé  d'une  double  incapadté. — La  Cour  de 
Nines  a  doDC  contrevenu  âi  tous  les  articles 
ptédiësj  en  ne  prononçant  pas  la  nullité 
rf^ne  donation  qai  n'avait  aucune  existence 
aujeui  de  b  loi. 

t  Mo^tn.  Violation  des  art.  900  et  ilî2, 
eu.  Xap.,  et  fausse  application  des  art.  013, 
inet  92Î  du  même  Code,  en  ce  que'I'arréi  at- 
Wfè  avût  refusé  d'annuler,  et  avait  siuplc- 
■nl  réduit,  uDe  donation  dont  les  évaluations 
VéMieot  pas  seidement  entachées  de  simula- 
iSiH^Bais  encored*uDe  dmolation  frauduleuse 
ctamtée  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

É.  Bardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
fiaté  sur  le  premier  de  ces  deux  moyens  les 
l^itfTaiions  suivantes  : 

.■Veumra  atleoUfdes  faits  constatés  par  l'arrêt 
àltnfpnrbeincol  de  la  disposiLioo  du  Code  Na- 
foKn  retatire  à  la  donadoo  CBlre-vib,  de  la  loi  du 
tSwL  »  XI,  TMS  netlKHit  h  mèmn  d*ip|>réder 
hfiwiti  Doyee  de  cmatiaD.  —  Aux  tersKt  de 
Ik  ni  éa  Code,  «  tooa  Kles  portant  duntion 
•«ÉMt&  seront  nisiéi  derant  notairdi  dam  ia 
«nSnure  des  eontr^  et  il  en  teriera  sdh 
twÊt,  Hns  peine  de  nullité.  >  Le  contrat  de  mvriage 
MlaMt  denolinn  an  profil  de  Victorieu  Roland  a 
laMè  4ennt  noUires  et  11  en  est  resté  minute. 
L*M.  &  teW  loi  de  ventOse  défend  aux  notaires  de 
mntir  dts  actes  dans  lesquels  leiui  parents  ou 
aSiéseBl%aeAecte  A  tons  tes  degrés  seraient  par- 
tk3,m^i  cDBtleodralent  quelques  dispositions  eu 
ItBr  brenr.  Pan:!l  reproche  ne  peut  être  adressé 
■nMtabeqel  a  r»çu  le  contrat  de  mariage  du  80 
■Il  t8S^  car  oe  nolaire  était  M*  Dnmaa  qui  n'avait 
anain  de  parenté  avMksparttea  êoairacunics; 
dvdiaMMs  dan  la  cmsa  B*anloriMà  le  passer. 
4ii,dît  le  ponrroi,  racla  aélé  Ktndaos  leare- 
Ihka,  c'ot-a-dire,  placé  dans  les  minutes  de  M' 
fthr^qae  »  qualité  de  beau-père  d'une  des  par- 
fis iaiéfeiafces  rendait  iocapaltle  d'inAtrumenler.  Ou 
iMénander  quel  est  l'article  de  la  loi  de  ventAse 
^pniUbe  le  dépAt  dans  les  minutes  d*un  notaire 
d*one  incapadté  relative,  d'un  acte  dressé 
pir  ta  BoUiie  «ygot  droit  de  le  recevfrir;  oA  trou- 
iBri[-«n  surtout  écrite  la  nullité  du  contrat  poor 
■  mUable  aaotir,  alors  que  ce  contrat  recevait 
IB  casMloBS  essentielles  qu'eiige*  la  loi  pour  sa 
it^iisiiié  ?  Ne  serait-ee  peint*  conuse  robsene  la 
Cnr  d'appel,  fiiire  dépendre  la  validité  d'un  acte 
•nltcuiqae  de  circonstances  aocesM^res  et  poalé- 
'inns  à  M  eonfeciion*  On  pourrait  comprendre 
VK,  d'après  uneinlerprélaliM  rlROuicuse  de  TarU 
3ft  qii  pof le  que  la  notaires  leiont  teuns  de  %at' 
der  Buaate  de  tous  les  actes  quils  recevront,  le 
BOtaire  aura  déposé  dans  nue  autre  éinde  Pucle 
^KHépar  loi  pni>se  être  Arappé  d'une  peine  éisci- 
pHaaiieso  d'une  amende,  bien  que  la  lot  ne  dise 
riM  à  eM  égard  i  mais  il  est  impossible  d'adooetire 
W  a  fibieinf  d'au  iiAe  Ibnael,  la  nnUlié  du 
aakUpnlNerésriler  d'oM  telle  coatnmutioBb  II 
«emiia  que  sH  resamait  des  bits  constatés  par 
jvjateado  finid  qne  le  notain  DuiM»  n'avait  été 
*  lédadeuf  de  l'acte  qn'en  apparence,  qu'il  n'avait 
jné  le  jéle  que  d'au  préte-nom,  qne  le  notaire 
■acspable  avait  rcço  dans  la  réalité  le  contrat  de 
■>ni|e,lavalidilé  de  l'acte  pourrait  être  Pobjet  de 
cdliquestérieuies;  nuis  Tarrét  prend  soin  Ini-uéme 


d'écarter  celle  objection ,  en  déclarant  qu^aucan 
doute  ne  s'^ève  sur  ia  sincérité  des  énonelatioos  de 
Taele  qui  a  été  léellemenl  reçu  parle  notaire  Dunas 
— Vonsjugerei,  d'après  ces  eiplicatioas,  de  la  valeur 
du  premier  moyen  de  easMtion.  ■ 

Du  6  j&NviBR  1862,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
HH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp.,  de 
Peyraniont  av.  gén.  (concl.  conr.)|  Hamol- 
Balardy  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  notaire  Gleize 
était  incapable ,  aux  termes  de  ta  loi  du  25 
venL  an  XI,  de  recevoir  l'acte  du  30  sept. 
1822,  à  raison  de  la  inrenlé  qui  existait  entre 
lui  et  l'une  des  parties  contractantes  et  de 
l'intérêt  qu'il  avait  lui-même  dans  la  dona- 
tion portée  au  contrat,  il  n'est  pas  moins  cer- 
uin  que  cet  acte  n'a  point  été  reçu  par  lui, 
mais  par  H*  Dumas  ayant  capai^té  à  cet  effet  ; 
—Attendu  qu'à  la  vérité,  l'acte  a  été  déposédans 
les  minutes  de  H*  Gleize;  mais  que  la  lui  ne  dé- 
fend point  à  un  notaire  frappe  d'une  incapa- 
cité raative,  de  demeurer,  i  peine  de  nullité 
de  l'acle  en  question,  dépositaire  de  la  mi- 
nute ;  que  l'art.  20  de  la  loi  de  ventôse  qui  v«ui 
que  les  notaires  gardent  roioule  de  tous  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  n'a  pour  objet  que  de 
distinguer  les  actes  qui  doivent  être  rédigés  en 
minute  des  actes  en  brevet,  et  de  Trapper  de 
nullité,  par  relation  avec  l'art.  68  de  la  même 
loi,  les  actes  qui,  devant  être  reçus  en  miuute, 
ne  l'ont  point  été  dans  cette  forme  ;  —  At- 
tendu que  la  proïiibition  faite  aux  notaires  par 
l'art.  22  de  se  dessaisir  d'aucune  minute  lï'a 
point  pour  sanction  la  nullité  de  l'acte  dont  la 
minute  est  délacée;  «ne  ce  moyeu  doit  donc 
être  écarté; 

«Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, qu'il  n'a 
point  été  soumis  aux  juges  d'appel  et  ne  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  Ift 
Cour  de  cassation;  que,  fût-O  recevable,  IT 
devrait  encore  être  rewvssé  par  ce  motif  que 
la  Gonr  de  Nines  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait  souverainement  d'interpréter 
les  clauses  d'un  contrat  de  mariage  d  après 
l'iutentioQ  des  parUes  contractantes,  à  l'effet 
de  déterminer  la  quotité  dont  le  donateur 
avait  pu  disposer  et  la  réduction  ^ue  ses  dis- 
poutions  entre-vîfa  devaient  subir;  —  Ri- 
jBTTi,  etc.  »  ■  ^ 

CASSATION  (CIT.)  18  aovMnbm  IMi. 

DUNATIOH  DtoUIStB,  IHCA.^ABLBS,  FUUDB  A  Lk 
LOI,  —  DONATKM  INTIE-^VtPS,  DORATIOK  A 
CAUSE  DE  MORt,  wmU  D'ARGENT,  PAIEMENT 

AU  Dicis. 

Lei  donation*  déguùéet  tou$  la  forme  de 
eontratt  à  titre  onéreux  eont  vatable»,  lon- 
qu'elle»  ne  cachent  pa$  de  éitpoeUùm*  ou  profit 
ttineaaoblee,  et  te  ^ormc  emptoyi»  napat 
pour  but  Réchapper  à  une  prohiûtiim  de  la 
toi(1).Cod.  Nap.,  893. 


(1)  V.  sur  le  principe  de  la  validité  des  donations 
déguisée»  sous  lis  tatm  dé  crairats  onéreux,  Cass. 
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La  donation  cTunr  somme  ff argent  paya.' 
hle  aprè$  la  décès  du  donatevr,  qui  aurait  le 
caractère  d'une  donation  à  cause  de  mort  i'it 
âlait  reconnu  que  le  donateur  a  entendu,  non 
bointM'obliger  aetueUemeiit,  ma»  laister  seu- 
lement au  gratifié  une  éveiUuaHté  nsr  sa  suc- 
cession future,  eonaitm,  au  contraire,  une 
donation  entrCTifs,  lorsqu'il  têt  établi  que  le 
donateur  a  eu  Vintention.de  s'obliger  aetneHe- 
ment  et  irrévocablement,  ei  de  créer  une  créance 
contre  lui,  dont  l'easigibilité  seulement  serait 
reportée  après  son  décès  (1  )■  C.  Nap.,  804  et  943. 

Et  la  preuve  de  cette  intention  du  donateur 
peut  résulter,  soit  de  ce  qu'il  a  emprunté  pour 
sa  libéralité  la  forme  d'une  reconnaissance  de 
dette,  soit  de  la  volonté  par  lut  formellement 
exprimée  de  faire  une  libéralité  irrévocable, 
soit  enfin  d'un  ensemble  de  circonstances  per- 
mettant de  considérer  la  stiptdtilion  de  paie- 
ment après  son  décès  comme  un  terme  pour  le 
paiemem  de  la  somme  donnée  plutôt  que 
comme  un  assignat  puremerU  éventuel  sur  les 
biens  qu'il  pourrait  laisser  à  son  décès  (2). 

-Peu  importe,  du  rette^  que,  dam  V acte  ren- 
fermant la  l&milité,  il  loit  ait  que  la  tomme 
qui  m  est  Tobjet  sera  prise  dans  la  succès- 
sion  du  donateur^  ces  expressions,  qui  ne  qua- 
lifiéntpat  nécessairement  une  donationà  cause 
de  mort,  pouvant  être  considérées  comme  dé- 
signant seulement  une  conséquence  naturelle 
du  terme  de  paiement  fiseé  >aprèf  le  décès  (3). 

Peu  importe  encçre  qufi^  dans  cet  acte,  le 


7janT.  J862(sw;)r.,  p.  S63),  et  la  Dole.— Jugé  qne 
les  donations  déguiiiées,  entre  persoones  cnpabics 
de  donner  et  de  reccvoirt  sont  TsIiUes  jusqu'i  con- 
eunence  de  la  quotité  disponible,  et  non  pas  nnlles 
poar  le  tout,  «loiv  mâme  qoe,  par  mile  d*nn  con- 
cert fraudoleui  entre  le  donateur  et  le  doaalakc, 
elles  lendraieat  à  porter  aXleinte  à  la  résenre  des  ïké- 
ritiersi  Cass,  13  déc.  1859  (18S0,  p.  220],  et  la  note. 
—  V.  Hépm  gé».  Pat.  et  St^^f  V  Danaliou  dégui- 
sée, n*'  2S,  5à  et  snir. 

(i-2-3)  V.,  sur  le  point  de  saroir  dans  qaels  cas 
la  donation  d'une  somme  d'argent  payable  après  le 
décès  du  donateur  est  nulle,  comme  constituant  une 
donation  conse  de  tnort,  la  note  qui  accompagne 
un  arrM  de  la  Cour  de  Paris,  du  H  juill.  1859 
(1860,  p.  Ii95},  et  les  autorités  qui  7  sont  citées.  — 
Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Par»  décide  que  ta  dona- 
tion d'une  somme  a  prendre  sur  tes  plus  eiairs  de- 
niers de  la  suecetiioH  du  donateur  est  nalle*  comme 
constituant  une  douatios  k  cause  de  mort,  quoi- 
qu'elle soit  qualifiée  de  donation  cntre-virs  et  que 
le  donateiur  y  ait  exprimé  la  volonté  que  la  soouie 
donnée  nit  dès  k  présent  acquise  au  donataire,  — 
Mais,  dans  la  noie,  nous  avons  critiqué  celle  solution, 
qui  peut  être  considérée  comme  contraire  i  celle  de 
l'arrêt  que  nons  rappwtons.  —  V.  JUp.  gén.  Pal, 
et  Supp,,  iTomirioii  à  cause  de  mort,  n**  M  et 
snlT.,  DoMlion  entre  vif»,  n"  189  et  sait.  —  Aide 
Paru,  SI  déc  1867  (185S,  p.  118).  O  dernier  ai^ 
rét,  dédare  ndte,  comme  constituant  uniquement 
une  (!oMtion  &  cause  de  mort,  la  souscription  de 
blllcis  payables,  par  les  bérilkrs  du  tooscrij^leur,  au 
jour  de  son  décès  et  de  celui  de  sa  Gemme,  sans  l«- 
ttrtts,  lorsque  la  valeur  de  ces  blUets  n'a  pis  été 
Tournie par  k  béoélkialr^  etqu'aucune  autie  cause 
légitime  d'obllgatiua  ne  leur  est  alignée. 


donaâew  «tft  aloutt  à  ta  Ubéraliié  une 
titwn  testamentaire  de  la  même  tomm»  f» 
le  cas  oïl  M  fremtèrt  âiifOtiHon  serait 
quée,  cette  précaution  n^tidtaire  n'impli^9êMt 
point  rabandon  de  Ut  dispoùtion  prinempmtr^ 

FaiLBT  C.  M  LÀ  CabuJuu. 

Le  20  juin        la  dame  venre  Lerov  «te 
Nenfviliette  inscrivit  en  favcnr  àa  nenr  Mar<e 
Tardy  de  la  Carrière,  son  frère  utérin  ^  waa 
engagement  ainsi  conçu  :  «  Je  reconnais  «1*- 
voir  a  M.  Marc  Tardy  (le  la  Carrière,  mon  frfe- 
re,  la- somme  de  3,()00  fr,  payable  six  mofa 
après  ma  mort.  Dans  le  cas  ou  c«tte  somme 
serait  contestée,  ce  qui  ne  pent  pas  être,  j'en 
fais  don  et  legs  à  mondit  frère  Tardy.  f-^ctlit 
billet,  en  cas  de  contestation,  serait  re^rdé 
comme  mon  codicille,  que  rien  ne  poam 
changer.  Telle  est  ma  volonté  suprême,  que 
rien  ne  peut  et  ne  pourra  danger.  »  —  L*  30 
août  solvant,  la  dame  Leroy  de  NeufviBetle 
consentli  encore  au  prolii  de  son  firère  une 
seconde  promesse  conçue  eu  ces  termes  : 
a  Je  reconnais  devoir  à  M.  Uarc  Tardy  de  1> 
Carrière,  mon  firère, la  somme  de  4,000  fir.,  qn 
lui  seront  ^jéa  tix  mois  après  mon  décès,  à 
prendre  sur  ma  wceessidn .  Telle  èst  ma  voIob- 
lé.  a— -Le2  Juv.  1850,  la  dame  Lem  de  Neaf- 
villetle,  devenue  éponse  en  secondes  BO«es 
dn  sieur  de  Campredon,  a  fait  un  testament 
olographe  par  lequel  elle  a  légué  à  ce  dernier 
Tusufruit  de  ses  biens,  et  la  nue  propriété  des 
mêmes  biens  aux  enfants  Frilel,  ses  neveux, 
déclarant  révoquer  toutes  dispo^tions  par  elle 
précédemmeut  faites.  Et  elle  est  décédée  pen 
de  temps  après,  à  la  date  du  26  avr.  ISSSA, 

Eu  1858,  le  sieur  Tard^  de  la  Carrière  a 
actionné  les  enfants  Fntet  et  le  sieur  de 
Campredon,  légataires  de  la  défunte,  en  peùe- 
ment  de  la  somme  de  7,000  fr.,  montant  des 
deux  reconnaissances  ci-dessns  mentiennées. 
•A  cette  demande,  les  dérendeurs  ont  oi^Mué 
que  les  deux  reconnaissances  dont  il  s'agit  ne 
pouvaient  valoir  qu'à  Utre  de  donation  k  eanse 
de  mon  ou  3t  titre  de  disposition  par  teslament; 
qu'à  ce  double  titre,  elles  étaient  nulles  comiae 
prohibées  par  la  loi  ou  comme  révoquées  par 
une  dUpofiiUon  formdie  de  l'acte  tesumealaire 
du3janv.l8S6;que  la  cause  énoncéedans  les 
actes  ne  laissût  aaeun  doute  sur  leur  carao- 
lère,  sarteat  (Hiand  il  était  allégué  qoe  le  siear 
Taniy  de  la  Carrière  n'avait  fourni  aecnns 
fonds  ni  aucunes  valeurs,  et  que  ce  dernier  ne 
jostiûait  d'aucune  preuve  contraire. 

Le  8  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Monlbrison,  qui,  sans  égard  ht  ces  moyens  de 
défense,  accueille  la  demande  du  sieur  Tardy 
de  la  Carrière,  par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  promesse  du  20  min 
i84o  :  —  ^endu  que  les  circonstances  oe  la 
cause,  la  positioo  de  fortune  de  la  sœar  et 
du  frère ,  et  les  di(q[Ki«itioBS  additimiidlea  de 
l'acte  démootreat  qu'il  contient  «ne  HbMilé 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  k  titre 
onéreux,  laqndle  devra  sortir  à  effet,  û  eBe 


ne  fait  mude  à  aucune  ifisposition  (vM^iifve 
de  la  loi,  et  d  l'acte  est  d'ailleurs  régulier 
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sons  l>  JbnDc  qn'oo  a  cru  devoir  emprunter  ; 
— ^Aneada  qoe  la  libéralité  dont  s'agit  est  in- 
tervone  entre  personnes  (la  sceur  et  le  Trère) 
pacMment  capables  l'nne  de  donner  et  l'au- 
u«  de  leceroir;  qa'die  De  porte  oae  sur  des 
Uew  eniièreinent  dis|^n3)ies  et  de  Irès-pea 
«Tïnportance,  comparatiTemenl  k  b  fortune 
ODBSKléraliIe  de  la  donatrice,  qui  n'avait  point 
Aérilicn  â  réserve  en  luS,  et  qui  n'en  a 
MÎDt  bissé  ï  l'^oqae  de  son  décès  ;  et  que. 
Cm  aalre  côté,  l'acte  du  20  juin  1845,  bien 
fK  n'indiqn^t  pas  de  cause,  est  inattaquable 
CB  la  Tonne,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ft*accordant  k  déclarer  que  la  caise  d'une 
oUi|Btiim  «st  suffisaminenl  6n<»icée  par  ces 
■Mb  :  Je  namnais  dmtr  Attendu  que  ces 
yd—  aréliminaires  exaaùnés.  la  teniiè  diffi- 

loîeue  que  paraisse  prttenter  la  cause 
CM  Cène  de  savoir  si  l'acte  du  20  juin  1845 
COttsUdienne  libéralité  entre-vifs  <hi  seulement 
à  Oise  de  mort,  laquelle  serait  valable  dans 
le  innûer  cas  et  devrait  éire  annulée  dans 
le  second  ;  —  Attendu  qu'eu  ces  matières  et 
toasriBflDence  de  la  règle  I*  diipotiiiùne 
iaildw,  iûpoiiiio  et  exeauio,  il  est  essentiel 
àtwt  pas  confondre  la  donation  d'une  sonuue 
f  «goit  exigible  3i  la  mort  du  donateur  on  à 
ue  ^fpVie  déterminée  après  cette  mort,  avec 
cA  aine  somme  à  prendre  ntr  les  biens  mu 
U  dnalnir  jKwrra  laisser  à  «on  décès  ;-*Ûu  en 
ebt,  èui  le  premier  cas,  l'oUigation  est  par^ 
tâe,MaeBe,  irrévocable,  le  terme  seul  de 
BOB  eUaûto  étant  renvoyé  à  une  époque 
iiliérieanv     malgré  ce  terme,  le  vinmtum 
furis  â6%eaal  le  donateur  et  créant  un  droit, 
■MMiuB  pour  le  donataire  :  d'où  résulte  une 
duatioD  entre-ivifs  d'un  bien  présent,  et  non 
fm  seulement,  conunë  dans  le  second  cas, 
ne  donatioD  de  biens  ik  venir  ou  ï  cause  de 
■nt,  frappée  de  nullité  par  nos  lois  moder- 
■es j— Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du 
SOjûi  1845  porte  en  première  ligne  une  obli- 
gafion  irrévocable  et  actuelle; —  Que  la  dona- 
iiKC  ajoute,  n  est  mi,  une  sorte  de  disposi- 
liOB  leslanien  taire  ou  à  cause  de  mort,  mais 
Me  de  cette  addition  ne  résulte  pas  autre 
oosc  ^ue  b  volonté  de  faire  sortir  a  effet  la 
Ebéraliié  sous  une  autre  forme  dans  le  cas  où 
die  ne  vandrait  pas  sous  la  première;  et  que 
edle-ci  étant  régidière,  il  n'^  a  plus  qu'à  dire 
spidicaiion  de  la  maxime  UttU  per  inutile  non 
titiatur,  sans  se  préoccuper  de  la  dispositïoo 
nllériettre  qui,  contestable  en  la  forme,  n'en 
démontre  pas  moins  k  chacune  de  ses  lignes, 
a  ducun  dé  sef  mots,  la  volonté  la  plus  for- 
■efle  et  la  pins  éneisique  de  la  aceur  de  foire 
ue  tténlité  irrévocable  ck  foreur  de  son 
uère;— Attendu,  d'ailleurs,  que  s'il  pouvait 
Ksier  an  doute  dans  la  cause,  ce  doute  de- 
naiiéire  kvé  par  cette  r^e  d'ulerjurélation 
des  actes  :  Potiùs  valeaiU  quàm  wt  pereant 
£n  ce  qui  touché  la  prouesse  duSOaoftt  ISiîî  : 
*-  Attendu  que  les  mwens  ci-dessus  déduits 
coQcoureot  aussi  pour  »ire  prononcer  la  vali- 

de  ce  deusième  acte  ;— Qu'il  est  vrai  que 
la  donatrice  y  emploie  ces  deruters  mots  :  à 
prendre  sur  ma  sHusinon,  telU  ett  ma  volonté  ; 


mais  qne,  la  première  partie  de  la  disposition 
portant  nettement  les  caractères  d'un  don 
irrévocable  et  d'un  droit  actuel,  la  stipulation 
que  la  soraone  de  4,000  fr.  sera  payée  âx  mois 
après  le  décès  de  la  débitrice,  jointe  k  b  forme 
d  obligation  à  titre  onéreux  de  l'acte,  pari^ 
indiquer  un  terme  pour  le  paiement  de  la  som- 
me, plutôt  qu'un  aw^nat  purement  éventuel 
sur  les  biens  qai  pourraient  être  laj^s  aa 
décès.  » 

Sur  l'appel  des  enfants  Frilet  et  du  cura- 
teur à  la  succession  vacante  du  sieur  de 
Campredon,  arrêt  de  la  Coui:  de  Lyon,  du  IS 
déc.  i859,quic(mûrme,enadoplautle6niotib 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  mêmes 
parties,  pour  violation  et  fausse  application 
des  aru  893,  894,9i3,  944etsuiv.,  GmI.  Nap., 
en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a  validé  comme  oôé> 
rabt  te  dessaisissement  exi^é  par  la  loi,  des 
libéraKtés  qui  n'étaient  recUement  que  des 
donations  k  cause  de  mon,  laissant  le  dona- 
teur maître  de  les  anéantir,  et  conséquémment 
contraires  h  la  maxime  donner  et  retenir  ne 
vaut,  consacrée  par  les  art.  943  et  944  préci- 
tés ;  et  pour  violation  des  art.  895  et  1039,  C. 
Nap.,  en  ce  que  ledit  arréi  a  déclaré  valable 
une  disposition  testamentaire  expressément 
révoquée  par  un  testament  postérieur. — C'est 
un  point  constant  et  reconnu  par  l'arrêt  atla- 

3ué  lui-même,  a-t-on  dit,  que,  hors  Le  cas  de 
ispoâitions  faites  par  contrat  de  mariage,  les 
donations  h  cause  de  mort  sont  frappées  de 
nullité  par  ^otre  léipsiaiion,  comme  contraire 
à  1^  maxime  Sionner  et  retenir  m  vaut.  Or,  il 
est  évident  que,  lorsque  le  donateur  ne  se  des- 
saisit pas  de  la  cbme  donnée,  et  qu'il  se  ré- 
serve au  contraire,  directement  ou  indirecte- 
ment,la  faculté  ou  les  moyens  de  la  repiendre 
ou  d'en  priver  k  jamais  le  donataire,  la  libé- 
ralité n'a  plus  le  caractère  d'une  donation  en- 
tre-vifs, mais  bien  celui  d'une  donation  k  cause 
de  mort.  Sans  doute,  la  donation  ne  prendrait 
pas  ce  dernier  caractère  par  cela  seul  que  le 
donateur  se  serait  réserve  la  possession  de  la 
chose  donnée  jusqu'à  sa  mort,  la  tradition 
réelle  n'étant  plus  aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, une  conuiiion  de  la  validité  des  dona- 
tions ;  mais  du  moins  faut-il  que  le  donateur 
ne  puisse  anéantir  la  libéralité.  £li  bien,  n'esi- 
il  pas  manifeste  qu'il  conservera  cette  faculté 
toutes  les  fois,  par  exemple,  que,  s'agissant 
d'une  somme  d'AT$mi,  payable  après  la  mort 
du  donateur,  cehu-ci  n  aura  assuré  ce  paie- 
ment par  aucune  hypothèque  ni  par  aucune 
garantie  7  N'est-il  pas  vrai  de  dire  alors  que 
le  donateur  ne  fait  que  retenir  ce  qu'il  a  don- 
né, puisqu'H  dépend  de  lui  de  ne  pas  exécuter 
la  donation?  Du  reste,  si  cette  doctrine  n'est 
pas  univCTsellemènt  achnise,  elle  a  été  toute- 
fois consacrée  par  divers  arrêts,  soit  des  Cours 
impériales,  soit  de  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  et  die  ést  enseignée  par  plusieurs  au- 
teurs. El  la  Coor  n'hésitera  pas  à  la  sanc- 
tionner de  nouveau  comme  seule  conforme 
au  véritable  esprit  de  notre  légi^iion.  —  Il 
reste  k  foire  rapftlicalion  de  cette  même 
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doctrine  à  la  cause  actaelle.  Pour  ^tribuer 
aux  deux  reconnaissauces  conseolies  par  la 
dame  Leroy  de  Neufvillette  en  Taveur  du 
sieur  Tardy  de  la  Carrière,  son  frère ,  l'arrêt 
attaqué  se  fonde  sur  la  distinction  éublie>par 
Dumoulin  entre  la  donaUoii  et  l'exècutiou, 
sur  la  maxime  utile  ptr  ikutUe  non  vitiauir, 
et  sur  cette  antre,  Botiûi  valeant  acla  quàm 
nt  ptnant.  Hais  U  est  faàle  de  démontrer 
qu'il  a  fait  une  fausse  a{mlication  de  ces  prin- 
cipes. Du  moment  où  Varrét  reconnaît  que 
l'aclé  du  20  juin  1845  est  simulé,  qu'en  réalité 
la  dame  Leroy  de  Neufvîllettè  ne  oeTaic  rien  à 
son  frère,  et^  d'autre  part,  çue  oetacte  conte- 
nait une  sorte  de  disposition  testamentaire, 
on  ne  conçoit  pas  conynent  il  a  pu  décider 
que  cet  acte  renfermait  néanmoins  une  dona- 
bon  enb^vlfs.  Quand  l'auleur  de  l'acte  a  dé- 
claré que,  si  son  obl^;ation  était  contestée,  il 
entendait  que  la  somme  qui  en  était  l'objet 
devint  la  matière  d'un  legs,  comment  seraii-il 
permis  de  donner  à  l'engagement  an  carac- 
tère diOërent?  Qu'on  ne  dise  point  que  c'est 
pour  que  l'auteur  n^ait  pas  fait  un  acte  inutile, 
car  il  s'agit  ici  d'un  acte  simulé  où  l'auteur  a 
en  précisément  pour  bot  de  dissimuler  sa 
pensée  et  qu'il  a  peni^tre  lui-même  voulu 
rendre  nul.  D'ailleursi  pour  empécber  qu'un 
acte  soit  inutile,  il  ne  sannlt  évidemment  être 
permis  de  faire  dire  à  son  auteur  autre  cbose 
que  ce  qu'il  a  formellement  exprimé.  Or,  ici, 
ce  qu'a  exprimé  la  dame  Leroy  de  Neufril- 
lette,  c'est  incontestablement  l'intentiou  de 
faire  au  profit  de  son  frère  une  disposition  à 
cause  de  mort.  En  donnant  en  effet  à  celui-ci 
une  somme  d'argent  payable  six  mois  après 
son  décès,  elle  s'est  préférée  i  lui,  ce  qui  est 
le  caractère  distinctif  de  ta  donation  à  cause 
de  mort,  alors  d'ailleurs  que  le  paiement  de 
la  somme  donnée  n'est  assuré  par  aucune  ga- 
rantie.-^^uant  à  l'acte  du  30  août  1845,  il  est 
surtout  inexplicable  que  la  Cour  de  Lyon  ait 
cru  y  voir  ks  caractères  delà  donation  entre- 
nfs.  Les  expressions,  à  prendre  dont  ma  $u€- 
eation,  que  renferme  cet  acte,  -sont  précisé- 
ment, d'après  la  doctrine  et  la  jarisnrudence, 
une  rormule  caractéristique  de  la  donation  a 
cause  de  mort  :  et  lorsqu'l  cette  formule  l'au- 
lenr  de  l'acte  «joote  :  Telle  ett  ma  volonté,  le 
donle  n'est  plus  possible.  Ce  n'est  pas  dans 
celte  forme,  évidemment,  que  l'on  se  des- 
saisit actuellement  et  irrévocablement  de  la 
-chose  donnée.  —  Donc ,  l'arrêt  attaqué  a  ou- 
vertement méconnu  tous  les  principes  eu  va- 
lidant, comme  donations  entre-vifs,  les  deux 
reconnaissances  des  SO  juin  et  30  aotkt  1845. 

Du  18  HOTUBU  )8«i,  arrêt  G.  eus.,  ch. 
civ^  MH.  Troplong  1**  prés.,  Sevin  rapp., 
de  Raynal'av.  géu.  (cond.  codL),  Gronalfe  et 
Costa  av. 

*  LA  COUR;— Atlenda  que,  par  den  «des 
sous  signatures  iH>ivées  des  30  jiUn  et  30  aoAt 
1845.  la  veuve  Leroy  de  Neuf  ville  tie  a  reconnu 
devoir  i  son  frère  Jean-PUlibertrAntoiDe-Harc 
Tardy  de  la  Carrière,  deux  sommes  de  3,000 
et  4,000  fr.  pajaUes  six  mois  après  le  décès 


de  ladite  venve;  —  Que  le  paiement  de  ces 
sommes  a  été  refusé  par  les  défendeurs,  léga- 
taires universels  de  ladite  veuve  Leroy  de 
NeufviUette,  prétendant  que  les  écrits  sus— 
énoncés  étaient  nuls,  soit  comme  donations 
k  cause  de  mort  déguisées  sous  la  forme  de 
contrats  à  titre  onéreux,  soit  cmnme  testa— 
ments  révoqués  par  an  testament  mMérienr  ; 
—Attends  gne  rarrêt  attaqué  a  déctafé  ipae 
les  deux  oblusadons  dont  il  s'^t  conslitnaieQC 
des  libéralbâ  déguisées  sons  la  forme  de  con- 
trate  onéreux;  mais  que  ces  libéralités  n'é- 
taient pas  des  donations  à  cause  de  mort  ;  <|ne 
la  veuve  Leroy  de  Neurvilleiie  avait  entendu 
s'engager  actuellement  et  irrévocablement  et 
Cilre  à  son  frère  une  donation  entre-vifs  ;  gn'U 
a  par  suite  ordonné  l'exécution  des  deux  titres 
contestés; — Attendu  qu'une  libéralité  dégnîsée 
BOUS  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  n'est  pats 
nulle,  lorsqu'elle  ne  cache  pas  une  dispositioD 
au  profit  d  incapables,  et  lorsque  la  forme  en»^ 
ployée  n'a  pas  pour  but  d'ecbapper  à  nne 
prohibition  de  la  loi  :  —  Que  l'arrêt  constate 

Sue  la  veuve  Leroy  de  IHeurvillette  n'avait  pas 
'héritiers  à,  réserve,  qu'elle  éiaii  libre  de 
donner,  comme  son  frère  étaitcapable  de  rece- 
voir ses  libéralités; 

<  Attendu^  sur  le  caractère  de  la  Ubéralité 
résultant  des  ades  snsénoncés,  que  la  dons- 
Uon  d'une  sonmie  d'ai|;eDt ,  payable  après  le 
décès  dn  donateur,  peut  étire,  selon  les  cir- 
constances, soit  une  donation  k  cause  de  mort, 
si  le  donateur  n'a  pas  entenflu  s'obliger  actael- 
lemeni,  mais  laisser  seulement  au  gratifié  une 
éven^liié  sur  sa  socces^on  future,  soit  une 
donation  entre-vife,  si  le  donateur  a  entends 
s'obliger  actuellement  et  irrévocablement,  con- 
stituer une  créance  contre  lui,  dont  l'exigîbî- 
lîléseulementserait  reportée  aprèsson  décès; 
—Attendu  que,  pour  interpréter  dans  ce  der- 
nier sens  l'mtention  et  tes  actes  de  la  veave 
Leroy  de  ^eufvUlette,  la  Cour  impériale  de 
Lyon  s'est  fondée  sur  la  forme  par  elfe  donnée 
à  ses  engagements,  forme  de  reconnaissance 
d'une  dette  dont  la  CAUse  est  suffisanunent 
exprimée  par  ces  nota  :  J<  twmnai»  dtnir, 
eu  égard  a  la  nature  de  l'acte  qn'élle  avslt 
choisi  pour  exprimer  sa  volonté  ;  que  la  Çovr 
s'est  fondée,  en  entre,  sur  un  ensemblé  de 
faits  et  de  drconatances  d'où  elle  a  déduit 
cette  conséquence  que  la  donatrice  avait  ma- 
niresté,  ji  chacune  de  ses  Iwnes,  k  chacun  de 
ses  mots,  la  volonté  la  plos  Tormelleet  la  plvg 
énergique  de  faire  une  libéralité  irrévc»cable 
en  faveur  de  son  frère  ;  et  que  la  s^laiion 
de  paiement  six  mois  après  le  décès  de  la  dé- 
bitrice parait  indiquer  un  terme  pour  le  paie- 
ment de  la  somme,  pIntAt  qu'un  assignat  pu- 
rement éventuel  sur  les  biens  qui  pourraient 
être  laissés  au  décès  ;  —Attendu  que  si,  dans 
l'acte  du  20  juin  1845,  la  veuve  Leroy  de 
NeufviUette  a  ajouté  k  son  obligation  de 
3,000  fr.  une  disposition  testanwitaire  de  ta 
même  somme  pour  le  cas  où  sa  première  dls- 
posilion  serait  attaquée,  l'arrêt  a  reftrsé  à  Iran 
droit  de  voir,  dans  cette  précaution  subsidiai- 
re, un  abamwn  de Ja  disposition  principale  qvl 
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lorouibUiM  reeottDaissuce  de  dette;  que 
celte  recoinuGUDce  de  dette  ajaiit  été  vali- 
dée, le  mflm  de  récrit  devenait  sans  objet; 

AtiraJt si,  dans  l'acte  da  30  aoAl  1 845, 
U  est  fil  4»  les  4,000  1^.  qui  en  sont  l'objet 
senwlpris  dans  la  succession  de  la  débitrice, 
ces  e^res^D^  qai  ue  qualifient  pas  néces- 
uîieaesl  uae  aonalioo  k  cause  de  mort,  ont 
fm,  ni^krodiées  des  coostautions  et  Inter- 
nràxtàoDs  qui  précèdent,  être  considérées  par 
ranél  attaqué  epinme  exprimant  seulement 
ueicMfiéqDence  naturelle  du  lenne  de  paie- 
vent  ftié  a  six  mois  après  le  décès  ; — Attea- 
dv  qn'cB  se  Tondant,  sur  les  motifs  ci-dessus 
énoncés  poor  déclarer  que  la  défunte  avait 
enieiidn  uîre,  sous  forme  de  contrat  onéreux, 
ne  Bbéraliie  actuelle  et  irrévocable  au  profit 
de  San  frère,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ui  les 
aràdes  invoqués ,  ni  aucun  autre  texte  de 
W;— REiim,  etc.  » 


MUS  a  moêli  lB«t. 

▼MB  M  MABCBAKIHSIS  KBUVBS,  KBVBNTB , 
UTOUUTKW,  TIERCE  OPPOSITION ,  HAR- 
OUnt  M  LA  LOCAUTA. 

BaaHfvkmdi  iédentaira  qui  s*  $ont  «f. 
«ctà  pwB-  vketer,  aprè»  urne  faillite,  afin  de 
rwBidrt  m  détaU,  dei  marekandiiei 
Ansfim  A  Imt  eommtree,  peuvetU,  par  des 
numi  ie  wimtiti  dont  Cappréeiatton  aa~ 
^  fniiau  am  tribunal,  être  autvriiée  à  revenàre 
ta  mtnàÊaOtt»  aux  enchirei  (1).  L.  25  juin 
liUI,arf.2et5. 

La  €omÊier(aiU$  d'une  tocalili  ont  qualité 
fev  former  litree  opposition  au  jugement  qui 
iMorite,  dem  cette  tocalité,  la  vente  aux  ra- 
Mn$dtmanluatdimiuuo€B(t),  Cod.proc., 

GAiur-CoarAior  C.  Onoift  n  avtrîs. 

LesdrarsOdobé,  Morache  et  Odobé-Poeblo 
avaieit  acheté  en  participation  diverses  mar- 
cbaudises  neuves  dépendaut  de  la  faillite  du 
sienr  ftédonx.  N'avant  pu  revendre  ces  mar- 
chandises au  détafl.  Us  <d>tinrent  du  tribunal 
k  eomneice  d'Avulon  un  Jugement  qni  les 


{i)  L'art.  S  de  h  loi  du  K  juin  1B41  escepte, 
■atiMMot,  de  la  probibltiOD  de  vendre  lux  eocb^res 
ia  mr^ndises  neuves»  les  reotc*  après  di!cè*, 
iùKnt  M  ttHalkm  dr  cuameree*  «ti  dus  tous  les 
»|RS  cas  de  Biccadié  dont  rapprAdaliiia  est  sou- 
adv  n  uftsoal  de  cooi»erett  V.,  sur  ces  escep- 
liofli,  Bép,  gin.  P»L  et  Supp.^  v*  Vente  de  nur- 
thaa£ta  ma»e»,  B**i5  et  mif *  —  AdiU  HeU.  35 
■aniSSS  (1858,  p.  807),  et  la  note  de  U.  Gracd. 

(3)  Uiiolalkm  des  règles  prescriln  pour  Is  vente 
dti  withiodiacs  dcqics  k  rencao  porte  préjudice 
m  Barebaodsi  de  M  natt  pour  eux  riniécét  et, 
px  wit^  le  droh  de  s'opposer  aux  ventes  qnl  se- 
nte bilei  ett  fMalIoo  de  ces  ri^es.  C*estee  qui 
déjà  «lé  jagd  «vaut  la  loi  du  15  joia  18il  i 
r.i^eu,  17  fév.  18S7  (U  1 1887,  p,  518),  et  ce 
fie  ntf  imacs  coMmer  les  explkâliooj  échangées 
ton  de  allé  dernière  M  ;  V.  Galouaeaa  de  Villepin, 
Cmm.  L  U  juin  1841,  n~  57  et  58;  —  Aep.  peu. 
Pet,,  T*  Venta  dt  marekandisee  neuve»^  n**  84  et 
adt 
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autorisa  k  les  vendre  aux  enchères. — Le  ^ur 
Gally>Conparot,  négociant,  forma  tierce'  op- 
position h  ce  jwement,  qu'il  prélendK  avoir 
été  rendu  hors  ^s  cas  préms  |Mir  l'art.  S  de 
la  loi  du  29  juin  1841,  et  dmit  il  demandait, 
par  saite,  la  rétracution.— GeHe  tierce  oppo- 
sition a  été  contestée  comme  bTccerable  et 
mal  fondée. 

Jugement  da  tribunal  d'Avalton  -,  qoi  dé- 
clare recemble  la  tierce  opposition,  pots  écarte 
la  préleption  du  tiers  iqpposant,  par  les  motift 
suivants  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  fart.  474, 
Cod.  pr.  civ.,  toute  personne  peut  formertierce 
opposition  à  un  ju^ment  qui  préjudtcte  à  ses 
droits  et  lors  duquel  jugement  elle  n'a  pas  été 
appelée  ;  —  Considérant  que  la  loi  da  tS  juin 
1841,  en  donnant  aux  tribunaux  de  commerce 
le  droit  d'accorder,  en  cas  de  nécessité,  Tau- 
torisation  de  vendre  aux  enchères  des  mar- 
chandises nenres,  n'a  porté  jmcune  attanie 
anx  droHs  qu'ont  les  commerçants  de  la  loca- 
lité de  s'opposer  h  ces  ventes  lorsqo'dira  peu- 
vent leur  causer  des  préjudices  :—Uinsidérflnt 
que  la  vente  à  la  criée  autorisée  par  le  jnge- 
ment  rendu  en  ce  tribunal,  le  0  mai  présent 
mois,  serait  de  nature  à  porter  préjudice  au 
demandeur,  et  que  dès  lors  il  eu  recevaUe  h 
formertierce  opposition  k  ce  jogement,^auqucl 
il  n'a  pas  été  appelé  ; 

«  Considérant  que  la  susdite  loi  de  1841  a  eu 
pour  objet  d'interdire  les  ventes  de  marchan- 
dises neuves  à  la  criée  que  faisaient  dans  clia? 
que  ville  des  marchands  forains,  qui,  par  ce 
moyen,  trompaient  le  plus  souvent  les  ache- 
teurs, et  apportaient  une  ^ande  perturbation 
dans  le  commerce  sédentaire;  mats  qu'après 
avoir  défendu  ces  ventes,  elle  a  posé  pinceurs 
ex<»ptlons  et  laissé  aux  tribunaux  l'apprécia- 
tion des  circonstances  où  elles  pourraient  être 
nécessaires;  —  Conridérant,  en  fait,  que  les 
sieurs  Odobé  Emile,  Odobé  Pueblo  et  Moraéhe 
ont  pris  la  suite  des  aKiires  dn  sieur  Bridoux, 
tombé  en  faillite,  et  qu'après  avoir  vendu  en 
déuil  depuis  environ  deux  mois,  ils  deman- 
dent à  liquider  promptement  ce  fonds  de  com- 
merce, établi  dans  une  maison  qui  ne  leur 
appartient  pas,  qui  ne  leur  est  pas  louée,  et 
dont  ils  peuvent  être  expulsés  d'un  moment  à 
l'autre  ;  —  (^nsidérant  au'il  est  constant  que 
lesdits  sieurs  Odobé  et  Morache,  çuoi([ue  ne 
se  livrant  point  au  commerce  de  tissus,  sont 
marchands  sédentaires  et  domiciliés  depuis 
plus  d'un  an  à  Avatlon  ;  qu'ainsi  ils  se  trou- 
vent dans  le  cas  d'exception  et  de  nécessité 
prévus  pit  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  23  jein 
1841,  etc.» 

Appel  par  le  sieur  Gally-Comparot. 

Du  3  AODT  1860,  arrêt  C.  Paris,  3«  ch., 
HU.  Perrot  de  Chézellespr.,  Roussel  av.  gén. 
(concl.  conf.)>  Lacan  ei  Josseau,  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  vente  autorisée  par 
les  premiers  juges  :  —  Considérant  t^ue  ta  loi 
du  25  juin  1841,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  neuves,  s'en  est  justement  rap- 
portée k  la  fwodence  des  magistrats  pour  l'ap- 
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preciation  des  eas  oA  il  y  aora  lien  d'autoriser 
des  TCDies  de  iwcbudises  neuves,  en  se 
confoiTOi»!  d'ailleurs  à  ses  dispositions  géoé- 
lales  sur  tes  conditions  dsas  lesqndk»  ces 
Teotes  peuvent  étie  permises  j  —  Que  le  fci- 
,  bunal  de  comuerw  d'Avalto»  a  iostenent  an- 
Jprwé  la  vente  de  marcbswlises  k  laquelle 
Oauy-Oomparot  B'opposè,  en  égard  aux  cir- 
consUnces  particulières  de  la  cause,  à  ces 
circonaances  que  les  marcbandises  dont  i) 
s  agil  prorrieiàDenl  d'une  faillite  sar  laqnelle 
elles  auraient  pu  être  directement  Tendues; 
que  lesappelantejqai^n  achetant  lesdites  mar- 
ftbandises^vaifîBt  servi  lesintét éis  de  ta  ÊMlliie, 
dont  i  un  d'eu»  «st  créancier;  ayant  d'ab<ûrd 
formé  une  partieipation  spéciale  ponr  vendre 
i  I  anuable  tesdites  marcliandUes,  ont  reconnu 
qu  lis  ne  posvaient  les  écouler  à  l'amiable,  et 
ont  été  oUigés  de  cesser  le  commerce  entrepris 
par  Jeu  partidpatios;- Adoptant,  an  surplus, 
les  owMfc  despreuiieii  jiige^--CoiiFniMB,etc.» 

POITIERS  as  janvisr  et  PABIS  U  — f— y- 
1S61. 

mniivAnx  c««BCTioiraEis ,  déut  wouvBAn . 

MCnOQCMIE,  TOL,  —  BCtOQtFBUE,  TBHTA- 
Tlfl,  UHnS  M  TAUDRS. 

iJ^*  J^**""'  eorreetionnel  ne  peut  lubs- 
fitver  A  la  prévention  qui  lui  est  soumûe, 
ntuf  prévention  «ouwfle,  différent  de  la  pre- 
mf^Tf,  résultant  de  faitê  révélés  par  les  dé- 
oaï»  (1).  Atnn.  au  ea$  de  prévention  de  tenta- 
tive  fetcrôquerie,  le  tribunal  ne  peut,  iur  let 
révélattons  des  débatt,  tubtiUuer  à  cette  pré- 
vention ceUe  de  vol  de  traites  et  effets  de  com- 
merce, alors  surtout  que  ce  vol  aurait  été  com- 
mis au  préjudice  d'une  autre  personne,  dans 
ww  loeatttéet  à  une  époque  Afférentes.  Cod. 
inst.  cnm.,  182.  (l"  espèce.) 

Povr  constituer  le  délit  de  tentative  d'escro- 
quene^  la  remise  effective  des  fonds  et  valeurs 
Mntoîtés  est  indispensable,  comme  pour  l'es- 
eroquerie  elle^éme  (2).  Cod.pén.,  403. 

Le  sienr  Guicheteau,  marcLand  de  fruits  à 
Plaiwleon-Tendée,  avait  inuUIeoient  clien  lié 
a  négocier,  dans  Tes  maisons  de  banque  David 


voie  pnWiqne.— A  raison  de  ce  fait,  il  a  été 
poursuivi  et  renvoyé,  ponr  lentaUve  d'escro- 


yiJ*  ^'«""Pellifr,  21  nov.  1S5S  lu  i'iSSS, 
p.  389),  ei  la  oote;  Caeu,  1"  fér.  iSSS  (t.  2  IsSô! 
p.  421).- y,  *^  gcM.  PaL  %uii^ 

ï«  V.MMf^^  cette  qnralion  controversée  entre 
K9  uoura  inpMales.  mois  toujonn  Fésolue  cti  ce 
V  "^^  »"rw«nie,  CiM.  Il  ocl.  ISSfl  (1861, 


qoerie,  devant  le  tribttnal  coi  , 

Napeléon-Vendée,  qui  l'a  condiW. 

Appel  par  le  sieur  Guicheleau.— [ 
Coar^lèn^istère  public  a  eoadia 
de  la  condamnation  de  rappelai, 
pour  tenUtîve  d^cscroqtierie,  uAp 
effets  de  conwrce  qu'il  préleotit 
vés.  . 

Ou  93  làxrm  1861,  aiTétC. 
corr.,Bill.  Laraur  prm.,  de  h 

av.  gén. 

«LA  COUR;— Attendu qoeieL-, 
rectionnel  ne  peut  être  satri  de  ki 
sauce  d'un  délit  qoe  pur  une  dlaf~ 
ou  par  le  renvoi  qui  hi  est  fait  de  _ 
t'ordonnance  dn  jttge  d'instmetion 
Cod.  inst.  crim.);  que  oeue  ardmu 
énoncer  les  faits  et  qualifier  le  HAf. 
la  qualiflcation  qu'elle  a  donnée  au  L 
inexacte  ou  illégale,  le  tribunal  pedj 
substituer  une  autre  plus  régulière^ir^ 
ne  |>ent  pas  prendre  pour  base  de  lie 
nation  un  fait  distinct  de  celui  qui  tiùi] 
féré  par  ladite  ordonnance— AKewItj 
donnance  en  vertu  de  laquelle  la€« 
sie  est  ainsi  conçue  ;  «  ...D'avoir,  àl- 
«  Vendée,  depuismoins  de  iroisaHtJ 
«  ou  tenté  descroquertoutoupariîeï 
K  tune  dessieurs  David  eteonip.,bjuC- 
«  Boùumeauetcoinp.,aassibaBquienl 
«  léoo-Vendée,  en  employant  des  i 
«  frauduleuses  pour  persuader  l'eiir 
«  pouvoiroud'un  crédit  imaginaire  <  . 
«  de  se  faire  remettre  des  fondsparÉ 
«  ou  Boisumeau       Qu'il  résulter'^ 
des  termes  de  cette  ordonnance  , 
délit  est  relevé  contre  GuirJieteu, 
latîve  d'escroquerie  au  pi^judicedcl 
Boisumeau,  commise,  il  y  a  environ 
à  Napoléon- Vendée  ;  qu'il  n'a  été  aâski 
de  se  défendre  que  sur  cette  inculpaw 
Attendo  que  le  ministère  public  dein« 
l'on  substiine  à  cette  préveniiim  celH 
de  traites,  factures  et  effets  de  comacn 
on  a  voulu  se  servir  pour  comraellM 
qu»ie  ;  —  Attendu  que  ce  fait  est  r 
ment  distinct  de  ceux  étid)lis  dans  ! 
nance  de  la  chambre  du  conseil;  quel 
querie  ou  tentative  d'escroquerie  « 
commise  à  Napoléon-Vendée  ao  çréjo 
deux  banquiers,  le  vol  au  déinmert  _ 
individu  que  l'inslmclion  n'a  pas  fu&^i 
cherché,  et  que  l'on  suppose  être  un 
Marécbâ;  que  l'époque  de  ce  vol  e',** 
constances  ne  sont  ms  davantage  ["*'* 
qu'il  y  a  donc  une  différeoce  irancL- 
le  délit  que  le  ministère  pubUc  pf^^l 
tuellemenl  comme  devant  servir  de»*- 
condamnation  et  celui  dont  la  Goura  (ttO 
par  rordonnit>ce  de  rwivoiï  — *2ui 
eoneUisions  prises  ï  r«idi«ice  pw  » 
eurear  général;  , 
«An  fond:— Attendu,  en  droit,  quP'»^ 
1  ou  délivrance  des  fonds  «"des valeurs ew 
[des  eirconslauccs  constitutives  àu  «^'"/-^ 
I  croqueric  prévu  et  puni  par  l'ar';  fjk  j 
'  pén.  ;  qu'il  ne  contient  aucane  disunci« 
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caé^tam  U  leotaiîTe  et  le  rfélit  coa- 
aoàaéi  et  on'il  résalie  4e  la  corobîuisott  des 
mri.  S<t  3,  Coi.  «éD.,  qne  c'est  séaleneot  en 
Vaima  d'usé  di«po6itioii  uédiile  de  la  loi, 
fm  but  d'admeUre  l'existence  et  de 
détoaner  les  caractères  d'nae  leatalive  de 
4^  «D'il  y  a  lien  de  recourir  aux  régies  tra- 
«énpoDr  les  tentatives  de  crime  ;  —  Altenda 
^Kles  nuaocarres  franduletiscs  relevées  par 
l0  preouen  js^  contre  Ouicheteau  sontpar- 
lînleaent  démontrées  par  l'iDslruction  ;  mais 
^n^r^de  ces  nanoeuvreB  il  n'est  pas  par- 
veatii  se  Taire  remettre  ou  délivrer  par  David 
«(Bnsiuneaa  des  vateors,  des  fond»  on  des 
oUptions  ;  que,  dès  lors,  un  des  caractères 
ewcliWife  de  la  lencative  d'escroqnerie,  telle 

a'ele  est  définie  et  fonnalée  dans  l'art.  405, 
t  féa.j,  ffécâié,  n'existe  pas;  —  Rblixs 
•nsfMs  Gucheteau  delà  plainte  portée  con- 
belujcie.  ■ 

Jhmàâème  wrptoe. 

Boo. 

IK:  21  MovsifBRB  1861,  arrél  C  Paris,  ch. 
€err.,M».  de  Gaujal  pré*.,  Roussel  av.  gén., 
Lmrqnier  av. 

«LA  COCJR     CoDsidérantque,  s'il  est  éla- 
to*Kle  10  juiU.1861,  à  Briène,  en  employant 
des  nanœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
raiMiKed'un  crédit  imaginaire  et  faire  naî- 
tre respéraoce  d'un  événement  chimérique , 
«Tur  «a  présentant  à  GentU  comme  étant 
■»liifaUtt,000  fr.  de  la  Banque  de  France, 
(le  teinturier  artiOcieusement  éta- 
AbedusdeficondUions  matérielles  lui  don- 
■«<  rapparenee  eitérieure  d  uo  billet  de  la 
Ban^  de  fVaBce,  et  en  en  demandant  l'es- 
çoaple,  BoH  a  tenté  de  se  faire  remettre  par 
ledit  Gentil  une  somme  de  1,000  fr.,  il  est 
ceriau  que  celte  manoeuvre  n'a  eu  aucun 
Hccèset  n'a  été  suivie  d'ancuse  remise  d'ar^ 
^t,  promesse  ou  obligation;  —  Cmsidéraut 
que  lart.  405.  Cod.  pén.,  exige  pour  la  len- 
lative  d'escroquerie  comme  pour  Je  délit  con- 
«namé,  que  les  manœuvres  frauduleuses  spé- 
cinees  audit  article  aient  eu  pour  résultat  la 
«mise  de  la  chose  d'autrui;  qu'en  effet,  U  n'y 
est  pas  dit  :  a  Quiconque  auralenlé  de  se  faire 
«  remettre    mais:  «Quiconque  ^e  sera  faiire- 
«  mettre,  »  et  qu'après  avoir  ladÎQué  la  remise 
comme  un  fait  préltmloaire ,  indispensable 
pour  constituer  le  délit,  la  loi  ajuuie  :  <  et  atira 
«  par  un  de  ces  moyens  escroqué  ou  tenté  d'es- 
«  muoer,  •  saas  distinction  entre  la  tentative 
el  le  délit  consommé  ;  d'où  U  suit  que  jusqu'à 
cette  remise  obtenue  U.  n'existe  ni  <feii  ni 
tenuiiTC  de  délit;— Oksoum  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  s 

BOITDEÀOX  S  awtt  IWl. 

KLYtBM,  PWDUS  D'ASSVRÀlia  ,  PUVIUGB  , 
UTUCtlOV,— ASSCKàMIlS  «UUTUISS  ,  ViiL- 
UTE,  USQUeS  FUHS,  USQISS  PIAITANTS, 
CUUriO?f»KJ|KHX,  FOUIT  DB  DlTA&T. 

U.frieUége  fw  Vart.  m ,  n.  iO,  Cod. 
cma»..  accorde  à  Camurenr  smr  le  navire,  à 


raison  de  ta  prime  dm  pour  le  dernier  voyage, 
ett  éteint  lorfqtte  te  navire  a  fait  un  voyage 
deptns  le  voyage  assuré,  aiorê  m/me  qn  U 
t'agirait  d'un  voyage  de  retour,  ei  VaUer  H  U 
retour  mU  fait  Voèpet  ée  deux  «eamnmcet 

Il  n'y  a  risque  fiai  dam  U  «nu  de  Vart, 
a4G ,  Cod.  eomm. ,  en  mu  de  faUHte  de  fw- 
suré,  autoriêe  fatmreur  à'âememder  eautian 
ou  la  résiliation  du  contrat  «  lorsque  te  m- 
que  %'ea  pas  encore  fini  »,  que  du  mo- 
ment  où  l'événement  (la  perte  ou  l'arrivée 
det  oàjets  aseuris)  est  connu  des  contrat' 
tantt;  et  les  riw^es  flottants  entendent, 
au  contraire,  de  ceux  qui  étaient  incertains 
pour  les  parties,  frien  que  l'événement  pût 
être  accompli  {%. — Airnii  la  caution  don- 
née par  les  syndics  de  la  faHHU  de  l'atsuri 
pour  les  primes  duee  snr  risques  flottants, 
ê'appUque  à  tous  tes  risques  emtérieurs  à  la 
connaissance  par  les  parties  de  Caceomplisser 
ment  de  f  événement.  • 

Mais  un  pareil  cautionnement  ne  peut  re- 
monter au  dclé  de  la  déclaration  de  faittite, 
quelle  que  toit  la  date  assignée  plus  tard  à  la  . 
cj!ssation  de  paiements  :  U  ne  Rapplique,  par 
suite,  q^aux  aiturancei  dont  te  rétmtat  était 
incertain  au  jour  où  if  a  été  danandé. 


{!)  V.  «mfr.,  Edm,  Dufour*  Dr,  marit.t  U  V.  n*» 
231.  3S8. 

Mail  cet  aulcnr  (a«  S37)  approufe  un  arrM  de  la 
Cour  de  caUBtion,  du  «2  mai  1858  (1859,  p.  3SB], 
qui  a  décidé  qoe  te  privilège  doot  il  s'agît  ett  «teint 
lorsque  le  navire  ,i  Tait  un  voyage  dcpais  celui  as- 
suré, alon  même  que  ce  nouveau  voyage  o^a  pas 
duré  treute  jours;  que  les  art.  193  et  SBi,  Co^ 
coram..  suîvaiil  le«quels  les  privilèges  sur  les  navires 
siJiU  éteiuls  par  la  vente  volontaire  de  ces  navires  sui- 
vie d'un  voyage  ayant  duré  an  moios  trente  jours, 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  le  prlvîl^e  est 
éleint,  non  par  l'effet  d'une  vente,  mau  par  une 
cause  d'extinctiot]  particulitre.  —  Cest  aussi  ce  que 
la  Cour  de  Bordeaux  [saisie  de  l'aOTaire  en  .vertu  du 
renvoi  que  loi  en  avait  lait  l'arrêt  précité  dé  la  Cour 
de  casMtioa)  a  décidé  par  un  arrêt  du  2S  num  1859, 
rapporté  dans  le  Jcurual  des  arrêu  de  cette  Coor 
(1859.  p.  15S). 

V.  Rép.  gèn.  PaLf  i"  Navire,  n"  2H  et  suîv. 

(2)  Suivant  M.  Alauzet.  au  contraire  {CotmmhU 
Cad.  comm,,  U  3,  n"  1423  et  1423),  il  y  a  ritqve 
fini,  dans  le  sens  de  l'art.  345,  Cod.  cumm.,  du 
moment  où  rèvénement  est  accompli,  alors  nieme 
qoe  ni  l'aMureur  ni  r&ssuri  n'auraient  connaiEsance 
de  Bw  accompIsseneuL  Par  suite,  s'i^  ta.  prouvé 
que  l'événement  était  accompli  kmqn'nn  cautionne- 
ment 3  été  donné  on  lorsqu'un  jngement  a  prononcé 
la  résiliation  dn  contrat  d'assurance  en  vertu  de 
l'art.  8&6  précité,  ce  cautioowBent  ou  ce  jugement 
ddvent  être  coaiidérés  conuue  non  aveaus. 

Mais  U.  Bédarride  (Dr.  eomm,  marit.,  I.  3,  u*> 
iieà  et  1189)  interprèle  l'art,  Sâ6,  Cod.  conua., 
dans  le  sens  de  notre  arrêt.— Cet  auteur  ajoute  que 
la  présomption  de  connaissance  de  révénemeot  éta- 
blie par  t'arL  SOS,  même  Code,  est  applicablt  dans 
le  cas  prévu  par  Tart.  5&0>  C'est,  au  reste,  ce  qui  a 
été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Coar  d*Aîx  du  28  juin 
18i«. 

V,  Bip,  gin,  PoLi  v*  Aesnranee  marùfme.  a<"  884 
et  nlr. 
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SvND.  Pbrbtra  C.  gohp.'la  Gironde. 
Lp  iO  juil).  1860,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux^  qui  décidait  les  deux 
premières  questions  en  ce  sens,  et  la  dernière 
en. sens  conUatre,  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  qoe  la  compagnie  la  Gironde  de- 
mande à  être  admise  comme  créancière  pri- 
vilégiée sur  le  produit  de  la  vente  de  divers 
navires,  pour  diverses  primes  d'assurances  re- 
latives auxdits  navires;  qu'elle  demande,  de 
I>los,  il  éire  admise  comme  créancière  cau- 
tionnée par  les  syndics  pour  diverses  autres 
primes  relatives  a  des  assuranees  dont  le  sort 
était  inconnu  au  moment' de  la  cessation  des 
paiements  ; 

«  Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que  le 
10*  para^phe  de  l'art.  191,  Cod.  comni.,  dé- 
clare privilégié  sur  le  navire  le  montant  des 
primes  d'assurances  faites  sur  le  corps  du  na- 
vire, dues  pour  le  dernier  voyage  ;  —  Attendu 
que  les  primes  dont  le  privilège  est  réclamé 
par  la  Gironde  et  contesté  par  les  syndics 
sont  relatives  à  des  voyages  d'aller;  que  les 
navires  ont  été  vendus  en  France  après  le 
voya^  de  retour;  —  Que  l'aller  et  le  retour 
ont  été  l'objet  d'assurances  distinctes  et  sé- 
.parées,  et  ont,  par  conséquent,  constitué  pour 
les  assureurs  deux  voyages  qui  ne  pauvent  se 
confondre  ;  —  Âtlendn  que  les  privilèges  ^c- 
<;ordéB  par  l'art.  191,  Cod.  comm.,  sout  spé- 
dalement  affectés  sur  les  navires;  qu'ils  sont 
tout  à  fait  indépendants  des  dispositions  qui 
régissent  les  failiitcs;  que,  par  suite,  la  coij- 
slilution  de  ces  privilèges  s  établit,  non  pas 
au  moinenL  de  l'ouverture  de  là  faillite,  mais 
seulement  è  celui  où,  le  navire  qui  lui  est  af- 
fecté ayaniéié  liquidé,  la  distribution  du  prix 
reste  à  faire  ^  —  Attendu  qu'à  l'époque  où  les 
navires  ont  été  vendus,  ces  navires  avaient 
chacun  fait  un  voyage,  objet  d'une  assurance 
spéciale,  après  celui  pour  lequel  sont  dues  les 
primes  dont  la  Gironde  réclame  le  privilège; 
—Attendu  que  ces  |Hrimes  ne  se  trouvent,  par 
conséquent,  pas  dans  les  coAdiUons  voulues 
par  l'art.  191  ;  qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  privilégiées  ;  que  la  Cour  de  cassation  Fa 
jugé  ainsi  le  12  mai  18S8  (V.  ad  notom),  de 
même  que  la  Cour  de  Bordeanx ,  chambres 
réunies,  te  23  mars  18S9  (V.  ad  notam)  ; 

«  Sur  le  deuxième  point:— Attendu  que,  le 
10  nov.  18S9,  la  compagnie  la  Gironde,  par 
rintcnnédiaire  du  secrétaire  de  son  comité, 
usant  du  droit  que  lui  donnait  l'art.  346,  Cod. 
comm.,  a  demandé  aux  syndics  de  la  faillite 
Pereyra  de  leur  donner  caution  poor-le  paie- 
ment des  primes  relatives  aux  risques  flottants 
à  l'époque  de  la  cessation  des  paiements;  — 
Que,  par  lettre  du  même  jour,  les  syndics  ont 
déclaré  se  porter  cautions  du  paiement  desdiles 
primes  ; — Attendu  que  les  primes  dont  la  Gi* 
ronde  réclame  le  paiement  intégral  en  vertu 
du  cautionnement  donné,  primes  que  les  syn- 
dics coniestentavoirètélobjet  dudit  caution- 
nement, sont  rdatives  A  des  loya^  dont  le 
sort  était  inconnu  le  10  nov.  1859,  jour  du 
cautionn«nent,  on  le  30*septembre,  jour  de 
It  cessation  des  paiements  ;— Attendu  que  les 


syndics  prétendent  qu'ils  n'ont  enll«in&(|ae 
tes  risques  effeclivenient  flottants  w  momeitt 
où  ce  cautionnement  était  demandé,  et  non 
H>înt  ceux  qui  avalent  effectivement  pris  fiQ 
L  des  dates  antérieures  au  10  novembre,  o» 
OUI  au  moins  antérieurement  au  8  novembre, 
,  our  de  la  déclaration  de  faillite  ;  —  Que  la 
compagnie  la  Gironde,  au  contraire,  prétend 
que  les  mots  ritques  /loitant$  doivent  s'appti- 

3uer  i  tous  ceux  dont  le  sort  était  ÏDConnu  a  la 
ate  du  30  s^tembre,  jour  de  la  cessation  des 
paiements,  bien  que  l'on  ait  appris  plus  taurd 

2oe  ces  risqjiies  -  ou  portion  de  ces  risques 
talent  effectivement  Unis  à  ladite  date  ; 
«  Attendu  qu'il  y  à  lieu,  dès  lors,  d'exami- 
ner ;  —  1°  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  les 
mots  ritque»  /louants^  employés  dans  le  cao- 
tionoement  donné  par  les  syndics;  — ^  Si,  k 
la  date  du  10  novembre,  au  moment  où  les 
syndics  déclaraient  cautionner  les  risques  floC- 
lanls  à  i*époque  de  la  cessation  des  paie- 
menu,  la  date  de  ladite  cessation  de  paie- 
ments devait  s'entendre  du  8  novembre,  jom* 
de  la  déclaration  de  foilUte,  ou  du  30  septem- 
bre. Jour  auquel  un  jugement  poslérienr  «a  a 
fait  remonter  la  date; 

K  Sur  la  première  question  : — Attendu  qu'il 
est  d'usage  incontestable  de  donner,  dans  le 
langage  commercial,  le  nom  de  risques  flot- 
tants à  tous  ceux  dont  le  sort  est  inconnu; 

—  Que  les  art.  363  et  31^6,  Cod.  comm.,  auto^ 
risent  celte  interprétation  ;  — Qu'en  effet,  si 
l'assurance  est  valable,  aux  termes  desdits  arti- 
cles, bien  qu'elle  soit  faite  après  l'événeatent 
ou  l'arrivée,  à  la  condition  que  cet  événe- 
ment ou  cette  arrivée  soient  inconnus  de  Tas- 
sureur  et  de  l'assuré,  il  est  ce^in  que  le  ris* 
que  n'est  pas  réputé  fini  ;  qu'il  est,  par  cob- 
ftéquent,  flottant  pour  les  parties  au  moment 
du  contrat  ; — Que,  si  ce  risque  est  flottant  au 
moment  du  contrat,  il  n'est  pas  pM6Q»le  que 
cette  qualité  qui  lui  est  reconnue,  et  qm  est 
une  condition  essentielle  du  contrat,  que  cette 
qualité  qui  oe  résulte  que  de  l  absence  de 
nouvelles,  disparaisse  le  lendemain  par  raite 
d'une  foilltte,  Tait  tout  k  fait  étranger  &  la  qua- 
lité et  k  l'esseoce  du  risque; — Qoe  si  la  fail- 
lite peut  modifier  les  conditions  du  contrat, 
elle  ne  saurait  modifier  la  qualité  du  risque  ; 

—  Que  ce  risque  reste  donc  le  même  avant 
comme  après  la  faillite,  après  iwmme  avant  la 
demandé  en  ré^Hation  ou  en  cautionnement, 
risque  flottant,  risque  non  Uni,  jusqu'à,  œ  que 
se  soit  accomplie  la  seule  condition  qui  puisse 
le  modifier,  c  esi-à-dire  la  nouvelle  de  l'événe- 
ment ou  de  l'arrivée  ;— Attendu  (juct  la  jaris- 
prîidence  invoquée  par  tes  syndics  n'înllrae 
pas  cette  interprétation':  que  l'arrêt  cité  de  b 
Cour  d'Aix  (du  28  juin  1813),  est  uniquement 
fondé  sur  la  connussance  qoe  devaient  avoir  les 
parties  derévênement,  MursulledelaprèBomp- 
tion  légale  établie  par  Varl.  366,  C.  conm.; 
qu'il  n'a,  par  conséquent,  aucun  rqiport  avecU 
cause  actuelle  ;  —  Que  si  des  auteurs  nom- 
breux, il  faut  le  reconnaître,  ont  ad<qité  le 
principe  <^tp08é,  il  faut  l'attriSuo'  k  celte  dr- 
constaoce  que,  n'ayant  pas  eu  à  meure  en 
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pittiqu  le  prÎMpe  «doplé  par  en,  ils  n^ri 
ooi  ME  ^lerca  les  ineonvéDienls  et  h»  impos- 
fiibffiës;  qu'en  effet,  ropinioit  de  ees  auteur» 
coMUrait  fataleneni  1  celte  né^esBité,  en  cas 
de  ieaaâe  en  résiliation,  de  prononcer  une 
nsBuion  éventaelle;  —  Qoe,  dans  la  |nti- 
md  ei  natièfe  d'asBuranees ,  une  r^iilia- 
feH  mnlBeUe  est  eontram  à  l'essence  même 
il  eoatral,  dent  le  bot  unique  est  de  eouvrir 
fes  éfcnlnUlés  et  mon  pas  d'j  donner  onver* 
toe:— Attendu  que  la  con^»agnie  ta  Gironde^ 
Cl  friadant  caution  pour  les  risques  flot- 
Unis,  n'a  ^  donner  à  ces  mots  que  la  signi- 
leatioa  qu  leur  est  propre  en  matière  d'assu- 
laaees;  que  les  syndics  n'ont  pas  pu  leur 
dMBcr  un  sens  (tifferenl; — Que,  certainement, 
H  les  sjodics  avaient  refosé  le  cautionnement, 
la  coofognie  ta  OirontU  n'aurait  pas  manque 
de  rédiamer  la  résiliation  ;  que,  dans  ce  cas» 
les  sTsdks  se  seraient  trouvés  dans  l'obliga- 
lioo  de  bire  réassurer  tous  les  risinies  dont  le 
•Ht  éuit  inconnu,  et,  par  siùte,  de  payer  in- 
tépalcaaent  et  par  privilège,  à  d'autres  assu- 
les  primes  qu^ils  auraient  refusé  de 
oMMnner  mi&  premiers:  qu'indépendam- 
MBl  de  ces  primes  forconent  privilégiées, 
3i  arnicBt  en  li  admettre  les  premins  assu- 
nm  eoBoe  créanciers  chirographaires  pour 
le  Matant  de  leor  droit  de  ristourne  ;  —  Que, 
^di  eweat  agi  ainsi,  ils  auraient  porté  pré- 
îafiœkli  masse  des  créanciers; — Qu'en  cau- 
tenattes  primes  relatives  aux  risques  dont 
le  KM  ibit  inconnu,  ils  ont  au  contraire 
SHRf aillé  les  intérêts  qui  leur  étaient  con- 
iés;  — Oolly  a  lieu,  par  suite,  de  décider 
qu'en  cautionnant  les  risques  flottants.  Us  ont 
laBiioaaé  les  risques  dont  te  sort  était  in- 
eonna; 

■  Sur  la  deuxième  question  : — ^Attendu  que, 
JelO  novembre,  au  moment  où  les  syndics 
^aaieot  caution  pour  les  ri$quéi  flottatUi 
i  fipoipu  de  ta  tetaation  du  paùmenti,  la 
datede  cette  cessation  de  paiemeuts  avait  été 
pnmieirement  fixée  au  8  novembre  par  le 

Eut  déctaratir  de  foillite  du  même  jour; 
moment,  la  date  ofllaelle  de  la  cessa- 
K  paiements  était  bien  te  8  novembre; 
—  lUs  attendu  qo'il  était  de  notoriété  publi- 
jnttque  la  cessation  des  patements  avait  eu 
G»  le  30  septembre  ;  mie  m  syndics,  comme 
les  assureurs,  ne  pouvaient  pas  avoir  de  doute 
car  celle  date  précise  ;  ~  Que  les  assureurs, 
en  Msant^te  iO  novembre,  atluuon  k  l'épo- 
qoe  de  ta  cessation  de  ^paiements,  n'ont  pu 
avoir  en  vue  que  l'époque  réelle  de  cette  ces- 
sation, et  non  point  celle  du  8  novembre, 
Exée  provisoirement  et  seulement  deux  jours 
avant;  que  les  syndics  n'ont  pas  pu  douter 
que  tdte  fftt  rintenlion  de  la  demande  qui 
leur  était  faite,  et  qu'en  l'acceptant,  ils  ont, 
avec  juste  raison,  acquiescé  k  la  date  du  30 
leptemtHV,  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  consa- 
crer plus  lard  Qu'ils  n'ignoraient  pas,  d'ail- 
leurs, que,  depuis  cette  époque  jusqu'au  mo> 
ment  de  la  déclaration  de  faillite,  les  assureurs 
n'avaient  pas  cessé  de  faire  des  démarches 
pour  régulariser  knr  position  auprès  de  la  mat- 
Anirtv  1863. 
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son  Pereyra  ;  —  Par  ces  motil^,  le  tribunal  or- 
donne que  la  compagnie  d'assurances  la  Gi- 
ronde sera  admise  au  paisif  de  la  faillite 
Pereyra  :  comme  créancière  cbirographaire 
seulement,  pour  te  montant  des  primes  rela- 
tives au  voyage  d'alln  des  navires  qui  ont 
été  liquidés  k  leur  retour  en  fVance,  en  tant 
que  l'extinction  des  risques  d'alkv  aura  été 
connne  avant  le  30  sept.  18S9;  2"  comme 
<7éaacière  eantfonnée  par  les  syndics,  en  leur 
qualité  et  engageant  la  masse,  pour  toutes  les 
primes  relatives  aux  risques  dont  le  sort  éctft 
incoDnn  te  30  sept.  I8S9.  » 
Appel  par  les  syndics  Pereyra. 

Do  S  KAKS  1861,  arrêt  C.  Bordeaux,  1»  cb., 
MM.  de  la  Seiglière  prés.,  Peyrot  av.  gén., 
Goubeau  et  Vaucher  av- 

«LA  COUR;~Attenduquelecautionnement 
donné  par  les  syndics  aux  assureurs,  afin  de 

Prévenir  l'action  en  résoluUon  ouverte  par 
art.  346,  Cod.  comm.,  s'étend  i  toutes  les 
primes  dues  sur  risqutt/lottanti;  que  ces  der- 
nters  mots  doivent,  selon  l'acceptum  généra- 
lement reçue  dans  l'usa^  du  commerce,  s'en- 
tendre des  risques  qui  etatent  encore  ineer- 
taius  pour  tes  parties,  bten  que  l'événement 
pût  être  accompli  ;  —  Qu'il  était,  bailleurs, 
ainsi  que  te  remarque  avec  raison  le  tribunal, 
de  l'intérêt  de  la  masse  qu'il  fût  donné  ii  ce  - 
égard  pleine  satisfaction  aux  assareure,  afiL 
de  maintenir  les  assurances  existantes,  sans 
quoi  les  syndics  auraient  dû,  dans  l'incerti- 
tude des  événements,  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  faillite  par  de  nouvelles  assurances,  ce 
q^ui,  raison  des  frais  de  la  demande  en  ré- 
siliation, des  droits  de  courtage,  d'enregistre- 
ment, etc.,  eût  entraîné  une  dépense  plus 
considérable;  -»  Attendu  qu'en  admettant 
qu'on  doive  faire  abstraction  de  ces  mots  rt^ 
qtu$  floUaniê  employés  par  les  parties,  pour 
se  placer  dans  les  termes  de  1  art.  346,  la 
décision  sera  la  même  ;  —  Que ,  dans  l'inter- 
prétation des  loiscivites  et  commerciales,  on 
doit  moins  s'attacher  au  sens  littéral  des  ter^ 
mes  qu'à  l'esprit  de  te  loi  manifesté  par  l'en- 
semble de  ses  dlspotitions;  —  Que,  pour  sa- 
voir quel  est  te  sens  de  ces  expressions  : 
lor$(fue  te  risque  n'at  pat  meor»  /Ini,  em- 
pteyees  dans  l'art.  346,  il  faut  les  rappnx^r 
de  l'art.  3fô,  même  Code,  d'après  In^uel  l'as- 
surance faite  après  la  perle  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés  est -vidable,  lorsque  les  parties 
ont  contracté  dans  l'ignorance  de  Tevéne- 
menl;  qu'aussi  longtemps,  en  effet,  que  l'é- 
vénement est  inconnu,  le  risque  sutûiste  dans 
l'opinion  des  parties  et  peut. faire  la  matière 
d'une  assurance;  qu'ainsi  il  suffit  que  l'événe- 
ment soit  ignoré.  Dieu  qu'il  soit  de  fait  ac- 
compli, pour  qu'on  puisse  contracter  valable- 
ment une  asstu^nce  et  pour  qu'on  puisse 
aussi  valablement  la  résoudre;  le  risque  n'est 
donc  fini,  dans  le  sens  de  la  loi  et  de  Tart. 
346,que  du  moment  que  l'événement  est  connu 
et  qu  il  n'existe  plus  d'incertitude;  que  cette 
interprétation  estd':dllenrs  commandée  par  te 
motif  qui  a  dicté  cet  artiGte;qu'ila  principale- 
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ment  pour  objet  de  permettre  k  Vtwmé  de 
M  dégager  d'une  tseorance  qni  no  le  couvre 
plus  ou  moment  que  l'assureur  est  en  failliie^ 
afin  d'en  contracter  une  nouvelle;  mais  que 
ai  le  riaqne  devait  éire  considéré  comme  uni 
dana  le  aens  de  l'art.  3M,  du  moment  que  l'é- 
Ténement  est  aocoraplij  bien  qu'il  soit  in- 
connui  la  nouvelle  assurance  ne  lui  donne- 
rait pas  sécurité  ;  car»  dans  l'inceriiiude  de 
l'événement)  les  juges  ne  pourraient  pronon- 
cer ta  résolution  du  pr^ier  contrat  que  con- 
dition neilement,  ce  qui  serait  déjà  une  chose 
anormale,  et  la  nouvelle  arrivant  ensuite  que 
le  risque  avait  pris  fi»  par  la  perte  de  la  chose 
avant  la  faillite,  la  première  assurance  revi- 
vMil,  la  seconde  serait  ristournée,  l'assuré 
paierait  en  Sus  de  la  prime  le  droit  de  ris- 
tourne, et  serait  indemnisé  de  la  perte  en 
Monnaie  de  CaiUite  $  q«'il  ftitttdonc,  pour  don- 
ner à  l'ut.  346  un  aens  raisonnable  H  pntà^ 
que,  le  eoofdonaer  avec  rBrt.3S!f»  et  ne  eon- 
■idérsr  le  ria^  codubo  tai  qie  du  numat 
que  l'évéraneat  est  coiia*; 

<  AttendK  que  le  OMrtfon*emenk  donné  afin 
de  ^mafar  roctton  «n  réaïKaUoii  de  Vwaam- 
nnce  eal  corrélatif  4. celte  action  «t  ne  peal 
remontet  à  «nedateutérieure  à  celte  oùf'ac- 
tion  i  pris  naissance  ;  mie  la  résiliation  d« 
contrat  ne  pouvant  être «enandée qu'après  la 
déclaration  de  ta  feiUite»  quelque  dMe  qui  soit 
ensuite  assignée  i  la  cessation  des  patanents, 
le  oautionneasent  ne  sawait  temonler  plus 
haut  oue  cette  dételaraiion;  que  les  s^dics 
n'aoraieM  pn,  d'oHIeurk  sans  porter  «tteinse 
aax  droits  «m  antres  orwinoters,  garantir  an 
assureurs  le  f^len»ent  iMégnaf  d^ono  prime 
due  pour  une  »s«rance  dont  te  résultat  était 
connu  «t«cq«is;»^ar  «es  ■aotifsjfaisantdraii 
à  l'npfet  <daKs  te  ckef  sealement  qui  a  fait 
remoMei-  on  30  st/pi.  i9SH  l'eiiH  du  oamio»- 
Bernent  pnr  est  «donné,  léitqiB'll  «e  s^appliqiie 
^'a«k  oaMtoon  Amh  te  riaoliu  lét*  encore 
ineomiu  «n  ïourofe  il  a  été  âenMndé;coiiratH 
m  avuw  «BposHieM  M 'jngnmnt,  etc.  * 


MT,  Acnon  ai  nns-nniTioit,  nstampmm 
vk  tAmamt,  «Mb  <w  <ooi»Tii«AifT. 
iA  aSgpoHtitm  -de  Vttrt.         Cerf,  ^op., 
Mi  dtnm  "d  te  fewm  oft  4  «m  Vr<Ner>4« 
ènit  i»  tépitm"  M  Mot,  cmtre  h  mari,  «ans 
tmiu  •df  vrmner  qu'A  l'a  reçue ,  «"  mth 
riagt  a  dtfr^  Aûe  m»  êepvia  Téchéatiee  det  ttfr- 
iKffl  prte  p#t  le  ttmftUwtfti  pour     Mn>Mmf , 
tnttppHMble  lonqttetéha^'eti-we^dé^am 
le»  éile  Oitt  -A  •^w  in  femme  «W  wotftrM  «p- 
feUe  A  $a  wnemon  :  n  'dicè»,  m-nn  iél  etu,  ■ 
ayant -étetitt  'VàOion  m  paiemera  qt^ttvait'le'. 
mari  corifre  le  dtbitew  -àe  te  -dot.  (1>}  | 

iHi  S  AVRIL  1861,  arrêt  G.  Grenoble,  VH. 


<1)  V.  amf..  RlwB.  30  àula  48a7  (1868,  p.  6i3).| 
— Aubi7  et  Baot  d'après  Zachftrùa,  2*  OdiL,  t.  A, 
tt.  Sn,  I  540,  noie  10.  —  V.  pAu  Pd.  et 
Suppôt  «•  i>M,  n«  N>  a  nifr. 


AlméraB-Laionr  prés..  Gantier  1*  av.  gén-^ 
SistMon  et  Aoias  flis  av. 

t  LAGOUR;— SwIeslMOfr. alkmésIPros- 
ner  Gatopîa  :  —  Attendu  que  l'appelant  m 
jnràAe  pas  de  la  récepUon  de  cette  somnoe 
par  Hector  Galopin,  son  père;— Mteodo  qn'fï 
mvoque  vainement  la  presomption  de  fart. 
lSfi9,  Cod.  ffap.,  résultant  de  ce  qoe  le  ma- 
riage ayant  duré  plus  de  dix  ans  après  l'é- 
chéance du  dernier  terme  flié  ponr  le  paie- 
ment de  la  dot,  ledit  Hector  Galopin  serait 
répnié  légalement  l'avoir  reçue;  qoe  cette 
règle,  créant  nne  sorte  de  responsabifité  pé- 
nale il  rencontre  du  mari  qui  a  négligé  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  ta  dot,  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'une  dot  con- 
stituée par  un  père  i  sa  lille,  et  que  le  oonsti- 
tuÉnl  étant  décédé  dans  les  dix  ans,  la  fltie 
constitaiaire  a  été  appelée  i  lui  soceedcr;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'à  cette  époque  l'action 
en  paiement  qui  compète  an  mart  est  cleinte; 
(nrn  s'opère  une  conftiden  dans  la  personne 
de  la  femme,  qui  devient  \  H  fois  créancière 
et  dttftrice  4e  n  dot,  et  qne,  s'V  existe  pin- 
^ars  MiWers,  il  n'eM  d'antre  action  onverte 
an  profll  de  dncnn  d*eni,  qne  TaeiSoR  en  par- 
tage de  la  soccesslon  Attendu  que  le  contrat 
de  mariage  dllfisa  Gavtlierin,  lemnie  Galo- 
pin, ^  du  5  sept.  1833,  et  qne  te  sienr  Gao- 
therin,  son  père,  est  décédé  en  1810;  qn'il 
s^cst  ainsi  écoulé  moins  de  dix  ans  entre  les 
denx  époqoes^— Attendu  qne  Pro^per  Galopin 
ne  prodmt  pas  l'acte  de  partage  de  la  succes- 
sion  de  son  grand-père^  et  qu'il  ne  simriée  1 
TabsMce  de  cette  pièce  par  aucun  tflre  de 
nature  i  josiîfier  sa  prétention;  —  Far  ces 
motift,  cONTim  le  jngement  du  tribmi^  iScA 
deNyon$du22déc.i860,etc.  » 


BOHIIEAOX  11  jn^  ISSl. 
-OttA'NGnRS,  PnaftMKÛB. 

ha  fr^érence  entrt  pluiiewi  créancirrt  m- 
brogés,  soiu  Vempire  de  ta  toi  du  93  wmn 
dam  VhypcfThèque  lëgaHe  ^tme  femme 
martég  $e  dUermiw  par  la  date  dee  twrip- 
tiont^dv  cette  hypofhègue  pritei  par  eux,  ou 
dei'  mentioM  âe  leur  imrogaîim  en  marge 
d'une  imcr^iien  préesàitaiitef  tûtfn  même  fur, 
dant  U  contrat  Sm  créancier  qtiiaU  preanrr 
inscrit  w  g^rogatiou,  U  ouvrait  Ht  Ht  gue  te 
créancier f  gui  n''avattpa$per$onnMememt  Ay- 

Sotkigue  eur  tet  immeuilû  du  débiteur,  âe»- 
rait  apriê  Us  créandert  "hj/potMeatréê 
■tubrogéi  s  cette  elmtee  ne  éeoaut  être  emuidi- 
rie  gue  comme  «ne  difelorotHm  de  THat  hypo- 
thécaire aauel,  qui  taÎMe  tubeigter  le  éroU  de 
priorité  du  créancier  tfont  ta  ttibrqgatiom  « 
étë  la  première  inêcrite,  pour  le  cm  le$ 
créanciers  antérieurs  ne  comerveraient  pas 
utilement  leur  prqprv  ênit  (S).  L.  O  nmrs 
1835,  art.  9. 


(1)  Quant  la  préiïreace  entre  pliirienn  créas- 
làm  uibrogéi  dans  l^ipothèque  It^le  de  la  tmma 
antMeurmat  aa  f  Jaav.  1888,  i^oqna  où  la  Idi 


Digitized  by 


NATuan  C.  âiiiEnft.  , 

De  11  jpi  186],  «rrtt  G.  BonleWi  S' th., 
HV.  IboWerpré».,  Jorand  av.  gén.,  Brochon 
etCnudav. 

lU  COUR  Attendu  qu'aux  termes  de 
Il  Wèi  £1  mars  18!Kf,  le  rang  des  créanciers 
léforia  i  l'hypoUièmie  légale  de  la  femme 
se  non  d'après  la  date  des  subrogations 
M  éet  ioicriMifîns  directes,  mais  tneo  d'a- 
pte la  date  de  l'inscriptioD  de  la  subrogation 
m  kveaa  des  hypothèques  Que,  dès  lors, 
atreleseréancierségalementsubrogésà  l'by- 
poAèqw  légale  de  la  Femme,  le  tribanat,  sans 
^•enper  de  la  d^le  des  créances  ou  des 
HAmplion»,  a  da  donner,  cumme  il  l'a  Tait, 
lemoiemDg  i  Seriiier,  qui  avait  Tait  in- 
imfesa  subrogation,  pendant  que  Navailtes, 
■  anMire,  s  est  complètement  dispensé  de 
n  nia  et  de  cette  formalité  ;  —  Attendu  que, 
dfwtrotiTedans  le  contrat  d'obligation  con- 
NUi  ea  bveor  de  Seriner  une  clause  ainsi 
«Les  débiteurs  déclarent  qae  le  sieur 
I  Iknflinet  te  notaire  Nasâes  sont  les  seuls 
«  crimiHS  hypothécaires  sur  leors  immeu- 
«  Un,  et  que  ledit  Hassies  se  trouve  subrogé 
«  pir  prenlère  priorité  dans  l'hypothèque  lé- 
«  nie  de  la  femme  ;  eu  conséquence,  le  sieur 
f  SniRcr  viendra  immédiatement  après  tes 
■  créiaàers  déjà  subrogés  dans  l'hypothèque 
«  Hfàt  m  question ,  pour  exercer  tous  les 

«  iniita  ratant  libres  de  la  dame  David  », 

ee  wraîl  mA  raisonner  que  de  voir  dans  une 
tfUe  dSBSevie  restriction  de  la  subrogation 
fai  réarilul  pleine  et  entière  du  fait  seul  de 
h  nftbriié  de  la  dame  David  ;  que  cette 
daoK  B'élait  autre  cboae  quNine  déclaration 
4e  l'étal  hypothécaire  actuel,  déclaration  que 
kidébileurs  devaient  faire  pour  éviter  le  stel- 
Inat;  mais  que,  si  les  créanciers  antérieurs 
tl  déclarés  ne  conservent  pas  utilement  leur 
èoii,8ll8  le  laissent  périr  faute  d'une  inscrip- 
iiea  «0  d'un  renouvellement,  Us  perdent  leur 
mg  n  profit  de  celui  qui ,  créancier  et 
MAMé  comme  eux,  k  b\tf  ainsi  que  Serizier 
àflirespècejDlilement  inscrite  sasubrogatiun; 
-ftreesmoUlb,  McrTappel  au  néant, etc.  > 


MUS  It  M«t  IIM. 

«wt  loaftf,  otàtioit  couiKCTtoninn.tK , 

COlIBiniATION,  AHXIlUTiOH»  UnVOI  POH- 

Ttama  m  roua  coaaiciiOHNXLLi,— «o- 

Otn  XR  QOÉHAHniTI  FAK  ACOWW,  DIVI- 

man  ncrin,  raiiatis. 
L'mrt  fNd  «wiiila  hm  tUttim  dm  «<fi<f- 
Hnftm  itMM  lê  Mèmmi  tometUmnet  et 


<tt  »  mn  est  devenue  néciittrfre,  die  se  dé' 
inmim,  non  par  ta  daie  des  laMiiptions  de  celle 
kf  paAè^e  prbfcs  par  les  crèaBciera  subrogés  ninîs 
PM  la  dite  des  subrogaUoiu  ellca-aiteetj  V.  Cass. 
I  aal  «SSO  (18S0,  p.  081),  et  U  nole.->Jugé  qull 
<i  ert  aiasi  alon  même  qoe  rioaeriptisD  de  lliypo- 
Mqqe  H|ale  de  li  leouiie'  n^iarait  éie  prise  que  par 
fn  dfli  crtanden  subragèi,  pwiirieBregwat  a  la 
M  deUMdcoeiéciitiffiABratbadeGdtelDlï 
MCineafTêL 
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décharge  U  pr^wnu  de$  condavauttimi  pro- 
ttoncdM  cfmtrt  lui  à  la  suite  de  cette  eittUion, 
par  le  motif  que  la  chambre  itaeeuiatton 
saisie  de  CapprMatim  des  faits  compris  dans 
ladite  citation  n'avait  pas  encore  statué  au 
moment  o<à  elle  a  été  donnée,  n^ilève  pas  de  • 
fin  de  non-reeevoir  résultant  de  la  chose  jugée 
contre  ta  poursuite  dirigée  ultérieurement  par 
le  minittire  publie  contre  le  prévenu,  à  ration 
des  mêmes  faits,  en  vertu  de  Varrit  de  ta 
chambre  ttaecusation  i*envoyant  ce  dernier 
devant  le  tribunal  correctionnel  (1).  Cod, 
Instr.  crim.,  360  et  409. 

iM  disposition  de  Fart.  i3  de  la  loi  du 
17  jtiiU.  18îf6,  sur  les  sociétés  en  eommanditt 
par  actions,  qui  prohibe  ta  répartition  des 
dividendes  non  réellement  aequU,  n'étend  peu 
ceUa  prohibiitm  aux  intérêts  promis  par  U , 
Met«  social  et  dietribués  aux  aetiomutiTt»  par 
U  gérant  sans  mauvaise  foi  (2). 

Salmon,  Babon  et  RooLLin. 

Les  sieurs  Salmon ,  Baron  et  Roullîer 
étalent  poursuivis  par  le  ministère  public  à 
raison  de  divers  faits  délictueux.  Le  5  août 
18fî8,  une  ordonnance  du  juge  d*inslruciion 
renvoya  les  deux  premiers  devant  la  Âambre 
des  mises  en  aceosation,  et  ordonna,  en  ou- 
tre, qu'ils  seraient  traduits  en  police  correc- 
Uonnelle,  ainsi  que  le  sieur  Roiillier,  à  raison 
de  faits  qui  n'avaient  le  caractère  que  de  sim- 
ples délits. —  Cités,  eu  conséquence,  de- 
vant la  6'  chambre  du  tribunal  de  la  Seine, 
jugeant  conrectionnelleraent,  les  trois  inculpés 
furent  condamnés  par  un  jugementdu  19  août 
1858.— Hais,  sur  leur  appel,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  13  ocl.  suivant  (18S8, 
p.  1068),  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
être  légalement  cités  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel tant  que  la  chambre  d'accusation, 
tenue  de  statuer  sur  tous  tes  faiti,  crimes  ou 
délits,  compris  dans  la  même  procédure,  n'a- 
vait pas  rendu  son  arrêt,  les  déchargea  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  et  an- 
piik  lescitaUcHU  qui  leur  anient  été  don- 
nées. 

Le  3  fér.  iSSd,  un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accnsation  renvoya  Sahnon  et  Baron 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  pour  faits 
(jualiliés  crimes;  et,  eu  outre,  les  deux  mêmes 
individus,  ainsi  que  RouHier,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  à  raison  de  divers  déHts.— 
Mais,  pflirjugementda28mail859,la7«cham- 
bre  da  tribanal  de  la  Seine,  saisie  de  la  nou- 
velle powsuile  correctionnelle,  se  déclara  in- 

(1)  V.iUp.^A.Fai.,T*A(mMsMMnmi**i«3 
etsuiv. 

(i)  Uais  ju(è  qu*oa  doit  «Muldérer  egmae  um 
dhtributioa  de  di?ideade8  r^ie  par  les  dlipoMtioaa 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  et  non  comme  ua  sim- 
ple paiement  d'intérêts,  le  prélèfcment  d'inlëreis  fait 
en  rabWDce  de  bénéfices,  alors  que,  d'après  les  sla- 
tals  les  lotértts  Re  dCTaîenl  être  prélerés  que  sur 
les  béoâlces  de  la  société  :  Orléans;  10  déc  1860^ 
et  Douai,  U  tir.  1861  (1861.  p.  1081).— T.  aussi 
Paris,  19  août  1861  (raHWrté  avec  Gan.  18  dte. 
180t  [supr.t  p.  841})»  et  la  noteb  et  Cjss.  la  jauv. 
18«l(nqn%ip.  aa> 
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compétente^  &ur  ce  moUf  que  le  tribanal  cor- 
reclicnnel  avait,  par  sa  deciaioD  anl^ieare^ 
épuisé  sespoHTtrira.— Ce  jagementirayanipa* 
été  auaquc  en  temps  ntiie,  non  plus  que  1  ar- 
rêt de  la  chamtH-e  d'accutatiolk  du  8  fév.  iSS9, 
une  demande  en  règlement  de  ju^  Tut  for- 
mé* devant  la  Cour  de  cassation,  qui^par  arrêt 
du  13  août  18S9  (i86t,  p.  933],  renvoya  les 

firévenus  devant  le  iribuiial  correction iiel  de 
a  Seine. 

A  l'audience,  les  prévenm  ont  invoqué  le 
bénéfice  de  la  ehose  jugée  résultant  en  leur 
faveur,  selon  eux,  de  rarrét  précité  de  la  Cour 
de  Paris  du  43  oet.  1838»  qui  avait  annulé  k» 
citations  &  eni  données  a  raison  des  mêmes 
rail 8,  et  les  avait  dédutrgés  des  condamnationa 
prononcées  contre  eux  par  les  premiers  jugea. 

Jucemcntqiii  repousse  celte. fin  de  non-re* 
'  cevoir  et  condamne  les  prévenus  à  trois  ans 
d'emprisonnement. 

A|q|>cl  par  les  fùcurs  Salmon  et  Rotdlier. 

Du  ié  AOUT  1860.  arrêt  C.  Paris,  ch.  corr., 
HM-  Pailarrieu-Urosse  pré^.,  Filliou  ran^'j 
Sapcy  av.  gcn.,  Malaperi,  Berryer  et  Itac  av. 

«LA  COUR;  —  Relativement  à  la  fin  de 
nen~recevoir  résultant  de  la  chose  jugée  :  — 
<>)nsidérant  que,  pour  éublir  cette  exo^tion. 
Orner  Sainion  el  J.  Rosllier  se  fondent  sur 
l'arrêt  des  appels  de  police  correctionnelle, 
en  date  du  13  oct.  ISEÂ,  letfuel,  en  annulant 
an  principal  les  citations  qui  avaient  one  pre- 
mière fuis  saisi  le  tribnnal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  Seine,  6'  chambre,  de  la  pré- 
vention dont  ils  sont  l'objet,  les  avait  déchar- 
gés des  condamnations  prononcées  contre 
eux,  à  la  sutie  desdites  ciiattons,  par  un  juge- 
ment du  19  août,  rendu  par  le  même  tribunal  ; 
—Mais  considérant  que  l'arrêt  précité  n'a  pas 
statué  au  Tond,  et  a  décidé  seulement  qu'en 
l'état  où  l'affaire  se  trouvait  déférée  aux  pre- 
miers juges ,  Us  n'en  pouvaient  connaître, 
parce  nue  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, à  Inquelle  il  appartenait  de  déterminer 
le  caractère  1^1  de  M  {prévention  elle-même, 
n'en  avftit  pas  encore  fait  l'appréciation  préa- 
lable ;  —  Cimiùdékant  que  les  dispositions  de 
l'art.  409,  God.  inst.  erun.,  invoquées  par  les 
appetanu,  sont  sans  application  dans  la  cause 
actuelle  ; 

«  En  ce  qui  louche  le  chef  de  prévention 
personnel  à  Salmon  :  -~  Considérant  qu'il  est 
fait  i^proche  à  Orner  Salmon  d'avoir,  étant 
gérant  d'une  société  en  commandite,  depuis 
moins  de'trois  ans,  partir  du  10  jnil).  1856, 
(^)éré  par  des  moyens  frauduleux,  entre  les 
actionnaires  de  la  compa^ie  de  l'Union  «les 
gaz,  la  répartition  de  dividendes  non  réelle- 
ment acquis  à  la  société  ;  —  Considérant  que 
la  toi  du  17  juilt.  18ït(i,  qui  prohibe  la  répar- 
tition des  dividendes  faussement  représentés 
comme  acquis,  n'étend  pas  cette  prohibition 
aux  intérêts  promis  par  le  pacte  social  et  dis- 
tribué aux  actionnaires  par  le  gérant  sans 
mauvaise  foi  qui  lai  soii  imputable  ;  —  In- 
FiUE,  etc.  » 


METZ  SIS  aoéfc  IMl. 

SOClÈTt  Dt  nos  COLLECTIF  a 

raiu;  KABi. 

La  fmme  mariée  tom$  U  rigim  i»  \ 
munauti  ne  pfut  wAiemtnt  eotomlmi 
son.  mari  «ne  tociiti  cm  nom  cvUNCff 
Nap.,  1832  ;  Cod.  comin.,  20. 

GBOFFftOT  C.  MU  RCHT-Pj 

Les  épon  Rémy-Pimquet,  waàk< 
Têgiaedelacommmiaalé  rédahéani 
ont  souscrit  avant  d'avoir  atteinllei 
au  pro8t  dn  sienr  Geoffroy,  trois 
en  date  des  21  oct.  18S8,  S9  avril 
18n9,  par  lesquelles  ib  se  sont 
blieurs  solidaires  d'une  somme  totale  < 
Trancs.  —  Plus  tard,  la  dame  R 
poursuivie  par  le  sienr  Geoffroy,  a 
trc  lui  une  demande  tendant  k 
trois  obligations  fussent  déclarées 
son  égard. 

Le  SI  mars  1861,  jugement  da 
civil  de  Charieville,  qui  accneilte  " 
mande. 

En  ce  qui  touche  l'acte  dn  21 
souscrit  &  une  époque  oîi  les  époux 
Rcniy-Pauquet  n'étaient  |ias  encore  < 
à  faire  le  commette,  le  tribnnal  se  i 
tammcnl^  ponr  le  déclarer  nul  k  téi 
demauderesse,  1*  sur  ce  que  l'art. 
Nap. ,  ne  permet  pas  nu  minear 
d'emprunter  sans  une  dclibératinii  i 
de  famille  homologuée  par  le  tinbuaalj 
ce  que,  d'après  l'art.  224  du  mémer 
femme  dont  le  mari  est  mineur  ne  ' 
blemenl  contracter  sans  l'autor 
juge.— En  ce  qui  touche  les  actes  i 
et  27  nov.  1^,  le  même  Jngrai^t 
conçu  : 

«  Attendu  que  Geoffroy  invoque, 
maintenir  ces  deux  obligations,  ao  lei 
thentique  en  date  du  1K  avril  18!(9,  «t| 
conformément  à  la  loi,  par  lequel 
Hémy-Pauquet  ont  été  .tulorisés  par  <  " 
et  mère  à  faire  conjointement  et 


(i]  V.  conf.»  CasB.  9  août  t851  (L 
ParW,  ih.  avril  185«  (I.  î  1856.  p.-'""' 
solution  en  ce  qui  concerne  la  femnip 
ment  séparée  de  bieiia  :  Pari<,  9  iu>n  183> 
)).  403).  — SoiTtint  M.  Hassè  {Dr.  tûmm.,1 
t  S,      sn.  et  3*«tHl..  t.  J,  o-  m%  w 
ne  peuTCDl  vataMement,  sousqueNiac  rtg*' 
loicnt  marias  cenîraeter  entre  «« 
civile  00  comiBMviile.— Tdle  paraît  être  W 
l'opioioQ  de  H.  DuTeifler  {Sot.,  I.  l^iji^^ 

CoHtr,,  en  ce  qui  concerne  la-fe»»*  ""ï! 
bient^  Amiens,  8  avril  IHM  II.  3  i^Uf-^ 
cosse  por  celui  pK-ciii  di|  9  aoW  de  ^  !*T 
nC'e;-DelsoI.  Hev.  praU^  U  i",  p- 
épouz  «éiiarés  de  biens  Delvioeourt  (edHi' 
t.  8,  p.  J30,  noiei ,  p.  5,  note  7) 
(1. 17,  note  sur  le  n«  347)  edmeHeni  ff^L^ 
valablonent  Ibrmer  une  société  entre  vin 
vhwotfrt  (t.  3,  p.  451,  no/M,  p.  118.  Bafjh  '  -, . 
Krence  do  M.  Durantou  {ioc,  ^'•W^^lu^  ' 
eette  Hwicié  pobie  êira  nue  ntiM  win^^ 
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wMmi  k  aauieffce,  et  aetamiueirt  h  «wreer 
CMyHtMMBi  b  pnTessioD  de  fondeur  en 
fouie  ei  seconde  (teion,  et  à  faire,  relative- 
MHàwiicpfofeflMO»,  toutes  tes  «péralwns 
us— wriilfi  uns  «seeHîoa  ;  —  Attendu  que 
«me  aotreUe  pesitioa  donnée  à  In  danw  Rè- 
■fftnqnet,  par  cet  ncle  du  45  UTril,  fait 
■Mire  k  question  de  savoir  «  Is  femme  mariée 
sans  le  r^hne  de  la  communauté  peut  vala- 
Ueaent  CMitracler  une  société  commerciale 
miMHieaUecUrsvcc son  nwri;  que  de  la  so- 
btiw  de  cette  question  dépend  évidemment 
k  wt  des  <Al^{aii«na  atuquées    Que,  dans 
la  as  de  l'aJ&rwntive,  elles  devront  recevwr 
Imr  oceniiiHi  ;  que.  dans  le  cas  contraire, 
h«i|ilédait  en  être  prononcée»  car  les  rè- 
flas.Â'dessiM  établies,  en  ce  qui  concerne 
nMgMion  du  31  octobre,  devront  leur  être 
«^leiuni  appliquées  do  monenl  ok  elles  «§• 
IMjM  ké  contractées  dans  les  mêmes  CMdi- 
lims^-^tendu  que  les  moli&les^ws  graves 
ct  l»  plos  déasifs,  tirés,  non-Moleneot  de 
HatoH  des  femmes,  mais  encore  de  l'inlérét 
filBc,  oQi  constamment  repoussé  une  pa- 
tdk  Kfioeiatioaiy  ainsi  que  renseignent  la  ja- 
riqwéeace  et  la  doctrine  ;  —  Attendu  qu'an 
ttlinniMsnotife  est  puisé  dans  l'art.  1395, 
consacre  le  principe  de  l'im- 
«HtiiBtt  du  contrat  de  mariage,  et  défend 
tfanona  ayrès  le  mariage  aucun  changement 
Mi,coa<ieaiisns  matrinmuialos  années  avant 
kmn^i  91e  les  raisons  les  plus,  sages  et 
kt/lnfiénjuule»  ont  dicté  ces  dispositions 
dus  JSslMt  des  époux,  de  la  famille  et  des 
im;  ^  si  ee  principe  est  io  contestable, 
a'utU  |iB  de  toate,ëvïdence  que  TadjoDction 
d'île  Mwciaiio»  eommer^ale  en  nom  c^ 
iKtirifassoeiatioB  ooj^jugale  aurait  ewtabie- 
BKsI  pour  effet  immédiat  de  modifier  ^rofon- 
^âneat  la  situatian  des  époux  visi-vis  l'un 
defaMne?  —  Attendu,  d'un  autre  cdié,  que 
b  lai  eonfie  au  mari  seul  l'administration 
fiàm  et  entière  des  biens  de  la  communauté, 
n'est  pas  permis  de  porter  atteinte  k 
ttfoneipe,  même  par  une  stipulaUon  du  con- 
trat de  mariage;  que  si  la  femme  commune 
CD  Uéns  devient  rassociée  commerciale,  elle 
K trpove  immédiatement,  en  face  de  son  mari , 
■V  an  pied  d'égalité,  et,  par  conséquent, 
nec  tous  les  droits  que  les  dtsposiiions  de  loi 
nr  h  matière  donnent  &  un  associé.  N'est-il 
iJA  dès  lors  encore  évident  qu'une  pareille 
ditttàn  est  de  nature  à  modifier  les  droits 
yi  appmiennuBt  au  mari  eomme  chef  de  la 
Mnifailé  ? — Attendu  qu'on  tnmverait  eo- 
corete  les  dispositions  de  l'art.  litStt,  qui 
praeril  la  vente  entre  ^mmu,  un  nouveau 
kotif  ie  décider  dans  le  même  sens,  car  il 
(M  HUdreste  oue  ràssociatioB  de  la  femme 
(Mnne  en  biens  présenterait  les  mêmes 
faB|efs.;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  asso- 
datna  commerciale  avec  son  mari  ne  peut 
fin  que  préjudiciable  à  la  femme,  puisqu  elle 
u  peut  en  retirer  aucun  avantaie  supérieur 
à  ceux  que  lui  assure  le  régime  de  la  commu- 
Buié  souB  leçuel  elle  est  mariée;— Attendu, 
ealo,  qu^  résulte  dçs  dispositions  des  arU- 


des  1388,  i3ttE(,  im,  Cad.  Nap.,coai- 
binés  avec  les  art.  1832,  1855,  1856, 1857  et 
1859.  mênM  Gode,  qu'il  euste  une  inoompa- 
tibiUté  frappante  ,  entre  les  règles  d'une  pa- 
reille asBoeution  et  le  régime  de  la  .commu- 
nauté; qu'elle  suffirait  poor  faire  décider  qu'une 
société  cmnmerclale  ne  peut  être  contractée 
entre  époiut  après  leur  mariage;  qu'il  y  a  lii 
une  nullité  d'ordre  public  (arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  14  avril  1856,  arrêt  de  cassation 
du  9  août  iSm  qai  casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  3  avril  1851,  invoqué  par  Geo^ 
froy  [V.  ûd  notani])  Attendu  que  s'il  en  est 
aiaà,  l'acte  du  15  avril  1859,  qui  n'a  pas  au- 
leriié  la  Csmmé  à  faire  uu  commerce  séparé 
de  c^ui  de  son  mari,  et  qui,  par  coaséqueutt 
ne  lid  a  pd  donné  la  qualité  oe  eummerçante 
anx  ternes  de  fut.  5,  God.  emnm.,  doit  tom- 
ber et  diaiaralue  au  procès;  —  Qu'il  s'ensidt, 
par  conséquent,  mift  les  oUigatioes  du  29 
avril  et  du  27  nov.1859  ont  été  contractées  d^as 
les  mêmes  conditions  et  avec  lep  mêmes  in- 
capacités que  Foifligation  du  21  o(^  1858; 
que,  dès  lurs,  les  toêmes  règles  et  principes 
leur  étant  aiqdicables,  elles  doivent  avoir  le 
même  sort  4jue  cette  dernière  obligation  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Geoffroy. 

D^22  ÀOiT  1861,  arrêt  C.  UeU,  1"  cb., 
HH.  Woirfaaye  1*'  prés.,  Leclerc  1"  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Niràzet  etVesaeron  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  GonFiun,  etc.  » 


BESANÇON  a* 


IMl. 


BBSP0IISA>ILIT£  ,  ENFANTS  ,  INCENDIE  ,  PfeRES  , 
SOLIDAHire. 

Les  pirei  ^et^antt  qui^  demeurant  avec 
eux  et  laùiét  $aM  turveillanee,  ont,  en  jouant 
emembU  avec  du  alluButtei  eft<mifu«(,  ocea- 
$ionni  fincendie  d'un*  mauo»  appartenant  à 
autrui,  peuvent  ilre  eondamni*  tolidairement 
à  la  r^arotiou  du  préjudice  eauâé  par  cet 
intendie  (1).  Cod.  Nap.,  1218,  1384. 

GuiLLiniN  ET  Tboiin  C.  Bouzsiiard. 

Du  30  NOvuuu  1861«  arrêt  C.  Besancon, 
2«  ch.,  HM.  Clerc  prés.,  Alviset  1*'  âv.  gén. 

«  LA  COUR;— Considérant  qu'il  résulte  du 
procès-TO-bal  de  la  gendamoie  de  Bletteraas 
et  des  enquêtesqne,  le  20  sept.  1859,  la  mai- 
son de  l'intimé  BouiEenard,  située  au  bameau 
du  Gravier,  commune  de  Ruiley,  a  été  la  prok 
d'un  incendie  ;  —  Considérant  que  ce  sinistre 
est  dû  au  dit  cnumun  de  deux  entants,  dé- 
mence Goillemin  et  Adcdphe  Thorin,  laissés 


(1)  Il  est  (AnéralameDt  ncoaiw  qne  cImcud  des 
autcni*  d*un  Utdomnageable  peutttre  OMufaïaïaé 
k  réparer  1«  lolalUA  du  pr^udiœ  causé)  V.  Ptrftien, 
i  dec  1852  (t.  1  185S,  p.  SAS),  et  U  note  ;  Aix,  U 
aoOt  1801  («Mvr.,  p.  181),  et  le  KOvoL— V.  Bip. 
gin,  Pai,  Supp.»  %^  J)ommtge»4titérét$t  n"  17i 
et  Mlnj  OM^ItM  ioUé^f  0"  an. 
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sans  surveillance  prêt  da  groiqie  des  maisons 
ioceDdiées  et  jouaot  ensemble  dans  la  paille 
avec  des  allumettes  cbîmiqDes;  —  Considé- 
rant qu'aui  tecmes  de  l'art.  Cod.  Map., 
les  appelants,  pères  de  ces  deu  enfanis  ha- 
bitant avec  eux,  doivent  être  considérés  cora- 
me  responsables  du  domnoage  éprouvé  par 
l'inlinie;  —  Considérant  que,  bien  qa'il  faille, 
dans  la  cause  da  dommage,  et  par  conséquent 
dans  la  réparation,  lîaire  la  part  da  nalbenr, 
la  sonune  de  cinq  cents  ir.  alloaée  par  les 
premiers  juges  ne  peut  être  considérée  ««me 
suffisante,  et  qu'elle  doit  «in  élevée  à  boit 
cents  francs;  —  ConeidéranL  quant  à  la  aa- 
Udarilé  réclainée  contre  les  dieu  pères  de  fa- 
mille, que  d'^rès  les  Asposilions  de  l'art. 
1318  •  l'obligation  est  indiviaiUe ,  quoique  la 
«  chose  ou  le  lait  qui  en  est  l'objet  soit  divisi- 
«  ble  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel 
«  elle  est  considérée  ne  la  rend  pas  stncepti- 
■  ble  d'exécution  partielle  »  ;  que,  dans  iW- 
pèce,  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  dommage 
n'est  pas  divisible,  et  que  le  but  de  l'obliga- 
tion, qui  est  la  réparation  du  préjudice  causé, 
ne  rend  pas  cette  réparation  susceptible  d'exé- 
cution partielle  ;  —  Par  ces  motifs,  KtFoa- 
IB,  etc.  N 

COLMAB  17  aéMplm  IMl. 
nOTAiR»,  wvrojoAmLnt,  mmint,  anioxb, 

PIRTB. 

Le  notaire  fu*,  à  raiion  de  te  perte  de  la 

minute  d'un  acte  par  lui  reçu  ou  de  Vannexe 
faisant  corpt  avec  cette  minute,  $e  trouve  dan* 
VimpostibUité  de  repréeenter  Vune  m  l'autre 
et  d'en  délivrer  des  copies  en  forme,  est  res- 
ponsable de  cette  verte  vis-à-vis  des  intéressés, 
qui  sont  fondés  a  exiger  de  lui,  soit  un  acte 
équimUmt,  toit  une  indemnité  en  tenant  lieu  (  1 

KoBULT  G.  HuirecH. 

Du  n  DfiCBHBltB  1861,  arrêt  C.  Colmar,  1« 
ch.,  HM.  Pillot  prés.,  de  Baillebacbe  1"  av. 
gén. 

«  LA  COUR  ;~Altendu,  en  droit,  que  l'art, 
1  de  la  loi  du  veut,  an  XI,  après  avoir  com- 
mencé par  déclarer  que  les  notaires  sont  éta- 
blis pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxqu^  les  parties  doivent  ou  veulent  don- 
ner un  caractère  d'audienUdté,  les  cfaaige, 


(1)  dans  le  même  leDs,  Donai,  1"  jnill.  1816 1 
RioDo,  }8  téf.  1835;  Rennes  U  avril  1831;  Ao- 
gere,  33  juia  18d7  (t  3  1847,  p.  80»).  —  Jugé,  du 
réste,  que  l'arrËt  décidant  que  le  notaire,  ou  son  suc< 
cesKur,  qui  ne  peut  représenter  la  minute  d^un  acte 
dreiié  par  lui  doit  litre  condamné,  nir  la  demande 
en  domm^;n-iotér£ls  de  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  par  celte  dispartlioo  de  titre,  à  supporter  pour 
Uni  domn^lniéreui  Im  frais  d'un  nouvel  acte  ou 
du  jagement  qui  en  tirai  lieu,  m  donne  aucune 
out-erUre  S  cassaUon  sous  le  rapport  de  Papprecia- 
tion  de  retendue  du  dommage  ;  Cass.  30  jaov.  ISil 
(U  3  mu  p.  M8).-V.  Hép,  gin,  PoL,  V  A(«<rf- 
r»,  n-  791,  m  H  soiv^  M5. 


par  une  «ttsé^Msee  aéeesniM,  4i 
dép6t  de  ces  actes  et  d'eu  délivrer 
sea  ou  expéditions  ;  qu'il  suit  da  là 
nules,  tout  avssi  bien  cpie  les 
corps  avec  elles,  restent  la  prspriW 
lies  omtraelantes;  que  les  netab 
sont  que  dépoailaires,  doKent  vi 
conservation  de  mani^  li  pouvoir 
représenter  les  «riginaux  et  en  doai 
pies  en  forme;  que  l'officier  pn 
trouve  dans  l'impossibilité  de  satii 
double  <ÀligMioii  par  suite  de  la 
d'un  titre  etwAé  à  sa  garde,  «tii 
ment  respeusible  de  celle  perte 
intéressés;  que  ceui-ci  «Mt  II 
de  lui  le  réiaUiasènenl  de  «e 
lien  affécté  i  son  dépAt,  ou,  à  . 
faire,  soit  un  acte  équÎTalent,  soii 
nité  4pH  tienne  lieu  de  la  eboee 
tends ,  en  fait,  que,  dans  le  , 
11  janv.  1841,  en  vertu  duquel  K. 
notaire  à  Horboni^  et  décédé  dei 
cédé  à  l'adjudicaiion  rf'une^He 
cola  située  h  Arizenhelm,  la  clause 
été,  pour  garantir  pins  eompt^ 
droits  de  l'acbeteor,  ajoutée  k  la 
de  l'immeuble  ventlu  :  «  Telle  <nie 
«  son  est  désignée  sur  un  plan  or 
«  cfaHeete  Stem,  de  Coltnar,  le  1 
<  lequel  plan  sera  soumis  à  t'en 
«  avec  les  présentes,  et  7  d 
«  nexé:  v  que  cette  condition,  1 
quelle  Kcshtj  s'est  renihi  adjn 
fmint  été  remplie  de  f  aveu  de  1 
lies  en  emse;  «pill  résuhe  d'ami 
cuments  du  procès  que  la  pièce 
ne  se  trouve  pas  dans  les  minutes 
ffoe,  Quelque  légitime  que  fQl  la  4 
I appelant,  qui,  après  la  rignificti 
sommation  inftactneuse,  réclsmaît 
du  plan,  on,  It  défaut  de  cette  copi 
dommagement  en  aivenl,elle  n'en  1 
Aé  repottssée  par  les  premiers  ' 
sous  prétexte  qu'il  y  avait  pour  Kc 
d'intérêt  ou  de  préjudice,  ont  refai 
Uonner  la  sUpuIation  formelle  de 
d'acquisition,  et  lui  ont  même  Tait 
les  dépenses  de  l'instance  qu'il  ava 
pour  en  obtenir  l'exécution  ;— Que, 
dis^sition  de  l'art.  1142,  God.  N 
obligation  de  foire  se  résout  en  im 
iéréts  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
leur  ;  que,  si  léger  que  pût  être  le 
cause  h  Kœhly  par  sa  pnvation  tia 
maison  qu'il  avait  acquise  pour  le . 
cipal  de  1 .950  fr.,  U  devait  néannniM^ 
indemnisé  il  qu'un  plan  est  un  cor 
toujours  utile  et  souvent  nécessaire 
de  prowiété  ;  que  les  propriéurres  » 
avec  raison  du  ^1  &  la  possession  de  cet 
liaire»  qui  matérialise  les  énonciaiioBi 
criptives  des  contrats  et  achève  de  de'- 
ner  la  véritable  étendue  des  droits  qoi 
coulent;  que  les  magistrats  doi'enléW^ 
tant  plus  péné^és  de  cette  vérité 

Sresque  toinours  obligés  d'ordonner  if^ 
'un  plan  dans  les  nombretises  eonf^ 
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■dament  Hèa  ta  cMi^alié  des  béri- 
Pw  ces  Mttifii,  nr  Mnéanl  le  Je- 
'  ttm^  parle  tribanil  civil  de  Gelmor 
éiiMl,  c«,  Mtmit  i  muren,  tK3m- 
1 1*  QMaire  Mamch  fnccesaeur  de  M* 
;elee,p«r  con»8,  oonrormément  k  Part. 
[aP7,  Cod.  ^hlp.,  combiné  stsc  l'art. 
' ,  proc .  civ . ,  il  détÎTrer  au  «ieiir  Kœbly, 
Msde  la  signifteation  da  présent  ais 
0^  en  due  feme  dn  piMn  annexé  à 
faiiidication  auhentique  dn  11  janv. 

Hleiix  n'aime  l'intime  aokoriser  l'ap- 
tAÎR  fiaire  eette  copie  par  son  anAii- 
■  X  rendra  dans  aon  étude  aux  jour 
»  Mi  seroM  indiqnés;  et,  fbnte  par  le- 
'  MMch  d'aTnir  satisfMi  à  ceUe  alter- 
daes  le  délai  qui  vient  d^tre  ftxé,  le 
n, pu  les  minies  voieB  de  droit,  k 
^  _  _  lienr  KceMy  une  somme  de  SO  fr. 
r  W  tenir  liea  de  la  pièce  lédamée,  été.  » 


MSBM 


IMl. 


i,  CHBMIHS  DE  FEB ,  COUS  NON  Il£CU- 
TMTK  1  L'SVCBlAE,  DROITS  PB  ItAGX- 
iK.  . 

énits  â$  wtagmtage  dut  à  raimm  dn 
I M  eattr  e«mfiéa  me  etntpagniei  cA«- 
Tdi  fmfomr  m  opértr  ie  trantport,  tt 
,fmUêt  rietamatiim dan*  U  déM  de  nx 
I  daiaiirt  éet  dettinatoira,  t'administra' 
dm  émênuâ  a  fait  istndrt  à  fenehirt, 
tmM  w  décret  du  13  aMU  idIO,  dot- 
t*>  fait  d'ofrét  Ut  règlement»  établis 
rmthté  préftetaraUy  canfomtémmU  à  la 
fiUlmir  lt$  tarifa  de  tkmina  de  far,tn 
^mtfotinagt  d'oèjtU  «on  abandomiét, 
tfafrét  k*  aiuitUM  arréUt  préfwtoroMx 
mkm  mimktérUttBÊ  appIfeaMM.  e%  por- 
tât, aux  tminpfim  d»  mutagtri*  «f  de 
,  «Mit  fm'  M  ptttwnC  être  opfctét  m« 
%d€ektmin»àe(er.L,%^im\\.Mn, 
(;  Dé«r.  13  aodt  1810,  art.  1"*. 
Xatimfvrigrmit  fi^une  teUê  fUtatiou  de  eti 
de  magtumage  abtorbAt  ia  ptut  grande 
fttméÊte  la  totatitë  du  pria  de  la  vente, 
■mH  iauaoiret  tout  A  la  fait  i$  droit 
I  dit  domoAur  «tir  ce  pria,  eticaede  non- 
dant  U  délai  de  deuat  an»  de  la 
'  dei  propriétairet  dt$  ^jett  vendue,  et  tet 
it.m  propriétairei  euœ-mémee.  Décr. 
i»tal8iO,  art.  e. 

Mdrotit  dewtagaeinage  dont  il  t'agit  tout 
^fwr  toute  la  durée  du  magatiHage,  alort 
i*mé  fiit  «méderait  te  délai  de  tia  moit  dé- 
for  te  décret  de  1810  précité  y  ie  do- 
Aa«  libre,  à  ^expiration  de  et  délai, 
*»fiitnrteÊêtirê  kt  atjeu  no»  rMtmée. 

I>auiini  C  CniKH  m  m  dd  Noid. 

Après  la  vente  aux  enchères  publiques  d'ef- 
et  marchandises  abandonnés  depuis  plus 

dt  m(À6  dans  les  gares  et  stations  du 
«umiD  de  fer  du  Mord,  vente  à  latiuelle  l'ad- 
nuisiratisa  des  domaines  avait  fait  procéder 
«  mta  du  décret  dn  13  août  1810,  et  dont 


le  prodslt  s'duil  élevé  k  HJSSfi  tt.,  eae  déd- 
àien  dv  ministre  des  finances  du  Si  août  1S£^ 
a  fixé  à  SJI64  fr.'ST  e.  le»  droHs  de  magasi- 
nage dos  a  la  cempavnie  du  chemia  de  fer 
pour  les  effets  et  marcnandises  vendos,  —  L| 
compagnie,  prétendant  que  ces  droits  de  maga* 
^nage  s'élevaient  en  réalité  k  4,164  fr.  10  c, 
a  formé  contre  l'administration  des  demaines  • 
une  demande  en  paiement  de  cette  somme. 

Le  24  janv.  IWO,  jQgenwnt  du  oribuna!  cf- 
Tit  de  la  seine,  qui  accueille  cette  demande  par 
les  motifs  suivant  : 

«  Attendu, en Mt,  que  la  contestation  sou- 
mise au  tribunal  ne  porte  pas  sur  les  objets  on 
effets  oubliés  par  les  voyageurs  dans  les  wa- 
gons, gares  on  statbns,  el  non  enregistrés 
Que  la  compagnie  du  <^min  de  ht,  demande- 
resse  au  procès,  admet  que  lesdits  objets  ou 
effets  doivent  être  réputés  perdus  ou  égarés, 
dn  moment  ofi  les  voyageurs  les  ont  délaissés, 
et  qu'elle  est  tenne,  d'apris  le  droit  spéciu 
existant  pour  les  cas  analogues^  de  remettre 
immédiatement  les  choses  nns  un  bureau  de 
police,  sans  pouvoir  en  réclamer  ni  le  prix, 
puisqu'elle  l'a  perçu  avec  les  places  des  voya- 
|(ears,  ni  la  sarde,  puisque  défaut  de  remise 
immédiate  elle  est  censée  les  avoir  conservés 
et  emmagasinés  bénévolement  et  gratuite- 
ment;—Que  la  somme  de  4,164  fr.  lOcent. 

3ue  la  compagnie  réclame  à  l'administration 
esdomaines  pour  18S1  et  années  antérieures 
s'applique  uniquement  aux  objets  et  colis  quf 
ont  été  conllé^  i  la  compagnie,  avec  mention 
sur  les  registres  it  la  réquisition  d'un  expédi- 
teur ,  pour  qu'elle  en  opérât  le  transport , 
moyennant  peage^  jusqu'au  lieu  de  la  destina- 
tion, objeu  el  colis  expédiés  bureau  restant  et 
non  réclamés,  ou  expédiés  à  une  fausse 
adresse,  ou  refusés  par  le  destinataire;— Que 
sur  la  susdite  somme  de  4.164  fk>.  10  cent., 
l'Etat  o0ire  de  faire  compte  a  la  compagnie  des 
droits  de  transport  à  elle  dus  pour  tes  objets  et 
colis  dont  il  s'agit;  qu'il  reconoalt  mémq 
qu'en  principe  elle  est  encore  fondée  à  récla- 
mer un  prix  pour  la  garde  et  reramasasinage 
desdits  objets  et  colis,  atix  term^  de  Ta  loi  du 
24  jniU.  1793,  art.  S6,  et  du  décret  du  13  août 
1810,  art.  1",  mais  qu'il  ne  consent  à  lui  al- 
louer, pour  cette  cause,  que  2  p.  100  sur  le 
produit  de  In  vente,  après  déduction  faite  de 
divers  fl^Is  privilégiés:— Qtte,  h  l'appui  de  sa 
prétention,  il  allègue  1  usage  qui  aurait,  existé 
entre  lui,  les  anciennes  messageries  et  les  mai- 
sons de  roulage;  et  que  la  compagnie,  au  con- 
traire, soutient  que  cet  usage  (fût4l  prouvé  et 
toujours  obligatoire  pour  les  messageries  et 
maisons  de  roulage  existantes)  ne  saurait  l'ob- 
liger, sous  aucun  rapport  ;  —  Que  ce  dernier 
point  constitue  donc  la  seule  question  à  juger 
parle  tribunal,  et  qu'il  faut  reconnaître, d'après 
le  nouvel  état  de  cboses  et  de  la  législation, 
qoe  l'ancienne  fixation  du  droit  de  garde  i 
i  p.  100  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  ^mins 
de  fer;— Attendu,  en  effet,  qu  il  parait  certain 
que  l'administration  du  Domaine,  représen- 
tant l'Etat,  s'est,  entendue  avec  les  mm'sons 
de  roulage  et  les  messageries,  dès  avant  le 
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décret,  pour  régler  entre  eui  à  fortiitle  prix 
du  loyer  ou  de  la  ([arde^  savoir  :  sur  le  pied  de 
S  p.  100  du  produit  de  la  vente,  à  Paris,  et  de 
i  1/2,  p.  100  dans  les  départements^  quelle 
qu'ait  été  la  durée  de  la  garde,  et  déduction 
faite  sur  le  produit  de  quelques  frais  privilé- 
giés; qu'il  parait  aussi  que  cet  accord  s'est 
établi  en  usage  et  a  été  admis  par  des  actes 
administratifs,  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  et 
antres  ;  mais  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  n  a  point  accepté  ledit  accord  ou 
usage;  qu'elle  n'a  succédé,  ni  activement,  nipas- 
sivement,  aux  anciennes  messageries  et  mai- 
sons de  roulage  qui  ont  cessé  d'exister;  qu'elle 
a  reçu,  au  contraire,  tant  de  la  loi  du  17  juill, 
qui  a  autorisé  la  concession  du  chemiU;, 
que  du  cahier  des  charges  y  annexé,  le  prin- 
cipe et  les  conditioDS  d  une  existence  nouvelle 
et  toute  différente  de  celle  propre  aux  mes- 
sageries et  maisons  de  roulage  ordinaires; 
que  le  cahier  des  charges  a  dressé  un  tarif  qui 
Uxe  les  droits  de  transport  pour  les  colis 
comme  pour  les  voyageurs, et  que,par  l'art.  S6, 
il  a  ajouté  :  a  que  les  frais  accessoires  nou 
.<(  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  cbar- 
«  gement,  de  déchaînement  et  d' entrepôt  dans 
ti  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
«  seront  fixés  annuellement  par  un  règle- 
M  ment  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de 
u  Tadministration  supérieure  »;  que  ce  rè- 

flemeot  ou  tarif  supplémentaire  a  été  fait,  dès 
origine  de  l'exploilation  du  chemin,  par  deux 
ordonnances  du  préfet  de  police,  en  date  des 
Id  juin  1846,  et  21  sept.  1857,  et  que  c'est 
d'après  ledit  r^lement  que  la  compagnie  à 
éubli  le  décompte  des  dnuts  de  garde  ou  d'en- 
trepôt compris  dans  le  chiffre  total  de  sa 
demande  Attendu  que,  le  règlement  annoel 
étant  ainsi  opéré  par  l'autorité  publique  en 
exécution  de  la  loi  et  du  cahier  des  diaq^es 
qui  en  fait  partie  intégrante,  il  devient  évident 
que  ledit  règlement  a  force  de  loi  comme  eux, 
et  qu'il  a  dû,  au  regard  de  la  compagnie,  ren- 
dre sans  effet  ni  valeur,  soit  l'ancien  usage  ou 
accord  de  2  p.  100,  soit  même  les  actes  admi- 
nistratifs qui  t'avaient  consacré,  alors  que  les- 
,diis  actes  auraient  constitué  des  dispositions 
.contenlieuses  ou  réglementaires; —Attendu 
que,  pour  écarter  cette  conséquence  légale, 
I  administration  des  domaines  prétend^  en 
deuxième  lieu,  qu'il  est  tout  au  moins  néces- 
saire de  maintenir  provisoirement  Tancienne 
lixation  du  prix  de'  garde  à  2  p.  100,  parce  que 
.les  deux  ordonnances  de  1846  et  1847  n'au^ 
raient  pas  réglé  le  prix  vis-à-vis  de  l'Etal  pour 
l'espèce  actuelle,  et  qu'elles  seraient  nnique- 
jnent  applicables  aux  ol^ets  et  colis  dont  la 
réclamation  n'aurait  tardé  que  de  quelques 
jours; — Mais  que  cette  autre  prétention  n'est 
pas  non  plus  admissible;  qu'en  effet,  le  cahier 
des  chaînes  et  les  ordonnances,  en  exprimant 
une  disposition  générale  quant  aux  frais  acces- 
soires d'enti'cpAi  dans  les  gares  ou  magasins 
du  chemin  de  fer,  excluent,  sans  contredit, 
toute  interprétation  restrictive  ;  que  l'on  ne 
comprendrait  pas  qu'ils  eussent  omis  les  ob- 
jets ou  coUs  non  réclamés  dans  les  six  mois, 


cas  prévu  |Ar  le  décret  ^  IMO  et  non  rMé 
par  le  tarif  ;  que  si  les  ordonnances  ont  fixén 
prix  d'entrepêt  de  gante  à  tant  par  )/tm  et 
pour  deux,  trois,  quatre  ou  etnq  Jours,  eMes  ne 
déclarent  pas  affranchir  de  tous  droits  las 
jours  et  les  mois  ultérieurs  ;  que  Ma  de 
en  augmentant  le  prix  gradueUement,  elles 
considèrent  la  garde  comme  d'autant  oné- 
reuse pour  le  chemin  de  fer  qu'elle  a  phn  de 
durée    Attendu  que  l'on  objecte  aussi  k  tort 
que  le  prix  de  garde  ou  de  loyer  est  euri»- 
tant  dans  l*hypotlièse  de  la  cause,  et  qtte  sou- 
vent il  rendrait  illusoire  l'épave  du  Trésor,  en 
absoriiant  le  produit  de  la  vente;— Que,  quant 
à  la  prétendue  exagération  dadit  pris,  ï'tmn- 
ciation  faite  par  l'autof lté  «ompéùsto  nfnU 
à  l'obiefîtion:  que  eetle  fixation  télé  éiaUie 
d'après  les  bases  do  tarif  annexé  k  la  loist 
dans  nn  sj^tème  nnaveau  que  néoeasUait  ta 
création  si  importante  de  la  voie  nouvatte; 
que  relativement  h  la  possibilité  d'un  réadiat 
négatif  pour  le  Trésor,  elle  rentra  dans  la  na- 
ture légale  de  l'épave,  qui  est  nécessairement 
éventuelle;  que  Tépave  ne  peut  exister  qa'a- 
près  un  délai  fixé*,  parce  que,  jusque-lii ,  li 
propriété  de  la  chose  ne  devait  pas  être  réfw- 
tée  incertaine  f  que  l'épave  ne  peut  s'exmer 
après  le  délai  que  sur  ce  qui  reste  de  la  cbeu 
ou  de  son  produit,  parce  qu'il  n'est  pas  fim 
permis  à  l'Etat  qu'aux  particuliers  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autmi;— Attendu  qil'il  suit  de  là 
que  la  loi  de  17^  et  le  décret  de  1810,  qsi 
ont  créé  ou  cimAmié  l'épave,  n'admetiMipas 
seulement  les  réelamauoDS  des  propriétaires 
dans  ledit  délai,  mais  encore  celles  des  erèia- 
ciers  qui  exercent  des  droits  aux  tcnses  deta 
loi  générale  ;— Attendu,  d'ailleurs,  qoe  le  che- 
min de  fer  n'est  pas  an  sim|^  eréaneier  «r- 
dinaU«,  qu'il  est  «n  créanaer  nanti,  et  a  m 
droit  propre  et  mivilégié  sur  ta  chosa,  «i 
comme  bailleur  des  gares  ou  magasins,  acces- 
soires et  annexes  néeessaïres  au  contrat  de 
louage,  de  transpwt,  suivant  l'expresaon  di 
cahier  des  charges,  ou  comme  ayant  conservé 
la  chose  tran^KHtée,  en  l'emmagasinant  (art. 
2102,  Cod.  Nap.,  §  1"  et  >J  ;— Altendo  eafio 
que  si  le  droit  de  garde  (hi  d'entrq>6t  fixé  par 
le  règlement  annuel  parait  à  l'Etat  trop  élevé 
pour  le  cas  actuel,  il  est  toujours  recevable  à 
en  demander  rabaissement  ,,  mais  sauf  l'appré- 
ciation de  l'autorité  compétente  pmr  l'aveak 
seulement,  et  en  respectant  les  droits  acqsis; 
—Sans  s'arrêter  aux  offres  faites  par  Fauu- 
nisiration  de  Domaines,  lesquelles  sont  déda- 
fées  InsnflBsantes  ; — La  condanuM  à  paw  au 
chemin  de  fer  du  Nord  la -somme  de  4,164  fr. 
10  cent.,  ensemble  les  intérêts  tels  qne  de 
droit,  etc.  » 

Appel  par  le  Domaine.— Le  décret  do  13soil 
1810,  a4-on  dit  dans  son  Intérêt,  prescrit  la 
vente  par  l'administration  des  domaines  des 
objets  con6és  aux  entrepreneurs  de  transport 
par  terre  ou  par  eau,  et  qui  n'ont  pas  été  ré- 
clamés dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de 
leur  arrivée  ;  l'art.  8  du  même  décret  accorde 
aux  pn^riétaires  an  délai  de  deux  ans  pour 
demander  la  restitution  du  prix  de  la  vente. 
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ùiimtm  àile  des  finis.  Cm  tficpwlikm»  omi 
Mfiwfeal:  l*deprévenir,danftl'iaiérétdefr 
pMàélaires,  feSet  4e  U  preeci^Uoa  de  six 
■w^iiODCée  par  les  art.  107  et  108,  God. 
CMB.;    d'assurer  à  l'Eiat  Texercice  du  draU 
f  éMte  tnr  leproduii  de  U  venle,  en  cas  de  non 
riAmUiiMi  par  les  propriétaires,  apr^  l'expi- 
niioa  du  déui  de  dauraos.  Les  preacriptious 
éi  décret  se  peuvent  être  mises  eu  exécutiou 
p'asiasi^Ies  frais  dont  le  prélèvement  doit 
s'exereer  sur  le  prix  des  objets  ont  été  régléB 
d»s  ase  juste  mesure  et  proportionnellenent 
sbnieardecesobjets.— 11  est  vrai  que  la  loi 
di  Si  jwU.  4793,  non  plus  que  le  décret  de 
itHâ  B  ont  déterminé  la  quotité  des  droits  de 
aipiiBage  ;  mais,  d'aprte  les  r^ies  et  un 
■n^  adoptés  et  sunis  depuis  longtemps,  ces 
draâs  se  caleyipient,  non  d'après  les  tarifs  en 
Bssge  far  id  OH  tel  pointdu  territoire»  ou  éU- 
klis  par  idle  au  telle  compagnie,  mais  sur  nn 
IMX  auifonae,  fixé  pour  Paris  à  S  p.  iOO  du 
fniiùt  de  la  vente,  et  pour  les  départements 
à  i  et  1/2  p.  iOO,  quelle  qu'ait  été  la  durée  du 
a^our  des  objets  uns  les  ms^^ng.  Ge  mode 
de  liqmdaiion.  qui  paraft  avmr  ponr  base  des 
liglemenis  très^noens,  est  swvi  depuis  un 
inips  immémorial,  ainsi  que  cela  résulte  de 
pièces  etdocomeats  administratifs,  nMammeul 
des  arrêtés  préfectonux  de  l'an  XIU,  1806  et 
et  des  déciaions  ministérielles  de  i838, 
1839, 4840, 1843  et  lfti9  ;  toutes  les  maisons 
de  roulage  avuent  accepte  saos  difficiillé  celte 
r^le.  qui  d'ailleurs  a  été  appliquée  aux  cod>- 
p^BÏes  de  cbemins  de  fer  sans  réclaraalion 
de  leur  part.  Ce  mode  de  procéder  est  justilié 
par  la  considération  que,  tout  en  allouant  aux 
enirepreaews  une  iodemnité  suffisante,  il  leur 
Milère  le  moyen  de  se  faire  payer  des  sommes  ' 
exagérées,  en  invoquant  des  tarife  gradués  en 
raison  de  la  durée  du  magaunage,  et  en  pro- 
kMgeant  le  séjour  en  magasin  des  ojijets  aban- 
dcnnés. — La  préteniioa  de  la  comp;^piietend 
î  snbstîtuer  k  l'allocation  unifonno  de  ï  p.  100 
des  larib  dont  la  quotité  varie  selon  que  les 
objets  sont  restés  plus  ou  moins  longtemps  eo 
■nagann  et  qu'ils  ont  été  transportés  à  grande 
m  à  petite  vitesse.  Les  tarifs  invoqués  par  la 
com|iagnie  ont  été  établis  par  ordonnances  de 
M.  le  pr^et  de  police  des  19  juin  18Ï6  et 
21  sept.  1857.  Aux  termes  de  lart.  IC  de  la 
première  de  ces  ordonnances,  concernant  le 
transport  ii  grande  vitesse,  la  comnagiiie  est 
aatortsée  à  percevoir,  à  litre  de  fVais  de  ma- 
giwue,  un  droit  de  20  cent,  par  fraction 
inéiTisible  de  100  kil.  pour  les  articles  de  mes- 
URerie  et  les  uarcbsndises  adressées  bureau 
mlaM,  et  on  droh  de  5  cent,  par  jour  lor»- 
qoe  les  articles  de  messagerie  et  les  marcban- 
«ses  ne  senmt  pas  enlevées  dans  les  vingt' 
quttre  heures.  Suivant  l'art.  1"  de  la  deuxième 
orésnnsnce,  relsUve  aux  transpiftis  i  petite 
vitesse ,  les  droits  de  magasinage  pour  les 
mardandises  qui  ne  seraient  pas  enlevées 
dans  les  vingt-quatre  heures  sont  fixés  &  S  cent, 
par  100  kil.  pour  les  deux  premiers  jours,  et 
10  cent,  pour  trois,  quatre  ou  cinq  jours.  —  11 
résidie  eiairemeqt  des  termes  de  ces  ordou- 
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BSBces  que  les  tarife  ont  été  établis  en  vue 
des  cas  les  plus  ordinaire  où  des  particuliers, 
ne  voulant  pas  pour  une  cause  quelconque  re- 
tirer immédiatement  après  l'arrivée  les  objets 
confiés  au  chemin  de  fer,  les  laissent  en  ma- 
gasin  pendant  plusieurs  jours,  et  se  soumettent 
ainsi  volontairement  au  paiement  du  droit  de 
magasinage  qu'ils  savenl  devoir  en  élre  la 
conséquence  ;  mais  c-cs  tarifs  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer au  cas  exceptionnel  prévu  par  le  dé- 
cret du  13  août  1810,  et  dans  lequel  l'adminis- 
tratioo  des  domaines,  chargée  de  prendre  et 
de  faire  rendre  les  objets  sans  maftre  par 
suite  d'un  abandon  prolongé,  remplit  une 
mission  d'ordre  pbbtic,  intéressant  tout  à  la 
fuis  l'Etat  qui  peut  élre  ap^lé  à  l'exercice  du 
droit  d'épave^  et  les  propnétah«s  qui,  (dacés 
dans  l'impossibilité  de  se  les  fùre  remettre  par 
une  circonstance  indépendante  de  leur  volonté 
et  résultant  le  plus  souvent  du  bit  même  des 
compagnies,  |wuvent  cependant  plus  tard, 
avertis  qu'ils  sont  par  la  publicité  que  donne 
i'admtuislralion,  venir  exercer  leurs  droits. — 
U  ne  saurait,  en  cette  matière,  être  question 
de  tarifs  progressifs  et  variables  en  raison  du 
poids  et  non  de  la  valeur  des  objets,  tarifs 
aussi  divergents  qu'il  y  aurait  d'entreprises  ou 
de  compagnies,  et  qui,  modérés  lorsqu'ils  sont 
applicpjes  au  cas  pour  lequel  ils  sont  établis, 
c  est-a-dirc  pour  un  magasinage  de  quelques 

t'ours  librement  accepté,  deviendraient  exor- 
litants  si  on  voulait  les  étendre  à  un  séjour 
prolongé  pendant  plusieurs  mois  et  souvent 
même  pendant  des  années,  séjour  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  l'adininislralion  de  faire  cesser 
plus  lAi.— La  matière  d'exception  rég^e  par  le 
décret  de  1810  doit  donc  rester  stmmise  aux 
r^es  qui  lui  sont  pn^res;  autrement  ce  dé- 
cret cesserait  de  proi^er  les  iuiéréis  qu'il  est 
appelé  i  sauvegarder.  En  efSei,  l'apprication 
de  tarife  progessife  aux  ol^ets  slmndonnés 
depuis  ]du8  de  six  mois  dans  les  gares  et  sta- 
tions ne  tendrait  à  rien  de  moins  qu'à  altri- 
buer  aux  compagnies  la  valeur  entière  de  ws 
objets;  après  le  prélèvement  des  droits  calcu- 
lés d'après  les  tarifs,  il  ne  resterait  aucun  re- 
liquat, soit  pour  être  rendu  aux  propriétaires 
qui  se  feraient  connaître  dans  le  délai  fixé, 
suit  pour  èire  acquis  a  l'Etat  à  titre  d'épave. 
Pour  élre  convaincu  qu'on  arriverait  la  plupart 
du  temps  h  un  semblable  résultat,  il  suffit 
d'examiner  le  registre  produit  par  la  compa- 
gnie, et  sur  lequel  les  droits  de  ma^sinage 
sont  indiqués  dans  une  colonne  particulière; 
sauf  quelques  exceptions  rares,  les  droits  seuls, 
indépendamment  des  frais  de  transport,  dé- 
passenidanstune^Mroportionconridérablejpour 
chaquearticleduproc&-va4wl  de  vente,  le  prix 
auquel  l'objet  a  été  adjugé,  en  sorte  que  lesooo- 
pa^nies  se  trouvmieni  ainsi  substituées  aux 
droits  des  propriétaires  et  au  droit  d'épave  at- 
tribué i  rEtat;  elles  auraient  ainsi  par  con- 
séqueut  intérêt  à  accumuler  et  k  conserver  le 
plus  longtemps  possible  les  objets  eo  magasin, 
sans  qull  (&l  possible  k  l'administration  de 
prévenir  nn  pareil  abns.  —  L'administration 
des  Domaines  pent  élre  appélée  k  rendre 


Digitized  by 


Google 


468 


IWRNAL  DD  PALftlSw 


colbpte  4n  produit  des  Tentes  opéréts  en 
exéention  du  décret  de  4810,  sut  propriétiires 

3UÎ  te  présenieraienl  dins  le  dMat  flte  ;  eHe  ne 
nit  donc  prélever  ou  acquitter  sur  le  prh  dont 
elle  est  proTisoiremeni  dépositaire  que  les 
seuls  frais  et  droits  dont  l'exigibnité  est  bien 
prouvée;  la  compagnie  du  cbemin  de  fer,  en 
rédamant  pour  frats  de  magasinage  une 
Eomme  en  dehors  de  toute  proportion  avec  la 
valeur  des  objets,  ne  Justifie  nullement  de  son 
droit  &  en  exiger  le  paiement  en  vertu  même 
de  ses  tariCB,  puismrelle  ne  peut  pas  établir 
que  tel  où  va  article  se  soit  trouve  dans  les 
conditions  pr^es  par  le  tarif,  c'est^-dire 

S'il  ftit  été  adressé  bureau  restant,  qu'il  ail 
\  transporté  k  gninde  ou  a  petite  ^tesse,  et 
enfln  qo  fi  soit  resté  en  magasin  un  temps 
assez  long  pour  occasionner  des  frais  de  ma- 
gasinage qui  en  absoriwnt  entièrement  le  pro> 
dnlt.— C'egt  donc  le  cas  de  ramener  les  droits 
de  la  compagnie  k  la  fixation  uniforme  déter- 
minée et  appllqoée  depuis  longtemps  aux  en- 
treprises de  transport  ou  maisons  de  roolage 
et  aux  grandes  messageries.— En  vain  la  com- 
pagnie invoque  le  nombre  de  son  personnel  et 
retendue  de  set  entrepôts  pour  établir  nue 
différence  entre  elle  et  les  autres  étabtisse- 
ntentsde  transport;  les  messageries  impérialeB 
et  générales',  qui  exploitaient  tontes  les  routes 
de  France  avant  rétablissement  des  cbemins 
de  fer,  avaient  des  charges  plus  lourdes  et  des 
entrepôts  au  moins  aussi  considérables,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  ceux  de  la  compagnie,  et 
cependant  elles  ne  réclamaientet  ne  recevaient 
que  le  dndt  de  S  p.  100  sur  le  produit  des 
ventes;  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent,  h  l'aide  de  leur  concesdon  et  du  mo- 
nopole qu'elles  se  sont  créé,  exiger  de  plus 
forts  droits  que  ceux  qui  appartenaient  aux 
messageries.— Tout  au  moins,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  comme  les  autres  éiablis- 
semenls  de  transport,  doivent,  aux  termes  du 
décrét,  remettre  au  Domaine,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois,  les  objets  existant 
dans  leurs  magasins,  et  elles  ne  peuvent  en 

Erolonger  la  détention  de  façon  à  i^n  absorber 
1  valeur  par  les  droits  de  magasinage.  —  Il  y 
a  donc  lieu,  en  réformant  le  jugement,  de  d^ 
clarer  valables  et  sufAsaotes  les  oITres  faites 
par  le  Domaine  k  la  compagnie  du  chemin  de 
fer;  de  déclarer  celle-ci  mal  fondée  dans  sa 
demande  ;  et  sub^diairemant,  de  dire  que  la 
compagnie  ne  pourra  exiger  aucuns  droits  de 
magasinage  pour  tes  objets  qu'elle  aura  con- 
servés pendant  nn  temps  mu  aura  excédé  le 
délai  de  six  mois  déterminé  par  le  décret  du 
13  août  1810. 

Dd  10  DfiCBiHU  lS61,arrétG.Pari8,l'*ch., 
H.  DevieuM  prés. 

«  LA  COUR:— Sur  les  conelusions  princi- 
pales  :— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  34  juin.  1793,  art.  06,  les  effete  non  récla- 
més devaient  étré  gardés  par  les  messageries, 
et,  après  deux  années,  vendus  à  l'enchère, 
pour  le  prix  être  compté  à  la  Trésorerie  na- 
tionale, {vélèveouat  Ut  des  frais  de  tnns|Mvt, 


tente  et  Inver  Conridémnt  om  le  décret  d« 
13  aoât  iSfO  a  ordonné  la  vente  des  efflMs  non 
réelMiés  dans  le  délai  de  six  mois  ;  mais  que, 
ni  la  l(H  de  1793,  ni  le  déeret  de  1810,  n  ont 
déterminé  le  tanx  des  tn\6  de  garde  et  loyer; 
—Considérant  qu'antérieurement  k  l'éiaUwe- 
ment  des  chemins  de  fer,  ces  nrais  étalent  ré- 
glés entre  le  Domaine  et  les  entreprises  de 
messageries  et  de  roufage  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ou  dee  décisions  ministérielles,  mate 
qi(e  ces  arrêtés  et  décisions  ne  sont  aom  au- 
cun rapport  opposaMes  aux  neawHes  voies  de 
communication,  lesquelles  sont  soumises  A  des 
diMosMons  8peehileH:-Hina  le  obeniii  4e  fer 
du  Nord  est  régi  par  la  loi  do  fT  MH.  1845  et 
le  tarif  7  Mnexé;  qu'en  eiécation  de  cette 
loi  les  droits  d'entrepôt  dans  les  nrei  et  ne- 
gasins  de  la  compagnie  ont  été  Ixés  par  les 
deux  mdonnanees  do  préfet  de  pouce  de 
19  juin  1846  et  du  SI  sept.  -1857  ;  qne  ces 
tarifs  ne  contiennent  aucune  distinction  ;  q«e, 
par  conséouent,  ite  sont  applicables  au  do- 
maine de  l'Etat  lorsqu'il  réclame  l'exécntion 
de  la  loi  du  24  juîti.  17113  et  du  décret  dn 
13  aoôt  1810; 

«  Considérant  que  le  domaine  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  qu'il  ne  peut  provoquer  la 
vente  avant  le  délai  de  six  mois,  puisque 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  est  obligée 
de  subir  le  même  délai  sans  pouvoir  anti- 
ciper la  remise  des  effets  non  réclamés  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motib  des  preaoiers 
juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  sebef- 
diaires  ;  —  Gmsidérant  qœ  si  le  magasinage 
excède  le  délai  de  six  mois,  cette  prolonm- 
tion  et  raeerolssement  de  frais  qei  en  réunie 
sont  te  fait,  non  de  la  compegnie  da  chemin  de 
fer,  mais  de  l'administration  du  Domaine»  qni  . 
pouvait,  à  l'esph-ation  de  ce  délai,  se  mrt 
remettre  les  objets  non  réclamés  ;— ummau; 
DÉBOUTi  l'appelant  de  ses  condesions  sub- 
sidiaires, etc.  » 


GASSiTlOM  (!■«.}  SI  «oét  ItM. 

Rxficcnon  dis  jdgbhbnts,  appel,  nrrmiu- 

TIOH  miIELLI.  —  JDfiEBBHT  (MiT.  UV.], 
VOTIFS,  CONCLUSIOnS  SIGHIFitBS  HON  POSÉaS, 
—  IlfTBRPUftTÀTlON,  8US1B-ÂERÉT,  UPITÀL, 
INTtSfiTS,  nAl8.-r^lUHSACII0It,  IKTBIP&t- 
TATION,  CASSATJOK. 

£«  Cour  qui  a  infirmé,  mêm  f$iiiitUmmi, 
tm  jugement  âê  prèmUn  imgtane»,  est  eai^^- 
tenu  pour  «mwiKre  dm  HfiaUlH  r»k(fim  à 
CeaimtUm  de  nm  arrit  (4).  God.  prsc., 
478. 


(1)  I.'art.  hit»  Co4.  proc^  M  prdrolt  tcxtwelis- 
ment  que  le  ca>  de  confiruûtioy  ou  dlnfinasUM 
loult».  Saivant  cet  article,  l'exécaUoa  d'un  ju|» 
mem  eMfinué  appartient  au  tribunal  ;  celle  d*oa  ju- 
gement infirmé,  è  Ib  Cour  qni  a  prononcé  riofima- 
tiOD  ou  au  tribonil  indiqué  par  l'arrêt  de  celte  Cour. 
— La  queitioo  de  utdr  à  qui  appartint  l'extoitloB 
d'an  jogesMot  oonfiraé  on  iolnué  paitleBeaBeita 
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cauli^  fin',  Mm  que  tê$mifUii  mtre  kt 
grffd^ff'oiUjMu  itifoiiu  dnrmt  (1). 

VmH  fM',  Ani  wm  HtUnkee  t%  «a<iw- 
mrit,  m  imuié  m  m  titn  saiti  de  son  con- 
mtmam  à  rmft»  m  wfriwitf,  >«ifw'â 
«MMHTMW  4cto  JOMM  A  «  4«nii«r,  4m 
MMf  «morte  ji«r  M  Km  mM,  paK  Aiv 
«aoyfMM  M  iCM,  par  k»  /h^m  fwj  tmu 
fimAi.  «n'a  affrAw  m  mirimwl  k  âroit  ëe 
m/idTÊ  foiftr.  tw  tai  sMmm  ém$  à  tmd^ 
Mmt  MT  le  K«r<  mM,  WMMMtaMiii  Al  m- 
A  M  «Amet,  «Mii*  «MOT*  4m  MAptf  U  et 

XMrr|HnA«<MK  4m  (nmmffoM  par  tet 
fÊ§m  4»  /Me  0$t  smurmiHê  «r  «t  |wii(  Are 
mMomiM  «rAifu^v  4MaiK  J«  tiowp  ée  taua- 

PtOTTIl»  C.  SzUlOWSKI. 

kt  é|MWx  SmiiiowKkl,  créanciers  des  époux 
FfilUerpour  noe  tomme  de  11,83»  fr.  SU  e., 
aniukt  formé,  à  rtisoB  de  leur  créance,  ane 
HiiiMrrtl  «Dln  les  sudu  des  époni  Cbon- 
Uey,  débUeun  det  épou  FrotUer.  Hais,  par 
ne  UiMactioa  ialermne  entre  les  parties 
le  S7  jida  1857^  les  épon  ScanowAi  ont 
CQBMitt  k  dsMer  nainlBvée  de  cette  saisie- 

tmatmammee  à  deux  «xXteiea  dianétralenicnt  op> 
pMCi,  Vnn  rcBdant  li  Cour  nnle  Juge  da  rexécailon 
4e  Me  WTéi^  même  at%ua.  tôt  dwft  cooUrnA^  l'au- 
be adriboHl.  popr  le  lost,  reiécoHoa  «a  tribuuil 
de  4ei  taiiMdl  fe  Jq|[esieDt  ftttaqndw  — Ûo  tjBlènw 
iamédlalre  f*est  pradolti  H  coni^sle  &  mtire  le 
kttani  joge  de  Texéeulion  de*  cbeb  coaBrmés,  et 
ItCen  jogede  celle  dci  i^fe  inflnnéii,  cl  ceit,  par 
•WHfWloa  de  la  r^le  Tôt  e»^ta^  tôt  êenientiœ. 
M4«  ce  denier  iTitèue  est  «lidemment  Inpnilica- 
Ue  lonqn'U  y  a  coimeuii  eMie  1m  cbeb  cooBrmés 
■t  lei  cbeb  talnnto.  Dans  ee  oaa,  la  «untlaB  taMli, 
0)m  aoienn  et  la  jariqmdeoee  panfawM  d'accord 
pMT  reeoooaltie  aux  juges  d'appel  un  poafoir 
dàcrillonDtire  k  Tellet  de  relenir.ou  de  rmiojti  lu 
eonatimnce  de  l'exteatlon  seloa  que  les  dieb  eoa- 
Bméi  sont  priDeipaax  ou  acceitsoirest  V.,  sur  ces 
dltera  pofots.  lUp.  gén.  Sot,  et  Sitpp-f  f*  Exécution 
éajmement»,  5ST  et  BalT.--444«  Caii.  29  aTril 
ISeï  (iseï,  p.  t^^),  et  le  reomi— Tootebls,  l'ar- 
rttqmiMostapporUMi  parait  reoonmltreaDxjnges 
dVffd  h  poaroir  de  iiatncr  sur  l'eséenlloB  des 
eaoBraéi»  alora  Même  quMI  a'y  aurait  pas 
«Mnhé  entre  cet  cbeb  «1  lescbedluBmiés.  Celte 
^wMm  parait  égaleseot  avoir  éié  «»aaor£e  par  an 
prâ:édait  irrèt  de  la  Cour  de  oasMtioq  da  7  jan . 

ï85i[UMS5J,p.l70. 

{))  T.  eomf,^  Cm  s  ftr.  «859  (1800,  p.  U9},  et 
«  tfrtu  cités  ta  ncHf.— V.  Hév.g4m.  PaletSiipp., 
yJMgment  {mai,  d'y.),  n**  998  et 

.  (Q  VinlerpreiathNi  îm  iagencnts  appariieat  am 
JBgn  i|ui  les  eut  rendus,  tapis  ce»  juges  ne  peuvent 
P«S  MX»  prttexie  d'Imopr^talioD,  Bwdi&er  leur  de- 
àaaai  V.,  inr  cet  deux  principeSi  Rép.  gén,  PaC 
et  SqqR,,  T*  Jtament  (nul.  eip,),  n"  1780  et  suiv., 
«Uctaait.— ^UA  Bordeaat,  17  ftv.  M>«  (4857, 

(>)  V.  eonf,^  Ctsa.  8  mai  1861  (1881,  p.  978),  et 
H  icnvaU— V.  Uép,  giiu  PmL»  v**  Cntatkn  ^luU, 
a*>  Ï77  CI  sglr.|  XVaNNXtlon,  n**  101  et  sidr. 


«rrét,  i  la  condiUon  qn'Us  recevraient  !*■  ane 
BMBOiedei,200  tr.  des  époux  Frottier  ;2*Tingt 
et  on  billets  de  MO  fir.  chacun,  soustriu  par 
les  époux  CbooUej  à  l'ordre  des  époux  Frot- 
tier,  et  endossés  par  les  époux  Robin;  3*  un 
Ullet  de  fl3i  fr.  9S  e.»  souscrit  î  leur  ordre 
par  les  épooz  Frottïer.  Il  était  stipulé,  en 
ontrç,  qoQ  ces  derniers  paieraient  Immédlare- 
menl  tons  les  frais  de  poursuite  occasionnés 
p»  Il  sal8ifr«rTét. 

Le  4S  mars  ISftS,  jnnmenl  du  iribnnal  cf* 
T0  de  la  Seine,  qin,  k  début  d'exécution  de 
cette  transaction,  et  sur  la  demande  des  époux 
Sxamowslù,  condamne  les  époux  Frottier  ï 
payer  à  ceux-ci  le  montant  de  leur  dette,  mais 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  valider  la  saisie 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  des  époux  Cbou- 
bley.  Taisant  toutefois  défense  à  ces  derniers 
«  de  se  dessaisir  des  sommes  étant  entre  leurs 
mains,  au  préjudice  des  condamnations  pro- 
noncées en  bvenr  des  époux  Szamovski,  m 

Sur  rappel  des  époux  Szamowski,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  7  mai  1HÏI9,  rendu  con- 
formément aux  consentements  respectifs  des 
parties,  qui  «  met  les  appellations  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendant  et 
statuant  à#nouTeau,  donne  acte  aux  parties  de 
b  déclaration  faite  i  l'audience  par  les  mariés 
Cbonblev,  qolls  sont  prêts  k  remettre  aux 
mariés  Mamowski  les  bUlels  souscrits  par 
Choubley  et  sa  femme,  lesquels  billets,  formant 
ensembw'la  somme  de  10,631  tr.  Kl  c.,,  seront 
enregistrés  avec  le  présent  arrêt;  donne  acte 
aux  parties  du  consentement  des  mariés  Ro- 
bin a  apposer  leor  aval  de  garantie  sur  lesdlts 
billets  ;  dit  qu'à  début  par  eux  de  ce  faire  dans 
la  quinzaine  ï  partir  de  ce  Jour,  il  sont,  dès  à 
présent,  condamnés  i  payer  ladite  somme  de 
10,631  fr-  ^  c.  aux  époux  Szamowski,  avec 
intérêts  tels  que  de  droit,  et  ce  ulidairement 
avec  les  époux  Frottier.  » 

Plus  tard,  les  époux  Ssunowskl,  auxquels 
avaient  été  remis  les  billets  susénoncés,  ont 
prétendu ,  par  Interprétation  de  cet  arrêt , 
qu'ils  devaient  être  payés,  en  outre,  par  les 
époux  Choubley,  jusqu'il  concurrence  des 
sommes  dont  ces  époux  étalent  débiteurs  en- 
vers les  époux  Frottier,  des  intérêts  de  leur 
créance  et  du  montant  des  frais  mis  ii  la  charge 
de  ces  derniers.  —  Les  époux  Frottier  ont 
conclu  à  ce  qu'il  Ittt  déclara  que,  par  la  re- 
mise des  billets  dont  II  «"arit,  rarrét  du  7  mai 
18S9  avait  reçu  sa  coroplèle  exécution;  ils 
ont  même  tiré  de  cette  exécution  une  An  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  iniwpré- 
talloD,  et  ont  spéciBé  cette  lia  de  non-rece- 
voir dans  des  conclusions  postérieures  signi- 
fiées aux  demandeurs,  mais  non  soumises  à 
la  Cour. 

Le  19  août  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  accueille  la  demanife  des  é|Mm  Szamowski, 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  dans  le  sens  et  les  ter- 
mes mêmes  de  l'arrêt  du  7  mal  1859,  cooûr- 
matif  en  ce  point  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  les  billets  et  valeurs  se 
I  trouvant  aux  malas  de  Cboubley  dniveot  ga- 
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ranliraux  éputax  SztiBowshi,  non-seuleoient 
la  remise  de  10,631  fr.  des  billeu  Frotlier  en- 
dossés pu  Robin  et  m  femme  et  les  1,800  fr. 
stipulés  payables  en  a^ent,maislesiulérëtset 
ks  frais  des  CootestaUons  mis  la  cbai|;e  des 
époux  FroUier,  lesdits  intérêts  et  frais  étant 
tes  accessoires  de  la  contestation  principale  j 

—  Ordonne  que  l'arrêt  du  7  mai  sera  exécute 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  dit,  en  conséquence, 
que  les  époux  Cboubley  remettront  aux  époux 
&zamovski,  en  l'acquit  des  époux  FroUier, 
jusqu'il  concurrence  de  la  somme  dont  ils  peu- 
vent élre  reliquatarres  envers  les  époux  r  rot* 
lier,  outre  içs  billets  et  les  1 ,200  fr.  mention- 
nés à  l'arrêt,  tout  ce  qui  peut  être  dû  auxdits 
époux  Szamowski  pour  intérêts  et  frais  relatifs 
k  la  conlesladon.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  FroUier. 

—  1"  jroym.  Incompétence  et  violation  de 
fart.  47S,  Cod.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  de 
Paris  s'est  déclarée  conipélenle  pour  connaître 
d'une  contestation  soulevant,  non  une  question 
d'interprétation  j  mais  une  simple  dillicutté 
d'eiécution,  qui  était  de  la  compétence  des 
juges  de  première  instance,  le  jugement  frap- 
pé d'appel,  s'il  était  infirmé  en  tant  quîl 
s'agissait  de  la  remise  aux  mains  des  époux 
Ssamowski  des  billets  qui  se  trouvaient  aux 
mains  des  époux  Choubley,  ayant  été  conGr^ 
mé  en  tant  qu'il  s'agissait  pour  les  époux  Su- 
movski  de  se  faire  payer  sur  ces  billets  du 
montant  de  leur  créance.  —  Or,  a-l-on  dit, 
c'était  précisément  ce  paiement  qui  faisait 
l'objet  de  ta  diillculté,  consistant,  en  effet,  ii 
savoir  si  les  époux  Sûmowski  seraient  payés, 
sur  le  montant  des  sommes  dues  par  les  époux 
Cboubley  anx  sieur  et  dame  FroUier.  du  capi- 
tal seulement  ou  du  principal  et  des  acces- 
soires deleorcréance.  Il  est  évident  que  c'était 
an  tribunal,  bien  mieux  qu^  la<Conr,  qu'il 
appartenait  de  décider  quelle  ^rautie  il  avait 
entendu  créer  aux  époux  Szaniowski,  en  di- 
sant défense  aux  éjûux  Cboubley  de  se  des- 
saisir i  leur  préjudice  des  billets  souscrits  au 
profit  des  sieur  et  dame  FrotUer. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  a  re- 
jeté, sans  en  donner  de  motib,  la  fin  de  non- 
recevoir  spécifiée  dans  lee  conclusions  sigoi- 
llées  par  les  époux  Frotlier,  et  tirée  de  ce  que 
les  époux  Szsunowski,  en  acceptant  les  billets 
Ghotuley  dans  tes  termes  de  1  arrêt  du  7  mai 
18S9,  avaient  donné  ^  cet  arrêt  une  exécution 
qui  ne  leur  permettait  plus  de  lui  bire  attri- 
buer, par  VOIP  d'interprétation,  an  sens  oppo- 
sé à  cette  exécution. 

3*  Mojftn.  Excès  de  poavcdn  et  viobtioa 
des  art.  1351  et  SOÏS,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  étendu  aux  accessoires  de  la 
■  créance  des  ^XNizSzamowski  la  garantie  con- 
ristant  d'ans  la  remise  des  billets  CSmMey, 
Ûen  que  cette  garantie  eût  été  formdiement 
limitée  au  capital  de  celte  créance  par  un  ar- 
rêt rendu  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire,  qui 
n'était  loi-même  que  la  »iite  ci'une  transac- 
tion renfermant  la  même  limitation.  puïsqu'H 
y  était  dit  d'une  manière  expresse^  &  1  égard  des 


frais,  qu'ils  seraient  payés  des  deslen  naèines 
des  époHL  FroUier. 

Do  21  AOUT  1860,  arrêt  C.  eass.,  èb.  req.* 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nacbet  rapp.,  Btaa- 

cbe,  av.  gén.  (concl,  conf.),  Gatine  ar. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  sous  un  premier  rapport,  que  nnier- 
[Hvtation  des  jugements  appartient  aux  juges 
qui  les  ont  reiraos,  el  qu  H  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'unedemaadeconcemant,  non-seu- 
lement l'exécution  de  l'arrêt  du  7  mai 
mais  encore  KiulerprélaUon  de  cette  décision  ; 
—Atteiulu,  sous  un  second  rapport,  qu'en  sap^ 
posant  qu'il  ne  se  fût  agi  que  d'une  dîMculté 
relative  a  l'exécHUon  de  l'airét  du  7  mai,  cet 
arrêt  ayant  inAmé  an  moins  partiellunens  le 
jugement  de  première  instance,  il  ai^taMenaii 
a  la  Cour  d'en  eonnatire  ; 

«  Sur  le  deiixiëioe moyen  AUenda  quels 
lin  de  non-recevoir  sur  laquelle  le  pourvoi  re- 
proche à  l'arrêt  de  n'avoir  donné  aucun  mo- 
tif n'a  point  été  précisée  dans  les  conclu»olia 
des  demandeurs  signifiées  le  3  août,  les  seules 

3ui  aient  été  soumises  à  l'examen  de  la  Cour 
e  Paris,*— Qu'à  la  vérité,  cette  fin  de  noii^ece- 
voir  a  élé  spécifiée  dans  les  conclusions  signi- 
fiées le  11  août,  mais  qu'il  n'apparait  pas  que 
ces  conclusions,  qui  ne  sont  pas  même  men- 
tionnées aux  qualités,  aient  été  déposées;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a  pas  été  dans  le  devoir 
de  s'expliquer  sur  le  mérite  de  la  fin  de  nos- 
recevoir  qu'elles  relèvent  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'interpréter  l'arrêt  du 
7  mài,  et  que  tout  juslifie  l'interprétation  qull 
en  a  donnée  Qu'il  ré«ilte,  en  effet,  de  l'arrêt 
du  7  mai  que,  dans  la  pensée  des  jH|^  qui 
l'ont  rendu,  comme  dans  eelle  des  parties  qui 
l'ont  préparé  parleurs  offres  et  leurs  décla- 
rations, ces  oBres  mettaient  fin  à  toute  con- 
testation, désntéressaient  ainsi  l'appel  que  les 
époux  Stamowski  avaient  relevé,  et  s  éten- 
daient au  paiement  des  frais  aussi  bien  qu'an 
capital  et  aux  intérêts  de  leur  créance  ;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  touche  l'invocation  de  Part. 
20S2,  Cod.  Nap..  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
eu  &  interpréter  (a  transaction  du  27  juin  1837, 
mais  uniquement  l'arrêt  du  7  mai  18ÏÏ9  qui 
réglait  définitivement  les  droits  des  parties 
Qu'en  supposant,  au  surplus,  que  l'arrêt  atta- 
qué eût  interprété  la  transaction  27  jnin 
1857,  il  aurait  fait  un  acte  de  souveraineté 
qui  ae  pourrait  élre  utilement  critiqué  devant 
la  Cour  de  cassation    Runn,  etc.  » 


aSBATIOll  tm.)  14  MvanAM  ItM. 

snHiHT  BtcoMn,  annirr  BK  c^ntiUTt, 
TO-nca,"— ntuTioH,  un  db  rAuaniT, 

A»tT,  OMISSION,  —  FUIS  ET  PtPKin  (UT. 
CIT.],  COaPKTSATIOK,  PAaSHTÊ. 

Li  umunt  déeiMOin ,  sj^daUmmt  t$  ter- 
MMt  de  erédibilité,  tu  peut  être  déféré  au  tu- 
teur en  dehort  du  easy  prévu  par  Cert.  2375, 
l  Cod.  J^Top.,  od  te  tuteur  oppote  tmc  yitJCiiSp- 
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ribm  de  covfe  Air^fl}.  God.  Nap.,  1358  et 

^ôitûjion,  dam  le  ditpotitif  iTim  arrêt 
^■f  wmet  me  vartù  à  prêter  le  serment 
ÉÊthà  «  déféré  rautre  partie  «ur  Fexùleiue 
3nm  faiement  uBifué  par  eelle-eiy  du  lie*  de 
Mtànmt  tmttfn^  dan*  le$  eonehuion*  à  fin 
mt  dii/tiion  du  ferment,  n'ew»porte  pas  rnUlité, 
Jbnfw  cette  oiMHtm  est  mhu  imporumee 
«BlBulaçaiiic.  Ibid. 

.  Ijs  mtpeniation  des  dépem  peut  étrs 
■roMMfa  à  raison  de  ta  pcreHftf ,  Um  fw 
lilt  f«tM  cmfn  te»psêUM  Mfermntf  le  ^iife- 
'M  Mmmi  mu  lionaiet  m  degré  MmN<iitf 
fMAM, Cod,proe.j  sittttepartntiexis- 
jifwiyine  dn  proeù,  enAvrimedef  par* 
t<(  Hw  «tare  gai  etC  «mw  d  dtfôMer  et 
;  nprÂMiifajiii  de  laqatile  Vinslmue  a 
npriielî). 

Dl  TllUUORT  C.  DE  Suim^DunHB. 


l^K  itttuce  en  reddition  de  compte  avait 
't^^MiMnMie  parla  dame  de  VillennoDi  et  sa 
\  ÊKt  mire  le  aienr  de  Sainie-Soiaone,  leur 
Mre  et  ende,  k  niaon  de  ventes  d^mcu- 
Mk  gi'a  avait  hites  coiomc  mandataire  du 
aiev^yOlermoBl,  lenr  auieiir.— Le  sieur  de 
MNE^nanne  décéda  dorant  ceiteinsiance, 
'Mî  Ibt  fltt^ieDrement  reprise  avec  ses  héri- 
h  om,  le  ùear  de  Sainle-SoKanne  fils  et  le  mi- 
VHNT  de  Uffese,  sous  la  tutelle  de  son  père. 

U  n  wU  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Stadm7,  ^i  ftie  à  2,460  fr.  le  reliquat  à 
inverMi  éstoea  de  Vitlermont. 

Appdptrcellefi-d,  qui,  prétendant  que  dt- 
veraes  Homes  portées  au  chapitre  desdépen- 
-    aanane  pajrées  an  sieur  de  Villcrmont  ou  à 
n'avaient  point  reçu  cette  deslina- 
^'    te  et  dénient,  dès  lors,  être  maintenues  au 
^  thfkn  des  recettes,  ont  déféré,  devant  la 
Cew,  SB  sieur  deSainle-Suzanne  Ulset  au  sieur 
d  -  ds  Lapisse  père,  en  qualité  de  tuteur  de  son 
!   fliiriftear,  le  serment  de  crédibilité  en  ces 
t*  mus  :  «  S'ils  croient  et  savent  que  feu 
=1  Jl.jPbili(^  de  Soinlfr^sanae,  leur  auteur,  a 
^  pqél  feK  de  Villermoat  tes  deux  annuités 
*  ws  pour  les  biens  de  Scbwlndralibelm  en 
1813  et  18M;  s'ils  croient  et  savent  que  les 
^    dm  kîD^,  l'an  i  l'échéance  du  1"  Janv. 
^    18iii,  fone  somme  de  7,036  fr.,  et  l'autre  à 
l'êcfcaace  du     janv.  1847,  d'une  somme  de 
^,000  Ir.,  ont  été  tous  les  deux  réellement 
pajés  par  H.  Philippe  de  fiainte-Suzanne,  leur 
iMaa,  entre  les  mains  et  au  domicile  de  M.  Jn- 
lea  Duval,  à  Paris.  » 

Le  23  aoAt  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
xuf]  ipi  dédare  cette  délation  de  serment 
inadaniiUe  i  l'égard  du  sieur  de  tapisse 
père,  ès  qaaliié,  et  ne  l'admet  que  vis-à-vis 
(in  Heur  de  Sainte-^Soumne  ttls.  Nous  avons 
npponé  œt  irrél  dans  noire  vol.  de  1861, 

tl)  V.,  iRi  égard,  la  note  sotu  Colmar,  S3  août 
18»  (18»),  p.  7A3)t  c'MtrarrIt  attaqué. 

[i)  Y.  Bip.  gitu  PaUt  V*  Pratt  et  dépens  {mat, 
nr.}>B«339etnh. 


p.  7i3;  son  dispositif,  qn^il  importe  de  eon- 
nattre,  est  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  pnn 
nonçant  sur  rappel  du  jugement  rendu  en- 
tre les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bouiç,  le  17  août  1858;  —  s^ns  s'airèter  an 
serment  déréré  au  sieur  de  Lapisse  ès  qua* 
lité,  leiiael  est  déclaré  inadmissible,  met  1  ap- 
pellation an  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  con- 
damne les  appelantes  à  l'amende,  et,  vu  la 
qualité  des  parties,  compense  entre  elles  tous 
ws  dépens  d'appel,  sauf  le  coût  de  l'arrêt,  de 
sa  si^ilication  et  de  son  exécution  comi^ 
mentaire;  —  Dit,  touterois,  que  celle  déci- 
sion ne  sera  définitive  k  l^ard  du  ueur  de 
Sainte-Suzanne ,  l'un  des  intimés,  qu'à  la 
charge  par  lui  irafiirnier  en  personne  devant 
le  juge  de  paix  de  son  canton  ii  Grenoble, 
que  la  Cour  commet  à  cet  elTel  :  1"  qu'il  croit 
tjue  feu  H.  Philippe  de  Sainte -Suzanne  a 
payé  à  H.  de  Villcrmont  les  deux  annuités 
dues  pour  les  biens  de  Schwindratzbeim  en 
1842  et  1843,  avec  d'autres  sommes  ou  va- 
leurs que  celles  portées  en  compte,  et  qu'il 
ne  sait  pas  le  contraire;  3"  quant  aux  deux 
billets,  l'nn  de  7,036  fr-,  à  l'échéance  du  l" 
janv.  1846,  et  Fautre  de  4,000  fr.,  à  l'é- 
chéance du  1"  janv.  1847,  (|u'U  croit  que  ces 
deux  billets  ont  été  payes  réellement  par  feu 
H.  Philippe  de  Sainte-Suzanne.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  dames  de  Vil- 
lermonit— 1"  Moyen.  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  4S7  ,  467  et  2045,  Cod. 
Nap.  ;  violation  des  art.  .1358  et  33^,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ad- 
mettre le  serment  litisdécisolre  déféré  i  un 
tuienr.  —  S'il  est  vrai,  a-t-on  dil,  que  le  ser^ 
ment  implique  transaction,  tout  ce  qu'on  pour- 
rait en  conclure,  c'est  que  celui  qui  est  déféré 
h  on  tuteur  doit  être  précédé  d'upe  délibé* 
ration  du  conseil  de  famille  et  de  Tavis  de 
trois  jm-isconsuUes,  et  non  que  la  délation 
d'un  tel  serment  est  inadmissible.  Mais  ces 
formatilés  ne  sont  pas  même  exigées.  Puisque 
le  serment  peut  être  déféré  au  tuteur  qui  op- 
pose la  prescription  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2275,  Cod.  Nap.,  il  doit  pouvoir  l'être 
aussi,  et  à  plus  forte  raison,  au  tnieur  qui  op- 
pose un  paiement  ne  résultant  d'aucune  pré- 
somption déterminée  par  la  loi,  c:;mme  cela 
arrive  pour  la  prescription.  Tout  au  moins,  y 
a-t-il  identité  ne  motin  pour  admettre  le  ser- 
ment dans  les  deux  hypollièses.  La  situation 
de  celui  à  qui  est  déféré  le  serment  a  la  pins 
grande  analo^e  avec  celle  du  défendeur  en 
Justice.  De  même  que  le  défendeur  qui  ne 
comparait  pas,  enonirt  condamnation  (3^,  de 
même  la  partie  à  laquelle  son  adversaire  déthn 
le  serment  se  trouve  dans  cette  alternative  :  on 
de  prêter  le  serment,  on  de  le  référer,  on 
d'être  condamnée.  Le  tuteur,  à  qui  sont  per- 
mis les  actes  nécessaires,  peut  donclui-mômcr 
soit  refuser,  soit  prêter  le  serment  qui  lui  est 


(3]  A  condition,  loiilefois,  que  ies  conduafons 
du  dcmantlcar  soient  reconuMs  juMcn,  comme  le 
dk  Tirt.  ISO,  Cod.  proc 
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déféré;  etce  droit  lui  appartient,  sans^u'il  ait 
besoin  de  remplir  les  formalilé^  prescrites  {lar 
l'art.  467,  Cod.  Nap.,  de  ipéme  qu'il  peut  dé' 
fendre  seul  &  des  actions  immobilières,  bien 
^'il  ne  puisse  aliéner  sans  «QiorisaUon  les 
irafflenbles  da  mineur.  CoiqivendrailrOD>  du 
reste,  qoe  le  serment,  actp  essenlieUeinenl 
rrt^eu;L,  fftt  sobonjonné  à  une  auuuisatioa 
4tt  cÔdÙH  de  hmille  e(  Tavis  de  trcus  jur 
riaeonndles  comme  la  transaction  T,.* 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  1360  et  i361, 
Cod.  Nap.,  en  ce  ({ue  l'arrêt  dénoncé  a  mor< 
difié  ta  lormule  du  sernient  défère  par  les 
demanderesses^  en  Bupprimant  ripdicaUon  du 
Heu  où  le  paiement  faisant  l'objet  de  la  délai 
tion  de  serment  aurait  été  effectué. 

3*  jtff^en.  Violation  de  l'art.  131 ,  Cod. 
proc.f  en  ce  que  l'arréi  a  compensé  les  dé- 
pens, entre  parties  non  parentes  au  degré  dé* 
lenniné  par  cet  article. 

Du  U  HOTnini  4860,  arrêt  G.  casa.,  cb. 
raq.,  HH.IÏicias  Gaillard  prés.,  Hardotn  rapp., 
filanebe  av.  gén.  (ooncl.  coof.),  Béchard  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sdr  le  premier  moyen 
Attendu  que  le  serment  lltisdécisoire  emporte 
transaction  et  aliénation  delà  part  de  celui  qui 
le  prête  ;  qu'il  suit  de  lik  qu'il  ne  peut  être  aé^ 
(éré  antuteur,  leipiel  n'a  [ws  qualité  pour  transi- 
ger seul  sur  les  intéréig  de  son  mineur  ou  pour 
disposer  de  ses  biens; — Que  si  l'art.  SS7â,  C. 
Nap.,  permet  de  déférer  le  serment  an  tuteur 
lorsque  la  prescription  de  coor^  durée  est  op- 
posée au  nom  du  mineur,  cette  disposition  ex- 
ceptionnelle doit  être  restreinte  au  cas  spé* 
çial  prévu  par  ta  loi;  que  c'estdonc  avec  juste 
raison  que  l'arrêt  a  déclaré  inadmissible  le 
serment  déféré  à  de  Lapisse^  comme  tuteur 
de  son  fils  mineur; 

m  %m  le  deuxième  moyen  :-^Attendu  que  le 
serment  déféré  ^  Sainte^unnne  par  l  arrdt 
attaqué  l'a  été  dans  les  termes  des  conclu- 
sions dps  demanderesses;  que  l'omission  du 
lieu  où  le  paiement  allégué  aurait  été'Cût  est 
sans  importance  daps  la  cause  et  pe  peut  con- 
stituer une  infraction  à  Uloi; 

K  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  la 
compensation  des  dépens  flpuîp  les  parties 
était  suffisamment  rooUvée  par  les  liens  de  pa- 
noté  qui  les  nnisMieni  à  1  orinne  du  procès, 
et  par  cette  circonstance  que  cbacoiie  d'elles 
aacicombaU  sur  cenaius  cbfiff  de  demande  |-« 

CUSiTIOV  (civ.)  If  J>im»  IMl, 

tÈXM\,  PtOndtTti  MOVUN. 

£j  fnfriit^tê  d'un  numlin  e«(,  /tttfu'd 
yrvHot  eantrsire,  friïïwmé  propriétain  àu  m- 
luri  «rtUteia  iaiini  à  son  aifmmeaiion  (1). 
Cod.  Map.,  «46. 


(1^  Col  Ik  on  folni  cmuunt  i  V.  Rép,  gJm.  Pat. 
et  Svpp-r  *'  Catiau9,  n"  i&9  ut  taiT*— Cau, 
5  mai  16S7  (I8»7,  p.  S&T).    Mtea  MlatlM  en  ae 


DuKOSTBO.  C.  BUaain. 

Un  canal  artiftùel  creusé  de  main  d'boBUK 
conduit  au  moulin  de  la  Perusse  l'eau  qtii  lui 
donne  le  mouvement.— Le  sieur  Biabaud,  pro- 
priétaire d'un  pré  qui  borda  ce  canal,  en  s 
abattu  la  cbaussée  en  quelques  endroits  et  j 
a  pratiqué  cinq  saignées  g'irrigalion,  -i-  Le 
sieur  Dumonteil,  propriétab^  du  raoQlio  de 
la  Pemsse,  l'a  alors  assigné  en  rétabllatemeot 
des  lieux,  avec  dommages-Intérêts.— Sur  cette 
action,  le  défendeur  a  soutenu  et  offert  de 
prouver  qu'il  avait  prescrit  par  la  poiiession 
trenienaire  les  cinq  saignées  ob^H  du  litim 
et  les  francs-bords  du  canal,  ajoutant  qHil 
n'avait  d'ailleurs  jamais  détourné  que  les  tm 
dépassant  les  besoins  du  moulin, 

Le26ao4tl85ft,jugement  du  tribunal  de  Bfll- 
lac,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  propriélaire 
d'un  moulin  est  présumé  proprié^ie  du  ca- 
nal artificiel  oui  <»indHit  l«a  eaux  à  mu  madia 
et  qui  en  e^  l'accessoire,  déclare  le  sieur  Uo- 
ippnteil  propriétaire  du  oani^  Uliglen  et  de 
ses  rrancs-bords  j  dit  que  le  lieur  Biabatid  a*; 
a  acquis  auoon  droit  de  propriété  ou  de 
vitude  par  prescription,  et  loi  pveaeritded^ 
(mire  lea  saignées  ^u'il  avait  pmtiqnées. 

Sur  l'appel  du  aieur  Bisbinid,  arrêt  de  li 
Cour  de  Limoges,  du  39  jnill.  IKNI,  qid  ta- 
tlrme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  déciûon  des  preoiien 
Juges  est  fondée  sur  ce  que  Dumonteil  serrit 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  est  état^  le 
caual  qui  sert  de  bief  à  son  moulin,  ei  ancen 
des  deux  rives  de  oe  eanal,  qu'il  aiq^ls  lei 
francs-rborda;— Considérant  que  ptuirAïUir 
un  pareil  droit,  le  jagement  dmt  «st  sMel 
pose  en  principe,  aune  naantère  géaénle, 
que  le  propriéiatre  dHin  piontin  eat  piium 
propriétaire  du  canal  qui  fait  dérivep  IVu  M 
la  conduit  au  montin,  par»  que  ea  eaaal  «I 
un  «eeessoin  de  la  pronriété  m  wmVm,  diM 
le  sew  de  l'aru  54^  M  Nap. }  ^Goa»!»- 
rant4)ue,  aana  doute,  la  condnite  d'aaiai 
moulin  est  ua  acoesauradaiiiairiin  ;  mais  m 
«et  accessoire  peut  être  ao^nia  k  l'asiae  ■ 
titre  de  scrvimoe,  eA  aasa  «ae  le  propriéUM 
du  moulin  aoU  en  aooHae  façon  propriéiam 
du  terrain  traversé  par  la  eonduite  d'en  et" 
sol  sur  lequel  est  établi  le  eanal  }-^>wwé- 
rant  que»  dana  la  plupart  dea  eae,  il  a  suS* 
ceini  (MÙ  v«ulait  éiabur  on  moaln  d'aeqae^ 
le  droit  de  fionduire  las  eaux  du  biel  wr  * 
terrain  d'autnii,  sans  pour  eela  acquérir  )■ 
teri«Ln  j-<-GonBidéraiU  que  c'est  vfaneMMa- 
blement  ce  qui  a  dû  arriver,  aurtaut  daas  m 
cas  9ù,  cnaame  dansTeapèce  actaatts.  la  mmI 
servant  de  bief  ai  établi  sur  nna  toagawf  da 
Siûa  à  ÛOO  môlraa,  su  wu  iris4iùUa W*' 
—  Gooaidénnt  y^indèpenda— wt  ^  * 


qoi  eooeerai^  1*  la  proprUM  du  canal  de  faits  o«* 
ceasaire  pour  usum-  It*  Ubre  écoolemeot  dn  eni* 
Tonlouae,  1**  )aiat837i  Ci«s.  fr  nal  1*57 
lÉ)  I  -  J-  If  prafrMé  des  ftaae»*iirdi 
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8 m  M  trouve  ««hmh  4tapo«itian  daiu  te 
qœHufiefure  présumer  un  droit  da  pr»- 
prWî^io4  la  4rDit  d«  servjiwte  suOIt,  te 
ptésMVûwi  ÏBToquée  par  les  premiers  joges 
Mni  «Msfcattae  et  détnute      des  prouret 
eaiiwn;^-Coosidérapl,  «ndkt,  qu'il  n's 
jm^  bit  p«r  te  neunier  sacun  trtfHil 
M  aicoiittrk  on  Mtrp.  pour  consolider  te» 
mtémt»nalBi  pour  ftsêr  te  propriété  qu'il 
lièaà  M  •ppurleiiir  à  Uir»  de  Tranes-ttords. 
MssftSQBe  les  twnte  sont  roRg^  wr  les 
MU  m  eertojB»  eadroils,  que  dans  duulm 
iIttAnM  dec  aiierrtsa«mefi(»,  «t  que  te  c»- 
tâ  m  lMt4t  éJwgi  et  lâul^t  rétréci  par  t'ao- 
iin4w<«u;-0He,  dapiu»,  H  •  élétriieulé, 
fmm  teit  et  noa  désie  par  Dumonteil,  que, 
•psii  aa  IHUMR  ^his  que  «uRisant  pour  pr^ 
iBrire,lhsteiail  ipart  eKetusjjremeot  des  rivages 
h  raaal,  «oit  ea  teteuit  pacag'ïr  ses  bestiouK, 
isit  CB  «akiniDt»  sott  m  eoupaat  tes  herbe», 
ini«Bi8UMaa«i  de»  »rt>raa  compteniés  sur  les 
MMii  et  oete  lusqu'ao  poiat  où  te  terrain  tra* 
y?*  ««riiat,  «u'eafia, 

MaïAa  éi«  décteié  en  piMmsaioa  j^gate  d« 
cas  faies-Wd».  pv  JiweMt  dn  Juge  da 
PM  da  caMMk  <te  ;BaHit^iilpte»4«»MU«», 
aa4ile4aiattT,lS<9;«iiBa^,qH'il  faudrait. 
PVdrtiite»«atte  paasessioa.  que  DuavoQl^ 
FMsb,  aa  yélitotee,  son  drau,  s«H  partiiMS» 
Mt  par  aaeseaiipn  ;  —  Considérant  que  ces 
fa^cniièaeBaent  «ontraiws  k  te  ptiétendas 
Ffiir«ffeia  de  mafriété  admise  par  k»  pn»- 
mm  jia^  Mirm«at  eetie  basa  de  leur  dé- 
eiSMa,  liwnsiwBS  q«e  Atuaonteil  n'a  sur  te 
terra»  de  Rappelant  «l'an  simpte  draii  de 
■«rame  paaria  cwidaiiie  dWAwiXiqai  don- 
■am  te  nmwnmfm  k  son  iwiae,dqMe  te  aal 
Mria|ni4«st«MMi  te«abaldrdériTaiten  ne 
hàappanientM»  >-*£fiMidéraat  ^  te  Mrri' 
Me  •epeaU'amwer  «t  s'étendre;  et  q«'«lte 
dmélre  liaitée  k  r«biei  jMar  ieq«el  «Us  n 
«MélaMfej  — .Conmd^raMt  («ae  te  serrii«de 
doBt^agit  n'sfanft  pwv  objet  <|ne  de  donner 
te  —iiaaiim^  i'màrn»  4»»mameA,  te  pr» 
irttew,  «Uifé^aaimCair^Btte  jwviMidp»  <« 
«ter  iaiirpnnf  r  -daa  «mnqw  ne  aoot  pas  né- 
«Mutes  Ml  mawHa,  mtu»  iqn'sl  n'est  pns 
«jféde  «NHadwmM  dé  taiasar  esndiitee  «elle 
mb»  daa  «BUB  «a  atonlin  ;  CanMdérao>t 
qiei'flMcInnaa'a  jaantedtenuHidéMMre  cboaej 
Htela«BnteBiD<Meteafleote»pBr  bù  praAi- 
qBDBidep«te^aa<de»r€(Bile  ans  «m*  i  «a  «»- 
«aa4d^*«UQi  neMveaS  yswdne  nwHwe 
|nrtte4es  ean«  «aqHoyéss  «a  aoateaent  de 
rmmB,0t4tiMm  é&é  wawttan  0n  possesaten 
de  Ja  fnaa  d'ienn  «nsi  fwMiqv^  pw  fui  sw 
«aq  ngites  <iwtmdéeaatiqoiB,  »aar  ^étnwg 
aeu«  isHainiiM»  tepteaMmi  déiiJwéc,  i\  fan- 
*iit  iqae  Bamanteirpaanv»  iqa'jl  «et  pn^irié- 
tasB  ewlamlida  canal  ettdn  aalav  tetqnetil 
MétaWi,  aïMÏqpe  td««es  JUioe^Rb •te  ^'i\m> 
m  m  Mcnne  ittcon,«uidte  que  teint .rtwwm- 
tre,  aaMftasHfi,  ^  te  wùt  de  f»fipriéié 
appaMteat  iaon  «dveraslse  et  que  J'-wùmé  «> 
qana  dnsit^e  aemltiide  daat  n  naadiiwl  .^n^ 

KT^iuidéamt  «w^  HT  flA<v  M  7  «  li^ 
reiofina-  te  Jt^ameiit  dont  est  tffd,  et  de 


dAchrar  te  sievr  Oumoptail  pal  Ibodé  dans 
sa  demande;    Par  ces  moût»,  etc,  » 

Pourvoi  an  cassation  par  le  sieur  Dumonteil, 
pour  viotetian  desan.  m,  mi»  639  et  644, 
Cod.  Hap.t  «n  ca  quo  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
qu'qn  panai  creusé  da  nain  d'borome  pour 
amener  à  un  moiriin  l'eau  qui  te  fait  monveir, 
n'en  dépend  pas  k  titre  de  propriété,  mais  de 
simple  servitude  d'aqnedne.  Mon  qu'il  n'ait 
été  produit  iuqvo  titre  ni  teit  ai^cun»  pntpve 
qui  ftutorisAt  une  pareilte  restriction. 

Do  if»  juauf  im,  arrête,  eass.,  eli.  eiv., 
HH.  Pascalisprés.,  Renouard  rapp.,  de  Mar- 
na» 1*'  9v.  gén.  {cooct.  copt.},  tajMwdèK  av. 

»  Là  COUK  (pardéfant)  }*»Vu  tes  art,  546  et 
i39S,C.  Nap.|.-rAtteBdtt  qv'un  «anal  artifictel 
aOèclé  afabnuntaitend'nn  moulin  «a  ast  lac* 
eeasoire  néeessaire  et  te  dépendaiioa  ;  qne,  dès 
loi«>  et  en  vo-tu  de  te  prsaon^on^tablte  par 
l'art.  840,  CNap.jteqnclte  neneutcéderqui  te 
preore  contraire,  te  propriété  du  moulin  sap- 
pnsa  te  propriété  du  canal,  sans  lequel  il  ne 
pourrai!  paa  être  eipteité  f  •«Attendu  que  l'ar- 
aét  aitaqné  ne  coostau  pas  qu'usa  preuve 
MHUnire  k  eetle  pr^somptioa  et  snscepiible 
da  la  détruira  ait  été  tenrate  par  te  défendeur 
a  ta  cassation  ;  qu'il  nn  s'espiique  que  sur  te 
possession  par  eelHi4i  daa  rranaa-boids  ;  qu'il 
s'appuie  sur  ce  que  tes  épona  Dumonteil  n'ad* 
nioistreot  pas  te  prsuve  de  l«ir  propr^  du 
canal,  raeitant  ainsi  indAasent  k  leur  charge 
te  preuve  dwt  ite  sont  dispanaés  yar  te  pré- 
jSDBpUoB  existante  en  leur  tev«ur^  Q'où  il 
ami  qu'en  réduisant  te  dnoit  des  propriéteires 
da  moulin  à  uns  aiisfte  àervitaite,  i  l'aide  de 
fHues  présomptions  et  sans  ailégatten  d'aucua 
tare  OH  d'aucune  preuve  étaMissant  qu'ils  ne 
«on^  nas  pnqwiétaires  du  i»nal,  t'arpéi  aiiaqué 
n  vialé  tes  tete  ansniêe«)^*CUas«,  «t«^  ». 

CASSATION  (CIT.)  ST  aovembn  IStl. 

nopvàTit  confirmes,  Atiuurnu,»-  cnuun 
fmuç,  *$é»mM  vMvu,  rnwuniM. 

L'autorité  judiciaire  est  leule  etmpêîfnie, 
à  temelution  de  fautârité  administrative,  pour 
emnaUrs  <fw««  pieition  de  propriété,  même 
aion  gue  les  jwrties  entre  lesqwlUf  s'agite 
sttUe  qvMtiou  invoquent  le  cadastra,  $i  files 
w  le  fmii  que  pour  débaurg  itabiir  leurs 
ffémiitm  respecUves  au  érmt  de  propriété, 
et  non  pour  demander  qu'il  soit  ttaiué  mu-  ta 
MMHr-oH  te  «ofVaeite»  du  tuéaUre,  non  plus 
^  sw  se»  uMàMlm  on  sa»  etemyMwni  (1  >. 

(jQ  La  jari^radeiKe  reconiialt  ft  f  autorité  iuài- 
diire  OBS  compélnee  eieteiive  pourcoKuluv  des 
yncsUons  de  propriété,  alors  véOM  que  les  partiel 
loioQueot  da  actes  admlnialntilk  k  l'ajqMi  49  tnirs 
^leaiioDs,  s'il  s'agit,  noo  d'iolerprtlcr  ces  scLcs, 
jDMis  leulenieot  de  les  «fipliqiierj  V.  Rép.  aèm,  Pai. 
et  9Mfp.t  t*  Mu  âdmimUtrMtf,  b«  Uttnh.^ 
Adde  Cm.  la  jaW.  I8M  («Ml.  B.  4ie).^V.  ans- 
ri,  sur  f«  prioripe  qae  i*autorit«  jadidrif««si  com- 
pétente pour  QdrelNtfjpMrstltw  des  actes  pdivialttry- 
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te$  chmha  publies  lonf  pnserivtiNei  /on- 
que  Vu$age  en  a  iti  Qbandànné.{i)—-St  eettê 
règle  ett  afplieabU  «tuv  terrmiiu  abanéoHnéi 
sur  ttne  portim  de  te  Ummtmr  «-s  rf«  te  for- 
geur  dei  themintt  àMti  me»  pCanuc  ekemim 
abmtdoiméi  tout  enlien  (3).  Cod.  Nap.,  2SS6 
ctî227. 

Fuix  G.  coUDin  m  VBBUNS-Aavn. 

Dd  97  Homini  1861,  •nréi  C.  can.,  ch. 
CIT..  MM.  Troplong  1"  pséè.,  Renoaudrim., 
de  Raynal  av.  gén.  (conel.  coof.),  Beauvois- 
Devaui  et  Galopin  av. 

«  LÀCOUR;— SarlemoyenrelaUrkla com- 
pétence Alteiida  qu'il  s  agissait  an  procès 
de  la  question  de  savoir  i  qni,  de  la  commane 
de  Verrens-Arrey  on  des  consorls  Fraix,  ap- 
partenait la  propriété  du  terrain  en  litige;  — 
Qne  ai  1m  pûties  ont  invoqué  tant  Tancien 
cadastre  qne  le  cadastre  de  1813,  elles  Tonl 
Uil  pour  mbattre  et  établir  leurs  prétenii<Hi8 
reqwctives  an  droit  de  propriété,  et  non  pour 
demander  oa'il  fût  statné  sur  la  teneur  et  la 
confection  du  cadastre,  ni  sur  son  maintien 
on  son  changenent;— Attendu  qu'en  jugeant, 
dans  ces  circonstances,  que  l'aatoriié  judi- 
ciaire avait  compétence  pour  statuer  sur  la 

Suestion  de  propriété  débattue  entre  les  par- 
es, l'arrêt  attaqué  n'a  viole  ni  l'art.  27  du 
roval  édit  du  29  uct.  1847,  ni  aucune  autre 
loi  ,*— Rbatti  ce  moyen  ; 

«  Hais  sur  le  moyen  rdaiifàToffrede  preuve 
des  faits  de  possession  : — Vu  les  art.  23ti1, 
2.^62  et  2397,  Cod.  civ.  sarde;— Attendu  que  si 
nu  chemin  puMic  est  imprescriptible  tant  qu'il 
reste  chemin  public,  et  est  reconnu  comme 
td,  il  perd  sa  qualité  quand  il  a  été  abandon- 
né, et  devient  susceptible,  dès  lors,  d'appro- 
prtttion  privée;— Attendu  que  cette  r^le  est 
apidiaable  an  terrains  abandonnés  sur  une 
pOTtion  de  la  longueur  on  de  la  largeur  des 


tift  dont  le  kds  et  la  poitte  nè  donnest  lieu  k  meoBe 
cMtMiaHM.  CsM.  S4  >dlL  18U  (IMl.  p.  tU9), 
et  le  liiiniB 

logé.  d*an  autre  eflié,  qu'ea  TabieDce  de  tonte 
poiWMOU  «tOe  et  de  tout  titre,  les  tribunaux  peu- 
vent admettre  ctMnme  des  preuTes  suffisantes  de 
pivpriïné  kl  énondaUons  du  cadastre,  le  silence  de 
Pqne  dos  parties  sur  ces  énondatioas,  et  le  paiement 
des  ooBtrfbulioos  per  11  partie  «dTcracf  Cits.  IS 
juin  1838  (I.  3  1888,  ^  408)  i—A^  gin,  PaU,  r 
ihvprUid,  n*  70. 

(1)  0#  ce  quVnsdgnt  Ict  auleant  iontaMs 
plusKun  sont  d'ivfs  qu'un  cbémin  puMIe  disrt  B*at 
pas  saseeplible  de  prescription  tint  qn^l  n'est  pas 
déctvsé  1  V.  les  auteurs  dtés  en  note  sous  Cass.  34 
avril  1855  (1857,  p.  186).  Cet  arrtt  décide  que  si 
Im  diemins  publics  peu* eol  cesser  d'être  tels  ti  de- 
ràrfr,  dis  loti,  prescriptibles  par  I''aI»iidoa  des  ha- 
bitants, cet  abandiMi  ne  peut  résulter  que  de  faits 
ofluibrvax,  persévérants,  exclusirs  de  Fusagu  public, 
et  allesltnl  une  abstention  prolongée;  drconstaoces 
dont  rapprOdatioo  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond;— V.  Fép,  gén.  PaU  et  Suppôt  v*  Ckf 
mtfu  vi^naux,  n"  703  et  sui*. 

(3)  V.  coftf.,  Cass.  36  janv.  ithZ  (U  1 1848,  a, 
534}|  18  mars  18A6  (t.  8  18AS,  p.  88). 


chemins,  aussi  bien  qu'aux  ehearina  nban- 
doniiés  tout  entiers;  —  Attendu,  en  hit,  que 
le  litige  entre  les  parties  avait  ponr  objet  prin- 
cipal fai  question  de  savoir  si  les  consorts 
Fraix  avaient  dûment  acqais  par  prescriptïoB 
le  terrain  revendiqué  contre  enx  par  la  com- 
mune de  Verrens-Arvey  comme  ayant  fait 
partie  dn  dieinin  des  Collets;  chemin  que  les 
consorts  Fraix  prétendaient  avoir  été  aban- 
donné par  la  commune,  antérienrementnéBie 
à  la  confeetiott  dn  nouveau  cadastre  ci  avx 
faits  de  possession  articulés  par  en  à  Tappai 
de  leur  prétention  d'acquisition  par  prescrip- 
tion trentenatre  ;  —Attendu,  en  effet,  qae  les 
consorts  Fraix  arUculaient  et  ofraient  de 
prouver  :  que,  depuis  35  ans  et  phn  avant  le 
procès,  tant  par  eux  que  par  leurs  aoteiirs,  ils 
sont  en  possession  paisible,  publique,  non 
interrompue  et  à  titre  de  propriétaires,  de  toirt 
le  sol  en  litige  compris  entre  leur  maison  et 
Ip  chemin  public,  tel  qu'il  est  tracé  par  le 
^an  parcellaire  de  1813  ;  —  Que  ce  sm,  for- 
mant nne  cour  intérieure,  et  occupé  par  un 
bassin,  une  fontaine  et  an  aanle,  était  clos  de 
mars,  le  tout  créé  |Mr  leurs  autenn  ;  qu'an- 
térieurement il  était  dos  pw  «le  baie  vive 
possédée  par  leurs  auteurs;  —  Que  «kprii 
soixante  ans  et  plus,  avant  la  oonfèetion  éi 
nouveau  plan  parcellaire,  le  cheashi  oecvpaic 
la  situation  actuelle  qne  ce  plan  lui  assigne; 
etqii'il  n'y  a  pas,  dans  la  commune,  mémoir* 
du  contraire  ;— Attendn  que  de  ces  bits,  s% 
venaient  ii  être  justifiés,  serait  résulté  la 
preuve  qu'en  supposant  que  le  chemin  aurait 
anciennement  été  étabri  sur  le  terrain  en 
litige,  l'abandon  par  la  commune  de  l'asage 
public  de  ce  terrain  aiiraH  {H'écédé  et  eiwi- 
qné  les  faits  de  possession  invoqués  par  les 
consorts  Fraix  y  —  Attendu  qne  la  possession 
alléguée  s'appliquait     tout  le  sol  en  lit^, 

auellc  qu'eût  pu  être  la  situation  du  cIwmiB 
es  Collets  d'après  l'ancien  cadastre  et  l'aa- 
ciennemappe;  —  Qu'il  résulte  de  lit  que  le 
consentement  donné  par  Jeaa-Joaeph  Fraix  ï 
la  roensnratioB  d'après  l'aacieane  manpe  et 
l'ancien  cadastre  ne  mettait  nul  obstacle  à 
l'appréciation  préalable  de  la  qneslion  de  pie- 
scription  ;  et  qu'ainsi  il  étaH  nécesanke  de 
statuer  sur  ronre  de  preuve  des  faits  de  pos- 
session, quels  que  ftasent,  d'ailleurs,  les  dé- 
bats des  parUes  concernant  le  consentement 
de  Jean-iosepb  Fraix  et  ses  effisl»  l^aex  à 
l'égard  des  diverses  parties  en  caaee  ;  —  At- 
tendu qu'il  6ult  de  ce  qui  précède  qu'en  or- 
donnant, avant  fîUre  droit,  qu'il  sera  véritié 
si  le  mur  de  clôture  de  la  cour  des  consorts 
Fraix,  le  bassin  et  autres  objets  dont  la  com- 
mune rédame  l'enlèvement,  reposent ' snr 
le  sol  appartenant  en  tout  ou  en  partie  ai 
chemin  communal  dit  aux  CoUels,  ou  sur  le 
soi  porté  dans  l'ancien  cadastre  h  la  cote  des 
auteurs  des  consorts  Fraix,  et  en  ne  atatiani 
pas  sur  l'offre  de  preuve  faite  par  lesdils  coe- 
sorts,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  lei 
lois  précitées  ;  —  Cas»  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  d«  M  déc  1857,  etc.  m 
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CASSATION  (bbq.]  1«  «Tril  1663. 

 lUTIO»  POUB  OTtLITt  PUBLIQUe,  BAUX, 

r*î|ft80U>TI0N  nmtDUTBj  MAINTIEN,  DËCLARA- 
•ta»,  INDESSirC,— JOCISSA^CE  postérieurk, 
'^^ACTTE  RtCOSDDCTIOH  j  LOTEU,  nXATIOK, 
'.MNITOIK  DD  il'GB. 

-X*  plument  d'expropriation  pour  caïue 
iîiti  pvi/tfiu  mpôrte  réiolution  immédiate 
éoùr  en  coure  d'exécution ,  tant  à  C égard 
:  f intérêt  de»  locataires  qu'au  profit  de 
iani  (I). 


I]  Co  deat  whilioas  toat  coirèlaUre^  l'une  & 
t;  «Mes  Mal  enlre  ritei  dau  les  n|>porls  de 
It  (M,  lie  principe  à  eooséqueoee.  Leur  iulérfil 
itA  lri»-|triiiil,  A  raison  dn  nombre  coosidé- 
ée  locataim  qn'KieigiKOl  les  esproprtaliuns 
aÛîlé  publique.  Leur  importance  lliéuriquc 
pumpiodre;  or  elles  n'avaient  encore  été 
DÎeo  doc^Tnet  ni  en  jurisprudence,  avec  le 
!  4e  t^rli  et  de  précision  que  leur  donne  l'arrêt 
■wnppwti. 

JofA  [véieoi,  lea  antean  i^lent  boroés  A 
rta  qaestioo  du  maintieo  M  de  la  résilia* 
datioi,  au  seol  point  de  Tue  et  dan»  le  Kot 
1  l'HproprisnL  Ils  sont  nuanimcs  A  recuu- 
itieiaeigiier  que  l'effet  immédiat  du  ju- 
IfatprowiaiioD  est  de  transporter  le  droit  du 
'  M  4a  locataire  de  la  chose  sor  le  prit,  de 
r  rinuBeaUc  eiproprié  dea  droils personnels  de 
e,  aassi  bleu  que  des  drmls  réels  propre- 
L^lhii,  en  mêaie  teaips.  Us  snppoicnt  tous 
[tajtCtmt  d'eiproprialkm  est  suivi  d'eiécu- 
^  .tamMipiis  qu'il  a  été  rendu,  que  la  déposset- 
;  Vhk  rtcwiitt  SKDs  autres  délais  que  ceui  prewrilii 
l'ilv  II  U  fpédale,  que  les  travaux  projetés  sont  en 
^Mm  de  riiliiaiion.  Aucun  d'eux  n'a  préro  le  cas 
r*  M  nunpriaoi,  voalaat  snneoir  indtSalnait  à 
l^lBMwée  M  vnjrt»,  prétendrait  breer  le»  lora- 
léienplir  les  condHJon^  de  leurs  baux,  en  s'en- 
tdes»  côté  à  s';  cooTormer.  Cette  polbèse 
at  en  dt-lion  de  la  pensée  des  auteurs, 
s'il  enK'^nent  que  le  jugement  d'cipropriation 
résilialioD  des  baux..  C'est  de  ce  juKemeni, 

n  Tain  k  inle  da  |inail«r  de  aas  jaitasaU  (  VtU*  i» 
'.Im  C  rrOfrrr),  nain  aprw  parU|«,  et  dftil  lu  qulf« 
•Mm  (I*  Ytlk  4i  Pmû  C.  CnA-wl,  Britl  tt  Mangtaot  ; 
\^U.CCntHWM.  fU.C.  PmM;  V  M.  nMim. 
r*ll fMm  c.  Jr*|ii*l)  aa  SMt  «us  la  raproéaetiaa  lllté- 

«  JlltMls  (w,  par  ja|Marat  dn  It  b«t.  I8S9,  renia 
lu»  \m  itnKi  ta  loi  éa  B  awi  IS4I,  le  iriboul  a 
Mit  in  cMHaleaeal  des  preprlélaire*  à  la  Muina 
éthMiMB  Iwt  ht  4pft»  Kallerer  Mcnfateat  aae  partie 
•MM  Iieilatns  ;— Alleade  qs'na  Ml  iniioieal  a,  ris  à- 
tiltiliaiN  !••  partiaa  ialéraaites,  pritmésat  à  iadenailé, 
Indhlië'aB  jagawat  é'eipreprialifta  ;  —  AlMaéa  qaa, 
'mw  pepriéUire,  la  tIH»  *•  Paris  a  fêil  eaaaattre  aai 
<t«i  Irlieier  qa'clle  aatendaU  raepeelcr  las  fcam  jniqu'* 
Idr  i^kafiM  ;  que  U  jary  a  altoaé  aaiU  loMaire  SO.UOU 
'"M*  IMr  h  cas  aè  saa  érall  éa  réaair  It  )«rj  M  de  faire 
ftirHtMaawîlé  senlt  alldrliarawat  ifMaan  par  ju»- 
■■iti-Aliieda  qaa,  s'il  a'j  a  pas  é^eipropriaiioa  saai  ia- 
'■sa^  il  a«  éall  pas  j  aïoir  «*iademBili  laa»  étictiea  : 
p'ucut  dvieiîea  a'a  liea  »  préjadica  da  looalaira  qnaad 
TiÙMiMnUea  Ut  a.  ea  temps  utile,  twlîflé  sea  eagage- 
■m  <t  ras; ester  les  baas  jMsq'i'l  lear  eipiratiea  ;  —  Que 
Abu  ia  B  aaai  H  at  rtaaIU  pas  que  la  jagCMctt 
fflpNpitaUoaeAKvdié  da  p:eia  dreii  U  réselail*»  de  «s 
hn;  tu.  ■)  ea  jntcMat,  ai  l'ardaaaaaee  da  m|ls(r«t 
AiNiiir  da  jar;  asTeiaM  rsAaiîaisiraliaB  «a  paSKSsIaif 

ARHtK  1862.  ' 


4G» 

En  mn$-'^uene*t  U  droit  à  vm  fiuleiimi'tf 

d'éviction  e$t  acquit  aux  locataires  par  te  seul 
effet  du  jugement  d'expropriation,  nonobstant 
ta  déclaration  à  eux  notifiée  par  Cexpro~ 
priant^  déctaratim  d'aiUeùrs  non  obligatoire 
pour  luif  qu'il  entend  retpeeter  leurs  baux  et 
les  laisser  jouir  paisiblement  des  lieux  loués 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu  (3). 
L.  3  mai  1841,  art.  14,  17,  18  et  55;  Cod. 
Nap.,  545,  1184, 1722,  n38,1'î41  el  1743. 

La  jouiuance  de»  lieux  loués,  que  les  loca- 
taires n'auraient  conservée  postérieurement  au 

suivi  d'évicttoo,  qu'ils  venlent  toujours  et  exeluiiT^ 
ment  parler.  Nous  dteroas  oolanmeat*  ea  ce  aens, 
MU.  de  Laileaa,  édit.  JiwsseUa  et  Rnida.  àt  CBs- 
propr.  pour  ut,  puU,,  L  I*',  n*  S8>i  Gub.  Dafoor, 
Dr.  admin.  appliqué,  S«  édit.,  t.  5,  n"  383  et  ASS  ; 
HcrsoD,  de  t'Expropr,  pour  ut.  pubL,  n"  7S  et  76  ; 
Debraj,  Man.  de  Cexpropr.  povr  ul.  pmU.,  n**  AS 
et  115;  de  Pcyronny  et  Dclainarre,  Comment,  de» 
loi»  d'expropr.  pour  ut,  putL,  n*  205;  Decauda* 
reine  et  Thérj,  n*  105. 

La  jurisprudence  n'était  guère  plus  précise  que  la 
doetrine  sur  l'hypothèse  particulière  que  nous  arans 
signalée,  c'est-^-^ire  sur  le  cas  où  Tudminislration, 
ayant  exproprié,  offrirait  de  conserver  les  baui  jus- 
qu'à leur  expiration.  Ce  cas  n'avait  jamais  été  sou  - 
mis  à  la  Cour  du  cassation  d'une  manière  formelle  et 
positive.  Ou  oe  pouvait  oafime  pasleconsldérereomiiie 
préjugé  par  ses  décisions  rendues  dans  des  drcon- 
Ntances  plus  ou  moins  analc^nes,  mais  dilTi^nlea  au 
rond,  ei  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  tard. 

Les  solutions  de  l'arrêt  que  nous  discutons  sont 
donc  des  sohitlons  neuves  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. C'est  nue  raison  de  plus  pour  les  soumettre  A 
un  examen  Irés-approTundi.  Avant  de  nous  j  lirier, 
et  pour  que  le»  élteMals  du  débat  soieul  complets, 
■o«.ideTOMeoiistalerque,pen  de  jours  araut  que  la 
Cour  de  eassatloD  eût  rendu  Tarièt  d-dessus  r«p- 
liorlé,  le  tribunal  ciril  de  la  Seiue,  i^raelaut  sa  pro- 
pre jurisprudence,  avait  rtatué  en  sens  contraire  par 
cinq  jugements  du  11  avril  ISOX. 

Par  ces  jugemtnls,  en  effet,  dont  on  peut  lire  ci- 
dessous  les  motib       le  tribunal  de  la  Si-ine  s'est 

aa  a'appaaeal  à  ce  qu'allé  nie  de  ealta  poMeialea  aa  majn 
de  la  parccptien  dei  truiU  elTlti  il  te  aHuaant  d'ei^nler  las 
iraTaai  prajelif  a'cfl  pas  arrivj  poar  aile,  e»  deal  elle  est 
jnia  i  qaa,  mlve  aai  liea  el  plses  da  l'anelen  prapriélaire, 
«Ile  s  taira  lea  nulns,  iana  lé  bail  saaaarll  par  la  lacaulre, 
aa  litre  qui,  entra  elle  *t  lai,  lient  Itta  ia  Uat  Jatqa'à  ré- 
liliaiioB  ;  que  e'est  dene  A  Ul,  dasuadear  «a  Indaainité 
pear  »uie  de  réslliatiea,  de  taire  4  lea  leur  taaber  la  titre 
dcvaat  une  disposUtoa  qal  l'aadaatisaa;  qn'naa  Itlla  diipo- 
itil  n  ae  fa  rMsaaira  al  laxiaaUeaMai,  at  vlrMfllIcMnt, 
Mil  dani  U  lei  da  IBAI,  aail  dans  aallaa  qal  peaveat  aa  rd- 
vflrr  l'ciprit,  rcadnet  inr  la  wAmt  matière  en  ItSS,  en 
1810, m  lSUT;—Que,MBt dénia, daneeelleda  3  mai  1841 
domina  U  peatde  qa'en  fsil  il  j  aara,  i  r4|eqae  iadiqDéa 
par  l'arrête  préreetoral  da  orssibi'iié,  priH  rtelle  de  peiie*- 
Biea  paar  le  •ammcaefmeat  da*  tfav^ai  éérréiéi,  at  eoaié- 
quf mmeal  dvlelisa  da  Uoa  Aftaalears  ;  qa'aa  prfvisUn  de 
ea  rail,  qui  sari  la  eai  aorauJ.  «Ile  ddianaiae  U  terne  da 
règlement  de  bur  i^d^niaiid  da  d^poiiMsian  ;  mais  qe'sn 
pr«pn«laire  eeni  elle  coacède.  par  t'atl.  14,  l'anlerliaiioa, 
•i  I  adminidrallon  dam  na  délai  d-'larmiai  n'a  pu  pour- 
■y|*i  reipToprlalion,  d'en  rcqodrir  lui-  même  la  réalîra:iaB 
à  lOD  ;  qu'elle  n'Implique  pat  la  d^peswsaian  da  loca- 
Uire  comne  eBei  légal,  abioU.'taiTlUklr,  l'il  eaavîent  ï  en- 
l  ii-ai  d'eilger  ta  propre  expvl*los  moyanaant  Indenaild, 
bien  que  l'taipigcBHat  Mil  pris  aavrrs  Ul  da  a' apparier  t  aa 
jaulifasM  aacaas  BadlleatlN;  qaa  aiHalal  aa  rsaterma 
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ivononcé  eipretaéiarnt  en  lens  oootraire  à  ce  qu'il 
aTBît  bit  duos  son  jugement  du  25  aoAt  1860,  celui 
même  qai,  confirmé  sur  >pi>el  par  la  Cour  de  Paris, 
le7iDaii66i  («v^.,  p.  6&), était  déféré,  avecl'arrél 
de  celle  Cour,  k  la  dMoUire  des  requête»  de  la  Cour 
de  caifUion  et  a  donné  lien  k  Vanéi  de  rqet  que 
Dons  pxainiQODB.  Aituà,  c'cit  presque  A  la  veille  du 
jour  où  sa  jarsprudence  première  allait  recevoir  la 
consécration  de  la  Cour  suprême,  que  le  tribunal 
citH  de  la  Seine  a  cru  dc?oir  l'abandonner,  el  s'est 
attadié  ft  moli\er  STee  le  plus  grand  aoln  son  clian> 
gement  d'opinion. 

-  Il  couTiectf  H  wrplut,  dé  renfermer  le  Bonreau 
STitème  du  tribun»!  île  la  Seine  dans  les  tinltei  que 
ce  Uibunal  a  iHi-mëne  tracées.  Les  cinq  Jugements 

riw  qii  latrrdiie  i  l'cipropriaiit  de  l'aa  Vn\t  au  ■»inti«B 
AfS  btni,  ou  eietptionnd,  non  préra  pwt-Mre,  Mnaioe- 
■Mat  Boo  eicln  par  lexu  futloonque; —  Allaadu  que  le 
locataire  app«1i  |  ar  le  prapritlairp,  ou  iaierrraui,  poarra 
biaa  ïomnitr  l'tdmiiiiilnilian  dedéclarer  li  elle  eoiend  rci- 
pMler  ■ODbail;  que  celia  liilerpcllatiM  lui  appariîsot,  puti- 

Îaa  de  ta  rfpoDW  faits  su  qal  serait  taaos  poar  IsiU  déptn- 
rail  le  ptiat  4e  tafoir  s'il  un  m  non  parti;  iDtéT«i>f«; 
aali  qu'averti  qna  la  joulirance  nr  ma  pai  IreiibMe.  il  eii 
MIS  droit  i  iadetnniré  ;  —  Altantin  que  de  la  ttraM  donnée 
k  razprapriaD<,  av  non  de  l'utilUA  pnUiqaf ,  d'^taeer  \u 
Iscaturff,  eoneînre  qoe  <ea  deraien  p«iiTi*n(,  pir  eoDlre, 
nvsHdiquer  leor  prspre  «Tlotioa,  i  laquelle  VatiDli  psbifqae 
a*«st  pas  attachée,  m  icmil  rvlsaraer  Its  rdsultets  4b  r«x- 
f rvprialloa  en  seas  iiTens  d*  mu  bat; — Aueada  q«a  la  d<- 
fhst  de  réelpfwitd  le  cré«  pas  la  CMdillon  peie^tatire  ré- 
proBT^a  par  le  droit  eifil  :  qoc  k  coadillva  ainai  prowite 
ui  Mlle  qni,  écrit»  dan  U  conveaiiM,  «d  rabordoMe  l'eié- 
«■titB  à  u  wloali  de  «cIhI  qii  a'oUige,  da  talle  sorte  qu'il 
s'y  s  JaM-s  SB  de  liea  s  qB'ieï  le  U«a  Bnbsiita,  et  qoa  e'Mt, 
ea  dthori  de  la  eoBveation,  'a  Ul  qai  aiel  la  tacalté  de  ron- 
pre  aui  Biiai  d>  l'ex pr; prisa t  matio  la  iMalaira;  —  Que 
eelle  inégalité  de  tituuioa  »«  rfpngne  pat  plui  au  prisripta 
du  dro.t  el  de  l'équiU  que  la  liluliuii  analogue  doai  l'arl. 
ITSS,  Cod.  Nap.,  offre  l'exemple  dans  l'by^ikiee  d'uaaa- 
qoéreur  pouvtat  uatr  i  son  gi*  ou  ue  pas  uisr  d«  U  fatalti 
rétervde  par  le  bail  d'cxpulMr  ca  cas  do  vcale  le  ferMler  aa 
locataire,  aana  que  celui>et  ail  de  aon  tM  le  drcEl  de  ae  dé- 
gager du  bai)  ;  que  seuleoifal  la  aau-r'eiprocttt  procède  <Ib 
eoBeeDleoieiit  coDtraetoel  dn  prcneBrdaas  ocrai,  et  que,  dam 
«elat  de  l'exproprlatieB,  elle  dérlra  d'aaB  paisiSBCe  encore 
iD^rleara  au  csaseuleiasat,  eelle  delà  loi  Aucadu  que 
si  l'admiatalraiion  est  ainsi  libre  vii-i-*ia  de*  loeatatrei  d«- 
ne  pas  sopporlar  d'indemnité  de  dépouesiioe  en  ne  Ici 
pessMaat  pai,  laadis  qu'alla  u'aurail  pas  !a  mfme  liberU 
il  du  propriétaire  apris  le  jugemeat  d'eipropriilioe, 
la  diirfrfaie  a  ta  raison  d'ttre:  que  le  propEiîilafrB  a  été 
parlie  au  jugemeat,  que  les  locataires  ne  IW  peint  (\à  et 
a'outpu  l'ftre;  qu'ila  ne  peuTeal,  oonme  lui*  invoquer  l'an - 
lorilé  de  ta  rhose  jugée  ;  que  d'ailleari,  relativement  i  lui, 
le  jugenent  a  emporté  l'eitinction  ioimédiale  et  déSnitive 
de  IH  droit  de  propriété  déaoraiaia  Indisponible  ponr  lui,  ce 
qui  resterait  irréparable  li  la  renondalioa  ultérieure  au  ju- 
gcniut était  bdnitiible;  qu'au  wutralre,  au  regard  des  lo- 
calsires  taiMéa  en  posaeaaloa,  les  cbaces  sont  ce  que  le  eon- 
Irat  a  dit  qu'elle*  itraitat  ;  droite  nainteni<i  juiqu'au 
tomie  stipulé,  jouissance  intacte  ;— Attendu,  inr  ce  poiol, 
foe  al  l'admioiiiratioB,  ea  lait  qu'elle  représente  le  bail- 
lonr  prinilir,  manque  aux  obligalioai  iwpoaéei  par  l'arL 
1719,  Cod.  Nap.,  d'entretenir  la  choie  an  état  de  lervir  S 
l'Diage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  d'en  faire  jouir  pai- 
sibleaenl  le  preueur  pendant  le  bail,  alora  oalirA  ponr  le  lo- 
entaire  nue  action,  non  pini  os  réglenwnt  d'indemnité  d'ex- 
preprlatioB  par  le  jurj.  Mis  darsat  les  Iritaaaui  oiTÎls, 
pear  l'aiipllcaUcB  du  droit  «eainnn  iclatif  an  aaainl  da 
lanai»,  ladépeadaaiMai  du  raea«s  a»  iribnaaax  adatinla- 
Intib^  sM  j  a  llca,  peur  danaïaïas  rdsalUat  da  tiavam 
pabUes;— AlleBdaqae,  quant  anpréiadiio  qn'U  fandarall 


identiques  que  onns  venons  de  rappeler  n'cx 
les  locataires  du  droit  &  indmnilé  ïatBiëiliale 
tant  que  Tadmini^lralion  aurait  prb  fi  Dolïfié 
Itagement  formel  d'eiécuier  les  baut  dits 
leurs  condiUiius  et  pour  toute  leardnrte.lai 
autrement  si,  tout  en  cmueotant  rexécatiia- 
du  bail,  elle  se  réservait  de  procéder  allé 
à  réviction  ;  dans  ce  ciis,  le  drotl  A  ia^trnmli 
iatinédiatemeut  ouvert  au  profit  des  localMC^ 
obslanl  les  oITrcs  d'exécution  acluille  du  bnl 
psrt  de  l'expropriant.  C'est  ce  qn^a  exp 
décidé  le  tribunal  de  U  Seioe,  par  un  detiner 
ment  du  méote  joor»  il  avril  <86>  (*). 

Les  ileai  sjilénies  ofipoeés  ae  irMvetit,  delà 
mis  en  présence  avec  lear  vrai  eiraeKrc  et  arec 

anr  l'impoeaibilité  de  céder  toe  bail  M  d'oipéisr  un 
vellemeil,  ces  desi  ckauooi  élBÎaat  eaapnailsti  dés 
orei  d'utilité  puUiqne  et  l'arrêté  de -eessibUité;  q«e, 
dant,  la  prélentioa  dut  il  s'agit  ne  saurait  m  ^acar 
la  date  du  joiteairat  d'expropriation  ;  ^'ca  ealn 
chances,  l'uae,  eelle  da  rrneuTOlleflWBl  érealtet,  a'4 
us  droit  lehéisat  ft  U  loeatioa  stipulda  ponr  si 
nité  ;  l'sutre,  cello  da  eeutea  do  bail,  oa  U 1 1 
uiaepar  la  convealioa,  demenre  dans  la  mesore  dn 
au  delà  doqaet  cette  eoBvontioa  a'atiunil  rien  ;• 
rant  que  la  qnealloa  aoulevée  ne  doit  pas  être 
point  ée  vue  unique  des  localaires  de  Butioas  si  de  : 
i  Paria;  que  la  M  du  3  ssai  1841.  faiU  pvar 
France,  pour  tans  las  divan  truTsai  d*nlîlili 
dans  sa  giaéraliU  sar  la  aidan  llfM  ^n•  las  Isaaisiras 
très  déiaoteun  d'immeubles  expropriés,  tes  ferai ken 
qui  oirt  d«>  droilF  d'utnIrvH,  d'bafciUlioa,  ec«x  qnl  ; 
réctuser  dos  senilades;  qn'ea  m  esnccvraK  pas,  de  I 
do  «enu^,  le  spalèMa  de  U  naalatlM  ^fmn  de  ebMh| 
de  CM  dreils  ei  de  l'iadeasalt*  acquise,  neaebslaBi  l'cap|l>' 
ment  (ofbwI  d*  l'nprapriaat  do  taiiaer,  par  aif^Ûf 
(erniar  iaeulluto,à  «a  autre  la  complot  exercice  delill^ 
Inde  aelive  ;  qn'ou  le  aoasprendrail  austi  peu  si  le  fli|l9> 
lâirs,  fanlo  de  les  avoir  révékéi,  te  trouvait,  dans  leaUHt 
de  l'art.  St,  chargé  vii-t-vis  d'eux,  localalrea  aa  WÊÊL 
des  ladamailés  auiqacUsi  ils  pourraiant  prétendre,  ilA 
opposait  i  laar  reaanrs  nu  pareil  eagagoBut  seBacnt'il' 
radmiaiiiratfeo  ^— Ailendn  euDu  qne,  il  le  mot  ■  detMil 
a  exproprié  »  le  Ut  dans  l'art.  49  do  k  toi  retatifWft' 
toua  les  in'éreasés,  propriétaires  comme  LoaUlrcs  «t  aiBidt 
le  droit  du  leeataks  a'on  a  pas  moins  été  en  dehori  de  l'a* 
prapriitien  dans  le  sens  réel  du  mot;  qu'il  en  rosU  «MM 
ger  aux  fonnalllés  prèslablea  de  rexpropriatieii  qui  btf 
Rur  l'immeuble  aeut,  el  que  si  la  dépoaeesaica  rétUe  unb 
trint  pai,  l'iademaité  nrait  bb  oaetsaas  aaaaa;  —  Pir|l 
raotifi,  aie.  » 

(')  Les  motifs  de  es  jugemeat  {YiUê  de  Parià  C.  M> 
nérc)  soal  aiasi  (oapos  t 

a  Attendu  que  si  l'eiproprialioa  n'a  pas  ordisaiisarf 
pour  elTet  de  rétondre  lei  baux  ea  vigueur,  «l  si  I  adsM* 
tralioD  a  ta  faculté  de  maïnlenÎT  on  de  réaoudre  ces  ceainl^ 
cette  alternative  eat  abielne,  et  ae  lui  donne  pua  le  dnildt 
aaodiUer  le*  cenditioac  des  baax  qa'alta  dédàre  malalMii. 
~Aliendu  que  ta  dCelaratloa  par  laqaella  la  vifle  dsM 
ae  rrserve  le  droit  d'évincer  aa  looataire  avani  te  h  di 
bail  qu'elle  déclara  cependant  mpedar  quant  A  priieal,  «* 
raitpour  efffi  de  rendre  eisenlMItawnt  précaire  la  jashauM 
à  laquelle  le  locataire  a  droit  pcnr  aa  temps  deiMmial,  ■ 
vertu  du  eoutrat  qui  fait  la  loi  des  parties  ;  —  Aueeda  fM 
l'orfre  d'iademnité  faite  par  la  ville  de  Paris  ponr  li  mté 
elle  ai>erail  du  droit  d'évietlon  qu'elle  sa  rtaarve  s*  pitt 
avnir  ponr  ettet  d'obliger  te  leeauiie  à  aacepter  do  pardjl* 
eonditions  ;— Qu'il  j  aurait,  ea  effet,  daas  eatte  dfoianli* 
U  gerate  d'aa  eeulrut  Huvcaa  qui  aa  peut  tiro  saWinir 
(ana  un  aenval  aceard'da  valonlés,  an  eaaint  pla*  *di 
dBBs  ses  MBdIUea*  qnl  liait  anparavaat  la  prapriétabadil 
lacBUire;— Auanda  qaa  SasUaira  sa  ta! aan  t  aasipW  M 
prepesitioBa  i— l^araes  «otifa,  sla.« 
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ptmfèH  mtiinwunf  Hranger  wc  prineipe$ 

Bi  s^îHeatioD.  Entre  les  d(ux,  dous  n'bésîloDS 
OfiCT  poor  criai  de  la  Cour  de  cassation,  e'est- 
foar  la  rteoladoB  :teolin  d  immédiate  des 
IfB-rclkt  do  >Bgeft  d'Wprpprfaiioii  m  ne 
lÙHé  paWiqoe.  — Afin  de  donner  k  cette  doctrine 
'les  développFiiienls  qo'elle  comporte  et  d'en 
ICT  HDc  décoenstration  eomplèle,  noti-i  ex&mi- 
<  •oeceBHveneat  :  1*  qieia  sont  les  ades  qiii, 
eHe,  catnlncBt  lésvhtlioii  immédiale  des 
i«DTm  et  coatre  tostes  Icf  partieii  S*  qaels 
4bi  s^mneirtf  dircen  sur  lesquels  <^le  s^ippale  t 
'^■•esMDi  les  objeettoM  qu'on  lui  oppose;  4' 

*  I  mt  le»  ^ocMiom  qu'elle  lilsse  meore  Indé- 

Ocd'csi  pas  seolemeot  le  Jugement  d*Ptpropria- 
,r  caaee  d'utilité  publique,  qui  a  pour  elTet 
I  la  résiliation  absolue  des  baux.  La  même 
laeoce  fst  attachée  an  jogement  qni  donne  acie 
de  soa  consailement  à  la  cession,  et 
icàvote  devant  le  jury  pour  la  fixation  de  rin- 
Ca  deax  jog^emeots  ayant  pour  caractère 
de  transférer  la  propriété  à  i'admiiiistra- 
daimM  avoir  poar  résultat  commun  d'ouvrir  Je 
tMtaiBiKl  an  iwofit  de  tous  les  iatértssés. 
«qu'a  bmeUeineBt  décidé  la  Cow  de  eassu- 
pvmadn  M  jnia  18M  (1861,  pb  S85).  Il  est 
miaiii  q«e  toutes  les  solotlens  de  Parrét  d- 
npponé  s'appliquent  au  jogenent  de  donné 
ainsi  bioi  qu'au  jogement  d'etpropriattoo. 
^P.  Cela  posé,  voyoïM  quels  root  les  argumeiils  sur 
,  faquéi  Vappote  la  tbèse  de  la  Cour  de  cass^iiion. 
\^ll«Hoa»rts  pcai-evit  être  ramenés  *  qoHire  prin- 
'  l'U  aéceasit^  pour  radmfntslrutioa,  dV- 

*  ^pyrrhmwbh,  exprt^ié  franc  et  quitte  de  toute 
de  oatarei  en  entrarer  la  dispoailion;  — S"  les 
Mdà  fctoiqoi  déclarent,  en  elfel,  d*ane  manière 
';   ^rew,  ^  lous  les  droits  réel*  qui  pouvaient  gre- 
^    wrûBBeglile  exproprié  fioat  transportés  de  la  chose 
.  SBle|ni;— S'  la  similitude  exîstiint,  so4is  ce  rap- 
;  J^oin  tes  dnûts  réels  et  le  droit  qui  résulte  du 
'  fff~i'  fimpossibilité  retiouDelle  et  légale  dVcor- 
qjy*  fsdniaiitratioa  te  povvotr  de  retnir  le  ioca- 
Tim caolK ton  gré,  Undfs qu'en  rcKiseraît  aa  loca- 
iMla  bculléde  rester  malgré  l'adninislrullan. 

*  «taatre  aif  uDienla,  le  [M-emier  ne  sauniH 
I^IHKiaH.uuLiit  contesté,  tant  il  est  étroitement  lié 
"Ij^weet  au  but  de  rnproprùilon  pour  cause 

•"••tpaUique.— Le  deaxiéme  est  pleinement  jus- 
JH^U  dayle  lecture  des  art.  1 7  et  1 8  de  la  l-ji  du 
*"~*W1.— Letrcd»ièrae,qui  a  pour  objet  l*assi- 
■^■^  droit  résultant  du  b^l  aux  droits  réels 
'•Vf"^  et  le  qoatrièBMt  qni  est  fondé  sur 
■rtefrsdié  d'obligations  h  maloteolr  entre  Tadml- 
«l  tes  locataires,  sont  les  sento  qui  exigent 
t'g»  **«loppements, 

^pixîpe,  le  droit  conféré  par  an  bail  n'est  pas 
*B«<iirtei.  La  théorie  qui  tendait  à  l'y  assimilt-r 
asBemi^  génénle  et  absohse  est  anjourd'hul 
'V^  r^esBpléleincnl  awndonnée  en  doctrine  et 
■^iJmfndoKei  V,  GreooWe,  Ajanv.  IBeo  (IHBO» 
2^^)>tlla  notet  Coss.,  6  man  1H«1  ^1861,  p. 

— Mai»,  an  point  de  vue  de  l'eipro|iiiatiua 
g™*''»tfatililépuMl<iue.les  fermiers  ou  locataires 
™*«  lu»  ptMte  et  sont,  eu  elfcl,  placés  sur  la 
y  .M»wqae  les  lilulaires  de  dnilts  réeb.  Ils  d<s 
?"**PqwawMleurétre  assimilés;  car  l'eilslence 
^  «tait  BMiatea*  après  l*expniprlallm,  ne 
""Kp^ouinacantraire  au  but  poor  lequel  cette  ei- 
r'J^'*«*é  prononcée,  n'em|>écberalt  pas  mrios 
^  MucHe  disposiùoa  de  l*iumenble  expro- 
'^^MlslfiiltPèxiMeiKe  dNan  droit  de  suite 
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quelconque,  tel  que  l'usufruit,  l'u'Oge  ou  ane  ser- 
vitude active.  Aussi,  la  loi  do  S  m;iî  IBll  a-l*elle 
expressément  attaché  an  jogement  d'expropriatbn 
1>M  d'ouvrir  Immédlateflienl  le  droit  ft  indenirité 
ausribienpoorlestocaL-iIresetATmien  qiie  ponreeox 
auxquels  appartiennent  des  dr<rits  d'usage  ou  d'usu- 
fruit, des  servitudes  actives,  des  actions  en  reven- 
dication ou  en  résolulioo.  (^'est  ce  qui  résulte  clai- 
rement de  l'art.  SI  de  cette  Itri,  qui  oblige  le  pro- 
priélaire  t  foire  connaître  k  l'administration  les 
fermiers  et  loc<ttaiKS  non  moins  que  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude  active  ; 
de  l'art.  38,  qui  enjoint  k  l*admioî>lration  de  citer 
dévaat  le  jury  tous  les  intéressés  qui  auront  étâ  dé» 
signés  pur  le  (HY)prié!Bire,  par  conséquent  los  fer- 
mlirs  ou  locataires  comme  les  autres;  de  l'art.  39, 
qui  prescrit  au  jmy  de  prononcer  di'S  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  de  tout  les  înléres'-és  compris  dans 
l'arL  31,  fermien,  locataires  on  autres;  de  riirt.A&, 
qui  antnlsc  les  parties  quelles  qu'elles  soient,  k  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  k  la  fixation  de  l'indraïuité. 
—Toutes  ces  dispos  tions  sont  tellenu-at  précises  et 
coDCordaDks  qu'il  e»t  vraiment  imposfiible,  sans  les 
violer  de  la  manièie  la  plus  manifeste  et  la  plus 
directe,  de  refuser  aux  fenuiers  et  locatuires  la  qua- 
lité et.  les  droits  d'lntéie»eéï^,  de  parties  intéressées, 
dans  le  sens  avec  les  consé<|ueiici.'!<  qui  résultent  de 
b  loi  du  8  m»î  1841.  Aii^si  la  Conr  de  eassallon 
DTail-elle  dt'jà  antérieurement  ju;îé,  par  arrM  du 
27  juin.  18S7  (tb58,  p.  269),  du  18  uolit  4S57 
(1858,  p.  825],  des  11  juillet  et  SO  ;>nat  1859 
(1860,  p.  722),  que  le  locolaire  ou  fiTinier  d'un 
immeuble  exproprié  pour  cau^  d'utilité  publique 
est  redevable,  comme  tout  autre  intéressé,  k  pour- 
suivre lul-mi-me  le  r^lemcnt  de  l'indemnité  et  ft 
proroquer  lu  dédguaiion  du  jury,  couforméuteDt  k 
l'urt.  S5de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Ce  droil  actuel  à  l'iudemnilé,  au  profit  du  loca- 
taire, par  le  seul  fait  île  l'eipropriation,  suppose 
nécessaircrai'iit  que  le  bail  est  immédiatement  rési- 
lié. Sans  celle  rédliation,  le  droit  à  indemnité  ne 
pourrait  ni  se  ennprendrc  ni  se  justifier.  Les  arrêts 
précités  de  ta  Cour  de  ea<4ation  préjugeaient  en 
quelque  snrte  et  devaient  logiquement  amener  la  dé- 
cisiou  de  celui  qui  nous  occupe,  en  tant  qu'elle  a 
(rail  k  la  résolution  immédiute  du  bail. —  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  lu  loi  du  8  mai  IH&l  ne  con- 
tienne pas,  au  sujet  du  droit  de  bail,  une  disiwsitlou 
analogue  k  celles  des  art.  17  et  IB,  cencernaut  les 
droits  réels.  Il  u'élait  pas  nécessaire  d'exprimer  en 
termes  formels,  pour  K-s  fermiers  et  Krcai^ires,  que 
leurs  dndts  étaient  iransporléi  de  la  chose  sur  le 
prix,  par  la  raison  bien  simple  que  ces  droits, 
o'élaul  pas  des  droits  réels,  n'avalent  jamuis  atteint 
la  chose  elle-même  dans  le  tangage  rigoureux  de  la 
science  juridique.  Ce  sont  des  charges  qui  grèvent 
l'immeuble  qui  eu  est  l'objet,  ce  ne  sout  pas  des  dé- 
membrements du  droit  inl^al  de  propri^  Il  suf- 
fisait donc,  pour  rendreefficaee  l'expropriation,  d'us- 
aimller  les  droits  des  fermiers  et  locataires  aux  droits 
réels  proprement  dits,  quant  à  la  lacnlié  di;  pour- 
suivre, immédiatement  la  fixation  de  l'iudemnilé. 
C'est  ce  qu'a  fait  te  législateur  de  1841  par  ces 
nombreuses  di^wnitions  que  nous  avons  rappelées, 
et  qui  exdoent  toute  espèce  de  dojte.  Bt  eesdlspo- 
siUens  elleHnémes  supposent  inrinciblenienl  que  le 
bail  est  résilié,  sans  quoi  dks  n'auraient  aucune 
raison  d'Aile  et  seraient  f érltabtesstnt  un  eflet  sans 
cause. 

Mats  cette  résotnlion  du  bail  par  le  aeol  fait  de 
l'expropriation  n*a-t-elle  lieu  qu'an  proii  de  i  ex- 
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propHoDt  et  (ïoiirroalorlser  &  espiilwr  le  locataire 
en  rindcnintianl ,  ou  au  contraire  8*opère-t-eIle 
aassi  dans  l*in<érft  da  >ocat3fre,  de  manière  qu'il 
puisse  contraindre  l'adminislration  à  le  laisser  partir 
et  à  lui  l'aycr  l^indemniti  qui  lui  est  due?  Ba 
d'autres  lermes,  la  résolution  d«i  bail  esl-elle  red- 
iiwou  ab-'crfue,  purement  unilatérale  en  fafeur  de 
l'eipr<^ant  on  râeiproque  entre  les  parlles  ?— C'est 
Ift  le  iwiot  sur  leq<wl  la  Cour  suprême  n'arait  pas 
eu  encore  li  statuer,  et  qu'elle  a  diicidé  dans  le  sens 
de  la  réciprocité;  tandis  que  le  tribunal  de  la  S'Hue* 
presfine  i  la  même  date,  le  décidait  en  sens  opposé. 
L'anét  ci-dessus  rapporté  se  toaie  sur  la  grande  loi 
de  réalité  de  poution  eutre  les  parties  contrac- 
tantes, l<n  qui  préside  essentiellement  aux  coutrals 
STnaliagmalique)',  et  h  laquelle  11  ne  pourrait  être 
»>rogé  que  par  une  disposition  l^tslallre  ou  con- 
venlioiinelle  expressément  contraire.  Rien  de  parel) 
nViIslant  dans  respêce*  )e  droit  commun  doit  seul 
être  Boirli  et  le  droit  commun,  c'est  que,  dans  one 
posllion  donnée,  l'une  des  parties  ne  peut  pas  avofr 
une  ()M»llë  qui  a^umnieiidrait  pas  aoail  à  Tautre. 
Par  eonïéqueni,  A  radminlstration  pouvait,  après  le 
jugement  d'expropriation,  en  s'absteoaat  d'évincer 
te  locataire,  l'obliger  A  rester  dans  k<s  lieux  loués 
jusqu'A  respiration  du  bail,  il  fuudrdit  qu'A  sou 
toor  le  locataire,  en  renonçant  A  l'indemniti^,  (lût 
contraindre  l'adniinistralion  A  le  laisser  en  posses- 
Hon  jusqu'au  terme  fix&  Unetdle  facilité,  de  I9  part 
du  locataire,  ne  saurait  eilsicr;  car  elle  serait^aliso- 
lomcnt  incofid  iable  avec  te  but  de  Vef propriatioo 
pour  caifse  d'utilité  publique.  Donc,  Il  Acuité  cor- 
rélative, de  la  part  de  l'administration,  ne  peut  non 
plus  exister. 

Cet:e  argumentation  nous  semble  irrésistilile.  Il 
fiiut,  de  toute  uécessllé,  que  le  locataire  puisse 
contre  l'administration  ce  que  Tadministration  peut 
centre  lui.  Il  n'j  a  paa  de  milieu  entre  la  résolution 
du  bjil  oUigatoIre  puar  toutes  les  parties,  et  sou 
maintien  (lareiliement  obligatoire  de  part  et  d'autre. 
C'est  lA  une  considération  décisive,  et  qui  suQit,  A 
cllcsi'ulc,  pour  renverser  toutes  les  otijccllous  Invo- 
quées A  l'appui  du  sysléoïc  contraire. 

m.  Les  objections  qu'on  oppose  A  cette  doctrine 
sont  an  nimibre  de  trois  prindpates.  On  dit  en  pre- 
mier lieu  que,  Tts-A-vli  du  locataire,  la  loi  du  S  mai 
iS&l  attache  la  résolution  du  bail  et,  par  consé- 
quent, rouvertnre  dn  dr^rit  A  indemnité,  non  au  Tuit 
Uf  A  d'expropriation,  mais  au  fait  matériel  d'^  ïctioii. 
— On  prétend  ensuite  appuj^er  cette  iulerprélaliou  sur 
divers  articles  du  Code  Napo'éon,  concernant,  sut 
tes  contrats  en  général,  soit  le  contrat  de  louage  en 
particulier,— On  Invoque  enfin,  comme  ettmple  de 
disparité  <te  droits  entre  l'acquéreur  d'un  Immeuble 
loué  et  le  locataire,  la  disposition  de  l'art.  1713, 
Cod.  Nap. — ^Nos  réponses  A  chacune  de  ces  objec- 
tions seront  eourtes  et  préciseî. 

En  ce  qui  luucbe  la  loi  du  3  mal  1841,  n'cst-il  pas 
évident,  par  tous  les  ti;iles  que  nous  avons  précé- 
demment dlés,  que  c*esl  bien  A  l'eiproprialioo  Itea- 
lement  pnmoneèe,  lodépenilammeut  de  l^vlciioa 
matérielleneiil  eoosoBimée.  quW  titacbé  le  dioH  un 
locataire  A  n^mer  Immédiatement  une  indemnité; 
droit  qni  suppose  la  réstriution  deton  bail  ?  On  aura 
beau  dire  que  le  locataire  n'est  pas  personnelicmcot 
en  eau»  tors  du  jugement  d'expropriation,  que  ce 
jugement  est  rendu  contre  le  propriétaire  seai,  que 
.'es  aulrea  Intéressés  n'j  sont  pas  appelés.  Tont  cela 
ne  prouve  qu'une  chose  ;  c\si  que,  lor»  dn  joge- 
mcot  d*eipropriBlloii,  le  |ffopriil«lre  représente  tons 
ia  antrei  ioléretaés,  qucla  qu^ls  wient,  qui  s*j 


trouvent  eu  cause  ^ans  sa  personne  et  par  sou 
gane.  Mais,  dès  qu'il  s'agit  de  l'indcmirité  A  régler, 
eliaque  da-sse  distincte  d'intéressés  est  sépnréaxtent 
désignée  et  autorisée  A  se  prévaloir  de  ses  droits  per* 
sonnets.  Qu'importe  doue  que  les  loeataircs  ne  MÂeaC 
pua  pcnonnellement  parties  au  jugement  #expna- 
prlaiion,  s'ils  sont  persDnoelleaent  panles  au  inte- 
rnent de  l'indemnité,  s'ils  ont  le  driHt  inconiesuble 
de  poursuivre  dîre^ement  et  IndépendatiMieat  du 
propriétaire  la  Siatiun  de  riademoite  qui  leur  est 
due  ?  Ce  droit  est  formellement  écrit,  A  leur  proAl, 
dan&l'urt.  35  de  la  loi  dn  S  mai  IS&lt  et  il  réwtle  de 
l'ensemble  de  celle  loi  que,  noo-senlem»t  ib  peuvent, 
mais  qu'ils  dt^veat  ciercer  le  droit  dont  U  fi>*agH 
immédiatement  ou  peu  de  temps  après  le  iineHent 
d'uipropriation,  sans  attendre  le  Aiil  maléricTde  àû- 
posses!:ion  ou  d'éviction. 

-Quant  aux  principes  da  Code  Napoléon  sur  la  ré- 
solution des  contrats  en  général,  et  sur  celle  des 
baux  en  particulier,  il  n'y  a  rien  A  en  coodure 
contre  une  cause  particulière  de  résiliattoa*  éerHe 
duna  uoe  loi  spéciate,  et  déterminée  par  des  naotiCi 
d'utilité  publique. 

Il  ne  reste  plus  qu'A  écarter  robjection  prias  du 
texte  de  Tjrt.  17i3,  Cod.  Nap.  Aux  leraoesde  ect 
article,  l'acquéreur  de  la  chose  louée  peut  expalser 
le  loculalre,  A  défunt  dû  bail  autlieulique  ou  a/snc 
date  certaine,  tandis  que  le  locataire  n'a  pas»  de  son 
cAté,  le  droit  de  sortir  avant  le  terme  Axé.  Il  7  a  sans 
doute,  en  vertu  de  cette  disposition,  alMcnee  de  réei- 
procité  entre  l'acquéreur  A  le  locataire.  Mois  e*cst 
lA  une  exoeption  au  droit  commun,  exception  Bmb> 
dée  sur  un  texte  formel,  et  qui  ne  aauraït  Ctre  éten- 
due A  des  cas  autres  que  celui  eipressémeol  préro. 
Entre  rcxproprijnt  et  le  locataire,  aucune  dâniga- 
tion  de  ce  genre  n'est  autorisée  par  la  loi  de  1841* 
L'acheteur  et  l'expropriant  ne  sont  pas  d'ailleon  dans 
la  même  «ilualion  wgtle.  L'acheteur  acquiert  pow 
jouir  et  pour  conserver  t  i*expropriant  acquiert  poor 
transformer  et  pour  incorporer  an  domaine  puUick 
S'il  dcrit  A  cette  circonstance  de  n'avoir  jamais  A 
compter  qu'uvec  des  intlemnilaires,  au  moins  but-U 
que,  dans  la  po^'ion  privil^iée  qui  lui  estraiie,  l'é- 
galité lii  plus  complète  lui  toit  imposée  vit-A-rb  de 
ses  odrersairea 

En  résumé,  tout  concourt  A  démontrer  que  le  iMil 
est  frappé  de  résolution  immé^e  et  radicale  par 
l'etTet  do  jugement  d'expropriation  pour  cause  cTut^ 
iité  publique.  L'ex(vopriaot  n'a  pas  plus  le  droit  de 
le  maintenir  contre  la  volonté  du  locataire,  que  le 
locataire  n'aurait  le  pouvoir  d'en  imposer  la  eoaaCT- 
valiou  A  l'expropriant.  Il  faut  l'accord  de  leurs 
tont<^  pour  le  faire  survivre  A  l'eiproprialtwa,  «a* 
plus  exactement,  pour  le  tenaplaoer  par  un  MUféM 
bu  l,  plus  on  mcrfosconrunneAeelniqol  aéM  rtaola 
de  plein  droit*  Tels  sout  les  vrais  pihicipes.  La  Cour 
de  cassation  a  eu  raison  de  les  sanctionner,  et  00  ne 
peut  s'eu  écarter  qu'en  autorisant  les  Iribunanx  à  se 
jeier  duns  des  distinctions  tout  A  fait  arititralres,  da 
geuredeodlesqui  résultent  des  jugemeatsaiês  plus 
haut  du  tribunal  de  la  Seine. 

IV.  L'arrêt  que  nous  diseolMS  «tant  alnd  Midi- 
qué  et  ju^fié.  Il  convient  de  signalor  qaelqimqaw 
lions  connexes  qu'il  n'av^  pas  A  rtsoudrei  et  qate 
effet  il  tt*a  pas  r<isolues. 

1*  En  décidant  que  le  jogemeut  d'expropriatim 
et  le  jugement  de  dooné  acte  empurteut  de  pleia 
droit  résolution  des  baux.  Il  n'a  pas  décidé  que  la 
cession  ammble  d'imaaubles  désignés  par  le  fséùt 
conune  défaut  élraeipropriés  devrait  Moir  le  MAnae 
eOieL  —  NouipensoM  qiiece  qui  est  wai  dis  dm 
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pris  ie  jo*tù$anee,  qui  peut  itre  fixé  A  un» 
ffiMK  Âféritun  aux  foyen  originairement 
conmu\l],  Cod.  Nap.,  1134,  1723, 1738  et 

Tmi  H  Pak»  C.  Bernardin  bt  Crbst. 

I^jH'éfet  de  la  Seine  s'est  pourvo  en  cas- 
satiOD,  au  nom  ùc  la  ville  ov  Paris,  contre 
rvrèt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  mai  1861, 
^  Boufi  avons  rapporté  $upr.,  p.  64. 

1"  Moyen.  Fausse  application  de  la  loi  du  3 
mi  l&il  et  de  l'art.  54»,  Cod.  Nap.,  et  vîola- 
tioB  des  ait.  1181. 1732,  1738  et  1741^  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  &  tort 
dèdaré  acquis  à  des  locataires,  par  le  seul  ef- 
fel  da  jugement  d'expropriation  pour  causé 
(Tolilile  publique,  le  droit  h  une  indemnité 
d  encUonj  malgré  la  déclaration  il  «ui  notifiée 
par  l'adnunistration  qu'elle  respecterait  leurs 
baui  et  les  laisserait  jouir  des  liîenK  loués  ju»- 
qa'aa  terme  stipulé. 

i-jroyen.  Vwlalion  des  art.  1134,  1722^ 
1738  et  1759,  Cad.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  ai- 
ls^ vnit  nolé  la  loi  du  contrat  et  les  prin- 


togCHnls  iraoslalirs  de  propriété  au  profil  de  l'admi- 
uMiatioB,  le  serait  aussi  de  la  cession  amiable.  La 
nbtm  en  est  qa^  TelBlIvcmeiil  aux  droilf  rMs  et  aux 
rentes  ipi),  san  Mrr  des  droits  rMs,  enuafent  la 
fitre  AspniiioD  d'un  immeuble,  la  ces<«ioD  amialilc 
M  cntièreant  as^milée  au  Jugcmetit  d'ciprojirîa- 
tlott.  Tdkot  la  ilisposilion  foratelle  de  l'an.  19  de 

3*  Un  astre  point  que  notre  arr£t  laisse  ^ale,- 
•eot  Ifldéeb  est  celui  de  safolr  $1,  dans  le  cas 
«i.  par  aj^icalioa  de  l*ait.  50  de  la  loi  du  3  mai 
JSil.riéaiuktratlonMtalt  été  ftircée  d*aclicter  en 
H^icr  an  imneoble  diml  une  portion  seulement  se* 
rail  DÔcCMaire  aai  (rayaut,  la  résiliation  des  baux 
>w»t  lien  pour  le  tout,  on  I  imita  ttvemCDt  pour 
la  pulie  nécessaire  ans  Iraroux.  —  L'acqu'siiion 
W|n)e  étant,  dans  cette  hypothèse,  une  consé- 
VMtt  DéceMuire  des  dispositions  de  la  loi  de  1841, 
«wodmoas  qoe  les  banx  défraient  Aire  considëré.s 
MM  réiHiés  pour  le  toul.  Celle  opiaion  serait,  sul- 
nm  BMB,  Il  plus  coiirurme  A  la  doctrine  adoptée 
laCoôrde  cassation;  tnnîs  il  Taut  bien  recuu* 
•ittieqaec'est  M  unediOiculté  sur  laquelle  ellen^a 
fn  encDrc  été  ippelêe  ii  sLatuer.~La  Cour  de  Pari.<, 
lid  I  CM  k  la  résoudre  sons  l'empire  de  la  loi  du 
M  mfÊ,  18t7,  dont  l^rr.  51  eontoiatt  une  disposi- 
llon  mlosne  *  celle  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1841. 
a*«t  prowmeée  dans  le  sens  du  maintien  des  Imux 
1Mr  b  piiUe  non  employée  ft  Texéco^on  des  Ira- 
nn.  Cm  ce  qui  résulte  d'an  arrêt  de  cette  Cour, 
da  12  ttf.  4853,  arrél  qui  réserre  seulement  au 
licalibc  li&iculie  de  demander,  on  une  diminution 
du  prh,  on  la  fé>iltation  même  du  bail,  eoaformê- 
■nti  Part  «722,  Cod.  Nap. 

S*  Ooe  dernière  qoailkHi  étrangtre  li  la  décision 
dehCourdecanation  wttfère  an  cas  où  letloca- 
f^m  iBrsieot  demandé  et  obtenu  d^re  indemut$és 
delà  totalité  de  Icurtwil,  taudis  que  les  propriétaires 
n'aataient  pas  requis  leur  expropriation  Intégrak\ 
—  Cette  bypotbùse  n'a  pas  été  soumise  ft  la  Cour 
^  CMUlioa  {  nuls  la  doctrine  de  son  dernier  arrêt 
Mdolralt,  sc!oD  bom,  à  h'ire  dée'ider  qu*en  parai 
«M  le  bdl  d<dt  Cira  eoiisidéré  eomne  résolu,  et 
m  pot  comme  eoiii.Dad  au  profit  de  l'admioisiri. 
te.— TcHe  n'est  point  toulefkis  rofdnlm  A  laquelle 
■  Gourde  Paris  a  cm  devoir  donoer  ta  sucthn. 


cipes  en  matière  de  tacite  récondneUon ,  en 
n'allouant  à  la  ville  de  Paris  qu'une  somme  In- 
férieure  aux  loyers  originairement  conrenus 
pour  prii  de  la  jouissance  des  lieuK  hmés , 
jouissance  conservée  par  les  loeatmres  après, 
le  jugement  d'expropnatioa. 

Du  16  ATUL 186%,  arrête,  casâ.,  cl),  req., 
MM.  Nîcias  Gaillard  prcs.,RcnauIld'lIbexi  rapp., 
de  Pe^ramont  av.  gén.  (coocl.  conf.) ,  Jager- 
Scbmidt  av. 

«  LA  COIIR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  de  la  loi  do  3  mai  i  841 , 
et  spécialement  de  l'art.  14  de  cette  loi,  de  la 
fonsse  applicaUon  de  l'arl.  ÏU3,  Cod.  Nap.,  et 
de  la  TioiaUon  des  art.  1184,  1738,  1741  et 
1722  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  à  tort  déclaré  acquis  à  des  locataires, 
par  le  seul  effet  du  jugement  d'expropriation 
pourcMise  d'uUIité  publique,  le  droit  à  une  in- 
demnité d'éviction,  avant qu'aticun  acteémané 
de  l'expropriant  les  ait  troublés  dans  leur  pos- 
8e»i«ii,et  malgré  la  déelaraiiou  à  eux  notifiée 
tpill  resjpeeteruU  leurs  baux  et  entendait  les 

Bile  a  décidé,  au  contraire,  par  arrêt  du  6  mai 
I8£i  (t.  i,  1855,  p.  139),  quu  Texpropriant  était 
substitué,  vis-ft-via  du  propriétaire,  à  lous  les  droits 
du  locataire  dépossédé.  Cet  arrOt  a  rail,  de  notre 
pari,  l'objet  d'olHGrTaliuns  critiques,  insérées  en  note, 
&  la  suite,  no  Jwrnat  du  Palais.  Ces  oliserTatlons 
empruntent  un  nouveau  degré  de  force  et  de  gra- 
vité à  la  doctrine  que  la  Cour  de  c>ssaiion  vient  de 
consarrer,  ^t,qat  semble  inoHnpatîbIc  avec  ct;lle  alors 
adoptée  par  la  Cour  de  Paris. 

L.  ClBiHTOVS. 

(ï)  D>i  moment  que  la  Cour  de  cassation  posait 
en  principe  que  le  jugement  d'expropriation  emporte 
résululion  immtkliate  et  absolue  des  buui,  elle  devait, 
pour  être  logique,  refuser  d'appliquer  les  rèi^Ies  de 
la  tacite  ricou'luction  à  la  possession  de  fait  qui 
aumil  pu  se  prolonger  plus  ou  moins  longtemps 
après  celte  résolution.  La  tacite  réconduclion  est  la 
cuii'>éqnence  naturrile  et  légale  de  rrxpiratloo  dn 
bail;  elle  ne  saurait  Pélre  de  sa  dissolution.  Klleest 
fondée  sur  un  accord  lacile  de  volontés ,  qu'il  est  Im- 
possible de  présumer  en  matière  d'etpn^rlalion 
punr  cause  d'ulililé  publique.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  an  lieu  de  régler 
U  possession  de  fait  continuée  après  le  jugement 
d'expropriation  par  les  principes  de  la  taeltc  récon- 
duction, en  a  déftré  la  souveraine  apprédallon  anx 
jujjes  du  fiind*  qiU  en  détermlm  roni  le  coraclère  et 
les  cuaditions  snivani  les  drconstaoces  de  cbaque 
affaire. 

Djns  l'espèce  sur  laquelle  h  Cour  Ue  cassation  a 
statué,  celle  solation  présentait  d'autant  moins  de 
difficulté  que  la  possession  du  locnloirc  n'avait  été 
continuée  BfHtte  le  jugement  d'expropriation  t|u*a 
mbon  du  reftasde  l'adndnblratton  de  le  laisser  sortir, 
Mab  nom  pensons  qn'elledevralt  encore  être  suivre, 
lors  même  que  h  continnalioii  de  po^^ion  aurait 
eu  lieu  pour  toute  antre  cause.  Dès  qu'il  vst  reconnu 
que  t'elfet  du  jugement  d'expropriaiion  est  de  ré- 
soudre immédiatemeat  et  radicalement  les  baux, 
toute  jonlssance  ultérieure,  de  la  part  du  locataire, 
échapiie  aux  règles  de  ta  tacite  réconduction,  et  ne 
peut  être  qu'un  fait  dont  les  conséquences  l^olci 
doivent  éire  léparémenl  examinées  et  liiées  pour 
chaqne  cas  particulier, 

L,  Caraxtoos. 
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laisser  jouir  des  lieux  loués  jusqu'il  leur  expi- 
ration ;  —  Auendu  fjiic  le  jugement  qui  pro- 
uoDce  l'exproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique a  pour  effet  immédiat  et  aécessaire  de 
résoudre  tous  les  droits  dont  peut  être  grevé 
l'immeuble  exproprié^  cl  deleuire  passer  en- 
tre les  mains  de  l'expropriant  aOraochi  de 
toule  charge  de  nature  à  en  enir3?er  la  dis- 
po^iiou;  que  la  loi  du  3  mai  184i  le  dit  ex- 

Î ressèment  des  droiis  réels  dans  son  article 
8,  qai  porte  qne  les  actions  en  résolution  ou 
rerendîcaUon  et  toutes  autres  actions  iréelles 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  nî  en  em- 
pêcher l'effet,  et  que  le  droit  des  réclamants 
sera  tran^rté  sur  le  prix,  Kimmeuble  en 
demeurant  afiranchi;  que  telle  est  également 
la  conséquence  de  l'article  il,  en  ce  qui  con- 
cerne les  drt)ils  de  privilège  et  d'hypiHhèque, 
qui  se  trouvent  purgés  par  le  seul  effet  de  l'ex- 
^priation,  sans  que  les  créanciers  inscrits 
puissent  exiger  aulre  chose  que  la  fixation  de 
l'indemnité ,  sur  laquelle  seule  désormais  ils 
ont  à  exercer  leur  action  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
saurait  en  être  autrement  des  droits  des  loca- 
taires, qui,  s'ils  survivaient  au  jugement  d'ex- 
propriation, en  paralyseraient  momentané- 
menl  l'effet,  ei  feraient  obstacle  à  l'exécution 
des  travaux,  dont  l'ui^ence  et  la  nécessité 
daitsl'lnlérét  général  pouvaient  seules  justifier 
nne  aussi  grave  atteinte  à  la  propriété  ; — Que 
vainement  on  objecte  que,  l'Indemnité  ne  pou- 
vaol  jamais  être  que  la  représentation  d'un 
d<H»mage  éprouvé,  le  droit  à  une  indemnité 
ne  s'ouvre  pour  le  Iticalaire  que  du  jour  où, 
troublé  dan»  sa  jouissance  par  l'expropriani 
qui  préietid  l'expulser  des  lieux  loués,  il  est 
réellement  évincé  du  bénéfice  de  son  bailj 
—Qu'une  pareille  doctrine  est  inconciliable 
avec  l'article  55  de  la  loi  de  1841,  qui  suppose 
le  droit  à  une  indemnité  acquis  à  toutes  les 
parties  intéressées  dès  l'instant  où  est  inter- 
venu le  jugement  d'expropriation;  qu'en  effet 
la  disposition  de  cet  article  est  absolue;  qu'elle 
ne  comporte  aucune  distinction,  et  s'applique 
dans  B»  généralité  aux  locaUires  comme  à  tous 
antres  intéressés;  —  Qu'il  est  si  peu  dans  la 
pensée  de  la  loi  de  subordonner  l'action  du  lo- 
cataire à  la  dépossession  effective  et  récite 
Boe  rexproprianl  resterait  libre  d'ajourner  iii- 
dennimcnt,  qu'ille  Tautorise,  comme  tous  les 
autres  ayant*  droit,  !i  prendre  llnitialive  et  à 
poursuivi  e  lui-même  le  règlement  de  son  indem- 
nité, lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  jugement  d'expropriation  sans  que  l'expro- 
priant ait  rien  fait  pour  en  provoquer  la  ûxation 
et  se  mettre  ainsi  en  mesure  d'user  de  son 
aroil;  —  Attendu  que,  s'il  était  vrai  que  l'ex- 
propriation n'atteint  pas  les  baux  en  cours 
d'exécution  et  que  les  locataires  ne  sont  évin- 
cés, et  n'ont  par  conséquent  droit  à  une  in- 
demnité, que  du  jour  où  l'expropriant  les  ex- 
pulse, celui-ci  n'aurait  aucun  titre  contre  eux 
et  devi-ail  subir  les  baux  jusqu'à  leur  expira- 
lion,  la  loi  de  1841  n'aduietlani  dans  aucune 
de  ses  dispositions  qu'il  puisse  de  nouveau  se 
pourvoir  en  justice  pour  obtenir  un  jugement 
qui  les  dépossède;  —  Auendu  qu'il  est  égale- 
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ment  inadmissible  que,  ainsi  que  le  prétend 
pourvoi,  les  baux  ne  soient  immeittar 
résolus  par  l'efEet  du  jugement  d'ex 
tion  qu'a  l'égard  et  dans  l'intérêt  de  l'ei 
priant,  et  qu  ils  continuent  d'obUg»^  lesi 
taires  jusqu'au  moment  où  celui-ci  jife  dfgifi^ 
tun  de  les  expulser;  — Que,  pour 
une  doctrine  aussi  contraire  au  dmiit 
il  fondrait  la  irovver  consacrée  par 
position  expresse  et  spéciale  qui  n'e 
dans  la  loi }  qu'en  Tabêenoe  de  toott 
lion  contraire,  le  bail,  comme  tous  les 
synallagmaliques ,  ne  peut  cesser  d'être 
gatoire  pour  l'une  des  parties  sans  oess 
l'être  en  même  temps  pour  l'autre; 
ter  de  l'expropriation  le  locataire  serait,  ^ 
le  système  du  pourvoi,  à  la  merci  de 
propriant,  ne  conserverait  plus  qu'une 
session  précaire  désormais  substituée  à 
que  son  contrat  lui  assurait  |KHirBD 
déterminé;  qu'il  serait  ainsi  évincé  de 
avant  de  l'être  de  Tait,  et  que  la  loi  n*ap 
vouloir  lui  Imposer,  sans  indemnité,  oM 
tuation  qui  altérerait  trop  prorondément; 
droit  pour  ne  pas  équivaloir  k  une  expr 
tion  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  vérité  des 
cîpes,  le  bail  résolu  pour  l'cipropriaat 
l'effet  du  jugement  qui  lui  a  transiuis  ta 
priété  l'est  également  de  plein  droit  " 
locataire  au  profit  duquel  s'ouvre  inu 
ment  une  action  en  indemnité;  qu'U  ne  pf^ 
ratt  revivre  que  par  un  contrat  nonveM  ftt 
la  formaiion  duquel  le  consentemoit  de  tarin 
les  parties  serait  nécessaire,  et  que  ïes/f^ 
priant  ne  saurait  par  sa  seule  volonté  ai» 
poser  la  continuation  au  locataire,  et  pan^ 
ser  ainsi  pour  lui  l'exercice  d'un  droit  (fim 
est  définiiivemenl  acquis;  —  Qu'il  suK  de  1 
que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  excipulid^ 
nement,  contre  Faction  des  défendeurs  éM^ 
tuels  tendant  à  obtenir  le  paiement  ée^it 
demnités  bypoihéliquement  fixées  par  le  jp 
sa  déclaration  à  eux  nolitiée  à  deux 
différentes  qu'il  entendait  respecter  lews 
elles  laisser  jouir  paisiblement  des  lieux 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenfl;— ' 
celte  déclaration,  d'ailleurs,  dont  l'elfel 
toujours  subordonné  aux  exigences  de  rUf- 
rêt  public,  qu'il  ne  dépendait  pas  du  préfHfc 
compromettre,  ne  pouvait  êti-u  4>bIigaloire^ 
la  villCj  et  laissait  les  locataires  dans  oHr 
tuation  précaire  qu'ils  n'ont  jamais  aceqilft 
et  contre  laquelle  ils  n'ont  cessé  de  pnwQ 
—  Qu'ainsi  c'est  h  bon  droit  que  l'arrêt  «K^ 
qué,  sans  avoir  égard  à  celte  déclaraiiHj  * 
condamiié  la  Ville  à  payer  aux  sieurs  Grtitd 
Bernardin  l'indemnité  par  eux  réHanée; 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vioUt'*' 
des  art.  1134, 1722,  1738  et  Cod.  ft»^) 
ledit  moyen  consistant  à  prétendre  querijnt 
attaqué  aurait  violé  le  contrat  et  tes  prindpet 
en  matière  de  tacite  réconduclion  en  »'»■ 
louant  à  la  ville  de  Paris,  pour  prix  de  biaK)* 
sance  des  lieux  loués,,  que  de  fait  lesOnî»' 
deurs  éventuels  ont  conservée  depou  ie  jHt" 
ment  d'expro|H4ation,  qu'une  somme  iafériOR 
aux  loyers  originairement  convean:  — At- 
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tenèi  qne,  les  baux  ayani  éiê  résolus  de  plein 
dnii,  Inrs  stipulations,  à  la  fixation 

des  kvm,  avaient  ceseé  d'être  obl^toires, 
el  fK  raiTit  attaqaé  a  pu  refuser  de  les  ap- 
BEfKrà  la  jowasance  poetérieiwe  des  ai«grs 
iMci  Bernardia,  «ma  violer,  ni  la  loi  da 
cMint  ni  l'art.  1134,  Cod.  Nap.;  —  Atteadu 
4M  les  principes  de  la  tacite  recooduclion  ne 
saat  pas  p)us  applicables  k  l'espèce  ;  que  si 
lesNeursCrestel  Bernardin  sont  restés  dans  les 
ieox  i  eux  loués  depuis  le  jugement  d'expro- 
prialMo,  ils  y  sont  restés  eonmte  contraints 
«l()rcÊS  ^  parce  que  la  Ville  leur  contestai! 
le  droit  d'en  uirtir;  que  l'on  ne  aaurak  donc 
iadoire  de  cette  possession  le  cooiman  accord 
des  aanies  que  U  toi  sufipoee  lorsqn'elle  atta- 
che a  la  jouiesauce  continuée  par  le  locataire 
desols  feipiraiion  du  bail  l'effet  d'tfn  renou- 
refleiiieni  aux  conditions  originairement  con- 
Teanes;—  Attendu  dès  lors  que  la  possession 
«maenrée  par  les  sieurs  Crest  et  Bernardin 
■'a  êié  qu'un  fait  ne  se  rattachant  it  aucune 
eotfatiun,  et  dont  les  Jugea  du  fond  avaient 
ip«l  ponoir  pour  apprécier  et  régler  tes  con- 
séffiKiwes;— Que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  dès  tors 
visier  aucune  loi  en  fixant  aÏMi  qu'il  l'a  fait 
nndemrté  due  par  l«  ViHe,  et  que  cette  fka- 
fcsn,  basée  sor  les  circonstaiYces  de  la  cause 
souverainement  appréciées,  échappe  h  toute 
ceosore;— 00"!!  suit  de  !à  ^ne  la  Coiir  de  Paris, 
wtt  de  Tïoler  lès  dispositions  de  loi  qu'invo- 
VK  le  demandeur,  en  a  Diût  an  contraire  uuc 
JBSle  et  niae  applicaiioa  ;     Rbjbttk,  etc.  » 

CÀSSAJVm  (av.}  5  mai  ItCï. 

raCTKHTUBBg    PCBLICS,    AOTftUUTIO!!  n 

ranraiTi,  TamunAUZ  oivns,  âCTmt  po»- 
SmOfU  ,  —  DtPAtlT  d'autorisatiov,  m- 

UiniC,  JUinULATION,  SURSIS. 

Cet  agents  du  Gouvernement  appelés  à  ré~ 
pondre  de  leurs  actes  devant  les  tribunaux  ont 
énU  à  ta  garantie  emstitutiouneUe  en  ma- 
Uèn  etvUe  auêsi  bien  fu'e»  fitat»^*  crimi- 
mUë  (!};  et  il  mppartient  «m  eturil  d'Ett  de 
ékSdtr  ti  U  fait  fui  leur  têt  imputi  ni  om  non 
ntel^  à  latn  fometiom  (2).  Ctmst.  t2  frim. 
anVIII,  art.  79. 

/(  ni  est  oififf,  spédalement^  au  ceuoi  «n 
«ni  du  Gmivemenunt  est  actionné  devant  ta  ju- 
ndiaion  dvile  par  voie  d^action  possessoire  (3) . 

Mais  ta  demande  formée  sans  autorisation 
n'tit  pas  nulle  tt  de  nul  effet  dans  son  prin- 
ctpe.  II,  dès  lors,  le  juge  qui  en  est  saisi  doit, 
m  afparail  que  tes  faits  sur  lesquels  elle  se 
fouit  ont  été  commis  par  l'agent  du  Gouver- 
umaa  dans  texertice  de  ses  fonctions,  non 
poAit  prononcer  la  nullité  de  ta  demande,  mais 
H  mner  à  annuler  ce  gui  l'a  tutoie,  tt  impar- 
ti) 1.1  jurbprudence  est  Siée  CB  ce  ma;  V. 
Ji^  PttLy  *"  FometUmnaire  publie^  a"  700 
ttm.—AdUeC»m.  SO  juilL  laSi  [sttpr.,  p.  18&), 
âlereDToi. 

(1)  V,  nép.  gén,  PaU  et  Supp^  t*  Fonctionnaire 
um,  a—  7&ftctsnlT. 
(S)  V.  eoMf-,  Can.  SI  aoOt  18»  {1857»  p.  «5d}. 
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ttr  au  dentandeur  un  délai  à  Veffa  ^obtenir 

V autorisation  de  suivre  (4). 

Coii,  C.  Préfet  de  Constantine  et  Hàtieb. 

Du  5  haï  1862,  arrêt C.cass., ch.  ctv.,  HM, 
Troplong  1*'  prés.,  Leroux  de  Bretagne  rapp., 
de  Marnas  t'*  av.  gén.  (concl.  contr.},  Ripault 
et  Fournier  av. 

a  LA  COUKj  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  :  — Attendu  que  les  agents  du  Gou- 
vernement appelés  à  répondre  de  leurs  actes 
devant  les  tribunaux,  ont  droit  à  la  garantie 
constitutionnelle  en  matière  civile  aussi  Uea 
qu'en  matière  criminelle,  et  qu'il  appartient 
au  conseil  d'Etat  de  décider  si  le  fait  qui  leur 
est  imputé  est  ou  non  retatifà  leurs  fonctions; 

—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  civil  de 
Bône,  loin  d'avoir  violé  l'art.  75  de  l'acte  cod- 
slituliunnel  du  3S  frim.  an  Vlfl,  s'y  est  exac- 
tement conformé  ;  —  Kawm, 

m  Mais  sur  le  denxiènie  moyen  :  —  Tu  ledit 
article  : — AHendu  qnll  s'agissait  dans  la  cause 
d'une  action  possessoire  et  que  le  Jugement 
attaaué  reconnafl  lui  mâme,  en  statuant  sur 
le  declinatoire  du  préfet  de  Constantiue,  que 
le  juge  de  paix  de  Bône  était  compétent  pont 
connaitre  de  celte  action  et  pour  ordonner, 
sinon  la  suppression,  du  moina  la  auspeiision 
des  travaux  entrepris;  —  Àtiendw  que.  Ravin 
ayant  excipé,  pour  la  première  fi>is  en  appel 
devant  le  tribunal  cirït  de  Bône,  de  sa  qualité 
d'agent  du  Gouvernement  et  invoqué  la  ga- 
rantie consiiiuiionnene  qui  y  est  attachée, 
Coll  a  conclu  à  ce  qu'un  délai  lui  fût  imparti  k 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  suivre  sur  su 
demande  j  ~  Que,  sans  s'airéter  i  ces  conelo- 
sions,  le  tribunal  de  Bône  a  annulé  b  de- 
mande Introduclive  d'instance,  en  se  rwdant 
sur  ce  que  la  poursuite  conoieikcée  sans  l'aa~ 
torisation  du  conaeU  d'Etat  était  nulle  et  de 
nul  effet  dans  son  principe;  —  Maie  aMendn 
que  si  la  loi  défend  ,  davis  un  intérêt  d'ordre 
public,  de  poursnivre  les  agents  do  Gouverne- 
ment sans  cette  autorisation,  elle  ne  défend 
pas  de  les  citer  devant  les  tribunaux  civils, 
siiuf  ^  surseoir  à  toute  procédure  jusqu'à  ce 
que  l'autorisa  lion  suit  rapportée,,  s'il  apparaît 
que  les  faits  qui  sont  repruciiés  à  ces  agents 
sont  relatifs  leurs  lonctious;  — Que  s'il  en 
était  autrement,  celui  qui  demande  la  répar»- 
lion  de  ces  faits  serait  privé  d'un  moyeu  légal 
de  prévenir  les  déchéances  ou  d'inierrompre 
les  prescriptions  immiuentes,  et  serait  exposé 
par  suite  à  perdre  te  bénéâce  de  soir  acUon, 
surtout  s-'il  Vagissait,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  complainte  possessoire  qui  ne  peut  être 
utilement  formée  que  dans  l'année  du  trouble: 

—  Que  dès  lors,  en  refusant  le  sursis  réclamé 
par  CoH,  et  en  déclarant  nulle  et  de  uul  effet 
dans  son  principe  la  demande  iutenLée  par 
lui  contre  Ravier,  au  lieu  de  se  borner  à  an- 
nuler ce  qui  l'avait  suivi,  le  jugenenl  attaqué 
a  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  pronencée  par 
la  loi, commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'ar- 
ticle précité     Cassï,  elc.  n 


(4)  V.  Wph  gén.  PdU,  t*  FomatUnmairt  publie, 
B»7MetMt«. 
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CASSATION  (cit.)  m  Mira  ll«9. 


■HREGISTBEliraT,  CASSATION,  MOTEN  KOOTBAU, 
— IHVERTAIHB,  DtCLABATIONS  KT  BECOMNAIS- 
SAUCES,  DROIT  SKCOUBU. 

Le  moyen  tiré,  toil  de  ce  que  Vadminiêira- 
ft'on  de  l'enregistrement  n'aurait  pas  pu  modi- 
fier la  demande  résultant  de  ta  contrainte 
qu'elle  avait  décernée^  $oil  de  ce  que  det  eon- 
elutiont  nouvellct  par  elle  priiet  dans  le  coûté 
de  l'instance  t'auraient  été  après  l'expiration 
du  délaide  deux  an$  fixé  par  Vart.  bi  de  la 
loi  du  22  frim.  an  VU,  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  être  propoté  pour  la  première 
foii  devant  la  Cour  de  caitation  {{), 

Les  déclaraiiont  et  reconruxissancet  qui  sont 
faites  et  acceptées  dans  un  inventaire  par  les 
parties  intéi-essées,  en  vue  d«  constater  les 


(l)  Oii  a  Bonleou  qoe,  b  r^alirilé  dans  la  per- 
ceplioD  de  Tiiiip^U  élant  d'ordre  itublis,  toute  eipice 
de  mnyeu  nouveau  poufaU  tm  pvéaentâe  pow  la 
premiÈre  ToU  dcTant  I»  Cour  da  cwwlioo.  Celle  pro- 
posilioa  al  consacrée,  niais  d'une  façon  toul  A  Tait 
Incidcnle  et  eiplétirr,  (bus  les  waotiU  d'un  arrtt  ilu 
»nTr.  1856  (t.  3  1896,  p.  £89).— Pluftlvurs  fois,  an 
contraire,  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  ce  prin- 
dpe;  V.  notamment  Gass.  SO  nur.  1861  (1862,  p. 
8&7),  et.  ^^ialcment  for  le  moyen  tiré  de  la  pre- 
ScripUoo.  Casi.  iS  août  18M  (L  t  IMO,  p.  608).— 
AMe  Hép.  gin,  Pmt,  «  Supp^,  f*  Atrspfarmmi, 
D»  A7es  et  mIt. 

(S-S)  Aui  ternies  d'un  arrêté  da  Direclofre  eiè- 
culif  du  22  venu  an  VU,  les  notaires  peuvent  nen- 
lloiiner  el  décrire  dans  les  Inveulaires  Ki  actes  sous 
signature  privée  qui  sont  trouvés  dans  les  papiers  de 
la  snccesnon,  sans  éire  oIiHgés  de  souincllre  cet  ao 
les  ft  la  ftirnalité  de  reori^slremenl.  C'est  abusi- 
vement qu*on  li'esl  baUloé  t  considérer  ce  docaatifot 
eaniDW  bisanl  eicepllon  ani  r^les  tracées  par  les 
arl.  >S  «1  AS  de  la  Un  du  X9  frlm.  an  VII  ;  un  acie 
admiiiistratirne  saurait  déroger  A  la  M,  Il  a  seule- 
ment pour  effet  de  tracer  ooe  règle  d^nierprétailon, 
obl^atoire  pour  les  préposés  de  fndninislmiioii. 
Celte  observation  a  qaelqae  imporianor.  Si  l'ariéU 
du  Directoire  introduisait  damia  matière  «ne  dfao- 
gDtion  quosi-légis'aiiTe^  ce  serait  ane  mesore  «i<cp- 
tionnelle:  or  lêsraoeplionsne  doivent  pas  étreéico- 
dues  d'un  cas  1  l'autre,  ni  par  Brt(nment  d^analogie, 
nt  même  par  argument  à  forliori.  On  pourrait  fionc, 
par  un  raisnnnement  étroit,  mais  légitime,  refuser 
d'éiendre  aux  déc'aralions  verbales  des  invenlaim^ 
MX  acin  de  ll^uidalion  et  partage,  oui  reroniiab- 
Nnceacontemutdau  les  testaments,  la  disposition 
de  l^nrtlé  du  Wredotre,  paisi|iM  celle  prétendue 
cxoeplion  eonecme  nooaoatiTenwiil  les  menthms  & 
descriptions  de*  actes  êvus  êsing  prfa^  failet  dan$ 
le»  inrehtairts. — Cependant  la  jartsprudence  d«  la 
Cour  de  Ciissilion  ue  Teulend  pas  aioti.  On  lit  dans 
les  niotib  d'un  arrtt  do  38aaars  1858  (1859,  p.  70»)  i 
■  Que  cette  exception  A  la  r^le  iulroduile  par  les 
nru  M  et  AS  de  la  M  du  SS  frim.  au  VII  doit  s'e. 
tmrfreani  liquidation  et  partage,  etc.  n  Dana  le  même 
sens  l*arrél  que  nous  rapportons  dil  t  ■  La  mène 
SMmtÊliom  doit,  A  plus  forte  raison,  s'appliquer  aui 
déclaralloM  et  reconnaissances  el&  •  Crs  niolifi  sont 
saraboodanu  et  ib  affaiblissent  les  déeldom  qu'ils 
appiii''nt.  L'arrtié  du  Directoire,  doit  Cire  apprécié 
GODUte  un  document  purementlalerprélallf  des  ter- 
ne» de  la  loi.  Ainsi,  d'après  l^rt.  SS  de  la  loi  de 
frlmalr^  Il  ne  pent  ein  hit  «mm  ust^  par  aeu 


forces  et  les  charges  d'une  succession  ou  d'tsne 
communauté,  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit 
particulier,  alors  que  ces  déclarations  sont 
puremeiU  conservatoires  et  que  rien  n'en  fait 
suspeeterla  réalité  (2).  L.  22  frim.  an  VII,  »rt. 
68,  g  2,  n°  1,  et  art.  69,  §  2,  dM;  Arrêté  22 
venl.  an  VII. 

Spécialement,  la  déclaration  faite  par  vne 
veuve  f  dans  tinventaire  après  U  aéeès  de 
son  mari  y  çu'un  emprmX  eontraeté  par  eller 
et  par  ton  mari  (ntmmf  acte  enregistré)  a 
été  fait  pour  le  compte  d'un  de  leurs  enfanta, 
en  swrte  qu'en  réalité  le  pire  et  la  mire  ne  sont 
que  les  cautions  de  la  dette,  dont  l'enfant  qui 
en  a  profité  est  Is  débiteur  principal,  laquelle 
déclaration  est  reeotûiueeaaeteparcet  enfant, 
n'est  soumise  à  auwn  droit  partieuliêr  d'enre- 
gistrement (3). 

puMt  des  aeles  sous  seing  privé  non  enregistrés  ; 
l'arrêté  du  DiredMre  déclare  avec  raison  que  dé- 
crire et  sveoUonoer  dam  un  iuvcnlaire  un  acte  sous 
selug  privé  non  enregiilr^  pas  faire  nrage  dadtt 
acte.  Celte  lolcrprétation  o'a  rien.de  lurcé;  elle  est 
raisonnable  et  ne  s'éloigne  pas  des  termes  de  la  loi 
appréciée  dans  son  ensemble  ;  elle  peut  être  Inroquée 
ponr  sa  valpur  doctrinale,  mais  illc  n'introduit  rien 
(le  nouresn,  ni  exception,  ni  exemption,  contre  les 
dtspoiAicMs  législatives. 

Dane  l'eipèee  que  nous  rapportons,  la  décision  de 
liuiti  cA  pariHiiement  justifiée  par  les  frine^ 
génétaoi  reintib  aux  rcGOnn^iIssaDcct  de  dettes^ 
«  La  volonté  de  s'obliger  ne  se  présume  pat,  disent 
UU.  Cbaropionnièrc  et  R=gaud  ((■  S,  n*  906)  ;  il  Tant 
qu'clle  aoit  clairemanl  établie  et  résulte  de  l'acle  iui- 
niéme,  pour  que  le  droit  de  1  pour  100  soh  exigi- 
ble... Ainsi*  dans  les  actes  qui  ontprincîpalanenlan 
autre  objet  que  la  reconnaissanceet  dans  leqnd  celle- 
ci  peut  être  ntlle  dans  nn  but  différent  que  robTiga- 
tioD  etic-mème,  on  ne  doit  pas  piéaumer  que  les 
parties  Ont  et»  la  volonté  de  conférer  un  titre.  Ces! 
ce  qui  artlvé  danit  les  états  de  situation,  dans  les  in- 
ventaires^ lïquidations,  el  dans  les  o)>érallons  prépa- 
ratoires A  partage,  et  oit  il  s'agit  d'établir  la  posillo» 
des  partie* et  lenrs  droiu  respectifs.  i—Sinf  Tar^ 
neot  d'aoaUgie  tiré  de  la  prétendue  ewetmption 
qu*«BraU  introduite  l'arrélé  da  Dirsdoiiv,  les  akotiff 
de  Tarrét  font  l'application  etacte  des  princ^es  sé- 
oéraux.  Les  déclarations  àa  parties  dont  rtem  ae  fait 
suspecter  ta  rtalilé,  étant  purement  cons«r\aUNres, 
u'cxcèdent  pas  la  nature  de  l'inventaire  ;  elles  font 
partie  Intégrante  de  cet  acte  ;  conséqummeol,  dles 
ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier. — L'arrêt 
fait  (Messenlir  la  seule  llmilalion  qoe  comporte  celle 
doctrine,  c'est  le  cas  de  fraude.  Comme  la  queiHon 
de  fraude  comporte  l'apprédalion  drs  fuits  partka- 
tiers  de  chaque  cspèee,  11  est  Imposable  de  ramener 
i  une  mène  eonsonnance  Ions  les  arrêts  intervenus 
sur  te  point  dont  il  s'agit,  soit  en  matière  d'iaven- 
laire,  soll  en  matière  de  partage  (V.  nos  Primàpes 
de  CeHreg.,n*  837).  Nous fmiDs  seulement  obaorer 
que,  en  matière  de  dons  manutls,  la  conlrovcne  se 
complique  de  In  dlspnsiliOB  spéciale  et  exorbiUnle 
de  11  loi  dn  ii  mal  1850  (art.  0}  i  on  ne  dcrti  donc 
pas  vi^r  une  coolrariélé  de  doctrine  entre  l*arrél  que 
nous  recueillona  et  l'srrél  de  U  chambre  dcsicqaè- 
lea  du  18  anOt  1860  (1861,  p.  &»> 

G.  DmuRtB. 

V.  Rép.  gin.  Pal.  et  Si^p^,  n^  1107,  tSTlr 
SI59«tsuiv.,  S71&MI. 
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GraSHUK  C.  KniCffiTHOIBlIT. 

Vfi  9  tér.  I8!!9,  jugement  du  tribunal  des 
mèétytj  qui  décidait  la  dernière  question  en 
BMs  contraire  par  les  motifs  suivante  : 
^«  GoBSidérant  que  le  sieur  Jean-Louis 
asesDier  et  la  daoM  Félicilé-Aimée  Legendre, 
M  épooBe,  ool,  suivant  contrats  passés  de- 
lAv  ll«Foa)lon,  notaire  k  Gisors,  les  28  mai, 
l'ct  16  jain  1845,  S.  il  et  tS  mai,  11, 12  et 
F7        18S0,  emprunté  de  divers  créanciers 
mt  asme  dont  le  toul  est  de  200,000  Tr.;~~ 
Bt—Wnat  que  1»  sieur  Guesnier  père  étant 
êbMé,m  invenlaire  fat  dressé  par  le  notai- 
jil^S*  FdiAnn,  le  23  janv.        en  présence 
dfrja  daoe  Gaesaier,  mère  des  sieurs  Louis 
!  Guesnier^  r^résentés  par  le  sieur 
des  autres  béritien»;  que,  dans  cet 
,  après  l'énumératim  des  diffiéren- 
nesqu  étaient  crém^fM  en  verts 
•Ui^lionssosénoncécs  se  trouve  la  raen- 
mmi  isna  nie  :  «  Hais  madame  Gnesnter  dé- 
li^dmet  M.  Tbiéri  audit  nom  reconnaft  qnc 
jk-cH  emprunt  a  été  contracté  ponr  le  compte 
ç  cl  ai  profit  de  HM.  Louis  Guesnier  et  Nur- 
•  càK  Guesnier,  qui  seuls  ont  touché  ladite 
;  «  Msime  de  200,000  fr.  des  créancière  sus- 
^«  BOfflmés  directement:  etifu'ea  cooaéqueii- 
I  «  ce,  cette  dette  de  200,000  fr.  est  itersowaelle 
«  ani  Bandants  de  11.  Tbiéri ,  lesqud»  n'ont 
«  laVt  engager  M.  et  M**  Gueraier,  leors 

■  fête  et  aère,  envers  les  sosnoilmtés  que 

<  par  niie  de  l'impossibitHé  dans  laquelle 

•  «s  R  mwiaieBt  de  fournir  me  garahtie 

■  VfptAMn  poor  raison  de  fa  somme  par 
«  eaxanniniée.Interviennentii^i  HM.  Louis 

•  (ftArasse  Guesnier  susnommés,  qualifiés 

•  dwiiciliés;  lesquels  conQrment  les  dér 
«  «aliSBsaui  viennent  d'être  faites  en  leurs 

.  «  MBS  par  H.  Thiéri,  leur  mandataire»  en 

<  Mie  sorte  qoe  la  communauté  d'entre  M. 

i  >  M  Badame  Guesnier  et  la  succession  dvdit 
i  **■»' Guesnier  ne  sonl,  Tis4-vis  d'eux  ^ 

■  (a  caution  de  la  dette  indiquée  cînles- 

•  iai  4e  »0,000  fr.,  dette  dont  le  rembour- 
«tOBcnt  en  Principal,  intérêts  et  accessoires 

•  «nleuraffaire  personnelle»;— Considérant 
pe,lws(|e  la  présentation  à  l'cnr^istrement 
de  M  invenlaire  ,  le  receveur  ne  perçut  que 
àJx^  et  que,  depuis,  le  vérificateur 
Wiminesarelevé  un  paiementde  1100  fr. 
J'^drrit  de  cautionnement  résultant  de  la 
*Miaiiii  qoi  précède,  et  qu'à  oel  effet  une 
<?"lniBle  a  «té  décernée  contre  Louis  et  Nar- 

Gnemier  le  30  jan.  18S7,  et  signifiée 
mène  mois;  —  Considérant  que  les 
Guesnier  ont  fntné  opporillon  i  cette 
«niWttte  le  U  fév.  18S7,  et  qu'ils  ont  pré- 
que  l'administration  était  mal  venue  h 
'^nmer  an  droit  de  cautionnement,  parce 
JP  «  principe,  les  déclarations  portées  dans 
^  iDTEiiùre  ne  donnent  ouverture  i  aucun 
VMt  d  enregistrement,  par  ce  motif  qu'elles 
■^  PflT  but  que  d'établir  les  forees  de  la 
et  ne  forment  titre  ni  pour  ni 
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tiers  créanciers,  vis-à-vis  desquels  les  époux 
Guesnier  sonl  toujours  personnellement  oUt- 
gés  ;  et  que  c'est  donc  i  tort  qoe  l'administra- 
tion réclamait  un  droit  de  cautionnement;  — 
Considérant  qu'ensuite  l'adminisiration  ayant 
modifié  sa  demande  et  réclamé,  au  lieu  du 
droit  de  cautionnement,  un  droit  d'obligation, 
les  enfants  Guesnier  ont  répondu  que  le  droit 
d'obligation  n'était  pas  plus  àii  que  le  droit  de 
cautionnement,  toujours  par  ce  motif  que  les 
déclarations  contenues  dans  un  invenlaire  ne 
sont  pas  passibles  d'un  droit  d'enregistre- 
ment ;  que,  dans  l'espèce,  le  drcût  n'est  pas 
dû,  puismi'on  premier  droit  a  déjà  été  perçu 
snr  les  ooligattons  de  Guesnier  père  et  mèra 
TTS-à-Tis  des  divers  rréanctersdes  2Q0,U00fr.; 
qn'iln'yapasliea  d'en  percevoir  un  deuxième, 
parée  qu'il  n'^  a  jm  d'obligation  prise  des 
enfants  Guesnier  vts^-vis  de  leurs  père  et 
mère  ;  que  de  la  déclaration,  il  résulte  que 
rarjs«nt  n'a  pas  été  touché  par  Guesnier  père, 
mais  par  les  enfants;  ijne  les  emprunteurs  ap- 
parents n'en  ont  jamais  profité;  qu'enfin,  il 
ne  pourrait  jamais  résulter  de  la  déclaration 
que  le  droit,  pour  les  autres  héritiers,  de  faire 
riip[)orter  à  la  masse  ce  qui  a  été  touché  par 
Louis  et  Narcisse  Guesaier;  qu'il  n'y  a  eu  lè 
qu'un  vérilaJble  avancement  d'hoirie; 

%  Considérant  que  si  les  déclarations  por- 
tées dans  un  inventaire  ne  sont  pas  assujet- 
Ues  M  druit  proportionnel  d'enregistrement, 
c'est  seriement  lorsqu'dies  sont  énonciatives 
et  déclftrattves  de  droits;  maisqu'il  en  est  au- 
trement'lorsim'elles  prennent  un  caractère 
attributif;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  l'e^ce  ap- 
plication de  ce  principe,  et  d'ciaminer  s'il  y  a 
eu  dans  la  déclaration  faite  par  la  dame  Gues- 
nier et  confirmée  par  les  sieurs  Louis  et  Nar- 
cisse Gtiesnier,  simplement  conservation  de 
droits  acquis  ou  bien  attribution  d'un  droit 
nouveau;  —  Considérant  que,  des  actes  de 
prêt  cwisentis  au  profit  des  époux  Guesnier 
père  et  mère,  il  résulte  que  seuls  les  époux 
Guesnier  asnstaienl  à  l'acte,  que  seuls  ils  ont 
emprunté,  que  seuls  ils  ont  touché  les  fonds  ; 
que  la  déclaration  des  enfants  Guesnier  ne 
peut  venir  modifier  ces  actes;  qu'au  moment 
de  la  mort  du  sieur  Guesnier  père ,  Louis  et 
Narcisse  Guesnier  n'étaient  tenus  à  rien  vi»- 
à-vis  des  préleurs,  et  «i*aucun  acte  ne  con- 
statait qu1ls  fussent  «fébileurs  de  sommes 
quelconques  envers  leurs  père  et  mère:  que 
lors  de  I  Inventaire  et  par  suite  de  leur  aéeU- 
ration ,  il  y  a  bien  eu  de  leur  part  obligation 
contractée  envers  leur  mère  et  la  succession  de 
leur  père;  —  Considérant  qoe  c'est  en  vain 
que  I  on  viendrait  dire  qu'ils  ont  reçu  directe- 
ment des  préteurs  et  que  l'on  ne  pourrait  leur 
faire  une  position  pire  que  s'ils  avaient  em- 

firunté  conjiiinteinent  et  solidairement  avec 
eurs  père  et  mère;  qu'il  est  évident  que  si, 
lors  de^  actes  de  prêt  suaénoncés,  i)  y  avait  en 
quatre  emprunteurs  solidatresau  lieu  de  deux, 
il  n'aurut  été  perçu  qu'an  simple  droit  pro- 
pm-tionnel  de  1  pour  100;  mais  que  cela  ne 
s'est  pas  useé  ainsi:  que  les  sieurs  Lwiis  el 
Narcisse  Guesnier  n  assistaienl  pas  aux  actes  ; 
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qoe  ce  n'est  qoe  poelérietirement  qu'ils  ont 
reçu  les  200,000  fr.  emprantés  par  leers  père 
et  mère  et  qu'i^  ont  cootncté  l'obligation  dont 
ils  ont  U  reconnaissance  dans  l'inven- 
taire ;  qu'il  faot^  pour  décider  la  question,  s'en 
raworter  seulement  an  actes  de  prêt  et  à  la 
déciaraiion  portée  dans  l'inventaire;  —  Que, 
connaissant  les  actes  de  prêt,  i)  est  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître  que,  par  celte  dé- 
claration de  Louis  et  Narcisse  (3rtie6nier  qu'ils 
faisaient  lear  affaire  personnelle  de  la  créaitce 
de  200.000  fr  ,  ils  ont  cootrftcté,  vis-à-vis  de 
leur  mere  et  delà  succession  de  Kur père,  une 
obligation  antre  ot  dîslincle  de  celle  déjii  con- 
tractée par  Icâ  père  et  mère  Gnesnier,  obliga- 
tion nouvelle,  passible  d'un  nouveau  droit 
proportionnel  de  1  pour  100,  conformément  i 
l'art.  69,  $  3,  n.  3,  de  la  loi  du  S2  frim.  an 
VII; — Que  ce  snnt  éenx  obligations  de  sommes 
qui  ont  été  contractées,  l'une  des  époux  Gues- 
nier  vis-à-vis  des  prêteurs  primiLife,  l'autre  de 
Louis  et  Narcisse  Guesnicr  vis-à-vis  de  la 
dame  Guesnicr  mère,  et  de  la  succession  du 
sieur  Guesnier  père;  —  Considérant,  qoant  à 
la  prétention  des  enfants  Guesnier,  qu'il  n*y 
aurait  dans  l'opération  antérieure  entre  leurs 
père  et  mère  qu'un  avancement  d'hoirie,  et 

3ue  leurs  cohéritière  n'auraient  que  le  droit 
e  faire  rapporter  à  la  masse  la  sooirne  qu'ils 
auraient  reçue;  que  ces  alt^ations  sont  dé- 
nuées de  fondement  et  d'ailleurs  contraires 
aux  déclarations  mêmes  des  sieurs  l/mis  et 
NMrdsse  Guesnier; — Par  ces  motifs,  déclare 
bonne  et  valable  la  contrainte  décernée  con- 
tre les  sieurs  Louis  et  Narcisse  Guesnier.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gues- 
nier, 1°  pour  violation  de  l'art.  6i  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII,  en  ce  que  l'adittini^ration  de 
l'enregistrement  avait,  plus  de  deux  ans  a^rès 
l'enregistrement  d'un  aeie,  augmenté  le  diiSre 
de  sa  réclamation  par  des  conclusions  prises 
en  cours  d'instance,  ce  qui  ne  lui  était  pas 
permis  et  aurait  dû  faire  écarter  ses  préten- 
tions;— ^2»  au  rond,pourviolation  del'art.  68, 
§  ï,  n.  I  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  ordonné  la  perception  d  un 
droit  pruporliounel  d'obligation  sur  la  déela- 
ration  verbale  l'aile  par  des  hériiicrs  dans  un 
inventaire,  pour  constater  l'actif  d'une  suc- 
cession. 

bv  24  MARS  1802,  arrêt  C.  oass.,  ch.  civ., 
MM.  Troploiig  1"  prés.,  Leroux  de  BretagHe 
rapp.,  de  Huynal  av.  géu.  (cuncl.  conf.),  Le- 
roux cl  Moutard-Marlin  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Sur  la  recevabilité  des  conclusions 
prises  par  l'administration  de  l'enregistrement 
au  cours  de  l'instance  :— Attendu  qu'elle  n'a 
pas  été  contestée  devant  le  juge  du  fond  ;  que 
Je  moyen  tiré,  soit  de  ce  que  l'administration 
n'aurait  pas  pu  modïAer  la  demande  résultant 
de  la  contrainte  qu'elle  avait  décernée  contre 
Louis  et  Narcisse  Guesnier,  soit  de  ce  que  ses 
conclusions  nouvelles  auraient  été  prises  après 
1  expiration  du  délai  de  deux  années  lixé  par 
l'art.  01  do  la  loi  du  22  frim.  aa  VU,  n'est  pas 


d'onlre  pidiHe,  et  ne  peut  pas  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  b  Cour  de  ca^ 
sation     Reibttb  la  lin  de  non-recevoir; 

a  Et  statuant  au  fond  :— Vu  l'art.  68,  §2,  n.  1 , 
de  la  loi  dH22Mm.  an  VII;— Attendu,  eb  droit, 
qu6lesinvettlaircsdemenbles.obieism(Ailier8, 
litres  et  papiers,  ne  donnent  lieu,  i«tvaiil  «et 
article,  qu'a  la  perception  d'un  droit  fiiœ  par 
cfaaque  iracalioD;--Que,  quand,  aux  tema  de 
Varrété  du  dincLoire  exeoilif  dn  22  venL  an 
Vil,  les  actes  sous  sein^  privé  peuvent  être  in— 
voBlwiés  sans  avoir  éie  soumis  préatableaient, 
à  la  fomaUlé  de  l'enrcaistremeat,  la  mémt 
exemption  doh,  à  plus  lorl«  rMsoa,  s'^^B- 
quer  aux  déclarations  et  reconnaissaBces  qaà 
sont  faites  et  acceptées,  da&s  «u  ïuventaire, 
par  les  parties  intéressées,  ea  vue  de  eoaslaler 
les  forces  cl  les  c^rges  d'une  succession  4m 
d'une  corauiuiauté  Attendu ,  en  faut,  qae, 
lors  de  l'inventaire  tenu  aa  décès  de  aom 
mari,  la  veuve  Guesnier  a  déclaré  que,  p*r 
plusieurs  actes  authentiques  de  1Si5  à  18S0, 
elle  et  son  nuri  avaient  emprunté  de  diverses 
personnes  une  somme  telsie  de  200,000  fr. 
pour  le  compte  de  Louis  et  Narcisse,  deux  da 
leurs  eulants,  qui  l'avaient  touchée  directe* 
ment  des  préleurs,  et  qu'en  conséquence  œlte 
dette  était  personnelle  auxdits  Louis  et  Nap- 
cisse  Guesnier;  que  cette  déclaration  a  été, 
à  l'inslanty  confirmée  par  ces  derniers,  qui 
ontreooABtt  qu'ils  n'avaleal  fait  engager  leurs 
père  et  mère  que  par  suite  de  l'imaos^hUilé 
o6  ils  étaient  eux^uênus  de  CDumir  des  ffr- 
ranties  hypothécaires  pour  les  sorames  par 
eux  empruntées,  en  sorte  qu'en  réalité  mrs 
]»arents  n'étaient  vis^-vis  d'eux  que  les  a»- 
lions  de  k  dette,  dont  le  reroboursemeDi  en 
principal,  intérêts  et  accessoires  serait  leur 
allaire  personnelle; —  Attendu  que  la  conftr- 
maiion  par  Louis  et  Narcisse  Guesnier  du  Eait 
ainsi  dédaré  par  leur  Baère,  dont  rien  ne  £ai( 
suspecter  la  réalité  et  qu'elle  avait  le  pfau 
grand  intérêt  à  faire  établir  dans  l'inventaire 
pour  ne  pas  grever  la  succession  de  son  mari 
et  la  communauté  d'une  dette  conndérable 
qui  leur  était  étrangère,  était  la  constatation 
nécessaire  d'un  des  éléments  de  la  liquidatif 
à  faire  ultérieurement  entre  la  veuve  Gues- 
nier et  les  héritiers  de  son  mari;  que  sa  men- 
tion dans  l'inventaire  n'était,  par  coosèqnmt, 
soumise  à  aucun  droit  particulier  d'enregistré- 
ment;  —  Que  supposer,  avee  le  jugement  at- 
taqué que  les  ^oux  Guesnier,  après  avoir 
toudiélessommeseupmntéeseniMSet  ièSO, 
les  ont  eux-mêmes  prêtées  à  Louis  et  à  Narei» 
se,  et  que  lesmenliêns  faites  dans  l'inventai 
n'ont  eu  pour  objet,  de  la  part  de  ces  de- 
niers, que  de  reconuattre  le  second  emprunt 
et  de  constituer  un  titre  d'obligation  au  profit 
de  leur  mère  et  de  la  succession  de  leur  père, 
c'est  dénaturer  les  faits  qui  résultent  de  ces 
meuiions,  leur  donner  un  but  et  une  portée 
juridique  qu'ils  n'ont  pas,  soumettre  des  décla- 
rations conservatoires  à  un  droit  propMtionnet 
dont  elles  sont  exemptes,  et  violer  par  svie 
l'ariicle  précité; — Casse,  etc.  » 
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PUIS  19  Mtt  IWt. 
nniH  s»  ootobN  ItM. 

PlOnuM    ABTISTIQCB,     PMOPRIÈTÉ  IlfDDS- 
TIIU.LB,  PHOTOGKÀPBIB,  CONTREFAÇON. 

lefàotagrmphe  pomrmitvi  pour  tomtn façon 
portrait  photographique  rCett  pat  fondé 
à  offottr  à  l'artion  rf»  piiw'jw— f  «m  ^  de 
moiKttttoir  tiré*  da  m  q»e  «s  rfvniMr  M«  jfi»- 
tifU  fat  avoir  meqma  de  ta  petêmm  repré$m- 
Ue  par  «  portrait  U  énM  «xthuif  é*  k  re- 
proiair*,  {Hés.  par  h  C.  4»  Parw.) 

lu  éminê  phoiofrophiq*ie$  ne  doémie  pae 
étn  itieettairement,  H  éam  tous  leê  dm,  eonit- 
éiritmmmo  iatitméê  da  tomtcmrmtièr*eutvti- 
tpse,  m  ramfés  mm  momkrê  én  *»woru  pim- 
wmA  MMrtW/M;  Hà  pnmra  eoiuHtuer  éet 
pnéHtim»  arfttictfiiM,  cl  joMU'wm  eetir  91NI- 
mUrlm  pnteetian  otconÊé*  par  te  M  mur 
■Il  M  4«  l'etpritf  noiemmtM  ontfrt  te  confr»* 
fBfM.  L  19  jaill.  4793  :  God.  pte.,  et 
■n.  (ftés.  par  la  C  .de  Parà.) 

Jwfi,  ta  contraire,  que  oe§  demint  me  tau- 
rainUHnraitgé$ptmm  fci  proémtion»  de  l'es- 
prit ktmain,  et  ifne,  en  tuffêtmnf  qu'ils  puis- 
Mot  fair*  ^okjet  ^uue  propriété ,  ee  ne  se* 
TÊitfm^mu  propriété  étmtureinéattritiie. 
(RéL  par  laC.de  Tarin.) 

Vremiire  etpèM. 
MiTU  KT  PlIBSON  CTbiÊBAOLT  ET  AUTRES. 

Le»  mm  Hayer  et  Pierson ,  |dioto^a- 
pbesjMKiciionné  devant  ta  joridiction  cor- 
reclioMMlfe  1*  le  aieur  TbiébauU  et  le  sieur 
Beibeier,  ion  sncceaanv,  aNtres  pbotogra- 
pba,  pourconirebçon  de  deux  pbetograpliiea, 
le»  pwiniis-carle  do  cowe  de  Cavoar  et  de 
M  htaciM— ,  dont  les  plainaata  étaient 
Icf  Metra;  f  le  aienr  Sdtmbé^coBmwtton- 
9iin,  paor  dOit  des  {dMlographiM  eoBtrebi- 
k$. 

Le  9  janv.  1862,  jugement  de  tribunal  eor^ 
reetÎMiiel  de  hi  Seine,  qui  renTole  les  préve- 
■w  des  fins  de  la  powaufec,  par  les  Dioti& 


«Attendu,  en  Tait,  qne  IWbauH,  Betbeder 
et  Si^wabbé  sont  prévenus  d'avoir  contrefait 
les  pbelograpbèes  an  emie  de  Cavoar  et  de 
Isnl  PalMKrston  ;— Attendu,  en  Aroit^  qae  la 
loi  du  19  jniUct  i793,  en  donnant  an  auteurs 
d'éerics  en  tous  genree,  aux  cmpositears  de 
flnaiqn^  aux  peintres  et  dessinateurs,  le  drok 
«idoslf  de  vendre  et  faire  vendre  leurs  ou- 
vrages, a  eu  pour  but  de  protéger  les  œavres 
^tti;  que  tcme  a  été  aussi  la  pensée  qui  a 
dicté  le»  art.       ctsuiv.,  Cod.  pén.,  sur  la 
en^efeçon  de  ces  œuvre»  ;  que  ce»  disposi- 
tioBS  asasffcnty  selon  les  termes  du  ra^rteur 
dsliMj  <  ces  productions  des  arts,  ces  fruits 
«de l'esprit,  de  l'imagination  et  du  génie, qui 
■  BcrTNit  k  fomemeni  et  b  la  gloired'uHe  na- 
<  tim  et  qm  sont  des  propriétés  d'autant  plm 
tdéresi  riiomme  qu'elles  lui  appartiennent 
«ptas  immédiatement,  et  sont  en  quelque 
«  sorte  une  partie  de  lui-même  ;  »  qu'il  y  a  donc 
fies,  pour  fixer  le  droit  de  propriété,  de  disiin- 
{uer  entre  les  production»  qui  apjMirtiennent 
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ais  beaux-aru,  et  edles  mi  sont  du  domau 
des  arts  industriel»  ;  que  (es  tins  sont  le  ré- 
sultai de  la  pensée  et  de  l'inielligenee,  et  que 
les  autres  eivent  surtout  le  travail  de  la  naain 
et  l'emploi  des  machines;— Attendu  qne  la 
photographie  est  l'art  de  Bxer  l'image  des  Ob' 
jeis  exiérieursau  mo^ren  de  ta  chambre  obscnre 
et  de  divers  procèdes  chimiqoes  ;  qne  c'est  U 
une  opération  purement  manuelle,  exigeant 
sans  doute  de  l'habitude  et  une  grande  Dahi* 
letéj  mais  ne  resseiufalant  en  rien  à  l'œuvre 
dn  peintre  ou  du  dessinateur,  qui  crée,  avec 
les  ressources  de  son  imaginât  ion ,  des  compo- 
sitions et  des  sujets,  ou  reproduit,  avec  son 
sentiment  propre,  des  images  d'après  nature  ; 

—  Qne,  tout  en  reconnaissant  les  services 
qu'elle  a  rendus  aux  beaux-arts,  on  ne  saurait 
lui  donner  rang  parmi  cea  derniers; — Qu'en 
effet,  le  pholi^raphe  n'invente  et  ne  crée  pas  ; 
qu'il  se  borne  k  obtenir  de»  clichés  et  à  tirer 
ensuite  des  épreuves  reproduisant  ser^ilnoMnl 
les  images  soumises  à  I  objectif;— Queces  ou- 
vrages, produits  à  l'aide  de  moyens  mécani- 
ques, ne  peuvent  en  aucun  cas  être  a^mîlés 
aux  œuvres  de  l'intelligence,  et  conférer  à 
l'industriel  qui  les  fabrique  une  propriété  sesa- 
Uable  h  celle  de  l'artiste  qui  invente  et  crée; 

—  Qne  la  jurisf^udence  a  déjà  appliqué  e«f 
principes  î\  l'opération  du  moulage,  qui  de- 
mande, comme  la  photographie,  de  la  pratiqoe 
et  delà  dextérité  dans  l'exécution  ; —Qu  en 
vendant  d'ailleurs  son  secret  à  l'Etat,  Daguerre 
a  livré  son  invention  ainsi  que  tous  ses  ré- 
sultais au  domaine  public,  et  qu'il  serait  con- 
traire aux  règles  en  pareille  matière  de  donner 
un  privilège,  non  plus  à  l'inventeur  lui  même, 
mais  il  tons  ceux  ont  profité  ou  profiteront 
de  sa  découverte;— Attend*  qu'il  résulta  de 
ces  coiwidénitions  qne  la  reproduction  de» 
sujets  obtenns  par  ta  photographie  neoonsUtne 
pM  le  délit  de  contrefaçon  prévu  et  puni  par 
les  art.  ÀîS  et  sniv.»  Cod.  pén.,  et  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  nne  action  civile  en  donH- 
BBage»-inférét8    >Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  parles  slear»  Hayer  et  Pierann. 

Du  10  AVRIL  1862,  arrête.  Paris,  ch.  corr., 
MM.  de  Gaujalprés.,  Roussel  av.  gén.  (conol. 
conf.j,  Marie  et  Iluard,  av. 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  louche  TbiébauU. 
—Considérant  qu'il  est  resté  étranger  aux  faits 
imputés  à  Uetbeder  et  Scbw;ibbe;  considé- 
rant, en  effet,  qu'avant  l'époque  où  les  deux 
portraits  saisis  ont  été  exécutés,  il  avait  cédé 
son  étab'i9semL>nt  à  Betbeder;  —  En  ce  qui 
touche  Schwabbé  et  Betbeder:— Sur  la  tin  de 
non-renevmr  opposée  par  Betbeder  à  l'action 
de  Mayer  et  Pierson,  tirée  de  ce  que  les  plai- 
gnants ne  poomient  avoir  d'action  qu'aumi 
qu'ils  jusUfieraient  avoir  acquis  du  comte  de 
Cavour  le  droit  exdusif  de  reproduire  son  por- 
trait ;-^onsidéranl  que  les  demandeurs  sont 
les  auteurs  du  portrait  du  comte  de  Cavour  ; 
qu'il  est  établi  qu'ils  ont  obtenu  le  droit  de 
le  reproduire  et  de  le  mettre  en  vente  ;— 4>»n- 
1  sidérant,  an  surplus,  que  le  défendeur  est  non 
recevableàsc  prévaloir  d'un  droit quà  ne  poar- 
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nîlapparlenir  ou'au  comlede  Cavour  ou  à  sa 
famille,  et  qu'il  a  lui-oiônie  méconnu  ; 

«  Au  fond  :  —  Considérant  que  la  loi  du  19 
iuill.  1T93  interdit  toute  reproduction,  au  pré- 
judice du  droit  des  auteurs,  des  œuvres  qnî 
sont  le  produit  de  l'esprit  ou  du  génie,  ootiim- 
menl  de  la  gravure  et  du  dessin  ;  —  Considé- 
rant que  les  dessins  photographiques  ne  doi- 
vent pasélre  nécessairement  et  dass  tous  les 
cas  considérés  comme  destitués  de  tout  carac- 
tère artistique,  ni  rangés  au  nombre  des  œu- 
vres purement  matérielles; — Qu'en  effet,  ces 
dessinsi  quoique  obtenus  à  l'aide  de  la  cliaut- 
bre  noire  cl  sous  l'intluence  de  lalumière>  peu- 
vent» dans  un  certain  degfé,  élr«  le  prftdmt  de 
la  pensée,  de  l'esprit^  do  génie  et'de  Tinielli- 
gence,  de  l'opéralew  ;-«^ue  )e«r  pevfediott, 
indépendamment  de  l'tiabîleté  de  b  main;  dé- 
pend en  grande  partie,  dans  la  reproduction 
des  paysages,  du  choix  du  prfnt  tfe  vue,  de  la 
combinaison  desefTeisde  lumière  et  d'ombre, 
et,  en  outre,  dans  les  portraits,  de  la  pose  du 
sujet,  de  ïagencement  des  coslMoics  et  des 
accessoires,  toutes  choses  abaadoanée»  au 


traits  du  comte  de  Cavour  «I  de  lord  Palmera- 
t9n,  par  ces  divers  caractères,  peuvent  être 
considérés  comme  des  produdkms  artlstiqoes, 
et  qu'ils  doivent  joirir  de  la  protection  accor- 
dée par  la  loi  dé  1793  anx  (ftuvres  de  l'esprit  ; 
—Considérant  que  «  les  procédés  inventés 
par  Dugncne  apparllennent  au  domaine  pu- 
blic, et  si,  dès  lurs,  cliacuo  peut  les  employer, 
il  n'en  résulte  nuUemenl  que  les  produits  réa- 
lisés i  l'aide  de  ces  procédés  par  l'art  et  l'in- 
ictligence  du  plwtofpnpbe  doivent  également 
toniber  dans  le  domaine  puUie;  —  Conudé- 
rant  en  fait  que  Belbcder  a  bit  sciemment  la 
raproduclion  du  portrait  du  comte  de  Cavour 
d'après  ie  portrait  photographique  appartenant 
anx  plaignants;  quelamodiflcaiion  de  certains 
accessoires  ne  pourrait  faire  disparaître  le 
délit  ;  —  Considérant  que  Schnabbe  a  sciem- 
ment débité  le  portrait  photographique  de  lord 
Palmerslon,  contrelail  d'après  le  cliché  de 
Uayer  et  Pierson  sans  aucnae  modiilcatioo 
Que  Beil>cder  et  ScbwaU»  ont  ainsi  porté  at- 
teinte à  la  propriétédes  demindenrs,  et  qu'ils 
ont  causé  un  prcjndiee  dont  1)  leur  est  dû  ré- 
paration ;  que  la  Cour  a  les  éléments  safîl- 
sants  poar  l'apiïrécier  ; — Considérant,  en  ce 
qui  louche  l'action  publique,  quil  n'y  a  pas 
appel  du  ministère  public  ;  —  Par  ces  motifs, 
à  l'égard  de  Thiébault,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel;  à  l'égard  de  Betbeder  et 
Schvtabbé,  infirme;  les  condaiine  payer  à 
Mayer  et  Pierson,  à  titre  de  dommages- in lé- 
réis,...  DIT  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'ac- 
tion publique,  etc.  » 

l>eazï^iue  MpiM. 

DURONl  C.  TuSiNELLO. 

Le  sieur  Doroni,  éditeur  d'une  photographie 
du  roi  Victor- Emmanuel,  prétendant  que  ce 
■portrait,  à  la  propriété  duquel  il  soutenait 


avoir  un  droit  exdusif,  avait  été  contrefait  |tar 
le  sieur  Tuminello,  photographe  h  Milan,  n 
formé  contre  ce  dernier,  devant  le  tribanaldf? 
commerce,  une  demande  tendant  ^  la  destruc- 
tion des  exemplaires  contrefaits  et  an  paiemen  t 
de  dommages-intérêts,  avec  contrainte  par 
corps. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  se- 
déclare  incompétent  pour  statuer  ew  cette 
demande,  par  les  motib  suivants  : 

«  Con^uléranl  qu'en  vertu  des  dispotitions 
cpntcnuesditDS  les  lettres  patentes  du  38  fé— 
vmr  183ft.6Hr  les  concessions  privilégiées,  et 
eaiwéBMce.de  l'-art.  Ced.  civ.,  ifui  con- 
sacre an  frohi  des  auteurs  la  propriété  des 
praduolioi»  de  l'esprit  humain,  le  tribunal  de 
oemmere&»  eoMl(Hié-k  connaître  des  conies- 
larions  i^adves  i  la  propriété  artistiqDe  et  lii- 
témire,  eh  puisant  la  règle  de  ses  décisions,  à 
défaut  de  lois  et  de  règlements,  dans  les  con- 
ventions înternalionales  sur  la  matière  ; — Mais 
considérant  qu'en  présence  des  dispositions 
nouvelles  contenues  dans  la  loi  dû  12  mars 
1055  qui  a  déféré  à  la  juridiction  ordinaire 
les  actions  tendant  à  faire  prononça^  l'anaa» 
lation  des  brevets  iaduatriels,  et  qui  a  préci- 
sémenten  vue  l'aelion  civile  pour  les  dooinia- 
ges  vésokavt  des  contraventions  y  relatives,  le 
ii^mial  ée  comnieroe  ne  tarda  pas  ^  recon- 
naître son  Incompétence  à  l'égard  desdits  bre- 
vets ;—Considérantque,  depuis  la  merveilleuse 
découverte  de  la  photographie,  l'art  qui  a  pour 
objet  de  l'appliquer  se  réduit  îi  un  procédé  pu- 
rement mécanique,  dans  lequel  le  nhotograpfae 
peut  montrer  pltis  ou  moins  d'baoileté,  nais 
sans  pouvoir  jamais  être  assimilé  ï  ceux  qui 
professent  les  beanx-«rt8  dans  lesquels  ^b- 
rent  l'esprit  et  l'imagination,  et  qoeiqueFMS  le 
génie  (wmé  par  les  préceptes  de  Vart  ;  —  Qne 
le  photograplie  n'est  ni  dessinateur,  ni  peintre  ; 
qu  il  a  seulement  appris  à  mettre  convenable- 
ment en  onivre  la  machine  qu'il  possède,  et  à 
préparer  les  opérations  chimiques  qui  doivent 
reproduire  ;  que  sou  travail  mécanique  ne  peut, 
dès  lors,  dopner  naissance  à  des  produits  qui 
puissent  être  justement  rangés  parmi  les  pro- 
ductions do  I  esprit  humain  ;  — Qu'en  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce,  dans  la 
cause  actuelle,  ne  peut  s'estimer  oompéieni 
pour  eonnaltrc  de  la  prétendue  violation  d'un 
droit  de  propriété  artistique  i  propos  de  la  re- 
prodocflon  d'on  portrait  obtenu  par  )a  pboto- 
gpraphie  ;  car,  en  supposant  qu'il  y  ait  là  une 
propriété,  c'est  une  propriété  de  nature  indus- 
trielle à  laquelle  ne  peut  s'étendre  le  reste  de 
juridiction  quîapparUenlencore  aux  tribunaux 
de  commerce  dans  le  sens  des  lettres  patentes 
du  28  fév.  i8S(>  ;~Par  ces  motifs,  dit  que  la 
présente  contestation  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence,etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Duroni. 

Di;  23  OCTOBRE  1861,  arrêt  C.  Torin,  HM. 

Stara  prés.,  Hussa  et  Parodi  av. 

1  LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
nùers  juges  ;-<-CoiiFiRax,  etc.  » 
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JURIi$PfiO»ENCE  FRANÇAISE. 


PAO  «Jaillel  IMI. 
lacumoKi»  DU  ou  vuigt  aks,  Uudihcb, 

SOVKIU. 

7esi  /«  résidence  et  non  le  domicile  de 
il  qu'il  faut  prendre  en  comidération  pour 
id^  U  i[ueition  de  prétenee  ou  d'abience 


du  véritable  propriétaire,  en  matiire  de  pre- 
icription  de  dix  ou  vingt  am  (i),  Cod.  mp.,' 
2265etî266. 

FORNIER  C.  TOURNt. 

Du  6  JuaLET  1861,  arrêt  C.  Pau,  2«  ch., 
MM.  Darli^ux  i>rés.>  Lespinasse  sn.  géa-, 
Delfosse  et Toresi  av. 


1)  Cdte  queaion  dlvbe  In  auteurs,  et  depuis  la 
milcatioa  ilu  Code  $a  dIscussiMi  semble  (oorncr 
Wtevèine  cercle  sons  Taire  un  pas  Ters  uneso'u- 
m  WÊ.  moins  prépondérante;  elle  s^est  présentée 
.  Ocrant  tei  IribniUDx,  nranlcpelfl  nombre 
tendus  présente  -  la  laéne  diveifcnce.  de 
'  fne  '.ta  ouvrages  des  ioterprèfes.  Du  rente, 
l|M  sfODer  que  let  ridadeun  du  Code^  yar  l'en* 
UA>prMioDcitbGorâaale»(lHUlaiioD,  dowdtil^ 
W  etatrOtaé  i  bire  OftUre  la  coDlroterw^  «ut 
'  Vunee  roorni  des  arguaieoU  coptradictoiref* 
mà  l'asalyse  du  lexic  ne  suggère  aiicuoc  oison 
iUwe;  si,  d'uncfilé,  le  mot  habilMion  se  trouve 
tl^rtide fondamental  de  la  matière  (Cod,  Nup., 
~,  d^  aotrecdté,  le  woo(domieHe  a  été  em- 
.-fp»ée  fois  dans  ransendïlr  des  dbpo^ldn^ 
aMMmeni  la  prescrlptian  de  tffit  «a  Tlogt  aiis 
.  Ih^,  SMS  et  2166}.  Ce»  aisutlcs  se  tekot  ; 
SIM  renoncer  au  lecoorsdii  tettedel»  M.' 

Prar  faire  préraloir  le  domidle  sur  la  résidence 
latà:  le  domicile  eat te  aiége.priDCipid  dias intérêts 
ftae  penonne;  c'est      qu^elte  t'4<xape  de  ses 
tXùm,  TetUe  à  la  conservation  de  ses  droite  «otl 
fu  t^e-in&ue,  soit  par  un  rrprésenlanlt  elle  ne 
tfca0ai|M  que  pour  voyager  dans  un  but  spécial 
oa  ptBvK  Ihin  ao  repos.  Le  domicile  csl  le  poîol 
eairaloi  aboo&sent  en  géin^ral  les  relations  d'ar- 
Ainsd  dVO  parleuL  les  actes  de  diligence  pour 
lUnïalrifatioa  de  la  ftHiune.  Bn'*u(rc,Te  Oooiicile 
«ttplowsliiit,  moins  TarijUe,  que'a  râsltleiiceel 
K  pitt  jitt  eomnodéoicfit  ou  calcnl  de  1«  (tarée 
dBkfnvriytioa.  V.  GfeBQÛe*  13  i<iUI.  188&}~ 
AmÂH,  L  S],  n*  877{  TrajÂOBe,  PreaetipLt  t. 
»,VUi  rl  870 ;  VauUle,  PrntripL,  1.  2,  ii-  fi03; 
isbrei  Rau,  sur  Zachari»^  |  Si7,  et  noie  2 1 
Ifacé  et  V«Ké,  sur  Z jcharic,  I.  t,.  p.  821,  note  20, 
ar  le  S  8ââ  ;  fioileux.  Commuât,  Cod.  Niip,^  6* 
MilBrrarU  2260. 

«nPopisiia  qui  donne  la  piérorence  à  I1i:>bit:;- 
HflB  Mr  le  domicile;  on  répond  :  La  longueur  plus 
MMius  grandcda  délai  de  la  prescription  lient 
,  *  fin  •«  Tu&m  de  heilllé  qu'a  te  propriétaire  à 
t^qcK(Toirde  la  possession  qui  t'exerce  à  son  dé< 
■n»»;  V.  l'eiposô  des  motifs  du  lit.  20  du  Cod. 
^  (Lacrè,  Vyùl.  àv.t  t.  16^  p.  fi78  (  Fenct, 
*tn,fHjMr.  Cod.  cic,  U  15,  p.  592).  Or,  cette 
PMoiM  inilue  e^t  un  rktl  matériel;  la  préssuce 
nribKuce  dtrivent  s'entendre  dans  un  sens  réel  et 
Pliiqve,  et  Don  pas  simplement  juridique.  N'esl- 
|ns  lorsque  le  propriétaire  liabilera  près  de  Piin- 
Murpé,  qoe  sea  yeux  seront  pins  promp- 
^Dli  |)lt»  sûrement,  Trappés  de  l'usurpation  dont 
It  iiciiaiG  ? — La  résidence  est,  objecte- l-on  , 
t|t>e  k  domicile,  et  les  déplacements 
"■^A  da  propriétaire  erdawt  des  difUcuités  in- 
?',[f°°|iblts  dans  le  coluol  de  la  prescription.  — 
^uord  le  domicile  o*esl-il  pas  parfbh  Incertain, 
j^n  éckappaui  il  des  inconvénieiils  de  Âiil,  à  des 
^^j^éeptenvpt  ne  tombera<t-ou  pas  dans  des 
I    ^T*^     ^roil  non  mnos  considérables  ?  Eo- 
™^  a  rttideace  dont  la  loi  parle  est  la  résidcoce 
oortuelle,  et  le  jage  n'aura  aucun  égard  &  des  ab- 
KonenUnéet  et  traniitoirei.  —  Cest  à  cette 
"f"*»  W  «  raMe  notre  an«L— El  elle  •  pour 


partisans  Detvincourl,  édit.  1819,  L  2,  p.  &65,  noim, 
p.  203,  BOtcO;  Bugnet,  sur  Polhier,  t.  9,  p.  856; 
Tr.  de  laprtteript.f  note  2  sur  le  n*i07;  Mareadé, 
sur  l'art.  3285,  D*  8;  Mouriou,  Ripit.  écr.^  8* 
eioBs,,  de  la  Prtteripi,^  p.  SI.  — V.  aotsl  Rimes 
12  Mars  188i. 

'  Gctto  dernière  docirina  8*appu7am  prineipaleinent 
snr  l'aBlorilèda  ?fili^{Tr.detapreaeript.,  n*107), 
no(i»cr€7fliM  deeoir  reprodnire  le  passage  où  H 
reiposf^  paroe  qu'il  a  été  souvent  iroaqné,  et  que 
noua  y  trouverons  la  base  d'une  restriction  trte4m< 
potUnle,  de  nature,  suivant  nous,  i  donner satisKic- 
tiou  aiii  objections  de  l'opinion  contraire.  •  Ltvsquc 
nous  (iîsuns  que  la  prescription  court  entre  présents 
Idrsque,  tant  le  pouosseur  que  le  propriétaire  ont 
leur  danfetle  dans  le  même  bailliage*  Il  est  Mdent 
que  Botn  oVniendoos  parler  quedn  dimleUede  bit 
et'de  résidenoe,  dairs  te  iem  dan$  leipiet  Cordou- 
Monm  dt  M07  U  ^rsiid  t9rêqu*ttts  dit  qme  Uê  ex- 
pMH' é'iUêiffMUionduiveHî  iu-edonnc-M  à  perêonne 
ou  doMictffUB  l^ar  exemple,  dans  le  cas  auqud  ayant 
mon  doiBWtltt  de  droii  a  Paris,  d'i.ù  je  suis  origi- 
naire et  dA  je  cooeerve  l'esprit  du  Klunr,  je  serais 
dimeurant  a  Oritl'ans,  où  fejUree  un  «mj^i  amovi' 
ble,  iti,  depuis  que  j'y  demtiurr,  j'ai  po%8édé  de  biinne 
Foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  un  hérit;ig<>  dont  le 
propriétaire  Contre  qui  court  la  prescriplion,  de- 
meure  dans  le  bailliage  d'Orléans,  le  temps  de  lu 
prescription  sera  censé  éire  couru  entre  présents, 
quelque  Orléans  ne  soit  pas  mon  véritable  dom'cile, 
n'y  éiSnt  pas  paw  perpétuelle  demeure,  maïs  seu- 
leBBOBt  pour  le  temps  que  j'aBrai  non  empid.  »  — 
L'opiaiou  de  PatUer  réside  daBS  U  dialiacllon  du 
domicile  de  droit  d'avec  le  domieite  de  folt.  Or,  le 
domicile  de  TaiL  ue  se  confond  pas  avec  la  résidence. 
Le  domicile  de  fait  est  le  lieu  où  une  personne  a  le 
siège  permanent  de  ses  affaires,  a  son  principal  éta- 
ttlisscmeal ,  où  elle  exerce  sa  profession,  où  elle  ré- 
side habituellement  i  l'art.  102,  Cod*  Nap.,  en 
donne  la  déGnilion.  Le  domicile  de  droit  n'existe 
qu'en  vettn  d'une  disposition  de  la  loi,  c'est  une 
sorte  d'abstraction  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  réalité 
des  cbo*ee  et  peut  ne  pas  «l'accorder  avec  elle.  — 
BaurjoR  {Oroil  tommun  de  la  France,  liv.       tll.  9, 
cliap.  2)  oooa  expose  ces  idées  et  les  éclaircit  par 
des  exemples;  il  die,  BOtomouol,  les  graads  offi- 
ciers de  la  courouoe,  qui  ont  leur  domicile  dans  la 
capitale  du  royauoie»  lesévéques,  qui  mit  le  leur  aa 
lieu  de  leur  évécbé,  les  cliaBohies  au  lieu  de  learea- 
nonical,  quoique,  pcut-ftrc,  tous  ou  q,ietque«-uns 
aient  ailleurs  leur  résidence  babituellcet  mémo  con- 
stante. C'est  dans  de  pareilles  hypothèses  que  le  do- 
micdc  de  fjil  se  sépare  du  domicile  de  droit.  Ce  que 
l'on  doit  prendre  en  considératiwi  pour  la  prescrip. 
tioii,  c'est  te  domicile  de  lïil.  Ce  niot  est,  suivant  bous, 
plus  caraetérisllque  que  le  metrdvid^NWOtt  habita- 
tion ;  il  explique  beaucoup  miesi  qu'il  n'y  ait  pas  à 
tenir  compte  des  Toyage-s  si  longtemi>s  qu'ils  se 
prolongent,  des  séjours  à  tilrc  de  plaisance  el  de 
repot.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  cadre  parfaitement 
avec  ccttfa  thûorie,  —  Comp.  Montpellier,  11  mai 
1829;  Douai.  28  juin  18&6  [t.  2  t8i5,p.  2^9). 

V.  Hèp.  gèu.  />a(,  et  Sapp.,  t'  PracriptioHr 
n**  83S  et  suiv. 
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iOURKAL  DU  PALAIS. 


.  «  LA  COUR  ;  —  Attendu  qn'il  ne  peai  être 
contesté  que  la  pariie  de  Passait  (le  sieur 
Tourné)  n'ait  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste 
litre;— Qu'il  ne  saurait  y  avoir  difliculté  que 
pour  déterminer  le  temps  nécessaire  alin  d'o- 
pérer la  prescription  Alteodu  qu'il  est  con- 
stant que  la  partie  de  Pujo  (le  weur  Fumier)  a 
son  domicile  de  droit  dans  le  ressort  de  la 
Cour  impériale;  mais  que  sa  résidence  a  été 
fixée  depuis  Irès-loiifilemps  hors  du  ressort  de 
ladite  Cour,  à  raison  des  fonctions  qu'elle  rera- 

5 lissait  Attendu  que  l'art.  2263,  Cod.  Nap., 
ispose  que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  litre  un  immeuble,  en  prescrit 
la  propriété  par  dix  ans,  si  le  vériuble  pro- 
priétaÎK  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  im- 
périale dans  réiendue  de  laquelle  cet  immeu- 
ble est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domi- 
cilié hors  dudii  ressort;  —  Que  la  durée  du 
temps  nécessaire  Jt  prescrire,  lorsque  le  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressort  et  quand  il  est 
domicthVbors  du  ressort,  a  eu,  évidemment, 
pour  cause  la  facilité  plus  ou  moins  ^nde  du 

{iropriétaire  p  .ur  surveiller  ses  droits  ou  pour 
es  perdre  de  vue;— Qu'il  parait  juste,  en  effet, 
d'accorder  une  protection  plus  bienveillante  k 
l'absent  qui,  b  raison  de  son  cloignemcnt,  peut 
ignorer  les  entreprises  contre  son  fonde  ou 
larder  h  les  réprimer;  tandis  que  le  proprié- 
laire  domicilié  on  hnbifant  dans  le  ressort  de 
la  Cour  impériale  ou  l'immeuble  est  situé,  ne 
peut  (^tre  présumé  n'avoir  pas  pu  se  procurer 
une  certaine  connaissance  des  faits  qui  se 
passent  comme  sous  ses  yeux  j — Que  le  pre- 
mier est  censé  rationnellement  avtûr  besoin 
de  pins  de  temps  pour  se  renseigner,  et  que 
sa  négligence  semble  pins  excosable  ;  —  Que 
le  second ,  au  contraîrej  est  placé  plus  fa- 
vorablement pour  être  pins  tôt  instruit,  et 
commet  une  négligence  grave  contre  laquelle 
la  loi  n'a  pas  Jt  le  proté^jer  avec  une  égale 
sollicitude  ;— Qu'en  admettant  ce  motif  comme 
ayant  présidé  à  la  rédaclion  de  l'arl.  2265, 
Cod.  Nap.,  il  devient  inutile  de  rechercher  si 
le  législateur  a  employé,  avec  la  conscience 
de  leur  valeur  grammaticale  et  légale,  les 
mots  habile  el  domicilié,  l'impropriéié  de  l'ex- 
{H'ession  étant  suffisamment  suppléée  par  l'é- 
vidence du  but  et  l'ordre  rationnel  des  idée«; 
—  Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  décider  que  ta 
partie  de  Pujo  ne  pouvait  être  soumise  k  la 
prescription  de  dix  ans,  et  qiie  ta  prescription 
de  vingt  ans  n'étant  pas  acquise  en  mt,  ce 
moyen  doit  être  rejeté;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel  de  la  partie  de  Pujo, 
BËFoaaE  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tar- 
bea  du  29  juitl.  1S60,  dans  la  disposition  qui 
a  admis  la  prescnpUon  pn^iwée,  etc.  a 


CASSATION  (rioO  17  iMM  1«62. 

BANQUIER,  PRÊTS,  INTÉRÊTS,  COVIlISSiOlf. 

Les  banquiers  peuvent  percevoir,  à  raison 
de»  préu  d'argent  ^uH^»  font  à  leur»  clients, 
de»  droit»  de  commission  en  nu  de  Vintérii 
légal  (l)-  L,  3  sept.  1807;  Cod.  Nap.,  1907. 


(1)  Ce&t  là  UQ  point  constant}  V.  lUp,  gén.  Pal, 


Gom  C.  Caz&iM. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Oloron  était  saiâ 
d'nne  contestation  entre  les  sieurs  Gomei, 
négociants  à  Madrid,  ei  le  sieur  Cazalës.  ban- 
quier, SBT  le  compte  ii  élabUr  entre  eux  des 
avances  que  celui-ci  avait  faites  aux  premiers. 

Le  12  déc.  Ifô9,jugement  qui  condamne  les 
sieurs  Gomez  à  payer  au  sieur  Cazalès  la  sooraie 
de  5,010  fr.,  montant  du  solde  de  compte  en 
faveur  de  ce  dernier. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Gomez,  qni  soutenaient 
que  le  compte,  loin  de  se  solder  par  une  somme 
de  S,010  fr.  en  faveur  du  sieur  Cazalès,  se 
soldait  au  contraire  en  leur  faveur  par  une 
somme  de  7,513  fr.  33  cent.,  provenant  d'in- 
térêts ustiraires  au  taux  de  7  1/i  p.  100  perças 
par  le  sieur  Gomez  sur  les  sommes  qa  il  leur 
avait  remises,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  do  19 
janv.  1861,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  conventions  passées  en- 
tre les  parties  et  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles se  livraient  Cazalès  et  les  frères  Gomei 
ne  permettent  pas  de  considérer  les  7 1/2  p. 
100  comme  de  purs  intérêts  prélevés  sur  un 
simple  pi^td'ai^nt  entre  commerçants;  que 
ce  taux,  8*il  s'agissait  d'un  tel  prêt,  excéderait 
la  limite  fivée  par  la  loi  française  ;  mais  qu'il 
est  à  considérer  que  Cazalès  avait  ouvert  un 
crédit  considérable  &  la  maison  Gomez,  et 

3ue  les  capitaux  à  fournir  n'étant  pas  à  sa 
isposiiion,  il  devait  se  livrer  i  des  démar- 
ches pour  se  les  procurer  ;  que  ces  ftinds  de- 
vant naturellement  être  payés  avec  intérêt  de 
6  p.  100,  son  travail  et  ses  soins,  aggravés 
des  périls  qui  s'attachent  aux  affaires  com- 
merciales, auraient  été  sans  rémunération  ; 
qu'il  a  donc  pu  paraître  juste  et  non  contraire 
à  la  loi  d'ajoutemn  droit  de  1 1/S  p.  100  an 
taux  de  rintérêt  de  6  p.  100,  pour  droits  de 
commission  et  pour  couvrir  les  risques  accep- 
tés par  Cazalès;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  de  s'arrêter  sur  ce  chef  aux  conclusions 
des  frères  Gomez.  » 

Pourvoi  eu  cassation  pour  violation  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807  et  l**  de 
la  loi  du  27  déc.  1850,  en  ce  qu'une  percep- 
tion de  7  1/2  p.  100  inscrite  dans  un  compte 
sous  la  dénomination  d'intérêts,  au  proKt  d^n 
banquier,  y  a  été  maintenue  ^  raison  de  pré- 
tendus soins  et  démarches  pour  se  procurer 
les  fonds  et  des  risques  allégués,  sans  d'ail- 
leurs constater  qu'il  y  aurait  eu,  en  dehors  des 
avances  de  numéraire  ou  des  retards  de  paie- 
ment, prestation  de  services  distincts  du  fait 
de  ces  avances  ou  de  ces  retards. 

Du  17  MARS  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
USf.  Nicias-Gaillard  prés.,  Calmètes  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hardouin  av. 

(  LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'ajpoint  autorisé  le  sieur  Cazalès  à  percevwr 
un  intérêt  de  7  1/2  p.  100,  à  raison  des  avan- 
ces de  capitaux  par  lut  faites  aux  frères  Go- 
mez ;  qu'il  déclare,  eo  effet,  qu'une  telle  per- 
ception,  si  elle  avait  pmir  cause  unique  ub 

et  T*  Banquier,  a"  18  cl  suiv.— ^Ulfc  NaiM^i 

SjuUl.  18d8(i898,  p.  94SJ. 
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prêt  d'argeaL  smit  «iceBsive  et  con- 
à  b  loi  ;  *-  Biais  sUendu  que  la  Coar 
aie  de      »  décidé,  par  one  apprécia- 
«omeralne  des  lails  et  des  documenta  de 
I,  que  les  convenUons  des  parties  et 
re  des  opérations  aut  en  étaient  l'ob- 
perraeliaieol  pas  oe  considérer  les  7 
:300  cornue  intégralementperçus  à  titre 
n^is;  que  le  sieur  Cazalès  avait  ouvert 
crédit  considérable  à  la  maison  Gomez; 
capiiaux  qu'il  s'était  euf^agé  à  fournir 
trouvant  pas  à  sa  disposiiion,  il  était 
de  se  livrer  à  des  démarcbes  pour  se 
airer  ;  qu'il  devait  lui-même  rembour- 
capitaux  i  ses  prêteurs  avec  un  intérêt 
100;  qu'enfin,  si  le  siew  Cazalès  ne 
:l  des  uéres  Goinez  qu'un  intérêt  de  6 
j  son  tnvail  et  ses  soins,  ajggravés  par 
périls  qui  s'attachent  aux  affaires  de  cette 
se  trouveraient  sans  rémunération  i— 
qu'en  décidant,  dans  de  telles  cir- 
es, qu'un  droit  de  1  1/2  p.  100  était 
aNv  Cazalès,  non  coinuie  supplément 


V.  ta4„  Cam.  U  jfltn  18S1  (L  S  185},  p.  MO]  i 
m.  16S1  (L  i  tS6t,  p.  676)1— Bravard-Vey- 
JAm.      dr,  cûmm.,  6*  hiiU,  ^  6S5  M  666  ; 
jaiD«r,  FailL,  t  2,  p.  4&6,  tar  Tart. 
B*  16;  Geoffrs7,  Cad.  praL  deê  faill.,  p.  SSO. 
V.  ussi  PardesBii«,  Dr,  eomm.,  n*  1211;  Rc- 
FctU.,  sar  l'art,  bàkt  Bédarridc,  Faill.^ 

r  Fém.      htk  et  4*9. 

Cmct,,  AtaotL  Cmmmma.  OmU  eamm.,  t.  i,  d* 
1M7. 

r ,    VuL  su,  Co^coii^,  dilpose  qa«  le  cr^tncier 
^  WmrfttnmeDt»  souterils,  endoués  on  garin- 
1I|NW«ewoI  par  le  Mil}  el  d'aair»  eooblifte 

CMci  Ullile^  dMt  participer  mb  diMfilMlioos 
_    iMicf  la  mamtB  et  j  êgwrer  poar  la  valeur 
ie  Mw  litre,  josqu**  porAil  poiemenu 
règle,  %mi  te  IvouTail  déji  consacrée  par  l'art, 
non,  a  tranckè  une  qaeslion  des  ploa  cootro- 
■THt  le  Code  de  1807,  et  qui  avait  donné 
MM  l'andrn  droit,  fe  de  loi%ues  diwunioax. 
Vi'il  «Ni  BâccMire  de  Mre  eonoallre  Ici  les 
itt  systèaica  q«i  le  prodoMreat  i  cet  ^rd,  il 
,  cdmqtiéiaitMaei  aceréditf,et  quiconnsUit  * 
Igirer  le  créanaer  dans  toutes  lés  nuHsea,  non 
iHfMi  la  loaim  lolalc  dans  cfaaeane  d'elles,  maia 
MlnHat  pour  ce  ^ui  loi  miait  dQ  tprè»  le  difi- 
tedtqill  sfait  déjà  reçu  de  celle  de  cea  niasses  i 
lipilltili'élait  d'abord  adreas^  Celle  onrclie  avait 
ItMItiacoiivtaieat  d'iaipoter  DA^estuiiemeol  une 
|Uc  ID  oimeier  dont  tona  lea  détaiteon^  q«el  que 
Bl  \m  Doatirr,  m  trouviienl  co  fUltite.  cl  de  bf re 
fKliBBW  *  laqoeUe  le  ertencier  t'adrftsoit  d'a- 
ImrI  wUtin  diTîdeode  sur  le  meulant  im^ra)  de 
il  anaa,  e'e»t-à-dirc  sat  one  somme  plus  forte 
VKliMKe  A  laquelle  il  ne  se  présentait  qa*en 
letsad  fat,  qa'enèB  la  trobièiae  i  laquelle  il  ve- 
mil  pabc  part  ne  svppoijai  qu'un  dividende  en- 
en  atn  fort,  et  ainsi  de  suite  ;  ce  qui  èiablistait, 
tntn toute ^oité  et  contre  teule  raison,  et  presque 
■MjnrsdW  nanière  toute  Tortaite,  une  inégalité 
ottR lndétrîicnrs,qoî  étaient  cependant  loosobKgés 
posr  II  nteie  «ooHBe  et  sonrent  au  même  tttrcv  Ce 
iflène,  cnjcifiié  par  plosîears  anteurs  en  renem, 
Maabtnl  par  Dopu/  4e  la  Serra  {L^art  dei  UUrtt 
tt  tk.,  cb.  16,  Q**  i9  et  suif.),  afnit  été  finalement 
rmbml  t>*  la  jori^nideBcei  et  le  ParleneBl 


d'ialérèts ,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  mais 
bien  à  titre  de  commission,  la  Cour  Impériale 
n'a  vidé  aucun  des  textes  invoqués  par  les 
demandeurs  en  cassalton,  ni  aucune  autre 
diq^mUioa  de  la  loi  i— Aunn,  etc.  » 

PAItlS  Ifl  Inavier  18«S. 

FÀILLITB,  CAI]TI0NNE1IBNT  PA&TIRL,  PAIESBHT 
POSTtaiEl'n  A  LA  FAUXITB ,  IMVUOHDES  , 
CMANGB  HÉDUiTK. 

Le  créancier  çui.  pottériewremtnt  à  U  faitr- 
litt  de  Êon  àéhitmtr,  iz  reçu  de  la  eaMion  te 
montant  de  la  $omme  que  eeUe^ci  avait  garan- 
tie tur  la  dette,  a  le  droit  de  prendre  part, 
jioqu'à  concvrrenee  de  ce  qui  lui  reate  dû,  aux 
dividendes  fixée  par  te  concordat,  calculée  tur 
la  créance  intégrale  pour  laquelle  il  a  produit 
et  a  été  admi$  mu  patsif  de  la  failUie  (I).  Cod. 
comm.,  Mit 

Teuve  RoBiLUBD  C.  Gaittbt. 

Un  jugement  du  tiibnual  de  commerce  de 

d'Alz  ayant  vonhi  te  ^Ire  prévaloir,  m  arrêt  da  eoa" 
seil,  du  thi.  i77S,  caïao  sa  décûon,  eonma  nous 
l'apprend  Emérigm  (7>.  dee  aoniraii  à  la  grotee, 
cb,  10,  sect  S,  p.  M6et  suiv.)-  Cette  jurisprudence 
est  fondée  sur  le  principe  de  la  solldariié,  qni  a  pear 
conséquence  de  rendre  ebacua  dea  débitean  obligé 
seul  A  la  dette  entifav. 

Ajoutons  que  si  l'un  descoobligés  avait,  non  plus 
apri*  mais  avant  la  hillite  du  débiteur,  payé  un 
fr-cotnpte,  la  créance  >e  trouverait  diminuée  d'au- 
tant par  ce  paienient  ;  que,  par  suite,  la  somme  res- 
tant doe  constiloerail  la  créance  entière  au  moment 
de  rouvcrture  de  cette  fiiillite,  et  qa'en  comfirenant 
le  créancier  peur  cette  teniDe  dans  toutes  les  mas- 
ies,  la  pmeriptloD  de  l'art.  64S  ae  Irauteralt  rem- 
plie. De  ptos,  il  *!  paieaMBt  à  eonpie  avait  dié  bit 
par  une  caulien,  la  dette  ne  se  troaventt  pas  éteinte, 
même  rarliellement  ;  seulement,  par  suite  de  la  su» 
brogation  que  la  loi  accorde  à  la  ciiution,  on  même 
it  raison  de  son  simple  droit  de  recours,  la  créance 
se  trouverait  divisée  ailre  deui  personnes,  ou  for- 
merait détonnais  deui  créances  distinctes,  dont  Pune 
appartiendrait  k  l*andeo  crédwder,  l'autre  ft  la  cau- 
tion qui  aurait  paj&  Cdie-cl  devrait  donc  être  ad- 
mise dans  ^aqne  masse  pour  la  somme  par  elle  ac- 
quitlée,  coneuTvenBmeBt  avec  le  créancier  auquel 
elle  aurait  fhit  an  paieanrat  partiel.  Telle  est  la  dis- 
position expresse  de  l'art.  SU,  Cod.  comm.,  em- 
pruntée i  l'aoeien  art.  6S8.  L'art  S4ir  en  ne  com- 
prenant dans  la  marne  passive  le  erdaoeier  garanti 
qui  a  reçu,  avani  ta  ftàltite,  nn  à-eompte  sur  sa 
créance,  que  sous  la  déduction  de  cet  b-compte,  sauf 
son  recours  contre  les  coobligés  on  la  caution  du  dé- 
biteur, ajoute  en  effet  que  le  coob'rgé  ou  la  caution 
qui  a  fait  le  paiement  partiel  »era  compris  dans  la 
même  masse  pour  tont  ce  qa'il  aura  pajé  il  la  dé- 
charge du  failli.  D'oà  l'on  conclut  avec  raisun,  par 
un  à  contrario,  si  l'a«ample  n'a  été  paj'é  que  depuû 
la  faillite,  i*  que  le  crfeincier  doit  figurer  pour  le 
montant  iotéfral  de  la  somme  dont  )l  éiait  créan- 
cier au  moment  de  cette  déclaration  de  fuillile,  par 
application  de  TarL  5ài;  3*  que  la  caution  ne  doit 
pas  y  êireadanise,  même  pour  œ  qu'elle  a  payé,  car 
aulremeol  ce  serait  donner  è  la  même  créunce  un 
double  dividende.  Or  c'est  Ift  précisément  ce  qu'a 
voulu  éviter  le  l^slalenr  qaand,  dans  l'art.  548 
(nouveau),  U  décide  qu'aneon  reeow»  pour  niion 
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la  Seine  avait  décidé  le  contraire  en  ces  ter 

Dies: 

«  Atlenda  que  Gaillet  elcomp.  ont  été  dé- 
darés  en  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal 
du  24  juin.  1857,  et  que  la  veuve  Hobillard  a 
été  admise  au  i  a&&if  de  cette  faillite  comme 
créancière  des  défendeurs  de  15,681  fr.  75  c.; 
— Attendu  que  Gaiuet  etcomp.  ont  obtenu  de 
leurs  créanciers  un  concordat  par  lequel  il 
était  stipulé  qu'il  leur  était  fait  remise  de 
40  p.  100  et  qu'ils  paieraient  00  p.  100, 
diverses  échéances  déterminées  ;  —  Attendu 
qu'il  appert  des  pièces  produites  que,  le  4fév. 
1860,  la  demanderesse  a  donné  quittance  dé- 
finitive et  sans  réserve,  aux  héritiersde  Gattlet 
père,  d'une  somme  de  5,000  fr.  que  ledit 
Gaittet  père  s'était  eitgagé,  comme  eauiioii  de 
son  ttls,  à  loi  payer  le  i*'  avril  186d;  4pie,  par 
suite  de  ce  paiement,  la  créance  4t  -la  veuve 
Robillard  se  troave  actneUenient  réduite  k 
10,681  Dr.  79  cent.  ;        par  conséquent,  le 


des  diridcode*  payét  oovm  sm  Mliftft  dn  m- 
obllgét  le*  nnes  centre  lea  avtrn,  ri  ce  n'««t  lun^ne 
la  itunion  des  dividendet  que  deonenieot  ces  fail- 
lites eicéderait  le  uontauLde  la  créance.  Ces  iV-gles, 
toutes  spériales  en  matière  de  foi|lîie,  toni  l'applica- 
tioa  du  principe  qu?  chaque  créance  ne  doit  fi|tarer 
qu'âne  seule  fois  dans  la  r^parUitMi  4le«.fl>vidM»(ei, 
mais  qu'elle  doit,  en  mnie  temps,  prendre  part 
dons  la  mCme  proportion  ft  l'scUf  de^  dlBKreou  co- 
olil^és. 

M.  Bravard-Veyrières  [tupr.  cti.,  p.  6S6)  pense 
toatefotsque.la  canlfon  qui  n*uursit  garanti  qu'une 
partie  de  la  dette,  ei  qui  autait  payé  iotétratcment 
ta  somme  dwot  die  a  répondu,  mêmeitprig  la  fait* 
lite,  Bunit  le  dniit  de  concourir  afce  le  crMo^fr, 
qal  ne  pourrait  plus  loi-meme  y  figurer  que  pour  la 
somoie  dont  11  serait  reste  ertencier.  A  ms  yeui, 
le  droit  que  la  loi  commerciale  doDiie  au  créancier 
qni  n'a  reçu  de  la  caoUoo  qa'oa  pateoMiit  parUel 
de  flgarer  k  la  failliie  pour  le  montont  iolégral  de  la 
créance,  eslja  conséquence  du  principe  consacré  par 
l'art.  1SS3,  Cod.  Nap.,  en  même  temps  que  de  la 
rigle  quem  de  eviecionv,  etc.,  qui  s^opposent  fe  ce  que 
la  caution  puisse,  en  se  présentant  concurreuiment 
arec  le  créaocier,  Tenipécher  de  receroir  le  moulant 
inl^ral  de  la  créance  qu'elle  lui  a  garanti,  et  venir, 
par  ce  concours,  restreindre  le  diridende  aoquel  il 
a  droit.  Or,  oeue  roisoD  n'existe  pas  qaaaid  le  fMic- 
meal  a  été  fait  par  un  tiers  étranger  k  ta  drllOi  m 
qui,  ne  rayant  cautionnée  que  pour  «ne  somme  dé- 
terminée,  a  ppjé  celle  somme  emièn^  et  AOoséqOfni* 
meut  t,-si  deveon  étranger  k  U  dette  pour  oe  qui  reste 
d&  BU  créancier,  c'est-à-dire  ponr  ta  somme  qu'il  n^a 
pas  garantie. 

Si  le  motif  des  art.  iki  et  suivants  ptwr  esolure 
la  caution  éuU  celui  donné  par  H,  Brarard-Vej- 
rièrrs,  il  serait  tout  aussi  biea  applloabta  daws  le  cas 
imtnipar  l'art.  M4,  e'est-a-dlre  celui  oA  la  eautioa 
annilpayé  une  portion  de  la  dette  avant  ta  hillile. 
En  efTel,  c'est  en  partant  do  principe  qui  bit  la  b'Jse 
de  l'argamenulioa  de  H.  Bravard-Vejrriéres  que 
d'assez  tives  attaques  ont  été  dirigées  *  plusieurs 
reprises  contre  l'ui>cien  art.  S38,  Cod.  eomm.,  dont 
la  disposition  a  néanmc^as  été  reproduite  par  l'art. 
MA  actuel.  Noua  pcasM»,  comme  lei  rMaclaarsde 
ta  noufcUtf  Msur  les  bUUtea,  qoe  eetaltaquea  uV 
Uient  pas  Ibnilées  que  l'art.  1X5S,  Cod.  Nap.,  en 
doonant  au  créancier  qui  n'a  pas  été  pajé  intégra* 
lemnt  uw  aotériurité  sur  le  sulmgé,  n*n  en  ca  «oe 


dividende  qui  lui  revient  s'élève  à  748  fr. 
72  cent,  et  non  à  1 ,097  fr.  73  cent.,  or^naî— 
rement  réclamée  par  elle;  cju'il  s'ensutt,  dôa 
lors,  que  la  danande  en  resulaiioa  du  con- 
cordai, motivée  sur  le  refus  du  paiemeol  d'un 
dividende  plus  élevé  que  celui  auquel  elle  at 
droit,  ne  saurait  être  accueillie;  —  Sar  la 
demande  additionnelle  et  subsidiaire  de  la 
demanderesse  en  paiement  de  1,097  fr.  72  c. 
pour  dividendes  éebus  :— Attendu  qu'il  resRort 
de  ce  qui  précède  que  les  dividendes  éi^us 
et  aetueliement  exigibles  doivent  être  fixés  h 
74i>  fr.  72  c.  seulement,  au  paiement  desquels 
les  défendeurs  doivent  être  tenus  ;  —  iAtn- 
d<imne  Gaittet  et  comp.,  et  Gaittet  par  toutes 
les  votes  de  droit,  et  même  par  corps,  k  payer 

la  demanderesse  ladite  somme  de  746  fir. 
72  c  ,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  dédare 
la  veuve  Robillai'd  nul  fondée  dans  le  sorplus 
de  ses  flna  et  conduaions,  et  l'en  déboate.  a 

Appel  par  la  dame  Robillard. 


qne  les  privilèges  et  hypotbiqnes  qui  font  l'otijct 
de  cette  subrogation,  mais  qu'il  n'est  pas  applica- 
ble Ivutps  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  disputer  ft  ce 
créancier  son  droit  de  préférence,  et  qu'il  ne  sao  rait 
empêcher  celui  qui  n'a  effectué  qu'un  paiement  {aar* 
tiel  'le  prendre  part,  comme  an  Umple  difaniîcra- 
phairp,  concurremment  avec  ta  créancier,  aut  dis- 
tributions de  deniers  fïiif  es  sur  ta  débiteur  ;  car  alon 
celui  qui'  n  p-  yé  n'ayant  pas  besoin  du  seeoars  é» 
la  subrogtttion  pour  venir  k  ta  répartition,  et  pan- 
vont  y  intenenir  cotnne  t<ut  aotre  créander,  par 
suite  (tu  recours  qOe  loi  donne  contre  le  itébittmr  ta 
pwiweot  tait  en  ton  acquit,  il  n'a  aucun  besMO, 
pour  y  prendre  part,  d'invoquer  son  droit  de  sotaro- 
gallon  daos  l'hypothèque  ou  ta  priviMto.  Il  n'y  a 
donc  la  aucune  aUdole  au  prindpe  qne  ta  subrogi- 
tioii  ue  pful  jamais  nuire  au  créancier,  et  Paru  iS5t 
est  hors  de  cause.  Il  n'a  d'apiilication,  encore  une 
(ois,  qu'hantant  que  le  nouveau  créancier  voudrait 
r^ire  valoir  comme  suhn^  les  garamles  particn- 
lièresaitacbèes  4  ta  créu.iee.  Ceo'est  pas  davaatage 
le  cas  d^lovoquer  l'eseepilon  -de  gaiaotiei  poar  et- 
dure  Id  eauttoii  des  répartiiiom,  car,  ea  i'éeartanti 
on  fmit  prolUa-  soe  dlvktaode  a  toos  tas  «vira 
créanciers  de  la  failiite,eo  mtawlempsqu'aa  ci^aa- 
cifr  quia  ta  garouta  delà  caution,  et  le  but  serait 
dépaûé.  Il  auftit  de  réserver  fc  oelni-ct  le  droit  de 
rorwer  opposition  sur  le  dividende  de  ta  caotmo. 
V,  M,  Gauthtar,  Tr,  ét  la  Smbrog,  df  pert,,  b«  85 
et  «6. 

L'art.  54i,  Cod.  eomm.,  en  admettant  dans 
les  répi<rtilions  la  eaulion  qui  a  payé  nne  partie 
de  la  dette  nvani  la  faillite,  n'a  donc  pcriol  mé- 
connu la  r^le  de  l'art.  IMS,  Cod.  Nap.,  pas  ^ns 
que  le  syMéme  résultant  de  ta  eomhlnaisou  des  art. 
&ki,  5&8  et  5i4i  Cod*  evmra.,  n'est  l'»pp!icaltao  de 
cette  rëgta.  C'est  plulAt  dans  ces  denitan  artldes 
qu'où  trouve,  ea  matière  de  talllile,  dm  dhposUo» 
took-sspéeblcsqaidèrage«,josqa'*  un  certain  poia^ 
an  droit  commun.  Nous  venons  d'en  faire  connaître 
les  motift  tirés  k  la  fois  du  principe  de  la  soli  larité^ 
de  l'égalité  >  maintetiir  entre  les  divers  dAitears, 
enG»  de  ta  iiécesMté  d'éviter  les  reeoors  d'une  masse 
contre  l'aain*,  et  de  Uïn  ainsi  que  ta  atéme  erénnee 
ne  puisse  donner  Itan  h  «n  douUe  dhideoée.  Cet  ss» 
lib  é&lBitmt  évidemment  tout  auNi  btan  dam  te  cal 
d'un  cautionmment  partiel  que  dans  cdui  d'an  eso- 
llonoemeul  iMégraL 

V.  iWp.  f  dM.  PaU  et  Svfp»,  t*  FaiUiu,  oT  ISM. 
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Du  18  JA.1TIER  1862,  anét  C.  Paris,  3*  ch., 
tULhnot  de  Cbénlks,  prés..  Barbier  st. 
gét.  JSemH.  conf.),  Tboréan  et  Jaybnt  av. 

I  ÙCOUR;  —  CoDsidérant,  en  fnil,  que 
GaMrt  fls  f  l  comp.  sont  débilears  (te  fa  venve 
BdMudfnnecréancepriiiciprie  de  15,681  Tr. 
15  ont.  :-^Dadénnt  que  GaiUet  père  a 
|»aBti  ï  la  Teirre  Rt^illard  le  paiemeni  de  la 
eréaace  jusqu'il  conearrence  d  une  somme  de 
S.OOOfr.,  nigible  seotement  te  1*'  avr.  18tt6; 
—  Considérant  qu'en  juill.  18ï(7  Gaitlet  fils  n 
tié  dédwé  en  état  de  faillite  ;  que  la  venve 
Motalard  a  prodaïl  et  a  été  admise  au  passif 
de  cette  faillite  pour  le  montant  intégral  de 
ce  qà  M  élait  du,  soit  15.681  tr.  75  cent.  ; 
que,  m  les  instances  de  GaiUet  père,  eHe  a 
voté  n  concordat  suivant  lequel  une  remise 
de  40  p.  100  a  été  accordée  à  Gailtet  lits  ;  — 
CoMiwrant  que  Gatttet  père  étant  Terra  ii  dé- 
céderen  18K8,  la  veuve  Robillard,  pour  la  con- 
semtioD  de  ses  droits,  prit  anssitdt  une  in- 
scriptimi  de  séparation  de  patrimoines  sur  un 
nnabie  dépendant  de  la  succession,  et  que 
les  haïtien,  afin  d'obtenir  matnlrrée  de  celte 
iBBcripiioa,  payèrent  k  la  veuve  RuMUard,  par 
anlkipaiton,  le  4  fév.  1860^  une  somme  de 
3,7ft4fr.,  moyennant  quoi  elle  donna  décharge 
des  5,000  qne  Gaittet  père  hii  avait  garantiSj 
et  oni  n'étaient  exigibles  qu'eu  1866,  ainsi 
V^A  a  é(é  dit  plus  liaHt  ; — Considérant  que 
poiiéneueaent  k  cet  arnngeaient,  le  31  déc 
1810,  m  diTidende  de  7  ».  100  vint  k  échoir, 
et  que  Giitiel  fHs,  se  prétendant  libéré  d'wne 
aoBUM  de  S,00O  fr.  par  suite  de  paiement  pré- 
cédemaent  effectue  entre  les  mains  de  la 
veave  Robiilard,  soutint  que.  dans  la  réparti- 
tion i  faire,  b  veuve  Robiilard  devait  subir 
nncreduction  proportionnelle  Considérant, 
ea  dnuiiou'il  résulte  des  dispositions  formelles 
de  l'art.  544,  Cod.  comm.,^uesi  le  créancier 
ponnu-  d'engagements  sohdaices  canlre  un 
uilli  et  d'autres  coobligés,  qui  a  reçu  un  à- 
ooifie  sur  sa  cr^nce,  ne  peut  éUe  compris 
das  la  mame  qne  sous  la  déduiUiMi  de  cet 
ikompie,  c'est  unlnnement  dans  le  cas  oà  le 
nietnent  qui  lai  a  été  fait  est  antérienr  à  la 
uitliie;  — Considérant  qu'il  en  hiA  autrement 
lorsque  le  paiement  a  eu  Ueu  après  la  faiUiie 
et  k  concordat  ;  qu'alors  il  n'autorise  pas  le 
bilE  i  opérer  une  réduction  proportionnelle 
«r  U  créance  admise  au  passif  et  smr  les  divi- 
deades  de  la  faillite  ;— Qo  en  eifet  la  situation 
des  parties  est  fi&ée  par  radmiaeion  du  créan- 
ekran  passif  de  la  faillite  ;  que  eeue  admission 
crée  «n  droit  qui  puise  sa  force  dans  les  prin- 
cipes posés  par  I  art.  542,  Cod.  comm.,  aux 
lenoes  duquel,  jusqu'à  çarbit  paiement,  la 
Taleor  totale  du  litre  nominal  doit  flgurer  à  la 
nusse  ;  —  Considérant,  en  outre,  qu'après  la 
faillite,  le  rôle  du  failli  et  celui  deJa  camion 
mi  essentiellement  distincts  :  que  le  failli 
distribue  tes  dividendes  au  paiement  desquels 
il  est  obligé,  que  la  caution  a  pour  objet  spé- 
cial de  payer  ce  qui  reste  dû  en  dehors  et  en 
ni  de  ces  dividendes ,  d'od  il  suit  qu'alors 
méoK  qu'elle  se  libérerait  par  avance  au  mon* 
'ttitt'de  son  cantlOBnemeRt,  le  débiteur  princi- 
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p:U  n'en  est  pas  moins  tenu  de  tous  ses  etiga- 
gementa,  pourvu  que  le  créancier  ne  refmve 
pas  au  debde  sa  créance  Considérant  donc 
que  la  veuve  Robillard,  n'ayant  louché  qu'après 
la  faillite  de  Gaîltel  tUs  b  somme  qui  lui  avait 
été  garantie  par  Gaitlet  père,  elle  doit  rester 
comprise  dans  la  répartiiion  des  dividendes 
&  opérer  pour  l'intégralité  de  la  somme  à  rai- 
son de  laquelle  die  a  produit  et  a  été  admise 
au  pasnf  de  œUe  taillite;  qu'elle  ne  sera 
même  pas  akvs  complètement  désintéressée 
des  avances  qu'ellea  iîutes  Considérant que> 
depuis  le  jugement  dont  estappel,  un  nouveau 
dividfnde  de  8  p.  100  est  venu  k  échéance  le 
31  déc.  1861  Considérant  que  dans  les  cir- 
constances de  la  cause  il  n'y  a  pas  lieu  de  pr»* 
noncer  la  déchéance  du  concordat  ;  qu'il  suflit 
de  condamner  Gaittet  fils  et  comp.  su  paiement 
des  dividendes;— Considérantqu'il  s'agitd'une 
dette  commerciale;  —  Inpius,  au  principal  ; 
UT  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance 
du  concordat;  ctHinum  Gailtet  et  comp,,  et 
Gaiilet  dla  mène  nar  corpe,  li  payer  à  U  venve 
Robiilard  les  dividendes  érfaus,  calculés  sur 
l'inlépayté  de  sa  créance,  ele.  » 

CASSATION  (civ.)  7  mrrO  1992. 

NOTilKI,  DISC1PLI1TE,  ACTB  LICITE,  RfeGLBMENTS 
INTtRIBUBS. 

Lajuitieediieiptinaire,  quelle  que  $oit  l'éten- 
due de  son  action,  ne  peut  rechercher  et  punir 
des  faits  et  actes  qui,  n'ayant,  ni  en  eux-tnémet 
ni  par  Us  circonstances  qui  les  aecompa- 
gnentf  rien  de  contraire  à  la  probité,  à  la  de- 
lieatessê  ou  à  l'honneur,  ne  seraient  que  C  exer- 
cice d'un  droit  ou  tune  faculté  légitime  (1). 
L.  95  vent,  an  XI;  Ord.  4  janv.  1843.  art.  S 
et  23. 

^inii  uneehamhn  de  éUeipline  desnolairet 
n'a  pu,  quelles  que  êoieht  les  preseriptûina  de 
ton  règlenunt  intérieur  {d'aiUeurt  non  ap- 
prouvé par  tavtortté  supérieure),  considérer 
comme  un  man^ uemen£  d  la  délicatesse  et  aux 
devoirs  professumneU  le  fait  seul,  par  un  no- 
ratre,  de  s'être  adressé  directement  à  une  per- 
sonne peur  traiter  avec  eite,  au  nom  et  dans 
^intérêt  d'un  de  ses  clients,  de  l'aequieition 
d'une  propriété^  au  lieu  de  s'adresser  à  un  col- 
Myiw  fu't^  savait  être  le  notaire  habituel  de 
cette  personm  (2). 


(l-S)  CndteWm  toai  eouftinifli  à  la  juriiprg. 
denoe»  et  conncreai»  es  oativ,  de  noaTcan  te  pria* 
eipe  que  nnfraettoa  aux  règleraetib  Intérieurs  des 
ctiambrei  d^tiflkiert  publics  on  ministéricU  i/est 
puntsMble  dtoeiptiDairenieDt  qu'autant  que  ces  rè- 
KtraieBts  «Qt  M  appnravës  par  l'anltirilâ  supé- 
rieure; V.  CaM.,  t9  jaav.  1059  (l.  1  18&5,  p.  tM), 
et  le  r«n*oi.«i(ige  encore,  en  ce  Kos  qne  le  fUi, 
par  un  noUke,  d'avoir  reçu  deui  cootrals  de  Tentes 
d'iamenblrs  qn*il  savait  avoir  été  déjft  en  renie 
piir  un  eoefrère,  ne  tombe  pas,  en  l'absenee  de  toute 
drcoostanoe  agprBVaolr,  et  quels  queaoieat  les  régle- 
meots  tnlérieors  (régteuMnls  non  approuvés)  de  la 
dHinbret  sousPaetiOD  disciplinaire:  Gass.  iS  nov. 
18&«  11857,  p.  975). 

Jugé,  ioiUer(ri%  qu'un  règleaBent  d'une  rfaambre 
de  notaire*,  relatif  k  la  bonne  eoBHiDM,  doit  Ctre 
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D...  C.  Ca.  M  UBCiPuifB  n  Lnxi. 

Le  iO  déc.  1860,  une  dédsîoB  d«  k  cfaanbre 
des  notaires  de  VarrondlBseinral  de  LlUe  iTatt 
proDoacé  contre  le  notaire  D...  la  pnne  disci- 
pUnaire  du  rappel  à  l'ordre  par  les  motifs  et 
dani  les  termes  suivants  : 

«  Vu  i'art.  1*'  du  règlement  de  la  chambre, 
approuvé  par  H.  le  minière  de  la  justice  le 
iS  oci.  i847,  ainsi  conçu  :  «  Les  notaires  doi- 
«  vent,  indépendamment  de  l'obUgatiou  qui 
«  leur  est  imposée  de  se  conrormer  aux  lois^ 
«  apporter,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
c  prudence,  délicatesse  et  désintéressement 
—Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  de 
l'aveu  même  de  D...  (jue,  connaissant  le  no- 
taire de  la  dame  Cousinne,  il  s'est  néanmoins 
directemenl  adressé  à  celle  dame  pour  traiter 
de  la  vente  du  cabaret  de  la  Vignette,  à  elle 
appartenant  ;  que,  par  cette  démarche,  con- 
traire du  reste  aui  délibérations  antéricnres 
de  la  chambre,  il  a  conlrevean  à  l'article  pré- 
cité; —  Vu  l'art.  11  de  l'ord.  roy.  du  4  janv. 
4843,pranonee  contre  D. ..  le  rappel  à  l'ordre,  d 

n  est  à  reroarouer  que  le  règlement  du 
18  ocl.  1847,  visé  oans  cette  décision,  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  spéciale  relative  au 
mode  de  procéder  «les  notaires  au  cas  de 
proposition  de  vente  ;  mais  aussi  qu'il  existe, 
pour  les  notaires  de  l'arrondissement  de  LiHe, 
nn  règlement  intérienr,  non  approuvé  par  le 
minisire,  lequel  contient  un  art.  3  ainsi  con- 
çu :  «  Lors(]u'un  notaire  est  chargé  de  faire 
des  propositions  de  vente,  ce  n  est  pas  au 
vendeur  qu'il  doit  s'adresser,  mais  au  notaire 
qui  est  en  possession  de  sa  clientèle.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  notaire  D..., 
pour  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  viola- 
tion de  l'art.  23  de  l'ord.  roy.  du  Ajanv.  1843, 
sur  les  chambres  de  discipline  des  notaires, 
et  fausse  ap^ication  de  l'art,  i**  dv  rè^e- 
ment  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  Lille,  en  ce  qu'une 
peine  disciplinaire  lui  avait  été  infligée  pour  un 
hil  entièrement  légitime. 

Du  7  ATKiL  18ti2,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
HU.  Troplong  1**  prés.,  Laborie  rapp.,  de 
Hamas  1"  av.  gén.  (cond.  conf.),  Uément 
av. 

a  LA  COUR:  —  Vu  les  art.  SO  de  la  loi  du 
35  vent,  an  Xl,  2  et  23  de  l'ordonaance 
royale  du  4  janv.  1843  Attendu  ^ue  la  jus- 
lice  disciplinaire,  quelle  que  soit  l'étendue  de 
son  action,  ne  peut  rechercher  et  punir  des 
faits  on  des  actraqui,  n'ayant^nien  eux-mêmes 


décati,  bien  que  D*ay«nt  pM  reçu  l^approbaïkn  i 
farde  des  sctbux,  s'il  i  étû  revClu  de  PordoDnaii 


du 

î'ordoDnaiwe 

d'exe^uaiur  du  premier  président  la  Cour,  sur 
les  conelusioni  conformes  du  procureur  général  : 
Cuss.  S  déc.  1S56  (1S58,  p.  681).  —  Et  que  la  ré- 
sistance, mhnft  l^ale,  d'un  notaire  à  l'exécution 
d'un  règlement  de  la  cliambre  entraîne  contre  lui 
l'upplicaiiun  des  peines  discipIkiBires,  lorsqu'elle  a 
été  entourée  de  formes  «rfleosanles  pour  ■etsnpérieun 
blérarrbiques  et  d'imubordination  :  même  anêt. 

V.  «dp,  gin,  PaL  et  Sun/,,  v*  Ifotairtit  n**  IICO 
et  suif. 


ni  par  les  drconstanees  dont  ibieiii 
pagnés,  rien  de  contraire  à  la  {webit^  i  te] 
licatesse  ou  i  l'honnevr,  ne  sanieut 
l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  facdii 
—Que  tel  est,  de  la  part  du  nol^le'_ 
s'être  dirertementadre.<«éîtunepenoBiiej 
traiter  avec  elle,  au  nom  et  dans  rintêrêl 
de  ses  clients,  de  l'acqujùtion  d'uiKi 
au  lieu  de  s'adresser  à  un  colique  qi 
être  le  notaire  habituel  de  celte  persoi 
Qu'un  fait  de  cette  nature  ne  saurait, 
sence  de  toute  autre  circonstance,  coi 
UD  manquementaux  devoirs  de  l'cmcîer  |. 
à  qui  il  est  imputé  ;  et  que  le  caractère  < 
fraction  disciplinaire  n'a  pu  lui  être  û 
par  des  délibérations  antérieures  ou  de 
ments  de  la  chambre  des  notaires  qui  l'an 
spécialement  prévu  et  prohibé,  mais 
raient  pas  reçu  l'approbation  du  minif 
la  justice  ; — D'où  il  suit  qu'en  jugeant  ' 
traire,  et  en  prononçant  contre  Te  dei 
la  peine  disciplinaire  du  rappel  à  Tonlrej 
le  simple  fait  énoncé  en  la  décision  at 
la  chambre  de  discipline  des  notaires 
rondissemeiil  de  Lille  a  excédé  les  pool 
elle  attribués  par  les  art.  2  et  14  de  l  e 
uance  royale  do  4  janvier  1843,  fau£ 
appliqué  ledit  art.  14^  et  violé  les 
ci-desstts;— Cuuy  etc.  » 


ORLEÂNS  80  jmllet  1861. 

SnviTUDS,  KVS,  PUCB  PCBLIQURt 
SION,  TUES,  COKSTRUCTIOirS. 

Le»  droilé  dê  vue  et  de  jtntr  domt  kt  fM* 
priétmrta  de  maiiwtt  bordmnl  me  nw  M 
place  pubtiqne  jtmUemt  eut  cette  rm  m 
cette  place,  conslitvmt  de»  tervititéê»  gn 
partie  de  leur»  pr«jfriété$  et  participent 
mémet  garantie»,  et  demt  il»  ne  eaMraient, 
tort,  être  privé»,  for  l'effet  rf'tme  iratufr 
tion  de  ta  rue  ou  de  la  place,  ume  <mr 
temeniH).  Cod.  Nap.,  703. 

Âintif  «I  en  d'oft^mifieii  par  mu  tUle 
toi  d*tm«  nw  qui  a  cttté  dt  urvir  d  la  » 
ItOiDn,  le»  rvBfrwint  «ont  fomâii»  à.  t^oipfem^ 
M  que  faepàrtur  dUM  mr  etnl  éet  tm- 
ttnietione  nuieaitt  aum  mu»  et  jmn  d«tfi(- 
jmti$»aient  tur  la  ru9,  eihnmémê  fwl'tfc^ 
reur  offrirait  de  Imisaer  entre  ce»  eonstnetiHt 
et  la  façade  des  maitmt  riverain*»  la  dtKfMT 
prescrite  par  earl.  678,  Cod.  JVkq).  (2). 

SAIjLN  C.  HlUSTKAD. 

La  veuve  Ileurteaa  possède  à  Orléans  ne 
maison  riveraine  de  l'ancienne  rue  dos  Trait* 
Sonnettes,  rue  d'une  la^ur  de  six  méireset 


(1-2)  Celle  soluiion  tiès4nlére$sante  a  été  rfltM 
dans  dt;s  circonslaoccs  de  fkit  qu*)l  est  très-iiitportti< 
de  ue  pas  pcrdrç  de  vue  pour  ne  point  eu  induire 
principe  trop  absolu.  —  Le  procès  donnait  liM  ' 
i'ciamen  de  rimportanle  question  de  &aToir9i.ip(^ 
la  suppression  d'une  foie  publique,  les  proprwtu'V 
des  maisons  bordant  cette  voie  conservent  des  dnj|^ 
de  smitade  mr  le  sol  de  la      sun^méch  et  fticv 

ea  l'étendue  de  cet  dral». 
On  sait  que  quelques  antcnis,  mumwititf  » 
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^<lMM»lopgMin|waii|>piMWit>a  éié  en  partie 
occipee  fu  ks  propriéuirea  des  maiatms  rive- 
TÙËttf  «US  of^tosiïioB  de  la  municipalité. 
Voihil,  t  son  Uwr,  profiler  de  la  parlie  vague 
dB  bÂe  voie  plaixe  au-devant  de  sa  mai- 
SM  d  r  établir  une  remise  et  une  écurie,  la 
éaeflenrieaa  demanda  à  la  ville  la  cession 
*  celle  parlie  do  «ri  de  l'ancienne  me ^  cession 
phi  fût  consentie,  à  la  charge  expresse  *  de 
BK  son  affaire  pnsonnelie  de  toutes  récla- 
MiioBs  qui  pourraient  être  élevées  par  les  au- 
tres riverains  » — Les  coDStnictions  commen- 
cé» provoquèrent  de  la  part  du  sieur  Saran, 
propriétaire  de  la  maison  située  en  face,  une 
MM^lioo  à  ce  qu'elles  fussent  élevées  au 
om  de  la  hauteur  des  murs  Je  clôture,  telle 
qD'eDe  est  réglée  par  l'usage  dans  la  ville  d'Or- 
loDS,  il  l'rffet  de  laisser  intacts  les  droits  de 
TV  wnl  l'opposant  jouissait  sur  la  rue  des 
Troifréonneites.  —  Mais  la  veuTC  HeurLeaii, 
S(Nt(naiit  que,  depuis  la  cession  que  la  ville 
hi  aTiii  faite,  le  sieiir  Saran  ne  pouvait  pré- 

■a)  i  propos  du  principe  d^Bprës  leqoel  Ie!i  imoieu- 
èhs  ttKlét  à  nn  asage  public  ne  peuvent  ^ire  grevés 
AMneterTiladCt  ont  soaleou  que  tcsillles  avaient 
If  Éniil  sMn  de  disptKer  da  aiA  de  toutes  le»  mes 
lofplBén,  nos  qoe  les  propriéltïrca  des  maisons 
Émm  ta  T9Îe  sapprinée  fassenl  Tondés  à  tierer 
UMuie  rttluulioa,  quelqne  iiieoDUBodilé  qai  pùl 
rfenller  fuw  leurs  maisuos  dalii  suppression  de  la 
m.  H.  Pwdesiuft,  uolamneot,  avait  euseigaé  celté 
dscUÎM  diH  lao  Traité  dtâ  Servitude»  [i.  i",  d* 
kî\  HV.  Duranton  (L  5,  o**  396  et  suiv.)  L'av jit 
^IfBKiil  adoptée. 

Hais  ceue  théorie,  dont  les  coniiéqiiences  rignu- 
nu»  pourraient  «mener  (Véquemmenl  la  ruine 
cospBle  des  propriétaires  qui  bordent  la  voie  sap- 
piiaèt,  n  readaDt  iemn  misnas  inhabllaMes,  e^l 
M^mÎM  iwiwiaaBoinent  ataudoBiiée,  et  a  été 
rfMe  riciBrienaeineot  par  M.  Deoiohiiiitte,  dans 
m  Trâii  des  5<rn'tK4u  (I.  1,  »•■■  6M  et  luiv.). 
0«  nnmMh  généralemeui  que,  loiaqw  des  pro- 
priétaim  ont  élevé  des  coDslruclions  sur  une  rue, 
il  ot  interveou  entre  la  commune  et  eui  une  sorte 
de  qoei-contrat  par  lequel  la  commune  leur  a  ga- 
rni) la  coDserration  et  Tusage  des  portes  et  ftoê- 
tff»  ooTcrles  sur  la  puttlique,  comme,  aussi  des 
4stls  et  adIHddes  néccMuircs  pour  l'écoalement 
ta  CMi  MiaiBifei  m  ptorlales,  es  «orle  q«e  la 
CBBBnme  ne  peat  phu  là  priver  'de  eel  usage  satis 
Itor  pajer  une  légiliaae  iadèmailé. 

La  diOicollé  ne  glt  plus  que  dans  le  point  de  sa- 
ndr  quelle  est  retendue  respective  des  droite  des 
impriélaires  riferalus,  et  de  la  commune  restée 
popiélalre  de  rancien  sol  de  la  rote  publiquet  après 
h  npprcssioo  de  la  rae. 

hndra]|*U  ladvire  de  rarrél  de  la  Cour  d'Orléans 
qWiaprto  la  sapprewton  d*ane  me,  la  commarie 
H  TC«t  tirer  ancune  espace  d'avantage  du  sol  de  la 
vide HpprîBiée,  dès  l'iostant  que  cela  pourrait  cao- 
Hr  lenoindredomoMgeaui  propriétaires  riverains  î 
—Cette  eonséquenee  nous  paraîtrait  eaceMiv&  line 
vide  publique  a  évidemment  une  doubledestlnallon: 
^  est  destinée  anz  usages  des  propriétaires  rive- 
nias,  mais  elle  est  plus  parliculièremcal  destinée 
■ui  Qsagn  et  à  la  commodité  du  public  ;  sa  largeur 
^H,  par  conséquent,  se  r^ler  d'après  cette  double 
iHliniilïon;  mal'i,  quand  la  voie  est  supprimée,  il 
a^  I  plfls  aucune  raison  de  conserver  la  largeur  (ie 
rniilUé  du  public  avait  seule  Éût  adopter. 


tendre  tnr  l'aseieMe  me  k  une  servitude  de 
vue  plus  étendue  que  celle  réglée  par  l'art.  6*^, 
Cod.  Nap.,  le  fit  assigner,  pour  s'enlendr« 
déclarer  mat  fondé  dans  son  miposHioD. 

Le  M  juin  1861.  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans, qni  accueille  la  prétention  de  la  dame 
HeunesB  dans  les  ternes  striraDts  ; 

«  Considérant  qnH  est  aqoard'hui  incon- 
testable que  les  me»  et  places  de  villes  con- 
stituent, tant  qp'dles  subsistent,  nne  pi«-- 
priété  pnbliqne  nors  dn  commerce,  qui  n'a|H 
panient  à  personne  ,  et  sur  laquelle ,  par 
conséquent,  pmonne  ne  pent  acqnérir  aucun 
droit  de  propriété  privée;  —  Que  ce  n'est 
qu'alors  mie  les  mes  sont  snppriniées  que  le 
sot  par  elfes  occupé  tombe  dans  le  domaine 
communal  et  peut,  comme  les  autres  proprié- 
tés de  la  commune,  devenir  l'objet  d'échange 
ou  de  vente,  ou  de  toute  autre  aliénation;  — 
Que  de  celte  transformation  ,de  la  propriété 
des  rues  passant  du  domaine  public  au  do- 
maine comiMnal  résulte  que,  quand  la  com- 


Ëst  ce  dlr^  d*mt  anire  cAt^  eonme  le  prétendait, 
dans  l'espèce  de  l'irrèl  rapporté,  la  dame  Hrorteau, 
qu'il  wnil  de  laisser  le  lor^  des  omIsom  riveralnea 
(le  raMîeanc  vole  aapptlnée  ooe  bande  de  terrain 
«le  deux  asitren  sentcBNot,  qai  eat  la  aaesnrc  réglée 
par  Ici  art.  «TSet  «79,  Cmà.  Nap.,  pour  ta  distance 
a  observer  cuire  des  fenêtres  d'aspeot  et  la  propriété 
voisine  Il  n'est  pas  possible  non  plus  d'admettre 
une  pareille  «NHéqoewe,  pane  qu'on  aussi  élr^  es* 
p'ce,  à  peine  suflbant  pour  accéder  ft  pied  aui  mai- 
sons de  la  vne  snpiirinée.  serait  dbsnlament  imoIBsant 
pour  j  accéder  avec  voHure  ou  cbarretle,  et  trés-iib- 
sufli'^nl  anssi  pour  éclairer  les  malsons  en  fdce  des- 
quelles on  vienilrait  6  élever  ensuite  d'autres  maisons. 

Quel  est  doae,  en  déiaitive,  l'e^wce  que  la 
Diane  est  «dlligéc  de  lahaer  libre  devant  les  édilœs 
qui  ont  portes  on  tenêtrea  dansant  aor  la  rue  mp. 
primée  ?  Noos  estimons  qae  cet  e^tee  d«k  Mre  égal 
a  Gdai  adopté  dans  chaque  ville  eonna typa  desraes 
les  pins  étroites,  parce  qnll  nooi  semble  que  tont 
propriétaire  ayant  portes  el  fenêtres  snr  une  rue  ne 
doit  pas  s'attendre  jouir,  en  aucun  cas,  de  moins 
d'espace,  et  n'e&t  oertiiinement^s  construit  son  édi- 
fice s'il  eût  pn  croire  qu'on  pât  jauauis  en  gêner  par 
trop  les  isMus  et  en  obscurcir  le»  joars.  Il  y  «  donc 
lien,  suivant  nous,  *  iudeanUé,  loUes  les  toit  que  In 
ville  ne  laisserait  peseetespieeJieonpIélement  libre. 

De  même  il  nous  semble  que,  pourvu  que  cet  es- 
pace soit  laissé  aux  propriêtaim  riverains,  les  villes 
peuvent  vendre  librement  tout  l'excédant  de  largeur 
de  l'ancienne  «oie. 

Mais,  quand  nne  ville  n'a  pas  aliéné  le  sol  de  la 
vtde  abandonnée,  qoand  die  a  laiasé  simplement  les 
pmpriéuirea  rivenioas*en  nettn  en  possession,  fott^ 
Il  conclure  de  U  que  tons  ces  propriétaires  aoquié- 
reot  par  le  fuit  de  l'abandon  un  drcdl  atuolunent 
égal  sur  le  sol  de  la  voie,  en  sorte  que  chacun  d'eux 
puisse  avancer  ses  constructions  sur  ce  sot  autant 
qu'il  lui  plaît,  ponrvu  qu'il  laisse  an  voisin  d'en 
fiice  un  espace  libic  tfai  à  la  Isrgenr  des  mes  le» 
plus  étroites  de  la  cité?— Noos  n'admettons  pas  cette 
cinfiéquecce.  Quand  une  ville  abandonne  purement 
et  simplement  le  sol  d'une  rue  supprimée  aux  rive- 
rains, elle  est  réputée  le  leur  abandonner  dans  les 
cfHHlilions  mêmes  où  ils  en  jouissaient.  Il  serait,  en 
effet,  peu  équiUble  qu'un  propriétaire,  par  exemple, 
qui  n'avait  précédemment  le  long  de  la  rue  qu'un 
mur  saua  aucune  onvertuie,  pût  eUecuier  une  grande 

31. 
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uiune  a  cédé,  À  litre  privé,  tout  ou  partie  du 
sol  occupé  par  la  rue  tsupprimée,  à  un  pro- 
priélaire  riverain,  celoi-d  ne  saurait  préten- 
dre à  aucun  des  autres  avantages  que  ceux 
du  droit  commun  et  qui  sont  étiiblis  pour  la 
propriété  privée;-Que  le  sieur  Saran  ne  pré- 
tend point  attaquer  comme  ill^ale  la  suppres- 
sion de  la  me  des  Trois-Sonneltes  j  —  Uue  sa 
demande,  sous  ce  rapport,  serait  d'uutani 
moins  fondée,  que  c'est,  son.  auteur  comme 
ses  voisins  qui,  chacun  en  avant,  de  sa  pro»i 
priété  respective,  aoccu|>é  le  s<ri  de  l'ancienne 
Toe  des  Troîs-SoiineUes,  .et  de  fait  ta  «lers 
supprimée  ;  et .  que  la  ville  d'Orléans  n'««t 
actionnée  qoe  longtemps  aftrès  knr  priée  dis 
possession  pour  consentir  »■  leur  en  faire'  la 
cession  répiHère;— Qn'tt'seboilife  à  prétendre 

Sue  le  sol  de  l'ancienne  rue,  quoique  devèuu 
épendance  d'un  domaine  privé,  est  soumis  à 
la  même  espèce  de  servitude  qui  pouvait  exister 
sur  ce  sol  quan'd  il . était  dépeudancé  du  do- 
maine public;  — T  Qu'énoncer  use  semWable 
proposition  suBlt  pour,  en  démoAtrerile  peu 


avance  mr  le  aok  de>  la  me  wapptimtt,  'W  frmtû 
MriBcnt  du  vM^airadWtdiiMplKâ  eB  1M«^ 
qui  iunit  da»  m  aulKHi.qmitiiit  de  fcnetrtvd^- 
pccULa  snpprvuiondeta  rue^proftmtl  «ton  but»- 
coup  k  l'un  desrivvnim^tanils  qi^vUe-nuiNH  gran- 
demcBl  A  l'autre.  Or,  il  nous  wmtild  pluA'  tiMurel 
etplusjiwte  qtwla  suppreuimi  detavue  m  pn>fi<c 
S  chacun  dn  rinrains  ((ae  daaa  aae  Birwretrllequr 
celte  auppreiriou  ne  nuiie  BDUeBaM  aui-aBimi 
sorte,  par  eiemplet  queleslîniAim  d*Bi>peai«klslant 
d*on  câlé  de  la  me  ■upprimie  ne  paiMenc  être  mas- 
quées par  des  couHrocâion»  «tevies  de  l'autre  rMô 
sur  le«ol  de  rancimne  vole*  Le  m)  de  la  vole  abaiK 
donntene  peut,  pair  eoiuiqiwiil,'Siitvant  vous  Mre 
appif hMdé  par  moitlâ  par  chacn  dn  proprlMatres 
rivendM  qu'a  la  oendiiian  -que  nn  «irepifac  m 
nuise  HMlleaienl  au  antres.  -  , 

Tel  esit  nous  te  cni|Poas,  la  porMe»  BMiaroirique 
pméiN  de  l'arrêt  de  laCourdXlrlêaBS,  parée  que  le 
litige  porté  devant  celte  Csur  se  présenlait  précisé- 
meot  dans  CfS  ooncUljofH,  -Bi>  iie  eédaitt  k  la  dame 
Heurtean  le  sol  qu'eMe  denandait,  qu'à  is  eoiidi- 
lion  de  Taire  ïon  iffuire  persoBnelle  de  toales  Ifs 
réclamalions  que  poorraU  élever  le  sieur  Saran,  la 
ville  d'Orléans  avait  tnttaaauMDi  mdiqné  qu'elle 
n>nlendaii  conlii^r  un  anwtage  A  la  dame  Hear- 
teon  qu'autant  que  cet  tivant^  ae  devicndnil  pas 
pour  le  propriétaire  de  Tédiâce  sis  en  Ihce  nue  cause 
de  préjudice.  La  Cour  d'Orléaati»  en  d^cidanl  rjne 
la  dame  Heurtcau  ne  pourrait  élevn-  ses  conMruc- 
tions  sur  la  voie  abandonnée  que  jusqu'à  la  bauienr 
des  fenèlres  de  l'édiace  litoé  vis*b-vls,  nim*  semble 
donc  avi4r  bien  tnierpréié  les  eondhioos  de  Paban- 
don  que  la  dame  Henneao  avait  obtenu  delà  ville, 
et  nous  approuvons  par  coiisitquent  son  arrêt,  auquel 
nous  reruserions,  au  contraire,  notre  adbMon  s'il 
était  dit  qu'une  commune  nepeat  jamais  aliéner  au* 
cune  partie  du  mI  d'une  voie  atiandonnée,  sans  res- 
ter soumise  i  une  indemnité  vis-à-vis  des  propriétul- 
res  t  qui  raUénatloB  faiic  par  la  commune  et  les 
dlftposiUoM  nouvelles  qu'elle  aurait  amenées  pour* 
raient  nuire.  La  commune,  nnoi  le  rtfHon»,  peut 
aliéner  valablemenl^  nonobstant  toutes  portes  ou  fené- 
trcseitstanl  dans  IcBédifices  qui  twrdeitt  la  me  sap|Hi. 
mée,  toutl'eqtaœ  qui  eteède  celui  des  mes  les  plus 
élrdies  autoritéH  jur  son  plan  général  d'aUgncment. 

A..R0DlkBB. 


de  fondement,  puisque  ce  n'est  tenir  compte 
ni  du  fait  de  transformation  de  la  propriété, 
ni  du  concours  que  l'on  y  a  donné  soi-même, 
en  prétendant  cumuler  les  avantages  inhérents 
h  la  propriété  privée  et  ceux  affectés  au  vw- 
sina^e  d  une  propriété  appartenant  au  domaine 
public  ;— One  c'est  donc  sans  aucun  droit  que 
Saran  veut  s'opposer  à  ce  que  la  veuve  Ueur- 
teau  construise  son  mur  séparatif  à  ladisUnce 
presérité.par  l'art.  67rt,  Cod.  Nap.;  — Déclare 
Sàràn  niai  fôndé  dans  son  opptksiâen  anx 
coiiskriicUonÂ''dé  la  dame  Heurtean.  » 
Appel  ^ar  lQ  siour  Saran. 

'  Du  30  :?uÎLUtT  1861,  arrêt  G.  Orléans,  S" 
ch.,:  KM.  LaHA^de  Saint»-Blarie  prés.,  Dubee 
et  Kohert'de  Massy  av. 

t  -LA  GOyiR}-»Atteniduqoe  les  rueS  et  places 
publiques  «ont  afTeetées  par  fa  loi  à  l'usage  de 
to«s^  tiéldmMeitt-des  propriétaires  riverains,^ 
que  lès  servitudes  eurcécs  par  eux  en  vertu 
de  celte  aflectaiion  font  partie  cle  leurs  pro- 
priôliés'et  vvlicipeoiaux  mêmes  «ranties;- 
Aitendik  (|ue>^  h:  me  des  Trois-Sonneues  a 
subi  une  transformation,  du  consentement  M 
par  le&it-des  propriétaires  riverains,  il  n'ap- 
parait  pqsqud  Saran  ou  Mb  auleurs afent  ja- 
mais-oonsenli  à  •iadite'tnmsformation,  en  tant 
qufette.lcfcpriyeraU  de  lewrs  aisances  de  vtie 
et  de- jmt;  r*-  Attesdn,  d'un  autre  côté,  que 
don» Id  cession'  nvé  H*  ville  d'Oriéans  a  con- 
sentie itia  wave  Htturieâu  de  la  moitié  en  lar- 
geur de  ia  rue  des  Trois-Sonnetles  supprimée 
et  étant  wdhoii  de  sa  maison,  il  a  été  stipulé 
qne  la  veuve  Heurtean  ferait  son  affaire  per- 
sonttcUf  de  toules  prétentions  et  réctanations 
qui  pourraient  être  élevées  par  Saran;  — At- 
tendu que  la  ooAslructioB  commencée  est  de 
nature  à  nuirei  essentiellement  aux  vues  et 
joars  «uKqKift  Saran  a  droit;— Attendu,  loiile- 
lois,  que  Saran  déclare  ne  pas  s'opposer  ii  b 
constriiction  d*un  mur  séparatif  de  la  haaleiir 
d'un  «isr  de  ClAlnre  ordiDaire;  —  iKvaxe; 
DOxifB  acTè  du  consentement  de  Saran,  etc.  » 


CASSATION  (■tort.)  t4  mwwit  1863. 
HiUAiBB,  IRaniR,  fWMBOKWt,  GORWTKRn  00 

L'enreur  dans  la  personne  entrainmit  mt- 
lité  du  mariage  ne  doit  g'entendrê  que  /wK 
erreur  porcanf  sur  ta  personne  eUe-miiM,Pir 
$on  identité  [individuelle  ou  de  famille},  et  par 
le  réiuUeU  de  laqueUt  Cmu  des  parties  a  épousé 
une  personne  autre  que  celle  à  gui  elU  eroj/aU 
s'unir.— Mais  celle  nuUité  ne  peu(  e'tre  iteiiui 
aus  sùnpUi  erreurs  sur  des  conditions  oh  ^ 
qualités  de  la  personne,  sur  des  flétrimrtt 
qu'elle  aurait  subies  (i).  Cod.  Nap.,  146, 180. 

Spéeiatemmt ,  elle  n'atteint  point  terreur 
de  l'époux  qui  a  ignoré  la  eondamnalion  à  ats 


(1-2)  V.,  siir  cette  Importante  qoK'ioDtl^^'^' 
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Binw»  C.  BnvHOH. 

El  IttJj  la  deatrisdie  Zoé  Hertun  a  con- 
iradé  nriage  avec  le  deor  Beribon  ;  nais 
apM  WpriSi  quelques  mois  après,  que  sod 
nari  était  un  forçat  Ifbéré,  elle  a  fonne  contre 
M  vae  demande  en  nullité  de  son  mariage, 
pOoroDse  d'erreur  dans  la  personne. 

Le  29  juin  i8S9,  jagenient  du  tribunal  civil 
d?  h  Seine,  qui  rejette  cette  demande  ;  puis, 
nr  ippel,  arréi  confirmatiT  de  la  Coor  de  Pa  - 
m,  do  4  rév.  1860.— F-  ces  Jugement  et  arrêt 
n  vol.  de  1860,  p.  2-if. 

Poorroi  en  cassation  par  la  dame  Berthon, 

Stiolttion  des  art.  fM,  18D  et  Cod. 
et  arrél  de  la  Goar«u|H'éme,  du  H  fév. 
,  qsl  annnle  la  décida  de  h  Cour  de  Pa  - 
I»,  et  renvoie  la  caase  et  les  itarlles  devant 
la  Coor  d  Orléans.— V.  au  voL  de  1861,  p.  113. 

Le  6juill.  18fil, arrêt  de  la  Goitf  d'Orléans, 
eonfonoe  ï  celui  de  ta  Cour  de  Paris.— V.  au 
vol.  de  mi,  p.  787. 

MoiivMU  pourvoi  eu  cMsation  par  la  dame 
Bertboa,  pinirroi  pwrté^  celle  Ms»  devant  les 
cbMDJiKS  réunies, 

Daas  M  travail  i«inuiiiu|Ue>  naï»  qat  son 
éteadoe  ne  aous  pemet  par  de>  rqpnMioire, 
et  fpe  BOUS  ne  pourrions  scinder  sans  l'a- 
BMDdrir  et  sans  y  4étnib'e  fenobalneitieiit  lor 
lique  des  idées,  M.  Lecanaenr,  eoiKeiUer 
rappoiteor,  a  exposé  dans  le  pins  ^rand  détail 
tons  le«  éléaienis  de  la  difQcullé  au  point  de 
vue  historiqne  et  au  point  de  vue  jaridique. 
—  Après  quoi  les  avocats  des  deux  parties, 
HM.  Rendu  et  Dulwy,  ont  donné  de  nouveaux 
développements  k  U  tbèse  par  eux  re^ieetive- 
ment  souleose. 

M.  le  procarevr  général  Dupin  a  coftelu 
u      SB  pMirroi en  cestermea: 

■  Marieurs,  cette  affjfre,  si  grava  al  ai-  délicate 
cneBe^me,  se  présente  i  Teipril  mu  divers  as- 
|ctb  :  die  a  iu^éré  fc  tous  ceux  qui  l'ent  traiite 
m  irande  Tariélé  d'argnmeots.  —  Aux  jeux  de* 
imdu  nonde,  dans  les  aatoas  ehacuo,  comme 
(Il  ébdt  menacé  de  quelque  malheur  semblable,  se 
nprfKote  le  désespoir  i*inx  jeune  Btle  ayant  ignoré 
laeoodiiioD  decetuiqaMIeépousiA,  etselrouvanl 
m  la  possession  d*uB  bomiae  d^^dé,  obligée  de 
PMi|eravee  laiMMkeilileMe,etu*i^Btdefaftif[e, 
ca  Tabseoce  dn  divoree*  qw  daas  vue  séparalion  de 
nrpi,  qui  dispense  de  la  coliabilgtion,  mais  qui 
ne  rompt  pas  te  lien,  et  le  laisse  sub^ter.  i  C'est, 
ti  le  poorrot,  le  supplice  de  Méxence  1  •  —  Que 
Km-lftretisenl  le  {daidoyer  si  pathétique  de  M*  Belli- 
■M;  ils  jr  irouverant  lenrs  plaintes  lamenlables 
(■posées  avec  la  seoslMnté  la  plus  «quise,  et  les 
doalears  de  l'Ame  exprimées  arec  les  accents  de  la 
ia  plus  émue,  dont  l'écho  a  retenti  jusque  dans 
Mie  nccîDie  1...  —  Qu'on  lise  cepewtentle  ^i- 


t^ooi  contraires  de  H.  Labbé,  en  noie  sous  Tarrét 
liebCoar  de  Paris,  du  i  fèv.  18«0  («860,  p.  M»), 
â  NH  l'arrêt  de  bt  chuiUire  eii^le  de  la  Cour  de 
oMiion,  du  11  fit.  iMl  (1861,  p.  lis),  rendus 
fa»  la  néme  alKiire.  —  La  doctrine  qne  consacre 
l'intt  que  nous  rapportons,  émané  des  chsmbrvs 
réBsies,  a  égalemeul  été  eombaUoe  par  U.  Pont, 
9o.  oif.,  U  IS,  p.  iSS  el  «ok.— V.  Bép,  fétu  Pat.^ 
V  Uarii^,  u'*  69  et  salv. 


dojFcr  de  celai  qui  Ail  l*advenilra  de  Betbmont 
(ll*Traalllehert),etroa  ;  trouvera  peut-être  quel- 
ques BMtilk  de  Iniler  moias  sérëremrnt  celai  qu'on 
appdie  iacessaouaent  le  format,  eomiae  si  c'Aait  la 
plus  odieax  des  erimlaels  1  Celte  déTease  i^pHiwnle 
un  Jeune  homme  k  peine  âgé  de  dii.tept  ans,  io« 
core  Toisin  de  rtjte  où  1b  justice  se  demande  à  Tac» 
cusé  a  agi  avec  discernemenl }  roélé  fjtaiemettl,  en 
k  un  acte  criminel,  it  un  assa-^sitiai  sur  te  tbéft- 
Ire  duquel  le  hasard  t'iivatt  conduit;  déchargé  par 
le  jory  dn  chef  de  coopération  direcle,  mais  dé- 
daré  Goopabie  de  eomplieHié,  paroe  qne,  tremblant 
pour  M  propre  viet  N  avait  M  contraint  d'asdster  * 
oe  crime  qu'il  n'avait  pu  empteber,  étant  lat-même 
rotts  la  piùsiMi  d'na  homme  qal,  d'après  la  déela- 
raUoo  du  jiuty,  avait  autorité  sur  loll  coodaauié 
ainsi,  comme  oomplioe,  i  quinie  «as  de  travaux 
fore^  par  arrêt  de  ta  Cour  d'assises  de  la  DrAme  du 
16  iiiars  1841. — Le  récit  mélaneoUque  que  Tait  de 
crtie  affaire,  dai»  ane  lettre  adressée  k  M*  Trouille- 
bert,  l'avocat  qui  avait  défendu  Berlhon  devant  la 
Cour  d^ttSiises,  ne  laisse  pas  Te  lecteur  sans  émo- 
ttoa.  Btenlêt,  lorsqnedeux  mois  s'étalent  ft  peineécou. 
lés  depuis  l'arrêt,  on  voit  e<>  Jeune  condamné  inspi- 
rer assri  d'Intérêt  ft  an  magistrat  émlnenl,  pour 
qua,  sur  sa  rOBOmmandation,  ane  décision  royale 
viaaae  eon»Mr  la  paioe  dies  travaux  laroès  en 
ceile  de  la  réduriaa.  Pbu  landteanbandesa  bonne 
eoaduita,  U  «tali  l'objet  do  la  ftêMcaaa  impériale  t 
deux  reaùies  lacaasiivQS  sur  la  duréa  de  sa  peine 
lui  étaient  «acordées,  et  il  sortait  de  prison,  par  an- 
ticipatioD,  le  11  août  1865.  Il  avait  alors  v Ingt-neut 
ans.— ^kaoandant  «ne  aoavelle  existence  sa  travail, 
sa  ramille  i<U  anheta  na  foads  da  commerce  de  ooa- 
teUeriCk  Be»  rdatlow  eamaïadales  étaleai  bmaei^ 
et  l'auraient  «ertahMawnt  noadoit  à  une  rêhaWllla- 
tion,  et,  dans  tous  les  eai,  une  remise  des  ines' 
paeilés  attachées  à  sa  condamnation,  si  l'idée  luiétait 
venue  de  la  saUteiter.  ■—  C'est  dans  cette  position 
qu'après  quatre  mobdefFèquantallon  etd'auidnilée, 
SerUiou  ^wuaa,  en  aian  1897,  la  dewriselle  How 
Un,  àgêe  ooaame  lui  de  viagt-neuf  ans  k  laquelle 
il  avait  su  plaire,  et  qni  ea^çait  avee  sa  mtre  au 
commerce  de  nsadet.— La  futur  époux  n'a  dissimalè 
al  soa  vrai  nom ,  ni  son  lieu  d'origine ,  le  même 
que  celui  sous  lequel  il  avait  subi  sa  eondamaatîon. 
Les  publications  de»  baus  du  mariajeoat  eu  lieu. 
Aa  nombre  des  pièces  du  mariage ,  se  trouve  un 
cerliflcot  du  maire  de  Valence,  relatir  au  numéro 
obtoiu  par  lui  au  tiriige  de  la  conucriplion.— Une 
riaaple  leilve  éoriie  à  ca  Anctionnaire  par  la  daaie 
Herbta  eftt  «btenn  de  lui  tous  les  ranaeigaeanats 
dé^rables.  On  pouvait  aussi  s'adresser  au  magistrat 
qui  Pavait  patronné,  et  qu'il  avait  »gnalé  comme 
son  protecteur— U  ai»  le  jeune  fiancé  plaisait)  sa 
personne  était  pleinement  agréée,  on  n'en  demanda 
pas  davantage}  le  mariage  se  fit.  Les  commcnce- 
menls  fuieat  beareni,  et  la  suke  l'eikt  élé  pr^tn- 
blemcnt,  si  «a  mècbant  homme,  qui  avait  voulu 
mettre  sa  diserétioa  i  trop  haut  prix  pour  qu^oa  pttt 
la  satisraire,  ne  tbx  venu  révéla  la  fatale  eoadamoa- 
lion  que  Beribon,  il  en  convient,  avait  eu  le  tort  de 
ne  pas  détHmcer  lui-même..... 

«  Uue  action  eu  nulHlé  de  mariage  s'ensuivît, 
avant  l'exiiinlkm  du  délni  ds  six  mcris.  —  Sur  le 
seul  énoncé  de  cette  demande,  les  jurisGoasutlcs, 
juMiuC'li  d'accord  sur  la  quertioo  de  droit,  sa  sout 
divisés  en  deux  camps  t  les  uns  ponr  le  malnllei» 
du  mariage,  les  antres  pour  sm  annulation.  —  Ces 
derniers  se  sont  eObrcés,  dans  leur  interprétation,  en 
c«la  toute  nouvelle,  d'étendre  la  disposition  qui  ne 
parle  que  d'erreur  dans  la  personne,  et  qoi  ne  peut 
amener  qu'une  question  d'iJentilé,  à  Terreur  qui. 
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portovH  sur  tes  qualité!  civiles  et  le  plas  oa  moios' 
d'incapacité  résultant  de  leur  privation.  —  Les  ma- 
gistrats de  première  inslaoce  et  d'appel  ont  résisté 
à  celte  eitcnsiM  donnée  au  tette  ^  précis  de  la  loi. 
—Ils  «1  ont  égaM  les  dangm:  iCootldénntt  <tt- 

•  aail  la  Cour  d'appd  de  Pana,  que  c'est  avec  rtHoa 
t  que  les  premiers  joges  ont  déclaré  que  l'admission 
«  de  TerreorsurlesqualiléStComme cause  de  nottilé 
«de  Diarrage,  ouvrirait  la  carrière  &  des  interpréla- 
«  lions  périllenses  et  Iroublcratt  profondément  la  sé- 
t  curilé  des  familles  t  qoe  c'est  précisément  pour  évi- 
«  1er  cedao^  qne  la  lof  a  déterminé  d*unc  manière 

■  f  pédale  les  causes  de  nullité  de  mariage,  et  n'a  pas 

■  laissé  cet  engagement  sous  IVmpire  des  règles  gé- 
«  nérates  établies  pour  les  autres  eonirats.  s  —  Une 
décision  supérieure  n'a  point  partagé  celle  liraidité  ; 
elle  s'est  montrée  plus  conBanle;  elle  n'a  pas  craint 
d'attribut-'T,  en  celle  matière,  une  grande  latitude 
d'ap|>n"ciaiiou  des  faits  et  des  circonstances  aux  ma- 
gistrats, qoi  statueraient  ainsi  plutAt  comme  jurés 
que  cumaae  sévères  applfcateurs  du  dnùt.— La  Cour 
d'Orléans,  comme  cdie  de  Paris,  s*est  elTrayée  rie 
la  lulitude  qui  serait  ainsi  laissée  à  la  discrétion  du 
juge.  Elle  a  pensé  :  ■  Qu'une  telle  extension  domtée 
I  aux  dispositions  de  l'art.  480  du  Code  serait  con- 

■  traire  au  texte  et  à  l'esprit  decet  arllcle,  at  don- 
«  nerait  ouverture  k  des  coateslalioi»  sans  limite» 

•  et  parfuia  fcandaleuies  ■  i  elle  a  eonaldèré  que, 

■  laisser  en  pareille  mallère  aux  Itftuaioi  l'appré* 
a  éiatioD  en  quelque  sorte  discrétiooneire  tofoiu  et 
c  des  drcoiii^aiices,  ce  serait  enlever  au  mariage  tes 

■  garanties  spéciales  dont  il  a  été  entouré  par  le  lé- 
K  gislateur,  substituer  les  interprétatioas  direnes  ou 

■  cnnlradicloiresdesm^^ratsaox  rtgtesinllrxiblcs 
s  et  tuiélalrei  de'  ta  loi,  et  porter  ratteinte  la  plus 

■  dangereux  ft  aoe  fusthutloo  qui  est  le  ftmde- 

•  meiit  de  la  fiimille  et  la  base  de  la  morale  pabl!- 
f  qoe.  I — Telle  est,  messieurs,  la  décision,  à  mon 
avis  aussi  sage  que  légale,  dont  la  casMiion  voua  est 
dfmaiidée,  et  sur  laquelle  la  Cour  entière  est  appe- 
lée soleunellemfnt  à  se  pronoacer,  par  uo  arrêt  qui, 
celte  Cms,  sera  loaveraiii* 

■  Le  Code  dvK  a  es  pour  objcA  de  coordonner 
le  droit;  el  ioisque  des  chiogementa  avalent  été  re- 
connus nécessaires,  ses  rédacteurs  ont  loujom  pria 
soin  de  s'en  expliquer  nettement.  Leur  bnt  se  trouve 
clairement  indiqué  par  ces  paroles  de  Portafh,  dans 
son  discours  sur  la  réunion  des  lois  civiies  en  un 
seul  Code  :  •  On  n'a  pas  cherché,  dans  la  nouvelle 

■  législation,  à  introduire  des  DOQvetutés  daoge- 
t  reuses.  On  a  eomcrvé  des  lola  aadeDiieB.'tout  ce 
«  qui  pouvtft  se  condtier  avec  Vordre  présent  des 
c  diooes»  » — Notre  point  de  départ  sera  donc  l'exa- 
men du  dnrit  anden  sur  la  question  qui  hit  l'oljet 
do  procès  actoet,  c'est  ft-dire  sur  l'erreur  dont  le 
Gonsentementde  l'undes  époux  peut  avoir  été  affecté. 

•  Ouvrons Polbier,  l'un  des  plus  parsinierprèles  de 
l*aiiden  dnrit  dans  aoD  dernier  état,  et  celui  que  les 
auteurs  4u  Gode  ont  le  plus  généralement  suivi,  au 
point  de  s'approprier  sa  méthode,  ses  divisions  si 
loffiqaes,  et  souvent  jusqu'fe  ses  expressions  tou- 
jours si  naturelles  et  si  claires.— Dana  son  Traité 
du  contrat  de  mariagt  (n*  998},  PoUiier  distingue 
l'erreur  sur  la  personne,  de  l'erreur  sur  les  qualités 
4e  la  personne  :  ■  Il  est  évident,  dit-il,  que  l'erw 

■  reor  de  l'une  des  parties,  qui  tombe  sur  la  per- 

■  aonne  mtaw  qu'elle  se  pnqwse  d'^waser,  détruit 
«  son  coDsenlemail.  Par  exemple,  si  me  proposant 
<  d'éfiouser  Marie,  et  croyant  eoolracter  avec  Marie 

•  et  épouser  Marte,  je  promets  la  foi  d;i  mniiage  A 
«  Jeanne,  qui  Befallpasser  poorMarie,  il  est  évident 

■  qu'il  ir>  a  pai  de  consentement,  et  que  le  mariage 
.s  que  j'ai  contracté  avec  Jeanne,  que  je  preuoi» 


c  pour  Marie,  est  nnl  par  délïvt  de  «oosentemeal.  t 
— Cest  encore  une  erreur  sur  la  personne  adndK 
par  II  jurisprudence  des  pertements,  lorsque  le  ma- 
rloge  qiCOD  avait  catendu  cootraeler  arec  le  Msdo 
Pierre,  aatroaraU  avoir  été  coBtractA  dcMamU 
Als  de  Jean,  qol  a'éfait  «rtWelevsenient  sobUHnd  aa 
fils  de  Pierrew  Là  se  trouvent  encore  deux  tndMdai 
apparlenantà  deux  ramilles  ditTérenles;  l^noéMfc 
laquelle  on  a  entendu  s^allier,  et  l'autre,  non  t  et 
s'il  résulte  de  la  vériGcation  des  Taits  que  la  pasonne 
qui  s'est  présentée  au  mariage  n'est-  pas  cdie  qa'w 
uvaît  entendu  épouser,  le  mariage  sera  dédaiéari* 
—  Dans  ces  denr  cas,  en. effet,  l'erreur  porta  s«r 
la  personne  même,  et  aboutit  à  une  question  dVoH 
tîté,  soit  sur  rindiridu  pris  isolément,  soit  sur  IHa- 
dividu  en  tant  qn'appartenant  à  une  antre  CsBlHei 
parce  que  l'on  a  «miiidéré  avee  raison  qme  le  mi- 
riage  n'est  pas  sealesaoït  l*anisn  de  deux  indivi- 
dus, mais  l'union  de  deux  Aiinilles,  union  dont  ki 
étirants  qui  en  nelinmt  seront  les  hériliers  coa- 
muas  de  i'ooe  et  de  rantre.^Mai8  quand  il  n'y 
a  pas  eu  erreur  sur  la  personne  même,  et  qoe  Ta- 
reiir  allouée  par  l'un  des  contractants  n'a  porté  qoe 
fur  les  qualités  de  la  personne,  d'ailleurs  certaiae; 
dans  ce  cas,  ce  genre  d'erreur  ne  peut  pas  être  pris 
en  coosMération,  et  ne  peot  avoir  pour  eftt  d'an- 
nuler  le  mariage.  Je  veux  encore  sur  ce  pouit  von 
dter  PoUiier  (n*  8t9),  qoolqne  le  passage  mit  ds 
quelque  étendue,  parce  qn^  leufcsme  le  faudswt 
de  le  discassian  i  —  •  LorsiqHe  l'erreur  ne  tonte 
que  snr  qudqueqoriilé  de  la  personne,  eeUe  er- 
leur  ne  détruit  pas  le  Gonseotement  nécemiit 
pour  le  mariane,  et  n'empêche  pas  par  oooséqoal 
le  mariage  d'être  valable.  Pur  exeasple,  i  j'ai 
épousé  Marie,  la  croyant  noble,  qumqa'élle  soft 
de  la  plus  basse  roture  t  ou  la  croyant  verfueoK^ 
quoiqu'elfe  se  f&t  prostituée  ;  ou  la  croyaat  de 
bonne  renommée,  quoiqu'elle  ait  ^  flétrie  ht 
justice  ;  dans'  tons  ces  cas,  le  mariage  qw  fii 
contracté  avee  elle  ne  laisse  pas  d'être  vataw^ 
nonobstant  l'erreur  dans  laquelle  j'ai  été  à  soa 
sujet. — En  vain  oppoaer.iitHin  que  je  D'euH  pas 
voulu  épouser  Uorie,  ai  j'rasso  an  ce  qoe  jlgna- 
rais  snr  son  compte  t  ear,  pour  que  le  naiiace 
que  f  ai  contracté  aveo  elle  stMt  valable,  il  ■'«* 
pas  nécessaire  que  j'eusse  voulu  l'épouser  si  j'afrti 
en  connaissance  de  oe  que  j'oî  depuis  déODUVCrtf 
il  suffit  que  j'aie  efliecUvement  voulu  l'épaosert 
or,  l'errcvr  en  laqnelle  j'ai  été  o'eiopédM  pai 
que  je  n'aie  voulneSectivexient  l'épouser  taUe  M 
détrnH  pas  le  coawnMMeat  que  j'ai  eBmlinm^ 
donné  t  mm  maviage  aste  Marie  ;  et  la  — ly 
ayant  été  ano  fcis  contracté  avec  mon  eensea* 
temeat,  aoa  caractère  d'indissolubilité  noà  k 
consentement  que  j'y  ai  donné,  irrétractabl^  (t 
non  sujet  ft  reaeision.  C'est  pourquoi,  qun' 
même  ce  serait  par  le  dot  de  Marie  qae  j'H'iit 
été  induit  dam  l'ïrrearen  laquelle  j'ai  étésariai 
c«npie,  je  ne  serais  pas  recevable  i  diiaan*'^ 
pour  rriaon  de  ee  dol,  la  resdsioa  de  mon  w- 
riage  — L'Omar  qai  ne  tombe  que  sur  la 
de  la  penonne  est  donc  bien  diOËrcnW  de 
qui  tombe  sur  la  personne  même.  Celle-ci  <d 
incompatible  avecce  qui  est  l'essence  du  mariige: 
car  il  est  de  l'essenca  dn  mariage  qa'ii  y  j* J" 
homme  et  une  femme  qui  vcuilhint  Tan  «I  iialrt 
s'épooser  ;  ce  qui  ne  se  trouve  pas 
femme  que  je  parais  épouser  n'est  pas  celle  qj" 
je  veux  épouser  t  nais  il  n'est  pas  de  l'essence  w 
mariage  qoe  la  luime  que  j'épouse  ait  les  qaa^ 
litèsqae  je  crois  qu'elle  a  ;  il  suffit  qu'et» 
celle  qoe  j'ai  voala  épousen  * 
tVous  avcx  pa  remarquer,  awniean^  la  gn*''' 
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4ek  ttn  twp*es  domés  par  Polbier,  —  Li  pre- 
■îtK  tffcar,  portant  sor  la  nablcue,  avaitt  *» 
ëe  Pwthîer,  on  grande  mponanM  i  on  ne  dn- 
■dl  fm  tion  •  <pM  la  nvWeaM  «1  ne  ehiaère  1  • 
lAMbta  étaient  Muls  adminiUes  ft  nn  flraad 
MBfepe#mp)oia,  surloal  paraai  les  pluB  éleréi  ;  ils 
4kiHl  exempta  de  plwïenn  impAls  panol  les  plus 
i(pte*nts  et  tel  pins  onéreux.  Le  priviléfte  ks 
■îiaîl  jnqn'tn  ma  Hère  eriieinelle  t  M,  s'ils  élaienl 
easduuiésA  mon,  au  lien  d'Ctra  if[iiominîeuseiiieol 
ptodas  corne  les  vilaiBi^  ih  étaienl  noblement  Ai- 
apMk  Qoelle  déception,  par  comè(|«ni1,  lorsqn'aa 
M  de  là  mMease  for  léqaeHe  on  avrit  conplé,  on 
wt  mmah  que  la  plas  basseroture  )  LVrear  arait 
doK  patté  tar  Tétat  mAme  de  la  peraoDoe,  sor  ton 
éwdiftct  j>oli:iqtiei  cependant  t'aitcien  drait  n'y 
mA  bmbb  ^rd,  parée  qne  rerreur  a'aTait  pas 
mrté  »r  ii  per^onnef  luais  nniquement  sur  (ta  qua- 
ht,  — Qmnl  à  Taulre  eiemple»  celoi  d'une  GKe 
^  le  nari  inilcriie  Terlnesse,  et  qui  avait  exercé 
Km  de  praitilate,  qol  aralt  mtee  «é  Oélrte  pir 
la  ^ate,  tant  cela  Ifcnoré  dm  Hirii  çarce  qu'il 
ttÀ  été  dans  rerreur  à  cet  égard»  poarqnoi  n'y  as- 
laibil  fÊS  oallrté  ?  Pothicr  Tona  rj^ioad  fKiMeaBent  : 
■  Pwx  qve  l'errenr  ne  porte  en  ce  cas  que  anr  les 
•  qaiiius  de  la  peraeone,  «t  ce  n'en  e»t  pas  nurinn 
<  cane  pmonne  que  *eDs  aret  en  effet  épousée.  • 
a  Les  Wtramatnes  (lustinin,  Nuwlle  SI)  ariient 
ifaia  ane  exoepiton  pour  le  cas  de  servitude.  Par 
cxcBpIf,  fi  un  hotnme  avait  épousé  une  Tvinaie  qu'il 
crajHt  tikre,  et  qui  était  esclave,  ceUe  erreur  sur  le 
vérilaUeétBt  de  la  fiemme  rendait  le  unriafce  nul. 
On  le  eoeçoit,  car  alors  il  n'y  avait  pas  •eulemeot 
euemarilii  nari  sur  io  condition  de  sa  femmes  mais 
ttf  avait  iocapdcilé  rudieale  de  celle-ci  de  contrac- 
MrnBanriaie  civil*  lea  esclaves  n'étant  pas  oon- 
ddéréi  enardoi  persomes,  nala  «omne  des  clw 
an.  —  Cellr  Novelle  n'aniH  pu  recevoir  d*appUea> 
tin  ea  France,  uù  Tesdavage  n'était  ptrint  admis,  el 
eft  le  ni  procurait  ta  liberté  ntee  aux  esclaves 
éinnim  qui  avaVent  le  biMibeur  de  le  toucher  I  On 
B'tnil  pas  en  non  plus  l'idée  de  l'appliquer  aux 
nr%  qsoique  leur  condition  Rkt  at««i  déprimée-  En 
A,  dit  Polbier  (n'  843),  m  parlant  de  m»  penon- 
Mi;  ■  M  leaappeUe  aarfs*  nuta  Hlcs  n*onl  ce  noaa 

■  qae  par  rapport  k  eertains  dereire,  i  certains 
««nrioes  ou  corvées,  auxquels  elles  sont  sujettes 

■  «vers  leurs  seigneurs.  Elles  sont  d'ailleurs  per- 
t  kianes  libres,  vt  elles  ont  «éaae  l'état  et  les  droits 
«Ae  citofena.   C'est  pourquoi,  si  j'épouse  une 

■  pmonne  de  eella  eundiiion,  que  je  crois  être 
I  de  tandilion  Trancbe,  mon  erreur  sur  sa  condi- 

■  Usa  ne  rend  pds  plus  nul  le  mariage  que  i'errear 

■  ni  tontes  les  autres  qualités  des  personnes.  > 
-O  principe  que  l'erreur  sur  les  qualités  des  pt-r- 
■lanes  ne  peut  annuler  le  mariage,  lorsqu'il  n'y  a 
pis  e«  erreur  s«r  la  penoniie  même,  était  si  absolu 
9^1  Béme  pour  celui  dont  l'état  civil  était  affecté 
n  pfCBiier  cbef  par  une  condamnation  per|)éiuelle 
OipMinl  mort  civile  on  tenait  qu'il  n'jr  av<iU  pas 
fHhbiliandemariage.  Atari  Potbier(n°M3)  rappelle 

dn  anéta  avaient  déclaré  valides  des  muriages 
ooNiBctés  avec  des  personnes  dont  on  Ignorait  le  tiao- 
BbKaent.,.  (M.  le  procureur  gënérul  cite  à  l'appui 
BD  passage  (le  Le  Semélîer,  qui  rapporte  ces  arrêts 
imttn  ConféreiMê  iur  U  mariage,  t.  3,  p.  127.) 
H  le  jngeait  ainsi  en  fhveur  de  ceux  qui 
nieM  encuaro  la  BMxt  dvile  par  suite  de  condam- 
MiaDS  perpétuelles,  à  plus  forte  raison  devait-il  en 
dn  4e  même  pour  ceux  qol  n'avaient  été  cbodam- 
■b  qn'A  des  pdiies  temporaires.  A  leur  égard,  on 
nboaie  paa  lutaB  que  la  cfaoM  tàt  jamais  bit 
VMloa. 


«  Voilà  donc  notre  ancien  droit  civil  bien  établi  ' 
l'errenr  sur  la  personne  et  sur  la  fbmille  se  résol- 
vant par  ooe  simple  question  d'idcnlité,  annulait  le 
mariagei  rerreur  anr  la  coodition  et  sur  les  qualités 
qoekonques  des  perBonaesi  ne  an^it  jamabpour 
l'annuler. 

■  A  celte  doetrÎDe  si  nette  et  si  eertaiaet  on  a 
Tait  une  siagoltère  (ri)jeclion  ;  on  l'emprunte  au  droit 
canonique,  et  à  deux  points  de  vue  qui  temhtcnt  ne 
contredire  :  car,  d'une  part,  on  présente  l'ancien 
droit  civil  sur  le  mariage  comme  ayant  été  surtout 
iHQuened  par  le  droit  canonique  qui  subordonnait 
tout  au  sacrement  ;  el,  de  l'autre,  on  argumente  de 
oe  droit  pour  prouver  qu'il  allait  plu»  loin  que  le 
droit  dvH.  •  L'êgUae ,  vous  a-t-eo  dit,  inflexible  k 
«  l'égard  du  divorce,  a  too'jours  été  tolérante  et 
t  humaine  l'égard  des  nullités,  qui  laissent 
•  intact  le  principe  général  d'indissolubilité.  ■ 
Gl  on  vous  a  ciié  A  l'appui  saint  Thomas  d'A- 
quin,  l'Ange,  de  l'Ëcole,  et  Alf^toose  de  Lignori. 

—  Sur  ht  preasière  brandie  de  celte  argumenta- 
tion, il  est  certain,  au  contraire,  que  les  juriscon- 
Milles  français  ont  toajonrs  maiutenn  avec  fermeté 
les  principes  laïques  qui  sont  le  fondement  du  ma* 
riage.  Le  mariage  est  du  dr<»t  naturel,  du  droit  des 
^os,  du  droit  social,  avant  d'être  un  sucrcment 
dans  l'ordre  religieux.  Lesacreoeat  vient  se  join- 
dre au  cnatratf  il  l'élève,  l^ouore  et  le  saueiifidj 
mais  il  ne  le  constilue  pus  :  et,  suivant  l'expressioa 
adoptée  par  nos  jurisconsultes,  «  le  iscrement  doit 
(  avoir  puur  support  le  contrat  auquel  il  s'ultache; 
c  et  il  ne  peut  pM  plus  subsister  sans  le  contrat, 
<  que  la  forme  ne  peut  subsister  sans  la  matière.  ■ 

—  Le  malheur  des  temps  a  voulu-  que  le  pouvoir 
politique  fÔÂ  assec  impnident  pour  remettre  le  soin 
de  cunstoler  l'état  civil  des  eitojrens  aux  mêmes 
mains  qui  devaient  conférer  le  sacrement.  C'était 
un  grand  et  puis:^aHt  moyen  d'influence  et  de  do- 
mination pour  te  clei^é.  L'intolérance  eu  a  abusé 
pour  laisser  tans  étut  civil  r^uUèremeot  constaté 
et  légalement  reconnu,  un  graud  nombre  de  famil- 
les qui,  ne  voulant  pas  abjurer,  étaient  impitoya- 
blement renvoyées  h  célébrer  ce  qu'on  a  appelé  ùea 
mariages  au  détru  Les  femmes  des  pnteataols 
étaient  regardées  eomme  des  concubines,  leurs  en- 
fants comme  de»  bftUrdxl  Mais,  malgré  cette  falaie 
déviation,  qui  tenait  plus  aux  formalités  extérieu- 
res qu'an  fund,  les  jurisciuisultes  et  les  magistrats 
français  n'ont  pas  perdu  de  vue  le  droit  talque;  ils 
ont  toujours  soutenu  qu'aux  princes  temporel»  ap- 
partenait eisentiellement  le  droit  d'établir  des  em- 
pêchements dirimantf  et  de  déterminer  les  condi- 
tions de  validité  des  mariages  de  leurs  sujets.  Quand 
les  canons  de  r£gli!>e  ont  voulu  éublir  des  rj^les  tn 
cette  matière,  ils  u'oni  eu  d'autorîtéen  France  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  adoptés  par  nos  rois  et  reproduits 
dans  leurs  éJils  et  ordonnances,  auxquels  seul»  les 
pariemcDts  obéissaient  en  les  appliquant.  Ou  peut 
lire  A  ee  sujet  le  «avant  traité  de  Haulirot,  Intitulé: 
Examtm  dé<  déertf  du  conriU  de  Trente  tur  le 
mariage,  et  ce  qu'en  dît  Potbier  au  commencement 
de  son  Traité  du  contrat  de  mariage  (n'*  11  et 
suiv.),  au  chapitre  où  il  traite  a  de  l'aulorilé  de  la 
puis-aoce  séculière  sur  le  mariage,  i  —  Eu  ce  qui 
touche  iiarliculièrement  saintThomas  d'Aquin,  voici 
ma  réponse  :  Dans  le  factum  qui  vous  a  été  distri- 
bué, on  n'a  cité  que  qaeh]ues  lignes  dont  on  vou- 
drait faire  résulter  une  ritgle  générale  ;  mais,  en 
recourant  A  l'espèce  sur  laquelle  saint  Thomas  s'ai>' 
puie,  on  voit  qu'elle  est  loin  de  se  prêter  aux 
conséquences  qu'on  eu  a  voulu  tirer.  Le  Semèli*'!' 
(L  3,  p.  315),  la  relateen  ces  termes  :  «  Cependant, 
«  dit  saint  Tliomas,  l'erreur  quant   la  qualiléet  à 
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a  la  noblesM  «nporte  quelquefoli  Terreur  quant  A 

•  la  pcnonoe  ;  c*e«t  ce  qui  irrive  lorsque  la  per- 
c  toone  rst  désignée  par  une  cerlaine  qualité  ou 
9  par  un  certain  drgré  de  noblesse  qui  lui  e«t  par- 
c  tkolîer]  par  exemple  :  Louis  donne  son  c«o- 
«  tentement  en  bveur  d'une  princesse  que  ron  dit 
<  £tie  la  fille  aliifie  d'un  roi  el  I^hérilière  préaump- 
«  liTe  de  sa  couronne;  et  U  se  trouTe  q>ie  celte 
«  priDcesee  n'est  ni  la  GUe  vln^  de  œ  roi«  ni  Tliéri- 
■  ttère  présomptive  de  sa  couronne;  lu  iurprisc 
«  qu'on  B  bile  à  Louis  emporte  la  swrpriw  quaia 

•  à  la  personne»  parce  que  la  qualité  de  fille  aluée 

•  el  d'héritière  préf(Qmpiiva  .de  là  ,  ooturonne  .d'ufi 
«  roi  iteiwut  conventi  qw'i  une &eule personne.  .Dans 
«  ce  cas,  le  mariage,  de  Louis  est  r#ri^ut>lef»euLnul, 
c  parce  que,  comme  dit  MÀnl  TiioHiMt  Q  jt  a, erreur 
c  quant  à  la  peraoïine.  •— Ou  voi^pur  Id  que.  même 
dans  cet  eiemple.  l'erreur  sur  la  qviali(é,îl'h^iU^ire 
de  la  couronne  se  liait  h  la  question  d'ideniité,df  la 
personne.  L'aflairc^iboulissiiit  i  une  ri^rificRlion.d'i^ 
dentité  entre  la  dite  slnée  «t  l^ijO^le  csdoite;  ej«  .eo 
celle  matière,  saint  Thomas  De.pou.iait  su  mbuLrcr 
facile  sans  £trc  infidèle  au  wwwotr  de  son  pairoB. 
qui,  dans  la  plus  bwle  question, 4*id»)lit£  qui  TfJl 
jamais,  s'était  montré  si  détinUI,  et  pr^ueiticrédifL^J. 
—Quant  aux  auties  saints  invoqués  tiac.  liC  pour- 
voi, el  i  saiot  Tlw>n)a6lui-Diéfne..6],''utatgré  ce  jque 
je  viens  de  dire,  o»  (Kisislait  encore  i  j'en  ^uVjiibcr 
pour  appujer  la  Ibèse  qu'^  îiiit  de  niillil^.dt;  ipa- 
riagc  les  tndilious  de  l'église  étaiecl  pl^s,  awopiino- 
dantes  que  ce  les  de  nos  jurisCjDqsuU^t  jlinvq^ue- 
n is  î  mon  tour  rautprilé,  d,Va;  awtrcsaiut*.  e(  je 
rappelterais  ces  paroles  si  connues  de.saii^t  jiirâtne  : 
Atia:  sitiii  Ugt»  l'te$arum,  olia  Usf*  Cliri^ti  r-aduâ 
PapitioMuêt  atiud  ,  Paultts.  twuer  jpcaçfjtiit.  — 
j'ojoulcrais  pour  conclure  :  Alatd  Tkotnaf^  M>v4 
Pothier;  si  l'un  et>t  l'Auge 'de  r£wlet.J'auir«.  içt>t 
rOracle  du  Pa'ais.  . 

<  Le  droit  aucicn  ainsi  établi*  demandonfrinçus  ^ 
préscotsile  Code  civil  a  euiendumaiuieoircrdroii,  ou 
y  déroger.— Afsnl  d'arriver  au  teste  de  ce  Code,  if 
faut  d'abord'parler  de  la-diKussion  dans  le  conseil  d'£- 
lat.— Ici,  je  remercie  M.  le  rapporteur  d'avoir  t^iiiiié 
une  an^>se  de  cette  discua^ou  fÀ  eioc^e  el  M  com- 
plète, que  jen'eiitrenreodrai  point  de  la.i»Bomrot;ii- 
eer;  je  me  bornerai  à,coubtater  les  résqltaU»  M^th 
avant  iout,  je  ferai,  une  obsi-rvaiion.  Il  faut  fdicç  une 
grande  difl%reuce  entre  des  opiiiioiu  air£lécs,.éD>Î8L'5 
par  des  auteurs  sur  une  loi  (.si&Umte  cL  doot  la  tifxt^, 
les  encbatnc  par  les  tiens  de  ta  logique  èt  r*^  l'auto- 
rilé,  et  des  opinions  échangées  entre  dcs.i^ulaUurs, 
que  rien  lie  gèuc,  rien  ne  conlrfirie;  qui  m^tléulen 
avanlt  oa  eu  ré)dique,  ks  idées  qui  leur  Tieoi>eut  io- 
staotauimeot  Dana  ces  convcrsalions  diuloguées.  on 
les  voit  tour  à  tour  émettre  brusquement,  utte.  idée 
que  bieulAt  après  ils  altaudonoent,  raineiiés  qu'ilj 
sont  par  les  ubjeclions  d'autrui  ;  c'est  un  và-f-t-vienl 
perpétuel,  en  sens  souvent  trts-di»>rs.  —Il  ue  but 
donc,  en  dernière  analyse,  ^'attacher  qu'aux  césul- 
tatsi  et  non  pas  i  li-l  ou  tel  fragment  qui  nops  a  plu 
davantage.  Autrement  on  risquerait  sou\eot  d'invo- 
quer l'opinion  qui  a  succoml>é,  tandis  qu'il  s'agît 
uniquement  de  démêler  l'opinioa  qui  a  déGniiiie- 
ment  prévalu,  ei  qui  se  traduit  en  un  texte  de  loi  au- 
quel, en  fin  de  cause,  tout  le  monde  doit  déférer, 
vainqueurs  el  vaincus. — Attacboos-nous  donc  â  la 
formation,  &  l'édification  du  texte,  et  ne  le  perdons 
jamais  de  vue.— A  ta  première  sésooe,  celle  du  26 
(ruct.  au  IX,  Béai  présente  aa  conadl  d'Etat  le 
litre  du  Mariage,  au  nom  de  la  sectioo  dont  il  éuit 
le  rapporteur.  On  y  lit,  duns  l'article  qui  correspond 
à  l'art,  1Â6  :  ■  Il  u'jra  point  de  consentement  s'il 
s  }  a  eu  erreur  dan»  ta  peraonne  que  Tune  des  par- 


c  ties  avait  eu  l'inleotion  d'épouser.  •  {V.  Locré-* 
Uglil,  eiv.,  t.  A,  p.  513;  Fenet,  Trav.  prépatu 
Cu,i.  Cl».,  l.  9,  p.  Cet  article  est  soumis  &  1« 
discussion.  —  Réal  en  fixe  le  sens  iri  la  portée  «ta 
di!<anlquei  «Dans  la  jurisprudence  actuelle,  l'erreur 
•  ne  vicie  le  marû^e  que  lorsqu'elle  porte  mr 

■  Cindiiiidu^  et  non  quand  die  ne  lembe  qee  Mmr 
«  le*  nowu  et  ^fiuUUéê*  a  Le  iMesatcr  ou<4il  m  ré- 
cric, et  dit  que  «  le  afim*  kb  qualités,  la  GgrUisia 

■  eiilKttt.  dans  les  nuitife  ^i  déteraioeDl  le  cfaoix 
f  d'un  époiux  ou  d'une  épouse.  L'erreur  wr  ces 
a  ciroonaïa^ces.détruit  donc  le  coDBeotementt  quoi* 

■  qM'd.u'y  a(i  ftas.d^enqcnr  mut  l'individu.  >  (V* 
Locté,.U4(^  a3«t.ruiet,t.9.p.  15  et  i6.)~Cer- 
les,  voilit  TaqiaianiMnft  bica  établi,  et  la  qoestisa 
bien  neUeipent  posée,  entre  l'erreur  sur  la  pesanniic 
sevimwl'i  c'iest  J'opinioa  4e  Réal  organe  de  la 
secijoia.,  «{.J'ettear  sur  les  qualiléF,  selon  l'opùiào» 
du  premîeiTiCfMisiiL, Celte  question,  comiKent  sera- 
i-eile.  rôseh^eJf.Aut  mots.:  c  erreur  sur  la  per- 

<  spHoe.  ».  ^io«iera-t^  <;0U  sur  ses  qualités?  a  «n 
refieraii;4M^iivtwBcni  dans  les  termes  du  pn^ï 
A  fa  aitmt  pâiiice,  mr  la  propodtioo  de  B^ot- 
PjâunwiW)i„  o«,. adopta  cette  rédacUon  :  «  Errev 
tJWr.{a.ttfM««an^*.4ans«dditioa  aucune {V.  Loaé, 
U  i,  .p,.^i7î  Vtm^  h  ».».  .*«  et  17).  —  Dans  la 
^icexlv.A.TeiidéBMairaao  X,  «t  i  la  suite  du  toot 
ce  qui  acfUtéliiditidans  l'intemlle,  Réal  rapporte 
le  nouveau, ttrai^aiLde  la  commission  sur  ledupîlre 
qai  ti»iilu.«Oe*t<Umaiulesea  nullité  de  maiiag^a 
L'iirticfeqfli4flV><fiilra  l'art.  lEO porte:  ■  Il  y  a  Bah 
tité,i«'il.)'.a  eu, erreur  sur  la  personne  ;»  (V.  Locr^ 
l..i,p,  Uâj  F^et.  U  S,  p.  &8);  et  Réal  dit  en  k 
yritbenUkut  î  ^.(^ueU  section  n'a  bit  que  rédiger  es 
(  pr«>jet  d&  1(^  la^risprudence  eil^nte.  a  (V. 
Lycré,  U  A,  u.  ÇftOiïJîq^WJ-  »,  p.  il.)- Aprt*  d'as- 
te»  lofigs  fléinth  le,prfimier  oousul,  qui  avait  en  le 
b'upaile.M.rqriDer  de*  idées  plus  justes  sur  U  ques- 
liiiVi,  ^>-mqtrpcl)a,  d^. larmes  de  t'uncien  droit .  en 
disaut,:*  4fi'V<tudr4if  que  le.mariagefûl  déclaré  mil 
t.  toutes     fois-;  1". qu'il;  aurait  erreur  sur  i'idea* 
i(  tjté.,de  llitidividui  .f  qu'il  j  aurait  erreur  sur 
%  ,1a  famille,  et-q^e  i'iudividu  eu  serait  coniplie&  ■ 
(V..LiV:D^k,À,,lV,  aSAi  Feuet,  I.  9,  p.  &60  Cette 
qui-stiMidec«mplicUé.^r  laquelle  le  premier  c^atul 
ei^cuccu«.KveMi.pliu.,tardin*a  pas  irmiTé  dn  ^rti- 
savs.  et  p'a  jamais  été.  formulAe.  —  L'article  cal  ren- 
«uj'é  A  un.nbui¥l  ^amen  de  la  sectioo.  Djits.  «Ue 
»^ucè,  Fortiilis  uauL  remarqué  qu'il  s'était  établi 
UM  pmi  de  .cpnrusi«ia*>dit  &  l'occasion  des  nallilés: 
«  qu'il  aimerait  jwîeiu  classer  les  dispositions  da 
(trojt-lparesp^cesdenMllité.»  iV.  Locré,t.  A,p.  S73] 
Fettel,  U  9>p.  SO.}.  C'est  l'avis  qnl  prtvnnAv. 
—  En  effet,  dans  la  séacce  do  8  linimaire  an  X, 
T^Mochet,  qnU  ,€oma9  l'un  des  membres  de  In  se^ 
ti9u,.av4it.élfi  ichar^  delà  réviùoo,  apporta  «oa 
travail  el  (lit  que,  «  tes  dispositions  qu'il  vu  proposa' 
f  suut.ie«  «i^ntM  que  cellrâ  du  projet  de  ta  aecUoo, 
tt  el  qu'il  u'jr  a  de  nouveau  que  le  cfosMinenl.  a  (V. 
Locré,  t.'A,|b  408;  Feoel,  t.  9,  p.  81.)— Eu  œ  qui 
iowcIk  la  disposition  qui  nous  occupe,  die  eataiow 
C0U9UC  :  •  Il  en  est  de  naéme  (c'vsi-t-dire,  il  n>  apai 

<  de  eonsenleineni)  a'il  y  a  on  «rrettrdam$  taptnomM 
(V.  Locré,  p.  A,  p.  A07;  Fenet*  t.  9,pw  89.)  Sil'on  adopie 
ce  ti'jLle,  ()u  en  oooualt  d'avance  ta  ^oificatioo  pré* 
cise.  Réal  l'a  dit  positivement  i  ■  U  s'agit  dd  rerreor 
a  sur  ta  personne  méaKf  et  non  de  l'erreur  sur  les 
«  qualité  £h  ttlcn,  A  la  suite  des  discussions. les 
plus  animée^  où  lonle*  les  opinions  ont  eu  leur  libre 
cours,  aucuaamendcanenl  au  tvticb'a  été  ni  proposé 
ni  ado|>té,  et  le  sage  Cambacérès,  qui  venait  de  rap- 
peler et  lie  défendre  les  anciens  priitcipcs,  a  tenntié 
par  ces  uémorablei  paroles  :  •  La  régie  que  la  scc- 
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«  iVm  froiwR  Mt  omsacrée  par  une  jiir'nprn- 
«  dRMe  de  qaiBie  lièdes  I  >  t^tnce  du  ï&  frim. 
a»  X.--T.LMrt|  t  A,  p.  Aiii  FcmI»  t  9  p. 
it7.}--A)iid  M  a  Mm  «pporté  un  ehanitement 
dw>  h  dsnement  i  le  pmfrspbe  qui  élail  miis 
rart.  li«  B  «lé  transporM  dans  l'&it.  180,  oA  fl  • 
dÉbUKont  prit  i^ace  ;  mais  II  est  ref  é  corça 
dHa  les  aiAiim  termes  et  ivee  la  même  sl)[ni- 
flmiDD  qae  da»  le  prc^  primitif;  e*e8l<(Nl)re, 
me  le  sem  Uen  prCdsé  tpie  cet  moti  ï  c  erirur 
fl  tel  II  pnsoiitte  »  ■'admeualtnt,  comme  RM 
fimA  tt  itt  le  prioeHie  »  ^■'me  -qomiM  d^- 
dntté  de  nndhfdn.  —  LlioiinMe  MaUnlII»,  «I 
modolr,  tà  Kropulent,  si  ntnor^,  en  publiant  idiis 
ma  Analyse  des  discussions  du  -  Gode  dfti ,'  s 
éoM  M  fa  plus  nacte  TtrR4  lorsiiar,  dans  an 
I— aWlBiu  sur  Tari.  iM,  H  ■b'cu:  eipriM  alii'-l  ; 

•  Afrts  bies  des  èIncattrtUMs ,  les  cbesn  en 
«  wm  mtéff  «MP  ftf  '  Mi-  aairiniike*.  s 
— Le  arajpi  ainai  arrM  n  tttBn-'élV»'pir«sraM  an 
Citft  H(lsl-tir:  ee  BMment  «si  wrietttiéft  H  devra 
Mre  accompagné  d'un  «eie  eOelff,  id\in  etpnné  di-s 
aKttbda  projet.  Cef  Kipwé,  PoriaVs  esffebir^  d*r 
le  iMcir:  Purialis,  qui,  dans  mt  atijet  àtMsi  urevé 
4M  lenari^,  se  recomiMndak  tout  i  laMieomme 
juriMBBMlle,  comme  baMIe  eantmMe  auteur  dm 
Wt  qri  ont  accomp^ilé  K  eonctirdàt,  c<tei*e  pu- 
hiehte,  comme  phlfoMpbé  dirdfen ,  et»  -paf-d<WK' 
M|CaauDe  le  plus  éloqttent  deiooseeuiilnlavaïeiii 
caBCDara  i  la  rédaction  du  Code,  en  téte  dvqad 
itnk  9t  truoier  le  dHcowrs'  «rfllttlniitt  coufié 
anri  ft  sa  rédaction  I  Cet  eipose  difuMIftcst  eom- 
maaiqaé  par  Porlalh  k  ses  fltnïfnes,  IVoiiFbet, 
VaUeiiUe,  Kfol  de  PrémneBca  )  H  tit  antruaTé  et 
i»SBtpar  fUtCt  dnlent  «IbsI  tenf  «MiTre  MMliiane. 
Or,  nrid  eb—ibi  PorlaBs  iViprlme  tar  Fartléle 
dn  BidlWs:  (DaiM  le  imjctiloe  riMrt  pMsènt^' 

•  nous  avons  appliqué  t  tkâtrké  MlHt>  les  rtglW 

•  qoi  hui  sont  S^l  ti^  a  point  de  ré- 

■  lilabiF  consentement  lorsqu^l'  tfv  a  point  de  H- 
«  brrt^il  n'j  point  non  jriui  dé  comentémeni  ré- 
«  riUlt  ifuaBd  II  y  a  crre«r.--LVn«ir  tH  matière 

■  drai«%f  ne  a'ontnid  pas  <irMit*'«lm|ili>  erreur 

■  mr  1»  ^uatttéMt  U  Ibriane  où  la  col>d1t{ort  de  la 

•  pmenne  à  laquelle  on  s'anU;  nafs  dNioe  erreur 

•  qri  avraH  poor  objrt  la  -perumne  mAw.  Mon  In- 

■  taUan  déclaré  était' dVjimiWr  une  telle  pmoo 
<BtieaaMtrompe,oa  je  suis  trompé' wr  nn  ron- 

■  caan  sMigolier  de  cireonstances,  et  fvn  épou«e 

■  lae  antre  qui  lai  esisabsUioéetr'iAon'Nistieicen- 

•  fee  mon  gréi  te  marii^  est  tML->lfals,  dint  ee 

■  «ai,  rbelion  ne  eomaâe  qb^  mol,  parée  quVUe 

■  ae  peut  eompélerqu^  l*épotiiqitlb  ««  fudiill  en 

•  orear.  ■  (V.  Locré,  t;  4,  p.  608  el  81»;  Feoel, 
l.»,p.4«ert4»7.) 

■  Natotenant,  messieurs,  ne  rcpirdes-vo»  pa.i 
HMme  parfoimnent  démontrées  deux  ebose»:  1*  que 
Itedea  dnHi  cfril  ftanfab  n'^dmettaft  comme  moyen 
de  aallhé  pour  cause  tfVrrear  en  AH  de  marfaqte, 
W  ftrrcor  sur  la  penoime  mCme,  nr  h  personne 
r^T^D^  lorsque  te  défbat  d*identité  élatt  alléfiié 

dénnnlrét  el  non  Tirrreur  inr  la  coadllioo  et  les 
<f*aHUi  de  la  personne;  —  >*  que  les  eipresi-ions 
dh  Code  dril  ddus  l'art.  18»  ont  été  adoptées  dans 
lé  WaM  sens,  et  poar  produire  les  mêmes  eBets  ? 

■  M  am  ibebe  devrait  donc  être  terminée,  puis- 
iwridenUié  de  Bertbea  a\it  pas  mlw  en  duoir. 
«qietedébai  potic seulement  tnr  sa  oond.livn  de 
"HW  et  les  Incapacités  qoe  ta  tel  y  a  attachées.  Hais 
«'**t  to-de^sui  précisément  qoe  te  pourvoi  a  enlre- 
l>*is  d*éiablir  une  Ibéorfe  nouvelte  qu'il  but  mainte- 
■Wt  aborder  t-t  discuter. 

•  nfent,  dit  te  pourvoi,  considérer  deug  choses  î 
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la  personne  pbyrique,  et  la  penonne  civite.  Celle-ci 
w  compose  de  certains  droits  qui  la  cMStitnent,  qui 
sont  de  son  essencet  el  quand  ces  dnrfis,  dans  ce 
qu*ib  ont  de  substaottel,  viennent  ft  manquer,  il  7  a 
véritablement  là  une  personne  civile  autre  que  câte 
qu'on  a  entendu  épmiscr  ;  et  eelte  erreur  di^  an- 
miler  le  ffltriafe,  comme  si  rile  portait  sur  la  per- 
sonne physique  elle-même  :  dans  Tvn  eonme  dans 
l'autre  cas,  H  n'y  a  pas  d'identité. — Jusqu'ici,  on  avoit 
pu  croire  qoe  litomme  était  un  ;  mais  ft  présent  on 
te  dédouble;  on  s'empara  d'une  moitié  de  lut-méme 
pomr  faire  te  proe^b  l^lre,  el,  ne  pouvant  tf'atlaqoer 
à  la  personne  physique,  te  aeule  qae  te  loi  ait  eue 
en  vue,  on  a^llaqnc  b  ce  qa*on  oppelte  Idéalement 
(a  personne  ctvlfe.  Celte  ficikm  tst  inidmisribic. 
— Non,  fl  n'y  a  pas  dent  personnes  djns  te  même 
individu.  Les  qualités  civiles,  «éporées  de  la  personne 
phytfque,  ne  ftkil  pa»  une  personne  entière.  Le» 
qnoHies  tiriit  det  oMrftelioin^  eltes  hW  ni  corpa 
ni  MM%  eflM  aVmI  pas  de  mof.  Elles  ne  coostltBent 
pai  un  être  b'pirt,  un  sectmd  être.  E->sByri  de  pbo- 
iDjKrapblerla  personne  etelle  1...  L'btMntne  physique 
vil  seul;  évec  eu  sans  telte  ou  tL'lte  quatilé;  et  l'on 
ne  pevi  pas  admettre  M  fanlfice  dn  spinoslsme, 
qui  sèpate  les  attributs  dv't'être  ponr  en  nier  en- 
suite plii^  commodément  la  peiwnmilllé.  après  l'a- 
voir mom-léu  par  an  'abstraeiloDS.-*-Poar  donner  b 
ce  systtee  une  fermu'e  jntWiqne,  on  raisunne  ainsi  i 

•  Prenons  le  bM  pentmne  dafte  dans  son  acception 

■  la  ploï rlgourense:  La  personne,  perioRa,  c'est 

•  te  rMe  que  '  l'être  humuln  joae  daus  la  société, 
(  c'est  l'ensemb'e  des  ajiUtudes  néretsaires  pour  jouer 

■  ce  rOlc  sur  la  scène  dn  monde.  Ces  aptitudes 

■  sont  tes  attributs  substanttels,  tei  élémeats  coasU- 

•  tutifs  'de  te  péiMnne.  An  point  de  vue  da  aia- 

■  liage,'  rhotnvie  a  I  remplir  te  rMe  d*époax,  de 
f  père,  de  protecteur  légnl,  pourtoutdfreenanmol, 

<  de  ehi'f  de  famille  j  ce  qal  constitue  sa  personne, 

•  c'est  Tensemble  des  aptitudes  qui  lerendent  propre 

•  ft  eetic  destination.  Si  ces  éléments  manquent  en 

<  partie  essmitelte,  est-ce  que  la  personnalUé  civite 

•  restera  ta  même?  Est-ce  qn^dte  restera  IdenUqne 

•  avec  elte-même ,  pour  parler  comme  l'arrêt  f  ■ 
—  Ainsi,  d*api«s  ce  système,  Il  bot  le  dire,  no 
peu  abstrait  et  a^srt  dllBdIe  à  démê  n-  au  premier 
aspect,  vainement  ta  personne  pbjsiqne  est  certaiaet 
n'est-ce  donc  point  «dlc-té  que  de  fait  on  a  épousée  ? 
Non,  c'est  DU  sylphe  qu'on  a  eittendu  épouser  ;  c'est 
une  personne  clrlte,  avec  telles  et  lellà  qualités  c:- 
viler.  Là  oA  ces  qaaKtês  manquent  dans  ce  qu'dies 
ont  dVssenitel,  ta  personne  n'est  plus  la  même;  elle 
eat'  amoindrie,  mutiléf  ;  te  mari,  en  cet  état,  n*est 
plus  apte  b  remplir  sa  mission  de  p6re  et  d'époux  ; 
i^tiX  une  sorte  d'Abailard  civil  qu'on  est  en  droit  de 
rêpudlerl  —  El)  abordant  ce  système  des  qualités 
prétendues  substantielles,  rappelons  c«-  qu'en  dit  Po- 
ibier  daiisscm  Traiii  des  OhligatioM»  engimérat  (q* 
S),  n  disiin|M^  avec  Cajas,  les  choses  qui  sont 
de  retwnce  dn  contrats,  ou  scnteineni  de  lenr 
nature,  00  même  sttnpiement  aixîdentelles.  ■  Les 

•  choses  qui  sunt  de  Tessence  da  contrat,  dil-ll, 

■  soutcellës  sans  Inquelies  te  contrat  ne  pent  sub- 

■  sisler.  >  Ainsi,  Il  est  de  Tesseuce  de  la  vente  qu'il 
y  ait  une  chose  vendue  et  un  prix  fixé.  Et ,  appli* 
quant  cette  dé6nitlon  au  marbge  (Tr.  du  confr.  de 
mar.,  n*  Slê)  :  v  11  est  de  l'esseiioe  du  mariage, 
t  dH-il,  qu'y  y  ait  an  homme  et  une  femme  qui 

•  ventent  s'épouser;  ■  et  il  ajoute  auultdt  :  ■  Uois 

•  il  n'est  pas  de  l'essence  du  mariage  que  la  per- 
v  sonne  que  je  veux  épouser  ait  telte  ou  telle  quali- 
té. Et  puis,qndles  sentent  cesqaa  itéi?  Lesqua- 
lités  essentielles,  dites-vous  celles  sans  lesquelles 
te  mari  ne  peut  rvmpllr  sa  miuIou>  Mais  aters  il 
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ne  raadrrit  pas  Mleineiil  tpplkpMr  l'errear  «ui 
quRlîite  de  !■  personne  dfile,  il  faudrait  surtout 
]*8ppl{qiier  «ax  qutliMi  de  la  personoe  phyriVin; 
pt  si,  par  eiemplet  le  mirt  naniiuBh  des  aUr^ota 
de  la  flrililéï  qal,  eo  maria^,  soitl  bien  autreoieal 
ettenlMs  rfoe  riQcapacibè  où  serait  te  narl  de  rem* 
pHr  une  foDctioD  publique,  ou  d^exercer  un  droit 
civil.  Il  Tandrait  donc  ramener  dans  notre  jorinpru- 
dence  les  questions  dlmputosance  et  la  scandaleuse 
éprenw  do  coogiis  I  — •  Le  poarroi  ne  recule  pas 
précisément  devant  cette  eonsîqnence,  mais  ce  n'est 
pas  un  motifpour  loi  eo  Tuire  la  coneesston. 

■  Le  pourvoi  ai^umente  de  l'art.  lilO»  an 
tilre  des  Obligations  comme  si  cet  article  était 
le  complémenl  de  l'art.  146...  ■  —  (M.  le  procu- 
reur général  Ht  cet  art  illO  empritnlé  au  Traité 
des  oUigaiion*  de  Pothier  («■  18),  et  il  démontre 
que  cet  articlet  lorsqu'il  parie  de  l'erreur  sur  la 
substance  des  eboses*  n*a  eu  en  vue  que  les  ckoses 
matérielles,  p«r  exemple  un  Tase  vendu  comme 
étant  d*or  lorsqu'il  n'était  que  doré,  on  dn  denrées 
aHétées  par  quelques  sophisticatians  ;  mais  qu'on 
ne  peut  rien  inrérer  de  cet  am.  1110  en  matière  de 
mariage.) — «  D'ailleurs,  ajoiileH.  le  procureur  gé- 
néral, ainsi  qu'on  Ta  dit,  l'ert.  IM  n'a  pokit  son 
eemptCiMnl  <lana  le  droh  eommon,  mab  dans  le 
droit  tout  apéelal  établi  par  l'arL  180,  dont  k  but 
a  été  sarloat  de  circonscrire  les  nullités  et  d'eiclure 
toutes  celles  qu'il  n'a  pas  admises  liuéniemenl. 
N'oublions  pan  ce  qu'a  dit  Portails  eu  présentant 
cet  article  au  Corps  législalir:  c  Kous  avoM  appll- 
«  qué  à  diaquenullité les réglesquï luiaoni propres.* 
Ne  ckerrfaons  donc  pas  de  solution  en  dehors  des 
termes  prèds  de  l'art.  18fl  ;  c  erreur  dans  la  per- 
t  sonne,  ■  et  lenonsHtontA  la  régie  di'  droit  :  /■  toto 
jurg  gemri  per  apeciem  ilmrogtnur,  el  id  pOii$^um 
habeimr  ^wod  ad  gpeeum  directnm  en.  Voyons»  au 
surplus,  pour  ne  rien  hiister  sans  réponse,  comment 
le  pourvoi  prétend  «ublir  sa  théorie  desaltributi  essen- 
tiels.—Leooodamné  k  temps,  dit-il,  même  après  quMl 
a  siibl  sa  peine,  u'est  pas  integri  ttalmê.  Coaame 
dtoyen,  il  ne  peut  plus  exercer  aucune  ronctlon  pu- 
blique ;oomBW  cber  de  ftmlll^  Il  est  privé  des  draib 
diib  essentiels  Paccom|riinement  de  sa  mbtion 
comme  époux  et  comme  père  de  Cnmillr.  Pour  les 
droits  civiques,  le  pourvoi  convient  qu'ils  ne  sont 
pas  on  attribut  essentiel  do  mariage.  Eh  bien,  dit 
M.  le  proeoieur  général,  ces  drtKta  étaient  les  seuls 
dont  le  eoudamné  Rtt  privé  par  la  légiiilatloB  pénale 
existante  au  ntoment  de  la  premulgalioa  du  Code 
«vil  en  1  SU.  Ce  n'est  qu'en  1810  qu'a  para  le  Code 
pénal  qui  a  introduit  lu  pi-ine  de  la  privatloo  des 
droits  civils  ;  et  ce  n'est  que  par  des  lob  subséquen- 
tes, et  à  mesure  que  les  besoins  politiques  ont  paru 
l'exiger,  qu*on  a  établi  la  surveillance  avec  des  cir- 
com tance»  qui  l'ont  rendue  de  plus  en  plus  gênante 
pour  lescoodamnés  libérés.  Il  n'est  donc  pas  possi- 
ble d'inteifréler  l'art.  180  par  des  Ims  qui  n'exis- 
Uient  pas  quand  II  a  été  proanilgué  i  et  cet  article, 
dont  les  termes  et  le  sens  n'ont  pas  diaogé,  n'a  pa^ 
dûeobir  les  inOuences  ni  suivre  toutes  les  iiériiiélies 
des  lub  subséquentes  qui  ont  un  tout  autre  objet. 

«  Vojons,  d'ailleurs,  sll  est  vrai  que  les  droits  ci- 
vils  dont  le  Code  pénal  prlre  le  condamné  méritent 
la  qnaltOcatlm  qn  oa  leur  donne  de  droits  substaïk- 
tieb,  dont  la  prîTatioD  rende  le  mari  Impropre  ft 
remplir  sa  minion.»*— (Id  M.  te  procureur  général 
place  ces  diDéfeats  droits  en  fsce  des  aru  S)  S  et  s. 
du  chapitre  ■  Des  droits  et  des  devohi  respectif»  des 
époux  >  t  et  dans  une  analyie  rapide,  il  montre  sur 
chacun  de  ces  articles  que  la  position  du  mari  n'est 
que  bieo  peu  changée.— <  Art.  SIS  :  •  Les  époux  ae 
«  doivent  mutudiMaeol  OdéUt^  secours,  «ssblanoe.  > 


En  quoi  la  qualité  de  libéré  empécbe-t-elle,  départ 
et  d'autre,  les  époux  de  remplir  coaplétemeni  cott* 
première  condition*  de  toutes  la  principale?— Ait. 
SIS  :  s  Le  mati  doit  protection  k  sa  femme.  •  Ga»  m 
que  le  condamné  libéré^  e*eit*é-tfire  devenu  Hbre^ 
n'a  pas  tout  ce  qu'il  but  pour  protéger  m  l^aae  s 
dan»  sa  personne,  contre  les  voies  de  fait  ou  le» 
injures  i  devant  la  justice,  par  sa  plainte,  s'il  y  avait 
lieu  ;  contre  toute  agression  dans  leur  doaiielleb  oA 
la  id  les  proli^  &  Tégal  de  tons  Ica  anim  dtereM? 
—Même  article  i  a  La  ftjmaae  ddt  obéis'iaace  It  oaa 
«mari,  s  Quiempédwicila  limuaede  rcmpHrec 
v<nr9— Art.  Slt  :  a  La  femme  est  obli^  de  anba 
«  biter  avec  son  mari.  ■  Beribonet  sa  femme  halrit^m 
à  Parb,  domicile  autorisé,  domicile  de  leur  choix,  oÉ 
ils  avaient  leurs  familles  re^ieciives.  —  Même  ait»* 
de  :  «Le  mari  doit  fournir  aux  besoins  de  sa  fu— 
c  selon  aes  facultés  et  a»  éUl.  s  Oertliou  satbfaimdt 
à  ce  devoir  par  son  travail  dans  ton  étabBaseanaok 
de  contdier,  eonme  la  femme  eHe-méme  dana  ibb 
magasin  de  modes.— Art.  S15  :  Pour  les  aotorb»* 
lions,  Ben  bon  pouvait  librement  acheter  et  veadiCh 
faire  toutes  sortes  de  conventions,  plaider  en  jwtieei 
et,  s'il  était  quelque  acte  pour  lequel  son  autosisa- 
tioB  aurait  fait  défeirt,  le  reuNirs  à  justice  était  ««• 
verlttAme  Berthon  n'étdt  pas,    cet  égard,  dana  mm 
autre  podtion  que  la  liemme  dont  le  marii  pnwTani 
l'aoloriaer  s'il  le  voulait,  déclarerait  eependant 
ne  le  vent  pas.  D^ailleurs,  Mme  Berthon  ét^  mas^ 
chaude  publique,  et,  en  raison  de  ce,  elle  pouvait 
même  s'obliger  nns  le  consentement  de  son  mjrj  (art. 
310).— Poorlesler,  sidlelevoulaii,  l'art.  22Sdédare 
qu'en  ce  cas  la  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisntHm. 
—Hais,  s'est-on  écrié,  cet  bemiM  ne  pourrait  être 
témoin  en  juatlcel  C'est  un  vrave  déi^rémaaC  ma 
doute,  et  qui  aObete  la  oonsidéraiion  i  maiscn  qoai 
cela  rëigit-il  sur  le  mariage?  Est-il  de  l'essence  dn 
mariage  que  le  mari  soit  cspuble  d'être  téaaoia  en 
justice  ou  chex  nn  notaire? — EoQn,  cet  hoonna  M 
pourrait  pas  être  tuteur  des  eoiauts  d'autruil  Cast 
vrai  ;  mab  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  ses  bieni 
ne  seront  pas  exposés  k  être  grevés  d'hjpotbÈqne  1^ 
gale  au  pràot  de  ces  eofhnts  étnngeral  11  n«  pani 
être  leur  tuteur,  ntab  il  peut  être  tuteur  de  sea  fi> 
près  eufonis;  est-ce  que  cela  ne  suffit  pas  k  aon  de> 
vdr  de  père  de  famille?  Il  lui  Ctudrd  en  ce  cas  l'aa- 
torisatJon  dn  eoudide  CutlHe^  d'accord;  anab  la 
veuve  qui  se  remarie  eo  secondes  noces  n'est-eSe 
pas  dans  le  même  cas?*— (Après avoir  parcomn 
ce  cercle,  M.  le  procureur  géiiénil  en  tite  eetle 
conséquence,  qu'on  ne  peut  pas  voir  dans  oetle  ri- 
luallon  faîte  au  condamné,  en  présence  de  ses 
voirs  et  de  ses  drdts  une  alieeace  de  qualités  snbs* 
tantielles,  de  qualités  doM  la  privation  puisse  élre 
considérée  comme  mutilant  xs  pt  rsoiiae  dvile  aa 
point  de  la  rendre  méconnaissable,  et  de  le  rendre  lai- 
même  impropre  a  reotplir  sa  mission  i  en  un  mot» 
d'eu  bire  une  paiaonoe  antre  que  celle  qu^  ■ 
épousée.  Pob  ce  magistrat  eontione  ainsi  i) 

«  D'antres  arguments  viennent  encore  i  l^ff^ 
pour  prouvM  combien  la  priratiw  des  droits  dvlb 
et  pditiqaesest  peu  substanlielte,  puisqu'on  voit  dm 
cas  oà  le  mariage  eonlinne  de  subsister  dans  lonM 
son  lotégralilé  malgré  cette  privation.— Je  me  bor- 
nerai à  en  donner  deux  eiemp'cs  :  d'abord,  estai 
dn  aaort  dvHement,  qui,  dans  Torigtoe,  ne  poavafe 
contracter  valablement  un  mariage  civil,  et  daal  li 
mariage  antérieur  était  déclaré  dissous  par  l'art.  117i 
Aujourd'hui,  ce  condamné  n'est  fiaa  mort  civile- 
ment, la  Id  l'a  rendu  li  la  vie  dvilei  il  continuera 
d'être  privé  des  drdu  politiques  et  civils  éooucél 
dans  les  art.  S8,  29  et  31,  Cod.  pên.  Cependant  b 
loi  de  1654  lui  a  rendu  la  Cjculté  de  se  mariai* 
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A  DC  rti  pa»  «smUéré  Mwne  prifé  des  >l- 
•KBtMs  du  ■aariagB.  —  Aalre  espèce.  Le 
1  pM  été  condamné  \mit  le  mari«|e,  mais 
«ooduHié  depau  à  une  ikebe  fterpétuelle. 
privé  de  tous  les  drdu  civils  et  poliliquei. 
•era-141  annulé?  non,  car  l'srt.  337, 
if.,  a  <(«  «boli  par  li  toi  du  Si  mai  ISâi.  Il 
pas  DOn  plcw  rampa  par  le  dÎTorce,  car  le 
•taU  d^à  Êlé  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816. 
eoDtîniiera  doDe  de  wibaiMer,  quoique  le 
priië  des  droits  poliliques  et  cirib  éaoncéft 
pteaL  Donc,  celle  prt*atioa  n'a  rira  de 
ries  qui  altère  l'ciieaoe  du  marîitge.— 
d'arance  Targiàmeot  qu'on  a  voulu  tirer 
IS3t  Cod,  ci*.  Cet  article  porte  4ue;  v  La 
loo  de  TuB  de»  époiui  à  une  peine  lo- 
gera pfHir  rauiTB  èpou  ooe  cause  de  di- 
■  Oo  a  prMCDdu  iiu'll  y  avikaM  oorrélatioD 
entre  celte  Caeollé  de  divorce  accordée 
M  condamnation  aurvenue  pendant  le  ma- 
avec  le  droit  de  demander  h  ouiUié  fondée 
coodamaatïMi  prononcée  avant  lemariafe, 
Huoe  an  moment  oùilaétécoalraclé,  parce 
mtiS  de  répulsion  ctt  le  même.— Oo  ne  sau- 
noe  telle  analogie.  Le  divorce  et  ta 
tefweol  sur  detu  priocipei  d'un  ordre  diffé- 
la  BbUUë  suppose  o6  ittilio  tui  vice  radical 
e  le  mariage  d'£lr«  ;  par  riemple,  un 
pèdKmenls  diriuwnls,  qui,  comme  l'in- 
(maàa  vêlant   conjugity  facta  rttraetant. 
au  contraire,  sappcae  an  mariage  vaia- 
«enlrMté*  et  qui  cootloueraU  de  auMster 
'ttut  pas  survenu  une  cause  accideolelle  qui 
btCon  des  époux  à  en  demanda-  la  relation. 
•Ht  XS2  a  auloriiè  le  divom.'  pour  le  cas 
'|t^>«t;  uaia  oii  trouTe4-on  un  article  qui  ait 
<lrBéme  poair  k'  mariage  d'un  cooiiamoé 
deatld  potHioo  est  si  diiléreate?  Ou  u'en 
■acBB.—  Etqiuod  la  loi  de  1616  a  aboli  le 
\  it  Uil  disparaître  Tart.  283,  y  a-t-eUe  sup- 
|Ku  article  sur  la  nullilé?  Elle  a'a  rien  bit 
■UibJe.  La  prétendue  analogie  tiiëe  de  l'art. 
<o»c  pas  pu  lui  surTivre.      Qui  ne  voit, 
4ue  le  divorce  était  de  pure  (acuité,  el 
pu-eaniéqDeui,  si  la  Icmaie  ne  voulait  pas  en 
,lf  insriage  contiauait?<— Sous  aucun  rapport 
Mvroi  donc  tirw  du  divorce  une  induction  pour 
^  »  oulliié. 
'^Hés  avcnr  alnri  épuiié  tous  les  mogreos  de 
kie  pourvoi  est  revenu  avec  force  sordf»  moyens 
^^ùdèniiuo  qui,  dans  toutes  les  phases  de  c« 
oai,  il  but  l'avouer,  surtout  préoccupé  le> 
,  Mais  la  Lootel  mais  rinfaniel  Peul-on 

**2vr  Boe  Gemme  à  rester  unie  avec  un  id  hom* 
''"^'l'.perduniODBeur.ilesliDfAmeillestauban 
,  *  "wocidé  I  >  — Nous  ne  dow  dltsimnlons  pas,  mes- 
lontee  qa'a  de  pmgnant  une  telle  situslion. 
■^yUdtfeBgene  va-t-clle  pas  trop  loin  dans  l'eipres- 
gi.d'aillettrg  légitime,  de  sa  douleur?  Avec  celte 
Sy"**"  contre  ceux  qui  sent  dans  la  position  de 
~**%4<M  derieut  l'espuîr  si  ardemment  embrassé 
Mies  eapriu,  de  l'amélioration  des  con- 
^^'^^Qaelle  impression  pénible  les  expressions 
Vm!^  j    ^  rappelCT  n'eiusent-dlM  pas  bite  sur 
S_Z^  BMgisuat  si  rteounandaMe,  notre 
!T~*owfiie,  dûit  la  place  est  toajours  marquée 
iLk!^ ^nceiah!  par  no» souvenir» et  nos  r^rels, 
w.'f^depi  B^ienga-,  lui  qui  a  consacré  tant  de 
VtB*  fAsde  de  «lie  grande  Atee  morale  qu'il 
■^■encore  dans  se»  laborieux  loisirs I  Noo,  la 
^      P«iat  losplacaUei  et  st  au  juste  scnU- 
^  *^;*pnbalim  s'MIaeha  touiour»»  dan»  l'opi-  : 
^  *  w  Kte  9d  oat  mickè  UM  éolalaale  puni*  I 


tion,  il  n'e»t  pas  vrai  de  dire  qne  ceox  <iui  ont  eu  un 
tel  malbeur  soient  mis  aa  ban  de  1»  société.  Personne 
en  France  n'est  mis  hor»  la  toi}  autrement  la  société 
serait  bien  imprudente,  car  alon  on  lui  rendrait 
guerre  pour  guerre;  cela  ne  serait  ni  politique  ni 
cbrélieo.  Ob  1  que  j'aime  bien  mieux  vous  rappeler 
ici  des  poroles  que  j'emprunte  au  rapport  de  M.  le 
conBeilIfrSevin,  lor^qu'^uoe  première  fois  cetteaffaire 
fut  portée  devant  voire  chambre  civile  :  «De  cruellas 
c  déceptions,  dil-U,sarvienncotsouventaprè8lema- 
«  riage.  Toutes  les  indiRnilés,  toutes  les  infamies 
«  oe  sont  pas  constatées  el  ponie»  par  la  justice.  Les 
«  loufrraoces  morales  serout>ellcs  moins  vives  lors 
«  de  la  découverte  d'antécédents  bunieux,  tels  que 
f  ceux  que  «goaleot  les  auteurs,  Pothier  entre  au- 
a  Ire»  ?  Que  laire,  lorsque  de  telle»  révélations  vien- 

■  oentlootberHir  le  bmibeurqoertms^était  promis? 

■  Quelques  penonnes  cMenI  au  désespoir;  d'autres 

<  ne  res»enleiit  de  lenr  déceptho  que  haine  et  co- 

<  lèrct  elles  produLseol  leur  malheur  au  grand  jour 

•  des  tribunaux,  réclament  une  vengeance  que  la  loi 
a  uepeul  pas  lenr  accorder.  Mais  il  en  estquiimpo- 

•  seulsileucc  À  leurs  plainles,qiii  souifrent  en  secret, 
(  et  qui  même,  persuadées  que  le  uMlbeurest  moins 

■  lourdquandilcst  partagé,  lendrntancoupahleune 
9  main  dévou6i>el  IVident  î  remonter  vers  le  bien,  ft 

■  compicivr  la  réliabilîtaliou  par  les  deux  grands  ino- 

•  ralisiileurs  de  l'homme  :  le  travail  et  la  rumillel 

I  Ce  dernier  parti  n'est-it  pas  le  meilleur,  le  plus 
t  sage,  le  plus  digne  d'une  épouse  chrétienne?...  > 

«  Mail  nous  sommes  devant  la  Cour  de  cassation. 

II  ne  suffit  pas  au  pourvoi  de  se  lamenter  :  sur  quel 
article  de  loi  prélend-on  fonder  un  moyen  de  cas- 
sation motivé  sur  la  bonté  et  la  douleur  de  TAme? 

t  Ici  même  le  |K>urtoi  n'ebt  pas  d'accord  avec  i>es 
promisses  :  car  si  le  moyeu  est  enipruuté  à  la  révolte 
îles  sentiments  intimes  de  la  Tcmme,  il  n'est  donc 
plus  fondé  sur  ce  qu'on  ajipelait  la  privation  drs  at- 
tributs Bubstinticte?  Et  «i  c*esl  la  honte  et  riafa- 
mie,  pourquoi  s*en  accommoder  dans  certain»  cas, 
lorsqu'on  s'en  plaint  si  amèrement  dans  d'uutres? 
—Ainsi  pfrsoiiiie  ne  niera  qu'il  y  a  de»  déliu  cor- 
rectionnels, tels  que  l'escroquerie  au  jeu,  certains 
attentats  à  la  pudeur,  d'autres  délits  encore,  aux- 
quels Topinion  attache  plus  de  lionle  qu'à  un  aieur- 
Ire  commis  dans  uu  pjrovysme  de  colère  ou  de  ja- 
lousie, ou  à  ces  crimes  poltUqu  a  que  l'esprit  de  parti 
excuse  parfois  si  facilement  Eb  bienl  noar  oo  assex 
grand  nombre  de  simples  d^ils  correcllonnels,  l'art* 
À2,  Cod.  péi).,  Bllache  la  m<^me  privation  de  droits 
civiques  civils  ou  de  ramllle,  que  pour  les  crimes. 
Pourquoi  donc  la  dêTense,  elle  qui  a  fait  de  celte 
privation,  quand  elle  est  la  suite  de  crimes,  un 
moyen  de  nullité  en  raison  des  incapacité*  prétendues 
substantielles  (|ui  en  résnlteol,  a-t'Clle  reculé  devant 
l'invucdiion  du  mène  moyen,  lorsque  la  privation 
est  prononcée  en  verto  de  l'art  &3  ?  —  C'est,  von» 
a-t-on  dit,4)arce  que,  dan^  ce  dernier  cas,  la  priva- 
tion n'est  que  temporaire.  Elle  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée po<ir  plus  de  dix  ans] — Ainsi,  l'on  s'abonne 
k  vivre  pendant  dix  ans  avec  un  homme  qui,  pendant 
tout  oe  temps,  sera  privé  de»  attributs  sans  lesquels 
on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  pas  rrapllr  sa  mis- 
sion de  mari  I  Mais  la  honte  qui  s'attache  an  délit  et 
i  la  coodamoation  prononcée  en  vertu  de  l'art.  43, 
la  honte  dont  on  se  fait  tm  moyen  subudiaire,  finira- 
t-elle  aussi  i  jour  Gxe  P  Ne  surrivra-t-dle  pas  k  l'ex- 
l^ratioti  dodélaidedixaonées?-Etsîle  maria  été 
condamné  pour  crisse  par  unjagenirat  rendu  en  pays 
étranger  ?  Il  »'est  soustrait  k  la  peine,  il  est  rentré  en 
France;  le  jagenent  M  peut  pai  y  avoir  refci  de 
le  priver  de»  drotis  civiques  ou  civiifc  Mai»  la  hMlet 
qn'ea  fera-vou»?  Bil-oe  qu'elle  ii*aun  paa  aveelal 
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rapisté  la  Trontière?  E«l-ce  qaMIe  ne  le  sakra  pas 
dans  le  domicile  conjugal?  Que  fcfei-vons  alors? 
—  Et  n  c*est  la  Feinine  qui  est  condamnée,  atéme 
en  France?  La  privation  de  dretU  d*|r|ai>s  ou  ci- 
tQb  ne  peut  l'aUefndre  i  nab  la  bonté  sera-t-elle 
moins  allacbéc  *  M  pmooue?  El  le  bonté ,  tora- 
qu*elle  entre  dans  la  famille  par  la  femme,  n'es^ 
«Ile  pas  pitu  hideuse  et  pitie  dèieipéraBle  que  lors* 
qu'elle  procède  du  mari  ? 

■  Au  milieu  de  toutrela,  que  devient  ta  tb^^erie 
du  pourvoi,  soit  sur  les  altributH,  soit  sur  la  bouM  et 
rinfïmïe  dans  toutes  le»  sitnalîonsque  dchis  venons 
de  décrire?  — Li,  mestiieurs,  noas-locnfaons  éiMem- 
aocnt  dajwdet  nullIlAi  d'imaffiMikis  el  4e  eaprieet 
Dou»  loachontdeprtsaa&dàfqcetsaigiialés  pert*ar< 
rèt  attaqué  propos  des  eitensions  duni  la  doc- 
trines élastiques  dupflUTToIdefiMdntnt-AKilement 
l'occasion.  Je  veus  lOwsen'donDer  an  «temple,  qae 
j*emprunle  aux  jtHimaux  judieiaiies  do  31  déoem- 
bre  de  l'an  dernier,'--  Le  mar^ia  de».*»  «outcnu 
par  un  trèc-biibite  MoeaViAeBMDde  la  nvlliU  de  aoi» 
mariage,  en  ariicalanl  i-quem.  hmme  l*a  épensé 

<  avec  le  parti  arrêté  de  ae-eonUacler  qu^noe  anion 
«  ructic«^  et  la  n^luiion  de  ne  point  epparteirir  h  son 
•  époux;  qu'elle  a  rroidement  sefusé  tVotrée  du  Ut 
«  oonjosal.,.  ».  Oci  dit  l'ftvooat,  ai  If.  le  muquis».. 
eût  pu  prévoir  un  tel  procédé,  M  n'eftl-pos  épeusé 
mademi^sdlc  Uv^..  «L'ignoranee  où  il  a  Aé  de 
c  celle  rénotttlloo,  oyculéaet  pnéatdilée  de  la  |Wrt 
>  de  la  fuiurp,  l*a. induit  «n  erwMt  el  a  ^iéson 
c  consentemnM...t  L*»niGatrapp«Ua  Paftiire  platdée 
par  M<  Belliiwwt  (c'cat  la  nttra).  It  lyoïile  i  «  Son- 
«  mes-uous  id  dans  un.  ras  analognef  Bat  ceqne 
«  nous  ne  pouvons  paslaîre  m  jiatéU  plus  dansée 
«  sentier  (liOicile?..,  >  ils'jrengiisebardiment.— 
Ce  procès,  en  lui-même  si  singulier»  a  ameDé  la 
rfeélatioo  d'jui  Tuil  plua  «xlraeirdiDaire  encoie  g  «o- 
loi  du  recours  k  une  jnrUktlon  anuigère  tout  à  Mi 
incompélenic,  afin  de  Mre  juger  pn^did^lement 
la  question  par  le  câl«  religieux.  ovsdt  oublié 
que  le  sacreiuent,  qui  n«  pe«t^  «re donné  au 
manage  avant  que  ce  contrat  soit  régulièrement 
lonné,  ne  peut  pus  davantage  m  âtreaeimMbétant 
que  ce  contrai  u*esl  pas  légatement  dimoiis.  —  El 
loulefoit  ceUe  nullité.  &  l'aide  d'an  rwiam  non  «ojc 
tumnuUumt  n'en,  a  pas  ni^ta  m  bavdlment  pro- 
noDCée,  avec  déclaralion  que  toutedétrision  contrai- 
re, «  de  quelque  autorité  qu'elle  éuaoét.  a  devrait 
Être  considérée  comme  ouHe  et  non  anouo  s  ee 
fui  n'a  pas  entpécbé  les .  tribunaux  français' seuls 
jngescoropéienuh  de  déclarée  te  auriage  validab  V«m 
ToyrB,  messieurs,  où  tout  cela  couduil  I  - 

t  Résumons  la  mMche  4n  pourveli  -^S,'il  était 
logique,  puisqu'il  ne  veut  pu  se  «obnner  dans  h 
Ibëse  restreinte  de  l'arL  iSOï  «erreur  dans  la.  per' 

<  sonne  méme&i  il  admelirait  fruicbemeat  Terreur 
sur  les  qualités.— Mjii  il  redoute  l?objectioiï  de  i'ar- 
rét  d'Oriéans,  qui  avait  été  féite  aussi  par.l'arrét  de 
Paris ,  c'esl-é.dire  le  danger  des  esiensions  d'une 
cqièee  A  d^niret  par  acaiogle.  Alors  fl  propose 
poor  remède  la  Hmitatioa  à  ee  qu'il  apiidle  «  la 

■  qualités  subslaotielles  {  >  en  lataamt  tauleMs 
aux  tribunaux,  comme  ta  Ait  l'arrêt  de  toU« 
cbambre  civile,  le  soin  d'examiner  •  jusqu'à  quel 
«  point  l'erreur  a  porté  sur  ces  qualités  substantielles 

■  constitutives  de  la  personne  civile.  •  —  Biais  nous 
ivoni  démontré  qu'aucune  disposition  légale  n*a  pris 
on  considération,  puur  le  mariage,  In  diverses  qua* 
lltés  civiles  dont  une  personne  peal  être  Investie  on 
dépourvue  t  aucun  teUe  d«  Code  n'a  défini  ces  quall* 
tés,  et  M  les  a  dhilnguées  en  qualités  tubetanlielles  et 
en  qualités  qui  n'otitpnscecanct^;en  unflBot,Bll- 
ca■  icxln  m  Jts  •  introdoUet  duu  k  Gode^  aueM  w 


tesa  limitées.  L'exception  est  doncautsi  arbitraire  qae 
la  règ<e:l'nne  et  l'antre  Boot  de  pure  imagitution,  tt 
n'ont  été  intentées  que  pour  la  commctliU  dn  poer- 
voi.— Quant  k  llnierprétalion  des  tribunaux,  qoelki 
lln^ics  apporter  i  une  e  interprétation  ie  hhs  et  de 

■  eircoHUMes  s .  néoessatrement  dhcréiioonaiiv, 
puisqu'elle  neaunH  ^sgoavernée  par  un  droit  dil- 
renient  élaUt,«tqtt  en  érigeant  en  cette  matière  ta 
iribonaui  en  jury  sor  le  fait,  on  supprime  k  l'anaoe 
le  flontréle  aaéme  de  la  Goar  de  casralîon,  qnt  ne 
peut  évidemment  s'exercer  que  sur  le  droit  et  nr  sa 
vlolatfofl'  fonneHe  ?-^AInsl  on  alundonne  les  teratts 
l(^ga*K  i  ■  erreur  dans  la  personne  >  qui  ne  peaveat 
donner  Hra  qa*ft  nne  question  d'identité  m^i» 
d'IndiiWV  Mde-AraMIe;  fonr  éntrer  dans  le  moade 
iiidéarride*  qnatftéf  affeetant  ee  que  l'on  appelle  b 
iwrsoimie  etvMPt  !>'  personne  morale,  comme  si  elle 
poueaic  Cire'  séparée,  Isolée,  abstraite  de  )n  personM 
pliystquéqa'an  a  épousée  défait  et  avec  laquelle Fe 
mari^aéié'cansonMaé.  —  Puis  encore,  la  iifat 
légale-  étriiRe  par  l^arL  IBO  une  fat»  rompue.  I«i- 
qa^  <ctM  a'etar  It  Uailie  idéale  des  qualités  eiri* 
les  préiendtiei' -anbstsntlellcs,  on  déserte  bit  i 
coup  fécHfloe  qo*toa  ayrit  élevé  avec  tant  de  pdM; 
on  cesse  d'allier  la  privation  dus  droits  pdîtî- 
q«es  otf'  elfUs;  et  Ton  passe  de  Ilncopacité  repro- 
chée d'abord  ad  condamné  A  l'ellégatlnn  de  la  houle 
indélébile  qui  désormais  «st  eitacbéc  b  son  noail 

Ost  «ne  vie  coumone  devenue  insopporiaUc 
et  ^ra'ltAiat  natqire  à-tout  prit,  eomne  jadbdiin 
les  dleoreea  pour  caoacr  dineompatibilitc  dlHMur 
etideearaetfrre  louais  s^len  doit  £tre  ainsi,  poar- 
ifmi  dW  loia  ceprhMâpe  de  résiliation  pour  taoK 
d'erreur  surtes  •  quaHtés  moralrs  •  de  la  pertonar, 
ou  ptutdt  nir  ses  «  déltouosilés  morales,  >  ne  leraK^ 
paaéteudu  k  lovict  les  déce(iiion<i,  &  tous  Inm^ 
comptes  ^ui  n)B  salwnt  que  ir»p  nouvpnt  des  maria- 
ges té^Mnieantnctés,  et  qoelqueTois  méflKCfui 
pour  lesquels  on  a  pite  le  plus  de  prtcisltou? 

•  Sigmlons  diverses  hrpotfaèses  dans  leiqudl»i 
>i  l'on  abandonnait  le  texte  de  la  lui  poar  se  litKr 
à  des  appréelatioiu  des  falu  et  des  circoi»<iUiieei  4» 
ont  pu  maliver  un  «ariage,  «  sur  l'erreur qai  swC» 
dira  I  «n,  0  pradait  te  eomenianaeni,  il  seirit  Mtf 
dirOeHs  de  ne  pat  aiMidlIfa-  les  demandei  ea  mrilM 
de  l'épou-qul  prMeadralt  «voir  été  déço  ou  Mm 
ert  envorv  Oa  a  compté  sur  une  iminene  «t, 
et  en  se  irouva  en  flue  d'ouo  b:inqaeroute  iMii' 
uente  on  déjfe déclafée,  avec  les  Ineapaciiésqn'r'i' 
laebe  te  G«de  de  commerce  :  boote  el  ruine  toot  • 
la  fois!  L'époux  n'a-t-il  pas  été  indigoeoieot  tromper 

Une  jnme  fille  a  cra  qu'elle  épousait  on  pand 
ooB,  q»>ne  ientt-mn|«isB  oa  enmiesse;  dt|l  « 
gens  tal  en  donnaient  le  tltrei  mais  le  prooireir 
impérial,  «n  «trtu  de  l'art.  S6«.  Cod.  pén..  nitji- 
R«r  qoeee  titre  est  usurpé  et  fait  rectifier  ra«« 
l'diat  eWI'  du  mari,  qui  s'appelfrr*  désonntaw*- 
JeaoeonmedevanL'Qoel  mécompte  poari'Mgaen' 
quelle  mertileaUon  pour  i'onoH^p^^)re  "^/^ 
ralt-ll  aucun  remèdef  —  r«l  cru  épouser  lieOK 
l^lme,  c'est  une  bétardei  aDe  ne  sera  f^J^' 
tifcral  eUe  n'aura  qu'une  part  tré^^réduKel  Q«;k 
déeou«emieI-Le  Aiiar  a  dissimulé  sa 
tra^ger  ;  mab  il  vous  a  plu,  vous  l'avei  époa*  " 
le  lendemain  vous  n'êtes  plus  Française,  "! 
Tcot,  il  faudra  le  snlvre  dans  un  autre  km<|fr 
Erreur  aor  Tétat»  erreur  «nr  la  qaaHié,  «2*? 
droit»  poUtiques  et  eivits  t  reAiaera4«  h  *^fr 
en  nuHHér— Palsqne  vous  adnwuei  l'erreor^»J" 
«wUrds,  Mprenn  donc  amai  Tun  des 
nés  par  te  pudique  PoiUer  ;  ■  Si  j%i  tf^TJT. 

■  te  croyant  Tertneaart  quoiqu'elle  •emiprwH'^ 

a  o«'te  «NfaM  à»  bOMM  naaw^ 
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.^jblrw  par  la  Jusliea  («nlendn^ous?),  le 
"  !  que  jVii  «wtraclé  avec  eUe.  dit  PoiUer, 
p.it  d'être  niable,  nomilHUnt  l'erreur 
;  liquelle       été  à  ce  Hijet.  ■  —  C'etf  ih 
'  nt,  TMifl  a  dit  le  pourviM  i  m&b  puisque 
tbes  un  nouveau  it  litre  de  progrès,  en  iutr» 
errears  sur  ki  quaKié*,  vous  lusialurex 
s  pour  bbc  adnkeilre  ruetloo  en  nullité, 
si-rait-ce.  ii  eetle  fillc^  bien  lolo  d'ùlre 
Ht  àéjA  encrialedM€MTK9iJ'aHtniiJ,L'i-< 
■Hri,  aoa  enreur  k  ce4  i^mà  M  vww 
t-elle  fj»  nwi  «  tuïMti>ulii)Ue*-d(inB  le,ina- 
rimmense  désartulive  de- ne  pouvoir 
ualional  ou  tuteur      «tCtqta  d'auiiiwi'r' 
lUea  grave  1  l.'ép<H»9.:eM  talJiolM|iKv  eUe 
e  diw  un  couieûv^JUw  a  ftàiA  -d'A-, 
ine  eoMie  ril^  cl  «■  nftjliH.  ll*  «Uk  juif 
I  L..  Elle  a  .i|oori.f».Mtf  w  peul-il 
grande  dtctfplioHj^Mlla  powrtB  titra  uO: 
nultilé  do  uariagBt.  U.,£wdn  cbtwbar 
qai  le  dise;  il  n'f  ou  .a  pW|  «l^o«s  «ov» 
«n  faee  du  principe  i  daj»>  iib^H,  (tef 
a  hii  cB<8er,raB<WB,  wirfiifc»WW>tqw*on 
4e  leur  diïpari(«,..rMieMtnm-oii  eu 
LFcnvur  sur  leculte,  (équivaut:*  VDfreireiHf 
:7— Et  la  d£gr»d4iDo  /aiittairal  min 
a^OMjreni  pa»  au^tl        .bira-'»  .ttUe 
iparioalogie  avec  la  dâgjudulÏQQ  «nrfque? 
■•  ton  ces  cas  et  autres  leBiblBbles,  nr>on 
EB  îauginer  beaucoup  d'aubM*  éfioufs, 
■■ri,  lanldt  la  Ccnoie,  j^raieul-M  MCera* 
Î4rc:  Oui,  c'«st  bicBt  T0U9/que  j'ai  ipvuaét 
maquepai  dit:  ■..ooi4.«M-TatwdoniHM 
iï  )«  uuidt>ali(6  at,iwqp'«u  pi«ii-dMBU'< 
i  mAa^  a  suiU  mu.ooumm-Wuw  arona  o«lia« 
id'iceord  sur  la  pewnMr,  j'Miiit<daBi 
'  ar  acfiaiuB  bits  io^tlf^ueiil  la.pciiwtwif  die 
apwiés  civiles i-el  Jea.bonnM  qufWite 
i  UMiaenl,  eu  les  owuvaiMa^iiftlitds  que 
I  Mt  idies  k  aws  j«tuh  4ue  «  h  j'avais 
.  41V*  pi>r  nnibeur  pouf.  imi»  S^ttonU 
>awrab  pas  «oocfo  mi.tel^.Bia<ii|ge;'i^r 
«l'eneora,  je  de«a«d«  la  ouHiidl  ^ 
leeseaufcs  biibil«i!a>t.|>l«déqi,  sertieia 
>d'euit«ruu  *iC  iBUrM*<jil*4uHHiwir.le 
taocbv  le  cwir^e  ltM9>qeuii<qui<-ift  pi- 
irwiUJiié,  et  de  .fB«r■ir,'dea•r•ilOlw•de■ 
!  assex  plaosiiilcs  auî  jiigca  coaittilil£9«pp«é- 
IdabitoetdcadrcûtisiaiMni.^Hf  iKvenic»!' 
lus  par  une  r6gila-de  .dwt-fiiD  et  jtr4> 

n,  on  ue  saurait  irop  le.  redire*  les 
qui  gonvernrut  le  mariage  «ut  u«  carsclère 
1.  Dans  les  conlmts  vuliakes* -daas  les 
qui  B*ont  pour  ot^jct  qoe  4tt  hMCrMa  jm* 
■aidrielsi  iOine»t  m  aannl*  umoMisaMia» 
ic«l  qu'uu  des  eoulraelaDls  a  ignoré  des  cir- 
el  dei  déagnatians  que  ilaulre  ttadt  teau 
ooaualtre.  Dans  les  aoiwts  «I  vente»  d'^i- 
lonqu'il  s^agit  d'un  cbevaJ  ou  d'un  bceu^ 
ifê  ri«M  r^dAiiiltfÎTM.  ~  U»ii  il  n'en  est  pa« 
'  sut  de  BBanage;la  rwtituth  m  vttegntm  j 
Cela  eipliqae  pourqueï,  en  cette  w^- 
J^^Éhlmr  s*csl  appliqué  avec  tant  de  tmm  à 
tesaoses  de  nullité,  et  appuyer  ebocnne 
■ne  rcstrictifw  ou  par  uue  Gn  de  non- 
bref  délai,  toujouneu  vue  de  ataiDleoir  le 
se  peunait  la  valMM  des  nariages  eonire 
^,.^-jasqu*gn  retalt  pour  radeaaaiider  lanul- 
-K-8>  l'os  pranaii  paor  crilérinaa  de  U  validiié 
IHM  wlli'  HMÉiliTwlIin  t  •  Ahlsi faTais  s» 
*  vfit,  j>  »*wntii  ppt  Épiasé  i  a— 4e  caprice» 
^BaiBfw,  fiqttdiAtopiMedndnili  etlaaulll- 


plieilè  des  demaudc*  en  nottité,  crahiaiit  avec  la 
Ricilité  de  W  admeltrr,  rendrait  presque  Uloseini 
la  supiiresuoD  du  divorce.  Ne  serait-ce  pas  ébranler 
le  cantclèn:  iriiidissotubitité  du  nariage  ?— Chaque 
ouverture,  chaque  nouveau  moyen  de  nullité,  ac- 
cueilli dans  des  circonstanees  qu'on  aurait  jugées 
rjvorables,  (éveillerait  une  foule  de  prétentions  ana- 
logues. Cbaenn,  au  frré  de  ses  désirs,  dirait,  aveo 
riiaWte  avocat  de  l'affjire  que  j'ai  rappelée  :  •  Fai- 
sons UO  pa»  de  plus  dans  ce  sentier  difficile.....  > 
C'est  une  brÈelie  qu'on  tenterait  Incesïamment  d'é- 
larftirt  et  ftor  (à  les  leniniiveo  les  pins  téméraires  se 
t<ottt«reient  «ncoarag<ét!S.  On  n'y  songe  pas  assca 
quand  ou  do>ncd«  eecntns  enmples  et  qu*on  rend 
de.  liertaios-iarrttsi  Ommia  mfffa  MMMjtbi  ae  tonit 
iniitii  wMmi»  ■'  • 
.  ■  «  Ob  ««us  m  pdrié  de'  l^hihM  pbbHque,  de  la  ru- 
neoi  des  salons  4  Detetln  consldérallons,  messieurs, 
«'•Bt^u-qui'QOustQnelie.  La  véritible  interpréta- 
Lion  du  droit  doit  sortir  txtte  enceinte  pour  aller 
éeisirer  lefabiic,  etles  InpmBiOils  souvent  irréflé- 
(Aies'idu  puMtQ>nW  point  de  prise  sur  nous  :  c^cst 
IKHirit^-jugei  qukTénlentfesterTtames  daos  le  de- 
voir qnV  été  ««rite  «ctte  Mie  loi  :  Varna  vaeeê  po- 
ptUimm-'Mitt  «HÎSMtfA.Ji,'  -  ' 

•  Il  est  «te  «afro  fecM  que  le  pubHc,  s*U  veut 
s'inalniire,'  p«am  tirer  de  cette  cause  :  c'est  qu*a- 
vmt-de  aabrier  leurs  «nfuhls,  les  pères  et  les  mères 
lia  peuvent  pas  reeiMl|lir  Urop  dHnrorttiations.  Ou  ne 
prend  pas  '  un  donmlique  sans  sVlre  enquis  de  sa 
«oer^lié  umtkii  dé  s»  anriem  mahres  ;  et,  lorsqu** 
Pané  mas  maries  votre  ttle  &  un  fonln*  voua  u^écri- 
wi  pas  aafiiÉem  aMlre  du  lien  oA  U  est  né,  pour 
savoiree  quMI  «st  t  Les  pobKealiens  ne  sufOscnl  pas; 
ellcraonl  «eutnaeni*  de  la  part  du  législuieur  qui  les 
a  prescrites  nu  aWiOiWineDtqae,  d^ni  un  acte  aussi 
iaporumtqae-tamulage^llfaati'inrontiersolgneuse- 
nret.  •«.■Onie^t  trapdépféKf  assurément  de  te 
ironve*  en-pr^Kitce  4*00  mariage  ntalhcoreui,  sans 
qu'il,  j  ritpossife>IM  léga'e  d^y  porter  rt^mède.  Hais 
nu  ineonvénieiit  parlteulief  qnl  se  révde  par  un  fuit 
isnié,  ne  doit'  pas  faire  abandonner  ia  règle  qui  a 
été  étaMiedam  riatérét  de  tons  i  ce  n'est  pa«  un  mo- 
lif^peurdbra^r^  par  une  déelston  intpruileiile  rinsti. 
lutioo-  néoe  du  aaaHage  et  son  caraclère  si  rcs- 
l«wMe  d1todiSB<rtubimé.>-Hessieun,  c'est  ce  qoe 
ia.'Coiird'Or:teB»  a  MrMlembnf  compris,  c'est  ce 
qn'eHe  a  «ipitaér  en  MWes  eiquis,  par  des  coosl- 
dénml»  BMll  Rmrt  en  droit  que  profourls  en  mo- 
rale et  cwifbrines  au  véritable  esprit  de  la  léglsla« 
tiam.'— "Nous  asihmns  qtt^  ya  Heu  de  rqeter  le 
pourvoi.  > 

fi(V  se  reprenant  ausAldl,  H.  le  procureur  géné- 
ral ajoute,  avaM  de  s'assedir  ■  La  Cour  de  cas- 
MUnn  nedolt  pis  se  laisser  apitoyer  comme  un  jorjr; 
die  nedok  être  qne  Torgane  litfleiiUe  de  ta  hd.  • 

Du  Î4  AVRIL  1862,  arrêt  C.  cass.^  çh.  réo- 
nïes 
ra|>p. 

et  Duh^y.  av. 

«  LA  COilft  (après  déitb.  en  ch.  du  con- 
seil); —  AMendu  que  Verttmt  imu  ta  per- 
tome,  émt  In  art.  i46  el  180,  Cod.  Nap., 
ont  fait  une  cause  de  nulUlé  de  mariage , 
ne  s'enlcnd,  sons  la  nouvelle  comme  sous 
l'ancienne  l^islalioD^  que  d'une  erreur  pon- 
tantnir  la  personne  elU-mémt;  —  Attenda 
que,  fti  la  nullité  ainsi  éublie  ne  doit  pas  étn 
resireiaie  au  cas  unique  de  l'erreur  provenani 
d'une  fiub&tiUiiton  frauduleuse  de  personne, 
au  moment  de  la  célébration  ;  si  die  peut  éga- 


M  Î4  AVRIL  1862,  arrêt  C.  cass.,  çh.  reo- 
HM,  Tropk>D|;  1*'  pré».,  Legaanenr 
).»  Dupin  pKic.  gen,  [concl.  eont),  Kendu 
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lement  recevmr  son  application  quand  l'er- 
reur procède  de  ce  que  l'ao  des  epoax  s'est 
fait  agréer  en  se  pr^ntant  comme  membre 
d'une  famille  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  s'est 
attribué  les  conditions  d'origine  et  la  filiation 
qui  appartiennent  &  un  autre;  le  texte  et 
resnntdc  l'art.  180  écartent  virtuellement  de 
sa  aisposition  les  erreurs  d'une  autre  nature, 
et  n'admettent  la  nullité  que  pour  l'erreur  qui 
porte  sur  l'identité  de  la  personne,  et  par  le 
résultat  de  laquelle  l'une  des  parties  a  épousé 
une  personne  autre  que  celle  a  qui  elle  croyait 
s'unir;— Ou'ainsi,  la  nullité  pour  erreur  dans 
la  personne  reste  sans  extension  possible  aux 
simples  erreurs  sur  des  conditions  ou  des  qua- 
lilés  de  la  personne,  sur  des  flétrissures  qu'elle 
aurait  subies,  et  spécialement  k  l'erreur  de 
l'époux  qui  a  ignoré  la  condamnation  à  des 
peines  afuictives ou  infamantes  antérieurement 
prononcées  contre  son  conjoint,  et  la  priva- 
tion des  droits  civils  et  civiques  qui  s'en  est 
suivie  ;  —  Que  la  déchéance  établie  par  l'art. 
34,  Cod.  pén.,  ne  constitue  par  elle-même  ni 
un  empêchement  m  marlase,  ni  une  cause  de 
nullité  de  Fnnion  contractée  ;-»Qu'elle  ne  tou- 
che non  plus  en  rien  à  l'identité  de  la  per- 
sonne; qu'elle  ne  peut  donc  motiver  une  ac- 
tion en  nullité  do  mariage  pour  erreur  dans  la 
personne;  — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  re- 
jetant la  demande  en  nullité  de  sou  mariage, 
fofuicepar  Zoé  Herbin,  et  motivée  sur  l'igno- 
rance où  elle  avait  clé,  à  l'époque  du  ma- 
riage^ de  la  condamnation  à  quinze  ans  de 
travaux  forcés  qu'avait  antérieurement  subie 
Berilion,  son  mari,  et  de  la  .privation  des 
di-oils  civils  et  civiques  qui  en  avait  été  la  suite, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  saine 
application  des  art.  146  et  180,  Cod.  Map.;  — 
Rejette,  etc.  » 

AMIENS  leiukWer  1863. 

YICES  RHÊomiTOinES ,  VEnîS,  GHAUTBS  DE  SE- 
MENCE, MARCHAND,  GARAHIIE,  FBAlS  ns 
RÊENSEMEHCBMBKT, 

La  garantie  à  taqueUe  le  vendetA'  de  grai^ 
nés  pow  semeneeM  ett  «Mtmw  ««vert  Va^heteur 
dans  le  cas  de  non-germination  des  graines 
vtndueSy  ett  celle  que  déterminent ,  non  tes 
art.  iH9  et  M  30,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  l'in- 
exécution des  obligations  en  général,  mais  les 
art.  1645  et  1646,  relatifs  aux  vices  de  la 
chose  vendue  (1). 

La  quotité  seule  de  marchand  ne  suffit  pat, 
au  cas  oû  la  chose  vendue  renferme  des  vices, 
pour  constituer  le  vendeur  de  mauvaise  foi  et 
ie  iQumetire  d»  pUin  droit  à  toutt  ia  rnpon* 
soluté  ineonUtant  à  eéM  qui  emmaiêsait  in 
vices  de  la  cKoee;^...  furfOHt  lorsque  ta  vetUe 
a  pour  objet,  non  4t»  proitsits  fedniqvés  par 
te  vendeur,  mais  de»  produits  naturels  (tels 
que  des  fratnei).  Cest  à  ^acheteur  à  prouver 
que  le  prijudiee  rénUiant  pour  lui  de  la  dé- 


(1)  T.  en  OB  MO,  CaM.  »  mw%  1858  (t.  9  IftSS, 
p.  kht),  —  T.  JMp.  §én.  Pat.  {Supp.),  v*  Viees 
réâUkUeIrea,  9t.47. 


fectuotité  de  la  chose  vendue  est  h 
l'impéritie  ou  à  la  négligenee  du 
Cod.  Nap.,  1643. 

Dans  le  cas  de  non~germinaiio*  4e 
vendues  pour  semences  ,  les  frais  és 
mcncement  sont  compris  dans  la  §an 
l'art.  1646,  Cod.  Nap.,  impose  n 
même  de  bonne  foi;  iU  ne  renlreum.i 
ment  dans  les  dommages-intérêts  dn|J 
1645  déclare  passible  ie  vendeur  qù  i 
sait  les  vices  de  la  ekote. 

Lbpeuplb-Lecoupfe  C.  Bcacbah.] 

An  mois  de  mars  1S61,  le  sieur 
LecoufTc ,  mareliand  de  graines  à 
avait  adressé  au  sieur  Beaurain,  fabri 
sucre  à  Margny,  en  exécution  d'as 
précédemment  passé,  3,000  kilog.  de 
de  betteraves  qu'il  annonçait  éira 
meilleur  choix,.  Ces  graines,  reçues  ai 
cune  téolamation  dans  le  conranl  rit 
mois  de  mars,  ne  furent  années  que  4 
moia  d'avril  et  de  mai.  —  Le  1"  juin, 
iHaintes  de  Beaurain,  qui  prétendait 
graine  ne  levait  pas ,  Lepeuple-Lecoi  ' 
sentit  à  une  expertise  amiable  ayant 
jet  de  constater  le  défaut  ou  l'inûâ 
la  levée  et  de  déterminer  la  cause  cjm 
présumée  de  la  mauvaise  genninati 
parties  déclaraient,  d'ailleurs,  «'es  r 
purement  et  simpléinent  à  l'avis  des 
—  Par  leur  rapport  en  date  du  4  jain, 
constatèrent  que  la  levée  de  la  gniaj 
nulle  ou  tout  à  fait  insuffisante  eldr* 
ner  lieu  k  un  réensemen cernent  gé 
reconnurent  en  même  temps  que  cet 
choses  devait  être  attribué  à  l'avarrt 
graine,  mais  sans  pouvtnr  en  ap, 
cause.— Le  29  juin,  le  sienr  Beaurain 
dant  suc  cette  expertise,  a  actionoe 
pie  alia  de  le  foire  condamner  à  la  n 
du  priKde  la  graine,et,eB  outre,  en  i) 
de  dummageMBléréts,  4ont  10,00Uft 
les  frais  de  réensemencement  de  la 
graine,  et  100,000  fr,  ponr  répari 
dommage  résultant  des  conséquenc*» 
réensemencement  tardif. 

Le  26  aoiU  1§60,  jugement  du  ti 
commerce  de  Compiegne  qui  conaaffl* 

Eeuple  à  perdre  le  prix  de  U  grai/ie  ei« 
ourser  à  Beaurain  ses  frais  de  rceas^ 
ment  comme  frais  occasionnés  P**" 
(art.  1646).  Quant  aux  autres  domaug* 
rôts,  le  tribunal  décide  qu'Us  ne  P^JJ 
dus  par  Lepeupla  qu'autant  qu'il 
mauvaise  foi  en  fouraissanl  la  S'^'f^^r 
d  on  vice  cacbé  (art.  1645) ,  et  il  a««f 3 
rain  k  faire  la  preuve  de  certains  fang 
diairement  articulés  par  lui  pO"'  éiu»-?» 
mauvaise  foi.  j«  jj| 

Appel  par  Lepeuble,  fonde  1  ,T13S 
les  premiers  juges  l'ont  condamne  "gJSJ 
prix  de  sa  graine,  bien  que  1  ^'P^UMiuSi 
bUsae  pas  que  la  préteadua  avarie  w  _ 

pulabte;  2°  en  oe%«'ils  «*  V 
le»  firai»  de  i^uM<i»ancwinw'  <^ 
,  occasioaBés  par  la  vente. 
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•i  iBcMenl  par  BeMndD^  qui  iiiTOaiie 
'  contre  Lepeaple  une  garaniîe  de  rait 
nt,  suivant  loi,  des  lennes  de  la  cor- 
aaee  i»r  laquelle  Lepeuple  lai  proroct- 
graÎBes  de  son  meilleyr  choii,  et  ren- 
d«raier  passible  de  lous  les  domina- 
:ta  «fQÎ  ont  pu  être  prévus  lor^  du 
confarfnémeBt  aux  art.  1149  et  M  50, 
et  qtri  saoïienl,  en  second  lieu, 
naetlaiit  que  le  principe  de  la  reApon- 
invoqaée  doîte  être  réglé  par  l'art. 
m  litre  de  la  Vente,  la  règle  d  amrèfi  la- 
%e  wndear  n'esl  tcm  à  des  dooima- 
que  a'U  a  oorbq  )e  vice  de  la 
'cat  pM  appyeable  i  Lepeople;  qu'il 
«■GCptioB  a  celle  règle  'a  l'égard  du 
midant  des  otijels  de  sa  fabrication 
■arcbaDd  Tendant  des  eboses  de  son 
t  ksqiieh  ikHvent  éire  asrimilés  aa 
de  manvaise  M. 

JANTiBR.486â,  arrêt  C.  Amiens,!'* 
|M,de  nuirigny  ]*' prés.,  Béc«ll*''aT. 
rCéblM  et  Gres«er  (du  baireau  de  Paris) 

|X&  OOCR;— Sur  l'appel  principal:— En  ce 
la  décision  qui  a  reconnu  l'avarie 
ffTHK  fournie  par  Lepeuple  et  la  res- 
mliié  (^ui  en  résulte  coulre  lui  Adop- 
.  kaastifadeapraniers  ji^es; 
KBa  ce  pi  looebe  ka  ceDchniona  sirtMidiai- 
iwfaam  éearter  des  frais  occasionnés 
la  wBts  ccas  de  réenseneneeineat  : — 
9K  les  premiers  iages  wt  déclaré 
raisoB  tpt  et»  frais  étalent  Tirtnellenent 
lyris  dus  la  garantie  nue  l'art.  1646  im- 
•  aNfeodeur  même  de  ttonne  foi,  et  ne  de- 
^  fùti  élre  oonfiindus  avec  les  domma- 
de  l'art.  1645;  qu'en  effèi,  les 
ajaiil  été  achetées  pour  semences  et 
I  point  levé,  les  dépenses  d'un  nouvel 
«eement  entraînaient  des  déboursés 
itr^nt  dans  les  frais  nécessairement 
*Bés  par  la  première  vente,  et  qui  doi- 
tdfs  lors  être  recouvrés  par  état,  ainsi  qne 
(décidé  les  prenim  juges; 
Snr  l'appel  incident  : — Attendu,  quant  à 
antie  de  fait  invoquée  par  Beaurain  et 
>Bt  des  promesses  de  Lepeuple,  qu'il 
i  neonnaltre  que  ce  dernier  s  étatt  engagé 
H  k  lourair  des  graines  de  son  meil- 
rcbsis,  et  qu'on  ne  prétend  poiol  qu  il  ail 
'x  gnuiics  tnpérirarès  k  celles  qu'U  a.li- 
t;  — AtleMiii,  quant  &  ht-garaniie  de 
,  que  les  règles  applicables  ^  l'es|>èce  ne 
'pas  dans  les  art.  il49et1150,  mais  dans 
m.  4«45  et  1646,  Cod.  Nap. ,  spéeiaai  k 
pi^^fei0Bte;  qne  la  qualité  seule  de  marchand  ne 
saffire  pour  constituer  le  vendeur  en  état 
nanaise  foi ,  et  le  sonmeltre  dès  à  prê- 
ta toute  la  responsabilité  encouroe  par 
~ifii,  sachant  le  vice  de  la  cliose  vendue, 
iKicasaienl  trompé  ton  adietevr;  qu'une 
doit,  d'aiUeors,  éin  faite  entre  «e- 
I  fi  vend  les  ab^ls  par  lui  fabriqués,  dont 
M>«&aUettosTieeslui  doive»!  être  connus, 
*i  cdui  qtà  fiait  commeice  de  produits  naui- 
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rets,  dont  la  qualité  ne  peut  jamais  être  cora- 
plptemént  garantie  et  dont  les  vices  cachés, 
comme  dans  Tespèce,  ne  se  révèlent  que  par 
la  BerminatîoD;---Qiie,  sans  doute,  l'impéritie 
et  la  négligence  peuvent  avoir  place  dans  le 
choix  et  la  livraison  de  ces  graines,  mais  que 
c'est  une  preuve  qui  doit  être  administrée  ;  — 
Que  Beaurain  l'avait  subsidiairement  offerte 
et  qu'il  y  a  lieu,  en  maintenant  comme  perti- 
nents les  faits  par  lui  articulés,  de  confirmer 
le  jugement  qui  les  admet  en  preuve;  -—Coif- 
FfaiE,  etc.  * 

CASSATION  (eiT.)  11  mars  IMt. 

uscrainT,  ciutioir,  PunKMt  mkatioh  bh- 

TBE  ÉPOUX,  RETOUR  COHTtNTIOHlIEL,  SQIUr 
TBOR,  OORSHTIBRin. 

f^mtx  auquel  son  conjoint  fait  dontUion 
dt  ttuufrvU  ae  la  portion  de  biene  ritervée 
aux  héritiers  du  donateur  peut  être  dispensé 
par  eelui-eide  fournir  eoutionU).  Cod.  Nap., 
601  et  1094. 

Le  donataire  d'un  usufruit  constitué  sur  des 
biens  soumit  à  un  droit  de  retour  fionventiom- 
nel  au  profit  d'un  donateur  précédent^  qui  a 
autorisé  cette  constitution  ^usufruit,  péta  étr» 
dispensé  de  fournir  caution  (2) .  Cod.  Nap.,  601 
et9M. 

Gritilodp  c.  Gràtelodp. 

La  veuve  Graieloap  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  l'anrél  de  la  Cour  d'Orléans 
du  S3  fév.  1860,  que  nous  avoBS  rapporté 
an  vol.  de  1861,  p.  llKîT,  pwr  1*  vi<datlon  des 
art.  601  et  1094,  Cod.  Nap.,  en  ce  quel'arrél 
attaqué  a  jugé  qne  l'époux  donataire  de  l'u- 
sufruit de  la  poiiion  dus  biens  réservés  aux 
héritiers  de  l'époux  donateur,  ne  peut  être 
dispensé  de  donner  caution. 

2'  Violation  des  art.  601,  9M  et  953,  Cod. 
Nap.,  eu  ce  que  le  même  arrél  a  jugé  que  le 
donataire  d'un  nsnfiruit  ne  pouvait  être  dis- 
pensé de  donner  caution,  lorsque  cet  usufruit 
pertaîl  sur  deabiena  tou^  à  on  droit  de  re- 


(1)  Ccti  ce  que  la  chambre  clflle  de  )■  Cour  de 
caswlioo  a  ùéjk  dteidé  par  trois  arrêts  des  i  7  mai 
1S63  2  4843.  II.  371,  1*' juin  18&7(l.  1  4849,  p. 
QÎ6)  el  26  au&t  1801  (1801,  p.  1057j.— Uais  c«ue 
jiirispru<lence  est  repouuée  par  plusivors  Cours  fin- 
pémies,  el  lesantennBOotdifiiéBt  V.,  ècel  égard, 
les  nombreates  aatoritéa  loAquées  ea  note  sous  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Paria,  dd  7  avr.  «858  (1858,  p. 
S80j,  qnl  a  jugé  comme  Tarrét  que  nous  rapportons 
vt  90 as  l'arrH  de  la  Cou  r  de  cassa Ik»  du  28  aofit  1B81 
(pTéàlé).~Add*  eonf.  i,  notre  arrfit,  Pau,  19  janv. 
1880  (180L,  p.  1057);— Sahitespès-Lescol,  Donat.  tt 
letf.,  t.A,n*197ii— eiconir.  Orléans,  28  lév.  1880 
(1861,  p.  10A7)  ;  c'est  Tairet  eMs£.— V.»  au  surplus, 
ks  obwrvslionB  de  H.  Boulanger  en  note  sous  Paris» 
7  avr.  1858  (précité),  etcdlea  de  U.  LabM  en  note 
sous  Cass.,  26  aoOt  1861  (précité),  observations  où 
est  critiquée  )a  doctrine  de  la  Cour  de  rassolion.— 
V.  Rép.  ffén.  Pat.  et  Stjyp.,  i"  Quotité  ditpmtibte, 
n-*  2tf8  et  SUIT.;  Vaufrmiu  n**499  et  suiv. 

(2)  V.  coNlr.  OHéans,  S8  ftff.  18M  (plMlé)^  et 
laMledelf.Labbé. 


Digitized  by 


Google 


496 


•JOUBNAL  mi  PALAIS. 


tour  convenlioDnet. — Ou  a  dit  à  Tappai  de  ce 
moyen  :  Le  &ieur  Grateloup,  par  son  t^onlrat 
de  mariage^  avail  reçu  à  Uire  de  douattoo 
plusieurfi  immeubles  de  ses  père  et  mère,  avec 
clause  de  retour  leur  profit,  pour  le  cas  on  il 
les  prédécéderait  sans  laisser  d'enrants.  Et  il 
était  en  même  temps  stipulé  qae  ce  droit  de 
retourne  pourraitfaireobstacleà  toute  donation 
en  usufruil  que  le  dnnalftire  voudrait  faire  au 
proGt  de  sa  femme.  Le  cas  prévu  s'est  réalisé  : 
le  sieur  Grateloup  est  déeedé  sans  post^ité, 
k  la  survivance  de  ses  père  et  mère,  et  il  a 
donné  &  sa  femme  rusufruit  des  tûens  soumis 
au  droit  de  retour  de  ces  derniers,  mais  en 
même  temps  il  a  dispensé  sa  femme  de  fournir 
caution.  Or^  cette  dis^iense  est  valable,  puis- 
que, autorisé  sans  reserve  k  constituer  on 
usn&uitj  il  a  pu  faire  cette  consUlution  dans 
les  termes  et  de  la  manière  permise  par  l'art. 
601,  c'est-à-dire  avec  la  dispense  de  caution 
que  les  donateurs  ne  lui  avaient  pas  interdit  la 
faculté  de  stipuler.  La  Cour  d'Orléans,  en 
jugeant  le  contraire,  a  donc  arbitrairement 
limité  les  droits  du  disposant  et  par  suite 
violé  les  articles  qui  les  consacrent. 

1)0  iS  URS  iSGi,  arrêt  C.  cass.,  cli.  civ., 
MH.  Pascalis  prés.,  Delapalme  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av  gén.  (concl.  conf,},  Delvincourt  et 
Galoirin  av. 

<  LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  Vu 
les  art.  601  et  1091,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 

Î[ue,  d'après  les  termes  de  l'art.  601,  l'osn- 
roilier  n'est  pas  tenu  de  donner  caution,  s'il 
en  a  été  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'u- 
sufruit; que  ces  dispositions  sont  «énérales. 
qu'elles  règlent  d'une  manlèreabUMue  et  sans 
exc^iion  les  droits  qui  peuvent  appartenir  à 
l'usufruitier;  qu'ainsi  il  est  de  la  nature  de 
l^usofruit  que  cette  di^tense  de  caution  puisse 
être  accordée  par  l'acte  qui  le  constitue  ;  — 
Qu'il  résulte  de  1^  que  l'art.  i094,  Cod.  Nap., 
en  permettant  aux  époux  de  disposer  de  l'usu- 
fruit de  tout  ou  partie  de  la  portion  de  biens 
dont  la  loi  prohibe  la  diqtosition  au  préjudice 
des  héritiers  ascendants  ou  descendants,  leur 
a  par  cela  même  accordé  la  faculté  de  conférer 
cetnsQfrai!  avec  toute  l'étendue  des  droits  qui 
peuvent  appartenir  à  Tusufk'iiftier  suivant  l'art. 
601,  c'esûa-dire  même  avec  dis^nsc  de  don- 
ner caution  Que»  quels  iiue  soient  les  droits 
des  héritier»  à  réserve,  l'intention  du  l^is- 
laleur,  manifestée  par  la  dîaposiUon  de  l^rt. 
1094,  a  été,  en  favenr  du  mariage,  d'accorder 
aux  époux  le  droit  de  grever  cette  réserve 
d'un  usufruit  qu'il  a  laissé,  dans  sa  constitu- 
tion et  dans  les  droits  qu'il  confère,  soumis 
aux  règles  générales  de  l'usufruit  ;  —  D'où  il 
suit  qu  en  jugeant,  au  contraire,  que  le  droit 
des  père  et  mère  cTAdulptie  Grateloup  comme 
SCS  héritiers  ii  réserve  mettait  obstacle  k  ce 
qu'en  donnant  à  sa  femme  l'usufruit  des  biens 
compris  dans  la  réserve,  il  la  di^nsât  de 
fournir  catition,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  ar- 
ticles précités; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Va  l'art.  601 , 
Cod.  Nap.  -f  — Attendu  que,  par  le  contrat  de 


mariage  d'Adolphe  Graleloop,  ses  père  et  mérc, 
en  stipulant  h  leur  prolitun  droit  de  retour  sur 
les  biens  qu'ils  lui  constituaient  en  dot,  ont  en 
même  temps  accordé  que,  nonobstant  cette 
dispo^Uon,  Adulpbe  Grateloup  pourrait  tiis— 
poser  au  profit  de  sa  femme  survivante  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  grevés; —  Qu'ils 
ont  par  cela  même  consenti  a  ce  qu'il  p4t  ex» 
disposer  avec  toute  l'éienthie  des  dniiis  qui 
peuvent  éire  conférés  à  l'usufruitier  d'après- 
la  nature  de  l'usufruit,  et  que  conqxu-ta  I  arU 
601,  Cod.  Nap.;-gu'Adolphe  Grateloup,  en 
disposant,  en  conséquence,  de  cet  usufruit  au 
pruAt  de  sa  femme  survivante,  dan«  les  ter- 
mes du  contrat  de  mariage,  a  pu  le  hit  con- 
férer en  la  dispensant  de  donner  caution  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant,  an  contraire,  qoe 
la  veuve  Grateloup  ne  pouvait  profiler  de 
celle  dispense,  l'amt  attaqué  a  violé  l'ariicie 
précité;— Casse,  etc.  » 


CASSATION  (civ.)  39  janvier  1M3. 

PRBSCBimOIT  (mat.  CVf.)  ,   POSSlBSIOJf  PRÉ- 
CAIRE, INTSaVERSlON,  WIEH  SOPPLtt  l>*OF- 

PICS,  JUGEMENT,  MOTIFS. 

£n  rejetant  wu  exception  de  pretcriptiom 
9ur  le  motif  que  ta  poMfMion  qui  titi  eeri  de 
fondement  était  précaire  à  «on  origine  ,  let 
jugée  ne  $mt  pa$  temu  é»  wpytfw  d^of/tee 
les  eautee  d'intenertion  qui  ptmau  aatiatwr. 
Dit  loTê,  leur  dMsion  ne laurait  être  regaréét 
comme  entachée  de  défaut  de  motifi  pour  «wA-, 
en  l'abience  de  toute  articulation  à  cet  éçesrd 
de  la  part  âtt  parliet,  gardé  le  silence  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  intercereion 
du  titre  originaire.  Cod.  Nap.,  2242;  L.  20 
avr.  1810,  art.  7. 

CoMM.  DB  LÀCÀuna  C.  BaaxHB. 

Du  29  JiNviEal862, arrêt  C.  cass.,  ch.  cit., 
MM.  Pascalis  prés.,  Lerouxde  Bretagne  r^fp., 
de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Aubiu  et 
Marmier  av> 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  jouissance, par 
les  habitants,  des  terrains  dont  le  délaiase- 
ment  était  réclamé  ayant  été  précaire  à  son 
début,  la  Cour  de  Toulouse  n'aurait  eu  i  s'oc- 
euperdu  pmnt  de  savoUr  ai  le  titre  en  avût  été 
intenerti  qa'auunt  que  la  cmnmune  on  ses 
halritanls  aiwaient,  ii  i'exinnple  des  bériiiers 
Terni,  s^ptalé  dans  leurs  conclusions  des  £ail» 
un  actes  d'inlnrer^n  ;  qu'en  effet,  le  ja^e 
ne  peut  pas  plus  suppléer  les  causes  d'inier- 
ver^wi  qu'il  ne  peai  suppléer  le  mojren  résis- 
tant de  la  prescription;  qu'en  l'anaence  de 
toute  articulation  de  la  mrt  de  la  commune 
de  Lacaune,  la  Cour  de  Toulouse  a  dA,  comme 
elle  t'a  fait,  garder  le  silence  sur  la  question 
d'interversion  :— Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  viole  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  W  avr. 
1810,  ni  aucune  autre  loi;  que,  sous  tous  les 
rappwts,  le  pourvu  doit  être  déclaré  mal 
fondé;— RuRTTB  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  30  jnia  190»,  ete.  » 
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AfocàT,  iranssmc  ad  tabuao,  coKoiriom 

LÉUfA,  BSrUS,  APTO..— CHOSE  JDGAE,  EBS^ 

tmn  hmtaxtnSf  —  punchs  ^  citotbh, 
'XKteB,  i:nHGfcf  ES. 

Sn  eoiueila  àt  éùciplin$  de  l'Ordre  des 
«Hilk  M  MMU  pttê  jmget  e%  dernier  rewtrt 
ét  MmhtioH  m  taèUm  de  eOrdn  m  ee 
md  munrw  CaenmpUsiemtm  dn  cotiditimu 
ifoiényr  te»  loi»  ou  rigiemnUif  comme  it» 
Itmtmmmt  à  Vappréeitâion  de  Imnmralité 
et  dt  Vmorabilité  Ai  ttijet.  Bn  eontéfuenee, 
tammtint  l'admietion  m  tabhau  a  été  re- 
fÊÊ^mrle  motif  qt^il  me  rew^litpa»  ee*  eon- 
dÉMÎvpnff  M  pourvoir  sur  appel  devant  ta 
9mlÊ9irMe{i),  Ont.  20  dot.  1823,  art.  12 


(1)  B  KiBlte.inéne  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
OÏEa,  éi  11  janv.  {887  (U  1 1887,  p.*S8S),  que  ce 
*rA  f^fd  ipparUent'diDS  Umu  là  cas  ft  l'atocat 
iBfad  fOD  adiuianoa  aa  tableau  |i  été  refusée.  — 
TÂm  ^«lenent  la  doctrine  souteoue  par  H.  De- 
mémÊbe,  dam  ane  C^tuii/ialtoii  rapportée  arec  cet 
mtl  de  il  Cour  de  Caen. 

Hitt  la  doctrine  contraire,  solfant  laqndie  les 
iéeUiaidneoiiseila  de  discipline  qui  reCieent  d*ad- 
■tfbe  m  afGcal  an  lafataiu  ne  sont,  dans  ascnn 
Wiflanpttlci  d*«|VB'*  m>  cbomUs  étant  aalire* 
it)mmmm,  «  m  formriifintwit  eamate,  no* 
tMM  in  M  arr^  d»  la  Cour  de  Lyon,  da  17 

ltbUUU.il8i6.  p.  697),  par  deux  arrtts  delà 

dtnhe  éOtik  la  Cour  de  cawlion,  du  SS  janr. 
itS$  fi,  I  iW,  p.  h56)t  leodus  sor  les  conclu- 
itaicaiAnMa  de  H.  le  procarear  général  Dupin, 
nmMm  avec  ces  «rrttii  et  enOo  par  un  arrêt  de 
h  WBÉK  des  requêtes  de  la  mtaie  Cour,  du  6 
■an  IM  (18dO,  p.  858),  dans  ses  motllik  —  Cette 
/  spôdnâ^  en  outre,  admise  par  tons  les  jariscon- 
■atofij  ont  «crit  sar  la  profession  d'afocat^  V. 
1Ê^Kègk»»mr  la  prof,  d'ac.,  p.  ISS,  198  et 
U0Î  Dnin  alDé,  Lettre»  iur  la  prof,  (Tov.,  U  !<', 
h  M;  Fk  I>o(4n,  Entyetop,  du  dr,,  Avocat,  n° 
Ttî  Md,  ZNwtpJ.  judic,  n"  ihh  et  5&1.— V.  aussi 
hMssoas  Caen,  U  janr.  Ift87  (prânilèj. 

l^tiCt  qne  noos  rapporUns  repooise  ces  deux 
^flÉMs  qu^l  considère  sans  doute  comme  trop  ab- 
■îbi;  mais  ou  ne  saurait  se  dissimuler  que  la 
■andle  théorie  qu*il  consacre,  en  admettant  qu^elle 
nk  ladonndle,  présente  de  grandes  difficulté  dans 
Ka  ^icalion.  On  sali,  en  dfet,  que  les  eoosd^  de 
teifm  m  Mnt  pas  teim  de  notlTer  leurs  déd- 
*m  ntatlvM  t  l^i&ids^  an  tableaa  f  e*est  tt  un 
piMpe  jusant  iBcontcttè;  or,  qu'arrÏTera-t-ll 
ImqM  le  lefoi  d'admission  ne  sera  pas  motîT^  « 
qaiiCBlUt,  a  liea  le  plus  souvent?  Les  jugesd'ap* 
pditnont-its  le  drtdt  de  provoquer  des  explicati&ns 
4e  la  j«rt  du  cooscU  de  discipline  par  Tintermé- 
fiain  da  bAlonoier  de  l'ordre?  Et  à  le  conseil  de 
diid|lM  ne  «Hueot  pas  il  doimer  les  explications 
deauaiCesi  poumol-lls  paner  outre*  eesl-ft^re 
itchoder  »  motlb  qui  ont  Mt  refuer  l*Bdmis- 
ùm,  ^ilatuer;  ou  derront-lls  s'abstenir?  En  pa- 
nil  cas,  reconnalire  aux  juges  'd*appd  le  droit  de 
ttUier  nir  l'admission  au  tableau,  n  est-ee  pas  mé- 
cauBibe  AniBelleDiaDt  le  piiw^  qae  les  décisions 
tocoBséls  de  dlsdidiM  sur  ce  pi^t  a'oot  pas  be- 
mm  Mr  MOtivées?  Oédder,  au  esBtndie^  qu'ils 
iniMl  l'ftbilci^,  B'estct!  pas  s'écarter  des  i^le» 
AiKtB  1802. 


L'admiuion  au  tabkau  de  tOrdre  des  avo' 
cat»  dans  un  ret»ort  de  Cour  impériale  ne  con- 
ititue  pat  chose  jugée  pour  Vadmisticn  au  fo- 
bùau.danu.un  anUre  ressort  (2). 

//  n'est  pas  niee»taire,  pour  exercer  ta  pro- 
fession  d^avoeot .  d^étre  citoyen  français;  it 
xuffit  Savoir  ta  quidité  de  Français  (3). 

Le»  indigènes  Algérien*  ,  wmutmans  ou 
ieraélite»,  sont  Franfvi»^  mais  ne  sont  pat  ci- 
toyens franfais. 

AïNOS  C.  Avocats  d'Alger. 

Dd  24  FÉYRiB»  1802,  arrêt  C.  Alger,  ch. 
du  cons.,  MM.  de'VauIx  1"  prés..  Robinet  de 
Cléry  av.  géo.  (cbncl.  conf.),  Chabert^Moreau 
av. 

«  LA  COUR,  réunie  en  aBsemWée  générale 
dans  la  chambre  du  conseil,  pour  sutuer  sur 
l'appel  interjeté  par  M*  Aines,  avocat,  d'une 
décuioD.  rendue  par  les  membres  du  conseil 
de  l'Ordre  des  avocats  de  ladite  Cour,  en  date 
du  2ft  nov.  1861 ,  qui  a  dit  qu'en  l'état,  et  faute 
par  M«  Aïnos  d'avoir  jusliflé  de  sa  qualité  de 
Français,  sa  demande  d'admission  au  tabl^u 
de  l'Ordre  ne  peut  être  accueillie  ;— Considé- 
rant qu'Ainos  est  né  en  Algérie  ;  qu'il  est  fils 
d'nn  Israélite  ind^éne;  qu'il  n'a  pas  été  ntin- 
ralisé  Considérant  que,  muni  d'un  diplAme 
de  licencié  en  droit  de  Paris,  il  a  prôle  ser- 
ment devant  la  Cour  impériale  de  Paris  le  i 
joill.  1858  ;  qu'U  a  été  adiois  an  stage  par  ar- 
rêté du  conseil  de  l'Ordre  des  avoca^  près  la 
même  Cour  du  12  juillet  même  année;  qu1l 
a  été  porté  au  tableau  dudit  Ordre  par  autre 
décision  de  son  conseil  en  dale  du  30  juill. 
1861  Considérant  qne,par  décision  du  con- 
seil de  l'Ordre  des  avocats  près  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  il  a  été  débouté  des  Uns  de  la 
demande  par  lui  formée  ii  reffet  d'être  inscrit 
sur  son  uuileau;  comme  il  l'avait  été  précé- 
demment sur  le  tableau  de  l'Ordre  des  avo- 
cats jHTès  la  Cour  impériale  de  Paris;— Consi- 
dérant qu'aucun  des  motifs  de  cette  décision 
ne  touclie  au  caractère  d' Aïnos,  dont  l'hono- 
rabilité n'est  point  contestée;  que  le  seul  mo- 
tif donné  c<msiste  eu  ce  qu'Ainos  ne  serdt 
pas  Français,  que  tout  au  moins  il  n'aurait  pas 
la  quftlilé  de  citoyen  français,  et  qu'il  serait 
aia^  dépourvu  de  l'une  des  couditions  exigées 


hiérarchiques  et  même  metlre  en  ouliH  les  conre- 
naoces,  en  submlonnant  le  droit  dn  juge  supérieur 
au  pliditr  dn  coos^  de  disdplhie,  juge  fnfie- 
rlenr?  Ce  sont  It  des  qnesUons  délicates,  que  sod- 
Itve  la  nouvelle  doctrine  de  la  Conr  d'Alger,  elr  anx- 
qoellea  il  ao«u  parait  aswi  difficile  de  donne*  une 
aoludou  entièrement  saiisbisante. 

V.  Rip.  gin.  PaU  et  Supp,,  l'.Avoeai,  n»  170  et 
sulv.,  671  et  sutr. 

(S)  Telle  est  la  jnrispradence  dn  barrean  de  Pâ- 
lis i  V.  Mollot,  p.  841,  n'  108. 

(3)  Hais  cette  dernière  eondition  est  indispensa- 
ble; la  prolieaBion  d'avocat  est  incompadble  avec  la 
qualité  d'étranger  non  naturalisé,  et  celte  incompa- 
tibilité existe  même  contre  l'étranger  qui  a  été  admis 
i  jouir  des  droits  civils  en  France;  V.  Rép.  gén, 
Pal.^  j*  AvoeaU  B*»  197  et  sidT.—ilMe  Mollot,  p. 
119,  en  noic. 
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poar  l'eiercice  de  la  profession  d'avoeat:  — 
Considérant  au'Âino»  a  interjeté  appel  dé  la 
décision  qui  ra  iVappé,  et  qhe  c'est  sur  le  mé- 
rite de  cet  appel  qu'il  y  a  lien  de  staUwr;-- 
En  droit:  —  Considérant  qne  les  questions  à 
résoudre  sonc  an  nombre  de  quatre;  qu'il  s'a- 
git de  rechercher  :  1*  à  les  décisions  rendues 
par  le  conseil'db  l'Ordre.  de8-avocat»en  ce  qui 
touche  la  formation  du  taMeau  sbnt  souverai- 
nes d'une  manière  absolue,  et  par  consé- 
quent k  l'abri  de  l'appel;  S"  si,  ainà  crae  le 
soutient  Ainos,  la  décision  à  la  suite  de  lâ- 

auelle  il  a  été  porté  sur  le  tableau  dès  avocats 
e  Paris  crée  à  son  pruût  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  emporte  de  pl<eln  droit  son 
inscription  sur  le  tableau  de  1  Ordre  dcK  avo- 
cats près  la  Cour  impériale  d'Algec;  3"  si 
Aînos  est  Français  ;  i"-  si,  en  deliurs  de  la 
qualité  de  Français^  iL  faut  encore  a«Ue  de  oi- 
toyen  pour  exereen  la'professi«a<  d'avocat; 
«  Sur  la  première' question' : Considérant 
ue  l'appel  est  de  drwt  commun,  et  que  toute 
érogation.  au  droit  commun  ne  saunait  être 
,  faciteMWDl  présvmée;  qu'à  uni  autre  poiai  de 
vue  e»o«re>  l'appel  est  fivorad^,  ei  qu'au* 
cuae  rastrkiioB  ne  aàimit  y  éUnt  apportée 
qu'en  vma  d'ane  dispoution  formelle  de  la 
loi  ou  par  lanatiffe  mène  de  todédsim^-^ 
Consideranl  que  toute  demando  au.  ÛDa  d-ad- 
missH>Q>  au  tables»  cen^mnd  deax.  qoeations 
d'un  ordre- différent.:  que  lu  première  de  ces 
quostione  a- pour  objeL  la  mondilÉ  e»rbeno- 
rabilité  (ki  suiet  ;  qufeHe  «ibrasse  ainsi  tous 
les  détails- de  Ui' vie  privée^-oomme  de  la  vie 
publiqpe;  que  la.  sèconde^  quoique  repesant 
sur  des  ëlémentede  solutio»  reuferœés-dans 
un  eadr&  moins  élendw,  meten-je»  des  inté- 
rêts d^un  ordre  plus  élevé  ;  qu'elle  apour.objel 
raceomplissemenii  des  conditions  imposées  par 
les  lois  ou  rè)^ements  ;  —  CÛtasidenaat  quey 
dans  lo-pvemiepcasjil  s'agit  de  ftiil»nomJ»eux 
et  varies,  qui,  touetiant  à  lai  dignité  du  oaoac- 
lère  et  des  babiludes,  soot  essenliellement  du 
donuBDe  du  tribnul de  famille,  et  nesaoraieni 
en  sortir  pour  rentrer  dans  celui  d'une  juri- 
diction supérieure,  et  qui,  à.nuBOU  de  son 
éléva  lion-môme,  serait  exposée  à  plus  de  cliAo- 
ces  d'erreurs; — Que-  l'on  eonfoit  fiicilemenl 
ainsÏLqae  1»  coiOuoieeti  la  jurisprudence  ayant 
été  d'accord,  après  quelques-oadllalions  dans 
leur  marche,  pour  reconnaître  que,  même  en 
l'absence  d'un  texte  qui  interdit  tout  recours, 
la  décision  en  pareil  cas  était  à  l'abri  de  l'ap- 
pel ;  —Qu'elle  a,  en  effet,  les  caractères  d'une 
mesure  de  police  intérieure  ou  d'un  aete  d'ad- 
iiiinistralion,  caractùrcs  qui  ne  peuv^u  se 
concilier  avec  le  pourvoi  devant  uhe  autre  ju- 
ridiction;'— Considérant  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  deuxième  cas;  qu'il  s'agit  al^rs 
en  ellet,  non  d'une  question  à  \ider  en  i^- 
mille,  mais  d'une  question  dbnt,  à  raison  de 
sa  gravité  même,  la  solution  ne  saurait  échap- 
per au^  contrôle  de  la  juridiction  supérieure  ; 
—  Qu'il  s'agit  de  maintenir  sur  ses  bases  une 
Institution  dont  la  mission,  déjà  Irès-élevée 
par  la  natnre  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
et  L'éclal  de  la  défense  au  grand  jour  de  ces 


intérêts,  devient  plus  haute  et  s'agrandit  en- 
core par  le  talent  et  la  valeur  des  hommes 
qui  s  V  livrent  et  qp'elle  forme  ;'M2ue  la  ques- 
tion de  savoir  ,  s'il  y  a  juste  et  saine  aiiplicar 
lion  des  lois  qui  régissent  la  professioo  d'a- 
vocat, est  néc^sairement  une  qnesfion  d'ordre 
public,  doni  la  solution  emp<wle  acte  de  ju- 
ridi£lion,^et  qui-  ne  peut  être  vidée  en  dernier 
ressort  (^e  par  rautwiié  judieiiaire  plus  bamt 
placée  dans  la  hiérarchie,  et  plss  spéciilanent 
préposée  à.  la  garde  de  tout  ce  qui  touehe  au 
bon  wdre  ;— Qu'il  est  done  oertain  que,  dan 
ce  cas^.  la  Eaeulté  d'ap|ksl'  esiste^  ett  qa'Mnos  a 
valablement  wé-.  do-  eeuo  Amrité; 

a  Surlâ'deuxièmeqnestioni:-— ^onstdéram; 
que,  sur  œtle  seconde  question,  comme  sur 
\a  preniièie,.la  négative  ne-  saurait  être  Voh' 
jet  d'un  doute  sérieu\;  —  Considérant  que 
rautorité  de  la  cho^  jugée  ne  saurait  être  re- 
connue que  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  la  loi  ;  —  Qu'il  suflh^it  aiosiy  pour  écarter 
Fa  prétention  qu'Aïnos  forme  &  cet  égard,  d'é- 
tablir ^e  1^  décision  dont  il  vent  faire  sortir 
FauUHiié  de  la  dtose  jpgée  n'a  eu  à  s'occiq» 
d'aucune  des  deux  questions  gp'à  relues  li 
décision  .qu'il  attaque  par  la  w>ie  dé  l'appel;— 
ConsidéjRMt,  d-'ailleors,  que  les  prt&dpes  qnl 
antjpréûdé  et  qui  prudent  encore  à-  la.ior- 
matwn  de  l'Onlre  des  avocats  ne  sontaulreS' 
que-ceoK  sous  l'empire  desquels  étu«Bt  nées 
et  s'étaient  maintenuee-  les  nombrcnises  eor^ 
poraliens  de  l'anoienne  monarchie;  —  Que 
pour  démontt«r  que  c'est  Tatnemeht  encore 
que,  sous  ce  point  dé  vue,  Aînos  invoquerait 
I  autorité  dé  la  chose  jugée,  on  peut  se  borner 
à  rappeler  que,  selon  I  ancien  droit,  comme 
selon  les  anciennes  coutumes,  nul  n'avut  le 
droit  de  prendre  ijlace  dans  le  sein,  d'une  cor- 
poration, à  nefisortidétermiBé  qu'en,  vertu  de 
l'agrément  de  ses  raenbres,.flueisque  fussent» 
en  dehors  des  conditions  réglementaires,  les 
titres  que-  pussent  lui  donner- à  Ib'  bienveil- 
lance des  admissions  dlœs  d^utres  corpora- 
tions du  même  genre  ; 

«  Sur  la  troisième  qpestton  :  -—Consfderant 
qu'il  est  de  principe,  en  dnût  ihtemational, 
que  tout  regnicole  du  paya  conquis  rerét,  par 
le  seul  fait  de  fannexioii,.  la  naiioBalilé  du 
jMLys  au  profit  dwpiel  l'annexion  eslfaRe  ;  — 
Que  ce  principe,  constamment  adnùs  par  uus 
les  traités  pMsés  sous  l'aocienne  monarchie, 
et  qpi  faisait  partie  de  son  droit  public,  a  repa 
une  oonséeralion  nouvelle  des  traités  interve- 
nus depuis  ;  —Qu'il  est  constant  que-de  tous  les 
pa)'^  qui,  depuis  le  golfe  dé  l'Adriatique  jus- 
qu  aux  mers  du  Nord,  ont  été  réunis  a  la 
France  sous  Ib  République  et  Ye  premier  Em- 
pire, il  n'en  était  aucun,  dont  les  regnicolcs 
ne  fussentFrançais  au  même  titre  qpe  les  Fran- 
çais né»  sur  le. sol  de  la  vieille  France  ; — Qu'il 
en  a  été  ainsi. encore,  lors  du  glorieux  traité 
qui  vient  de  raftpeler  au  sein  de  la.  grande  fa- 
mille de^  f>e|Hilation« qui  depuis- longtemps  eu 
étaient  rettrées>,  et  de:  réunir  àr.la  France 
l'une  de  ses  plus  anciennes  et  de  ses  plus  bel- 
les  conquêtes;  — Considérant^  tonterois,  que 
ce  principe,  dont  l'appUcatioo  est  facile  quand 
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.  «^obtions  sMt  boiaofànas,  n'est  {teint 
PHÎ^I  alMAlu  que,  tout  en  adnettaDt  la  a»- 
dts  esfx^tionsmefiiiaujQt  être  Im- 
k  eertttns  droits  401  «n  déoeuleikt'; 
__  exo^ooB  de  celle  nature  serteof 
tMee  des  cbeses  oaaad,  loin  d'àtre  bo- 
es,  les  deux  p«f>MionB  liUAerant  fro- 
nt jiar  lajcli^oa,  lesJMwm,  la  con- 
clu.mariage,  t'e^uMialÉttB de ia 
i  eas  enxBtMNUwreuwivaikdau 
tions  d'Alger  «t  de  -GoaMaaliM  , 
JCtes  de  la  haute  adnûiiisbatiwi  du 
iflHae  lajari^ràdttoeetde  ia  £oiir,  -ont 
t  refiennuee.JtftpUcabteB  k  tontes 
du  territoire  de  Ja  coitmie  ; — Con- 

Ï*eo  stipulant  p(Hiries  4iver8es  irac- 
|)0|HimioB  ladigèBe,  le  >-naiiUien 
re%ion,.de  leurs  ^E<lpriété%  de  leur 
'  ,  de  leur  industrie^     tiautes  Par- 
ctantes  ont,  par  eela.méiiie,on];eiKhi 
la  .derenant  iRniQçaia,  les  dUTéreuts 
— de  cette  pofwlaUon  ne  seraient  point 
(^-li  jooissance  des  droits  que  confère 
èt  citoyen  françaU;  —  Ûu'un  grand 
eo  effet,  des  droits  que  confère  le 
pëESODoel  du  Musulman  eu  de  l'indigène 
te,  ne  sauraient  se  concilier  avec  les 
iifjposés  au  citoyen  français  et  dont  il 
lirait  secouer  le  jouf;  sans  «ontreTenir 
•^pùopes  d'ordre  puUic  et  même  «ux  lois 
h  SQUsU  dAuUe  prolectioa  desquels  vit 
>eD  trau^àie    ^u'il  s'agit  là  dn  firand 
-1  d'égalité  devant  la  loi  aae  la  Revoiu- 
IW  a  ioscrit  en  téte  ae  nos  instiiu- 
s,  etjqaei;  en  aarane  ctrconàtanee,  il 
^l^iit  èOtpMé  afleinle;  — Qve  >c'e6t  au 
diDS  ce  sens  que,  depuis  trente  ans^ 
iriiitions  ont  été  constammeot  întcr- 
(jue  M,  ^ans -toutes  les  parties  du 
eà  il  a  eu  soMessivement  è  perler  ses 
iî  a  inffi  à  l'indigène  musulman  ou  israé- 
iTiDToqaer  sa  qualité  de  Français  pour  être 
uit  même  protégé  par  le  drapeau  de 
ce,  il  Q'a  oeanmoins,  sautravéncmeut 
vie  nouvelle  par  la  naturalisation,  ja- 
éié  admis^  la  jouissance  des  droits  de  ci- 
lirançûs;  —  Considérant  que  de  ce  qui 
le  il  «éfiolle  que,  tout  ea  n'éiAut  pas  ci- 
Iiaaçaifi,  l'iMifteDe  nuiuiteuin  «u  israé- 
^^<at  Fnnçaii  ;  —  Qu'il  si'agit  donc  uniiwe-. 
i-  jytttt  de  rediercher  si^  pour  exercer  la^roïes- 
LAid'ttoeat,  il  fam  être  citojeq  français; 
'^^Considérant  que  la  prefesôon  d'avocat  est, 
sa  cause  comme  dans  son  but,  essen- 
'V^ement  libérale  i  — Qu'il  Vensuit  ^ue  son 
^ttès  ae  peut  'imposer  d'autres  conditions  que 
^Aea  de  la  moralité  dont  le  conseil  -de  l'Ordre 
.  ^  Mtverainement  juge,  et  celle  desjustifi- 
^MioiseBgées  par  la  loi,  ainsi  ipie  par  les  rè- 
^emMls,  au  so^et  desquelles  les  C»ur6  sau- 
^^incs  ont  juiidiotiou  en  dernier  ressert  ;  — 
sensuK,  en  ce  qui  -eoncenae  oeHe  der- 
'^ièK  jaridicUoBj  qu'elle  ne  sanrart  ajouter  am 
VOB^BB  prescrites  sans  méconuattre  les 
fincipes  mêmes  sur  lesc^uels  s'appuie  ta  pro- 
tttûon  d'arvcat  ;  —  Considéraat  que ,  quelle 
^  «Al  r^toque  à  laquelle  on  ^e  reportCj  on 


ne  troQvetfase  de  eetpie  la  quaâilé<de- citoyen 
aurait  été  exigée  pour  exercer  la  profession 
d'avocat;  —  Que  cette  condition  n  est  point 
imposée  davantage  par  les  règlessoûs  l'empire 
desquelles  l'Ordre  des  atocals  a  été  reconsti- 
tué; —  Que  vainement  la  décision  attaquée 
flttètme  que  l'avocat  peavavtj  à  raison  de  sa 
qualité,  )Mre  appelé  a  siéger  dans  les  tribu- 
naux, eeltequahiépré«i|9io«e'C«Hede  citoyen; 
rjm  «'il  en  ^aH  ainsi,  fi  fandnit,  par  cela 
«Ame,  rece«BSllpe  «ne  l'on  ne  wnmh  êtn 
admis  à  l'exerdiee  de  la  prefiesaoB  d'aYOcM 
qn^utaat  ^«n  «arait  Tïagt-diMi  ans,  ce  qui 
est  démenti  parles  'faits  oe  tous  les  fours; 
qn'il-estiBoiMtiiiten  eftet  que  l'on  est  admissl- 
Me-ou  serment  d'avocat  dès  l'ige  de  dix-neuf 
ans,  et  par  eeuséquent  k  la  plénitude  des 
draiis  donne  la  prolesfton  dès  l'âge  de 
Tingudem  ans;  —  Que  tonC  ce  que  Ton  peut 
dmc  indirire  de  ta  dispoàtion  à  laqnette  la 
décimn  feit-rillusion,  t'est-que,  tout  en  étam 
avocat  inscrit  au  tableau,  on  ne  pourra  pren- 
dre place  dans  les  tribunaux  qu  autant  qu'on 
auita  l'tme  pour  cela  requip; — Omsidérant  que 
l'objectioti  dettétre  ainsi  retoamée  contre  son 
bot,  et  qu'en  s'éranonissant  elle  lait  ressortir 
awec  plus  de  lumière  encore  la  certitude  que 
,1a  qualité  de  citoyen  n'est  point  requise  pour 
l'exercice  de  la  professieii  d'avocat  ; — Consi- 
dérmt,  «a  surplus,  que  les  dispositions  de 
l'wt.  6  de  l'arrêté  ninistériel  du  26  nov.  1641, 
en  reconnaissant  que  même  l'étranger  peut 
être  admis  en  Algérie  à  la  profession  de -dé- 
fenseur, créent,  malgré  le  malhenr  de  ses  cou- 
tr-adictiuns,  an  -ramns  un  préjugé  en  faveur  de 
h^eolution  telle  quela  donnent  tes  principes 
qui  régissent  la  mutière  j — Par  ces  motifs,  vx- 
nam;  et  mettant  à  néantia  décision  dont  est 
appel,  Dirqn'Aînos  est  Français,  et  a,  comme 
tel,  droUà  exeroerla  profesrion  d^vocat,  etc.  v 


CASSATION  ((uv.)  7  imiw  IMl.  ' 

COSPÊTEXCE  COBSnmCIALÏ,  SOHSB  D'ARGENT  , 
REVlWinCATIOrt,  FRAL'DK,— FRAIS  ET  DÉPENS 
(mat.  CIV,),  SOUDARrrÉ. 

L'action  en  revendication  d'une  $omme 
obtenue  par  det  moyem  frauduleux  est  de  la 
compétence  de  la.  juridiction  cicile  et  non  df 
celle  de  la  juridiction  commerciale,  encore 
bien  qu'un  de  cei  moyem  frauduttux  ait  con- 
siité  à  persuader  à  celui  qui  a  remit  la  somme, 
et  ^ui  mtuite  la  revendique,  i'-egiûimee  entre 
hti  et  le  défendeur  d'une  aeeoeiation  cemmer- 
dede  furememt  fiotécé  et  imaginaire.  God. 
coinn.,631. 

•Lonque,  mur  une  àemanée  fomtée  -CMifre 
deiu;  pardM  pour  eouM  de  doi  et  de  fraude, 
U  mtervimt,  à  l  igwi  4e  ^une  d>tUê,  de» 
condamnations  fersonnettei  et  disHnetes,  Ui 
deux  parties  ne  peuvent  être  condamnées  so- 
lidairement à  la  totalité  det  dépens  (1).  Cod. 
proc.,art.  130. 


(i)  Mais  il  en  est  antrement  lorsque,  sur  une  teUe 
demande,  une  seule  cowlamnaiiuo  ialervicat  contre 

32. 
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Fbaisu  bt  TiMttDB  C.  Faurb. 

Dd  7  lARTiBB  1861,  xnét  c.  cass.,  ch.  civ., 
Mlf .  Troplonc  1"  prés.,  Delapahne  rapp.,  de 
Raynal  av.  gen.  (concl.  conO,  Béchard,  Ma- 
thieu Bodét  et  Marinier  av. 

«  LA  COUR;— Statuant  Bur  divers  moyens 
du  pourvoi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  foits  re^ 
connus  comme  constants  ur  l'arrêt  attaqué 
que  l'action  exercée  contre  Fraisse  et  Tarrede 
vmi  pour  objet  de  revendiquer  contre  eux 
une  somme  de  S3i9,000  fr.  qu'ils  avaient  dé- 
tournée au  préjudice  de  Faure,  et  que,  s'ils  ■ 
avaient  aU^é,  pour  tromper  la  conliance  de 
celui-d,  la  créauon  d'une  maison  de  Itanque, 
cette  prétendue  maison  n'avait  jamais  eu,  à 
l'égard  de  Faure,  qu'une  existence  nominale, 
et  que  'cette  allégation  devait  être  considérée 
comme  une  combinaison  frauduleuse  imagi- 
née pour  lui  cacher  le  détournement  de  ses 
capitaux;— Que,  dans  de  telles  circonstances, 
qu'il  appartenait  à  la  Cour  impériale  d'appré- 
cier souverainement  en  fait,  la  demande  for- 
mée par  Faure  ne  se  rattachait  pas  à  des  inté- 
rêts de  commerce  et  ne  soulevait  aucune  ques- 
tion commerciale;  —  Que  le  tribunal  et,  par 
suite,  la  Cour  impériale  de  ïoulouse  pou- 
vaient donc  en  connaître: 

.  a  Hais  sur  le  moyen  tiré  de  la  condamnation 
Bolidaijre  aux  dépens  prononcée  contre  Fraisse 
et  Tanide:— Vu  l'art.  464,  Cod.  proc.;-At. 
tendiî  que  la  condamnation  aux  dépens  est  de 
sa  nature  individuelle  et  divi^ble;  que, 
dans  les  fsdls  de  la  cause,  une  condamnation 
spéciale  let  distincte  a  été  prononcée  contre 
I^^se  seul,  pour  une  somme  de  50,000  tir. 
que  personnellement  il  a  reçue  de  Faure,  et 
qui  n'a  pas  été  versée  par  lui  dans  l'entre- 
prise commune  entre  lui  et  Tarrède;  que  ce 
dernier  était  donc  complètement  étranger  & 
cette  condamnation  ;  que ,  néanmoins  ,  la 
Cour  impériale  de  Toulouse,  sans  avoir  égard 
à  ce  cher  particulier  de  son  arrêt,  a  condamné 
Tarrède  et  Fraisse  solidairement  à  tous  les 
frais  du  procès;— ^u'en  statuant  ainsi,  elle  a 
violé  l'article  précité  ;  —  Casse,  biais  au  chef 
seulement  qui  prononce  la  condamnadon  so- 
lidaire aux  dépens,  etc.  » 


CASSATION  (ghm.)  a«J«iTier  IMl. 

PROCÈS-VEaBAOZ ,  OAKDES  CHAHPftTBBS,  BCRI- 
TUBB,  IHSTITtlIVDIB  ,  —  HULLITË,  AVEU,  — 
LBCTURB,— OmCIBRS  DB  POUCE  JUDIUAIBE  , 
ÊBOMCUTIONS,  CONTBAVENTIOH ,  TEBIPS  BT 
UBD,— BAN  DB  VBNDASOB,  BXfiCUTION,  PUBLI- 
CATIOH,  BHVOI  AD  BOUS-PBBPBT,— DAT8  ILLI- 
SIBLB  ,  COHTBAVEnriOIf ,  PBIIfB  ,  —  TIGNBS 
ISOLtES,  —  VIGNES,  CLdTDlEj  FOS^. 

Leâ  gardes  champêtres  qui  ne  âa^ent  pas 


les  divers  aoteon  ou  compllca  de  It  fraude  ;  V, 
Casa.  S  («T.  1856  (m?,  p.  &SB}.— V.,  aa  reste. 
mpé  sht,  PaLt  V*  Frid»  et  iUven$  (mai,  cfv.}i 
S78  et  sulT.,  988  «t  mlr. 


écrire  ne  pewent  faire  Téêiger  ton  j 
verbemt  que  pmr  les  juge»  de  paù,i 
pléaiUi  et  tewrs)iTeffierê,  ou  fHirkj 
tèuTs  adjoints  :  Us  instituteurs  m 
sont  sans  qualité  à  e£t  égard  (Ij.lu 
1790-5  janv.  179J;  Î8  sept.-6  oct,r 
7,  Uti  1-',  art.  6  ;  Î8  flor.  an  X. 

La   répressUm  de*  contraw 
pas  st^tordonnée  à  la  validité  iesi^ 
baux  gui  les  amstaten$.  Par  tmU,i 
nus  ne  peuvent  être  renvoyés  delà 
eacereée  emire  nue,  mt  Vui^tpa  < 
numté  m  d»  nnMoritf  des  pnn 
rafportit  à  Umr  ^rge»  alors  que 
de  la  eoniravmion  est  étabUe  par  Umi 
C.  inst.  crim.,  154. 

Il  n'est  pas  nécessaire^  pour  la 
procès-verbal  iTmt  çarde  ekampétrs 
un  des  fonctionnaires  ayonf  quoHtii  i 
qu'il  en  soit  donné  préalabUmrtil  l  ' 
garde  ehan^trei  cette  lectwre  n'est  i 
pareil  cas,  que  pour  les  procis-veri 
gardes  forestiers  (3).  Cod.  forest.,  10 

La  meiUUm,  dans  les  proc»-wré«MJ 
/tciers  de  police  judiciaire,  de  la  naim 
circonstances  de  la  eontravention,arttii 
temps  et  du  Ueu  oû  elle  a  été  eom 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (4). 
crim.,  H  et  16.  ,  . 

Les  bans  devendange,  temporaires  «I 
nature  et  non  permanents,  sont  &eioda^ 
plein  droit  et  par  le  setd  fait  de  Imi 
cation:  La  transmission  préalabli  it* 
préfet  n'est  prescrite  que  pour  les  rèpm 
permanenU  (5).  L.  18  jtifll.  1837,  ait  A 

...£<  la  puMieaUtm  h  son  de  sont-" 


(1)  Il  est  généralement  «draÎB  que 
champêtres  ne  peuvent  faire  écrire  leonj 
verbaux  que  par  ler  ofliciers  publics  «P< 
déaigois  par  la  loi.  Toutefois,  il  but  ajonti 
indiqués  par  l*arrét  qoe  nous  rapp«wioai,  " 
missaires  de  poUce  (Cod.  inst.  crim.,  iijil 
tammeat  Cass.  i*'jnilt.  1818[  ISarrUK 
là  janv.  1837|  Cass.  10  fëv.  ISiS  (U  I 
675);— Hacgin,  Proeèt-verbaua,  s*  1» 
Aélie,/Mtr,.crwi..S870,  L  h,p.hiT^* 
Berriat«alBlrPrix.  Trik  de  siw^  polM^ 
Uotio,  Bép,  du  dr.  trim.,  v*  Prods^ 
53.— V.  Bép,  gdn,  PaU  et  Supp,,  v"  Pn>c 
a-*  3S  elsoîv.  .  ■ 

(J)  Jurispradeoce  constanle;  V.  W  r*' 
T'  Aveu,  n"  Sïl  et  suîv.;  mtaes  Bép.  «  " 
¥»•  Procès-Mrbmx^  W  87;  rrihwiw*  * 

ÎoliiXy  n"  175  et  SUIT. — Addt  Cous,  à  mj 
S59  {PaL  admin,,  à  sa  date).  Blant  ^JfT. 
(8)  V.  anuUy  CaM.  11  mars  18S5.— 
PaU,     Procèt-verbauxt  no t^, 

(A)  V.  MH/-.,  Cass.  »  Kv.  ISÎlî  tS 
Haugin,  Protèê-oerbaux,  a**  78  et  j 
Uélie,  Instr.  erinu.  «  371,  t.  A,  p. 
riat-Saiat-Prix,  Trib.  de  simple  poL,  n*^"^^ 
rio,  Rép.  du  dr,  crim,,  f  Proeà-eer»"\'^i 
«186.— V.  Bip.gé>i.  Pat.  v'Proci*^*^  J 

(5)  V.  €onf.,  Bost,  Organ,  et  ^'^.^ién 
mmicipmuc,  L  1",  p.  356;  Bratt  ^"'j^gg^^ 
«iiu  eomm.,  L  1",  p.  93,  V  Bat  I 
V.  Bép,  gin,  Pat,t  f  Aim  d«  vtnù^  " 


■UlT. 
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Â  tm  MtM9  âi  la  loeaSité,  est 
t,  au$n  bien  à  figard  de»  propriétai- 
gus  dei  propriétaires  dwiUeUiés 
I  emmunet 
^émtraveiuioni  à  m  ban  de  vendemge 
être  déparées  non  punituMet  «ur 
'  fM'itn  des  clùffreê  de  la  date,  deau 
n  fire  f  omierture  de  ce  fran,  préten- 
mreharge  iliieible  et  que ,  par 
\mnit  impottible  de  décider  ri  etlet 
tttrées  avant  ou  après  ladite  date. 

'  wamieipal  qvi  fixe  fottverture  du 
jet  çomprend  toutee  les  vignes 
fdles  soient  isolée»  on  ndn  (1). 

\itVwrt.^,Met.kyHtA'',dela 
Ixfpf  .-6  oe(.  4791  j  9«tf  ne  réjpMe  en  état 
tliskéritmgeMentemrés  defossésqu'tm- 
'\ sont  exactement  fermés  et  entowré» 
IhXtdieimHresVamiUimét.  iauatre 
" — fur*  OH  main»,  et  de  6  déemètres 
t{ieisx  pied»)  de  profondeur ^  r«n- 
\piet  se  tromant  phu  :partieuliére- 
t  rtlâtim  avec  l'exercice  des  droits  de 
et  de  Mine  pâture,  une  règle  appli- 
ttoMt  ce  9111' concerne  les  biens  ruraux. 
me  vigne  ne  doit  être  réputée  close, 
tdle  affranchie  des  r^iemenfs  sur 
I  ies  venioMgeSf  qu'autant  que  le»  fossés 
,  fntoweni  ma  ta  dimension  fixée  par  l'ar- 
1-préciU  [i),  L  28  sept.-»  oct.  1791,  sect. 
■  1*,  art.!". 

BiU,  Kum*  ET  AUTtU. 

14  JAimn  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
I  MM.  Vaisee  prés.»  Rives  rapp.,  Gujrbo 

OOCR  ;  —  En  ce  qui  touche  tous  les 
t:— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce 
tpneès-veruMJX  servant  de  rondement 
ont  été  déclarés  nais  par  te  tri- 
'  :  quilfi  ont  été  écrits  par  TinsUtuteur 
eoiamune,  que  l'acte  (Taffiniiatiott  ne 
point  qu'il»  avaient  été  lus  au  garde 
lors  de  cette  affirmation,  et  qu'ils 
.  it  pmnt  le  canton  où  les  prévenus 
mniïs  fa  cpnlmTenlion  qui  leur  est  im- 

I  Aueada,  1°  qu'aux  termes  de  la  lot  des  27 
11^1790-5  janv.  1791,  et  de  l'art.  6,  lit.  i, 
•  7,  Cod.  rur.  des  ^  &ept.-6  oct.  de  cette 


9)  V.  m4„  Cass.  6  fér.  1658  (1858,  p.  768). 
0}  Y.  çonf,,  Cau.  H  jailU  18i5  {U  1  18i6,  p. 
lMlotte,R^.  (hi  dr.  erim.,  v*  Am,  D*  4 ;  BoM, 
rcbffh  4et  jutu  de  paix»  v*  Ben  de  9eiidai$es, 
;  St  J»yt  Dkt,  des  just,  de  pOx,  v*  Ban  de  ven- 
'  ff^  «c,  I*  15.— V,  cependant       gén,  PaL,^ 
I  ée  wendange,  n*  tt, 

loat  cas,  il  lafltt,  poar  qae  le  propriétaire 
!  ttgoe  mil  afltancU  de  l'obaemtioa  du  bao  de 
que  la  cUtare  de  celte  vigne  soit  eon- 
ï  rua  des  aaodo  indïqaés  par  la  M  du  38 
'  «et,  17M,  alon  wâmt  qn'elle  ne  lerail  pas 
ne  t  edle  dtieiniiuée  par  ww  déllWralioD  du 
<«aidl  BiiildMl  de  la  eoaimnnei  V.  Caa.  11  sept. 
^17(1.31847,  Pi  Mfl];~llorin(foc  dt.> 


dernière  année ,  les  gardes  champêtres  qui 
sont  incapaUes  d'écrire  eux-mêmes  leurs  pro- 
cès-verbaux doivent,  k  peine  de  nullité,  tes 
faire  écrire  par  tes  juges  de  paix  ou  leurs 
suppléants,  les  greffiers  des  justices  de  paix, 
ou,  selon  la  loi  du  28  flor.  an  par  les 
maires,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  leurs  ad- 
joints*; —  Que  linstitnteur  de  la  commune  de 
Bûhl  était,  dans  l'espèce,  sans  caractère  pour 
écrire  et  rédiger  les  procès-veri>aux  dont  il 
s'agit  ;  —  jQu'en  prononçant  leur  annulation 

fiar  ce  motif,  tes  jugements  dénoncés  n'ont 
ait  que  se  conformer  aux  lois  précitées,  la 
nullité  dont  ces  actes  sont  entachés  étant 
d'ordre  public  ;— Mais  attendu  que  les  préve- 
nus ne  aevaient  pas  m(rfns  être  condamnés  h 
la  peine  reqnisecontre^eDK,  puisqu'ils  avaîënt 
avoué  indlvidnetlement  la  contravention  pour 
laquelle  diacun  était  poursuivi;— Que  les  sus- 
dits jugements,  en  les  relaxant  nonobstant 
l'aveu  judiciaire  quils  constatent,  ont  commis 
un  excès  de  pouvoirs  et  une  violation  expresse 
des  art.  13S6,  Cod.  Nap.,  et  154^  Cod.  lust. 
crim.  ;' 

«  Attendu,  2*  que  l'art,  li  de  la  toi  du  28 
flor.  an  X,  qui  règle  te  mode  d'affirmation  des 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  exif^c 
seulement  que  cette  formalité  soit  remplie 
devant  l'un  des  fonctionnaires  dénommés 
plus  haut  :— Que  la  lecture  du  procès-verbal 
avant  l'affirmation  n'est  prescrite  que  lorsqu'il 
a  été  dressé  par  un  garde  forestier,  et  que  ce 

Sarde  n'a  fait  que  le  signer;  —  Qu'en  taisant 
épendre  de  t'accomptissemeni  de  c^le  fop- 
malilé  la  validité  des  proc%s>verbanx  servant 
de  fondement  à  la  poursuite,  les  susdits  juge- 
ments ont  commis  un  second  excès  de  poo^ 
voirs,  et  faussement  appliqué  k  la  cause  1  art. 
165.  S  2,  Cod.  forest.; 

«  Attendu,  3"  quelesoffîciers  de  police  judi- 
ciaire ue  sont  pas  tenus,  k  peine  de  nullité 
de  leurs  proces-verbauxj  d'y  consigner  les 
désignalions  ou  spécifl cations  contenues  djins 
le  S  2  de  l'art.  11  et  r.art.  16,  Cod.  inst.  crim.; 
—Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
jamais  suppléer  légalement  cette  peiue,  dans, 
une  disposition  législative,  en  prescrivant  des 
formalités  non  essentiellement  constitutives 
des  actes  auxquels  elle  s'applique ,  loreque  le 
législateur  ne  ly  a  pas  expressément  ajoutée  ; 
— ^ju'il  suit  de  u  que  les  jugements  denoocés 
ont  commis  un  troisième  excès  de  pouvoirs 
et  une  violation  expresse  des  art.  11  etlGsus- 
ra|H»dés; — Attendu,  au  reste,  que  les  procès- 
veroaux  entmceot,  dans  l'espèce,  que  les  con- 
trairenlioi»  par  a»  constatées  ont  été  peipé- 
trées  dans  U  banlieue  de  la  commune  de 
Rûbl,  et  que  cette  éumciatioa  établît  suffisam- 
ment qu'elles  résultent  de  l'inhaction  du  ban 
de  vendange  en  vigueur  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
ban  édicté  par  le  maire,  le  21  octobre  der^ 
nie^  a  été  deelaré  non  obligatoire,  parce  qu'il 
ne  nit  pas  transmis  immédiatement  au  sous- 

Îréfet  :  —  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
837  ;— Attendu  que  cette  dîspeuUon  ne  pre- 
scrttrenVoLiinsoufrpréfet  qoê  des  règlements 
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qui  80iitpmminenf#j-H}ue  les  binsde  vat-" 
dange,  temporairei  de  leur  lutnre,  sont  -dfe- 

fcDsés,  par  cette  TaisoD>  de  cet  «nvoî  et  de 
aM>robation  du  préfet:  —  Qae  leur  publica- 
tion anfiit  pour  les  rendre  obliffataifes,  wcon- 
tineat  et  -de  plein  droit,  selon  la  conbiinaison 
-de  l'art.  46,  th.  1  de  la  loi  des  1d-2S  jaâl. 
1791,  avec  l'art.  11  de  la  loi  du  16  juilC  1837  ; 
-»4|u'en  décfdantle  contraire, lesmènefiju- 

Sements  ont  fatresement  appliqué  le  second 
e  ces  articles,  et  -violé  le  premier  expr^sé- 
meat; 

tfSorletroi^raeinoyeii,  Itréde  eeiiDeledii 
bap  de  vendange  a  été  déclaré  aussi  non  «ritti- 
gal«re,  sor  le  motif  qnll  né  fat,  ni  notifié  k 
cbamn  des  prévenus,  iiï  même  affiché  :  — 
AAendu  qu'il  est  reconnu  par  ces  jugements 
que  le  maire  fit  publier,  le  22  octolM%  oeniier, 
que  Touverture  de  la  vendange  aurait  lien  le 
24  du  même  mois  Que  ce  magistrat  atteste, 
en  oMtre,  que  I^rrété  par  lui  pris  à  ce* -^et 
le  21  fut  publié  le  lendemain  au  malin,  à  son 
de  sonnettes,  en  allemand^  suivant  l'usage; — 
Que  cctle  publication  avait,  dès  lors,  pleine- 
ment et  légalemcnl  mis  en  demeure  de  s'y  con- 
former aossi  bien  les  propriétaires  forain»  que 
les  propriétaires  domiciliés  ; — Que  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Seltz  a  dotic, 
en  jugeant  le  contraire  à  l'égard  des  pre- 
miers, commis  une  violation'  expresse  tant  des 
prinot|»es  de  la  matière  que  de  la  première 
disposition  du  n"  15  de  l'art.  471,  Cod.  pén.; 

((  Sur  le  qnatriëmemoyen,prisde  ceque  le 
ban  précité  a  été  déclare .  sans  date  certaine 
et  antérieure  h  son  Infraction  :  —  Attendu 
qu'il  est  régulièrement  constaté,  et  reconnu 
même  par  les  jugements  en  question,  que  les 
contraventions  dont  il  s'^ssait  Furent  com- 
mises le  23  octobre,  et,  conséquemment,  la 
veille  du  jour  Axé  par  le  ban  local  ;— Qu'en  se 
fondant  sur  ce  que  le  chiffre  1  de  la  date  de  ce 
ban  présenterait  Due  surcharge  indédnffraUe, 
pour  en  conclure  qu'il  n'était  pas  possible  au 
tribunal  de  décider  si  lesdites  contraventions 
ont  été  perpétrées  avant  nu  après  ladite  date, 
cesiugements  se  sont  entachés  d'un  quatrième 
excès  de  pouvoirs,  et  -ont  méconnu  la  légaMé 
de  l'acte  adimaîstratir  dont  ils  devaient  répri- 
mer l'infraction;— Qu'ils  ont  même  violé,  en 
outre,  l'art.  473,  1,  Cod.  péw.,  qui  est  4a 
sanction  du  principe  suivant  lequel,  dans  tes 
commwies  où  le  ban  de  vendange  est  «otorisé 
par  l'usage,  «n  conlrevientà  cette dÏpposiHon, 
■on-seulemait  lorsqu'on  vendange  tandis  qu'il 
n'-a  pas  encore  été  poMié,  nais  lorsqu'on  de- 
vance, après  sa  pnbKeation,  l'-^oqne  pm>  lui 
fixée; 

«  Su  r  le  cinquième  moyen ,  prisde  la  violation 
de  ce  ban,  en  ce  (pie  lés  v^es  dés  prévenus 
ont  été  considérées  comme  ne  faisant  pas 
partie  du  ténement  de  flemnrebert,  parce 
-(|ue,  bien  qu'elles  en  dépendent,  eHes  sent 
isolées  et  éloignées  d'tcelui  de  150  &  40U  mè- 
tres:—Vu  l'art.  473,  n"  1,  Cod.  péo.^  -^'At- 
tendu que  le  ban  dont  il  s'agit  interdisait,  en 
termes  ^néraux  et  absolus,  de  vendanger  les 
vignes  situées  dans  le  canton  de  Herrenrebo't 


avant  le  24  oetobre;  —  Que  cette  défenie 
comprend,  de  plein  dixiit  et  ndistindaneaiy 
tontes  les  vignes  non  closes  de  ce  cantoo , 
qu'elles  soient  isolées  ou  non; — D'où  il  suit 
qo^  iugeMit  le  'oeniràire  au  profit  de  tous 
■les  prévenus,  le  tribonal  a  commis  on  cin— 
>qmme  escto  ée  p«iiv«iTs  et  une  violalimi  ex- 
presse innt  ^.tai<i|ae4e  l'art.  415,  n*  i« 
God  pén. ; 

aE^cequitoudiemiqueinentGasparâ'Krdll: 

—  'Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de*  Vait. 
6,  sect.  4,  tit.  1,  Cod.  ror.  des  28  sept,  «t  6 
oct.  171K,  en  oe  -que  ledit  KraBl  a  été  retesé 
particnKèKaeat  par  le  moKf  qu'an  fosné  en- 
tonn  sa  vlgiK  :  —  Vu  la  diqxisitioa  précitée  ; 

—  Attendu  que  cette  diiporiUon,  qB0i4|u'«^ 
concerne  plus  spécialenMnt  l'exercicedu  droit 
de  parcours  ou  la  vaine  'p&Inre,  àoii  ^tre  ap- 
pliquée, par  identité  de  raison,  aussi  Men  an 
régime  des  biens  rataux  qu'aux  eontravea- 
tions  de  polioe  mrale}— Qu'une  cMtnre  rédkt 
et  «ficace  n'est  pas  moins  rigoureosenait 
nécessaire  pour  dispenser  les  propriétaires  de 
vignes  de  l'observation  du  ban  de  vendange 
que  poar  afirancbîr  les  autres  héritages  ra- 
raux  de  la  servitude  du  parcours  ou  de  b 
vaille- pitnre; — Que  ledit  art.  6  ne  répnte  en 
état  de  clôture  que  ceux  de  ces  héritages  qut 
sont  exactement  fermés  et  entourés  de...>' 
ou  enfin  d'un  fossé  de  12  décimètres  99  cen- 
timètres d'oavettare  au  moin^,  et  de  6  déca- 
mètres SO  centimètres  de  profondeur;— 
renvoyant  le  prévenu  de  la  ponrsaite  parce 
que  sa  vi^  est  entourée  d'un  fossé,  sans  dé- 
clarer eipressément  que  ce  fossé  a  les  timen- 
sions  fixées  par  le  Code  rural,  le  tribunal  de 
simple  police  a  commis  an  ^xième  excès  de 
pouvoirs  cl  une  violation  expresse  da  naKi 
art.  0;— Gabsb,  «te.  » 

CASSiTION  [bkq.]  aejain  'lMl.  . 

noT,  iiswu»!,  nrmyrabQOB,  AuSniTioir, 
iirTsaratTAHOiT,— cassahop,  «otbk  mw- 

VBAD. 

La  etame  d'un  contrat  Se  mariage  par  la- 
guette  une  femme  mariée  saas  le  régime  dottt 
se  réserve  la  faculté  de  vendre  ou  d'hypothé- 
quer tes  immeubles  dotaua;  avec  l'amtoriia- 
tion  de  son  mari  ou  de  la  justice,  et,  dans  le 
premier  cas,  à  charge  de  remploi,  doit  être  ré- 
putée n'exiger  te  remploi  que  pour  la  vente  et 
non  pour  l'hypothèque. — Et  cette  clause  ni  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  ta  stip%tJation 
de  nmip/ot  se  réfère  au  cas  où,  soit  ^àUénatiomy 
soit  l'hypothèque,  sera  etmsentie  avec  favf»- 
risation  du  mari,  par  opposition  à  'cetai  oA' 
tUe  aurait  lieu  avec  tautorisatkm  de  la  jm~ 
ticé.  t'ett  là.du  rnaim.  tm«  {nrerpr^toffon  dk 
eotarat  qui  iehajtpe  à  ta  censurcde  la  Cvtrif 
cassation  (1).  Cod.  Nap,.,  1S(4. 


(1)  Une  jariepriHlente  eoiniMie  décide  qae  I1>- 
lerprétitioD,  par  tes  jatt«i  du  fond,  des  clauies  d'u 
contrat  de  mariage,  «cb^pe  *  la  censure  de  la  Goor 
de  casMtlou  toutes  les  fois  quVIle  ae  ptirte  pu  m 
la  détcffmiwtien  on  la  cooBëqueDcesldgilei  dart- 
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e«Çr,  on  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
devant  la  Cour  de  cassation,  daiu 
E«i  ïa  niiUiti  de  Vhypotkèque  consen- 
d'une  teUe  elaw  est  demandée,  le 
[de  ce  que  la  clause  serait  nulle  à 
'faut  de  stipulation  de  remploi  (1). 

II  G.  MAATIS-KAAXiniÈRS. 

Soluer  et  le  sieur  Dudoait 
sou»  le  régkae  dolalL.  L'.att,  3 
llsai  de  uaiùge^  «■>  due  du  31* 
ainsi  oodRfu  :  a-  La  denoiseUe 
sa  cofiflMtuft  -eiL  d«t  tous  aee 
el  inwiwaMea,  préseai*  et  k 
«  titre  qwt  oe  soU;  maM  elle 
lit  <le  1«8  iiieiMy»>  ëobanger  ei 
d«  «OBwM£iae>(  d»  sdk  mari, 
fiÉiSy  avett  raiU(NHB«tioa  de  la  jvs» 
hJe  |kn»aier  cas,  en  les  renplaçaml 
qoi  prendsont  oatote  des  lHem< 
^  s.  > — Au  cwusde-lenruBiHg^ 
LanibeDiique  desl*'et3  jnifl.  18S7. 
Ipadouit  se  reconoorent  débiteurs 
B^^HsrUn-Martinière  d'une  somme 
M  yeu*  garauiifr  de  cette  dei% 
— il}  aree  rautunsaiion  de  son 
□ne  Jiypothèqne  sur  ses  bicBs 
.  Haïs  mielque  temps  après,  la  dame 
iiprétenan  qu'aux  termes  de  son  con- 
^AEÏage  elle  n'avait  pu,  hypothéquer 
I  dotaau.  (pi'à  charge  de  remploi,  et 
^Teoàplot  n'ayant  pas  été  fourni,  l'hy- 
élaûViMUc;  en  conséquence,  elle  a 
t  siesax  Htttîn-Martinière  pour  voir 
r  la  ndblÛD  de  l'iascription. 
'  juin  ^!7,  iogeiBent  du  tribunal  civil 
mces,  qDÏ  déâare  LliyMlhèque  vak- 
Icrasiitaée,  et  rejette  la  demande  de 
dooiL. 

el,  arrêt  de- la  Goar-ile  Caen,  dti 
0,  qnt  confirme- par  les  motifs  sui- 

lïdérani  qne  pour  résoudre  la  ques- 
St  de .  se  reporter  aux  clauses  du 
mariage;  —  Que  la  dame  DmloMit 
vé  la  acuké  d'alién«ii  ses  immeu- 
rl«8  échanger  ou  de  les  bypo^quer, 
«t  ffte,  daos  le  premier  cas,  c'est-. 
"1  le  cas  d'^liénaUon  votentaire,  elle 
>  remplaces  en  immenbles  qui  pven- 


KlMItiel  les  époux  se. swt  mariés;  V.  Ca|s. 
bSSSd  (1B60,  p.  879),  efc  le  reuTol;  —  V. 

.  M  iviO.  IMl  (m^.^  p.  208),  et  la  noie; 
,  .  Pat,  et  Suinht  V  CosMlim  (mol.  otn.), 
;  rtiBiK.,  SSk  et  556|  &nurat  da  martme» 

I  da  resie,  que  lorsqae,  dans  le  coolrat  de 
PconleMDt  réserre,  ea  faveur  d«s  époux,  du 
d'aliter  et  d'hypothéquer  1«  bieo  dotal,  la 
de  rcnploi  n'a  été  imposée  qne  poor.  le 
wtion,  cette  conMion  ne  pent  être  éten- 
cas  dliypodièqiR  r  LimoRes,  6  déc.  18&& 
46,  p.  3S). — V.  mime  Rèp.,  Dot,  a'  630. 
iV.  Rép.  gitu  PaU.  et  -Siipp.,  ^  Coêtaiion 
\  eic),  D«*  998  et  suit..  1187  et  sniv.  —  Âddt 
il"  août  1861  (1801,  p.  10«3},  et  le  raivol  ; 
h.  1661  {fmpr,^  p.  186),  et  la  oote  ;  20  nov. 
.  et  5  noT.  1860  (wpr.,  p.  857  â  425). 


^03 

draient  nature  des  bieus  dotaux  aliûnésj 
Qu'une  pareille  stipulation  indique,  et  par  ses 
termes  et  par  l'esprit  qui  a  préside  à-  sa  ré- 
daction, qu'elle  n'entendait  exiger  un  rem- 
placement que  dans  le  cas  de  veuie.  ipais  non 
dans  le  cas  d'échange  on  d'hypothèque;  — 
Qu'elle  a  prévu,  en  effet,,  trois  cas  différents  : 
\°  la  vente,  2?  récliange,  3M'hj-pot!ièque,  et 
qu'elle  a  dit  :  pans  le  premier  cas,  il  y  aura* 
lieu,  à  remplàcemenl,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
de  vente  ;  —  Qu'elle  ne  pou.vait  faire  la  mémo 
résen-e  pour  l'édiange,  puisque  par  la  nature 
de  ce  contrat,  le  bien  reçu  en  échange  prend 
le  lieu  et  la  place  da  bien  échangé  ;  et  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'une  slipuUitiou  parti- 
culière pour  déterminer  quelle  serait  par  rap- 
port à  la  femme  la  nature  de  ce  môme  bien  ; 
—  Qu'il  en  est  bien  autrement  de  l*hj;polhè~ 
que  j  que  si  la  dame  Dudouit  avait  pu  vouloir 
en  tendre  qu'elle  ne  >  pourrait  typothéquer 
qu'avec  nn  remploi^  elle  ne  serrait  réservé 
sous  ce  rapport  aucune  faculté,  et  celle  clause 
serait  devenue  inutile;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  les  contrats  de  mariage,  pour  être 
opposés  aux  tiers,  doivent  être  clairs,  et  que 
leurs  clauses  jie  peavent  xamais  leur  tendre 
un. piège; — Qu'il  faut  qu'il  leur  lecture  Ils 
soient  a  même  de  reconnaitre  la  capacité  de 
la  femme  avec  laqpelle  ils  contractcnl,  et  que 
Marltn-Martinièrc,  en  présence  de  la  clause 
qu'on  invoque  aii^ourdfllui  coiUre  lui,  a  dfl 
croire  (|ue  l'obllKalion  prise  par  la  femme  Du- 
douit était  valable  ;  —  Que  c'était  même  Hn- 
terprétation  que  ladite  femme- donnait  à  cette 
clause  ;  qu'elle  déclarait,  dans  l'acte  d'emprunt 
des  1*'  et  3  juUI.  1S5^7,.  qu'elle  était  mariée 
f  ous  le  régime  dotal,  mais  avec  réserve  pour 
elle  de  pouvoir  hypothéquer  ses  immeubles  du 
consentement  de  son  mari;  —  Que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  premier  juge  »  repoussé 
son  action..  » 

Pourvoi  en  ea&satmn  par  la  dame  Du- 
douit, j[)Our  ùusse  applicalion  de  l'art.  1537, 
Cod.  ïNap.,  et  violalion  des  art.  â124  et  1554 
du  même  Code.  —  Il  est  de  règle,  a  t-on  (lil, 
que  les  conveulibns  dérogatoires,  aux  princi- 
pes essentiels  du  régime  dolal  doivent  être 
interprétées  restrîctîvcment,  loin  de  pouvoir 
être  étendues.  Or,  quelle  est  la  faculté  oue  se 
sont  réservée  les  époux  Ditdouil?  Celle  de 
vendre,  échanger  et  hypothéquer  les  immeu- 
bles dotaux,  du  etmsentemeiU  du  mart,  ou,  à 
son  refus,  avec  Vautorisaiim  de  la  justice  ; 
dans  le  prermer  cat,  en  les  remplaçant  en  im- 
meubles qui  prendront  nature  des  biens  do- 
taux aliénés.  A  quoi  se  rapportent  ces  mots, 
dans  le  premier  cas  ?  L'arrêt  attaqué  les  ap- 
plique h  la  vente,  en  laissant  de  côte  l'échange 
et  1  hypothèque;  mais  il  est  bien  évident  qu'ils 
s'applitjuent  à  l'allernative  qui  les  précède 
immédiatement,  c'est-à-dire  an  cas  où  l'alié- 
nation, de  quelque  manière  qu'elle  soit  faile, 
a  lieu  avec  le  consentement  du  mari.  Il  est 
évident  que  dans  la,  pensée  des  contractants 
la  faculté  d'hypothéquer  ne  pouvait  être  plus 
étendue  que  celle  de  vendre,  et  que,  puisque 
la  vente  était  soumise  à  certaines  conditions. 
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l'Iiypollièque  devait  être  resserrée  dans  les  mê- 
mes limites. — On  objecte  que  ta  résen'e  d'hy- 
pothèqoe  avec  chatte  de  remploi  est  une  clause 
inutile  :  c'est  encore  une  erreur.  Si  la  clause 
devait  s'entendre  en  ce  sens  tjue  la  femme  ne 
pourra  consentir  avec  l'autorisation  du  mari 
une  bypotlièqne  sur  ses  biens  dotaux  qu'à  ta 
condition  qu  une  autre  hypothéqué  fût  consii- 
toée  à  son  profit,  la  clause  serait  sans  o^jet. 
Hais  celle  danse  peat  lri»-bien  tronver  son 
ai^lkation,  lorsqa  un  immeuble  destiné  à  être 
frappé  de  dotatite  est  acqnis  pour  le  compte  de 
la  femme»  qui  consent  en  même  temps  nne 
hypothèque  sur  ses  antres  biens  dotaux  pour 
garantir  le  remboursement  des  deniers  em- 
pruntés afin  de  solder  le  prix  dû  pour  cette 
acquisition  :  dans  ce  cas,  l'immeubie  dolal  ac- 
quis  servira  de  remploi  à  l'hypotfièque  con- 
sentie. —  On  ne  saurait  prétendre  non  plus 
u'it  s'agit  ici  d'une  interprétation  souveraine 
u  contrat  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  L'arrél  attaqué  a  véritablement  dé- 
naturé le  contrat;  et  d'ailleurs  l'eût-il  inter- 
prété seulement,,  le  contrôle  de  la  Cour  su- 
prême serait  encore  possible,  puisqu'il  s'agit, 
en  définitive,  de  savoir  si  la  faculté  d'aliéner 
emporte  celle  d'hypothéquer,  ou  m  les  con- 
ditions de  l'une  dàTent  être  les  condi^ns  de 
l'anlre.  —  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant 
que  la  pensée  des  époux  Dudouit  ait  été  cdie 
que  lear  prête  l'arrêt  attaqué,  qu'ils  tient  sti- 
pulé que  la  femme  pomrail  hypothéquer  les 
immeubles  dotaux  sans  condition  ,  sans  rem- 
ploi, tandis  qu'elle  s'interdisait  de  vendre  au- 
trement qu'à  charge  de  remploi,  ils  auraient 
fait  une  stipulation  nulle,  contraire  à  l'ordre 
public,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  dû 
valider.  Sous  ce  rapport,  do  moins,  l'^trêt  ne 
saunât  échapper  à  la  cassation. 

Dd  96  JDiK  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req.^ 
HH.  Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  Nachet  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.,  Delaborde  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  renfermé  dans  l'interprétation  de  l'art.  3 
du  contrat  de  mariage  de  la  veuve  Dudoult, 
duquel  la  demanderesse  voulait  faire  sortir 
l'iDlerdiciion  pour  elle  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles dotaux  saAs  un  «emplacement  préala- 
ble; que  eelte  Interprétation  ne  portant  pas 
sur  la  détermination  ou  les  conséquences  lé- 
gales du  régime  sous  lequel  les  époux  se  sont 
mariés,  mais  uniquement  sur  le  sens  véritable 
d'une  clause  particulière  relative  à  l'esécuiion 
ou  à  la  garantie  de  l'exécution  des  engage- 
ments de  la  femme  Dudouii,  rentrait  dans  les 
attributions  souveraines  des  juges  dn  fait,  qui 
ont  conséquemment  pu  détnder,  par  l'appré- 
ciation de  l'intention  des  narties  et  des  ter- 
mes de  leur  contrat,  que  1  obligation  de  faire 
emploi  s'appliquait  à  la  faculté  cTaliéner  et  noil 
pas  à  celte  d'hypothéquer,  sans  qu'une  telle 
appréciation  puisse  être  déférée  &  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation; 

«  Que  vainement  la  demanderesse,  ajou- 
tant aux  conclusions  par  elle  prises  devant 
la  Cour  impériale,  prétend  que,  la  claose  liti- 


gieuse eût-elle  été  sainement .  et  souveraine- 
ment interprétée,  celte  clause  serait  nuUe 
à  raison  du  défaut  de  stipulation  du  rem- 
ploi;—  Que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  sou- 
mis aux  juges  de  la  cause,  auxquels  la  de- 
manderesse n'a  pas  demandé  la  nullité  de  la. 
clause  ain^  entendue  de  son  contrat  de  ma- 
riage, mais  uniquement  la  nullité  de  l'bypo— 
th^ue  par  elle  consentie  au  profit  du  déiea- 
denr  éventuel,  constitue  un  moyen  nouveau  , 
qui  ne  pourrait  étire  reçu  qu'autant  qu'il  se  rat- 
tacherait à  l'ordre  public  :  que  l'orare  pubUc 
n'est  assurément  râs  intéressé  h  ce  que  l'hy- 
pothèque consentie  par  la  dame  Dudouit  l'ait 
été  avec  on  sans  remploi,  puisque  le  l^j^sla- 
teur,  lorsque,  dans  le  silence  des  parties,  U 
stipule  à  leur  lieu  et  place  le  régime  auqud 
elles  seront  soum.ises,  laisse  à  la  femme  la  li- 
berté de  faire  cet  acte  sans  condition  de  rem- 

Eloi;  —  Que  ce  moyen  est  donc  non  receva- 
le;  — fiuBTTit,  etc.  » 

CASSATION  (caiM.)  36  jalllet  IS61. 

BREVET  d'invention,  œNTREFAÇON,  M^CpiXE, 
PIÈCES  SÉPàRËES,  INTENTIOIf. 

La  fabrication  séparée  âe  chacune  des  jn^xs 
employée»  dans  la  construction  d'une  machûu 
brevetéejCtpowantpar  leur  assemblage  com- 
poser la  machine,  constitue  le  délit  de  con- 
trefaçon, encore  bien  que  chacune  de  ces  pièces, 
prise  isolément,  soit  dans  U  domaine  ptMU. 
Du  motna,  le  fabricant  dans  Falelitr  duquel 
ces  pièces  ont  été  saisies  nepeut  étrt  reiaxé  des 
pouriuitu  qu'autant  qu'il  établit  n*moiT  pas 
«u  poM*  but  ta  eontrefofon  de  ta  maehine  fl}.- 
L.  S  jum.  1844^  art.  l"*  et  40. 

LoTZ  G.  Dabe. 

Df  26  miUET  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaisse  prés.,  F.  Hélie  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (cond.  contr.],  Bo&vid  et 
Leroux  av. 

«  LA  COUR  Vu  les  art.  1 ,  2  et  40  de  la  loi 
du  S  juill.  1844,  et  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avr. 
1810;  — Attendu  qu'il  est  incontestable  que 
la  fabrication  séparée  de  chacun  des  nuages 
employés  dans  la  construction  d'une  machine 
brevetée  ne  constitue  pas  le  délit  de  contie- 
façon  de'  cette  machine,  lorsque  le  brevet  ne 
s'applique  qu'à  l'ensemble  de  la  constniciioii 
et  ôue  ces  rouages,  pris  isolément,  vtnt  dans 
te  domaine  public;— Hais  que,  Iors(|aeIa  pré- 
vention impute  au  Cibricant  d'avoir  |»«pai^ 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  compositton 
de  la  machine,  et  lorsqu'il  est  énoncé  au  pro- 
cès-vertial  de  saisie  qu  il  serait  possible  d'éâ- 
bjir  la  machine  avec  les  pièces  saisies,  il  est 
indispensable,  pour  prononcer  le  renvoi  du 
prévenu  des  uns  de  la  poursuite,  de  constater 
qu'il  n'a  pas  fabriqué  ces  pièces  séparées  pour 
en  former  la  macnide  et  en  vue  de  la  con- 
trefaçon ; — Que  l'arrêt  attaqué,  au  lien  dejTaire 
cette  coostatation,  se  borne,  pour  écarter  la 


(1)  V.  Bip.  gén,  PaU  et  Sypp,,  v*  fimcl 
Mnljon,  n"  419  et  suit. 
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n ,  à  déclarer,  tienne  part,  gue  leg' 
foote  saisies  d&ns  les  ateliers  du 
sont  dans  le  dpmaiiie  public^  et, 
~  part,  que  les  pièces^  considérées 
e  sont  point  protégées  par  te  bre- 
s'applique  qu'à  une  machine  à 
grains,  mais  qu'il  est  muet  sur  la 
et  riotention  de  construire  la  ma- 
de  ces  pièces  séparées  ; — Qu'il 
e  «  qu'il  est  sans  importance  au 
les  pièces  saisies  puissent  s'adapter 
et  même  qa'u  soit  pwsible  en 
-i  d'organiser  cettemacfaine;  qu'il 
fait  de  cette  réunion  ne  soit  point 
prévenu  pour  qu'il  puisse  avoir 
.tfeliers  ces  pièces  détachées  sans 
aacune  contrefaçon      Que  c'est 
^nt  une  inlerorétaiiun  erronée  des 
de  la  loi  du  5  juill.  1844^  car  U  est 
d'admettre  que  le  Eabncant,  qui 
paré  et  constniit  séparément  les 
organes  d'une  invention,  ne  tom- 
MS  les  termes  de  ces  articles,  lors 
est  possible  d'organiser  cette  in- 
la  réunion  de  ces  éléments,  par 
fil  oe  les  a  pas  réunis  dans  ses 
1*11  importe  peu,  en  elîet,  que  cet 
ne  lui  soit  pas  imputé,  si  celui  qui 
les  ees  pièces  peut  en  composer 
ment  la  machine  :  que  la  prévention 
ît  donc  tee  écartée  qu'en  déclarant 
pnrenu  n'avait  pas  eu  pour  but  la 
çoa  delà  machine,  et  que,  sous  ce 
rarrél  attaqué  (de  la  Cour  d'Angers, 


ch.  correct,  du  36-nov.  1860)  n'a  pas  sulli- 
samment  justifié  sa  décision; — D'où  il  suit  que^ 
d'une  part,  U  a  consacré  une  Taasse  interpré- 
tation des  art.  2  et  40  de  la  loi  du  5  juill.  18t4, 
et,  d'une  autre  part,  il  a  contrevenu,  par 
l'insuQisance  de  ses  motifs,  à  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  18i0;— Casse,  etc.  > 

CASSATION  (CIT.]  as  mril  ISttl. 

FAILUTE  ,   OUVMTURE,  OPPOSITlOîl  ,    DÉLAI  , 
.  CRtARClBRS,  PAniES  INltREBSt»,  —  CBS8A- 
TfOIC  DB  PAIBBERTS,  CARAGTftU,  BBNODVBL- 
LBHEKTS,  CESSATION  DE  COMMEKCB. 

L'art.  58i ,  Cod.  eomm.,  qui  accorde  aux 
créancienfjutqi^àrexpireaiQndeidélaUpour 
l'e^/tnuUim  $t  la  vérification  de*  eréaneee,  fe 
droit  de  ie  pourvoir  a/in  de  faire  fixer  la  date 
de  la  eeêioaon  de»  faiementt  du  failli  à  une 
ipomu  autre  ftM  celle  rétuitant  du  jugement 
déclarât^  de  la  faiUite  cw  d'un  jugement  pot- 
térieuTf  ne  t'applique  qu'à  ceux  qui  agissent 
en  qualité  de  créanciers,  et  non  à  ceux  qui, 
quoique  ayant  cette  qualité,  agissent  dan*  un 
autre  intérêt  et  pour  sauvegarder  des  droit* 
particuliers  opposés  à  ceux  de  la  fMUite,  par 
exemple^pour  faire  maintenir  une  hypoth^ue 
dont  ia  fixation  de  la  date  de  la  cessation  de» 
paiements  par  eux  contestée  entrainerait  l'an~ 
nutatioH  :  ees  derniers  restent  soumis,  comme 
parties  intéressées,  aux  dispositions  de  fart. 
580,  qui  limite  au  délai  ifun  moi*  le  droit 
^opposition  au  jugement  fixant  Pépoque  de 
Comorture  de  la  faitHt»  (!}. 


eowa'lMlwo  de»  art*  580  et  581»  God.  oomin.t 
tséhease*  ctificultés;  etpéroas  que  la  dé- 
jà Covr  de  ca«adon  vient  de  caasacrer 
fn  suHn^es  et  mettra  fin  «ni  iocerti' 
pistHine;  elle  est  trt»-r*lioonelle. — Avant 
les  dbpnitioot,  eu  ippareoee  eon- 
de  ees  deux  articles.  Aux  term^  de  l'arl. 
itdédanUfde  bUlite  et  l^genent 
date  aotériettre  l'époque  de  la  cessa- 
is soot  susceptibles  d'opposition,  de 
loote  partie  iatérôsie,  pendent  un  mois 
de  la  poblicilé  doiuiée  au  juganent; 
éatfOÊK  qn^DcniM  denande  des  créan- 
,  à  faire  flier  la  date  de  la  eesnUon  des 
lune  époqne  autre  que  celle  qui  rfeulte- 
leat  dédaratir  de  faillite  ou  d*an  jnge- 
ienr  ne  sera  plus  reoevable  après  Peipi- 
4élais  pour  la  TériBcaiion  et  l'affinnation 
Devuder,  comae  le  suppose  fart. 
Iwiande  Pépo^  de  la  cwaHan  des  pale- 
tdate  autre  qnc  cdleréMlunt  d'no  ju- 
Vki^p  B*cit-ce  pat  ifnwadtff  que  oe  jo- 
Mttrtineléi  nodlAé,  renplicépar  m  autre? 
ptofaraier  oppotitioDàeejogeattnt?  D'an 
edté,  ropressioa  tonte  partie  ItiierwM^  em- 
|W  rtrL  580,  n^esl'cUe  pas  trilement  géni- 
^eUeeidirasseles  créauden?  De  sorte  qu'au 
abord,  les  deux  attkles  semblent,  à  l'égard 
MS,  ks  créaarien,  détcnnlner 
tffetadSMmlflvaaraMr  de  la  mteevoiede 
ieoolrena  jogê— rot, 

-IMS  aatèots  easd^oent  que  ParL  581,  qui 
la  détel  veriaUe,  vient  testreiBare,  pov  les 
le  déliâ  prtii  da  rkrt.  Ml.  Lat  crtaa- 


ciers  ne  pourront  former  opposition  au  jugement  qui 
place  i  une  certaine  époque  la  cessation  des  paie- 
ments, ni  aprèale  mois  depuis  la  publicité  donnée  a  ce 
jugement,  ni  après  la  vériflatlon  et  l'affirmation  des 
créances;  celui  de  ces  deux  délais  qui  expire  le  pre- 
mier met  fin  au  dririt  des  crtenciers.  Tel  est  lesen- 
dment  de  HH.  Reoouard  {FailL,  t.  S,  p.  sur 
l'art.  961)  et  Bravard-Vejrrières  {Mm,  de  dr,  comm., 
6*édlt.,  p.090  et6»l}. 

La  jurisprudence,  au  contraire,  accorde  aux  créan- 
ciers, du  mirins  aux  créanciers  cblrographsires  la 
racnlté  de  demander  uoe  nonvelle  fixation  de  la  date 
de  la  cesndtm  des  palOBients,  dan  tous  les  cas^  ju^ 
qa'i  la  TériOcalion  et  Pafflmwlini  des  créances.  Ils 
jouissent  de  celle  période  de  temps,  lors  même  que 
plus  d'un  mois  se  serait  écoulé  depuis  le  jugement 
antértenrement  rendu  sur  le  même  objet.  Mais,  par 
contre.  Ils  ne  peureot  plus  agir  après  la  Su  de  ces 
opérations»  n'ensseot-lls  pas  eu  un  mois  entier  dé- 
lais le  jogeneut  qu'lls  rànlent  faire  cbaugcr.  Dans 
ce  sjflinie,  l'art  580*  sous  cette  expresrioo  toar« 
partie  im;iére»séet  ne  CMoprend  pas  les  créanden, 
qui  seul  exdntifement  rËgis  par  l'art.  581  ;  V. 
Paris,  13  ftr.  1841  (t  1 1841,  p.  58<);  Angers,  80 
déc  18i>  (L  S  18&8,  p.  195]  ;  Caeo,  26  juin  1843 
(L  S  1844,  p.  871)  ;  Orléans  0  mars  1850  1 1850, 
p.  245);  Bordeaux,  80  juin  1850  (1857,  p.  718].— 
Cette  solution  est  adoptée  par  Utf.  Laiooé  {Pailt., 
p.  545,  sur  l'art.  581)  et  Alauxet  {DrtAt  eomm,,  t. 
4,  n**  1920  et  soiv.). 

M.  Bédarride  (FUU.,  U  S,  n-  1184.  118B  et 
1189)  professe  uoe  opinion  presque  en  tout  semttlabîe 
t  ceUt  qui  précède.  Sealeflieot  il  cioit  que  les  créan* 
den,  poor  béaéader  de  l'arU  58i  cC  du  délai  «pé- 
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S'il  n'est  pas  jiéeessaire  que  la  cessation  de 
paiements  soit  absolue  pour  constituer  l'état 
de  faiUite,  du  moins  faut-il  qu'elle  soit  cusez 


efai  que  cet  article  détermine,  dolent  intenter,  non 
pas  noe  opposition  contre  le  deruier  jugement  ren- 
du, maïs  one  aclioni  prlneipsile. — La  jori9pnnlence 
dâbide,  au  contrair8,-qiie-percela  seul  que  la  cessa- 
tiou  des  paiements  a  été  par  justira  fiite  à  une  cer- 
taine époque,  ceux  qtii  venleut  bire  changer  la  fixa* 
tloa  de  cette  époque  doiwal  nnplojvr  >la  fomic  de 
l'Opposition.  Cela  n'a  tialt  qu*à.la  ppacédure  et^nous 
semble  de  peu  d'importance. 

Un  désaccord  sur  une  question  plu»  gi^ve  s'est 
produit  entre  les  Cours.  Un  créancier  liypotbécaire 
auquel  le  report' de  la  ce^lion  des  pai^enls  il  une 
date  ancienne  enlève  son  iiypolbiqneet  qui  a  inté- 
rêt à  critiquer  le  jtqcement,  dolt<il  le  fttre  ttans  le 
mois  accordé  par  l'art.  960  tout  intérewé,  ou  n'est- 
il  déclu  qd'apris  la  vérification  et  l'aflirinaiion  des 
créances  oonfoniément  à  l'art.  dBl  î>— lia -Gourde 
Caeo  a  jugé,  par  rarrdt  prédté-duââ  juin  1818,  que 
TarU  581,  parlant  des  créanciers  et  ne  fatwnt -au- 
cune distinction,  était  applicable  à  un  créancier  by- 
pQlbécaire  attaquant  la  détenuination  de  l'ouver- 
ture de  la  foillile  pour  soustiaire  mu  bjpolhèqae  à 
la  nullité. 

La  Cour  de  Bordeaux  s'était  prononcée  en  sens 
contraire  par  l'arrf  t  précité  du  '30.  juin '1896.  ETIle 
distingtie  entre  les  crtBtrcierequi  agissent  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  cliirograpbaire,  qui'veulent  grossir 
racUf  commun  an  profit  île  tons,  et  (es  créanciers 
qùi  agiHratdaiM  leorintéiét  propre,  qui  déreedent 
leur  droit  individiidou  une  garantie  spéciale  de  leur 
créance  contre  les  nullilée  invoquées  par  la  masse. 
Aux  premiers  s'applique  l'arU  5S1,  -aux  seoimds 
TarU  580;  V.  eonf.,  Toulouse,  38  août  1858  (1860, 
p.  7&6}.— Telle  est,  à  notre  ayls,  la  doctrine  la  plus 
exacte  ;  elle  vient  iTobteair  la  baute  sanction  de  la 
Cour  régulatrice;  elle  seaft  peut leadre  raison  des 
dispositions  multiples  de  la  loi. 

La  Gsation  de  la  daté  de  la  cessation  des  paie- 
ments met  en  présence  denx  intérêts  opposés;  l'in- 
térêt de  l'ensemble  des  créandets  cbiragiaphaires, . 
qui  consiste  h  fitiie  reporter  œtte  dote  eu  arrière' 
au^  loiu  que  possible,  afin  de  Caire  tomber  &  l'é* 
gard  de  la  masse  tous  les  actes  accomplis  par  le. 
■failli  dans  ce  temps  suspect  «t  confiant  à  des  tiers,  : 
créaoders  ou  autres,  4les  avaBlages  gratuits,  tous 
lesucles  enfin  (ïappés.par  TarU  hk^  God.  eomm.;, 
en  second  lieu,  Tinlérèlde  ceux  qui  ont  traité  avec, 
le  failii  aux  approches  desa  chute,  qui  essaient,  en' 
retardant  l'ouverture  de  la  faillite,  d'échapper  &  la 
nullité  de  Part.  4â6,  et  qui'veulent  s'opposer  i  une 
fixation- trop  reculée  de  eetle  époque.  VoUà  deux 
classes  d'intéressés  qui  se  doiT«aL.pis<lre  rteietde 
même.*— Les  premien  n'ont  pas  «ue  eowMUsaaee 
cerloiae  d  pi4ori  du  moment  où  le  débiteur  a  cessé 
ses  p^emenls,  ou  mieux  a  perdu  son  crédit;  ils  dé- 
couvriront ce  moment  au  fur  et  à.  mesure  qu'Us  pé- 
nétreront duos  les  affaires  du  Ciilli.  La  Téri&cation 
des  créances  pcuLjusqu'A  la  fin  leur^ocurer  des 
révélations  jh  cet  ^ard.  Ils  ne  -dcdvent  élre  déchus 
qu'après  l'achèvement  de  celte  opération.  Tel  est 
l'tsprit  de  l'art.  581.— Les  seconds  connaissent  leur 
contrat  et  ses  clrconsunees.  Dès  qn^ua  jugement  ' 
fixe  &  une  époque  la  cessation  des  paiements,  ito  sa- 
vent si  une  telle  fixation  les  atteint  ils  n'ont  besoin 
pour  réQéchir  et  pour  agir  que  d'un  délai  pr^ïx  à 
jurth-  de  la  publicité  donnée  à  ce  jugement.  L^rt. 
580  qui  détermine  un  délai  invariable  d'un  mois  a 
dÙ  avoir  en  vue  cet  intérÊL— La  diOîËrence  qtpa- 


génirale  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  Z'im- 
po&sibiliié  manifeste  où  se  trouve  k  cornu  rr- 
sant  de  faire  face  4 -ses  engagemaUê  et  de  ro>- 


rail  cncore'S  un  autre  .point  de  vue.  Soutenir  que  fa 
cessation  des  -paiements  ranonte  h  use  date  ptu9 
uncrenne-qoe  ceHe  admise  àtjh  parie  U=lbundl,  ce 
n'est  yms  eitaqne r  le  jugement  readn  ;  on  reooniaalc 
l'auctilude  du.fait-oonstaté,  -la  ecaniîDn  des  paie- 
meaM  A  arae  i^Mqae;  «a  prétend  leâlaneat  c|ii*B 
•aBe  époque.Mléiîe(u«  le  fut  «aittatt  d<îfc,  cl  «|aie 
l'iotenruption  des  affaires -par  la  perte  du  crédiL  c*t 
plus  ancienne.  —  Au  contraire,  qua'nd  le  triboaal  ■ 
p!acé'à  une  certaine  daté  la  cessation  des  paiements, 
on  ne  peut  soutenir  que  le  failli  n'avait  pas  encore 
manqué  t  ses  obligations  h  cette  époque  sans  ae 
mettre  en  contradiction  avec  le  jugement  et,  pnr 
conséquent,  sans  attaquer  ce  jugement  lai-aiêH^ 
Dès  lors,^  il  est  fecile  de  se  rendre  Tolson  des  4I>> 
positions  combinées  et  dé  la  rédaction  des  art.  SM 
et  581.— L'art.  980  parle  dieppodtion  au  joKcnôt 
-qui  détennine  ta  date  de  la  cessation  des  p^iemnA; 
elle  en  accorde  le  droit  à  tonte  ipartie  -intéremèe^ 
c*ebt-4'dire    -tonte  penenne  direotement  léaée  pu- 
ce jugemenL  II  s'agit  des  liai»,  créaune»  ou  oo^ 
quif  qjant  traité  avec  le  failli  dans  le  temps  déciaaé 
suspeâ,  sont  menacés  ou  atteints  par  la  miliné  dt 
Part.  ààO.  Dans  cette  hypothèse,  le  recours  est  fi- 
mité  Â  un  mois.— L'art.  581  s'occupe  des  créan^os 
en  général,  des  créanciers  dif  failli  en  tant  qu'ils  ont 
un  intérêt  collectif.  Il  suppose  une  demaêde  Sa 
de  faire  changer  la  -date  de  la  suspennoD  des  paie- 
ments, et  non  pas  ptécbénwnt  ane  epposition-oaMn 
le  jugem^t  qol  a  déj*  fixé  ceUe  date.  Oaac,  la  de- 
mande formée  tend  k  modifier  sans  contovdiie,  c*ett- 
è*dire  k  &iie  reporlH*  celte  date  en  arrière;  l'arCieJe 
leur  accorde  jusqu'ft  l'expiratimi  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances.  ^ 

L'historique  de-la  rédastioa  de  nos  deux -articles 
vient  it  l'appui  de  rioUnp''tation  que  noas  adoplOM. 
Le  projet  -primitif  de  la  -loi  des  falUites  diotiagoait 
l'til^Ksithtn  an  jugement  de  fixation  d'oaeeataiedB 
la  faillite  de  la  part  du  failli  et  des  cvéaDoien,^|m- 
sition  fecevabiejasqa^ la-formation. du  coasordat; 
et'la  Meree  oppofitioa  ^contre  ce  même  jugemnt,  qai, 
-aeeonlé^aaK  tiers  «entre  lesqnels  celle  iixatioa  se- 
rait iowoquAi,  n'était -limitée -que  par  .les -délais  dn 
droit  BOMMun.  i)sns  J'élabocattoii  de  h  loMm  Mia 
des  Cbambrei»  la  aMatlon  de  la  licace  appasiiMn 
fut  supprimée.  Le  droit  poar  tonte  partie  iatfcaMée 
(&  rexoeplioD  -du  fiiilU]  d'attaquer  le  jugosent  de  , 
liialion  d'ouverture  fut  limité  ft  un  mois,  de  néaor 
que  le  droit  d'attaquer  -le  jugement  dédaratif  de 
faillite.  Puis,  dans  un  article  spécial, '  on  .pennit  box 
créamriemde  Amer,  jasqa'à  l'ecpinlion  des  délab 
pour  la  'ifrUleatioa  et  l^oErmatioB,  «nedaauuade 
tendantA  fUre  ohwBfv  ta  dateadmbededa  ccMa-  ' 
tion  des  paiements.  Uar  satte-de-cesimadlficatiMa» 
pour -les  tiers  lésés  la  lisree -eppedUoB  -desiat  aae 
siniple<oppeailioB,  «et 'pour  les<méaqcleisdnBaadaBt 
■un  -repert'd^  l'ourerture  'de  -la  faillite  il  -ae  fK 
même  .-plus  question  <d'oppoaitieB.  Hab,  sous  des 
formes  ndiffireoles  et  awc  de  dmplcs  changements  de 
débiis,  la  pensée  est  restée  la  nsÂme-au  fond.  L'art. 
fiSO  s'accupe  d^me  vérilaUe  tince>(mpo^tkHit  il 
l'oanè  à  ceux  aaaqurfs<le  jugement  Mt|[ri^et  qui 
n'y  ont  pas  élé.parties  ;  il  s'applique  aux  pamoBBes 
qui  ont  obtenu  du  débiteur  des  avantages  quelque 
temps  avant  la  faillite  et  qui  les  défendait  contre  la 
masse.  L>r^  S8t  a  un  tant  autre  <ibjet,  et  nous 
Boontre  que,  reladremeati  la  masse  des  eréaacler% 
jmvi'ft  1«  TÉMcatioB  A  l'affinnution  des  nrtMCO» 
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ir  U  emmên»  (1).  CoA.  oomm.,  i37. 
>•  par  la  C  imp.) 

kécÛenMDt,  en  ro^Mne*  de-  twt  protêt, 
mni  0%  faetme  m  »*ufffano9f  <m  tu.  sam- 
tomidirer  eomm«  tm  tigtu  indieati(  de 
■•ÏMi-d*  pmmtntt,  ni  U  f^nif  par  un  com- 
'Mn^  de  ne  sVAr*:so«teMi»9H^ài*aitf«fd«  r«- 
"HimentM  d'e/f^Ui  si  ■  m»  remimeliemenii 
^f*inU  ateoràiê  m  wtoHétitUim  tE/une 
tÙN»  immtibiUére  fm  nf<eêt  daveiammauoaiâa 
>  fk»  Mrri  tf  pÊt  iM  ^oAwmMil  d*  force 
ynMiy — n<  IM  ^WMf'  ctfdrf'W»-  eom— 
n««,il0n^'tï«n  a  entrepris  m  autre  dan$ 
tktaUté      (Rléa.pMlB:G.  imp.} 


joUOC  n  DCTHIBE  c  SrVB.  WUŒLï». 

jaRÔDOit  ds  18  nw.  1Kt9,-  le<  sienr 
'ndder  fat  déclaré  en  fafllitev— Sur  la  de- 
Bsde  da  BTjmâic,  ira  aulR  jngament  du  ^  da 
ènenras  rcnorta  KoweEtniede  la  failliltt-atti 
limlSiid,  dated'uDarPaneraentdefanitUe 
wl«|atlWiHiler  avait  cédé  soacomneree 
ilHine  daseBiUles.la!  dame  L^lanc^Le  but 
Bce  TCpertéUit  de  faire  tonber  une  inscrip- 
ien  bypoiMcaÎTe  prise  tant  par  la  dame  Le- 
ibne  qàe  parb  dame  Dalhier,  autre  411^  du 
làJS,  fioat  sâmé  du,  reliquat  d\in.  compte- 1»* 
ttUre  qiielenrpère  venait  de  lew  rendre.  — 
«ji^eàient  du  Si  notrenitwe'  fut  rendu  pidriic 
TÏ  déceoibre.— PhiB  dlin  mais  s'était  eemilé 
loTs^  aùs  le  d^ai  pour  l'attruiation  et 
I  vénficiitaoi  4k»  créances*  n'ilait  pas  encore 
«piré,  loraçtt-left  dana»  L^lane  et  Duthiet 
leiDaiidèreaf,parTOied^«ppotitiaBi  qn-Vomt- 


k  fiu&Mi  de  la  caution  des  paiemeats  est  prori- 
MfaecLooBfDrte  aoe  rectificatioiu  II  n'y  a  donc  pas 
■BB  coaUner  ensemble  les  délais  de  ces  daux 
MUk  ll&it  les  râlËitr  à  deux  sitoatimis  direrses. 

«ft^,  i*met  de  la  Cour  de  Colmac  ne  deTalt 
gtètoppg  à  la  censure  de  la  Cour  BuprCUP.  Les 
iHaqtnient  un  juffement  qui  araH 

Evaiqbre  )'QBTertQfed«'lB  TMIfee;  ils  tou- 
^fSMncr  le  Wnéflea  d^m  Ifl8«34ptj«a  b^po^ 
■''■''■qoi  sertit  tombée  pw  IVfbt  da  ce  ipgsmcnt. 
«làwiept  dans  leiirtDtMtpBapre>etooDb«  11n< 
la  muK  ;  c'était  l'art  680  qui  était  appit- 
DalleMeol  l'aM.  Sfii.  lia  Goui  de  cassation 
«n|l«é  la  rtdlé  jpridiqua  aur  sa  hau. 

^.  Bip.  gin.  PaU  et  Siipp.,  FaiUite,  n-  27Î2 
^9n.,  3751  et  SDÎT. 

^■3]  La  loi  attache  la  nilltte  auTait^e  la.  cessa- 
Omi  déi  paiements,  mais,  en*  réalité,  ca  fàit  n'fest 

rgjc^apic  extérieur  'de  la:  perte  do  crédiirqui  est 
«IriliHauiiM  de-  la-  hilHte*  Z;e«f  jages  doivent, 
MalcsMi  ^'11  j  a  coaHstatlOB,  n»  pas  s^arrfr» 
le  k  ("llfmBce,  mais  péaétracjnHiDlBD  ' fend  des 
^MaGtinovoîr  dTapprériatioB  doit  tonjours  dtre 
^WRépu-eette  idée  gtaérales  l'tbsoirabllilé,  nafiâ- 
dajlé  da  Ttctif  pn  rapport  au  passii;  o'ouvre  pas 
MteBsiMBoit  la  faillitejii  Je  eommerçaiita  du. reste 
tmené  toa  crédit*  Le  coauner^nt  qui  n'est  pas  en 
Mu  de  pajer  ses  crëandersr  mais  qui  obtient  de  la 
«iiace  de  ces  donkrs  le  renouTeHement  de  ses 
MHb,  n'est  pts  tombé  dans  la  atlnalieB  déMspdtée 
fri  est  la  fiilliie.  «Tells  est  ta  dostrina  légpante,  à 
bqodfe  le  présent  arrêt  est  confixine  ;  V.  Bèp,  gin, 
td,  et  511^1.,  T'  FattHtet  a"  78  et  suiv.,  250  et  «Ut 


veEturs  d»  la.  faillite  fût  maintenue  à  la  date 
du  dépôt  da  bilan.  —  Le  syndk  soutint  cette 
oppositie»  non-  recevable-  par  application  de 
Tart.  580,  Qod.  cowna.,  et,  subsiiÛairemeDt, 
mal  roadécv 

Le.  17  jauT.  1860,  jagemeat  da  tribunal  de 
commerce  de  Mulh»tta^.qfuï  afieueille  leB  wt- 
clusioDs  du  «vudic. 

Sur  l'appal  des  daoïes  Leblanc  ^  Outbier, 
arrêt  de  Cour  de  Colmac,  du  1.1  arr.  1860,. 
qut  infirme  an.  œs  lermas  : 

«  EiL  ce  tpii'  touobe  la.  list  de  non-rece- 
voir-  tirée  d»  la  tardtveté  de  l'imposition  : 
— AttenAt  i]u.'aax  lerau  de  l'ari.  S81,  Cod* 
comm. ,  les  d^is  aficoidja  aox  a-éuieièrs 
pour  Tairer  fixer  la  date  de  la  cessation  des- 
paiements à  une  époque  autre  que  celle 
qui  résulte  du  jugement  déetaratif  de  la  faïDite 
ou  d'un  jugement  poslémur,  n'expirent  quV 
vec  les  délalt  de-  la  vériAeatioa  et  de  l'affir»- 
niation  des  créances  AUendo  qu.'il  est  cer- 
tain, en  failj  d'une  part^  que  les  attelantes 
sont  créancières  de  la  faillite  WincMer,  et, 
d'autre  part,  qae  la  vérification  des  créances 
de  cette  ikUlUe  n'était  pas  encore  tennipée 
à  l'époque  où  elles  ont  formé  leur  opposition; 
d'où  il  soit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
ju^s,.  se  basant  sur  un  texte  de  loi  sans  ap- 
pUcalion  dans  l'espèce,  les  ont  déclarées  non  ■ 
reoevables  dans  celte  opposition  ; 

»  Au  fond  :  —  Attend*  qu'un  ounmerçant 
n'est)  en.  faiUita.,  d'aprèail'art,  .437,  C.  cmoam., 
qu«  loi8<|Be,  prhé  de  toutes  ressources,  il 
ceaaeses-paiements  j  que,  s'il  n'est  pas  inois- 
pemable  que  cette  cessation  soit  usdue,  il 
faut  du  moins  qu'elle  soit  assez  génà-alfrpour 
ne  laiser  aucun  tiente  sv  rimposùbililé  ma- 
nifeste où  so  trouve  le  «mimerçant  de  faire 
fase  à.  ses  engagements  et  de  continuer  le 
coaÊÊO^ce -f- — Attendu  <[ne  cette  condition, 
esBenlièllepour  la  déclacaition  de  la  faillite,  est 
également  exigée  lorsqu'il  s'agit  de  iixer  la 
date  de  son  ouverture;  que  »  la  loi  nouvelle 
*ne  i^écise  plus,  comme  1  ancienne,  les  signes 
eucrieuie  devant  servir  à  déterminer  cette 
époque,  si,  à  cet  égard,  elle  s'en  rapporte  en- 
tièrement à  l'appréciation  du  juge,  il  n'en 
est  pas  .moins  vrai  qu'aujouEd'Iiui  comme  au- 
trefois la  faillite  ne  peut  être  reportée,  avec 
les  conséquences  de  perturbation  qu'entraîne 
toujours  une  mesure  rétroactive,  ^ue  lorsque 
les  circonstances  nécessitent  et  légitiment  la 
gsainté  de  cette  mesure,,  lorsque  des  faits  pa- 
tents, des  actes  non  émiivoques,  constatant 
des  rmus  poaitifii  et  prolonges  de  paiements, 
viennent  rév^er  nue  gânc  profonde,  une 
perte  complète  de  crédit,  une  ruine  certaine  ; 
—  Attendu  qu'aucun  de  ces  signes  indica- 
teurs de  la  détresse  n'est  dénoncé  dans  l'es- 
pèce^—  Que,  loin  Qu'il  existe  des  protêts  po 
des  jugements,  indices  les  plus  ordinaires  de 
la  déconfiture  commerciale,  il  est  certain  que 
le  failli  a  satisfait  h  ses  engagements  cou- 
rants, a  .continué  le  commerce  et  conservé 
son  crédit,  basé  sur  des  propriétés  considé- 
rables, jusqu'au  jour  ou  l'impossibilité  de  réa- 
liser ses  immeubles,  dont  le  produit  eût  été 
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fiuflisant  pour  éteindre  son  passif  sans  ré- 
norme  déprédaUon  qui  esl  venue  les  frapper, 
l'a  forcé  de  déposer  son  bilan;  —  Que  la  posi- 
tion du  Caillirau  10  juin  présentait  si  peu  le 
caractère  de  la  faillite  qu'il  n'est  pas  même 
ailéjjpié  qu'à  cette  époque  quelques  factures 
se  trouraieat  en  souffrance  ;  que  s'il  est  vrai 
que  cette  position  né  se  maintenait  ainsi  qu'à 
I  aide  des  renouvellements  obtenus  du  ueor 
Charles  Schljumberger  >  cette  circonstance , 
loin  de  déiiancer  une  détresse  hoioire,  prouve, 
an  contraire,  que  Winckler  avait  conservé  le 

•  cré^t,  qui  est  exclusif  de  l'idée  de  faillite  ;  — 
Qu'on  né  saurait  crasidérer  comme  devant  la 
caractériser  l'arran|[ement  de  famille  par 
suite  duquel  la  demoiselle  Nanette  Wincluer, 
sa  fille,  qui  gérait  otitensiblement  te  négoce 
de  son  ^te,  en  est  dévalue  propriétaire; 
qu'en  régularisant  ainsi  ce  qui,  de  Tait,  exis- 
tait depuis  longtemps ,  Winckler  n'a  pas 
déserté  le  commerce,  comme  le  disent  les  pre- 
miers juges,  puisqttMl  résulte  de  la  correspon- 
dance que,  dans  l'espoir  d'améliorer  sa  por- 
tion, il  s'est  associé  avec  son  gendre  (Dutbierl, 
pour  nn  commerce  de  houilles  dans  la  ville 
même  d'AItkirck:— Que  les  commerçants  ont 
été  avertis  par  des  circulaires  de  la  substi- 
tution opérée  ;  tpe,  du  reste,  le  syndic  n'a 
élevé  aucune  critiçiue  ni  pris  aucunes' conclu- 
sions contre  des  dispositions  dont  il  a  reconnu 
la  loyauté^  qu'il  j^ûalt  certain  que  les  estima- 
tions de  rbaventaire  oni  a  servi  de  tnse  au 
compte  de  tutelle  renau  par  Winckler  à  ses 
deux  filles  ont  été  faites  a  leur  juste  valeur, 
et  qu'enfin  l'ensemble  des  stipulations  sur  le 
mode*de  itaiementdu  reliquat  prouve  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'nne  de  ces  conUHnaisons  ima- 
ginées en  famille  pour  frustrer  les  créanciers, 
mais  d'un  redoublement  d'efforts  inspiré  par 
le  désir  de  les  satisfaire  ;  —  Parles  motifs, 
éinendant,  sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  à  la  demande  originaire^  laquelle 
est  réputée  comme  mal  fondée,  reçoit  les  ap- 
pelantes opposantes  au  jugement  sur  requête 
rendu  par  le  tribunal  de  conmiereedeHulhouse 
le  24  nov.  dernier;  rapporte  ledit  jugement; 

.  dit  en  conséquence  que  l'ouverture  de  la  fail- 
lite restera  fixée  au  18  nov.  1859,  etc.  s 

Pourvoi  eu  cassation  parle  syndic— ^e  pour- 
voi étaitfondésur  la  violation  deVarL  SSOetsor 
la  fausse  ap^ication  derart.S8i,  C.  comm.,en 
ceque  l'arret  attaciué  avait  étendu  le  bénéfice 
de  ce  dernier  article  aux  créanciers  agissant, 
non  en  cette  qualité,  mais  dans  nn  intérêt 
différent  et  opposé  à  celui  de  la  masse,  ce  qui 
les  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  partiet 
intéreuées  dont  parie  l'art.  SSU  du  même  Code. 
—Cet  art.  580,  a-t-on  dit,  accorde  le  droit  de 
former  opporition  au  jugement  déclaratif  de 
faitUte  ou  an  jugement  de  fixation  de  la  date 
de  la  .cessation  des  paiements,  à  toute  partie 
intéressée,  ce.  qui  comprend  nécessairement 
les  créanciers,  et  il  limite  l'exercice'  de  ce 
droit  au  délai  d'un  mois  à  l'expiration  duquel 
les  jugements  dont  il  s'agit  deviennent  inat- 
taquables. L'art.  a  été  édicté  dans  une 
(  autre  prévision  :  il  peut  arriver  qu'au  cours  de 


Tadministration  de  la  faillite,  les  créanciers 
fassent  des  découvertes  qui  les  engagent  V 

Provoquer  une  fixation  plus  reculée  de  la  date 
e  la  cessation  des  paiements.  Ce  soa  alors, 
non  plus  l'opposition  prévoe  par  Tart;  580, 
mais  une  demande  runivette  qui  ne  sera  limitée 
que  par  l'expiration  des  délais  fixés  ponr  la 
vérification  et  l'affirmation  descréànces,  parce 
que  c'est  seulement  alors  que  la  vàitable 
situation  sera  connue.  est  la  portée  de 
l'art.  S81.  Or,  l'airét  attaqué  a  statué  eomme 
si  l'oppodtion  formée  par  des  créantiera  inté- 
resses à  faire  réformer  une  fixation  de  ces- 
sation de  paiements  qut  pouvait  comprometbe 
certains  avantages  paruculiers  h  leur jnroÉl, 
était  la  demande  nouvelle  que  l'art.  581  au- 
torise les  créanciers  à  former  pour  faire  rap- 
porter plus  en  arrière  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  il  a  mis  de  côté  l'art.  580,  qui  était  le  seul 
applicable,  puisque  c'est  bien  une  oppoâtiOB 
dans  le  sens  de  cet  article  qu'avaient  formée 
les  défendeurs,  et  quils  avaient  formée  tardi- 
vement. L'art.  581  ne  disp<»e  qu'en  faveor 
de  la  motte  det  eréaneiert,  et  non  pas,  comme 
l'art.  580,  en  faveur  de  tons  les  intéressés.  — 
Et  en  admettant,  d'ailleurs,  par  h^^thèse, 
qu'il  accordât' il  tout  eréiineier  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  jugement  de  report  jusqu'à 
la  clôture  de  vérification  et  aflOrmatioii  des 
Créances,  au  moins  ÊAdrait^l  que  ce  fût  réel- 
lement en  qualité*  de  erianeier  que  ro^^iosî- 
Ikin  ffil  notifiéfî.  Or,  c'est  ce  qiii  n'a  pas  en 
lien  dans  l'espèce,  mal^  la  conalatatioii,  en 
fait,  dans  l'airét  attaque,  que  les  défendôes- 
ses  sont  eréaudères  de  la  faillite  Wiadder. 
Les  créanciws  de  la  faillite  ne  peuvent  avoir 
qu'un  désir,  c'estd'augmenter  lamasaeacUve, 
et  le  report  d'ouverture  d'une  faillite  n'a  pas 
ordin^rement  d'autre  ubjet.  Par  conséqiKut, 
le  jugement  qui  accueillela  requête  du  syndic 
tendant  à  faire  remonter  la  cessation  des 
paiements  à  une  époque  antérieure  à  celle  qui 
avait  été  Axée  à  î  origine,  est  toujours  reada 
^  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Comment,  dès 
lors,  ce  jugement  pourrait-il  jamais  être  atta- 
qué par  un  créancier  agissant  en  celte  qua- 
lité? Ce  créancier  ne  peut  attaquer  qu'une 
décision  rendue  à  son  préjudice,  et  celle-là 
est  rendue  précisément  en  sa  faveur.  Si  donc 
il  la  frappe  néanmoins  d'opposition,  ce  ne 
sera  pas  comme  créander;  ce  ne  pourra  être 
que  cenuœ  partie  intéressée  M  en  vertu  de 
rart.  580.-- En  fait,  le  hit  des  défèndcresses 
n'était  pai  id  de  faire  annuler  des  paîonents 
ou  des  actes  passés  au  détriment  de  la  masa^ 
mais,  au  contraire,  d'arriver  au  maintien  de 
conventions  particnlières  préjudiciables  aux 
autres  créanciers.  On  en  trouve  la  preuve, 
non-seulement  dans  le  jugement  dé  première 
instance,  mais  encore  dans  l'arrêt  attaqué  lui- 
même.  Cet  arrêt,  en  leur  appliquant  la  dispo- 
sition de  l'art.  581,  au  Heu  de  celle  de  l'art. 
580,  a  donc  méconnu  les  vrais  principes. 

Do  23  &TUL  1861,  arrêt  C.cass.,  ch.  dv., 
HH.  Troplongl"  pr&s.,  Sévin  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  ^nd.  contr.),  Duboy  av. 
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«  bA  G(HIR[i|)rt«déUb.eiich.dnconsey); 
—  Tu  les  art.  580  et  381^  God.  comm.  ;  — 
Attendu  qoe  Fut.  580  doone  i  toute  pariie 
«teléreaaée  le  dr(»t  de  fiùre  opposition,  dans 
le  délai  d'an  mois»  mi  jogement  qui  a  fixé  la 
date  de  la  cessation  deâ  paiements  du  f^lU  ; 
—  Qee,  sans  eiaminer  si  l'art.  581  accorde 
an  créanciers  nn  droit  plm  étendu,  cet  arti- 
cle ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  agissent  en 
^oi^té  de  créanciers^  mais  non  k  ceux  qui, 
%Miqae  ayant  cette  qualité,  agiraient  dans  un 
votn  intérêt  et  pour  sauv^arder  des  droits 
paxiiealiers  opposés  k  ceux  de  la  faillite;  — 
Auenda  que  I  arrêt  attaqué^  tout  en  donnant 
anx  déteoderesses  la  qualité  de  cr^ncières  de 
la  failUte^  ne  dit  pas  qu'elles  ont  agi  en  cette 
^talité,  et  ne  détruit  pas  les  constatations  du 
jagement  de  première  instance  ,  desquelles 
il  r^Ite,  ainsi  que  des  qualités  de  rarrét 
lui-même,  one  les  femmes  Leblanc  et  Dothier 
aipsaient  dans  leur  intérêt  propre  et  ponr 
tau»  main  tenir  des  actes  qu'aurait  compromis 
la  Ixation  dei  la  cessation  de  paiements  par 
eax  coatèsléé;—  D'où  il  suit  qu  en  accordant 
audits  finuaes  Leblanc  et  Duthier  le  béné- 
bce  de  la  atoation  que  l'art*  581  attribue  aux 
crëancim,  au  lien  de  les  soumeitre,  comme 
parties  intéressées^  aux  dispositions  de  l'art. 
580,  Varrël  attaqué  a  viole,  ledit  article,  et 
faussement  appliqué  l'art.  581,  Cod.  comm.; 
— €aan,ete.  a 

ma  17  (Ij  iSvrier  IMS. 

HOOmi  DISPONIBLE,   ASCBHDAnTS,  KÉ5ERVS  , 

ritass  n  soturs,  unonciatiun,  lAgataiu 

La  ÊKenâantiy  autrei  que  Im  père  mères 
pi  mrivent  à  la  sueeemon  par  imte  de  ta 
rtimciation  iei  frères  et  i«ur«  du  défunty 
*   ont  iroit  à  une  réserve  comme  s'ils  étaient  ap- 
pfUs  iirectement,  à  défaut  de  frères  et  scewrs  (2) . 

...Et  cela  encorebien  que  tes  frères  et  sœurs 
Iwent  exclus  de  là  succession  par  un  légataire 
ioi*r<r«i{3).  Cod.  >ap.,  746,  780,  785,  915. 

YSIDEILHAM  BES  HOLLXS  C.  PANAPIBU. 

De  17  FtvBiBn  1862.  arrêt  C.  Ntmes,  3"  ch., 
Mit.  Liqoier  prés.,  Conelly  av.  gén.,  Alpb. 
Boyer  et  Balmelle  av. 

■  LA  COUR;— En  droit  AUendn  qu'aux 
termes  de  l'art.  915,  Cod.  Nap.,  les  ascen- 

danis^  autres  que  tes  père  et  mère,  ont  droit  à 
nne  réserve ,  (JqMIs  ne  recueillent  que  dans 
l'ordre  oà  la  loi  les  appelle  i  succéder; — At- 
tçnda  que,  d'après  l'ut,  750  combiné  avec 
"uticle  précité,  lorsque  ces  ascendants  se 
twaveni  en  concurrencé  avec  des  frères  et 
s<san  dn  défunt,  on  des  descendants  d'eux. 


(1)  Et  aoD  10. 

fS-S]  V.  tonf,,  sv  ces  deux  points*  qui  sont  cot>- 
■Mris  pir  la  jurispradoice,  mabqui  difisent  les  aa- 
Icurs.  Mnoipellier,  19  dot.  48&7  (1859,  p.  856).  et 
l«B(te  deU.  Rodièrck-V.  Rip,  gitK  Pal»  tl  Supp.^ 
^  QMliie  difiioiifUe,  n*»f. 


ils  sont  exclus  de  la  succession,  comme  ils 
sont  pr^és  de  toute  réserve;  — Qu'il  en  est 
ain^,  même  quand  les  frères  et  sœurs  n'ont 
rien  à  prétendre  sur  les  biens  d^aissés,  par 
suite  de  l'institution  d'un  légataire  universel; 
—  Qu'en  effet,  cette  institution  n'efface  pas  la 
qualité  de  successibles  des  frères  et  sœurs; 
qu'il  leur  reste  toujours  un  intérêt  éventuel 
attaché  à  cette  qualité,  tant  qu'ils  ne  l'ont 
pas  abdiquée; — Attendu  qu'en  ce  cas,  1^  as- 
cendants ne  remplissent  point  la  condition 
essentielle  exigée  par  la  loi  pour  avoir  drmt  à 
une  réserve,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  pas  au 
degré  succegsible  ;  —  Hais  attendu  que,  d'a- 
près les  art.  785  et  786  du  même  Code,  l'héri- 
tier (jui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  et  que,  s'il  est  seul,  sa  part  est  dévo- 
lue au  dMré  subséquent  ;  —  Qu'en  coasé- 
quence,  si  les  frères  et  soMirs  deviennent  étran* 
gers  à  la  sncceaaion,  soit  par  une  répudia" 
tion ,  soit  par  nne  dédaraUoA  d'indlgniié,  les 
ascendants,  en  vnta  de  la  dévolution  qui  s'o- 
père en  lenr  Ëivenr.  se  trouvent  les  MÔniers 
dans  l'ordre  snccef»if,eten  face  d'un  légataire 
universel,  auquel  la  loi  les  préfère  et  doit  na- 
turellement les  préférer  ; —  Attendu  qa'U  se- 
rait bizarre  qu'un  légataire  univerwf  pùt  se 
prévaloir  de  l'existence  des  frères  on  sœurs 
dn  défunt  ponr  dénier  aux  ascendants  le  pri- 
vil^e  de  la  réserve,  lorsque  l'intérêt  de  ce  lé- 
gataire universel  se  trouverait  isolément  en 
opposition  avec  celui  des  ascendants,  par  l'ef- 
fet de  la  renonciation  des  frères  et  Meurs  ef- 
façant leur  pérsonnalitc  morale  par  rapport  à 
la  succession;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
les  frères  et  sœurs  peuvent  mésoser  de  leur 
droit  de  renoncer  ou  non ,  en  traitant  soit 
avec  les  ascendants,  sott  avec  le  légataire  uni- 
versel, la  possibilité  de  cet  abus  d'une  facnllé, 
attachée  au  titre  d'héritier  n'est  pas  an  motif 
suffisant  pour  resteindre  la  portée  naturelle  de 
celte  facnllé ,  en  (iaisant  violence  aux  princi- 
pes et  aux  textes  qui  les  ont  consacres,  et 
pour  faire  subir  aux  ascendants  une  injuste 
spoliation;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qn'une  re- 
nonciation des  frères  et  sceors,  n'eût-elle  dUu- 
tre  motif  réd  que  celui  de  venir  en  aide  aux 
ascendants  au  préjudice  du  légataire  univer- 
sel, ne  saurait  être  considérée  comme  enta- 
chée de  fraude  et  comme  nulle  à  ce  titre,  d'a- 
près la  maxime  non  dolo  agit  qui  suojureuti- 
lur ;  — Attendu ,  enfin,  que  te  serait  sans 
fondement  qu'on  assimilerait  les  ascendants 
aOx  descendants  quant  au  règlement  de  leurs 
réserves  respectives;— Qu'en  effet,  le  descen- 
dant doit  être  compté  pour  la  fixation  de  la 
quotité  indi^nible,  soit  qu'il  accepte ,  soit 
qu'il  répuiUb,  et  sa  part,  en  ce  dernier  cas, 
accroît  cdie  des  acceptants;  que  pour  lui,  par 
conséquent,  il  est  ratmnnd  que  la  réserve  soit 
déterminée  k  l'ouvertare  méine  de  la  succes- 
sion, quels  que  soient  les  événements  nlté- 
làeurs^— Qu'il  l'égard  des  ascendants,  il  n'en 
est  p<vnt  ainsi ,  puisque  leur  réserve  leur  èst 
attribuée  à  titre  de  part  dans  la  succession, 
qu'ils  n'y  ont  droit  qu'autant  qu'ils  sont  suc- 
cessibles,  et  que  cette;  qualité  de  snccessible 
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peat  éure  hicwititte  k  l'ouYerture  de  la  sue- 
cesùon,  suftordonaée  qn'eUee^atni  acoepta- 
tions  on  Mirrépiidiatiftira'des  ayanla-droa:— 
En-raifrr— Attendn  (fue  la  dame  terdeilhan  Ses 
MoHcfrest  déoédée-le  10  fev.  ISftt,  à  la  surri- 
vance  de  la  dme  veuve  Panaflen,  sa  grand'- 
mère,  el  de  la  dbme  Coamoul.  sa  scenr^  lat»- 
sanl'un  teatiment  par  lequel  elle  donne  à  son 
mari  reniièw.  propriété  de  loirt  ce  dont  se 
compose  sa  succession,  et  Inï  attribue  spécta- 
lemenl  la  joaissance  de  la^  part  que  la  loi  dé- 
fère à  sa  grand'mère ,  eil  oas  de  survivance 
de  celle-ci  ;—Q«e,  le»  21  fév.  et  30  avril  1861, 
la  dame  Coumonl  et  ses  enfants  riiineurs  ont 
renoncé  à  la  succession  de  leur  sœur  et  tante  ; 
—  QÎie^  par  suks  de  cette  renonciatioD  et  de 
la  dévolution  en  résultant,  la  dame  veuve 
Panafleu  s'est  trouvée  au  premier  rang  des  hé- 
ritiers du  sang  de  sa  petUe^lle ,  et  qve  ce 
rang  doU  être  présmné  légalement  avoir  tou- 
jours été  le  «en  ;  —  Qu'à  ce  titre,  elle  remi^it 
les  conditions  vvnlues  par  les  art.  TSO  et  9iti, 
pour  avoir  droit  à  la  réserve  du  quart  des 
biens  de  la  dame  Verdeilban  des  Molles,  à  ren- 
contre du  légataire  aniversel  de  celle-ci  ;  — 
Que  c'est  donc  i-  bon  droit  que  les  premiers 
ji^es  Itti  ont  accordé  cette  réserre  Par  ces 
raotifa,  Dten  Verdeilhan  des  Molles  de  son 
aj^,  ete.  » 

' .  CASSATION  (civ.)  aa  l«a«Ur  ISU. 

lïGS,    DWTBS  DU  EfiGATAIHE,  SeDOCTION, 
lïTrERPRÉTATIOlf,  COUR  DE  CAS9ÀT10K. 

Varrét  qui,  pour,  déclarer  un  héritier  non 
reeevable  à  retenir  sur  te  montant  d'un  leg$ 
fait  par  le  défunt  diverses  tommes  doM  cet 
héritier  prétend  la  succession  ijiréancière  du 
légataire,  te  fo»de  lur  ce  quil  résulte  des 
eirconstattces  de  la  cause  que  le  testateur  n'a 
pas  considéré  les  sommes  dont  il  s'agit  comme 
constituant  des  créances  sérieuses  qui  dussent 
être  imputées  sur  le  legs,  mais  a  entendu  en 
faire  ('abandon  au  légataire,  contient  uju  in- 
terprétation et  une  appr^iofjon  de  circontlan- 
ces  rentrant  dans  .let  potœoin  des  juges  du 
fond,  et  ne  viole  aucune  toi. 

Db  ^oLmsorE  C.  cadAnc  CsATEAimEUF. 

Du  32  jÀHvm  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  fienouard  rapp.j  de 
Kayual  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hérold  av. 

tt  LA.  COUR;— Attendu  qu'il  â'est  agi,  au  pro- 
cès, de  savoir  si  les  créaneiers  de  René  de 
Cbàteauneuf  ont  droit  à  réclamer  de  l'héritier 
de  Joseirfk  de  VUleneuve  l'intémllté  du  legs 
de  iOO^  fn  bit  pa^  celui-€i  a  Ri^é  de  CbA- 
teannenf,  son  neveu,  sou  la  seirie  déduction 
d'une  somme  de  5,000  fr.  pour  droits  de  sac- 
ce8non,oii  à  rhérilierpeut,en  outre, retenir 
entre  ses  mains  et  prélever  smr  le  montant 
du  legs  diverses  &<»nmes  dont  il  prétendraito 
que  René  de  Cb&teauneuf  reste  débitent  en- 
vers la  soccesbion  de  son  oncle  ;  — Attendu 
nu'en  déclarant  l'Iièritier  non  reeevable  en  sa 
demande- d'imputation,  les  premiers  joges  se 


sont  fondes  svr  ee  qn»  tout  pale  i  cniré  qpM 
les  prestations  faites  à  de  Chàteauneof  et  i  sa 
femme  l'ont  été  à*  litre  de- don,  et  snr  ce  qu'A 
est  à  urisamer  que  le-  compte  produit  est  le 
fruit  ffune  eonnivenee  entre  rbéritier  et  le 
légataire Attendu  qu^en.  confirmaiit  ce  ju- 
gement, la  Coar  d'appel  a  relevé  les  circon- 
staaees  qui  lui  ont  fini  présuaoerqne  le  testa- 
teur, en  légeant  sans  restriction  la  somme  de 
100;00#  fr.,  était  dans  l'intention  de  ne  ptdnt 
imputer  sar  le  1^  les  prestations,  dont  il  en- 
tendait Caire  abandon  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur en  cassation  reproche  k  tort  à  l'airét 
attaqué  d'avoir  créé  en  appel  un  procès  nou- 
veau, alors  que  les  créanciers  de  René  de 
Qiàleauneuf  concluaient  à  la  conërmalion  da 
jugement;  qu'en  effet,  d'nne  part,  l'arrêt  a 
statué  dans  les  limites  des  allégaitions  réemn- 
ques  des  parties:  que,  d'autre  part,  les  deei- 
sioos  des  denx  degrés  reftosent  sur  Ur  même 
base,  à  savoir  snr  l'intention  de  Ub^aiité  re- 
connue en  la  personne  du  testate<ir,  qui  a 
voulu  gratifier  son  neveu  par  te  don  on  l'a- 
bandon des  sommes  d'argeat  et  foamitnres  en 
nature  par  lesquelles  il  est  venu  à  son  aide;— 
Attendu  qu'en  interprétant  les  intentions  dn 
testateur  et  le  sens  dn  legs  par  lui  fait,  en 
montrant  l'accord  de  cette  interprétation  avec 
tes  ];M'ésomptions  tirées  de  la  condoile  et  de 
la  situation  d«s  parties,  et  en  décidant  ^e  le 
versement  de  sommes  et  valeurs  aux  mainsdn 
légataire  n'avait  pas  constitué,  dans  la  pensée 
du  testateur,  des  créances  sérieuses,  recou- 
vrables par'sa  succession,  la  Cour  d'appel  de 
Savoie  (par  arrêt  du  3  sept.  18S9)  a  lûé  da 
pouvoir  d'appréciation  qui  lui  appartenul,  el 
n'a  vif^é  aucune  toi; — R£Jettb,  etc.  » 


'   CASSATION  (CBIH.)  19  février  IM».' 

jvvtf  uvn,  noTiriCA-noN-  avx  Acctisfis, 

PREUVE. 

cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés,  la  preuve 
que  chacun  d'eux  a  reçu  copie  de  la  nolifica- 
lion  de  la  iiste  des  jurés  ne  résulte  suffisam- 
ment, ni  de  ce  que  la  notification  énonce  qiu 
l'huissicT  a  parlé  à  tou^  les  accusés,  ni  de  l9 
mention  du  coût  de  l'exploit,  alors  que,  en 
décomposant  ce  coiit,  indiqué  seulement  par 
son  total,  on  trouve  une  somme  inférieure  à 
celle  que  nécessitaient  tes  diverses  copies, 
que  supérieure  à  une  seule  (i).  Cod.  lost. 
crim.,  d9S. 

Dëcugis  et  autres. 

Du  16  FfiVRiEn  18S0,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaisse  prés.,  Nouguier  rapp-, 
Guyho  av.  gén. 

a  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  39»,  Cod.  inst- 


(1)  Hais  )a  preuve  dont  il  s'agit  résuKtrsHuufllMM' 
ment  de  ce  que  lè  mat  de  Tcxploit  neottonae  I^beIi* 
leoce  dca  dîvenet  eopie»  néreiMivM  et  le  noabre 
de  r0!e9  qu'elles  compreaneat  ;  V.  en  ee  s«i>i  C*>^ 
H  miilBâ»  (1869,  |b  169),  et  le  rOiToi.-V. 
gén.  Pal,,  T*  /ary,  n'*  603  et  soîVf 
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cria.,  ^ortiBt  :  «  La  liste  des  JartewE»  a«tt- 

K  iéeà  ekaqiu  tuàuéi...  »  — «  Allehdu  qae  la 
fonuUlé  prescrite  par  cet  article  est  substao  • 
tieie  MX  drûts  4e  la  défense  ; — Attendu  que 
•i^  4«)s  l'espèce,  la  uotUicatioa  énonce  que 
rbiiuier  Buonet  a  padé  aux  deux  deman- 
dcaiBj  eUe  ne  coostale  pas  qu'une  co|He  de 
iste  signifiée  ait  été  renuse  fiéparentent  à 
cbcon  d'eux; — Attendu, d'un  autre  oAlé,  qae 
lecoAt  de  l'exploit  n'est  indiqué  que  par  son 
tutti;  qu^  si  jiu  le  décompose,  en  calculant 
(bacille  de  ses  fracUoos,  original,  copies  et 
rtleSjConformémenI  an  tarif  criminel. du  18 
jmi&ll,  on  atteint  une  somme  supérieure  à 
ttBe  portée  afidit  explitit  ;  d'où  il  suit  que  ta 
■Htion  concernant  le  c^t  ne  peut  combler 
Il  boue  exislant  dans  le  corps  de  l'acte,  et 
iie,dè&  lors,  cet  acte  est  ratlicalemenl  nul; — 


CASSÂTIOH  (en.)  as  iuwSw  UM. 
IIKitPTION  (mat.  CIV.],  POINT  DB  DÉPART, 

mas  DËTEnTEuB,  £chà.>ge,  éviction. 

U  fnêcTiptioH  d'un  immÊuble  immé  en 
klMiiqe  et  soumit  à  faction  risoluioire  ou  en 
dHeiatment  pour  le  cas  d'éviction  des  biens 
rtfiutiicoMre-éehange{0}d.fiap.,  170S),  ne 
cmnue  à  •courir,  au  profit  du  tiers  déten- 

Inrrie  cet  immeuble,  que  du  jour  oûa  eu  lieu 

TMaiM  :  in  ^agpUque  i  art.  -3237,  Coi. 

Sep.  (];. 

JfOHLEZDR  G.  GbABBOL-CjLRLB. 

hraete  du  4  janv.  1806,  le  sieur  LasseuLe 
doDuon  immeuble  en  échange  an  sieur  Le- 
s^e,  et  reçut  de  lai  en  contre-écliaoge  un 
Mre  immeuble  d'une  cdutenaoce  plus  consi- 
dàaUe  pour  lequel  il  lui  paya  une  soulte  de 
JUdfr.— En  mail848,ladaiueChabrol-Carie, 
garait  poursuivi  rexpropriation  de  ce  der- 
BieriaBeDble  en  vertu  deriiypellièqne  légale 
de  la  dame  Lesage,  dont  eUe  était  néritière, 
cWtt  un  jugement  qui  l'en  déclara  adjudîca- 
Uk.  —  AIots,  tes  époux  Honleznn,  représen- 
tais du  slear  Lasseube,  out  actionné,  tant  tes 
lûitiers  Lesaga  que  la  dame  Ghabrol-Carle, 
csBMDe  tiers  délenleurs  de  l'immeuble  remis 
a  échangea  Lesagepar.Lassaube,  enrésuJu- 
tÎQik  de  cet  éeliange  à  raison  de  l'éviction 
twuEsrte  par  eux,  et  en  délaissement  dudit 
Haeubl^  à  lenr  profit. 

Le  fti  juin  1857,  jugemeul  dn  trib.  civil  de 
Iimt,     «  pcouoDce  contée  les  sieurs  Bay^- 


(1)  CeUe  solution  rentre  dans  la  jurisprudence 
■Biériniremeot  ooiuacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
mU  die  ot  ceatrahe  oelle  de  |dasteun  Cours 
ia^èrialea  et  6  la  doctriae  de  la  prMqoe  unanimftft 
tenteuniV.  CMS.U  n^.  IKS?  p.  113), 

)a  aote  de  M.  GaulUer,  aftni  qne  les  nombreuses 
tatnMsqei  yaoat  tMies,—Aâde^  m  senscoBlfaire 
i  l'arrêt  vae  aeos  ra^rtoA,  TMilonse,  IS  Eér.  1858 
(nMtt  arcc  C*iu  38  aoOt  «M»  [IMI,  p.  47»]), 
afertQnd.*^V.i(^  jm.  Pm,  et  5upp.,  v*  Prt- 
talion  (mat.  ne.),     «M  et  Miv. 


le,  héritiers  du  swur  Lesage,  la  réaolation  de 
ré(Aange  iolervenu  Je  4  ]^inv.  1806  entre  le 
&ieur  Lesage  et  ie  sieor  JLasaenbe ce  faisant, 
vu  l'impossibilité  de  remettre  les  biens  reçus 
par  eux  de  leur  .auteur,  lesoondanuie  à  payer 
aux  mariés  Hooleaim  la  somme  de  £,500  t., 
savoir  d  ISO  fr.  pour  restilutian  -de  la  soulte 
stipulée  le  4  jai»v.  1806  et  1330  fr.^  titre  de 
dommagea-intérêls  ;  -~  Déclare  que  la  dame 
Cbabrol-Carle  ayauit  possédé  par  elle  ou  par 
ceux  qu'elle  représentcpeadsntjilus  de  trente 
ans  avant  l'iustanoe,  les  biens  revendiques 
sur  sa  téle,  en  a  prescrit  la  propriété,-  et  qu'on 
ne  saurait  lui  opposer  l'exception  résultant  de 
l'art.  2257,  Cod.  Nap.,  qui  n'est  ^pplicaUe 
qu'aux  parties  contractantes;...  rejette  en 
conséquence  la  demande  en  résnlntion  formée 
contre  elle,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  ^nux  Menleana,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  18  dée.  1897,  qui  con- 
firme en  ces  tenues  :  , 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  1705,  Cod. 
Kap.,  ie  capemmiant  évincé  a  le  droit  de  con< 
dure  à  des  dommages-intéréis  ou  de  répéter 
sa  chose  ;  que  ce  droit  n'est  par  cet  arUvle  ni 
restreint  ni  limité  aux  parties  coutraclantes; 
.que  l'effet  deJ'éviction  est  d'opérer  la  réso- 
lution du  contrat;  que  l'art.  1707  rend  appli- 
cables à  l'échange  toutes  les  règles  prescrites 
pour  la  vente;  qu'il  est  de  principe,  en  cette 
matière,  qu'au  cas  de  résolutum  faute  de  paie- 
ment du  prix  (art.  165i),  le  itendeur  a  une 
action  néelle  pour  revent^uer  son  immeuble 
entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  ;  que  l'é- 
changiste, assiaiilé  au  vendeur,  doit  donc  avoir 
le  même  droit  et  le  même  privilège  lorsqu'il 
est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échan- 
ge ;  ~  Sur  l'jlipplieation  de  l'art.  2257.  g  2  :  — 
Attendu  -qu'aux  termes  de  l'art.  2231,  Cod. 
Nap.,  la  prescripUon  court  contre  toutes  per- 
sonnes, a  moins  qu'elles  ne  suent  dans  ({uel- 
que  exception  établie  par  la  loi  ;  qu'en  diwo- 
sant  que  la  prescription  ne  court  point  à  l'é- 

fard  d'une  action  en  garantie  jusqu'il  ce  que 
éviction  ait  lieu,  l'art.  2237  n'a  trait  qu'aux 
parties  contractantes  et  à  l'action  personnelle 
qui  appartient  à  l'une  d'elles  contre  l'autre  ; 
que  l^eobangiste  revendiquant  sa  chose  dans 
les  mains  des  tiers,  n'exerce  pas  une  action 
en  earantie,-  qu'il  ne  peut  même  l'exercer, 
car  les  tiers  n'ont  pu  contracter  avec  lui  : 
il  n'a  pas  contre  eux  d'action  personnelle,  et 
ne  peut  agir  .à  leur  égard  qu'au  moyen  de  l'ac- 
tion réelle.;  qu'il  ee  peint  de  vue,  l'eiception 
prévue  par  l'ait.  2357;  §  2,  ne  peut  être  in- 
voquée conireles  dbrs  détenteurs  Su  l'ex^ 
ception  yriae  de  la  maxime  CoMfra  ko»  «ofe»- 
iem  agere  nm-emrrit  preneriptiê  :  —  Attendu 
qu'il  n'est  .pas  exact  de  dire,  dans  l'eq>èGe, 
qne  le  oopeimataDl  ne  pouvait  p»  agiir  pour 
prévemrï  exéeution  qu'il  a  sulue  ;  en  effet,  la 
cause  de  l'éviction  était  l'hypothèque  lé^e 
de  la  femme  de  son  vendeur  ;  or,  le  coper- 
mutant  pouvait,  ou  fraiser  cette  hypothèque, 
«I,  sur  le  fondement  de  son  existence,  de- 
manda pour  cette  cause  la  résolution  dn  con- 
trat d'écnange.  11  pouvait  aussi  citer  en  justice 
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le  Uer&  détenteur  en  reconnaissance  du  droit 
de  revendication  en  cas  d'éviction  Attendu 
mie  les  époux  Chabrol  possèdent  par  eux-  ou 
par  leurs  auteurs  depuis  plus  de  trente  ans 
les  immeubles  dont  le  delaissemeut  leur  est 
.  demandé;  qu'ils  peuvent  opposer  à  bon  droit 
la  prescription  irentenaire,  mêmela  prescrip- 
tion décennale;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Monlezun,  pour  fausse  application  des  art. 
2251  et  Cod.  Nap. ,  et  pour  violation  des 
art.  1703  et  2257,  même  Code,  ainsi  que  la 
maxime  Contrà  non  valentm  agere  non  currit 
prœicriptiOf  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  au- 
torisé un  uers  détenteur  it  opposer  la  pre- 
scription de  trente  ans  à  oire  action  en  ré- 
solution pour  cause  d'éviction  récemment  ou- 
verte, bien  que,  d'après  l'art.  4257  précité,  la 

Srescrintion  n'ait  po  commencer  à  courir  que 
epuis  l'éviction. 

Do  28  JAHTiE»  1862,  arrête.  cass.,cU.  civ., 
HM.  Pascalis  prés.,  QuénauU  rapp.,  de  Har- 

.  nas  1*'  ay.  gén.  (concl.  conf.),  Bécbard  av. 
«  LA  COUR  (après  délib.  en  eh.  du  con- 
seil); —  Vu  l'art.  2257,  Cod.  Nap.;  —  At- 
tendu que  la  résolution  du  contrat  d'échauge 
du  i  janv.  1806,  demandée  et  obtenue,  en 
1856,  par  les  époux  Honlezun,  ayants  cause 
de  Lasseube,  contre  les  héritiers  de  Lesase, 
son  copcrmulant,  pouvait  réQéchir  contre  les 
tiers  détenteurs  des, biens  reçus  en  contre- 
échange  par  ce  dernier;  —  Attendu  que  les 
époux  Cbabrol-Carle,  Uers  détenteun,  ont  op- 
posé à  l'action  en  délaissement  intentée  Contre 
eux  la  presmption  fondée  sur  une  possession 
qui,  d'aprèsles  consutaiions  de  fanit  attaqué, 
s'est  continuée  pendant  plus  de  trente  ans; 
—  Mais  attendu  que  l'àrt.  2257,  Cod.  Nap., 
qui  ne  fait  que  consacrer  l'application  dupnn- 
cipe  Contra  non  vatentem  agere  non  eurrit 
priBêcriptio,  dispose  formellement  que  la  pre- 

■  scription  ne  court  pointàl'égard  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que 
cette  condition  arrive; — ^Attendu  mie  la dis^- 
silion  de  l'art.  ,2257  s'applique  à  la 'prescrip- 
tion en  général,  et  qu'elle  comprend  parmi 
les  causes  de  suspension  de  la  prescription 
la  condition  établie  par  la  loi,  ans»  bien  que 
celle  qui  est  écrite  dans  le  contrat;  —  Attendu 
que  l'éviction  qui  enlève  à  un  copermutant 
les  biens  par  lui  reçus  à  titre  d'échange  est 
révénement  de  la  condUion  qui  donne  nais- 
sance en  sa  faveur  smt  à  ractlon«n  résolution, 
soit  à  l'action  en  dâaissement  ayant  pour  ob- 
jet de  k)  ftire  rentrer  ^ns  la  propriété  des 
biens  par  lut  donnés  en  contre-échange  ;— At- 
tendu qnll  rtsolte  des  documents  delà  cause 
que  l'éviction  soufferte  par  les  époux  Honle- 
zun a  en  lieu  en  1848:— Attendu  que  s'il  était 
admis  qu'avant  l'éviction  la  prescription  a  pu 
conrir,  réchangiste  n'aur^t  aucun  moyen  d'en 
empêcher  Taccomplisseinent,  puisque  avant 
l'éviction  il  ne  serait  en  droit  de  faire  aucun 
des  actes  nécessaires,  aux  termes  de  l'art. 
2244,  Cod.  Nap.,  pour  constituer  une  Inter- 

mption  de  la  prescription  ;  —  Attendu  que  le 


législateur  n'a  point  voulu  sacrifier  les  drails 
de  l'ancien  prapriétaire,  ain«  désarmé,  aux. 
intérêts  des  tiers  détenteurs,  quelque  fovm- 
bles  qu'ils  soient;— Attendu  qu'en  décidant, 
au  contraire,  que  l'art.  2257  n'était  point  ap- 

Elîcable  dans  la  cause,  et  aue  les  époux  Gba- 
rol-Carle  pouvaient  se  prevalmr  de  la  pre> 
scription  qui  n'avait  point  été  suspendue  ,1a 
C6ur  impériale  de  Toulouse  a  expressément 
violé  ledit  art.  2257,  Cod.  Nap.  ;  —  Dwanant 
défaut  contre  les  défouleius,— GÎHi,  etc.  * 


(USSATION  (BiQ.)  9S  r4*ri«r  IMt. 
FAILLITE,  FÀHXI,  IKTEaVBHTlOW,  ACTIOR. 

Lê  faWi  »'e$t  reeeuaMe  A  *fnlcr«nitr,  mémM  . 
dans  lei  intttautM  qui  towktnt  à  la  pnprUU 
de  se»  Meiu,  queitta  tribunaux- jtaent  e»»- 
venable  ttadmetlre  son  intervention  (1).  Cod. 
comm-,  443. 

À  plus  forte  raison  ne  peut'U  agir,  toit 
pour  demander'la  nullité  de  l'ordonn^nât  du 
juge-eommiuaire  qui  prescrit  la  vente  de  tes 
biens,  soit  pour  demander  te  ren^^aetment  dm 
syndic  ou  du  juge-eommisuire  (i).  C.  eomna., 
467. 

TuÉRror  C.  Boion. 

Après  la  faillite  des  sieur  et  dame  Thiérîot, 
leurs  créanciers  se  sont  conslitués  en  état 
d'union.  Pour  opérer  la  liquidation  dont  il 
éuit  chargé,  le  sjiidic  demanda  l'autorisation 
de  vendre  sur  baisse  de  mise  11  prix  les  im- 
meubles dépendant  de  la  faillite,  qui  n'avaient 
pas  trouvé  d'acquéreur  dans  des  tentatives 
de  vente  précédentes;  et,  le  ii  nov.  1859, 
une  ordonnance  du  jdge-commissaire  loi  ac- 
corda cette  antorisaûon.*— La  veiDe  de  In  vente  - 
annoncée  pour  le  24  avril  1860,  les  sïenrec 
dame  Thieriot  rigniOèrent  an  slenr  Bonse, 
syndic,  qu'ils  s'opposaient  à  cette  vente;  et  m 
1  assignèrent  pour  voir  annuler  rOTdoniuBce 
du  12  novembre,  voir  nommer  un  neuve» 
juge-commissaire,  voir  aussi  ordonner  la  con- 
vocation des  créanciers  pour  nommer  un  an- 
tre syndic,  et  enfin  voir  ordonner  la  conmu- 
nication-du  livre  de  caisse.  Cette  demande  se 
fondait  sur  ce  que  le  jugé-commissaire  aurait 
été  Intéressé  dans  une  société  qui  était  créan- 
cière de  la  faillite  ;  sur  ce  que  ce  mém<^a- 
gistrai,  après  sa  réélection  comme  juge,  au- 
rait continué  les  fonctions  de  juge-commisstire 
dont  il  était  antérieurement  investi,  sans  avoir 
été  maintenu  dans  ces  fonctions  jur  une  dé- 
libération nouvelle  ;  sur  ce  que  les  pouvoirs 
du  syndic  seraientexpirés,  faute  par  Icscréan- 


(l-S)  La  Cour  de  cassaUoq  init  déjà  décidé,  pu 
an  arrêt  du  35  fév.  1857  (1658,  p.  S5S),  que  Teser- 
eice  de  la  Iteeullé,  doouée  au  juges  par  TarL  iAS, 
Cod.  coBun.,  de  recevoir  le  railli  partie  intov^ 
■BBte  daos  let  insUocet  tnliies  j>ar  ou  oMM  le 
syndic,  est  abaudooDé  k  kiir  poimdr  difoMon* 
nrire,  et  que,  dès  lors,  leur  décisioo  sur  ce  potatae 
jieut  doDoer  ouverture  k  cttntloa.  —  V.  Aqu.  §éam 
Pal,,  f  •  Paittite,  n"  iOI,  8ft9  et  soir. 
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,  ÔL^awmr  été  convotiaés  cUds  la  première 
ttc.  eonforméBwnt  à  L'arU       C.  comfti., 
•  le  sMinlABîr  oa  le  remplacer  dans  ses 
fÛDn&;  enfin,  sur  ce  que  le  failli  avait 
&  ^  W  coramanicalioa  du  livre  de  caisse 
oa  sans  déplacement.— Le  syndic  opposa, 
atte  demande  une  fin  denou-recevoir  tirée 
se  ^û'il  n'était  pas  permis  an  failli  de  di- 
ir  une  instance  conhre  lui  pour  conlesler 
pouToirs  et  ceux  du  juge-commissaire.  ^ 
Lie  30  avril  1860,  jugement  du  tribunal  de 
«unerce  de  Bar>le-Duc,  qut  aÈcueille  la  fin 
$  Boo-neeToir  du  syndic  en  ces  termes  : 
«  AUnda  que  les  créanciers  de  la  faillite 
Mériot  Ml  wé  constitués  en  état  d'union  le 
JJoilL  iStS;— Attendu  qnelefùlli  qui  n'a 
m  ablena  de  concordat»  est,  aux  termes  des 
M.  44^  !â2,  m  et  535,  C.  comm.,  pendant 
■e  dureVéUtd'unionjdessaisicomplétiemeat 
b  Vadnùûsirition  de  ses  biens  et  frappé 
fue  incapacilé  absolue  en  ce  qui  concerne  la 
■qnâdatioadesa  foilliie; — Que  ce  dessaisiçse- 
■aeni  l«i  enlèTe  l'exercice  de  ses  droits  aciife 
et  pa8sils,et)e  rend  incapable  d'intenter  une 
aeiioit  en  juiice  contre  toute  personne,  bors 
lés  cas  wéciDement  prévus  par  la  loi  Que, 
»e' possédant  rien  et  se  trouvant  momentané- 
Bent  a£francbi,  en  raison  de  son  incapacité^ 
4e  toute  vwe  d>iécuUon,  les  jprocès  qu'il 
teifenlerait  contre  son  syndic  et  dans  lesquels 
il  fiuccomberail  n'eu  porteraient  pas  moins  un 
préjudice  iaévilable  aux  créanciers,  puisque 
les  /rais  seruent  dans  tous  les  cas  supportés 

Keux;  —  Auendu  que  si,  aux  termes  de 
comm.,  le  tribunal  .peut,  d'a- 
trts  certains  cas,  permettre  aivt  fodUs  d'in- 
icvTC^  pour  défendre  leurs  intérêts  compro- 
aùB,  celle  exception  confirme  la  règle  d'après 
tofodle  il  est  interdit  aux  faillis  d  introduire 
■M  jottice  une  action  relative  ii  l'adminifitra- 
I  tiM  de  leurs  bien»';--Attendu  qu'il  ne  résulte 
r  Ma  de  ces  wincipes  que,  pebdant  le  cours  de 
'  kUKie,le  lattU  n'ait  pas  le  droit  de  se  plain- 
te et  de  faire  cesser  une  administration  qui 
f Miit désastreuse  pour  ses  intérêts:  —  Que 
t-^aur  exercer  ce  droit,  il  trouve  dans  les  dispo^ 
^fltiou  des  art.  466  et  467  une  garantie  aussi 
i  «nqilète  qu'il  peut  le  désirer,  puisque  la  loi 
hi  permet  d'adresser  au  juge-oonunissaire  et 
«Bémeau tribunal  les  observations  et  les  plaia- 
I  lesqu'ilcroitdevoir  formuler  contre  ta  gestion 
du  syndic,  dans  le  cas  où  elle  lui  paraît  con- 
tnùe  à  «es  intérêts  et  à  ceux  de  ses  créan-' 
dm;— Que  tous  les  droits  utiles  du  failli  étant 
fiati  saaveisanlés  complètement  par  ta  loi,  il 
aoùtduimrcax'de  lu  ^mettre  d'attaquer 
la  nsâoa  an  syndic  et  d'entraver  indéfiniment 
la  ïiqnidatioa  de  la  faillite  par  des  contesta- 
tions sans  fondement;— Par  ces  motifs,  dé- 
,   dire  tes  demandeurs  non  recevables.  » 
'    Sur  fa^l  des  époux  Tbiériot,  arrêt  de 
I  bCoiv  de  Nancy,  du  29  janv.  1861,  quicon- 
'  bme,eD  adoptantles  motifs  des  premiers  ju- 

Poonoi  en  cassation  pour  violation  et 
fmsse  application  des  art.  443,  533  et  534,  C. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
Akkéb  I86S. 


le  failU  était  sans  qualité  et  par  conséquent 
non  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
pour  y  défendre  ses  intérêts  personnels,  et 
spécialeme'nt  pour  contester  judidairement  la 
qualité  du  syndic,  celle  du  juge-commissaire, 
ainsi  qué  la  procédure  de  vente  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  faillite.— Le  principe  du 
dessaisissement  écrit  dans  l'art.  443^  a-t-on 
dit,  doit  être  entendu  avec  mesure.  Si  le  failli 
a  perdu  l'administration  de  ses  biens,  il  en 
conserve  la  propriété;  si,  quant  aux  înléréls 
et  aux  droits  qut  se  confondent  avec  ceux  de 
la  masse,  le  failli  est  sufUsamment  représenté 
par  les  syndics,  il  n'en  saurait  être  de  même 

rur  les  droits  qui  lui  sont  personnels,  pour 
conservation  de  sa  propriété  :  alors,  il  est 
recevable  &  agir  en  justice  ii  côté  des  syndics 
et  contre  eux.  Cest  ce  nui  a  été  jugé  notam- 
ment il  j'occasion  de  débats  portaoft  sur  la 
propriété  des  biens  du  failli,  par  de  nombreux 
airets  rendus,  il  est  vrai,  avant  la  loi  du  28 
mai  1838;  mais  cette  loi  n'a  pas  modifié  le 
principe  sur  lequel  repose  cette  jurispruden- 
ce, qui  doit  encore  servir  de  règle  ;  et  l'arrêt 
attaqué,  en  s'en  écartant,  a  violé  les  disposi- 
tions tnToqnées  à  l'apput  du  pourvoi.  ' 

Du  29  mura  1863,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req-,  HH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nachetrapp., 
Blancbe  av.  gén.  (concl.  conf.},  Hichaux-Bel- 
laire  av. 

«  LA  COUR  :— Attendu  que  l'art.  443,  Cod. 
comm.,  promulgué  le  8juinl838,ne  se  borne 
pas,  comme  l'art.  Cod.  comm..  de  1807, 
a  déclarer  le  failli  deasaisi  de  l'administration 
de  ses  biens';  que,  dans  son  deuxième  para- 
graphe, il  veut  qu'à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  tou/«  action  motûlière  ou 
Immobilière  ne  puisse  être  suivie  ou  intentée 
que  contre  les  syndics; — Que  cette  disposition 
est  générale  ;  qu'elle  embrasse  toutes  les  ac- 
tions mobilières  ou  immi^Uières  du  failli -sans 
distinction  entre  celles  quiconcementradmi- 
nistraiion  et  celles  qui  concernent  la  propriété 
des  biens  de  celui-ci;  qu'à  la  vérité,  le  qua- 
trième paragraphe  de  cet  article  permet  1  in- 
térvention  du  failli,  mais  seulemeut  dans  le 
cas  où  les  tribunaux  jugent  convenable  de 
l'admettre; — Que  vainement  le  pourvoi  s'ct- 
force  d'éublir  que  celte  faculté  d'intervention 
n'est  ainsi  subordonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  qu'autant  qu'elle  a 
pour  obiel  l'administration  des  biens  du  failli 
dont  cmi-ci  est  dessaisi,  et  que,  maintenu  au 
contraire  dans  ses  droits  de  propriété,-le  failli 
reste  toujours  matt»  dMntenreuir  ou  d^agir 
pour  leur  défense  ;  —  Que,  loin  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  reaawt  non-aeiuement  de  l'esiprit  de 
l'art.  443,  tel  que  le  révèle  la  dtecnssion  qui 
l'a  précédé,  mais  de  son  contexte  même,  que 
l'intervention  qu'il  autorise,  par  exception  aux 
(U^iositions  déposées  dans  se?  deux  premiers 
paragraphes,  s'applique,  comme  ceUes<i,  à 
tous  les  intérêts  ou  failli,  sans  distinction  en- 
tre ceux  qui  touchent  à  la  propriété  et  ceux 
qui  concernent  l'administration  de  ses  biens; 
— Qu'il  af^artient  donc,  dans  tous  les  cas,  aux 
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tiilmnaux  de  décider  souTerainement  si  l'in- 
tenrention  du  failli  doit  èlré  accueillie  ou  re- 
ponssée; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dtns  l'espèce^ 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  intervention,  mais 
d'une  acUoD  principale,  dirigée  par  le  failli 
contre  le  synoïc  à  t'eCTet  d'obtenir  nomina- 
tion d'un  nouveau  juge-conuoissaire,  l'annu- 
lation de  l'ordunuance  prescrivant  la  vente 
des  immeubles,  la  convocation  des  créanciers 
pour  procéder  conformément  à  l'art.  53G, 
Cod.  comm.; — Que  l'arrêt,  en  déclarant  le 
demandeur  non  recevable  dans  cette  action, 
et  en  décidant  que  les  art.  466  et  467  tra- 
çaient au  Dailli  qui  se  croyait  en  droit  de  se 
plaindre  d'une  administration  ftincste  k  ses 
intérêts  la  voie  qu'il  avait  h  suivre,  a  Mt  à  la 
cause  une  saine  application  tant  de  ces  der- 
niers articles  que  de  l'^rt.  AU;  —  Rejet- 
te, etc.  »     ^  ' 

•    PABIS  17  -ftvrier  usa. 

BEKVnUPB,  ARBRS  k  HADTE  TIGE,  DISTÀIHX, 
VILLE  De  PÀRI6. 

Les  plantations  d'arbres  à  haute  tige,  dans 
Vintérteur  de  la  ville  de  Paris,  ne  peuvent 
avoir  lieu,  d'après  un  usage  constant,  à  une 
distance  -moindre  que  eelie  tf'tm  mètre  (  trois 
pieds)  delà  ligm'$épar9tm  dê$  hérita§u(\). 
Cod.  Nap.,  671. 

De  Sesmaiso!»  C.  m  Toutezt. 

Le  29  déc.  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attcjidu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
arbres  à  banle  tige  dont  la  «uppression  est 
demandée  sont  plantés  dans  la  cour  de  la 
comtesse  de  Sesmaisons,  au  pied  du  mur  mi- 
toyen séparatif  de  ladite  cour  et  de  celle  de  la 
dame -de  Tomezy^  à  moins  de  SO  centimètres 
delaligne  séparative; — Qii'll  est  établi  que  les 
arbres  ont  eié  plantés  seulement  en  l8o2, 
postérieurement  à  l'acte  du  22  nov.  1844, 
consenti  aux  époux  de 'La  Cbahtrc  par  le  duc 
de  CaumcHit-Laforce,  auteur  commun,  et  qui 
a  fait  sortir  des  mains  de  ce  dernier  la  partie 

a ni  forme  aujourd'hui  la  propriété  de  la  dame 
eTomczy,  demanderesse;  qu'ainsi  la  desti- 
nation du  père  de  famille  ne  saurait  être  in- 
voiniée  ;  que  ta  comtesse  de  Sesmaisons  n'é- 
tablit pïs  davantage  et  ne  prétend  même  pas 
que  la  plantation  desdits  arbres  kvne  distance 
aussi  rapprochée  de  la  ligne  s^raUve,  con- 
trairement aux  dispoùtions  du  Code  Napoléon^ 
paisse  être  justifiée  par  les  anciens  usages 


(1)  -La  même  obanilmde  la  Cour  de  Paris  a  jugé 
en  sens  contraire ,  par  an  srrët  du  37  aoQt  1856 
{1859,  p.  528}t  qu'aucune  distance  n'est  imposée 
anx  plantations  d'arbres  dans  Tintérleur  de  la  ville 
de  Paris  ;  qoe  ces  plantations  j  peuvent,  d'après  Tu- 
B^e,  avoir  Ifeu  jusqu'à  Textréme  limite  des  jardins» 
souf  Pélagage.— Hais  I'imb^  invoqué  ft  l*appui  de  la 
solution  consacrée  par  ?arrét  qne'ooos  rapportons 
est  attesté  par  De^odets,  Lois  des  batim.,  n*  28.  — 
V.  aoHÏ  tÙp,  fin.  PaUt  Strtitwte,  n-  A0>  «t 
A93. 


consacrés  pour  la  ville  de  Parie  ; — Par  cesM-i 
ti£s,  dit  que  la  comtesse  de  SesmaisoDS  ubé 
tenue,  dans  le  mois  de  la  sigaificaiton  du  |^ 
sent  jugement,  d'enlever  les  arbres  dont  I 
s'agit,  etc.  «  I 
Appel,  par  la  comtesse  4e  Sesauûsas.  I 
Du  17  Ftvim  1B63,  arrête.  Karis,  T**  cb., 
&1H.  Devienne  1"'  prés.,  Delasalle  k  Grand- 
mancbe  av. 

«  LA  COUR;— En  oeavi-tondie  ladesiinaiion 
du  père  de  famille  :  adoptant 'les  motifs  des 
premiers  juge»; — Hais  co»«dérant  (|np,  de- 
puis le  jugement,  l'appelante  a  réduit  de  û 
a  trois  le  nombre  des  arbres  dont  la  suppre»- 
sion  -avait  été  ordonnée,  'et  ^lu'elle  a  reporté 
les  trois  arbres  restants  k  une  distance  d'à 
viètre  de  la  ligne  séparative  des  deux  héfte* 
ges; — Que  la  distance  de  troû  pied$  a  Aé 
consacrée  par  l'usife  ooiwtnol  et  reconnu  pw 
la  ville  ■de "Paris;  —  Doinn  «de  à  t'appeliM 
de  ce  qu'elle  a  satisfait  «iix  presoripCioH  éit, 
la  loi;  en  conséquence,  luinTiBHT  les  uni. 
arbres  aujourd'hui  ekistuit6  k  la  distaoeed^  ' 
mètre  de  la  -ligne  a^rative  «tes  deux  béril*- 
;g8s,  elc.«  ^  

■CASSATION  [aEQ.)  14  namnlm  WN. 

FAUX  IKQDBNT,  TESTAMENT,  DEHAKDB  EIT  PU* 
TAGE,  CHOSE  /tlOÉE,  —  PUeSCBIPTU»!  (lUT. 
av.),  INTUEUPTiON^  ACTION  .Stf  KUTlGB 
REJETfiB. 

L'inscrijplion  de  faux  ineident  mil  n'ett 
point  recevable  lorsque  l'instance  est  terminét 
et  qu'il  y  a  chose  jugée  ^wr  la  questiau^eile 
•aurait -pour  objet  de  faire -rentUtre.  —  Ainsi, 
après  le  rejet  d'une  demutnde  en  ptrtsgs  4e 
«memion,  par  «m  arrêt  ^  ^tnfmdimw 
testament  existant  au  profit  du  dèfendm,  u 
dememdmr  ne  peut  repradmin  la  mtm  ^ 
mamde  en  s'iiutkeamt  en  faux  contre 
ment  qui  sert  de  base  à  V-arrét  prècééem^ 
rendu  (2).  Cod.  pvoc.,  Si4. 

L'actten  m  partage  formée  cemtrs  tMi 
qui  délient  ^  biens  héréditaires  en  wrft 
d'un  testament  n'est  pas  itdet  ruptim  de  » 
prvscit'ption  qui  eouratt  à  son  pro^,  lonf"' 
eeUe  action  a  été  rejetée  -par  j^'^^^I^ 
eoption  de  prescr^Henptut  donc  ftre  offetit 
par  «e  détenteur  à  celui  qui,  uUériturtmint, 
forme  contre  im  une  nouvelle  demande  n 
partage  fondée  eur  la  wUité  du  testmnt  (3). 
Cod.  Nap.,  2347. 

Bbssy  C.  KÉirr.  Celeh. 

Le  Bienr  Celle  de  Bubj,  décédé  en  IVI, 


[S)  Bo eOet,  dansse cas,  iMaseripUon  M  bu»' 
rait,.en  réalité,  ppîadpale,  et  mm  P™^  "*Î*Î!! 
Or,  soivant  la  Cmu  de  cassatioa  et  la  pl*>P"*  ?~ 
auteora,  Ploscription  de  box  an  civU  K  pew  ^ 
formée  par  voie  d'action  principale;  V.'^J^' 
réT.  1860  (1861,  p/1089),  et  ks  "ntMis™*?  " 
note  par  H.  Labl>é,  qo)  cootbat  la  jurlspniaeim« 
li  Cour  de  cassaUoD.— V.  aép,gin.  PaUt^rm» 
ineident,  n»»  97  "et  sidv.  ,      j_  i 

(5)  V.  Mp.  gin.  Pot,  V*  PrwcHJMîba  f"*- *** 
a**A74i  i90  et  niiv. 
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arait  bôsé  un  te&tamtmt  en  date  da  2  mai 
tJÇl, 'çafle^l  il  ine^nait  son  flfepetirlégA- 
làre  Muiereel,  et  ié^it  me  snnplt  légiMme 
I  uwrià  tadane  d*  Bew,  MAHe.—  La 
made  BMjr  ayant  formé,  te  iT  jiiiil.  tt06, 
mbM  le  aiear  Celle  fils  une  demande  en 
fttrtif^  far  é^aioA  portions,  de  la  SDCceseion 
patawVe ,  eelbi-a  •ppoGft'  le  testament  de 
flaa  fif^r  ^  vpiès  |m«ciim  rewiscs  &in- 
fltaaée^il  iatervinl,  le  t4  ptns  tSi3,.BD  jage- 
«ni  âa  lift«iMd'.d'l$«inn>H,.oanlifiné  snr 
Tand  par  smrét  de  la  Goor  de  Rïom  i^  i9 
Kt.  WB^Vh  ddeMfe-aBe-.tkteedeBeflsr, 
.osIeMVlwarfaa  da  m»f,aam  représen- 
tant, Bhawil  droit  qi^àlalé^timeqiiî  Ini  avait 
étêHiBée  par  le  teatanent  dm  3  mai  1767, 
légiÉM.poar  la  Catien  de  laquelle  les  par- 
timmtim^  en  instaace. 

dOr  îwiancft  étant  demeurée  assez  lon^- 
Ifaiiiiliimmiiiii ,  fut  reprise  le  6  août  1856 
lasie  iinr  Ctnrles  de  Beesy,  cpû  reprodu»! 
ahntodemMide  en  parûee  Fejetée  par  l'ar^ 
THéi  l^fér.  184â,  «c  aui  à  l'^pai  de  celle 
denasde  s'inscrivit  en  ma  contre  le  testa- 
wm\  4a  î  BMi  i^J&T.  —  Les  héritiers  CeHe 
«niKèreni  à  celte  demande  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  dti  J9  fér.  1845^  et  de  plus  la  pre- 
soMm  qnî  coarait  au  profit  des  détenteurs 
des  DÎens  héréditaires  dépuis  le  7  avr.  1807^ 
épeoK  klaqnelle  le  testament  argué  avait  été 
fnwùt  pour  ta  première  fois,  prescription  qui, 
dirtwnvas,,  n'avait  pas  été  inlernHupue  par 
b  deoBfde  en  fartage,  cette  demande  ayant 

AigBBitilt  da  triimnal  d'Issingeauic  qsi , 
fléanmains,  aéaKl  l'iiracnption  de  Ihoi. 

Sor  rappel  des  héritiers  Celle,  arrêt  infip- 
matiTdelaCourde  Riom,  da  iS  mai 
qùinbneen.ces  termes  : 

■  ineaibi  ^qae  la  procédure  de  faux  încî  - 
deaf  iastiuiéê  par  l«s  art.  214  etsuîv,,  Cod. 
pnc  àwij  a  spécialement  pour  objet  de  faire 
Rjeieréi  débat  une  pièce  sur  laquelle  l'une 
dû  parties  s'appuie  peur  (aire  reconnaitre  le 
dnitqa'ellc!  in'vo^;  —  Uue  ocCle  procédure, 
M— c  n  dénominalîon  même  l'indique,  et 
tmm  eela  résulte,  d'ailleurs,  des  terntes  de 
l'an.  Î14,  suppose  donc  nécessairement  une 
iastiBce  pen(mnte,  nn  droit  non  encore  jndî- 
oaiieiaent  reconnu  ; — Qu'elle  n'a  plus  de  rai- 
snifétre,  et  (qu'elle  est,  par  conséquent,  non 
ncenbley  quand»  riustance  est  lermiuée  el 
fie  la  partie  qoi  a  produit  la  pièce  ayant  fait 
ncooBailre  son  droit,  s'appuie,  non  plus  sur 
b  pièce  précédemment  produite ,  mais  '  sur 
Fiuerilé  de  la  chose  jugée;  — Attendu  que 
tdle  est  la  situation  réelle  du  procès; — Qu'en 
bit,  la  qualité  et  les  droits  d'héritier  que  Celte 
foo^t  sur  leiestament  du  2  mai  f  76'7  avaient 
^  reconnus  par  placeurs  décisions  judiciai- 
res, Bolamment  par  l'arrêt  du  19  fév.  1845, 

Ei  a  maintenu  Celle  en  possession  de  tons 
>  biens  héréditaires,  en  réduisant  les  droils 
4e  b  dame  Bessy  ou  de  ses  représeutants  it 
ue  simple  légitime  en  argent    Que  l'instance 
terminée  sur  ce  point;  qu'il  n'y  avait 
ftas  de  eoBtestation  entce  les  parties  que  »ir 
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le-ehiffre  définitif  de-la  légitime  revea»!  à  la 
dame  Bass*^  c'èst-Vdlre  snr  de»  question»  dans 
lesquellee  le  testamenideiTBTn'avait.aocuae 
intliiettee  à  eiencer,  quand  Bessy  a  demandé 
incidemment  à  ^nserire  c»  fauc  eonire  ledit 
testament;  qu'à  ce  peint  de  vue,  sa  demande 
n'est  donc  pas  recevidrie'; — Attendu,  d'aillears, 
que  l«  ^1  allégué-  par  Bessy  aurait  eu  pour 
ohjel  de  réparer  l'oniseion  que  le  notaire  ré- 
dacteur du  testament  de  Jean^BapUste  Celle 
ai^it'  faite  d»  la  mention  de  l'année  on  cet 
acte  ft  été  reçu  ;  —  Qu»  rinseriptien  de  Danx,  ' 
considérée  comme  actia*  principale,  tendrait 
djDnc  &  argwr  de  nuttlté  le  testamenr  doot  il 
s'a^il;  —  Hais  mie  ce  testament  aj'ant  été  si- 
^MtiéleTavr.  18OT,  sans  qu'il  ait  été  attacpié' 
jusqu'au  jour  où  ta  demande  en  inscripiionde 
faux  s'est  produite.en  1856,  et  l'héritier  inst»> 
tué  par  1a  testament  et  ses- repiésentants  étant 
resiés  [)endant  pins  dé  cirante-neuf  ans  en 
possession  des  bien«  héréditaires  el  de  la  qua- 
lité inconlestabte  d'héritier,  La  prescription 
irenlenaire  couvrirait'les  vices  de  l'acte  in- 
crioùne,^t-Tend,.paroenséquettt,  l'inscription 
de  laiu  inutile  et  non  recevahle...-»u 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Bessy, 
pour  violation  de  l'art.  214,  Cod.  proc,  en  ce 

?|ue  l'ariét  attaqué  a  rejeté  une  inscription  de 
aux  contre  un  testaueni  tucideument  formée 
à  une  instante  en  parstage  de  ta  succession  du 
testateur ,  sous  prete.xle  que  les  droits  du  lé- 
gataire avaient  déj.à  été  antérieurement  re- 
connus, bien  qu'aucune  question  relative  ^  la 
sincéritié  du  testament  n'eût  encore  été  sau* 
levée. 

Du  14  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias-Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp., 
Bhindie  av.  géu.  (concl.  conf.),  P.  Fabre  av. 

«  LA  COUR  ;— Surle  mojren  unique  du  pour- 
voi : — Attendu  que  l'inscnptiou  de  fauv  inci- 
dent civih  n'est  point  recevable,  lorsque  l'in- 
stance est  terminée  el  qu'il  y  a  chose  jngée 
sur  la  question  qu'elle  aurait  pour  objet  de 
faire  renaître  ;  —  Attendu  qu'if  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Hiom,  du  19 
fév.  1845,  que  Bessy  n'était  pas  fondé  a  deman- 
der le  partage  de  la  succession  de  Jean-Bapti^ 
Celle , -"que ,  (Mir  suite  de  son  testament  du  2 
mai  17o7,  tous  les  biens  qui  composaient  sa 
succession  appartenaient  à  son  héritier  insti- 
tué, Gabriel  Celle,  et  que  Catherine  Celle,  que 
représente  le  demandeur  en  cassation,  n'avmt 
droit  qu'à  une  légitime  en  argent;  que  cet  ar- 
rêt est  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  atleîole, 
et  que  l'instance  en  partage  se  trouve  termi- 
née ;  —  Attendu  que  l'inscription  de  faux  in- 
cident contre  le  testament  de-Celle  du  2  mai 
1767,  tendrait  à  faire  revivre  un  incident  re- 
latif à  une  instance  terminée:  c'est  donc  avec- 
rai^fon  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  rece- 
vable l'inscription  de  faux  incident  du  deman- 
deur en  cassation: 
«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  testaraeut  du  2 


attaqué 


quu 


33. 


depuis 
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cette  époque  Jusqu'en  18S6  ;  que  le  Vice  de  ce 
lestamentrésuItaDtdu  prétendu  défaut  de  date, 
qui  aurait  été  suppléée  à  l'aide  d'un  foux,  s'il 
avait  existé,  aurait  été  couvert  ^ar  la  prescrip- 
tion de  trente  ans:  que  la  possession  que  le 
défendeur  éventuel'  a  eue  jwndant  plus  de 
trente  ans,  &  titre  de  *propnéuîre,  des  biens 

gui  composaient  ta  succession  de- Jean-Baptiste 
elle,  lui  en  aurait  acquis  la  propriété  et  aurait 
rendu  inutile  l'inscription  de  faux  incident;  que 
la  demande  en  partage  n'aurait  pu  avoir  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription,  puisqu'elle 
avait  été  rejeiée.  et  qa'ani:  termes  de  l'art. 
2247,  l'interruption  est  regardée  cooiuie  non 
avenue^  à  la  dé^nande  est  rejetée;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  1  inscription  de 
.  faui  inddent  civil  formée  par  le  demandeur 
en  cassation  inadmis^ble ,  loin  d'avirir  violé 
aucun  des  principes  invoqués,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  api^ication;— 'Rumij  ete>  » 

CJISSATIOR  (Uft.)  Ift  «mu  IMl. 
ÂvmvicE  B(AiiaaLL^  QUBSTnm  n^tiâT  raa- 

Sinn,  —  tTEAIIGBB,  TUBOHAUX  VIAUÇAIS  , 
raCOMPÉTEHCX,  OUSATIOH^  motvs  koijvud, 
,  — PAftTAGB  Dl  8UCCESB10K,  tBIBDIUVX  PSAK- 

'  ÇAI8,  GOK^BNCB,  —  SABIAGE,  ÏTRATfGBBS, 
PAYS  ftnAHGSB,  CODOmONS,  COnSTATATION, 

^  —  GASSATIOH  (mai.  CIV.),  LOI  "ÉTRANGÈRE. 

Vn€  fwffton  d'état  ne  doit  être  jugée  tn 
auditnee  soUnnelte  que  lor$qu*tlle  fait  Vohjet 
de  friction  prineipaUt  et  non  Uersqu'eite  est 
emtevée  incidemment  [i).  Décr.  30  mars  1808, 
art.  22. 

...Et  l'on  doit  considérer  comme  question 
d'état  incidente  une  question  de  filiation  ou  de 
validité  de  mariage  soulevée  A  l'appui  d'une 
demande  en  partage  (2). 
^  rincompétenee  des  tribunauas  français  fon- 
dée sur  la  quaiUé  détranjer  de  l'une  des  par- 
tiesy  ou  de  toutes  lee  dewe,  est  une  exception 
personnelle,  qui  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassoiton  (31. 
Cod.proc.,168,i69. 


(1)  JuHsprndeaec  cootante;  V.  Bép.  gén.  Po/. 
«t  Supp.,  »•  Audience  tolenaelle,  h9  et  mW.  — 
Adde  Cas».  16  min  185B  (1669,  p.  S76),  «tleï«n. 
TOi;  Orléans,  40  mi  IMO  (1861,  p.  1094).-V.  *e- 
pendant,  eu  note  mhu  ce  dernier  airél,  les  obiem- 
tioDS  de  H.  Labbé, 

(S)  V.,  en  ce  wu,  les  arrêt»  intlqaii  au  Bép. 
gén.  Pat.  cl  Su^ft  V"  4^*ëe  «oiemuffl,  n**  49 
et  sniT. 

(8)  V.  confu  Cm.  k  KtiU  1811 1  80  jaln  1828. 

Jbgé  infime  que  l'excepifoa  d^tooompéieiice  dont 
il  s'agit  doit  Ctre  propoaée  annt  toole  dATeose  au 
fond,  et  ne  peut,  dit  Ion,  fiire  propoiée  pour  la  pre- 
mière teh  ea  canae  d'«n>el  i  Dooai,  7  mai  18S8t 
Cass.  29  mii  18S8|  Parii,  18  liér.  1898'(1868,  p. 

Toutefois,  la  Cour  de  easaatim  décide  que  cetu 
dcepUon  dlnconpétence  peut  Mre  propûée  pour 
la  première  fois  eo  cause  d*appel  en  matière  aé- 
paniUon  de  corps;  Cass,  80  juin  ISXS;  16  mai 
18&0  (I.  i  ms,  p.  SSi).  —  Mais  cette  solnUoo 
est  conlroveratei  V.|  1  cet  égard,  les  arrto  cités  en 


Les  tribunaux  français  sont  comfétemti 
pour  eomneUlre  de  l'action  en  compte,  Isfi». 
dation  et  partage,  d'une  tueeestion  ouverte  en 
France,  formée  par  un  étranger  eonftw  m 
Français,  alors  même  q^il  y  aurait  néeeaHti 
de  statuer  préjitdicieUement  $ur  Ia  validité 
tTtm  mariage  contracté  entre  étrangère  9t  en 
pays  étranger  (4).  Cod.  Nap.,  19. 

Xe  mariage  andennemerU  contracté  entre 
étrangers,  en  pays  étranger,  est  MlabU,  s'il 
résulte  des  documents  produite  y  a  été 
procédé  diaprés  les  rigUs  en  usage  dmn*  et 
pays,'  lors  même  que  FaceompUssement  de  cer- 
taines conditUme  epéeialee  de  validité,  tetlee 
que  le  consentement  des  parente  et  ta  piiM*- 
citéf  ne  serait  pas  directement  prouvé  iicï  «tt 
in^plieable  le  principe  que  ce  qui  nfeet  pus 
emutaté  ett  preeumé  n'avoir  pae  eu  Kem  (ÏR. 
Cod.  Nap.,  148^  165.  (Rés.  par  U  C.  imp.) 

note  soos  un  airél  de  la  Gonr  4e  Pari^  4m  9  déb 
1858  (t.  118S4,p.S07),qtilaiagédansleHBs«e 
la  Coar  de  cassatioB.  —  Adàe,  eu  sens  eOBlnii^ 
Phrit,  18  féT.  1W8  (précHé). 

V.  Hip.  gin.  Pat.  et  Se^p,,  f  Etrm^era,  ■*■ 
SSAetMlr. 

(ft)  Le  jncedel'acUoo  prludMle-cst  jagedena* 
ddent,  et  les  quesUosks  pr^udkieBei  ne  douai 
lieu  t  rearoi  et  lonis  que  lorsque  la  loi  ou  am 
raison  absolue  de  droit  Texige.  Do  moUf  légitime  de 
renvoi  oontiste  ea  ce  que  le  tribnnal  serait  iDoaa|t* 
tent  à  raison  de  la  matière  relatlveoteot  A  la  cee- 
testation  loddeate,  ri  elle  se  présenuil  d^une  bçoe 
prineipalet  V.  Carré,  .Organta.  et  eomfiét.,  é^u  Tie. 
tor  Foocber,  t.  4,  p.  188  et  snir.,  art.  S7S  et  S7A, 
et  Victor  Fooder,  i^ds,  p.  ISS,  note  a,  —  CcaC  na 
principe  généralemeBt  reeoBBu.  —  AuhI  adatsetHM 
que  le  iribonal  saisi  d'une  action  en  partage  de  suc- 
eesrioD  est  compétent  pour  itatner  snr  les  questiow 
de  parenté  et,  par  cooséqBent,  de  mariage  qui  sv- 
gissenl  iacidemmeoti  V*  en  oe  sens,  Caas.  S  lEr. 
18SS{— Dutruc,  Paru  de  siuwts.,  n*  SSl. 

U  solntian  doit-elle  être  dlflfaeate  lonqae  le 
YM  incident  et  préiufflciel  roule  sur  l'étal  d'an  éma- 
ger,  surla  TaKdhéd'un  mariage  coniraetéeDtreétn» 
ge»?  Il  n'en  serait  ainri  qœ  A  les  tribunaux  ftaa»  ' 
ç^s  étaient  excla»  par  une  incompétuice  nuise* 
maurtte  de  la  «mnahsaDce  des  questions  d'étal  cou- 
ceroant  les  étrangers  ;  et  cela  est  pu  effet  soalema. 
Hais  la  Conr  de  cassation  a  toujoars  éiàûé  qae 
celle  Ineompétenciw  an  Heu  d*élre  wsolue  et  d*0(dR  . 
public,  était  de  celles  qui  peuvent  se  coan'u  ;  V.  la 
note  qui  précède.— Il  s'ensuit  que^  à  la  contesta 
tin  d*état  rdative  &  nu  étranger  s^élève  inddem* 
ment  a  iderant  on  tribunal  ftan^ais  régoiièremeat 
saisi  de  l'action  principale,  ce  tiibunril  dcii  en  con- 
naître, —  Notou  qoe,  dans  l'eq>èce  de  l'arrêt  que 
nons  rapportons,  la  compétenee  du  tiibanal  fran- 
çais &  l'égard  de  l^aclkm  en  partage  de  aoeceirfon 
reposait  sur  un  donUe  mptif:  la  weéesdoa  était  oa- 
vmoen  France  (Cod.  Nap.,  110  {  Cod.  proc  eir.,. 
99),  et,  comprenant  des  tient  situés  en  France,  die 
était  dévoine  k  des  hériilen  français  et  à  des  bérj- 
tiert  étrangers  (h.  lA  joilL  1819,  aru  3). 

{!)  Cette  dédrion  est  aossi  exacte  en  théorie  que 
sage  en  pralique.  Un  miiil«e  célébré  enUe  étran- 
ger^ en  pays  étranger  n'est  niable  et  efficace  en 
Fnaep  que  s'il  a  été  contracté,  et  pour  le  fond  et 
pour  ta  fonne,  selon  la  loi  étrangère.  Uais/la  loi 
élrai^^  doit  ausri  être  duerrée  au  point  de  Vue  de 
la  preire,  et  lorsque  les  parties  produisent  des  acte» 
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Vtrrtw  dêM  trikmunLg  /ronfoit  #wr  Vap- 
fHe^m  ou  ^iiUerfréiation  tPuiu  Un  itnm- 
ftn  «r  pmr  donner  owcrtm  à  «UMMton  (1). 

Sur  C.  Fkiedeeigb. 

Le  29  DOT.  1854,  est  décédée  i  Strasbourg 
ladne  Braun,  Teuve  Poumeyer,  ne  luasant 
H  aieeiidanls,  nr  descendaniSj  ni  frèrei,  ni 
«nn,  ni  descendants  d'eux^  et  dont  la  sac< 
taûoa  se  trouvait,  dès  Ims,  déférée,  d'après 
VesarL  733  ei7S3^Cod.Na|I.,  pour  moitjé  aux 
fnsis  collatéraux  de  Ik  ligne  paternelle,  et 
pMtraatre  lOMtié  àux  collatéraux  de  la  ligne 
mmeUe.  —  Il  ne  se  présenta  d'abord  pour 
m»d&r  ï'bérèdité  qu'un  seul  collatéral  de  la 
t§tt  pfttern^e,  le  siear  Kuffler,  cousin  ger- 
HÛ  de  la  défunte,  qui  appr^ienda  la  totalité 
éii  biens.  — Hais  plus  tara,  il  se  présenta  un 
cdatéral  de  la  ligne  maternelle,  le  baron  de 
f  nederîcii,  chambellan  du  grand-duc  de  Hesse- 


^  Ma  4ii*tasnfiB«Dti  tt  TSpMS  dans  leurs  teon- 
(Wm%  nVy  sont  pu  moina  rtenllen,  et  Ictseols 
MlaklMiroaageiiKicriTfrantiartdaeUoatleJi^ 
bwgrfi  ne  doit  rim  de  plos.  It  suffit  qoe 
éu  ai  aeles  il  soit  iffirmé  que  Is  ourlage  ■  été 
cKtaé  eaMHdqoenent,  r^lièrement,  pour  qu'il  ' 
Mit  iiriwntblaMe  et  adnis  ao  moins  jusqu'à  preufe 
cNinîre»  qw  tontes  les  conditions  Msalement  né- 
ffriiii  Mt  été  RupUes.  Cette  déeisioo  eit  nirtont 
nineaihle  loraqoni  t'igltd^itt  nariige  très-aDdeo 
tt  qie  Me  preuve  ràoaplénentain  a  pa  diqwrat- 
fct;  In  firtles  qui  ont  i«i  sdon  roHfe  de  leur 

kaipi et  Aefeor  panne  doirentpas»  elles  ou  leva 
tàékn,  iorftrir  plus  tard  de  rimpiéfDjVBce  de 
kar  iftiahtair  on  de  leur  cootoBib 

li)  La  jorispradeoce  de  la  Cour  de  canatlon  en 
ttfia  salière  est  anise  snr  les  bases  nlrutes  i  La 
TWioo  oa  la  hnasc  loterprétaUen  des  lois  étran- 
(tasae  dooue  oonrtnre  k  easiatioii  que  lorsqu'elle 
oifMe  a  sa  sidte  une  n<dalkMi  ou  tausse  applica- 
liiade  fa  française.  Le  plussouTent  la  loi  fran- 
pbt  ne  s^oecape  de  la  loi  Âraogire  que  pour  déci- 
ëvqne  tet  fait  reste  soni  l'empire  de  cdlfrd  (V.  Cod. 
NifH  i7,  47,  170,  W9).  Cest  ce  qui  se  préseotait 
dans  notre  espèce.  Dans  ce  cas,  la  loi  DrùcafM  ne 
senit  TÎoMe  que  si  le  jage  reAisait  d'appUqocr  la  M 
toangtie  qui  doit  régir  le  lliit  Utlglenx.  Mais  ri  le 
jiRe  emend  appUqoer  cette  Ici  étrangère,  peu  in- 
porte  qa'B  en  fimase  le  sens,  qu'il  en  allé»  l'esprit, 
qaH  se  tnHupe  sur  le  texte  mtae  de  la  loi  en  vi- 
gaev;  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  instituée 
pour  rectifier  ces  errenrs.  —  Suppoaons  mainleMot 
qne  la  loi  française  édttele  an  profit  d'un  étranger  one 
tinoeiliiu  et  la  subordonne  k  rextsteoce  d'une  dls- 
pondott  sénoblible  an  profit  des  Français  dans  la  M 
de  cet  étranger.  Tdle  est  l*b7poUi£se  que  Ton  a  cru 
trouver  dans  l'art  7S8,  Cod.  Nap.  (nous  disons 
qu'on  a  cru  la  tronver,  parce  que,  soiTaot  nous, 
cet  art.  736,  eonttriné  avec  l'art.  11,  même  Code, 
parle  d'aoe  réciprocité  diplomitiqne,  établie  par 
des  traités).  Dans  cette  bjpothèse,  la  saine  lnter|H6- 
tatlon  de  la  loi  étrangère  dem  être  racbereliée  pour 
airiTcr  à  l'ap^icatton  de  notie  loi  nationalet  et  si  on 
IrilHinal  se  trompe  sur  le  sens  de  la  loi  étrangère, 
el  en  cntelat,  par  réciprocité,  que  la  dispontion  de 
la  kn  frau^iie  bénéficie  ou  ne  bénéficie  pas  k  tel 
étraneer,  la  Cour  régulatrice  peut  étrç  susie  de  la 
qnestîoD;  V.  Caas.  1"  fiv.  1819;  38  avril  1836;  9 
mat,  ms  (U  3 18A7,  p.  118)  t  —  Bip'  tén.  Pal,  et 
Sttpp.,  T*  Cassation  (mai.  eis.),  n**  «OS  et  S08.> 
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Darrastadt,  en  qualité  de  cousin  germain  dé  la 
dame  Ponmcyer,  comme  issn  du  mariage  de 
Caroline  SdU,  sœur  de  la  mère  de  la  défunte, 
aTec  le  prince  Frédéric-Auguste,  ncTeo  du 
landgrave  de  HeaBe>Darmsta«.  Caroline  Seitz 
était  née  fc  Boiunviller,  yiUe  dépendant  au- 
jourd'hui du  département'du  fias^fain.  et  qui, 
avant  1769^  amurtenaitaux  princes  de  Hesse 

Ïii  y  tenaient  leur  cour.  Le  prince  Frédàic- 
uguste,  qui  s'était  épris  de  Caroline  Seitz, 
fille  d'un  employé  du  chiteau,  ravait  emme* 
néeiGrieslieim,petitvillagedupafs  de  Hesse- 
Dannstadt,  et  U  ravait  épousée  devant  le  pas- 
teur du  lieu  le  i  sept.  1788.  C'est  de  ce  ma- 
riage qu-'était  né  le  baron  de  Friederich,  qui 
demaudait  la  résUtuiion  de  la  moitié  delà  sao 
cession  de  la  veuve  Poumeyer. 

Hais  bientôt  après  que  le  baron  de  Friede- 
rich eut  manifesté  cette  prétention,  les  sieurs 
Georges  .  Seitz  et  autres^  collatépauK  d'un  de- 
gré plus  élmgné,  intervinrent  dans  l'instance 
comme  étant  les  seuls  héritiers  de  la  ligne 
matemeHe.  Us  soutenaient,  entre  antres  cho- 
ses, que  le  mariage  dont  serait  né  le  iMuron 
de  Friederich  éuit  un  mariage  clandestin, 
frappé  de  nullité  par  les  l<ds  poritimies,  civiles 
et  religieuses,  du  grand-duché  de  Besse  ;  que, 
dès  lors,  étant  enfant  illégitime,  il  était  inca- 
pable de  succéder  en  ligne  eollalérale  dans 
une  famille  ^  Uuiuelle  il  ne  se  trouvait  attaché 
par  aucun  lien  I^^al.— Le  ^urKugler  déc^an 
s'en  rapporter  li  justice  sur  le  mérite  de  ces 
prétenbODS  diverses  et  contraires,  et  être  prêt 
a  partager  la  succession  de  la  dame  Poumeyer 
avec  qui  serait  par  justice  ordonné. 

Le  20  juin.  18S8,  jugement  i^u  tribunal  de 
Strasbou^,  qui,  smondant  sur  ce  que  le  ma- 
riage du  prince  Frédéric-Auguste  et  de  Caro- 
line ^itz  ne  pouvait  produire  aucuns  effets 
civils,  déclare  le  baron  de  Friederich  mal  fondé 
dans  sa  demande,  et  ordonne  le  partage  de 
la  soccesûon  litigieuse  entre  les  sieurs  Seitz 
intervenants  el  le  aîeur  Kiuler. 

Sur  l'appel  du  baron  de  Friederich,  arr^èt  de 
la  Cour  de  Cdmar,  du  19  janv.  1800,  qui  in- 
firme en  6es  tenues  : 

<  ...Considérant  que,  pour  justifier  de  la 
légitimité  de  sa  naissance,  le  baron  de  Frie- 
derich produit  :  1*  un  extrait  de  l'ancien  re- 
gistre paroissial  delacmmnanauté  protestante 
de  Grtesbeim  contenant  les  mariages  de  l'an- 
née 1788,  ledit  extrait  conçu  en  ces  termes  : 
a  N.  7.  Le  4  septembre  ont  été  religieusemept 
«  mariés  etont  reçu  la  bénédiction  nuptiale  : 
K  S.  A.  Frédéric->-Augnste,  prince  et  landgrave 
«  de  Hesse,  lils  cadet  de  feu  S.  À.  S.  Georges- 
ce  Guillaume,  prince  et  landgrave  de  Hesse,  et 
«  demoiselle  Caroline  Seitz,  célibataire  et  fille 
<  légitime  de  feu  F.  Seitz,  valet  de  chambre  du 
«  seigneurLouis  IX,  landgrave  r^ant»; 2^ la 
copie  non  critiquée  dans  la  forme  d'nn  cer- 
tificat en  date  du  4  sept.  1788,  délivré  et 
signé  par  Jacques-Gonrad-Frédéric  Grand- 
homme,  certificat  par  letrael  ce  demio'  con- 
statait que,  ledit  jour ,  les  deux  personnes 
ci'dessus  dénuées  avaient  été  canonique- 
ment  mariées  et  bénies  pour  le-  mariage  uns 
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l'église  de  Griesb^,  devait  l'autel  de  Diew, 
siHvant  les  liturgies  bessoises,  par  loi  pasteur 
direeieur  hesBOift  audit  Heu,  ^ue  ^  priaoe 
landgrave  donts^aptaTaitantérieurcnent  déjà 
daigné  admetlre  pour  son  confeseewr,  ce  qu  il 
attestait  CQnfiHTDément  k  ses>  devoir»;  — Con^ 
,»dérant  que  ces  denc  aetes,  l'un  consigné  sur 
un  registre  piUiHc.  l'autre  r«ni$  aux.  parties' 
intéressées  pour  leur  servir  de  titre;  relatent 
seatement  les  nonls  des  époux,  et,  d'une  ma- 
nière générale,  raceomplissemetit  des  céré- 
monies, religieuses,  canonîqnement  rennilies; 
quHts  ne  contiennent  auonne  mention  relative 
aux  diverses  coqdhioifs  qui  pon^'aient  être 
alors  phs  ou  moins  strictement  exigées  par 
les  lois  et  r^lements  du  pays  sur  le»  maria^ 
ges/ aucune  mention  relative  notanunent  au 
consentement  des  parents,  aux  puMications 
ou  proclamations  préalables,  et  à  la  compé- 
tence du  pasteur  qui'  a  procédé    la  bénédic- 
tion nuptiale ;-'-Con^derant'<)ue  &*est  unique- 
ment sur  le  silence  des  actes  k  -  cet  égard  que 
ïës  intervenants,  et  le  trtbmial  après*  e«x,  se- 
sont  fondés  pour  condare  que  ces  conditions 
n'avaient  pas  été  remplies;  —  Hais  que  cette 
conclonon  ne  aurait  être  admise;— Qu'il  ji'a 
été,  en  effet,  jttsUflé  ni  ntéme  allégué  que  les 
lois  ou  règlements  ^tpKcables  dane  le  duché 
de  Hesse  en  1788  ordonnassent  l'insertion 
dans  les  actes  de  mariage  d'én<meiation8  au- 
tres que  celles  qui  ont  élé  CQUsignées  par  le 
pasteur  de  Griesneim; — Qu'il  résulte,  au  con> 
traire,  d*une  déclaration  éuramée  du  consis- 
toire supérieur  du  grand^ludié  de  Hesse,  en 
date  du  16  juill.         produite  par  l'appelant 
principal ,  que ,  d'après  l'ancienne  pratiqae 
canonique  et  les  instructioiR  sur  cette  matiu-e, 
il  était  tfusage,  en  1788,  d'inscrire,  lors  des 
bénédictions  nuptiales,  sur  les  registres  pa- 
roissiaux,  seulement'  le  n<Hn-de8  époux  et  le 
jour  du  mariage  ;  que  le  proloeole'  du  nwriige 
n'était  signé,  ni  des  curés,  ni  de»  mariés,  ni 
des  témoins,  dont  l'Sasistanee  n'était  d'ailleaps 
nullement  exigée  par  la  loi,  etçiue  le  nom  de 
l'ecclésiaetiquc  qui  tenait  le  registre  de  la  pa- 
'roisse  était  inscrit  sur  le  premier  fcuiHet  de 
ce  rttistre;      Considérant,  à  l'appui  de  la 
réalité  de  l'usage  mentienné  dans  ce  certificat, 
qu'on  trouve  dans  les  pièces  prodnites  par 
I  appelant  principal,  un  autre  aele  relatif  à  un 
manage  contracté  à  Darmstadt,  dix  années 
auparavant,  en  1778,  par  Louis-Frédéric  SeiCz 
aveo  Caroline  Nelfricn,  et  dont  les  énoncîa- 
tions  sont  exaetement  de  la  raéme  nature  que 
celles  des  aetes  dressés  à  Grîesbeim  le  i  sept. 
1788; — Considérant  que  ni  la  loi,  ni  lesKgte- 
ments,  ni  l'ust^e,  n'in^esaienl  donc  aux  pas- 
teurs qui  tenaient  les  registres  paroissiaux 
l'obl^ation  de  mentionner  l'aecomplissement 
de  cnacuoe  des  coaditieHs  plu»  ou  moins 
sévèrement  exigées  pour  la  r^larilé  des  ma- 
riages; —  Qu'on  ne, saurai!  OOTiséquemmena 
invoquer,  à  l'égard  dies  actes  d»  cette  espèce 
dressés  dans  la  liesse,  k  cette  épeqne,  le 
principe  que  ce  qui  n'eâtpas  constaté  est  pré* 
snmé  n'avoir  pas  eu  Ken;— Qne  le  repee  et  la 
sécurité  des  f mines;  aussi  bien  que-  l'équité, 


exigenf,  an  contraire,  qm  Ton  j^ce  les  aa- 
rtagen  auxquelii  ces  actes  ae  vélereni  sous  la 

Froteetion  d^in  principe  toat  *>PP*>^)  et  que 
on  présume  regolièrâneqt  renaplies  toutes 
ces  conditions  essentielles  dès  fors  qu'il  est 
constaté  selon  le  seut  mode'  usité  alors,  c'est 
à-dire  d'une  manière  généralé,  que  ta  béné- 
diction nuptiale  a  été  donnée  suivant  les  rè' 
gtes  canoniques;  —  Considérant  que,  djins 
l'espèce,  lès  aetes  produits  par  l'appelntau 
principu  sont'  rédigés  dans  les  formes  dn  pays 
a  répoqjBC  cotitemporline  ;  —  Que  le  mariage 
qu'ils  constatent  avoir  é*é  célébré  religieuse- 
ment, canoniqnemmt,  suivant  les  liturgies 
bessoises,  doit  donc  être  regardé  comme  ré- 
jgulier;..-  »  —  L'arrôt  considère  etisoîte  qoe 
rîdentité  du  baron  de  Friederieh  avec  fenfent 
issu  de  Tuniou  du  {vince  et  de  CaroHite  Seitz 
est  établie;  en  conséquence,  il  condamnele 
sieur  Kugler  à  d^lvrer  à  l'appelant  la  WttHé 
de  tous  les  biens  C(Hnposant  la  succession  de 
la  danw  Poanejer,  M  <mlonne  qu'U  sera, 
procédé  dans  In  ionne  otdinaiie  aox  coopte, 
partage  et  Itqvidalion  de  celte'  succession. 

Pourvoi  en  cassation-  par  les  sieurs  Sdft:— 
1**  Jlfoym.  Violation  de  Vart.  22'  du  décret  da 
30  mars  1*808,  en  ce  qu'un  litige  comportant 
l'examen  et  la  décision  d'une  question  d'état, 
a  été  jugé  en  audience  ordinaire,  au  lien  de 
l'être  en  audience  solennelle,  ta  question  d'é- 
tat étant,  dans  l'espèce,  bien  que  liée  iuct- 
demment  aune  instance  ^  pétition  d'hérédité 
et  «a  partage,.!»  quesiisn  priiMdpale  et  nni<|(K 
relativement  àceuxentMleBquwelles'aeilàiL 
2"  Moyen.  Violation  de  l'art.  3,  Cod.  fhp., 
et  de  l'art.  170,  Cod.  proc.,  en  t%  gne  ta  Cesr 
^impériale  de  Colmar  a  excédé  les  limites  de  la 
compétence  des  tribunaux  français  en  statiunt 
sur  la  validîtéd'un  mariage  contracté  à  l'étran- 
ger entre  étrangers,  surla  légitimité  de  l'en- 
fant issu  de  ce  mariage,  et,  par  suite,  a  im- 
plicitement jugé  que.  lés  tribunaux  français 
sont  cooapâeats  pour  ooDUAltre  desquestiou 
d'état  coaeem«»t  les  étran^trB. 

3«  Jfpyni.  VioblioK  d«  principes  de  droit 
pnbKc,  eedIésiaBtiqae  et  civil  en  vigueur'  dans 
la  Hesse-Darmstadt  en  1788,  et  consacrés  par 
la  loi  civile  du  comté  de  Katzenetlelbogeo, 
les  dispositions  du  chap.  ii  dn  synode  iwotes- 
tant  de  Homberg,  et  de  h  sessidn  2i,  cnap.  i, 
du  concile  de  Irente,  ainsi  que  de  l'art.  47, 
Cod..rfafl.,,l'>  en  ce  que  t  arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  un  mariage  valable  t'unioa 
coutractéopar  un  prince  de  la  famille  régnante 
de  Uesse-barinsladt,  bim  que  le  souverain' 
n'y  eét  point  donné  son  aulorisatLon;.--^ 
ce  que  le  même  airêt  attribue  la  plénitode 
des  effets  civils  à  une  imion  clandepune,'Wtt» 

3 ne  la  législation  du  temps  et  du  pays  coiw- 
érât  mje  pareille  union  comme  absrfument 
dépourvue  d'efftts  civils,  et  notamment  coume 
impuissante  à  conférer  là  légitimité  civile 
enunts  qui  ên  étaient  issœ. 

Du  15  Àvnu  18fil,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req^ 
MM.  Pfictas-GailM  ntés. ,  Kadiefr»!- 
Blandie  av.  ^D.  (oomL  codC),  Hieluti)3L-I 
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<  LA  COUR;  —  Sur  le  pramier  moyen  :— 
AUeQdu  que,  sî  les  quesluwis  fféM  œ  peu- 
nflt  être  Jii^ées  qu  en  audience  solennelle 
Jmni'elles  sont  agitées  d'une  manière  .prtn- 
^oMtH  en  661  autrement  loraqu'^g^ne  «ont 
'Mottues  qa'incidemment  et  en  iléCense  à 
faction  principale,  le  juge  de  celte  action 
jijant  compétence  pour  apjwécier  les  moyens 
mployés  par  les  fiarties  poar  la  faire  rejeter  ; 
—Que,  dans  l'espèce,  la  question  relative  à  la 
It^ifflité  duv  défendeur  éventuel  o-'a  été  sou- 
kiÉe  par  les  demandeurs  en  cassation,  inter- 
Ttunt  sur  l'action  en  partage  introduite  pAr 
le  Imcoii  de  Friedericu,  qu'incidemment  . et 
fmr  l'y  faire  déclaret  non  recevatile;  ^ue 
c'est  doue  à  bon  droit  iiu'elle  a  élé^  comme 
ne  dépândance  de  la  demande  principale, 
apjiréciéc  en  audience  ordinaire  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen:— Attendu  que»en 
idaeltant  que  la  competenoe  de  la  Cour  de 
C^r  dût  être  apjpréoiée,  comme  le  suppose 
k  pourvoi^  conformément  aux  règles  qui  dé- 
leimaent  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, d'étranger  à  étranger,  les  demandeurs 
servent  non  recevables  à  séclamer  pour  ta 
fKBdère  foU,  devant  la  Cour  de  cassation,  la 
compétence  d'une  juridrclion  étrangère;  qu'il 
,  (Et,  eu  effet,  de  principe  que  les  tribunaux 
'  Imçùs  peuvent  juger  les  contestations  éle- 
vées entre  les  étrangers,  si,  à  défaut  de  tout 
iù^utoire,  ils  consentent  &  en  oonnailre, 

leuiMOupétence  n'étant^ue  ratione  pertonœ 

H  BciNHivant  être  relevée  a^rès  la  décision 
àéiBitive;  —  Attendu  que  le  débat  ne  s'a^iuit 
pas  entre  étrangers;  qu'ainsi  qu'tl  a  été  dit 
ar  le  premier  moyen,  la  Cour  de  Colmar  était 
twie  de  La  connaissance  d'une  action  en 
eaMpte,  liquidation  et  partage  d'une  -succes- 
Bui  ouverte  en  France,  diiif^ée  contre  des 
racoles  par  un  étcangcr  en  vertu  .de  l'art. 
15,  Cod.  Nap^  et  de  Ut  loi  de  1819,  aboUiive 
4e8  art.  72ti  et  013,  God.  N^p.,  qui  rentrait 
iuonte&lablementdans  sa-conripetence; 

«  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que,, 
^r  admettre  la  validité  du  mariage  contrac- 
té, le  4  sept.  1788,  à  Griesheim,  entre  S.  A. 
Frédéric-Au^sle,  prince  et  landgrave  de, 
Hesse,  et  Caroline  Seilz,  l'arrêt  se  fonde,  en- 
tre autres  documents  ipr'il  apprécie,  notam- 
ment sur  une  déclaration  émanée  du  consis- 
iwre  supérieuT  du  grand-ducbé  de  '  Hesse,  en 
date  du  16  juill.  18b8,  attestant  que  d'après 
ranctenne  .pratique  canonique  et  les  instruc- 
tiens  sur  cette  matière,  H  était  d'usage  en 
1788  de  procéder  aux  actes  de  mariage  ainsi 
qu'il  a  été  procédé  à  celui  du  '4  sept.  1788 
w>nt  la  nullité  était  poursutrie  par  lesdeinaQ- 
dears;  que  les  induetions  que  le  pourvoi  tire 
de  l'opinion  de  certains  jurisconsultes  àlle- 
B^ads  ne  sauraient  prévaloir,  quand  même 
leur  expreuion  aurau .  la  précision  qui  leur 
manque,  sur  les  decnmmts  anxqBdBtVarrét 
B'oat.airèté;  » 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  où, 
comme  le  suprowe  le  pourvoi,  l'arrêt  se  serait 

trompé. sur  tes  exigences  de  la  législation 

besEoise  en  1788,  cette  erreur  ne  pourrait 
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entraîneras  cassation,  la  Cour  de  cassation, 
instiuée  pour  maintenir  l'unité  de  la  loi  fran- 
çaise ,par  runiformité  de  la  jurisprudence , 
n'ayant.ps  la.missioii  de  redresser  la  lauase 
application  des  législations  étraugères,.àmoins 
qu  elle  .ne  devienne  la  source  d'une  contca- 
venlion  anx.lois  Crançaises;— ^e  vainement 
le  pourvoi  reprocbe  à  l'arrêt  attaqué  la  -viala- 
tion  de  l'art.  -47,  Cod.  Nap.,  puisque  l'arrêt 
s'est  expressément  conformé  aux  prescriptions 
de  oet  article  eu  donnant  foi  à  un  acte  de 
mariage  passé  en,  pays  étranger,  qu'il  déclare, 
par  une  appréciation^  souveraine,  avoir  été 
rédigé  dans  ut  Corme  nàiée  dans  ce  pus.;  — 
Rbjbtib,  etc..» 

'CASSATIOIf  (cilH.)  27  juin  IMl. 
'MAIS    IT   ntraNS  ^AT.    CRM.),  TBIBONAUX 

■eonucTioHNELS  ,  -Âvau£,  tais  ,  xàtièbk 

SOHMJilU. 

,  En  nMdère  eorreclionnelle,  let  frais  et  ho- 
noraires de  l'avoué.qui  a  représenté  une  par- 
tie civile  doivent  être  mis  à  ta  charge  de  la 
partie  condamnée,  autre  que  l'Etat  ou  une 
administration  publique ,  à  moins  qu'ifs  ne 
soient  reconnus  frustratoires  {i).  Cod.  inel. 
crim.,182  et  s.,  190,  194:  Décr.  18  Juin  1811, 
art.  3,  137  et  158. 

Bt  ces  frais  doivent  être  taxés  comm«  en 
matière  sommaire  (2). 

DuMUn-BBLSKtŒ  C.  GOWABD, 

Du .27  jum  l^i,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaïsse  présw,  L^agneur  rapp.,  Savary 
av.  £én.,  Bozenan  et  Groualle  av. 

a  LA  60UR  (après  détib.  enicb.  d«  con- 
seil) ;  —  Sur  4e  -moyen  pris  d'une  violation 
des  art.  194,  Cod.  inst.  crim. ,  (î7,  86  et 
i45  du  décret  du  16  fév.  1607,  et. d^iae  fausse 
application  de  l'art.  3,  n.  1,  et  de  l'art.  157 
du  décret  du  18  juiiilSll  :~  Vu  ces  articles  : 
—  Attendu  qae,  devnnt  la  joridiotion  eorrec- 
lionnelle, le  ministère 'des  avoués  n'est  -ni 
imposé  ni  défendu;  que  les  lois  et  règlements 
de  Ja  -matière,  notamment  les  art.  185,  &04, 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
varié  sur  câte'qoeslion,  et  les  inleun  Bont  divisés; 
V.  Can.  <3  mars  185S  et '15  avril  1853  (t.  1  1838, 
p.  596)  :  -26  avril  et  Aft,  19  jiiin  1857  (1858, 
p.  4«9)  ;  Golmar,'39  jahil^  («860,  p.  eA8),  ainsi 
qm'les-aoUB'qui  accompagnent  ces  niets  çties  au- 
tantéa.qai'y  tmitoitéesr— La«oluttoii(le  l'àrrtt  que 
noas  nipporUMis  est  rqwusiée  par  TarrAt'de  b  Cour 
de  cassation  del8d6  etpar  cdui  4ela<Goitr  deCoN 
mar^-maiselle  œt  coasacrée  par  les  autres  arréts^  de 
la  Cour  de  cassa liou  «tpar  elBlui-de  la  Cour  «l'Aix. 
—V.  Rèp.'giu.  Pal,  »t  Supp.,  y'*' Avoué,  n**.173  et 
suir.,  533;  Frais  et  dépens  {mat.  crim,),  d"  301 
et  sulv. 

(2)  V.  con/.,  Cass.  13  mars  f&5S  et  15  avril  1853 
'(I.  1  1B5S,  p.  530j,  et  le  Teavoi  ;  Aix»  19  juin  IÇST 
(1656,  p.  S69),  et  tes  auteurs  cités  en  note.  —  V. 
Rép,  gén.  Pat,,  V  AvotU,  n"  540  et  5hl  ;  même 
Rip.  {Supp.}t  T*  Frais  et  dépens .  {mat.  citi,),  n* 
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29S  et  417^  C!od>  inst.  crim.,  autorisent  les 
parties  à  y  reconrir,  torsqtie  te  réclame  l'in- 
térêt de  lent  déTenae  : — Qu  aux  termes  de  l'art. 
194,  tout  jugement  de  coudamnation  entre  le 

f «révenu  et  la  partie  civile  doit  condamner  ce- 
ui  qui  succoinbe  aux  frais  qu'il  a  occasionnés 
h  Tautre  parlie  ;  —  Ou'iiucun  texte  n'excepte 
de  cette  règle  d'équité  et  de  droit  commun 
les  honoraires  des  avoués,  dont  le  ministère 
a  été  utilement  employé  ;  — Que  la  restriction 
établie  par  l'art.  3,  n.  I,  du  décret  du  18  juin 
18Hj  n'est  édictée  qu'au  proUt  de  l'Etat;  — 
Qu'en  effet,  les  art.  2  et  3  de  ce  décret  sont 
purement  corrélatifs  à  l'art.  1*';  que  ce  der- 
nier, en  imposant  à  l'administration  deTenre- 
gistrement,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique, et  pour  assurer  la  marche  des  procé- 
dures instruites  à  la  requête  du  ministère 
public,  l'obligation  de  faire,  dafts  ces  poursui- 
tesj  l'avance  des  frais  de  justice  cruninelle, 
sauf  son  recours  contre  le  iH^enn,  s'il  est 
condamné,  n'a  touIq  y  comprendre  que  ceux 
des  frais  qui  seraient  indispensables  à  l'ex- 
pédition des  affaires  Que  c'est  l'applicaiioo 
de  cette  penséé  restrictive  qu'ont  pour  objet 
do  réglementer  les  art.  2  et  3,  qui  viennent 
préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par  frais  de 
justice  criminelle,  dans  le  sens  de  l'art.  1<^, 
et  déterminer  quels  dépens  sont,  à  ce  titre,  î 
la  charge  du  Trésor,  et  quels  sont  ceux,  au 
Nombre  desquels  se  trouvent  les  honoraires 
d'avoué,  dont  l'administration  de  l-'enregistre- 
ment  ne  doit  jamais  être  chargée;  —  Que,  si 
une  jurisprudence  constante  a  étendu  le  bé- 
néfice <le  l'art.  3,  p.  iy  aux  administrations 
publiques,  bien  qu'elles  soient  assimTlées  aux 
parties  civiles  par  l'art.  l.'iS,  c'est  surtout  par 
le  motif  que  ces  adminfaitraUons -procèdent 
dans  on  Intérêt  publie  et  aux  frais  de  l'Etat, 
et  que  les  honoraires  d'avoué,  s'Us  éuient  mis 
i  leurcharxe,  retomberaient  en  définitive  à  la 
charge  du  Trésor,  mal^  la  prohibition  de 
Fart.  3:—  Qu'une  pareille  considération  de- 
meure étrangère  aux  parties  privées,  plaidant 
entre  ^les  sur  des  intérêts  civils  ;  —  Attendu 
que  les  art.  157  et  l!i8  du  tarif  de  1811  n'ont 
pas  davantage  trait  à  la  question  ;  —  Qu'en 
obligeant  la  partie  civile,  dans  lauk  les  cas, 
même  quand  elleobtientgain  de  cause,  à  payer 
les  fhiis  d'instruction,  d  expédition  et  de  si- 
gnification des  jugements,  sauf  ^  exercer  son 
recours  contre  le  condamné,  l'art.  197  n'a  bit 
que  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  soumis 
lui-même  par  l'art.  1*'  i  l'avance  de  ces  dé- 
pens ;  mais  qu'il  n'a  dit  ui  voulu  dire  que  celui 
du  prévenu  ou  de  la  partie  civile  qui  perd  son 
procès  au  fond,  ne  puisse  jamais  être  con- 
damné envers  l'autre  partie  il  d'autres  frais; 
—  Que  l'aciiqn  en  doininageMDtérétB  portée 
devant  la  police  correctionnelle  accessoire- 
ment à  l'action  publique  n'est  toiijOttra|  qu'un 
débat  à  fins  civiles,  auquel  les  di^ositîons  du 
^arif  civil  de  1807,  sur  les  matims  sommai- 
res, redevienncDt  applicables,  entre  le  pré- 
venu et  la  parlie  civile,  dans  k»  cas  non  prévus 
h  leur  égard  par  le  tarif  criminel;^  Que  les 
honoraires  d'avoué  restent^  en  police  correc- 


tionnelle, des  frais  l^nx,  susc^tibtes  d'en- 
trer en  taxe  contre  la  partie  gçnvée  qui  suc- 
combe, à  moins  qu'ils  ne  soient  r^unos 
flruslratoires  par  le  juge  taxateur  dans  les  cir- 
constances (mrtïculières .  de  la  cause;  — ijt 
attendu,  en  fait,  i^ue  Dussard-Belsence,  par- 
tie civile,  etGonjard,  prévenu  , d'an  délit 
de  chasse,  s'étaient  fait  défendre  par  des 
avoués  "à  l'audience  correctionnelle  oil  se 
débattait  la  validité  d'un  procès-veAal  Que 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Vervins, 
statuant  en  chamore  du  conseil,  sur  une  op- 
position k  taxe,  a  jugé,  en  principe,  que  ja- 
mais les  honoraires  dë  l'avoué  ae  la  parlie 
civile  ne  pouvaient  être  mis  k  la  charge  du 

{irévonu  condamné  ;  ^'il  a,  par  suite,  réformé 
a  taxe  qui  comprenait  ces  frais;  en  quoi  son 
jugement  a  violé  les  art.  194,  Cod.  inst.  crim., 
67  du  tarif  du  16  fév.  1807,  et  faussement 
appliqué  les  art.  3,  n.  1,  et  157,  du  tarif  cri- 
minel ;  —  Casse  le  jugemenl  rendu  en  cham- 
bre du  conseil,  le  14  février  dernier,  par  le 
tribunal  conrectionnel  de  Vervins,  etc.  > 


CASSATION  CCUM.)  tfi  i«w  «t  19  JoiDet  IMl. 

ALlGMtlKHT,  COKSTRVCnONS,  lUE,  OUTZRTCKS, 
PROLOIfGBMBNT,  SIUPLB  PECUBT,— CASSATIOIT' 
(HAT.  CBIM.},  POURVOI,' mNnTÈEB  PDIUC, 
CONDAMNfi,  PROFIT, 

L'obligation  imputée  awe  propriétaira  qti 
veulent  eotutruire  ou  réparer  de«  bàtiwutUf, 
de  demander  Calignement  préalable  à  raut^ 
rité  municipale,  n  existe  qu^à  Végard  det  eon- 
structioiu  qui  doivent  avoir  lieu  tur  dti  ler- 
raint  joignant  une  voie  publique  actuellement 
ouverte  et  livrée  mtOretnent  au  publie  :  mn$ 
cette  oU^otion  ne  t'étend  pat  aux  eonetrw- 
tiom  à  élever  tur  det  terraint  dettinét,  tafrk 
un  plan  général  Malignement,  à  nfrfr  n 
retrant^umêiU  éventuel  pour  Voueertwn^Twu 
rue  nomeUe  ou  pour  le  proUmgemeM  d'iow  ne 
aneiemuti),  Edit  de  déc.  1607;  L.  16  sept. 
1807,  art.  49  et  SS. 


(1)  La  Coar  de  eanation  «rait  d'abord  dtcidé  le 
contraire,  par  on  arrêt  du  37  jinv.  1887  (L  S  UH, 
p.  184). 

Mail  elle  s*eit,  dépoli,  rai««e  k  la  dwiriae  de  Par- 
rfit  que  naos  nppoitoiu;  V.  Cau.  lA  dov. 
(L  3  1887,  p.  588),  arrêt  dei  c&ambres  rénnicf, 
rendu  lur  les  concinsiolu  oonTormes  de  H.  le  proco* 
reur  général  Dnpinï  que  nous  ara»  reurodniM  «*ee 
l'arrtt;  17  BudlMS  ("};  5  anU  188»  (t.  t  ISSft 

(*)  C«t  trrtt  (CmHr)  qo|  décide,  »  ootre,  q»  h 
ftliUin  qal  l'éUil  pu  Una  i*  deBiiriw  l'all|*u»(i 
■'«M  paiiiU*  4'uMiK  peïD*  pooc  ne  l'êlra  pu  mfnmii 
mIiI  fat  lal  «  M  éoiaé  nr  u  d«4id«,  Ht  lÏMl  <(■(*  • 

Dv  IT  UAI I  SU,  arrêt  G.  eau.,  eh.  cHh.,  KM.  TIk** 
Salat-LurtM  npp.,  H«ll«  av.  géi.,  GaÏUimI  av. 

«  La  Coin  ;  —  Ailcala  ^  1«  laii  nr  U  vtiric,  ■*- 
luiBnl  i'Hil  à*  iio.  leOT  «t  U  m  eu  16  lepl.  ItOft** 
ieamUHl  Ui  praprUlalrw  qai  Teaissl  MuiUiiira  iirlMT* 
tamiai  k  éilianÀtr  l'aliiaemDl  tt  à  t'j  ttotorati,  V» 
Itnqna  eta  Uml»  jeUatal  la  Toie  pnkliqat  «liaUiU;  — 
Qm;  krtqa'il  l'aiit  €m  fois  pibliqa*  oeitdU,  m,  m 
«■I  NTiHl  al  atae,  4»  la  pnlM|atin  l'ese  nie  pm'* 
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■-•■^^  cela  alors  même  que  ce  p/a»  général 
W9it  déjA  reçu  un  eommeneement  d'exéctt- 
espèce.) 
pourvoi  dv  miniitire  publie,  tu  ma-' 
criminelle^  profite  au  eondamté  gui  ne 
[po*  pourvu  personnellement.  (1)  — ^in«, 
de  pourvoi  du  .minittère  puolic  pour 
■ànte  applieatiùn de  lap9ine,*i  la  Cour 
tation-  reconnaU  gue  m  fait  incriminé 
[pas  puniasablti  elU  doit  eauêr  d'office  le 
it  ou  Farrit  danf  l'intérêt  du  con- 
God.  ÎDSL  ctim.t  408  et  «ùv.  (3"  es- 

VmnîAre  Mpèoe. 

DSHU. 

28  JUIN  186J,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
"         prés.,  Rives  rapp.,  Savary  ar. 

^lACOVR;— AtteDdo  quel'édit  du  mois  de 
1607  et  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept, 
lie  soumettent  h  demander  l'alignement 
préalable  et  à  s'y  conformer,  les  propriétaires 
^fa  loilenl  construire  ou  réparer  des  bâti- 
aunis  sur  leurs  terraiAs^  que  iwsque  ces  t^ 
 ,  ,  

»  «38}  ;  28  lËf .  1U6  (t.  1  m%  p.  «7A).«-L«  Mtaie 
t.  iMtHiie  I  iiè  cmsacrée  par  on  décnt  do  comeil 
CEtat,  dn  17  fbf.  1659  {PaU  admin,,  &  sa  date.— 
^    CbtiUoK  et  MarenauJ).—A  plus  forte  raison»  Pobll* 
galioa  de  dnaander  l'alignemeDt  o^existerait-elle 
y  '  pas,  dans  le  c»  ioat  il  s'agit,  si  ralilité  publique 
y    de  rourerinre  de  la  me  nouTclle  ou  du  prolonge- 
.  ,  Beoidela  neaneieniie  a'andt  pas  encofeélé  dé- 
duéet  Y,  CoM.  d'Etat.  S  mai  IMl  (Pat.  admim,, 
^    \  w  àUe^LetetUer-JMafotae),  et  la  noie. 
'       V.  Bip^      PaC  et  Svnh,  f ■  AHgnemeRtt  &*■  6t 
^  «mh. 

>'       (1)  y.  eoTif.y  Cass.  S  sept.  1830,  et  le  reoToi;  3 
—  Faustin  Hélte,  Inttr.  erim.,  S  715, 
f..  p.  m — V.  aussi  Cass.  iO  déc  18A1  (L  3 

l  «U3,>  S85){  sa  juin  1851  (t.  S  1851,  p.  619). 
L^ppel  à  HuntTRd  do  mlnlsÀre  puUte  profile  éga- 
MWaian  condamne  non  appdant  qai,'sareet  appel, 
peu  TOir  sa  ptioe  diminliée,  et  même  être  acquitté. 
U  jurisprudence  est  Qxéc  en  ce  sens;  toulerois,  la 
fttstioB  dÎTi^  les  auteurs;  V.  Colmar,  37  aolkl  1855 
(!■  1  IBM,  p.  71),  et  les  aotorltts  dlèes  en  note; 
Poilien,  10  mars  1858  (1858,  p.  858),  et  le  renroi. 

mitiM,  It  proprKlairs  ^nc  U  illulioa  1*  Ma  temin,  par 
'^^«rttU  foie  piAlifv»  utaelle,  aa  lomal  point  i  ù>«r- 
TiM«  Ugkle  i%  ralignemni,  se  peiil  êlr*  privé  l'iBcoa 
**i  IraiU  ttuAAi  t  U  pr«pii<t4,  (I,  m  pulicaller,  de  «a. 
M  ff  Utir  librtnviil,  qaa  loriqa'il  a  éli  iif»%iU  par 
W,nitf  orliaairei,  cl  BoyasnaBl  nae  Jntle  at  ptéalaUa  la- 
MilUi— .Atlcadu  qu'il  eal  reraaao  cd  (ait,  im  ta  jage- 
*al  lOtaiié,  que  U  tamin  aor  lequel  le  linr  Coolia  a 
*ltitiii  ceailnuliMa  aa  joint  peinl  le  eoun  Liealaad, 
■^frïlail  saaiaaiaat  leHiaé,  par  lei  ptau  aïrètéi  pour 
l'iaiHIitNanaHe  la  fille  it  Mantille,  à  Ure  on  jonr  ira- 
tv  le  prolenpatcBl  de  ee  eoari  ;  —  Qae,  dit  leri,  le 
CeBlin  ■'éuîi  pat  teoa  de  demander  l'aligaaitent  ; 
■  Qi'tU Tériit.Il  l'a  demaadt.et, aprèi  l'avair regn, a blti 
Mu  1^  eealoiiieT  ;  nali  qoe  cette  eircoBilaeee  ctt  lua  in- 
inifK  daai  la  eaaee,  U  danuade  d'^igacMBl  qu'il  aTsft 
i'i^ti  ferarfs  at  pomnl  lira  esailAéréa  Mama  «an  re- 
WMiiUoB  déflsiilfa  aax  «ntla  quHal  ap^rtmleal  légala- 
MM;— Qae  la  bibaaal  da  tlaipla  palln  é«  IlirMilla  a'a 

iMtTMé 

MUn 


rains  joignent  une  voie  publique  acluellement 
ouverte  et  livrée  entièrement  au  public  ;  que 
les  propriété»  qui  doivent,  d'après  les  plans 
généraux 'd'alignement  rendus  exécutoires  en 
exécution  de  l'arl.  52  de  la  loisusdatée,  subir 
un  retranchement  éventuel  pour  l'ouverture 
d'une  rue  nouvelle,  ou  pour  le  m-olongement 
d'une  rue  ancienne,  restent  affranchies  de 
cette  servitude  d'utilité  publique,  non-^ule- 
ment  par  î'édit  et  par  l'art.  52  précités,  mais 
encore  et  spécialenwnt  par  l'art.  49  de  la  même 
loi  ;  que  cette  dernière  diqrasiUon  et  celte  de 
l'art.  53  de  la  1o;  du  3  mai  i84i  exigent,  en 
effet,  que  le^  indemnités  réglées  concernant 
les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  de... 
rues,  de  places  et  autres  «travaux  reconnus 
d'une  utilité  générale,  soient  payées  à  leurs 
propriétùres  préaUUtlement  à  lia  priée  de  pot- 
iestion;  qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  les 
maires  n'ont  le  droit  de  donner  des  aligne- 
ments obligatoires  sur  ces  terrains,  en  vertu 
dudit  art.  lâ,  que  du  moment  où  les'com- 
munes  les  ont  acquis,  et,  d'autre  part,  que 
les  possesseurs  dMceux  peuvent  y  Taire  libre- 
ment tout  ce  qui  leur  convient,  tant  qu'ils 
n'en  ont  pas  été  dépossédés  de  gré  à  gré,  ou 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  selon  la  susdite  loi  du  3  mai  184i  ; 
—  Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  décla-  ' 
re,  en  fait,  que  le  terrain  sur  lequel  Dehu.  a 
fait  édifier  le  Mtimentdont  il  s'adt  dans  l'es- 

eèce  n'est  point  coniïgu  à  Tanctenne  rue  du 
onjon,  et  se  trouve  seulement  compris  dans 
le  prolongement  de  ceue  rue,  dont  le  préfet 
du  déparlement  de  la  Marne  a  légalement  apy 
prouvé  le  plan)  que  ledit  Dehu  n'a  pas  eié 
exproprié  du  sol  de  l'emidacement  destiné  âi 
la  nouvelle  rue,  et  ne  l'a  pat  cédé  à  la  ville 
d'Epernay;  — •  Attendu  que  ce  jugement,  en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que'la  con- 
struction dudit  bâtiment,  sans  avpir  obtenu 
du  maire  l'alignement  à  suivre,  ne  constitue 

tioint  de  contravention  aux  lois  qui  régissent 
a  voie  urbaine,  a  justement  interprété  ces  lois 
et  bien  appliqué  l'arl.  159,  Cod.  inst.  crim.; 
— Rejettb  le  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  d'Epernay 
du  29  mai  1861, etc.» 

Païuama  MpèM. 

LUCOTTE. 

Du  19  JDiLLBT  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.^  MU.  Vaïsse  prés..  Rives  rapp.,  Guybo 

av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Altendu'que  le  pourvoi  du 
ministère  public  èsi  fondé  uniquement  sur  la 
violation  de  l'art.  161,  Cod.  inst.  crim.,  résul- 
tant de  ce  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pas 
complété  sa  décision  en  condamnant  le  pré- 
venu à  la  démolition  des  travaux  par  lui  effec- 
tués ^  sa  maison  sans  que  l'autorité  munici- 
pale les  eût  permis;— Qu'il  y  à  lieu,  dès  loi%, 
de  rechercher,  avant  d'apprécier  ce  moyen,  si 
la  peine  de  l'amende  a  été  justement  infligée. 
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ter  au  condamné,  ifai  ne  s'est  point  pourva 
personnellemeot,  quand  la  sentence  pronon- 
cée contre  lui  présente  nne  violation  expresse 
de  la  lot  pénale  ; 

o  En  conséquence,  et  d'office  Vu  tes  art. 
49 delà  loi  du  16  sept.iao?,  sade-celledu^ 
mai  lWl,et  3  de  l'arrêté  par  leqoei  le  séna- 
teurchar^ de  l'administralion  du  département 
da  AMne  approuva,  le  17  mars  18B8,  le  plan 

Sônéral  dn-  profongeinent  de  l'ancienne  roe 
e  IvGreneUe  dans  la  ville  de  Vinefranche, 
entre  la  rue-  Impériald  et  la  rne  d'Oriéans;— 
At^ndn,  en  dfoit,  que  les  bâtiments  et  les" 
terrawft  qar  sont  compris,  par  les  plans  géné- 
raux approuvés,  dans  t'eraphicement  on  la 
largeur  des  rues  notyelles  ou  des  mes  an- 
ciennes dont  ces  plans  autorisent  l'ooTerture 
ou  le  prolongement,  doivraiti  auxilermes  d«s 
deui  premières  dispositions  précitées,  être 
achetés  et  payés  avant  l'entreprise  des  tra- 
vaux;—Que  cenxK!i,  par  conséquent,  ne  peu- 
vent s  efftectner  qu'au  moyen  d'aoqaisitions  à 
1  amiable  ou  par  voie  d'expropriation'  pour 
cause  dutîHlé  publique,  dans  les  formes  ré- 
glées parlSiloi  dn  3;mal  mi  Que  les  pro- 
priétaires des  bâtiments  et  terrains  nécessai^. 
res  en  conservent  donc  pleinement  la  libre 
oispontion,  tantquMIs  n'en  ont  pas  été  régu- 
Iidrement  dépossédés;  — Qrie  ces  bâtiments 
«t  terrains  restent  affï^Dchis  jusqu'alors  des 
s«vit|ide6  de  la  voirie  urbaine,  par  la  double 
raison  qu'ils  ne  sont  point  encore  riverains 
d  une  voie  publique  actuelle,  selon  les  lois  de 
la  matière,  et  que  ces  servitudes»  qui  ne  déri- 
vent que  de  rexislenoe  antérintn  de  cetift 
voie,  sont  la  compensation  des  avanteges  que 
la  communication  nouvelle  procure  aux  pnv 
pnélés  adjacenteae  —Attendu  que  leffvilles 
ont,  sans  doute,  dès  que  rexécolion  duplaa-a 
•  été  déclarée  d'utilité  publique  par  l'EmpWeur, 
la  monlté  de  U  faire  entreprendre  et  poursui- 
vre à  mesure  qu'elles  acquièrent  le  sol  atTeeté 
à  1  ouverture  de  la  rue  nouvelle  ou  au  pro- 
longement de  la  rue- ancienne; — Mais  qu'il 
ne  suffit  point  qu'elles  aient  acquis  et  fait  dé- 
molir en  grande  partie  les  constructions  cou- 
vrant 1  emiilacement  qu#  la  nouvelle  rue  oc- 
cupera, pour  nue  la  partie  reVronchablft  dfe» 
oaïunents  et  des  terrains  latéraux  soit,  ipso 
facto  et  de  plein  droit,  soumise  à  l'observation 
des  règlements  'préesistanis  de  voirie;— Que 
■ces  bâtiments  et  terrains  ne  se  trouveront,  en 
effet,  léaaleniient  placés  bur  ou  joignani  la 
voie  publique,  et  aseqjettis  aux  r^tes  qui  la 
régissent,  que  du  moment  où  le  letranche- 
ment  qu'ils  doivent  snbir  aura,  de  ce  côté, 
donné  h  la  rue  nouvelle  toute  la  laweurqne  le 
plan  lui  attribue;— Qu'U  ne  saurîut  en  être 
autrement,  puisque  fart.  51  de  ta  loi  du  16 
sept.  1807  et  l'art.  50  de  celle  du  3  mai  1841 
veulent  «  que  les  bâtiments  dont  il  estnéces- 
«  sai^re  d'acquérir  ane  portion  pour  cause  d'ir- 
a  tilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
«propriétai  res  terequièrcnlparune  déclaration 
"  formelle  adressée  au  magistrat  djreeteur  du 
«  jurj-  B  D'où  il  suit  :  i"  que  tes  propriétaire^ 
n  uTTt  à  demander,  dans  ce  eas,  ni  permission 


ni  alignement  à  Tautorîté  municipale  pour 
faire  tout  ce  qui  leur  convient  dans  la  partie 
dont  la  ville  est  tenue  d'obtenir  la  cession, 
tant*  que  ceHb-ci  n'a  pas  été  consommée; 
2'  qu' cri' usant  dfelëur  droit  absolu  à  cet  égard, 
ils  ne  peuvent  contrevenir  ni  à  l'édll  du  mois 
de  déc.  tOOT,  ni  aux  règlements  locaux  qui  s'y 
réfèrent  et  tiennent'  de-  Ibi-  Itoar  force  oniga- 
toire,  parce  que  cet  édit  et  ces  règlements 
ne  concernent  exclusivement  que  les  rues  ai- 
cientus El  attendu,  en  fait,  que  L'arrêté  sas- 
dit  du  sénateur  ctiargé-de  r^dministration  da 
département  du  Rhône  a  été  légalement  pris 
en  vertu  du  décret  légiriatif  'du  35  mars  1832, 
sur  la  décentralisation,  et  dËsigne,  en  totalité 
'OU  en-partie^  comme  devant  former  la  lanenr 
du  pnMongement  ci-dessus  spéciflé,  le  sofdea 
maisons  mllottel;  Salandnùn,  Dessaigne,  Sève 
et  Lucotte  ;  —  Que  l'art.  3  du  même  arrêté 
'di^Kwej  conformément  aux  li^  sosrappdées, 
que-«  tes  alignements  dé  oe  prolonnement  ne 
<(  pourront  recevoirleuFexÂcation  quraprès^pw^ 
'«  ta- ville  aura  été  S|)éoialMienl  autorisée  à  ac- 
'  (t  quérir,  soit  à  l'amiable-,  soit,  s'il  y  a  lien,  par 
'  «  voie  d'expropriation  pofir  cause  d'utilité  pe- 
«  blique,les  propriétés  ou  portions  de  propriétés 
a  dont  l'occupation  est  nécessaire,  et  que,  jus- 
1  (/ue-ïti,  ces  propriétés  ne  seront  point  assu- 
a  jetties  aux  servitudes  de  voirie  résultant  des 
a  règlements  en  vigueur;  n-Mîoe  le  décret  im- 

Sérial  du  19  déc.  1860  a  déclaré  d'utilité  pu- 
lique  rexé(^îoD  dudit  prolongement,  et  ap- 
prouvé le  traité  passé  entra  le  maire,  d'une 
part,  Deseaigne  etSalandrain,  de  l'autre,  traité 
pat. lequel' ces  dbux  dernier»  se  sont  obii|és 
envers  la  nlle  à  op^rcetle  prolongatioA  de 
Kanctenne  nie  de  la  GreneUe,  et  sntl*enut1i- 
œment  de  leurs  malsons  et  sur  celui  Je  lai 
maison  Sève,  moyennant  la  somme  de  28,00d 
francs  ;  —  Que  LucoUe  n'avait^  ni  cédé  amia- 
blement  à  cette  ville  la  parUe  de  sa  maison 
dont  la  largeur  de  la  rue  nouvcllÈ  exige  le 
retraucltement,  ni  été  exproprié  de  celte  par- 
lie,  lorsqu'il  fui  mis  en  aemeure  par  les  pos- 
sesseurs de  la  maison  Sève  de  pourvmr  a  ce 
que  la  démolition  de  cette  jnaison  n'entraînât 
pas  ta  nrine  de  la  sienne;^— Que,  néanmoins, 
U  a  été  actionné  pour  avoir,  suivant  te  pro- 
oès-verbal  dressé  contre  lui  le  14  fév.  dernier, 
contrevenu  à  l'art.  19  du  règlement  local  de 
police  du     juin  1831,  en  faisant,  sans  per- 
itiission  dti  maire,  exécuter  des  travaux  con- 
fortatifs  «  dans  le  mur  de  sa  maison  faisant 
a  face  à  la  rue  nouvelle  de  la  Grenette^  qu'on 
«  e$ten  train  d'ouvrir,  leqbel  mur  est  frappé  de 
«la  servitude  de  recutcment»;— Que  Itf  juge- 
ment dénoncé  l'a  condamné  à  1  fr.  d'amende 
à  ce  sujet,  tandis  qu'il,  aurait  dù,  suivant  les 
principes  qqi  viennent  d'être  rappelés,  le  ren- 
voyer de  la  prévention;  —  Qu'il  a  donc  com- 
mis, non-seulcmentl'excès  de  pouvoirs  de  mé- 
connatlce  le  droit  dont  le  défendeur  avait  lé- 
galement usé,  et  de  lui  appliquer  ledit  règle- 
ment du  27  juin  1831,  qui  éUît  absolumeut 
inapplicable  a  la  cause,  mus  encore  une  vio- 
lation- ciqiresse  des  di^osiiions  ci-dessus  ^' 
sées;  —  Casse,  etc.;  dit,  par  suite,  <flo 
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imtei  ADi  AfiSBBS.,  «BKttiffinanim  ves- 

lÉHBtmS. 

Jtf  MMùtfre  pvf^c,  averti  ée  Vtxiitenee 
im  élément  de  ccmietim  qui  peut  être  nt^e 
im  «ne  t^ffain  ériminelle,  a  te  àroU  et  le 
imir,  même  aprh  renvoi  de  taeevei  'demu 
b  Ghp  iT OMMiMee^  âe  provoqiur  âe«  espHea-i 
Smttde  reemeOUr  des  remtigiuments  à  oe 
e^H  :  U  proeèi'Wrtal  ou  Uri^art  ûrenépar 
M  m  pareil  ea$  m  sanirait  itn  eomiééré 
,  tmme  «n  acte  d'iiutnutim  Perdit  au  minis- 
trt  jmblic  hors  lie  ce*  àe  ftagpsttt  Mit  et 
iffuqmy  sont  aseimUi»  (1).  Cod.  iatt.  icrim., 

Ito  12  sspTBirau  1861,  atrét  C.  ciss.,  ch. 
aim.,'IIH.  Faustin  Uélie  cods.  f.  f.prés.,  Jie 
Sentrier  rapp.,  Savary  av.  gén..  BozériaD  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  morea  tiré  de  i>  vio- 
UliM  debart.  S98,       236,  KH,  268,  303 
«  M6,  Cod.  inst.  crim^  en  œ  que  le  ^rocu- 
mr  impérial  du  tribun»  de  Ponlaise  et  le 
ÇKReur  général  j^s  la  Cour  impériale  de 
Farêionient  procédé  à  nn  sapplément  d'in- 
fotM^âoqMl,  dans  l'état  delà , procédure, 
Jepresidleni  aes  assises  avait  seul  le  droit  de 
luticéifer,  soit  par  lui-même,  soit  par  délégâ- 
(ioo  :  —  Atienda  qu'il  est  de  principe  que, 
due  ia  recherche  des  délits  et  des  crimes, 
le  niDistère  public,  hors  les  cas  dell^^raot 
^Ht  et  ceux  qui- y  août  assimilés,  est  seale- 
■nt  inresii  du  dr«it  de  requérir  et  de  poor- 
tarre;  —  Qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  iaire 
acDR  acte  d'instruolîon^  qu'il  aie  Murrait  y 
pneéder  pans  violer  les  règles  de  W  floaipé- 
tence,  puisque  ces  «les  sont  exclusivement 
aiiribu^  au  président  des  assises;— Mais  at- 
tendu qull  résulte  des  pièoee  joialAS  à  la  pnn 
tètoK  que  le  rqqnct  el  le  procès-verj^al 
dressés  par  le  procurenr  imp^ial  de  l'arron- 
dissonent  de  Peuioise  et  le  .prwufeur  général 
pnès  Is'Cour  iu^iale  de  Paris,  les  3  et  7 
aoM  1801,  ne  portent  pas  les  caractères  d'une 
iastmctioD  vérHable;  qu'avertis  de  l'existence 
de  ia  découverte  d'une  montre  en>or  qui  pou- 
vait deveuir  un  indice  précieux  dans  le  procès 
criminel  dopC  était  saisie  la  Cour  d'assises  de, 
SdBe-ek4)tse,  ils  ont  pu  el  dû  provoquer  sans 
retard  des  explications  et  réunir  des  rensei- 
,|De&ents  qui  pouvaient  être  utiles  À  la  mani- 
festation de  la  vérité  ;~»Qu'ils  n'ont  doue  rait, 
en  l^;issant  ainsi,  que  remplir  un  devoir  im- 
posé aux  officiers  du  niinisturc  public,  comme 
a  tous  les  autres  oQiciers  de  la  police  judiciai- 


(I)  V.  confit  Casa,  &  mars  J857  (IBSB,  p.  73),  et 
lei  vrKts  ciiès  en  note;  — •  Pointia  Uélie,  InUr. 
criât.,  i  013,  U  8,  p.  &93  et  Nougukr,  C»ur 
d'mi.t  I.  3,  n**  829  et  830.  —  V.  Aep.  9011.  Pat,  et 
Sa^j  T*  inilmeijoii  trinintUe,  n*'  M  et  aiiiv. 
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le,  en  ne  laissant  pas  dépérir  et  di^rattre 
les  éléments  de  conviction  «pi'il  importait  de 
.SMUMttre  il  l'^ipràsiation  du  jury  ; — Que  las 
Mtes  qu'ils  «nt  rédigés  dans  ce  sans  pres- 
tnlion  de  servent  d^  la  part  des  personnes 
entendues,  qnèHes  que  aoieat  les  formes  dont 
il  «ont  reTéio^  ne  «ont  que  de  simples  ren- 
s^gnemenlfi  ;  qu'Us  n*«at  pas  d'antre  valeur  et 
ne  peuvent  oawiiituer  ni  un  empiétement  sur 
les  pouvoirs  du  président  des  assises,  ni  nue 
violation  des  règles  de  la  cemptitenoe,  surtout 
si  l'on  ennaidèfe  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal des  débats  que  ces  actes  n'ont  pas  été 
ramis  an  Juryiefs^le  sa  délibération  ;--Akjet- 
n,  etc.  > 


.nONATIOK  PAn  CONTRAT  DB  HÀEUGB,  BISMS 
PaÊSEIfTS  ET  4  VBNra  ,  ÉTAT  »ES  DETTSS  , 
COnffTE  COUSANT  K(H<  AnnfiiË. 
L'état  det  dettes  et  eharffes  du  donateur,  à 
■atmeœer  à  une  donattoa  de  bicm  préeientt  et 
à  a<mr,  dotl,  à  petne  de  nutitté  de  cette  ■dona- 
tion ^uont  aux  bient  préeente,  eomiprenére  le 
-êoide  (fun  amfile  coatra»t  '  esà»tatU  au  débit 
du  deautearian  âe  la  dmatiam,  Mcoris  bien 
•qu'A  cette  dpogne  le  eampte  merant  me -toit 
pa»  arrêté  :  ici  ne  s'applique  pat  U  jprietcipe 
qw  c'etf  Varrété  du  compte  eoumat  ifui.eeiU, 
eonitilue  l'vn  dei  controetanlf  débiteur  «f  r<w- 
ft«  eréaneier{%).  God.  Nap«  1084  et  1085. 

jAconr  C.  OunAnn  bt  AimtBs. 
'Le  10  rév.  18S5,  le  siem  Alphonse  3aco- 
meifit  donation  au  sieur  Joseph  Jacomet,  son 
Ois,  dans  le  contrat  de  nâriage  <le  cehii-ci,  du 
liuitïème  en  nue  propriété  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir;  et  en  même  temps,  ponr 
se  conformer  an  vœu  de  l'art.  iOB4,  €o<d.  Nap., 
^après  lequel  les  donartions  de  cette  nature 
doivent  être  accompagnées  itan  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur,  il  dédan  qo^  était 
débiteur  envers  la  dame  Kt^,  son  éponse, 
d'une  somme  de  30,800  fr.,  montant  de  sa 
dot.  —  En  1860,  les  «eors-Durand  et  antres 
ont,  m  vertu  d'un  acte  notarié  du  36  juill. 
18S8,  fait  commandement  an  sieur  Jacomet 
père  de  leur  payer  diverses  sommes  dont  ils 
étaient  créanciers,  sous  peine  de  yoit  pro- 
céder à  la  saisie  de  ses  imraeobles.— T.e  sienr 
Jacomet  fils,  en  sa  qualité  de  donataire  du 
huitième  des  biens  de  son  père,  a  formé  op- 

ftesition  à  ce  commandement,  et  ^ctionmé,  tant 
es  sieurs  Durand  et  autres  que  le  sienr 
Jacomet  père,  pour  en  foire  prononcer  la  nul- 
lité, on  pour  faire  déclarer  tout  au  moins  qu'il 
serait  sur»s  aux  pounniies  jusqo^à  ce  ipie  lé 
parta^  des  immeubles  Ou  sienr  Jacotnet  père 
eût  été  opéré  entre  cdhii-ci  et  son  Hls. — k  cette 


(î)  V,  Bép,  gén,  Pat,^  f  Donation  par  contrat 
de  mariage^  891  eusoiv.— ^V.  «uui,  aur  ce  prin- 
cipe que  Ftmèté  du  compte  courant  constitue  Mul 
ruit  des  conlnictaats  débitenr  et  l^re  créancier, 
Bwtleaux,  Sfl  jmw.  18H  (t.  A  l^Sl,  p.  51S),  et  la 
note;  —  UAmes  Hép,  •et  Suj^  1'  Compte  ceunmit 
88  et  Al. 
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action  les  sieurs  Durand  et  autres  ont  op- 
posé la  nullité  dtf  la  doiuUion  bile  k  Jaoomet 
nls  par  son  père,  nullité  résultant,  selon  eui, 
Ae  ce  que  l'état  des  dettes  annexé  h  celte  do- 
nation était  incomplet  ^n  ce  qu'il  ne  compre-- 
nalt  pas  les  différences  de  comptes  courants 
exisiantA,  k  l'époque  de  la  litîéralité,  entre 
Jacomet  père^  donateur^  et  di?ers  banquiers, 
et  ils  ont  conclu,  en  conséquence,  à  être  an- 
torisés  à  continuer  leurs  poursoites. 

Le  13  juin  1860,  jugement  du  tribunal  civjl 
de  Pcades,  qui  accueille  la  demande  du  sieur 
Jacomet  fite. 

Sur  l'appel 'des  sieurs  Durand  et  autres, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  7  déc. 
1860,  qui  infirme  en  ces  ternies  : 

c  Attendu  qu'en  prescrivant  l'annexe  de 
l'état  des  dettes  et  charges  du  donateur  au 
jour  de  la  donation  cumulative  des  biens 
présents  et  à  venir,  l'art.  1084,  Cod.  Nap., 
a  voulu  mettre  un  lenne  anx  difficultés  qui, 
sons  la  législation  antérieure ,  surgissaient 
en  grand  nombre  sur  l'antériorité  ou  la  pos- 
tériorité des  dettes;  — Qu'il  s'a8itdoDC,  pour 
.  obéir  à  kii  lettre  et  à  l'esprit  de  cet  article, 
non-seulement  aétabllr  le  passif  du  dûna- 
teur^  mais  encore  d'en  déterminer  l'état  à  un 
moment  donné,  celui  de  la  donation,  en  telle 
sorte  qu'après  l'option  éventuelle  pour  les 
biens  présents,  il  n'^  ait  à  imputer  sur  l'actif 
existant  «[ue  les  articles  du  passif  taxative- 
ment  spécifiés  dans  l'état  annexe  ;— Attendu 
que  ce  passif  peut  et  doit  être  contemporaine- 
ment  constitué,  quelle  que  soit  la  nature  de<  la 
transaction  qui  a  pour  résultat  de  grever  l'actif 
et,  par  suite,  d'engendrer  une  dette  à  la  charge 
du  donateur  ; — Que  la  nature  spéciale  et  com- 
plexe du  contrat  de  compte  courant  ne  fait' 

ri  obstade  4  ce  qu'il  soit  ain^  fait,  lorsque 
balance  du  compte  se  solde  en  on  délnt  no- 
table pour  le  donateur,  au  jour  du  mar^^  de 
son  donataire;— Que,  d'une  part,  en  elfec,  la 
balance  du  compte.  c'est-îirOire  le  débit  et  le 
crédit,  le  passif  et  1  actif  du  moment,  peut  être 
chaque  jour  dégagée  des  écritures  par  une 
timple  wérationde.calcul, comme  il  l^dans 
l'usage  du  commerce  par  des  arrêtés  pério- 
diques ;  —  Que,  d'autre  part,  les  remises  res- 
|)ectivement  faites  produisent,  de  droit,  intérêt 
a  partir  de  leur  date  j  —Qu'enfin  le  solde  du 
compte  est  exigible  a  la  volonté  du  crédileur 
devenu  ainsi  véritable  créancier,  qui  peut 
faire  valablement  traite  sur  le  crédité;— Qu'à 
ces  divers  caractères  se  reconnaissent  ceux, 
d'une  dette  toujours  actuelle  et  actuellement 
susceptible  soit  de  liquidation,  soit  d'une  men- 
tion immédiate  et  facile  dans  l'état  des  det- 
tes et  charges  ;  — Attendu  que,  si  néanmoins 
la  jurisprudence  a  considère  le  compte  cou- 
rant comme  une  masse  d'opérations  succes- 
ùves  et  liées  entre  elles,  aux  termes  desmielles 
seulement  on  peut  décider  s'il  y  a  un  débiteur 
et  un  créaneier,  c'est  dans  une  matière  et  en 
vertu  de  principes  étrangers  k  l'espèce  du 
procès  ;-Hiue  cette  tiiéorie,  issue  de  rincom- 
patibiliié  du  mécanisme  4u  compte  courant  et 
des  principes  généraux  sur  le  paiement  qui 


s'op^  par  la  compensation  et  rimpnutioB 
des  paioneiits,  n'a  d'appncation  ^en  ces 
matières;  qu'on  a  pu  dire,  en  effet,  qae  dans 
la  série  des  prêts  réciproques  qui  coasthne 
le  eompte  comrant,  il  n  y  avait  pù  n  hutani 
l>lace  à  un  paiement  jpartid,  isolé  éKopén- 
tion  ç(dle<;tive  et  continue,  et  que  biitfer  sé- 
parément, à  cé  p(Hnt  de  vue,  tel  ob  lâ  arti- 
cle du  crédit,  ce  serait  arrêter  le  eoi^fift. 
dant  ^u'il  c(wr(  encore;  —  Mais  iltends  ^ 
des  éléments  divers  du  contrat  de  compte  tt^ 
rant,  le  seul  qui  soit  en  jeu  dans  le  eas  wtild,^ 
c'est  son  élément  dominant,  le  j^t,  cpà 
pour  corrélatif  la  dptte  ;  fpi'ii  ne  s'^  ici  tf, 
de  paiement,  ni  de  la  fiction  légale  qui  9~ 
plée  k  la  volonté  non  exprimée  des  parti» 
an  mode  de  compensation  ou  d'unpotil 
virtuelles,  ni  d'une  circonstance  quelcont 
de  nature  î  troubler  le  cours  nomal  el 
effets  ordinaires  du  compte  couraut,  ni 
d'aucun  des  rapports  qui  lient  te  (Mteur 
«■édité,  mais  seulement  de  la  constai 
d'une  réalité  de  Ciit,  l'existence  d'an 
doiitempondn  de  la  donation,  constatatimi 
laisse  au  compte  la  liberté  de  courir  et  an  d 
commun  tout  son  empire  ;— Qu'eu  un  mot^  Il 
deUe  existant  de  fait  aa  jour  de  dOnatM 
affecte  celle-ci,  malgré  les  fiuctuations  ulté- 
rieures du  compte  courant,  au  même  titre  et 
au  même  degré  qu'elle  l'eût  certainement  fai^ 
si  la  faillite,  éclatant  dès  le  lendemain  dn  coa- 
trat  de  mariage,  avait  de  plein  droit  arrêté  k  ■ 
comp^  à  cette  époque  et  rendu  nécestni; 
une  liquidation  immédiate  :  —  AltendB  ^ 
dispenser,  par  exception,  le  donateur  de  b 
mention,  en  l'état  des  dettes,  du  solde  itsi 
débit  d'un  compte  courant^  ce  serait  favoiiitr 
la  fraude  et  fournir  au  débiteur  un  moyeab' 
cile  de  soustraire  ses  biens  à  Taction  deitf 
créanciers;  —  Qu'il  n'y  a  néanmoins  pas  V 
de  se  demander  ù  la  réticence  a  été  isB* 
tionnelle  et  fraaduleuse,  là  où  le  légîahMr)  _ 
attache,  en  termes  absolus  et  pour  imsh  "i 
cas,  l'inefficacité  de  la  donation,  quail  >b 
biens  présents;— Qu'il  importe  é^lemt^fi* 

Îue,  au  jour  de  la  donation,  l'actif  çôiéiu^ 
onateur  ait  été  de  beaucoup  supérieuTilH 

nif  commercial,  qu'il  ait  eu  les  mojntH 
olonté  d'éteindre  prochainement  càAé, 
et  qu'il  l'ait  effectivement  fait  après  la  dwi- 
tion,  pour  s'en  créer  un  autre  ;  que  ces  con- 
sidérations de  fait  n'aboutissent  qu'à  confoB- 
dre  à  ia  fois  les  temps,  alors  qu'il  s'agit  d'aae 
époque  déterminée,  et  l'ensemnlp  d'une  sitm- 
tion  commerciale  avec  la  situation  particoli^ 
du  donateur  par  rapport  à  certains  de  ses 
créanciers^  —  Attendu  que,  ces  principes 
étant  poses,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  en 
fait,  si,  au  jour  de  la  donation ,  Alphonse 
Jacomet  père  avait,  indépendamment  ite  la 
dette  de  30,000  fr.,  seule  mentionnée  dans 
cet  acte,d'aalres  dettes  résultant  de  sesconp- 
tes  courants  avec  divers;  —  Attendu  i 
égard....  (ici  l'an^t  étabHt  qu'il  y  avait  alors 
un  débit  réel,  et,  par  consécment,  une  dette  de 
210,096  fr.  65  c,  contractée  par  le  donalenr 
et.qu'il  n'a  pas  fait  figurer  dans  l'état  des  deH 
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VLTàaatlS»)} — EtaUendu  qu'à  déraut  de 
r^ti:&tuinexé  à  la  donation  au  lOfév.  185S 

deoMaré  incomplet  et  illusoire ,  ce  qui 
Enat  à  son  absenee;  qu'aux  termes  de 
V  lOSS,  God.  fizp.y  U  donation  doit,  en  pa- 

4ftm^  être  réputée  non  avenue  quant  aux 
m  présents,  et  ne  peut  ultérieurement 
Inr  ane  Mir  les  biens  que  le  donateur  pouira 
«er  a  eum  déoàfl;...— Par  ces  motib,  séfor-' 
wiy  do 

^«■noi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
et  %  pour  TloUtion  des  art.  1084  et 
Cet.  et  des  juîBcipes  établis  par 
ifndaace  en  matière  de  domptes  cou- 
«  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  conndéré 
iBsoffisaut  l'état  des  dettes  annexé  à 
itioa  de  Mens  présents  et  à  venir, 
awtif  que  le  donateur,  ayant  avec  des 
"  d»  comptes  courants  non  arrêtés 
B>  n'avait  point  compris  dans  cet  état 
Adférences  qui  auraient  pu  être  à  sa  char- 
11»  si  Ubaluce  de  ce  compte  avait  été  établie 
jour  de  U  déraillé  >  —  Les  dettes  et  char- 
da  donaleor  dont  une  donation  de  biens 
18  et  à  venir  doit  être  accompagnée, 
10 dit,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ce' 
Je  donaieuk-  doit  réellement  au  jour  de  la 
"ioQ.  Or,  peut-on  conùdérer  comme  une 
actuelle  du  donateur  la  différence  résul- 
tm\k  son  débit,  au  jour  de  la  donation^  d'un 
Mapte  coutanL  non  arrêté  ni  clôture,  qui 
ttlste  entre, lu  et  an  banquier?  Il  est  de 
Wiocipe  que  les  opérationsi  du  compte  cou- 
fluit  se  lienlel  s'ehdialnent  jusqu'à  l'époque  où 
I  est  arrêté.  La  clôture  seule  du  compte  peut 
pin  connaître  quelle  est  celle  des  parties  qui 
4Wt  CKudère,  quelle  est  celle  ^ui  est  débi- 
Mce.La  jnisprudence,  tant  de  la  Cour  su- 
4W  des  CQurs  impérijdes  est  bien  con- 
sur  ce  point  fV.  ad  noteun).  Et  U  résulte 
airement  de^  là  que,  tant  ^u'un  compte 
it  n'est  pas  arrêté,  les.  différences  qui 
^^OKQl  se  produire  au  débit  de  l'une  des  par- 
tV^Kconstituant  pas  pour  celle-ci  une  dette 
fpriBdile,  ne  sauraient  être  comprises  dans 
Mciat  accompagnant  une  donation  de  biens 
^lliuiitsetà  venir  Talte  par  elle.— Pour  décider 
;  «coDtraire,  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  pouvait  mé- 

iÇtanaitre  ouvertement  les  principes  poses  par 
hnfigpnidencé  à  l'égard  du  caractère  et  des 
insdu  compte  ^rant,acru  pouvoir  en  li- 
^.Wierl'aj^caUon  aux'  cas  d'imputation  de 
:  piùement  et  de  compensation.  Mais  la  dtetlnc- 
'      qu'il  établit  ainsi  arbitrairement  ne  saurait 
^aêiil8e.Un  même  contrat  ne  saurait  chan- 
ta dé  nature  suivant  .les  circonstances  qui 
SenMluprésenier.  U  n'est  pas  plus  permis, 
^u»  le  cis  de  donation  de  biens  présents  et 
;  ^  venir  que  dans  toute  autre  bypotnèse,  d'ar- 
[  kiler  brosquement  le  compte  courant  avant 
l  ««D  tenue,  afin  de  le  balancer  &  une  époque 
Mre  ^  cette  prévue  par  les  parties.  Rien 
l'antorise  cette  cmture  anticipée  qui,  bien  que 
letive,  n'en  est  pas  moins  contraire  à  la  na- 
ture w  compte  omiranL  Les  detlei  exittantes 
»  jour  de  la  donation,  dont  parle  l'art.  1084, 
n«  penveat  être  que  des  dettes  dont  l'exis- 


tence estdéftnitive  à  ce  moment;  et  le  législa- 
teur n  a  pu  vouloir  désigner  par  là  des  dettes 
pprement  problématiques, comme  celles  résul- 
tant d'une  balance  anticipée  du  compte  cou- 
rant. — D'ailleurs,  le  système  de  l'arrét^ttaqué 
créerait  au  donateur  les  plus  grandes  dilBcul- 
tés  et  le  placerait  dans  une  situation  inac- 
cept^te,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  cë  do- 
nateur serait  un  banquier  ayant  des  comptes 
courants  avec  un  nombre .  considérable  de 
commerçants.  Comment  admettre  que  la  loi 
ait  voulu  l'assujeuir  à  l'obligation  d'arrêter,  an 
momentde  la  donation,  tous  ces  c(fm[>tesà 
Peiètde  reconnaître  des  dettes  hypothétiques 
qui  auraient  peulrélre  disparu  dansrintervalle 
écoulé  entre  la  ddture  fictive  des  conmtes  et 
la  signature  du  contrat  de  marine  renfermant 
la  dônation?...  Ne  serait-il  pas,  non-seule- 
ment étrange,  mais  encore  profondément  ini- 
que, d'enlever  ainsi  à  tous  tes  banquiers  et  à 
ta  plupart  des  négociants  lebénctlce  de  la  dis- 
position de  l'art.  1084?  L'arrêt  attaqué  tire 
une  analogie  du  cas  de  faillite,  où  les  comp- 
tes courants  sont  arrêtés  avant  l'époque  con- 
venue. Hais  la  faillite  rend  nécessairement 
toutes  les  dettes  exigibles,  et  si  te  principe  doit 
fléchir  dans  ce  cas,  par  la  volonté  expresse  de 
la  loi,  rien  de  sen^lable  n'existe  dans  les  cas 
ordinaires.  —  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce 
que  le  systémedupourvoifavoriserailla fraude 
en  permettant  au  donateur  qui  se  trouve  en 
compte  courant  avec  des  négociants,  de  dé- . 

Suiser  ses.dettes  réelles,  elle  trouve  sa  réponse  - 
ans  ce  principe  général  de  droit,  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas.  Ce  sera  aux  tiers 
qui  allégueront  la  fraude  à  en  fournir  la  preuve. 
—  Rien  donc  ne  saurait  justifier  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  de  Montpellier. 

Du  13  ifOVUBRB  1861,  airêt  G.  cass.,  cb. 
req.,  HH.  Nicias Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (conct.  conf.}.  Rendu 
av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  dupour- 
voi  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1084, 
Cod.  Nap.,  le  donataire  ne  peut  user  de  ta 
faculté  de  s'-en  tenir  aux  biens  présents  et  de 
renoncer  aux  biens  à  venir  qu  autant  que  le 
donateur  aurait  annexé  à  l'acte  de  donation 
l'état  de  ses  dettes  et  chaires  existantes  au 
moment  de  la  donation  ;  que  cette  disposition 
est  générale  et  alffi^due  ;  qu'elle  s'applique  à 
tous  indistinctement,  aux  négodants  comme 
à  tous  antres  >-Qu'uttri,  le  donateur,  qui  veut 
procurer  au  donataire  l'avanu^e  de  s'en  tenir 
aux  biens  présents  et  de  renoncer  aux  biens 
à  venii\  formant  l'objet  de  la  donation,  est 
obligé  de  faire  connaître  d'une  manière  exacte 
et  complète  l'état  de  ses  dettes  et  charges  au 
moment  de  la  donation  ;  que  la  loi  a  eu  pour 
but,  en  exigeant  qu'un  état  dès  dettes  et  char- 
ges fût  annexé  à  la  donation,  de  faire  cesser 
les  difficultés  qui  naissaient  de  l'absence  de  cet 
état,  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  le  mon- 
tant des  dettes  et  charges  du  donateur  au  mo- 
ment de  la  donation  ;  que  te  motif  qui  a  dicté 
cette  prescription  de  la  loi  s'applique  à  toutes 
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les  dettes  et  chargée  dn  donateur  au  moitteiit 
de  la  donslion,  qoeHe  que  seit  leur  nature; 
•({u'«iDsi  le  âoaateurqoi  est  négoclantdeit con- 
stater daus  l'étalannené  àUdonatioii  lemon- 
iSHit  de  fies  deUes,  qu'elles  proviemieiu  de  ti- 
tres par  lui  souscrits,  de  ses  livres  ou  de 
conaplescourairts;  que,  s'il  est  cKact  de  dire 
qa  entre  les  parties  du  cmnpte  ceurattt,  l'im- 
patauon  ou  la  oompensation  ne  peut  s'effee- 
tuer  putîeilemeat  ^pendant  que  les  opéraUofis 
■saooewÎTeB  de  ee  compte  se  eontinuent,  et  si 
le  rdimat  du  eonple  oounDt  ne  se  détermine 


tat  réel  de  situation  du  donateur  négociant,  au 
BUHnentde  la  donation,  est  fixé  par.les  élé- 
.  monts  des  comptes  courants  existant  .i  cette 
époque  ;  que  ces  éléments  lui  penaeitent  d'é-* 
tabUr  s'il  est  débiteur  ou  erésmder  par  suite 
de  oha^e  compte  courant,  et  de  quelle  som- 
me, -au  moment  de  da  donation;  .qu'ainsi  il  y 
a  nécessité,  pour  le  donataire  puisse  s'en 
tenir -aux  biens  . présents,  que  le  donateur  ail 
Mit  eounaitre,  dans  l'acte  de  donation  ou 
u*nS  nn  étal  qui  lui  soit  annexé,  le  montant 
réel  de  ses  dettes,  arrêté  au  tnonent  de  la 
donation,  quelle  que  soit  leur  nature,  même 
de  celles  -qui  résultent  décomptes  courants; 

3ue  si  le  donateur  négociant  était  dispensé 
e  faire  connaître  le  moitant-  de  ses  délies, 
résvlUnt  des  compies  coiinial«j  arrêtés  par 
lui,  au  moment  de  la  donation,  on  donne- 
rait ouverture  à  la  fraude  et  à  des  difficultés 
inextricables  que  la  loi  a  voulu  prévMiir;  — 
Attendu  qu'il  est  eonstaté ,  en  fait,  par  Tar- 
rèf.  attaqué,  qu'au  10  fév.  1833,  date  de  la 
donation  par  contrat  de  mariage,  faite  par 
Alphonse  Jacomet  à  Joseph  Jacomet,  son  lils, 
d  un  huitième  de  tons  ses  biens  présents  cl  à 
venir,  Alphonse  ^cornet  était  débiteur  de  la 
maison  Lhoubès  et  Auriol  par  compte  couranl, 
au  10  fév.  imn,  de  la  somme  de  210,096  fr. 
65  c.  ;  que,  néanmoins,  Alphuise  Jacomet  a 
déclaré  dans  l'acte  de  donation  qu'il  ■  n'était 
débiteur  que  des  reprises  de  son  épouse,  s'é- 
levant  à  fr.,  ela  passé  sous  silence  la 

dette  de  210,Û9G  fr.  m  c.  envers  la  maison 
Lhoubès  et  Auriol  ;  que  l'arïêl  attaqué,  en 
décidant  i|ue  la  déclaration'  d'Alphonse  Jaco- 
jnet  était  incomplète  pour  remplir  la  pre«ciîp- 
tiou  de  l'art.  108-1  précité  et  pour  donner  h 
Joseph  Jaoomet  le  droit  de  s'en  tenu- au  hui- 
tième de  la  propriété  des  biens  présents  du 
donateur,  loiu  de  violer  les  art.  1U84  et  iO&i, 
C.  Nap.,  en  a  fait  au  contfaure  une  juste  appli- 
cation;— Rbjettb,  tic  » 


CASSATION  (cam.}  14  .«l  «•■■io*a«We  UAl. 

PIOSVTUTION  ,  FILLES  PLBLIQLES  ,  LOCITION , 
lOGEMEHT,  POUVOUl  KUKtClPAL. 

En  légal  et  <Aligaioir€  l'arrêté  municipal 
■qui  défend  à  tous  propriétaires  ou  locataires 
de  louer  (tucune  ehitmbre  omo:  fîtles  ou  femmes 
■  pulfliqtiu,  et  qvi  leur  interdit  égalemtnt  de 


les  loger  ottrecfuUUr  dus  €ux{i).  Cad.  pâ, 
Âni,  a.  iS. 

«rCMièM  .1^1  II. 

BUfLU.  . 

Dit  a  TKPrams  arrêt  C.  cass.,  dij 

crim.j  HM.  Tatsse  prés.,  Jallmi  raH>.j  Go^ 
av.  sen. 

0  LA  COITRt— TtfVart.i^aerarrttédcK 


louer  aucune  chambre  à  des  Qlles  ou  fenunes 
débauchées  et  gens  de  mauvaise  vie,  et  qai 
leur  interdit,  en  outre,  de  les  loger  et  rceueiffir 
chez  eux;— Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régnlier,  dressé  par  le  commissaire  le 
police  de  la  même  ville,  à  la  date  du  '3  vott, 
dernier,  que  le  sieur  Jean  Belille,  marchnl 
de  volailles,  auquel  ledit  arrêté  a  été  nolli^ 
coalinuaiit  à  iràerdans  sa  maison  la  n(KtulèB 
Juliéra,  fille  pumique,  st  ^rait  rendu  coop»- 
ble  d'une  intraction  audit  arrêté,  et  aaMt, 
par  cela  m^e,  commis  nue  coniravente 
prévue  et  déterminée  par*  fan.  471,  Sl^ 
Cud.  pén.;— Attendu  quelelrtbnoal  desa^ 
police  d'Angouléme,  saisi  deTexamen  de  taîl 
contravention,  a  relaxé  le  prévenu  des  Hi 
de  la  poursuite,  en  se  fondant  sur  l'Béflk 
de  l'arrêté,  lequél  porterait  atteinte  aux  Ml 
sacrés  de  la  propriété  ; — Attendu  que  l'anèè 
dont  il  s'agit  a  été  pris  par  le  maire  dans  Ib 
cercle  de  ses  attributions  ;  qo'en  effe{,  les  lot 
des  16-24  aoOt  HOO  cl  2Î  iuill.  179)  conliei* 
à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  loaiei  , 
les  mesures  de  police  qui  intéreSBenirord»  ! 
public;  que,  spécialement,  la  surveillance  da  | 
prostituées  exige  des  mesures  panicuUères  et 
préventives  dont  l'obsetvation  devient  <rffi- 
gatoire  pour  tous  tes  dloyens  indistincieoM); 
—  AllAidu  <^ue  ce  n'est  pas  toucher  aui  tirg? 
de  la  propriété  que  de  soumettre  un  pwfô^ 
taire  à  des  obligations  que  commande  nxiait*  : 
telé  publique,  et  qui  ont  pour  but  d'empéditt 
les  désordres  inséparaUes  de  la  Tn»litati«i 
que  c'est  donc  à  tort  et  en  violation  des  m 
et  règlements  précités  que  le  Jwge  «Je  ' 
par  jugement  du  20  sept.  1861)  a  declue 
ilh'tgal  l'arrêté  du  maàre  d'Angoaléme  et  n-  > 
laxe  le  prévenu  de  la  plainte  dfarigée  contre 
lui  ;  —  Casse,  etc.  » 

LOUU.T.  I 

Du  30  TTOTEïBRE  1861,  ari^t  C  cass.,  à. 
crim.,  MM.  -Vaisse  prés.,  du  Bodan,  raff-; 
tiu;bo  av.  gén.  '  . 


(i)  ^[rfiCoarde  cassation  B'ÉUit  déji 
ea  ce  eeaa  par  un  anèt  du  19  juin  ISd^  (>•  ' 


p.  447):  maii,  depuis,  elle  ardiliugé  en  »^,7ÏÎ 
iraire  par  uu  arrtt  du  lejuili.  1Ô57  (iSM-f*?*!; 
—  Auioard'liui  elle  revifiit  à  sa  prffliwrt  1"^ 
prudence.  —  V. ,  au  reste,  la  note 
lïv.  1800  (18B1,  p.        'Ce dernier  arretOK'» 

Mgai  et  obUgatoire  l^rrtté  ««""P»' J"-'î2rJ«- 
toulc  personne  qui  logera  «àeowaeBi  o»  r™^^ 
bliqHL>9  eii  garni  .d'en  demamlw  l'iut«ns«M*' 
Bép,  gén,  i'aU,  f  .ProstiauionyB"  iùetmm. 
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COUR     Vn  les  art.  iO  et  11  de  la  loi 
8.  -)«ilt.  >837  ;  3,  Ut;  M>  de  la  loi  des  16- 
HV^179»;  M>  tit.      de  la-  loi  dès  19-23 
i.    17M  ;  *7I,  m  lîf,  Ciod.  pén-.;  —Vu  l'ar- 
t        maire  «PAngoultme  (CharaiHe),  db  24 
«.    1861>portaïii,  arti  i«:  «  H  est  défendu 
kt0M  pra|iriélaire-ou  locataire  de  louer  au- 
kH«  Chambre  à- des...  remmes  débauchées; 
liMiiT  est  également  iBtcpdltde  les  loger  on 
IpMiUirdier  eux  irj^âuwnduque  la  ^mme 
lierait,  propriétaire  et  loueuse  en.  garni,  oi- 
^  tertn  de  cet-  arrèté>  qui  M  scvùl  été 
yBflferawHt  notifié,  devand  le  tribunal  de 
mf^  pMce  d'Angoul^ne,  pour  aVeir  logé 
~T JwKS  pposutuées,  a  mainte^  que  ].<:>s 
MS  logées-  rbexf  ^le  n'é>taimit  pas  des 
tmauTaisfrTie;  qa'en  tOKt  cas,  elte  ne 
■saail  pM  à  raottnité'  mantetpale  le 
i>feflap^her{IO'diqMM»'desa  propriété 
—  tfà  bon  liB  sembJe^-HÎM  le  tribu- 
ne kdît  arrété'illâftal  et  non  obliga- 
nm  qi^n  poils  atieiBie  à>  l'égalité 
)  a  1k  nietté  indlridii^e^  an  droit  de 
' ,  et  fevroyé  la  prérenne'  de  l'action 
ère  psbiio  ; — Attendu--  que-  le  pouvoir' 
tiest  de»  km  de-  so»  institution  le 
reiJIer  au  maintien-  de  la  sdretéj  de 
ai}tité,  du  bon  ordl-e...  dans les> lieux 
.  et  d'ordonner-  les  ppéoaations  looales 
1^  objets  coulés  à  s»  vigilanoe^— Que  de 
-rite,  ponrles-iMires.  ledroit  desnrveil- 
vckde  règ^nenter  la  pmstitution.  au  re- 
^'de  ces-  co«dlti«B9  easaatieHes>  d'aune  po- 
vgUaute  eed'aoff  bMme'  administration  ; 
'•les  propriétaires  lo^nt  des  femmes- 
oes-  sont  sans  dmic  pour  eontesier  la 
'  de  lûitefr  ^t'  autres-  niesnres  de  sop- 
'  Tcvdtte»  nécessaiw»  par  les  babitu>» 
~'~snté-  qn^ilS'  £wrorisarat«it  seieni>- 
l'arrété  précité,  fbndèsurla  loi 
SI.  de-  l'honnêteté  p^ique,  était 
ïer  obligatoire;  —Attendu,  dès  lors, 
^emena  atta^(dM  20  sept.  18614, 
intrta  fëmm  Loubatr  etrennant  de 
aodift  règlement-  Ite  sasotioni  pénale 
47t  mrétêré,  a  fiommi»  tMit  -ensesa— 
excès-  de  pottToira  et*  ime*  violation 
e  des  dIspwiuoDB  légistatires  snsTf- 
^— Gami^  ele.  »• 


USSàTKHf  (mi«<.]  14  «ni  U«l.. 

;«Utl&  ra  CQnUiaH1XPAIL.lC110NS,  COnSEU, 
M  raVEaLAlICK,  uaPOHBABlUIÏ,  IfÉGLI- 
GBGI,  SnLIlA  SE  Li  SQCI&l£,  UEtGULi;- 

Wte.. 

ifu-mtéra  du  «onarii  dê  êumiUmue  d'wne 
V  m  eoMMimdttf  jwtr  atêiom  »otU  wponr 
»  àÊ  U  nullité  de  cette  todéti  prononcée 
'  rkit  dans  tm  eomstitmtim  ,  imrgqu'it  est 
^  ^iU  pouvaient  aùément  apercevoir  cet 
.    iS  eï  quec'eit  pwrsmtede  négligence  tnex- 
|<N(0qi^tb  N'ont  rien  vu,  rien  dénoncé,  rien 
mhé  (i).  L.  17  juin.  ISttft,  art.,  1,  6  et  7. . 

«^]T.  con/;,  Ail.  16  mai  1880(1861,  p.  183],- 
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Spécialement,  les  membres  du  conseil  de  sur» 
veillante  sont  à  von  droit  déclarés  responsables 
de  la  nuiliti  de  la  société  résultant  du  défaut 
de  sotu^iption  de  ta  totalité  du  capital  social 
ou  du  difavd  de  versement  préalable  du  quart 
dethaquo  souscription,  s'ils  n'ont  vérifié,  ni 
tes  bulletins  de  sotueripHon,  ni  tétai  de  la 
caisse,  pour  s'assurer  de  l'accomplissement  de 
<fcff  condiliong  (2). 

n  en  est  de  même'  lorsqu'ils  n'ont ,  ni  dé> 
noHcé  ni  empêché  les  autres  irrégularités  sui- 
vantes: Partieipalionà  l'assemblée  généraie  et 
au  vote,  de  personnes  étrangères  &  la  soeiétéou 
de  membres  qui,  à  raison  de  certains  avanta^ 
ges  particuliers,  ne' devaient  pas  y  avoir  voiœ 
détibérative;  —  îfomihation  dis  membres  du 
conseil  dk  surveiRanee  en  nombre  inférieur  â 
celui  exigé  par  les  statuts  ;  —  fitaccomplisse- 
ment  de  la  etmdition  imposée  par  lit  statuts  à 
chaque  membre  du  conseil  die  surveillance  dè 
déposer  dans  la-vaisse  sociale  un  certuin  ntm- 
bre  d'aetieîts  nominatives  et  inaUéhables,  qui 
devaient  y  rester  pendant  tonte  la  durée  de 
leurs  fmutiom  (3).  (Sol.  tmpl.) 

Chiujietion  ht  actms-  C.  Monw  et  Annss» 

Les  sieurs  Ûialmeton  et  antres  se  sont 
pourvus  en  casEation  contré  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix.  du  16  mai.  1860^  reporté  dans  notre 
vol.'.  de  1S6i,.p.  183, pour viulation  de  l'art.  7 
de  lalMdu  17juiH.  1836,6»  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  les  membres  du.  conseil  de  sur^ 
veillance  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  responsables  de  la  nullité  de  cette  ao*- 
ciétéj  pnMioncée  pool  vicea  dans  sa  constitu- 
tion, alors  que  ces  vicea,  .di»siflfiulés  par  les 
décuralions  mensongères  du  gérant,  ne  pou- 
vaient être  découserts  par  eux  qu'au  moyen 
de  recharcbes;  et.  d'investigations  auxquelles' 
la  loi  ne  les-  a;  pas  assajsuis.  —  Lf.  caractère 
de  la  responsabUité  à  laquelle  la  loi  soumet 
les  membres  du  conseil  de  survetllîince  d'une 
société  en  commandite  par  actions,  en  cas 
d'annulation  de -celte  société  est,  a4^n  dit, 
déterminé  d'une  manière  très-nette  dans  l'ex- 
posé des  motifs  et  dans  le  rapport  de  M.  Lan- 
glais  au  Gorps  législatif,  a  Cet  article,  porte 
Texpoeé  des  motifs,  fait  peser  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  la  responsa- 
bilité des  infractions  qui  auront  entraîné  la 
nullité  de  la  société.  Il  n'y  a.  rien  en  cela  que 
d'émiuenunent  juste.  Avant  d'accepter  les 
fonctions  qiii  lui  sont  ofiertes,  chacun  des 
membres  du  consul  peut  facilement  vérifier 
si  le  taux  des  actions  est  conforme  k  l'art.  1, 
si  la  réaUMUan  duquartdu  numéraire  pnnnis 
comme  apporté  la  société, -a  été  constaté  par 
un  acte  notarié.,,  si  les  actiduas  sont  en  la 
fonoc  pr«crite  par  l'art.  %  »  aucune  des 


et  les  renvois;  c'est  ràrr£t  attaqué. — V.  aussi,  en  ce 
qui  coDcenie  la  responsabilité  des  membres  du  con- 
seil de  survrillance  retadvement  d  la  gestion  du  gé* 
rant,  Cass.  >8  nor.  1860  (qui  snitj  ;  9  jaill.  ISSl 
(iSfft,  p.  10S9},  et  le  reurol;  19  janv.  lS61(nipr., 
p.  ilS),  et  la  nçle. 
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clauses  des  statuts  ne  s'urarle  des  règles  tra- 
cées dans  les  art.  3  et  s.  Celte  vérification 
mettra  à  couvert  la  responsabilité  des  associés 

3ui  se  seront  diiancés  aes  fonctions  du  conseil 
e  surveillance,  m  ne  pourront  ilonc  éire 
compromis  que  par  une  négligence  bien  e^- 
iraordinaîre,  on  par  la  Toloote  de  a'eoMger 
dans  une  association  conlrairc  ^  la  loi.  »  D'an- 
(re  part,  on  lit  dans  le  rappwt  de  M.  Lan  - 
glais  :  a  Les  pénalités- prévues  par  l'art.  6  <tu 
projet  (devenu  l'art.  7  ae  la  loi)  déconleot  de 
rin(^servation  des  règles  prescrites  pour  la 
constiluiion  des  sociétés.  Tout  intéressé  a  te 
droit  de  demander  la  nullité  de  ces  sociétés, 
ei  lorsqu'elle  e§t  prononcée,  les  membres  du 
conseil  de  surveulance  peuvent  être  déclarés 
responsables  des  opérations  faites  après  leur 
nomination.  Cet  article  n'a  rencontre  aucune 
opposition.  La  vérification  ({ue  doit  faire  le 
conseil  de  surveillance  est  simple.  Le  chiffre 
des  actions  est-i)  conforme^  laJoi?  Le  capital 
social  est-il  intégralement  souscrit?  La  dé- 
claration du  gérant  constate<t-elle  que  le  quart 
en  numéraire  est  réalisé,  etc.,  etc.?»— Enfin, 
an  Corps  législatif,  M.  Gouin  ayant  combattu 
l'article,  H.  Duverner,  commissaire  dû  Gon- 
Temement,  répondit  :  «  La  responsabilité  de 
l'art.'  7  est  ^  limitée,  si  bien  définie,  qne  pas 
nn  membre  dn  conseil  de  sarveillance  n  en 
pourrait  être  effimyé.  L'honorable  H.  Go^in 
approuve  les  sts.  premiers  articles;  mais,  H  ces 
'articles,  il  faut  une  sanction.  Or  cette  sanction 
se  trouve  précisément  dans  l'art.  7.  Les  dis- 
positions ue  cet  article  sont  tellement  claires 
qu'aucun  membre  du  coilseil  de  surveillance, 

{tour  peu  qu'il  veuille  être  attentif,  ne  peut  se 
aire  illusion,  il  y  aura,  pour  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  un  moyen  facile  d'é- 
chapper à  cette  responsabilité  :  il  suffira  qu'ils 
lisent  les  statuts  de  la  société  et  les  six  pre- 
miers articles  de  la  loi  où  sont  indiquées  les 
conditions  qu'elle  exi^e  pour  la  formation  des 
sociélés  en  commandite.» — Ainsi,  dans  l'ex- 

Sosé  des  motifs,  dans  le  rapport  et  dans  la 
iscusslon,  on  ne  parle  qne  de  formalités  ma- 
térielles, simples,  aisément  aaîsissables.  Il  n'y 
est  pas  question  de  firaudes  à  découvrir  ilans 
la  conduite  du  gérant^  à  {vévenir  de  la  part 
des  membres  du  conseil  de  surveillance.  L  art. 
iO  appartient  seul  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 
Cet  article  contenant  la  sanction  des  devoirs 
principaux  énoncés  dans  les  art.  8  cl  9,  punit 
tout  membre  du  conseil  de  surveillance  qui, 
sciemment  et  en  connaissance  de  cause,  to- 
lère la  mauvaise  foi  du  gérant  et  laisse  s'ac- 
'  complir  les  actes  dolosiis  au  moyen  desquels 
cd  dernier  dissimule  le  véritable  état  des  affai- 
res de  la  société.  Il  établit  entre  le  gérant  et 
le  conseil  de  surveillanceun  lien  de  solidarité, 
à  raison  de  faits  accomplis,  sinon  de  concert, 
du  moins  au  su  de  toutes  lès  '  personnes  dé- 
clarées re^onsables. — Hais  la  responsabilité 
de  l'art.  7  découle  d'un  tout  autre  principe. 
Elle  n'a  pas  pour  cause  les  déclarations  frau- 
duleuses du  gérant  et  la  connaissance  que  le 
conseil  en  a  eue,  ou  qu'il  aurait  pu  en  avoir, 
s'il  n'avait  pas,  par  nn  grave  manquement  à 


ses  devoirs,  négligé  de  s'en  assarer.  Ansai, 
n'y  est*il  pas  parle  de  sctence,  de  eonnais- 
sance.  RUe  tient  à  l'inaocomplissemeot  de  for. 
malités  qui  doivent  être  renâcles  avant  U 
constitution  définitive  de  la.  société,  eiqni  se- 
ront réputées  remplies  par  le  conseil,  des  que 
les  actes  exlérieors  placés  sods  ses  yeux  en 
coBsutent  réguUèHemeDt  reiéculk».  Le  cdd- 
seil  n'a  pas  à  rechercbei*  si  ces  aeles  amt 
frauduleux  ;  sa  responsalHlilé  est  dégagée  par 
cela  seul  qu'ils  constaleot  le  coneows  des 
cooptions  auxquelles  est  sobordonné  le  fonc- 
tionnement de  la  société.  11  est  vrai  que  Y'a^ 
responsabilité  des  membres  du  conseil  de  sar- 
veillance laisse  les  tiers,  sans  autre  garantie 
contre  les  déclarations  mensongères  du  génat 
que  celle  qu'ils  trouveront  dans  la  re^osa- 
bilité  de  ce  gérant.  Hais  la  pénalité  dont  laloi 
frappe  les  fraudes  que  les  formalités  légal» 
ont  été  impuissaotes  k  empécberj  a  pansol- 
sante  au  législateur.  Si  le  gérant-  a  fait  bbc 
déclaration  fausse  dans  l'acte  notarié  exigé 
par  l'art.  1  de  la  loi  de  1856 ,  cette  dédaratioa 
fausse  sera  punie  de  la  peine  du  favx  en  éoi- 
(lire  publique  (Cod.  pén.  447).  S'il  émet  1» 
actions  ou  des  oonpons  d*aclioiu  d'une  soôéé 
constituée  contrairement  aux  ni.  1  et  S  de  II 
loi  de  i856,  l'art,  li  de  cette  loi  frappe  dte 
empriSMinement  de  huit  jours  à  six  moia  H 
d'une  amende  de  ÏMH)  Dr.  ^  40,000  ir.,  m  de 
l'une  de  ces  peines  a^emenl.  Les  mèMS 
peines  atteignent  le  gérant  qui  comiaience  les 
opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fooctia» 
du  conseil  de  surveillance.  Enfin,  aox  lemies 
de  l'art.  12  de  laloi  de  18S6,  la  négociation 
d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  lava' 
leur  ou  la  fwme  serait  contraire  auii^q>osi- 
tions  des  art.  1  et  2,  ou  pour  lesquels  le  vei^ 
sèment  des  deux  cinquièmes  n'aurait  p*^w 
effectué,  est  punie  d'une  amende  de  S00^.> 
1,000  fr.  —  Et  cette  pensée  du  législateur/  k 
ne  chercher  de  garantie  contre  ièa  frauda* 
gérant  quedansles  peines  dontille  meaiA 
résulte  clairement  de  l'exposé  des  motifcrt* 
rapport  de  H.  Langlais.  a  Le  projetde  1«^ 
il  d|t  dans  le  rapport,  prescrivait  «ne h r** 
sation  fût  constatée  pior  txiiB  notarié.  C^^^ 
position,  qui  imposait  k  rofficier  public  <» 
recbercbes  souvent  difflt^les  dans  la  pf*^ 
et  dont  la  reqtonsabilité  aurait  pn  nn^KK^i 
nous  a  paru  être  utilement  remplacée  par  ow 
nouvelle  rédaction.  Nous  avons  propoM^ 
le  versement  préalable  du  quart  et  la  Mysmp; 
tion  fassent  l'oiqet  d'une  déclaration  i"}"'^ 
parle  gérant  qui  serait  tenu  d'y  joindre» 
listedes souscripteurs  et  l'état  des  vertcmen». 
C'est  à  la  fois  une  preuve  i  l'appui  de 
cérité  de  la  déclaration  et  un  *>*'"*JiJJ!r 
porUnt  en  cas  de  poursuite  des  P"^"?^ 
souscripteurs,  pourdéftut  de  paiement 
actions,  i— Ainsi,  une  donWe  t*^*^^,^ 
dierchée  par  le  lé^slateor  dans  des  wf^J^ 


matérielles  dont  Paccomplissemeni  "8'*"^ 
est  facile  à  vérifier  par  le  conseil  de  ««"«^ 
ce,  et  dont  la  conséquence  légale  ««V^J^ 
cer  le  gérant,  en  cas  de  dédaratioa  w"»^ 
gère ,  en  présence  de  graves'  pénalité»-  - 
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WOTifMi—  apptee  CM  prindpet  à  l'et- 
Mce,  m  imve  forcâBMit  à  lecoonallra  que 
t'inèl  aUa^  a  prononcé  k  loit  contre  les 
iemamdem  eu  casuiion  la  reaponsabUilé  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  tttS6.  Cel  arrêt  consuie 
eSécthvneDt  que  le  gérant  avait  fait,  dans 
mm  acte  notarié,  la  décliration  exigée  par  l'art. 
I  de  la  sooscription  de  la  loulilé  du  capital 
bbcbI  et  dn  versement  par  chaque  actionnaire 
d»  deux  dnquièmes  dn  nionUnt  des  actions 
fÊT  M  seoscrites ,  et  qu'à  cette  déebratioD 
etaent  «inesés  la  liste  des  souscripteurs, 
I  état  des  versements  faits  par  eux,  et  l^cte  de 
Mciélé.  D'un  auUv  côté  ,  Tarrét  n'alÛ^ue 
mim  pas  tm'aoean  des  slatnis  de  l'acte  de 
SMîelé  contint  des  disposilions  contraires  aux 
1^1,  S  et  3,  et  qu'un  associé  Tût  indiqué 
Mne  ajanl  lait  un  app<Ht  ne  consistant  pas 
ai  iniLiaire.  Le  gérant  seul  avait  stipulé  ù 
MU  mlc  des  mntages  puticulieis,  et  à  eet 
çprdiesfomalités  prescriles  par  Tart.  A  ont 
dé  raupliesî  ^  26  déeembre  rassemblée  eé- 
aeraleélait  saisie  de  b  vériBeation  de  ces 
ataal^es  particuliers  ;  ils  étaient  iq^muTés 
«M  une  assemblée  générale  du  octobre, 
cl  la  société  était  alors  définitivement  consti- 
!■«.— Ainsi,  les  prescriptions  de  la  loi  de  1 836 
«l  fié  ponctuellement  observées  par  le  con- 
uil  de  surveillance,  et,  dès  lors,  la  Gwr  d'Aix 
^nèi  éA  rejeter  l'action  en  renmnsabitiié 
walfee  contre  ce  conseil. 

VkU  okl  mi,  arrête.  cass.,ch.  req., 
WL  Nicia»«ailtard  prés-,  de  Vergés  rapp., 
«iVrnuMBtav.  gén.  (concï.  conf.l.  Clément 

«  U  COIjR  ;  —Attendu  qu'aux  tennes  du 
fut.  j  de  la  loi  du  17  juill.  i856,  tes  sociétés 
CBcnaandite  par  actions  ne  peuvent  être 
Jmvement  constituées  qu'après  la  souscrip- 
de  bi  totalité  du  caiûtaîl  social  et  le  verse- 
■cMpir  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins 
■  Boalani  des  actions  par  lui  souso-îtes;  — 
^leNdo  qu'aux  termes  ne  Fart.  6  de  la  même 
""j  louie  société  en  commandite  par  acUoos 
cwitiluée  conlrairement  à  la  prescription  ci- 
n»Bs  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'^rd  des 
"Wéressés,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  lors- 
frne  société  se  trouve  ainsi  anmilée,  les 
■uAres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
nre  déclarés  responsables,  solidairement  et 
^  cwps  avec  les  f^éranls ,  de  toutes  les 
opératious  faites  posterieorenieiit  à  leur  no- 
■■nation  ;  —  Attendu  que  c'est  notamment 
VW  oeotraventimi  k  l'art.  1  de  la  loi  de  1856 
^  la  société  Ranscelot  et  comp.  a  été  décla- 
>K  aoUe  par  l'arrél  attaqué,  et  que  c'est  par 
^^^eation  de  Tart.  7  de  la  même  b»  que  les 
•Nttndeurs  en  Cttsation  ont  été  deebrés 
responsables  de  toutes  les  opérations  posté- 
'Kons  à  leur  nomination,  soudairônent  avec 
K  gérant  ;  —  Attendu  qu'il  appartenait  aux 
l<^s  du  fait  de  reconnaître  et  de  déclarer 
a>  dans  les  circonstances  du  procès,  les  mem- 
|>Ks  du  conseil  de  sun'caiance  avaient  encouru 
u  responsabilité  contre  eus  prononcée  ;  -~ 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte  en  termes 
.    AKSftK  IS&i. 


m 

exprès  que  les  Memlves  du  conseil  de  surveil- 
lance de  la  sociéié  Ranscelot  et  comp.  pon- 
vaiait  aiséBwitt  apereavoir  tqns  les  vices  de 
bi  conMilBtion  de  la  lodélé,  et  une  c'est  par 
suite  de  négUgenecs  graves,  noMbreoses.  m- 
excusables,  qiTils  n'ont  rien  va,  rien  dénoncé, 
rien  empêché,*  — D'où  il  suit  qu'&bon  dr^t 
l'arrêt  attaqué  a  tiré  des  faits  ain^  consutés  û 
conséquence  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux 
membres  dn  conseil  de  snrveiUance  la  respon- 
sabilité prévue  par  la  loi  de  1856;  —  ftinr- 
n,  etc.  » 


CAfiSATION  (sna.)  M  «avi^M  1M«. 

SOCitTt  EN  COnARDlTB  PAK  ACTIONS,  CONSnt 
DB  SOBVEILLANCK,  EESPUNSABaiTt ,  KXAGt- 
KATION  DES  INVUTTAIRES  ,  ÉTATS  DE  SITUA- 
TION INEXACTS,  DOL  W  GtlANT. 

tu  membrei  du  conseil  deturveiUance  d'une 
Bociété  en  commandite  par  aeliont  n'encourent 
aucune  retpontabilUé  à  raison,  toit  de  Vexa- 
gération  des  prix  auxquels  des  marchandises 
ont  été  cotées  dans  les  inventaires^  s'il  est  éta- 
bli qu'ils  n'ont  ni  connu  ni  pu  connaître  cette 
exagération  ;  >ot/  des  inexactitudes  commises 
dans  un  l'tat  de  situation  dressé  par  le  gérant, 
si  cet  état  n'a  été  ni  accepté  ni  approuvé  par 
le  conseil  de  surveiltanee,  et  si  surtout  il  ne 
s'agit  que  d'un  aperçu  de  la  situation  de  la 
société  dressé  d  ta  hàU  dwu  tm  momenf  de 
crise  et  n'ayant  point  U  earaetire  de  Tinuen- 
taire  prescrit  par  tn  statuts  soeiavs  [1].  L. 
17  juifi.  1856,  art.  10. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'en- 
courent non  plus  aucune  retpont«Utilité  à  rai~ 
son  de  la  gestion  dolosive  du  gérant,  même  en 
admettant  que  la  responsabilué  de  droit  com- 
mun édictée  par  les  art.  1383  et  raiv.,  Cod, 
Nap.,  à  l'égard  des  quasi-délits,  et  par  Vart, 
1992,  même  Code,  à  l'égard  des  fautes  com- 
mises par  le  mandataire  dans  sa  gestion,  leur 
soit  applicable^  lorsqu'il  est  reconnu  qu^its  ont 
toujours  agi  avec  loyauté  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  faire  prospérer  la  société^  et 
qu'on  ne  peut  leur  reprocher  que  d'avoir  eu 
trop  de  confiance  dans  les  lumières,  la  probité 
et  tes  assertions,  du  gérant,  qui  les  -a  habile- 
ment trompés  (2). 


(t-3)  V,  en  ce  kds,  Poitiurs,  20  aoùl  1859  (1839. 
p.  1204),  et  la  noie  :  c'est  l'arrCl  attaqué;  Caa.  9 
jnîll.  ISeï  [l'sei.  p.  1039). 

Quant  à  la  qaeslion  de  UToir  si  la  mpomabllité 
de  drtAt  commun  édictée  par  les  art.  1S82  et  wiv,, 
Cod.  Nap..  et  par  Part.  iMS,  mtee  Code,  at  ap- 
plicable aux  menitres  du  eooieU  de  aurfeiUanee 
d'une  fociéié  en  eooMiMdite  par  actioM,  elle  a  été 
résolue  dans  le  aeas  de  la  n^Uv*  par  l'arrCt  pré- 
dlé  de  la  Cour  de  Piriliera,  qui  décide  que  Ib  r«H 
ponsabililé  particulière  édictée  par  l'art  10  de  la 
toi  tlu  17  ^uill.  1856  est  la  seule  qu'ils  encourent. 
—  V.  aussi  DOS  (Aservalions  en  uole  sous  cet  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers. 

Jugé,  cepCDdaot,  qoe  le»  membres  du  conseil  de 
sorveiliance  d'une  telle  swdété  peuvent  èire  décla- 
rés responsables,  eu  verta  de  l*arL  INl,  Cod.  Map., 
des  fouies  qu'ils  commeiteDt  dan  Teiorciee  de  hun 
fimciknit  Douai,  »jnbi  18ftl  (mpr.,  p.  327). 

34 
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SaPG*  ÏT  ADTSBS  C.  SAVAHY  1T  ASTSESv 

Les  sieurs  Sawgé  et  aHties  se  smM  pcNms 
«n  cauMisQ  c«nLr«-  Tarpêt  de:  la  Otm  éo  Poi- 
tiers àa  20'  Mùt  noua  asoM  rapi- 

étftit  fandé  sm  le»  moyen&swTaMs  r 

1*'  Moym.  %0lBtiott  4^  L'art.,  «0^  §  %  ie 
la  loi  du  17  jaUL  WSA,  en. ce  que  l'urétatta- 

r^a  déddé  ^fot  le  conadl  de-sarvaltoMe  de 
Boeiélé  en  eonmtttdlte^daait  U  s'agit  dans 
l'e^ce,  n'était  responsable  ni  de  Vexagéra'^. 
don  des  prix  auxqHeiB  îes  marchandises  avaient 
été  eMées  daA»KiRvenlaii«  du  30  nAa  i857, 
parce  ^u'Ll  n'aurait  pas  eu  connaifisance  de 
cette  exagération,  dÏ  des  inexacUludes  com- 
mises dans  l'état  de  siiuaiion  du  31  décembre 
suivant;  parce  qu'il  n'aurait  pas  approuvé  cet 
état  de  situation,  qui  d'ailleurs  ne  consliUie- 
rait  pas  un  inventaire. — D'une  part,  a-l-on  dit, 
il  n'est  nunemenl  établi  que  les  membres  du 
conseil  de  surveUTaDce  aïeul  ignoré  Texagéra- 
tion  des  prix  des  marchandises.  La  preuve 
n'eu  résulte  ni  de  ce  que  le  gérant  serait  seul 
l'auteur  de  la  fraude,  nîde  ce  que  la  société 
aurait  été  dans  un  élat  prospère  tors  de  l'in- 
ventaite  :  ces  circonstances,  invoquée  par 
Tairét  attitq;aéj  ne  sont  évidemment  point  ex- 
cTn^Tes  de  la  faute,  reprochée  au  conseil  de 
tarreiUance.  D'autre  part,  il  est  incontestable 
et  incontesté  que  fa  position  de  la  société  était 
des  plus  mauvaïses  lors  de  l'état  de  situation 
du  3f  déc.  f 857,  et  que  les  membres  du  cuor 
seil  de  surveillance  ne  l'ignoraientpoint;  d'où 
la  conséquence  qu'ils  savaient  que  cet  état  de 
situation  était  entaché  d'inexactitude.  —  Vai- 
nement l'arréi  altatjué  objecte-t-il  que  ce 
même  état  n'avait  été  accepté  ni  approuvé  par 
le  conseil  de  surveillance,  et  qu'il  n'avait, 
d'ailleurs,,  rien  de  commun  avec  l'inventaire 
exigé  par  les  statuts.  D'abord,  un  inventaire 
n'étant  autre  chose  qu'un  élat  de  situation,  un 
tel  état  constitue  ncccssaircnientun  inventaire. 
Ensuite,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  eon- 
seit  de  sorvùllance  ait  accepté  ou  approuvé  les 
Inexactitudes  qu'il  a  sciemment  laissé  com- 
meUre,  pour  que  la  responsabUité  édictécpar 
l'art,  i  Ode  la  loi  dalTJuHL  18!i6  soit  encourue 
par  lui. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'an.  10,  §  3^  de  la 
loi  du  17juill.1856,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé 
a  refusé  de  déclarer  le  conseil  de  surveillance 
re^nsable  de  la  distribution  d'un  dividende 
non  justifié  par  l'inventaire  du  30  juin  i857, 
&%saé  à  L'époque  de  cette  dislribuiion,  sous  le 
prétexte  que  la  josliilcalioD  de  ce  dividende  se 
trouvait  dam  l'état  prospère  de  la  société.  — 
La  loi,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  en  exigeant 
qu'il  ne  soit  réparti  que  des  dividendes  justifiés 
par  des  inTcnlaires  exacts  et  régidiersj  a  vonlu 
interdire  toute  distribution  de  bénéfices  Actifs 
n'ayant  pour  base  que  l'appréciation  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  société  et  la  réalisation 
de  umples  probabilités.  L'àrrét  *  attaqué  n'a 
donc  fait  que  consacrer  le  système  proscrit 

{tax  ta  loi,  en  décltuant  le  conseil  de  »irveU- 
ance  irresponsable  par  le  isolif  que  la  société 


était  dans  une  bontie  ^taaHvn  lors  Ae  la  dis- 
tribution du  dividende. 

3»  Moyen.  Violation  des  art.  t99f,  fW^, 
f382  et  1383,  Cod.  Nap.,  en  ce  mie  l'arrêt  dé- 
noncé a  décidé  que  la  responsabilîté  dk  droit 
eommtm  établit  par  ces  articles  ne  peut  être 
invoquéecontre  le  coDSâl  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite,  h  raison  de  ce  qu'il 
n'auraiT  point,  courormément  aux  prescrip- 
tions dies  statuts,  vérifié  tous  les  mois  h  situa- 
tion de  la  caisse  de  h  société,  pris  connais- 
sance dës  fivres  et  de  Ta  correspondance,  exigé 
la  représentatîdn  de  tous  comptes,,  pièces  et 
inrcntaires,  et  de  ce  qu'il"  Se  serait,  par  eê 
défaut  de  surveillance^  assodé  aux  uwida 
commises  par  le  gérant.  —  On  a     i  l'appoi 
de  cenmen  r  Auprès'  Ha  Cour  die  Potiers, 
ravt.  fSisé  n'atteint  que  Ite  mandataire  qni  i 
misfïon  d'agir  pour  soi)  mandant  et  de  Tenj^ 
ger  Tis-à-vis  des  tiers,  et  il'  ne  saurait  s'appli- 
qnerau  mandat  portant  uniquement  cbai^  it 
surveiller  on  agent  esseniielJement  responsa- 
ble par  luî-inéme.  Or,  c'est  là  une  erreur 
manifeste.  Les  art.  l'991  et  iMîsontcoDfos 
eu  termes  généranx;,  ils  s'appWqaent  à  toutes 
sortes  de  mandats,  et  la  circonstance  que  la 
personne  à  surveiller  serait  elle-même  res- 
ponsable n'est  pas  de  nature  à  alTrandiirle 
mandataire  chargé  de  la  surreîflance,  de  h 
responsabilité  inhérente  aux  obligations  con- 
tractées par  lui.  11  résolferait  dn  sy^mc  <te 
l'arrêt  attaqué  que  leseonseils  de  aorwHMce 
des  sociétés  en  eomuaxidite  ne  pea«8itto« 
recherches  en  dehors  de&  cas  apéeialoBenl 
prévus  par  la  loidul7  juill.  1856.  Or,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  évidenaïuent  admettre,,  et  le 
contraire  est,  en  effet,,  enseigné  par  les  an* 
teurs.  V.  notamment  MM.  Foureîx,  Soeiftà 
commerciale,  n^il^:  lïédarridc,  id.,appe»di 
n- 115;  Duvcrgier,  ùis,  1856,  p.  345.-1'»- 
rét  .njoute,  à  la  vérité,  qu'alors  même  que  l'ut 
I'jd2  pourrait  être  étendu  au  mandat  dont  ■< 
s'agît,  les  faits  du  procès  n'en  pcnneliraial 
pas  l'application  ;  et  cela  (telle  paraît  êire,* 
moins,  la  pensée  dé  l'arrél,  qui  ne  s'fexpliilM 
pas  catégoriquement  à  cet  égard),  parce 
n'y  aurait  pas  eu  dol  ou  fraude  de  la  part 
membres  du  conseil  de  surveillance.  Mais  le 
dol  et  la  fraude  ne  sont  point  ici  n*"**'''*,; 
l'impérilie  et  le  défaut  de  surveillance  siwfc»* 
pour  entraîner  l'application  des  art  ^'Jz 
1992.  —  A  tous  les  points  de  vue  donC;jl«w> 
attaqué  a  violé  les  vrais  principes. 

Du  28  aomiBiB  iSeOv  an^t  C.  et«.,<^ 
req.,  VtiL  Nioias  Gaillard  préft.,  ^'^J*?^!^ 
filancbe  av.gén.  (coact.  coiif.),Matf»e''**'*" 
arr. 

«  LA  COUR  Sur  les  deux  premiers  moyens, 
puisés  dans  la  violation  de  l'art.  10  de  Ja  maj 
17juill.  1856,  qui  déclare  responsables,  soiwi  - 
rement  avec  le  gérant,  les  membres  ou  coswi 
de  surveillance  d'une  société  en  coomwiwj*- 
1*  lorsqu'ils  ont,  sciemment,  laissé  co™"*^ 
dans  les  invenuires  des  inexactitudes  garj; 
préjudiciables  à  ta  sociéléou  aux  Uers;  eiTw^^ 


.  qu'en  connaissance  de  cause,  ils  oui  coa: 
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istf^ocion  de  dividendes  nonjusliflés  par 
ïnvenCaires  sincères  et  réguliers  :  —  At- 
l'arrtt  attaqué  déclare,  en  fait,  que 
liftrenls  iOTenlaires  qui  ont  été  soumis 
SMkseil  de  snnreiUance,  et  spécialement 
I  lin  ^  jnin  18S7,  étaient  exacts  et  régu- 
t,  qu'ils  .avaient  été  reconnus  tels  parles 
ïrtB  commis  par  U  Jaridiction  crimiaelle 
r  les  examiner,  et  que  les  deioaDdeurs  se 
uni  3k  les  incriminer  vaguement  sans  rien 
dAer  de  jpréds  ; — Attendu  qu'admettant  par 
poiMBc  rexagéralion  de  quelques-uns  des 
xootés  dans  rlnventaire  du  30  juin,  l'arrêt 
IrtR  ipie  tes  membres  du  conseil  de  surveil- 
ont  pas  connu  et  n'ont  pas  pu  con- 
ire  cène  eiagéralion  ;  —  Attendu  qu'il  est 
IHSWment  constaté  aue,  si  des  inexaciitudes 
Mnl  glissées  dans  1  état  soumis  à  l'asseni- 
fe^néralele  31  déc.  1857,  cet  état  n'a 
MIS  été  ni  approuvé  ni  accepte  par  le  coh- 
■  Aesurreillance;— Qu'eu  tout  cas,  ce  n'é- 
■ft     on  aperçu  de  situation  dressé  à  la 
pie  par  k  jérant  et  qui  n'avait  rien  de  com- 
M  avec  UBventairc  prescrit  par  les  stiAula 
lt^»viiété;  — AttendUj  enfin,  que  de  toutes 
|n  tirconslances  qu'elle  relève  et  qu'elle  ^p- 
lifcie,  la  Cour  de  Poitiers  croit  pouvoir  cou- 
Ive  qne  le  conseil  4e  surveillance  n'a  jamais 
nsenti,  en  connaissance  de  cause,  à  une 
feirilmiion  de  dividendes,  non  juBiifiés  par 
'étal  de  la  société;— Attendu  que  ccsdécîa- 
ations  défait,  qui  reposent  sur  des  apprécia- 
wùs sooreraines,  ne  laissentaucune  prise  aux 
pîïoes  dn  ^nrvoi,  et  que,  dans  un  tel  état 
^  choses,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  atta- 
Musé  d'appliquer  aux  défendeurs  éven- 
■H4  les  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  du 
ïlimn-M»; 

Ssr  le  troisièrae  moyen,  tire  d'une  préten- 
*eTOtaiiûndesart.1382,  1383,1991  et  1992, 
—  Attendu,  sans  iia'i\  soit  besoin 
"Bnerla  valeur  des  raisons  de  di^il  sur 
lies  se  fonde,  en  premier  ordre,  l'an-èi 
.  !  pour  écarter,  dans  la  cause,  les  prin- 
I  ou  Anit  commun  en  matière  de  respon- 
, J^,  que  ce  mo^en  ne  saurait  se  soutenir 
Ijjfeence  des  déclarations  souveraines  de 
'«iJ'^ii'on  y  Ut,  en  effet,  que  les  membres 
'«DseJ  de surveîtlance  oofl  toujours  agi  avec 
j^ié  et  avec  llnlenlion  bien  arrêtée  de 
prospérer  une  société  dans  laquelle  ils 
placé  une  portion  de  leur  Torluoe  ;  que 
!«w  était  leur  confiance  dans  la  bonne  situa- 
«  la  société  que  quelques-uns  d'entre 
pas  liésilé  à  rester  créanciers  de 
*"»f6àq?uis  longtemps  exigibles  j  que  d'au- 
^s,Miig  Tes  derniers  temps  qui  ont  précédé 
^^^'^'ont  vendu  à  terme  à  la  société  les 
ISttTS    '^"^  propriétés,  ou  négocié  au 
F^' «s traites  qu'ils  tiraient  sur  leurs  cor- 
PjMwis;  qu'à  la  fia  de  1857  encore,  ils 
ginaient  «i  gérant  de  sages  conseils  qui, 
V8  rnsenl  été  «rîvis,  auraient  permis  i  la 
traverser  iKurememcnt  k  crise 
JS™*"^  qdi  a  entraîné  sa  chute:  que, 
;  la  UquidaUon  de  la 

"^"«e,  c"e«  qu'ils  ont  espéré  qu'au  moyen 


de  sacrifices  personnels  par  eux  spontané- 
ment offerts,  ils  parviendraient  à  conjurer  le 
danger;  qu'on  ne  peut  leur  reprocher  que  d'a- 
voir eu  trop  de  conGance  dans  les  lumières, 
la  probité  et  les  assertions  d'un  gérant  qui,  tra- 
hissant tous  ses  devoirs,  les  avait  halHlement 
trompés;— Attendu  que  de  telles  ap|fféciatîons 
de  la  conduite  des  m^brës  du  conseil  de 
surveillance  étaient  eïcclusives  de  toute  res- 
ponsabilité, et  «e  c'est  it  inm  dnit  que  l'arrêt 
altaqsé  an  aifré  la  conséquence -chk  les  ftits 
du  procès  ne  permettaient  pas  l'appUcatïML 
des  disposiiions  inyoquées;  —  Attendu,  en 
effet,  que  la  loi  ne  définit  pas  et  ne  pouvait 
définir  tes  fautes-  de  nature  à  engager  vis-à- 
vis  des  tiers  la  responsabilité  de  ceux  qui  les 
ont  commises,  et  qu'elle  en  laisse  ahisi  l'ap- 
préciation à  la  sagesse  et  à  la  conscience  dn 
jige,  dont  les  décisions  échappent,  sous  ce 
rapport,  à  toMe  censure  ;--Uue,  dès  lors, 
rét  attaqué  n'a  pas  .phis  violé  les  principes  du 
droit  commun  que  les  disposilions^écialêsde 
|a  loi  du  17  juill.  185(>,  en  déclarant,  comme 
il  l'a  fait,  que  ces  prindpes  ne  trouvaient  pas 
leur  application  daus  la  cause;  —  Abjet- 
TB,  etc.  w 


RRNI<XS  as  janvier  I8S3. 

ANironces  neiciAiREs,  aksêté  du  tkRfit,  lo- 
calité, OOaMl¥H(X,--JOERlKkOX  DV  vt,vkm.- 
TEMEirr,  «OURITAVX  DB  l'AHRONinSSBIiEJrT^ 
fKSERTfOn  PAR  EXTRAIT,  OWS^ON. 

L'autorité  judiciaire  tst  compéienU  pour 
apprécier,  au  point  de  me  d^s  conditian$  de 
publicité  et  de  la  régularité  des  p^cédurea 
auxquelles  ils  doivent  s'appliquer,  lesnutt  la 
légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  dé- 
signent, BU  vertu  de  l'art.  *3  du  décret  du  17 
fév.  iS^,  sur  lapresge,  les  journaux  dans  les* 
quels  se  fera  l'insertion  des  annonces  judiciai- 
res  :  de  teU  arrêtés  eonttitumtf  non  lU*  actes 
de  simple  administmrim,  mais  des  arrétis  ri- 
gtementaireitt  génértiux  rendus  en  tonftvmité 
et  pottr  fexéaaion  d'une  loi  (1). 

L'art.  9,3  du  décrH  du  il  fév.  1852,  qui  in- 
vestit le  -préfet  du  pouroir  de  désignér  chaque 
année,  four  recevoir  Vinsertion  det  annonçai 
judicierires,  un  ou  flusieurs  Jéurnanx  de  F  ar- 
rondissement, et  qui  ajoïfte  que,  «  d  (féfaut  de 
jowTtal  dans  Varron^s sèment ,  le  préfet  dési- 
gnera un  ou  plusieurt  journaux  du  départe' 
ment,  »  ne  fait  pat  obstacle  à  ce  que,  mène 
dans  le  cas  ffà  il  existe  des  journaux  dans 
farrouditsementyU  préfet  désigne  val^lement, 
au  lieu  d'un  de  ces  journaux,  un  journal  du 
déparimcnt  (i). 


(1  )  C*est  ce  qoe  ta  Cour  de  cassation  a  décidé  par 
an  arrât  du  7  déc.  1869  (18S0,  p.  693],  rendu  dans 
la  même  alTaire.— Mais  le  conseil  d*fitat  se  prononce 
en  sens  coutraire  ;  T.  la  note  sons  rarrCt  île  la  Cour 
de  Caen,  du  13  aoat  18Qi  [qui  suit),  lequcfl  décide, 
comme  le  conseil  d'Etal,  que  roulorilé  administra* 
tÎTe  est  seule  compétente  pour  délermioifr  le  aens  et 
pour  apprécier  Ta  lésalité  des  arrêtés  dont  H  s'agit. 

(2)  V.  conf.^  Cbauveau,  Jourh*  de  dr,  odmin., 
1860,  p.  175  ;  Ad.  Uaiel,  Jmum,  des  mouit,  ISOO, 

34. 
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Hait  ii  le  préfet  qui  a  ainsi  4Mgni  «n  joht- 
lut/  du  départemau  a  cru  dèvoir  impoter  au  gé- 
rant de  ce  journal  tobligation  de  faire  insé- 
rer à  ses  frais  un  extrait  des  annonces  dans 
un  journal  de  l'arrondissement,  cette  dernière 
insertion  doit  être  considérée  comme  intUite  au 
point  de  vue  légal,  et,  dès  lors,  son  omission 
ou  sa  tardiveté  ne  sauraient  être  une  cause  de 
nullité  de  (a  proeidure  (1). 

DbKUIPS  n  ADTUS 

C.  PlGmT  {le  Moniteur  du  CctrMof). 

Xa  Cour  de  RenneB  était  saisie  àe  cette  af- 
laire  eo  verla  do  renvoi  que  lui  en  avait  fait 
un  arrêt  de  ta  Conr  de  cassation  du  7  déc.  1859 
(18C0,  p.  683),  porUnl  annulation  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  S7Juill.  18ï>7  [1858^  p. 
743). 

Du  23  lANTin  1862,  arrêt  C.  Rennes,  aud. 
80lcnn.,MII.  Boticly1*'pré8.,PnuliEacav  gén., 
Rerlaold  (du  barreau  de  Caen)  et  Bidard  av. 

<  LA  COUR;  —  ConKidérant  que  la  seule 
question  qui  soit  au  fond  soumise  à  la  Cour 
est  celle  de  savoir  si  TinsertiOD  au  journal  de 
la  copie  du  placard  prescrite  par  les  art.  972, 
900et696,  Cod.  proc.  civ.,  aétéou  non  régu- 
lièrement faite  dans  le  délai  de  la  loi,  et  si,  par 
suite,  il  y  avait  lieu  d'annuler  ou  de  ne  pas  an- 
nulcria  procédure; — Considérant  <^ue  les  condi- 
tions que  doit  remplir  cette  insertion  sont  éta- 
blies par  les  articles  précités  du  Ctrde  de  procé- 
dure civile,  et  jnr  te  décret-loi  du  17  fév.  1852, 
dont  l'application  et  rinterprétation  appartten- 
nentaux  tribunaux  ordinaire8,en  tant  qu'ils  dé- 
terminent les  r^ements  de  la  publicité  qui 
doit  être  donnée  aux  actes  qui  préparent,  dans 
l'ordre  civil,  la  transmission  des  biens;---Coa- 
sidérant  que  si  les  préfets  sont  chargés  par  le 
décret  précité  du  17  fév.  1852  de  désigner 
poùr  leur  département  les  journaux  qui  doi- 
vent recevoir  l'insertion  dont  il  s'agit,  comme 
toutes  les  autres  publications  légales,  les  ar- 
rêtés pris  par  eux  en  cette  matière  ne  consli- 
tiient  pas  de  simples  actes  d'administration  ; 
qu'ils  présentent  le  caractère  des  ariêtés  ré- 
glementaires et  généraux  rendus  en  exécu- 
tiun  et  pour  l'exécution  d'une  loi  ;  et  que,  par 
suite,  raulorité  judiciaire  chaînée  d'appliquer 
celte  loi  a  sans  doute  le  devoir  de  respecter 
ces  arrêtés  et  d'en  assurer  l'exécution  quand 
ils  ont  été  rendus  dans  les  termes  de  la  délé- 
gation donnée  à  l'autorité  ftdmiuistrative,  sans 
qu'il  lut  soit  permis,  ni  de  les  modifler,  ni  de 
les  coDirdler,  ni  d'apprécier  l'usage  que  les 
préfets  ont  pu  foire  du  pouv(^r  qui  leur  est 


p.  fZi;—Iîép,  gin*  PaU  {Supp.\  t*  Annoneetjudi- 
àa'irc»,  D*  ii, 

CoHfr.,  Trib.  d'Avalloo,  31  fgviier,  et  Trrt».  de 
Sciii,  SA  1860  (rapiwrtés  eo  DOle  s^us  Ca».  7 
dtc  1859  [1880,  p.  6â3]);— Pbiltwrt,  Ditùrialion 
iiist'-rée  dans  le  Journ,  de  proe,  de  M.  Diodie,  1S60, 
p.  5,  art.  710t. 

(1)  V.  coN^,  l*arrtt  de  la  Cour  de  Caen,  du  27 
jui!l.  18S7  (18S8,  p.  718},  reodu  dant  la  nCue  af- 
(ïire. 


oonflé^-^WsqiH  q^ttient  «Tvb  «rire  tMé 

aux  tribunaux,  en  celte  matière  comme  en 
tontes  celles  où  des  rëgleineDCs  généraux  d'ad- 
ministration contribuent  à  organiser  la  mise 
k  exécution  d'une  loi,  de  ne  leur  donner  ia 
sanclion  de  la  loi  qu'ils  sont  chargés  d'inler- 

Eréter  et  d'appliquer  qne  dans  les  limites  où 
t  renfermait  la  délégation  conKrée  par  le 
pouvmr  législatif  &  l'autorité  administrative. 

€  Considérant  que  l'art.  S3  du  décret  do  17 
fév.  1852  investit  les  préfetsdo  pouvoir  de  dé- 
signer dans  leur  département  les  jouroanx  ipri 
devront,  pendant  le  cours  de  l'année,  recevoir 
les  annonces  judiciaires  exigées  parles  lois  poar 
la  Ttlidtlé  des  prooédares  et  des  oonmit; 
qoll-  résulte  des  termes  mêmes  dbins  lewaefc 
cette  disposition  est  eonçae,  ainsi  que  delà 
pensée  qui  l'a  dictée,  qne  l'application  des  rè- 
gles auxquelles  cette  délégation  est  souniM 
a  été  confiée  exclusivement  aux  préfets  ;  qu^ 
n'est  pas  possiUe  d'admeUre  qne  le  législateiv 
ait  entendu  astreindre  le  préfet  k  désigner  aa 
journal  quelle  qOe  fût  la  nature  de  sa  public»- 
Uon  et  quelles  que  fussent  ses  conditions  de 
périodicité  et  de  publicité,  par  cela  même  qull 
existerait  seul  dans  un  arrondissement;  i^, 
dès  l'instant  où  la  nécessité  d'une  désigoalion 
est  établie  d'une  manière  générale  et  absolof , 
elle  comporte  dans  tous  les  cas  une  apprécia- 
tion de  convenance  et  d'utilité  qui  est  exclu- 
sivement dévolue  k  l'autorité  administrative, 
et  qui  ne  peut  pas  être  en  aucune  façoa  défé- 
rée aux  truninaux,  ni  contrôlée  par  eux;  QW, 
par  suite,  le  préfet  n'a  point  excédé  les  oor- 
nes  de  la  délégation  qui!  a  reçue,  qoaad  H  a 
cboisi  les  Journaux  qu'il  désigne  pour  chaque 
arrondissement  parmi  ceux  qui  s'imprîment, 
soit  dans  l'arrondissement,  soit  au  chef-lieu 
du  département, 

«  Mais,  considérant  que  si  les  art.  972,  960 
et  696,  Cod.  proc.  civ.,  exigent,  à  peine* 
nullité,  que  l'insertion  qu'ils  prescnvenl  at 
lieu  dans  un  journal,  et  si  l'art.  23  do  décru 
du17  fév.  1852 ordonne  également  ï  peiaede 
nullité  que  l'insertion  soit  faite  dans  le  joiu>  , 
nal  désigné  par  le  préfet,  ces  nulUiés  ne  («-  i 
vent  être  encourues  que  s'il  n'a  point  été  s»-  j 
tisfait  k  ces  injonctions  de  la  loi  dansje  oëai 
qu'elle  détermine; — Considérant  qu'il  d«- 
point,  en  fait,  contesté  dans  l'espèce  que J  in- 
sertion de  la  copie  du  placard  a  eu  lieu  uns 
le  délai  de  la  loi  et  dans  le  journal  déàgoe 
par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires et  légales  de  tout  le  déparieiii«B>>  " 
par  conséquent  de  chacun  des  arrooaiwe' 
ments  qui  le  composent;  que  la  puWicatwn 
ainsi  effectuée  était  la  seule  qui  fût  eiiIF 
la  l(H  et  que  sanctionnât  )a  nullité  qu'elle  pro- 
nonce: que  si  le  préfet,  dans  une  inlenwn 
qu'il  n  importe  pas  de  rechercher,  a  cro  de- 
voir, en  dehors  et  au  delà  des  exigences  de  i> 
publiUiion  légale,  assurer  à  ses  adminisias 
le  bénéfice  d'une  plus  grande  dimao"^ 
l'annonce,  en  exigeant  que  le  gérant  ûU  jw^ 
nal  qu'il  désignait  fit  insérer  dans  un  s^"" 
journal  une  sorte  d'avis  de  l'inseruoii 
celte  mesure,  qui  peut  avoir  son  uuuie  P""^ 
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ae ,  ne  peut  être,  ni  «puni  à  la  teneur  de  cet 
.9ÏSy  ni  «(uant  an  délai  daas  lequel  il  est  p«- 
ttè,  renrdée  comme  ayant  la  sanction  de  la 
miÉié  tégaki  que  le  praet  aurait  excédé  les 
Ùmâes  de  Ji  détéeation  etdes  pouvoirs  qui  lui 
teiibaC  confiés  8  il  avait  eu  u  virionle,  que 
Htm  n*aiBVcnse  à  lui  sopposer,  de  nradifier  le 
■Même  d«  la  publicité  légale,  en  compliquant 
nane  tvraaalité  de  plus  la  procédure  iwescrite, 
L^Tuitoodnire  dans  cette  procédure  le  géranl 
tHt  jovarnal  comme  un  agent  doBi  l'ùeipé- 
o«  la  nécligence  pbarrtft  la  conpro- 
M  préjudice  des  Mrties  inlénuén 
lui  avaient  décerne  et  n'avaient  b  loi 
aocàn  mandat;  —  Par  cea  motîTs, 
«'arrêter  an  déclinaloire  proposé^  tant  par 
'fiel  fille -et' Vilaine  que  par  les  appe- 
lur  l'appellation  et  ce  dont  est  sf^l  au 
11;  corrigeant  et  réformant,  dit  que  I'Id- 
LtoB  de  b  copie  du  placard  dans  le  journal 
,  JCouttfHT  du  Colntoof  constituait  la  seule 
do  placard  qui  dût  être  Ciite  aut 
i4tbloi  dans  le  jourual  désigné  par 
préfet  j'uT  qu'elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  de 
£        mAftimy  par  suite,  la  procédure  était  ré- 


-  ^  UEN  la  Mtflt  itei. 

^^KKMCWCES  JUMCIAIHES ,  ARBtT(  FttPECTOtAL, 
Tltt?,  lXTEai>aÉTATlO.T,  OOXrtTEKCB. 

tTttt  à  roMiorUi  adminisirative  $eule  ^u'il 
•  ^■^fpFariint  de  déterminer  le  $etu  de  tarrété 
^€ir-  tequal  un  préfet,  en  désignant  un  journal 
JgOMtT  l'insertion  dcM  annonces  judieiairet,  fixe 
te  t«rî/'  de  rimpreuion  de  ces  annonces  :  un 

-  ^^jtrriU  mnttituant,  non  un  tarif  général  et 

^^Imentêire,  mais  un  simple  acte  adminis- 
i    ,*W^f((j.Décr.  17  fév.  mi,  art.  23. 


i  '         gp  wrtt  de  to  nCmc  Coorde  Cacu.  du  W  jnlH, 
-   '£^(1H8,|).  713).  avait  déjà  dCdd«,  en  KfoDdaat 
^     arrêtés  par  iMqneb  les  préfets  déd- 
'  ^  lei  jonriuai  dtns  lesquels  doit  Mre  blte  rio- 
.  ■  des  laoooees  judiciâires  ooDsiUaeol  di  sIb- 
•V^Ktis  d'cdmimstralkm,  que  l*«Uoriie  adaWs- 
^Mie  eit  leDle  caiB|iéleate  pour  dtteradiier  le'seos 
.  vCCB  sirSIii  et  pooreo  apprécier  la  léKiUté.— ^'est 
ce  que  le  conseil  d*Et<t  a  d^dé  par  ptnsieun 
Bintsda  30  joia  1800  {PaU  admin,,  à  sa  date. 
~Sdii  C  Memuier  et  Tatiit  C  t^r  [àeux  dfr- 
^mil),dii30déc.  iSeO{ibid.—SaUer$CPia),  et  do 
«miLlSfl  (ibid.—PrieKrC.  L^ia^.— Telle  eM 
'^PhwM  ropiidoo  de  U.  Ouiaveaa,  JoKrn.  de  dr, 

■Uih  Goar  de  casmlan,  dans  no  arrêt  do  7  dée. 
^  (1860,  p.  6&S),  portant  anonlaUoo  de  l'irrtt 
.    ~  ftàtit  II  Coar  de  Caen,  a,  an  coatraire,  adosis 
1      fseruitTiléjadictaire  est eompéteote  poor  appré- 
I    ^nnpoinl  de  vue  des  coodilioat  de  pattUcUé  et 
I     ^ii  rigoUriiédcs  procéd>re^  le  sens  et  la  légallpi 
m    ^uinéUs  dont  11  s'a^  ces  arrMÉs  coostkoant, 
m     M  de  ^plei  actes  d'idBbdstralloa,  mab  des  ar- 
ff      Ml  i^jeoentaires  et  géuémi,  —  Col  aussi  ce 
#     qii  ■  fié  décidé  pw  n  jugement  du  liibanal  d*A- 
r       nBos,da  21  fér.  IHO  (rapporté  en  Mte  sous  l'ar- 
•m  ftiâa  de  la  Coor  de  cassalkia),  par  «a  arrêt 
•de  b  Cw  de  SImms,  dn  M  aoOt  18M  (rapparti 
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PifiRR  {Moniteur  du  Calvadoe)  C.  KoccHjn. 

Du  13  AOUT  1861,  arrêt  C.  Caen,  1'*  ch., 
UM.  Mcgard  1*'  prés..  Jardin  av.  gcn.,  Bcr- 
tauld  et  Paris  av. 

«LA  COUR,-— Attendu  que  l'art.  23  du  dé- 
cret du  17  Tév.  1852  chaire  les  préfets  de  dé- 
signer chaque  année  le  journal  ou  les  jour- 
naux dans  lesquels  seront  insérées  les  annon- 
ces judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  va- 
lidité et  la  publicité  des  procédnrcs  on  des 
eontrata;  que  cet  articlé  charge  en  même 
temps  les  préfets  de  régler  le  lanf  de  Hmpres- 
slon  de  ces  annonces;  —  Attendu  que  cette 
disposition,  placée  dans  le  décret  clinique 
sur  la  presse ,  tient  essentiellement  de  l'ordre 
p(dilique  et  administratif;  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  pour  la  désignation  des  jour- 
naux et  pour  régler  le  tarif  des  impressions,  ne 
sauraient  dès  lors  être  cotisidérés  comme  de 
simples  actes  d'administration,  réglementaires 
de  rexéciiiiou  des  lois  civileset  de  procédure; 
que  ces  airétés,  pris  en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale, sont  des  actes  administratifs dontles  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître  que  pour  les  ap- 
pliquer, mais  dont  U  appartient  à  l'administra* 
tion  seule  de  déterminer  le  sens  et  d'apprécier 
la  validité;  —  Attendu  que  si  le  juge  qui  a  le 
pouvoir  de  taxer,  a  le  droit  d  appliquer  cl 
d'interpréter  les  larifo  contenus  dans  les  dé- 
crets et  ordonnances  portant  des  règlements 
généranx  d'adminisirabon  publique  pour  l'exé- 
cution des  lois,  il  ne  peut  avoir  le  droit  d'tn- 
lerprétcr  le  tarif  des  insertions  judidaires  ù\é 
par  un  arrêté  du  préfet,  arrêté  qui  est  un  acte 
essentiellement  administratif,  fait  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  du  pouvoir  l^islalif; 
que  le  juge  taxateur  doit  se  borner  à  appli- 
quer le,  tarif  arrêté  par  le  préfet,  et  que,  s'il 
s'élève  uue  question  d'interprétation,  le  ju^e 
doit  renvoyer  les  parties  devant  l'administru- 
lion  pour  faire  llxer  le  sens  et  la  portée  du 
tarif  qu'elle  a  fait;  —  Attendu,  en  fait,  que 
M*  Foucber  a  assigné  le  gérant  du  JjTont'rfur 
du  Calvados  en  référé,  devant  H.  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Caen,  pour  faire 
condamner  ledit  gérant  à  lui  remettre,  sans 
délai,  un  exemplaire  signé  de  Timimmcur, 
en  déclarant  suflisantcs  les  offres  du  cuùt  de 
l'insertion,  d'après  le  tarif  des  annonces,  et, 
en  sus,  0  fr.  fS  c,  pour  le  prix  de  l'exeu»- 
plaire  réclamé;  que  le  gérant  a  opposé  à 
celle  demande  que,  d'après  un  usage  déri- 
vant de  la  nature  des  choses  et  con^amnenl 
suivi  à  Caen,  usage  pratiqué  dans  les  autres 
ressorts  où  il  est  même  consacré  par  les  ar- 
rêtés des  préfets,  l'exemi^re  visé  et  léga- 
lisé, prescrit  par  l'art.  698,  Cod.  prac.  civ.. 


avec  le  décret  prédlé  du  cmseir  d'Etat,  do  30  dvc 
4M0},  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  33 
.anv.lMS  (qui  précède}.— Celle  dernière  jurifttsni- 
deoee  est  approuvée  par  H,  de  Leiris,  qui  com- 
bat rofjuKm  de  H.  CbaoTcau  {loe,  cii.\  dans  ><n 
artide  inséré  au  Ree.  des  arriu  de  la  Cour  de  /Vt- 
■»  (1860.  p.  50  el  iniv.)'  ^  reprodait  par  le  Jimr- 
Md  des  mMmis  (IMO,  p.  &4t  et  snlv.,  art.  109). 
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avait  toujours  été  reœis  parle  gérait dn  jewr- 

nal  et  paye  0  fr.  îiU  c. ,  en  sus  du  coAt  de 
rinscrtion,  gui  ne  comprenait  pas  le  prix  de 
cet  exemplaire;  que,  dans  tous  les  cas,  la  de- 
'  mande  soulèvcraLt  une  question  d'inlerpréta- 
lion  de  l'arrêté  préfectoral  et  du  tarif  qu'Uicon- 
lient;  —  Attendu  que  le  juge  du  léferé^  s'(^ 
tachant  moins  aux  tenues  de  l'arrêté  du  17 
oct.  1860  qu'à  déterminer  Je  sens  et.|ft  iMir- 
tée  de  cet  arrêté,  a  •conclu  de  son-dloioe  sur 
le  prix  de  Texemidatre  il  fournir^  .que  le^mi; 
de  l'insertion.  Axé  ii  0  fr.  90  cvMo^pnnd 
implicitement  et  nécessairement  ie. coût -de 
l'exemplaire^  qui  est  la  justification  de  i'inser- 
tion;  qu'il  a  décidé  que  l'arrêté  est  clair,  ea 
ce  sons  qu'il  faut  induU«  du  silence  <qu'il  a 
gardé  sur  l'obligation,  pour  rin^iuriiaeur,  de 
fournir  un  exemplaire  et  sur  le  oo&t  de  cet 
exemplaire,  que  le  prèrel  a  voulu  compren- 
dre le  prix  de  l'exemplaire  dans  le  coût  de  l'in- 
sertion, et  que  l'offre  faite  de  0  fr.  45  c.  .pour 
le  Dumcro  uu  journal  élaii  surabondante;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  juge  du  référé 
ne  s'est  pas  borné  à  appliquer  1  arrêté  du  7 
oct.  1860,  mais  qu'il  l'a  évidenunent  inter- 
prété, et  qu'il  a,  de  plus,  consacré;,  .par  les 
derniers  motifs  de  son  ordonnance,  le  droit 

aui  appartiendrait,  suivant  lo^  à  J'aMotité'ju- 
ician-e  d'interpréter  ledit  arrêté,  mrse. qu'il 
ne  seraiipas  un  acte  de  simple  adminislration, 
mais  un  tarif  général  et  réglementaire  que  le 
juçe  qui  a  le  pouvoir  de  taxer,  aurait  le  .pou- 
voir d' interpréter ;~Attendu  que  le  sieur  Fou- 
clicr demande  puromentci  simplement  la  con- 
Qrmaiion  de  rordoimancc  du  24  juill.  18Û1,  et 

Ju'il  appuie  sa  demande  sur  les  principes  et  le 
roit  u'iiiicrprélution  consacrée  .par  ladite  or- 
donnance;—Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  qu'il 
1  a  faji,  le  juge  du  référé  a  contrevenu  aux 
principes  qui  ont  été  rappelés  en  ,lêle  du  pré- 
sent arrêt;  que  son  ordonnance  a  été  incmn- 
pétemmeni  rendue  eiqu'eile  doit  être  annulée; 
—Parées  motifs,  infirme,  etiÀHnuu,  pour  in- 
compétence el  excès  de  pouvoir,  .l'ordonnance 
si)sdjte;  .REnTOi£  les  parties  à  faire  déterminer, 
SI  elles  le  Jugent  convenable,  ipar  l'adminis- 
IraUon,  le  sens  et  ta  portée  de  I  arrêté  préfec- 
toral du  7  oct.  18(H),  sauf  à  procéder  <eosuite 
ainsi  qu'elles  aviseront  etc.  » 

CASSATION}  (crr.^  S-déMnflm  Itei. 
JUGniKHT  PAR  nfiTADT,  •pfiuainwH,  OODAH- 

TBUBS  BOUDA]  RBS,  EXfiCOTIOIf  .BUtXIULB,— 

iucoMuiT  (UT.  av.),  aenn. 

Dans  h  ea$  oA  wn  jvgtmau  a  M  rmiïu 
par  défattt  tmOn  dn»  coâHUmn  mMAh- 
ret,  rtxéeuiwn^n  jugement  Ama-ki  «i*  mois 
i  Végard  de  Vun  des  codébHmr$  empiehê  Ut 
péremption  de  et  jugement  vii-à-m$  de  l'au- 
*re(l).  Cod.  Nap.,iî06;  Cod.  proc.,l!l6. 


£t  ilmstt  ainri  -alorv  ménu  que  U  «odébi~ 
tnw  à  Vigard  tfufuW  Vexécutitm  .n'a  pas  m 
Ueu  jmUiemtrait .  que  .c'ut  à  tort  que  ta  toli^ 
darité  a  dté  pvwnoMée  contre  itu  ;patr  le  juge- 
mmtf^U  ne  l'a  pat  attaqué  par  fa  «où  de 
t'oppotitiendans  ks  fwames  légale»  (3).  Cod. 
proe^,  157.et«. 

Dan$-ce'ûiu,.le$  juge$  qui  r^ettin^  l'excep- 
tian  de  -pérên^tiim  ne  ««U  pas  lemm  de  dan- 
Mffdtf  motif^éàal  à  Vappai  de  Uvar  refut 
d^eaamtner  une  temblable  eoniettation  irr^u- 
lUreoMot  tntmNte.  L.âO  air.  1.810,  wu  7; 
Ced-tprec,  141. 

Magrëre  c.  'Gbiiiit. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur- 
Seine,  du  A  juin.  1836,  les  époux  Ma^nièri> 
furent  condamnés  conjointement  et  solidaire- 
menl  à  payer  au  sieur  Gerdy-Simoonot  h 
somme  de  1G79  fr.  65  c.,  pour  avances  à  eux 
faites  par -ce  dernier  pour  leur  commerce.  Ce 
jugement,  rendu  par  défaut,  fut  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention  contre  le  sieur 
Magntère,  tombé  en  iaillile  le  2  août  suivaut; 
mais  il  ne  fut  procédé  à  aucune  exécution  cou-  ' 
tre  la  dame  Hagnière,  qui  ne  possédait  aucuus 
biens  k  cette  époque.  —  Quelques  immeubles 
lui  étant  échus  plus  tard,  le  sieur  Gerdy  |ini 
contre  elle,  le  16  juin  1855,  une  inscriplioa  Iiv- 
pothécaire  en  vertu  du  jugement  précité. 

Un  ordre  s'élanl  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  pris  de  ces  immeubles,  les  bérîiiers 
du  eîeur  Gerdy,  décédé,  y  ont  étécolloquésau 


(f  )  C'est  ee  que  la  Cour  de  cafcalion  a  toujoins 
détidé,  et  c^est  ao»i  ce  qn'eaieisoe  la  tnajovilé  dw 
suleurs.;  nais  lea-Cotirsimp^ialâMotdi*iatfw  V. 
tiép.  gàn.  PaL,  vtSupp.t  ?•  Jugement  par  défaut^ 
B"*  «37  et  suif.  —  Add*  eonf»  t  L'«n«t  qw  nooa 


rapportons,  Bordea«x,  25  jainr.  1898  (18SB,fk9lW'; 
Casa.  9  ooftt  1859  (•)  Tbomioe-Desmaxnre, 
ment.  Cod.  proe,,  1. 1",  n"«87;  Aubry  et  Rio,  d'a- 
près Kachorie,  8*  ëilll.,  t.  S,  p.  30,  •  298,  el  note  39; 
— «.eKofiir.vAceo,  10  jaov.  1SA9  (L  2  1850,p.U). 

(3)  Si  l'etâculion  d'un  jugement  pur  dé&ut  4 1> 
gard  de  Tan  des  codébiteurs  aolfdaires  empécltel» 
péremption  de  ce  /ugemeiit  vls-ft-vïs  des  antref ,  dfe 
laisse  subsister  à  leur  profit  le  droit  d'eppotitio: 
V.  notamment  Cus.  7  dée.  J825,  dans  ses  modb; 
Sfér.ASlftl  {LA  18AI,  p.  617);  Paris, 
(U  4  «SAS,  p.  10A)î  — Aubry  et  Rau.  d'apris  Z»-. 
dkBiaa  (dtè  duuU  aoie  qQi,pré6ède).--T«>lefi» 
UD  anét  de  la  .G«ar  d'Orlêto^  éu  7  juin  1881,  ■ 
décidé.  «oirimireateMt  à  «es  aatofité»  et  A  rarrti^ 
nons  rapponoDS,  quo  l'oppoiition  des  coàétàtaa 
solidaiKS  DOD  eiAculés  n*est  recetalile  qu'iuuat 
qu'eUe  a  pour  .(d>jet  de  eonletter  la  «riidarilA  lU»* 
nftine.  —  V.  lUp.  gén.  PaU  «l  5h^,  f  Jtft»^ 
par  défmu  n**  601  et  033. , 

{')  Cet  arrU  (CAonmIM  G.  CibuuUto  a  mtrm)  "» 
unil  evafa  ;  , 

Do  8  âûur  1858,  *rr4l  C  «ui.,  ch.  r«q.,  Mï.  B**»" 
GkiUard  pré*.,  Nxlkel  npp.,  de  PcjtsmoDi  *« ■ 
tonl-l,  HugwUT.  . 

«  La  Coua ;  —  Allenda  que  !■  jnpmfBl  ttriiw" 
II  I8SS,  obteau  par  Dorfi-L»Biweor  «•"'"  7; 

CluiiactMt  «1  Cbas^U*,  s«i  «bHeari  UAMUm,  ■  « 
eaUnain  ChaadUs,  almd  qos  Is  )o|Mi«l  *^  H 
sainai,  déboalut  Chandila  de  M»  oppoehhHi  ■-*'■* 
oïdMliM  «mtre  «■  4m  ddbHsan  Mlfd*irn 
DlHs  a  «a  pair  afM  d'Mmwiprt  U  pr«^P><M/»  *^ 
dB  Ai.-OhaMA<ri;qirm  la  McMmI  «ioii,  '  jT^i 
>'Mt  oMlarari  mi  diepoiltia**  dae  irl.  IdC,  Cm.  f^"^ 

nw,  CmI.  H«i».,  letB  de  ki  tislar,  <>■«*  ** 
raptMt»lt  pvamij— KEiBtTE,  cW.  « 
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pnaier  nag,  que  leur  asmmit  l'iiucription 
prisB  pT  leur  autear.— Hsift  la  dame  Uagnière 
ei  le  fcrBÎer  créaiàcier  colleqaé  ont  contesté 
cetiBcoUocaiieii,en  fiOotenaDtqMle  jugenent 
^ièhul  qui  serrait  de  base  k  l'inscrifiUoB 
lijptAécaire  des  berilier»  Cordy  élail  périmé 
bm  d'avoir  éié  exéenU  dans  le»  ù  nuis* 
oalpe  la  daioe  llugnière. 

U  â9  noT.  Ï859y  jugement  du  triU)  nal  cïyïI 
de  CbâUUoBr-6ur-Seiae,  qui  accueille  eette  pré- 
Miian. 

Sar  r>M>el  des  héritiers  Gerdy,  avrôt  de  la 
Gm  de  Dyo»,  du  8  mid  IftBO,  qui  ioftrme  en 
cc»KnMS  : 

1  CoBsidérant  que  le  titi»  qnl  sert  de  haw 
àinscription  bypoihéctire  dont  se  prévalent 
«pmnierrang  les  consorts  Gerdy  danal'ordre 
osTcrt  sur  la  veuve  Magnière,  repose  sor  un 
jngcnent  tendu  par  le  triinwal  oe  prenière 
iafitance de  Bw-^uNSeine  du  4  juili:iâ36; — 
Qee  si  ce  jugeme»!,  rendu  par  défont  fiinte 
decanstitutioB  d'avoué  de  la  part  de»  épovi, 
Kapière.  et  qui  a  condamné  ceux-ci  à  payer 
soliiairecQeiitàrauteur  des  allants  la  somme 
4e      fr.  65  c.,  n'»  pas  él«  exécuté^dans  les 
SI  «ois  de  son  obtention,  jpar  les  voies  or- 
djawas  {Nrebcriies,  sous  peine  de  péremption 
moment,  par  les  art.  iS9  et  suiv.,  Cod. 
pnc.,  Gerdj-SUnonuol  a  été  empéclié  de  le 
lure  pat  l'éiat  de  faillite  daiks  lequel  était 
fonbê  Maenière  le  3  aoiit  de  la  méine  année, 
ttqùnadait  les  exécutions  forcées  impossi- 
UesvfiVwde  lui»  dépouillé  de  l'adrainistra- 
tioa  de  sesfelens;  que  cela  est  étaUi,  sinon  par 
ta  recéiwsé  en  forme  constatant,  de  la  pari  de 
fiod^-^iiBennot,  la  production  de  son  litre  de 
cféance  à  ladite  fuliite  dans  le  délai  de  six 
tt«s,<]a(ednjiigement,  du  moins  par  des  actes 
Ç^ipollenls  et  qui  remplacent  ceux  qu'il  ne  lui 
ctùi  pas  loisible  d'accomplir  pour  eiiijpëclier  la 
içne  00  l'anéantisscraent  de  ses  droits  par  la 
(KTNRption  du  jugement  qu'il  avait  ootenu 
«aire  les  époux  Magnière^— Que  cette  esécu- 
Tirtuelfe  de  sa  part  résulte,  en  effet,  de 
pièeeset  actes  auihenUques,  émanant  du  Iribn- 
n)  de  première  instance  de  Bar-»up-Seine  ef 
9i  établissent  :  i'  qu'il  s'est  présenté  l<e  6 
»ti  1830,  en  personne,  à  l'assemblée  des 
créanciers  de  ladite  faillite,  dont  la  liste  a  été 
<tres6L-e  le  même  jour  par  lit  juge-commissaire, 
m  conformité  de  l'art.  471 ,  Cod.  comm.; 
2^  qu'il  a  figuré  à  nouvoau,  et  de  la  même  ma- 
nière, te  22  dudit  mois,  à  la  réunion  descréan- 
(ters  Uagnère,  à  l'effet  de  nommer  des  syndics 
provisoires  à  la  hHllle  de  ce  dernier,  opéra- 
lion  i  laqodie  3  a  concouru  et  qui  a  été  biie- 
ÇB  présence  et  sons  la  présidence  du  même 
joge-commissaîre  chargé  par  la  loi  de  veiller  à 
la  i^larité  des  voles;  3°  enBn,  qu'à  la  date 
4»  25  janvier  soivant,  la  créance  du  môme 
Gerdy-Simonnot  a  été  vérifiée  et  admise  avee 
tn  dividende  proportionnel  !i  l'actif  de  la  fait- 
Gte,  le  tout  conformément  an  même  jugement 
dont  w  prévalent  ses  ayants  droit  dans  l'ordre 
ouvertaujourd'hui  sur  la  veuve  Uagoère;— D'où 
il  suit  invinciblement  que,  pour  arrivera  cette 
et  prendre  part  aux  réunions  des  c^aii- 


ciers,  votes  et  délBwralioiis  d'icenx,  mi  ont 
précédé- cet  wte définitif,  la  qualité  de  . Gerdy-' 
ïitnwniiol  avait  été  forcément  constatée  par 
la  production  de  son  titre  de  créance,  opé- 
rée dans  le  délai  de  six  noi&  de  la  date 
du  juf^emenl  du  4  jufll.  183t^  ce  qui^  par  les 
principes  dessus  posés,  en  a  empèclw  la 
péremption;  —  Considérant  que  le  motif 
de  la  loi  (art.  1206,.  Cod.  Nap.)  (foi  a  voulu 
qwe  rittierruption  de  la  prescription  par  les 
ponranîtes  wntre  an  des  codébiteurs  soli- 
daires, fût  oppesaUe  aux  autres  codébiteurs 
par  l'effet  da  lien  commun  qui  les  unit  au  ' 
regard  du  créancttr^  ^'af^lique  aussi  bien  il 
1»  péremption  dTwalaDee,  aorls  de  prescrip- 
tion qui  a  Muii  lésullai  d'anéaatir  le  juge- 
mnt  de  même  wm  le  presci^ion  propre- 
ment dite  »  oabvdTaiwanlir  l'obtigaiion  elle- 
même;— IK04U  suit  que  la-  seule  exécution, 
dans  le»  dcmoie  de  sa  date,  donnée,  à  défaut 
.d'autree  moj«napoMiJ>les,  parGerdy-Simonnot 
à  la  sentence  qu'il  avait  obtenue  le  4  juill. 
1836  du  tribunal eiv3  deBap-6«r^ine,exécu- 
twa  tm  avait  d'aUleurs  ouvert  au  prout  de  la 
dame  Magnièna  le  droit  de  farntec  opposition 
à  celte  senienee,  ce  qu'elle  n'a  pas  tait,  a  eu 
pour  effet  néeesaaire  d'imprimer  force  uéfini- 
tîjre  k  cette  sentanee  au  prottt  des  appelants 
contre  elle  aussi  bien  que  contre  sou  mari,  et 
de  valider,  dès-  lors,  le-  titre  hypoUiécaire  con- 
servé par  une  inscription  qui  doit  assurer  aux 
consorts  Gerdy  leur  collocation  en  premier 
rang  dans  L'ordre  ouvert  sur  la  veuve  Maftniè- 
re;— On'aîDsi  il  a  été  maliefé  per  la  sentence 
qui  les  en  a  déboutés     Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en.  eaasaliea  de  la  part  de  la 
dame  Magnièro,  pour  violation  de  l'art.  1S6, 
Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décide  qu'un  jugement  par  dé£ant,  rendu  con- 
tre deux  parties  et  exécuté  contre  une  seule 
d'entre  eltes  dan»  les  six  mois  de  son  obten- 
tion, n'était  pas  périmé  &  l'égard  de  l'autre, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  parties  avaient  été 
condamnées  solidairement,  et  cela  encore  bien 
(^ue  la  aolidarité  fikt  contestée  ;  et  pour  viola- 
tu>n  accessoire  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  par  défwt  de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt 
n'a  pas  répondu  an  moyeu  tiré  précisément 
de  ce  quels  solidarité  était  contestée.— U  est 
certân»  a4*on  dit,^e,  dans  l'espèce,  la  veuve 
Hagnière  a  contesté  qu'elle  fût  engagée  soli- 
dairement avee  sou  mari  enversie  sieur  Gerdy- 
Sinonnot,  L'anrét  attaqué  ne  le  nie  pas,  et  il 
n'établit  p<^  non  plus  reiislanoe  de  la  soli- 
daiké  ainsi  coutestae,  ce  qoi  wOU  pour  jue- 
tiâer  I»  moyen  du  pourvoi  tiré  dn  défoui  de 
molib.  Au  surplus,  U  vtolalioB  de  l'ark  lli6, 
Cod.  proe.,  pentélndémontréed'uMnunière 
non  moins  péremptoire.  11  faut  FeconnaltBe« 
avec  la  jwri^udeneeet  la  majorité  desautem, 
qu'en  priocme,  l'exécution  d'un  jugement  par 
ûéfaul  opérée  dan«  les  six  mois  contre  lun 
des  débiteurs  solldairea  condamnés  ftar  ce  ju- 
gement,, empécbe  la  péremptmn  du  jngement 
a  l'égard  des  antres  codébiteurs.  Hais  ce  prin- 
cipe doit  être  soi^easement  renCarmé  dans 
see  limilesy  et  la  juri^nideBCe  elte^méme  l'y 
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a  souvent  f9in«né.  V.  notamment  Cass.  3  fév. 
i846  (t.  S  1848,  |>.  095],  et  2  mars  18S3  rt. 
1 1893,  p.  383).  Ainsi,  ponr  revenir  à  l'espèce, 
l'exécution  contre  l'on  des  délùtears  soiitlai- 
res  ne  pourra  élre  opposée  à  l'autre,  si  celui- 
ci  conieatela  solidarité.  C'est  ce  que  reconnaît 
H.  Cbauvean  sur  Carré,  qnest.  6tô,  in  fine, 
qui  cite  a  l'appni  de  son  opinion  deux  ar- 
rêts, l'un  de  la  Cour  d'Oriéans  du  7  juin 
,  et  l'antre  de  la  Cour  de  cassation  du  29 
nov.  1836  (t.  1 1837,  p.  65).  A  ces  décisions 
il  faut  ajouter  un  arréi  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  28  nov.  1846  (1.  1  1848,  p.  50), 

2ui  juge  que  racquiescement  par  l'un  des  co- 
ébitenrs  prélendos  solidaires  n'empéclie  pas 
la  péremption  de  s'opérer  an  profit  de  Tauire, 
s'il  est  reconnu  qoe  la  sdidarité  n'eiiste  pas. 
La  même  soluUon  est  évidemment  applicable 
lorsque  la  solidarité  contestée  n'est  pas  éta- 
blie. Ici,  du  reste,  toute  antre  sirtution  abou- 
tirait k  des  conséquences  déplorables.  La  de- 
manderesse n'a  connu  le  jugement  do  4  avr. 
1836  qu'en  1855.  L'arrêt  attaqué  ayant  décidé 
que  Vexécntion  de  ce  jugement  contre  son 
inari  lui  ouvrait  le  droit  d'f^iposition,  elle  a, 
sous  réservedes  droits  Insultant  de  son  pour- 
rot,  formé  opposition  audit  jugement  ;  mais 
le  tribunal  de  Bar-sur-Seine  a  rejeté  cette 
opposition  comme  tardive  ;  de  sorlcqtie  l'exé- 
cuiiun  faite  contre  l'un  des  codébiteurs  à  l'tnsn 
de  l'autre  enlèverait  à  celui-ci  ce  mnven  de 
recours,  sans  qu'aiicune  fanle  ou  négligence 
put  lui  être  impotée  !  Cela  se  comprendrait 
si  la  solidarité  existait  réellement  :  mais  lors- 
qu'elle est  contestée  et  non  établie,  cela  est 
inadmissible.  Ce  n'est  pas  seulemeni  réquité, 
c'est  le  droit  r^oonni  qnl,  dans  un  pareil 
cas,  s'iq>pose  ii  la  consécration  de  la  thèse 
adoptée  |iâr  l'arrêt  altaqné. 

De  3  DÉCEMBRE  1861,  arrêt  C.  cass.^  ch. 
civ.,  HM.  Pascalis  prés.,  Sevin  rapp.,  de  Mar- 
nas 1*'  av.  gén.  (coDcl.  conL},  BwM  et  Petit 
av. 

«  LA  COLR;-Attendn  que  les  art.  1206  et 
2240,  Cod.  Nap.,  qui  ont  éiendn  \  tous  les 
débiteora  solidaires  l'intermption  de  prescrip- 
tion opérée^  l'égard  de  l'un  reox,  s'appliquent 
dans  leur  généralité  à  tous  les  genres  de  pre- 
scription,  et  sont  conçus  en  termes  absolus; 
((iierart.  156,  C<id.  proc.,  établit  i  l'égard  des 
jugements  par  défaut  une  véritaMe  prescrip- 
tion en  faveur  des  parties  condamnées,  la- 

Îuelle  peut,  comme  les  autres  prescriptions. 
Ire  înlerrompne  aux  termes  de  la  M  j  que 
l'exéeulion  d'un  jugement  par  dâbnt  envers 
l'uu  des  codébiteurs  solidairement  condamné, 
en  interrompt  donc  la  pérempiiott  i  réosid  de 
tons;— Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  au  oéMleBr 
contre  lequel  l'eséontion  «'a  pas  eu  lieu,  pour 
échapper  à  l'interruption  de  prescription  ou 
de  péremption,  de  prétendre  tort  U  a  été 
condamné  comme  débiteur  solidaire,  lorsqu'il 
n'a  pas  attaqué  par  les  voies  légales  le  ji^e- 
ment  qui  prononçait  contre  Ini  celle  condam- 
nation ; —  Qu'il  faut  distinguer  entre  l'exécu- 
tion qui  interrompt  la  péremption  et  celle  qui 


rend  Topposition  non  reccvabic  ^  4}ue  la  pre- 
mière est  opposable  i  toiin  les  débiteurs  soR- 
dairet,  mais  ne  prive  du  droit  de  fom;erofmo- 
siHon  que  ceux  contre  qui  elle  a  été  opérée  ; 
que  la  seconde  n'a  d'efTet  que  contre  ceux 
qui  en  ont  été  Tobjet  ;  en  sorte  que  les  débi- 
teurs siriidatres  non  exécutés  conaerveni,  mal- 
gré l'exécution  opérée  contre  leurs  cMébt- 
teurs,  le  droit  de  former  opposition  au  jif  e- 
ment  de  condamnation,  et  de  contester  ainsi, 
on  leur  solidarité,  ou  même  l'existence  de  la 
dette  ;  —Mais  que  cette  contestation  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment ;  que  tant  qu'elle  n'a  pas  été  élevée  dans- 
cette  forme,  le  jinement  non  attaqué  oonsme 
toute  son  autimte,  et  qu'il  n'aqip«rtlent  pas  à 
un  autre  tribunal  d'es  dipnger  lea  di^pori- 
dons  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  «onslalé  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
sur-Seinedn  4juill.  1836,  qui  a  condamné  la 
veuve  Magnière  solidaireinenl  avec  son  mari, 
n'avait  pas  été  attaqué  par  elle  ;  que,  dès  lors, 
ladite  veuve  ne  pouvait,  ni  devant  le  tribuaaf 
de  Cb&lillon,  ni  par  aj^  devant  la  Cour  de 
Dijon,  contester  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  par  le  tribunal  de  Batvsur-Sdneï 
—  D'où  il  stiil  que  l'arrêt  attaqué  a  suffisam- 
ment motivé  le  refus  qu'il  a  fait  d'exaininer 
une  contestation  irrégulièrenoent  inlrodaite; 
qu'il  n'a  donc  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  et  que  loin  de  violer  l'art.  IS6, 
Cod.  proc.,  il  en  a  fait,  ainsi  que  des  art.  ISfW* 
et  2249,  Cod.  Nap.,  une  juste  appUcaiiaa;  — 
Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (aw.)  •  jmllrt  IMl 
AfIGEBS  17  MptoaalMr*  ISU. 

LOi'vmaiE ,  CHASSE ,  ponfiTS  on  l^at,  a>- 

HINISTRATIUn  FOlKSTlftRE,,  OPPOSITIOK  ,  ^ 
LIT,  AUXILUIBES. 

droit  qut  Us  ordonnances  dei  H  tt  ^ 
aoit  1814  conféraient  virtuellement  au  grai 
veneur  d" empêcher f  lorsqu'elles  lui  parottraie^ 
inteh^peslivet,  Ut  chastes  aux  animavx  n»»- 
Mes  projetéet  dans  les  forétt  de  i'Etai  farkt 
offi^ert  de  Umvelerie,  appartient  aujaurarm 
à  tadmUnUtratxon  forpstHre,  d  laquelle  tor- 
donnante  du  U  sént.  1830  a  transféré  te  ^ 
veitlanee  de  ta  cnatte  dans  cet  méwas  fo- 
rêts. (1)  ^  , 

En  conséquence,  il  y  a  délit  de  ehaue, 
part  d'un  lieutenant  de  louveterie.  dans  lejatt 
de  chasser  U  loup  dans  une  forêt  de  Clieh- 
nonobitant  Fopposiiion  mise  à  cette  chat^ 
par  rintpeeteur  des  forêts  :  le  lieutenant  ^ 
louveterie  ne  peut,  en  pareil  cas,  que  recta- 
mer,  s'il  le  juge  convenable,  devant  Vautonir 
supérieure,  contre  les  motifs  donnés  par 

temt  forestier  à  l'appui  de  son  oppotttm\*i- 
.  3  mai  184^,  art.  1  elH.  " 
Il  y  a  égalemn\t  délit  de  chasse  de  la  po" 


(4.J)  V.  Hép,  sén.  i'a'.,  f  Loereterif^  * 
sutv. 
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I  individu»  [auirei  quc  ceux  devant  eompo- 
•  réfuipagé)  app^  à  une  ehasâe  aux  an»- 
n»  Mùêiàiet,  dan*  une  (orit  de  VEtatj  par 
e/Jhier  de  louoeterie,  taui  concert  avec 
dmittUtration  (weUière  et  h  préfet  (1). 

FOlfiTS  C.  DUPLKBSIS  IT  AVTBBS. 

§  t". 

Du  6  JCELLBT 1861,  arrél  C.  caM.,  di.  crin., 
H.  Vaisie  prés. ,  Leguoeur  n^.,vl*aiAtvr. 
te.,  Dctrincoort  et  Hagunel  av. 

e  LA  CODR;— Talecan.1  etllde  la  loi  da 
imù  lUi,  l'ordonnance  du  15  et  te  règle- 
midi  SO  août  1814,  les  ordonnances  des '14 
1^  1830  et  21  déc.  18U-20  |àaT.  1845,  et 
tdécrei  da  aiarg  18SS  ;  —  Allenda  qoe  le 
Iroil  d'inspection  et  de  surveillance  conféré 
In  ageatt  forestiers  par  l'art.  5  de  l'arrêté 
plov.  an  V,  sur  les  chasses  aux  animaux 
■nùbies,  pratiquées  alors  avec  l'autorisation 
Jes  tarfs  idoiinistratlfs  par  les  particuliers 
rpmi  des  équipages  de  crasse,  et  aujourd'hui 

alnBeMoaDts  de  lonveterie  en  vertai  de 
i  camiMions,  s'emporte  pas  la  faculté 
^lEméeber  Fexécation  de  b  emsse  protégée; 
—  Ibis  aOeodu  que  ce  droit  d'opposition  ré- 
aifte  de  b  condMnaison  d'autres  dispositions 
Mgfnlativessurla matière;— ^ue  l'ordonnance 
royale  du  15  aoât  1814  (insérée  au  Btdieiin, 
lBH)éeie30,«>  partie.  bulleUn  15,  n.  256), 
plataU  dans  les  attributions  du  grand  veneur 
»  servaDavce  et  la  police  de  la  cbasse  dans 
les  forêts  de  l'Eut,  et  la  louveterie  ;  —  Que  le 
règlement ornoique de  la  louveterie  approuvé 
far  le  rot  le  SOaoAt  1814,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  V.  de  Blacas,  ministre  de  la  maison 
4a  ni,  et  inséré  au  Bulletin,  année  1832,  2* 
T«tie,  ("section, bulletin  176,  n.  4327,  met 
doHbef  la  louveterie  dans  les  attributions  du 
teneur,  et  y  fait  entrer  le  droit  de  nom- 
*»fe8  ofliciers  de  louveterie,  de  prendre  les 
ffVKitionB  nécessaires  pour  rexecntion  des 
[4W<s  concernant  la  destruction  des  animaux 
et  de  donner  desinstmctionç  et  des 
'fnm  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  i  ces  sor- 
pde  cfaasses;— Que  de  paremes  dispositions 
Tumient  virtueflement  au  grand  veneur  la 
jwalié  d'empêcber  celles  des  chasses  proie- 
par  les  lieutenants  de  louveterie  qui  lui 
rynafiraient  intempestives;  —  Attendu  qu'en 
^>  la  grande  vénerie  se  trouvant  suppri- 
JBée  et  la  louveterie  continuant  à  fonctionner, 
"ordonnance  royale  du  14  septembre,  même 
unie,  tran^éra  provisoirement  à  l'adminis- 
^fj^n  forestière  la  surveillance  de  la  chasse 
nKles  forêts  de  l'Etat,  et  la  chai^ea  de 
î"B|lir  i  cet  ^ard  les  foncUons  attribuées 
jBsqie-tt  au  grand  veneur;— Qu'J  partir  de  ce 


(1)  UaU  jugé  que  lorM|u*uue  diassc  ou  baltue  a«x 
l^op  >  M  ordonnée  par  an  arr<ie  prifeetonl  «ir 
•  tonia  d^uw  eaamnue,  les  baliiuuit  qui  n  m- 
*^  t  la  onvocatlon  du  maire»  même  hile  en  de- 
'H'idafonws  légales,  par  exemple  saus  le  concours 
«l'idBriràrtnrtiooforttliire,  ne  petifenlétrc  pour- 
f**n«PMrlaU  de  duMe  mègal  :  Csk.  1"  fâv.  laso 


momenL  cette  administration  a  été  substiioéc 
au  grand  veoeur  dans  ses  rapports  avec  les 
officiers  de  louveterie  pour  la  chasse  aux  ani- 
maux nuisibles  dans  les  forêts  domaniales,  et 
qu'elle  se  trouve  maintenant  investie,  i  son 
Iteu  et  place,  du  droit  d'empêcher,  par  l'en- 
tremise de  ses  agents  locaux,  quand  il  y  a  lieu, 
l'exécution  des  ebasses  annoncées  par  les  lou- 
vetiers;  —  Attendu  qoe  cette  auribution  n'a 
point  été  abrogée  par  l'ordonnance  des  21 
déc.  1844-20  janv.  184S,  qui  a  reporté  -jus- 
qu'au roi  la  nomination  des  liratenants  de 
louveterie;.  qu'eu  effet,  cette  nominalion  se 
faisait  sur  la  proposition  du  minière  des  finan- 
ces, chef  suprême  de  l'adminlstratiuii  fores- 
Itère,  cl  qu'en  outre,  l'ordonnance  du  20  juin 
1845  déclare  maintenue  l'ordonnance  do  14 
sept.  1830,  sur  la  surveillance  et  la  police  de 
la  chasse  (ïans  les  forêts, de  l'Etat;— Que  cette 
abrogation  ne  résulte  pas  davanl^  du  décret 
du  25  mars  1852,  dont  l'art.  5  attribue  aux 
préfets  la  nomination  des  lieutenants  de  lou- 
veterie; que  ceux  des  employés  des  linances, 
des  forêts,  des  postes,  qui  reçoiventdéswmais 
leur  investiture  des  préfets,  en  vertu  de  ce 
décret,  sont  d'autant  moins  retirés  par  là  des 
cadres  et  soustraits  à  la  dépendance  de  leur 
administration  que  la  nomination  doiise  faire, 
comme  l'explique  le  décret  lui-même,  sur  la 
présentation  des  divers  cbeis  de  service  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  décrtt  du  31  déc. 
18^^  qui  nomme  an  grand  veneur,  ne  pro- 
nonce pas  le  rétabliBsement  de  i'aneienne 
grande  vénerie  et  de  ses  attributions;  —  Et 
attendu,  en  fait,  qu'il  est  admis  par  le  juge- 
ment de  première  instance ,  et  non  conm- 
dit  par  l'arrél  dénoncé,,  que  Dupiessis,  lieu- 
tenant de  louveterie,  après  avoir  donné  avis 
par  écrit  k  l'inspecteur  des  forêts  de  son  in- 
tention de  chasser  le  loup  dans  la  forêt  donta- 
niale  de  Saintr-Pierre,  le  18  novembre  dernier, 
reçut  de  cet  agent  une  lettre  qui  metlaitoppo- 
sition  à  ce  qu'u  fût  pass<^  outre,  et  que  Dupies- 
sis. au  lieu  de  surseoir,  sauf  a  rédamer,  s'il 
le  jugeait  convenable,  devant  l'autorité  supé- 
rieure, contre  les  motifs  donnés  à  l'appui  de 
cette  injonction,  est  entré  en  chasse;  en  quoi 
il  a  procédé  irrégulièrement  et  s'est  rois  en 
contravention  aux  art.  1  et  11  de  la  loi  du  3 
mai  iS44  ;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire  et  en 
prononçant  racquUiement  de  ce  prévenu,  t'ar-, 
rét  attaqué  a  violé  ces  articles,  ainsi  que  l'or* 
donnance  du  15  août  1814,  l'ordonnance  ré- 

Stementaire  du  20  du  même  mois,  l'ordonnance 
u  14  sept.  1830,  et  faussement  interprété  l'ur- 
donnaoce  des  31  déc.  lM4-20janv.  184£ie^Ie 
décret  du  25  ma»  1852; 

«Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  quab%  au- 
tres prévenus,  Busfton,  piqueur  de  Dupiessis, 
Bourdonuais,Lemedeet  Vanelly,que  le  règle- 
meut  du  20  août  1814,  en  prescrivant  au  lou- 
vetier  d'entretenir  un  équipage  de  chasse,  dans 
lequel  entrent  au  moins  un  pif^ueur,  deux 
valets  de  limiers  et  un  valet  de  chiens,  fait  de 
ces  serviteurs  ses  auxiliaires  obligés  ;  que  le 
piqueur  Busson  doit  donc  partager  le  sort  de 
son  maître  ;  —  Hais  qu'aucune  dispositioD  de 
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ce  r^leneni  mi  des  lois  t!e  H  im^n  ne  re- 
eounalt  an  looretier  le  potrfoir  d'appeler  «iri- 
iraireiDent,  de  «a  «eale  autorité,  et  «ans  le 
concert  arec  radmfiiisinticm  des  fnréts  el 
avec  le  préfn  dmrt  parie  le  même  règrement^ 
quand  41  s'agit  de  battues,  et  de  Aâre  'Coneon- 
rir  à  la  chasse  iel  mwrtbre  d'antliaireB  qu'A 
lui  i^att;  que  le  contraire  s'induit  de  te  dispo- 
sition de  ce  rè^ement  ^lant  que  c'est  par 
les  gardes  fores^ers  que  te  louvetter  doit  faire 
eniourer  les  eneelnies  et  ralr«  ùrer  tm  lancé 
les  loups  qvi  ont  été  détonmés;— 4>'oè  II  snll 
qu'en  oécidant  qne  tespvévemiseoanlettiuâs, 
Hterle  et  Tandftr,  Men  qn^la  enswtft  ehaurt 
on  renard  dans  la  ferôl  donknhde  de  SaiBi- 
Piem,  et  qu'ils  ne  fessent  ni  fermiers  de  la 
cbasse  ni  acconpaenés  par  les  fenoâers,  n'é- 
taient coupables  d  attcnn  défit,  par  Cflla  «enl 
ffli'ils  avaient  été  appdés  i  celte  diaase  par 
Daplessis,  rarrét  attaqué  a  ccmmis  -une  nou- 
velle "riolatlen  de  ta  loi  dn  3  nni  1M4  et  des 
ordonnances  «t  dn  décret  précités;— -Cmk 
l'arrêt  de  la  €eur  impériale  de  Rennes  -dn  13 
fév.  iMi  Rbnvois  la  cnse  et  les  parles 
devant  ta  Côur  d'Angers^  etc.  » 


Dv  VI  ■■■■  4861,  nrrtt  C.  Aa^an, 

eh.  -vac,  M.  ll«nd«»4ïanaevsa^ 

«  lAOOlHt;— Considérant  que  9^art.  M  de 
la  loi  <dn  8  nai-4S44^end'4e  chasser,  «ns 
p^e  d'une  anenAe  de  10  li  tWfr.,  wle«er- 
rain  d*«Mmi  sans  le  wemuuwt  'dn  nr»- 
priétaîR  ;  qne  oecie  pnbhlfim  est  f^iénde«i 
s'applique  aux  aerrains  appanenairt  ï  ffilat 
ainsi  qu'aux  propriétés  paMlndUreai-^OMMi- 

-  dérantq«ni  remlied'm  ptveès-vetM  radier, 
dres»é  k  la  iatedn  18  nov.  fSM  par  les  fnrdes 
farestien  Baabin  «t  Norra,  iqne  P.  I>«^)ard- 
dupteaeis,  Ad^f .  3«Brdonnab,  Ob.  Tan^, 
P.-Aug.  Lemerle  0t  G.  Buason  -«Ht  ■daBse, 
dans  fa  fbrêt^Littré,  cant«B<ffitdesSifiMeB, 
départeRient  d'Ule-et-VfMne>  appafVntant  % 
l'Etal  HÏMKidétiM  ^neleftprévems 
ni  fermiers  ni  eoFennen  *de  la  «ftaMe  4ans 
'ladite  ferét,  et  ««'ilB  a'-éliàeM  pétat  aiceMMMh- 

,^gnés  d'un  fermier  m  d^a -eoftiiier ;—^>a 
outre,  Daplessis  ayant  infaraaé  pa'Mrtt  Ites- 
peotevr  des  forêts,  à  Reone^  ^e«Mi  hHtmllan 
de  <Aiuaer  te  lanp  le  M  bot.  1880^  «eçut  -de 
oelni^  nm  véponse  ainri  «mfae  -.  <«  fne 
■  n'aijmit  reçu  anenn  avis  éa^aàae  — luiiiiau 
<  dansieaAwétedmaniikapnpIadeMmtition 

«  deUmvMerfe  ne-6anraitavtrfr  'fien.8tas  une 
«  4MHrtraventtoB  rormeUe  au  Mb  et  4<ègle- 
«  ments  sur  la  louvetene;  »M|ne,  aana  <qu^l 
aait  besoin  d^exanmer  la  valeïir  -des  «oiifs 
snrtesqoels  l'inBpec«eitfa'esi«ppMélta«fau0e 
projetée,  il  suffit  de  oonstafter  qws-sn^inposjt- 
tion  -éuit  formelle,  et  «ne  Dnpieesis  n  a  pu 
ignoff»'  qu'il  )ni  éuit  fut  défeme  de  «bsaser 
le  18  MT.  1860  dans  la  ferétdoBnniale  de  fil- 
tré ; — Considéranl  «ne  1»  qualité  de  lientenan  t 
de  Kwveteric,  aceoroée  i  ftt^lessis,  «e  fanlo- 
risait  pas,  en  ptésenoe  de  cette  «ppoattima,  li 
p— er  «uM  «t  à  entrer  en  'flUaso  ;  qu'il  n'est 


point  fondé  à  prendre  qu'une  eiKeplion  a  élé 
créée  en  faveur  des  officiers  de  kmveierie 
Considérant  que  les  exceptions  ne  sont  admï!^ 
siMes  <|ne  torsqn'eltes  reasortent  avec  aetleté 
et  précision  d'un  texte  de  loi  ;  —  Gonsidéniii 
qn  aucune  loi  n'accorde  aux  lieutenants  de 
lonveterieie  droïl  de  chasse  en  présent  d'ase 
oppo^on  des  agents  forestiers  représeniaat 
i'adaiiaisbmlion  nwestière  ;  -qu'à  ta  vérité,  h 
lo«vMR4e,  dMt  les  teaes  sont  paaées  «as 
l'arrêté  du  19pluT.  «a  V,  «t  qui  a  «lé  organisée 
|tar  l'ordonnance  royaLe  du  30  aoAt  Kli  en 
vue  de  détruire  les  loups  et  les  aatmaax  an»- 
iriUea,  doue  certains  privilèges  motivés  sur 
«n  àntéi^  général  ;  xiais  ^e  ees  privfléges  ac 
plaoeiit  pas  abaolnment  ceux  qui  les  wil  ob(«- 
nos  en  debondelasurr^asoectdelapdioe 
confiées  «Dx  aflents  liM«8tiers  ^  —  Coasidéraat 
que  wlte  snrvieilhnce  et  cette  poltœ,  placées 


1-830,  à  l'administration  forestière^  qm  télé 
investie jprovisaineiaeat  des  droits  coorérâ  à 
la  grande  vénerie,  ^rs  sufiiu-iuée  ;  -  Que,  ù 
l'ordonnance  'royue  des  31  déc  1844-30  jaaT. 
iHta  a  retiré  à  l'admiiiietratîoo  F»restière4a 
itoffiiualàBH  du  lÏÊiUeaant  de  louveterie,  qù  a 
été  résarvée  au  ro^  et  si  le  décret  du  25  buk 
a  attrièué  aux  préfeis  celte  noniiiatieB, 
tous  les  aaises  droits,  bonus  celui  de  noaner 
les  ottcien  de  lonveterie^  ont  été  maialeaas  i 
l'admiiustratian^  feresiièré:  «n'ainù.  siùnat 
rordonnaaK  <lu  30  janv.  184&,  xappenat  ce» 
du  Id  sept.  1830,  conoemant  la  chme  daas- 
les  laréis  de  l'Etat,  \t  droit  attrikué  an  yie- 
fet%  de  nommer  Jks  lieatuiants  de  ionvatene 
sur  la  «résentnlian  de  l'administnilion  Isre^ 
lière,  n  «nlève  iwint  à  cette  adauntstralien  «n 
droit  de  sancilfaBceet  d'sppositioD  aaxcbaHN 
qne  rtoOcierde  louvotene  voudrait  exerçai 
U«eule>c«ndiâon  d'en  donner  avis  aux  agc* 
forestiers; — Que,  «'9  ea  étmt  aotraamtt 
rnppofâiion  des  agents  forestiers  demewiiit 
sans  efliet  immédiat,  le  dMuaine  de  Iw 
semiK  exposé  à  de  rei^tAaUes  abus,  et 
mit  d'être  saffisamment  protégé;  «^M""' 
n'en  estuointaluB^  le  droit  û'ompoàtàtmji*^? 
d^pi^  respritdes  textes  dhdessus  tntt^és, 
la  conséquence  du  deut  d'iaspectian  et  de  su^ 
veaiuce;  — Gansidérant  que  Bourdonaw* 
LemerlcL  IbneHy  «t  Buaon  ne  aient  pas 
lUts  de  dmsse  dans  U  Jorét  de  liliré  nl>l» 
dans  le  procès-verbal  des  gardes  Da»"^ 
Hoiia;  outils  ne  sont  point  fondés nw i»»^ 
à  prétendre  one,  par  cela  même  qu'ils  «wj*»" 
pagnaientle  lieuteiutnt  delonvetcne  Divwssifc 
Us  aoni  prot^  par  rexcqtOon  préieiulae^ 
faveur  de  oe  dernier:  qu'en  effet,  «»* 
lion  n'existant  pas,  ils  ne  peuvent  se  pré«ioij 
d'un  droU  qui  n'est  quTIlusoire  Consi(BnB| 
que  le  déru  de  chasse  visé  au  jugement  doni 
est  arad,  commis  conjointement  *^ 
pri^  d'autrui,  prévu  et  néprimé  par  les Jg- 
1",  Il  et  87  de  la  loi  du  3  mai  18«^^JJJ: 
samment  étaUi  à  l'égard  des  cinq  pnw 
— ^HPimiB,  etc.  » 
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CASSAWS  [us.) 


XOMUAIKM  i.  U  aUCCBHKH,  lUMI  06»- A» 
Mrilwra  doNaCafref  en  avanMmwnl' 

fs  lûgmd^vn  tt  pwrte^e-  cantn  euat  inttiniét', 
uaremeneé  à  la  nteoetsie» de Imr  mMtm pimf 
£pt  mur  à  ta  doMfion,  ont  fm  étPt  à  ben 
Aroit,  wmlsri  Uw  tenonaialêen,  mmuuf  dinw 
«tt«  tmtmwe  m  quaUti  dk  dbiMHw'pw»  «t  «rd' 
If^AmftcroAer,  eonsfaraffAn'/bâas  ib  r<m^ 
pMum    la  moÊM  kérédiHtfre,  fi  tmr  âo' 
Mrin«xcM«  M  noK  lamMHtéSift^mUHe  (1). 
M.  Nap.,  78»,  819,  m. 

^  HM  kori  (ie  coiwe  «ur  l'attion  m  par- 
1  tmf  à  le$-p{mrimvfe  pav  action  dis- 
l  M*,  l'U  If  a  fini,  «n  retramehmiamt  de» 
I  ^niHow  ixcaUva  (S). 

DilES  BSR51ER  Kl  LmUfC 
/  C.  IMITIERS  NniTSCUSB. 

u  dame  Neuvéglise  est  décédée  laissani 
^tti  mari,  (MQuuin  en  biens,  et»  comme  hé- 
•rtiwiscl»ainpQiu>  un  ànmième,  lès-stenrs 
.  JUesandre  et  Auguste  Neuveglise  et  les  daines 
-lliéra,  Beraier  et  Leblane  ;  ces  deux  d^ièras 
2  etûenl,  de      tlonatairas  de  leue  inèie  en 
■  -avaDcement  fflwirie.  —  Ces  héritiers  ont  re-- 
-   AOQcé  à  la  comoMnaulié  ;  en'outre^.tes  daniès 
t^^hac  et  Jîeniiei-  ont,  par  acte  du  il  maifi 
'  M8S9,  reaimcé  à  la  succes&ion  de  leur  m^,- 
r  nurs'en  tenir  aux  donations  qui  lew  avaient 

*  «lé  folles.— Mais  déjà,  dès  le  5  du  même  mois 

«t  »ati,les  sieurs  NeuvégKse  et  la  dame  Théra' 
'  ;  w  araieit assignées  en  compte,  liquidation  et; 

*  JWjge,  de  la  succession  matemeUb  se  coni- 
p[  yn,  eelûD  eux,  des  reprises  que  la  dame 
^-  i^fnv^lise  avait  ù  exercer,  contre  son  mari, 
'1.  .ipui' que  d'avaneements  d'hoirie  faits  aux 

gwiBts  coiBmuns  et  imputables  sur  la  succes- 
yde  l'épouse  prédécédée. — Les  dames  Ber- 
Wiei  Leblaac  conclurent  à  leur  mise  hors 
■I  caose,  en  se  Ibndani  sur  la  reiAiMtation 
!  pn  et  simple  qu'elles  avaient  faite  à  la  sne- 
«Kida  BatemeUe  ;  eetlâ  renoDCiatàMi  devaut, 
Minât  elles,  rendre  irrecevable  désomaîs'^ 


(1-2)  Il  (A  éndeat  qu'en  principe  rbérîtier  qoi  a 
muDoé  ne  peut,.ea'quiilité  d'iiérilier^  être  coiapEÏa 
l'action  en  partage;  V.  aolammeat  Demo- 
^nbt,  Saceeti.,  U  8,  □*  32  ;  Aubry  et  Rauj  d'après 
ZuAsric,  8*  ëdiU  t.  5,  5  ftSl,  p.  2&3.  —  U&is  ré- 
H))tM4)  de  tt  que  cehii  qui  eit  il  la  Ma  bfirlâer  et 
'•nWft  ne  pirissertoatgréM  icBonelttibiii  £tre  re- 
tante» Hostance  en  partie,  pour  y  roh-  statuer, 
MMdooalaire,  sur  la  StetioD  de  la  qaOdté  dispo- 
■iUe?  NoiK  arr£»  décide,  arec  raitont  la  négatUre. 
lia  tel  Bods  de  procéder  a  pour  lésuJUt  d'écoBoaii- 
«  tel  liais  qfie  nécessiterait  oue  ioataiwfl  séparée  en 
iMnctMNide  ladonatioD,  ^cdasansnuîre  j^aucuo 
dndroiisdo  doaalaire:  il  est  donc  certain,  connue 
\t&i  notre  arrël,  qu'eu  une  pamtle  ntuation  Thé- 
n'iier  rcDooçanl  et  donataire  est  sans  intérêt  pour 
'nuDder  sa  mite  bon  dfe  cause  de  rinstance  en 
Put^e. 
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lem-  é^r*  touife'  action  en  partage  de  ladite 
svecesaîon. 

Le  !»  itov.  WHê'f  jugement  du  tribunal  de 
Senlis,  qui  repoosae- ce»  eondusions,  ef  ren- 
voie toutes  les  parties  devant  le  notaire  liqui- 
dateur, en  donnant  pour  motifs,  à  l'égard  des 
dames  Bernier  et  Leblanc,  que  «  nonobstant 
la  nenonciMioB'aliégnéeyetdans  la  prévition- 
des  rapiMMrts  it  faiw,  il  y  avait  nécesaité  de  les 
maintenir  dans  la  cause.  » 

Sitf  rauMl^anrét  de  k  Gour  d'Amiens,  du 
18 ^ill.  1860,. qiH  eanlirmeenees  termes: 

«  Attendait^  la.  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponUtIfr  bât  easenlidlenient  partie  de  la  liiiiri- 
dalioB  de  1b<  aueeession,  et  qu'à  ce  titre  sem  la 
présence  des  appelants,  direotement  i-éclamée- 
h  celle  ilxi^onv  est  indispensable  au  jugement 
sur  la  liquidation.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  dames  Bernier 
et  beUaDO,  pour  violation  de  l'art.  7So,  Cod. 
Na^.,  et  Causse  application  des  art.  8l8  et 
92^  mâme  Gode^.  en  ce,  que  l'arrêt  attaqué  a 
maÏAteaui  des  hàNtières  renonçant  dans  l'in- 
staoce  en.  compte,  Uquidatioa  et  partage  de  la 
succession  par  eUios  répudiée. 

Bc  19-  HO¥mu  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
req.,  HU.  Nicias  fiaiUard  prés.,  Galmètes 
rapp.,,  Blaocbe  ay.  géu.  (coucL  oonC),  Magi- 
met  av. 

c  l,A  COtIR';— Attendu  que  les  daines  Ber- 
nier «v  Leblanc  avaient  été  assignées  dans 
;  L'idMMo*  en-  partage  et  liquidation  de  l'hoi- 
rie dé  la-  dame  newéglise,  leur  mère,  en  leur 
doobl^iiidHâ'd^IlBblleB  à  snccédér  eV  de  dona- 
taires en  tfvoifoeiiieiit  d'hoirie  Attendu  que 
leur  renonriiMien  k  la  succession  né  les  a  dé- 
poulUées  que-ée  leur  titre  héréditaire,  et  que 
la  quaMé  de  donataires  qui  continuait  ^  ré- 
sider sur  lenr  téte  suffisait  pour  légitimer  leur 
présence  dans  la  cause  ;  —  Qu'il  y  avait  Heu, 
en  effet,  de  rechercher  contraaieloircment 
avec  elt^  quelle  était  la  valeur  des  dons  qui 
l«ur  avaient'  élié-  faits,  afin'  de  constater  s'ils  ne 
dépassaient?  pas  Des  Kmitîes  de  la  quotité  dispo- 
nible ;  —  Aftendu'  que  la  A\ation  de  1»  quotité 
dispwnible  implnpie  la  composition  préalable 
de  la-  mas9&  héréditaire  et  la  liquidation  de 
l'hoirie  à  partager  ; — Atlendu  que  les  deman- 
deresses' en  cassation  soutiennent  vainement 
que  deux  instances  distinctes  et  successives 
dev4Ùftnt  être  «ngagées,  l'une  en  partage  de 
la  snceesâon  et  la  seconde  en  retranchement 
des  dons  en  avancement  d'hoirie,  s'ils  étaient 
excessif^»  et  qo'dles  ne  pouvaient  élreléj^e- 
iment  appelées  que  dans  cette  dernière  in- 
staoee  ;---Qn'un  «emblable  mode  de  procéder 
aurait  en  pour  conséquence  nécessaire  ,dc 
multiplier  les  fimis,  sans  utilité  pour  aucune 
dés  parlies;  et  que  les  criliques  du  pourvoi 
sont,  sous  ce  rapport,  dépourvues  de  tout  in- 
lérèt  ;— Attendu  que  l'art.  785,  God.  Nap..  in- 
voqué dans  la  requête,  n'aurait  été  violé  qiie  si 
les  dames  Bernier  et  l^blanc  avaient  été  son- 
mises,  nonobstant  leur  l'enonctation,  aux  obli- 
gations qui  dérivent  du  litre  d'héritier:  mais 
que  tel  ne  pouvait  être  le  résuhat  de  rarrét 
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altaqué,  pnisqu'il  déclare  qoe  c'ert  unique- 


CASSATION  (BlQ.)  SO  Bonialin  1M«. 

ntXSCUPTIOH  (mit.  CIV.)  ,  PRESCRIPTION  Dfi- 
.  GBNHÀLS,  JUSTE  HTRE,  CONTRAT  DR  VKNTEj 
KETBNMCATION,  ARR&T. 

Le  ctnurat  de  vente  d'un  imnunbU  reven- 
diqué par  h  vendeur  contre  un  tiert  au  mo- 
ment de  la  vente  peut  être  considéré  eomme 
comiituant,  indéj^damment  de  Varrét  qui  a 
ultérieurement  accueilli  la  revendication ,  un 
jutte  titre  tuseeptibU  de  icrvirde  bâte  à  la  pre- 
scription décennale,  au  profit  de  l'acquéreur, 
contre  celui  qui,  plus  tard^  te  .prétend  pro- 
priétaire du  même  immeuble.  Vainement  alors 
ce  dernier  repoussêrait-U  la  preeeription 
comme  appuyée  sur  Varrét  teuh  arrêt  qui, 
étant  simplement  décktratif  droit  préexis- 
tant et  non  constitutif  ^un  droit  twweeau,  ne 
saurait  constituer  un  juste  titre  dans  le  sens 
de  Fart.  32B^  Cod,  Nap.  (1). 

Hospices  de  TocLOosEC.AuTHm  ix  Villb- 
Trykibr. 

Le  1"  août  1839,  anêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, qui  le  décidait  ainsi  eu  ces  termes  : . 

«  Attendu  que  s'il  existe  quelque  divergence 
dans  la  manière  d'apprécier  la  portée  que  doi- 
vent avoir  les  jugements  et  arrêts  considérés 
comme  juste  utre  au  point  de.  vue  de  l'art. 
3i65,  Cod.  Nap.,  et  si  quelqurà  esprils  émi- 
nents,  (le  reconnatesant  a  ces  actes  qu'un  pou- 
Toir  déclaraliret  non  translatif  de  la  propriété, 
se  refusenl  k  j  trouver  le  principe  de  la  pre- 
scription acquisilive  brevi'tempore,  il  faut  re- 
connaître que  les  titres  invoqué  dans  la  causé, 
et  sur  lesquels  s'est  appuyée  la  décision  des 

firemiers  juges,  n'obligent  pas  à  choisir  entre 
esdeuxsfSKmesqui  divisent  lajnrisprudence, 
et  qu'ils  présentent  incontestablement  ce  ca- 
ractère de  juste  titre  qui,  réuni  à  la  bonne  foi, 
doit  assurer  aux  possesseurs  des  biens  discu- 
tés la  propriété  de  ces  mêmes  biens;  que  ce 
n'est  pas  en  effet  uniquement  sur  des  arrêts 
que  se  base  le  droit  des  intimés,  mais  i^u'il 
résulte  aussi,  et  bien  plus  encore,  des  actes  in- 
tervenus entre  eux  et  un  sieur  abbé  Daulon, 


(1)  Suivant  la  majorité  des  aulears,  an  jageaieDt 
passé  en  Torce  de  cltose  jugée  ne  peut  constituer  un 
jiule  ticret  dans  le  sens  de  l'arU  SUS,  Cod.  Nap.; 
V.  DorântoD,  t.  SI,  D*  A74i  Troploag,  Preêcript,, 
t.  S,  n*  8S8t  Marcadé,  Preseript.,  sur  l'irt.  9S49, 
n-  S  i  VaieilICf  Preseript.^  U  n*  203  ;  ZscbiriK, 
S  317.  note  7  ;  Boileux,  6*  édit.,  t.  7,  S  841»  sur 
Tari.  2365  ;  Pigeau,  Proe,  «d.,  B*  édit.»  t.  1*',  p. 
783. 

Mab  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire  par  deax  antis,  l'un-  du  Si  fir.  1827, 
l'antre  da  iA  jutU.  1835.  —  V.  anid,  dans  ce  der- 
nier sens,  Coulon,  DiaU  ou  tfitett.  de  dr*,  U  8,  p.  71, 
dial.  101  ;  Rauter,  Proe,  civ„  u>  59,  acte  b, 

V.  Rép.  gin.  Pat,  tlSupp^  v*  Preserîptiom  (mar. 
civ.),  D"  862  et  iuIt. 


tant  le  13  avril  1829  que  le  13  avril  183aci  \vr 
23  juin.  1834;  que  {ûr  les  deux  jiremiers  du 
ces  actes,  DauloQ  avait  vendu  aux  ^eurs  Au- 
tbier  et  Ville'Tevnier  les  trois  sixièmes  de  cer 
tains  terrains  wot  la  commune  de  Gagnât- 
s'était  emparée  et  qu'il  revendiquait  devani 
les  tribunaux  ;  qu'ayant  obtenp  le  5  août  iB33- 
un  arrêt  qui  les  lui  restitua,  Daulon,  qui  en 
avait,  pris  légalement  possession  le  13  septem- 
bre de  la  même  année,  consenUt  un  noavel 
acte  aux  sieurs  Auihier  et  Vilie-Teynier,  le  23 
juîU.  1834,  dans  lequel,  moyennant  certaiiies- 
réserves  et  un  prix  coDvenuj  il  leur  vendit  et 
abandonna  les  trtris  nxiènies  dont  H  étaîtresié 
propriétaire  aux  termes  dea  actes  de  1829  et 
18:»;  que  ces  divers  actes  sont  donc  vérita- 
blement des  titres  transtatils  de  projeté,  en 
faveur  des  sieurs  Authier  et  Ville-Teynier,  puis- 
que, quelle  que  soit  )a  qualiOcation  donnée  à 
celui  du  23  juill.  1834,  ils  contiennent  bien 
réellement  vente  de  Ja  pari  de  Daulon,  et 
que  si' cette  vente,  en  quelque  sorte  condi- 
tiouDelle  d'abord^  puisque  son  effet  uUle  et  b 
désignation  positive  des  terrains  vendus  dé- 
pendaient de  la  décision  de  la  Cour,  est  deve- 
nue complète  et  déOnitive,  tant  par  l'arrêt  de 
1833,  qui' consacre  les  droits  de  l'abbéDau- 
Ion,  que  par  l'arrêt  interprétatif  rendu  le  8 
mars  1836,  qui  détermine  la  nabire,  la  con- 
sistance et  la  situation,  des  biens  alors  objets 
du  litige,  il  faut  dire  que  ces  actes  de  vente, 
la  prise  officielle  de  possession,  et  les  arrêts  ea- 
vertn  desquels  tous  ces  faits  ont  en  leur  ac- 
complissement, reçu  une  sanction  et  use  ue- 
cutioD  légales,  se  réunissent  pour  former  w 
faisceau  de  titres  opposables  k  des  tiers  ev 
générateurs  de  la  prescription  ; — Attends  qne- 
tes  considérations  qui  précèdent  détermineni 
la  Cour  à  s'arrêter,  avec  et  comme  les  premiers- 
juges,  devant  l'exception  proposée,  dispeneaiit 
d'apprécier  au  fond  te  mente  des  conclusion!, 
tant  principales  que  subsidiaires,  et  Yoppa- 
tunité,  soit  d'admettre  tes  appelants  à  U  preuw 
offerte,  soit  d'ordonner  une  adaptation  dcU- 
tres,  dont  quelques-uns  remontent  aux  anoces 
1663  et  1705,  adaptation  rendue  probtbfc- 
ment  bien  incertaine  et  bien  douteuse  pari» 
changements  subits  ou  prc«^essife  surreons 
dans  le  lit  de  U  Garonne,  dont  le  travail  in- 
cessant de  corro^n  sur  ses  rives  a  certaine- 
ment plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  deui 
siècles,  bouleversé,  dénaturé,  les  terrains  re- 
clamés, et  tellement  transformé  lenr  asfwcf 
topograpbique,  qu'il  doit  éire  bien 
ce  n'est  même  Impossible  aiûourdhuii 
indiquer  t'assietle  avec  prédaon;— Et  qaej» 
l'on  peut  regretter  que  des  prétentions  soule- 
vées dans  Pintérêt  des  pauvres  ne  ^f^*^ 
pas  sur  des  fondements  plus  solidM,  o^rT 
quéreurs  de  bonne  foi  qui,  forts  de  le^^vr 
1res  et  de  décisions  judiciaires,  ont  JJgJJ 


acquis  par  licitation,  ne  serecoDiiu«ii«vM., 
moins  à  l'impartialité  de  la  justice  «ntwpjr 
un  devoir  r^;ôureux  d'examiner  WMdcflW"  r 
et  de  peser  mûrement  leurs  droits,  etc.  ' 
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PMnoi  en  nssation  pir  l'adininistralioii 
des  hOÊfièes  cirik  de  Toimmse,  poor  violation 
etfaaae  appKcaiion  de  l'art,  ti&i,  Cod.  Nap., 
il  n  que  1  arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
M  /nstc  titre  snsceplibte  de  servir  de  base  ii 
IiiKseriptioa  de  dix  ans,  divers  aejles  de  vente 
nMfdoDnés  à  des  arrêts  à  intervenir  avec  le 
Tcadeur  sur  des  contestations  relatives  à  la 
pn^riété  de  la  chose  vendue^  alors  qae,  d'une 
|nrt,  ces  arrêts,  ayant  pu  seuls  rendre  détini- 
tîb  et  cômpleis  les  actes  de  vente  invoqués, 
timaient  l'unique  fondement  delà  posseAsioii 
èt  l'acquéreur,  et  que,  d'antre  part,  les  mé- 
■n  airéts  ne  pouvaleot  constitue]^  un  juMe 
Are  poor  prescrire  par  dUx  ans,  nne  décision 
jifiaûre  étant,  non  pas  constitutive  d^in  droit 
Mvreao .  maia  Amplement  décbratlve  d'un 
èoit  préëxisunt. 

Do  30  KOTKURB  1860,  arrêt  C.  cass.,  cli. 
nq.,Mll.  Nicias  Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp., 
it  Peiframoni  av.  f^n.  (eond.  conf.),  Dela- 
lioriiiuère  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Auendu  qu'aux  termes  de 
^vn.  2263,  Cod.  Nap.,  deux  conditions  sont 
Mcessaires  pour  aci^uerir  par  la  prescription 
étccQDale  la  propriété  d'un  immeuble,  h  sa- 
roir  b  bonne  foi  du  ^ssesseur  et  un  juste 
fiue;  mats  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que 
ndtercber  si  les  défendeurs  possédaient 
m  TcrtQ  d'un  juste  titre,  puisque  leur  bonne 
lnVèu&  pas  contestée; — Attendu  qu'on  doit 
«Indre  juste  litre  un  titre  translatif  de 
frepriér^  et  qne  tel  est  le  caractère  des  titres 
en  wtu  desquels  les  ^rs  Aothier  et  Ville- 
Ti^ier  détiennent  les  ramiers  dont  il  s'agit; 
^'eo  eflèt,  par  les  deux  premiers,  ceux  des  13 
ma  1829  et  ISavril  i833,rabbé  Daolon  leur 
a  «ends  la  moitié  des  terrains  qu'il  revendi- 
4Kdt  contre  la  commune  de  Gagnac,  terrains 
on  c<Hi8tituaient  les  ramiers  de  Cayenne  el 
K  b  Garonille,  et  qui  lui  ont  été  restitués  par 
*TîH  du  5  aoOl  11m3:  que,  par  le  troisième  de 
ces  actes,  celui  du  23  juill,  1834,  le  même  ab- 
bé Daulon  a  transféré  aux  défendeurs,  moyen- 
nant UD  prix  convenu,  les  trois  sixièmes  des- 
dits  ramiers  dont  il  était  resté  propriétaire,  en 
subrogeant  les  acquéreurs  dans  tous  les  droits 
qui  ^u'vaienl  lui  appartenir;  — Attendu  qu>n 
cet  état  de  la  cause,  la  Cour  d'appel  a  pu  ne 
pas  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  les  ar- 
rêts invoqués  par  les  défendeurs  constituent 
en  leur  faveur  de  justes  litres,  et  qu'en  fon- 
dant uniquement  la  prescription  décennale 
des  sieurs  Anihier  et  Ville-Teyiiier  sur  les  ac- 
tes  susdatés,  elle  a  fait  de  la  loi  une  juste  ap- 
Itlication;  —  Rukttb,  ete.  » 


CASSATION  (UQ.)  U 
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UTTU  aiSSITfi,  PRODDCnOK  EU  ItmOt ,  TD- 
TILLS,  BBSTlTtlTION,— JDGEMEKT  [MAT.  CIT.) 
MOTIFS,  DBSTITUTIOK  DE  TVTBLLI. 

Une  lettre  écrite  par  le  pSre,  fttf^ur,  à  ta  fille 
pnt  ^fr«  produite  dans  une  initanee  en  desti- 
(tUfoH  de  la  tutelle;  on  ne  saurait  clouer  un 
iW  docwnnK  dan«  ta  ealigorie  de$  lettrée  con- 


fidentiellet  adreuiet  à  des  tien  et  dont  le  se- 
cret doit  être  respecté  par  les  tribunaux  (1). 

(1)  Le  prioclpa  de  rinviobbillté  du  wcret  du 
lettres  est  nn  priadpe  d'wdre  pubtlc  II  but  ditliu- 
tuer,  toateMs,  si  let  lettre*  dc  loot  pu  uocoec  par- 
«enoei  au  dettinataire  et  n'ont  pas  hé  ouvertes  par 
lui,  on  A  rites  lai  sont  parveonek— Oaos  le  premier 
cas ,  llurlolabililé  de  la  correspoodauee  prif te  est 
une  garantie  qui  IntéreiBe  au  |das  haut  Mgrt  Tor- 
dre soda),  presque  an  méaae  degrt  que  l^ovtola- 
bilité  du  dmidle;  te  priudpe  est  alMolu,  et  U 
est  protégé  far  U  l^blalioii,  DOtaBameot  par  la  loi 
de»  10-24  aotU  1700,  par  le  décret  des  30-29  aoftt 
de  la  m&tae  aouée»  et  par  l'arL  187,  Cod«  pén.» 
Uaist  du  BHOMiit  où  la  lettre  est  arrivte  aux  maius 
dn  destinataire,  oelui-d  peut-il  eu  ftiie  tel  usage 
que  bon  lui  semble  ?  Cette  bcullé  apparifeut-elle  au 
tien  auquel  il  pourrait  Taroir  confiée  ou  dans  les 
mains  duquel  elle  pourrait  être  tombée  accidentelle- 
ment? La  jur1>[N-pdcnce,  tout  en  cotuacraut,  daos 
cesdlOérenU  cas,  l'inviolabililé  du  sea«t  des  letues, 
a  da  DémmoiDi^  dans  l'applkatioD,  adiaettre  de 
nombreuses  disUncttons. 

Et  d'abord,  sulvaut  une  opioloa  qui  a  éU  en- 
wgoèe  plus  d'une  fois,  toute  leUi«  missln  seraJti 
pur  Sun  caractère  même,  essentidiement  confident 
tielle  et,  par  cela  loéme ,  non  communkable ;  à 
ce  point  qu'aucun  autre  que  celui  qui  l'a  rt-çue 
De  saurait  s'en  faire  un  moyen  de  preuve  con- 
tre celui  qui  Ta  écrite;  V.,  dans  ce  sei»,  Coss.  « 
avril  1821  ;  Limoges,  17  juin  1824.  —  Quant  à 
nous,  il  nous  semble  évident  que,  pour  que  le 
priiidpe  trouve  son  applicalioa.  Il  faut,  avant  tout» 
que  la  lettre  contienne  une  confidence  ou  une  réré- 
latioa  d'un  bit  que  qudqn^in  puisse  avoir  plus  ou 
moios  d'intérêt  à  tenir  secret  \  car  ce  n'est  qu'a  cette 
coudiVKHi  que  la  lettre  peut  avoir  on  caractère  plus 
ou  mdu  eonfidenlid  i  ce  n'est  qa'A  cette  eondi* 
tioo  que  sa  oommonicaiioa  à  une  personne  autre 
que  celle  i  Isqodle  elle  est  adressée  serait  un  abus 
de  confiance ,  la  violation  d^un  secret.  C'est  co 
pareille  drconstance  seulement  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  12  juin  1823,  a  pu  dire,  tlaas 
ses  coDsidérants  :  c  Attendu  que  le  secret  des  lettres 
est  un  principe  que'la  justice  ne  peut  méconuallrp, 
parce  qu'il  dérive  de  la  nature  des  cboses,  qui  ne 
permet  pas  qu'une  confidence  privée  devienne  l'objet 
d'une  explicalicHi  publique.  * 

On  dit  encore  qu'une  lettre  est  une  espèce  de  pro- 
priété pour  cdul  auquel  elle  a  été  adressée,  et  qu'on 
ne  peut  eonséquefluneni  en  bire' usage  sans  son 
consentement;  Merlin,  Rip.,  v*  Vente,  $  1,  art.  S, 
n"  11  Us).— Mais,  d  ia  lettre  était  purement  confi- 
dentielle, il  semble  oalurd  de  décider  qu'il  but  a  la 
fois  le  consentement  de  celui  h  qui  elle  a  été  adres- 
sée et  de  celui  qui  Ta  écrite  !  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
à  plnsieors  reprises  ;  V.  notamment  Cass.  Il  mai 
1858  [1859.  p.  8361,  et  le  renvoi;— Merlin,  JUp.,  v> 
Lettre,  n'  6;  Favard  de  Lsngladc,  Rép.,  v'  Lettre, 
— On  ne  pourrait  d(H>c  pas  dans  ce  cas,  considérer 
nne  pardlle  lettre,  dam  les  maiia  de  la  personne  k 

S ni  die  a  éiè  écrite,  comme  une  propriété  pure  et 
mple  dont  elle  puts&e  disposer  seule  ;  V.  Parte,  30 
déclSSO  (t.  1 1851,  p.  2»).— Parfois  cependant,  la 
jurisprudence  a  fait  Oéchir  ce  principe,  soit  en  ma- 
tière de  recherche  de  la  maternité  (V.  Cass.  9  juîlL 
1850  [L  1  1851,  p.  &88],  soit  en  matière  de  séiMru- 
;  tion  de  corps  (V.  Paris,  33  Kv.  1860  [1860,  p.  ààO], 
et  le  renvoi);  alors  surtout  que  la  personne  qui  pro- 
I  dubait  une  leUre  adressée  à  un  tiers  la  détenait  sans 
I  fraude,  Uen  que,  dans  d'autres  cktondanees  ana- 
1  k^nesi  ks  joges  akntem  devoir  dédder  que  des  let- 
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trw  aAcasées  à  UD  tiers  ne  poaraiént  étrt  prochiîtes 
enjint^i  V.  Limoges  17  juin  i63<S;  Ais,  17  die. 
ISSirtrilk  Toulon,  39  jaHl.  tSSS,  rapporti 
avec  Ah,  tl  pnr.  i8S9rl860,  p.  707])'. 

Û  DÔnoIombe  (t.  i,  n*  S9&)  soutient  qu*aa- 
ean  texte  ée  loi  oe  s^oppose  à  la  prodactiou  en 
justice  d'one  iettre  missive,  même  par  un 'autre  que 
celui  aoquel  clic  a  élé  adressée,  alors  (fac  le  hasard 
■  foit  toi&ber  celte  lettre  entre  ses  niahiSt  ou 
qu'elle  aurait  été  soustraite  au  tiers  anquet  elfe 
mit  été  écrite.  «  Sans  doute,  dit-if.  R  j  aura  dans 
"  cette  deroKre  hypothèse  tndéKcatesse  et  déloystiié  ; 
nais,  encore  une  fb»,  oû  est  la  loi  qai,  pour  cette 
eaase;  aalorise  les  juges  &  repousser  la  preuve  qu'on 
met  SODS  leun  jeuxp...  En  vî-riié,  le  mari  qui  inten- 
eeptc  les  tafonteuses  correspondances  de  Bt  femme 
n'esMl  pas  m&ne  dans  son  droit?»  —Le  même  auteur 
{loe.  *it.)t  supposant  que  ie  tiers  auquel  là  lettre 
était  idTesBéef  a  dh  de  tItc  toI^  en  coafldenee*  i 
m  mât  cequi  lui  arait  été  écrit,  et  que  cet  ami,  ft 
ion  tour,  est  venu  le  raconter  à  la  personne  inté- 
ressée, se  demande  si  le  tiers  qni  i,  reçu  la  lettre 
■e  pourrait  pas  Are  appelé  comme  témoin,  s'il  pour- 
nit  être  reproché  et  II  démontre  que  ie  secret  qu'il 
nmlt  prmb  à  une  eonidence  ne  le  dispenserait 

rs  de  l'eiriigatioD  d'obéir  i  h  justice,  si,  d'aillears, 
B*af^  pM  reçu  cette  confidence  &  no  titre  et  en 
Tertn  d^une  profession  on  d'une  qualité  qui  l'oblige- 
leieet  à  la  garder.  Il  dte,  outre  la  loi  22,  Cod.,  (le 
Fide  itutrmm.,  Topinion  de  Despehses  (L  3,  p.  530, 
■*  6),  et  celle  de  Merlin  (fle>„  T"  Reprétentation 
tTuetei,  n°  il,  et  Lettre,  n'  7). — M.  DcmolomlK 
{ibid.)  conclut  donc^  en  matiire  de  séparation  de 
eerps,  i*  t  que  toute  lettre,  même  couBdentiellc, 
•dre<éée  It  an  tiers  par  l*époux  défeidear,  peut  être 
produite  par  l'époux  demandeur,  de  quelque  ma- 
nière, d'tailAevn,  qu'if  en  ait  obtenu  la  possi^ion  ;  • 
— 2"  I  qu'il  peut,  t^l  ne  la  possède  pas,  en  exiger 
la  production  du  tiers,  ou  te  faire  inlerrc^er  connue 
témoin  sur  le  confeon  de  là  lettre  qui  ue  serait  pas 
produites  *  -—  On  peut  dter  à  Tappui  de  rf^Iaion 
de  H.  Demetombe  un  errét  de  la  Cour  de  cassation, 
do  St  mi  1842  (t.  S  i9M,  p.  645}»  qui  dédde  que 
lettres  écrites  par  ta  femme  à  un  tiers,  et  qui 
eoolieoaent  raveu  de  l'adultère  de  celle-ci,  peuvent 
être  invoquées  en  justice,  par  le  mari,  à  l'clTet  de 
taire  accueillir  nue  action  en  désaveu  ;  V,  aussi  Be- 
sançon, M  Rt.  1860  (1800,  p.  3Â6),  et  la  note. 

Ce  qu'il  fent  eondure,  seion  nous,  des  décisions 
jodlctaires  rendues  sur  cette  matière,  et  qui  scm- 
Heot  parfbis  oiqiesées  rvine  à  l'autre,  c'est  qult  n'y 
a  pas  et  qn*f1  ne  peut  y  avoir,  sur  ce  ptnnt,  de  rè* 
(les  absolues,  et  qu'aux  tribooanx  seuls  it  appar- 
tient, en  pareil  cas,  d^apprédcr  les  circonstances 
et  les  nécessités  de  la  justice,  et  de  protéger  la  mo- 
rale et  l'honnêteté  publique,  dont  Us  sont  les  gar- 
diens auBU  bien  que  de  la  loi  écrite, 

V.  Bép.  gin.  PaL  et  Supp.,  r  Lettn  ntUêtve^  n** 
4  et  SDÏv.  —  Adde  Rouen,  >i  janr.  1859(1860,  p. 
1087}  ;  Caen,  18  janv.  1860  {1861,  p.  374).  Ce  der- 
nier arrêt  décide  que  le  principe  d'après  lequel  le 
destinataire  de  lettres  confidentielles  ne  peut  dispo- 
ser de  ces  lettres  sans  Tautorisation  de  râlui  qui  les 
a  écriies  est  InappKcaUe  aux  lettres  anonymes;  et 
raiTêt  de  la  Cour  de  Ropea,  que  t*jocondaiie  no- 
toire, couse  de  desUlntion  de  la  tutelle,  ne  consiste 
pas  dans  une  hute  isolée,  suivie  de  repentir,  qui  n'a 
été  divulguée  par  le  demandeur  en  dcsliluUou  qu'au 
moyen  de  )a  vlolaiion  de  lettres  confidentielles. 


DUtALAB. 

telit,  tur  86 .  qu'il  résttlU  dea  iotmmtnf^  à*  ta 
«OHM  fii0  U  tttUnr  •*«  pm  l0  4€gré  4$  eapa" 
cité  néeestain  pour  aêmmiitrtr  te  '6£cM 
ta  filU,  et  mrtmt  pour  pvendrt  de  m  pcr- 
«oNiie  te  Mt'M  fM'râfgeiK  ao»  Aae  et  «  eon- 
diiiûn.  Coé.  Nap.,  -iU. 

HEGNIBR  C.  GOL'ELLAin. 

'  Le  liilninal  de  Rohcii  étant  susî  ^ne  de- 
mande à  fin  <te  destibition  du  siear  Régnier 
comme  tutear  légal  de  sa  Bile,  l'avoc&t  du  so- 
brogé  tuteur  allait  donner  lecture,  à  l'atidience, 
d'uae  lettre  éerite  par  le  sieur  Régnier  à  sa 
fille,  lorsqts'on  s'opposa,  au  nom  de  ce  der-  < 
nier,  à  cette  lecture,  à  raison  du  caractère 
cooudenCiel  d'une  pareille  lettre. 

Le  2.1  déc.  48^,  jugeaient  qui  aatnrise 
celte  lecture ,  après,  touLefois,  que  la  lellre 
aura  élé  communiquée  au  défendeur.  ' 

«  Allendiij  dit  le  iribanal,  qae  la  nature  de 
KafTalre  permet  de  faire  usage  de  toutes  les 
pièces  propres  à  éclairer  h  justice,  et  que 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  mineur,  il  n  est 
pas  besoin  de  ssn  ceaseAteme&t  pour  qu'on 
puisse  se  servir  des  doctuiiente  dojit  il  seraîl 

Kropriélaire^  que ,  qpiant  à  la  let^R  écrite  par 
égnier^  le  22  sept.  1857,  (joi  est  fobjel  de 
l'incident  et  qfii  n'a  point  éle  communiquée  à 
temps  dedreil,il  est  incertain  si  elle  ne  contieif 
drait  pas  quelque  preove  de  l'inc^cîté  dn 
tuteur;  qu'on  ne  saurait  donc  en  interdire  la 
lecture;  qulL  y  a  lieu  senlemeni  d'ea  ordon- 
ner la  comaunication  et  de  renvoyer  l'affaire 
pour  la  coBiiiiuaUon  des  plaidoiries,  etc.  * 

Le  28  dn  même  moiis  y.  second  jugement  dn 
même  uribunal,  qui  prononce  laoestilution  dn 
sieur  Régnier. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rou«i,  du 
&  CéT.  1860,  qui  coiflrme  en  ce»  termes  : 

«  AUendâ  qa'il  résulte  des  documents  pla- 
cés sous  les'  yeui  de  la  Conr  que  Renier  n'a 
pas  le  degré  (te  eapacité  nécessaire  poar  ad* 
mioistrâc  les  biens  de  sa  fiUe,  et  surtout  pour 
prendre  de  sa  po^onne  tes  soias  qu'exigent 
son  âge  et  sa  condition.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Régnier, 
pour  1"  excès  depouvoir  et  violation  du  prin- 
cipe d'ordre  public  qui  protège  l'inviolabililé 
du  secret  des  lettres,  principe  consacré  par 
une  junsprtèdeace  constante,  et  qui  doit  (ire 
maintenu  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  la  cor- 
respondance iittime  du  père  et  de  la  fille,  de 
sentiments  et  de  rapports  d'une  nature  telle 
ment  délicate  qu'il  y  a  Ut  quelque  diose  de 
sacré. 

2"  Violation  de  l'art.  444,  Cod.  Nap. ,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  ctestîtu- 
tion  do  tuteur  pour  défaut  de  capacité,  et  a 
décidé  que  cette  incapacité  résiliait  des  do> 
cumenis  placés  sous  les  yeux  de  la  Cour, 
sans  foire  connaître  les  faits  ou  les  actes  de  sa 
gesUon  d'où  on  la  faisait  ainsi  résulter,  sans 
qu'il  soit  possible  de  savoir  si  cette  destitution 
n'a  pas  été  prononcée  d'one  manière  tout  ar- 
bitraire, dans  des  circonstances  et  pour  des 
causes  qui  ne  seraient  pas  celles  auxquelles  la 
loi  a  alUtché  une  conséquence  aussi  grava. 
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Ds  {8  mars  1801  ^  arrêt  C.  ciss^  eb.  nu-, 
in.  TGctas  Gaillard  pré&j  de  Boissieui  rapp., 
BhndeaT.  gén.  (concL  conf.},IUpatfll  av. 

m  LA  4jtàOKi  —Sur  le  «isnÏBr  moj»  : 
— JMsda  «'agiaonit  4%ie  iostiace  en 

ta  paaaaèa  éMai  aArewée  yar  le  Mm 
àiiuMMMre;  qaei'dàalm,  'Ce  inoaiOBt  m 
fvnak^ine  dwtoé  rfaia  la  aatégoris  «dw  ic«- 
M  nafideaiMlleft  adreaaéei  à  des  tien  el 
iDat  le -«MMt  4ait  élKMpccli  par  te  «rife» 


a  £ar  la  4aniàm  -.:  —  Atteada  ^ 
ranèl  aU»^  «éotoic  «l'il  réaake  ^  doco- 
■ealB  •de  m  «Mae  qaeSégniflr  a'a  wu  k  de- 
gfé  de  CipaeiÉé  ndcebsiiR  four  aanâaMlrar 
m  hieu  de  sa  file,  et  :sariaat  feor  pretadre 
ieKpaMBMkBa^u^'aifMtaM  âpecl 
niMiBliaBemp  «BNedéataralIn  aMiifait.aB 
Mail  lai  A>wt.4éi, tiDd. Iii9.,«téelu|ipe 
^httBMm  Ala  Cob;-«  AnntafiAt. 

MBTZ  W  »a«f  "Mil. 

WLj  lUUJU  m  EOUTMU,  llBIULL'nOlI , 
WVHB  4  iWHR,  1(W»-BNJinOH. 
i*  laill— r  i^eàtjpasfiimÊi,  wt  cw  /WRife 
fclmaffii,  d  ifcaumin-  ta  W«<fnKfan  dw  ftirfl 
ii^faaf  dadtMfd  la  raine  dn«(m«{9naKoiu 
il  ta  loMfM  ^e$'Ufwn  à  ëehvir,  lonque  le  lo- 
«Kdrc,  «a  Tcifn  d*me  etanm  de  rmi  totl  gai 
fartiiia.  d  eom-faaer  de  te»  ^ttft  wam  n- 
fanmfû,     atec  Ftumniiment  âu  nmr 
'  d  Min  coMiUi  daf,  signifié 
aanf  la  deaMade  ea  rfrtTHÏAAHi,  ia  TWaue  n 
Ml  4  «a  firn  demf  fo  wtodmSre  n'ett-pû$ 
imimét  tt  qm  m  mi  k$  tinx  de  -meMO/r« 
gfcaato  fl).  (MLllip.^-U86;'God.  coidm.j 

Ë^Z  VlMUlU 

BlS7  SABS  1S82,  arrêt  C.  Metz,  ch.  chc, 
n.  VoirtiaTe  i^arés^Cîrâard  d'Haanancel- 
iesiT.jéD.  (ooKU«9Hfj,deFBidtner,  Baa- 
haféatCallotav. 

■  LA  COUt}— A«e>da<^ieB^pauK  He- 
adk  JBCoiMMiBicaa  avee  raésoit  le  baM 
«etbat  èa  M  janr.  1847  ar'a  pnint  éi^  Téwla 
|«  ta  Ullïle  de  Kensicber,  mais  qa'ita  pré- 
leadMi«ae  oeUe  ftùâite  ies  -aatame  à  •obte- 
air  êt  iépùt  i  la  cause  dea  comgnatieos  de 
liiMiBii  ili  tl.nnn  n  favumlesleyere  k 
rm'm  jMaau'ep  lM7.et,  Inte  de  ce  déaÂt,  la 
iMatiàïkinnédialeMd  paéâté  Avenda 
IKie  Infeoieat  datttttMàdecoflBMeroe  da 


9)  V^avla  qnesfioa  séoérale  denroir  ^VaV 

ht,  BBar  lai  dates  scHi  Cdraeii  donne  au  Mnear 
tat  la  lennlia  viatf  1  ttra  dèdart  «a  «ilUlie  le 
*«ltledeanadertertMlaBdaM.ft  diliat 
é»  ■mil  nMpé  de  la  tdtaRté  ta  Ufen  i 
liW  «a  da  dépêt  de  «  kjan  fc  4a  ofne  dai 
iaiilniÉeii,ffiili.A3  dte.  IMl  ^tw^*,  ^ 
CBweMaiectind(,ladhKnMiaaade  «.l^Mié. 
-4.  aanl  S^kj^a'^a*       «"  UM  etm 


27  noT.  18<U  ^  considérant  tous  tes  loyers 
comme  exigibles  à  cause  de  la  ^tte  du  pre- 
neur, a  aduiis  le  liaUleur  an  passif  de  cette 
faUlUe  pour  la  somme  de  21,000  fr.,  Jtms  qu'il 
a,  en  néme  tamps,  néserré  ta  anestàon  de 
savoir  si  l'eiigiluLté  née  de  la  Taiinte  devait 
anioiiser,  soit  ua  paiemeot  ou  d^tM  actael  à 
la  chaire  <du  failfi^  soit  an  autre  joojen  d'exé- 
cution du  bail;  —  Attendu  que  tes  consé- 
quences de  rexieibililé  œentioonée  dans  les 
art.  I18S.  Cad.  Kap.,et4U,  God.  conm,,  ne 
sont  nijAsoUies  ni  Identiques  dans  laut^  leç 
circonstances  oh  D  s^ilde  r^der  feaeffel» 
de  cette  déclaration  -àe  Ta  loi  iiuendu  qu^ 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  peser  à  ijet  égard, 
une  théorie  généré  j  ta  dour  £st  dominée 
par  une  stipnlatian  exceptionnelle  du  bail  de 
1847; — Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  led 

ttarlies  que  ce  bail  aidorlsait  le  preneur  à  soos- 
ooer,  de  son  chef,  et  conne  0  lui  plairait,  le 
caTé  de  la  Régence,  sans  aucune  garantie  de 
la  part  dudit  preueor;— Attendu  gae  l'exûpbi- 
lite  enùintée  par  ia  biltile  pourrit  jvodaire 
des  effets  actuels  et  rendre  uu  dq>ôt  uécea- 
saire  si  Kenâclier  était  encore  le  vlérilable 
preneur  ;  mais  qwe  les  choses  ne  sont  pb»  en- 
tières ;  qu'avant  la  demande  en  i^soûition  du 
2déc.1s61,  Kensicher,  avec  rassentimentdu 
commissaire  4  mn  oonoerdat,  arait  ^gniflé 
aux  épon  HeniHe.  le  i  dn  aidne  vois,  que 
le  bénéfioe  *i  Mi  était  -cédé  m  .tkmr  UxAas 
selon  les  oaadiUons  de  la  nnwrnnrtiii  oiiig»- 
naire  de  i847  ; — Auaikda  •qne  coite  réirooe»- 
ùon  du  2  déc.  1861  a  été  faite  de  bonne  foi  ; 
qu'elle  était  licite, puisque  la  faHlite  n'avait  pas 
rompu  le  "biû  ;  qû  eBe  rendait  iautite  et  sani 
objet  ta  «mmaiiou  des  époux  Mmaffle  dn 
3OaD&t1801,pui8quejltia  place  d'm  meneur 
failB  et  privé'dQ  bénéfice  du  terme,  mlê  sid»- 
Btttntit  r^Iièrement  un  antre  preneur  q«î 
dernt  exercer  la  même  proCession  que  le  pre- 
nner,  A  donnait  des  garanfies  de  mène  na- 
ture que  ctiHes  dont  s'était  contenté  le  bailleur 
de  f  847  ;  —  Attendu  qoe  les  -appelants  n^allë- 
ffnent  rien  de  rétevant  contre  la  sdvabintê  de 
Nicolas,  irai  a  d'àîlleurs  garai  le  café  de  la 
llégence  de  menbles  safBsants  pour  répondre 
du  njeTj  etpluB  importants  qne  ceux  qui  exis- 
taient pendant  la  possesrîos  des  pr«;é<^t8 
preneurs; — Attendu  qne,  dans  ces  éimm- 
«tances,  on  doh  An  d*»ordj  amc  let  pn- 
miers  jngesj  qœ  la  demande  des  tteraa  Jle> 
natfle,  qm  avaient  un  instant  donnéles  mains 
à  l'exécution  du  sous-bail  de  Nicolas,  est  dé- 
nuée dHm  véritable  intérêt,  mais  qn*n  convient 
d'ajouter  surfont  qne  cette  demande  est  con* 
damnée  les  conventions  spéâalea  qû  font 
despaities    Mst  l'appel  an  iiÀuf^«iG.  » 

CASSATIOIC  {on.)  S  aovmibee  \99U 
nduTs  H  PBBMK,  ujBPdiuua,  Lann  i»  Pth 

IL1CATIW,  -—tamt  IKWTKLLB,  PAfT  VUT, 

tons,  nAionci,  nrinNiio/f. 

roTt.  12  de  la  loi  du  26  mat  3819,  qui  ret- 
trHgnait  ïei  lindtei  de  la.ctmpéUnee  an  «a- 
tHr»  de  44fiU  dt^nsu,  a  4ti  aW^g^  fait  if 
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ditret  orgmtlqtu  ivt  17  (Ai.  fvi  a  /d«'< 
rentrer  eei  déUtij  quant  à  la  eompéttnee,  dam 
la  ditpositioTU  généralei  du  Code  d'itutrue^ 
tion  eriminelU  Ji).  Cod.  inslr.  crim.,  23.  63. 
69  ;  Décr.  17  fév.  1892,  art.  2S,  96, 27.  (Rés. 
impl.) 

nais  VeArogtaion  de  Fart.  12  précité  et  le 
retour  au  droit  commun^  loin  de  faire  ra- 
ser la  compétence^  exceptionnellement  admite 
par  Cun  det  paragrapheê  du  même  article,  du 
tribujtal  du  lieu  du  domicile  du  plaignant 
quand  la  ptûtlicatiùn  y  avait  été  effectuée , 
exctrption  qui  n'était  que  le  maintien^  pour 
'  ce  ca$  particulier^  delariglegénértde  de  eom- 
pétenee,  a  attribué  juridiction  aux  tribunaux 
de  toui  te*  Keux  de  publicatUm. 
.  La  pvMteathm  dan$  «m  joumat  «Tun  fait 
vrai  en  fHfmAiu,  mait  qui  cet  imputé  à  une 
personne  autre  que  $on  auteur  ^  peut,,  si 
Fimputation  atteint  cette  personne  A  la- 
quelle elle  est  de  nature  à  préjudicier  morale- 
ment, motiver  contre  le  journaliste,  alors 
même  qu'il  n'aurait  eu  l'intention  ni  d'attein- 
dre cette  personne  ni  de  lui  nuire,  f  applica- 
tion des  peines  portées  contre  le  délit  de  publi- 
cation de  fausse  nouvelle  par  l'art.  1 S  du  décret 
organique  sur  la  presse  du  17  fét.  18S2  [2). 

S&DVESTU  BT  GufiaODLT 

(JouTDal  rOlptnfoii  fia^tdiiale). 

De  8  nomu  1861,  arrêt  G.  cass.,  Cfa. 
crim./MM.  VaïsM  prés.,  L^^agneor  rapp., 
Savary  av.  gén.,  GnnalleaT. 

«  LA  COCR  ;— Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  incompétence  prétendue  et  d'une  fausse 
application  des  art.  et  suiv..  du  décret  du 
17  fév.  18S2,  en  ce  que,  l'art.  12  de  la  loi  du 
26  mai  1819  ayant  été  abrogé  par  ce  décret, 
celai  de  aes  paragraphes  qui  autorisait  excep- 
tionnellement la  poursuite  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  plaignant,  quand  la  publication  y 
ayart  été  effectuée,  se  trouvait  lui-même  abro- 
gé, ce  qui  ne  pennetlait  plus  désormais  de 
recoufir  a  celte  compétence,  et  ce  qui  s'oppo- 
sait à  ce  qu'un  article  du  journal  l'Opinion 
nationalcy  imprimé  et  déposé  à  Paris ,  Tût 

Soursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
[ontpellier,  lieu  du  domicile  du  plaignant,  le 
journal  y  eût-il  été  publié  et  distribue  :  —  Al^ 
tendu  ({u'aux  termes  des  art.  23  et  63,  Cod. 
m$t.  crim.,  sont  compétents  pour  connaître  du 
délit  le  tribunal  du  domicile  du  prévenu,  eelui 
du  lieu  où  le  Revenu  a  été  trouvé,  et  le  tri- 
bunal du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis;  «—At- 
tendu qu'en  matière  de  presse,  c'est  la  publi- 
cation de  récrit  couj^ble  qoi  constitue  le 
délit  ;  qu'ainsi,  en  droit  commun,  la  poursuite 
peut  être  portée  devant  tout  tribunal  dans  le 

(1)  V.  couf.,  CaM.  80  janv.  1S58  (1858,  p.  801). 
—  Mail  V.  la  DOtt  nui  fowMgae  cet  arrêt  —  V. 
Béfi.  gén,  PaU  el  v*  DéUts  Oe  presse,  u-  i58. 

(S)  Jugé  qae  le  délk  de  puMicaUMi  de  ftusses 
Douvelli;*,  i  la  difléreoce  du  dâit  de  diSamation, 
existe  fndépendammeot  de  toute  Intentioa  méchunte; 
CaM.  19  avril  1BS8  (i858.  p.  90S},  et  le  renvoi;— 
Rép*  gém.  PaU  {Stqv*}t     Fatuses  twavettes,  b<  1«, 


<l  ressort  duquel  l'écrit  incriminé  a  été  puWé,  à 
moins  ^'nne  dimosition  légidative  spéciale 
n'en  ait  ordonné  itotremeot;  «ne  c'était 
conséquemment  la  disposition  prindpale  de 
l'arL  12,  laquelle,  par  une  hveur  q^éciale 
k  la  presse,  reatteignait  les  Umiies  de  là 
competéoce  entre  les  ttibmanx  des  divers  Uoax 
dé  publication,  qui  (onuit  une  dérontioa  aa 
dnut  commun,  et  non  l'exception  reufire  «a 
tribunal  du  fieu  du  domicile  du  jriaùgnanM 
lorsqt'il  était  en  même  temps  celni  «e  b  m- 
blicatinn,  excepUon  qui  n'était,  au  contraire, 
que  le  maintien,  pour  ce  cas  particidtw,  de  la 
règle  générale  de  ooauélenoe  ;  d'où  U  mil  que 
l'abrogatioa  de  l'art.  »  et  le  retour  an  droit 
commun,  loin  d'avov  tût  ceaMr  ttue  4«s 
nière  compétence,  a  rendu  Juridiction  «nx  tri- 
bunaux 4e  tous  les  lieux  de  pubUeation  ;  —  Et 
attendu,  en  fait,  que,  dans  la  cilalion  iMro- 
ductive  d'instance,  le  plaignant  ariinriait  «ue 
l'article  dont  il  demande  la  réparation,  inoeré 
dans  le  numéro  du  joomal  l'Opinion  nation^ 
du  21  mars  1861,  avait  été  publié  et  distribué 
à  Montpellier,  fieu  de  son  domicile,  dans  b 
soiï%e  du  même  jour,  ce  qui  n'a  jamais  été 
contesté  en  première  instance  ni  en  appel,  et 
ce  qui  a  été  implicitement  admis  par  le  juge- 
ment et  par  l'arrêt  -Que  le  premier  moyeu 
n'est  donc  fondé  sous  aucun  rapport; 

fi  Sur  le  deuxième  moyen,  jpns  de  ce  que 
l'arrêt  aurait  jugé,  1*  que  la  laosse  nowede 
resterait  délit  même  au  cas  d'une  curoplèîe 
innocuité,  et '2*  qu'une  simple  erreur  sur  un 
accessoire  d'un  fait  vrai,  nés  appliquant nféne 
pas  au  plaignant,  ne  pourrait  fus  uMius  être 
poursuivie  par  caui-ci,  etêtre  atteinte,  comme 
fausse  nouvelle,  des  peines  de  Part.  18  dn  dé- 
cret du  17  fév.  18»:  —  Attendu  que,  sans 
doute,  une  nouvelle  entièrement  inaifferenle 
et  inoffensive  qui  ne  porterait,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  aucun  pr^ndice  au- 
tériel  ou  moral  à  la  cbose  publique  ni  aux  ia* 
téréts  privés,  ne  saurait  tomber  sous  le  cou» 
de  cet  article  : — Hais  attendu  que,  si  l'arrêt  dé- 
cide qu'en  publiant  «  qu'un  sfenr  X.  président 
«  de  la  société  de  Saint-Vincent  ae  Panf  de 
«  Montpellier,  avait  commis  des  atteuuts  à  11 
1  pudeur  avec  violence,  sur  la  poursuite  des- 
«  quels  un  renvoi  devant  trautres  jnges 
«  avait  été  prononcé  par  la  Cour  de  cassation, 
«  pour  cause  de  suspicion  légitime,  »  lorsqu'on 
réalité  l'inculpé  était  un  simple  particulier 
d'un  autre  département,  l'auteur  de  l'imputa- 
tion  n'avait  point  eu  pour  objet  de  diflksMfld 
pbignant  Adrien  Barre,  l'un  des  pré^deuls 
de  la  sodété  deSainl-Vinceni  de  FMl  de  Ifottl- 
pellier,  et  «  l'arrêt  prononce  l'acquitteneat 
des  prévenus  sur  le  cher  de  diffamation  it  dé- 
faut d'intention  coupable,  d'une  part  il  res- 
sort de  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt,  qui 
s'interprètent  les  uns  par  les  autres,  que,  de 
fait,  l'imputation  atteint,  daos  une  certaine 
mesure,  Adrien  Barre  personnellement,  bien 

3ue  telte  n'ait  pas  été  le  but  de  son  auteiu-,  et, 
'autre  part,  qu'il  résulte  du  même  arrêt  et  de 
l'article  incriminé,  placé  sous  les  yeux  de  b 
Gomr,  que  te  noweHo  était  en  elle^nême. 
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quelle  qoe  fût  Ilntention  du  journaliste,  de 
nature  à  prëjudicler  moralement  k  Adrien 
Bure,  et  que  le  fait  de  l'impotation  ira  prési- 
dât de  la  société  de  Saini-Viacent-dë-Paul  de 
MoDipeHier  d'actes  criminels  qui  avaient  pu 
■être  eonmls  par  un  Individu  d'une  autre  ville 
fermait,  k  l'égard  du  plairnant,  non  un  aeces- 
•a^rf  sans  conséquence  d'une  nouvelle  vraie, 
mai»  un  fait  prindpial  et  grave,  qui  a  été  re- 
«ODDU  faux,  et  dont  la  puoticalion  a  pu,  sans 
qill  y  eAt  violation  d*aaenne  M,  être  panie, 
comme  prapagalkm  de  faasae  nouvelle,  des 
Minet  de  Tart.  15  dn  déciet  du  47  fév.  ;  — 
ItaïKm  le  pourvoi  formé  eontoe  l'mrrét  fendu 
par  la  Cour  de  MontpeHitf ,  dnmhve  des  ap- 
pela de  poHce  conedionDeHe,  le  4  juin 
«861,  ele.» 

NoU.-'ïki  même  jour,  autre  arrêt  identique, 
rendu  avie  pourvoi  des  sieurs  d«  la  BééoUière 


CASSATHm  (BKQ.)  It 


IMl. 


OORàTIOII  PIK  OOimUT  I»  IIIBUGB,  CRAAK- 
CIEaS,  ACTION  SiVOCiTOUB»  FIALDB,  PAR- 
TICirATU>H  DBS  tTOUX. 

Im  amtUvAiim  d«  dot  (^it  par  tm  pfr«  à 
fPltffar  contrat  éêmariage,»  le  varattére 
iTmi  coïKraf  à  titrt  ménmi  mtn  U  fmtvr  et 
le  dimateur,  et  non  celui  d'un  acte  de  pure  libé- 
reUité.  Su  cotu^qwnev,  let  erémwiere  ne  peu- 
vent attaquer  cette  donation  comme  faite  en 
fraude  de  leurt  droits  qu'autant  que  lei  époux 
auraient  été  de  «MtmriM  foi  et  auraient  par- 
ticipé à  ta  fraude  (I).  Cod.  Nap.,  art.  im  et 

La  eireonttanee  que  ta  tomme  eontiituée  ne 


(i)  La  jorispriHleoce  est  aujourd'hui  bien  (liée 
en  ce  sent,  ft  telle  «t  ^ilemeot  l'oirinion  de  la  plu- 
jKirt  âe>  aaleurti  V.  Asp,  gén.  PàU  et  Supp.^  y- 
Donatiom  par  contrat  de  mariage,  a**  M  etauiv.i 
Dot,  û-  338  et  2S9.  —  i4(U«  Dijon,  11  aofit  1858 
(1868,  p.  884);— Troplong,  Comtr.  de  mor.,  1. 1*% 
n*  181  ï  Aiibr?  n  lUn,  d'aprf*  Zacharis,  8*  édiL, 
t.  8,  p.  n  et  83,  S  818 1  Larombière,  Oblîg.,  1 1", 
•W  l'ait.  1187,  N*  84|  de  FftelnfUle,  Miter,  et 
tut,,  U  S,  a*  M)  èie;  Rellaad  de  VlltargoM,  Bép. 
dm  m>(ar.«  S*  Mït^  Piroude,  n'*  12  et  18.  — 
CoMir.,  Duranloo,  L  lO,  a*  879)  Capai»,  Mwteal, 
da  aaeë  fait»  par  le  déUu  en  fraude  dtë  dfoUê  dm 
^oHcierf  u*  49*  ' 

La  Cour  de  cassatioa  a  tndne  jugé  que  U  consli- 
tuUoo  de  dot  a  le  earadïire  d'nn  contrat  A  Utre  oné- 
reoi,  Bon^lemeat  quand  elle  est  tdte  p»r  an  tiers, 
an  i^oÊt  des  époux,  maii  cneore  lorsque  e*ert  an  dei 
•époux  qui  s'nt  loi-mtaw  eooitttué  en  dot  ses  Mens 
penoflDeto  :  Cm,  6  jota  18&9  (U  1  1858,  p.  188). 

On  a  d(é  cofome  evntraire  au  principe  adopté  par 
la  jarlipradeDGe  un  arrêt  de  U  Cour  de  caisalion 
du  e  jota  18A4  (I*  1 1844,  p,  519]  :  mais,  dan»  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  ies  ai^orls  da  mari  élaicut  almulés, 
et  nirrti  c»  a  iadalt  que  la  fiaude  pratiquée  par  le 
anari,  i  Tégard  da  père  donateur,  avait  pu  faire  per- 
dre àladotooailitaéeparlepèrele  caractère  d'acte 
il  titre  onéreux. 

Dans  rafbire  actuelle,  le  pourvoi  InvoquaU  deux 
autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Tnn  du  X  janr. 
1848  (L  1  1848,  p.  812},  fautre  dn  8  mars  1647 
<t.  1 1847,  p.  871).  Mils,  pour  le  preauer  de  ces  ar- 
AmtÊ  1802. 


ferait  payeAle  qu'à  ta  coIoiKtf  du  donateur, 
qtei  ioàiige  à  en  iervir  U$  Uuéréte  jtuq%tà  paie- 
nunl ,  ne  change  pas  le  earaetère  dn  contrat. 

Sthdïcs  Avrouiît-Foiilloh  C.  Allbnou. 

Suivant  contrat  anté-nuptial  du  29  janv. 
1849,  le  sieur  Avrooin^Foulfoo,  alorè  receveur 
général  dn  Morbihan,  a  con^tué  en  doi,  à  li- 
tre d'avancement  d'hoirie,  k  sa  lille,  dont  le 
mariage  avec  le  sieur  Allenou  fat  célébré  peu 
de  jours  après.  1"  une  somme  de  80,000  fr., 
remboursable  a  la  volonté  dn  eoastiiuani,  qui 
s'obligeait,  jusqu'au  remboursement  effectif,  à 
en  servir  hntérét  ï  S  p.  100  par  année  ;  3»  et 
une  somme  de  10,000  fr.,  enyiloyée  k  l'acquî- 
silion  d'un  trousseau. 

La  faillite  du  sieur  Avrouin-Foullon  avait  été 
déclarée  le  7  déc.  1858;  le  sieur  Allenou 
a.  demandé  son  admission  au  passif  pour  le 
montant  de  la  dot  de  sa  femme,  et,  sur  le  re- 
fus des  syndic»,  les  a  assignés  devant  le  tii- 
liuoal  de  jcoromerce  pour  faire  prononcer  cette 
admission.  Très-subsidiairemeul,  il  demandait 
iiu  moins  à  être  admis  au  passif  pour  rnsufruit 
de  la  somme  constituée. 

Le  30  juiil.  1860,  jugement  du  u-ibuual  de 
Vannes,  qui  déboute  le  sieur  Allenou  des  fins 
de  sa  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
11  déc.  1860,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
'  «  Considérant  qu'un  avanoement  d'hoirie 
fait  par  un  père,  eu  faveur  de  sa  Itlle,  dans  le 
coDlrttt  de  mariage  de  celle-ci,  ne  présente  pas 
les  mêmes  caractères  que  les  donations  ordi- 
naires faites  k  titre  purement  ^tuit;  que  les 
conventions  malrimonialesqni  établissent  entre 
deux  familles  les  conditions  de  leur  alliance. 


rfiis,  il  s'agissait  d'une  donation  par  un  mari  4  sa 
femme,  pour  le  cas  de  survie  de  oell^cl,  et  avec 
condition  de  réciprocité.  L'irrM  élabitt,  dans  h» 
moiifii,  que,  d^ooe  part,  on  simple  gain  de  survit^ 
n'élaot  pas  destiné  à  soutenir  lès  diarges  du  ma- 
riage, n'a  rien  qui  le  fasse  participer  die  la  nature 
des  contrais  à  titre  onéreuxi  que,  d'autre  part,  1» 
dons  mutuels,  étant  assujettis  comme  donations  8 
racdon  en  révocation  pour  aarrenaoce  d'enfaols 
procédant  enfia  d'uoe  pensée  de  libéralité  plaiôt 
que  d'un  ntotlf  intéressé»  doivent  être  traités 
comme  donations  pour  ce  qui  concerne  l'aclioa 
Paulienne.  —  De  son  cété,  H.  Troplong,  daos  le 
rapport  qui  a  précédé  ce  aiéme  arrêt,  rappelle  que 
si,  avant  Tordonnanee  de  17S1,  on  considérait  les 
donations  matuelles  comme  ajanl  le  caractère  d'un 
a^  k  titre  onéreux,  d^aneontratdoM  du,  et  comme 
n'étant  pas  sujeties,  pa^eetle  raison,  Il  la  révocation 
pour  survenanee  d'coranis,  cela  fut  changé  par  c«tt8 
ordonnance,  dont  l'art.  89  les  soumet  4  la  rérocii- 
tion,  comme  l'a  fiiit  depoi»  l'art.  960,  Cud.  Nap.  — 
Quaut  4  l'arrêt  du  3  mars  1847,  il  s'agissait  d'uue 
donatiui  faite  en  dehors  du  contrat  de  mariage  et 
sous  la  forme  de  UUets  4  ordre.— Dans  l'espÈce  de 
l'arrêt  aMuel,  un  oe  retrounït  aucun  des  moUfs 
qui  aVuient  délermiiié  les  arK-ts  invoqués  par  le 
liourroi.  Oa  ne  pouvait  surtout,  comme  lorsqu'il  n'y 
a  qu'un  gain  de  survie,  dire  que  la  donation  n'était 
pas  destinée  4  subvenir  aux  dtarges  du  mariage, 
sous  ce  prétexte  que  le  capHol  donné  n'éiaH  paju- 
blé  qu'4  la  votoaté  da  dooalear,  puisque  ceiui>ci 
devait  en  serrlr  l'biiéiét  k  partir  du  jo«r  du  Bariagc. 
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entreden^VoulHCondiliou  deleur  Hsoeia- 
tkHi^etqui  poBMtiestuMes  sur  lesqtuties  vu 
WHneUe  CuâiUe  se  canal Uoe,  sont  toutes  essen- 
tiellement coirélatives  entre  elles;  qu'elles 

Euisent  dans  leur  origine»  dans  leur  but,  dans 
I  solesnhé  même  et  dans  la  notoriété  de 
réTéneinciM«w|«el  etlesse  rattachent,  le  s  élë- 
ments  d'une  «iMre  q«  leareet  propre  et  qui 
ne  uennet  «as  de  les  «o«tb*4re«vec  tes  actes 
de  IffiéraKte  fure,  -et  ^oVHes  ne  penvent  être 
atta<|iiées  à  oe  même  pvnit  de  Toe  qae  m  les 
époux  eMiêBBee  n'-étaRtmc  point  de  bonne 
foi  an  mènent  «è  eHes  ont  été  stipulées  et 
«onsenties  ;  qw,  s'it  en  était  a■lr(nne■^  il  arrî- 
■veraii  s«avewt  iqa'eoire  ceux  qw  ont  suivi  la 
foi  du  même  bomme^  des  préfadiees  inoindres 
ae  MnieM  Tèpwésqijran  «(^fiu  de  préju- 
dices plus  gnves; —Cionridérant  qoe,  dans 
reapèee.  il  pan  <u1tau  fne  la  stinlïon 
d'ATTorin  a  été  ipiMée  le  Mus  et  n'était  pns 
néme  aaopçMinée  dMKriMïmlté  de  sa  ^umpre 
fSunille  jueîo'aa  f&mr  oè  wn  admission  k  la 
retraite,  comme  vecevMr  général,  a  fait  éclater 
sa  faillite  ïicfae,  Insqn'lt  MHedate^'Son  crédit  et 
la  confiance  qu'il  inspirait  n'flmientpM  «ouD'ert 
la  moindre  afiéniHmjqn'Aest  par  conséquent 
knMssiUe  que,  près  de  4n  ans  anparavant, 
Alienou  et  celle  qu'il  épousait  aient  eu  aucune 
oDBOaîssmce,  on  même  aucun  Boapçon,de  l'é- 
tat dans  lequel  iMmaienl  être  dés  \ot%  lés  affid- 
iies  d'Avremn;— Gontidérant  que  s'A  résulte 
4es  fMisetdncumentsdn  procès  qne,  dans  le 
«onps  qni  n  sui^  la  déclaration  de  faillite, 
Mlenon  n  pn  anir  Intention  pins  un  moins 
métée  4e  M  pas  «^prénloir  de  la  créance 
qne  les  9àfmlÉiSSiM  de  son  mnlnt  de  maria^ 
loi  tssnnieat,  aimi^'à  sa  Henme,  il  n'est 
«ncnnement  etatfti  qoe,  dans  aucune  circon- 
stance, it  y  ail  |K>siuVement  renoncé,  ni  sur- 
tout goll  1  ait  rail  d'une  manière  absMue,  sans 
condition  et  dvis  des  termes  tels  qu^  se  trouve 
aujourd'luii  dans  les  liens  d'an  enfEagemeot 
juridiqneHMBt  esatraeté;  qne  les  différents 
iail8rd«ffés,fionsce«l»ert,  parles  premiers 
juges  a'Mt  point  la  partée  qni  leur  a  «té  attri- 
buée; mfà  ne  «lagit  peiaS  i'tfpréacT  ici  la 
nlear  des  ciroonfliaaees  q«î  ont  pu  délenm- 
«er  AUemni  li  diandonner  une  pensée  géné- 
reuse qw  pent-étie  3  arait  d'ibord  conçue, 
comme  d'autres  membres  de  la  Tamille  d'A- 
Tronin,  mais  de  décider  gH  est  intenrenu  un 
acte  expUciie  eo  inuâîcile  de  renonciation 
que  pmsse  lui  f^Mwer  la  masse  des  créanciers, 
et  que  cette  nwmcialioa  est  loin  de  ressortir 
wrisammfat  de  aen  iaactiaa  lesiperairey  de 
UMReqtsndaaeedesesosBBeils,  ondes  oon- 
dosisBB  par  W  prises  daas  un  autre  procès, 
aroeès  tes  leqàel  a'a  pas  été  jugée  la  ques- 
tion anjmupnn  dttaMne  ;  —  Par  ces  motifs, 
réfomaat,  dédnrge  l'kp^Iant  des  condam- 
nations prononcées  contre  Ini;  admet  ledit 
appelant  an  uas^f  de  la  Tainite  Avrouin,  pour 
le  capital  seulemeiit  de  la  créance  dotale  mon- 
tant a  80,000  fr.  ;  condamne  en  conséquence 
les  syndics  en  leur  qualité  àJui  véneries  divi- 
dendes y  afSérejits,  etc.  » 
Poucvoi  en  oassalion  par  tes  syadic8>  psur 


violation  das«rU414WetH«T,4M.  Nap.,  et 
tusse  appltcation  de  l'arL  1 106  d«  même  Code, 
en  ce  que  la  promesse  du  capital  d'une  dot 
payable  à  la  vdoaté  dm  -caBslitaant  «t  vendue 
exigible  uniquenauit  par  sa  fulUte  a  été  va- 
lidée, aa  prQÎudioe  de  la  mauCt  caaune  Caiie 
k  litre  onéreux.  —  On  sonleaait,  k  raipai  «fat 
wNirvoL»  qu'il  follait  distinguer  entre  les  cas  oi 
l'iflvesiiiire,  la  possesûoBjladi^paatittlité,  défi 
valeurs  oenstHuiives  de  la  dot  auraient  été 
autant  de  faits  aoeovpKs  w  profit  des  dona- 
taires, et  le  cas  où  il  ne  3e  senit  agi  que  de  la 
promesse  d'ua  capital  pusemoat  noaaiaal.iar 
délioiineatet  de  convention  exfwesse  mainlem 
en  ta  possession  du  donateur,  m  jdutdt  à  sa 
dispoatioa  la  plus  libre  et  la  plas  absolue.  S 
l'on  se  repwte  aux  espèces  de  quelques  anêis 
invoqués  (V.  ia  note)*  «a  se  coivainon  que, 
dans  chacune,  tout  s'ést  réduit  k  l^auplicalioa 
de  ce  principe,  que  les  biens  promis  a  titn  de 
dot;  une  fois  passés  des  mains  et  de  la  pos- 
seseioo  d'un  donateur,  laêoie  dès  Wrs  inssSva- 
ble,  aux  mains  et  en  la  possesàon  de  dona- 
taires de  bonne  foi,  'éckappattauK  rigueurs  de 
l'action  des  créanciers  da  disposant;  mais 
riiypotbèse  du  procès  aclael  aj^pdail,  au  con- 
traire, par  analogie.  TaïqilioatioB  de  la  juris- 
prudence qui  résuke  uutanneàt  des  anéis 
de  la  Gaur  «emrdaae da  S  jmv.  i8A3«tdo  3 


Iku  18  MovxMBii  iwn,  arrêt  G.  eass.,  ch. 
req.,  HH.  Nîcias  Caillu4  prés.,  Nicolas  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.],  Bardouîo  av. 

«  LA  COU&j  — Sur  le  aw|aB  nuque  du 
pourvoi  :— iUtoidu  que,  par  l'art.  5  da  eotfcat 
de  «uriags  da  ^éléodêar  ^saluai  anc  û 
dciaoieeUe  Avronia  FouBoa,  du  S9  jaav.  ISM, 
le  père  de  la  hnmet  lui  esnkitae  ea  éét  ca  ea 
avancement  dixrirîe  une  somme  de  80,OQ0fr. 
pajsMe  à  la  volonté  dn  constituant;  le  don* 
leur  s*(d)%e.  Jusqu'au  paiement  effectif,  ^ea 
servir  lln^rêt  %  â  p.  100 annuèUoaent;- 
Attendu  qu'U  résidle  des  qualités  de  rarrét,  tf 
spécialemeat  du  ftoînt  de  oroit,  que  bmiesiioB 
qui  était  saanûse  i  b  Cour  impériJe  était 
edie  de  savoir  si  la  eoaatilatioa  de  dot  faite 
parAvrouiaanpnAtde  sa  ^  avait  le -earao- 
tère  -dHia  ooatnt  i  titre  anàeax  entre  W  kbar 
et  le  donateur,  eu  celai  d'un  central  puremeat 
gratuit;  et  non  celle,  poséepar  le  pourvoi,  de 
savoir  si  la  somme  de  8O,D0O  ft-.,  n'étont 
payable  qu'il  la  volonté  dn  donateur,  ne  con- 
stituait [ûu  une  siffl{de  promesse  de  donner 
et  non  tme  donaUon  actuelle  de  cette  somme; 
— Quât  d'aîUears,  la  circonstanieqne  la  joame 
dmaée  n'alait  fâjaUe  q/ali  la  voloBlé  dn  do- 
nataw  ae  changeail  point  le  caraciAN  da 
oontrat;  que  c'est  toqjottrs  une  dot  que  la  fiih 
tare  épouse  appwtait  à  s*a  futur  «t  qui  devA 
servir  à  supporter  les dnrçes  du  manaR: ~*- 
Attendu  que  la  dot,  d'après  l'art.  1540,  Cod. 
Nap.,  est  le  bien  ^e  la  femme  apporte  à  son 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage  ; 
que  cet  apport  de  la  femme  est  une  des  con- 
ditions de  VassodatîoQ  coojiuale  telle  qu'elle 
est  réglée  entre  les  fotan  ^oui;  qnil  sait 
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XiêSf.  par  le;  père  dans  L'inlérât  de  sa  lîUe^ 
n'e&t  DOÏDt  un  coolraL  de  jfoit:  UJbécalUê  à 
l'égard,  du  vaaxis,  V^'eUe  partkip«  du  «wtral  i 
titre  onéreux  ;  —  AUeodu  que  si>,  aux.  twjnefr 
de  l'arL  1167  dudil.  Code,  lés  cséaDciers- 
penreot,  en  leur  nom,  atiai^iior  les  acte»  laits 
par  leur  débiteur  ea  (niuda  de  leurs  dtaits, 
lis  De  peuuenl  faire  an  Di|lerce&- actes  à  l'égard 
des  autres  parties  qu.'autai)t,  qu'elles  ont.  été  de 
mauvaise  Ebt  et  qu'elles  ont,  caalribué  à  la 
fraude  ; — Hais  attendu  quel'arrél  attaqué  coq- 
state  que  le  défendeur  éventuel  n'avait  pu 
même  sDupçonuer  que.  M.  Avjrouia-Foullèn 
(ùt  dans  un  étaLd  uisolvabilUé  à  l'époque  de 
soD  contrat  de  mariage;  que,,  jusqu'il  ma  ad- 
mission à  la  retraite  cooune  receveur  général, 
la  conGance  ^u'inspiI:atL  Avrouin  n'avait  pas 
souflert  la  moindre  altération  qu'il  «lait,  par 
conséquent^  inipossU>Le  que>  pras  dft  dix  ans 
auparavant,  Âllcnou  et  celle  qu'il,  épousait 
eussentconitaiâsance  de  l'éiaioupouvatetti  être 

.alors  les  afbktces  d'Avrouin-FouUon  ;  qa'ainsi 
ils  étaient  de  Itonue  foi  Que  l'arrêt  attàqué) 
en  décidant  axe  les  sjmdies  de  la  faiUiie 
d'Avrouin-FouUwi  n'étaient  point  fondés  à 
démander  la  nutlilà  d'oofl  doaation  de 
80,000  fr.,  constituée  en  dot  pot  Avrouia- 
Foullon  i  sa  fille,  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  Allenou,  loin  d'avoir  violé  les  principes 
invoqués,  en  a  £ùt  au  contcairft  uns  juste  ap- 
pVicatioa    Beibtix»  etc.  a 

CASSAn(Hr  (cit.]  19  ao*«mbm  1801. 

sinES,  mnavANGK,  nujioH  biotant  la  pro- 
voKMua,  rvm  vuTiciib,.  ciLBa»  en 
mm,~<Aamt  vm  cmucati,  àppuc&tion, 
cubpAtikck. 

La  rtdevmmce  dve  for  la  eoneemonnaire 
d'une  mine  au  propriétaire  de  ta  surface, 
«moanC  un  tawr  /Ixié  en  raison  inverse  de  la 
profondeur  dut  jnùts  d'extraction  j  doit  être 
ceUetUée  d^ofrh  ta  Umguewr  totale  et  verticale 
de  et  puits,  nfofs  irAm  pu  rextraetion  ne 
•'«pértrait  pmr  UvwOb  vornetd  que  fwqvt'à  un 
eerUtimfoinil  Hêim  oiMlnww  de  ton  ouverture 
'  etoA  U  rmiemtre  «m  paierie  m  fendue  ptfr 
taqmette  le$  prothtit»  tont  ammé$  au  jour  m 
Mttmmt  un  plan  pretqvê  h»r^ontal  (1).  L.  SI 
AwiH8tO,  art- 6- 

...  St  VcaUoriti  jvdieiairt  est  compétente 
pour  te  déoidm'  ainti  par  appticaiion  du  ca- 
hier des  charge»  annexé  à'^ordonnanee  de 
eoneettion  d«  ta  mine,  ^rsque  les  termes  de 
twt  acte  sont  tiairt  et  manifestes^  et  n'ont  pas 
besoin,  par  conséquent ,  d'ineervrétation  11] . 
LU  1644  aaût  1790,  tit.  S,  art.  t3:  6  fnicl. 
an  m. 


(1)  V»  cntf..  Ljrou^tS  dte.  tSfiO  (rtpparté  ifec 
Cati.  ai  juio  i&&3  [L  X  ftUS,  p.  SU]}. 

CoRir.,  Ptjiret-LaUiv»  Tv..  sur  ta  tâglst»  des 
màus,  U  1"»  n*  9&. 

(3)  L'autorité  judioaire  eat  iacoiDp«!Untc  pour 
interpréter  la  actes  adiuaistralifiii  mais,  cUe  oit  coœ- 
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Aux  termes  de  fart.  S  dTnna  ordonnance 
royale  du  4  nov.  t82*,  portant  concession  à 
la  compagnie  des  Fonderies  et  forges  de  la 
Loire  et  de  l'Fsère,  remplacée  plus  tarduu  la 
compagnie  des  Fonderies  et  foi^s  de  Terre- 
Noire,  de  la  mine  de  houille  du  Janon^  la.  re* 
devance  due  aux  propriétaires  de  la  surface, 
en  vertu  de  Tart.  6  de  la  loi  du  2i  avr.  1810,  a 
été  fixée  de  la  manière  suivante  >  Pour  les 
couches  de  2  mètres  de  puissance  et  au-dessus 
à  ciel  ouvert,,  la  redevance  sera  le  quart  du 
produit  brut,  par  puiu  ;  jusqu'à  50  mètres  in^ 
clusivementj  le  sixième;  de  50  à  100  mètres, 
le  huitième  ;  de  100  à  150  mètres,  le  dixième:, 
de  150  i  MO  mètres,  le  douzième;  de  200  a 
230  mètres,  le  quatorzième  ;  de  250  à  300  mèr 
trei,  le  seizième  ;  et  au  delà  de  300  mètres,  le 
vingtième.»  —  L"art.  6  de  la  même  ordon- 
nance est  ainsi  conçn  :  •  Les  nombres  portés 
dans  le  tarif  ci-dessus,  S  b  colonjie  Profon- 
deurs, expriment  les  distances  verticales  qui 
existent  entre  le  sot  de  chaque  pTace  d'accro- 
chage on  recette  de  la  bouille  à  Hnlérieur  de 
la  mine,  et  le  seuil  bordant  à  l'extérieur  l'o- 
rifice du  puits,  soit  que  l'extraction  s'opère 
I)ar  un  putts  vertical,  soit  au*ene  ail  lieu  par 
un  puits  incliné  Ou  fendu.  Le  cas  arrivant  où 
la  tonne  on  benne  qui  contient  la  houille  se- 
rait accrochée  ao  bas  d'un  plan  incliné  sur  le 
prolongement  vertical,  ta  prorondeur  ne  sera 
comptée  qii^  partir  de  la  naissance  du  puits 
vertical.  » — L'exploitation  de  lamine  du  Janon 
s'efff^ctue  h  l'aide  d'un  puits  vertical  dit  puits 
BH-Air,  d'une  profondeur  de  244  m.  28  cent. 
L'extraction  de  la  houille  se  fait  d'abord  par 
une  ascension  des  bennes  dans  un  parcours 
de  139  m.  73  cent.,  puis,  au  lieu  de  continuer 
leur  ascension  par  le  puits  vertical,  mesurant 
encore  104  m.  55  cent.,  les  bennes  sont  ame- 
nées k  jour  par  un  galerie  de  roulage  ou  lunel,  ' 
pratiquée  horizontalement  sur  le  flanc  de  Ja 
colline  où  est  ouvert  le  puils  d'extraction. 

'  Un  débat  s'est  élevé,  au  commencement  de 
f  83T,  entre  les  sieurs  Seyve  et  autres,  proprié- 
taires de  la  stn'face,  et  la  compagnie,  sur  la 
question  de  savoir  si,  i>our  caiciuer  la.  rede- 
vance établie  par  te  cahier  des  charges  en  rai- 
son inverse  de  la  profondeur  de  ta'  couche  ex- 
ploitée, il  fallait  avoir  égard  à  l'entière  profon- 
deur du  puils  Terlieal  ou  seurcnient  à  la  par- 
tic  de  ce  puits  parcourue  par  la  benne.  —  Le 
tribunal  de  Saint-Etienne,,  saisi  de  la  contesta- 
tion, a,  par  jugement  du  7  déc.  1857,  nommé 
des  experts  qoi  ont  émis  l'avis  que  la  base  de 
la  redevance  était  l'entière  profondeur  du 
puits,  et  qu'en  conséquence  les  propriétaires 
de  la  surface  n'avaient  droit  qu^a  un  «quator- 
zième du  produit  brut.  —  Les  ptvprïélaires  de 


Itéteate  pour  faire  rappliealion  de  reox  dont  le  sens 
et  b  porlée  ne  donnent  lieu  à  aueun  doute  ;  V.  Cass. 
tk  jttiU.  IMl  (189i.  P*  ilA9),  et  le  renvoi  ;  —  A«>. 
gpH.  PaL.  et  Supp,,  v**  Àac  aémimisiratif,  n**  11 
et  suiv.,  72  et  suiv.;  Caai^tttiMt  MliHMHlnttÎ4Prt 
n*'  263  et  suiv. 
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la  ■nrfaee,  qui  rédamaôent  un  dixième  de  ce 
produit,  pretendanl  <^u'on  ne  devait  tenir 
conpte  que  de  la  partie  verticale  parcourue 
par  k  bennte,  ont  décliné  la  compétence  de 


k  l'OTaonnance  de  concession. 

Le  13  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Sainb£lienne,  qui  accueille  ce  déclînatoire  en 
ces  termes: 

t  Attendu  quelerapportd'expertsdresséen 
vertu  du  jug^entdu?  déc.  1857,  et  déposé  le 
24  août  dernier,  est  accepté  par  la  compagnie 
et  contesté  en  un  seul,  point  par  les  deman- 
deurs Attendu  qu'ils  soutiennent  que  c'est 
mal  i  propos  et  conindreiikent  au  cuûer  des 
cbùifes  annexé  &  l'ordonnance  de  concession 
qneles  experts  ne  leor  ont  alloué  que  la  rede* 
vance  k  la  quatorzième  benne  pour  les  extrac- 
tions opérées  par  le  puits  8el>Air  et  la  galerie 
fendue  de  Janon,  au  lira  de  la  redevance  à  la 
dixitoie  benne  qui  leur  a  été  servie  par  la 
ccnnpsgnie  pour  des  extractions  pratiquées 
dans  les  mêmes  condiiions  jusqu*à  la  lin  de 
1856;  ainu  que  cela  est  constaté  par  le  rap- 
port même  des  experts;— Attendu  que  les  ex- 
perts expliquent  dans  leur  rapport  que  s'ils  né 
croient  devoir  allouer  la  redevance  qu'il  la 

âuatorxième  benne,  c'est  qu'ils  comprennent 
ans  la  mensuration  qu%  ont  faite  de  la  pro- 
fondeur de  la  couche  toute  la  disunce  exis- 
tante entre  te  point  où  la  colonne  du  puits  Bel- 
Alr  rencontre  la  fendue  de  Janon  et  ta  sur&ce 
de  l'orifice  du  puits,  qumqne  cette  distance 
Terticale  ne  soii  pas  parcourne  par  les  bennes 
qui,  arrivées  an  point  où  la  Eendoc  pénètre  la 
couche  en  exploitation,  sont  amenées  au  jour 
à  roriflce  de  la  fendue,  en  suivant  nn  plan  à 
peu  près  hwizonlal  ;  —  Attendu  tfat  les  de- 
mandeurs soutiennent,  au  contraire,  que  la 
partie  de  la  colonne  du  puits  non  réellement 
parcourue  par  les  bennes  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  le  calcul  de  la  profondeur  de  la 
couche,  laquelle,  d'après  Tart.  6  du  cahier  des 
charges,  doit  se  mesurer  par  la  distance  ver^ 
Ucale  qui  existe  entre  la  place  d'accrochage  ou 
recelte  de  la  houille  ^  l'intérieur  de  la  mine 
et  le  seuil  bordant  à  l'extérieur  l'orifice  de  la 
fendue,  c'estrà<dire  le  point  où  le  charbon  ar- 
rive au  jour  'f  —  Attendu  que  le  débat  ainsi 

Posé  soulève  une  question  d'interprétation  de 
ordonnance  de  concession  et  do  cahier  des 
charges  y  annexé,  et  qu'il  importe  avant  tout 
de  rechercher  A  le  tribunal  peut  se  livrer  à 
cette  interprétation  sans  sortir  des  limbes  de 
M  compélence;— Attendu,  en  fait,  qu'il  existe 
un  doute  sérieux  sur  la  question  de  savoir  d 
l'art,  tt  du  cahier  des  chaînes  a  prévu  le  cas 
d'une  extraction  s'opérantparla  combinaison 
d'un  puits  vertical  et  d'un  puits  incliné  ou 
fendue  ; —Attendu  que,  dans  un  précédent 
analogue,  jugé  par  le  tribunal  et  inr  ta  Cour 
(V.  ad  notam),  la  question  a  été,  il  est  vrai, 
tranchée  contre  les  prétentions  du  redevan- 
cier, mais  que  le  fait  seul  des  décisions  judi- 
ciaires Invoquées  démontre  que  le  débat  qu'il 


reproduit  aujourd'hui  ne  pentétre  tranebéqne 
par  l'interprétation  de  l'art.  6  du  cahier  oës 
chaires; — Attendu,  en  droit,  que  l'autorité^ 
judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  lnterprc-3 
ter  les  actes  émanant  de  t'auiorité  «dministn-^ 
tive  ;  qu'il  lui  est  expressément  interdit  par  l>! 
loi  du  24  août  1790  et  par  celle  du  16  IinKt.t 
an  111  de  connaître  d»  actes  de  Tactoinistra-L 
Uon  ;  —  Attendu  que,  lorsqu'un  doute  sériaii  " 
existe  sur  le  véritable  sens  d'un  acte  émanaot 
de  l'administration,  l'antorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  le  lever  par  voie  d'interpré- 
tation ;  qu'à  l'autorité  seule  de  qui  émane  u 
acte  il  appartient  de  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés d  interprétation  par  autlication  de  ta 
règle  :  eiiu  est  itUtrpretari  eupu  est  emiim; 
— Attendu  qu'une  ordonnance  portant  en* 
cestion  d'une  mine  «t  le  cahier  des  châties  v 
annexé  OMsUtnent,  an  premier  chef,  des  adà 
administratif ,  et  qu'en  vertu  du  prindpe  ci- 
dessns,  c'est  ii  l'autorité  administrative  seoie 
qu'il  aiwartieot  de  les  interpréter  Auends 
qu'en  1  état,  le  tribunal  doit  se  déclarer  incw 
pétent  pour  résoudre  la  difllculté  d1nlap^éE^ 
tion  soulevée  par  l'art.  6  du  cahier  des  duv- 
ges,et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  eeue 
interprétation  ait  été  donnée  par  le  pooToir 
administratif,  etc.  « 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  airét  ie  b 
Cour  de  Lyon,  du  38  avril  1860,  qui  infimeei 
rejette  le  déclînatoire  des  sieurs  Seyve  et  au- 
tres ;  puis,  évoquant  le  fond,  fixe  la  rede- 
vance au  quatorzième  du  produit  de  Li  mtae, 
conformément  k  la  prétenuon  de  TajipelaBM. 
—Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  question  de  compélenee  :  — At- 
tendu que  les  partiea  ne  arat  pas  d'accolé  sor 
le  sens  à  attriooar  an  cahier  oes  charges  as- 
nexé  à  rordonnance  de  concession  pour  le  rt 
glement  des  redevances  à  payer  ou  à  reeefv; 
—Attendu  que  la  Compagnie  des  fooderiMCi 
forges  de  la  Loire  et  de  TArdèche  soulieut,^ 
se  fondant  sur  l'avis  des  experts,  que  l'o"^ 
comprendre  dans  la  c<Hnmenmration  it 
de  la  profondeyrde  la  couche  toute4adi&tai« 
existante  entre  le  point  où  la  colonne  du  jmi 
Bel-Air  rencootrela  fendue  Janon  et  la  snrixe 
ou  l'orifice  du  puits,  quoique  cette  disUMC 
verticale  ne  &mt  pas  parcourue  par  les  Iw*' 
nés  qui,  arrivées  au  point  où  la  fendue  pé- 
nètre la  couche  en  exploitation,  sontameiiMi 
au  jour  à  l'orifice  de  la  fendue  en  snivul 
plan  à  peu  près  horizontal;  tiindis  que '^'9' 
pelants  prétendent,  au  contraire,  qiû  ht 
de  la  colonDe  non  parcourue  p»r  les  bo^ 
nés  ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  cww 
de  la  profondeur  do  la  couche,  laqa«u> 
près  Tari.  6  du-cahier  des  charges,  doit  se  m- 


l'cxtérieul-  l'orifice  de  la  fendue,  c'f^-^J: 
point  où  le  charbon  arrive  au  jwf  ÎT^S* 
que  si  l'interprétation  des  actes  admioistnw^ 
est  de  la  compétence  exclusive  de  '^'''JJJ: 
administrative,  il  convient  de  distinguer eiw^ 
l'interprétation  et  U  simple  applicttto» 
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aaes  aduinistraUffr,  dont  la  première  a|^r- 
Uest  exdttsiTementi  l'autCHrité  Adntànistntive, 
UubAs  line  fuitre  peut  être  Caito  par  r«ilorfté 
imStàtin: — AlteMlu  qu'il»  mllll  de  lira  atun- 
tinMnt  les  art.  S  et  6  du  caUer  des  charges 
anneié  à  rordopnancede  coneesaion  et  de  te 
péaéfirer  de  l'esprit  qui  les  a  dictés  pour  se 
«mnipcre  qu'if  ne  peut  exister  aocmi  doute 
BBf  la  v(rfoniié  de  eeur  oui  ont  partidpé  i  la 
réduîttoa  de  ce  cahier  des  iwfes,  sar  son 
eees  et  sa  portée;  et  qo'ainri  il  7  *  de 
la  part  de  l'autorité  judi<»aire,  d'en  Aire 
parement  ei  simplement  l'applieaiion  aux  j^ré- 
tentions  qui  divisent  les  parues; 

c  Attendo  que  la  cause  est  en  état  et  que 
c'fst  le  cas  d'évoquer  ;-~AtteDdu  que  l'abaîs- 
seaBKDt  progressif  de  la  redevanw  en  égard  à 
la  profondeur  de  la  couche  a  été  adopté  évi- 
demment  parce  que  les  frab  d'extraction  aua- 
menteni  avec  cette  profondeur;  —  AUendu 
q«eleaotpro/ond«ur,  appliqué  aaxfnsements 
houiUcn,  «^ime  la  lusunce  réelle  de  ces  gt- 
senenls  k  la  surface,  «t  qu^  a  fallu,  à  Fégard 
de  la  redennce,  s'attacher  h  une  donnée  flxe 
qui  a  été  iwbe,  pour  les  Inits  verticaux  k  la 
reeelle  iniwirare  des  bennes,  et  pour  les  fen- 
dues à  leur  point  de  rencontre  avec  la  masse 
qD*dles  servent  k  exploiter;— Attendu  que  la 
rencontre  du  puits  vertical  avec  la  fendue  n'ap- 
porte aucune  modification  à  la  profondeur 
réelle  de  la  mine,  et  que  la  dépense  faite  pour 
ouvrir  cette  fendue  depuis  son  origine  occa- 
sionoeune  douUe dépense  au  concessionnaire, 
dont  il  dmt  être  indemnisé  en  décidant  que  la 
redevance  sar  le  charbon  extrait  k  l'aide  du 
pitits  et  de  la  fendue  doit  être  calcolée  et  ré- 
glée en  égard  k  toute  la  profondeur  existante 
entre  le  point  où  la  colonne  du  puits  ren- 
contre la  fendue  et  l'orilice  du  puits.  > 

Pourvoi-en  cassaUon  par  les  sieurs  ScTve  et 
autres.  1*'  Moyen.  Vic^tion  desart.  5  et  6  du 
caUer  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  de 
tMcession  du  4  nov.  iSU,  en  ce  que  l'arrêt 
aUaqoé,  pour  déteminer  le  ttnx  d'une  rede- 
Tanee  proportlonndhs  à  la  profondeur  des 
Nnctes  exploitées,  a  tenu  compte,  dans  la 
tiatioB  de  cette  prc^ondeur,  d'une  certaine 
portion  supérieure  do  puits,  que  la  houille  ne 
parcourait  pas  et  qui,  dès  lors^  ne  devait  pas 
Mtrer  dansie  calcul  del'ascension  de  la  houille. 
—On  dit  à  l'appui  de  ce  premier  moyen  :  L'a- 
haissemenipn^ressifdelaredevance  eu  égard 
k  h  profondeur  de  la  couche  a  été  adopté 
évidemment  parce  que  les  frais  d'extracuon 
ao^ntent  avec  cette  profondebr.  Ainsi, 
frauiTextraction,  voilà  le  point  du  départ; 
finis  d'extraction  proportionnels  k  la  profon- 
deur, voil41a  hase  du  <»Icul;  ce  qui  revient  k 
dire  que  pins  est  grande  la  hauteur  à  laquelle 
sont  élevées  tes  bennes  de  houille,  plus  sont 
conadérables  les  frais  d'extraction,  soit  que 
faseension  verticale  des  benne»  s'opère  k 
l'aide  de  madûnes  k  vapeur,  comme  cela  se 


donc,  k  l'aide  d'une  combinaison  avantageuse 
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pour  les  exploitants,  le  nombre  de  mètres  à 

Earconrir  par  l'ascenuon  est  diminué,  le  nom- 
re  de  mètres  non  parcourus  ne  dût  pas  en- 
trer en  ligne  pour  le  calcul  du  taux  de  la  re- 
devance. Dès  lors,  la  thèse  de  droit  à  l'aide 
de  laqneDe  l'arrêt  attaqué  a  réduit  au  qoa- 
loitième  du  produit  hrat  la  redevance  due  aux 
demandeurs  en  eaasaiton,  en  comptent  pour  le 
calcul  de  la  profondeur  une  portion  du  |hiUs 
vertied  non  parewime  par  l'ascenrion  des 
bennes,  est  en  contradiction  manifeste  avec 
le  texte  et  f  esprit  du  cahier  des  charges. 

S*  Moym.  Excès  de  pouvoir  et  viwation  de  ' 
l'art.  13,  tit.  2.  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
ainsi  que  de  la  loi  do  16  fruct.  an  111 ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  s'est  livré,  sous  prétexte  de 
1  api^iquer,  k  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif dont  la  portée  ne  pouvait  être  déter- 
minée que  par  l'adminisUation,— On  a  dit  k 
l'appui  de  ce  second  moyen  :  Il  n'est  pas  dou*  - 
teux  qu'au  nombre  des  actesadministratifsdont 
l'appréciation  et  l'int^rétalion  par  les  tribo- 
nanx  judiciaires  sont  prohibées,  se  placent  les 
cahiers  des  charges  annexés  anx  ordonnances 
de  concessiou  de  mines.  C'est  ce  qui  a  été 
jné  de  la  manière  la  plus  précise  par  le  con- 
seil d'Etat  (V.  ord.l"}uin  1843CP«f.admtn., 
à  sa  date],  FtUehiTm),  et  ce  que,  au  sunhis, 
reconnaît  lui-même  l'arrêt  attaqué.  Com- 
ment donc,  après  avoir  posé  cette  règle,  la 
Cour  de  Lyon  a-t-elle  pu,  dans  l'espèce^  se 
décider  k  trancher  la  question  qui  lui  était 
soumise,  et  k  rechercher  le  sens  des  art.  5  et 
6  du  cahier  des  chai^,  dont  l'interprétation 
était  précisément  toute  la  difficulté  entre  les 
parties?  L'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  qu'il 
n'y  avait  k  faire  qu'une  simple  application  de 
ces  actes  ;  mais  si  l'on  se  reporte  aiix  circon- 
stances de  l'espèce,  on  voit  clairement  que  la 
Goor  de  Lyon  ne  s'est  pas  h<vaée  h  une  ap- 
plication pure  et  simple  du  cahier  des  chaiges, 
et  qu'elle  n'a  pu  résoudre  la  question  litigieuse 
qu'en  interpreiant  les  art.  8  et  6  de  ce  cahier  ; 
car  c'était  A,  en  définitive,  tout  le  procès.— Il 
s'agissait  donc  bien  d'une  interprétation  d'acte 
administratif,  que  l'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait pas  faire  sans  violer  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  prodadié  par  la  loi  pré- 
citée de  1790. 

Du  19  KOYEUBRE  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Troplong  1"  prés.,  Moreau  (de  la 
Heurlhe)  rapp.,de  Ravnal  av.  gén.  (concl. 
conf.),  (Galopin  et  de  Saint-Halo  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  :  — 
Attendu  que,  suivant  les  art.  5  et  6  du  ca- 
hier des  charges  de  la  concesùon  de  la  mine 
du  Janon,  en  date  du  4  nov.  18i4,  annexé 
k  l'ordonnance  de  concession  ,  et  que  les 
parties  invoquent  seul  k  l'appui  de  leors  pré- 
tentions respectives,  le  Uux  de  la  redevan- 
ce attribuée  aux  propriétaires  du  sol  est  en 
sens  inverse  de  la  profondeur  du  puits  :  plus 
élevé  lorsque  la  profondeur  est  moins  consi- 
dérable, moins  élevé  lorsque  la  profondeur 
est  plus  grande;  et  que  les  profondeurs  des 
puits  s'apprécient  et  s'expriment  par  les  dis* 
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tances  verttedeB  qat  exiskRl  ortre  1«  Mè  de 
ebagve  ylsee  tfjmiwJwge  «■  pacetts  4e!  la 
bouiHe  k  l*iii*ériear  de  la  wkM,  cl  I0  scni 
bardant,  à>  Faxtérinr^  roritt»  4a  poil»,  <pMl 
que  soit  le  Hode  d'eilraatio*  «nnlayé; — Afe- 
tenda^ae  In  termes  dasdi»  atucha  ds  c»- 
hier  daa  ebuRes  étant  clairs  et  msnUéfl*»  ma 
les  bases  «A  te  laax  de  1>  pedeniMe-â  ddaeri- 
■riaer,  il  m'y  av»l  pas  iiett,  dam  f  e^ee,  h 
Niterpr^tatioi»,  ma»  à  t'appÛcation-  «besdits  ar- 
tictes^  «MtlicatioD  qui  appavtemiit  exolaeirfe^ 
ment  à  l'auterilé  judîeiawej  qu'il  sait  de  & 
que  l'arréC  attaqué,  en  appliquant  ainai  qu'il 
V»  fait  tesdits  art.  S  et  6  du  eabier  des  clnir— 
ges,  et  eo<  décidant,  en  censëquence,  que  la 
redevance  à  pa^er  par  la  eompagnie  défend»- 
.  resse  en  cassation  asx  demandeurs,  praprié- 
tairefr  de  la  surfis,  derait  être  calculée  d'a- 
près la-  prorondenr  Terticale  et  totale  du  puiia 
[Hl  mètres)  et  flxée,  non  an  dixième,,  ainsi 

rceui-d  le  souten^uent,  maisau  quatoraième 
.irodultde  ta  miiie,  idnsii  qn&faifflte  eonipa- 
f^nie  te  prétendait,  n'ai  violé  ni  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
dieiaire,  ni  la  kn  des  aoâti'râiO,  ni  la  toi 
du  16  t'ruct.  an  Ul^  ni  les  art.  S  et  6  du  oaliier 
des  charges  anaeié  à-  l'ordmoance  de  eon- 
cessioo  du  i  nov.  ni  aocsne  autre  loi; 
— HbjbttBj  ete.  » 


CASSATION.  (CMUK.)  2* 


i«ai. 


CONTREBACIUM  DE&HAKTSADX  M  L'ATAT,  flK- 
PUINIKS  FORIfiTibBK,  AISBNCB  D'iMIXA- 
TION. 

L'art.  140,  Cod.  pétu,  qui  frévoit  et  punit 
ta  mntrefaçon  «1  fabrication  du  marteau  de 
l'Etal  servant  auœ  morquies  fotea4ièr«tye%t  etp' 
pticabk,  A  edtti  qui  contrefait^  à  l'aide  de  quel- 
que tnilnimaii  on.  procédé  que  ««  ioity  t'em»- 
preinte  de  ce  norteou.,  avec  llintention  de.  la 
faire  paeter  pour  ta  mmrquede  CUtaâ  ()).  Peu 
importe,  eCailleun ,  qu'il  yi  ait  piUê  ou  moint 
d'exactitude  doM  £'<â«fa/ton-  dm  te,  nMt^U 
mmpreinte  (â). 

Mai*  encore  faut-il,  peur  que  leeiim»  exiUe, 
qu'il  y  ait  eu  imitation^  ou  teuiatine  d'imir- 
lationde  la  véritable  empreinte  ;.  mi  contrairey 
s'il  y  a  absence  complète  d'imitation,  par 


(1-S)  Ce  douhie  prindpe  avait  déjà  élé  consacré 
par  deux  arrêta  de  la  Cour  de  cassation  des  21  oct. 
4813  et  5  déc.  iShà  (t.  1  18&5,  p.  G88J.— V;  conf., 
Merlin,  Rép.,  v'  Faux»  weeU  l■^  S  n*  S;  Bear* 
suigDon,  Juriep.  de*  Cod,  erim.,  t,  3,  9uVm,  11», 
Cod.  pén.,  n«  1.. 

H«ls  la  doctrine  oootr^  est  ai9BiKnte.p«r  HU. 
CliaOTcau  et  Hélie  {TJUor,  Cod,  pén,,  ebap.  il,  $  2, 
11"  édit.,  L  S,  p.  341  et  US,  et  S*  édiu,  L  2,  p. 
8âO  et  351],  et  Boilard  {Leç.  Cod,  pén..  7*  édiU, 
»■  1&8],  par  le  motif  que  l'art.  lAO  oe  parie  spécia- 
lement que  de  la  contrefaçon  du  marteau  lui-méœe. 
— Td  est  aussi  l'avis  que  Dons  stods  émis,  en  nolCt 
sous  Parrét  précité  de  1818. 

V.  Rép,  fféH,  PaL  et  5tQ^,  v*  Coiitrefaaien-  de$ 
sceaux,  marteaiue  etpetitteite-ilê  CSm,      le  et 

SUiT* 


esmple,  ei  trf«it  eomi&u  dem  h  ttmfie  tretl 
drmm  HnmMnma  imitmu  te  féte  dti  M^ 
team,  êuwmiMêSm  mÊcme  des  létereefermmt 
te  marque  de  ¥t»dmini$frm»i<m;  fort,  m, 
CeA  pén.,  mt  imeÊppHoMe,  qacHe  qw  wt/, 
d'uWmrav  rte<nrtfen-  fremiubnee  del'mml. 

DtJ  2S.  mvEnati  iafif,  anrétC  e»&,dL 
evim.,  MU.  Vaïaaeprés-,  LecagBeurrapp^S^ 
varyam.  ^ée.,  Dancste  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendb'  qae  Kart  m. 
CodL  pén.j  ae punit  pas  acutemenf  celsr  qa 
contrefait  le  marteau  de  f  Etat  servant  an 
marques  forestrères,  oo>qm  fait  usage  du  maN 
teau  eenfrcfait;  mni  aADeint  également  ceM 
qui  eonlrelUfi^  k  raide  de  quemue  instramett 
ou-  ppeeédé  que  ee  mit,  Temprainte  dea^l3^ 
t«»a,  avec  TiiMention'  de  la  faîre  passer  pow 
la  marque-  de  l'Etat,  quel  que  soft,  d'aiHenn, 
le  pte»  ou  meiaS' d'eiaotinme  dans  l'imitafim 
delà  véritable  empreince  ^^Atteadn  qne 
t^t  attaqué,  «m»  w  adMwHmt  eenie  doeiriK, 
déclave  qne  le  Oui  rneriminé  eimsisteenM 
que  rincu1t)é  auraic  Arit  dteS'  bbnefiis  mr  te 
arbres  résenés,  qn'il'TOutait  fMre  passerpn 
des  arbms  délivpés,      aoratt  tracé  ivem 
compas,  sur  oesMaDebis- ou- miroirs,  unec^ 
conférenm  de  ta  dlmeneion  de  la  léie  ds  n» 
teau  de  l'Eta»,  mais  sati9  j  Aeurer  ni  esBirn 
d'y  ligwerteskttKs  A.  P.,  qn  fiMinenttaB»- 
qnedc  racbninisiratteftiWeBeére;— Que,^l>i: 
que  pie  èbre  fintenUeii  floadiileese  de  topé- 
ration,  Uwjenre  Adlaimt',  pmr  qu'il  yeit  crime 
de  fauN,  qa'elle  se  ffti  prodtaite  par  m  fiii  a- 
ractérisé,  c'est-à-dire  par  une  imitatina  oa 
une  tentalvre  d'imitatton  delà  véritable  eO' 
preinte,  quelque  imparrhite  qu'elle  ptt  Itn; 
qoe  l'atrôt  smrme  que  ce  tracé,  dmt  llst^ 
riew  restait  en  Uenc,  n'imitait  en  mm 
sorte  la-  marque  de  l'Etal-,  et  ne  poavaH 
pour  eifet  de  sarprendre  l^anenfioa,  même» 
peridelle,  des  agents  forestier»;— Q»,das 
cet  état  des  farts,  ranrdla  pu)  sanavioterrai 
14€,  God.  pén.,  ni  aueune  «rtredisM^^f 
gislative,  déclarer  un-non<lieff  à  démt 
lence  d'une  imitUson  qoekttHiqiM  ou  costn^ 
çon  d'empp^iMe;  — ilfennrfB,  ele.  * 


GASaAma  (eum)  ï  iHiimiIii  "*' 

COURS  D'KAU,  niRIGATIÛIf^.  BiGIiSMSRT,  fU* 
FIT,  COMTRAVBHTIOir,  SUROS. 

Est  légal  et  otliaatoir«Zarrété  du  préfd  4"' 
fiœ  ka  ymrt.  Ahmr»  pmtdam  ktfulM» 
propriétaires  rtewwawi.  imm  ««mr  d**»"*" 
naaigabU  ni  fiottaU»  jroumm*  wir  ds 
eati»(3). 


(3)  C'est  ce  qui  résuluit  (Uji,  HOtanneoU^ 
deux,  arrêts  de  la  Cour  de  caïaation  des  5  jiu'>  *^ 
(IM7,  p.  laO),  et  8  avril  1857  (IBM,  p. 
V.  auisJCass.  »  no».  1859  P- 
reste,  11  est  de ptiudpe  que  les  oiéeiasoaiw^ 
du  droh  de  TégloBaBierpar  dw  anAtt  partldrii^ 
mtet  aa«>  k'iappart-  de  llrritalisak  * 
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l£  fM0ê  dr  jpoNm  mùs  la  etmntiimmue 
€v»e  coniraveution  à  m  Itlarrité  doit  Um- 
Mer,  «MwfafBiM  taiÊtÊ  immtêt  dé  «un Ar,  tant 

ConSO,  C&tt  ÏT'  &VTKES. 

De  7  DËcxuu  1861,  arrêt  C.  ca».,  ch. 
crim.,  HH.  Vaitse        JUIod  i»Hk,  Suaiy 

a?,  gén.  •  , 

«  LA  GO€R:  — All(Mi(l«,  eii^iI«'«B  rè- 
tlen»eii(  rriaiifà  la  dieirtetioa  des  «an  da 
PsiUon,  cows  4*«au  bob  in^aMe  vi  flottable, 
ééternûae  «ntre  ies  pr*priétaii«s  rwmatas  ée 
b  oammuae  da  Tnaité-Viotor  4*usage  de  sm 
tua,  les  lundi  et  aiardi  4e  cliaque  senainé  ; 
— Aueodu  qu'un  procès-verbal  régnrier,  k  la 
dale  4u  30  août  dernier,  constate  ^ne  les  nnm- 
néa  CaaBO  et  anftes,  anssant  dans  m  iniérêt 
CMoMiB,  ont  détflBme.  pour  firrigatioa  de 
lem  propriétés  veapeeliTes,  tes  eaiu  do  PaU- 
iM  eoBtrairenKiM  an  rtitl«Mitt  cWessas 


énwKé  et  3i  la  ftwtîm  ^eajbara  oh  eelte  prise 
«fean  Im^tA  perafoe;  Atte»d»  tpft,  par 
caite  4e  ce  pmcè&frtfai,  les  dCIîttqaarDts  ont 
été  cités  denat  leIritHmd  4e  simple  pdfice  de 
Kiee,  qiri,  par  jmeiueut  du  14  septembM  der- 
aier,  las  awBjiuiuCHii  I^Aende  de  S  fraacs; 
'—Attendu,  en  droit,  qn'il  appartient  »n  pré- 
fets <da  prendre  des  arratéspoar  fixer  lesjonrs 
et  heaN«MDdMit  temuds  les  proj^rriétatres 
rmraint  «'on  coars  aean  non  qa*rigable  ni 
flottable  païuToot  aser  de  ses  eanx;  que  ces 
«Tdtés  rentrait  ém  lews  attributions,  et 
^e  les  tribonaux  -ne  pevYmt  reToser  d'en  aa- 
swer  l'eaéevtioB;  —  Qu'en  admettant  même, 
ce  qui  ne  fésidte  point  cependant  de  lenrs 
cooclasions,  que  les  (M'évenns  aient  demandé 
i  «e  m'il  m  «srals  au  Jugement  Jasqu'an  re- 
mît «adïc  Bnilé»  la  «riBon^  ae  péterait,  sans 
nmuBulku  i»  onèa  de  pouv^,  prononcer 
ttsanisM  f^aawtaaraiicawlimUsiae> 
poar  tWÊUftmên  tes  «Aie  d'un  trrSié  obhga- 
toiRtant  ipf9  n'anrak  -pas  été  ranpmté  par 
faatnité  compétente-:— 'Quec'eatdoncàbon 
droit  que  le  tiwvnal  ee  simple  pcfice  de  Nice, 
Uaant  appUcation  an  nrévrans  des  (UqMnI- 
lions  de  Vart.  471,  S 15,  Cod*  pèn.,  tes  a  ton- 
duués  à  raawnde  de  8  ftj;  «-^tenni,  eteji 


OSSATIOR  (flir.)  &• 


IMl. 


RSTimtT  AmautmgBBt  amatou  mi  nv- 

BvTmrocÉeaMn«4rl»aMmMMi,  |Wl»dBfu 
fcprtaBÉBfciftw  MtaNenrBafBrtf.fBf  It  <m- 
tatnr  éMi  itad'ayrit,      ^aajjuaft  aat  de 

1Bei<pies  i]idi mités  «orpérettea,  ttétla  dam$e 


K>and*ean  non  navigables  oi  Oouables,  lorsque  cei 
tm%  tIVta  Mot  etmmwM  k  itoatem  yropriétaires 
rimalns  et  ne  faficiit  pas  la  propriÉé  nchisiTs 
4*«B  Kul)  V.  Cbm.  13  jiDT.  ISfiS  (1858,  p.  »M},  et 
letaml. 

T.  Bip.  M.  et  Staffs  ¥>•  Oaara  d'«M, 
&*■  AU  et  su1t.ï  irrtgattaaê,  a^  nelMtr. 


5St 

fine^  de  cet  acte  partant  qtt9hte$tat9ur,hien 
au'hatMtaé  i  signer,  ne  ponvatt  pins  le  faire 
depms  quelqaes  années,  avec  ie  féti  dr  Vap 
pontfon  de  f«  Miarçue  du  tettatevr  au  ftai  du 
têttamem  («ow  ta  ié^^tim  tarde),  le»  juger 
rmt  pu  inférer  qu'^  y  avait  mention  ntf/Uante 
^  le»  tHfinnith  dont  te  tnlatewr  ee  tramait 
«IVrfHt  «nf-M  ta  eoBM  qwt  Pa  empêché  de  a<- 
ywer  t«n  MaCamenl,  et  911'^  a  été  aimi  aaiûfait 
mKxpreBeripHone  ^eittigent  rétumeiMiwn  de 
eetfecame  (1^  Cad.  Nvp;  VIS;  Cad.  civ. 
aarde,  748. 

Tauht  C  Uosncx  de  Nice. 
Le  1£  jviU.  arrêt  de  la  Goar  de  Nice, 
qui  ie  décidait  ainsi,  en  décorant  valable  le 
testament  daat  il  s'agissait  daas  l'espèce,  par 
le  maéif  que  «s  lapaient  Teafermaitune  men- 
tion saffisanle  de  l'iMOSBiMUté  de  elgn«r,où 
ce  mmaait  Ja  Matnee  an  noawnt  «à  elle 
4'avait  bit. 

Poarvai  encasBaiiea  par  tes  aiiaii  ■  Farant  et 
antoei,lttritien  légitimes  de  la  teMatriee,  povr 
liabtiDD  de  fart.  748,  C  cit.  sarde.— Cet  arti- 
cle, «Bt  dit  les  denandeura,  qui  oerrcapond  à 
fart.  1»T3,  C  ïiapw,  et  dont  l'ait.  80S  preserlt 
l'observatioa  à  peine  de  nullité,  est  ainu  con- 
çu :  «  Le  testament  dok  être  signé  par  le  testa- 
teur; sH  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  ta  cause  qui 
renpêebe  sera  énoncée  dans  l'acte.  Dans  ce 
cas,  le  testateur  devra,  s'il  le  peut,  apposer  sa 
«aKqae  au  bas  du  testament;  ril  ne  le  peut  pas, 
il  aeiB  bat  dans  l'acte  meaiioB  «x^^resse  de  la 
caaae  qni  r«B  eaq|dche  et  de  ta  déclaration 
ipi'il  est  toan  de  mire  k  cet  égard.  >  On  n'a 
jamui  dvaUf  daas  la  joriapnHWBee  Uranfaiie, 
oBo  ta  oanse  pénale  qui  wpédie  le  tesUMur 
designer  aedoiaaélrecspriméed'iiBe  maniérej 
sinoB  aacwmeBleMe,dB  «Miss  asâei  wédse 
iBT  èatee  eSBB  Jfte  sanaBBeuBe  éqwvoqne. 
iBH,  la  rnsBlie»  qneto  famatcM'  n'a  pas  pu  ai- 
fDaraenàtiBaafisanle,fan)equ'eUelaisseig«o- 
rer  ta  caaaa  de  VempèehsmcBt  de  sigBer,  et  ne 
parmeâ  pmée  oanifAlep  l'-exaetittide  de  ta  déda- 
laliaB  fmie  k  oet  ^ard.-Or,  dans  f espèce,  en 
téSede  faeta  teaSamentains ,  ï  ast  dit  :  «  De- 
vant ttai,  notaire,  ele^  la  demoiselle  Manne- 
file  Mandé,  laqaelle  saine  de  facBltés  Inteilec- 
tuelles  et  de  sens,  bien  qae  souffinaie  de  qud- 
ques  infirmités  aarpopallea  ii  moi  connues, 
voulant  disposer,  etc.*  Puis,aprè8les  disposi- 
tions testamentaires,  on  Kt  la  mention  sui- 
vante ;  «  Et  a  faitaa  croix  la  testatrice,  bi- 
queBCj  bien  ^lulûtiiée  à  signer,  ne  peut 
plus  le  faire  depuis  plnsienra  années.  »  (Test 
dam  oette  mention  qne  la  Coof  de  Nice,  infir- 
mant la  dé«i^n  des  jines  de  prendtoe  in- 
alanee,  a  m  nne  observation  suffisante  do  pre- 
scrit de  rart.  748.  Pour  justHIer  cette  Rdntion, 
l'arrêt  attaqué ,  posant  en  principe  qne  la  loi 
ne  détermine  pas  h  place  où  la  cause  de  l'im- 


(«)  tUp.  fféiC  Pal.,  V*  TorroauM^  717  ci 
nir*t  791  et  7SS. 
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entier,  décide  qae,  du  rapprochement  de  1a 
meniion  relative  à  la  Bisnature  et  de  celle  |[ila- 
cée  aa  commencement  de  l'acte  testamentaire, 
«  il  appert  qae  les  infirmités  dontélali  aueinie 
la  lesuirice  étaient  la  cause  fjui,  depuis  plu- 
sieurs années^  t'empêchait  de  signer,  »  et  qu'en 
conséqoence,  le  vœu  de  la  loi'  a  été  rempli. 
La  r^e  qui  sert  de  base  à  ce  raisonnement, 
à  savoir  que  la  mention  de  la  cause  d'empé- 
■cliemenl  de  la  g^^ature  peut  résulter,  par  équi- 
pollent,  du  rapprochement  de  idusieurs  pbra^ 
scK  du  tesument,  a  été  admise,  non  sans 
controverse,  par  la  juriqH'udence.  Mais  tou- 


précise 

^'empêchement  de  signer,  et  non  li  une  équi- 
voque: Or,  où  est  le  rapport  direct  entre  la 
mention  que  la  testalHce  n'a  pas  signé  et  les 
infirmités  dont  il  est  parié  dans  le  préambule 
du  testament?  Une  maladie  veut  laisser  sob- 
«ister  la  faculté  de  signer.  Halpé  ce  rappro- 
cliement  des  diverses  énonciabons  de  1  ade, 
il  y  a  donc,  sur  la  véritable  cause  de  l'empè- 
chonent  de  signw,  nne  incertitude  qui  eo- 
«raiiie  adcessurenent  la  utilité  du  testament. 

IHi  10  DtCEMiRB  i861,  arrêt  C.  ca».,  ch. 
civ.j  HH.  Fïscalis  prés.,  Mercier  rapp.,  de 
Itavnal  av.  gén.  (cood.  conlr.},  MaginMl  et 
Gallon  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  d«  con- 
seil] Attendu  qu'en  combinant  la  qlause 
'qui;  en  terminant  l'acte  tesumentaire , 
cnonee  que  la  testatrice,  bien  qu'habituée  à 

^âméetf  avec  la  clause  use  en  téte  du  même 
acte,  et  portant  que  la  testatnee  était  taine 

MM, 

Mov^ranit  de  dwefgiM*  infirmitét  eorporettei, 
la  Cour  d'appel  de  Nice  a  pu  intérer  que  de 
l'ensemble  cfe  ces  deui  clauses  et  du  fait  de 
l'apposition  de  la  marque  de  la  testatrice,  il 
résultait  une  mention  suR^nte  que  les  infii^ 
niiiés  dont  la  testatrice  se  trouvait  atteinte 
ont  été  la  cause  qui  l'a  empêchée  de  signer 
«on  testament,  et  qu'ainsi  il  a^été  satisfoit  aux 
uTKCfiptions  de  l'art.  748,  God.  civ.  sarde;— 
ItuEiTB,  etc.  » 


CASSATIOII  (CIT.)  7  J 


mi. 

CASSATION  (mat.  CIV.),  PODIlVOI ,  DÉLAI,  Ml- 
NEL'R,  SUBROGÉ  TUTEUR,— KOM,  USURPATION, 
£TRANG£tS,  ACTION  BN  FRANCI. 

Le  délai  dt  troi$  «où  fixé  par  la  loi  d* 
1"  déc.  1790  (art.  14)  pour  «  pourvoir  en 
catsation  ^t)  court f  contre  les  mineurs,  à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt faite  à  leur  tuteurt  la  disposition  du  rigU- 
ment  de  1738  (art.  J3,  lit.  4,  part.  1"),  qui 
ne  faisait  courir  le  délai  qu'à  p,artir  de  la  si- 
gnification adressée  aux  mineurs  eux-mémei 


(1)  Ce  délai  a  £té  réduit  k  deu  mois  par  la  loi 
du  2  juin  1802. 


depuis  f  époque  de  \tur  maiwiti,  m  M  Arogée 
par  ta  M  de  iT90{i), 

Et  U  »*esf  fMU  ndessialre,  pour  que  ce  déitU 
prenne  co«r«,  que  le  psgewteut  ou  arrêt  ait  été 
signifié  égtdement  au  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs :Vart.  444,.  Cod.  pr oc.,  suivant  lequel 
les  délais  d'appel  ne  courent  que  du  jour  de  tes 
signification  tant  au  subrogé  tuteur  qu'au  Iw- 
fetir  ne  pouvant  être  étendu  am  délai  du  pour~ 
voi  en  cassation. 

Les  étranger*  ont  oefion,  en  France,  pour 
se  pliUndre  de  Cueurpation  de  leur  nom  da 
famitte  par  un  Fra^iedsi  e$  n'est  pas  lâ  «a 
drtHt  pmrement  civil  dans  le  sent  des  «rf .  It 
et  13,  Cqd.  Nap.  (3).  (Rés.par  la  C.  imp.) 

Dr  RoHAH-FtRis  C.  de  R(«an-Roghrfo«t. 

Le  30  déc.  1857,  un  enfant  du  sexe  masca- 
lin  fut  inscrit  sur  les  registres  de  l'éut  civil  du 
10*  arrondissement  de  Paris,  comme  né  de 
feu  le  prince  de  Rohan-Fénis  et  de  la  dame 
Thonison,  son  épouse. — Dès  le  13  février  siii- 
vaut,  le  prince  de  Roban-Rochefort,  denieu- 
rant  à  Prague ,  en  Bohême,  flt  assigner  La 
dame  Tbomson-Fénts,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice,  pour  entendre 
dire  qu'il  lui  serait  fiùt  défense,  îi  elle  et  à  son 
fils,  ae  prendre  le  non  de  Rofaan,  apparte- 
.nantau  demandeiv.— La  veuve,  ainsi  atta- 
qué, se  défendu  en  contestant  eUennéane  an 
demandeor  le  droit  de  porter  le  nom  de  Ro- 
han'Rodiefort  ;  d'où  résultait  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  gar  lui  intenide. 

Le  S  fév.  iSSO,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoû-,.ett 
se  fondant  sur  ce  que  le  prince  de  Roban- 
Rochefort  justifie  complètement  de  son  drtrii 
au  nom  qu'il  porte. 

KppeX  par  la  dame  de  B<ri)an-FéniB,  qui. 
devant  la  Cour,  a  opposé  au  demandeur  usé 
nouvelle  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  ^ 
ce  dernier  était  devenu  sujet  autrichien  par  u 
naturalisation  et  son  établissement  en  Autri» 
chesanses^Lderetour;  l'appelante  a  souleos 
fpie,  {ur  suite,  et  comme  étranger  non  adn'K 
à  jouir  des  droits  civils  en  France,  l'intinié 
ne  pouvait,  aux  termes  des  art.  11  et  13. 
Cod.  Nap.,  aipr  devant  les  tribunaux  français 
poar  réclamer  le  droit  par  lui  prétendu  de 
porter  seul  te  nom  de  Roban,  ni  la  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  de  sqIeU  français. 

Lé  90  Juin  18W.  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, qui  rejette  celte  seconde  An  de  non-iecc- 
voir  par  les  motifs  suivants  : 

t  Conudérant  que  le  nmn  est  la  iHt»priété 
de  celQi  ou  de  ceux  qui,  seuls,  ont  le  droit  de  le 
porter  ;  qull  a  pour  objet  essentiel  de  former 
et  d'individualiser  la  famîBe  ;  que  c'est  d'a- 
près les  principes  du  droit  naturel  et  des  gens 
que  doit  être  régie  toute  contestation  relative  i 


(S)  V.  «o»f^  CMb  6  juin  1811.  ~  V.  Bip,  gim, 
PaU  et  Sun^  T*  Cassation  (suK.  cù>.),  u~  USi 
cl  suir. 

(8)  V.  aiwi,  daw  an  aMilli,  BordeanXi  20  jola 
1855  (rapporté  avec  Cash  iS  avril  1S5&  (t.  2  1S59, 
p.  137JJ, 
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la  possMsioB  d'un  nom  on  3i  fosarpaitOB  qoi 
em  amnùt  été  faite  ;  —  Que,  dès  Iws,  la  qua- 
lité d'étranger  d«  prince  de  Bohan  ne  saurait 
être,  daus  la  cause,  une  raison  de  lui  interdire 
raceèsdes  tribunaux  français,  les  dispositions 
excMves  des  art.  M  et  13,  Cod.  ftap.,  à  l'é- 
card  des  élrangns,  ne  poannt  en  aocuil  cas 
ÎMndre  que  de  l'exerdce  des  droits  d- 
'rib...  »— La  Gour  conflnne  emaite  s«r  l'ex- 
eepliaa  rejetée  par  le  tribanal. 

PovwH  en  cassaUm  par  la  dame  de  Ro- 
ka»f  énis,  pour  violalion  des  art.  U  et  i3,  C. 
n».,en  ce  que  farrét  attaqué  a  déclaré  rece- 
TaÙe  l'action  d'un  étrai^er  en  suppression  de 
MB  et  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil 
ÎBlniée  contre  des  Français.  —  Dans  l'intë- 
lét  do  poorvoi,  on  a  combattu  la  distinction 
bile  parVarrët,  pour  l'^plication  des  dispo- 
ailîuns  de  ces  articles,  entre  les  principes  do 
droit  naturel  on  des  gens  et  ceux  du  droit  ci- 
tU  pTopranent  dit.  Sans  doute,  a-t-on  dît,  il 
est  perinU,  va  point  de  vue  jriiilosophiqne,  de 
disfjoguer  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  po- 
sitil*,  cuire  le  droit  des  ^ns  et  le  droit  civil. 
O&admeiira  que  le  droit  naturel  soit  cette 
raison  sBtTenette,  celle  suprême  ridson  qui, 
K  fondant  sur  la  nature  même  des  choses,  est 
cooaoae  à  tons  les  peuples;  que»  sous  ce 
npport,  le  dnût  naturel  et  le  droit  de*  gens 
se  afférent  point  dans  leur  substance,  mais 
ttuleraent  dans  leuraiiplication,  et  qu'ib  con- 
àMent  dans  ces  principes  éternels  de  jutiice 
^comnùndent  moralement  à  tous  les  bom- 
■es,  que  les  peuples  u*onl  pas  faits  et  anx- 
qKls  les  divers  corps  des  nations,  sont  sou> 
nii  comrn^  les  moindres  individus.  Mais  en- 
is  ce  droit  abstrait,  quel  qu'il  soit,  n'emporte 
ftt  lui-même  aucune  contrainte  ;  ses  precep* 
les  ne  peuvent,  bois  du  domaine  de  la  con- 
Kieuce,  se  faire  obéir  que  par  le  secours  de 
U  lui  civile  qui  leur  [âéle  sa  sanction.  En 
pusanl  ainsi  du  droit  naturel  dans  le  droit 
civil, les  droits  q^ue  l'on  prétend  faire  découler 
de  la  raison  universelle  se  confoudent  avec 
ceux  qni  dérivent  de  la  lot  positive  et  pren- 
■Mt  le  même  caractère,  le  caractère  général 
de  initi  eivUi.  11  faut  donc  reconnaîtra  que 
fart.  U ,  Cod.  Nap.,  employant  les  mots  droits 
cMifiaus  les  déiinir,  sans  en  restreindre  Tac- 
ceptioB,  a  enteftidu  les  employer  dans  le  sens 
le  fias  lai^e.  —  Veut-on;  néaumoinS;,  ]>rendre 
dacs  un  sens  restreint  les  droits  eiviU  dont 
[nrie  l'art.  11 1  Daus  ce  système,  il  laut  dis- 
ilDgwr  entre  les  facultés  et  les  avantages  <{ui, 
eooiDuaément  envisagés  par  les  peuples  civi- 
Ue«s  comme  découlant  du  droit  naturel^  ne 
wni  pas  coiisidéréâ  comme  particuliers  au 
droit  de  cbaque  cité  ou  de  chaque  nation,  et 
les  Tacultés  ou  les  avantages  dont  l'établisse- 
OKDl  est  plus  spécialement  Tceuvre  *ou  la 
eréaliuii  du  droit  positif  qui  les  consacre  pour 
lelle  cité  ou  pour  telle  nation.  L'étranger 
joaira  des  premiers  sans  aucune  condition  ; 
3  ne  pourra,  au  contraire,  prétendre  aux  se- 
couli  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
desvt.  Il  et  13.  A  laquelle  de  ces  deux  das- 
Mi  bnt'fl  aUcibaer  le  'drcAt  à  la  possession 
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d'an  nom  de  famille  et  d'un  titre  de  noble^? 
S'il  s'agissait  uniquement  d'un  Utre  de  no- 
blesse, la  question  ne  serait  pas  douteuse. 
Vainement  dirait-on  que  c'est  une  sorte  de 
propriété  qui,  selon  les  temps  et  les  mœurs, 
est  plus  ou  moins  appréciée  et  doit  être  pro- 
légMconlK  toute  nnirpalion.  On  répondrait 

Se  c'est  donner  une  qnaliflcaiion  inexacte, 
usive.i  un  avantage  tout  personnel,  qui  n'a 
aucun  des  attributs  essentien  du  droit  de  pro-  ' 
priété,  qui  ne  dérive  en  aucune  façon  du  droit 
naturel,  qui  est  une  pure  création  du  droit 
civil,  ou  plutôt  du  droit  politique  de  la  cité 
ou  de  la  nation  à  laquelle  apparUent  le  po»- 
sesseur  du  titre,  et  qui  n'existe^  en  un  mol, 
que  par  un  privilège  de  la  loi  civile  ou  de  la 
loi  pditique. —  La  question  sera-t-dle  plus 
douteuse  si,  laissant  a  l'écart  le  titre  de  no- 
blesse, on  s'atiacbe  seulement  au  nom  ?  Di- 
m-l*on  avec  plus  d'exactitude  que  le  nom  dsl 
une  vropriété ,  et  avec  plus  de  vérité  que  lo 
droit  a  la  possession  exclusive  d'un  nom  puisse 
chercher  son  principe  dans  le  droit  naturel,, 
et  se  placer  sous  le  patronage  du  droit  des 
gens?  N'y  a-4-il  pas,  au  contraire,  sous  ce 
rapport,  une  parfaite  analogie  entre  la  posses- 
sion d'un  litre  nobiliaire  ou  honorifique  et  la 
possession  d'un  nom  ?  Le  nom  n'est  pas  {ilus 
que  le  titre  une  pronriélé  dans  le  sens  juridi- 
que dtt  mot:  et  ai  Ton  veut  que  ce  soit  une 
propriété,  c  est  une  propriété  d'un  genre  tout 
spécial,  qui  doit  son  existence  k  la  lot  politîque^ 
ou  il  la  loi  civile  d'une  nation,  et  non  au 
droit  naturel...  Ici,  et  pour  la  démonstration 
de  cette  IbèsCf  on  entrait  dans  des  développe- 
ments étendus  que  nous  supprimons,  la  Cour 
de  cassation  n'ayant  pas  eu,  comme  on  va  le 
voir,  k  se  prononcer  sur  la  question.  Disons» 
seulement  qu'il  l'appui  du  moyen,  et  comme 
démontrant  que  l'art.  11,  Cod.  Nap.,  devait 
être  entendu  dans  le  sens  du  pourvoi,  on  in- 
voquait les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui 
ont  dénié  aux  fabricants  étrangers  le  droit 
d'action  pour  se  plaindre,  en  France,  de  l'u- 
surpation ou  apptMition  de  leur  nom.ou  de  leur 
raison  sociale  sur  des  produits  commerciaux 
ou  indo^riels  mis  en  vente  par  des  Fran- 
çais (V.  arrêts  des  U  aoOt  Itt^i^  [t.  2  1844, 
p. 337],  12iuiH.184t»,  ch.  réon.  [t.  S  1M8,P. 
361,  li  avril  1854  (t.  %  1855.  p.  137],  et  lu 
noV  1857  11858,  p.  H18J)(1).  , 

Pour  le  défendeur,  on  a  opposé  au  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
avait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  attaqué  à  la  dame  de  Ro- 
ban-Fénis,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en 
sa  qualité  de  tutrice  de  son  enfant  mineur. 

Cette  fin  de  non-reccvoir  a  été  repoosséo, 
dans  l'intérêt  de  la  demanderesse,  sur  le  mo- 
tif que  l'arrêt  n'avait  pas  été  également  signi- 
fié au  subrogé  tuteur  des  mineurs.  —  D'après 


(1)  Ou  sait  qu'une  loi  du  3S  juill.  11157  (V,  tii» 
LM'a,  drfcreu,etc,  de  lSfi7,  ^  83}  a,  par  ses  nrl. 
A  et  6,  lê^  en  sens  cooltalrc  les  ilroUs  des  «trau- 
gen  k  cet  ^rd. 
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noire  législation,  a-won  dit,  le.  subrogé  UiUnr 
est  le  contradicteur  légal  du  tuteur,  le  sir- 
veillant  actif  et  permanent  dfis  actes  de  a» 
gestion,  chargé  de  défeudre  le  mineur  contr» 
les  actes  hostiles  ou  simplemeut  eonlre  la  né- 
gligence de  son  tuteur.  Or,  ce  principe  re- 
connu, commen  l  ne  pas  voir  que  la  dispogilion 
de  Tan.  444,  Cod.  proc,  d'apièâ  laquelle  Le 
délai  de  Tappel  court  senteincnt  à  partir  de  la 
signiQeatioadujugemenltanlau  tuteur  qu'au 
sulin^é  tuteur,  a  un  sens  généra]  applicable 
aussi  au  délai  du  pourvoi  en  cassation  ?  La  loi 
a  voulu  que  le  subrogé  tuteur  Ût  prévenu  qu'un 
ju^iement  contraire  aux  intérêts  du  pupiHe  a 
été  rendu,  soit  pour  lui  permeiira  d'agir  en 
cas  de  n^ligence  du  tuteur,  soit  tout  au 
moins  pour  le  mettre  à  même  d'exciter  le 
zèle  de  celui-ci  et  prendre  dans  l'intérâtdft 
pu|)iUe  toutes  les  mesures  uUles  à  la  conser- 
vation de  ses  droits.  Hais  n'est-il  pas  égale- 
ment IndispensablQ  que  le  subrogé  tuteur  soil 
prévenu  quand  il  s'agit  de  l'arrlt  rendu  sur 
l'appel  du  jugeaient?  Le  mineur  qui,  jusque- 
là,  a  été  eutoiu'é  de  la  protection  cansUnte 
que  la  loi  a  organisée  autour  de  lui,  va-Vnl 
donc  s'en  trouver  dépouillé  au  ntoment  le 
plus  décisif,  ^uand  il  s'aj^it  de  savoir  si  la  dé- 
cision qni  lui  est  contraire  acquerra  ou  non 
l'autorité  de  la.  chose  jugée  ?  Tout  proteste 
contre  une  semblalile  soltuion.  Vainemeatob- 
jecte-lron  que  l'arl.  444,  £ait  pour  le  cas  d'ap- 
pel, ne  peut  être  applique,  par  voie  d'analo- 
gie, au  pourvoi  en  cassation,  qu'il  s'agit  ici 
d'une  nullité  de  procédure,  etqu  il  estixopossi^ 
Me  de  prononcer  cette  nullité  dans  le  silence 
de  la  loi.  L'art.  444,  on  le  répèl&  est  l'ex- 
pression d'un  principe  général,  cehii  sur  le- 
quel reposent  tuutec  les  autres  di^iositioiis  de 
la  tutelle  ;  il  parUcipe  ain»  lui^me  à  la  gé- 
néralité de  ce  principe,  et  il  est,  dès  lors, 
normal  d'en  faire  rapplicaliou  eu  dehors  du 
cas  spécial  qu'il  prévoit.  D'un  autre  côté,  il 
ne  s  agit  point  ici  de  faire  prononcer  une  nul- 
lité qui  n'est  pas  dâns  la  loL  La  demanderesse 
se  défend,  au  contraire ,  contre  une  nullité 
que  le  détendeur  veut  faire  prononcer.  Elle 
demande  ipie  la  décbéance  Invoquée  contre 
le  pourvoi  ne  soit  pas  appliquée.  Or,  pour 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  h  sig;nifiea- 
bon  qui  lui  a  été  bile  comme  tutrice  sut  dé- 
clarée nulle;  il  suQit  q^ue  U  Cour  décide  qoe 
cette  signification  à  elle  &«ileaétéin8uOBisiinte 
pour  faire  courir  te  délai  du  pourvoi  contre  le 
mineur.  Il  s'agit  là,  simplement,  de  Ciire  ap- 
plication de  ceue  règle  de  droit  commun,  que 
les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peu- 
vent être  prononcées  qu'en  vertu  d'un  texte 
de  loi  assez  clair  et  assez  précis  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  penser  que  le  Tégislat&ir  n'a  voulu 
faire  aucune  exception.  Or^  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  loi  du  1*'  déc  1790.  L'art.  14  de 
cette  loi  se  borne  à  dire  qu'il  y  aura  dé- 
chéance quand  le  pourvoi  aura  été  formé  pins 
de  trois  nwis  après  la  signification  ;  mais  il 
entend  évidemment  parler  d'une  signification 
régulière,  complète,  et  telle  que  ceDeexîsAe  pap 
l'art.  44i,  Cod.  proc 


Du  7  iàx^tm  186a,  ««t  G.  caw.,  ek.  civ., 
MH.  TroploBg  i"  prâ&,  Laborift  raH-^deB^- 
nal  av.  gén.  (cond.  C0«f.)y  GhraiopUe  « 

Clément  av. 

<c  LA  COUR;— Sur  la  On  de  nôn-recevoir; 
—  AttefMfe  que  Fart.  14  du  décret  dn  1*  déc. 
1790^  en  disposait  que  c  le  délai  pour  se  pour 
<i  voir  en  cassation  ne  sera,  en  matière  crnle, 
«  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  sifpitficaUon 
«  du  jugement  à  personne  ou  domicile,  pour 
«  tous  cevx  qui  habitent  la  France,  sans  sa- 
«  cune  distinction  quelconque, etsans([ae,s(Kis 
a  aucun  prétexte,  il  naisse  être  donne  des  tet- 
«  très  de  relief  de  laps  de  temps  •,  a  voidi 
que  le  point  de  départ  et  ta  dnree  fussent  les 
mêmes  pour  toutes  personnes  indistiniHeiDeni, 
et,  par  conséquent,  jtour  les  mineurs  conne 
pwr  les  majeurs  ;-*Qall  èérofe  en  ceh  à  It 
disposition  de  l'art.  13,  tlt.  4,  part,  f  dn  ri- 
glenieiit  dn  ÎBJnln  17%,qni,fltant  ii  six  noii 
le  défed  dn  reeowff  en  cassation,  en  suspen- 
dait le  conrs  k  fésard  des  mineors,  et  ne  le 
faisait  partir  qne  ou  joor  de  la  signiftcatiin 
qui  leur  était  faite  du  jugement  depuis  Inr 
majorité      Attendu  mie  le  mineur  est,  auï 
lenses  dé  Fart.  450,  Cod.  Nap.,  représenté 
par  son  fntem*  dEans  Ions  les  actes  civils; 
qu'ainsi,  en  règle  génârale,  les  actes  aocom; 
plis  par  le  tuteur  ou  envers  loi,  en  sa  qialiiê 
de  représentant  légid  dn  mineur,  ont  ns-i- 
vis  de  celui-ci  les  mêmes  effets  qu'à  Féganfdn 
majeirr;  que  cette  règle  sur  l'étendneoes  pou- 
voirs du  tntenr  ne  comporte  d'autres  ngja 
on  mAdiftcations  que  celles  qui,  pou*  cemins 
cas  défenninés,  ont  été  expressévent  pré- 
vues par  des  dispesiiions  exeeptioDodleB}  — 
Qve     y  est  dérogé  notamment  par  rut-^U4, 
Cod.  proc.,  qui  fart  eoorir  le  délai  pour  hw- 
jeter  appel,  du  jour  seiribmeitt  tk  le  jofic^ 
a  été  signifié  tant  an  tuteur  qu'au  ssbnje 
tnfeur,  cette  disposition,  spéciale  i  la 
ordîn:rîre  de  reeeors  laquelle  elle  s'ai^>li^ 
est  étrangère  it  fat  vole  cxtrionfinaire  <h  «• 
cours  en  cassation,  qui  a  ses  règles  danao« 
toi  partieuti^  ;  que  l'on  œ  sauraîtdone,!^ 
prétexte  d'analofpe,  étendre  ii  ce  dernier  dm* 
de  reconrs  la  dérogation,  exceptionncllenienl 
introdoite  pw  le  &de  tie  procédure,  en  i»- 
tière  d'appel,  au  principe  général  de  l'art,  «t^ 
Cod.  Nap.  ;— Altcnrfo,  en  fart,  quel'airètfla» 
Cour  impériale  de  Paris  contre  lequel  la  dcm»' 
deresse  s'est  pourvue  en  cassation, tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  *  ^ 
aia  rninem",  lui  a  été  signifié  à  sbn  domicile, 
en  cette  double  quaUté,  par  exploit  do  H  jœ"- 
1859,  après  avoir  été,  par  exploit  do  !«« 
jour,  notifié  J  son  avoué  ;  que,  néanmâf*  « 
requête  en  pourvoi  a  été  enre(p8trée  et  «P[J 
sée  an  greffs  de  U  Cour  de^s^ation  k  » 
juin  I8G0  seulement,  c'est-^dire  plus  de  onv 
mois  twès  la  signification  régulière  a  aomh 
cite ;— lyoù  il  soit  ipie  le  ponnoi  a  été  iotm 
tanEvement  et  en  dehors  dù  délai  m*  ^ 
l'art.  14  du  décret  dn  1-  déc,  1790;-P«rf' 
motife^ntCLAUleponrvot  non  recevable,etc-' 
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MUS  U  «wn  liiS. 

ÉTtiiieBu,  Acns  nr  c'ét&t  crm.,  mm,  ti- 
ni^cHWATHm,  TsttoRAcnc  nunç&is, 

■AtlAGC  AJVC  CTN  ntjUIÇATS,  ITÉCfcS  BD  SARI, 
— TOTEUB,  nUlIÇAB,  ASCBUDART  tTBAHGEB. 

l'marpation  d'un  nom  m  ^im  tUrt  dant 
Ut  rtgùtres  de  Vétat  eml  fautihte  m  délit 
w  ftuui-déUt  dont  let  imténués  »t  U  nùuf- 
tkt  fubliç  91U  le  dr^it  de.poursmvn  la  ré~ 
fantion  devant  les  tTitunatua  fronçai», 
fw  «of(  /a  nathnaliti  da  déùgtquanu  ou  det 
iMtéreatét  (t), 

La  femme  étrangère  devenue  Française  par 
un  mariage  avec  un  Français  ne  redevient 
fatitTangère  quand  etîe  est  veuve  :  sa  guatilé 
de  Frkntaise  est  ■irrétocaàle  dont  tesprit  du 
légiilateia-j  à  moins  qu'elle  ne  la  perde  lui- 
nmt  fei  règles  ordinaires  du  droit  (2).  Cod. 
Nap.,rt,17  et  19. 

£n  tml  cas,  eêtte  femme  ne  pourrait  reeou- 
vrer  tAprmière  nationalité qt^ eu  remplissant 
dans  son  pays  natal  la  condition  de  dmnieile 
fse  ta  femme  française  gui  a  épousé  un  étr4în- 
$erdoù  remplir  en  France,  quand  eUe  est  ven- 
te,pomr  recouvrer  la  qualité  de  Française  (3). 
ûkC  Nap.,  19  et  20. 

Àuame  disposition  4$  M  n'interdH  la  tn~ 
Mttcd'tm  enfant  français,  par  ton  ascendant 
Aranger  et,  dèstorsj  cette  tuteUe  ne  peut  être 
repoassée  que  dans  le  cas  oA  elîe  serait  préju- 
diciable aux  intérêts  du  mineur  (4). 

Après  le  rejet,  par  f  arrêt  de  la  Cour  de  Pa> 

(1)  V.»  sur  la  compéteoce  âei  Inbunaux  français 
pour  connaître  de  l'action  -ea  réparatloo  d*ao  délit 
OB  d*ao  quasl-ddit,  f  nlrntée  contre  on  par  un  ëtran- 
(er,ÎWp.  gén,  fat.,  f  Etrangers,  ir*f73  et  striT., 
M»  et  mif. —Aéde  Afx,  IS  iml  18&7  (1858,  p.  18Z), 
AtcsaMeon  ekés  en  noie. 

(Vi  ».  êonf.,  Ekcteime,  $  73  ;  Ceèn-Ddwèe,  Jouiêt. 
a  frit,  it»  dr,  m.»  aur  i'arU  13,  Ood.  Nap.,  n* 
3;  I^,  Code  det  éirm$erst  f .  àû9  et  AH  ;  Alao- 
ntflkU  4pi^iiU  és  Framfais,  p.  110,  a"  ISi. 

Cntr^  Aiibry  et  Ban,  d'après  Za^riie,  8*  6diL, 
!•  1",  p.  288.  s  73,  et  note  5;  Serrigii;,  Tr.  4u 
dr.  pvM.  des  Franf.,  U  i",  p.  1^9.  Sai?antces  au- 
leiirt,  rarl.  19,  Cod.  Nap.,  doit  être  appliqué  ici 
!ir  analagie;  en  d^antres  ternes,  la  femme  devenue 
^nnçahe  parson  mariage  peat,  quand  rite  esfveuve, 
ntoiTier  «a  pmnf^  mtimaKté  en  refBptïuBUt 
*w  *m  p>7t  aalal  4*  emdMM^e  dwiMIe  imposée 
fir  Vm.  19  piéellé  h  la  fcBUBe  française  d'origine, 
■mis  lenfc  croD  étraiwer,  qui  reut  recouTrir  la  qua- 
MieFiançaise.  . 

W  V.  cmf.,  Aubry  et  Baa  et  Smipty  (piMUa]. 
(A)  &  cttipen  prît  géaéraleiDent  admis,  aa  con- 
tni^  ^  rètnngcr  qui  ae  jotit  pas  dca  droits  ci. 
*iiieB  tma  ne  part  «Oc  iavestl  d'aucune  trtrlle, 
W^B*H  de  la  «Melle  légate^  V.,  6  «et  égoràt 
safprilés  citées  en  noie  sons  onairAt  de  laGonr 
*t  Pans,  do  SI  mait  1861  (<eM,  p.  1U8),  tf^  dé- 
*^qafrrétra^er  ne  joatasaatpea  des^lréâlilMIs 
*  France  «91  iocapaUe  d'y  Mfe  nenAre  d*an  cmi- 
Kil  de  famille  réuni  dans  riotérét  de  son  pareot 
V.  Rép.  gém.  PtiL,  T**  Straafin,  a"  195 
««Ht.;  TutetU,  a' US, 


ris  d«  )«□  18»  fV.  i'Mrt  q«t  précède), 
dei  fins  de  n«ii-reeevotr  opposées  par  U  dame 
de  Rofaan-FéniB  i  la  demande  dv  prince  de 
Rohatt-RocbeliHt,  le  dékat  s'est  en^gé  an 
fo*d  entre  les  paitiea,  sans  attesadb^  le  résul- 
tat dtt  peorvm  «a  casaataea  feriaé  par  la  dame 
de  Btfhan-FdftU  «aalnc  I  siTét  piiécàé  de  la 

Le  20  Cév.  18M,  i«eevenl  du  tribonal  de  la 
Sewe,  qai  aocuôHe  u  deauBde 4u  priace4e 
RiiihaB-RoclietBrt«n  «es  ternes  : 

■  Atteadu  qv'flest  de  principe  ipie  les  non» 
patnenyni^ies  ne  aeot  point  «fans  le  com- 
Hieroe,  et  qu'aux  leraaee  de  l'art.  2226,  Cod. 
Nap.,  la  propriété  ne  peut  s'en  acquàir  par  la 
prescriplion  ;  —  Attendu,  -d'aHlevra,  qne  la 
posession  dn  noei  de  Rohan,  înToqné  par  la 
défenderesse ,  n'eiiste  méine  pas  dans  la  cause; 
(pie  les  faits  scv  lesquels  «lie  prétend  s'appuyer 
sont  insulfisanifl,  sans  portée,  sans  prédsion  , 
et  ne  conslilueraienlpasune  possession  réelle 
et  sérieuse  ;  Que  le  fiait  de  cette  possession 
serait  aaème  démenti  par  les  actes  de  l'état 
civil  produits  aax  débats,  lesquels  ne  rosn- 
tionnent  point  le  nom  de  Roban  comme  ayant 
appartenn  i  de  Fénis  on  à  ses  anoélres;— <^e 
s'il  est  eoDfitatit  que  U  feame  de  Fénis  ait  été 
de.  boane  fei  en  prenant  le  nom  de  Ruban, 
qu'elle  creyait  appartenir  à  aon  mari,  cette 
benne  liai  est  irapmsaante  k  loi  conCérer  on 
tilve  et  on  nan  qn'ette  et  son  enfant  aunenr 
ne  penvent  posséder  légalement  qu'autant  qae 
de  Fénis  en  aorait  eu  lui-même  la  possession 
l^ale  Fait  défense  à  Jean-Josepb-Lonis- 
]|erïadec^anie»-Tboma&-Albert  de  prendre  et 
porter  les  titre  et  nom  de  prince  de  Holian  ; 
Fait  également  déreose  k  la  femme  Thom- 
son de  prendre  et  porter  les  titpea  et  nom  de 
princesse  de  fteban,  à  peine  de  tons  ditmma- 
ffes-intéréts;  ordonne,  en  outre,  qu'il  sera 
fait  mention  du  présent  jugement  en  marge 
de  l'acte  de  l'état  cïtiI  dressé  à  la  mairie  du 
10*  arrondissement  de  hi  vUle  de  Paris,  le  30 
déc.  1857,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Rohan-Fénis.— On  a 
soutenu,  à  l'appyi  de  cet  appel,  en  ce  qui 
cODeermit  l'afqwlanle,  qne,  née  Anglaise,  elle 
était  redercnne  a^e,  en  vertu  et  par  argument 
de  l'art.  i9,  Cod.  Nap.,  à  la  dissolution  du 
mariage  qu'eUe  arait  contracté  avec  un  Fran- 
çais et  qui  l'avait  rendue  Française  ;  d'oà  cette 
coRséquence  qne  les  tribunaui  français  étaient 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  for- 
mée contre  ^  ^  «n  -étranger;— 2"  en  ce 
qui  conecrnait  te  minetir  prince  de,  Rohan- 
Fénis,  Als  de  l'appelante,  ^  ce  mineur  n'a* 
vait  paê  été  repraseaté  par  sa  mère  en  pre- 
mière instance,  «eHe-ei  n'ayant  pn,  étant  étran* 
gère,  exercer  en  France  la  tutelle  légale,  qui 
n'est  organisée  par  l'art.  M2,  C.  Nap.,  qu'à  l'é- 
gàrd  de  la  mère  née  ou  naturalisée  Française. 

Do  21  mars  1862,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
HU.  Devienne  prés.,  Cbarrins  1."  av.  gén. 
(coad.  conf.),  Beiryer  et  Lepccq  av. 

a  LA  GOUR,'—  Cuaidénnc  qn'il  ne  a'agit 
point,  dans  la  caaie,  ée  aMuer  Mur  fétat  du 
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nriaeur  ou  de  la  femme  de  Fénis,  mais  seule- 
ment sur  une  uguniation  de  nom  et  de  titre, 
dans  les  registres  oe  l'^at  civil,  qui  leur  est 
imputée:  que  ce  fait  constitue  un  é^it  ou 
quasi-délit  dont  les  inlAressés  et  le  ainistàv 
public  peuvent  ponrsaivre  la  répuratàon  de- 
vant les  tribu BauK  français  qaelle  que  soit  la 
nalionalilé  d«s  délinquants;  que  nntimé  au 

tirocès  a  été  reconnu  admissible  à  poursuivre 
a  demande  en  rectîftcatjkm  dont  a'agit,  malgré 
sa  qualité  d'étranger,  par  arrêt  de  la  Cour: 
qu'»nsi,  sous  ce  premier  rapport ,  le  tribunal 
de  la  Seine  était  compétent  et  valabltoienl 
saisi,  et  qu'il  a,  dans  tons  les  cas,  régulière- 
ment statué; 

«  Conférant  surabondamment  que  la  qua- 
lité d'étrangère  de  la  femme  Fénis,  dont  celle- 
ci  se  prévaut  pour  laire  annuler  la  demande 
formée  contre  elle,  ne  peut  être  reconnue; 
-~  Qu'en,  effet  l'appelante  k  épousé  un  Fran- 
çais, et  par  Ih,  aux  termes  de  l'art.  12,  C*  Nap., 
elle  a  suivi  la  condition  de  son  mari ,  et  est 
devenue  Française  ;  —  Que  si  la  loi  adm^  que 
la  femme  française  qui  a  époosé  un  étranger 
redevient  Française  quand  «le  est  veuve,  cette 
disposition  n'est  pas  répétée  en  sens  inverse 
pour  le  cas  prévu  par  1  art.  12^  Cod.  Nap.;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  nationalité  de  la  feoune 
étrangère  qui  a  épousé  un  Français  est  irré- 
vocable dans  l'esprit  du  législateur,  à  moins 
que  ladil«  femme  ne  perde  sa  qualité  de  Fran-  ! 
çaise  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit;— 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  qu'il 
existât  une  analogie  entre  les  situations  déter- 
minées par  les  art.  12  et  19,  Cod.  Nap. 
il  faudrait  au  moins  que  la  femme  étrangère 
remplit,  pour  recouvrer  sa  première  nationa- 
lité, la  condition  de  domicile  dans  son  pays 
natal,  qui  est  imposée  à  la  femme  Française 
d'origine  ;  —  Que,  dans  la  cause,  la  femme  de 
Fénis,  non*6eulement  n'a  pas  quitté  sa  rési- 
dence en  France,  mais  qu'elle  a  fait  oKaniser 
la  tutelle  de  son  enCanl  conformément  à  la  loi 
française,  et  a  maintenu  ainsi  par  des  actes 
publics  sa  nationalité  nouvelle;  —  Considé- 
rant, dès  lorsj  que  la  demande  a  été  bien  di- 
r^ée,  soit  parce  qu'elle  pouvait  être  formée, 
dans  l'es^ce ,  contre  la  femme  de  Fénis  lors 
même  ou  elle  eût  été  ctranKcre,  soit  parce  qu'il 
s'agissait  de  la  rêpreœion  d'un  délit  ou  quasi- 
délit,  et  encore  parce  que  la  femme  de  rénîs 
s'attribue  à  tort,  pour  tes  besmns  de  la  cause, 
la  qualité  d'étrangère; 

«  Considérant  que  la  femme  de  Fénis  arti- 
cule encore  qu'en  sa  qualité  d'Anglaûe  die 
ne  peut  avoir  la  tittelle  de  son  enfant  d'une 
manière  suffisante  pour  répondre  à  la  deman- 
de qui  lui  est  form^;  — Hais  que,  d'une  part, 
laqualitéd'étrangère  qu'dle  s'atuibue  a  été  re- 
connue i4us  haut  ne  pas  lui  appartenir,  et  que, 
d'autre  nart,  cette  qualité  ne  l'empéclierait 
pas,  en  France,  d'être  valablement  tutrice  de 
son  enfant  mineur;  qu'aucune  dispodlion  delà 
loi  D'interdit  la  tutelle  d'un  rnietnl  français 
par  son  ascendant  étranger;  —  Considérant 
que  si  le  Code  Napoléon  sesert  k  diverses  f«- 
prlses  du  mot  eitojfn  dans  les  dii^tosilions  re- 


latives h  la  tutelle,  c'est  dans  des  articles  o4 
la  qualité  de  citoyen  impose  des  devoirs  re- 
latifs à  la  tutelle  ou  en  diq>en8e,  et  Jaaaïs 
dans  ceux  qui  sont  relatib  aux  t^ligations  des 
membres  de  la  famille  à  Tégard  du  mineur; 
—  Qu'à  défaut  de  probibitioR  légale,  la  tuieBe 
des  ascendants  étrangers  ne  poumtt  être  re- 
poussé^ que  dans  le  cas  où  erie  serait  préjndi- 
ciable  aux  intérêts  do  mineur  ;  que,  dans  la 
cause,  la  défèase  du  minenr  de  rénls  est  d'au- 
tant mieux  garantie  que  Tintérèt  de*8a  tutrice 
se  4»>nfond  avec  le  sien  ; 

«  Adoptant,  an  fond,  les  moUfe  des  prenios 
jugea  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  exceptions;  otw- 
piuiE,  etc.  » 


CASSATION  (CKDi.]  11  Jwviar  IMS. 
jugubut  (màt.cuii.%  lUGBXExrrÀB  dCTaït, 

OPPOSITIOIf,  PBEVifeBE  1UDIE8CB. 

La  premiir9  audintê,  à  Uujtulle  Toppon- 
tion  à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaatl  «h 
porte  4e  droit  citation  en  moHère  eorreetieih 
nette^  aux  lemut  ie»  art.  188  et  908,  CM. 
l'twtr.  crim.,  éoU  ^entendre,  emformtmeeit  • 
Can,  184,  même  Code,  mm  de  la  fremièn 
audience  qui  euit  ta  eitation,  maie  delà  prt- 
mière  de*  audiencee  donnée»  par  le  tribeaal 
ou  par  la  Cour  tmréi  U»  troi»  jomt  gui  tw- 
vent  roppo«l(jon  (1). 

MOKTAL. 

Du  11  jAKviER  18C2,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HH.  Vaisse  prés.,  Sénéca  raji|).,  Sa- 
vary  av.  gén.,  Mauldc  av. 

«  LA  COUR;  —Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  iêi,  188  et  208,  Cod.  insir. 
crim.:  — Vu  lesdils  articles;  — AttendB^qoe 
l'art.  18i,  Cod.  iustr.  crim.,  veut  qu'il  y  ait» 
moins  un  délai  de  trois  jours  entre  la  cilMiH 
devant  un  tribunal  de  police  corT«otioBM)le 
et  le  juKemeni  dudit  tribunal,  k  peine  de  ad* 
liié  de  Ta  condamnation  qui  serait  prononcée) 
avant  l'expiration  de  ce  délai  et  par  défaut» 
contre  la  personne  citée;— Qu'aux  termes  do 
art.  188  et  908,  même  Code,  l'oppostlii»  H 
jugement  ou  i  l'urét  rendu  par  défaut  eo- 
porte  de  droit  citation  k  la  prenii^  andienee, 
et  doit  être  déclarée  non  avenue,  si  roppesaai 
ne  comparait  pas  ;— Qu'il  suit  nécessairemoii 
de  la  corobinais(m  de  ces  articles  que  la  pre- 
mièieaudieBeedélenainée  parieaaispMiUM» 


(1)  V.  eoHf..  Gtni,  38  mai  IMAt  Cus.  ii  j<un 
«814  (t.  S  18Ai,  p.  i07}|  Kjain  lS5i  (L  , 
p.  «9)|— FaoBltQ  Hdie,  Itutr.  ortm.,  (  554,  L  7, 
p.  8M|  Glu  Bcrriat-SalM-Pite,  Pree,  dit  trik 
eorreet,,  L  3,  d*  40Mt  Trêbutten,  Cumn  éi  ét. 
trim.,  L  i,  f,  SOOf  Hoiln,  fUp,  dm  ér,  «rhk,  i* 
Oppojih'oN,  B*  7. 

CoRtr.jCamat,  Jnâtr,erim„  nir  rMt.i88,  n*  3; 
Boafgaigfioa,  Juriepr,  én  CM.  eriau,  ta' 
188,  Cod.  iMtr.  cria^     i|  RedUrab  Prwc 
P.8M. 

V.  flei».  fin»  Pat,  et  Sapp,,  V  JwpmmX  {«««• 
crim.),  n*  180. 
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dn  art.  i88  el  206,  pour  lafpielle  l'opposUion 
nut  ciulion,  conCurmémeut  à  l'art.  184,  el  à 
iMuelle  roppoaant  ett  tenu  de  comparaître  à 
pane  de  ééduèAuee  de  §mi  oppositioo,  ne  pait 
B'eModra  que  de  b  pfemiére  des  uuUeiioes 
doDBées  par  le  tribunal  ou  par  la  Cour  après 
kt  Mis jouTB  qui  suivent  t'omMsilioBj  puisque, 
tvut  Tuirirauon  de  ce  deui.  Il  ne  peut  in- 
lemnir  de  ooadamn^rtioD  vauble  contre  la 
peffionne  citée; — Attendu, néanmoins,  que  la 
Cour  ioqkérisde  d'Agen  a,  par  arrêt  rendu  le 
16  sept.  1861,  déclaré  non  avenue,  à  raison 
du  deTaut  de  comparution  du  nommé  Moulai, 
l'o|ijnaiUoD  par  lui  funnée,  le  13  du  même 
mots,  contre  l'arrêt  par  défaut  du  28  août  pré- 
cédent; qu'ainsi  le  délai  de  trois  jonrs  entre 
l'oppontion  et  l'arrêt  n'a  pas  été  observé;  — 
En  qnm  ladite  Cour  a,  tout  à  la  fois,  commis' 
va  excès  de  pouvoir^  violé  le  droit  de  la  dé- 
fense et  lesdispositions  combinées  des  art.  184, 
188  et  %8,  Cod.  instr.  crim.; —Casse,  etc.  » 


CiSSATlON  (KBQ.j  IS  jMviar  199». 
BORDËADX  1«  iow  Itèl. 

iDGOMNMi  uHanutH,  BHFinr  KATimn., 

mnOX  M  BÉPOlTTjr-ÛpDTATION,  CAtUAint 
K  HOGBS,— PAtSKVS,  lICLUfllON,  LtoATAlBB 

onritsa.,  ihpaiit  hatdul. 

Vmfant  naturel  en  eoneoure  woec  des  ne- 
vuatt  Kwea  de  «on  mueur  a  dnit  aux  troi$ 
quarts  de  ta  MceeMÙm,  et  non  pa$  teuUment 
a  la  moitié  eeame  lorsqu'il  est  eneweows  avec 
des  frèret  eu  saurs  du  défunt  :  en  ce  cas,  tes 
nevivs  et  nièee*  ne  viennent  pas  par  représen- 
tation des  frères  et  sœurs  (1).  Cod.  Nap.,  757. 

L'enfant  naturel  n'est  pas  tenu  d'imputer 
m  M  part  dans  la  sueeession  de  son  père  les 
nittux  de  noces  ou  présents  dusage  qui  lui 
ou  Ht  faits  par  eeiai-ci  (%)..,  Et  cela  alors 
niât  que  Viinjiortttnee  de  ces  cadeaux  ou  pré- 
tm  u  trouverait  confondue  dans  te  chiffre  de 
la  i>*  qui  lui  a  été  constituée.  Cod.  Nap.,  760 
et  SES.  (Rés.  par  b  C.  de  cass.} 

An  eas  oA  un  enfant  naturel  demande  à 
ftTtéi^eatéitiinputer$ur  lapart  bH  revenant 
^  M  tiueataton  de  ton  pire  une  tomme 
V^'H  prétend  y  être  bti-mém*  eonttiluée  en  dot, 
'n  jages  pement,  tant  exeèe  de  pouooirs,  tout 
n  re^ai  le  tmr^m  de  cette  demande ,  dit- 
poutr  f enfant  naturel  de  eimputation  d'mte 
tmme  peilt  arbitrent  comme  représentant 


U)  Cette  solution  est  consacrée  par  une  jurispru- 
detctk  peu  près  cooslaote,  mats  elle  est  rcpoussée 
pat  m  grand  nombre  d'auteun  ;  V.  Paris,  20  avril 
<'^(l.SlU5,'p.  139),  et  la  uote»  19  Doars  1889 
UBS9,^  US),  el  le  renvoi;  S8  jula  <8M  (1860, 
p.  103»),-i«i  BonbnMues  autoritis  citées  en  oolc 
sotkeéen  prwmitn  de  eet  arrêts,  adde,  en  sent 
nstnlKkrarrttqiie  aoas  rapportons.  Pont,  Itevue 
'"/-tUUt  p.  1  et  tnlv.;  Ancelo^sur  Grenier,  Do- 
*it  et  test.,  tdib  BSjrle-U oainard ,  t.  &,  p.  Mt. 
"Me  «.~V.  Bép.  gén,  PaU  et  S*pp.j  v  Sueeessim 
nepititre,  n**  «5  et  suiv. 

,  (3)  V.  timf.,  Hanadè,  sur  l*art.  860,  d*  3  ;  Démo- 
■«te,  ««MH.,  L  9,  w*  M.  *  V.  Jl^  «^N.  PaL, 
«*  SmeMwn  hrésatiàret  n*  108. 
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tes  cadeaux  de  nocet  et  firitenta  éPutage.  (Rés. 
par  la  C.de  cass.) 

Les  droite  de  C  enfant  naturel  sur  les  biens  de 
son  pire  ou  de  sa  mire  décidés  te  déterminent- 
Ut  eu  égard  à  la  qualité  des  parents  Utittitpar 
le  de  ci^,  alors  même  que  cet  parente  ne 
tiiennentpat  dis  tueeettion,  «ocninwiit  lort- 
qu'ils  en  tant  eaidnt  par  «n  légataire  tmAwr-  < 
sel  ?  (3)  Cod .  Nap.,  797.  (Rés.  aff.  par  b  C.  de 
Grenoble  dans  la  1'*  espèce,  et  nég.  par  b 
C.de  Bordeaux). 

VsspE  C.  Bac. 

Par  acte  autbentiqne  du  19  sept.  1832,  le 
sieur  de  la  Boissière  a  reconnu  pour  sa  fille 
natnrelle  la  demoiselle  Madiilde  de  la  Bois- 
sière, qui,  le  même  jour,  a  épousé  lesieurBac. 
— Dans  le  contrat,  la  future  s'est  constitué  en 
dot  une  somme  de  15,000  fr.,  qu'elle  déclarait 
avoir par-deverselle, soit  en  espèces,  soit  dans 
b  valeur  de  son  trousseau  et  de  ses  bijoux.-— 
Le  sieur  de  la  Boissière  est  décédé  le  3  sept. 
1857,  laissant  un  testament  en  date  du  1*'  oct. 
1855,  par  lequel  il  instituait  pour  sa  légataire 
uDÎTerBelle  b  dame  Vespe.  Par  ce  même  tes- 
tament, il  a  fait  divCTs  legs  particuliers  6  ses 
neveux  et  nièces,  étaient  ses  seuls  bérl- 
tiers,  et  aux  enfants  de  b'  dame  Bac,  sa  fllle 
naturelle. 

Quand  il  s'est  agi  de  lifpiider  la  succession, 
la  dame  Bac  a  prétendu  que  sa  part  était  de  la 
totalité  de  b  reserve  qui  lui  aurait  appartenu  si 
elle  avait  été  enfant  légitime,  soit  de  la  moitié  . 
delà  succession,  puisqu'elle  ne  se  trouvait  en 
concours  avec  aucun  hérider  Intime';  et  que, 
dans  tous  les  cas,  cette  part  était  des  trois 
quarts  de  ladite  réserve,  c  ost-à-dire  des  trois 
huitièmes  de  la  succes»on,  le  défunt  n'ayant 
laissé  que  des  collatéraux  autres  que  desfrercs 
ou  sceurs.  Elle  a  prétendu,  de  plus,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'imputer  sur  sa  part  les  s;)mmes 
on  valeurs  qu'elfe  s'était  constituées  en  dot.— 
La  dame  Ve^,  légataire  universélle,  a  soute- 
nu, au  eonlraire,  que  les  nevetn  et  nièces  du 


(3)  V.,  pour  raOïimatîve,  Nancj,  25  août  1831; 
Paris,  15  luiii  18Â6  (U  S  1816,  p.  107);  Cass.  15 
mars  18^7  [L  1  18A7,  p.  475)  ;  LjroD,  38  man  1855 
(1857,  p.  81  j);  —  Touiller,  t.  A,  u'  266;  Grenier, 
Donat.  et  test.,  èdil.  Bayle-Houillard,  t.  4,  p.  353, 
O'WTi  Harcadé,  sur  l'art.  918,  n*  1  in  fine;  Dc- 
molombe,  Suteeu.^  t.  S,  B*  55;  Troplong,  Douât, 
et  test.,  L  S,  n*  775;  Auliry  el  Rau,  d'apràs  Zucba- 
ri«,  U  5,  p.  589.  S  684,  note  6;  Malpel,  SiueesM.^ 
iio  161,  p.  389  et  MO;  Viiaellte,  Sueeets.,  sur  l'an, 
761.  &•  t;  BeloM-JoIlnool,  sur  Clubet,  u  1*%  p. 
Ô04  et  suiv*,  oba,  8,  sur  Part.  756  ;  Poujul,  Â'acreai,* 
sur  l'art.  757,  a*  3S;  Gros,  Recherches  sur  les 
droift  succesi.  des  tuf.  natur,,  n*  66. 

Et  pour  la  négative,  Colwar,  Sjuin  1839  (t.  2 1850, 
p.  133);  —  Cbabot,  Sueceês.,tut  Tart.  756,  n-  29; 
DeWIticourt,  èdit  1819,  U  3,  p.  365,  notes,  p.  '22, 
note  U  ;  Fernand  Desportes,  Euat  kblor.  sur  les  ei  j. 
NHf.,  p.  176  ;  Hasié  et  Ver^,  sur  Zocbaric,  t.  2, 

p.  378,  note  B,  sur  le  S  «9* 

V.  JÙp.  fin.  PaU,  v"  Sueeeeiim  trréguUiret  n** 
63  et  salv. 


Digitized  byV^OOg 


iOmMAL  DU  MUUS. 


diteit  re^réBetttiànt  les  frères  «t  «»an  dé- 
cédés ;  et  que»  dès  lors^  la  pari  de  Itorfani 
natwial  devait  être  seulement  de  la  moitié  <de 
celle  il  laaoeHa  il  «araU  eu  droit  s'il  eAt  été 
légitime,  ç^esl-ÎHlire  des  deHX  huitièmes  ;  en- 
fia,  qu'il  y  avait  Ueu  à  rapport  ou  k  imputation 
de  la  dot,  laçiaeUe  avut  eu  réalité  été  ceosti- 
Uiée  par  le  sieur  de  la  Boissiète. 

Le  a  jain  ju^œeiM  du  iribunal  de 

MoDtél)mart,<}ui  fixe  aux  -trois  huitièmes  de  la 
socces&ioo  la  reserve  de  la  dame  Bac  ;  mais 
qui  ordonne  l'imputation  sur  celle  réserve  ou 
le  rapport  de  ta  somme  de  13,000  fr.  par  elle 
apportée  en  dot« 

Sw  l'apitet  principal  de  la  duoe  Vespe,  «ttnr 
l'appel  incident  de  la  dame  Bac,  arrêt  de  la 
Coor  de  Grenoble,  du  30  déc  qui  con- 
firme, en  affranchissaat  toutefois  del'impiita- 
tion  nne  somme  de  3,000  fr.,  emiûaérée 
comme  consUtuant-desTniis  de  noces  ou  pré- 
sents d'nsage^— Cet  -arrêt  est  ainsi  conçu  : 

<t  Sur  la  (Mention  de  la  dame  Bac  dt*  se 
faire  atlrtlmer  la  mAiié  des  biens  laissés  par 
son  pèi'e  :— Attendu  que  pwv  fixer  les  droits 
de  l'enfant  naturel  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  ie  législaleiuv  dans  des  mies 
d'ordre  public  et  iBoral.  a  dù  pr^dre  et  a  4>ris 
en  QOnsidéraiion  -la  faveur  due  an  mariage  et 
le  respect  dû  à  la  famille;  —  Attendu  que  des 
termes  de  l'art.  757,  God.  Nap.,  il  ressoct  que 
c'est  l'état  de  la  £amdle  nu  momeni  -du  déoès 
des  pùre  et  mère  de  l'enfant  naturel  qui  doit 
servira  ré^er  la  quotité  de  son  droit,  puis- 
qu'il ne  fait  aucune  distinctiou  citfre  les  pa- 
rents qui  auLX'èdent  et  ceux  qui  sont  écartés 

Sar  une  dispositioa  testamentaire;  ei  qu'ainsi, 
'wrès  l'esprit  -oomme  d'aprèK  les  termes  de 
la  loi»  c'est  l  'eustenoe  et  la  •qualité  des  parents 
et  jwu  leur  «fipel  k  la  snocessiAn  qui  fiiit  que 
ceUe  quotité  est  pins  on  moins  restrainle  ou 
étendue  ;  —  Attendu  que  d'une  solution  con- 
traire il  résidt^it  qu  un  père  pourrait  favori- 
ser son  enlaai  naturel -an  delà  4es  beuliésqae 
lui  donne  la4oî,en  sabstitnantipariesuuneni, 
k  ses  frères  ou  «ours  ou  autres  parents,  mu 
étranger  a  sa  famille,  et  que  cette  conséquence 
suflîrait  seule  pour  démontrer  la  vérité  de  ce 
qui  précède  ;— Attendu  dès  lors  que  de  la  Bots- 
sière,  en  mourant,  ayant  laissé  pour  ses  plus 
proches  parents  des  neveux  et  nièces  e(  un  lé- 
gataire universel,  sa  Dlle  naturelle  ne  saurait 
prétendre  k  la  moitié  de  la  succesaio*  de  aoa 
père,  en  se  fondant  sur  cdque  les  neveux  et 
nièces  ne  sont  pas  béâtiers  et  que  c'est  une 
étrangère  qui  «si  «a  légatswe  untveraelle  ; 

«  »ur  la  prétention  de  la  dame  Vespe  de 
taire  considérer  les  neveux  et  nièces  comme 
représenunt  les  frères  en  sœurs,  "et  de  faire 
fixer  la  réserve  de-ia  dame  Bac  comme  si  ces 
dentiers  exisuient-:  —  Auendu  que  c'est  par 
exception  que  le  législateur,  dans  les  succes- 
sions régulières,  a  admis  lés  enfants  àe&  frè- 
res ou  sœurs  décédés  à  recueillir,  concurrem* 
ment  avec  les  ftëres  ou  sœurs  vivasits,  la  part 

Sju'aurait  eue  leur  aulear,  «t  a  eréé  en  leor 
avenr  k  fielioB  4e  la  r^résentation  en  ligne 
collatérale  ;— -Attendu  qoe  si  le  législatev,  qni 


a  prtaeobi,  dsFnsTart.'7l6,  Cod.  Nap.,  et  dans 
lesarMes  snivanis,  et  lorsqnll  s'agissait  poor 
les  nevem  et  nièces  de  recevoir,  de  répéter 
coMUmmeM  ces  mete  :  îts  frèreê  ou  sœurs  ou 
iettn  èmmétmt»,  avait  voolu  que  les  nevem 
m  nièces  fussent  comptés  comme  le:;  frères 
on  sœars  pawrrédaire  i'enranl  natorel,  il  n'ait- 
rait  pas  manqué  de  les  nommer  dans  l'art. 
7îi7  même  Cooe,  et  qoe  -s'H  ne  Ta  pas  fait,  ce 
n'est  ni  par  «nWi  ni  parce  qn*î1  le  clu)yait  inu- 
tile, mais  évidemtweiit  parce  Aae  la  représen- 
tattoB,  exceftionnelleihent  admise  en  Êtveor 
dra  neveox  pour  leur  f^tre  recneilîîr  ce  ^'au- 
rait reoiieillî  leur  antenr,  ne  sanraH  avoir  liea 
poiir«KolHi<e  iou  rédeire,  parce  que,  Tis-à-vi& 
de  l'enfant  natnrd  et  pour  fixer  sa  quotfie, 
c'est  le  de^é  de  'pwenté  qoi  doït  éire  pris  en 
confiidérauon,  et  parce  que  la  représentaiiui 
ire  peut -foire  que  le  neTouwrit  an  mémedc^ 
que  le  frère}  —  Attendu  qoe  lee  raisons  tirées 
du  respect  m  au  mariage,  et  9i  la  famille  qai 
vienneiit  de  faire  décider  qne  c'est  l'existence 
et  la  qualité  de  nareals  et  non  ,1eur  appel  i  la 
succession  qui  doivent  faire  régler  le  droit  de 
l'enfant  naturel,  peuvent  être  invoquées  avec 
la  même  force  et  la  même  Tërlté  pour  que  le 
neveu  ne  poisse  "pas,  à  l'égal  du  mrCj  faire 
réduire  ce  droit,  qui  doit  augmenter  k  mesure 
que  le  lien  dfr  paremé  dimrnne,  et  qu'ainsi, 
c'est  encore  appliquer  dans-sa  lettre  et  dati> 
son  esprit  l'art.  1^1 .  que  de  décider,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  joges,  qne  les  droits  de 
la  dame  Bac,  qui  n'avait  en  présence  d'elle 
ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères  ni 
sceurs,  doivent  être  réglés  à  la  «noilié  des  trois 
quarts,  c'est-à-dire  aux  trois  bniiiënies; 
.  m  Sur  le  point  de  savoir  si  tes  15,000  fr. 
que  la  dame  Bac  s'est  constitués  dsss  son 
contrat  de  mariage  ivonennent  de  son  père, 
et  ai  celte  somme  dok  être  imiwtée  par  die: 
—  Attendu  «ne  les  Ahs  et  les  drconstasees 
de  lacaase  dénontrmt  que  la  -dame  Bac,» 
moment  de  son  mariage,  n'avait  ni  ne  pouràt 
avoir  aucune  fortune  personnelle,  et  que  edtr 
constitution  fat  laoonséqa^oe  d'an  don  i  die 
fait  par  son  père  ;— Attendu  que  l'enfant  sa- 
turel,  n'étantpaa  héritier,  ne  peut  ni  rapporter 
ni  être  dispensé  de  rapport  ;  que,  d'après  ce 
principe  et  l'art.  T80 ,  Cod.  Nap..  il  est  ««le- 
nent  tenu  d'imputer,  sur  ce  qu'il  a  drcnt  oe 
prendre  dans  la  eticeession  de  son  père  on  de 
sa  idère ,  tout  oe  ^qu^il  a  reçu  ,  et  ijae  si  <*f 
article«>0Bte  qu'il  -doit  im^niM'  tovt  ^ 
serait  sojetli  rapport  d'après  le*  ï'égles  »- 
bUes  pour  les  suoeessions  réguUèras. 
«ssindtation  n'a  esd'aulre  btrt  e«  ne  peativoir 
d'atitre  effet  que  de  donner  à  l'enfant  silnre' 
le  droit  de  ne  pas  impnter  ce  qui,  P^'^'J!" 
héritierl^time,  ne  serait  pas  sujet  à  rapport  ; 
—Attendu,  en  effet,  que  l'enlànl  nalureJ 
en  réalité  qu'un  créancier  de  la  succesaon  « 
ses  père  et  raèw;  que  toutes  les  «««J" 
qu'il  en  reçoit  sont  des  paiemenis  •<» 
créance;  que,  yis-îi-vis  de  riiàitior 
et  légitime,  il  ne  pe«t  aw  que  l'*^" 
complémettî  de  son  4Miti  que,  v»;^™!^ 
légataire  nniverael  intiivé,    ne  pnt  iwr 


Digitized  by 


Google 


JURISMIUDËNGE  FRANÇAISE. 


cm^éttr  sa  réserve,  à  h  cbarffi  d'împHler  > 
sur  Mtee  réserte  toat  cer  ifv'tt  »  reçu  directe- 1 
neni  on  indireeienait,  et  quil  ne  peuf,.par  i 
conséquent,  invoqner  ni  les  princrpe»  m  les  i 
rapports,  ni  hi  presomptioD  n'a»  préc^ut  et 
hors  part  résnttavrt  cFnne  Kbéra!ité  Aegvtsée 
faite  en  fovekip  #o«  héritier  légirine  et  d'un 
conceessible; -^AKenda,  an  sarphis,  qne 
cette  prêsompiiob  aérait  détmlte  dan«  ta  cav^. 
se,  et  parle  Mf  qielepèpe  de  la  daoM  Bac  a 
pu  avoir,  iMrs  de  son  mariage ,  d'aetre»  m«- 
Iffe  de  de'pMWr  le*  dm  actuel  et  roamwt  golf 
1«  fàiatân,  qw  eeliri  de  le  rendre  incompta- 
Ue  sor  sa  réserve,  et  par  1»  fait  qee  tms  les 
docamenls  dcr  la  came  él  les  AqtOfiRiows  tes- 
tamentaires qu'il  a  laissées  nd^pemeftent  pas 
de  douter  00*9  n'a  pas  en  cette  intention  en 
Taisant  la  Ubéraliié  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a 
looîouTB  voulu,  qoe  sa  fille  naCDrellË  ne  reçftt 
que  te  lai  avait  donné  de  son  vrrant  el  ce 
qn'il  Iniidmimit  f»  testameirt,  et  qn  son 
légalaire  onnerset  lecueillN  le  snrp^K  de  ses 
lHeDs:~Attenln,  touleCbis,  que  les  tS.OOO'fr. 
donnes  nawMltetDenr,  et  que  hr  dame  Bae 
s'est  constitDés  ^  saur  tM,  comprennent  de» 
cadeavi  de  neee%  q^,  aax  (eraies  de-rm. 
832f  Cod.  N^.,  Re  sent  pas  rapporlAles, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  présumés  amnftdMr 
le  patriaaaiao d» donateur  ;  «Kidès  lors,  e'eci 
le  cas  de  faite  en  faveur  «  l'enfant  aaiurel 
l'applkalioB  de  l'art.  760  déjà  cité,  et  de  foi 
reconnaître  le  droit  de  se  refuser  à  imputer 
sur  sa  réserve  1»  valeur  de  cas  cadeaitx  ^  — 
Attendu  que  la  Cour  a  les  élémenia  nécessai- 
res ponr  déterminer  cette  valeur  j  qu'il  lui  a 

Sam  juste  de  la  û\er,  comme  arbitre  de  droit, 
la  sonme  de  3,009  Fr.,'  et  qu'ainsi  h  somme 
de  15,000  fr.  ne  devra  être  comptée  et  imputée 
que  pour  12,000  fr.;— Par  ces  motifs,  dit  me, 
sur  fa  somme  de  13,000  fr.  que  la  dame  Bac 
s'est  constitoée  dans  son  contrat  de  marÎE^ 
et  qm  Mrureoait  d'nn  don  ntanoel  de  son  pére, 
il  ;  a  des  eadeaax  de  noces  qne  la  Covr  ne  a 
3,000  fr.,  et  qui  ne  sont  pas  împutabtes  sni 
sa  réserve ,  ef  qu'elle-  n'aura  k  imputer  de  ee 
dtef  que  12^000  fr.;    Pour  le  surplus,  eo»- 
flrme  le  jngemeM  doni  est  appel.  » 
.  Pourvoi  en  caasattos  par  la  ttune  Tfspe. 
_lcr  jfoym.  VwhtioK  <fes  att.  74»  et  749, 
ainsi  que  de  l'art.  757,  Cod.  Nap.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué  a  réglé  les  droits  d'un  enfant 
naturel  sur  les  biens  de  son  père,  en  refasaut 
de  considérer  les  neveux  et  nièces  du  défunt 
comme  représentant  les  frères  on  sœurs,  el  en 
ce  qu'il  a  dès  lors  fixé  la  réserve  die  Kenfant 
naturel  comaie  si,  en  pareil  cas,  la  représen- 
tation n^eiîslairpas. 

2*  Moyen.  Excès  de  pouvoirs;  vî&hktion  de 
Fart.  760,  Cod.  Nap,,  et  fausse  application  de 
l'art.  832  dn  même  Code,  en  ce  querarrêl  a 
dispensé  Keafant  naturel  d'imputer,  snr  ce 
qu  il  avait  droit  de  prétendre  dans  la  succes- 
sion paternelle,  une  somme  de  3,000  fr., 
connne  repréiientant  des  cadeaux  de  noecs. 
—  On  soutenait  d'abord  que  cette  dispense 
d'imputation  de  3,000  b.  pour  cadeaux  de 


noees  n'avait  jatnai»  été-  demandée  par  la 
dame  Bae,  qoi  prétendait  aMiIeméiH  n^ëlre  pas 
tenue  de  souft-ir  nnqwtatinn  des  15,000  fr.  k 
elle  consiîtvés  en  doC,  sans  conclure  suhsi- 
diairenient:  k  être  dispensée  de  Thnputatfon 
d'une  somme  de-v)>,000  fr.  eu  de  toute  autre  h 
titre  de  cadeaux  de  noces  :  à'trk  rés^tait  que 
la  Cour  impériale  n*kvair  pv,  sa»  excès  de 
pouvoirs,  en  reftiean»  1  ht  dame  Bac  ce  qu'élis 
demandait,  lai  aeooHier  ce  qu'elle  ne  deman- 
dafl^H».— vnajontiik  que  sij  tnx  terines  de 
l'art.  9Si,  Cod.  nap.,  les  frais  de  noces  et  pr^ 
sent»  d'usage-  ne  dofvenc  pas  être  rapportés, 
il  èn  est  autrement  quand  ces  présents  font 
partie  de  la  dot  nec  hqneileilB  sont  confm- 
dns,  et  de  laqaeUi»  Us  doivenr  par  conséquent 
soivre  le  sort. 

Du  13  JANvin  186S,  arrât  C'caaa.,  ch. 
req.,  MU.  Nicias  Gailhvd  ptés.»  Aenaud  d'U- 
bexi  rapp.,  Blancbe  ar.  ^ési.  (cMicL  coof.). 
De  la  Clière  av. 

«  LA  COUR  1"  moven  d»  pourvoi, 

tiré  de  la  vMaiion  des  an.  "(1%  74»  et  757, 
Cod.  Nap.,el  eom^acana  i  prétendre  qu'à  tort 
l^orrét  awaqné  aurait  flié-aus:  3^8  de  h  suc- 
eessien  de  son  père,  la  réserre  d'un  enEint 
naturel  en  concouis  avae  daa  neveut  ^— At- 
tendu «ne  l'art.  799,  CM.  NaiK,  ^  féduk  k 
la  moitié  de  ce  mil  auraH  eov  tnl.eOtété  lé^ 
line,  la  part  deVenfant  naturel  dans  la  suc- 
oesèioa  oe  ses  père  et  mère>  qui  r<ml  reconnu, 
qu'aatani:  «a'il  se  trouve  e»  coMoura  avee 
des  ascen^ts  on  des  frères-  ou  soeurs  ;  qu'il 
ne  fait  aucune  mentic»  des  neveux  et  nièces, 
et  10  les  assiaiite  par  aneune  disposition  aux 
itère»  et  soRurs  pour  le  r^lemem  et  la  déter- 
minaitifiw  des  orAits  qu'm  peuvent  avoir  k 
l'enéontre  de  l'enfant  naturel  ;  qu'il  tes  laisse 
a«ni,  par  son  silence-  en  ce-qui  les  concerne, 
dans  k  «alégorïe  de»  parcMS  dont  le  concours 
avee  l'eafani  natoveV  n'enlère  i-e^-ci  que  le 
quart  de  ht  succefisio»;— Attendu  que  les  ne- 
ym%  et  nièce^  pour  se  flabstiraer  h  leurs 
aMciirs  et  exercer  les  mêmes  droits  qu'eux, 
iavoqueraioni  vftiaremeM  le  bénéilce  de  la  re- 
présentation sdmise  par  ïwt.  748  en  faveur  des 
enfants  el  des  descendants  des  frères  et  seenrs; 

Sue  la  représenlatioD  est  uoe  Action  de  la  loi, 
ont  les  eOTels  ne  sauraient  s'étendre  au  delà 
des  cas  spécialement  prévus  par  ellej  que 
l'art.  74S  régit  exchMivement  les  Buceessïsns 
régidièras,  el  que  l'aMMquer  aux  sueces^ons 
irrégulières  que  le  légialateur  soumet  b  des 
règles  exceptionneHea  qn'il  a  pais-  sein  âe  for- 
muler nettement  dan»  un  cnapiire  distinct, 
ce  serait  mécimnaitrelaut  à  la  fois  et  la  lettre 
de  la  loi  et  k'espril  qm  l'aiosinréa: — Qu'il  suit 
de  U  qu'en  fixant  aux  la  ruerve  de  la 
dame  Bac  dans  la  suecesMon  de  son  père 
naturel,  qui  ne  laissait  pour  héritiers  fêgitimes 
que  des  neveux  et  dos  nièces,  l'arrél  attaqué, 
IwB  d'avoirvtolé  les  articles  précités,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  el  saïae  ap^ication  ; 

uSurlei'«ioyen,tiréd'Hn  excèsdepouvoirs, 
de  laviolalion  de  l'art.  760  et  de  la  fausse  ap 
plication  de  l'arL  892,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
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rarrét.aUMiiàdli8peBtt  Udme  Bac  d1input« 
sur  la  part  lui  revenapl  dans  la  succesaiou  de 
son  père  naliml,  une,  somne  de  3,000  fr.  k 
briuelle  il  âte  la  valeur  dca  présente  ^  elle 
faite  à  l'occaùon  de  son  mariage,  quoique 
celle  di&pense  n'aU  été  demandée  par  aucu- 
nes conclusions .  et  que  cette  valenr,  con* 
fondue  dans  la  uot,  doive  être,  conune  elle, 
présumée  soumise  au  rapport  par  la  volonté 
du  constiluant  :  —  Attendu,  en  ce  quf  louche 
l'excès  de  pouvoirs,  que,  par  des  conclusions 
formelles,  la  dame  Bac,  préiendant  s'éire  elle- 
même  consliuié  sa  dot,  demandait  qu'elle  fût 
aflÔrancbié  powr  le  tout  de  rimpwutlon  ;  qoe 
le  moins  est  compris  dans  le  plus;  qu'ainsi,  «n, 
n'accueillant  ces  conclusions  qu'en  partie  et* 
jusqu'à  concurrence  de  8,000  f^.  seulement, 
l'arrêt  atlaqué  ne  jpeat  avoir  commis  l'eicès 
de  pouvoirs  qal  lui  est  reproché  ; 

a  Au  fond,  attendu  qu'aux  lennes  de  }Vrt, 
760,  Cod.  Nap.x^  l'enfant  natiirel  n'est  tenu 
d'imputer  ce  qoH  a  reçu  4e  ses  père  el  mère 
sur  la  part  li^i  revenant  dan&  lenr  succession, 
qu'auiani  que  les  .  dons,  à  lui  faits  eccaïent 
soumis  au  rapport,  d'après  la  loi  ■eetttmune';-^ 
AUendu  que  l'art.  SîfS  dispeMe'fèraMllenent 
du  rapport,  el  par,  oen8ê|VÏent-de  finpnuiion. 
les  frais  de  noces  et  présents  d'usage;  qiie  n 
le  père  peut  les  y  squnïettre,il  £^ut  au  mftAis 
qu^  cet  égard  sa  tolobiê  sqit  claijhéineifl'  év 
primée  ;  mai^  que  cette  vo^té  serê^ul^e  jj^^s 
de  plein  droitj  enj'attseqce  de .  toute  .amm 
ctrconsiance  qui  I4  révèle,  de  ce,aue).dan».le 
cliîUre  de  la  dot  par  lui  confiUuié^,  lismmtanoe 
des  présent»  se  irouveraii  oMCndu»)  ■<*>-  At*. 
tendu  que,  dans  l'espèee,  il  y  a'd^autant  plua 
lieu  de  le  décider  BinBi>  "que -ta"  prénaiiM 
prise  par  le  père  de  diasimiuler  Ift  libéràfiié 
qu'il  faisait  à  sa  fllle  raynifesie  claii^ieni  dé 
sa  part  l'intention  de  la  souslraï^  6od;^  ^  tùu'l 
k  la  nécessité  dé  l'Imputation  ;  —  Qu!il  suit'  d^ 
1^  qu'en  jugeant  que  la  valeur  ,d«s,  pr^iits 
re^'us  de  son  père  à  l'occasion  de  son  mariai 
ge,  valeur'qull  arbitre  ik  3,000  A.»  «e  devAii 

Eas  élre  impmée  par.  la  dame  Bac  ;wi|  sa  part 
érédilaine,-  I'>arrél  aUaqoi  'U'a  fait  iqu une 
juste  appticMlMà  de»  artlêlM précités j-^'A»- 
jmi,  «le.  »   ■.■  ' 

MfÂcw.' ,  

HCaiTisRS  Gassibs  C.  Ua«A£TE.' 

Le  25  fév.  iSOi,  jo^mçnt  du,tjribun»l<u.vil 
de  Bordeaux,  qui  décidait  4Uïfii  la  .pEewière 
question  en  ces. termes,:   > 

«  Attendu  que  la.aueoession.deJulieB  Lauc 
reos,  décédé  à  la  Bràdo  ie  3MAt<i035^.a  è«é 
recueillie  par  Huit  Itupra^,'M  Hièec>  instituée 
légataire  universeNe  par  tesianewr  pal>lic 
reçu  par  SouUé,  notaire  ii  la  Brède,  le  M  mai 
4830;  — Mais  que  MassaWe,  en  Sa  quaThé  de 
tuteur  de  ses  enfante  mlneoK,  issus  de  son 
mariage  avec  Marie  Laurens,  récbnie  des 
droits  qui  revenaient  à  celle-ci,  dans  celte  suc- 
cession, en  sa  qualité  de  llUe  naturelle  dudit 
Julien  Laurens;  — Attendu  que  le  droit  de 
l'enfant  naturel  sur  1rs  biens  de  son  père  est 
fixé,  par  l'art.  737,  Cod.  Map.,  au  tiers  de  la 
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ion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  e*t  éaé 
égitime,  lorsque  le  père  lùsaedefideaeewIaMs, 
légitimes  ;  a  la  demie,  Iwsque  le  uère  ne  laisse 
pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendant» 
ou  des  frères  et  sœurs  ^  enfin  aux  tn^  quarts, 
lorsque  le  père  ne  laâse  ni  descradants,  ni 
aseendanis,  ni  frères,  ni  sœurs  ;  —  Qa'il  est 
admis  en  jnri^irudence  que  la  représenlalicM 
établie  par  l'art.  74S,  Goa.  Nap  .,  ne  s'appjî* 

Sue  qu'aux  soccesaions  réguli^i»,  et  q«e  le» 
escendanis  des  fr^ei  et  .êonn  ne  penvent 
s'en  prëvaltir,  an  cas  de  fart.  7S7,  Ittraqulb  se 
trouvent  en  concours  avec  un  enbutnatarfl; 
-«-Qo'H  sntt  de  Hi  qu'alns  même  que  Marie 
Duprat  senit  venue  k  la  soooesiBon  de  Julien 
Lanrens,  son  ovele,  comme  b^itière  natureUcy 
son  concoun  n'aurait  pn  réduire  b  portion  de 
Marie  Laurens^  la  demie  de  celle  on  die  aérait 
en«:.d  elle  éttt  ëlê,  Ié{[itime;  qu'a  plas  forte 
raîsott  ,«ti  j^oii-It  ^(re  ainsi  lorsqn'dle  saœède 
eq  .qualité,  df;  Içgalau^  universelle ;~ Que, 
dcs.IprSj  .À-rtNO^nDAltfe  que  la  pan  4e 
Varie  Laurent  qiuie  les  biens  délaissés  par 
julien  Laurens  son  père  naturel,  est  égale 
aux  trois  quarts  de  ta  réserre  d'us  enfant  lé- 
gitine«oe»M«uftaveciin  légauirs  ■Dlverad, 
c'est-k-dlre  an-  frais  quarts  de  ta  aoiiié  « 
aiixtret8h«Itl6Me54e  l'entière  hérédité;— Par 
ces  ittotUs,  etci  i>  ' 

'  Apilel  pa'r  les  bé'ritlers  Gassies,  àans  llnté- 
rét  deMuets  .^n  ^  ^iftCAU  Ali'eji  tait,  il  exis- 
t»f,i  df!8  Uères  ou  dt-m»»»  ^  «wréihiîssU  à  la 
n»qiiM.tap44  4^L'eDnutt.iHrtiire|.  . 

■  Du  26  inm  lj9e|,  âTPftt  C;  ^rdeaux,*"  cb., 
MM.  Boiiiliiei-  près.,  Jii^rapt,  av.  gén.,  Ginrd 
Brodion  père,  av.  , 

«  LA  CODR 1  -^Adoptantfes  motïfe  et^- 
mês  danb  le  jngèmeiit  dont  est  app«)  ;— £1  at- 
(ëndu/a0  slirprus,  qu'en  tcttant  pour  établie 
l'existence  dès  deul  frères  de  Julien  Laurens 
au  décès  .de  cefui-ici,  celle  circonstance  w 
sei:ait  pais  d^/  naivce  À  diminuer  en  rien  les 
droits,  de,,  l'epraub  naturel  tels  qu'Us  ont  éir 
jpsteneni  déterminés  par. I^p  premiers  juges; 
qu'en  elEel,  lorsque  l'art.  753,  Cod .  N«p.,  pticê 
au  titre  de?  sMcessiena  «ê  mUXal,  réduit  b 
droits  de  renfoftt-natairei  dmt  le  laist 
des  fi^s  eu  aœ*rs.  c'est  évideMunent  pata 
tliie,  dm  la  -pedsée,  do .  légi^teur,  renfitf 


érujpL.rasse.rôilMU'c.les.^droits  de  l'enCiiitiu- 
t^i:ëi,aui^nt.èt  danslUntérât  de  cesnèmes 
parente;  mais  que,  quand «e&lrères  et  soeors, 
.qo^nStSoiitpâSMrlIiersàféserve,  ne  vienaent 
pas'à  la  euccessiow,  quand  ils  en  sont  exctssr 
oomme  dans  Pespèce,  par  un  légataire  uBiver- 
sel,  c'est  comme  s'ils  n'existaient  pas,  etjlae 
serait  tal  raisonnable  ni  possible  d'adneure 
ce  légataire  universel  àcxciper  d'un  droitiotrf 
personnel  à  ceux  qu'il  exclut  et  à  se  prése^ 
comme  subrc^é  h  des  frères  et*sdeurs  à  qù  H 
enlève  tout,  nien  loin  de  tenir  d'eux; — Par 

CCS  motifs,  COXFIBHB,  CIC.  • 
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CASSAHON  (CIT.)  a«  wù  IMS. 
■mmrtQDB  Ltû^LXf  Fum  StbabgSm»— 

ALG^RIB,  tnUXOlM  ftSNinirTS,  DftOlTS  CI- 
VILS. 

Une  femme  étrangère  mariée  à  un  étranger, 
en  p&i/t  étranger,  n'a  pa$  d'hypothèque  légale 
Mrlet  Ment  ttesoumari,  ëituéten  France  (11. 
Cod.  Nap.,  3,  2li5,  2128,  2133. 

...Aior»  d^aiUeurg  qu'aucun  traité  n'attribue 
kifpotMque  légale,  dam  ee  paye,  aux  femmee 
martM*  à  de*  FraneaiM  qui  y  possèdent  de» 
immeuàieM  {t).  Cod.  Nap.,  11. 


(l-S)  Cette  qoettioD  se  présenta  il  pour  la  prc- 
«ère  Rita  dtTant  la  Cear  de  chmIIoo  i  elle  a  um 
inensc  gravitâ;  elle  InltrCM  iKm-senlemeot  les 
Anagers  qui  TlenneDl  se  fixer  ta  Franoe  oa  daw 
les  colonies  rrançaises,  mab  encDre  la  France  elle* 
■têaie.  Les  étrangers  sont  attirés  dans  un  pa^s,  non 
aaoins  par  IVquilé  àe  la  l^slalion  qoe  par  le  climal 
aie»  ricfanaes  du  toi;  la  Fraoce  doit  désirer,  sur- 
tout pour  la  coIonbaUoo  de  l'Algérie,  que  les  étran- 
gers j  appMteat  n  toute  stoirilé  lears  capitaux  et 
leur  iBdostrie,  et  les  emplirent  à  l'améHoraiion  de 
Son  lemloirr,  N'eai-il  pas  regrettable  que  la  Cour  de 
caMMioo  ait  oabraMé  aw  Mtutioa  qui,  suivant  nous, 
lepoae  sur  des  principes  juridiques  fort  otntestables, 
et  qtu  sacrifte  le  double  iolérèt  dont  nous  venons  de 
Vnier  ?  Les  ralsoiu  de  droit  et  les  eoosidérjtioasd'u- 
tiUtë  te  réuiHwent  k  nos  yeux  en  fuveur  de  la  ihtsc 
adoptée  par  la  Cour  d*Afgcr. 

Celle  Ui^  qui  reconnaît  aux  étrangers  l'aptitude 
fc  éire  investis  d'one  hypothèque  l^ale  sur  des  im- 
meubles  français,  n'a  pas,  il  faut  cependant  l'aTOuor, 
oteenu  jusqu'à  présent  fmur  auprès  de  nos  tribo- 
UD&.  L'opinion  contraire,  quevientde  consacrer  la 
Cour  mpréme,  réunit  les  plus  nombreuses  autoritéi  ; 
V.  Douai,  ii  juin  184i  (t  1  18^A,  p.  i91)  ;  Bor- 
deaux, ii  juin.  1«45  (U  »  ISid,  p.  87<Ji  Paris,  19 
UbI  19M  (U  S  1852.  p.  451):  Heli,  «  juill.  1859 
(t.  1  1855,  p,  82S);  Grenoble,  29  mars  et  37  août 
«MJI.  a  18S6,  p.  818}  ;  Liège,  16  mai  182»  (Pa- 
Mrriiie,  1828,  p.  AlO),>--Une  tolulion  analogue  a 
«jS  iODùée  k  l'égard  d  un  mineur  par  les  Cours 
«Amiens,  le  18  «oAt  183A;  de  Rennes,  le  SO  aobt 
ISiS  (t.  S  18AB,  p.  Ullt  de  Gand,  le  4  juin  1846 
Mge,  iU9,  p.  88»V<-V.  dans  le  même  sens, 
Oreeier,  Bypoth.,  u  1",  o»»  2S8  et  247  j  Bat- 
tar,  Bypoth.,  1. 1,  n*  Sfit  |  Borantun,  U  19,  u*  292i 
Mry  et  Rau,  sur  Zscharic,  t.  2,  s  26â,  note  15; 
Oaadry,  «Ci,,  UgUl,,  L  2,  pt  8«9;  Fœlix,  Re», 
«^«^  t.  1",  p.  25  de  la  A*  aMe;  Massé,  Dr, 
«•jju,  I.  2,  p.  442,  B*  882. 

FiHoos  otuerver  que  les  arrêts  précités  de  Paris, 
do  19  août  1851,  et  de  Grenoble,  do  29  mars  1855, 
Jeeordcnt  en  défiuilîrt;  i  des  femmes  étrangères,  l'une 
Genevoise,  l'autre  Sarde,  une  hypothèque  légale, 
■sb  en  te  Toadant  sur  des  traités  qui  stipulent  la  ré- 
«Il«oeUé  des  droits  dvils. 

U  dectrine  sohie  par  la  Cour  d'Alger  se  peut 
iBTaqHT  qu'un  seul  précédent  Judfctaire;  c'est  ou 
™  de  Grenoble,  do  19  juilL  18A9  (U  2  1850,  p. 

Mais  elle  est  eose'^oée  par  des  jurisconsultes 
d^u  |nod  poids;  V.  Heriin,  Hép.,m  moiHemptoi, 
1^  >*  9,  qumque,  au  mtA  Hypothèque,  tecl.  l'*, 
S  S(  a*  13,  U  se  soit  prononcé  en  sens  opposé  i  MU, 
Troj^dog,  Vriv.  «l  kgpeih.,  t.  2,  n*  513;  Valulie, 
'Tir.  Il  A|,;.oiA.,  u  !•%  B- 1 89,  p.  287  et  sutv.)  Bo- 
*»e  d  Pont,  Comr.  de  «ar.,  t.  n-  174;  Pool, 
«  hjtp,,  n-  hit  et  toiv.i  Deaangeat,  CondU. 


Ml 

iM  itfBhfert  flaeéi  en  Algérie,  Mit  «otu 
raHtwriMriion  exigée  par  fart.  13,  Cod.  Nap., 
ne  emmretient  trouim-  dan$  le  teul  fait  de  leur 
r^êUeme  w»  droit  à  lei  jouitiance  de  loue  kg 
droits  eitfH»  dérivant  de  la  législation  fram- 
çaise  ;  Us  ne  peuvent  exercer  que  ceux  4«  ces 
droits  qui,  réservés  aux  seuls  citoyens  français 
par  le  droit  commun  de  la  France,  ont  été,  en 
considération  de  Ut  situation  partieuiiira  d» 
t'AlgériCf  étendus  aux  étrangers  y  résidant. 

SBUeSAN  G.  tPOUX  FUDITZBL. 

Le  sieur  Seligman  s'est  pourvu  en  cassatioD 


«■».  de»  étr,  en  France,  p.  380,  n«  82  ;  Rspflti,  Cm- 
dit,  des  itroMi.,  p.  1 31  g  Cubain,  Droit»  des  femmes, 
■i-«79.~ll.  Testier  {Dot,  t.  2,  aMS3,  p.  29l}estda 
même  avis;  nais  il  n'accorde  bypotUque  M^le  que 
si  le  iBariage  a  été  cél^  eu  France. 

Pour  savoir  si  une  Temme  étrangère  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  sou  mari  situés  en 
France,  Il  faut  résoudre  deux  quesiions  proroudé- 
ment  distinctes  :  1*  Uu  étranger  peut-il  avoir  sur 
un  immeiiUe  ftançats  une  hypolb^que  l^le?  — 
2*  Et,  en  cas  de  solution  amrmatÎTe  de  la  pre- 
mière querlion,  est-ce  de  b  loi  de  la  situation  de 
l'immeuble,  est-ce  de  la  loi  penonm-lle  de  la  AHonte 
mariée,  que  peut  dérouler,  au  profit  de  cdle^l,  nne 
hypothèque  légale? 

La  première  difficulté  se  réfère  à  la  théorie  de  la 
condition  de  l'étranger  en  France  ;  la  controverse 
s'établit  surruruil,  Cod.  Kap.— La  woonde  dlO- 
cullé  K  réfère  A  la  tbëorie  du  conOit  des  lois  firan- 
çaise  et  étrangère  ;  le  terrain  de  la  discussion  est 
l'art.  S  du  même  Code. — On  aperçoit  sans  peine  que 
l'un  des  deux  problèmes  est  préjudiciel  à  l'autre; 
avant  de  reeherchf  r  quelle  lot  régit  un  droit  pour  un 
étrai^,  il  but  être  certain  que  cet  Mraoger  est 
habile  k  être  investi  de  ee  dnrit  en  France. 

S  1.  Quels  sont  les  droits  dont  les  éuangersjoois- 
seiit  en  France?  L'hypothèque  légale  est-elle  an 
nombre  de  ces  droits  ?—L'ioter[véuti<Mi  de  Tart.  11, 
Cod.  Nap.,  a  donné  lieu  i  trois  systèmes  divers  ; 
nous  ne  discuterons  pas  i  fond  leur  valeur.  Dans 
aucun  de  ces  trois  systèmes,  l'hypothèque  légale  ne 
doit  être  refusée  A  l'étranger  i  voilA  ce  que  nous  es- 
saierons de  démontrer. 

Celle  proposition  ne  fuM  aucun  doute  pour  ceux 
qui  adoptent  le  priiidpe  enseigné  par  noire  savant 
maître  M.  Valette  {Bxpl,  «omm.  du  tiv.  du  Cod. 
Nap.,  p.  407),  développé  par  M.  Domangeat  {Cond^ 
eiv,  des  étrang.,  n*  56],  habilemeni  résumé  par 
M.  Mourloe  (Hipiu  ésr.,  U  1*',  p.  80  et  suiv.). 
Suivant  ws  auteurs,  les  étrangers  jouissent  eo 
France  de  tous  les  dn^ts  privés,  A  l'exception 
seulement  de  ceux  qu'un  texte  formel  leur  reOne^ 
Les  distinctions  de  nationalité,  qui  ont  leur  valeur  et 
knir  éneigle  dans  le  cerde  des  droits  politiques  dons 
tout  ce  qui  dérire  de  la  souveraineté,  disparaissent 
presqu'eotiérement  dans  l'ordre  des  intéré  s  privés. 
La  jusUce  est  la  même  pour  tous  les  hemaws.  Les 
drolucivlli  SUT  lesqudr  statue  l'aru  11,  et  doit  il 
subordonne  la  eommonicalkm  A  une  réciprocité  di- 
plomatique, sont  précisfenent  ceux,  en  petit  nombre, 
que  le  législateur,  par  des  raisons  spéciales  et  des 
dispositions  expresses,  a  cm  devoir  réserver  aux  na- 
tionaux, refuser  aux  étrai^rs. — Ce  pwnt  de  départ 
admis,  les  étrangers  peuvent  avoir  en  Fraoce  une 
hypothèque,  même  nne  hypothèque  l^lei  car  au- 
cune loi  ue  leur  en  retire  l'avaniiHce. 

H.  Demolombe  (i.  i*',  n-*  240  et  sidv.)  pose  un 
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contre  VarrH  4e  ta  Geur  ^Alser,  da  SI  nurs 
1860,  qm  Bomavons  r^pertéau  V9l.  de  1861 , 
p.  629. 

1*^  Moyen.  Violation  et  fausse  qtplication 
des  art.  3,  11,  2121, 2133,  2128  et  21X,  Cod. 


princlpt!  (Ham^iraleiDeTit  oppoté  :  Les  étrangers  ne 
jouÎBGenl  en  Fnince  qne  des  ^njh»  dont  reiercire 
lear  a  (oroieHetiieat  «Micédë.  HbIs  ,  dans  les 
léuilfatB,  H  ne  •VlvtK4ie  pat  autant  qo^on  pDamit 
le  croire  des  conclusions  de  M.  Valette.  Les  arU  5 
et  10,  Ciid.  Niip.,  Buppowol  et  dénonlrent  f|ne  la 
France  a  oin«rt  aux  «tm^ers  l'aecH  4e  la  jveprieii 
immobilière  et  de  lous  ses  déaieuibiements  ;  l'ii.t  pr>- 
th^ue  y  esl  comprise.  Le  savant  professeur  incline 
pourtant  h  contester  à  la  renime  étrangtre  la  &&relë 
de  )*hj'pothî'que  l^gate  en  Fiance  ;  mais  c'est  par  uti 
motir  pria  en  dehors  de  la  Iht^orie  de  l'iin.  11.  Cod. 
Nap.)  motir,  à  notre  avis,  peu  concluant  cl  que  nous 
réfaleroiis  plus  loin. 

Reste  un  trolsiCnie  ^slème,  snrieqnel  notis  âpTons 
nous  api^esanlir,  piirce  que,  admis  «ans  conteste  ei 
sans  prtu\e  par  une  espèce  d^accurd  tacite,  il  a, 
dans  respèco  de  notre  orrût,  servi  de  but4>  oiix  rai- 
sonnements de  M.  Pavocat  général  et  de  la  Cour, 
Ce  système  ressusctle  l'ancienne  di^tinctit)u  du  droit 
nalnrel  ou  des  gens  et  du  droit  civil  (V.  Itép.  gcn. 
Pal.,  \'  Etranger,  ii*»  72  et  suiv.).  —  Nous  puur- 
rions  le  comballre  en  prouvant  qu'il  esl  erroné  en 
raison,  et  que  les  réil.icteiirs  du  Code  ne  a^y  s^oal 
nullement  conTormé-.  En  cOTet,  il  u'j  a  aucune  iusii- 
tulion  qni  n'oit  sa  rrcine  dans  le  droit  naturel,  cVst- 
à-dire  danti  ta  nature  de  Tliomme,  dans  les  condi- 
flons  nr^ét'jbties  des  rapports  ûcb  liommes  entre  eux; 
le  législateur  ne  saurait  créer  uu  droit,  car  il  ne 
saurait  rc-ndre  juste  ce  qui  en  sol  ne  Test  pas;  tout 
son  râle  se  borne  6  déclarer,  6  déterminer,  i  sanc- 
tionner. Si,  en  partinlitT,  la  préTérence  accordée  it 
on  créancier  sur  les  aulres  nVtail  pas  conforme  aux 
rifles  primitîTes  essentielles  de  la  jnslice,  la  loi  qui 
la  consacrerait  Sfmit  uiauvaise;  elle  devrait  être,  non 
pasréaerv^ie  aux  nationaux,  mais  abrugtc  Ce  nVst 
pas  parce  qu'un  droit,  un  cuniral,  n'a  pas  toujonrs 
îté  connu,  (|ue  ce  droit  ou  ce  contrat  etX  de  création 
humaine  et  ^'écarte  du  droit  naturel;  Ciir  la  raison 
humaine  ne  ptoduit  pas  les  idées  quVIle  dùcouvie 
peu  &  peu,  et  les  besoins  de  la  société,  en  se  mulii- 
pliant,  ronlseulemenl  apparalue  des  applications  nou- 
Telles  de  prlncipi>s  ausa  anciens  que  te  monde. —  Les 
rédacteurs  du  Code  Nopoléon  ont,  d'ailleurs,  repoussé 
cette  vieille  distinction.  En  voici  la  preuve  :  Le 
lament  a  toujours  été  regardé  comme  éminemment 
de  droit  civil,  et  la  donallun  enire-virs  comme  de  droit 
des  gens.  Eli  bieni  d'après  le  Code  de  tSOÂ,  les  étniii- 
aers  pnuvait-ni  disposer  niému  par  trstameiil  d«  lenrs 
biens  Bilnéa  eu  France,  et  ils  ne  pouvaient  pas  reci*- 
voir  même  par  donation.  Ciâlall  le  conlre-|Hed  des 
Bolulions  enseignées  parPolhiur  [De§  pcrtonn.,  part. 

tit-  ï»  sect.  ï,  n*  6).  —  Nous  aurions  doi>c  de 
fortes  objeciifins  &  présenter  contre  ce  ïyslf<mr;  mais 
icceptons-lc  prutisoirempnt  comme  ba^c  de  la  discus- 
sion, et  reclierrhons  si  l'bypothéque  est  de  droit  des 
gsns  ou  dt!  drofi  civil. 

On  a  soutenu,  en  tbèse  générale,  que  l'hypothèque 
est  de  droit  civil.  Pourquoi  ?— Ce  n'est  pas  qu'elle  soft 
particulière  II  certains  peuples;  quelques  cités;  non, 
elle  est  entrée  dans  le  droit  commun  des  nations  civi- 
lisées.— Serait-ce  parce  qne  l'hypothèque  n'a  pas  tou- 
jours existé,  et  que  l'on  peut  citer  son  auteur,  et  dé- 
termîuer  à  |>eu  prés  Tépoqne  de  son  introduction  dans 
le  domaine  des  idées  juridiques?  Hais  ia  pnscriiition 
ireotemire  est  d'une  date  plus  réeeale;  plu^un  coo- 


Nep en  ce  crae  l'arrêt  aMaqné  a  reconnu  à  la 

femme  étrangère,  mariée  en  paysélranger,  une 
hypothèque  légale  air  les  biens  de  son  mxn 
situés  en  France. ~ L'hypothèque,  a-t-on 
à  l'appui  (le  ce  premier  moyen,  est  un  par 

trats  commerciaux  n'ont  certes  pa«  été  connus  da 
Romains  ;  cela  empéche-t-tl  que  ces  institutions  soiot 
de  droit  des  gens  et  ft  Tusage  de  teus  Ict  peu|ric3? 
Le  droit  des  gens  est,  comme  le  droit  drlt.  oo^Mt 
de  conckes  de  fotaaiion  Boceesahe  i  ce  qui  s  enK 
de  tout  temps  «si  ua  p<riat  lmperceptH.le  dam  IVa> 
semble  ;  la  vente  n'a  Hé  Artinfioée  rte  réehaagcqae 
par  un  progrès  el  pour  ainsi  dire  un  premier  rai^ 
meut  du  droit.  Il  faut  l'avouer,  des  diOeresces  de 
date  ne  peuvent  pas  nous  aider  ft  circonscrire  le  droit 
civil  et  le  droit  des  geos.— Faul-il  réfuter  cet  aigiH 
ment  que  Merlin  a  reproduit:  D'après  le  dnril  da 
gens,  la  postetisloa  est  un  élénent  d'acquirittondeli 
propriété  et  de  tes  démembrements;  Thj'pnlUqnett 
con<^ii(ue  par  le  seul  consentemeni  ;  doue,  vllei^èarle 
du  droit  des  genset  trouve  sa  ivison  d'dire  dans  tue 
subtilité  du  droit  civil.  —  Cet  argument  est  attuAE 
sous  l'empire  du  Code  Napolt-o*».  Le  consentennt 
transfère  am'ourd'hut  la  propriété  et  |ieut  biencoa- 
férer  le  droit  dliypotlièque,  c'est-t-dire  une  partid- 
patiun  au^'iis  ubutetUtioa  droit  de  disposer;  eatie 
ii'ït  pitrlies,  la  loBie  puissance  de  la  volonté  dans  la 
tiansmïssîon  des  droits  est  lexique  et  naturelle;  i 
l'égard  des  tiers,  la  publicité  organisée  fmi  lesiB 
récentes  satisfait  bien  mieux  i  leur  intérêt  et  ili 
justice  que  la  tradition.  En  résumé,  le  droit  positif  m 
se  pt-rfectionnant  est  devenu  plus  raisotintdd^  alsf 
rationnel,  plus  conforme  au  droit  naturel,  type  atet 
que  le  droit  des  gens  devrait  £lre;  ce  qui  parallBac 
combinaison  Hivasle,  une  csnception  Urdht,  est  ua 
dernier  progrès  du  droit  positif  vers  le  droit  satoreL 
L'hyiKrilièqne,  en  répudiant  le  principe  de  fa  Iradi- 
tiou  et  en  s'entourait  de  pabli<-ité,  a  faSté  ce  proptsi 
si  l'on  ne  couteste  pas  aux  étrangers  le  drëtt  A's&- 
quérir  la  propriété  en  France  confonnéioeiit  avCadc 
Najioltou  et  a  la  loi  du  S3  man  1835,  l'oa  neMt 
pas  davantage  leur  coolesler  le  drmt  d'acquérir  vac 
hypothèque. 

Vujii,  ajoule-t-on,  comme  le  légMatf or  reliai 
sous  son  autorité  la  consiitution  de  rhypolliëtiat 
Aucune  hypothèque  convention  iielle  ou  judiciaÎR  iC 
l>eut  exister  «o  Franoc  sans  on  acte  émané  d'i»  Ibi» 
tionnaire  français.  ITesl-ce  pas  la  le  cscbet  da  M 
civil,  dutbMiit  nattowt?— Lesàri.  SISSet  StSSsik> 
ordonnent  l'hypothèque  h  certaines  conditions;  pna- 
venl-ils  que  l'hypothèque  toH  de  droit  civil,  c'ed-4- 
dire  de  liroil  réservé  anx  natiouaui?  Non,  car  co 
conditions  (leuveot  être  remplies  ausri  bien  par  ia 
étrangers  que  par  les  Fiançais.  Poui^ooi  (aalap 
puyiT,  d'ailleurs,  sur  des  dispositions  dont  ladcr- 
uiere,  au  moins,  provient,  tout  le  monde  le  lA 
d'une  erreur,  d'une  confusion  entre  la  force  bjp^ 
ihécairc  et  la  force  exécutoire  des  actes?  Soiroii 
même  jusqu'au  buut,  si  l'on  veut,  Passimilatioa 
rouée  du  législateur.  L»  force  eiéculi>ire  n'apparu 
tient  en  France  qu'aux  actes  de  l'autorité  fraaçaixi 
."Oit  ;  est-ce  à  dire  que  le  bénéfice  en  soit  refa^é 
étrangers  ?  Non  assurément:  ou  étranger  peut  fan- 
str  les  biens  de  son  délùtenr  A-ancals.  La  mène  dé- 
cfiHOit  doit  £tre  adoptée  pour  le  droit  de  préftreM 
à  l'égard  des  autres  créanciers  que  pour  le  droit  de 
saisir  k  renconlre  du  débiteur. 

Nous  avons  hate  de  sortir  de  celte  discussion  géné- 
rale, qui  g'altmenle  à  notre  avis  de  pures siJtttlil^  " 
duii»  laquelle  nos  adversaires  sont  forob  de  rémctcr 
la  majeure  partie  dei  eouéquenees  aaxqaHlis  Si 
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dfùlt  chil;  ta  propriété  et  toas  droits  \  dans  le  droit  romain  sans  avoir  aucune  idée 
lant  oa  participant  à  la  propriété  ne  de  l'bypotbèque  ;  on  ne  connaissait  gne  le 


effet  du 
re^mblant 

peuvent  être  acquis  et  conservés  autrement 
que  par  la  possession  ;  telle  est  la  maxime  du 
droit  des  gens.  Aussi  a-t-on  été  Irès-longtemps 


gage,  qui  mettait  la  chose  ea  la  possession  du 
créancier  ;  l'hypothèque  ne  fui  admise  que 
par  une  espèce  de  subtilité,  et  pour  ainsi  dire  de 


■entent  conduits.  Y  a  t-tl,  en  effet,  un  auteur  qui 
contasle  ani  étraugei'slednnl  d'sToir  en  franco  une 
^potfaiqiie  conventionnelle  ou  une  bypotbèque  judî- 
ddieîNon.  On  essaie  de  rexpliquereii  disunt  que 
le  MgJtfaleur  pent  communiquer  aux  étrangers  par 
coorloîde  1»  jouissaace  d^uii  droit  vraiment  civil. 
Crtle  eiplicaiion  est»  en  fait,  iitaJiDiB8.'blo.  Qud 
texte  confère  eus  étrangers  l'avauluge  de  l'Iijpulliè 
que  jodiciairi!  et  de  llijpolbÈ^iue  eonventimnellv?  li 
M'y  m  s  pas  t  donc,  ails  en  jouissent,  e^est  en  vertu 
de  II  aainre  de  cednrii  ei  noneo  vertu  d*unc  con- 
cewon  bénivole;  donc»  rb^pollièquv  est  de  droit  des 

Koos  avons  âù  parcourir  ces  banalil^  tant  de  Toîs 
Tenues  sur  la  naiurede  riiypollièque;  car  elles  ne 
loot  pas  mortes  dans  tous  les  e^ils,  et  elles  se  soni 
riiritfessousnn  nom  d'une  grande  auiorilét  Merlin.— 
Mais  la  Cour  de  caisalioD  8*est  bien  gard^  d'tiiclure 
absolument  Pbfpotlièque  du  domaine  dn  droit  oatu- 
rel  oo  des  gens;  elle  a  seulement  avancé  que  flij- 
potfaèque  lé^tiv  est  de  droit  civlt,  La  raison  en  est 
simple  et  tp^ieuse  :  Cette  h»ioih£^que  est  une  créi- 
litm  de  la  loi  positive  ;  elle  dérive  d*utie  Yoloiilé  ar- 
bitrafre  du  tègislateur.  Voilà  ce  qui  csl  vraimeut 
discutable.  Même  restreinte  en  ces  termes,  la  doc* 
trlne  de  la  Cour  suprfime  nous  semble  rencontrer  de 
vletarieosfe  objectloon. 

La  Cour  de  cassation,  pour  filre  conséquente,  doil 
refaser  aox  éïrangcrs  le  bénéfice  de  toute  disiiosîtion 
par  taqutlle  le  it,-gislaleur,  d'office  et  de  son  plein 
grèj  prol^c  les  parités  contre  leur  fnc  ipacilé  ou  con- 
tre no  vice  dn  coïKicotemi'nt,  Un  immeuble  est  vendu; 
notre  toi  concède  au  vendeur,  pour  sttretC  du  [«ie- 
vent  dn  prix*  un  prhil^,  une  Qcfion  résolutoire  ;  ' 
depeurqu^il  n'ait  été  mis  par  ta  misère  à  la  discn':- 
tfon  de  rachelear,  elte  lui  accorde  une  action  en 
n-scMou  pour  lésion.  Il  en  est  de  même  en  matière  de 
partage.  Ces  dispositions  excellentes  ne  sont  p:is 
d'ane  justice  nére&suire  et  absolue  ;  elles  ont  été  Iniig- 
tenps  ÏDconnocs  au  droit  romain  i  elles  prèviffunent 
lemalei  l'^Mjusiic-c  par  un  mode  de  pn^cUoii  vrtî- 
Cdel;  elles  sont  assurément  aussi  arbilriiires  que  les 
BWjens  par  lesquels  les  incapables  sont  protégés  et 
contre  h  foible^wde  leur  ftge  cl  conirc  l'infiiJé'ilè  du 
leoT  aditiinisl rateur.  Faut-Il  donc  réserver  aus  nu- 
lioBBu  lous  eesbéntfices  octroyés  libéraleme  nt  par 
la  loîf  B<4!-ce  la  pensée  de  la  Cour  rtlgulatrice;  cl, 
pour  Doua  restreindre  ft  une  hypothèse  unique,  cst- 
eHe  décidée  à  repousser  tout  étranger  vendeur  réela- 
manl  on  pritilége  sur  la  chose  vendue?  —  Nous  ne 
pouvons  le  rroire;  le  contraire  s'obsenre  sans  au- 
cune conteataiion.  Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
nik  prhilége  et  une  hypothèque  lëgule,  au  point  de 
ne.de  Vurigînc?  Aucune:  le  privil^  sur  un  im- 
meuble  est  une  hypothèque  priviti^iee  ;  il  dérive  luu- 
jonrt  d'une  conceMlmi  spootante  du  l^slaleur. 
Ifona  D^pereevons  pas  de  motif  sérieux  pour  distiu- 
ner  enirp  ces  deux  droits  de  préférence,  qui  sont 
rnn  awsi  bien  que  l'autre  une  création  de  la  loi. 

Déclarer  un  individu  incapable  de  contracter  jus 
qu'à  un  certain  âge,  c'est,  par  un  procédé  urtificiel, 
vfarreiHiiin  humaine,  prévenir  les  dilDcultés  qui  b'élè- 
vcnfie»t  sur  H  suffisance  dn  développemeut  inlelh>e- 
tuH  4ccelui  qid  contracte  encore  jeune;  c'*est  sub- 
«fitmr  une  préscmption  légale  ft  la  recherche  de  la 
vétHt  eoncrMei  Eh  bîeni  notre  jnrtspradencei  di- 


sons-mieux, la  jumprudencc  unïversellet  applique  ce 
mode  de  protection  aux  étrangers  comme  aux  natio- 
naux. Or,  dédarer  A  priori  une  personne  incapa- 
ble, déférer  l^dminlstrailon  de  ses  intérêts  i  un  lien, 
accorder  à  niioapohie  une  garaniie  contre  les  dila- 
pidations de  ce  liera,  ce  sonI  toutes  dispositions  de 
■n'orne  ordre,  toutes  en  un  certain  point  arbitraires. 
Perineltre  aux  étrangers  d'invoquer  K-s  unes  et  son 
les  autres,  ce  serait  dislîngiter  où  la  ualure  des  dis- 
ses ne  comporte  aucune  distinction. 

Enlcodons-nous  bien.  La  loi  irançaise  peut  ne  pas- 
prendre  sous  sa  protection  spéciuL'  les  étrangers  la- 
capubles  ;  elle  peut  abandonner  ce  soin  &  la  loi  élrau- 
gèrc.  Cela  est  uni!  tout  autre  question,  et  que  nous 
eiuniidcrons  bienifti.  M<ùs  dccidei  qu'en  Fiance,  et 
devant  les  tribunaux  français,  les  étrangers  ne  seront 
protégé^,  prémunis  contre  leur  Taiblesse  d*Age  ou  de 
sexe,  ni  |Hir  la  loi  française,  ni  par  la  M  étrangère, 
les  réilulre  aux  seuls  principes  de  justice  qui  existe- 
raient  liidépuiidammenl  de  toute  lui  positive,  cela 
e^t  impossible,  cela  seruil  odieux;  ce  serait  mettre 
Icj  étrangers  hors  la  loi.  Ce  qui  est  injuste  quand  il 
s'i)git  de  iléfeiidre  un  incapuble  coulre  les  tîere  con> 
iractaiitii  ne  l'est  pas  muinï<  ()uaii(l  il  s'ugil  de  défei). 
d' e  sa  fortune  contre  la  mauvjisc  gebtiuQ  de  sou  ad* 
mînîslratcur  et  de  son  multre  ;  dire  à  U  femme  mariée 
dont  la  dot  s'engouffre  dans  la  ruine  de  son  mari  : 
Tu  ne  revendiqueras  ni  la  loi  Trançaise,  parce  que 
tu  es  é1rjngi!'re,  ni  la  loi  étrangère,  parce  que  tOD 
mari  t'a  entraînée  eu  France,  quoique  la  bûreté  que 
t'accorde  la  loi  nationale  soit  conforme  aux  disposi- 
tions de  ia  loi  française  et  consiste  dans  un  droit  que 
les  étrangeia  peuvent  avoir  eu  France,  e^est  k  nos 
yeux  une  solution  dont  la  raison  et  l'équité  ne  sont 
pus  sutisfjïtes;  car  c'est,  entre 'les  ùtualioiis  sembla* 
bli's,  ailmellre  une  inégalité  qui  ne  se  justîUe  pas; 
c'o^l  traiter  les  élruii^eis  avec  rigueur,  uuiquemi:nt 
parcv  qu'ils  sont  étrangers. 

Miits,  nous  dit-on,  l'hypoiktquc  I^;ilc  île  la  rcmiue 
marit'e  est  valable,  eflicace,  sans  inscription.  Cette 
diS|Kii9e  d'inseriplion  se  comprend  pour  des  mariages 
fr.inçais,  elfe  trouve  un  coirectif  dans  lu  notoriété 
de  ces  mariages;  contractés  en  France,  ils  ont  été  pr^ 
cédés  de  publications  (art.  166,  lti7, 168,  Cod.Njp.)t 
ils  son!  célébré  solenuetleinent  ^arl.  J6^,  Cod.  Nap.}; 
coitlrjclés  en  pays  élritiiger,  ils  ont  été  du  moins 
publiés  [art.  170,  Cod.  Nap-)*  ^1-  1'"  seront*  au  re- 
lut ir  lies  épuui  en  Frauce,  transcrits  sur  les  registres 
de  l'état  civ/l  (art.  171,  Cod.  Nap.J.  Rehtivemeut 
aux  époux  élrangers,  ledéfdul  d'iusc:ripliou  de  l'hy- 
polliè(tue  n'auruit  aucune  coaipeiisaliun  ;  riutdrdt 
di-s  LTéuuciers  posiérieuri,  l'intérêt  du  crédit  en 
France,  serait  sacrifié  par  cette  clandestinité  sans 
remède. 

Cet  argument  a  une  bieu  moindre  portée  que  \& 
précédents.  La  elandesthitté  vous  arrête,  la  dispense 
d'iuscri^ion  vous  parait  une  r.ivcur  qu'il  ne  faut  pa» 
éleniire  aux  étrangers  ;  an  moins,  ne  uiex  pas  l'hy- 
poll)è(|ue,  soumettet-la  seulement  à  la  rC-j^le  de  la  pu- 
,  biicité.— Dans  l'espèce,  ie  résultat  sera  le  ncême.  — 
Suit,  mais  nous  aurons  réservé  l'avenir.  El  puis, 
I  siippOBez  des  étrangers  mariés  en  France  devant  un 
.  officier  pub'ic  français  ;  dans  ce  eus,  vans  ne  fèrei 
sans  doute  nulle  difficulté  d'aoeurder  fc  la  femme  la 
garauliti  de  llyrpMbèque  et  la  dispense  d'ioscriplion. 
Hais  nous  ue  reoDnnalsioaa  pas  la  force  de  l'ob- 

36. 
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raffinement  propre  an  droit  civil.  Les  disposi- 
tions du  Code  sont  conçues  dans  cet  esprit; 
elles  entourent  la  constitution  de  l'hypoUieque 
de  formalilés  tout  arbitraires;  elles  nous  con- 
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duisent,  par  un  contraste  A^f^ant,  ï  séparer 
le  mariage  qui  est  de  droit  des  gens,  et  lliy- 
poihèque  qui  est  de  droit  civil.  Célébré  en 
pays  ârtngefj  le  mniage  est,  kmque  faele  a 


scmlkm  qu'on  mu»  oppote,  isCne  litisi  restreinte 
dans  ica  contëqumces.  ÂajoDi  d^abord  ce  qui  est  re- 
latif a  !■  traoKriplion  wiouDée  par  Tart.  17Î,  Cod. 
Nap.;  il  ett  aujourd'hui  de  jurisprudence  que  l'ab- 
srnce  de  cette  tranKri|illon  ne  nuit  pas  h  la  femme; 
V.  Cass.  33  iioT.  18â0  (t.  S  18A0,  >.'6A&).  —  Reve- 
nons à  lu  publicité  dq  mariage.  T  a-l-llaucuhe  ana- 
logie entre  la  pub^ilè  dU  waHftSÇ  et  betré  MTIiy- 
polhèriuc?  Les  publlckf iôns  du  iuari^i«ïiit  ilMtrtws 
A  Tutre  nahre  de5  appO!<St<OM  ÉB'mriag^'b'M^dr 
In  empfclieinMU;  elici  Onl  »nii  i|tittl6>lei^orjiM. 
Sont  eUriOTfanltdes  dc.BiMlàrpk4ifiliièifC|«ctiX)«M(t' 
dans  roMnlr,  iimitèboat>Biro  temnri  ?i[Ua  nreanfùr 
p(nit'np«rceflifi!yi)q«»in^^jend^)i^ui;|CS(.|nsrRP' 

Non.  Api«>  la^ï4MbrtipiPn.jM:Wi|Kfjl'H  ,rriJt^ 
néral,  «pnanmta^njfflx  ff^r^  (iae^'(^T.l;fCfj\i9t- 
bilaUoD  des  iMUf,;,pTf^f^ffifl  a  I^,  même  valeur,  que 
les  époux  avec.  ,lesg^eis.ui  lie  mct.'éh  ri>l^iH)n''soU'rtl 
étranger*  ou  françatil'  Dans  rcspC>ïë  ib  'NrVif  rthi 
donne  lieu  a'  n(>s'o1ïserVàMbHs,'t6  i&fiétHA'i'UUVéh^ 
de  la  rinàmé'hë  paitelf  pai|'a<fdk'  IMtM'7<f^^^ 
mnriagftl'-        >^'i>  'i-..,!       it„  .|..-,  ,p  ,i  ,i 

savoir  si  unefttmM'dtnBgèB^iBBtecjcérà  jwiAi  ita 


pins  jasle.  Vi^rx  Part.  S  dea  dtap.  addil.  à  la  loi  bdge 
du  16  dte.  ISbt  ï  «  La  Ename  étrangère,  mtee  M- 
Hée  en  poTs  étranfer,  «ura  b^potlièinie  Mgaleffr  les 

biens  de'  son  mari  itliaé»  éo  Brigttrne.  * 
"  S'  "Tenons  powf  déUMMrt  qu'une  feunne  étiai^ 
Sère  petit  atrbir  ùne  hypotii^ttel^alesnT  laUcn 
dé^n  ttith^i'sHoéieA  FVtfnce,  etqiecMleltJiMlbèqie 
jièfft  être  'ëtBoaef^atiH'lifteripmr.  Bd  rtsuHe-il  qae 
t(>llté'^M'lheTraHéé'éfrït«^'aiI  M  France  nKhj. 
pbth{Fr|à«  lj?g'jK!'Al  ^rib'iK  kiot  Hraiiçrisc? 

l'èffirWlttW  éiX  -Mtniivl^lint  d^ilceHents  écrits. 
—Nous  iiicliiK>R^'tl^l*RtH'4'm4e  Smihaeot  onoit; 
'W«roVÀïA  m;  b'ifM!ilMli^d«pciid '4a  siatat  per- 
•iibivA'cj/ifelHIMMtMMWe'M'HfeliiHio;  One  hypolU' 
^i)e'»t  aémeti  Vamxfk  IV  Hmiuti  mariée,  pun 
i)iPt.^^'t4t"!td(i}l  M  dèpiAMaAe«-de  son  mari,  para 
q^l'éTre  est;  tlaih  eièHalfaeittiésWre,  fncBpable  de  se 
'dér«ridrteVra;HU)HiOqt<«<eètre''doae  omém  ud  êt- 
bitAïdUiit\hiti'iimi!iiaéh\  del'ionpaeitédesfeiH 
nm  fr^H'iïeit'èt  dt>1i«'prdt«rflod  qiie  «et «ut  deki- 
Mt^Wnïttiiir'j'Qnb'sèulé'MueneMldoNoitaâ- 


iih'lotlltri'lié^^i'ii^s'dë  eb  iVMfèalcrbne'sMteci  i 

im'Hiif^mt  ra  i^Wl^Uiil'Ii^M  d«  la  temm 
-aU'tniirii'É^pni^lët^tildl^etVi^ahM'de  mtr.lècoafiuKe 


qne 

distlobtiod  'AUi(iHriifé;>'l/U^'^lM't|>^ 
leuTii  bln^s'hfj  ptiT!:ié>pa!l'*<h'Tttf^hliMitit''tfM>rrtHi<^ 
liëre  réndre'MtaMéwtes  gAréutfèJléealUjiHahiiM 
soutfennwit  qiM'IèwMHettilvilqreq  d'aitthE^enfail 
ftt  de  KfmwaoïidirwiBefa  -ll7P«tli«qnc.^]i»Mle>«ij 
FrwMajaa4n.>*|CQ4Mi«flJ9MMq«8j«|iwt9^Msiwnf|ii 

iqiaH  SWjlQlr 

dddMiiun, 
Al 

puis 

dernière  époqué;  qué^Ot/  Fiijîcy' WàftUeoffi'Mus' 
diniérét  L  attire^  iÀ'm>lpf')Mlis  Mh'M.'ln'  >k 
Alciliier  Pétablbjtibèht'Se^s^siiiâfvttM-UOHt^tftkm 
territoire;  cette  raiMM'a  «onierfê-MHaiaB'-wleàr, 
surtout  si  Ton  longe  k  nos  eotenitsi  '  n 

Les  législations  *lraDg*re»  sent,  en  gén^l*  aussi 
muettes  sur  la  qoestioo  que  la  nôtre.  TonteToisi  un 
peuple  TOirin,  dont  la  WeÛatioo  civile  a  pour  base  le 
Code  Napt^éM,  a  récmmeni,  en  procédant  à  la  ré- 
vision du  i^me  hjpoUiécaire,  trindié  la  question 
dans  le  aena  Ubtral  que  nous  défendona  commc  te 


drotlscMIt  en'Bmtei'aoraUAjfqtliteuq  /^^rsteiStir  ''^Iftiïf  U  tai&te  t^erisréi'q;tiP'«Ajéh1e-(to  l^ 
les  biens  df<  SDD.msr^l<etijunini>Bi«4^hfi^oçtt\i4U)'n%HA<)^dès^Vti^ 
tadépBOdartt  dft  4'to«criW«ft,Aj0Wn»eWîK«H*-f 
dans .  o«  .cas ,  liafij tf ^  s^a  i(,  d  i  Biajip ,  1) ,  fifllV?*'*!  '  ' 
tout  au  plus  poHrr^jti-^  r^srd^^  je.r^ng  rie'  .cpllif- 
calign  dc.,lfi,fmi(ip,  jm^H,à,(a  flaïç,  dç  l'autonsa-i 
lion  du.Gguverneiicnt:  une  rcmnle  jftïKJrjife'cbii-! 
ronnémcul  >  Wu'  i3,  .Cid.  'Nori.'J'Abil'itf  WifiHlt, 
à  partir  de  £ètlc '^ptiyolJ,  ï(îtJ'St*«Vi«iIl?i'H  irtiK  tm- 
ç^ise  dans  iVMf^  dëi'  Wtfei(M4"ffriW*i'  JI*i  m^j  BnK 
deauT,  ih'jmi'-i9h'iU  -ÉHWf\  W  tlVh^ titft/'e 
juin.  ISttS  (ti'»'ie40;'p.i8SS}^Orj«ettenuUH»Mlon 
qui,  -p*«  mê'<aièm<n^mfa  aiaMn)«rpi*lfclt«i<«e.dus- 
geran  rieftiilaielinik^Uiiité'idttiasariatf  tcàifittr^ieii' 
pay»^n^t  4wKi-.«clAeiclandfl4jpf)é,n:ff4L.p^,j« 
cIleaebleMioNiNup^^ififant^  d^jr/^p^r^Hs,  W^^i 


^it»H;  l^#He(^é''ldOi4K'<Ni>ï'»ujét!iiqif^  fovrtm. 
se  biiH  m  éiHbé^  itige  muie^ai^  r««iiatt  ueaic 

'H^8Ï^|i'''HUuHlb<^1ta'1dFri^afM''asrâr«nït«^  k 
H'^'f  aié^'c^,'t('rïUUefaiH&t>yiHéeVtt  ■iïcortetdi- 

•VAVrtiy UUti^'It^'  (l«&'B(!tftiïrètiti,'  ét  ûà  plirilpoarli 


■miifiik; 
■WMitt^ 

m 


'ptli"M  VMSMf  Tàt  'Pèaiplai 
riÉtiit>ri!tfpabléHPia 'fanas 
'iàMMi  |#Wnrdf«'t!Wo«ler  la 
...  i^ttiMafe  llfee'le^Wvtetaces  * 
iaei''  ""''I  '""r.»L..>  ■ 

^,'lHi1v«Ht''f(Al)lfJ  Vi  htl  ÎMlrsdnHidle  «al  «- 
^  ptëatë  lÀim^  liiiMtlHpq'è'e  aitTlabiMs 
rl<^«tiï!t1b'K}f^frtt«rt«le'd0ltétrr«fastf- 


,i'  IcfiMidtttoAV  méAatélïe»'  '  VI'  d^flhadté 
tate'EgiJ^^ê,  snr  dit  imam- 


1à«  AnMertr  ii>oS'U«  «oKoeatiia 
#  n^'^llIJte.rQaaj  Nap^  Cl 
'llfnV  HitaitWVcrU  idMMvilan  da 


mm 

'UfêH'idfr'slMë'iutiVaM'w-'dfiti'Hie  p«r 

mai  1B58.  En  eP'et,  la  maDière,dont  uue  bvpoibèqae 

'{•iM^tëff  ;^  ^  Ëâtt^W'^ri^nie^  dë'i'o^^ 

'ak  Jtt4WMI<'Aâhi(;UH'UTi  V  elle  intéresse  les  tios 
'M''tÂltlrâtBVeè  Me>opi^  elle  se  rattache 
'SdiHatWm-  '  ' 

Ayarit  àliM'IUt  la  parfdc  la  M  lerrilerialect  de 
la  lui  personnelle,  nous  croyons  avoir  répooda  ^a- 
vance  aus  objections  élevées  contre  notre  npiidiBii 
— Noas  soumettons,  prétend-on,  un  immeoUc  firaD. 
çais  a  uue  lui  étrai^érei  eonmirement  è  Tart*  ^ 
C  Nap.-Cet  article  a  voulu  retenir  wdnilwassat 
sons  l'autorité  de  la  loi  française  k  owulitBdendela 
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^élé  rédigé  dann  les  formes  usitées  dans  cè 
pay8(C.Nap.y4T), reconnu  eflkaoeen  FraDoe; 
ma  coniraire,  on  contrat  passé,  un  jagemait 
rendu,  en  pays  étranger  ne  peuvent  conférer 
•lijpothèqae  sur  les  immeubles  français  [Cod. 

fropriéië  eo  Ffweei  les  Mnenhmnesto  4oat  die  esi 
suMepiiUe,  lescooditlowdesattaMiBlsiioa,  dispoit- 
doBsqol  leachest  à  rintérttgteéral  Ai  la  profité 
du  ptys.  Siirt»iM<«»ppinlsnMW  respectoosti  bdut»- 
«slneûdc  la  du  larrihiiret'nuùs.assuréi»eiit  nous 
BOUf  irsngpodooB  (ùwK  une  tout  «iilre  siUiùn!  d'i(|$««> 
qiiud  BOUS  recbmhan^si  uuf  bfpolhique  doit 
-MowMc  *  lelleou  4eU«  pe«pni)ejac9f)(>t>|e  ;  ViniAi^i 

dau  :c8  ooadiUDM'Oà  ffli»1fit.d]af^U)p\ 
JImaçÊiKt  la  loi  étnuifiM4éi«id«J^KVltmeili  si  telle 
persODiw  a  bes«ia  4&f«ltfigBfio«iJie«.., ,  ./ 

Noua  paM»ra  |^ua.nt|)ifi4W|EMl  pfiX  ffiUt  ^tmii^ 
Sae€  de  la  diilioH!!^  9P««B.,imQi,|^9i>  ppLfe 
1»  loi  de  ta  «iuniUM  st  Ja  4fn„f|eEMiawM«  >>cpQC-' 
daieut  pour  aetro|Kr„«t(ifeMi  Ift  n^neii«iflu()„4  )» 

CMftuiOB.qnede,dim.,V4)«j^|hfe((W  rpl^^Q.du.^-. 
tnt  ré«l,4iwG  lmé{U-|||igM>,fit.ioH|sftçttt.çn  i;riMfy. 

aBrJaioid#,la  .yUiuj^if.de,  l^jij^in^qiiie,  ji,  se 
a'cBîaimis  tmfVi9.U»éimiistiff  fi)mf;bt^dw  *  fue 
iofeMis  de  «a  4r«ltii.i^..Jw:ç(«MpM  wDKitiil^rjrs 
«mit,  «a.  t6a«fal,,raU^q|ito,3tt  statut  j;^^ft,.ç9^a- 

ne  HccidiMriihiHM^aA^f^ni^.,  , ,,  .„..,,.., 

Ce  vïm^f^  piii&,(t»,mt3W.Q<<^,Krw  w^wï» 

on  a  T0»1«  d<^iim,,fM-^cfl|.^ue  ^  VïAûli^ilN4.lâg«ie 

dié  4'aA  «{r»iig«F.«iii^uipi^,,,im„|mmeuJ^^ 
Fra>eac^  «ar  wte,^R(ïd(ilitiS,m*BBç.içJ'^(l«i^- 
tiOB,  B'«t.Ma  tésifi^5,|i.it»,n!ftiOfl;»Jje  4e,«4,jélnw. 
•fer?  lAtpf  d»  ^■iTMWff,W,#WTt')»f|i^,W^\Si'W.' 

à  la  lui  «ra«|MA  fe»^  dïî4ft4Hfj|lç,çIk)rii4^iq^^ 

conai«,4fH'l->d«.,d{QM,.^flK%i sg.  djfiisEnJ,  iWir. M 
poiBt  de  MToir  si  elle  est  régie  par  la^^t  j^c^  ^  ^fktjt' 

«f.)r-TOBBftita.imftAi#t[fftj«K^  .^p^ 
JetlCk  De«»n8«tt(-#^|piùç,^)|jii^ii  ft!^  CIL 

liai  Macti«.,dnçç,ft!if  j'^p9()ij^q^,:|^lç,f|4n:r< 
d'an  ttauiliwrH(p(»ii»,,fl4'^|e,jKi^U|^/^rt(;p,(,  t 

Maarpliisli*èiiw^,iur;$f;oifmjtc  fi^ji  ftii'e^ii  i!. 
awr«aBopiDipa,^^fi^j^.^#t^MMrJ^A4^pB 

pW  tank  ,  ,    ■,  'I- ■j  i  'niii.'n  <|  J'.M  .  iiJ  .-.'f  (  1.  m  ■. 

nooftCeraiMi  pi4ff;cfer,CTiRptf,,bh^VW'PWf'Sfi  l!l"p 
•eiact^  cl  aussi  «unoitf  l)l>eriil^  pjop  .^nfoff  é 
à  Tesprit  des  temps  modernoi,  unieso^lu)u,^cuQjriiire 
4  caiïeqi^  a  pi«n^  dirant JaOïiir  de.cassalinn. 
Hr-BS  nerrioDi  doue  avec  plabir  cette  Cour  appv'fâe 
bieo^HA  réviser  eUe-mia»  sa  prenUÈr^  iaiprcMioii, 
•M  ï*m^i  du  30  ntai  1&63  M  pas  rester  le  dernier 
mal  'de  Ja  Jurispiudeoce. 

J.-E,  Liui. 


Nap.,  S123  et  2138);  c'est  que  11». 
est  de  droit  positif  et  toujours  dans  fa  main  du 
législateur.  Sans  doute,  les  étrangers  peuvent 
avoir  en  France  une  hypothèque  judiciaire, 
une  hypothèque  eonventioiinelle;  c'estune  con- 
cession faite  par  la  loi  française,  c'est  une  coia- 
munication  a'un  droit  civil  accordée  aux  étran- 
gers dans  de  certaines  limites,  et  ^ui  résulte 
notamment,  pour  Thypothèque  judiciaire,  de 
ce  ({uç  tes  étrangers  snnt  admis  à  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  français  (Cod. 
rîap*^44).  Cela  n'empêche  pas  que  l'hypothè- 
ipie  .ne  soit  un  droit  civil:  aulreoient,  l'har- 
jnonic  ne  régnerait^Ius  (tans  les  dispositions 
'du:Cacle'^ap94ôon.  Pour  la  constitution  d'une 
bypotl^qu£  ennvcfitionBeJle,  en  Fcauce,  il  faut 
un  ad*  reçu  parrun-  officier  public  français  ; 
tHH-  hypothèque  jndieiain  nO:  peut  résulter 
que  dNiff  juigemeni  émané  d'un  tribunal  fran- 
çAls:-bt  m)UT  l'^AaAIisstmnid 
légiàte/rihUl^lMA  d^'iMgfsttai  français 
■tort6àVa'rti"fë' contint  Anî  Tengendre  ne  se- 
l^'àir  p^s  jrié'ccsl^aïré  !  Xïii&hd'Ues  époux  fyançais 
se  Vwl  inaîïés  hpi^  (IçFràWce,  ijs  ne  peuvent, 
.Wi,f«tP|]i;  dftpsjeMi*  Ratrifc,  oppOsei- aux  tiers 
ÀtSt<|ffiEHs,de-lfVr,Kiactafi^  q^j'eo.faisani  opérer 
la  transcription  de  l'acte  de  célébration  sur 
bosofegistre*  del'iàtalvavi^  (Cass.,  ^jaav.  1824), 
d  ées'élran^erairaari^en.lMr.pays  jouiraient 
d'une  hypotttèqne  lé^aleen  Evanoe,  «ans  qn'aa- 
ciïne  >«ratiC^ii"aU'  été  ■donnée''^  leur  eonlrat 
ïiar  'tihië  îMfWHlé'fratitlllBeî'Cè  siéTiflUHogînue. 
t'hvpoihêqbe  lëtaHyde  laTenWïe  ihartée' existe 
"IhdépèitdamWfenVdcVlilSci^iplifln'reetie'déro- 
(wOrnî»  h  loi  4e'ia'T^,iib)ifei(ë  5'titténirè,ï«ir  ta 
fl^HV^i^,  d'un,  çaanagè  cjpl^pr^  'oa  tfânscrit 

^aa  ç^B.préalableaiepl,  pHbU^.  w  fjfaijpâ  (Cod. 
•IHapj  ;  170)9  si,rti3qK>tbeqy9.  |^\q  d^civaa  d'un 
>ma«iagBM^iiaiugar,'iioa<9QafcMp«itl>  ewt)  serait 
sa*6--inscrii>éôpv<'nni8  léncoMUtMM  pB^iIicité 
aucdne;  tien'  «e+évëlêrarii'-lè'bitgéncraieur 
dé'isoifi  ■«tisHïn't*.  "EiV  réswWé  ;  iîbypotbèquc 
ëSt'Wdt-ôirdii^irj'  flllifriife''dé<w«fe'«ie  des  oc- 
ièè  râribtïdifdéj'ii51''itfh  ftHitrîârtrtatf  CF  fV^^ 
ttA  «.0*aHM'Ç  -P9"'Jt  vue.  l'itypothèque  lé- 
;.%lpWMiWfeH  ïic'rsooncl  ; 


,m,mQ^  8*WftUe,<l«1îPéç;  ft  H,n ,(^càp:^|)l^  mais 
.eniOM(rQ,ea«<ia(rMte.le«{biAmt,  e\]^  «rêve  les 
tlnanieuMBarll'  fïutiett  eoueluTei  q«e,iiiypotIiè- 
ufbe  Wgalr<n'fepeQt'iétae.[ooiifiiitu^'<quO'par  la 
'loiipe^sonn^llei  dë  ka-Jenraie  naMéa»  «4  que 
leetwM'iva'pteMiflftielepfaiMii'queiilen  iumea- 
'IHeîf'ywbpWy'dJk»'!iiiWWrrtMim-0^st  donc 
ViilÂ  qiié'H  mntzet  WTOqsc  la  dis- 
bï^HTûA  a^Ià.lbi  bàvdl*ois<*-qtit  wroonfèrehy- 
tî«^H'fa'?-|'f»"Meiir,aé  la-MglslafiIon  fran- 
„ftai5e\r^gatd  4ès  ■^If^ngei's  tïc  serait  modillée 
^Q^i»r4ipejQLnoUUqu0pui>al'UD  traité  qui  sli- 

£ userai  ltaH,pri»ûlde$i«nHn^  françaises,  sur  les 
ittDS<étraB<erB,  Ifavaoïage  concédé  aux  fem- 
mes étrangères  sur  les  biens  français.  Cette 
conditioii  est  juste  autant  que  politique;  la 
jurispradence  d'un  pays  étranger  (par  exem- 
I  pie,  la  Belgique,  du  mwns  jusqu'en  1851),  peut 
I  refuser  à  la  femme  françaiK,  mariée  en  Fnnce, 
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une  bypoUièque  légale  sar  les  imnieuUes  4e 
Ba  jnruJiclion;  nous  devons  aMendne  pour  ac- 
corder aux  étrangers  ineaqwbles  la  proteclion 
w^tasisée  pour  nos  BaUoaaux,-{|iie  la  récipr»- 
cilé  nous  eoil  garwMie  par  'im  «raité. 

S*  ifoym.  YtoUUon  et  CaiWBe  MpUcatkm 
de  Vurt.  13-du  Gid.  Nap.  t*  des  erdrananoes 
et  décrau  des  att  «epi.  «842,  i6  avr. 
46  août  18i8,  19niarsell2>aiii  1852,B6avr. 
et  i  "  mai  i  8ÎU,  en  ce  que  l'amét  attaqoé  »  dé- 
ddé  qite  l'auiorisalion  pour  un  étranger  d'é- 
tablir son  douiicile  en  France,  et  surtout  «n 
Algérie,  peut  résulter  tacitemnit  des  faits  et 
circonsunres. — L'autorisation  pottr  nn  étran- 
ger d'établir  son  domicile  en  Franee,  a-i-on 
dit  à  l'appui  de  ce  second  moyen ,  doit  éire 
expresse  :  elle  n'c^t  jamais  tacite.  L'avis  du 
conseil  d'Ëltit  du  30  pralr.  an  XI,  ne  décide 
pas  le  contraire;  11  porte  senlement  que  cette 
autorisation,  variable  dajos  son  étendue  sui- 
vant les  circonstances,  ne  savrait  être  soumise 
&  l'avance  à  une  furuule  géoérale.  L'Algérie  i 
esl-die  dans  une  situation  exceplionnctie  ? 
Non;  si  la  législation  algérie»ne  attribue  aux 
lé^deuts  étrangers  ayant  no  éublissement 
dans  la  colonie  la  jouisaaiioe  4e  certaras 
droits  civils,  elle  les  disUnguR  rermeHemcnt 
des  étrangers  autopisés  par  le  chef  de  l'Etal  h 
établir  leur  domicile  en  Alcérie  confonnémcnl 
à  rart.  13  du  €od.  Nap.  (Décr.  16  août  1848, 
an.  5). 

M.  l'avocat  généré  de  ILaynal  a  condu  au 
rejet  du  pourvoi.  Nous  ciupruntons  à  la  Ga- 
zette dei  Trxtmmux  (n*"  des  2n3  juin)  le  muiné 
suivant  des  obi-ervAtittos  présentées  par  ce 

magistrat  : 

•  U.  l'aTocul  fiéocra)  k  cecoMu  que  (c  d«iisi(aif 
mojTftn  éUiU  fviKlé,  cl  devrait,  h  J'arr£t  nt  se  jutli* 
fiait  |ws  par  uu  autre  uolif.  eutralaer  la  caiMiiMi 
du  l'anât  (l«  la  Cour  impériale  d'Afser.  U  rteulle 
ficulmciil,  cil  rlTel,  de  l'uvis  du  couteil  (fEiat  du 
SO  )>ruir.  an  XJ  (9  juiu  1805),  que  l'auiutisuiion 
exigée  pur  l'uil.  ts,  Coi).  Nup.,  o'est  pas  asuijeiiie  ù 
une  furm^.  lipécia'e  et  si-crauit^lelle ;  mais  II  n'Di 
Te.-lc  pus  niiiiiis  vrai  (jue  «Hte  auloiStatiou  doit  ^Ire 
eiprefcerl  foroietle  et  ne  saurait  risaiter  virtuelle 
ment  de  cNtalus  raiu.  Quant  aui  dMfircnli  intrs 
invoqués  pw  farrèt,  «t  qui  «Mt  psrlleuliera  è  l'AI- 
tiénvt  un  lei  paiomiraut  avee  Kiiu  oa  ml  Toné  de 
rcconuuiire  que  Je  G»uvM«tweiti  rran^ais  a  voulu 
accorder  reriaius  dioiu  «Jéterioiuèt  ou  ionpocer  crt- 
laines  obli{ati>.D»  aux  étrangers  qui  iiëeiil«ul  en  Al- 
Ktirle,  leur  doniier,  jur  exemple,  eu  CKruiu»  cas, 
des  drolu  éWcittiaux,  ou  le*  aiipi-Ier  doo^  Us  con- 
Eçils  Diuiilci|)aux,  1rs  a^ujetUr  au  service  de  la  mi- 
lice;  mais  que  ces  concessions,  oettemciit  furuiuiéets 
ne  leur  ont  Jitiiiaïs  cDiiTéré  la  pU'uitude  de  la  j.;ais- 
sance  des  dnius  civils  et  civiques. 

•  M.  l'aïDeal  u^néral  s'est  ensuite  expliqué  sur  la 
grave  queslicui  soulevée  par  le  preaier  moyen,  celle 
de  iBVôir  «  la  feuune  élrMigôrc»  mariée  en  puja 
-étraufer,  aviiit  uae  bjrfuUkqnc  UÎple  sur  les  bîeas 
dCHin  iHiiailutaen  franoe*  Il  a'estfriHiaBnApDW 
rsOirmative.  Vfuci,  eu  substanœt  mw  arguàira 
talion,  —  U  a  Tait  reaswlïr  d^aUwd  l'iinporlance 
de  la  que^liou,  uuùus  encore  pour  la  Fiance  cooii- 
neotale  que  pour  la  France  coloniale,  et  surlnut 
pour  rAl([érie,  où  l'iuiertt  du  Gouvernement  et  ce- 
lui de  la  colonie  elle-Difiinc  appelleat  et  l^voriseitt 
rAoblinement  de  nombreuses  bmilla  d^étrangers 


qui,  dan  «m  MM  filM  ou  moins  long,  daheat  Oe- 
laair  des  ftnrillei  frauçataca.  Il  teaible  émiaemmeat 
dtnrabla  qne  les  «araaliBi  dont  le  Kfttiialaui  « 
vmIu  entourer  «■  f  raoee  la  conBiltoiIon  et  revenir 
de  la~ftaU)e  soient  étendues  aux  étraniters  auxquels 
nous  donnons  l'ho^pllalilé,  et  rbypntlièque  légale 
accordée  k  la  femme  mariée  est  au  nombre  de  ces 
IcarMiea,  putequ^ettev  pour  moiir  principal  et  pour 
but  de  B«a«egwéer,  dam  un  intérêt  général,  la  ft- 
attle  qui  te  liMde  emtte  la  lUasipaiion  nu  lei  mA- 
heurt  du  pèra^  de  prot^er  la  frnmie  mariée  et  la 
eafenli  eoMic  un  état  de  d^pendaitce  oécenriic  d 
ooutre  des  «atninemenf*  dont  les  exemples  aont 
trop  MBBM.— Huit  ee  n'est  Ift  sans  doiite  qu'une 
oouùdtalloa,  devant  laquelle  ne  sanrail  fléchir  lë 
droit,  et  eu  droit  que  ia  question  dtdt  élie 
naashtée  et  réMiItte. 

■  Ua  premier  principe  résuHe  de  la  nature  mfeme 
du  mariage  et  de  1^1. 47,  C.  Nap.,  qui  n*est  foe  la 
reprodacS—  d*aoe  vérité  toujours  admise^  Le  ma- 
riage a  été  oonritfére  ds  tout  temps  comme  au  cou- 
tml  du  iMt  des  fem,  c  C'est,  dii  Botillenoîs,  cbé 

•  pBrH.UerHa(v*li^f)vrA..«ecf.l'*,S5,  n»lS),na 

■  •costratqui  -n'esl  pat  d'un  royaume,  d'une  nuticm; 
«  il  n'eit  pH  «B  «aulrat  borné  à  l'Eunqiet  c'est  nu 
«  coaint  det  yiiu  pariiet  du  monde,  et  fl  seoMe 
»  que  tom  let  touteraiat  sont  latére«séBti  renoncer  k 
<  leur*  propivt  droits  pour  donner  A  e<>  contrat  toute 
«  la  bvear  qu'on  peai  Imaglficr.  ■ — Aumt,  6  la  dif- 
frinaœdes  jugemwttmtdus  par  les  irfttmanxétrai^ 
géra,  «u  drâ  -actes  reçus  par  dti  ofllciers  pubNcs 
émagert,  qui,  par  eux-atêmet,  n'ont  aocune  aule- 
riii  MBcu,  parue  quHIt  tout  tseubés  émaner  i*ttBe 
souveraineté  éûai^èns  let  -aetes  de  mariage  des 
àtraogen,  fuKten  payt-étrangevs,  font  foi  m  France, 
Kolon  les  lennet  de  Tart.  47,  à  la  seule  ermdtlloa 
qulla  «{entêté  rédigés  selon '1rs  formes  n^liesdsm 
le  paysoà'ils  eut  eu  lleut  et  il  en  résulte qae  le 
mariagei  ainsi  oootraeté  tnrs  de  France  entre  des 
perMones  qui  n'appartiennent  pat  I  la  nadmirïté 
rrtnQuise,  a  «pendant  dicr  août  tous  tes  eflets  lé- 
gaax  et  toutes  «eteoaséquonoet  néceiisaim. 

«  A  oâK  de  ee  premier  princi)ie,  vient  s'ea  placer 
ua  icooad  c  c'est  que  l'hypotbéqoe  légale  assurée  \ 
la  Cemme  sur  les  immeablrs  de  son  mari,  comme 
ccUe  qui  oppartleat  au  pupille  snr  les  bit-ni  de  «m 
Uilear,  trouve  dans  notre  législation  son  origine^ 
oMdttM  let  AMwetet  letsiipulaiioin  d'un  acte,  osais 
dans  latcdacale  et  dans  le  bit  de  la  célMiratiOB  da 
mariage.  Il  sufit  de  ciler  à  cet  égard  les  leraws  de 
l'art.  S<17,  Cod.  ht,\\  :  1  LliypMlH^que  légale  est 

■  «eUe  qui  râsulie  delà  iwt  •  «l  coui  rie  Paru  >19t  : 

■  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  lé- 

•  gai*  «st  aurilniée,  sont  ceux  des  femmes  narléet 

•  Bw  les  biens  de  leur  mari...  >  Et  il  faut  nviarquer 
dès  6  préaeBt  la  généralité  de  en  expretoions,  qui 
couvre,  par  la  laree  même  de  la  lui.  lliypalfatqâe 
ligule  à  toutes  les  remmes  mariéet  sans  ahttoetiOK 

.«■  'Autoi  la  iiuesllon  s'était  élevée  de  sandrd  la 
r»>nme  française,  mariée  en  pays  étranger  à  an 
FntaçaiSk  pouralt  réclamer  une  hvpnihéque  légale 
sur  les  Mens  de  ton  mari  situés  e«  France  t  et  aa 
premier  arrêt  de  la  chambre  des  rt^iaétt-s,  du  éjaw. 
IMi.  ne  J«  lui  aralt  aeoordée  qu'a  In  conrfilioBquh 
conforaiéaieat  *  l*arL  17i,  C.  Kap.,  rade  decAtt» 
lion  de  ton  awiiage  auniH  été  innserit  tur  lesre* 
giMres de  l'état  civil  français.  Haïs  ta  Cour  de  cassa- 
tion pas  persisté  dans  cette  doctrine:  ss  chambre 
civile,  saisie  de  nouveau  de  la  question,  a  décidé, 
le  >9  aaveuafare  1840  (t.  S  4840,  p.  644),  sans  ta 
présidence  de  U.  Purtelis,  et  sur  les  -GooclttAmt 
coofonnes  de  M.  le  premier  avocat  général  Lagla- 
guc-Barrit,  que  riaaccomplitKnKat  de  l'arU  ITI 
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ii>olnlnait  dï  nullili  ai  dédiéance  t  et  elle  a  tjooié 
■  qac,  ni  France,  rhj-polhèqne  légote  de  ta  fiânme 
t  mariée  sur  les  bîeoi  de  son  nari  est  m  effet  dril, 
«  et  me  con^éqtieiice  nécessaire  de  Télat  de  cette 
«  femme  ou  Aa  mariafce  qol  constate  cet  étit  ;  qoe, 
«  dis  lorw.  l'^jptrtbèqiie  l^te  de  la  feaaDM  fran- 
«  fiiie  cfttae  qaand  le  nariage  ertvmiilMrti  qtn 

•  If  In  tNHiirats  |H»4<  CD  paya  «imgen  m  do»- 

•  acBt  point  brpoibëqae  en  France,  U  en  est  a«- 
I  irement  des  coutrats  de  mariage  MrriB  de  la 

t  Mbratioo,  qui  peut  teule  lettT  damer  fone  et 
«  nienr  ;  que  ce»  coMiais  ne  sont  puiot  da  sho* 
«  ^  coDlrals  cîtMs,  mais,  en  oe  cas,  4e  Tèrita- 

<  UaeoiitnKs  du  droit  des  gens,  ntaUetwiretou- 

<  les  aaUons  et  en  tons  pajrs»  toutes  ks  Ms  que 
c  leur  date  el  leur  aniheBlfeilé  sont  certaîaes.  s  — 
Sans  doale  cet  arifl,  molgré  la  généralité  de  ses 
ieram,  ne  résmit  pas  d'une  manllre  positiTe  et  di- 
Hdela  qaesihKi  spédale  qoesoalèfcle  poorrei  (N 
sieur  SHigman  ;  saiu  ilonlell  m  s'appBqaefenac^ 
Iment  i|u*t  la  siiuaiton  de  ta  feMoe  française 
fUe  an  Franç^iis  e»  pays  «iraager,  Toalefois  H  Mt 
bon  de  CMitrttvene  ces  dens  principes  qae  rii;rpD- 
lUqie  légale  est  ttne  des  oanséquAces  Béecssaires 
da  hi.  mène  de  la  célébration  da  nuriage*  el  ^e 
le  mariage  est  un  contrat  du  dnrit  des  gens,  Tulable 

,  entre  loules  les  nations  et  daas  loua  ka  paya. 

«Mais  on  opiiose  à  rupplicatlon  de  ce  doable  pria- 
dpe  èo  £iieur  de  la  (emme  étrangèrai  line  Thypo- 
Ibeqoe  et  aotamment  l'bjrpotbèqiie  l^le  ett  une 
pore  création  do  droit  cïtII,  «t  qnVlle  n*B  pas  te 
dnit  d^en  réclama  le  bénèScew  On  loi  oppoac  tes 
diq>osttfa»9  de  l'art.  14,  Cod.  Kap.,  qnl  n*aoeorde 
à  l'étranger  la  jotitManee  des  droiudnis  qo*aa- 
tant  que  le»  anfams  droiu  sont  «ceordés  aux  Ffaa* 
fais  par  les  traités  de  la  Dation  h  taquclle  il  appar* 
tient  I  et  on  ajoute  qu^l  o'existe  entie  la  France  el 
la  Bariire  (pa/s  des  époux  Freuttel)  aoeun  ttaltè 
val  hice  participer  Irs  femmes  nwiées  des  deoi  na- 
mm  an  bénéfice  de  rhjpothèque  l^le. 

«L'objection  ue  purali  pas  sans  réplique.  Elle  trait, 
B  hot  bien  le  n-connallre,  jusqu*&  refuser  Thypo- 
Aiqw  légale  à  la  femme  étrangère  •  ncriée  en 
ntaor,  dnant  l'offi^r  de  l'élat  civil  ftvnçait,  k  an 
^btugeTf  tt  c''est  là  une  rigoeor  contre  laquelle  sem- 
Uerrient  protester  les  termes  A  généravx  des  art. 
2117  et  S1S1.  et  resprtt  de  notre  léglsIatlon.-'ICUlB 
d'Bulres  réponsM  se  présentent  encore.  D'efceml 
fart.  Il,  impartait  dans  sa  rédaction,  relatif  stutoot 
>o  droit  d'uubaioe  abandonné  depuis,  posait  une 
rtgle  de  réciiirocité  dont  on  a  conipris  les  iBConvé- 
idûta,  et  dout  le  législateur  s'cbt  souvent  écarté. 
Dus  ton»  les  e.  s,  It  ne  fbui  pas  Pexagérer,  et  on  a 
<onslammeitt  reconnu  qu'il  n^avait  pas  fouki  enlever 
k  rétranger  le«  fjcultés  qui  <IériTent  du  droit  natn- 
ïrf  on  du  droit  des  g^risj  et  il  ftudrait  térîfler 
d'abcvd  à  l^hyporbi'qiie  légale  est  en  effet  une  créa- 
Hoa  exprew  du  droit  civiU 

■  Oe  icrandH  wpriLs  notamment  H.  le  premier  pr^ 
rtdent  TroploRg,  dans  son  Triiiti  ée»  hypotkiqwet 
tu  S,  n-  i9i),  l'ont  conlestét  lia  oùt  loatenn  que 
r^Tpotbtqoe  en  eile  mAme  appartenait  an  droH  des 
^>s*  VélQign4&t  d'âne  tbéofle  aojourd'but  condum- 
qui  tonlenait  que  l'booune  était  né  pour  viffC 
aoUtaire,  et  que  la  suciélé  n'élrit  que  le  résuKat 
d*Bne  eooreiitlon,  et  qui  par  Ib  oième  enferoiall  le 
drott  naturel  en  d'étroites  llmiie5<,  ils  ont  admis,  an 
MMraire,  que  l'état  de  la  société  était  PéUt  naturel 
et  primordial  de  Thomme  i  et,  dta  Ws,  par  une 
^  large  apprédotlon  des  choses.  Ils  ont  donné  au 
mit  naturel  use  dvccmC^nce  phis  vaste  i  Us  ont 
PMé  qne  tout  ce  qui  ét<ût  essenlid  k  la  marche  des 
sodéiés  humafaie»  s'j  trounit  comyriii  et  ils  l'ont 
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appdé  lê  init  été  geni,  c'est -è-dire  le  droit  reconnu, 
sinon  partoutes,  au  moins  par  le  plus  grand  nombre 
des  nations.  —  A  ce  pmat  de  vue  élevé,  il  n'est  pas 
impossible,  asBurémeot,  de  soutenir  que  l'Iiypotlièque 
appartient  au  droit  des  gens.  Qui  s'engage  cnonfie  U 
«l'en,  c'est  une  Térité  éternellequc  l'ait.  S09S,  CNap., 
a  formulée  en  d'autres  termes.  Qom  de  plus  simpk 
que  d'accorder  une  préférence,  et  l^hypolb&que  n'est 
pas  autre  chose,  aux  premiers  engagements  1  La  prio 
rité  de  ta  créance  n'en  d<Mt-elIe  pas  proléger  l'acquit- 
tement? Il  reslera,  sans  doute,  ï  orgiinïscr  les  modes 
nécessaires  pour  con-italer  et  assurer  celte  proiiriélé  et 
celle  pré^rence;  tout  cela  sera  du  doinuine  du  droit 
ctril.  Hais  le  princliie  même,  ou,  CD.iiiae  s'exprime 
l'art.  SOSi,  la  cause  légitime  de  la  |>rérérence  appar- 
tiendra au  droit  des  gens.  Et  vainenienl  on  citera 
dt-s  l^islatiotis  qui  o'accoritent  pas  l'hypothèque 
légale  &  lafemmC)  si  oa  lui  a  donn^  d'autres  garan- 
tîtes, el  si  la  plupart  des  légidalioas  l'uat  consacrée* 

■  Au  surp!  us,  la  queslioo  ue  serait  pas  ré>olue.alori 
m{me  qu'on  aduiettralt  que  Phjpolhèque  appartient 
au  droit  cIvU.  C'e.st  ropiiiîon  de  Merlin  {Rép.,  v* 
Efrétt/tTf  S  i"  0"  8}î  et  ce|)ei»laiit  il  accorde  l'hj- 
pAlbèqoe  \èf:i\e  &  fa  femme  élrsngi  re  et  au  aiineur 
étmngipr  sur  les  biens  de  leur  miiri  ou  de  leur  tuteur 
en  Frincc  (^p.,  v*  Hfmptoi,  g  2,  n*  9J.  Pourquoi  ? 
f^'esl  q«e  l'h;po:hèque  en  elle-même,  l'by polliéque 
légale  eii^iarticulier,  n'est  qu'une  garantie  accessoire 
(les  contrats  auiqucls  elle  se  rattache,  et  que  si  la 
léglslaliou  reconnaît  que  Ira  étrangers  sont  capables 
de  faire  eus  contrats  en  France,  I  accesM're  suiTsat 
loiijO'irs  le  sort  du  principal,  il  faut  bien  admettre 
qu'ils  duivdit  profiltT  du  bénéfice  de»  couséfineaces 
légales  qui  en  dérivent.  •  Autrement,  dit  M.  Merlin, 
dmit  nons  ne  reproduisons  que  le  rai-onncmvnl,  il 
fjudrah  refuser  aux  étrangers,  nou-seulemeiil  l'iiy- 
petfièque  li'gale,  mais  les  privilèges,  l'hypolbyq  io 
jutK<da«rc,  l'ïypothNiue  eonrenlionuelli .  Or,  jamais 
peisonne  a-t-il  eu  la  pensée  de  les  leur  reruiier  ?  a 
liè»lurs,ti  les  étrangers  peuvent  contracter  en  France 
un  mariage  légal,  ce  qui  n'e^t  pas  douteux,  ce  ma- 
riage devra  entraîner  au  profit  de  la  femme  les  ga- 
rauties  que  la  loi  française  attache  au  mariage;  et 
ni  ht  mariage  de  l'élrangeri  eontraclé  en  p-jya  étran- 
ger, hnt  foi  en  France ,  comme  le  veut  Part.  &7, 
Cod.  Niip.  ;  s'il  est  vrai,  aux  termes  des  art.  2tl7  et 
3121,  que  l'hypotlièqite  légale  résulte  cbt  z  nous  da 
Tait  seul  du  mariage,  pourvu  qo'il  soit  avéré,  on  ne 

pas  de  niûoii  qui  autorise  à  refuser  à  la  femme 
Étntogèreua  bénéfice  qoi  mill  de  sa  situation  infime, 
uus»i  bien  que  la  l^itimité  des  enfanls,  et  que  notre 
loi  accorde,  dans  un  Intérêt  géni-ml,  comme  une  gu- 
raiitie  néoessairede  rarenir  même  de  Ij  famille. 

■  TellcB  sont,  è  ce  premier  point  de  vue,  les  obser- 
vaUons  qui  n'ont  pas  empêché  M.  Merlin  et  M.  Tro< 
p'oiig,  malgré  leur  dlssenllmeiit  si>r  le  carjctère 
luénie  de  l'bypotlitque,  de  s^ccorder  dans  une  ^olu- 
lioo  uniforme;  et  ils  ont  été  suivis  par  des  autorités 
considérables  dwu  la  jorispmdence  et  dans  la  doc- 
trine, 

■  Hais  il  fïol  aborder  an  ordre  de  mo'ift  dlOërents, 
et  qui  conduit  au  même  résultat,  peut-être  avec  plus 
de  cvrlitude  encore.  C'est  la  disiinciioii  du  statut 
réel  et  du  statut  personnel,  distinction  qui  résulte  de 
la  nature  de»  cliuses,  et  qui  a  été  reproduite  ou  main- 
tenue par  les  dispositions  de  l'aru  8,  Cod,  Nap,  In- 
dépendamment des  lois  de  police  et  de  sftreié  qui, 
bien  évldemm«it,  doivent  ooUg»  ions  ceux  qui  ba- 
bitenl  le  territnire,  el  indépendtimment  aussi  di  s  lois 
idalivta  k  la  forme  des  actes,  qui  sont  spéci^iies  au 
pays  où  ces  actes  sont  passés,  parce  qu'elles  tieam  nt 
à  la  (ouveraincté  elle-même,  TarL  8  dis|M»e  que 

I  «  lesimmeables  (situés  en  Franchi  même  ceux  pos« 
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I  sédà  psr  les  Mranitm,  nrat  régis  par  la  loi  Aran- 
«  çaise  ■ ,  et  que  •  la  Ma  coaoeriiant  l'élit  et  la  ea- 
1  pacilé  des  personnes  régissent  les  Françai»,  D»eioe 
I  résidant  en  pavs  étranger.  >— VoilA  lestalut  réel  et 
le  statut  personnel  clatrement  d^Cnic.  Le  siatat  réel 
Tt^girj  donc  tous  les  immeubles  situés  en  France  al(»s 
ini>me  qn*îls  appartlennenl  k  des  étrai^rs}  le  sta- 
tut personnel  ne  comprendra  que  les  lois  qui  coq- 
cernent  l'état  et  la  cap&cllé  des  personnes.— Ou  reste, 
c^étall  un  point  admis,  après  de  longues  contro- 
Terses,  par  It-s  aitclens  jortscoasiillea,  dont  U  iet^it 
facile  de  multiplier  lea-ctUtions,  et  cela  est  eocore 
admis  aujourd*{iiu  |pr  la  do<;IriBe  f  î\  n'j  a  pas  et  il 
ne  saurait  j  atcir  'de'slaliits  mîilt's,  c  esl-à-dire  de 
statuts  qui  participant  leuftà  la  fais  i  ititatUttll^ 
la  penouoaliiéi  Vwàeaetimtan^ttmSkmrmtie 
nécessairement  et  marqoe  le  statut  d'une  «mpreinle 
exclusive,  li  WMperfltf  Wlttsf^r'buf  'Vrelle^fWité 
qui  semUe^hoft'decoliieitHfoà,  ui>  qtittliUi-  Au 
Truc^  se  rèduitaitilpnO'k^s«i>afr'sl<>tft  i«i  ifjii  OM- 
aiime  el  qui  régit.l'ii7P*tMqm^<et«eo  pafIfcàMer 
riijpotli^WI  %al«v  <f&>Uil^  sMot  iM  uu  ni>«Mtiit 
personnel.,   .      .  i.  n.i'- 

«Ala  vi^lë,.(tnjT^Mt4if\4^tu<pefW)Wtcl>q«>n 
pourraH  encore  ,f(n^(pf»ir.,.çt,iO«.*,«>m^Vn<Wft.la 
femme  éli^pgfre,  nfiase  df m,  cf^  fiO^viif. 
qutr  ni  Praiice'niyprai^fi'ue  légnlcL  i  la  condition 
que  la  loi  de  soH'  paytt  H  hh  Veeàri&aiL  Cest  li  oq 
ùilècM  inl4npéfliMe>4i4  A:  MuM'dwfiartjbns. 
La  Iégisbtlioo,f^qçalte,iATP»  t^tv^veit^dins 
italïooaai,  ménae  eu  pays  étrangeihwitnl  Fl<fapar 
Icur.stalo^  pevso]ii]i;t,dfiit.ailmUrQ>  f^r,fiwtf  d'uoQ 
prn^ée  de' légitio^  céciçroçijiiîr,  qVe  Ic^  i.^lij^ngfTi 
puissent  à  IfUi;  tour  Jnvo^ér'ew  fVvuce  Lci^rp^ytrâ 
statut 'persnnoFl' j  t^I^  d^^(  l*adm«flrc,,u^  ,oip|ns 
quand  ce  sttfluf  n"!!  tien  de  tontr&ïre  k  at-i  pri)iices 
dis[io*^lidn3''et  â  TM'dre  pubfh:"eAr''Fi^iiH>/ ^  ptus 
forte  raMoo  Mrs^tfHt'  ésl'  cMiftHUlè  bfat  '  ptMcin?s 
qu'elle  a  consettéii.  Or,  si  lifflnrirae  étrai^m  à  ob- 
tenu delà  loi  dd  fdm  fajwwifl-bjilblbéqiieili^M'.'et 
c*e!4,M<qMi4  liBf  dans  ï^esptee^  «F%ttt«ib^p^lè-> 
que  téga^.c()Dstiiueip«iM'«l:«iBiiislsli)t  poscnbi»!, 
pourquoi  1^, .(rittv^miK  Jsfinf|uab;iVii-.d«lTCht'-tesir 
pour  digiif^ide  fui  ,^,act4,^«,jDari^Be,M.rtru*e* 
raieoWls.  untj  ^ar^oljrf .ac^r|]^  eq,tp:w^  gén^VS 
à  la  femçieoiaritjèpiir,!»  l|Oi  rt£/ïfe  <iu^i|^$9p(;cb4r- 

gés  d'apjlîqo*"-?         . ,.    : i '.  i  .h 

*  TOutt-fois,  ce  ETsteme.pariilt  inif'dni^tible  par  ùiie 
raison  capitale  î  qu'on  ^rrinrait  iinuli''tiïrt 
Tùgir  «n  Imuieuble  Trançalï'  jiH  '  lidé  iéztilàttba 
éiraagiWt' ee  qsl  ésl'eoatrdiVe  aai"prlhd^'dt*>la 
aoBfcr«intiéeià  llsru  h  N»li.re*e8t;'éh-d*4u- 
lmtcmMs»q««,la-talqéi«>créé'niy|Mh«faeil«9Jile 
est  UB  MMtK  réd^  noa-pas  fntlewiiliparobiqaMle 
cousiituq  .Aia,4<«4  râei  mm  l'4n|iiieublé,  ce.qiri  bc 
serait  pcut-étre,pw,^|iifrium^|.'d^fir..-»aif<>paaee 
quVlle  a  j^riu£ipaIein«Bj,.fL,dii«lctefii^t  l'ipoputDble 
pour  objet,  et  u^^cjle,  ,a.  i«Arod^)it£  , beaucoup 
moins  eu  >ue  delà  personne  fla^m.e  fue^qa;^  vji 
térét  fOcial,el,eommeDD)*a  d^àdit,  pjiur prsléâer 
la  femme  contre  sa  faiblesse,  la  ftmme  èt  là  fuiDUlc 
contre  les  dltespatfdns  oti  les  impruifencâ  dii  radri. 

a  Que  rhrputbfique 'ci  général  ^  et  l'byMi^ue 
Kgale  en  partIcnHer  et  t  pltty  forte  r3tlDn;~T^r- 
tiennent  A  la  catégorie  des  HaliHsré«ls,  «'ést  b  une 
vérité  qui  semMe  bors  de  controvme,  et  qui  Mt  ad- 
mise par  la  doctrine.  Elle  a  été  ptoctamée  notam- 
ment par  an  anét  de  fiordnui,  dn  M  août  1087 
Rapporté  avec  Cat).  S8  NT.  tUt  [t.  S  1840,  p. 
VA&]},et  par  an  «rréide  Grenoble da  19juW.  1U8 
(t.  S  1839,  p.  S88].  La  CooT  de  cassation,  de  son 
ciM,  qui  ne  s'est  pas  ex|AquAe  encore  sur  cette  que»- 
lioa  MêoM^  a  loutefiiia  iccosuMi  le  i  ml  18X8,  fa» 


la  riigle  de  l'inalténaUlité  de  la  dot  «tah  an  itatat 
réel  ;  le  ^  mars  que  la  régie  de  la  contnae  ^ 
Normandie  qui  flxe  la  pan  de  la  femnip  dans  les 
Mens  acquis  pendant  la  communauté  élslt  égtk- 
ment  un  sUlut  réel.  Le  Dottaire  eouimmier  était  de 
la  ntéme  nature  dans  l'andeo  droit,  sans  parler  des 
lois  sur  W  suceesaions  elsur  les  Uaiicsappgitttst 
la  faculté  de  dknoscr,  qui,  4e  Tanu  de  bmit  oain 
caract&re  ^icliiiif  de  itefilé. 

.  ■  S'il  çfi  est  timU  \^  diflieulté  tPinble  réioloe  t 
l'ar).  Il  est  directement  appUc;iblc  L'immeuble  dn 
mari  étranger,  situé  en  Françep  est  affecté  h  riij- 
potti^q'je  lèga.c  dé  la  remme,  parce  qu'il  dolttûe 
mchisiremept  règV^'r  la  Idi  françatic.  Cest  àtt 
qo'il  SeAble.'iaTéiltsUë  nlsdnde  dCcider. 
'  ■tUMM»(iiile'd'lMUUer'^Btita«e«irafieqDn(ioB 
'dnaiilaCoui'  itosièdtf  totM-  Ito^  éléMenfes.  It  faat  sei- 
In^eii  députMN'Mxlpi^ieiidîiM'daiigers  qaVm  d- 
■gntlab  «d.préjodiae'pasaiyp  ^ur  les  tien,  k  leir 
.|gnMocs4e  to(aitti»tiw,vériuUeidia  époaiiré< 
^Fingfr.  M  ln/Jifli*nU4.d.'»ecoi»*'ir  formaliiéiqai 
,  ))(^^^>)t  c(ta(lMire|{i,l>&tînctV)n  de.  l'bjpoUtèqae.  Ca 

et,  flan»  ;otis  Icf  ,9its,  m.  ueriTei)t  de  di-ipONtioa 
"Àiu'  Coue'N^potéoh  qui.  en  dohiiarft  foï  anxactesdc 
■  Mari&âe  '^W  élWngl'rjJ^IÀ'é'  mis  en  définiiite  sur  Ir 
tWiiè  t>ié<ï'(r*é  lé/  iAei"  d^"iWiriâgè«  des  Frsnçri). 
kift'Itontplayqtoé'coitt^enMai  dlailféUnparcequIlï 
b<dBl8évi^r«tft'e^lll^«8^tUKbr'dbttt  lUfe  tcKe  inl^ 
iprétatin  dé  Idiaîi  eri  pav  taiMc«riu|'ai«l'aeeiidfb 
iiau«nM.)dfl<U>AaMkeicUe«Baeiatt)<alHiaBdlleitd 
4:#mfolp(>iidr^ei(i,olioisie:>onr.y.*ianip«terlw 
,rAfi()«pcejdie4niivMbtéii.,,  ,      ^  . 

ftP^BW*..la  C(>de,Na|»ié«n»,Ja  j|iris«>idflB«  ï<* 
,d(ps«.wtis.dwle  { ^.  &H  que  le  f>I^  F«* 
iwwbre  4ç»  dimsjpns  reiiduç?  muI,  fiïoialjJa  s  b 
(tfse  du  pourvoi,  I(  p*en  était  pas  ainsi  aianl  la 

Svoltiil 

'«'«•W™.  -,  ,  

iMvMInéi'dfe  mbcy>'«*îth'McortM  iiu  nloeu 
ttmi«tH'U}^bt4uâ  4éfesle  Mr  iâs  Uaa^it  wa  u- 
Lenriblttièsaa  rraofq»  et40iparitfmenid«t»«« 
alBttMiPty.jMiBdis.die.(ianT.  40»,  coasavéodK 
iMRViuAieai  thmir  d<t  l»ibHf««  Mrinid^I<»*<l[* 
i^kAh  lft.J?»r\ma4  ,d«.Ranùi<  a«ait. «tétait  « 
iJ>»*»P,m#W  Hfie^ffpira^^.fiéfèbrf,  eiicBar. 

.r^f,,aui.,ï;v?n.été,fas;^é  auÇons^ii  dv  T'?'  i»!"*.ï"°r 

cupé  i^us  dpule  du  côW politique  ^(^  la  q"»'*»'* 

Voit'  EiiÛrtiWi^dé  ïa'  dilur'dé  t»onlMiii.J» 
■Si  M        XprëcHt),  iuni  atlAtc  qw  telle 
^Uist  'lb  ^ifrh(A-utttift«'U»i  partett<iil  d«B^«' 
;  •iIt'^M'<c^Hlfr|M»d'unsi««!)e';efda»scei«^ 
«aile;  le» b*ri*rt*'qm^»|il^i' w o"*»?^ 

abaissées  la  relations  sont  derenœs'  [*»  W*»* 
:l«âl  JfcrfpopaltlàtiAs  seidéalaoenlietae 
im:iim»nl-4.  la  Ifdanw  anwlle  «l  repn\ 
sf)i« ,ua, pli^.grMMl  Jupra^  déUîi"ge^  -,  ISt 
jiHf  fil,lq(,)sap»m"»-*'«fodem,,  I*»!»»™" 
de  plu  en  plu5|fl;écltangcr.librement; 
de'ïîw  fM.ïliis5Çnt,  MUS  s'irréler,  touia  tofr» 
lïére».  Ce  nW'aonc  pïui  le.umps  d'appliquer  i«c 
rlgiièiir  tes  prirtrfpes  d'une  nsKooalilé  ««ioM'" 
rt  on  comprtodraîl  dilBcitemenl  que 
castatfon  semoutrAt,  en  JBM,  f^'*' '^'^"rJ^ 
libérale  envers  les  étrai^ers  qoe  ne  '^'"y  ?^. 
souveraine  ou  l«  Pariement  de  Siorj,  «  «'•^ 
de  Paria  et  le  Pariement  de  Bordeaux.  * 

Dt]  ÎO  HAi  1862,  arrêt  C.  c»ss.,^-^^ 
HH.  Pascalis  prés.,  Renouard  rapp.,de  »*ï" 
av.  géa.  (cond.  contr.),  Dobof 
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«  LA  COUR  (après  an  long  délib.  en  ch.  du 
cons.]; — Donne  aél^ut  contre  les  époux  Frent- 
Eel,  et  pour  le  pmtU; — Sur  le  premier  moyen  : 
—Tu  les  art.  3, 11,13,3115,  2128, 2135,  Cod. 
Map.  ;  —  Attendu  ■  qoe  l'éiablksement  d'une 
èjpoUkèqoe  légale  ea  faveur  des  femmes, 
creition  rapresse  de  la  loi  poritive,  eM  des- 
tiné &  r^er,  dins  les  pays  où  il  est  institué, 
U  condiuon  et  les  aicributs  des  fenrtneç  inves- 
Um  de  cette  garantie,  et  leuf  cotitèhé  ainsi  un 
droit  civil  ;— Attendu  que,  créée  ^an' profit'  d;e 
la  personne  des  fenim^s'ei^  co^jsïilûr^liiib  de 
leur  qualité  et  pout  |^  prolectî^^i  ^t,{a.  s.&rel^ 
de  leurs  drûils,,I'(ïypQil»Ç|qrtç.^^JI^.,fl 

tient  en  France  q^mf^  Jem1n0s.lt, qnUUe.  est 
conférée  pu  ]A.loli'rançiiifK»'''WfXi)0(nditi«*s 
que  ceU6lQk  éiaUili^<()»'il;nc  a*ffit|doM>nt^ 
pour  qu'elle «xiste^  qdft4es>idinieabte«  «Ment, 
possédés  en  >FfdniéB"paf>'1e''mM^if  e«"«pM^la 
femme  ne  puise y»'«on'd^i'Mtf9  hdtlitté^ 
tion  parlaqïiteUéraHJ  'Sy  C(W;"Nj(tH.;  'ëh''ytie 
tfempèçher  looté  iiiflîrHtbedes'Iois  éirâ"riB'61rës 
sor  le  sort  ijcs  lmii^ébl|t^,t(yi|ri^/à'iii  Ve  ^ 

iinmeiibkfi  pas^ifijjl^(fQ,,^fa^M^ 

iïet&;>rrA^ifMiig|i  »w,U4K.,4Uï^ti|[in,.idoj|a 
ai  fïa»gau»  ««.j|pafM»jtiyf*il*«qu^kl$t|lttiàJ!i| 
femniftâUAngèrejttuiriftaiwrftdâ  Rranoeià<qn 
éinater;  «à.qiWf  «iiJàiiy  JaudtD^aUoitosvi'cn 
cassauomi  née(,ewu^inài4e,>  a-»époMéi'"e  A^'fià-! 
vière,  Frentzel,  sujet' ittfvàrtïfe'ï  ^^  'ArteiKtit 
qn'ow«^1t««Mtl^Niutiini  W:l1t^'attffl)Vï 
Uièqae.  lêgaim'  W  M^ètt--  ■iiiil'Téttrthës'  filii- 


tbèqi 

rlées  i  'âé. 




Cod,  ?«WT^efl,xertu.^iuaiiéJ j,S^afl«e^a(W^ 
Fraacq,^fl.>in^S)idfi9it«r>.qiiie  i»a^ym'6Wi 


m 

sent  de  ceux  des  droits  civils  qne  ces  conces- 
sions ne  comprennent  pas  ;  —  Attendu  qu'au- 
cune  disposilion  législative  n'attribue  aux 


femmes  mariées  à  des  étrangers  possédant 


Frentzel  le  bcuéûce  de  la  loi  française bors  des 
cas  prévus  par  celte  loi,  Tarrét  auaqué  a  violé 
l'art.  ,13,  Cod.  Nap.     Gasse,  etc.  * 

^anuraHB-  n*  tcoAn;  whm  ,  itDtxrrioif, 
.i"e(ni»ÀMHA»ri«r,  cowetJsitios  postérieure. 

Jf^ff«i^r  fAiu  A'^qMrisrJejNWMHU  «»  pnncf- 
>a/  idf  toi  «piMaBM'toii'*rtmoiieA  coiK»  h 

€mKpmuMio^i9AmUitHtmmfmmint  robjet 
de  cette  condamnation,  d'une  iommé  moinê 
^fntè-ipmié'^mÀtm'mii &1ftré  èondamné  à 


«ocerd6»iiiiuJrraB(M;HS(i^<ïiui^t^4|MS)-' 
MiioB  kiqm-aMiéti^aga'  appàriIbBi  ^AitoHli 
q«1l«CeMiiadSé,.ew(fajk/d'ta«m«i«Mlorlia 


bon  tdoor«évtt»'4«^t<PI>eiMigrfpimfV'iUaMir 
leur  «oWlc»c'«frt<'  MdE^  ¥l"«ri'MAsli  il<^V  4 
insné4«!>fj(iHbfn)^1*^|ubltl«s'attl4tt«r^^ 

Se  la«4w'îë';iïf  ij[)sip'ÈKiTs''a^ 

turt,à,iatd»le  :4e)iH>AfiN«riii^»..l  AnpéiiiilUiqué 
a  6unttBKDt'<>ppUquNif>£ebiMiriMi«tM  mo^iJei 

l0isprcdlée8(l(i'>'')b  lno»  xKuti.l  n  ruiii;  . 

Siit>td«u»ènle-mÉytln«-MV«4fa«tuit'3^  GodL 
Nap.;-^iMn<bi^b^ttRime<4àt  «i'aitriM'^iéx 
étnngeb;'eiV'Yér^'tf{<>A^ide^lBuf''i^dMH:^ 
en  Ab^.'ér'ïW«  'âKMn$«'d^iriifMrf^ 

«ig&^  fta/riït:.i^;  îîA:;>'iti«^^^ 

de  towles  f^S)it^;Mf  ^âri<^fiy^  Upiï?- 
tioo  fiiiwaiae  ; \)ifi  ,M??o 
nombre  de  droit^-  eivHs,  /es&rVjé^,.^^.^^» 
■citoyens  français  pariW.4rwt>>Awnn)iM,^ 
France,  ont  été,  en  «(«i^dératienitk  La  sUi»- 
tiOB  pftriîcuUère  de  l'Algério.  é(«ndus  aux 
étrangers  y  résidant,  il  n'est  pas  possible  de 
conrfôre  de  ces  concessions  partielles,  dont 
chacune  se  renferme  dans  son  objet  s|>écïal, 
que  les  étrangers  résidant  en  Algérie  j  jouls- 


K.ii.IiA-44eiNrBiliit86ft,  ji«etMri»'<da"fribunal  ci- 
«iL4e!to'S(iinèJ'  (|0i!^.  décMdlt^InsI  par  les 

■  Mtwitffl  fltf*?ert!oi  a"éJé''ië'f45îiiiv.  mi, 

«^^Wv,^.§^8*^ff.9PWni.4i'i*T.WcWl5noT^ 


p»v4»,à|.Collî|id»<i«in(Be  é»  ({000  (h.- à'  titre 
]aft»^kHnniftg«e-jBtérMI,'>et)  ^në  le"iribtinal  a 
«ntoméi  qutf^oettfci  ttiwmitf'  gé  'compenserait 
a«:«iteirioBt«n*'dwtii^c«fldi(rtHàd^m^  ad  )>rolit 


ration 


M(>}h  (tliàttgpr^i  ^mmHF  l98..CMUi;8.  idel'em- 
,pr4»0P#«m^nUr-^.IW«i«<MA  «uidaqwftliw  et 
lA.QMApen^ljMi  «uicft  Jsi  «oatéquence 
i|^ipe^v*Bl|  ârre.oon^d^ré8s.tiMicofflne  équi- 
ife£^^ii;<Vfti  jMbnpte'paryé  {^éWèUrement  à 
il'inpanéi«lîon>f ^  :  4e  paMfmiehi  "d''i[in  à- 
ieflfnpte>ddns'Md>clmnsisnc«s'  rié  isâtn-àit  mo- 
'dMet''llâ'dtrri6«'d<?  t'ettiéViW6finém'ë)vt  lixée  par 
ilJllM-ftbiit'IfJsgéVbnïëfeïcdfreri^tçricedesquenes 
'S'é^yt  CTeyçë'fe 'cVjli'dai^h'àlron  prqitd^cçe  contre 
ite'(I^Rjl^Wi',,'çli^hji|sOn''^(;sqi'|iènesra  contrainte 

■^i-i^^,^mmm\p<^l^^  ladite 
,is,pfli[P|t^,flp  :ï,p(fflar-  p9HrfaL,,diWio  seulement 

-irurjr  ;i!i';"'"r-ir'-ft  fii",  r  ii  m  ■  — 

n»  (i)i-^as^V>^ui>*  leHo4iHipen«Btfon  ou  aa  pnle- 
.  wQBt  pnrtitl,  .jBênw  anlMouB  a  llocircéraflon  do 
.dâUteurv«e-sBurtilMt  avote  pour  eOet  de  rédaire  la 
dqréff  àfi  oelle  inearcérulibn,  s'ils  sool  posKrieun 
au  jugenaent  qui  prononce  la  contrainte  por  corps  | 
Batlia.  19  juin  1S33  ;  —  V.*  dans  le  mente  sens, 
Coin-Delisie,  Coutr.  par  eorpt,  p.  01,  sur  Tatt.  5, 
L.  17  avr.  183S.  n*  S.— V.  Hép,  géiu  PaL,  v"  Coti- 
irmnte  par  torja^  a*  440* 
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iOVRNAL  MI  PALAIS. 


être  impvtée  conrntt  I  coni|rte  sur  le  tiers  li- 
bératoire dont  parle  l'art,  ii  la  loi  i!a 
17  av.  1K32,  rends  applicable  aux  matières 
eommerciales  par  fart.  6  de  la  là  rfa  13  déc. 
1848;— Que,  des  lors,  GoHot  est  mal  fondé  il 
prétendre  «lall  ne  pent  être,  h  la  requête  de 
Lefèvre,  retemi  dans  la  maison  d'arrêt  ^nr 
dettes  pendant  nne  durée  de  jixa  de  quinze 
mois  ;  —  1*ar  ces  motih,  ete.  » 
Appel  par  le  sieur  CotTot. 

Du  6  JUIN  1862,  arriil  C.  Parls^  J"  ch., 
MM.  Casenavc  prés.,  •  De scou turcs  Bubst.  pr. 
géu.  (cuncl.  cuQf.)y  ri^telin  et  Hivolelav. 

K  LA  COUK  '.—Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;-Go«HHn,  etc.  * 


(l'i)  I.«  qa««lion  Jirffe  par  la  G«ar  rte  Paris 
pr^senie  ane  sArirase  dittcakfc  Pour  ta  témmê».  Il 
fiiQl  K  n>iMlr«  ctHniilc,  arcot  to«lt  d«  la  Mare  et 
du  camclère  de  l^otlon  wveru  p«r  l'art.  17M,  Cnà. 
Map.,  profit  de»  MTrim  empifét  k  la«OMtm^ 
lim  d'un  bSliment,  ou  d'autres  ouvriig«5  Taîu  à  r«a> 
treprise,  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont 
Hé  faits,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  rentrt-preneur  au  moaieul  où  l'ac- 
tiOQ  est  intentée. 

Celle  action  étant  donnée  direelentent  contre  le 
propriétaire  inx  outrlers  qal  pniivnt  intenter  de 
leur  cher,  Jure  prvprio,  a  pour  eDM,  ainsi  qo*  le 
Rmurqae  M.  Troploi^  {Lomaffe,  n*i050),  «que  les 
onvriert  prennent  ce  que  le  propriél»h«  doit  ft  l'entre- 
preneur comme  leur  dû,  et  qu%  n'ont  pas  k  le  par- 
tager avec  les  créanciers  de  ce  aiéme  enirepreueur  ■  ; 
d'où  il  suit  que,  dès  rinstant  où  le  yroptléiairc  est  boîv 
de  la  demande  des  onTrien*  Il  cesse  d^êtro  dèbilenr 
emers  raitreprenenrt  qw^HMKbËre  Talablement  en- 
tre les  mains  des  ouvriers  et  que  l'entrepreneur  voit 
la  créance  et  sou  rang  pris  par  ceux  dont  le  iranil  a 
procuré  la  réalisation  de  l'entreiirlse.  f  Les  ouvriers, 
dit  M.  Troplong,  prennent  sa  place  ;  c'rst  smt  Uur  tile 
et  no»  sur  (a  sienne  f  ne  repaie  dé$orvMi$  ta  créance. 
On  a  appelé  privilège  ce  droit  eidusir  des  onTriera. 
Cette  eipression  esl  Impropre  et  jeue  du  trouble 
dansVfsprlt.  II  n'y  a  de  pritil^e  véritable  qu^entre 
les  crësnciers  d'une  même  i>ersonue,  alors  que  les 
uns  t'emportent  sur  les  autres  par  une  certaine  cause 
de  préférence.  Ici  cette  circoustauce  n'existe  pas; 
Ventrepreneur  n'tral  p'Ms  créancier  dn  proprteldira  ; 
il  lie  concourt  pas  arec  les  onvricra.  II  ne  lui  est 
rien  dû  jusqu'à  coiicnrrence  de  ce  qn)  eit  db  au 
ouvriers,  et  ceux-ci  aonl  seuls  et  uniques  créan- 
ciers. *  —V.  aussi  Nanc^,  Si  rév.  1861  (1861,  p.  SM). 
el  le  renvoi. 

On  peut  donc  considérer  les  ouvriers  oooimeaj'ant, 
en  pareil  cas  i'opiron  entre  deux  d^ileurs,  le  pro- 
priétaire et  Pentreiueaeurt  et  comme  poutant,  & 
leur  gré,  actionner  l'un  ou  l'autre.— Celle  bculté 
pent-elle  leur  être  enlevée  par  cela  seul  que  l'eatra- 
preneur  est  en  faillite?  Il  semble  naturel,  au  pre- 
mier coup  d'œll,  de  penser  que  s'ils  s'adressent  k 
edul  de  leurs  débiteurs  qui  est  ïn  boni$,  ils  anrunt 
valablrmeut  saisi  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dé> 
biteur,  et  que  la  faillile  de  l'autre  débilour  contre 
lequel  ils  u'auronl  pas  cru  devoir  agir  iic  saurait 
nifrdlficr  en  rien  la  compétence  de  ce  IribnnaK— On 
objecte  que  le  résultat  de  cette  action  doit  i^édiir 
sur  la  ftiillitc,  en  ce  sens  que  la  somme  |iaT^  dîrvc- 
Irmcnt  par  le  propriétaire  aux  ouvriers,  en  dimi- 
nnsut  d'anlaut  la  créance  de  l'ealrepre&ear  conUre 


PAVtS  n  iéccnAn  1811 . 

FAILLITE,  BNTUPKBNBUU  PUIKIPAL,  OUniOI 
KT  aOUB-UITBKPUMLRS,  PftOnuftTAitl,  AC- 
TION DIUGTB,  omrtrBKCi. 

J>  trtbmtU  du  lieu  de  la  faillile  de  Tmtn- 
preneur  principal  e/t  seul  compétent  fouTtm- 
naUrt  de  raetion  directe  exercée  en  vert*  dt 
Care.  479S,  Cod.  Nap.,  par  les  ouvrten  w 
MnM-«nfre|)fettettrs,  confre  le  propriétairtpim 
lequel  le*  travaux  ont  été  exécutft[i].Coi 
comm.,  639. 

...AUfTw  iurtout  que,  les  ouvriers  ou  tmueih 
trrpreneurs  ayant  d'abor  i  produit  à  ta  ftiU- 
lite  pour  l'y  faire  admettre  par  privitfge,  Ira 
prétention  a  été  renvoyée  et  est  encore  pn- 
doute  devant  te  tribunal  de  ta  faillite  [S). 


le  propriétaire,  amoindrira  dansl  ■  même  proporlioi 
Tacdf  de  la  bltlile,  et  que  la  faillite  pourra  mk 
intérêt  fe  eriflqner  le  montant  des  créances  réclanèi 
par  en  otivrlen.  Ceox-eî  ne  penvent-Hs  pas  réputé 
que  les  ijndles  auront  te  droit  d'intervenir  pour  coa- 
tester  k  eamxat  réclamée  par  eux,  et  qu'il  n'y  i|M 
M  o*  motirsnSsaM  pour  déroger  a«  règ>ci  *  h 
eompélMoe  c»  «e  qui  eeneeriM  radiaa  par  euia* 
leoléa  contre  le  prapriétaire? 

G'ert  iciqu*OB  se  demande  jniqu^i  fud  palriln 
sjndks  de  la  billlte  pourmient  iatoquer  l*arkUS) 
Cod.  CMBoaa  d'après  It-quel  les  tribunaux  de  cm- 
sKTce  connaissent  de  loui  ee  qui  eonurtu  Ittfet- 
lirei,  conEomémeat  k  ce  qui  est  prescrit  sa  Une 
3  do  même  Code;  et  si  la  demande  des  ouirien 
contre  le  propriétaire  in  txrnîs  que  la  Ih  ku 
donne  poor  débiteur  direct,  peut  être  coediÉrte 
eOMUHvne  d«Mtnde  en  matière  de  foitlitf;-^  » 
vrieta  M  smIeaMIi  pas  fMiléa  t  aonlfakfte  k 
oaMamUo»  qui  s^KmaH  ft  leur  «gaid  MHcn 
«I  ta»  f^ndlea  u*hb^  pas  davantage  ce  an^ 
s'ils  w  boMaitnl  k  reveodiqner  l'exerciee  da  éim. 
qM  leur  donne  l'iirt  47BA,  CwL  Nap.,  m  ^^"^ 
aant  de  demander  lenr  admission  au  4t  h 
hUlite?-<:herdMia  dmici  détenniner  daas  vk^o 
nn  litige  pM  èlae  oaoMri  cdMB  ans  eaalMlwa 
an  nuriMns  d«  fûUUie* 

Un  airét  de  la  Cour  de  cassation,  da  l*'  «(■ 
184a  (L  1  l8iD,  p.  68&),  explique  le  Msdt» 
m*A%y  k  roceasion  de  l'art.  SS3,  Cod.  mam., 
limite  à  qnioie  imn*  le  délai  d'apprf  de  toatj* 
gemeat  raodn  en  matièic  de  fatUite,  et  «g^ 
ff  qu'on  ne  peit  répnt«  tels  que  les  jujuan* 
qui  «ut  proMnoé  snr  des  qtwulons  réwHaat  It  ■ 
ratUlta»Mir  dm  actions  Hce»  ée  ta  fmUHe 
têts  à  son  oeeaiion ,  el  uotammeat  ceux 
oUrent  la  faillile  H  fixent  son  oorertare 
Ul)t  qui  stBtnent  sur  la  validité  de  pairaients^ 
par  le  failUet  des  iiypoUiéques  ou  pTiril<<gni"K^ 
sur  loi  dmis  la  cessation  de  ses  1**""^'^^! 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celle  cent»" 
(i46.  Ai7.  àk6  et  W),  sat  Padmis^'on  »* 
des  sféancea  contestées  (art.  iPS),  sur  l'bomol(«iuf 


dn  concordat  (an,  S18  et  516),  sur  le  ««•f*'rSr 
nitlf  des  syndics  (art.  dl9),  sur  les  prifUSgM  rmv 
més  sar  le  rnebilinr  (art.  561),  sur  le»  <*™''* 
femme  du  failli  (art.  557  el  658),  snr  les  «'*"^ 
tinuadans  le»  cas  prévus  par  les  art.  5U, 
Cod.  comm.  (art.  671),  et  sur  les  lulr»^  cm 
gues.  s  —Mais  •  l'on  ne  uarait  ranger  du«  » 
catégorie,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  soprêon"!  ^  Jj*, 
menls  intmenns  sur  les  actions  qui  '^**''^^^,^sm 
de  la  bUlite,  nomme  lorsqu'il  s'afit  d'ans 
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Strmcs  Lkteuouir  n  BonQGie 

C.  Luxe  ET  HOUSTTK. 

Les  sieurs  Letermelter  et  Bouqiùé,  entre- 
preneurs (le  travaux  publics,  se  sont  rendus 
soumissionnaires,  envers  la  compagnie  du  cbe* 
min  de  fer  de  Paris  à<  Orléans,  des  W.  It*  «i 
if  lots  du  chemin  de  fer  de  Niort»  La 
dielle  j  puis,  par  un  sous-traité  fait  e»tReeia 
et  les  ^eurs  Lebec  et  Uouette,  ces  dttmttKS-M 
uni  chaînés  d'exécuter,  i  leur  plaoe^  uae  par- 
tie de  ces  travaux.— Au  mois  de  mu  ISS?,  lea 
fiienrs  Leiermcllpret  Bouquié  odI  élé  déetavéa 
eo  ^IIGie  par  le  iribuul  de  commaree  de 
Niort. 

Les  sieurs  Lebec  et  Houeite.  après  avoir  de- 
mandé l'admission  de  leur  créance»  par  pr»H 
lége,  à  la  fuillile,  demande  qui  futeontestée  pat 
les  syndics,  ont  pris  le  parii^  le  7  avril  1^, 
d'assigner  Ut  cumpaçnie  uu  clienûn  de£er  d'Or- 
léans devant  le  tribunal  de  conuneree  de  la 
Seine,  pour  voir  dire  qu'aux  (eraies  de  Tari. 
1198,  C.  Nap.,  celle  ceaipagnie  serait  tenue  de 
leur  Dayer  directement,  en  déduciaon  de  ce 

gu'elle  devait  aux  entrepreneurs  priseipau, 
t  somme  de  i3,^  tr.  dont  ils  étaient  encAre 
créanciers  pour  les  travaux  par  ewt  exécutés. 
Ils  ont  assigné  en  même  teiws  que  la  eoro- 
sagnie  d'Oricans,  les  syndics  de  la  faillite  en 
aéclaralion  de  jugement  commua.— Les  Bon- 
ifies ont  sooieuu  que  le  tribunal  de  b  Seine 
était  incumpéient,  en  ce  que,  formée  en  ma- 
tière de  faiHite,  la  demande  ne  pouvait  ôtrc 
portée  que  devant  le  tribunal  mémo  de  la  Svi- 
Ule;  à  touLévénement  ils  ont  npoussé  l»iv6^ 


S7I 

tenlio*  des  sreora  Lebec  et  Honette,  comme 
nM'  recevable  contre  la  enmp.Tgnie,  celle-c! 
étant  débitrice  non  phis  des  stpors  Leterme- 
liee  ei  Bow|uié  mais  de  lamassr,  senle  investie 
dcpms  kt  MKfee  do  Soutes  les  valeurs  actives 
desWHia. 

L&  it  jaànt  MBO,  jngvment  <fRi  rt>pousse  ce 
déctinatHre-  par  les  mntf fe-  snf vana^  r 

■  Attend»  que  Lebee  «t  Hmtette  ont  assi- 
gné la  ooMpaffnie  dvebemin  (tefprd'Oi^ans, 
en  nrtn  àa  fart,  i'^ti,  Cod.  ffnp.,  par  une 
actieu  ^Kfle;  que  ladite  compagnie  est  dé- 
fendereme  prineipale;  que  les  syndics  de  la 
faillite  Bonquié  el  Leternielier  ne  sont  mis  e.n 
cause  qu*attn  de  déclaration  de  jugement 
commun ,  et  que  te  âêhxt  ne  s'élève  pas  sur 
une  question  de  privilège  qni  entraîne  la  com- 
pétenoe  du  tribunal  4&  m^e  de  la  failtite  ;  — 
AHendv  qu'il  j  a  dem  défendeurs  au  procès  ; 
«t'a«  lemes  de  l'art.  S&,  Cod.  proc.  civ.,  les 
oemwideurs,  avant  te  cborx  ffassigner  devant 
le  triboMil  du  doffliefle  de  t'im  (¥en\ ,  ont  pti 
vaMtlemenl  ftmnep  Vnf  dpmandï",  soit  devant 
le  tribunal  dn  domirilede  ta  compngnic  d'Or- 
léans, sert  devant  cettn  où  la  faillite  est  on- 
verte  ;  qu'il  s'ensnit  qne,  soit  à  raison  de  la 
matière,  soît  &  raison  du  domicile,  le  tribunal 
est  compétent  pour  en  connaître;  —  Par  ces 
motifs,  «le.      Au  fond,  le  tribunal  condamne 
la  compagnie  b  payer  aux  àenrs  Lebec  et 
HoufWe  le  montant  de  ta  demande,  avec  les 
ittléréfs  mîvant  la  lor.ei  déclare  son  Jugement 
eouHumn  a«x  syndica  de  la  foiltite. 
Appel  par  les  syndtes,  qni,  devant  la  Cour, 


de  propriété  soutCTéc  par  nn  tieffteontitle'titttirCi 
des  inslanoes  qui  en  sont  la  lulte,  dam  lea^uctlw  te 
»yndic  de»  créanciers  du  riilti  a(^t,  soH  eu  demau- 
aant,  soit  en  dé&ndanr,  an  nom  et  dans  PinférCt  dei 
créiacifrs*  coiilte  le  lie»  rielamonl*  ■  Or.  ne 
pourralHNi  pas  eamblérer  comme  une  qucitlM  de 
prqiriélé  ci4le  de  savoir  d  la  crtauna  4st  réaalle 
tks  Uavaux  faits  pour  le  propriétahre  n'est  pas  la 
Bi^riélé  des  oavi-fer»,  do  arains  jusqu'il  eoneuivence 
du  prix  d«  ta  mafn  d'teuvrpt  et  aoa  esite  dl  roalre- 
fueueur  princlpt)  J 

Ces  raiNNis  ne  nenqneatpaB  assurtecotd'an»  wr^ 
tahietravilé.  ToBtef«Ài,  U  (aui  obaerwqne,  diapré* 
h»levmQsmeiii»di!rait.l7M,C»Nap.«qii  ooafj^re 
aux  ouvriers  use  actioa  directe  caotre  le  praprie- 
tain^  ce  B''est  que  du  Jour  où  ils  ont  cru  devoir 
%\dnsÊeT  au  propriAaire  et  où  ils  ont  Canné  leur 
demaode  qu'ils  te  trouvent  Investis,  jusqu'à  coneur- 
fmee  de  ce  qui  leur  est  dâ*  de  la  créance  qol  rM- 
éaH  lupartvant  sur  la  léifi  de  l'eiAreptcneur,  et  que 
«dol-«i  sTfeo  tnio\e  AtmUi.  U  est  iaeentealaMr,  eu 
eSËlt  que  (""l  qu«       acttea  n*cst  pas  tnlesMe,  le 
pnpnétaire  le  ItbérCTait  vttaWemeat  entra  les  msms 
de  VcBlieprFDew  priwàpai  i  et,  d  est  mime  admis 
que  eelid^â  pourrait  céder  et  transporter  ulHemott 
ta  créance  contre  le  propriéulre  i  V.  Casa,  il  jniu 
1861  Cmpr.^f.  338),  et  le  reatoi.  Or,  la  fiiUHledel*e»- 
mmcnear  survenant  avant  que  les  aovriera  n'aient 
Ué  du  droit  que  lenr  donne  Vtri,  1798»  on  pourrait 
floottnlr  que  le  Jugement  de  dédaration  de  billib^ 
CD  dessalsissast  le  rallll  de  sa  créance  contre  le  pro- 
priétaire, pour  en  transfiirer  la  sahine  ù  la  mase, 
a  produit  le  mtateefXet  qa*aa  transport  pour  lequel 
reutieprcMnr  se  serait  dessrid  valwtaiieiKOt  an 
.dTwtlimifc 


Cest  M  one  qne^tlon  qce  nous  n'avons  pas  à  dé- 
rider ici  ï  mafs  ft  sofRl  qu'elle  soit  élevée  jiar  les 
ityndiGS  pour  qatt  toit  vra)  de  dire,  suivnnt  les 
ratHvsroos  de  l'arrêt  préiHlé  de  la  Cnur  snpn'me  du 
l"  avril  IbiOt»  qm  cVst  là  tiN«  qurtliim  riêtUtrtHl 
ta  faUliUt  MM  ociMNi  wim  dtla  f-iiUiHMt  axtrcie  à 
un  occtuioa,  et  liu^oa  puitse  appliquer  l'art.  585,  C!. 
cotnm.  C'est  ce  qu'a  décidé  Ia  Cour  de  P^ris»  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons'.— La  C»ur  ei)ilii|ue  eu 
oulref  luc  si  les  ouvriers  pouvaieiU  se  prcvuloir  da 
l'hrt.  C.  Nap.,  ce  ne  sentit,  tl.uis  tous  les  cas, 

qii*9  la  cnn^tlan  d*ét.iMiri::anlre  la  fiiiilite  de  Tculre'* 
prenpfir,  quHs  sont,  créanciers  ile  'a  somme  par  eux 
réclamée. — AjnaEoqaune,  dans  l'espèce  de  notre  ar- 
rêt, le  décIfnatfilTe^B  syndics  «  jusiidult  iTantant 
mieax  q<i*»vant  de  saistr  le  IrtbnnnI  du  domicile 
du  prepriélaîre  de  leur  action  dirticte,  les  otivriers 
avaient  deoicuidé  leur  admission  par  |tfivik-ge  au 
passif  de  la  faillite,  qœ  cette  adnusiioe  iTuit  été 
refusée  k  raison  d'ine  prétendtw  noratiou  qui  au- 
rait été  npérée  dans  leur  créancci  et  que  le  tribu- 
nal de  la  billile  se  trouvait  aiasi  salai  de  la  coa- 
Teslatirn  qu*oa  cherchait  &  reproduire  sous  une 
autre  furnie  an  mojen  de  l'aclion  dirccle  îut<;iilëe 
après  coup  contre  la  compagnie  du  rliemin  ile  fer 
dXMéans  pour  le  compte  de  laquelle  les  travaux 
«valm  été  feHs,  el  qof  oITralt  de  p^yer  i  qui  par 
jastiee  ser^t  ordonné.  Il  était  donc  vrai  de  dire, 
«anune  l'a  bk  la  Cour  de  Paris,  q«^  uVitotaH  vé- 
ritablement de  litige  qu'eatm  les  ouvrlcn  «t  les  syn* 
dics  des  eutreprcnean  prludpUM. 

V.  Hejk  gin,  PaL  et  Suj^^,  v''  Compdietuê  eam- 
mereiak,  a**  tU  Ut  wil..  fatUils^  u*»  iOêi  «I 
tulr. 
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insistaient  sur  leur  dédinatoire,  et,  en  tout 
cas,  repoussaient  toujours  la  demande  an  Tond. 
—  Pour  écarter  le  décltnatoire ,  les  intimés 
faisaient  remarquer  qu'an  moyen  4e  fncUon 
directe  que  leur  donne  l'art.  4198  contre  le 
propriétaire  qui  «  fait  exécul»  les  tnvani,  ils 
■Talent  deux'  débiteors,  dont  l^m  était  in  bo- 
ni$.  la  compairnte  d'Orléans ,  et  dont  ïantM 
seutement  était  en  faillite;  qn'ayant  aeiionni, 
non  le  débiteur  en  faillite,  mais  le  profurié*- 
taire  in  boni$,  on  ne  pouvait  leur  opposer  la 
compétence  exclusive  du  trUMnaldecoanlneree 
sur  tontes  les  aciiom  velaUTes  k  la  raiyi*e<' 

Dtl  U  DlcKMBBE  1861,  arrête.  Paris^  i*  cK; , 
MM.  Hely-d'Oisset  prés.,,  Sallé  av.  gén.  (cond. 
conf.),  Dmeil,.BMa8on  el  Hcbejr^,  ay,     ^  ^  ^ 

«  LK  COl5R;—Considér»nl>que  par  exploit 
du  ?  avril  IStIVy  ljebeo<«l  Aouelte,.ne.idiBaBt 
créanciers  de43j090fix.poo»  lra|va«XiifaUf  s^r 
la  secKon  ii  du ofafini»-de-fer>de,  4*eitaera; 
dont  ils  avtteni  tMété-pTM-iielefBiettBn.iei 
Bouqnié.  priMipUM-e&tireprMoanixleJatôeli< 
pasnie  du'Qlietahi<de-^r>4'0fléan6,i>OBfc  a8si< 
gnécetiecMipagniQCMnK  leurjdôltituae  mtt 
sonnelley  a«i  temes<de  l'art:  1738,  God.  Nap., 
devant  le  tribnMl  -de<>omukien:e^  dé  la><SeMlej 
en  paiement'  detndiisiaomme  de  43sADQifR.-a 
prendre  «ur  cëlMa  phK.cotasidéràbIcs;  dues  par 
cette  devnière'iiiLtetenneUer'etBouqiiié,  «uirs 
en  état  d<e<aiHite:'t|ueV'te;-16,  mai  a«iTaal,i'li 
compagnie  d'Orléans -a  diéaonoé.  «elJtei  de- 
mande aux  syndics  de  la  raillile  Lelernelier 
et  Bouquié  ««  les  KassiflnéB-en  .déolaratiAii  de 
jugement  conmMnf*i(»'*nfin>iiej3'>yin  ,i8S&, 
Lebeo  et  'H«uelie<  ont  >«nx-^neSiBS^à  <le«- 
dits  8yndi08i<devant.le>trBnpu*.de  ««amw^e 
deïa  Se^ey  toDfienteiiéuB!déelMrw«OH^* 
avpc'em'le  MgemnfeA>iMeinienur'^fMf  l'^ssi- 
i^atldnpriniMveidonDée-^ila.conipasqiiAdi'ûr- 
féans;: ConsMérantititM  ces-ftoaia  d«oan4es 
ayant  éné  joimes^  >M  compfcgnie  :d«  clienui  de 
fer  d^0r4éan6'ia.p^is<.defti»nctp&ious.  p0r.ii£»- 
queHes  elle-4éelar3iliât«e.prétf;à,pa.y|Br>ià  qui, 
par  jnMfee'Serait«vàmtoév>Jes£(airuftee,quWle, 
pourrait- deivqici  ^  raisonideaitoavaua  effièfitués 
pour  son  pompie^i  qu6.ile!S>'Syndios,'Q^L.iau 
eoiUraire  foroidlcoieiiC'CMlQStà  la;  doBOVide 
de  Lebec'et  Hoaeui3v<ef'<lff»'0;aiOon«J»<it>ce 
que  le  tHbnnal  sa  déclarAt  IttcoDipétont  eit  ren- 
voyât la  cause  devmt  les  juges,  qui  dev^Ment 

en  oonna!ire;«»Qcillf.6>ud«uent.la4lM)iK 
toire  par  eux  proposé  :  1*  sar  ce  qu'anl^c^- 
rement  an  9  .avril  18^9,  Lebec  et  Hoaette 
avaient  réclamé  lénrirdmisslftn'tulfju^l^ilége 
au  passif  de  la'failitté  tetefiriAbliër  et^oà^ié' 
pour  la  créanbe  de  O^OOty  fi^.,  fbrmarft-rohjet 
de  l'action  dirigée  coditpe  la.cdmpagrsad'ifr'' 
léans;  qae  celte  adraluioD' avait,  été.  refusée 
par  le  motif  qu'une  novation  s'était,  op^e' 
jusqu'il  concurrence  de  36,000  fr.;  et  que  le 
juge-commissaire  avait  renvoyé  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Niort,  où  l'in- 
stance était  encore  pendante;  2"  sur  ce  que 
l'action  exercée  contre  la  compagnie  d'Orléans 
avait  pour  but  de  faire  attribuer  aux  deman- 
deui%  des  sommes  qui,  par  suite  de  la  déda- 


ration  de  faillite  de  Lelermdier  et  Bouquié  e( 
du  dessaisissement  qni  en  avait  éié  la  consé- 

Ïuence  légale,  étaient  devenues  la  pro|triéiè 
e  la  masse  de  leurs  créanders,  et  que  dès 
lors  celle  action  constiinalt  une  demande  en 
matière  de  faillite  qui  devait  nécessairemeot 
être  portée  devant  le  tribunal  de  conuoace 
de  Niort,  Heu  du 'domicile  du  failli;— Coosi- 
dérant  qt^e,  Ams  «et  éut  de  la  procédue.il 
ji'existait  plus  dç  litjgf  proprement  dit  entre 
Leï>ec  et  Houette  ,é)  fa  compagnie  d'Orléans; 
que  la  seule  contestation  sribsistante  était  celle 
qni  divisait  Lebec  et  Ifouetle  d'une  part,  tf 
les  ,  syndics  Letennelier  et  Bouquié  d'ante 
paffj— Qbe  cetlè" (Jotttfetatîon  devail 
double  titre  ëtrë'^otUë  deranl  le  tribonal  <te 
commercé  Bé' Niott','gn*^ïe  se  ratlachiit,  en 
effet, \par  une  'i:ohftt!7iTK"iticnntes(abte 
stàbcë  pèni]à'itté'fleVant  le'  lrtbnikl  entre  Ik 
mêmes  parties',  ët  âyylH  ptMr  y>]jjet  la  deuade 
de  Lebec  et  Hquëlte  ètt''adnii!â5îdA  par  pM- 
légè  àti  pli^^irde  \it  RiUltW  L«temi«liei*  et  Bn- 
q^ufé  jM^'^Qdë'la  rttl(!«ti6n"'gcwtevéépai'ledèl«i 
est  d  àUTeùrs  céllb  'die>  àïVoIi*  si  les  somnits 

ir  Leiermérrèlf  ^'11bAqiiié;*6eMM  Wfiribué«a 
la  mttGse  Ue  Ieunsjizétn<jeï9  w  payées  po-  pré- 
réfpnpç  M.IS>¥q  fit..l?oïipt^e,.et  si  l'acUondi- 
WC(e„exer^ee,,,pft r, ,  cgux^,  conirfe  .» '«""P»" 
ignie  (J  Pfleaiis  {)  pu  e^re  intentée  valàDfeineiii 

Îpiçps  lé  i^gerâléut,  ((èil%iifide  U  "ftilKle  <•« 
,eteji;melier  'et '  Kouqu/é  :' Au'ir  '  i'i^i 
,d'up  dcfrât^çi}  ■pi'^tïè,i;é-af  fainiie''^ 


çplù)  nature  ffti  InDuuaV'du  d'omicilti'do^; 

,iï|i>rî  m\,  pat  U  luie-comniissaii'e;  — yw» 
îflp^i^e;  cltîJçierin'è'li^^  e.i'B^  a  &BM*- 
fftje.p^V.  Iç,  ljri^u9a|j^d^|c(lhjmcrcë  ^^.^^"^Ji^ 




, leurs'  les  demindeo'rs ,  aVàlerit  Té  ffrtit  d"»»- 
gnér.'S  l'èur  'clibiîi;  'aèviïït'lé  trîbtinaï  da  «*- 

.se  ,préval(llr  des.  dispositions  de  l'art,  i 
.ÇilîSip.l  piiur'e^ifcV  aii'eéfemeni  de  ta  co» 
■pagnté  d'O/léàus  Je  p.Ai<f(nént  des  sonimesptf 
,çux  réçlaméés. 'jcé  n Vst' dans  tous  Its cas, <P* 
.bTcomUlioS  'd*é»abtir  qu'ils  sont  créancKB 
Utes  sbmtries  'd^  la  fàillite  Le*ermW 
Boiiquié:  —  Que"  Cétllé'préuve  devail  régijjfr; 
nmm  -m-fâa  contre-^  »yndi«;-'VK 
'CemHii4t3denl<loM>He<Vriofiipaux  défendi»^' 
et  q(]6'«'ils  n'ambant  pas  été  appelés oanscn- 
8t«iée,  ielribWMVaoraitétéforcé  d'ordoinff 
d'office  lettr  mise  en'  cause  ;  que  leur  qp^^ 
tion  aux  prétentions  des  "demandeurs 
connue  de  ces  derniers,  qui  pl^idaienH»" 
eux  devant  le  tribunal  de  Niort  pour  se.  "J^ 
admettre  par  privilège  au  passif  de  J"JJ^ 
et  que  s'ils  n'ont  pas  éle  assignas 
gine,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  '"f""^! 
agi  ainsi  que  dans  le  but  de  soustraire  te  ""b 
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i  la  jnridictioD  compéleDte  ;  —  Considérant 
qWj  deranl  la  Cour,  la  compagnie  d'Orléans 
conclal  expressément  à  rannulalion  pour  in- 
ewapéteDce  du  jagement  aiuqné  et  au  renvoi 
des  parties  devant  qui  de  droit  ;  —  Annule  le- 
dit ^^ement  corome  Ineompétemment  rendu; 
UHToiE  la  cause  et  les  parties  devant  les  ju- 
ges qui  doivent  en  conoahre,  etc.  > 


CASUHOR  CotO  an* 

COHPfiTXKCB  COMMBacIiLE,  TSAfrÉs,  FOÏtDS  i. 
L'fiCHiAKCK^  CNfi&fiMENTj  —  COVMBRÇANt', 
PlOPUftTAlKB^  LOCATION  SK,  ÇAlUtl,  tk- 
tlHTB.  i 

Lengo^tmenl,  mof.  %ufk.  non-conûnerçanL\ àe 
foin  te»  fond*  .m  eerfyiinei  .traitât  .A  itur 
éckiaace  MaAurÂtï,  «/prf^if'fj  n;f>  m  lui-méait 

el  qm'U  n'a  four  ^}t^,m  Of 'c  tAi«  opé- 
ration, d*  «onraicr<«,  ^aiimt^f  («.  t^nfUuire 
à  (c  j%ridittion  conmevcinU,  u  ■ 

X«  fait  iU  /pHcr;  gorot  ièt.  apporlement» 
et  fcf  awi6ja  «l'use  moMon  tfon^  i^h  pro- 
priétmrttM'ùnprimi  p/ff  par  lui-mime  au  to- 
tatem  ia..gu£Uiii  d^-  CQmmfrçant  (1,L'  aïon 
m^e  qitit  fierait,  é.a^jffrfij  tfn^pàtift}te(^. 

Db  VntRfBDVt'O.'PLiwrriT  JaHui. 

Lè.  2à  i^y.  is^^jbs  ^leiives ilc^ry  et'SlAi'ie 


liiïlc,  i  Edre  les  fonds,,  à  leur  échéance,  de 
cerlaÎB{>s  faites  qu'il  avait '^iruiéme  gâran- 
lies  k  ûti  sieur  i^lôry'' doijt  IcsdUcs  dâirfev 
élaienii  d'vbiiriçe^.  —  Hais  ta  premîèrë  dé  ces 
traiks.,iDOpUiit  &  SjOOO  livrç^,  étâQt"H:stée 
iDipa}^;,le  sieur  tl^  Viltp.nedve  'Ai  akreUpWit 
du.J*'jtu'p  |839^  actionné  les  vcuyés'lTeti^jr 
et  JlarH;.^4nin.  ()cvani  |é  tribiinal  de  com- 
merce ifft  CUàfotféry,  ^  .fin  dé  palejnèrlt  tje'ia- 
dile  lhiitfî„^yep  conlraînié'  par  côrjis.  — .  l^s 
défeai|pre^çs,,ont  excipë  uc,rincoii/ijbéEence 
da  ti^uQ^i,  en  sç  fpwdani  silr  <;é  qu'elles  vré- 
(aient  pai^cpnuncrçanteS;, et  que  l,'éng9geWicnl 
par  eli^  prj^  lie- coitsii^iait  p^s  une  opération  ' 
cooûqerci^e.  ',  i        ".'        "  *■ 

Lé  jiigeii(ient(idt''9fectteîlje  cette' 

excepUop.  .  '  ,  ,  ., .   ,  '■" 

Sur  !*appel  du  sw^t  dé^WlèneuVe,  >iWl'de 
la  Cour,  dç  Çtiaoïbérvj  dp  3ij,uïll.'i^^  qaï  tïAn-, 
firme,  par  les  uioUfe  s.uîyanlS        ■     "  ' 

Attend^,  en  diôît,  'iV^^^'îl  pàKic&' citées 
ayant  oie  d  éue  né^iahlësi  c'étail  au  de-' 
uandeur  il  en  foîirAir,)^  p'n^Ve;-^  Alfei)du' 


rrp 

(f)  On  peDt  tlrwq|Mt(iacs''liii4noliaiu.oan(nire9- 
ècdte  solution  <kt  Moph.tfan.aro(|:;'4a,;l«  C4>ur 
iTAix,  an  t7  dÉc  (i8&7|,^  a6t).-rQn  yiit,. 
ia  ntit,  que  les  lopmn  «n  narni  woi,  réputés  coin>. 
■erçaatat  V.  Mp.  §in..Pcd,t  i<*  Coamerçmtt^  o* 
SOO;  Béttt-BÔuUer,  o*  i8. 

(S)  La  patente  est  «nul  tout  ou  acte  de  fiscalité 
q«i  ne  constitue  pas  d^une  manière  absolue  la  qualité 
de  coaunerçaot  i  Orléani,  16  nor*  1861  inprtt  p* 
U9}. 


qn1l  ne  s'était  aucunement  acheminé  i  four- 
nir cette  preuve  en  première  instance,  et  qu'il 
ne  l'a  pas  mieux  founiie  en  appel,  la  produc- 
tion qu'il  a  faite  d'un  ccrtiUcat  consutanl 
que  l'une  d'elle  paie  patente  en  qualité  d'au- 
bei^te  pour  le  logement  n'étant  pas  suffi- 
sante, àlk  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  \oste 
ailleurs  que  dans  les  appartemeots  dont  eue 
est  pro|viéUire,  ni  qu'dle  fasse  aucun  achat 
de  meubles^  denrées  ou  autres  marchandises 
quelconques,  pour  ces  logements;— Attendu, 
d'auiro  part,  que  l'écrit  dont  s'iq;il  n'est  évi- 
demment, ni  une  lettre  de  change,  ni  un  billet 
à  ordre  ;  cet  écrit  ne  présente  qu'une  simple 
promesse  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  les  divers  efleis  y  indiqués^  soit,  en 
d'authcs  termes^  lin  engagement  dé  payer  ces 
effets,  èk'  qni'  rïe  constitue  pas  une  opération 
quelconque  dé  banque;  l'on  ne  peut  donc  y 
voiirun'ute  decomaseroe.  —  Attendu  que  l'é- 
en«'dont>Bgit  ile;oonstiiderait  pas  même,  & 
'^ropretne«tfarler,#n  aval  dcfc  traites  y  men- 
tionnééb,  la  uioalesse  qui  s'y  lit  de  faire  les 
fondé  préseiitant  quelque  obose  de  distinct 
#«negaHuitiod«  l'elhl.-Hîu'M  surplus,  dans 
le'CiS'-roéneM'to  te  «oasidérerait  comme 
un  aval,  in'étant  sigaé  -que  par  deux  femmes 
mif  obmmeri^ieB,  il  ne  vaudrait,  aux  termes 
de  l'art!  Ifii,  Codj  oomiA..'q«eicoinme  simple 
obligartotH  qbi^  suivani  Tait.  C78  de  U  loi  dn 
1H  avHI  1853  (Sarde^,  til  de  la  connaissance 
des  trftmnaax  civils^)-*-  Attendu  ainsi  que, 
'sotis'  tMs  tes-  rtippdris»  le  tribunal  de  com- 
merce a  bien^  juj^é  en  se.  déclarant  iaoempé* 
'tén«i'w(o.'»  ■''..(.:  ■.- 

'Potirvdi  ffn  cassatioe-par  ld  sieur  de  Ville- 
nMve,'^t]^^éutp6  antres  aoyens,  violation, 
«dit'de-l'art.  679,  Clod..<oaMn.  sarde,  en  ce 
qQe''r«rrét-'oliaqnë  '&  statué  dontrairement  à 
ta' -présomption' légMe  portée  par  cet- article, 
au  rinoins  en  «6  mi  oonoenK.la  vewre.Fleury, 
titibevg(ft(ev«*vâte'i«sy''C«>u>Mrçante;  soit 
<*MarL  i«t)tl?î,  fi*'^niéite-Gode,eB4îeque 
l'ari^t  'a  vëfnsé  de  déclarer  k  datée  Fleury 
oémnKrçaniej'inalgré  la'Moduetieiirde  la  pe- 
tent0qvil'ijnpio9e:coiiïnie  M^ifse  ee  garni,  et 
éii'ice  qn^'a  iiltrodailme  distindUNi  ari>i- 
tMtiris  entre' celui  dui>eKorcc  la  pnfeasion  d'au- 
bér^8te-dan»so»^b6lel  et  «^lut  qui  est  en  lo- 
■oaiitfri- lui-même  ;  soit/  enftn^  de  l'art..  672, 
■méeie'CodeVM  ce  du&l'ainét;a  refusé  de  voir 
tfàés  Péetit'du  43  tfévl  iSm  Un  acte,  de  com- 
Mercfa;"0l,^toM  «Il  moins  de  l'art.  iSS  du 
memé  Q6d«,  eA  oe<  qâll'a  refusé  d*y  voir  un 
ava!.'"'  '  î'  '  ■  'I-  ■  '       ■  I  M 

I  ■■    M   j     -,  ,<i..  (     (    /  î  ■ 

.;  PUj3Q  AVfUL  18Çâ,  arrél  C.  cass  ,  ch.  civ. 
MM>;r^iqiK4st>taJI}prie>'^pM  de  Marnas 
i"'.vr^  SW-XWmX,  cçnf.),  Boiérian  av. 

'  '  <c  liA  COUft;:-^  Attendu,  d'une  part,  que 
t'éngsgienient'-awserit  par  les  défenderesses 
n''a,  en  loi-méiM  et  dans  sa  ftvme,  aucnn  ca- 
ractère commercial,  et  qn'il  n'a  pas  été  établi 
qu'il  eAt  pour  <dijet  un  acte  ou  une  opération 
de  commerce: 

«  Attendu,  d'antre  part,  que,  suivant  les  cen- 
BtataUons  de  l'airét  attaipié,  lés  deux  signatai- 
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TM  de  cet  écril  ne  mt  pa»  comnerçanleB  ; 
que»  ponr  l'une  d'elles,  hdile  ^uaUlé  n'a  pas 
néme  élé  aH^oée,  et  se  récolte  pas  nécessai- 
reBKnl,  pour  Tavlre,  4le  ce  qu  elle  loue  en 
garni  les  appartements  et  les  meables  d'une 
maison  dont  elle  est  propriétaire,  et  paie  i  et 
litre  une  patente^  —  D'où  il  sait  qu'en  dcda* 
ranl,  dans  l'élat  des  faits  ainsi  constatas,  lln- 
coBnpétetice  de  ta  juridiction  commerciale , 
l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aacane  loi  ;  —  Rs- 

JaTZB,6tC.  ■ 


CASSATION  {RSQ.}  11  nwrt  ISfiS. 

jkxrahok  ntccisÉB,  i>on&tion  ektrb  £poux> 

BXCfeS,  HCLLITfi,  RfiDUCTIOH,  COItVaNTIONS 
ACCESSOIRES. 

JLet  donations  dfgui$éet  faite*  entre  époux 
contrairement  à  l'art.  1099,  Cod.  Nap.f  toni 
nulies  radicalement  et  pour  U  tout,  et  non  pas 
4eulem€nt  rédttciibleê  (1). 

Par  suite,  elles  ettirainent  la  nullité^  non- 
seulement  de  l'acte  prineipalau  moyen  duquel 
4Ues  ont  été  réa'îsées,  mais  encore  des  convfn- 
tions  accessoires  qui  ont  pour  but  d'en  assurer 
F  exécution.  —  Ainsi,  au  cas  oH  la  vente  d'un 
ùamtuble  de  l'un  des  époux,  faite  à  un  tiers 
moyennant  une  rsnte  viagers  et  un  usufruit 
réversibles  sur  la  téte  de  l'autre  époux,  a  eu 
pour  but  d'assurer  à  ce  dernier  «n  avantage 
excetsiff  ta  vente  est  radiealenient  nulle,  et 
ettê  ne  potsrrait  être  nuùntenue  moyennant 
fattr^ution  aux  héritière  de  Vépoux  donateur 
de  la  rente  viagère  et  de  l'usufruit  dont -son 
eonjmnt  avait  été  irrégulièrement  gratifié. 

AzfiiA.  C.  Dakos. 

La  veuve  Dezès,  qui  d'un  premier  mariage 
anit  une  lilte,  la  d*ine  Danos,  époosa  en  se- 
condes noces  le  sieur  Cazeaux.— An  cours 
•ce  second  mariage ,  et  par  acte  sous  seing 
privé  du  1"  nov.  1858,  les  époux  Cazeatix 
-vendirent  aux  époux  Azéma  deux  maisons 
appuleaant  à  la  danïe  Cazeanx,  moyennani 
la  somme  de  30,000  fr.  Puis,  suivant  un  antre 
acte  sous  seing  privé,  en  date  du  15  avr.  18,^9, 
les  époux  Cazeanx  déclarèrent  donner  aux 
époux  Azéma  une  somme  de  20,000  fr.,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  rente  viagère  de 
2,000  fr,,  réversible  sur  la  têle  du  dernier 

(ï)  La  jnrisprutïencc  est  Crée  en  ce  sens  d  c'est 
aussi  ce  qu'enseignent  la  majorité  des  Buteurs;  V. 
Sépà  gén.  PaL  et  Supp,,  v"  Donation  déguisée^ 
n**  825  et  snlv. — Addeeonf.,  ft  rarrtStqac  nous  rap- 
portons :  Orléans  S-l  fêr.  ISUt  (18S1,  p.  973);— 
Cohnet  d'Aage,  Cours  aifatyi.  Cenf.  Nap,  (conHn.  dt 
Demaiite),  t.  4,  a*  379  bis,  II  ;  Bonnet,  Disposît. 
entre  époii^  L  S,  n"  1096  et  suiv.  ;  Laotb,  Quoi, 
ditp,  entre  ipoux^  n"  399  et  suiv.  ;  Saialesii^s  Lr»- 
OOt,  DontU,  et  tesiu  1.  5,  n"  2037  {  Boutry,  Hin. 
des  donat.  entre  époux,  n"  AS?;  Masaé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  I.  3,  p.  166,  note  19  Hir  le  |  A6t  ; 
— :...Et  Contr.,  Taairer,  TA^r.  Cod,  ris.,  t.  A,  p. 
SAS  ;  Coin*Deii^,  Douât,  et  test,,  sur  fnrt,  1099, 
□*  20  (  VnellI^  Dnuu,  et  tut,,  snr  l'art,  1099, 
n*  le. 


vivant  des  crédi-mHim.  £nla,  «s  leims 
d'un  troisième  acte  également  suas  seing  pri- 
vé, en  date  du  30  du  même  mois  d'avril  1859, 
les  épooi  Azéna  cédèrent  aux  époox  Cazeaax 
la  ^onissance  d'an  appartement  dans  nne  des 
maisons  vendues,  pour  la  somme  de  600  fr. 

La  dame  Cazeanx  étant  décédée  pea  d« 
temps  après,  la  dame  Danos  a  formé  contre 
le  sieur  Cazeaux  et  contre  les  époux  Azéma 
une  demande  en  nullité  des  actes  pràdiés, 
pour  cause  de  sîmulalion,  de  dol  et  de  fratide^ 
en  ce  que  ces  actes  n'avaient,  selon  elle, 
it'auire  objet  que  d'assurer  au  sieur  Cazeaux 
des  avantages  supérieurs  à  ceux  que  la  dame 
Cazeaux  pouvait  lui  faire^  et  de  dépouiller  sa 
flile  de  la  presque  totalité  de  sa  Tortune. 

Le  20  août  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse,  qui,  après  interrogatoire  sur  fails  et 
articles  des  défendeurs,  maîniieni  la  vente  des 
deux  maisons  faite  au  profit  des  époux  Azé- 
ma ;  mais  qui  décide  que  le  prix  de  cette  vente 
a  consisté,  non  dans  la  somme  de  30,000  fr. 
stipulée  au  contrat,  mais  dans  la  rente  viagère 
de  2,000  fr.  stipulée  parl'acte  du  15  avr.  1839 
et  dans  la  jouissance  ou  l'usufruit  de  l'appar- 
lement  désigné  en  Tacte  du  30  du  même 
rauis;  dit  que  cette  renie  viagère  et  cet  usu- 
fruit, dont  la  durée  devra  se  prolonger  jusqu^ 
la  mort  de  Cazeanx,  dépendent  de  la  succes- 
sion de  la  d:ime  Cazeaux  ;  et  par  suite,  annale 
les  actes  atlaquésen  tout  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  celte  disposilion. 

Sur  l'appel  des  ^ux  Danos,  soutenant  que 
les  actes  attaqués  devaient  élre  annulés  pour 
le  ton),  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  22 
fév.  180],  qui  prononce  cette  annulation,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Atieiidu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une 
action  en  nullité  pour  cause  de  dul  et  de 
fraude  de  trois  actes  sous  seing  privé  portant 
des  dates  diirérenles,quoiqueso<JEcrit$Ie  même 
jour,  et  qui  auraient  été  Imannés  et  concer- 
tés pour  dépouiller  la  dame  Danos  de  sa  ré- 
serve légale  dans  la  succession  maternelle...; 
—Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circon- 
stances  de  la  cause  et  des  déclarations  de 
Cazeaux  et  de  la  dame  Azéma,  consignées  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  par  eux 
subi,  que  les  actes  dont  il  s'agit  sont  Ceints  et 
simulés...;— Attendu  qu'en  aliénant  ces  im- 
I  meubles  moyennant  une  rente  viagère  iofé- 
j  rieure  à  leur  valeur  réelle,  eu  égard  à  l'âge 
des  crédi-ren tiers,  ta  dame  Cazeaux  n'a  agi 
qu'en  haine  de  sa  fille  née  de  son  premier 
mariage,  et  dansle  but  d'assurer  à  son  second 
mari,  pins  jeune  qu'elle  de  dix  ans  et  qui  exer- 
çait un  empire  absolu  sur  son  esprit ,  des 
avantages  excessifs  au  détriment  de  la  dame 
))a  nos,  qu'elle  exhérédaii;  —  Attendu  que  le 
système  de  spoliation  oi^anisé  par  Cazeanx, 
'|ui  déjà  a>-ait  eu  la  précaution  de  se  faire 
léguer  par  le  testament  olographe  de  sa  fenmie 
lout  ce  dont  celle-ci  pouvait  r^lièremeal 
disposer  en  sa  faveur,  ne  slndoii  pas  senle- 
men  i  des  particularités  révélées  dans  le  procès 
actuel,  mais  encore  des  faits  qui  firent  con- 
statés dans  une  stutre  instance  évacuée  psr 
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l'arrêt  delaCoardeeéans^endate  du  7  avr. 

et  dans  btiaelle  Caxeaux  a  succombé  ; — 
Attendu,  daa&  cet  éut  «les  tut»,  que  les  trois 
actes  attaqués,  soitqu'ou  tes  coasioère  comuie 
coQsUloant  une  donatioo  dé^Isée,  soit  qu'oo 
les  coBsidère  comaie  ae  consUtuant  qu'une 
Tente  à  fonds  perdu  ou  à  cbarge  de  rente 
TÏasère,  ne  peuvent  se  SAoteair,  parce  qu'ils 
sont  enlacbés  de  simutation  et  de  fraude,  et 
faàts  en  vue  de  priver  de  ses  droits  l'iiéritier 
\  Tésme  et  de  Iransmettre,  astaot  que  cela 
ét:Àt  possibte,  toute  la  rortime  de  la  dame  Ca- 
leam  ï  Bon  second  mari  ; — ÂMenda,  en  e0et. 
qu'il  est  de  priiuipe  que  la  fraude  et  Je  dol 
sont  des  causes  de  la  résolutton  des  actes  et 
foDl  exception  anx  règles  ordinaires  y — Qae  si, 
aux  lemesde  la  iurispnidcsee,  les  donatious 
dégnisées  peuvent  être  déclarées  valables  à 
coDcurrence  de  la  «(uotité  disponible,  c'est  à 
la  condition  néanmoins  que  le  déguisement 
ne  sert  pas  de  voile  à  la  spoliation  et  que  la 
donation  n'est  pas  infectée  de  ce  vice  radical  ; 
—  Que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  que  la  dame 
Cazeanx  avait  la  facaUé  et  la  liberté  d'aliéner 
ses  dentiers  iminetiMes  à  fonds  perdu  et 
moyennant  ane  renie  viagère,  il  est  demoutré, 
par  toutes  les  circanslances  de  la  cause  et  par 
les  explications  de  Cazeaux  lui-inême,  qu'elle 
a  lût  cette  aliénation^  nun  par  caprice  ou  par 
iiéoei6ité>  mais  uniquement  dans  une  pensée 
iiMihileuce  pour  exhérédcr  sa  flUe  et  enriefair 
aoB  second  mari;  —  Attentbi,  dès  lors,  qu'A 
tous  les  pointe  de  vue,  les  titres  omoses  à 
rappelante  par  la  daoK  Aaéma,  étant  Vceuvre 
de  la  fraude  et  du  dol ,  se  (rouTent  atteints 
d'uB  vice  essentiel  ei  doivent  être  intégrale- 
ment annulés;— Àilendu  que,  pour  échapper 
aux  cOD&équeuces  juridiques  de  cette  nullité^ 
la  dame  Azéma  ne  peut  invoquer  sa  bonne  fui 
et  son  ignorance  des  commiiaisons  et  des 
BUDœarres  dolosives  pratiquées  par  les  ma- 
riés Cazeaux  ; — Qu'il  résulte  «flectivement  de 
tous  les  documents  de  la  procédure  que  la 
danA  Azéma,  secondée  par  son  mari  et  par 
mt  ami  de  sa  famille,  avaK  été  initiée  aux 
projets  des  époux  Guzeaox  ;  que  sa  participa- 
tion &  la  fraude  n'est  pas  seulement  établie 
par  son  concours  i  la  simulation  des  actes 
attatpiés,  mais  qu'elle  l'est  encore  par  ses 
TelatioDS  familières  et  de  parenté  avec  les 
^poux  Cazeaux.  et  surtout  par  une  correqion-- 
dance  concertée  et  échangée  entre  ces  der- 
niers et  elle,  afm  de  colorer  les  actes  frau- 
Aoleax  dont  il  s'agit  et  de  leur,  donner,  en  cas 
de  contestation  judiciaire,  les  apparences  de 
lasînt^ité;...— Par  ees  motifs,  annale  les 
trois  actes  die  venle,  de  bail  à  loyer  et  de  cou- 
EtilulioD  de  renie  viaigère  iotervcnus  entre 
les  époux  Cazeaux  cl  la  dame  Azéma  ;  ordonne 
en  conséquence  que  les  maisons  dont  s'agit, 
avec  toutes  leurs  dépendances,  seront  délais- 
sées par  la  dame  Azéma  et  rentreront  dans 
le  patrimoine  de  la  dame  Cazeaux  pour  faire 
londsà  sa  successioQ;  oi^onne  ^ue  la  dame 
Azéma  fera  compte  h  celte  hérédité  des  reve- 
BD8  des  dfnix  maisons  à  partir  du  décès  de  la 
dam  Cazeaux^  etc.  w 


m 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Azéma, 
pour  viiriatian  des  art.  Ili6,  11)99  et  1583, 
Cod.  Nap.,  en  ce  q»e  l'arrêt  attaqué  a  annula 
un  acte  de  venle  par  le  motif  que  la  stipula- 
tion relative  au  prix  renfermait  une  donation 
déguisée  faite  en  fraude  de  la  loi,  alors  qu'il 
aurait  dù  se  borner  à  annuler  celte  donation, 
tout  en  maintenant  l'acte  de  vente,  parfaite- 
ment valable  entre  les  parties  contractantes. 
— On  a  dit  pour  les  demaiuleurs  :  L'acte  de 
venie  du  i"  aov.  annulé  par  la  Gonr 

impériale,  était  valable  eu  lui-même,  puisque 
la  dame  Cazeaux  avait  la  cmacite  requise 
poor^éner  les  deux  maisoas  faisant  l'«Ajetde 
ceUe  vente,  et  ^ue  les  époux  Aséroa  avaîeat 
capacité  pwir  les  acquérir.  11  n'est  pas  dou- 
teux non  |di»  qae  les  parties  aient  eate«dn 
faire  un  ante  de  vente  i  et  de  part  et  d'autre 
le  coDaenleroent  a  été  parfaiteaMat  libre. 
Aussi  l'arrêt  attaqué  n'a-t-il  aunuté  la  vente 
que  par  le  motif  qa  eHe  serait  viciée  de  d«l  et 
(te  fraude.  Or,  le  did  et  la  fraude  dont  parie 
l'arrêt  m  sont  pas  le  dol  et  la  fraude  prévus 
par  l'art,  iliti,  CM.  Nap.,  et  (foi  auraient 
été  commis  ou  prali^iés  par  l'une  des  parties 
envers  l'autre.  La  trande  constatée  est  nne 
fraude  à  ta  M .  qw  assurait  use  i-éserve  à  la 
dame  Danos  dans  la  succession  de  sa  «ère, 
fraude  qw  a  consisté  dans  des  avanlues  ex- 
cessas  faits  aa  eieur  Caieanx  dans  le  Mt 
lai  assurer  taute  la  fortune  de  sa  feaune.  Ea 
d'autres  termes,  la  fraude  è  la  loi  oenatatée 
par  l'arrêt  consiste  daas  la  donation  d^isée 
faite  par  la  dame  Caaeanx  an  profit  de  mm 
second  mari.  La  conséquence  légale  de  «ette 
fraude  n'a  donc  fa  être  4|oe  d'entraîner  la 
nullité  de  la  donation  déguisée  ;  mais  eRe  n'a 
pu  porter  aucune  atteinte  aux  açies  litùtes  el 
non  frauduleux  que  la  uullilé  de  la  donation 
laisse  subsister.  Ainsi,  dans  l'espèce,  où  la 
donation  conoislait  dans  la  réversibilité  de  la 
rente  viagère  sur  la  téte  sieur  Cazeaux  et 
daas  la  jouissance  d'ua  apiMiewent,  k  anl- 
liié  de  celle  donation  obligeai  iMe«  la  dame 
Azéma  à  tenir  compte  à  la  dame  Danos  des 
arrérages  payés  et  de  la  jouissance  exercée  de- 
puis le  décès  de  la  dame  Caaeaox  dans  la  suc- 
cession de  lEuioelle  devaient  rentrer  la  rente 
viagère  et  la  jouissance  convenue  ;  mais  elle 
n'entrainait pas  la  nullité  de  la  vente,  parce 
que  la  dame  Cazeaux  pouvait  vendre  moven- 
nant  une  rente  viagère  et  avec  réserre  de  la 
jouissance  de  partie  de  la  cliosc  vendue.  Pour 
qu'il  en  fût  auirement,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
indivisibilité  entre  la  vente  ei  la  donatioo. 
Or,  celte  indivisilHlité  n'existe  pas,  )}uisque  la 
venle  est  constatée  |Ktr  un  acte  distinct  de 
ceux  qui  ont  eu  pour  objet  la  donation. — Peu 
importe  qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  en- 
tre la  dame  Cazeaux  et  la  dame  Azéma  :  ce 
concert  frauduleux  n'entraînait  la  nullité  que 
de  ce  qui  était  frauduleux,  c'est -à-dire  de  la 
donation  déguisée,  et  non  de  la  vente,  qui  en 
elle-nième  était  valable.  La  nulUlé  est  U  peine 
de  la  fraude  ;  mais  cette  peine  ne  peut  être 
étendne  aux  actes  non  frauduleux,  et  elle  doit 
être  restreinte  aux  actes  ^l'occasion  desquels 
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la  Mine  a  été  encounie.  En  iageant  le  con- 
iraire,  l'arrêt  attaqué  a  Tiolé  le*  dupositioa» 
invoquées  et  les  principes  ilonl  elles  sont 

l'applicaiion. 

Dd  11  iiARs  1863,  arrêt  C.  cass.»  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  pr^s.,  Calmètes  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf  ),  BlarmleraT. 

m  LA  COUR  Attendu,  ea  droit,  que»  d'a- 
près l'art.  1099,  Cod.  Nap.,  les  époux  ne 
veut  se  donner  indirectemeot  an  ddi  da  ce 
qui  leur  est  peraùa  par  la  lolj  qnt  toutedo* 
nation  déguisée  o«  faite  à  peraonaes  tolen»- 
sées  est  nulle.j'*^ Attendu.  ^"CitM  demlèw 
diapo^tiw  eM«ênéntoet-  alM»lus)  -M«iQii<il 
en  résulte  qua>1ef>tdonftti<n6  dégnimb  entrb 
épovi»  qoeUe»  quetTaoieDlIes-foraies  quteDca 
aractent,  sont  -jmiégintettejiti.nitlleatet  mon 
pas  seul^enirédNeublaa  j-^ue-la-dlspofliiiori 
Anale  de  l'art.  1099,  qiUt  a  iaon -prinoipeidaiili 
ta  lé0i«latitfnixomaine>ieiil'édU«deseoondep 
noce«,6e  jwiïAaiBarle.danserqaetpréeeBtMt 
de  teUen  libéraliia»y  >par|  U  ifrai^deidont  ellet 
sont  l'csuvne  et  pQrlcftnpo)tatàonaiq)ii>.ee-4e* 
raient  le  résulMkrai  e&e«éiaiMt  uaHAentiest 
— Auendu4itotflerois^.qne  laitoiiM-frappeqde 
la  donatton  (héguisée  [•iq«6lft<(nulli^--ne  »au* 
rait,-  dès  -lore,  :  ,ëti;«tiéirt^diie>  aupL<  iconvenilona 
qui,  se  .naUMliaftt,)iMMAiCAitaipe<irappert%  à 
la  libéraGlé,.«».lMnient.>indé|wndanlea4--r 
Maia.  attendu  4hoj  >  bï  leei  mim  iquil  oatiaootm* 

lïâiBcr  la  rcaude,.a'4l»MPtiliéaih'fa-li|iéiiBlilé 
par  la  «wuMnoiuientiapiidss-partiCfiiéi  w 
fa  naliif«>Hiêin^dnid)4»eailioQ8>quiilftreaéei« 
ment,  ils  naipouveibnCiaur^ivin  àitedoaatioo 
démiiaéei  Aont  ila>jélaieiMt  tun  .éUnent^sao- 
Uelir^tliuidii^ien  £ii^.qu'il.réaall*de  rnrrèt 
attaqué  que  le.pri]i;dai30,J)flOfr.-.'énetM:4da« 
l'acte  .de  Yeiite.diM  ^*rno^».lWiS;  t«Meati.par 
ladma  .Guc«»ii«aa-<épouii.A«éHM^infcitait 

tketit  Mipi—*f p  'iMH^alWicti  imm  tomm>qu>ea 
IU€nlUe^r4mêl..UliC«V  de  NtaoKkdooc  pod- 
tif«nmit<eiitewiKj(««reo  tM»flM'le«i4il»|M«ittMis 
da  art  1^5^, 1^47  çt,iNï^.ONl..fMp..,Rui 
autorisent  «n  ceruii^.fjv  l'^liéna^on.^  inÂvt^J» 
tant  pis  limitalWes,  çt  QUjqdéppirlaipnient  ftifiiQe 
descisde  rignurciise  nNr'essité,  Cint'érili  é«$  fe%nTne* 
dotale»  et  de  t^ur  (ûmiUe^  ce  font  In  termes  de  Par- 
rèl,  doit  stiflat-è,  ttQtiid'  Jl  dn  Aé^tÎDtf^,  pmi^  aaio- 
riser  raliénailod  de  là  dot loà'wè^  éjbj^ruhrsOr  hjpb^ 

thtqae,     -     ••     '■   •       ■    "  •  -  ' 

Celte  MhMton.'tl-lnittorecanHlirt.'cH'eaaiMin 
la  jurispnidence^e  laiOMi  dé  fluÂtloo  qv^^r 
tes  arrtls  deaS  Jaov.  iStS  ct<46  -Uir»  UilAiiB  fttf- 
■wlleoieat  AttMii  que  ks  drfpaûljiot»  «MiautetiseiM. 
l'altéDaiioii  de  >«  doten  ce^laiuscaaa*nt,^nli^ltireh 
La  Cour  d'Ageo.  dans  un  arrfil  du  2fl  j^nr.  ISSS, 
■  reconnu  aussi  ce  caractère  Ihaiiuif;  et  c*est  en  ce 
sens  que  les  auteurs  réscWent  également  la  questioD  ; 
V.  notamment  MM.  Tessier,  i)e  la  dot,  t.  J ,  p.  fi^â  t 
Odier,  Contr.  de  mar.,  I.  8,  n*  ISSt  ;  BeUnt  des 
Mtolères,  id.,  t.  h,  p.  lAS;  Troplong,  id.,  L  A,  n' 
a51it  Sërinat,  Réf/.  dor.,  n*  (74  )  Uareade,  sur  les 
art.  15A5  et  1566.  n**  1  et  S;  Zaduria,  et  ses  an- 
noUteurt  Masse  et  Veifé,  L  i,  S  «70,  P*  U^  note 
M,  ctp.347,uote  se. 


pas  sincère  ;  que  le  prix  réel  de  la  veille 
enn^stait  dans  la  rente  viagère  et  la  jmriGtanoe 
d'un  appartement,  stipulées  an  proSt  des 
époux  Cazeaox  dans  les  deoi  actes  privés 
portant  les  dates  du  1S  et  du  30  avr.  i«Si; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  tro'is 


valent  être  frappés  de  la  même  nullité;^ 
Attendu,  enfin;'  ^l 'est  constaté  par  l'arrêt 
alià^ifé  qtfe leâ  époux' A^ma  ont  scienunent 
concoerd'iiia'O^iide  «t'quéle  maintien  deli 
Vérité  dont- if  ^gK  leur  assurerait  le  prix  it 
lenf  'JmfttahM-^rtifcipatiiôn  i  des  cooTcniioTn 

3 ni  devaienl  consommpr  J'eihérédation  de  b 
ame  Di htts  >;  -i>ae, '  flè*  fers,  l'arrêt  attaqué, 
bit^n'Mn-d'bvMf'vtolé  M  Mi'ieli  a  bit,  aa  cob- 
tralf«V'nweJfMe'i/ippfiéa|ian;;-^^  ■ 

pQTj  ^AUSlUpiUTt  ,1  .CA8,/D'EXGBrTI0I, 

'  PARAfroH  b^  )Bif^s/.  IfiEpajs^.,  raxis  d'u- 
II  irtioPMATtdiV,  ;  i);^0[n  ^. ,  Dp  jivtXtiçs.  ' 

iB57  el  1«S8l  Ms  oik$Mni 

âotuvai.ptmimt*-dtr*'^oeiiptiaimAU*»ent  iM^ 
R^Mlat-]>ft  Hmitgtivé'iiy.-^'Sneoméfimr, 
l^^énatimt  th'iûiéoi'fiè9t'4lf9  Mferttéfjwr 
/MrtiMtpoHr  fmyev-Uti  frtffy  oMswrirvt  de  fMr- 

a  raMn>idf  H'agjtUicmtim^  ftfom'mdi  é  m 
yro^a  éenimatmbM^mmrif  «IMK  Mm  pMT- 

de  bimtiiipaim  panmér^mit'pktmtieKl-é»  m 
 BAMn'Bo— i 


lA  Jane'A{in|MÉ^«4pMé«'db  iiians  ja^ 


■  liaw  VMh'-t^^  dk  -ëoht^dt  de  tngriage  il  % 
&W'>et<iliM);'  Mèk 'cMsIdéMits  inmi,^ 
Mi  -  Powrft  'WUUffê  lU  riniNéniibimé  de  h  M 
ebmtoitf  utt-pmt^  -HMWettt,  dadt  U  pmdi 
deti'MHkr'q|riN!'>d^Mes  e^i  itt'fa  m  le  vaaA 
e«pT«Mdb«tii;'  trn  dtf  àMtii'  H*a  ^fpa  avoir  )■  pes' 
s«e-de  PtnieMitv,  eofrtmelorMrH  Agh  de  h  rtpi- 
tloH  detdCIKs  eii  qdasMwm  eoinmls  por  h  I^B>e. 
SeuleMfttI  If'faÀw  k  iHrruJ  eb  naintes  ctrconstiocc^ 
qtlfles  éx^e^^S''fbnnttttap«rTa'lol  dmienltlrt 
eteitdoes'é  des  eai  eotepl^ieiiaettt  MenliilDesqnoiqiie 

MU  prtrjis  jpa^  aa  teiiit,  te  qid  n^lraot  pm  ■ 
dire  que-  tes  tfHpdsiHoos  de  Is'W  «a  cette  niiiae 
Ment  fUl  tibiitiitlvies^ 

'  nNm^é',  'eÀ  «OM-,  'de  Ww  sVnteadre  «r  te 
•MM  që'it'finit  lilhrtBer  k  la  fflaxhne  que  U$  rfJV^ 
ïïfiow*  tintilmittrnfiaufalent  tireéiendv*'^ 
maxime  slvAlBe  seulelsMmt  mTtl  ne  flint  pu  son»  « 
cercle  tracé -par  ia  toit  nab  mm  qn*n  biïtr 
^er  senneuieiit  aat  termes  dont  le  Ift^alev*?. 
ser»i,  et  slntenHre  sbstriufBoit  dinterroger  si  |«»<«* 
—La  dW^rence  entre  les  lois  dfcnonstrjlireirt» 
lais  limiuUres  gH  seulementcn  ad  :  Une  lot  d«wn| 
tralifc  est  une  loi  rarorable,  qui  peut  tire  t*f^ 
de  proche  en  proche  k  des  cas  que  la  M 
prévus ,  qneéqnlls  ae  soient  pas  rtymisan";^ 
IdenUqnes aux caipréntSf  nneleili«ltwiea»r 
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«taixement,  a  pounaiTi  rexpn^riaUoa  forcée 
«les  immeubles  de  sod  mari,  pour  parveoir  au 
pûeDient  du  moaUnide  ses  reprises  dolales. 
Aucun  enchérisseur  ae  s'éUnt  présenté,  elle 
est  restée  adjudicataire  de  ces  imaieid>le8.  Ed 
coAséquenoe.  k  t'expiraiion  da  délai  de  la 
(venehÂre^  rtdœinistratùm  de  l'enregisire- 
meiit  kii  a  réclamé  le  montant  des  droiu  de 
motalioiL  dont  elle  était  tenue;  de  son  côté, 
rippotté  poursuivant  lui.  a.  demandé  le  paie^ 
ment  des  Irais  d'expropriaJUon,-*nEn  cet  éiaV» 
la  dame  Dourguet  a  pre^té  re4|uôte  au  lii- 
banal  d*AUi5,  pour  QQtepir^'au{DnsaLioad'iQm-< 
prunier,      ru^Qt^iwc;  qi^  lutaNait  été  adiur 


.  .'^jPeW  

Appel  pu*  la  dame  Bourgtiel. 


Ihi  «AI 
MM.  Teidon 


s,  cb.  ià.y., 
av.  gén. 


ment  ml  qu'it'W'ÇtTst^  Outrer  e^iceptwns 
an  priodpëvé  {%ivi^m&ié  àe  la  dot,  que 
ceiles  an-ioMMiiMUsmtf^iMimMtee»  dhns 
les  diaposiiieM  des  .aAfitm^  MOè^  * 

trai» ,  «'•«ihwbors  Abicmeas  wficMmuaiH 
privnsy^te  «éwMili  «if.daifateMepiwn  è  tou^ 
ten  le».  fè^M»i4'impèriciteea<«r>»Bgtam«cs^ 
des  nÏMM.  éiideRMar.dS«Hlogn><l!iii4érét<dM 
femmea  àêmtt  ieiiieeliti-^*ain-  fcnHHe'<qai) 
par  lenr.fmpM4aiMa«û«lalei>ft^«ent^MBf 
d'an  TWweointéiiftt.^piiMie»^  N  ipiincipes 
génénu  da4fpift«té'iAfe6vét  non  imems>Te«v 
pectaUe  de  la  murale  pQbli(iB«/.eiiS>d*-  ifa^n 

  Il  irm.«l 


»'«rpli4Wr  qit^ftWVVéïasiaV*  db«m  biAilfef' 
teBCDt  identîiiuei 


Gdi  dH. J9.  solat^,ane  |a  Ç<i«r  de  Jna)M  a  om- 
ucrée,,d9ns  TisiiïÉfW  4*/»n*>  reei*çilli,  «n  déci(l»i)* 
qse  la  boipie  .d(H]aJe.„dei{Hi  ^re  auiorisée  a.  eI«^ 
prunter  yor  hjpotUëqM^  MMr  sc^uUier  iv»  litaitaM 
mutafioq  4»?  par.ri'^A  Wi^n^  d'juté  ,9cqjv^um 
qaVne  Datait  pi(,w4|»BBfMïfi  d*  Taire-pour  cooi^'r 
ver  M  dot  eat.  a  Doi  x^Mf>.,«iie  «ojvUfra  j««te,-(loai 
ta  Cov  de  NlDM»  Si^leneQl.  «  suaiubé  d'iDdi4u«f  I« 
vMlafele  motlCjurid^iie,  It,ne  r^iltiw.pu  l»Mrx«tte 
ftoluUoa  lur  ce  que  l^  tt9po«Uo[i«.dC'UloL  Qui  ^^• 
loriseotraliàialioD  ^  U  doLeaccrtaiot  cas  a^foal 
pas  liinilitivea  1  cir  c'^t  Iji.  v{t  vriwipe  buK,  nui. 
s'éteDdant  pea  i  peOi-ljffUâitjPaf'  anm».  ta.duuuc- 
tion  entière  du  i^me  dotal  fallaU  ^ippleineot 
M  baser  «or  la  diipo»itbn  di»,$  de  Taru  48p8. 
Cpd.  Nap..  qui  ffrtâe^  d'alïéitv  païUdleiDent  la  dot, 
ou  de  rengager,  quaod  U  faut  faire  d*,  grotn*  rir 
pamticM  infU»peM^U»  pour  ia.  anutrçatio*  4e 
rimjncMhU  doiat  ;  ce  qui  sigollle^  en  effet,  coouik 
liouf  PeaseiEnoos  aTec  U.  Pont,  dans  notre  Traité 
dm  fotHrM  lU  vuriage  (U  3»  n*  Ml},  que  la  dot 
peal  Cire  aliéote  paraellement  on  tapigta  peur 
toate  d^enae  nos  hfpieUe  elle  coorrait  risque  de 
périr. 

A.  RoMfcas, 

V.  tUp,  gin.  PmL  et  Supp^  v«  Del,  n**  &M  et 
«nlr. 
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admettre  d'antres  exceptions  snccessÏTement 
consacrées  par  ta  doctrine  et  par  la  juris- 
prudeace  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas*permîs 
de  retourner  contre  la  femme  mariée  les 
mesures  de  protection  qui  ont  été  édictées  en 
sa  faveur  et  dans  son  intérêt;  qu'il  est  recon- 
nu, d'ailleurs,  que  les  incapables  peuvent  faire 
leur  condition  mdllenre  ;  —  Attendu  que  la 
femme  généndenent  eoasUtuée  en  -tous  ses 
bàmis  «omme  dotaui>  lorMpi'eHe  a  obtenu  st 
séfMMaiioniJudicialr^anon-senlementle  dn^t, 
i»ais>le  devoir  d^oKORer,  soit  contre  son  mari, 
sail-iooatpe-  4e  tiersi  détentenr  des  -  biens  affec- 
bésà'seto  bwothèqneUgale,  tontes  ponnuiles 
léntlaKt  à  n  oonsemtion  et  an  recoavrement 
dctla>  d*i-;"qttfelle''»  notamment,  comme  tout 
etâMifiier  ponbar^d'un-  ttlre'  aathentiqne,  et 
en.ivertii-des  aru  92ft4etsei3,  Cod.  Nap., 
lexdHHt-de'-poatsmvro'réii^opriaUon  forcée 
dastanmanblps-  affactéS' à  sdn  -  hypothèque; 
qn'iài'on'  dh>ii  incontestable  '  'd'ospropriation 
i)»rf»8p«i|len|,  loamibe'bcmsévfÉenees  légales, 
iftiiiéesséitéj'Milr  lé  pMrsmvaMs  d'offrir  une 
nièse  >àii|iriK'i(ark>'09«cii  6M,  Cudi-pmc),  et 
i'-oblifejiiaii'é^emntilc'de  f«sm#>ad}adicataire, 
dmi»'lqioâ8«ù>oètiè  mltê'k  ipAT  neiéeratlpas 
«oDvwte'fal!"de«' entres  (-mil.  706,  même 
Gode),>«tv  ■pav'condéqveni,'  V|u1l'«sr  soumis 
A  payera  linaépemkwwwen  t-  de  son  prii  d'ad- 
j«dieatioa'««'ddns  un-  braf'défai.  tous  les  frais 
afdinaic«»de>pourmit«  èt-ies  droits 'de  mnta- 
ilenjisoriS'piBioe'd'enbMrlr  le  donMe  -droit  et 
drétr&'pàuasmri  en  foHe'enctaère;'—  Attendu 
que  ils'femme-'Bbumuet  fl'est'trouvée  dans 
eette  pabiiion,' ■qu'eue  n'a  ' pas  tAiolsie  'v<^ 
tontai»«Jntafc  ni'  hiMiAldérémQin<j  -que^  f«s 
démarchesinWt  étéicéttnKSnddeâ  pair  le  danger 
lia'«lfc'i^o«Mt>de<'pârdi*e  complétëdient  sa 
dMÏ^-«HQ<lié«iiMt<b"én'i8aorMei' une  partie 
pouf<«a«ff«r  l>kiftl-e  partie;  ëiey  dans  ces  cir- 
énMmnsM-f  B^iréYaeft  eVdénnnt  NleM'exercice 
d'un  droit  légal  ol  dn  la  néaaseité  de  sauver 


(kiiQflufirage<doft.eHo>é|AUmen#oée  une  por- 
Mnpdéisa'^'oManej-wrflsamte-'imnr-Bm  enlre- 
ti«n  «»<Oelut"d^  SB  <lnnind,-Hi'déniandereBse 
de^«s'aiH(nl(frf)à«bleit1r'fam0ri»ailon  qu'elle 

S0ll>«lt3lil-tlftla1tntice,  el  'qtié  (fe^t  &  tort  que 
Ms-pKrrtiiWS'  iiÎKÉ^S  sé  SOifi  hàtnêi  â  lui  ac- 
ëftraai^  ïlîtfHrie  pr^mièrcr  décision,  l'auio- 
risaiipn  d'aliéner' seulement  là  somme  de 
i2(J0(r,>pour.sçfvirà  l'enlfetien  tle  la  famille, 
ejlq'u  tJ(».eii\t  par  ^eux-  foia  repoussé  le  surplus 
de  SCS  demandes,  tout  en  déclarant  :  «  que 
'it.nft»->n»<s'#ppMS)àieéqife  la  femme  Bour- 
«.gue*  empèete  1*  Marnant  de  sa  dot  «u  paie- 
•«'tuent'de  son  prix  d'abqoMtMm,  et  parti- 
%  oaHèKMKM  nn«  partie  de  cette  même  dot 
«  il' pavéi"  tes' frais  dfi'  pirocéditre  d'expro- 
■«  priatton.  ainsi  'que  ceux  (l'enregistrement, 
ï  étpédîlton  et  signiflcation  do  jugement  d'ad- 
(c  Jiiaicatiun  prononcé  en  sa  faveur;  que  cet. 
«  emploi  est  le  plus  légitime  et  le  plus  natih- 
«  rel,  mais  qu'aucune  autorisation  ne  lui  est 
a  nécessaire  pour  cela  »  ;  —  Attendu  qu'il  est 
évident  que  le  tribunal  confond  dans  cette 
déclaration  deux  choses  qui  veulent  être 
soigneusement  distinguées;  411'it  esi,  sans 
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doute ,  incoateslaUe  qu'an  emploi  n'a  pM 
besoin  d'ètoeautorifiéparjustice,  que  t'emptoi 
consiste  en  réafité  à  prendre  sur  le  prix  d'nn 
imoieubte  des  deniers  qu'on  fait  servir  à  l'ac- 
qui^iioQ  d'un  aolie  iwùeuble;  mais  m'Â  est 
évident  que  la  dameSourpiet,  ipii  n'a  d'autres 
ressources  tf/t»  sa  créame  sur  l'iiumenble  donc 
eiie  est  devenue  «c^udieatavc,  m  pent  pas 
prendre  réellenient  sur  celte  créance,  c'est- 
à-dire  sur  dle^aèaie,  ^ui  est  san«  ar^t,  de 
quoi  faire  face  ^ax  fnùs  d'adjudication  ;  <|«e, 
SMS  ee  rapport,  il  lui  est  impossible  de  bire 
vu  Miplei,  puisque  la  matière  lai  manque  ; 
qu'elle  n'a  qu«  la  reserarce  d'obtenir  l'au- 
torisatioa  d'aUéaer  une  partie  de  sa  dot.  c'est- 
à-dire  d'erapruoter,  avec  aiïectation  a'Iiypo- 
tfièqoe  snr  I  immeuble  ii  elle  adjugé,  U  somme 
nécessaire  à  cet  objet  ;  que,  si  le  tribunal  l'a- 
vait ainsi  compris,  il  est  présumable  qu'il  au- 
rait été  frappé  de  la  nécessité  d'accorder  l'au- 
torisation demandée  ; — Âtiendu  que  la  somme 
de  i,500  fr.  n'est  pas  exa^rée,  qu'elle  est 
en  rapport  avec  l'affectation  k  laquelle  elle 
est  destinée,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
tout  ce  qui  rcsien,  après  les  frais  d'adjudica- 
tion "Mrs  affecté  à  l'entretien  de  la  fa- 
■rille  on  à  étdbidre  les  obligations  qui  ont  pn 
être  eoniractées  pour  cet  objet,  sans  foire  dou- 
ble emploi  avec  la  somme  tw  1200  fr.,  allouée 
par  te  jugement  du  5  déc.  i860;  —  Rfipoit- 
■K,  etc.  » 


lOOBN  1« 
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Kirtit,  niToAn  se  pkopriëtàibe,  cohtbs- 

TATIOa^  COKPËTBHCfi. 

1«  juft  de»  référé»  Ml  ineompétentj  au  «tu 
i»  vmu  d«  tHobUieT  d'un  loeatairg,  pour  or- 
dmner  (fut  te  propriéimirt  $erm  payé  par  pri- 
vMge  fvr  leprijp,  à  rai$on  ée  h*  Joyert, 
oteMRf  irt  vpfoiititm»  fvrmfee  par  d'mure* 
eréamàm  du  dAUeur»..,  o/ori  Jtfrfouf  gu«  le 
privUég»  dont  U  i'agti  tU  amUêté  (1).  Cod. 
proc^BOe. 

Patraon. 

Le  24  Janv.  iWt,  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  triimnal  d'Evreux,  statuant  en  ré- 
féré, qui  le  déddait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Vu  l'art.  806,  Cod.  proc.;  va  les  art.  6S6, 
657  et  661  do  même  Code;— Attendu  qne  l'ob- 
jet du  référé  porté  devant  nous  ne  rentre  pas 
^ns  la  catégorie  des  difficultés  siir  lesquelles 
le  juge  des  réierca  est  autorisé  à  statuer  pro- 


(J)  V.  eonf.,  Paris  8  jant.  *853  (t.  1  1853,  p, 
887),  et  le  reoToi  ; — De  Bellrj'nie,  Ord,  tvr  req.  et 
nrréf,.  S*  édit.,  U  1*',  p.  37»;  Bioche,  Dict.  de 
pnw^  V  Rifériy  V  417, 

Contr,^  Paris,  13  sept,  1839  (l.  S  <83«,  p.  S93). 

Le  dndt  de  atatuer  alori  en  référé  n'est  atltil>ué 
parla  loi,  >uk  termn  de  IVl.  661,  Cod.  proc.  dv., 
qu^au  juge-comiBissairG  chargé  île  procéder  à  la  ré- 
partîlioi)  du  ))rix  de  vente  des  meubles  du  locataire 
par  voie  de  distribulioD  tain;  ses  créuDcier6  ;  Piiris, 
8  janv.  1853  [pri-cit^). 

V.  Rép.  gén.  Pal.  cl  Supp.,  t"  Itéfèré,  n'  170; 
mime  Bip,,  \'  Dhtribution  par  eoHlribulion^  U"* 
118  et  SolT, 


visoirement;— Attendu  qn^  s'agit  dn  prix 
d'une  vente  mobilière,  frappé  d'opposition  par 
les  créanciers  du  débiteur,  et  qui  pandt  cire 
insuffisant  pour  les  pajrer  tous  intégralement; 
-  Attendu  que  le  privilège  réclamé  par  Pro- 
nier est  contesté  ;  qu'il  ite  nous  appartient  pas 
de  prononcer  sur  celte  contestation; — An 
principal,  renvoyons  les  parties  ii  se  pourvoir, 
et  au  provisoire,  Csons  a  tort  le  référé,  etc.  » 
Appel.  • 

Du  16  Mki  1862,  arrêt  C.  Rouen,  ^  di.. 
Mil.  de  Tourville  prés.,Thiriot  av.gén.(concL 
conf.},  Renaudeau  d'Arc  et  Descliamps  a.T. 

«  LA  GOiiR;-~AdoptanLles  motifsj  etc. 

CONFIBUB^  etc.  » 

BRDXGLLBS  !•  mmn  18M. 

ÂUD1BNCB  SOLENIULLS,  COUR  BK  UNTOt,  OMTS 
HON  SODlilS  À  LA  GOOft  PB  CASSATIOII. 

La  Cour  tTappet  taitie  ^une  affaire  par 
tuile  dt  renvoi  après  amalion,  doit  stMluer 
en  audience  sotennetie  mr  Umlti  Ittfumtimt 
du  procétf  et  no»  m»  êeulment  ««r«rUes  qui 
ont  Été  towmite»  à.  U  Cour  de  ooiiatiem  (2). 
Décr.  30  jiuralSÛS»  art.  22;  L.  beke,  -4 1 
183i,  arL  22. 


(1)  Jugé,  de  même,  en  France,  1*  que  la  Gcnr  ft 
bqmlle  une  cause  ■  étémtTojee  aprteeaMatkiadNu 
»n<t  qui  atoettaii  um  fin  de  noo-rasnvfr,  doit  sla* 
iMf  u  auiierKe  sokonclle,  «m^eateaunt  sur  cette 
eKeptMO,BnisGiH»i«Eurtefoiid  :  Cw6,Amw.iBt^ 
(t.  1  1844.  p.  487)  i~S*Qa*im  Gomt  àe  ttmm 
duil  atKtuer  en  audience  s«l«ii«lle,  nau  acwleaaeat 
«ir  les  moyeu  appriciés  par  Vuiét  «muhM,  smu 
aussi  sur  les  moyens  Douveaox,  alors  tu&nc  %uVUe 
prononce  sur  c«  derniers  par  on  arrftt  distinct  de 
eettd  qoi  a  statué  sur  les  prcariera  ;  Ctss.  14  mai 
1851  (t  S  185U  P<  584).— Jugé  mCnie  que  la  de- 
mande en  pt^remplioQ  d*une  instance  r^'utoyée  de- 
vant une  Cour  d'appel  aprfes  cassation  doit,  coiMae 
incident  de  Tinstance  priacipal^  £tre  jugée  en  an- 
dieace  solennelle  i  Cass*  14  mars  1835. 

iu$é  cqiendaat  ««'en  ei^ieant  qne  le»  renrab 
après  cassation  fussent  jugés  enaudleooe  soleuneQi^ 
fart.  33  du  dteret  du  80  mars  1808  n'a  eotendu 
soumelire  à  cette  forme  de  procéder  que  les  lilifes 
qui,  d<^jà  portés  dcmnt  «ne  Cour  d*appel,  doivent, 
après  cassation  de  son  arrêt,  être  Tobjet  d'un  noo- 
vel  examen  devant  one  autre  Cour;  mais  que  la 
solennité  de  Paodienee  n'est  pas  nécessaire  lorsqufi 
s'agit  destatuer  sur  un  litige  nouveau,  uî  après  que 
les  questions  déDîrécs  par  la  Cour  de  cdssalioa  ont 
éttî  vidt'es,  bien  que  d'ailleurs  le  nouveau  litige  ioin 
la  suite  et  la  conséquence  de  la  décision  de  ces 
questions  i  Hontpetlier,  18  juIU.  1840  (t.  1  1841, 
p.  387). 

Du  reste,  au  cas  oil  Tarrét  d'une  Cour  d*appri  a 
élé  cassé  sur  le  fondenent  de  la  competenoe  esda- 
sived'uDs  autre  Cour,  cette  dernière  Cour  recoonua 
seule  compétente  ne  toiaot  pas  ses  pouvoirs  ihi  ren- 
voi prououcé,  lorsqu'elle  statue  sur  le  Toad,  mab 
de  la  lui  directeoieut,  doit  ju^er  en  audience  or- 
diimire,  et  non  va  audience  sulCEinclle;  V.  Casb  30 
avril         (t.  11652,  p.  579). 

V.  liép.  géu.  PaUt  v"  Audience  toteaurlU^  d"  19, 
57  et  suiv.  ;  même  Wp.  [Suf^,)s  T*  Cassation  {mat, 
ci«,)t  U"  1978,  1978  (m. 
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De  RiKnu  C.  H  ToiHico. 

Un  arrêt  de  U  Cour  de  cassation  belge,  da 
19  DOT.  1858,  a  cassé  ud  arrêt  de  la  Cour  de 
lïége,  qui  avait  annulé  une  enquête  dans  un 
procès  enire  le  prince  de  Rheina  et  la  fomille 
ae  TomMo>»  et  a  renvoyé  Taffaire  devant  la 
Cour  de  Bruxelles. — Celle  dernière  Conr  a 
déclaré  Tenqnéte  valable,  et  a  continué  en 
a«*Uence  solennelle  l'instruclion  de  l'affiiire, 
ser  laquelle  elle  a  rendu  an  Fond  un  arr^t  par 
défaut.— Opposition  àcet  arrêt  par  le  princo  de 
Rbnna,  qui  soutient  que  la  Ôour  ne  devait 
juger  en  audience  solennelle  que  la  question 
résolue  par  Parrét  cassé  et  pari  arrêt  oecassa- 
âonu  et  que,  pour  le  surplus  de  l'alEaire,  elle 
devait  statuer  en  audience  ordinaire. 

Do  40  MÂKS  i8e»f  «rrét  C.  Bruxelles,  i" 
et  3*  eh.  réun^  MU.  De  Page  I"  prés.,  Corbi- 
flier  1"  av.  gén.  (cwicl.  coBf.],  &Mnionl, 
OrUelliueaT. 

«  LA.  COUR  ; — ^Attendu  que  les  parties  sont 
accord  que,  par  suite  du  renvoi  qui  loi  a  éié 
fait  par  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  d'appel 
a  été  saisie  de  tonte  la  cause  telle  qu'elle  était 
pendante  devant  la  Cour  de  Liège  ;  —Que  d'ai  I- 
lenrs  «e«e  dévolution  générale  se  trouve  Tor- 
melfemeat  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (belge),  en  date  du  22  niars  18B0;— 
Attendu qne  eeite  dévolution  a  été  raile  parla 
Cour  de  cass;UioB  ^  la  Coor  d'appel  deRruxelles, 
en  venu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  4  août  18.  2, 
portant  textuellement:  <  dans  le  cas  de  renvoi 
■  devant  la  Cour  d'appd  en  matière  civile,  l'af- 
«  faire  est  joj^ par  deoi  chambres  réunies  ;  » 
— Ou^l  résulte  donc  de  ce  texte  qne  la  Cour 
d'âme!  de  renvm  n'a  de  compétetice  qu^-  par 
hrennion  de  deux  chambres  pour  connaître, 
non-senlement  de  l'objet  soumis  &  la  Cour  de 
cassation  1or&.  de  l'arrêt  en  cassation,  mais 
aossi  de  toute  l'affaire  dans  toutes  ses  phases  ; 
—Attendu,  dés  lors,  ^ue  la  compétence  de  la 
Cour,  chambres  réunies,  se  trouve  établie  ; — 
Par  ces  motifs,  se  DficLÂaB  compétente  pour 
connaître  de  toute  la  cause  lui  tfévolue  par  le 
renroi  lui  faitMr  la  Cour  de  cassation;  fom, 
pon  les  ptaidomes  an  fond,  etc.  » 

CASSATION  (cnr.J  •  mmi  IMl. 

CitTIOXSEVBST,  D£CHA.RGfi,  IRSOLVABILITfi  DU 
SÉBiTÏGR  ,  CRÉANCIER ,  BCFàUT  DE  POUR- 
ÏL'ITES,  DËCËS,  SfiPÀRi.TION  DE  PATRIHOINES. 

^'«■(.2037,  €od.  ^fap..  aux  termes  duqtitî 
la  camUm  e$t  déckarpie  lorsque  la  subroga- 
**o^aux droii$,  KgjtolhiqHeê  et  privilèges,  du 
cr«ncj(r  ne  peut  ptut,  par  le  (ait  de  ce  der- 
w*r,  r opAner  «n  faveur  de  fa  caution,  ne  i'ap- 
pitque  patMtea$9Ûle eréaneier  a  laissé  écou- 
ler m  teng  espace  de  tempe  tans  exercer  de 
gw^l***»  «nirt  le  débiteur,  qui  ttt  devenu 
On  ue  peut  voir  dans  le  retard, 
JMjw  proUugé  au'a  toit ,  A  diriger  des 
^••'"Wm,  et  é  qticifve  épofue  que  suit  sarve- 
■wf*Motea*«ilrf  Al  débiteur,  qu'une  simple 
mr^Mlm  d»  ttnu,  qui  ne  fait  point  obstor 


$79 

ele  à  la  subrogation  de  la  «mcim  mc  iroitê 
du  créancier,  et  n'empédtepaêd'aSUew»  eelU- 
c%  de  poursuivre  elle-même  te  débiteur  pour  le 
forcer  au  paiement  li).  Cod.  Nap.,  20îrao39 
//  en  est  ainsi  alors  m/'me  que.  te  débiteur 
étant  décédé  postérieurement  à  l'échéance  de 
la  dette ,  purement  chirographaire.  te  créan- 
cier a  négligé  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  f  héritier  qui,  plus  tard,  est 
devenu  insolvable  (2), 

(i-î)  Faul-il.  pour  «ue  la  cautiw  piiisM  opposer 
1  exceplioa  eedcmdarmu  wiùhum,  an  fait  potUifet 
dirtei  du  créanciar,  «ui  U  prive  de  Teierdee  des 
droits  et  pritilégn  qw  dentl  laf  traninellre  la  ub- 
n^auoa  ?  SiiSit-il,  au  contraire,  de  la  b^Î^mm  on 
de  l'inaction  de  ce  CTéancier?  Polluer  (OMim,  b" 
557  in  fine)  exigeait  le  fah  positif,  sauf  le  cas  toute* 
lois  où  le  créancier  se  serait  rendu  siuiwet  de  cella- 
sion.  Celte  opinion  «UitmoUvteiur  ce  que,  le  créait' 
cier  D'érant  obligé  i  la  cMsioii  de  ses  actions  aue  par 
une  pure  raÏMO  d'iquili.  il  saUsaîlqD  il  eût  agi  de 
boonefoi;  que,  d'iùlieurs,  la  camion  poBnnl  elte- 
mùmt  veiller  h  la  cooservaUoD  des  pririttges  et  bv. 
polh^ques  atuchéi  &  lu  créance,  ou  t»ut  an  m<Aas 
metlre  le  créancier  eo  demeure  d';>gir,  elle  ne  sau- 
rait opposer  à  la  cavtioa  uae  iK^ig»ce  qui  ieiw 
•eraU  commune.  —V.,  diss  le  aéuM  «m,  BaaMff& 
Hi/poih^  p.  67.  ^  -""W 

Sous  l'empire  du  Code,  Toullier  (t.  7,  »•  17M 
prorrsfe  la  même  opinion.  Selon  lui,  les  termes  eo- 
Itloyés  dans  l'art.  2057  ;  te  fait  du  erétutcier,  up. 
pos«ul  que  le  créancier  a  réellement  agi  j  aotre- 
ueol  lu  lu  aurait  dit  :  par  fa  famte  du  créaucier  ; 
V.,  duna  le  leas  de  ceUe  opinion.  Bennes  19  mara 
1811;  Bruieiks,  16  mai  4891  j  Bourges,  S  juJU. 
1837  (rapporté  avec  Cass.  li  juin  igw  s  igt. 
p.  ÂS]J;  Caen,  8  juil).  18^1  (t.  2  1848,  p.  SSiU 
Toulouse,  19  mars  1842  (rapporté  arec  Cass.  Sdéc. 
1843  IL  2  1  843,  p.  815]);  Age»,  9  jaia  iéki  (t.  a 
1S43,  p.  254}i  Baaia,  2  Lis.  1848  (U  2  1846,  a. 
391Jj  — Hourlou.  Tr,  des  subrogau  persou»,,  p. 
518  etsuir.f  Latibé,  Obunatiens  ta  uolio,aaiJourti, 
du  PaL,  tous  Toulouse,  2  mai,  et  Ijfon.  10  aobi 
1859  (1860,  p.  431).  ^ 

Mais  il  est  facile  de  réiiondre  que  le  mot  fait,  tans 
uu  adjectif  qai  en  iwtreigue  la  signification,  comme 
dans  CCS  mots  employés  par  Potliier;  fait  positif, 
doit  s'entendre  de  tout  oe  ^ai  censtilue,  de  la  part 
dn  créaneiei,  une  Idute  préjudidaUe  ft,  Ja  caalioib 
Cttle  inlerprélalion  de  Paru  2037  nVsI,  d'aillwq, 
que  rapplicali{H)  de  la  ihgle  d'éqnilé,  consacrée 
par  Taru  1383,  qui  veut  que  ■  chacun  soîl  respen- 
sable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non-stuleineitt  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  iM?glle«ice  ou  son  im- 
prudence», et  mctalnsi  sur  la  même  ligne  la  Ëiiiie 
cummise  par  omission  et  celle  qui  est  le  lésoitat  d'un 
fait  udif.  Du  iMment,  en  eflet,  oit  la  toi  a  imposé  an 
créancier  le  devoir  de  coowrver  A  la  cauUen  les  nri- 
vilt'ges  et  Itypolhequei  attacliéa  à  la  eréancc^  pour, 
quoi  ne  serait-il  pas  rcipousable  de  la  o^igance 
qu'il  a  mise  à  ruuplir  ce  devoir,  s'il  a  cœpromti 
par  \k  le  recours  de  la  caution  et  lui  a  ainsi  causé 
IMéiudice?  V.,  dans  ce  dernier  sens,  Coss.  25  juiU. 
t827|  Touhnue,  S7«iAt  ISSSiCau.  23mailft33i 
17  ao&t  18S6(  S9  mai  1888  (U  S  1888,  p.  132);  14 
jbiii  1841  (U  3  1841,  p.  49]  I  20  mars  1848  (t.  S 
1848,  p,  255);  Bastia,  22  uot.  1847  (t.  1  1848,  pu 
185);  Gass.  9  janv.  1849  (t.  1  1849,  p.  455);  29 
féï.  1857  (1858,  p.  471  J{  Toulouse,  2  mai,  et  Lyon, 
20  aoOl  1859  (1860,  p.  431).  — V.  ausKï  lei  imm^ 
breux  auteurs  cités  en  note  wui  Cais.  SS  Ov.  18&7 

37. 
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iOUBNAL  DU  PALAIS. 


Db  SiINT-LÉGBR  C.  ItsYnAVD>LBSCUU. 

Le  3  juin  iBiG,  le  sieur  Dauvei^ne  père 
souscrivit  au  pront  du  sieur  de  Saini-Lé^er 
un  billet  de  1,0G0  fr.  pour  prêt  de  pareille 
summe,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Rey- 
naud-Lescore.  Ce  billet  était  payable  le  1" 
juin  1847. — Dauvei^ne  père  décéua  le  13  avr. 
iîîs,  sans  avoir  payé  ce  billet,  et  sans  q^u'aii- 
cune  poursuite  eût  été  dirigée  contre  lut  atin 

(prtdlé).—AWe  Taulier,  Tkéàr.  Cpd..  cip.,  t.  7,  p. 
40 1  Mau£  et  Vqfgé.  iiuZoçbaria^  I.  9»  j>..  70,  note 
3,  »ur  le  S  763;  0oileux,  ComnienU  Cçdi.  Nao., 
6*  èdit..  t.  6,  p,  eSfi,  sur  l'art.  SO^., 

Toutefois,  parmi  Tus  tiiits  de  n^ligeirttifroii'd'Mns- 
sion  qui  doiïent  eiilratncr  l*  pwie  'db'iWt'iirt  '4a 
créancier  oonire  la  càutit»^,  0  y  a' vAe-dMiiilclItMf  i 
«labtlr.  En  rfftt,  nirtl  MJP  ebtigé  bi^  Ib  créanater  k 
trammelire  i' Is  caiili^D  ')«'««rette'BttiiCèéei<<fc]l« 
«rtance,  et  pDf'COMéqum  i^lca-wiuaratr  cl>ibn«;pa8 
les  )aKserp«rirfiiMlr)awkotttea»qoblisa|ioq»,fit  il 
n'est  pM  leiia;4'aoim4ra4eof«Tetl«^sAi'plâf^Aj|lsi> 
n4(lig»'<l*  r<nouitel«i;  rvucrjpfioni.ci,!))  Jaijse 
périmée,  »'il«^.W6«|fcra^ç^di{fpiUdcpf-o(luclipn 
Il  un  ordre*  »'il  u.'.^  pft»  f^U  pr^j^Cfiler  ep  Icmpj  ullle 
un  effet  île  cojn.mçrçe,  il  sessrVn(W  bv'^'f-'îiï^i'et 
nàmepar  une  fuuie 'lourde^ 'dans  ritnpossH)irrté"dK 
céder  fies  droll^  ditris  leur  hit^Wlt«,'  h  la'ija'bUoAi  ir 
dGTfB  i\6M  ete(iariy"la''d^MHee  prdMMtisft  ipar 
l^Tt  S'D37l  Mais  oW  ne  ^yait  lui  b|>pOM«"qiW'<o^- 
pBB  exercé  dé  pMinMtftetf'cMli^  lle  ■IléMlpu^r'Aoft 
ta^BK  qite  ie  déftul  de  po«ha)tCK  aarsiC  iaialié'Wl- 
Tcr  rtnsDivabttliéilè  éclulwifrtaBdia^iwdes-dtliKWces 
faim  ea'lGOipt'utfkil&ardiMipti.HtaKerjU, cr^viwe; 
cariion  iie>fQi(«)t'Ie:cié«nf;i«i;.k  iQf)  rpim',ct.U,ç^u- 
tioo  aurait  iiUenn^Q  ah,s'unpv<^.defî'if*oirpas  vsé 
du.  dpAïqmJui.df"*!!^  .IVl'J.*)^?  d'opir  p^reoa- 
iM!UeiDeM,iCqoti^w.  -il.  ._j 

et  U  note}l— ta  caliilôn'^WàH',  tfMîmaVs;-Mi!dr«ire- 
ponssëe'daW  ^OA  eiV^ptiott  pif  l'arl.iSOMi'd'arîiris 
Icqnel  r«  érèinbier  Q%t  VéftpMiMiblvde  HiiMoivibiiiié' 
dB  dateur prftkt|wljMln«iiasipw.d«ite>diiaour- 
Miilet;  qii*dDt«ad<i|«>WlealhbJ1iiidiQ»ljMiitkt.Wra» 
dont  die  i^lnt  iiniisottmitat\^,n\C8ll9  a  .{otuûl 
lesdeaitrawIGwnls-pQoticeiifl  f1iiçuM>(Wf„  , 

C^.ft  Jl'aide,  des  d|;tiit(^i9us.,gi)c  (tqu^  renbas 
d'établir  Jl^*(W.do>|.d^|^>;^C9JDn^c  t>  lait',U  Cour 
dccBisa^on^a^c^  tc!  éréaoçjfr'nesJurait'^rdfé  son 
action  cooire  ta  cii\i1ioiiipour  në']^.avdfr  'ffeii)addé' 
la  sénaratîou'dcs'p?ti^'<>)n»*^Ule  fet  tléiWél4'du' 
débiteur.  Eh  effer,  oWné^tiViil'liisMtUey'ferrrft.'de 
la  part  du  ér0àiitrcri''d«'ïfbVMt*'fi«S'nW'lDBt:ri»«le 
privilège  de  t&'sé^i«NMl'<def  pMVicaokw^  api«t  le 
d^cès  du  débîMttrj  t  l'onidfhni  fc'ibaurait  conmiie- 
de  ne  paa  Mn  tuacrin  w  dt)m  fu  mmivatQr  l'in^  ■ 
iaiplto>«èamirft  tftur.etmmw-  UiypoMf^uf,  lU , 
tachée  t  la  cr4ao««k,I»a  jfécttfU  fiw,|a  loi  ^npow, 
n  créaMi«r.da.fi|irfiJi)»p)lFe.VV(W^9>i«  C5t,une, 
obUcadan  tfont  J'in^Pïqaip} imnt^i  entra) ije  ,U  perte , 
de  cette  byp(i.tl4^r|ue  ,qu^l  ,do|l  transniettre  intacte, 
au  crÉancier;  taudis  qucTéiercice  du  'driiit''de'sé^' 

Siaration  des  patrïtuoûieS  n'^cst'  qdt  McdlU^ff  'pour 
ni]  en  n'usant  pas  de  béite  &'cbllé;'M"h^pé«herl 
pas  la  caulloD  d*étie  lutVocM  aav'drMls  Cl  pltvilé^' 

În  que  loi  avait  cniKrts  =le  MMiniu     V.  'aotre 
raité  dt  tm  imirogatim  de  pcmwaM,-  a'*  US  el 
soIt, 

A.  Gioiaïaa. 
V.  Rép.  §ém,  PaU  ct  Sjtpp^t  V*  Cantionntmtntf 
«••M7ciiah. 


d'en  obtenir  le  paiement.  Sa  soccesuon  se 
trouvait  dévolue  au  sieur  nrilippe  Daaverffne. 
son  fils,  contre  lequel  le  sieur  de  Saint-l.^r 
ne  forma  une  demande  en  paiement  qoe  le  25 
nov.  i8S6,  après  qu'il  eut  été  déclaré  en  état 
de  faillite.  La  demande  était  en  même  temps 
dirigée  contre  lefi  héritiers  du  sienr  Reynaud- 
Lescure,  en  leur  qualité  de  cautions  du  déld- 
teur  principal. 

Stir  cette  demiuide,  itilervinlj  le  30  avril 
,1S?t7,'  an  jd^einent  du  tribunal  civil  de  Péri- 
gueux,  f\m  coddamAa  Pliilîppe  Daavergne  et 
l^sTiêiiyersReVnaud-Lescore  à  payer  an  siear 
de  $àini-L*éK<!rla  crôp^ïne  de  1,060  fir.,  en  spé- 
'pèSiii  ooe  lé,^  ciltttidns  Ae  pourraient  être 
pouf^îlies''^a^V&s'lîi' discussion  des  biciu 
du'  débiteur  prlhcipdl.'' 

;  Lë^leiir  db'Sàitit-'Lëgëï'  ^  fait  tlors  son- 
'tiia/Irtn  aiixl'neriiletï'  ReyAaad-Lésctire  d'armr 
'K'lUi  fhdititlet-'M'Ménls:  du  débiteur  prind- 
bàl^  '^'ù'sçeptîfttcs'de  di^cii^ion,  aux  termes  de 
mi:''îm,X.i^:m^,  tes'  héritiers  Reyn«Hi 
YiiV.àiil  'îh'dl^e  tlÈ^^l)l6ns  provenant  de  Dw* 
_vèrgïiû  tlèrb,  diiii^  Dàtivèrenc  fils  avait  Iiérilé. 
'Iflai^,  dmiime  ce^'biëns  h'etàient  pas  libres  et 
'iva'\èr(t'  çfé  WVé's' par  cçlilt-ci,  le  sieur  de 
îaïiil-tieiféi^ti'a'éid^ndé  à  être  aalorisé  â  poor- 
^ùivre  '  dç  sirîtè.' cdiïlré  les  cautions  le  paie- 
meïit  dëg  cdridàiAârriatrons  prononcées  par  le 
îjùgctTie'ht' dii'iSd  1837;  —  En  réponse 
■ft  (Celle  tfcih^Tide;  lès  héritîÈrs  Bernaud  Les- 
Çure,  ont  fcôrifclti  Si  iftfc  décliargés  de  leur  can- 
lionnéAic^i.  Ho^tè  £iài-.le  sieer  de  SaiDi-Léger 
'd'âVoir  pm. '^ns  ^»  délai  utile,-  Ifasciiplion 
!pùijryèonicr\'èr'la'sépàratidn  des patrimoiaes 
et  èhipècitbi'  rd' iioAniston  des  Mènsde  Dau- 
Vérètie  pèr(i'i[iec''cetix"de  son  fils/ 
'  'Le  28*|ùtllfei1*ïiïï,  jlige.mBnt  du  tribunal  de 
Iîêï'iè'\ieux,"(jTrt  ièlptfeîlle  ces  cotlclusions  dans 
lé'sWm'^s'SiillVamS  1  ■ 

'"y  fin  (ïe  'tfài.tooéb^'  Ife  rcfcrtiirs  de  de  Saîni- 
Légér  contre  '  l(ïs  liéHlIers  Kéynaud-Lescore, 
"et  ra.deQl^ridé  bH'dé(*h3t^c  de' cantiounemenl 
Àrniçc'i^ai'  fièiii^t  contre  'ledit  de  Sainl-Lé- 
~er  ':  — 'AtLdiïdti  '({iie.  la  créance  de  de  Saint- 
'  '        '    wiuvérgiie  père,  née  le 
hdé  é^igilflc  le  1"  juia 

-  -    tedîi  de  Saint-Léger  n'a 

exieHcé  ÂiiéfantT  bôiif^ite  tMiVeç  JaCAnea  Dan- 
'iëWi^a 'élôHt  «feédé  solvabïe, 
""' lâb' eiercé  davan- 
lusqu*»!  15  nor. 

.    ,   itté  s'écouler  nerf 

në  siSL-mdis  entre  le  jour  eb  il  i 


bu  iolènlei'  d^  {>d\irstiitcs'  el  le  premier  jeor 
où'i  eh  d  '^eïïetrïëfit'fntcfnit!;— Aitendu  que 
bou^iil^^  ïajfe'itl^cïHte,,  pendant  les  six  pre- 
mtér^'iil(Âà  niiVm  siiiVl  te  décès  de  Jacques 
^à^vei'^ri^'  sbri  brïtffé&fe  de  séparation  de  pa- 
trïtiibi^cs.'ef/^os'-fardfj  l'hypothëqiK  qui  v»- 
fà'if  pu  gSriintir  (ienème  bénéflcede  s^ura- 
tibn  de  patrimoines  contre  les  créauders  chi- 
r^raphalres  du  raiffi.fl  a,  sans  motifs  série» 
ni  empêchement  de  force  majeure, 


Îendant  quatre  ans  et  demi,  jusqu'à  ta  fia  de 
et  jusqu'après  Tépoque  de  la  cessation 
des  paiemeniSj  on,  en  d'inlres  tennes,  de  la 
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faillite  de  l'héritier  Bauvei^iie,  de  prendre  l'in- 
scripUoD  qui  devait  assurer  ce  privilège  ou 
bénéfice,  soit  k  \\û,  soit  à  ses  ayants  catise,  et 
DOtarament  aux  cautions  qu'il  devait  pouvoir 
sobrogcr  en  ses  droits  contre  la  succession  de 
DauTergiie  père  ou  contre  son  héritier  ;— Al- 
lendu  que  les  biens  indiqués  par  les  héritiers 
Reyiiaud-Lescnre  pour  l'exercice  du  bénéfice 
de  discoBsioD  qid  leor  avaji  été  réservé,  par 
lejsgeioent  da30  «vril  i8S7  Eaisaiept  f>arUe 
de  la  soGcession  de  I^auvçrgpfi  père:,'que  si  la 
diacDssîon  de  ces  biçn^  ne  j^eift  ^us.  filtç  uiile* 
ment  pratiquée  aujourd'hui,  p^r  dé,  ^in|-t^ 

f[er,  la  faute  en  çs).  à..luir^|ipé.,utit,,par  sà 
oqgue  négtigènçe  et.l>parUat|on  9  V^gax'd  de 
la  masse,  prononcée  par.siiiut  dç'  c^|l«  négli- 
geocfiy  de  t'toscripaQnfMr.  lu>  nti^  posiërieu- 
remeat  à, la  duiç  ^^l^mUît^jPia^yçrgne.Qls, 
a  rendu iinpos&ibl^  1|[,,suJ^i^)g|al4qp  d^.^s. droits 
au  profit  de  h,  cau^on  j  .tt  A^l'^i'du  '.donc  que 


les  héritiers  Re^ynaûd-jt^ufe|  ^ODt  en  filait 
dMnvoqaer  1  art,  âOi3,7i  éï  4^^^mf^ii^er  aùjo.iir- 
d'hui  Ja  déckart^f  Lçur  ,^iafqa()ein'ent  ;  — 
Attendit  que  .ji^iôMieul*, de.  ^aiot-jLéger  d^- 

t'ecte  qu'if  B;èi|,peu^,p^sjé,ifQ.ain,^(  parce  que 
s  prâ^tie.r^wi9q^d;^,k,^ppi;atiçn  despa-i 
irimoines  q'exi^tajj  pas,.îp,jQ^r.,oû  Rcynaud-, 
Lescore  .s'est  rtfP^V.P^  P'^^lio^,  ,et  parce  que 
lacaulU»  elle-re^piie  auraît,j)^„^a  temps  op- 


droits»  hfp<)it|[^u|^,f^t  pi(ivtlçge6  'dÀ  créancier 
nés  Je  /oor  où  ^^^ojrrpe  J^  c^iufionoepient,'  et 
ceux  qui  b«  n,a*ïse[ïj.tïue,  plq^  ^fd;— Atlepdu 
qu'il  n'a  d'a«tre^ui,qye,  ,de.,pfQ(.égçt  |a  eau-' 
tioQj  ohligéiç  orpiqifirfin\enljpâf[  m,^  p^r  ^cf.e  de 
bien£aisaHce,..,CMj]ilrlç;)l?,,,ftçg^g^h^e,  coypable' 
d'un  créancier; — Attend^^  ;)f]1si  qt^'il'^  dejit^ 
été  du.  .flU^.,t;'eçf  .|fai;,ja«,te,dv:^9rig|  retard- 
apport^  pM  de,  SjinhLfigej-  |à..^j>ùrsutvre  ms 
droits  et.  A  laiflp  ^ns,cfirç|,sqq  l^V'l^gfi  0M,son 
hypothèque  ^OQ^trë  ,)a  5t|çc^;çioq'.  de  J^cqyes 
Daavergfliç  HWe,  q^f;*..lM  hié)ri|içrs'.Réyiiaùd- 
Lescure.ife  neMyeiftphi$  ,étj:ç  ^upirw^  .ittUe-^ 
neat  k  stm  Maéme,p,%  ^éoàrfttiOn  pes  fiau-i-, 

naud  pêne  ,oit-,s^s.liç^liçr9,,, aient  apporté^ 
<raelque  négUgenqa.a  s'a^q^r.,^ç  rexiinction. 
d'une  dette,  co^i^cléé  depuis  ^flus,  ^jç  4ix  ans^ 
écboe  deii!uis.pivi^ia0,neu/>ns.  nanties  pre- 
mières. poarfHO^,  Qpér^.iia)r,de  Saint-Xé- 


Ser,  crésncfer  princfpal,  fiçini-cl  à  Vs'impnler 
e  n'avoir  nag,agi  cs>^trç',soj»  uébi  leur  yéri  la- 
bié, décode  en  partait  em  de  6olva,bilitié  plus 
de  quatre  aiifi  »t9"ès  l'ççneanpç.fle  M  dette  càu-| 


tionnée  par  Reyvayj^rX^Mre  »  Pt  qf''^  sà  hé- 
S^enee  est  ioc^eâ^l^H'filùfîi^t  b^aucoùç  ^us 
^ande  que  celle  de  sa,c$(itiQ^i  ,ou  deà  nér 
riiierg  de  sa  caution  ;  tt-      ces.tnôurs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieiir  '  de 
Saint>Léger>  potir  violation,  par  fausse  ajpplica- 
tioa^  de  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  en  cë  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  le  créancier 
était  déchu  de  ses  droits  contre  la  caution 
pour  aT<rir  négligé  de  prendre  une  garantie  qui 
n'eustùt  pu  h  smi  ^ofii  u  moment  ott  le 


m 

cautionnement  avait  été  fourni.  ~  On  a  dit 
à  l'appui  du  iwurvoi  :  D'après  l'art.  2037,  la 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits^  hypothèques  el  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  dernier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  Quel  est  le 
sens  de  cet  article?  11  veut  dire,  à  n'en  pas 
douter,  que  le  créancier  est  obligé,  s'il  se  fait 
payer  par  ta  caniion,  de  lui  lran»netire  les 
droits  qu'it  avait  contre  le  déUteor  principal, 
c'estTÎi-âire  son  action  et  tous  k»  accessoires 
qu'elle  pouvait  avoir  au  moment  de  l'engage- 
Âient  de  la  caution,  par  la  raison  que  c'est 
yraisemhldhlenient  en  considération  de  ces 
garanties  que  la  caution  s'est  engagée.  On  ad- 
met généralement,  en  exagérant  peut-être  le 
seuft.de  l'art  203.7,  que  le.eré^npj^  est  res- 
iponsaèle  aoa*seaiJement  de  ,1a  faute  qui  con~ 
siflte  tti  rommtWmdo,  mais  «BCtoe  des  simples 
omiftsiens'et'deta'fairtc-^nomk/rmi^a.  liais  en 
'  shftpo^artVque  cHtedoctrine'  soitexaeie,  faut- 
U'allCr  j)ltiS  'loih'  et  décïder  que  te  créancier  est 
rèsppiisablé  de  raivrolndrisfwmçhi'  survenu  , 
sàns  son  fait,  dans  lessOreléiS  IbtirnTes  par  le 
'■  dçJbiitèur  ?  Faut-îl  décider,  par  exempte,  que  si 
1»  crë^njpe.  ca,utiQn^ëe  est  sim^lembnt  chiro- 
grapbaire.ift  que  ^e  créancier  iùt  négligé  d'en 
poiw^vr»' le -remltpursement  ^  l'o^héanoe, 
«loraï  que  le-débileur,.^  depuis  est  devenu 
1itsolvabto,<étati-<»  bmu«,  U  eeca  déchu  de  son 
reooulrs-<onln'lft  oaMioa?  Faui-U  décider  que 
'eiètnl''qM"«»'oréSficter  hypothéoalre'nr  un 
imméi^W  doiM  ta'valevr  a  diminué  demds'que 
la  dette' est  échttèj d  qui  a  néi^gé  de  pour- 
suivre lé  paiemerrt  ou  fexprûiH'iation  arant 
la  p^ïïode,  de  détjrotssàric'e  ou  de  tjétériorration, 
pe,ut,se,v9i|r  .ircp(W)5spf'  par  l'a^ï.'.ÎOa??  Une 
,parèU)e,ial#^pf^iatiQn,  rcndfaii|  intolérable  la 
DositfM)- duvCrôii|cier,  et  eAÎeyi^t  di^ns  la 
plapartidesioaatotttputtlitê  aufîflutionoement, 
sansi  cwnpleK'ila  .mokiiude  die-  procès  .qui.  ne 
niï»W|iieraien<  pas  d'en  réiwilierdanp  la  prati- 
'^è  ï  aussl<ne'a<rit>eil»^paaèlr»«dmiM%  L'oblï- 

fation  ilta  crê9fici^vimn5'lB'càMieii>ae  réduit 
'  trS(Tfismi!l*Te-  &  celai-«f  raeWou  qifil  avait 
cQiifre  tq  d^ltéurp^'încipal,  sMee-tous  ses  ac- 
,C0&S9,ii|es'ï  'mals'pi^!^^  à  gardmtii'  IA  'position 
,'ménié  M  délf|tj9ur^,qal  peut  varier  chaque  Jour 
oa.>plua<on.en.,mmos„  Obliger,  le  ^créancier  à 
«UfwlimciiMMîiH)iellçnj|cnt  cet^. position,  &  se 
fUre  .pay6iii»tt«|à  obtenir  de-Uffu^çUes  garan- 
ties, oer.serrà 'Tâdttire  k  rien, les  avantages 
du'icantioaneawnii  OB' serait  déclarer  l'assuré 
déettU''der''son''dnHt  coa(rft^i'»8eareur  par  la 
»ëa\è  l'àistffl  'hm  "la  maison-' assurée  aurait 
bH^lë'tiài'  ûn  'éetMt  de  sanèillance  de  sa  part. 
^Sans  doute^' dans  l'espèce,  h  dette  était 
éç^be.  ilèpuis  IbiàKtemps;  mais  rien  n'obti- 
gea^  le  steuf  ^e  ^inr-Lé^er'  à  en  poursuivre 


qu 

2037,  puisque,  d'une  part,  l'art.  3039  déclare 
expressément  que  la  simple  prorogation  de 
terme  aecordée  par  te  créancier  au  débiteur 
prlm^pal  ne  déeurge  pas  la  caution,  et  que^ 
d'une  autre  part,  si  cette  inaeilon  fiauidt  eou- 


Digitized  by 


S8S 


JOURNAL  DO  PALU& 


rir  trop  de  rUtives  à  la  caution,  elle  pouvait 
dle-méme  agir  contre  le  débiteur,  conformé- 
ment aux  art.  ^039  et  2032,  n*  4.  Le  jugement 
attai[ué  reproche  aa  sieur  de  Saint-Léger  de 
n'avoir  pas  inscrit  le  pririlége  de  la  séparation 
de  patrimoines  après  le  décès  de  Daavergne 
père.  Mais  rien  n'obligenil  le  créancier  à  ac- 
quéru-  des  sAretés  nouvelles  et  à  les  trans- 
mettre à  la  caution  ;  il  n'était  tenu  qne  de 
conserver  et  de  transmettre  les  sûretés  exis- 
tantes an  jour  du  caoïionnement  :  exif^  da- 
vantage, c'est  exafi6-ef  la  portée  de  ses  obli- 
gations. Donc^  en  Jug<tant  comme  il  Ta  Tait,  te 
uibunal  de  P^igueux  a  maniresiement  violé 
et  faussement  appliqué  Tart,  2037,  Cod.  Nap. 

Dti  8  MAI  iSGi,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ.,  HM. 
Pascalis  prés.,  Sévin  rapp.,  de  Raynal  av. 
gén.  (c-oncl.  conf.),  Bosvicl  et  Marnier  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'art  2037,  Cad.  Nap.;— 
Attendu  que  cet  nriicle,  dont  le  tribunal  de  Pé~ 
rieuevx  a  fait  l'application  5  Sain^Légpr  en  le 
déclarant  déchu  de  tout  droit  contre  tes  héri- 
tiers Rpynaiid;  dispose  que  la  caution  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits , 
hvpoiiièqucs  et  privilèges,  dti  créancier  nepeut 
pfus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  fa- 
veur de  la  caution  ; — ^Attends  que  te  jngement 
attaqué  s'estfondé  sur  le  long  espace  de  temps 
qoe  Saint-Léger,  créancier  de  Dauvei^iieitèrè, 
a  laissé  ccnnler  sansdiri^de  ponrsailes con- 
tre lui  et  contre  son  héritier,  et,  en  ovtre,  sur 
ce  que  ledit  de  Saint-Léger,  étant  arri^-é  le  dé- 
cès de  Daovergne  n^re,  son  débiteur,  n*a  pas 
formé,  dansnn  délai  utile,  de  demande  en  sé- 
paration de  patrimoines,  pour  empêcher  la 
confusion  des  biens  du  défunt  avec  ceux  de 
son  héritier;  — Attendu  qn'aui  termes  de 
l'art.  2039,  Cod.  Nap.,  la  simide  j^rogatioo 
de  terme  accordée  par  le  créancier  an  dé- 
biteur principal  ne  déchaîne  point  la  caution, 
qni  pcHt .  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour 
le  forcer  a»  paiement  j  —  Qu'en  présence  de 
cette  ressource  donnée  i  la  caution  contre  la 
négligence  du  créancier,  on  ne  peut  voir  dans 
le  reurd,  i^nclqne  prolongé  qu'il  soit,  à  diriger 
des  poursuites,  et  h  quelque  époque  que  aott 
sun'enue  l'insolvabiliié  do  dâmesr,  me  cause 
empédianc  la  subrogation  de  ta  caulion  dans 
les  droits  du  créancier,  et  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  2037,  mais  seulement  une 
pron^tion  de  terme  qui  ne  produit  pas  cet 
cflel,  «elon  l'art.  2039  précité; 

«  ûu'H  ne  reste  donc  &  la  charge  du  deman- 
denr  que  le  reproche  de  n'avoir  pas,  dans  les  six 
mois  do  décès  de  Dauvergne  père,  formé  et  fait 
inscrire  une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines ;— Attendu  qae  la  créance  de  Saint-Lé- 
gercontre  Dauvergne  était  purement  cliirogra- 
nhaire;  qu'elle  n'afleclait  spécialement,  par  la 
force  de  la  loi,  aocun  des  biens  du  débiiear, 
et  n'emportait  non  pkis  aucnn  droit  de  ^age 
snr  ceux  qui  coniposeraie«l  sa  avcccsaion; 
qu'an  contraire,  par  l'acceptation  pure  et  sim- 

Île  de  celle  soeceasion,  ces  Mené  pasaaleat 
l'héritier  et  se  confondaient  avec  son  propre 


vert  aui  créanciers  ifmi  défunt  un  remède 
contre  les  dangers  possibles  de  cette  confit- 
sion;  qu'Hspeavent  demander  la  séparalîoa 
des  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier,  et 
l'affectation  des  biens  du  défunt  au  paiement 
des  dettes  de  la  «ncœssion  ;  qoe  celte  mesure 
n'est  ni  une  garantie  stipulée  par  le  contrat, 
ni  une  conséquence  légale  dés  conventions 
des  parties ,  mais  une  précmtioo,  ou  procé- 
dure vonsemloire,  facuHaiive  p4>ur  te  créan- 
der,  rendue  nnàUe  et  uffle  senlenienl  par 
la  m«rt  du  débiteur  et  par  raeceptati«n  pure 
et  nmjrie  de  sa  soeoessiott  Auendn  que  In 
créaneiOT  n'est  pas  lena,  vfs-invis  de  la  canr 
tioo,  d'acqaérir  de  nouvelles  garanties  castre 
le  débiteur,  par  saite  d'événements  snrvenas 
depuis  le  contrat  ;  qvll  a  rempli  tous  ses  en- 
sagemeatslorsqn'ileflt  en  mesure  de  sabrager 
la  caution  dans  tons  ses  droits,  hypothèques  et 

Kriviléges,  aux  termes  de  l'art.  2037,  Cod. 
ap.; — Qu'en  jugeant  autrement,  te  jngenient 
attaqué  a  faussement  appliqué,  et  par  soite 
viole,  ledit  art.  2037  ;  —  Casse,  etc.  i> 


CASSATION  (CUM.}  Iftjuvier  IMSl 
OCVRTBRj  UTKETj  AGB,  l>ÉCLA.aATI07t  FAUS». 

La  fautte  déeUnratiim  d^Agt  faite  par  «a 
ouvrier  m  iemaadant  la  délivrance  d'un  titret 
ne  tombe  sota  rapplicalion  de  la  peine  portée 
par  Fart.  13  dt  la  loi  du  juin  1^  gtu 
tan^*»Be  a  eu  Iteu  dan$  le  but  d'obtênir  le  ti- 
vretj  mai*  non  lonqu'elUi  a  eu  simpiftntnt 
pour  vàjet  de  tromper  de»  tiers  tur  râge  de 
l'impétrant f  par  exemple,  de  U  faire  paucr  à 
Uurt  'yeux  pour  majear  (t). 

Du  18  JAHTiBa  I8G2j  arrêt  C.  oass.,  ch. 
cnm.,  HM.  Taîsse  jprés.^  Plougonlm  rapp., 
Guybo  av.  gén. 

«  LA  COUR;  — Statuant  sur  le  moyen  tiré 
de  la  vMatiea  de  l'art.  13  de  te  loi  du  12  Juin 
1854:— Attendu  qull  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué que  la  prévenue,  ouvrière  en  casquettes, 
avait  d'abord  obtenu  un  livret  en  se  déclarant, 
comme  elle  l'élaU  en  effet,  mineure  de  seize 
ans; — Que  si,  ensuite,  en  demandant  un  an- 
tre livret,  elle  s'est  dite  faussement  igée  de 
vijtgt  et  un  ans,  celte  déclaration  n'a  pas  été 
faite  pour  obtenir  le  livret,  qui  pouvait  lui  être 
accordé  malç'é  «on  état  de  minorité,  mais 
afin  de  se  prasenter  comme  majeure  dans  une 
maison  de  débauclie,  où  l'attirait  une  femme 
Duchène,  délit  pour  lequel  celle-ij  a  été,  dans 
cette  ntéme  instance,  poursuivie  et  condam- 
née ; — ^Attendu  qu'en  cet  étal  des  faits,  l'arrêt 
(rendu  par  la  Cour  de  Metz  le  IG  auùt  1861], 
en  refusant  d'appliquer  ledit  art.  13,  qui  exige 
que  la  déclaration  mensongère  ait  été  le  moyen 
d'obtention  du  livret,  loin  d'avwr  violé  la  Mk 
s'est,  au  contraire,  coufomié  à  son  teste  et  a 
son  ei^t;— ^EuEXTJi^  etc.  » 
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aasiam      m  ftntn  xms. 

€ÊÈàM3MtB,  mOITS  BT  ÀCTKINS  DO  nâBTntCK» 
IHMâlBISSBIUlnr,  TBAHaACTtON. 

Uttetwm  intentée  par  Itt  créanàtrty  en  twrfti 
de  r«rl.. 1166,  Cw/.  ^iof.y  eommt  eœw^vnt  Us 
drotto  de  t«ur  dt^frffrwj  n'a  jmw  pour  nffei  de 
Atêsaisir  etlui-à  de  se»  droits,  et  de  lui  enle- 
ver lafaeuité  d'en  ditpoier  $ans  fraude.— -Par 
suite.  Ce  débiteur  peut,  pendant  l  instance  $m~ 
vie  iwr  tes  créanciers  comme  exerçant  ses 
étroits^  transiger  sur  ces  méme$  droits  hors  la 
priseneedttdits  créanciers;  et  celle  transaction, 
ainsi  que  Us  paiements  qui  en  ont  été  la  consé- 
qvenee,ifml  Qpposabkt  aux  créanciers,  pourvu 
qu'Os  aient  été  faite  tans  fraude  et  n'aient 
pas  fowr  but  d'éiuder  leurs  réclamations  (1). 

(1)  V.  coh/.,  Laronbièr^  Oblig.,  L  1",  p.  710w 
nr  rm.  1166.  W  S2. 

Cmir.,  Labbé,  De  Cexerclee  des  droitt  d'un  ddbi' 
leur  -par  ton  eréantier^  a"  25,  p.  16,  el  Rev.  crît.^ 
U  9,  p.  S31>  ■  Du  jour  où  le  créancier  a  commencé 
à  ezeren  Iw  drofts  de  son  (Kbîleur,  ifit  M.  Lsbbé, 
dece  jonrlneffel3(l*iiM«iMe«e  «Mt  produHi.  Le 
drril  M  pcDt  plus  €tre  etiioé  par  le  débiteur.  €e 
-dernier ne pntt  plosfcireaueuniieteqttinahelisoii 
créBoder.  S'il  trausîge  arec  le  tiers,  si  noe  oom~ 
pnsaUoo  àeiieal  pcbtsib'e,  le  créancier  n'ea  souffi-ira 
pu.  ■  —  V.,  dans  oe  dernier  sent,  DmiiI,  26  déc 
1858  (L  1  1855,  p.  315).  Cet  arrêt  est  critiqué  par 
IL  LaioHtbière  {loe.  cil.]. 

ZacktriK  [%  «13,  et  note  6}  «t  UU.  Aulvj  et 
Rio,  d^prte  Zacluria  {a*  «(HL,  L  8,  p.  79,  t  312, 
et  note  6).  qui,  i  la  dioerenee  de  MM.  Labbé 
et  Larombi^,  sont  d^aris  qu'oue  sibtt^ation  est 
nécessaire  au  créancier  pour  exercer  les  droils  el 
action  de  son  débiteur,  etrwiKiMnt  que  la  sigoifi- 
cation  de  la  snbrogailoa  jndieiuire  obtenue  par  le 
eréanoer,  ou  même  la  «MMoadeiÏM  de  ta  deatande 
CBHbragaliom  enkère  au  tkrs  touché  de  cetie  sigsi- 
Icatian  ou  de  cette  dénonciation  la  hcuUè  de  eu  li- 
bérer entre  les  mains  du  débiteur,  et  &  ce  dernier  le 
pODidr  de  dis)isaer  de*  droits  et  aedom  faisant 
Potget  de  la  subrogaUou.  Le  molir  qui  sert  de  ba.>e 
à  ceUe  opinion  est  que  la  aubr<^Lion  entraîne,  k 
rinitar  de  la  sai-ie-arrët,  une  nuînmise  judiciaire 
Bv  ce  qui  en  fait  Tobjel.— Les  mêmes  auteurs  ^'uu- 
ttnt  que  tous  les  vIlAs  produits  par  la  sisnlQcatioii  ou 
ta  dénoDciatimt  dont  il  Tient  d^étre  parlé  résutlent, 
i  pins  forte  rahr>n,  de  Taction  dirigée  contre  le  tiers, 
m  vertn  de  la  subrogation  préaUblement  on  codchi^ 
lUMUM  (lenmidée, 

QmbI  k  la  question  de  saroir  aï  les  créanciers 
peavcDt  exercer  les  drdtset  actions  de  leur  débiteur 
tans  afoir  besoin  d*UDe  subrt^aUon  prMàble,  con- 
TatlMiKlle  ou  judiciaire,  die  est  rtedoe  par  la  ju* 
jjbpmdenoe  dans  fe  sens  de  TaffirA^ve,  et  par  la 
.«ujodté  des  auteurs  dans  le  sens  de  Iff  aégatlre {  V. 
Cour  de  la  Guadeloupe,  9  anil  1S58  (rapporté  aveu 
GsB.7auAt  1860  (1861,  p.  76I)J);Cas<.  l"j<iia 
■1858  (1SS9,  p.  137),  et  tes  nombreuses  autorités  ci- 
tées en  noif;  Bourges,  21  mai  1859  (1860,  p.  1182). 
—Aide  eonf.  h  la  jurisprudence^  Labbé,  snpr.  cit., 
V*Htt  suiT.}  Valette.  eHé  |iarM.  Hourlon,  lUpéU 
derites,  2«  exunen,  p.  526,  note  2  ;  BcMnier,  ttet. 
pmi^  t.  4",  p.  97;  Massé  et  Vergé,  mr  Zacharix, 
L  a,  p.  &08,  uDte  1",  SOT  te  S -HA  {—««el  «ouïr., 
Jiobrj  et  Ha  u,  d'aprte  Zicfaaitoi  S*  édiU,  U  8,  p.  78, 
S812,  et  note  2. 

V.  Rép.  gut,  Pa/.  et  Swpp*t  .CrimMkTSt  n** 
lOMstUr. 


UqUIDÂTETTRS  de  là  CAtSSK  Slf  LOIHET 
C.  FOORCBOIT. 

Le  43  avril  1858Jes1iquiitateurs  de  Ta  Caisse 
du  Loirelj  agissant  en  qualité  de  créanciers 
du  sîear  Eugène  Foiirchon  el  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  ont  formé 
conjointement  avec  lui.  contre  le  sieur  Phi- 
lippe Fourcbon,  une  oemande  en  paiement 
d'une  somme  de  33,000  fr.fju'ils  prétendaient 
lui  être  due  par  ce  dernier.  —  Au  cours  de 
cette  instance,  Eugène  et  Philippe  Fourcbon 
se  rapprochèrent,  et,  le  13  août  1818,  il  in- 
tervint entre  eux  une  transaction,  à  laquelle 
ne  furent  point  ap|)elé$  les  liquidateurs  de  la 
Caisse  du  Loiret.  Eu  exécution  de  celle  trans- 
action, Philippe  Fuurchon  paya  directement  à 
Eiigème  Foiirdion  les  sommes  donlellc  le  con- 
stituait débiter.— Mais  les  liquidateurs,  re- 
gardant la  transaction  dont  il  s'agit  comme 
ne  pouvant  leur  être  opposée,  ont  persisté  à 
suivre  contre  Pliilippe  Fourchnn  rinslancc 
qu'ils  avaient  précédemment  introduite,  et 
ont  demandé  radjudication  de  leurs  conclu- 
sions originaires. 

Le  7  déc.  1838,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  les  déboute  de  leur 
demande  par  les  moiifs  suiranls  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits et  des  explications  qu'Eugène  Fourchon 
a  transigé  avec  Philippe  Fourchon  sur  toutes 
les  réclamations  qu  il  ponvall  exercer  contre 
ce  dernier,  nioycnnaDl  une  somme  déterminée 
pour  laquelle  celui-ci  a  remis  à  Eugène  Four- 
chon des  valeurs  non  encore  échues-;... — At- 
tendu qu'il  esl  constant  que  Philippe  Fourchon 
ne  doit  rien  aux  liuuidateurs  de  la  Caisse  du 
Loiret; que,  s'ils  prétendent  exercer  les  droits 
d'Eugène  Fourchon,  leur  débiteur,  contre 
Philippe  Fourchon,  il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  ce  dernier  ne  devant  rien  à  Eugène  Four- 
chon, ils  sont  mal  Tondes  à  préle»(&e  eierccr 
des  droits  qui  n.'e\istent  pas.  » 

Sur  l'appel  des  liquidaicui-s,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  21  déc.  18C0,  qui  confirme  : 

«  Consîdéninl  qu'Eugène  Fourchon,  rétabli 
à  la  tête  de  ses  affaires,  a  pu  valablement  tran- 
siger avec  Philippe  Fourchon,  son  frère,  sur 
les  contestations  existant  entre  eux;— Consi- 
dérant que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et 
qu'il  n'est  nullement  justifié  que  les  conven- 
tions verbales  invoquées  par  Philippe  Four- 
chon aient  eu  pour  objet  d'éluder  les  récla- 
mations des  créanciers...  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1166,  20i3,  2051,  Cod.  Nap.,  1003  et 
1022,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrci  attaqué  a 
jugé  que  les  compromis,  transactions  et  paie- 
ments acceptés  par  un  débiteur  en  arrière  de 
ses  créanciers,  pendant  le  cours  et  sur  l'objet 
d'une  instance  dans  latiuelle  ceux-ci  étaient 
parties  comme  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, leur  sont  opposables,  bien  qu'ils  n'y 
aient  pas  été  appelés. — On  a  dit  à  1  appui  du 
pourvoi  :  L'art.  1166,  Cod.  Nap.,  donnant  cffol 
aux  principes  posés  par  les  art,  20Di  et  2093, 
confère  aux  créanciers  l'exercice  des  droits 
et  actions  de  leur  débileurj  k  rexceptîou  de 
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ceux  qui  hii  sont  ptrsomiets.  Pomr  avoir  xm 
effet  Dtïle,  cet  exercice  opère  aa  profit  des 
créanciers  sur  les  droits  de  leur  dé^teur  une 
mainmise  de  même  nature  quecelle  qui  résul- 
terait d'une  saisie  ou  d'un  transport,  et  une 
sorte  de  subrogation  qui  met  les  créanciers  aux 
lieu  et  place  du  débiteur  pour  ^cueillir  par 
voie  de  contribution  ou  autremcnt'le  bénéfice 
des  droits  et  actions  qu*il!s  opt  ëtcrCéy  Lés 
créanciers  acquièrent  doné  sat*  <f^S  '  droi(è  él 
actions  un  droit peVson'nël  (/W  tmtobmcUH  te 
que  le  débileal-  pttiss'é  cMnJpfroilnëttre.'  'ic^h^^^'ër 
et  libérer  sfes  bWbreS^dflÎHeAfsl'éH'iid&tfâtf^ 
hors  de  Itf  pi^àérilcë  'd^â'cfêÀVij^iëM;  tfariré^ 
asissanteâ  til^  iiftferrién'àVitéi.  Mti'mtthrâiHîi' 
nne  trfltiEMtlon  ottlnetA'é('(it{  'pjm^ttfent^lA. 
A  leur  éjraHd;  tolitèâ  ices!^^!^^^!!^»^!;^^^^^^» 
inler  oM&  ttèeq-  étrTtif^mmHM'  «à'te 
sont  pasopUMé^:  S'H'biV'éyit'àfAtânëHt 
rart.  -t -éërair tittte  'OiSpiii\ il6h " tWitsdli^.- 'A: 
quoi  serVShrft  'iiiï'  éV^méti\  dé'^Mi'^^ 
fiortntj'  ettï-rtÇinés  Wfe  '<|éi«îit!éys  'fle  lcWf  tfè'- 


 ^'^mi■é^6i^..^ 

instantes'  èMmniEi .  'iJé'^-  ^tét-n^iflé 


 -,.  -  „-_^_*!llà"lW'tfg-l 

actiotlfaHè^'Uaï'^'itbtt'è'lHié-c^'U^'liélâl: 
et  d  WtUi'  iW!«k«lttn>'«iVMt  iîeaHlMiii 
poséet  Evidemment.  \»  41^^6011^  i 

siblé-  ■  'd'idï^ietii-t^  limm  'H'inÛm'n^m.W 

Krofiék  éH'ii'f .fl'-^iittiktfr&'iJitvadB;  "mm 

a  dtfnC'VIdTf  à'fô  mm'tYmm  Wië^^i^ès 
di^bbë»lbri^'d<^mt''^U^'A'ést'p^1ë'Bdrbl 
latré.'  '"'  '"'  '"■         -'r 'lit  j'i  iiiiitiirj 


•Il  '1^ 


'I 


'I' 


Du  18  FËVBiBa;lS68y  arsdfcGi'CattjiidKn^; 
UH-Hlifdom.icoM.  rur.-9i)ésiwft66»«rb:»app.^ 
de.iPeyMHOftHairL  igétiu  ^mntLMbntu)}  Mao^kj 


ri  lA  ÇtWfE:-f8W1*  )l*iftyéW*ftirftfé-,'Ul'éVla 

la  irtmatfc*  de«;aH^'iie6,'^;4m  îïjMy'CBd^ 

Nap.,  ■«W2MerfbO»,''G'J'pWi.  ^élî:i'ï*!--yht^^ 
que  si,  en  vertu  de  l'art.  4166,  Co*  l^iji-'Hils 
ci-éditUi6M'bë^iféi?f^ëH^1t^mttf^' 
de  tetfr'déblieàÉ'fiN'dll.M*^^  fai' 
lear-MéoHId'UnélWhtiMAe^^kâ>dl 

posîtidnl' bitll  'petit'è^Wëi'-MAi  <ft(W'Ml 
8embld'«'h«?rté'  y'réW«i*HWJlp«tfr\Wqîl'irwd 
fosse  Atfciiri  âi^te'«ri  'IMudb'ijé&"dH»i(t/^N"^s 
créancit;rtïa^3^t«*dt^,'^Jniltï'(hrtl''«iigWWii 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  (r^aeUW^^<<é^I^ 
13  août  fSStf,  Attre  fcs''(y<*^f;ottMrtîtet'ï»bH 
lippe  Kodrc»i#n,J  tf'»''jK>W'éie'faité'BtflrrtU(fe^ 
des  créànetm'#EttbéNé  M^^fei 
but  d'élader' leurs YécrMHUtitm^j  -î^eAVoes 
lors,  Tabandoi^'ot^ittenii'dïtH/'cefW'n^tr^*'- 
tion  par  Eugène 'PoureHon'  tifi'faVèm'  dié  PHt- 
lippe  doitreceTOir  son  exécutioh'  jti'égiïHl'des 
liquidateurs  de  la  Caisse  du  Loiret,  comme  à 
l'égard  d'Eogène  lui-même;  —  Qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  les  ar- 
tidcB  Invoqués  par  le  poiavoi;— ^BBjrBTTB,etc.  » 


C£8SATI0ir  (ntQ.)  SI  mm  IMS. 

TBHTB,'  PKIX,  AUITUU  DB  TimS,  DiH«IÎ4- 
TIOK,  NULUTt  COUVUn, — Pâli,  BSTIIU- 
TIOK,  TIBU,  BXPUTIBB,  AUUnUGB,  POKlA- 
LITfiS,— VOUN<  HOUVUIJf  —  HUIB,  TSBBAIll, 
■VeNTB  AMABtB,  ESTUUTUHf  DOOBU,  — 
JUGBIIENS  ^ATv  CIV.),  MOTIFS. 

>  'EA  àffkgttaMduHei  tih-ià  l'aiHirage  àet- 
^mg-eit'iàiiuaè  tUmeMUktiUônd'vn  prix  de 
Mm«  M  pTqMgèïi  di'i>e^ie  doivent  être  nom- 
ihii/^h^rm^â'ifit^è^^'itUmtén),  tet  par- 
«W-b^bfif*  'Ébik^V*'</ééW-#nten  effet  cette 
rtàim^i'mHilM  mméé^ent  à  une  pe^ 
■mM  WmtHÙ)ï'Hmm^  ta  ttin. 

Le»  ttertehariié»  jaarfàH^pùrtSét  ët  Utn- 
mnifm'^vm*Ss'mH'',-ym-'pià  U  eafa^ 
(#/*^'«Vi*»WW'»«ïi<N'yW'iWeW'W  formatHéi 
yhimetimym^ipmùek!ika(tptid6t 

'Efm^nmh  ti^é^âi  'ét  ëile  tét'i^krt  tnnt  dti 
'eâfpet-ri'et^kéH'^'ail^  Mmié^  'MlÀpdkt^  at 
'tiM'W(}]^««W3u//^  prétenti 
'phH^'M''^Vm^*m^  em- 
■iët^M  -'"ri"'"  rir.  .■'■uu:! 

■'"•tk-'mmf&^ime'dé'kmi  iikm  YendM- 
'bUê^m*  dAmÙ'He^tkimrt^'  dm 

■lèpmmrë^-iti'-  ■ 
'dimmtmv» .  .  ,   

'Ms'éti?^é^éîfiiMti<iléêumpiii^1^  dont  iei 

^,  im>mèlH>    mltinke'  m  mm  fw» 

telle  çon«trnAW'J>^  r(M»^-biHoti  ee 

•yfifeHhyiV(mte!'VM  m:m&,  aïu'ï-  coi. 

(fl  -^t  ib  lin  II  '•'■f.iliilii;  I  i:  -i-.--  i,|  i:  -■.hi  .: 
li.q.lun  ^Jtxi/'i  ifi'lWÏKfl¥*flPv.l.  iiM/,,  . 

-i:  '£M<»ciobre>l8(t6f  to'tai<«riSda*aget,  n^it 
'éfLiMMté.éèfib^Mïi  (té(>ta'4Boctéaé'A'éeMn(e 
jnllnA^i|le:HAiN^jaonéesribiniàire'dlés'iriiKi 
iiAe/liBiiMeci  dfscliUw^Mv^iftniintlk'Crie, 
-■ti«k»4di|nleiiteili«leotl»  BlaniBiwcluiid  * 
;lfQb4liMlioniiir«tR|lwqun'de<ieit«-'tate«a&lB, 
■il^i4nnmq  àie«|  dtfiWcr  iBt->quii:ét»iti«oai^ 
-M^  «B|ldiiati6h8<de'Jet>daciétéi'  H  ifqt  oHveim 


■f^mdU'ùfH&i  •mmm^;"n-  ip  m.  «  «fr. 

éaibjf  ciiBiMrf'dripiMiaMlnrfa,  S*  MH.,  L  5.a> 
MX,  note  19 1  Ua^sé d,  Vergé,  sur  Zicbuic,  uh 
p..a7j,  Bou  «.inr  le  S  S7&, 

(X)  V.,  dans  le  même  kbi,  BordeiDX,  33  juîH. 
«653  (U  t  1855,  p.  Ui),  —  V.  aasii  Pau,  Si 
1861  (qui  suit),  et  la  note.— V.  Jt^  ^  M  * 
Supjh,  T*  VeMte,  B*  SM. 
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qtte  le  |>rù  4e  h  Teste  serait  fixé  par  des  ex- 
perts que  les  parties  nommeraient,  et  que  ce 
prix  serait  porté  an  double  de  la  valeur  esti- 
natWe,  confonnémeac  à  la  Im  sor  les  mines. 
— Les  parties  no«i»èreiM  obacine  un  expert, 
MUS  l'un  d'eux  n'ayaat  pas  vonla  donner  sod 
évaluUoB,  elles  cfaarcènnt  M'-Mépldn^,  avo- 
cat k  Moulina,  d'en  aés^nevdeuK  avires,  ce 
em  fut  fait.  —,  Ce*,  4w^v  exporte,  Ûa^reni  à 
ifiOO  tt,  lfi  prU.iHtiwle  WW^,^^f.OftQXr. 
le  prix  double  <|v  mrr^im.vMiqm.-:;^  Lç  -gi^ur 

convenue,.  bieit.i|u:Mï^<tMm.fir^,4)ftWes«iq9 
in  temia  ven«ikir;)«,,#v£  M^ff^v^: 

siMer,pûurse,vp^,c^wto   

réalisation  et  a  payer  Ta  somiQ^ 
ixée  par  restjijwtiM-,, 

Ji^emeot.  dN,,tr*u'Vïlt«vfl,dft 
«ccueUIe  la  deu^e,çv;rçft\p$f ,   

»  AMeodu,  q^jç,,  IVK.-tOfij^nljwni,,^ 

intervenues  eii'"  "   

d'octobre  1836 
ciélé  tk&,mii)^s 
adieiçr  dç  Bwcjiaiïffiwr 

u»  pnx,flumfev^44lPÏ"- 
]a  m  sur  les  mines,  au 

in&  et  dbi)i?&,  |}wJf¥s^p  ^ 


rlp-ppm-j 

1*1,1  t'j 


2«  sur  <^  9W.Ifi.jRrtt^fl,aM(|îflft9ij^t^,(U<^W 
un  lier*  #si«(>é  pjw^^i^;,! 
les  exp«(«.,niqVi(K^|,BM  ,8Hi,vi„ 
procéder  prescrites  l^ftiffff 
ce  qB'i^;^»^^j)tofl1^'m;çr^^^ 
de  ter»^  m»  pfJimlfiMW^  <»  ^J";W%Wre»tf^i>' 
lieud^ft.ftWvW^:4fW.V^#»ft;pr!iu..-  : 

1  art.  1599,  Coa.  Nap.,  autonse  les  iip|rpe&|^  - 
toaclantes  à  laisser  ii  Tarbitraffe  d  un  tiers  la 

«pria  avoir  dési^nèeÛtm  tm  expert,  ont,  par: 
aaiteda  Kfot  ^lo'i'Mid'at^'it»  éonifer  «on  i  va>  ! 
haiioto,-  4oané>.|fo«itoil)  iiMép|aift,'i»ifooai,(rie 
^aiiip  lklHnèiMlea'd8UX>pi9{Maî'<4iAt  Andné 
M  Tmoaré,  iMttAuéa^iUiyoal  ltsftlti|Mdx  ikii 
4enraiii;f*fAli«»4Mi  aàie-4o.  moïki  -  4Bi|»liwé.  pou  r 
éM9n«^<esli«r»t>WBaripmkiM<|iMiit  ioasn 
qBe«ea]tio{<alrqienl  ipMiii  pmi!  pnnMer^tta 
miflsiao  ^iii  feusiutait^étl&^BlMii;M*t|w  San-' 
vage  n'est  pas  fondé  k  attaquer  le  mandat 
quTl  a  volontairement  donné;  '  , 

€  Sur  letrorsi  W'tit^9«^rt^A1(ëWqbyi^ 
tiers  dérfpBés  ert'*é)H!Ï'^ï'aiîi;'ï9fe'tf^ïM!ni 
comme  de'  Véï'it4)|êâ  ^iWeS|j;,jl^;jçs'  ïfçli-i 
vent  éire  as6imitç^,ijiX>;y^Étft,Mop 
justice  pour  doiWier,(tQ,JitHiiiJ|Ç  aivs;>qiw  «le 
p«it  donc  être  roBde.A!L«ffrji|PN<Ul^n]Wc()ù- 
pniikHK  des  arl.319  «tr3Hy  jlvCM.#i9Ntï».qai 
exijgent  des  experts  la  pEaitaiiiHLÂ'«i>BanMdt 
prâlable  el  la  préseAoe  deafaitiea  iiux  opéra- 
lions  qui  leur  sont  eonllées; 

c  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
trtàt  été  expressément  convenu  entre  les 
.parties  que  les  tiers  dé^nés  seraient  char- 
gés d'ettfaaer  la  valeur  vénale  du  terrain 
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}  vendu,  laquelle  évaluation  servirait  de  base 
au  prix  double  ou  extraordinaire,  conFormé- 

'  ment  k  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines;  (jue  cette  convention  était  par- 
Taitement  licite,  et  qu'elle  doit  Taire  la  loi 
des  panties;  que  les  tiers  désignés,  en  flxant 
la.  \3leur  du  terrain  dont  il  s'agît,  se  sont 
exactej^ent  jconformés  i  la  mission  qui  leur 
avait  é|c  donnée,;  qu'ils. n'ont  entendu  fixer 
,que  Je  .pri;i;,  orijinfire  ^  terrain  qui  devait 
^çç>V  .,Ue  jtqs^  1W,  prvt.  extraordinaire  ;  qulls 
PPM-WSP^/  R^ttT  ,^^Ç.fiMû»>o,  prendre  en 
m^WÇ'V'îîîr^  .«'^"^''Ofl  pM  ïerraiji,  le  prix 
rH^^iJpnH^t W^tî^i  /ÇiiftmptpiiJ  t|ans  des  situa- 
Hm.«h?WgWP».SiUffÇff^'  Jft.ic<^nveMiince  de 
?Wy.?«ft,:Sî»'»8inCmP'«Aer„pHr  téyjiJ^iation  ex- 

^r^mmsmnJmp}h-.'t  miftM»iB9i";  i^se  la 
/;eff'#KAttit';ef9P^i^;..T-.lfar  cçp  ^ufe,  dit 

3}*%^VimJ^n  «la*»,)»  mtxoB  de  la 
A'?'»IHC^W"ifÏHiP-ÏM''W8em^»U,  M  çon&en- 
•^^î^t.ffîMfeib  Rî¥-:^ift\aut»  tç|,;io^»i(Tp  «.u'U  m; 
-îW)m»-.6*  .W;qWF*«^  ^xm*lfi.-W^,  'm»  «  Çle 
Ç-.WftWÇM^idiUft.l/ÇfiÛife  de. terre 

 „.  Wf\^,IP.cp9iWW;Pi»^»WPyçnnan^ 

.  "^Mir^.  ^^mrs^,  Çt.  WWM'«*n^  .sAi^iIties,  la 

■^^fpiiiî>W'».-ÇA,MfP  4fl,(ie  Jwft.^at>».ie(i)t  dé- 
^.W  R%  ,  e,)Wfift?*<JW8WïWI»<,  Ufipdra  lieu 

rPflUwM*)nr  V.i  .hr...'--UV-l..  .. 

m  J?W     ^9flfiMBÇi  P»/»PS.KajVaHS  des 

W,WM»49^PMSWm''ifip?  m  cx- 

»^r\^ ,?S mm^MmfiA a«puf»,  ,t|onunage  de 
-^*ilffï.9^ïupp.  i^etm^'flîIRS  çes,.ctT|t;p;i^(ance8, 

champ  et  ne  le  payer  au  double  de  sa  valeur, 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  20  déc.  1860, 
qmicabtttiaeientâès'tierfiriëtiliR'Huvvi  yi  r 
.•\-fi:Cowiiàètkuf  ifÊef  yié  .Uoiéoj'^^im ,  les 
jé$aM  {^ohanttiom  mls'à  latdlspoâttopti  de  la 
compagnie  Sauvage,  qui  en  a  pris  posses^on, 

fift'PHKBsé  iWile8iieftqux,ft>ucha#4i'-**ïop- 
A9Mi*»-^rPWs.w^.iïUQti.fe4»s,.pr(pàers  ju- 

-8Ç8».if^       .fiiri  .i.i:  1  ■-!.  iri!  «/  (■■  ,. 
,1 ,  Mn^piiei»)  i  fiasp^Mftiï/piW.  U ,  compagnie.  — 
.(f*  ^Mgu^7^.Yioll^^^o  fti  (aiipse,afip!iffaMoa  des 

'-f^ft,  ^PPÇdWidftrpfi,,  «M  «^flMep^ptre  autres 
ttpuf^%  4'(Mr.é^.a^'iW*  a  iïlefilars  valable  une 
YPH'fiuHtVttpfiiP'ïWtfiïWiilQ  v^idotii  le  prix 
,^yai(jj6iQj,|!Kssfa.i#i  liarjmnWÇ^-.W  tiers  esiima- 
i,^}xf^  ,a^i|jHavaffinlifta.5r|ÇÂft,i<J«SMSBés  *|ans  la 

y,.?^4%<a„,ytoMi(Q'tdp8,W.  lOO&et  1019, 
fifllKiRWc,s,i(iQWw#,f^e»»rt.  M  et,87  delà 
jojjj;!!^ il,  f^vft-  les(  wines,  et  des  art. 

3l3ei((^lX  Ç^'.i Vîntes ri'^a  ce  que  les  tiers 
.csiintai^feufs.  .dontj  il  «'agit,  charges  d'estimer 
def  ti»rrain&  acquis  par  dés  eoncessionnatres 
de  mines,  n'avaient  j^s  observé  les  règles  tra- 
cées pour  les  expertises  en  matière  de  mines 
par  rart.  87  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ;— 2"  en 
ce  que,  soit  qu'il  s'agit  d'un«  expertise  ordi- 
naire^ soit  qu'il  s'âfpt  d'un  ariHirage,  les  ex- 
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Serfs  on  arbitres  ne  poDvaieat  prendre  une 
écUion  suas  avoir  appelé  et  eiaeudu  les  pat> 
lies. 

3'  Moyen.  Défaut  de  moiib  ;  vioUlion  des 
art.  1109  et  1131,  Cod.  Nap.,  et  Tau^  appli- 
cation de  l'art.  H  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
f*  en  ce  que  l'arrêt  n'avait  pas  molivé  le 
moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  convention  rela- 
tive au  double  prix  j  —  2"  en  ce  que  cet  arrêt 
avaàl  autorisé  l'estimation  an  double  d'on  ter- 
rain vendu  ï  l'amiable  à  un  concessionnaire 
de  mines,  bien  qne  ce  terrain  n'eût  pas  été 
précédemment  occupé  par  le  eoncessiranaire 
dans  des  conditions  qui  en  rendissent  la  vente 
forcée. 

Du  31  MARS  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
M.M.  Nicins  Gaillard  prés.,  d'Esparbès  rai>p.; 
de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.),  Galine 

«V. 

.  «  LA  COUR;  —  En  ce  qui  toocbe  le  V 
moyen  — Sur  la  troisième  branche  :  —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  les  tiers  à  l'arbi- 
trage desquels  est  laissée  la  déterminairon 
d'nn  prix  de  vente  ou  promesse  de  vente  doi- 
vent être  nommés  dans  l'acte  à  peine  de 
DuHtté,  les  parties  pouvaient  couvrir  et  auraient 
couvert  celle  nullité  en  donnant  ultérieure^ 
ment  à  M'  Méplain  pouvoir  de  nommer  ces 
tiers  : 

«  Fn  ce  qui  touche  le  2*  moyen  :  —  Sur  la 
,  première  brandie  :  —  Allendu  que  le  deman- 
deur a  constamment  soatenti  qne  ces  tiers 
étaient  des  experts  soumis  aux  règles  relati- 
ves à  l'expertise  ; — Qu  ainsi  le  moyen  est  nou- 
veau: 

«  Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu 
que  ta  qualification  appartenant  k  ces  tiers  ne 
saurait  dépi'ndre  de  celle  qui  leur  a  été  donnée 
par  les  parlres  ou  leur  mandataire  et  ressort  de 
la  nature  de  la  mission  k  ettx  confiée;  — 
Attendu  que  cetlemisston  ne  consistait  jtas  ît 
émettre  un  avis,  mais  à  tendre  une  décision 
faisant  la  loi  des  parties;  qu'ils  ne  peuveiil 
donc  être  assimilés  à  des  experts  obligés  de 
suivre  les  fomiatités  prescrites  pour  les  exper- 
tises, mais  plutôt  à  des  arbitres  amiablCA  com- 
positeurs disi-ensés  de  l'obaervationdefl  règles 
du  dnrft;  . 

«  En  ce  qui  touche  le  3*  moyen  ;  —  Sur  la 
première  branche  .'—Attendu  qiie  la  Gonr  Im- 
périale a  ordonné  l'eiéeution  de  la  convention 
dont  h  validité  lui  était  soumise,  en  se  fon- 
dant sur  ce  (|ue  cette  convention  était  licite; 
—Qu'elle  a  ainsi  molivé  sa  décision; 

«  Sur  la  deuxième  branche  :— Allendu  que, 
dans  les  acquisitions  imposées  au  concession- 
naire de  mines  par  l'art.  H  de  la  loi  du  31  svrii 
1810,  le  doublement  du  prix  a  pour  causo'les 
avantages  spéciaux  que  le  eon cession n aire  re- 
lire de  ces  acquisitions;  qu'il  obtient  les  mêmes 
avantages  pjr  les  ventes  qnf  lui  sont  faites  h 
l'amfdble  de  terrains  compnsdans  le  périmètre 
de  sa  concession  ;  —  Que  la  Cour  impériale  a 
donc  avec  raison  déclaré  licite  là  strpnlation 
du  d(nible  prix  pour  la  ^eMa  amiable,  faite  par 
Bonclund  a  la  compamie  coBceasioanalre,  des 
mines  de  bouille  et  de  scfaisie  Wtomineux  de 


l'Allier,  et  que  cette  sUpalaiion  s'a  pu  .ê(i« 
détermtoée  par  aucune  erreur  de  droit  ai  dé 
fait; —  <^'ain6i,ranrét  attaqué  ne  contient  la 
vi()4ation  d'aucune  des  disposilionB  légales  tÈr 
voquées  ptrie  pourmi;— AiwrrBr  ele.  > 

PAU  14  éêaamOtn  IMl, 

TKHTi,  rwoi,  tau,  laMTSAM,  Bsmnai. . 
L'opirtaimdmtimt>Mr§éée  déumimrk 
prix  ttwne  vente,  ewnfvmément  à  tmrt.  VHA, 
Cod.  Ifnp.,  limtmi  «ne  lentmee  «rftirrate,  uf 
une  txpeniMe  :  c'et (  «le  opération  d'««  «Wfr 
mixte,  tenmU  tout  àla(oi$4»  rarMfruffi 
ef  de  VoBpertUOt  et  efarmnf  loniiFatw- 

M61t<(l). 

PBDECcoia  G.  miE  m  Pau. 

Par  un  traité  du  19  fév.  18S5.  le  sieur  Pe- 
dcucoîg  a  cédé  à  la  ville  de  Pau  un  terrain 
dont  le  prix  devait  être  fixé,  aux  termes  de  ce 
traité,  par  des  experts  du  clioix  des  parlies.— 
Ces  experts  ont  été  nommés  au  mois  d'octo- 
bre 1839,  et  ont  fait,  ùi  la  date  du  G  fév.  1860, 
un  rapport  contenant  l'cstini-ition  du  terrain 
dont  îî  s'agit.— Plus  tard,  le  sieur  Pi'deucoig» 
formé  contre  la  ville  de  Pau  une  demande  es 
nullité  de  cette  expCTtise.  U  se  fondait,  ni>- 
taounent,  sur  ce  que  les  experts,  dont  l'oçéra- 
tion  était,  suivant  lui,  un  ari>iii-age,  avaient, 
coDtrairenwnt  aux  art.  1007  et  1012,  Cod. 
proc.  civ.,  statué  après  l'expiration  de  tro* 
mois  à  dater  de  leur  désignation. 

Le  lit  janv.  i861,  jugement  du  trihenil  ci- 
vil de  Pau,  qui  rejotle  cette  demande. 

Appel  par  le  sieur  Pedeucoig. 

Du  24  ufiCBMULE  18G1, arrête  Pau,  P'  cb.| 
MM.  de  Bomeuf  1"  prés.,  Lespiuasse  av. 
gén.  (ce&cL  eonf.},  Jules  Favre  (du  barrcfW 
de  Paris)  et  Casaubon  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.en  ch.  du  cons.}; 
—Conférant  que  vaunemenl  PedeucMg  vw 
drait  inflraKr  l'opération  dent  i)  s'agit,  en  sou- 
tenant qu'elle  est  une  décision  arbitrale,  et 
que,  n'ayant  été  soumise  à  aucune  des  CoifiU- 
lUés  légales  de  ceswries.de  dôcisionfiy  s'apat 

(t)  SuÏTUlt  U.  DuTwgW  4.  4,  M-  UKk 

r4if<înttiw.doQlU»'a|[itn«cMiti(ve  ni  uiiarlMtcif» 
prg|)raMat  dit.  owli^  l'expreiâioa  emplojite  fts 
l'an.  Cod.  N«p.,  Di  une  véritable  e&perUsfc 

Hal^  AU  lieu  d'en  conclure,  coame  le  notre  ar- 
rtt ,  que  lea  tiers  choisis  ataïuent  sout-rraïnoiicnt, 
ce  qui.  sans  doute,  ve^t  dire,  qu^îls  sont  alftancbii 
de  toote  fonne  «pédale,  il  eiweigric  que ,  pour  li 
solution  des  dUBcultài  qat  naîtraient .  on  poom 
consulter  quelqueMiiies  des  dinposilion*  retnires  i 
rafbitrsffe,  et  que  les  règles  sor  les  espertises  ne 
serMt  pM-aen  plus  saas  ioQueHoew — No»  •mnom 
peiue,  q  uwil  è  mhu,  à  accepter  celle  tarie  ét  traMM> 
1  iun  proposâe  par  J^MOeable  juriscoasullf^  car 
ne  Tojww  pM  eouMMat  11  lerwt  passible,  sao»  ailA- 
tnifre*  de  nouneUre  les  parties*  imtbsbiemeut  i 
peine  de  nullité,  à  Tidtservalioo  de  (ele  ou  telle  des 
prescriptiona  relatives  &  feipertise  ou  i  rarlnlra^* 
pluidt  qu'à  celle  de  telle  ou  letlè  antre.  (Tetl,  di 
resie,  dans  le  sens  de  notre  opinion  que  senMe  se 
prODOneer  la  Cour  de  cassatieiB,  dans  soa  acfét  de 
3t  mars  lau  (qui  préeMt). 
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Kélé  oflOnoMM  ratdae  dim  M  trois  iBoi^ 
Mbiioii  poorrait  en  étr*  desandée;  — 
CsMldéiut  q«e  «cœ  oyénlH»  n'est  p«Ml 
mt  sBBieoce  arbitrale,  tumite  «n  règles 
«Mies  par  le  titre  nn^jBedaKv.ï^Gsd.  fne. 
«ir.  :  car  il  n'était  pas  iMervCH  n»  v^ilable 
cmpromtB  entre  parties  ;  les  ti«tg  noumés 
«  eiécutioii  de  l'art.  8  éà  traité  ■'avaienl 
yas  à  pTMODcer  sur  «n  litige  ;  ils  n'aTaienl 
fUBB  jvRement  ji  rendre, mais  seulraKnl  ob 
inx  à  fi&er;  —  ConskléraDt  qu'on  ne  saurait, 
*n  fht,  ^lariiler  laifile  opération  d'exper- 
Use  :  car,  à  la  différence  des  rapports  ordi 
■ûfs  d'experts,  celni-d  ne  poaTait  être  re- 
né par  le  juge  e4  derenait  «pio  /oefo  obKga- 
lan  pour  lés  parties;  —  Mais  qia'il  s'agiasai* 
d'oc  opération  d'un  caractère  maite,  aatori- 
sée  par  l'art.  1592,  Cod.  Nap.,  tenant  tant  à 
la  fo»  de  l'arbitrage  ei  db  rexpmise,  et  sta- 
tuant Bonverainement...  ;  —  Par  ces  motilB , 
QO!inin,eic.  » 


CASSAIlOn  (CIT.)  t9 


uea. 


MKtteÊBïïumn,  nteuiATioM  m  snoossioii, 
CMtixaa,  Acras  juminnQCBSj  pmvn 
nsznn>NiAiJt. 

La  prnire  tetliwwniate  K'eitpat  autoritéë^ 
iH  mMfère  ^enregistrement,  pour  arriver  a 
HatHr  qué  des  criantes  ritultmt  d'actes 
nOuntiques  et  trouvées  dont  un«  tucctision, 
a*nt  faisaient  cependant  point  partie, soit  parce 

<l)  V.  om/..  Cm.  »  ftr.  I8«0  (1880.  p.  88t), 
■th  Douu  Dam  eellec^èce  prtcMeiile,  il  a^^^ft 
f  oiraiiaD  tramluleMe  dans  une  dédintion  êesne- 
cwioa;  rt  ewic  le  draîi  caaiawn  «d«M*  la  preuve 

ttetiwoiuate  co  cas  de  Traude,  l'exclmioD  de  «emaile 
de  pmiTC  esi  uuiqueaieol  Tond^  pM  cet  »Ttdl,  sur 
les  dispiisittniis  ^urLicit libres  de  la  loi  fiscale.— Dune 
TarrÉl  que  nous  rapporlona,  I^esclusioQ  delajiteuvc 
tcsdmooiale  e<>l  de  |>lus  motîvÉe  sur  les  principes  du 
parce  que  rarticubtîoD  du  dér«ideur 
enasation  leiuhiîl  é.  aliHrf  contre  et  outre  feeontenu 
«■rwf»,  que  le  ^eur  Reunt-Crevet  n^aTait  jamais 
4tÉ  propriéfB're  dts  créancei  porlèctenKm  nom  dans 
Icrfili  Kies;  et  «HbsMiaimaAit  que  ers  crèaaetv 
n'ftsk  mt  piv  dM»««  uMMBl  de  m  dfeèa  (ce  dei» 
tàet  hit*«aot.dew»iKA«mhwi-dmaehtf  ^i  être 
fmté  atu).  Uau,  uiiui  «|oe  aam  le  veiree»  pins, 
linat  U  BC  faei  pas  trop  s'auacfaarau  motif  lirè  ac- 
cewiirHent  des  règles  du  dnil  commun  sur  lu 
preuve.  Quant  au  lurtilus,  iT  est  tout  à  fiiît  indîQi)- 
KDt  de  renarquer  que,  dans  la  premltrc  espèce*  )a 
pictne  (Mimoniate  était  requise  par  radininitlra- 
tîoo,  cl  que,  dans  la  Beccnde,  die  l'était  par  le  «on- 
trlbuafalp.  Ko  tuât  cas,  'i  fiiut  reeoniiahr«  eamnie 
•a  aràuàpe  coUBlani  en  juriapnHlenacv  «pie  la  prem « 
Intfiieirta  eal  absataaMnl  iueo«|WllMe  avee  fMa- 
■Wle  des  lois  d^oaiegîatfenMai  et  ta  paoatdwte  ^é> 
la  nmlUfe. 

Qoe  fautai  eoudwe  de  14^  teUlifeawnt  eux  pv^ 
Mnplioi»  de  faii^  a  abaniDDiiéM  aux  luiaièna  et 
i  ia  pnuknce  du  magistrat  •  (arU  1»3,  C  Nap.)  ? 
En  gài^l,  il  >  a  corretatioa  cotre  la  preuve  testi- 
Kontair  et  les  piéaonptloiu  de  faits  daoa  noire  eapèce, 
le  jageneiit  casse  se  fbndah  expressément  sur  wRe 
tariaafan  ;  TmrTtx  que  nous  lappnrtons  évite  firr- 
nsHesient  de  rift  préjuger  A  cet  égaré.  Hais,  sui- 
mt  an  pi^cédanl  anêi  d«  »  JnHI.  tMl  {1881,  p. 
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fut  Ir  d^Antf  fiVn  onrfr  jamat$  été  pnmriê- 
t9ht,  sou  parte  qtfettt*  amsieitt  M  ranbonr- 
sécê  avant  §m  dich  :  ce  genre  de  preuve  est 
en  opposition  dirette  aeee  tet  prtseriiâîttns, 
tant  des  art,  6S  d«  la  M  du  2S  frùm,  an  Vil 
et  il  de  la  toi  duV  vent,  an  IX.  mu.  mime, 
de  Fart.  <3«,  Cad.  Nap.  (1>. 
EifUGisTunirT  G.  V  BsoRAT-Cssm. 

La  veuve  Heurat-Crerd,  légataire  aniver- 
selle  de  son  mari  décédé  il  Cfaarbogne,  le  8S 
avril  sans  laisser  dliérttiers  a  réserve, 
n'ïvair  pas  compris  dans  sa  déclaration  de 
succession,  au  bureau  d'AUijiny,  trois  créan- 
ces do  défunt  constatées  par  des  actes  aulben- 
liques  reçus  par  W>  Chopin,  notaire,  et  non 
encore  exigibles  au  jour  du  décès.  —  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  décerné  con- 
tre elle,  à  raison  de  celte  omission,  une  con- 
trainte à  tin  de  paiement  de  029  fr.  40 
pour  droits  simple  et  en  sus.  —  Opposition  à 
celte  oonirainle  par  la  veuve  Heurat-Creve). 

Le  15  mars  1860,  jugement  du  irittunal  de 
Vouziers,  qui  r»it  droit  aux  Ans  dfi  l'opposi- 
t:on,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  pour  résister  S)  la  con- 
trainte, la  dame  veuve  Ueural  oppose  deux 
moyens  ;  1"  qu'elle  ne  serait  pas  propriétaire» 
mais  bien  M'  Chupin,  des  créances  desquelles 
il  s'agît  j  2*  que  ce  serait  ^  l'administration  à 
prouver  que  ces  créances  sont  enc(H«  ducsi— 
—  Sur  le  premier  mo][cn  : —  Considérant  que 
l*acte  auUientiquc  foit  pleine  Toi  de  U  con- 


11S9,  et  la  nnto),  les  juges  peuvent  apprécier  les 
faits  et  eireOHMimer*  qui  ont  ace<mpaffné  un  actty  à 
l'effet  d'te  rrcMer  la  qaillOeadon  et  la  teneur.  Ne 
ttni-il  pm  coDchlrr  de  là,  néne  à  fortieri,  q ae  les 
pré-^Mptiout  étaseol  eduissildea  dans  l'espèce  ac- 
lucJle  ?  De  ce  qoe  Je  lenu  n^eat  pas  eucore  écbu  an 
Uttcës  du  créancier,  il  ne  aVusuit  pas  nécessairemcot 
que  la  créance  existe  e»c«re,  car  le  paiemi'ut  peut 
oTuir  élé  aittiupë.  L^ali^aiioo  d'un  paimeiil  anti- 
cipé iK  Ta  pas  «outre  et  outre  U  toHtenuA  faete, 
puisqu'elle  se  réfère  il  an  f^it  postéiieur  et  extrin- 
st'que. — Mais,  dit-on,  le  paiement  i-st  un  Tait  à  raîsun 
duqm;!,  dVprés  le  droit  coitimun  (art.  iZM,  Cod, 
Nap.),  il  doitéire  paaié  acte,  et  dont  la  pn>uve  ne 
S'ureiteire  reçue  ta  une  autre' manièri'.  Ce  n*est  pas 
le  cas  d'invoquer  ici  ce  principe.  Eu  eBW,  l'acte 
conMiloUr  lie  la  evéance  ne  proutant  pas  directe  • 
meat  l'extoteoce  de  celle  oréauce  au  déctadu  créao- 
cît<r,  G't.tl  sur  remploi  des  présomptîous  que  l'ad- 
miiiiktraiiou  établisîîaït  l'exisleiice  de  ladite  créance; 
or  l'induciion,  tirée  de  répD<|ue  di-s  échéances, 
n'aurait-elle  pas  pu  élre  coitibjttue  par  des  prO»oaip- 
lions  en  sens  conlraîre  ?  Djus  IV-spécc,  les  jugej  du 
FjîI  n*uvaietit  releré  aucune  circoiislancc  qui  TùL  de 
nature  &  leur  Ibmiir  uu  élément  d*ap|iréciution  pcr- 
smnellet  ta  eanaiion  do  jugement  est  uniquemcat 
reodée-sor  In'dfspoaiHonqui  ortionne  ts  preuve  (es- 
tiBamiale;  ainsi  le  seul  peint  de  droit  qni  paraU  mis 
tout  il  fait  hurs  de  doute  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cawaliwB,  c'est  que  la  preuve  lestliaeniale 
n'est  jaowis  racevable  eo  matière  d'enrivi-tireawat. 

G.  Dbh«iitk> 
V.  Champlbnnière,  Blgaud  et  Paul  Puot,  Tr.  des 
dr.  dVnnv.  {Supp.),  n'  lOSi  ;  Gumier,  Hep.  gin, 
de  Penreg.t  W  619S  {  G.  Demante,  Prineîp.  de 
Ceiireg.f  2«édîl.  n"787;— /lep,  géiu  PtU.  et  fiipp.» 
V*  Enregistrement,  a*  8251. 
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venlion  qu'il  renferme  (art.  1319,  Cod.  Nap.): 
quç  tous  les  actes  DoUriés  funt  foi  en  jus- 
tice (art.  19  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI] 
— Que  ce  ne  peut  donc  être  vainement  qu'un 
acte  authentique  énonce  comme  ceriaines 
des  conventions  intervenues  entre  des  par- 
ties, conventions  soumises  à  des  perceptions 
à  opérer  par  suite  de  l'acte  qui  leur  a  conféré 
cette  autlicnticité  ; — Qu'il  résulte  de  oéâ  .acleé 
créant  des  obligations  au  profit  de'  Ileurat  un 
droit,  au  profil  de  l'adniinislratloq'!  de  les  con- 
sidérer comme  faisant  i^riie  de  l'h^redité 
Que  cette  prétention  de  l'adminîstraiiiin  s'ap- 
puie» non-sculçment  sur  le  t^xte  méitiéde  racle,'^ 
mais  encorie  dé  l'àvçu,  foiirn)  an  procès, 'que' 
Cliopin  plaçait  des  somm^  au  r>bm  de  Hcurat^' 
par  suitç  d,'ùn  'pian.d*(.gép,éi'al^  d'une  abfo-' 
risaiion  q,ti'il' avait. reçue  j.f^VjTu'il^  splutiQu^ 
différenle,,^  oiilre  ,(i\i'elle  exposerait 'les  droii^| 
légi(im<i's'  dé  ^'idminls'lraUon  a'i'ètf^  fraiidèç' 
sans  égafq  jûi  icxie  m^me'pt  aiïx  enoniiiatio'ns 
précises,  et  v^lqntairés^j'diji^  çfli)li:a't,  pourrait 
couvrir  dés  contra  y  é^iiuon?  çbiïimises.par  dés 
officiers. piil^lics  qui  se  pertnellr^ié^l  de  violer 
les  rfgle^' qui  leur  sont  prçscriWs,  én  opérant 
pour  eux-mêmes  sous  le  liom-dé  leùré'  çiiéi^ts; 


de  ja.m^^jjîèrçjle  pr|Jcé()er.^qt€ji|(rtle,eiitrç^  lu^ 
et  soq,  .no,i,î»(f é,  ,ppiiç  ,t«  c^s  M  cçs  cj-pànçés 
^  !>Pjf^r^ibM!|f ,''^9^1^V?cp,t  point  ^  E>f  suç-. 
cession'''  ' 


ser 
ran 


,  ..,_*i?(pii^tiQn  do  ce  Wrfflç  «iir^  $y  pp^ 
r  1  exipteqre  de'lfl  çféfinçe  :— Màis  cônsidé-' 
rant' que  llaitip^iuislfaïîort' n^^^^       'créé'f  S  la 
cïia.rge     crjéaiicîer  I  ybl|^lipn  (Tè  prbuYcr  diie' 

l^Vîl^^'?^  R'#*^.î^Vf 

ITiér^di^é^jifîr  4,iji,u(r«is  ipoyt^ftS  ôilé,  ceM  qiif 


yen'i  àa'fis' l^s^' é^^ç^^ 
pont'  reéohn'fiil're'  la  i)'ro|il^icip*'dt^^çrêii^^ 
sans  brej^'dicé,  pour  r  a(lininisirauon^'.ifti''^rolt' 
de  rocnerclK'jT c;  (Pi'iiihlir  les  tifaiii^es'  qnJ 'pour- 
raient Ôtré"  nrïilmiiëé^'iontrlé;  ces 
motifs,,  du:yûdJe>^^tt 
authentiques  é^:^bUssèn(  ;«onlre  Ta  sucçessioi» 
Heurat  quft'ce.s  o^Iigat|ont  Jui.abnartte'nrieftt'.' 


fleurai  &  prouVei-j  taiit  par  tUres/tftii^  pqf  ië-' 
moins  :  Sauf  là  prcùvè  coiitraii-e 

réservée  h  radmin&lratiohV  tous  droits  f  eséi^ 
vés.  etc.  »  ^ 


doit  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  2*  do 
l'art,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  porUnt 
que  l'instruction  des  instances  concernant  le 
recourrement  des  droits  d'enregistrement  et 
le  paiementdes  peines  et  amendes  prononcées 
par  la  mémélm  doit  se  faire  par  simples  mé- 
nnilres  -reispeeHvement  signilles,  mode  spécial- 
d'instruction  qulest'  exdijsif  dfi  toute  enquête 
et  de  toute  pheufre'testlmotiiile. 

Dd  i9.miMS  i869,^arrét'  C-  cass.,  ck.  m., 
MU..  Pâ6C4lia>pnés.»  Allies  rapp.,  de  Raynal 
av..  géo.i(coB«L{  oonf.!)»  Moutard'Martiuav. 

'ki'EA'(XFUh';-uDoHWaM'Mfeut  contre  la  dé- 
feiiijeKjiâej  émtkvim  ;^Vu  lesart.  6S<le 
la1oidâ'22f^iiiï:^an^N;'lTdé'Ii^  loi ylnST vent, 
an  IX'Ml  tUti  €:  ^tfttp.  j^Weinau  qu'il  est  con- 
state patf  11!  Memèncatian^ué,  d'une  part,  que 
lés  if^fteeS  dè^âr-eod  fi".-;  »,000  fr.  et  542  fr., 
résnltanti'ib  -ttnSét'  d'HeliTa^iGreTet,  de  frois 
acfed  teiéu^  w'-f^Apin^^-notitti^e,  les  2  mai, 
15  jtiin  11^  et  It  Juib^8ît4>  ii'éliieut  rem- 
bbursab)«s/  m  Hebt  bféttAèfcs^iu^les  2  mai 
et-19  juib'l^'6t'la'âemièi<e-ën6  annéesav 
moyen  de  paiements  successtfsj'  <et,^  d'astre 
part,  que  ledit  Heuiat-est  décédé  le  i  avril 
1 8S8,  «MériMnuiseBl  ana  (âpn^vw  ^Kées  paor 
le  remboursement  de  ces  créances  :  — Que  ce 

ne  figurent  po^dïUÀ  M  dèmm\<MS  de  la  veuve 
tleural,'lë|^fâirevmVeMèlte*de  son>iMri,p(W 
le  ^paiemeintidesidtoits  de  v<nM«âim><pw«  décès 
de6>  vfeleum  tm>Kil|èrBs  eomposamld  saetoKion 
.de>  tehiiKxç^  Aétendu'ViaT»  <r&iOTBn(te  ceUe 
omls^oi»  lifrégie  de'femfcsistreHireiira  déc&r> 
né,  le  9i&ùt<1«89i,t*o6htri  la^téfabairamiver^ 
selle  mié^'4ontrMnSe\  à  M  de>oaiènnnt  4e  la 
senHi»  tte-^èn  ifiM;  en  wfohcMntstrr'Oe  que 
le8>^cm<«DBMiluW^i<des)'aréaB«es'<sinialées 
iidpIttfDmi^^  'ài\«ai^O'id«*  ibrooeSi^de  leor 
ejngiUlrtéy'^  )preAvé>V|u'«l\es»ébweat^encwe 
dOe»^aat>lno^lellt(d»'>dMès^d^ll\suhMI^evel> 
sanfjxtmriéMsv'i  Isodéfenderc^'i  prôner, 
mnls^  seAleta^t^è  >Vat4»  'dfaetas-^fMrtiiiiedKlc 
cer«aiii*/^éi>fèi'ti«i<nieiit-)ep«'aiall  4lé  Itt 
af«M4edi»déefe';-*AillaMni^,>de«Mi'e6(é, 
la<)direMèl«flftq  lannaUwéthoaoappMitioD  à 
l'exécution  de  la  contraïute  sur  ce  qiit'ia  légia 
devrait  promverii^etefticrStiffMS'dbnt  il  s'agit 
e4Ri4;frt,flriein9M;«ne(i(,.V^.  MqMîijfcté„rt'Heur»t- 
ÇreiTçI,i0qt»H^sp,|novi8,flii«l|ptetai£^  encore 
«Wfiiav  iffWWi^,  d^,ftiMi,rfeppif-r-,E^*pie,dft 
P)*Wt.(ÇH^I*.^Wprt»  WWlÇn.W  \ ajrMcuUiwa 
^;^^|e>Béne4e,fa^f*i4^^IHW^fir^,Wnta?r  utms 
9lï*;Wr  iMnfa,/m  m,  .B*a.ViMt  jamais 
été  propriétaire  des  créances  susénoncces,  et 
subsidiai rement  que  ces  créances  n'étaient 
plus*  dUt^-itb'Wt(Ai«mrd«"ÉMi  décès  ;*-Auendi 
dU'i^  'Ëlat^ii^l Wltfès'dtt^r^feS  condusiouSj  le 
|]^g^ latent 'i^h^à'u^  ajd^he  ^1,  posé  en  pnn- 
cipé.iQuc.lcjS  termes  d'éligibilité  stipulés  dans 
lés  itctef  constitutifs  '  des  créances  dont  il 
s'a^t  oevitieiit  faire  supposer  queces  créaueei 
étaieat  encore  dues  tu  niomeBt  de  rooicttui* 
de  la  siKS«8Mon  d'QeurstCMyel,  et,  dMi* 
part»  a  K««9nM  le  drob  d»  tt  Msûaire  «uM^ 
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selle  de  prouver  que  les  créaoces  étaient  étein- 
tes à  ce  moment,  à  l'aide  de  toutes  les  preuves 
aalorisées,  en  pareil  cas,  entre  le  débiteur  et 
le  créancier  ;  —  Que,  de  plus,  et  à  cet  égard, 
leméme  jugement  a  déclaré  qu'en  cette  matière 
les  tribunaux  sont  maîtres  de  fonder  leur  déci- 
sion sur  la  simple  appréciation  de  circaustaqccs 
graves^  précises  et  concordantes;  et .  (m'cD 
conséquence,  il  a  admifi  la  déliendeces^e'.^ 
pnmver  par  témoins  que  les  créances  indiquées 
n'étaient  plus  dues  flumomeâtdli  dtets'tfestAn 
mari;  —  liais  flUendD-lq|tfe«el(eideih)Mi^ditr'->' 
posidon,  quelle'que'iftoîtid'iUllém  to  valeur 
juridique  dess  s0liUi9W}}^i.,|reécà<^)e)Sfius 
rien  préjuger  i,oetésar4!!t<Pf)!Hr«M^>4L4Aij4te^, 
points  de  vue,etidap9ttq«U!6,rl%,IW^4ie^Pi. 
dutrodaire  d^n&Miqausç  H»/g(!»r^j(^pc^Kfi, 
en  onpositiqn:  directe  flvefi,i«ï.j»rpSfir*tjonpj 
soit  des  acu  dejla  loriduiâ3^lfim*AniVU  et, 
iT  de  celle.  du37  wm  un  |iX„jRQi»:n>4flïfl-d^ 
l'art.  1341, C.  i^apnjr-WiOjùiHeurtm'fliiûirdo»:, 
nant,en  i;éUJ  desifaits,ifti)Wse  $A»^e.p;ïr  1^1 
défendere6s«i,,Je  tciibvojll  «^l  m  Someri^a. 
rormelleroeitl  ?fiolé,Cft»,4ïïijç|ep.;rr-P#r,fifi^  WP-r 

UfS,  CASSK>  etc.»-,  .  ,  .,1.  .(..■>„rM.;.|   -.t.  ii  ./...^ 

GâSStnon<(aBa:)  ao-  MvsiaiMw  im«,>'  - 1 

La  femuta^tu  Tfitui:ëtt\»  taitM^ka^«t<av94\ 
«oniMr»  qu'mrionliififb  iai«ftnrihrtifiwiiitni-H 
Imat  Uti'fùumU  tBHt.  «n  fkui.nf  arfcrtocn^ 
ma  èeitfmowMrkftjdaitotîat  -««Ip*i4ci  «jC!M 
oiUiiMiMam-éimtitmaunHiitii^  éB'auti'mMÂi^ 
gHUê  H  mi»iatr4tii{%)iiGodjmpj^Ai4i  f.l  />.< 

JB»  inmféfW|na#^  btl  ifefmiOateohabHmtiOn^. 
de  la  foN-Aïkbftàum  me  yiBÉrttfilVûtr  «om»*. 

Ut  téptiniUémi  \de  e^aiilàrmivle  ^mdàmic^ffhii 
non  nt  ia  wtérM-  ^tplm  jdmtef  pèrfi>Hmi^,  > 
ttqn'i(mMaàmquè,iM*cmkiianàt6itid*atoutà 
ttpèce  «4  la^-femt/Ui'y  iiait  jowMtlmunOen. 

bti  rmdmtHU.  m^Mhi6te  /fa-çoAaM«4i«ti  nmmo: 
lu  fiit9.^mèi9i*ée  *ànmari  ^.«-fièd^iHkp^i 

S31eli30ft(<  '<  <  Hf'-  'i'iiM.iJii(i-i  f:l  ri(ijitr><t/'»'i 

".  l.'JIPlMViCi  ttUÉBl^PMKD^-til  Ui.xf'U 

La  ^Hié''AilbëHI  ilVaM  -V^t«'1tl'a4Mmill^ 
de  sod  ^ri^^  qill'  ÊUtr'^é^tëttitlIlt'ë^^ 
pére  et-mèrf  dé  tb'HdtttteïV  e^'^'AâH't^ferrlâfié' 
a  y  rentré^  j^Me-ihéWâÛe-ti^é»^ 

a  formé'  coitift  W  tiHlf  '<MmW1«'i^  mam 

Mii-iT*  f"»! -nii:fn  ir|mi|  'ii-. 
t>iip  lil't|ii-<'Ni:ilir'i[ii' 


(l->)  V..  daf»,)e 

^puïïi'it^'ïï^stem 

dm  lesqudlnif  a  ca  lien,  eombie  titJelriJiil^'âé'tiaT 
tvrek  motîTCr  la  téparatfon  de  corps;  V.  Dur4n<dd, 
t.1,11*  555;  I>eii»la«t)e,  U  h,  n**  818  et  S8d  ;  M&i< 
•61,  Séparât,  ée  eorpn,  i»"  7,  p.  47;  Aubry  et  Rau, 
d^piCs  Ziidwric,  a«  Mit.,  I.  t,  p.  16i,  i  491,  et 
M*  14.— V.  iU^  ^«         V-  JM«i^  B**  794 


589 

tion  de  corps,  fondée  sur  l'injure  grave  qu'il 
prétendait  résulter  pour  lui  de  cet  abandon 
et  de  ce  refus  de  réintégration  du  domicile 
conjugal. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Cbarolles,  qui 
rejette  celte  demande,  attendu,  en  substance, 
qu'il  est  établi  au  procès  que  le  domicile  du 
sieur  Appert  était  le  même  que  celui  de  ses 
pèré  ct,m¥re,,elque  les  contrariétés  de  toute 
espè(^é  apxàue^ei»  isà  femme  y  était  en  butte 
ch:i(jiié|our,  1^  sotinVissIon  qu'on  exigeait  d'elle 
cll'isoléinent  dans  léqiiel  on  ,se  plaisait  à  la 
laî^écr. 'liil  réndaîénf  intolérable  la  cohabila- 

tion/Svçclçs'iière'el'ij^èré  de  son  marij  qu'il 
é^u|te'|C|c'|à  ç<^rrc^pbnd'àh'c'e  qùë  là  dame  Ap- 

quiKé  avec 
rien  tant 

y,;-'-  p  i-  -.''oiidra  lui 

proci^l-rir  un  'dô^iiïcile,' quèl  qu'il  soU,  pourvu 

l's  circonstances,  la 


S' 


iraiië  né  Ta  dari]^ç  AJ6p,èrt^n'a'àuc'yn  daractc 
iu'ri(Jux  j  ^    qu^en  ' jtdhseqilèhçjé  ràiciidn  en 
pàraitou'dect^f>£'idfeiitee  jt'ir  éëlùi-cl  li'cU 


'Stiir' l^'âpperilu  kfeiVf  Adpérl,"'îir'rêl  de  pa 
Côdr'dé  Ujjph/'dii'.i  jart'V  'l86ft,'  (Jui  confirme, 
Ydqpiant' l^s  ploti^ 


eiiïfâtWaht'f^'è'èplilrï^fo'ft  dè'cil'iiS,  dan/lefrefus 

sèh 

,ui*  hian- 
Icbiraent 


artV'ati:  Coa;,Napi,  mn  '*'tV  est  Ui* 
,j:iieiii^jni,t'^;ùn  dévb'ïr,%M;''(Cliu 'éVrdeL__-... 
lexrafactèr'e  qVrtç'ïjilu're  gravé  ftbur'lte  mari, 
et'qui Vuffît.;d,^â  Ipfer^oitf  celui-ci  i, 

dèinan'ifçr  là  sçpa'rauôti  do  ror-ji^'.  'Céite  sépa- 
ration' est  1;i  sa'nçrion  la  filus  srii  ddé'l^'dtspo- 


Wii've'h  lèà'lr^piiffaiHiiiiti'diVa'Wé*         -  -.  ,  

bïc;  il  '^çraiCà  è^iiiip.sOr,  ificiilcac,e.,^a  raison 
d^  l'ïMpoge>[b|iilé  id]^'  il):tî'vtenir  ii:t',jffi^mi<;ilc  du 
rt}!iri'la  ffuïuic  <|nî  y  àuiàH  'biê"^riie,ii'ée  de 
vi'vc  ftiii-o.  Lf  n'fiisdo  la  lem'ni^  d'lial>iler3vec 
éon  mari  citnsliiiip,  ilu  icsle^'uiKf'  lnjùre,  sans 
irs'tii  Iifsoiii  d'examiner  les  irtollis  sUr  les- 
q^oTs  il  c>i  Ciind*''.  Oc  deux  clutse'é'rurte,  en 
çiTlI  :'  ou  Ta  feiun"'  iiiMIfTégitime, 
et  alors  l'injure  est  inaiiil'i'sU' ;  uu  elle  a  des 
pîsons  séi  iftisf>  |imir  ne  jkis  rentrer  au  domî- 
cjte  conjugal,  et  alyrs  elle^  ne  Dcutêtre  affran> 
çiiiei^ç's^iidcv^lM^TpMml^^  foisant 
ellè-méine  prononcer  âa  séparation  de  corps. 
S'il  en  était  autrement,  il  s'opérerait  entre  les 
époux  une  sépara^on  de  fait  que  iM>oscrivent 
tout  à  la  fois  ta  lui  et  la  morale.  Donc,  dans 
l'espèce,  les  circonstances  relevées  par  l'arrêt 
auaqué  ne  sauraient  jostifler  sa  décision,  qui 


rciatilii'  ciiU'C  fes'  dpoiJ^  l'iié  liiîrmome.diira- 

.r  '  .■.A....'t.-„  x^s^yi^,'^  ificiiir-- 


Digilized  by 


Gooo* 


S90 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


tondte  »»m  la  oeosare  de  la  Coar  saprème. 

Do  20  HOTBMBBE  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicïas  Gaillard  prés.,  Souëf  rapp., 
de  Pe;franioDt  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu 
av. 

«LA  COUR;— Attenrtu  que  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  intentée  par  Appert  contre  sa 
femme  était  fondée  uniquement  sur  le  fait  que 
celle-ci  avait  abandonne  le  domicile  conju^l, 
et  qu'il  appartenait,  dès  lors,  à  la  Cour  saisie 
de  celte  action  de  vérifier,  non-^ulement  le 
fait  matériel  de  l'abaadQn  du  domicile  conju- 
gal, mais  encore  la  nature  des  moiifs  allégués 
parla  feinme  pour  Justifier  cet  abandon;  ~ 
AUendn,en  elTelj  que  si  Fart.  214,  Cod.  Nap., 
impose  i  la  femme  Tobligation  d'habiter  avec 
son  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  it 
propos  de  résider,  celte  oblkation  est  subor- 
donnée i  la  condition  que  celui-ci  lui  TourHÏi'a 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la 
vie,  selon  ses  faeuUf»  et  son  état;  —  Attendu 
que,  par  ces  dernières  expi-cssions,  le  lét;isla- 
tear  n'a  pas  borné  sa  sollicitude  aux  besoins 
matériels  de  la  vie,  mais  qu'il  a  entendu  pro- 
téger également  la  dignité  et  la  sécurité  de  la 
femme; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,  que  le  domicile  du  sieur  Appert  était 
le  même  que  celui  de  ses  père  et  mere,  et  que 
les  contrariétés  de  toute  espèce  auxquelles  sa 
femme  y  était  en  bulle  chaque  jour,  la  soumis- 
aon  ou  on  exigeait  d'elle  et  nsulemenL  dans 
lequel  on  se  plaisait  à  la  laisser,  lui  rendaient 
intolérable  la  cobabilation  avec  les  père  et 
mère  de  son  mari  ;  que  le  même  arrêt  constate 

Îu'il  résulte  de  la  correspondance  que  la  dauic 
ppert  a  pour  son  mari  l'allacheinent  le  plus 
profond  et  le  plus  sincère,'  qu'elle  l'a  quitté 
avec  le  plus  vif  regret;  qu'efle  ne  désire  rien 
tant  que  de  se  réunir  h  lui  aussitôt  qu'il  vou- 
dra lui  procurer  un  domicile,  quel  qu'il  soit, 
pourvu  que  ce  domicile  soit  autre  que  celui 
de  ses  père  et  mère  ; — Aileudu  qu'en  décidant 
dans  ces  circonstances  que  la  retraite  de  ta 
dnine  Appert  n'avait  aucun  caractère  injurieux 
pour  son  niari,  et  (^ue,  dès  lors,  l'action  eu 
séparation  de  corps  intentée  par  celui-ci  n'é- 
lait  pas  fondée,  la  Cour  impériale  de  Dijon  u'a 
pas  violé  l'art.  2U,  Cud.  Nap.,  et  a  fait,  au 
contraire,  nn  légitime  usage  du  droit  souve- 
rain d'appréciation  qui  lui  appartient;— Re- 
jsm,  etc.  s   

CASSATION  (CIT.}  1>  mai  1S6>. 

BKBJEGISTUmtZIT,  SBSTITUTKm  OS  UOIIB,  m* 
IABÉTS. 

Li$  (ritaHMia  «*  ^ewotntj  m  or^mnmt  la 
rtMitution  de  droiiê  ^mregiHrmmt  indUr- 
ment  perçut,  tondamner  i'{ulmniùtration  aux 
intérêt»  tf«  la  tamma  à  natituêr  (1).  Cod. 
Nap.,H53.  

(1)  Juris)irudeuGe  conslaDle;  V.  Ciw.  17  janv. 
1861  (I.  t  185i,  p.  213],  cl  le  renvoi;  Trib.  île  la 
Mat,  ti  aoftc  J8N  (BùtL  d'tnregtMir,,  etc.,  art. 
W)  t  »  dte.  18M  [Uid,,  art.  «97))  Si  fanv.  1863 
(/Wrf.,  art.  7W)  t^Rép,  géiu  PaU  et  Sufp,,  v  En- 
ragiêtfemtmtt  n* 


EHiaGBTRaum  C.  Siirum. 

Do  12  11*1  iSÔ2,  arrêt  C.  cass.,  eh.  cit., 
HM.  Pasralis  prés.,  Gtandaz  rapp.,  de  fUjnd 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Monlanl-Manin  ar. 

«  LA  COUR;-Vu  l'art.  «ÎB.ColN»!^- 
Attendu  qu'aucun  impût,  soit  direct,  soit  iadî- 
rect,  ne  peut  être  augmenté,  diminiié  ou  bio- 
difié,  qu'en  vertu  d'une  loi;  que,  dèslon,le8 
droits  d'enregistrement  ne  produiseut  pûil 
d'intérêts  au  pruUt  de  l'Etat,  qui  ne  Hik,le 
SUD  côté,  être  condamné  auxiutéréuOKBoa- 
incs  indûment  perçues  et  dont  la  restititiH 
est  ordonnée; —  D'où  il  suit  que  le  tribud 
civil  de  Versailles  (par  jugement  du  12  jm. 
1800),  en  condamnant  le  direeieiir  de  l'are- 
gistrement  aux  intérêts  de  sommes  dootUr» 
titutinn  avait  été  ordonnée,  comme  iudtoai 
perçues,  à  Slèphens  Line  Slépbens,  abn- 
senient  appliqué,  par  suite  viwé,  firlicle  à 
loi  ci-dessus  vise  et  commis  un  eicès  de  p» 
voir;  —  Cà8se>  etc.» 

CAUTION,  SUBHOGATiON  mPOSSIBLS,  lETTWB 
CHANGE,  BILLET  A  ORDKE,  PORTïUl,  ISWI- 
8EUR9,  HVPOTHfiQVB,  HAINUVCB. 

L'art.  2037,  Cod.  Nap.,  portant  qtt  titl 
caution  est  détkargéa  lorrfuela  lubrogatim 
aux  droits^  hypothèques  tt  privilèges,  d»  tré» 
eier  ne  peut  plu«^  par  le  fûit  de  ce  crvaMff, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution^  est  àtffa- 
caUc  aux  rapj>OT<s  qui  exigent  entre  fcpBWW 
et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  ekangeimiw 
billet  à  ordre.  Airui,  le  porteur  d'mtd  tjtl 
n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  ta  t*»»- 
êeurs,  par  cela  seul  qu'il  a  donné 
d'tiM  ituicriptio»  qu'il  avait  prise  tsr  1« 
du  êouseriptaur  m  vertu  d'un  jagemeKl 
lui  obtenu  contre  ce  dernier  (2). 

BoTB»  C.  Gébt. 


Du  12  FÉYBiKB  1862,  arrêt  G. 
1"  ch.,  MM.  Larombière  prés..  De  la  Mirs«- 
nière  1"  av.  gén.,  Butaud  et  Péconnel  ï». 

«  LA  COCR  ;-Aitendu  que  l'effet  de«D^ 
souscrit  par  les  époux  Cliarpeniicr  et 
au  proûi  de  Meynicr  par  Morand,  dorilB^ 
est  le  ri'présentant  pour  un  quart,  a  fi''''2£ 
de  deuB  jugement«,dn  tribanal  de  coiratiQ" 


13)  V.,  en  ce  sens,  Caas.  17  jao».  *83({  » 
;  Agen,  10  juin.  1837  (U  S  18W,  f-/*^ 
Nlincs,  14  MOT.  18S5  (1857,  p.  lOJ);  -  A»"* 


1885; 


Commet.  Cod.  comm.,  t.  2,  n*  9«0.-En  sobc» 
mire.  Ntom,  S  déc.  IBISi  Caca,  18  maniBn- 

La  sololioa  de  ranÊt  que  nou  nw^^taoi  rv. 
uu  restf,  qu*une  tppUealiwde  ee  P"'*"''^,^{%j 

il'kni    vAii^ralsmaiil  tulmU    aaf.   l'irL  393*1  ^ 


d'haï  g^iéralemeal  admis,  qae  l'arL  ^^S't 
NapM  est  étranger  aux  sûrelés  que  le  cré«DCw_ 
I  Fade  4c 

qu'il  H  laissé  perdre  ou  a/ttaft^} 


aetiithies  po&ttrieareneat  à  Farte  4e  Wliw^^ 
et  quM  a  tablé  perilre  ou  Misi)ue"«  >»  > 
V.  la  note  de  M.  Gaukiv»  aaa»  Caat.  8  du)*-" 

D**  Ml  et  aMlv4  OM^fw  wIMfltKr  r*" 
suiv* 
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deLuBôgeft,  desUMél  etISsov.  i839,  ela 
élé  plus  Urd  cwnpria  dans  le  règleaaeftt  fait, 
le  29  Dov.  1^1,  eiiu«  les  hériUere  Morand  et 
leurs  créanciers  ;  qa'U  a'est  nvlleraenl  étaliU 
le  moBtaat  des  condamMilions  ail  éié  ac- 
quitté par  les  nbl^és  principaux;  et  que  Géry, 
cessiMtnaire  de  Ueyaier,  est  bien  Ibndé  h  ea 
réclamer  anjoardlbai  l'intégral  paieneot  pour 
h  pnt  coacemaal  Rayer,  sauf  son  recoure 
MBbe  les  souficriptearst  e»  verta  des  inge- 
MMs précités;  — Attendu  Boyer  objecte 
nmement  que,  Meynier  ayant  donné  aain- 
leite  des  hypothèifues  réeuHaat  des  coodam- 
lâlioos  prononcées  contre  fes  éponx  Cbai^ 
pealier,  il  se  trouve  lui-même  déchargé  de 
toute  garanUe,  aux  termes  de  l'art.  2037,  Oïd. 
N^;— Que  sans  doute  la  caution  est  libérée 
torique  la  subrt^aéioo  aoR  drtHts,  privilèges  et 
hjipÀfaèqueSy  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
nitde  c«  créancier,  s'npérer  en  faveur  de  la 
cviiton  ;  mais  que,  quelle  que  soit  la  portée  de 
cette  fËspositiun  en  ce  qui  concerne  les  sâ- 
retés  coQtenHwraines  de  rengagement  ou  ac- 
cises depuis,  ell«^«st  inapplicable  aux  rap- 
ports qui  eùste»t  entre  te  porteur  d'une  lettre 
de  ebâofe  ou  d'ao  billet  ï  ordre  et  les  endos 
seurs  qu  6oai  lenns  envers  loi  i  la  garantie 
solidaire;  qu'en  effet,  à  la  difTérence  de  la 
caution  simple  non  solidaire,  qtii  ne  contracte 

£uo  en^gemeHt  accessoire  et  subordonné, 
idossear  contracte,  par  l'effet  même  du 
(raui^ri  de  la  valeur,  une  obligation  princi< 
{aie  det^raiiUe,  sauf  sob  recours  coutre  les 
endt^urs  précédents,  en  vertu  de  la  itiéaie 
obligation  principale  qui  a  été  prise  k  son 
égard  ;  qu'aussi  ta  toi  commerciale,  en  organi- 
sant l'action  du  porteur  ou  Gestionnaire  et  des 
eodosseurs  ou  cédants,  n'a  assujetti  la  coiiser- 
yuioD  de  leurs  droits  respectifs  qu'à  la  foriua- 
Uté  du  protêt  à  écliéahce,  de  la  noiiricaiiou  ei 
oe  l'assignaiion  dans  les  délais  prescrits  ;  que 
Si  le  bénéliciaire  de  l'effet  acquiert  par  ses 
Poursuites  et  diligences  des  garanties  nouvelles 
Qui  n'étaient  pas  attachées  à  l'engagement 
origÎDïtre;  si,  à  la  suite  du  jugement  qu'il  a 
Obtenu,  il  prend  inscription  sur  les  biens  de 
Ses  délûteurs;  n'ayant  agi  que  dans  la  aicsure 
desoDdrottpropreetde  boii  intéràl  personnel, 
u  peut  y  renoncer  ou  s'en  désister,  sans  que 
les  en^és  qui  lui  doivent  une  garanUe  soli- 
daire swent  fondés  à  tirer  exception  contre 
lui  de  ce  qu'il  ne  les  subroge  point  ji  des  sA- 
l'elés  qui  n'existaient  pas  dans  le  principe  et 
sur  Jesqnelles  ils  u'ont  jamais  dù  compter  ; 
quil  sutiit  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il 
n'ait  en  rien  diminué,  ni  altéré,  par  son  fait, 
KS  garanties  que  le  billet  h  ordre  ou  la  lettre 
de  change  comportait  au  moment  de  sa  créa- 
lion  ou  de  t'ejiaossemeal;—CoNFiBMB,  etc.  » 


CASSATIOIT  (■■oO  1*  3a31e»  1861. 

ocnoi,  BxwTion  h  siom,  chahbok  me 
mu,  ooKi.  nnoi  sur  puce,  comhbege 

L'exemption  de  dniU  accordée  par  un  r^- 
^kmeat  d'octroi  «  au  charbon  de  terre  en- 


m 

ployé  dans  let  étmUitsement»  inêtuirieU  à  Itt 
pr^paraiiotk  de  produite  dmtinét  «m  commerce 
général,  »  e'applUfme  à  tout  le  charbon  de 
terre  employé  dame  m  éiabUeeemefrt  induilHel 
à  la  fe^rieation  d  appareiU  à  vapemr  deitinéa 
à  être  transportée  kon  des  Umitee  du  tint  de 
fabrication,  atert  même  que  queiquei-uni  de 
ces  appareils  (1/10*  environ)  eeraieitt  emplois 
doHf  ici  Umitee  de  ce  lim  fl). 

La  même  exemptioa  s'appU^jne,  dm  reste, 
emtei  bien  au  coke  qu'à  tm  kouUte  crue. 

ViLLs  DB  Lille  C.  Lkgatbiar. 

En  1859,  les  ^eurs  Levagrian,  qui  exploitent 
dans  la  ville  de  UUe  un  établissement  indus- 
triel ayant  pour  objet  la  fabrication  de  machi- 
nes à  vapeur,  ont  réclamé,  pom-  la  bouille  et 
le  coke  dont  ils  faisaient  usage,  le  béuéûce  de 
l'entrepôt  k  domiiile,  c'est-à-dirie  l'affranckis- 
sement  du  droit  d'octroi,  accordé  par  l'art.  Âi, 
du  rè};lementde  l'octroi  de  la  ville  de  Lille  au 
cbarbou  de  terre  employé,  dans  les  établisse- 
ments industriels,  À  la  préparation  de  produits 
destinés  au  commerce  général.  — Siir  le  refus 
(In  maire  d'adhérer  àceue  réclamation,  ils  ont 
actionné  la  ville  de  Lille  devant  le  juge  de  paix 
en  resti  tution  d'une  somme  de  3S0  fr.,  monUnt 
de  droits  d'octroi  indûment  pervus  uir  une 
certaine  quantité  de  houille  et  de  coke  dovaut 
servir  à  l  alimenialioD  de  leur  usine. 

Le  31  mars  1860,  décision  du  juge  de  paix 
du  canton  sud-ouest  de  Lille,  qui  accueille 
cette  action. 

Sur  l'appel  de  la  ville,  jugement  du  tribunal 
de  Lille,  du  29  juill.  1860,  qui  couarme  en  ce» 
termes  : 

a  Attendu  que  le  règlemeni,  sanctionné  par 
décret  impérial,  de  1  octroi  de  Lille,  porte: 
«  Art.  Ai.  Le  charbon  de  terre  employé,  dans 
«  les  établissements  industriels,  à  la  pré- 
a  paratiou  de  produits  destinés  au  commercâ 
«  général,  sera  admis  à  l'entrepôt  à  domicile, 
«  c'est-à-dire  affrauchi  du  droit  d'octroi  ;  »— 
Attendu  que  Legavrian  et  111s,  constructeurs  de 
machines  à  vapeur  à  Lille,  ayant  réclamé,  pour 
la  confection  de  leurs  proiluits,  le  bénéfice  de 
la  disposition  qui  précède,  n'y  furent  pas  ad- 
mis par  le  maire  de  Lille,  escipani  de  ce  (|ue 
lesdiLK  produits  ne  seraient  pas  deètinés  au 
commerce  général  ;  tpi'en  présence  de  ce  refus 
d'admission  au  bénéllce  de  l'entrepôt  à  domi- 
cile, tuiit  pour  la  bouille  crue  que  pour  le  coke 
devant  aliuieuter  leur  usine,. Legavrian  et  lits 
en  acquittèrent  provisoirement  le  droit  d'oc- 
troi pour  une  somme  totale  de  520  fr.  74  c, 
dont  la  restitution  e£t  l'objet  du  présent  li- 
tige ; — Attendu  que,  par  leur  nature  et  les  lie- 
soins  industriels  généraux  auxquels  ilssentaiv- 
pelésâ  satisfaire,  les  appareils  a  vapeur  fabri- 
qués par  Legavrian  et  (ils  se  trouveat,  d'une 
manière  pour  ainsi  dire  primordiale  et  oènéra- 
trice,  au  haut  de  l'échelle  des  produits  destinés 
au  commerce  général,  en  ce  que  ces  produits 
sont  les  moteurs  féconds  de  toutes  ces  usines 


(1)  V.  Bép,  gén,  PaL  et  5iipp,,  v*  Octroi,  n" 
IM  et  IM. 
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à  produits  généraux,  inconiestées  par  le  maire 
de  UUe  lui-même,  ainri  que  des  filaturesj  aux- 

rlles  radniMàoii  au  bénéfice  |rietn  et  entier 
l'eDlrepât  à  doaùcîle  du  charbOD  de  terre, 
pour  Ift  toialiié  de  leur  production^  n'est  point 
déniée  inéme  pour  la  portion  qui  peut  s'en 
consommer  sur  place  :  que  c'est,  eti  effet,  )a 
nature  du  produit,  l'office  <iu'il  remplit  dans  le 
monde  des  aGTaires  indnsirielies,  les  débouchés 
qui  lui  sont  ouverts,  ei  surtout  la  concurrence 
loraioe  contre  laquelle  il  a  à  lutter,  qui  sont 
les  signes  caractéristiques  de  la  généralité  de 
sa  destination  commerciale;  que  les  produits 
de  Legavrian  et  fils  sont  en  premier  ordre  dans 
ces  conditions;  qu'ils  le  sont  tant  pour  les 
9/10  qu'ils  exportent  au  delà  du  rayon  d'oc- 
troi que  pour  le  1/40  environ  qui  trouve  son 
placement  au  lieu  même  de  la  production,  la 
nature  du  produit  et  son  rôle  industriel  étant 
les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas  ; — Attendu 
que  si,  à  l'^rd  de  l'inlerprélation  qui  pré- 
cède, quelque  obscurité  pouvait  régner  dans 
les  termes  de  Tart.  44  précité  du  règlement 
de  l'octroi  de  Lille,  elle  serait  facilement  dis- 
Mpée  par  l'esprit  qui  a  inspiré  ses  dispositions  ; 
— Attendu,  à  ce  point  de  vue,  que  le  règle- 
ment d'octroi  de  Ulle  constitue,  en  la  dispo- 
sition qu'il  s'asK  d'apprécier,  un  contrat  lié 
entre  la  ville  et  les  industriels  qu'elle  concerne, 
dont  les  intérêts  ont  éié  stipulés  par  le  Gou- 
vernement ;  qu'au  surplus  ces  intérêts  s'accor^ 
dent  avec  ceux  de  la  ville  elle-même,  ji  laquelle 
il  importe  essentiellement  de  Axer  l'industrie 
dans  son  sein,  et,  pour  cela,  de  faire  que  toutes 
ces  grandes  usines  qui  ont  à  lutter  contre  la 
concurrence  foraine  sur  le  marclié  général 
puissent  y  fonctionner  dans  des  conditions 
anse!  bonnes  que  partout  ^lleors;  que,  dès 
km,  l'exonératum  dn  drnt  d'oeiroi  pour  le 
efaartwn  de  terre  consomnié  par  ces  indus- 
triels deirient  une  nêcesdté  même  ponr  ceux 
des  produits  destinés  au  commerce  ^nénl  i 
employer  sur  place,  j^isqne  autrement,  et  ne 
iât-ce  que  pour  ceux-ci^  on  ett  fait  appel  à  )a 
production  foraine  des  lieux  les  plus  favorisés, 
ce  qui  eût  bientôt  stérilisé  te  droit  d'octroi  sur 
cette  matière  par  l'éloignement  des  industriels, 
et  entraîné  la  privation  consécutive  de  toutes 
ces  perceptions  indirectes  dont  les  grands 
établissements  industriels  sont  la  cause  à  rai- 
son de  la  population  ouvrière  qu'ils  appellent^ 
eux; 

«  Attendu  qoe  le  colu,  qui ,  comme  la 
bouille  crue,  est  dn  diarbon  de  terre,  doit  jouir 
comme  lui  de  l'exonération  du  droit  d'octroi 
consacré  par  l'art.  44  précité,  alors  qu'il  est 
employé  a  la  confection  des  produits  destinés 
an  commerce  général  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
alors  qu'en  certaines  industries,  ainsi  celle 
exercée  par  Legavrian,  le  coke,  doué  de  plus 
de  puÏMance,  est  l'élément  essentiel  de  leur 
production  ;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que,  sans  qu'il  échce  de  distinguer  entre 
la  houille  crue  et  le  coke,  tous  deux  exonérés 
du  droit  d'octroi,  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  cAarAon  de  (erre,  par  l'art.  44  <ra  ta- 
rif de  l'octroi  de  UUe,  U  y  a  Ueà  poor  Lega- 


vrian et  fils  il  la  restitution  dn  droit  perçu  i 
l'entrée  de  Ulle,  sur  les  qBantiléa  de  cette  ma* 
tière  poor  lesqudles  rratrq>ôt  ï  domicile  leur 
a  été  mal  ii  propos  refusé  etqui,^usqu'ï  preave 
contraire  &  résulter  de  toute  vérification  en  la 
forme  voulue,  ont  été  consommées  dans  son 
usine  II  la  production  d'appareils  i  vapeur 
destinés  au  commerce  général,  que!  que  soit 
d'ailleurs  le  lieu  où  le  (lacement  s'en  est  fait  ; 
—Et  attendu  que  c'est  à  bon  droit  ane  le  ju- 
gement dont  est  appel  a  prononcé  ladite  restir 
tulion,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  Lille, 

Pour  violation  de  l'art.  44  du  règlement  de 
octroi  de  la  commune  de  Lille,  approuvé  par 
décret  imp.  du  30  avr.  1859,  en  ce  que,  d'une 
part,  le  jugement  attaqué  a  exempte  dii  drwl 
d'octroi  le  charbon  de  terre  employé  parles 
sieurs  Legavrian  dans  leur  usine,  pour  la  fa- 
brication de  machines  à  vapeur,  comme  ser- 
vant k  la  j^éparadon  de  produits  destinés  as 
commerce  général,  Bans  disUngoer  entre  les 
machines  vendues  il  l'intérieur  et  céS»  ven- 
dues au  dehors;  et'en  ce  qoe,  d'autre  paît,  le 
même  jugement  a  étendu  au  coke  cetleexenq»- 
liou  que  le  règlement  d'octroi  n'a  étaMie  qae 
pour  le  cbariwn  4e  lorre. 

Du  10  JUIURT  1861,  arrête.  cass.,ch.req., 
MM.  Hardoin  cons.  f.  I.  prés.,  Ferey  rwp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concL  conf.),  Faore  av. 

«  LA  COUR;~Attendn  que  l'art.  4(dQ  rè- 
glement d'octroi  de  la  commune  de  UHe,ap- 
prouvé  par  décret  impérial  du  30  avr,  iSS9, 
porte  :  n  que  le  charbon  de  terre  employé  dans 
«  lesétablissementslndustrielsîi  lapré[wation 
«  de  produits  destinés  au  commerce  général, 
«  sera  admis  &  l'entrepôt  ii  domicile;»  — At- 
tendu que  le  jugement  en  dernier  ressort  at- 
taqué, en  déclarant  que  les  appareiUii  va^ev 
fabriqués  par  Legavrian  et  ttls  sont  detunés 
au  coMmeree  général,  et  par  coMéqneat 
exempts  dv  paiement  d'octroi  sar  la  oouob- 
mation  de  la  houille  «nployée  h  leur  fabriea* 
tion,  loin  d'avtrïr  violé  le  susdit  art.  44,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application,  puis- 
qu'il est  d'ailleurs  constaté  que  les  9/ 10  dé  ces 
appareils  sont  destinés  à  être  iranspurtésbw» 
des  limites  du  lieu  de  la  fabrication,  soit  ea 
France,  soit  à  l'étranger^  et  qu'ils  rentraieBi 
dès  lors  dans  le  cas  prévu  d'exemption  pou 
les  produits  du  commerce  général  ; — ^Attendi 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ^alemeut  de  distingoer 
entre  la  houille  crue  et  le  coke,  qui  n'est  aslre 
que  la  houille  dégagée  par  U  distillation  iltt 
substauces  fluideselgazeuscs  qu'elle  contient; 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  de  la  diflé- 
reuce  de  tarif  dont  les  combustibles  sontruà- 
jet,  mais  de  leur  emploi  à  U  falmcMkHi  d'«b- 
jets  de  ommerce  général,  avae  «auution 
complète  des  droits  d'ociroi  ;  —  D'oïl  il  sait 
qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  le  jugentest 
attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appKsot 
l'art.  44  du  règlement  d'octroi  précité;-^- 
JBTTB,  etc. > 
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ÇàBBAXm  (CMni.>  IT  jMwItr  1S«S. 

HOnnCiLTlOH,  BOMH»U  IHCOHIU! 

la  noHfitatio*  à  un  eontumax  de  fvrdon- 
nana  4«  m  r»rAAv<«r  «vr  wm  formiMté  (fti- 
tirate  it  ctUe  de  fa  fbHcatim  et  dë  tmfftht 
ée  erf («  ofrfwwntf,  «f  firf  ML  mnw  cMte 
éermUre  fmunUlf;  *re  olmrwj^  A  wAie^e 
iwilM{l{.  Cod.fiMC.  tTliB./470.  ' 

CM»  iwMf/lnIVMl  deA-MMij'  «Mu  iwiiui  de 
««•/Ni/,  à  ééf^êè  fomm  ipêcUÊlet  ^raeri' 
ta  far  ta  Un,  orotr  Hêm  tPoprii*'lM>i4fie9'ém 

emndomieiUecfirHtt.èlU^éit  ét^  tMtetaf/Mtét 

U  tûn  mtl  dâ  Fê¥<^Aiaipii<if'té'  frdev»tiir  gé- 
néral, êoM  affteke  'âiM'jMfuMfofei]»^»' d« 
fmiéUoin  éa'  iû  Vottr  ê'eUtiur}  M/^roil 
pofafftfW)  i'mp9lr^{lfhd»--dë'laMNÈ):  " 

'  '  ■■''■'Afi;'"'''  '""    "■  '  ' 

■.Il  •■1  ■nr*.;  -tU.        :i|  i.-  '-  ■  'i  i.  ' 

LA  Cou  â'as9Uw4M>.il3Tii-|thiD,  »<ii^e  4ç 

la  procédartpufMHMMm&SMiv^mtreJ.'asr 
«usé  Jud,  aïapu,pw.aTrii,(lu,U,4éQ...lB(M, 
prononcé  b  MOtité.  M,««K(^.prp(îMu<e  iH,Wr 

plôs  asdeB  acte  illégal.  Je,  |>r^i-iW  génénd 
près  la  Conr  de  Colmar  a  formé  conlre  cet 
arr^i  bb  ponnrm'édmeifi&h;»  l'Upbilt'deUuel 
0  a  déposé  la  'i«40Hé  'saiTaiiiA',  qui'  llitit'  sdffi'. 
samœsi  eDBii^trë'le8''CiK«D8Vld«M"(lë'.' là 

ni  poufTo^À   ■.,...,,]  (.,,..   1  . . 

«sa» 


urèt  oe  u  ctKKObre  d'itceiuailon  du  _,_ 

comaDê  àecosé  de'  téDlatlve  d^ûiaistuat.  tiré- 
«tOét  «a  stiiVIe  <af  tW.  —  Eti  >i«fid«ôa''d*  crt 

■H<fch^aulHia<[Mnhf  l'arffetmtt'  itnJroli  ■lagaellte 
nii  u*  llM-te  tgtqctDlwn *Br pi^éickni  éaét.-Qéar 
tmimm  fiaf  ti  hUmibi  i  (ToninenwiHartw 
Gaib  toai^«lah.UdiMv4ii.wfoant,Aftaqmam 


parqua  d«  la, Cour  , ï  celle 
donkUe  eoôa'B.  de  à  'éi^  u^iia< 


déœoibrc,  Jud  éUnt  uds 


ihMi  ^raiiiatMiaiwaiiiiiailMÉi'dB.ti 


S»lat-PrtK.  C!ninii»tf^-WM.,-|^'t9il,  UM*>A<^rt 
bMia  nettes Awir.'fHMiLvIl  f- «Tt  Bf>- 

difere,  PraC  cHaa.» .  {b'  ei»i;  rTnlMita^  ifa 

dr.aHab,  bi,'pi  AU,,  .1         ,[  .i..y.„ 

La  Cmt  dt  camkat  naft.d'-ifeofd  ^tétldi  gué 
Mdw  d"»  eapfedarqrdwaaHse:  da  m  «pteen- 
Kr,  apposée  ft  la  porte  du  /lendar  domkiw  afi  J'ac- 
-Cosè  euilaiwi;  comlUqalt  que  DoU^càiroo  Mg^de 
tettt  ordMoaBcc,  et  naipliMait  le  dct  art.  ids 
et47D|  Cad.  taaLet1ai.|  Can.  df  aAl'eC  U  iot. 

T.  iUpw  ftf».  Pai„  f^CmmààtÉ,  n«S5  tt  «It. 


poNie,  la  Conr  a  amulé  la  prMtdiire  par  eoBtn- 
mace,  k  partir  de  Pacte  de  noti^cation  de  Tordon- 
iMDcedeae  reprtKiri«r  ep  date  du  S  d6oeBbre.Les 
moUb  de  TarrH  peawBtae  rtMWMr  «iMi:  La  pr»- 
endure  ett  irr«caUèrc.  1*  paroe  que  l'ifin— anca 
awakdadtra  notiMalajMU-  biIim  sft  eUa  a  «é 
poUMe  al  mkta,  Mdia  «n'allé  oa.  l'a  «lé  q« 
^léïkaieneati  S'  parce  que  lanotiScattoB  n'a  pas 
Hé  ftiie  dioa  las  fiaràfea  preterite»  k  pdne  de  aulUié 
par  I'ai;t,  S9,  a*  8,  Cod.  proç.  eir.  .(Wgoa- 
tioD  des  personDct  Bans  domicile}  rkulider  durgé 
de  la  ooUficatloD  de  rordooiiaDce  i^ot  eStetireneot 
borné  laliwr  eàble  de  wti  etploh  ha  parqaet,, 
èpr^  *v«(i>re9dle  AtTAè  TSm  det  irtwtltuta,  et  ne 
IVi'pat  affieM  l  is  pohede  PaaAtaln  de  U  Cour 
d*aiial<ca"  *  '  '  '"'-i'  >"'>'  "''  "> 
'  ->f  l»«oa«ftD4'0>a  pdi  erti'defphnaaM^r  eaHe 
«eite-U  a  irik  ai  id4clan*iwa4*/MrTail  le  17 
dteeaBfan^iparaoiwâqiint4**Biled£lai,Mpal,  l.*i«r«t 
4e  U.<^.d'«aiiR».6tM44n,U.^  ai£«ia  auA.-> 
Avcqn  dDiila,itepeiadoiw.«'^er^Haal,àl&  reçe- 
T&bilité^upojifTul.  ïoyie  ,Ia,jq|uç»ii(>n  est.de  saroir 
i'ilefil  toûié.  Les  àcni  sriefs irMçuléi  par  la  Coor 
d'a&M»ei  contre  là  pràcéduré  pèl- coàmmace  ndatire 
à'htbcasé  Jad  séronl^^ccèstminebt  leiamtii£«. 
'  '  «  &t  d'aboi^l,  eiit-fl  liédéMM'  qvéî^  MtMaatloa 
deroMaflfaàbefrtd«'-Wr'r(|ii«ietMt^-^^iSBkB-cl  la 
pofilMatliMiiK'efeUk  u^daawaawalliiiiHari  il—lwft  ' 
BrtatT-»La  M,  dan«  adcuhaida  aea'dbpUMDM/  m- 
VaipMlU  C'aM"iaBi>  dodtel  pdar.  HlialiUrf  aMa 
faculté  tfaeea^ir.eca  .irpla.aet*:an>  ném  «anv* 
et.da  bH-coHÉater  p»i^lBJnfw»eprpe«»«(^(Ca«». 
4,Wr-,i8M)»  BUMpCJWHiwaU  6lm  |iD|ir .lui,  dans 
la  ,4|«oce.dw,<^?vnqc.o^^«^  w  d'AS>r  ^(^^ 

•  M  Le  aeoond  ofc^eo  <^  oy^iiA  i^oq^é  par  )a.  Cour 
fassbcsi}Qàtn:  la  pnocédure.  JMeç  flQc  pliM  spécicut 
i  pretnîêrt  T^éJ  ne  ^ri^e  jias  daf antage  è  T«am?ri. 


iHtiét  ff&'aor.U8N^it9iJ«lit<««SPi'V.  mamotm^ 
L'^  >W»jead.»iiait.iBri>u>HP<WqtMB»iBi  «n— » 
*èeplaa<di«ena*Ar«MiiiaNMaaapUfïaiMak  le-M* 


g«aleiiièe>raSttK»iMiM»M«nii»nmtHi>da««)tto 
mUMmi  <itfaitawtfen»l  daw>l*MUWp.-doot 
Jefeiit  ;«tt  ded«fl«daeii(a-ïKMé%«-\>«»w.da- 
,Taa(..U,Cour,^a,'!l  Ort.qtiplipg  (fiowXlï^nière 

'«'r^cik  dé  i6M;fi<!ati6ii''d(/  i^uÂiMbtMiè  mai  ^ 
fi'iAJéf  iriWiMMlddWÙM  M  db'riréba». 
VVcï^ilft  ttéWh-^i'  MMMatèt-iltl-ipBMIiaUaB  tt 
-i'l'aaWie.  »— BBi^rèWawditatatÉiKteirfqB  aaf  laad 
iMi  liéMMoMide»  '«uiieaM'flil'<deriao«nqwai  k 
la<iiéiei|ir«  *  dp  aaeiaiiHnBi  .iMabiqyd'  qaUaa 
Mit  sur  ce  point,  qoi  seaBble  aujourd'atu  déAnithw-L 
itteatiji««i>da*»>i'<!>p(bt>acweUs.|»  mlMMlon  de 
rofdowfiipe,*  d^iftMeiiMPlqffPld  I 
faHUte  aVmitéAflfo^ë  i|»,Rorte,fl«V«i>«t<>^^^ 
,de  la  Cpurd^asBisea.  L^uispiec  qui  en  était  chargé 
Vesl.boM  i  )a  remette  «iii  parquet.  de 
ract<>  dé  do^ficatloa  àii^Àlî-élM;  cébtralteà  dft 
àfàfrliétt,  àldsl  dhe'U  fMtfcnU  ri'rfA'itlMrBeF  le 
Cadè  rib^trnâÂiir'dHiMtHW'Hr  lf<  dit'  ABBe  part, 
et  aeirednu^  datt^  afacdBdfrM'iirttklei  I  l'ait  M* 
^<H»  fad.  »we. dri.'  qal'iédlcto  l'aMIiMlaa  dïaa>. 
«ber  «  la  porta  «s  rftud|toii%  dd  fribtuial  oè  la  da-. 
BWMie  idflk  «tre  portée,  l'.axploitd'aaBi|iiaihiR  ralabr 
*  H  Mirid»  MUM  dMiKUa  «onao.  CoaMSool,  dè» 
haSt  paurrait-oa  dleiidre  aui  ootificatlMu  au  coa- 
bawv  cette  ilgle  établie  eKClaslrenieDt  pour  les 
■isIpMillrnT  en  nutlère  drlle?  Coauaeat  nrtpBt,  la 
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jomofxi  ne  Mtâis. 


M     tahfi^t,  de  IMmtaemliM  4e  cette 

formilité  de  raffiebe  Dm  cause  de  aalHté  ?  Les 
nalfilte  «ont  de  droit  droit,  et  M  aoraieiu  rétatter 
qw4*Me  dfaPoiHiwi  wppesw d> H  M. 

«  Le  MHMpié  Hqttkrt,  «■  «iwftHMdP,.^'H 
iMh  ft  ta  Coar  «Mierci  lontler  PwrUt  4b  It-Coar 
d'kssfMdu  Huii-nkîB,  «n  4att  4o  Ai  dtesadH* 
denier,  de  >  ' 

Dn  17  jAiwrER  1862,  arrêt  C.  cass.,  cïi. 
crim.,  MM.  Vaisse  prés.,  FausUn  Hélie  rapp., 
Guylio  av.  eén. 

«  LÀ  COUR;— Auen4u  qu'aux  termes^  de 
l'art.  463,  Cod.  inst.  crim.,  loraqu'a^vès  un 
arrêt  de  mise  «n  acevsatioo  l'accusé  n'wra 
pu  être  saisine  président  de  la  Guur  d'assises 
rend  um  ordonnance  portant  mfiX  «era  tenu 
de  se  représeuier  dans  an  délai  de  dix  jours, 
sinon  q«'i!  sera  dédaré  Tebelïe  à  la  Im;  que 
Tart.  470  veut  qu'il  soil  procédé  devant  la 
Cour  d'assises,  lorsqu'elle  prononce  la  procé- 
dure de  coniiunace,  it  la  lecture  de  Tacte  de 
uoli&cation  de  l'ontonnance  ayant  pour  olùet 
la  rcpréseaUUva  du  contumax  et  des  proces- 
wkaux  dreasés  pour  en  cmslitef  la  puUlea- 
tk»n  et  l'afBdie  ;  ^uli  résvlte  de  ce  leile  ^pie 
bt  loi,  qui  n'a  voulu  né^iger  uaciifi  moyen 
de  foire  parvenir  eeite  onlonnanee  è  la  crni- 
luAMsuce  de  rw:ca»é  coniniuai,  a  prescrit 
dans  ce  bvt  deux  formaliiés  distinctes  t  d'une 
part,  la  pnblication  etTafRchede  l'orîlonnaAce 
qui  8ont  ordonnées  par  Fart.  460  et  qui  doivent 
être  constatées  par  des  procès-verbaux;  et, 
d'une  autre  part,  la  notiScatton  de  la  même 
ordonnance  à  l'accusé  ;  que  ces  deux  formalités 
sont  également  essentielles,  puisqu'elles  ont 

SHir  otàet  de  protégef  le  droit  de  défsuM 
ne  le  Code  d'iaslniclieii  «fiminelle  a'ayaot 
pas  réglé  ta  fonne  de  la  notiScalion,  il  y  a  lieu 
de  recourir  aux  principes  du  droit  eamtmin  ; 
qu'aux  termes  de  V%n.  «9;  tf  8,  Cod.  proc. 
erT.,lorsqueraeciis$-n'aanevnrdoniidle  connu, 
la  notification  doh  être  faite  dans  la  forme 
solvanie  :  une  copie  de  rex^oit  est  donnée 
au  procureur  impérial,  lequel  vise  l'original; 
UJie  seconde  copie  est  afficbée  &  la  principale 
porte  ide  i'auditoire  de  la  Guv  d'asàsee;  que 
l'art,  70  du  Béme  Code  aioule  que  ces  snt- 
scripUoDS  seront  observée»  àpeinede  aaUitéj 
que,  dans  l'espèce,  i)  résulte  de  l'explett  de 
notification  de  l'ordonnance  rendue  contre 
Chartes  Jttd,  que  copie  en  a  été  laissée  an 
procureur  général,  qui  en  a  visé  l'original  ; 
itials  que  cet  exploit  n'a  pas  été  afGche  à  la 
principale  porte  de  la  Cour  d'assises,  ce  qui 
.constitue  dans  l'instruction  de  la  procédure 
l'omission  d'une  formaliié  prescrite  à  peine 
de  nHtlité;  -quCj  par  conséquent,  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  que  l'ioslruclioa  de  la  procé- 
èaté  de  conbuMce  eouceruant  Charles  lud 
n'eut  pas^onronne  à  h  loi,  et  «a  erdounanl 
qu'elle  sera  recmmneneée  i  partfr  de  l'exploit 
de  notMcàiion  de  l'ordounance  de  se  repré- 
senier;  n'a  fait  que  se  conformer  à  l^rt.  470, 
qui  vebf  que,  si  l'inffluction  n'est  pas  con- 
formé à  la  loi,  ta  Cour  d'assises  ordonne  qu'elle 
serarecommencée'àjpartir  (lu  plus  auciea  acte 
'ùïéffU  ;— RBiWMi  etc.  j  . 


CJISSATlOIt  totv.)  M  AiM^bn  Ml. 
(XHSPfiTKRtX  OniMKXAU  ,  LIW  m  U  TVh 

ntaUf  UBc  DU  PAmm,  'tunniut, 
omrruuTfOR,  ramwa.  w  «mi.  • 
Van.  410,  Coâ.  proc.,  qmtyfori/nfatim 
au  droft  eemmun ,  attribw  eON^ttriut;  m 
matière  commereiale,  ma  uihmat  itUmoi 
la  promené  a  été  fwiU  tt  la  marrimA'M  H- 
vrée,  m  à  eetut  du  oà  <e  paitmnt  èaù 
être  efftctué,  twpfowe  tiéter^airmnt  tj»  k 
oonttniion  jM-étmtéé  oontme  ttrvant  de  bor^ 
e«tte  fompétmee  9X>e^tionÊuttt  n'at  pm  m- 
tettée  ;  mais  la  eonttHtrtim  doit  itrt  «Mm 
et  ttUt  ^'rf le  engngt  <ur  U  fond  w»  tMMt 
litigtz  U  ne  tuffirait  pat,  pow  çaef  «iW 
eêtsit  d'ftr*  appiimbfe ,  qae  M  crmoaHit 
jnvoqWe  eemtmtée  d'mu  manière  ^k» 
que,  alors  ifue  la  ]>m»w  en  eri  <çpir«rp|. 

Dan$  ce  eat,  le  tribwuU  de  commemiH 
de  la  eonnaiuoMe  de  te  eomenHoamMk 
a  le  droit,  pour  efafuer  lur  sa  comfUmi, 
étéxaminer  li  la  cotuettation  est  siritvami 
elle  ne  cache  qu'un  moyen  détinirai  dti 
traire  ta  partie  à  set  juges  natureh  (S^f 
dans  la  l'*  espèce,  et  par  la  &  de 
dans  la  2"  espèce.) 


Le  8  mai  1860,  arrêt  de  la  Gour^te, 
qui  le  décidait  qina  en  ces  Mme*  ; 

«  Considéraut  que  l'art.  480,  <W.  f»ife, 
par  dérugMioa  aux  dlspositionfl  de  l'vt 
niénie  Code,  autorise  le  demandeuï 
tière  commerdale,  à  assigner  le  «w*J 
devant  le  tribanal  dans  Tarrondiss^i» 
quel  la  promesse  a  été  ftiUe  et  la  ""^"^ 
livrée,  ou  devant  celui  dans  rarronaiBflW 
duqud  te  paiement  devaiJ.  être  effetf»»" 
Considérant  que,  le  28  sept  1858, 


<«)  Il  est  ginénkoMnt  M?>^.*f*^^^ 
noeexi 

pas  âppiieoble  Iotmii 


toDoe  excepliQMelle  cnMc  par  Fait.  àH,  ^ 2ïy 
ble  lonaae  la  cMWtioi 


•Ditl* 


sert  de  bue  est  coateilêe;  V.  Nu^.  ' -7^ 
.  S  1S9S,  p.  aie)  ;  Cms.  m  *fc 


{»■ 

p.  48i)  I 

ioill.  iB58  (4858,  p.  «M)!  »"b— ',--„^». 
(IfcOO,  p.  145);  Rooeoi  *8  am.  18B»<*BWf^ 


44  dé&  1887  (4«58,  p.  l")' *îJ 
Ange». 


Caes.  17  ami  186»  (1««,  p.  "^^^r^HZ. 
Dr.  «mm.,  »•  lS54t  MoaRaier,  I»*.  «TTr 
t.  »,  p.  861  (  OrUlatd,  Ocmpiu  ém  *^ 

u'  617;  Despréaui,  Compél. 

n»  22Jî  Goujet  et  Merger,  DicL  f*.f\SSià 

CompéU,  n«M25et  154.-Tout»ifois.  " 

des  arrêts  précité*  de  Cass.  il  Ri-  *^^îff3 

18  noT.  1859,  que,  pour  rendre  lotp^im^^ 

compélracè  exceptionneUe,  la  coDte5laua|'J^(^ 

sérieuse;  V.,  daas  le  même  sens, 

eit,).  —V.  Rép.giK,  PaU  et  ^KP/^.t*""^ 

commerciaU,  n**  482  et  «pifc» et  58*  j^b-j. 

{21  Vais  V.,  pour  le  ««••*'' îfH^Tfl  P. 
venlion  contestée  n''est>u  OPP*'™*:-*!^!!»!- 
1856  (t  1  1858,  p,  48i);  17  S** 
Î45J,  dans  ses  moUfsî-Coujet  "^'mUiB 
dr.  comm.,  ?•  Compilence,  a*  **'irr  M*'' 
Orféanp.  «ioin  186B  (IW».  p.  !«»;.■,  '  ■ 
wai,  n*  1854.  s 
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comnifr  TO)[ageur  de  la  maison  Parrey,  de 
Bordeaux^  a.  v«xt(lu,  pour  le  compte  dû  cette 
mVMyn^k  Vincent, négociant  à  Caen^una  cer- 
taine <yuuUiié  de  «orniefaoïu  confits,  dont  le 
jprà  ^taU  najable  à  Caeo  ^— Coasidérant  que, 
pour  l'execulîpn  de  ce  marcbé,  Vincent  a 
assijciié  Purre>,  le  38  octobre  dernier,  dcvamt 
Je  tribunal  de  conimerce  de  Caen  ;  —  Cootir 
dërantqpela  niaisftn  Piure^ne  roéoonnaU  pas 
rexist£Qee  de  la  venl^  dont  U  est.rq>réieHte 
uae  preuve  écrite;  qu'elle  ne  méconnaît  iias 
danwiage  i«ue  fUraer  était  son  repféseolant 
«acccédite  ayant  nouroùr  de  traiter  déftnitive- 
meiU^m^is  qu'elle  seutient  jine  laeonvenxion 
taitfi  arec.  Vincent  ne  la  Uê  pas,  parce  que 
Bîarner  wrait  déaas$é  les  limiie»  de  son  man- 
daty  et  que.  dèslora/la  cofiteaTation  s'eaga- 
geaot  sur  I  existence  ou  la  validité  de  la  con- 
veation,  les  dispiositions  exceptionnelle»  de 
Tart.  430jCp)cL  proc>j  cessent  de  recevoir  leur 
a^tpUcalion  ;     Cousidérant  que,  s'il  est  vrai 
■  que  les  disnositioas  de  l'art.  420^  CoA.  proc., 
SDpposeat  l'existence  d'une  coaveuUou  fai- 
sant la  l<)i  de  l'nne  et  de  l'autre  partie,  ce 
serait  rendre  cel  article  ttfio»^af>plicaiioD  «lue 
d'admettre  que  la  siniple  diénégatien  de  l'exis-' 
tcoee  ou  de  la  yalidite  de  la  convention  dont 
on  demande  l'eucuiion»  suilit  poqr  soutitrairo 
1«  dô'endeur  aux  règles  de  eoiriwlence  éta- 
blies dan*  l'intérêt  du  comaierce  juir  l'art. 

qv^l  appartient  loujeurs  aux  tribunaux 
d'examinerst  le  moyeitdedéleDae  e&l  sérieui^, 
et  «TiS  D'apa«4'autre  but  que  de  faine  fraude 
il  la  loi,  en  attirant  forcéatent'  ic  demandeur 
deviaol  un  tribunal  souvent  trèa-éloigné  de 
sen  domicile,  et  en  M  suscilanl  des  dilUcultés 
«I  des  trais  que  la  loi  a  voulu  lui  jiviter  ;  -~ 
Goasidérant  i^ue  le  marché  éarît  lait  par  Vin- 
cent, est  ua  utre  au  nwîes  apparent  qui  doit 
AToir  tous  ses  effets^  quant  à  la  compétent, 
MAC  qu'il. ne  se  produit  pas  de  cause  g^ve 
'j4uî  graisse .  devoir  en  faire  prononcer  la 
nnlUie  ;  que  cette  cause  n'existe  pas  dans  U 
«cétentiofi  élevée  piir  Purrey  que  son  naa-' 
daiaire  a  traité  en  dt^hors  de  ses  pouvoirs,  et 
n'a  pu  ainsi  engager  ses  commeitaqte 
eQYera  Vinceut;  —  Que  la  maiaon-  Pur rej  re-^ 
c«nnai5santaueBjarner  était  se>n  re^wesen- 
UBt  auB^édite,  «t  qu'elle  l 'avait  pnésent  e  cooi  me 
laU  Vmceat*  qui  a  traité  av««  lui,  a  dA  pré- 
nMow  qu'il  avait  l«s  pouvtnrs  qui  lui  étaient 
oénwwca,  et  qu'il  m  iwBfennail  dans  les 
,  UlB^iVai  lai  arneiM  été  traoéea  ;  —  Que  Pur- 
L  wvf  M  pM*  iavequei  contre  celte  paéaomp- 
[  liMlcs  toMM«|tarUi  dcriieaà  Biarner.dans 
[  toaqMiHQ&il  fui  eo^o^oaU  de  ne  Inùter  qu'il 
4M  yiix  pkw>  élevâ  que>  ceUi  convenu  avec 
Tncant:  qee,cesleitna,adreâiéeaparIecom- 
lartimaso»  repréacatan^  wat  étrangères  à 
Vrnceni^Que  rien,  ne  prwve,  ei  qu'il  n'est 
pas  véaetfe^é  qu'il  en  aiJiem  conjuiiasance  ; 
i^li  ecnut  Qoatraire  aux  usagea-  do.  oouaterce 
qpieïe  ctmBMrçaaL  qui  trai&e  aiec  le  lepré- 
«fliUant  dl'una  aialson  de  cosanterce,  exige, 
ponriavaMilité  du  aurdié  qu'il  fait,  la  produc- 
tioii'  des  poavniia  qu'il  a  refus;  qua  a'il  en 


m 

aa^nuidataire  ëevienikait,  sinon  fmpttsiblek 
du  inoiaa  4Féa-peu  sAre,  puisqu'il  sérail  M»* 
jours  incertain  si,  à  raison  des  fluctuations 
^urnalières  qui  ont  lieu  dans  le  coiuraerce, 
il  n'existerait  pas  dcsinâtructions  postérieures 
!i  celles  représentées;  que  ce  serait  ouvrir 
la  porte  3i  de  nombreuses  fraudes  et  porter 
par  cela  même  une  grave  atteinte  au  com- 
merce ; — Que  l'on  doit  donc  dire  que  le  moven 
sur  lequel  Purrey  fonde  son  exception  d  in- 
compétence n'a  pas  un  caracière>ssez sérieux 
pour  la  faire  admettre^  et  que  les.  premiecs 

Iuges l'ont  bien  appréciée  en  la  rejetant;— 
^ar  CCS  moUfSj  conttrme,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sicus  Purrej, 

fiour  violation  de  l'art.  S9,'Cod.  proc.,  et 
ausse  application  de  l'art.  420,  mënie  Code, 
en  ce  quç Varrét  attaqué  a  décide  que  ta  C(ua- 
péience  exceptionnelle  attribuée  pat  ce  der- 
nier article  au  tribunal  dans  l'arroadissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchao-"' 
dise  livrée,  ou  h  celui  dans  l'arrondissemeat 
duqijelle  paiement  devait  être  effectué,  aUeu 
métne  alors  que  l'existence  de  la  promesse  est 
contestée,  si  cette  contestation  n  est  pas  aux 
yeux  des  juges  suffisamment  sérieuse.  — .La 
disposiiion  de  l'art.  420,  a-t-on  dit,  est  une 
cxcculion  à  Ta  r^gle  générale  de  corapéténce 
établie  par  fart.  59  :  pour  que  cette  excep- 
tion soil  appliquée,  il  faut  qu  d  y  ait  un  mar- 
ché. Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  bien  une  vente, 
mais  étrangère  au  demandeur  et  faite,  contre 
son  cré^  par  son  commis  voyageur.  La  ques- 
tion de  compétence  est  subordonnée  k  la  va- 
lidité de  celte  vente.  Ufaut  donc  se  demander 
si  une  telle  vente  est  valable.  La  négative  a 
été  consacrée  par  divers  arrêts,  d'après  les- 
quels, dans  le  doute  sur  la  nature  des  pou- 
voirs du  commis  voyageur,  la  préson^tion  est 
qu'il  n'a  été  qn'un  simple  soutciteur  de  com- 
mission, et  que  lorsqu'il  n'est  pas  porteur  d'une 
procuration  pour  vendre,  le  marché  par  lui 
Tait  ne  devient  valable  que  par  la  railncation 
du  mandant,  dont  te  domicile  doit,  dès  lors, 
être  réputé  le  lieu  de  la  promesse  (V.  Rép.  gén. 
Pal,  et  Su-pp.,  V*  Commit  voyageur,  n"  12  et 
13).  Dans  Wspèce  donc,  Biarner,  qnoiqtie 
représentant  de  la  maison  Purrey^  ne  pouvait 
lier  celle  maison  à  sen  in^  et  malgré  elle.  11 
n'y  avait  qu'une  allégation  do  veule  de  la 
part  de  Vincent:  il  y  avait  dénégation  de  la 
part  de  Purrey.  Dès  lora .  TarU  42U  était  iiap- 
plicable^  puisqne>.  d'après  une  ^iosprudeaée 
constante,  la  OHapèlenee  excepunanelte  qu'il 
établit  n'a  lien  q/ifi  lorsque  la  coorenthm  est 
avouée  ou  prouvée  (V.  ai  Ho(atn).  Permettre 
aux  ju^es,  dans  ce  cas,  pour  s'éclurer  sur  leur 
compétence,  de  rechercher  la  preuve  du  mar^ 
cbé,  c'est  leur  faire  iu^r  le  fond  qkéme,  jnal- 
^  le  caractère  probleouttique  de  leur-  com- 
pétence ;car  que  restera-l-il  à.  décider  après 
que  lee  juges  auront  déclaré  leur  cpmpélence 
par  le  motif  que  la  i^euve  du  marehé  est  faite  ? 
En  consacrant  un  semblable  aystèine^  l'arrêt 
aUaqué  a  méconnu  les  vrais  princi|)es  et  a  en- 
couru la  cassation. 

.  Jl«.S4>JMli)iuiiX'lK>i..tfrèiO.«^.,.cli. 
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lOUItMAL  M)  PALA». 


civ.,  HM.Pasotlisinréfi.,  Serin  npp.jdeRay- 
nal  av.  gé».  [conci.  conf.).  Théodora  Devant 
et  CosU  aT. 

t  LA  COUR     Attends  qoe  ai  Tart.  59,  C. 


S roc.,  pose  en  r^le  générale  la  compétence 
n  tribunal  da  domicde  du  défendeur,  l'art. 
430,  même  Code,  apporte  à  cette  rifle  une 
exception  en  matière  de  conunerce,  et  atlri- 
bue  compétence  an  tribunal  du  Uea  oA  la  pro- 
meMe  amit  été  et  la  manbandiie  livrée, 
ou  à  <^bd  du  Keu  oft  le  paiement  aurait  été  8u> 
pttlé^— Attendu  ipaecilte  dernière  compétence 
suppose  fexistence  d'un  marcbé  prmiTé  oa 
avoué;— Mais  que,  jle  même  qu'il  ne  suffirait 
pas  au  demandeur  d'allier  un  pareil  marché 
pour  saisir  la  juridiction  exceptionnelle  de  Tart. 
iW,  de  même  aussi  il  ne  suffirait  pas  au  dé- 
fendeur, pour  écbanier  k  cette  jundieUon,  de 
contester  d'une  manière  quelconque  une  con- 
vention dont  la  preuve  serai  apportée; — Qu'il 
y  a  lieu  pour  les  bibunaux  d'examiner  si  la 
contestation  est  sérieuse,  ou  à  die  ne  cache 
qu'un  moyen  détourné  employé  pour  sous- 
traire une  partie  à  ses  juges  naturels;  que, 
par  cette  amiréciatim,  le  tribunal  saisi  ne 

-  juge  pas  le  wnd,  mais-  motive  sa  compétence  ; 
—Et  attendu  qiie  l'arrêt  attaqué  a  constaté, 
en  fait:  l*que  Sucent  se  présente  avec  un 
marché  écrit  contracté  entre  hii  et  le  voyageur 
de  la  maison  Purrey  ;  S*  que  Puirey  ne  mé- 
connaît pas  fexfslenee  de  ce  marcbé  ;  3"  qu'il 
ne  méconnaît  pas  non  plus  les  pouvoirs  de 
son  représentant  accrédité  par  lui,  ayant  pou- 
voir de  traiter  définitivement;  4*  qu'il  ne  se 
refose  i  l'exécution  du  marché  que  sur  le 
fondement  d'instructions  restrictives  par  lui 
adressées  k  son  mandauire,  instructions  dont 
il  n'est  ni  prouvé,  ni  même  allégué  que  Vin- 
cent ait  eu  connaissance  ;— Que  de  ces  con- 
statâiions  de  fait,  l'arrêt  a  pu  conchtre  que  le 
marché  dont  il  s  agit  n'était  ni  formellement 
dénié,  ni  sérieusement  contesté;  et  que,  dès 
lors,  rai^ication  de  l'art.  420  étttt  légalânent 
justifiée  ;— KuEm,  etc.  » 

Taidt  bt  Cbabaiinbad  g.  Retuu  it  Sosih 

Le  7  juin.  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, qui  déddait  ainsi  la  première  ipieslion  en 
cet  termes  : 

«  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  SS  oct 

-  4889,  Reveau,  courtier  de  commerce  &  Sau- 
mur,  a  vendu  k  Sorin  de  Nantes,  pour  le 
compte  de  Tardy  et  Chabanneau  de  Bordeaux 
b%nte  pièces  d'eau-de-vie  livrables  ï  Bo^ 
deaux  et  payables  &  soixante  jours:  que,  cette 
vente  a  été  faite  ^  Saumur  sur  le  vu  d\ine 
lettre  du  10  oct.  I8S9,  par  foquelle  Tardy  et 
Chabanneau  donnaient  a  Revenu  mandit  de 
vendre  cea  eaux-de-vie  aux  prix  jMMir  lesquels 
illes  a  réellement  venduetu  ^nsi  que  le  con- 
sute  une  antre  lettre  du  fH  oct.  4899.  écrite 
par  Sorin  à  Tardy  et  Chabanneau  ;  —  Attendu 
que  la  hausse  s'Aant  produite  sur  les  eani-de- 
vie  au  moment  où  se  eonduait  le  marché  de 
Sumvr,  et  le  marché  devenant. ainsi  désft- 
vanlageux  k  Tardy  et  Cbabanaeni»  «es  der- 


niera  ont  rafiaé  de  rexècnter  mu  préieite 
que  Iw  maBdalaire  avait  excédé  ae>  povroin; 
—Attendu  que,  par  exi^oit  du  9  dov.  1899, 
Sorin  a  aas^ne  conjointement  devanlle  lri- 
bunal  de  commerce  de  Nantes,  Re«  iA  derat 
s'effectuer  le  paiement,  Tardy  et  CbabaiiiKu 
d*une  part  et  Reveau  de  l'autre,  pour  iemeo- 
dre,  Tai^y  et  Chabanneau  condamneri  fivrer 
les  eaux-de-vie  vendues,  et  au  cas  oi  3  Tien- 
draH  i  étr«  jugé  que  les  aaissemeata  de  Re- 
veau  n'ont  pas  engagé  Tardy  et  Chibansna, 
s'entendre  ledit  Reveau  neraoDnellennt  nn- 
damnerà  opérer  ladité  livraison  JUieadi 


« .       -  quTl  plût  ;  

ner  Tardy  et  ChatMnneau  à  exéoher  HieUe 
que  lui  Reveau  avait  faite  pour  lent 
à  Sorin,  et  ie  mettre  eh  conaéqoaKe  wi  * 
cause  :  —  Attendu  que  Taidy  et  Chabaniei" 
ont  décliné  la  compétence  du  tribBnal,pK 
ont  conclu  sobsîdiatfement  an  fond  <P  S  pw 
au  tribunal  juger  que  Reveau  avait    ««  * 
ses  pouvoirs,  et  débouler  Sonn  et  Re«M  « 
leurs  conclusions  vers  eux;  -^AiieDdii<peJ 
tribunal  s'est  déclaré  Incompéienl  ï  r*prt 
de  Tardy  et  Chabanneau  :  qu'ensuite,  stttw« 
sur  les  conclusions  submdiaires  prisa  pvd<^ 
rin  contre  Reveau  considéré  conme  Ç*" 
du  maidié,  U  a  condamné  ce  derntolw« 
les  eaux^te-vie  it  Sorin  et  &  loi  payer  l,3Wii. 
il  titre  de  dommages-intérêts  ;     ,      .  ■ 
«  En  ce  qui  touche  la  question  de  tsmj' 
le  tribunal  était  compétent  P^J^ïK. 
les  conclusions  prises  contre  ™fl  r'^T 
banneau  :  — Attendu  que  s'il  aelèw»^- 
ttcultéa  à  l'occasion  d'une  vente  conB»^^ 
l'art.  420,  Cod.  oroc..  pourfadliter  igjg^ 
tiona  comiMfcides,  accorde  au  ^^^^ 
lacnHé  d'assigner  le  défendeur  de«»f*J: 
bunal  dans  l'arrondissement  «que"  «T^ 
ment  devait  être  effectué;  que 
fait  aucune  distincUoj»  entre  le  cas  «  » 
cultés  s'élèvent  sur  la  validité  de htM«? 
le  cas  où  elles  n'ont  pour  objet  q«  son»^ 
Uon;  qu'une  paivUle  distinction  ««"^ 
traire  au  .texte  comme  à  Te^inl « 
Attendu  que  le  prU  des  e^^^-i^^^M 
n'était  payable,  aux  termes  de  1 


OTectué  an  domicile  de  l'acheteur,  ""T^ 

-  Nantes  ;  que  le  tribunal  de  Nant»«»5 
compétent  comme  lien  du  V'^^iZ^reà»- 
que  Tardy  et  ChabanneM  ne 
tenÊodela  veilaconaenlieen  lewnwjj"^ 
veiB,  Bi  les  alipulMkms  contenues 
duttoelobrr,qu'll8soalieimentB<»u^ 
TOirpaa  donné  fcReveau  «"o^f  j!.Snpi* 
se  r^wchent  derrière  «wei*"?ÏSK 
décUner  U  ownpétence  do  tribmil  «  ^ 

-  Mais  attendu  que  "11 .»«  «'ffltja 
mandeur,  pour  assigner  le  ^-^CT'  ni» 
qu'an  lieu  dn  son  domicile,  «•^«^ft  " 
pranve  fexîsteiice  d'une  ^riminej^ii 
JuriiprâdeMe  m  anMitt  mb 
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JURltf  RUDEWX  FRANÇAISE. 


■défeiKleur  i  pnver  le  denuodear,  par  nnt  ié-  ' 
négation  sans  preave,  de  la  hcmé  que  hii  ac- 
.43<nde  la  loi  d^aasigner  devant  le  iribonak  du 
liea  du  paiement,  alors  que  le  demandeur 
fournit  la  preuve  de  la  coDTentkm  déniée; 
qo^  y  a  là  deux  principes,  deux  intérélSj  qu'on 
peut  fiieilemeni  onicnier  sans  qu'il  a^t  né- 
«ewaire  de  sacritter  l'on  des  deux  à  l'autre 
Attendu,  en  (ait,  que  Sorin  et  Revean  produ- 
sent  la  letue  prtâlée  do  10  oct.        de  la- 
■qoelte  il  réndieci^nient  que  Tardy  e(  Cha- 
bannean  ont  donné  à  Rerean  le  mandat  de 
couenlir  la  vente  aull  acoodoe;  que  Tardy 
es  Cbabannean  ne  nient  pas  cette  Mttre;  qu'ifs 
n'aïl^neni  pasnon  plus  avoir  adressé  cooire- 
-ordre  a  Reveau  ;  que  le  mandaf  par  eux  donné 
•est  donc  prouvé  par  écrit,  et  que,  s'ils  le  nient, 
ue  n'est  pas  sérieusement,  mais  dans  le  but 
d'éloder  la  loi  qui  attribue  compétence  an  tri- 
bunal de  Nantes  et  de  se  soustraire  a^nsi  à  la 
jurisprudence  de  ce  tribunal;  —  Attendu  qiie 
M,  dans  cette  affaire  comme  dans  quelques 
joitres ,  la  qiuesUoD  de  compétence  se  lie  a  la 
jpiestioa  du  fond  de  telle  sorte  qu'il  est  tm- 
IMSsibW  de  juger  îa  première  sans  examiner 
ou  mène  iwejuger  la  deuxième|  c'est  une  né- 
-cesfiilé  k  fa^eOe  on  ne  saurait  se  soustraire 
■sans  one  sorte  de  déni  de  justice,  sans  priver 
le  deouodenr  d*VDe  facoTté  que  loi  donne  la 
loi»  sans  restreindre  ai^itndrement  ao  profit 
■deft  commen^nis  de  mauvaise  foi  le  sens  et 
i'étendue  de  l'art.  430,  C.  proc.;— QuH  n'v  a  li 
nipétitàon  de  principe,  ni  violation  de  Vart. 
4S5  àx»  même  Code,  qui  interdit  aux  tribunaux 
de  eoounerce  de  statuer  cumulativement  sur 
la  eompétence  et  sur  le  fond  par  une  seule  et 
«néme  dispociti<m,  tout  en  autorisant  i  statuer 
sur  le  fond  parle  même  Jugement,  après  avoir 
rejeté  le  déclinatmre,  pourvu  que  ce  soit  par 
une  diqtosition  disUncte:  que,  préjuger  une 
question  dans  les  considmnts  d^ou  jugement 
pour  résoudre  une  deuxième  question  dont  on 
est  saisi,  ce  n'est  pas  juger  la  première ,  et 
qu'en  droit  il  n'est  pas  e^act  de  dire  qu'en 
uocédant  ainsi  on  se  saisii,  dans  le  sens  l^al 
m  ee  mot,  de  b  connaissance  du  fond  pour 
airiver  ÎMainer  sur  la  CMHiélenee,  etc.  a 

Poarvoi»  cassation  par  les  sieurs  Tardy  et 
Ckabanneaa,  fondé  aar  le  même  mojen  que 
ilans  ranrét  qui  iirécède. 

De  39JAiiTin  1803,  arrétC.  ca8s.,cli.civ., 
MX.  PmraHs  prés.,  Glandaz  rapp.,  de  Hamas 
4*^  av.  cén.(çoncl.oonf.).  Hauloie  etfioevielav. 

«  LA  COUR;  —  Sur  te  laoyen  aiiiqiM,  tiré 
■de  la  faasse  ai^ïcation  de  l'art.  4S0  et  de  la 
vidbklion  de  l'art.  S9,  §  i,  Cod.  ^ruc-civ.;  — 
Attendu  que  si  l'art.  «0  Récite  suppose  né- 
43e66ÛreBMnt  pour  son  afqiiication  tptt  la  pro- 
messe dont  il  parie  n'est  |ias  contestée,  cela 
ue  peut  ^eateodre  néanmoins  que  d'une  eon- 
4estatioa  «éiievae^  engageant  sur  le  fond  un 
.  vëfitaUe  litige  qui,  d'api^  les  règles  du  droit 
«omman,  ne  pourrait  être  Jugé  que  par  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur; —Attendu 
t]ne  l'arrêt  attaqué  conslate,'en  fait,  que  Sorin 
et  Reveau  represenuient  la  leure  dp  ]0  oct. 
i  859»  de  laquelle  résaltalt  cbûrement  que  Tardy 
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et  Chabanneau  avideni  donné  k  Reveaû  man- 
dat de  consentir  la  vente  qo*B  avait  conclue  ; 
que  Tardy  et  Cbabannean  n*ont  pas  nié  cette 
lettre:  qirUs  n'ont  pas  allégué  non  plus  avoir 
donne  un  contre  ordre  ;  t^en  eonduant  de 
te»  bits  que  le  mandat  donné  par  eux  était 
prouvé  pu  écrit,  que  s'ils  le  niaient,  ce  n'é- 
tait Ms  sérieusement,  mais  seulement  dans  le 
bm  Sfétaéix  la  loi,  la  Cour  Imnà^le  de  Ren- 
nes a  liit  «ne  juste  apprécteuon  des  circon- 
stances delà  eanse;—!*  D'où  fl  sidt  qu'en  reje- 
Unl  rexeeplkm  d'Incompétence  proposée  par 
les  demandrars,  rarrét  attaqué  n'a  violé  an- 
eane  loi;  -*  Ruim.  » 

niMES  IS  JnilkC  et  19  «oftl  18M. 

.  KinuTB,  naoK,  rtArtt,  optosition. 

J>  rraM  par  fofael  U  failli  m  état  ttwniM 
M(,  même  aprèi  tmtativt  infhietMmte  de  emt- 
eordët,  remit  par  «es  eréemèiert  à  ta  téte  de 
tet  sfeÀret  tt  en  pouation  4e  eee  bienê,  est 
valeMe  et  met  ftn  9w  np4rHtiont  de  la  fail^ 
M«(l).  Cod.  eemm.,  ïttB. 

Il  n'importe  que  qm^ttuei-wu  des  eréwteien 
refmtetU  ê»  domur  temr  adhitUm  à  ee  treÀti, 
alort  gme  te  fttUU  offre  de  consigner  le  mon- 
Umt  de  leurs  eriemee»  (S).  (2*  espèce.) 

Vrenlèrc  Mpè«e* 
BKaSARP  C.  SYNDIC  Bbikàbd. 

Le  «ewr  Bernard,  négociant  failli  en  état 
d'ui^n,  a  aetionné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce le  syndic  de  sa  faillite,  i*  en  bomolo- 
galioa  d-'in  traité  passé  avec  tous  ses  créan- 
ciers, qai  le  ressettait  en  possession  de  ses 
biens  ;  I*  en  reddition  de  compte  de  b  ges- 


tion dn  syndie.'— A  cette  double  demande,  ce- 
1-1  ^  .  ...^x      1.  tm^uA.  n'avait 

etqn'il  ne  dé- 


lai-ci a  oppasé  me  la  traité  inlervenn  n'avait 
pu  faire  cesser  rétat  defutUte,  < 


(I)  V.  eonf.,  Lyon,  39  aoftt  1819  (U  1  ISSO,  p. 
8A7}|— Pardettus,  Dr.  «ohuk.,  n*  t2M)— Alauiet, 
Commmit.  Cod.  comm.,  x.  t,  o*  1SS9;  Liroqne- 
SajMinri,  FeUU,  1. 1**,  p.  SM,  Mr  l'art.  SS»,  n-  3. 

UiÊÊt  ^ealt  est  atrtt  at  ces  suKnn,  rsdhéilon 
de  roMuteW  des  titouilsii  du  biH  sa  iraNè  dont 
it  ■'•fit  Mt  todfapeowble  mot  m  valWié.  En  ontie, 
ee  traité  m  peut  reeerslr  km  aéendw  qu'après 
•voir  éiS  Imaisliniié  on  approuvé  par  l«  iribèstl 
qal,  dimt  PirdeMtuH  H.  AlauiH  (fofc  eiu),  «  ot 
doit  le  éèddn-  fc  eeiie  M«m  qa'ea  i—aut  des 
précantioM  pour  \ee  créaodan  faMURMis  qui  M  pi^ 
•eolcrrieot,  et  edgeaui,  dans  leur  iolér^  «a  cau- 
HoQnCTBt  éOBt  U  iWliiwlairab  quotité  et  la  du- 
rée. ■  —Le  traité  parlequel  uolbilllntreii^ftla 
télc  de  Kl  abira  et  en  ptaKHioo  de  m  Mena  par 
Panairii^é  de  ki  eréaDcim  peot  aa«l  IntemDtr 
TaMrtnKOI,  loit  avaat  la  v*Meatioa  det  eréanees 
(ABfen,  9  Rv.  1B40  [t  S  18&9,  p.  tU]),  Nil  apiè» 
eilis  vMlEaifMi  «t  avairt  le  tmmseéu  em  rnatoa 
(âgM,  »  Mn  AtM  IIBta,  p.  ia»»i  — Bmaid. 
V^riltas»  JbMMt  df  dr.  «PMiw.  6*  «dilM  pb  «t A. 

Cl  pwdaat,  luivaat  M.  Bèdarridc  iFmO,,  U  -2. 
■*  USJi  aneua  tniié  de  ta  aaiure  de  edoi  dont  U 
•'ag^t  ne  peut  valableiiient  iatertenir  entre  an  bilH 
et  aei  créaodenaprt*  la  déelaraiioD  de  bUBte. 

V.  nép.  fin.  Pal  [Smpp.),  V  Fotltife,  n*  1675  bù, 
V.  ea  ce  ms,  Bravard*Te|rières  {btc  eiu)^ 
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vàïl'rîcnure'coi^le  âe  ugêitioB  qu'au  jvge-' 
'commissaire. 

.  Le'lïjuïll.  1860,  jugement  nfibuûl  de; 
AominerCe  d'Avignoa.  yu  Tétai. d'uttion' 
.où  lrouT€nt  le 'Jailli  et  se^  crièancicr^  et 
attei^u  que  te  failli  a-iraiiëjvac£euX'Ci  mqyeQ-^ 
aant'30P'  iOO  seutemeni;  «(u'ea  cet  état,- dds 
coneTilérations  d'ordre  public  et  les,  art;  SSH^à 
532,  534, 537^  comBioes,  s'-osposeut  à  ItoiooJ 
iogation  deiûandée,  -déclare  lé  traUé  radicale-, 
ment  mil  et  les  'dcmandes.de  Bernard  inadmis-^ 
sibles.  I 

Appel  par  le  sieur  Bernard,  qiii  eKj^lwie; 
qu'en  demandant  l'homologation 'du  traite^  il 
avait  entendu  simplement  en  faire  déclarer  la 
validifê  àTeneoiHre  du  syndic. 

Du  -sa  JUILLET  4860,  arrêté.  Nlms,  3«  ch.  i 
MU.  Goirand  de  Labaume  pré^.,  Millier  1*' 
av,  gén»  Paradan  et  Portalès^av. 

0  LA  COCR;— Attendu,  eu  droit^au' un  traité 
passé  avec  tous  les  créanciecs  d'un  failli  j 
même  après  le  rejet  d'un  coneordat  j)r^osé 
par  celui-ci,  *n'est  pas  nécessaiceiaent  imi; 
qu'aucune  disposiilon  du  Code  de  UHunacrc^ 
ue.probibu  un  acte  de  cette  natove^.  —  liue 
le  siieoce  de  la  loi  n'a  et  ne  pMt-avuir  d'-aotre 
effet  que  de  laisser  daua  le  aroU  oemmiu  les 
choses  qu'elle  n'excepte  pas;  que  le  droit  d'un 
créancier  isolé  serait  de  réduire  sa  créance  et 
d'en  faire  même  le  eomplet  abandon^  s'il  le 
jugeait  convt^ble  ;  que  l'on  ne  saurait  tefa- 
ser  à  tous  l'eftercice  d'un  droit  recsaim  ip~ 
parleiûr  -à  un  seul,  lorsque  lïadbéûon  génié- 

■  raie,  porte  à  penser  ^u'un^  intérêt 'Oommon  a 

■  réuni  tous  les  créanciers  4m8  sitilnité'avec 
le  failli  ;  qu'il  suit  de  là  :Me  ie  \  tntHé  éont  il 
6'a jfit  doit  être  déclaré  '  valable  -dans  se*  dispo- 

— Alteaduy  eaâu,'îque  ions  les  iaié- 
ïesaés  se.jo^nent.poiir  aoiheitw-la  d6tamde 

,  la  faillite  ;  que  c  est  mal  à  propos  que  les 
premiers  juges  ont  refusé  de  rcconnaitce  L'eiiis- 
tence  légale  du  traité  qoi  est  intervenu  entre 

'  Bernard  cadet  et  ses  créanciers,  et  n'ont  pais. 
ordonné  le  dcssaiaissemenl  du  ^ndic  -de-la 

'  foiUitè;— le  ju^euent^BAcuAS  vala- 
ble le  tnîlé  inierv^Hi  entre  Bemiaid-'cftdét 
■et •  l'unanioïKé  de.ses  cr^eters;. ordohiiv 
en  eonséqvence,  <q^e  le  syndic  mettra  de  suite 
Bep»anl  cadet  m  uoeseMKm  de  m  Wens, 

'  qii^l'seni  tenri  de  lai  rendre  compte  -âe  sa 
gestion,  «te.  i> 

■JInsîèaie  Mpèee. 

Depcv'C.-stnmc  Duput. 

Le  sieur  Dopuy^  négociant  fôilli,  s!était 
pourvu  deyant  le  tribunal  de  commerce  pour 
.denumder  l'homologalion  d'uu  traité. pasié 
entre  lui  et.«es  créanciers/  par  >  lequel  il  étaii^ 
feleivé.de  aa.<faillite>  el.  remis  -à  •  k-rtéte.  de>ses 
-  aAwi«9.-*J>Baiiciéanelcrftyies  «6wn  Bieotter 
ei  Qleize;  avaient' refusé  kwr  oHbMon  i'ce 

■  traité  ;  mais  le  Bienr  Dopuy  offlitiit  ide  ^  #ésin- 
ténisfterou  de  cou8lgBerce'<mi'-no«Tait  Lëur 
«rem 

Le  12  juin.  1860/ jugement  du  tf{bnn»rde 
ctHumerced* Avignon,  qui  sursoit  à  firawincer. 
josqullt  production  de  certaines  pièces. 


Appel,  par  >le  «car  JDupqy. 
ftjiW  io«T4«*0,arret  C.  N(ioes,.3«  efc.,. 
tMM.  Vit*s  coas.'  f.  f.  préft,  Huossol 
■teonet.  cwif.),  «enion  (dufcorreau ^deLyon), 
wadsA'et'FaFseoo  sy: 

^1*  eOVK     Attendu  que  le  traité  ioler- 
veifti  cntre  Ihfptfv  et  ses  créanciers  n'a- rien 
«ecoiitrtiîtè  ïtux  Itfs,  à  la-morale  et  k  f  ordre 
public  ;  qû'oti  parei!  »al«é  n'étant  mmbé 
par'mcuTiB-loi,  Teste  dans  les' termes- du  droti 
coiwnwn     doit  être  déclaré  valaiWe: —  M- 
tenrfu<|uele8  prétentions  soudaines  de  etene 
et  d'Êscéllïer  ' ce :n*»e  créanciers,  en  ^fpe- 
sant  qu'elles  ïient  quelque  chese  de  «rte», 
:sont' suffisamment  sauvegardées  par  rofte 
que  fàîtBopoyde  consigner  les  sDmmes  ré<ia- 
mées,  Muf  et  réservé  le  droit  de  vérifier  les 
titrés  ite  ces  prétendus  créanciers;— AHen* 
que  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  Juge- 
metrt,  «  Ta  lie»  d'évoquer  Taifalre  et  de  joger 
le  fotrf;-^H*FORii«...,  tenant  le  traité  in H»^ 
venu,  le  «>  juin  1860,  entre  fhipuy  et  ses 
créancieisj  en  frrononïe  la  validité,  aoœ  rof- 
ffe  de  DÏqrefy  de  consigner  à  la  caisse  «s 
dépftts  *t  constffualionsfes  sommes  réclamées 
par  Clefae'^t  Escoffier;  oiiDOmB  que  tesopé- 
ratioiïs  dé  la' faillite  cesseront  immédteteinCTt, 
et  qu'en' conséquence  les  syndics  remeHront 
au  liquidateur  nommé  pur  le  traité  tonte»  les 
Vièces,  titres,  papiers^  marchandises, 
bles  et  immeulHes  de  la  faillite,  et  renAmt 
compte  tic  leur  gestion,  etc;» 


REKNES  3  Jeavin  1861. 

'SmvMy  «AOOKPtiffS. 

Lortqw,  àu  moyen  d'un  capitàî  tiré  de  la 
commufiauU,  «ne  rente  viagère  a'i/é  constitiiét 
au  préfit  de»  épom,  avec  clause  de  r^rmt- 
biiité  SUT  la  tite  du  turvivant,  ta  jouissance 
de  cette  reiUe  aprét  la  Sitsolu4ion  "de  la  cam- 
munauié  ne  donne  poiht  lieu  â  récompense  oa 
profit  de  la  communauté  de  la  part  de  Té- 
pdwcJurvIvaRl  (1).  Cod.  Nap.,1437. 

tje«9'jUHl.'«80,'îBgemenl  da  tHbunal  de 
commerce  de  Rennes,  qui'déeidail  le"ooattmre 
unoesHMMs: 

.ta!AUeD*i>que  lB8.:ét>ouxlje  Barre,  âmes 
«MsJerëgtane'de  la  oowaumaHié  légale,  oat 
BtiMléiè  Imrvrolt.  in<»yefHiant  : l'aliéiutioa 
dtu»'caf«tal<«ei  HsOMifrj  feamisaiisc.lesde' 

fiV'V.  con'f.,'Tr6pIôirg,'roiif>-.  rf«  iHor./t.'  »,  »■ 
!fcÔOî  MaiJè  èt  Vcrt(é,  soi- Zaiharfce,'  I.  *J7, 
nbte'35,  iii  ïlite,  sur  le  S'AAfi. 

Ctte.'«9'aTriH85ttt:'»  t'BM*'pi'iW),e< 
la  Hflle;*PaHs,'H  jUl»*W5 

*rit.,  I.  p.  4W  et  «ivvi  Aafai7'«t  BeutjW» 
.ZwAari»,!.  J..p.  Ml.  J«14,  et««eafc-^.'«»- 

w,-tltai-ce' dernier  kob,- Parb..iB-d4c  iSldj  (»- 
iiomt,  B&  d4c.  im  (U 1 1«4^^  p.- AM).    ,  _ 

«If. 
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nierâ  de  lacofuniiuiaiMéj  deux  rentes  viagères, 
dont  Tannuiti^  &'élèv&en  lotalilé  à  la  somme 
de  ijOSO  fr.,  réversible  sur,  la  léte  du  survivant 
d'eux;— Allendu  que  le-lravail  du  notaire  liqui- 
daieur  (chap.  2,  actif  de  la  comiiuiaauié]  ne 
menUoiiofi  les  rentes  viagères  dont  il  s  agit 
que  pour  le  prorata  .des  arrérages  éclius  au 
jonr  do  décès*  de  la  dame  Le  Barre  f?  sept. , 
i8S9),  sans  tenir  compte  du  capital  aliéné;— 
Attrâda  au'en  agissant  •aïAii,  il  altrikae  Impli- 
ciiement  a  Le  B^rre  pj^re  les  arrérages  à  échoir 
des  deux  rentes,  jy^^irau  décès  dé  celui^i, 
sansfobUger  à  récompense;  — Attendu qu'uu 
pareil  résultat  viole, manifesteinentrart.  U37, 
Cod.  Nap-,  qui  décide  que  les  énoui  doivent 
récompense  îi  la  communauté,  lorsqu'ils  ont 
tiré  d  icelle  un  proût  personnel}  —  Âiiendu 
qo^îlest  irnpossiblé  d'admettre  q^eie  hénéUce 
stipulé  de  la  rente  au  p^oUt  de  chacun  des 
deuxépaux  ne  soit  pas  pour.le  survivant  un 
profil  personnel  sujçt  à  récompense  ,  parce 
oa'un  preSt  semblable  aurait  été  réservé^ 
1  aolre  par  le  même,  acte  ; — Qu  il  résulte  seu- 
lemeal  de. cette  siip^ulation  qu'au  moment 
l'aliénaiion  les  denx  époux  ont  l'un  et  l'autre 
st^Ié  on  iff'oflt  dans.Ieiu'  intérêt  exclusiT,  ce 
qui  coiistiluef  non  pas  uue  absence  d'àvanlage, 
maift  deux  avantages  distincts;.—  Que,  par 
saite.  r^Miix  survivant  ne  peut  recueillir  sent 
le  beDéfice  de  la.rente^sans  èue  obligé  à.ré- 
compense  envers  la  communauté  ;  —  Âiieodu 
^ae  celle  récompense  doilélrede  la-valeur  de 
lacme  renie  viagère  de  1,020  U.  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  —Attendu  qu'it. 
celte  époaue.  Le  Barre,  survivant;  avait 
soixanie-dooze  afis,.  d  que,  d'après  le  (ariC  de  la 
compa^ie. d'assurance  sur  la  vie,, la  Cbmpar 

Înie  g;ejûrale„]àva)éur  d'une  renie  viagèr&de. 
,090'  nr.  sur  une  tét&de  soixaute-dôuze  ans. 
doil  être  évaluée' à  la  somme  dé  T,a'ÎOfr.;r— 
Uue  c'est,  dès  lors,  de  cette  somme  qife  ré* 
compense  est  due  par  Le  Barre  à  1%  comom-, 
n»itë,;— par  ces  .motifs, .ordonne  ^'à  raison 
desdil«9  rciue&  dAni,  .comme  swivaat,  il  re- . 
coeiDe.seulle  bénétice.  Le  Barre,  deA'raiademT 
niser  U  CMiUttUBautéd'june  somme  nfîncipale 
de  7,970  fr., arec les^nXérôt&d'icelIea compter 
du  jour  de  la  dlssoTùiioir,  conformément,  aux 
dispositions  de.  l'asl.  U^,  Côd..Na(it^,etcw.*: 
Appel  par  lesitui:  Le  Barre. 

DnJjàmam  tBei>  arrét^G.  Rennes: 

»IA-<i(HJRj— CoBridéfanttpiel'acquiBition 
faUe  |»r  deux  épfiux  d'une  runlc  vlagèreL  rér 
versifie  sur  la  tOle  du  dernier  mouranl.eUles 
dealers  de  la  communauté,,  ne  rentre  pas 
daackVappticalion.  de  l'acL  1437.  God.  riap,; 
— ÔV^*^  !^^*  somme  prise  sur  la  commu- 
naftf^  A'jea-est.pafl  tirée  pour  acquilter  des 
deileC'Mdes  cUantecnP^^itneftefi  'k  l'on  des 
ép<ttiir>  DÏ  peur -la  «onservatSoD'oa  l'améliora- 
tiott  de  ses  bîcns,  en  an  mot,  pour  «m  profit 
particnlfér;  —  Qu'il  est  évident,  an  contraire, 
ue,  dans  ce  cas,  chaque  époux  reçoit  sa  part 
lu  capital  altéttu,  qui  n'est  sorti  de  lacummu- 


naoCé.  que  pour  l'a-iantage  commua;  —.Qm^ 
ron  iiA.nctU  dire.flpe.rit9i4ç^éHiift,»*e#rwbit 


m 

aux  dépens  de  l'autre,  puisque  les  cbauces 
sont  les  mêmes  pour  la  .femme  que  pour  le. 
mari^ — Considérant  qu'une  semblatHe  con- 
stitulmn  de  rente,  faite  par  les  deux  époux, 
d'un  commun  accord,  aurait  pu  étrc.faite.par, 
Barre  père  seul  et  sans  le  concours  de  sa  ■ 
femme,  eà  sa  qualité  .de.  chef  et  maflrede  la. 
communauté  j  — Que,  dans'  celte  hypotbèse,, 
elle  n'eût  pu  être  considérée  comme  une  lib^ 
ralité.  soumise  aux  conditions  ordinaires  des 
dispositions  eiitie*vûs , .  nuis  que  te  conçonrs 
donné  par  la  femme  dansJ'actede.confiti^oa- 
de  rente  viagère,  k  condition  de  réversibilité 
sur  la  tôte.  du  survivant,  est  uu  contrat  vrai» - 
ment  aléatoire,  puisque  ,  la  chance  de  suitvie 
existe  aussi  bien  en  faveur  de.  L'un,  qu'en,  fa- 
veur de  l'autre  époux;— Qu'il  en. résulte, <pie 
l'intégralité  de  la. rente  doit  pnoûlcr  au, mari 
survivant,  x;onune  eUe  eût  pruUté  à  sai.Ctunme 
dans  le  cas  AÙ£elle-ei  eût  survécu^ct  lors  même 
qu'elle  eûtTenoncé  à  la  communauté;  d'oùfiuit 
qiie  l'acte  de  liquidation,  tel  qu'iLaiéii.  sur  ce 
point  dressé  par  le  notaire,,  doit  feoevAif  son  . 
exécution,  ei  que  le  tribunal.ea. décidant  le 
contraire  a  U\l  une  applicaiioo.erronée  d*  la 
loi;— Parées  motils,  mi  et  iDOsquc  les  arré- 
ragée Ron  âchuaau  moment  de  la.  dissolution 
de  la  communauté  des  rentes  consliluées  [wr  : 
tes  aictes  des:  17  iuUI.  mi  et  .31  ocL, 1856, au 
profit  des.  époux  Le  Batreappartiendrootex-F 
clusivement  à  L'époHXi.sivriwantj  mt  et  JOfii 
qu'il. n'est  dû  aucune  récompense  k  la.com- 
mnmnulé,  etc.  p 

PAUS  aa  Cinier-  IMl. 
TUINTB  PiE  CORPS.  , 

La  déclaration  d'excusabiliti.pronoacét.  tn 
[aveur  d'un  [ailli  étranger  non  domicilU  en 
France  n'a  poi  pour  effit  éCaffranchir  cet 
étranger t  à  l  égard  des  créanciers  deia  .fàU- 
iil€,  delà  tWfitrainte  par  corut' prononcée pàf 
ta.iaiiipéeiak.âv  VJ  mriimÈ'{%).  God. 
eoiMb,  53»;  !  L.  .17avr.  1883>  mil 
BOITEOT  C)  BiRyiitf  J 

Jugement  du;  iribtniRl  de  commerce 'dk  la 
Seiwe,  qui  lu^déeidbit  aiasi  en>  eeff  teraws': 

<  5«r  la  deMande-en>palemeiit'd«3',080fr. 
89  oemi  t^tWRéu  'qu'il  estiMisluitifue  Bbt^ 
villé  a  élé>  admis  eomme  créant  «i  |MsM'dft 
la  ftfUMe  dft  BsiMn  pour  3.'90fl  tn  ;  qn'eer  raî- 
aoir  àtmi  pèpaPtltton  Mte  «wx  créanciers  ; 
BoiWiflE  reste  débiteur  dé  la  somme  de  3,080  fr. 
35  cent,  pour  sside,  au>  paiement  de  laqvetle 
somme  il  doit 'être  tenu,  nejwtiHaiitiMs  de  sa 


p.  A04,  noie  8 1  Rtiiouani,  FàitL  «i  banq.^  V  édit,« 
L  î,  p.  115,  et  !•  édlt,  t.  î,  p.  1?D!  ETsnault, 
FailL  et  bmq.,  U  S,  iUdtrfide,  FailL  ei 

banq.,  l,  2,  ■■  830j,  Laroqwe^ajssiiMîl,  Faille  et 
banq.,  U  2,  p.  451.'— (fesi,  au  rtitc,  cc  qui  résulte 
du  npporl  do  proj*!l  de  loi  sur  les  f^ilOûs  H  haw 
qucroutes  Fuît  par W.'  RUonard  (JtfOnfl.  du  8f  jaoT. 
1835,  p.  319,  2*  col.).— V.  waù'Mp,-  gin,  PaL,  v* 
FmiUiltt  liTfttlAftitl  MifTt      .  . 
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libéralioo  ;  —  Sur  la  contrainte  par  corps  :  — 
AUeoda  que,  par  jogemenl  de  ce  tribunal;,  en 
date  du  17  oct.  1843,  Boiteux  a  été  déclaré  en 
état  de  fiùlliie  ouverte;  que  la  faillite  s'est 
terminée  par  un  contrat  il'onion,  et  qu'il  a  été 
déclaré  eicusable  ;  que  Boiteux  excipe  de  son 
excùsabilité  pour  se  soustraire  à  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Hais  attendu  que  les  termes  de 
l'art.  539,  Cod.  comni.,  tout  en  affranchissant 
le  failli  déclaré  excusable  de  la  contrainte  par 
corps,  i  raison  de  toutes  ses  dettes,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  personnes  étrangères  non  do- 
miciliées en  France  ;  qu'il  est  justifié  que  Boi- 
teux est  étranger  et  n'a  fait  aucune  déclaration 
de  domicile  en  France;  qu'en  conséauence, 
en  qnalité  d'étranger,  il  reste soamls  à  Vappli- 
caiion  de  la  Id  de  183ïi  et  ne  saurait  jouir  du 
bén^ce  aeeordé  aux  Français  par  le  jugement 
d'excnsabilité,  après  encore  qu'A  doit  être  tenu 
an  paiement  réclamé;  —  Par  ces  molifs  con* 
damne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  3,080  fr,  85  cent.,  montant  de  la 
demande  dont  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi  ;  à  satisfaire  à  ce  que  dessus  sera  le  dé- 
fendeur contraint  par  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps,  confbrmément  au  tit.  i  de  la 
loi  du  17  avr.  183S  et  à  la  Igl  du  13  déc. 
1848,  etc.  » 

Appel  par  le  sïeur  Boiteux,  qui  a  soutenu 
qu'ajant  été  déclaré  excusable  par  un  juge- 
ment du  17  oct.  1843,  il  devait  être  alTranchi 
de  la  contrainte  par  corps,  conformément  à 
l'art.  Kd9,  Cod.  comm.,  et  qu'ainsi,  en  la  pro- 
nonçant contre  lui,  le  tribunal  avait  violé  la 
.  cfaose  jugée  par  le  jugement  de  1843.  11  a 
«jouté  que  l'art.  539  est  général  et  s'applique 
aux  étrangers.  Enfin,  il  a  fait  observer  que  la 
déclaration 'd'excnsaUlité  n'aurait  aucun  ré- 
sultat utile,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été 
prononcée  pouvait,  à  raison  d'une  dette  com- 
prise dans  le  pauif  de  sa  ûûUite,  être  soonûs 
a  la  contrainte  par  coips. 

Do  22  wtntn  1861.  arrêt  C.  Paris,  4*  ch., 
MM.  Hély-d'Mssd  prés.,  Roussel  av.  gén., 
Bertrancf-Taillet  et  Rousse  av. 

<  LA  COUB  ;>-£onBidérant  que  le  Code  de 
commerce,  en  affrancbissant  de  la  contrainte 
par  coips  le  commerçant  failli  déclaré  excu- 
sable, a  néanmoibs  réservé  l'application  des 
loissnéelalea;— Considérant  qu'aux  tenues  de 
la  lot  du  17  avr.  183S,  tout  jngoient  q«i  in- 
tervient contre  «n  étranger  non  domkliié  en 
France  emporte  la  contrainte  pu  coips;— 
Considérant  que  l'^qtplication  de  cette  loi  q»é- 
ciale  ne  saurait,  dans  l'espèce,  constituer  une 
violation  de  la  chose  jugée,  puisque  la  déclara- 
tion d'exGusabilité  D  a  pu  être  prononcée  que 
dans  les  termes  et  sauf  les  exceptions  de  l'art. 
539.  Cod.  conun.    Connu»,  etc.  ■ 


PABU  UJailkllMl.' 

ni^TaiBvnM  Fim  txRrnunmm,  noBccnoir, 
Btui,  loncuiuoB. 

Lonqmta  ummulton iepnitUn  imu  sme 


distribution  par  emUribMion  a  été  faite  aux  di- 
vers eréaneieri  à  det  dtHe»  diférenXet,  U  détai 
(fun  mois  dans  lequel  ils  dotvenî  prôdtt<r«,  à 
peiné  de  forclusion,  court,  au  regard  de  ehaam 
d'eux,  non  point  A  parlir  de  ta  sommation  d 
lui  faite  personnellement,  mais  seulewient  .à 
partir  de  la  demOrt  lommation  (l}.God.proc. 
659,  660. 

SlGOMUS  IT  ÂUTRSS  C.  GOB^  XT  AUTIBE. 

Le  29  mars  1860,  jugement  du  tribunal  civU 
deChàlons-sur-Hame,  qui  décidait  le  contraire 
en  ces  tenues  : 

«  Attendu  que  l'art.  660,  C.  proc.  càv.,  exige 
que  les  créanciers  opposants  produisent  teors 
titres,  avec  acte  contenant  demande  en  allo- 
cation, dans  te  mois  de  la  sommation  preacrïle 
par  l'art.  658,  et  ce  &  peine  de  Ibrdnsion  •^Air 
tendu  que  cette  forclusion  dtdt  déomler,  ponr 
chaque  créancier,  de  l'expiradon,  sans  produc- 
tion par  lui  faite,do  délai  d'un  mtrîs  à  partir  de 
la  sommation  qui  lui  est  personnellement  signi- 
fiée, et  non  à  partir  de  la  dernière  sommation 
faite  à  un  autre,  laquelle  lui  demeure  étran- 

8 ère  et  ne  peut  ni  lut  nuire  ni  lui  pn^ter  ; — 
lue  le  légiuateur,  en  prononçant  cette  fordn- 
sion,  a  voulu  impritner  à  la  procédure  de  disiri- 
bu^on  par  contribution  une  célérité  qui  ne  lui 
manque  que  trop  souvent  dans  la  pratique  et 
que  tes  décidons  de  ta  justice  doivent  cbercber 
à  lui  restituer  en  maintenant  les  règles  et  les 
principes  de  la  loi  ;  —Attendu  que  le  système- 

aui  ne  fait  courir  le  délai  d'un  mois  qu'à  partir 
e  la  (liernière  sommation  conduit  aux  plus 

frands  inconvénients  :  qu'en  effet,  il  Ktk  à 
arbitraire  dit  poursulVani  le  sort  des  créan- 
ces en  retard  qu'il  pourrait,  à  l'aide  de  somisa- 
tions  SI 
faculté 

seul  des]  ,  __ 
et  dont  il  pouirait  facilement  abuser  ;-M2oe  le 
créander  ne  connaît  et  ne  doit  connaître  que 
la  SMumation  qui  falteint  avec  la  menace 
d'une  forclusion  à  laquelle  Tari.  1029,  Cod.  pr. 
civ.  enlève  tout  caractère  purement  cmuni- 
natoire  ;  qu'il  doit  donner  son  concours  em- 
pressé à  la  procédure  par  la  production  bile 
dans  le  mois,  sous  peine  de  la  déchéance  qui 
vient  punir  son  retard  qn'dles  qu'en  puissent 
être  les  conséquences  ;— Que  la  procédure  de 
distribution  n'est  pas  indivisiUe  (Cus.  S7  Mi 


(i)  Cert  ce  que  déride  la  Juriaprudcnce^  et  ce 
qa'cBW^IMiM  kl  aoteon,  à  reteqttioB  lomcMs 
de  U.  Rodltee  {Cour§  proe,  dv«  t.  ft,  p.  SIS],  qol- 
e>t,d*nnaTlteoainin!;  V.  Rooen,  S  th.  1817 1  P»- 
lit,  7  féff.  IBSSi  8  jlDT.  1845  (U  1 18U.  p.  lli)t 
—  Pifesu,  Cmunenf.  Cod,  pn»^  t  3,  p.  U8 1 
ChaaTcau,  >nr  Carré,  t.  i,  qant  SI7S|  Bottaid, 
LtfOHê  Cad,  proc^  8*  édit-,  w  farU  «M,  L  S.  p. 
S9Si  Biocbe^  Oel,  dâ  proc,  v*  DufriMfM  par 
eontribmtio»,  n*  90;  — gin.  PaL  et  fiww  t* 
Distribution  par  contribution,  w  81.  —  Utne  aota- 
tioD  en  ce  qui  coDcenie  te  délai  de  qiiiiiiiiiie  da» 
ieqad  le*  créanclen  prodabsots  doifeot  coatreiife, 
àpelMdefordMloB(Cod.proc.,  seieltei)!  V. 
KMMn,  t«  Me.  tUi  <18I7,  p,  ilS].  et  la  ifavai. 
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iSU;  19  dëc.  1S37  [1]  ;  2S  jnU.  4842  [2]  ;  U 
jsnv.  18U  [3]  i  30  iain  184»  [i])  ;  que -les  in- 
térêts (lai  y  soDt  discutés  et  juges  sont  essen- 
tiellement distincts  et  divisibles,  comme  les  ac- 
tes de  la  procédure  qui  les  eoDcemeni;— Que 
]a  rèfcle  ainsi  posée  doit,  pourproduire  ses  Truits, 
être  inflexible  et  f;énérale»  et  qu'on  nepeutad- 
meUre  qu'entre  deux  créanciers  en  retard,  et 
q[îd  se  considéreraient  comme  forclos,  U  paisse 
.  arrim  ipie  l'un  d'en,  bTOrisé  par  les  confiden- 
ces du  pborsalTantfdt  connu  I  existence  d'une 
dernière  sommation  et  Easse  uue  production 
ottle^  tandis  qne  l'autre,  tenu  dans  tlgnorance 
et  restant  avec  la  pensée  que  son  droit  est 
éteint,  s'abstiendrait  de  se  servir  de  l'acte  qui 
profiterait  an  mremier  ;— Que  ce  système  ne 
nent  être  prot^é  par  cette  considération  que 
a  peine  de  forclusion  n'a  été  portée  qne  pour 
punir  celui  qui,  par  ses  lenteurs,  aurait  sas- 
pendu  la  distiibaiion  des  deniers^  puisqu'il 
n'appartient  pas  aux  CTéanciersde  suspendre 
cette  distribution^  qui  est  l'oeuvre  du  juge  et 
doit  s'accomplir  unmédiatement  après  l'expi- 
jration  du  délai  de  la  sommation,  sur  les  pro- 
ductions alors  faites;  que  rien  ne  commande 
aa  jofe  d'attendre  les  créanciers  en  retard, 
lesquels  sont  déchus  j^r  le  fait  seul  de  ce  re- 
l•ro^— Attendu,  en  f^it,  qne  la  dame  Renier 
a  éle  sommée  le  96  juill.  1899,  les  ^oirs  Va- 
lentin,  ^g<H:gue  et  consorts  le  28  du  même 
iiM^,  la  dûoae  Tonnelier  le  29,  la  veuve  Pariaet 
le  3  sept,  même  année,  çar  exploits  du  minis- 
tère de  Cbatoine,  huissier  ii  Joncher^,  La- 
KMiebe,  buffisier  à  CbMons,  Gérard,  huissier  il 
Conmercj,  B^e,  huissier  à  Tonnerre  ;  qu'ils 
n'ont  produit  que  le  11  octobre^  c'est-à-dire 
plus  d  un  mois  ajprès  la  sommation,  et  alors 
■qœ  tous  les  délais  des  diverses  sommations 
intérieures  étaient  expirés;  qu'ainsi,  ils  ont 
encouru  la  forclusion  de  l'art.  660,  Cod.  proc. 
civ.,  qui  leur  est  opposée  par  les  contestants  ; 
—Sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les 
litres  à  rapptii  des  demandes  en  collocalion 
ont  été  produits  en  temps  utile,  circonstance 
sur  laquelle  les  contestants  déclarent  ne  pas 
Inuster; — Dit  et  dccare  forclos  les  dames 
A^ier,  sieurs  Valentin,  joigne,  Tonnelier, 
Pnnsoc,  etc.  > 

Aniel  par  les  sieurs  Sigoi^ue  et  autres. 

Dd  1S  JoiiXKT  1861,  arrêt  G.  Paris,  1"  ch., 
un.  Devienne  1*'  prés.,  Dupré-LasaUe  av. 
fén.  (concl.  conf.) ,  De  La  Boulie  et  Desma- 
rest  av. 

c  LA  CCÎUft  :— Considérant  qn%  la  diligence 
■d'Etienne-Maximmen  Huot,  béritier  bénéfl- 
ciaiie  d'AngusUn-Louls  Buot,  son  père,  une 
dtetrUmtion  par  eontrilnition  a  été  ouverte,  au 
ttibunal  civil  de  Ch^ktons-sur-Marue,  entre  les 
créanciers  Je  ce  dernier,  et  que,  par  ordon- 
nanëc  du  juge  commissaire,  en  date  du  27  juin 
1839,  Etienne-Uaximilien  Huot  a  été  autorisé 
a  /aire  auxcréanciers  la  sommation  de  produire 


(4)  Jowu.PaL,  U  i  1838,  p.  80S. 

(5)  Ibid.,  L  3  18»,  p.  3X5. 
(S)  /frùf.,  U  1  iSàh,  p.  677. 
ià)  Ibid*,  u  S  18&3,  p.  6S7. 


prescrite  par  l'art.  &Slèy  God.  pr.  civ.  €oa- 
udérant  que^  en  vertu  de  cette  ordonnanee, 
une  sommation  de  produire  a  été  faite,  non- 
seulement  aux  créanciers  oiq>Ofiant8,  mais  en- 
corie  à  divers  créanciers  non  opposants  quoi- 
que non  désintéressés;— Que,  notamment,  la 
sommation  a  été  faite  aux  appelants,  créan- 
ciers non  opposants,  savoir  :  a  la  veuve  Ré- 
gnier, le  26  juill.  18S9,  et  à  la  dame  Valentln 
et  à  Siffui^e,  le  28  du  même  mois  ;  i  M  dame 
Tonnelier,  le  S9,  et  à  la  veuve  Pwiset,  le 
3  septembre  suivant:  et  qu'une  'dernière 
sommation  a  été  faite  le  13  oet.  1S{9,  à  Go- 
bet,  créancier  opposant  et  l'un  des  Intimés  ; 
— ^nsidérant  que  les  appelants  ayant  produit 
seulement  le  11  oct.  1809,  ont  été  décburés 
forclos,  aux  termes  de  l'ah.  660  Cod.  proc., 
par  le  Jugement  attaqué  ;  —  Considérant  qu'il  ' 
résulte  des  art.  699  et  660  que  la  forclusion 
n'est  encourue  que  faute  de  produire  dans  le 
mois  de  la  sommation  faite  aux  créanciers  :— 
Que,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  cette  for- 
clusion est  applicable  à  tous  les  créanciers  in 
distinctement,  nléme  aux  créanciers  sommés 
quoique  non  opposants,  il  faut  du  moins  re- 
connaître que,  lorsque  la  sommation  a  été 
faite  aux  divers  créanciers  à  des  dates  diffé- 
rentes, ce  n'est  pas  successivement  et  par  Pex- 
luratlon  dn  mois  &  l'égard  de  chacun  des 
créanciers  que  la  forclusion  jpeax  être  en- 
courue ;  qu'if  a  été  dans  l'esprit  de  Is  loi  de 

S rendre  pour  base  de  la  forclusion,  an  regard 
e  chaque  créancier,  non  point  la  sommation 
à  lui  faite  personnellement,  mais  la  régulari- 
sation de  cet  acte  vis-ih-i1s  de  tous  les  créan- 
ciers appelés  à  la  contribution  ;  qu'en  effet,.la 
fcvclusion  est  une  peine  qui,  dans  ja  pensée 
de  la  loi,  ne  doit  atteindre  que  les  créanciers 
qui,  par  leurs  lenteurs  ou  leur  défaut  de  dili- 
gences, auraient  retardé  ou  suspendu  la  dis- 
tribution des  deniers,  et  que,  lejuge-commis- 
sjaire  ne  pouvant  pas  procéder  aux  opérations 
(jui  lui  sont  confiées,  en  vue  de  celte  distribu- 
tion, avant  l'expiration  du  délai  de  la  dernière 
sommation,  il  est  vrai  de  dire  que  toutcréan- 
cier  qui,  ouelle  que  soit  la  date  do  la  somma- 
tion a  lui  faite,  produit  au  cours  de  ce  dernier 
délai,  n'apporte  aucun  retard  à  la  distribution  ; 
—Que  vainement  on  oppose  à  cette  interpré-  ' 
tatiun  la  possibilité  au'aurait  le  poursuivant  de 
sauver  de  la  forclusion  un  créancier  retai^a- 
taire,  au  moyen  de  sommations  faites  après 
cou^  ^  des  créanciers  réels  ou  fictifs;  qu'en 
effet,  le  poursuivant  n'est  pas  maître  d'une 
procédure  dans  laquelle  il  agit  constamment 
en  vertu  des  ordres  et  sous  ta  surveillance  du 
juge-commissaire;  que  d'ailleurs  le  fait  sup- 
posé, s'il  se  réalisait,  constituerait  une  fraude 
qui,  si  elle  était  établie,  pourrait  être  répri- 
mée; mais  que  les  fraudes  qui  peuvent  se  pro* 
dutre  dans  l'application  d'un  principe  ne 
prouvent  pas  contre  la  vérité  du  principe  lui- 
même,  et  qu'en  tous  «as  la  fraude  n'est  pas 
même  alléguée  dans  l'espèce  et  peut  d'autant 
moins  l'être  que  Gobet,  qui  a  été  le  dernier 
des  créanciers  sommés,  non  seulement  a  pro- 
duit et  a  été  coUoqoé,  mais  encore  s'est  ad- 
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(léllendre,  mrVappe},  ie'jtfgainBrrt'alttt- 
^né ; —  Considérant  que^  Gobet  ayant  été 
sommé  à  la  date  dm  dS  -oct. (oos  les 
Cfiéanoi«r8  appelés -à  la  eomribtKlon  avalent 
'jusqu'au  dS  novembre  suivant  pnur  prodiitre  ; 
que  les-t^lâMs  «itl-protiuilde  il  o^obre; 
qte,  par  %Anséqu«ni  leur  pnKhMlon  Tahe  en 
tempe 'utite  devait, meure  à  l'abri  ■d'une 
foraàsion  qui,  6èB  lôrs,  a  é lé  mal  ï  propos 
prononcée  ;~4Iet  KappéllaCien  et  ceiHont  est 
«{Miel  ail  néant;  émcndanl,  vëgbaikfb  les  ap^ 
plants 'des  dispositions  et  rondamfnMlons 
contre  eux  prononcées  ;  et  statuant  sfti  prin- 
cipal, DfT  qiie  c'est  à  tort  que  le  jug%in««rt'dont 
est  appel  a  prononcé  la  fordlusion  contre  les 
■appelante,  etc.  »  


PABIS  10  -MiAt  im. 

PAltTAGB,  PARTAGE  FABTIBL/ EFFETS,  ATTRIBC- 
TION  d'IIUEUBUS  ,  FRUITS  OV  ISTËIIÊI»  ^ 
RAPPORT,— COMHUMAUTÂj  PARTAGE  PAUIIfiL, 
UQUUUTIOH  SÉPtMTIVBj  UtTfiRfiTS..  . 

ierêquei,  ojprèi  ia  ,ditnlulien  -i'me  «am- 
ntmoMté  ou  l'owDtrtUM  d'une  •niecoMfon,  -.U  a 
Mprotédé  à  un -partage  foriiel  dm  immeu- 
Mm  qvitn  faiMàttU  pwrtie,  emx  dn  copmrta- 
geatUt  à  ^lui  ces  immtu^teê  .mtMé  MlrHiÊét 


(1-3)  Ces  deux  solutroos  ont  élé,  de  U  -part  4c 
M.  Carelie,  Pobjet  des  obserratioiis  critiques  ■uÎTBn- 
tes,  que  nous'  empruntons  au  Rceueît  de»  lois  et.  ar^ 
rei»  (l&6Z.y.67),  où  elles  ont  itè  recueillies. 

g  La  Cour  de  Paris,  dit  M.  Catulle,  udmct  lot 
intpIlcilemcDt  la  valltlitttfCh;  caraWère  définifif  d'an 
partage  purement  ptiriïel,  «telle  se  roontre'atDsI'tout  ' 
àla  (bis  fidèle  k  ta  prApre  jorlsprudeÉee.ietd'-iccord  ' 
atcc  la  doctrine.  Plasieurserrèis»  dont  quttfucs^n* 
lui  «ptiarlieMWDt,  ont,  en  affist,  .déGidéque  Incobé- 
ritiers  sont  libres  (et  li  r^«rt  «[ivlkaMetit.louie 
espèce  de  copartagraais)  de  ne  firire  qu'un  partage 
partiel,  c'est-à-dire  de  ne  partager  que  certains  bicoi 
seulement,  tout  en  restant  dans  rindivUion  pour  ic 
surplm;  V.  en  ce  sens,  un  arr£t  de  Bordeaux  du 
46  août  1827,  et  les  arrêts  de  Paris  du  i  Tér.  1937  ' 
(t.  2  ISaO,  p.  88).  erdu'S  juRI.  18â8  (t.  s 
n.  XITI.Noas  neettoaspas  nu  arret  de  là  Cour  tJe 
cmailen  du  8  dée.4«91  lu  S  1858,  p.  B&V),  bien 
qnitl  flott  invoqaé'par  qoelqaes  auteur*,  pane  qu'il 
M-Dooiieot  pas,  comme  nons  TaiioBs  prâsAquaad 
unis  en  avons  rendu  compte  (V.  Recm  de»  lait  et  ar-, 
réi»,  1853.1.241), desolutionsnrce  point  Ce  n'est 
pas  du  tout  en  vertu  de  son  eoradère  propnTctna- 
tarei  que  le  partage  partiel  dont  il  s'agissait  dans 
Tespècc  jugËe  avait  é\t  considéré  comme  définitifi 
mais  bien  parce  qull  avait  été  ordonné,  poor  pro- 
duire des  cin;ts  définitifs,  paran  Jugement  passé  ea 
force  de  cbosc  jugée.  C'est  ce  que  prouve  ce  motir: 
tpfaux  termes  de  ce  jugement^  la  liquidation  et  U 
■partage  qu'il  ordonnait  devaient  porter  uniquemeni 
êmr  U  prix  île  la  Ucitation  de  la  maison  adjmgit  à 
CvM  det  kiriiiert,  à  Pexoliuion  des  autres  ««toar* 
dont  tu  sHMCMÛm  fi  jwnûgerpçmeait  m  conpowr,- 
c'ett-MIrequHI  denitttrepmWi  *  la  lîqddailoa 
«  au  partage  du  prix  de  cette  maison,  c«mme  «telle 
eût  rormè  a  elle  seule  toute  l'bérédilé;  en  ua  mot, 
que  les  elTetfi  de  ce  partage,  quel  que  fût  le  résultat 
de  la  Ilqûidation  générale,  seraient  délln>tlGs.' L'arrêt 
du  3  iict  1351  ne  décide  donc  pas  qu*un  partage 


doivent,  'ïors  dè'la  hqaidetftdn  tff'pnffiw.'/mVe 
rapport  ou  tenir  ampfe'â  '  ta  '  couranmoiiM  on  d 
ïa  smcêssion,  n9n'des-iTitârêtt  de  la  vafmes. 
thnati-oe  atfribttie  par  l'etperHse  attx  immrt- 
'bteivatlagéit  indis  bien  desfmili  oufermsa 
produits  par  cm  imnwirftffs  îl):'C.T*ap„  81K, 
829,  «83,  um  et  R.  ' 

Bien  qu'il  ait  été  ■pntéâé,  eiUn  la  terne 
et  '  ^héritier  iiu  mari,  A  un  pArrogre  jwrffeî  det 
'fmmettbJet'de  ta  commmauté,  Ja  cmmnaïaé 
rt'rn  'dtjft  pûy  wroïns  ,  ^^'à  'ta  HguïdaHoii 
d^ftnfHte,  (firc  èkargêe  de  ta  totdtUé  detinU- 
réta  des  sommes  )daet,  gadf  'A  bén^fitier  ét 
'.compte  qui  lui  est  tenu  par  ft«  eoportttfietMt 
des  fruits  ou  fermages  produits  par  lesîmm» 
tlesà  eux  attribués.  On  ne  doit  pas,  londeh 
liquiâatron,  appliquer  à  chacun  des  eopar- 
tagcants  ta  moitié  de  'l'excédant  des  captlaiw 
de  la  eommxtnauiéfpouT  'laisser  ensuite  à  ta 
charge  la  moitié  du  déficit  possible  tur  Ut 
fYuîta,  ti  ces  fruits  sont  inférietirs  au.t  iidé- 
têts  des  sommes  ducs  :  ce  serait  là,  contrai- 
rement àTart.  Cod.'Kap.,  faire supjper- 
ter  à  là  ffmme  tes  charges  de  /a  eammuntRitf 
av  détà  de  son  émolmnent  (2). 

y  VON  C.  HAltQUET,      ^  , 

•  Le-siear  yv^nest  décédé  en  idécembrei^, 
laissant  uue  T«aTe  el.ua  fils  mineur.  Dus  la 


partiel  est  en  lui-même  déTinilir,  mais  que,  fnand 
un  pnrlnge  partiel  a  été  ordonné,  pour  prodaùfda 
élTets  dÙinitirï,  par  un  jugement  passé  en  fone  de 
cliose  jugée,  les  altribulioiis  faites  en  vcrta  flece 
partage  sont"âMînii1rcs,  quels  que  soimi  les  réiof- 
lats  nItérieuM  -Ae  la  liqufdullon  générale  float  11  ot 
saWi.  Cpl  arvét  fondé  sar  lu  chose  }«gêe  oertMat 
ooHséiquenHnentpas  la  question.  — 'Hais  il  en  eldfte 
UD  autre,  du  as  juilt.  1830  (I.  3  1839,  p.  «SJiqoi 
a,  Acblppé  anx  conmraBitfunB,  et  qni,  camw  M- 
Me,  la  résont  àe  la  roaniâieka.pluiieipreise.  HtV 
gissait  desaiair  fi  une  inseriptionpanrla  couma- 
lîon  du.privîll^e  de  coparlageant  avait  été  ntileaail 
prise  dans  les  soixante  jouis  de  la  liquidation  définitîTe 
de  la  succession,  alors  que  les  immeubles  surlesqaeb 
die  avifil  été  prise  sTaîent  été,  trois  ai»  avant  cette 
llqoidaltOD, l'objet  d'un  partage  parJél  entre  laça* 
'liérltien.  En  d'autres  termes,  le  délai  tié  pr 
l'art.  2109,  C.  Nap.,  court-ll  t  partir  «>inp»«MPV 
méDaepnrtielfOu  senlemont  ft  partir  delà  RqcUitko 
définiliTeP  Voici,  à  ce)  égard,  la  doctrine  de  IfCoar 
de  cassation  :  •  Attendu  que  ce  serait  mécoasatK 
f  le  texte  et  l'esprit. de-cet  article  que  de  rédaire 
<  son  application  au  cas  d'une  division  de  tous  us 

•  meubles  et  immeubles  d'une  succession,  ^  d*uBe 
«  i  liquidation  déCtitlfTe  de»  droits  et  reprises  de  toos 

,*  Icftcohérillera;— Quil  y  a  purlage,  en  elTet,  w 
^  le  «eos  de  la  loi,  lorsqne  rindlvisUm  des  Immn* 
r  bles,  snaceptlUes  de-prhilége  et  u'bTpoil^''^ 

■  cessé,  et  qne  te  lin^c  des  loti  a,  comaïc  dans  r» 

■  pfrce,  attribué  k  chaque  coparlageunt  use  pr>* 

•  priété  défittillre  et  disliuct&...  >  Il  résulte  bieode 
lè  qu'un  partage,  même  partiel,  produit,  qf^ot  aai 
objets  auxquels  II  s^appliqoe,  des  effets  déllnitiu  « 
Indépendants  de  la  liquidation  générale  dont  il  pwt 
être  suivi.— Voilà  pour  îa  jurisprudence!  e(,  qn"* 
à  la  doctrine,  les  auteurs  sont  unniiimes 
attribuer  au  partage  purtiel  des  effets  détînlii»» 
UU.  Demolombe,  Successions,  t.  3,  n"  fl**»*',^^ 
n*  276t  Dulruc,  Partage  dt  nueesiion,  n***» 
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«omnuDaaté  se  trouTaieDt  des  inugoeobUA.  de 
•wtHeor  i  peu  près  ^le  :  d'noe  p^n,.  te  d«r 
nuûoe  du.  Bois-RafipJuourg  et  b  Tenve  dâHoïr^ 
YiOe;  dfi  t'aulre .  19  ferme  de  Q»avigpy,,]Ue. 

lâS6,  il  fait  dè  ces  iotmeoblee^ 
en.aiiendant  Uoqaîdalion  déftiUli.Te.<le^cQiu- 
DHioauié  et  succession  Tvod,.qd  eartage  iiar- 
tîel,  parfiuite  ^uiquet.leduiQaine  du  BoiSi-iR^im* 
txHii^  et  la  ferme  de  MoirvtUe.  échurept  ^  U: 
veuve  Vvon,  alors  reouoriie,  au  sîeurH^itquet,, 
ei  la  ferme  de  Chavîgnjf,  atimineur  Yv0n«;^ec 
j^ûsaace  pour  cUacun.  de»  pppacia^anû.  à. 
pgftrtîr  du  1"  QOY.  18îi5. — Deputs,,il  a  eléipro-* 
■^dé  k  liquidafioD  définitive  de  la  comma- 
nauté  des  éifoux  Yvou,  et  d'assez  nwobrcuses 


MS;  MAMi-et  Vérgét  surZacbaria,  t,  >,  pu  SSft; 
S  ae*.  Bole  8  ;  Aotfr;  et  Rau,  d'aprtb  ZkdlîrilB»  b  5, 
P>^  texteeliMtettv 

"fTTT — T  rriiuiTeiBeiii  aiu,  fruits  oa:  uléréù  im- 
dwlB«».CMni8  depids  le  ptftige  partioL  jaiqu^  lB 
S^yidatia»  djÛBlllte.,*  A.  qui  c»  frvll»  qn  fnttrtti 

appwtifitwDt'i]»?  Cftux.ft  qui  oat  éiâ  ailrjbfiAn  les 
weits  mobilières  ou  innaoblliÈr^s  qui  ,le&  produi' 
sent  «ol^,  tors  de  la  liquidailoQ  défigilÏTev 
tenir  compte,  'i  ce  Dire  le  rapport  à  la  masse  ?  Telle 
était  spécialement  la  question  qui  se  présealall  ïd  ; 
et  1«  Cear  de  9ari%  qui  la  dééidt  dan  le  wn»  de 
ralfiaDatiTe,  poralt  d'ùlleura,  coouae  wm  Vat^o* 
dû,  lecCHiiultre,  quant  aux  objets  partagés  eux-mâ- 
mm,  la  T^idiUetlc  cwaclère  déGnitit  de  l'jittrilia 
tigaqMi  qia.âtébite..Mai»  si  tel  ea  est,  es  effet,  le 
caractirp.  n'en  rësulLc-t-il  pa&  néoessaiicoiCiiU  que 
cetu.  &  qui  die  a  éti  faitf.  étant  désomuii  troprii- 
taires  incopiinutablest  n'ont  aucun  compte  i  rendre 
du  fruits  ou  ïAlérto  qu'ils  perçoivestP  La  maxime  : 
Frutu  aagent  heirâlUaUm  n*a  plus  ici  d'appJica- 
.  tif»  k  reeevolr,  parce  qne  les  objets,  di'finlUvcment 
attribnét  aux  coptirta^nls,  ne  sont  piss  in  kart 
dUat*  !  ils  sont  dans  le  patriiaoiDe  de  ceux  à  qui  ils 
sont  éohHK; .  et  la  Iruils  Icar  en  sppiitleanent  ptrr 
voie  d'accewion-fCoik  Nap.,  art.  fii7).  L'arrtt  que 
a«H  Taeaeillovs  ne.  wmùe-tjji  pM  méaoonaftrecea 
piincipe*  en  décidant  vm  W  oopanagoants  tien- 
diaioDt  compte  ou  feraient,  raifort  a  la  wssit  hêiA- 
diiaire  des  fruits  ou  fermages  des  imoieuJiIeA  qui 
leur  aTùenl  été  àUribuésp  Ce  tribunal  de  première 
in^nce  avait  san«  doute  commis  une*  erreur  en 
assimilant  le  partage  à  une  ticilatiàn  et  en  fiiisEtiit 
tenir  compte  p«r  les  cofnrlageauls  desrîntéréisdes 
priKdteUmaUon^  et  e'cstBvccmlsoa  que  la  Omr  a 
cette  as^Mi«B*cf  RdMué,  quant  à  ce, 
l>ne«r  des  pra^crs-JuDCS*  AfBb  n'en  a>l-elle  pas 
enualstuw  a.wo.toHrenfaiaant4«iireoDpieda 
InAs  par  l«s  coyariafceants,  qiuf,  derauis  prpprlé- 
.  liOm  JaDonunultdiJe»  par  l'vllet  du  partage  partiel, 
a*aftiwt  pas  plus,  ce  fiewble,     tenir  copiple  de 
f(Wb  q«e  d'inlérCt»? 

■  Tooierois,  un  vrét  de  la  Cour  de  cassatinn  du 
30  juin  1S3»  (t*  X  1839. jp.  92),  a  Pocc^on  dW 
qD«tioo  de  prescription  (nnléréis  dus  par  un  cohé- 
rîtiàr,  adjudiciilaîre  sur  lïcilallon  d'un  immeuble  de 
la  soeeeeùottt  dont  le  prti  avait  été  stipulé  productif 
d^atérets  psyablei  p«r  année-,  avait  posé  en  principe  ; 
m  Qoc  riiériiicr,  saisi  d*iui  biflD  ou  à\tic  somme 

■  d'argeol  fkisaat  partie  de  la  ma  ma  béréditsân  i 
»  pwri^N  iou)|idv  bien  on  de  la  Mniinc  au  no«i  da 

■  t«ttsincm)4rilieis»«utquc:i^)ortde)aliq«fdaiiM 
>  délBiUve^  il  doit  tea^r  campie  des.  froUa  da  l'Aa^ 
«  naoUe  at.dei  ittifreu  qw.la  spawna  4'vffM  a 


n  s  ^  .a^jiatamiOBnt.de  savoir  de  quelle  a»- 
nièfe.lea  deux  ettsartageaïMa'devaiealAp  leniq, 
réàf/ifxi/ipin^m  coiwple  de.U  i(Hii»a«Qe  qu'ils, 
ayaienl  ^^a^  à.  pa^  du  l"  Aov^i«^>  daa  ira* 
meubles,  qiu Jfnir,  éuiiciU  échus  eu  pajr Uge  ;  dft*. 
TaieDt.-.iis,r«pfloeiec  les  imteî,  dw  prixiautU. 
buté  par,  1,'^pàttiae  i  ce^  iiiu&ouble«,.ou.  lije«A 
les.£cufls,()^'il&  aivaieitt  dAiproduirei? 
.  Jugement,  du  UiJtttuiaL civil  de  Ghà^udwtv. 

oéeide  «ie,ra«M,  d;aUrUiMiiMi,aiMicipée> 
par  lequel  chacun  des  coparlageanla ,  avaiti 
TÊfitt  des  jfpiqeuUcfi  de,  la  coiamunaulé  ne  . 
cfutstjUiaiLpaSj  à  proi^remeot  parler,  bien  «pie- 
faisant  cesser  l'indivision  entre  les  jtarlies, 

«.produits.  M-Cast  préoisémgat  la  doclHoe  queJa 
CwM-  de  Pari)  aeoible  aMÎr  appliquée  dans  Tarrét 
d-dessus»  en  ordoaaaut  qae.  chacun  des  coparta-. 
géants  tiendrait  «ompta,  torado  la  liquidation  défi*, 
attire,  d^  fruib  ou  etrnagMdcs  iaMoeubles  à  eox 
aUriita^.'  Mais  ce»  deux  déciaioas,  Jiiodâea  sur  1^ 
mtfw  ifiDclp*,  M(  soat;poi)Mtra  pu  plus  justes 
l'jinai^eraulcft.  Elles,iuppo«epi,  «effet,  qu'apK» 
un  pailage,  partiel,  la  silualioB  d«s  eopartageanis  é 
q/ù  des.Tsienn  bérédiiaircs.  ont  été  attribuées)  «at 
,1a  néne  qiu  si,  wani  lotit  partage,  quelques-uns 
d'euxur*t^jMÙ  privativemeDtdeaoDunesou d'im- 
meubles lîUsaot  partie  de  1»  successioib  Dans  ce  cas, 
évidemnBRt»  oeux  qui  ont  perçu  des  iatâréls  ou  dea 
fruits  en  doivent  compte,  parce  qu'alors  il  est  vrai 
que  cJuupte  héritùr  jouil  ou  nom  de  toui.  Mais  il  en 
est  aulrmenl  dans  le  cas  d'un  partage  réguliiér,  qui» 
sans  faire  cesser  rindivisian  pour  la  sacce^sioa  tout 
enliàre,.  la  fait  du  moius  cesser  pour  les  obieta 
définitivewent  altriliuéB.  AJors.  chaque  aliribulaire 
ne  j9Mii>plu8  au  nom  da  tous,  mais  il  juuU  exclu- 
sivement pow  lui-méaww  L'arrêt  du  S6  juin  1889» 
que  U.  Dutnic  critique  btcc  raison  {Paru  da  m6- 
cesK,  D*  &7),  coDune  contraire  &  là  doctrine  des  el^ 
Tuls  deiiniUrs  du  partay^  parUi:!,  semble  avoir  coa.- 
fondu  ces  d^ux  liypoUi^es,  et  l'arrâl  que  uoua  re^ 
cueillons  bous  par^t  être  tombé  daaa  la  même  erreur. 

«Maiotepaatt  tlett  clair  qtie  ces.  attributioas  aati- 
cI^ié«B  .da  Itiaps  tfuae  valanr  I*  plus  souvent  fort 
diione  pauT«nt  aatndwf  dea  iu^aliiÀ  plus  m 
moios.forU>>  Ces  inésaltiô*,  cpuuneie  dK  M.  UnUriic 
(ifrid,,  n.  devront  être  réparees.lQisde  la  Liqtd- 
datioa  définitive.  Et  non-seulement  alors  ceux,  qui  ont 
reçu,  dans  te  partage  partiel  moins  que  leur  part 
devruot  «q  recevoir  le  coauplémeot.  mats  ila  devront 
aussi  recevoir  la  compensation  de  la  jouissance  an« 
liditéa  qu'aMia.eae  leur  cobériiier,  compensation 
quiwnsistara  la  plus  soureot  dans  les  ioLéréis  qui 
leur  seront  allQuite,,&  partir  de  cette  jouissance,  sus 
i«  oompUowat  anqneL  ils  auront  droit.  Uais  ces  ia- 
t^rA^s,  fie  n'est  pas  celui  &  qui  l'attribution  d'une 
vatenr  die  la  succession  a  été  faite  qui  doit  le*  payer 
e(i  icnanLcomptitf  ^t  des  intMU  d«s  «omaw,  soit 
dea  fruits  de»  Jùeo*  qui  lui  qia  été  aUribuds  i  c'est 
la.  succession  dl&oiéne,  dont  la  masse  eneoce  inpar> 
tagte  contienti  avec  la  part  de  qplul  qui  o*a,  riea 
rcjçu  DU  qui  a  reçu  lowns  q|ie  les  aulresi  les  finiits 
•u  interUa.  qu'eUs  a  dû  produire^  C«lui  qui,  dans 
un  parUge  partiel,  n'a  reçu  que  sa  part  ou  moins 
que  sa  part,  ue-  peut  pa*  plus  avoir  à  t«pir  compta 
d'iaiertls  qve  de  fruits  :  il  n'^dernit  qucsi»  ajrant 
re^  |4h»  qpe  a^  part,,  il  avait  uns  loalie  i  pOTer, 
«t  iltt*en  démit  alors  que  m  la  souUai 

•  Un  mot  maiwtenani.  aur  la.sefoade  qwKlan 
sdne  par  noire  arrêt  i  U  dérade  qn^  ntor  V}^ 
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on  acl«  de  partage  avec  tous  ses  effets  ;  qnll 
réunissait  plalAt  les  caractères  d'ane  Tente  on 
d'une  licilation  entre  cohéritiers;  et  qu'en 
eonséqoeace  les  parties  deTaient  rapporter/ 
lors  de  la  liquidation  définitive,  les  inurêta  du 
prii  estimatif  des  foimeubles  à  elles  attribués. 
•^jC  tribunid  ordonne  de  plus  qu'il  sera  pro- 
cédé au  piri^  de  Texcédant  des  capitaux  de 
Îml  communaim  entre  les  deux  copaiîageants, 
et  ^  dttean  d'eux  devra  supporter  le  paie- 
oieni  de  la  HMlHé  des  iatAte  des  dettes  qui 
U  mvaieiit. 

Appel  par  les  épôux  Banquet.  Ils  soutien* 
neot,  en  premior  liea,  qu'on  ne  ssundt  con- 


qu'Do  partage  partid  de  h  comamasiue  ■  bit, 
coMute  id»  ■Uribattoasaieopartaceants  delà  pnt* 
qae  totiKté  dn  Taleon^  GUBmlaul  en  Imnenldet, 
doDt  rite  se  conpouk,  les  IntMts  dn  dettes  dont 
elle  est  frerée  D*ai  demeurent  pas  moins  ft  s«  diar- 
g«,  et  que  les  ct^ilageants  dolTent*  nonobstant  le 
pertaj^e,  lut  tenir  c<nnpte  des  fruits  des  Imomibler 
ittrllmés  a  chacun  d'en!.  La  conséqoenee  de  cette 
ounière  de  procéder,  c'est  qu^  poar  peu  qne  la 
HqutdaUMwpnrioaiek  lestatéreis  des  wneiduei 
élaat  supérieurs  aux  Ikuhs  des  iMOHuiita,  k  dMdt 
se  contriera  arce  le  iomi  que  la  eoBOMUNiUé  pré- 
aeotail,  soit  an  BBomeut  de  TouTertore  de  la  «leett- 
sfon,  soll  au  moment  du  partage,  et  que  oe  boni 
finira  par  dintarattre.  Incessamment  atûoiié  par  la 
différence  entre  les  intérêts  dus  et  les  fHilts  perçus. 
Pour  éviter  cet  inconTénirat,  le  tribunal  de  Cbèlean- 
dan  arait  roula  qu'après  le  partage  des  Immeubles 
le  toni  de  communauté  on  Teicédant  d'adlf  fDt 
aussi  partagé  pour,  chacun  des  copaitageants,  mp- 
porter  ensuite  la  moitié  des  iiitèrélB  des  dettes.  La 
Cour  deParia  a  tu  à  cette  combinaison  l'iDConvénlenl 
que  U  (baune  poorrail  alors  avoir  h  supporter,  eon> 
trairement  è  1  art.  USif  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, oo  do  moins  les  Iniéréts  de  ces  dettes,  an  dd* 
de  son  émolument  et  pareonséqueatanrses  propres. 
Mais,  ovtre  que  la  femme  peut,  quand  41e  roudra, 
blre  cesser  cet  Inconvénient  par  la  reote  dlmaieu- 
blcs  ooéreai.  Il  fiiut  remarquer  qu'une  bis  qu'il  y 
a  en  partage,  les  ckoees  ne  sont  phu  entières  :  non- 
seulement  ici  1%  femme  a  accepté  la  commaoanté, 
mab  die  a  cooseatl,  elle  a  procédé,  i  son  partage; 
elle  a  enfin  accepté,  dans  les  ioMnenblesqaiea  oom- 
posaioit  l'actif;  la  part  qui  luirercualt.  Elle  ne  peut 
donc  pins  inroqner  le  prindpe  de  l'art.  liSS,  appli- 
cable seulement  lorsque  la  temme,  sans  rien  «'attri- 
buer, emploie  les  valean  delà  onamunautè  au  pole- 
BMBt  des  dettes.  Id,  au  cootiaire,  la  ttmme  a  com- 
mencé par  s'attribuer,  «u  moyen  d'un  partage 
pnnid,  M  miMtié  des  immeubles,  qui,  par  suite  dn 
caraetére  définiilf  da  partage,  sont  deretoua  sleas. 
DÈS  lon,leslhilts  qu'ils  ont  pu  produtfenedefaieai 
phu,  eomme  l'arrêt  le  wnt,  Ogorer  dan  la  aaasae, 
sods  dcTaimt  appartenir  anx  cc^urtageants  ooaune 
r^oeeisoire  de  leur  Anli  de  propriété.  Enfin,  par 
une  conséquence  ultérieure,  chacno  d'eux,  en  vertu 
de  la  ouxtme  ;  Vbi  emolianenttim,  ibt  omu»,  devait 
surpofier,  en  capital  et  Inléiéts,  uoepèrt  des  dettes 
de  M  communauté,  proportIonndtB  à  l'èaaolumeni 
qui!  en  avait  retiré.  C'est  le  résultat  auqud  le  tribu- 
ml  de  Cbateandan  était  arrivé,  en  voulant  qu'après 
le  partage  des  immeubles,  IVxcédaut  de  l'actir  sur  le 
pomlf  rat  pareillement  ptrlagé,  et  en  Islamnt,  dts 
iors,  le  paiement,  en  capital  et  eo  iatéitts,  de  la 
■Mridé  des  dettes  k  la  chorge  de  chacun  des  c^r- 
tagoBols.» 


sidérer  l'attribuiton  faite  aux  parties,  aii 
moyen  d'un  partage  partiel,  d'immeubles  de 
la  conuDuoauté  comme  une  licilation  ou  une 
vente  dont  le  prix  serait  productif  d'intérêts  ; 
qu'il  n'y  a  pas,  en  cas  ae  partage ,  de  prix 
susceptible  d'en  produire;  mais  que,  si  les 

S arties  se  doivent  respectivement  tenir  compte 
e  la  Jouissance  qu'aies  ont  eue  desiaunen- 
bles  partagés,  ce  compte  ne  doit  eoutater, 
pour  l'une  comme  pour  fantre,  qu'en  un 
compte  de  fruits,  en  un  rapport  It  fure  fc  U 
masse  active  de  la  communauté,  lors  de  1m 
liquidation  déAnitive,  des  fermages  perças- 
par  chacune  d'elles.— En  second  lieu,  les  ap-  ' 
pelants  prétendent  que  c'est  h  la  communaotë 
a  subvenir  au  pûeoient  des  intérêts  des  soon- 
mes  qu'ils  doivent,  et  que  si  on  faisait,  coauae 
le  tribunal  de  Ch&teaudun  le  voudrait,  le  par- 
tage de  l'excédant  des  cafHlaux  en  laissant  à 
la  charge  de  chacun  des  copartageants  le  paie- 
ment de  Is  moitié  des  intérêts  des  somines 
dues,  il  en  résulterait  queja  femme  pourrait, 
par  le  fait,  être  tenue  sur  ses  propres  des  in- 
térêts d'une  partie  des  dettes  de  la  commiH- 
nauté,  contrairement  au  principe  de  rart.1483. 
C.  Nap.,  qui  ne  la  déclare  tenue  de  ces  dettes 
que  jusquà  concurrence  de  son  émolument. 

Dtr  10  ÂOOT  im,  «rrét  C.  Parb.  3*  ch.» 
HX.  de  Vallée  iv.  gén.,  Fiavel  et  Nfootet  av. 

«  LA  COUR  En  ce  qui  touche  le  prenûer 
grief  soulevé  par  l'aroel  des  époux  Hanquef  ; 
— Goniddérant.  en  fait,  que  le  tribunal  de 
CliAteandun  était  sai^  d'une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  de  communauté;  qnelei  par- 
ties avaient  été  renvoyées  devant  un  notaire 
pour  y  procéder,  et  que  les  bases  d'une  pre- 
mière liquidation  ayant  été  arrêtées  par  ce  no- 
taire, il  lut  Hait, le  18  janv.1856,  entre  la  dame 
Haiiquet,  veuve  Yvon,  et  son  fils  mineur,  re- 
présenté par  son  subrogé  tuteur,  un  partage 
partiel  des  immeubles  dépendant  de  la  commu  - 
nauté;— ^e,  par  l'événement  du  tirage  au 
sort,  la  ferme  de  Hoirville,  estimée  i 32,000  fr., 
échut  au  loi  de  la  dame  veuve  Yvon,  et  qu'une 
ferme  d'une  valeur  k  très-peu  de  chose  près 
égale  tomba  au  lot  du  mineur  Yvon;  le  tout  avec 
jouissance,  pouç  chacun  des  copartj^eants,  à 

Partir  do  i"  nov.  1855;  —  Considérant  que 
estimstion  en  u^nt  donnée  aux  koneuUes 
pour  faeiliter  la  liquidation,  former  les  lots  et 
éublir  les  sotriles,  ne  pouvait  changer  la  na- 
ture de  la  chose  li  parti^er,  et  substituer,  dans 
Hntérét  de  l'un  des  copartageants  et  an  pr^o- 
dice  de  l'autre,  une  somme  aai^ent  k  une  pro- 

Rriété  immobilière,  sans  violer  manifestement 
i  principe  d'^alité  faisant  la  base  de  tout  par^ 
tage  ;  —  Considérant  que  le  iribonat  de  Cbft- 
teaudun  a  eru  devoir  reconnaître  dans  Topé- 
ration  consommée  devant  le  notaire  le  18  jànv. 
1856,  non  point  un  partage,  mais  bien  une 
vente  ou  licitation,  ftite  dans  le  but  de  con- 
server l'un  des  immeubles  an  mineur,  et  que, 
sous  ce  prétexte,  il  a  fait  rapp«^er  à  b  veuve 
Yvon  tes  inlérêts  de  la  valenr  esti^Uve  de 
l'ÙBÉmeoble  échu  h  son  lot^  et  non  te  prix  des 
fermages  produits  par  cet  immeuMe;— Gonsi- 
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dprant  «l'ane  telle  apprécution  ne  pMvait 
être  Admise  Qu'en  effet,  as  moment  de 
pérmfion  da  18  janv.  1850^  H  n'y  avait  ni  ne 
poanit  y  avoir  entre  la  venve  Tvon  et  son 
fils  mineur^  l'nn  el  Taatre  ayant  des  droits  in- 
dÎTÎs  dans  une  commanaute  non  encore  Uqfii- 
dée,  ni  vendeur,  ni  achetearj  et  qne,  dans  la 
réalité,  cet  acte  présente,  par  son  texte  el  par 
aoa  eqmt.le  caractère  d'un  partage;— Consi- 
éèmu  des  lors,  qne  te  rapport  de  la  veave 
Tnm  «oit  oondster  nniapeôient.  en  ce  qdi 
tiM^  cet  arlide,  dans  le  prix  des  fermagies 
produits  par  la  ferme  de  Hoirvtlle  échue  à  son 
lot,  et  qn  un  rapport  suivant  les  mêmes  bases 
doot  être  Tait  par  le  mineur  Yvon  pour  Tim- 
menble  11  lui  oévi^a  par  feffbt  du  tirage  au 
sort,  et  dont  il  a  toncné  seulement  les  ferma- 

«  En  ce  qui  touche  le  second  grief  d'appel  : 
—  Cofi^énnt,  sur  ce  chef,  que  la  prétention 
da  subrogé  tuteur  du  mineur  ivon  est  de  fisire 
attiïbiier  à,  la  dame  Hanquet.  mère  du  mi- 
neur, la  Bièiiié  de  l'excédant  ces  capitaux  de 
Is  commooautéj  et  de  lui  faire  supporter  la 
moitié  duLdéûcit  des  fruiti»  de  cette  même  corn- 
rounaote^  —  Considérant,  en  droit,  que  la 
femme  communie  ne  peut  être  tenue  des  dettes 
de  la  commonaulé  que  jusopi^  concurrence  de 
son  émolaaent  (art.  1483,  God.  Nap.)^  d'où 
a  sali  que,  dans  ancan  cas,  son  patrunoine 
personnel  ne  saurait  être  atteint  par  les  char- 

Î;es  de  ladite  communauté    ^nsidénni,  en 
kii,  que  ta  manière  d'opérer  proposée  par  le 
«abrogé  tuteur  du  mineur  Yvou  aurait  pour  ré- 
sallat,  en  adoptant  les  chiffres  de  la  liquidation 
non  contest»  par  les  parties ,  de  rendre  la 
dame  Hanquet  responsable  sur  ses  pro^s 
d'un  déficit  constaté  sur  les  fruits  de  la  com- 
munauté ;  qu'une  telle  conséquence,  contraire 
à  la  loi,  ne  saurait  être  consacrée  ;---Considé- 
rant  qn'en  suivant  les  bases  indiquées  par  le 
notaire  liquidateur,  lesquelles  conusteot  a  faire 
solder  le  passif  en  fruits  de  la  communauté 
par  l'actif  en  fruits  de  la  succession  Tvon,  loin 
d'arriver  k  un  déficit,  l'on  obtient  au  contraire 
Dtt  excédant  on  boni  de  communauté  ;  que 
ce  mode  d'opérer>confiimie  au  droit,  doit  être 
adopté    Par  ces  motifs,  miFians  sur  les  deux 
ches  d^appel  ;  homologue  en  cette  partie  le 
toavifl  da  notaire  liquidateur,  etc.  » 

UHOGES  9S  moài 

TSJrrS,  ACTIOK  «tSOUITOIM,  OfiCHiAHCB,  PU- 
TILfiGE,  IXTIKCTION,— ATAirra  CACSK,  C«fiA11- 

CmS,  DROIT  FEBSOnnSL. 

'  La  dkhianee  de  l'cxtvm  réêolutoin,  pro- 
nmttéi  par  la  loi  du  23  mors  185S  contre  U 
vtndwr  qui,  ayant  déjà  perdu  son  frivitige  au 
î**  18S6,  n'a  poi  fait  iucrire  cette  ac- 
titm  daw  le  délai  de  eix  «où  à  partir  de  la 
même  époque,  eit  encourir  aiort  même  que, 
danê  ee  délai,  Vaelion  résolutoire  aurait  été 
fmie  (1).  L.  23  man  1855,  art.  7  et  11, 


(I)  La  loi  do  13  mars  1895  subwdonne  raclkiB 


Les  erianeiers  eeeeent  S'être  représentée  par 
leur  débiteur  quand  il  fagit  étun  droii  firf 
leur  est  propre  et  persoi»teL~-Âinsi,  le  jum- 
aimt  fKf  a  prononcé,  'qu  profit  fun  veneur 
contre  son  aequéreWf  la  résoMim  de  la  tente 
à  défamt  de  ptitmiint  du  pHx,  n'est  pa»  «ppo- 
sable  ma  crAnwfm  inscriu  sur  faequéremr^ 
lesquOs  sont  receviMes  à  invoquer  Fexthutiemt 
dd^mt  érin»^tion,dera€ti9mrésùhitotre(ti. 

LawAXD  G.  GoHOU. 

Do  23  AOOT 1860,  arrêt  C.  Linim,  SH. 
Larombière  prés.,  LafoB  av.  gén.,  Péconnel, 
Ninard  et  Cluininir  av. 

«  LA  COUR:— Attendu  que,  d'après  rarl'. 
7  de  la  loi  d«  23  mars  1«e£  l'action  r^. 
loire  établie  par  l'art.  165^  God.  Nap.,  ne 
peut  être  exercée  après  l'extmcâon  dtt  privi- 
lége  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  rimmeuble  du  coef  de 
l'acquéreur,  el  qui  se  sont  conformés  aux  lois 
pour  les  conserver;  que,  la  nouvelle  loi  étant 
déclarée  exécutoire  it  parlirdu  1"  J[anv.  1856, 
une  di^Mwition  transitoire  a  été  nécessaire 
pour  régler  le  sort  des  vendeurs  oui,  cette 
époque,  auraient  perdu  leur  privilège,  mais 
conservé  leur  action  résolutoire  ;  que  I  art.  Il 
dispose  en  conséquence  que  le  vendeur  dont 
le  privilège  sera  éteint  '  au  moment  où  la  loi 
est  <)evenae  exécutoire  pourra  conserver  vis- 
à-vis  des  tiërs  l'action  résolutoire  qui  lui  ap- 
partient aux  termes  de  l'art.  1654,  Cbd.  Nap., 
en  faisant  inscrire  son  action  au  bureau  aes 
hypothèques  dans  le  délai  de  aix  mus  à  pai^ 
tir  de  la  même  époque,  c'estri-dlre  avant  le 
1"^  juUI.  1856;— Attendu  que  cette  obliaation 
de  ^'inscrire,  imposée  au  vaadenr  dont  le  pri- 
vilège a  été  frappé  d'extinctioD  le  1"  Janv. 
1856,  est  fondée  sur  le  même  principe  de  pu- 
blicité qui  a  servi  de  base  aux  autres  disposi- 
tions de  la  loi;  qne  Fart.  11  est  le  complé- 
ment de  l'art.  7,  et  que  la  faculté  ouverte  au 
vendeur  qui  n'a  plus  que  l'action  résolutoire 
de  la  rendre  {)ublique  par  une  inscription  dans 
le  délai  de  six  mois  fixe  au  même  temps  la 
condition  essentielle  à  laquelle  estsubordonoée 


TéBointoSn  dn  vendeur  I  roordee  de  «m  pririlége 
(art.  7).  TMIcMi,  le  MsMalear  a  dtt  se  luréoccaper 
du  sort  du  tendeac  doit  le  privilège  leniit  Meiot  au 
rnomnil  oA  ladite  l<^deriendr»it  exécabrfre.  Il  a  doac 
conservé  l'action  rfaolutoire  ris-i-vis  dei  tien*  mais 
it  u  cnuUtioB  d'uae  iBscriplioa  prne  aa  borean  des 
bypotWMinM  dans  le  délai  de  Ai  mais  k  partir  du 
janv.  18M.  —  Notre  anêt  juge  que  cette  iMiga- 
lioo  d^ioscrire  imposte  au  Teodenr  étant  ftodée  sur 
te  principe  de  piiblieiié  qui  a  serri  de  base  aux  antre» 
disparitions  de  la  loi  de  1855,  il  ne  saQrail  y  être 
suppléé  meaae  par  t^ntroduclion  de  l'iustaiice  en  ré- 
BOIntioQ  dans  le  délai  ludntliqué. 

(i)  C'est  en  ce  sens  que  la  jarlsprudeoce  tend  t 
se  Bxer,  et  que  se  prononce  la  mt\jonli  des  auieura; 
V.  Bip,  gén.  Pal,  et  Supp,,  f  Xferee-oppoeitioih 
B**  118  et  aaiv.-iUd«  Lyon,  38  joiO.  1858  (1660, 
p.  121),  et  to  renvoi;  —  LenuMèn,  OUig.,  sur 
rart.  1851,  n-  ISO. 
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tton  YéaMuioife  peut  encore,  ci  par  exceplîm, 
Bwvivre  li  ^extinction  de  son  prlvit^e  de 
rertieiir,  o'esià  la  condition  'de  la  dénoncer 
«m  tiers,  par  «ne  inscription  régulièrement 
prias  d*B9  le  délai  de  i^oeer  que  la  toi  a  In 
aàléy  nfln  que  tes  tiers  qal  auraient  déji  acquis 
OQ  mi  acquerraient  par  la  snite  des  droits  du 
cbftf  de  laequéreer  ne  restassent  pas  indéO* 
niment  et  jufiqu'à  l'accomplisgementde  k  pfe* 
scription  à  leur  égard,  sous  le  c»up  d'actions 
résolaloires  qni  seraient  nées  avant  la  promul- 
0Hion  de  to  loi  nouvelle; —Attendit  ^a'U  im- 
porte pea  ({ue  le  veadev  aâtexené  son  action 
en  résolution  dans  les  six  «ois  k  parth'  do 
l*'|enT.  1856,  si,  dans  le  méflw  dét:^,  il  ne 
l'a  pas.  fait  inscrire;  qu'en  efliet  rexercice  de 
celte- action  ne  saurai!  tenir  lieu  de  Tioscrip- 
tion.eiwéeparlaloi;  qae  l'iatroductton  d'une 
demande  enjusUce  ne  contient  la  manifesta* 
Uon  du  droit  prétendu  que  par  rapport  aui 
parties  en  cause,  cl  qu'elle  ne  présente  pour 
les  tiers  aucun  des  caractères  ni  aucune  des 
garanties  qui  sont  atlactiés  au  mode  de  publi- 
cité légale  esclusivement  déterminé  parÉi  loi; 
qu'il  ne  suffit  point  que  l'action  soit  placée 
sous  là  jgrotcclion  de  la  justice  qui  s'en  trouvé 
s:dsie,  stj  au  moment  même  où  il  s'agit  de  le 
consacrer,,  le  droit  qui  lui  sert  de  fondement 
est  venu  à  périr,  faute  par  la  partie  d'avoir 
accompli  la  seule  formalité  de  laquelle  la  loi 
^i  le  réglemenie  fait  dépendre  sa  conserva- 
tion; —Attendu  que  la  loi  de  1835  a  si  peu 
entendu  laisser  l'aetiun  résolutoire  transitoire- 
ment,  soumise  aux  anciennes  règles  du  Code 
jyapuléon  du  l.*'  janv.  au  l*'  juill.  1856, 
qu'elle  exige  qu'une  inscription  soit  prise  dans 
ce  délai  sous  peine  de  d,éctiéance  à  I^gard  des 
tiers,  et  que  par  son  arL  11  elle  est  déclarée 
seulement  inapplicable  aux  actes  ayant  acquis 
date  certaine  et  aux  jugements  rendus  avant 
le  1"  janv.  1856  ;  qui  si  ces  actes  et  jugements 
doivent,  quant  à  leurs  effets,  être  réglés  par 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont 
intervenus,  l'action  résolutoire  intentée  depuis 
ta  promul^tion  de  la  nouvelle  loi,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  doit  au  contraire  èlre  ré- 
gie par  les  dispositions  dont  le  caractère  gé- 
néral et  absolu  ne  permet  d'établir  aucune 
disUncUoa  qpii  soiail  fondée  sur  le  temps  où 
la  demaade  «irait  été  introduite  en  justice  ; 

306,  dans  taua  les  cas,  la  ponservalion  du 
ma  à  l'égard  des  tiers  «çt  ssbordonnée  k 
faccomplisseaient  de  la  fonmlité  partienlière 
qui  seule  est  eonstftotive  de  h  pnMictté  légale 
et  efficacement  protectrice  dn  crédit  public  ; 

«Attendu qven, en  rè^Ie générale,  les  créan- 
ciers, môme  hypothécaires,  sont  représentés 
par  leurdébi  leur,  dontilssontrépuléstesayants 
cause,  eu  ce  qui  concerne  l'exisieoce  ou  l'é- 
tendue de  son  droiLde  propriété  sur  les  choses 
qui  forment  leur  gage  commun  ou  particulier, 
cependant  il  cesse  d'être  leur  représentant  lors- 
qu'ils ont  à  exercer  un  droit  piïuMreet  persoD- 
■elqu'ilBBOBl seuls  recevablesfc  mtoquer  ;  que 
tel  est  noiamnent  le  droit  des  ciéftnciers  In- 
flcrils  du  chef  de  l'acquéreur,  à  l'^ard  des' 


quel^  le  vendeur  a  laisHé  pérfr  «on  wSon  ré- 
solutoire à  défatrt  d'inscription  dans  les  làx 
mois  Gxés  par  l'an.  11  de  la  loi  do  23  man 
1855  ;  qu'en  conséquence,  le  jugement  Kodil 
contradictoirement  avec  l'acquéreitr  seul,  et 
prononçant  la  résolution  contre  lui,  ne  Mut 
leur  préjudlcief  ni  acquérir  k  lenr  ^srd  rao- 
torité  de  la  Chose  jugée;  —  Attends,  en  fait, 
crue  les  époux  Couord.  non  pavés  de  la  sooftte 
oe  800  i^r.  stipulée  aans  Vécliange  fait  avec 
Ihiraud  le  31  janv.  1833,  ont  néefigé  de 
prendre,  avant  le  1"  juill.  1856,  l'iOBcrÇtiOn 
requise  pour  la  conservation  de  l'action  r^o* 
lutoîre  qui  leur  compétait  seule  après  la  perte 
de  leur  privilège  de  vendeur^  les  rereoles 
consenties  par  Hairand  à  Houleue  en  1843  et 
1850  ayant  élé  transcrites  les^mars  et8  aoAt 
1850;  qu'en  venu  d'une  obligation  du  \"jtàM 
1839,  Legrand  a  pris  inscription  sur  Hatamd 
le  2janv.  1850;  que  si,  le  30  janv.  18S6,.let 
époux  Conord  ont  Intenté  leur  action  en  rè» 
Itmon  contre  Hairand,  échangiste,  et  ewtre 
Houlette,  tiers  dét«Rteiir,'Legrand,  régufière* 
ment  inscrit  sur  les  immeubles  et  resté d^ 
leurs  étranger  i  l'instance  jusqu'à  son  iaUr- 
vention  dans  la  caase,  ^  la  date  do  18  jnlll. 
1839,  puise  dans  sa  qualité  de  créancier  hypo- 
thécaire du  chef  d'Hatraud  un  droit  pe rsonnd, 
distinct  de  celui  deson  débiteur,  qni  t'antoi^ 
à'  se  prévaloir  de  l'extinction  des  droite  des 
demandeurs,  afin  de  conserver  llntégr^iédt 
son  gage;  —  Réformant,  ftficLARB  les  épwx 
Conord  mal  fondés  dans  leur  demande  ii  l'é- 
gard de  Legraod,  etc.  « 


GBEKOBLE  C  aoAt  1861. 
EïfPANY  NàTUREL  ,  UCOlOUtSSiltei,  OOHIUT 

ne  VAKUGS,  itOH-i^tLfimTRm,  uBeui> 

La  reconnaiitance  tTun  enfant  nahtr^datu 
un  contrat  de  vuuiage  peuti  enire  tet  joir»  et 
mère  comerve  ton  effioaeité,  hUn  que  ut  §»• 
iret  elauseï  de  ce  contrat  soient  deotnwi  ca- 
duque* à  raison  de  la  non-dÛbratùtn  du  ma- 
riâie  projeté  (1),  Cod,  Nap.,  331, 334. 

Par  tuitCf  les  libéralités  faite»  à  cet  enfaiti 
par  feê  père  et  mère  doivent  être  réduitetàla 
portion  des  biens  de  ces  derniers  accordée  par 
la  toi  à  l'enfant  naturel.  Cod.  Nap.;757,  908. 

C...  C.  M...  tr  ÀTITHKB. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  SainMIar- 
ccllin.  qui  le  décidait  aln»  eu  ces  termes  : 

«  A  l'éçard  de  la  qualité  d'enfant  naturel 
reconnu  de  Jean-Bapliste-Tbéodore  M...,  «ne 
les  consorts  M...  veulent  attribuer  b  Romain- 
Théodore  G...  :  —  Attendu  qu'il  est  «onstant, 
en  fait,que,  pendant phwdequinseans,  Tbéo- 
dore  H...  a  eu  des  relations  intimes  avec  Ma- 


(f)  V.  «»>f.,trib*delaSdBa,a9juil.lS5*<M> 
porté  arec  Paris,  32  janï,  m}  a.  1  1835,  p.  Mil. 
*-V.^i^  gén,  PaUtt  Sapp,,  v  £ii/Mf  tMwH 
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rieG...,qa'U  a  vée«»ve«cel]e«v  communion 
ïtméaagfiyCtqw  c'est  pendant  la  durée  de 
celle  rie  commune  qu'elle  à  donné  le  jour  à 
Théodore  G...;  que,  depuis  sa  naissance  et 
josqn'en  cefin-ei  ira  pas  cessé  d'habiter 
areesa  mère  çt  avec  Théodore  H...^  qu'il  a 
loujours-été  traHé'  par  eux  «t  éie»é  comme 
lear  eafiiM> -et'-qio-enfln  Théodore  M...,-par 
tnii^teManieiM$«uoeefisib;  l'a  insiliaé  son  té> 
cabàre  vniverset;  — -Attemhi  que,  te  iO  mars 
]89t;'ae  dentier  et  Marie,  vontsnt  r^lariser 
leorvion  et  assurer  l'étal  de  leur  enlïint, 
tmnarmi  de  contraeler  entre  eux  un  ma- 
liagr  cîrM  et  en  pillèrent  les  conditions  par 
oa  acte  passé  devant  U*  Robert,  noiam  à 
tonobie;  —  Attendu  que,  dans  cet  acte,,  on 
fit  encre  autres  la  clause  «ut«ant«  :  ■  Les  tu- 
«  tars,  SB  se  marrant,  <mt  ajouté  que  levr  in- 
«  lepiÎNi«oBHnane  estde  téf  jtime^Tlléodof«- 
«  ItWBMn,  lear  enfant,  âgé  «fenTÎron  quinze 
«  aaa,  dmenrant  btcq  en  Attendu  qu'il 
'Mlaipinible  de  «e  pas  «rouver  dans  cette 
dédarâtiio  la  reconnaissance  fsnneUe  de 
'Sbéwàw^mnam  G;.,  comme  leur  enlknttia- 
tml{— Aitttda  que  l'acte  dans  lequel  elle  a 
ffmaipiét  cst  on  acte  authentique  ;  qu'il  ren- 
ferme tontes  les  conditions  exigées  por  f  arl. 
334,  God.  Nap.,  pour  rendre  valable  ta  re- 
connaissance dont  il  s'aeil;  qu'il  importe  peu 

re  le  mariage  projeté  n  ait  pas  eu  lieu  ;  qu'on 
it  considérer  cette  reconnaissance  comme 
irréTOaWej-Attendu  que  c'est  d'autant  plus 
le  cas  ôe  dedder  ainsi  qu'il  résulte  des  ren- 
seigneineots  qui  ont  été  fournis  au  tribunal 
que  si  le  mariage  qui  devait  légitimer  cet  ea- 
Hot  n'a  pas  eu  lieu,  ceia  n'est  venu  que,  de 
l'étal  àb  Aabdie  dans  lequel  est  tombé  le 

sa 


.      lequel  __      _  _ 

pèraetdoni  il  ne  s'est  pas  r^evé  jnsqu'à 
"WM;— Attendu  que  st  l'enfant  naturel  re- i 
cena  peut, comme  tonte  autre  personne  inté- 
Mssée,  aux  tbrmes'  de  fan.  339,  Cod'.  Nap., 
contester  le  fait  de  sa  reconnaissance^  le  tri- 
basal^  lorsqu'une  pareille  contestation  est  for- 
Bulée  devant  lui,  doit  surtout  examiner  la 
qualité  de  la  personne  de  qui  elle  émane,  sa 
position  envers  l'enfaut  reconnu^  le  but  et  le 
motif  qui  oiu  pu  dicter  l'acte  de  vecMinais- 
naissance,  surtout  si  elle  a  été  le  résiiliatd'un 
calcul  iniéressé,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'a 
été  bite  qu'en  vve  et  dans  l'intérêt  àe  f  en- 
fant,* —  Âilendn  que  toutes  les  circonstances 
qiii  ont  précédé  la  reconnaissance  dont  il  s'a- 
^t  Dc  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  j  que 
nomain-Thcodore  G...  ne  saurait  être  receva- 
b|e  h  en  contester  la  sincérité,  ei  qu'en  déû- 
AitÎTe,  si,  par  suite  de  circonstances  iudépes- 
daniesde  la  volonté  de  ses  père  et  isère»  elle 
IMS  été  suivie  de  sa  légUimation  cl  a.  eu 
pour  ef et  de  diminuer  la  part  lui  revenaat 
■wla  suooessioo  d^  eon  père,  d'un  avtro 
cM,  elle  Ini  constitue  un  état  et  une  fanrille 
qnll  n'aurait  jaunis  eus  sah§  cela; — Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ses  droits  dans 
a  snèces^n  de  son  père,  et  nonobstant  les 
Aqw^Uons  testamentaires  de  celi)i-cî,&e  trou- 
leal  réglés  St  la  moitié  de  cette  succession, 
conforioéioeat  au  djspositioMcombiiiéee  tles 
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art.  737  et  m,  Cod.  Nap.,  et  que  c'est  sur 
ces  bases  que  le  ;iolaire-cqmmissaire  doit 
établir  les  comptes  dont  il  est  cbaraé.  » 
Appel  par  le  sieur  G... 

Du  6  ADDï  1861,  arrêt  C.  GreaoblQ,  1"  ch., 
MU.  Alméras-Lalour,prés.,  Gautier  av.  eétt 
Ventavon,  Armand  et  Caotet  av.  ' 

«  LA  GOCR  ;—SRr  la  qnesUon  (Tétai  son- 
levée  Inddemment  au  proeés  .'—Attendu  que 
Frédéric  M...  soutient  que  Romain-Théodore 
C...  est  «nfant  naiwel  reconnu  de  Théodore 
M...,  et  qu'il  escipe  de  celle  qualUé  poor  oh- 
senir  la  réduction  des  libéralitcs  testamentai- 
reis  faîtes  au  profit  dudit  G...;  qne  cette  de- 
mande est  recevoble  et  doit  être  admise  si  on 
rapporte  à  l'appui  la  preuve  légale  du  fait  al- 
légué;—Attendu  que  la  reconnaissance  dHin 
enfant  naturel  résulte  de  l'aven  de  paternité 
ou  de  maternité  déposé  dans  un  «ete  authen- 
tique régulier;  —  Attendu  que,  le  10  mars 
Théodore  M...  et  Marie  G...,  ayant 
eonçu  le  projet  de  s'unir,  comparurent  devant 
M»  Robert,  notaire  à  Grenoble,  pour  régler 
iMirs  eonvenUons  matrimoniales,  cl  souscri- 
-vimnton  aeie  dans  lequel  fut  insérée  la  clame 
suivante:  h  Les  futurs  en  se  mariant  ont 
«  ajouté  que  leur  intention  commune  est  de 
a  l^Umer  Théodorc*Roinain,  leur  cnbnt, 
«  Jkgé  d'enriron  quinze  ans,  habitant  avec 
v  eux  »  ;  —  AttenfTu  que  celle  déclara^, 
faite  pour  s©  conformer  aux  dispnsitiops  de 
l'art.  331,  Cod.  Nap.,  consUtne  une  recon- 
naissance régulière  dans  le  sens  de  l'art.  334 
•du  même  Code;  que  c'est  là  un  fait  acquis, 
dont  l'effet  continue  de  subsister  alors  qne 
tes  autres  clauses  du  contrat  sont  -devenues 
caduques  à  raison  «te  la  non-cëlébraiion  du 
mariage  projeté;  qne  cette  célébration  d'ail- 
leors  devait  avoir  pour  résultat,  non  de  com- 
pléter une  reconnaissance  parfaite  en  elle- 
même,  mais  uniquement  de  modifier  l'état  de 
rewfa»t  naturel,  en  lui  conférant  les  litres  et 
les  droits  d'enbnl  l^itlnté  ;  — Adoptant  au 
surjtlus  les  motifs  de&  pieiniers  juges  non  con- 
traires au  présent;  —  Par  ces  molife,  con- 
FinnB,  etc.  » 


■ORBUOX  91  J«hi  IMX. 

tYOCinOR,  mCOMPATENCB ,  DERIim  KBSSOBT, 

Le$  juges  d'oftpel  ptwent  évoquer  U  f<md 
^protèa, quand  iUamulenUe  fugemmtpoMr 
came  i'imompéience,  alors  méou  qu*  la  va- 
Leur  du  litige  n'escéds  p««  le  tMHX  du  dêntir 
reuort  (1).  Cod.  proc.,473. 


(1)  V.  wr  cette  questioB  csotrorerete,  mala  qne 
la  jurisprudmoe  tend  fie  plus  «n  plui  k  résMidre 
dans  le  sens  ia  l'afrtl  qne  nom  «vpxrtwst  Mip, 
gin.  Pal.  «t  SMpj^,  v*  £iwMf ten,  Ji«*  92  et«itr,  — 
Adie,  dava  le  même  sens,  Jtosto,  tS  man  1AS0 
(ISflO.  p.  7iO}t  Cui.  7  dëc  lil59  (i8«0,  p.  «8S)t 
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iOCRK&L  DU  PALAIS; 


Chbiradd  C.  Ikbiit. 

Dd  41  Jun»  1861 ,  arrêt  C  Bordeaui.  4"  ch., 
MM.  Filbol  coDS.  f.  f.  prés.,-  Dagoilhon  av. 
gén.,  BeykM  et  Thomas  av. 

«LA  COUR  Altendn  qae  finsUoce  en 
Tdldilé  de  la  saisie^rr^t  praiiqaée  an  préju- 
dice de  Chevnand  aurait  dû  être  portée  devant 
le  tribun^  oe  première  insunce  qe  Périgneux, 
dans  le  ressort  duquel  Cbevnaad  est  domici- 
lié; q|ie  le  tribanal  de  Sariat,  saisi  de  ceue 
demande  en  validité,  était  incomp^Dt,  ei 
que  son  ji^ement  doit  être  annulé  ; — Attendit 
que,  la  came  se  trouvant  en  état,  il  y  a  lien 
d'évoquer  la  connaissance  do  litifi;e  et  de  sta- 
tuer an  fond  ;  —  Que  la  disposition  inale  de 
l'art,  473,  Cod.  proc.,  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  et  qu'elle  peut  re- 
cevoir son  application  daiû  (ow  les  eas  oè, 
poor  quelque  cause  que  ce  soit,  la  Cour  in- 
lime  des  jugements  déAnitifo;— Que  le  dn^ 
d'évoquer  a  été  créé  dans  riatérét  des  insii- 
ciables,  et  que  les  tribunaux  d'appel  doivent 
en  user  toutes  les  fois  qu'ils  peuvent,  sans  plus 
de  (rais,. éviter  aux  parties  les  lenteurs  d'un 
iMwveatt  procès  Que  Ton  oppose  vainement 
que,  dans  l'espèce,  le  lii^e  est  de  nature  k  ôtre 
jugé  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  infé- 
rieur;  qu'il  ne  naft  pas  de  cette  drconstance 
une  impos«bilité  radicale^  absolue;  pour  le 
tribunal  supérieur,  de  faire  apdicauon  des 
dispositions  de  l'arL  473  déjà  cité  ;  —  Que  ce 
serait  conduire  à  ce  résultat  que,  dans  les  cau- 
ses où  le  litige  excéderait  i,900  fr.,  les  Cours, 
en  évo<nuui^  auraient  le  droit  de  priver  les 
parties  de  la  garantie  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, quels  loi  a  institués  en  leur  faveur, 
et  qu'U  ne  leur  serait  pas  permis,  dans  les 
causes  soumises  k  m  seul  de^  de  juridic- 
tioD,  de  remplir  les  a^bntions  du  |wemier 
tribund  —  Par  ées  moUfe,  Âiqitiu,  comme 
inc<mipéteanaait  rendu,  le  jugement  dn  Iribu- 
ual  de  Sarlat  dn  Si  aottt  J860;  évoqnanx  le 
fond  de  la  contestation,  Dtcuu,  etc.  » 


NUES  M 


IMl. 


TIOMmiB  Snt  Ll  MASCHiTIDISI ,  XALARGE, 

uc-ra-vn,  U0. 
£c  métange  d'en  a«  Moyen  imguel  U  twit- 
dtmr  dmm  tHmmeni  wx  a(poob  par  Iw' vm- 
*m  degré  inférieur  à  «dn  eontwnu  ante 
^acheteur  eotutitw  U  délit  de  tromperie  $ur  la 
nature  de  la  marekandise  vendue ^  réprimé  par 
Ut  art.  i"  de  la  loi  dm  H  mari  i8M  et  423, 
Cod.  pén.,  Blor$  même  qw  ht  aJcooU  on  degré 
de  ceux  vendue  ieréknt  reput  daiu  U  eom- 
meree  (i). 


(1)  hea  mélanges  on  eoupifei  de  iNrissons,  istine 
usités  itm  le  eoaueree,  consUtneot  une  bbiflea- 
iloo  pBoiasBble  s'ils  ont  èU  Uit»  em  vue  da  troBper 
le*  adwlcar^  dnoulMice  doni  rsMr«datioD  ap- 
fuittenl  soQtcniBeiwat  «x  juges  du  fond  ;  V.  Cass. 
SI  mars  1857  (1867,  p.  M5h  et  le  renvoi;  ih  ntl 
«SSa  (18S8,  p.  815),  et  les  srrte  dtés  en  note.  — 
Aiosit  il  7  a  détit  de  rsnie  de  bohssas  blsMcf  de 


Rktràdd  wt  Piloox. 

DtJ  21  novnnu  1861,  arrêt  C.  filmes,  eh. 
oorr.,  MM.  Liquier  prés.,  Coanelljr  av.  gén.. 
Bastide  (du  barreau  d'Avignon)  av. 

€  LA  COUR  Attendu  q»e,  s'il  était  ^li 
que  les  prévenus  Reynaud  et  Pdon  ont,  à 
ae8sein,parone  additkm  d'eaa,perté  143  de- 
grés l'eauHle-vie  qui,  d'après  leur  mité,  détail 
être  de  48  au  moins,  ils  annûeat  esminii  le 
délit  prévu  par  la  •  loi  du  27  mars  18M  et 
l'art.  423,  C«l.  péa.,  et  se  soaient  readas 
pasâbles  des  peines  perlées  par  cet  u«ide; 
qu^  ce  point  de  vac,  le  premier  moitf  di  ia- 
gement,  fondé  sur  ce  que  reaih4e>vie,  aa  de- 
gré de  celle  dont  il  s'agit,  et  même  i  4t$  d»* 
grés  iafèriears,  estune  eaa^vie  marchande, 
M  sanrait  éu«  acoMié  pir  la  Coar,  eu  épié 
aa  traité  passé  par  ws  prévenna  el  ant  oUi- 
gâtions  qu  en  ruitoient  pour  eux  ;  —  Q^ea 
manquant  seiemmenl  k  ces  obligations.  Us  asr 
raient  trompé  sur  la  nature  el  la  qnlilé  de 
la  mardmatuse  livrée  (2h— Mais  atioida  qa'U 
u'est  pas  sofflsamment  oemmitré  aux' jcn  de 
la  Cour  que  les  |vévenas  aient  a|^  ademnaeit 
et  de  mauraise  foi;  —  Par  ces  moMbyCni- 
nan,  etc.  • 


la  part  de  edni  qui  Tend  on  vin  conposéde  molût 
vfD  ronge  et  de  moitié  tId  blanc,  coatraimnat 
i  la  coRvenlIoD  arrtiée  avec  nufadeor  quTI  lui 
■erslt  fourni  do  vin  rooge  sans  métoDge  de  rio 
blaae:  Cass.  S7  Efv.  1857  (1858,  p.  i83).~  Vais 
Itiraqw  les  raétai^'  et  coupages  sont  avasés  et  4é- 
clanés  t  Pachcieur  avant  la  ventes  U  n'y  i  dé- 
lit de  Tsnie  de  batmoH  Msitées,  alon,  ffaiBon^ 
qae  la  vcadeor  n'a  pas  voulu  se  undw  ea«fte 
des  fraudes  «Uériemes  peovaai  éiie  i  iiwlua  pa 
son  acbdeor  an  pr^ndlce  des  tierS}  V.  Poilicn^  i 
fér.  1858  ^  et  les  m^ols.  —  Jugé 

même  qn^  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  établi  que  le 
mélange  a  eu  poar  bot,  non  pas  de  CiUfier  lu  boii- 
soD  (de  l*alcool),  mais  aniquemeot  de  salisbireaai 
exigences  de  la  eUeotèle,  et  a  été  (Ut  en  vertu  dHia 
os^  adopté  depuis  longtemps  dans  la  locaBié  t 
CaM.  SI  oOT.  18fl0  (iSSl,  p.  iStJ.  — T.  tooldbb 
nos  obsenatloos  en  note  sous  ce  dernier  arvO, 

Ajoutons  que  la  tromperie  sur  ta  nMore  de  la  aw- 
cbandite  vendoe  et  la  vente  de  ôufdudises  Md- 
fiérs,  que  Tanét  quf  nous  rapportons  parjurait  (V. 
la  noie  qui  weM)  eonddérer  comme  Ciiiant  «u  Mal 
et  Bene  délit,  eomtiiuent  bctmieuablemenl  deat 
délits  dbUncUi  V.  Csm.  11  mal  1855  (tS57,  p.  M), 
et  le  reovd;  10  Gtv.  1859  (1859.  p.  94S)t  Uj^ 
1859  (1859,  p.  9)8].— V.  Réj».  gén,  PaUttStf^,, 
T*  Boiuotu  ftd$ifl^^  o**  17  et  suiv.,  37  et  soir., 
50  et  soIt,;  même  tUp,  {Svpp.),  *•  Tromperî*  nr 
ta  wwrekandiUf  n*  95. 

(S)  Par  ees  mon  t  tromper  nr  U  osunt  ie  U 
marehiouUte,  notic  arrêt  a  sans  doute  caiendaftr* 
1er  du  délit  de  ftWBcailon  préra  et  réprimé  par  lei 
lids  dn  37  mars  1851  (art.  1*^  el  du  5  mai  18S5  ; 
sïDOu  CCS  mois  seraient  tout  fc  lait  inotiies,  ou  mtm 
renicnneraient  nde  erreur,  La  jurisprudence  neon- 
nall,  en  rOin,  qne,  sous  la  loi  du  27  mars  tSM 
comme  tous  Tart  4X8,  Cod.  pén.»  la  tromperie  mr 
U  quatiti  de  la  marchandlK  ne  eomtitue  pas  na 
bit  ponhsablei  V.,  noianuneni,  Cass.  3  dée.  18SS 
(U  X  18U,  p.  M6J,  et  le  lenol. 
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COUUAll  mwi  lMl. 

UtXMÀXÇ^  TEBmnïTU,  ACBIT,  UBH  DE  DRoA*, 
FOUGB  HOH  8IGNÈI,  PUOIB  HOlf  PÀTtB,  — 

nsan  pak  TtMoiKS,  un  i»  coimuci. 

A»  wimtUre  i'mwtrtme»  terruire,  Véeriiure 
atm  fM  de  Vt$$m€ê  du  contrat  (1),  —  £r  «n 
tfffOHfroi  |Miif,  é  raiim  de«  «treoMfimcM 
p«rHeireUr««,  4»  déeter^  oMf<Uo<rff  avant 
tocifwUHr*  lie  fa  potie*  |Mir  1m  part  tu  «t  fovf 
yrtMMiil  4«  prime,  «ton  m^Me  çtw  Je>  itatut$ 
é*UMmpagniê4'tu$wa»c0  ambordonneraient 
tvfrmèmmt  f  ffïir  du  «mfral  d  e«Ue  it^iui- 
4m  et  os  poieMeM  prtfafoMe  ée  la  pHMe  de 
laprm^e  omi*  (S).  Cod.  Nap.,  1108;  Cod. 
«Nom.»  333. 

Le  coiUrof  iTouHraiiee  ferrufre  ne  peu/, 
.miftie  tmnitutif  d'vn  acte  de  eommerce  de 
MMfft  d*  fawreiir,  ^  proiwtf  par  <A»olnf, 
tiroMet  di  ramranw  ul  4'uiu  v^mtr  de 
.ptn  H  ISO  fr.,  à  wtoim  qiiU  «'emite  un 
tommtnmmt  de  prewe  par  écrit  (3).  Cod. 
Htp,,  laU;  Cad.  comm.,  109,  33S. 

AsmuncBs  GfintiALBS  C.  Félix.  - 

Du  a  uu  1861.  arrêt  G.  Colmar,  1"  ch., 
.JIM.  Hambei^  près.,  Véran  av.  gén.  (concl. 
'^Goai.),  Ki^r  et  if  n.  Ghauffour  ar. 

«LA  COUR;  — Con^dérant  que  c'est  en 
s'inspiraot  des  principes  sainement  appréciés, 
ainu  que  de  l'opinion  unanime  des  auteurs,  et 
en  s*aippa^ant  sur  la  jurisprudence,  que  les 
premiers  juges  ont  admis  comme  base  de  la 
discossion  oes  faits  de  la  cause  et  de  leur 
applieaiion  an  litige,  qu'en  matière  d'assuran- 
«e,  l'écriture  n'est  point  de  l'essence  du  con- 
trat; qu'en  effet,  il  est  incontestable  que  le 
•  (Mmtni  d'assurance  terresure  est  un  contrat 
GOBsemod,  régi  par  les  principes  da  droit 
eoaumn,  n'exigeant  pour  sa  perfection  que 
l'aecord  des  iranies  sur  l'objet  et  les  condi- 
tions de  leur  convenUon  :  que  tout  en  recon- 
n^uant  aue  le  contrat  d'assurance ,  quoique 
coDSiitatif  d'uii  acte  de  commerce  de  la  part 
delà  compa^e,n'ettpas&con»dérer  comme 
un  des  aci^  de  commerce  mentionnés  en  l'art. 
109,  Cod.cQmm.,  qui  puisse  £tre  constaté  pa 
la  simple  preuve  te8timoniaIe>ce  contrat  n  en 
coaserve  pas  moins  le  caractère  de  contrat 
consensu^  rendant  dans  le  droit  commun,  et 
pOOTaot,  dès  lors,  é^e  établi,  à  défaut  de  titre, 
J>v  lous  les  genres  de  preuve  antorisés  par  la 
toi,  ootamment  par  les  articles  combinés  1341 , 
1311  et  1353,  Cod.  Nap.     Considérant  qu'a- 
vant d'ararécier  Ilnfluence  de  ces  principes 
wtle  Utige,  U  convient  de  constater  en  fait  : 
1'  qw  Vintîmé  étùt  assuré,  concurremment 
avec  «m  bean-firère  Uonizinger,  par  la  com- 


paipiîe  appelante,  pour  une  durée  de  dix  an- 
nâs  n'expuantqÎM  le  21  sept.  1860;  2"  qu'on 
incendie  ayant  détnilt  en  partie  les  bàtimenls 
de  Huntùnger,  le  8  juillet  dernier,  rintimé, 
dès  le  surlendemain,  10  juillet,  remit  au  sous- 
a^ent  de  la  comp^nte  à  Ceniay  une  pn^tosi^ 
tion  de  nouvelle  assurance  i  son  nom,  en  lui 
remmiant  an  état  comprenant,  outre  les  bâti- 
ments prfanitiTemeni  assurés,  un  autre  bâti- 
ment nouvellement  construit:  3"  que  cet  état 
transmis  à  l'agent  principal  de  Mulhouse  a  été 
agréé,,  puisqu  il  n'a  été  renvové  à  l'intimé  que 
pour  y  faire  une  simple  modinçation  de  forme, 
sans  changement  proposé ,  'soit  quant  aux 
objets  à  assurer,  soit([uant  aux  chiffres  esti- 
matife  s'y  référant ,  ainsi  que  le  tout  résulte  ' 
de  la  correspondance  ;  4*  qu'il  est  de  même 
éud>U,  par  une  lettre  de  l'agent  prtndpal, 
datée  du  14  août  1860,  adressée  au  sous- 
agent  de  Cmiay ,  rappelant  une  lettre  {«écé- 
dente  du  3,  qu*à  cette  date  il  nressaif  le  retour 
de  l'étal  rectifié,  afin,  disaitrd,  derégulûdser 
l'assurance  ;  5*  que  des  tenues  de  la  lettre 
même  ressort  encweipie,  le  3  août,  la  compa- 
gnie n'avait  pas  encore  reçu,  quoique  perlant 
la  date  du  20  juillet,  l'acte  de  résifiement 
amiable  demandé  à  l'iatimé  pour  faire  la  nou- 
velle assurance,  en  annulant  l'ancienne  qui,  i 
défaut  de  notification  faite  par  la  compagnie 
conformément  à  l'art.  22,  §  2,  de  ses  statuts, 
fût  restée  virtuellement  en  vigueur  et  valaMe 
jusqu'au  21  septembre  suivant;  6<*  qu'enfin,  U 
est  également  constaté  que,  le  S  août,  l'intiiné 
a  remis  au  sons-agent  k  Cernay  les  ^èces  qui 
lui  étaient  réclamées,  et  que,  le  même  jour, 
ces  pièces  ont  été  adrenées  par  lui  à  l'a- 
gence principale  à  Mulhouse  ;     Que  de  cet 
eoaemne  de  faits  et  de  ciroonslances  il  faut 
reconnaître  que  de  ce  moment  il  y  arait  ac- 
cord complet  sur  la  convention  entre  rintimé 
qui ,  dès  le  10  juiUet,  avait  demaniÛ  de  re- 
nouveler et  d'augmenter  sa  première  assu- 
rance, et  la  compagnie  appelante  ipii  avait 
af^réé  cette  proposition  subordonnée  à  ane 
simple  modification  dans  la  répartition  des 
objets  à  assurer,  ce  qui  avail  été  fait,  et  que, 
dès  lors,  rien  ne  s'opposait  plus  à.  la  rédac- 
tion de  la  police  pour  constater  la  conven- 
tion;—Que  cet  accord  avait,  au  cas  particulier. 


(t)  V.  eonf.^  Grenoble,  18  nov.  1850  (L  2  1853, 
]>•  Mt)t  et  le*  auteurs  dUs  en  oote.— V.  Rép»  gén, 
Pd,HStqfp.t  **  AâMraiu»  lemitiv,  n*  156. 

(3)  V.  eottf^  Cmm.  10  jnia  1857  (1859,  p.  &07). 

(8)  Y.  eomf.,  Cam,  19  Mn  1859  (1800.  p.  S6J, 

Contr.,  PardsMti  Dr*  atmau,  a*  ftflS-1*;  Gon- 
jct  et  Uncsr,  DioU  4»  4r,  eomm.,  v*  Aa$ttr,  ter* 
nnn^  n*  «ii 
AmrtB  1862. 


Su'il  avait  taiie  de  racte  de  resiliement 
e,  perdait  le  bénéfice  de  sa  première 
assurance,  qui,  sans  cela,  l'eût  couvert  jusqu'au 
21  septembre,  et  qu'évidemment  il  n^avait  signé 
et  envoyé  cet  acte,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, qu'en  vue  d'être  immédiatement  ga- 
ranti par  la  nouvelle  assurance  convenue; — 
Quant  à  la  prime  de  la  nouvdle  assurance  : — 
Contidérant  que,  l'intimé  étant  assuré  depuis 
dix  ans  par  la  commignie  appelante  et  con- 
naissant ses  tarifs,  il  devenait  superflu  d'en 
discuter  le  chiffre,  et  qu'il  est  évident  querin- 
timé  acceptait  sans  conteste  celui  alfôrent  à 
la  nature  et  valeur  des  choses  assurées,  par 
cela  même  que  sa  demande  de  nouvelle  assu- 
rance avait  été  pure  et  sim^e,  sans  <^rva- 
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tion  Bar  Va  «rinw  ^yer;  qa*aîn£j  les  fKiriies 
i^Bnl  i^iement  dTaceonl  sor  le  taux  et  )a 
qvetitéihila  prime;  qne  oe  qà\  acMve  de  prou- 
ver invindbfêment  qu'à  pnnïr  de  la  réception 
deA  pi6cM  envovéeci  par  le  sooB-Sigeht  i  l'a- 
gence priwcipafe,  c'esl*à-Uîre  k  partir  da  € 
ou  ^  août,  lu  compagnie,  aussi  bien  qne  l'in- 
tiMaéj  étaient  complètement  d'accord  «ur  fas- 
stiraitce  h  faire  ei  snr  les  «ontlilîom;  de  «efte 
gggtfrance,  c'est  que  ledit  jour,  7  a<rftt,  a  -été 
rédisée  b  police,  devant,  selon  Texpreseien 
ét  l  ageM  principal  dan^  sii  lellne  4ia.  3  aoOt, 

■  régulariser  l'a^urâTice  ^-que ,  de  plus .,  «ette 
•police  mentioniie  que  l'assarancc  est  fuite 
pour  dix  années  à  partir  du  tendemaiù 
aoM  k  midi;  qn*«llc  mentionne  en  'Outre  que 
«ne  police  annale  etrempince  la^poHcepré- 
cé^nte,  valable,  comme  ïl  a  été  dît,  jusqu'au 
SI  BÊpt.  1860  ;  ■qu'elle  énonce  de  plus,  et  par 
antieii^tion,  que  la  pfime  de  la  p-emière  an- 
née a  été  'foyée,  tant  ce  çatcnrent  -paraissait 
•indriidtable  à  la  «uin|iagnie;  qu'eHftn,  -pour 
■comble  de  démonsiiMiiDn,  cette '.police  a  été 
tfwncrite  dans  lesbMcavx  -de  la  compagnie 
■enr-vn  wgialK  intîUifé  •Svg'iilre  •des  ottsim» 
«tt/ofMi;— Qae--8e<ces  lïiitB  irréfragables,  «on- 
SlBtée  parla  correBpowdunce-des  ajfentsdela 
ooopagnie,  fonuawl,  ainsi  que  ses  registres, 
'commeneementde  preuve  pairécni/  oin»  que 

■  des  autres  docmoeols  du  procès,  ressort  qne. 
Je  7  aoiftt,  lespvrliies  étaient'cOnmlct'enient  et 
-déÂftîtivenienl  U'aceerd 'Smr  («us  tes -éféinefils 
con«titHli(¥idelacoîrfcntion,%savoir  :1»^|u'^ne 

'  nonvelle  sssurance-de  é'iK  anitées  pe«)pta«erait 
Tamcienne,  an  moyen  de  -seii  résiliemMit  par 
i'intimé;  2°  qne  ta  ncnvcAc  assurance  coin- 
preridrail  tons  les  objets  portës.dans  l'état  de 
piy>position,  avec  les  chiffres  s'y  référant  ;  cl 
9«  que  la  prime  ^  payer  ocrait  .cel!e-i>ées)taDl 
des  4arifs4e  ta  compagnie  appliqués  à  «faaqae 
obiel  assuré  seloft  ea  iMit«i<e«i1uBDBimeii«(ée, 
et'qiraiesi'laQOttvcntioB  'ét»Hft)nnée,  comme 
U-a  élë'dli,  "par  l'nceord  4es  parties  sur  •ton 
lAjot  et  «es  «niditionsi;  —  QtM  ta  oompagnie, 
pour  échapper  aux  conséquences  de  ces  faits 
ri. concluants,  soutient  .  sans  1rs  oenlesier, 
qneiant  aue  la  pcAice  néitiit  pas'si^néeet  la 
-prime  delapremière  aimée  p&yâe,  la  conten- 
tion était  restée  à  IMtat  de  simple  projet,  con- 
formément aux  clauses  imérées  dans  ses  po- 
lices imprimées;— Hais  coiMidérant  qu'accep- 
ter cet  aiigument,  ce  serait  iirdtrectettient  ra- 
mener IB  Talidité  du  contrat  d'assurance 
terrestre  à  la  nécessité  de  l'écriture,  lui  mé- 
connaître le  caractère  (le  contrat  consensuel 
et  le  soustraire  h  l'apptication  des  Tè^i4<es  du 
iitM  commun,  et  ce  dans  l'espèce  où  il  s'agit 
précisément  de  décider  si  la  compagnie  n'a 
paswnAraotéen  taisant  dntracKon  des  clanues 
•de  polices;  qu'il  est  donc  superflu  de 
Tappeler  que  la  radac^n  et  la  signature  de 
la<polkie  n'étaient  {MB  tme  condition  inhérente 
de  la  conventio»  eteaspentire  jusqu'à  son 
aeeooi^issement,  'mais  ^eidement  fa  lonpe 
convenue  peur  constater  cette  cevfenlton 
déjà  nnrfoile,  c'eM^-4ire  qne  fa  police  ne  de- 
iriitm  que  rhistnimeat  «  ta  prwit  dA  U 


convention;  que.iA^du^'Mcn'Ml,  la  signa- 
Are^iaJt  ù.peu  .considérée  fur  4a«oispa(ttie 
comme  nécessaire  fiom  jnutdrela  «onvcntion 
parfaite  et  valable  gve»  Jnafgrë  llocertUnde 
du  jour  oh  la  police  serait  sjgnée,  la  coinpa- 

fnte  Tairait'  courir  riKrtiMtfreniM  le  risque 
partir  do  8  koflt  iî  midi  -et  nvail  Usé  Yé~ 
cbéance  des  ivhnes  aimuWetr  «i  T; — fîsiK 
PiBSSj  ete.v  ■  ■' 


Vassot^ation ,  pour  r^U^fitsement  ÎFunt 
pharmacie,  entre  un  individu  muni  du  âiplôBu 
de  pharmacien  et  un  tien  [un  àroguisté]  qui 
l'engage  à  luifovrnir  ie  total,  'te  matérid  tt 
les  drogues  simvies,  nécessaires  au  service  it 
celte  pharmacie,  irtoymnant  untpart  dans  les 
bénéfices,  eSi  licite  et  ne  constitue  dis  iors  (» 
£un  délit  punissable ftilors que  V associé pottrtm 
du  diplôme  doit  gérer  lui-mime  ia  ^harvuuie 
sous  son  propre  nom/fl.lj.'Sl  germ.  n'D, 
art..2!i,a6.et30. 

JiiviH  H-  PSamUMih 

Btr  22  «AT  tan,  arrtt'GL  Jjfav,  lÈb.  fwr., 
.MM.  Durieu-  pvés.,  ût  PUattiM  ».  -^.^'Itip- 
petw. 

d  l&  'COUYli-^onridlÊrànt  que,  par  sde 
sous  scin^  privé  du^juillet  dernier,  dOmentea- 
rogislréj  il  a  été  convenu  entre Péitfaand^ffre- 
fuistfj,  et  Juvln,  pharmaden,  que  Joi-m  ou- 
vriraÙ  une  pliarmacie  à  Saint-'Eiieone  j  que 
Pétliaud  fourniraU  le  lDca\,  le  matériel  et  les 
drogues  .simples^  nécessaires  au  service  de 
celle  pharmacie  ^  que  Juvin  se  Irvréra'it  seul, 
exclusivement  à  rClbaud,  &  .fexploitanon  eti 
la  gestion  de  l'dflicine  ;  qifcnlin,  à  l'exjMn- 
tion  de  VaAnt^e^  les'béoéllceR  seraient  paru- 
gés.;  —  Conâderant  que^'  ,par  suiie  de  ceae 
convention ,  Juvïo.,  muni  d'an  diplOme  ré- 
gulier, a  en  éflet  ouvert'^  SaînirEXÎenne  ooe 
pturmacle,  en  se  conformant  à  louies  'lespre- 
scriplioDS  It^ales  ;  —  Qu'il  a  établi  cette  pur- 
macie  sous  une  enseigne  portant  son  ma, 
dans  un  locàl  voisin,  mais  séparé^  deS'Uan- 
sins  de  Pétbaud;  —  QiTU  l'a  esqHoitée  réefle- 
mcni  cl  personnéUement  en  son  nom,  sous  sa 
responsabilité  et.avec  faide  suùle  iTini  éKfe 
en  pliarmacie; — Xl^on  ne  prouve  ^as,  qu'aa 
n'aliÈsuc  même  vas  que'Pëfliaud  ou  tout  anlre 
se  soit  immisce  dans  cette  eiplollalioB  ;  — 
Uir'eniio  on  n^élablit  -contce  Jnvin  ou  contre 
Péthaud  aucun  faltde fraude  ou  de«iDia]ation; 
— Considërani  qu'en  un  tel  état  de  dnses,  oa 
ne  peut  trouver' les  dlémenis  S'tin  délit,  ni 
dans  le  Tait  de  'fouverture  de  'ht  |lh»nua^ 
pUTsqmî  ce  fait  ■«  -é*é  ealwé  ée  -teicé  te 


(I)  UaiBju«i.qufl  le-ympriélBireraaBpl»rBacle 
doit  «écenairaaMDLllBe  pouM»  du  difMne  ét 
inacifflt  jfnll  aeaafflMk  pM^*JI  IltfléreraafiM^ 
«ia«ie  par  «in  jmMvMb  ^Mttno  .lat-mtee  dort  ^ 
l»:teU!|  Gmr.  :38.Mftt  MBO  MêitA.WitA» 
KaraU-.V^  B4p.  J>al.  «t  fin^,  |>AhM*- 
i^Aormoejn»  a'*  liO  et  «Ut. 
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i— liirriiegs  ^  «n  «ai  répt  im  eoBdi«i*M 
— -     csMéqnmces  pémuMittç»  peisque  ces 
EnugeMDlt^  itrsK^n  k  l'etploitaliattaiéine 
m^k  nUumuia,  m  80»t-prfrfiibG«  par  auût»e 
Jtafl; — ^ftn'ilft  m  pauTtïMi  l-Mre      Qu'il  ae 
S^HfBftéuUierf  es  effet,  iv*^  les  probib«Uons 
ft^s  U  loi  n'«at  «d  en  we  qpe  l'iuéf^  4e  la 
w«ièfriUunie;r-QMce  qMÎMiénsse  la  &»nkti 
IpMiibBqae,  ceil       les  msutipulniiou  pbar- 
— Ml  m'uimi  tmtmi  faite*  soirraiM  leb  règle»  de 
l'^t^^te  nulu  eompéteatee; — Qae*  ceUe 
-OMMiM  lenpUe,  la  401  est  satisfaite  j-Ht^lt 
InliiDqMiie  peu  qiw  le  matériel  4111  lert  aux 
■■■aipiililiDiM»  ou  le»  béaéfiœa  qui  ea  résel- 
«Ait,  iffulieanCBlà  telle  «a  telle  petWMM  : 
^dêt  ifioiliGilDda  ëuiéfislaleiir  n  avail  k  se 
■■éecnper^etM  tfttiea  effetpréwteupée  i|«e 
«e  ea  qn  coMerM  la  qualité  4es  ptéparalione 
4ftla  ctpicilé  du  j^répataleur,  «t  nulkaent 
«  ce  «li  cenoenie  le  règlement  de  œs  ia- 
lérélBpécuiiftiffee;  — Qu'on  objecte,  il  est 
"mi,  i|ae,4|ttBdle  ^^harmacieu  qai  gère  a'est 
JMa  iw-eaiiDe  propriétaire  de  la  phanaacic,  il 
a  la  iatffèt  moins  direct  Ji  ai  boene  explot- 
salioa,  et  s'oCre  aiau,  à  la  aalisAiclioa  de» 
Résous  de  la  santé  inique»  qa'ime  ofieindrc 

f garantie  ^ — Mais  que  cette  objection^  qui  serait 
oin  d'uUeurs  de  panUtre  concluante  à  la 
Cour,  ne  tnmve  même  pas  d'application  ici, 
où  le  pharmacien  ^  exploite  n'est  paâ  le 
»mple  ^éraoL  mais  le  cc^ropriétaire  de  la 
plianiiaœ  ejywtilée;— Qu'ainsi,  dans  la  cause 
«tuelle,  ne  se  trouve  aucun  motif  d'appliqoer 
vne  régression  pénale  qae  fe  texte  de  la  lui 
n^iutonse  pas  et  que  son  esprit  repousse  ;  — 
Vtt  ces  molift,  coimuB  le  jugement  dont  est 
en  ce  qui  concerne  Avin,  le  renvoie  des 
fins  de  l'appel r-—Rftp6aME  le  jt^ement  en  ce 

Lconeerne  Péthaud,  le  ntCBASCs  des  con- 
natiops  prononcées  contre  hii,  cl  le  bm- 
loiB  des  fins  de  la  préveiUon,  etc.  a 


PAIIS  7  poTcnbi*  1861. 
am.,   TAIDIVBTS,  APPEL  INaBfflfT ,  IfOIf- 

I/a^l  incident  n'ut  pas  reamble  lorsque 
tappel  principal  ett  luCméme  non  recetable 
contint  lardivemeTU  inltrjeté,  et  que  le  juge- 
ment eetain$ipaui  MftfrcedeAOêejugiefJl), 


(i)  V.  «ouf..  Carré,  édiL  t^atein,  L  8,  qacsL 
jffSOt  tslaadier,  Tr,  de  Cappel,  p.  493,  n'  AO81 
{tiTOÏre,  Tr,  de  Ca^,  p.  473,  n*  905;  Haule- 
feaUle,  Proc  <ftC,  p.  262,— V.  amw  aaaL,  Amiens, 
U  jMV^  et  Aennei^  35  jaoT.  i836;  OrUau»  Si 
dis.  UM  (t.  «  l&U,p.  US). 

Cmitn,  Pvia,  «8  die.  ISH  (t.  1  i855,  p.  SIS); 
— •CkMVtlv^  pir  Catrè,  t.  8,  qnMU  1A80;  Pont* 
tkm.  Ufiel^  U  1  m7,p.  68  etSAi  de  Ft^mia- 
nUt,  Orgwris.ct  ni«v^  te  Cour»  (CapfmU  U  i*', 
a*  5Iit  Bi«cte,  i>t«^  «(«jn-oib,  f  il^"'*  a*  6S»i~ 

G*êit  MHl  du»  ce  dender  le»  que  i*eit  praoottcd^ 


Ds  SannkSAvmni  G.  «■  Cteiuiy. 


Le  sieur  de  Saint-Sauveur  n'a  interjeté  ap- 
pel que  le  S  janv.  183ft  d'un  jugement  qui  lui 
avait  été  signifié  le  2  octobre  précédent.  Par 
eonaéquent,  cet  appel  était  nul,  eonma  tardif. 
'-Néanmoins,  la  dame  de  Gharrjr,  nitimée,  a 
formé  un  «j^el  IncMenc  da  même  jigenoit. 

Par  Hiite^  s'est  élerée  devanl  la  Cour  la 
onesilon  de  savoir  si  cet  apprt  blindent  devait 
être  déclaré  recevable  nonobstant  lannIUté 
de  rappel  principal. 

H.  l'avocat  général  Morean  a  concln  à  là 
recevaltilité  de  l'appel  Incident  de  la  dame  de 
Cbarry,  en  ces  ténues  : 

■  It  Jaut  bieaK  rendre  compte  dBearàctftrcBro* 
pre  de  l'appel  incident.  Le  droit  de  t'iiitep}eter  eM 
ouvert  t  l'jDtiBii  pu  . ce  ■e^l  Ait  qu'an  du^cd  de 
l'appel  principal  soa  adteruij<e  i^njouroe  de  noufeau 
défaut  le  juge.  Par  ceJa  oiévae  Ja  latte  reoMmence, 
ett  de  fuelqiM  maatfere  qv'eUe  doite  ae  leudaert 
«lut  eautre  leqwl  eUe  est  engagée  icçoii  de  k  U« 
saoft  qoe  «es  actet  d'acquieawoient  aaUirieuts  ou 
iB^iae  reipiralMQ  de  trois  mou  à  »od  égard  3  fu- 
sent obstacle,  le  droit  de  reprendre  toutes  ses  pié- 
teations  de  première  iastance,  de  quelque  manière 
qae  la  lutte  doive  se  termiaert  car  aaeiia  de  ood* 
recevoir  contre  l'appel  prlodpal  peut  s'élever,  et, 
dte  lors,  l^appelant  principal  ne  peut  plus  attaquer, 
il  ae  peut  que  se  dérendre.  C'est  1&  U  coaditioo  qui 
lai  est  Akîle  dans  cette  h/poltièse,  par  la  raison  que 
l'sppel  incidoot  n'est  en  aucune  raçou  sulMnlonné  h 
la  validité,  mtee.  en  la  rorme,  de  l'appel  principal, 
et  que,  ainsi  qae  l'eofieigneQt  la  plupart  des  an- 
leurs,  Mlf.  Pont  (fln.  de  légisL,  L.  1  1817,  p.  68 
et  64].  ClianTCBU,  sur  Carré  (U  S,  quest.  1580},  U 
n'en  est  pu  l'aDceasoire  et  il  n'/  a  pu  entre  ces  deux 
appels  de  rnpporl  de  supériorité.  L'appel  incideot 
subsiste  donc  uae  Cois  interjeté,  quoique  la  nullité, 
méoie  GubsOoiielle,  de  l'exploitù'appel  principal  soit 
acquise  à  l'inlimé,  qui  peut  en  mboe  temps  et  par 
le  aaèflK  acte  opposer  cette  nnllité  et  se  rendre  fod- 
dcmment  appelant. 

a  Pourquoi  en«era1t-n«alràBeDtdBnsleea8d*ua 
appel  lombé  en  dé^Mmce,  non  parce  que  l'exploit 
q«i  raTMlfBriDulédBHlesddais«sl  nul  en  la  foraie 
et  c'a  d'un  exploit  que  le  nom,  nais  par  l'expiration 
du  délai  légal?  Par  cet  acte  d'appel,  quoique  tordil^ 
l'iotimé  n'a-t-il  pas  tu  aoa  tUre  paralj^  pendant 
toHie  la  durée  de  l'instance  d^appel  P  car  la  jurispru- 
dence reconuatt  ù  l'appel,  même  interjeté  en  dehors 
des  délais,  un  cOtt  suspeiisir,  et  tout  acte  d'exëcn- 
tioii  fait  à  partir  de  cet  appel  j«qu'6  la  décision  de 
U  Cour  qui  en  est  saisie  et  qui  a  «eule  le  ànOt  de 
déclarer  l'sppd  non  rfcemWe  est  frappé  de  nul- 
Ulé.  H  7  a  donc,  tant  que  cette  ééeMoa  n'est  pu 
Intervenue,  nn  appel  existant,  wm  apptl  iTuprirtf. 
qui  arrête  la  partie  iatlmèe  daaa  l'iwiTdaa  de  aai 
dmitst  U  est  ia  ralsea  de  son  drok  d'appder  ioaU 
demmeaU  li  a  été  cité  par  v>n  adTersaîre  devant  ie 
tritHinal  d'appel  et  sommé  de  rentrer  dans  la  lice, 
ceta  sulSt;  (leu  importe  que  eelui<ci  n'en  eOit  pas  le 
droit,  et  que,  par  suile,  le  dânt  ne  pCtt  s'engager  an 
fond  sar  l'appel  principal  &  cause  de  la  dtebéance, 
puisque  celte  impossibilité  de  l*examea  au  fond  de 
rapiK)  principal  se  présente  également  par  reflkt  de 
toute  inire  fin  de  ne»4Me*a|r  «nKre  «t  appdi 
et,  cepoidaM,  oa  est  obHgè  de  le  ieeoBMlke^  mt 


k  pntpos  de  l'airain  aciaella,  IL  l^avecat  générai 
UwsiUi  dont  nom  r^produlam  k»  coaciimm 

39. 
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rteU  pM  MT  rtpfrilMldnl  et  ne  rcMpte^  pas  ^ 
ncCTiA^BM  dtdikiii  m  fond,  ce  qol  «  Itea  Paie- 


ment en  en  de  il&blemeol  de  Tippel  prineipiT. 

«  Voà  vfcndrah  robslRcle  i  ceUe  dMsioB  m  fond 
dans  le  CM  delà  déchéance  de  l^appel  principal?  n 
o'esl  pas  dans  nDCompMence  do  joge  d^ftppel,  pat>> 
que  riotertt  dn  litige  «cède  le  Uni  du  dernier  ret- 
aort.  On  jugement  en  >7»rt<|«|  l'jPPf 

nVat  plu»  mef  able  ft  cnirn  de  respiration  dn  dtial, 
n*«rt  VM  de  MèoMs  paioie  qne  le  jngeawnt  deder* 
nleriCMOrt^aieMtelperMneMence,  eiaiiecHao> 
tère  an  meaaent  même  où  tl  ert  rendu.  Les  Kntencet 
f«ndoca  en  dernier  reasort  ne  peuTeot  jamais  donner 
Qen  à  nn  appel  principal  on  iocidenl  i  mab  la  rtifoa 
CD  est  nniqnemeDt  qu'il  7  «  delà  paitdnjnfed'ap- 
pel  incompétence  absolae,  Incompétence  k  ralaon  de 
U  matl&ie,  aiod  qne  Fa  qaaliBte  Merlin  [Qeuf.,  t* 

^^TDan^l^âptce  qnl  non»  oceope,  B  ne  l'egil  p» 
««iDCompélence,  mate  de  déchéance.  CTctt  Tappelanl 
nrindpBl  qui  a  encouru  cette  déchéance;  qnani  à 
rintiiBé,  sni  n'était  plu»  Inl-mtoe  dan  les  délai»  an 
joàr  de  rappel  principal,  û  même  H  walt  aeqnieaeé 
n  Jngcmoit  «mu  ta  M  de  9  libre  et  complète  eié- 
cttiïoii,  H  télé  reletéeeJonHk  même  de  tonte  fin 
denoo-reccroir  aton  acquise ccntie Inisonslun  et 
l'antre  rapport;  c'est  là  la  portée  «acte  de  la  faculté 
d'appeler  fnddcmnieDt  en  tout  éUt  de  cauae,  que 
l'art.  C.  proc,  donne  eu  termes  û  larges,  et  pré- 
cisément parce  qne  la  lenieuce  qui  était  son  tHretat 
attaquée  par  un  appd  priMipal.  Cet  appd  principal 
tombera  sans  donte  m»  le  eonpde  la  dénéince; 
mais,  encore  une  lUs,  jasqu'i  ce  que  cette  déchéance 
Mit  pnmoncée  per  arrêt,  0  frappe  dlmputosaneo  la 
srateuce  des  premiers  juges,  il  Interdit  à  llnUmé 
tout  acte  d^eiécotlon.  Il  n'en  hnl  pas  davantage 
noor  que  l'appd  loddent  ah  été  de  sa  part  l'eiereice 
d^in  droit  à  quelque  noBentde  riaatanwd'ii^ 
qu'il  aft  été  Interjeté. 

s  Mime  dan»  la  dreonaimoes  oft  s^eit  produit 
rappel  incident  dont  la  Cour  eat  occupée*  3  doit  être 
déclaré  recevable.  • 

De  7  HOVBURii  186i,arrêtC. Paris,  2*  ch., 
MX.  Laniv  prés»,  Xoreau  av.  gén.  (coiicl. 
oonir.),  Jates  F»»  et  Rivière  nv. 

c  LA  COUR  ;-r-Joint  les  appels  principal  et 
Inddent,  et  faisant  droit;— Sur  u  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  à  l'appel incident^etniiséedans 
la  nullité  de'l'appel  principal: — ConsidéraDt 
qti'iin  jugement  non  attaqué  par  ta  voie  de 
rappel  dans  les  délais  de  la  loi,  rentre  de  plein 
droit  dans  la  catégorie  des  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  dont  il  revêt  le  caractère 
et  otriieni  tons  tes  effets;  —  Conudérani  que 
les  jag«nents  rendus  en  dernier  ressort  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  que  l'autorité 
de  diose  jugée  qui  lenr  est  acquise  est  si  com- 
plète et  se  lie  û  étroitement  k  l'ordre  des 
Juridictions^  qu'il  ne  peut  d^ndre  même  de 
l'acconl  des  parties  de  soumettre  de  sembla- 
bles jngements  à  l'épreuve  d'un  second  débat 
judiciaire  :  et  que,  dans  le  cas  où  elles  le  ten- 
teraient» m  devoir  des  juges  saisis  de  l'appel 
aeiait  de  dédarer  d'office  leur  incompétence  .* 
•qu'il  suit  de  11  quQ  Tappel  d'un  jugement  passé 
en  fiHce  de  chose  juàée,  à  quelque  titre  que 
ce  smt,  étant  fk«ppé  dans  son  pnneipe  d'une 
déchéance  ^some.  est  un  acte  radicalement 
nul,  qoi  n'a  jamais  «n  d'eiUslence  légale  et 
n'a  pu  par  conséquent  servir  de  fendeoient  à 


ancm  ««Ire  aele,  «péeialeaMnl  k  on 
incUent,  leqMl  Mppoee  M  impfifue  ptéêâ»- 
lence  d'un  appel  pruKÎpaf  ;  que  vaiaemekl  se 
piéva«dnut<^Hi  de  fart.  iÛ,  Cod.  proc.  cit., 
«m  autorise  à  interjeter  sffti  iacideat  «n  tooi 
état  de  cause;  qne c«s  eipressioM, uiacmeat 
intemétées,  se  doivent  «niendre  de  imites 
les  phases  de  la  nrocédore  iusqn'aB  jngeneDi, 
mais  d'une  procédure  régnfièrement  eaM6e  ; 
— ConsidéraBl,  en  bit,  qu'il  Téadte  des  doe>- 
raenls  produits  que  le  jugement  du  lit  aeéf 
4837  a  été  signifié  è  la  requête  des  «poux  de 
Ourry  par  eiqpleit  en  dtte  du  %  oclwn  sui- 
vant; que  le  cfNOBiede  Sainttavcar  n'en  a 
r^é  qipel  au  reswd  de  la  dame  de  Ckm\ 
que  le  8  janv.  18^,  c'esl^h-dire  après  reqt- 
ration  du  délai  de  trois  mois  ;  —  ConihMfim 
que,  cet  appel  ayant  été  du  jéar  mèsm  de  ■ 
lignification  frawé  d'une  wdHté  ménde  M 
absolue,  l'appel  ineident  formé  par  la  dame 
de  Cfaan^  s'es^  trouvé  dépourvu  de  base,  ci 

Jiu'il  ne  peut  obtenir  aucun  effet  ;  — Wojm 
rappé  de  déchéance  et  nul,  conuue  tàidi^ 
l'aupel  {Hincipal  înteijeté  pv  de  Saint-£an> 
vebr  contre  la  dame  de  Charrv  ;  en  coasé- 
quraee,  BtCLàU  également  du  et  sans  efei 
l'appel  incident  de  la  dame  de  Ckanry,  etc.  » 


COLIUH  11  décemlim  IMl. 
8USII  UOKSILlfcU,  TURSCUPTIOR,  lOTBB, 

ooaprasÀTiOH. 

Le  loeatairt  ou  fermier  ffimmpMe»  qui 
viennent  à  être  frappée  de  eaitie  mt  peut,  à 
partir  de  la  trantcriptio*  de  cette  lofrie,  *e 
libérer  valabtement  dei  tolère  par  voie  de  com- 
pensation,  comme  il  le  pourrait  par  «n  pw- 
ment  effectif ,  encore  bien  gu'aucune  oppotitin 
ne  hti  ait  été  notifiée  de  la  part  du  potmi- 
vant  ou  de  tout  autre  créancier  [i],  Cod.  Nam 
i289  et  1290;  Cod.  proc,  685. 

Laiocbb  g.  stkuc  Scbodi  n  autus.  ' 

Do  11  Dtcmu  1861,  arrêt  G.  Colmar,  1" 
ch.,  HM.  Rieff  l*'  prés.,  Fleureni,  ChanflMr 
et  WilhehB  av. 


(1)  Ji^  méBH  que  la  clause  d'un  bail  poiiiiri 
qne  les  ItTers  se  compenseront  k  chaque  éAéme 
avce  les  iaiérêu  d*uoe  somme  due  par  le  bailtenr  m 
locataire  ne  peut,  après  la  sai^  de  IMaweaMe  !«•£ 
et  la  transcription  de  cette  aatelCt  être  ùppoeée  t<a 
créanciers  hypothécaires  dn  baiUenr  ulériean  A  Is 
localiont  Rouen,  1*'  ftr.  18Si  (t.  1  iSSi,  p.  IMJ^ 
et  bi  note»— Jugé  encore,  1*  que  le  loGaiaiie  ne  pn( 
Imposer  aux  créaneia»  Inacrils  des  paknnt»  de 
loyers  faits  par  antidpatk»  en  vertu  d'nn  baH  qw 
n'a  acquis  date  certaine  qn'aprésla  transcriplioade 
h  Misie  :  Cass.  29  fev.  1854  (L  1  i8M,  ^  4SS};- 
S*  qne  la  dtiégalion  de  lojen  é  échoir  ffsite  pv  «» 
propriétaire  à  qudques-uns  de  set  eréancien  cMe 
de  produire  effet  du  Jour  oû  la  transoriplioD  ckta 
saide  pratiquée  sur  llmmeoMe  loué  ei  l'oppowj 
formée  entre  les  win»  des  locMyrai  oa«  ptcdea 
ruumobyisBUondesrniHsi  Casi  Mmai  «SSïfim 
p.  7S6),  et  (a  note  de  U.  Gauthier.  —  V. 
PaU  et  Sapp»  v*  Sûhie  immobUiére,  ^  l/U» 
•alvnctiirat 
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i  Là  COUR;— CoQtMéfBBt  ^  par  m  biil 
MUrK»  en  dMe  du  it  Ml.  1«  tlear 
SdKM  père  et  n  faMM  oat  Iob6  à  la 
ciété  de  eoaiMroe  SAon  Ate  et  corop.  lee 
Mtineeto  indMlrlele  qv'ils  pessédalent  dan» 
k  «MUMM  de  Kaysmbeff,  et  a«,  dépara 
bUteep»  déjà,  éluent  hypoAémés  ae  «enr 
LmAe,  Vafp^ant,  pour  sAreié  d'une  somme 
tRMensidéfâMe  avancée  ur  lui  aax  père  et 
nmSdHea;— ^iueeelMA  etaft  eonaentiponr 
anf  innées,  pendant  lesquelles  les  preneurs 
ystmient  bàit  aui  MAmenis  loués  toutes  les 
waentations  et  améliorations  qu^s  juve- 
tant  bmvenaMei,  et  dont  H  leor  serait  fait 
^  par  les  bailleurs  ^  l'expiration  do  bail  ; 
-Que,  quant  ao  prix,  il  était  fixéi  17,500  fr. 
i  paTer  chaque  année  par  les  preneurs  aux 
■aiû  des  créanciers  brôothéaûres  et  comme 
représentation  des  intérêts  dus  à  ceux-ci:  — 
Considérant  qu'avant  l'expiration  do  bail»  la 
Eociélé  SdHCQfls  a  été  déclarée  en  faOlite^et 

Se,  alarmée  de  cette  allution,  1»  venre 
hœn,  comme  lepréaeniant  1»  eomkHinanté 
qai  anut  existé  entre  elle  et  ^  mari  décédé, 
et  ses  esfiinls,  comme  héritiers  de  letn*  père, 
•e  SM(  empressés  de  demander  la  résiliation 
il  Ml^quî  a  en  effet  été  imoneée  par  ju- 
lement  rendu  entre  eux  et  le  sieur  Heiunann, 
syndic  de  k  milite  Sobœn  fils,  le  6  avr.  18S9, 
ce  ju^ieraent  autorisant  les  baillears  ï  compen- 
ser, ja84iD*k  due  concorrence,  les  sommes 
qu'ils  devraient  pour  améliorations  avec  celles 
<pû  leur  seraient  dues  à  eux^uémes  pour 
loyers; — Considéraut  que  ce  jugement  était  à 
|ieiDe  rendo.qne  Ton  recounut  que  si  on  l'ac- 
ceptait, on  agfrait  contre  rinierét  de  toutes 
les  parties  ;  qu'en  effet,  la  résiliation  du  bail 
et  le  déauerpiBsement  immédiat  des  preneurs 
allaient  désorganiserrétabUsseraent  industriel, 
détruire  les  machines  par  leur  inaction,  et 
caoser  ùnsi  un  préjudice  immense  autant  aux 
créancias  des  preneurs  qu'aux  bailleurs  eux- 
BèaMs  et  anx  créanciers  hypMhécaires  de 
ceux-ci  ;  qu'en  présence  d'un  pareil  résultat, 
il  fiit  arrêté,  le  19  avr.  lKt9.  que  le  jugement 
deiésiliation»  rendu  quinze  jours  avanU  ne  sc- 
iait lias  exécuté,  et  que  Ton  maiutiendrait  les 
choses  dans  l'état  ou  elles  étaient  avant  ce 
jogemenl,  l'exploitation  de  l'établissement  in* 
dustiidi  se  faisant  seulement  sous  la  surveîl- 
hnce  du  sieur  Heihnann,  syndic  de  la  faillite 
Scbœn  fils     Que  cet  éut  de  choses  s'est  con- 
tinué ainsi  depuis  le  19  avr.  1859  jusqu'au  25 
aoAt  1860,  époque  it  laquelle  les  affaires  de 
b  faiUite  Scbœn  filsétant  complètement  liqul- 
éées,  le  syndic  Heilmaon  a  remis  les  établis- 
sements iodustriels  entre  les  mains  de  qui  de 
droit:  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  bail 
de  IStO  a  été  maintenu  non-senlement  jus- 
qu'au 12  oct.  1859,  époque  k  laquelle  il  dé- 
fait cesser  d'après  la  confention  première, 
nuis  qu'il  a  été  prolongé  jusqu'au  25  août  1860, 
sut,  comme  le  dit  Ife  jugement  et  comme  l'ont 
pbidé  les  parties,  en  vertu  d'une  relocation 
tacite,  Kii  en  vertu  de  eMIe  convention  inter- 
mne  le  1»  avr.  1850,  par  laquelle  la  veuve 
ei  les  kériiim  Scbœn,  resonçant  au  béaé- 


Sce  dn  Jogemenl  qnlls  venaient  d'oUeiiir, 
consentuenl  ï  nunntenlr  dans  la  possessiwi 
des  immeubles  loués  le  représentant  légal  de 
la  faillite  Scbœn  fils,  le  sieur  H»lmann,  jus- 
qu'à bquidatùw  définUîve:  —  Que  Hellnann, 
ayant  aiusi  oeenpé  les  bâtiments  lonés  pen- 
Mnt  près  de  deux  années,  dnit  évideasment 
le  prix  de  M  loealion  ;  qu'A  se  dénie  pas  cette 
(migatlon,  mais  qne  la  mlRenllé  est  de  savoir 
emment  et  à  qui  il  devra  payer  Considé- 
rant qu'en  ce  qui  concerne  l'InierraUe  de 
temps  qra  s'est  écoulé  dn  19  avr.  1850  au  3 
juin  1859,  le  syndic  Heilmann  s'est  valable- 
ment libéré  de  son  prix  de  loyer  en  le  eom- 
pensant  avec  ce  que  les  bailleurs,  la  veuve  et 
tes  héritiers  Schœn  devaient  eus-méroes  à  la 
société  Schœn  fils  pour  les  améliorations  ap- 
portées par  celui-ci  à  l'établissement  loué,  «p 
qui  avaient  été  fixées  par  experts  à  une  somme 
bien  supérieure  à  eelw  due  par  Heilmann  pour 
le  loyer  des  mêmes  bâtiments  ;  qu'en  effet, 
jnsmrà  celle  ^>oque  du  3  juin  1859,  les  veuve 
et  héritiers  Scbœn  étaient  encora  en  libre 
possesdon  de  leurs  dn^  et  que  par  suite 
Ils  pouvaient  valablement  recevoir  le  prix  des 
loyers  qni  leur  étaient  dus,  soit  par  des  paie- 
ments effectifs,  soit  par  des  compensations  ré- 

Silièremcnt  opérées  {—Mais  considérant  qne, 
te  le  11  mai  1859,  un  fait  grave  s'était  ré- 
vélé ;  qu'à  cette  date,  Laroche,  le  créancier 
hypoutecaire,  avait  saisi  les  immeubles  kués 
à  Heilmann,  et  «pie,  dès  le  3  juin,  il  avait  fait 
transcrire  sa  saisie,  s'assnrant  ainsi ,  par  le 
bénéfice  de  l'art.  WH,  Cod.  proc.  civ.,  non- 
seulement  le  capital  hj^totbecaire  Ini-méase, 
mais  encore  les  Imits  civils  de  ce  capital,  qui 
venaient  s'immobiliser  et  s'unir  à  lui  pour 
augmenter  d'aaunt  les  sâretés  des  créances 
hypothécaires;  —  Considérant  que  ,  malgré 
cette  transcription,  Heilmann  aurait  pu  encore 
se  libérer  valablement  de  son  prix  de  loyer 
entre  les  mains  de  la  veuve  et  des  héritiers 
Scbœn,  s-'il  s'était  libéré  par  des  pasemenls 
effectif,  car.  dans  ce  cas,  aucune  omosMsB 
ne  lui  ayant  été  notifiée  au  nom  de  Laroche, 
ainà  que  l'exiae  l'art.  685,  Cod.  proc.  civ., 
il  se  serait  valablement  libwé  entre  les  mains 
de  son  créancier  aèrent  ;  —  Mais  con«dé- 
rant  qoe  Hdimann  entend  induire  sa  libéra- 
tion depuis  le  3  juin  1859  comme  antérienre- 
ment,  non  pas  de  paiements  eOiectirs,  mais 
d'un  mode  de  paiement  particulier,  celui  de 
la  compensation  ;  que,  dès  Ion,  il  faut  exami- 
ner si,  depuis  le  3  juin  1859,  les  parties  ont  en- 
core été,  comme  antérieurement  à  cette  date, 
respectivement  dans  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  opérer  ta  compensation  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1289  et 
1290,  Cod.  Nap.,  la  compensation  s'opère  de 
drdt,  et  jusqu'à  due  ooncuirence,  cluiqne  fois 
que  deux  personnes  se  trouvent  débttriees 
Fune  envers  l'autre  de  sommes  liquides  et  exi- 
gibles ;  —  Que,  dans  l'espèce»  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  veuve  et  les  héritiers  Scbœn  ne 
hssent  débiteun  envera  la  faillite  Sdiœn  fils 
de  sommes  s'élerant  à  plus  de  100,000  fr.  noar 
aiBéUoniions  etconstrocUons  nonvdies  rates 
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IKfrScfaflHkawailélé,  depms  le  10  avr,  18S9, 
(Ûbitrtce  oivers  la  veuVei  et  Us  hérllier»  Scbœa. 
de  «on  piû  de  locatioir,  et  que  dè»  lors,  dans 
la  prinap»,  oes  deux  urties  ne  se  lussent 
uowréee  daos  les  cowlUionsjire&crlies  pour  la 
csnipensation  ;  —  BlaU  coDaidéraai  qu'a  daier 
diu3  juin,  jour  de  U  tranacripUon  de  1&  saiisie, 
le.  wix  de  tocaUÔB  a  cessé         dâ  à 
van«  el  aux  bériti«its  Schoen  pour  dire  dù  à 
1«  masse  faypathécaire;  qae,  de  oe  jKHirt.la 
lUUUeSchœa  a  cessé  d'éire  débitrice  de  la 
veuve  et  des  héritiers.  S^dioen  pour  devenir  dé- 
bitrice de  la  maœe  hypothécaire,  à  tel  point 
que,  si  les  parties  saiûes  avaient  reçu  par  paie- 
nentfi^ectirs  le  montant  dès-loyers,  ils  les 
duraient  reçus,  non  pas  oomnie  leuf  étant  dus 
teuxpersonnelleaieFnt,mais  simplement  comme 
aéqoestreâtpouren  Taire  éutau  véritable  pro- 
priétaire, la  masse  bypotbécaire  ;  qu'il  laul 
donc  reoonnaitre  qu'it  daUr  cUi  a  juin  1869, 
et  par  suite  des  dfeU  que  la  loi  attaehe  à  ut 
traascûption  de  la  .saisie,  la  veave  e\  les  hé- 
ritiers  Sahœn»  d'une  pari,  et  la  failUle  de 
SdMea  ftlstr  d'autre  pan,  se  fioni  trouvé»  en 
dehors  des  conditions  wolaes  ikoar  la  oom> 
nensatioa,  parce  que  si  les  ivemicrs  sent  tt»- 
jfima  resté»  débiteurs  de  la  seconde,  des  som- 
mes dnes  par  eux  pour  antétîorations,  i\&  osd 
eeasé  en  niéme  temps  d'èice  «réaociera  des 
SMBiAes  dues  par  la  EaiUite  pour  loyers,  la 
peopttété  de  ces  âonHoe&  ayant  passé  à  la 
masse  hypothécaire,  qui  ne  doit  «en  à  la  eo- 
eiàtéSchœn  fila,  et  qui  par  coo&éqaeat  ne 
peut  perdre  ses  droits  par  l'effet  d'une  corn* 
peasation  qui  Beserati  oppeaibleiqu'à  la  veuve 
et  aux  héritiers  Schœn;  -^Considérant  que 
Heiimann  oppose  e»  vain  qu'ont  »n  tiers,  la 
oompensaiioD  doit  poursuivre  son  effet  aussi 
longtemps  que  Laro^  se  lui  a  pa&  fait  les 
signtficaiions  exigées  pu  l'art.  685»  Cad.  proc. 
civ.:  qu'en  effet,  la  compensation  est  wn 
mode  oe  libératioB  tont  paniculter,  qui  ne  ré- 
pas  des  ceavantioas  des  parties  et  des 
aeles  qu'elles  se  sont  aifuiûés,  mais  qui  a  été 
ûivanisé  par  la  loi  elle-même^  qui  opère  par 
Insaale  n»ce  de  sa  dbpeùuoft  chaque  fois 
qoe  deax  personnes  se  trouvent  réciproqucK 
menC  dans  la  position  indiquée  parl'art. 
Cod.  Mapt.,  mais  qui  cesse  aussi  de  produire 
sea  effete  du  moment  que  ces  mêmes  person- 
nes, par  l'ai^ication  d'une  auUe  disposition 
de  la  loi,  ont  cessé  de  se  trouver  resfheciive- 
ment  dans  la  positioDde  déUlevcei  de  créan- 
cier :  ceuantc  eatuA,  cMtU  effeUtu  ;  —  Ou'il 
faut  donc  reconnaître  qu'àdaler  du  3jain  11^59, 
date  de  la  transcription  de  la  «aisie,  la  (wir 
lite  Schcen  a  cessé  de  pouvoir  compenser  son 
prix  de  loyers  avec  le»  sommet  qae  loi  dé- 
nient b  veuve  el  les  béàtien  Bcbvn,  et 

Îu'ette  doit,  depwsla  même  date,  tenir  compte 
e  ces  leyecis  an  véiteUe  erânoier,  c'e»t-à- 
db«  k  la  ma»9e  bypodiâcaire  de  la  succession 
Sel»  père;  — Par  CCS  molife,  statuant  sur 
rappel  émis  par  Em.  Laroebe  du  jugement 
renon  «alK  tes  partis»  par  le  Iribunai  civil 
de,Cetaiar  le  tt  aoAt  SâBl,  ut  kidU  im*- 


meatt  att.néanft:  momt-p»  ékivtm  wm- 
vèHe«  aansia^iTéteBiîPeweptk»  de  ctwwii- 
saiioa,  latpidle  est  déolarée  inadmissiUe  ea 
tant  qu'o»  l'«ppose:  k  l'appelaiU  ;  disant  dioU 
àrivpd  éaiiapar  Laroebe,  WT  qae  rioUmé 
Heîbaana,  en  la  qualité  qu'U  agit,  anca  â  ren- 
dre compte  vis^via  de  la  masse  liypotbécaire 
d*  piix  des  lofera  dee  établistemems  iadaa- 
tricii  qu'il  a  oceapé»  el.  oe  depus  le  S  yHu 
t8S»  ioBqiifan  4é  ai*l  lS60|,«tc.  > 

LTOS  9B  MAI  IM*. 

FAILUTS,  DtCLARATIOir,  JtlGBMWT  WX  HÉ- 
PAUT,  VAILUa  pPPO^TWW,  APm,  VkLÈl. 

UfailU  fini  9ia  fat  formé  opponOmi  m 
jugmmt  par  dtfaiit  dMataUf  da  (a  fetlto 
datu  (a,  JMtoiiM,  eon/'om^mml  a  TorL  486, 
Cod.  com».,  ftmt  Miléiiewrmtnt  m  intxntta 
upptl  dow  le  déiaidBqitiMaine  fixé  par  farf, 
m,  ieqarf  M  «art  coalr»  Mmuduymr^i 
U  iugmmt  M'a  été  Bignifii  (i). 

GizianE  G.  HsRizt. 

Du  S8  AOUT  1«60,  arf«t  C  Ly«a,  3*  ek. 
MM.  Loyavn  pvéa^LOnolicio  av.  géa-^VousaBa 
ctJBruMiteiait. 

«  tA  C(HJR;h-SurtareceTabI«té  de  rappri 
interjeté  plus  de  quîniaiwe  après  le  proaaaeé 
et  l'affiche  dir  jugement  déctwatif  *  AiUile, 
mais  avant  la  signHIcati<m  de  ce  jngemenf  : — 
Attendta  que  Tart.  SW,  Cod.  coœm.,  d'apréa 
lequel  le  déitf  d*bpposition  contre  un  |ô$e- 
raçnl  dédaratff  de  faillite,  court  ï  partir  di 
jour  Qù  les  formalités  de  Tafflehe  et  de  l'in- 
serlion  énoncées  en  l'art.  -Mft  ont  été  »e- 
compncB,  contient  une  disposition  excepd»- 
nelle  qui  ne  peut  être  étendue  an  délai  d'ip- 
pel,  et,  qu'aux  termes  de  l'art  58Î  da  mêae 
Code,  hî  délai  d*appel,  pour  tout  ingen»» 
rendu  en  matière  de  faillite,  est  de  qoisie 
jours,  mais  ne  prend  cours  qu'à  compia-dcj 


nonce  la  aeciarauqn  w  uiowi*?,-  uu""  - 
toute  antre  décision  de  premike  mataaae  «■ 
matière  de  bÔKle,  et  qu'elle  ne  distlagne  pi^ 

Suant  à  la  détenmnaUon  da.wnwt  de  dmt 
u  délai  de  l'appel,  entre  le  loaemeat  dw- 
raiif  de  faillite  et  tons  antres  Jugements  es 
matière  de  faillite;  qq'B  n'esi  pas  penùsde 
distingaer  lli  oA  une  disposition  iigouiMSt» 
générale  et  précise  ne  le  ftit  pas;— i4le"* 
que  les  jugements  dédaratifs  de  MUhe  el  « 
réouverture,  affichés  et  Insérés  dans  k8io■^ 
naux,  n'ont  jamais  été  signifiés  à  GmifK, 
qui,  cti  rdiscncede  celte  8igaiftcaUon,esiea- 
core  recevable  11  l'attaquer  par  la  v«e  de  Vat 
pel;— Par  oes  motU^  d£clau  Gaiagne  lee»- 
vable  dans  son  appel,  etc.  » 


<4)  V.  amf^  ToulMiM,  «8  mat  ISfil  (nqrn,  p> 
TM).  et  le  maàb—V^Péf,      ^«C  «t  Sm»  <* 
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■jom  w  mai  imn. 

UUES  SOUTEUAIHES,  PASSAGE,  SBDEVAnCSt 
àMMiSt  JIUMC1PAL,  COHTBàntTE. 

LarednanctAittqutttiÊ  un-airifévamieiput 
«iwmiVcMur  qui,  pour  i'e»ploiltUion  deUun 
nrriCm^  se  servirûnX  4e  galtriêi  eratêées 
âÊm  U  ipvs'sot  d'un  «hmm  vicinal  ne  peut 
ttn  auimitieaus  toMi*  émmétéa  dane  l'mi. 
31  de  fot  du  iSjuitl.  i^l,  qui,  établies  tn 
mtrH  êwM  loi  ou  d'un  décret,  <o»t  'de  plein 
dreir  obliffertoiret  pour  tou$  otuœ  'auleqwlt 
«Sk$  i'appliqmra  4è»  gue  Variété  ^  -en  or- 
dmu  te  perteptSon  m  <éti  publié. 

■En  emeiqvenee,  Ut  timple  netifiemtiim 
M  -MUftte  mmieipaL  fà4te  à  «m  eourfcr 
frê^md  taair  o^hh  mUrieunment  le  dfoit 
ie  M  tenir  des  fethries-emu  ritributim  -et 
fti  a.  eemtimié  d^y  pemer  pmr  «m  esploitm- 
Mon,  ne  «iffii  pat  pour  emuHtuer  ce  omrier 
débiteur  de  la  rtdevamce  fixée  et  pour  auto- 
rieer  la  emmume  à  pimrtuivre  nmlra  lui  le 
rtemtvrement  de  tette  rtéeoawé  pfr  voie  dt 
contraittte. 

...Sauf  é  la  tommme  à  eaereer  eme  action 
en  demmagee^intérétt,  ei  Me  a  éprouvé  quel- 
le préjudice  à  raiton  du  patMtge  pratiqué 
forleemrior. 

HABIAlrï  C  COMM.  DE  TlUlUC. 

La  Cùm  d'AccB  étiât  saisie  de  «aUeraffaire 
c*"r«rt«'da  mv»  qve  Im  én  avait  bit  un 
-anét.de  la  Gow  de-cassMién  da  14  juill.  4860 
(1866,  p.  mi),  ^ii,>fttaliiattl  sar  une  pre- 
■ièK  «MBi^é  eKiscanl-enlre/lesniânies  par- 
lies,  avut  décidé  qa»  le'oiaire  delà  commune 
nail  aeol  qaalilé  pour  représenter  celle-ci 
'la  conlestation  soulevée  par  le  défen- 


BBSia  comestation  soulevée  par  le  neien- 
ieat  paanaVd  en  paiement  tle  la  taxe  établie 
1  arrltétnaiiiupiri  dont  il  s'agissait. 

De '29  MAI  18C1,  arrêt  C.  Agen,  cb.  réun., 
MM.  Sorbier  1"  prés.;  Léo  Dupré  proc.  gén., 
Brocq  et  Bcaugrand  av. 

<iA  COUR;— Attendu  que  la  comoiunede 
Tabaaac,  propriétaire  du  sousisol  de  ses  cbc- 
niiie,  aorait  pa  ne  permettre  l'oUTerture  des 
galeries  souterraÎDes  .t(u'à  la  condition  que 
cvax  qui  useraient  de  ce£,galme&  lui  paie- 
ntent  me  certaine  redevance,  et  que,  si  une 
tdle  condition  eût  été  acceptée  {utr  .le  sioiir 
Harianl,  Il  ne  pourrait  s'y  sAustniire;  mais 
la  eaniBMne  n'a  bU  avec  le  sieur  Mariant 
wane  convention  semblable^  lorsqu'il  a  «ii- 
fert  la  galerie  qui  traverse  le  roclier  an^es- 
SOBS  dn  chemin  de  Dormant,  et  qu'elle  l'a 
laiBSé,  conformément  à  Vnsagc,  continuer  son 
aploitaUon  au  délk  du  cbem'm,  âans  exiger 
inan  droit  de  passage  ;  qa'^  U  vérité,  ie 
eoBseil  municipal,  j^r  sa  délibération  du  SO 
àée.  iSSOf  et  le  maire,  par  son  arrêté  du  16 
féf.  1851,  ont  maniCestâj,. jMwr  Kavenir,  ta  vo- 
lonté d'exiger  un  droitde  ifr.  par  100  pierres, 
de  tons  cmix  qui  useraient  des  faleries  creu- 
sées sons  ses  chemins,  et  que  cet  arrêté  a 
été  notifié  au  sieur  Manant  j~Hais  que  celui- 


•  m 

ci,  Imo  de  se  soafueftre  i  eetie  nffnvdle  eïi- 
g«nce,  a  toujours  «Mitend  que  la  taxe  fluée 
parla  commune  était  contraire  i  tons  les  usa- 
ges, et  qu'en  pavant  les  pierres  extraites  sous 
te  chemin  vicinartj  il  avait  acquis  implicitement 
la  TaciiUé  de  se  set-vir  de  la  galerie  crcrisée  à 
ses  fraisj  que  l'opposKion  au  sieur  Mariant 
devait  lui  sembler  d'autant  plus  fondée  qu'elle 
était  appuyée  par  l'opinion  de  riogcnieur  des 
raines,  charge  de  la  surveillance  des  carriè- 
res, par  cpïle  du  ministre  des  travaux  publics, 
et  que  l'autorité  départementale  élle-môme , 
en  dilTèrant  pendant  plus  de  3  ans  d'autoriser 
la  perceptinn  de  la  redevance  fixée  par  l'arrê- 
té; semblait  mettre  en.  doute  le  droit  de  la 
commune  ;  Attendu  que  de  toutes  ces  cir- 
constances il  est  impossible  d'induire,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  queMarbnt,en 
continuant  passer,  intime  après  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  du  i6  fév.  4851,  dans  les  ga- 
leries dont  il  s'était  toujours  servi  pour  sOn 
exploitation,  ait  accepté  la  nouvelle  condition 
déterminée  par  cet  arrêté,  et  qu'il  se  soit,  par 
cela  seul,  sonmis  h  paj-er  une  redevance  ex- 
cessive et  contraire  à  l'usage  oniverscMemenl 
pratiqué  ;  que  la  simple  notillcation  d'un  ar* 
rété  portant  fixation  du  droit  de  passaçc  que 
la  commune  entendait  exieer  à  l'avenir,  n'a 
pas  pu  suffire  pom- créer,  dt-s  ce  moment,  en- 
tre les  parties  un  lien  obligatoire  qui  pût  auto- 
riser la  commune  ii  poursuivre,  par  voie  de 
contrainte,  le  paiement  d'un  di-oîl  anssi  exor- 
bitant pour  toutes  les  pierres  extraites  depuis 
te  IBiér.  1831  jusqu'à  ce  jour;  que  ce  mode 
de  procéder  serait  sans  doute  légal  et  régu- 
lier, s'il  s'agisofii  l'une  de  ces  taxes 
font  partie  des  recettes  ordinaires  îles  com- 
munes, et  qui,  établies  en  vertu  d'une  toi  ou 
d'un  décrelp  sont  de  plein  droit  oblij^atoires 
pour  tous  ceu\  auxquels  elles  s'appliqucni, 
4lè6-nuc  l'arrêté  qui  en  opdonnc  In  perception 
a  été  pul)lié;  qu'il  on  est  ainâidcs  droits  d'oc- 
troi, ues  péages,  des  droits  de  place  dans  les 
iialles  el  marchés,  et  autres  semblables;  — 
Mais  qu'on  ne  peut  assimiler  à  ces  taxes  une 
redevance  arbitrairement  fixée  par  la  com- 
mune, en  sa  qualité  de  pro'priclaii'o,  à  titre 
d'indemnité  pour  le  passa^^e  accordé  sur  un  ' 
bien  communal;  qu'à  la  vérité,  tant  que  l'ar- 
rêlu  qui  a  lixé  cette  redevance  n'aura  pas  été 
rapporté  ou  annulé  par  l'autorité  compétente, 
il  devra  servir  de  base  an]k  conventions  faites 
avec  ceux  qui  demanderont 'à  ouvrir  de  nou- 
velles galeries  ou  qui  voudront  se  sei'vir  des 
corridors  déjà existantSj  et  quclcmairepourra 
refuser  le  passage  aux  carriers  qui  ne  vou- 
dront pas  se  soumettre  au  paiement  de  la 
redevance  fixée  ;  mais  que  cette  fixation  arbi- 
traire ne  peut  avoir  lié  de  çlein  droit  tous 
ceux  qui  auraient  passé  -depuis  la  publication 
de  l'arrêté,  i  tel  point  que  la  cpnimunc,  après 
avoir  laissé  oontmuer  1  exercice  de  ce  passage 
pendant  plusieurs  années,  pût  exiger  de  tous 
les  passants,  comme- une  sorte  d'amende  ou 
de  contribution,  lo  montant  de  la  redevance^ 
répété  autant  de  fois  que  le  passage  aurait  été 
pratiqué  par  chacun  d'eux  j  quelle  exagérée 
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que  fèt  U  flonae  rédanée  ;--AUei»la  qne  si, 
parle  scdI  Ikit  que  Kariaot  a  continoé  de  Iraos^ 
porter  les  iHerres  de  son  exploiuUon  par  la 
galerie  située  sous  le  chemin  de  Donnant,  il 
se  trooTait  obligé  de  payer  2  fr.  par  cent  pour 
toutes  les  pierres  qu'il  a  eitraites  depuis  1 851 , 
la  somme  qo'il  devrait  k  la  commune  s  élè- 
verait aniourd'hni  i  idos  de  15,000  fr.,  s'il  est 
vrai  qu'if  eût  été  déjà  débiteur  de  4,690  fir.  le 
31  dée.  1853  ;  qu'une  pareille  taie,  exigée 
pour  avoir  travené  db  rocher  de  6  mètres  de 


JOURMAL  DD  PAUIS. 


aucune  base  légale,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention faite  entre  Mariant  et  la  commune  et 
de  toute  acceptation  pour  l'appelant,  soit  ex- 
presse, soit  laeite,  des  nouvelles  conditions 
d'exptoiution  réglées  par  l'arrêté  do  16  fév. 
]851;~Qiie  s'il  était  allégué  qu'en  passant 
dans  les  galeries  creusées  sous  Je  chemin  de 
Dormant,  Mariant  a  causé  quelque  dommase  i 
la  commune,  elle  pourrait,  par  cela  seul  qu  il  7 
a  passé  sans  autorisation,  lui  intenter  une 
aetion  en  dommages-intérêts  ;  mais  qu'aucun 
préjudice  n'a  pu  éire  allégué  par  la  commune, 
et  qu'eUe  n'a  Tait  aucune  demande  à  ce  sujet 
contre  l'appelant;  —  Par  ces  motib,  disant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Mariant  contre  le 
jugement  rendu  le  1"  dec.  1854  par  le  tribo- 
nai  civil  de  Bordeaux,  ihpimu  ce  jugement, 
et  faisant  ee  qne  les  premiers  juges  auraient 
dA  faire,  vtcuii  le  aieur  Bwthoamievx,  en  sa 

S alité  de  receveur  municipal,  et  le  sieur  de 
ndMjea  sa  qualité  de  maire  de  la  commutie 
de  Tabanae,  mal  fondés  dans  leurs  demandes 
et  conctasioDS,  etc.  > 


DOUAI  11  Jai>  IMl. 

coxPTB  oooKAirr,  vauDM  uiBB,  oomnnon 
D'ncaisninnT,  failliti. 

Le$  remue»  de  vatemn  en  compte  courant 
ne  Mwt  portées  au  crédit  de  celui  fui  lee  four- 
nit que  proviioirement  et  tout  ta  condition 
d^encaUtemeni.  —  Et  cette  condition  n'eet 
mUtement  altérée  par  V événement  de  la  faHliie 
de  Fun*  o»  Foutre  de$  partiei. 

En  conséquence,  dans  le  cas  de  faillite  de 
eeiui  qm  a  remis  les  valeurs,  le  syndic  n'est 
pas  fondé ,  si  ces  valeurs  sont  rtstées  tm- 
payées ,  à  exiger  du  banquier  à  qui  Mes 
ont  été  fournies  le  paiement  du  crédit  qui 
en  résulu  au  profit  du  failli  tCapris  tà  6a- 
tancf  du  compte  (1).  Cod.  comm.,  136,  443 
et  S. 

BONZBL  C.  STIfD.  DOBOIS. 

Do  21  mm  1861,  arrêt  C.  Douai,  2*  ch., 


HH.  Danel  prés.,  Garpeati^  aif.  féa.,  DapMt 
et  Dubem  av. 

M  LA  COUR  î  —  Attendu  que  les  27,«JI  fr 
83  c.  réclamés  par  le  syndic  Dubois  sont  k 
s(dde  d'un  compte  courant  entre  Bonxel  et 
Dubois  Attendu  qne  Bonad  n'est  ainsieon- 
sUmé  débiteur  que  parce  qne  IK,000  A*.  « 
valeurs  souscrites  par  Dubois  an  protide  Bm- 
xe!  figurent  à  l'acuf  de  Dubois;— ABemfci  tfm 
ces  valeurs  n'ont  point  M  IMfécs ,  on  ae 
l'ont  été  qu'i  concurrence  de  13  p.  */• 
la  foillile  Dubois;  —  Attendu  qoemlalttBk 
arrête  les  opérations  du  compte  «wn^  " 
ce  sent  qu'avenue  nouvdle  wew  il  p« 
être  introduite,  elle  n'en  ch»ge  P"J« 
radèie  et  les  conditions  ;  —  AitewhquH 
est  de  |»iBdpe,en  mati^  de  compte  e*mai, 
qM  les  valeur»  n'y  figurent  au  proit  de  Ttu- 
voyevr  <nie  sous  la  condUon  d  encmssawni, 
et  sauf  aies  eontre-passer  en  c»  de  noo^fr 
ment  ;  qne  c'est  sous  ces  conditioBs  que  w 

Sarties  ont  traité,  et  que  la  faillite  de  l'oi  m 
e  l'autrw  n'en  peut  empêcher  l'execntiou;  — 
Attendu  que  le  compte  courant  est  une  opéra- 
tion unique  avec  des  éléments  midtipleSt^M 
le  régler  d'après  ses  principes  et  ses  cM-. 
lions  pour  arriver  au  chifte  nniqne  qm  k  iv- 
mine  et  contre-passer  ^"J»'*"**"" 
quittées  qui  figuruent  eondraoïuww**^" 
crédit,  ce  n'est  pas  opérer  «ne  compengwa 
entre  deux  créances  iBsdneles,  mm  M^J* 
sim^  rectification  do  compte  ;  —  Aiinds, 
dès  Mrs,  que  loin  d'être  créancier  en  veitn  * 
compte  courant,  Dubois  se  trouve  défcHeur;— 
MsT  le  jwement  dont  est  appel  ; 
Ma.au  w  symKe  de  la  hSmt  Dnbns  nal 
fondé  en  sa  demande,  etc.  » 

CIEH  ST  J«i»  «I  It  i^SOsA  IMl. 

conucmoTt,  urmiss  un  trora,  mivu 
MOiiLiÈu  00  monuku ,  vohitioh  k 
■onuBi. 

Les  reprius  des  époux  dans  la  eommmwtt 
ou  dans  une  société  d'acquits  ne  l'rrmntf. 
entre  eu*  ou  leurs  héritiers  comme  à  Fégari 
des  créanciers,  gWd  (ifre  de  «mple  eréana, 
et  non  à  titre  do  prooriMé.  Ce  droit  de  n- 
pruM  est  donc  essenliMement  mobilier,  den 
même  que,  à  défaut  de  mobUier,  Us  reprisa 
i'eaxreeraient  sur  les  iumet^les  de  la  eomor 
netut*  oh  de  ta  eoeUti  taequét». 

Par  euitêf  la  donation,  par  Cun  des  /peux, 
dé  toutes  les  valtursmo^âiires  qnS  dépendra^ 
de  sa  succession,  eomprend  lee  reuriset  dont  i 
s'agit  (2).  Cod.  Nap.,  1470  et  1471. 


ti\  La  jarispnideiKe  nt  injoard^nï  fisOe  en  ce 
seni  V.  Cw.  <0  mars  185S  (L  (  t85S.  ^  3«S),  A 
la  Dolei  10  aoftt  185=  (t.  1  48S4.  ^  345)  ;  1«  nars 
(4859,  p.  Ï8«).  —  V.  inri  BordeasE,  S  jsnr. 
iSSO  (1860.  p.  tt34);  CSH.  ft  fftf.  iMi  {«8«t,  pi. 
899).— V.  Rép.  fén,  PmU  et  Sepp,,  «•  C«h^«  abn- 
riml,  0**  35  et  87. 


BniouT  C.  La  firrtuiw. 
Le  13  mars  1858,  jugement  du  triboul  êe 
CootanMS,  qui  le  déddait  ainsi  en  ces  WiAt%- 


(»)  V.  «mf.,  Angvn.  J5  iTril  18S0  (18M,  h 
1114).— Mail  V.,  eo  seM  conlnire,  la  note  ipi  K* 
caapagne  cet  anit ;  —  DeMiombe,  t.  S.  n-iU- 
iUp~Mpktém.  PaU  (&>nk),  r*  Qmmwtnté,  a" 
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F  «  Consifléraiit  ipi'ivant  de  slatner  sur  le» 
Tcmeats  mi  couduiroat  «n  liquidation  et 
utûe  qui  font  la  matière  da  procès,  trois 
vestions  sont  à  TÏder,  celles  de  aarr(»r  :  i'  si 
t  fesanoe  on  ses  héritiers^  I4)pelé8  Si  la  récwn- 
eose  dauis  ane  société  d  acquêts  de  leurs  pro* 
m,  mobiliers  ou  non,  qui  ne  se  retrooyenl 
•6  ea  nature,  prennent  les  prélèvemenis 
m  l^r  sont  dévolus,  quelle  qne  soit  l'espèce 
ie  biens  qni  en  sont  trajgpés^  a  titre  de  crean- 
ien  on  à  titre  de  propriétaires;  2"  si  Le  Rl- 
'éread,  donataire,  aui  termes  du  contrat  de 
mariage  intervenu  le  S  juill.  i837,  des  meubles 
tes  général  de  son  épouse  et  de  rosufroH  des 
tfwamenbles  et  rentes,  profitera  de  la  reprise 
dont  b  société  d'acméis  est  maculée  It  raison 
«le  rapport  de        Ir.  fait  par  Sophie  Bertont, 
tf|UM  inénw  n  reprise  dont  il  s'agit  s'exer- 
«evA  en  ïauneobles  ou  tentes,  en  nrix  dlm- 
■KiAtlea  on  d'autres  ;  3*...; — Considènnt,  sur 
les  pfenière  et  deuxième  questions,  que  la 
Cour  de  eanation,  par  un  arrêt  du  j6jaBT. 
deroier,  reada  chunores  réunies  (I).  vient  de 
Axer  nue  jsrii^deoce  longtemps  débattue  et 
de  poser  en  pnocipe  que  les  prélèvements  aux- 
qods  doBiMOt  lieu  les  biens  indiqués  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  1470,  Cod.  Nap. , 
s'exercent  à  titre  de  propriétaire  et  consli- 
loeni  une  véritable  revendication,  tandis  que 
cenx  déterminés  aux  paragraidies  S  et  3  du 
iBêne  article,  s'exercent  k  litre  de  créancier; 
qa'ils  n'ont  pour  cause  qu'une  diminution  du 
pairiuioioe  de  l'un  des  époux  et  un  profit  cor- 
rélatif oblenn  par  la  communauté  et  qui  ne 
produit  qu'un  avoir  et  une  action  purement 
Bkrtiilière;  et  qn'oi  ce  cas  bi  communauté, 
dans  «on  actif,  n'est  pas  plus  le  gage  de  la 
faame,  saaf  l'hypoUièque  légale  dont  elle  est 
investie,     c^  des  antres  ayants  droit:  — 
■Considénnl  que.  cette  doclriae,  SKiUmëe  ii 
la  caase  devant  l'oirtion  qu'ont  formulée  les 
béntiers  de  Si^ie  Bertout,  de  prélever  en  ar- 

Seat  les  ^N>orts  de  'celle-d,  ne  laisse  aux 
éfeodeurs  que  lapossibililé  de  réclamer  une 
indemnité  de  7,383  fr.,  confwméaient  an  §  3 
de  Tari.  1470,  Cod.  Nap.;— Considérant  qne 
cette  indemnité,  étant  une  créance  motMliere 
ouvrant  une  action  mobilière^  ne  diange  ras 
d'essence  selon  les  biens  qm  sont  assignes  li 
son  paieueot;  que  peu  importe  qu'ils  soient 
immobiliers  ou  non,  ces  biens  n'adviennent  k 
celui  qui  les  reçoit  qne  par  suite  d'un  mode 
de  scdution  prescrit  par  la  I<h;  —  Considérant 
doue  que  Le  Rivéreod  est  appelé  à  recueillir 
non-senlemeot  les  apports  m  son  épouse  ffé- 
déeidée,  s'en  rencontr&t-il  en  aature.  li  Ini 
anpartenantpar  le  seal  Eailde  l'opUon  des  hé- 
rinrs  de  Sophie  Bertout  de  reprendre  lesdils 
ailponsen  aigeaty  mais  eaeoreetao  titre  de 
dinatsire  contraclDel  du  mobûlw  en  général 
de  sa  femme,  toutes  les  indemnités  dues  k 
cette  dernière  par  la  communauté  d'acquêts  et 
notaauBeal  celle  de  7,38S  fr.  ;  —  Conntféranl 
qu'on  tel  système  a  le  mérite^  dans  l'espèce, 

(I)  Jm,  PoC,  U58,  p.  5. 
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d*étre  tout  &  hi  fois  légal  et  équitable,  de  res- 
pecter les  prévirions  et  la-  vMoaté  du  ctmtni 
de  mariage  des  slew  et  dame  Le  Rivéreml,  ei 
de  ne  ]KI8  b  subordonner  au  genre  des  bten» 
que  la  dissolution  de  la  communauté,  d'acquêts 
mettra  entre  les  mains  des  hérilim  de  la 
femme  pour  le  paiement  des  reprises  mobi- 
lières de  leur  auteur;  —  Considérant  que  s'il 
est  un  point  hors  de  doute,  c'est  que  deux  con- 
joints qui  se  marient  et  se  donnent  au  dernier 
vivant,  d  l'un  d'eux  meurt  sans  enfants,  le 
mobilier  qu'ils  laisseront,  entendent  ci^mpren- 
dre  les  apports  rédproques  en  effets  ou  en 
(^nt  dans  le  bénéfice  de  leur  libéralité  reqiec- 
tive,  et  qu'il  serait  dé{rforable,  quaud  ces  ap- 
ports ne  se  retrouvent  pas  idmtiqnemenl, 
quand  ils  sont  remplacés,  eomme  dans  la  cause, 
par  une  récompense  en  immeubles  ou  renies 
de  comonnanie,  d'exdure  ces  Uens  des  avan- 
tages conIraetuMS  qui  ne  sont  pas  restés  éban- 
gers  au  mariage,  sous  le  prétexte  que  dn  im- 
menbles  ou  des  rentes  ne  sont  pas  le  mrfyiUo' 
donné,  qndqu'ils  le  représentent  incontesta- 
blement; que  ce  serait  là  anéantir  des  con- 
ventions sur  la  foi  desquelles  les  parties  se 
sont  fréquemment  engagées,  et  faire  tomber 
ces  parties  dans  on  piège  qo  elles  n'ont  ni  de- 
vine, ni  aperça  ;  —  Considérant  qu'il  ne'  fau- 
drait en  arriver  Ik  qu'au  cas  où  la  loi  aurait 

[larlé  explicitement;  que  les  expresdons  de 
'art.  1470,  Cod-  Nap.,  les  distinctions  qu'ad- 
mettent ses  divers  rarairaphes,  proscrivent 
les  prétentions  des  nériuers  de  Sophie  Ber- 
tont,  élayées  par  des  arrêts  qui  n'avident  point 
prévalu  sans  protestation,  et  dont  la  thèse  de 
droit  vient  d'être  enfin  abandonnée  pw  teGonr 
suprême  ;  —  Considérant  qne  vaûiement  en 
droit  on  soutiendrait  que  celle  Cour  a  moins 
Jugé  entre  une  femme  e(  la  succession  ma-, 
ritale  qu'entre  une  femme  'et  les  créanciers 
dans  la  eommonauté  ;  qne  l'on  couçdt  poar 
l'épouse  deux  r^ises  de  ses  apports  :  la  Te* 
prise  en  nature  donl,  gr&ce  à  la  fiction  de  nos 
Codes,  celle  en  remplcrî  ne  diffère  pas,  et  la 
reprise  des  Valeurs  disparues,  absorbées,  alié- 
nées, en  argent,  en  meubles,  en  immeubles  de 
la  communauté,  et  au  besoin  en  biens  person- 
nels au  mari;  que  la  reprise  eo  nature  o«  en 
remploi  est  une  et  consiste  dans  le  ressai^sse- 
ment  de  la  chose  même  avant  toujours  appar- 
tenu à  l'épouse,  ou  de  l'oojet  subn^é  i  cette 
chose  et  transformé  en  ^le;  qu'elle  est  inva- 
riable quant  au  droil  qui  en  ressort,  quant  k 
l'action  qu'elle  engendre  et  quant  au  but 
qu'elle  obtient  ;  que  la  reprise  des  valeurs  dis- 
pames,  absorbées,  aliénées^  est  également  et 
doit  ^re  nue;  qu'elle  aboutit  ï  un  dédomma- 
gement en  faveur  de  la  fortune  atténuée  con- 
tre la  commananlé  ou  le  mari  reqpoaadiles; 
—  Conddérant  que  ce  dédommademeat  a'est 
pas  moins  une  oéance  mobilièn--  que  ne  se- 
rait celui  qui  s'applique  ï  la  destruction  par 
un  tiers  de  la  propriété  d'autrui;  que  le  paie- 
ment auquel  elle  conduit  n'est  pas  moins  le 
paiement  d'une  créance  m(ril)ilière  que  ne  le 
serait  celui  d'une  obligation  soldée  sur  le  prix 
de  la  matière  grevée;  —  Considérant  qu'il  est 
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î.'??*'^*'*^^  s'eïajùmer  comment  un  simple 
dédommajerneot,  l'pBligatiaQ  qui  en  dûfive«t 
le  Haieajent  qui  suU,  étaUifaiçni,  au  mépris 
des  réglea  les  plus  constanies  ei  les  i»ieux 
reconaues,  aaa  pa«  mu  droit,  une  aoioB  el 
utt  iiite  lU  creaiicc,  maïs  un  droit,  vwt  action 
et  un  Ulrede  pcopricié;  —  Considcroot  qulil 
seiwt.eirauKe  que  le  dédoiniaagement  chau- 
geit  soloi»  le&  circonswmces,;  qu:il  fi'exerçiii 
tonlôtàUfMderux^priéUl4aiMibco^ 
tautôi  a  ttire  dè  ciéasce  dans  les.bierw  du 
mari^— Consid^raW  que  nul  n'a  osé  soulenir 
jusqu  a  yréseut  au*ù  défaut  de  garantie  dans 
la  coflHûunamc,  répouso  soU  appelée  à.s'ai> 
roger  les  biens  du  mari  vmmoù  propriétaire, 
et  possède  plu*  qu'uoe  créance  à  recouvras  & 
leur  deinment;— CoDwdéraat.  qu'U  résulte  de 
là  que  les  prix,  les  indemnités  laeatioaAées 
aux§§  2  et  3  de  l'art.  1470,  God.  Nap.,  sont, 
à  leur  potui  de  4ém^  dea  cxéaMes  mobiliè- 
res; qmis  sont  euopJce  deft  créances,  moUliè- 
resiorspque  l'épouiie  esL  forcée  de  learavendi.^ 
quçr  dans  les  biens  de -swi  eomoinl.;  au'U  est 
itwompojheaaiWe  que  Ves  prUTles  indèBuites 
dont  s  aga  soient,  en.  4eux  OMufrenoes  «iré- 
mes,  <u»  crtaiiQes  m^ibilières,  tandi»«u'à  une 
époque  Moyenne,  daQ&  la  commuiiauié,  eUes 
fornjeraiem  un  droit  «t  enléxeraiani  un  pré- 
lèvement k  UArftde  ïtropriéié;  -^.ConsiOw-aat 
que  les  nrU,  les  indemnités^  créances  mobir 
beres  àVegard  de  l'épouse. !>■  " 


owu  dans  la  coinuu«ia«i&  qb(  absolumeoi  le 
mfiiM  caractère  à.l'é«ar*f  da  ripo«se  et  du 
ntan  ou  henuers  dans  la  commuoaiUéqu  suc- 
cession maoulées...;— Par  ces  iwUfc,  elc.  « 
A|>pelpar.les.beritieni  Gariout, 

arrête  Caen,î*ch.,MM: 
Umemiei  de  la  iugannière  prés.,  fxciOa  av. 
géit.,  L^fond  av.  ' 

«-  LA  COlîft;.  —  Adopiani  les  iiwtilii  des 
pr8a»uir8j>gea;,-€oiwiR»8,««» 

9«iixièni« 

^oAQ.nrnuvim,  attéi  G.  «at^  «•  eh.. 
MMt  LemeiMiM  de  la  iugaïuiièra  aréBL-,  Juéio 
an  (fén.,  Iteyeu»  et  RiiSs  «V. 

«  LA  COtlR;— Cpasidéfimtqïiaies  reprises 
quç.la  femme  uu  le  mari  ont  à  prélever  avant 


subsjdiairement  sur  les  immeubles;  niais  que, 
q\iel  que  soit  le  mode  de  ppiement,  il  ne  con- 
stitue que  l'acqjiit  d'une  dette,  et  le  moyen 
de,  solution  emplo)^  pour  l'éteindre  n*^en 
cbangç  pas  la  nature;,  le  mari'  comnie  la 
femme  a  une  créance  mobilière,  et  si  des  îm- 
metUïIcs  leur  sont  attribues  pour  tes  remplir 
de  celte  créanoe ,  cette  dation  en  paiement 
laisse. toujours  subsister  le  caractère  de  la 
cwance  primitive  quî^ïailessenKeUeraeoi  mo- 
OMjerej  — Que  Tamemenl  pour  lui.  donner  un 
autre  caractère  on  invoquerait  les  disposi- 
tion».départ.  .88^  C<vl:  Nap^  a^Eq^blei^d'a-, 


pr^  l'ari.  1436  du  népne  Code,  m  urta»  4t 
la  comœoiuuité;  que  L'arL  8S3  ne  nSiit 
quft  Ja  partage  eOectif  de  Iac6mmunauté]wig 
que  les  Brélèvemenls.qiie  les  épemoDtàûirc 
ne  aonipas k  parlage.maïs les mesiirespréB- 
minaires  quî.^  après  leur  accùm^&ewaL 
permettent  de  connaître  les  forées  de  bicoif 
munauté  et  les  valeurs,  qui  la  CQin^t  SL 


de  Le  Uéricey  ne  constiloaient  wi'uneciW 
mobilière  et  (es  a  aUribuées  à  la  leouae  tmt 
doyaalricede  l«tU>lûiaobilîei:,,ei(G.  a 

AssuftuKB.wivn»^  ANumn  u  uni, 
pset  Mit  ex  vmuM,  nrtr  A  u  mm, 

aaukCtJUiMk. 

le  amiral  d'num-ancemaritùiuiupmHai 
«rofr  ptmr  objet  que  1er  ekoter  ou  vaUmm^ 
jettes  auai  ri$qneg  rfe  ftt  nmiSaHm,  Itfi* 
[ait  au  capitaine  d*«n  navirè  pottr  lei  tente 
de  itm  armement  ne  peut  An  /m 
assuranee  vakcbie  mt  prt^fit  d»  pré^,  «, 
pwr  iiirett  dt  ce  prH ,  eontenif  lefHmai 
mojfeimanï  un  iM<érét  de^p.  100,  Cmftw 

f^tT'  n  mméHumÂ  tu  Mit       T-  *  - 


<»  4  uyir  ta  a^n  prgi  pw  «  IMipH  «  wm 

3ti,  318, 385, 382,  3^. 

Hasouc,  c.  sTflD.  Càissx  iuRiT.  u  Ajiw. 

Du  U-  KovBMUB.  iSm ,  arrêt  C  Rmiw» 
»M.4e  GoUiin.pc««.,  B«4iB.«t  (kiwi». 

«  LA  COUR  î»-G6n«iaéhmt  que  F.  (3»i. 
commandant  le  navire  amérîcafii  ft^lô^  »> 
dans  te  oonrs  dU  mois  de  janv.  JK»;  at- 
prunté  une  ^mme  de  Wc.  powl» 

besoifis  de  rarmemem  dte  son  narifc,  V'  * 
trwivaît  alors  daps'Ie  port  d'Anvem;  «pi'îf» 
conwrttf*  sertir  6  p.  *<»<nirtétéipirffl,ei 
awy,  goOT  8«Bfel*  du  trot,  Il  a  eiwas^  v^ 
de  Marelïy,  tfAnvers,  prétéar  ?e  la  «■■« 
Msénoncée,  sa  personne,  son  navire,  wtW 
adœl,  sa  propriété  présente  et 
sHféranv-  qne^  suhFaui  police  en  dite  v 
.  arrv.  t«S9,  VareUvi  »  Oil  assurer  pir  Fu^ 
agent  de  t!a  Caiw  maritime  de  Naoles,» 
somme,  de  *,700  fr.  mr  le  ftrict  iftWi».  P* 
couvrir  tes  avances  faftesr  au  capitaliiewrW 
à  ftiire,  et'  que  l*aù»ireor  et  l'assuf^onii*- 
>roquefflent  renoncé  5  seiprévalohr  del^ 
3VTy^  God.  cmm.  ;-^onsidérant  que  lenariw 
MMin  a  fiit  naufrage  et  péri  près  de 
hapia  ;  tjBe,  de  9an  cdté,  ta  C«ft«  marOit* 
de  Nantes  a  folt  tbfUfte  er  se  trouve  «ym^ 


(IJ  V,  DOtainni>ni/<ii.Gc,Kiih  BoulayTPslJi 
..MOMn.  taarit.^  t.  3,  d,  »  ;  Atewt..  Comfl^'i'  M* 
côtfim.^  U  It  n«  121ï5ï  Bédarrjile,  Dr.  eonai. 
rH.,  t.  S,  n"  «7fGouiel  et  Merger,  Wri.  * «i" 

PàU,  v  Prti  à  la  grotêe^  n"  9  et  wir. 
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'd'haï  eii  B^idïifïoii  forcée;  —'Considérant 
l^ae  Marcîly  a  ninement  réclamé  le  remboor- 
[feement  de  la  somme  assirrée,  et  que  le  spi- 
r-Ûïc  de  U  Milite  lai  répond  en  demandant  la 
[•imilfili  Ae  la  polSee  dn  38  janr.  18K9;  qulllm- 
nporte  Aonc  o^ppréder  la  Tatenr  de  cet  actej 
t^onsidérant  gne  ratt.  334,  Çod.  coinin., 
:  4Bq>ose  que  le  coirtrax  d'assurvoce  ne  pent 
'  am^  poor  objet  qoe  les  choses  oo  vdlenrs  es- 
'tisuibies  Â  pnx  d  areentj  sdjcftles  avx  risques 
'  de  la  naTîgaiion     Considérant  que  ta  créance 
Ae  Itarcilj  n'étaîl  point  sujette  amc  risques  de 
U  naTiffatton,  patsqu'ellé  n'étaît  point  atta- 
dhëe  Ikrexislence  du  nùTÎre;  qu'aujourd'hui, 
néme  après  le  naurrage,  elle  est  encore  as- 
surée par  la  personne,  le  fret,  !a  propriété  pré- 
sente et  future  du  capitaine,  auT  termes  de 
la  convention;— Considérant  mieyponr  se  ré- 
li^er  danslâ  nomenclatarede  l'art.  334,  Cod. 
comm.,  l'appelant'  soutient  vainement  qu'il 
s^agît  d'un  prêt  h  la  grosse  ;  qu^l  est  de  ï  es- 
sence même  de  ce  dernier  coub^t  de  n'offrir 
an  prêteur  d'autres  garanties  que  celles  énu- 
nérées  dans  l'art.  3tS,  Cod.  coimn.;  et  que  si 
les  efléts  sur  lesquels  le  prêt  k  la  grosse  a  eu 
Ben  sùat  entièrement  perdus,  la  somme  prê- 
tée ne  peut  écre  réclamée  (an.  3fô,  C.  comm<); 
—  CoDudérant  qall  suffirait  do  taux  de  Tln- 
térét  sdpalé  pour  démontrer  qu'A  ue  s'agis- 
sait point  entre  avobs  et  Harcny  d'un  prêt  à 
la  grosse  avenUire:  car,  dans  ce  contrat  es- 
senUellcment  pérlIleuT,  nntérêt  est  tonjoors 
fort  élévé,  et  ne  se  réduit  jamais  au  taux  lé- 
de  6  p.  tOO; — Considérant  que  l'appelant 
ne  saurait  être  reçu  à  prétendre  qu'il  a  Tait 
assarer  le  privilège,  puisé  par  lui  diaus  l'art. 
191 ,  Cod.  comm.,  et  qu«  ce  privil^e  est  sou- 
mis anx  risques  de  mer  j  car  on  ne  comprend 
tnsplnsun  prifilégé  séparé  de' la-créance  à 
laquelle  il  s'applique  qti  on  ne  comprendrait 
tue  h^wdiè^e  distincte  de  la  crsance  qu'elle 
gwantit:  —  Oonsidérani  que  l'assurance  ne 
saanlt  être  coi^à^  oonme  uii  oaMionne- 
venfMiMwdé  ao  •camuAK  GiU»  ;  i^eGi^  ne 
l'a  féiot  demande,  el  a'm  a  pwnt  payé  les 
bais,  qni,  dans  l'espèce,  sonl-la  frise  ;  que, 
dans  tons  les  cas,  le  eréancier,-  avant  de  s'a- 
dresser à  la  caution,  devrait  discuter  le  débi- 
teur ; — Considérant  qn'l  Si'agpftdonc  d'un  prêt 
fur  et  simide,  letpMl  ne  peut  fonber 'la  ma- 
tière d'un  contrat  d'assurance,  et  ique  la  po- 
lice du  28  janv.  18S9  est  une  police  d'iion- 
near  qui  peut  liien  engager  les  . parties  con- 
tractantes dans  le  for  iaicrieur,  maU  qui  ne 
WMnUcbliger  les  tiers;— Cokfiuh,  elc  » 


UHOOES  10  août  1881. 

cnvFN  'M  TSa,  Lsrm  dk  ▼omn ,  n* 
TlKD,  'WotBiwrt; 

ts  gaftmif  en  maltère  d»  garantie  simple 
tomme  en  moJièrc  de  j/armUu  formeikt  peiU 
imerjeter  ap^l  cûMre  le  demandeur  princi^ 
fot,  flwore  ^«tt  que  2e  garanti  a'fl  acquiescé 


au  jugement  [i).  "Co'd."  prt>c.',  183  el  "415. 

...Alori  surtout  ^/det-onr  te  tribmat/Ce 
garant  a  prit  des  'eonclutipriediredet  contre  le 
demandeur.  ' 

X'appel  interjeté  parle  garant  profite  ou 
garanti,  mhobstant  racquietcement  âeeelvi^i 
au  jugement;  et  cet  appel  remt  en  gwstion 
aufsi  oien  les  eondamnMions  prononeéet  ait 
profit  du'  demandeur  principal  contre  le  ga- 
ranti que  cettet  prononcées  au  pr&fit  de  celui' 
ci  contre  le  gàrant  f2). 

Lorsque  l'indemmté  pour  cause  de  retard  ne 
se  trouve  pas  fixée  dans  la  lettre  de  voiture, 
notamment  dans'  celle  qui  accompagne  det 
marchandises  transportéet  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  c'est  le  tiers  du  montant  de 
cette  lettre  qui,  d'après  un  usage  constant,  doit 
être  alloué  a  titre  d'indemnité  (3).  C.  comm., 
102. 

Cbbjuh  de  fer  du  Midi 

C.  lUimOND  ET  CHEMIN  DE  FBK  d'OiUaNS. 

Tiv  10  AOUT  1861 ,  arrêt  €.  Limfl|^s>  3"  ch., 
MM.  HaUevei^e  prés.,  Chaslns  sobst.,  Re- 
drlgues  (dn  barreau  deftris),  Jonfamneamt  et 
Chaoffbtn'  av. 

«  LA  COUR  :— Eu  ce  qui  louche  la  receva- 
bilité de  l'appel  Attendu  qiue  la  compagnie 
d'Orléans,  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
^coauaerce  de  Umoges  k  la  requête  de  fiay- 
fflond*  en  .paiement  d'une  inîlcnjuité  pour 
cause  de,  relard  et  en  outre  en  condamnation 
à  des  dommages-iutérétâj.a  assigné  en  garan- 
tie la  cempagnie  du  Midi. devant  le  même  tri- 
bunal ;  —  Attendu  que  le  trilninal,  ayant  con  - 
slalé  le  relard  dans  la  livraison  des  marclian- 
dises,  a  condamné  la  couipaguie  d'Orléans  à 
aubir  la  retenue  du  tiers  du  montant  de  la 
lettre  de  voiture,  et  lui  a  accorde  sa  garantie 
contre  la  compagnie  du  Midi; — Aueodu  que 
la  compagnie  d'Orléans  a  signifié  le  jugement  à 
Bajjnond,  et  par.  un  second  acte ,  lut  a  fait 
.sommation  de  l'exécuter,  otTranl  de  subir'U 
retenue  du  tiers  de  la  lettre  de  voilure  et  de 
payer  les  droits  à  sa  charge  ;  qu'elle  a  ainsi 
fait  des  actes  d'exécution  qui  entraînaient  ^e 
fia  part  acquiescement  au  jugement;  mais  que 
la  compagnie  du  Midi  a  interjeté,  dans  le 
délai  de  Ui  loi,  appel  de  ce  jugement  contre 
Uaymondi  et  a  dénoncé  cet  appel  k  la  corn- 
f^gnie  d'Orléans,  en  l'appelant  eu  cause  de- 
vant la  Cour  pour  voir  rendre  l'ariél  commun 
arec  elle  ;  que,  de  aon  oùl£,  la  con^iagoie 
d'OriéuiSj  en  notifiant  ces.actes  à  Aajiniond , 


(l-S)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  seiut 
T.  Bourges,  52  jaiiv.  1851  (t.  *  *851,  p.  SS9),  et  la 
note  délainée;  Chs.  SB-nov.  MSÛ  (t.  1 48S5,  p.  158), 
et  le  renvoL—V.,  bq  «fle,  ftfp.  je».  PM.  et  SupfK, 
v*-  Apfiet,  ii<*etO  erwiVi;  GmroMtiei,  B-*'aM^«tinlT. 

^}  La  Cour  de  oaaMloo*  étlUé.^M  «tt  mase 
mte  ptis  opponhlBaoi  ctHa^niesdc  cimaim  de 
ttt,  Vi  «e  «ont  p»'  UBUM  d'iuxfiptv,  dant  les  iet- 
Im  de  .wiuve  -accoagngvmt  .tes  mar^luiidiie» 
4bMt.le  tOMport  Iwr  vi  cooié.,  la  alipulaUM 
d'une  iBriwBB'tf  pour  cause  de  relacd.i  Cssê,  Ml 
jauT.  ISei  [nipr,t  p.  150),  «t  le  raiToL 
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lui  a  déclaré  rétracter  tow  acte»  d'exécuUon 
et  toutes  oflfres  qu'elle  aurait  pu  faire,  et  l'a 
assigné  devant  la  Cour  pour  y  voir  adjuger 
les  condusïons  par  elle  prises  en  première 
instuace  j— Attenihi  que  Raymotad  tq^ioae  k  la 
compagnie  du  Kdi  une  io  de  noii*receToir 
tirée  de  ce  qu'il  me  lui  a  rien  demandé,  et 
que  le  tribunal  n'a  prononcé  contre  elle  ao- 
enne  condamnation  i  son  profit,  et  qull 
repousse  les  concluions  de  la  compagnie 
d'Orléans,  en  lui  opposant  ractniiescement 
jqn'elle  a  donné  au  jugement;  —  Attendu,  en 
ce  qui  touche  la 'compagnie  du  Midi,  aue  le 
garant  a  un  intérêt  direct  à  contester  la  de- 
mande principale,  puÏKque  la  condamnation  li 
itttenreoir  doit  réfléchir  contre  lui  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  garant  a  le  droit  de  faire  valoir 
tontes  les  défenses  et  de  prendre  toyies  les 
voies  qui  appartiennent  au  garanti;  que  ces 
principes  sont  applicables  en  matière  de  ga- 
rantie simple,  comme  en  matière  de  garantie 
formelle;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal, 
la  compagnie  du  Midi,  sans  contester  sa  ga- 
rantie Tifi-jh-vis  fto  la  eompi^ie  d'Oriéans, 
■s'est  attaqnée  directement  ûr  ses  conclusions 
an  denuDdeor  winclpal,  offrant  de  supporter 
la  rMenne  dn  mième  dn  montant  de  la  lettre 
de  ToiUifv,  an  lieu  du  tiers  qui  était  robfet 
de  la  demande  ;  que  ses  conclusions  n'ayant 
pas  été  accueillies,  elle  est  recetable  i  inter- 
jeter appel  pour  les  sonraettreA  l'appréciation 
de  lau»ur;  qu'il  n*a  pas  pu  dépendre  delà 
compagnie  garantie,  en  acquiesçant  au  juge- 
ment, de  faire  perdre  les  droits  de  la  compa- 
gnie garante:  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
raison,  dans  l'espèce,  de  le  décider  aiari,  que 
le  contrat  de  commission  dont  Raymond  pour- 
ri rexécutfott  a  été  formé  entre  lui  et  la 
compagnie  do  Midi  ;  que  la  compagnie  d'Oi^ 
léans  n'avait  contracté  aucun  eng^ement 
Ârect  envers  lui  :  que  s'il  s'est  adressé  i  la 
eonpagnie  d'Orieans,  an  lien  de  ^adresser  à 
U  compagnie  du  Hjdl,  qtri  seule  s'était  obli^ 
enrers  lui,  il  n'a  pas  pu  enlever  à  celle-ci  le 
droit  de  lui  opposer  les  excepUons  et  défenses 

t seraient  de  nature  k  Taire  tomber  sa 
oande  ;  —  Attendu^  en  ce  qui  touche  la 
cMupagnie  d'Oriéans ,  que  l'acquiescemeot 
donné  par  la  partie  ^iarantîe  est  réputé  con- 
ditionnel, et  qu  elle  dioit  en  être  relevée  par 
l'appel  de  la  partie  garante,  appel  »qui  a  pour 
effet  de  remettre  en  question  aussi  bien  les 
condamnations  prononcées  au  profit  dn  de- 
mandeur principal  contre  le  garanti,  que  celles 
prononcées  au  profit  de  celui-ci  contre  le 
«irant; 

<  Au  fond  Attendu  que  les  quatre  expé- 
ditions de  vin  adressées  i  Raymond ,  et  arri- 
vées en  retard ,  étatent  accompagnées  de  let- 
tres de  voitare  ne  conlenantauaue  stipulation 
dlndeamiié  unir  cause  de  relard;  qu'êtes 
élaiestdonc  incomplèies,  pi^ipM,  au  termes 
4e  l'an.  lOS,  Cod.  «wam.,  nne  indemnité 
est  dne  pour  cawe  de  retard,  et  que  la  lettre 
de  voitare  doit  dénoncer  ;  —  Attendu  mie  la 
commnfe  dn  XMI  n'a  Jamais  contesté  devtrir 
ime  inaemDhé  oniquoient  fondée  sur  le  re- 


tard dans  la  Uvndson  des  marcha  ndiaes  iranf 
portées;  que,  soit  dans  pluûeurs  dscnm^ls 
de  la  procédure,  soit  dans  les  conduskms  par 
elle  prises  eu  première  instance^  elle  recon- 
naissait le  prinàpe  de  l'indemnité  due  pour 
cause  de  ret«rd ,  Indépendamment  de  uwte 
justification  d'an  prtiu^;  qu  seolemeni 
elle  rédttûsdt  celle  inaonniu  an  dlsième  da 
prix  de  la  lettre  de  vttture  ;  —  Attendu  que 
Raymond,  élevant  la  prétention  de  retenir  le 
tiers,  il  n'y  avait  désaccord  entre  les  parties 
que  sur  la  qnotité;  —  Attendu  que,  devant  U 
Cour,  la  cause  se  présente  dans  les  mêmes 
conditions,  puisque  ta  compagnie  du  Midi  de- 
mande que  les  eonciudons  par  elle  {HÎses  en 
première  instance  lui  soient  adjugées;  —  At- 
tendu que  la  retenue  du  tiers  est  en  rapport 
avec  un  us^e  constant  et  immémorial,  ei 

Ïu'elle  serait,  au  besoin,  justifiée  par  le  préju- 
ice  causé  à  Raymond  ;  que  ce  préjudice  est 
établi  aussi  bien  que  la  négligence  et  l'incurie 
de  la  compagnie  du  Midi,  qui,  k  cbaqne  re- 
HÛse  qui  lui  était  faite  des  barriques  de  va 
destinées  k  Raymond,  les  laissait  sept  à  huit 
jours  dans  sa  gare,  exposéeaanx  détàioratiunfi 
et  aux  dilapidations  tfû  ne  sont  que  Uûp  sou- 
vent constatées  pour  celle  nature  de  maraian- 
d^  :  —  Attendu  que  le  fondemeui  de  la  ga- 
rantie n'est  pa&  contesté  ;—lUiiiTiBKTles«on- 
damoations  prononcées  au  profit  de  RajfDtond 
contre  la  CMopagnie  du  Hîm,  stut  à  titre  dis* 
deranité  pour  cause  de  retard,  soit  k  titre  de 
dommagw-intéréta;  niiNTiEnr  également  ks 
condamnations  prononcées  sur  la  demaodeen 
garanti^  etc.» 

PAU»  M  iMMMbm  IML 

JouuiAOx,  nsKxnày  Àmoncn,  ma  n'i>- 

BIITIOII. 

Vagtnt  é»  ptibUeUi  qui  ê*e$l  pri$€tUé  w  pa- 
Mie  comme  fermier  da  «mnonees  dejournamt 
ne  peut  reftuer  lee  imertions  qtd  M  tant  de- 
maSuUet  ^'autant  fw  cet  iMerftow  mûiaU 
de  noAtre  A  Fexpour,  lui  M  Ut  ^omimiu,  i 
de$  fummiitee. 

Pamd  ,C.  Castiuoh. 

Do  «9  Homa»  i861,  arrêt  C.  Paris.  1'* 
ch..  M».  Devienne  4*'  prés.,  Sapey  av.  fén.. 
Ballot  et  Fauvel  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que.  dans  la  si- 
toation  oà  ils  se  trouvent  par  suite  du  con- 
meree  qu'ils  ont  établi  sur  les  annonces, les 
journaux  ne  peuvent  k  leur  gré  refbser  les 
msertîons  qui  leur  sont  demandées  ;  Qne, 
s'il  en  était  aubrement^  ils  pourraient  vendre 
k  un  industriel ,  non-seulement  la  publicité 
pour  lui-même,  mus  encore  l'absence  de  pt- 
Wicilé  pour  ses  concurrents;  mie  ce  résuut 
est  iBÉdiaissiMe  jH^t'nne  feaUle  d'anaoneeii 
OMume  an  imlieMear,  an  didioaiiafm  .os»- 
merdal,  étAi  ses  colonnes  k  tons;  qu'elle  cas- 
serait un  préjndiee  évidoit  k  celai  auquel  l'an* 
eènen  serait  aiMujJremeW  fimné:  —  Omsi- 
dérant  qne  céla  est  saitoaf  vn!  nUdvemeM 
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à  Paiiî«,  qui  1  concentré  4aBB  sec  mains  les 
»nnonce«  des  pfiiMfpaox  Joarnam  de  Paris, 
en  sorte  qae.  si'  ki  mtème  sootena  en  son 
nom  était  adnits,  il  mpoierait  à  son  gré  de 
la  pvUkité  coomimiale;  —  Qu'il  ne  Ta  point 
iiiMi  compris  l^-inbne;  q«^a  offert  sa  pn- 
bU<dlé  à  KM»  par  ses  pro^edos  ;  qne  >1l  s  est 
râaervé  le  -  drtrit  d'eiaaoen ,  e^est,  ainsi  qn'U 
rMicaledaas  ses  conelasiMSdefwt  la  Govr, 
^ree  que  certidnes  anamces  pourri ent  fex- 
Mcer  S  des  poorsidtes  et  avertissennenls  et  h 
«es  eoBdannalîons  qid  aMènenlent  la  sap- 
prearfon  du  Jomiud  ;  —  Gonddérant  qne  Tin- 
-sertioD  demandée  par  Casdilen  ne  faisait  coo- 
■rir  »CBS  péril  aux  joornaax  (t);-qne  si  Panis 
ftmhkij  par  errenr,  supposer  qu'une  telle 
•anoBce  n'était  pas  éonTenablement  placée 
dnos  ltCoiwNhtfHmiwf,  il  n'y  aTSitancnn  pré- 
t^te  ponr  la  refnser  dans  u  Jtmmat  de*  JM- 
■hmu  on  la  Pre$$e;  qu'ainsi  sa  rèsUtance  était 
sans  aucnne  apparence  de  instiflcation  ;  — 
-Considérant  que  llnsertion  ordonnée  par  les 
fvenilera  Juges  serait  aujonrdlui  sans  aucune 
atlUlé^  et  qu'A  j  a  Ueu  seidement  de  déter- 
«riner,  d'après  fea  docnnents  et  dmnsunces 
^  b  eaose,  les  doaioii^e»4ttlMts  qui  sont 
^hu  à  Casliil(n7--6latuantpar  jngeflMDtnon- 
vcaoy  €OimiMin  Panls,  m«ie  par  eorps,  à 
pn«r  k  CasiiUon,  pour  rindemnlser  du  pré- 
jamce  éprouYé  |nr  celui-ci  par  soite  du  refus 
dlnseclioB  de  l'annonce  dont  il  s'agit,  la 
«omnM  de  900  fr.,  etc.  » 


BESANÇON  U 


IMI. 


ntrriLtei,  tdidiur,  imncTioN,  mcaimoiv 
n'orna,  PtEnpnon, — ikbcuptioiv  btpo- 
mttLuii ,  SDoassuM  iMncuiu^  nivi- 

~  lAgs  m  TBnnra. 

Lé  priviiéft  du  vendent  n'gêt  jhu  éteint 
jHir  la  péremption,  à  défmt  de  renouvettemejU 
damt  les  dix  om,  de  Finieription  priie  d'office 
par  le  eontervatewr.  Le  vffutrw  petit,  tant  que 
rimaieubte  n'at  pas  iorti  det  mains  de  l  ac- 
quéreur, oUf  en  cas  de  rmnfe  par  eelui-eif 
tant  que  le  $out-aequireur  n'a  pa$  fait  tran- 
■écrire  svn  emtrat,  frenére  urne  inscription 
namvHle  conservant  smt  prietUge  (t).  Cod. 
Tiap.,  2168  el  «M. 


(1)  n  l'a^iHlt  de  rnnuHKe  d^noe  brodinre  in- 
~  [  I  t  ChsMln  de      da  Panysinaa  à  Sua* 
gMHï  aoOMde  la  |tnalte  pnaifcaim—  du 

nMMrt  prtenié  au  acUoanrirei  de  la  Calne  fteè- 
nJe  dn  dmioi  de  fer.  » 

(S)  Jogi  que  nnscripUim  dn  priTiMge  do  Tendenr 
pitae  d*8aee  par  le  OMnmteor  det  hypothèque*. 
londetatnKMeriptioa  du  emlnt  de  reate,  a*eft  pat 
dkpBMlB  da  rcnoneNcmeot  dteennal  i  Paris,  SO 
DOV.  «IBM  (ISM,  p.  4S8),  et  ta  Mte. 


Vais  ta  p^pdMi  dt  celte  iMcilpttan,  i  défaut 
de  ttMBamdtmuÊt  dMs  tas  As  aai^  n'eaipaile  ms 
eiHnffthMi  do  priviUte,  qui  peal  Mn  ameMat  to- 
Kftt  ét  aoBTeaa,  atael  que  ta  dioM»  rartét  qne 
MU  rappertoBi,  unt  qne  IImhuUs  vendu  a^ 
pa*  serti  im  M^tae  da  l'seqadreui,  «a,  «■  cas  de 
lawale  de  oei  iMwlihi,  jas«a*4  ta  tnoMriialaa 
du  cantiac  du  isai  saquéienr;  V.  Ttuptooft  Pri», 


L'art,  S1J6 ,  Cod.  Nap.,  qui  refuse  (ouf 
effet  aux  inscriptions  prises  sur  une  succession 
bénéficiaire,  est  inapplicable  i  fintcription 
da  prtniUqe  du  vendeur  (3). 

Blaiic  g.  MiCHAn>. 

De  li  ntcnni  i^l,  arrêt  C.  éesanfon, 
MM.  Clerc  prés.,  Lamy  el  Oudet  av. 

«  LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que,  le  18 
fév.  I8{f0,  la  veuve  Michaud  a  vendu  à  Joseph 
Blanc  une  maison  pour  la  somme dç  i^OO  (t.; 
que,  le  8  mai  suivant,  oeue  vente  a  été  trau- 
scrite,  et  inscription  prise  d'ofike  par  le  con- 
servateur, conrormémcnt  II  la  loi;  qu'au  décès 
de  Joseph  Blanc,  arrivé  le  *  mars  1860,  tout 
ou  partie  do  prix  était  encore  dA;  que  trois  de 

et  hypoïk.,  u  i",  D*  SW  ur,  et  TramssrlpU^  n"  292 
et  IM.— Soof  remptre  de  l'art.  Cod.  prœ., 
ibmgé  parta  lolda>8iitanl835,leBtae  privilège 
pouvait  dire  atilemeat  toicrit  de  nouTeao.  apvii  ta 
pèreaipttao  tte  rioscriptloD  d'office^  dioi  ta  quinzaiue 
de  ta  bWMcripUoo  de  ta  revente  taite  par  raeqné- 
reort  V.  URBOgei,  ISjnlU.  18»S  (1889,  ^  971),  et 
ta  note. 

Plodenn  aoiean,  aUaoi  même  plui  Mb,  «nt 
d'avi»  que  li  tranteriptioa  do  ooattat  de  vente  a 
pour  elTel  de  ccnHervcr  ta  privIMge  du  ?emikur,  in* 
d^WHlammeot  de  natcripiion  4^al6»  ou  du  reno»- 
vtUeoMnt  de  eetta  kHcrifMkNit  en  d'aoïres  lemei» 
que,  ta  oMirat  de  vente  une  feb  trauerit,  ta  piM- 
lége  dn  veodenr  uibaifte  et  se  maindeot,  sauf  les 
causeï  dVidodloa  énUqBéréei  dus  l'art,  1160,  Cod. 
Ntp,,  et  au  nombre  devineUei  ne  le  Ironvepas  le 
défaut  de  renoavel'ementf  V.  Pont,  Pris,  et  Ajh 
polA.,  D*  IHi  Rivière  et  Hunet,  Qmst,  sur  la 
irtmêcripUt  a-  M7|  Ftaadta,  TVmucHpf.,  1.  S,  n* 
liOit  Gauthier,  O^tanmiant  en  note,  aa  /Mm. 
du  PaL»  MHU  Mooipeiaer.  8  avril  1859  (1859,  p. 
»W).'~Comtr,,  Troptaiv,  Trmmser^,  n« 

V.  Hép,  gin.  PaL  et  Sapp,,  v<*  ImtariplUm  kype- 
théesire,  o"  588  etfuir.[  Privitéget  a"  781  et»olv. 

(8)  De.  même  que  l*irt.  S146,  Cod.  Nan,,  rcTofle 
tout  eSèt  aux  inscrlpUoof  priin  sur  les  bNM  d'une 
snecession  bteé&daife,  l'art.  &i8,  Cod.  eomm.,  re- 
r«se  toal  eiet  aux  tasetlptloM  prises,  après  ta  déota* 
ration  de  blBlt^  sur  tas  Hem  du  UUL—U  qncMlan 
de  «swit  û  en  dtepoditau  de  hurt.  Uki,  C  Nap.. 
et  de  l'art.  hhS,  C  eomm.,  sont  appBeahtaa  1 11»> 
seription  du  privii^  du  vendeur  est  cootroventei 
V.,  daoi  ta  sens  de  l'afirmaliv^  Cais.  le  juUl. 
I818i  11  julU.  18S&i  ToalouM,  t  mm  1818 1 
Nîmes  18  juin  1819 1  Nancy,  S  aoAt  1859  (1801. 
p.  178)  t— Daraaiou,  1. 10,  n*  178i  Troploog,  Pris, 
et  J^rpo**.,  L  8,  a*  650  in  /9m,  et  Tra»s«ripUt  ■* 
SM|  HottrioBt  Exame»  mi.,  ilppSNd^es  «ar  la 
trMMsript.t  a*  870 1  Rivière  et  Hugoet,  Qveat.  sur 
ta  trmnsiripi^t  n**  870  el  871 1  Ftandla,  TrmiMr^., 
1. 1,  a-  «177  ctsttlv.t  Taoitar.  Tkéer,  Cod.  civ., 
L  7,  p.  810;  Masiè  et  Vergé,  sur  Zicharic,  L  5, 
p.  209.  aoïc  8.  sur  te  S  818|  Bsaaalt.  Faitt,,  u  1". 
B*UOt  BoBeox. sur  BouU\)r.Palr,Ailtt;.ddlL  1854, 
U  l",  a*  108,  p.  SOli  — ...et,  dans  le  sens  de  ta 
négative,  eonmerée  par  l^rrèt  que  nous  rspportons, 
T.  Paris,  10  mat  t809[-Tanttta,  lUp.  de  MerHu, 
T*  Inscris  kffpotlUt  S  At  a*  10 1  Persil,  Bégime  kg- 
petk.t  sur  l^ait.  ll&O,  a"  5 ;  Grenier,  AypotA.,  t.  i«, 
D*  115»  Zaeharte,  %  171,  el  note  lA;  Pont,  Prie, 
et  kgpÊii,,  n^  801  et  salr.,  et  itTi  GaatUer,  Ofr. 
serwaHam  en  aaia,  au  JSmbii*  du  Pal^  mm  Bar* 
daanx,  15  JaNU  1807  (1857,  ^  ItlT), 
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ses  calintB  ost  renoncé  %  9a  raecession;  ei 
qi'sn  ^atriinw  s'Mt  porté  héritier  bénéfieiai- 
re;  ^oei'inscriptianna^  été  renouvelée  le 
8  mai  1860,  époqme  <ie  i'e^piraiwn  àes  dix 
années  à  dater  de  la  ptemiera  inscripiion  , 
mais  seulement  sept  jours  après,  c'est-à-dire 
le  15  mai  ;  qtie  la  veure  Blanc,  qiîf  a  rènmtcé 
3i  la  commvnaaté,  s'est  rendue  adjudicataire 
dt  la  maison  suaraenlMiiaée,  et  a  fait  liquider 
BOB  reprises  dont  elèc  est  créaneièffe  ;  <isfenfin 
elle  a  cohom  tiers  détentesr,  assignée  en 
détaiaaeueMiiar  la  vevre  ttiehawl,  agissam 
«B  tWUt  de  «en  ^trflége  <le  vendeor  -dm 
pa^  ;  —  Attendu  peor  ondiattre  «elle 
«etMHi  en  4él^semen>,  la  vene  Blanc  iivo- 
^les  art.  ftl 54  et  ^146,  Cod.  Nap.>  soûle- 
BaM-i  1°  40e  le  privîléiy  qui  ea  esl  ia  Jiase 
n'a  pu  élreUtscnt  après  l'expiraLion  de  àn  '^ 
auuaes,  au  préjudice  de  sou  h^potbèque  lé- 
gale ;  2*  que,  ilans  tous  logeas,  il  n'a  pu  l'être 
valaUemoBt  sur  nue  succession  bénéficiaire  ; 

«  AundUjSur  le  premiw  moyeu,  que  la  loi 
n'a,  ni  éans  l'art.  M<}8,  ni  dans  auoun  autre, 
déterminé  l'époque  oà,  i  peine  ^e  déchéan-. 
'  ce,  le  vendeur  était  tenu  d'inscrire  son  priri- 
lége,  tant  que  l'immenble  demeure  en  la 
possession  do  débiteur;  que  la  transcription 
opérant  &eule,i!i  l'égard  des  tiers,  la  translation 
de  la  propriété^la  maison  était  encore^  relati- 
T^ent  &  la  veuve  Hich^ud,  au  jour  de  Via- 
acriptiop  du  15  nui  1860j  la  propriété  de  la 
jMiGceaû«u  de  ivuesk  BUuii  ;  ^vk  «s  îour,  par 
la  fémouitioik  de  du  aus,  l'iiiacriptum.  du  8 
«ai  -I8t!0,  ayant  cessé  dé  produire  effet,  Li 
ve«TC  Miebaud  'était  dans  la  même  position 
«foè  ti  ^te  fftM  jamais  bscrH,  et  me  ai  efte 
B'eft  jamais  Inscrit,  eHe  pouvait  le  faire  ]Mnir 
la  première  fois  ;  cj^e  la  matière  des  prirUé- 
jes  est  de  droit  gtrict,  et  que  le  juge  nç  peut 
ipui  ^.  fiburormer  aux  disposiiions  de  la  loi,. 
sans  ajouter  k  sesprcsoriptious;  . 

«  Sur  le  second  uoven  : — Attendu  qu'à  la 
vérité  l'ari.  3146,  Coa.  Pfap.,  porte  que  Les 
inacriptteus  d'uae  hypoièèque  au  d'^in  privi- 
lège K  produisent  aucun  effet  si  cites  «ont 

Îrises  drâ»  le  délai  pntdant  lequel  les  actes 
lits  avant  ^ouverture  d'une  faillite  sont  décla- 
rés nuls,  ou  entre  créanelers  d'une  succes- 
sion, f\  elle  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  l'un  des  créanciers  n'ait 
inscrit  qu'après  l'ouverture  ;  —  Mais  attendu 
que  ces  terpies  sont  nécessurement  éclairés 
et  limitéar  4  l'égard  du  vendeur  4'un  imibeu- 
ble  ou  d'un  copartagiâant,  parrart.  Ô  de  la  loi 
du 93  mrs  1859,«r  la  transoripUon  eu  nia- 
.tière  liypotliteaireî  ^  œ»  arlldCj  ea  effet, 
.après  avofar  déclaré  qu'ft  partir  de  la  Iranscrip- 
•tiÀn  ,  le»  créanciers  privilégiés  on  hypothé- 
caires sent  détbus  du  droit  de  s'inscrire  uti- 
lement sur  te  précédent  propriétaire,  ajoute 
l'exception  saivanfe:  «Néanmoins  le  vendeur 
n  ou  le  coparlageant  peuvent  utilement  inscrire 
«  le^prîvitéses  a  eux  conférés  par  les  art.  2108 
■  et  3108,  Cod.  Xap.,  dans  les  quaranle-<ciaq 
'«  jours  de.  l'aeia  de  vente  ou  du  partage,  non- 
«  «bâtant  loote  Iran&crjption  faite  dans  cedé- 
«  lai      Aocndtt  que  âetttt  idi^^itien  mfli' 


q«ela  pensée  de  la  lMdana4'«tt.2U6|péeiiÉ; 
^u'en-eSet^  en  Caisant  an  veadeor  «se  poà 
tioB  à  part^  la  loi  n'a  pu  nuaoBnaUaaaa 
vDuloiF  la  faire  dépendre  d'un  événeamt 
eideatel  etsapérieur  aux  prévirtonshonb», 
.dece  que>>ar  excmplAy  Vaequérev  est  mu 
le  lendlemain  de  >la  veaM  laissant  dai  Ûrifien 
qui,  pour  minorité  4H>  pour  toute  «aire  caoi^ 
ont  aceepèé  m  sucoaiaan  sou»  béaéfiee  dla* 
veu taire:     Attendu  qae  m,  dasEcacai,  « 
aialgré  rart.  Mitf.  la  privilAge  daicadm 
fiubciste  nt  pont  4m  vnlâUemcM  iamt^w 
les  ^unraato  cia<|  imm  -de  la  vent^  Mate 
de  la  traascriplian  ai  eHe  a  -aa  licale  bIk 
jour,  il  dut  en  être  de  mdnedins  l'e^à 
procès  et  juMpi'è  la  tranacription  accaffe, 
pares  qae  jus^'i  cotié-  transêripUan  In  d»- 
aes  soat  entières- et  qu'U  7  a  Dwiae  nima 
décider  ;  — Alteada  qft'h  cété  de  ces  et» 
dérationa  de  dioè^  -de  graves  ensidénÉa 
d^éqnité  mlliteat  en  faveur  dn  veadeuri^ 
sans  contestation  dans  l'espèce,  n'apMll 
pa^ré  du  prix  de  se»  iaunenMe^  et  qni  cméI 
non  poHr  acqoéi%-,  mats  pour  ne  pie  pot* 
son  privilépe;  qu'il  f  a  danc  lin,  es  efld^ 
«ant  la  sentence  des  premier»  \]iais,àtë- 
bouter  la  vewve  BImm  de  son  a^eUaitao»- 
Par  ces  matifs^  aie.  » 

A1X  9D  déee^bn  ISN. 

PRBSCBIPTAHf  (H&T.    CIY-),  VDMffllj 
AVOUA,  —  HDIBSISR,    BOHORAIUS,  iVOCt, 
TRUT&,  COHPTB  ACCEPTÉ,  atPËTITlOir. 

La  preteripUtm  annâte  fèic^ev^r  fart. 
£«d.  iV49.,  t^Kire  Vaokiw.it»  Imam 
peur  j«-4aAun        «tiei  f*r  «^»* 

contre  un  ovou^  en  paiemetvt  év  «W 

?ue  cet  kuiaier  faisait  habilaelkttt't 
éludé  de  Cavouéiiy. 
Est  nul,  comme  conIniiTe  mx     ^  * 
rordre  public,  U  traita  fait  entrt  m  ffl» 
et  un  Tittiitier,  par  temul  cebrid  contrit 
remise  but  le$  honoraires  ou  èmoiumn^i^ 
actes  qu'il  Hffnifiera  pour  l'étude  4t  rswj 
Kn  conséquence^  les  tommts  reltwiet  rt 
d'un  tel  iToiti  sont  sujette*  à  répéttliou^ 
après  ftuceptation,  par  Chuinier,  dttr^° 
de  Vavtmé  (8).  Cod.  Map.,  itSl,  H3^ 
M*  M.»  R.»  C.  POM. 
Du  20  nfiams  im,  arrél  £•  Aih**' 
M.  <^a{ipicr  prés-  _^ 
«LA  COUR;— 9orIem()jen defaiirt»* 

<l>  V,  Mnf.,  Oiteaa,  «6  iWl^t 
A8»Ji  m  aole  ma  «»tari«*  deu)^"?^ 
U-UwttBtix  delà  flfline,  18  Br.  iW,  ^ j'^*;*|TT 
ih  fév.  1856(  GrmUe,  M  *t.  *Wj**'iiV 
ilM)|  Uaalfi^  MnrirslSU  {if^Z. 

«(M*ii-aMMi. 

(S>  u  jiiiipfdià»  P'e*<Mi»"'fÏÏri* 
«a  sam$  V.  Ait,  AdMU  iBU  (<6^>*"f*f^ 

«oolénandu  iribuaal^e  fêtstpaa,  dafiJ^'r* 
— «P,  ^  faU;  r  Bmmitttf  r^J*»**" 
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lÀom  z.  —  ISm  Jait:— Attendu  ^  Pou»,  s&ci«n 
huiasicr,  dénude  à  M*  M..».&.„.,  a¥Mié  à 
TmscoB»  le  daqnièine  des  éiiiolBDwnts-et  ia- 
dawnilé»  de  traHport  sur  les  siraïUkMtoaa  et 
eomuisfiions  Ëulss  de  i8îi>t  à  iS58  pour  le  Qft- 
binet  dttdit  avoués  cinquiàaie  que  -ce  dcuiier 
«anHl  reieH  daas  les  règlewcnts  «rréiés  ««- 
tre  eux  Dvapliis  de. deuxatis;  — Qu'à  celte 
wpoee  U  prescripliDn 
de  Fart.  92^2,  C(mL  Nap.^  rafition  de  l'buiuier 
ii''ayaat  pas  été  mleBiée  dans  l'aïuiée  des 
commissions  et  si^niGeatUos  ;  —  En  dràit 
Auendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si.  l'art.  2272, 


ports  ae  i  nuissier  avec  i  avoiie  qui 
lennédiaire  entre  Hiuissier  et  la  partie  ; — At- 
leada  qoe  les  deux  sttoaiions  étant  diverees, 
la  même  règle  ne  sauraH  être  soniej  d'autant 
fkB  que  la  pnscrifOien  inpiiquant  1»  dé- 
Séance  ^ne  aetkm,  il  est  de  principe  que 
l«ft  déchéances  doivent  être  mtrâBies  plutôt 
qu*éiendae8  ;  —  Que  les  aiiantHms  «ont  dner- 
scs,  jpoisqiie,  dans  l'une^  11  slagit  d'actes  i 
«pilier  au  ropiR  d'an  client  dwect  et  p«^ 
sonnet,  anqael  les  pièces  eont  rendues  après 
leor  signification  et  avec  leqMl  l'huissier-  rè^le 
sans  dehi  et  sans  écrit,  vn  le  peu  d'impor- 
tance dn  coAt  de  ces  stgnitlcatiMiï  isolées,  et 
que,  dans  Tantre^as  contraire,  il  s'agit  d'actes 
à  signifier  «u  oum  d'un  cKent  sauvent  ineonnu 
et  «gai  font  partie  de  procédares  judiciaires 
desquelles  l'awné  est  le  mattps,  actes  dtuit  le 
règkMneai  se  Aiis  entre  Kavoué  et  l'iMiseier,- 
n«D  pas  lors  de  la  renise  de  ebaqoe  significa- 
tjoa».inai&  par  des  comptes  comprenant  un 
lempsplus  ou  moins  long  et  dont  les  écritures 
des  officiçrs  ministériels  conservent  des  tra- 
ces; —  Qu'ainsi  les  raisons  qjui  ont  modvé  ta 
courte  prescripllon  d^)n  an  pour  le  cottt  d'ac- 
tes que  l'on  a  llubiluide  de  payer  prompte- 
maktel  sans  (pûuance,  n'existent  pas  iors^uc 
ecft  wtles  daïieni  éire  itayés  par  L'avoué;  — 
Mlenéa,  it  «in  autre  point  de  vue,  que,  lors 
dm  i»  remise  par  l'buiwer  1  l'avoué  despièocs 
signifiées,  l'avoué,  en'  les  recevant,  «ocepce 
le  mandat  d'en  fMre  payer  le  esfM  k  ï^fauissier; 
— Qae  ce  mandat  tacite  résulte  nen-^eulement 
dn  i^it  de  la  récepiîon  par  l'avoué  des  pièces 
rïguifiéeSf  mais  encore  de  l'économie  de  no- 
tre lé^lation,  soit  en  '  ce  qu'eRe  exige  q[ue 
l'huissier  j^éle  son  ministère  à  l'avoué  pour 
les  comquGsioDG  et  Mgntficalions  à  faire  dans 
les  diversea  procédoces»  sott  ence  «jue  l'avoué 
LUiiigni  nd  dcne.  son  rMe-etfail  taxer  comme 
ne  les  appnyriaut  les  actes,  de  t'tuitssier,  sauf 
rèl^ement  avec  eelui-ci; — Atiendo  que  t'a- 
voué  étarit  ainsi  mandataire  de  l'Iiuiâiiorj  la 
prescription  annale  ne  peut  pas  être  eppfwée 
i  l'action  née  de  ce  mandat; 

«  Stir  le  moyen  tiré  de  ce  qoe  l'acceptation 
des  oomples  de  Favoiié  par  l'huissier  suerait 
Feiéculion  d'une  obligation  naturelle  et  empé- 
dMHail-uoe  répétition:— ÂttenJu  qu'en  l'ctat 
deft'relalio»&  et  des  eircoostances  dans  les^ 
gnsBes  la  rel«a«e  a  été  taHe,  U  £hiI  dire  que 
Pons  a  snbi  cette  retenue  et  non  pas  qu-S  a 


payé  volftntairanant,*  — Que  même;  «n'ad- 
mettant par  pmre  hypothèse  que  la  soumission 
de  PodBS  à'  \a  retenue  pât  être  censidérée 
conme  vQlontaijHi  et  libre,  ce  qui  n'est  pas>.il. 
fandrail  encore  dire  que  ce  fait  n'a  point  «u- 
gendrÀ  une  «Uiniion  natsielte  de  Pana  e»^ 
vers  M....  R....,  10  cinquième  n'étant^àil'a- 
voué  ni.  civiliiment,  ni  natnrdlcnMnt,  par  Iq 
raisoA  que  la  reteose  était  eoatraipe  a  des 
lois  d'orara  publie.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  d'o- 
bligation fùvÛe  et  à  fortiori  d'obligation  nato- 
relie  contre  les  lois  qui  UenneBi  ii  l'or^  pu> 
bUc  ;  —  Que,  pour  caractériser  selon  la  vérité 
des  choses  cette  retenue,  on  doit  plutôt  reoon- 
nettre  uue  l'avoué  a.  reçu  frafadul^isenient  à- 
une:liu  d'erdre  pMblic,ou,  en  d'autres  tâimes, 
dë  mauvaise  m,.  D'oii  il  suit  qu'il  est  tenu^ 
de  restituée  (arU  i378,  Cod.  Kap.);  —  Au 
fond  AUcndu  que  des  documents  et  pièces 
versés  au  procès  (parmi  lesquels  le  répertoire 
de  l'IuiisfiLer  peut  ugurct  à  titre  d'indication^ 
mois  non  pas  à.  tUre  de  preuve),  il  résolbe 

ri  le  diiquième  retenu  par  l'appelant  a  été 
Ul  fr.  31  c.|...  Adoptant,  d'ailleurs,  les 
motifs  dn  jngement  non  cmtraires  ;  —  Sans 
s'arrêter  auxTins  et  exceptions  de  l'appdant, 
desqudles  il  est  d^Is  et  àéhcnté,  confiub  le 
jugement  du  tribnnd  de  Tarwcon,  ele.  * 


BERNES  ajivmv  18831. 

COHrLIClTË,  RUPTURE  DE  BAH. 

X*  délit,  ou  coniravemtipnf  dt  ruptme  dn 
ban  de  mmmllanoe  4e  la  lûmU  police^  m 
romf>or«  pu  VexiUenee  de  ia  complicité  (i). 
Cod.  péa.,  i%  59  et  suis. 

Frslui. 

Dd  *  IjWvïrr  16<«,  arrêt  C.  Rennes,  <*, 
d'ace,  MM.  Fiou  prés.,  Caradec  subst. 

«  LA  COUR  Attendu  que,  si  Ton  voit  un 
détît  dans  la  rupture  de  ban,  ce  délit  doit  Stre 
considéré  comme  étant  d'une  nature  spéciale, 
et  comme  ne  comportant  pas  l'exislence  d'une 
complicité  ;  que  la  rupture  de  ban,  en  effet,  ne 
se  comprend  que  comme  étaut  exfluùvement 
l'œuvre  personnelle  du  délinquant;  qu'il  existe 
d^aitteupsv  dans  le  Code  pénal,  d'autrea-ddita, 
tiris  quB  .la.vagaboodage  et  la  banqueroute 
siaqi1e,ipaurleKpieU,i«n,ve>tuda  néme-pcin- 
cipe,  la  loi  n'admet  pn-dc  oomoljawi -^At- 
tendu que  le  légistatenr  «  IsHnone  cfasa6  la 


(1}  V.,  sur  tesnwlirsBulvaatrde  Varrttqwi 
iip|ioitonf,A«qB*«B  nastièrade  haaqwnwte  iln^pls> 
Uloi  ne  reconnatt  fWfl  de  conpliG^  :  CsM.  1»  ook 
tSAA  (L  i  ms,  p.  S4S),etiaMle(— 3>(iu«  llnfrao- 
tioti  au  ban  àe  surTeillaaca  cooslitue  laoiiis  an  délit 
qu'une  sfmple  contravenUon  matérielle,  et  ne  peut, 
(feï  torsv  uuTiSlîl  urr  l'état  <te  rteWive*  Dotirgca,  M 
juilL  1856  (IftaO,  p.  5i4)ï  Poilien.  18  mu  i698 
(1858,  p.  m}i-  Comr.,  Orléans,  19  ISr.  1855 
(1857,  p.  75),  et  le  renvoi;  Cass.  1&  nov.  1886 
(18S7,  p.  8E)7j  t  —3'  4ue  Jes  ligles  sur  la  coaiplicftÉ 
ordiapire  ne  lont  pas  a|)plicables  en  maU^re  de  coa^ 
iravenUop  ;  Casa.  lilS  avnl  1861  (iSSi,  1099),  et 
1^  Buèls  «lès  ennole.  ,\ 
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rapiuK  de  ban  en  debon  de  tons  tes  asb«s 
délîts,  puisque,  dans  le  Code  pénal,  il  Ta  fait 
flmrer  k  part,  et  no»  sons  la  rabriaoe  des 
délits  coDccrnaiit  la  chose  pdtliqae,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés;  qu'il  est,  d'ailleun^ 
de  principe  génend  qae,  sauf  quelques  cas 
particuliers,  on  ne  peut  être  réputé  oompliee 
que  d'an  délit  que  l'on  aurait  pu  counnciUre 
comme  auteur  principal  ;  Attendu  que  la 
désobéissance  aui 'ootigati<ms  imposées  an 
condamné  placé  sons  la  surteillance ,  quel 
qne  soit  le  cMtiment  qn'elle  puisse  entraîner, 
constitue  pluiAt  une  contravention  purement 
matérielle  qu'un  -véritable  délit;— Attendu,  eu 
effet,  qu'eii  droit  pénal  on  ne  considère  pas 
uniquement  efunme  oemraTenlions  les  fautes 
contre  la  simple  police  punissables  dans  les 
limites  des  art.  44î9  et  4«6,  God.  pén.;  que  le 
seul  candère  qni  disUnsue  le  d^  de  4b  co»> 
traveniioD,  c'est  te  nécMsité,  pour  roustence 
d'un  délit, de  deui  éléments,  le  fût  «uttérid 
et  l'iateiaion  coupable ,  tandis  quie ,  pour  la 
contraTcntion,  lé  bit  matériel  sutQi;  —  At- 
tendu que  la  rupture  de. ban  existe  iudépen- 
dammeut  de  toute  intention  coupable,  par  te 
seul  fait  de  l'infraction  aux  règles  prescrites 
par  Tari.  44,  C.  pén.,  et  le  décret  du  8  déc. 
1851;  qu'elle  peut  mémo  se  rencontrer  dans 
l'Inaction  du  condamné.à  la  surveillance,  qui, 
mis  eu  liberté  à  l'expiration  de  sa  peine,  reste 
Ih  où  il  a  été  libère,  sans  rejoindre  la  rési- 
dence qui  lui  k  été  jts^née  ;  qu'il  faut,  dès 
lors,  eu  conclure  que  la  rupture  de  ban  n'esi 
qu'une  oooiraveuiion,  puisque  la  désobéis- 
sance k  la  loi  morale  constitué  seule  le  délit; 
—  Attendu  que  siia.rupiure  de  bau  ue  consti- 
tue qu'une  coolraTeniioD,  les  art.  59  à  62,  qui 
n'impliquent  l'existenf:e  de  la  complicité  que 
peu  la»  crinies  et  les  déliu,  ne  sauraient  la 
eoncernerj  qu'il  est  de  prinicipe  qu'en  matière 
de  contravention  il  n'y  pas  de  complicité, 
à  moins,  d'exceptions  Tort  rar^  spécialement 
indiqnéeftpv i« lot  pow  pbtifùa .cas particu • 
Hers;  — Gohfiuu,  etc..» 


Acn  BB  ttnmntcK,  inMt  taàMmty  cam~ 

TiWEUCÊ  COmwrAUSV' 'COWVUIHTK  FAI 

•  otmn,  -M  «uwaPinoM,  'aorw  .«ssiLttnB, 

UMrtij«i,>nix  M>TBns. 

te  ndheur  ém^H^fé  fsi  n^m  pai  oMmtt 
Fmaoriutti«i  fkth  U  eammra  ttVti,  n< 
juuhiabU  d$kfJmidieH9h  0Biuiilafr»,ik<  pas' 
MU  Ht  ta  coHtmKtf  par  eorp»,  ^  mûon  éei 
naagwmaUs  ammunùti^  eont^tMH  par 
M     Cod;  eomn;,  9 '6t  63t.  ' 


(1)  Cda  est  gteéraleneiit  nMmat  T.  Dotan»* 
ment  Roueir,  »  Juin.  tSM  {iMO,  p.  flOS0}t— 
AlmMt.  Ctmmmu  CikU  cmmib,  t  f\  n'  Mi  Pa- 
ril,  Dr,  eommh,  n*  SM  i  OftUard,  CmpéU  in  (n'A. 
ds  mmmu,  ■*  18t|  Goio-IMUe.  CbMtr.  par  MVjn, 
sur  rart.  t,  L.  17  avril  tSMi  Goqjet  et  MergW, 
.nn.  de  êr,  tmm^  f*  CantnàKtê  pnr  toift,  n* 


Lt»  Hêft  êaurçàtt  totUn  U  mimmr  4mm- 
ejptf  Mw  actiom  parsoMwUf  et  wM9ièn  rM- 
tamt  dee  faU§  de  «on  mdminiitratùtn  (idU 
qu'urne  aaio»  en  paimnent  de  fovmUmm  de 
vi»e  et  de  tiqueure  faite»  on  miiiMir  imemiifé 
expMtmU  m  débit  de  bêietoiu)  m  ionl  ftt$ 
temu,  à  peine  de  nmMtét  de  mettre  en  tout 
M»  «npoteiir  i<à) .  God.  Nap. ,  48S. 

Lm  dmtmde  en  jAiiemenf  d'm  prix  4t 
vente,  fonnée  méwte  devMU  tm  h§t  iucmpé- 
temt,  /M»  courir  Ite  imtMi»  de  «pris  i3). 
Gnd.  Nap.,  im  et  ISM.  - 

Lesagb  C.  Rbussuc. 

Do  8  PtTftm  1  ses,  arrêt  C.  Amiens,  Wk. 
Sirandin  prés.,  Watteau  nv.  gén. 

.  «  LA  COURl—AueiKlu  qu'Alfred  Leaagc,  lé 
le  20  ianv.  1841,  roioeur  .émancipé  par  sos 
mariage ^  'date  du  28  avr^  i859,  «  eaire^ 
la  Gummerect  apr^  le  décès  de  ses  ptmei 
mère,  sans  autorisation  préaldtle  ducopsefl  de 
Ca«iUe,  etsans  avoir  rempli  lies  fonititiiésBn- 
sentes  par  l'art.  %  Cod.  cosou.  ; ,~  Qa'il  m 
peaty  dès  locss  Mrs  réputé  niMieur  ppur  liiu 
de  commeree,  et  que  les  engneeowoU  •>•- 
acrits  par  lui  ne  peuvent  enlcainor  la  m- 
ponsabdité. attachée  aux  (obligations  .«aaliac- 
tées  par  lesmajeuR»;  —  Que,  BOlainnietit, » 
ae  soumettent  pas  leur  «ulevr  k  U  jwidicbH 
tionaplaire,  et  qne  J«ur  exécution,  ftax  tov» 
de  L'art,  ftde'  te  loi. dit  13  aw...l8»»-»e  ft» 
^  nnmiie  par  te  leontnûpte  par  cons;- 
Qu'ainai.le  tctbanal  de  commerce  Je  imie 
u'ëiait  pas  cenapétent  pour.ooon^'B.  ^ 

107t— iÙp,  ^eii.  PaL,  t'*  Actedeeammirie,**,iU 
Contri/înte  jKtr  corps,  n*  65.     '         .  " 

[1}  Tout  la  auteurs,  k  reicejXkHi  de  Materife 
(surTarL  iSÏ,  Cofl.  dv.),  recoouibïMt  »  «h» 
«naadpé  le  poiintir  dlttkentcr  une  aedM  ««i» 
ei  Vj  deittidre  sBM  l'wMlilanee  da  im  omcir. 
ToutelaK  Bl«iéaraauienn-f«fteat>«eTàan«M 
aiiKurteaBdpe  »anq«'H  i*^^  d^acte  td^ 
«tek «M apUauxi  V.  A^-yra. Arf.at^*^ 
Bmemeipatiam,  aV  »  <ttO» 

(I)        nae  qoastioo  eoatrovenée  ^  Mie* 
•arclriita  damndTGirméé  devant  sa  jBie  MM- 
pétMtlUtcaafir  baJalMts  «fù^aiis  *t*m*f>^ 
145S,  Cod.  Nap.,  ne  sont  dos  que  dn j» 
deawBdat  V.  A^.  g(n,  Pel*  et  Sem>  f  i»^ 
D-  lW,—Adde  pour  l^firaaare,  aue  i>«" 
adoptte,  ChauTeaa,  sur  Carré,  Lei$  »  i*  ^ 
t.        p.  577,  sur  l'ait.  5^  Cod. 
Anbrr  et  Raa.  d*ipit«  ZaChatte.  S*  Mk- 


■upMiatiaa  de  pk^er  là^  I  ■^■^^^l^LlT 
que  le  dit  avM  miMw  r«n«t  que  «ou 
la  deaunde  «■  patenent  amaée  contre  radi^ 
mtee  devant  un  jqge  Incompaenl*  r*»  *;  ^ 
oonme  tomnatloB  t  IVhetenr  de  PC^'?  Za 
dès ler^ pour  hire esorir ha laièrttt dapA "  , 
TCMei  VndBMtemimesniiUiMUtM" 
liée,  eit.). 
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«agem«nts  contractés  en  1859  et  en  1860  par 
le  mineor  Lesage  au  proQl  de  la  dame  Rous- 
seau, et  D'éiait  pas  autorisé  sortout  à  pronon- 
cer contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour  le 
forcer  à  les  remplir  ; 

«  Au  fond,  sur  la  demande  en  évocation  :  — 
Attendu  que  Lesage,  derena  m^eur,  déclare 
reprendre  l'instance  en  son  nom  personnel; 
— ^Attendu  que  tes  tiers  eierçant  contre  le  ini- 
ocnr  émancipé  une  action  personoelle  et  mo- 
bilière réaillant  des  faits  de  son  admïnistra- 
Uon,  ne  «Hit  pas  tenus,  &  peine  de  nullité, 
de  diriger  leur  demande  contre  le  minenr  et 
contre  «on  curateur  ;  —  Que  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  jugement  ;  —  Qu'il  est  justi- 
fié par  des  facuires  régulières,  contre  les- 

3 Mlles  il  ne  s'élève  pas  de  critiques,  que, 
SDS  lé  courant  de  1859  et  1860,  la  veuve 
Rousseau  a  fait  i  Lesage,  autmgiste  an  Vert- 
Galant,  des  fournitures  de  vins  et  de  liqueurs  ; 
— Que  ces  fournitures,  loyales,  à  prix  débattu, 
et  d*aUleurs  modérées,  eiaient  utiles  au  mi- 
neur eiploilant  un  débit  de  boissons  et  qu'il 
en  a  prÔQté  ;— Que  Lesage,  resté  débiteur  de 
la  somme  de  81tï  fr.  60  c.  envers  son  vendeur 
Mir  le  pris  de  ces  vins,  doit  être  condamné 
à  payer  la  somme  due,  avec  les  intérêts  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande,  qui  vaut  au  moins 
comme  sommation  ï  l'acheteur  de  payer  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  relevé  par 
Lesage,  loi  donne  acte  de  ce  qu'il  reprend 
Jfnsianee  en  son  nom  personnel,  sans  aucune 
assistance  j  et,  sans  s'arrêter  aux  concloàons 
de  l'intimée,  lesquelles  sont  déclarées  mal 
fbBdéesj-^ir  l'appellation  et  les  jt^nents 
de«S8  déc.  1860  et  5  juill.  1861  au  néant 
ewnme  incompélemment  rendus;  émendant, 
AnnoLE  lesdils  jugements;  et,  statuant  sur 
la  demande  d'évocation  formée  par  l'intimée, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  l'appelant, 
qpi  sont  déclarées  mal  fondées,  évoque,  etfai- 
MBl  droit,  cokdàhhb  Lesage  k  paver  à  la 
vewe  Rousseau  la  somme  de  816  fr.  &)  c.  res- 
tant due  sur  le  prix  des  fournitures  faites  en 
1859  et  en  1860,  avec  intéréU  k  S  pour  cent 
partir  du  jomr  de  la  demande,  etc.  » 

■    CASSATION  (aiQO  90  «omlin  IMO. 

WOMXBkn,  ASSIGNATION,  NULUTA  COUVERTE, 
COaPARUTUHI. 

La  HMllité  de  l'exploit  ^ateignation  à  fin 
d'auùtance  à  une  enquête^  nullité  résultant  tlt 
ce  que  cet  exploit  n'a  pas  été  signifié  au  domi- 
cile de  Pavoué  de  la  partie  asiignée,  est  cou- 
verte par  la  comparution  de  la  partie  et  son 
coneouTtàl  engtûte  (1).  Cod.  proc;  261. 

Paui»  g.  Hessoiud-ben-Jaga. 

Le  U  oct,  18S0,  airât  de  la  Cour  d'Alger, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que^t  les  prescriptions  de  l'art. 
261,  Cod.  proc,  n'ont  pas  été  observées  : 


(1)  V.  Rép.  si».  Pat,  et  Sujfp.^  »•  Enquête,  n" 
SU  et  Miv. 
AhrEb  1863. 


i*  en  ce  que  l'assignation  n'a  pas  été  donnée 
au  domicile  du  défenseur  constitué  sur  l'appel 
pw  Parain  ;  2*  en  ce  que  le  délai  de  trois  jours 
n'a  pas  été  donné  à  la  partie  assignée,  Parain 
ayant,  en  fait,  assisté  à  l'enquête  sans  faire 
aucune  protestation  et  déclarant,  au  contraire, 
qu'il  consentait  à  l'audition  des  témoins  contre 
lesquels  il  proposa  de  nombreux  reproches,  la 
nullité  résultant  de  l'inobservation  dudit  art. 
261  se  trouvait  nécessairement  couverte.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Parain  , 
pour  violation  des  art.  261  et  1033,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  couverte  par  la  wésence  de  la  partie 
à  l'enquête  la  nullité  râultaot  du  défaut  de 
signification  de  l'exploit  d'asugnalioo  au  do- 
micile de  l'avoué  de  cette  paitie. 

Do  20novBHBiiB  1860,  arrêt  C.  eass.,  cli. 
req.,  MH.  Niclas  G*illard  prés.,  de  Belleyme 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.}, 
Pougnet  av. 

n  LA  COUR  :— Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'an.  261,  Cod.  proc.civ.,  les  parties  doi- 
vent être  assignées,  pour  être  présentes  à  une 
enquête,  au  domicile  de  leur  avoué,  et  si  cette 
prescription  est  sanctionnée  par  la  peine  de 
nullité,  ce  n'est  pas  moins  une  nuljté  d'ex- 
ploit qui  peut  être  couverte  par  celui  qui 
aurait  te  droit  de  l'opposer;  que  couvrir  une 
nullité,  c'est,  par  des  faits  et  des  déclarations 
personnelles,  autoriser  i  penser  qu'on  ne  veut 
pas  en  profiter;  qu'en  fuit,  Parain,  présent  à 
toutes  les  enquêtes,  n'a  fait  aucune  protesta- 
tion; qu'il  a  déclaré,  au  contraire,  qu'il  con- 
sentait &  ce  que  les  témoinsfussententendus; 
qu'il  a  essayé  de  soulever  contre  eux  de  nom- 
breux reproches  et  sarveilté  ses  intérêts  autant 

?[ue  faire  se  pouvait;  qu'en  concluant  de  ces 
aits  et  déclarations  que  le  moyen  de  nullité 
avait  été  couvert  par  celui  qui  avait  le  droit  de 
l'abandonner,  l'arrtt  n'en  a  tiré  qu'une  juste 
conséquence  et  n'a  point  violé  les  disposi- 
tions de  l'art.  261, ni  celles  des  autres  articles 
invoqués  par  le  pourvf^ ;— Rmbttb,  etc.  » 


CASSATION  (aBO.)  ft  iniii  18«1. 

BESPONSABaiTi,  aAlTIlB,  DOMESTIQUE,  UPEtJ- 
DBNCB,  LIQUIDE  BHPOlSONNfi. 

Le  maître  n'est  pas  responmble  de  l'usage 
nuisible,  fait  par  son  domestique,  d'une  chose 
qui  lai  appartietU,  alors,  d'une  part,  que  le 
maitre  n'a  commis  aucune  faute  en  laissant 
celle  chose  à  la  disposition  du  domestique,  et, 
d'autre  part,  que  le  domestique^  en  eu  faisant 
usage,  n'a  point  Mcompti  un  acte  de  tes  fonc- 
tion» (2).  Cod.  Nap.,  1383  et  1384. 

Spécialement,  le  maître  qui  a  chez  lui  un 
liquide  empoisonné  n'est  pas  responsable  de  la 
mort  d'une  personne  à  qui  ton  domestique  a 
donné  à  boire  de  oeliquide,  quand  il  n'y  a  au- 
cune imprudence  à  imputer  au  maitrtf  mit 
pour  avoir  eu  ee  Uquide,  toit  pour  l'avoir 

■ 

(3)  V.  Oip,  géth  PoL,  v*  BesponiabUité,  u-"  H 
et  ioIt.,  «fil  et  suiv. 
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laiui  à  la  diêposition  de  «on  Aornettique;  et, 
iTtin  dttfn  côié,  quand  ce  iCtst  point  par  mite 
et  dam  le  cours  de  ses  fonctions  de  domesticité 
que  le  domestique  a  donné  le  liquide  à  celui 
qui  en  a  été  victime. 

Dal'beht  C.  Carlbs. 

La  Yeiive  Daubert,  agiseanl  tant  en  son 
nom  que  comme  lulrjce  de  son  iils  mineur, 
avait  formé  une  demande  en  dommages-înlé- 
réis  contre  les  époux  Salles  et  la  veuve  Caries, 
qu'elle  prétendait  rendre  responsables  de  la 
mort  du  sieur  Daubert,  son  Aari,  qui  aurait 
été  causée  par  leur  imprudence.  Celte  impru- 
dence consistait,  selon  elle,  en  ce  que  les 
époux  Salles  et  la  veuve  Caries  auraient  laissé 
à  la  disposition  de  leurs  domestiques  une  inHi- 
àon  de  cokbique  que  ceux-ci  avaient  faii 
boire  pour  du  vin  au  steur  fiatiberl,  dont  ce 
poison  avait  causé  la  mort. 

Jugement  rejette  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

^  «  Attendu  qu'aucune  responsabilité  directe 
ni  indirecte  de  la  mort  de  Daubert  ne  peut 
porter  sur  les  époux  Salles,  puisqu'il  est  a  la 
connaissance  de  tous  qu'ils  ont  un  ménage 
distinct  de  celni'dc  la  dame  veuve  Caries,  cbcz 
latpiclle  se  donnait  le  dîner  où  fut  servie  Tor* 
tuitcment  la  bouteille  de  colcbique  ;  que  la 
femme  de  cbambrc  n'était  là  que  d'emprunt  et 
n'était  point  altactiée  au  service  de  la  maison  ; 
—  Attendu,  quant  à  la  dame  Curies,  que  sa 
responsabilité  ne  peut  pas  être  engagée,  car  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  servi,  ou  Tait  servir  le  vin 
empoisonné  au  oiallieuroux  Daubert;  qu'il  est 
couveou  qu'elle  ne  savait  pas  qu'on  cùl  servi 
sur  sa  table  du  vin  mêlé  de  colcliiquej  qu'il 
s*est  trouvé  dans  sa  cave  on  ne  sait  trop  coin- 
inent,  car,  dans  la  cause^on  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  imputer  qu'elle  eût  scienameni  fait  servir 
du  poison  à  ses  convives;  —  Attendu  que  le 
seul  fait  d'imprudence  que  lui  reproche  la 
dame  Baubertj  c'est  d'avoir  dit  à  ses  domesti- 

Sues  :  ce  vin  est  impolable,  cmporlcz-le,  et 
'être,  parce  fait  seul,  cause  de  l'empoisonne- 
ment de  son  mari;  —  Attendu  que  cet  ordre 
donné  à  ta  personne  qui.  servait  ne  peut  être 
taxé  d'imprudence,  car  il  n'est  personne  qui, 
ignorant  comme  elle  que  c'était  du  poison, 
n'eût  dit  :  emportez  ce  vin  qui  ne  peut  pas  se 
boire.  »  —  De  ces  diverses  considérations,  le 
tribunal  conclut  que  la  mort  de  Daubert  a  pour 
cause  un  .événement  fatal  et  fortuit,  dont  la 
i%sponsabilité  ne  doit  peser  sur  personne,  et 
ne  peut,  notamment,  ôtre  infligée  ni  anx  époux 
Salles  ni  à  la  dame  veuve  Caries. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Daubert,  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse, du  13  mai  18Sd,qui  conflrmc, 
eu  adoptant  les  motifs  des  premiers  j'iges,  en 
ce  qui  concerne  les  époux  Salles;  et  eu  ce  qui 
toucnc  la  dame  Caries,  par  des  motifs  porlaui, 
en  sabsiancc,  que  si^  après  avuir  préparé  la 
boisson  qui  a  eu  de  si  funestes  conséquences, 
deux  femmes,  domestiques  de  la  dame  Caries, 
ont  pu  sans  doule  commettre  une  impruden- 
ce, par  l'invitation  faite  à  Daubert,  et  qui 
n'était,  à  leurs  yeux,  qu'une  familière  platean- 


lerie,  et  s'il  faut  reconnaître  qne  cette  i 
dence  pourrait,  dans  une  certaine  mestti"~e, 
engager  la  responsabilité  desdilesdmnestiqaess, 
la  même  responsabilité  ne  doit  pas  renoni^^r 

jusffu'à  la  dame  Caries,  parce  que,  i*  les  do- 
mestiques ont  agi  à  l'insu  de  leur  maHress^; 
i*  l'acte  a  été  accompli  en  dehors  des  deToirs 
et  charges  de  la  Amesiiciié  ;  3*  ces  domes- 
tiques seraient  irrecevables  à  obteatr  des 
dommages-intérêts  contre  leur  maitresse,  s'ils 
avaient  eux-mêmes  éprouvé  on  préjudiee  ; 
40  enfin,  Danbcrl,  en  cédant  à  l'IuvitatiDn 
qui  toi  était  fuite,  s'est  volontairement,  asso- 
cié h  l'acte  dommageable  dont  il  a  été  -victi- 
me ;  —  De  tout  quoi ,  il  faut  conclure  qoe  le 
déplorable  événement  qui  a  motivé  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  est  le  résultai 
d'un  malheureux  concours  de  circonstances, 
qui  ne  saurait  être,  k  l'égard  de  la  dame  Car> 
les,  le  pi  incipe  légal  d'une  responsabilité  qui- 
conque. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  venvc  T>a\h 
berl,  pour  vidation  des  art.  1383  et  538*, 
Cod.  Nap.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  refasc 
d'appliquer  la  responsabilité  édictée  par  l'un 
ou  l'autre  de  ces  articles  au  maître  qui,  lais- 
sant impnidemment  à  la  disposition  de  ses 
domestiques  une  substance  nuisible,  a  occa- 
sionné par  celle  imprudence  la  mort  d'une 
personne  qui,  sur  l'invitation  de  ceux-ci,  a 
bri,  mêlée  a  du  vin,  la  substance  dont  U  s'a- 
git, qui  n'était  autre  qu'un  poison  violent. — 
On  9  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'aciion  de  la 
demanderesse  Ironve  sa  Justilication  dansl'art. 
i38Jet  dans  l'art.  1384.  Elle  se  fonde  d'abord 
sur  l'art.  4383,  qui  pose  contre  toute  personne 
le  principe  de  ta  responsabilité  de  son  propre 
fait  ou  de  son  imprudence.  Or  il  y  a  eu  im- 
prudence de  la  part  de  la  veuve  Caries  i  aveir 
chez  elle  une  Louteille  d'une  substance  lènér 
neuse  servie  d'abord  comme  vin  sor  sa 
et  par  elle  renvoyée  ensuite  ï  la  cuisine;  et 
comme  c'est  cette  substance  donnée  comne 
vin,  par  sa  domestique,  au  sieur  Daubert,  joi 
a  causé  la  mort  de  ce  dernier,  la  dame  Canes  , 
est  directement  responsable  de  celte  mort,  en 
vertu  de  lart.  i383.  —  L'action  de  la  veiire 
Daubert  se  fonde  ensuite  sur  l'art.  1384,  qiu 
déclare  les  maîtres  et  commettants  responsa- 
bles du  préjudice  causé  par  leurs  domestiques 
ou  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
IfS  ont  employés.  En  efl'et,  ce  sont  les  domes- 
tiques de  la  veuve  Caries  qui,  chez  elle  A 
ay;int,  en  cette  qualité,  en  leur  possession  la 
buisson  vénéneuse,  l'ont  servie  au  sieur  Dau- 
bert, en  la  même  qualité.  La  veuve  Caries  se 
trouve  donc  responsable  de  leur  fait.  Peu  Im- 
liortc  qu'à'  raison  de  rimprudcoce  que  ces 
domestiques  auraient  cux-méoics  commise,  ils 
n'auraient  eu  aucune  action  contre  la  vesn 
Caries  dans  le  cas  où  ils  eussent  eui-mteet 
été  victimes  de  la  boisson  vénéneuse  :  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  les  tiers  n'aient  pis, 
eux,  une  action  contre  leur  maître  :  cl  en  la 
leur  refusant,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispo- 
sitions invoquées  k  l'appui  du  ponrv<ri. 

Du  9  JDIH  1861,  arfit  C.  cass.^  ch.  req.. 
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UU .  Hardoia  coqs.  t.  t.  prés.,  PouIUer  rapu., 
filanche  av.  géo.  [coad.  coa/Jj  Malliteu-Bodet 
av. 

•  «  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  toudie  l'action 
tormée  centre  la  veuve  Caries  Aueadu  qu'il 
est  coascalé  l'arrêt  attaqué  que  ce  n'est 
M»  par  «liie  et  dan  le  cours  de  âea  Ib sciions 
de  denesâcité  cliea  la  veoTe  Caries  que  la 
servante  de  cette  deroièn;  a  Jait  iioire  à  Daa- 
bert  le  vin  eiDftoisooné  qui  a  causé  la  mort 
3k  celui-ci  ;  qu'il  est  déclaré,  par  une  apw^ 
cîation  souveraine  des  faits,  que  les  deui  wm- 
mes  qui  ont  fait  boire  à  Daubert  le  vin  empoi- 
soDne  ne  seraient  pas  fondées  à  deatander  des 
dooimases-intérêts  centre  leur  mattrease  si 
de  l^Kage  de  ce  liquide  il  était  résulté  un 
demmaf^  pewr  ettes-inémefi,  et  qu'ainsi  aucune 
réparatioii  résuluot  des  art.  1383  et  1384, 
Cod.  Xap-,  «'étant  due  par  la  veuve  Caries, 
l'action  formée  par  la  veitve  Daubert  doit  être 
rejetée  ;  —  Ailendu  qu'en  jugeant  ainsi^  l'arrêt 
actftçaé,  loin  de  vkHer  les  dispositions  de  la 
loi,  s'y  est  exactement  conformé;  —  Rejet- 

GâSSATlOff  [■■«0  17  IMl. 

TKfTE,  KEVXnn!,  ICTIOH  EK  KtJLLITÉ,  SEUKD2 
BBCONVEKTtOXNELLB  ,  ACTION  afSOLtTOlfte, 
SOSftOGATfOH,  —  DSk'PRUlT,  fttCfltAltU,  IN- 
VKHTàIEÏ,  — CUSATUm  (HAT.  CIV.),  HOYEN 
ROCTKAO. 

X*  soiu-aaimfrew,  ntirogé  mur  drmli  du 
vemOeur  primitif,  peut,  pour  repouster  l'ac- 
tion du  tennd  vendeur  en  nullité  de  la 
revente,  demander  reeonventionneUement  la 
réMlution  de  ta  fremière  vente,  sur  le  motif 
çue  Vannulation  de  la  revenu  lé  mettrait  en 
danger^  à  raieon  de  VimolvalnUté  du  aecond 
vemiewr,  de  perdre  la  choee  et  le  prix.  Cod. 

£t,  dm  ee  ea$,  le$  juges  saisi»  de  la  de- 
mande principale  en  nullité  formée  par  le  «- 
eoHd  vendeur,  etdeU  demande  reeowention- 
nette  en  résolution  de  la  vente  primitive  for- 
j>«r  le  t/Mê-aequéreur,  peuvent  décider 

r!  la  néeeeeiié  oà  itê  ieraient  de  prononcer 
résolution  de  Ut  vente  primUive  rend  le 
second  vendeur  non  rececaw-é  detnander  la 
mulHié  de  la  revente 

£«  défaut  d'inteniaire  par  un  usufruitier 
avant  sa  prise  de  possession  n'entraine  pas 
nécessairement  ladéckéaiue  de  l'usufruit  M). 
Cod.  Aap.,  m. 

0)  C*«llfeuapnj[)t«fMtlant;  V.  Rép,  gém.  PaL, 
Ura/mf  4*8  et  tttiw,—Adde  Hareadé,  Explic. 
Cod.  ff^,  Mr  l'art.  400,  »•  2;  Zacharite,  S*26; 
Hlfiéct  Va^,  wr  Zacbarùe,  L  S,  p.  «8,  note  3, 
sur  le  S  3*7,— Mail  c'fst  vue  question  cootroïi-rsée 
que  celle  de  savtnr  «t  le  déFant  d'Inrealurre  eiitrafiie, 
MMir  rssofniiiîn-,  la  perle  des  frnlls  perças  jusqu'à 
la  coBfeelion  de  rinventiirc  et  cette  question  est 
fl>»iS«aintl«Beat  résolue  daas  te  kos  de  U  nég*. 

V.  aalne  Jtép.,  eod,  verbo,  vf  b.11  et  suif.  — 
AédÊtésm  leurfaKsois.  £aM.«lnv»  (tH^S, 
F.  UM)»  et  lia  «uttura  cil^  «o  aote;  —  Gair, 


m 

I  On  ne  peut  proposer  devant  la  Cour  de 
cassation  un  moyen  se  rattachant  à  un  chef 
de  conclusions  qui,  pris  en  première  instance, 
n'a  pas  été  renouvelé  en  appel,  quand  même 
la  partie  se  serait,  par  son  acte  d'appel,  ré- 
servé de  le  reproduire  (2). 

ABBOom  C.  Bbetbau  «t  IUvaivsuu. 

Le  27  août  1831,  les  époux  Ardouin,  en 
contractant  maringe,  se  llrent  une  donation 
mutuelle,  au  protit  du  survivant,  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  prédécédé, 
avec  dispense  de  cauUon,  mais  Si  la  chaîne  de 
faire  inventaire. — An  cours  du  mariage^  et  par 
acte  du  20  mars  1837^  lesîcur  Ardouiii  acheta 
du  sieur  Eymery  un  corps  de  ferme  pour  la 
somme  de  2,0d0  fr. — ^11  mourut  bientét  après, 
lai^ant  un  enfont  mineur.  Ce  décès  ne  tût 
suivi  d'aucun  inventaire. 

Le-16  mars  1839,  la  veuve  Ardonin  rendit 
au  sieur  Berteau  une  partie  des  biens  achetés 
par  son  mari  en  1837.  L'acie  de  vente  porte 
délégation  du  prix  au  sieur  Eymery,  premier 
vendieur,  îi  qui  il  fut  payé,  et  qui,  en  le  rece- 
vant, subrogea  le  sieur  Berteau  dans  tous  ses 
droits  contre  le  premier  acquéreur.  —  Peu 
après,  le  14  avril  1839,  la  veuve  Ardouin  ven- 
dit encore  une  autre  partie  des  mêmes  biens 
au  sieur  Davanseau.  Le  prix  de  cette  vente  fut 
de  même  délégué  au  sieur  Eymery,  qui  subro- 
gea également  le  sieur  Davanseau  dans  ses 
droits  de  vendeur. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  sieur  Ar- 
douin fils,  devenu  majeur,  a  assigné  sa  mère, 
remariée  au  sieur  Vinsonneau,  pour  se  voir 
déclarer  déchue  du  bénéUce  de  la  donation 
d'usufruit  à  elle  faite  par  son  premier  mari,  à 
défaut  d'avoir  fait  dresser  inventaire  ;  et  en 
même  temps  il  a  as^né  les  sieurs  Rertean  et 
Davanseaa  à  fin  de  délaissement  des  biens  k 
eux  vendus  par  sa  mère,  attendu  que  celle 
vente  de  biens  qui  lui  appartenaient,  du  moins 
pour  partie,  élaît  nulle  faute  d'observation 
des  formalités  requises  pour  la  validité  des 
ventes  des  biens  de  mineurs.  — En  réiwnse  h 
celle  demande,  la  dauie  Vinsonneau  a  soutenu 
«lue  l'inventaire  n'était  pas  de  rigueur;  et,  de 
leur  côté,  les  sieurs  Berteau  et  Davanseau  v.ni 
demandé  reconvenlionncHcmcni  la  résolution 
delà  vente  primitive  du  20  mars  1837,  de- 
mande qu'ils  foroialent  comme  subrogés  aux 
droits  dn  premier  vendeur,  le  sieur  Eymery,  et 

3u'ils  fondaient  sur  ce  qu  ils  se  Irouvaicnl  en 
an^er  de  perdre  la  cliose  et  le  prix  par  suile 
de  t'état  d'insolvabilité  d'Ârdouin  Dis. 

Le8  fév.  1860,jngemenl  duiribiinal  de  Blaye, 
qui,  admettant  le  système  de  la  dame  Vinson- 
neau et  celui  des  sieurs  Berteau  et  Davanseau, 
déclare  le  sienr  Ardouin  mal  fondé  dans  ses 

(2)  Un  mojeu  ne  peut  ttre  proposé  pour  la  pre- 
mlfre  Tois  dcvuot  la  Cour  de  cassation  qu'autant 
qu'il  intéresse  l'ordre  pablicî  V,  iiép.  gén.  Pal,  et 
Supp,,  f  Caatation  [mat.  cîi.),  u'^guSet  suin, 
*187  et  suit.  —  Adde  Cass.  8  et  7  août  1860;  20 
iioT.  1860  et  16  jauT.  1841  (1691,  P*«I7,  700,  895 
et  V.  encore  ew.  M  jute  leoi  tsupr..  p. 

40. 
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divwsea  demandas.  Ce  jugemenl  considère,  en 
substance,  que  la  fonnaliié  de  l'inveniaire  im- 
posée à  l'époui  survivant  n'éiait,  dans  l'espèce, 
prescrite  a  rusufniilier  ii  peine  de  nullité,  ni 
par  son  contrat,  ni,  par  I  art.  (iOÛ^  C.  ^ap.  ; 
qu'en  ce  qui  touche  la  nullité  des  ventes  et 
I  action  en  délaiaseoieni,  Berteau  et  Davan- 
seau  demandant  eux*ménes  la  rés^ution  ^e 
la  vente  de  1837 ,  celte  demande  paralysait 
celle  d'Ardouin;  <|ae  Berteau  et  Davanseau 
élaient  sulHVgés  aux  épouK'%D)ery;  que  le 
vendeur  peut  demander  la  r&olutïon  de.  la 
vente  d'a{)ràs  l'art.  169S>  Cod.-Nap.,  &'il:est 
menaeé  4e. perdre  la  cbôseet  le  prix;  que 
rscttoit  en<  nvllîté  des  ycdIm  de- 493»  consti- 
tuait la  menace  la  j^ns  sériaose  4e  ùân  per-- 
dre  la  cbeae:  que  le  prix  'était  égalemeni  ex- 
posé; qu'Arawiâ  aurait  dft  <tfîv  le  reiobour- 
semant  à>jBerleM.et  Davanseau.  des  sommes 
pajées  aux  époux  Eymery;  qu'il  n'a  que  de 
minces  ressources  peKODOellee;  d'où  il  résulte 
que  le  double  danger  ^inalé  était  imonnent; 
que  la  rés^dation  de  la  vente  de  1837. devait 
être  prottOTicéei,  et  qu'Ardouin  de^aity  dès 
lors,,  être  dédaré  nqn  recevable  dans  la  de- 
mande eu' milité  des  vente»  de  1839. 

Bnr  l^ppel  da  ùeur  Ardonio,  airèt  du  la 
Cour  de  Bordeaux,  du-8  îév.  i860,  qui-con- 
lirme  en  ^dopMnl.  l«».moUf&  dus  premiers 
juges.  .     ;     •  . 

Il  est  à  eemarmKrquej  datas  leaoonclusiong 
par  lui  ■'jitiiee  devanr^la  Gwtr,  *le  sieur  Ar- 
douîn,  qui;  par'wn  âcié  d'appel,  s-éïafi  r^rré 
dcdévelopi^  ultérieufcmeiil  ses  grieRi  contre' 
le  jugement  dé  première  InSilncc,  A'Àvail  pas 
reproduit  sa  demande  Vfi.ti.de  dédiéance  de 
l'usufruit  donné  ^.^ainèrei.  \ 

Pourvoi  en.ûssaliott^d^  1»  part  du  sieur 
Ard.ouin.-^lT  J|fo]Klt>  Violation  de  l'art.  457, 
Cod.  Map^,«tfausse  applicaiMw  de  l'ut. 
même  Code,  en  ce  que  l'orrèt,  sous  prétexte 
que  les  sous  aequéretrrs,  se  trouvant  en  dan- 

§er  de  pentre'  ta-  cliose  «i  le  p>ix,  'pAiivaient 
emander  ta  résolution  de  ta' Venw  priiAltive 
comme  subroféaaux  droi.ls.du.  premier  ven-^ 
deur^  a  rejeté  la  demande  en  nullité  deg  revea- 
tes  qnr  knir  avaient  éié  comenties  par  Je  pre- 
mier acquéretfr,- bien  que  ces  reveaies  liassent' 
nulles,  !t  dëfaUt  des  fïtfthdtités  prescrites  pour, 
la  vente  des  bSénsde  mineurs.^-^Oh  a  sontènù 
pour  le  demandeur  que  la  demande  principale 
en  suUilé.desreventej^dé  l'8â9  étant. piu*  elle- 
mémeîncoiKeal^demsiit  fondée,  .devait  éln 
aeeMiUib€tfel4|ae  fftt  le  mérite  de  la  demande 
recoiiventiouneHe  formée  par  les  Mus^equé-' 
rears  CQmme  subrogés  aux  droits  du  premier 
vendeur,  fin  de  résoliftioni  de  la  vente  de 
l837;qaon  ne  pouvait,  eu  effet,  statuer  sur  la 
demande  reconventionnclle  qu^après  avoir 
statué  sur  la  demande  principala>ei  que  c'était 
par  un  renversement  des  rélcs  et  des  prineipes 
qu'on  avait  commencé  par  statuer  sur  la  de-' 
mande  reconveniîonnelle  pour  en  induire  la 
non-recevabilité  de  la  demande  principale.  Si 
ta  Cour  impériale  eût  statué  comme  elle  devait 
le  faire,  les  droits  du  mineur  auraient  été 
sauvegardés,  pnisqoe  le»  reventes  faites  à  son 


préjudice  étant  annulées,  il  aurait  eu  droit  à 
une  restitution  de  fruits  <pielque  fiktle  résultat 
ultérieur  de  la  demande  recoavailionndle  en 
résolution  de  la  vente  primitive. 

2*  Moye*.  Violation  de  l'art.  600, Cod.  Map., 
en  ce  que  l'arrêt  aUaqué  a  refusé  de  prononcer 
la  déchéavce  d'un  nsitfniit  dont  le  bénéfi- 
ciaire avait  pris  possession  saasfaireprooédcr 
a  un  inventaire  préalable. 

Db  17  JUILLET  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  ret^ , 
MIM.  Hardoin  cons.  f.  f.  prés.,  de  Vcraes 
rapp.^  Blançhe  av.  gén.  (concl.  conf.},  Deb- 
cbère  av, 

€  LÀ  COUR  ;^ar  le  premier  moyen  At- 
tendu qu'il  est  étabH  par  l'arrêt  otûqaé  que, 
par  les  actes  «oBStatant  le  paiement  du  prix 
dâ'leuiS'qcquisitiens.entneles  oMias  du  ven- 
deur, primitif,  Berteau  et  Davanseau  oat  éic 
subrogés  aux  droits  de  ce  dernier  contre  Ar. 
douin,  préibiér  aiï^jnéi'eur  des  biens  dont  il 
'S'a^itt,  et  par  conséquent  an  drpitqui  apparte- 
nait à  ce.  vendeur  de  demander  la  résolntion 
dela  vonlesaeas  de  denier  de  perdreladwec 
>At  le  prix;.'!— Attendu  qu'il  résidt^  en  outre, 
des.  termes  dudit  arrêt  que,  ftoc  le  fait  de  l'in- 
Solv.;d)ilité  de  Pierre  Ardouin,  ce  danger  exis- 
-lerait  pourJe  vendeur  si  les  reventes  faitesan 
profit  deBerieau  et  Davanseau  poavuentétre 
annHlé«»;»Uu'il  -suit  de  Ui  que  ces  deniers, 
oomne'SulHrogés  andM  vradeur,  ont  droit  de 
r»ouS8<rl'4Ciion  dadit  Pierre  Ardonfo,  action 
qui  rjftédKrHit  cOtiM  tut^éme; 
'  *Sur  le  fleoxième  moyen  :— AUendo  qoe  si 
le  demandeur  avait  soumis  aux  premiers  juges 
une  demande  à  fin  de  déchéance  de  l'osufHût 
âtipii1é,au  profit  de  sa  m^re  par  le  contrat  de 
mariage,  dé  t^Ue-^,  demande  que  le  tiibnnal 
de  itïaye  a  rejelée,  les  conclusions  prises  par 
ledit  demandeur  devant  la .  Cour  impériale  de 
Bordeaux  -n'oni  pas  renouvelé  ce  cbef  de  con- 
testation;—Que  si -par  l'aete  d'appel  le  de- 
ntinAeur  •s'était  rés^é  de  développer  ulté- 
rieurement ses  griefs  coartre  le  jugement,  les 
concluatons,  pfi^es  par.lui  devant  Xa  Conr  ne 
faisant  pas  mention  de  l'usufruit  dont  s'agit, 
en-doit  rcoonmaftre  quels  moyen  est  aoavaii 
dgvnvtteCiftttr;'—  Attendu^  d'aiUen»  et  u 
f<rtntf,"itlie  le  déAmt  d'inveniabtt  par  fiMinu- 
tkf  'avant  sdn'entrée  en  jdujsttance  ne  mriA 
être  considéré  comme  une  cause  nécessite 
de  déchéance  dudituAulnùtj<^REiBTTB,  cto 


pjiOPRuBTj^'  FBSSCiiiptioM,  VKttsoMmom  GaA- 
'  VBSt  ratClSES  BT  G(mcokDa»TEs,  — pattm 

"  •UtaSIMMdkVt,  PEKTINEKCl  BBS  FAITS,  US- 
'   &ATKW,  —  VIHU,  ABA1UX»  AMTBUKn  1» 
TSMAIH^  flOnKIITft,  ICQCÂuaR. 

Le  fuge  taiii  d^ùne  demande  en  retend- 
iion  ae  terrain  peut,  en  l'absence  de  titre  li  ^' 
fanMnon.â  fifre  de  pn^étaire  au  proH  ^ 
l'une  ou  d«  raufr«  det  parties,  fonâtr  ta  dto- 
sivH  sur  dêê  préiompHon*  gtatetj  préau*  tt 
concordantes,  tirées  par  lui  des  faits  «t 
constatés  dans  la  cause.  Il  t^tmpttrttraU  fit 
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dirnu  il  tfMiûûulaiV  d  fmLrt  ia,  preww,  afor*  gue 
«es  artiattationê  A  cet  égmu  ont  Hé  rtjtUt* 
comme  non  pertinent$a  nfeofteftwnecf  {l}.Cod. 

La  décition  tUi  juget  du  (vnà  qwi  rejette 
iffltf  offre  de  prêtât  wr  le  motif  qm  Ue  fait$ 
^rticuléi  ne  sont  ni  pertinenU  ni  eonetuants 
est  iouveraine,  et  ne  tocnbt  pa$,  dis  tort,  tous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2]..God. 
l>roc.,  Î33. 

L'acquéreur  n'a,  en  Vabsenee  de  stipula- 
tion contraire,  aucun  droit  à  Vindemniié  qui 
pourrait  être  due  au  wmdetar  à  raisoh'de  Va- 
banéon  antérieurement  fait  par  celui'  ci  à  la 
eommumej  pour  e4larg{$senumt  d'un  diemin, 
4emtê  partie  du  terrain  vendu  (3).  Cod.  Nap., 

'    HULLISH  C.  COMIL.  DE  ReUU.. 

Le  5  vrt.  f859,  jn^ement  du  '  tribwtail  civil 
<le  Drenx,  qui  décidait  ainsi  la  premièr^«4  la 
troisièiM  qae^on  par  lefr  moUfe  suivante  : 

«  Consiuérant  qite  Hullter/  revendlfiiie'  oon- 
'<re  le  eomiaune  àt  Reuiï  la  propriété  exdu- 
sive,  et  à  litre  de  matlre,  d'ud  diemiu  prenant 


(i)  iagèt  eo' oemi^  qohiu  ca^  oJt  diuic  parties 
sont  TecwHHiw  «wrfr  éa  ^kIum'Ik  posMasioD'd^un 
lerrabiKllBkniïBirisé'aDeMRBÎènidMiffiMnte  poor 
senir  ia-  hmt  prMBr^iio%  tofu|M  penvtai, 
pour  accaeimT,racl|M  ca  rBTe«dloaâeftA>nnéepar 
Voua  d>i|es,  »  fpqderjurdeshusIeB  préuKapUons 
csraciârisaDi  ini?ui  la  |Kisses$iQD  de  œiie  parliez  V. 
Cass.  Ifi  iTril  I86Q1  (1861,  p>.  ,$93},.'el  tts  arrËt^  cdtés 
en  notb 

Hais  i»tt  qaé  la  powessiain  d'un  tetrain  titîgrenx 
cft  la  prâoôiplloa  it  propriAé  qof  en  rfsulte  pe  peu- 
TCDt  cNerqa^  an  thre  de  propriété  tm  i  laitoe- 
scrlptiOB;'  que  les  jngt«  ne  nUraient,  quelque  mo- 
^qiieqiM90ttd*aillean  la  Taleurdece  Lerralo,  Aip- 
^éer  pHrtfeipf<9onipdoq8ftrunOa-ceS'dtiix.mKleti 
a'acquéiir  la  ptoptiéiéi  Cm*  IQ  jaor.  1£C0  (1B60, 
p.  8*7)»  et  le  reuroLi 

(*)  Cetif  <)MotiiiÉnce(tfdftfài1>iA<r«àdd«  daiifWeli- 
l.'éHWIteBI«W«Ml*^<t:Owl!(liDfMliM),  9u>-Mll«  4c 

I*  wHiiMriM  it  csua  Mitait,  Ma«4>l'iaM4«iipB.ptrj>UT 

MBln  tinrCout.  Cctle priipriilê  a,  4^ii,.M  IttST,  Hi 
itBdM  m  éfjii  MjjlUrt. — Lci  doutmhz  propriétalra  ont 
iDleoU  uaa  acliv»  ea  Indemnité  eontn  TEUI  devait  la  cm- 
scil  ia  ^réfetAtire  do  MaiUlfàil  ' 

Le  I  lept.  ISSttfWta  dBaaniail  da  préfaetnra,  qui  re- 
pcaut  patie  aetiao  par  taj  notifa  luijaQtf  : 

■  C^tAraifl  qat'  ra^<)■AfUf  d'ana  p'rb^iélt  l'icUla 
4aDi  fOB  6141  49  nonul  4«,U  icii^e,.uu  drDi,t  aay  taiti 
utirituii,  k  noiDi  ^n*)!  Vtbt  f^ii  rtipoltr  ta  coalral  «na 
cUaat  (ifrcm  perUnl  Mitlan  de  et  droit  ;  qoa  a!  ea  lit  ati 
■contrai  I«ilt7  qna  (a  éici^Ceaé  W««ad*1««t  MidfeiU 
nr  Mit»  (IM  ûtmUM  'rtadbM)j  eelta  elaota  aa  fttl  a'e»J 
loodr*  qu  ds  dniti  dv  jm^mMi.  qai  piéimUat  un  dfoU 
riri,  al  ion  da  prttendai  draiti  h  vae  iadprai^lé,  qat 
na  peamleat  proJuire  qu'une  acllon  ^trtMnfUi  «t  mbi- 
tiirt.  a  —  Le  eanieil  déolan,  aa  oolre,  qm  le  pris  de 
vcBte  a  dt<  Atd  à  laiMa  d«  U  idpréèWlea  aoNe  par  la 
yrvprWé. 

Powni  dmal  le  ceaieit  d'Etat  par  Ici  dp««j  Mait- 
4krt. 

Du  M  BOftUKB  ttiOf  eri.  n"  12138,  MM.  de  Jo«- 


6«D 

nalttanoe  an  ehemio  pablic  de  Reuil  à  Lau- 
nay,  condoisant  aax  moulins  du  demandeur  ^en 
pauant  entre  le  clos  de  la  Cure  et  celai  dit 
de  Hallon  ou  de  Mollemont;  —  Onn^dénmt 
que  la  commune  soutient  que  ce  chemin  est 
un  cbemin  public,  porté  comme  tel  sur  le  ca- 
dastre de  la  commune  et  inscrit  aussi  comme 
tel,  sous  le  n**  Ei3,9ar  le  tableau  général  de  ses 
ehemins,  Pressé  après  puhlicatioh  et  affiches, 
sans  oppositions  m  réaamatioiis,  le  ISJuilt. 
1830,  et  approuvé  par  l'autorité  compétente  te 
28  octobre  suivant;*  —  Considérant,  en  droit, 
qae  lous  les  cbemins  fcei^antde  communica- 
tion entre  les  diverses'  babilatîoÉs  des  com- 
munes sont  présumés  du  domaine-public  com- 
munal; qu'ils  sont  connu»  sons  le  nom  de 
rues  ou  puetles  alors  que  les  halntations  sont 
rapprocbées  «ntre  ^ea,  et  prennent  le  nom 
générii^  de  chenus  alm  qée  ces  voies 
servent  i  relier  aree  -  Ids  '  antres  -  habitaHons 
agglomérées  une  faabitatinn  on  peu  éloignée  ; 
«-'Ove  le  «hemin  dont  a^aglt,  le  seul  qui  con- 
duise en  ce  moment'  anK  moulins  de  Muflier, 
était  appelé  rue  od  ruelle  dans  les  titres  an- 
ciens; que  ce  n'eat  que  dans  l'état  général 
des  chemins  dressé  en  -lâdcr qu'il  a  éie  dési- 
gné, sous  le  n*  52,  sous  le  nom  de  ^diemln 


{r,  Juflspradeik»  comiatite  \  V.  Rép,  gÀh.  PaL^ 
^^'Cauation  (nuit,  eir.}i  n'*  710  et  tuir.;  BnqtUle, 
as  al  suiv.)  Prtuvt  mtmotàaU%  a**  S9#  88  «t 
SS.-^iddtfCasfc.  2e  mai*  18U  (t.  1  iitSt.  p.  «AS], 
«t  1«  anrtts  cilifw  note)  49>  «»«•  i&&»^^i,ia»5, 
IwiO).  .    .  : 

(3)  Une  ordonnaoce  du  conseil  d'Eïat,  du  30  Q0\'* 
1840  (*),  a  décidé*  pn  seas  coAtraire,  <jue  Iladem- 
nîlé  due  à  raison  de  dommages  cau^  à  i^ae  pro- 
priété par  deslrava.ni  niiblicsdôU'dre  payée  &  l'ac- 
quérear  de  celte  propriété,  il  Te  cttiArat  de  vente  iic 
coorient,  S'eet  ^rd,  aucune  reser^  de'lfc  part  da 
rendéar.  -^  ToMeroivIa  porlAs  UMrii)Btè  decéitu 
ddciileDcnl'flalolndrle  parente  drcabstaiioe  de  Riit, 
ialevée  par  leoDMeil  4'£iit^'^w  Iwiravaba  dvn- 
Dftotilku  k,^'ifideniNit4,n!iivaiaul.M4-j:Va|lK^nMut 
aoUnéa  4Bfl  depiii&  lu  vsaie, .  '  „  , 

Veonl  rapp.,  M«latî|&itr  f/r-mla- flW.,-LairMH*Kwt- 
mvlfaa  KT. 

«  LMiiB-riUtirpit' Ole.  i  VKla.lol.dtf  S7  ylir.  an 
VUI»  arij  4»  et  eeU«  duil«ifpt.  1  saitr-^ur.)»  najai  tiré 
de  ea  i|aa  Je*  alwr  et  dewe  IkUlati  KUgraiaal  aetola  lea 
propri^Ui  dyat  il  a'^tt  qoe  dff  ai*  la  «fUlriKiieB  da  ddtcr- 
Mir  de  Foreno,  et  par  l'uile  n'auraient  paa  <|Malild  pour  r.'- 
(Marner  due  indennitt  à  raltoa  de  celle  eotitraeltén  Coo- 
tidfraat  mil  «A  rCcéonv  par  l'admlBiiirtlioa  ^a'ea  f  eadant 
aat  aimel  4aaM>  MaHM  iti- »nprHlit4*ai  aVU*  1" 
ut«Bra.dHdli«.ihMr-«ldMlUllar«  l'nlMIaHaaa  ré- 
fctr^  ;  M*  lac*,  la*  rwriaaia  «i»t  *r<|ai*  lanalw  druiti 
nabUiera  al.  iniBMibiijera  MMcMa  Mi4ile»  ,  propdétii,  et 
nolampienl  oehil  da  réclamer^  le  o»i  îebéaol,  l'indemiti  ea 
lillge  ;  -  0>Diid«ranl  d'ailleur*  qu'il  résulte  de  l'IaUraelieD, 
et  BDlannnrnt  da  rapport  de  l'inginlrar  ed  chef,  ea  date  do 
U  îalA  1830.  qnaledévHeelr  MVorcire  n^m  «eopitie- 
went  a4het<  Mte  riTlkt  aeuklM  «n  régime  rdiilUnt  de  la 
MHlmtioa  de  «t  oairagsqes  p««l4rlMmB«tl  à  l'aeqniii- 
lion  laiU  paf  lee sieur  at  deiaa  Ha  llart,— Art.  l«.  L'ar- 
riU  du  CMMoi)  de.préketnre  du  drpartcaicot  dt  Horbib», 
ea  daU  du  8  rapt.  1836,  aat  HaanK  Art.  t.  L'iddnnoitd 
dae  aai  ilear  el  dame  Malllari,  poor  lei  prfjadiets  anands 
par  eei  tpronréa  00  k  fpraanr  éTenttielleBenl  dus  ieirs 
prepriélda,  par  iiite  de  U  eomtractrtn  da  direrielt  de  Pe- 
:  r<M,  tel  IlEda  *  la  saMU  4*  t,SBT  (r.,  aie.  »  . 
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penr  «lier  an  nouHn  à  Um  ;  — iQa^n  -etf  état, 
la  ^rëfiomplion  est  que  ce  diemm,  servant  à 
la  oîrcuUtion  de  tous,  asservi  à  l'asace  <)e  teat 
veoant,  est  un  obemin  public; — vtie-cette 
présomption  s'M^mente  par -cette  oirconslan- 
ce,  ((u'en  effet  ce-rlieiniii  esit  classé  mnimi- 
bre  deS'Clieniifts  publics  et  le  -sol  iriffibanclJ  de 
rimpôtipar-saitedeson-ÎDScriMioii  aa>ca4adtre 
conoie  chemin  poMlc  ;  —  Qne,  <4ès  Iots,  ce 
serait  à  Huilier  ^  rapporter  lîi  preuve  «|ue  ce 
cheaiin  a  été  créé  sur  son  domatne,  à  ses  frais, 
et  qu'il  en  a  conservé  la  propriété  ;  —  Consi- 
dérant qu'y  est  établi  ptT  les  titres  produits 
reqwolîvement  par  toutes  les  parties,  que  ce 
eheniin,  ouvert  de  temps  innnmiarial,  traver- 
sait,  avaBt  d'arriver  aux  monlinSi  l'eDclos  de 
la  Cure  et  celui  de  Hallon  -ou  Molleinonl,  ap- 

Îartenant  tous  deux  jusqu'en  iT99  h>la  Cwe 
e  fteiril,  et,  dès  lors,  étmnger  aux  propriétai- 
res des  moulins  ;  — Que,  de  plus,  par -tous  les 
actes  d'aveux  et  déntnnbreDienlfi  produits  par 
la  cooimune  de  Reuil,  et  notamiftent  par  celui 
du  ^mars  1783,  le  clos  Hallon  ou  Mollement 
était  désiEné  tenant,  d'un  côté,  le  Chemin  ^oi 
descendit  la  rivière,  d'un  autre  câlé,  la  rue 
du  moulin  h  tan  (chemin  aujourd'hui  en  Ihi- 
î  —  Que  l'un  de  ces  chemins,  cehii  indiqué 
comme  descendant  h  la  rivière,  a  été  supprimé 
en  4853  par  acte  -de  l'autorité  adroimslraiive  ; 
que  le  sol ,  à  In  requête  de  la  commune,  Cli- 
vant procès-verbal  de  ian^ier^  notaire  U  6ré- 
zolles,  du  ¥J  août  1658,  en  a  été  adju;^  àflul- 
lier, alors  -propriétaire  des YnanHss:— 'Qu'indé- 
pendamment des  énonciations  residtanl  des 
litres  produits  par  la  commune  de  Reall,  ceux 
prodmts  par  Mullicriui-mémeélablissent  l'exis- 
tence de  ce  chemin  et  son  assieltc  indépen- 
dante des  propriétés  conliguës; — Qu'il  résulte 
notamment  de  l'acte  de  veniedu  13  janv.  18:il 
reçu  par  Marey  et  Costamain,  solaires  à  Ver- 
neuil^  se  rérérant  au  -cabier  des  eucbères  ou- 
■  vertes  le  27 avril  précédent,  que  le  clos  de 
Hollemont,  vendu  à  MuUter  en  même  temps 
que  le  moulin,  est  désigné  entouré >de  Itaies 
vives  iQui  en  déipejident,  et  borué^  d'un  côté, 
par  le  clicinin  qui  descend  au  moulin  fctilui 
aujourd'hui  revendique),  -de  l'aalre'Céie,  f)ar 
un  ancien  chemin  creux  (celui  acquis  en  ItraS 
parMullier);— Qoede  cette  désignation  il  ré- 
sulte que  les  époux  Agis-Quéru  n'ont  entendu 
vendre  et  que  Mullier  n'a  aclufté  ce  clos  que 
dans  les  limites  déterminées  par  les  haies  en 
dépendant  et  touchant  ^h»  deua  chemins,  -qui 
par  là  Blême  étaient  exclus  de  la  -ventes  ~ 
Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Mullier  et 
ses  auteurs  aient  entretenu  ce  cnemîn  à  leurs 
frais,  le  fait  de  cet  entretien  ne  saurait  être 
invoqué  comme  preuve  de  possession  exclusive 
il  titre  de  maître,  en  présence  de  l'intérêt  si 
direct  du  propriétaire  des  moulins  an  bon 
entretien  du  chemin  conduisairt  k  son  «sine, 
et  de  la  jouissance  conservée  par -le  public, 
usant  en  tout  temps,  de  jour  et  de  nuit,  de  ce 
chemin  laissé  libre  et  saus  obstacles  et  sans 
barrière  ; — Que,  d'ailleurs,  il  est  .d'usage  dans 
les  villes  de  laisser  à  la  ctuage  des  par4e«  in- 
téressées l'entretien  des  mes  et  dmains  pu< 


Wics  autres  -que  les  chemins  dte  vttràaui;— 
-Qu'il  réentte,  en  effet,  de  l'arrêté  préfectoral 
du  ai  juitl.  4'837,  art.  3^  rappelant  l'état  des 
cheurins  piAUcs  dirrasé  en  1*130,  que  la  répt- 
ration  de  tous  les  chemins  et  sentiers  y  desi- 
gnés, à  rexccption  d'an  seul  classé  codim 
ehemin  vional,  -serait  11  la  -charge  des  par^ 
ties  intéressées; 

«  Considérant  que  si ,  en  1630,  ce  d>e- 
min  n'avait  qu'une  largeur  de  2  met.  SO  cent., 
il  a  été  décidé  en  même  temps  par  l'astorite 
compétente  que  ce  chemin  serait  porté  i 
4  mètres  ;  que  cette  largevr  lui  a  été  don- 
née en  conpant  k  pic  tout  ou  partie  des  Itlns 
existant  de  ehaqne  oAté  du  chemin  en  de- 
hors des  haies  formant  les  limites  des  dorde 
la  Cure  et  de  MoUemont  ;  —  Que  si  cet  élw- 
gisseiaent,  fait  en  18  K),  a  été  pratiqué  car  les 
soins  et  aux  frais  du  meunier  Quéru^  if  a  agi, 
non  comme  prQpriétaire  du  sol,  mais  Ir cause 
de  son  intérSt  comme  meunier  à  faciliter  le 
plus  possible  au  public  l'aco^s  «le  son  moulin  ; 
—  Considérant  que,  quand  bien  même  m 
travaux  •d'éla^tssement  auraient  eu  lien  eo 
prenant  à  même  le  clos  MoUemont  et  en  incor- 
porant-cette  portion  au  chemin'public,  ee(|iii 
•est -nié  par  la  commune^  -cette  ineoriwntiion 
aurait  -eu  Heu  par  la  vo-lonlé  du  propriéiaire 
Quéni  et  anténeurement  à  la  vente  eonseniie 
en  1651  à  Mullier  ;  que,  dés  lors,  crfui-ci  n'au- 
rait aucune  action  à  exercer  de  ce  chef;  — 
Qu'en  effets  n'étant  poin  t  rhériiicr  de  Qaéni, 
il  ne  lui  appartient,  du  dbef  de  celui-ci,  epio 
les  droits  qu'il  lui  aurait  cédés;  que,  (lès  Ion, 
le  teirain  qui  aurait  été  abandonné  par  Quéni 
à  la  voie  puhlinue  on  lïMO,  ne  saurait  éire 
réclamé  par  Muflier,  auq  uel  il  n'a  été  vendu 
en  1851  que  le  terrain  entouré  de  baies  vives 
et  touchant  à  la  v<rie  en  l'état  où  elle  était  et 
conduisait  au  moulin;  —  Qu'en  cet  élat, les 
demandes  tant  principales  que  subsidisi/es  « 
Mullier  ne  sont  pas  justifiées  ;  que  les  laiW 
lui  articulés  ne  sont  pas  periinenis  ni  con- 
cluants; qu'ils  ne  s'auraient  être  aduùs  en 
preuve  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  * 
13  mai  1860,  rjui  confirme,  en  adqrt»l«s 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassaiion  de  la  part  ^^J^, 
Mullier,  pour  vinlalion  des  art.  l-'ïSOj 
1615,  711,712,  2230  et  2235,  C  Kap.,enÇf 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  Mceunalirt." 
demandeur  comme  propriétaire  d'un  winiii 
de  service,  sur  le  mnocment  d'une  présoiiq>- 
tion  de  la  loi  purement  arbitraire, 
rcment  aux  conséquences  légales  qni  rttui- 
taient  en  sa  faveur  de  sa  possession  fi' 
-titre  d'acquisition.  —  La  présomption  de  an» 
mr  laquelle  la  Cour  de  Paris  a  fondé  sa  im- 
^n,  en  s'appropriant  les  motifs  des  P^*®]^ 
juges,  a-t-on  dit,  consistera'tt  en  ce  V^*y~ 
tous  les  chemins  servant  de  commnnicauon 
entre  les  diverses  habitations  «îp»  9"""^^ 
seraient  présumés  du  domaine  public 
nal.  Or,  c'est  là  une  erreur  évidente,  n»"^ 
disposition  ne  crée  en  faveur  des  Ç?'""',''3Jj 
«ne  présomption  de  propriété  à  l^j»** 
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cbenriDS  non  vicinaa-x.  Et  l'on  ne  saurait  Faire 
résolcer  noe  lelie  présonption  bî  de  ce  que  le 
ebemift  serait  porté  sur  le  tableaii  des  chemins 
delà  commune,  ce  tableau  étant  dépoorvo  de 
toute  Tâleur  juridique  et  ne  pouvant  modifier 
en  ma  le  priitcti»e  de  la  possession  el  de  U 
prescription,  ni  de  ce  cfue  le  soi  du  chemin 
sérail  affranchi  de  l'impùt  par  suite  de  son 
inscription  au  cadastre  comme  chemin  public, 
cette  exemption  de  l'impôt  ne  pouvant  avoir 
pltts  d'effet  que  le  classemeDl  du  chemin  dont 
elle  D  est  qu'une  conséquence.  —  L'arrêt  alla 
qaé  invoque,  en  outre,  des  présomptions  de 
fait  pour  auribuer  le  caractère  de  chemin  pu- 
Wif.  au  chemin  de  service  revendiqué  par  le 
«MUDdeur.  Si  ces  présoroplions  étaient  ad- 
misubles,  il  ne  serait  sans  doate  pas  permis 
«e  les  discater  devant  la  Cour  de  cassation. 
Mm  elles  ne  le  snnt  que  dans  lo  cas  où  il 
B  «isie  m  titre  ni  possession  en  faveur  d'au- 
cune des  parties  [V.  les  arrêts  ckés  adnotam); 
«le  sorte  que,  le  demandeur  ayant  excipé  d'un 
moyen  de  prescription,  on  ne  pouvait,  en  cet 
«lai,  lui  oj^poser  des  présomptions,  quelque 
graves,  précises  el  concordantes  qu'elles  pus- 
«niéire.— Rien  donc  jusqu'ici  ne  jusiilie  le 
rejet  de  l'olTre  de  preuve  du  demandeur.— Reste 
a  esaminer  si  les  fjiiis  articulés  par  lui  ne  réu- 
mssaicnl  pas  les  conditions  voulues  pour  ser- 
vir de  base  à  la  prescription.  —  Après  être 
entre,  à  cet  égard ,  dans  des  développements 
«ont  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  ci-après 
«e  la  tour  de  cassation  rend  l'analyse  super- 
""J*^"  a  ajouté  que,  le  demandeur  ayant  sue- 
«déatousles  droits  du  8ieurQHéni,son  ven- 
war,  relatifs  aux  moulins,  avait  succédé  coa- 
«aiiemDient  au  droit  de  ce  dernier  ^  une 
Montmilé  ï  raison  du  terrain  qu'il  avait  incoi^ 
au  chemin  dans  l'intérêt  de  l'usiiie. 

Dcii  BovEMRE  im,  arrêt  C.  cass-,  ch. 
Wi-,  MM.  Hardoin  cons.  f.  I.  prés.,  Nicolas 
»pp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (concf.  conf.L 
Mattîen-Bftdet  av.  ^ 

»IA  COUR  ;— Surïe  moyen  unique  du  pour- 
voi :—  Attendu  que  Mullier,  demandeur  en 
revendicaiion  du  chemin  litigieux,  n'a  produit 
«Bcan  tiire  établissant  qu'il  fat  propriétaire 
de  ce  chemin;  que  l'acte  de  l'acnuisilion  qu'il 
»feite,le  1»}a»¥.  im,  des  monltne  qui  ap- 
Wrtenaientaux  époux  Quéru,  est  exclusif,  par 
■  MSiçnaliondes  confins  des  objets  vendus, 
■au  droit  de  propriété  dudit  chemin  ;  —Attendu 
que  le  demandeur  n'a  point  établi  non  plus 
3«u  !«i  en  possession  dudit  chemin  à  titre  de 
gîViétaire;— Que,  s'il  a  demandé  d'être  ad- 
ni»j  faire  la  preuve  de  faits  articulés  desquels 
"Jprélendart  résulter  qu1I  avait  la  possession 


ce  Chemin,  et  qu'il  en  avait  prescrit  la 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  conclusion 
«e  Kulljer ,  quant  à  ce,  [wrce  qull  a  jugé  que 

rails  n  étaient  ni  pertinents  niconctuants: 
M»e  cette  appréciation  est  souveraine  et  ne 
Pent  être  révisée  par  la  Cour  de  CMsation  i  — 
^viiendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  feit, 
que  te  chemin  dont  s'agit  est  classé  parmi  les 
•Chemins  de  te  comme  ée  Renil,  sous,  le 
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n"  52,  sur  le  tableau  générarde  ses  chemins, 
dressé  après  publlcattun  et  affiches,  sans  oppo- 
sition m  réclamation,  le  18  juill.  1830,  et  ap- 

Erouvé  par  l'autorité  compétente,  le  28  octo- 
re  suivant;  que  le  sol  de  cechemin  est  affran- 
chi de  l'impôt  ;  qu'il  résulte  des  litres  produits 
respectivement  par  les  parties  que  ce  chemin, 
ouvert  de  temps  immémorial,  travtfsail,avant 
d'ari-ivcr  aux  moulins ,  l'enclos  de  la  Cure  et 
celui  de  Ilallon  ou  Mollemont,  appartenant 
tous  deux,  jusqu'en  1793,  à  la  Cure  de  Ileuil, 
et  des  lors  étrangers  aux.  pntpriétaires  des 
moulins;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
li'absence  de  titre  el  de  possession  à  litre  de 
propriétaire  au  profil  de  Tune  et  de  l  anlre  des 
parties,  a  pu,  aux  termes  de  l'ai  l.  1353,  Cod. 
>ap.,  tirer  des  divers  faits  et  actes  constatés 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  le  cbemiu  dont  il  s'agit  n'apparte- 
nait  pas  à  Mullier,  mais  était  la  propriété  de 
la  commune  de  Reuil,  el  rejeter,  par  suite,  la 
demande  de  Mullier,  tendant  ù  se  &irc  décla- 
rer pro|triétair8  dudk  chemin;— Qu'on  fondant 
s»  décision  sur  ces  présomptions,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  violé  l'arL  13r)0  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  1333,  même  Code; 

"  Attendu,  quant  h  l'indemnité  réclamée  par 
Mullier,  pour  le  terrain  qui  aurait  servi,  ira- 
près  lui,  a  élargir  le  chemin,  qu'en  supposant 
que  ce  terrain  eût  été  fourni  par  les  époux 
Ûuéru,  le  droit  à  l'indemnité  leur  aurait  ap- 
partenu k  eux  seuls;  que  la  vente  des  moulins 
n'aurait  pu  comprendre  l'indemnité,  qui  était 
un  droit  purement  mobilier  et  personnel  ^ 
qu'autant  q^i'elle  aurait  été  l'objet  d'une  dîs- 
positiou  spéciale;  qu'à  défaut  de  stipulation, 
Mullier  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  à  cette 
indemnité,  si  elle  était  due;— Uejkttb,  etc.  » 

CASSATION  (cnm.I  IB  Bovcnbi*  IMl. 

ninr,  AuattA  BrumcTrAL,  virai  patois, 

ASaSTfr  ANTERIEUR,  KÊVOCATIOK. 

Lê$  préfet)  ont  le  pouvoir  dt  modifier  ou  dê 
rapporter  ièê  arrétét  muaicipauiTy.Uirsqve  cet 
arrêté»  n'ont  pat  conféré  de  droits  individtult, 
notamment  lors^ils  n'ont  poM  servi  de  base 
d  det  déein(ms  adminislrativeg  ou  judiciair«$ 
postées  en  force  de  chose  jug.ée.—  Àinm,  est 
tégai  l'etrrété  d'un  préfet  portant  révocation 
d'un  arrêté  Mtnu'ftpa/  prit,  en  conformité  des 
art.  18  ef  SOde  ta  toi  Ou  iSjutlt.  1837,  pour 
donner  fores  exécutoire  à  une  délibération  du 
conseil  municipal  sur  ta  vaine  pâture  (U,  L. 
18  juiU.  1837,  art.  11  ;  Cod.  péu.,  475,  n.  15. 


(1)  V.,  en  Ci  qui  couccroe  le  droit  qui  appartient 
lu  prÉfet  (le  flu9i»endr«  ou  d'annuler  les  arreuit  mu- 
nleipÉux,  Rép,  gèn.  Pat.^  t*  Pouvoir  municipal,  n** 
266  et  SUIT.  —  Adde  Cass.  25  nov,  1859  fl8o0,  p. 
730).  *^ 
Mais  il  I  été  décidé  que  le  droit  dn  préfet  de' 
doauw  ou  de  refiiser  son  upprob.ilion  aux  délibé- 
ratium  des  conseils  muoÏGÎpaux  sur  le  parcours  et 
la  vaine  (lAlare,  u'entnine  pas  le  droit  de  raodiOer 
ces  déBbérMion»;  que  )e  préflet  peut  seutenMnt  ré- 
server ton  approbation,  en  Indiquant  In  eoHHtbnii 
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Etf  au  COI  oïl  r arrêté  municipal  ainsi  rho- 
gué  reproduisait  intégralement  un  arrêté  an- 
tn'intr,  en  y  ajoutant   $eulement  guetques 

tlispositioni  nouvelles,  la  ràsocation  t'apphqiu 
à  cet  arrêté  antéi'ieur,  lequetf  dés  lors,  ne 
peut  plus  tui-méme  être  appliqué  après  cette 
révocation, 

DRi'GBOn  ET  Drobecq-Denisàrt. 

Du  1 5  noTFMBRE  ISCl,  arrêi  C.  cass.,  cl», 
crim.,  MH.  Vaîsse  prés.,  du  Bodaa  rapp., 
lîiijho  av.  ftén.,  P!é  av. 

«  LA  COUR  ;— Vu  l'arrêté  du  préfel  del'Oise, 
rn  date  du  28  oct.  1853,  rajiportanl  uo  ar- 
rêté du  29  nov.  18^6^  approbatiF  de  la  délibé- 
r.iUon  du  conseil  nounlcipalde  la  communede 
Itotannr,  du  5  octobre  de  la  même  année,  sur 
l'exercice  de  la  talue  pMurc;  —  Vu  l'arl.  AU, 
n.  K,  Cod.  i>én.;— Sur  le  moyen  unique  pris 
du  ce  que  le  juKemcnt  attaqué  aurait  rail  ftp- 
plicalton  aux  demandeurs  d'un  règlement  de 
l'autorité  adminiairative  quiB'avaiiplusd'cxi&- 
icnce  légale  :  —  Auendu  que  Pierre  Drugeon, 
berger,  et  Drobecq-Denîâart,  propriélaîre , 
étaient  cités  devant  le  tribunal  de  ample  po- 
lice de  Crèvecœur  {Oise},  le  premier  comme 
auteur  principal,  le  second  comme  civilement 
responsable»  de  la  contravention  ré«uUant  de 
ce  que,  coulrairemenl  6  un  rtelemeat  du  10 
août  18S7,  approuvé  par  le  préfet,  et  portant 
que  chaque  habitant  pourrais  mettre^  à  ta  pâ- 
ture deux  be'tes  à  laine  par  trois  arpenis  de 
son  exploitation,  Drugeon  avait  faii  p&uirer  sur 
Iclernloire  de.RoUngy  on  troupeau  de  omh)- 
tons  excédant  le  nombre  de  bêles  à  laine  que 
Orobecq-Denisari  avait  le  droit  de  bire  con- 
duire sur  ce  terroir;— Que,  pour  ce  fait,  Dru- 

§eon  a  été  condamné,  par  jiûemMt  dn  5  août 
emier,  ii  5  ir.  d'amende,  et  Drobecq-Denisart 
aux  dépens,  solidairement  avec  Drageon,  par 
apjjIicaUun  de  l'an.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;— 
Mats  attendu  que  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Roiangy,  ayant  jugé  &  propos  de 
compléter  le  règlement  du  10  août  1827,  anit 
délibéré,  le  5  oct.  1806^  un  nouveau  rè^e- 
ment,  qui,  en  reproduisant  intégralement  ce- 
lui de  1827,  y  avait  ajouté  des  dispositions 
dont  l'expérience  avait  démontré  la  néces- 
sité: que  ce  second  règlement  Tut  approuvé 
parle  préTct,  le  38  nov.  1856;  que,  (les diffi- 
cultés étant  survenues,  le  préret,  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal,  rapporta 
l'arrêté  du  29  nor.  1886;  —  Attendu  que  la 
révocation  de  cet  arrêté  a  en  virtuellement  et 
nécesBairemeni  pour  effet  d'annuler  les  dis- 
poùliOBS  idoiiiqinft  du  rèxleineiil  de  1827; 
—  Attendu  que  la  légalité  ae  l'arrdté  de  1858 


auxquelles  il  la  donDertit,  et  que,  dès  Iora>  est  cn- 
taclié  d*exc£s  de  pouvoir  TorréU  par  lequel  un  pré 
fut  opproure  la  délibéraliuo  d'no  cods^I  munieipsl 
rL-laiif  il  l'exercice  de  II  voioe  pflture,  nuit  i  la 
coodfUoo  que  les  ayants  drmt  pourront  y  turofcr 
un  nombre  de  létes  do  b£iaU  détcrmiaé  et  dilKrent 
de  erlui  qae  le  oonsril  municipal  avait  fis4;  V.  Cons. 
(l'Etat,  18  avril  IS61  (Pat.  admiit,,  k  la  date.  — 
Commui»  ih  Kaar-fa-Cn»uf«),  et  la  note. 


ne  saurait,  d'ailleurs,  être  contestée;  qu'il 
est  de  principe,  en  elfet,  que  les  arrêîès  ad- 
ministratirs  peuvent  être  modiGés  ou  révoqué^ 
lorsqu'ils  n'ont  pas  conféré  de  droits  indivi- 
duels, notamment  lorsque  ces  arrêtés  n'ont 
pas  servi  de  base  k  des  décisions  administra- 
tives ou  judiciaires  passées  en  force  de  chose 
jugée;— Que  les  arrêtés  de  1^7  et  de  1i»56, 
intervenus  en  conformité  des  art.  19et20  de 
la  loi  du  ISJuill.  1S37,  pour  donner  force  exé- 
cutoire  à  t^s  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal sur  la  vaiqepàiure,  n'avaient  réglé  que 
des  intérêts  généraux,  variables  suivant  les 
circonstances  et  se  rattacbant  essenliellemcnt 
au  maiotieiji  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique;  — Qu'ainsi  l'arrêté  de  1858,  qui  les 
a  rapportéft,  a  été  pis  dans  les  limites  du 
pouvoir  adminlslratii;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant des  condamuttoos  contre  les  de- 
mandeurs en  vertu  d'un  règlement  de  Tanlo- 
ritc  administrative,  qui  n'existait  ^us  au  mo- 
meut  où  .s'était  accooipli  le  fait  pour  lequel  ils 
él^ient  poursuivis,  le  juge  a  commis  un  excès 
de  pouvoirs  et  faussement  appliqué  l'art.  471, 
n.  IS,  Cud.  pén.;— Casse  le  jugement  rendu, 
le  ït  aoUt  dernier,  par  le  tribunal  de  simple 
P<^icc  de  Crèvecœur,  etc.  » 


CASSATMIK  (UQ.)  lt(r)  oommIm  IMI. 

DONATION  EMBB-TIFS,  ACCIPTATIOH,  KOTiri- 

unoi^  a&iuTi£RS  du  DOKAicua. 

La  noHfîcaiion  dé  l'acceptation  d'une  dona- 
tion entre^fs  doit,  poar  rendre  la  donation 
parfaite  ét  définitive,  être  faite  du  n'ranf  du 
donateur  :  elle  le  serait  tarditemerU  i  ses  hiri- 
tiets.  Par  suite,  et  à  défaut  de  notification 
avant  te  décès  du  donateur,  la  donatton  est 
nulle  et  sans  effet  (S).  Cod.  Nap., 

MaUBOT  C.  JlCQUUfOT. 

Le  siCHT  Maurol  s'est  pourvo  en  cassatioir 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
2  mat  I8G0,  que  nous  avons  rapporté  au  vol. 
de  1861,  p.  tm.  —  Ge  pourvoi  élait  fondé 
sur  la  fausse  application  et  la  violation  des 
.irt.  »32  et  938,  Cod.  Nap.,  en  ce  quel'ar- 


(1)  EV  non! S. 

<S)  V.  eoHf..  Agen,  W  nov.  1855  (1857,  p.  173]: 
Besançon,  9  mai  18S9  (1801,  p.  860)  :  c'est  l'irrti 
atiaqnfet— Tottllier,  L  5,  S08  et  »»i  DcMn- 
connt«dIt.l8i»,  t.  S,  p.  i71«mref.p.  Oi^Miefi; 
Ourontsn,  t.  8,  n*  &S0;  Hartadi,  Mir  Put.  9». 
n*  6;  DemaMe,  Cour»  aualyu  Cod.  Nap,,  1. 1,  a" 
1 1  Au  XI  (  Mourlon,  IU}>4t,  icrius,  3*  eiiaiD.,  p.  315; 
Zacbaria,  S  653  ;  Massé  et  Vvrg^  sur  Zucharù,  L 
8,  p.  63,  uolc  1,  sur  le  S  136:  Taulier,  TTiioK 
Cod.  de,  I.  A,  p.  63;  GuillioD,  Domal,  enin  vifh 
I.  1",  D<»-935  et  h9l  ;  Troplong,  Donat.  et  tut.,  :. 
8,  n-1103;  Coin^U<ile,  Donat,  et  test.,  surfV. 
Ml,  B*  iS;  Va^te,  Donat.  et  utt.,  snr  rkrt 
D'  B|  Barte-Umiillard,  sar  Grenier,  Donauettat-, 
t,  t",  f-,  ns,  noie  c  o'  188  Us  ;  SataltfMfi»l«e*if 
Donat,  et  imC.  L  8,  n*  6M;  — fim,  PA» 
Sun>tt  V  i>»iwit9ii  êntre-v^st  u*  iM. 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


rét  attaqué  a  déclaré  nulle  la  donation  en- 
ire-Tïrs  faite  au  demandeur  par  le  sieur  Jac- 

Jninoi,  sorle  motif  que  l'acceptation  de  ceire 
onaiion^  qui  avait  eu  lieu  par  un  acte  no- 
tarié postérieur  en  date  à  l'acte  de  dona- 
tioD,  n'avait  pas  clé  uolilïée  au  donateur 
«nnC  son  décès,  et  qae  la  notification  dndit 
acte  d'aecepiaiion  faite  aui  béritrers  dn  dona- 
lenr  était  iuenicMe,  bien  que,  au  fmt  de  cette 
notification,  les  héritiers  n't^sent  ni  iréVoqué 
la  donation  eonsentie  par  leur  auteAr^  ni  dis- 
posé des  biens  qui  en  faisaient  l^objet.— Lors- 
qu'un contrat,  a-t-on  dit,  intervient  eni^  devra 
parties  qui  ne  sont  pas  en  présence  l'une  de 
l'antre,  il  est  de  principe  certain  que  Ce  con- 
trai est  parfait  du  moment  où  l'onVe  de  l'une 
des  parties  a  été  acceptée  par  l'antre,  qne  îa 
première  connaisse  ou  non  cette  a'cccpialinn: 
^  "  '  •  l'étre'àppU- 
?  t'arï.  S  de 

__      -Apressénlent 

(liqné  anx  donations  entre^vîfs';  et  lé  projet 
ou  Code  Napoléon,  reproduisant  cette'dispo- 
cition  de  l*orddnnance,  portait  r  t*  L'aéCejita- 
lion  pourra  être  niite  pat- \fn  acte  posiA-ieur; 
nais  alors  la  donalitm  li'anrd  d'eflbi'qfie  du 
joirr  de  faeie  qui  cnnstMerâ  l'aeceptditio'n.  » 
Le  Tribnnat  voulu  de  plus'  qoe  l'accepiatioi) 
fût  notifiée  au  donaleurj.  £t  il  résulte  claire- 
ment des  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  sa 
propASUion^  4|nj  Ait  accueiHic  par  Je  Corps 
législatif,  que  le  but  du  législateur  n'a  pas  été 
de  faire  de  la  nôUficdtiorf  de  l'îiccepfaiW  un 
des  éléments' constitutifs  du  conli'al,  mais  seu- 
lement d'introduire  celle  foroMltté  ciuvnie 
iiDC  précaution  nécessaire  pour  enipécber.que 
le  donateur  ne  soit  uersonnoltementt  vioUue 
des  transactions  qii  il  aurait  fuiles  la 
croyance  qu'il  n'était  pas  engagé  (Rapport  du 
tribun  Jaobert.  —  Fenet,  L  12,  p,  596).  JU 
sanction  de  cetle  prescription  de  lui  .est 
<}ue,  jusqu'il  la  noiilicaiion,  le  donateur  sera 
libre  de  constituer  snr  lé8''li{fetaâ'tlonnés  tous 
les  droits  qu'il  lui  plaira,  mais  n^  que  la  do- 
nation sera  privée  de  pa  .perfecliflp.  -r.J^y.  il 
iésulte  de  là  que  les  chai)|;emenis  ,d'^t:^t..qui, 
•près  l'acceptation  ,  pourront^  s^rVeni|:  >  dans 
la  personne  soÎLdu.donateiir,  ^U'dudop»- 
taire,  seront  sans  iufliiencé  sur  la  .validité  de 
la  donation,  et  que  la  capacité  dès  parties  n'est 
pasBétessaire  àyépoqnede-laiiotiflcatton  de 
cette  acceptation .  D'où  cette  :|uU^.eon«ét|iien- 
eey  que  la  uotificaiion  pourra,  étre  valableiaeni 
faite  aux  héritiers  du  donateur.  it'arrét.at- 
taqaé  objecte  que  ta  natiâc»tion  faite  aux  héri- 
tiers du  donaieui'  est  tardive '«t-'ineffloace, 

Îaree  que  les  bérhifers;  investis  de  fo^  salsliie 
des  liiens  composant  la-  ■socéeïfsion  du 
donateur,  ont  sur  ces  biens  uri  '  dfoit  auquel  la 
notification  de  la  donation  ne  pcot  poriet'  at- 
leinle."  Hais  celte  objection  est  sans  Valeur, 
car  elle  benrie  de  front  ce  principe,  inconiesié 
de  notre  droit,  que  les  héritiers  représentent 
aeiiveinent  et  passivement  leur  auteur,  en 
aorte  (|Qe  toutes  les  noliOcaiions  qu'on  avait  à 
peuvent  leur  être  valablement  idgni- 
nnn.— Dirfr44B  encore  que,  tous  les  dr«ti 
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du  donateur  ayant  passé  &  ses  bériliers,  ceux- 
ci  ont,  comme  lui,  le  droit  de  révoquer  la 
donation?  Cela  ne  saurait  se  soutenir,  car  U 
s'agit  \k  d'un  droit  essentiellement  personnel, 
mort  avec  le  donateur,  qui  ne  peut  être  pré- 
sumé avoir  entendu  transmettre  à  ses  succes- 
seurs la  faculté  d'anéantir  sa  propre  volonté 
et  de  dépouiller  le  donataire,  qu'il  leur  a  pré- 
féré. Hais  d'ailleurs ,  en  fait,  l'arrêt  attaqué 
ne  constate. pas  que  le^  béritiers  Jacquinot 
aient,  anlérieureioeot  à  la  notification  du  30 
juin  1859,  révoqué  la  donation  faite  par  leur 
auteur  au  demandeur  en  cassation,  ou  qu'ils 
aient  aliéné  les  biens  objet  de  cette  donation 
La  notillcaiidn  dont  îl  s'^^it  devait  àonc  pro- 
duire tous  ses  effets,  absorunient  comme  si 
elle  eût  été  faite  au  donateur  lui-même.  La 
Cour  de  Besançon  n'a  nu  juger  Ip  contraire 
sans  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec  le 
tèxte  et  l'esprit  des  dispositions  citées  plus 
Uoui:  '  *^ 

-  Od  iê  KQTBHBiB  I861v  arrêt  C.  cass.,  cb 
req.,  MH.  Nicïas Gaillard  prés.,  Poultier  rapp. 
Blaa^  av.  gén.  (oend.  coirf.).  Collet  av. 

*  LA^COOR;— Attendu  qu*âut  termes  de 
l'art.  (>.  Wap.,  la  donation  entre-vifs  n'en- 
gage Je  donalcnr  qtfepar  son  acceptttion,  et 
quey^ans  le  cas  où  cette  accetitatîtfn  est  feiie 
par  acte  postérieur,  il  heri  qaVie  ait  liea  du 
vivant  du  dohaleur;-^  Attend»,  en  outre,  que 
ta  libéralité  '  n'a  effet  à  l'égard  de  ce  dernier 
eue  do  jour  de  la  notWcBlion  qui'lili  est  faite 
de  ï'aote  con«ialant cette  acceptation:  —  Al- 
t«ndu  que  l'art.  938,  mêrte  Code,  se  iWère 
implieitenient  aux  conditions  indiquées  dans 
l'art.  «38;— Allerido  que dans  iWpèce,  c'est 
postérieurement  au  décès  de  Jaéqoinot,  dona- 
leurj  et^enlement  à  ses  héritiers  que  "notiHt  a- 
tio»  a-été  faite  par  Maurof,  doniitÀSfe,  de  l'.ic- 
cepiatioB  drt  la  donation  il  lui  faite  le  !S  ianv 
48S0  f«-Att^ndu  que  teue  noiifiçtftlfm  tardive 
n'»pas  wtâBraU  aux  dispositions  de  l'a^t.  93^ 
«  a. laissé  tes  bèens  imweubles;  objet  de  lâ 
dottatiûB,  dans  la  pniprlélé  du  donateur  ou  de 
seç  hériiiers?  qu'en  3iq;è»ni  ainsi,  l'-arrél  n'a 
fait  qu'une  saine  apptication  de  I:|.loi:  —  Re- 
iriTBj'eto* 

P^ÏSTES,  IjatEHI^ITti,  VOITÙbES  PUBUQVBS,  TBB- 
j    SEMEpt  H'É9IPROQI)ïl„4Pr;R)ÇcUTIQH  BB  PAIT, 
CASSATIOÎ(,  —  JUOeMEKT  [mAT.  C1Y,L  BOTIJS 
,  IMPUCITja.  , 

■La  simple  «oiitcidemee  du  arrivées  tt  âtt  tli- 
4wrtt  de  Ueux  enlrep rim dtvoi(urf  g  publiques 
dans  te  même  lieu  à  moins  de  six  heures  d'in- 
fmoi/ê,  n'csi  pas  une  ëaûsè  Ugâte  de  l'obli- 
gation de  payer  Vtnétmnit^  due  aux  maîtres 
de  foste,  alors  d'kftlevrs  qu'il  n'y  a  ni  entente 
ni  aeeord  entre  les  ievx  entreprises  pour  as- 
surer aux  voyageurs  ta  continuiii  du  traiw 
port(l). 


(I)  V.  «  ce  sens,  Cass.  i5  juill.  isse  (1860, 
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Ec  l'appréciation  de  Veaeittatee  ou  de  ta^ 
tente  (fun  lien  ou  d'une  entente  quelconque 
entre  le>  deux  entreprises  rentre  dans  les  at- 
tribuiiont  souverainei  des  juges  du  fait,  dont 
la  déclaration  ne  peut,  dès  lors^  être  erUiquée 
devant  la  Cour  de  cassation. 

L'arrêt  qui  repousse  la  demande  d'un  maître 
de  poste  en  paiement  de  t'indcmnilé  à  lui  due, 
lur  te  motif  que  deux  services  de  voilure  si- 
gnalas comme  opérant  entre  eux  échange  de 
voyageurs  sont  distincts  et  ne  se  rattachent  pas 
l'un  à  l'autre,  rejette  nécessairement,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autres  motifs^  le  chef  de  con- 
clusions tendant  à  faire  déclarer  que  les  deux 
services  ne  forment  qu'une  seule  et  même  en- 
trepTiee  (1). 

£sQUiKOU  C.  Bbrtuhv. 

9v  10  MAitsi860,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim.j, 
MM.  VaïssR  prés.,  Sénéca  rapp.,  Martinet  av. 
gén.  (concl.  conr.),  Costa  et  Leroux  av. 

a  LA  COL'R; — Sur  le  moyen  uauiuc  tiré  de 
la  vinlaiioii  des  art.  1  etSde  la  loi  du  1o  vent, 
an  Xlif,  3  du  décret  du  6  juill.  ISOfi,  7  de  h 
loi  du  30  avr.  18)0  ;  —  Sur  la  première  partie 
du  moyen  :-— Âiiondu  fjju'en  assujettissant  au 

Saiement  de  l'indemnité  envers  les  maiires 
e  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  obe- 
vaux^  ceux  des  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques qui  se  versent  réciproquement  les 
Toyageitrs  qu'ils  conduisent^  sans  attendre  un 
intervalle  de  six  heures,  les  dispositions  invo- 
quées ont  voulu  atteindre^  ainsi  que  cela  ré- 
sulte même  de  leur  sens  tiliéral,  une  pariici- 
paliou  quelconque  des  entreprises  nu  passage 
des  voyageurs  d'une  voilure  a  l'autre  ;  — 
si,  au  contraire,  il  y  a,  par -la  volonté  et  par  le 
fait  des  enlreprcneurs,  solution  de  continuité 
dans  le  trajet,  sauf  aux  voyageurs  à  se  procu- 
rer^ à  leurs  risi|ueB  et  périls,  des  moyens  de 
tran8|)orl6  nouveaux  et  distincts,  la  fùmple 
coïncidence  des  arrivées  et  départs  de  deux 
entreprises  dans  le  mène  lien  a  moins  de  six 
heores  d'intervalle  n'est  pas  vne  cause  légale 
de  ]'<^iaation  de  payer  Vjndemnilé  due  aux 
mattres  de  po&tc  Attendu  que  Tarrél  atta- 
qué déclare,  en  fait^  qu'il  n'y  a  ni  Hen,  ni 
entente ,  ni  accord  quelconque  j  «ntre  I  ad- 
ministration des  voilures  publiques  de  Carcas- 
sonne  à  Limoux,  dont  Bertrand  père  et  fils  sont 
les  entrepreneurs,  et  l'entreprise  de  Laliatut 
et  Marsan  de  Umoux  à  Quillan  ;  que  leur  in- 
dustrie s'exerce  sans  rapports  entre  elles,  de 
telle  sorte  que  les  voyageurs  qui  descendent 
d'une  voiture  sont  obliges  de  pourvoir  par  eux- 
mêmes  au  choix  d'un  moyen  de  transport pour 
continoo-  leur  route,  et  n'ont  pas  chance  cei^ 
taine  de  Ironver  friaee  dans  les  voitures  de 
l'antre  jidiutnisu<aboB;  qne  tout  est  distinct  et 

p.  339},  et  les  renvois.  —  V.  wmi  Bép^  gùi.  Pal,  et 
£11^1  V'  Poste»,      834  et  SUIT. 

(1)  V.  Bur  ce  principe  qu'il  suŒl,  pour  la  ?alidit£ 
dct  joRcinents.  de  molirs  Imitlicites  Jt^p.  gén.  Pal, 
et  Supp.,  V*  Jugement  (mal.  eiv,),  n"*  1097  et  »uir.. 
llSletMUT.— JtMflCaM,  U  juin  1801  (IMl,  p. 
niif  el  1«  r«ot(ri. 


séparé  entre  les  deoi  entreprises  dont  les  vova- 
geurs  ont  cependant  11  ulili^r  le  sen  tce:— At- 
tendu que  cette  déclaration,  en  fait,  qui  tett- 
trait  dans  les  attributions  souveraines  de  la 
Cour  impériale,  ne  peut  être  critiquée  util^ 
ment  devant  la  Cour  de  cassaiiun  Attendn 
qu'en  décidant  qu'en  cet  étal  il  n'y  avait  pas 
versement  réciproque  de  voyageurs  dans  le 
sens  de  la  loi.  Varrèt  attaque  n'a  failqu'ane 
saine  interprétation  du  décret  du  6 
et  n'en  a  pas  violé  les  dispc^itions  ; 

«  Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  — At- 
tendu qu'à  la  vérité  un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  qui  se  chargerait  du  transport 
de  voyageurs,  soit  avec  le  concours  d'une  en- 
treprise distincte  hahituellenientde  la  sienar, 
soit  au  moyen  de  toute  autre  voilure,  mène 
sans  entente  préalable,  contreviendrait,  s'il  ne 
payait  l'indemnité^  non  à  l'art.  5  itu  d^ret  du 
a  juin.  1 806,  mais  à  l'art.  1  de  la  loi  du  43  vent, 
an  XIII,  et  que  la  contravention  résulteràt 
alors  de  faits  particuliers  et  précis  ;—AueDdB 
qu'il  n'est  nullement  constate  que  la  CourïB- 
pèriale  ait  été  saisie  d'aucun  fait  ainsi  spéci- 
lié  et  caractérisé  ;  qu'elle  n'a  donc  pas  ett  i 
motiver  sou  arrétà  ce  point  de  vue  ; — Attendu 
que,  si  le  demandeur  prétend  avoir  conclu  ï 
ce  que  les  deux  entreprises  fai^nl  le  service, 
l'une  de  Carcassotine  i  Limoux,  l'antre  de 
Limoux  à  Quillan,  fussent  considérées oomne 
n'en  (ornumt  qu'une  seule,  les  motirs  de  l'ar- 
tH  qui  repoussent  en  fait  l'union  des  deui  en- 
treprises en  les  déclarant  complétf'ment  dis- 
tinctes répondraient  également,  s'il  en  était 
besoin,  k  l'allégation^  d'ailleui-s  vague  et  im- 
plicite, qu'il  y  aurait  eu  unité  d'ealrepriae 
iluETTE,  etc.  B 


CASSATION  Cuo-}  SB  aoAt  UM. 

JCOE«EWT  (MAT.  CÎV.)>  «OTtKS,  ADOPTION,  C05- 
CLOSIONS  NOÏVELLBSj  BSKVET  D'nSVESTrOS. 

Lorsqu^un  jugement  a  rejeté  la  demandr  n 
nullité  d'un  brevet  d'invention  fondée  sur  u»e 
description  insuffisante  des  moyens  de-  /'tntva- 
teur,  et  qu'en  appel  seulement  la  nullité  du 
brevet  a  été  demandée  pour  dissimulalioA  de 
ces  mêmes  moyens,  l'arrêt  qui  s'est  boni  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges  pour  re- 
pousser ce  nouveau  moyen,  n'est  point  ml 
pour  défaut  de  motifs,  lorsque  le  jugewitnt 
constate  que  le  mémoire  déposé  à  l'a^ui  de 
la  demande  du  brevet  contenait  tous  us  fU- 
ments  constitutifs  de  l'invention  et  perm^tsdt 
à  toute  personne  connaissant  l'industrie  doft 
il  s'agit  d'apprécier  te  nouMM  procAU  «W 
description  aartiatHire  (2).  L.  20  avr.  1810» 
ArL  17. 


(3)  EA  snlBsaininent  motivé  Tarrét  qui  r^ttcdeS 
conctudons  DooTellei  en  adoptant  les  motib  des  pre- 
miers jugn,  A  en  Brotir*  a'apptiipieut  •«  rejet  des- 
éllm  canoluiioiiSï  V.  Il-'p.  gén.  Pat,  «t  Si^,  i* 
Jmgemmt  (Mf.  «fe.).  llf  ).  4176  «t  aaiv.— ^ 
CMk  «  M»  iSM  <1M1,  f.  71t}.  et  IM  an«f  «Mb 

en  00184  17  At,  180i        fb  Ul),  fl  k  lOMf* 
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McLLTË-BtlVABD  G.  PKÂBSON-Tonum. 

Du  20  AOUT  1860,  arrêt  C.  cass.,  req;, 
im.  Nicias  Gaillard  prés.,  PoiiltieF  rapp.. 
Blanche  arv.  gén.  (cokI.  com.},  Fabre  m. 

«  LACOCR; — Surruniqaemoyendupoiir- 
YOi>  tiré  du  défetit  de  motifis  en  ce  qui  con- 
cerne les  conclusions  prises  senlement  (tevant 
la  Cour  inApériale,  parïes  demaDdirars  en  cafi- 
sation,  louchant  ta  dissiœulatnm  des  vérHaftfes 
moyens  de  rinvention,  qni  remlaîl  la-  descrip- 
tion nwBsongtre  et  insuffisante  :  —  Attenda 
qoe,  dans  le  jugement  dont  fes  motîft  ont  été 
st^jptés  par  fairét  attaqué,  il  est  reconnu,  no- 
tamment dans  ta  partie  qui  apprécie  le  mé- 
rite de  l'aelion  en  nuffîté  du  brevet  objet  des 
conctnwons  du-  ministère  pnbHc,  pour  défaut 
de  description  et  d'îndfcation  des  moyens  de 
l'inventeur,  qeesi  le  mérnetre  déposé  â  l'appui 
de  la  dieBMfldc  da  brevet  aurait  ptréfre  miem 
lîtwllé,  on  y  rencontre  néanmoins  tons  tes 
cléments  constitutifs  de  l'invcntiott  revendi- 
quée Qn'il  est  en  outre  déclaré  qulï  était 
très-facile  à  toute  personne  c«nnarssant  ïïn- 
diistrte  du  tuFïe  d'apprécier  sans  indication 
particulière  !e  nouveau  mode  de  moMtage  et 
d'emploi  du  métier,  ce  qui  rendait  inutile 
toute  description  particulière;  —  Attendu  que 
çi  c'est  deranl  la  Conr  scutenient  que  le  brevet 
a  été  incrînié  pour  dissimnialion  des  véritables 
moyens  d'exécitiion,  ei  si  l'arrêt  attaqué  ne 
s'explique  pas  particulièremmL  à  cet  égard, 
on  trouve  dans  ta  généralité  des  motifs  du  ju- 
gement confirmé  une  répense  suffisante  à  ce 
grïef  ; — Heatte  le  pourvoi  (brmé  contre  rat- 
réi  delà  Cour  de  Douai,  du  17  août        etc.  » 

CASSATION  1»  MwMibt*  IMi,. 

BÀIL^  KfiSniÂTlOK ,  COItDlTKms,  PRHVTS  TES- 
TWOKUIJB  ,  —  AVEU  ,  1KWTJ8IBIUTA  ,  VaiT 
ÏTABU. 

Si  la  résitiatitm  d'un  bail  ntptmtj  de  méate 

gue  l'existence  de  ce  bail  {longu'it  n'a  reçu 
aucune  eicécuiion),  être  prouvée  par  témohu, 
encore  bien  qu'il  existe  ^n  comneacement  da 
preuve  par  écrit  (l],il  en  est  aulrement  à  Pi- 
gard  des  conditions  de  la  résiliaiioUf  q,u*i»d 
celle-ci  est  établie  :  ces  conditions  peuvent  être 
prouvées  conforméfnent  aujc  règles  du  droit 
eomntm  (2J.  Cod.  Nap.,  1341  cl  s.,  171îi. 


(t)  V,  evnf.t  Ange»%  a  avril  1W8.  —Or»  ne  peut 
Don  fius  fnmwT  |)Br  Iteoiot^  uki»  mdine  qu'il 
ciblenïl  BU  comncnctDienl  de  preafe  par  écrit, 
soit  l'eKisteiife  d'un  cvHigt,  la  durée  ou  iu 
d'un  bail  verbal  t^ui  a  reçu  uu  comoit  HGeiurul  d'exé- 
cutiwi  V.  VfTii.  10  avril  iSûO  (I.  3 18dS,  f.  £58), 
ctJa  noie  4c  M.  Graitdî  Caen^SO  avril  1860  (lti6r,. 
p.  015),  et  le  renvoi.  —  V.  Itèp.  gén,  PaU^  \'  Uail, 
n"  941  et  suir, 

(2)  Marcadé  (snr  les  art.  )7fS  et  sbît.]  enseigne, 
CD  ce  sens,  qa'on  peot  prouTW  conformémeiiE  aux 
T^Ics  du  drtrit  comman  In  comHHons  da  trait,  qui, 
i  la  dilHrence  de  la  inrùf  et  du  prtx,  ne  sont  ré- 
g'épg,  ni  par  une  disposition  du  Go*.',  ni 

pir  .fiuafte  der  liwi.  —  Jagéw  spécialanebit  «fu'on 
peHl  aiiid  pmover  IVoitenee  de  difenes 


m 

La  partie  contre  laquet9ê  est  proposée  la 
prewediB»  eondUtone^  de  f«  résiliatwn  (fim 
boit,,  ei  qui  recmnaU  Cextetvnve  de  cette  rétf- 
liMim,  iruN»  «n  soutenant  qu'eit^  a  été  conmn- 
tiesom  des- eondHione  autre»  que  celles  dont 
OH' demande  é  ^ve  preume^,  n'est  pm  fon^e, 
pew  ieariêr  cette  ejf*»  OB' preuve,  œ  invoquer 
l  indMeimté'  Os  «m  meu  (35.  C.  Nap.,  *3îW. 

Cor  cl  Sk  S*o[»a«M. 

ioSî^'î*'  swwscmg-  privé  du  18  août 
1883,.  1!»  Amwselfe-  Largnier,  dcvenuR  plus 
tap*  épouse  dv  aieur  de  Satnt-Just,  donua  & 
leme  n  sieor  €oze  trois  piètTs  de  terre 
nwyennaot  n»  pris  annuel  de  626  fr.,  et  pour 
unfrMréede-nenrans  devant  commencer  fe  15 
ritar»  1 894  et  expirer  te  15  mars  1863.  ïr  était 
siipulé-  dans  ce  buif  que  te  preneur  devrait 
«  emporter  à  sa  sortie  la  récolte  de  la  pièce 
dilo  te»  rit  mesures  et  ékmie,  l'ayant  trouvée 
cbargée  à  son  entrée  en  jouissance.  «  —  Le  6 
jjmv.  i889,  le  sieur  Cote  suascrivil  au  sieur 
de  Saint-Just  une  déclaration  ,  non  faite  dou- 
ble, par  laqaeHe  il  s'engageait  à  rcodie  au 
baitleur,  le  15  mars  suivant,  les  terres  affer- 
mées, et  à  se  conformer  aux  prescriptions  du 
bail  en  les  délaissant.  Néanmoins,  le  sieur 
Coze  prétendit,  à  sa  sortie,  avoir  droit  à  la 
récolte,  non  point  seulement  de  lu  pièce  des 
sÎTt  mesures  et  demie  indiiiuéc  dans  le  bail, 
mais  de  5  lieclares  57  ares  12  centiares  qu'il 
avait  ensemewés  avant  l'hiver.  —  Le  sieur 
de  Sain*  Just,  soutenant  que  cette  prcionlion 
était  eontraire  aux  conditions  de  la  résiliation 
inlervenue  entreles  parties,  a  actionné  lu  sieur 
Coze  à  l'effet  de  se  voir  autoriser,  lui  deman- 
deur, à  récolter  tes  grains  croissant  sur  les 
pièces  de  terne  autres  que  celte  des  six  mesu- 
res ei  demie  et  indûment  cnseuicucées  par 
Coze ,  es  snbsidrairement  de  faire  condamner 
celoi-cî  àhii  payer  des  domniagcs-inlùiéls. 

Le  30  jui»  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Boe^ne^ur-Hi?r,  qui  rejette  tcUe  action  par 
les  motifs  suivants  : 

0  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  1715, 
Cod.  r*ap.,  le  bail  fait  sans  écrit  ne  peut  pas 
être  prouvé  par  témoins;  que  celle  prcsorip- 
ITO»- es»  i^ncralé,  et  ne  saurait  être  ehidée  au 
moyen  d'un  comraenccment  de  preuve  par 
écrit;  —  Attendu  que  la  preuve  de  la  résilia- 
tion dn  bail  doit  nécessairemenl  être  subor^ 
donnée  aux  mêmes  conditions  que  rexistcnce 
même  de  l'acte; — Attendu,  dès  lors,  que 
quand  mtoie  de  Saint-Jnst  représenterait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  teudaul 


tion»  appoMM,,  qanit  h  Pocmp^ion'  des  Hetra,  au 
citasenteBeal  du  ksàlleur  c*  d«  inMear  k  uo  bail 
éci  il  :  Cmu,  31  janv.  i9àHP«l,xhrwnaL^  às&dsie). 

V.  Itép,  gin,  PaU  et  Sufpt  f  /fai7,  JUï«  et 
suiv.,  2fiS. 

(3)  V,  sur  ce  prrncipe  que  l'aveu  n'est  lodivi- 
sib'C  qu'aufant  qu^!  nVxîile  aucune  autre  preuve 
des  liiiis  snr  les<ïnels  iï  porte,  Ciis*.  28  déc.  JSô» 
(IMO,  p.  8a0),  et  te  rcmoi  ;  Grenottle,  2?  nov.  1801 
(qoi  soil)i  —'Hip.  gén.  Pal,  et  Stqsp,^  t»  Auett,  n" 
ll^etsaif* 


Digitized  by  Google 


636 


lOURNAL  DU  PXLAIS. 


h  faire  présumer  une  intention  de  résîHattonj 
il  n'en  pourrait  résulter  l'admission  de  la 
preuve  tesiimoniale  ;  qnll  suit  de  là  que  lejjuge 
ne  peut  également  déférer  le  sermentd'omce; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  de  JainvJust  ne 
conclut  pas  &  la  délation  du  serment  déctsoi- 
re; — Attendu,  d'autre  part^  que  si  Coze  re- 
connaît qu'il  y  a  eu  convention  de  récitation, 
il  déclare  en  même  temps  qu'elle  n'a  eu  lien 
que  sous  certaines  conditions  qu'il  détermine 
et  que  de  SainlnJast  n'accepte  pas;  que  son 
aveu  est  inifiTtsiblei  rien  ne  démontrant,  ab- 
straclion  faite  des  termes  d'nne  résiliation 
flui  échappe  k  tonte  appréciation ,  qn'nne  par- 
tie de  cet  aveu  soit  vraisemblable,  et  qoe,  poor 
donner  lieu  à  une  réiiliatioB4|n  loi  convenait, 
de  Sainl-Just  n'ait  pas  éventuellement  coït- 
senti  an  proOt  de  son  locataire  un  remport 
autre  que  celui  résultant  des  prévisions  du 
bail  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  de  Saïnt-Just 
non  recevable  en  ses  conclusions  subsidiaires 
et  mal  fondé  en  ses  concluons  principales^ 
l'en  déboute,  etc.  « 

Sur  l'appel  du  sieur  de  SaintJost,  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  du  18  juin  1860,  qui  infirme 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  principes  rappelés  par  les 
premiers  juges,  d'apresles  faits  qui  leuretaient 
exposés,  ne  peuvent  plus  être  invoqués  par 
snite  des  jnsllncationsiioaTelles  |H*oduiles  de- 
vant la  Conr;  que  Texistence  du  bail  est  main- 
tenant constatée  par  un  acte  écrit,  daté  du 
18  aoât  1853 ,  dûment  enregistré ,  et  que ,  ce 
bail  ayant  reçu  son  exécution  durant  plusieurs 
années,  l'art.  i71f!,  Cod.  Nap.,  est  aajoar- 
d'bvi,  par  un  double  motif,  sans  application 
dans  la  cause;  —  Attendu  que  la  resolution 
du  contrat  résulte  également  d'un  acte  écrit 
en  date  do  6  janv.  1859;  mais  que,  n'ayant 
pas  été  fait  double,  il  ne  sacrait,  quelque  ex- 
plicite qu'il  soit,  servir  qn'à  titre  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  Attendu  que  le 
sens  et  la  portée  de  l'engagement  pris  dans 
cet  acte  par  l'intimé  de  remettre  rappelant 
en  possession  de  ses  terres  en  se  conrormant 
anx  dames  do  bail,  sont  corroborés  par  des 
présomptions  grates,  précises  et  concordan- 
tes; —  Qu'en  effet,  rîntimé  a  provoqué  lui- 
même  celle  résiliation  dans  son  intérêt  person- 
nel, i>arce  qu'il  voulait  se  livrer  i  nne  autre 
exploitation  j  —  Que  sa  prétention  repose  sur 
une  interprétation  du  bail  qui  ne  saurait  être 
admise,  puisqu'elle  ost  Inconciliable  avec  l'es- 
prit et  les  dispositions  de  l'acte  ;  —  Qu'on  ne 
peut  supposer  que  le  propriétaire  se  soit  ex- 
posé à  une  perte  Inévitable  à  l'expiration  du 
bail  ;  —  Quelintimé  est  d'autant  moins  fondé 
à  s'attribuer,  k  sa  .sortie,  des  récolles  antres 
que  celles  provenant  de  la  pièce  dite  les  tix 
mentres  et  demies  qu'il  ne  s'est  procuré  cet  ex- 
cédant qu'en  enfreignant  dans  la  culture  les 
conditions  d'assolement  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  le  bail  ;  —  Attendu  que  désormais,  eu 
égare  aux  fdls  accomplis,  la  répuralton  due 
au  Mienr  lésé  ne  peut  que  se  résoudre  en 
nue  indemnité  pécaninife,  dont  le  diilfre  est 
fixé,  d'après  tes  éléments  d'appréciation  exis- 


tant an  procès,  &  la  somme  de  400  fr.;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Oize,  pourviolation  des  art.  1341, 134S,  1333 
et  171  S,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  admis  en  preuve  de  la  resiliatiou  d'un 
écrit  dans  les  conditions  alléguées  par  le  de- 
mandeur, des  présomptions  fondées  sur  un 
prétendu  commencement  de  preuve  par  écrit, 
sans  s'arrêter  à  rtndiTislbilité  de  l'atea  du 
défendeur.— Après  avoir  établi  que  la  peur» 
de  la  rérillation  d'un  bail  ne  peut,  comme  cdle 
de  l'existence  même  de  ce  bail,  être  faite  qn 

Ear  écrit,  on  a  ajouté  à  Tappui  du  pourrai  : 
e  bailleur,  dans  l'espèce,  était  demandeur 
en  restitution  de  récoltes  qu'il  disait  avoir  été 
indûment  enlevées  par  le  fermier,  il  s'appuyait 
sur  la  prétendue  résiliation  du  bail,  sans  en 
fournir  la  preuve  par  écrit;  il  produisait  sîm- 

{ lie  ment  une  déclaration  écrite  et  dgnée  par  \t 
ermier  en  un  seul  original,  portant  consente- 
ment à  résiliation,  déclaration  qu'il  neprésea- 
tait  pas  comme  preuve,  mais  à  titre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  LI  est  donc 
certain  q'ie  la  demande  du  bailleur  rte  repo- 
sait pas  sur  une  base  légale.  Le  fermier  recon- 
naissait, n  est  vrai,  qu'il  avait  consenti  la 
résiliation  du  bail  pour  le  IS  mars  1859.  nuis 
en  soutenant  qnll  était  convenu  et  qu'il  allait 
de  sol  que  les  récoltes  pendantes  alors  ht!  ap- 
partiendraient, suivant  cette  rè^e  gcnénle- 
menl  admise  en  Artois  et  en  Picardie,  |n' 
tèmericfÀte.  Or,  en  présence  de  cet  avenio- 
divisible,  la  demande  do  bailleur,  n'étant  ap- 
puyée sur  aucuue  preuve  écrite,  ét^éridefli- 
ment  imMnAteiUe,  et  l'àrrèt  n'a  pa,  sans 
violer  ouvertement  la  loi,  faire  résulta  de 
simples  présomptions  la  preuve  de  la  résïtia- 
tion  du  bail  telle  que  l'alléguait  le  bailleur. 

Do.  IS,  mvnBu  1861,  arrêt  G.  caai.,  A. 
req.,  UH.  Nicias  Gaillard  prés.»  Calnèt» 
raytp.,  Btandie  av.  ^a.  (conu.  cwOf  Ldwr- 
den  av. 

«  LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  unique  du  po«^ 
voi  :  —  Attendu  qne  le  brï  consenti  pu  \t 
sieur  de  S^ntJost  an  sieur  Coze  est^iMilé 
par  un  «de  écrit  ;  —  Qne  ce  bail  a  leça  « 
conuBeucenent  d'esécution  ;  —  Attendu  qn 
sa  i^siliation  anticipée  n'a  pas  été  coalesièe 
par  le  sieur  Coze  devant  la  Cour  impériale 
Que  l'arrêt  attaqué  constate  ï  la  fois  son  exis- 
tence et  son  exécution  ^^u'ainsi,  l'art.  171S, 
Cod.  Nap.,  était  lnapplicad)le  \  la  cause,  pu»- 
qu'il  a^ournniqueo^jetde  pres^vire  lapreave 
testimoniale  dans  te  cas  eiï  te  bail  fait  sus 
écrit  n'a  reçu  aucune  exécution  et  que  r«M 
des  parties  le  nie;  —  Attendu  que,  s!  ce  prin- 
cipe régit  aussi  la  preuve  de  la  réuliatioa  Ar 
bail ,  te  sieur  Coze  ne  saurait  utilement  l'ia- 
voquer,  puisqu'il  s'agit,  dans  le  litige  adoel, 
non  de  la  preuve  de  la  résiliation,  mais  biea 
des  conditions  sous  lesqueites  elle  devrail 
s'aooompUr  j  —  Attendu  que  celte  bypotbèie 
est  soumise  aux  rèfles  (racées  par leivi; 
13i1  et  s.,  Cod.  Nap.,  relatifs  &  la  preuve  du 
obligations  en  général;— Attendu  qu'il  est  cou- 
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sUntj  en  fait,  i|u'à  la  date  du  6  janv.  iSSQ,  le 
sieur  Coze  avait  souscrit  une  déclaration  dans 
laquelle  il  preDail  l'engagement  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  du  bailj  en  délaissant 
les  terres  qui  lui  étaient  affermées: — Attendu 
que  cet  acte,  n'ayant  pas  été  rédige  en  double 
orainalf  ne  peut  sans  doute  faire  pleine  foi 
en  justice;  mais  qu'il  constitue  un  comnien- 
cement  de  preuve  par  écrit  autorisant  l'admis- 
rioB  de  la  preuve  présomptive  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  de  la  résiliation  ; 

«  Attendu  que  vainemeut  le  sieur  Coze  a  sou- 
tenu qull  avait  le  droit  de  s'attribuer,  à  sa 
sortie,  des  récoltes  autres  que  celles  mention- 
nées dans  le  bail  écrit,  auquel, se  référait  sa 
déclaration  du  6  janv.  1859  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  celte  prétention  re- 
pose sur  une  interprétation  du  bail  qui  ne  peut 
être  admise,  parce  qu'elle  eçt  inconciliable 
avec  l'esprit  et  les  dispositions  de  l'acte;  — 
Que  celte  déclaration  est  souveraine  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —,  yue 
vainement  encore  le  sieur  Coze  se  fonde  sur 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu  pour 
souteniripi'il  avait  été  dérogé,  dans  soii  inté- 
rêt, an  slinulations  qui  avaient  originaire- 
lUDl  révèles  droits  du  fermier  à  l'expiration 
du  bail;  —  Attendu  que  la  convention  relative 
itla  résttiaUon  étant  certaine  indépendamment 
des  aveux  du  sieur  Coze,  la  Cour  impériale  a 
pu,  sans  violer  l'art.  1356,  Cod.  Nap.,  décider 
que  les  conditions  allouées  jtar  le  aemandeur 
en  cassation  n'étaient  pas  jostitiées;  —  Re- 
jette, etc.  ■ 

GBENOBLE  M  Doraubra  Uttl. 

COHMIS,  APPOinTSXBNTS ,  PATRON,  APÇIKHA- 
Tion,  PKRSCRIPTIOK  Wl  SIX  VOIS,  -r  AVEC, 
ntDinSIBIUTfi,  tAn  fiXABU. 

la  dispolition  d«  l'art.  1781,  Cod:  Nàp.. 
(utront  laquelle  le  mailre  doit  être  cru  «ur 
ton  affirmation  pour  la  qttotUi  Ah  gage»  de 
ta  dottUêtiquet  (1),  et  celle  del'art.  SàTI,  qui 
MMKf  A  to.prwcnp^ton.  de  -nx  mail  Taeiieii 
dn  oHwrton  eAgene  de  (rotwuf  «»  paiemênt  de 
tnn  mMtw.  m  pewent  éir$  dwmpiée» 
p«r  In  fotromâ  a  Cégard  de  leure  emmie. 


{1)  V.  en  ce  sens,  Troplong,  Louage,  I.  S,  n"  SAS 
ttSBIiDuTergier,  LoKagtf.U  S,  tt*S78;  Morcadé, 
nr  nk,  1781 ,  n*  «  ;  Zacharic,  $  m  fine  ;  AQ- 
bry  et  RiUt  d'vprài  Zacttarin,  Z*  é4lt,,  t.  3,  p.  &7S 
d  %  S7S,  et  note  12  )  Maïaé  tt  Vergé.  sUr  Ki- 
ehu^«, t p. «98,  oote  13»  Mrle S 707<^«V>. UHi 
Hro,  7  un  IWS I  Lyon,  U  ouû  i8W.(|.  3  iMS, 

EsHnsconlraîrct  Rouen,  16  nov.  1836;  10juiU> 
â8&3(U  1 18Â4,  p.  U5];-Delviiicoun.  édit.  iSlS, 
(•  St  fb  noteêt  p.  109,  note  5;  Curassoo,  Com- 
pél.  dei  jug,  de  poia,  2»  édit.,  I.       p.  548. 

V.,  su  reste/iWf).  gén.  Pal.,  v*  Dome»ti<iHe,  n** 
i  et  SUIT. 

P)  V.  w»/".,  Troplong,  Preieript.t  t.  î,  n"  »88| 
Uircadë,  sur  Tatt  3S71,  n*  5  ;  Vsicille,  Pre*cript„ 
t  S.  B'  7S7}  Aobrv  H  Bau,  d'après  Zadiariie,  S* 
^  t.  0,  P.  SSO,  S  nàt  Musé  cl  Vcit«,  sur  Za- 
«atîii,U»,fbH&,iiolc8StiDrIe  SWBi  Bgileoi^ 


L'aveu  judiciaire  peut  être  divité  lon- 
gue l'un  det  faits  sur  lesquels  porte  la  décla- 
ration de  la  partie  qui  a  fait  l'aveu  est  tuseep- 
tible  d'être  prouvé  indépendamment  de  cet 
aveu  (3).  Cod.  Nap.,  1356.  —  SpéciaUment, 
le  patron  qui,  tout  en  reconnaissant  la  quotité 
des  appointements  réclamés  par  son  commis, 
prétaia  s'être  Ubéré  des  annuités  échues,  n'est 
pas  fondé  à  invo^er  Vindivisi^lité  de  son 
aveu,  s'il  existe  en  faveur  du  commis  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  rendant  admis- 
sible la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, ou  s'il  s'agit  d'une  matière  commerciale 
dont  laquelle  cette  preuve  est  admistibU  de 
plein  droH. 

iACQmnr  G.  Uwstm. 

Du29novEMitRKl861.  arrêt  C:  Grenoble, 
4*  cil.,  MU.  Alméras-Lalour  prés.,  Hector 
de  RocnerQntîtne  av.  gén.^  Victor  Arnaud  et 
Giraud  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  (jue,  d'après  les 
Diotirs  du  jugement  de  première  instance,  les- 

aucls  sont  adoptés^  quant  à  ce^  par  la  Cour, 
y  a  Heu  de  considérer  Uoulin  comme  ayant 
été  attaché  an  négoce  de  Jacquemel  eu  qua- 
lité de  commis;  que,  dès  lors,  sa  demande  ne 
peut  être  repousséc  par  des  moyens  tirés  soil 
de  l'art.  1781,  soit  de  l'art,  227'£,  Cod.  Nap.; 

«  Attendu  que  Jacquemet,  qui,  tuut  en  recon- 
naissant la  qiiotit.é  des  appointements  promis 
à  Muulin,  prétend  s'être  libéré  des  annuités 
écbues  au  l*'  mars  1860,  ne  peut  se  retran- 
cher dans  l'indivisibilité  de  son  aveu,  parce 
qu'indépendamment  des  commencements  de 
preuve  par  écrit  qui  seraient  puisés  dans  les 
déclarations  que  les  partie»  on  i  fournies  k  l'au- 
dience, il  s'agit  dans  la  cause  dé  matière  conir 
merciale,  ce  qui  rend  la  preuve  testimoniale 
et  par  suite  les  présomptions  admissibles;  — 
Attendu  que  la  Cour  a  des  âéments suffisante 
pour  statuer  définitivement  sur  les  rédama- 
iLons  et  imputations  respectives  des  parties, 
sans  qu'il  so.it  besoin  d£  réserver  réveutualite 
d'un  compte  ultérieur  ;— Attendu  que  Uoulin 
a  demantle,  par  son  assignation,  le  paiement 
d'une  somme  de  2,000  tr.  représentant  cinq 
annuités  des  appointements  qui  lui  sont  dus, 
sur  le  pied  de  iOO  St.,  par  an }  qiîe  si  Jac- 

Î[ucQiet  ne  justiÛe  pas  de  sa  libération,  toute- 
uis  il  n'est  pas  probable  que  Uoulin  n'ait  pas 
exigé  quelques  à-compte  dans  ce  long  inter- 
valle de  temps:  qu'au  surplus,  l'intimé  recon- 
naît avoir  touché  à  diverses  époques  des  som- 
mes dont  il  n'établit  pas  la  quotité  d'uue  ma- 
nière précise  —  RtroEMS  le  jugement  du 
tribunal  de  cnçamerce  de  Grenoble  du  17  mai 
taCJ,  etc.  »  ■  


6*  édit.,  L  7,  p.  860,  surrart.  3271.  —  Suivant  ces 
aateun,  Poclion  drs  commis  en  paiement  de  leurs 
appointements  n'est  aoumise  qu*ft  la  prescription  de 
rinq  ans  établie  par  l'art.  3277,—  Confr.,  Ueti,  $ 
OMt  1836,  dam  tes  molib. 

(S)  V.,  sur  ce  priaeip4  Ctm»  18  nor.  1861  (qui 
frtoède),  et  h  rantri  i-'IUp,  gém^PaUtl  Supp„  vf 
4»eHi     lU  «t  soin 


Digitized  by 


Google 


638 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


^  GÀSSATIOK  [emi.)  SS  novanbn  IMI. 

PATUUGB,  TACARTS  COMMDNAUX,  PROPRIÊTAÏBB 
rOBAINj  BkGLEKENT  SUNIGIPAL. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  ttvn  wMeit 
mwnieifal  portant  que  le  droit  de  dépait»anee 
$ur  le$  vaeanti  communawc  ne  pourra  être 
exercé  que  par  tes  propriétaires  qui  habitent 
la  eonmune,  y  lont  domieitiit,  et  dont  let 
bettiaux  tout  enfermés  et  logés  iftini  des  ber- 
geries sises  sur  le  territoire  de  cette  commune. 
—Par  suite  le  fait,  de  la  part  d'un  proprié- 
taire forain  dont  U$  bergeries  sont  situées 
dans  une  autre  eommvne,  d'avoir  fait  dépai- 
trg  des  bestiaux  sur  Us  vacants  dont  il  s'agit 
eoMtiiw  wM  infraction  tvmbmit  «oau  fapiUi- 
eationdeVarLAli^n.  15,  Cad.  pén{l).  L.  32 
juUl.  1837,  art.  17,  n.  3. 

FotGA  ET  UAltTT. 

Du  23  NOTBMBEE  1861,  siTét  G.  cass..  Ch. 
crim.j  MM.  V»sse  prés.,  Caossin  de  Perceval 
rapp.,  &ivary  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  17,  b.  3,  de  la  loi 
du  22  jailt.  18:f7,  l'art.  1",  b.  1  et  2,  de  la 
délibération  du  arnseil  iinnicipal  de  la  com- 
manc  de  Treilles,  en  date  dti  26  mars  186P, 
ensemble  l'art.  471,  o.  Cofl.  pén.;  —  At- 
tenda  qu'il  est  con&t&té,  fioit  par  le  procès- 
verbal  dressé,  le  26  mai  1861,  par  le  garde 
cbanpéire  de  la  commune  de  Treilles,  qui 
servait  de  base  à  la  poiirsiiile,  soit  par  le  ju- 
gement attaqué,  que^  le  23  du  même  mois,  le 
nommé  Foitga,  berger  du  sieur  51arty,  domici- 
lié à  Saint-Caiireni-de-la-Salanque  (Pyrénées- 
OrîcnUlesi,  proprîciaire  du  domaine  d'ilor- 
tôus,  situe  sur  les  communes  limitrophes  de 
Treilles  et  de  Feuilla,  faisait  dcpaitre,  par 
l'ordre  du  sirur  Marty,  environ  trois  cent 
cinquante  bêtes  it  bine  sur  les  vacants  com- 
munaux de  Treilles;— Que,  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  ptdice  pour  contravention 
au  règlement  miinicipal  du  26  mars  180t,  qui 
réserve  exclusivement  la  dépaissance  des  bes- 
tiaux sur  les  vacants  communaux  de  Treilles 
aux  propriétaires  et  habitants  dumidliés  dans 
ladite  commune,  Fouga  et  Harty,  cité  comme 


(l)  Jugé  aossï  que  le  rtgleinent  d'un  coosefl  mu- 
nleipai  portanl  qoe  I»  habltanlt  de  b  comaïune  dh- 
ront  seuls  droit  «n  parcours  inr  les  laoïles  commu- 
nales, et  que  h»  propriétaires  de  métafries  silaées 
dans  la  fxnDmoixr,  mais  non  habitant  dans  son  sern, 
ne  pourront  jouir  de  ce  drcut  que  pour  les  trospcaui 
aOeclis  en  permanence  i  reiploitaiiou  de  leurs  pro- 
priétés, est  légal  et  obligatoire  sous  la  sanction  de 
TarU  hU,  n*  15,  Cod.  pén.  :  Cass.  11  Itv,  1839 
(l.  2  1S39,  p.  ââ5).— V.,  en  ce  qui  concerne  le  rè- 
gtcment  du  ini.de  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux, Rip.  gén.  Pat.  et  Supp.,  v*'  Biens  tommu- 
naux,  a**Qli  etsniv.;  Commune,  n**  1126  el  suir.j 
Pâturage,  b**  AS  et  suiv. — Adde  Toulouse,  35  nor. 
1852  et  i"  ftf.  1856  (L  2  18d6,  p.  108).  Ge»  arrèU 
décident  qu'il  suffit,  pour  uToir  droit  au  pAiurage  »ur 
tes  falcuconmuBaux,  d'<ire  pio(»ié(aitede  lerrahia 
dans  la  coauaune,  et  qu'il  n'est  pas  BéMMirc  d'/ 
£tre  domiciliée 


civilement  respoosajMe,  ont  été  rebxés  par  le 
motir  principal  qoe  la  loi  du6ect.  17M,  art. 
12, 13  et  IS,  tit.  t",  «eet.  4,  ne  fait  ascime 
distinction  entre  le  propriétaire  domicilié  dans 
la  commune  et  te  propriétaire  TomnL  quant  à 
la  jouissance  du  droit  d'envoyer  hb  àépMÎs- 
s»nce  une  quantité  de  bétail  prspertioBoée  à 
l'étendue  de  leur  exploitation  ; — Attendu  que, 
si  cette  théorie  est  vraie  en  elle-ménM,  el  si 
la  loi  du  6  oet.  1791,  en  réglementant,  daas 
la  sect.  4,  te  parcours  et  la  vaine  pitore,  n'ex- 
clut pas  le  propriéuire  forain  (9),  celte  Uh 
était  inapplicable  à  fespèce,  o&  il  s'agit,  non 
d'un  fait  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  nû 
d'un  fait  de  dépais&ance  acconqili  par  on  pro- 
priétaire forain  sur  les  vacants  m  la  com- 
mune de  Treilles;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  17,  ».  3,  de  la  loi  du  22  joHl.  IS37,  les 
conseils  municipaux  règlent  par  leurs  dâibé- 
r^tiuHs  le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  parages  et  fraîts  communaux;  qu'en 
vertu  du  droit  résultant  de  cette  dtspesilion, 
te  conseil  municipal  de  Treilles  a  pris,  le  ^ 
mars  186t,  une  délibératton  réguK^nenMnt 
approuvée  concernant  la  dépaissance  sur  }ës 
vacants  communaux,  dtmt  Tart.  1",  n.  1  ef 
2,  n'admet  à  ia  jowssanee  do  droit  re^esnenté 
que  les  propriétaires  qui  habitent  la  coranm- 
ne,  y  sont  domicilies  et  dont  les  bestiaux  sont 
eaferroés  el  logés  dans  les  bergeries  sises  sn- 
le  lerrit^re  de  Treilles;  —Que  cette  délAéra-  ' 
lion,  prise  en  confomilé  de  la  loi,  est  IMe 
et  obligatoire,  sous  la  sanction  de  l'art.  471, 
n.  iS,  Cod.  pén.; — Attendu  que  le  fîiit  con- 
staté par  le  procès-verbal  contre  Fouga  et 
Marty,  son  maître,  propriétaire  forain,  n'ba- 
bilanipas  la  commune  de  Treilles,  et  dont  les 
bergeries  sont  situées  sur  le  territoire  d'une 
commune  différente,  constituait  une  infraeliofl 
aux  dispositions  du  règlement  municipal  sus- 
visê;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'un  règle- 
ment antérieur  clu  5  fév.  iâi3  est  invoqué 
par  le  jugement  comme  justifiant  le  droit  du 
sieur  Marty,  qui  s'était  conformé  aux  prescrip* 
tiMis  de  son  art.  7,  en  faisant  au  maire  de 
Treilles,  le  23  mars  1861,  la  déclaratif  de 
sou  intention  d'envoyer  pendant  un  an  à  ta 
dépaissance  sue  les  vacants  communaux  de 
Trt-illcs  un  troupeau  de  trois  cent  cinquante 
bètes  à  laine;  —  Qu'eu  effet,  cette  déubén- 
tion^  ainsi  qull  résulte  du  texte  même  de  l'art. 
7  dudit  rarement,  yhé  et  iransciîl  dans  le 
jugement  attaque,  ne  dispose  qu'en  faveur  des 
liauitanls  propriétaires  dans  la  coinnniite  de 
Treilles,  et,  dès  Iois>  n'a  ouvert  aucua  droit 
eu  faveur  de  Marty,  qui  n'babite  pas  celle 
commune;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qn'e» 
relaxant  les  inculpés  des  fins  île  la  poursuite, 
le  jugement  dénoncé  a  formetlemeot  Ti<^ 
l'art,  m,  n.  15,  Cod.  pén.;— Casse  le  juge- 
ment rendu,  le  15  juillet  dernier,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Sigean,  etc.  » 


(S)  V.  eu  «  leiw,  Cia.  Il  «rril  18»  (U  I 

18^5»  p. 
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CAUTIONNEMENT,  DACHÀRGE,  SCBROCATIOH  UI- 
POSSIBLE,  SURBTCS  POSIGBIEURES. 

£'«rf.  2037,  C«(I.  Nvp,,  tmœ  temeê duquel 
la  eamtiott  est  âét^ar^  iorique  fa  mbrofa- 
tion  awœ  droits,  hypothè^^t  tt  frwiléges,  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  der- 
nier, s'opérer  en  faveur  de  la  caution ,  est 
inappUeable  au  cas  oû  le  créancier  a  laixié 
pÂ4r  des  sûretés  postérieures  au  cautionne- 
ai0Mt,  telisê,  par  exempte,  qu'irae  hypothèque 
judiciaire  t^ftHltant  d'un /uf  «ment  de  mndam- 
nation  obtenu  depuis  ce  cautionnement  contre 
le  débiteur  principal  (1). 

Oufaube-Laprade  C.  Espingt. 

Le  18  aoât  ,  )e  sieur  'GoadriaE  eoa- 
scrÎTit  à  l'ordre  de  la  dame  Bayle  nn  billet  de 
4,000  fr-,  payable  un  an  de  date.  La  dame 
Sfciyle  a  passe  ce  tutlet  à  l'ordre  de  la  dame  Du- 
faure-L^)rade,  par  an  endossement  ainsi  con- 
çu :  «  ordre  de  viadame  veuve  Dufanre,  pour 
rauloriser  an  besoin  de  diriger  toutes  poursui- 
tes contre  moi,  sans  opposition  ;  sous  la  réserve 
ex|H«sse  de  tons  Mes  dnoiig,  aeiiom  et  privilè- 
ges, comnc  caation,  contre  le  sieur  Gwidrias, 
principal  débiteur  de  la  somme  due  en  vente 
an  présent  effèt.  »  —  A  l'écbéance,  le  billet 
n'ayant  pas  été  acquitté,  la  danie  Dufaure  le  fit 
protester  et  assigna  le  sonscrïpieur  et  l'en- 
cknaeur  devant  le  tribnnal  de  commerce  de 
TuQc,  pour  les  faire  condamner  à  lui  en  payer 
le  montant;  et  nn  jogcment  par  défaut  du 
20  janv.  i8f9,  faisant  droit  à  cette  demande, 
condamna  te  sieur  Goudrias  et  la  dameBayle, 
soHdairemeni ,  au  paiement  du  billet.  —  Le 
£i  mars  suivant,  le  sieur  Goudrias  et  la  dame 
Bajrle  ont  acquiescé  à  ce  jugement;  mais  la 
dame  Dufaure  ne  fit  enregistrer  cet  acquiesce- 
ment que  le  18  fév.  18SU,  de  telle  sorte  qu'il 
n'ditini  date  certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  que 
phis  rfe  stK  mots  après  1 4HMentioB  thi  ^ge— 
iMat  par  déiaat-du  30  jaav. 

Encet  état  de  diaees,  dee  iiwoi*irii  aiyar- 
te«an<  m  aieur  Gwidrias  ayant  été  saisis  par 


(<)  Cette  ukirion  anit  Aéjti  M  etnsaei^  par  an 
arrtt  4e  ta  chambre  ctvile  Âe  la  Onr  ie  casMtîon 
du  17  jiBV.  1631 ,  et  pur  un  arrftt  éc  la  cksmbre 
nqnéles  de  la  iBinie  Coor,  dn  13  mai  1S8S.  — V. 
etmf,,  Hoerlen,  Tr.  des  subrog,  pertunKetU»,  p.  99 
tl  536,  ci  népéuéaite».  S*  enn.,  p.  871t  Aulvjr 
et  Rau,  d*aiH«s  Zadiaris,  8*  «dit.,  t.  8.  p.  507, 
f  ftM,  et  noie 7. — V.  aussi,  dans  l'anciendroit,  Du- 
moulin ,  iBet.  éoUt  n-*  85  et  ad  ;  Basoage,  Tr. 
rfct  ^ypoth.,  3*  pan,,  rtiip,  8,  p.  fiS;  FotUer,  Tr. 
des  oMff.,  B*  557. 

CMifr.,-GaeD,  tS  maislfiïB  [artMeasséparrar- 
fét  préeHé  du  17  janr.  1891)  ;  — Dwanloo,  1. 18,  n* 
•6S;  Zadnrfae,  i  S39;  Pensât,  Cautiottm.,  n-  SM  ; 
Tro^lonf,  CautioH>t.t  n**  870  et  571;  Gaalfiier, 
Tr.  de  ta  subroge  de  personnes,  n**  Us  et  536; 
Taalicr,  Ihior,  Cad.  «v.,  t.  7,  p>  A7;  BoHcnx, 
Commtia.  Cad,  Nap.,  6*  edlU,  aar  t*arU  MS7,  t.  «, 
p.  687  et  088. 

V.  Bép,  s4n,  TdLt  r  Cauitomimentt  tft^S  et 
999, 


d'autres  créanciers,  deux  ordres  forent  succes- 
sivement ouverts  pour  la  distribution  du  prix 
d'adjudication  de  ces  immeubles.  La  dame 
Oiifaure  y  produisit  en  vertu  du  jugement  du 
SO  janv.  mais  sa  production,  contestée 

par  les  autres  créanciers,  fut  rejetée  sur  le 
motif  que,  l'aoquiescemcnt  n'ayant  date  cer- 
taine, vis^Vvis  d'eax,  qu'à  partir  du  18  fev. 
t890,  date  de  son  enregistrement,  le  jugement 
én  âO  fév.  1849  ^t  périmé  et  nou  avenu  à 
leur  égard. 

Longtemps  après,  es  1859,  la  dame  DaCiare 
a  fiûtcommandemenL  à  la  daaae  EsfHnet,  hé- 
ritière de  la  (bme  Bayle,  d'avoir  i  lui  payer 
le  montant  des  randamnations  pranoncées 
par  le  jugeoaent  du  SO  janv.  1849,  au^jiid  son 
auteur  avait  réguliérementacquieacé  le  SS  oiara 
«uivant.— Acetle  demande,  la  dame  Espinet  a 
opposé  que  si  la  dame  Dufaure  eiit  faix  enregis- 
trer en  temps  opportun  l'acquiescement  du  i3 
mars  1849,  elle  Mirait  été  ulilemeui  colloquéc 
pour  le  montant  de  sa  créaiKe  sur  le  prix 
des  biens  du  débiteur  principal;  mais  qu'en 
négligeant  de  faire  cet  enregistrement  en  temps 
utile,  et  en  s'exposant  ainsi  à  être  rejetée  de 
l'ordre,  elle  s'était  mise  par  sa  faute  dans 
rimpossibilitéde  subroger  la  dame  Bayle,  cau- 
tion, à  ses  droits;  d'où  la  conséquence  que 
ceue  dernière  se  trouvait  déchargée  de  son 
•caution  nemait,  aux  ternes  de  l'arL  2037. 
Cod.  Ntp. 

Le  28  mars  1860,  jagement  en  dirnier  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de  Tulle,  qui, 
accudltant  ce  svstème,  déclare  la  dame  Du- 
faure mal  fondiée  dans  sa  demande  en  ces 

termes  : 

a  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Vart. 
S0.'t7,  Cad.  Nap.,  la  caut4on  est  déchargée 
lora^e  la  subrogation  aux  droits,  hypoibèques 
et  privilèges,  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution  Attendu,  en  fait,  qu'il  estbieo  certain 
que ,  si  la  veuve  Dufanre-Laprade  n'a  pas  obtenu 
eoiloeation  vu  4es  Mens  provenantmi  débiteur 
principal,  cet  événeoMst  a  été  déterminé  par 
le  dénut  d'exécution  du  jugement  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  on  i^utdt  par  la 
négligence  qu'^e  a  mise  a  ilxer  la  date  de 
racauiescement  dans  les  délais  utiles  ;~At- 
lenou  ipte  la  venve  OufMre  aurait  été  intéfpa* 
le»ent  .pa<jrée  par  le  débiteur  principal,  si  son 
titre  avait  été  en  rè^  ;  que  l'ayant  rendu  sans 
effets  possiUee  au  regara  des  tiers  avec  lesquels 
la  concurrence  s'ftwUs^ait,  et  la  subrogation 
ne  pouvant  plusetilaBent  se  faire  an  prvfil  de 
la  caution,  eile  doit  supporter  les  conséquen- 
ces de  sa  faute,  n 

Pourvoi  en  caœaUon  par  la  veuve  Dufaure, 
pour  violation  de  l'art.  â037,  G>d.  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqaé  a  décidé  que  la 
demanderesse  était  déchue  de  ses  draits  contre 
la  caution,  tvste  d'avoir  ùàL  enregistrer  en 
temps  nUle  l'aequiescement  fommi  au  juge- 
ment qu'elle  avait  obtenu  «notre  le  déolienr 
prin«pfll  «t  la  caution,  «l  en  se  «Mitant  alnti 
dans  rimposfltMitd  de  subrof^  la  cautint 
daneees  droite  «t«olion8<»«tn  le  délMtear 
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principal. — L'art.  2037,  a-«n  dit  ponr  la  de- 
manderesse, porte  que  la  cauiion  est  déchar- 
gée lorsque,  parle  fait  da  créancier,  elle  ne 
peut  plus  être  subrogée  dans  les  droits  et  ac- 
tions de  ce  dernier  contre  le  débiteur  princi- 
pal. Hais  il  est  évident  que  la  caution  ne  peut 
se  plaindre  que  si  le  créancier  a  laissé  perdre 
qeelques-uns  des  droits,  actions  ou  privilèges 

3ui  lui  étaient  attribués  par  le  titre  constituiir 
e  la  cr^nee.  Or,  qnels  droits  et  actions 
étaient  conférés  à  la  demande  Dutaore  par  le 
billet  du  i9  zotiiBtëi  L'action  personnelle 
n'est  point  pei^ue ,  poisqu'elle  a  été  conser- 
vée par  la  pooranle,  et  que  la  dame  Espinet 

Sent  l'eiwcer  quand  et  comme  il  lui  coDvien- 
ra.  La  dame  Dafanre,  en  aeeonpIiSBant  les 
fn-matités  de  protêt  et  d'assignation  exigées 

Ï)ar  fart.  I6â>  Cod.  comm.,  a  fait  tout  ce  que 
a  nature  du  titre  r4ri>ligeait  de  faire.  Si  de 

Elus  elle  a  obtenu  an  jugement,  tant  contre 
:  débiteur  principal  que  contre  la  caution, 
elle  n'éuit  nullement  tenue  de  conserver  au 
proôt  de  la  caution  les  droits  résultant  de  ce 
jagement,  parce  que  ces  droits  ne  dérivaient 
pas  du  titre  de  la  créance,  lea  seuls  dans  les- 
quels la  caution  pouvait  exiger  une  subrogation . 
1^  jugement  auaqué  n'a  donc  pu  déclarer  le 
débiteur  principal  déchu  par  apptication  de 
l'art.  2037, C.  Nap.,  qu'en lïusant une  confusion 
entre  lesdroits  qui  résultent  du  litre  même  de 
lacréancegaraniieparla  eaMion,  et  ceux  qui 
résuHentdes  actes  postérieurs. 

Du  27  NOVEMBRE  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ-,  MM.  Troplong  1"  p.ré§„  Quénaullrapp., 
de  Raynal  av.  gco.  (concl.  conf.)j  Bozénan 
ay. 

«  LA  COUR;— Vu  l'art.  2037,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  si.  aux  Icrmesde  l'article  susvisc, 
la  caution, même  solidaire,  est  déchargée  lors- 
que la  subrocation  aux  droits,  privilèges  et 
hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  dernier,  s'opérer  en  laveur  de 
la  caution,  cette  disposition  n'est  point  appli- 
cable au  cas  où,  omume  dans  l'^pèce,  le 
créancier  porlenr  d'un  e0et  de  commerce  a 
conservé  ses  droits  ^vec  les  effets  légaux  qse 
comportait  la  nature  du  litre  constitutif,  et 
tels  qn'Ua  «aialaient  à  l'époque  l'engage- 
ment de  la  caution  Àlteiidu  que  si  la  «réan- 
cière>  ayant  poursuivi  depuis  son  paiement 
par  là  voie  liypothéeaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  du  SO  janv.  iSM  auquel  le 
débiteur  principal  et  ta  caution  ont  acquiescé 
par  acte  du  2."»  mars  suivant,  n'a  pu,  faute 
d'enregi&irement  dudit  acte  dans  le  temps 
voulu  pour  lui  donner  date  certaine  k  l'égard 
des  tiers,  être  utilement  coHoquée  dans  aeux 
ordres  ouverts  sur  le  prix  des  biens  du  dé- 
biteur principal,  la  défenderesse,  comme  re- 
présentant la  caution,  ne  saurait,  pour  se  re- 
fuser au  paiement  de  l'obligation  de  celle-ci, 
se  prévaloir  du  défaut  de  subnmtion  dans 
des  droits  hypothécaires  qui  ne  lui  avaient 
point  été  promis,  et  que  la  caution  aurait  pu 
d'aillenra  se  procurer-  ell»4néme  en  agissant 
^Fe^emenl  en  vertu  de  l'art.  S03S,  Cod.  Kap.  ; 


— Attendu,  néanmoins,  que  le  jagemeni  atta- 
qué a  ordonné  la  diseon  Un  nation  des  poursui- 
tes de  la  demanderesse,  par  le  motif  qu'elle  ne 
pouvait  transmettre  à  la  défenderesse  une  su- 
brogation utile  contre  les  tien;  —  En  quoi  le 
tribunal  civil  de  Tulle  a  Eiussemenl  ap^jqné 
et  par  cela  même  violé  l'art.  91^7,  Cou.  nip.; 
— Uassb,  etc.  ■ 

AIX  13  mu*  186S. 

AUTORMJtTKm  DE  FEHHB  SARtfiB,  IPPKL,  HOt!- 
TELLB  AUTORISATlOEf,  COBPtTEKCB. 

L'autorisation  accordée  à  une  femme  ma- 
riée à  l'effet  4e  former  une  demande  en  jits- 
tice  ne  suffit  pas  pour  l'habiliter  â  appeler 
du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  unf 
nouvelle  autorisation  lui  Cft  nécessaire  llj. 
Cod.  Nap  ,  215  et  218. 

Et  cette  autorisation  ne  peut  être  demandée 
de  piano  à  ta  Cour  oû  l'appel  est  porté  ;  «U( 
doU  Cétre  ou  tr^unal  de  première  instaaee 
suivant  les  formes  spédale*  wra^e»  par  Us 
art.  861  et  862,  Coii.  proc.  (2). 

DàMB  GaiNDA  c.  Bbunovlu. 

Dd  13  MARS  1862,  arrêt  C.  Aix,  2*  ch.,  MU. 
Clappier  prés.,  de  Gabriell!  av.  gén.  (coud, 
conlr.). 

«  LA  COUR;  —  En  fait  Attendu  que  la 
femme  mariée  Grinda  est  appelante  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  civil  de  Ifice  l'a 
déboutée  de  sa  demande  contre  le  chevalier 
Bcrnoiilli,  en  paiement  d'une  somioe  d'ar- 
gent; qu'elle  a  cité  son  mari  devabt  b  Cour, 
en  chambre  du  consi'il,  ponr  y  déduire  les 
motifs  de  son  refus  de  l'autonser  ï  plaider 
sur  l'appel  par  elle  intcijeté  ;  —  Atténua  que 
le  mari  ne  comparait  pas;  —  En  droit:  — 
Sur  la  co^^)élence  de  la  Conr,  saisie  de  ïaf- 
pel  de  la  dame  Grinda^  touchant  rautorisalion 


(t)  C'est  ce  qae  la  Goar  de  aauiiimi  a  flwtm 
fob  décidé  I  mai»  qodqntf  Cwsu  hapériolc*  ott 
ddddé  le  ooatralre,  et  In  autear»  Mot  divWi]  T. 
Hip»  gétu  Pat,  et  Supp.,  t*  Autorttmlùm  de  femme 
mar'Jét  n**  Skk  et  suiv.  —  àdde  conf,,  i  l'turCt  qat 
nous  rapporlOD».  Cas*.  18  août  18â7  (ISâd,  p.  7^9}; 
Orléans,  23  dëc  J8&B  (1S59,  p.  Sâ3)i  — Anlir;  et 
R3U,  ciVprÈs  Zacbariae,  l.  h,  p.  139,  $  473,  iMte71; 
Taulier,  'J'hèor.  Cod.  n>.,  1.  I*',  p.  US;  Cbardoo, 
Puis»,  mirit.,  n*  103;  Cubain,  Dr.  dis  femmt, 
D*  112 1  Himerel,  Reo.  en't.,  t.  IS,  p.  111,  d*  S;  — 
...el  eoKtr.,  Hugiiio,  Miior.,  u  3,  n'IiOl. 

Touierois,  la  Cour  An  cusation  a  déeitM  %ae  v,  en 
r^e  générale,  la  femine  Buloriiée  a  ptaidcr  amte* 
ment  en  première  InstaDoe  ■  bemîn  d'une  amnile 
aulorljalion  pour  inlcnc-ter  appc),  oeUe  règle  «?« 
quand  la  pientère  autoriwlioH  eompnaA  loal  i  i> 
tais  la  fyeull4  de  piailler  en  pnnnière  iaslaiiec  «t  en 
appel,  alors  qu'il  s'agit  d'une  aŒilre  ipéelale  et  46- 
terminée  :  Cass,  l*'mars  1SS8  (18S8.  p.  S6i). 

(S)  Celte  soiutioR  a  été  admise  par  plusieuis  Court 
impériales,  mais  elle  est  repousite  par  la  Cour  de 
casKtiion}  V.  Cass,  2  août  1853  (t.  1  ivSb,  p. 
et  les  arréu  cttét  en  note.— V.  aus^i  Bi/i,  fé».  M 
et  Sapp,,  T*  4M(orfMitjoii  de  femme  iMrMr,D*'4Sl 
et  ralA 
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de  svnre  ledit  appel  :  —  Attendu  qœ  l'appe- 
lante poursuit  dfux  procès,  l'un  contre  son 
mari ,  en  autorisation  ;  et  l'autre  contre  le 
^eor  de  Bernoullt,  en  paiement  d'une  cer- 
IfliBe  somme  ;— Attendu  que  l'appel  étant  une 
Bwvelle  iastanoe,  l'appelante  doit  produire 
une  autorisation  nouvc^e;  — Attendu  qu'en 
appel,  comme  en  première  instance,  les  deux 
procès  de  rappelaniedemeorent distincts;— 
Uu'en  effet,  ces  deax  instances  sont  essen- 
Uelleiiient  distinctes,  en  cé  que  l'une  est  por- 
tée et  ÎBStniite  ^  cfaan^re  du  conseil^où  elle 
se  débal  exclusivement  entre  la  lenanie  et  le 
mari,  n'ayant  pour  objet  et  pour  lin  que  l'au- 
torisation de  plaider;  tandis  que  l'autre,  por- 
tée et  instroitc  &  l'audience,  s'y  débat  entre 
ta  femme  et  un  tiers,  n'ayant  pour  objet  que 
la  condamnation  de  ce  tiers:  d  où  il  suit  que 
tout  est  dirent  dans  ces  aeux  procès,  l'eit- 

Ï)loit  qui  précise  la  demande,  la  procédure, 
es  parties  Intéressées  et  l'objet  du  litige, 
différences  telles  que  la  jonction  dés  deux 
instances  ne  saurait  éire  ordonnée  sans  vio- 
ler onvertement  la  règle  de  l'unité  et  de  ta 
spécialité  des  procéaares;  —-  Attendu,  de 
plus ,  que  cee  oenc  inslamws  sent  principa- 
les, l'une  éunl,  eulre  les  époux,  un  débat 
évidemmeut  princ^l  en  soi,  puisqu'il  porte 
sur'la  putesance  maritale,  et,  par  là,  sur  la 
famille  et  sur  l'ordre  public,*  et  l'autre  étant 
an  procès  entre  la  femme  et  un  tiers,  relati- 
▼ement  à  des  droilfi  personnels  de  ta  femme; 
—Attendu  que  ces  instances  étant  dillércntes 
et  principales,  il  faut  conclure  de  là  que  la 
demande  en  autorisation  doit  être  soumise  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  selou  le  droit 
commun;  — Attendu  ,  en  outre,  que  le  Code 
de  procédure  dvile  a  établi  une  juridiction 
spéciale  s'étendant  à  tous  les  cas  où  la  femme 
vent  se  faire  autoriser  &  ta  poursuite  de  ses 
droits  (art.  8Gt),  et  que,  d'après  ce  texte ,  le 
juge  ne  doit  pas  admettre  une  autre  juridic- 

pel  a  l'aubmaation  du  nari  ou  de  la  justice 
■e  lie  pas  plus  lea  deus  procès,  que  la  subor- 
dinattoD  dies  actions  eeromunates  k  l'autori- 
sation adnimstratlve  ne  Joint  l'inslance  de- 
Tant  le  conseil  de  préfecture  pour  rsatorisa- 
tion  el  l'instance  derantla  Jnstice  civile  pour 
la  demande  communale  au  fond}  — Attendu 
que  l'autorisation,  bien  que  nécessaire  à  la 
flemme  appelante,  n'est  m  incidente,  ni  con- 
nexe, ni  accessoire  à  son  appel;  —  Ni  inci- 
dente, parce  que  l'autorisation  est  une  de- 
mande principale  par  sa  nature;  que  son  ob- 
jei  diflëre  essentiellement  de  l'objet  du  procès 
d'appel,  et  i|ue  lea  deux  procès  aboutissent  à 
deux  décisions  tout  h  fait  différentes;  — Ni 
eonnexe,  psirce  que  la  connexlté  implique  les 
mêmes  parties  en  cause,  de  communs  infé- 
rôls  en  jeu,  el  une  solution  commune  dans  le 

{'agenicot,  ce  qui  ne  peut  pas  être  lit  où,  dans 
es  deux  procès,  les  parUes,  l'objet  du  litige. 
In  dioM  k  jpger,  sont  tellement  distincts  que 
leur  jonettoo  serait  impossible;  —  Ni  acces- 
soire, i'i.nslancç  en  autorisation  étant  princi- 
pale en  soi,  et  conséquemment  ne  pouvant 


m 

pas  être 'accessoire  de  l'autre  instance:  cha- 
cune des  deux  ayant  sa  juridiction,  sa  procé^ 
dure,  son  existence,  son  objet  et  sa  in;  — 
Attendu  que  l'autorisation  a^rcordée  en  pre 
mière  instance  ne  dispense  pas  l'appelante 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  la  nouvelle 
instance  d'appel,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son, 1<*  que  les  deux  instances  sont  distinc- 
tes; 2<*  que  la  puissance  maritale  et  la  famille 
sont  en  cause  dans  les  procès  en  autorisation- 
3«i|tt'eB  appel,  ranlerisation  peut  se  présenter 
au  milieu  de  cireonstanoes  et  de  faits  autres 
que  eeox  ^  exfsuûent  ou  qui  étaient  connus 
en  première  instance  ;  — Attendu,  enfin,  que 
les  jnconvénients,.pJus  apparenta  que  réels, 
qui  peuvent  naUre  de  la.  precédure  spéciale 
prescrite  à  la  femme  appehinie  quand  son  ap- 
pel frappe  un  lugeaaent  émane  du  tribunal 
même  du  domirite  commun  des  épou,  qui 
est  le  juge  des  autorisations  des  femmes  mk- 
riées,  ne  doivent  jamais  prévalMr,  surtout  en 
matière  d'autorisation  maritale,  ni  contre  un 
leste  formel  de  la  lot,  ni  contre  les  principes 
tutélaires  de  la  spécialité  des  procédures,  de 
la  distinction  entre  la  première  instance  cl 
l'appel,  et  de  la  garantie  du  double  degré  de 
juridiotion  ;-^Attendu  que  le  juge  peutcTollice 
déclarer  son  ineompéteoce  quanti  il  â'agit  de 
juridictions,  qui  sont  d'ordre  public  ;  — Par 
oeBmotirs,4taluani  par  défaut  contre  le  sieur 
Grinda,  non  comparant,  se  déclakb  incompé- 
tente sur  la  demande  de  l'appelante  en  au- 
lorisalion  de  poursuivre  son  appel  cpntre  le 
sieur  Bernoulu,  etc.  » 

CASSATION  (beqO  3  mar»  1863.  ' 

ALGËaiB,  PB0C&5  ERTRB  MUSULMANS,  POUBTOI  EK 
CASUTION,  BteB.  31  DËC.  18^9. 

La  Cour  de  eeusatioti  n'ett  pat  pfn«  eHtrét 
et  n'a  pas  plus  sa  place  daru  le  egtfème  d'or^ 
ganUaiion  de  la  justice  civile  entre  mwHlmani, 
en  A  Igértej  iou$  i'empijvf  du  décret  du  34  déc, 
18S8,  ^'elte  ne  l'emait  tous  le  régime  du  dé- 
cret du  30  oc*.  1834.  En  evneéqmencei  est  non 
recevabk  d'une  manière  abtotué  et  ions  exeeu- 
liw,  fût~il  même  fondé  $vr  un  extèt  de  pou 
voir  et  êwr  latiotaxim  deeprincipee  de  la  sc~ 
paration  de$  powotitt  etttêta  non-rétroacti- 
vité det  lois,  ie  pontwd  en  eoÊtmtion  dirigé 
contre  un  jugement  du  «wH-mt  un  mrrét  de  la 
Cour  d'Alger,  rendus  entre  musulmans,  tous 
Vempire  du  décret  de  18S9. 

BOUBSAÏB  C.  Moum  BT  AÏCOA. 

Le  il  juillet  1860  est  intervenue  une  Sf.n- 
tence  du  cadi  Haléki,  d'Alger,  statuant  sur  une 
contestation  engagée  eutre  tes  mineurs  Uour- 
kaib  et  les  dames  Mouni  et  Aïcba,  tous  musul- 
mans.— Cette  décision  a  été  déférée  par  les- 
ditcs  dames  à  la  Cour  d'Alger,en  vertu  du  dé- 
crcl  do  31  déc  qui  règle  l'organisation 
de  la  justice  civile  en^gérie* — Hais  leur  appel 
a  été  critiqué  comme  non  recevable,  en  ce 
que  le  décret  de  18K9  n'avait  pas  encore  été 
rendu  cxéculoi^  en  Algérie  k  l'époque  du  il 
juiU.  1860,  date  de  la  sentence  attaquée,  d'où 
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H  solTBit  tgat  la  cwse  était  régie  par  les  dw- 
pontions  du  décret  du  l"oct.  185*,  qui  attr:- 
bnatont  la  révision  des  semences  d«s  cadis  ru 
medHès  et  non  i  la  Cow  d'Alger,  Jaqoelle  ne 
tenait  ses  ponvoirs  en  pareille  matière  que  du 
décret  de 

Le  20  mars  t86i,  arrêt  par  leqoel  la  Coor 
d'Alger  se  déclare  compéteniCj  iwnsies  ter- 
mes siiiTanis: 

«  Attendu  que  les  dames  Mouni  et  Aïclia  ont 
formé dertnUe cadi  Ma1<*i,  d'A)ger,et  eontre 
Hnslaplia;,  pris  en  qnaliié  de  tulenr  de  ses 
deux  i\h,  une  demande  en  nullité  du  habbmis 
ci-<lessu»  mentionné,  par  le  motif  que,  lors  de 
sa  oonsiitotion,  la  dame  vemre  Bonrfcaïb  (a«- 
tew  oonnmin)  <e  ironwil  en  état  de  maladie, 
et  qu'elle  était,  dès  «nnt  sa  maladie,  tom- 
bée en  enfance,  qu'elle  n'avait  plus  de  j«- 

Sement,  que  son  inteHïgenoe  était  amoin- 
rie,  qn  en  un  mol  elle  n'était  saine  ni  d'es- 

Îrrt  ni  de  corps;  —  Attendu  que,  le  H  jniH. 
860,  le«adi  aj-ant  rendu  on  jugement  parle- 

rl  il  a  déhoHté  les  dames  Mouni  et  Aicha 
le«r  demande,  elles  ont  interjeté  appel  de 
ce  jflgement  ;  <|oe  les  avis  ont  été  régulière- 
ment doni»és  auï  parties  d'avoir  à  fournir 
leurs  moyens  de  défense  ;<)u'il  leur  a  été  éga- 
lement donné  avis  du  jour  de  l'audience;  que, 
parconséquent,il  y  a  lieu^  juger  du  mérite  de 
cet  appel  Attendu  que  les -dames  Mouni  et 
iUcha  ont  fenwé  appel  le  même  jourque  le  ju- 
gement a  été  rendu,  c'est-k-diredans  le  délai 
légal;  mais  qoe  l'on  objecte  que,  cet  appel  ayant 
été  inteijelé  à  une  époque  antéiieure  à  celle  où 
le  décreldu  M  déc.  1859  est  devenu  exécutoiie, 
la -Corn*  ne  peut  être  saisie  dudit  appel  et  doit 
sedéclarer  incompétente  Attendu  que  ledé- 
ereldtiSl  déc.  iSTOaétéexéculoirecn  Algé- 
rie dès  que,  anx  termes  de  «on  art.  -60,  publi- 
cation a  été  faite  tant  de  son  texte  *m  fran- 
çais que  de  «a  traduction  arabe  approuvée  par 
le  mlnielre  *ecrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  Co4onies  ;  qu'en  fait  ceUe 
publication  a  eu  lieu  avant  le  11  juiU.  1860, 
date  de  l'acte  de  l'appel,  et  qu'il  importe  peu 
qtte  la  nouvelle  jiiBtioe  musnlMane  n'ait  été 
ÏBStaHée  par  la  frestation  de  eerment  qu'an 
mois  denov.  1B60;  que  par  conséquent  l'appel 
des  dames  Mouni  et  Aieha  est  recevable  et 
que  la  Cour  est  «ompélente  pMr  eB-  con- 
naftre,  etc.  p 

Pourvoi  «n  «assation  for  les  minears  Bour- 
Itatb,  pour  excès  depo«voir,Tiolal4ond«  prin- 
cipes (le  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  violation  des  art.  2,  23, 
Î8,  37  et  38  du  décret  du  1"  nov.  1854,  et 
fknsse  application  des  art.  ^1, 22, «0  du  décret 
da3l  déc.  18!». 

Do  3  uss  1^,  arrêt  C.  cass  ,  ch.  clv., 
MM.  Pascalis  prés.,  l>el;u)alme  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén,  (concl.  conQj  BlaïUde  et  Mime- 
rel  av. 

«  LA  COUR  Aiteodu  qu'aux  termes  de 
rart.  37  du  décret  du  31  déc.  1839,  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  musulmane  en  Al- 
gérie, les  jugciucDis  et  arrêts  rendus  entre 
mu&ulmans,  sur  appela  par  les  tribunaux  de 


preflalère  instance  et  la  Cour  impériale  d'Al- 
ger, ne  peuvent  être  attaqués  devaat  avcme 
juridiction,  et  ne  sont  pas  susoeptibles  de  le- 
cours  en  cassation  ;  —  Que  cette  r^le,  întro- 
duile  en  ce  qui  touche  l'admini-tration  de  la 
justice  entre  musulmans  en  général,  en  ab- 
solue, et  qu'elle  n'admet  aucune  exeeption; 
— Qu'il  en  résulte  que  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  entrée  et  qu'elle  n'a  pns  sa  place 
dans  le  système  d'organir<alion  de  la  jusUcc 
rivile  entre  musulmans  en  Algérie  ;— Que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  d'Alger  du  20  mars 
1861,  ainsi  que  lejageuient  infirmé  par  cet 
arrêt,  ont  été  rendus  sons  l'empire  du  démt 
précité; — Que,  d'aiNenrs,  le  même  prindpe 
se  irouvait  dans  le  décret  antérieur  du  30«ct. 
183*,  qui  régissait  précédemment  Toresnisa- 
tion  de  ta  justice  enlre  musulmans  en  Algérie; 
— D'où  il  suit  que  le  pourvoi  de  Bourkaïb  tH 
non  reeevaUe  ;— Rejette,  etc.  « 


CASSATION  (ut.)  4  mm  1862. 
SEKVirtIDB,  SOURCE,  EACX,  COmMCKB,  KtCU- 

SEiîi,  pvm. 
Pour  ^M'wne  commune  ait  te  droit  4e  t'oppa- 
ler  à  ce  que  le  propriétaire d'nn  fonds  ornait 
une  source  en  détourne  le  cours  à  ion  iéfri- 
ment,  il  ne  suffit  pat  que  les  eaux  delà  sovrre 
«oient  ifun  «sage  plus  agréable  ou  plvteom- 
mndc  pour  les  habitants  ;  il  faut  qu'elles  fcur 
soient  nécegsaires  [i],  Cod.  Nap.,  643. 


(1]  V.  i:Qn/.,OiIéaas,  SS  ao&l  1856  {^j  Colmr, 

O  G«t  Mrtt  (Cmmmu  d<  faiirffny  C.  A>«n)  «t 
«iMi  Mifi  :  , 

UUI.!  AOUT  IBtf«,m«lC.OrliMi%  XX.UM  bSûM- 
Uftiiepréa.,  GreSim.  géi.^GeDtfur et  Robert delltiij». 

n  Là  Cour;  —  CMfii«ml,  ap  droit,  qu«  Piiigeex- 
cfplioDiitl  dei  einx  dnnl  un  liers  a  1*  propriëlf,  astotité 
par  l'ar'l.  OtS,  Cod.  Nip  ,  a  pour  condilioa  4'«irrt«iM, 
ponr  jBiliSrallM  M  pour  ItoMe,  la  ntorHiii  ;— -CtafWrist 
4]W  Ml  «Mfa  M  fMt  41»  nmiQ  M  4flart -«rtawaiw 
qtt'awlaal  f «tl  ■'•al  fa«  poiaUtlo,  à  raimm  4c  h  -fTa*!-! 
dci  perMBBM  «t  daa  liavx,  i'j  joppléar  de  ^ o*^a*  ailn 
maaitro}— CaasidérMl  que,  eoBfarnénrnl  à  cat  priioipw, 
le  jugemtDl  iolerlocalolie  du  jain  i  8aS  a?ait  adnii  im 
tnlimés  k  prouTCr  qae  l«  gaé  de  ReDCongoe  ctl  attetuin 
ans  hatiHanla  de  la  connuDe  da  Taviigay,  cl  ipfeialnteil 
a«  bahtaMa  im  viSaf»  d«  ltaMDi|w,  fiH 
BMtttafM'd'ftslf*  MMIofe  !*«■  IiIpc  itMmr  d 
hira  batgM-  ha  bailia»,  fuite  da  l'eaM  pav  Jat  hwwai 
de*  habitaoli  do  TiLlaga  et  lavar  la  laaaiva;  —  CaaaiMtaat 
qu'ils  n'ool  nollarneBl  fait  la  preuve  i  taquetle  lia  a'éUM 
■oumli;- Coniidéranl  qu'il  rétulle  dei  eeqvéta  et  eiBln* 
mquÉle,  aio»i  que  dei  ïcrttnres,  do  plan  du  eadailn  ^ 
■ODilea  jmt  de  h  Cmr,  qv«  lea  iBtiarfa,  «liniqaalnpaHf 
M  4a  doMe  *a  haseas  «««aaaaal  fin  A  tovra  taaefat,  ae 
aasl  faa  fdéaile  t  m  foBMlr  *•  ynmnr  4»  r«at  awrf 
parc  qg'ao  496  4t  ReaBa^gaa;— fta'ila^teBi  raaavirHX 
«iltmta  (ada  ia«t  l>sialMM  n'art  pH«aBlasUaj  —  Hm 
ai  cea  dtlMreDli  poiau,  anr  lea^nda  te  riritca  d«  fSckiaiM 
(raverae  ou  cAtoie  la  Teta  ftÙi^na,  el  ee  Irarn  fu 
idqueni  aceeMiltle  i  lea*,  aoBI,  A  ralaoa  de  (car  ihigu- 
neai,  baaueoDp  noia*  DOtnnadc<  poar  te*  takitiali  da  A»- 
Mao  q«e  le  gaé  ds  4mliB,  le  fU>  m  «MtM  4a  difitiU 
OB  de  eawMdlU  «MWl  peavcnt  tfttuitt  A  «aar  da  M 
eani,  qo!  aoat  A  la«r  4i»p«amH,  m  fael  «rdcr  paar  la*  ka- 
bilaaii  ta  aéeMtild  d'uter  de*  aaai  du  gaé  da  BcBcaafM  ; 
qu'il  aarait  eoatraira  i  U  raiioo  et  i  l'éqtild  d'Iaipeiar, 
pour  U  MMMoAitf  mUm  H  plaiiain^  A  k  fnfûM  d'à 


Digitized  by 


JURISPRVIffilICE  FRANÇAISE. 


Et  la  néwa&é  ât  fiMOft  Ar  en  eaux  exiêU 
par  eeia  $nU  ip^U  n'f  mpa9,  «wr  (a  hevx,  4'a»- 
tra  «Mirfin  twtnt  é  Im  éispmition  éet  ka- 
bitmt».  Il  n'importerait  que  cn^t-ci  ptnvtfirf  se 
protarer  ds  t'eau  en  erenumt  des  ptiitt. 

BaiCODT  C.  COIDI.  M  LAGfiOISE. 

n  existe  duift  la  cwnmvBe  de  La^roise,  et 
sur  on  fonda  appartenant  au  &iew  Brkoat, 
nue  source,  dite  foniaine  dit  ^tii-TsMImt 
k  lai|tteUe  le  sitar  Brkout  a  pratiqué  me  ou- 
vertore  pour  en  ctmdiure  les  eani  dans  un 
éUog  poMédé  par  loi  ;  il  a  fait^  en  outre,  gra- 
ver sur  le  seuil  de  la  fontaÎAe  une  inseripUen 
indiquant  qu'elle  est  sa  propriété. — La  eom- 
mune  de  Lagroîse^  prétendant  èlrc  depuis  un 
teraps  tnunéQioriat  en  possession  des  eaux  de 
U  iuotainedont  il  s'agit,  qui  lui  étaient  indis- 
peosaldes,  soit  pour  la  sat^faclion  des  besoins 
personnels  des  habitants,  soit  pour  l'alioienla- 
tion  de  l'abreuvoir  où  ceux-ci  font  boire  leurs 
bestianx,  a  actionné  le  sieur  Bricout  à  l'efFet 
de  le  bSn  condamner  k  rétaUir  ks  lieux  dans 
leur  état  prinUifL 

Jugonent  du  tribunal  avil  de  Cambrai,  qui 
accueille  la  dénude  de  la  Gomiuaiie  en  ces 
termes  : 

^  «  Attendu  que  les  eaux  de  la  fontaine  dont 
s*a|[it  sont  de  meilleure  qualité'  que  celles  des 
piiils;  que,  sous  ce  rapport,  elles  sont  néces 
sairas  aux  habitants  de  la  commune;— Qu  il  en 
est  (le  méioe  de  l'abreuvoir,  qui  est  le  seul  qv\ 
existe  dans  les  eavirons;  —  Attendu  que  les 
habitants  sont  depuis  longues  années  en  pos- 
session deseaux;  que  la  preuve  de  leur  jouis- 
sance résulte  des  faits  de  la  cause,  et  nolau- 
ment  de  la  circonstance  qu'il  n'existe  ui  puits 
ni  abreuvoir  dans  les  habitations  nombreuses 

ri  eonronaent  la  source,  par  la  raison  que 
Tonlaine  en  tenait  lieu  el  dispensait  d'en 
creas(H';— Attendu  que,  dans  Télat  des  choses, 
l  uscriplion  récemment  gravée  sur  le  seuil  de 
la  fontaine  doit  éire  considérée  comme  une 
Precantion  tardive  opposée  k  la  possession, 
dont  l'efiet,  loin  de  nuire  aux  droits  de  la 
commune,  les  atteste  et  les  confirme;  — At- 
tendu que  la  nécessité,  jointe  à  la  jouissance 
UMnémoriale,  assure  à  la  commune  la  posses- 
aon  des  eaux  sans  indemnité  ; —  Par  ces  nw- 
tits,  cuidamne  le  défendeur  k  rétablir  les  lieux 

2»  noT.  1857  (1869,  p.  8»5).— Cwl  aus^îce  qu'en- 
sngiieat  les  auteurs,  à  TezceplioB,  toiuefoi»,  de  M. 
Dnrwioo  (1.  5,  ii-  187  m  fine);  V,  tes  numbrevi 
«uieura  iiKhquéB  en  note  sous  Carréï  prOcilé  de  lu 
Cow  de  Colmar.  -  V.  nép,  gin.  PaU  et  Supp.,  v 

«eal  rÎBConiinoJiié*!  1»  charge  ploi  au  matni  onéreoM  da 
i^î'ij"*''''^"' -  «erTilude  d'^breuvage  j-our 

r  «S*^"'  '°  ""'^""'8  du  passAga  D«CMMire  pour 
tnerefe»  de  ti  promière;  —  Considérait  qo*,  du  uvoitnt 
JB»  I»  «wdilloD  tt  BfcMiitf.  4<ii  uile  fomxW  imprimer  A 
«/^"'î'"'  ""f'*"  *«  fOïWMiwi  i  Ulre  de  droil,  tt 
MO  *•  I  mpl.  l«HérMc«,  n*Ml  pu  jwliflée,  1»  UiM  d  q- 
l«  l'ancienoel^,  reilenl 

î«,i.         '  »»»         de  pr«prk-li  ou  de 

Kw^  i"*"*"  **  l'»f?«l«l  iir  1.  tué  d>  «oallD  ;  - 


643 

dans  leur  état  pritnffîf,  &  boucher  le  eondait 
qu'il  a  fait  ooTrir,  el  h  rétablir  le  seolf  de  là 
funiame  de  manière  à  ne  pas  enmécber  l'é- 
cottïementvers  l'abreuvoir,  etc.  » 

Sur  rappel  du  sienr  BrieoiH,  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  14  août  1861,  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  ïe  même,  poor 
lausse  application  ou  violation  de  fart.  W3 
Cod.  Niip.,  en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  iater- 
dii,  en  laveur  des  habitants  d'une  coinmane 
au  propriétaire  d'une  source  de  changer  le 
coursde  cette  source,  mos  constoier  comme 
base  d  une  teHe  interdiction  les  érémenis  de 
nécessité  exigés  par  la  loi.  —  La  seule  ques- 
tion 3  eiamiMT,  a-t-oa  dit,  est  ealk  de  sa- 
voir si  les  consiataiinns  éel'arrétattaMé  toO- 
sent  pour  jusiifler  la  nécessité  inToqoée  par 
la  connnune  et  que  cet  arrêt  admet  lui-aène. 
Or,  le  caractère  d'une  telle  nécessité  se  dé- 
duit des  principes  généraux  du  droil.  L'art. 
j>44,  Cod.  Nap.,  proclame  que  la  propriété  est 
le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
nianière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'e« 
fasse  pas  un  usage  prohibé  p»  les  foison  par 
les  règlements;  ei,  comme  application  spéciale 
de  ce  principe,  l'aru  641  dispose  que  celui  qui 
a  une  source  dans  son  fonds  peut  ea  wer  à 
sa  volonté.  La  disposition  de  l'art.  j&43,  d'a- 
près laquelle  le  propri^taîi-e  de  la  seurce  ae 
peut  en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournil  aax 
habitants  d'une  coaunune  l'eau  qui  leur  est 
nécessaii-e,  consacre  donc  une  allciate  au 
droit  de  propriété;  atteinte d'autantplas  grave 
qu'elle  peut  être  consommée  sans  les  garan- 
ties aduiiuistrattves  qui  précèdent  l'exprapria- 
lion  ordinaire  pour  cause  d'utilité  pttfaUqiie, 
Le  fait  auquel  la  loi  subordonne  cette  servi» 
lude  légale,  c'est-à-dire  la  nécesMté,  dokdMie 
être  clairenieut  établi.  C'est  ce  que  procte- 
inent  tous  les  auteurs,  et  ce  qui  résulte  d'nn 
arrêt  de  la  Cour  d'OrléaBS  du  33  aoOl  1869 
(V.  ad  notam),  qui  décide  furBiellemeut  que 
le  plus  ou  moins  de  diiDculié  ou  de  commodité 

2ue  les  habitants  d'une  commune  peuvent 
prouver  à  user  des  eaux  qui  s«M  à-leur  dis- 
position, ne  saurait  créer  pour  euK  Ut  néces- 
sité d'user  des  eaux  dont  un  particulier  a  la 
propriété.  La  laénie  doctrine  est  exprimée 
dans  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassatÎM 
eu  une  matière  où  le  principe  à  u»plii)uer  est 
le  même  que  dans  celle  de  l'espèce  aeluelle, 
en  matière  de  servitude  de  pas6a;,'e  au  «as 
d  enclave  (V.  iit>>.  fén,J*aL,  v»  Servitude, 
n"*  ayji  el  suiv.).  Eh  bien,  les  faits  consta- 
lés  par  l'arrêt  dénoncé  l'autorisaient-ils  à 
déclarer,  comme  il  l'a  fait,  l'eau  de  la  fon- 
taine du  Petit-Toilton  nécessaire  aux  habi- 
tants de  la  comninne?  Non,  cette  nécessité 
n'fsi  iusiiliéc  ni  au  point  de  vue  de  l'aUmeuta- 
lion  des  liabitanls,  ni  au  point  de  vue  de  l'a- 
breuvage  du  bétail:  au  point  de  vue  de  l'ali- 
mentaiion  des  habitants,  car  l'arrêt  reconnaît 
qu'il  existe  des  puiis,  et  il  se  fonde  seulement 
sur  ce  que  l'eau  de  ces  puits  est  de  moins 
bonne  qualité  que  celle  de  l'eau  de  la  fontaine  ; 
piais  évidemment  celle  simple  inféFt<Hité  de 

41. 
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U  qualité  de  l'eau  ne  saurait  motÏTer  l'apidi- 
calibQ  (le  l'art.  643  :  l'abreuvage  du  bétail,  car 
l'arrêt  se  contente  de  dire  sur  ce  point  que  l'a- 
breuToir  de  la  fontaine  est  le  seul  qui  existe 
dans  ses  environs,  comme  si  la  commune  ne 
ueut  pas  en  créer.  Celte-ci  avoue  dans  ses 
conclusions  devant  la  Cour  de  Dosai  que  son 
it^riloire  est  percé  de  poUs,  et  elle  n  allègue 
même  pas  que  les  eaux  en  soient  iqsalubres. 
Pounwol  ne  les  fvraitelte  pas  servir  h  l'abreu- 
vagews'befitiaux  comme  aux  besoins  person- 
nettdeshftbiUints?  La  nécessité  invoquée  par 
la  commune  et  admise  par  la  Cour  de  Douai 
n'est  donc  nullement  élablLe,  ce  qui  suffit  pour 
entraîner  la  cassaiion  de  l'arrêt  dénoncé. 

Do  4  vABSlSfiSj  arrêt  C.  ean.,  dh.  cit., 
MM.  PascaIisprés.,Lerouxde  Bretagne rapp., 
deRaynal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Clément 
et  Bermand  ar. 

«  LA  COCR  Attendu,  en  droit,  que  si  celui 
dans  le  fonds  duquel  tanlit  une  source  peut 
en  Asposer  à  son  gre,  il  en  est  autrement 
quand  elle  fournit  aux  habiunis  d'une  com- 
mune l'eau  qui  est  nécessaire  à  leurs  besoins 
et  il  ceux  des  bestiaux  Que^  dans  ce  cas,  la 
loi  impose  ii  la  propriété  privée  un  sacrince 
dansl'intérétgénéraUmoyennaat  une  iodem- 
nilé  qui  doit  être  réj^ée  fat  exp^ts,  et  qui  se 
prescrit  quand  die  n'est  pas  réclamée  pendant 
30  ans;— Que,  sans  doute,  ce  ^crifice  ne  peut 
pas  être  exigé  du  pmprïéuire  quand  l'eau  de 
la  source ,  au  lieu  d'être  nécessaire  aux  habi- 
tants, leur  est  seulement  d'un  usage  plus 
agréable  ou  plus  commode  :  mais  que  la  né- 
cessité doril  parle  l'arL  6i3,  Cod.  Nap.,  ré- 
sulte de  la  seule  absence,  sur  tes  lieux,  d'au- 
tres eaux  qui  soient  A  leur  disposition  ;  — 
AtteBdu,  en  fait,  que  l'arrâi  attaqué  ne  dé- 
clare pas  seulement  que  les  eaux  de  la  /ontaino 
du  PeUi-ToHIon  sont  de  meilleuro  quNlé  qoe 
celles  puits  qui  existent  dans  eertafnes 
maisons  de  la  commune  de  Lagroîse,  déclara- 
tion qui  scraU  insuffisante  pour  jusliHer  son 
dispositif;  mais  qu'il  constate,  en  outre,  qu'il 
n'y  a  pas  de  puiu  dans  les  nombreuses  babi- 
talionsqui  entourent  cette  fontaine  ;  que  ses 
eanx,  qui  sont  les  seules  à  l'usée  de  ces  habi- 
latioiis,  alimentent  aussi  le  seul  abreuvoir  qui 
existe  dans  les  environ»»  et  que  les  habitanls 
sont,  depois  un  leraps  îBiméaorial,  en  ps»- 
session  oesdites  eaux  ;  Qoe  des  hits  ainsi 
constatés  l'airéi  attaqué  a  po  c<Midnré  que 
les  eaux  de  la  source  dont  II  s'agit  étalent  né- 
cessaires aux  habitants  de  Lagroise  et  qu'une 
possestion  Immémoriale  leur  en  assurait  la 
jouissance  sans  Indemnité  ;—  Rwkttb,  eic,  » 

PARlS17i«iTUrl8«a. 

THAKBPOMS  (BinUBraKfKDIt  SK),  lISPOmABI- 
LITt ,  fOL  À  MAIN  AKXÉX,  ISCOaTB  DK  LA 

axHDAiilUniB,  SOMME  d'abgert,  sac  CA- 

CHSTÉ,  PBRTE  PAATIELLK,  COltTKlBUnO^f 

Ut  direeleun  de  nuMoyerw*  ne  pemveni 
étf  éétlarit  retpontabItêâH  roi  d  main  améê 
«FwM  tomme  forgent  cAarf ^  mr  tni*  nitwe 


de  leur  enirepriee,  par  eeta  tenl  qt^ib  n'ont 
pat  requU  t'escorte  de  lo  ^endaneurUf  alors 
turioiu  que  Vimportanee  des  sommes  trmn^or- 
tées  nid'avtret  eàreonstaneet  me  rendaient  urne 
telle  pricoutim  indispensable  (1).  Cod.  Nap., 
1382,1383,1784;  Cod.  comm.,  97, 103. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  a 
rempli  «onformément  auœ  intentions  éu  com- 
mêUantatailmnteÊfeswdùunre$  imeommeree 
U  wumdea  d*  Mwmt  «m  joame  ^«ly nt,  ne 
pemi  être  déeUeré  rM|NMuaftle  4i(  vol  A  main 
armée  dt  cette  evmme  mtr  te  voiture  qtd  la 
trmntportait,  wi  <«l  «ol  eoMtfMoM  l«  ms  df 
force  majeiert  prém  par  teaUeîe  97  Al  Csdr 
de  commerce  (2). 

il  n'impcTteraif  que  la  êtmme  dont  &  t'offl 
eût  éléy  non  point  enfermée  d  part  dmt  ws  tac 
cacheté j  mais  confondue  avec  une  autre  data  le 
tac  même  qui  a  été  volé.  (Rés.  nnpl.)(S} 

Et  l'on  ne  peut  faire  application  au  corn- 
miscionnaire  de  transports,  même  par  ans/ff- 
ffiCf  des  rètUs  du  droit  maritime,  spécialement 
des  art.  410  et  mdv.,  Cod.  eoinm.,  sur  te  jet 
à  la  mer  et  la  contrilnUion  au  cas  &à  une 
partie  des  marchémdieei  transportée»  a  été  sa- 
crifiée, pttr  suite  de  fwce  iMjetm,  pow  lawatr 
le  reste  du  chargement  (4). 

CoB»  ET  COUP.  C.  Langlois  kt  cou. 

Le  29  sept.  I8S7,  les  sieurs  OAAn  et  conp., 
banquiers  a  Paris,  remirent  aux  tàemn  Lan- 
glois fils  IVères,'  commissionnaires  dan  la 
même  v9le,  deux  colis  de  nnrchandises  fivra- 
btes  a»  rieur  Franquès,  négodanl  à  Dragut- 
gnan,  contre  remboursement  de  la  somaie  de 
1903  fr.  Ces  colis  furent  suceessiTemenl  expé- 
diés, par  les  Sieurs  Langli^  aux  aïeus  nas- 
son  et  comp.^  n^ooiartis  k  Lyon,  par  cen-d 
aux  sfeurs  Bediet  et  Magnqp,  à  Marseille,  et 
par  ces  derniers  an  deur  Biget,  directeur  des 
messageries  impériales  ï  Marseille,  qm  les  fit 
parvenir  au  sieur  Franquès.  Celui-<:i  paya  la 
somme  de  1903  fk-.  en  recevant  les  colis,  et, 
lorsque  la  voiture  des  messageries  impériales 
qvt  itàt  le  trajet  "de  Nice  îi  Marseille  passa,  le 
15  décembre,  k  Draguignan,  le  conducteor 
prit'  en  eharn^e,  av  bureau  de  cette  dovièR 
ville,  tm  saccra'i^nteontenanliine'soniaKde 
2,400  tr.,  dans  laquelle  se  troutaft  ooouriK 
ladHe  somme  de  i,9Mfl'.,  aîdressée  nxsmn 
Bécbelçt  lliwfHm.^Msi8  la  TohnrefM  arrêtée, 
h  quelques  KitinnèlfesdeDranrignaB,par|rfa* 
sieurs  Bommes  masqués  qui  eoiaignurent  aa 
condmiAir  de  leur  livrer  fargeat  qu'il  andt 


(l-J)  R  at  certalD  le  val  i  mahi  aiMto  co»- 
tH/m  on  cas  àé  toeçe  majeare,  cl  que,  dti  Isn,  k 
irampartear  auquel  on  ne  peut  ic^ptodwr  ai  wl^ 
gcaeeni  imnidnooneaauBk  en  Clndédirtm» 

ponsaUe;  V.  Pardeaus,  Dr,  eomm^  H"  MSi  D>- 

mensc-t,  Du  mandat  et  as  la  committ,t  U  S,  n*  liât  i 
Gaujel  et  Uerger,  Diet,  de  dr*  comm,,  v  TreMipw» 
{eHlrepren.  de),  il  i~~Béj>.  aéi:  Pal^  Tnmi- 
ports  {entreprenettr  de)tn'  109î  Foifwiw.nMïfc 
(3-4)  V.»  lur  ces  deux  polnu,  les  condufioH  ée 
M.  le  Bobstitnt  du  procureur  gteéial  SapCfi 
onu  reprodnlsMi  arec  l'arrêL 
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Eris  de  tai  &  sa  gnicbe.  Leeondttclenr  lenr  jeu 
!  sac  de  2,400  fr.  adressé  Ms  sievra  Béchel 
ei  IbgnoD,  plus  un  aoire  sac  de  1500  fr.  U  y 
avait,  en  outre,  sur  l'impériale,  uh  group  de 
29,000  Cf.,  mais  les  voleors  s'éloignèrent  sans 
en  aoup^nner  l'existence. 

Les  sieurs  Cobîn  et  corap.  n'ayant  pu,  par 
suite  de  ce  vol.  recevoir  les  1903  fi*,  qui  leur 
élûenl  destine»,  ont  fiormé  une  demande  en 
restitution  de  celle  somme  coniro  les  sieurs 
I^Df^is,  qui  ont  appelé  en  garantie  les  com- 
missionnaires intermédiaires.  Us  invoquaiMt, 
i  l'appui  de  leur  demande,  le  principe  de  ia 
Fcapoasabilité  du  voiturier;  sunitûaireaient, 
iboot  conclu  à  ce  que,  par  analogie,  il  fut  fait 
«IplicaiiDn  à  la  cause  de  l'art.  417,  Cod. 
coan.,  qui,  en  cas  de  Jet  ^  la  mer,  règle  la 
répartition  de  la  perte  eatre  ka  efibia  jeiés  et 
la  effela  aaav^. 

Le  i$  noT.  1860.  joffemenl  da  tribanal  de 
commerce  de  la  Seine,  qai  réelle,  tant  la  de* 
mande  jprineipde  qiie  1^  oondniiew  siAsi" 
cbaires  daa  aennCkwin  el  coa^).,  par  lesnolib 
Sttivaola:  . 

<  Attendu  qu'il  ressort  des  dâbaia  et  des  do- 
cuments  produiu  que,  le  29  sept.  1857 ,  Oo- 
hin  et  comp.  ont  remis  k  Ijin^ois  fils  fr^s 
deux  coKs-marchandises  à  la  destination  d'un 
steor  Flranqnès,  négociant  à  Dragidgnan,  li- 
Trables  contre  remboursement  de  la  somme  de 
1,903  fr-;  qu'il  est  établi  que  Langlois  et 
comp.  «nt  remis  ces  colis  en  temps  mile  à 
Plassott  et  coiQp.  de  Lyon,  qui  k  Hagoou  et 
Béchet,  qui  ii  Biget,  directeur  des  messaceries 
impériales  à  Marseille  Attendu  que  Fran- 
quea  a  été  mis  eji  pos&e^ian  de  ses  colis  et  a 
payé  les  i  ,903  Xr.  q\à  éuient  destinés  k  Cobin 
el  craop.  i  que  cette  sosunea  été  cbargée  pour 
compie  de  Gdiin  et  comp.  sur  la  voiuure  des 
messaaeries  qui  fàisait  le  service  de  Nice  à 
HarseiUe ,  lus&aat  par  Draguignan  ;  —  At- 
tendu quil  ressort  des  débats  que  quatre  mal- 
faiteurs, qoi  saos  doale  avaient  surveillé  à 
Draguignan  le  chargement  de  la  dil^eoce, 
ont  arrêté  la  voiture  a  main  année,  à  une^dis- 
tasce  d'environ  quatre  Liloqièlres  de  cette 
viUe  ;  <pi'il  ^constant  que  le  conducteur,  qui 
avait  dans  sa  voiture  un  chargement  de.28,000 
fr.y  a  donné  aui  voleurs,  sur  leur  indication, 
lesdeax  sacs  qui  se  trouvaient  k  gauche  à  oMé 
de  lui,  sauvant  ainsi,  parsa  présenoe  d'esfvit, 
le  reste  des  sonunesa  lui  confiées;— -Attendu 
qv'on  des  croups  renUs  aux  voleurs  contenait 
les  fonds  destinés  k  Gobin  etcomp.,  et  que  les 
antres  ont  été  remis  par  les  messageries  aux 
desûnaialres;  que  ce  vol  ï  main  armée  eC  Ié- 
gakment  constaté  conslUae  le  cas  de  force 
laajeare prévu  par  l'art.  97,  Cod.  oomm.,  q«i 
décharge  le  voiturier  de  la  chose  IraMpoitée  : 
— Qu^  s'ensuit  que  CoMn  et  comp.  sost  Mal 
fondés  en  leur  demande,  et  qui!  y  a  lieu  de 
les  en  débouter; 

K  Sur  les  concinsiong  ssbsidiaîres  de  Cobin 
et  comp.,  basées  sur  l'art.  417  du  Code  pré- 
cité :  —  Attendu  que  cet  article  n'est  point  ap- 

eicable  dans  la  cause;  qu'il  ne  concerne  qne 
s  transports  de  mer;  et  que  le  voilniier  est 


iURI^RODENGE  FBANÇAISE.  e4N 

formellement  déchargé  parles  dispositions  des 
art.  103  et  104  des  conséquences  de  la  perle 
éprouvée  ;— Par  ees  motifs ,  déclare  Cohin  et 
c«np.  non  recerables  et  mal  fondés  en  leur 
demande,  etc.  » 

Appel  par  les  tàean  Cobin  et  eomp.,  qui 
ont  soutenu:  1*  Que  les  messacCTies  devaient 
être  déclarées  responsables  du  vol,  parce 
qu'elles  avaient  commis  une  bante  Impnidence 
en  ne  réolanant  pas  l'eseorte  de  la  gendar- 
merie, ainsi  qu'elles  en  avaient  le  droit  et 
oue  les  attaques  antérieures  dont  elles  avaient 
étérobjetleurenfaiaaicntondevoir;— 3>Ôtte, 
d'ailleurs,  le  vol  n'avait  pas  eu  pour  objet  un 
corps  certain  leur  appartenant,  puisque  le  sac 
vole  contenait  2,400  fr.,  et  qu^ils  n'avaient 
droit  qu'à  1,003  tr.  ;  d'où  ils  concluaient  que 


U .  Sapey,  substitut  du  procureur  général, 
a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement. 

•  Pour  combattre  la  didstoo  des  premiers  juges, 
a  dit  ce  maguirat  après  arolr  rappelé  les  bits , 
M.  CohÏD  invoque  à  la  fob  le  droit  et  l'équilé.— En 
droit,  il  dit  que  la  somme  h  tninsporl»-,  n'ayant  pas 
été  eonfiée  dans  des  tacs  cachetÉs,  ne  constituait  pus 
QQ  eorpt  eirutn,  et  que  par  conséquent  le  com< 
mlsBioaniic,  qui  n'était  |M|  obligé  de  rendre  tes 
espèces  Blêmes  qu'il  avaif  reçues,  qui  l«a  «fait  rai- 
laogées  arec  d*aulees,  dans  on  sac  de  1,400  fr.,  ne 
pouvait  décharger  sa  respoosaUliié  en  se  prévalant 
(lu  rot  dont  U  avait  été  viclime,  comnu  il  raurait 
pu  si  un  objet  déterminé  remis  entre  ses  mains  en 
e(tt  été  violemmnit  arraché.  —En  équité,  il  soutient 

Sue,  même  eu  adaeUant  dam  la  eanse  reibtence 
'UQ  corps  cerUtn  et  d'une  force  majeure,  le  sac 
d'argent  qui  lui  appartenait  ayant  été  en  quelque 
sorte  la  rauQtti  àn  rate  du  cfatifgemeM,  U  y  avait 
lien'  de  répavllr  la  perla  preporUiuineltcflieDt  entre 
les  MHnaaes  sacrittéca  et  cella  qui  «vataat  4lé  sau- 
vées par  «e  >Mrifie«(.eonfoittéowDt  t  l'art.  il7,  Cad. 
comm-,  sur  le  jet  et  la  coniribuiioii,  ou  pluiât  con- 
formémeot  au  principe  gésé^l  de  droit  et  d'équité 
dont  l'arL  kit  n'est  que  la  conséquence  et  rarali- 
cation.  —  Nous  n'aurons  pas  besoin,  pour  examiner 
chacun  de  ces  moyens,  de  demander  à  la  patience 
de  U  Cour  un  bien  long  sacrifice. 

t  L'appelant  sootleot  que,  la  somme  dont  il  s'a- 
git au  procès  n'ayant  pas  été  remise  dans  nn  sae  ca- 
chet^ 00  ne  peut  la  considérer  eomnie  un  eorps  cer- 
Uln  voyageant  au  risques  et  périb  de  CoMn  laU 
méne,  et  il  invoque  à  l^ppal  de  sa  thèse  l'opiiOon 
exprimée  en  ces  ternes  par  M.  Troploag  {On  4ép6ty 
n*  IIS)  I  «  JUe  dépAt  irrigulier  eat  eelui  qui  a  lieu 
c  quand  oa  dépose  une  somma  d'argeot  ou  autre 
•  chose  fongible  chei  un  dépositaire  en  lui  permet* 
v  tant  de  s'en  servir.  Cette  autorisation  transfère 
>  as  dépositaire  le  domaine  de  la  chose,  et  dans  le 

■  commerce  on  tient  même  pour  règle  g&iérale  que, 
v  quand  on  dépose  de  l'argeut  -compté  et  ntm  ea- 

■  ch^é  dans  un  sac,  la  propriété  passe  an  déposi- 
t  taire...  Cette  esplce  de  dépdt  a  la  nature  du  prêt, 
t  Le  dépotiiatre  est  teaa  de  rendre  pareille  somme 
a  ou  quantité  ;  la  perte  est  il  ses  risques,  quia  genu» 
I  perire  non  poUët,,,  »  —  M.  Troplong  en  dit  au- 
unt  pour  le  eas  de  mandat  (  Du  mandatt  a*  A38). 

i  Noos  répondons  que  ces  principes,  quil  n'est 
pas  nécessaire  de  discuter  ici,  peuvent  en  cÂiBt  slip* 
pitquer-à  ccrUlos  dèpôU  que  U.  Tro^onK  eppelle 
irrOsUtrii  h  certsias  nsndais  d'aae  nstue  parU- 
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culièret  miii  i|a*ft>  ne  a*»pp!l(|a«Dt  psi  «ai  con- 
noissioDiUHret  de  Iransporl.  —  Les  eommlssionmires 
de  transport  tout  dm  mandabiiret,  tl  est  inA,  mais 
im  nuiHlataires  d'une  espèce  déteminte»  dont  le 
mandat  consiMe  ot  se  borne  h  traDsporler  d*UD  lieu 
&  un  intre  les  objet»  tstoestiDi  leur  sont  remis.  On 
peut  çupposcr  un  dépositaire  ou  an  mandataire  au- 
torisé par  lu  loi  mCnie  du  contrat  qui  le  lie  &  sortir 
des  lioiilPs  que  ce  contrat  Iriicc  autour  de  lui  ;  mais 
un  commlos'onnaire  de  transport,  un  voïturter,  n'est 
pas  on  banquier  chai^  d'une  rpmi!>e  'd*argent  de 
place  en  place,  et  la  naiure  même  du  coniral  rè|m- 
goe  loi  b  la  transfiirmaiion  que  le  dépAt  oa  le  maii' 
dat,  coQsi'lérés  d'tme  manière  absolue,  sont  p^ot* 
Cire  suECrplibtes  de  rraeroireQ  certains  cm, — H  e»t 
donc  nécessaire  d'adn>elli*  qoelcsiMOfr.  n^ageanl 
sur  la  diligence  doïTcat  Cira  oouaidérét  ooohk  u 
corps  certain. 

•  Y  a-l-il  eu  Torce  majeure  dans  TéTénemeiU  qui 
en  a  occasionné  la  perle? — La  force  majeure  acmble 
ici  se  caracIérisiT  de  la  manière  la  plus  frappante 
par  le  hit  même  qui  est  donné  en  eiemple  partons 
les  auteurs,  le  f  ul  i  uiaiu  aimée.  La  raison  de  douter 
Tient  de  ce  que  ce  ne  sont  pas  les  voleurs  qui  ont 
pris  le  SJC  d^argcnl,  c'est  le  conductenr  qui  te  leur 
a  tendu.  Mais  celte  objection  n'est  pas  sérieuse  :  il  7 
a  eu  attaque  à  force  ouverte,  violeiice  faite  au  con- 
dactrar  dans  Tim possibilité  de  se  défendre,  injonc- 
llon  Irrésistible  de  livrer  l'aient  dont  il  était 
diargé  ;  que  les  voleurs  le  lui  aient  arracbé  on  l'aient 
forcé  de  le  leur  donner,  peu  Intporte  :  ce  serait  abu- 
ser de  l'altetitiou  de  la  Conr  que  d^osîster  sur  une 
sul)tilité.  > 

M.  le  substitut  réfute  ensuite  TobjecUoD  ti- 
rée de  ce  que  l'iidniïniôlration  des  niessageries 
n'aurait  pas  requis  l'escorte  de  lii  gendanne- 
rie,  et  continue  ainsi  : 

i  Le  conducteur  cédait  à  la  force  majeure.  Mais 
ici  présente  la  tb&.>e  de  Tappolaot,  culte  sur  la- 
quelle il  a  parlîculiOrrakeiit  insisté.  Ne  peut-oii  pas 
dire  que  l'argent  apitartenont  à  M.  Cohin  a  été  la 
rançon  du  reste  de  Pai^cnl  rbargé  sur  la  voiture?* 
Le  conducteur  n*a-t-tl  pas  imité  Ai  conduite  do  ra- 
pitafne  d'un  navire  en  danger,  qui  Riit  la  part  des 
flots  et  jetie  une  partie  de  sou  chai^ement  pour 
sauver  te  reste?  N'y  a-t-il  pas  lieu  dès  lors  d'appli- 
quer les  srl.  âlO  etsuiv.,  Cod.  comm.,  sur  le  jet  et 
la  conlribulion,  non  pas  en  condamnant  les  proprié- 
taires des  tommes  sauvées  à  supporter  une  pjrtie  de 
la  perte,  ils  ne  sont  pas  en  cause,  mais  eu  ne  faisant 
supporter  il  M.  Cohin  que  sa  port  proportionnel  le 
dans  le  dommage,  sauf  aux  messageries  &  se  p^mr- 
Toir  uinsi  qu'elles  aviseront  et  contre  qui  de  druii  ? 
—  Rien,  en  apparence,  nV-si  plus  équitable  que 
cette  solution  ;  et  cependant  nons  croynns  qu'il  n'y  a 
Ift  qu'une  fam«e  Ineur  d'équité,  qui  trompe  et  qui 
égare.— D'abord  l&t  principes  du  droit  maritime  sont 
des  prinripcs  spéciaux.  Le  Code  de  commerce,  dans  le 
litre  du  Jet  et  de  la  contribution,  trace  des  Kglrï  et 
des  formalités  qui  ne  s'appliquent  cl  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  exceptionnel  qu'il  prévoit,  l'resïé 
par  la  tcuipé'e  ou  pur  ta  chasse  de  reniieuiï,  le  ca- 
pitaine prend  l'uvis  des  iulércssés,  délibère  avec  eux, 
jette  les  marcbandisos  sacrifiées  suîvan^uo  ordre  dé- 
terminé, dresse  procès- verbal.  Les  art.  ifO  &  &39 
sont  remplis  de  prescriptions  utiiquemcnr  applicables 
BU  droit  muritime.  —  Ces  prescriptions  ne  seraient* 
elles  que  rappllcatioa  du  droit  coaiinan,  eLla  con- 
iTÎbulioQ  entre  tes  murchiincfises  sacrifiées  et  les  niar- 
cbandises  sauvées  ne  Krail-e:le  que  la  conséquence 
d*un  quaid-contrat  de  gestion  d*aBbires  sup|>osé 
CDlR  les  unes  et  les  antres  ?  Non  T  Bien  liAa  que'Ies 


principes  qui  r^gfssenf  le  tllie  da  Jm  etde  ta  rm/rf. 
butioH  soi  ml  appKeables  an  droit  dvi) ,  fis  sont  au 
contraire  en  oppMiliOD  femele  avce  les  prmejpes 
qui  régisWBt  le  défAt,  lenaiiAit  et  Imm  les  osa* 
trais  de  ee  learc 

■  La  question  est  molw^MNndle  qu*iSe  m  ]»• 
mil,  et  le  Code  Napoléon  &9us  offre,  dans  Part  SB8S, 
une  frappante  analogie.  Cet  article,  plact  ag  ijire 
du  Prêt  à  mage,  suppose  que  rempruDleiir,  en  pré» 
srnce  d'une  force  majeure ,  a  été  libre  de  saaver  sa 
propre  chose  on  la  diose  empruntée,  et  qu'a  a  pré- 
féré la  Menne  propre.  Qœ  dedde-t-ll  ?  BtaHH4  loe 
CMHribiiMon  ?  N(Hh  II  serefMrlet  II  DMarednca»* 
trat,  et  il  déride  que,  I'mk  des  deut  cfcoMs  poMni 
être  sauvée  aux  déprâs  de  IWre^  remftrwNesrd»- 
vail  sacrifier  la  sienne,  parce  qu'il  reçaic  ma  sertiee. 
Il  n'en  est  pas  deméme,  d'apièsM.  Tropéong(d«Ji«i^ 
dat ,  n'  409],  en  cas  de  dépôt,  •  car  le  dépasitafii^  aa 
I  lieu  de  recCTt^r  un  service,  en  rend  UD  u  dépo* 

■  saut.»  S'il  s'jigit  d'un  mandat,  il  y  a  lieu  deAttla- 
guer  d  le  mandates!  gratuit  ou  salarié.  Eo  drml  dril, 
c'est  donc  par  la  nature  du  contrat  qu'il  faut  se  déter- 
miner poursjT(^r  laquelle  des  deux  choses  doit  érre 
suctifiteù  l'antre. — Jusqnlcr  nous  avons  supposé  11 
chose  du  mandataire  en  concarrenoe  avec  ceHe  di 
mandant  ;  ce  n*ei4  pas  le  point  en  tili|(e,  oiaîf  Maiy 
touchons.  BeestcxU.  TroplMt,i7lim<(mbil,v*Mff: 
I  Lorsque  le  commtssfmnairetdnaalid^olvétsappaF- 
c  leiiaiil  k  di  ver^  qu'il  ue  peut  tons  arracber  à  la  ptfte 

■  doÉit  les  menace  la  forec  majeure,  H  eal  jnsle  qa'ïl 
(  sauve  le»  plus  prédeai,  s'il  a  le  temps  de  Cnre  oa 
•  choix.  Qui  pourrait  le  trouver  ré^hessible  d'afoir 
«  arruclié  aux  flammes  une  botte  de  dianumls  ap* 
«  parlenant  k  Jacques,  pendant  qu'il  laissait  périr 
f  un  sac  de  blé  appanenant  &  François?  ■  Voilà  le 
procès  mtae.  HU.  Delamiine  et  Lepuitrio,  dans  leor 
'traité  d*  contrat  de  eommUiion  (t.  >,  pt  Ifli,  n* 
77).  agitent  la  même  question  et  le  résofveot  de  la 
uiéme  manière.  Ni  eax  ai  H.  Troptong  a'étebTuMBi 
ici,  entre  les  obfels  perdas  et  les  objets saivés,  la 
contribution  dont  parle  le  droit  maritime  ;  ils  appli- 
quai la  règle  du  dreil  civil*  qui  peut  se  formuler 
ainsi  :  Bn  cas  de  eonlrats  di^vau.  b  préftmMc 
est  duc  à  l'obligfllimi  la  plus  étroite  :  ca  cas  de  eoa* 
irais  de  même  nature,  la  préféreaee  est  dw  à  l'dlijet 
le  plus  précieux.  Ainsi,  le  conducteur  <le  la  voiturci 
endoiiuuul  le  sac  qui  contenait  3,400  fr,  pour  sau- 
ver la  vaif^e  qui  en  renfermait  près  de  89,000 ,  s'est 
coadaiUnon-sealeinenravee  onbttFt.'igent  sang^boMt 
mais  encore,  sans  sVn  douter  probablemeot,  il  *'at 
cenforaié  aua  règles  dq  droit  civil;  et  s'il  nel'irait 
pas  (ah,  s*il  avait  sacriSé  la  boite  de  diamsau  it 
Jacques  pour  sauver  le  sae  ^  blfr  de  Pranfois.  il  sa* 
rwit  enconni  une  responsabilité.  vcritubi&  Jacfaa 
aurait  pu  si;  pl^iiMlfe,  mais  Fnsfots  ne  le  peut  p*s, 
c'est  â-dire  qu'il  ae  peut  réclamer  aucune  indc»- 
nité;.sBcbosea  péri  pour  Im.  et  pour  lui  vtnïi&ct 
périt  dvmino, 

«  Telle  est  la  décision  de  la  loi  :  Téquiiépeal-dle 
s'en  prairidn*?  Non,  car  b  décision  contraire eon- 
duiruit  ù  d'InextiTcables embarras.  Rii  droit msiillme, 
il  fallait  bien  les  Kiliîrt  l'imporrance  des  :batge- 
ments  fti  coDsioiatioa  r^aR^  qai  eu  est  fiitet  l> 
nature  portictiliére  du  jel,  se  réunisAslenf  pour  éri- 
ger qu'il  en  Ittt  aiRsît  omii  sur  vie  d^ljceoca  4*1 
|)eut  inmsporter  dre  objets  nombreui,  dtven,  de  m- 
nime  valeur,  de  rapide  lrai>smls«h>B,  quel  endu- 
ras, qaeUes  imponibiUlés  asaiAoeJa^  s'il  ÙMi  tost 
edimer,  tout  soumettre  à  uneeiiicrtlit,  pouriilslilir 
une  coiiti ibutian  liieu  dilUdIe  k  liicr,  quind  il  » 
s'agirait  pas  comme  ici  de  sommes  d'ur^taiea  con- 
cours tes  unes  atec  fes  antres  ;  il  esi  périlfeui  de  se 
décider  par  des  analogies  toty'ours  iuciacieii  d  W* 
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«ft  tnnpeain.  —  îTima  a'hMtoDft  donc  pas  k  pen 
lerque^sl  le  conducteur  b  choisi  eo  eSbt  les  sacs  qu'il 
a  abandonnas  aux  Totvan,  il  a  bïtce  qu'il  devait 
fàïre  en  dioisis&aat  reux  de  mnîndre  faleur,  et  qu'uu- 
cme  iDdemuîlé  n'est  due  à  Cohio  pour  une  perte 
que  Cohin  seul  doit  supporter.  ■ 

M.  le  substitut  terinine  eu  raisant  remarquer 
«lu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  le?  premiers 
jpgfcs,  que  les  voleurs  avaient  vu  châtier,  à 
Dragoi^nan.  ie  sac  contenant  les  1903  fr.  dont 
la  realUuiion  était  demandée,  et  que  c'est  snr 
lewr  iiHticatioii  que  le  fXHiductevr,  cédant  à  la 
fiare,  Imr  a  remis  ce  sac  placé  à  sa  gauche. 
If  ajoaieqoe,«'îl  en  était  ainsi, la  (fuestton  que 
le  procès  soulève  A  qui  a  fait  Tobjet  dn  dé- 
bat Bc  se  présenterait  même  pas  ;  mais  que, 
les  procèirverbaos  constatant  le  vol  à  main 
année  n'ayant  pu  être  représentés,  cette  ques- 
tion adù  être  examinée  en  principe,  et  qu'en 
prtncf|ie,  la  demande  des  sienrs  CuUn  doit 
être  rejelée. 

Dd  17  jASTua  1862,  arrêt  C.  Paris,  l'«cli., 
HM*  Devienne  l^prés.,  Sapcy  subst.,  Nioolet, 
Popelin,  Vavasseur,  CaMcbois  et  llalbieaav. 

o  LACOUfl;  — "Considérant  qu'une  somme 
de  i903  fr.,  placée  sur  la  voiture  des  messa- 
geries impériales  allant  de  Draguignan  à 
Uarseine,  je  15  déc.  1857,  ayant  éle  enlevée 

Sar  suite  d'un  vol  &  main  armée,  le  jugemeui 
ont  est  appel  a  déclaré  ladite  somme  perdue 
pour  le  compte  du  destinataire  ; — Considéran  t 
que  cclni-â  somient  devant  la  Cour  que  la 
perte  ne  peni  être  mise  îk  sa  charge  par  trois 
motifs  :  1"  les  messageries  impériaTes  auraient 
dû  requérir  Pescorte  de  la  gendarmerie,  et, 
faute  de  l'avoir  Tait,  seraient  responsables  de 
-révénemcnt  survcnn;  2"  le  sac  contenant 
les  1,903  fr.  n'était  puinl  âi  la  destination  des 
appelanls,  mais  h  celle  d'un  correspondant' 
intermédiaire  ;  il  reorermait  d'autres  sommes, 
et  ne  constituait  point  ainsi  une  chose  dis- 
tincte et  spéciale  qui  pût  périr  pour  l'appelant 
en  sa  qualité  de  propriétaire  ;  3"  les  sacs  d'ar- 
gent abandonnés  aux  mairaitenrs  ont  élé  li 
Très  pour  sauver  le  reste  du  chargement,  et 
les  antres  destinataires  dos  sommes  qui  se 
troQvaient  sur  la  voilure  doivent  contribuer 
proportionnellement  au  sacrifice  Fait  dans  l'iu- 
téret  commun  ; 

«Sur  le  premier  moyen: — Considérant 
qn'ea  admettant  que  les  dvecteurs  de  mcssa- 

Sries  puissent  requérir  l'escorte  de  la  gen  - 
rmene,  c'est  là  nne  Acuité  dont  le  non- 
exercice  ne  peut  entraîner  une  responsabilité 
spéciale  ;  que,  dans  la  cause,  l'Importance  des 
sommes  transportées  ni  les  autres  circonslan- 
ces  ne  rendaient  une  telle  précaution  indis- 
pensable : 

A  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Considérant 
^e  les  appelanls  avaient  donné  mandat  de 
commii^on  pour  transporter  à  Draguignan 
des  marchandises,  en  louclier  le  prix  et  le 
leur  renv^er  ;  que  ce  mandat  a  été  rempli 
conformément  à  ces  intentions  et  aux  usages 
ordinaires  du  eommace  ;  que  c'est  dans 
ïeserclce  r^^uUer  da  contrat  de  commission 


W7 

que  la  somme  de  1 ,993  fr.  a  disparv  par  force 
majeure; —Que.  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner,  en  Uièse  générale,  pour  qui  pé- 
rissent, suivant  les  circonstances,  les  valeurs 
confiées  k  litre  de  dépôt,  de  mandat  ou  de 
toute  autre  manière  j  qu'il  s'agit  e&etusivcmeBt 
dans  la  cause  d'un  Eut  intervenu  dansl  exccu- 
tton  d'un  contrat  de  commission;  que,  pour 
ce  fait  spécial,  l'art.  97,  Cod.  comm.,  contieat 
une  cHsposition  formellé-qui  déchaîne  le  trans* 
porteur  en  cas  de  force  majeure,  et  dont  l'ap- 
plication à  la  cause  est  Inévitable; 

«Sur  le  troisième  moyen  : — ConHdërantqae 
•les  art.  97  el  suiv.,  Cod.  comm.,  règlent  acils 
ta  responsaUlilé-du  comiutssioimQirede  trans- 
ports ;  qo'-ou  ne  peut  pas,  radme  par  analogie, 
lui  Caire  application  des  règles  du  droit  Hari- 
tinie;  qu'indépendammeM  des  raisons  de 
■droit  qui  interdiseai  rap|}lication  d'un  texle 
■spécial  à  des  actes  pour  lescinela  il  n'a  pas  été 
édicté,  il  y  aurait  une  véritable  impossibilité 
à  iiiK  une  application  complète  des  disposi- 
tions des  art.  ÀiO  «t  suiv.,  Vjod.  comm.,  au 
cas  de  force  najeure  dont  il  s'agit  dans  la 
cause  ;— Cansidérant  sorabon^mment  que  la 
coMribuUoD  entK  les  destinataires  dos  som- 
mes transportées  ne  poorrait  étce  «rdonnée 
que  oontradicioirement  avec  eax,  et  qu'ils  ae 
sont  poiatencaase  ; — AitnptaRt,au  «irplus,  les 
raoïiisdes  presMers  juges  ;— Connaiu,  etc.  » 


CASSATION  CcniH.}  3  jai»ri«r  IS». 

«1IA8SB,  RÉCOLTES,  TBIlRAm  D'AL'TItDI,  nWK»- 
SKV,  FmSITVR  TMnnvB. 

Le  délit  de  {  hasse  $ur  la  propriélé  ^autrui 
encore  chargée  de  set  fruits  est  punissable, 
encore  bien  que,  devant  le  juge  de  répression, 
il  soit  jmiifié  du  consentement  du  proprié- 
taire, s'il  est  établi  {par  exemple  par  Vaceu  du 
prévenu)  que  ce  consentement  n'a  été  obtenu 
que  depuis  la  perpétration  du  fait  incri- 
miné {\).  t.  2  maiiUi,  art.  11  el  26. 

Ab&dib. 

Du  2  JAHVTER 1862,  arrêt  G.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïflse  prés.,  tteynard  de  franc  rapp.^ 
Savary  av.  gén. 

«  LA  COUR;-— Vu  les  art.  11  et  20  de  la 
loi  du  3  mai  1844; — Attendu  que,  pour  inOr- 
merle  jugement  du  25  sept.  4801,  qui  avait 


(1)  Il  est  reconnu  par  la  jurisprudence,  et  c>st 
ce  qui  résulte  également  des  mollb  de  Tarr^t  que 
nous  reeudlloos  quil  suDlt  que  la  preuve  du  con- 
sentement da  propriétdlrc  Hoit  npiiorti^  &  l'au- 
dience, et  que  le»  juges  ont  an  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  st  la  preave  ainsi  raf^née  est  com- 
plète; V.,  notamment,  Cass.  3  mars  Iftdi  (t.  1 

1S8),  et  le  renvoi.— Mrs  encore  fout-il,  ainsi  que 
(e  dit  Tort  bien  notre  arrM,  que  ie  censentemenl  dunt 
il  est  eidpé  «rit  aottrleur  au  bit  de  chasK;  autre- 
meot,  et  ti,  lors  de  la  perpétration  de  ce  dit,  le  cou- 
sentemenl  n^vait  pas  encore  été  drtmu,  le  délit 
existe,  et  robleiitioo  ultérieure  de  ce  coosentemcut 
oe  saurait  piralyier  TMliMi  pul>ltqaew  —  V.  Bép, 
fdn,        et  Sntp^  T"  £AaH%      UA  «  «ulv* 
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coDdamné  Antoine  Abadie  3i  16  fr,  d'amende 
potir  délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'aairai 
sans  le  consentemenidu  propriétaire,  les  terres 
étant  chargées  de  leurs  fruits,  l'arrêt  atta- 
qué [de  la  Cour  de  Pau,  dn  8  nov.  1861)  se 
fonde  sur  ce  qu'Abadie  rapportait  devant  la 
Cour  le  consentement  du  propriétaire;  mie 
peu  importait  que  ce  consentement  n'eût  été 
obtenu  par  lui  que  depuis  les  çonrsuites; 
qu'il  suffisait  au  prévenu  d'en  jnsufler  d'une 
manière  formette,  même  au  dernier  mo- 
ment, pour  que  l'action  du  ministère  public 
ffti  écariée;— Attendu  qu'une  j^areille  théorie 
est  contraire  i  la  saine  interpréution  des  dis- 
positions ci-dessus  visées  de  la  loi  du  3  mai 
iSii,  qui  ne  déterminent,  en  elTet,  ni  dans 

3uelle  forme  le  conseutement  du  propriétaire 
oit  être  donné,  ni  comment  il  en  sera  justifié 
i  l'audience;  d'où  tl  suit  que  les  juges  restent, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
et  peuvent  admettre  tonte  espèce  de  preuves  ; 
mais  que  leur  pouvoir  d'appréciation  souve- 
raine tombe  devant  l'aven  refinlièremsnt  cons- 
taté du  prévenu  qu'il  n'anraUpaa  la  permission 
do  propriétaire  au  moment  de  l'aciede  chasse; 
—Attendu  qu'en  principe  les  tritniniux  de  ré- 
pression sont  tenus  cTe  condamner  toutes  les 
rois  que  le  Êiûl  incriminé  réunit,  lors  de  sa  per- 
pétration, les  caractères  constiiutifs  d'un  qélit, 
sans  qne  Jios  ôrcoostances  ultérieures  puissent 
rien  changer;  qu'U  en  est  ainsi,  noumment, 
au  cas  de  chasse  sur  des  terres  non  dépouillées 
de  leurs  fruits,  o*  le  consentement  do  pro- 
priétaire, qui  n'existait  pas  an  moment  du  fait 
inr-riminé,  ne  saurait  être  ultérieurement  sup- 
pléé Attendu,  eu  coiisériuence,  que  la  Cour 
impériale  de  Pau,  par  le  relaxe  qu'elle  a  ainsi 


CASSB,  etc.  B 

iYofa.— Duméme  jour,un  autre  arrêt  iden- 
tique (aff.  Meng^tte-Toui/a), 

CASSATION  Ceam.)  94  Janvier 

KËClDIVBj  COWIWAYBÏffKW,  Jrr«8>SlfT  ■  AKtt- 
RIBCR,  CAUCTfiSB  DtnKlTIF  ^  ACQCIËSCE- 
«SUT.  .,*.',■ 

L'état  Ae  r/eUUve  léfttlt  rètuUtmt,  rnntn  U 
prêvem,  en  mattèfe  h  etmtrttventtm  de  po- 
Uce^  de  Cexisteneit  Sam  ta  dwu  moit  prfeé- 
dents,  tCun  premier  jugement  pour  eontraven- 
it'on  commise  datu  te  reuort  du  m^me  tribu- 
nal, n'exUte  qu'autant  que  ce  jugement  était 
défititif  et  non  euteeptible  de  reeoun  et  avait 
acquis  VautorUi  d»  (a  ekote  jugée  em  memtnt 
où  ^ett  eomndi*  ta  leeonde  eontravemion.  Cod. 
pén.,  483. 

Et  un  jugement  de  condamnation  ne  peut 
être  réputé  définitif  quaufant  qu'il  a  été  si- 
gnifié à  l'effet  de  faire  courir  les  délai»  d'ap- 
peL  il  ne  euf/hait  pas  qu'il  eût  été  pleinement 
et  vcUnaairemeul  exécuté  par  U  tondamné. 

Mebcbht. 

Du  U  MKvmt  180Î,  arrêt  C.  cas».,  ch. 


crim.,  HM.  Vaûsse  prés.,  Canstin  de  Pereeval 
rapp.,  Savary  av.  gen. 

«  LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  483,  Cod.  pén.,  il  y  a  récidive,  en  matière 
de  eontravemion  <le  police,  lorsou'ilaété rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  doaze  mois 
précédents  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention commise  dans  le  ressort  au  même  tri- 
bunal ;  —  Que  cette  disposition  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'un  jngement  définitif  qni  n'est 
plus  susceptible  d'être  attaqué  par  une  vue 
légale  de  recours,  et  qui  a  acquis  l'aniorité  de 
la  chose  jugée  au  moment  où  se  commet  ta 
contravention  qui  donne  lieu  à  la  seconde 
poursuite     Attendu  que  si,  par  jugement  coo- 
iradlctoire  rendu,  le  20  juill.  1860,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Luzar- 
chei,  le  nommé  Mercery  a  été  condamne,  poor 
contravention,  h  15,  fr.  d'amende,  et  si  celle 
condamnation  a  été  prononcée  dans  les  douze 
mtws  antérienrsim  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
seconde  ponrsmte,  il  est  constaté  par  le  ju^e- 
nMnl  aiiaqné  que  le  Jufi^meni  do  %  juill. 
i960  n*B  jamais  été  signifié  h  Hercery:  —  At- 
tendu quSux  termes  des  art.  172  et  174,  Cod. 
inst.  crim.,  l'appel  des  jugements  rendus  pat 
les  tribunaux,  de  simple  policé,  lorsque  la 
nature  de  la  condaraoaiion  autorise  celte 
voie  de  recours,  est  interjeté  dsBS  les  dix 
jours  de  là  signification  de  la  seateoee  h 
personne  ou  -domiàle  ;  —  Que,  cette  signifi- 
cation faisant  courir  le  délai  de  l'appel,  U 
suit  de  là  que  l'omission  de  cette  formalité 
laisse  ouvert,  au  profit  du  condamoé,  }e  recours 
qui  lui  appartient,  el  qu'en,  cet  étal  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condaianalion,  pou- 
vant être  réformé,  n'a  point  te  caraetàe  dé;^ 
finitiC  exigé  pour  l'applicalion  de  l'art. 
Cod.  pén.  ï — Attendu  qu'on  objecte  en  vain 
qne,  dans  l'éSpècej  le  jugement  du  30  juill. 
1860  a  été  pleinement  et  volontairement  exé- 
cuté par  le  paiement  de  l'amende  qu'il  pro- 
nonçait, et  que  celte  exécution  volontaire  de 
là  part  de  la  partie  condamnée  estéquqwUenle 
i  une  Ngnification  du  jugement  de  oondamna- 
tiOR  ;•— Qu'en  effet  H  est  de  principe  que  toutes 
les  voies-  de  droit  ouvertes  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police  on  cor- 
rocliohncis  sont  d'intérêt  ^éniTal  et  d'ordre 
pubUc;rTQue,le  prévenu  qui  se.  trouve  fra|^ 
d'une  condaiùnatton  pénale  doit  jouir,  dans 
(Quie  sa  plénilode,  du  d^t  qne  ta  loi  lui  ac- 
corde pOur  provoquer  sa  réformation  ;  qn'tl  ne 
hii' appartient  pas  d'y  renoncer  parun  acquies- 


_  _    équivaloir 

la  signification  du  jugemeni  à  la  partie  con- 
damnée, et  enporter  contre  elle  la  décence 
du  droit  d^^l  que  la  toi  ne  fait  résulter  que 
de  l'ctniiTHion  du  délai  de  dix  jours,  à  . partir 
de  la  signification  du  jugement  ;  —  Que,  non- 
obstant cette  exécution ,  le  jugement  non 
signifié  du  20  juill.  18ii0  reste  donc  encore 
susc^ible  d'appel,  et  que,  dès  lors,  ce  juge- 
ment, n'éttnt  point  définiUf,  ne  peovsit  servir 
de  base  à  l'applicatîoD  de  l'art.  483,  Cod. 
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pën .  ;  —  Que  c'est  donc  &  bon  droit  que  le  ju- 
gement attaqué  a  reliia^  d'appliquer  ledit  v 
Ude  ;— ftwKTn,  etc.  " 

HOKTPELUEB  99  ammbra  185». 

HOiSSIEm.  EXPLOIT  TOUT  R&DIGt,  SICSIFICATION, 
OmiEIffi  L*fiMOLDHEnTjSAlSIE-ARIl£T,  AJOUR- 
ireSBnT  E!T  TAUDITS. 

Les  huisricrs  peuvent  se  réfuter  à  «ignifier 
le*  exploits,  autres  que  ceux  d'introiuciion 
ou  d'instruction  d'instance,  qui  leur  sont  re- 
mis tout  rédigés  sur  papier  timbré  par  les 
parties  ou  par  leurs  avoués...  ;  même  alors 
avCoffre  préalable  leur  serait  faite  delà  totalité 
des  émoluments  afft'rentt  à  ces  actes  (1).  Décr. 
16féT.  1807.  art.27;  UjuiaJ813,  arl.  U. 

Aintlg  un  huissier  pgut  te  refuser  à  signi- 
fier, 4m»  ces  condition»,  un  exploit  de  saisie- 

(I)  U  Cwr  d«  cassaiioa  »  détidf,  ptr  ua  anèt 
du  8  waan  ltl4&  (1. 1  t8A8,  (i.  53ÛJ,  vi'aoam  ime 
de  m  BVnKre  à  1b  pariie  ou  à  soo  maoïlataira,  |W«r 
le  litener  k  lliuiuier,  le  droit  de  rédiger  dans  la 
fbroie  qo]  lui  confient  un  exploit  iniroditetif  tViti' 
sr<7iifv.— Toulefois,  la  question  est  diversement  réso- 
lue par  les  tribuouus  et  les  Cours  inipériules  ;  V., 
à  cvt  égard,  lanole  tro)  tfccomiiagtie  un  orrft  de  la 
CoordeNhaes.  du  17  joîniseï  (âMl.p.  798),qnl 
a  jugé  comae  nurti  que  nom  rapportons.— ^tfde 
«mir.  ju^b  da  Irib.  dvll  de  Nlines,  8  tTril 

(*)  Ce  jagtMit  «J  M*  risr  G.  ÂtpknUrt)  <» 

•insi  conta  : 

Ou  S  ATRiL  1881,  iBiem.  Itib.  Af.  Ntaes,  XX.  Dnf  ip 
frfs.,  EcealE*rd«  Ladaièia  proe.  Imp. 

«  Lb  Tmicbal  ;  —  Sar  r«  prsailrr  moyen  :  —  AKtado 
le  «rvliBllribai  «as  feiUitvrl  d»  Mt*  (s«M  eitiiteat, 
BoUfieatwBi  «1  ■iKBïSttlbai,  ib^hU»  poBr  PisilmllMi  dal 
yrocèt  ■'■■fU^Bt  fu  relvi  d*  rehi«-,-la  »i(iiifc«l[oit  4'aB 
•>pl*U  proptad  d'«»Bce,  loN^ae...  (ta  tribuBtl  reprndall 
lillÀvIcnrDl  U  première  pariie  de  toi*  jngenr.Bi  dn  S6 
BBra  I86lj  que  sons  Bfooi  rapparié  aTec  l'arrdl  de  la  Caur 
êê  NiMi,  dfl  17  jain  1(61  [1861,  p.  798],  ju^n'i  cm 
MU  :  ...pcBvrat  être  rMIgte  à  Vmm»  par  les  parties  m 
UmtM  ■aBArialre*)^- 

«  Sar  le  dtaxièa»  aNfCB  t  —  AUekda  ^Ve  l'sH.  19  4a 
lartfialDOT  ptrie  la  draitde  Unie  eapjM  da  Npfai 
•ppariieiilk  l'avenf  loriqu'il  Ut  a  eertilUM;~QflCf  par  naa 
aulra  di>p«titioe,  la  mfaie  'uirif  flie  l'émsInaieBt  da  tas 
eaplea  j  —  Mleada  qae  cci  dlipaiïtlaoi  doircat  i'enlendre 
BNleBCBl  dM  ptaeddBTes  dans  lefqacllei  le  ailDlilèr*  de* 
masAs  «st  eilté,  et  qn'Il  raal,  |nr  cvDidqtfee^  cianlner  1 1, 
éu»  l'espèce.  Il  s'sg>t  d'ea  aoU  qal  reatie  ddai  eatl*  «aii~ 
IBria; — AïkiMla  ^aa  l'haiwier  Alphand^rf  a  M  aemaïf  par 
Vkr,  B*nd»  da  Boliftsr  aa  JafeBMot  da  déhal  «bteaa 
coBtre  les  bairs  Ckapss  d'asiariU  da  tribaBsl  de  edaaa,  el 
prBBOBfBBt  la  vatldlU  d'uBB  salaiB-arrli  B*te  censtisilBa 
d'haitater  Qne  la  BignlBratioa  d'no  jogenuBt  de  drfaut 
CBBtte  eclal  qui  a'a  pas  coaitilaé  (roat  ne  hU  pas  Bioins 
parUa  la^gr^Bie  delà  proeédare,  paliqu'elle  fait  eoDrirles 
déteis  dB  fsppesliioB  et  d»il,  par  caaafqBWt,  dire  larTtiD^e 
par  l'asBBi.  dsBt  U  «MBdBt  M  le  dnalr  sBOt  de  coBliaBcr  la 
praeMmjaa^'àSBliUlaB  Mtaillve;  —  QaetBiBBWBl  sa 
«rposBiBC  la  sIiaincBUeB  d<trt  s's|ii,  cOBteBBBl  HPaaadB- 
Bieal  en  saauBaiioa,  eil  le  prnnirr  >cta  d'nae  cxécoliaa,  cl 
rrtrab»  i  ce  ilira  daai  le  doaiains  «leluiif  de  l'huiiiicr  ;  — 
Attends  qae,  qneU  que  loi»!  les  larnts  emplejrji,  l'aele 
ne  aannll  ehiia^r  de  satare  M  être  aairt  ehest  qu'ans  afni- 
1»Ib  sirUSeathM  de  jBiemeal  de  d«f«Bt,  palsqa*  ledit  jHgc- 
ascBt  •'anii  pas  fBeersdldiwtiU;  qie,  d'aillturs,  Ih  wr- 
MS  aaipl^  dans  l«dH  ciploil  i»pliqii«at  plalAt  l'idte 
d'BBB  sigatfieattaa  faa  d'aa  asaiBBadsMBt  cb  tarais  ;  — 
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arrêt,  spécialement  d'une  saisie-arrét  faite  en 
vertu,  non  d'une  permission  du  juge,  mais 
d'un  titre  [un  jugement),  l'intervention  de  ta- 
voué  n'étant  point  alors  requise  au  moment 
de  la  saisie. 

U  n'importe,  daiUeurs,  qu'un  tel  exploit 
contienne  ajournement  au  débiteur  saisi  en 
validité  de  la  saisie  et  assignation  au  tiers 
saisi  en  déclaration  affirmativejlapartie  prin^ 
cipale  de  l'acte  étant  la  saisie -arrêt  à  prati- 
quer, et  les  deux  parties  accessoires  ne  s'y  rat- 
tachant que  comme  conséquence  de  forme  des- 
tinée à  assurer  itt  régularité  et  le*  effets  de  la 
sqisie, 

Cmtmc,  'Haktt  et  atoïjés  m  Villbfeancbb 
G.  AwfAn  iT  nomiERs  di  Viukebanchb. 

Du  S9  NOrjEWHUl839,  arrêt  C.  HoDtpeltier> 
1"  ch, 


tML  (*),  décidant  que  In  haisaien  ne  Huraunt  re- 
fuser de  tignilkr  les  eiploils,  n^e  autres  que  ceux 
d'ajoamemeut,  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés  sur 
papier  timbré  par  les  parties  ou  par  leurs  avoués. 

Une  autre  question  <iui  se  ratlaibe  à  la  précédente 
est  celle  de  savoir  si  les  huissiers  peuvent  se  refu- 
ser à  signifier  les  coities  de  jiièccs  qui  leur  sont  re- 
mises toutes  préparées  par  les  parties  ou  leurs  mon* 
dalaircs.  Un  jugement  du  même  tribunal  d«  NImcs, 
du  ismatieei  (**},  a  déefd«  qne  les  tataaienoni 
ce  droit,  nfime  k  T^ard  des  aveiés,  k  volas  qu'il 

Atteada-ttae  is  déaîfSBljoo  par  le  IrAonal  de  rbqiiiïei  qui 
dtit  iigaiiisr  le  jugtiutit  par  défaut  ne  p^'juge  pu  U  qoet- 
llaB  de  l'émoi  u  Bien  I.  et  a'a  pour  objet  que  de  rendre  plni 
certdB  ta  bail  de  la  repie  par  ho  oDleier  inÏQiftfriel  investi 
de  sa  coa&anaej—Par  on  rnotlN,  ridant  U  rittri,  BÉCLiKC 
la  réiltUore  de  l'Iiiiliiler  AlpfiaaHrj  sial  toadée  ;  obooihb 
qav  r«l  aflein>«lBf«Urltl  proeMcia  sans  retard  *  U  slgatfl« 
•ktioB  dehi  m'h^,  "tB-  ■* 

("J  Ce  ji|(Mai  (AHitAs*  «t  H«'  Vitr  C.  ^mul  tt 
■IPHiic  d«f  kuMfHfi  d*  Ktmu)  ttl  aiail  conçu  i 

Un  IS  UAl  18AI.  iugtm.  Trib.  cir.  NliBea,MII.  de  Ge- 
nêt prfi  ,  Vilalii  inbf t.  (conel.  eonf). 

a  La  TaiBGNAL  ;  —  All«ndn  qu*  Bonchtl  et  eonp.,  de 
HarMlIle,  «bllBreat  le  Vt  'jMl.  tMO  aa  jugeaHBt  da  IrlkB- 
nnl  de  coBWKfce  de  cette  ville  q'i!  pmeva^att  en  leur  favenr 
dea  esadannalioni  ptcuniairci  el  Ici  auiorUail  à  feire  vendra 
d»«  rbapea»!  da  paMIe  d*p«>dt  t  rcnlrspAl  des  donaaat  de 
NImBspar  le  ninirlirf  de  celui  dei  oouriieri  intp^rlnai  que 
déiigncratt  It  Irîbaaal  de  eemncroe  de  celle  ville  ;— Que  OB 
JagaBcni  fat  tnaenUi  à  Tfer  ares  bbc  preeurallnn  pour  ob« 
tcais  1b  BaattBBllBB  im  eaBHtlar  ri  astvrsf  l'BxdeaUoa  da 
ingeaMat  à  lataneair;— fiu'ca  verte  de  ce  autadat,  Vicr, 
agiiianl,  OOB  ceaine  aroué,  mais  eomoie  linple  Ntgottorum 
jtalor,  Bt  ciler  la  partie  condamnée  devant  le  Irlbaaal  ds 
coOiBiBrcn  de  Ntmts,  pour  voir  Bi-'Bimer  le  eourller  chargd  de 
procéder  fc  la  vcate  ;  -  Que,  te  it  oit.  1 860,  Vice  efclial  «a 
îiigemeal  qui  Honmsll  le  eourtier,  JejeiBeBl  randa  par  d^ 
fnal,  par  da  la  atm-^iapaniliOB  da  défeBdoDr  ; — Que 
Vicr  B*  soageai  fiirr  BOtilar  les  joseMaU  d»  déhat  roa- 
dai  Ifs  SI  jalll.  I  »Vi  et  e«  oet.  de  la  oiéaM  Baaée  que  [a 
IS  avril  1861,  c'isl  i-dire  su  BMMeat  Bttaieoà  le  denier 
allait  dire  frappé  de  pérenpiioa,  (t  alors  qu'il  conaaiSMit 
parrbileneat  la  diioutsioD  eililant  ealre  lei  nvonéa  et  les 
hniiiicrs  na  sujet  de  lenri  attribution!  re»peelive*i— Qa*A 
Mt  état,  le  t3  avril  tB«l,  il  iranMllfc  l'buliilcr  Trousiel 
aa  eaMMBadcMcat  aeeoBpafBi  da  sa  eapte,  ea  Mta  de  la- 
qael:*  sa  uvivalBat  l*s  wpies  des  jacnnBU  raBdas  par  lu 
irlbiiBBBX  da  eonBcm  is  Narseillo  M  de  KlaH,  saas  y 
joindre  1h  graisoi  de  ces  }N([rairnts  et  sani  oerliler  les  eo- 
piH.  en  rMMinBBdnat  A  rbaissier  Troisiol  d'affatlaer  la  si- 
IBilWtioB  dBBS  le  ^ai  bicl  délai }— ftae  cet  cavoi  était  ae- 
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«  LA  COUR;— Considérant,  que  lesdispo- 


ne  B^agisse  de  copies  de  pièces  signifiées  au  eoora 
d'une  iiislance  cirile  dans  laquelle  le  ministère  de 
raroué  est  forcé.  —  Le  juguuent  ajoule  qu'en  out 
cas  tes  huissiers  peuvent  se  reruser  à  signiHer  les 
copies  de  pièces  dont  il  s'agit,  si  od  De  leur  re- 
met pas  en  in£iDe  temps  les  grosses  ou  expéditioos, 

eompagni  d'an»  «oimBe  i«  10  rr.,  iKâli  uns  qoe  Ylcr  l'ex- 
pliquàl  sur  !■  p«iiit  avnlr  s'il  mlenAail  pifer  &  rhaiwî«r 
le  dniU  it  ««pie  d«i  pièm  n  limplenani  Irt  dniti  à  lui 
dat  pou  U  St|aifiullM;— Qut  rhniHicr  Troanel  rtfosa 
d'elf'-oluer  la  slginSiistiaB  et  reotoya  le*  pièce*  en  fal^•Ilt 
■avoir  verbalement  k  \'iêr  qu'il  enieadaii  faire  lui-ntme  Im 
eopiu  d«l  pims,  qa'il  tjul  ami  le  droit  d'cffealuer  el  é'M- 
Ihenliiiuer  par  m  aignalure; — Uu'iiunMiBleiMil  aprèa  la 
rerui  do  Trooa»!,  Virr,  limple  maodataire  de  BoocM  et 
eonp.,  profila  de  i«  poatliea  4'vnti  prè*  It  tribaul  do 
première  ÎDaiaoee  de  Nlmei  pour  primler  requête  à  H.  le 
préiideDi  dodit  ii  ibunal  à  l'etret  d'tire  Miorlié  à  citer  d'nr- 
gcBM  le  ileor  Trouiirt,  poor  le  reir  tondamoer  i  licnifler 
Im  aelei  daDi  l'dlai  oh  iU  araieot  4lé  remii  el  i  9. OUI)  fr. 
de  doamaBoa-imfrMa,  el  n  ootre  s'enteodre  dédartr  re*- 
poiMble  les  coiiiéqifoei  qao  poirrail  avoir  pour  Bonchet 
eleoap.  la  pdrreipljoo  da  Jn^inBeat  dn  »  ecl.  ISGo  ;  — 
Que  Mlle  reqaeie  fol  prfteiKée  au  Bom  de  Bonchet  el  camp  , 
el  CD  edoide  Vierlal-taime-qui  (eaon«liloa  et  dt^elora  avoir 
cbarf e  d'oeniper  daoi  l'iaalaiiN  lam  poor  B»aehcl  ei  comp. 
qw  daae  mb  bll  penoaoel  ;  -  Qu'il  r«aaUe  de  la  leKre 
«orilelaf»  avril  laei  par  M*  Bofer,  avoud  à  Harseille, 
qui  eeta  aBreflilr^e  nro  le  préieul,  qn'à  celte  date  Bjq- 
«het  cl  eoop,  B'avaient  deeaâ  aneua  maedil  à  Virr  poor 
eomineBeer  aoe  ioitanee  ea  Icornom  contre  Trouesel  Que 
Vier  prtlead,  il  mI  rrat,  qoit  se  maadal  lui  a  M  dooaé 
par  H*  Lfoa,  avocal  à  MareeUla,  nuadataire  lof-Bifmo  d« 
Beachel  aiMBtf.;  qaasa  B'Mlà  qu'aae  aU^Lsatlaa  détraiU 
par  la  lelir»  da  «ft  avril,  paioqa'il  y  tel  lit  qaa  la  laiira 
par  laquelle  Treueeel  folerne  Boacket  el  eoaip.  de  l'ia- 
«laaee  coameaoAe  eo  leur  bou,  avall  «lé  remUe  à  M*  Ljta; 
qae  li  eelui-ci  avait  Atand  auadat  qtieleeaqBe  à  Vier, 
««aaé.  Il  «'«Bfait  pas  Btaaqnd  d'M  Inrormer  V*  Bofer  ea 
lai  rendaM  la  iMIra  ft  laqaaHe  etl*l-el  était  ebar^d  do  ré- 
pondre-,—0  a»  Vier  éuti  fl  peu  ekargé  d'iatwliiro  oae  la- 
iiaaee  au  bom  de  RiueliH  et  eomp.,  que  Bbyer  Ifneraii 
méaie  le  boB  de  l'avaudaaWar  de  l'iaftaBoeet  priait  l'bnle- 
•ter  Traaieal  dale  lui  farro eoanattro,  afin  qu'il  (itilal  doo- 
B«r  dea  iBatractleaa  ea  reBféqaesce  :  —  flu'à  la  vérité,  par 
nae  lettre  im  4  mai  eoofaal,  qsi  aera-aaryKlatrée  ta  Mdma 
lempt  qae  le  pré^eai,  Beagbal  M  emp.  dddareM  approuver 
la  oondaiio  de  H*  Vier  ei  ne  pai  voBloir  ddeaTooer  on  ufflelu- 
nlaiaUriel  qat  veillail  à  la  eiweervaiioa  de  leurs  droiU; 
que  cette  lettre,  quelqna  tardive  qu'elle  ioit  el  Mot  qae  to 
tribaaat  ail  ft  preoMapar  de*  BWjresa  à  l'aida  deâqMU 
ctlt  a  pa  dire  abteaae,  ae  permet  paa  da  tirer  d'iaïUiae 
Beaebct  et  eemp.; 

«  Aitroda  qae  Bonrdf ,  en  14  qaa1ll«  de  fTedlo  dei  huit- 
•iara  prdi  I»  trfbaaal  de  première  inelBoee,  drmaode  à  ia- 
tarmir  ea  aBdita  qaailté;— Qte  cette  intirvontion.  qui  d'b 
paa  dtd  «MlaMde  daia  dea  aUree  prdeddeulca  et  da  aiéna 
naiare,  o'espllqae  d'aHa-nlaie,  la  sfadia  devant  velltar  aa 
maialiaa  da«  drolU  a»  prdfO|aUTM  da  ta  eeaaaiaatd  ivai 
Il  ait  le  chef  ; 

«  Atleada  qa«  l'iailaRca  actuelle  n'a  évidemment  poar 
bat  qae  de  hire  décider  qaa  le*  haiaaiere  fcroat  tfaoi  de  >i- 
«■iBer  Btta  las  npMia  laa  «oplet  d«  pHaes  pr^stdct  par 
les  Bvoada  dam  Icars  f  lodM,  mb  pat  daai  le  taure  d'aaa 
iBHaaca  et  poar  le*  aetee  ■'y  rMlacbanl,  mal*  poar  dea  ju- 
(eataiis  (maad*  de*  IribuaauK  de  commerce  et  outrée  ■«(•> 
BXUajadlaiairH;— Da'il  ni  de  priaeipe,  admit  par  bjarii- 
pmdaaee,  qaa  eal«i>  là  seal  o  le  droit  de  faira  la*  copie*  de 
plècaa  qni  a  le  droit  da  le»  sotheDtlqaet  par  l'appaeitioa 
de  *a  sicaatare  Qae  le*  hniiMeri  lenls  joaiataBl  du  pri- 
vilège akiolo  d'aollMaitqner  lovte*  le*  repies  da  pliera  si- 
IBiOdat  ta  Ma  da  laus  Ift  aiplalla  ;^>im  oaawiieaaa 


sitions  de  l'art.  5  Cod.  Xap.,  inhibent  aux 
.  .  *  

afin  qu^ils  s^assarent  de  Texaclllude  de  ces  ropies. 

Jui;é,  du  reste,  que  le  fait,  par  un  huittler,  d'a- 
voir reçu,  soil  des  parties  ellcs-mèmrs,  soit  de  leurs 
avoués  ou  attira  mandataires,  des  copies  de  pièces 
loules  préparées  des  exploits  tout  dressés,  eid^avoir 
consenti  ft  les  signifier  ttans  ceLétat,  ne  cunstilue  pas 

eiIKe  entre  le*  buiisiers  et  le*  aveadi  pour  le*  copiée  As 
pièce*  lignlHéc*  eo  cours  d'une  iaetance  civile  dan*  UqoMIa 
le  mlnidère  de  l'avoni  cit  forcé  et  oh  celui  d  apt  cemne 
officier  public  et  Boa  comora  slaipla  naadaiatra;  -  Qa»fal— 
Bernent  Vjrr  pritead  B^atatr  fait  le*  cepiei  de  pièces  daat  l\ 
e^agil  qu'en  *a  qnalitd  de  aunieuire  spécial  de  Boueket  et 
comp.,  et  que  eeoi-ol  ayast  le  droit  d'cffeetaer  eut-mêaiea 
es  eepiee,  ib  ont  pu  le  déléguer  i  un  mandataire  ;  —  Qa« 
vouloir  taire  décider  qu'aa  tiers  qiie'Mnque  paurra  htra 
les  eapieade  plioee  qaMy  aaralleo  de  ai^aifier  ea  tito  d'us 
acte  du  miaislére  de*  huiasirr»  serait  rtdaîr»  le  rèla  de» 
huiasirr*  à  celui  de  eimplea  porlenra  de  copies  ;  —  Que  la 
partie  n'ajanl  jamai*  le  droit  d'anlbentiqucr  ce*  copie*,  n'a 
pas  Bon  plu*  te  droit  de  le»  effeeluer;  —  Qee  rbalitier  est 
peroMMHaaMBt  raapnaeable  des  arreors  et  des  laeorrectîasa 
qui  eiUtcratrat  daaa  le*  copias  par  lai  iltailée*  ;  qn'il  peat 
etreeoadama'àrsBtande  par  tonte*  jarld.eiloB*  devaatlfa- 
qiiellaa  une  enpia  illisible  ett  produite,  rt  a»  prol  jtanl» 
prétendre  qu'il  a'eet  pa*  l'auteur  d'un  a'>le  révéla  de  saai- 
gnatu'e;— Qo'ilf  aurait  les  pin*  craad*  iaroatéaicoti  et 
le*  plu*  graad*  dattiers  i  adaielira  les  balssiers  à  discatcv 
li  nae  eepia  art  IMUe  sa  noa,  oarraeta  ou  aaa;  qa*  ec« 
di*ea**iae>,  «n  oomprenetlaat  lté  Intérêts  dee  jnitinliMni^ 
eairaTcraim  le  eour*  de  la  ja^llce  ;  que  l'huiesier  étant  res- 
ponaabte,  Il  doit  effectuer  lui-même  le*  copie*  qu'il  anibea- 
ti^ae;— Alteada  qu'on  ob]e:ta  vainameni  quel»  ayatème  ep- 
po*é  mettrait  le*  eltoyea*  b  U  diieréiinn  de*  feiiasicrai, 
paurrall  les  rendra  vtetiBBS  da  leur  itaoraare,  da  leur  pitfb 
samplioii,  et  qielquefoia  mémo  de  lacollu-ioa  ava*  laa  paiw 
tiee  adrerse*  j  — Que  cette  objection,  produite  poar  lu  ba« 
*oiai  de  la  oaate,  poarraitd  refaîie  coatre  Ion*  Ir*  efOeien 
putdics  ea  cieraier  ;  qu'elle  est  uae  critiqaa  indirecte  de  la 
lai  qui  a  déi^iaé  le*  garaaliss  da  rapaeitd,  da  maralilé  ei 
de  solvabilité,  exiféet  pour  l'admisHou  des  balMitrs;  qu'A* 
est  riémila  par  U  preuve  d'IalelligeiKe  ri  de  dés  altrua» 
méat  que  donnant  chique  joar  la  plupart  de  ce*  ofllcien  mi— 
aiilértali;— t]ne  d'aillenri,  l'Il  arrivait  q  r'ua  b«is»iar  [&l 
réellement  iaaipaUe,  la  miaistire  pabl're  «si  anaé  de  pou- 
voir* ibBmbU  pour  («ire  pnmonocr  *a  révocatîoa  ;  que  tank 
qiwMHarMaaaUaa  «'«etpaa-proioaséa,  l^aisrirr c*llé|a- 
lewai  onsd  aapaUa  A'aflc  daâs  lapléaHude  da  sas  aitrfta- 
tioas; 

«  Que  dani  l'afhlre  actuelle,  et  alors  même  qu'en  aA— 
maUiait  que  1*  partie  on  *oa  maadaUtre  •péolal  a  le  dntt 
dB  faire  allMdiBa  laa  copias  de  pfiwa  qae-l  buisafar  d«*i» 
se  fconer  A  aatheatiguer,  Troaisel  aaiâlt  adaanolas  eu  I* 
droit,  et  qu'il  aurait  été  de  eoa  devoir,  de  refuser  ^a  sitai- 
Der  et  d'auibeailqaerMllai  qui  luiéuieni  remise*  par  Vier, 
paitqaeaB  as  lui  reasetiaet  pat  la*  grasse*  deajugameala 
doat  les  sapiet  itrieutea  Idta  du  oommaBdemeal,  on  le  mat- 
laJI  daasI'UspoifbilIld  da  l'astarer  de  l'aiaet^tade  Aasoa- 
piea  Ami  U  était  raipauiAile  taat  au  paiat  da  vm  Au  AmA 
qa*e»  eelut  Ae  la  forme  ;.  —  Par  eea  motif*,  acQorr  BaatAy 
daa*  (oa  ialarventloa  ta  sa  qadité  de  irndie  de  la  eamma- 
naaté  d«s  baisaiers  da  l'arrandisiemeot  da  NIme*  ;  nÉcuu 
n'yaeoir  lies  Ad  tirer  A'iastaiiM  Boaebat  etcomp,;  BRCLsas 
Treasaal  btaa  raaAi  daai  la  rehs  qa'll  Bi,  la  n  avril  dur* 
nier,  de  srgalHrr  le  «ammaaAamait  et  (ce  copiée  Aea  fufa- 
■Beats  de*  iribuaaai  da  commerae  da  Marsatlle  at  Aa  Nlaias, 
parce  que  eea  aeta*  lui  turcat  rcmi*  tant  préparés  et  saai 
être  Beeompa$iiéa  des  |r*s*a*  Aaedlt*  jagemaBU  par  Vier, 
■e  disaut  maadaleir»  k  aet  Agard  da  BoutAal  et  aamp  ;  ait* 
jam  la  Asiiaada  de  Boaabat  «l  camp,  aiasl  qoa  aella  da 
Vier,  maaislalra  Aa  aatix-al,  Awaaalea  qal  sait  Mriatdaa 
Ml  IbaAiat,  ala.» 
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nne  Aote  sasceptlUe  d^lre  pnniedÎKipUnairement, 
s'il  n*est  pas  amwapacnC  i^ae  pMlhalion  ir.ieite, 
c'est-è-cUre  à  l'bui^er  n'a  pas  consenU  l'obandon 
de  MttiedecdrDihqaïlol^latMit  Itfiilimetnent  dos  : 
Trib.  dr.  de  KiDe%t  li  »af  1811  (*). 

EdAd,  0  j  a,  ainsi  qu'on  l'a  tq  plui  baul^  certsînea 
copies  de  pièces  que  les  balssiert  ne  peur«Dt  se  re- 
fuser h  ^gnifier,  lonqu'elles  lenr  sonl  remises  lontes 
préparées  pir  les  avoués  ;  ce  lont  celles  que  ceui-cl 
ont  le  drait  deerrttDer,  pirce  qoVnes  se  raltacbent 
ft  dea  Macs  binai  paitle  laltfgmitc  tf*«iw  instance, 
M  ^*H(e»  soM  ptâeéei  dMs  levrs  «nribnlkms  spé- 
càafc».— N<i—<iB«,  des  diOeaMs  se  sent  ptarienn 
Sois  flleféci  Mire  lêf  amméi  et  lea  buiaim  sar  le 
point  de  mt*U-  •■  le»  tofitB  de  eertaiaa  pifecndoî- 
vest  £tre  cos^idérées  ooane  rentfanldaMla  calégo* 
rie  de  odlcs  quelesavouéS'Oiitledroitde  eeftiCer; 
V,  Rép,  gin.  Pal,  et  Supp.,  *■  Coftie  Oe  pièut  {utat, 

BDll«u4Wl.jaia«.TrifewOiT.  d«NlMt,(k.  ««mm. 
>  Lb  TajauiALi— AUwda  im  I'Mumt  N».«t  fwv- 
•nifi  diKipliBiticmeat  soni  odo  double  priTealiu  :  I*  pMr 
avoir  putifj  mc«  ccrlai»  timét  ptè>  le  triboMl  olvil  de 
KImes,  M  ealm  egaala  d'affures,  en  *laadoaB«Dt  un»  par- 
tis des  draîd  qui  lui  étaienL légilimenent  dm;  S*  d'»roir 
rata  éta  ctfiut  4»  fUtn  ptdfaréM,  4ca  «stMu  «mI  drw- 
aé«,  «t  d^lr  «mumU  à  Itt  aignUir  daai  aH  dM;  — . 
AtUnda  qva  1«  Iribanal  pu  à  reckenher  al  rkulaaicr 
N...  a  eoMreTeaD  ou  non  i  la  drlibTelioD  prita  par  la  eom- 
aMBUlé  daa  buiMioa  ta  6  awn  1861  j  qa»  etl  aole,  dont 
la  légaUU  p«ut  éire  léiiMaeiacat  cob1mU%  M  ^ai. 
laon.  D'à  pai  M  bnolocné,  aafaat  fu  aenir  4a  rigla  «n 
IribBDKl;  qa'il  i'>(|t  de  aanitr  tf  l'haiasUr  aaMMiaiMs 
lavolra  de  ta  pfalcaiion,  uli  qn'ita  aoat  Iraafs  fu  nos  loi), 
cl  aoUffimmi  par  le  décret  sp6d*l  du  14  jala  IS13  ;  qne 
a'ert  dui  ce  wrcle  M  InuTe  rtslnial  le  df bal,  aait  par 
racu  iirtradadil dïaaiaaat, jaii ptrla «telanliflR  «nhda 
H.  1«  prgoorav  ùnpéilal^ 

«  Sar  le  praaiter  ckrf  4a  f^^Maa  t  ■  AUaaia  qaa  Jl. 
It  procarear  iropvrial  racouall  lak-aiiDia  qaa  Ica  laHa  4a 
paclI»lîeB  aa  lont  pai  aulBtaBmeitl  établi*;— Attcadi  «ae 
la  paetiiaiioD  n'a  pat  iii  dtmoalrée  pv  le*  dJbaU;  —  At' 
feada  qa'à  ce  double  paiat  de  nt  et  ear  ce  prtaier  cbéi  de 
Tvitsaliaa,  l'hai«aier  N...  ««  aa  éM  4e  rstaie  ; 

■  Sar  la  aecoad  ehel  de  prCvtniUa  :  —  Aiteada  qae  4e 
trttaaal  ae  peul  poisi  «e  diaetaraler  ^  le  fail  de  racMeir 
4a*  «apiaa  l«at««  préU*  el  dei  eiplaHi  leat  dreuea  poar 
laa  aollSer  daa*  eei  éui  peut,  «*lva  le*  eineBalaaee*,  t*ire 
aattra  4ct  préenoptioa*  de  paeilHlioa  oa  coBililuer  une 
taaéaaea-A-la-paetinttiaa^-llais,  aneado  que  ce  TaR,  ea 
4*ken  dea  casad^oeocef  r^préhaaaUilca  at  atdau  pua»**- 
Uea  qi'il  peut  ■* air  cet  licite; — Atleada  qa'il  a'ulpre- 
biW  par  Kueuoe  loi  ;— AlUndu  que  loaleperioaae  a  le  draii 
de  renellre  à  uo  hoiatier,  pour  tue  eiioifl^i,  de*  eiploiie 
laat  dretade,  de*  copia*  de  y iècce  préparée* ,  ^ae  ce  droit, 
•Hé  jtM  rascreer.  Hit  far  elle-eidaM,  laii  par  aoa  maa- 
4Btalr«  exprl*  ou  tacite,  eoll  par  rialermédlaire  de  *»a 
aToujj  mandataire  légal  de  ta  parlia  ta  tout  ce  qui  cob- 
eerae  l'initAac*  ,  A  doBi  le  mandai  floit  tire  facilement 
yriiaaid  ea  dehors  de  l'iBalaBce  pour  loai  le*  acte*  qui 
tMiait  k  la  péparer  M  peateot  Btre  coMldëréi  comme  ea 
dtaat  4e*  aneudret  plus  oa  moins  éloi|Q^«  ;— AUcuda  qne 
l'tieraiead*  e*  dnHt  -ut  loaiiris  «tn  -eeDditioai  iufTastta  ■ 
fie  1>M«  9«ft  régulier  ea  la  forme  ;  f«  ^a'Il  'te  eoK  eoa- 
Irain  at  aaa  tets  ai  ans  menir*  ;  s*  ^u«  l'haiiaier,  aidcen- 
iklaïaal  «iMï  la  ^aliM  d'aSeier  aHaiaUrial  et  portant  «ne 
•Ueiato  irwm  tant  A  la  «saild  ^'ms  iMérdie  natdrieU 
4e  an  taàitaÊÊf  a'abaadaane  pas  «na  fatOe  4a«  4f oUs  ^ai 
M  taat  daa,  aa  d'aatwaltiwwa.  <|aa  l'aal»  aa  dÉféaèra 
passa  aB  fait  4e .pantmiieD  iUieilc;— Atteadu  ieauit 
ï'aele  latrodueur  de  L  iaatnace  dlMipHaaire.  il  a';  a  pas  Heu 
de  «tulatcr  ici  a'ii  existe  des  copie*  de  plipu  aaïqaeUes 


cîv.)t  n"  àà  et  saïT.  —  Adàe  irib.  eir.  de  Nîmes  d 
avril  1861  (cité  et  reproduit  plus  haut),  qui  décide 
que  le  droit  de  cerlîfier  la  copie  d'un  jugement  par 
défuut  prononçant  la  valUitè  d'une  saisie^rrét,  avec 
eommtssfon  d'huisMer,  appartient  %  PaTOué  qaî  a  iib~ 
tenuce  juceraenl,  alors  oitinequela  signlRcation  qui 
eeesl  fefle  coatiendrail  eomaiandement  ou  somma- 
liaa.— Mais  H.  Ad.  HarvI  (/vunt.  d«i  iumu<«,  1S«S, 
pu  99,  art.  233)  conteste  l'etaditade  de  eetle  déd- 
•loo,  parle  noli^  d'une  pari,  que,  dans  les  proeedu- 
DBS  d'eaéeatioB,  Ica  «opica  de  piifwea  appariieBaeot 
exduiiveyiwt  aux  bniMien,  «1  d'autre  part,  qve  la 
sigDiQcatiM)  d'un  jugeaieat  par  début  eonlenant 
coaanaodeoMat  ou  sonmalioa  constitue  réellenent 
Je  commeocement  de  la  procé<liire  d'eséculioo,  puis- 
que, après  l'expiration  du  d^lal  d'opposition,  il  pour- 
rait Mre  procédé  ii  une  saisie  en  rert  u  de  eetie  sigaifl- 
eatkn. 

les  bnîiiiert  aaraieat  aa  droit  oicissir,  qarils*  eoM  m*  oo- 
pies  :  qaetiloas  4ëlieat«s  qui  paraliraiaBl  aa  pas  pauntr 
s'élever  en  pidicaoe  de»  art.  It,  S9  et  72  do  décret  do  IS 
Tév.  1907,  cl  qae  la  jaiispradeaee  n'a  pa*  neore  résolues 
d'aae  auaière  4éCaiti«e  ;  -  Atteada  qne  le  deelt  coatestd 
MpoM  eni  la  IraditiaB,  aar  uoe  eoataaie  uaivertelt*  et  sd- 
Mlaire,  Matuaie  qai,  en  l'abseaM  de  U  Itd.  éqaieaat  4  la 
loi  :  «M*  ««ripM  jm  amit  fxoi  mm  apfnkatU  t  «aai  4iM- 
trnmi  morn  eiaa*a«a  ujtntùm  camfrâtaii  Uftm  Ml«al«r 
(luit.,  Ih  jwê  aaiwwli.S  9);  Qae  ce  droit  Ml  loodd  su 
le  libre  choix  de*  parties  et  sur  leur  iatérél  bien  oateadu  ; 
qa'il  est  en  barmoaio  avee  nne  bonne  et  pronpioeipédiiloa 
de  ta  jDMke  ;  qu'il  wt  impeeeible  d'admeUr*  que,  lersqu'aa 
aela  4aH  dira  alKafUA  rl»le*n  panaaaH  aa  dekars,  il 
(•UcBUidaaela  pansée  4«  Itgtslalaar  dejaaasllia  la  pat^ 
tie  i  bire  v^asar  eel  acte,  doal  il  peat  ne  p«*  eiialer  de 
minute,  daa*  de*  dtrecLieu*  divorse*,  de  l'eipoaer  i  le  perdre 
ou  tout  au  Doin*  k  l'éiarer,  ilo  la  eeaiiitact  en  rraiiins- 
lites,  te  tout  dans  le  but  de  saliilairo  k  des  etigoeees  sab- 
tflri,  fiagérées,  et  qui  répagneol  toul  t  la  foi*  fc  U  prompte 
npé4iliea  des  afairea  ati  la  slapUcilé  de  la  piaiiqur;— 
Aueada  q«*ee  tait,  da  leor  prapr»  aaea,  les  hHisaieet  ae 
dreiieat  qae  Irèa  roreaaeat  «aoera  «ai-nAotce  les  pièeea 
qu'il*  oui  à  algaiStr;  qiu^  «tla  dta^t,  il  mporte  pea,  ce 
semble,  de  rechercher  ^r  qai  lee  copine  oat  éld  Uite*;  — 
Atkadu  que  les  huissiers  rceoaaaiaieot  e»*BdaM  (art,  3, 
$  3,  de  la  délibdrallBB  précitée)  qu'ils  soal  tasns  de  aatlBer 
les  acte*  et  Ih  repies  qni  tenr  sent  envoyée  da  dehors  loal 
préparé*.  Pourquoi  j  aaraiuil  faute  diaelphaaira  daae  va 
oa*  et  non  dane  Panlre  ?- Qu'il  serait  plai  ABeite  eaearo 
de  daunor  bm  apF>«b*linB  sans  rdaarva  aag  s  4a  re  Bdaw 
article,  releiif  aux  aeie*  qui  penaeat  être  «ararée  par  les 
avoués  de  Mmes  aux  hululer*  du  canton,  et  qui  tend  visi- 
bleaitDl  k  grever  les  parties  de  frai*  (1«  Iraoïport  inutiles, 
au  pruBl  excl.siTdei  huia*ieri  du  cbeMieu  ; — Atltadu  ca- 
Gn,  et  on!  est  pérenploire,  que  ta  qaeetioB  qui  s'agite  en 
ce  aMiseit  devaal  le  tribunal  e*t  tout  au  mois*  dnateiue; 
qne  Jet  Coar*  iBpériatee,  qae  le*  jnriefoasullM  le*  plu» 
«miaeata,  «oat  divisés;  qn,  daas  art  étot  d'iBoartitad», 
l'huiitier  qol  l'aara  réaolua  daaa  aa  sea*  ou  daa*  l'autre  ae 
pool  pas  évidemment  lire  foai  ditcipliaaireaunt;  qne  lo 
duuie  ae  peut  pa*  servir  de  poiat  d'appui  k  uoo  ovadamsar- 
tioa  péaalf ,  ai  à  uns  ccadamaatioa  diseipliaaira  qui  a  aa 
caractère  quast-péaal  ; — Par  tca  nsotife,  ooitlis  icn  i  V. 
te  procareor  impérial  de  ce  qu'il  reeoanatt  Ini-arfmo  qae  le 
fait  de  paeliuiton  D'est  pas  soasawMral  cUblI  ;  eo  faïsaal, 
ea  nsuxi  le  prévean  ;  nr  clxbk  que  le  lail,  par  rhuiwitr 
K...,  d'avoir  rtfo  de  divei*  aroué*  des  srigiaaai  et  daa 
copie*  d'eiptoit*  toul  préparée,  des  oopiH  d'aeUe  aoa  éeri- 
lo)  par  loi  ou  par  ««s  clercs,  et  de  lei  avoir  *igni6éea,  ao 
coDititue  pa*  une  tante  luicepiible  d'être  pueie  diselpIlMi- 
remciit.  mai*  r*ceompti»*emeat  d'na  devoir,  et  qoe,  pu 
nhe,  il  7  a  lien  4e  b  rcbxar  da  isaoad  «M  -4e  prénatioa, 
taw  dd^aa,  etc.  • 
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ne  peut,  en  conséqoeneej  s'agir  dans  l'espèce 
de  oétenniaer  d'une  nunière  ab8(^ue  les  atlrj- 
butions  respectÎTes  des  oflSders  mîniat^Is 
qui,  chacun  dans  un  ordre  différent»  coopèrent 
a  l'admloistraUon  de  la  jusUce  j'-Consiaérant 
que  la  cause  entre  parUes  présente  à  décider  le 
seul  point  de  savoir  (tl  l'huissier  Arnaud  a  pu 
légiiimement  revendiquer  le  droit  de  rédifier 
lui-même,  et  refuser  de  signifier,  l'exploit  tout 
préparé  sur  timbreque  l'avoué  Couderc  l'a  bit 
sommer  de  noUOer  k  la  requête  de  Joseph 
Marty,  lequel  exploit  contenait:  1"  une  saisie- 
arrêt  des  sommes  dues  par  les  époui  Bernard 
Espinasse,  reconnus  dâbiteurs  du  requérant 
par  un  jugement  de  H.  te  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Hontbazcns,  eii  date  du  3  nov.  1857; 
â°  un  ajouritement.  au  débiteur  saisi  en  vali- 
dité de  ladite  saisie,  et  3"  une  assignation  aux 
tiers  saisis  eo  déew«U«n  oOiinDAture  ; —Con- 
sidérant que  de  cet  eit^oU.  complexie  la  partie 
principale  était  la  saisie-arrêt  a  pratiquer,  et 
que  les  deux  parUes  accegsoif^  du  mênie 
exploit  ne  se  rattachaient  à  la  première  que 
comme  conséquence  de  forme  destinée  à  assu- 
rer la  régularité  et  les  effets  de  la  saisie  :  — 
Considérant  qu'un  tel  iicle,  ' dont  le  caractère 
dominant  e&t  tout  extrajudicialre^  ne  rentre 
pas  dans^  la  catégorïé  de'sactesqut  mtraiduisent 
ou  inslniisentune  infilaqce,  et  qui^  sons  la  rê- 
scm  de  certains  droits  personnels  à  Thuissier, 
peuvent  nécesslieï'  llmmiition  et  la  direction 
de  l'avoué     Cansidérani  qué,  aux  Ici'm»  dès 
art.  556,  559,  îtOl  et,  îi62,*Cod.  ()roc.  civ., 
Texploit  de  saisie-arrél  ou  opposition  rentre 
essenUellemenCet  exdnsivementdms  les  attri- 
butions de  l'huissier  ^ul  reSftoAsBUe'ei' (ta- 
rant des  nullités  qui  pourraient  -  Tîotor  cet 
explcràt^-r-  GoQ«ldérani  .que  lorsqu*  1»  saisie- 
arrêt  est,  CQiniae  dans  l'espèce,  laiie  en  vertu 
d'un  jugement,  l'interventioo.  de  l'-avoué  n'^t 
requise  que  pour  sa  constitution,  soit  sur  la 
dcinaufle  en  validité  ou  en  jnainlevée  de  la 
saisie,  soit  sur  lademanijeeudpctaratipiiaOir- 
mative^  soii  sur  la  «çniûcailon  de  l  acté  de 
dcpêt.au  greffe  de  l^dectarafion.aiUnqativeet 
des  pièces  h  Ti^ppui  ;-r-C0nsidérant  que  le  dé- 
cret du  6  fév.  1807,  contenant,  le  tarif  des 
frais  et  dépenseii.m?aière  civile,  a  sanctionné 
la  démarcation. qui'préçèdn;par  1*  ftiiitîoa  des 
émoluments. qu'il  aUoDè,.d,'uq  çolû. à. l'huissier 
par  les  Sg  27, 28,  29  et  3Û  de  )'»",  29,  et, d'un 
autre  coté  k  l'avoué       les  §1.34,  3^  et  36 
de  l'art.  70  ;rF-Gon6iaerant,  des  lors,  qu'eu 
refusant  de  recevjoir  I  exploit  dont  il  s!^t  tout 
préparé  sur  papier  tipibré,  (tour  L'aullfeniiquer 
ensuite  et  le  signiOer,  lîmisyler  Aruvifl  s'est 
renfermé  dansles  limites  de  ses  droits,  et  a 
d'ailleurs  obéi  aux  devoirs  que  lui  imposait  la 
délibération  de  la  chambre  des  huissiers,  2) 
laquelle  il  avait  adhéré  ;— Que  l'offre  préalable 
qui  lui  a  été  faite  de  la  totalité  des  émoluments 
afférents  à  cet  acte  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet 
de  rendre  son  refus  arbitraire  ou  capricieux, 
quand  il  était  commandé  par  sa  situation 
vis-ii-vis  de  ses  collègues  et  cle  la  chambre  de 
discipline     Par  ces  motifs,  à  dêiiis  et  démet 
de  leurs  appels  les  sieurs  Couderc  et  Joseph 


Marty,  alnri  que  le  syndic  de  la  chambre  des 
avoues  deVQlefinncheesqaaUlésqii11afl^t,etc.» 


TOULOUSE  «  irà  IMl. 
8AI8U  mOBILlkU,  SUBftOGATHm,  UMÂTIOX 

.  posTÉEinmx,  nuoim. 
La  demande  en  subrogation  à  une  pour iuite 

de  ioirit  immobUièref  a»tcai  de  négu$ente  du 
créancier  p^weaivaiU,  doit  être  admise  mof- 
gré  ta  radiation  de  to  eaitie,  ap&ie  poti^rieit- 
remnt  du  contentementd9  ce  créander.etbien 
qu'où  moment  de  ceUe  radieuion  iine^pa$ 
encore  été  fait  mention,  en  marge  de  la  trm- 
seriptim  de  la  4aiti9  a»  bureau  de»  kypothè- 
queff  de  là  sommation  au  saisi  et  aux  eréa»- 
ciers  inscrits  de  prendre  commmieûtion  it 
cahier  des  charges  (i).  Cod.  proc,  693,  722. 

[l  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  oppondt 
qi^e  la  radiation  de  la  saisi*  a  été  un  moffi* 
concerté  par  U  créancier  poureuivant  oMcte 
saisi  pour  etUeverausc  autres  créMcierw  fntHiti 
de  V^sepropriation  commencée. 

ConNic  C.  Hénbscal. 

Ou  S  joiM  1861,  arrêt  C.  Toulouse,  3*  ch., 
MU.  Martin  prés.,  Tbnm6«v,gôn.,T«ana]m 
et  Fouriaaior  av* 

«  LA  COUR;— Auendu  que  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  ïe  12  mars  1860,  à  la  requête 
de  TOurnon  et  au  préjudice  de  Cornac,  a  été 
transcrite  le  15  mai;  qu'aucune  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  690  et  suiv.,  Cod.  pnic. 
ctv.,  n'a  été  remplie  dans  le  délai  |)rescrtt; 
que  là'cau^  était  donc  dans  la  àtuation  pré- 
vue par  l'art.  722  lorsque,  le  4  juillet,  la  demoi- 
sellë  Héhescal  et  sa  sœur,  la  dame  Dumas, 
ont  demandé  ît  être  subrogées  au  créancier 
qui  apportail  une  telle  négligence  dans  sa 
poursuite;— Allendu  que  le  lendemain,  par 
un  acte  àolheritique,  Tournon  a  donné  a  m 
débiteur  quittance  et  mainlevée  de  la  saine; 
ne,  se  prévalant  de  l'art.  693,  il  soutient  qœ, 
ans  rétàt  oit  était  la  procédure,  il  a  pn,  non- 
obàtant  l'acte  qui  lui  avait  été  signifié  la  vaOe, 

''  ■  '         '  '  i'  '   'I    '  '  " 
.  (1) .  Son»  retipirt  ile  i'Mclea  CoJe  4a  moUik 
(art.  «M  «t  7iS),  «4  B  r  mil  nênt  rtboa  de  «- 

cMer.  la  Cow  de^cft>»lioaV«eL  prononcèi  «a  ran 
coQlrsire  par  ou  arrêt  du  li  mai  1832^  dawBue 
e^>èce,  toat«roîs  où  lesimmevbles  saisis  «nient  è:è 
fendus  omiablemcnt  à  un  tien  de  L-oone  fin  aprt)  la 
râdlallon  dé  la  saisie.  —  Du  reste,  dans  l'c^iicede 
cet  anét  de  I85S  comme  dans  nlte  de  l^rrét  que 
noua  rapportons,  la  subrojatloa  était  dentaoïlêe  (ur 
un  eréaiKier  qui  aritt  Itaratê  dm  aeconde  aabie  «vil 
svak  dft  arrAn-  devMt  la  lr.iBKriptioo  éehpe- 
mièvt  (Cod.  proc,  (I7S  mu.,  ON  non.)  ;  aaais  M>te 
drcoasianœ  ne  pouvait  exercer  une  Bétienae  la- 
OuentwaiiriaflalutiondelR  que«tNM,le  dr^  de  de- 
mander la anbrogalloa  apptrlcnaot  àloas  lescrte- 
ôen  ians  dialinctioD ,  c^eat-^-dii*  aux  aéaacin» 
noD  aaisiiHuits  ausai  bien  qu'au  eréueien  lai-li* 
sants,  et  aux  cUrogiaphaires  pottean  d^  iitte 
exécutoire  aussi  bien  qu'aux  «véauden  Inacriiii  ¥• 
Rép.  gin.  Pat,  et  Supa.,  v*  5aMe  ImwMfAVj 
S8t  etSSA. 
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défiager  Cornac  des  notireuites  (la'il  avait  diri- 
gées contre  lui; — Qu'il  est  bien  vrai  que  le 
consentement  des  créanciers  inscrits  n'est 
eli^é  pour  la  radiation  de  la  saisie  que  du  jour 
où  il  est  fait  mention,  sur  le  registre  du  con- 
servaleur  des  hypolbèqueg,  des  notiQcatioDB 
qui  doivent  leur  être  Tattes,  ainsi  qu'au  débi- 
lear  discuté;  qu'alors  seulement  la  poursuite 
leur  défient  commune;  que  jusqu*^  ce  mo- 
menlteponrsolvantestseul matlre  delasaisle, 
4aii8  iMpelle  aucun  ïnférél  n'est  lié  au  sien  ; 
^Mais  gue  si  iVt  093  fixe  1«  moment  où^par 
i'elfet  d^n  acte  émané  4e'  lui,  les  créanciers 
deviennent  parties  dans  la  cause,  il  est  btie 
aotre  titoation  dans  laqtirfle  leur  intervention 
]«nr  Me  donner  nn  Mie  actif;  qaeTart.  722 
-les  Mlorise;  en  effet,  h  demander  la  subroga- 
tion, i^il  y  a  eothision,  Traftide  on  négligence  ; 
et  qu'il  reconnaît  ce  divit  à  ceux  dont  les 
créances  sont  chin^ra^Aalre^  roittmë  à  ceux 
qui  tes  oM  inscrites,  puimuë  leà  uns  comme 
les  antres  peavent  poursuivre  le  débiteur  sur 
ses  biens,  qui  sont  leur  gage  ; — Qiie  l'art,  6d3 
ne  saurait  mettre  obstacle  a  l'eKercice  de  letir 
action^  et  que  les  Aofx  flisnpsilions  sont  d'une 
conciliation  facile  ;  que  si  le  saisissant  est  seul 
maftrede  la  cause,' ce  n'^'pas  setilentent 
parce  qnll  y  figure  senl>  mats'à  cauSé  de  la 
présompUon  qu'il  fera  une  ponrauilo  sérfease 
et  régulière  qui  protÇ£e,)es  lalqrélp  de  tous; 

aue^  par  vole  de  suite,  la  chose  doit  ^apgcr 
ès  que  cet  intérêt  peulélre  compromis]  que, 
ponr  des  raisons  faciles  &  cov^rendre^  la  loi 
De  veut  pas  que  deui  ^isies  saient  poursuivies 
simultanément  sur  Te,  inêniç  ïnidieublc^  que 
les  créanciers  s'eD  'abfiiLeiiDCQL,  l^orsqu  iin 
autre  plus  din$ent  poursuit  reKpropnalîon  de 
biens  dont  le  prix  doit  être  distribué  entre 
tous;  que,  dans  la  cause,  les  dames  jlénescal 
avaient  fait  une  saisie  au  elles  oui  dû  arrêter 
«levant  la  transcription  de  cd)^  de  Tournon.  au 
bureau  des  hypothèques;  — Que^, par.  voie  de 
conséquence>elles  ou|dû  exer(;er  leur  surveil- 
lance pourempécbcr  que.  j^arl'inaccomplisse- 
ment  des  formalités,  celui-ci  ne  laissât  tom- 
ber la  procédure  dont  l'existeiice  a  paralysé  ta 
leur;  que  sf,  par  des  retards  plus  ou  moins 
virtontaires,  ittalt  craindre  ce  péril.  Ta  lu^Ilce 
veiH  qu'attea  aient  m  moyew  deie  eiAijahet  ; 
—  Que  cette  voie  lui  étan-  ooVerte  nar  Tart. 
78S  ;  qnll  n'autorise  pks  sans  doute  a  deman- 
der fa  snbrt^tton  capricieusement  ;  mais  que, 
dans  le  cas  qu'il  prévoit,  elle  ne  peut  pas  être 
reAisée;  que  Toumon  ne  peut  pas  c^^niester 
sa  n^Ugence,  lorsqu'elle  consiste  à  Jie  pas 
accomii^ir  les  formalités  dans  te  délai  exigé,  et 
que,  Mpuis  la  Lranacciption  faille  le  Jâ  mai*  il 
n'a  fut  aucun  autre  ecle;— ^^n'eu  vain  il  a 
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h  la  demande,  il  est  vrai,  mais  qu'elle  peut 
éclairer  les  faits  antérieurs  ;  et  qu'on  en  pour* 
rait  induire  que  les  retards  ont  été  calculés 
>our  donner  le  moyen  d'arriver  à  Tacte  du 
i  juillet  ;  —  Que  le  législateur  a  voulu  que  la 
subrogation  préservât  les  créanciers  de  pareils 
inconvénients;  que  cela  était  nécessairesurtout 
ponr  le  cblrograf^aire  qui,  s'il  n'était  pas  ad- 
mis'ii  exercer  les  droits  d'un  poursuivant  né- 

Sligent,  powrrrtit  perdre  toute  reprise  par  l'effet 
'unA  mainlevée  qui  empêcherait  la  réalisation, 
par  la  saisie,  des  biens  qui  tétaient  leur  gage  ; 

les  premiers  juges  ont  donc  avec  raison 
admis  ta  «mande  atH  damea  Ménescal,  etc.  » 


preuve  , 
qu'il  Ant  considérer  la  radiation  de  la  saisie 
accordée  le  K  juillet,  après  l'acte  qui  lui  avait 
été  notifié  la  veille,  comme  un  moyen  concerté 
avec  son  débiteur  pour  enlever  aux  autres 
créanciers  Tminté  de  l'expropriation  com- 
mencée ;-^îue  ceUiC  radiation  est  postérieure 


CHAHBÉRT  19  joia  1861. 

LOIS,  COimtAf  DE  «AUU01I,  SVPBTS,  SAVOIK, 

«kPAtuTion  VB  msns,  dot,  biiwi. 

L<i  effets  du  contrat  de  nvtri<fge  $ont  réglés 
par  la  loi  tout  J'«mptre  de  laqueûe  ee  contrat 
a  étépaué  (1).  —  Sn  eaniéguenee,  la  fmnu 
dont  leM  eonvêntiw  matrimaniatet,  portant 
adoption  4tt  régime  dotxU,  ont  été  pattéu  en 
Savoie  finlérieuremeni  à  l'annexion  de  ce  paye 
à  la.  France,  rette  souvxise,  depui*  cette  on- 
nexion^  à  l  obligation  imposée  à  la  femme 
dotale  par  tart.  1331,  Cod.  eiv .  aarie»de  [aire 
emploi  de  sfi  dot  au  catdeiiparation  de  bieni. 
Cod.  Slii-,  3  CL  1387. 

•   '   '  '  YvBOtTD  C.  YViioOD. 

01)  19  Mii»18M,*rrêtC.  Chambéry.,  I"ch, 
MH.GinKLft*'  prés.,  Grm  subst.,  Parent  et 
Vemas  av. 

«LA  C0eR;-Auenduquelàlol800Sl'eni- 
\i'\tt  de  laquelle  a  été  passé  le  contrat  de  ma- 
riage de  Jeanne" Tvroud,  née  Bolliet,  en  date 
yu  4  avril  1837,  frappait  du  Ken  d'inaliéna- 
billié  les  avolfs  dblaux  immobiliers  ou  mobi- 
IleM'Ué  la  femme  j  que  Celte  garantie,  établie 
hOît-seulement  dans  l'intérf^t  de  celle-ci,  mais 
encore  ain  bénéfice  de  la'  famille,  s'est  main- 
tenue sous  le  régime'  du  Code  civil  sarde  ;  — 
Atiehduque  robngation  de  l'emploi  des  Bom- 
mcs'i'eprésentanl  ses  reprises,  était  imposée 
h  Jeanne  Bolliet  par  l>rl.  1531  de  ce  Code, 
i  la  suite  de  1:1  sépar^tiou.de  biens  qu'elle  avait 
obtenue  vis-ï-vîs  dé  son  mari,  et  de  la  décla- 
ntttdrf  eii  relftchement  dimmeubles,  pronon* 
cée  pûr  autre,  jugement'dutljnill.  1860,  à 
la'  Charge  dés  Intimés;  —  Attendu  que,  par  le 
traité  amiable  du  14  septembre  suivant,  elle 
a  consenti  à  remploi  provisoire  des  valeurs 
liâtiides,  offertes  par  ces  derniers,  dans  la 
caisse  du  feompioir  d'escompte  de  Chambéry  ; 
—Attendri  que,  ni  le  changement  survenu  de 
législation,  ni  le  concours  de  son  consente- 
ment et  de  celui  des  tiers  auxquels  l'art.  1351 
précité  impose  la  responsabilité  de  remploi 
des  valeurs  offertes,  ne  peuvent  dispenser  du 


(1)  V,  Rrp.  gén,  P«f.,  V  Contrat  de  mariage,  n- 
Mi  et  floiv. 
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mainlien  des  garanties  acquises  en  celélat  de 
cbo&PSt  et  peiiiicUre  à  Jeanne  Bolliet  d'exi- 
ger librement  le  moniant  de  ses  avoirs  do- 
taux^ moins  cBCore  celui  de  l'augmcni  dotal, 
dont  ta  propriété  est  réservée  À  ses  enfants  ; 
—  Par  ces  motifs,  cumfirke  le  jugement  du 
tribiinal  de  Oumbéry,  en  date  au  19  fév. 
dernier,  etc.  » 

PARIS  t3  aoMmbre  IMl. 

COHCnÂCTfij  PSOPBS,  USVraVIT,  ALifiRATIOH, 
ftXPRISB,  DfiDXlCTIOErj —  HAftI,  DONATION  BN- 
TRfirTlFS,  NULUTÉ,  COKCOUaS  DS  LA  PBHIUI, 
—  EFFETS  JI0BILIBB8,  SOMUES  D'aBGENT,  — 
AVEU,  1ND1VI91BIUT6,  VRftT,  DON  HANDEL. 

t/aliénotioH,  durant  la  communauté,  d'un 
usufhtit  propre  à  l'un  des  époux  donne  ou- 
verture^  au  profil  de  cet  époux,  à  une  reprise 
qui  doit  être  de  l'intégralité  du  prix  perçu 
par  la  communauté,  et  sans  déduction  de  l'ex- 
cédant du  revenu  de  l'usufruit  sur  Cintéréi 
annuel  du  même  prias  depuis  la  vente  jwqu'à 
la  dissolution  de  ta  communauté  (11.  Cod. 
Nap.,  1433, 1  i36. 

La  niUlité  des  ditpositions  entrc-vffs  à  titre 
gratuit  des  biens  de  ta  communauté,  interdites 
au  mari  par  l'art,  14*2,  Cod.  Pfap.,  n'est  pas 
absolue  et  d'ordre  public,  mais  édictée  seule- 

(!)  Cest  uitP  question  tris-coniroTersée  qiie  celle 
de  savoir  à  ralitaDlion,  durant  ht  communauté i 
d*an  droit  temporaire  ou  viager  propre  &  Tan  di-s 
éponx,  moyennant  un  droit  perpétuel,  donne  lieu  h 
Biic  rteo»p«iMe  en  faveur  de  la  communauté  à  rai- 
aon  de  U  diOéreBce  de  iCTenos  résullifil  pour  et  e 
de  celte  aliénation  ;  V.  licp.  gin.  Pal,  et  Supp,,  t" 
Communauté,  u"  723  et  suit.  —  Adde,  pour  l'sflir- 
■litive,  Aubrv  et  Baa,  d*aprés  Zacharic,  8*  édiu, 
t.  A,  p.  801,  $  511,  et  note  9;— ..tel,  pmir  lanéga' 
tive,  Marcadé,  (ur  l'art.  HS6,  n"  S;  Boïleiix,  Coin- 
menU  Cod.  Pfap.,  0*  édit.,  sur  l'art.  1^36,  t-  5,  p. 
ii^  et435.  Cette  demi&re  opinion  est  celle  quecun- 
sacre  l'arrfit  que  nous  rapportsasi  et  c*est  aussi  celte 
que  nous  avons  adoptée* 

Réciproquement,  il  ne  nous  parait  pas,  bien  que  la 
questhm  soit  ^ulement  controversée,  qu'il  y  ait  lit'u 
à  técompense  eu  fiiveur  de  l'époux  propriélnire  d'un 
droit  perpétuel  aliéné  durant  la  cooimuiiauté  moyen- 
nant un  droit  temporaire  ou  viager,  a  raison  de  lu 
dUTéreDce  de  revenus  dont  pri.llie,  dans  ce  cas,  la 
communaafté;  V.  aiênu:s  A^it.  &  iS«V9>»  ^*  verbo, 
B-719. 

Dne  aub%  qaestien,  qai  ae  nllacbe  à  celle  réso- 
lue par  Tarrét  que  nous  rapportons,  est  celle  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  &  récompense  ou  reprise  eu  faveur 
de  l'époux  propriétaire  d'na  droit  temporaire  ou 
viager  aliéné  durant  la  communauté  moyeunaul  un 
droit  perpétuel,  lorsque  ta  dissolution  de  laeomma- 
nauté  est  arrivée  par  te  déd»  de  cet  époox.  Un  ar- 
de  la  Cour  de  cassation,  du  10  avril  185S  (t.  9 
1855,  p.  9),  a  déddé  la  n^alive.  — MsJ»  deux  ir- 
rèla,  TuB  de  ht  Cour  de  Bourges,  du  il  aoOt  1858 
(t.  3  IfkSi,  p.  567),  Tantre  de  la  Cour  d'Angen, 
du  35  mai  1859  (1860,  p.  910],  ont,  au  contraire, 
décidé  Tul&raiative;  et  c'est  aussi  dans  ce  dernïtr 
sens  que  se  prononcent,  avec  raison  suivant  nous,  la 
grande  majorité  des  auteurs  ;  T.  même  Rip.  XSupp.), 
eod,  werto,  n"  723  bit,  —  Adde  ici  auteurs  cités  en 
Bole  iou»  rarrèl  prédté  de  la  Cour  d'Aqgera. 


menf  au  regenrd  et  damCMérét  A  la 
qui  est  maitresse  d'y  renoncer,  et  qm  y  renoace 
formellement  en  eouMnlont  aux  iiééralU<$ 
faite»  par  tan  mari  (2). 

Àimi  eet  valable ,  lortqvfdU  a  m  Ueu  aeee 
le  eoneown  de  la  femme,  la  dispontion  eutre- 
vift  à  titre  gratuit  faite  par  i$  mari  au  profit 
d»  »et  mfanti  d'un  premier  eontratrewsent 
à  ta  prohiMtion  de  l'art.  précité,  aoit 
d'immeubles  de  ta  eonMiMMUif^,  ou  de  l'ani- 
owêaUté  ou  d'me  quotité  du  mobilier,  toit  ^ef- 
fets mobiliers  dont  il  s'ett  rétervé  (umfruil  (3). 

Les  expressions  «ffets  tBObtfîers  emptoyéet 
dam  l'art.  1422,  Cod.  ffap.,  qui  permet  m 
maride  dùpoier  des  effets  moiiiiert  de  la  com- 
munauté à  titre  gratuit  et  partieuher,  a 
profit  de  toutes  personnes^  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réservepas  tutufruit,  comprennent  tout  ce  qui 
est  censé  meubles  daprès  la  toi,  par  eonsi- 
quent  tes  tommes  df argent  (4}.  Uod.  nap.,8S8, 
335. 

La  déclaration  faite  en  jutîin  par  ww  par- 
tonne,  A  laquelle  det  héritiert  réetamant  une 
tomme  d'argent  qu'Us  prétendent  lui  avoir  Hé 
prêtée  par  leur  auteur,  qu'elle  a  en  effet  rt^u 
eeUe  tomme,  mate  à  titre  de  don  «amul  ^ 
non  à  titre  de  prêt,  eonttilue  «n  aotu  qui  iu 
peutêtre  divisé  (5).  Cod.  Nap.,  1356. 

Y*  Clément  C.  Hë&itibrs  ClCibkt. 

Le  9  mars  1860,  jugement  du  tribwul  de 
Vitry-le-FrançoiSj  qui  décidait  ainsi  ces  qaes- 
Uons  en  ces  termes  :  - 

«  ...Eu  ce  qui  concetne  le  troisième  cbeT:— 


(^8)  La  jori^nudance  déclare  vataMe  la  donation 
entre-vifs  faite  par  le  mari,  contruirement  k  la  pro- 
hibition de  Taru  1AS3»  Cod.  tfapb,  dluBN'bles  de 
la  coffmunautéi  ou  de  runivmllité  ou  d^ine  qoo- 
Uté  du  mobilier,  lorsque  cette  donation  a  en  lieu 
avec  le  concours  ou  du  consentement  de  U  tanœ. 
Mais  les  Butears  sont  divisésî  V.  Hep.  ff^».  Pal. 
[Supp.),  T*  CmnmnHouté,  n*  ^ù.—Adde,  daas 
ie  cens  de  la  jurisprudeoee,  AuIh^  et  Raa,  d'après 
Zueliaric,  S*  Adit.,  L  i.  p.-S80,  $  500,  BUleSi  Bst- 
leuz,  CommenU  Cod,  JVafb,  6*  édlt.,  aor  l'ait  !lt>. 
t.  5,  p.  101  et  103;-^,.et,  en  sens coalratre,  VaMé 
et  Vergé,  sur  Zaebarke,  I.  4,  p.  01,  note  11,  sur  le 
S  6h2.  —  Quant  à  la  validité  de  la  tlonatian  taue- 
vifs  faite  par  le  utari,  avec  la  ooD;^our»  ou  dn  coo- 
seotcmentdela  femme,  d'effets  mobiltendebco» 
munaulé  dont  II  s'est  réservé  rusufruH,  dte  art  ad> 
mise  formellement  par  TaoUer  (Théor*  Cad.  (ffc« 
t.  5,  p.  68  et  89),  et  d'une  manière  implidle  pu 
MM.  Glandai  [Bneyctop.  in  ir,,  v*  CommtntiM 
conjusalf,  n*  S08),  et  Aabry  etRau,  d'apr^Zji^- 
tim  (L  4,  p.  S80,  S  509J.  — Les  raisons  de  décider 
paraissett,  du  reste,  élre  les  mèiMs  dans  fua  et 
l'aoïre  cas;  V.  n»tfe  annoUËion  SMU  Caib  S  flr* 
1850  (U  1  1850,  p.  885). 

(é)  V.  eonfn  sur  «e  peint,  qui  MMtn  puatt  pu 
pouvoir  faire  dil&callé,  Toollier,  L  13,  b'  Ml  i  8d* 
lot  des  Hiuiéres,  Cauir.  de  nur.,  L  1**,  p.  il8«l 
AiO;  Rolluod  de  VilUigues,  Rè^  du  aolar..  S* édiL, 
V*  Communauté  de  biens  entre  épouxt  n*  S68< 

(S)  V.,  sur  findivisibiliiè  de  Taveu  jodiciatre,  la 
note  sous  Cass.  li  avril  1853  (i.  1 1853,  p.  597).  - 
V.  aussi  Bip.  gin.  Pat,  et  Supp.,  V  idantj  «**  1^ 
•«I  Miv. 
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JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


Attendu  qu'il  s'agit  de  l'aliénation  des  droits 
d'uâufruîtqiie  la  femme  Clément  possédait  sur 
différents  immeubles;  qu'étant  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
ces  droit»  d'usufruit  conalituaieot  à  son  profit 
des  propres  duol  l'aliénation  donne  ouverture 
à  une  reprise;  quelaquosiion  Si  décider  est  celle 
de  savok  si  cette  reprise  doit  être  de  lu  totalité 
du  prix  perçu  par  la  communauté,  ou  s'il  doit 
être  faitdéductioo  de  ce  dont  la  communauté 
aurait  bénéficié  pa^  la  peroeptiou  Ôf6  revenus 
des  ifôufniits  ;  —  Attendu  que  U  chose  pour 
laquelle  la  veuve  Cléuwot,  pn^iétaire  de 
l'usulhiit  vendu,  a  uue  reprise  à  exercer  sur 
la  communauté,  est  le  prii  de  la  vente  ;  qu'en 
e0et,  raliénaiiun  mie  fois  consommée,  le  prix 
qui  u  succédé  à  l'immeuble  est  devenu  propre 
comme  l'usufruit  l'était  lui-même;  que  la  re- 
prise est  tellement  lixée  au  monUnt  dn  prix, 
que  l'article  1436,  Cod.  Nap.,  repousse  toute 
allégation  qui  serait  faite  louchanl  la  valeur 
de  l'immeuble  aliéné;—  Attendu  que  forcer  la 
veuve  Clément  à  soufiTrir  une  réduction  égale 
aux  annuités  écoulées  depuis  la  vente,  ce  se- 
rait supposer  qu'en  principe  l'époux  proprié- 
taire d'un  usiiiruit  en  garantit  le  produit  in- 
tégral pendant  tonte  la  durée  de  la  conima- 
naoté,  en  surte  •lue  cette  communauté  aurait 
un  drwt  înaltéraUe  sur  cet  usufruit  ;  que  ce 
serait  là  créer  un  genre  de  propre  dans  une 
condition  «Ufféiente  de  celle  des  autres  in- 
meobles  é{pl«aeDl  pn^»res;  qfi'i  l'égard  de 
ceux-ci  la  eumnunauté  n'en  }uuit  qu'autant 
qu'ils  resleni  dans  les  mains  de  l'époux  qui 
en  est  propriétaire;  elle  perd  celte  jouissance 
s'ils  viennent  ii  être  aliénés  ;— Qu'on  ne  trouve 
ni  dans  le  texte  de  la  loi  ni  dans  les  principes 
la  juslifteallon  d'une  semblable  disiinciinn  ; 
qu'an  contraire,  en  l'adoptant,  on  serait  con- 
duit à  décider  que  s'il  s'est  écoulé  un  long 
tea^ts  depais  l'atiénation  de  l'usufruit,  la  de 
dnetion  de»  revenus,  en  absorbant  le  prix,  fe- 
jait  dî^arattre  la  reprise,  en  sorte  qu  on  arri- 
Tendt  a  nn  résultat  diamétralement  opposé 
aox  principes  de  l'art.  U33,  Cod.  Nap.;— D'où 
Siwt  que  lu  veuve  Clément  devra  opérer  la  re- 
prise de  llmégralité  du  prix  moyennant  lequel 
ses  draits d'usufruit  ont  été  aliénés; 

'  Er  ce  qui  teocbe  le  quatrième  ehef  ;  — 
.  Attendu  que,  par  acte  refu  Gesuain  et  Anvert, 
notaires  à  Vitrv-le-FnnK9i9,  le  33' Janv.  Km, 
enregistré,  Cwles -Clénwnl  et  Catherine 
Clkompré  sa  fonune  ont  feil  donalioa  entre- 
viis  aux  trois  enfiinis  issus  dn  mariage  d'entre 
Cbarles-Ctémeni  et  Marie-Claude  Batlelier, 
déeédée  son  épouse,  de  différentes  valeurs 
raobRières  et  immobîHères  dépeiHiant  de  leur 
c^munauté,  dont  ledit  Charles-Clément  s'é- 
lait  réservé  l'usufniil  et  que,  après  son  décès, 
ses  trois  enfiint»  se  sont  partagées  par  un  antre 
acte  pafisé  devant  Cosqiin,  qui  en  a  gardé 
minute,  et  sou  collègue,  notaires  ^  Vitry-le- 
François,  le  33  juin  dernier,  aussi  enregistré; 
—  Qae  la  veuve  Qément  soutient  que  le  pre- 
mier acte  est  nul,  et  demande  qu'il  soit  annulé, 
parce  que  ,  contrairement  aux  dispositions  de 
Part.  1422,  Cod.  Nap.,  son  mari  a  duuné  à  ses 
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enfants  du  premier  Ut  des  biens  de  eomnm- 

nautc  dont  d  s'est  réservé  l'usufruit;  qu'elle 
soutient  encore  que  son  concours  à  l'acte  n'a 
pu  avoir,  en  droit ,  pour  effet  de  le  valider  ; 

3ue,  comme  conséquence  de  la  ntilUté  de  la 
ouation,  elle  demande  celle  du  partage  du  23 
juin,  en  ce  qu'il  comprend  les  biens  donnés, 
en  ce  qu'il  eomprend,- en  outre,  d'autres  va- 
leurs dont  son  mari  a  indûment  disptfêé  ;  que 
ce  sont  ces  dilTérenU  points  que  le  quatrième 
chef  de  contestations  jHrésenie  à  décider;  — 
Attendu,  quant  it  la  validité  de  la  donation,  que 
le  législateur,  après  avoir  exprimé  dans  l'art. 
ltôl,Cod.Nap.,que  le  marîpeui  senl^  sans  le 
concours  de  sa  femme,  vendre,  bypothequer  les 
biens  de  la  communauté,  décide  ensuite,  dans 
l'art,  l-iââ,  qu'il  ne  peut  donner  les  immeubles 
ni  disposer  a  titre  gratuit  de  l'universalité  ou 
d'une  quotité  du  mobilier;  qu'il  peut  donner 
enfui  des  objets  mobiliers,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réserve  pss  l'usufruit;— Uue  le  ra|^>rocbement 
de  ces  textes  prouve  que  si  certains  actes  de 
disposition  lui  sont  permis,  dans  le  premier 
cas,  sans  le  concours  de  sa  femme,  les  actes 
d'une  autre  nature  qui  lui  sont  défendus  dans 
le  deuxième  ne  le  sont  qu'autant  que  ce  con- 
cours lui  manque  ;  que  la  nullité  prononcée 
par  l'art,  n'est  ni  absolue  ni  d'ordre  pu- 
blic; qu'elle  n'est  édictée  qu'au  regard  et  dans 
l'iutéi^t  de  la  femme  ;  que  celle-ci  est  donc 
matiresse  d'y  renoncer,  et  qu'elle  y  renonce 
formellement  en  consentant  à  la  donation;  — 
Uu'ou  ne  peut,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  contester  cet  elfet  légal  du  coiksenle- 
meni  de  la  femme  ;  qu'il  est  certain,  en  effet, 
et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté,  qu'avec 
raulurisalion  de  soa  marî  elle  puii^se  obliger 
les  biens  de  la  communauté^  qu'on  ne  peut 
donc,  par  la  même  raison,  lui  refuser  le  droit 
de  disposer,  coniointenieut  avec  lui,  de  ces 
mêmes  biens  ;  qu  enfin,  il  serait  étrange  qu'a- 
lors qu'elle  peut,  assistée  de  son  mari,  donner 
ses  propres  h  qui  bon  lui  semble,  pourvu  (pic 
ce  ne  soit  pas  6  des  incapables,  son  mari  et 
elle  ne  puissent  pas,  dans  les  mcmcs  circon- 
stances, donner  les  biens  qui  sont  le  fruit  de 
leurs  économies  ou  de  le&r  travail  commun  ; 
— ^Attendu  que,  la  donation  étant  régulière,  les 
enfanta  Uémeat,  définitivement  propriétaires 
des  biens  et  valeurs  qui  en  formaient  Tobjet, 
ont  pu  valablement  uïs  parUger  par  l'acte  du 
23  juin  i!è3&-f  qu'en  ce  qui  concerne  lesdils 
biens,  le  partage  est  inattaquable  ;  —  Mais  at-  * 
tendu  que,  dans  ce  même  acte  de  partage,  figu- 
rent des  rentes  sur  l'Ktat  qui  ont  été  acquises 
le  30  mars  18î>d,  avec  des  deniers  de  la  com- 
munauté, au  nom  desdits  enfants  Clément 
pour  la  nue  propriété,  et  au  nom  de  Icwr  père 
pour  l'usufruit;  que  cette  acquisition  a  été  faite 
pendant  le  cours  de  la  comuninauté ,  avec  les 
deniers  de  cette  communauté,  sans  lé  consen- 
tement de  la  femme  et  avec  réserve  d'usufruit 
au  profil  de  son  mari  ;  qu'une  semblable  dispo- 
sition est,  aux  termes  de  l'art.  1422,  C.  Nap., 
frappée  de  nullité  ;  que,  dès  tors  les  enfants 
Clément  doivent  rétablir  à  Tactîf  de  ta  com- 
munauié  la  soiume  de  16,201  fr.  4S  c.  qui  en 
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a  été  tirée  pour  faire  cette  tcqaisitiott  de  ren- 
tes à  leur  profil; 

«  Ed  ce  qui  concerne  le  cinquième  chef  :— 
Attendu  qu'il  s'agit  d'ane  somme  de  ti>000  fr.> 
qui,  dans  le  courant  de  l'année  a  été  re- 
mise par  Gharies-Clément  à  Thomas^  son  gen- 
dre; que  la  veuve  Clément  soutient  qu'elle  a 
été  prêtée  à  ce  dernier,  nue  celui-ci  la  nie,  et 
préfend  qu'elle  lui  a  élé  Jonnée  ;  que  la  veuve 
Clément  reconnaît  qu'elle  ne  peut  administrer 
la  preuve  du  contrat  de  prêt  qu'elle  oppose; 
qu'il  n'existe  que  la  déclaratiuu  de  Tuonas, 
et quecetle déclaration  estindivisiblei— -Que  la 
veuve  Clément  objecte,  en  second  lieu,  qu'en 
admettant  qu'il  s'agisse  d'un  don  manuel,  cette 
disposition  était  en  dehors  des  pouvoirs  de 
son  mari  comme  chef  de  communauté;  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1422  déjà  cité, 
Charles -Clément  pouvait  disposer  à  titre  par- 
ticulier au  profit  de  toutes  personnes,  et  par 
(-onsé<iuent  au  profit  de  son  gendre,  des  effets 
mobiliers  de  la  communauté;  que  ces  expres- 
sions :  effetM  mobiliers ,  comprennent  tout  ce 
qui  est  censé  meubles  d'après  la  lot;  qu'il  a 
donc  valaUemenl  disposé  de  la  somme  de  5,00U 
francs;  que,  sauf  le  serment  qu'il  sera  tenu  de 
prêter,  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  Thomas  au 
rapport  de  ladite  somme  de  3,000  (r.;— Farces 
motirs...,  sur  le  troisième  chef,  dit  que  le  prix 
entier,  en  principal,  des  diverses  aliénatums 
d'usufruit  constitue  une  reprise  au  profil  de  la 
Aeuve  ;  sur  le  quatrième  chef,  déclare  la  veuve 
Clément  mal  loudée  en  sa  demande  à  fin  de 
nullité  de  la  donation  du  23  janv.  1856,  et  du 
[tartage  du  23  juin  suivant,  à  la  charge  par  les 
héritiers  Clément  de  faire  le  rapport  à  l'actif 
de  la  commuifauté  de  la  somme  de  16,Î91  fr. 
4S  c.;  sur  le  cinquième  ebeT,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  par  Thomas  de  rapporter  la  somme  de 
SjOOO  fr.,  en  affirmant  par  serment  que  c'est 
bien  à  titre  de  don  manuel,  et  non  de  prêt, 
qu'elle  lui  a  été  remise,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Clémenu  -«  Appd  inci- 
dent par  les  héritiers  Clément. 

Do  23  NOVEMBRE  1861^  arrête.  Paris,  1" 
ch.,  MM.  Devienne  4"  prés.,  Charrins  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Mathien  et  Boulloche  av. 

a  LA  COUR; — Adoptant  les  motirs  des  pre- 
miers juges;  —  Et  considérant,  à  l'égard  des 
conclusions  subsidiaires  de  l'appel  principal 
sur  le  cinquième  chef  du  jugement,  que  le 
don  manuel  de  5,000  fr.  n'excède  pas  les  pou- 
\'oir$  du  mari  comme  chef  de  la  communauté, 
et  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
doit  recevoir  son  application  en  cette  matière; 

«  Considérant,  sur  l'appel  incident,  relatif 
au  qualrièmecbefdudit Jugement,  qu'il  résulte 
des  faits  et  documents  de  fa  cause  que  les  ren- 
tes de  l'Etat  dont  s'agit  ont  été  acquises  durant 
la  communauté,  de  deniers  de  celle  commu- 
nauté, et  sans  le  concours  ni  le  consentement 
de  la  fenune;  que  par  conséquent  ta  réserve 
d'usufruit  au  profit  du  mari  entraîne  la  nullité 
de  ta  disposition  ;  — >  CoNMun,  etc.  » 


DU  PALAIS. 

BRBTET  D'IHTBNTIOH,  COHTUFACOK,  ■ACHUU, 

nftcm  «apâsIbs,  uchakoi. 

La  fabrication  §ip&rét  dt  fUttê  emfl»9é»i 
daiu  la  e(m$tnuHim  d'une  macMw  àren- 
tie,  et  qui,  prieet  iiolément,  xont  dam  le 
domaine  publie,  ne  constitue  pas  le  âélU  de 
contrefaçon,  lorsque  cette  fabrication  n'a  pas 
pour  objet  de  créer  ou  refaire  ta  machine,  wtais 
seulement  de  tenir  les  pièces  fabriquées,  comm 
pièces  de  rechange,  à  ta  disposition  des  potset- 
seuTs  de  la  maclàne  pour  remplater  uûee  qui 
se  brisent  ou  te  détériorent  [i).  t.  5juitl.  1844, 
art.  4"  et  40. 

LoTZ  c*  Dam. 

La  Cour  de  Rennes  était  saisie  de  eetle 
affaire  en  verts  du  renvoi  que  lui  en  nvail  bH 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassMlon  du  9tt  îmH. 
1861,  rapporté  tup.,  p.  504. 

Du  4  DâcBUBBE  1861j  arrêt  C.  Rennes,  di. 
corr.,  UH.  Pouliaër  près.,  Hesnard  av.  gén.. 
Faire  (du  barreau  d'Angers)  et  Daniel  Lacmnbe 
(du  barreau  de  Nantes)  av. 

«  LA  COUR  ;  ^  Conddérant  que  les  divers 
rouages  dont  se  compose  la  maehine  Loti,  y 
compris  les  pièces  en  fonte  saisies  chez  Dabè, 
sont  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public, 
sans  même  en  excepter  b  grande  ruoe  de 
manège  et  l'entablement,  les  légères  UHMflflca- 
tions  que  Lolz  a  apportées  li  ces  den  pièces 
n'étant  pas  et  ne  pouvant  dire  Kofeiel  ae  son 
brevet  ;  que  ce  qui  constitue  esseotielleflaent 
l'invention  prol^e  par  ce  brevet,  c'est  la 
comUnkison  de  ces  divers  nniages,c  eal  l'idée 
heureuse  d'avoir  superposé  le  molear  nr  le 
btHleur  en  plaçant  rate  du  manège  dinele- 
ment  snr  l'axe  de  la  matMne  k  biBre;--GM- 
sidérant  que,  si  en  réunissant  ensuMe  les 
diverses  pièces  en  fonte  saisies  dies  Date,  et, 
si  en  joignant  k  ces  piàces  les  axes  en  fa 
forgé,  le  bâtis  en  bois  et  le  batteur  en  tMt 
que  Dabe  ne  fabrique  pas,  on  peut  arriver  à 
organiser  la  machine  db  Lotz,  rien  n'indt^se 
que  Dabe  se  soit  proposé  un  jparcil  but,  ni 
qu'aucune  machine  ait  été  aiu»  créée  ou  re- 
biite  par  la  réunion  des  uèces  fabriquées  daas 
ses  ateliers;  qu'en  fondant  et  en  reveadut 
ces  pièces,  son  but  unique  et  avoué  est  de 
tenir,  cobubc  pièces  de  rechange,  ii  la  disposi- 
tion des  projtnélaires  de  la  macliine,  les  puces 
en  fonte  qui  entrent  dans  sa  conpoéitioB,  ces 
pièces  en  foute  n'étant  point  suscsptiUes  d'ê- 
tre réparées  quand  elles  se  briseai  «■  se  dé- 
tériorent, etdeTantnécesssirement  éiîemos- 
velées;  qu'ainsi,  la  véritable  question  dupe*' 
cès  est  celle  de  savoir  si,  en  agissant  aiaii, 
Dabe  a  porté  atteinte  aux  droits  de  Lob,  loit 
par  la  fabrication  de  produItSi  soil  psr  Vwfki 


(1)  Celte  solution  est  conrorme,  en  prindpei  t 
celle  conncrée  par  rarrél  de  la  Cour  de  CMlliom 
dn  S9  iidll.  i861  {sHpr.,  p.  rendu  dim  U 

nêiseaiblieb— V.  «dihgéiu  PiU,tiSiq^.»  ^  Bn- 
wt  d'BWMifoa,  n«*  419  a  sbIt. 
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lie  DM»eD8  foiMnt  Tobjet  de  son  brevel;  ~ 
Considérant  que  LoU  a  seul  le  droit  de  fabri- 
luer  ei  de  vendre  ses  machines,  maig  qu'il  ne 
^ensuU  pas  qu'il  ail  aussi  le  droit  excluùf,  soit 
de  les  réparer,  soit  de  fabriquer  les  pièce»  en 
fonte  susceptibles  d'être  renouvelées;  que  si 
le  pmpriéuire  h,  qui  il  a  vendu  sa  machine  ii  ai 
pas  le  droit  de  la  refaire»  il  est  libre  de  la  re- 
parer comme  il  l'entend,  et  de  la  faire  reparer 


pariluibon  lui  semble,  alors  que  les  pièces 
qu'il  s'agit  de  renouveler  ne  sont  pas  protégées 
par  le  bnvel  et  se  trouvent  dans  te  domaine 
miblic:  que  si  ces  réparations  eirenouveUe- 
nient  des  pièces  sont  licites  au  regard  des 
propriétaires  de  la  macbine,  elles  ne  sauraient 
étr«  illicites  au  regard  des  industriels  qui  font 
ces  réparations  on  fabriquent  et  vendent  les 
nièces  à  renwveler;  que  slil  en  éuit  autre- 
ment, il  en  réaulterail  une  grande  gène  pour 
l'induslrie,  les  propriétaires  de  machines  bre7 
velées  devant  s'adoesser  exclusivement  a  1  in- 
ventear,  même  dans  les  cas  urgents  pour 
resonvelerles  pièces qni  sebrisentou  se  dété- 
riorent; qu'il  y  aurait  lli  notamment  nne  cause 
de  dommages  considérables  pour  les  cultiva- 
teurs qui  ne  se  servent  de  ta  machine  a  battre 
qu'à  nne  certaine  époque  de  rainée,  et  qui 
perdraieDi  un  temps  précieux  site  ne  Irou- 
vaiest  à  rempUeer  ùnnédiatement  sur  les 
lieux  tesmèeesen  fonte  qui  viennent  de  se 
lmser>-«0MÏdéfanlqe'il  sait  de  ce  nui  pré- 
cède «M  Dnbe,  en  fabriquant  et  vendant  les 
nièces  e»  fonte  -de  la  machine  LoU,  sans  se 
proposer  Mur  but,  ni  directeuent  ni  indirec*- 
taMlî^  ae  fibrinaer  ou  de  refaire  ces  machi- 
née, mais  avec  la  senie  intention  de  vendre 
des  pièces  de  rechange,  ne  s'est-  pas  rendu 
coupable  du.  délit  de  contrefaçon  pour  lequel 
k  loriii  a  été  condamné     Par  ces moUfs,  at 
Fonaile  jugement  do  tnbnnal  de.Laval  mn  a 
condamné  uobe  pour  contrefaçon,  te  met  hors 
de  poursuites,  etc.  « 

DOOAI  19  dévembre  1891. 

.  xKpaisss  nu  uabi. 

*  Le  bénéfice  aecordé  par  t'ûrl.  1488,  Cod. 
Nen.,  à  la  fimmt  marine  $<m  U  régim*  de 
la  ctmmmuMté,  df  n'êtn  tetm  de*  dvHnjw 
wWà  ccneurttt%ee  ée  tan  émotmmtntfn  axHte, 
ÎSXl-w.  d»  hMHmétm  mari  «mtiMM  me 
vi$-é^iM  éet  erAMCtor»,  ^autmt  qw  ta 
femme  «  ptitink  bon  rf  fiMlt  inventaire.  M) 

Bt  tet  d«««  <*«  ta  eommunœué  doni,  a  M- 
faUt  d'*ir«fti<r«,  ta  femme  est  tenue  pour 
méim  fuel  VU*  wit  «on  émoUimeM,  eomprm- 
nent  in  raprites  du  iiwiri.  (2) 

VlBLlT  C.  DïSOlESNlS  ET  ACTBFS. 

Du  12  Dfic»BUl861,  arrêt  G.  Douai,  2*cb., 


AÏTT 

MM.  DumoD  prés.,  Haxard  subst.,  Dofaem  et 
Legrand  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  tenues  de 
l'art.  1482,  Cod.  Nap-,  les  dettes  de  la  com- 
munauté, en  cas  d'acceptation  par  la  femme, 
sont  pour  moitié  à  la  cnarge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers;— Que  l'art.  14S3, 
même  Code,  accorde  k  la  femme  le  privilège 
de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
soit  iiTégard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers, que  josf^'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment    Que  la  femme,  pour  pouvoir  user  de 
ce  privilège,  doit  faire  procéder  à  un  bon  et 
Adèle  invenUire;  —  Que  les  disposiiions  des 
art.  148t  el  1483  sont  conçues  en  termes  gé- 
néraux et  s'appliquent  à  toutes  les  dettes  de 
la  comnwnante  sans  aucune  distinction  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  ces  dettes  soient  con- 
tractées au  profit  des  tiers  on  qu'elles  existent 
au  profit  du  mari  ;  —  Que  les  reprises  que  le 
mari  peut  exercer,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  sont  de  véritables  créances  et  con- 
stituent, par  suite,  des  dettes  de  la  commu- 
nauté    Qoe  Part.  147Î,  Cod.  Nap,,  ne  déroge 
point  il  ce  principe;  qu'il  ne  dispose  que  pour 
le  caa  où  les  forces  de  la  communauté  ont 
été  régulièrement  constatées  par  un  bon  et 
fidèle  hivenlaire  ;-~Que'  l'abseftce  d'inventeire 
eu  un  inventaire  inexact  et  inlld^e  rendent 
impossible,  par  la  faotfc  ou  par  la  fraude  de 
la  fomme,  la  constataïUott  de- l'actif  de  la  coni- 
momnité  et  enipécbènt  la  séparstlori  des  biens 
de  la  cenMvmaulé  et  du  patrimoine  personnel 
de  In  rennne^~Que>  dans  ce  cas,  la  femme  qui 
ne  luitiMe  pas  de  l'importance  de  son  éniolu> 
ment  ne  pOTtphis  invoquer  le  privilège  édicté 
par  l'art.  1-483^  et  reste  soumise  &  la  règle 
posée  par  l'aru  1482       Par  ces  motifs,  afi- 
roMB,  etc.  » 


DOUAI  16  déewnlm  U61. 

BMaBaaiVBHHT,  nerjuii,  pahuis,  scmfis, 
nviKTAnx; 

•  Le»  tmls  actes  sova  seing  prwé  ou  papiers  sur 
lesquels  les  préposés  de  l'admnistraeion  dc  l'en- 
registrement aient  U  droit  de  porter  leurs  in- 
vestigalionStdansC  étude  d'unnotairetSont  ceux 
dont  ce  dernièr  a  été,  en  sa  ^altté,  eonstitui 
dépontaire^  et  dont  Vexietenee  eet  constatée^  soit 
par  un  acte  dé  dépôts  toit  par  Vinseiiplion 
tut  t&n  tipertoite  :  ce  droit  ne  s'étend  pas  aw 
titres,  oet«  et  papi&s',  qui  peuvent  se  trouver 
mmentalOment  dans  t'étude  du  notaire  pour 
servir  à  la  Confection  d'un  acte  de  son  ffitnù- 
tire  ou  qui  auraient  déjà  servi  à  cet  fins  {3). 
L.  27  frim.  an  V!I,  art.  54,  §  2. 

Spécialement ,  lorsqifaprès  le  décès  d'un 
notaire,  les  seeUés  ont  été  apposés  tant  sur  ses 
I  minutes  et  répertoires  que  sur  ses  autres  pa- 
pier», let  préposé*  de  Cenregûtrement  n'ont 


m  V„wr celle quertloo controversée,  hnotequl 
BCCWDpagiie  UD  arrtt  de  la  Coar  de  Nancy,  du  7  avnl 

'coî*»MÏ»*qul  parait  léBoIler  dHui  wrél  de 
le  Conr  de  GauatiM  du  U  van  1838. 
AsHfiB  1862. 


(8)  V.,  dao>  le  iDème  sens,  Douai,  39  àéc  1852 
(t  2  1858,  p.  57»).  el  le  renvoi  i  Chs.  1&  aoOt  1884 
(U  1 1855,  p.  87).  —V.  Rip.  gin.  Pal,  et  Siipp.,  ï" 
Emregfttremetu,  n-  ISM  et  salr. 
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U  droit  d'attitter  à  la  Unie  de  ea  $ceUéa  et  à 
ttnvëntatre  que  rélativement  aux  minute»  et 
aux  titres  ou  papieri  dont  tiy  a  acte  de  dé- 
pôt ou  inicription  auas  répertoires;  iU  ne  peu- 
vent prétendre  assister  égaleiMM  à  la  levéé 
d«i  seetléi  et  à  l'iniientàire  det  autres  p&ptert 
te  trouvant  daiw  fëtude  ou  dam  te  cabinet 
parff ni^tcr  du  défunt, 

Enbegistremeht  C.  Vehletb. 

Après  le  décès  du  nouire  Verlere,  une  or* 
donoaucc  du  président  du  tribunal  de  Dunkei^ 

Sue,  en  daiedu  10  avr.  1861,  a  confié  la  garde 
es  minuiea  et  répertoires  de  eâ  nouire  a  Bun 
collègue,  M*  Desprex.  Les  scdléa  ayant  été 
apposés  sur  ces  nitnuies  et  répertoires;  ainsi 

Sue  sur  les  autres  papiers  et  cartons  du  notaire 
écédé,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  élevé 
la  prétention  d'asùster  à  la  levée  de  ces  scellés 
et  a  l'Inventaire,  non-seulement  à  l'ésard  des 
minutes  et  répertoires,  mais  encore  a  l'égard 
des  autres  pièces.  —  Opposition  de  la  part 
des  héritiers. 

Ordonnance  du  juge  des  référés,  uni  écarte 
la  prétention  de  Tadministration  par  les  motifs 
suivants  : 

m  Conâdérant  qu'aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  ît  frim.  an  Yll,  les  actes  que  les  no- 
taires doivent  communiquer  aux  s^nts  des 
domaines  sont  ceux  dont  ces  fonctionnaires 
publics  sont  dépoailair»  comme  notaires  ;  — 
Considérant  que  cette  «^igation  ne  peut  s'é- 
tendre aux  titres,  tct»  et  papiers  qui  peuvent 
•e  trouver  momentanément  dans  une  étude 
de  notaire,  pour  préparer  un  acte  de  son  mi- 
nistère on  qui  auraient  servi  &  ca  fins  ;  — 
Considérant  qu'aucune  dispo^tlon  ae  loi  n'au- 
torise de  semblables  investigations,  soit  dans 
l'étude  proprement  dite,  soit  dans  le  cabinet 
particulier  du  notaire  ou  autres  pièces  de  sa 
maison  ;  que  les  seuls  actes  sous  seing  privé 
ou  papiers  dont  la  communication  est  obligée 
sont  ceux  dont  les  notaires  ont  été,  en  leur 
qualité,  consUinés  dépositaires  et  dont  l'exis- 
tence, d'ailleurs,  est  prouvée  par  un  acte  de 
dépdt  ;  que  dépasser  ces  limites,  ce  serait 
s'immiscer  dans  le  secret  des  familles,  qui  doit 
toujours  rester  inviolable;— Considérant  qu'il 
résulte  de  ce  qui  procède  i(ae  le  receveur  des 
domaines  n'a  le  aroil  d'assister  qu'à  la  levée 
des  scellés  et  i  rinveolaire  des  minutes,  ré- 
pertoires, grosses  et  eipéditions  des  actes 
dressés  par  H*  Verleye,  mi  peuvent  se  trouver 
dans  «on  éUide  et  qui  n  ont  pas  dâ  éire  dé- 
]dacës, conformément  à  l'ordoiinanceque  nflus 
avons  rendue  le  10  aVr.  1861,  en  désignant 
M*  Desprez  comme  dépositaire  provisoire  ;  — - 
t^ar  ces  motifs,  nous,  président,  statuant  en 
état  de  référé,  disons  que  M.  le  receveur  de 
renregislrement,  ès  qualité  qu'il  agit,  a'est  pas 
fondé  à  s'immiscer  dans  i'cxamen  des  papiers 
qui  se  trouveraient  dans  l'étude  on  dans  le 
cabinet  parUcotier  de  M"  Verleye,  autres  que 
les  minutes^  titres  et  papiers,  dont  l'existence 
est  prouvée  par  un  acte  de  dép^^t,  etc.  » 

Appel  par  l'administration. 

Dd  16  DCcinu  4861^  arrêt  C.  Douais 


cb.,  MU.  da  Modloa  1»  Mis.,  M—WWI  1* 

av.  gén.,  Du^nt  at  Ed.  LenalK  n. 

«  LA  CODRî'-Attendu  mic  les  lAveâligatioAs 
de  l'admiikistratlon  de  1  etire{;istrement  né 
pouvaiént  porter  ici  quë  sur  les  acte$  passé* 
devant  Verf^ye,  ou  à  lut  déposés  pu  sa  Qualité 
■de  notaire  et  dont  l'existence  devait,  par  con- 
séquent, avoir  été  conâtâlée  par  llnscriptioa 
sur  ses  répertoires  ;  —  Adoptant,  aa  sorplus» 
les  Mottds  du  premieejugé    CoHFfldlCy  été.  * 


PAfUS  ta 


BRBTET  D'iIfTBIfnON,  COHTUPiiÇOIf ,  SOTIM 
CONIfUB,  RfiSOLTAT  HOUTUUi  CMUIR&IMR 
SEMBUlBU. 

il]/  a  eontrtfufon  tf'tm  appareil  br«9»ti 
pour  Cobtentûm  d'un  rénUtoi  induetrid  nou- 
veau au  moyen  de  ta  coM^i'Hotao»  4'Himrts 
déjà  connuf  t  doRf  ta  falirieati»n  d*!*  «tilr* 
appareU  fut,  malgré  certaine*  diuemkieaUH 
aoet  le  premier,  reproduit  la  mAne  o&wMmai- 
son  dans  ce  qu'elle  a  de  printipul  amjpofmt  4» 
vue  du  but  atteint  par  Cimmimr  (1).  L.  5 
juiU.  1844,  art.  40. 

Rbiiibr  c.  ttÉCUJi* 

Do  13  v&as  1868,  arrêt  C.  Paris,  2-  oli., 
MH.  Eug.  Laroy  Drés.,  Lafaulotie  av.  géa-, 
Arago  et  Cbaix-d'Ést-Auge  av. 

«  LA  COUR;— Gonstdérabtqa'MiienMft 
d'un  brevet  en  date  du  18  dée.  1848,  et  de 
deux  cenificats  d'addition  «n  date  des  8  Ht. 
et  18  avril  1880,  Redier  a  obtenu  tf»  tavuel 
pour  la  fabrication  d'un  noateau  «loavthMM 
dlioriogerie  j  —  Considérant  que  le  cara^èrA 
de  l'invention  résulte  de  la  réunion  combinée 
des  moyens  ci<après  :  1"  établissement  de  eAté 
des  rouaees  aboutissant  b  l'éctuppemenl,  et 
indépendance  de  l'axe  des  heures;  système 
permettant  l'emploi  de  roues  k  grasses  dentu- 
res; 2"  remontage  par  derrièrede  l'axe  du  ba- 
rillet; 3°  mise  k  l'heure  au  centre  et  par  der- 
rière, fonctionnant  à  l'aide  d'un  renvoi:  ces 
deux  derniers  mécanismes  perraeUadt  1  em- 
ploi de  lunettes  fixes  sur  le  cadran  ;  4'  minu- 
terie placée  à  l'intérieur  de  la  boite;— Consi- 
dérant que  si  cbacua  de  ces  moyens,  pris 
séparément,  était  aotérieuremeni  connu»  U 
combinaison  résultant  de  leur  réuaiun  est 
nouvelle,  et  qu'elle  a  donné  lien  à  nu  produit 
industriel  nouveau, offrant  notanuneniravaK- 
tage  d^une  fabrication  £icile  et  k  tes  prix;— 
Considérant  qu'aucun  des  mouvcattnis  oppo- 
sés par  Reclus  comme  constituant  des  Mtém^ 
rites  opposables  au  litre  de  Redier,  ne  féoBU 
dans  sa  fabrication  l'ensemble  des  ntoyens  et 
des  avantages  présentés  à  la  fois  par  I  lovea- 
tion  de  Renier;  que  celte  invention  était  dés 
lors  brevetable;— Consldérantqnc  «1  lea  ma* 
vemeots  saisis  par  Redier  au  domicile  de  Re* 

(1)  V.,  dans  le  mtme  lens,  Ljroo,  25  mai  tMSt 
(18&»,  p.  10S6},  et  le  reoToi.— V.  ftàlL  gi»,  PO.  « 
Skpp.,  f*  ârcWf  (fïdtwrtfon,  n**  S?  et  wira  4U 
et  soir. 
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dM  çréMatmt  me  l'inveallon  dont  il  s'ftgit 
G«rUiB«t  diS8«mbItiice<i,  U  combinaison  in* 
ventée  par  Itedier  a  été  contrefaite  dans  ce 
^'«Ue  «  de  principal  au  point  de  vue  du  but 
recherttfaé  et  «tleint  par  l'inventeur;  Qu'en 
effet,  Im  BawtTeraenla  saisis  réunissent  1*  l'é- 
tabliasement  des  roiuffas  de  ^léetl'indépen- 
danc«  de  l'aie  des  h«ires«  2*  le  remonuga 
oàr  darrière  de  l'axe  du  barillet,  3*  la  mise  k 
l'heure  au  ceoure  et  par  derrière,  loncllonDant 
h  Taide  d'un  renvoi;  —  Que  la  dissemblance 
prïndpalé,  fondée  sur  ce  que  la  minuterie  ne 
serait  pas  placée,  emnm  dans  l'appartil  Re- 
dfer,  b  l'inlériaor  de  la  botte,  est  pins  appa- 
rente que  réelle;  qu'en  e0et,  si  une  partie  d« 
la  minuterie  est  eitérîeure  à  la  botte  et  proté* 
gée  de  même  que  dans  tes  pendules  ordinai- 
res, par  urie  fausse  plaque,  ifresle  vrai  qu'une 
partie  db  mécanisme  elle  Trottement  gras  sur 
la  conduite  deâ  minutes  sont  cachés  a  Tinté- 
rieur  de  la  boHe;— Que,  dès  lors,  la  différenoe 
invotpiée  n'a  pour  but  que  de  dissimuler  la 
contreraçon  et  ne  saurait  ta  Taire  disparaître; 
— iNPiaM,  et  statuant  au  principal,  déclare  la 
saisie  valable;  obdonmb  la  conllscation  des 
pendules  saines  ;  fait  défense  à  Reclus  d'expo- 
Mr  et  vendre  aucune  pendule  du  modèle  re- 
connu contrefait,  etc.  » 

CASSATION  Csaïa.)  M  mil  IMt. 

GA«1>B  MX-ttOKllB,  VtLrr  D'AUntENCI,  fAOCfiS- 
VBâBAL,— UBBRTÉ  bB  LA  DÊFBNSt,  REFUfl 
M  LA  PAIOU nOPOS  OrPBNS&HTS,  AT- 
TBlNTlt  A  LA  D1SCIPLINB. 

Au  cas  de  trouble  commit  par  un  garde 
national  à  tattdience  du  conseil  de  discipline, 
il  n'y  a  lieu  de  drester procès-verbal  {et  encore 
n*e$t-H  rien  prescrit  a  cet  égard  à  peine  de 
nuUitél  qi^autant  aue  ce  trouble  constitue  un 
délit  dont  le  conseu  ne  peut  connaître  et  qui 
doit  être,  par  transmission  de  procès- veToat, 
déféré  à  am  autre  juridiction.  Mais  lorsque 
te  eoiueitf  compétent  pour  statuer,  le  fait  tm- 
médiatement  et  sans  désemparer,  les  énoncia- 
lioHi  de  ton  jugement  tiennent  lieu  de  procèa- 
verfraCÔ)-  L.  du  13  juin  18M,art.  iOl. 

Le  gardé  national  jugé  pour  délit  d'au- 
rfjénea  m  peut  $e  ptainan  de  ea  quêk  eon- 
sêil  ^  dUiiplfn»  aurait  p<trté  Mttintg  à  ton 
dréU  de  dépente  en  lui  retirant  la  parole,  si 
ettte  mtevare  n'a  été  provoquée  f  m  par  l'étal 
^exiupération  dans  Uqutl  U  te  ttottoaU  et  la 
«Mme»  fmHt  a  «loHfr^  (S) .  Même  lof ,  art.  i  02 . 


(i)  V.  nip.  gin.  PaLt  T*  Garde  nationate,  n-  JI80 
et  nnV. — Dînant  ta  iundtclloD  ordinaire,  lorsque  le 

J'uge  pronooce  Immédiatement  et  sans  désemparer, 
1  rédadittû  d'an  procét-ferlial  n'est  pas  non  plus 
pnscrftt  i  pdM  de  nolliié  «  V.  Rip,  gén»  Ptd. ,  V*  Dé- 
m  fmuéiÊiue,  n**  «M  et  sulr. 

(I)  De  mtne»  iHotenUcUoB  hhe  an  prftreou,  d*st- 
tatoes  dlUkmatoires  contre  les  lÈmoins  ou  de  cer- 
tains BMieos  de  défense  connstant  dans  le  dévelop- 
pCttêat  de  théories  contraires  à  l'ordre  public,  ne 
Har^t  eirè  oc^dtrte  comme  portatit  atteiotë  à  la 
IfteHé  de  1«  défense  ;  V.  Rép,  gin.  Pat.  et  Supp,, 
t*  DéfentC'Défeniaar,  a**  990  et  tuir.*  AU  et  •Ulr. 


Il  fa  prbpot  offemantt  «imm  t  Autorité  et 
atteinte  à  ta  discipline  et  à  l'ordre,  de  la  part 
du  garde  nationeU  qui,  devant  le  eonteil  de 
ditcipline,  qitalifte  de  wensongir  le  rapport 
du  capitaine  rapporteur,  profère  des  acûuia- 
tiont  injurieutei  pour  cet  officier,  et,  s'exattant 
dant  ta  difenee  et  conservant  la  parùle  qui  lui 
a  Hé  retirée,  porte  au  comble  le  trouble  de 
l^audienee.  Même  loi,  art.  76. 

AVBHBL. 

Do  27  AvaiL  1860,  arrôl  C.  casA.,  ch.  crim., 
HM.  Vaisse  prés..  Bresson  rapp.,  Guyho  av. 
gén.  (cond.  conf.). 

«  LA  GOUR;--Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  101  de  la  loi  du  1.3  juin 
1851,  en  ce  qu'il  n'aurait  point  été  dressé  pro- 
cès-verbal du  délit  d'audience  poar  lequel  te  de- 
mandeur a  été  condamné  Attendu  qu'aux  ter* 
mes  de  cet  article,  tout  trouble  d'audience  peut 
être  jugé  immédiatement  et  sang  déseniparar, 
s'il  est  commis  par  un  garde  national,  et  si  la 
faute  n'emporte  qu'une  peine  que  le  conseil 
puisse  prononcer;  qu'en  ce  cas  les  seules  cons- 
tatations du  jugement  peuvent  toujours  suffire 
pour  assurer  la  défense  du  condamné,  si  le 
Jugement  est  attaqué;  que,  lorsque  l'art.  101 
veut  qu'un  procès-verbal  soit  dressé,  il  sup- 
pose évidemment  un  délit  donl  le  conseil  ne 
connaît  pas  et  qui  doit  être,  par  transmission 
du  procès>verbal,  déféré  à  une  autre  juridic- 
tion; que,  d'ailleurs,  ledit  article  n  a  rien 
prescrit  k  peine  de  nullité  ; 

«  bur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  102  de  la  même  loi  du  13  juiu  1851 ,  en 
ce  que,  sur  le  délit  d'audience,  le  demandeur 
n'a  point  été  entendu  après  le  ministère  public, 
et  qu'ainsi  les  droits  de  la  défense  ont  été 
violés  :  —  Attendu  qu'il  résulte  dn  plumitif  et 
des  constatations  du  jugement  attaqué  que, 
aux  premiers  mots  de  la  défense  au  fond,  le 
demandeur  a  prononcé  des  paroles  olfensaotes 
pour  le  capitaine  qui  avait  dressé  le  rapport,  et 
a  qualillé  ce  rapport  de  mensonger  ;  qu'il  a  été 
demandé  et  donné  acte  des  paroles  pronon- 
cées; Qu'invité  à  s'eipliquer  sur  l'incident,  le 
demandeur  a  aggravé  son  délit  en  renouvelant 
ses  imputations  d'assertions  mensongères; 
que,  s'exallant  dans  sa  défense  et  conservant 
là  parole  qui  lui  avait  été  retirée,  il  a  porté  au 
comble  le  trouble  de  l'audience,  et  n'a  permis 
au  capitaine-rapporteur  de  ceodure  sur  l'iBci- 
dent  qu'après  son  arrestation  provisoire  opé- 
rée;—'Altéhda  qu'en  de  telles  etrcoDstancesle 
conseil  de  discipline  n'a  prononcé  sur  le  dé- 
lit d'audience  qu'après  avoir  été  forcé,  par  la 
violence  même  du  demandeur,  de  lui  retirer  la 
parole  ciu'il  lui  avait  donnée;  que  c'est  lui 
seul  qui,  par  son  état  d'exaspération,  a  mis 
obstacle  à  l'exercice  de  son  droit;  que,  dès 
lors,  les  garanties  de  la  défense  n'ont  pas  été 
violées;  que,  sur  le  fond,  le  conseil,  voyant 
se  conUnuer  les  mêmes  emportements  qui 
avaient  causé  le  scandale  de  l'audience,  a.  par 
ttti  respècl  seruputeut  des  dnHts  de  la  défense, 
fèml&h  statuev,  et  qu'ainsi  aucune  disposition 
dé  la  toi  n'a  été  violée: 

Ai. 
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«  Sut  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
applicalton  de  l'art.  76  de  la  loi  du  i3  jain 
1851,  en  ce  que  le  denuDdear  n'annît  commis 
aucune  des  infractions  prévues  et  punies  par 
v£t  article  :  —  Attendu  que  l'art.  76,  combiné 
avec  l'art.  lOt  précité,  punit  toutganto  natioiial 
qui  prononce  des  propos  ollensants  pour  l'au- 
torité, ou  qui  tient  une  conduite  portant  at- 
teinte à  la  discipline  ou  k  r<mlre;  que  ce  dé- 
lit résulte  de  toutes  les  constatations  dn  juge- 
ment attaqué  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
par  le  sieur  Avenel  contre  le  jugement  rendu 
a  son  égard,  le  23  nov.  485»,  par  le  conicil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  d'Elbeuf,  elc .  » 

CASSATION  (CIT.)  9  avril  18«1. 

fiLPftOFUATIOll  POUK  UTIUXS  PUBLIQUE,  JURÉS, 
SAHG,  INTERVERSION,  RtCUSATIOir  IHOTILS, 
^)ACIS10H  DU  JURT,  JURfi,  SIGNATURE,  HOU 
AOCBSSOIBE,  IDEHTITC. 

De  ee  que  le  j>roeè»-verbttl  d«a  vpérat^m»  du 
jwy  d'expropridtion  mentionne  ta  Téeiuation 
du  juré  appelé  pour  compléter  le  nombre  de 
tHu,  on  ne  saurait  conclure  que  le  nom  de  ce 
juré  a  été  intercalé  dant  la  liste  à  un  autre 
rang  que  le  eien,  alon  que  le  même  procès- 
verocU  constate  que  Vappel  de»  seize  jurés  a 
été  fait  dant  leur  ordre  régulier,  et  celte  ré- 
cusation inutile  du  seiiième  juré  pouvant  s'ex- 
pliquer par  cela  seul  que  te  greffier  aurait 
contintté  jusqu'à  la  fin  la  lecture  de  la  liste  et 
appelé  ee  juré,  dernier  inscrit,  quoique  le  jury 
fût  déjà  complet  (1).  L.  .1  mai  184i,  art.  33, 
§1",  et  34,  §4. 


(1)  L'art.  U,  S  Al  de  ta  M  dn  s  mai  IHl.  veat 
qae  la  rédocttoo  des  jurfts  tu  nombre  de  douze, 
pour  «omposer  le  jury  de  jugement,  s'opère  en  re- 
iranchanl  les  derniers  noms  in^rïts  sur  la  liste:  et 
ron  reconnaU  généralement  qu'il  n'est  pas  permis  de 
snlvre,  A  cet  etTct,  un  antre  ordre  que  celui  quf  nt 
ain«l  prescrit  )>ar  la  loi;  V.  Cass.  11  Juill.  18S9 
(1S60,  p.  852),  et  les  arrêts  cilÉs  en  note  ;  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  Exprupr.  pour  M.  piiR,  p.  118; 
de  Peyronuy  et  Delamarre ,  Expropr,  pour  ut.  puU.^ 
n*  Alt. 

lugé,  du  reste,  dans  le  «et»  de  l'anét  que  nous 
rapportons  que  s'il  est  établi  par  le  prooèa-veriial  des 
opérations  du  jury  que  le  nombre  des  jurés  a  été  ré- 
duit A  doute  par  suite  des  récusations  etercées,  il 
ne  résulte  aocnne  nullilé  de  ce  qoe  le  m(me  pro- 
câs-verinl,  par  une  menlioo  erronée,  énonce  que 
le  nombre  des  jurés  A  été  réduit  A  doute  par  le  re- 
innchemenl  des  derniiT»  noms  portés  sur  la  lislei 
Gan.  S  oov.  1857  (1858,  p.  5S6}t  —  Daflky  de  la 
Mouioye  {toc  du), 

Mds  il  y  aurait  nullité  si  le  procès-verbal,  après 
avoir  annoncé  dans  sa  partie  imprimée  un  appel  de 
geiie  jurés,  n'arait  meuliouné  dans  sa  partie  manu- 
scrite que  la  présence  et  rappel  de  quatone  jurés 
seulemeut,  sam  contenir  dans  aucune  de  ses  parties 
la  Ible  des  doute  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés 
sunXénwntairea,  de  sorte  quHI  serait  impossible  de 
vérifier  par  au  énondalIoaB  si,  akn  que  qnatie 
jaNa  étalent  absenU  ou  eacoaCs,  les  dnix  juiéa 
dont  il  M  constate  pas  rappel  et  nladique  pas  les 
MMi  anrafani  élé  écartés  du  Jury  de  jagi—t  danu 


Lorsqu'un  juré  inscrit  sous  son  nom,  tmU 
sur  la  Uste  générale  que  sur  cette  du  jury  dift- 
nitif,  a  répondu  à  l'appel  de  son  nom,  u  a  pas 
été  récusé  et  est  resté  à  son  rang^  la  tigneUurt 
par  lui  apposée  tur  tm  iéeisimi  avec  aédHion 
d'uneparttè^  et  t^w  nom  aeeeMsaire^ne  pou- 
vant faire  craindre  la  mbttitmtion  d^un  juré  i 
un  au  ire,  ne  saurait,  en  tobtenee  surtout  de 
réclamation  lors  do  retppel  de»  iurés,  étant- 
ner  la  nullité  de  la  décision  (S). 

Ghbmih  de  pbr  do  HiDi  G.  Caloayboh. 

Du  9  AVRIL  1861,  arrél  G.  cass.,  di.  dv., 
MM.  TroploDg  {"prés.,  Ba^le-HouillarU  rapp., 
de  Marnas  av.  gén.  (concl.  conf.),  Glênienl 
et  ChRtignier  av. 

<t  LA  CO(IR;--SurleiH«Biia*iiM]nMi:-At- 
lendu  que  la  comp.  du  diemln  de  fer  du  MÛi 
se  plaint  de  ce  que  le  nom  du  sieur  BaldHwi, 
appelé  pour  compléter  le  nombre  de  aetie  ju- 
res, aurait  été,  au  moment  de  l'appel,  iDte^ 
calé  dans  la  liste  à  un  rang  qui  n'eUit  pas  le 
sien;— Mais  attendu  qu'il  est  élabliao  procès- 
verbal  qu'après  avoir  prescrit  |Kir  pli^ars 
ordonnances  successives  la  radiation  des  jurés 
absents  ou  empêchés,  et  constaté  que  quinie 
jurés  seulement  étaient  présents,  )c  magistnt 
directeur  du  jury  a,  par  une  dernière  ordon- 
nance, fait  appeler  le  sieur  Bataillon,  inscrit 
sur  ta  liste  dressée  par  le  conseil  génénl  ;  que 
le  jury  ayant  été  ainsi  complété  conIbnnéiMDt 
à  la  loi,  l'appel  des  seize  jurés  a  été  fait  par 
le  grellier,  non  pas  dans  un  ordre  arbitraire, 
mais  dans  l'ordre  établi  par  le  jugemrai  et 
par  les  ordonnances  du  magistral  dîreeienrj 
que  c'est  en  effet  dans  cet  ordre  qae  sont 
exactement  rangés  les  noms  des  jarœ  défini- 
tifs; ({u'ainsi  le  procès-veiiial  contredît  ei- 
pressément  les  faits  sur  tesquels  repose  le 
pourvoi  ;  que  ces  énonciations  formelles  ne 
sont  pas  infirmées  par  retie  circonstance  que 
le  sieur  Bataillon  a  été  récusé,  cette  récusa- 
tion inutile  pouvant  s'expliquer  par  cela  seul 
que  legrefDer  aurait  continué  jusqu'à  la  fin  la 
lecture  de  la  liste,  et  appelé  le  sieur  Bataillon, 
dernier  inscrit,  quoique  le  jury  fût  déjà  com- 
plet; 


ronlre  étsbtl  par  le  paragraphe  A  de  Vart  SA  de  h 
M  du  8  mai  ISil  ;  V.  Cans.  Si  mai  1855  (L  1  ISSf, 
p.  82);  — Jousselio,  sur  Dethileao,  Sspropr,  fsur 
ut.  pubL,  5*  édiL,  1. 1*',  n*  50A* 

V.  Rép.  gén.  PaU  et  Supp.,  r  ExproprUaiBmpmr 
utmé  puHiipUf  n-  eSfi  et  sufr.,  661, 

(3)  C'est  ce  qui  résulte  de  ta  jarisproJete,  qui 
décide,  d'une  part,  que,  pour  la  «•IhUié  de  ta  dèci* 
sioD  du  jury,  U  suSt  qu^on  ne  paisse  douter  4e  ndca> 
tité  des  jurés  ayant  pris  part  A  œlte  décîsiDO  «M 
ceux  portés  sur  la  liste;  V.  Cass.  IS  lér.  l8flS  (1861, 
p.  888),  et  les  auloiités  citées  en  oolei  5  et  19  jsii 
1881  {supr.t  p.  SSSet  336};— el.  d'autre  part, qoe 
le  début  d'appositioD  de  la  signature  de  Tua  dei 
iurés  sur  la  dédsion  do  jury  n'est  pas  use  eauss  de 
nnllité  de  cette  décision  ;  V.  Ciu.  3A  JuUL  18M 
(18M,  p.  100),  et  le  renvoi.— V.  Bip.  gén,  PêL  «t 
Supipn  V*  £«pr0|n-fatjm  pour  uiUiti  pmUiqm,  a* 
004. 
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«  Sur  le  denxièiQe  moyen  Aftenda  que  le 
demandeur  se  plaint  de  ce  que  l'on  trouve  sur 
lA  liste  dn  jury  délinilif  un  nom  qui  ne  Heure 
poîni  parmi  les  signataires  de  la  décision, 
tandis  qu'au  nombre  des  signatures  se  trouve 
celle  d'une  personne  dont  le  nom  ne  se  ren- 
contre pas  sur  la  liste  des  jurés  j— Attendu 
qu  il  résulte  du  procès-verbal  et  des  documents 
produits  par  le  demandeur,  qu'il  n'y  avait  sur 
la  liste  générale  aucun  juré  inscrit  sous  les 
nom»  de  de  la  Roche  de  la  Motfae,  mais  qu'on 
y  irODve  le  nom  d'Emile  Larocbe,  propriétaire 
Laverdun  ;  que  cet  Emile  Laroche  a  ' 


b»s  de  h  décision  de  ce  jury,  au  Ken  de  la  si- 
goature  Laroche  ou  Emile  Laroche,  on  tronre 
U  sigBature  de  la  Roche  de  la  Mothe  ;  mais 
()ue  cette  addition  au  nom  du  juré  d'âne  par^ 
ticule  et  d'un  num  aece^ire  ne  peut,  ni  (aire 
craindre  qu'un  juré  ait  été  substitué  ii  un 
autre,  ni  entraîner  la  nullité  de  la  décision, 
alors  surtout  qu'aucune  incertitude  n'a  été 
manifestée  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
faite  au  moment  de  l'appel  des  jurés  Rb- 
JBTTS  le  pourvoi  Tonné  contre  la  décision  du 
jnry  d'expropriation  de  TarrondisEeroent  de 
Piamien.  en  date  dn  9  j«in  4860,  et  contre 
rOTdoniumce  du  mag^irai  directeur  du  jury 
<|Di  a  rends  cette  déciskMi  oxénUoite,  etc.  » 


CASSATm  (CRiv.)  13  MptembN  1861. 
mCINIHS,  KAIBOH  n*AUniIl,  ■AirTATIOIf,  QIIB8- 

TKHC  âb  joaTj  onssnm,  ca8SATi(Hf,  tra- 

▼OI. 

Dans  une  aceutation  dPineendie  volontaire 
é'uH  édifice  habité  appartenant  à  autrui,  ta 
circonstance  tThabitation  e»t  aggravante  et 
doit  faire  l'objet  d'une  gueitùm  tpéciate  au 
jnry{i).  Cod.  pén.,  434. 

Et  $i  te  jury  n'a  pas  été  in'.errogi  sur  cette 
cireomtance,  on  ne  peut  en  tenir  compte  pour 
Vappiicaiion  de  la  peine,  bien  qu'elle  rétulte 
de  l'arrêt  de  renvoi  (2}. 

En  pareiLcai,  et  à  raison  de  l'omission  de 
ta  circonstance  relevée  par  l'arrél  de  renvoi, 
taecutatian  n'est  pas  purgée,  et  lu  cassaiion 
doit  Are  prononcé  avec  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant wn  nouveau  jury  (3).  Cod.  liist.  crim., 
337, 

(4-S)  V.  «PMf..  Cm.  s  àéc  I86S  (L  2  1838,  p. 
«7a>.  A  in  arreu  chés  ea  oete }  38  jnfai  iSM  (1860, 
p.  730).— 4iu8  la  elrcrastance  d'bibiuiioa  est  con- 
Uilative  du  etime  el  iloit  f«ire  partie  de  la  questîm 
principale,  lonque  réiliûce  iaceodié  apparlieut  * 
ranlmr  de  nnceDdH!  ;  V.  Cass.  7  et  IS  jaov.  1860 
(1860,  p.  566  f»  567).  —  V.,  au  reste,  Oip.  gèn, 
PmU  et  Supp,,  «<•  Ce»  dCasaiteê,  V  iM9;  lueen- 
rfM«  n-  59, 197  et  138,— V.  auMf  Umogn,  16  fér. 
1861  (1861.  p.  935],  et  ta  note. 

(3)  Jugé  de  néiae  pour  ie  cas  oâ  le  jury  n^a  pas 
été  ÎRtcrrosé  sur  le  pMiil  de  savoir  tà  les  bâlioieotB 
IncendiéA  appartenaient  ou  non  k  autrui  :  Cas»,  Si 
jui».  1840  (U  i  1841,  p.  133),  dans  se»  BBotlA. 


661 
DOLBT. 

Dd  12  SBPRHBMl86i,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HU.  F.  HéliecoQB.  f.  f.  prés.,  Zangia- 
c(Hnirapp.,  Savary  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LACOUR;— Sur  les  moyens  relevés  d'<^- 
fice,  et  fondés  sur  la  vi<riation  des  art.  337, 
Cod.  ittst.  crim.,  463  et  434,  Cod.  pén.,  en  ce 
que,  le  président  de  la  Cour  d'assises  aurait 
omis  de  poser  au  jury,  conformément  3k  l'ar- 
rêt de  renvoi,  la  question  de  savoir  si  la  mai- 
son incendiée  était  habitée,  et  2**  en  ce  que  la 
Cour  aurait  prononcé  contre  le  demandeur  la 
peine  des  travaux  forcés  ii  perpétuité,  bien  que 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  résultât  seule 
des  réponses  faites  parle  jury  : — Attendu  que, 

Ear  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  cham- 
rede  mises  en  accusation,  endate  du  9juUlet 
dernier,  le  nommé  Duley  a  été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'asataes  du  déparlement  de 
l'Yonne,  pour  crime  dlncenoie  volontaire 
d'uue  maison  habitée  appartenant  à  autrui  ; — 
Attendu  qu'en  cet  état,  il  était  du  devoir  du  ' 
préHÏdent,  après  avoir  pofié  au  jury  une  pre- 
mière question  sur  le  fait  d'incendie  volontaire 
d'un  édiOce  appartenant  à  autrui,  de  l'inter- 
ner, par  une  seconde,  sur  la  circonstance 
aggravante  énoncée  en  l'arrêt  de  renvoi  et 
portant  sur  le  point  de  savoir  si  ledit  édifice 
était  habité  ;  —  Attendu  que  le  président  a 
omis  de  l'interpeller  sur  cette  circonstance; 
qu'ainsi  l'accusation  dirigée  contre  l'accusé 
n'a  point  été  purgée,  et  qu'en  procédant 
ainsi,  le  président  a  formellement  violé  les 
prescriptions  de  l'art.  337,  Cod.  inst.  crim.  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que,  bien  que  de  la  ré- 
ponse affirmative,  avec  admission  de  circon- 
stances atténuantes,  fournie  parle  jury  à  Tu- 
nique question  qui  lui  avait  été  soumise,  il  ne 
pût  résulter  contre  le  demandeur,  auitennea 
des  art.  434,  §  3,  et  463,  Cod.  pén.,  que  l'ap- 
plication de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  la  Cour  a,  néanmoins,  prononcé  contre 
lui  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  en 
quoi  l'arrêt  dénoncé  a  commis  une  violation 
formelle  desdits  art.  434  et  463,  Cod.  pén. 
Casse,  etc.  _____ 

CASSATION  (UQ.)  3«  noveaabt*  liSl. 

VBHTE,  VENTB  A  LIVRER,  CLAUSE  A  L'ACQUITTS 
ET  FACULTÉ  d'bNTREPÔT,  DROITS  DE  DOUA- 
NES, SUPPRESSION. 

La  vente  à  livrer  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises,  moyennant  un  prix  déter- 
miné à  tant  te  kilogramme,  avec  ta  clause  à 
l'acqnitté  et  faculté  d'entrepôt,  p«u(  être  in- 
terprétée  en  ce  sens  que  les  droits  de  douanes 
sont  à  la  charge  du  vendeur,  ^in  profite  seul 
aussi  de  leur  suppression  ou  dAninuffon.  fin 
conséquence,  ^il  arrive  que  ces  droits  viennent 
à  être  supprimés  dans  VintervalU  de  la  vente 
à  l'introduction  des  marchandises  sur  le  ter- 
ritoirs  français ,  cette  suppression  profite  eX' 
elusioement  ou  vendeur,  et  U  n'y  a  pas  Heu  de 
diminuer  proportionnetlement  te  prix  dH  par 
l'acheteur  (4).  Cod.  Nap.,  1591. 


(4)  V.  «on/.,  AiXt  4  août  1880  {  9  jalu  1847  (b  3 


Digitized  by 


Google 


flei 


JOUHNAL  DB  PALAU. 


ScHwnvT  G.  in  Goaiina  bt  ci»p. 


Du  26  NOTEiuiiE  1861.  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req.,  MH.  Hardoin  cong.  r.  f.  prés.»  Cabnètes 
rapp.,  de  Peynunont  av.  ^én.  (coodi  coiiû*-)» 
Groualle  av. 

«  LA  COUH     Sur  le  moyen  uni(Tu6  dupoar- 
vol     Attendu,  en  Tait,  que^  par  traité  verbal 
du  9  nov.  18S3,  de  Gonning  et  comp.  ont 
vendu  &  Sehwindl  environ  w^OOO  kilogr.  de 
cacbou  Jaune,  à  livrer  sur  le  quai  et  au  poids 
de  la  douane,  à  la  bonne  arrivée  au  Havre  du 
B«vlre  Banea,  venant  de  Chine^  à  SO  f)-.  les 
îtOkilogr.  à  l'acquitté,  fatuité  d'entrepôt;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  interprétant 
cette  convention,  déclare  que,  par  la  dause  à 
Vnequiité,  Schwlndt  avait  acheté  les  eaoboDB 
dont  11  s'agit  moyennant  un  prix  ferme  de 
ÎSOfr.j  l'acquit  de8  droits  de  douane,  quels 
quils  fussent,  demeurant  exclaalvement  li  la 
charge  du  vendeur,  qui  seul  profllerail  aussi 
de  leur  suppression  ou  de  leur  diminution  ; — 
Attendu  que  l'arrêt  ajoute  que  la  faculté  tTen- 
trepôt,  stipulée  dans  le  marché,  n'avait  pas 
altéré  la  convention  en  cette  partie  ;— Attendu 
que,  dès  quil  est  constant,  en  fait,  que  le  prix 
de  50  n*.  s'appliquait  à  la  fois  k  la  vente  à 
l'acquitté,  c'est-à-dire  au  cas  ob  la  marchan- 
dise serait  livrée  à  la  consommation  intérienre, 
et  au  cas  oâ,  reçue  en  entrepôt,  elle  serait, 
plus  tard,  réexportée,  il  est  manueste  qoe  la 
convention  ex|vimée  par  cette  forarale  :  à 
l'acquitté,  faculté  éPentrepôt^  renfermait,  dans 
Tespèce,  non  une  vente  alternative  avec  sti- 
pulation de  deux  prix  différents,  mais  bien 
une  vente  unique  consentie  sous  un  mode 
aliemalif  d'exécution,  l'option  de  l'un  oo  de 
l'autre  mode  étant  réservée  au  sieur  Schwindt, 
acheteur;  —  Attendu  qu'en  appréciant  ainsi 
le  sens  et  les  conséquences  de  fa  convention, 
la  Conr  Impériale  n'a  fait  qu'user  du  droit 
souverain  dinternrélation  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi,  et  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  violé  aucun 
des  textes  Invoqués  par  le  pourvoi;  —  Atten- 
du, sous  un  autre  rapport,  que  les  motifs  de 
l'arrêt  dénoncé  relatifs  au  décret  du  3  avril 
iSM,  portant  abolition  des  droits  d'entrée 
dont  le  cachou  étaltfrappé,  sont  surabondants 
«t  superflus,  pniuue  les  cscboua  achetés  par 
le  Heur  Schwindt  ayant  été  réexportés,  de 
Conning  et  comp.  se  trouvaient  affrani^is, 
par  le  fait  mémo  de  la  réexportation,  de  l'obli- 
galiou  aléatoire  de  payer  les  droits  de  dauaoe, 
dans  le  cas  où  la  marrbandiae  sertUintroduile 
en  France  ;  — IIustts  le  pourvoi  contre  Vv*- 
r^td»  la  Cour  de  Rouen  du  X8fév.l8«l,  «te.  a 


CAMATUS  fcn.)  • 


IMl. 


BLICS,  COKmEHCB,— CASSAHOn  (kat.  citO« 

■OTER  Houmnj  coamBncit  Anninanu- 
TivB,— cqKnm  db  pbr,  AsmvÀ.tiOf,  Pftin- 

Xm  aontntatiau  qui  HoimU  wv  vUU 
ft  MM  soaqMfUM  éê  thêmù^  d$  f*r  nîatim- 
m#nl  4k  i'èaéwtiim  wmfni(  imumm  mlrt 
Metf  9099  Caj^batim  dê  fadadmitlrmttam, 
PONF  U  amirmtia»  4f  §*re$,  mhi  d«to 
pétencê  4*  l'autorité  ailmmi$trat{w,  mmm 
M  rappor<«iU  à  l'exécution  éCuu  wtartké  de 
imvaw  fwMKi  (2).  i,.  28  plav.  an  Ylll^art.  4. 

Bt  fimowtpétwM  dM  crtimMnu;,  mmm*, 
étoMl  iordre  mtbUty  doit  étr*  pmtmtée  d^tf- 
ficû  et  pevt  être  propoeé»  pour  i«  frmiin 
foi*  devant  la  Cour  de  eauatio»  (3). 

Let  MHHpof  «tM  de  ehêmim  de  fer  pemenl, 
«oaiiM  Ue  eœiété»  de  «oMaurc*,  être  valaile' 
ment  aungnéee  par  le$  liere ,  nom-teuUment 
au  Heu  de  lêur  eiéfe  soeiiU ,  fwiu  encan 
là  oA  Mlet  poseidênt  un  principal  itabliiie' 
ment  (4).  Cod.  Nap.,  103;  Cod.  proe.,  »»et 
02  ;  Cod.  comm.,  42  (Rés.  par  la  Cour  iap.). 

CRBinn  SB  m  p'ORLtÀltS 
C.  Yl^VB  SX  Hqhtauban, 

En  1859,  la  ville  de  Honlanban  a  fémè 
contre  la  oompagnie  du  dienin  de  fer  te 
Paris  il  Oriéaiis,  devant  le  tribunal  dvil  de 
Hontauban,  une  demande  tendant  i  ce  que 
cette  conipagniç  fût  condiMunée  i  édifier,  sur 
des  terrains  déterminés,  deux  gares  jmjêtées 
pour  les  voyageurs  et  les  marcbaBdise&.  Sui- 
vant la  denandereaae,  l'obligation  pour  la 
comjMgnie  d'établir  ses  eonslructions  sar  les 
terrains  désignés  résultait  1°  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  ville,  du  14  dée. 
1853,  par  laquelle  elle  offrait  spontanémeotlec 


1617,  p.  H9)t  CsM.  15  DOT.  1658  p.  8S7). 

—V.  auHl  Bennn,  tS  «et.  1S15.— Mais  II  ea  Mnlt 
«ulmnent,  et  la  réducdoD  det  drotU  de  donsM  pro» 
6l«rail  a  racbelFur,  an  cni  de  veole  de  marebai»* 
dises  déposées  k  Tentrepôt  de  la  douane  j  V.  Ait,  H 
juin  «Mit  Ciw.  fi  BianAUt.— V.  Bép,  aén,  Pat»t 
V*  feaUf  tP*  AÏS  et  aalv. 


(S)  La  jnrispnidenee  se  prononce  en  ce  HMi 
mais  elle  dédde,  m  ce  qal  eoocenw  let  ItiTivx  ei^ 
eniéiparuM  oompagnie  de  ckenria  deUbreaddon 
du  ptrinterc  du  chenhi  et  nnm  l'aalHtalioa  de 
l'admïBiiiniiom  que  les  tribunawi  cMIs  aat  irah 
oovpMsaii  paur  ordanaer  la  wpprwilaa  on  II  la^ 
diflcation  de  cee  trarsai,  tt  peur  amaaltiv  im  4o«* 
qtatesqui  en  résultent]  V.  Caw.  I*'  aoQl  tSWIlM*. 
H.  108S),  et  la  note.  V.  auiti  Bip.  gén,  M  d 
Supp.,  V*  Travaux  pubtieê,  p**  llQl  etia}T.|llH 
et  luiv.,  4779  etsulr. 

(S)  LlncompéteneedeitrlInioauxelvihpavrCM- 
naître  dea  actes  adBriebirBtlh  pcot  eite  pmpoifc  de- 
Taot  la  Ooar  de  easHtleB  pour  la  prciattfe  Mi,  et 
par  eeM-lk  nCne  qui  a  tab)  t*aaiorM  jadMAe  « 
seatenuea  comptteoee  devant  le>|D(et  depicaàbe 
iDstance  et  d'appel  i  V.  Caïa.  »  avril  18S0  (tMI, 
p.  tes),  et  lemmrfi— fU/i.  gén.  PaL,  et  Smpp.,  r 
Caeêatton  («of.  ofo.),  n<*  ItU  et  sulv.  ;  mém  llép,, 
r*  Compétente  admimielraiiee,  n"  àhit  et  soir, 

(A)  La  Jnrisprudence  eat  aujourd^hal  Bxée  eace 
■eos)  V.  Coinar,  7  aofit  et  19  oov.  1999  (18ftt,^ 
5&1);  Cass.  16  jaoT.48«l  (ISSl,  p.  AQ7),M)eRii- 
ToL— V.  lUp.  gén.  Pat.,  Chemins  de  fer,  a»  1» 
et  toW.i  Soeiélé,  n*  181  j  et  Supp.,  OmpiMtt 
èommereiale,  n**  A88-1*  et  aaf*.i  Sapl»tl  {mA 
civ.),     f  U  et  Rtf .1  SoeléU,  a*-  «Al  cl  aalf. 
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nlioB  Mihrto,  le  94  Jmiit.  ISM.  d'ww  conTen- 
tton  péflani  le  prix  d'acquisilion  d«  om  ter> 
nÙDt;*'!^  d'BDQ  ilécUloD  minittârielle  du 
96  fév.  qu  approunit  Im  projet!  pré- 

leatés  par  la  eomf^nie  relallvement  à  I  eni' 
plaMawnt  et  an  Mrimèire  das  deux  gares. -r 
La  eonopacni*  ■  aéeKDé  la  compéience  du  tn- 
banal  de  Montavbtii,  prétendant  qn'elle  aa*- 
mH  dA  dtre  assignée  aa  Heu  de  aon  siège 
Boeialj  e'eat^-dire  k  PaHa. 

Le  44  jftBT.  4860,  jugeiMBt  dn  tribenal  ei- 
vR  de  MontaulMii^  qui  rejette  ee  ddcUnaUdre 
1^  les  motàh  MiTantsi 

«  Attendu  au*,  l'action  intentée  par  la 
eommane  de  Moniauban  étant  mraonnelle, 
«'e«  devant  la  tribonal  dtt  domieile  du  ^ 
fiaadeor  qu'eUe  a  dft  être  jxvtée ,  eoorarmé* 
méat  aoi  preuriptioi»  de  l'art.  K9,  Cod. 
^nM*ciT.;-->  Attendu,  anr  ce  doraleoe,  que 
«i,  an  termes  de  ses  tutots,  la  eorapagnis 
dn  Aends  de  lier  d'Oriéans  a  aon  al^  h  Pa« 
lis,  et  ri  ce  siéfe  est  attribalif  de  jaiidictien, 
contonn^nent  aux  dispositions  de  l'art.  60, 
Cod.  prec  eiv.,  la  juriq^denoe  et  la  doc* 
tripe  raeoflnaissent  que  les  eonpagnles,  nonine 
las  sodéiés  de  eommense,  peurent  avwr  pis- 
sieurs  domiciles,  et  qu'elles  peuTeni  être  regu* 
Mèrement  assignées  là  où  eMes  possèdent  un 
^nefpal  étaelissement      Attendu  qne  la 
compagnie  du  obemin  de  Ter  d'Orléans  pos- 
sède ^  Montanbfln  un  prtndpal  établissement  j 
^n'ellé  y  s  fondé  un  csntra  d'administration 
consïdénrbis,  établi  des  bureaux,  des  em- 
ployés nombreux,  desîngépleurs,  des  inspec- 
teurs et  un  directenr  chef  de  l'exploitation  ; 
que  celte  ville  se  trouve  téte  de  ligne  du  che- 
min de  fer  GrandOntrsl,  et  que  son  Impor- 
toMS  cemna  étaMîiBeinent  «si  d'autant  plus 
grandi*  que  eelte  voie  ferrée  n'abontit  pu  en- 
core an  siège  prinoipsl  de  la  eomp^nie,  c'est* 
i-dire  k  Paris }  qne,  dés  lors,  c'est  à  bon  droit 
^e  le  nn^ra  de  la  ville  de  Honlauban  a  fait 
assigner  la  compagnie  d'Orléans  devant  le  tri- 
bonal civil  de  Honlauban,  où  elle  a  an  dorai* 
dl*  légal,  et  qa^l  sisit  d'autant  plus  autorisé 
k  pracéder  de  U  sorte  qoe  les  accords  qui  ser- 
vent de  base  it  Is  dcniatide  auraient  été  réjtlôs 
à  Montaaban,  antre  la  ville  et  un  ingénieur 
en  chef,  délégué  de  la  eompagnie  représenUitt 
l'Etat,  et  qui,  entouré  de  plusieurs  ingénieurs 
el  d'un  nombreux  personnel,  dirigeait  alors  les 
iravsnx  d'éisMiftsement  du  chemin  de  fer 
Gnsd^enlpsl}^  Attendu  qu'en  oet  état  de 
dMwes,  rsotion  intentée  par  la  ville  ds  Mon- 
wakain  éispt  personnelle  et  la  eompagnie 
ajavt  un  domicile  légal  à  Hontaubaa,  il  y  a 
MO  de  rejeter  le  déennatoim  pmposé.  • 

Sur  l'appel  de  la  eompagnie,  arrftt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  dn  6  aoAt  1860,  qui  oon* 
firme,  an  adoptant  lea  motifs  des  premiers 


Toi 


'ourvoi  en  cassation  par  la  ctHBpsgnie, 
pour  :  1*  \iolatioo  de  l'art.  59,  Cad.  proc.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable 
l'action  personnelle  formée  contre  une  corn- 
pafaie  w  ehemia  de  fer,  devant  un  tribunal 


autre  qne  oràri  dans  le  ressort  duquel  est 
établi  sou  stége  sodid  Vit^tlon  dn  prin> 
elpe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  de  Tart .  i 
de  la  loi  dn  38  pinv.  sn  vlll,  en  ce  que  la  Cour 
de  Toolonse  aurait  dù  déclarer  d*ofltee  l'aiilo- 
rilé  Judiciaire  incompétente  pour  statuer  sur 
une  eoaleslation  relative  à  un  oontrat  admi- 
nistratif <tont  la  eonnaksanee  est  réswvée  aux 
conseils  de  préCscture. 

Pti  0  dAcemme  1861,  arrêt  C.  ca6«.,  cb. 
civ.,  MM.  Psscalis  prés.,  Glandas  rapp.,  da 
Ravnal  av.  gén.  (concl.  coqfOi  Q^meut  e( 
Delaborde  av. 

I  LA  COUR;— Va  lesloisdes  16-S4aoAt  ITtfO, 
i6  fmct  an  111,  l'art.  4  de  la  loi  du  ti  pluv.  an 
VUI  )>— Attendu  que  U  construction  des  deux 
gares  objet  de  la  eonvention  entre  la  c(Htt- 
pagnie  dn  chenin  de  fer  d'Orléana  et  la  ville 
de  Moniauban  avait  été  approuvée,  au  nom 
de  l'Etat,  par  radminiatration  supérieure,  et 
notamment  par  une  décision  du  ministre  des 
travsui  nubiles  du  Sfl  fév.  18S6  Qn'il  s'sgis- 
sait,  dèslors,  de  travaux  publics  4  exécuter  nar 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en  vertu  d  un 
acte  présentanl  tous  les  caractères  d'un  vé- 
ritable msrché  de  travaux  publics;  que  les 
contestations  élevées  sur  un  contrat  de  cette 
oamre  et  sur  les  fSits  administratifs  qui  l'ont 
précédé  ou  SDivi,  ne  pouvaient  être  jugées 
que  par  les  tribunaux  adoiinistratifs  ;  — 
nncompétence  des  tribunaux  ordinaires  était 
d'ordre  publia  j  —  D'où  il  suit  qu'en  retenant 
la  cause  et  en  ne  la  renvoyant  pas  devsnt 
l'autorité  administrative,  l'arrêt  altaqué  a  com- 
mis un  exèès  de  pouvoirs  et  violé  les  articles 
de  loi  cl-deasns  visés  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
sialoer  sur  le  ^mler  moyen    Cash,  ate.  » 


CASSATION  (HQ.)  11  âéMaOm  IMl. 
PHlVILÉaS,  FRAIS  PB  SSIBNCBS,  lUO- 

■iu$KB,  TSNTS,  oaitai. 

Le  pHvtUge  pour  fraii  dt  temnea  ne  peut 
$'exereer  tur  le  prix  àet  récoltes  iaisie$  tw 
pied  et  venduei  aw  le  fonds  fu<  le»  porte, 
dans  fordre  wvtrt  pour  ta  dietribution  de  «s 
jriz(lî.  Cod.  Nap.jWO,  «Of-1*;  Cod.  proc., 

GuiSADD  C.  Mac  PAniCB  ir  autbis. 

Le  m  oct.  1858,  le  sieur  Fraisse  souscrivit 
su  profit  du  sieur  Auduzeune  lellre  de  change 
de  1350  fr.,  payable  le  13  juin  1859,  et  causée 
valeur  en  blé  de  $emence.  Le  sieur  Auduxe  a 
passé  cette  lettre  de  change  à  l'ordre  du  sieur 
Guiraud.  —  En  fév.  1859,  les  biens  du  sieur 
Fraisse  ont  été  saisis  avec  les  récoites pendan* 
tes,  et,  à  la  suite  de  celle  saisie,  biens  et  ré- 
coltes ont  été  adjugés  le  20  mai  suivant. 

Un  ordre  s'éiani  ouvert  pour  la  disli^buUoD 
du  prix  d'adjudicaiion,  le  sieur  Guiraud  ;  * 


i)  V.  Rip.  0én»  Pat,,  t*  Prhtté^^  n**  1*9  H 
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produit  à  raisoD  de  U  lettre  de  cbange  dont  il 
était  ftofteur,  et  a  demandé  k  être  cdîoqoé 
par  privilège  sur  ce  prix,  en  vertu  de  l'art. 
zl02,  Cod.  Nap.,  sur  le  motif  que  la  semence 
vendue  au  sieur  Fraisse  par  le  sieur  Âuduze, 
son  cédant^  avait  produit  la  récolle  de  1899, 
adjugée  avec  le  Tonds.  —  CeUe  demande  de 
collocatioa  a^ant  été  rejetée  par  le  juge-com- 
miseaire,  çui,  dans  son  règlemenl  proviMire^ 
classa  le  sieur  Guiraud  parmi  les  créanciers 
ehir^rapliaires,  ce  dernier  t  élevé  un  cm- 
tredit,  dans  lei|uel  U  insistait  pour  lAlenIr  une 
collocation  privilégiée. 

Le  12  déc.  4860,  jugement  du  liibnn*!  de 
Casteinaudary,  qai  maintient  ea  ces  termes  le 
règlement  provisoire  ; 

«  Considérant  oue  les  prtvîléf^  sont  de 
droit  étroit,  et  que  les  juges  ne  doivent  admet- 
tre que  ceux  qui  reposent  sur  une  disposition 
foroîelle  de  la  loi  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
2102,  Cod.  Nap.,  celui  auquel  sont  dnes  les 
seraencœ  de  l'année,  n'a  de  privilège  que  sur 
le  prix  de  la  récolle  de  cette  même  ann^,  et 
par  préférence  à  la  créance  du  propriétaire 
des  immeubles  qui  ont  produit  celte  récolte 
pour  le  prix  des  farnu^es    Que,  dans  fespè- 
ce>  il  ne  s'iupt  de  rien  de  semblaUe:  qu'atcn 
même  que  I  on  voudrait  fféaéralïser  les  dispo- 
silions  de  la  loi  et  aecorder  dans  tona  les  cas, 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fermage  et  vis-à* 
vis  de  tons  les  craancters,  nn  privilège  à  celui 
à  qui  les  semences  sont  dues,  sur  le  prix  de 
la  récolte  de  l'année,  il  faut  toujours  recon- 
naître qu'il  résulte  du  texte  du  paragraphe  sous 
lequel  est  placé  l'art.  2102,  que  ce  privflége  ne 
peut  s'exercer  que  syr  le  prix  d'un  meuble  et 
non  sur  le  prix  d'un  immeuble     Que  l'adjudi- 
cation des  biens  dn  sieur  Frai&se  ayant  été  pro- 
noncée le  20  mai  1859,  la  récolle  alors  pen- 
dante par  racines  sur  cesbiensélaitimmeuble, 
aux  termes  de  l'art.  EâO,  Cod.  Nap.^ — Que  si 
cette  récolte  a  été  plus  tard  déiacbee  du  sol 
par  ra4fndicalaire  ou  ses  nyanls  droit,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  Jamais  eu  le  ca- 
ractère de  meubles  entre  les  mains  du  débi- 
teur dn  sienr  Gniraud  ;  —  Qu'ainsi,  U  ne  s'agit 
point  de  la  distribution  par  contribution  du 
prix  d'nne  récolte  meuble,  mais  d'un  ordre 
oovert  sur  le  prix  de  divers  immeubles  ;  -  Que 
ceUe  appréciation  est  pleinement  confirmée 
par  l'art.  682,  Cod.  proc.  civ.,  lequel  déclare 
que  les  fruits  naturels  recueiUis  postérieure- 
ment à  la  iransoripUun  de  la  saisie,  ou  le  prix 
qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par 
ordre  d'hypotbèqae,  tandis  que  l'art,  635.  même 
Code,  veut  que  le  prix  des  récolles  satsies- 
brandonnées  soit  distribué  conformément  au 
titre  de  la  distf  ibution  par  coutributitHi  Par 
ces  motibi  rejeue  la  demande.  » 

Sar  raûpel  du  aieor  Guirand,  arrêt  de  la 
Coar  de  Montpellier,  du  émaï  1861,  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violalioo  des 
'  art.  2095. 21QS  et  !U8,  Cod.  Nap.  ;  et  Ikusse 
appUcatioB  des  art.  !liO,  Cod.  Kap.,  el  682, 


Cod.  proc.— On  a  dit  poor  le  demandeur  :  La 
loi  fait  passer  le  privilège  de  celai  iiui  a  foonii 
la  semence  de  uquelle  sont  venues  les  ré- 
colles avant  le  privilèfçe  du  propriétaire.  Il 
est  vrai  que  ce  privilège  ne  peut  s'exercer 
qae  sur  on  meuble,  c'esl^^lire  sur  tes  réceltes 
ou  snr  leur  prix,  el  que,  dans  l'eapècekles  récol- 
tes pendsnies  par  raoinea  avaient  élé  ImiMAi' 
Usées  par  la  saiisiede  l'imnevble,  vite 
elles  aratent  été  vendues;  U  est  vrai  nui 

În'anx  termes  ^e  l'jirt.  MO,  les  récoltée  pen- 
antês  sont  inmeoUes;  ma»,  ^uand,  en  pré- 
sence de  tes  dispositions,  l'art.  2162  a  eiaMi 
le  privilège  du  vendeur  4les  BenwncM.  il  n'a 
pa«  tenu  eompM  de  la  nature  a&âdenielte  qri 
était  attribuée  aux  réetrftes  pur  la  ^roonsouMe 
qu'elles  étalent  pendantes  ou  Misées,  et  U  a 
voulu  dans  tons  les  cas  les  siiameUre  an  prin- 
lége.  De  ce  que  les  fniUs  inmoUlisés  parli 
saisie  sont  dévolus  aux  créanetm  iMcritt,  il 
ne  réBuHe  pas  que  cette  dèvolulioD  fasae  dis- 
paraître le  privilège  dont  ces  fhiits  sont  onp- 
nairement  grevés,  parce  que  les  priviléw 
l'emportent  sur  l'bypotbèque,  aux  tennesèe 
l'art.  209B.  S'il  en  était  autrement,  les 
nisseurs  de  U  semenoe  et.  lee  gens  cm^orn 
aux  travaux  de  culture,  ck«ocft  et  yensnci 
sans  lesqoefiea  il  n'y  aurait  pneun  4e  récoUes, 
perdrairat  ee  qri  leur  est  4Q  pour  des  casa» 
si  légitimes,  toutes  -tes  feiB  que  l'îauMolile 
viemfrait  à  «tre  saisi.  Ce  réHulUt  est  iuadM»- 
sible  aaasl  bien  en  dr^t  qu'en  éfiité,  et  le 
saurait  être  nalnienn  par  la  Gobr  nfrAM 

Du  11  DÉCEMBaB  1861,  arrêi  G.  cass.,  ch. 
req.,  HU.  Nicias  Gaillard  près..  De  Belle/me 
rapp.,  de  Peyramont  av.  géu.  (conel.  cou.)) 
Costa  av. 

«LACOUR;— Attendu  que  les  prtvaége»  soi» 
de  droit  étroit,  et  que  les  dispositions  qBlles 
concernent doivenvêtre  renfSTméesdansMre 
termes  exprès  :— Attendu  que  l'art.  ÎI6Î.C0*. 
Nap.,  ne  confère  on  privilège  pour  le_rt* 
boursement  des  semences  que  sur  le  P*"  " 
la  récotte  de  Tannée;  qu'il  ne  ««""If'*''* 
étendu  au  delk  de  l'objet  môme  qu'il  •  sgo»- 
lement  indiqué  ;  —  Attendu  que  ce  pnni^, 
me  la  loi  considère  uniquement  daas  t»  np" 
port»  avec  celui  At  propriétaire  et  pour  » 
préférer  ii  ce  dernier,  est  un  prf'lwp  ""ï" 
meubles;  qu'Une  peut  donc  recevoir  aipp«* 
cation  à  des  objets  immobiliers;— Et  MeaH 
que,  lians  la  cause,  il  s'agit  d'un  ordre  «nw» 
poor  la  distribution  du  prix  d'un  unmeaa», 
que  cet  immeuble  ayant  été  *•«  ^ 
fruits  pendants  par  racines,  lesquels 
immeubles  d'après  la  loi  (art.  920,  Gad.^*l^ 
cette  nature  immobilière  leur  est  rertéem™" 
après  qu'ils  ont  été  récolléf»,  d'après  I  "}-J^ 
Cod.  proc.;  -  Que,  dès  lors,  l'art.  21(»« 
pouvait  recevoir  aucune  applicaiion , 
bien  eu  égard  à  la  nature  même  des  cw 
que  d'appÈa  le  texte  précis  de  la  hh;  — 
JITTB,  eic.  » 
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CASSinOtf  (CIT.)  99  MMobr*  IMI. 

SÉPARATION  SB  CORPS,  CONSETTEMENt  DU  MARI 
A  KEPKENDRE  SA  FEMME,  PRKUTE,  RAPPORTS 
IHTIMIS. 

Le  eonsenltment  du  mari  à  rijyrendre  sa 
femmt,  ^i,  aux  t«rwu»  de  t'art.  309,  Cod. 
Nm^.,  emporte  de  sa  part  rtnonciation  aum 
«Jfctf  du  jugment  de  eéparaiùm  de  eorpe  par 
hii  sAtMW,  M  résulte  pae  nécessairemtnt  des 
même»  faits  qui,  astmt  le  jvçtment,  auraiem 
fa&  wnuve  de  ia  rieoneHiatMm.des4powB  [i). 

Ahuif  ce  coNMttlmuna  ne  rémUte  pas  nétes- 
MtiremetU  de  ee  des  rapfior te  intimes,  maie 
aeeid«nteiM  et  furiift,  se  serment,  rétablis  mire 
i»  ipemx  ap/rès  la  séparutim  prwomeée  (3). 

Bans  tmsÊ  les  eau,  il  appartient  aux  i**9f' 
dm  fmMete  dMder^  par  apprétiatim  de*  ar> 
C0MM1MIM  si  préeomptians ,  si  Jet  faits  de 
rdeameOimtiam  aUégucs  .pmr-  la  femme  itablis- 
wiu  Sutiêtmee  cowmMMiK  de  «on-  mwi 
d  ies  rtfrmâre  (3j.  • 

Dame  Poissoït  C.  Poisson. 

Un  joftemeni  du  iribnnal  de  Reiin»,  du  29 
mai  1857»  avait  nunoneé  cooire  U  dame 
Poisson  la  sépanlwa  de  oerps  demandée  par 
son  mari  pour  cause  d'aduUère,  et  l'avail  eu 
mëai»  temps  condamnée  à  4reis  mois  de  réclu- 
sion dans  UD«  maison  de  correciion.  par  ap- 
plicaiioH  de  l'art.  308 ,  Cod.  Nsp.  Ce 
nenl  a  nripiii  l'autoriié  de-  la  chose  jugée.  — 
Mni%  |dns  lard,  loesfue  le  miaittère  public 
voulut  mettre  à  exécution  contre  la  dame 
Poiwon  la  condamnation  prononcée  contre 
elle,  celle-ci  soutint  que  son  mari  avait  con- 
senti à  la  reprendre,  et  qu'ainsi,  ans  termes 
de  l'art.  309  du  même  Code,  celte  condam' 
nation  devait  rester  santi  effet.  EUe  assigna 
même  son  mari,  le  lt>  déc.  1857,  dovaiii  te 
tribunal  de  Reims,  pour  Moir  dire  qu'attendu 
la  ré4»BciUaUon  qui  s'était  opérée  entre  eux, 
il  serait  tenu  de  la  recevoir  au  domicile  con- 
j^l  ;  et  en  même  temps  elle  articulait  divers 
faiu  desquels  elle  prétendait  Caire  résulter  la 
preuve  de  cette. réconciliation. 

Un  premier  jugement  du  29  avril  1858, 
admit  la  femme  Poisson  a  la  preuve  des  faits 
par  elle  articulés.  —  L'^aqoète  à  laquelle  U 
ftit  procédé  eo  conséquence  établit  que,  pos- 
tAriénremeni  an  juflement  de  séparation,  le 
sieur  Poiston  avait  a  plusieurs  reprises  passé 

L'irrM  de  la  Cour  de  Ptrii.  da  5  avril 
4859<«8A»,  pb.47S>*  eoDtrc  tcquel  le  pountA  èlait 
diiiiit  daai  Vespèea  «dtaeUe^  ébàà/e  que  1«  reaoa- 
ciatiQBpwleséiMMt  i  la  Béparaiion  deoorpaproaoocée 
entre  ou  iw  peut  résulter  que  du  rélablisseaieut 
de  11  vie  GoaimuDP.  — Mais  celte  décision,  rendue 
contraireuent  aui  cooclusions  de  M.  l'avocat  géoé- 
ral  Horeuo,  que  nous  avons  reproduites  avec  Tarrét 
de  la  Cour  de  Parii,  a  été  coatbattoe  par  UM.  Bal- 
lot ilke,  pral.t  t.  9,  p.  195  et  190]  et  Henri  BtAs- 
mré  p.  844  et  saiv.)  ;  et  il  Miableratt  résaliv 

étalement  de  Tanét  que  nous  rappoiton,  ^s'elle 
doit  être  cooiidérée  comme  trop  aJMolue. — V.  Rép, 
gin,  Pal^  v*  Séparation  de  corps,  n**  M9  et  sulv., 
3S4tCwlv.,M»  etMiv. 


la  nuit  aveo  sa  femme,  aoit  dans  la  maison  d« 

père  de  cette  dernière,  dtez  lequel  elle  de- 
meurait, sok  même  dans  te  domicile  conjugal. 
o6  on  les  avait  surpris  en  relations  intimes  de 
mari  et  de  femme  dans  une  grange  attenante 
k  la  maison  du  sieur  Poisson,  soit  enfin  en 
pteîne  campagne  dans  des  endroits  isolés.  Mais 
il  résahsit  en  même  temps  des  dépositions  des 
témoins  que  ces  relations  avaient  toujours 
en  un  caractère  clandestin  ;  que  le  sieur  Pois- 
SMi  ne  s'introduisait  chez  sa  femme  que  la 
nuit  en  «aofaette,  qu'il  prenait  la  même  pré- 
caution lorsqu'il  la  recevait  chralui,  et  qu  en- 
fin il  s'était  obstinément  refusé  à  la  laisser 
rentrer  au  domicile  oonjagid. 

Le  IS  août  1858,  jugement  définitif  ipi,  sur 
le  vn  de  l'enquête,  démde  que  le  mari  a  con- 
senti à  reprendre  sa  femme  et  qn'il  eM  lenn 
de  b  reeevoir  an  d(»nic9e  conjugal. 

Sur  l'appel  du  sieur  Poisson,  arrêt  de  la 
Cour  d*  Paris»  du  S  avril  1859.  qui,  après 
■artage,  infirme  le  jtigement  de  première 
instance,  et  décide  qu'il  n'y  avait  pas  en  entre 
les  époux  une  récoiieiliatio'n  de  nature  ^  faire 
cesser  les  effets  de  la  aération  de  corps.  (V. 
ce  iof^ement  et  cet  arrêt  dans  notre  vbA,  de 
18S9,  p.  473.) 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Pois* 
son,  ponr  Tiulalion  des  art.  309,  Cod.  Nap., 
et  337,  §  i,  Cod.  pén.,  en  ce  que  ta  Cour 
impériale  a  jugé  que  les  rapports  lotiraes  sur- 
venus entre  deux  époax  pmlériearement  à  la 
séparation  de  corps  prononcée  contre  Ift  fenime 
pour  eanee  d'adultère,  ne  peuvent  faire  pré- 
sinner  le  consentement  du  mari  ii  reprendre 
sa  femme,  s'ils  ne  sont  pas  acoompagnés  du 
rétablissement  de  la  vie  commune,  alors  même 
que  les  relations  intimes  entre  les  deux  époux 
ont  été  accompagnées  de  la  promesse  par  le 
mari  de  reprendre  sa  femme.— On  a  dit  pour 
la  demanderesse  :  Le  mariage  ne  saurait  être 
confondu  avec  les  contrais  ordinaires;  il  est 
le  fondement  de  toute  société,  et  les  |Hrincipes 
d'ordre  et  de  moralité  exigent  que  sa  durée, 
son  indissolubitilé  ne  soient  point  livrées  an 
caprice  des  parties  contracta ntes.  Aussi  la 
séparation  de  corps  peut-elle  seule  interrom- 
pre la  société  conjugale;  tout  en  conservant 
an^  époux  la  flwidté  de  se  irapprocber,  lorsque 
les  causes  qui  ont  MoUvé  leur  désuion  ont 
perdu  leur  empire.  Le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  ■«  crée  pas  «m  situation  défi- 
nitive, il  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  it 
le  relâche  setrioneni,  sans  enlever  aux  époux 
l'espérance  d'une  réconciliation.  Cette  récon- 
ciliation qui  met  un  terme  i  l'eut  anormal 
des  époux,  le  législateur  l'a  prévue  et  encou- 
ragée. Quand  elle  intervient  avant  la  demande 
en  séparation,  ou  même  depuis  mais  avant  le 
jugement,  l'action  est  éteinte  :  la  réconcilia- 
lion  qui  annonce  que  l'époux  outragé  oublie 
ses  offenses,  crée  une  Un  de  uon-recevoir; 
a,  au  contraire,  ta  réconciliation  n'intervient 
qu'après  la  séparation  de  corps  prononcée,  le 
ji^emenl  se  trouve  arrêté  dans  ses  effets,  et 
la  vdonté  des  époux  ne  rencontre  pas  d'en- 
traves pour  resserrer  le  lien  du  mariage.  Cest 
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pMpqiMi  ta  «iyalMim  de  eorps,  qui  porte  au- 
lelDt*  aoiobliffationiprodoileB  par  le  mariage 
et  (jat  modifia  la  eapaoiié  daa  époni ,  ne  s'ob- 
tient paa  sans  obataoles,  sans  lormalitéB,  sans 
jugement,  tandis  que  laréoonciliation.qui  fait 
cesser  uo  étal  de  choses  fAcbeux  et  excep- 
tionnel,  est  envisagée  avec  Taveur.  C'est  oe  que 
prouve  l'an.  309,  qui,  au  cas  où,  la  séparaibn 
ayant  été  praBoncee  pour  causo  d'adoilère  do 
la  femno,  eelle-ci  a  été  condamnée  à  la  re* 
cIusIqb,  dispose  que  ■  le  mari  acra  le  maître 
d'airèier  l'effet  de  cette  candaniRatàon,  en 
consentant  k  reprendre  sa  femme  >  j  acoonlani 
aind  an  mari  le  pouvirir  non-seulement  de 
faire  cesser  la  séparation  en  reprenant  sa 
femme,  mais  encore  de  Ini  remtutre  la  pelue 
qu'elle  a  eiicoame. — Or,  quand  le  mari  con- 
sent-il à  reprendre  sa  femme  dans  le  sens  de 
l'art.  309?  Suivant  l'arrêt  attaqué,  le  mari  ne 
reprend  ta  femme^  de  manière  k  Taire  cesser 
les  effets  de  Is  séparation  de  corps,  qu'autant 

Su'll  y  a  reprise  effective  et  iniblique,  rentrée 
e  la  femme  au  domicile  conjugal,  et  réisblls* 
sèment  de  la  vie  commune.  Hais  c'est  là  mal 
entendre  l'art.  309.  Cet  article  ne  dit  pas  que 
te  mari  restera  te  maître  d'arrêter  les  efleis 
de  la  condamnation  en  reprenant  sa  femme; 
H  dit  :  m  ûonumtatU  à  Ut  rtprendre.  Ce  con- 
sentement, seole  condition  exigée,  ne  doit 
pas  dès  lors  être  confondu  avec  la  reprise  elle- 
même,  on  avec  la  reprise  effective,  bans  dou- 
te, ce  que  la  loi  considère,  oe  n'est  pas  Hn- 
tsntlon  vaguement  manifestée  de  se  réunir; 
mats  si  le  consentement  existe  réel,  constant, 
précis,  formellement  exprimé,  il  constiuie  la 
condition  exigée  par  l'art.  3U9,  et  demander 
davantage,  c'est  aller  au  delà  de  la  volonté  do 
législateur.  Et  comme  ce  consentement  résulte, 
dans  la  catise,  de  tous  les  actes  do  sieur  Pois- 
son,on  doit  en  conclure  que  ta  dame  Poisson 
est  fondée  i  demaniler  sa  réintégration  au 
domicile  oonjiigat.— Il  y  a  plus  :  elle  y  serait 
encore  fondée  même  en  l'absence  d'un  con* 
eentement  exprès.  En  efltet,  il  est  oonstantque 
les  époux  rasson,  au  lendemain  du  Jugement 
de  séparation,  ont  renoué  des  relations  inti- 
mt»;  et,  en  droit,  la  reprise  de  ee«  relations 
entre  mari  et  femme  séparés  de  corps,  même 
lonqU'elle  n'est  pas  suivie  du  rétablissement 
de  la  vie  commune,  doit  suffire  pourfaire  ces- 
ser tons  les  effets  légaux  de  la  séparation  de 
corps.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  manière  plus 
complète  de  reprendre  sa  femme  que  de  réta- 
blir avec  elle  les  relations  intimes,  parce  que 
c'est  le  gage  le  moins  équivoque  irun  véri- 
table pardon.  Selon  l'arréi  attaqué,  la  simple 
rentrée  au  domicile  conjugal,  sans  la  reprise 
de  rapports  conjugaux  ,  sufAralt  pour  faire 
tomber  les  effets  du  Jugement  de  séparation  j 
et  la  reprise  des  retalions  intimes  sans  la 
rentrée  au  domicile  conjtigal  ne  suûlt  pas. 
Hais  bien  souvent  te  rétablissement  de  la  vie 
commune  n'est  qu'une  marque  d'obéiasaace  h 
certaines  convepancea  aooialesde  la  parid'é» 
poui  qui,  dans  un  même  domicile,  peuvtnt 
néanomns  vivre  séparés  de  fak  et  sans  in- 
IllBilé.  Lft  raprii*  ém  rappoHa  conjugMia 


n'estroUe  pas,  au  oontrdre,  la  preuve  qae  les 
époux  Dout  véritablement  redevenus  mari  tl 
femme?  Du  moment  où  le  mari  a  renoué  avsc 
sa  femme  la  principale  relation  du  mariage, 
celle  qui  doit  ou  peut  amener  la  création  os 
l'accroissement  de  la  famille  légitime,  bot  ytt- 
mier  de  l'union  des  époux  aux  yeux  de  la  M. 
le  mariage  n'a-441  pasrepris  son  ooors  naïaiw 
et  légal  T  Le  mari,  en  reprenant  f  «ereios  4i 
aea  dnrfls,  reprend  en  nAme  MnpafoMin< 
tion  de  sea  devnhv  ;  'il  ne  pentdone  remr 
à  sa  (émme  la  pealtim  eomplète  d'épeose.  u 
plaeeanfoveromjagal,pnHI^Kmenteteanee 
de  tous.  Décider  antreroent,  serah  lui  pennst' 
tre  de  retirer  le  pardon  accordé.  — '  Qaat'oa 
suppose  d'aillears  qn'ane  grossesse  «oit  li 
conséquence  de  la  reprise  des  relations  esn- 
jugales  ;  la  femme  n Wa-4-«tle  pas  le  irtb 
de  dire  i  son  mari  ;  vonsm'avec  nndaeaito; 
avoues  publiquement,  en  me  laissant  raaticr 
au  d<Hnicite  conjugal,  que  vons  éiesle  pèra  àt 
l'enfant  que  je  porte;  écartes  ainsi  les  loap- 
çons  que  l'état  de  séparation  où  noos  ssnsKi 
censés  vivre,  ne  peut  manquer  de  faireaaf&c 
sur  sa  Illimité  ?  Oe  serait  une  M  imaiMsk, 
que  celle  qui  donnerait  ton  II  la  femu»  éls* 
vanr  une  sembbible  réctonation;  le  mri  se 
peut  laisser  conduire  en  prism  caHs  gai, 
depuis  sa  condamnation,  a  reçu  sea  earenei) 
celle  à  laqnelle  il  a  pardonné,  qu'il  a  rébabili* 
tée,  et  qui  a  dès  lors  rceonqula  tous  ses  drslii 
d'épouse.-^L'afTèt  attaqué  a  done  mécoasH 
la  loi  et  les  principes  sur  lesquels  eKe  se  flm- 
de,  en  jugeant  qtîe  les  rapports  Mutes  ma- 
blia  entre  le  mari  et  la  femme  n'éiialndt'snt 
pas  k  la  reprise  de  la  femme  exigée  far  l'art. 
309. 

Du  30  DtCEMBait  1861.  arrêt  C.  cass..  cb. 
civ„  MM.  Troplong  l"  prés.,  Laborie  rapp-j 
de  Marnas  1"  av.  gen.  (concl.conf.J*  vuMU 
et  Beauvois-Devaux  av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  ila  en- 
seil);—  Atiesdn  que,  aux  tanaes  des  art. 
808  et  309,  Cod.  Nap.,  et  de  Vit  »h 
Cod.  pén.,  lorsque^  sur  la  éMuande  i» 
un  jugement  de  s^ratinn  de  earf* 
condamnation  correctkmnalle  a  été  V^^"'^ 
contre  la  femme  pour  cause  «f'"''"'^' , 
mari  reste  le  nahre  d'arrêter  l'effet  de  «tte 
condamnation,  «n  eoneentdnt  à  reprenéni* 
/emmaj— Attendu  que  si  le  oonaentaneniei 
mari  à  reprendre  sa  femme  suffit  par  lui-tneoe, 
indépendamment  du  rétablissement  <)*"J^ 
commune  qui  en  doit  être  la  suite  DécUM"^ 
pour  arrêter  les  effete  de  la  condamasti^^ 
si  la  preuve  de  ee  consentement  n'eii 
donnée  h  aucun  mode  âpédal.  il 
moins,  en  l'absence  du  fait  de  la  f*"'*Ç*JJr 
de  la  femme  au  dumicile  conjuiiia),  ^oc 
seulemeol  dont  il  s'agit  soit  certain,  et  rew* 
d'une  manière  non  équivoque  des  'wj*^^ 
quels  la  femme  prétend  l'induire  ;  —  .^i^. 
qu'U  y  a  à  diaiingner  wlra  les  fait*  a  I"" 
pourrait  induira  une  récoMnIiation  i  opr^ 
comme  fln  de  non^reoevoir  à  la  <>B0^2£iS 
séparation  de  corps,  et  eeui  d'o*l'o» 
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ya  yanfoQ  du  mri  qui  a  obtcap  watn  sa 
fwûut  un  jvgeipem  d«  «éuretioo  4e  eorpa 
4»  eondamnafion  oorr^cuonoelle  pour  oavic 
d'adultère;  Que  ceu«  diMiqotton  «e  jiutiÛ0jMf 
les  tersM»  méutM  des  «rt.  %1%  et  309.  G>d. 
Kap-,  qui  téfflQigueat,  dan«  la  penaée  du  lé- 
nsUlaur,  d'une  dinëreuce  profonde  entre  les 
deux  hypothèses  qu'il  prdvojij-^Uue  si  la  ré- 
coHcUiation  se  suppose  facilement  lorsque  la 
vie  fiwuttune  subsiste  encore  et  n'est  tMuhlie 
que  par  des  dissensions  sans  retentissement 
au  dehors,  ou  même  lorsqu'une  Instance  en 
«éparatioB  n'aj^at  pas  encore  aboaii  à  un 
jaêeineBt  définitif  et  sen»  recours  il  est  per* 
m»  de  reob^robfiT  at  de  voir  un  désistement 
de  l'actkuk  dans  tout  fait  qui  implique  le  re> 
tour  de  la  bonue  intelligence  entre  les  époux, 
il  n'en  Bavait  èu<e  de  ntâme  quand  le  plus 
grave  des  manquements  au  devoirs  du  ma- 
XMiga  aura  déterminé  le  mari  à  provoquer  un 
jageneot  de  coadawpaiton  ootitre  aa  fsiiiHie, 
«t  qne  ce  Jugement  sera  passé  en  foroe  de 
CMM  jugée  I  Que,  dans  cette  seconde  by- 
poihèn,  la  pardon  du  uiarl  et  sa  renoneiation 
«H  wgWMDt  ne  peuvent  se  supposer  aussi 
f^ffllMBept  ;  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  qut 
4àa  rapporta  i^deotels  rapprochent  monen- 
tanéoiebt  les  deux  époux,  pour  que.  de  pleiu 
émi\,  le  lujgeawnt  detaeure  sans  effet  ;  — ■  Que 
la  réeoocifiation  opposée,  non  oomme  An  de 
noD-reeevùr  à  la  demande  en  séparation,  mais 
eouMMi  împtiaHant  eue  renonciation  de  la  part 
du  mari  au  jugement  qu'il  a  obtenu,  n'a  ce 
dernier  effet  qu'à  la  condition  d'être  acoompe- 
gaéù  do  consentement  du  autri  à  reprendre 
aa  feoune  ;Qu'il  appartient  au  juge  du  fait 
d'apprécier  si  les  cirooDstancesetlesprésompr 
tioaa  d'où  la  femme  fierait  résulter  une  re* 
aott<»Hation  ainsi  caractérisée,  établissent  ou 
non  l'existence  du  consentement  allégué; 
i^ndu,  en  fall^  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
qaa>  jusqu'au  jour  de  sa  demande,  la  femme 
ai  Taioenent  reclamé  de  son  mari  la  rentrée 
etana  la  nudeon  conjugale,  et  que  le  mari,  dans 
l'a^ècé,  n'a  jamais  repris  ni  consenti  k  re<- 
iwendre  sa  femme }  — '  P'où  il  suii  qu'en  le  ju 
«aant  ainsi,  par  une  appréciation  souveraine 
«as  faiu  de  la  causa.  1  arrêt  dénonoé  a'a  vktlé 
aucnae  loi^^HuinB,  etc.  » 


eUgATlOir  iew.)  Il  aM»bM  MM. 

jcamiNT.  noTirs.  cwws  msix^cn»  travaux 

COSS«NT*IISKT.  PROFIT. 

Au  toi  oA  wfw  éemanât  *tt  ftméée  ntr 
dAW  «My«M  âtitinctê,  l«  jugnnnt  qui  la  re- 
jêUê  Mf*  tt9t  motif'  appiteabtei  smùment  au 
frmmer  de  et$  iHoy«m  «f  ne  m  référant  pa$, 
mémt  tm^Heitmtnt,  au  Meond .  ett  nul  pour 
étfmÊi  dë  m0tifif  «iDre  fu$  tt  «eeend  môym, 
ifU  HëUjuêtifté.mâdtdê  nalmt  à  taurar  une 
im/kme«  déeUtm  mr  la  «oliKloi»  da  Htigt  (4). 
L.  SO  avril  1810,  art.  7. 


(â)  Chaqee  chef  de  oonciaiions  d<^étrB  Tobjet  de 


Il  e»  Ml  aimH  êpMalmimU,  (orsfiM,  mo*  la 
dnaaitde  formée  eatUre  un  pr^riétaire  A  fin  de 
fHlfomtnt  daf  firûti  ie  eemetruetUm  dHM  trot- 
toir devant  M  médiottf  ëemâmée  fondée  i' ntr 
ce  que  cet  tratxtua  auraient  été  opérés  ppw 
le  compte  et  du  eoiuentement  du  propriétaire, 
i"  iur  ce  qu'il»  lui  auraient  profm  en  faf^ 
franckiesant  de  toute  contribution  au  pavage 
de  la  rue,  le  jugement  a  rejeté  cette  demande 
par  runique  motif  que  lei  travaux  n'oeofenf 
pat  été  exécutés  de  l'ordre  et  du  contentement 
du  propriétaire, 

Baudoin  C.  Bbloul. 

Do  12  NOVEMBRE  1860 .  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.,  MM.  Pascalis  prés.,  Ayllesrapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (conci.  conf.],  Gatine  et  Oela- 
borde.  fiv, 

«  COUR:  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ÎO 
avril  1810;  —-Attendu  que  les  frères  Baudoin 
avaient  fondé  leur  demande  contre  Belœil  en 
pniement  de  la  somme  de  563  fr.  :  l**  sur  ce 
que  celte  somme  représentait  le  prix  des  tra- 
vaux qu'ils  avaient  exécutés  pour  le  compte  et 
du  consentement  dudit  Belœll  pour  la  con- 
struclloD  d'un  trottoir  devant  sa  maison  de  ta 
rue  Salnt-Haur-Popinc(>urt.  n«  iS3  ;  2°  sur  ce 
que,  même  au  cas  où  ce  consentement  n'au- 
rait pas  existé,  leur  demande  n'en  seraitpas 
moins  justifiée,  aux  termes  des  art.  1379  et 
1375,  Cod.  Nap.,  par  ce  motif  distinct  et  spé- 
cial que  l'éubllssement  du  trottoir  aurah  fuv- 
àté,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  deman- 
dée, audit  Belœil.  en  l'affiraocblssant  de  l'obli- 
gation de  payer  celle  de  706  fr..  montant  de  sa 
partconlrumloire  au  pavage  de  cette  rue.  fixée 
par  un  arrêté  du  prétet  de  laSeineduU  Juill, 
1893;  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
néanmoins  rejeté  la  demande,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  les  travaux  n'auraient 
pas  été  exécutés  de  l'ordre  et  du  consente- 
ment de  Belœil;  —  Attendu  qne  des  termes 
de  ce  jugement  ainsi  formulé  ne  peuvent  se 
déduire  aucuns  motifs  directs,  ni  même  impli- 
cites, se  référant  au  second  moyen.  ba>é  sur 
les  art.  1372  et  1378,  Cod.  Nap-,  et  fondé  sur 
l'avantage  certain  et  immédiat  que  l'élablis- 
ment  duuroLtoir  aurait proouréauditBekBÎl:— 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  omettant,  en  cet  éut  des 
f«its  et  des  oonoluvonst  de  répondre  par  un 
motif  quelconque  à  un  moyen  aussi  nettement 
articule  et  de  nature.  d'aiUeors,  s'il  éuil  jus^ 
tiflé.  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la 
solution  du  litige,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement viole  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avrU 
181 0  ;  —  Par  ces  motifs^  cusa  le  jugement  du 
iribuna]  civil  de  ht  Seine  du  1 7  août  1898,  etc.  » 


meiîh  dlsllncls  qui  s'y  appliquent;  V.,  snr  ce  prin- 
cipe. Bép.  gén.  Pat.  et  Japp.,  V  Jugement  (mat, 
eh.)^  n**  984  et  sulr.  —  Adde^  notammeat  Cass. 
48  mal  18S9  (tSeO.  p.  et  le  reorai  ;  U  mai 

4839  (4860,  p.  489}  ;  8  téf.  et  20  ao&t  4880  (480f, 
p.  «03  «t  »S7)f  A  martieoi  (tSM.p.  «M). 
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CASSATtON  (BBQ.)  18  immtmt  IMS. 


C0SNAI8BSHBNT,  BHOOSSBMBNT ,   RBVINTB  DES 
■ARCHAIlDlMSj  PjUITUHB. 

L'endoêiement  d'un  connaissement  est  trans- 
latif de  ta  propriété  des  marchandises  aux- 
quelles  re  connaissement  s'applique  et  qui 
se  trouvent  en  cours  de  voyafje^i),  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  vis-à-vis  des  tiers  autres  que  le 
vendeur  primitif  qui  revendiquerait  lesdites 
marchandises  dans  la  faillite  de  l'acheteur, 
que  la  revente  faite  jmr  ce  dernier  l'ait  été  à 
la  fois  sur  connaissement  et  mr  lettre  de  voi- 
ture (2).  Cod.  comm.,  281  et  576. 

Thiribe  vt  oamr.  C.  Nobl  et  comp. 

Noms  avons  rapporté  au  vol.  del861,  p.  oii, 
un  arrêt  de  la  Cour  deParii^du  i*'  déc.  ^860, 
renda  dans  ccue  affaire  sur  le  renvoi  que  lui 
en  avait  Tait  la  Cour  de  cassation  le  17  août 
18!I9  (1860,  p.  506),  après  annulation  d'un  pre- 
mier arrél  de  la  Cour  de  Kouen,  du  S8  mm 
iS^T,  par  nous  recueilli  avec  celui  de  cassa- 
tion.— Il  est  à  remarquer  que,  devant  la  Cour 
de  Paris,  les  sieurs  Tliiriez  et  comp.,  qui  pré- 
tendaient droit  aux  uiarcliandises  faisant  I  ob- 
jet du  connaissement  passé  ià  l'ordre  des  sieurs 
rioèl  et  comp. .soutinrent,  subsidiaire  ment  aux 
moyens  qu'ils  avaient  fait  valoir  ju&que-li,  que 
l'endossement  de  ce  connaissement  n'avait  pu 
être  translalifde  propriété  au  prollt  des  sieurs 
Noël  et  comp.,  et  ne  pouvait  pas  faire  obstacle 
i  la  revendication  qn  ils  exerçaient,  parce  que 
cet  endossement  n  avait  pas  été  accompagné 
de  la  remise  de  la  facture,  circonstance  impé- 
rathempnt  exigée  (>ar  l'art.  576,  Cod.  comm. 
—  Ce  moyen  fut  rejeté  comme  les  autres  par 
l'arrêt  précité  du  1*^  déc.  1860. 

Notiveau  pourvoi ,  cette  fws  de  la  part 
des  siniirs  Tliiriez  et  comp.j  pour  làuase  ap- 
plication des  art.  281  et  s.,  C.  coœm.,  et  vio- 
Jution  de  l'art.  576,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  la  propriété  de 
marchandises  en  cours  de  voyage  se  transmet 
par  l'endossement  du  connaissement,  alors 
même  aue  cet  endossement  n'est  pas  accom- 
pagné ae  la  remise  de  la  faciure. 

Do  13  JAMTiB»  1864,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  HH.  Micifts  Gaillard  prés.,  Calmètes 
rapp.,  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu 


(1)  V.,  Mir  ce  prioeipe,  Paris,  1"  déc  1860 
(1861,  p.  M&),  et  le  renvoi  t  c'est  l'arrtt  aUsqné.— 
V.  Itép,  gén.  Pat,,  V  Conaaiêêmgntt  n**  70  et 
mir. 

(S]  liais  la  JorisprudeDce  et  les  lUienrs  sont  d'ac- 
cord pour  recoDDalire  que,  vis-ft-vis  du  vendeur  qui 
exerce  une  aclion  eo  rerenrlicatloa  dans  li  faillite 
de  l'acbeiear,  la  revente  faite  par  celui-ci  s'est  op> 
posable  qu'autant  quMIe  l'a  été  tout  &  la  fois  sur 
counaisseiBentet  sur  lettre  de  voiturei  V.  Rép.  oé». 
Pat.,  y  FaiUiUt  D~  MM  M  solv.  --.Adde,  les  au- 
Umrs  ctite  en  note  snr  l'arrtt  de  la  Cour  de  Parls^ 
du  I"  déc.  18S0  (prédit),  qui  a  eonsicri,  m  prio- 
dpe,  une  doctrine  cootrafae. 


«  LA  CQUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 

art.  281  et  s.,  Cod.  comm.,  la  propriété  des 
marchandises  voyageant  par  voie  m  mer  est 
représentée  parle  connaissement;  —  Attendu 
que  le  connaissement  pent  être  h  ordre,  on  an 
|)ortenr,  on  à  personne  dénommée  (arL  281, 
Cod.  comm.);— Attendu  que,  sons  là  législa- 
tion qui  nous  régit,  comme  sous  l'empire  des 
ordonnances  de  1673  et  lft81,  ta  propriété  du 
connaissement  à  ordre  et  de  la  marèhandisc 
qu'il  représente,  se  transmet  par  feodoese- 
ment;  —  Que,  suivant  ces  principes,  Noël  et 
comp.  étaient  devenus  légitimes  propriéuures 
des  26  balles  de  coton  dont  U  s'agit  au  pro- 
cès, par  l'elTet  de  l'endauewent  au  coniMkis- 
sement  passé  régulièrement  à  lew  profit,  le 
19  janv.  1896,  avant  l'arrivée  desnareban- 
dises  au  port  du  Havre  ; Qu'ils  étaient,  par 
suite,  en  droit  de  revendiquer  Issdile»  noar- 
cliandises,  par  préférence  à  Tbirtez  et  eonp., 
demandeurs  en  cassation;  —  Attendu  qn'&  la 
vérité, l'art .  576,  Cod.  comm.,  invoqué  j^r  le 
pourvoi,  en  consacrant,  en  matière  de  faillite, 
le  droit  tie  revendication,  dans  les  oon^lîoas 
qu'il  détermine,  déclare,en  même  tenip8,^veb 
revendication  sera  non  reeevable,  si,  «vftot  leur 
arrivée,  les  marchandises  on  tété  veudaensans 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture;— ^Hais  attendu 'qu'il  résulte 
des  termes  de  cet  article,  avis»  bien  que  de 
son  esprit  révélé  par  les  discussions  légishii- 
ves  q»i  ont  précédé  son  adoption,  que  Ib 
revendication  envers  U  faillite  n'est  admise 
que  dans  lintérét  du  vendeur  non  P»é  du 
prix  des  marchandises  expédiées  m  laiUi;  — 
Que,  par  conséquent,  le  droit  de  ducntet  le 
mérite  "de  la  revente,  sur  conuaissentmt  el 
facture,  opérée  par  le  failli,  ne  |W!ut  araar^ 
tenir  qu'h  celui-là  seul  à  qui  la  loi  accoriM  le 
bénéfice  de  la  revendication;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  AndreWs- 
Law,  de  Savannah  (Euts-Unis),  ont  été  payés 
du  prix  des  26  balles  de  colon  par  eux  expé- 
diées à  Thiricz  et  comp.  ;  —  Qu'ils  ne  pou- 
vaient exercer  aucun  droit  de  revendication^, 
et  qu'en  réalité  ils  u'onl  élevé  aucune  préten- 
tion sur  la  propriété  desdites  marchandises;— 
Attendu  que  'Thiricz  et  comp.,  adieteurs  des 
cotons  expédiés  par  les  sieurs  Andrews-Lavr, 
ne  sauraient  réclamer  les  avantages  que  1a  loi 

n    AAAAIuI  A     j^b.'ab*   —  u  i  _  A  A  a  ^  


.  qui  n'a  Afléré 

dans  l'instance  que  pour  s'en  remeilrefc  jMttee: 
— Attendu,  enfin,  que  Noël  et  comp.  ont  Aurai 
la  contre-valeur  des  marchandises  dont  John 
Boldio  leur  a  transmis  la  propriété,  en  passant 
à  leur  ordre  le  connaissement  qull  tenait  lui- 
même  de  Thiricz  et  comp.  :  —  Que,  dans  de 
semblables  circonstances,  la  demande  en  re- 
vendication formée  par  ces  derniers  n'était  pas 
moins  contraire  à  l'équité  qu'aux  princùues  du 
droit  commercial  en  cette  matière;— 4uin- 
TB,  etc.  » 


Digitized  by 


Google 


CASSATION  (cit.)  m  f6nimr  IM9. 

EIFOTHiQUE  LtGALB ,  SUBROGATION,  FEMMB^ 
MOI,  HTPQTHÊQUKj  OBLIG&TIOH  SOUItAIBB, 
— IHSCRIPTIOX,  CRAaHCIER  SUBROGA,  USIBrAT 

euxosip. 

La  femme  qvi  $o«sctit  iolidairêment  avec 
m  wtari  une  obUgettion  envers  un  tiers,  avec 
lufpothèqMe  tw  des  immeubles  appartenant 
M  Mori  ou  dépendant  de  ta  communauté, 
mbrofe  par  cela  même  tmitanent  te  créancier 
M  àénéfee  de  son  hypothèque  légale  sur  cet 
immêublei  pamÊfi  eoneufrenee  de  l'obliga- 
tiom  (1).  God.  Nap.,  2lïi  et  t135. 

L'ineer^tion  de  ekgpothéqw  tégttie  de  Ja 
femme  ,  priée  «m  pro/U  de  eetth  dernière  d'une 
mntUre  çAtérate  et  i^terinAnie  pour  sûreté 
de  «M  rwpritet  et  indemnité»,  profite  à  tous  les 
cféaneiert  subrogér  dans  cette  hypothèque  té- 
gale,  et  «M  pat  seulement  à  cetui  gui  a  requis 
finMeripHo»,  eirien  dans  te  texte  dé  t'imcrip- 
tim  it'nufifw*  qu'elle  a  étéprite  par  ee  créan- 
cier dans  mm  iniéréi  spécial  ;  et  il  West  pas 
permis  de  rtehereher  en  dêhori  de  l'inscrip- 
tion tm  preuve  qtt'eite  a  m  réalité  été  prise, 
nom  am  profit  de  la  femme,  mais  au  profit  ex- 
dMtifde  et  même  eréaneier  11),  C.  Nap.,  2135. 
213»,  2194, 2195. 

RiCK  CL  Fabrv  bt  àdtrbs. 

Par  acte  atiltienliqiie  du  31  mai  1854,  les 
époQX  Zveppfel  se  reconnurent  soHdaireuienl 
débileors  envers  le  sieur  Back  d'une  somme 
d«  14,000  tr.,  pour  sAreté  de  laquelle  ils  con- 
sentirent uoe  hypothèque  sor  une  maison  et 
fior  une  prairie  appartenant  soit  au  mari,  soit 
à  la  eommonaoté.  Le  1"  juin  suivant,  le 
tiearlUck  ftt  inscrire  son  hypothèque.— Quel- 
ques jours  après,  et  par  un  autre  acte  authen- 
tique do  4  du  même  mois  de  juin,  les  époux 
ZseppTel  se  reconnurent  encore  débiteurs  en- 
vers les  sieurs  Fabry  et  autres,  au  nombre 
de  sept,  d'une  somme  totale  de  84,0UO  Tr.^avec 
hypothèque  sur  tons  leurs  biens  immeubles. 
IniHS  ce  même  acte,  ta  dame  Zaeppfel  suhro- 
fcea  formellement  les  créanciers  a  son  hypo- 
thèque légale,  au  bénélice  de  laquelle  elle  dé- 
clara renoncer  en  leur  faveur. — Dès  le  6  juin, 
les  sieurs  Fabry  et  autres   firent  inscrire 
chacun  leur  hypothèque,  avec  mentiou  de  la 


(1)  Jarlqmidenee  eonstaole  ;  V.  Bép.  gén.  PaU 
et  S^pp.,  J*  UgpoiMqm  légale,  n«*  3h&  et  saiv.— 
Jdd^t  AMiiens,  11  aov.  1858  (1860,  p.  353)  et  la  note 
de  H.  Gauthier, 

(2)  Hais  juf  è  que  l'iasciiptloo  de  l'hypolbèque 
Ul^le  de  U  fe'iime,  par  un  créaaeler  tubrot^  M 
profite  pn»,  au  préjudice  de  ce  dernier,  aux  antics 
mbragés  qui  n'iHit  pas  * eillé  à  la  cooservation  de  leurs 
droits,  s'il  rteulie  des  termes  di-  celte  inscripliou 
(ju'elle  n*a  £té  prise  que  dans  Tintérét  de  TiDscri- 
nnt;  Cass.  I*' juin  1859  (iStfO,  p.  936),  et  la  note. 
^V,  amai  Gmb.  fi  ttr,  1801  (1861,  p.  840).  et  le 
renvoi.  Cet  arrttdMde  qoe  rinacripllou  deniypo- 
thèiiiHi  Ûgale  de  ia.fcnnM,  priae  (Hur.tui  créancier 
tubngt  dau  cette  hypothèque»  ae  profite  qu^ft  se 
eréoDCieri  etnoB  4  la  femme  cUMneve. 


E  FRANÇAISE,  669 

subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Zxpprel.— Quant  à  cette  hypoUièqne  1^ 

f;ale  elle-même,  elle  Tut  inscrite  le  12  juin,  à 
a  requête,  parafl>il,  des  sieurs  Fabry  et  au- 
tres, ^ui  restèrent  porteurs  du  bordereau  <f  in- 
scription ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
inscription,  requise  au  profit  de  la  dame  Zsepp- 
fel  pour  sfireté  de  ses  reprises  et  indemnités, 
sans  détermination  de  somme,  ne  couienail 
aucune  énonciaiiun  indiquant  qu'elle  n'eût 
pas  été  requise  par  la  dame  £xpprel  elle- 
même,  mais  bien  par  des  créanciers  subrogés 
et  dans  Tmlérêl  âpécial  et  exclusif  de  leur 
su^gatfon. — Tel  était  féiat  des  choses,  lors- 
c|ue  le  ùenr  Zseppfel  fat  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  Scbeleatadt  du  27 
sept.  18S4.  Ses  biens  furent  vendus,  et  on 
ordre  s'oirvritpour  la  distribntion  de  leur  prix. 

A  cet  ordre  produisirent,  d'une  part,  le  ^eor 
Rack,  représenté  par  le  stenr  Stoliz  son  ces- 
sionnaire,  et,  d'autre  part,  les  ^eurs  Fabry  et 
autres.  —  Le.  sieur  Rack  demandait  à  être 
cotloqué  aa  rang  de  l'hypothèqtre  léj^ale  de  la 
dame  Zfeppfel ,  comme  subrogé  tacitement 
dans  cette  hypothèque  en  vertu  de  l'obliga- 
tion solidaire  et  hypothécaire  souscrite  à  son 
profit.  —  De  leur  côté,  les  sieurs  Fabry  et  au- 
tres demandaient  à  profiter  seuls  de  la  su- 
brogation dans  cette  hypothèque,  en  se  fon- 
dant sur  ee  que  l'inscnption  en  avait  été  re- 
quise par  eux  seuls  et  dans  leuriniùrét,  et 
que  le  sieur  Rack  ne  pouvait  dès  lors  se  pi^va- 
loir  de  cette  inscription.  —  Le  sieur  Rack 
n'ayant  été  ctrftoqué  qu'à  la  date  de  l'Inscrip- 
tion de  son  hypothèque  conventionnelle,  et 
les  ûenrs  Fabry  et  autres  ayant  été  au  con- 
traire  colloqués  k  la  date  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  ladameZfeppfel  comme  subrogés  dans 
t  etiet  de  celle  hypothèque ,  le  sieur  Hack  a 
contesté  le  règlement  provisoire,  et  a  soutenu 
que,  subrogé  aniérieoremept  aux  sieurs  Fabry 
et  consorts  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Zœppfel,  il  deiait  être  colloque  avant  eux 
et  à  la  date  de  cette  hypothèque  dont  Tiiiscrip- 
tion  lui  profilait  par  cela  seul  qu'ayant  été 
prise  au  prollt  de  la  dame  Zseppfel,  clic  pou- 
vait être  invoquée,  sans  distinction,  par  tous 
les  créanciers  subrogés  dans  les  droits  de 
cette  dernière. 
Le  19  nov.  1856,  jugement  du  tribunal  de 

Schele$tadt,qui,admetUntcesyMème,rérorme 
l'étal  provisoire  de  collocatioii,  elordonneque 
le  sieur  Rack  ou  le  sieur  Stotiz  son  cession- 
naire  seront  colloqués  à  là  dale  de  l'hypothè- 
que légale  de  ki  dame  Zaeppfel  et  antérieure- 
uieat  aux  sieurs  Fabry  et  antres. 

Sur  l'appel  de  ces  éemiers,  arrêt  de  la  Cour 
de  Colinar,  du  27  mal  18,17,  qui  infirme  en 
ces  tennes  : 

(t  Considérant  nue  par  acte  du  31  mai  1854... 
(Ici  l'arrêt  rappelle  tes  divers  actes  et  les  in- 
scriptions mentionnés  ci-dessus,  puis  il  con- 
tinue en  ces  termes)  :  —  Considérant  que 
c'est  dans  cette  p^wiiion  respective  des  droits 
des  parties  qu'est  venue  éclater  la  faillite  du 
sieur  Zmfel ,  déelarée  par  jugement  du  tri- 
bsnal  de  Schelesladt  du  27  sept.  1 854  ^  que 
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le  syndic  de  la  ftUlito  a  fui  vendre  tous  1«0 
biens  dépendant  de  la  inasso  Zsep|>f6l,  et  que 
les  acquéreurs,  après  avoir  transcrit  leur  con- 
trat d'ac^udicalioaconrurmémentà  Ymt.^Bi, 
Cod.  Nap.,  ont  entamé  la  procédure  en  purge, 
laquelle  s'est  trouvée  terminée  dès  le  6' avril 
1856,  après  l'acoompUssement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  2182,  2183, 
2m,  et  par  les  art.  2193  et  s.,  Cod,  Nap.j  — 
Considérant  qu'en  présence  de  ces  faits,  les 
sept  créanciers  d'Ëtain  qui  avaient  antérieure- 
ment manifesté  ^  tous,  non-seulement  leurs 
droite  d'hyi>othèque>  mais  encore  leurs  droits 
de  subrogation  dans  rbypothèque  l^ale  de  la 
femme,  par  leurs  inacnptioiu  des  6  el  IS  intii 
1834,  n  avaiejit  aucune  fonnaUtà  nouvelle  à 
remplir  et  pouvaient  attendre  pvisiblement  les 
réniilats  de  Tadjudication  et  die  l'ordre  qui  en 
serait  la  conséquence;  qu'il  n'en  4lait  (Ms  de 
même  de  Stoliz  et  de  Rack»  son  oédanl  ;  aue 
ceui-oi  n'ayant  encore*  par  aucun  acte  public, 
manifesté  le  droit  de  subrogation  qui  pouvait 
leur  appartenir  dans  l'bypoUièqûe  légale  de  la 
femme  Zseppfel,  devaient  se  li^kier,  devant  l'in- 
terpellation qui  leur  était  Mte  par  la  noiifica'- 
tion  de  la  purge,  de  prendre  dans  les  délais 
de  l'art.  2194,  Cod.  Nap.,  une  inscription  qui 
nt  connaUre  leurs  droits,  et  qui  les  conservât 
à  l'égard  des  Uers;  —  Qu'ils  n'en  ont  cepen- 
dant rien  fait;  «lu'Us  ont  laissé  s'accomplir 
toutes  les  formalités  de  la  purge,  et  s'achever 
eniièremeni  octle  longue  procédure.  Bans 
qu'aOcune  insoriplion  soit  venue  révéler  de 
leur  part  aucun  droit  de  subrogation ,  et  qu'ait- 
jounTbui  encore  ils  sont  tenus  dans  l'impos- 
sibilité de  produire  aucun  bordereau  établis- 
sant une  inscription  prise  par  eux  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ;  que  la  consé- 

auence  léaale  de  cette  négligence  de  Racli  et 
e  Stolu,  écrite  tout  entière  dans  l'art.  219fi, 
Cod.  Nap.,  a  été  de  leur  faire  perdre  tout  droit 
de  suite  sur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs 
et  sur  leur  prix,  au  moins  eu  tant  qu'ils  vou**- 
draient  se  prévaloir  d'une  snbrogatioB  dans 
rbypothèque  légale  de  la  femme  Zaeppfel.... 
—  Considérant  que  Rack  et  Stoltc  ne  leur  ont 
pas  Contesté  qu'une  subrogaUon,  au  vatAuB 
tacite,  dans  l'Iiypotltèque  l^ale  de  la  femme 
Za^fet,  n'ait  pu  résulter  à  leur  profit  de  Vw^^ 
gagement  soUdaire  qu'elle  avait  contracté  An- 
vers eux  dans  l'acte  du  31  mai  18£U  et  surtout 
de  la  concession  bypotbécaire  à  laqoeUa  elle 
avait  concooni  dans  le  même  acte;  qu'on  ne 
leur  a  pas  contesté  davantage  que  ceitewibnH 

Sation  tacite  eitt  pu  dans  le  prino^ie  avoir 
es  effets  utiles,  même  sans  inscription,  puis* 

âu'elle  n'était  que  WHnme  un  dérivé  de  l'hypo- 
lèque  l^alequi  en  est  dispensée;  maisqu'on 
leur  a  opposé  que  la  déconôture  du  débîteor 
commun,  que  la  vente  de  ses  biens,  quR  la 
purge  opérée  avaient  apporté  une  perturba- 
tion complète  dans  la  situation  de  tous;  que* 
dès  ce  moment,  aucun  droit  n'avait  plus  pu 
rester  latent  ;  que  tous  avai^  dA  se  uanifes* 
ter  par  des  inscriptions,  et  que  1(«  créancim 
subrogés  de  la  femme,  «oMle  la  fetguOe  «Ué* 
même,  avaient  perdu  lo«l  droit  de  mite  m* 


les  in»a«d^  d'âbord  grevés  dHypetbèque 
légale,  s'ils  ne  justifiaient  pas  d'une  lnscnp< 
tion  prise  par  eux  pour  ta  conservation  ae 
leurs  créAttces,  au  plus  tard  dans  les  détais  de 
l'att.  2194,  Cod.  Nap.;  —  Considérant  <m'en 
présence  d'un  texte  aussi  formel,  Rack  et 
Stollz  n'ont  pu  méconnattre  ijue  la  pnrtte  ren- 
dait nécessaire  llnscripUon  de  tontes  tes  hj< 
potbèques ,  même  de  celles  qoi  ont  pu  efl 
être  dispensées  Juaqu^-lif  mais  qu'ils  ont 
soutenu  que  l'bypotnèque  lé^le  de  la  femiM 
Zeeppfel  et ,  par  suite ,  leur  subrogation  ae 
trouvaient  en  réalité  insoitès  avant  la  purge 
et  dès  le  12  Juin  iWit  qu'en  difet,  on  ren- 
oonire,  disraHISi  dans  les  re^atret  du  con- 
servateur des  bypodièques  de  l'Mrftndiwe 
ment  de  Schelesladt  une  inscriptieu  Si  la  date 
du  13  juin  1854  qui  est  eelte  de  Ifiypo^èqoe 
légale  de  la  femme  Z»ppfel  ;  qu'ils  reconnais- 
sent qae  celte  inscription  n'a  pas  été  requise 
par  eox  ;  qu'ils  ignorent  même  par  qui  «le  a 
pu  l'être;  maia,  enfin,  que  cette  inecriplloti 
existe,  et  qu'en  conaervant  les  droiia  de  la 
femme^  elle  a  conservé  aussi  les  leurs  comme 
créanciers  subrogé*  dans  son  hypothèque  ;  — 
Considérant  que  ce  système  d*aoe  ins^pàon 
hypothécaire  banale,  dont  on  ignore  l'antear 
et  dont,  par  conséquent,  tout  le  monde  pour- 
rait s'emparer,  aurait  dans  l'espèce  ce  resut- 
tat  :  que  cette  Inscription  deviendrait  un  fait 
réellement  providentiel  pour  le  créancier  né- 
gligent dont  elle  couvrirait  la  fïule;  nais  en 
même  temps  un  acte  des  plus  préjodirîabies 
au  créancier  sownens  de  ses  droilc  qv'on  mi' 
nirait  de  sa  ylffdnw,  en  s'armant  contre  lui 
de  l'acte  même  par  lequel  il  pensait  sanvMar- 
der  le  mieux  ses  intérêts  ;  qu'un  parûl  rnbt- 
tat  serait  trop  contraire  k  l'equiléponrnunnr 
son  appui  dans  la  loi }— Cmisidérant  qn'nve 
inscription  bj^tfaécaire  n'est  pas,  Gomme 
semblent  le  penser  RackelStolbi,  une  espèce 
d'épave  dont  puisse  s'empam*  le  premier  no- 
cupant  ;  gue  le  législateur  a  régie  etiMvaBÎsi 
par  des  dispo^tions  expresses  le  mode  de  ces 
inscriptions,  précisément  dans  le  bvt  de  dé- 
terminer par  qui  elles  ont  été  requises,  Ains 
quel  intérêt,  et  sivloat  pour  bien  spécialiser 
tes  droits  qu'elles  devaient  conserveri  que 
c'est  dans  ce  but  que  l'art.  S14S)  God.  nû., 
a  indiqué  avec  d^il  les  mentions  qne  dfr* 
valent  contenir  les  bordereanx  sur  lesquels 
est  fsdle  11nsu{ption  :  que  c'est  pour  assurer 
les  droits  de  nnscrivinit  que  rtrl.  9iSS  a 
ordonné  su  Gonservsiear,  api^  l'iHseHpttov 
faite  dans  ses  registres,  de  remettre  Itin  ée» 
bordereaux,  avec  la  mention  roéfM  de  fin- 
scription,  k  la  partie  qui  l'a  requise,  afin  que 
ce  bordereau  devint  entr«  ses  mains  un  vé- 
ritable titre  de  propriété  sur  celte  inscription 
même,  qui  prouvât  it  tous  et  contre  tous  que 
c'était  lui  qui  l'avait  requise ,  et,  qu'avant 
tout,  elle  devait  couvrir  ses  int^^  ;  —  Censi- 
déranl,eo  fait)  qu'il  ne  peut  être dooievs  pour 
pendant,  pas  même  pour  Rack  et  Stohx,  que 
rinserlption  prfte  la  19  |«hi  18S4,  aons  le  h* 
170,  Wa  été  rettuiM  fse  pair  les  seQla  ctHt- 
ciers  d'Etaitt,  dan»  lenf  anlqtte  tittérM  êt  pdtif 
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la  cooMrv&tioii  axcludva  des  droiti  qui  ré-  < 

BOlLaienl  pour  eux  de  l'obligalion  souscrite  à 
leof  profil  par  tes  époux  Zœppfel  le  4  juin; 
que  le  borclereau  sur  lequel  a  été  dressée  l'in- 
scription est  daté  d'Elain.lieu  d«  la  résidence 
des  sept  créandera  appelant*;  que  ce  borde* 
read  leur  a  été  retnis  par  le  conserTateur  des 
hypothèques,  revêtu  par  lui  de  sa  sii^nalure 
et  des  mentioDs  exigées  par  la  lui  ;  qu'enfin^ 
Us  sont  seuls  porteurs  du  titre  qui  attribue  la 
propriété  de  l'iDScription  ;  que  ce  ùAl  d«  l'in- 
scriptioD  requisepar  les  sept  créanciersd'Eiain 
et  <lans  leur  seul  ïntérél  résulte  encore  de  la 
manière  la  plus  évidente  d'une  lettre  du  8  juin 
ISîU^letire  par  laquelle  le  conservaieurdes hy- 
pothèques de  l'arrondissement  de  Schetesladt 
demande  au  notaire  Havelin,  d'Etaio,  certains 
rense^emenissurla  bianière  dont  il  doit  faire 
dans  1  intérêt  de  ses  clients  et  l'iuscription  de 
i'bjpotlièque  légale  de  la  femme  Zaeppfel  et 
la  subrogation  qu'elle  leur  avait  cunsenlie;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  ne  prendre  que 
l'inscription  elle-même,  abstraction  faite  des 
circonstances  extérieures  qui  en  caractérisent 
la  portée,  et  4  ne  consulter  que  son  texte  et 
son  économie,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaî- 
tre que,  quelque  généraux  que  puissent  être 
ses  termes,  quant  à  l'hypoibeque  légale  de  la 
femme  Zseppfel,  elle  se  restreint  cependant  et 
se  spécialise  par  les  mentions  qui,  inscrites  en 
mar^e  par  le  conservateur  des  hypothèques  le 
naéine  jour  et  en  même  temps  que  l'iiiscriu- 
tioR,  ^terminent  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  Zaepplel  est  inscrite  pour  servir  de 
sûreté  :  i**  à  une  somme  de  20,000  fr.  due  k 
Nicolas  Fabry;  2°  de  15.000  fr.  due  à  Gabriel 
Lacroix,  etc... —  Considérant  qu'en  présence 
d'fiue  inscription  bvpotliécaire  dont  l'origine 
tBl  aussi  bien  établie,  dont  le  but  est  aussi 
aunifeste,  dont  les  euels  ont  été  si  bien  dé- 
terminés par  l'indication  détaillée  detoutesles 
sommes  qu'elle  était  destinée  Ik  couvrir  et  à 
prot^er,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût 
possible  de  la  détourner  k  ce  point  Ae  son 
but;  qu'elle  arriverait  à  protéger  les  intérêts 
des  créanciers  qui  ne  l'ont  pas  requise,  qui 
ignoraient  même  son  existence  jusqu'aux  der- 
lières  phases  de  la  procédure  ;  et  qu'elle  ne 
protégerait  plus  les  iniéréu  des  créancière  qui, 
par  leur»  soins  et  leur  vigilance,  l'ont  requise 
ipl  constiiuée;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que 


.   par  eux  l'appui 

leivs  droits  etau  détriment  de  ceux  des  créan- 
ciers d'Ëlaia  qui  l'ont  requise  ;  et  que,  dès 
lors,  ceux-ci  doivent,  cumnie  ils  l'ont  été  dans 
Tordre  provisoire,  être  maintenus  au  premier 
rang,  comme  subrogés  à  l'hypolbèiiue  légale 
de  la  ferooie  Zaeppfel,  primant  ainùStoltz;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Rack, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  des  art. 
Am,  1349. 13S0  et  s.,  3135  et  il80, 

Ced.  Nap-,  en  ce  oue  l'arrêt  aluqné  a  jugé 
qu'un  «éincier  subrogé  dans  l'hyjBOMqM 
I^aLe  d'une  femme  mariée,  par  Peffist  de 


l'oblii^lioa  hypothécaire  touflorite  «onjoiate- 

ment  par  celle-ci  et  par  son  mari,  ne  pouvait 
se  prévaloir  de  celte  subrogation  vis-i-vis 
d'un  autre  créancier  ultérieurement  subrogé 
dans  la  même  hypothèque,  sous  prétexte  que 
l'hypothèque  légale  n'avait  été  inscrite,  avant 
la  purge,  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  der* 
nier  créancier,  alors  que  rien  d'ailleurs  dans 
te  contexte  de  l'inscription  n'était  de  nature  & 
en  restreindre  l'effet.     On  a  établi  d'abord, 
pour  le  demandeur,  que  l'engagement  solidaire 
de  la  femme  avec  son  man  et  le  eonsente- 
dienl  qu'elle  donnait  i  nae  hypoUièqne  conven- 
tionnelle sur  des  immeobles  du  mari  ou  de  la 
communauté)  emportaient  renimeiaiton  de  la 
pari  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  sur 
ces  immenbles,  et  par  suite  subrogauon  dn 
créancier  dans  cette  même  hypothèque.  — - 
Puis,  on  a  soutenu  qu'il  sufiisait,  pour  que 
cette  subn^alton  pût  produb«  son  effet,  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  fAt  inscrite 
en  temps  utile,  c'est-À-dire  avant  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge.  Peu  im- 
porte, a-t-on  dit,  que  cette  inscription  ait  été 
faite  à  la  requête  d'autres  créanciers  subrogés 
postérieurement  dans  fbypolhèque  légale,  si 
en  dcflnitiTe  l'inscription  est  prise  au  protit 
de  la  femme,  et  si  rien  dans  ses  énoncialiens 
n'en  limite  l'effet,  puisque,  profitant  i  la 
femme,  die  doit  profiter  à  tous  eeui  qui  evsr* 
cent  IflB  droits  de  celle-ci,  c'est^-dire  à  tons 
ceux  qui  sont  subrogés  dans  ses  droits  d'hypo- 
thèque légale.  Unelnscriptlon  générale  con- 
serve toiiB  les  droits  dn  créancier  au  profit 
duquel  elle  a  été  prise,  quel  que  soit  1  inté- 
rêt partk»ilier  dans  lequel  elle  a  été  prise.  Par 
conséquent,  l'inecripiion  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  profitant  au  sieur  Rack,  comme  elle 
profitait  aux  sieurs  Fabry  et  consorts.  Il  de- 
vait, à  raison  de  sa  subrogation  antérieure, 
être  coltoqué  avant  eux,  d'après  le  principe 
que,  sous  le  Code  Napiriêon,  le  rang  des  ai* 
vers  créanciers  subrogés  se  règle  selon  la 
date  des  subrogations;  et  la  Cour  de  Colmar 
n'a  pu  juger  le  contraire  sans  encourir  la 
censure  de  la  Conr  suprême. 

Du  25  FivRiEB  1862,  arrêt  C  cass.,  ch.civ., 
HU.  Pascalis  prés.,  Bayle-Houillard  rapp., 
de  Rayual  av.  sén.  (concl.  oonf.),  Michaux- 
Dellaire  et  Lefeuvre  av. 

tf  LÀ  COUR;-^urlel*'moyen  Volesarti 
1328,1349,  «SîiOet  s.,  »3tf  et  2195,  C.  Nap.î 
—  Attendu  qu'entre  créanciers  subroeés  a 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  le 
rang  se  règle,  sous  l'empire  dn  Gode  Napo- 
léon, par  la  date  de  la  subrogation }— Attendu 

aue  la  dame  Zieppfel  ayant  souscrit  i  soli- 
airenent  avec  son  mari,  au  profit  du  sîeur 
Huck,le31  mailti64,uneoblinUondeU,000 
francs,  avec  hypothèse  sur  deux  immeubles 
appartenant  au  man  ou  &  la  communauté, 
ladite  dame  a,  par  cela  même,  subrogé  tact* 
tementle  sieur  Radt  au  bénéfice  de  son  hy- 
pothèque légale  snr  cee  4eui  immeubles,  jus* 
qu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
elie  s'est  engagée  ^—Attendu  que  celte  subro- 
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Mtion  «lia  première  en  dile,  ei  <)ue  l'hy- 
^èquelégaie  ayanUlé consei^ee  reçiilière- 
ment  par  une  inscripuon  prise  le  12  juin  185* 
awnl  loule  formalité  de  purge,  le  sieur  Rack, 
en  vertu  de  sa  8ubrogalion,  devait  êire  coHo- 
nué  au  premier  rang;  -  Que,  cependant,  l  arrêt 
attaqué  accorde  la  priorité  aux  sept  créanciers 
défendeurs,  subrogés  posifrieuremenl  a  1  hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Zœppfel,  par  cerao- 
S?  fluJrinsÈription  du  12  juin  «««'l 
prii  par  eux,  et  ne  doit  dès  lore  proû^r  «Pf^ 
bus,  et  que  l  liypotheque  légale  doit  «tre  ré^ 
putce  éteinte  relativemeni  au  aieur  Rack,  qui 
b'a  rien  fait  pour  la  conserver  au  moment  de 
la  purge    Mais  attendu  que,  sous  on  régime 
de  pufiliciié,  les  droite  hypothécaires,  à  1  é- 
sard  des  tiers,  sont  régfâ  uniquement  par 
fes  Utres  consUtuUfe  de  ces  droits,  et  par  les 
inscriptions  qui  les  ont  portes  à  la  connais- 
sance de  tous  ;  qu'il  n'est  pas  permis  d  yajou- 
ler.  d'en  modifier  la  portée  ou  d  en  restrein- 
dre les  effets,  au  moven  d'actes  ncculle»,  de 
coïncidences  qui  peuvent  avoir  été  fortuites,  ou 
d'inductions  incertaines  ;— Et  attendu  qu  il  ré- 
sulte de  l'état  des  inscriptions  produit  par  le 
sieur  Rack  et  à  lui  délivré  antérieurement  h 
la  minre  que  l'inscription  du  12  juin  18M  a 
été  reSuisè  au  proUt  de  la  dame  Zseppfei,  pour 
sûreté  des  reprises  résuiuntde  wn  contrat  de 
mariage,  ainsi  que  des  indemnités  qui  Ini  se 
raient  dues,  et  pour  une  somme  mdélerininée  ; 
que  pas  un  mot  de  ceUe  inscription  n  indique 
du'elle  n'a  pas  été  prise  par  la  dame  Zœppfel 
ou  pour  elle  et  dans  son  intérêt;  que  rien 
dans  son  contexte  ne  porte  a  penser  qu  elle 
a  été  requise  par  des  créanciers  subroges,  dans 
leur  intérêt  spécial;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  sieur  Rack  a  dù  croire  qu  il  n  avait 
nas  à  faire  inscrire  une  hypothèque  légale 
Séià  inscrite  de  la  manière  la  plus  générale; 
-_  One,  pour  attribuer  à  quelques  créanciers 
tout  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  ainsi 
publiée,  on  ne  peut  taire  prévaloir  sur  le  texte 
même  de  l'inscription,  m  une  lettre  du  con- 
servateur des  hypothèques,  m  ce  fait  qoe  le 
bordereau  de  l'inscripUon  est  entre  les  mains 
des  défendeurs,  ni  cette  circonstance  que, 
dans  l'inscripUon  de  leur  créance  conven- 
tionnelle, ils  avaient  manifesté  U  volonle  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale,  ni_  même 
la  subrogation  inscrite  en  marge  de  1  inscrip- 
tion de  l'hypothèqne  légale,  la  arconsunce 
que  ces  deuractes  portent  la.même  daie  ne 
ra(Bsant  point  pour  prouver  qu  ils  ont  été  re- 
nnis  l'un  et  l'autre  par  les  créanciers,  alors 
surtout  que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
Mt  faite  au  profit  de  la  femme  ;  —  Qu  en  se 


a  violé  les  arucieb  li-ucoouo  t.<^<^  ,  -  —  — 
motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  k  statuer  sur  les  au- 
tres moyens  du  pourvoi;  —  (-assb,  etc.  » 


CASSATION  (CEIM.)  8»  jM»îer 

CORSE,  RKMISC  DE  CONDAMNATIONS,  tLBCTIOH&, 
UfCÂPAaTËS. 

dtt  emdanmatioiueorTectUmnemet  de  potu» 
prononcées  jusqu'alors  en  Cor^e,  a  le  carw- 
tèrs,  «onpoini  famnistte,  mats  ««'«w^  « 
grdce  collective,  et  laiete,  dès  lort,  «««w|^ 
es  incapacités  éUctorales  rétuUani  0»  m 
condamnations  (1). 

Pbubtti. 

Du  30  JANVIER  1862,  arrêt  C,  cass.,  ^. 
crim.,  MM.  Vaïsse  près.,Senéca  rapp.,  Guybo 
av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;-Sur  le  moyen  unique,  Uré  de  'a  fausse 
application  du  décret  du  15  sepl.lSGO  :  -- 
Attendu  que  ce  décret  dispose  :  -  Remise  est 
«  faite  de  toutes  les  condamnations  pronoo- 
«  cées  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  département 
«  de  la  Corse,  en  matière  correcuonnetle  et 
«  de  police  r>  ;  —  Attendu  que  cet  rfcle  de 
puissance  souveraine  ne  constitue  pas  ijm 
amnistie;  qu'il  n'efface  pas 
condamnations,  et  que.  par  smte,  il  b  eo 
pas  les  effets;  qu'il  n'est  qu'une  mesure  (Tm- 
dulgence  collective,  mais  limitée,  rentrant  par 
sa  nature  et  ses  termes  dans  les  P*'*^ 
remises  de  peines:  qu'il  ne  8*etena  pas,  dés 
lors,  aux  incapacités  dont  se  trouvent  atteints, 
soit  les  condamnés  qui  ont  subi  leur  peine, 
soit  ceux  qui  en  obtiennent  ainsi  la  remise 
totale  ou  partielle  ;  —  Attendu  qoe  don  Jac- 
ques Peretti,  condamné  par  arrêt  de  la  l.oar 
impériale  de  Baslia,  du  i  juill.  18S6,  k  qoaUe 
mois  de  prison,  par  application  des  art.  ta 
et  230,  Cod.  pén .,  était  poursuivi  eomraeayaai 
voté  aux  élections  du  canton  de  Lette,  le  « 
înin  dernier,  quoique  encore  privé  alore  « 
ce  droit  par  l'effet  de  la  condamoaiwo  sBf- 
mentionnée  qtfil  avait  subie,  et  en  coaj* 
vcntion  aux  articles  16  et  32  do  décret  m  i 
fêv.  1852,  et  à  la  loi  du  2  juill.  1857;  qne.neaa- 


que,  se  lonoani  snrce  que  muMuu  i^™"- 
sanlc  du  décret  do  13  sept.  1860  s'eienfW 
non-seulement  aux  condamnaUons  prinapa- 
les,  mais  encore  aux  interdictions,  decbéanctt 
et  incapacités  pouvant  en  être  la  suite,  a  ren- 
voyé le  prévenu  des  poursoites;  —  Atlenw 
qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  ftuffl^ 
ment  interprété  et  faussemeut  apphqné  je 
décret  du  15  sept.  1860,  et  violé  les  art.  1, 
Cod.  pén.,  408  et  413,  Cod.  instr.  crim.;- 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  31  ocl.  1861,  par  1» 
Cour  de  Bastia,  ch.  correct.,  etc.  » 


(1)  Vm  sur  II  dUérenca  qol  cxirie  artre  la 
et  l'amsUife,  rditlvemeMaai  iMBnaeMiiM«w<M 
mr  le  oDDdiDuié.  Mp,  fém.         fi  Sm-iJ* 
^imiitiw,      m  et  whf.t  Grém  «t  ummtuim 
4kpeUet  n**88elsiihF.. 
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CASSATION  (aT.)  19  mars  18S3. 

iSSCRANCE  MÀRITIKB,  PR£T  A  LA  GS0S9B,  RIS- 
TOURnS,  HÀTIRS,  8ADTBTXG1,  FRBT,  TOTAGBS 
DISniTCTS,  RtGUnmT  B'àTAUU. 

Jjonque  U$  riiQtwi  counu  far  le  prùprii- 
taire  d  un  navire  anuré  «ont  en  partie  cou- 
serf*  par  un  prêt  A  là  grosse,  le  lAontant  de 
'assurance  doit  être  réduit  Sautant;  ainsi,  en 
•as  de  perte  totale,  l'assuré  n'a  droit  qu'au 
turplus  du  montant  de  Vassuranee,  déduction 
'dite  du  prêt  à  la  grosse,  et  sans  pouvoir  rien 
*rétendref  en  outre^  sur  les  sommes  provenant 
tu  sauvetage  ou  du  fret  acquis  par  le  navire 
'uequ'au  lieu  de  la  perte,  lesquelles  sont  dévo- 
ues aux  préteurs  à  la  grosse  et  aux  assureurs 
NMir  être  peartagées  entre  euet^  dam  les  lerwus 
t€  fart.  33lf  Coâ.  eomm.,  «u  marc  le  (rame 
U  leurs  intérêts  rtspeetifê  (i). 


(1-3)  AvEisf  tTcntrerdans  rexanien  de  la  oonio- 
aiîon  rfBdse  par  l'airét  de  la  Coor  de  caaution 
«pportè  plus  iMitt,  Dowâtom  beM»  de  nppvlw 
[nel<|iM»  pfiRidpa  eâmài  par  toas  ea  autlèie  de 
Iroit  iBBritiiKk  et  9«i  OBtsOTridebauà  la  déeieioD. 

Ij\iflniraaGe  ne  Marrà  Atre  ponr  rassuré,  dans 
acoB  cas,  une  source  de  béoéflce  ;  tout  systime  de 
èglemenl  qui  douoerait  un  semblubk  rteullat  sc- 
■it  nâsessaireateot  DWaTai»  et  devrait  ttre  rejeti; 
c  contrat  le  ^is  annlageui  M  peut  que  garantir 
e  toute  ptrte  la  vdesr  mbe  cd  risques  av  nuBiiT 

V  Dir&Kx;  en  eu  de  tfnlilre,  l*assaré  sera  donc 
rivé  du  bénéfice  qati  espérait  retirer  de  l'etpMI- 
too  entreprise;  U  ne  doit  pas  en  Rcwilllr  la  meln^ 
re  partie.  Par  su^  t*  o^a  rien  b  véolaflMr,  ni  sur 

9  prodrids  du  HUTeiage,  ptibqnie  In  valeur  totale 
riae  en  rbqae»  lai  eat  renboarséet  nl-amve  par» 
eo  do  fret  qui  a  pu  être  gagné,  el  qui  mtant  l'a- 
Hiier  h  ta  valenr  totale  miie  en  riaquetAo  MOKan 

V  nÉPiH  (MBS  inaistiHa  sor  ce  point),  emsUtue- 
lit  ponr  loi  un  bénéfice,  dont  le  àoMre  majeur 
ni  a  frappé  k  navire  doit  le  priver  d'une  maïUère 
mqilètc.  La  valeur  des  débris  ou  le  fret  gagné  jos- 
^*aD  lieu  du  oaufiage  oppartlenoeitt  ft  l*aiioreur 
n  au  donneur  A  la  grosse. 

L*a9BuranGe  peut  ftli«  foite  I  terme  ou  k  leapi 
■ifiA,  et  par  exemple,  eowue  dao*  Pespéof,  pcnr 
onze  mois  de  navigation;  quoique  la  discassion  ait 
ié  asset  vive  poOr  savefr  si  l'aseonnee  avait'  «té 
fie  ind1risfl)teoKnt  de  laus  les  t^i^  i^i  se- 
dent  neeouiplit  pendant  les  4ouaa  asois  «Upnlés, 
1  Moa  divlitnwnt  peur  chaque  voyage  d'entrée  et 
ïBortIe,  ht  qoeNloB  unit  peu.  d^iatértti  en  géné- 
il,  le  AglemeM  bue  arec  l'assorenr  o^a  lieu 
l'à  In  fin  du  vo>age;  d'après  les  conventions  intcr- 
nues  entre  les  parties,  ainsi  que  nous  le  verrons 
mt  à  l'heure,  Tassurance  semblait  donc  avoir  éié 
lite  divisèmenU 

Le  contrat  avait  pour  (ri^  le  navire  la  Bêllt  Ae- 
\se,  évaloé  120,900  fr.  Par  une  choie  spéciale,  tes 
seorenn  prenaient  ft  leur  cbaq^  les  «varie*  grosses 
t  partiealllm,  ponr  en  payer  le  montant  dans  Ions 
s  cas,  sous  la  dédnciloo,  toutefois,  des  franchisés 
■bitoeHenent  stipulées,  et  dérogeaient  ainsi  la 
inventiwi  par  laquelle  Us  limitent,  généreleawnt, 
nr  garantie  an  montant  de  la  valeur  au  départ, 

10  de  laisser  h  la  charge  de  V^assuré  loi  avaries  suut 
ricB  at  réparées  en  conra  ée  voyage  Iwsque  ee 
igrage  se  termine^  ck  de  compte,  par  nue  perte 
ule.  Pav  aolt«k  U  avait  éiA  cooveàu  que  les  avaries 
r^nit  rOgléGa  et  payées  séparément  pour  chaque 
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Spécialement,  lorsqu'en  exécution  d'une 
police  d'assurance  stipulée  à  terme,  le  règle- 
ment  des  avariée  doit  avoir  lieu  séparément 
pour  chaque  m^age  accompli  pendant  la  du- 
rée de  Faesuremee,  ei  ttueurevr  a  payé  à  Va»-' 
ewré  le  montant  des  avaries  pour  le  voyage 
(TaUer,  Ui  sommes  empruntées  à  la  gros$e  au 
cours  de  ee  premier  wmage,  mais  qui  n'étaient 
remboursaSles  qi^A  l'heureuee  arrivée  du  na- 
vire au  port  d'armement  et  après  le  voyage 
de  retowTj  restent  Hbres  entre  les  tnains  de 
l'emprunteur  et  doivent,  si  le  navire  vient  à  se 
perdre  dans  ee  second  voyage,  être  déduites  du 
montant  de  Casturance  (S). 

Asauk.  cHr.  ubitws  C.  Jullisr. 

Suirant  police  il'asBaraace  en  date  du  3  bot. 
1857^  le  sieor  ioflien,  armateur  à  HarsetUe ,  a 
Tait  assurw  sur  cotpSj  qQille,  agrès  et  appa- 


Tojagc  d^enirée  et  de  sorUe,  tSnA  que  c^  résulte 
des  eiplications  données 

Le  navire,  parti  de  VhrseUle  pour  Bombay  tels 
déc.  i857,  n.t  Ibreé  dè  rdOdKr  le  IS  asars  1858  A 
Port-Lonb  (lté  Maurioe),  par  suite  d'avaries  dont 
la  réparation  ht  évaluée  A  88,063  fr.  L'assuvé,  pour 
y  faire  Toee,  Mprnnta  celle  somme  4  la  grosse  par 
deux  billets  remboursables  non  à  Bombay,  où  se 
rendait  direot«nent  le  navii«,  mais  &  Harseitte,  port 
d'BnmaneiitoùU  devait  opérer  son  retour. 

Arrivé  h  Bombay  le  15  juin,  il  fut  procédé,  sut* 
vant  les  conveuUons  de  la  police,  au  règlement  des 
avaries.  Ce  rtglemeot  alloua  &  rassuré  une  somme 
de  01,971  fr.,  représentant  les  dépenses  hiles  à 
Port-Louis,  sous  dédncllon  des  franchises  stipulées 
et  des  dépôises  étraiq;éres  aux  oAjels  aasuréa.  Celle 
dernière  fonme  ic^âentalt,  par  conséquent,  h  ré- 
pQ ration  oouplète  des  avaries  sooCbrtes. 

L^asamcur  n^  point  tenu -de  toomlr  l'assuré 
en  ccoTS  ée  voyage  les  sommes  nécessaires  pour  faire 
réparer  1*8  avaries  subies  par  le  navire  ;  il  dW  obligé 
de  payer  qu'après  r^lement,  et  U  n^rst  procédé  A  ce 
règlement  qn'&  la  fia  du  voyage.— L'assuré,  de  son 
Gdiïé,a'estpoint  astreint  à  Taire  ces  avances;  et  U  est 
résulté  quelquefois  de  cette  situation  respective  des 
embarras  que  nous  n*avons  point  à  examiner  kl.  La 
plupart  du  temps,  Parnoré  emprunte  ft  la  groaw  pour 
le  cwnpte  des  assureurs  ;  quelquefois,  Il  sabvient  au 
dépenses  par  les  Tonds  qui  lui  sont  propres;  il  peut 
également  emprunter  b  la  grosse  pour  ton  compte; 
et  dans  l'espèce  que  nous  examinons,  l'emprunt 
était  nécesaalrelneot  Gail  ponr  le  eompte  de  l'assuré, 
jwqu'à  ewcuncMa  ée  ta  dUlbcnee  exisunt  entre 
les  (Hfin  fr.f  dont  Malent  seRlement  tnos  les  as* 
soroursi.  et  les  8S(0U  frw  qui  représentaient  le  total 
des  dépenses  efectivement  ftiles. 

^  i'dssnré,  après  le  règlement  d^avaries,  avait  dé- 
claré aux  assureurs  Temprunt  k  la  grosse  contracté 
par  Ini,  et  demandé  qu'il  tdi  conridéré  comm  frit 
pour  leur  compte,  11  est  évident  qo*H  n^altrleu  h 
recevoir,  puisqu'il  avsdt  été  dé|&  entièrenent  Indeaa- 
nisé  par  le  prêteur  A  la  groise.  Si  le  navire,  oonlï- 
nnant  son  voyage,  venait  à  «e  perdre,  U  étaltdégagé 
de  l'emprunt  et  devait  rédamcr  des  assureurs 
130,000  fr,;  an  oaoyen  de  quoi  il  se  trouvait  com- 
plètement couvert  de  la  valenr  mise  en  risques  ad 
HOHRMT  nv  Dip&aT.— Mais  ce  n'est  pas  è  ce  parti  que 
^«st  anété  PasMré;  il  a  réclamédes  assureurs  les 
Sl,»71  fr.  qu'il  avait  déjà  reçu*  du  préteur  à  U 
groase.  Et,  tout  d'abord,  U  est  visible  qu'il  réalisait 
^1  un  béaéBce  qu'it  ae  pouvwt  avoir  la  prèien- 
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nax ,  pour  douze  mm  de  lunrigaUoD.  son 
BiTlre  la  BtUe-Àêsiu,  qm  a  été  évalué  k 
120,000  fr.  Adx  termes  de  cette  police,  les  as- 
sureurs, par  dénwaiion  -eipresee  «uk  dausee 
■impriinees  des  pdjces  ordinaires,  prenaient  à 
leur  cbai^e  les  avwies  tant  ^roeees  ^ue  par- 
ticulières ,  pour  en  payer  le  monlant  sous  la 
déduction  des  Iranc^ises  stipulées  dans  U  po- 
lice imprimée.  Ces  avanes  devaient  être  ré- 
glées et  payées  séparément  pour  chaque  voya- 
ge d'^b^e  et  chaque  Toyâge  de  «Htie.  La 
police  s^gtuti  «  Comme, en  vertu  de  l'art.  S4 
de  rimprtoié,  les  assureurs  ne  peuvent  payer 
au  deU  de  fa  somme  assurée,  peur  que  la 
somme  soit  totyours  la  même,  chaque  rem- 
boursement d'avarie  obligera  l'assure  au  paie- 
flwnt  d'une  prime  calcnlée  sur  la  somme  rem- 
boumée,  et  an  pranta  éa  temps  restant  à 
•OOHW  joi^'fc  resiiBratien  da  lenne  assuré, 
ladite  prime  besée  sw  lo  laut  de  l'assnntnce.  » 


tioo  de  eoinidA«r  cornue  délîaiLÎTemflut  acqab, 
pau^ull  avait  touché  deux  fois  de  deux  persoDucs 
diffigreotes  U  aoBune  représentant  les  «lacies  tout- 
ferto. 

Le  BaffKK|»ltla  mer  etw  dii^esde  Bonbay 
sur  MarseQle  »  cette  iiouTeUe  navigation  ftit  loin  d'étiv 
bcureoaet  dû  fortiues  de  ner  rendirent  eKure  né- 
cessaire une  rel&cbe  k  Pert-ée-rnnce  (Uartii^nt), 
où  le  Diivire  tvt  déclaré  iiMUrigable  d  voKla.'  Le 
'droit  au  déUiuement  étati  ouvert.  Le  prodAit  des 
débrist  «ind  ^ue  le  fret,  qui  pouvait  être  d&eu  rat- 
ion de  la  partie  du  vo;age  accou^li,  étaient  ou  de* 
venaient,  dis  lora,  conaplétementétrai^n  ATasMi- 
Té;  il  7  avait  ^inlatre  mineur i  U  a*av«it  plus  qu't 
demander  aux  assureurs  le  reuboarteoient  de  la  va- 
leur totale  assurée,  montant  à  130,000  b.,  saos  dé- 
duction des  firancluses  de  droiu  C'est  ce  qaMI  fit 
devant  le  tribunal  de  conmeree  de  UaneiUc  le  1*' 
sept.  iaS9}  et,  en  ^gnifittul  sue  doute  te  déialaK- 
mcnt,  il  f«K  obligée  coaforwéasenl  à  l'art.  ft7S,  Cod. 
amuLp  de  déehuer  IVnpniut  4  la  grosse  qa'ii  avsH 
contracta  il  fit  coDi|Blire«  eu  nséoie  tmtft,  i*eog»- 
gemeot  pris  par  lui  d'abaBdonuer  au  porteur  du 
billet  de  grosse  le  noatant  du  sauvetiwe  et  le  fiet 
acquis  jusqu'au  jour  de  la  perte. 

Cette  stipulation  n'est  qoe  l'exécution  liltéimle  de 
l'art.  MO,  Cod.  eomn.;  si  le  dwineuri  1» grosse 
avait  icnoBcé  4  œ  béaéSee,  c'e«  Tassarear  qni  en 
«ftl  proSti?,  Entre  le  donneur  à  la  groiae  et  l*Bssn- 
rrar,  il  pouvait  aaeoie  y  atc^  débat  pour  mvoirii  le 
prêt  devait  «tre  ewialdéré  comm  hH  avant  le  voyage 
on  bien  pendant  la  travenéti  peur  tain  déelder 
s'il  >  avait  lien  d'appliquer  l'uit,  SU,  Cod.  camm,, 
ou  Uen  l'art.  820  (et  c'est  cette  dernière  opinlAi 
que  nous  enbmsateas  sans  douic}t  nais  en>'tiuol 
l'a«»é  élait-U  inlérwé  dans  ce  débat?  UnepMi 
prAeadse,  ai  à  la  valeur  des  débris^  quï-feMi  deu^' 
ble  emploi  avec  la  valeur  totale  dnnavwéi  tatftéie 
il  a  droit,  ni  à  aucune  partie  du  fratgagoédans  h 
traversée  où  le  navire  a  péri,  paTceqa'ii  réaliserait 
un  bénéfice  et  mevrsit  an  delà  de  lar  valeur  mlae 
en  risques  ad  mmn  bd  Dérur  ;  il  n'a  pas  assolé 
et  ne  pouvait  aanrcr  le  fret  â  fèbn. 

Ces  principes,  an  peu  pevdos  de  vue,  eM  donné 
lieu  à  une  wriaino  ooaftulen.  II  M'a  pas  été  dit  a», 
fei  claireaient,  et  U  a  «é  romplèiifut  oaWé  par 
la  Cour  d'Aix,  que  fccomattreà  l'aianré  le  droit  « 
rédaaker  une  partie  du  Irel,  c'était  lui  accorder  UU 
fcéléftw  dan»  une  expédition  lemiaée  par  un  si- 


Le  usvire  partit  de  Marseille  poor  Bombay 

le  13  déc.  1U57.  Au  cours  de  son  voyage,  u 
éprouva  des  avaries  qui  le  forcèrent  ii  rdll- 
cber,  le  12  mars  ISSS,  à  Port-Louis  (tle  Man- 
rice),  où  la  d^use  qui  devait  être  faile  pour 
la  réparation  de  ces  avaries  fut  émisée,  a|irès 
les  formalités  exigées,  à  83,065  fr.  74  c,  qne 
le  capitaine  euipmnu  à  la  grosse,  le  24  nui 
1838,  par  deux  billets  de  {1,332  fr.  cbaem, 
remboursables  à  Marseille,  vîngt-4^q  jours 
après  l'arrivée  de  la  Biile-Auiêe,  el  moyen- 
nant un  praût  maritime  de  22  p.  100.  —  Le 
navire  réparé  reprit  la  mer  le  23  mai  et 
continira  son  voyage  potH*  Btuabaj,  oà  3 
riva  le  IS  juin  svivaut.  Il  en  repartit  le  15  oc- 
tobre pour  retourner  en  France  ;  mis,  le  C 
fér.  4899,  il  é^oova  dans  li  inversée  de  no» 
vdies  avaries  qui  r<Migèrenl  à  relftcberkFoiV 
de-France  (ïlartiniqae).  Là,  à  la  snile  tfose 
expertise,  il  mtervmt,  le  20  moi  ISSO,  ane 

niatre  t  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'une  Conr  aani 
feusilière  a  v«e  les  principes  du  droit  aaaritimek  et  deat 
les  avféis  ont  une  autorité  graN  en  aeoMnUeB» 
tiére,  ail  pa  loèaannaHie  la  aigle  qne  noan  aans 
de  rappeler* 

Pour  démontnr  que  l'assurt  ne  rdiraU  pas  MB 
bénéfice^  fésukat,  ta  Conr  d'Aii  en  conviant  m 
ruinerait  «ompléteneat  In  système  qu'elle  voulait 
faite  prévaloir,  l'arsèi  dit  que  la  aonuue  de  dlgOM 
francs  reçne  des  assureuis  et  représentant  avec  Ip 
rrvDCliiies  de  droit  les'  &8,0M  fr.  d'avaries,  tm 
«Hii^oMiK  «foorMs  «  par  les  Kanmes  que  r«ïiuré 
aura  lu^HNéaK-ft  payer  au  porteun  de  billets  de 
grosse,  teiqnéUes  se  composent  de  SS^OM  fr.*  pm* 
duit  dt■'teuveUg^  et  desA7,O0S  fr.  IbcMalle  Ail 
acquis  à  la  Havtiolqucw  •  Vais  cwament,  oont  ne 
saurions  tmp  le  répéter,,  la  Gmt  d'AIx  a-l-^  pa 
ouMifc  que  l'aMuré  u'amil  aneau  droit  m  à  l'aie 
«i  à  i'aawe  4e  oes  sanwMSi.  pvr  suite,  qod  saai^ 
fica  s'(mpn?vai»4l  on  wbnaÉianiiant  ce  «niaelni» 
partisnt  pas?  Couvert  du  montant  des  ivarics,d> 
boni  par  l'emprunt,  et  ensuite  par  les  wmww  ngm 
des  assureurs  i  Bombay«'0ouvertdii  U  valeur  btulc 
du  navire  par  l'assuratfce^  que  peut-il  donc  denao- 
der?  Attendu,  dit  avec  raison  U  Cour  de  ea&» 
lion,  que,  soit  pour  le  prix  du  sauvetage,  sait  paw  11 
l'assaréne  peut  auenik»ent  aqposerdà  w 
mes  qui  en  ■proviennent,  paisqn*ellcs  sont  dibetan 
pcr  la  loi-hui  pféienrs  t  la  grasse  et  aux  amamn*  I 
—On  né  compund  pas  ^a'nne  diicnsiinn  aitpaiw 
élevée  sur  ev  point. 

.  DvnlfesyslèaKdiilaCourd'AixetdudêCaMiear 
en-onaation,  Tassuié  devait  recevoir  ou  oonieiavi 
4*  DsonMot  du  peél k  lit  grosie  cootractéi  l'Uc HU; 
rice^.  8a,0«8  îui  f  montant  du  r^lemifot  Ait  i 
Bombay  avec  les  assuienrs,  6i,fi7t  b.i  S*  monUii 
di  l'aHrahec,  lona  ks  baniUaes  d«  droiu  12Q|0M 
rhipes.—  L'anét  ne  statne  pas  sur  l'offra  faite 
rassuré  de  rembourser  aui  assureun  les  81,S71  »■ 
qu'il  a  veçna  d'eux,  parce  qn'U  se  serait  cru  obUgfc 
dans  ce  OBI,  d'aUontr  à  l'assuré  les  W. 000  fr.,pr» 
doit  du  sauvetage,  cl  les  Vijm  b,  ferauwtlsM 
acquit  -  Bn  fiût,  l'aaanré  avait  nds  en  ri^scu 
1*  son  navire,  évalué  sous  les  ftsnihiisi  coniisaU 
UO,&0«iAt  g*  le  montant  das  afaries  à  l«c^ 
des  assureurs,  s'éknaU  suivant  règlement  acccM 
par  lui,  à  «i,874  Cn^-Ln  j^pWQhmawir  dcM>«»n' 
fresne  laissa  aucun  donle  sur  Is  bdnéloe  fuwuw 
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AicUrMiM  d'iBD»ieid)iUlé ,  en  cooséqicnce 
de  bqnlle  le  navire  Ait  vends  moyenoint  la 
■Hune  de  32,329  fr. 

GepeadaDt,  dans  rioterrallej  et  i  la  date 
dKi'dée.  1858,  les  pfemières  avaries  eonffer- 
U»  par  te  Bavlre,  et  pour  leaqueBes  U  avait 
Kttcbé  k  lUe  Maarice,  avaient  éié  réglées 
Mire  les  MStfevs  el  le  ^ear  Jellïeii,  avqoel 
bu  payé  le  aontani  de  ce  règlement  s'oie- 
nnt  à  la  semme  de  61,97i  fr. 
'  Après  la  déct»«li<n  d'inaarieabiUté  et  la 
«enleda  navire,  U  s'est  a^  de  régler  le  voyage 
4e  Bombay  à  la  Hartinique,  dans  le  cours 
4aqvel  s'étaient  produites  les  secondes  ava- 
ries, et  le  sieur  Julfîeuj  se  fondant  sur  ce 
QM  ces  avaries  avaient  eatratné  la  perte  te- 
we  da  navire,  a  actionné  les  assureurs,  le  I" 
aept.  4.830,  en  paiement  des  120,000  fr.  mon- 
tut  de  l'assurance,  sous  la  seule  déduction 
des  fram^àses  de  droit  et  de  25,000  fr.  formant 


.  La  Cour  de  cassation,  aa  eoDlraire,  nocorde  it 
Vamaxé  :  1*  montant  du  pr«l  Ii  la  grosse  contracté  i 
pBe Maarice,  et  dontleTemboursemeot  ne  peut  £lrc 
véàowÊé  par  Bvite  de  la  perfe  du  narire,  88,063  Tr.-, 
9*  mMlant  do  règlement  fkh  A  Bomtnj  avec  tes 
ammcan,  CBCalné  et  non  reatitae,  dl,»71  fr.;  3- 
ttoMam  rie  tVnotaMe  anbsistaot  spvËs  riMourae 
éfÊTt,  S6,S8&  fr.— Ces  trois  somonei  repréKntent  la 
taleor  niiae  ca  rbqoes  par  l'asshrd,  et  le  rCtabUNeat 
éÊMB  la  poûliaa  où  il  se  trouvait  au  kobbit  où  il  a 
•OBtntcLé  ranurance. 

.  JI  importe  pen,  noas  l'avons  dit,  que  la  nav%a- 
lloa  accooii^  constitue  uo  »e«l  voyage  ou  deui 
voyages;  c'est  la  seconde  hypothèse  que  parait  avoir 
admis  la  Cour  de  cassation,  toutefois.  Dans  le  pre- 
mier cas,  en  effet,  fassurë  aurait  dû  abandonner, 
tem-nenlenent  le  fret  gogné  par  le  navire  depnh 
Bomtoj  josqn'à  la  Hartfoique,  mais  mime  cdui 
ta!  andt  été  prée«demneiit  gagné  de  Marseille  t 
Beaifeni  é*est  donc  l^rterpréiatlDD  la  phis  favora- 
Me  M  raisBve  a  élt  suivie}  mais  il  ii'étek  pas 
VaaaihlB  de  lai  aHoacr,  ea  oatn,  ph»  <|ne  la  vateor 
*•  Mrrirecamnies  avee  le  asmiant  des  avarWi  la 
«Igle  îlevail  Mic  la  nCn^  qae  ces  anmmet  lui  ens- 
été  doniris  par  le  prMeur  à  la  groaie  ou  par 
Bssureara, 

Xa  diflScullé  a  donc  roulé  lonl  entière  sur  ce  fïiit, 
Mm  qne  l'assuré  et  la  Courd'Aii  ont  supposé  qu'a- 
|rts  «fadfltre  majeur  st  déiatssenent,  le  produit  du 
■■wUge,  eu  tout  «u  moins  te  fret  gagné  jus^*an 
■bb  du  naulïage,  appartanient  è  l'assuré.  G^est 
«ene  rrrenr  qui  doit  être  rqetée.  Ce  point  édalrei, 
1b!  ûtmtb  a^est  plus  poKible,  poisqae,  de  quelque  ma- 
«lÉre  que  le  rfeglanent  «dt  bit  et  que  l'assaraoce 
soit  coMiéérée,  le  atailtat  sera  le  nème. 
.  ii«at  BOUS  en  sommes  tenu  aux  Taits  réeUeoseot 
aemnplb;  nous  avons  em  Inutite  d*examiuer  des 
lîypotMaes  qal  ne  se  aont  point  Tésltséès  et  ne  pré- 
Bentent,psrstdte,  ancan  Intfrtt;  nous  devons  seu- 
Ipnienl  ajouter  qne,  dans  les  documents  qui  sont  sous 
mm  yeux,  rien  ne  laisse  apercevoir  qn^l  fut  inter- 
cala oeKe  sdpulatim  éfraugc  qui  eftt  oMigé  Tem- 
ftMleor  a  la  grosse  è  payer  le  profit  maritiaK, 
aainae  aprts  la  perte  dn  navbc  et  torsque  le  contrat 
•a  tfVimiH  aim  mwpMUaajiil  et  de  plein  drah  an- 
Mie  pu  le  Mtfae.  GatleelBasc  a  ooup  sllr,  eftt  eu 
MMpMtanmt  ttUciieh  Vamni  n'a  donc  w  k  ae 
pîaÎBdre  at  a  été  taOèmam  Indemnlai. 
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le  net  produit  de  la  vente  du  navire.  —  Le» 
assureurs  ont  repoussé  cette  demande,  en 
disant  qoe  l'assurance  de  120,000  fr.  par  eux 
sonscrite  devait  être  ristoimnée  et  réduite  a 
36,9M  fr.  26  e.,  par  sidte  de  l'emprunt  ï 
la  grosse  de  83,065  fr.  74  c.  contracté  pen- 
dant le  premier  voyage,  et  qni  avait  con- 
tinué de  peser  snr  le  navire  pendant  le  se- 
coad,  Ênte  par  l'assuré  d'en  avoir  opéré  le 
rerabonrsment  à  l'eipiration  dn  premier 
voyage,  malgré  le  règlement  des  avanes  de 
l'fleMaurice  fait  entre  l'assuré  et  eux.  Ils  sou- 
tenaient flue  la  somme  empruntée  a  la  grosse 
devait  être  déduite  des  120,000  fr.,  moQUnl 
de  l'assurance,  l'emprunteur  à  la  grosse  étant 
lil>^é  de  l'obligation  de  la  payer  au  prôtet», 
et  ses  risques  se  trouvant,  dès  lors,  dinuni^ 
delà  mémesomme.— Le  sieur  JaUien  a  répondn 
que  l'emprunt  k  la  grosse  par  lui  bit  poor  U 
réparaiion  des  avaries,  ayant  eu  lien  en  cours 
de  voyage,  devait  être  réputé  avoir  été  con- 
tracte potir  le  compte  des  assureurs,  auxqne» 
il  offraîl  de  rembourser  le»  61,971  fr.  qu  il  avait 
reçus  d'eux,  mais  à  U  condllion  de  prendre 
l'emprunt  à  leur  charge  et  d'en  subir  les  obli- 
gations. Or,  U  faisait  remarquer  quil  s  était 
engagé  à  abandonner  au  porteur  du  biUet  de 
grosse  le  montant  du  sauvetage  et  du  fret  ac- 
quis jusqu'au  jour  de  la  perte,  double  somme 
supérieure  à  ces  61,971  fr.  dont  l'assuré  ne 
pouvait  dès  lors  bénéficier.  Il  en  concluatl 
que  l'empnmt  à  la  grosse  le  laissait  dans  la 
même  siliiation  que  s'il  n'avait  pas  existé^  et 
par  conséquent  ne  constituait  pas  une  dimi- 
nution de  risque  qui  dtit  faire  réduire  d'at*- 
tant  la  somme  assurée. 

Le  9  déc  1859,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  accueille  le  qrs- 
lème  des  assureurs  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  que,  d'après  les  clauses  de  la  po- 
lice, Bombay  était  le  terme  d'un  voyage  d^al- 
1er;  qu'un  second  voyage,  a  commencé  dans 
ce  port  pour  se  terminer  à  Marseille;  que  ce 
sont  là  des  points  reconnus  entre  les  parties, 
le  règlement  des  avaries  réparées  à  Maurice 
n'ayant  fait  supporter  aux  assureurs  que  le 
prorata  du  change  du  billet  de  grosse  jusqu'à 
Bombay,  considéré  comme  lieu  de  destination; 
—  Attendu  que  le  prêt  à  la  grosse  fait  k  Mau- 
rice l'a  été,  sans  doute ,  en  cours  de  voyî^e, 
mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  produit  les  effets 
d'une  assiu-ance  à  l'égard  de  Victor  JalUen, 
le  porteur  courant  la  ebanee  de  n'être  pas  rem- 
boursé en  cas  de  perte  du  navire  et  étant  tenu 
des  avaries; — Attendu  que  ce  prêt  à  la  presse 
et  l'assurance  qu'il  renfermait  ont  continué  à 
subsister,  d'après  les  conditions  consenties  par 
le  prêteur,  dans  te  voyage  de  retour,  de 
Bombay  à  Marseille;  qu'ainsi,  s'il  n'y  avait  pas 
de  ristourne»  le  navire  repartant  de  Bombay 
po(ir  son  voyage  de  retour  aurait  été  couvert 
par  l'assturance  oriipnure  de  ISM),000  fr.  et  par 
celle  du  billet  de  grosse  de  83,065  fi*.  74  c,  ou 
soit  par  deux  assurances  comidées  de  803,06S 
frases,  tandis  que,  par  suite  du  rembourse- 
ment fait  par  les  assureurs  des  avaries  rem- 
boursées i  WMirice ,  le  risque  de  fassuré  n'é- 
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tait  que  de  120,000  fr.;— Attendu  que  ei  le  na- 
Tire  eût  péri  après  la  retâche  à  Maurice  et 
avant  son  arrivée  à  Bombay,  les  avaries  étant 
acquittées  par  le  prêt  à  la  grosse,  l'assuré 
n'aurait  droit  quli  fa  somme  de  120,000  flr.,  et 
Il  ne  pouaait  pas  réclamer  le  remboursement 
des  avaries  eu  sus  du  montant  de  la  perte  ; 
que  rassuré,  ne  payant  pas  les  avaries  dont  lé 
paiement  a  été  fait  par  le  prêt  à  la  grosse,  bé- 
néfîcierait  en  déflnilive  du  moulant  du  rem- 
boursement des  avaries,  s'il  le  recevait  en  sus 
de  la  somme  assurée;— Que  la  condamnation 
du  navire  ayant  eu  lieu  dans  le  voyage  de  re- 
tour, et  le  règlement  du  voyage  d  aller  ayant 
clé  ciTectué,  ce  béncûce  sç  réaliserait,  dans 
Tespèce,  sans  le  ristourne  ;—  Attendu  que  l'as* 
sure  prétend  h  tort  qu'il  paie'le  billet  de  grosse; 
—  Qu'en  réalité,  il  est  libéré  de  son  enlpruni, 
sauf  à  tenir  compte  du  saovetage^  soit  au  po^ 
teur  du  contrat,  soit  aux  assurèorfi;  mais  que, 
si  le  sauvetage  est  pris  en  totalité  ou  en.pàlriiç 
par  le  porteur  du  bille^,  c.e  n'est  bas  un;ç,Rerte 

Jour  rassuré,  la  dcduçf  loq^  V'f '■^  i^i^ 
ela  vente  SMr  rindpmpUé'duejar  les,asst|- 
seurs  devant  être  diminué  (HiùlaM;  '^ic  Ta^-, 
surance  peut  seulement,  Tfûi^è  ùt&fiçrlesi^  Jtj: 
fret,  à  ralsoB  ^;MaJÊr]^lBl  la  .grte  jitti 
G  est  là  une  suite  de  cet  eQifirant  4^é  ,^&  as- 
sureurs n'ont  JMIS  pri^e  a  ^ëw 'éî)^;'Jç^  -^^^^^^ 
tendu  que  la  clause  de  >"po|iéfi'  qv^  a'pbuf 
objet  de  maintenir  ioùXOKrs  l  à^urapcci  i.  là 
même  somme  ne  pâut  paS,r^cé,YQ]t  ,'^h  m^i- 
cation  dans  un  ci<i  où 'nLssul-abce  V)bite  au 
billet  de  grosse  excéderaiV  b,  valeur  Às&g're^; 
que  le  ristàurrié^^e  8^M^ft:X4,  J^^^fou- 
ire  eflel  oue  de  liniiter  J'hssur^i^ceÀu  laus- lisé 
de  120,000  fr. I)4ç|ai:e  auo  l.'asSMranw  àé 
120,000  sôuwriie'sVfc  MWftB^^^^ 
site  a  été  risioïirnj^^  et  rédujte,.dàilE  le'vovage 
de  retour  deBombiiya  fflariélDéTaéS^TO 
26  c,  par  suite  de  l'empiiiA^  i"là  grbssè.de' 
83,063  îr.  74  c.,  ïe  à  njai  îftSSi'or^Qnne 
|ue  le  règlement  sera  Jait  opt^s  le.ttontaot 
le  cette  assurance  alnri  truite,'  etc.  »  ' 
Sur  l'appel  du  sieur  Julllen.  arrêt  delà  Cour 
d'Aix,  du  20  Janv.  1860,  qu(  infirmé  eu  ces 
tenues  : 

«  ...Attendu  que  l'emprunt  à  la  grosse  a  été 
fait,  en  cours  de  voyage,  pour  réparer  des  ava- 
ries survenues  pendant  la  navigaiio»  et  âi  la 
chaîne  des  assureurs;  qu'un  emprunt  réalisé 
dans  de  pareilles  circonsfaneesdoit  être  censé 
fait  ponr  le  compte  des  assureurs  eux-mêmes, 
comme  venant  au  secours  du  navire  assuré, 
et  lui  donnant  le  moyen  de  continuer  le  voyage 
dans  leur  intérêt,  ce  qui  est  résulté  de  I  em- 

Enint  contracté  k  Maurice  par  le  capitaine  de 
i  BelU-Àuùe,  puisqu'il  a  eu  pour  effet  de 
redonner  au  navire  sa  valeur  primitive  et  de 
lui  permettre  de  reprendre  la  mer;  —Attendu 
que,  dans  ce  cas,  le  concours  établi  par  l'art. 
331,  Cod.  comm.,  n'est  pas  admissible,  et  le 
préteur  h  la  grosse  doit  être  payé  de  préfô- 
rence  sur  le  p^duit  da  sauvetage,  outre  le 
droit  qull  a  de  poursuivre  son  paiement  sur  le 
fret  acquis;— D  où  il  suit  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre que  la  police  du  3  nov.  1857  a  été  pai^ 


Uellonent  ristournée,  parce  que  l'assnré  J«l> 
lien  aurait  reçu  de  ses  assureurs  le  paimeot 
d'une  avarie  réparée  au  moyen  d'un  emprunt 
h  la  grosse  non  remboursabie  en  cas  de  perte 
du  navirej — Qu'il  faudrait  4c  plus  établir qot, 
si  ce  rlUoume  n'était  pas  admis,  l'aKaié  ob- 
tiendrait un  bénéûce  Illicite,  en  recevant  nn 
somme  supérieure  aux  liM),0O0  fr.  du  montaoi 
de  l'assurance,  tandis  qu'il  est.  dès  ouinie- 
nant,  suffisamment  jusofié  que  les  61,971  fr. 
10  c  qu'il  a  déjà  reçus  des  asmuis,  pour 
le  règlement  des  wemières  avaries,  seroni  ea> 
fièrement  absorbes  par  les  sommes  qu'il  aura 
lui-même  à  payer  au  porteur  des  oiHeifi  de 
grosse,  lesquelles  se  composent  des  2S,O00fr., 

Ï»rp4uit  net  ^  sauvetage,  et  des  77,000  fr., 
i)rQpiaiit  le  fret  acquis  à  la  Martinique;—  Qm 
la  pi'euve  de  la  justesse  de  ce  calcul  rèsohe 
, évidemment,  du  silence  absolu  gardé  par  lei 
'assureijtrs  sujç  Toffre  cjpe^leur  a^  faite  Jnffiei 

**^Pfi.'4*^^P.^if  <!e ^jiCQç^,  ft  mi'ils  se 
/o_i(ï,iae^^ç;'açs^dlérp5^ri  rr;  Par  ces  moiif^ 
ériv*Jid^mt,,grapflJiftqw^  OawIçri^eiBeniia- 

.P)^L#JW  U,.%omine  aswrf« je 

i^0)tUmP^^^  m  fiora  remboursée  mlé- 


stibuiccfi  i  M  «,y  ,ayoïr-  "efl  de  s'occuper  < 
l'ofre' dbn,^  JulUçn  d»nandé  qu'il  hi  soK  en 


des  fraadHM 
de 

j'  dbn,i^'JfulHen'd»nan^  q^^^^  ««* 
cét|è''îicfç,:ep.rç^t  de.  4lencc  girié,  i  ce< 

fouryqien  ças^io;^  pa^;  la  cooipagiiK*»" 

..^'.J-.:fL'l.iZ   r^.r_-.-  liûUUOB 

"  ■  GOIUD*f 

 dédyin 

somme  rejtr^ 


ÇQurvoi,  que  ce  que  l'on  risque  de  perdre, 
outc  assurance  dépassant  ce  but,  et  V)U 
ponr  résultai  de  procurer  i  l'assure  un  «i* 
lice  réd^  est  réputée  non  avenue,  t^***  j".-^ 
principe  a|q>liqué  spécialement 
d'assurances  maritimes  par  l'art.  3S)>  ^ 
oomm-,  portant  que  «  s'il  existe  plusi^*^ 
trais  d'assurances  faits  sans  fraude  sur  le  «<» 
chargement ,  et  que  le  premier  «^"J'^ 
sure  l'eniière  valeur  des  effets  mÏ: 
âslera  seul.  »  Ce  prîndpe  est  d'*"**  J?™^ 
il  importe,  en  effet,  que  l'assuré  ne  Pj'J^J]. 
aucun  cas,  avoir  un  intérêt  pcrsonMl  a'" 
nemeni  du  sinistre  contre  lequel  »  -, 
garantir;  la  convention  reposaut  sor  . 
blable  intérêt  serait  nulle,  "on-fJfS- 
oomme  contraire  à  l'essme  du  comI*.  ^ 


swances,  mais  enc<»«  coanM.'i" 


lOiorale  * 
l'oi^ 
ri»- 


prohibée  par  la  lot  générale  qui . 
dre  public— Toat  contrat  q«  f»'*'''""^ 
risqués  d'une  cbose  empêcbe  Qr, 
chose  ne  poisse  être  x^Uemen*  asBww- 
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est  wëdBément  refet  d'an  contrat  &  ta 
tjnsBe  ânscté  sur  an  navire.  L'emprunteur  à 
ta  grosse  ne  met  pas  en  risque  la  somme  em- 
irantée,  palsque^  débiteur,  en  cas  d'heureuse 
VTÎTéej  du  capital  prêtée  il  est,  en  cas  de  perte, 
ÏÏiéré  Tts-ihTis  de  son  préteur  (Cod.  comm.. 
Il  sait  de  là  qu'un  prêt  &  la  grosse  et  une 
issartnce  ne  peuvent  se  cumuler  sur  on  même 
lucfire  de  manière  à  dépasser  la  valeur  totale 
de  ce  navire,  pas  plus  que  ne  pourraient  le 
Eure  deux  assurances  (Ord.  de  1681,  lit.  de» 
iwir.y  art.  i6;  Cod.  comm.,  art.  347).  —  Il 
teste  nuànienant  à  examiner  si  c'était  là,  dans 
l'e^èee,  la  situation  des  parties.  Les  termes 
ie  jffMce  d'^nrance  sont  Irèfr-clairs  et 
litti  pârfikitement  connaître  le  mécanisme  de 
l'wénUon.  Le  corps  du  navire  est  estimé 
12^000  fr.,  et  cette  somme  forme  le  montant 

rassonnce.  Jusqulk  concurrence  de  la  som- 
me ainsi  fixée,  les  assureurs  prennent  à  leur 
cbar^  toutes  les  avaries  tant  grosses  que  par- 
ticulières. Il  est  ensuite  stipulé  ou'après  cha- 
que voTa^e  d'entrée  et  de  sortie,  le$  assùriéurs 
feront  régler  et  paieront  montant  des  ivli- 
ries  surrennes  pendant  cë  vdjra^fi;  é't  cti4>(nej 
parce  paiement, lesassuréùrssé SeVoViïaç^li- 


iHKivean  voyage  qui  va  comiaaencëf,  et  dont 
Tésnluts  seront  réglés  de  Ta  ménifi  tti'sfnièi^ 
ceux  du  premier.  Avec  cétle  iiïani|^i%  dtï 
procéder,  il  y  a  moins  une  assurance  unique 
inm- douze  mois  de  navi^tion  ,  et|>otir'pIu-  ' 
aeurs  voyages^  qu'une  série'  d'assdramie^  dii^'' 
lincles  par  chaque  voyage.  Il  n^'y  a'pas'!i  se 
péoecnper  du  voyage  précéSént,,!  paisquè  le 
^siemenl  des  avaries  survienues  peildatit'  ce' 
Toy^  a  remis  les  «Aoses  dans  léir  prèmféi'' 
«t.  »,  en  parUnt,  le  navire  est  àsst/J-é'poW 
loole  sa  valeur,  il  Taut  que  loAfe  sa  valeur  âoll  ' 
Bàici  en  risque.  Lors  donc  qu'i^e  portion  de  ; 
«ette  valeur  est  déjà  à  l'alHri  des  risques,  &  nn- 
psr  exemple ,  d'une  assurance  panieflé 
anteneure,  la  nouvelle  assurance  doit  être  ris- 
towDée  et  réduite  d'autant,  et  H  en  est  ainsi, 
qu'il  s'agisse  du  dégart  primitif,  soit  qu'il 
^i^ise  de  chacun  des  voyages  opérés  après  le 
'^^lement  des  avaries  du  voyage  précèdent, 
«^uis  l'espèce,  que  s'est-îl  pa^f  Parti  de 
'larseille  pour  Bombay,  le  navire  la  Belle- 
MaUe  a  été  obligé,  dans  ce  premier  voyage,  de 
*?«âcber  à  Haurice  pour  y  réparer  des  avaries 
^t  les  réparations  se  sont  élevées  à  la  somme 
w  83^000  fr.  Ces  dépenses  de  réparation  ont 
^  eonerles  an  moyen  d'un  emurunt  à  la 
Crosse  remboursable  à  BUrseiHe.  Le  navire 
^va  sans  nouvel  accident  à  Bombay,  lieu  de 
y^afion.  Le  voyage  était  donc  terminé,  et 
^,  'é^er.  Les  assureurs  ont  dû  remboursa  à 
'  %saré  la  somme  qu'il  avait  empruntée,  sous 
"Seule  déduction  des  franchises  et  des  dépen- 
**  étrangères  aux  objets  assurés.  C'est  ce  qui 
?  cu  lieu,  car,  dès  l'arrivée  du  navire  à  Bom- 
les  avaries  réparées  à  Haurice  ont  été 
!^Iées  à  61,971  fr.,  après  déduction,  sur  la 
'^^■nîon  de  la  somme  empruntée  et  affectée  au 
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corps  du  na^re  assuré,  des  franchises  accoi^ 
dées  aux  assureurs  par  la  poliée  imprimée.  Le 
sort  de  ce  premier  voyage  était  donc  accompli, 
et  aucune  difficulté  ne  se  fftt  élevée,  pour 
le  préteur  ik  la  grosse  comme  pour  l'assureur, 
le  premier  voyage  eut  fini  à  Bombav  au  lieu  de 
se  prolonger  jusquïi  Marseille.  L  assuré,  en 
efléti  repartit  de  Bombay  sans  avoir  désinté- 
resse son  préteur  à  la  grosse,  ce  qu'il  eût  pu 
faire  en  escomptant  sa  créance  sur  ses  assu- 
reurs. 11  restait  donc  débiteur  du  billet  de  grosse, 
qui  n'était  remboursable  qu'à  Marseille,  après 
heureuse  arrivée.  —  Dans  cette  position,  peut- 
il  dire  qu'en  mettantle  navire  à  la  mer  II  met 
en  risque  une  valeur  totale  de  120,000  fr.,  et 
que,  dès  lors,  cette  valeur  enUère  peut  lui  être 
à  nouveau  assurée?  Evidemment  non,  puis- 
que, en  cas  de  perte,  il  est  libéré  vis^vis  de> 
son  préteur ,  en  mdme  temps  que  la  SMume 
prêtée  lui  est  remboursée  par  ses  assureurs. 
Leis  risques  du  navire  sont  donc  couverts  jus- 
qu'à coucuri^t)ce,de  çette  somme  qui  lui  a  été 
payée  par  ses  àssureui^  sous  les  déductions  de 
droite  11  ne  reste  donc  {^us  d'élément  de  ris- 
qûé'quë  pour  Vettïédant,  c'esirà-dire ,  dans 
l'espèce  '  poâr  37,0p0  fr.  C'est  là  une  consé- 
queticé  légale  'çt  nééessaîre  de  l'assurance 
nonvéllè  ipjS,  sa^à  ta  circonstance  du  prêt  à  la 
grosse,  '^oiïj^^s  sùbsisfatit,  se  serait  reconsti- 
luéè  a  tâb.OOÛ  fr.—  S'il  en  était  autrement, 
la  perte  dù  nàvi^^  réaliserait  un  bénéfice  pour 
l'assuré;,  puisque,  tad^pendamment  de  la  va- 
lent de  son  ria,vire  «  0  conserverait  encore  la 
aommjâ'  qùi  lui  Â-écâtpirëtee  à  la  grosse  et  dont 
il  se.ifoilVie  Obéré  euy<^  le  prêteur,  bien  que 
les  assureurs  la  tid  aient  remboursée,  sous  les 
déductions  autoriséès  par  ta  police.  11  est  donc 
évident  ga'eh  Iiissàiit  ainsi  se  cumula  sur  le 
'naViIre'ûné  ^ssuraqçe  élun  prêt  à  la  grosse 
doiit  la  réunion  en  ekcèàe  la  valeur,  on  fait 
incitinlestablement  de  cet  excédant  nu  bénéfice 
pour  l'assiuré»  eti  bas  dfc  Cuistre.  —  Dans  le 
système  deç^assqreurs,  au  contraire,  le  sinis- 
tre arrivant  l'assuré  recevra  de  ses  assureurs 
37,000  fr.,  montant  de  ce  qu'Us  ont  assuré 
pour  le  second  voyage,  et,  comme  en  outre  il 
a  reçu  d'eux,  sous  la  seule  déduction  des  fran- 
chises, la  somme  de  83^000  fr.,  comme  r^le- 
ment  du  premier  voyi^e,  somme  au'il  gardera 

Sour  lui,  les  réparations  ayant  été  payées  des 
eniers  du  préteur  à  la  grosse  qui  en  subit  la 
perte,  il  aura  reçu  Hnlégralité  de  la  valeur  de 
son  navire  perdu,  soit  120,000  fr.,  moins  les 
franchises  stipulées.  Il  ne  sera  ni  en  perte,  ni 
en  gain,  ce  qui  est  pour  l'assuré  le  seul  but 
lériume  et  pmnis  du  conUat. 

Cependant  la  Cour  a  cru  devoir  reAiser  le  ri&- 
tmime  partiel  de  l'assurance  ;  Tempront  à  la 
grosse  ayant  été  fait  en  cours  de  voyage,  doit 
être  réputé  fait,  dit-elle,  pour  lé  compte  des  as- 
stnvurs  eux-mêmes,  et  on  ne.peut,  dès  tors,  opé- 
rer de  ristourne  sur  l'assurance  de  130,000  fr. 
—L'erreur  de  l'arrêt  sur  ce  point  a  déjà  été  dé- 
montrée. L'emprunta  été  fait  dans  le  cours  du 

Ïiremier  vovïwe,  cela  est  vrai;  mais  lorsqu'au 
ieu  de  désintéresser  son  prêUïur,  l'assuré  în 
demnisé  par  l'assureur  des  suites  du  premie 
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T»yiq^4  A  Uissé  subsister  le  prêt  &  grosse, 
H  en  est  résollé  que  le  second  Toyage  s'est 
trovvé  alors  affecte  de  ce  prêt,  qoi  a  enlevé  i 
rassuré  les  risques  dn  navire  dms  la  propor- 
tion de  kl  somme  prêtée,  et  à  nH<m  duquel 
l'assurance  se  trooTatt  ristournée  dans  la 
néme  proportion.  —  Ponr  repousser  ^objec- 
jeciion  prise  de  ce  que  l'assure  ferait  un  gain 
ilKcite  par  sa  réclamation  de  la  valeur  totale 
de  son  navire,  comulée  avec  le  r^ement  d'a- 
varies dont  tonte  la  charge  n'aurait  pesé  qne 
sur  Je  prèiew  k  la  ^sse ,  la  Cow  ajonte  que 
te  gain  en  réalité  n'existera  pas,  parce  que 
l'assuré  est  obligé  de  la  reMStner  aa  préteur, 
pour  le  remplir  de  ses  droits  sur  le  sauvetage 
et  sur  le  fret.  —  Cest  encore  là  tme  erreur. 
L'anrfit  raisonne  ctnnme  ^  Tiissnré  débour- 
sait de  ses  propres  deniers  fa  sonme  ren- 
dre au  préteur  sur  le  sauvetage.  Or,  c'tst  le 
navire  qui  fournit  cette  Mnme;  t»r  etmsé- 

âoent,  eHe  ne  sera  pas  prise  snr  le  flMntant 
es  availeft,  réglé  et  soldé  an.  teim  ^  premier 
voyage.  Qsant  au  fret,  si  l'aasivé  te  perd,  U 
ne  pe«t  faire  conMdérer  ce  a  reçu  de  l'as- 
sureur il  titre  d'avaries  eMume  répoié  non 
reçu  de  ce  dernier,  parce  qu'il  lii  faut  en 
tenir  compte  au  préteur  à  la  ^sse  «n  racavït 
de  l'assureur.  Ce  fret  est  une  perte  «AU  doit 
subir  personnellement,  parce  qu'il  n'ét^  pas 
et  ne  pouvait  pas  être  assuré.  Ce  n'est  donc 
pas  à  fa  décbai^  de  l'assorenr  qu'a  t^ban- 
donne  ï  son  prêtem*,  et  en  amctant  i  cet 
^abandon  les  deniers  toucliés  tors  du  r^;leinent 
d'avaries,  au  lien  de  se  libérer  de  ses  deniers 
personnels,  il  réalise  véritaMment  an  l>é- 
iiéfice.*-^llalntniant,  n  est  indifférent  qoe, 
dans  fespècc .  ce  bénéfice  ne  soit  que  de 
61,971  fr.,  chifflre  dn  rès^onent  d^nes,  et 
que  le  ristourne  demandé  soit  de  83,000  fir , 
montant  intégral  de  remprant  i  la  grosse 
destiné  k  la  réparation  des  avaries.  Dans  les 
rapports  de  rassnrevr  et  de  l'assnré,  la  pre- 
mière somme  est  bien  la  représentation  de  la 
seconde,  pnisque  c'est  setrlemeni  elle  que  l'as- 
suré aurait  reçue  pom-  Itndemniser  des  dé- 
penses totales  de  l'avarie  dans  le  cas  o6  î!  les 
ain^t  faites  de  ses  propres  deniers.  L'exécu- 
tion timultanée  du  règlement  d'avaries  et  de 
l'assurance  fixée  dans  la  police  pour  le  cas  de 
perte  totale  du  navire  consUtae  donc  bien  un 
nénéAce  équivalent  k  h  somme  empmntéc  "it 
la  grosse,  que  l'assm^  aurait  dt^nsée  de  ses 
deniers  s'il  ne  l'avait  pas  empruntée,  et  dont 
le  bistre  le  Hbère.  —  En  ordonnant  cette 
«xécntion  simultanée,  la  Cour  d'AIx  a  mani- 
festement violé  les  disposiiiDns  précitées  dn 
f>)de  de  commerce. 

On  a  répondu  nenr  le  défendeor  ;  ^  TI  fitnt 
reconaftre  avec  les  assureurs  qu'on  ne  peut 
&ire  Ksnrer  que  ce  que  l'on  risque  de  perdre, 
et  qoe,  conformément^  l'art.  3S9,Cod.  comm., 
plu^urs  assurances  ne  peuvent  se  cumuler 
sor  nn  même  oUet,  afin  qu'en  cas  de  perte 
l'assuré  ne  se  fasse  pas  rembourser  plu- 
sieurs fois  la  valeur  de  l'objet  perdu  et  ne 
réalise  pas  ainsi  un  bénéQce.  Il  e^  certain  él- 
ément qne  le  contrat  à  la  grosse,  dans  les  nr- 


constances  or£naires  du  moins,  prodoisani 
les  efTets  d'mie  assurance  en  ce  que  les  ris» 
qnes  sont  i  la  diarge  dn  prêtenr,  ne  peot  pas 
se  cumuler  avec  une  assurance  proprement 
dite,  et  que  lorsque  les  deux  contrats  se  pré- 
sentent pour  le  même  navire,  il  y  a  lien  i  ris- 
tonmer  l'assorance  ponr  le  mwitant  dn  prêt  ï 
la  grosse-  tes  assnrenrs,  en  pareil  cas,  ne 
doivent  qoe  la  différence  entre  le  montant  ds 
prêt  et  ta  vdeur  assurée. — Mais,  et  fon  se 
saurait  trop  insister  sur  ce  point,  il  ftot  soi- 
gnensemcnt  distingner  deux  sortes  de  prêts  I 
la  grosse  :  le  prêt  avant  le  voj-sçe  et  le  prtt 
en  cours  de  vopge.  Scion  qull  s'agit  d'an 
empi^nt  de  fane  ou  de  l'autre  nature,  les  coa- 
séfpiences  jvridiqnes  à  tirer  sont  conpléte- 
ment  différentes.  ~-  Le  pnêt  a^*ant  le  vo^ge  a 
lien  Imqne  rsrmalenr  d'nn  navire  cnvntfe 
pom-  donner  nne  valeur  pins  grande  î  sm  na- 
vire, pour  l'améliorer,  pov  le  gréer,  nv 
exemple.  Pemmt  les  cbnrres  dupowiâ,  ^«s 
suppose  un  navire  valant  40,000  fr.,  snr  lequel 
est  contracté  nn  emprunt  ii  la  grosse  de 
^,000  fr.^  emi^é  h  «ennw  k  ce  navire  nne 
valeur  de  120>fMH>  fr.  ;  en  pareil  cas,  nul  doute 

au'il  n'y  ait  lien  an  rist<wnte  de  l'assaraDCC, 
'après  l'art.  peur  le  montant  dn  pr^  I 
la  grosse.  En  effet,  en  cas  de  perte  du  navire, 
ranMteur,étantlii>érédes80,1K)0  fr.  empru- 
tés  à  la  crosse,  ne  se  trouve  frins  en  perle  qne 
de  la  valevr  primitive  de  son  navire,  jt  saToir 
de  49,009  fr.  C'est  cette  somme  scnlemeni 
qn*!!  peut  répéterdc  ses  assureurs,  puisque  c'est 
cette  somme  seule  qid  était  en  rimne.— An 
contraire,  le  prêt  est  fait  «n  covs  de  voyage 
lorsque  le  capitaine,  dans  une  yeU«he,  em- 
prunte pour  les  besoniB  de  son  narire  et  alèctt 
le  navire  déjà  assort  La  sefiune  empnnMét 
ne  donne  alors  ancnne  valeur  nouvdie  an  na- 
vire assuré;  elle  est  em^iloyée  nbtqnemeat  I 
l'entretien  dn  gage  des  assurairs  «t  à  enp^ 
cher  le  navire  de  périr  an  détrim^it  deeeux-d, 
salvam  fMi  pignorit  eausam.  Dans  cette  l^ 
potlièse  rassm-ance  ne  sera  pas  ristoaniée, 

Îarce  que  le  navire,  qiù  avait  mis  en  risque 
30,000  fr.  &  l'origine,  n'a  pas  sa  valeur  m- 
meutée  par  mtite  da  l'emprunt.  Les  avar» 
subies  waient  fait  baisser  cette  valeur  et 
avaient  ouvert  k  l'assuré  nnc  action  contre  so 
assureurs  pour  le  couvrir  de  cette  perte,  I"»-» 
prunt  n'a  en  d'autre  dfet  me  de  r^wer  If 
navire  et  le  ramener  &  sa  valieor  primitive.  Ce 
n'est  que  pour  le  compte  et  dans  rintérét  des 
assureurs  que  l'empnmt  a  en  lien,  puisque  sa» 
cet  emprant  le  navire  e*t  géri.  P«r  consé- 
qinenl,  si,  vostérieurement  &  rempmirt,  le  iS" 
vire  vient  a  périr,  l^nré  pourra  rédamctdB 
ses  assureurs  le  montant  total  de  l'assamM^ 
puisque  les  risques  que  courait  le  Dsvhe  swt 
restâ  les  mêmes  après  l'emprunt  comme 
«vant.  La  Khération  de  l'emonmlenr  k  la 
grosse  résultant  dn  sinistre  le  lussen  to^esn 
à  déeonvert  de  110,000  fr. 

Les  assoreors,  pour  échapper  aux  W"**" 
qoenees  de  cette  doctrine,  s'efforcent  d'étawr 
que  fempront  contracté  &  Maurice,  pour  les  ré- 
parations de  la  Bdtê'A$9imj  doivent  prodoirB 
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Ita  eiSets  d'an  euprunlcofttracté  avant  te  voyar 
fi.  fis  divisent  ea  deux  parties  la  noviniioR  dn 
Bavve  a^ré:  Tuite  de  Maurice  à  Boiubay, 
voyage  d'aller;  l'autre  de  Bombay  ^  Fort-de- 
Fïànce,  voyage  de  retour.  L'avarie  de  Maurice 
^Ktprodniie  peudant  le  voyage  d'allei^ei  cou- 
fonneiDent  à  la  police  elle  a  été  réglée  à  îû^m- 
bay.  L'a&&uré  était  doue  uauii  des  fonds  pour 
aequilter  le  billet  de  ^ros&e.  Eo  oe  le  faisaut  pa6> 
ilefitrépttté  avoir  Ëut  un  Douvi^emptunlquia 
afecté  le  v^a«e  de  reumr,  et  doit  vMir  ea  di- 
■iautkm  de  raMWMiee  relative  à  c»  dernier , 
Tvjage. — Mftiftlcsrisqaes  auxquels  lesassureors 
«evRteMagés  de  nire  Aice  eoamwireent  au 
jow  dn  dépût  de  la  BtOe-Attùe  de  Marseille, 

rr  ae  se  terminer  qu'au  jour  de  ta  rentiée 
nziae  dans  ee  port.  C  e&t  uue  seule  et 
Déne  assurance  qui  couvre  le  navire  pendatti 
tout  ce  temps.  A  proprement  parler  et  au  point 
de  vue  de  Fassuraace,  il  n'y  a  donc  qu'un  seul 
Toyji^  devant  durw  un  temps  déteraûné,  et 
sans  que  le  bot  de  ce  vovage  soit  prévu  dans 
la  pdice.  Tontes  les  opérations  ansquelles  se 
livrera, dans  l'intervalle  du  départ  au  retour,  le 
eapîlaiiK  de  navire  seront  faites  en  cours  de 
K^age»  sans  qu'il  y  ait  lien  de  distinguer  i 
Qoei  moment  de  la  navigation  ces  opérations 
«gront  eu  lieu.  Seulement,  en  ce  qui  con- 
eemc  les  divers  règlements  a  imerveuir  entre 
ht  assureurs  a  l'assuré,  on  s'atUcbe  aux  di- 
leraes  ftaciioas  du  voyage,  afin  d'intruduire 
|Ib8  de  facilité  et  de  cuuié  dans  les  ra»port& 
«atre  les  parties.  «  Les  avaries,  est-il.  mt  à  la 
pvlice,  seront  réglées  et  payées  séparànent 
pour  diaqœ  voyage  d'entrée  et  de  sortie,  et 
■on  cnmulativement  pour  tout  le  temps  assn- 
vé.  »  Mais,  et  ce  point  ne  saurait  être  trop 
jemaniné,  ce  n'est  là  qu^one  convention  su- 
bordonnée au  principe  du  contrat  et  qui,  dès 
Ws,  ne  peut  évidemment  en  modifier  en  rien 
la  nature. — La  preuve  que  les  parties  avaient 
CBleudu  contracter  une  seule  et  inème  assu- 
rance pour  tout  le  temps  assuré,  c'est  prédsé- 
senl  que  le  capiuine  de  U  BelU-Àtase  a  sti- 
ptdb  que  femiwunt  à  la  grosse  de  Maurice 
sera  remboursable  à  Marseille  à  la  fin  de  la 
UTÎgafHHi  entière  du  navire.  Autrement,  si, 
«oBMie  le  Drétendent  les  assureurs,  il  y  eût  eu 
me  série  d'assurances  distinctes  pour  chaque 
.  d'entrée  et  de  sortie,  il  est  bien  cer- 

tain que  Femprant  contracté  aHaurice  eût  été 
stipulé  remboursable  à  Bombay,  terme  prè- 
lenda  du  voyage  d'aller.  U  a'eAl  été  d'aucun 
utérét  pour  le  capitaine  (te  grever  son  navire 
d'au  eo^uimt  k  la  grossejuaqn'i  Harseiney  avec 
an  (^ange  maritime  considérable  à  payer. — 
La  Coar  d'Aix  a  donc  sainement  apprécié  la 
police  du  3  novembre,  en  déclarant  (jue  Tem- 
prunt  de  Maurice  avût  été  contracté  en  cours 
de  voyage  et  devait  produire  les  effets  d'un 
emmimt  de  cette  nature,  dans  le  règlement  dé- 
finitif k  intervenir  entre  les  assureurs  et  le 
^or  Jullien,  après  la  vente  du  navire. 

Il  reste  d'ailleurs  à  démontrer, contrairement 
aui  assertions  des  assureurs,  que  le  système 
de  règlemeiu  adopté  par  l'anét  ae  produit 
nem  bénéfice  aa  pnM  du  sâeox  JulUen^Ea 


effet,  fasraré  reçoit  de  ses  assureurs  :  1*  pour 
l'avariftde  Maurice,  61,971  fr.  10  cent.;  le 
montant  de  l'assurance,  de  120,000  t'r.,  moins 
le  sauvetage  de  a&jm  fr.,  soit  93,000  tr.  :  total 
196,600  fr.— D'un  antre  c6té  il  paye  au  porteur 
dn  billet  de  grosse,  d'après  l'arrêt  :  25,000  fr. 
de  sauvetage,  plus  37,000  fr.  de  fret  :  total 
62,000  fr.,  somme  égale  au  montant  du  règle- 
ment du  4  déc.  tsiw.  —  On  voit  d'après  ces 
chiffires  qu'il  ne  reste  au  steur  Jullkn  que  juste 
le  nuuUant  de  rassuxant:e,àsaviMr  les  120,000 
francs  valeur  priautive  de  son  navire,  ^nai 
composés:  paiMwat  Cak  par  les  assureurs, 
KMtÛOfr-^Bauvalaett  du  navire,  2ÎL000  fr.  : 
total  aÂjSOa  b.— OoBC  l'exécvlion  du  contrat 
teBe  que  rordonaerairM  ne  foit  qa'iademnisOT 
le  sieur  iulUen  sus  Ini  procurer  le  moindre 
bénéfice.  —  SI,  m^nt^nt,  on  considère  les 
sommes  que  le  ^nr  JiUlleii  a  payées  comme 
prîmes  d'assurance  et  comme  escompte,  on  va 
voir  combien  les  assureurs  sont  mal  fondés  à 
se  plaindre  ;  en  effet,,  d'après  le  ràj^lewent,  en 
date  k  Marseille  du  1-4  mars  1860,  le  sieur  Jul- 
liea  a  payé>  tant  pour  les  dix-ibuit  mois  de  navir 
cation  de  la  Bettt'Àuùê  qu'à  l'oocasion  du  rem- 
boursement de  l'avarie  de  Maurice,  une  prime 
totale  de  plus  de  90  p.  100  sur  le  montant  de 
l'assurance  piinritive  de  120,000  fr.,  c'est-à-dire 
une  somme  de  25,000  fr.  environ,  que  les  as- 
sureurs ont  touchée.  —  Toilà  la  position  vé- 
ritable die  l'assuré,  telle  que  la  lui  font  à  la  fuis 
et  l'arrêt  de  la  CSsur  d'Alx  et  la  réalité  des 
choses.  11  y  a  loin  de  là  au  bénéfice  illusoire 
qu'imagloent  les  assureurs.  Dans  le  système 
du  pourvoi  l'assuré  étant  déià  couvert  des 
83,000  fr.  de  l'emprunlàla  ||ro6se  par  le  règle- 
ment de  l'avarie  de  Maurice  n'aurait  plus  à 
recevoir  q/m  37,000  fr.,  moins  11,000  fr.  pour 
la  part  du  sauvetage  du  navire  afférente  aux  as- 
sureurs d'après  Tart.  331.  II  en  résulterait  que 
le  sieur  Jultien  ayant  payé  62,000  fr.  au  porteur 
du  billet  de  grosse,  représcutés  par  le  règle- 
ment d'avarie,  ne  retirerait  de  sou  assurance 

Sue  la  somme  de  2(1,000  fr.,  plus  le  monuot 
u  sauvetage.  L'éirangeté  de  ce  rcs>Jltat  suffi- 
raitpour  démontrer  la  fausseté  du  système  du 
pourvoi.  Le  grief  de  62,000  fr.  que  les  assu- 
reurs |»étendent  leur  ioeomber  par  suite  de 
l'arrêt  n'existe  donc  pas.  C'est  ce  qui  est  dé- 
montré dans  le  passif  de  l'arrêt  où  la  Cour 
constate  le  silence  aosoln  gardé  par  les  assu- 
rears  sur  l'offre  que  leur  avait  faite  le  ûeur 
JuHiendelenrrestîtoerles61,971  fr.  10  cent. 
&  la  condition  qu'ils  régleront  eux-mêmes  avec 
le  porteur  du  billet  de  grosse  et  qu'ils  se  cbar^ 
geront  de  le  déûntéresser.  Cette  offre  n'était 
autre  chose  que  l'abandon  en  foveur  des  assu- 
reurs de  tous  les  profits  du  contrat  à  U  grosse, 
s'il  en  existait  pour  l'assuré.  En  ne  l  accep- 
tantpas,  les  assiveurs  ont  fait  connaître,  mieux 
ooe  tous  les  calculs,  que  l'exéeution  intégrale 
de  l'assurance,  cumulée  avec  celle  du  contrat 
à  la  grésse,  n'était  pas  pour  l'assuré  une  cause 
de  bénéfice  illicite,  ni  pour  eux  une  perte  con- 
trasre  aux  prévisions  de  l'assurance  et  à  la  dia- 
poation  protectrice  de  l'art.  347,  Cud.  comm. 
Devant  la  cbambre  des  requêtes,  M.  le  con- 
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seiUer  rapporteur  d'Oms  avait  présenté,  ee 
faveur  de  l'admiasioB  du  pourvoi,  les  OMer- 
vations  suivantes  : 

«  Le  navire  laBelU'At^e  part  de  Haneille cou- 
vert par  use  arauranoe  de  UO.MOir.  poàf  1Sju>» 
de  iui^;«tioiuI^aasaieunpraiMntà  Itnrfdwie 
]es  avanea  grosaes  et  paitieu&ères»  ««c  cette  ctmdiT 
IIoD,  qn^l  ne  hatpKkperdre  de  vw»  çar  elle  une 
des  raUoQS  de  dè  "  "  " 
CCS  avaries  seront 
cliaqae  voyage  d*ptitrée' 
lativemcDt  poor  tout  le  ttops  assïik^-^^^jMiid  l'es- 
ptee,  le  navire  «U*lt"d^''HÉtwnte  'k  MbUir.  'ef 
ilevak  rewair  «é'fl0iàMy'ft'-H«i«Ml«i-4>Oè»'det 
nearer  dau  le  tene-eonitta  dawl'eN'tlt  tdévàtaa* 
ToUliUj  noBSidefodsrtalBauiKCibttoBaa  ai.eeidaaU^ 
TOjbgeowtHwit-*eréiyo|pgeadiiMatttitf  wtçvtM^ 
etcianaiier;leaaccJdeiiUi4iwi  •fl.aaqtipnadùMAietil» 
obtigalioas.qDi^o,  d^lr;n^\if,¥m.|pQ^,4f  vfe„ 
voyage  Ipnnip^  à  JftwnIjajTi.Al  df^Mlem,  - 
avec  ie.sc99od,fO)rag£  fe-jioint 


nre  nr,  74  cent,  rçmbour- 


Bombay  et  'ie  tepps  deTi^iîi]M^i^|^  .Wi 
cnité  ne  porte,' il  est'm<>i  Que  sur'  Je'reginïic 
«ecoDd  T^^;  inal^tl'f i  àh'kfèmiWése 
uiifl  %at  ^tittit;  Visi  fe 'lii'fi'll'lfc  W**»^-  

llaarU«/l!|^i,-bal[«*^r«¥eidWtfrsiMtfV«teL 
bify  tarale  4ii  ftXMiW  «H^ajlW  ^VCkW  MatkfMHsAUfe 
^u't'MdiHUIa,  ttonHtotdaraEoMrnaragt.'-i'''.'-'^  ->(• 
.■  &Miwiiwé»  dteei|ceii»it>iTMl  ydiiié  aindhKtte 
oouiB.dli  f«(ttlCB,ta9b8e,io^tlU6ard«tfiMsi9Ui^ 
Bomha^r,.  fî'«t.BQndpi9i-i)ffl'A<l'r!>-r-^if« 

essuyée».  Ce?  a^anei,  furent  M*èei  S  faide  d'wi 
emprunlilà'-^-^--  ..jii 
Miliib  qahiit! 
ae(l)fe,«t^lM>(l 

a  -la  frMbe  dHft'l  llr'  _ 
tiaU'«Minisié'péoi''  rèUli 
ti«fk  t&aa  icratasHle'iaaal 
priai  ka  ofaarsréiaaArtib  gaaMfvebbaJriraMiret; 
il»  éiaieBi  d«n«.%n«aidcpioo«ixr«riiurav)favBrié 
le»  av>jeD«  de«preMn:l|i«4«.iiE:|ilaip(H<wiWppiit- 
800»  i}ae  le  rmSfiM,San«i?mft^  *,PoBil)B^,f)Wfi 
bien  pwr.le  lve^ar>^|nfKJia^mpr.j|^,fl3Hi^ 
reu».  c  at-i-dire  jjorw  îfeH  ,i'ô)>e  n^bouna)^ 
i  MarsciUe,  la  leilra  de  grosse  él<$  paofable  à 
Bombay,  et  examinons  âeqiiellc  manière  se  ressent 
réglés  le»  drofts  des  partIés.  ïS  le'navttï'R^,  arrivé  k 
Bcmdiay,  Pempnintettr,  ipil  n*ést  aiitreqaè  raésàrè, 
aorait  dû  renaboofaer  la  .iHire  dë  pesM  av«e  le  prô- 
m  BMiltiawi  aaid»  de  Idtridii  Ma  aMorean  aoraW 
indeoBBlBé  l'aantf  doa  avaria»  att»  ft-lcni'  cMrBè-; 
c'est  prédséaicnt  ce  (foi' est  arttvég  éb'»aaia»<9m 
partie.  La  lettre  de  fraase  n'a  pas  Hé  matannée  à 
Bombay,  par  la  raiflan  ^e'dle  n'élaU  payaMe  «aU 
UarseUle  t  mais  les  aasareors  ont  réglé  aves.faaMné 
les  avaries  réparées  ft  Haorice.  Le  r^leneot  d'av^ 
rie  owt  en  eftt  à  la  charge  des  astiurenrs,  non  la 
somoie  totale  de  88,008  fr.  7A  eeal.  montant  <te  la 
lettre  de  grosse,  mal»  edie  de  01,971  fr.  10  cenU 
poor  la  partie  des  dépenses  Qdtes  t  Haarlee  et  qnl 
Iccombaient  anx  assureurs. 

f  Ainsi,  an  tenae  da  premiv  voy^  l'asanrt  est 
reinbooné  par  les  asBias  des  aaaareur»  da  eoU  des 
avarie»  aaiae»  à  leor  (teigc,  BMb  »  rerte  eHigé 
envers  le  dooDeor  des  dcafe»  k  laarnm  daaoaiaat 
de  ce  caaliak  Jasqnvtt  palat  de  dMMé,  Bcaav- 
4000»,  cependani,  tgae  al»  éiantdoMéea  lea  Mènes 
hypothèses,  le  natiie  n  liea  â*anîver  à  Boenbay  eèt 
péri  prodaat  la  traversée  de  Uaorice  a  cette  dettioa- 
tloD,  les  asBvreais  coaseal  étd  leans  de  payer  Halè- 


gralité  du  navire  avarié;.  lia  n*aiutient  liea  M 
les  araries  Tépaita  t  Hanike  ;  l'aiHré  eOi  W  KIM 
envers  son  prttear  à  le  grosse  par  la  perte  éi  ai* 
vire;  et  le»  aaoïrenis  aaraieat  dt  naboana 
1S9,0«0  fr.  aHMitanl  de  rasnnaMe.  Si  i  ae  waM 
Us  ensaenkpréieDda  Caire  viuoorner  eeUe  anrace 
^  '89j066  fiR.  BMiatant  du  pr«t  a  la  fraise,  fvlt 
motiCarael^aBsaréae  pouvait  receKdrrnneeirim 
Maifi^  >eel«i-ci.>eM' idpoadD  que  les  derioi* 
Vampipai  é  la  «re«aiaaaient  été  épais«s  pu  ikth 
paraUon do avarleafaileak  Maurice;  ^eartfi> 
idHawa*  Ifc  atogpdifuuiuaii,  ea  iinwinit  ■ 
oaMeiiéeffTaadatfaa'nw^  aMiiw  omaerféli  (te 
kmkeévtt/^ne  lBKj«8ilieewavepo«T^jM|ia 
TédiKKr  ia  Jlottaalide  «a  ,p(ét  par  voie  dlafM> 
lian*S0E  WaOam  ms^  H,  qa'il»  M  fooii^ié- 
e)pqcr,-dQ  «cf}aa:cPanT*ayâ^lvssOBneiqa'asis- 
Maal'débaarséaai  poa^  'satmair  à  des  iCraiiiiw 
tniart  IrbaKHaiva-^'yeaiBelaMasfanltéeli 
iMM  émaAr^Btiiid  Mft  déjfeqoDa'yitki 
de'è>eÉ  f<t»>«Bi«die  dau»  «  (hit  d^  aairi 
icoaiaiIelfwiftiiBÙ^'de  •IWsonmae^  i»,MI  fr. 
4aBka4)tairiEav4Aamaku*lift:aeçnd^wfnstt 
ta'g|iaBei.^a»alii:«tit*pViaata<éiéafeEMté  prda 
AfÉinacs.  Ipviite  paljcftdliaMaact  Mtlà  la  daqi 

<>it|IOaWWMi.'  Iiip  lEi-if  )«0  11— ' 

u:.*- KipaiMni. faaIftMaal  prjtpà  s'Wpaaèiisi 
•leaetoBd  W7a|a)«rihi»<dpal-la  pttintde dèpiitrt 
tobar/i>)|MJMil«RitBririito  fcMaiidieiBS« 
Sui^^  fait;  étpar.saite;ae.PtotvlgtMi**  ^  "m 
^^teh^ofi  kl  ta  yMaithiiqiaek-^  dUsalië  datée 
ae'ipMaiI-daistQilapifvsyageadbiiDCispaarJeiW» 

•aapbdaaiaééidU^dea  auAttUmetde  NsaM» 
Alsteqarek  Mk«a <ae -«pi  eaqaana  la dni»* 
;pi«iaB»kil|v.8«aB»ft  ««••^>»*TÏ3S^ 

«tt  >pa*tKil  Ida  &(iniMyifdhiit»ooin«a  MI  1  u  » 
^i^liriKai  «vapoatitf  dlfl^^O^k*    ^  ^ 

dana-lc  miidah;coBioMiaBs,  U  bal  «'f^'^ 
^liéansto  preanen  «v«te»raMra««  J**»»" 
■cotaliairie  ^|M«|a«.raM  «vailéli  «f»^ 
.MMHe.ttti  .qUeiFatMae  tt'awit  été  leaia*  f" 
:liuaànv.il-ito->Maitiaaiaeneai  dsi»  le  10^^ 
Mtoat^ren^^  tegraase  coakraeié 4  Ibus 
jdaedti-paa,mi',aeaL'iaalani  BbaadMaé  le  Mm 
Mmdl^  fÛBlayaBaadjsBMWÉhs  pour  le  ^^9^*^ 

■piCTélt-toiàTl   I  ijtjea  Jewitdtfe  it^*]Z 

'atgléej«i>tfu  daaB!«elle.viBc  et 

.vaHo-pdUaa'dfaMHraaaa.vd  «aUMit  ler^T 

MMBtdaaccadèdépaHi  «ai»  ««^J^* 'S 
oram IvouvaltkniiaBMwrt en  partie  pariiMB| 

de griM  Ola  poBéb  »  est  «o»«^*rlî5 
HM peut «oBondr par  ane  police  '•"•""^^ 
ekieu-du'oa  ri»v»  de  perdre  ;»i  Hmç, 
du  fiiqac  ot  d4k  gavsati  par  an  [««t  i  ! 
pottcrd-MaanuM  a<k  ptas  d'aUwai^V'f  j^f 

M«!"«**««rtaln,qued 
tKMsacl  la  palae  d'awMiarf  di«»e*J'^°T; 
•aiatibllBae«onfta>laatSBrd*aatias,ei^««^ 

*  Pesavenatear  oa  de  V'^'Snk^ 
IMqM».  L<einf«teDr4taiapiiidR^;f 
gnase  sur  ka  fcanlté»  de  aso  ^JZttk 

U  aiêw  «aaifen  qoe  ail  fadt  Ut  gniv  ^ 

poBce  d^assonoee,  V^V^yS  C  oï-. 
Cak  naufrage.  Cert  poarqnol  rart. ''J^I^^Ei 
ïDtenUt  de  fcire  assurer  ks  sou»»»  "?l-rtnift, 
U  gn>»«e,Undis  que  Tait  »ipen«^wjJJ^ 

rassurance  sur  lea  aonsKS^réi^  '  .EHi^aat^ 
«  Pour  aaieu  aaWr  aelU  véiMt  PC 

propiiétaln  d*M  Hvin  mtnmij  « 
ÎOB^  de  80,000      paar  anset  *« 
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(|3e  la  Tslear  de  ce  lUTire  bIuI  iraié  ftVIère  ft  U 
sonme  deiSO,000f^.,|WWTa4>SkMraffMiirerpoir 
ItftOM  fr.?  ErUemnoM  non.  Le  narlre  est  déik 
eomrt  ptr  le  prM  4  ta  gntse,  peor  ftO,m)0  fr.,  le 
ibqn»  nVrt  donc  phw  que  de  la  dUKrence  cotre  les 
4m  fonnei,  wit  M,000  fr.,  et  M  rMMrance  oso- 
mit  im  totalité  de  ta  Tttaor  4e  11*^000  fn,  Vumé 
tt  tVHTCHdt  iTOirUt  aMMr  im  mmdm  enpriu»- 
tte  k  ta  groHe.  n  »  tratntnlt  dw  ta  ittoBilM,  dont 
ptrie  Pothi«r,  où  Ten^Mitaiir,  en  cm  de.  itablffl^ 
ncenait  «les  main»  des  awrew  ta  sonow  pvdoa 
par  ta  jirêtear. 

«  Ca  prhidpes  jMBés,  qndlc  était  ta  sltuatîM  do 
Birire  ta  BeUe-Astiwe^Ttmtie^oùtbajpmr  Mar- 
iride  7  Ce  sTtns^ioasdhf létatfeaarat  d^abord 
par  le  pi«t  t  ta  pmm,  eanbetléik  Murfo^'^aar 
BMMW  fr.  74  cenL,  et  àaiftat  fi*id<as9*anea  ët 
in,tO0  te^qmi  reprewlrs«n>c(tan*pMrte.nvage 
de  rrtour.  Dana  eetw  IwtltaOf  UaMwë  alexpaMit 
aacni  risqae  que  ta  dilKrtboe  atm-i  >M00  Abi  et 
S9,M5fr.  7i  cent^  oVit-^dira  Uvtni  Ih  M.«Dt. 
Il  M  vtaqwâtpaadeperdKieevSaiOttfij^putaifn^afc 
conMIn  il  tai  gagnait  en  c«lsdC'SiniatrB|daluii«irb 
Et  II  m  aiaet  que  lea  «mnaon  4o  vem  itanU*waâr 
le  aidudtaugnlde  iMj«9t;liri,ii:estévideMq9'il» 
rembourscnileirt  àfVBMnrt'lceqiKi  son  nètesn  ta 
grosse  aurait  perdu.— Il  est  rraf  que  rassnièJM  pafr 
iMe  jrfn»  IcsdeaiOTJeaipraaaéi  Jite^foawpyi'BatODt 
««ecHiseauaélklfHHtafitoaf  Itas  fAyarailoteHB^ 
«Itc;  et  i  «aUt  qntenijMisae  liaMtatcvKq^aMfr 
fant  te  mBûlMlmHtmiiSmBmèâimtt4V»mkwbm^ 
ftacqa'a  n'était  a#MA^*f«nltaiauU  ftatitaU^ 
•cadre de  foeqnerlTnsmtfa^tre^^raMireu- 
lecafttdes  «nricA^estfr^^^ebheUtiMaiBsaunp^ 
RQie  ta  mtam-tiMifm  iqvejta  miitrat  Atlniigmsaa, 
Afa^  an  moment dn  4^»t>d6  Beaataty.i  tasavariqs 
•eHaarke  CtatadI  reBd>oanOea>ar  ici  aastueqM. 
U  nariro  fKOàh  ta  merMuTsaMMIioM  pao«a|caa- 
trat  t  tagrâsae  de  SS,0«6  fletXfttfc^  |nWi*(dk^ 
d'asnnoce  don»le  AMiib^ipptaMl  étottm  OMI^ 
Or  l'aanrt  UMUlHLwiidaMotBta&rstcn  >l^^ 
&idemnent  nan.  aw/d«''iewoboaefi4raient.6a.le' 
Bavbe  ■nif ait  4  sa  »iHnrftian(à-flMtfè>Heyta*iîlitai- 
■A  nanfragncB  ramaj-SilaaWsMiblusadi  ilftiiHita,  ' 
nwrt  n*afail  -^n'i  iit-itiarrr  riniiti  n  lu  i  mmumM, 
■ata  11  était  lana  de  widioaner  tai;leUBe  d«  gMssa. 
Tbtttefota  en  lbrtue<deinttn'4adtaitipaB4iiianate,t 
poisqa'il  reeeraH  l'dqntaatattidfr  a«U*p€taiv  iàBiMe 
rtgtament  d'anrles  tatt;aWcJcs  taaMeAra<Si;ta  nq- 
me  périssait,  l'assurA .était  MliAréf  du:k.tetaA!:rde 
pMRct  recevait,  toajoarppnr  leatgMnatidiqTa^) 
réqttlTilcni^e  eeue  somne  deatntaina  desaimnnin. 
L^MTé  ne  mettait  doue  panew  ifcqtitita  aoMmn  dn 
laMnt  4a  gransf  qnd  qtiè  ttc-i'MAfenMïiseUe 
tmme  rentrait  dna-BM'pntataaDiveÀaueakM^a» 
lone  anhâe,  par  ta  rwii|LUiaita»  gnf  «'««««k 
entre  ta  Icilfe  de  grasse  qu'il  remtaMrsait  à  «en  prt- 
lear  et  te  règleaaent  d^raHek  qoe  lui  payaietA  les 
isoreont  et  en  cas  de  ùnbbre  par  la  Ëbémtion  de 
takttic  degrMMb  laquelle  Ubération  ne  VeofM»- 
nltfu  dcreemta-dqsNaasorears  te  reititKMtae- 
•Mt  da  «Tarin  de  Maatket  dane  en  partant  de 
BamlMn<*  l'assuré  ne  BMttalt  pas  en  xlsque  ta  taawae 
de  8t,0«5  fr.  U  cent  ;  et,  dèd  l«n,  il  ne  pouvait  ta 
Ibine eon^rendre  daas  Tassarance.— L'arrêta  denc 
violé  l'art.  Si7,  palsqilll  arrive  à  &dre  rembourser 
par  les  asauicers  les  swnnies  empnnilée»  ft  la 
gnasbs 

Db  J2  kabs  1868,  arrêt  C.  casa.',  ch.  civ., 
MH.  Pascalis  prés.,  Aylies  rapp.,  de  Haraas 
1«  av.  gén.  (cond.  oonf.),  Glemeut  et  Saiot- 
Halo».  . 
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«  LA  COUR  [après  délib.  en  cIi.  du  con- 
ttàl);  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont 
assuré,  le  3  dot.  1857,  pour  la  somme  de 
120,000  fr.,  sur  les  corps,  quille,  agrès  et 
apparaux,  du  navire  la  Bkû-Àttùe,  apparie- 
nant  è  Jollten,  et  dosUné  à  nn  Toy^  d'aller 
et  retour  de  Harteille  à  Bombay,  avec  cette 
clatne  spéciale  :  qu'indépendamment  de  l'as- 
surance,sur  le  corps  du  navire,  les  assureurs 
prennent  i  lem,  cnaive  les. avaries  tant  gros- 
ses qu^'  parlici4I^rès, lesquelles  seront  réglées 
et  pA^éts  scparl^ment  pour  chaque  voyage 
d'entred  et  sortie,  etnon  cumulât! vement 
p(H)r'to«t.lA[t0iHps.assurfl;et  encore  soosceUe 
eottdjlionime}'iui)»wne, assurée  restant  tou- 
ioiira.  laimëâe,!'dunift4cinbottrteBient  d'ava- 
imqMi^enllantav^wpaieaienl  d'une  prime 
«aleaNé'««rtlti>*omiM  reMbonnée;— Atiendn 
tM&^t  ft*tfr«l«>S0(^i4n^  parti  déNarseille 
fe  tS  déC.'ISSÏ  poiir  'la  rfeslïnartion  de  Bom- 
B^/ftt1  fùrtié^dt  Teli'cheV  le  14  mars  soivant 
a.pbtt^pûuls^J'flfi  Mijurifce]  pbur  y  réparer  des 
PiyaKics,sfix\'âiif^pit  fortuite  de  mer;  r-At- 
tep4^4U^,'J)0^r  acquftierk^lraîid^  ces  répa- 
i»ti«»8.t«t<ceu7C:.,dq  «Me|,  Ie.'.qaMtaiae  du 
iM9^>«A»tTttett'alMiaHi  tfSfmtpt  k  la  grosse 
de  83,06ïî.fft6MiaiAo«UDBle<de.«iacilappar- 
a0ndÉ«ta-«^««ttetadir«|uWléiisui«nm  et 


la.suiiime  we  DTia/nr.j'xepreseniani-  ces  ava- 
'rfefej-ii-Att^di)L4fflîJi^eihi^  elfectJï'Q  dé  celte 
.^^iilç^;èVi  dob-^tàiàut,;le.m^  mm^  M  paie- 
^^ftati^j^dïte*  J»varies,par,  fes  4#^reiiçft,  a  eu 

-de^laiaser 

wf,mmt>mTri»ï)t^'  \9k>  nNù))8^,dâi  l'assuré, 
iaive&44eiMfdttHis(ft'jtfiinrdîapâaer<jainsi  qu'il 
■a»iiMfjlMq-.ffapim  dfli  l^amphoit  b  toLguosse, 
4npio9ré'«atanLi«Mis  jMikwi#«rrtcto'«t  pour 
4iq<wn0i«qd«i^««pâM«eAift«ik<>^  te  répa- 
'pMfoa'^es><'bftFlMPStt^^M^  télim 
•ffflrfîllâtirffee-^TOT^ifft'ïààiie-cë  feaphal, 

'aîilit'bi-^nlifsQt  teiii^bbiitiBablëâ  seûlement  vtngl- 
ciiiifjàvà^àpr^^.r^rlvëb  de  la  Betie-Â$sûei 
>^^§e^%"  a.^ij,  «en  d^tihitlve,  cette  véritable 
.éV>mmMÇ  desluiâ^oa  de  couvrir,  concurrent 
imtfiAiiiyt»  ir^èucancerlA valeur  de  ce  navire, 
■e^iqa^  «Mvnilj  •fheOet,  cette  valeur  lors- 
qu^:àlaAii(eidû'»M4eUe8 fortunes  de  mer, 
ledh'HÉvne-.'fiikippéé,  dans  le  cours  de  son 
VmaM  de 'rCtonV  de  'Bombay  à  Marseille,  de 
reneW'ft  ^ft  Mhrtitilque  -,  oit  il  fut  déclaré 
innavffabïeel  >endù  25,000  fr.,  frais  de  sau- 
vetage déduits:— Attendà  qu'il  résulte  de  tou- 
leâ;  lés  circonstances  qid  viennent  d'être  rele- 
vées,.$t,que''d'ailleïirs  l'atTêtattafpié  constate, 
que  l'emprunt  k  la  grosse  contracté  à  Mau- 
rice anterieureDWit  Ma  sinistre  qui  a  occa- 
siottué  la  déclHMioa  d'ianavigabillté  de*  la 
B9U«-Auii«f  1  es  pour  eflètd'operer  la  réduc- 
tion de  t'asnmnee  de  1SO,000  fr.  au  profit 
des  assureonij  puisque  toute  solution  <»ntni- 
re,  impliquant  dans  une  certaine  propntion 
l'attribution  cumulative  à  l'assuré  de  la  totar 
lité  de  rassonnce  et  de  tout  on  parUe  de 
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l'emprant  susdit,  consUtueraii  par  même  k 
ton  proâtun  bénéficeexcédant  ia  valeur  de  la 
Gbose  assurée,  ce  qai  ne  peut  jamais  être  per- 
mis; —  AttendOj  d'«Htear«,  que  c'est  iraBe-» 
ment  qoe  Tarrét  altaqné  mirme  ttr  ce  poÏDl 
qu'il  n  eiisie,  dans  resjpèee,  aooiui  èénÂice 
quelconque  excédant  la  valearda  nawe  as- 
suré, en  se  fondairt  sur  ce«qae,  ei  MKeB  a 
reçu  des  assurenrs  la  senme  de  -61,871  fr.,  il 
est  obligé,  d'un  autre  c6té,  de  Caire  abandon 
aux  portent  des  billets  de  grosse  1*  de  la 
somme  de  2^,000  fr.,  prix-du  sauvetage  ;  ^  de 
celle  de  37,000  fr-,  montant  du  tKi  acquis  i 
la  Martinique,  lesquelles  réimies  absorbent  et 
au  delà  les  61,971  fr.  reçus  des  assureurs; — 
Hais  attendu,  spéciîdemeakt  en  œ  qni  lonébe 
k-  fret,  qu'il  s'agit  id  du  tret  «cqnis  pendant 
le  voyage  où  le  dernier  sinistre  a  eu  lieu,  et 
(]ue,  d'après  U  police,  les  assureurs  ont  driMt 
à  ce  fret;— Attendu,  en  entre  et  à  u  autre 


point  de  vue,  que,  soU  pour  le  prix  du  «auve- 
tage,  vàt  pour  le  fret,  rassaré  ne  peut  aueu> 
ne:iienl  diq>oser  des  sommes  qni  en  provien  - 
neni,  puisqu'elles  sont  dévolues  iiar  la  loi  an 
prêteurs  h  la  grosse  et  aux  anureurs,  pour  toc 
narta^es  entre  ena,  danaJeatenes  de  fart. 
331,  Cod.  comm.,  an  mare  le  francide  leun 
intérêts  rospeetMs;  D'où  d  swt  que  ke  pré- 
tendu abandon  de  ces  aMmaa-ne  savait  être 
justement  considéré  comme  un  élément  de 
compensation  opposable  aux  assureurs  et  avadt 
pour  effet  d'annitiiler  entre  les  mains  de  l'a»» 
suré  le  bénétice  illicite  qut^  nonobstant  sa 
protestation,  reste  intact  et  entier,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit;— Attendu  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  qa'eo  rejetant,  d'une  pari,  la 
demande  des  assureurs  a  fin  de  réduction  de 
leur  assurance,  et  en  leur  déniant,  d'aotie 

ftart,  le  droit  de  coactnirir  avec  les  préteurs  à 
a  grosse  au  partage  do  pria  du  sauvetage  du 
navire  la  BtUe-Amu  et  du  produit  du  fret 
acquis  la  Hartinitme,  l'avrdt  attaqué  a  mé- 
connu les  principefi  les  plus  essenUda  de  la 
matière  et  formenement'vit^  lea  artïelea  -d- 
dessus  làsés  du  Code  de  ouuaarae;  —  •Cas- 
se, etc.  » 

CASSATION  (ctvO  M  -Jafai  t«tt. 

eatoiT  oovsRT,  tkamis,  acavrMion,  abus, 
Tim»  poavuK. 

Le  tiert  })orteur  4e  iroUm  ^irém-m  Ttrtu 
d'une  ouverlme  de  crédit,  gui  iee  a  pa^étemir 
te  vu  de  la  lettre  de  eré^  «oer  Uujuelle  eUet 
ne  formaient,  par  leur  teatepréele,  fter  la  pen- 
sée  commune  de  toutet  tes  pmrHe»  et  par  la  n»- 
tttre  de  l'opération  eommereiale  qt^'eUet  de- 
raient  eervir  à  réaiieer,  qu'mu  teule  eliaéwu 
emreHHon  deetinée  •  itn.pvttieéia  oonnaïa- 
«anre  àee  baitUwrê-dê^f&im,  m  èt  draît  d'en 
éemanétr  te  rmkêmêemmttm'tùrétou  arédi- 
tew,  tm$  m»  eelHï-ei  aoit  fmM  à  •niper  de 
fon  défaut  ttaeeepteaio»,  mmipia»  fw  dir  4'a- 
bus  que  le  tirevr  attrait  fait  éet  pattôoirt  à  <m< 
eon/&s[1}.Cod.  coiDm.,lSI'MnS. 

(1)  V.  eomf,t  RowD,  MwanMCi  {sa^.,  p. 


SlOBUET  ET  ÀCTBES  C.  BlUQSE  D'AotA. 

Les  sieur» Sioidet étante»  se aoBt  peamus 
en  caBaaUoneoBlrerartéldelaGowdeikMeB 
du  49  mars  1861,  que  nous  amms  fipMrtë 
wr.,  p.  335,  poar  violation  des  art.  î«  e« 
1»,  Cod.  cowim.,  en  ce  que  farrét  anaméles 
a  condamnés  &  acquitter  le  montant  de  dem 
lettres  de  cTiange  qu'ils  n'avaient  pas  aeo^ 
tées,  et  à  raison  desquelles  Ils  n'avaint  pris 
aocun  engagement  vis-à-vis  des  tiers  poitenis. 
—On  soutenait,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  Tae- 
ceptatiou  d'une  lettre  de  change  ne  peut  pas 
être  faite  par  acte  séparé,  et  qu'an  sarrtw 
cette  aocepiaiioa,  ffkt-eUe  valable,  ne  penmii 
proûier  qu'an  tireur  à  ^ui  faoceplalloa  aurait 
été  adressée,  mais  non  au  tiers  porteur. 

"Du  30  JDIN 1862,  arrête,  cass,  ch.  civ.,  MM. 
Fascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,  Blanche  av.  gài. 
(concl.  conf.}jLarDac  et  LsMMrdère  av. 


«  LA  COUR  ;—Snr  le  moyen  tiré  des  an. 
121  et  122,  Cod.  comm.  :— Attendu  que  îaméi 
attaqué  constate  que  les  deox  traites  des  6  el 
11  noT.  1857  se  baient  intimement  k  la  lettre 
d  ouverture  d'un  crédit  de  8,000  liv.  slerL,  as- 
nonaé  à  Langlois  et  coaap.,  parGcergetcomp., 
le  8  août  im,  et  eonfinié  andîM  Langlois^ 
cofl^>.,  le 26  du  même  mois,  parSiordet,  Mever 
ei|«wp.  ;  que  lesdttes  traites,  soit  parleuriene 
préas,  soit-par  la  pensée  commune  de  toutes  les 
parties,  etenfin  parla  nature  même  del'opéra- 
Uon  commerciale  qu'elles  devaient  servir  a  réa- 
liser, ne  formaient  avec  ladite  lettre  de  crédit 
qu'une  seule  et  même  convention  destinée  à 
être  portée  à  la  connaissance  deài>aiiieurs  de 
fonds-qui  devaient  intervenir  pour  k  paienent 
des  marchandises  achetées  ;  que  e'ettuk  effet 
sar  la  foi  de  cette  lettre,  par  faÂwHe  fiiordet, 
MeyerH  com».,  s'étaient  oMigésfaraielleBSCBt 
et  sans  condition,  que  ces  batlleors  de  fonda, 
et  notamment  la  banque  d'Agra,  ont  tnAe 
avec  Langlois  et  comp.  et  qu'ils  ont  reçu  d'en 
les  traites  dans  Icstiuelles  les  termes  mêmes 
de  la  letu-e  de  crédit  étaient  rappelés;— Qu'en 
jugeant,  dans  ces  circonstances  souveraine- 
mentai^réciéespar  elle,quc  la  Banqucd'Agra 
avait  une  action  en  reinbourseomt  des  som- 
mes par  ^  avancées  à  Langlois  et  conp. 
eontre  Siordet,  Heyo-  et  eootp.,  qni  eux-aa^ 
mes  pouvaient  eieveer  leur  aotion  récutaBire 
en  garantie  centre  Gœrg  et  comp.,  la  Gaar 
impériale  de  Rouen  n*a  violé  ancuae  Uâ  : 
Rusnij  etc.  a 


CASSATION  (beqO  K  mai  1801 

nOTAIRES,  CHASKRE  1)B  DISCIPtrKE,  DËLlUaA- 
TIOIT,  STHDIC,  ABSKHCB,  (XHI8TATATI05. 

La  conttatattonf  dam  Uproeiê'Verbald'i»* 
délibération  de  la  chambre  det  nolaireê,  fue  le 
Mj/ndie,  partie  pmtnuivemte,  n'a  pat  prie  pari 


M0),  et  le  rnmf  t  e^tt  TarrCt  ■ttaqof.— V.  inii. 
mt  le  contrat  d'oowruirvde  crtett,  Bé^gtu,PeL 
et  Aappb,  T*  CridH  mtrerij  n*'  1  et  suir. 
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à  la  délibération,  rémlti  tuffitammiU  de  U 
meniion  que  la  ehambre ,  après  avoir  entendu 
l€  syndic  iant  ie$  coneiun'oiUj  $'eU  retirée 
potfr  déiibérer{i],  Ord.  1843, arL  10. 

M»  R... 

jU  iljiilh  186i,U  chambfedes  MMiiiMflte 
Viteaco  s'est  réunie  pan  déKbénr  s«r  mc 
poarsiiite  dirigée  par  son  sytdic  enalM  M* 
k  xaifioa  d  ioCractioas  à  la  (te  Ift  lé^ 
^Bee,iBUiulées  jicenoluM.  U  f«s«k»4lu  ]vo> 
oàfi-vèrfau  de  U  4éliJiération  qu'airès  lee  ob* 

servatiofis  préseniées  par  H*  R  ,  le  sya* 

4fic  a  déclaré  s'en  rai^rter  à  la  chambre»  et 
que  cdDe-ci  s'esl  ensuite  retirée  povr  déKbéren 
^'«vant  que  la  délibération  Tût  rédigée  et  si- 
niée.  H*  R...  s'est  présenté  chez  le  fu^dent 
de  la  chambre  pour  le  prier  de  ne  point  rédi- 
ger celte  délibération  >  promettant  de  signer 
nne  déclaration  par  laquelle  il  s'engagerait  à 
ne  jplus  «otreuiare  la  règle  de  U  re^eoee; 
maa&  m'k  im  leuire  écàle.  le  3S  iiiUlet»  par  le 
préaiilMt  k  U*  R...  pour  M  réclaoïer  t^nga- 
^emcnt  dont  il  s'^t ,  cetui^  a  ré^du  par 
un  xeAis  formel  de  prendre  cet  eogagement; 
^'alofs  la  cbambre  s'eet  réunie  w  nonvean 
le  96  «At  1861  k  l'effet  de  continner  sa  déli- 
l»éralion,  et  que,  le  rapporteur  et  le  syndic  en- 
tendus ,  elle  a  (par  des  motifs  qu'il  est  inutile 
-de  reproduire)  rejeté  une  denuinde  d'enquête 
faite  par  U'  H...,  et  prononcé  contre  hii  la 
ceo&ure  avec  répriinaude  dana  ladtandm  as- 
semblée. 

Pourvoi  en  cassatiwi  par      H... ,  pour 
violation  de  l'art.  10  de  r(»donnanee  du  4  janv. 
i843t  en  ce  ifue  le  syndie  de  la  chambre  des 
notaires  a  pris  part  Jt  la  délibération  attaquée^ 
«entniranent  aui  prescriptions  de  cet  article. 
— -LAdélNise  fetite  parfart.lOprécité  au  syndic 
de  la  chambre  des  notaires,  wrsqull  est  par- 
tie jMHVsuhranie;  de  prendre  part  à  la  déubé- 
nuon.  a-tpon  dit,  est  une  défenaa  ab«^e; 
elle  n  est,  en  effet,  que  la  reproductif  de  oette 
maiime  de  diuU  public  que  mU  tu  peut  Are 
à  la  fw  accusateur  et  $iige.  De  là ,  il  résalte 
aéccuaaircmeat  que  la  délibération  à  laquelle 
le  syndic  a  pria  part  doit  être  annulée.  Or, 
•dans  respèoe,  il  résulte  fwmellement  de  la 
décision  attaquée  ^e  le  syndic,  qui  était  partie 
ponrsuiTante  et  cnii,  en  cette  qualité,  a  été  en- 
'  tendu  dans  ses  réquisitions,  a  pris  part  à  la  dé- 
lU>ération  de  la  chambre.  Le  procès-veibal 
coDsiale,  en  eSTet,  que  la  délibération  a  été 
prise  par  les  divers  membres  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Valence,  au 
nombre  desquels  il  fait  figurer  M"  Bedoin,  syn- 
dk.  On  ne  saurait ,  d'ailleurs,  aigumenter  de 
ce  qu'il  est  dit  que  le  syndic  a  été  entendu  : 
cette  circonstanee  n'est  pas  exclusive  de  sia 
naniefpation  h  la  délibération.  Le  procès-ver^ 
bal  mentionne  aesd  que  le  rapporteur  a  été 
entend»,  et  l'on  ne  contMtera  pas  cependant 
la  pntleqmflon  du  rapporte  or  k  la  délibération , 
car  elle  e^  DOQ-seuiement  autorisée,  mais 


[1]  V.  Bép,  gin,  Pat,t  r  Kotalru,  n*  1187t 


nécessaire.  Le  moyen  de  cassation  e«i  donc 
Iveii&é  en     eomme  en  dro&L 

Dd  13  BAI  1863,  arrêt  C.  cass^  ch.  req.. 
VH/L.  lyicias  tiaillard  prés..  Hardoip  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  (concl.  Qonf.),  Bos^eiar. 

<  LA  COUR  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  iO  de  L'ordonnance  du  l  janv,  1843, 
le  syndic  delà  cbauUrre  des  notaires.  lor«qii''1 
est  partie  poursuivante,  ne  prend  point  part  à 
U  délibération*  et  $i  son  abstention  dans  ce 
cas  doit  être  constatée  par  le  procès-verbal, 
il  réuiUe  de  la  détfbération  attaquée  ^'après 
avoir  entendu  dans  ses  cwaclu^Lions  le  syndie 
qui  a  déclaré  t'en  rapporter  à  la  cbambre,  elle 
s  est  rertrée  pear  déliMKr  ;  d'oA  l'on  doit  in- 
duire me  la  dHUDbre  a  dAâ>éré  en  l'absoice 
du  syndie;  que,  par  conséquent,  la  disposition 
de  nnrdonnance  cMeseiu  Invoquée  n  a  pî^nt 
été  violée;— RBiBTn,  etc.  > 


CASSATION  (GIT,)  ao  uOt  ItW  H  (am^.)  la 
IMt. 

ABER  »  MwenbM  IMI. 

MillM  Ml  KWUftt,  nSTZniCATlON ,  we« 
aÈà3KM,~*^DOT,  AUAHATIDIf,  nSTTBS  M  LA 

nn«r,  datc  cmvjum ,  ooiitrat  db  ha- 
nuflx. 

Ca  femme  dont  Vimmeuble  dotal  a  été 
comprit  dant  iw«  laùû  imnobilière  pratiqué* 
contre  *U$  et  contre  ton  mari,  n'est  plus  re^ 
eetable,  aprèe  la  pubHeation  du  cahier  de$ 
charges,  A  demander  la  nulHté  de  la  saisie  à 
raison  de  la  dotaiité  de  ton  immeuble:  ce 
moyen  doit,  comme  tout  autre  dirigé  tant  en  la 
forme  qu'au  faitd  contre  ta  procédure  anté- 
rieure a  la  pmlication  du  cahier  des  charges, 
étrepropotL  à  peiné  de  déchéance,  troUjourt 
au  plui  tari  avant  cette  publication  (2).  Cod. 
proc^  728  el  729  î  Coa.  Map.,  153*. 


(2)  V.  conf*.  Amieas,  6  mars  1847,  et  CaeOt  1& 
maU8&9  (U  1  IS&O,  p.  681);  Caen,  0  die.  1830 
(L  1 1852,  p.  102);  Rlom,  19  ao6l  1851  et  li  déc. 
1852,  et  Toulouse.  14  aoat  18S2  (t.  1 1853,  p.  187)  ; 
Limoges,  2B  juin  1853  (L  1  1855.  p.  215);  Moot- 
14  BWrf  1859  (18«1,  p.  1176)  i  lUon,  7 
déc  1859  (18U,  p.  594};— Draiolombe,  A»,  crit., 
L  1*',  p.  448,  S 11 1  —  ««et,  souB  randen  Code  de 
procédure  (ut  733),  Cass.  20  août  1828  g  Ageo,  22 
août  1884 1  Cass.  6  mai  184S  (t.  1  1852,  p,  102}| 
Limoges,  18  mai  1847  (U  1  1848,  p.  276)  i  Cm, 
89  avrU  1850  (t.  1  laSS,  p.  96). 

CoNfr.,  Trib.  dXIIiwon,  8  mars  184^  ji^ewat 
rapporté  en  note  aous  Pau,  16  juhi  1849  (t.  1  1850, 
p.  632J,  et  cet  arréti  Agen,  15  déc  1861  (U  1  1853, 
p.  191)  I  Poilisr»,  20  jutlU  1852  (U  2  1858,  p.  416)  i 
Ag«Q,  8  Tér.  4861  (1861,  p.  594)i"<ChaaTna,  but 
C«rr4i  LoU  dâ  t»  jtrm,  t.  fii,  quwt.  2422  wdi^s, 
tX  Cède  de  la  taieit  immQbiiièret  i.  2»  m£nw  quetUt 
p.  1124  et  mJv.i  Bioche,  Dieu  de  proc^  t*  Sf^ve 
tmmobiliire^  n"  686,  et  Joum,  de  proc,  t.  15,  p. 
317,  irU  4358 1  —  ...et,  sous  l'ancien  Code  de  pro- 
cédur^  Rouen,  26  jaln  1834^  Touloose,  36  avril 
isaff^  rapporté  avec  Can>  Il  juin  1829|  et  ce  der- 
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iOUANAL  DU  PALAIS. 


Et  aprèi  VaâjMdieaUon,  la  femme  n'est  pat 
non  plu$  recevable  â  revendimer$on  immeuble 
contre  t adjudicataire  {i).  (V  [loipt.]  et  3"  es- 
pèces.)   

L'art.  Coâ.  N^!^.,:^.m»aovUe  e^^' 

liéna^ion  du  fonde  éoUi  j^ôur  le^àUmettti^e 
dettes  de  Ut  femm8'auiml.itàgii9aéeioef9iihiÀ 
antérieure  m  «oMnir 'dBKitMvAij»^  ett\i«tp- 
plieable  «M  paiet^ent  étÊ  detSet  mUvaiHeepar 


nier  flttetVPa»^  5  iaftiyi858«l4<lnM«i)Mbi>l«8^ 
Ln  •deaxrevrtt»  detM  iG«ndaat9sMi»4  ifuiffiMs 


ait  llKtfnt'Ma««eUe^|nMcl^.Ml|MàliaHtibv  lëi 
partbmrdri  tedMtHiwqditfotdntti'KÉiiiiiirerlii 


[t.  i  iBBtt    9s)t'  iWnMW»M-eottiea(tirbns  itry  ftn- 

Toyer;  ■aiMilqU'Mi'irMIR-qtiÉblelMIipOk  «eiALl'Ic 
conselllttr  Haobeli^  daiil<inliBi-^BiBB8ir^lKii)ttll>fci 
primlpadli  imce&îIMfOM'PpiiHnt  qÉe  Btnt>tgu- 
jo«n  pDDmdiliFfiwlpeidtinRflVMliMidu.Candi 
dotal*  i]t,«n  WPflfPBAimtWIÏfSipapiltb'V  «i^)u* 
de  ^;?r^K??^S..-9(tfr,.WWfl.«i»^  'gi>*?T9ff»iWn 

Cod.  ciT,t,  «u(  ne  perrael  eu  a^icups  us  inities  qu« 
ceui  que>  lAViTétèrintii^'  ntiiUàtiréA^eiit  raVn'uL 
lion  dé  ITmoiciAlt^  ao^iy'tlàe-t^l^'eil'dta  'iâ6\;tn 
aliégùahtraifta^dMsiile  aireeb  îlttrpâtii4U<rtrttre^i 

préreloir'lC'AroiKlclaftiniliew^  ,  ^i:-    lu;  I    >  i|< , 
Sans  doat»  iraUéiiU(m>  de  '  rtmtkeiddè'  dotal  '  Iiort 
des  cHfvtprvBipiirlvGci^iNappltDB'eati  Blitk9BQii 
fiiQt-il  iwi  cMdum /que.  J*cMn^  de  ir^tMaii» 

ordonné,  b, ,  iîf^(f  iaeajîonmi^in ,  pn  Wu^i?  À  ,ceri?i*- 
nés  4^ii£aoces,  çoippié  ucaucQup  d*i{|]tf-f>s  droil^? 
—Selon  Putnic,  la  â^hésnce  prononcée  par 
l'art.  728,  Cotl.proc.  'ciT.',  doî*,  à'hiisort  'de  àon  caric- 
tère  de  pénalUé,  étte'a^ijilitiiiéè'it'abe  luanlèré 
treiDle,  et  nè  numil  atteitidrfries  récHHUatloin  Am- 
dées,  non  ntr  tiir  Mce  qiktco»iiiuf<de^id  iiri6e4d*^et 
mait  aur  un  friotUgt  i^vifiiaee  é»  •iaiiort^'de  lclM(« 
pvocUuré  Ut  intMi»  -it«  itBipank.  gai  réeiame. 
C'est  mteonDallfeMdMameDtcc  qnLcpraoliriie  une 
nullilé  de  forme  ou  we  nqlUté  de  .Ibod.  FSDI-il 
rappeler  ce  qui  le9di(férQQaic?|;jA^é))it«Hrdœiatide 
la  nullité  d'une. saUie  iD)mobilièrç,pan;e  qù  les  for- 
malités Bubstaoticlleb  aiixquelles  cette  procédure  est 
■oumise  n'ont  pas  été  observées  ;  voilà,  sans  conlre- 
dit,  une  nulité  de  forme,  La  demande  en  nullité 
est  motivée  sur  ce  que  la  créance  du  poursuivant 
n'existe  pas  ou  est  prescrite  :  il  font  bien  rolr  Ift 
une  nullité  du  fond,  indépendonte  de  la  forme, 
ou,  eu  d'autres  terma<i,  de  la  régularité  de  la  procé- 
dure d'eipropriation.  De  mCmc,  quand  la  wnme 


la  femme  dans  le  contrat  de  mariage  nw'uMiS . 
(1"  espèce.) 

PreiDÎ^e  «tpèce. 
PiLTÉ  C.  DK  BEACatRE. 

IjCS  époux  Piltê  se  sont  pourvus  en  c«si- 
lion  contre  l'arrêt  (te  ta  Cour  de  Rioni  do  7 
déc.  185!),  que  nons  avotis  rapporté  au tbL 
tle  iSiil,  p.  594. ,    ,  ■  . 


vient  (lemnader  la  nullité  de  la  saisie  iranufailiiR 
pratiquée  sur  elle,  eu  infoquaot  la  dotalilé  t^pr 
A\i'tW,  riusaisis»ubilité^Ëi'ia]ineul>le,qu'cst*aliit 
1^  uuirc  oiiose  qu!ui)£  nnUitè  de  fond,  nnliilifa 
iluit  tdire  disixiraîtré  1(1  proct-dure  de  saisie? lits- 
nient  qn'oi^  nous  dise  ÙJiis  quel  cas  une  saiiieiBiD- 
bilière  serà  nulle'  pour  une  raison  tirée  du  ktih 
liroît  ?— Comment  dire,  àrèc  M.  Dulruc,  qu'es  fii- 
rrtulant  6ne  pareille  tlcifidtide,  la  fmnu  ne  a^m 
fas  le  tl^oil  (ht  eréunekr  lie  laisir  let  biattéi^ 
sitblra  des  époux  ,  qnVile'Se  borne  à  souttoff  f« 
■Kiic  »ai$ie,  toatc  ràUible  qa'tUt  -paa  étneitA' 
mi^niff.  (t  ind^ent  frappé  les  immeubUt  iiilm^ 
Cofinne  Eî  Ton  pouvaitsaUv  vnlablemealdeidiiB 
iiLsai^s^altles  I  l'în  térité,  pour  admettre  île  puéb 
ilistinciiom,  il  faut  étr^^soifs  ie  coupdcceiprten' 
pulions  qui  Tout  tout  ^acriQor -à  un  seul  prwcinit 
qui  eu  pousiont  Its  cons^iqueuces  ^  l'eicès.  Sus 
aucun  iloule,  lo  priucijie  (IjC  riualiùiiabilliédeliilgi, 
tlont  M.  Dulnic  Rû  monli^d  iin'pàrlisan  si  àétemiie, 
pcnt  être  à  plus  d'un  pojnt  île  vue  émiaeaiiiiBtt 
prolecleur  de  rintérW  des  flmilles,  eu  CeJfœ^iill 
favorise  resprll  dp  c*nM»varionî  mai»  ilwûirfBS 
oublier  non  plus  riue  le  réjçimp  soumis  ï  «fiiniK 
a  pu,  sans  trop  do  Béi^rîté,  être  quaMjé,  pu^é- 
quea-uuâ  de  not  juriaconsultes  lés  plus  ittpecUii  de 
rt^giioe  coutraire  h  tonl  et^irïL  de  prosrti,  la  ac^f 
de  la  propriété,  t  la  sijcuriljii.iles  Irau&acliosi  et  ircf 
souvent  à  l'équité  eï  ii  la  bonut:  fo^  ;  conlniitil) 
nature  uil-dil-  de  ruiuoii  coujugalc  et  au  ruleqniif 
particut  il  l;i  ffnime  lipu^  cette  ^ssociulion,  lui.™» 
pcrkulorumquc  toc/ii,  suîvatit  l'ci pression  de I»- 
cite;  contraire  surtout  îi  l'essence  ilu  matijpcltfé» 
tien,  qui  confonil  lés  întcréls  aprj;s  avoir  nnllo 
pcr-ionnes  (V,,  nolamnicnt,  M,  Troptong,  Te»!''.* 
mur.,  1. 1",  n"  ^3). 

El  lorsque  nous  voyons  les  droits  des  mincMSl*' 
t'Ont  as&urément  aussi  sacrés  que  ceui  de  la 
(lûlalt-,  eiposés  à  certaines  déchéances,  commeoul- 
mettre  qu'elle  seule  n'y  soit  pas  soumise?  S'ol-W 
pai>  d'ailleurs  frappée  elle-nitmL'  de  lu  (ordusioa^ 
un  ordre?  Son  liypollièque  légale  ne  pcut-«iiep*i 
ùtrc  purgé*;?...  Ecartons  donc  les  raisouiieme"'* ^ 
exclusifs  ùl  l'aide  desquels  ou  voudrail  la  sousl"" 
a  l'a pplica lion  de  l'art.  728,  Cod.  proc,  eirefeom 
ù  des  iilées  plus  simples  el  plus  réelles;  recomu* 
sons  que  ia  femme  qui  conteste  la  sai=ie,  pm'l"^ 
sur  elle,  de  l'immeuble  dolol  lui apparleiiM'i»'"' 
son  de  l'inaliénabilité  de  cet  immeuble,  opp»"* 
nullité  au  fond  ;  et  que  si  elle  nég'iigcde  le 
temps  utile,  elle  se  trouve  sous  le  coup  de  1'*^"" 
précité  de  la  loi  sur  la  procédure. 

V.  Rép.  gén.  IKiU  et  Supp,,  »■  Saiik  w»* 
Inrc,  u"  1017.  ,  ^ 

(1)  V.  Rcp,  gén.  PaU  (Supp.),  T«  Saisie  iPf^ 
iiire,  u'  932.  —  Aiide  conf.,  Montpellier,  Î8W. 
1860  (iSfil,  p.  117G.)  ,,,, 

(2)  V.  conf.,  Riom,  7  déc.  1859  (ISSi-  ftf 
et  le  renvoi. —iîe>,  gén.  Pak  et  Svpp.,  v° 
7G3. 
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1«  Jffoyoï.  FngteanUeatioB  de  Tari.  7i8 
et  Tiolation  de  l'ut  729,  Cod.  proc»eB  ce  qae 
l'airât  ftUMDé  a  décidé  tafe»  matière  de  sai-> 
aie  iaiDOl»iuère.  l'exceplion  de  dotalilé  est  an 
moyen  de  nnOité  qui  doit,  à  ptine  de  dé- 
cbmnce,  éfre  propo»é-  tibb  |oun-  m  imins 
avant  la  piri>lleaiii(m  do  ciMer'  des  «barges, 
conftRméneal  il  l'art.  728  préolté;  >et-  ixm 
point  l'équivalent  d'une  deMandeiUi-lîtititae- 
liom;  «(  en  ee  qu'il  a  reHnè  de  nry-veir4oul 
an  wnns  qu*ua  moyen  de  niriliie'Cttotre'la 
procédure  postérieare  k  la  paUioatiM'dil'tt'j 
Mer  deftekaivesjprofiKiAiMe<<tvt#{'}M^ 

I*«ifini1!raltnn.  9nnMef;'^kliï''WtV^ 


fadyadfeaiton.  — .■yi'ir"^ff  <^>-ui*  uiv,  a 

clotalité  des  ipmtm^-'^UWM  mi  ïïillïc 
chose  que  foi^f^'.,uy»è  .^rtafe|fl6',  'ï^ftd^!(,,à 
aonstraire.les  itnipçvbrei  %  iji,  ;pgursftai^,a,ftri 
obtenir,  en  u*  wpW:I»/iawtfft<Mji9nj.  Qr»,\"\ieçl 
éndeoL  qu'une  |£H«4eavmlç^oH>éd»pp«Etii 
la  décbésbe&^«if«rt«i^3&i  nûni  Qbjaotft^ffiid 
lea  tiera  aeab  Mià'lé  idr(^^âe-<léM»ir>^uae<âe- 
BMrade  eft  ^■«wlHiopj'ati  ia«a^a'<8i*nwgi<ea-i 
tre  4ai  fdiéiuMrhféei  leti^rslel  ^ff^'f«9««n 


«ers.'  Ilib'**"^hm^*'*d«^  Vëpdh<#'iiW(ÏP''lq 
femme  4$'lei''«^ft'Vj#Wt>oiï'^sMn^ 
celte  tf'im.tfefi^-i'ëtWifift'tfn'lA^^  triM 

puisse  ç<ai6\ufe^6éM  (m^r3,4cnwiç,iast,iiî»ri 
tie  à  la  pj^diiiîft,iï,.M^M*,rf^ 
recevc4)le  3LaMaa«Qr,Jta^tMiutK^«q>iMk 
tre  eUeXairtoiiHedA^,<«(»(tj«gii]eflliâ  wra^ 
devrMatla;mMâd^nlbHS«iilaMt  sÂaasiu^pa^ 

ri,  pieqo^  l;ad|u^bationj    famaite  ^tafetpaé 
dreit  4tepdm«f  (qa4"V  *is«fiMfmMé^  «n 
soulevant  mte'é»!«|yfMtt^  ttifï  tfimin^liiptaéé* 
dure  touf^eatfèiv;  ët^'rton 
comme  ra- itiBé'fàWM'Mtahlièiia'iJi^ 
aniérieàre  S     .Ifitffi.nfcbttôiî  du  "  àm  àk$ 
cbaiK^;  èe  m  sfiffirâV  feoiiv  ye^^^^y^ 
ble,  «Tl  éxi       >e^ift,l,>rfc,4îsl  ..lofo  ifâ 
decbeancen  atteint  gu^^iw  fnoy^a^  pmftepui 
moins  de  trois  jonrs  àvantj'adjiwipaliofip.lj'WLo 
ceptkm  de  doûUHiÊ-a  wi:ear»«tèîrep«(d  ipme|- 
ri$:  deaiinée-i  'aipyei^aBiànte  yalrimeiae  tm-l 
aliénable  de  kt  Mitttne'^^te''né  ^aanmit.  #âobir 
que  dans  lesffts  «cpveft^aieWrttéieVntiH^'pbf 
la  loi  on  devint  te  wrtnVïlM'StfifftVlétkr'^'la 
chose  jugée.      ■       ■■■-■ri'i  "'-f       ">'•>'  ■ 
^ Moyen.  VIolatioiïetra'ussé^ttiiIiciUt'Ad'â'es 
art.  1398,  ISil  1554, 1357  et  j55$,;CiHr.;Na(l., 
eu  ce  que  l'arrel  aifaqué  9.iugê>({"^i4^''tl>^B 
dotaux  sont  saisiss^les  pour  <U'^nfi^,,AOD 
antérieures  au  Dorurat  (le  ]naria9ey.]i)ws  «on- 
iractées  dans  le  contaatde  awwge  lui-;«Htete; 
et  que  le  donateur  id'inuneubleS'  oon^ttaés 
CD  wt  à  une  femme  peol,  à  raison  de- tliatMo- 
complissement  des  ebargès  de'-  U  ^onattea , 
faire  saisir  non-seulement  les  biens  coDDprû 
dans  cette  donation,  mfds  encore,  lés  autres 
biens  dot«ix  delà  r<mme.  .  ;  ' 

Du  20  AOUT  1861,  arrêt  C.  cass.,  cli.  civ., 
MM.  Paftcalis  prés.,  Seviu  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.],  Duboy  et  Groualle 
ay. 

«  LA  COUR  ;-Sur  le    moyen  du  pourvoi  : 


m 

— Atlenda  qœ  le  sieur  de  Beaucaire  ayant  fait 
sai^  dUférenis  iamieubles  appartenant  à  la 
dame  Pflté,  la  pnUication  du  cahier  des  efaar< 
ges  a  en  lieu  &  l'audience  des  criées  da  ûiba- 
tftl  de  Gaaaaile  K  août  1859;— Que,  le  13 
septemtee'Sidvant^  après  dép6t  au  greffe  do 
eaatrat  de  manage  époia  Pilté,  et  notiA- 
qation  f^itçubmt'tau'siuaiasant  qu'au  prender 
oaéariHiartuaacnt^.danh  la^formc  desdeman- 
des  en  dislrKtion,  leadits  époux  Pilté  ont,  par 
iiQum«faniti<deia9é^<dQ!««ntr. le.  tribunal  de 
Gannat,  conclu  à  la  nullité,  de  saisie  par 
4e'«Bn^fi<qt»<:4es>lmiBêuble8  compris  en  icelle 
m'|RMTanti:ét»9«tténé«'hl<hTpo(héqnés  il  rai- 
'tft»<iMicaraéfèi«'4e  %(eiiS'mfBux,  la  saisie 
.ÔWit%ans'tfb«iti;'iJ^'A^^  H  demande 

'dok^'^!  /M  hé'^pOiiVan  valOir^'comme  de- 
.mpft^è^tfyfiçi^ljrà'Qdoti,  iiiiis^ji^  les  Réclamants 
;<^lttJié?>f jtîf^ïjU/et.parties  a  la  procédure  de 
imsiQUuèH^  4t  Ja  .pçntande  en 
:^ù^iw:iiQi)bJik!«flt  w«{!i:t4i«^Vaux.iîws  qtu  pré- 
•)e9ifattianjlùaw.idM>Û«^ih  ew  appartenant 
tfturtibniiélacfc'tMrt  «ctPMiri«.daBa  ht  atisie  t  — 
•AMerfOff  qav1a:4avtlè4i%.poui>  s'opaoa»  à  la 
^«tMnuUtë^M&lès^yenS'de>«iriHcé,!ianc  en 
m6fm  M(i'^,^mi>îlte  petklhvâi||ueraux 


uyé4iCûL  ïjp^flfioj-^  pullitë  co'iïire  la  prpcé- 
.Wff^IVjiSAgrM^re-  à  ia  j^uttUt^ilou  dii  cahier  des 
d^atitësu.jaquelle  proiiédufft  né  se  ^on^pose  que 
id'ABtea  dea<»NUioUé-'qMi  nu«iui|)PMË.été  atta- 
jquée';^<^'il'*«aisaaât'il)nny  aii><ioutratre,  d'un 
umo]Eén  da  iMliitéi  au-f^nd  cMtrp  ^  proeé- 
dMd'Iayi 'Btraft  prêcéirié  la  irablIcMion,  c'est- 
h^ilte^oïifher'leitt^itiévaie  du  ot<éan(»er  pour- 
■goiyîtiçrt  j/qtie  les'  onpoeantà'  soiôtënaffeiH,  en 
'Cirét.Vq|nfe  filte  tih  hli  'donnait  nas  le  droit 
'^,'â]sit',tes'  tfi^iiif^  qi)e  l^.dame  l^iltë  s'ïiidt 
};o)ii|(iMijç&,^n,,i^  de  mariage 

jAù  ^(h«epijiÔî>5-;iàn>rat  qui.était  aussi  l'ori- 
r(liP9j}«  ui,;<îréEV»cft  ou  pow^iv^Bl  ;r-7T  Altenda 
que  l'art.  7^8,  CAd«.'prec*>  dispose  que  les 
imb^b  dettaUité;tant  en.la  forme  qu'au  fond, 
eemrb  ta  proeédiire  quimécède  la  publication 
du  etlM^r  'des  rh»^j  ■devront  être  proposés, 
6  pelntrtfe'diéehéMioe.  trois  jours  au  pins  tard 
iivtititcede  pxibliearion ;  —  Attendu  que  celle 
'disposittdn  est' générale' et  absolue,  et  ne  com- 
tiorië'àucuftc  éscceplbn  ;  D'où  il  suit  qu'en 
djêçlÀr^nl  qpn  récevablélâ demande  en  nullité 
forinéfl  pÀr  les  époux  Pilté  postérieurement  à 
U  publication  , du  collier  des  charges,  l'arrêt 
fiUa^é}  hùB  de  violer  les  art.  728 et  729, Cod. 
preo^  tm  a  bit  na«  jaste  application  : 
'  K  '  Sur  le  S*  imoyen:'»' Attendu  qnendame 
-Pittê,  après  avoir  conclu  &  la  nullité  de  la 
tànsle  par  le  motif  qui  vient  d'être  apprécié,  a 
demandé  en  outre  la  nullité  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  sur  ses  biens  par  le  pour- 
suivant; que  celte  demande,  quoique  intentée 
dans  la  forme  d'une  action  en  nullité  ou  en 
distraction,  a  saisi  la  Cour  impériale  de  Riom 
de  û  question  de  savoir  si,  par  le  contrat  de 
mariage  du  26  sept.  18^,  la  dame  Pillé  avait 
entendu  obliger  ses  biens  dotaux  et  n  elle 
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«vaitpuléKalement  sonacrireceae  obtertiDi»; 
Il  Attendu  que  r»rrêt  attaqué  a  décife,  pw 
appréciation  des  danses  *»dh  eo»»«»> 
telle  avait  été  l'inteniion  de  la  dame  Pitté, 
mi  n'avait  excepté  aucun  de  ses  bie«8  de 
renitacement  qu'elle  avait  pris  :  que  tt^  in- 
tenlîoS  ne  trorivaU  aucun  obstactetew  la 
nature  des  biens  doiaoi,  qm,  d'aprtole  con- 
trat élaienl  aliénables  ii»yeim»«l  rm^«, 
avec  celte  eondWon  qnele  paiewent  des  det- 
tes énoncées  audit  contrat  fierait  an  ffanoïm 
^^sant;  —  Qoe  le  même  awêt  considère. 


«es  poalérieBres  au  contrat,  n  a  pas  i- 
môméOToUibition  pour  les  dettes  résoltoit 
du  contrat  de  mariage  lui-même,  c  cst-à-du« 
pour  les  dettes  contractées  par  la  femme  au 
moment  où  elle  jouit  encore  de  toute  sa  li- 
berté, et  lorsque  la  consUtulion  ^lo^'e  ne 
fraDpe  les  biens  de  la  femme  que  sous  la  dé- 
dnSlon  des  charges  créées  par  lacté  même 
fluiétablitla  dotalitéi-Que,  par  cette  décwiOT, 
farrèt  atuqué,  loin  de  violer  l'art.  4858,  Cod. 
Nap-,  en  a  fait  au  contraire  une  Juste  appliea- 
4ionj  —  Reibttïj  etc.  » 

BasuMH  G*  Sjkd.  Boosdos. 
Les  énow  BomdOB-se  sont  jpounms  en  cas- 
salioR  contre  l'aixÊl  de  la  Cour  de  Mont- 
nellier  du  28  bov.  4860,  que  nous  avons 
£«KirtéaiiV(rf.del861,  P-  "J^,  pour  vio- 
ffi  des  art.  lîiSi,  15îi8  et  ISftO,  Cod.  Nap., 
etfousse  apïtficaUon  de  l'art.  728,  Cod.  proe. 
dv.,  en  ce  OM  l'arrôt  attaqué  a  jugé  qoe  rim- 
-œeuble  dotal  ne  pouratt  être  revendiqué  par 
la  femme  après  adjudication  de  cet  iramenble 
saisi  sur  eue  en  vertu  de  créances  qui  ne 
pouvaient  alleiudre  les  biens  dotaux.  —  Deux 
lôtérétfi.  a-t-ott  dît,  sont  ici  en  présence  :  d'une 
part,  celui  de  la  stabilité  de  la  propriété  dans 
les  mains  de  l'adjudicataire  ^  de  l'autre,  la  con- 
servation de  la  dot.  Mais  comment  béùter  en- 
tre les  deux  ?  Si  l'acquéreur  invoque  sa  bonne 
foi  on  doit  lui  répondre  me  rien  n'était  plus 
facile  que  de  s'assurer  de  findisponibilité  dont 
l'immOTble  de  la  femme  éuit  frappé,  surtout 
depuis  la  loi  du  10  juBI.  1850,  qui  prescrit 
l'indication,  dansfactede  manage,  du  notaire 
devant  lequel  le  contrat  a  été  passé.  Quant  à 
la  femme,  aucune  faute  ne  saurait  lui  être  op- 
posée, et  rien  ne  saurait  la  priver  do  droit  do 
revoidiquar  son  immeuble,  patrimoine  sacré 
de  la  famille.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas 
très-rares  que  la  femme  peut  obtenir  de  ta 

iu^icel'antorisation  d'engager  son  bien  dotal, 
'omment  adoïettre  qu'il  loi  serait  permis  d'en 
consommer  l'aliéuation  par  un  moyen  détour 
né  en  négligeant  volontairement  d'opposer 
«n'temps  utile  l'exception  de  dotaUté  ?  Com- 
ment surtout  pôurrait-ellc  se  trouver  dépouil- 
lée de  son  immeuble  dotal  contre  sa  volonté, 
alors  qu'elle  aura  ignoré  la  saisie,  ou  que^  par 
inexpérience  des  affaires, elle  aura  laissé  écou- 
ler le  délai  à  l'observalion  duquel  on  prétend 
la  soumettre  ?  Il  faudrait  nn  texte  bien  formel 


pour  renvener  «iiisl  tas  fMdHMa- 
tanx  du  régime  douL  L  arrêt  lUMpé  ar|iH 
men  le  de  ce  qui  se  passe  dans  le  «ai  de  pn|S, 
oà  la  femsn  fd  a  né^igé  de  s^nseriie  dm 

le  délai  présent  perd  le  bénéêee  de  son  b^ih 
thèqœ  légale,  liais  qui  le  voit  q«'il  y  a  sie 

riDdedjSéreneeentnka  deu  bypatbèstf! 
le  législateur  a,  pour  las  plus  giaiMS  moàk 
de  erédit  pid»lic,  privé  ks  fpmnes  miciéei^ 
sous  tous  les  régimes,  de  l'h^rpotlièque  qu'ettei 
ont  omis  d'inscrire,  il  l'a  fiHt  en  termes  eiwèt 
par  plusieurs  dispositions  spéciales.  Or,  l  art. 
728,  Cod,  proc.,  ne  contient  pas,  pour  le  c» 
de  saisie  d'un  immeuUe  dotal,  la  dérogati» 
expresse  qui  smU  ici  égalemeat  aécesMiic. 
On  ne  sMirait  s'arréler  aux  mots  tutU  m  k 
forme  m'au  fond  we  renferme  cet  arlidej 
car  H.  Pascaiis  déoara  formellement,  dtaela 
disoissiott  de  la  loi  4e  i84d,  qui  a  ajouté  ces 
mou  i  la  diinotitten  de  k'aotden  «rt.  733,  qie 
i'ofi  n'avait  îf  autre  but  qoe  de  consacrer  ce 
auiélaUde|iu4^uudeMe,etU  chanbndTile 
oe  la  Gonreopctee  avait  alocs,  par  anét  à 
14  juin  1828,  reeennu  à  la  fenne  le  drail 
de  revendiquer,  même  après  adjadkaliOB 
proaonoée ,  son  immeuble  dotai  iBdàatnt 
saisi.  Lors  donc  oue  le  législateur  a  di»ni 
(pie  les  moyens  au  fend  seraient,  aussi  bien 
aue  ceux  tirée  de  la  nullité  de  la  procé- 
dure, couverts  à  défaut  d'avoir  été  proposés 
dans  les  délais,  il  a  entendu  parler,  ooo  deb 
revendication  basée  sur  le  droit  de  propriété 
61  surl'iBsaisissabilitâde  l'iauneid^le,  BUisdes 
moyens  pris  de  la  nuUitédu  litre  do  créancier 
sûsissanl.  fin  réalité,  l'adjudicaliou  sur  saisie 
de  l'immeoble  dotel,  ecmsiitHe  la  veiMedeli 
chose  d'antnn.  Ira-t-Kua  jusqu'il  dmqiïte* 
telle  vente  doit  éu-e  nudmcaue,  et  que  le  viii> 
table  pn^étaire  sera  dédiu  du  droit  de  re- 
vendiquer son  immenUe^fitste  d'avoir  istcM 
son  action  dansles  trois  jours  qw  ont  précéié 
la  lectnre  du  cahier  dw  ebai«es?  Telle  est 
pourtant  la  conséquence  hiw^  à  laqadie 
aboutirait  l'application  absolue  4e  l'art.  728, 
Cod .  Nap.  En  tautril  davanlnge  ^ow  déwutirer 
(pi'un  semUable  système  est  madmissBtle,  et 
que  la  Cour  de  HentpelUer  n'a  pn  lecoosacKr 
sans  mécovnalUe  ida  vrais  prineipes  f 

Do  13  jAKViBiil862,arrêtC.  cass.,  ch.re?) 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Pécoort  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Petilav. 

«  LA  COUR,*— Sur  le  moyen  unique,  tire  de 
la  violation  des  art.  15U,  1S56  et  1560,  Cod. 
Nap.,  et  728,  Cod.  proc.  :  —  Attends  vf« 
termes  de  l'art.  728,  Cod.  proc.,  les  WgWJ 
de  nullité  contre  la  procédure  qui  pf***'jj" 
publication  du  cahier  des  charges  doiveotettt 
propCKsés,  à  peine  de  déchéance,  trois  joinn 
plus  tard  avant  cette  publication  ;  — W»c  ^ 
article  ne  distingue  pas  entre  les  moyess* 
fond  et  ceux  de  la  forme;  qu'il  e9i  S^'^ 
absolu,  sans  exception,  et  s'applique  i  iw»  "* 
moyens  que  Ton  aurait  pu  invoquerpours  V' 
poser  à  l'adjudication;— Attendu,  dèslOTSif^e 
le  moyen  invoqué  par  la  femme  BoordM  et 
l'u*é  de  ce  qw  la  saisie  frappait  des  immeava 
doUQX  inalié&ables  devait,  i  peUe  de 
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dédvBBt  la  feHune  BomoftB  non  r«eerable 
dms  sa  deiUBde,  l'arrêt  aUaqné,  loin  de  Caire 
■ne  iunae  apfiUeatioii^ l'art.  728,  Ged.  |WOC., 
8*«M  esaclcaiieBt  eoitevé  à  «e»  diqieaiUonfl  ; 
— RxiBm^ete.  • 


Delfrat  C.  Caiiout. 

De  27  KOVBHBBE  1861,  arrêt  C.  Agen,  V* 
ch.,  HU.Sorbierl^''pré8.rDréiael"av.  gén., 
Belpecb  et  Brocq  av. 

«  LA  COUft  AUenda  que  l'art.  7â8,  Cod. 
proe.  CIT.,  déclare  q«e  tous  les  caoyens  de 
ludtîié  cODtte  la  prscédare  d'expropriatioD , 
tutf  en  la  fome  «l'ail  fond,  doivent  être  pro- 
posés éami  m  délai  qa%  délennine;  «in'il 
a'ndoiet  aneiine  distinction  sur  la  nature  de 
ces  moyens  >  et  établît  ewessément  contre 
in  pwtie  saisie  4111  m  sre»  prêtant  pas  eu 
temps  itile  nse  dédiéaooe  nbaolue,  «pii  la 
rend  non  reoerable  k  les  présenter  f\m  tard  ; 

celte  (tispositioB  de  la  loi  s'^pUque  au 
moyen  tiré  de  la  doialité  des  iauneubles, 
comme  à  tout  autre  moyen  dti  fond;  — At- 
tendu, en  effet,  que  le  but  principal  de  la  loi  a 
été  d'imprimer  une  ^nde  et  complète  viabi- 
lité anx  Tentes  judiciaires,  de  meitre  un  terme 
aux  procès,  et  d'assurer  le  sort  de  la  pro- 
priété ;  que  si  elle  etit  laissé  subsister  les  re- 
coiu«  de  la  lemme  dotale  partie  daus  la  sai- 
sie, apuès  les  délais  fixés  nar  l'art.  728,  il  eftt 
failli  anssi  onvrir  une  action  dans  les  mêmes 
cas  nui.  mineurs,  an  interdits  et  k  tous  ceux 

Sn'cttlonre  vm  Mdllritnde  partfcnlière,  et  alors 
oenvre,  si  labofienaemnit  eonslmite,  dn  lé- 
gli^Aenrdel84l,eùtétftrenienée;  u  (allait 
4«e  les  tiers  pniéent  traita  en  pleins  sAreté, 
gn'ilB  ne  ftasentpas  InééOniMMttt  exposés  à 
«m  redierchés,  et  qsfapvés  nn  certain  temps 
tien  ne  vint  pwrier  atteinte  k  des  actes  de 
iwocédure  faits  avec  la  plus  éclatante  pobli- 
eîléj  sous  le  sceau  et  sous  la  garanUe  de  la 
justice; 

«  Qu'il  suit  de  a  que  la  dame  Camorey, 
partie  dans  ta  saisie  oè  elle  a  ^«ré  conjwnte- 
nent  avec  sen  mari,  anint  laissé  s'actxmipKr 
re^n^ation  de  ses  biens  dotaux,  sans  de^ 
mander  la  nullité  des  poursuites,  n'a  pas  le 
droit  aujourd'hui  de  revendiquer  ces  mêmes 
biens,  quinze  ans  «prè*  que  l'af^ndication  a 


en  nniuie  oom  pane  1  an.  fzo,  ei  la  remenne 
essentiellement,  pidsque  b  femme  ne  pent 
lenber  dans  la  possession  de  son  bien  a^ugé 
qa'aprés  avoir  fait  tomber  le  titre  de  l'adjuifi- 
cataire  et  annuler  la  saisie,  et  qull  ne  dé- 
pend point  d'ailleurs  d'une  partie,  en  chan- 

g tant  le  nom  donné  à  son  action,  de  se  rê- 
ver d'une  fbrchision  qu'elle  a  encoume; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  la  dame  Gamo- 
rej  non  recevable  et  mal  fondée  dans  son  ac- 
tion en  revenÂcation.— Par  ces  motifa^  etc.  » 


FAILUTB,  niGEXEKT  D£CLUÀT1F,  APPBL,aTl(IHC. 

L'«pfel  (Tun  jugement  déelaruHf  tU  fait" 
Ute  émt  être  interjeté  contre  le  tyndie  :  U  ett 
non  neevabU  t'il  ne  l'a  été  que  contre  te  créais 
der  à  rmttéte  duquel  ta  faillUe  a  été  dé* 
eUiTée  (i).  QmL  comm.^  440,  443  et  S8I. 

IfaLtOT  BT  LCHIIOT 
C.  CktAltDIN  IT  STKDIG  HuXOT. 

Le  19  fév.  1862,  jug^ement  du  tribunal  de 
commerce  d'Epernay,  oui,  à  la  requête  dn 
sieur  Girardin,  décuire  le  ^or  Hiltot  en  état 
de  faillite. 

Appel  par  ce  dernier  et  par  m  sïenr  Lo- 
riot contre  le  deur  Girardin  seulement.— A  ce 
double  appel,  le  aear  Haivot,  nommé  evndic 
de  la  faillite  par  le  jugement  attaqué,  et  mier- 

venantdans  la  cause,  a  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  c'ét^i  contre  lut, 
syndic,  et  non  contre  le  créancier  qui  avait 
provoqué  la  déclaration  de  fiiiUite,  que  l'and 
aurait  dû  Être  dirigé. 

De  30  jom  1863,  arrêt  C.  Paris,  1«  ch., 
HH.  Devienne  1"  prés.,  Charring  1»  flv.  gén. 
coocl.  conf.),  LeHondj  Bétolaod  et  Ihqraich 
av. 

«  LA  COCR  ;  —  Sur  la  Sn  de  non-recevoir 
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{1)  Une  qneiHoa  identim^  lu  poiat  de  vue  du 
droit.  8*ëUil  itàk  préNOtto  :  e>il  cellB  de  «avoir 
contre  qui  dent  èti«  fonaée  (Vipporitlon  k  m  ÎVg»' 
ment  dédaraUf  de  ftilllte.  Oa  arrfet  de  I»  Geur  de 
Hdi,  do  «  dAc.  1819  (U  1  iSfiO,  p.  M),  a  léMln 
cette  question  dam  le  lens  de  rarrét  que  nous  rap- 
portons.— Mib  un  arrêt  de  U  Cour  d^Agen,  du  & 
jdll.  «8S1  (L  1  1853,  p.  307],  Ta  résolue  en  sens 
contraire. 

Obterrons,  do  reste,  que,  saivanl  la  Gom*  tfe 
cauation»  et  contrairement  &  l'oi^nion  exprimée  dm 
rua  des  motib  de  iMire  arrCi,  le  créander  qui  a 
Eait  déclarer  la  biMite  n^est  pag  reptfteuté  par  le  ijo» 
die  dans  rbatance  et)gat«e  snrroppsaifin  Unde  k 
ce  jugement:  V.  Ca».  lOdie.  18M  (L 1 185S,  p.  1S7)| 
15  mal  1854  (t.  3  1854,  p.  lU).  SftA  mUe  co». 
•équecce  qne  ce  crtender  a  le  drâit,  «11  o'a  pu  4lé 
nais  en  cause  dans  ladite  iaMaoca,  «ott  de  ionaer 
tierce  oppoutîoo  an  jugement  qui  •  aimolé  la  dé' 
daration  de  fiiillfie  (arrêt  de  1850]»  aoit  dlntenre- 
nir  nr  rappel  hitemté  par  le  syndic  da  jugoneoC 
qui  a  rapportë  la  lanlite  on  en  a  daogé  ht  date  far- 
iM  de  1854). 

AjoulMis  (ia*Il  est  t  peu  prts  géoérdeawit  re- 
caan,  aqfoard'buii  que  le  jagaauHt  dielaralif  de 
bilHle  est  iimnlhlr  rappil,  aoa  tsm  de  Part. 
68S,  Cod.  eMneb,  et  que  le  diM  panr  tatiijito 
appel  d'an  td  jaiHaent  rendu  par  dMMt  ceurt* 
uon  du  ioor  oA  le  jugement  ■'est  jkm  imiitibls 
d^oppoamoD,  aiali  aeidement  du  jour  où  il  a  it£  si- 
guifté;  V.  Gafl».  »  juin  1851  (L  1 ISU,  p.  906),  et 
Paris,  U  avril  ftU8  CiaaS,  p.  A17«)t  ainsi  que  les 
autorités  dtte  en  note  80D«  cet  arrétsf  Toulouse,  46 
mai  1661  (1801,  p.  708))  —  Bédaaride,  FallL,  4* 
idit.,  t.  8,  p.  U98  et  «IfiS}  ,T  ura^ne-Saysaioel, 
Faitt.,  U  S,  p.  676  et  678,  sarTarL  581,  n*'  S,  it 
et  11. 

V.       «As.  M  et  Sink,  r  MHte,  n~  mS, 
i74t  ■ 
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opposée  à  l'appel  par  le  syadic  intervenant  : 
--Considérant  que  la  question  soulevée  à  cet 
égani  est  celle  de  savoir  »  l'appel  du  jug^» 
ment  déclaratif  de  ùtillite  doit  'être  -  iutafttié 
contre  )e  syndic  î'W^nnâidénniique  le  eré*tf- 
cier  qui  poursuit  une  d^lMwdcH^  de  'àdlltle 
agit  dans  S(>ain<4>'.^|'.Mf^n«letiieale  nafrm 
de  son  a(4ioa,jU:^K!M^  JOMT  içù  la  fiu^tte  cet 
déclarée  ;,,«ifliS4iMl!»iîès-C(iM«(4éci4r»liM^  hr 
jugement  .^puà^^eE|(,à^]aJM«S9&des  «réa^crars 
représc4^é«.lian  j^syÂdU^'  quo-c^tlt-e^lai^' 
c!  qu'apparlicnt  rexecution\di|  jugtnaeat)'^ 
que,  des.l,oi;s,  ç'est  tmf^f^lai  ^M^SAtétarin^ 
tion  dQit.,^U^  a(^DÎil4«  v^Çwuf^àrtint9« 
le  créa  ucf (uynq w ,  a  i  obtcn,»,  ,  décUnaïUUi^  >  csl 
Ini-méme  oes  ce  moment  représenté  parilief: 


des  c*éàruitj}ri/èt,^ojRf,,çe|lfi^ 
vre"  .Ips,  tà^qjjjepccstipur^  s«^,.R}pfCMn(«Dtai:  : 
->Consi(l|9rjUii^  que  .UiA^iWiK^Ston  dfit>  Uapp«h 
adressé£:>a#rSyAqjA:p^^l)ieB/  çto:rat^'dadB 
la  p1up^,iffts  «iia»r^eMfe(b<d»in«r»)e8'4n(éu 
rèt^.4fi-tolmaa8ej■ai8^^el)elltè'platarlr,«ft>•^n-^ 
cipftet'fn.Mi^  itbn*r<ïldirld«'t«3Mèe14tt^éiijë' 
interiiiië  crtnlreleByiJd^if  piW-feft^glftt  'ceM-çl' 


le  déïai'HiKfflrt»él.  Ati-é'ltfi  éiiiitl'écitiïp;' m 
dro»ite-  éOWiîdertC  K;  iiîtfemèttt'.oôïawq  xléfi- 

lions,  ^i^mm  ;;iul  iîe,nt  ,âij>a  ,^pwà 
k  les  vOt):,tfti.ûbIeesi(iu.j|neanli^p^^ 


«LA  rG0iJIVj««-3wM  nlpeiit«'des'fatl«  et  tm 
titiQBlpailtlâ'dtst  iMvehiiiq-iuAMiipunt  les 
molâ^  léotipeemim  j^goBj'ilf  «qa^te  «ont  «inti 
ooiKfid<t<[a  GoaérA^anCifâe  ^  ilèlHitsil  ré- 
«  lUheMelflail  jni«ieridendefViwrte-ieiT{- 

«  |QimMitedVM^4W'Vldtti'pll£vMI0B'«Bt, 

^«  «iiBenUeyl<«t»pw»bo«Uti  -fMél  4ma  la 
'«  Mfttielh^tee44W;W-'tempgiwqhiWg  >^'»  A 

riakie.a^nié|>elwto<-ilmtiftsit<iU<»>Tafeiit 
W  iiMnaTdâiao>mafafaèifce«|le<«M'î'-^'8ii'8e 

aniT!afiidteto))mi4fiMnn^battM't^«ftvjp^ 

'ic.  ar»whi>lcii  i  ■Éiianteeiilidfileni  ph>ge}eté 

■  ..t.    ".•.<i.:ii.t.- I.'tn"  j^.i 


d'un  ap];iif;Morkt^««iM)!i>ilfi-«w^^ 
«livaoii  sAM'it  Q  »MCWii«a9iMfc4ecoMrtfliHli)fti 

ainsi  «uiri»  hés-d^Iàto-de  iméir  M  mwmn' 
si  oe*oftJfftipp«T  /xAïre'Tfe-èréhntléV'pbttr--' 
solnnt 
resienît 

lion  de:_.  .. ,    ,  , 
de  provisotfùiVCoi^àïfl^Wt  qîu%»Q  P4H<vévin 
demment  eii.  jàlre  'awsL^,|[Bio,  f^^Na  iiir- 
sèment  déc|^lI^^|dé,JÂ(tweiQWWtitU6l;^n^ 
lion  contre  i»  njas^^diWiOFéaKcitit/rh^elle;; 

être  dirigé««antt«A«5irfUse9viQtifeti<ftlll^4fth8 

la  cause,  le>4élaid'ame1<é«aiA'«k|ifi>««ut)t^l' 

da  syndic  de' la  firilare  ilim^t^  le^tneemèit 

acqois  la  force  dc-*Iids*?Jà(îée'  âbT(t^  ^^'^^'t 
faillite  contre  16  AtHi  etious,1es~'â'e9%î^  : 

que  l'appel  Interjelé  .cOMW  ,<g^^ri(îp^^^^^ 
wuduire  d'elfe^  01  se  Uvif  ve  ausî  rèia^v^ 
ble  Considéra^  «upritar  U$  vOi^vm^»9At*t 
l'intervention  du  syndic  HaiiHklJaasJaittnser 
non  contestée,  en,  la  fon^  MladmiBoUe  ti 
bien  fondée;— RBÇocrJlauiMipAtie'Iniorve^ 
nanté;  iMlci.ia»i'appel  na»  ncenUe^  etc. '» 


RAKCI  T  «nffl  UM. 
CUMUL  m  nom,  ooNnuTnmom,  dCuts 

SPfiCUUX,  rtcn  FLUTIAU. 

L'art.        C.  in$tr.  erim.,  qui  prohibé  tê 


pretMHt  diteSt  pbu  qt^amx  infraeUomnan 
préeuet  par  M  Cod«  pénal  tt  ipti  tout  réglétM 
par  uMe  UigiskUion  tpéciaU  <lj.  Il  n'ut  point 
appUcabla,  mUmment,  ■wa  infr»etions  à  (m 
lofa*  iS  orHf  im.  nr  la  péeU  ûw/iak  :  en 
cefft  nUttiir0i<eo9m*.em.»nâMt«  fwttliirey  il 
ioit  é^i  pKWmeé,.a$tt9M.  .f€aHnéêt  qu'il  y 
a.ieiM^m*tiofui%)».i  kI  -n- 


corr., 
géo. 


'^T  Bûrï  lalMii (ïu'il  l'k^i;  aini  ce' tittcmn  d«  pla- 
'«••rk'èilEii,  ■ii  r^wA.tt  WMHcfHâlIté  ^<ei  éin 
«^pi^««tt-i*Muék4ft  4iViW(.  bg»;  cm.  htt.  «im.,  qal, 

ilii  pciM  te  iM  Mit  *«^<pwf  àbeéa^trt  atiïltiU*  mi 
iatttvtio w  i  M  toAwr  M  pkWtwti^^  ««iJMi  iHiillifn 

«MM^,4!$litf  ^91^  r«c^ptfii  Ja.  {4»  «btolui  pabfi'afx 
la^ei  4e  T',«rt.  ?^  4'  «cmmIu«m  fetUtuim 

penvési  être  adolliéi  eb  fmtr  dei  délliqiiRU;  — Qmlt 
pCjlicipe'^u  'BD^-Miiîll  l'And  aix  pMscf  pfesBiiIm  tSfii 
kiM  f t'iot  peEaril  oaffoMllM,  al  -^m^  4au  te  etaenn  4« 
plpiiann  taietdM  i  pmaiiatr,  rilei  *v  pwTMH  cxcMir  te 
■atiBMM  riMww*e  te  ptet  farta  ;  —  Am«*i .  m  nrpti(( 
qn'au  («»•■  i«  l'wt.  laa,  C«4.  pio.,  tel  Uiu  daat  B 
ajraM  ét^  comali  far  oa  ramUuuira  chargé  de  )(• 
fgrreilter  oa  de  Itf  rfpriaier,  Il  f  anrail  (aeara  aéceuiU^ 
m*  «  rapperl,  4t  1«1  tefli{er  la  auxIaiM  i%  raacada  te 
plu  farte,  w  larU  f  «a  l'i^kaitei  i%  l'art,  S6S  M  erlh  di 


«UMia  du  petiMf  m  «m<i^«  d«  ertnu  o»  <l«  dé-  (  f.^  |-,'  ^4.|,„t  M%taa  iteiw  i  -  Par  cai 
Kl,  M  t'aptUv^  pas  omx  amfrawnKoM  pro-  I  ûîl/au  '  * 
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«  en  rMèce  des  traites  priées -jMireaxelayanl 
I  iMîiis  4e  l&cefttimèùvs  de  longueur  entre 
■  VmX  H  b  ■aissanee  de  la  nagco^  do  la 
<  qwVÊ  ;  laitoqoi  consUluent  lesd^Iits  pr^s 
«  eipanispBrliessrl.  1,6g  iet  9t 
I  de  l'mété  pvéléciwal  d«  iO  août  4^  IT; 

c  Sur  Vapplieaiîon  de  la  peitie  f^V^tt^iMA', 
cndroi^  que  tout  défit  e^j^ssij^d'aoe  peine 
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applicable  qu'aux  criiÂèfVif 'Aëm»  p^lj^em^^^ 
dus;  qQUcYiA.iB^fleiidFi^iiie.-ftqslcblilrAvèi»- 
liou  qw.efuMeBt-p«Bil^fiHt  BHtléni)Ii<a«iJeOr 
peipétratio»  ^.^9^.fttpgm0{  êmàncapwèéB^v 
la  bwieCML^ti  tedr  sè|eiin}.'9i^nai'apptiBw 
potBV  in$asi9i|AnJifvi  Aii'4BMicti6nl  -Meofata 
pointptémijM^I«iGodd»è»ltlfaebq^Ai»h 
sùtdMNib  l*iflâhfiQaJMMleiwOedçyldm-iout 
jOTO  éi>.r^a>>py  ^ntoiépsftfUonaipaleisl^, 
doMiCitspnl  OifctflikitisifactnénlitqSriueUeibcsit 
l'sppÛCStHM«9*iasfaMi^<IMÉaQilîmbn'ora^ 
sacréfpiiMiiiaifeMKptf^ÉsiolfttaMtaiifi^^ 
jurifMSd«|iQft«»nMistkdë«lûiâ€^  mlSnwnri 


puscflipiTioar  (mat.  civ.),  iittbrruption.ixtS- 

BSTI?.  .ffAIUlTB;  nfiUTBOR  SOLmAIRB.— AF- 
4ftO«ATIOR«pB  SmlÛy  INTtRfiTS. 

id«  fa4Mt9  èit,  imr  les  créanâert 
i^biiwàWtfc  de  ta 

M&déUtmn'tfAtiêktmm:  Cbef.'iNab?:  Ï2Ô6 

B.(i;i(  ■■iii  K-tHf.n  Jirtiiii  i;  '  ,  ' 

.11»!  '.n     ■i-.iiiiii.,ir  lu  i  ; 


loi  OB  15  avril  sur  la  pef^^^W^t'^iï'  < 
de  ltf69  et  le  Code  fomtH)r;>i-ttg&«efi^v 
la  peiBe.*péM|qiaif9  Jlai'>cha^  M^rabtibtf  i^W 


b  péehe  (art  MY'W  StfHlHiP  ttStefidS  'dé'nii- 
peler  l'irt.  365,  totan'ilaisM  9p«Sl)é:ls6Jdisf- 
posilians-dr  Gâis<«iasmwtiwt»«nlffrt^  dé^' 
clarées  par  0in'qap^tcab)é9*i"la'  •JfM^^'btH*  d^^' 

Mil  de;1Ji  te^ji^îtM  jfgj.ïtm 

en  nia%ç  ^ifKê^U^Jff^^flVfîj^tFQ^Jiro^Wiivfté. 

-~v>e  .nuemaBàioninwiiqoa)^  s«awto^40BM*« 
crast^nn  a«stiiiio««nMBr«,4a.lop«lirtQ'clRRw 

wr  la  pêthé  ïtib«lî(rtî'%Vifl'  feflRfeCWVjallq; 

rendre  l'âtf  l''3ijii'ab|I|c^  aw  /icuiliièçés, 
regléea  par  ces  ^içpotnf^^.t^sisJÀtiveSj.  tin- 
[este  formel  .q«i.ft<e.  ae,  reùcwrtrei  »uHe  part, 
nos  la  loi  w  la  p<ècfafefluvfalQ^-^  et  qu'id  n'e^- 
pu  permis  au  jtmf-  d'r  suppléèr;*^  Par  tes 
iBoltt,  fHnat  droit  k  l'apii-eF  A  mitii^  de  M;  le 
ProoircBr  généré.  ranhxB  lé  jtigèMcnl  dôiif 
^ppel^en  cA  quil  n*a'cpj|ictààinâcbaciin4es 
P'^Téoasqu'à  une  seule  aimcndede  i50  fr.; 
émeodait  quant  1  ce,  et  .aM>liqsattt  audits 
Prevnns  les  art.  27,  28  et  36  ds  la  toi  du  iSi 
^Tril  fS29,  comiAiDtR  Baxile  Thotms  et  An- 
Suste  Clément^  chacun  solidairement  et  par 
,?»Ts,  à  30  fr.  d'amende  pour  le  premier  dé- 
l'ij  à30fr.  d'amende  pour  le  deuxième  délit; 
3  n)  fr.  d'amende  pour  le  troisième  délit,  etc.» 


AïOiËB  1862. 


< ftt : <1« t dMaï«tf*u:dif  mitllté  ië-&ti^  de  UrL. 
.scrip(|(H  qui  ditMMaihiii(i|ikf  foil'  'èbM^'    A  ^ 

,/usqHAAfL»)pr«^a^é(atM«iritfllilndli  ^èUfeurobMln 

étË  ^eqdaeipsi«idw  jntiMiijÉIMhM  <^ 
1p,i4(lflie;n«rdM*«id4USSiiUJf<i««i^  pnr- 


l^l,,fn;Va|l^qq»|d>^.««làf.aiMiKttet<lvliM  de 

'*p»8  );?rf«WPK.»-  A  -r'^îifRet  7«^)i.at  teurat 

-  faUUle 

iaiWTf 

•.elTlIW»;'.'t«^^  -ételbète  W'  ^Énlànaé  d^ndmïssîon  M 
w»^  l'Wm!!rtto'ÎIIëto«o^,  «et  Il  fcà  est,  >  plus 
WMlsDii^iafa»iiB^t«»ltrMtlMr«)i  t{iri't&d  la  li. 
liiprt^d'agto'ii^'fkttttcc  ctmtrefidL  HT.  Troplongen 
cQac^fiCqij^iiaeiWEpdMdD.tiVpai  de  nfsoa  d'Mre 

«yiatjQv^  f  f^Viib  6«i{|lAm«otfl«ec  da  points  de  d6> 
pa«,difT^h!i(tN-tCoiiejdpctrinçà  il*  consacrée  par 

■      "    '    WW^Bi  par  la  Cour 

1850,  p.  W)^  Adde 
è' la  Cour  df  ça^ssaGou  du  U  Hv.  1888, 
^(ïiiktaé'dtftts  le  kneme  sens  à  l'égard  d'un  créan- 
cier 4ut  nb  V^iï  pas  encore  fait  admettre  au  passif. 
Wnqa^ai»  «MWrflat  anit  remb  le  débiteur  &  fa  téte 
'4è  KS  afifreif'de  aorte  «ue,  daw  l'espèce,  la  pre* 
«eripttODlifmlt  Mé,  ni  «oqwndue,  ni  même  inter- 
ntmpne^  ^pendant  Mat  de  Milite. . 

Dans  ia  pa^aente  aflaire.  la  oontrorerM  change 
d*a9pect.  Ce  n'est  plus  une  lospensioit  que  le  créan* 
Cïer  essaie  de  (aire  résulter  de  la  railliie  du  débiteur, 
c*est  une  tnterrupllont  non  pu  nue  interropUon 
instantanée  ^  lansant  de  suite  la  prescription  re> 
prmdre  sen  covii  ooaune  nous  Tenons  de  voir  que 
cela  était  adopté  nnanlnienient  pour  certainfl  actes 
de  la  Taillite,  mois  une  IniemipUcn  sans  re- 
nouvelée, et  aussi  prolongée  que  PAat  de  falttlte.  La 
question  est  ainsi  transformée* 
On  otfjeeiers  pent-ttre^  contre  la  poriHoo  même 
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L'approbation  m  toulei  lettrt$,  par  le  iWW- 
teuT,  dans  une  rwonnaisiance  tout  ieing  privé 


de  la  question^  qa^noe  suq>ensl(m  due  à  Télal  de  Tail- 
lile  ou  une  interruption  {râudiint  la  durée  de  la  Cail- 
Ule,  c'ekt,  en  défiuitiTe,  iin«m  et  idem.—fiaa  certes, 
les  effets  ue  sout  pas  idcatîqiies.  La  iKs;>en*ta'i  ne 
produit  que  des  résultais  fiersonneU  eu  individuels  ; 
si  la  cause  de  snspeDslon  eiisle  dans  la  personne 
d*iin  créancier  ou  dans  la  penonoe  d'un-  débiteur, 
die  n'opère  pas  au  profit  ffm  cocréancier,  ni  eu  db- 
trlneot  d*an  codébiteur  solidaires.  L'inlemiplion, 
au  contraire,  opère  in  rem  :  acquise  contre  on  débi- 
teur, ou  par  le  fett  d'an  créancier,  elle  est  oppo- 
sable avi  autres  débiteurs ,  proGtaUe  ans  mtres 
créanciers  aolidairesi  V.  Merlin,  Rêp^  r  PmcripUt 
Mal.  1»,  S  7f  A"''  3*  f******  3i  ■**  Rodière,  Se- 
tidariléet  indivùib,,  a'iS;  Troploss,  PnMcrjpi., 
L  S,  u'  739.— 5io  r«n*l  précité  du  25  Rv.  1835, 
—Celte  différence  a  une  grande  porLce  dans  notre  e&- 
ptee,  puisque  la  poursuile  était  dirigée  contre  un 
codébiteur  du  btlit.  T  faut  donc  recherclier  avec 
soin  s'il  y  a  interruption  de  preMriptîcwu 

L'interruptloti  d^re  de  dens  causes  t  on  de  cer^ 
talus  actes  de  diligence  et  de  pounuKe  de  la  part  du 
créancier,  ou  d'une  pecODDatssaoee  émanée  du  dé- 
biteur (God.  ^ap.,  i3&h  et  S3&8).  En  général,  une 
prescription  ioberrumpue  recenuneuce  ianDédiate- 
meut  à  CQOfir,  P»ac  qu^ii  eu  aoU  autremeult  il  Taut 
rencoouer  une  bjpoUiÈsc  dans  laguelle  les  actes  de 

Sounuiie  ou  les  actes  de  reconnoissaDce  se  succè* 
eul  sans  discoulinuité  pendant  un  cerluin  Icmps. 
het  lUnite  nous  fournlL-clle  une  pareille  hypo- 
thèse ?  La  Cour  dY>rléans  l'aŒnnc  Mais  nous  avons 
peine  à  le  croiie  :  iL'élal  de  ftiltite,  suivant  l'arrêt 
de  cette  Cour,  ouvre  une  série  d'actes  qui  constitue 
l'exercice  continuel  des  droits  des  cctenciers.  *  Ce 
motif  nous  semble  non  moins  erroné  «n  droit  qu'exa- 
géré en  fidu  Qve  les  actes  de  poorsnite  accomplis  par 
les  créanciers  ou  eu  leur  nom  aSn  de  réaliser  et  de 
T^nir  l'Mtir  soient  conliuuels,  ne  (alasaot  entre 
diacutt  d'eux  aucun  vide,  aucuo  intervalle,  c''e^t  ce 
qui  est  démenti  par  la  phis  simple  observailoa  des 
fait^  Non-seulentent  la  loi  oblige  h  attendre  l'expira- 
tion de  certains  délais  ;  mais  efi  outre  des  cireon- 
tunccsvuliijrtes,  aotamnenth  négl^encei  peuvent 
augmenter  iConrfdérableBieDt  Tespace  de  temps  qui 
sépare  les  différentes  phases  de  cette  liquidation  for- 
cée. Comment  surtout  parlv  d'une  sidle  continuelle 
d«  diligences,  en  présence  d'twe  faillite  qui  est  restée 
vingt  ans  sans  tire  conduite  k  nne  fin  quelconque, 
ioDi  les  opérations  sent  demeurées  suspendues  de  la 
manière  la  pkis  irréguiîére?  Il  est  inexact  d'uTencer 
cm^  tant  que  dore  la  MlUe,  la  dDigenee  des  créan- 
cWt  ai^  ccaUnuelk.  Ce  serait  d'ailleurs  accorder 
•us  eréanclen  oo  avantage  abosir,  que  du  les  con- 
sidérer comme  Âaat  dans  une  activité  incessante  ft 
Tégard  du  débiteur,  et  par  suite  comme  affranchis 
de  la  prescription,  par  cela  seul  qu'ils  omettraient  de 
fiiire  prononcer  la  cWfcarc  de  la  Milite  de  eelni-d. 

Pc  pins,  fli  CD  droit,  pas  unactequeloon- 

que  de  dlligeDce  on  die  pounnlte  de  la  paît  d*nn 
eréudert  qoi  a  la  fertu  d*ialaromipre  la  {nvserip- 
tiin.  Le  kl  a  détennioé  limitatiTement  les  actes 
doués  de  «eue  pulssancfi.  £eaoutla<deinaadeenjuS' 
tke,  le  consnandement*  uaeaai&ie  (Cod*  Nap.,  32Ai). 
)1  résulte  de  1&  que  la  prescription  court  centre  un 
créanàer  tnen  qu'il  ne  soit  pas  ioMlif,  q«*U  eicme 
son  Mit,  et  «ne  li  preerriptina  peni  l'aenoosp^ 
contre  lui  a^  n^eiécnlefM  en  tem^  nUlc  ruo  des 
«cMa  qid  leuli  ont  ta  broe  de  nnlenuaurau 
11  >  a  des  anteon»  Uarcadé  (sur  1^  SSU, 


portant  if^wlsefon  rf'lhfAnKf,  ilii  capital  de 
ta  dette,  tatiefait  taffkammniit  aws  pretertp' 


n*  8)  eotrejtotres,  qtd^ootinMntt^'kn  idMit  est  ft 
l'abri  ée  la  prescriptioa  pendant  ia  dnete  d^nne  ^ 
stance  dont  il  est  VobgtU  Oo  pou  trait  assiaûlar  ii 

Taillite  à  une  instances — Cetargomcut  nous  puait  de 
tous  points  mal  Tondé.  D^abord  h  loi  attache  TeOet  ia- 
terruptif  &  des  actes  isolés,  la  demande  (Cod.  Nap^ 
ithà),  la  condamnation  ^od.  comm.,  189).  Cda 
prooTe,  à  notre  avis,  que  le^Hvcès  lnl-iB»eme  n'Inter- 
rompt pas  fa  preseriptim  depnh  le  commenoemal 
jusquH  la  fin.— Ai  outre, 'ta  TatUlte  ne  resseairtei 
une  ïMlame  eo  CDOdamnattai  «pie  fendant  la  vé- 
iMnaîinn  ilns  iiifriw  i  imiT  II  însir  rtn  ia  jii  siiiMwn 
a  pour  tau  I»  ffMtsiAiBn  4(  la  «épartttiM  de  là  Csi> 
tiuw  du  •débiiooc.  Qr,  paHMiw.a*a  pcélcula  la 
pretcriniioD  Bu  internHOpue  pendant  tout  le  leifs 
qu'un  débUeur  civUdéconGt.éWl  poursuivi  en  esEc» 
tioo. 

Nous  pouvons  donci  en  nous  plaçant  au  point  de 
vue  de  Hntemiption  par  une  poursuite  do  créan- 
cier, '  trouver  dans  la  pracMare  de  la  fainite  des  lein 
qui,  h  un  uHment  donné,  iMetnmipettl  -la  pnssfp- 
Hon,  rendent  inutile  toot  le  tenâpa  améfleicaMrt 
éeoolé,  nuis  nsB-pM  aneMMlnalU  t^qw 
la  preaoriptien  «oit  Ptairtrhéo  de  «•otfrfwditf  k 
dnréedelafaîUila.  • 

Passons  &  la  seconde  nause  dVBtaimpiii«B,lii 
reconnalsKUtce  4e  la  dette  par  Je  déUtenr.  GiK 
reconnaissance  peut  se  rencontrer  dans  la  «im»- 
stanre  que  les  créances  produites  ont  été  artmifTSii 
pas^  de  la  foilllte  sans  aucune  espère  de  coansta* 
tion.  Elle  existe  peut-être  aussi  dans  le  cas  oà  le  hill 
conclut  un  eonoordatavec  les  eréanclen  sdma,  Vak 
est-on  fondé  k  aontenlr  qne  la  Mfflle  eniporte  ane 
elle  une  Teominafssanoe  sam  oesse  réMrâe  part 
du  MUt  des  oféaMoa  iwodnllii,  yMHsi*  aflr- 
mécsp  UCoordXMtanyjvlewMiMiMAiR- 
cileanent. 

Cependant  11  est  BW  luulogle  et  par  snhe  a 
raisonnement  qui  seraient  de  natareà  séduire  qocl- 
qoes  esprits  et  â  les  incliner  vers  l'aiBmutftt,  Nom 
oroyors  devoir  les  exposer  et  les  réfuter. 

Presque  tous  les  auteurs  peusent  que  lÉ  pitsm^ 
lion  ne  eeurt  pas  contre  va  eréanelp  mhII  dv 
gage,  et  qnefe  Eaityar  ledMleev  delabaerlene 
entre  les  nuins  du  eréaneier  nafcisue  «ne  nath 
missaiMe  praleagés  de  la  dënet  1>  prosertpilinat 
donc  inlerreaipae  *  ek^^  Instant  aoMl  loagtsasio 
que  le  créancier  -relient  le  gage;  T.  Ifarifa,  ftN 
v"  PreteripHom,  sect  &«  $  7,  art.  1*  qwsl.  IB;  Da^ 
Encourt,  édiL  ISiS,  1.  8,  p.  674,  MM»  p.  Ml* 
noleSiProodhon,  E/in^r.,  t.  3,  n"  781;  DuraMoa» 
U  IB,  n*  £58  ;  Âuhrf  et  Ran,  d'après  Zadant» 
8*  édit,,  L  8,  p.  SS2,  $  A88,  note  1  ;  Tro|doa|, 
NaMiiurnentf  n-  Mi  et  581.— fTonfr.,  CàbiJ^ 
Du  droit  de  rétentiott  n**  9^  et  96. 

Or,  la  déclaration  de  faillite  dessiMt  le  dAltear 
de  tout  son  avoir,  met  ses  eréandera,  par  natossi 
rmlR  des  Bf  ndles,  en  posseaslen  dea  Mon  qri  dib 
fMl  eenlr  à  lear  patenas*  1 4ea  «BéMHien  Mt  dsns 
«s  qveiqaeenslo  aaalia,  et  «B  pownlt  ce  Wwf  » 
traîner  h  din>  t  Aoeà  lengtemps  qnlb  «estent  aanH 
ia  f  remipibB  ne  dob  pas  etmk  «entre  «as. 

Ce  calsaMHBUOt,  si  qnelqa'nn  s'-ea  portail kdC- 
Teaseur,  démit,  suivant  nons^  être  repoussé,  D"*!» 
Il  n'est  pas  logique  d'aisii^Uer  m  deisailifiai 
fbroëà  wnantiiseBeatTClaai^  En  atlln,^^ 
maase  des  créanciers,  rcprtsenWc  par  k»  s/a*"» 
qui  entre  en  pnwwrtsn  des  Wrnis  do  blHi  t  ee  rm 
pu  tel  on  td  aréander,  ni  one  série  détenante** 
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timt  ér  r«r«.  i3»,  Cad.  N«^,  mitu  m  m 
^  emmmiitiatéréta  (1). 

AUB  nuSK  C.  BOOIGOII. 

Enl838,le»éy<«  Frùk  sanerivirnl  soUdai- 
KOHAM  prëtti  émàev  Bourgn,  pour  prix  de 
MsasBOHai-cil»»  ayaitvendH,  trois  billett 
i^Amateiiseiableàta  wiunedeiKïOfr.  Celle 
amoie  stipolée  prodective  d'intérêts  à 
Sdl  iOO;  nais  It  feBuae  Frisk»  eo signant  les 
kifielSy  Gl  en  écrivant  de  sa  mùu,  sur  chacun 
tem-  bmpour  troùcnti  fraaa,  u'avaU  pas 
aiooiftet  peur  ks  wUMit^  Pans  le  cearant 
de  la  Biéiae  année,  le  aiew  Fridt  ajraat  été 
dédisé  ea  lÛUiie»  le  siew  Bewgon  lai  admis 
aa  pasBil^Morla  eouBie  de  900  fr.  et  les  in- 
téiÀs  eoorae  joaqu'alers.  Le  failli  n'ob^tpas 
de  eeacordat^  et»  sans  doute  à  casse  de  l'm- 
raflteaaee  de  Tactif,  tes  «^ratioDâ  de  la  dit- 
liie  restèrent  sii8i»eaduee  ;  les  syndics  ne  ren- 
dirent pas  de  c(Mnple„  aucun  j'egement  de  cld- 
tnre  ne  prononce.— Cendant  le  failli 
aUa  se  fixer  dans  une  autre  «die  o4  sa  femne 
6e  UmÀ  «ne  llMbHtrie,-e^en  1.S6Û,  les  époux 
Frisk  sotrenvèrent  dana  une  série  d'aisance. 

lia  aif  Beargop  a^oia.  fomé  contre  eox 
ane  demande  en  paiement  des  900  fr.  dont 
^ils  étrient  débilears  envers  lai,  et  de  vingt- 
Senx années d^Diéréts;  toutefois,  H  se  de- 
ehtt  prestne  immédiatement  de  sa  demande 
i  réôrd  au  marf,  en  reconnaissant  que  Pétai 
^  fxtete,  toujours  sub&istantj,meuùt  celui-ci 
i  f  al^  de  toute  poursuite  indivi^ellc. — Quant 
i  la  daoxe  Frisk,  elle  a  prétendu  ne  pas  de- 
vfwleft  intérêts  <pii  lui,  étai^réclamés^  parce 
91%  diuia  le  6t»  fmr  éerit  de  sa.  laaiB  anir  les 


aémkiu  A  aueon  litre  le  tôcace  et  noacUoD  du 
dâdtear  gui  est  dépouOIé  tle  ua  bieni  oc  coniie»- 
acnt  une  recwndssaoce  spéciale  de  telle  obligatkw 
iMai»te  cooire  lui.  Supposci  %as  cette  obUgatîoB 
Hi  particulier  lienae  k  s'éteiadre  par  uae  reooaeis- 
iloii»wp*r  lepaleioent  d''uD  coobligét  elc^  Ui  nuste 
a*aii  coBunoerm  pu  ntoiiis  k  Atra  aanUe  da  rioté- 
isafilé;  des  Ineoftdii  billi. 

TSam  BOUS  nonuBU  occupé  ius^u'ki  de  la  pra- 
■cf^tion  eu  giuétaU  DuH  respèce»  U  s'agissait  de 
le  prescriplioa  qaiaqueoiuUe  dû  iolérÊtt.  La  décla- 
ra tioa  de  faillite  arréîe  le  oours  des  ialérét»  des  dettes 
Al  &Uli,  nuis  seotemeot  à  l'^rd  de  la  masse;  les 
iai£s^  coDtiûBeiU  k  courir  4  régud  du  débiteur* 
iittiif  la  piiscriplian.BarlBCpie)le  noas  lions  à  sta- 
taer  regarde  une  créance  eeiapUtemenl  en  delion 

la  nilUt^  et  il^aous  semble  par  cela  neiae 
doutant  moins  raisobosUa  de  voir  une  inteuiip- 
de  la  pieacripUoa  dam  4n  actes  de  poursuites 
•n  «aX  ëlé  la  suite  du  juceDkeai  4écUrïtir  de  b.Hr 
£te«  et  qui  n'ont  eu  uiUaBeat  pour  id)|et  de  pco- 
curer  le  paiement  de  cette  créaoce.  Il  est  certain 
4«e  la  déÂHrte  de»  acdoas  iadiiidadles  ne  s'appli- 
qna  pu  à  osi  ^éféts  4ai  M  peufent  pkis  coorir  qne 
CMitre  le  hSBUi  on  eréancw  est  adiaU  k  lancer 
oontia  le  6àlU  pasMndkBient  une  at^aation  pour 
rendre  pieduenie  d*iDiereis  une  créance  qui,  arsat 
b  décur^UloB  de  fiiUUte,  ne  Tétait  pas  1  il  poarrait 
de  aaéiae  taire  un  acte  lotOTuptiC— Ajoutoos  qoe  la 
pvescriptieo  qoloqaennaUi  de  TarU  SS77  exige  plus 
que  toute  anin  das  awrllmaaicnts  rteétËs  de  la 
paat  du  créHBdn  Elle  ne  npew  pas  piiacipaleBie&t 
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hiUeta  savserits  an  profil  da  d'e&sandeur ,  elle 
n'avait  pas  mentionné  d'intérêts. 

Le  22  août  1860,  jugement  du  tribunal  d'Oi^ 
léans,  qui  repousse  ce  S]^roe  de  défense  et 
accueille  la  demande  dn  siear  Bovijgon,  par  les 
motife  sniranls  : 

«  ConsidéranlqneladameFri^necontesie 
ftânl  U  somme  en  principal  qui  loi  est  lé- 
damée  pur  Boncgon,  mais  «ireUe  refuse  de 
pa^er  les  intérêts,  par  le  motif  que  la  ntenlion 
mise  par  elle  an  bas  des  billets  souscrits  an 
profit  de  Boorgon  ne  contient  aucune  éntta* 
dation  relative  à  eaa  inléréla;  -«•Gousidrâaat 
gae,  les  inléréla  élani  l'accessoùTe  die  la  dette, 
I  ai^m^batîoa  avee  indication  en  tontes  letnres 
du  capital  de  cetlt:  dette,  donnée  au  bas  d'une 
reconnaissance  qui  porte  stiputalion  d'intérêts* 
entraîne,  de  fa  part  de  la  personne  qui  a  donné 
l'approbation,  1  cnmgement  de  payer  ces  inté- 
rêts, et  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions 
del'arLlSae,  Cod.  Nap.;— Condamne  la  dame 
Frisk  à  payer  le  capital  et  les  intérêts  récla- 
més par  te  deman^ar.  »• 

Appel  purla  dame  Frisk,  qai,  sans  abandon* 
ntf  son  premier  sTSlème  de  défense,  a  invo-^ 
qeé  sirttsidhiirement  laprescriplion  quinqaen» 
nale  de  l'art.  2377,  C .  Nap , ,  contre  tous  les  inté- 
rêts écbns  depuis  plus  de  cinq  années.  —  Le 
sieur  Boorgon  a  répondu  k  ce  dernier  moyen 
que  la  faillite,  qm  arrêtait  le  conrs  des  intérêts 
à  l'égard  de  la  masse,  ne  les  empêchait  pas  de 
co<irir  k  rencontre  m  ttàVi  ;  que,  j^r  consé- 

3aent,  le  sienr  Fr^  et  sa  femmeétatent  restés 
ébitenrs  solidaires  envers  lai  des  intérêts  ré^ 
clamés  :  la  iH-escriptIon,  disait-il,  n'a  pas  pn 
courir  an  ptoftt  d»  siear  Frisk,  tombé  et  de> 


sur  UM  présonapiion  de  pafawwt,  nais  sur  le  iort 
qjae  lecréaociec  cause  au  débitewt  quand  il  aesol. 
llcile  pas  vivemeot  celui-^  de  payer,  sa  et  i  bs^ 
uirei  des  acceseoires  qal  augmenteot  rapidement  le 
rardeau  de  la  deite.  La  kù  préroit  que  le  débiteur 
peut  s'eudormîr  dans  une  hiUBse  sécurité,  et  se  réreil- 
ier  trop  tard  écrasé  5009  nue  dette  pesque  doublai 
die  juge  &  propos  devenir  k  son  leooiua,  et  la  Cour 
d^OriéMH  DOtts  parait  arair  mésoaou  celle  sage  in- 
tcotioB  du  législateur,  en  pcnneUaQl  à  uo  créancier 
d'eaiger  liogildetu  années  d'inliréts  accuaiulés  a[H4s 
être  resté  ub  tamps  a«sù  long  iraaquiUe  et  iDacii& 
J.-E.  LiBiÉ. 
V.  Rép,  gén,  PaU  et  Su^,  t«  FuUUle.t  w  078 
et  079, 

(1)  V.  eouf,,  Larombière,  Obl^U,  t.  i,  p,  388. 
sur  l'art  1936,  45.— Nou^  aurions  de  la  peine  a 
soascrire  à  cette  iulerprétalloa  de  l'arL  1330,  Cod, 
Nap.  L'approbation  prescrite  par  la  loi  est  destinée 
a  prévenir  des  méioiMs  et  das  fraudes;  uae  méprise 
esÇpossîble  relativemeot  aux  iotéréts  coDome  relali* 
vemenv  au  capital.  L'approbation  doit  comprendre, 
d'aprte  le  leu»  d«  la  loi,  tout  ce  qui  est  dfti  les 
imêrèts  sont  uie  partie  de  Tobjet  de  U  dette.  Celte 
partie  n*eit  pas  sans  importance  ;  supposes  <iu'*uns 
ctaose expresse entraloela  capitalisation  annuelle  des 
intérêts,  ainsi  que  le  permet  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  If*  déc  1S&&  [t.  1 1845,  p.  116])  ;  B'est41 
pas  utile  que  la  connaiisance  et  radhésicm  éclairée  du 
débiteur  à  une  telle  clause  strient  rendues  cerialMs 
par  nue  mention  écrite  de  sa  audaï 

44. 
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roeuré  en  état  de  faiBite .  l'admiuion  d'une 
créance  an  passif  de  la  faiUite  emportant  iwe 
reconnaissance  de  dett«  qui  intenwmpt  les 
courtes  pfescripUons  etuo-IalMe  plps^jrecomr 
mencer  qne  la  nw<isfti4p>ldni-  nwdUnatfe  ;i«H4 
n'a  pas  m  <bùvlr,»Mvplù9iM|  pviAt-ilMMf 
dame  Fiidt;i«n^«»«yT<»W(t':': 
faimteptaiçanCiVeB-Ci^MicMiL.  .  , 
bilité'a'Min'eiiS«tntù  «««itne'jladttUnoriwiftii 


quelh  Kumiin  «f  dsM  fueJfefpr^ortim  do»- 
vent  être  fWiaaH  fictif  et  te  pat$if  (I). 
.  À^uij  Cmril  fm  M^re  imUêj  tomme 
iltioittt  ta  ioeUti  m  tommandite  Mntrtutée 
ftovr  vJ'trfiioitmtim  4fmm  duerat  dra§MU  ie 
■^nâ9ip^;.w«k$  ■lîftwMffrt  In  eoiMfiMt- 
MéaViAt  ^pt  A  teM»  mriUti-et.  '$mm  tiioUr  amcune  M, 

tinwr  eexietenee  dê  UuwoiM^éétlatée  mUr. 
e»  d'âtalrtï  dfa^r»  lefcJ  irtiiia»fclf2M9l  may^^^juffM^prfiiii^e^  IfiJiqaSdatin  tt 
Gedc  NapLV>il  Mfl11]«eil*J|m8ra^  le  'partage.  nécegia}rèi  en  pareu  eat,  par  m 

dns-4»imtqrramAbe>«Hef  alsée*tMp«l<Anroinl^'  ^émltats  des 

par  l*un^-*Wt**5' irtidaiBasijpMitiA  . .  ■ 

ne»iDtoei|iag>l'ètte'davdiiUReqair'j|taili^    :  ''''iCÎ'ïiAMidlH^  aSmtttrt  «h 

 ...1^  '  ivi..  ...       '     ^ç^^H**) (ii»*kfrr«»wini( 

 tVHgtioe^ék  'W^fMf^yéea'^^mfmnams 

■^i^rH^PfmTm-^iiètimûmk»  petftaett  fo- 

.   ...  W/aoyHW*o^HflW'ffiC(S-i**#  èiMwnai- 

.  I^4C9Kft;nnSttntoqwMi»tt**WMi^  'mm\Mi\  fitméi-m'èimi^mttm  de  tons, 
en  çe.tpicpflçWPft  tes  HM^A-n£(W)««IÔMli  ^^•m'^^tiiimàim^d^i'fdil  «t'Uèiéié^i  H 

jnei)t,4&lwa^  ^tïtftoi^ùfij  d  «t 

ïrégf^4e^mM«euteintiMd0«^»to.i^^  (Aivk^r(F<'f^'dttt>M4WÎ^^  »- 

»P%*WA.fl^'!t»*éllÔ«8iWWhl  '  ^  —  ..M  ..r7  Q  .c  _ 

^I^0|lt  Mf9jlir04Bifi|U»-tiantM'   _ 

résu}i^,fliKb  sii>avéaUaMiQR<di^rBoyr>dai) 
fournit         w^Mf  t^'PonÇ'aiNîuHierf^iBiW 
&eiàb(oenh;M-^cW>Wf1;,«tis.  ^i;imérât»)i;lek 
cré^nqi^  oi^j^tar»  AWitcAir  pwenletit^nti6«ya| 


unen^aiçs^,w  A*i*»f  dij>déteteto«.t.flniib*  Mlm-èBïlwiFM«^ 

ouvcnt  MWi,^jq4ï  d.»CtMi«lMil)(^^:)9iM«)là  M)é\i^m  MmAitlttMWUléAiMtt,  iMntJM-fMs  se- 
réalis^tjoa  et  la  diabrU)»ti!W4e«et*(Air»i(i^jràè  imM^ 

cet  état  dccit^Bia  confitilsévic^  bifâBti»^  At  Anlnt  .«it  dliTVâaxefax  <de  r«^ttfiéi  a  le  ^ 
cke  contwu«li4»>lq«rat(liMld4.o»      HÛOirAk:  •tfoitr«K^fairTliit6aai<.M  «aM  M4i  (t.>l  lU>,p. 

pas  rentres  daa^  l^wov^indilndwl.die^]^  poïrreiploH.ilM  dtafiuteq»  de  tftnge. 
droHs:r-Ç(ms\denint4iiev4UM«6tte«ttiatii*n,i  .«qbfiKM  ^  ■(>i»T«T>pteta0'dBaiif(uBiioiini>p- 

si  le  del«lQHriJÏ;n8k>intv^t.topl)t>s«r.rjttiIpi)ei-'  ipU  ùaéc«iè<afiiKii«ir< 
scrîplioD}  lç.A;o4éuteur-8i(didaiifiinj»4»«UI'<t4H  àrawr: 


>  e'lin'i;-fll  i-Ml  t'ulifli-j    ■lit-;--    I.  ■ 


Bt'<g»laiitnt-ocH«de  ^B- 


poser ,davaiiïag(t,„3iitt  Àefiûe$,At,i^^.iAw^,-  rffcit»' n'Wi- û** 

Cod.  Nap.  ;^Bw*fWr««ftpl»ft4e  |»riB9Wfit--  *««''<i*Mf'»* 


tien;     ,  ■         ■!  >  i.l  ■■!•   lii-.iir'ivt;':  ' 

«  Au  fond;-TAd«4>t»ttt  Iss.'wottfei  d0&"^psQ-' 
mîersJuge^>rrU»nMiî,.«ti»-f»  uim  ju  .i.  rj' 

'•  CASSATION  taT4='^W;hji«at'',';*!  ' ., 

uguii>JLnon,*-niciani#<iiÀttciT.);wyiv^s. 

iltt  d'onnuFa/ibn  flI^nV  tociéW  qui  a, 
fonctionné  pendant  «tt  ccr/atn  ?ï  n'Mf 

pat  interdit  aux  tribunatix  de  recKercher  dans 
l'acte  de  société  annulé  quelle  a  été  l'intention 
des  parties  contractantes,  comment  ont  été 
formés  les  capitaux  communs,  pour  induire, 
commerésuîtat  équitablede  ces  constatations,de 


Ç(id.xpfiMii  fa.  VVB^-0M|  mmiet  Verfé, 
h«g1IH>hwte,fTta  ^  note  S;  iov  le  1 71è.  — 
'MofcPdWn^sMttran  «MeisaRTit,  lucontntrei^t 
-JDi)M|uted  adiiétè^Jddtii^  nulle  eomiK  afint 
«hiiitijetiHHqilBidcsaiioeléSBVnt  pu  d'MtoneMre 
«*x>ittMÉM'|K3W«t'd«  Nprelidiie  (wapifin  Vib 
ouC'rerfÀ'daiW'Ia-vodMi  V.  {>ufm(OB,  u  17,  n* 
lUTt'VaT^OÊnBi'^DP,  eamtu,  tf^tW7;  Troi^> 
'Ak,  k  A"  miet  106r  DeJaMwrre  fTU  IMitr 
tfh.  ^dMK  de  e&tnmiêt.i  t.  !«■,  n* «S,  et  Or.  eemm., 
t.  l*»f'  V  91 1  DdMiKle,  Sec  emm.,  1 1*%  n*"  »1 
A  mh*.;  ScKfinotte^ttoiériaiif  tu  flottrj^,  L  !*'«  o* 
»1.  »  V.  iruftil  Paris,  15  Juin  1SS8  (t.  S 1898,  p. 
lOîQ.^Ëfifln,  anc  opinion  fntermâdlBlre  reconnaît, 
eh  pareil  cas,  aux  associéa  )e  droit  de  réclaneHetir 
mise  sociale,  meis  die  leor  refuse  le  droit  ferWa* 
mer  le  partage  des  proAls  et  pertes;  T.  Datf^^t 
MUT  Tonlller,  t.  6,  note  a,  sor  k  n*  1S7|  et  ^> 
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Umrrit  ijui,  en  tUtUtrtint  rmUf  «m  toeiété, 
*e  borne  à  déeider  en  principe  pu  U$  OMtecUs 
seront  tenta  de  compléter  règlement  on  fictive' 
ment  Uur  nùie  ioekUe  ton  de  la  UquiétOfon 
dfs  comptée,  tant  t'eapHqner  >iwr.  It  chiffre  ifst 
eonjamenaiiom  imomêu  éTCtt^  é^opri-emUre 
Fvn  dee  oMoetAs  maUveien^Immmait  «  *^ 
4ea  ^m^mimafmt.  lwfiiitlf>*«>ft*»wtA<|BwK 

ftri  tfcafmf  ffvcAftMM !.l>  3'ïiim«ixV\  i'-vm^  4  ' 

Les  Sieui^^bàBçrtjteoSftgjPW.B^ 
en  cassation  contre  I  arrêt  de  iaG$fi;4fî,fff)|r^ 

da  10  iu(ti.i«%qHmWcfY< 
les  foiUk  d4i4a  ftaM^Am^ 

publie,  MWtAWiéwlpTroéeiWttfi, , 
d'un  ollîfie  A?gp«*,'d<\»cte»mnA.>WMf>W* 

moyen  r.borM^i^^pèu^ 
oonlraire  a  I  orare  J^ublic,  Tes  membres  de 


celte  socl^ 

leur  ofBi'r 
cessait  dél 
cîélé 
soeio 

jDelanvurre  m' 


aucune  âcfîoh  pour  se 
nt'lM  fërsénietit  d0 
iiiëhijèl<»|^u«  et  nê* 
.tei^H  itironbncé^i  une  6o- 


eomft»G<miB4qaeBbeMle£e>Mittci{Bft,  9iftleiASr 
l>énéfiee&;-^Hile6'|f«riedt  ct^^eM'céliiiii  Slé 

..1  ■  -''i  ' 


m" 


il  s'avait;! 

■  I     l  .[}*  I    ."Ul  M- 

«.       V**  UM  «  BéAMtUih  ifiMu,  Ib'*^  A*t  ^-XJ  i  ' 

Quant  A'taqateliM^qwrairri  »d«tâpeiit 
CtreTa}lMaMntto»lrM9«BipoiMRM|A<ilttkw  «aoe 
chs^  datent  île  dn»gi^  nBe .  tu  iWpwTiin-  d*jo- 

(T.  no»  Uiêt  JrM8«(iKic.,id«480Sf,]t.3&)ff4ii^.m-. 
difiBfit  les  uL  74t>U{et3a,  Gp4»  eaBHi«,a«iari«4cs 
agCDli  de  chtDKÇ.prèi.  àm  Baw  .faMWlwa .  *'nn . 
paniwt  à  •'a^DÏndn  deaibaUeanid»  iBntsintâio- 
ats*  parUdpaM  utr  Moéfieacl-aiii>pflttOTdiulu*t 
de  rapMtfttipii  ée  V^f^M  «t  d«rMdi4ttUaiiim.-(lB  n 
T3leari  et  ponâbles  ^  psrtniiealeBMhijusqa'i  osa 
caneux  ûesc»f^^\:f»r  ci»ttDmiMrTT8pi|rFea- 
pire  de  la  Mgialaap«.aqt4i^«IV»-^w.jwl|l>Ctfd«ee, 
élaU  biea  Site  dnt.J«.MH.«<le  HMéméM  k 
société  dont  il  t^agit  qa^  dNM  l>Aln  wUm)«i  le 
cbefderajrAtde  la  GoordePailaqatMuamMe 
iMiima  cette  nullité  n'a  été  l'objet  d'aucun  powrroL' 
—Le*  auteurs  loatefois,  étalent  diiiieii  V.  Cnu.  15 
déc  18B1  (précité),  et  la  Mtei  Pari»,  10  naal  1860 
(prédlé),  et  le  lenroi. 

r.  Bfy.  gàh  PAU  Swpp,»  f  SocUtét  B**  U  et 
ndT.t  71fi  «I  sbIt* 


tatioB  d'an  office  d'hoissier.  —  Il  est  Trai  que 
la  Cour  de  cassatioQ  a  décidé  plusieurs  fois 
que.  U nnllité  d'ane  société,  notamment  la 
Ba^l&^Di  TédBlteide  ce  que  cette  société  a 
I>9i»jOb]0l>]l'WplDitatf<»ad'uQ  office,  ne  produit 
ld'«Oet'iqa^  pouriltBT«Mir,ifHrttUe  ne  porte  pas 
latteiaie;iiUBi(rattiiiècQn|flis,.<t;qtMla  société 
dOiAiitti(eJâ^dé»;tMtaK!«neid'ie:ût:  été  si  la 
«(UfhéfOrAnibYBîtifM  étéipronDBéée  (V.  Cass 

»ttfàmi^i{ui>n4»4Lmém&Mi4èc.  mi 

ettrf,ia«tipjf*4iKiK$é»l.  Am^iu-^  1853. 

Î.i6a9i^.lM^^«f4t«{ j«rjsMmilett<^im  saurait 
Ite  *!*l«iuée,Waff  waHft».ice^!m»sociéCé 
iaeMiiifrBpiità«4eio«qtt'tf>iid'Aée«68iië'de-lalî- 
q4ida>.<leiiO(î..9ttfi)i»i«<>cU-.doriiiqiBAiÉni  le 

^as  qué'  leé^assocltot^f  ^tc^oaffiiïSs^^ 
tre  les  autres  pôùr  se  coniràiniïre  rCciDro- 
^(il«iïieiWidesiTëi*wptf»iw'tfon¥(i^^  |I 
Int  U«<VBjnefte^}HMii  «Hâotm'  >)es  t^ie«'  k  u 

ipvM^ml  q«B<te  jptrUipéiiilhii^  êé  t»-d)ur  de 
^msMbm  «oibfMimébesiMimH^  ié^ts^ 

kabM'déiarniiiéw'tteiis^te  dW'8oS  n 
damtt^tte^pniwritM,  Ji^^  ^^fl 

.^»ah^m  devroiéii«eJ.aw»rtid'ftte'  ï9S5clés  oui 
■Mt  BOduIlté-to'BieBiaMdevipertti^tiAè- 
p6«r  obtenir  le  reMkewsemënt  de  tcè  dttlis 
(mtieMsIiBTaMéMMP  hiS'ttiMrti^i'Pti  Mson- 
Ti^BtiaiM),  oh'értMiérttti  qflïlbiigit-tf^rt/so- 
dtélé  dMat^&iinUe  >ett*»*fié' comwîfe  à'rdrdre 
pBWc^qtt^ri  €«)Ke»att«h;sqAéio«(fe  les  con- 
BéjBenM  >il«  «esMinuM  ét.p^-'éuné  les 
^dctifnd  «elBUoiy  a  aitaeftïesj' due,  âatis 
;oe  çh»Hw(dwrtl8iwsp^.de8' é^odîk  se- 

'SfS  T*?*^^!^"*î*î.'*="*'*>^'"8»'*0raienl 
éHé  di  la  aaesii^  >Mr<«i«>  WM»l«.  O^i  '-Cwt  là 
'Oeqtiata'4qi  nfa»ttTodWi*.''  'i  -  '  ■"- 

SSi  S^^'^'IS^^  l^'WttqTé  a  consii 
d6ré  oémtBfeVaWMeSw  •m-ltat  fdfaml  produire 
loat-teBv  <SK><de»deS8ion8<:de  ttlfrfâ  'd'inté- 
■nêfc  dohB(tatlés>«»  ooMrarvbrrtidh'îiiine  clause 
de  rat«e  de  se^é^  itkféréë  sv  uoiA-de  roidra 
puMSc.-.yaolëidejsoOîéié^'aLiJOttiait'h  ri,ppui 
dd  ce-  Bewndr.mtjyenv  1w  perarottaîi  pas  au 
Btetirlfcàry  «  •&(  stis  MSoofês'  de  ééder  leurs 
.part»  d'MA^iMMs  iy^t  Ha  jtnialaMe  oblenu 
l'agrément  de  la  chambre  syndicale.  Toute 
wtssioti  Éafile  en^debêrtidfe'cet  agrtment  était 
donc  nulle. et  non.|»w*éWetonitii«)bposabie 
aux  assoaés  pnoitils.  C'est  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  que.  la  chaiçbre  syndicale  exige 
nnsenloft"  dé  cettè  elàùse  dans  tous  les  actes 
de  flociâié  -fondés  pbrf  rexploltation  d'une 
elMr||ed'a«an|dcctaB«e.GepeBdaDt  l'arrêt  at- 
taqQe.aamet  les  cessiqnnaiçes  de  paris  du  sieur 
Henry  à  exercer  leiir  droit  sur  l'actif  social 
concurremment  avec  les  àssodés  primitifs. 
Pour  décider  ainsi,  la  Cour  de  Paris  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  société  dont  il  s'agit  était, 
non  pas  une  société  ordinaiî'e  ou  en  comman- 
dite, mais  une  société  eo  commandite  par  ac- 
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tionft,  dans  laquelle  (Aacun  pouvait  lUffeucul 
<Usposer  de  ses  parts.  Mais  quelle  que  sottnn- 
terprétatiOD  donnée  à  l'acte  de  société,  il  faiU 
recoDualtre  que  la  faculié  d'aliéner  était  su- 
bordonnée à  nue  condiUoQ  ;  et  le  consente- 
ment même  qu'auraient  donné  les  associés  & 
cette  aliénation  ne  pourrait  prévaloir  contre 
rinofascrration  d'une  conditiou  d'ordre  pu- 
blic. 

3"  Moyen.  Violation  de  Tart.  7  de  la  loi  àm 
20  avril  1810^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  çn 

{irésencedcconcIu^onsTormellespar  lesquelles 
es  demandeurs  en  cassation  soutenaient  ne 
pas  devoir  les  sommes  qui  leur  étalent  récla- 
mées ,  et  justifiaient  ce  moyen  de  défense 
par  les  écritures  de  la  société  et  par  de«  té- 
moignantes désintéressés,  a  rejeté  ce  chef  de 
conclusions  sans  en  donner  de  motifs.  —  Les 
demandeurs  en  cassation,  a-t-on  dit.  préten- 
daient, contrairement  i  1  assertion  des  ueurs 
Gacon  et  autres^  ne  rien  devmr  à  la  société  as 
delà  des  sommes  par  eux  versées.  En  cetétat, 
la  Cour  de  Paris  les  a  condamaés  k  compléter 
leurs  mises  sociales  ^  «lie  a  doBC  jugé  qum  ne 
les  avaient  pas  complétées^  et  oâa  sans  don* 
ner  de  moiir,  sans  répondre  aux  preuves  qu'ils 
apportaient  a  l'appm  leur  prétention. 

Le  liquidateur  BrugeioUe,  appelé  à  la  cwse, 
a  déclaré  s'en  rapporter  àjnstice. — Lesaatres 
défendeurs  ont  a^umenté  ainsi  qu'il  buit  : 
—Si  l'arrêt  attaqué,  ont-ils  dit  sur  le  premier 
moyen,  a  ordonné,  non  pas  le  versement  ef- 
fectif du  complémentdes apports  sociaux^ mais 
le  versement  réel  ou  fictif^  selon  le  résultat 
des  comptes,  des  sommes  promises  |^  les  de- 
mandeurs, cestuoiqucmenlpour  arriver  au  but 
légitime  et  équitable  que  l'arrêt  veut  alt^dre, 
de  faire  supporter  les  pertes  subies  en  commun, 
par  toutes  les  parties,  au  prorata  des  intérêts 
stipulés.  Les  choses  sont  absolument  comme 
si  la  Cour  avait  ordonné  que  Iss  sieurs  Jobart 
et  Cart,  qui  avaient  dan&la  société  un  bilésât 
de  douze  et  de  svi  cinquante^eDxièmeaapreo- 
draient  part  à  l'actif  et  au  passif  dans  cette 
proportion.  L'arrêt  attaqué  ^  en  consacrant 
ce  résultat,  n'a  oas  mécounu  la  BulUté  des 
conventions  sociales,  ni  admis,  par  conséquent, 
l'action  pro  tocio  ;  il  n'a  fait  qu'une  sage  ap-- 
plication  des  règles  de.  l'équité  et  du  droit 
commun,  qui  ne  permettent  à  personne  de 
s'enricfaîr  aux  dépens  d'autnii,  et  qui  veulent 
que  toute  réunion  d'Intérêts,  m^e  fortuite, 
donne  lien  entre  les  intéresses  à  on  règlement 
et  partage.  Or^  comment  devra,  coauneul 

Courra  tout  au  moins,  se  faire  cette  opération  î 
es  demandeurs  prétendent  que  les  membres 
d'une  société  déclarée  nulle  comme  contraire 
h  l'ordre  public  n'ont  pas  d'action  uns 
contre  les  autres  pour  rendre  communs  les 
pertes  et  les  bénéfices.  Ce  svstème  est  formel- 
lement condamné  par  la  juruprudencej  et  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  par  le 

Îourvoi  lui-même,  il  faut  ajouter  ceux  des 
S  janv.  i855  (t.  2 1855,  p.  99)  et  9  iuîll.  1861 
(1861,  p.  973)  ;  tous  ces  arrête,  rendus  en  ma* 
tière  de  sociétés  d'offices,  admettent  un  règle- 
ment de  compte  et  une  répartition  des  pertes 


entra  les  wsoeiéft  adoB  ks  Ittset  posées  dans 
facte  de  aociété.-^a  comprettdrail  que,  pu 
une  application  rigoureuse  de  la  maxune: 
Nemo  auditw  tvrpitMdinem  mam  alUgaM,on 
n'admit  pas,  dans  tous  les  cas,  la  répartliîoa 
forcée  des  bénéCces  et  des  pertes;  mais  alors 
il  ne  budra  pas  lun  plus  admettre  la  répéti- 
tion des  ca[ûlaux  versé^  lesquels  devront  de- 
meurer eiAtre  les  mains  de  celui  qui  se  trouvera 
les  posséder,  par  appiicalion  de  cette  aoin  ' 
maxime  :  Jn  turpi  couid,  melior  e$t  coûta 
possidentit.  M.  Itoplonê  [S6e.,  t.  i*^,  «•*  lOÏ 
et  lOii)  applique  celle  ttieorie  à  lue  société 
pour  la  contrQbaiide.r-nHaift  si*  ml  eûBbraiK, 
ou  reoemali  que  la  wdlité  da  1*  société  aa 
laisse  pas  moiils  aubsialer  use  coanumatté 
d'intérêts  donnai  lien  à  oa  lëgleaent  et  par 
(âge  d'aprift  le&  faila  ioleneiMU,  il  fondra  mA 
recooaaitre  qua  loa  oaaséqaeiMXfi  d&  ces  Eibs 
doivent  être  siiMortétt  tn  CMMtUA.  D'apiès 
quelles  règles  ?  L'arrêt  attaqué  en  invoque 
deux  qui  ouncMue»!  daaala  cause  :  Ilaiea- 
tiou  des  parties,  réauUaal  de  l'acte,  et  l'é- 
quité. Or,  c'est  ce  système  qui  résulte  de  h 
iurisprudeikcc  et  d&liLdocUùelaplusrcceBle 
(V.  Aubry  etRau,  d'après  Zacharie,  3'  édâ., 
L  3,  p.  3aif%m,  et  notfi  Itafts^  «t  Verté, 
sur  Zafibarie,  t.  4^  p.  43.7,  note  8  sur  w 
S  7UJ.— Lapréteutitm  des  deouBdeurs  est 
d'autant  plus  eslsaordinairaa  qu'ila  oat  coas- 
tamment  Eoiaenule.8|ysb^BequUs  combattait 
aujourd'hui.  En  peemiète  ift6lânc<\.  ils  ontcoa- 
clu  au  partage  de  l'actif  m  wtc  Ve  franc  ;  ea 
app^  ils  ont  parfaitement  admis  l'action  res- 
pective des  associés  pour  la  r^^titioa  entre 
eux.  des  sommes  testées  libres  après  le  piie- 
meftt  des  deUes^  et  sTils  demandaient  ii  être 
exooéréa  du  «ompLéneni  de  Iauis  Biae^e'est 
qulla  piiétendaiettt  avoir  étô  dispensés  de  ttm^ 
ttir  ce  compUiaenL  tfUgalion  lepoossëe  ea 
fait  par  l'airéL.  Hais  jamais,  ils  n'ont  soeteai 
être  exempta  de  supporter  une  part  du  pasàf 
prppovlion  neUenent  à  teor  intéKt  dans  la  so- 
ciéu.  Or,  c'est  là  seuleneitt  «e  qu'a  ordonaé 
l'arrêt  ;  la  mesure  att^uée  n'est  qu'une  des 
opécaiious  du  partage  oidoun^  un  préliou- 
nairc  indispensable  pour  attdaore  ce  but  aoa 
moins  équitable  quelégal. 

Quant  au  deuiième  woyea»  les  défendeiirs 
ont  répondu  que  les  cessions  liâtes  par  le  ùew 
Henry  ne  pouvaient  paa  être  nulles  coduk 
contrairea  a  une  olause  de  l'acte  de  sdciélé, 
car,  cet  acte  étant  nul  lui-même,  aucuDe  de  tes 
clans»  n'était  valable.  Par  conséqucni,  ont- 
ils  ajouté,  ce  qui  est  admis  ponr  les  ùears  Jo- 
bart  et  Cart,  à  qui  despartssocîalesdansrofli<K 
n'ont  pu  être  légalement  attribuées,  doB  l'être 
aussi  pour  les  ces^onnaires.^  et  l'actif  devant 
se  partage,  en  vertn  de  la  communauté  « 
faii,  entre  tous  ceux  qui  ont  oontriUié  ï  le 
former  et  4'aivèa  Leur  codcuus  à  celte  fo^ 
matien,  ily  a  même  raison  de  décider  pourlei 
uns  que  pour  leaantres:  farrètdédaraDtd'til- 
leurs,  en  fait,  que  ces  cessions,  par  suite  des- 
quelles les  sons-associés  oatapporté  des  fonda, 
ont  contribué  à  la  ÂniwUion  de  Tactif  et  ootelo 
fidtes  dn  consentement  de  Ions. 


Digilized  by 


Google 


JURISmUNENCE  FRANÇAISE. 

Enfin  j  les  défendeors  ont  écarté  le  troi- 
sième moyen,  eniaisantsimplement  remarqaer 
que  l'airét  attaqué  n'arait  fixé  auooii  chiffre 
de  condamnation  ;  qu'il  s'était  borné  à  dire 
que  UtUB  les  ex-associés  complétenueot  leur 
mise,  réellement  on  fictivement,  suivant  les 
résultais  des  complu  k  dresser  par  le  liqnida- 
lenr.  D'où  ils  conelnaient  que  legrief annoncé 
n'existait  pas,  les  demandeurs  étant  toujours 
k  même  de  coiiteslerj  aà  cours  de  la  liquida- 
tion, la  somme  dont  ils  seraient  redevables 
sur  le  montait  de  lenr  apport  sodal. 


De  13  MAI  1662,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
HH.  Pascalis  vréf.,  fiévin  lapp.,  de  Raynal 
ar.  gé».  fconcf.  eaat.).  Clément  el  MatUen- 
Bodet  av. 

Là  COUR  ;— Sur  le  t-  moyen  :  —  Attendu 

3ue,  lorsqu'une  société  .qui  a  fonctionné  pan- 
ant un  certain  temps  est  aunulée,  il  peut  y 
avoir  lien  à  régler  les  cooséquences  de  l'asso- 
ciation on  communauté  de  faitqoi  a  existé  an- 
térieurement à  ^'annulation  demandée  et  pro- 
noncée ;~ûoo,  pour  réglnries  conséquences 
des  £ilta  acc^nipUs  pendant  ce  temp»^  faire 
cesser  lindhision,  nrocâder  an  pan^  des 

rrtéB  00  des  Jiéuéices;réaUBé8  en  cOMunn, 
n^est  pas  intérêt  aux  tribiuianx  de  redier- 
cher  dans  l'acte  de  société  annulé  quelle  a 
été  l'intention  des  parties  contractantes,  com- 
ment ont  été  iormés  tes  capitaux  communs, 
pour  induire-,  comme  résultat  équitable  de 
ces  constatations,  de  quelle  -manière  et  dans 
quelles  pn^nioos  doivent  être  partagés  l'ac- 
tif et  le  passîff  communs;— Attendu  ^e  c'est 
ainsi  qu  a  opéré  Tacrét  attaqué,  qui  est  motivé 
sur  ce  que  le  résultat  qu'il  aUtMnl  est  le  sc\d 
équitable,  en  ce  qv*!!  met  les  pertes  de  la  so- 
cfété  il  la  cfaai^  de  ceux  qui  eussent  recueUli 
les  bénéices,  et  dans  ia  même  innportioB , 
en  ceqa^ilr^wrtUiesdélKisdel'aetiidansla 
mesure  oà  ^aqne  'intéressé  a  dA  contiibuer  k 
fia  formation  ;--Q»eurarrétordonneauxcoiia- 
manditairee  de  compléter  lear  mise  soelaie, 
ce  n'est  pas  pour  continuer  l'existence  d'une 
société  déclarée  nulle,  mais  uniquement  pour 
préparer  la  liquidation  et  le  partage  nécessaires 
en  pareil  cas,  par  un  verSfflnent  réei  ou  fictifs 
Èeton  les  ritultatt  da  courtes;  que  c'est  la  une 
opération  pr^minaire  au  partage ,  destinée  à 
établir  entre  les  intéressés  une  égalité  propor- 
tionnelle dans  la  répartitiott  de  l'actif  et  du 
passif; — Qu'il  n'y  a  oans  ce  mode  d'opérer,  ni 
méconnaissance  des  conséquences  légales  de 
la  nullité  de  société  prononcée,  ni  violation 
d'aucune  loi; 

«  Sur  le  2*  moyen  Attendu  que  à  l'arrêt 
attaqué  admet  au  partage  des  valeurs  commu- 
nes les  ccssionnaires  de  parts  d'intérêts  con- 
curremment avec  ks  inléreiiéa  primitifs,  ce 
n'est  pas  en  vertu  de  l'acte  de  société  annulé, 
mais  seulement  par  smie  de  la  constatation 
dodit  arrêt  que  ces  cesdonnairea  ont  fait 
pBitie,  du  comentement  de  tout,  dé  la  commu- 
nauté de  fait  h  liquider,  et  que,  leurs  capitaux 
ajant  contribné  à  La  formation  du  capital  com- 
aun,  il  y  a  lien  de  lenr  attribuer  les  mânes 
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droits  qu'aux  associés  primitifs,  qui  n'ont  k  in- 
voquer, tout  comme  eux,  que  le  fait  d'une  com- 
munauté d'intérêts  et  la  nécesshé  de  régler 
les  faits  accnnplis  en  commun  ;— (Ju'on  ne 
peut  donc  opposer  à  la  disposition  de  l'arrêt  sur 
ce  point  les  clauses  d'un  acte  de  société  an- 
nulé, qui  n'est  pas  l'origine  des  droits  des  par^ 
ties; 

«  Sur  le  3"  mojFeo:  —  Attendu  que,  dans 
l'état  des  conclusions  prises  devant  elle,  la 
Cour  impériale  n'avait  pas  à  s'expliquer,  et  ne 
s'est  pas  expliquée,  en  effet,  sur  le  chiffre  des 
condamnations  demandées  contre  Cart  et  Jo- 
ban  ;  qu'elle  s'est  bwnée  à  poser  en  principe 
le  complément  réel  ou  ficlir  des  apports  so- 
ciaux, renvoyant  à  la  liquidation  les  comptes 
et  justifications  tendant  à  fixer  l'importance 
des  sommes  k  comprendre  dans  les  comptes 
comme  complément  dû  desdiis  apports  ;— ^ue 
dans  les  termes  où  il  a  été  rendu,  l'arrêt  est 
suffisamment  motivé,  et  ne  viole  pas  l'art.  7 
de  là  loi  du  90  an.  1810    Rirarra,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  M  avril  1S«S. 

OOHMVKÀtlTS ,  SApAKAnCH*  DB  GOR»^  ATOIlfi 
DE  LA  FUOIB,  FIAIS. 

L'avoué  de  Ut  femme  dmtmdweste  m  êipeir 
ration  de  eorpt  ne  peut,  lornque  eellê^  a 
succombé  et  que  la  provUim  par  eOe  obtenuê 
est  imuffisante,  répéter  contre  le  mari  ou  la 
cotmmnauté  le  turplut  des  frait  dont  il  a  fait 
l'avance  ^  c'était  à  la  femme  ou  à  ton  avoué 
à  demander  un  eupptément  de  provieion  pen^ 
dant  le  cour»  du  protêt  [\).  Cod.  Nap.,  1426: 
Cod.  proc.,  878.  ' 

BOTEEL  C.  COULON. 

Le  17  avril  1861,  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civR  de  la  Seine,  qui  dé- 
cidait le  contraire  sur  la  demande  de  N' 
Coulon,  avoué,  tendant  à  obtenir  une  condam- 
nation seUdaire,  contre  les  époux  Botrd,  de  la 
smnme  de  1 ,0i8  fr.  2i  lUHitaBt  des  f  raw  k  loi 
dus  comme  ayantoeciqté  pour  la  jCnume  Botrel 


(1)  Y.«n  ce  sens,  Paris,  7  fév.  1806;  Umoass, 
28  avril  1818;  Paris,  8  aov.  i827;  Casa.  Il  juiij. 
1887  (t.  S  1887,  p.  SSS]t  Paris,  8  janr.  tSAl  (L  1 
18A1.  p.  817);  iûtgen,  S8  juin  1850  (U  1  1652,  p. 
888);  D<HMt,  ftjulH.  18fi&  (U  S 1854,  p.  11);— Pl- 
geiu,  Comam»a,  Cod.  proc,  u  l*%  p.  su,  Chm- 
veau,  sur  Carré,  1.  quesU  548,  et  Comment,  du 
tarif,  L  «,  p.  886,  W  M;  Rodière  et  Pont,  Cmtr, 
de  mor.,  L  1*',  n*  010;  Poat,  Rev.  erit.^  l.  8,  p. 
890  et  saiv*]  Xr^^long,  Canir.  de  autr,,  u  3,  &■ 
982 1  Gtandas,  Éiemeù>p,  du  dr,,  Cçmmmauti 
eonJugaUf  o*  109ï  Bbcbet  ^Met .  4e  pnw.,  v'*  Avoué, 
Q*  SSà,  et  Femme  mariée,  n'  195;  Ua»é  etVenié» 
sur  ZuharÙQ,  t.     p.  98,  note  85,  sur  le  8  843. 

En  sens  aootraire,  Bruxelles,  fi  julU,  1809;  Paris 
11  nui  1815  ;  Poitiers,  7  man  1827i  Paris,  14  aoOt 
1840  (U  1 1841,  p.  817);  —  ThOBtiue-Desmatures, 
Cmnnenu  Cod,  proc.t  t.  S,  n"  S083|  BeUalfue, 
fin.  prat*,  U  18,  p.  81?  et  suir. 

V,  Bip.  gén.  PtU,  et  Supp.,  v*  CMtiiiinHRK^,  n* 
4S3(  mène  Bép»,  f  Séptaratian  de  eerpt»  n*  889* 
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dans  une  inslâoce  en  séparâlion  de  corps  où 
cclle-ci  avait  succombé  anlérieurement. — Ce 
jugpnienl  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Conlon  réclan^é  ijpntrë  léb 
épous  Bolrel  les  frais  d'u'nç  însïanç^^'■i}|l'6c^ 
parationde  corps'ïntrbduitc'.parTà  Tèramé'Bi,- 
ti-el:  que,  par  surte  dé  célte in'stanïîe,  oV»  ii^c- 


ment  intçrvenil 
Boire)  dé 
la  femme 

eu  lieu  sur  ly  mv»<u..<.v,  ^...v.  ...f^K^y..^%^.^..•> 
ne  peut  s'e  soii&trbrre  au  ùaîCihehtaéyari'i^'ffaîi, 
—  En'cé'fM  touche  IwiférV^^4-'Âab^(fo'ttdl 
prétend; què là  çoWmiiiiliiiitë  pedr.  êtfè'Ve-' 
vée  dés  Trais  occasîoi^nfe  pal- lificf'acrà'art^^^ 
lémérair^ément  imfehlâe  piir  sl^' ie/tfiriéj''rt^ifl^ 
avec  raiitingafibn  dë  jusiïfcé,'(:tt|ù'à è'ei é'é'àta; 
les  dispositions  de  t'aii:14î6,  Cod.  Nap.,  sontj 
formeU£8^i-(iVAiE«0in49jhi;qillceSAltjcle  nej 
peut  être  applicable  à  l'espèce:  qu'en  effet,  il! 
suppoàô  ëvifcieWI^'âs 
va  n 1 4iitons«r  m  iemm  9  néAite^dcrniteer  a  agi  1 
sam  Bon  aNi^ruAiioa^.et'MrJe'befuft^âb  nw^i; 
s'eM  ifalD  I  jfMsnur  ifiûr  >  ttfalke?cr«^AJlMldl^>qlle: 
l'on  «e)wai(aU>oancilienlM^Einci]Mh  ér>l'ad- 
torilé"^r«talet'aiiiAâ<\  l«\)drait\t^>^a)TciniM^ 
même  aatMr^éetpMijufttîoc^  Mffit  ae  i^revta^ 
les "bienS'  4ie'l»<«|UBiiiUBauié);  if^idiqes  >  bteK; 
pendantfe  irfnfmg>iftMi>i>i|yïipn6>é^Aiaiiat>; 

qu'il  ^rf^^\i^^y^i^i^mj,^.^mipen^  n 

peut  en  disposer; — Haisaifônau  auTT  neoeut 
en  é^^e  d<é  raetàé  m'ta^  M<"gv^'mw\eë  de 
séparation  '«etttFiW'k^  îdtéftM'pNr'^a  titme 
contré  letoiJVf/pOUI*  <i*f  C!M;il'he'Sf(*W-y 
avoir  pt^fuF  lft'ffeffmHr  4%utw4stlttofc>'W>inM^;; 
que  l'autoi^artlnn  tt^Idfi  èeti  Ri>-66ulei"éii 
qu'«rn  t>r^îiM'ain9ii6ll«''ij<tttutC!yi«r»»«M4^-; 
satioiVs '40*11 'lui  mtt0^htv-^<3llkhAt'i^'tit-{ 
tendd  Mk;  i&î1lil4ol'''wAK:dâe^&''ltt'>n!trfi»«-lIe' 
droit  d^nt«Wtct*>!^'>AerrilanU«>'etf  Mplir«î(m<i(let 
corpîf;èllëkMpmHiiVéti^<r(ji(e^/ëB'qi]'«elieiWd 
peut  ié  tatt  tfon»iMit4li|^ol0r>VN9nfiJ 
térld  cblii<fîe'tfo«ciii5p«*f  pmirfrtte^uiBOBMHlééi 
de  se'  (UNf  rewnmPscf^  iiWTv«N'bOTFaiti«<^ 
avantcf;  (fti^  qbe' wmoIrMe'VÏR.'ilttejjefi,; 
dont  ll'fiBt  -itripMStWe  4u.dâH«i4é(  I^iMimod 

termes  ée<f  dtf.  8T9,  Qo4i>iMPi)e>  olVii>  It  ISHUUfd 
peut'  dCAnânder<  nittë  'f  rdn&iotl>ti'<^^cit'  >de,' 
principe  tfae  MiR'Vfîtiu tiéxt  aë  'pwtéh V wxét-i 
der  Ae'pfot^ftiovi'  qùb  Iwtsqrisda'drdati&ïih'eîij 
pa6  con«ntéw<'ei  q)rïlV<«t'Bf)uleiM«Miitiflèq^ 

donne  Aia  flsininei4oJdMii4e4tenHH>le»JcciNe| 
provisiDnleetiiik«4bumitiif:lai<ihw(tA4fCr>l'a«4 
corder;  le^ugerHMOqlii^htiaaehwlKpètMM^ 
pose  re'pt-fiMlpcqub  UsI^aMQ-Md*  iMAtlë 
doivent  évn  t^aptiotiévtilih  ^W'mnlej^w^^^ 
chiffre  de  lfi  ph»visidfilnrèflrd^efénlikiM 
saufà  parfaiMp-^lUtendH  qbé}  8f{>a^9<ltM4 
stance  termrnée/Oe'  rhQ|^pottVait):onwsïf<l««i 
dispositions  de' ranj>i4&6;>'<Q5di  Hapt-j'-il  éÔA 
vrait  égalcmcKt  poTfvoiri-te«'io^poBatil|ats->âu 
jugement  sur  la  provision'^que,iid»w  uuiiais 
comme  dans  l'autre^  la  femmç  aurait  proc^é 
sans  l'autorisation  du  mari,  et  qu'il  ne  pour- 
rait appartenir  même  aux  tribunaux  de  modi- 1  aucuns  frais.  La  provision  accordée  en  ce  cas 


lier  les  dispositions  de  la  loi  et  les  principes 
qui  en  sont  Inconséquence; — Qu'il  fant  donc 
yeconnaiire  que  les  frais  d'une  instance  en 
soparalion  de  corps  doivent  toujours  el  dans 
"toits  les  cas  Éire  à  la  charge  du  mari,  parce 
que  c'est  la  conséquence  nécessaire  du  droit 
que  la  loi  accorde  à  la  femme  de  se  défendre 
contre  les  excès  et  les  sévices  dont  elle  peut 
.être  victiruc^  lorsque  l'exercice  de  ce  droit  a 
été  roeoiinu  lci;Uiiiie  par  la  justice;  qu'il  y 
a  seulement  ertfrc  le  mari  et  la  femme  une 
qui'&tipn  dé  ^'écoiupcnse  suivant  l'issue  du 
procès,  tant  pour  les  frais  faits  par  la  femme 
'que  pour  cqtis  payés  par  li;  mari  lui-même  en 
aérendanlj  lorsqu'il  a  été  délinitiyenient  jogé 
que  celte  demande  n'clail  pas  fondée;  —  M- 
tijndB  que,  Jans  l'espèce,  une  provision  de 
200  fr.  a  été  accordée  à'ià  femme  pour  suhvc- 
nîr  aux  ifrais  du  procès;  que  1**  ï^^rî  ne  peut 
"être  tenu  (le  payer  deux  fois;  et'qué  Coulon  a 
'eu  !e  tort  dç  ne  pas  se  faîré  rf^meitre  ladite 
sonmie  qui  aVrili  été  >ÏVquèc  îi't^'  femme  avec 
(lesliTialion  spéciale;  —  Atïctidli  iiac  les  fixais 
'dont  s'^gil  Se  sont  élf'vés,  diaprés  une  taxe 
"i-égulîère,  à  la  somme  de  -lopiî  fr.  75  c.;— Par 
'ces  molils.  condiirtué,  e(c,tt  " 

Pourvfù  eii  cassatioti  Tijf'iyyetif  Boire), 
■pour  viôîaiîo'ft  dcTart.  4'l*ti,"C^  Nàft'.',  én 
que  le  jiijiement  attaqué  a  décidé  que  le  mari 
,ei  par  conséquent  UctrtnmwnHUté.étaitenjagée 
par  les  «êtes  ife  la  feumie  faits  sans  l-'ouioti- 
-sation  ;  de, ,  Bon  ;  m^ri  itst  sçMiemen  tayec  l'antCf- 
risaiion  de  la  justice.  —  On  a  dit  pour  le  <J<- 
mandeur:  I^'ai^^.  HSG  pose,  une  rèjle  j^coéra/e 
^daii!^  le^  téripes' les  plus  larges  :  la  commu- 
''uaiiié  ne  peiit  point  cTrc  engajj'êc  par  tes  actes 
(le  la  femme  faits  sans  le  eoiiscnicinent  du 
Mtiari,  èflt-clle  oMenil  S  cet  effei  l'auiofi^tioTi 


'lie  là  jiisiiK''.  L'autorisation  delà  justice  a  pour 
k'ITei  d'iialùtitcrla  fepime,  mais  ne  préjuge  rien 
_sur  ta  portée  et  les  conséqncuces  de  son  aç- 
"lion.  Toiiié  pcrsénne  ciititiv  qui  la  femme  ao- 
■  raîl  tlirii^é  nue  ariii'in  mal  fondée,  iic  pourrait 
'aL'ir  pour  le  jiàiement  des  dépens  contre  les 
^bieiK  (le  la  cunimuiiaulé ,:  l'avoué  occhpant 
'poiii'  Irt  fenijitc  ne  le  i>"iirrai(  pas  davaiiiàgc. 
^t)[i  lu:  s  i'\[iiiqne  pas,  des  lors,  par  quel  pri- 
'vtlct'e  ersjiicns  seraieiii  atteints  par  les  suites 
_^d'(iii  prnoès  injuste  dirifré  précisément  contre 
'le  eTicf  et  le  tuaîlrc  de  celle  communauté,  dont 
V.  consentopieni  est  né(essrlîré  ponr  les  alié- 
ner ou  les  engager.  Le  jugemc^ii  nttanué  ob- 
'U^cw  ipif  c'(S(  là  une  sUiic  nécessaire  ml  droit 
(foiinr  ;i  la  femme  do  former  sa  demande  pn 
'sep  iraiiou  de  corps  :  ,*iyaut  le  droit  de  fiirmer 
celle  deni;iiuJc  j  elle  doit  avoir  le  droit  de  la 
'sonli  nir.  Mais  5'  ccta  ûn  peut  répondre  que 
Tart.  C6d/  iiroc.|'a 'potih'ii  à  lont  en  ac- 
éOi\Iant  à  U  fetilrtié'le  diolt  de  démanderune 
'pri-i\lsion  il  l'effet  de  subvenir'  aux  frais  du 
;proeés.  C'esfïâjSi  l'on  veut,  une  exception  au 
^iriiuîpc'dq  l'a'tt.  14*0,  Cod.'Nap.;  m.iis  l'on 
Cf^t  tenu'  dé  se  renfermer  dans  les  limites  de 
Texcepliou;  et  si  la  femme  n'a  pa.?  demandé 
ile  provision,  oti  si  la  provision  se  Ironve  in- 
siimsante,  le  mari  n'est  tenu  de  rembourser 
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n'a  pas  le  oiractèrc  aue  loi  attribue  le  juge- 
ment attaque;  ce  n  est  pas  une  cvaluatioD 


I 


juge  sur  le  son  (iclinilifilu  piocès,  m  p.. 
conséquent  sur  les  dépenSj  par  une,  nici^ii;^ 
conservaioîie  qi|i^  on  piésëni.o  du  mari,  d^- 
icnanl  tous  If^g  biçns  c6n}uuijis  çl,  pouvanl 
^insi  paralyser  le  ili-ijiMÎaciiOy  dii  ja  Toiiim^^ 
^preseril  de  lui  ilv'Hvrer,  au  niêine  i\ife  t^uu  le^ 
cflets  à  son  usage  journalier,  pne  suiume  sulft- 


fante  pour  subvenir  frais  dn^procès  giio  tl 
justice  l'aiitorls*^  à  inlenler.  C'tst  li  nm;  dé- 
rogation, une  exceptipn  à  l'art.  l-tSfij  ipii  (lè 
.peut  être  arbîtraîn-meiil  étendue.  Si  !a  provl,- 
siûB  accordée  à  larenimeest  iiisudisante,  elle 
.pfiiil  au  cowrs  dii  procès  dciuaiidi;r  un  siilM'Ië- 
'itieiU  de  pi  uvisiuii  qui  pourra  l'd  èlre  acvm  d^. 
lMais,apjès  le  pru<:ès  qu'elle  a  peii'dii,  elle  n'p 

■  plus  aucuns  diuiis  (ftji)ire  son  if'^l  'i  T.HVMfié, 
envers  qui  etie  es,t  jlel>ilrice  de  toiil'  ou  paiiïé: 

',  desr  dépens  auxiiuéls  elle  a  été  conflaniilée,  ii-p 
:  pas  plus  dti  droits  qu  elle.  En  iiit:eani,  le.  eoû- 
Iryire  ei  en  décidaiii  que  l'avuué  avait  actici|i 
cojntfp  la,  cpmiuuJiauté  ou  le  mari,  le  ju^'é- 
înieol  altainie     doi^c  .viulé  l'arl.  1120, 

^^if'-  \    i;  ;*  -il-i  •■■I»  t:  -■Itpl.lJJÎ  (d-iUI  i^i'i  vi  '-'11(1 

'SclUrtiA'aVJd»  c  itfl  —  .Tnuiii.  i;t  sw-u-.-'n 

aLA  COCU;— Vu  V»vl.  \i%  Cui(.i>Jap.;-i- 
^Altendu  qu'aux  termes  do  tx'i  ariicle,  les  neles; 
^fails.  pïfl?  femme,  saiis  le  consenienient  Jjiii 
^naart^  et  ntenic  avec  l'a» itori nation  de  la  jusiice,| 
'n'engagéiil  pas  les  bien:?  de  la  <  uuiMmuauté|;i 

Attendu  que  celle  ifisposiliijn  vsi  géncritl^,i 
*et  se  rapporte  également  mn  conlrats  et  aqxi 
"actions  en  justice;  qu'elle  s'applique  aux  prtj-j 
jCââ  que  la  feinmc  intente  euntre  son  marLI 
^  aussi  bien  qu";!  ceux  qu'elle  soutiendrait  cou-i 
Tïre  4<?s  Vtraugei;s;— Que,  J^ar  conséquent ,  tèsi 
"  frais  et  dépens  des  procès  |dans  lesquels  ai 

■  femme  a  succombé  ue  peuvent  vire'  retlfinnj^ 
contre  le  marî^  cbef  de  la  communauté qi  ej 

'rautorj&ai^wi  dj3,  iustit;^^ ,  ,n>  do^-  but.q^ç 
biliter  Ta  J^mroe,'^^  pe  pr^^e  ;rfeïi  |$w  m 
cons^quj^lices,  ou  pr^çefif,— ,^Uen(|(o  qji  il  ^ 
doit  éti;é  dé,^ë]^e  'en  >m?4,(ei:e  ^e,  séparaj^^ 
de  corps;— ,OHe  le  tiroit  att^do  d'U,'^""*^^ 
m^ri^e  de  Torihpi-jùrellle  d^mâ^'d^  T^i^pEt^ 

.  pas  (d>IiieatjQn  ppur'l^  mârl  de  pi^yèr,ie&  frais 
de  cette demaoqe^  q|j^]  q/t  soit  le  |(esuhaLj;i 
qu'il  est  puurvu'a  lottes  aelaj 
josUce  par ,1a  facUftc  acc&e^pé-hi  la le^niç  (^j 
se  Etire  allouer  ufie  provision  àpplîcàblé 
frais  du  procès;  qUe  ceUe  mesure,  qui  déri^e 

.  en  un  certain  point  au  ^roit  du  in«ri  sur  Içs 
biens  de  la  communauté,  «st  une  exception  a 
l'art.  1426j  Cod.  Nap.;  qu'elle  doit, être  rés- 
treinie  dans  ses  termes  précis,  et  n'emporte 

rpour  le  uiari  l'obligation  de  pa^er  les  frais 
procès  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
s'élever;  que  si  la  provbtion  :dlouée  au  début 
de  l'instance  devient  insuOteanlej  la  femme 
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peut  réclamer  une  provision  supplémentaire; 
mais  qu'une  fois  ces  mesures  conservatoires 
P|qi$ç^  et  esécuX^t.le  principe  de  l'art.  4420 

i;epren'il  loùté  sa'  force,  et  s'oppose  à  ce  que 
Jçs  (illieicrs  ministériels  puissent  agir  contre  le 
jumi  et  sur  les  'Jiiens  de  la  communauté  en 
paiement  des  frais  et  avances  par  eux  faits  en 
fli'iior^  des  çondiiions  dudïl  art.  142r»  et  de 
f  âh.  978j  Cod.'  proc;  -rj  l>'où  i!  suit  qu'eu 
.çjuiidamnant  Itolt-cl  payer  à  l'avoué  Coulon 
.tes  frais  de  là  déniaude  cn'sépàraiion  de  corps 
uinéc  parla  dame  Boirel,  el  repousséc  par 
justice,  (jondamnation  qui  serait  exécutoire 
^ir  les  iiiens  df;  la  coninuinanlé,le  iriliinial  de 
.première  iusi;incfe,de  là  Sfïine  a  l'ormellcnienl 
ll'^olé  l'art.  l  i2G,  Cod.  Nap.;-— Casse,  etc.  » 

•n  '>l'>i'aS»TIW'Â!eirr.'f'Britittl-lM3;  ' 

f  ,I-ifl'>  :  ■■■■■'•M'-'  f  i:  -il'ii  >/(.;.,,  ■.;.!  ■ 

i  -j  i:  Snto^B  ndtceflié^tt'tttttak  attyvesié  ma  chtvé 

«fpcDhi^M£M3VOMlt('0«cr'i9t'aidaHMparfa]t  dans 
Ar.'iflA  iMt0Ttj-^iî\n'ëi,-i€odi>.froei,  t-  Par 
Mrira;>Ttf:lpWifMMfilida!  triliiunal<3ioiifpeut  or- 
idmufrah  Ptjféfi  que^HiftHiv^'^^^i'rHu  cet 
:mEti\ et  quifipt  ,âlntaniiéipu$U(^e--ni'  diU- 

ni'«/|  'ni  M  ip[ï  iTTiii  rfri-  -"II."-    ■    '  ■'■'.<  j  .  . 
■.!.  I*q,«iSJ«idftSpiïUrAigPM  auréfienHe-au  prc- 
Mdmvf  i#h*)îiw»Mitte  ralai«pHueiïe#|uôto  dans 
Jai%u«^le,jl|iexpMaii.queMle/:^Q;ai(:^..l8S7,  la 
f^WW  ilHe9b«ltelwn>rt$ft  b<dWrnpèffe,:,âlors  ma- 
tlâdqin«4'a)il  fiiii  «^pe\ef  m  eqi^  Moroicile  M» 
JMwBe«t|)trâj'nDMic(i,  pour  fwQ.Au  profit  du 
^UEJf^Kjlp,$a|«tTA^fian,  fiqnipftUl -fils,  un 
Jle^^  nieiibles  .et,  d'iromeiiWPÇ^  ,qi»  le  no- 
^nsporlÂ  abQ»-l«,dÂme  Lechas- 
Ael«lm  Ija9ie,q«'i)-  a>aii^à  it»A^vpii;/ut<  fait;  que 
Ja«twreie|i,iftift4f»»iéAi  et)  «nlit^r  ^n.  présence 
4Rfilt#m9iQ$  -appelé»!  p«^  >v,,q»sistcci  et  qu'il 
Kn^iMslMiphlSiiiMH*  le-^dre  complètement 
MUb)fï,i4He'.lt-<Ignatured^  notMife  et  des  té- 
jnwp«[Tti|y)lip90Mr,iiha  .dlQme  j^bafitol^o,  à 
/^ui»p  db  (S«  nal^dicti  o^ot  déclaré  •  ne  pouvoir 
Mgn<r(iquiv>C«pe*dMili,P^  oit. motif  qui  ne 
ifieut'fi'sxflUq^er^.Hnij^clleacQnlUre  avait  cru 
.devoinif«we»i;ctirep>l£ai  tômoiie  .et  se  retirer 
i)ulrfnémevd^i^Nt|'<|uo  l'^cw.  )»r  lui  dressé 
-$iéUi)titi«MVié<Imparfait;iéL  n'avait  pas  pu  être 
nDSlpMté'Plus  ldM>ila'  damç  Leebastelain  étant 
jawtedansiMifflénift'jbuKtnée.  En  conséqueu- 
«ejftticitrlieiibiulantisur  eee/aii^)le  sieur  de 
AlHM^i^a»4enBn4!f  it^ouformement  à  l'art . 
S,kU^i  H^aj^W'Bcltenoonirerûttenude 
JuirdéltVteitieipedilioa  de  l'acte  imparfait  par 
iaiia«ésé  .lorSQ.Méi't6S7.<^e  président  du 
IflbuAal  >:  de- Falaise  rendit  une  ordonnance 
confome  .!t  cetiC' requête.  Mais  H**  Bellencon- 
tre  <  s'éiant  refusé  a  faire  la  délivrance  de 
l'eipédiuon  demandée,  le  sieur  de  Saint-Ai- 
gnan  le  dla  en  référé  devant  le  président  du 


(1)  V,  Rip,  gin,  Pai,,  v'*  Acte  imparfait,  D"  3  et 
■uiT.i  Copie  At  litre*  et  actté^  d*'  98  et  lulv. 
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iribunal.— Sur  celte  susuEnaiion  5  U*  Bellen*  1 
contre  reconnut  qu'en  euAt^  le  20  août  1857, 
il  avait  été  appelé  au  domicile  la  dame  Le- 
cbastelain  pour  recevoir  son  testament;  qu'A 
fi'y  était  rendu.  Immédiatement,  et  a«aît  trouvé 
cette  dame  à  toute  exlrémîté,  ayant  déjà  reçu 
les  derniers  sacremeius- de-  l'Église;  qu'elle 
n'avait  pu  exprimer  se»  volontés  qu'»ee  U 
plus  grande  dimcnUÂ;  qnfU.  s'éuit  aà»  en  de-- 
Twr  de  recevoir  le  tutanunt;  nuis-  qu'avant 
que  toutes  \o%  fonaalïlés  wnicntes  eussent  été 
remplies,  la  dame  LeenasteUin  xmi  peadu 
complètement  conaatseanceel^tait  morte  quel- 
ques minutes  jq)rèa  :  d'où  il  cenelttaàfc  qn'il 
n'était  pa&interveDud'aotetestaraealaiMdent 
il  pùl  délivrer  expédition). 

Le  3  déc.  ISoJ,  ordonnance  de  référé  qui^ 
tout  en'réscrvant  les  droits  des  parties,  or- 
donne par  provision  la  remise  de  la  copie  de- 
mandée.— Cette  ordonnance  est  aijtsi  conçue  : 

(t  Nous,  président,  juge  de  référé;  —  Vu 
les  art.  841  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations 
lûtes  par  les  parties  que,  le  20  août  dernier, 
M*  Beflencontre  a  été  appelé  au  domicile  de 
la  dame  Lechastelain  pour  recevoir  le  testa- 
ment que  cette  dame  était  dans  rintention  de 
faire  au  profit  du  sieur  Raoul  Charles-Marie 
de  Saint-Aignan,  &h  mineur  du  demandeur  ; — 
Considmni  que  ledit  sieur  de  Soin^AignaD, 

fendre  de  ladite  dame  liechastelain,  préten- 
ant  établir  que  le  testament  resté  imoarfait 
eût  pu  vecevoir  son  complément,  a  reclamé 
de  M'  Belleoconti-e  la  copte  de  cet  acte  impar- 
fait ;  —  Considérant  que  SS?  Bellencontre  s'6SL 
refusé  à  faire  celle  délivrance;  qu'aux  termas 
de  l'art.  843,  Cod.  jodoc.,  il  y  avait  lieu  de- 
nous  en  référer  ;  Considérant»  que  U  siear 
de  SaintrAignan  peut  avoir  intérêt  a  connaftpe 
le  contenu  de  cet  acte,  et  le  d^ré  de  perfec- 
tion auquel  il  était  arrivé  lorsqu  il  a  été  inter- 
rompu par  des  circonstances  que  les  parties 
sont  réservées  à  discuter;— Au  principal^  ren- 
voyons les  partie&i  se  pourvoir;  —  Par  pro* 
vision,  ordonnons  que,  dans  les  mus  jours, 
sous  une  contrainte  qui  sera  iiiée  uUéneure- 
ment,  s'il  y  a  lieu.  M"  Bellencontre,  notaii«, 
sen  tenu  de  remettre  au.  siMir  SaintrAignaa, 
dans  la  personne  de  H*  Cbesnel,  son  avoué, 
copte  du  testament  reçu  par  lui  au  château  de 
Bosville,  commune  de  la  Hoquette,  le  20  août 
dernier,  au  domicile  de  la  d^me  de  Leebaste- 
lain.  » 

Sur  l'appel  de  M*  BeHenconlre,  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  IS  déc.  1857,  qui  conûri 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  notaire  Bellcacontre 
reconnu  dans  sa  requête  du  8  de  ce  mois,, 
aussi  bien  que  par  l'organe  de  son  avocat  à 
l'audience  ae  la  Cour,  que,  le  20  août  dernier, 
il  a  été  wpelé  chez  la  dame  Lechastelidn  pour 
recevoir  le  testament  de  cette  dame,  qui  n'a 
pu  être  achevé  parce  que  la  testatrice  perdit 
connaissance  avantraccomplissement  des  for* 
malités  légales  ;  que  le  notaire  n'a  pas  contesté 


ce  qu'est  devenu  ce  m^ne  acte,  Us'estbstvi 
à  refuser  de  le  représealer;  —  AdopUat.  a 
suri^us,  les  motifs  du  pwmltrjine;— Hetfa^ 
pel  an  néant,  ete.  » 

Pourvoi  eu  cass^asn  pvM*  BrileneoMe^ 
pour  violatkm  et  Cansse  apnUcalim  As  Yak 
841,  God.  proc,  «i  poar  vioUtia«  de  l'ict  U> 
dn  mène  Code,  en  ee  «K  Varttl  adétW 
qu'un  notaire  pemiténeleaade  déftvnr» 
pie  d'un  acte,  ttOii*«enllnBeiit  împarfail,aA 
nadievé eu  iHCOMleL — Ok  asonteu^^ 
pour  rapiiUcatinn  Anart.  841  «1  «.,  Cod.  jm^ 
qui  permettent,  mevennurt  certaines  fimHli* 
tés,  d'ubtCBir  copte  d'un  acte  impvU^  1 
fallait  distinguer  entn  l'acte  aoiuiét»]»-^ 
et  l'aeta  notarié  imeompiet  f  411e  l'acte  mf^ 
faU  est  eelul  qui,  bien-  qne  mawç^^t  dei  coi' 
diiions  néceasaireï  poîn*  eonstitoer  m  aek 
autbentique,  o'esl  cependaitC  pas  d^onm* 
toute  valeur  légale,  et  peut  servir  de  pcem 
ou  de  cemmenoement  de  poeaTeparéentjp 
l'acte  incomp^  est  celui  mi  ne  mérite  jw 
même  le  nom  d'acte,  et  qiv  n'est  auscnw 
de  produire  aucune  cq>èee  drefltti'qae  kbi- 
taire  doit  conserver  minute  ^premî^  et  fot, 
encasderefiis,  étreeonlniBt,  parordoaaaa 
de  référé,  k  en  dittvrer  mie  copie;  mais  ^ 
n'est  pas  obligé  de  conserver  miaule  ia.» 
cood,  et  n'est  tenu,  dans-  aucun  cas,  m'i  lut 
ou  non  conservé,  d^hldéHvri^  cqwé.  uaà  I'« 
concluait  qoé,  dans  Vespèée,  «au était coi- 
siant  que  le  teslameut  dont  le  sieur  de  Saia^ 


tenu  de  conserver,  et  dont  il  ne  peunt  étt 
condamné  à  fournir  ctqtie  comme  s'fl  «  m 
agi  d'an  aete  sfm|riement  inparfoi^  aton  ^ 
neir  ne  consMait  ^existence  de  cet  arten- 
dorme,  et  que  d'aillBum  oetse  copie  oep» 
vant  être  demandée  que  ponr  venir  i  nff» 
d'une  demande  en  dommages-4»térfl»M«K 
te  notaire,  celni-d  ne  saurait  êtie  lea»  *■ 
produire  contre  M-mêm. 

Du  28  AVRIL  1862,  airélC.  cass.,cii-à^ 
HM.  Pascalls  nfés.,  Biàyle-UouiUard  nop^  « 
Uarnas  1"  av.  gén.  (con£t.cattt]i,Fueil'*' 
laborde  av. 

•  tAflOBR;— Atttnda-qiTRestemistalM' 
Mt,  par  Vanét  attaqué,  que  le  «0™"^ 


testatrice  ayant  penhr  «ono^'^^Î^J! 
moment  eà  allait  s'accomplir  la 
fomitf  lé  légale,  et  n'ayant  plus  reco^* 
sentiment  ;  —  (pie  le  notaire,  ayan*  ^J**!  1 
r^résenler  cettfr  pièce,  a  été  condw^' 
en  donner  eoi^  par  ordonnance  de  1^ 
confirmée  es  appel:  r- Attendu, 
qu'ans  lenwu  deran.811,  Ovi.  proc.  dis» 
partie  qui  voudra  obtenir  copie  dira 
imparfelt  deit  présenter,  i  eet  effet,  re^ 
au  président  dnjxibBttal dvil^  9î''i^jjb 


qu'un  acte  imparUait  et  resié  incomplet  n'ait  des  art;  84»  et  818^  a  1»  droit  ««^"^ 
été  rédigé  par  lui,  et  que,  sans  s'expliquer  sur  délivrance  de  eette  copie  ;—^tae  c'est  » 
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èt  ces  artides  qn^  a  4té  procédé  contre  le 
demandeur  en  cassation  ;  — thiTl  chenue  rai- 
Bcmcnt  k  les  écarter  en  sentenant  tpL*m  acte 
qnî  ne  porte  ncanit  f^natme  n'est  pas  un 
acte  imiiarfait,  nialsnn  acte  înachevé,  qne 
te  ndtaîrc  n'est  pas  *efm  de-  conserftr;  — 
Qse  les  eipretnlons  «éta^rales  na^yêei  par 
le  IMslatogr,  loin  w  consacrer  ce  «Tstème 
restrMtif,  Msant  ttnite  latftnde  w  jon  pom 
statuer  saïvant  les  drcmrstances  da  fait,  et 
confonnément  an  dN»it8  e^  ans  intérêts  des 
parties  ;  —  Une  pins  vainement  encore  le  de- 
■utfldeor  floatfent  qn*II  ne  powafic  être,  Mnn 
de  délïTrercopie Ad  trrétendatestameiit, parce 
qne  flon  etistence  n^^tt  pas  constatée^  et  en 
outre  parce  qne  cette  copie  ne  pouvant  servir 
k  celui  qai  la  réclamaît  qoli  enterrer  ane  action 
contre  le  notaire,  célui-cl  ne  pouvait  fiire  Icnn 
de  prodoire  contre  loI-mAme  :— Qu'en  clfet, 
d'une  part,  U  est  constaté,  par  Varrët  attatiué^ 
ane  Feiisienoe  de  la  pièce  a  été  reconnue  par 
M'  Bellencootre  ln»-même,  et,  d'autre  part, 
ce  notaire  ayant  reçu  ce  testament  en  sa 
qualité  d'oflBder  poMic^  il  était  d'autant  plos 
tMigé  de  te  prodoire  qne,  n'avant  pas  adievé 
cet  acte,  H  poavidt  y  avoir  lien  d^examJneirj 
suivant  les  cireoftstances,  sll  n'avait  pas  par 
I&  engagé  sa  responsabilité  ;—RE«m,  etc.  » 

CASSABOR  [av.)  ft7  mï  IWt. 

sirKBSisnaBiT,  DfrAumnnTS,  cospaghibb, 
vmnvms,  oïLictAncms  nfiGoaiBLiSj  tw- 
m  nopomnoifHBi,  droit  d'obugattof, 
TBAtre ,  ïANQurea,  cnmntTCRE  db  cbémt, 
hypothAqck. 

La  perception  du  drot'r  âe  timbre  propor- 
tionnel auquel  la  loi  du  S  }uia  i  850  soumet  lès 
obligationê  n^ocialles  dw  départèments,  de* 
communal,  dei  ilahlimmentt  publics  et  de» 
tompagniesy  eaxmpte  de  tout  droU  ei  de  toute 
hrmaiité  ^enregîstremetU  faUe  Mtutatant 
rémission  et  la  négocieoion  de  ce$  eéUmi* 
Hon*  (1).  L.  5  juin  1850,  4S,  17, 31  et  32. 
•  Spécialement j^u  ca*  Setnpr^  wf  '^lgu- 
Htme  néffocfabïee  ionvraété  péir  Kn  départe- 
ment (1"  espèce)  on  vneeomfhgnie  e^ce), 
cette  exception  de  toul  droit  et  de  toUft  for^a- 
tité  éPewreçigtTemtni  fa^pUque  au  traité  par 
lequel  un  banq%ier  s'oblige  i  en  verser  ou  faire 
verser  U  montant  dtm$  ta.  coum  du  départe* 
ment  ou  de  la  compagniêf  jqui  s'enfile  de  ton 
côté  à  délivrer  au  AaJtfwiir  twt  ou  partit  de* 
ùbliaationt  émitee;  cet  engagtment  réciproque 
é»  ooÊtquier  et  d»  dépar^memt  om  de  la  com- 
pagnie eonetitnantf  non  point  une  obligation 
âe  tomM  dietinete  de  la  néffocttUion  des  titres, 
mais  un  seul  contrat,  une  letde  et  même  opé- 
ration, mant  pour  objet  îa  négociation,  pour 
un  prix  déterminé,  des  obligations  dmtînées  à 
rieli»er  t emprunt  (3). 


(1-1}  Ces  soMioM  «nt  élé  «amtcrëM  pw 
«n  uiét  d«  MWatwii  ^  LS  mai  ISfO  (1860.  p, 
7S9)._V.,  «MMCkioaa  oa  arvM,  kiobBCrvilknl 
de  H.  G.  DeiMnle.-^ail,  dau  Vespèae  da  mbm  «r> 
rtt,  la  eaisaiion  arait  été  ^Doncée  oniqnenent  pour 
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Il  en  ert  ainti  alors  mâme  que,  robUgation 
du  banquier  envers  la  compagnie  ayant  été 
eonlracKe  sous  la  forme  d'une  ouverture  de  cré- 
dit, rengagement  de  la  compagnie  a  été  ga- 
ranti par  un  acte  distinct  d'affectation  kj/po- 
thécaire{3].{î*  espèce) 

Paérbt  fil  LA.  Srnua  C.  ëhbbgistbuieiit. 

9tr  aote  as»  «eing  privé  du  ^  jaav.  iSSl, 
passé  entre  le  préftet  de  h  Seine  et  la  maison 
de  tanqne  Calley  de  Saint-Paul  et  comp.,  cette 
mmon  «Mifée  i  réaliaer  l'emprunt  de 
cinquante  millions  de  francs  qne  le  départe- 
ment de  la  Seine  «vaH  été  autorisé  ii  contrac* 
ter  par  «neloi  du  17  joilL  18S6. 11  est  dit  dans 
l'acte  qu'en  représentation  de  celte  sommey 
le  préfet  de  la  aeioe  délivrera  à  la  maison  de 
banque  Saint-Pml,  oai  ses  ayants  droit,  des 
elAif)aiKMM  départementales  rembonrsabies  en 
trente  années.  Aussi,  le  prétM  a4-ft  délivré 
des^ri^tiensnégO(»aUes>  sajettes  au  droit 
d«  timwe  pnqfwitionnel  pour  leqnel  a  été 
BMiarait  un  abennasent  m  dr^t  annnel  de 
cinq  centimes  par  cent  francs,  conformément 
aux  art.  27  et  31  de  la  loi  du  5  juin  4850. 

Lérsqne  l'acte  du  28  janv.  1857  fut  soumis 
i  la  fomiditéderenr««islrenient.ilne  fut  d'a- 
bord perçu  qu'un  droit  fixe  de2  fr.  iMais.  depuis, 
l1achDniniairatîo&  a  pensé  cfue  cet  acte  était  as- 
sojetti  ^  UD  drek  preportiennel  de  un  pour 


Tiolallnn  des  art,  78  et  80,  L.  (5  mtil  16<8,  relaQfs  à 
■^«reglKnvinnrt  des  aem  adninislnlib.  CeM  Kole- 
memams  les  laotirsderarrét  qne  fa  lot  du  5  juin 
«WOêMiMmquéeffolMMMrvneBt  pourérarter  k  tout 
MHMnl  la  peFoeiuloB  4ii  d  rolt  prapertiaimel  d^llH 
HpiHoD.  —Dun  l'eaptee  du  jirtaàn  4ci  «rrétfl  que 
noofl  rapfiortotDi,  la  «Uiatioa  «aat  Jdentiqii«  avM 
eéUe  de  l'arrût  f  réailé»  Ja  -caisatioD,  aa  contrains 
eit  foDiMo  axeiuûveœeDt  B«r  les  dbpeMtioiu  de  la 
Id  du  5  jvbi  liiX  Le  réqulaîioire  de  M.  TaviM»! 
général  de  Raynal*  que  nous  rqwodulasBi,  acBue 
«flimPDt  cette  dl<MKiice,  et  perâet  de  croiie  qne 
la  Caar  de«itBBtioii  a  évHé  avec  tntntlon  de  coasa* 
crer  da  nauvtan  Plnterprétatfm  qn^flle  avait  donaéf, 
par  Min  arrêt  éa  ■iS  mti  IMO,  aux  dispositiODS  de  la 
M  de  iM«.'-4t  j  »nAt,  d'allleora»  nécesaMé  de  sVi- 
iWqMr  «ftUgaviqaeateat  *ur  ta  portée  4e  la  kl  Au 
5iaim  laot,  ^nant  aiix  cmpraMi  réaHséa  par 'des 
•Wiffatioaa  tié(odab)ea.  Cette  néoeMM  apparaliuit 
daM  la  fiOCMkde  «ipèce  de  nw  «rrtta,  tout  a  fUt 
émngtee  à  la  théorie  det  aetea  admlaistratib. 
L^ttiteq)rAalion  donnée  aajoanl'hui  in  rermtiilt  fc  la 
M  d«  A  juin  1856,  qvaal  aux  oUigalious  itéfoda- 
blet,  est  coiifersM  anx  vues  émises  dennt  le  Corps 
t^KMatir  toit  -de  la  discassion  de  la  1(d  du  38  jnia 
1857  (V.  DOS  Lois,  d^erela,  ctaw,  de  1857,  p.  75,  et  la 
■eteaoasOatt.  45iBct IBSt  iprérM]),  otè  la  doe- 
trtaadwaMNmi  V.  MH.6afiiler,  yrfii.  dVii- 
ftffn  a*  t  6.  DcfBBMe,  Principes  de  Penreg., 
S*  MIL,  a*  UOj  Motif  aVene  pas  toetoin  dNnsieter 
pow  Mre  Msnrtk  la  frarllé  des  inlteèts  qui  s'y 

(8)  T.,  sur  le*  eS^tsdel'affeoUtioD  hypolMeaire, 
quant  «  la  perMpdn  d«  àrtSt  propoHioBMl  d^^ 
teOoa,  CbamploBBièreet  Rigand.  tt"  U(M  et  tftli; 
Gamier,  Rép,  gén.  d'esn^.,  n"  ISIO  et  wlr.;  G. 
Demanle,  n"  477  et  W>H— fi^-ffén.  Paj.  et  f  H^r., 
T*  Énregiitrement,  n"  UU  et  rai*. 
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cent,  comme  coiiionant  une  obligation  de  som-  ' 
mes,  par  appticalioii  des  art.  4  et  09,  %  3,  «°  3, 
de  la  loi  du  55  frlui,  an  VU.  En  cons^queiitçCj 
elle  a  ilécerué  contre  le  prOfet  de  là  SCine, 
une  coiiirainle  ,çu  paiement  de  u!i9,0î)7  J"r.  G|0 
cent.  —  CtJU&iilié.syr  1»  (iut;sliou  par  le  m\-r 
nisire  des  fiiiaucue,  le  çoui^eil  d  £tal,  section 
des  rinaticxs,  a,  le  17  jaHv.  iHdî),  6nm  nu  avis 
conforme  à  la.i>r6teiiLM)n.deradiiiiiiisiraiion{i)w' 
— Le  prétei  de  ki  îjeiiie  a,  néanmoins,  tormé 
oppowlion  à  ta  conirainift  dccfiniéc  contre  lui.- 
en  se  fendant  sur  ce  qitè  Kaole  dii  28janv,  1897 
rcirferriiait  une  Srfi([\|(>  pttVttiessc  (le  prèli'tnii*- 
quemeni  passible  cl^ih  droil  fixé,  et  suV  ce  qtic 
la  réajisaiion  de  celle  proincsAC  jtar'lç  verse- 
ment des  ciilftiiaute  mij/ioiis  de  Irancs  n'avàil. 
pu  donner  ouverture  a  aiicmi  .tpii'e  druU  (l'ic 
celui  (layc  en  v^jlu  d<i!  h»  l<fi,d«^  jiiitt  -.l»ltjO,. 
par  9i!i<è  do  l'aboiint'inetU  .«&HLrdclù  potir  le 
lin^bf^  dos  oljligaik)iis..dtjpartiei))eiitalËS  déli- 
vrées. Au  prèleun.         ..im;,  -  .,j  j.i  /  -  ■:.  i 

Li^  S.l  juin  18t30y  jugeineiU  diii  tribatral  civil 
de-to  Seine,  'pii  d^i'tare  l'fvppmgitfan  ntat  fbn^ 
déei  IM  ordonne  l'e^éetition  de  la  contrainte. 
— T.  îe  ie\tc  de  ce  jugement  dans  liotrc  fiul- 
letin  â'pnrpgiiitrcmcnt,  e(e.,  art.  (i3i>.  '        ',V  ' 

Poutvoi  en  casisaiiou  par  le  préfpï  'dg 
Seine,' pour  violaiiou  des  art.      27  et  -l^-Aè. 
la  loidii  ujuiu  18o0j  c(  ùuâ^  Hiip'HSAtiPlv  i|fï^ 
l'art.      §  3>  n°  k>i  du  5â  Iriio.  an.  VUi. 

en  ce.mie  le  jngeraeia  lUtaqau  a  dc<.'Liré.;pa&- 


(l)'iCel  a-vis  est  alna  conçu  j  -  '  "  ^  '  ■ 
■  Gèn^idOrant  (]uc  les  drotls  perçus  iw  iMcoil^' 
trais '  61  actes  d'cni[>Tuut  ne  Bit  peareol  oonrondre 
avec  l(s  <lro)ts  auxquels  ildiiDéiil  Ouverture  les  ct^ 
lion  irunïftTt,  ù  des  tiers,  d«s  creuiices  ou  titres 
qui«è'  ratuclieraieiit  GUioootruts  ou  tmpnnilsj  — 
Coitfidér^iit  que  louie  la  l^i<>tu1ioi)  sur  l'enregistre- 

reoti  A^des  actes  d'un  cnracitrc  Aiflt-reiii,  et  qne  la 
loi  du  ËJuin  1^50,  toiii  d'apporter  aucune  modiB- 
catioo  â  cv9  prineipels  n^i^itsaiit  l'ap))l)cation  des 
droilflj'n'u  eu,  ou  commJrci  four  ol>je(  qne  d'39SiiP«r 
la  pvR)e|ilion  An  dtvtl  de  trawsrcfl  ou  cession  sur  de» 
tilreB-'i^ui  [>8r  leur  luudode  tninunlssion  k  àc»  lient 
t*7  MUiraictil; — Coiu<i(t(^ranl  ((iiesl  le  droit  de  tim- 
bre à^ierortoir,  en  verlH  de  oflte  tfti,  renferme  en 
eSK  déux  droits,  ecvi  de  tiintirc;ct  d'ettreg;istrement, 
ce  denier  n'est  au irc  qna  lu  lUttil  de'lrutisfert  ou 
muialifln  de  titres  drtrit  dfïiKitdn!  toute  diKreutë  de 
cel)«'<tes  {Krccfitkiiis  eti^bieb  ^r  ^'ucte  iirificiiial 
d'etapruiit  ou  de  tout  Quirecotitrat  auxquels  la  créa- 
tion de  ci's  titres  00  bbHgaTtom  nOt^oeiablo»  peut  m 
rapporter; — Consid^rimt -qùe  dnnslËs  Iransactium 
interveiiiies  euttt!  i&  d^^^emeitt^e  la  Seitie  «t  la 
maisoD'  Cailey  Saini-t*éul  a>  produiictil  deux  bptfnh- 
tioni  K  Irailuit^ant  en  uctet  de  nature  dlITerente,  et 
donoatt,  par  suite,  ouverttire  à  la  perci'piion  de 
droit»  fllslihcis:  l'acte  d'emprunt,  l'iiistruiuent  de  la 
dette  et  dt:  la  créance,  pa»À  entre  le  déparleitieul  et 
la  DHÙsoti  Ciilley  Saini-Paul,  a^té  passible  du  droit 
proponiuiiiicl  de  la  loi  de  friniaîre  au  VII  ;  tes  litres 
négèctables  transmettant  la  CTÉancc  à  des  tiers,  de 
ce  dwi;  p;jssiliies  do  droit  de  la  lot  de  1850;— Kst 
d^iTÎi  Suc  la  loi  de  i860  ne  pcot  être  opposée  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  Mir  l'acte  d'em- 
prunt On  ûVbligation  de  prêter  résultant  de  la  con- 
TenliOD  du  38  janv.  1857  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  la  maisou  Galle;  Saint-PanU  > 


sible  du  droil  propoKlonnel  d'ôbVi^iatïon  uu 
traité  ponant  souscription  à  un  emprunt  ilé- 
parlemcnlal  réi;uUèrcmenl  aulorisé,  et  dé- 
livrance aux  souscrii» leurs  d'obligations  créées 
pai-  le  dcparlvuuint,  bieit  que  ce  traité  fonne, 
non  iin  prêt  il  uiM  (Mït^-elune  êuiisision  tl' ob- 
ligations de  l'auir«i  mai»  tin  contrat  iioiquc 
coitH&Uinc  dtns  «ne  émission  faite,  iiioyei)- 
nanl  la  soiinno  m'éiée,  d'oWigalions  dépàiie- 
■loemaleB,  dont  ta  négociation  était  aiïrancliie 
■du  droit  d'cni'fgis.lreiiïétit,  Cii  -fcviti  des  art.  I" 
cl  35  hrécilés  de  la  loi-  de 

M.  l'avocal  gciiéral  dé  Uaj  tiala  cpDCJuàlj 
cassation  d)iiiigvin<-'nl  aila(iué. 

<  ni,  le  prtfçt  de  la  Seiiu;,  a  dit  ce  magiriiat,  ii.- 
voquc  qeui  points  de  vue  l'air^l  rendu  par  1j 
Coiir,  le  l5  mal  1860(V.  i»/  iiotam]^  daas  l'affaire  de 
la  ville  du  Havre  contre  l'EiiregisIrcmeiiU— Il  l'îa- 
Voquc  d'ubprd  ea  ce  que  cet  arrCt  a.  dOcidc  (jn'tiu 
coiilraLde  pr?t  ne  feutre  pus  Jaus  les  actes  quâliJiiï 
marchii  par  l'art.  78  lie  la  loi  du  15  roai^  1818,  qui 
délcriiinie  les  seuls  actes  des  autorités  adjuiaislrstite 
nssiyeUis  au  tiaibre  et  i  rcnrcftïstrcnieut  i.iai  \a 
vingt  Joursile  leurdute  ;  il  J'ïiogriic»  en  secoftil 
fen  ce  que  le  m&mc  arrct  a  .décîilé  imt;  ralwaueincnt 
otgàuisc  par  laloïduO  jm'u  1S51)  cuibliliiail  liitfol 
! ui pût  iiu quel  pomajeut  doiuicr  iieu  les  cmjiruiUi 
réalises  pur  des  villes  ç>n  dt-paiteineuls. 

«,,pn  pourrait  sans  doute  souteoir,  juï  |e  pr** 
''huqr,  point,  que  Içs,  circoiisUuccs  de  la  causft  ac* 
iuelle  (Uffèrent  sciisiblcuieut  d'-'  celles  qui  «eiirisea- 
taicn|.  dj  H  s  l'a  flaire  de  ta.viHe  duHivre,  Li,_eii  tlTcI, 
'îl  ii^j  avait  eu  aucun  IraïLi;  préiilablc ;  h  vîlk avait 
tiréiiaré  des  obliBalion;;  au  poiluur;  puis  ou  i» 
avait  placées  a.u  mojtjp  des  souscriplioiu  parljcu- 
lièrcs  direcleoicnt  \ersces  ilansi  la  caisse  mumcipi/f' 
Ici, au  contraire,  entrt;  lu  d<;i>:irleuieDtt:tlej souscrip- 
teurs, qu'il  ne  comiait  pus,  licut  si?  ptjccruue  coq- 
vciition  avec  un  bau(iuicr  qui  •'■e  cliarge  de  >er>tr 
ou  de  faire  verser  les  fonds,  sauf  la  limite  de  sa  r«- 
ponsabililé  icet  égard,  çt  se  cliiiree,  à  ses  (istHirtd 
périls,  de  placer  les  obUffîitions.  C'est  là  îissurëaiect 
□ne  nuance  de  fait  coiuidéralik'. 
■  <  Cependant  il  faut  rccoiuialtre  que  l'arrit  du 
13  mai  1860  ivàiilijsloiH.  U  déclare,  ep,  tenues  ab- 
solus qu'uii  prêt  fait  ù  une  ville  n'est  |>as  au  mmn 
des  marcbés  prévus  par  la  loi  de  ISIS,  cl  qu'il 
au  contraire  Jans  (a  caléjjorie  da  actes  eiLnilili-S 
par  l'art.  80  de  la  uiCiau  .loi,  de  tout  droit  de  lir-ire 
et  d'euregistreiueut-  , 

I  Malgré  !c  respect  que  nous  iiryri.'SîOils 
di^cisiors  de  la  Cour,  il  nous  sera  pcrmi*  de  "I'ft''^J 
que  MOUS  avions  combattu  cette  doctrine,  etcl'enou) 
pardonnera  d'ajouter  que  nos  douli^s  sul'siîfci^T 
Suivaut  les  principes  de  noire  orgauisatien  '""ij^ 
pale  et  administrative,  en  çlUt,  les  maires,  Ki 
fets,  les  raeinbres  des  corps  admiiiijlratîfs,  uni  u-U 
qualités  distinctes  et  dçox  ordres  d'aUrihulioni  : 
sont  d'abord  les  délégués  du  pouvoir  ciécutil,  ei 
actes  qulls  font  à  ce  litre  doivait  nécessairaO;»' 
(ïcbapper  k  l'ioipôl  du  timbcecl   celui  de  1  enrtSi^ 
trcmenl;  mais  ils  sont  aussi  les  dtlég'iéî  f^.'* 
mandataires  d'une  collection  d'individus,  ^."^j? 
aussi  bien  que  les  individus  isolés,  aui  loisf|u"7S 
sent  la  société  tout  entière,  ajaiil,  comme  l«  lo^l* 
vidus,  des  intérêts  malOriéls  à  adraim**«f  :  y 
compren*ail  pas  comment  les  actes  "1"  jl*  ^T, 
en  cette  qualité  seraient  soustraits  ii  '""Ç''  j, 
pèse  sur  tous.  C'est  la  rt^le  posée  p«r  l'art,  ut 
loi  du  19  déc  1790,  toujours  maintenue  depun-  uj- 
veloppée  en  1818  par  les  rapporteurs  du  budg"»  « 
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le  comle  ïlo;  et  M.  le  comte  Beugool  ;  et  si  on  a  pu 
wulenir,  après  la  loi  du  23  friin.  au  VII,  que, 
moins,  les  communes,  les  dt^partemeuts,  avaient 
Jroil  de  n'acqiiïlter  l'imiiAt  pour  certains' actes  qiie 
(]an«  l(S  mimes  circonMaiicc*  que  les  particiilicfs, 
c'esl-îi-dire  quaud  ils  en  reraîeiit  «sape  en  justîce,  la 
Ici  de  ISIS,  Wconsidéraul  tous  cumAie  actPS  publics',  ' 
en  >  prescrit  reDrfgisIrcnieut  dans  les  nitgl  jours,— 
C'ettaiusi,  uoua  |>ârH*toiis  à  le  vcHfCci<  quril<  faut 
eoteudte  lés  art*  lH  a  80  de  «cAto-loiti<le'prc«iitfr> 
iinsi  conçu,  en  de»  termes  ^uiscifiblealtitS'CCMa^liK'M 
kustfi  :  (Demeurent  ot^ujclLU  au  tiutljre,et,  à.J'Cft- 
I  nsi^lrcment  sur     minute,  daiia  le  dtïtaî  <i,Q.  >iatl , 
(jour»,  conrormément  aui  I0I3  esUlautes  :^  1* 
I  actes  des  a  titoriits  admiciislriilivcs  el  Aes  ^'ûSlisse- 
I  menis  publics  portairt  ira:nsinission  ik:  p!(i|irit.V(', 

•  d'osamiit  ad  de  jouissance,  les  adjudic^ilIfiiK  un 
I  marchés  «le  toute' haturt  aux  enchrr*;s  au  r.ilnu* 
I  ou  sur  romrabstons  ; — 2*  Les  caulioriuL'nicntï  ri'- 
I  tatib  i  ces  «des,  »  —  Et  le  sectiml,  jifisaai  «rte 
eiceplîoo  qai  semble  ne  pouvoir  eo  rripporicr  (qu'aux 
actes  parement  ad(uiatstrstifs  :  «Tous  (es  auljci 
«  arrÊlés  et  dilctslons  des  autorités  ^diniiii^lralivus 
I  non  dèuotiuBtïs  daris  ("art '78,  soriT  e^cuiiiL' 
t  timbre  pourla  mlriotc  et  oe  l'cnrfi;islrfiociit,  um 
t  sur  ta  minute  que  ÇQr  l'ciiJCdltîôii. .» — t.'iic  Itllf 
intcrprélatîotr  est'ia  seule  qui  re^ecff  ct  mâinlïeunc 
la  dislinction  fondamentale  entre  îës'aclÈs  tiits  'éii" 
l'une  ou  en  l'autre  quuiïTô.  On  anraiti  jrtitrcincni,  i 
créer  une  catégorie  d'actes,  par  ctf^mplf;  :  Te*  cûii- 
trjlj  lie  pr*(,  on  en  d'autres  termes  lc=.  obligations 
de  sommes,  smimîs  l'iinpdt  quand  ils  l'itnauent  d'q 
particuliers,  et  qui  cutetitlaht  fui  (■cli  ippcraieut  ab- 
solument  quand  ils  Inl^resseraicnt  Tes  cortCtiToiis  ' 
d'ioditidus  quoiqu'ils  ne  solcnl  bien  LHidoinmenl 
reJati&qu'à  des  iirtcréts  purement  matfrii'ls.  Cn  seil)^ 
lilabîe  résultat  scmtle  si  coiitrain.'  it  noire  tt-gr^ljfiou' 
liscale,  que  uou^  croyons  pojivbîr  iioils  botn^^'r  à  le 
recommander  aux  môditatîoiis  de  la  Coiir,  loujinir*- 
prête,  nous  le  ijavûns,  à  aÉcucîHir  là;  xi^r'M  l<?j;;ilc, 
quand  elle  reconnaît  qu'elle  s'en  esf  inymcutLiniment 

i écartée, 
f  Toutefois,  si  !s  ce  premier  point  de  vno  le  pourïbi 
de  M.  le  préfet  de  la  Seîiie  peut  rcncoritrc'r  de  gl-aveS 
objeciioDS,  malgré  l'argiimeut  qn'il  euiprdi^tc  â  Tïtc- 
rCt  da  15  mai  18^0,  iFcU  est  un  antre  qui  'Joil'Ctre' 
sérieosenient  ei[aibinè,,celg|  quî  se  raft^çltc  i  ta  Tdt 

t  UCotir  tài(qué  cclt^ItfifJt'rMf^,V6U^î37ift  ' 
pour  acCTollré  les  ,  rés'so^lrcè!r'"ifli  'Tf.!^,'"i'a>iael' 
édiappaient  lés'Mrotts  de  Timbré  et  les '((roits  de 
mutation  dus  en  principe  par  ipûics  1éS  yâloOrs  ' 
Déf;oci3bles,  effets  lïc  commerce,  a'dlions  ét'o''"". 
galions  îndusiriênci,  et  pour  en  ridiitcr  l'acquit-' 
lemeot  au  commérce,  am  sociétés  du  compagnie*, 
aux  corps  administratifs,  oij  élabliss/hieiîts  yiJiljcs. 
Son  principe  fut  d*a59«j(tlir  la  crcaiion  de  rcs  actes 
à  un  droit  une  fois  pajé,  et  d'aUlrtriscl-  méiiio,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  ou  obligatlulis,  un  abimitc- 
mcnl  annuel  qui  rendrait  te  sacrifice  â  [iclue  f;uniî- 
ble,ctile  divisant  sur  un  grand  ifomlire  d'antiée;.—  ' 
En  ce  qui  concerne  les  itéparlL'ments,.lc5  com'uuint's, 
les  tlablissemcnls  publics,  l'art.  27  de  celle  toi  Cla- 
fctil  que  i  les  titres  d*obliç.alioiiï  souscrits  par  cui, 

■  MUS  quelque  déiKimi nation  quccf  soïi,  dont  la  ces- 

•  sion,  pour  être  parfjlte  t  fVgard  des  liprs,  n'est 

•  pss  soumise  aui  dispositions  de  l'art.  1(90,  C,  civ.. 

■  seront as^iujeltis  ou  timbre  proportioniieldt:  1  p.  100 

■  du  moDtaotdu  tilre...  -,  i— L'art  31  permet  des'af- 
fmncliir  de  cette  obligation  en  souscrivant  un  abon- 
iKmeot  avec  TElat  pour  toute  la  durée  des  litres,  au 
droit  annuel  de  5  cenL  par  100  fr.  j  et,  aux  ler- 
■K^  de  hut,'!^-  ipplicabw  k  cd  fortes  de  raleun: 
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f  Au  niojen  du  droit  ainsi  établi,  les  cessions  de 
«  titres  0(1  de  certificats  d'actions  seront  exemples 

•  de  1911^  drjît  et  de  loule  formalité  d'enregistré* 
e  meni,  I  —  Il  faut  reconnaître  que  ce  qu'on  a 
voulu  sufLout  prytéger  par  celte  dernière  disposition, 
c'est  ta  çîrcutàtiOn  du  titre,  les  mutations  succes- 
'sîvrs;"oiy,  icominç 'èîi  (lîsaît  dans  la  discussion,  la 
^fi-yKftifr/f^fe.'indt'iidilltWU,  qui  Inttpirait  au  prési- 
dent tie  l*Ass«mljlé<e;'ftûjeRr<l'bui^notre  éininent  pro- 
'cuceAn^iléral,  cu  mot  spiriinél      KnricliiBsons  le 

>  ïnisoc  st- fiMus  ipouvom,  mais  n'eiiriclilssons  pas 

■  litilingv&iv  X)ii:)u>ui'Tail:diMK  ïoutetiir,  et  on  a 
^ouU-Dq  quQ  l'uBquillC'itic/it  du  droit  de  timbre  ou  du 
droit, auni^l  ).Valjouiieii)e<it  lie  couvrait  pas  l'émis- 
sion,uu  tiIri.',nu'eUe  ne  s'applifluail  qu'aux  trans- 
iiiissîdiis  uilt-rieufcs. 

♦  Il  nousparaH^  djUiciJc  d*admcitre  tine  telle  res- 
tricfion'.  'tij  tténnitvreV'  qtWUe  est  Topération' que  , 
lions  àv^s'â  apçr^cic'r?  Cn  départcmertt  est  auto-' 
risé'S  fSire' liti  emprunt  !  il  Irat  monnaie  «n  créant 
(tes  oliSgnliiitis"  BU  iiortetif;  il  les  soumet  au  timbre 
profiortiurmâl)  puis  il  cti^tdhu  à  Ict  placer.  Ce  sont,  ' 
ëB  réalité,  des  valeurs  mobilières  qutl  a  cré6es-  11 
p«iltles  t^cstenbioc  à  uuo  mai^ii'de  banque,  qui 
fia  cliaria  de  Wsniigaeiec;  il  ikuLIgs  oéilerided  in- 
dividu^ peut  le3  f^ic  négocier  à'Ia  Bsursu 
jiar'  dti.jgçof  de  cjwngu.  Cession  collective,  cessions  _ 
individuelles,  ^légociat^Dns  i  la  Bourse,  c'est  toujours 
la  tii^inq  ni^é^ation,  le  placement  des  obligations,  ou 
la  réalisaiiÀn  de  l'eiupriint.  C'est  donc  uol- première 
cession  :  pOnrmioî  ne  par  lie!  per  ait-elle  pas  à  jl'im- 
miiilljC-iéttfWle'tmflerThés'ffl  généraux  (tar  l'art.  15? 
FOufqAoj  réMf<isl(Ht  du  tlirt  don'neruit-éllelicu  à'un  ' 
drott  dqiit  vous  alTranctùssea  les^tions  ultérieures  t 

■  Q418  le»  -  ceuioivs,  dirait  le  raiipwttMir  de  la  loi 
de  IS50,  M.  Emile  Leroui,  b'opèrciil  par  la  remise 

f  lin.  tkre,  par  l'eitdwsemeot,  par  une  déclaralion 
f  BuçFj*6;regisires  ilCjla  société»' ilj.u'y  anra  jamais 
(  lieu  poroevoir  iUii,)blroil:4)l«î  «ooaidéraUe  que 
f  pour  Jca.biJlelf  &  x>r«lrei  et  «Iles  prafiteront  des 
s  luiïmi^-CJefafttioQf.  i)î*yi:ès;«8t  eiueiublti  de  dis- 
(  poeitiopsii  Une  action  du  MO  rr.;pai(TA3  fr.  60  c.  , 
t  poar  droit  de  tiinliru,  S  fr.  50  e.  pour  drait  d'en- 
t  regiBijcnieni;  eoanHe  elle  pourra  circuler  en  fran- 
1  cUiso  pendant  dix  anss  tandis  que,  d'nprts  la  loi 
f  asUU-'llu,  si  elJ£  étaiLexécutée,  lea  droite  de  timbre 
,((  el*l'e«fegisl«uioiil  dcïraleiil  élre  payés  il  chaque 
cvMioUk  o,  -^11  semble  donc  cerlain  que  le  droit 
,^aUlt  fur-iu  loi>do4^û  oomprend  et  embrasse  tout 
i  la  fols,  cn  des  proportions  éRiileB,  le  timbre  et  Tea- 
rt:'gi8tf<)(neiit;,.et  qu«  ruoquiUcineut  de  ce  droit  as- 
sure il'imisuuilé  ide  la  premièro  cession  comme  des 
cessions  vivantes.  —  Cela  est  si  vrai  que,  dans  son 
rapport  &ur  la  li>i  du  buils^tdu  23  juiu  lââ7,  M.  Al- 
fred iLerAUi,  jusiiHBnti'élabliasaaent  d'vu  nouveau 
droit  puur  lat  osions  de  titres  dans  les  sociétés  in- 
i^ustrielle&pu  «itlleft,  Qxpli<|iie  eu  ci»  ternies  la  imr- 
t£e  de  la  loi  de  iSftO  1  »iLa  loi  de  lââO  n'est  pas 
I  siiUleioeot  iMie  loi  de  timbre.  Dans  le  droit  de  50  c. 
t  DU  de  1  fr.  Euivanl  la  durt!-e<les  sooiêiés,  comme 

>  daus  le  drait.fué  pour  raboiinenieal  à  âc.,  on 
I  a  entendu  comprendre  deux  éléoMiiU  distiuels  : 
»  la  créidion  des  titres- c4  leur  circulation  ou  leur 
I  eir«uiabilili|,coainie  le  disait  le,  rapport  de  M.  Emile 
I  LscoUA...  U  est  donc  hors  de  doute  que  la  loi  de 
c  ISâO  a  eutendti,  sous  un  seul  droit,  atteindre  deux 
<  ordre»  du  fuils  :  PémiSMon,  c'est-ù-dire  le  droit  de 
f  naitre  et  de  circuler;  puis  la  circulation  même, 
(  c'est-ù-dire  rotule  réalisable,  réalisé  de  la  circula- 
(  tion,  impossible  i  saisir  dans  son  mouvement  iu- 
<i  cessant,  mais  évalué  et  imgiosé  parla  même  série 

•  de  déductions  qui  a  établi  le  droit  sur  les  biens  de 
a  mainmorte  et  sur  la  lettre  de  tàinge.  Ce  prind^je 
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«  tUmnent  dégagé,  les  eonségaenees  en  déooalent  \ 
■  mUidlaMnt.  ■  —  AiMi  réinission,  te  4nrit  de 
attUe  et  de  circabr,  et  dteten  la  premièra  cession 
•u  le  pnmkt  i^iECBwnt  da  litre,  goot  «ffraoebii  de 
lont  «Qire  droit  par  le  paieroenl  du  droit  de  timbie 
proportioonel  ou  par  l'abonnement,  loat  ansri  bien 
«t  aa  BiéiiK  Utre  qœ  la  cessioBs  ultériearea  ou  les 
placemems  suocessib. 

-  ■  Ob}ectera-l-on  que  les  lAligatloiH  n'eiiitaîent 
pas  encore  quand  M.  le  prélat  de  ta  Seiae  a  traité 
avec  la  misoD  Galle7<SatiitrPaul,  et  ttaVllea  aNmt 
tté  erééei  qae  par  me  de  Iteraveetwa  et  sur  les 
prapontioM  ntoies  de  cette  malioB  ?  -^ulmporte  i 
ai  le  dépaileBKnt  de  la  Seine  tenait  de  la  iàl  le  droit 
de  Grteret  d'teetire,  e*cM-è-dire  de  i^ockr,  kai  oWl- 
gâtions,  it  poorait  évidemment  j'entendre  avec  les 
tien  anxqnels  il  l'engageait  A  les  oéder  nr  lei  con- 
ditions même»  de.  cette  créatwoi  et  en  réaliléi  la 
ceuentioQ  faite  ane  le  banquier  n^napliqvdt  lU 
une  onvertore  de  crédit  réaliaé  (dm  tard,  ni  ma  coo* 
trat  de  ft&l  ;  elle  conôtlait  uniquement  dans  une 

êromeftsé  de  livrer  en  bloc  des  obirgatioa»  que  le 
anquier  se  cbargeait  de  plaœr-en  dâail,  et  dont  U 
ne  l'engBgeaft  pépondre  que  pour  le  prenler  dit- 
qaltee.— Assujettir  le  traité  retaWàceaabligalloni 
à  un  droit  pmpwilHBti  dVureglatrflavBi  oamnM 
«MgBtiM  de  aManM,  qund  U  Mqidite  d^  le 
dreit  proporilsfil  dMiOMemeni  établi  par  ta  loi 
de  18S1I,  et  aeraH  daw,  Bans  k  créons,  aasnjettlr 
b  même  opératiaa  à  deui  dnrils  distisctSt  ce  que  U 
loi  du  Si  frin.  aa  VU  et  aes  principes,  coottam- 
neat. appliqués  par  la  Conr,  interdisent  exprenè- 
MnL— Uinoui  panU  «tra  la  vériuMe  et  la aeale 
niaoo  de  déetderi  et  MHia  eaUnuHtSi  en  eoHéqwDoe, 
■il  r  a  lieu  d«oaaer  le  JngéBeni  du  iribaMl  de  la 


Du  ^1  MU  1869:^  arrêt  C.  cas&.,  ch.  civ.^ 
MM.  Troplong  1*'  pré»,^  Mercier  r;^p.,  de  lUy- 
nal  av.  gén.  (cond.  conf.),  Jager-Scumidl  el 
MoMtanMUrlii)  av. 

«  LA  €OUR  (après  déift.  en  ch.  dn  cons.); 
— Sur  te  moyen  uniqae  d'i  pourvoi  : — ^Vu  l*»Tt. 
27  de  la  loidud  jitîn  1830: — Attendu  que,  par 
le  traité  dn  S8  janv.  la  maison  de  ban- 
que Saint-Paul  el  comp.  a  contracté  robIiga7 
Uon  de  verser  ou  faire  verser,  dans  la  caisss 
du  désartement  de  la  Seine,  la  sonme  de 
KO  mllliros,  et  qu'en  représentât^  de  eelte 
«Anne,  le  oréfet  4t  la  Seine  s'est  (Migé  i  dé- 
Ifrrer  ft  ladite  matsoB  Ae  banque  le»  obli«h 
tlona  déparlemenlales  qntl  a  été  awtoriné  à 
tfréer  jKiîir  efltectner  l'emprunt  appnvré  parla 
loi  dn  17  juill.  ;  —  Attendu  que  cet  enga- 
gemeAt  réclprotioe  ne  constttue  qti'nn  se«l 
conb'al,  qu'une  seule  et  même  opération  avant 
pour  objet  la  négociation,  pour  un  prix  déter- 
miné, des  oblixalions  destinées  à  réaliser  l'emr 
pruot  donlil  s  a^it  Attendu  que  b  création 
et  U  transmission  des  obligations  départe- 
mentries  se  tr««ve«t  eulusivenent  régies  par 
la  loi  du  5  jain  iSSO,  qui  tes  fnm»e,  au  mo- 
ment de  leur  créatiott,  d'un  droit  de  tl»bre 
proportionnel  que  tetie  lei  qtnHfle  de  droit 
d'enregistrement; — Qn'ancim  antre  droh  nè 
peut  éirc  perçu  h  raison  des  dÎTcrses  nfeoda- 
lions  dont  elles  sont  susceptibles  ;~(îa^  est 
d'aineurs  de  principe  général  que  le  tnémé 
oontrat  ne  pent  être  passible  de  deux  drùtç 
d'efifegistreauitt;  —  Auenda  qa^il  résulte  de 


ce  qui  précède  qu'en  soumettant  le  xnité  da 
2B  janv.  4857,  indéj)ettdamraeDt  dn  droit  de 

llmbr 
droit 

de  

que  l'obligation  contractée  par  la  maison  de 
banque  Saint-Paul  et  comp.  constitue  «ne 
opération  distincte  de  la  uégodalioD  des  dires 
qu'elle  devait  rceev^  eu  échange  de  cène 
obligation,  le  Jagenent  aMMoé  a  ftit  «e 
liasse  appilleatim  de  eet  afiide-et  violé  ftr- 
meltement  Kart.  W  der  la  lei  ds  tf  foin  I8W; 
—Par  ces  mo^,  Casas,  étc;  «  ' 


COHP.  DE  HoCKWilA  HT  LaLUH 

c.  EnaseismRm. 

Par  acte  sous  seing  f tiré  da  S8  fév.  i8!l9, 
le  sieur  Laitier,  banquier  à  Caeibrai,  s'est  n- 
gagé  à  avancer  à  la  comragnle  charbeanièR 
de  Hoc^wald,  la  somme  de  l,1SS,000fr.  An 
termes  de  l'acte,  ce  j^rét  devait  avoir  Uea  pir 
rorme  d'ouverture  de  crédit,  et  la  somme  pnv 
mise  devait  être  mistï  à  Ta  fisposhion  de  h 
compagnie  en  cinq  paiements  égaux  de  tmis 
mois  eu  trois  oioisj  une  hypothèque  àeiA 
être  fournie  pour  garantie  dn  remboursement 
des  s(Hiime6  avancées  :  enfin,  il  était  stipulé 
que  pour  fadlit«r  au  sieur  L^licr  la  libre  «fis- 
position  du  eapiid  prêté,  la  compagaieM 
remettrait  4,300  oÛigàtions,  m  captai  de 
2S0  fr.raAe,jt  verser pardiHpdèmes;9ttee> 
obligations  nendnaiiTes  lioarrrfenl  me  Mn»- 
férèes  par  tm  simple  acte  de  transftrt  snr  le» 
registres  de  la  compagnie,  ét  que  le  sfeur  Lil- 
lier  aurait  le  droit  de  céder  et  tranqnrter  ces 
mêmes  obligations  au  profil  de  cmx  qui  les 
auraient  souscrites  et  qui  seraient  agréés  par 
l'administraUon. — Cetacle  d'ouverture  de  cré- 
dit, déposé  eu  l'étude  d'un  uotaïre,  et  daal 
l'acte  de  dépél,  en  date  da  1"  man  1899, 
contient  Taf^etation  hypothécaire  conveaoe, 
a  été  enregistré  au  droit  ftxe  de  3  fr.  —  IKn 
autre  c6té,par  une  délibération  aniériewedB 
même  jour,  28  fév.  185^,  et  qni  était  annexée 
à  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  rassemblée  des 
actionnaires  avait  autorisé  Témis^n  de  4,909 
obligations  de  2S0  Fr.,  représentant  la  BODUne 
de  1,129,000  fr.'  mise  î  sa  disposition  ;  et,  te 
%  avr.  ISSd,  an  abonnement  fut  eonuadé 

Sar  la  compagnie  poor  le  paiemeat  des  droits 
e  timbre  dus  à  raima  de  ces(d>ljntion6,«al 
toutes  ftireni  détachées  de  la  souâic  ctdâi- 
vrées  h  divers  sooacriplenrs. 

L'administration  de  l'enzei^AremMt,  in- 
struite de  ces  circonManees  par  U  vérilcatian 
des  registres  de  la  emnMgnie,  en  a  coacli 
oue  les  4,900  litres  d'obli^tions  avaient  été 
délivrés  au  rieur  L^Ker,  pour  kii  farWter, 
commeil  était  dit  dans  l'acte  du  28  fév.  1899,  b 
libre  disposition  du  capital  prêté  ;  qne  la  nèr 
goeiaiion  de  ces  titres  avait  été  opérée  par  hii, 
suivant  les  ooaveatiojos,  au  profil  des  sonscrip* 
teurs  agréés  par  la  com|Uignie  ;  qne  le  fait  » 
la  réalisation  da  crédit  ouvert  è  a  eompagme 
se  trouvait  ainsi  constaté,  et  qoe,  par  suite,  k 
Armt  proportionnel  d'^hgatiOB  était  dereai 
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eopUc.  En  cauénNnce,  ww  conlniiDle  eo 
UMBem  de  ae  droit,  monUat  à  12,37S  fr.,  a 
jté  iéfxnée  uni  emitre  U  compagnie  char* 
fewai^  de  Hockvt  akl^iie-eoiure  le  sieur  Lal- 
fier.— O^HieiiiMi  à  eetie  ceatrainiei  été  fnp- 
née. 

Le  30  déc  lSS9,îu0QauDt  du  tribunal  de  la 
Seiw»  ^tti  icyetle  cette  OfpoaitioD  en  ces  ter- 
■tt: 

c  Auaidu  qufea  lâSQ,  Lallier  s'esL  obligé  ï 
fMtf  à  la  compegnie  cbarboauère  d'Euck- 
viU  b  soaune  de.  I.lâîifOÛO'  Dr.-  en  cinq  paie- 
Mil  é^ux;  et^  f$Ê  Tasu  6  de  L'acte  ({uaUlié 
«mrtnre  de  credu,  la  compagnie,  pour  faci- 
iilar  au  cfédïieur  I*  !lbre  dUpcnitîoD  du  capital 
frétêf  «'e&t  enjosée  à  r^et&re^  également  par 
QHqaièmey  4,300  obti^ioaft,  avec  pouvoir  de 
Itt  négocier  eoua  certaines  conditions  ;  —  At- 
lendaqpe,  dans  la  même  année,  l'adiuîni&tra- 
lion,  en  vérifiant  le  refùsire  à  souche  des  obli- 
gsiiôaSk  sut  si^e  de  la.  société,  a  acquis  la 
nreave  que  les  obligations  en  avaient 

été  détaêhée&i  que^  de  fait^  elles  ont  été  re- 
Bises  àLaflieXi— Attendu  qu'il  en  résulte  que 
le  crédit  a  été  réalisé  ;  qu'en  eilet,  la  remise 
n'a  en  lieu  entre  les  mains  de  Lalliei'  que  pour 
loî&eiliter  la  Uhre  disposition  du  c^lal  prêté  ; 
— Attendu  q^ie  les  opposants  ne  sont  pas  Ton- 
dés  à  prétendre  que  LalUer  n'a  reçu  les  obiî- 
Ittioos  que  comme  maodalaîre,  à  l'effet  de 
procurer  des  fonds  ;  que  ce  prétendu  mandat 
est  en  e^poeîtioB  avec  les  termes  de  racle, 
^  constitue  un  prêt  dans  sa  disposition  prin- 
qMle,.  et  avec  ceux  pli»  formels  encore  de 
Tart.  ff  Attendu  que  ai  l'émisuon  des  obliga- 
lisns  négociables  d  une  compagnie  industrielle 
donne  lien  à  TappUcation  d'un  droit  de  timbre 
i  1  p.  100  sur  te  capltsd  nouioal,  ce  droit  est 
iadqieudant  de  celui  auquel  donnera  lieu 
le  1^  réalisé  ;  qpe  ces  deui  droits  ont  une 
orâune  différente    Par  ces  raotirs,  etc.  » 

Ponnoien  cassation  par  la  compagnie  cliar- 
^■ière  de  Hockwald  et  par  le  sieur  Lallier, 
pour  noUlion  de  FarU  4  de  la  loi  du  22  frim. 
as  yn,  et  des  art.  14  et  suîv.  de  la  loi  du 
Sjuin  1830,  et  pour  Iau6«e^>plication  de  l'art. 
69,  §  3,  n"  3,  de  la  même  loi  du  22  Trim.  an  VU, 
a  ce  que  le  jugement  attaqué  a  soumis  l'ou- 
witore  de  crédit  consentie  par  le  sieur  I«BUIer, 
I  an  pn^t  de  la  compagnie,  à  la  perception 
droit  proportionDeH,  bien  que  cette  ouver- 
■Dre  de  credii  se  confondit  avec  la  charge  ac- 
ceptée par  le  aieur  Lallier  de  Dure  le  verse- 
ment du  montant  des  obligations,  et  que  ces 
idtUgations,  ayant  acquitté,  au  moyen  d'un 
^oanenieat,  le  droit  de  iranâmïssion  auquel 
dles  étaient  asstùelties»  ne  pussent  plus  être 
wnoùtti  à  aucun  droit  pn^xHlionael. 

DsST  lUt  1W2,  arrti  C.  cass.,  ch.  civ., 
KM.  Troptfti^  1*  prés.,  Avliecrapp.,  de  Rsy- 
nl  av.  ttém.  (eoadL  eoBi.},  Leron  et  Ho»- 
laiMrâDiT. 

«  LA  COCR;— Tu  l'art.  69,  §  3,  n"  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  VII.  et  les  arL  11,  19  et  27 
de  U  toi  du  5  juin  1830;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  articles  visés  de  cette  dernière  loi  dis- 


posent qu'au  moyen  du  droit  de  timbre  prapoe» 
ti(mnel>  les  eeseioa»  de  Utva  on  de  certifieat 
é'actÎMU  ond'obligatieaft  danswe  société  inp 
dostiteUa  seront  exempts  de  tout  droit  et  de 
tonte  foraiidité  d'enregiauement  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que,  suivant  convention  du  SS^  fév, 
1859,  réalisée  le  lendemain  %"  mars,  par  acte 
public,  Lidlier  s'est-  obligé  à  verser,  aous  forme 
d'ouverture  de  crédit,  à  ta  compagnie  char- 
bonnière de  Hockwaldia  somme  de  1,121^000  fr. 
contre  la  remise  à  opérer  entre  ses  m^ins,  par 
ladite  oompagnie,.  OB  4JiOÛ  oUigations  déjài 
éiiiiH»,.MaBr  toeqneUea le dwitde tiinbre  pnk 
portiennel  a  été  péiei  ea  wrtmilinn-  daa  ait. 
14, 15 et  27  delà  loi  ds 5  juin  1880 «î-deM 
visés; -Attendu  m'H  est  reeonan,  d'auteur», 
par  tontes  les  partie»  que  la  convention  susdite 
rdate  vne  à  nne,  sans  y  rien  «jouter  et  sans 
en  rien  retrancher,  toutes  lesclaoseset  condl^ 
tions  énoncées  dans  les  titres  mêmes  des  obll* 
galions  dont  il  s'agit,  émis  en  partie  antérieu- 
rement à  cette  convention  ;-~<loe  notamment, 
il  y  est  expressément  stmlé  que  tes  4,500  obli- 
gsUons  awont  Uvrées-  »  LattieF,  no*  contre 
une  Mnise  quelconque  de  fond»  aeluelte  on  à 
tttow  Ihce,  m»s  seufementà  la  eharge  par  lui 
d'opérer  les  versements  sneeessMb  de  la  même 
manière  et  ans  mêmes  époques  que  les  entres 
souscripteurs  ou  ccssionnaires  j— Qu'il  suit  de 
là  qu'à  considérer  son  (^et  téritable  et  ses 
eifets  légaux,  l'acte  du  1"  mars  18S9  ne  cons- 
titue en  réalité  qn'uu  conu-at se  référant  direo- 
loment  et  nniqbement  k  la  négociation  des 
obligations  de  ut  compagnie  dtarbonnière  de 
Hocivald,  exactement  dans  les  terme»  qui 
engagent  tons  les  noneurs  des.  mêmes  titres  ; 

d  Attendu  que  si  la  urMoeese  antérieure  à'hf- 
poAèfpie  a  été  réaUsëe  par  l'acte  authentique 
du  1"  mars  nréeilé  (et  il  ne  peuvait  en  être 
autrement  à  raison  de  la  nature  de  la  garantie), 
du  moins  est-il  vrai  de  dire  qu'à  cet  égara 
même,  cet  acte  ne  peut  être  considéré  que 
comme  le  eomplément  et  rexécutio»  de  Teu- 

S*  agement  général  de  la  compagnie  vis-à-vis 
es  sDQscnpteurs,  nettement  formulé  dans  te 
contexte  des  oMigations,  et  que,  sons  ce  rap- 
port encwe,  il  ne  fait  qu'un  et  se  confond 
avec  ces  obligations  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
loul  de  qui  nrécède  qu'en  soumettant  l'aete 
du  1"  mars  4869,  indépenduBament  du  dfok 
de  timbre  proportiomiel  qui  a  été  acquitté,  au 
drnt  d'obligation  établi  par  l'art  G9  de  la  loi 
du  ^  frimiure.  sur  te  fondement  que  l'engage- 
mentcontractepar  Lalltercountliuait  une  opé- 
ration distincte  de  la  négodation  des  titres 
quil  devait  recevoir  en  échange  de  cet  enga- 
gement, te  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  cet  artiete  el,  en  outre,  formel- 
tement  violé  tes  irt.  i*,  15  et  27  de  te  loi  du 
S  jnin  ft8ïW;-ftr  cesnolife,  casse,  elc.  » 

DUDN  •  Juillet  isn. 

MUIKS,  CORTRAVaifTlOnS,  atCIDIVl, — COPROPHll- 
TÀIRBS  OU  COGfiaAHTS,  PEUES  MSTMCTES, 
SOLmAMTfi. 

La  récidive  prévM  par  Vwrt.  96  d«  /a  loi  du 
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21  avrU  1810,  qui  punit  li$  contraventiom 
aux  lois  et  règlements  sur  tes  mines,  est,  non 
point  la  récidive  correctionnelle  de  Vart.  58, 
Cod.  pén.,  mais  celle  organisée  d'une  manière 
générale  pour  les  contraventions  par  Vart.  463 
du  même  Code.  —  Sn  conséquence,  les  peines 
de  la  récidive  né  peuvent  être  appliquées  au 
prévenu  déjà  condamné  pour  une  contraven- 
tion de  cette  nature  lorsque  plus  de  douze  mois 
se  sont  4emdis  depuis  la  première  condamna- 
it» (f)- 

tes  divers  eoprtmriétêire»  ou  eogértmts 
d'un  itabHtsment  metMurgiqut,  sous  les  ynw^ 
mec  la  coopération  et  «ont  Us  ordres^  desquels 
a  été  commise  wm  tontramuion  à  la  loi  ou 
aux  réglementa  wr  le»  mines,  doivent  étre  eon- 
damnés  chacun,  et  solidairement,  à  me 
amende  distincte  (2).  L.  31  avril  ISl  Oj  art.  96  ; 
Cod.  péD.,  5S. 

LEuraBLLii  ET  Chahlaiiib. 

.  Les  sieurs  LebailieUié,  maîtres  de  foires  à 
■OomniartiD  (Haute-Marne),  étalent  poursuivis 
pour  coDtravenUon  aux  aisposilious  de  l'art. 
96  de  la  toi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines. 
On  leor  remK^t  d'avoir  laisté  échapper 
dans  la  rivière  les  ean  de  leur  patouilletj  et 
le  AU  était  avoué  par  eux. 

Le  14  nai  1862.  juganeat  du  tribunal  de 
Vassji  tpû,  ae  tonoant  aur  ce  que  les  prévenus 
ai-aient  déjii  été  condamnés,  qoelques années 
auparavant,  pour  une  aulre  contravention, 
les  déclare  en  étal  de  récidive,  et,  par  suite, 
les  condamne  à  l'emprisonneoieitt. 

Appel  par  les  prévenus,  qui  demandaient, 
en  outre,  que,  les  cmaidéranl  comme  cogé- 
rants et  représentant»  de  la  société  dans  l'in- 
térêt de  laqueUe  ils  avaient  agi,  il  ne  fût  pro- 
noncé centre  eux  qu'une  seule  amende. 

Do  9  JUILLET  1862^  arrêt  C.  Dijen,  S*  ch., 
MH.  Vullicrod  prés.,  Hattrejean  av.  gén. 

«  LA  COUR  Considérant  que  les  faits  sont 
constants»  non  déniés,  et  qu'ils  rentrent  IxeA 
dans  la  catégorie  des  contravenUons  prévues 
et  réprimées  par  Tart.  96  de  la  loi  du  21  avril 
4810î 

t  Considérant,  sur  rapplicalion  des  peines 
de  la  récidive,  que  les  inlraottons  à  la  loi  dont 
il  s'agit  sont  textuellement  asairailées  à  celles 
commises  en  matière  de  voirie  et  de  police, 
par  l'art.  93  et  aux  contraventions  forestières 
par  l'art.  95,  de  cette  loi  ;  qu'elles  tiennent 
tout  à  la  fois  de  la  nature  du  délit  par  là  juri- 
diction et  par  la  quotité  des  peines  appliquées, 
et  de  la  contravention  pour  leur  dénomina- 
tion l^ale,  par  la  forme  des  constalatiuns  ei 
des  poursuites^  ei  principalement  par  cette  cir- 
constance capitale  que  1  existence  du  fait  sufût 
pour  consumer  l'infractioii,  indépendamment 
ae  la  bonne  foi  ou  de  la  volonté  de  son  auteur, 
responsable  dans  tous  1m  cas,  m^me  an  point 
de  vue  pénal,  des  actes  et  omisdons  de  ses 
employés.  —  Considérant  qu'en  édiclant  une 
noûble  af^vation  de  peine  contre  les  con- 


(1>S}  V.  B^.  gén,  Pat^  i*  JftnM,  n«  iSi  et  suiv. 


trevenants  en  état  de  récidive,  sans  s'expli- 
quer sur  l'organisation  de  cette  récidive,  le  lé- 
gislateur a  nécessairement  voulu  s'en  référer 
aux  principes  généraux  du  droit  commun  nir 
la  matière  ;  qu  autrement,  il  aurait  précisé  les 
circonstances  constitutives  de  cette  réddire, 
et  notamment  déterminé  la  limite  audelà  de 
laqueUe  elle  n'existerait  plus,  cenwie  il  l'a 
fait  pour  certains  détits  ^iéciaiix  évidenuKat 
plus  graves,  et  particulièrenent  en  matièrede 
détention  d'anoes  de  nme,  et  de  fraode 
dans  la  vente  deamardwindises;— Gouidé- 
rant  que  l'on  ne  saurait  d'ailleurs  appliquer  I 
ces  infractions  les  principes  de  la  récidiïe 
correctionnelle,  puisque  la  récidive  n'eiirte 
que  pour  les  cas  oîi  l'individu  poursuivi  a  déjà 
été  condamné  à  plus  d'un  an  de  prison  ;  que 
Ton  est  donc  forcément  appelé  k  conclure  que 
la  récidive  édictée  par  l'art  96  de  la  loi  du 
21  avrill810,snrlesmines,estceUeqaiaété 
organisée  d'une  manière  générale  pour  tes 
contraventions  par  l'art.  *83,  Cod.  péa;— 
Conndérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le 
décider  de  la  sorte  que  ces  contraventions, 
ordinairement  peu  graves  au  point  de  vue  de 
la  morale,  ne  peuvent  guère  devenir  dange- 
reuses qu'autant  qu'elles  se  répéteraient  dias 
un  espace  de  temps  fort  limité  ;  que  c'est doat 
le  cas,  en  maintenant  l'assimilauoa  quels  loi 
en  fait  dleHonémc  aux  contraventiovs  en  nuh 
tière  de  voirie  et  de  police ,  de  l'étendre  * 
celles  relatives  aux  bois  et  forêts,  k  la  pèche, 
à  la  chasse,  avec  lesquelles  elles  ont  tait  d'a- 
nalogie, et  om,* comme  elles,  aoi^  des  délits 
par  fa  Jnridielion,  par  la  nature  des  peines , 
des  contraventions  par  tous  les  antres  aspects, 
et  notamment  par  l'organisation  de  leur  réci- 
dive ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  peine  de 
100  tr,  d'amende  antérieurement  appliquée 
k  chacun  des  deux  appelants  pour  contraven- 
tion aux  hns  et  règlements  sortes  mines, re- 
monte au  11  fév.  1852,  c'est-à-dire  Uen  aa 
delà  des  douie  mois  assignés  par  le  Code  pé- 
nal comme  Hmite  k  la  récidive  en  matière  de 
contravention;  qu'il  convient  donc  d'ènenda 
sous  ce  rapport  le  jugement  dont  est  aiqwl , 
et  jde  décha^er  les  appelants  de  la  pdae 
d'emprisonnement  prononcée  contre  eux; 

<  Considérant,  sur  la  question  de  savov 
s'il  y  a  lien  de  prononcer  une  amende  distinde 
(»ntre  diacun  des  appelants,  que  tousdevi 
sont  j^ropriétahvs  et  cogérants  des  lavoirs  et 
patouilk^  dont  il  s'agit  au  |vocès;  que  les 
contraventions  commises  dans  la  marche  on  h 
direction  de  ces  paiouillets  l'ont  été  sooslears 
yeux,  avec  leur  coopération  et  d'après  leurs 
ordres  ;  qu'ils  doivent  donc  élre  cmùdérés 
tous  deux  comme  auteurs  personnels  des  hifs 
relevés,  et  condamnés  comme  tels ,  non  pas 
isolément  comme  l'a  fut  le  tribunal,  mais  par 
la  voie  solidaire,  aux  termes  de  l'art.  55,  (M- 
pén.  Par  ces  motifs  —  dëcha.bgk  les  appe* 
fants  de  la  peine  de  la  récidive,  les  C0KBia.u 
chacun  à  11)0  fr.  d'amende  et  aux  d^ieBS,  le 
tout  par  la  vole  s<rfidaire,  etc.  » 
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CASSAHOn  (biq.)  23  Janvier  1661. 

COXNUIIA  (mat.  CIT.)j  KBIfVOI  D'UH  TBIBUNÀL 
A  VX  AUTRE,  DKMARDE  PBIHCIPALB,  DBOANDB 

xaxsëoiaaj  louage  de  sbkvicbs. 

Au  eoi  otl  deux  demandeë  eotmeam  «ont 
ferméet  devant  deux  tribmuaix  différente,  le 
renvoi  n'en  doit  pas  'néeeieûhremênt  être  or- 
donné devant  le  tribunal  te  premier  taiti  :  let 
juge»  ont  la  fatuité  de  te  décider  à  cet  égard, 
wU  d'ajfrie  la  nature  et  la  portée  des  deux  H- 
tiges,  toit  d'après  les  circonstances  qui  mettent 
nm  des  tribunaux  saisis  en  mesure  de  rendre 
wuUleure  justice,  —  Ainsi,  lorsque  des  deux 
demandes  l'une  est  prine^alê  et  Vautre  aceet- 
nm,  ceUe-cif  quoique  formée  la  première, 
êtU  itre  reportée  devant  le  tribunal  oà  la  de- 
mmie  priikeipale  est  penéemte  (^).  G.  proc, 

.  -Spéciftieoient,  tortqu^m  négociant,  actionné 
dmid  un  fribmal  par  <m  préposé  à  fin  de 
mwtakn  du  contrat  de  louage  de  services  in- 
"tervetm  entre  «ut,  a  aetûmné  à  «m  tour  ce 
tiernier  devant  m»  autre  tribunal  en  résiliation 
àu  méwu  contrat,  et  en  outre  à  fin  de  reddi- 
tion de  comptes  et  de  condamnation  à  des 
^ommaget4ntéréts  pour  le  préjudice  résultant 
Se  ta  mamaise  gestion  ou  des  fautes  du  pré- 
posé, fa  première  demande  n'étant  en  réalité 
^'une  conséqmenee  et  un  eueestoin  de  la  se- 
conde, doit  être  «omnf»  au  M&imai  saiH  de 
celle-ci. 

...Et  cela  surtout  alors  que  c'est  dans  far- 
rondissement  de  ce  trUmnaX  qyfont  été  accom- 
ptis  les  faits  donnant  Heu  aux  contestations, 
m'est  situé  ^étabiisêcment  dont  la  gestion 
Mt  eenfiit  au  prépoeé,  et  qu'ett  4omieilié  ce 
fUmicr. 

L  HiCHAUT  C  WCLTBKTCK. 

IXe  sieur  Wulveryck,  fabricant  de  laines ^ 
^Dicilié  à  Parb,  po^de  k  Saini-Qnentin 
itte  ffiatnre  i  la  direction  de  laquelle  il  avait 
Jpfoosé  le  siear  Hichaut.— En  1861,  croyant 
9mr  à  se  i^aindre  de  la  gesUon  de  ce  der- 
tder,  îl  Isi  a  notifié  sa  réTocation.  —  Alors, 
"êi  fOT  exploit  da  21  juin ,  le  «leur  Micliaur 


».  (1}  V,  ca  ce  sens  Caa,»  SI  joln  ISSO;— Carré, 
Mis  tf«  la  froe.,  édit  ChiuTeaH,  qoest.  72S  uote  3  ; 
AoniKic-DmDaxures  Comment,  Cod.  proCt  X.  1*', 
»  in  fine;  Rodiëre,  Proe.  elv.,  U  S,  p.  5J; 
vMcottvD,  Des  exefpt,  de  prot.^  n'  49  ;  Blocbe,  Dieu 
w  yTmç.t  T>  Bxteinîo»,  a*lS8.  — V.  ausri  ars., 
-Cas.  «7  m.  18Mi  IB  avr.  1843  (i.  S,  1843.  p. 


■m  lewcMlr^  P%eaa,  Proc  d».,  mfime  «dit. 
I*  l**!  Pc  30e|  Boiiard,  Ut,,  Cod,  proc,  8*  édiu, 

M,  CUaveau,  sur  Carré  (quesU  736)  n*adopte  ni 
ruDe  ni  l'autre  de  ces  opinions  :  «  comme  U-  peut. 
«Nil,  j  atoir  des  degrés  dans  les  rapporta  de  prlnci- 
|M  ott  d'acceMoire  qui  éditait  entre  deux  demandes» 
naos  aniMe  qu'on  démit  awrir  égard  k  oea  dilli^ 
'oce*.  ^  la  queaden  derleot  alors  noe  timtAc 
qoMliondehli.» 
V,  Rép.  gin,         j>  Comnextté  {mat,  «• 


47. 


1863. 


a  actionné  le  sieur  Wulvenrck  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  à  Teflèt  de 
voir  dire  qu'il  serait  tenu  d'exécuter  le  con- 
trat de  louage  de  services  inlenrenu  entre  les 
parties  et  en  conséaoence  de  maintenir  le 
demandeur  dans  l'emploi  qu'U  lui  avait  assuré, 
et  pour  le  cas-  oà  le  tribunal  croirait  devoir 
prononcer  la  résiliation  da  contrat,  s'enten- 
dre, le  sieur  Wulveryck,  condamner  au  paie- 
ment de  la  somme  de  73,000  Tr.  pour  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  cette  résiliation. 
—  Dès  le  lendemain,  23  juin,  le  sieiA*  Wul- 
veryck a  actionne  à  son  tour  le  sieur  Hichaut 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  en  résiliation  du  contrat  dont  il  s'a- 

§it ,  en  reddition  des  comptes  de  la  gestion 
e  Michaut  et  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts à  régler  par  état  pour  les  divers  Taiis 
dommageables  résultant  de  cette  gestion. 

Le  26  juin.  1861,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  rendu,  sur  ti  demande  formée 
par  le  sieur  Hichanl,  un  jugement  par  lequel  il 
s'est  déclaré  incompétent  ela  renvoyé  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Saini-QuentÎD  : 

<  Attendu  que,  dès  le  20  juin  1861,  Hicbant 
était  averti  par  Wulveryck  d'avoir  k  donner  sa 
démission  des  fonctions  de  gérant  de  l'usine 
de  Saint-Quentin  ,  s'il  ne  préférait  voir  porter 
la  question  devant  le  tribunal  compétent;  que 
l'action  intentée  devant  ce  tribunal  par  Mi- 
chaut contre  Wulveryck,  n'a  été  évidemment 
qu'une  réponse  it  ladite  communication  ;  qu'en 
outre,  le  tribunal  de  Saint-Quentin  s'est  trouvé 
saisi  de  la  même  question,  pour  le  même  jour 

!|ue  le  tribunal  de  la  Seine;  quil  ressort  de  ces 
aits  que  linslance  se  trouvait  râmultanément 
engage  devant  ces  deux  tribunaux  par  cba- 
cune  des  parties;  qu'il  s'd^i,  d'ailleurs,  de 
déterminer  an  procès  à  les  motifs  gu'invoqœ 
Wulveryck  à  l'appui  de  la  révocation  de  Mi- 
chaut sont  fondés,  justes  et  légitimes:  qu'en 
raison  de  la  litispcndance,  il  convient  d  exami- 
ner si  le  tribunal  de  Saint-Quentin  ne  serait  pas 
plus  apte  &  juger  le  débat; — Attendu  que  c  est 
dans  cette  vilfe  que  se  sont  passés  les  faits  qui 
donnent  lieu  au  procès  et  que  se  trouvent 
tous  les  livres,  pièces  et  documents  nécessai- 
res h  rinstruclion  de  l'alTalre;  que  si  la  lîlis- 

fiendance  est  facultative ,  il  est  constant  que 
es  tribunaux  peuvent  aussi  bien  se  dessaisir 
d'une  affaire  ^e  la  retenir;  qu'il  est  mani- 
feste pour  le  tribunal  que  le  tribunal  de  Saint- 
QuenUn  est  mieux  placé  pour  juger  le  débat.  > 
De  son  cAié ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin  s'est  également  déclaré  saisi  k 
tort  de  U  demande  du  sienr  Wulveryck ,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  par  un  jugement  du 
30  do  même  mois  de  juill.  1861,  ainsi  motivé  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  171, 
Cod.  proc.civ.,  s'il  a  été  formé  précédemment 
devant  un  autre  tribunal  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe 
à  une  autre  déjà  pendante  devant  un  autre 
tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
(H^onne;  —  Considérant  qu'il  est  coitstant 
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pour  le  tribunal  i^n'H  y  a  îdeotUé  et  conuexité 
entre  riustance  iDiroduiie  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Sainl-QoentiD  par  ex|)lMt  du 
SS  juin  deruiet»  et  celle  précédenuoeiu  for- 
mée devant  le  tribunal  de  coouiaerce  de  la 
JSeine  par  exploit  du  21  juin;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'accueillir  le  meyen  do  liii&pen- 
dance  opposé  par  Miehaut.  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  ta  part  de 
ce  dernier,  demandant  que  les  parties  soient 
renvoyées  ^  procéder  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  sur  les  Uns  des  denx 
asdgnationg  des  21  et  2S  jtin  1861^  conformé- 
mentiirart.  J71,Cod.  proc. 

Do  S3  iARVira  1862,  arrétC.  cass.,  ch.  req., 
tIM..MîoiaB  GaHlarU  prés.,  Souèr  rapp.,  ëe 
1*eyraiBont  w.  gén.  (eoncl.  coirf.},  Aubin  «l 
Dubew  aff. 

8  LA  COUR; — Vulesâemandes retpeciive- 
nent  tonnées  par  Mk-hant,  contre  Wulveryck 
devant  le  trUninal  de  commerce  de  la  Seine, 
i  ftn  de  maivdea  d«  contrat  de  louage  de  ser- 
vices îniervenn  entre  eux  ;  et  par  ledit  YiiA- 
veiyck  contre  Michaat  devant  le  tribunal  de 
commereede  Saini-Quenfin,  k  fin  de  résilia- 
lion  du  même  contrat,  et,  éo  outre  ,  à  lin  de 
reddition  de  compte  et  de  condamnation  à  des 
dammagos-intérèts  à  régler  par  éut,poar  toos 
dommages  résultant  de  la  faute  ou  de  la  mau- 
vaise gestion  dudit  Hicbaut;  —  Vu  les  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
26  joilL  1861  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin  do  30  du  même  mois,  qui  se  dé- . 
£larent  tous  deux  incompétents  pour  connaître 
de  raction  portée  devant  eux; — Attendu  que 
cette  double  décision,  rendue  sur  le  mèoie  dif- 
Xérend  par  deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas 
à  la  même  Cour  impériale,  interrompt  le  cours 
de  la  justice,  et  eonslitne  un  conflit  négatifqu'il 
«ppartinti  hla  Cour  de  cassation  de  fjaire  cesser; 
— ^Attendu,  an  fond,  que  i'«n.  171  ,'Cod. proc, 
n'eM  point  conçu  en  termes  imnératifs,  et  qu'il 
laisse  au  juge  la  faculté  de  se  décider,  soit  par 
la  nature  et  la  portée  des  deux  ttUges,  soit  par 
l'appréciation  des  circonsunces  qui  mettent 
l'un  des  tribunaux  saisis  en  mesure  de  rendre 
meilleure  justice;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Taction  portée  par  WuWcryck  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Quentin  tendait 
à  ce  (|ue  Hicbaoi  ffkt  condamné  à  rendre 
compte  de  sa  gesUon,  et  (tëctarc  responsable 
de  tous  les  dommages  résultant  des  fautes  par 
lui  commises  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat; — Que  la  demande  en  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services  intervenu  entre 
les  parties  n'était  présentée  par  l'assunation 

3 ne  comme  la  conséquence  forcée  dff  fautes 
e  gestion  repvodiées  au-princtpal  à  Micbanfr; 
—  Ou'U  suit  de  là  que  la  deauncfe  «hidit  Mi- 
ehaut devant  le  trivunal  de  commerce  de  la 
Seine  à  fin  de  mainiien  du  traité  dont  0  s'agit, 
ne  porte  que  siur  un  point  accessoire  et  sur 
une  conséquence  de  la  contestation  princip^e 
dont  le  tribunal  de  Saint-Qoeniin  était  «dsi, 
et  (lu'eUe  doit  suivre  le  sort  de  cette  contes- 
talion  et  être  soumise  aux  mêmes  juges;  — 


Attendu,  d'aiUeors^  ^ue  c'est  à  Saint^uentia 
qa'ont  eu  Ue«  les  faits  qui  donnent  Uea  sa 
preoès;  que  c'est  Ik  que  se  trouve  T^iUiaee- 
ment  dont  la  geation  éiaileoafiéeà  Ifidaat, 
avec  les  marchandises  ,  les  tiviies  et  loublei 
documents  â<mt  la  vérification  pourn  êirt 
nécessaire^  que  lui-même  y  est  oonirïlié,  a 
que,  par  conséquent,  toulès  les  circonstancss 
se  réunissenlpour  assurer  au  tribunal  decene 
ville  les  moyens  de  rendre  auix  parties  ne 
justice  plus  prompte  et  pins  facile; —Beuvos 
les  parties  a  procéder  devant  le  tribunal  de 
comm^w  de  Saint-Quentin,  etc.  » 


UJMS  IHkMaiiU,  MU. ,  lUTK  CBXàm, 

ooiniiliBBMnnr  ronÉUKtnt. 

le  conféré  par  Vart.  684,  Cad.  proe., 
en  matUre  de  saisie  immobilière,  à  Vetdjvdiah 
taire  et  auœ  créanciers  de  demander  Ut  n»BH 
é^s'àtnue  n'ayant  pas  date  certain»  (matf  b 
eommanSemmtj  n'existe  Woo/anl  qne  îe  com- 
mandement antérieur  A  la  date  certaine  des 
Rauaî  est  cebti  qm  a  tervi  detase  à  laptmrnUt 
dé  saisie,  et  non  dans  le  cas  ott,  ce  eo«u»aMto> 
inettf  étant  resté  seau  effet,  fexproprtsft'm 
a  été  opérée  en  vertu  d'un  autre  commande- 
ment postérieur  à  Févoqne  oû  te$  basa  ont  ei> 
qui»  dau  eertaing  (1). 

Hâtas  «t  DEkoDiK  C-  htemar. 

Do  27  JANVIER  1862,  arrêt  C.  cass.,ch.  req., 
MM.  Nicias-Gaitlard  prés.,  dTCsparbès  «pp., 
Blandie  av.  gén.  (concl.eonf.],Daresteav. 

«  LA  COUR  :--AUendu4ue  si  l'art. 
proc,  permet  à  l'adijudicauire  et  aux  creaa- 
cicrs  de  demander  et  aux  trïtmnanx  de  pco- 
nooetf  la  nullité  des  bsoix  n/aisnt  pas  Aue 
certaine  avant  ie  cemmaodeiBent  à  fia  de  s»- 
sie  immeM*àoe,<4l  résulte  du  icKte  et  de  Tet- 
prit  de  cette  dispositioii  que.  par  ce  cû«m»»- 
demeut,  on  doit  entradre  céuii  ^  a  serri  de 
base  à  la  poursuite  et  k  l'espiiMrialien,  et  aâa 
U»Ht  eoramaudemeut  tendant  a  saisie  immo- 
bilière^ mais  qui  serait  resté  sans  efifet;— At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait,  que  w  com- 
mandement  do  8  mars  1859  4  la  reqoéie  de 
Couchy  est  devenu  sans  effet  par  la  niBttira 
de  la  saisie  qn'il  avait  précédée,  radiatiOB 
ordonnée  par  jugement  du  23  août  1860  ^a» 
en  force  de  cbose  jugée .-  —  Attendu  qoe  te 
commandemeal  du  £6  fév.  1899  k  la  re^aéle 
de  la  société  du  Crédit  foncier  n'a  pas  éiésou- 
mis  k  la  transcription  i  '  l'aide  de  lameUs 
seule  il  pouvait,  aux  termes  du  décret  aa  tt 
fév.  1852^  conduire  à  l'eipropriatien  ;  Q*e 
l'expropriation  a  été  opérée  en  vertu  d'M 
nouf  eau  commandement  de  la  même  société  a 
la  date  du  13  sept.  18G0,  régulièrement  iru- 
scril; — Attendu  que  la  saisie  immobilière  4e 
Pexon  k  laquelle  la  société  du  Crédit  fouoc 


(1)  V.  IUp.giiuPat.ét  Sapp^  t*  Saisi$ 
Uttire,  o**  491  et  solv. 
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s  été  aotoricée  par  le  décret  dir  28  Ter.  i8S9 
LnlMliiwr  s»  ponnuices,  ariit  été  précédé* 
il'w  c«naaMkneBt  de  jm  1860,  et  me  1* 
WfMH  miug  pvivé  conssMi  par  Dutiin*;^ 
partie  saisie,  à  aes  deui  tilles  an^wves,  anic 
Mfiis  d0te  cerltne  l'eBKaiBtraneat  à  la 
duedii  4  £^».  *»6ft^— Atttwiu  M'en  décH 
*bL  e*  MéaMMe  dec«s  actes,  qafiè  nV  aivil 

Ebes  Ans  feaaèoeà  l'applicatiM^  fart. 
,C«d.  proe^  teCtur  tniaénalftde  raris, 
^  arrék  dv  »  mmM  iWl),  km  «Tes  violer  Im 
éiipasiiiaiu,  civ  s  bit  vne'Baiae  laieroréu- 
(ioo;— RxiBn^  etb.  » 

MHTSDW  dtt&^CqOlS»  ItITMin.  DOSMA- 

os-mtefîTs,  —  CASSATION  fmT.  en.), 

■OTKT  NdeVBAV,  *EPOItT,  MULLITft,— DITRA 
«TlTl,  KiQCeTE  CIVILE,  VIOLATION  M  lOI. 

le  jrrét  twr  dépôt  ée  valeurs  tout  forme 
de  report,  e eO-à-dire,  qm  t'effectue  su  moi/ra 
(ftiiK  oipintion  eontittant  dans  la  vente  au 
comptait  de  ces  valmri  immédiatement  suivie 
in  rachat  à  terme  de  ces  mêmes  valeurs,  con- 
^itue-tHl  un  prêt  jw  gaçe  ou  nantissement 
froprement  dtt^  dont  Cesnstence  ne  puisse  s'é- 
tablir quevar  acte  enregistré  eonformiment 
nx  orf.  a)74  et  M78,  Cad,  Nav.  fRés. 
néç.iinpï.) 

Les  an.  ÎW78  ei  2082^  Coi.  JVap.,  qui  dé- 
ttrmment  les  droits  du  créancier  nanti  sur  te 
fage  à  M  donn/,  '  ne  sont  pat  applicables  «ut 
m  d'un  prêt  mr  dépôt  effectué  sous  forme  de 
report j  te  report  reMàntT acquéreur  au  comp- 
mt  du  xalews  fu'tt  revend  à  termt  pru- 
friécnre  de  tes  «at«ttr««ow  la  oo^idWon  do 
textrcice  de  ta  rrvenUf  cwvenue  (3). 

Asm  w«H,  tiU-p^ix  ê*  la  retonte  n'est 
pÊ»  fiafi,  U  ■  déttmttur  dm  vtU^wrs  reportées, 
9*amier<i*  wpria;i  pout  demander  à  être 
Tttieiairement  mtorisé  à«n  ejftetuer  letvente 
poioF  te  payer  ner  le  prix  (S): 

Dont  te  mimé  eat^  celui  çut  a  emprunté  sur 
le  dépôt  de  tes  valeurs;  fut  n'a  pM  pt^é  te 
ffix  de  kt  revente,  ei  qid^par  des  contestations 
»ei  fondéto^a  empêché  te  prêiettr  de  tes  ven- 
ft  en  tempe  utile,  peut  être  eandommé  à  des 
nmmage*4ntérétsw>mf  réparatiion  dupréju- 
wr  rétnUmt  d*  ta  hmitte  deeâUee  mtewr» 
■fiR*  Itjomroû  tm  revemte  aurait  dû  être 
menUe^). 

Ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
■tMKf  Im  Cour  ée  eoffâtfon  le  moyen  tM  de 
^  pfmu  opAvtf on  de  report  dont  la  vedidiié 
^a  M  eoneteetie  ni  tn  premitte  intiteenee  ni 
^  99pel,  eentit  miUo  comne  eanUUwtnt  un 

{l-MM)  V.,  »nr  I^opénrUon  omduesous  le  Bom 
Kporf,  Hrifol,  Bourses  de  eomm.,  8*  Mit, 
l^fùtfif*  iV  et  mHt.i  Aanioite-BoiMta,  ta 
Sy"*  '•  *">  «*•  88  et  sofT.,  8«  et  soir.  ; 
"Cdarride,  Bonnet  de  eomm.,  d**  109  et  suiv. — V. 
*^  la  noie  sons  Paris,  11  nura  1851  (U  3,  1851, 
357)  j— Bip.  gén.  Put.  et  fm.,  T*  BÊa^eM  à 
-    n**5A  et  lair. 


7(77 

'  nmUittement  pour  Vétabtiisement  duquel  ^ont 
pmt  été  oàiervéet  tet  fimnotités  preseritet  par 
le»  mrt,  2674  et  SOTS,  Coà.  Nap.  (5}. 

Vite  éèeieton  qui  pronom^e  nitrà  petit» 
m  donne  omeerhere  qu^à  refaite  eivHe,  et  non 
à  eoteationj  A  moins  qu'elte  rte  renferme  en 
mime  eempt  une-  violation  de  loi  ou  un  eofeèe 
de  pouvoir  («).  Ood.  proc.,489< 

Dekollon  C.  DsSPIBRKbS. 

I<e  16  août  iSSSf  siear  Deapierras  préla 
auisieurç  Cbéry  frères  une  somme  de  13,300  f. 
contre  la  remise ,  à  titre  de  eouveclurej  de 
cinq  cents  actions  au  porteur  de  U  société  dft 
sLéarinerie.  Celte  opération  s'eflectuaau moyen 
d'nn  report,  c'est-à-dire  que  les  sieurs  Chéry 
vendirent  au  comptant,  moyennant  13,500 
les  cinq  cents  action^  au  sieur  Despierres,  qui 
les  leur  revendit  à  l'instant  même  a  terne, II- 
vi-ables  au  K  KC^tcwabre.  suivant liai»  le  SÂ* 
du  même,  mois,  un  sieur  DeiiioÛoa,.Be  prét^- 
dant  propriétaire  de  ces  actions,  fit  sinnifier 
au  sieur  Despierrcs  un  ^te  porlauL  défej^ 
de  s'en  dessaisir  .—Le  8  sept.,  suivant  le  aieur 
Despierres  a  assigné  taot  le  tfcus  DenmUon 
que  tes  sieurs  Ghéiy  frères,,  qui  n'avaieia  paft 
remboursé  le  8  septembre  le»  13,500  Tr.  moy«n- 
nant  lesquels  les  actions  itevaient.  leur..<èln 
livrées,,  pour,  ces  derniers»  se  voir  coatlàmnM 
h  eflectuer  cp  Eenboursemeni  avec  iiUccèt»  à 
partir  dfi  9  septembi-c,  faute  de-««oi  le  dft- 
maudcur  serait  avAefisé  à.vendre  tes  actiwft 
dont  s'agit  et  k  se  rembourfier  sur  le  prix,  et 
pour,  le  siçur  J)eaiokiia,,  voir  4é<dar«E  w  juge- 
ment à  ÎQterveair  coiamun  avee  lui. 

Le  21  oct.  1838,  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Sexae,.  qui  accueille  ia  de- 
mande du  sieur  De^pierres  par  les  molife  sui^ 
vants  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  des  explications  des  pasijtes  que,  le  1G 
août,  dernier.  Despierres  a  prêté  à  Cbéry  frè- 
res, une  Bonune  de.  13^500  Cr.  remboursable 
le  5  septembre  suivant,  contre  dépût,  sous 
Torme  de  report,  de  cinq,  eeipte  KiÎMfl  au 
porteur  de  la  aociétédeBtéarinerie>.dite  Mon- 
nier  et  comp.;.»  Que  Cbéry  frères  n'ayant 
pas  effectue  le  reioibourseraent  de  Udite 
somme  a  l'époque  conveivue,  il  y  a  lieu  de  les 
coadamuer  au  paiement  de&diU.  13,500 fir., 
au\  offres  que  fait  Despkrces  de  leur  cemet- 
ircj  en  présence  ou  }vec  le  cûocouk  de  De- 
mollon,  les  cinq  cents  actions  dont  «'agit; 
sinon  et  faute  par  Cbéry  frères  de  ce  laire 
dans  la  huitaine  du  nigenienl  qui  va  être  pro- 
noncé, d'autorisée  Despierres  à  faire,  par  le 
syndic  des  agents  de  cbange>,  procéder  à  la 
vente  desdites  actions  poor  le  produit  en  être 


(5)  Un  nofca  m  peut  Abe.ppâseuté'pour  U  pre- 
uiièrc  fois,  diiwnt  kt  Cotar  i»  casaotiau  qu'autant 
qu'il  iutérewe  Tordre  publie  i  V.  Bip,  gin.  PaU  et 
Supp.^  V*  Cassation  {mai.  «iV.),  u"  998  et  8uir,, 
1187  et  suiv.  —Adde^  Cass.  5  dot.  1860  {tupr.,  p. 
£25)  ;  26  fSr.  1861  [lupr.,  p.  1B6}.  et  les  arrêta  diés 
en  note;  26  ftv.  1862  («wpr.,  p.  958). 

(<)  V.  eonf.^  Can  12  tÊr.  IBH  (quï  nnt},  et  la 
itnrol. 

45. 
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versé  es  ntaîns  de  Despierres  en  dédiiclion 
et  jusqu'à  due  concurrence  des  condamna- 
tions (|uî  vont  être  prononcées,  en  principali^. 
frais  et  accessoires  ; —  Suc  la  deoiande  ^q, 
déclaration  de  iugeineal.^caiiuiMiQi..ftKec>  lt!S- 
sieurs  Cliéry  frereS::  AlttfD4îi->quftj>si<  I)«r 
moHon  prétend  étriï  'propriàtéire"(tér<iac|iont' 
que  Chéty  frèt^  obttentHwiï^eit  {tàPMite'Iti 
Dcspicrirts  ét'A  ta\\  fléJè^flse'  V  <îe'  dft*(ilef  "dfr 
disposer  desdites  actidniil  W 'ëèt'COnslïiiVl  "(ïtié 
Deinoll(¥fi  nfi'jusUlic  pab  (çu'fl'sbit^Mpi^Ict^Tiïl^ 
incontestaljlç  ^es4j,l<sjacli0n^^— (ji^lî  n|'^  pa'i' 
fait  connaîjH^e  .  à  Pespfcrrç^i/^f) 
cette  prooriéMi,  a,vaiiû|L,:qMa  ,c«lui:ci,lp4 
<;ues  de  Chéry  (rèie& Ôiiô' D^wienref  a i ag*i 
de  lionne  foii  «l.i&fidù  :faivoi  canfunectifiiitl^a 
titres  nul  sont' M  porteur  ; -4*  Qù«)I>cvmUmii»q« 
peut  uonc  's'oppifts^F  ii'«^iqHkiD*sinen«6  4iB^ 
pose  du  gage'ïjiif  lui  a'écé'TtïflT«'po«p''lfl'iMK- 
où  it  iiç  eçraîf  p4!i''Teffflrtlliteëi'piitiGïieW''ft*-'' 
res,  et  quit  ^  h'IièW  "dè  torf/fe^'  ^éotiïnVilW'J' 

Appel  par  tesipur  pjçflujikjp^.gw^^^pfirsiwit 
à  se  pré(«j;idne  &eulproprJiéMiVie,Aes  ci«^ç^n^, 
actions  '  i;eiqUeB>|auiweiut{|^sfiierf£#i.ptir.,il68i 
sieurs  CMp^;'  -i^  Siur£et)iffi^^\\t^i^&tr  >J}akr< 
pterreeia  pFi8<'<ootiliie':ie"«enp  llâMiiitoiiLideïi 
conclbsionsx  9Adl(i«riTMdl«s' >tcmf int    [«en  ami 


ce  dernWt"  ftlHibïï^iittiWéi'iwiii^  .r«"i(i>éjtiïBce' 


aciions  et  la  cj;eanéeid^ijeMr-  PflSfueVr^À,V^  '  i 
ha.  îf.  mo ,  àfJfét  .4e,  t%  ,Çbw,"  M 
Pari«ï:qBiy  m,  *»  ff^l\l^iusi\e\.}: appel  AiÀ,sht»r-. 
Demollôni^'Ooofifliio:  ls<|jii|e*ieiMi'ddi'prettîèr6> 
instruite;  4taiit  il<«dop(erldsinu)tif)}ietJqti^  «tn 
co  qui  'towÈlie  >  '  Iw  i  evmlu^offsiBddltionnCilesi 
dn  sieirf'De*plem's,  y  faîi  <fny»f  e#i  tièiVftntêS'v 
-  *  G>Tïâi(Jéi*il  noÇ'  riaflé'TaiT'a^WtrtitflUjTJ; 
et  par  Suiiç  '^éS^o1)SÎ.-iété*'iïiii''^lrt'  it^p^rvii^ 
jusqu'à  cejbiff  l^  la'féall^ffd^)^' 
de  la  vàlcùr  Ués  aciions^tlprit  s'agît,  001^0101* 
éprûuvç.par ,  lajd^pj^çijiuoin  .cw^dçrabïe  '^,0 
leur  cour<'5tjrvenue.depu)f  fa  Jwiuii/veÀ  Vrurr! 
Ur  deb  fiigmlitsâiiign  idii^jugâiaepViu  ifilniVAi 
de  eannaMde  dei  la  SeiAetietiilaÏAjdfiâijsepU 
un<pr6j<|Ace'4f nt DtfàiménJiitidtiiLjvé» 
paration>;'uu  €o^'sidé«an*t<q«v:deé  ^Qcatnenls 


somme  ÎJc 'S;000  fr't[trè''^^^'4f/mhi!tg'og-irtt(?- 
réts/sî  mieux  îl,'^'î(ii^'|e;|uirèhll)'6ur^^^ 
talilé  de  la  (iréanqç  ,eii,torcùtfi1:',|çfi\acr 
lions,  laquelle  opÙOft  *|qVra,tHrç,tuii?  .pa^-DfÎT 
motion  dans  1aiiûiiaina.jd9, liai SiiGitittiai^i^ftj^ 
présent  aitétft  .p<itte>d&<dé«iiéaM»ti')i[.>.b 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du.siinir 
Bemollon.— 4*'  if0y(M'.''Paas«e^pblletiCi((nide 
l'art  35,  C.  comnr:,  «tiiélflion  ttè^'  arli'  3D74 
et  207»,  Cod.  Nap.,  efVÇe'*j[Uft  rarrW'feltâq»!!  la 
jugé  nue  des  valeurs  au  porteur  pouvaient  être 
valablement  données  eu  gnge  sans  l'accom- 
plissemenl  des  formalités  prescrites  par  les 


art.  2074  et  Î075  précités,  c'esi-iwUre,  sans 
que  le  contrat  de  gage  fût  constaté  par  un  acte 
eorçgi^tréco^nLenantl'énonjciation  delà  somme 
dMeTîwt«,qinéXflPP^  el»  la  «ituie  des  cbwtt 

S"'<Ma«4ttJ^u'**«Mi  ifeftiarL  2078  et  30», 
i-IM'et>'teilS^GWj>N>^(iet«ibi'art.  022,  Cod. 
pNMiv  f^'eif<««t)iTiie.'l'airtli«lt«4ué  aarait  jugé 
iair'A'>'iMit(tLi'tti  4i^:«^trHA  fe  sietir  Demol- 

ioH '''n  '^',000  ir.  de'  ilominajinFi-lnfêrèls ,  -i 
njiçUv  il  n'aimail  paver  la  lolaiitê  de  la  crcancc 
e](i  rt-liranl  les  act'ioiis,  alors  que  le  sieiir 
Diést>i<^''rc-i  iivaii  sculeinopl  conclu  à  ce  que 
le,6K'iir  Demollon  fut  (en u  tle  lui  piij^er  h  litre 
■dfl,4ljiuiiji;(f;(îs-iiiiérùiK  la  diUyrence  qui  ciis- 
teraii  ('iili'c  W  prix  à  provenir  do  la.  veiilodes 
acttifns  (;t  le  moulant  de  sa  créancejr— â"  en  et 
(poe^  PII  jiit-'oaiil  ainsi  tUtrà  pelilB,  l'arrêt  ai- 
tôipïé  aurait  conlrevenn  à  Tart.  2U82.  aux 
tèt-ittos  t!iK[iiel.  (l^s  qiifi  le  créaivcier  papiste 
é^6-A\é,  le  ilcliilpiir  iieiil  oxtger  la  restiiiiiion 
d^'gii^c  :  il'oii  la  conséquence,  dans  l'fespèce, 
q^l^  ,rolili^;Uion  ilii  sienr  Hcuiolba  éiail  snli- 
■JirijoJiinie  au  lésuUal  fuiur  ei  iiicoilaîn  de  1> 
'\iin^'}  Il's  doiiiiuagiviui-êrOis  en  cas  de- non 
pjiienieiii  ik;  pixivaui  être  quodela  diiTcreiice 
etiiiHDuiiis  eiitrt;  le  prix  à  [>t'uvei)i|r  de  la  vcnl^ 
dôB  actttiiiij  et  lu  crêaticç  da  créancieo  jiaoli 


'si*|H*é'^»t'1&'p(fflfhfei^k«''o6^ 

iJU  1- .If.  in'a»,nini>n  :il>       nii.^.  tlj  (EiJuCW  n-j'li 


jâ^citit^iitv^bi^ti  s^tn^^-aabs  ry^«V 


tt  KiitJiHXif  Ojiiis  r  an  m  aca  biv- 


tm'Héyf}x\ifmmmmm^  -m  «- 

4tnah-e;i'tl&     tèiitfai'?      WncAiic  IWçMil  t^^Jage* 

uh<aï:emd1t  dtï  'fai<^i  '  ifamj  I NS;  fh  '  rem- 

bà(itr^cl»''lè'SWétitU^  mià^'^^èmt^'k'ëé^, 
t^- famé' m  9tjic>H;'àifStf(i'tiemta  M'ytMfvr  ik 

là  mé/^^dmu  <^:itttitiiièHk"0*ta  mm'  t 

de  ri^ntr,  et  non'  toiQiile'hïiMBâMlM^/'qrfeMiSM 
acttiîns"61W  été  Héfai^'i^  GferVl'fii^rillèfRs. 

ïfl^ll^^jéâà.-  i(Hi'âtlï"dnf  Wtiuit^ti^  Mricai  d 

il  s*aglt(l'uti'yciM>i^K  HËÎHÀiAfaWï' «MraliDadonl 
Tjmc&ieé'itt»è'ji«s'èt^tou  «roof  con^ 

bhi  $nbbl&ble^0i»éf'a(lon  ^Là  <îoar  1ë  lèi),  le  rapott 
à^nàhc^'  irèét  \|u'ita  »«M  hk  foroM  d'ut 
Vente  ;  ïiKlis  cLltc  Ventt',  '  dont  l*obiet  consisle  a 
litres  oti  Talcun  industrlellm,  est  lUfTïe  de  ti  rereii* 
immédiate,  concomilanlc,  des  titres  livrés  w  f** 
teur  par  l'emprunteur;  le  prêteur  ks  scMle  H 
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CMipinit,  et  let  rarend  à  Vtm^malmr  I  coort  lcr> 
mtt  sabiBt  fasage  ;  iuu  Teaptee»  le  terme  a  été 
de  moins  (Tnn  mois.  En  réalité,  le  report  n'est 
4Q*aDe  vente  à  réméri  à  court  renfie,  aliui  que  le 
Bf.  Boxéritn  dBaa  iod  exeeUeot  «avngetar  II 
Boaneet  ses  tqiératloM  (t.  1,  p.  MM>t-L« «iiMi* 
Krtr,  ipfèi  avoir  adMt«1él  lllliiclM^oiiipMf£f  fat 

*a  le  Matfte.fkjfopaMMi.  )d«n«i«i»,d^^ 

rtislutiiJiwUMiU^MHriheU^^ 


tret  coQfuiueoi 
darenboBrscowi 
Uitiliiaedeso/-'- 
ràchal  ne  f' 
ctiieDt  dé  1s 
1res  qaH" 
miir  de  kr 


.^..da^'féspMé,  le 

■  Ce  1i^!M:dauwpM  t'tHbldciMMlaiiHnfipiVH 
^ttamu  mi  qM'AflfplMdas  ieacci>idc-fîh4r|i'fr^ 
tes  50B  a«ioi»ir;t*q|t  Mpmniiwff^rMTnnti 

 .  ...   .  jupiigt 

fi.,  iw  va- 


Ra^,-t(iW  -4hdMn«tEN«J-  ètinrt^t>*!>lt>  -'AttHbm 
(ffHfdtf-M^k&f  4tt0  |neti{-ip.iili4)«inBlfiiiiRrU 
être  bvoqoé  ;  car,  lors  de  cet  arrêt,  la  Coarn'Mtnt' 
pataf  fc  i^Mitm«qitJHi  T«}»<r<tiimtfc-idM[flflrell«r  le 

d&i  d'an  contrat  de  gagt  et  de  noiilnMnieiK.  -t-  Lç, 
F« 

— B!5*WP^\ftc«ijnù,^.^çnte,  ftji  t, 
fPW.Îpn*  ;afa- 

PMpreaep^fd,!^  ft!^r»qy4T,-((pr^|J,  Mfl,Mw',,4ç»,,Tfli7 
«  est  alrancif)  ,ife,1frwîlJt^8,wtep'«^^ 

/^peut  être  wToqfié^jqHçlw^ii^fl  b:^^^^^  çdftr 
"^al  Je  Baniisymf nj    .iw^ffuft.r^rif:  i,^   -  [;■ 
•  Dans  la  cause,..,iUiiifwrpJft5*Lff  .«ju^  «Wri 
K  se  peéuut  pat  pa  m'im^t  fif^  ^rëâticter 
VHNte,  pour  obieoii  at»  drwp>eAr<il^r^c^^aju,0i^' 
^^idice  d*aatiet  créanciert  dii  déWtenC;q|âi  aurs^it 
«■■Hîtiié  le  sage.  Comawp»  doBc  lui  opposeraiL-oa 
I^ntiularilt  du  naotissemenU  lorsqu*!)  dAcIare  dti- 
^  la  Talents  à  un  anlre  litre  ? 


c  L'opéraUon  latmenae  entra  lei  btrei  Chéiy 
et  Deq>leTres  prAenterAU-elte  tons  les  caractères 
d'on  aantissement  Irr^nlier,  qae  le  riear  DemoUos 
serait  m»  qniltfé  p6ur  eielper  de  riDobaerralioa 
de  laMtftdMaatiâei'  la  naUttéda  eootrat  de  fage. 
-^Outf  awairle'  ifandauWI  'de  aoa  daeit  oa  le  prin- 
pp•ld•'sp•l'^elM■l^'U  M  .panmlt  *ridfiiaeat 
nov  i paar<dfama«éerH-li^. ainlfamMar, 
qft'Mifiialitf  ip^^oMitr^f^tsif^  oaaunna 
wfir»'K(«'nî.d4%  6|?o,,afiHw.  ^  |.e>geii»eot  da. 

q.v!a.  a  |U-pç^é,.,Dpn  ,wmmB  firÂaMier.  .ç^is  eo 
q^alilé 4e 'arMrUian-e  4es  '500  «ctiods  deieaaes  par 
Déstfiét^^'  Orpe  JUg^tnèut  Sit^ixté  qfne  DemoUon 
n'bVl^  ïWifiéBï;  «bà'drtU  dc'pAprfète.'  et  l'arrftt 
lailAittM'd  eoi«ann#'iMte"WctMiM'-  err  adéptabt  les 
flMâl»  qtfllil'tvmM'IlHnlK'^Otf  k-teoiulé  que 
dnlnl'-hr'HoNrt'te'siaait-befliallaiiiMi^  ncdr  été 
.resMw»ïiMpf<l(^de»'BBtlooSf  liaii<t  ^iifCpttaU 
jateifi,-4aniièfati)a|l4Ïfpr>att(a|lf>^ 

gcneQtida#n«pUn9.wtw¥%qHl(WMi«>e^^ 
le-MotMire*  i)«iMa'iiiiHffiwïh«4.iîif^,iî««»ierr«de 


;lerisé  fe  refink'Sem  TiiitiOi^  eit  ^mXfdanaoï  U  ^o- 
tafnè'  ttëi  sir  dtitotii^-^tilkci  bé'fitlift-liHi^  T^aallre 
iTii  ca^aMèt^  tlmti^  A  t<^llè'atfUttifeffUftlM';'4urBe 
rdfiAe'Uitfsiis«>dite«^HM*OD'«qttl«oqiieb  en  l'iio- 
;lait>^le'iée>ifu^lUlTa4À<le>  eriidé  «eqalin  sbUj>^ 
I/ab«BoiHddM  cvmipar.ka  lafcjaiaiiiwn  qui  «nd 

icff^iaoïlomi.  j^mMiiQ^r^mM^^  w  iBti«piM  *  D»- 

  -*  ,rép9mioadfipe,fr^j4diçç, 

:e*-i«tfjréls, 
fe  nj:réaD- 

  „  _^  ,    ,  dtmhidÛaD 

de  nléiit  ^iétt6l''im''iSbtil^rtse'vé^'hil-Ai^\i-'a 
Dbfi  dAk<-destrferrk  Vm  le'dtâdaïKlM^  loië  pi- 
Tmtt  aidiaotl  i^lUiii»*Mim  McoMaiMince:  dd 
dr(dli«eOtBibll*nfetofV9pt4itâideiia«tk^?  ' 
Il  I  ]ijiL;8rr£taUaqa«heHpifa>p4ralt.pdBrenfaniiet 
an  '.Mtrà'PtttCaiitm ,  M)idiapasi(b>«  qnilftuî  lea  dfîia- 
mawaWwnto  i ,  «.m,  ft,.  [  Pespiom»  |  «w^  >  m  w 


L'S- 

<ÔQ 

'àût  'Béfàtent  iâr&Vués  d'après 
U=  déikt^ciéti^  'da  cMlr^  't^d  J6tti'  dé-la  VMltè';  br,  '  ta 
Cbdv  Ae  VVtt'Ut^Mu^iaUe  dU'  brtJbditfe  éprouvé 

H^<m^ieîMjin4o'a«ijt)liriU0rarMii  «  OouUd^ 
^tMtmcitipkti^leifliU  i«D'6esdolldu,''liMivdinlcs 
«jKdàAfebriétUsvhitaqèée^'ApOTriFilM  ddsab- 
wl,a«Mi1tiiJiidiui'4,<»  uuir.A.lai^li- 


Cour  ,évflue  à  Çwo-  le  .Drejijilice  éprouvé  par 
D^lftèrtà' jUMUW  Mt^r  dH  rafrét,  fiaf  suite  de  la 
aétlrédMo&  dânlltidë  dd  çoàt«  des  ablttHu  de  la  siia- 
TttCèrïe  géttèti^tet'l4bé-'lédH  bàtOfU  dt^'Ut  Msse  ulié- 
tâeiMtf^^iit  t'MMdP^irtli^Mvudj^OD'  be-stmrait  iron- 
ver  assartntenidaiiavbeseiBblab^dëtMoDunK'rra 

ht  i  I.'  -f-  iM  (ii.-^i,'.  ri- 
s).f.iY.4tt-tt44KBnUl|f.idoliili9tt4ela  loi?— Dès  que 
)a-<(Siour'  t'eil>l»9rA^.:lt.^^v  le,4vmna(e  «prouvé 
jii«|a>ff  joiVindwïioA  .«lie statuait,  il  dous  semble 
ui*oà  ue  lanraU  hiLtnpuier  d'atoir  violé  TarL  1181| 
Cod.  Nap.  La  disposition  de  ckl  article  n'aurait  été 
méconnue  qite  si  l'arrél  c(U  Tait  entrer  dans  son 
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énhution  l«  pr^dhe  qui  povtajt  lésnHer  M  !• 
baisse  du  cours  cuire  11  date  de  Is  condamnation  et 
celle  de  IQ  vrote  ;  ce  <itii  n'a  pas  en  lieu,  ainsi  qae 
nous  venons  de  le  voir.  —  H  ne  frat  pw  oabller, 
d'iWeon,  que  PirrM  ooiltieni  one  diqmition  aHei^ 
Dative  et  une  taeaké  â'Oftkm  qri  Hryn-garUaitat 
platofMfPt  tes  AroH»  4e  Demollom  V/ta-rtl,  m  eoa*- 
duBMM  ce  éenrier  t  ^0O•fr.  miii  iiiH 

rto^r  le  ^'^■teqa'it  ■  nnfjÉUrt 
sjoale «s'il lui Uineiu  ftwotU dBiirtlinw'fcPBi- 
pierres  la  totalité  de  sa  crtanee,  c»«e.cter§eaai  éis 
ctDq  ceDt&QCtioiHt  Qu'il  serait  «iaai  aukonoé.  k  veo- 
âre,  pour  son  propre  compte»  coin<ae.subro(i  au 
drolis  d«  crtender  qa'll  aurait  payé*, Ce  ne  soni 
pas  les  lenMS  de  l*arrCt,  maisc'cst  bteo  «ridemnirnl 
le  sens  de  la  disposition  qui  non  occôye.  Or,'  cette 
seconde  iwrtie  d«  (Haposlilf  doMK  «ne  coâipitto  sa- 
tisbciio»  la  demvfKle  de  Pu^n-es,  qvf  li^vaN'de' 
mmH  qu'à  rentrer  dans  sa  erCaaoe-  tatt*'si«lr  * 
avilir  ta  perte  qai  pouvait  r^mtter'  dé  la'MiM  du 
coors  t  eu  d'un  antre  eùté,  -le*  foMrte  ée  Denwlion 
MiieM  ganw^  ynls|«'eB  PwKiffciial  fcicpveaire 
ksaetioD«,fei  ConrdeParii  neaeiUUt  èsarcbarga^ 
en  réparation  d«  prégodioe  qa'il  nait  c«usé,  ^/m^tt, 
diminution  de  Tiîeor  des  actions,  an  jour  oà  il.  f» 
opérerait  la  vente,  et  lui  laissait  «n  mOm  temps  h 
faralté  de  profiter  de  l'accroissement  de  valeor  du 
gage  qui  serait  en  ses  mains,  M  les  cours  venaient  i 
se  relever.  —  Ainsi,  fa  condtmflatioo  li  <;M0  n*.  de 
deminmes^nlAreu  podf  le  frejadloe  efene  Jusqti'u 
jour  de  l*airtt  ne  renCemii  pas  m  niCM^paHi^-ct 
l'option  tieceiM»- 1  taDoHAB  MiaMr  t  la-^amMe 
de  Despferre^  aant  UeMr  las-totISnIts  deUnnsilon, 
en  mettant  é  la  charge  de  eè  devoier  la  diffinntt 
4ni  oiEienit  entre  le  pri»  de  la  . vente  dei.acilon4«t 
le  noBiaDt  iat^nl  de  la  crâUKB  do  Deqinmk  tt 

DvSrtVRntK  1862.  arrêt  C.6asSr>  efa.req., 
MM.  Kidas  Gaillard  brés..  Calmètes  mpp,,  de 
Peyraoïont  av.  gén.  (eoncl.  coaf.),  Daresle  av. 

«  LA  COUR  j— Sur  le  ^wernier  moyen  :—At- 
tendu  que  ce  moyen  est  ooin-eMij  et.  ^fn'k  ce 
titre,  U  doit  élre  déclaré  non  reMnfale;— ^At^ 
tendu,  en  effet,  qu'il  résuhe  de  l'arrêt  atuqiw 

S ne  le  sieur  peqîieim  ajvait  prét^  wm  wmne 
e  13,300  fr.  aux  sieurs  Cbery  frères,  «ul  lui 
remirent  comme  conire-raleur,  et  sou»  b 
pcdalion  d'un  rowrl,  500  actions  de  la  société 
générale  de  la  Sléarineric  ;.  —  Attenta  «fde  le 
»eur  Demollon  poïiit  contesté,  soit  de- 
Tant  le  tribunal  de  première  instance,  6oit  do- 
Tant  la  Cour  impériale,,  la  valîtUlé  de  uede 
opéraliou  sous  le  rapport  de  la  forme;  £[u*il 
se&t  borné  à  soutenir  que  les  500  aciMtos 
dont  il  s'a^i  étaient  sa  proprié^,  el.que.le. 
sieur  Despierres  devait  être  ct^ndamoe  à  l4ff 
en  effectuer  la  reatiiuiion;— Que^  par  suite^  le 
demandeur  en  cassaiion  est  aiyoïird'hui  non 
lecevable  k  sonien  ir  que  l'arrËt  a  violé  les  art. 
S074et  9073,  Cod.  Nap.,  relatifs  à  la  «insti- 
tution dn  gage  ou  du  nantissement  et  aa'^vi- 
lëge  du  créancier  gagiste  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :^AUendu  qu'en 
8np|»osant  que  l'arrêt  attaqué  eût  «talué  uZtrà 
ptttta,  la  voie  de  la  requête  civil»  aurait  seule 
été  ouverte- à  la  partie  lésée  par.ane  telle  dé- 
cision ^—Attendu  que  le  recours  en  cassation 


les  an.  3082,  «181  et  i948,  CmI.  N«.; 
—  Mais  attendu  que  cette  prétenUon  n'est 
noHenieatjustiliée;  —  Attenoo,  en  dTet,  qae 
les  art.  2078  et  2082  ne  peuvent  être  légiiiaie- 
roent  invoqués  t^e  lorsqu'il  s'a^^il  d'un  eonint 
de  ftaj^  ou  de  nautiisement  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  coAStaot,  eu  fait,  que  l'opéraiien 
qui  a  donné  li^  au  litige  fiensiiuie  nen  ua 
prêt  sut  gage  os  naatissemeMLf  mais  «ne  epé- 
ration  de  report;  —  Attendu  le  nféct 
conuslç  e»  nue  vente  au  comptant  de  litm 
de  ventes  ou  de  valenrs  iudustrieUes,  et  en 
une  tërente  i  terme  de  ces  titres  ou  valews, 
consentie  ^ullAnément  par  l'acquéreur  an 
vendeurpnnùUflui-iùêiue;— Attendu  que,  tant 
(jUQ  rop4(^^i>  ^'^^  P^^  consommée  jûr  le 
paiement  du  .prix  de  la  réiroee&uoo,  a  l'ex- 
picatiou  4ii  terjuA-Gouvenu,  le  prenicv  acqué- 
reur conserve  la  pr^^àété  des  vatews  qs'il 
détient  sou»  la  &(i)tulatjfni  d'un.  r«iKUtt-*  At- 
tendu que.  si  le  prix  de  la  revente  n'est  pas 
payé,  le  détenteur  des  valeare  reportées  est 
eu  tuoit  de  demander  à  la  justice  l'atatonsa* 
tion  d'en  eUectuer  la  vente,  pour  -être  mi, 
jusqu^  due  concurrence,  du  montant  de  a 
créance;  —  Attendu  que  c'est  par  une  jssie 
application  de  ces  principes  que  le  sieur  Des- 
pterres  a  été  autorisé  à  uire  procéda-,  par  le 
s^dic  des  «cent»  de  cbange,  à  la  vente  des- 
dites  acAioua^  pour  ea  appliquer  le  produit  à 
l'exiAUctioB  desacréanccy  en  capiul,  intôiiis, 
frais  «t  aecesasûres;— Atteudu,  sous  ua  aatie 
rapport^que  si  te  aie  or  DeaoUou  a  été  eo*- 
damnéa  payer  an  sieur  Dei^pierras  nae  somme 
de  3,000  fir.  en  réparation  du  pr«ijadiee  qà'a 
lui  avait  causé  jusqu^a  jour  de  l'arrêt  par  son 
injuste  prétention,  cette  condamnation,  qui 
avait  pour  base  des  faits  déjà  accomplia,  ne 
ssurait  constituer  une  violation  des  art.  1181 
et  iUà,  Cod.  Kap^j—Aiteuda,  enfin,  que  ce 
cbçf  dcJ'arxéiaUaoïié  n'aïatt  pa&uujanc- 
tere  définitif  et  irrevoeable^  puis^  par  la 
faculté  d'oplion  qiii  lui  était  accordée,  le  sieur 
Demollon  pouvait  en  parolyser  les  effets,  es 
rembooTSaot  au  sldir  Despierres  la  lolaUlé  de 
sa  Créanee  et  eu  se  cbaïf  eant  lui-même  des 
500  actions,  cnntne  judiciairement  subrogé 
MX  droits  du  eréander;— Bexbttk,  ete.  a 


CASSATlon  (MtQ.)  IS  février  IfiCl. 

AmoRjinaïf-  si  soiudi,  oltua  rtita,  bi* 
XàNUB  ivpucrnr,  —  cctTiTAnai,  umw- 
uim,-'CAasji,Tioii  (sat.  civ.),  ultia  wtru, 

SkQVttra  àviUr  VKAATIOK  B8  UH,— SA** 

union  n  couns,  usnauATion,  mestol 

Oppanfr  é  la  demande  en  paiemat  #m 
biUet  mm  rniAtt  ftm  bon  ou  ai^rouvé  f«'M 
fa  somerit  pur  «nur  fC  par  smTtrist,  c'est  h 
prAwlo<r  pur  té  même  ntpNctfnncnf  dt  ta 
laàdté  Téeûltant  de  Vabtenee  du  bon  on  ap- 
prouvé. (Cod.  Nap.,  1326.}— Par  suite,  tefu- 
gement  qui,  m  pareil  ea$j»e  fonde  mer  rabtena 
de  cette  formalité  pour  annuler  le  biiltt  ne 
peut  être  considéré  comme  aj/emt  ttatui  alir^ 
petita. 
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Les  bUlBls  souscTils  far  un  cuUÎTatear  ne 
profitent  pas  de  r exception  à  la  nécesiUé  d'un 
son  oit  approuvé  étaNù  par  Fart.  t326,  Cod. 
Nam>.,  à  régard  de$  laboureurs  (1). 

Le  moyen  résultamt  de  ce  que  le*  jùgts 
9«t  prononcé  uUrk  peliia  ne  cene  d'être  un 
ttmpie  moyen  de  requête  civile  pour  donner 
miMrfure  à  ea$iatio»,  gu'tMtm^  que  la  déci- 
tfen  renferme  m  «tAiie  tmtpt  «me  vMMitm  de 
fa  foi  (95-  Cod-  proc.,  480. 

V arrêt  ii^hmatif  d'un  jugement  gui,  nr 
r^iéaation  dvdifendem'  qvilve  éevmpets  [a 
loimmé  de  ia  »ommt40mtniài«f  l'a»  apriêouûir 
mmyi  le*  partiee  à  eomfter  dévmii  le  fref- 
fier,  condamné  à  payer  eetle  «otiww,  m  |Wtt( 
Ar«  considéré  comme  statuant  sur  i'apptl  #tM 
jugement  qui  a  rejeté  tme  dmastde  m  reH- 
dûfen  de  confie;  et  dès  tort  les  jttgu  d'ap* 
^Ipesitfeut,  par  cet  arrêta  dit^rnmer  kisomme 
Afepar  déatiSiM  des  é-compte  pa^hf  sans  être 
tamu  4s  rermoyer  pour  le  compte  4  faire  de-* 
SHtnt  ie  tribunat  oïl  la  demande  mait  été  for-' 
mée.  ^  lien  est  ainsi  AfrV«ia  lorsque,  devant 
l«f  ju§es  d'appel,  les  parties  ont  aeeéplé  i$ 
éébat  et  m'ont  demandé  aucun  renvoi  (3).  Qoà, 
troc.,  538. 

Clakkl  C.  Nabasko. 

ne«r  Nabairo,  coton  espagiud  m  Algérie, 
Avait  MKscrit  «t  biHet  k  ordre  ds  ur.  au 
DTOftt  du  tknr  GUiuel ,  néMd«>l  frMçû* 
«tftbU  à  Sidi-bel-Abbès.  -  Ce  KUet  n^vUt  |n« 
été  payé  k  l'échéance,  le  sieur  Claosef  useU^at 
le  steur  Nabairo  devant  le  jtoge  de  paix  de 
^«ihbel-Abbès.— Là,ce  dentier  prétendit.  (tui'Û 
iae  devail  pas  la  touliié  de  la  «oone  desufi- 
lééCt  ci  où  la  souscription  du  bUtel  était  Je 
^ié«alUU  de  l'erreur. 

.  -  l£  6  sept,  issa,  jugement  eaij  aiprèB  avoir 
«envoyé  us  parties  à  sompieraenBt  le  gc«/- 

■  ■ 

(i^  Od  doit  considérer  comme  laboureur,  daiis  le 
sexttdel'art.  1336,  C.  Nap.,  cdIuÏ  dont  telle  a  tuu- 
joun  été  la  prufasshm  liaUtudte,  soit  qu'il  laboure 
iea  (eiTCs  d'autrulf  soU  ^a'iJ  fatêe  ftloir  se»  jproprei 
•eires,  aadout  k  Paide  de  domestique». — liais  «n  oe 
atoorait  ranger  dans  cette  caiôgorte  cdul  qui  cultive 
•es  propres  tom»  à  le  nue  V>*D  tient  dus  le 
.iBondetseDédDcalfon  ou  nmportance  de  son  exploi- 
talnm,  excluent  one  telle  qualité.  La  Jurisprudence  est 
dans  te  seo»  de  cene  disUnctiani  V.  ftép.  gin. 
■  PàU  et  Sitpp^  T*  Appraimfian  âe  somme,  n**  7S  et 
Mif,— V.  ««ttl  UromUere,  OMt^b,  L-  a,  p»  OW  «t 
MA,  inr  raru  ISS»,  a°  >3  ;  A«tiry«tJU^  d^agrti 
Zacbaiàr»  S*  idk.,  L  6,  p.  s»â.  S  754,  iMie  60. 

(3)  C'eal  U  un  poiol  cootUoti  y.  Bip,  gin, 
et  Supju,  v*  Cauation  (mal.  cif.),  n"  Sâ8  et  mvv. 
— Adde,  C-dss.,  3  fév.  ISSS  (qui  précî^de]. 

(S)  Hais  jugé  qu'au  cas  dlnfirmation  d'un  joge- 
mràt  qnl  a  r^elé  use  demande  en  reddition  de 
eofnple,  la  Conr  ne  peut,  encore  Inea  qœ  des 
Mcas  rdatifca  aa  compte  rtdané  aient  ëié  pnn 
daites  devant  elle,  et  en  Tabienca  de  toutes  deamdes 
d«9  partïM  relailfevent  à  eai  pmdnetknu»  procéder 
«iOe^atee  aa  compte  et  proBOocer  snr  4é  résuHat  : 
eDe  est  leaue  de  renvoyer  à  cet  effet  devant  le  juge 
du  premier  degré  ;  Cast.  S7  jnla  iSM  {iSAl,  p. 
ài],  et  le  lenvoi  î—ltép,  gis,  PaL^  V  iladditio»  de 
tmpu,  n**  82  et  suiv. 


fier,  condamne  Nabarro  ^  payer  le  montant 
iotcgral  du  billet  parlai  souscrit, aiieiidu  4^11  il 
n'avait  pu  fournir  aucune  preuve  à  l'appmde 
uprétODlioA  d'avoir  pnyé  dea  à-cMopte.  ■ 

SiuI'aK»«l  dusieur  Kabarro,  alléguant  qu'il 
y  avait  ou  Mrpnse  à. son  égai'd  lofs  du  billet 
on  vor4«  dMuot  il  était  poursuivi,  jugement 
(ta  tribunal  d^Onua,  da  ti  naara  qui  an- 
nule ieMUet^et  rédoU^SW  fr.  b  créance 
d«  ^eor  dausel  : 

«  Auottdn,  d'an  eiïfé,  que  le  billeA'«ouscrU 
par  le  steurNabarro  ne  portait  pas  au-deB8oas 
de  la  signature  du  souscriplear  la  menlioD  bon 
ou  a^proioiê  prescrite  par  Ifart.  1326,  Cod. 
KaP^  —  AU^(tu,  d'un  autre  côlé,  qu'il  est 
éiabu  nue  Mabarco,  au  nioven  de  63  quintaux 
de  blé  fwwnifi  à  CUivcl  à  »  Tr.,  et  deux  mulets 
liffFOS  pour  SOQJËr^  ne  devait  ^n»  ^  200  fir. 
15     qti'il  offre  à  Glausel.  » 

Pourvoi  en  eas^Uon  par  le  sieur  Oausel, 
pour  excès  de  pouvoirs,  «f/rd  petita,  et 
violation  Ou  finisse  applrcalion  de  l'art.  1326, 
Cod'.  Nap.^  eti  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
annuM  one  obfigàiion  poor  défaot  de  hon  ou 
aovrouvé,  I)Icn  que,  d'une  part,  cette  nullité 
n  eûl  point  été  demandée ,  et  que^  d'autre 
part^.le  iwUet  liU^ieax  ^t  été  souscrit  par  un 
oulttvaAewv 

-  iW  violation  de  rnrt  îi28,  Cod.  proc., 
«■  ce  ^eie  téàmxisk  d'Oran,  après  avoir  in- 
Anélo  jogeoMn»  du  juge  de  paix  qai  avait 
rejeté  nue  dMoande  en  reddMon  de  compte, 
a  procédé  hii-méAw  k  ee  compte,  au  lien  d'or- 
donner* confonnénvnt  k  l'article  préctté,  le 
renvoi  de  U  cause  devant  le  preoner  juge  ou 
dcvanl  tout  autre  tribunal. 

Du  IS  FÉVMKH  186t,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nacbet  rapp., 
de  PieyranMni  av.  gén.  fwncl.  eonf.),  CosW 
av, 

«  LA  CODE  î— Snr  le  premier  moyen  consi- 
déré dans  ses  deux  branches  :— Attendu  (jiie, 
dès  le  début  de  l'affiiire  et  lors  de  la  première 
comparution  devant  le  tribunal  de  paix,  le  dé- 
fendenr  a  prétendu  que  si  la  signature  était 
véritable,  fa  souscription  du  billet  était  le  ré- 
sultat de  l'erreur:  que  devant  le  tribunal 
d'Oran  ses  conclusions  ont  aUégué  r^dstence 
de  la  Enrprise'mÔnie  eontre  nquelle  a  été 
édicté  l'art.  13Î6,  Cod.  Nap.;  qu'il  importe 
donc  pen  que  eetle  disposition  protectrice 
n'ïiit  pas  été  invoquée  par  le  numéro  qu'elle 
porte  dans  le  Code  j— Attendu,  d'ailleurs,  qne 
VultTà  petita  ne  cesse  d'être  on  moyen  de 
requête  dvile  potn*  devenir  one  ouverture  a 
cassation,  qu'autant  qu'il  constitue  une  viola- 
tion de  la  loi;— Attendu  que  vainement,  pour 
placer  le  billet  litigieux  sous  l'ehipire  du  g  3! 
de  fart.  1326,  Te  demandeur  prétendait  que  le 
sieur  Nabarro  était  ctiltlvatenr;  que  cette  allé- 
gation, qui  ne  rentre  d'ailleurs  pas  dans  les 
termes  de  fart.  1326,  lesquels  exceptent  de 
la  règle  écrite  dans  le  1 1,  les  marchands,  ar- 
tisans, ra&(mr«urs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service,  est  démentie  par  les  énoncia- 
lions  du  jugement  attaqué,  qui  donnent  au 
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sieur  Nabflrrorimique  qualité  de  propriéiaire; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : — Altendu  qu'il  ne 
s'agiesaii  pas,  dans  l'espèce,  d«  J«  reddifîon 
d'un  compie  dans  le  sens  de  j'«rW-SS8y  Cad. 
proc.  civ-,  mais  uniquement  de  4é(erafJUH 
tioQ  du  chiffre  de  la  «owjwe'KécHeimiil^dueiaa 
demandeurj.  qoe^  'd'ûUettfE^.-le  ■jugbiqenti  M 
première  instance,  loin  de  rejeter  vmei  ûéi 
maod^  eq  Qçvptfi  ^A'iéUU.;|H^(|trétehtée, 

aYaîlrç^voïéW4n^Aif|S>jt-e«InHfi^*nm■ï^ 
devant!»  gre]^^4He/00u»ifUiij«i(M  vf^ppOKH 
loinde  .dfiuuia^cison  .rewvMdexuinUâttiibttf 
nal  d^  pc^^iniwe  iit^DQfV»fVe  d:wnandeiir«iae? 
cepté  le  4el^^die-v4tqt-ileti!ibu{iajid'appelj«t  té 
serait  wiosi  ^eu^uiWMi  reoev^uUe  ^'cxvti4uttkk 
compét^v^i».^  celm^cîj  A'^iH  «ititqtHik 
jugemcjit  atlaqué'Ji'0^,wéM»HDUiii«Kirti6i«kG 
dispasiiÎQn&d^.làr.kài  limi  tei  pounvoiiileiirûi- 
p^çji^  .la  .Y^ohf icn^TTTîBfVBrrsi.  elt t  i  «  n  .  '  m  > 

lui  et  par  mimm.  o*^M¥mst»  ^¥>i>mif 


roffwï  pas  d(Ue,iC^riMmanti!rifi\aip.ài,ltf 

iîfc\i];çf)^,%i:^  p^^l3s».,rî  -..r  .TvT 

,  ; ...  SvHP».>A«MwnB»!G4  A3tKMm.r'-i-.  -i . 

Les  -B]n*ie»-Aiii«bcB"M''6À}r/t  MMHt)»'^^. 
ca«ntfBn>'«iftti  l'Vrrèl' là  OotJr- rAifll«ïA^, 


toujours  été  contestée  ,*  la  déctsion  de  la  Cour 
d'Amiens  n'a  donc  plus  de  point  d'appui  que 
danssft  tlièse  principale  sur  l'inapplicabiliié 
ife 'f^Tt:  -IdS»  \1s>â^3  de  1?  faillite  du  mari, 
thèse  r(n-itiettiettéiti'C«mdamnée  par  l'arrêt  pré- 
«iléiMr'h'€otff'd«  MStbtlMf.  ; 

^^A^m^"^f^9fimPfm?¥^  X999^,  de  Baj- 
ï\îM\?Xtg<^rc«ïMj--*W»fr).i.W>«(Be  tt  Renii 

-fis  LA;^iC(Hiift;4^AiMM<(B(»rarr«tiUa(iiié 
<!(lDalal«>>ta>fart,^9R^t<i«i6ftlt(»d&s  cooclanons 
^tes^ii<ilet>  ByodiaideVaMtira&ics  imh 
de  juridiction  qulls  n'cmt  jamais  «onte^e  les 
sMaiHéftriMit'iisialit-'foiàflto^ayihtteB  elles- 


sitf^tiries'iUMaa^aBdB  '««rtaiiie  >t«*M  r«iTn>- 
tare\dk>la  raiUiCé;<w»^iie-tett6>Mtinféeltftt«ii  nt 
itonfanmoK  fUt8iélaWi8"pa#''ViiiVèt<  aHaqné 
et  aux  actes  de  ta  procédttK^i^tJOir^  effet,  si 
lea'«ypdfOs^«nt^'^tM\i  iim^  ^^^iMfeatiODS 
^oM!«q<pMfc\ant>ia^d«Q«>tVwlon8  '^'«^ 
'paBtôlr«iBonlidéréè«»cdmme*'«^Bar-dhte  cer- 

1328,  Cod.  Nap.,  il  n'en  e«à'pU'Mll|-Tni 
uut,  luisum;  lus  titics  pféwiutëit  >  1»  MPe 
^''>«ié'bt<Mu1»f^at<'le6''«(««ftàtM-  «fl'  m 

^  k  faîUiliei:;  jmlls.^i^^.w  «oMi7kre>  aduis  a 
,  itjrvVij^y,«tKomt)ae;uaHti4cft  Arelif^à  cette 
'■éfkOqvft'i&nlérieaTfty  d«an<iirianeien  ea 
(âdétttipoeteum^^^ayàArt-aiiMtwèoAnu,  en 


pourvoi 

Î3Î8>G  , 
déclaré  t'hvpot|ièqve  leeale  d'une  femme  mà- 
riée  opposâuie  ii  H  fAîllilé  du'  itlàH  pAijr;des 
crétinees  ^i  n^irvaitïhtpiis  dtflèiéévfalrfe'atatit 
celte  ralllile,  StA-ltf  motif,  d'une  part,  qfilé  fé^ 
syndics  de  la  fàiffite:  étaM:  ett  Ayarlrté 
Payants  cause  du  m^i^  inàdn^fbles'.  !i  £sM^ 
valoir  de  vm:  1328  prétihéj  é(,  iffaiitré  paHi^ 
qne,  dans  loas  les  «a9,i')i»lWéhct  tf^iitlitiés 
cr^nces  avant  ta  ttillltë  Tt^nn:  pas  'été  ictfri-^ 
testée.  -^'Le  prèirtlét  de  m.dKmr&^idisaiéM 
les  demandenr^j  i^enfcrmë  un<9  dobtHWfe  con- 
traire à  celle  de  l'atrél  dé'là' Cour  de,  cassatlete 
du  15  mars  1^  ;  iqdant  au  sècAnd',  Il  eM  vrai 

3ue  les  créances  au  paiement  défe^èltes  là 
ame  Arnouts  s'est  (^ligée  n'ont  jamais  été 
l'objet  d'aucune  contesialion  ;  mais  la  date  de 
l'oUigatioD  de  cette  dame  et  de  la  créance  de 
reprUes  qal  poov^t  en  réaolter  a,  au  contraire. 


(1]  V.  coR^.,  (nene  aff.).  Ca».  Ifi  man  1859  et 
Anlciu,  f  «  man  1800  (1660,  ^  895). 


JUe;l^Uitèemtérïam«S  U'fMlNteidt&obU- 
«aiiéii^  Uotlt'^ië'prèVaUl  'h'jlaAfe'AtnoQls, 
^^t^«tik'iliêi)t<ÀR«èt!(èfl*IWpAl&èf^ 
^^^'1^  jpèhf^  ëftoStié/tf^en-èst  Ik'èonsé- 

isoatTÉ,  BH  ao|iiuitDirt\PM'ukttritfns;'L«Roe* 

1ALE%  STATUTS,  CHAHGIUHn-;' "MMM  SO- 

lê\  *tÀl  $9iH'  16K6  tt'étaftmum 

■6tée¥9êr>M  <pf9mipllMtt  dt  laMfnje(ée^ 
i»4ooèfté-1t'«tt-péinVmHê'bim  dejmt 
la  ytx^vigation     ééth  lot,  Va,sinnWt 
iv&  dèi'actiçnnàir'eittitf  par  une  âélOtératim 

àivmè$,.i^fQt{titmi' eofitmrn  à  ta  rof  ««- 
veUe. .  ;        ■  . 

Â  mppQitr^  c«  q^il  ett  diffiàte  d^admttirt, 
fueF4t$mnMée$inéral9  du  ocriomiirim 
société  en  commandite  wir  acHonê  ait  ** 
pouvoir  de  modifier  let  diepotiiioM  dtt  jM- 
tui$  sociaux  rétives  à  ta  eoniHiuHon  et  w 
mode  Rapport  du  fonds  social,  jgvMSJfla"*' 
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4le  HMpemer  la  fonéatewrt  dê  la  ioHété 
UT$ment  électif  de  rapport  dû  par  «ur,  du 
moins  faut-Uque  êariêQlutiim^  à  cet  igwd»oH 
claiTt  et  formelle f  et  n'ait,  pat  été:  detmninie 
par  da  emabùMÛonti  fimdt^fimt^).  ' 

JTa^r  il  ne  lui  app^f  tient  pnM,  fàneili»  -mf 
teràét  par  Faete  Boeiété  à  modifier  tes  tfo- 
Mi,  de  dMngei-lè^èfU-.mÉ!&dlt'rèntffptiie 
H  U  aatwra  de  iM'M)^M*pfU '(!}..:  «ttrAwSf  W 
c*  fkaageiMltt^Siit.  Ât^trft-  fà^  vjttt'  dè  -dbti- 
mr  i  la  eoeiéti  un  but  illicite,  tomme  eerdit 
k  dmmfemeikhiepmMenï.  -4-  Mi^t^n^  une 

edua*  Â.pnmEjsft^tÂ  wfUifr'4  dééoweirt  dtief^ 

/irtJpilWw.. 'j. 11!. j]!"-  11  ,■:'.■;>  i.ii'T.I.  ,!M  .1 

ii'aiif«qWi;  ffmÂRriei-(fù^  itUeetnavrev  ria 
pu  dm!ank»$e  Métvit  ^mgmentetulerekiltkn 
de  U  «fliiMirâf»m'<^i9«r.  i'itfMi  téeW,  m' 
de  mpdffief!;  fnnifowMiDiioite  'wnf««n£><A 
eelUwi^ertfUofi'^^-s>i>v}  r.t  -<i"->)  ■<■       >  • 

S/njmué^Menat'^'f  ileetuaélibirmtiûi^'priieé, 
ddM«u4tr«r«'QtyJlf*^<f)«b  rdMm&Jrfq  gînitate 
des  4i)(toiHi«ù»ii«anf>>n«U«j[«i(]oe<«rttuttft4^ 


WiW'qoiradh  directement  (pdirwtt,- 
mt  'i-li6ài))tW  TiAM  6i  ié  hul  (té'la  société,  à' 

»  ttT«  et  i«-dt^>t»rMimtf  30  JUIU^  165&     1 189^ 

Maiii  et  Vergé,  mr  BttigilBT  t.  A,  p.  iAI*  oole  7, 
•dt  le  I  7i8.rf«iLn;imgortertue.,i;wMmbl*e  géné- 
nie  Mrit  latdiW^^PâcirtK  Sbclëté  ft  mortiSur 

{aiVff^»fi1ti/ïAfm'^Jf*if^^')t^  f une 
Ment,  I 

S  Ut- '  Th)fl(flflr/ ■  lit  mu  (N!)«. 


•ille,  par'flnc' .  _    _  . 

ÏÎOQS  M  pcat  motlrcr,  de  la  part  des  actionntitr» 
•l'irîD'aiit  paft  pfiï  TÂV' ai  ItfVélftXhltKttV^é  dé- 
nudées nullité  de  la«oeié^«Dvn  r^A»  de  pa^ir 
^iHHtem  le  aïonttal  de  leur  KMaoripltoa  ;  qae  ee> 
^Uioiuitires  pesTCOt  aealenient  dconmderi  s'il  y  a 
«ieu,  ta  nullité  de  la  délibération)  M»,  il  m» 
^9         p.  88&}>  el  ia  notb 


CàIMI  GÉKfi&ALB  DBS  ÀCIIORMAIBEt 
C  MlLLAQD  BT  ÀUTItSS. 

Du  i8-MJLK8^8(t2,  arrêt  G.  Paris,  i»  ch., 
■U;  DevieBine  4"'prés.,  Sape;  sabet.,  de  la 
BoaMe,  «mMn.  Cenira,  Pignon,  Moulin,  Gour- 
Mti<>€lber«^  Qaét»ié/  Imunier,  Delacourtie, 
ilclMavd«fi6âe/-GiM6ffi, «Laurier  et  Ma- 
thieu av.  •!■>.  'l  "   •"'  ■■•  ■ 

-i'LA<GOI)n;-MS»MMirsijtime  )e&  statuts 
sotiiaBiiTédI|^^to<i8'iiiàl  IBSOjf  ]Mr  l^fonda- 
ieiiv8^pèfle»uttHnt>>Mz  HtuismpteBrs  qnalro 
«aéantMsiifi^cïpsiMBi:  ■<l«lea"midMcnr5  se 
^neitaletii'pdir-àvaiveti  atnt  pveioipctons  de 
!•  l*tialbrB'pmtetié<>sdr>)M'9»cK«é8  en  eom- 
aiaiHVièî}  Aè'-^^taMttiehr  à  "verser  un 
ièittt<m<iM  ospè«^  i'mte'  â^pporlj  9*'  la 
siteiôié'  S^btMdtaaii'Apressénient  tons  achats 
ji>-païbie"et''*tarie9'i'''dédoirtert;-4"-  ta  se- 
conde nmiiM  'dni 'VttrfilrinTeM  •It'^it  csiglble 
qu'après  la  réalisalion  d'iin4)énéflce  de  IS  p. 
100  ;  -r-  Considérant  gue  ces  ouatre ifaranlies 
ont  étëWcé^lV^Ai^iri'réttVéës  'éâr  la  propo- 
sitip(»,J^g!^Sanf(i^,^  qtM;fls^RA«l«pts  aou- 
tterïncat,,quQ  ^i^  ,icl^-  cuao^^.^ilai  jdans.  le 
coiftrat  u'oiit  pu.  être  Iceitimcment  Lntro- 
datts:.tiUe^'da1i$it»usie8'c|is,  ils  ne  l'auraient 
été  4^Tt  raidti  'def  yAdtl(toovi«s,  Waoduleuses: 
\ltié,  \pW  'l'ut  et  m  ortarcbe  ^  la  soqiéie 
«nr^l«ti«iMiC(it*éfi;'ét(|U'alh^il>ssdclaUondoU 
Hf«'dlSMbt«'«t1â»Daëté  tUIse  Ën  titiuldalionj 
-  '  ATétti^dair  PJipftli(Srtion  lalorde  1886  : 
ûUOàft^tattfqdë  h  prï^lèré' assemblée  aé- 
WértKî  a^'iiWWitt3fiHèSjdiii*déc:  1836,% 
ai¥i!*|il')c«M5taHitè'dômiitrrK;  h  eiUMiié  )a  plu- 
^Htï  aès*^itHAiêï"-^%fgiimptïr  h  de  18:^6; 
mais  que  l'engagetn^iit  deK'ibiidaCâilrs  ayant 
été  pnsKniMiilft  pilUlic*ltoik/d6'ld44i  et  dans 
f['iev^^fim  djiBposiMiiw»  do.  détail  qu'elle 
Gyknlffl^%»t„H  ïi  aH»i^,dès!lorHiVnQ:4iMi<*- 
liop  ii  Sitif»,  de'«06  diçpo»i^io«MUXr6iAtul&  de 
{b  4pp«i»i  an>}MV!i  il  ifisÂ  ditOoilo  de 
V\3,^  fiSitvwp^mm*-'\»-}^mUih;  qu'aioai, 
Qçtto  ,[|toinière>iK(f^ei4o|t>  ifHfi.  |H!e«e8e#6  4e6 
rottdatwrs^^CTlî^soc^  nei,  ^1^(1119111  lenlMber 
J.irrégul^rM^p  'to  /  4é<ih^<:atjm«  dp.  l'asMmblée 
jfincraïfi,  1  et,j  ïwi:  (8«(i^,. ,  leç;  ac^s/de  t  la  -.so- 
^(é.;.,  j ,  ,1  ..-,1 1.  -I,'      ....  ■  .. 

<^(»lir^ftnw^Wrt4«(et,w-,:W»»f'*<'l^t«>»*le  ce 
j'vpikei.l-^BWrf-  d^^..fpHdateurs.irorADent  la 
.liî^»k  |e,p!oiBl,)4«i^ep»rt4*  h^soàétéii^'û 

»)é,  aivig,  FP^Voir.jdp.^fls^ifltinj^rtadiiiWaire- 
jueiW  itt  cF§pg>géristH-,;(;è,ppiBA,Jlps^onnûi- 
r^.absenJftOï^,nw^epré«i|Jie*.îrTT  Mais  oue, 
/jujç^leiqimMjrt,  ^  .GPt,BgM;^4^f]tpTile.  d«  fas- 


i>W  JBiun)  (fil,  ?liJïn*()ft  .  *Je6  .dcoils  sociaux 

..    ;  ..f  i  .   — clai- 

"e  et 

 ^  .  .  Consi- 
dérant, ' 

d'un  imUiov  «n  e«eèe«4  dft  par 
résulterait.  Suivant  les  intimés,  du  jsilent^ 
lourde  par  le»  assemblées  générales  et  de  l  ap- 
jNK^uon  qu'efles  aaruent  donnée  »dx  éon- 
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tures  étaMin  oonfomàneM  k  Ii  omtention 
pûsée  BUT  ce  pmot  entre  le  gérant  et  les  foo- 
dâtrârt  doBt  ee  gérant  lui-«iiéme  faisait  par- 
tie ;  —  GoBwléraitt  que  l'ariiftce  i  l'aide  do- 
qnel  ees  éoîtsm  avaierU  été  dispaséee  pew 
couTiir  l'absence  de  réadiuliai  d«  l'affMwl, 
loin  de  créer  oa  droit,  rwtitiital  naeifraude, 
laquelle  çt»it  plus  kabilement  -eombinée  tpi'il. 
n'était  nécewalrc  poor  échapftv  à  fenaim 
loujonr»  inconplet  d'oatt' aeaefaltlée  d'acàfin- 
naires;  —  Qu'es  «Set,  le»  Hwdatews  siysmt 
rocu,  eaéchanf^  de  leur  apport««,fiO&Aeliaiifr 

libérées,  ke  aéranlsonl  6i^itwé4"^S^>^ 
ces  actions  etaiCBi  aoaaenleB  par  le  puUk;„ 
et  ont  alloué  aat  fendateurs  lea*  1,^,000  fr. 
versés  par  les  seoscriplears  ;  tn  ««rte  a«  ka 
fondateurs,  au  lieu  d'élre  débiteBraycmrmiéH 
DWRt  aux  sUMtfi,  d'an  aillioB>  ae  unt  tmi^ 
véSfSuriesécritoreSyCréaBciersdetM^BOOI'r.; 
—  Considénol  que  toal  étaiLiMftaaDgfrdBns 
une  telle  coinfaiBaiso»;  ^'n  oiet  :  i<*Le8 
aeiions  souscrites  étaient  dos  adèana  non  b- 
bérées  ;  La  souscripiieB  n'andt  été  oarert*, 
aax  termes  de  l'aru  7  des  slatols,  que  sur  tes 
44,000  actiens  appartenant  k  la  cei^Mgiiie; 
3'  Si  les  fondateurs  avaient  réoUeneM  lenda 
ïi.OOO  de  leurs  actiwis,  ib  en  cwscnt  eux- 
mêmes  retiréJe  pria, qai  ne se«crait pas imuvé 
dans  ta  caisse  de  la  société  ;  —  CoBsidérant 
qu'au  noytn  de  la  foTaa«le^ado|>tée  dns  ^ 
écritures,  les  fondatears  panieM  en  réa^ 
la  société  avec  ses  praprea  dmiem,  et  anna> 
laienl  ainsi  l'obligation  par  enx  oontraciée  de 
verser  on  miliiou  en  espèces;  qn'en  sTeaga- 
geant  i  faire  ee  veraeaiettt  el  à  focevoir  en 
ecUange  des  actions  entièw—at  likéfécs»  et 
par  cela  même  liées  an  ancoès  4e  la  soeiété, 
ils  avaient  donné  «m  gwanlte  an  faaais  ac- 
tiennaiNs;  que  cette  gamiMte  diipaniasail  ;  et 
qu'en  même  lemn»  la  aoeiété  «e  tronaait  dé- 
poullde  à  son  ongioe  d*ua  capii^  Impeitut 
dont  le  versement  elleetif  payait  ém  profi- 
table à  ses  opérations  ;  —  Considérât  qne 
l'assemblée  générale  n'a  pas  réaUement  donné 
son  assentiment  k  oc  wedc  de  venMaent  dr 
l'apport  en  eqièces  ;  et  qne  l'eAl^lle  impli- 
citement approuvé,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  ialimés,  elle  eàl  été  délenainée  à  celte 
résolution  par  une  oontbinaiBen  frandidevRe, 
et  n'aurait  peint  ainsi  vabfctement  engi^  la 
compagnie  ; 

«  Al'égard  de  l'intordjction  dcBaekilB&  prime 
et  ventes  k  découvert  :  —  Considérant  qne 
cette  clause  du  pacte  social  avait  évidemment 
pour  bat  d'empêcher  Tentreprise  de  d^énmr 
en  spécnlation  de  jeox  de  Benne  ;  i^n'en  la 
supprimant,  on  a  donné  directianent  a  la  so- 
ciâé  nn  bat  illicite;  qne  ce  diangement  ae- 
torise  tous  les  asiocïés  à  denmder  sa  Aaaolu- 
iton.— Considérant  d*aaieurs,  qne  ri  rassem- 
blée générale  peat  modiier  les  slaints  (i;, 
ce  droit  ne  va  pas  jasqurà  cloager  le  bM 


(1)  Dans  resptco*  l*Brt.  96  da  slitats  sociaux 
oatorisalt  le  gérant  à  oDitroquer  l'WwmliWe  fiaé- 
lalc  des  actkmn&im,  penr  lui  sMnettre  vue  pro- 
poÂtoa  de  ntodiScitEon  da  «s  ilatalfc 


même  de  Pentreprise  ;  qn'en  anieriunt  les 

marchés  à  prime  et  h  découva*!,  probîbéspar 
le  pacte  social,  la  délibération  du  1*' uee. 
1857  a  changé  la  nature  même  des  opéra- 
tions de  la  société,  et  qo'un  tel  renverse- 
ment dépassait  les  pouvoirs  de  l'assemblée  gé- 
oénrte^ 

«  A  r^ard  do  bénéfice  réalisé  de  15  p.  lOflL 
cOndWon  da  versement  At*-  ta  seconde  minlic 
des  souscripSons  t— Contidérant  qne  l'assem- 
blée générale,  qui  représenle  Fcnsemble  des 
Intéressés,  ne  peut  aggraver  la  atnaitnn  pcr- 
sonneOe  de  chaque  associé  ;  qu'elle  ne  peut 
notamment  aogmenter  le  montant  de  la  soo- 
seription  ;  qu'elle  ne  peut  davantage  enlerer 
an  verswnent  de  celte  sonscripfîon  les  «ra- 
ditiem  dont  l'acte'  social  Ta  accompagné;— 
Que  vls^-^is  de  l'actionnaire,  et  en  ce  qoi 
touche  la  sodscriptfon  de  celui-ci,  la  conma- 
gnie  est  liée  par  on  contrat  ;  qne  tes  r^tes 
elémenfalres  m  droit  ne  permettent  pas  qoc 
l'une  des  parties  à  nn  acte  sifnallagTnaii^ 
en  puisse  changer  senle  les  stipulations  ;  qne 

{lar  cftnséquent,  dans  l'espèce,  l'appe!  de  fonds 
ait  contrairement  aux  condHions  de  la  hw- 
scrlption  n'obli^  pas  les  sociétaires  qui  ne  ^-^ 
sont  pas  sonmis  expressément  on  implicile- 
ment  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  qiA 

E récèdent  qne  les  fondateurs  ne  se  sont  |us 
bérés  de  la  somme  d'un  nnilion  en  espMes 
formant  la  portion  la  pins  imporlanle  ée 
leur  apport  ; — Que  tes  résohittons  des  assem- 
blées géncraies  ont  supprimé  la  dnse 
hibitive  des  opérations  de  Jeu  et*  aatonïé , 
en  dehors  des  conditions  stipulées,  l'appel  de 
la  seconde  moitié  des  souscriptions,  doivent 
être  annulées;  qn'en  cet  état,  il  est  impossi- 
ble de  maintenir  une  société  dans  laquelle  le 
assemblées  générales,  manquant  k  feor  mis- 
sion,  n'ont  point  mainlenn  la  base  essenlidle 
de  la  société,  et  n'ont  pas  suffisaaunent 
fendu  les  inliéréis  des  soeiétatres  non  repré- 
sentés ;— Qne,  d'ailleurs,  les  dilfieuHés  nées  de 
ces  ctrooesianecs,  de  la  dimtnmiion  de  eapitri 
social  et  de  l'eMemble  d«  la  nlaatiott  delà 
société,  ne  lui  permettent  pas  de  aardKr 
vers  le  but  peur  lequel  eMc  avait  été  constf- 
luée  ;  —  Que  notamment  la  différence  du  sort 
des  actionnaires  qni  ont  consenti  le  verse- 
ment de  la  seconde  moitié  de  leur  souscrip 
tîou,  et  de  ceux  qui  se  trouveraient  autorises 
à  le  refoser ,  créerait  une  position  anoroale 
qui  ne  saurait  être  continuée  ;  —  Par  ces  au- 
tifs,  sans  avoir  égard  sou  résolutions  des  as- 
semblées généRHes  des  aetionaaires  de  la- 
dite société,  lesqadles  sont  dédarée»  ndies 
et  non  avennes  en  ce  qu'elles  auraient  ds* 
pensé  impHcitemeni  les  fondateurs  do  vmc- 
ment  tic  la  somme  qui  par  eux  dcvahéirc  ap- 
portée en  espèces,  supprime  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  4  des  statuts  sociaux ,  et  au- 
torisé l'appel  de  la  seconde  moilié  des  5ou- 
scriptioDS  en  dehors  des  conditions  sii|>*il^es 
par  l'an.  8  des  mômes  sUtuts^  sAclass  ladite 
société  d'issoute  et  mise  en  llquidalionâ  comp- 
ter de  ce  jouTj  etc.  > 


Digilized  by 


Google 


JUBISniHHDICB  nUNÇUSE. 


CASSÂTiOK  (CIT.)  MCI. 
BFAonunim  ton  mriLntt  roam^,  ubtb 

DO  ABIT,  JDKÈ  SOmAnUTUIE,  IKHBRt, 

—  CAttaoaa,  axmKttmm,  ttcosinoii, 

— TISXTX  DSS  UBDX,  UtUBÉRATIOVS. 

Bff»  fur  eUtntUé  de  Cun  de$  iurêê  mp^ 
fUrnsHtaim  fui  a  été  tuaimnê,  woee  mm  mire 
éa  mim»  nom  marié  mr  la  Uttê  m  nit  pm  ^a- 
tiiê  et  qu^il  ait  jm  y  avoir  errem,  U  m  <*«n- 
«if  pot  mu  ta  déekion  4m  jwv  mit  mitU*, 
dort  »'y  «  «mni  mowmum  fotmifrmde 
ét  la  pwt  de  FexprvprimU,  et  quê,^miilmrsj 
U  jwy  ê'at  tnmi  ^tUtèrement  formé  oew 
In  Mwb  tUulairêi  (4).  L.  3  mu  mt,  wt.  31. 

LatémniimétfÙuieitne^trtêmtmiMtmi^ 
•emtégtrU  ne  iaweiit  être  eoneidéré» 
mfant  emporté  entrave  ou  4roit  de  ricaeaiioUj 
«Son  mue  Ue  partiei.  axerHetj  mant  Touoer- 
ter«  des  débat»,  qweUet  eeraient  jugiei  en- 
sembU,  se  $<mt  coneersées  pour  V  exercice  de 
■iamn  réautUiomt  et  ont  déeUsré  n'anrfr  à  m 
eaweer  mteune      t.  3  mai  1841,  ut.  34. 

iNn  les  juré»,  qui  ont  coMocfé  pfwwun 
j«mn  tnccmifi  é  texamen  des  Ueuœ,  m  soient, 
é  la  fin  de  chaque  journée,  réunie  plus  ou  moins 
Um^tmipê  dam  la  seUte  de  la  mairie  on  dans 
la  chambre  âa  eonteil  du  tribunai,  U  n'y  a 
poiM  là  mu  ewm  de  nullité,  ^it  n'est  point 
<an*taté  mu  ce»  rénmiont  aint  Hé  omuiffréu 
A  du  d^ttwroffmu,  ni  qn'em  aueum  ew  letjm* 
rés  aient  délibéré  avant  î^owerture-det  dé* 
te«{3t}.  U  Snai  mi,  art.  '41. 

tKmnsD  X^.  Chemin  i»  ras  b'^&lns.  ' 

Ce  19  jciH  1861,  arrêt  C.  ca».,  ch.  cit., 
jytil.  ftfâcalisprés.,  Delapalme  rapp»,  de  Bay- 
nad  av.  géu.  (ctuicl.  ponr^,  Duboy  Ctémeiit 

«  LA  COUR  j  —  Sur  le  premier  roofen  ;  — 
JWCtendu  qu'il  C6(  établi,  en  fait  ^  qu'iva  sievr 
Ovdiet  ayant  été  parité  sur  .la  li^te  jur^s 
..  — ■■  .1 ...  i,.,  .1.1 


(i)  n  est  de  jiuisprudeiKe  amett/àte,  en-etet, 
tneles  «rr«Bn.ou  toexa^liudefe-eottiaitaer^iis  la 
K%utim  da  MHOB  ou  qtiatKésdes.^diDe.sM- 
:  Cire  «ne  come  de  mUfté,  ^aii  el)c»'n%nt 
-.pMâé  de  DSlare  &  tromper  k$  Mfropqiâssur  Tidee- 
■MSiéàes  penoDoes  appHfcscoaune^nrâa,  nià  oufe 
A  Teiercice  de  kur  vwt  de  rémsalion  j  .V.  .C ws. .  1 S 
£éT.  ISCO  (18Ô1,  p.  63S),  et  te  leDwi  ;  5  tt  iS  juin 
4861  (sMpr.,  p.  325  et  836);  —  PaSry  de  la  Vofl- 
SKje,  Lois  de  fexpropr.  pour  ut,  jmbt,,  p.  162;  — 
Jkp,'sin,  Pdf.et  SmppL,  t'  E^^ropriattou  pour  uti- 
£itépuàt^,n»99h. 

âi  Y.,  dans  le  nifime  sens,  Cass.  15  ml  lâ99 
(18H>  p.  «Sii),  <t  la  oolF.— V.  Rip.  gin,  PaU,  et 
Supp.y  Y*  Bxprapnation  pour  utitiii  puMUpt^,  n« 
648  cl  SÛT, 

^)  H  m  serait  Bofrement,  «t  11  y  aorth  ael- 
IHé,  ri  fca  jwrf»,  le«<t)ilkMUBii  ctjtantprs- 
UiioD  de  ienoeat,  s'étaieat  Jransportâi  sur  les  lieux 
pu-  «rite  d'eue  dâibération  prise  daus  leor  cbunbre 
•cr  nmllstioD  in  lesgislral  direelrar,  déUb^tion 
dont  le  r^DlUl  aurait  été  pabliquement  proclamé  à 
raoâience  comme  arant  Taire  droit;  V.  Cass.  24 
nov.  t8&7  (t.  X  18&7,  p.  704),  et  h  noie.— T.  ll^pw 
Sén.  PaL  el  Supp.^  T*  Es^ropriallM  pour  wtUité 


7» 

sipltlénenldreft,  ntsastra  iftdieaiion  de  pré> 
nom  y  dMuotte  <m  proCeaûM,  la  notilleaâoa 
dft  la  liste  a  été  faite  et  Tassismâi»  dimite 
À  Ancbat,  nédeen  Que  s'A  y  t  ev  errear, 
et  si  en  effet,  comme  l'a  suppose  le  magistrat- 
direct«r  ém  jery,  H  Ji'étaitpat  jastifié  <pu  te 
iuaé  Mttffté  ttt-eeliii  réeHsMest  porté  sar  la 
mUi,  oeftte  eerear  ttovrast  «on  eipKcatioi 
4afta  k  similIkWe  des  nons,  et  qs'il  n'est  pas 
él^-qa'ily^itM  ai  auttniie  foi  ni  frauds 
de  la  rârt  de  la  ooraMgDïe  da  chemin  de  fer 
di0rtâiiMyàla<Baqqéte4«  laqiuUe  la  aotiâea- 
tîM  axait  'M  liile;— Qae  Tabsettee  de  ce 
{oré  n'a  pas  «faiMMiS  viâô  la  oaaipositîoa  da 
iwy  qaiaftesttmné  rénlièrMient  formé,  aa 
HOtnbre  voahifar  la  hk,  par  les  jQrée  tstolai» 
rea,  «aas  qa'U  Mt  néoossaire  de  raooarîr  aux 
Jarés  snpgéraaitaiTaB^  dont  foiaiil  parti»  le 

«  Sur  le  daaaièoM  mo^  Attendo  mi'il 
nsnite  saOsanaBcat  de  l'eatemble  des  faits 
constatéa  par  'le^tocèa^^l  «e  toutes  les 
afiures  sw  losqnêlles  le  firyélait  appelé  à  sta- 
tuer ont  été  réunies  en  une  seule  oatéforie 
Que  les  parties  ont  été  averties,  dès  avant  l'ott- 
verture  des  débats,  qu'elles  seraieai  jugées  en- 
seiÉMe  et'par  auitff  d'opération  ^ites  con- 
jointenent;  ^'eHes  ont  eonsenii  ji  se  con- 
certer, et  se  sont  en  effet  concertées,  pour 
l'dserate-da'lalirs  téODsatiana»  et  qu'elles  ont 
dâdaré  qn'fllaB  eatendaient  n'«a  exercer  au- 
caae  ;  —  Qu'aknl  awmoe  entrave  s'a  été  por- 
ite  an  dmii^  jtéBuaa^ea,  :el  -ne  chacuiw  dei 
partiA  l'a  émroâ  «m»  toute  la  latitude  dan- 
•«efariatoi;  i  -  ; 

•  m-^bÊftiàUàmo  neyea  t  —  Afiteada  que 
8'il.flil^labl^41le  les  jurés  ayàtit  consacré  qua- 
♦re  jatfti  smcessifs  p*  revamen  des  lieux ,  se 
sDnt  j-i'leaiiTMoiRv  àla^  de  chaque  jour- 
née^ réanis  pendant  un  lenafis  plus  ou  moins 
iùo^i  ^il  daâe  bi  safte  de  la  mairie  à  Montlu- 
ion-,  sait  dàns'laj  cbambre  ^  coaseil  du  iri- 
bifnal;deJ)ett8>TiUe  ^  ti&'est  ptig  constaté  que 
oeB.iiéuiua«si.aieiU  été;  ooMaecéee^  ii  des  déti- 
béBaiMiis»>Bi  qti'ea-wiain  cas  les  jurés  aient 
délibéré'avBBtl'onvertiirfrdtS'débats,  et  avant 
Jadieewaaeny.j>arteg-irtftiwoa  lenrB  avocats, 
de  lear»>nnyens  et  réelamatimis:  —  Par  ces 
.■ntàlb>'eiatlaBdaqufaaenne  loi  n'a  été  violée, 
t  Ama  le  Mnrtoffenaé  par  Maden  Bompied 
contre  la  décision  du  fuir  d'expropriation  de 
r^vpAdlaten^  dé  Honmçon,  ta  (bte  du  9 
déc.  1860>«le.» 


IMl. 


UOWXRtB  SH  U  HABCUMinSI ,  BOSMOns 

juaa  u  ¥«!!»,  —  nais  ei  vtms  (mat. 
caia.)t  cotakmuB,  vtLrrs  DiSTUfcrs,  %t- 
paanrioir* 

Le  plâtrage  dee  vins  peut  constituer  le  dé- 
lit de  falnftcation  de  boissons,  lorsqu'il  est 
éft^li  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  donner  à 
des  vins  .de  mauvaise  qualité  les  apparence» 
de  la  coulemr  et  dm  motUmi  du  ti»$  da  fym- 
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lité  loyale,  et  de  tromper  ainti  la  botme  foi 
des  aeheteurtf  otUEf*" '*  f existence  de  ce 
trace  n'a  pas  été  rétiéUe  (1).  Cod.  péQ.,  433; 
LL.  27  mars  18»,  Brl.  i  et      .S  ,viuM55> 

ÈXH. 

La 

en  matièrt 

vendue^  autprisej^i,iijgei4't^riicier,iiet  d^ 
mages4ntér4tJt.  &{  ,r^<l^tHftfu^.  pvi^rja  Jixattotl 
de  la1^e^^de^4ff  fffpfMcap|^f,a^J^af  d'expçHiii^t 
ou  mite  m, ,  t^en/fS ,  pufn  (nièfi  jjfnâ  ^.c4l}*i,4^ 
vente.  -j^  Jy^L  lè'tjmts.pmvfiri^f  l^/^sejon-^ 
dant  sur  une  Wfe  àppree^aliQnf.proJum(^,  çon* 
tre  le  pr^tsç/M*,  àf  ^Mf^  .en  vmf,e  de  ^p(fsaA4 
falsifiéês.vnf  amn4f  iMpéri^rt  a  Sd  fr^  /jH- 
nwiMMii^P(ir;        iiZpriçité  ^2).',/, 

Il  ne  M,vr^it,r^itiffp:,iifiif}frt*frf  à  éajifa* 
tion  de  ee  que  de»  |>riftwtui«,i>pvrMHW«''«ù^* 
bUfWÊTâ&ks  non  eômuaet  tmt'iii  eondam^ 
née  aux  dépens  sans  dUtOution  entre  eux,  *nai> 
auuiMtlM  MHdOiU,  Ut^t^/itnniàtta»»  fraii 
powomt  être  faite  ultirieurment  entre  cet 
prévenu»  (3).'  Çod7Wn.VSSi"  tt8cr.-  ^jfa  ïuiri 
1811,  art.  ISéF' 

'  "    '  .'  'I  ll'll  ■    ^  JM.I  J    ,,  ,  |i,  1^    _  i;, 

(i;  La  jaVi9ii»^d«tii«  icQDdUKW^leé'niClflnKte  oa 
coupages  de  boIrtoirt/jlMK  aiM*  riioa  le  tcpluiae^ 
eoBunefiOMlHuaat  vm  (pIsiflfiAMw  pHBW^^lnnf 

V.Nimes,Jl^nox*  l86i  (tupp.,  p,  ÇOÔ),  ^  ]«.  noie  [ 
—Bèpf  géfm  Pal.  et  Supp.^  ?•  noxisoni  f<ttMiJièeêf 
D**  17  e\  saîr.j'  S7  é  suif.,  KO  ët  suit.;  même  Rép. 
{Svpv^^^'Tràm'èerih  hkrtÀ'iiiSr'ckaRiûè'^  n»  1(5. 

(J)  Y-,  ttiSéwÉonfrailré,  HiffitrtiV'ÏV.  d«l/yintf/ei 
en  mai,  de  utarekaMéksett  pi  'IM  «t  Sdin  «  Les  omt» 
4ftMMia|W4RliA^  m.  iwrtlIBiilw^'Jlt  Mt'ritwir, 
aoMf  i>lliM>l  lapfMBi  UnMaiontfmi  |>r#i^ 
né  M  iM  et  DO» pas  HuttaMtiK^AMnAiAfiMjdaipBOr 
fit  UlWte  «Mie  4«i«^t  UMfdlide  titelim,  «1,-ei 
BsUire  ptailh  Iq.seM.ttf^^dw.npiwIpf»  de. la 
loi  doU.  £tre  tniuulieufiejQçqf  rew^î,  L»  jarj$f)im. 
dence  pous  a^nible  f  être  rangée  >  celle  «puiioù,  La 
Conr  suprimei  ed  dusanlp  poû  «{olatlou  dea 
telalires  aa  taux  tle  faméode,'  ud  arrêt  ^1  statuait 
sur  un  dâllâe  fatsSBiânïOU,  Il  4éc1ff^  qu^  début  de 
base  poar  Aabtir  l'amende  propthiftlvfiMllP',  rqotedde 
fixe  de  50  ri-.  d^àll  anlt  «ttV4p|MqttéA  l'^L'ai^ 
l«t  de  la  Ofttr  âiMllM  «tint  il  «M>kl  qaesllen, . 
d  qaiaaraliooBiniireàraffvèéqBetioiftnfpoéiou. 
CM  da  M  nufes  18»7  (I8U.  fk.AS6).««b<U  mus 
par^dMlewc  qa'U.Alt  1«  wo»  «t  la.  ptk^  que 
.lui  attribue  H.  Million;  Il  noua  pevtiM  dAwler  seu- 
lement que  les  juges  qui  prononcent  une  amende' 
dephiB  deTUtTT;,  mimiiimu  flté  par  l'arr.  ^Ta/Cod. 
péa^  contre  Js  pfé»eïm  dç  ïestooa  demiM  es  vente 
de  arnrrhandiReslai»jlke;,,doi.<anl|  ipQÙiedeqnl- 
lit^  dttenaiatcT  Je  çhiJGCre.  dty  datnuages-iBtériu  et' 
fcstjtotioiH  «ktajo^  .daos  lêur-  oppréciatioD,  Tésolter 
du  délit,  et  senanl  de  bafe  ji  celte  ^l«nUi«o  ^ita- 
■leade  aiHteswMAi  mblnuM.  C«stfA,  .én  rifUe,  oe 


juin.  iSflO        p.  .616},  «t  In.antta  cit4i  m  bmc. 

(3)  Hali  le*  prérenus.camiais  4bm.«m  mioK- 
poursuile  pour  des  Taits  distincts  ae  peoRBt  (Ira 
condunaét  «t^idaimneot  aux  Irais;  le  jugement  ou 
l'arrtt  rrononçaot  une  telle  «tradamoatioB  doit  étra 
dédart  boI  in  parte  né;  V.  Bép.  gén,  PaL  et 
Smpp.t  T*  Fraii  et  dépei  t  (mal.  cria.),  d**  832  et 
auin— ^ie  Cass  36  dèc.  Ift57  (1858,  1138),  et 
le  rmoi  i  90  aoU  1860  {1&6«,  p.  111»), 


hÈCÈMKfiVT  ET  GciSCO. 

Do  13  DtCBURB  1861,  irrêt  G.  eass.;  cb. 
orim^t,  MU.  VaiMe  prés.,  Me^nani  de  Fnn: 
nqnX'^aaii^vr.  %Sa.,  Rradu  et  Petit  av. 

»I'LA^0OUr;:^î' la  première  branche*! 
1^iriterttk>)^;>i^''tfd^la  vi<riation  des  art.  t 
kS'Idfrla-liri^diï'Tr-MsïfsMKM,  de  U  m  du 
5«Rtfi>18nn>éf*ab<rHr«."i^,«od.  pé«.,  encr 
(tuë  fe^<  fthÀ''iHnit>^Mâ'>^1toTé^  ae  eoiisli- 
t«tiieiiV^1e<aéli«(At  ftlsMIifciitfeii  debeiiisoRi: 
'■^Attefrdù>tlâ«^le«'|^»é^AM*efiateat  poursniis 

rmr  ftiiBe  eA^ritb'«e>t«Hâ)M«Iiés-«nBaiK 
lai  ftsmét  tib'&pt^^a^Mr^MilàMw  ce  cM 
que.  daD&  l'état  de  la  scîeoce  et  de-  la  joris- 
prude^<je,,lÇ(P^ii|^e^,f^rt^^  d» 
vins,  sou  au  cours  ae  la  falmcation,  sart 
•aiu-6»eeue<kl>Hciâûtt,!àtt!teaBUi&lu^ 

«•  qitia>éfa0  Kn^lM'Hb^nitunén'qiw'ilefUtnie 

y  'b.?ur  Bt.^ieVâC^lëtiPaô^-èi^ïei'WreD- 

'«"  hs  iiè  l^Aét  èiWo^OnUdlï  Wfinft  de 

'«  Qualité' toyalé-     àé  "'ti^dM>er"'h  'liotoîie  fb< 
'«uv^.àiIj'  PaMm,à^-  » 


^^nvc'raine^  ^>t;  TàtF  -/à^tl^ët/t'.'^'il^cslia 
celallfj  àtiJ 

,Guaf^o,'ToiiUë,o...  uu^» 
enf  veiit«f  de  'bôissiios  Tii^éêé,'  K'fM  tim- 
faii'  pas  )é.'drb(^  '  '^a^]!>i^citir'  dbmome  non 
,'ré,aIisé,pôur^1eV(ll:  l^ntf^'de'âtHÏfîsiM^mDOtr.: 
'^.^Uefld^'  qu'tt'  n'àppart1éi\l  ptfs  'iiii'  trOn- 
nàux  lié  ^âHbsiîùii-V  iiii?  Jléhalife  4  cêHe  édic- 
tée p.ii;  b  tqi;--i-Afteûifti  ^rae  IW*:  Cod. 
pé«./  aûlorîse'  lé'iiige  'à^ppi^î'*  les  doin 
.magiîs  intérÇtS  et  restitirtlons,  ét  'Wi^  l'cxpo- 
^iiioa' bu  Qlîse  iih  \-i:ti(t;'ëlant  'ai&s?iïiiléc  itU 
vcntc'mëtu'c.'aUi  ttrtoés  dc'l*art:  l*'<fe  la  loi 
'du  27  mars  ÎHîîl  '  éï'dç  Wloî  (ïn  îf  rtiaM«35, 
rari:  ff23  s*'yroùvb  'ipôlicàWc  ittt  3éox  cas, 
jspï;  rfè  ^ienie'  <;6nsotDméè«'^il  dé  tféllt  tenté; 

c  Sur  Te dei^iÔmc moyen,  tiréjiodrlouâ  les 
demiuidettrs.  9e  Ia~  Ttolàtlbn  dei  art:  SH.  Cod. 
pën.;;  étWtdii  défcitt  àa  18-iiilti;t8M,  n  ce 
qu'ils  auraielài  èléîttdS^ttcféoient  cibndamiiés 
aijx  dépens:  —  Atfeiidu'mip  la' Cdbi:  impériale 
dé  Bàstia  [par  arrêt  dtt  3  rtraî  tSM]  a  con- 
damné Bjléféniïs  anx  SétHrns/sa'ù^  dtsiinc 
tion,  q  est  triii^  poor  ilélits  nbri  connexes, 
maU  aussi  fiâns'sondai'lié:  que  û  distribaiioa 
des  flrais  petit  être  nltâiiieiireiiieiit  faUe  entre 


qu'admet  nue  jiuitfrukocs  «iwitaate;  V,  Caas. «s*  T«t,-cl  ipie  re»i««ie«  iigaalia  >a«aaiail4w- 


CiSSirm  (CIT.]  &  récrier  ISSf . 

sus»  moBiutai ,  piRUonarr  bb  Pitis, 

B8TDUTI0N,  PROPUtlIt. 

l'attributiw  «k  eimmtiate  sairi^  qntj  f  <- 
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Grèt  ia  juritprudenee  du  parlement  âe  Parti, 
t  eritefici'rr  saùiuant  ayant  privilège  ou  te 
rromoMf  U  premUr  m  orére.  d'hifpothiqw! 
pmmit  fairt  pnmoiMcr  à>  «on  proftty  en  ité- 
éueikm  étsu  e^éMMi.of.gom  ttftiit.^ifmr 
ww  ettimati$m.4'^Srtj,  que-  lF]m*i  PM  l" 

entres  iniérmMip9^mi^'<{''H4ff^ifry  n'f^»^* 
poim  pour  e/l^t>4e ^i(fjf#tfér«jr.lff,pr9^é4é,dê 

cet  tiiy^6/a(({ti  »^T«c^v'Tï¥>4W^4'^^ 

pa».devtn«*t^mmgi  .<î/^iIC«p*(^îlKf^f»^:J>H^- 
qu'à  etueif0iimatim4p}ifft*',définijiiiii^ytfisaùi 

faire  iamàtrtaihmi'iiUrÀtmit\nJpii'>m.^^ri' 

>  I  ■■ 'i:  >:  •■i  t.]  'tli  --ii-,).  .-n']. 

tn'i^ii(copâi  otmL);<(jiiQin)kiiet^boyi  av. 

fftyjjjçgfé  ou  premipr  an  tirJre  ^r^iy[)OlIlÇtiues, 

^^ùfjâon  4e,  ses  creaucé^,*  pour  \h  ttçix'qu'Û 
%stj*)ié  narexp^ri^^  çcl]ejiif;t$prù(ï^nce 


cision  consUtoait  même  une  délation  au 

Iirincipe  général  de  l'ancien  dnrït,  qui  eiiseait 
a  tradition  réelle  ou  feinte  pour  compléter 
l'effet  desçontrats  et  transférer  la  propriété; 
—  Qiic  si/  dans  le  cas  de  saisie  réelle,  et  par 
respect  i>our.le9.,décisioTis  de  la  justice,  la  lot 
J^pensait'l'îwjtiillca'taire  de'  la  prise  de  pos- 
SèssWi) réfelle et  àctoèUe,  «se  contentait  de 
TadjQffScation  ji^tirVIéei^ct  et  dtïla  consignation 
'aU-iymj''i^if  iie'sîiltralt  cfolrè  qàe  la  jurispru- 
'dfeAcdiâh'V(*tihi  dpDiicrfe-Aîême  effet  ci  même 
'Virt  'élïfet'ïiïtfs-étenaii'S  ui^e  attribution  faite 
ëà'^s"'etidliei't^s' 'pul)U^6sy''Mins  '-fixation  de 
prix' èV sans  tniM  en  poâs«ston;'^Et'aiten(lu 
mi   aïipairatt  àuprdt«&^,  il'la'^uile  de  farrét 
m  lAÎse  ^  po^^s&itfn;  ni  dé  fixa- 

tion du  jmK'  cbttittierra^i^H'ii^éfccirit'l^ 
mV;.  *i-C)isfeErarrêt  te  ia  Cpur  Inip.  de  Riom, 

,M-  .M  ,  ..Vi  m  1.1  MiiiV.  •  ,  )    ■  .  - 

SlBS,  CONSEIÏlBBS"liuitlCIPAtJ(., . CERTIFICATS, 
OPIIf  lOK  PBRSOmVELLB,  —  ACTE  'AttSliniSTRA- 
TIF,  APPLICATiqW,-CO«PÉTgHCB,--JWTrgIHBS , 

n  «BM8nf,iSvrË»f«m«  £0iiiii3n«^  EAn>.  iuper- 

i , }  smt'  RtQliBlIBlIC»  AMKI\iaTUXim..  ' 

""ijcltnefisriir:  indirt'^  SCtme  iroiTtmtme .  cités 


e  de,  trqis 


,jlSp4î(te  Wliers,.  léijr  i  ç^^inbp^  ît  ,l(iu's  lies 
.^'si?  su/.les'  co|nsftr,(s  JohV«t»  rè^br- 
A'Cww^îfes  de  4roU 

-'iP59P''W*ie,  ^pecîajéiiierit'  èn  pialière  Ue  ,^aisic 

i|I»4ub^,à  i^tt  GToauc^^i:,,^?"'  .çstimaiioTi,  pe 
!,pàivail  aifoir  pour.  ré?unrf(,|dé  'thftsrerër  im- 
;-W^alçfliép|l  [4!;  fffftpi^ÇiéV  inj^dûimulaVle.  a 
^•^BnwuUe|ag'cVtiauci,e)',  U|ï»'t  tiué  î(!'priït''èB 
;,,p^(fa6'fixé  par,',l>stiiVf»t^op^,qui  ^Jre 
' -fMto^^é  pax  1ç  saisi  ou  ïesâuiteà,  intér^ssés^ 
Sçue/ii^q^'â:  c«'i^e>stimaii(ï;n  deyetiiie  (iéfijjt- 


Tç,  )b  ^isi  était  lôrijoùrs  ^  ienips"  'de'  >é  it-. 
i^p»écer,  et  pouvait  fa» c  tomber  ain^  iV^flB»-- 
;^n  biiç.at^  éréaiHior;^  —  Què  là  procéd\irfc- 
I  .v^ttnhutiQn    jioûvàif  av|)ir  pM  ^itmi  dîie 
^'1^  propéflui'e  reRuUèKemeôI  suivie  selon  /les 
...mjtéj^.dés  TOplumcs.ef  'suivie  .ifâdjfidïcaUbn 
uu  .enchères  p^bjiqucs;  di^e  "cependant  l'Àd- 
-  indicatioQ  nç,lri»n4njettal(l:^pr'ojri^e  'rfùeb^ 
«  Cûnsîgn^Uoq' du  prix,  d<)î*l,y  ftxïMion  était: 
*>ïW.onf!  çond^tion  nécèâsairé,  dé  i  apprôpi'iaT 


g.  (!)  Daii)  «lié  aHhWiï  'fïés  pltis  compïlJ**»'en 
*^it,  dont  les  procAdww»  wtonlcpt  à  plus  d'un  nè-. 
5*«>  et  où  il  n'était  pai  prisent^  mtàn  de  flngi  et  a» 
^gwywi  de  cassation,  la"  MOle  Oôdsion  en  droit  qui 
^^worlc  de  Parrêl  de  la  Conr  saprÊme  est,  celle  énon- 
dans  le  sotninaire  cî-dfssus  :  les  aulres  moypns 
^^Ml  tous  été  «canét  par  des  considérations  ou  appré- 
^=^iti(mt  de  ftits. 


'xi\ei4  i  fintioAC^g  ^iiet  certificats,  svr' les  faits 

,  Ôes.coimitJ-srtvmnxeipause.w  .peuvent  non 
piv(ê>éfTei,t^eppatAét  jà  raitoft-  de  leur  concours 
AitaidéFtiiénitiôiii  tmdant  à  faite  aatoriscr  la 
c^nRni»  A  inMuttr  ié'  proeèe  dam  lequel  ils 
sont  titér  MiMnè  fêmoim  i  çe'  oohtàvri  -ne  sau- 
fà!&^tir'astthl'Uêà  '^neèrti/té^'(par  nue  donné 
les-  faits,  dn  jnroc^  fï]  i . .  ■  wrtout  tdrmiii'U 
If  psi  'pai  'établi  qu'ils  aieii^l  dans  la  dHlbi^ 
■ration  dont  ^  f  (fffiit,  évus^}fnç^p0Tiion  persan- 

•  •  Sï(.  ?i'fl^?jwri;(,f«flf.  R(H,  iliamortie  judi- 
■.ciairf  d'4nterpr.étar  m  act^  administrati/,  elle 
M  itti  daroii.  et  le.dàimtt,  lariqti'wti  tel  acte  ne 
■pwéêtnte^M'  d«ute  .ai  incertitude^,  tten  faire 
Pappiitatloh  dwxs  ht  limiîes  déterminéet  par 
lttwm>^'nti6w^J.- '  ■  ■    "  • 

f-*','"'f  -  ,  ■'■  ■■  '  ■■  .-1  '  ■  " 
'  '(>)  C^ltb"tid^lMift'M'cMlh)Yii»ée}  toatelbis  la 
'f\irliphtaefa<^  (jtfrMt  6x«e  dàm  fe  sensde  Tarrtt  que 
hous-i^BptiioitMM;'  V.  Domt,  M  mars  1860  {1860, 
p:'3B4)i'et  les 'adtoHtés  fUéës  en  n<rte;— fîep.  yen, 
Pé.t!t  Stipp:^  **''  i'it^«iM,'n'"  740  et  suir, 

(9Î  P^r  un  uritt  du  2  juîll.  it'85,  la  Cour  de  cw- 
scffîoA  a'di^eluré  reirrod!tal>lé  le  couseîilcr  municipal 
qnr^tlaria  la  dflibérottoa  prise  fiur  le  procès,  av.iU 
«oniesfi  persOnncHemtnt  les  faits  &  prourer,  —  V, 
Rép,  géH.  Pal.,1'  Enqaite,  n*  749. 

(h)  Jaris;radDnCe  constante;  V.  Cass.  Sà  juilL 
4S61  (186!,  p.  H&y),  et  le  renroi.  —V.  au»!  Cass. 
19  noT.  1861  (lupr.,  p.  547);  —  Ilép.  gin.  Pat, 
et  Svpp,,  t"»  Acte  admtniafratiff  n**  U  et  sul».,  7J 
et  soIt.i  Compétente  adminittrativef  n^*  S09  el  shït. 
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L'wnrêt  ^  fait  â^€Hie  ou  profriéiafre 
d'vK  MKm^in  de  trouèier  la  commtne  dans  ia 
iouiBumee  d'un  boain  supérieur  ne  viole  nul- 
lemmt  lu  règUmenti  adnittittratift  qui  auto- 
riteiU  le»  prvpriétairet  des  nuniUnj  ii^érieurs 
i  uiilistr  Us  eaux  uqu  uéctssairee  aux  habi- 
tants de  la  comnumeyé'U  4>êccmnaii  ea  même 
lemft»aiu.méme  propriétaire  Jê  droit  au  miper- 
piu  des  eaux  de  ce  bassin  lorsque  Us  betoint 
dt  ta  tommune  tota  saiiêfuiU.  Cod.  Nap.» 

MO!ITAR10I.  C.  COMS.  DE  Là  RoQUE. 

Il  eii^  dans  la  oononne  de  La  Rftfoe 
(Pyrénées-OriealalesJ  «Ut»  moalim  k  fioriae  : 
rnn,.dii  DOMiUii  vnpmemty  eUiié  aindescui  «i 
Iwrs  da  «Ulage,  apiiartieal  wt^amt  Poilevin  ; 
l'aDtre*  «praé  niMliB  iaCérinr,  ^né  dam 
rsaténew  4h  viUage,  «ppaiticiit  ao  sieur  Mon» 
tariol.  Ces  deux  moulîîis  aoat  «is  «m  jea  par 
les  eaux  du  ruisseau  dit  de  la  viiU,  et  ont 
clucun  nu  bassin  ou  réservoir  contigu  qui  re- 
çoit ces  eaux.  Tt  y  a  un  truisième  baBsin^  situé 
enlre  les  deux  usjttefij  ii  ime  dislance  à  peu 
près  égale  de  cfaacwte  d'eliee  et  par  cms^ 
quent  au-dessus  du  bassin  du  sieur  Hoaia- 
riol,  qui   uae  capacité  beaucoup  plus  grande 

Îue  les  deia  autres  et  est  appelé  bassin  d'en 
*agis.  Il  est  égaleiueat  alimeoté  par  ie  ruis- 
seau de  la  ville,  qui  le  traverse  et  cûiuiuue 
son  oours.  jus^'à  un  abreiwoii  public  et  jsuc- 
cessivemea(<au  réservoir  du  moulin  de  Mob~ 
tariol. 

En  iSSS,  le  maire  de  la  coiainiiBe  deXdt  Ro- 
que ayant  Cait  Êiire  des  réparadions  nu  bassin 
d'en  Pagèst  le  rieur  Uouiariol  q/A  se  pfébea- 
dait  iNTopr iélaire  de  ce  bassin  en  vertu  niHam- 
ment  d'une  vente  adminisb'aUve  du  1"  Uierm. 
anIVj  cttala  CT)ioiQune  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Araelèa-eur-Her,  en  paiement  de 
la  sonraicde  lyOOO  fr.  -k  titre  de  douunages- 
intérêts.— A  «ette  demande,  la  commune  op- 
posa qu'elle  avait  etie-méme  la  propriété  ex- 
clusive du  bassin  dont  il  s'a^pt.  Le  juge  de 
paix  rendit  en  conséquence,  le  fév,  18j6, 
une  sentence  par  laquelle  il  renvoya  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  les  juges  compéteiiis 
pour  faire  valoir  leurs  droits  respeclifs.^Le 
30  septembre  suivant,  la  commune  a  assigné 
le  sieur  Hontariol  devant  Le  tribunal  oivij.  pour 
entendre  u  déclarer  qu'elle  «tail  psofuieitaire, 
soil  par  Utre,  soit  par  fait  de  possession  équi- 
valant à  tittre,  du  tMSBÎn  d'm  Pmgèt  et  du  ca- 
nal qui  y  «sf  r^ttf  f  voir  nM^tenir  i  la  conj- 
nrane  cette  nropri^  et  jmiîssance,  et  en  con  - 
séqueuce  démettre  le  sieor  Hontariol  de  ses 
prétentions  de  propriété  sur  ces  objets.  « 

Le  19  août  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Céret,  qui  ordonne  la  preuve  de  certains  faits. 
—Les  parUes  font  procéder  aux  enquête  el 
contre-enquête.  Pksieurs  des  témoins  pro- 
duits par  la  commone  de  La  Roque  sont  re- 
proches parle  sieur  MontarioH  raison  de  leur 
qualité,  soit  d'anciens  maires  de  la  commune, 
soit  de  conseillers  municipaux  ayant  exprime 
dans  une  délibération  du  30  nov.  1S55  leur 
opinion  personnelle  sur  le  procès. 
Le  16  «oAt  1860^  nouveau  jugement  du  tri- 


bmal  At  €éret,  qui  rejette  en  repioetei, 
carame  ne  rentrant  pas  dans  les  pri^ûiaiu 

de  l'art.  Sâ3,  Cod.  proc 

Après  plaidoiries  au  Cond,  il  «si  istervan, 
le  28  du  méve  nois^  un  tnisiène  jageaenl, 
par  lequel  Je  tribonalj  omsidéraat,  nolan. 
ment,  «  que  la  vente  administcativa  de  tailf 
ne  comprend  pas  le  graud  bassin  d'n  Pa§îs^ 
qu'on  ne  peut  considérer  oomme  une  ^ifea- 
dan  ce  des  moulins,  et  oa'dle  ne  peut  toa- 
prendre  qne  les  deux  resemirs  aiieeiii  m 
service  des  usines...  »,  dédkre  la  eo— e 
de  La  Roque  sente  propités^  da  htààÊ  €m 
Pagèt,  maintient  b  commune  dans  mm  Mt 
ei  fait  défense  à  Montariirf  de  jamais  b  Ini- 
bler  dans  sa  jouissance. 

Sur  l'appel  do  sienr  Montariol  des  jugemeiM 
du  46  et  du  28  août,  arrêts  oonttrauttife  de 
la  Cour  de  Hontpdlier,  d»  2  et  3  jai«. 
1861  .—Le  second  de  ces  arrêts^  tout  en  adtp- 
tant  les  motifs  des  premiers  jnges,  y  a  a^oilê 
tes  suivants: 

«  Attendu  que  l'instance  acinélle  n'étant  ne 
la  suite  de  l'instance  enmée  devant  la  jésM 
de  paix,  Montariol  doit  être  considéré  e<MHBi 
demandeur  et,  à  ce  titre,  soumis  k  Tisî/Sa» 
tldfl  de  jusiifler  sa  demande  ;  qn'il  n'a  pas^ 
tifié  par  titre  ses  droits  de  propriété  sur  fc 
bassin,  dl^et  du  litige,  H  qfCn  a^  an  tonlnài& 
conoonm  'par  hil-mone  Ou  par  son  Mlev  a 
des  règlements  ifeM  f[Ol  iiltpllflaentlifltaft* 
naissance  formel  des  dreîis  de  la  cMam 
snr  la  propriété  exclnsive  du  bassfn  M^eux; 
qu'en  hil  reconn^sant  des  dirdts  ai  «ofiMli 
des  eaux  de  ce  bamiik  qnand  loMles  beMte 
de  ta  conmrané  90nt  satisfaits,  le  prenier 
ju^e  lui  a  accordé  tout  ce  qui  péut  lut  éttè  ac- 
quis par  sa  possession,  et  a  sagement  eoncfié, 
avec  les  intérêts,  de  )a  saltibrité  péblîtiiK  et  de 
l'agricnlture,  ceux  d'nne  nsiwe  qui  peut,  èus 
une  certaine  Hmite,  eoaconrtr  à  i'aftmentaân 
des  liabitants  de  la  comirrahe  de  La  Roqae.  f 

Pourvoi  en  èasssilion  dé  là  part  d«  ém 
Montariol  contre'  les  denx  arrêts  prédtés.  — 
Le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  î  janv.  1861  était 
fondé  sur  la  violation  M  la  fensse  «pj^icatin 
des  an.  283;  287  et  291,  C»d.  préc.  «iv..  ea 
ce  que  icet  arrêt  a  déenré  non  repctk^aMw 
comme  témohis.  dimsao  procès  intéreiBal 
nnecomniane,danciensmaîreb  de  cette oo» 
iMne  et  des  coiMeillérs  mnidpaax  ayaal, 
dans  une  délibération  relative  &  ce  moèi^ 
exprimé  leur  opinion  personn^  'finr  im  M 
de  la  canse. 

Le  pourvoi  contre  Tarrét  du3  janvier  invt- 
qaaii  :  1*...  2*  Vn  excès  de  pouvoirs  et  la  via- 
talion  des  lois  des  16-24  aotti  1790,  aH.  1-^,16 
frucl.  an  IH  et  28  plov.  an  Vïll,  art.  3,  ea  ce 
que,  d'mie  part,  l'arrêt  attaqué,  eo  a'afipro- 

g riant  les  motifs  du  jugement  du  tribonal  de 
éret  du'28  août  1800,  avait  apprécié  le  mé- 
rite d'un  acte  administratif  et  méconnu  ainsi 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire  ;  —  EU,  d'autre  part, 
en  ce  que,  parla  défense  faite  à  Montariol  tie 
troubler  la  commune  dans  la  jouissance  dw 
eaux  du  bassin  d^en  Pagèt,  le  jagesMBt  tt 
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fanét  s'élaient  mis  ca  cuntradicUon  avec  les  '  hiis,  lui  out  accordé  tout  ce  qui  pouvait  lui 
r^emeals  adnÙDistralife  qaï  recoaDaissent  élre  aci^utspar  sa  possession  antérieure;  tjue 


nk  droit  d'uss^e  sur  ces  eaux,  an  propriétaire 
du  iBralin  infericor. 

De  ff  rtram  i86S,  arr«t  C.  eass.,  eh. 
req.^SX.NîetoGifflardprés.^Calmètes  rapp., 
Mncite  ST.  gén.  (concï.  conf.),  Costa  aT. 

«  LA  COUH;— Suxle  moyen  unique  dirigé 
«Dire  l'arrêt  du  ajanï-  :.— Attendu  que 
le  sieur  Idoaiwiol ,  demandeur  eu  cas»aliou, 
avait  reproché  aepi  témoins  produite  ^r  la 
«oamuinc  de  La  Roque»  défenderesse  éven- 
tadlCj  «oit  à  raison  4^  leur  qualité  d'ancienK 
maires  de  la  comuiune,  soit  pû-ce  qu'ils  avaieut 
concouru  h  la  dclibéralion  du  conseil  muiûci- 
pal  du  iû  iWT-  485f>  relative  à  l'instance  à  en- 
gager contre  le  &ieu;  3Ipntariol  au  sujet  de 
ses  prétentlunsii  la  propriété  du  bassin  d'en 
Pagit  Attendu  .qu  i!  n'est  pas  même  allégué 
qu'en  leur  qualité  de  maires  de  la  commune^ 
aan&  des  temps  antérieurs  à  Tinslance,  les  té- 
moins reprochés  eussent  donné  des  oertiScats 


celte  décision,  bien  loin  de  violer  les  règle» 
ments  administratifs, en  constate  dans  le  passé 
et  en  assure  pour  l'avenir  l'eiaeie  observ»- 
lion     Rejrteb»  etc.  » 


5éL  

Qioîtfô  reprochés  eût  émis  une  opinion  (terson- 
DeOe  sur  les  faits  servant  de  base  au  litige  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le&  membres  du  con> 
fieil  municipal  de  La  Ro^ue,  en  concoiuraut  à 
la  délâbéraUoQ  dontil  s'agu,n'ont&it  que  rem- 
plir ua  devoir  imposé  par  la  loi.  et  qu'ils  ne 
saurmeni,  ^  ce  titrer, être  asâmiiés  à  ceux  qui 
anraïem  délivré  des  certificats  sur  les  faits  du 
Hocès,  dams  le  sens  de  L'art.  283,  God.  proc.  j 
«  Sur  le  premier  roosea  du  pourvoi  dirige 
contre  l'arrêt  du  3  i^xv.  1861  [sans  inté- 
lél); 

.  m  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  du  3  ianv.  18Q1  ;  —  Sur  la  pre- 
B^ère  branche  Attendu  que  le  jugement  du 
38  MÙt  IStiO  n'exprime  aucun  doute  sur  le 
sens  de  l'acte  administratif  du  l"therm.  an  IV; 
—  Qu'il  décide,  au  contraire,  que  cet  acte  ne 
comprenait  point  et  ne  pouvait  même  coin- 


CASSATIOiT  Cuq)  18  février  1883. 

COHPfiTSIfCB  CQIMEBaALn,  LIBU  DE  PAIBBIBNT, 
MANDAT,  ASSURANCE,  AGENT,  ACTIO>'  CONTRE 
LA  S0CIÉT£, — £TRAKGERS,  SABDAIGNE,  JtGBr 

uxm&,  KXtcuTton  bn  .fbancb. 

Lea  règles  d*  eotnpétene»  établiei  par  t'art, 
iSQ,  Cod.  proc.,  sont  rettrtintet  aux  eaa  de 
vtnte,  de  Uwoison  ou  de  paimtnf  dê  mar~ 
ehandtsûMf  et  ns  i't^pUtfueni  pa»,  dèt  Ion,  au 
coi  d'txéoution  d'wt  mattdmt  (1).  L'agent 
«('mm  çm^tasmie-  â'imwnuue  ne  fmut  donc 
tompétewmmu  tuêigmr  Mtte  cem]Kifft4«;  m 
foiiment  d'une  imitwmité  à  mImh  deUtré^ 
vocotm  dr  im  imfioi,  deoani  lè  frituMi 
df»  iim  (mI  a  M  imttf  le  «ml nrt  Infervraii  entre 
M  M  la.  tompagnie  et  «à  U  rempHeta^  ut 
fnuUiont,  alors  que  etlle-ei  a  ion  dcmtikle 
Ugal  dtttu  tm  amtre  lieu  :  e'«st  devant  le  tri- 
bunal  de  te  dernier  lieu  qu'il  doit  parier  son 
action^  conformément  aux  art.  59  et  Cod, 
proe,.  (2). 

Spécialement,  a»  cm  «tk  I*  contettatiim 
MtMft  entée  une  «ompaynû  «yoM  $m  Hige 
en  France  et  Vu»  de  ees  agent»  dfmicilié  dànê 
1*9  Eiaiê  Mtrdet  et  mvee  qui  eUe  a  contrmté 
dont  CM  mémea  Stttt,  tf  n'y  a  p«>  'wu  d'or^ 
doRMT  Vexétuliw  en  frmnee  du  jugement 
rendu-  contre  cette  compagnie  par  le  tr#M»al 


certitude. 


ipériale 


lerpréter;  mais  que  sgn  droit  comme  son  de- 
voir étaient  d'en  restreindre  l'a^pUcadon  dans 
les  Tuniies  clairement  détecminees  par  la  con- 
vention :  ...  1 

c  Sut  la  deuxièHie  branche  :— Attendu  qoe  les 
inhibitions  faites  au^eurfiloDtarioIxParrarrét 
lUaqné,  de  troubler  la  commune  d^La  Roque 
dana  la  jouissance  du  bassin  d'en  Pagè»,  n'é- 
1^1  que  la  conséquence  lé^^e  du  droit  de 
profriélé  reconnu  en  faveur  de  la  eommune; 
—  Kendu  que  ces  inlùbitions  ne  sont  nulle- 
ment en  contradiction  aveelcs  règlements  ad- 
ministratif qui  accordent  ^ux  propriétaires  des 
Boulins  inférieurs  le  droit  d'utiliser  les  eaux 
ont  ne  sont  pas  nécessmres  aux  habitants  de 
la  commune  ;  que  l'arrêt  aiuijué  déclare,  en 
effet,  que  les  premiers  juges,  en  reconnaissant 
m  sieur  Uonlariol  le  ^oU  au  surplus  des  eaux 
kwMpie  les  besoins  de  la  commonc  sont  satifr- 


(1-3)  C'est  ce  que  k  duunèiie  du  nKpiélnde  la 
Cour  de  camUon  wait  déjA  décidé  pu  ua  and  dta 
23  mai  1S5&  (L  1  1856.  p.  Sii).  V.  ta;  note  qok 
accompagne  cet  arrêL  —  Quelques  arrgu  de  Cours 
impériales  ont  égalemeot  diddé  que  les  règles  d» 
compétence  établies  par  Part.  430.  Cod*  proc,  sont 
restreintes  aux  cas  de  vente,  de  livniioD  ou  de  paib> 
nentdemaKhaadlKSi  T.  DOtammeni  Bordeaux,  Vt 
mm  «830  (I.  i  1U7.  p.  88}  ;  17  jui».  1M8  (t.  t 
8187r  BHtil,  19  Janv.  1899  ((.  1  SVS9, 

p.  sas). 

H^is,  par  un  ui«t  dir  18  mal  1857  (18S8,  p^  70t^ 
U  m&nc  chanbra  des  reqoétei  de  la  Cour  de  cassa* 
tioa  a  décidé,,  an  ceutraire*  i*  qtw  le»  rigîes  de 
compétace  dont  U  s^t  sont  ipplied)l«i  k  tratet 
les  contestations  eonnuiciales  dans  lesquelIcB  11  s*q^ 
d*uQe  livraison  ou  d*uo  paiement  i  Taire;— Et  c'est 
aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  proooocenl  la  plu- 
part des  Cours  impériales:  T.  Uetz.  18  déc.  1853 
(t.  1  f85&,  p.  iH),  et  les  arrêts  cités  en  note;  —3* 
Qu'ainsi  liempifljé  d'an  étaMfaseioeDl  commercial 
peot  adlMMKrcet  étaUhKmeat  en  Mknent  d'uM 
iademoitt»  rafsoB  de  h  rtnollMr  de  sn  iMKttoo^ 
devant  le  tribunal  du  lica  aiïil  rempilgsailies  Teac- 
tisMetoèillvueludtBesappolBtcnMals,— Cett^- 
lement  ce  qui  résulte  diin  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  13  janv.  1858  ^  3  1853,  p.  489),  a 
d'un  antre  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation,  do  7  mars  1860  (1861,  p.  401)*. 

V.  Rip,  gén,  PaL  et  Supp*,  v*  Compèteau  coik« 
mer^ate,  a**  S18  et  suir.,  MO  etiulr. 
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du  tfofflinle  dg  Vagent  :  let  jugtmenti  tarde» 
ne  pouvant  êtrt  didmth  txieatoiret  en  France 
gvmutant  gu'iU  émanent  ffvne  Juridicfion, 
compéunte{}).  Traités  des  S4  mars'1750,  art. 
2S,et  il  8epi.l80U;  Cod.  Nap.,  li&ai  313$: 
Cod.  pree.,  îWe.   *      '      '      "  ■ 

S&LTAJA  ST  BlSSO 

Par 

séc 


ii<klifc    if/\Mni#>i  Kih^  Hinc  «■ïlla  è*.Atnlani 


gociants  doiDiçific^  5^nsi.(«JE^,^■il^^,8',ç|««^^{  soif  pu«ipri  ilaftfemoitô^t^ 


vinces îigjirièp^ii-^,  de.la  çgiHp^iji^.d'^T»   --^ — 

—  —    ■  i~      *  i —      i!es  avec  elle,  ne  pouvaient  ipLimrmé^ 


rance  contre,  rviçs*>>  ^«?T/*«W«i-.flW 
siège  est  à  Paris.  -^J^YMMRs.^^^^W^gÇwMh'. 
lions  le  23  fév.  ^fl^?,  f|g,opf  ,ic(l?y,(^n4ï«#WHf, 
Léger,  dtrecjeur  de  ,la  JspœMgn 

lribunalde,CQmmerij^4cÇ;fne^Ai^^^  ,     

d'une  inuemaite  p^r,l(e,,t9r^,'qiijf  ta.fia»»**»*'  i^-  «TOtUW»  m 
cette  révwaUop^,aft((m^^  ;u»|çiflpfiiÛBe:^ 

Deux  iugero(;i)4^par.f|pfaMt,,ae,  ce.mlwMaS«S»'  '«^  qô.,effei*(|f«JSI»(<«>»i«(î 

date  dcs7  Pcv  Wp<il,w^^imi^»'\i^<mT^  ..r.^enis.owtflKw^hrt^^ 

damné  U  conir^ot^S  !^M>ayiW'^a,«M|ra«,dç  iîf  flfi  («^Ypnl  ex«|Ki:.<^M^gtrf(à,^^ 

—Les  siçurfsMv;ua,^\,ï^^^,^^^  ■î^!Ê^'^'m^-^V.*P^lPmfimm 
pourvus  .dcvauf  l^^f^fl^f  J<WJ;i?W'^.P,WM  &^j*f»W  W 

pour  faire  defl^i;er.feft4et\ïa«g«'^M*^ew«*^^^^^^ 
toire*  en  France.  "  ,v»'A  u-L'i" ''i- "         "  ' 

Le  iS  mars  186i,  airét  de  cette.  .Cour  qui 
rejette  leur  deiUAilé^U  céi  tërthett  ? 

et  Basse,  négfOHnthiitikuMâifiésfà  tGënBurai 
pour  obt&t  d'wïe<iàri.de)d»Gauryiqni4erMiAe9 
traiiâs  etutànbncntrfttla'-lfrahterietiJeii  filais 
sardes,  l'eMétGutiwai  ida  ideRii  <»ag«attDftin-pdr 
défaui  rendfis.MrJe  Uàhnral^de  brtnneMcidQ 
Gènes  coitfre;l>dg«ir4i  -çUtetasiiP  ^ff-  lfa  isçèsété' 
anonyme.  TraBÇiùSe.  VMsitraMceSiiipiteâs  fines 
contre  l'ineeftdietdUe  o  iConfiattcpi^iamaàtiéy 
à  Paris,  4e  ladiia>âqciérà;-^Vb.le9'trai- 
tés  desUîmn  iWi^i  Ii/Mpt.i.<i8fi0yi«t  la- 
commisiiofl  .roeatolM^  ddiito  Çow  i^mjariiéti 


nés;— Que  ces  jugemenU  par  défait  omèii 
signifiés  au  parquet  du  procureur  syn^ét 
Mènes;  qge  les  assignations  à  comparé 
par^i^^  ^vo|i|;  été  doooées  en  la  mène  f» 
^iPa.P^  justifie  dans  la  procédoie 

Sue  l^dejtïïqfJMr^a^nt,e!KCODBai!BUKe«k 
pce?  a^igpafS^s^pnl  i4e  «essigaîlMLii; 
-^onsj4^ra»Lqji!^yijs  tei)«ies4esMn«iiM 
passe(fp  Wm  U^  MTI^l^awge  de  b  et» 
pagnie  est  fiié  à  Pans  :  qm  c^nt  là  m'tA 


du  premter-ti^^.ifaÂ.CIaimsvfiâiÉlirrsiidc 
France  et  dftSwvlfifgMMMilpiM*  «Ménr, 
À  la  forme.dw>dHHi  .biili-.d(itUndeii'dAinki»< 
tion  des  jugemamS'ircndvÊjdattttOhMiHl  dicB 
deux  Etats  et.  ue  ,p««v«iil  fiMK  .tKifUn.Mf 
examen  que  surleatubit^poinis  tanmo^  i  iP-m 
la  décision  énaM.id'vnAi-jiiridiQliM  ■eomnè*! 
tentej  S"  si  elle;»  &â'reAditâ).ile6  parties -dâ^ 
ment  ckées  let.l^talieawnl)  rapxMuniaeâ  «u 
défaillantes;  do.stJfS  Hè^leftdui  arattipublione/ 
s'opposont  poittt  à  cft4iâ<eaécirifon9  tt-  Ganti- 
dérant  que  les  deux  iji^esïesla;  dMtfi«'«^ii. 
ont  été  rendus  à  i»  ragn^ty  Salvija  et 
Basse  sur  des  diffîculti^Mît^)WiH)es-«nJr6-iftiMb 
et  la  compagnie  fraooaisei^'dttiM  ils  ;éui«Mt<les 
agents  générau  pour  les  province»  ilgvrîen- 


(1)  V.,  sur  rexécntiou  en  France  des  jugements 
des  tribonaux  sardw,  Aix,  8  déc.  et  35  nov.  iS38 
(1860.  n.  S32},  et  les  reoTOlh 

(S)  V.  cette  dfclaraiioD  dans 
cretf,  ele,,  de  1660,  p.  lea. 


nos  LûU,  d^ 


iS.'eXH?s  ,a'«re,.i^ne(.si^i!^  #,^^e^ 

"     ammw!t 

f;^^mo^\.%,}k:m9mm'  dfts*,ii:eiitatiii 

,^8t  ^emafldi^e,.A  p^„ïieptl)ï,  |)f|r„juMibsul 
floi^eieuf,;  rr  J>fi|i9H*|e-.tep  ;BAW«ihM  de-l» 

„  r'"?'">'i'^  !^'W^'9*^'tf»  des.»!»» 

.ût  içsî/Al^^^ïid^  le  M^pti Amtrmutiiit 

J.arrél  ^ilaq«e  4.refufittdô.ren(|«i  ORMittinl 
,dciixjuçp^en(f  du4nMHMi^|ljd9.o«nW!rc«  ib 
lUenes/par  le  motif  erroné  que  ces  dCHiiop- 
-menls  seraient  ent9cIiÉs_iLijifion)péieDce. — 
.P'àprèscet  arrêt,  a-t-on  dit,  l'an,  tfO^  jEH 
prbc.,  serfiffftfap^lriaAlèW'Ânkîli^^CTfe 


Wtre  ijpe  ?pciet(  ^sftf  emniMéM  |aw«tt  * 

^^écolttfn  dfl  leufs  c9Rv?ï9fWS-jll^^^ 
dfi  tfémqnireç.,1  er^fiw;  ifl'goi»  ,tèHi,,d(£(ClriBt 

un  côté,  Il  est  certain  queJfefq^gjd'indM' 

trie  constitue,  pour  le  commerçant  au  profit 

jduq«Bl'>tt<'iniBrtieih,''lWrVc#i;Tifrat  CominciwI 

?ai  le  rehd.iqwili^  ïP8ohr'etéWfl!ort,  jnstidaNe 
u  trftmnki'de  VwÉiïrrreMï^ft.'  Cîiss.,  10  fér. 
_  88Jtl.-4tie»i;p.^]y.  IDt, 'tron  mncôté, 
„lai  jurtsynidaMé  afeclfle,  avec  pWnc  nison, 

3ne  te'dampôtehCe  *i"irlbimat  dans  l'arron- 
isseuent-tUtquélla  protnesse  a  été  hUe  eil» 
mardundiie  Kn-ée-n'a  pas  lîen  sralcrncnt  an 
cas  ^  TMie  de  marchandises,  mais  qo'dle 
s'étend  i  tous  leé  actes  de  commerce  (V.  no- 
tamment Cftss.  SGléT.  1839  [t.  1 1839,  p.  341]). 
Or,  n  résulte  daireaient  de  tt  que  le  tribnw 
du  lieu  oh  la  société  a  contracté  met» 


Digitized  by 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


emplorés  et  oà  I«  contrat  a  dâ  s'exécuter,  est 
compéteDt  pour  statuer  sur  les  actioits  formées 
par  coBiHïî  contre  la  société  ï  raison  de  ce 
ménae  contrat.  C'est,  dn  res^^  ce  gtie  ta  Coar 
àlk  cftssation  a  Jdgépar  arrét  'dà(  13.^t!'f8ST 
(48Ct8,  p.  «ms  ati«  esMcé  '  eifltère^ 

meni  sénUaMe  -à  'reépèce'jleroelle.',T;'arréi 
attaqué  n'a  puy^^èiiK^y  é^cif^f  lilllg' tola- 
lioD  GOBtratre;  jMAaâ'ënfKilè^fH  b  cass^tioii.  "  ' 

Du  18.  m«W'iiiy^'t«rclêi^d  i^ii»^  chc 
rcq..  Mai,  .Hfjt#Utfi«tM»«k  ^.ir.Mfrés<i(  fiew^ 
rapp.,  da  I?«]i(fwaMi|«it<.génJ  (niùAvtoaufiy,! 
MaiÙùeu-BqéiAMi'  )(i')ii;vu..'i  fut  .-.li-t  -y^'i: 

•  LA  GOORî^tW^hdfl'tjftét^irrtlirtfedu^'s^' 
fonde,  |»Hur»e^i^r4^t:t[0tl'jlé»4^afi^dt^. 

tîons  •di(«'*eird(«' BtaHUïrel  ■k'tfn'  Fi^ia 
ne  peuiâiK^iiïWdé'^é'jU^ès-ifidtU^IsUe 
par  8«  tMliMté>ftimtiéM^nf«xdè^ 
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L'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  deê 
termet  de  la  convention,  que  l'interdiction  que 
deê  coimtrçantt  $e  $ont  imposée  de  ne  pas 
exèrcw  une  certaine  indutirie  doit  être  limitée 
4  tit  département,  renferme  une  interpréta- 
lion  souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  C4niirid«>'^auatiam  •  t  ■) 


3t  P^ifiSléH4>é»> 


vrâà«n,>  »i  d*  fttçlfl^ftt^ad'iWtrrtiMïséS, 
ma»  de  r0«4ctHi&n4pW/'~-MffWdiii  m  ïMtaïï 
dans  Ufi  -diSltasmoiVS'  géf^h(^^'<de!'ld=lm;A- 

du  ét-^iepti^m^  M^«titif>lK''nMirnë^ 
meottlde-'lhiahtftPeC'tM-Stll^r^e^lés  'iKibiiV' 
naatt'  nk  'mth  miif  «^^aBi^f  l'ait  '  Vuàmèn  i&  ' 
renM'dÂift>^h&eutt  dtf^mVlEnté'q^ a^W, 

iidiotiàii*<<cOW|(é(i^;  'qUe^^iitm  btià^jf^S;  >û  ' 
se  livrant  à  cet  examen,  qui  renti'^it'ila]is^6i/(! 
droit  e«'d«tfc  >l6tt  ^éî^it>;>ij/--'dédil^,  ^lié  w 
^gentébtttip  d^dttt>WlfilWrtf  ^'cMitifiéf^^' 
de  Gén«srat-iM«1ifedMfiéwnl(nl»t^>en(lii>-^' 
auTM  -déciiltml  iWsij'l'tt-Mt  «^fi Vi^'vfçlé 
ai  iumtmiaa  mèi)éjiê>km'\'^ïf.  '•mi  tùd.  ' 

RK«eni/«ttt»-"  *•"!'         I'""-'  "''  '" 
■ .  .i  .  j.ri.'  un  11  f-illiif 'i'  ■  I"  -i'> 

LiBKaTÉ-m  l'tTrtR^i'titi!';  WrvèîlDïicrritos  .''d[l)?f- 
— WFRjïChol»':  '^ESit^-aiV'ÈfiTLissÈiiÉXT, 

Im  convemqnipq^lAQmU«A^*9mïïlteria^'^ 
\flpit^aimM»t,  tf^.mm^tex-jt;  dtmt0ttpMiar 
tiom  fuaimité«s),s;ii}ter4intm..de,M.dion9ri 
dam  un  certaiT^,^rqi/on^  >  ,tMK.,|iwlMrnÈe.ir^< 
terminée  {celle  fAisantA'ob.jet  dtt  i'«MiltpriM)j 
e$t  licite  et  vcUabU  :  il.iie»  ut'-.pae  .f^uiU' 
temblaàle  eonventiou.  aame  de  la  clause  par  ■ 
taqueUe  il  serait  interdit  d'une  maniitei  oÎh 
solue  à  un  citoyen  d'exercer  son  industrie  en 
quelque  lieu  que  «  /lU  (1).  God.  Nap..  1131  et 
1133. 


(I)  Il  rCsattc  de  la  Jurbpmdeacc  Que  la  liberté  du 
AMïei  1862. 


iémhéWunë  yar^  •it  dei  â^niagh-intérHs 
^ott^ta«fr^)t*i^«H*  rfti?*rJ?(i«'dB  portée  eon- 
.fr'^m^ltar'mjmte^idHd'eàièrfër  une  cer- 
éalhé'mn»M-\t^M  *ttn  myon  détfrkin^,  or- 
.àmmm'àii&'empàt'tféfyrme^^^^  MÙtst- 

■  ■M  'amnW3és''infé^etf  pr(irionefi  en  ptireil 
[cai/^  iiè-  ««irHibtf  V  M  ''ijesiè]  éttë  considérés 
_cotm9'-$ifmt  ftf'i?ahW/**'c^iftthe^f?at««  pénale 
'^■moiffdlfkiue'tà'^ë^      de  Vétablis- 

lfe»-ihiêrers'él'ànt  'àtlàu^t.  tiob  envertu 


priktiitatè^  ^tlUiiktrt  ^Mdt^ire.mip  en  vertu 
df  rm.  >t49ii"^etàlit  te  è/téfi  del'fibUgà- 
'.lion  de  ne  nos  faire.,  '  ' 

■  fini.  iicV.lV.  .    'l'J'^l    .'■"'I  -i:  i-     ■  ■ 

1  \\^\i:^sii%  lB61t<NK<^<tM'dta>'ttMmial  de 
Uai^mce    la  SciM,- iiQeli0Mçti  r 
'.'  V  lAiMnduiifueiii'aulvaintl'a'Mtt' i^tt  par  M* 
Btnenj  notalK  >à  PaHsy  'Ieiftl  'mbi  -l^,  il  a 

'ètéifor'''A^''HDd'-^B*c)^ii''C°''ca*t^n^^  sons 
ta.  iiàisoa  >8Mlale>tCiKiiiMinv  M'"et>m|i;,  ayant 
pour  objet Ifei^oitatfen'^nérale'de  tous  les 
ttip^siu  d'iirfioliBge  ««  ste-MlMictté^  entt-e  Cao- 
ttiDoll,!  rimnlné^Sflratiti-it  uefrtîbmDntMliUlres  ; 
qdeôeao'sbei'été^ai«utp«uii  bat  de  fosionper 
desniexpMUCibnfri-riTlfeflivI'dè'  détraire  nne 
tjoMitofipe^  -««"AutÉidil  qii%«et  acte:  Cira* 
mool's^ESSqayiiléidn'fci^vnit  gdi^ant  de  Tea- 
t^^pfibe;gâiiéralei#afBchi|gé'doi»l'le«iéfre  était 
'K]e:l»à9â9i%*>iIU'll  ttfOé^  UitMuMle  toeiété. 
ix,  à;<itreid'aaMrt  d«fit:j|»!*Alep|i«  «été  Axée  i 
tineaamow  «M^mpimtntei^-pd^^  ac- 
Uon6^'I»dtoit#n'baU''rertwl,  k«lie«ltèl«,  en- 
sèndifc  temntérltl'.ëtleb  osteMles  a^ant  i 
r^xiMtatioa'dc  «ôil  Anttetine  maison  com- 
n)eiieiale;^ataiîwi4iiBtQ8t' réfélé  aux  com- 
ti[)andi(nreE  ««ià-tbiit  iautr«  tntéressé  comme 
le  prOfHlétBllreiett'nomtde'l'eiiircprise  qtii  de- 
VaibBc  fiwionnèv  avec' une- ï^e  exploitation  ; 
■^AHendd<qpia«iJ  telrm0s.de  l^irt.'IO  des  sta- 
-tjaiS'deiU  wnmtte 'sociéléj  Oaumoni  et  un 
'^eiir|>ùn*o;;  inltpwiiant/ «nt  déclaré  qne 


60DuMic6>  et  'deTIMailrie  peut  restr^nte  par 
la  cniMiau  dorfpaittBlUltn,''  mab  leeleflMnt  dans 
de  c«laiMa,lknte»i  et  met  BotamBcnt.  I^toterdic- 
tloD  de.t'eierdce  d'iue  induatrie  ne  peut  être  stipii* 
lée  d'une  mauiÈre  absoine;  V,  Rép,  gën.  Pat,  et 
Supp.,  Pond»  de  eommeree^  n**  13  et  suir;  Li- 
terie du  commeree  ei  de  Pindiutriet  n**  16  et  suit. 
'-Adda  Cas9.  3  mai  1880  [1860,  p.  1006},  et  les 
rtfOTois;  19  d«c  1860  (1S61,  p.  1020}|  Afen,  11 
66c.  1861  (w^.fp.  SO»}. 
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lous  les  intéressés  en  nom  dans  l'une  on  l'au- 
tre des  compagnies  qui  se  fusionnaient  pre- 
naient l'engagement  de  ne  point  s'immiscer, 
ni  directement^  ni  indirectement,  et  h  quelque 
litre  que  ce  fût,  dans  une  affaire  de  publicité 
analogue;  —  Attendu  que  cette  interdiction 
est  formelle;  . que  vainement  Cauitiônt  ckertjie 
aujourd'hui  i  se  prévaloir  de  documcuts  qui 
n'ont  aucun  caractère  d'aulhenlictlé  dont  on 
puisse  induire  la  preuve  que  Uroaartet  comj). 
et  les  aiitres  intéressés  en  ont  eu  cobum»^ 
sance,  pour  démontrer  qu'U  n'a  jamais  été 
propriétaire  de,  raucieoiie  entreprise  d'aili- 
chagc  général;— Attendu  que  Caumout  a  pris 
la  qualité  de  gérant  de  celte  entreprise;  qu'il 
en  a  cédé  la  clientèle  et  a  reçu  le  pvi%  de  ceUe 
gestion;  qu'en  conséquence,  sa  défense  ne 
saurait  élre  admise;  qu'il  convient,  au  con- 
traire, de  l'obliger  a  obéir  k  l'inlerdicllon  ii 
laquelle  il  s'est  volontairement  soumis;  —At- 
tendu (lue,  le  23  janv.  1860,  Caumont  s'c^t 
demis  oe  la  gérance  de  la  société  fusionnée; 
que,  depuis  celte  époque  et  au  mépris  de  ses 
engagements,  il  a  crée  rue  de  Rivoli,  n.  150, 
une  nouvelle  maison  en  concurrence  directe 
avec  celle  qu'il  avait  précédemment  gérée; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  lui 
^ire  défense  de  continuer  l'exploitation  de 
cet  établissement  d'aflicbage  et  de  publicité, 
et,  en  outre,  faisant  droit  ï  la  demaude  en 
domoagee-intéréta,  de  le- condamer,  -  en  ré- 
paration do  préjudice  causé,  à  «ne  indemnité 
que  le  trikunalj  d'après  les  élément*  d'a|>pFé- 
dalion  qu1t  possède,  fixe  à  5,000  fr.;  —  Par 
ces  motifs,  fait  défense  6  Caumont  de  conti- 
nuer l'expkntaiîon  de  soa  établissemi'ni  d'al&- 
diage  et  de  publicité  connu  sous  la  dénomina- 
tion de  Caumont  et  comp.,  soit  rue  tfe  Rivoli, 
soit  partout  attfenrs;  sinon,  dit  c|u'll  sera  (ait 
droit,  et  condamne  Caumont,  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  même  par  corps,  confiM-mé- 
meniaus  lois  des  17  avril  1832  et  13  déc. 
ïS48,^jpayer  !t  Drouart  ef  comp.  la  somme 
de  5,000  fr.  ponr  réparation  du  prejudice  causé 
k  ce  jour,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  ineur  Caumont,  arrêt  de  h 
Cour  de  Paris^  du  27  tmitlSGl,  qui  confirne, 
mais  en  restreignant  au  départoneni  de  la 
Seine  la  déffeBse  fUte  au  rienr  Caumont  d'une 
manière  sénérale. 

«Considérant, porte  eet arrêt,  m'en  saqaa- 
Hlé  de  gérant  de  la  sodété  fusionnée  dans  celle 
qui  est  actu^ment  gérée  par  Drouart  et  comp., 
rappelant  était  évidemment  intéressé  en  nom 
dans  cette  ancienne  société,  et  qne,  dès  lors, 
l'art.  iO  des  statuts  de  la  société  nouvelle  lui  est 
directement  aiçlicable:— Considérant  qne  ré- 
tablissement par  l'aillant  d'une  entreprise  ri- 
Taie  de  celte  de  Drouart  et  comp.  constitue  une 
Tiolation  forinelle  'des  engagements  par  lui 
contractés,  et  par  cela  même  une  eoneurrence 
déloyale  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  en  ce  point 
les  motifs  des  premiers  juges  j — Considérant, 
toutefois,  que  la  défense  faite  à  Caumont  par 
le  jugement  de  continuer  l'exploitation  de  son 
étabfîssement  d'aOlcbage  et  de  publicité  est 
trop  générale  et  trop  absolue,  et  qu'elle  pour- 


I  rait  étf^  considérée  comme  s'applicpiant  ji 
d'autres  localités  que  celles  comprises  dans  le 
I  département  de  la  Seine; — Qu'il  y  a  donc  lïei^ 
conformément  aux  termes  sainement  enten- 
dus des  conventions,  de  limiter  cetle  inter* 
diction  au  département  dé  la  Seine;  —  Jte 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néanl,  en 
ce  qu'il  a  été  fait  défense  h  I  appelant  de  co»- 
tinucrrexploilatiop  de  sçtn'étaQussemesit  d'at^ 
ficliage  soil  rue  de  Rivo|i,  soit  partout  ailleurs^ 
émendant  quant  î  ec,  réduit  la  défense  dmit 
s'agit  au  déparleraeni  de  la  Seine;  le  juge- 
ment au  résidu  sortissant  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sie«r 
Caumont..— 1"^  Moyen.  TiolaUon  de  l'art.  7  de 
la  loi  dfs  2-17  mars  1791  et  des  art.  lîâi, 
1133  et  liai,  Cod.  Nap.,  eu  ce  que  l'arnU atta- 
qué, sans  entrer  dans  l'examen  des  fail«  de 
concurrence  déloyale  reprochés  au  dcnun- 
deur,  a  prononcé  la  validité  de  J'^iterdicCion  | 
Imposée  k  ce  dernier  par  les  statuts  sociaux  ' 
d'exercer  une  industrie  semblable  à  celle  fai- 
sant l'objet  de  la  sociélé..-r-ll  est  hors  de  ciw- 
testation,  a-t-on  dit,  que  l'interdiction  «éac- 
rale  et  absolue  d'exercer  une  industrie  déter- 
minée est  nulle  comme  contr^re  à  l'art.  7  de 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  a  prodamé  b 
liberté  du  commerce  et  de  Tiadustne.  Pour 
que  la  prohibition  puisse  élre  maioieDue,  il 
faut  qu  elle  soit  purement  tebtîve  ;  qu'eUe  ait 
uniquement  pour  objet  de  sauvegarwr  les  in- 
térêts de  la  partie  qui  la  stipule  a  son  frafii, 
sans  nuite  aux  droits  ioalienaUes  et  ixa^pre- 
scriptiblea  de  celui  contre  lequel  eUe  est  attpu- 
\ée.  Or,  dans  l'espèce,  quelle  est  la  nature  de 
la  clause  invoquée  contre  le  demandeur  ?  Elle 
renferme  une  problbition  absolue,  «am^Uiû- 
latîou  quant  au  tempaou  au  lieu. — Vuneneuv 
objecteraitron  que  l'arrêt  attaqué,  bien  qu'a- 
dopuut  les  motifs  des  premiers  iuges,  a  ma- 
diué  le  dispositif  de  leur  jugement  eu  décidant 
que  riulerdicliou  ne  pouvait  être  considérée 
comme  s'apftliqaant  i  d'autres  localités  qne 
celles  compnses  dans  le  départemeot  de  la 
Seine,  et       par  suite^  Caumont  restait  libre 
de  s'établir  partout  ailleurs.  A  cela  il  y  i 
plusieurs  réponses.  D'abord,  Tart.  10  des 
statuts  opposé  au  demandeur  ne  eooUent  pas 
cette  limitation,  et  la  Cow  de  Paris  ne  pouvait 
évidemment  lasui^léer  sans  violer  l'aru  li3^ 
Cod.  Nap.;  même  nulles,  les  conventions  for- 
ment la  loi  des  ^ties  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  juges  soit  d'y  ^joutan  soit  d'y 
retrancher  quoi  que  ce  soit,  pour  leur  faire 
produire  elleu  Mais,  en  admettant  qoe  l'arrêt 
attaqué  ait  pu  limiter  ainsi  an  d^rtemeat 
de  la  Seine  rapplication  de  la  clause  Btigieo- 
se,  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  ainsi  fimilée 
quant  au  lieu,  la  problbition  n'en  reste  fts 
moins  géaérale  et  absolue  dans  ses  effets. 
Caumont  pourra,  sans  donte^  s'établir  aîflenn 
qu'à  Paris  ;  mais,  s'il  s'étabnt  à  Paria,  quelles 
que  soient  les  précautions  par  lui  prises  poar 
rendre  nulle  la  concurrence  dont  se  PhupI 
son  adversaire  et  empêcher  toute  coniusitw 
entre  les  deux  malsons,  il  pourra  voir  néaa* 
moùDs  fermer  son  établissement.  Or ,  un  td 
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^^sritat  est  tmeme  «neniidlemeiit  emtrrire 
^ci  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
llnanstrie^  qui.  ainsi  qu'on  Ta  d«j[à  rappelé, 
«i«  peut  être  1  objet  drune  restrictiMi  qui  ne 
soit  pas  josUfiée  par  l'iutérél  de  Tune  des 
paflies  contractantes.  L'arrêt  attaqué  aurait 
donc  d(k  nécessairement  entrer  dans  l'exameu 
des  bits  articulés  par  le  demandear  et  re- 
cbefcber  si,  en  réalité,  rétablissement  créé 
par  lui  dans  la  rue  de  Rivoli  constituait  pour 
la  maison  dèla  me  Pageviu  une  concurrence 
déloy^e.  Diaprés  cet  arrêt,  rétablissement 
nouveau  constitue  une  semblable  concurrence 
par  cela  seul  qu'il  existe  !  Evidemment  une 
tbèse  aussi  radicale  ne  saurait  être  admise. 

£•  Moj/m.  Holaiion  des  art.  1134^  1142  et 
1SS9,  Cod.  Nsp.^  en  ce  que  Tarrét  atlaquéj 
ca  condamnant  le  demandear  en  cassation 
il  payer  une-  somme  de  5,000  tr.  h  titre  de 
donunues-intérêts  à  raison  de  rinexéculion 
de  la  (rause  stipulée  dans  l'art.  10  des  statuts, 
a  en  même  temps  prononcé  la  fermeture  de 
fécablissemezit  par  lui  créé  rue  de  Rivoli,  n . 
ISOj  ethii  a  interdit  d'en  fonder  un  autre  dans 
loate  rélendoe  dn  département  delà  Seine. — 
Mt-on  admettre,  a-t-il  été  dU  sur  ce  moyen^ 
que  Ilnterdiction  imposée  au  demandeur  par 
les  statuts  Tût  Talalilè,  l'arrêt  attaqué  aurait  eu 
tort  néanmoins  d'ordonner  la  Termelure  de 
fétabÏÏssenient  créé  par  Caumont  rue  de  Ri- 
ifAij  n*  mo.  D  tant  remarquer,  en  cfTet^  que 
l'art.  tO  ne  sUpnle  que  des  dommages-inté- 
rêts pooT  le  cas  d'inobservation  de  ses  dis- 
poûtions.  Les  juges  ne  pouvaient  donc  pro- 
noncer une  autre  peine,  en  déclarant  irré- 
Tocaljle  et  perpétuelle  une  prohibition  dont  la 
coDTeAtion  permettait  an  demandeur  de  s'af- 
frandiir  ete  îndrannisanl  stè  coconfractanis 
du  préjndiice  causé.  Les  principes  les  plus 
certains  comaiandent  celte  aolulion.  I,a  clause 
de  Tari.  10  des  statuts  renfermait  une  obliga- 
tien  de  ne  pas  hlre.  Ot*,  qucflc  est,  en  droit, 
la  sanction  d'une  obligation  de  cette  nature? 
Due  simple  condanuiation  à  des  dommages- 
iotéréls  :  l'art,  1142,  Cod.  Nap.,  est  formel  k 
cet  éraud.  Le  contrevenant  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  côntraint  judiciairement  à  Qe  pas 
£ure  ce  qalt  s'était  obligé  en  effet  h  ne  pas 
faire.  La  maxime  Nemo  cogi  po(e»t  prœciié 


du  demandeur. 

Sous  un  autre  t^ppott  'encore,  cet  arrêt 
a  encouru  la  cassation.  Les  obligations  de 
ne  pas  faire  se  résolvant  nécessairement, 
comme  on  vient  de  le  dire,  dans  le  cas  d'in- 
exécnâon,  en  nne  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, appartiennent  essentiellement 
par  cela  même  a  la  classe  des  obligations 
mis  clause  pénale.  La  danse  pénale,  en  ef- 
fet, est,  d'après  l'art.  1226,  Cod.  Nap.,  celle 
par  lat^dle  nne  personne,  pour  assurer 
l'exéention  d^e  convention,  s'engage  à  quel- 
que chose  en  cas  d'inexécution  ;  et  dans  l'o- 
Dtigation  de  ne  pas  faire,  la  clause  pénale 
consiste  dans  rengajement  pris  virtueliemeut 
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de  payer  an  eréancier  les  dommages-lnlévèts 
représentatirs  dn  ppéjudlee  causé.  U  importe 
peu,  on  le  comprend,  que  cet  engagement 
accessoire  résulte  de  la  convention  ou  qu'il 
résolle  de  ta  loi.  La  seule  différence  qu'il  y  a 
entre  les  deux  cas,  c'est  que,  dans  le  premier, 
la  fixation  faite  par  les  parties  do  ctriffre  ou 
de  la  nature  du  dédit  forme  la  loi  de  celles-ci 
et  ne  peut  être  modifiée  par  les  juges,  tandis 
que,  dans  te  second,  les  parties  n'ayant  point 
fixé  le  quantum  des  dmnmages -intérêts,  la 
détermination  en  appartient  aux  tribunaux. 
Eh  bien,  aux  termes  de  l'art.  1229,  la  clause 
pénale  étant  la  compensation  du  préjudice' 
que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de 
1  obligation,  celui-ci  ne  ]>eut  demander  en 
même  temps  le  jiriDoipjd  et  la  peine.  Ne  ré- 
salte-l*il  pas  clairement  de  là  que  si,  dans 
l'espèce,  le  demandeur  était  passible  de  dom- 
mages^ntérêts  pour  infiractiOD  k  la  dispositiioa 
de  Tart.  10  des  slaUrts,  ee  mâ  n^«tait  qoe 
l'application  d'une  vérttable  claase  pénale,  A 
ne  pouvait  être  en  même  temps  condamne  i 
la  fermeture  de  son  établissementT  Le  frapper 
de  ces  deux  condamnations,  n'éiaitrce  pas 
cumuler  le  principal  et  le  subsidiaire,  con- 
trairement au  voeu  de  Tart.  1229?  A  tous  les 
pointa  de  vue  donc,  l'arrêt  attaqué  a  nécrann 
les  vrais  principes. 

Du  24  rtvun  1M2,  airtt  C.  eass.,  eh. 
req.,  MM.  iMcias-Gaillard  prés ,  Souëf  ra^., 
Blanebeav.  géa.  (coneL  cObfO»  Cbristephle  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  10  des  statuts  dè  la  société 
d'affichage  et  de  publicité  fermée  éntre  les 
parties  par  acte  authentiqué  du  31  nui  i8S64 
porte  que, les  membres  des  de^x  sociétés  qtu 
se  fusionnaient  ponr  consfiiuerla  secî^  nou- 
velle, i^renaient  l'engagement  de  neis'immis- 
cer,  ni  directement,'  ni  iniTirecferaent,  et  à 
quelque  titre  que, ce  fî^,  dans  une  affûre  de 
publicité  analogue;  —  Attendu  que  cette  con- 
vention, librement  consentie,  tient  lieu  de  1^ 
à  ceux, qui  l'pnt  faite,  et  qu'elle. ne  porte  at- 
teinte à  aucun  principè,'  «t  parlicolièrement 
au  principe  du  commerce  et  de  l'industrie; 
que  .celte  liberté  n'est  point  entravée,  et 
qu'elle  s'exerce,  au  contraire,  dans  sa  pléni- 
tude ,  lorsque  dei^x  commerçants  stipulent 
qu'ils  ne  pourront  s'établir  sur  des  points  assez 
rapprochés  l'un  de  l'autre  pour  se  nuire  réci- 
pro(^uement  ;  que  là  restridaott  qu'ils  apportent 
ainsi  volontairement  au  droit  absodu  qu'ils 
tenaient  dé  la  loi,  trouve  sa  compensation  et 
son  prix  dans  l'avantage  qu'ils  acquièrent  d'é- 
chappcT  à  une  concurrence  qal,  même  sans 
déloyauté,  et  ^ar  le  seul  effet  du  voi^nage,^ 
pourrait  aevenir  onéreuse  pour  chacun  d'eux  ; 
mie,  bien  loin  d'être  contraire  h  l'ordre  public, 
elle  y  est  essentiellement  favorable,  puisqu'elle 
a  pour  but  el  pour  effet  de  prévenir  les  con- 


flits auxquels  peut  donner  lieu  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  et  de  l'industrie  :  qu'il  en 
serait  autrement  si  la  clause  était  absolae  et 
tendait  à  priver  un  citoyen  du  droit  d'exercer 
son  indusixie  en  quelque  lien  que  ce  fût;  — 
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Mais  qu'il  est  déclaré  eu  fait,  par  l'arrêt  alta- 


stipulée  par  l'acte  du  armai  tusu  aon  êLrfe 
limilée  au  départem'cnf  dfe  ceilè 
interprétation,  fàiidéeitlhiillenra!isUq>#ïi\  arj. 

souverain'  la>GtwMnpArialB))>Mi«oha^  ^ 
la  censure  de  la  Cuuitdâ'ieaçUtién|;|iiù  >■  .J 

*  tter  le  >de«xàènw  ladyenyiddodi.aest^eu^ 
braiiehes':  *^AnpndM•:qta'lk>n:lal>D^k)its'ahu|- 
non  recevablei  devant  ilb>@*iii<4e^U9mti^  'i 
an'w.  fât4l>««lrMtnttilif)B.AMa^  pa^tftmdé^ 
— Attendu)^  ;ew>ea»l9  bit  Utpreméie^naiicAei, 
nuo  ranét\«niiqiié^  eiK«bndamnS^ile?4ëb)aii 
^eur  en  3,1M0  Aviiiieu^aaMAagda  etVintMl^ 


oiaiime  Nemo  cogi  pàtèti\pr.*tHt  M'taetuin^ 

tion  -pâcuùfaii'a^i^etiqHt  9j|i^i4«^li'#ilt«eiidil  otr 
donne 'liilfari»eiure.|de-  l'étaAiiwwmpiM  (Mme 
eu  iceintiovntiani  àiil;'pbUfilition,i  Aé|ia{tW^ 
consentie  par  l'acte  du  31  mai,  il  ne  don.i»«  a 

verti85qme,tvl,fl«  0,?qr3,(:(il  .*i|;oj,t,  ^ur  Je^.fW»r 

élabfe9emonA,,B*M?ri(,ul^rie|UreiïiçnVM^^ 

lie»;.  ,■:    -  ..!.  m.h'I::  i-'ni  s  l.'  ' 

conlte  Ifi.  (içp^ptlettrs.  ayiut;flt,,ie,  .çar^l^re 
d'uneclan^e  Mnule.flHÏ,  tçptï^e^ .  ,1  afij. 
1229,. Cod.  Nap.,  s>ppps^,À«fiflWfi  %  QfM^" 
impériale ,  ordi^nn  Ali.  :  fi"  .ïnpwe.  .lefflH^^,  A*  feo- 

jnetaredc  Uiabliss^m'ïPi  ïiifRi*,"?.;— 

que  l'aw.        RMppow  V(eît)stonç(ï;d'itnp,*îu> 

venliow , ; pftiuç»? H^  mh, .¥^W!*^Wp^- 
principale,.  l>ulre  ^^5lt^al^.^,,^^,,desl,up,  b 


 -arjr  -,     .  .  ,    ,  p-ruT"  Mil,  ■ 

aucuné,ïiHpi!lf*UO;ï  de  çeMe  pajturej^.ç  ,  qi^ç  ,^6 
l'oat  été  wiiqufiWKft  ïf '■^'^  fl^lUfl'  ^Mi** 


pour  réparation  fJw  preju,^ce,i)aK(f,  sauÇ  j(c6 
Bouye^ipi  ,(U>inw3««^r^otei;e,lS  qdi„ROMrwwi* 
résulter  de  ,1»  jîer6T*fj»ni;e  {Jh  deifl^n^lçur  d^pp 
l'inexécution  de  son  obligation  ;  —  Rejet| 
TE,  etT-ir- 


B  1  -JOtiUSANCB'  ji'bll''(ifcife*li<'^|'^I^J8T*, 

■'    .  -r  ,  Vï»»ppit;,,.v,;,,,  ;",V',^"';;î;  ' 

AueatHe  ventedela^iMancaJ^mn  ehtmin, 
c'est  au  venéevr,  iniiaibt€nee  de'tùuté  conwrt- 
tion  contraire,  qufincotnbé  fvbliyatiom  d'en- 
tretenir ce  chemin  en  bon  état,  Cod.  Nap., 
1G02. 

BOGVIBD  C.  GOBET. 

Du  16  JtnuBT  1860,  arrêt  C.  Lyon,  cli., 


MM.  Desjireî!  prés.,  de  Prandière  av.  j(d.. 
Dattas  t'i  Turgc  av. 

«  L A  00  U ; — Al  te  n  du  q  ue  ,pa  r  l'acle  de  TÉBif 
ilu  a.*!  juill.  l8*i9,reçu  I.aiii:on,noiaire,Gi>k(i, 
vi^mieur ,  n'a  cédé  à  Bouvard  (]ue  h  joui^- 
sanoe  du  cli(}ininiAle  Mageijla,  eiis'en  rësfr- 
vaut  la  propri^léj  qu^  fC  chemin  éiail  inis- 
pRuJiable  .«u,vén4eiiifr;p<«ir  les  fonds  ijui  loi 
n-suiieui  divit^.il  ptmvait  1^i(:ili(t'r  b  '•m: 
Aiioiirhi  que  Tobligatio»  d'enireienir  et 
iCbnuiu  en  lion  ciai  i  dfi  tui  consemrwt 
brx'-'Ui'  (Jo  qnal)'«  wètres  au  nuMus,  était  nt 
suite  de  la  propriété  «t  une  condïiiun  saii!li- 
ijiidie  la  jmiissance  du  dwmin  compri^d» 
hi  vente  à  JUoMVtir4  oîii  été  iniiiile;  — Qwlt 
CDHimine  laii^e  i)ucub  doute  sur  c«luiiii^ 
iiiroiiiltc  la  ciiaigc  de  l'entreticD;  qucsli 
avail  lit'U  .1  iulr:rpi'élalion,  t'est  contre  Géel, 
,\eniii!ur,  qu'elle  ilcvrait  so  faire.;  —  Aitenà 
qu'il  fau'Iiait  que  Bcuiyard  ctil  rcaoua-u 
bénélice  de  son  conlr.il. piiur  que  l'enlffiiri 
du  ehoniin  de  Mngcuia.  |>ùt  être  uit.i  ^ 
cbai'g«  à  l'avenii  ;  qu'une  seud)|ablereuwà- 
,iiim  ne  iioun  ait  réouUçr  que  de  condMioB 
signcos  de  la  partie  ou  d'un  coiitrjtjiniifyirt 
autretncui  jusiilié;  — line  les  csplialitiWifc 
paiiit',*,  sur  lesquelles  les  prcDuera-^** 
sont  fondés,  -u'oui  point  clé  répiOwnenl 
constatées  ui  préi;isécs;  que  lJoHvani(Jija»fflie 
avoir  rien  dit  qui  prtt  reccvoirl'itueiiiKliliynii 
lai|uell(j  U  résiste;  -r  Qu'ainsi,  dcvanlllUnr, 
l'acie  de  veille  rt«ie  seul;— Par  «s  mûlib,iHi 
cl  proiiuncu  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  àpewbf. 
i»KLio.N\E  que  la  tharge  d'ouueienir  coBUa»* 
nn.nl  eu  bmi  éiaile  cbeminde  MagcnUf 'I'' 
lui  conserver  une  largeur  de  quatre  niciittî" 
iniiiiis,  esi  inq)oséo  à  GoImïI,  yej]detir,«tc,i 


PABIâ  6  décembre  1661. 

TtliEVtT  n'iNVFXTUH* ,  DÉCUÉArtCE,  A^l'ITl*' 
l'An'.Mi:NT,  RTTAIID,  FORCK  MAJEl'BS. 

f.u  (Icrbraure  âti  brevrté,  pour  rf^a«(,* 
l*itie)ïient  cxticl  âes  annuités  avant  le  f"*? 
cernent  de  chacune  rfcs  années  de  la  dvrHm 
son  brevet,  est. absolue  et  encourui  3t 
droit;  le  breveté  ne  peut  en  étrereUxK^ 
mcme  que  te  relard  du  paiement  auraUf* 
pour  ediise  un  rvènemenl  de  force  ""V^fJ''; 
((7  qu'une  miUidie  ou  un  état  de  dèmencii'V 
!..  5  juitl.  ISii,  art.  32. 


(i)  Les  nulenrs  spnt^éiiénilemcril  d'un  aifif»' 
traire;  V.  IteiiiHiari:!,  Itrei'.  d'inveni., 
Blanc,  ContVi'ffu:,  p.  55Ô;  Noiiguier,  'J"''*"* 
tenV.,  Il"  TiSO  ;  Rciuiu  et  Delorme,"  Or.  ^"''"y;^ 
bi  cv.  <i'i((rc;j(,,  ii"        i—Ucp,  gcii.  l'ai; 
U'inveuliontU"  3i8. 

JugO  ausbi  1"  que  la  dêcbéaiicc  d'uu  i>^"v'^ 
vciUiDii  pour  dofaut  de  paicmcnl,  JaiiS  le'''^".^j 
(l'uiie  des  aiiiiiiilOs  de  la  laie  ù  laquelle  «  ''î^ 
donne  liou,  est  eiicoiiriic  de  plciu  droit  parW 
ïcliS  alors  môme  qu'avout  toiile  dmande  M 
chéaiicc  i)  aurait  pajé  le  moiiloiil  de  l'annuiieM 
tard  ;  Melï,  5  fcï.         {supr.,  p.  363);-'*  1" 
auiiuilOs  delà  taxe  due  pour  Içs  Ijreïeli  " '""^ 
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JUAISPRUOENCE  FRANÇAISE. 

%VlLB  C.  PllKfT-SCRAKIIT>  GaIL  KT  COBT.   |  LTOII  1*  déMOibM  IMl. 

Du  6  DÉCEMBRE  186l,arrélC.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  j>rês.,'Cïi:^^rl)^l"  iï."  g^., 
'Blaoc  et  Tliurcau  av. .      ',   '   '      '  ' 

en  fait,  qiie  wM'i^à  fati  -awpnHWefti  Wmps 
•  mile  l  AnnnH&Aen<8!A>(l(!àr-96ji'>htë^t'^iti' 

veniion;i^onS(iét»âttt'<èiJ*aU!('lic#«i**tdeTàM. 

4,  tilre  î  de  la  IW'tItti'l*  biitf'f7a<i"W'èreTet 
-d'inveniHHi  émU  âk  «artfirei'sl  U' «oUMis^Ion 

du  brmeié'wVwlIpafr'i^é^ïte  ttU'Wti*»iH'&- 

scrit;  que<f«xetéice  4e Bdn'tiroit >^eWntt«ii- 

brcy  et  (io'ltert'-4(rhii|i«rre'4orinélifVis''li-UH]S 

les  départ0AiibHt6{ttirn«'  mt^tpik  'û&é'bntéts 

d'inTentioin';>«-'Con^i4ét'fitii  qH«'t:e«c^tli^fli-- 

tioii  relative  fc'lWrVë&lIëlt  'Ue  t1adm[tifsft>»- 

tion  pmr  l«'retiouvrtifDeAt  'd*(ih  engagement 
-  fbnoel  eritfi9tt»baMë'tt*f8^'jMi>i«bi^ult'diniB 
'  laM<Mff}  juin.  ^m^ff^^emni'^M  V^el  mie 

dernièré  loF!iléclat>e'iâéuletnen<  diiciw'tlti'tèùs 

ses  dnils  Itl  ■bycitleté"^ii<  ii^'auKi 'fiM  abqMiKé 

s«n  »iiiAè  dV«ncl0<tjoyÉ«iétit;etnért  Ae'«lia* 

cnmedMatrriééBde  la'tiurée  âa  brev&t'j'q«*alti- 

Bif  Uf  wM  mvAis'  hovii[MrénièKt  de  t'xtimiîté 

«ntrahie  l^déctxèanti^vxomwe  'àds^'le  bt%- 

Tcié  {istl{br«>«t  fld  pofiit'toyer''I%n«iill*  et 

n«  peut-être  ebhthlid«;-ui|>n6idëranlfitir]e 

Trésor  ii^e^'teîiu'<ff^rcer  âd(nihreE  poursui- 
tes f!auteiâë>tpar«itieiyt"à  réAétince  de' lïin- 

nnhéj  qttc  1ë  -bffewfA*  ijni  tre-  PiÎMilIlW  pas 

ren**ee'paPttUnnéme  'itt  hênéRaë-  âé  'sim 

priviléger;  0tàttt»f-  c'est'  dvet  ^ai4Dn  que  la 

ioi'R'a' p«'ieftaf((*  lé  Tiréabr  dJi  Wctfiïfreiïlént. 

d'QDff  useiflo^  le'dëlyiEé^  b-  le 'dcMttneiMi-. 

tesMWei  dé!  B'KffriïKArtt  y  if  dbht/  pw'  coiwé- 


mais  que  êéWdlâtÛ^môA  S'iàvtiéi  aucun  tein- 
péraoMQt  çi,  fk»i^iié|r4  neweweiMnl 
teç;  4JUAl9iiïé|db|^ç«jn0piiyH«de;ipl»ii  droit 
du  seul,  retard  de,pai|pinei)t ,  et  non  du  refus. 


puisqflé     i^èAisiiè'pBurtàU'^trè  èon'si^tè  qufe' 
par  de*  tioutsuliéà  à  la  Tequêle  Jti  Trésor  fti- 
Wic,  poursuites' que  Ta  loi  "]cl'exigfi'pâ\'ar-"= 
qu'il  a  été  dit  èi-deçsùs;  —  Considètaiit  gi 
dans  ciet  éiài  ;  il"fi'Y'a  Dâ^  S  abot-écier  tè 


qu'Cj 


eiai  :  îl'li'y  a  ]pàs  a  appt-écier  lè  cas 
de  fofde  nlaj^àfQ'àyégué  pàr  ïef  iippfïarifa  (ï); 

Sue  cet  exaIrBteq  '^trainèrait  le' juge  à  rçlc'ïler 
'une  déchéance  qiiÇ  la  Jôl  à  ét^blié'  comme 
étant  de  plein  droit  et  s  misé  en  dëtaièdi^: 
— CwirnuiB,  m*  »   ' 


M  .(;AXIprj,IiqLYEW.K,,^Cpî(i:REFAÇO>,  PRODUIT 

\u.I/tippHealimùtiniitu«ri£UB  d'un  prineipt 
■tdkntifbfàemnitiamuttt/miiiiimt  mcoreréa- 
i»^viloonMiterii;iM4imniaDit<^et}cf«d/«  (2). 
L.  8  jiiiyii«B4i^iartJâi»<>.)  ^1  ■[.  ■.,■.  ■ 
<i  'l&peàakménlj-ii/'iy  -anmmntion  ltr»vetable 
d^iiâiaiééapmmrii  ^ipmpriéti*,  comme  ma- 

Tff^mttt-^tiéiHAimitUêtet  détnt  «tow  dei 
^miili^mmii>mi$témTr4mtia  ta 

'  l'Me 'idfifVfMUftxdKian  ^maDMpMitfo».  ilé- 
mmtuin  é*;amm-}pniiuH»  induittUU.dmt 
if'V'''*t'àrèmify-n'impMu  ,pà»tiqu:^.n!y.  ait 
ec^Urafatùéii^mi<eUtidiffintC9.tUM  à  tme 
mbdifiémtmn  gkimiqàe  in^i.ivmolttameê  (4). 

ihïK^fiïi^^.wi'ifîtwfe'^  ET  -Fraxc. 

-  Ah  49  ftécriiBRV  I^SOJ;  •aR^i.C.  Lvon>  1» 
Oh-;^  HM-.'OlMti  l'o'préBi,  llepriUe  d**  tv. 
8>é«4'liiitie'eii£ti.  bl^n«{du'lii«rawi4e  Paris 

at.'!'-''     I'  .''■■il  i'-  <i'       '  ■.  .  . 

■  «  L^  COÇBf— Sur  h  VàBiiiWliiîitdH  brevet 
ttHifcipar  quë  icënHttiâtti  ^ddtiion  pris  par 
Réhàrrf  fi^^ëîi^-^^Coniîrdêrtnt  tme  Renard  frè- 
Ires  àni^ûH,  â  là  date  doïS  tbal  186», vn  bre- 
vet d'invention  suivi  de  plusieurs  certificats 
d'addinon,  pour  prtauèfroh  tlu  i«*igo'd'ani- 
Utie  pt6tiré%  la'  ^In(aré,iaiiquel  i)i'  ont  donné 
le  Vi'âtt'léfubH$lue;-MnonsidéPanl  qu'on  con- 
'leste  que  le'brevet  (it'les"(»!Hnctfts  (rt^font 
fen|vi^e'raripor.ieitt,<HlVjrtrt'  teB  a«.  30  et  31 
ÏÏp  la  Ibt  ddT>'jt^:'t8<4;^  mé  invention  ou 
;déc6uTértB  'ndttvélle  y  qu'onitivoque  eoiitre  les 
titt^sesseurs  dft  breviet  dive^r^'antéftorités  rc- 
■%iàtini  dès  '  (r?taox  (fe "Bcrzélius,  ■©e^haidi, 
Kaiaijs'ân^-ffMrhiAhr^  j  4u'dh -sontieiK  que  te 
•rougé  d'ànfiUné,  découvert  par  tes  cfthnistes 
ibsnomnïés.''élàit  t^miié  ^ani  le^dMIne  pu- 
blic, leur  dé<xiuv^^rle  iavant  rcçu  une  pubKriié 
sufflsdtil^pottr  jpbOT'rir  éti:fe'e»é«iléeî— ^  Con- 
'sidêrant  que,  çonri ftîssài^ce  pvîse  des  poMica- 
ïions  qans  ïe&qiiclles  le)*  savattis  donrîT  s'agit 
,imtYçnd(i'  (î6iT^ie  de  lein^  lrjwaux>  la  Cour 
'possède  ioù6  les  éjénlérils  ti^essAiîres  pour  se 
lixer  ali  suîet'âé^  ai^têWorllés  qiri  ont  été  allé- 
'gqées;  quil  e^t  constant  ponriaf'Gôu»  qoe  les 
'cbiiQlstes  mnùinméS]  va  artivaiit  à  constater 

A.'Wll    ,       ..I..  Il-         Jl^  ,!■.„ 


se  calculentt  noiï  d1iMnc'i-heifre,-'in!ii)r  de Jotfr  ^ 
jour,  et  que  le  joar  da  âépM  prétérit  p&t^r^H,  B 
de  la  loi  du  6  jmn.  idA'H  m  tmiDiÂis  âéta  W  prQ-. 
mtère  umuilé  l'niMe  anCt— 'MttJsV.,  sot-  eè'  dèr- 
Bîer  pirioi,  en  noie  de  Vmtl,  im  obturnOM»  eni^ 
qoes  de  M.  Grand, 

(1)  On  alliait  qa^  Tépoqne  de  l'échéaDce  de 
rauntiité,  Wlld  (le  brcreté]  était  dau  un  état  de  dé^ 
meoce  et  de  maladie  qnt  l'avait  mit  dim  tlmpossi- 
bitiU  de  se  confirmer  la  loi. 


(M)  V,  lUp.gin.  Pat.  elSupp.^  i*  Brtvtt  (f/ii- 

(il.y»  (MO^kP^tis^  10  mai  185S  (t.  3  1856,  p. 
5&8f;  Xyod,  n  mai  I8^d  (1859;  p.  1036).—  Jugé, 
da  reste,  qœ,  lorsqo'ub  brétet  d'inrenUiHi  a  été  dé> 
Ihvâ'i  'raflsD  i^Btpto^uit  fadotfriel  jattuveau,  nul 
ne-  peuu  mbs  k  .raîadta-  covpaUe  de  eoatrebçoo, 
ca  rabriqncr  de  tfemUaUes  sau  l*«iioriSBtlon  de  nn- 
TCiieiir,  néoiq  k  Taide  de  procédés  diOéreots  de  ceux 
Indiqués  dans  son  brevet  :  Cau.  15  mars,  et  Paris, 
81  juin.  1856  (1857.  ^  100  et  lOl).— V.  Bip,  gin. 
Pat.  et  5hrp.,  t*  Brnti  dSinvatim,  n"  its  et 
soir.,  kii»' 
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dans  le  cours  de  leurs  expériences  qae,  trai- 
tée par  certains  réactirs,  l'aniline  se  colorait 
en  rouge  ou  donnait  lien  à  uti  résida  quelcon- 
que de  cette  aoirienr,  n'aTaient  fait  que  noter 
un  phénomène  scientiltquê^  sans  égard  k  ses 
couéqaeMes  et  à  la  pessibUM  des  appRca- 
tioM  indastrielles;^  Gomid^wit  tpêe;  dms 
les  temes  de  la  dieeuverie -faite  amâ,  il  ne 
se  serait  point  agi,  suivant  le  ii'oteièwe  para- 
graphe de  Vin.  30  de  la  loi  du  »  jaiU.  1944, 
d'«n'<^et  brevetaUe;  —Coasidéraiit  4fiie4a 
déoettTerte  des  Mtenrs  du  brevet  Renard  frè- 
res a  eu  légalement  une  tonte  antre  portée; 
que  rravenljen  de  oeux-oi  a  oomiisté  «  Isoler 
etTabriquer  tont  exfHrès  le  ronge  d'anHIne,  en 
Tue  des  précieuses  propriétés  qn'ils  trralcml  été 
les  premiers  H  y  treaver  comme  nallère  <hie- 
toriale;  —  Considérant  que  le  caractère  d'une 
invention,  dans  te  sens  de  la  loi  d«  5  jnlll: 
1844  sur  tes  brevets  d'invenlton,  n«  «aurait 
être  ici  méconnu  ;  qu'en  «iet,  b  ta  ^aoe  d'on 
simple  accident  de  coloration  observé  par  des 
chimistes dansleurs  expériences  sui*  l'aniline, 
il  y  a  eu  la  révélation  des  propriétés  qn'oArait 
le  muge  d'aniline,  isolé  et  emjjdeye  eooMiie 
produit  spécial,  de  sTanfr  iâtimenaent  aux  fl- 
ores textues;  et  il  ^  a  eu  ainsi  la  première  ap- 
parilioa  d'une  matière  tinctariate,  dontidevaît 
proUter  et  s'enrichir  ï.qn  JuMt  degré  l'indus- 
trie; que,,par  tàt,  U  est  é^nt  miç  la,  sttdéié  a 
été  dotée  d'une  source  nouvelle  de  (irealion 
et  de  richesse,  et  qu'en  rémunération  de  l'a- 
vantage a&iuis~à  ta  soctétëvreux  qui  le  lui  ont 

firocuré  dùvBit  avoic,  au  maycn  d'un  brevet, 
a  jirérogative  légale  de  l'inventeurj  —  Con- 
sidéraol  que  la  realité  de  la  découverte  faite 
par  les  auteurs  du  brevet  se  maniieste  d'ail - 
leurs  d'une  manière  frKpputrtfii  si  r«n'preDd 

firde  au  succès  presque  sans  exemple  da«6 
industrie  qu'a  eu  le  rouge  d'Miliue,  ioané- 
diatement  demandé  par  les  éuUissements  de 
teinture  les  pim  C4ttisldénbleis  iht  pays^  ct-ti 
l'on  s'attache  aussi  k  fopimon  des'MvaMff  les 
nias  aceiédilé*  «ur  ItnqMrtanfie  Ide  ce  produit 
tinctorial  ;—ConsîdéraDt  qiie  les  App^nts  ne 
sont  pfw.fpnd^  k  pnéf«Mva,fuç.lfl  rouge  d'a- 
Bïlipe  avait  été  aiaérieiM%iocnt  decouveçf  «t 
signalé  en  Angtelérre  coqime  produit  ttnctor 
rial  par  les  sieurs  Low  etCalvet-i,;  qu^  d'aprèb 
les  justifications  faites  devant  la  Cour^  les 
sieurs  hw  et  CaWert  n'avaient  pas  opère  sur 
l'aniUne  ;  qu'ils  avaient  simplement  stgoalé^  la 
possibilité  d'extraire  du  goudron  de  houille 
une  matière  colorante,  sans  analogie  avec  la 
fuchsine  et  destinée  à  remptacel* la  garant;' 
et  que  tout  s'était  borné  de  leur  pat^  a  desim- 

Sles  essais  demeurés  sans  résuttstj;  '—  Gon si- 
éra nt  mi'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
rouffe  d  aniline  on  fuchsine,  préparé  paa<  Re- 
nard et  Franc,  selon  les  énonciatioits  de  lettr 
brevet,  pour  être  livré  à  l'industrie  teintu- 
rière, est  un  nouveau  prodoit  induslriel  qui  a 
pu  fure  l'objet  d'un  brevet  valable; 

«  En  ce  qui  touche  la  contrefaçon  :-^nti- 
dérant  qu'if  résulte  des  {vocès^eriian  de  saî- 
aie  de  Borgat,  hnis^,  en  date  des  14  sept, 
et  13  oct.  1860,  et  des  débala,  que  Panet,  Gor- 


ront  et  Touas^nt^  lehiturien  à  Lyon,  ont  dé- 
tenu et  em]dojé,  en  cette  qualité^  dans  leurs 
ateliers,  un  rouge  d'aniline  qui  leur  avaK  éH 
livré  par  Lés,  Sametei  et  conp.,  de  Paris; 

Su'il  est  reconnu  par  let  parties  4|ne  ce  nmge 
'aniline  jnevenait  de  la  fidnicalion  de  De- 
pmilly  firères  et  «oi^m  &  Oio^»  Qui  l'avaieiU 
remisi  Léo,  Jameid et omu^  comiBisaion- 
naires  ou  aaardiaiids  intenaraidres;  qw  vû* 
nement  on  soutient:  que  ce  nxve  aaniline 
ne  serait  pas  une  contrefbçon  delà  fuditine. 
pour  laquelle  se  sont  fait  breveter  Renard 
frères;  que  peu  importenit  les  Itères  diS&* 
rences  chimiques  si^alées  entre  ce  produit  <t 
ctim  pour  lequel  Renard  frères  ont  été  breve- 
tés :  qu'il  n'y  a  point  à  s'arrêter  ï  des  discr 
valions  «ur  la  compositioa  élémentaire  do 
deux  produits,  et  sur  la  manière  dont  ils  ae 
comporteraient  sons  Tinfluence  de  certaiu 
réîicUfe,  4aand  11  est  constant  que  les  dissem- 
blances tiennent  S  une  modification  chinûqie 
sankS  ioqMrtanee  et  produite  en  vue  d'écup- 
per  aux  suites  de  la  contne&çoa;  m^xa  peiat 
de  vue  légil,  16  ronge  d'abiline  saisi  cbea  Par- 
ret,  Coiront  et  Toussaint,  en  quoi  qu'il  itilte 
de  la  fuchsine,  soit  pour  le  moyen  de  le  piw- 
duire,  soit  pour  quriques  partiewlariiéa  chai- 

Îues,  est  identi(pie  ta 'ronge  d'aniline  coasi- 
dré  comme  nonvean  produit-  indusirid,  pow 
lequel  Renard  finferes  ont  pu  se  faire  breveter; 
que  lë-  brevet  'de  Renard  «il  Filsno  lev  eon- 
rare  en  effisc  un  dreit:  privaitf  de  créer  et  de 
nettre  danste  commerce  la  laahsine  ou  rooge 
d'aniline,  nouveau  produit  lînctoriai^  et  que 
nid  ho  peut  tééer^méoB  pu'  drt  mvéédés  et 
k  l'iSde'  d'élénaebts  dàmignes  «ftérats^  le 
même  produit  satat^  encooror  U  rei^ODfiaibiUlé 
qdé  la  loi-altacfae  ab  fait  du  oonire£aelenr; 

rfen  iCette  matière;  V^eiUité- du  prodoliû- 
striet  soèsiste  aoiTeus  de  te  loi,  taaiffti 
les  (Uffèrences  secdndaires  d&la:eonsiilaliM 
ohiniiqaeiiles  eorin;  taoU  donieure  donceeh 
4ain  pourlaGonr,  6£a6e^  œ»  égard  par  Vf 
•docunlenl&idn-piDoèi»  «de  Je  rolue  d*ani&M 
s^dii  eBt'anê  ^taHmaçin  âa  psoduit  mpà 
8'app1iqu4  lO'bfftitetdelteiiàrA  Ukmp-GOÊ- 

.  0Oqî^  2S  d4e«i*«  IMl. 

BsoHroiT't- BdwBCTi.ii  muim,  uawam, 

Xh  qtu  oA  Ù  Hciiàtion  d'immeMeiiitikit 
grevé»  d'un  àroit  d'utufrûït  'a  eu  Ueuianiiue 
f'iuu/t  uitîer  y  uit  donnrf  aoii  eonaiiifiswt, 
c4>u-c»  qi,Ur4foi^s  d'$aserfatg  4on  un^mil  mt 
ie^prw,.mlSitT  dft  ta  lieinUim,  »t  non  p^ 
MMtenantiflMi'Mw  porfMa  d«  t*  prix  eorrtf- 
pùttdtmte  i.ia  takur  de  VwnifrwU  «f  i  Um- 
miner  pur.  eei»ttfit<ioNr  4<  «'cm  mi  pu  de  cr  e« 
comme  de  etlvÀ  m1  Cutufrwitier  «  tpanumé- 
ment  eon$mH  é  ia  vedle  HHtnUmiée  de  fuw- 
tritif  et  de  la  nue  propriété  (t).  Cod.  Vtp't 
578,582,1686. 


(i)  L'uiofrohier peut, da nm^ Voppiacr Ih 
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■   TâFm  C.  VWMCQ. 

Le  36  a¥r.  1861,  hweneDt  da  trOianal  «ivii 
de  Béifaane,  qui  le  décidait  ainsi  en  ces4ernes: 

«  ^tenda  par  jo^ement  de  ce  tiibnial^ 
en  date du^  22  déc. 1859, U«  été  oHsnaà  qa^il 
«erait  procédé  nx  <CMnpt»j  Hqnidalibit  eï 
parta^  de  la  oéniawiaiil»««i  a«ii6ié«nire 
la  dame  Dolauire  ««  le  «iev  lM>uis  Vc*-bee%  ^  e( 
(teUsBccesaien-dfr  Ge  demierj  etpow  y-par» 
veur,  à  ia  licilaiioii  de  divers  iniBeaUe»  pro- 
pres du  mari;  —  AucMhi  qnVn  .Terfti  de«e 
Mgement,  remht  par'  défeai  eontre  U  ^im 
Yeibecq,  le  notaire  oMraais  a. procédé  âi-la  M* 
éUtioB  des  ÏBBeuèles  dont  s'afit,  ob  deoi 
af^îcaUoiB,  ta  |nneÉKiim:du  ftS  rév«  IMO, 
ea  rabsence  de  la  dam  Vefbecq;  la  suonde 
de  f  5  Jaio  1866,  en  présence  de  ladHc  dame, 

Îui  a  signé  le  piooda-Térlud  d'adjndkMipB 
Uenda  q«c,  daBslecours  des  i9Âretions.qai 
OttV  fioivi,  une  dtfKUdié  s'est  élerée  «Rire  les 
époux  Taffi  A  et  la  dame  Vert>ecq,  lelMrvement 
à  t'aAlribatisn  à  faite  ^  ta  duwVerteo^fde 
son  Dsofrait  sw  nioiUé  des  Mens  de  la  suc- 
cessîM  de  sui  naii,  en  verts  des  «Usposttions 
de  son  contrat  de  mariai,  laquelle  Afflcidié 
eet  aujonrdiHii  pendUMe  devant,  le  tribunal. 
Les  épaox  Tafi^  préleiMitiM  que  ta  dame  Ve^ 
beeq,  ^ant  adhéré  à- Ulieilationr  a  eensenti 
à  ta  venle  de  son  neofrak  ;  que,  dè»  lors,  il  j 
a  tien  h  veniifation,  par  le  aïoiir  ^  ta  vente 
ayant  pour  tXet  de  «onvertir  l«  droit  (ta  tcq- 
dearsiir-tadioae  <rendDe«ninie  eréanee  sar 
te  prix,  le  dffohtfnsHfr^  de  ta  daaaa  Verbeeq 
àmi  se  tronver  converti  en  «m  oréauaoe  sut 
une  portion  dn  prii  dss  faanunUeSydoDt  ¥1m^ 
iwr&iiioe  reste  à  déto^toer.  I«  dtM  YeAeeq, 
M  OMtnKre,aratfient  av^le  dnii  d'ieimer 
son  nm&wiflarinoMé  de  prix  AcsifluaciiddeB 
vendoB ,-  —  Attendu  qiTa  aglc  de  rec^MTofaer 
tattieUe  de  oeis  deas'préteMmift  -est  fondée; 
— JuUeBdn  que  vahieiBent  les  deoMidetfrs  alli- 
goeniqiie  ta  dme  Veriteo^veonsenti  à  veit- 
dre  un  oanfreit:  qnll  est  eonslani,  m  om- 
iraire,  qa'elta  n  a  Adt  qoe  sid>ir  les  eSists  dn 
jncenenl,  qtd  n'a  ordonné  ta  KcitMion  qu'en 
e<msidérktwn'  de  tlntManbllHé  du  partage  en 
nature,  tant  an  point  de  vue  de  resufruitqo'aa 
point  de  vue  de  ta-M»  propriété  ;  que  partie 
défaillante  audit  jugement,  libre  de  s'y  oppo- 
ser OD  d'en  appeler,  mais  n'ayant  tait  ni  1  un 
ni  l'aetn^  elle  se  trouve  dans  U  néeessHé  jo- 
ridiqne  d'en  rapporta-  les  snites ,  sans  pour 
ceta  avoir  consenti  en  aucune  façon  à  aliéner 
son  droit  d'iisufhiit;  que  ne  pcmvsnt  plosj  k 


citation  qui  anrelt  poar  effet  de  convertir  n  jouii- 
unce  réelle  sur  (es  iuuoeubles  indiTidis  en  revenus 
d'an  caplial  dool  la  qocUlé  serait  subordonnée  aux 
éreatualitts  de  la  tteHatloar  V.  Cus.  8  déo.  1846 
(U  S Fk  7ft&>f-*D«truc  Paru  ét  tumm^  a* 
ttti— JUfh  gé*,  PaLtJ*  Ufjh«f0%n**3&  et  26. 

Quant  k  rasufiruitiBr  qui  a  lUireinait  comenli 
la  Tente  sjmuIlAoée  de  Tasarruit  et  de  la  nue  pro- 
priété, il  n'a  droit  qn'a  une  itorlion  do  prix  corres- 
pondanle  i  )a  valeur  de  rusafriut  et  jl  déterminer 
par  venlilation  ;  T.  Ca»<.  94  set.  16H  UBA9t  P* 
881),  et  ta  note  de  H.  Ubbf 
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n^son  de  ta  licitalk»,  exercer  son  dn^  de 
Jouissance  sur  ta  cbo&e,  il  est  de  toute  nécessité 
qH'eHe  l'exerce  sur  le  prix,  qui  seul  remplace 
pour  elle  la  «hose  vendue  Attendu,  dès  lors, 
qu'on  «e  saurait  étaJflir  d'assioHlaUon  entre 
le  cas  actuel  «t  celui  de  t'arréi  de  la  cbam- 
bre  civile  du  U  nov.  1858  (1),  cité  par  les 
dérendeuf»,  où  un  usufruitier  avait  eonsenU 
^o^anéineni  et  librewest,  ce  qui  est  bien 
(bfférentf  à  ee  que.  son  usufruit  fttt  vendu 
en  nème  teups  que  la  nue  propriété,  puis* 
qu«,.dâna  ce  cas,  le  coBseoiement  donné 
P»r  L'uaufrnttiec  k  la  vente  de  son  usufruit 
ayant  opéré  son  exltficliop,.U  y  avait  évidem- 
ineot.ltau.à..ai>ribuerà  l'iKuTruiiier  une  part 
du  PC»  total  coauiwi«|Hc«6cntant  le  prix  delà 
clwëe;r~Par  ces.  moUr»,  déclare  les  «ew  «t 
dame  TaOïe  non  recevablea,  dâns  taors  de- 
naand^y  Ans  et  conclusions;  ordonne»  en 
conséquence,  ta  remise  anxjtnains  de  ta  ctane 
V«rbeeq  de  la  moiUé  de  toutes  les  valeurs  pro- 
venant de  la  succession  de  son  feu  mar^  et 
□otarament  de  ta  MMiiiié  du  prix  de  vente  des 
irafneubles  Jicttés,  pour  par  elle  exercer  son 
droit  d'D&nfruit  dans  les  termes  da  droit,  etc.  » 
Appel  par  tas  époa^  Taffîo. 

De  29  vIcbubue  1861,  arrêt  C.  Douai,  i» 
cb.,  MH.  de  Healon  pi^.,  Horcrette  1** 
av.  gén.,Dahem  et  Talon  av. 

«  LA  COUR;— Adoptant  les  motirs,  etc.;— 
CoHFiBiis,  etc.  » 

POITIimS  7  Jawier  iM9. 

DEOfitS  DE  JinUDICriOIT,  HÊHimaS^  DEflUlTDK 

couuRrrivB. 
Le  jugement  qm  statue  tur  la  demande,  for- 
mée eoUeetivement  par  les  héritiers  du  mari 
coNlfv  la  femme  «urvïroNff,  m  rapport  à  ta 
tuceeeslm^mu  somme  supérieure  à  1500  fr., 
diwrtie  par  eelU-ei  lors  de  fiMiteraaire  de  la 
cummtmauté,  ett  en  dernier  ressortj  si  la  part 
revmont  à  ehaeum  des  demandeurs  est  infé- 
rieure àee  iam  (9).  L.  Il  avr.  1838,  art.  i". 

TiGRA  G.  TranchaiîdbtAhillàtid. 

Du  7  jjkMviER  JS62,  arrêt  C.  Poitiers,  MM. 
Lavaur  prés.,  Gast  1"  av.  gén.,  Lepetit,  Fer- 
vinqoière  et  Ernoul  av. 

<  LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.!  delà  loi  dull  avr.  1838, les  tribunaux 
de  prcRiière  instance  connaissent  en  dernier 
ressort  des-  act&ms  peraoniKltas  et  atetnlières 
jesqn'à  la  vrievr  de  l^SOO  fr.  en  p^incip^:  — 
Attendu  qn'an  ternes  de  Tait.  1220,  God. 
Nap.,'les  créances  se  divisent  de  plein  drok 
entre  les  hériUov,  qui  ne  peuvent  demander 
le  paiement  de  ta  dette  que  pour  la  part  dont 
ite  sont  saisis    Attendu,  en  fait,  qiie  les  par- 


Ci)  Jaum,  PaUt  185»,  p.  859, 

(3)  V.  es  ce  aens,  Caia,  (réuoO  35  janr.  t8S0 
(18S0,  p.5a&),  et  la  note;  Agen,  <9juill.  1861,  et 
BeaaoçoD,  29  jauT.  186S  (eupr^  p.  395),  et  le  ren- 
voi.—V.  Rdp.  gin,  PaUel  Supp.,  V Degris de  jurU 
devant  n'  276. 
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tics  de  Lépiller  n'ont  demandé,  en  première 
inslance  et  en  appel,  àla  demoiselle  Trsnchand 
que  le  paiement  entre  lenre  maina,  ^ramQ 
héritiers  pour  moitié  de  LeobiRniène^  d^ane) 
somme  die  S,000  fn  eii  pr{hci[tal;<m^, ^«tir 
arriver  ces  fln»y  ils-natBMnnréleaaai^u'jinet 
somme  de  iOjOOO:rr;r>eodstiai(s-)p;n]rlajtTeurf' 
Itivière  an  ]mij«dloé''d«>4a<-ctinf)BtMnli/  4c- 
vatt  être  llcdv«inéaliv«pportàe-îi(Ja"dioee8aionj) 
maU  que|tm$oiJr8  UB'«nt>bonfé  taMfideaisndei 
à  la  stmibeide  ^eOf^fir;  ;.iftM  Je.rappcM  lktit\ 
de  celle  M  i  0^006  ffiu  «t'était  ifilp  rbmbTntpoWi 
arriver  ik^cb  batg^^AtCèndv'ntaicelMiiténnMi 
de  5,004'  Fru'Ae  'divipe  idè'ipleÉfeitdrtit  entrei 
Vima  ei  cAnëortdj  ekt|aeiofel»M'eiitne)ClHiil^i> 
a  Ta  friai'-Corte'fu'tine^neutivéïtfmmriiqWMiëi 
somme  dé  l%10<rr.  ;MiafiiraMdMnreebMUI'> 
tre  qud  faideffifan()èi|iieiabaciwdi'blaiBje<#«i(l 
de  ronpev  est'infétiemiàiUfflé  re.^»— flaricebr 
raoUh;M<iiJiuid'«ppet|iiiM  ixloqvaalojleUltl» 

-  i>        I  ^  i-»vii'i  ■.|ii(;J(jiiiii_i  'l'il-i  jn'pq  |-iMr>rli;t 

■lé''  iéM  »ée  >  ft^Mr  >  y a«rv  i  étam  ifiknipUtê  ^^ 

mràt,  tiè  Wififkiition  ^»\>mwM>\d»»\tàmotnt\ 
doit  'étrt'féiw  miproduumrÂiaibupattnimtiÊti 
pas  iustfépH^t  tfooolAMmtaild  iMïHmtdfe^i 

i       -'ii.l'  iH.'i;  /  li  un  ;  ^'t  inMifi^ii-  ^■niil'iitii'Hl, 

■,.M'.i-ïfMkf.Otp,Ç,i;^(;<ii]W;ït,   ^,,1. 


"  1^  pl  i  !j;  1111  -iLii  1111  .lilii.iu  yJ-1  n  U'iA-'U  ni;. 

t  LA  COUR;— 4*»tiindiT,(<|B*dQ.By#*é»«|(ta 
pouTNûi  n  ipolir  'ba4fl.ilflompM>^ita<Armiiie 
qu'il  6Ki»t«,mi«  ifiOC|(^|fl.^i4ii|ilH4f],,fAf^)^ 
art..a8aj  G4  f*(W^  *(f**(e.tt3#i,{Ç*d.,i»^l' 
francaMwb-i&Uj^fl^  «M  m  ^tm^ààm^Mm 
lQgisIa%Q»„ditt'<QrQnt  mmh\im^ir^^yk'M- 


Mal»  (Ki(if>!atéliifa  M;'lMdâqttin-iK'kiMfriaÉi|nlU 
lioB  de  Ia)|KirU»'>dujM4Ul!  <UiiQnAnM»>r«tnitè< 
par  l'am  aM«r^iàjiii9mpWFe'iI^ujM«tHAfi4iMt 
personoo  «*^H.rfpm'*ii'9i4eilft)Mrtift«)hW^^ 

lequel  presçn^rffWmk'W  fMWifWS;^. 
dislances  pour  les  acifèï  faiTs  &  pmonwm^^^^ 
cilc;  tandfs  (juff 

que  nous  rapportbhs,  1^  )tiiVtI</Mlè6A>tictlHttr  li"^ 
iloivent,  d'apr«ii  l^  'Mliêaé^lÊitk'mé»  thit'tmtër'- 
a  l'cnqneie,  et  que  cetle'lolYi*a«ekrfewltr-àbéÛéi'Ji 
lation  à  raison  des  (Hslancei  que  lonqu^l  j  à  ajooif^ 
Dcmciit  et  nécessité  de  comparaître,— V.  Hip,  géit. 
Pal.  tlSupp.t  V  Eitquitg,  a"  iSl  et  Miir. 


de  Tassintation  de  la  partie  et  de  la  notifica- 
ttw  de  M,  KAe  des  témoins  ;  —  Ose  l'an.  385 
ne  s'occope.au  contraire,  qoe  de  la  noiificatiu 
,(k&kKMa8>UâKtéDHHBS'>ot  ordoBoe  qu'elle  ion 
liehttMàs^jain-âttKinoinstawDt;  celai  liiépon 
reiiqu^le;  —  Aliendii  que  si  ccl  uiiick*  ey 
muo(  sur  i'assigaaiiort  de  la  partie, c'«i pare 
que,  d'après  ta  IfH  sardo,  en  nialiète  il'enqiif- 
ni  la  parlie.  m  soii  |irociirenr  ne  sonl  cités 
pour  assister  à  l'audiliuirties  ictttoiiis;— ii- 
IoihIu  que,  si  l'ordoniianee  du  juge-coramii- 
saire  qvii  lix«  \ù&  lit'u>  janr  et  lieiire  :iii»|iids 
l«\s  U-imiins  seront  "eitteiidus,  est  t-endoe  en 
pix^eoced«6  procureurs  des  parties,  dlcssont 
leiiiias  .poiir  assignées^  snns  ito'tl  m'A  b''»ii 
ir;uicniio  ciiaiion,  et  si  l'un  des  prociireon 
n'a  pas  éic  préet^ni,.  !!  lui  est  noliliê  copie  de 
l'nrdourtaiica  de  .tliiL  juurs  au  IUl>in^  âunl 
rolgiiodiqui;  par  lo  jugo  (art.  28.t  cl  2â4,  CoJ. 
lirfic-  sajrili»;.;— rAUcaJu  qucJcfiiliirérenf-csqK 
vitnitcm  d'cire  sign-ilew  eotrCilcs  dciis  iï- 
gislftliuiii»,  uù  peruKîllciit  3,a  dfiiiamleiir 
i'rica6^;(li(tu4'iiiY6ciucrl'iiU(T^i'èl^i(iii  donnée 
liar  l;(jurispi,-udeiice  française,  à  l'an.  261  de 
noire  Cwiit'i  T— AUcudu.qiic  l'uuiquo  queslioB 
à  rcsQiidro  consiste  ài^yotrsi  le  d^Uide  irais 
jours,  jiiciuiouuë  danS;,).'*»;.  28ii^ Cud. ptoc. 
sarde,  ùuit  <;ire,^Mgni«|iV^|îi^  nusçn  delà  ^i»* 
lanco  eitire.'lc  lieu  de  lL'e(ii)u<Ue  ct.leduwiciJe 
()u  procureur  ;  Aucntlu  ,  ijiio  cel  Jrtide  m 
prt;,vri),  pas,  celle,  auguienialion;  —  Aiuiido 
que  (jetLe,.pi'arofaiiM(v  de  délai  serait,  suivMil 
les  i-.nTousMiiiccjj^  ii*coitciM4ble,4vcc  le  dvbl 
ticdi\  juitrs,  quf,  aux  termes,  ik"  l'an.  2W, 
nièiHo  Cotte,  doit,,scparcf  la  noiilùiaiiwnle 
ronloiiiiaiict;  dii  j^j^iî-vuiiMiiissairc  ilu lourde 
rainliiioo  dc5  i^,iny"is.;.— iQjue  la  longueur  de 
ce  Uclaii,d«nne,  , d'ailleurs, -»«  procureur  le 
(émps  U  avei  iir,  la,parl*e  cl  d(j  reccy')irii'die 
tous  l«s  rcMseianwucuis  uéics^ires  ]mr  11 
ireprésL'iilcr  Ulifeiuejil  y  l'cnquOte;—  AlWmlu! 
suiis  un  auire  ,raj>porL,  que  k  Code  sarde  n'ac- 
<.urdc  vue  augiui:AiU>ii^Ji  de  diiliii  qy«  lorstiuil 
y  a  assignaliun  et  oJj|iiîatioii,  Uii  comparaître 
^aii.,oO,  Cod.  ptvc  sai:Uc>;,T-,ÔMÇ«  ^I^^'^"* 
28j,  il  ne  ti'aKiL,ni,d*a^siËiiaii9i|j,  ;p\  deccm- 
pyruUoiii-^Que  la  woti(icaiibiU  tm'il  pr^'"* 
nia  j)(»ïui  jjouf,-  olyu  4f  'lîçttrp  la.  pariic  en 


dcwouf;*.-  u';t^i!St»jr  ît  l  uiiqncle  jTrr  (Jut:  vaÎM- 
>ncul  le  dejnandcnr.cji  ç^^s^iiojo  iuvni(nci'arl. 
ilU3.  C(M|.,;dv.  «anic,  poiJiiiue.  la  '4li!i|H>siii(Hi 
finale  de  c<ai  ariicW  »'  réfère  à  l'an.  .'>')  fi*- 
cilfi,qiji  n'iiuloiise  rangniouiaiifui  de  del^niue 
Ioi\'î.|n;il  y  ^  ajounniuicni  ei  ucco;ssin;di'_cûiD- 
I^r  aiirc ;  -r-  lUinjjs  ji;  pourvoi  conlrc  l'arrri 
de  ,U  V-Mu.r  Àiu|iér^f»lfi  *tfifenli>}jy,  y»  i' 

I  -/i    11:  It'.IIK.liU  iifrill'i[ll''l'll(  ,i!i'Ml  ," 

;.  '"'CASSATION  (trY!}^^  S^t^ti 

^:i!ii'§A'rros'{sfiT:'ciV.)i  ■t!6iiK"iJE'ïiFM-oi,  coi- 

TÈTETÎCE,  CHEFS  ITIÎTnTCTS,  TAXE,  FRAIS  Pî 

.S-E?im    ■'       '  '  '  

La  Cour  impériale  saitit  d'une  aSaiTC  V^j 
tuile  d'un  renvoi  après  cassation,  fsl  'f" 
coin pé. lente  pour  statuer,  tion-seulcmci'^  ^'"' 
i  question  mcme  résolue  par  ia  Cour  Je  f"* 
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BatUm,  maiê  eneort  tur  toutei  eeiUt  qui  t'y 
rattadient,  et  qui  avaient  été  ^gée$  par  la  éé- 
cision  cassée  (1).  •  .  .  •  '  -i , 

Ainsi,  lorsqH'un  artit'ééolaràntiUmmiÊdem 
ou  $e$  eréaneiers.non  nemabUs-im>^n»anéeri 
la  taxe  iet  frai»  (hnfiofttHrBifi/ir-fenwW/ifir 
te  réduction  ^pmf^eiaii  itotlt4Miwii'<C«Hr  «Min 
à  ^acquéreur  ^  *ïït'\oaMét^i^Aaéi  -étOfKimelil 
qw  le  droit  •iteiirimMnif(nt>^ài<asâi^QMÉ-tKiiri 

quetHon  é« Mk'i^iÀh  &uiyiâm<ii«iidtùr  ONijriaiT'W*! 
quértur,  dai*^<^fitm\,dm^6à  ■^mafàon^rént^ 
tant  ^■lanaw»,.àitpmfittmoéi»€mwjé»^tiem*i 
voi,  wfeAMflMawa^'-ôb  <fi4è«iiaiff^ 
Min  de  te^lâT^ivatià  Ue^'Gmr-domtli^Êaétiat 

•    •  ■  -  'ïGkMiTUs  iOl  lALbcmui  ■>>■• 
un  aïT«f^è'<ftrX(^  d«-,'teiéaK6Wî'W-«idVf!l* 

lotizet,  mlï.SriiitiWaHl  tfti'brtSt^Jë'Ill  Cdtft'aW 
léans  Ai  iS'iiflti  WW  ftBStFj'pl  TOmi  rttt^^fc 


□  isièite 'dfe*  »'ïaftSrafet:''nl>!«W;'i*^ïWit^P^ 

sur  le  intMr<jtt«  Wë'adjltOitMtarTCs  M(^Tê1il'H^> 
de  ff^f^  ddm<%  ÙérilStéhm'M'titmt^^.Wii: 

motîf  h  ftxè';d^'^a<f(ës  n(»U>t^a<t)«^' 
être  deriiâiMWpîit  IWJf'li^it','lSi  •We"A^'Mt*J 

arte  de  ^fe,  'biA-iètf '^êirtiteièlf&  'fc/WH- 
deur  extï^  Béa  ^«■'Mtaf fKt(ilt>tiltf^r; 
ru  y  a  Ki^,  «litllè  HP^aM^rat^MiftltHiilN-' 
cier)  et-  |'âd}A«h^fllî^i4tfMrt<'M-^  sii^ 
Toir  wriT  flem'«ffiHdè 

Au  c&ôVs^  db^f  »^arHte'>énUânftft<«èttthr'lr 
CoDf  d'à  PM&  ùàf -sâlt^  WiMVtf^  'éRë  f»W9é 
)acaose(S)Vté%etrt»VliWbt«tJi(s«fttriV'W''^retir 
CmÉtair  ilty»itVte^mii^,Amm 
voir  dire  qn^l  sëtltf  VMtT-  bé'^dbWner'lAjiinlé^- 
Tée  de»  fneM|rii«W«^hvMltMcl«lrei^fa^1M 
sur  les  MehAértdtiti';  1«  ivrt^t'  jft'  tte^^'blërts- 
étant  entiè^iD%b(imtribilé'>  ét  jdMfrftë'^M'téâ' 
créanc1eM'<p(rt  îe-TMfltartiWtJ'iJilIWiS'Jfe'yétif 
Coutan  pféteifdit  qùe>:1a  fétftiinioH  ^at"lAi-idé^: 
mandée  sm  U  hxè^'tl^'«t  K^oèili^;' 
faisant  partie  dtlpri*l,  ll'y'tnir(1tlid<«e'»^Me<itt' 
insqa'à  ce  mil!  eAt'éte'MMUë'Mif'h  CM^'dë' 
Vans  sur  1è'poidt^d«'  «livéi^  bl4éil«Tétf&t^lott' 
devait  profiter  auit  'a^rÂdMWiHM!^  HUt 
deur  et  k  ses  créanciers.  -''^  ' 

Le  29  Joill .  i8ïI9,  jugeinenl  du  tribonal  de  Pi- 
tbiriers,  qm  pretumce  teinws)  roitwnlv  que 
la  décision  de  la  Cour  de  Eafis  p^n^.avoir  pour 


U)  V.  Bnuclles  10  oun  1863  («u;>r.,  pb:57âj, 
et  la  aolei—Oép.  gin.  Pat,  «1  V  Cdm»- 

tf0N  (mat.  ffff.}t  a**  197S  et  suir. 

(S)  Cette  Cour  a  Matné  lor  la  eonlertation  par  an 
arrêt  da  80  jinr.  I8M,  rapporté  dan  notre  vol.  de 
iSM.  p.U«* 


résultat  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  chiffire 
de  là' créance  da  sieur  Goulan^  et  qu'il  importe 
qu'elle  soh-Uxée'aTaiil  de  statuer  sur  la  de- 
mande jsn-iDilhlenrée  Tonnée  par  Jalouzet.  > 

tfflir-^'XfPCldii^èur  J^ouaêtj  arrêt  par  dé- 
ranr,«d6)lBi<Id«TidtOrléaiu^  duJ3  août 
^'inflBliray)eaiae&<tanneA  c  ("•,-.. 

-o«  AilMidsiqMÏI  réAiilé  deSI«^te(i;pn>duits  an 
pioeès-eti  de»  Uéeirianp  ;  f  «dioiaito Si  précédera- 
mbntivebàaeë  ^^i[leiM4Ma«ij<<^(jpûi  des 
Qîaail  llenisr,afcoi9té  pâr(le«^yalkt»dnHt  pour 
éife<|liBtr»aéi^Tiiie>  é'orllrflMLml^fe«  a  été 
inmai^lMIieDtl^é^âkièteÉeonlrel  dtaiacqué- 
ictlrs}  a»iU)ittrd<piéin(&9tjEllécdao&  tes-iactes 
d)ifiioÉicxila>'ji44*rAtten^*j  dàs<4omy  «le  les- 
ditBà«luéMiM%«aiii«^ulavfins ainsi  fixé 
eàaai9<le»-nai«biteiliutiwti.tbcn^  dé  lésler 
*I)Wdte>faBiiabrë^se  tsdnt'iiqtttndnnbni  UMvés 
ite^4vli-deslMiékfeieieniÂnurit8r-et>qiie  te 
s«ld0^p;ldv7piiiKi  liiat|M|ifBftnBottlfoèj0tdes 
jolTres  faites  par  Jjilouzet:  —  Attendu  que  si 
(Jalouzet  peut  être  comptable  envers  Coutan  ou 
les  adlN^cvéïARMiai  dTBiXeoan^itao'inMïmrai- 

re8Vde9ni)kaar4fer«(!fv\.cdtl<^cniariree,«oRtre 
Jabsfette'A  r^ga&de<comnitln^-4c  çiaUt^'e»is- 
lanl^adAlub  lestt«eqaâKnrA^  ie£\^quielle  bW 
!  lUrilemMtigfirAnAe'Âu  t^ftaiipssnptiKifia.  prises 
'pdF-floMBÉifli]  n  iMihMWtMeDSittr  n'e^i  sto 
atimMlte  iàoiTétoim<ttiite\M\p«oeûS(  actuel  ot 
{celui  pendant  à  Paris  au  aMiei<deiJfr.-(i|xe  des 
Ibonoraires  sosénoncés  ;  gu^l  y  avait  donc  lien 
d'ordonner  d^'-'d^Hl^ '^i'^^tMiliIevée  des 

c;e.^»,>,.^^ç^qJte,Ie8  p/efl|ipf^,|ugej5,pn^,iÇefuse 

'  *^'Sur  ropposition  m  sieur  Cbulan,  cet  arre( 
bar  défaut  a  été  maintenu  par  un  arrêt  -con- 

'>|tOtR«ft)i"é«''«aMMiof(>pWlfe  Blcur>C«RMan, 
Mdr  >^Mla  tMw  'dw  ïèttle£klft'  >t(i  ««tnpétencé  et 
StflWtJi^,  10S*.  'pl*WJ>^  eïi' W  <iBe'  la  Cour 
|d^êwtia'i!>sléta>é  UN6  «T^tiMrtldM  elle 
étai'f  'âbsaSMitfMH^'Btfifé'^e  <fa  ''cfate<Ion  d'nn 
bir««éUbnf;àifél  deflc«*e'-CM«i^ekd&-MHfoi  de 

Jaiiant  la  Cj^»         Paris,  qnî  .ilaîl, 

dès  lorSj  «eule  .conu»é(eut&  pour  connaître  de 
|a^Jïiî?i?pfffili'i(:ji(^ 

i  r^l^  beciriimœ  ii96l;  arrêt  C-'  Cass^,  ch. 
çWi;  *Bi:''ïiiSt{ltllS'prës.y  'OtféiWdIt  rtpp.,  de 

Vmff.k\-^i^^:  (|çoia<3;  c'ôjtf  ;^^liioIi(!e  av. 

'1  iA(XO|Ùiiç*f^iKl'ârk,i7t/jUod'.i«oc.î— 
A(le«Hhi.ÏBejVarrâ*tpat>dérart  ée  la  Courim- 
péHBto'd^OriétHfs^  1i8>«0ai<i899:et  l'arrêt 
è(t4itéadk!(d^')db'>l!lf  même'  Cour  éi>  date  du 
fejdti  fliêttie'  «iW<  («i  feii  ordonné  l'exécu- 
iioliVi\'ôiii  ^r(mbti«  la'^dïté  des  nouvelles 
offl^é!^'  de  ïalûtiiei'dt  l^i  'radiation  des  in&crip- 
liph's  prlse^  par 'Ci)Wlau.  Sur,  les  Wens  de  Mer- 
eler>  que  parce  qu  ils  ont  décidé  que  ces  in- 
scriptions u'ayaienl  point  pour  effet  de  garan- 
tir la  répétition  des  scmimes  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  an  |v<^t  de  i^zel ,  en 
tant  qu'elles  excéderaient  le  montant  des  frais 
admis  en  taie,  et  que  cette  r^Ution  ne  pov- 


Digitized  by 


Google 


730 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Tait  consUtuer  qn'nne  créance  mimonélle  con- 
tre Jalouiel,  sansrapportavecrobjet  de  la  cod- 
teBtation  actuelle  ^  —  Auendn  que  la  Goar 
impériale  de  Pans  était  seule  saisie  par  le 
renvoi  qui  lui  avait  été  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4  avril  18^9,  lequel, 
annulant  un  arrêt  de  la  GOflr  impérute  ttOt- 
léans  du  i3  juin  avait  dessaisi  cette 

dernière  Cour  de  la  connaissance  du  point  en 
litige^  coneisunt  à  savoir  si  l'excédant  des 
sommes  stipatées  pour  (rais  «t  honaratK*  an 
profit  de  JakHizet,  déduction  Itice  dct  finis 
admis  en  taxe,  devait  ètra  oonndéré  comme 
Taisant  partie  du  prix  de  vente  au  rçg^.du 
vendeur  Mercier  et  de  ses  créanciers,  el'^,'en 
conséquence.  Coutan  était  admissible  à  récla- 
mer cet  excédant  comme  lui  appartenant  par 
préférence^  h  Utre  de  créancier  inscrit;— At- 
tenda  qnc  J  sans  s'arrêter  aux  «onduûons 
prises  par  Coutan  devant  elle  et  tendant  à  ce 
qu'elle  se  déclarât  incompélente  pour  statuer 
sur  des  cliefs  de  demande  dont  la  Cour  unpé- 
riale  de  Paris  était  seule  saî^e ,  la  Cour  im- 
périale d'Orléans  a  persisté  à  en  cenn^tre;  — 
En  quoi  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoirs^ 
violé  les  règles  de  la  compétence  et  l'art. 
17J,  Cod.  proc.  civ.;— Cassb,  etc.  » 


CASSATION  (B^)  19  dioamhn  IMl. 

AvDiEiiCB  «amauM,  qubstiox  B'triT,  m- 
ODEITj-HnFAjrr  k&ioiel,  hlutioh,  fos- 
SKSBION  n'ÉTÀT. 

Une  question  d'état  ne  doit  être  jugé»  m 
amdi§ne9  toUmeUê  que  jortf  u'ftte  «  fait  l'ab- 
jet  de  l'action  principaie,  (A  non  lor$qu'aUe 
a  été  soulevée  ineideuûneHt  (tX  Décr.  30  mars 
1808,  art.  M. 

Le  principe  qu'à  défaut  de  titre,  la  V9»~ 
testion  ttétat  mf/it  pour  Vétablùsement  de  la 
fiUoHm  légitime  (Cod.  Nap.,  3M)>  m«  «'oppM- 
gue  pa$  »n  matière  de  0tiatim  uatmrelttf  vpé- 
àaiement  à  l'égard  du  pire  (3).  God.  Nap. .  SU 
et  340. 

Par  euite,  cette  poieeetion  d'état  ne  pmtt  $er- 
vir  à  faire  attribuer  la  fevçe  d'um  retounam- 
eance  é  un  acte  qui  u'aueait  pu»  eeU0rHam- 
naittance  pour  objet,  de  uumiire  à  «n  f»are 
ressortir  la  preuve  de  la  ^iation. 

LnARQora-Eir&iii.T  €.  Nsocnr. 

Le  sieur  Lemarquen-EnauU  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  a'Oriéans, 
du  10  mal  iHiMj  que  nous  avons  rapporte 
au  vol.  de  IStil,  p.  109i. 

1"jroyen.  viulaiion  de  l'art,  ffî  du  décret 
du  30  mars  1808  et  de  l'art.  7  du  décret  du  U 
juUl.  1810,  «n  ce  qM  l'arrêt  attaqeé  a  déddé 
qu'une  question  drétai  sooisffée  iacideameni 


(l-S)  V.«  sur  cet  deux  poiota,  les  notes  q«i  ac: 
cODpagMDt  J'arrél  ctHironae  de  U  Cour  d'OrÙaiu, 
du  10  mai  1860  (1861,  f.  109&^  contre  lequel  le 
poarvcd  était  dirigé.  —V.  aa«i  Rép,  gén.  Pot  et 
Svpp,t  T<*  Audience  solennelle,  n"  40  et  lulv.l  En- 
fant Miurtl,  D"*  SSO  et  sutr. 


et  oMnnw  défense  à  nne  aetfon  principale  en 
partage,  ne  devait  pas,  ea  appel,  être  Jugée  ea 
audience  solennelle,  bien  que  la  question  d'é- 
tat m  l'objet  principal  de  l'appel  et  At  en 
réalité  la  sçiile  sonmue  li,  rexamen  de  h  Cev 
impériate. 

^  Moyeu.  ^latHin  et  faosse  interpréttfion 
des  art.  321,  334  et  340,  Cod.  Nap.— Oa  a  dit 
pour  Ifi  demande»  :  De-vayaM  uMenrsrat 
soutenu  4M  la  pofisesston  d'éut  «st,  pen  le* 
enfanlB  9àl«ff^  cMaiiHi.naBr  les  enwMs  lé- 

Îiitimcs,  upe  |>reuve  de  Ie«r  GUation.  Teote- 
ois,  celte  opinion  n'a  pas  prévalu  dans  la 
doctrine  et  dans  la.juri^nidence,  qui  ont  dé- 
cidé que  si  la  loi  a  admis  la  possession  d'éut 
comme  preuve  de  la  filiation  légitime,  dans 
l'art.  3^,  Co^.  Nap.,  nul  texte  ne  contient 
une  déci^on  anab^fue  lorsqn'il  s'agit  de  Is  fi- 
liation naturelle,  et  que  dès  lors  la  fitiation 
naturelle  ne  peol  pas  se  prouver  par  la  poc- 
session  d'état.  Uaiâ  ^  la  possession  d'état  ne 
peat  être  admise  comme  pouvant  servir,  k  elle 
sealë,  à  prûutér  une  Dlution  nainrelle  qoî, 
d'ailleurs,  nie  s'appuierait  sur  aucune  preove 
de  reconnaissance  écrite,  ne  doit-elle  pas  être 
acceptée  comme  an  adminîcDie  de  prenve 
Itfopre  i  faire  apparaître  une  reconnussaiscc 

Îsi  serait  contenue  dans  uaacteautheou^? 
elle  est  là  question  sot^evée  par  le  puorvoi. 
Dans  l'espèce,  uAe  vente  par  acte  autbentiqiie 
avait  été  faite  «  pour  l'usufruit  !i  Jérême-^d- 
mond-MarcelUn  NioCbe  et  à  Françoise  Hé- 
nault ,  ions  deux  présents  et  acceptants  »  et 
pour  la  nue  propriété  à  laquelle  dejail  se  réu- 
nir fusufruit  «  à  partir  du  décès  da  demj«r  vi- 
vant du  sieur  Niocbe  et  demoiselle  Hénaolt, 
à  Edmond  Nioche, mineur     de  qinnœ  aos.  » 
—  Or>  il  s'aglesait  de  savoir  si,  en  donnant 
dans  ua  acte  «Ufaentique  1^  nov  d'Edmond 
Nioche  à  un  enCant  qû  av^t  h  possesHon 
d'état  d'enbM  nalurd  du  sienr  HarceUiB  Hio* 
ebe,  celnî-cl  n'avait  pas  reconnu  uitbeoliqae- 
ment  la  paternité  naturelle  qu'il  avut  déjà  re- 
connue dans  tous  les  faits  et  dans  Loue  lu 
actes  antérieurs  constitutifs  de  la  possession 
d'état  d'Edmond  Niocbe.  En  d'autres  %erme£, 
il  s'agissait  de  savoir  si  cet  acte  autbeatioiK, 
dont  les  énonciati(u»  n'étaient  pas  par  eues- 
mêmes  suffiuules  pour  consUtiwr  a  recoa- 
naissance  d'Edmond  Niocbe  comme  enfant  b>- 
torel  du  Edeur  HarcelUn  ^iocke,  ne  pouvutpas 
se  compléter  par  la  possession  aém  d'bà- 
mond  niodte,  qui  donnait  un  sens  et  une  si- 
eniOcaiion  particulière  au  nom  que  Edmixl 
Niocbe  recevai  t  dans  cet  acte  de  celui  dont  une 
posGCssioB  d'éut  consUate  le  faisait  le  fils  na- 
turel, n  y  avait  M  deux  éléments  de  pre*» 
qui  ne  devaient  MB  être  séparés  et  qu'y  fallait 
apprécier  dans  feut  enseu&e.  An  lien  de  od«i 
l'arrêt  attaqué  isole  ces  éléments  de  preoie; 
et  c'est  après  avoir  constaté  qu'il  n'existe  ^ 
de  reconnaissance  par  acte  authentique  qâ  il 
décide  qiie  la  possession  d'état  ne  saurait  tcaff 
lieu  de  celle  reconnaissance.  Or,  c'est  en  <^ 
qn'il  a  violé  la  loi  et  les  principes.  Lorsque  w 
père  a  donné  à  son  enuint  naturel  uiM'^ 
session  d'état  constante  et  notoire^  et  i|re>- 
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suite,  daoi  des  actes  MMheBtiqae^  il  hn  doime 

son  aon),  il  esl  péhuis  aux  iribuDaax  d'éclai- 
rer cette  déagoafion  aa  moyen  de  la  posses- 
sion d'état  CDniërée  à  fenfant,  et  d'y  trouver 
la  preiive  d'une  reconnaissait  ce  satisfaisant 
aux  exigences  de  l'ajrt.  334,  Cod.  Nap.  L'arrêt 
attaqaé  ne  saor^  dvnc  éduvpcr  à  la.cwsa- 
dan. 

Dd  ievÈOMSKU  1861,  arrêt  e,  casa.,  ch. 
req.,  HM.  Nicitfs  CalBard  prés.^  Férey  rapp.. 
Blanche  st.  g^.  (coud,  eonf.%  CrattàHe  av. 

«LA  COITR;— £n  oé qnT toucbe le  premier 
moyea  :  —  Attenda  que  lea  questions  d'état 

Froposées  incidemmeat  et  eoiaoïe  défense  k 
action  principale,  ne  sont  pas  soanùseS  à  la 
juridiciion  exceptionnelle  pçévue  par  l'art.  19 
du  décret  du  30  mars  1808';  —Qu'en  effet,  la 
compétence  se, règle  par  demande^  et  que 
le  juge  de  l'acUad  étant  le  ju^  de  Texoeption, 
c'est  il  la  juridiction  à  laquelle'il  ap(»rtient  de 
coanattre  de  la  demande  qu*n  appartient,  par 
suite,  if  apprécier  les  moyens  employés  par  les 
parties  pour  la  faire  rejeter  ;— Et  attenën  que, 
dans  Ifes/aïts  de  la  caisse,  la,  question  relative 
&  l'élÂf  ^vil  dé  LaAarque  Qënault  ne  8*e$t 
élevée  ^ulnciileitirMnl  ét  en  défense  à  Tac- 
tîon  principale  qu'il  avait  introduite  eh  liqui- 
dation et  partage  delà  suceçsslon  deillarceuia 
Nioche;  qt^aînsi,  la  Coilr  impériale  dXMéau) 
a  jugé  coffli^mmen^  en  audienoe  fwdinaire, 
la  cause  qui  lai  était  souioîs&; 

«  En  ce  qui  toudie  le  deuxième  saoyen  :  — 
Attendu  que,  suivant  l'vt.  334,  Cod.  ^lap.^la 
reconnaissance  d'un  enfant  nahirel  ne  peut 
se  faire  que  par  un  acte  autbentïqiic  ,  kts- 
^'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son  acte,  de  nais- 


naissance,  la  possession  iTéial  sufflc,  cette 
dispo^tion  prévue  dajis  le  cbap.  %  du  lit.  7, 
Ut.  i«%  Cod.  Map;,  intilidé  :  uet  PrewDst  de 
la  filiiUion  de*  enfants  tégttimeM,  n'a  pas  été 
rmoduite  dans  le  diapitre  suivant  relaiif  ain 
enlbnts  natoreU,  et  ne  peut  par  oenséquent 
écre  appficablea  ceâ  derniers;'^ Que  si  le 
l^islateur  eût  voulu  là  rendre  eeioamnae  aux 
«as  coQune  aux  autres,  U  n'eût  pas  manqué 
d'en  faire  la  mention  exptesse;  que  son  si- 
lence à  cet  égard  n'est-pas  d'ailleurs  pne  omis- 
rion  involontûre;  qu'il  résulte,  aii  contraire, 
Al  texte  et  de  l'esprit  dte  la  loi  ^e  ta  possesr- 
ëon  d'étal,  de  nature  à  établir  la  fitiation  k  dé- 
I  £uit  d'acte  de  naissance,,  n'a  été  admise  qu'en 
'taiveur  du  mariage»  Xoudemeut  de  )a  famille^, 
^et  des  enfants  qui  en  sont  issue,  puisque  l'artJ 
i  ^20  en  contient  l'expresùon  formelle  >  —  At- 
tendu, enfin,  que  le  demandeur,  né  bors  ma- 
tiïage,  ninvoquail,  à  l'appui  de  sa  réclamation 
^n  attribution  de  paternité,  ni  son  acte  de 
[Àisissance,  qu'il  ne  représentait  même  pas,  ni 
MiD  scie  authemique  de  reconnaissance;  que, 
dès  lors^  la  {Nrétendue  possession  d'état  qu^ 
laDéguaiC  ne  pouvait  suppléer  ii  la  reconnais- 
^ce  dont  le  susdit  art.  334,  Cod.  Nap..  a 
défini  la  forme,  ai  servir  ntee  à  ialerpreier 
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racle  de  vente  é'oii  le  demandeur  voûtait  faire 
sortir  la  preuve  de  la  filiation  k  l'râard  de  son 
père,  et  attribuer  à  ce  dernier  acte  le  caractère 
et  la  fwce.d'une  reconnaissance  qu'il  n'avait 
pas.  pour  objet  , — Qu'il  a  donc  été  fait  i  la  cause 
iwe  juste  ap^îcation  des  articles  de  loi  pré- 
cités;—RsninB,  etc.» 


CAS&LTION  [av.]  M  nai  IMl. 

BXPiOPRianoR  romt  unurt  roBtiQui,  joat 
sepnSnniTiifxi,  «tispLACKaBitr,  —  ijonsx- 

HITt  UniQinC,  CHV8  DWTIiWirS. 

Lejwnf  étexpropriàiion  constitué  avec  un 
fUré  «upplémentaiTe  en  remplacement  d'un 
juré  titulaire  non  comparant^  e»t  acquis  avx 
parties,  et  ne  peut  plus  <udir  aucune  modifica- 
tion tant  qu'à  reste  neuf  jurés  présents  au 
vioiiit;  dis  tort f  btenque  le  juré  titulaire  com- 
paraisse vitérieurement,  même  œant  Couver- 
ture des  débats,  il  n'y  a  pas  lieu  de  changer, 
en  l'y  admettant,  la  composition  du  jury,  qui 
eti  définitive  (1).  L.  3  mai  1841,  arl.  33. 

Celui  qui  adroit  àune  fyidemnité  à  ^usieurs 
tilre$  ou  chefs  distincts,  par  exemple  a  titre  de 
locataire  principal  et  a  raison  de  l'industrie 
qu'à  exerce  dans  les  lieux,  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  le  jury  hté  a  aihué  une  indemnité 
uniqi^Cf.  lorsqu'auçune.  contestation  ne  s'est 
élevée  sur  l'existence  de  ce  double  élément  d'in- 
demnité ;  a  y  a, -en  ce  etu,  pr^iomptio»  qm 
la  déciêùm  dti  jury  .comprend  loue  les.  éléments 
de  l'indemnité  réclamée  (2].  L.  3  mat  1841, 
art.  39.     .  .  ,  . 

AiHXCiN  C.  Vntv  n*  Pauis. 

Du  2S  Hii  iSGi^  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MH.  Pascalis  prés.,  Gaullhier  rapp.,  de  Ray* 
nal  av.  gén..(coiicl.  coaf.),  Uazeau  et  Jager^ 
Scbmidt  av. 

H  LA  GOUit^  —  Sor  le  pre»ier  moyen 
Attendu  que,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
soft,  le  magistrat  direeteur  ayant  ïéglé  le  rang 
suivant  lequel  les  affaires  seraient  examinées, 
et  ^>rès  avoir  fait  l'appel  {u^alable  des  Jurés 
coawqaéa,  en  raraplaf  ant  par  un  Juré  sapplé- 
menlaure  l*  ai^ur  flenoom  de  Busiîère  qui 
ne s*était  pas  fvésenté  et  avaitéiéeondamneik 
l'amende,  avait  bit  ensuite  procéder  à  l^^pel 


(1)  V.  CDitf.,  Cdm.  25  fév.  18&0  (t.  1  1840.  p. 
233U  26  dé(u  1859(1860,  p.  300].  — V.  toutefois 
C-4SS.  36  «ml  18SS  (1.  2  185S.  p.  655)  ;  A  juiii.  1854 
(U  2  1854,  p.  V,  Rép.gén,  Pal. 

T'  Exproprialvm  pour  Utilité  publique,  n'  6S8. 

(s)  BÛn  que  la  demande  d'îndemnHtV  toit  fondée 
sur  plotieun  caoKs  d'islinctesi  >c  jury  n'est  )>as  (eau 
de  qMfdficr  leadlven  «Mmeoli  qu'il  fbit  entrer  dans 
ht'CMDpofiUoB  da  «Ikiflra  loLal  larluî  alloué;  il  peut 
fixer  lue  iudemnilé  unique,  pourvu  qu'il  apparaitsc 
qu'il  à 'entendu  sÛLuer  sur  tous  tea  cbels  de  de- 
mande;  V.  Cass.  d  n»!  186S  (1887,  p.  ua),  et  le 
reoToif  34  jota  1857  (1S58,  p.  S«7))  48  tbr,  1880 
(1S«1,  pk  088),  et  le  reaval;  10  joilU  18U  (qui  suit;; 
—  Hép.  gin,  PaL,  ASitpp,^  T*  Expropriât^  pour 
MlUUé  puUiqutt  n"*910  et  suiv. 
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desdites  affaires  et  consUtué  pour  t^tocune  le 
jury  de  jugemeni,  en  recevant  et  pranonçant 
sur  les  récusatioBs  imposées  par  lesi  partie^] 
—  Attendu  que,  dès  lors,  les  jurys  coDsdUras 
ctaienlacquis  aux  pa]:1i^.e,t^ejM)|if^iqptp|u5 


par  suite  'de.  ïa  {iré^^çiiçe  po^f^Vievrç  ^ciy 


Renouard^^l*  Bu^içr^,  ^.  flu^p,  fiïi^l'prppe|- 
dcr  à  l\;xain5:»,de,  |'<jfl^ip!,(lii  ijlewawIÇûfrPaf 
les  douïc  jurçÀ  fçqw^  .pariiç^'ji^j  ajâgîs&îû. 
directeur  n,'a,ytoIe  i)i  l^ù  ^  Ipi  d^.3, 

mai  I8.il.  pUuc(i^i)ç^}(trfi;i^^;  i  .^^ 

«  Sur  le  deiwieçfte  movçn  t— ALlfindu,  ]p 
jiirj-  a  |ni  prpnoi)cer  ^  1^(9^51  _inaerïipiié.all.i)\ipç 
ail  dcmandéui',  aVa^ondes  divers  chefs  sur 
lesquels  étaient  fondées  ses  conclasions,  et 
qu'il  y  a  {t^mptWfi^datisio^  ttHi  t^tU  jury 
a  compris  dan^  Vindemijil^  tous  élémçpfs, 
de  lludemhifé^rèçTaïnéej!  —  AiïçnaMU'n 
résulte  (i'a'uéuné  des  îridmioné  àoûi^c'pfé- 
vaul  le  pourvoi,  que  ledit  jury  ail  oratfi  tfap- 
prérterla  iiùamV«d"16eattirtî^  nVinèlbàl  >âa 
demand«uf '  (itii  tréiiiH      '  cdl)1est'^  ' flît^s'là 
cause  ;  quTl'Ni'est'  p.i^-tîb1îW^  afe  'VlMiHfer')<  lït 
partie tOBieè  Ic^s'qtîiitmttafl&ttfe  àJiNflè'^èVfertiff; 
01  que;  a'WIféyirt/Sa'd^tîtM; 'flSilfe  Vefebêtie,- 
a  été  tonTM-i^d'ï Ya'^âlinbaibi^'ittetticm 
aux  e<<nc!uî!i(in8  nlû'fettlJWdè^î*;''^;  Atteh^;; 
d'autre  part,  <)u'aucun  débat  ne  -^iaiit'ncvé 

locata4rjQj  du,,4fVBRndeMr^'<;fluî»tnuiÏ4  jvi?  n^fi 
rieu  au  à.  juger  n'a  »ieft4"iôiii'oèb  ^ard? 
d'ftùiil  suiciqii'ii  t^^\sei^\\t'ÇM^fàKS»^^'^ààfMi'' 
lioaiideVarti  40  4e'Ii4ol^rérii«« 
qurti  PéBiHte!  dè'  qué''(Ï05s^  îlifiift'Iït  iJéfefeîôH 
etTordohnancc  àttaWift^if'tt'oAf  ■iWW  Wl^fe 


RABiLLortn  C.  CnsHiK  de  fbr  du  Davpbijïé. 

Du  ^V^  JL'iLLKT  18G1,  arrôl  C.  cass.,  cli.  civ., 
MM.  l'ascalis  prés.,  Moreau  (de  la  MeuriheJ 
raiip.,  de  Rajual  av.  géa-  (codcI.  conf.),  Dtî- 
viiicourt  et  lîosvîel  av. 

(1  LA  COUR  ; — Sur  l'unique  moyen  dupour- 
!voi,  pris  de  la,  prétendue  ^ioktiiou  des  arl.  38 
|el  39  delà  loi  du3  ii)aij^§4ji  i^tnAMcndu  qu'aui 
olFres  d'une  somme  de'^,Ti2J'  ïr.  pour  toule 
inileiiinilé  de  l'éxprbpridUpii.  'faites  suivaoi 
Gxploîl  des  ^0  nov.j  fi  et  7  (lëcI'lSGO,  parla 
couipagnic  auxliériliers  Ual>SlIon^j  ceux-ci  ont 
répondu  j  suivant  exploit  du  18  du  nu- nie  mois, 
par  (a  demande  d'une  sumnic  «le  -iO.OliO  Tr., 
ajoutant  qu'indépenilauinK'm  de  ctiite  -^mmi. 
par  eu\  demandée  eu  indeninilé  des  Umiiis 
sur  eus  expropriés  aux  terriioiies  des  com- 
muiies'de  SîereZïn  el  de  ()essieii.\,  ils  se  réser- 
vaient de  réclamer  diverses  auires  sonuiit: 
en  réparalîon  des  (liiminaj^os  que  rauserail  la- 
dite expropriation  an  surplus  des  pnijineks 
iTstani  entre  leurs  mains,  et  de  la  privatiou 
de  clieuiîns  éi  passages  pour  l'exploiLition  fl 
de  sources  d'eaii  pour  rirrti;;)(ioii.  iiiiisi  que 
le  liml  serait  par  eux  eSfliiiiié  ft  iléiailK'  (lani 
leurs  ooucliisioiis  devan  t  te  jury  ;  —  AucihIu 
qiu'  les  liériiiers  Ualullonil  ont'  rciilisê  celle 
ré.ser\c  en  leur  exploit  du'i«  déc,  I8f>). par 
les  conclusions  par  Çu\  pî'iscs  dev.djt  le  jury 
à  l'audience  du  25janv.  iH6l,  d;ins  k'Njuclles 
confiusiousjiiulépendauniieiit  des  sinuinesiiar 
eux  deuiandèes  en  indeniiiilé  des  itf ca/jj? /i- 
propriés,  e(  eu  raiiion  d'une  encIiivcJ'cnvi'ron 
;10  ares  dans  !'un  de  ces  terraius,     ont  ré- 
clamé en  nature  divers  clieniins,  .passages  cl 
travaux  pour  l'irriKaiion  de  leurs  prjiri<5)  en 


arl.  32»;S(.i'k  i9  de  fiidîWidî5  nl'itîctfrié  aiiti-b 
loFj-^tiÈJKT^K  liiî/fi^di^sOî[';rpr^p 
comrç  .1a;dé,c^0^i,4ii  Jii^^^ 
latente,  ^f^^...mi•m^^S^^.my^^^^^■M 
magist^at„dufH<tQHi:4upindm«  Jdtw»i«!^n)i^r„i-| , 

.1,11  .V  l'  ii-UIIO  1|7  !»[■  jJilili:iinn1  e'ii  ■jwy^  r, 

■VxvAtm^H  t>ï(i)^aiiâobi»i£f'^tir)dirM(|M}Ml  h 
terrain!  mprupné'^-.jnm  iMSidoiaurn^U'iet 
dépr4<!jtitMAiffy  'dbff  f^fMit^-K^mfrmtêti 
une  aliàthmn  pb\»it!fimtfiii  piiiaeigètèt  Tfd- 


nilé  Giéeàlam  pu>  «MVUi  ArJMtlMtr  aiMrttAiileB- 
rain  expropiit  dtbL  ttie  cootidftâe^  dtnwe  «Maiofi 
et  déBnitWe,  raéiw  datUntc  AtiqftJcfl  pailwiitbietit 
en  d«sacoonl  sur  la  vileiir  4e  ce  lernl»!  Vt.'CaM. 
19  juin  1 8S1  (<K/>r.,  p.  836).  et  le  reavoL— V,  Bép. 
gin.  Pat,  el  Supp,,  v*  Expropriatiom  pour  lUittté 
publique^  o**  910  et  Mfr. 


rf'mplaceiuent  de  ceux  auxquels  iî  était  aiJiwrlc 
obstacle,  par  l'expropriation,  et,  ù  "léfaut  ce 
ees  diverses  concessiops  en  naiiire.  des  rouî- 
mes d'argent  dislïncles  el  déteniiiitc'es  tn 
remrlacemeiit  de  cliacune  rie  ces  f onee>siyns 
en  nature;  — Attendu  qu'eu  prt^fine  iK'  ces 
conclusions,  le  jurv  en  li\aul  ainsi  (|inl  lâ 
lait  par  sa  décision  "du  30,jaiiT.  I8lii,  rindem- 
nilc  due  aux  iiériiiers  Raliillondj  «  pour  ic  ter^ 
n  rain  dont  ils  sont  expropriés,'  *!  pour  '"uS 
a  dommages  e(  dépréciations,  a  la  somme  « 
«  K:rfr.  par  cliaqiie  ai'e  de  terrain  expreprn-,» 
leur  a  accordé  une  inJeinniii'  entière  eiitiffi- 
plètc,  «'appliquant  îi  tous  les  clids  de.lcurt 
cdiK-liislous,  «1  qu'ainsi  ladite  décision  ij'a  K'n' 
violé  les  an.  ;tïfet  M  de  la  loi  du '3  I'**  ' 
invoqués  ^  l'appui  du  pourvoi;— ^lïEiSTJ^!^ 
pourvoi  des  héritiers  RaWlIondçbMifcM  <''^'' 
sion  du  jury  de  l'a  r  rond  issément  dèfourgoinj 
du  30  janv^  18GI,  eie.  » 

,  CASSATION  iutQ.)  3  juin  î«61- 
COLRS  d'eau,  IIIHIGITIOX,  pmSK  d'EAL',  «î^^'' 
TUTIOS  IMPOSSIBLE,  pBBSCSIFTIOS. 

Le  riverain  d'un  cours  d'eau,  dontltt  Pf^ 
priétH  tant  m  contre-bas  du  Ht  de  W  """«J  > 
el  qui  par  suite  de  celte  dispiisifion  mq^^ 
rendre  à  leur  cours  naturel  les  eaux  f*"" 
pour  iirrigation  de  tes  projiriéttt,  F"'  '  ' 
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da«<  acqviérir  par  frtteripiion  le  droit  d'y  pro" 
tigtierdeê  taignéetet  d'y  établir  dei  eonduitei 
d'eau  à  Velfet  de  faeiliffr  cetté  irnaaiioti. 


<i2or<  par  et  moyen  il  n'ab's^ri^\p< 
quantité  tTeau  pîaa  'co1Mtitii■^blè^'hm^çi': 
lui  est  strietmmtnéeeiiaiye'Hirtm, 

G*4.  .  .'i|.iin<',-jii^— ';)IJ(|.)  / 

Le  30  nov:  iés?;  U^À"de  îa'  C6iir  ■J'j;|;o!i 
ni  le  décidait  ainst  en  ces  lériiKS  :/  , 
«  Considérant  qu'il  rcsullé  de  l'en'uuélr  <ni 
sieur  Lèsiradéj  par  lui  oix  $cs  auteurs,  < 
rt  depuis  pliis  de  lre;ito  ang,  suivaxii  le 
ps  cl  les  besoins  dèsoii  liérila^îc,  des  (:;in 
la  rivière  de  V Avance  pour  rirn'iraiioiiil  ui 
é  qui  borde  celle  riviL-re,  au  iiiujcri  de 
vaux  et  tuyaux  iucorporét  a  la  rivt',  éialilisse' 
ineiii  d'arrosage  ajipaivnl,  pcnii.'ineiJl  cl  dé 
fensif  en  favcnr  de  celte  prairie,  cl  ou\ra;;fi 
indispensable  parce  queii  cet  en,Jroit  li-  li 
de  VAfancè  est  au-tlessiis  du  nivçau  des  tei- 
res  ;  que  !a  possession  de  Lcaradé  |ii  A'uiii, 
dans  respècè,  lous,  les  càratléres  coiisiitiuirs 
de  la  prèscripUou  et  Çïiijés  jtar  Vari.  2230, 
Cqd.  Nap.;  —  Qu'eu  çct  él;it,  tcsiraVe  jjcni 
dortc  continuer  à  user  des  eaux  ci^iiiino  par  le. 
paàsê,  c'esi-à-dirë  ei)  |)rflndrolj(piaiiiiu;sirir-, 
lenienl  nécessaire,  ip'^i^r  ,  arrotJ'T  syu  pré^  cl 
que  le  propriétaire  des  jeux  Uioulius  eu  avid 
ne  peut  eniiiêcLcr  ceOc  prisé  d'tiati  aiiibi  li-f 
mitée,  et  qui  est  pt;u  considéraljle,  satil  a  lui 
s'il  y  avuit  plus  lanl  a[ius,  ;(  |ir(iV(Kiiicr  ni^ 
règlcnienl  d'eau- uiais  que  I,c^iradc  n'a  é\i- 
denimcnt  intérêt  qu'à  prcniiie  l'cm  uiilciiuni, 
absortée  par  sa  luairie.  parce  que.  sans  cctid! 

le  SuDérttii-ï^af      mpliff;,,^fip(;,;(,e^  çjj^, 
Je  droit  de  prenç   


ses  proptriétes,  ,^pJi^lr^)Ecmc»U»>f,,fitf.  'ëii 
lequel  il  n  est  Da8„pcTuiis  ae.jjKsdfirc.  oT| h- 


qil'à  U  diari 
leurs  fonds^  _  , 
impossible  tij;ciû 
du  sieur  LosiraOe 
de  la  rivière.  ^' 


fin.  Pal^  1* 


V.  mCme  fl^'p-.  Irrigationi^  n*''128  etsUir.  < — 
Adde  Pau,  27  mai  1801  («upr.,  p.  310),  et  le  rea- 
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Du  3  JUiK  18$l,  airél  C.  cass-,  cb.  req., 
MM.  Hardoin  coud.  ÎA.  prés.,  de  Boiesieux 
^rtipp.VBl«iKhe.i¥.  gén.  (coiicl.  conf.),  Bé- 

Wéyfarfé'-ïàfeUO^  sur  le 

,i<uï,é^aB:'aJmaW.i^  i'dWët'  Chaque  ne  se 

,(^(3tf;™;' ■Vndî^  '$i'Jli  (iëiilaré  l«^2lr()it  acquis 

ipj^iiil^^  Wefe^fitliVriir  ëtëN^olésj  -  At- 
''-^tM^'d_*îjméf.rfe;=^lltt^  Uivleité,  en 

1  I  '1-./|fi  II'-'.?-      .T:.  i!.iii,.ir  .1. 

j  iO  .<i(ini>iiIoirii:_i   i'-i?  ^.'l'iliii.it  hniiit. 


■Hiiid  II.. 


lip  ,l7(.<[ 


1^37  ^  gfji«iwiiitt>TtHe'bi'ae'n^l^«uU6>-tthi'  ' 

ier^éuQf!»  d^Éi|iiéioqiqiiiit»tt  tin  In  ^xilnide  nvotr 
anit^ljrilcMmprtlaïf  ati  ù  qu ailée  boa|F'ilten8,'icM  t 

i¥.«,*fliï(.^'Md*|l|Mï(lf«(rfl»iio(i|S  4cv M(, Mliiin fan  i. 

î^ftpift'dtoïwiaiVfâèWi^^^ 

iu  l'boiflolé^lftuttitiii  Yt«UHaH'^Mtit''ifitMflbrM  èt'tnï' 
lela  ecut  que  ces  formalilésjiaLÊlé  omises;  V.  Bép, 


.o-d.  ha<M|illHé  eitifeltHvâet'n«')iD^i  '«in4inl«qii<e 
aoqpff, *i&-^«y«,jBst  4w(mi*i,fl^  «weii^iMegih. 


/  >nRe,  soit  qu'il  flkl  seulemeot  sujfri  mtkoDioii.  »— 
Rép,  1 1  f  a  Jpm:  wiiiiab  liiKinMut  de»  luincorB  dont 
aussi  f  i!altdll4iaéH<U4v«eM[i«»%EiMiitefer^ui  sont 
J»  At.  lâflO  (l8W,.jb«fi}4iWtt  ^ëJ'UCtP  )i  utaipbin'ioMitfétkWilvlfoilHe.  'Sfent-^tMrMeBt  de 
riverain  d'un  ccurW;nu.3pcifeaiCMe  aequeidr  Tu-  c  i-nabàlmftm  iftt  HntalèairCM  mttdis'  t  l'appro- 
sage  cxdasir  de  oe.  ct^9,fi:cfi^^  m^i^d^^  ^  tiitioKid«>e«KdfciM'ftbltl«-}oir4u'«rlbDaal  et  qui 
antres  rirerains,  partir  dw  Jour  11,4  ^ùpgsé^qç^  jJetHeiiO^IUQ  Miquenta-Atilllltt  Mritcde  Ja  Tio- 
coDiradiction  roriDelie  aux  droits  de  ces  dernier»;   If tion.-Usi' Ibatm-^KBialta,  >>  migbtnu  n'oot 


rcebcKlter  si  le  mloenr  a  été  ou  non  lèse, 
autre  edté,  comnie  le  législateur  a  décrit  les 
formalités  i  remplir  et  les  ■  jugto  toutes  Décei- 


D^un  I 


Digilized  by 


Google 


734 


JOUBJUt  DU  PAUIS. 


IfuOÂis  n  lun  Pair  G.  Hauouis. 
La  dame  Harcbais  est  décédée  en  1846, 
laissaDt  pour  béritierfl  qaabv  îles  cinq  en- 
fants issus  de  son  mariage  avec  le  sieor  Mttr- 
t^\s,  et  les  enfants  du  enupiièiMe,  décédé 
avant  elle  :  ces  derniers,  dors  nùBenrs, 
étaient  sou-s  la  tptelle  de  leur  inère>  remariée 
an  neur.PasQHier.— Peu  de  }ours^rès  le  dé- 
cès de  la  darae  Marchais»  soo  mari  fît  procé- 
der à  l'ÎBvenUéreikBlMens  delaeommanmté, 
et  il  déclara  que  son-  ifttenlioD  étaU  de  se  dé- 
mettre de  tout.  fiQn  avoir  em.  faveur  de  ses  ea- 
fanU  et  petils-enfonts,^  ^  la  cliarge  par.enx  de 
lui  payer  une  pension  viagère,  et  à  la  condi- 
tion ipi'il  serait  vendu,  uoD-seulementdûm^i- 
lier,  maÏR  ménK  des  immeubles  dépendant,  soit 
de  la  succession  de  la  dame  Marchais,  soit  de 
la  commuBaufé  ou  ii  lui  appartenant,  en  quan- 
tité suffisante  povr  acquitter  tontes  les  dettes. 
£d  effet,  la  majeu  re  partie  des  meutdes  et  eAls 
décrits  en  l'inventaire  ftot  d'afo<*rd  vendue, 
et  MU  de  temps  après,  le  S  avril  1846,  il  fut 
^«ement  vendu  aui  enchères,  par  le  mi- 
DUtère  d'un  notaire,  des  immeubles  prove- 
nant, les  uns  de  la  succession  de  la  dame 
HarchaiSj  les  aolres  de  la  commomuité,  tfaii- 
tres  enfin  appartenant  au  slear  Marchais.  — 
Enfin,  le  13-  da  même  mois  d'avril.  Marchais 
père  ttt  à  ses  enfants  et  petits-enfants  la  do- 
nation promise  en  l'inventaire,  mais  à  des 
(»ndilion8  (rai  donnèrent  lieu  à  un  procès  en- 
tre les  parties  et  dont  i!  est  et-après  rendu 
«omp4e  (V.  Cass.  99  mars  1861  [qot  soit]). 

En  1800,  KuD  des  lits  Marchais,  Jean-Bap- 

saires,  les  iribnoaux  ne  peuvent  pas  regarder  comme 
équivalentes  et  safflwmmeDt  .pr^leclrices  d'autces 
formaHtts  que  nlles  fixées  par  ta  fol.  Ces  priusipes 
oot-étftDeneoKDt  posés  par  fa  Cour  de  cassation,  sur 
le  réquisitoire  de  Merlin,  le  16  BoQt  1M7.  La  Cour 
de  Polllen,  dan*  noire  «apMe^  en  ton  arrêt  du  8 
aaaralMfi^  l8t.a«rii  rnécannustMfaUaaotMi  de 
■DUTcau  pr«clHDés  pay  U  Goor  rtgvlaUicb 

Gaun  dt  PoMimflTaiLMiavt  cctK  cirooustai)ce 
que  la  veute  élak.  la  eaDditioihd'uoe  AuualMn  pro- 
mi*e  RU  i»l(iMtr  pv  sou  grand-tènih  11  aamble^  «■ 
effet*  sua  bi  soe  oonttiou  «a  fiulc  a  on  mineur  à  (a 
coomnoo  qae  certains  bien»  seroal  Tendus,  la  vente 
est  lutoriate  par  cela  seul  que  la  draatioQ  est  régu- 
Itèrement  aecompliei  la  vente  n'a  pas  ain*  une  exis- 
tence hidtpeadantetie  la  donation,  dontrileestpluUtt 
onenite,  an  aoecwoire. — Hainteoent,  de  quelles  au- 
torlsaliimadolt  être  eoloaré*  une  damtàva  ctHiteoant 
une  pareille  eonditiaa.^*£aUtt  que  nooi  «andn^ 
rons  à  propoa  de  rairfit  qui  snit,  du  SSmars  1861. — 
Qooi  qu*if  èir  hi  cfrcoiâtaece  rélerM  par  la  Cour 
n'est  pas  sans  portée,  en  ce  sens  que  ai  elle  euii 
exacte  elle  déplacerait  et  iraosToraieraLt  la  question; 
ce  n^esl  plos  là  vente  seule,  c'est  la  donation  entière 
qu'il  badrali  auaqaer,  doni  tl  finidrattcnBiiiier  la 
fdgnlarlia.  Hat«tt  non»  pMalt  qae, daot  l'état  de» 
Mis  de  te  canae,  J*«lMcnwtka  da  li  Oour  cat  sma 
fimdaneni;  la  waie  diait.ln  «mdhioo  d'une  dona- 
tion proaalic  natlaltiealemoi»  wui  mm  aworeac- 
eeptée  et  aecooiplie,  lonqie  la  rente  a  été  faite  t  >« 
doiaaUon  n'a  été  réaliste  que  plusiran  jours  après 
l'alitealloa  aux  enclières  de»  biens  du  ntiuear  ;  la 
doaalMHi  reatéeen  suspens  ne  pouvait  donc  pas  en- 
Iratoer  et  l^tUner  la  veute. 


tisto,  qiu  avait  acqnis  partie  des  imnaeaMes 

doni  les  mineurs  étaient  copro^^res,  ans»- 
gna  eu  pwtage  de  la  succesaion  de  la  aère 
commune  les  autres  enfants  et  petiis-enfaBis 
Marchais.  »  Le  tribunal  civil  de  RocbeCoct, 
saisi  de  l'action,  renvoya  les  parties  devut  an 
notaire  liquidateur,  dont  le  travail  fut  boM- 
Icfgué  pariugçme^  ûa  ât  aoM18!tt. 

Hal^.  plus  tards  deux..pelto^D&nts  Mar- 
chais (André  et  u  fentîna  Pain],  qui  éiaiat 
piineurs  au  monenl.dcs  anrangomeat»  qn'on 
votitail  régulariser,  ont.  élevié  U  i^tnliaB 
que  la  vente  du  5  avrd  1846,  en  tant  que  cob- 
prenant  des  immeubles appartCBant  k  des  mi- 
neurs^ était  nqlle  pour  iétsut  d'antorisatkn 
du  coiUeil  de  (amille,  et  ils  ont  foii  e«- 
mémes  assiguer  jean-Baptîsle  Harcbat»  devant 
le  tribunal.de  Rochefta-t,  potir  vo^  décbro 
nulle,  à  coDcuçreace  des  parts,  qui  l«ir  re- 
venaient» la  vent£  dont  il  s'agit,  et  s'ento- 
dre  coinoamner  it  leur  délaisser  téursDoclioBs. 

Le  26  mai  18î>8,  ^ng^ment  du  Iribunal  de 
Rochdbrt,  qiU  nielle  celte  dematnde. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  U  Conr  de  Poîtien, 
du  2  mars  qui  coniirm«,  par  les  motib 
suivants: 

«  jVttendu  que  la  vente  des  iouneubles  dant 
le  sieur  André  Marchais  et  la  femm»  Pain,  sa 
sœur,  demandent  la  nullité,,  étajct  une  onaA- 
lion  de  la  démission  de  b^s.  qui  leor  a  été 
faite  par  lenr  aïeul  ;  tffîél^  éudi  dans  les  inté- 
rêts de  tous.  U&  membres  dç  la  l^uuUe,  H 
dans  ceux  des  créanciersj  .qu'eUe  avait  pour 
but  d'empêcher  la  mnUipuç^lion  des  frau  de 
partage  et  de  faciliter  la  IkpùdatieB  des  suc- 
cession ef  communauté  d«  leurs  aaicars;  — 
Attendu  Qu'elle  a  été  Taite  avec  toutes  les  so^ 
lenuilés  propres  à  conserver  IlAtérét  des  mi- 
neurs; qu'elle  a  été  précédée  d'affiches  et 
pubn(»lio.us,  et  raite^ptîbliqueuKfitsur  on  ca- 
hier des  cbarjîes  et  aux  entières;  ^ 
quidatiop  qvi  Jl'a  suivie  ét^t.avantag^mfie  aux 
mineurs,  et  que  la  décisioa  qjii  ranouleratt 
serait  désastreuse,  pour  leurs  iiUéréls^  coouk 
jwur  ceux  de  leurs  créamciees; — Par  ces 
tifs,  etc.  »  ,         ■  . 

Pourvoi  en  cassation  dft  la  .part  dTAndra 
Marchais  et  de  la  femme  Pain,  pour  vtobtiM 
des  art.  4S8  et  459,  Cod.  N^p.,  en  cef» 
la  Cour  de  Poitiers  a  validé  une  vente  d  tn- 
metibles  appartenant  3i  des  mineurs ,  bies 

au'eUe  n'eût  pas.  eu  lieu  avec  l'aMorisaiiM 
u  conseil  de  famille,  homoI(^ée  en  justice, 
ainsi  «le  l'exigent  les  articles  prédlés.— Les 
dispositions,  de  ces  articles^  a-t-on  dit,  «wt 
formelles,  et  leur  inobseryalion  entraîne  U 
nullité  des  ventes.  Merlin ,  qui  admetlMl,i 
l'égard  des  aliévatioos  faites  sous  l'empire  ije 
l'ancienne  isrisprodence^une  distinction,  d'ail- 
leurs' assez  arlub'aire,  entre  les  akénalîMS 
d'immeuMes  d'une  valeur  imporlanie  elccUe* 
de  biens  de  peu  de  valenr,  est  obtigé  de  w 
connaître  qo  une  telle  distinction  w*****]^ 
ptication  possible  sous  le  Code  Nywofl- 
o  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  dit-il,  1  «Jfr 
nation  est  nulle,  et,  dès  qu'elle  est  wiUe,  uc^ 
indifférent  qu'elle  lèse  ou  qu'elle  ne  lèse  fi 
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le  mineur.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre^ 
le  droU  d'en  Taire  prononcer  la  nullité  est  ac- 
ffuia  au  mineur  tifégalemeiit  exproprié,  et  il 
n'y  a  point  de  joge,  quelle  que  sott  son  au- 
torité, qui  puisse  Te  prîrer  de  ce  droit.  »  (Rép., 
V  Mineur,  §  3,  n.  6.)  Telle  est  au$si  l'opi- 
nion de  Tounier,  t;  6,  n.  506,  et  t.  7,n.  525; 
Proudhon,  t.  2,  n.  36fi;  Duranton,  t.  iÛ,  n. 
286  et  287;  TrqplODf,  Hyp..  t.  %  n.  492,  et 
Frmfe.t.      n.  i66;  Mai-Cadé^sur  Karl.  1305, 
n.  886w  et  sur  rart.  IBll;  n.  859;  et  la  ju- 
rispradence  -  est  coofonne  :  T.  Casa. ,  26 
softt  -KO?;  S  déc.  im;  Paris,  iS  mars 
«839  (I.  i  «89».  p.  337^  —  Or,  »  esC  con- 
alalé  par  rarrét  attéqnfi,  qa'fc  la  Yolte  do 
décès  ëe  >li  dame  Harebliia,  dbnt  pladenrs 
héritiers,  an  nombre '  desqnets  étaient  le» 
demandemrs  en  eassatlon,  se  tronraient  en 
éut  de  minoriléj  il  fut  nrocédé  il  une  vente 
volontaire  d'fnuneubles  oependànt  de  la  suc- 
cesaion  de  ladite  dame,  stms  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famâle,  et  sans  l'observa- 
lioD  des  «rtree  femalilés  prescrites  par  l'art. 

Cad.  ftep.  Et  ce  fut  même  l'un  des  bé- 
riUers  maiews  qui  se  rendit  a^adieatairc.  La 
vente  était  doiic  radicalement  nulle...  Fât-i) 
mteie  vrai  iprt  eétte  ventti  d'inimeirbles,  sur 
lesquelfi  les  mineurs  avaient  des  droits  indivis, 
lilt  nne  conAiIon  de  la  démission  de  biens 
consentie  par  le  père  de  famille,  c'était  là  une 
etHidition  qui  devait,  comme  contraire  à  la  loi, 
être  répétée  non  écrite.  Enlin,  l'avantage 
qu'ofllrftil,  à  ce  ou'on  prétend,  la  vente  tefle 
ou'OB  l'a  faite,  d'entraîner  moins  de  fiais  et 
de  rendre  la  liquidation  plus  facile,  est  un  de 
ces  metib  qel,  si  les  iribuiianx  avaient  la  fo- 
calté  de  les  aeeadilir,  empêcheraient  con- 
sumiBeDt  febsemtton  des  r^les  prescrites 
dsM  l'intérêt  des  mineurs.  La  viotaiion  de  la 
loi  est  done  flagrante,  et  la  cassation  de  l'ar- 
rêt doit  s'ensoivre. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  Il  est  im- 
possible d'entendre  la  loi  dans  le  sens  absolu 
({tt'OB  lai  prête  :  elle  a  sans  doute  indiqué  cer- 
taines formalités  ponr  la  vente  des  biens  de 
minears;  mais  elle  n'en  a  pas  prescrit  l'ob- 
aervation  dans  tous  tes  cas  ii  peine  de  nul- 
Uié.  L'intérM  dominant  ici,  c'est  Tintérèi  des 
erinevrs;  s'ils  ont  été  lèses,  nul  doute  qne 
les  actes  d'où  résulte  pour  eux  une  lésion  ne 
doivent  être  annulés  ;  mais  il  bot  quîls  aient 
éprouvé  nn  préjudice,  «rivant  la  régie  minor 
rettituituT  non  ton^om  mfnor,  ted  fangvom 
|«Mu.  Cette  doctrine,  nettement  établie  dans 
an  arrêt  du  18  juin  lSi4(t.  2  iUi,  p.  667),  est 
parfaitement  ap{dic^le  dans  l'espèce.  Il  est 
vrai  qae,  loi-s  de  «et  arrêt,  il  Vagissait  d'un 
conirateonsenti  par  le  mineur  lui-même,  Un~ 
dis  qu'il  s'agit  ici  d^me  ventt  faite  par  le  tu- 
lenr  non  autorisé.  Mïiis  Facte  fait  par  le  la- 
teur  ne  présente-t-H  pas  encore  plos  de  ga- 
ranties que  celui  faitdirectemcntpar  le  mineur, 
et,  dans  l'un  et  f  autre  cas,  le  mineur  n'est-îl 
pas  suflisamment  garanlî  par  la  faculté  qu'ont 
les  tribunaux  d'annuler  l'acte  qu'ils  jugeraient 
lui  être  préjudiciable?  Ne  serait-ce  pas  mé- 
connaître la  pensée  du  législateur  et  le  but 


de  la  loi  que  de  permettre  au  mineur  devenu 
majeur  de  se  faire,  d'un  vice  de  forme  insi- 
gnifiant, une  arme  contre  les  autres  et  con- 
tre lui-même?...  En  dernière  anaivse ,  les 
mineurs  sont  ici  dans  fimpossitnlite  de  jus- 
tifier du  moindre  préjudice  réaulunt  pour  eux 
de  la  vente  ou'ils  attaquent,  et  dont  on  ne 
saurait,  dès  lors,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Poitiers,  prononcer  la  nullité  en  vertu  de  dis- 
positions qui  ont  pour  <rf)jet  de  pra>téger  les 
intérêts  des  mineurs,  et  non  de  favoriser  leurs 
mauvaises  inspirations.  Le  pourvoi  doit  donc 
être  Fsjdé. 

Dr  25  MARS  1861,  arr6t  C.  cass.,  ch.  cit., 
MM.  Pascalis  prés.,  Aynes  rapp.,  de  naynal  av. 
gén.  [concl.  conT.J,  Bosviel  ctMauldeav. 

«  JLA  COUR  <après  déUb,  en  ch.  du  con- 
seil); ~  Vu  les  ari.  457,  -tt»  «t  459,  Ced. 
iNap.;  —  Attendu  qu'il  est,  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  atta^é  :  —  l'itat  les  deraan- 
deujrs  étaient  propriétaires,  dans  une  propor^ 
tiou  déterminée,  des  lots  n<**23  et  24  compris 
dans  la  vente  faite  par  PioMd,  notaire,  dont 
le  défendeur  a  été  déclaré  adjudicataire;  — 
S"  Que  les  demandeurs  élaieni  alors  en  état 
de  minorité»  et  que,  de  plus,  cette  veole  n'a 
pas  élépar  eux  .relifiée  i;  —  3*  Que  eetle  vente 
a  eu  lieu  sans  autorisaUon  iwéalable  du  eea* 
seil  de  famille,,  et,  par  auite,  sans  bomotog»* 
tionde  justice;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  457,  458  et  459,  God.  Nap.,  )'antorifiatio& 
préalable  du  conseil  de  famille  et  son  bomolo- 
galion  par  le  tribunal  sont  au  nombre  des  for* 
malités  spéciales  nécessaires  pour  la  validité 
des  aliénations  des  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs  ;  —  Que  le  défaut  d'autorisation 
et  d'bomolugatioa  entraîne  une  nullité  ^ni 
vicie  les  actes  d'aliénation  à  leur  origme 
même,  et  que  les  mineurs  peuvent  justement 
les  attaquer,  sans  oUigatian  p<mr  eux  de  pro*- 
ver  qu'il  en  résulte  à  leur  .prégadice  une  lésion 
quelconque;— Attendu  qn  en  décidant  le  con^ 
traire,  et  en  se  fondant,  pour  écarter  la  nul- 
lité pn^msée,  sur  ce  qne,  dans  l'espèee,  It 
vente  attaquée  était  dans  l'Intérêt  de  tontes 
les  parties,  et  que,  d'ailleurs,  elle  offrait  des 
résultats  favorables  aux  demandeurs,  l'arrêt 
dénoncé  a  méconnu  les  caraclèrcs  juridiques 
et  la  portée  légale  de  la  nullité  invoquée,  et  a 
ainsi  exnresaémeiU  violé  les  art.  457,  ÀS9  et 
459  précités  duCode  M«polé<w    CiHS,  eic,  s 


CASSATION  (iuv<)  ^ 


18«1, 


DOSATIOR  EITTRE-VIFS,  «HŒU»,  CHARGES,  HT- 
POTUfiQUB,  ACCEPTATIOIf,  COKSSIL  UB  FA- 
aiUS,  AUIOHISATMHty  HtJUIXt  TOTALE. 

Au  ea$  ^aete  cmtmant  tout  à  la  fou  do- 
nuaion  à  dn  en/antr  mtiwWi  et  tettiw  par 
tewD^  au  iomatevr  tCimmwMes  en  tuufruit, 
ainti  que  eonatiwion  à  son  profit  ttune  rente 
viagère  avec  hypothèque  tur  teurt  biens,  ïe 
tuteur  dei  mineurs  peut  $ani  douté  accepter 
la  donation  en  leur  nom,  mais  il  ne  saurait, 
j  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ho- 
mologuée par  la  justice,  consentir  la  cession 
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d'utufruit  et  la  corutituiion  d'hifpoihèqw  (1). 
Cod.  Nap.,  457,  458,  463  et  933. 

Il  n'importerait  que  la  ce$$ion  d'utufruit  et 
la  comtitution  d'hiypothèqvfi  fustent  la.  consé- 
quence et  la  condUiû»  de  la  donati(m,  U  seul 
réiultat  d'une  telle  corrélation ,.€^tn,  if.' 
vereee  di$pùiiti(mt-4^A'aci4  ilant^  ^on  point 
que  toutet  doivent  être  ivali^ieti,  ,  vt(tU  gtié 


(l-S)  qaeiiiionrénMi«-j^  ^  '^^^^i^axstLci^^  : 
nonf  le  crojmiB*  «eme.t^jiwr^utleiice,  i^orsqu  iifie 
dwaiioB  ojtftiteA.  up  mibev  soii^  djéi  cbargcs^la 
nature  des  ckarg^  doU-cQe  iirQucr  sur'lcs  fi'utD'Hstt- 
tiuns  dOBl  le  papille, a, i)e»ofn? — I^oàs'siijr^onb,' 
bieu  eotcDdu,  une^onaifon  serietue,  des  lftEn^e^ltif 
diminiieol  la  lîbërplitèsariS-l^anéMMfri  et'  ifiaipM'ti* 
traité  &  titre  onérdôt  dissfaAuIi'Mjui  le-Utif  de  deoaii 
tJoD.— Les  cliat^-<i«iitiiÉptiriitp«teoMe,.Uimk 
ble  ao  prauia-'fllMAqmileeuadtiMdi  Ht^tniinik 
j»rioctpeleddit«nl-d«dl4lir>dttislltriMVoa|.  iM!i:«<i 
caires!  is  loi,  tà  iiifiwA\%.tmii^àia\afiti4f>m 
tioD  mftit  :aoc(!plée  foi4r,]c«jV».ioe|irK  a,4À  prçTfur 
que  la  doDatkii  ^nH.wr^K;ipi|ap%^4j^a(^>1£f 
et  o t pa> bit  de  4>^nçti(4Uf .  ' 

Ub  point  qa'U  fi^ti,xi(^e'avis  lii'éUré'lioVj'.'djf 
coDtroforse,  c^Mt.  que  1^1  âOiinljoQ  ^tia  eti^rgé  sobt 
deux  parties  iulivisîbics  iTàrt  infihe  ttAÉt  'Sl  AmHï 
des  autorisations  t>6niellIlèt^'^lMee«alKil'|^1l^ 
la  ralidiléde  la  cliargc/letir'oitAÉtioa  etelMUibrerU 
nullitii  de  la  dendllbn  Inl^rttle-;  lesigoraniiaketfd*^ 
libérations- qui  s'ippM^aMnl  ft  UDOipaiIrtie  ^e-i'wto 
réaglHHit  «ir  YvpènAoA  \o»,  entière.,  r^ifu^ 
qoewl^B  poste  •DX'4)ml]KiflMrs4fi,piiiû)te,eH,dy,^ç 
de  UTolrn  la  dwatian  eB,i^,Fas0tnf)Jte»qra  pÀ  .w)^ 
aewpièe*      ■ -i  ,i  ,-.  -i.-.^  -,     .  j,, 

"B)it-«Q  à^dira  ffu^d  a^y  a  pas.a.beaTjrcoqapie,  pOui 
ranger  )'ac<e  dau>,^^m)e.dt;&çai^uries  ï6gâ)cs.  dc  ti 
'  luLuredcs  ctiai^  jiapà'éé  parle  dafiateuf?  ^'t.ti 
Cour  -siiprËme  u,e  l*a  lùs  pemé  èt  dous-  ïAtWmût 
Totontùn  Tsrs  sÀ  dtictrtcâ!;  vM»  M  rétert*  flSltM'  dU^ 
iiocliorf.  Si  les  iftayses 'ptM^t 'biMpieiDait  wp  les 
Uena  donbés.  \\"tml  qtwfc  ëoâuloa'tolt  aiwe^ 
daos'la  fonAï  ôrdinfw  (GBduJiipH)U4ei0ft5>6jf 
duaneun  iaMncdU««jiiBiBiiM«^ifcta<(XH)Aiitoii^ 
cet  j«nieablc'seniiipMhi#^  pri«<)ewttlw^|tle  i^ljf 
ou  iiellc>innièr%  «M  4k  ^  efl^itiw  ftH^  pe(  ^WMnÇH^^ 
btc  aeni  Ufi|Wtb4t|iW^;pwr.siip^  .^ie  ^-^^^  oi^  le|'ç 
dette)  daitscjQUflihyfti^i'tSfii.le.'uoMtenr'dtspos^'eii^ 

CQosçne, 

S lus.. le  b 
fais  si.  Taisant  ùn'è'libétili'lëlr  Un  mlMettr;' J^'tDélS 
pour  condition  i^œ  ^  miil^bblM«|lpavKnantd^ 
a  celui-ci  serOM  'hj'IMlbèfJiMirpafte  d*«hÉfrwt, 
«^«iitt't  (làM  oe-UMi|«t(dt«ue>¥N4M»'<AK'iaùieW' 
CM  «iftaDierv'lttdoitaiewiueiiiifcwiiM  pas  i)>.dipt4Tji^ 
l(d-rriaU«éliwatfe  aamitiimm*iitk  ^fI.»  icflN^f^ 
m.daiUei6<qiriim'pr«Tiwwi(t/|ififf,de,kui.il 

miueèf.  denetVHM  ^aç<^  sit^^'ia  &àraâOe,dés  mc- 
«ures  iircïiWtos,,çn  jç^néol^parjâ  Im  jwUr  feàr  allC- 
natÎM^  LA.CQUcIt^ïipn  ntX  nue,  'âbils  délté^  V^^ht^, 
la  d<Miition  ne  ser?  r^imCrëmèrtt  Jn<ept«è^qâ^t«s 
raeoomplissemeitV  dds'IUnMIjIWTe^iilMa'VMit  qtie 
l'aliénation  des  hHiMitfa'iln  MUWrMibiMiMée. 

La  r^ie  tracée  ii>r'la'Ciii'-1|>lnH— .tiawaie 
plus  d'importance  lonqu^*  eaBlne,  AmallWfibfMla 
douaiion  est  aoOepiée  par  an  '«ac6t»4«|tt  du  aineur 
.  (Cod.  Nap^  8£5}.  Il  cflt  gteér^neot  adipi*  qu'un 
ascendant,  pour  accepter  TalablencoL  une  donation 
faite  a  eoo  dcaeeodant  encore  mineuff  n'a  pas  be- 
soin de  coDMiler  le  coDseil  de  fàmllle.  C'est  assuré- 


l'annulation  det  unes  puisie  enaretiner  let  nul- 
lité dee  autres 

NaBCSAH  C.  MAftCHAn. 

Comme  noiis  l'àtoAs  déjà  dit  dans  la  précé- 
dente aftairq  erilrë  les  mémœ  parties,  le 
sieur Marchafépêre  avait, par  acte  du  12  aTriî 
1S4$,  TaitiïOii^tih  ^'-^s  «nfaiats  et  aui  euranis 

nient  tiiiè  gHjh'de  côi^fi'aihi^'qijfni'  ^dt  accorde  aux 
asbcndaiiraf  tAalj'Ah'ne'MWaif  tirMré(|oe'le  Hsb- 
làtcdr,  «n'lËèrKa«t''l>iirU'^'idt-TiMhi  ainipleMtf 
sobsUtno'l^endiiH'  ati  Ifllmf,  ct-ehnser  l*aKB> 
âatttd'«i»(o«i«r-la'«flenté<dacDn«il-4r  raaBlcï  ce 
rAto  n'dit'tiArtril  d>Bp6iilàir*'iM«iu»pwr  le  y 
|ttt,<bi.ikr)teJiifqMri^fca4»RdNits»FAnsi,  ftaeli 

cfae<Miefifief<4M8m4«>I'M>M:ïWfl''<)')^-^*'"  PvcM 
qa^,pea|,aToir.eQicp^^HS,deji^^i»»e  .(iue  d  afee- 
tiplV  WlreflOljaww  cfj  çpii^^t.^  junspradeace 
el,àVflpip»)njdeï  auteurs.'  -  ' 
.  CeUc  suliilion  s'applique  STMcj^&Abffi  ({dI  est  a 
m&ne'  tc'tnps  MedPf  MD"  tItM' de'Méitr  ne  doit 
pas  luî'eâlcVer  lé'A^it  (tbé  'Itil  eoar>fe  m  litre 
d'iscéodanf  ;' V:  IH-oiféltts,  S»' ttàn4lfUi:  <:aBbn 
juin  m^x^mttfCt4té9:f'i-^mma'i-%%^^ 
l'titiriHl-âi  LanjMde^'  Al^ni.tr'AiMH.  iMmvQK 

0M.«8^HAa]4c^ltaVilUnl»,WB  »W(HtfC^^  C  l*', 

nple8.î,Du^^ll^9J^^,^,  .é;  «i*  Ul;  M^àé^ftrVm. 
a3:>,  ji"  3  ;  Pemotombé,  U  T,  itf  T&îjj  fiMoes, 
n^nÀr.  et  i<:)(.,i:  ^,  h*  llfST  Aoliif  «  lOA,  d'a- 
près Zacbarix,  V-MIt;  t.'0/|)l  'MS  é^^J^SS; 
Taulier,  ThSûi'.-Cbd.'  «W.,  t."^.ïpin0«7*HoaricE^ 
Itèpit^  étHHà,'  s»etHaenj'p]  SaÏN  Gtfbéai-AimTr. 
efiti'l'-Wfïi'  U  'ffr.'o't'SOàt  ttoia^MM^-fiNur. 
Wllt'te^lTatl;»:  BaK  >*T'Mt  ^jp<,  AwMI  (eat.. 
»ir  TERli  «B0»i  in»'6f )  I  r  yaïajllp^  Ôi^MU .  .WM.,  nr 
l?aiMjiW64iQt,f  b^aiiHmterJUieat,  J3k>it^,«i  iMt., 

, , ,  i^ef  .qéi&icuoi^  ioni  logiques  cil  préseaorwnn. 
9â5i  Cod,  KqiVi  ààais  au  niàllis'con^'t-n  de  Ar< 
rétër  (faï)s''|iëtl^i^ïè."el  dë  Vëidi^  tjtf  'èoMeS  «e 
ramiUc  et  au  trilAitlIiriébr  tttfMHtél'IoiAïqÉie  la  de- 
nbti(Ui  'ébtrtl^nf  •des  eliilUM'toai'cifgatiar  ta  bit» 
propres 'dd  pupniet'>i'     -rT.-,!.  -i,  ,  .  ■ 
^•BUm'^dlaisqiad  lafdtliDiiiMiiitaitb.  jifM  «tav 
fléCMn1a<aBBdiilon.  dtjiJ?aHéMio»,-4*An  Am  feia* 
iIe.JxJljl!-çî_.doK^  être  approuTée  par  le  coaseil  dt 
ranime  fi(  le  trjbiinaL  lânulliIfâQr      Mur  facfc- 
:ïerVdti(Afi''tte',fiM'Q>ninli^'<rt«'  MMtiM'  khocéM 
d'pbj|a:UoU.'^riir^.  Kous'n^nAsttroBh^pu-Mrli 
c;;rulailou  dçs  i^oUfs  'qiiè'lii '06ttf  dé  ENiUimanil 
buls^'    setas-ijtiniraire  ddbs  'ies  MlNi:  tfrtanyurt 
pour  le  infnfîtlr  dé  i^h)^oii^lta4ilMf '«lÎMaTims 
^ta^^,  dàiiV'fa'Hbtt!  sOUs'fl^-C  tS  «MM  fflH  f-ioi 
pmËtre);  qWlèti  ^iWdHiii!^  Hé'MiiMft'M)  leftuer 
'dé  ph)n'Pt)cn''  dbtf-MimiIft  (tMM«-4ai»nkince  dt 
tormès  preseriïesl  liptti»'Ui  éluitf yt'U'adiiwr  ft 
to'été  léséi   "  '■'  *"'^'"  -■»■')•  -î^L..  i-.- 
SMnsobMlespétitf/WèoifiUtMftiMfeetlida^ 
nblanttnAri;  »  eoiMilMMb^  «mk  dV0a> 
fruA  snr  des  Imneoblès  appliHknafetiMi  miwnr.  Les 
arfi  A&Y  et'&S9,  C«d.  IVa^  «ë  s'occupenl,  ai  <Cm< 
aliéiatjoii  brâmiable,  ni  d'un  démosbremeat  de  l| 
propriété.  Est-ce  que,  d*aprt9  ces  articles,  le  eo^ 
scil  de  Emilie  et  le  tribunal  peuvent  aututer)"* 
cune  autre  aliénation  qu'une  veaie  aax  ea^s 
publiques?  La  questioo  est  Mbattoe.  La  Bfgail^ 
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d'un  fils  nrédécédé,  ceux-ci  encore  minears 
sons  la  tutelle  de  leur  mère,  de  tous  ses  biens, 
parmi  lesquels  se  trouvait  une  maison  indi- 
Tise  entre  lui  et  les  donataires,  en  se  réser^ 
Tant  rasafralt,  non-salement  de,l4  Jtortiqn 
sol  foi  appartenait,  mais  même  dé  «elle  aui 
etaitla  propriété  d«  cesde;*;)!^.  Uavaildej^fus 
st^nté  en  sa  faveur. Qne.pensiop  aàn,ue)le  et, 
viagère  de  500  fr,,  pour  garantie  de  laguieile, 
Don-seulenwpt  il  s'était  rieiftè^vé'sbn'brivîli^ge 
•or  les  Irions  vendua^'m^îs  encore  il  s  éijiil  fait 
cottsentir  une  hypotbè«|U0,par;;se<i  ëpÉints  ei 
pelils-enfoots^snr  ,leufi  fvopns  biw.7-C«9 
conditioBa  ftvrât'aec^piéHipoiir  kAAineuni 
par  lenr  mto>e(l«tTlc0  ei»piliF  le  aecoadinaià 
de  celle-d/le  «fearPMO^i^'CiUiiMJiil.fiiii 
dit  dans  I^Mïte  ftu<e^,léë'^yoint--Pwifil«r;'aiasl 
40e  tons  les  antA»  donatafrë^V'stl  fttrit'My 
eoBjoïDtement  et  soti(hlfèihefti,p6cn'  ft^jA!^' 
ne»»,  par  lesquels -ils  s'obligent  de  tatte '«><■' 
prower  le  tout  ^  leur^  njiajoriTê.-^ët  âçtë  'fai 
con&rmé  ei  complété,' piai  deu:^  autres  des  '25 
avril  et  20  juill.  iHêi.'  ém.U 
quels  Marcuis  père'fiieacoreidonauoaà'sès 
enfants  et  ^ite-enfattt8'>  de  tOMles  les  som- 
mes qn  poœrrftEent  Im  revehif  daoâ  kejftrixde* 
1>iens  vendus,  toutes  detleè  pciyées^EnlSBOy 
l'un  des  fils  Mar«^:^  a^nï  assiglié'louB  «es 
eoliérîtiet6,.ta)u  à)a|^«i^q^émiWe4rsveit  piat«^ 
tagc  df!  la,  'su^<iésâton~  ma^fn^Hë;'  »  '!^t 'èOH'J 
tenu  devàiil  1^  ai^ta^  ^qûidiitéur,  pài:  lès  en- 
fants Mafchais,jievènui  ^ajéurs^  l^ç;  Ta^tNi 
12  avril  1SW'iÀfij;,T^»l.f:oii^e  ^cobtënïti^^^^^  d^^ 
la  pari -deci^mvagvcsj,. une  cession  Cusùfruïl 
inHwribitîec  «<-  vwu  opastilulio*  ^'hypothèqu* 
qvi  B*MvadeMteiwAaUeaient«TQvJieaqu:a^ 
▼ec  KauâtifisMite  M  cOttstA  de-fniillajhoiwi- 
legnée  en  Jngtice;— Left  tfutA»4iMtfe»  Blar* 
etaats  répotidlreiit  qÀe  'raéli«"ÀMu«i'd()4niMli0 
n'était  pas  antre  cho^â  iju^^e^fiirtlbA',  M 
nonobstant  les.condnitfnâ'iTflpOSees  pin- le  w- 
juleur,  avait  pM  '  i^.^i^  ^accej^.téé .  vârwleinénf 
pour  les  mineurs par  lg^c;mi^^  Ëf  tùti^,(le;  sans 
antorisalioa  du  eoà^  .^e.  f^ipiUe.  /.  '  '. 

Le  S6  Bfti.i858«p  jug«ISWt,i4u.,ti]ii;t>f^âl'^ 
Rocbefort,  qui  déclare  la  dosMipA  valable.  „ 
.  Sw  l^apM|iyàiiiél--de>lai  GaiifiidePoiilicirs, 
4hi  9  nmnWs^f  qH[l<toikfirineieiii'Ms> termes-: 


•eut  reveDcUvif».  rojtUitau  4Ç  f£i4çlv>rja:j^tljl*  Xùfcrjr 
A  Bau,  S  ua,.el.BQte.l4),.7-  Itfiùï  jC^ffirmaLivé  en 
.ffaUenduepar  H.  Deinoloinbt:^r.'7,n*7S7]r„M;if.'ÂU- 
hr3  et  Rbb  (d'aprè».2içb?ri«Fi:y  édit.,  glV,  p.  404, 
%tiZ,  et  Mta  I9yyy,.9ifm.jf\iîibh  çt,,4e(0D,  ooH 
li*c»t  avec  raiwp.  Ce.  n'est  ,  que  ^aiot  des  cas  niirS- 
mes  flte»ifflrt«:il'#D.ïeit^J^na!0  W^Wj.coot'^i)  ^? 
acte  )anuqaa,doU  ^jirç  am^lupuenï  iulerdît^u  çif- 

elle  règle  plus  particulièrement  1«  Tente,  elle  o'^xt^Jut 
paslesautm  swJfHif  .wuréineat|,.ni)  écliJiigp,  n 
coo^lutioB  d'un  um(rulti,igoàun^'cgD(IîtloQ  d  ui^e 
donation»  p&uteBt  présenter. un' avautage  Évidetit 
pooT  le  miueur;  il  faut  dose. les-  permettre  moyeri- 
iiaot  de  suffisiules  garanties  ;  V.  conf.y  Valette,  sur 
ProudhoD,  Etat  de$  pcr».,  t.  2,  p.  S8i;  Massâ  et 
Vergé,  Bur  Zacharlz,  1. 1*%  p.  &37,  note  SI,  sur  le 
S  331  ;  —  Rép,  géa.  PaU  et  i*  Tutelk»  a." 

953  et  55&. 
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(c  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  doiKi- 
lion,  attendu  qu'elle  élait  onéreuse  :  —  Consi* 
dérant  que,  lors  de  l'inventaire  qui  fut  fait 
après  le  décès  de  lUidegonde  Boudier,  femme 
du  âleiir  Marchais,  celui-d  déclara  qu'il  vou- 
lait faire  à  s4»  enfeints'  et  peiits-enrants  l'a- 
bandon de  ses 'biens  et  de  ses  droits  person- 
nels^ &  cobt^iioti  qu'ils' sendent  vendus  avec 
cem  de  sa  'l^tiimcr  et  -dé  leur  commonauié, 
et  que'  Te  prtx'SCTatfcmpteyé  payer  toutes 
les  dettes,  i  lui<  asâatter'Vnie^reate  viagère^  et 
qt)e  l'excédant  set^  pattasé  entre  tous  ses 
enl^ntà;— Âl^ndu  qùe  ces  dIsjMMitîons  aviùent 

S>oi}r  but  la  conservation  des  intérêts  des  en- 
iàt^  et  pelUs-enCanis  Harcbais  et  de  leurs 
cféw^iftn-f  qu'elles  ont  été  réalisées  par  les 
,inoie:aeie»  des  1%  avrU  etiS  4ù  même  mois, 
etcBfln  du  30  juill.  1846;  qu'ils  doivent  être 
afptèrÂéi  lot»  les  trois  eoaaofi  formant  un 
pflCtQi  d0"ragiiUe  aHonpli  dans  uq  intérêt 
c^mwiim^'^  AnMdu  «n'en,  les  appréciant 
afftl^,' 'il  est  eOit«Hmt'«fu^a|près  l'acquiltement 
des  charges  de  la  conndHnanté,  de  celles  per- 
sonnelles, aux  époux  «t  de  la  rente  viae^  sti- 
pulée au  profit  de  Marcbâis^  ses  enfants  et 
petiits-enRuits  mineurs  trouvaient  encore  un 
ataaiaffe  dans  l'abandon  conditionnel  qu'il 
leur  fouak  de  tous  ses  biens  ;  —  Attendu  que 
eMte  donation  a  été  acceptée  pour  les  mi- 
nears far  leur  mère  tutrice,  à  qui  la  loi  con- 
Mi^'ee  droit!  qu'elle  est  devenve  parfaite  et 
iif^'  ptf  être  vic^e  par  des  événements  posté- 
lienrâ;  —  Par  ces  motifs,  «te.  » 
Pourvoi  en  cassation,  par  les  enbmt^-  et 

rûetits-enfartté  Marchais:  miî  étalent'  minetors 
des  arrangements  de  Î846;  pour  violallon 
an.  457. 4S8et  m,  God.  Nap.,  et  basse 
applïMtieB  de.  rArt^^93;gt  du  Ï6énie  Gode,  en 
eitqiie!lsf.GouR<deiPottaçrs  a  validé^l'aliôna- 
lîiwek  Ksflèotalioii  .JhyfMtliécaire,  coiïsenties 
par  «Hé"  iMrextulriae^^  sans  autorisation  du 
«oviset!  dé- ftmiUetlinn»  <hftnoloaati0u.de  jus- 
tibéj'd'lMbtiïttbteBi  a^>f»rteanai  >&e8  .ealanlfi 
■nitiettrs^  sdtijjl^U^  «tue  ces  aliénation  et 
àfféctàtipîj  ètàïeiit  là'cbnditiott  d'une  donation 
Ijaife^  qes;' parties  enfant*,  donation  qn'eUe 


«misj  dQwiQfi,  dans  la.  ijremiere  anatre,  au 
0Own'ide;,.9f^t4O4.  r«lat)^  aux  ventes  d*im- 
«aenUt»<  apfMrtenaaf  àidc»  jnibeuÉs  faites  sans 
WHôrisaéovéavoHKilidetfwiUe,  ^,qn  ajou- 
talf '^«^  ^1  Mcobd  -povnat  •fepo^aiA  sur  les 
ihiAttés-tiMS-ciiM-fe  M'nto  disait- 
on;cé'ta^teiM(ît1fft'fF^'<l'>flUre:p«écèdeate] 
des  >|î§rtï'tidiië'  d'toiinetilileB'  s'applique  sans 
dîfficultié,!  toufe  .les  actes'  pftur-  tesçuels  des 
for^Pft^slsjtéçi^eS  oï^t  é^  e>  *a 

dooattDtt.iefii.-dc  c.^naàu).i^*pvisqa'anx  termes 
de  L'art.  463,.*11*  nft,f»pU,étre  acceptée  par 
le  4ttieur.  qu'avAC,iL'aut«n^iipi^  du  conseil  de 
faauUe,  antorisatioAiqniin'avait  pas  même  été 
denn&dée  dan»Jtaé<ft''^  Ëi)  ^  Yaxtéi  at- 
taqué cherche441"ii  abriter  la  violation  de 
cet  article  derrière' le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  935,  qui  ne  saurait  la  jnstHler  :  car,  par 
cette  dispodtioD,  le  législateur  a  seulement 
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TOwhi  préserver  le .  laifiettr  de  Finoune  pos- 
^ble  de  son  tiitatr  qui  négli^eraU  d'accepter 
une  donation  qui  luiaurail  été  Eaite^nais  «ae 
donation  puro  et  nople,  ne  poavant  être  pour 
lui  la  emse  du  jnonuve  in^udiee  :  ce  bo 
sont  que  les  dooaiioii8.de  cette  nature  que 
tous  cenx  doAt  l'aiTectioD  pour  ie  miaew  ne 
saurait  être  révoquée  ea  doute  sont,  autorisés 
à  accepter  pour  lui.  Mais  fi'agi^il,  au  con- 
traire, d'une  donation  onéreuse^  c'est-à-dire 
d'un  acte  dont; les  diOérentes  danses  consti- 
tuent en  réalité  un  contrat  commutaiif  dont  la 
conséquence  peoi.étce  .la  ruine  du  aûneurj  il 
ne  saurait  en  être  de  mâme,  et  le  tuteur  ne 
peut  alOBS is'affianclùr  des  conditions. qui  lui 
«ont  imposéas  dans  l'intérél  de  soa  papille.. 
Or,  c'est  précisément  d'nn  tête  de  cette  na- 
ture gu'il  s'agîsssùt  dans  Tespèce,  pui«|ue  la 
donMion,  biea  iloin  d'élre  pure  -et  ùmple, 
avait  pour -cooséquence  d'entraîner  l'aliéna- 
tittn  des  Inens  ûauneubles  .des  mineurs  et  de 
les  grever  dïypotbèçiues.  —  A  l'appui  de  ce 
sysbèoie,  on  invoquait  Texposé  du  titre  des  âo- 
nattons  par  Bigot  de  Préameneo,  duquel  il  ré- 
sulte que  la  Xaculté  donnée  aux  pArenls  d'ac- 
cepter pour  les  joineurs  les  donations  qui  1^ 
sont  faites,  ne: s'applique  qu'à  dti  actes  tù»- 
jours  atiuUageux,  ce  qui  exclut  tous  ceux, 
d'où  il  réfltiUe  ou  pourrait  résulter  un  pr^u- 
dice  (Y.  Locré,  Légi$L  civ.,  t.  11,  p.  39i;  Fe- 
net,  Trao.  pnfpar.  Corf.  «t>,.  t.  p.  ^6]. 
On  iDTuqnait  aussi  l'opinion  .de  Marcadé,  sur 
Fart.  935,  n"  3.'-Eiitin,  ajoutait-on  en  termi- 
nant,  quand  on  admettrait  que  l'art.  833  est 
aiMK  lâigfi.  pwr  s'api^UuHwr  même  à  des  do- 
nations grevées  de  q«eIqtK«  schao^es.,  tou- 
jours est-il  qu'S  n'autoriserait  porsonpe  fa-sou- 
scrireannfHn-dunUn^r  des  actes  oue  le  lu- 
leur  ne  peut  faire  qu'avec  d««  formaliiés 
nombreuses  ou  des  solennités  spéciales,  cMuu 
des  aliénations  d'inuneubles  ou  des  constitu- 
tions d'hypothéqués  :  car  ce  serait  là  renver> 
ser  tout  le  système  duiléeisUteur  et  dépouil- 
ler le  mineur  de  toules  les  garanties  cfopt  il 
s'est  fiu  à  l'entourer.  Ox,  e  est  précisément 
e&  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  valider  «ans  Causaemeat 
interpréta  l'art.  935,  Cud.  I4ap.,  et  sans  con- 
trevenir de  la  manière  la  j^us  formelle  aux 
art.  457,  458  et  459  du  même  £ode. 

Pour  les  défeodeurs,  on  a  répondu  en  in^ 
sisunt  sur  la  disposition  de  l'art.  935,  Cad. 
Nap.,  d'après  laquelle  les  père  et  mère  et  au- 
tres aacendanla  du  mineur  peoveiBt.accepler 
la  donation,  àiui  faite,  bien  qu'ils  ne  sWenl  ni 
toteirs  ni  curateurs,  disposition  mû,  Xonte 
seol^  dîaûtroa,  suffit  pour  juMifier  fairéi  at- 
taque, puisqu'elle  permet  k  la  ni^e  d'accep- 
ter,  sans  autorisatmn  du  conseil  de  famille... 
En  vain  préiend-«n  que  eetariicle  n'a  en  vue 

Sue  les  wtnalioBs  pures  et  simples  et  non  les 
onalions  onéraises,  comme  celles  dont  il  s'a* 
gissait  dans  l'espèce.  La  réponse  est,  en  droit, 
que  l'artiele  œ  fait  pas  la  distinction  qu'on 
projwse,  et  qu'une  donation  n'en  est  pas 
moins  une  donation  pour  être  accompagnée 
de  quelques  charges;  et  en  fait,  que  l'arrêt  at- 


Utqué  déclare  de  la  manière  te  plim  positive 
que  l'aete,  de  qttelqœ  nom  qn'on  le  veailk 
appeler,  était  avantageux  aux  auseava...  U  n'j 
a  pas  non  plus  ïce  piiéoecuperde  «ef^a 
md»  «Rirait  éa«Mé  dans  l'acte  sa  ^pnlitéde 
tutriee  :  qu'importe,  «,  indépendamueBt  ds 
cette  qualité,. eûe  avaftaussi  ceiBe  qui  lui  pe^ 
mettait  d'accepter,  saut  autorisatioB  du  eca- 
seil  de  ftaille,  la  donalioB  faite  à  ses  enCasts, 
qm  ne  l'étaient  pas -mmns  .pour  être  ses  pn- 
piUes.  .L'art.  935  ks  père  et  mère  et 

autres,asoendantapeniMBtaoocpiMr,qwiqB'ila 
ne  soient  ni;  tutewa  nioacaiem»,  ce  qui  «ap- 
pose évideouuBS  «fila  le  pcovéat  à  f^rtitti 
s'ils  f  émussent  tofrdeniL-lilffes...  BaAn,  l'anii 
atUffué  déclare  qae  l'acte  hwaM»é  étaiidias 
riafarét  bien  .«ntendn  des  nmiews,  et  ce  ■»- 
rait,  dès  Iots,  Ctire  toum«  contM  eox  im 
meeums  qtd  ^-pou^  ^«t  de  les  pntéfer 
que  d'annuler  un  acte  dmel  réaullent  ftm 
eux  des  avantages  aus^  TomM^ement  cm- 
statée.' 

Do  25  HAHS  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch.  err.i 
MM.  Pascalis  pré$.,  Uayle-HouUlard  rapp.» 
de.Rayual.av.  gén.  (concL  couf.}>  Bosvi«fll 
Maulde  av. 

«  LA  COUB  (après  déUb.  en  ch.  du  eon- 
seil);  —  Vu  les  art.  457,458  et  1314,  Ced. 
Nap,;  Attendu  que  l'acte  du  13  avril 
1  &46,  qui  a  été  déclaré  valable  par  l'arrêt 
taqim,.«6t  un  acte  complexe  ;  que,  sll  rea- 
ferme  une  donation  consentie  par  Ifardali 
père  è  ses  enlaots  et  petifs-enfania,  U  coo- 
Uent  aussi  une  Gosaton  d'immeqiMas  eo  usa- 
fhiit  faite  par  ces  derniers  h  père, 
et  enfina  In  constUotion  d'une  rente  viagèn  an 
PTOAtdudil  Marobaia,  avac  hypoUièfoe  enr  les 
bioM  de  «08  deacendavis  ;  Attendu  que  ks 
demandears  eii  ea«Mtton«  petiis-fila.  du  dona- 
tttu*,  ont  été.  f  aiaon  de  leur  étatde  BÙDonlé, 
repréaenlés  a  l'acte  par  leur  mère  asu^  par 
son  second  mar^  agissant  comme  couteor. 
mais  qu'il  n'y.a  pas  eu  autorisation  du  eonfm 
de  famille  ;  < — Attendu  qu'a^ix  termes  de  l'art. 
935,  Cod.  Nap.,ie$  père  et  mère  d'uo  aiineta 
peuvent  accepter  pour  lui  sans  aucune  feroi- 
Uié  la  donation  qui  lui  est  faite  ;  nais  qm 
l'art.  457,  soumettant  h  des  formes  plus  rf- 
gourenses  des  actes  d'un  caractère  pins  dan- 
gereux, déclare  expressément  qae  la  mère  tt 
Lrice  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer  lesbism 
de  son  epfant  sans  autorisation  du  consdl 
famille,  autorisation  qui  ne  peut  êtra  accwdée 

Ïue  pour  cause  d'une  néc^s^  absolscM 
"un  avanta^fo  évident,  et  qui  n'est  exéçauin 
qu'après  avoir  été  hmnologuée  par  le  trihmnl 

:BnaitaHxMe> 


depK«iière  instance,  eoi 
scriptioas  de  l'art.  «8  du  mémo  Coite;— 
du  rapprochement  de  ces  dispodtions  H  ro* 
suite  que  ta  dame  Pasquier  pouvait  bien,  m 
nom  des  mineurs  Haronais,  ses  enfonU;  ac- 
cepter la  donation  k  eux  faite  par  leur 
père,  mais  qu'elle  ne  pouvait,  sans  une  aai»- 
risation  du  conseil  de  famille  régulièr^aent 
homotoguée^  aliéner  l'usufirait  des  biens  lai- 
meubles  de  ces  mineurs  on  les  grever  d^Af 
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pMbèfK;  —  Attendu  ^e  oeue  dreonstance 
IK  It  (Msrieii  (fnsarraît  M  la  constitation 
oWoUiéaw  éitiem  la  eoMéqaeBM  et  la  con*- 
maaéa  »  «tMMtion  frite' par  Hwrc^is  père^ 
dHageMl»  paint  httrBaMPS.  ne  *8pen- 
Hit  BMkiile  yaewHnBiiMMMMt  «s  fwmalitéfe 
^léeules  dont  fesécnilan  n'aTiit  rien  d'im- 
MsMe;  —  Que  tcMtoe  qui  résulte  de  eette 
«Iroite  «orr^lMtou  entra  le*  dlv««eB  dlspo^ 
lioBE  de  l'acte  dn  iSt  wnii'  WM,  c>Bt  qae 
ItenriMi*»  dfl»  mas  pomaH'  enlntuer  ta 
■jmfliiii  avfere»;—- Qv'n  déelarant,  m  c<t»* 
«OK,  que  CM  acte  eac  TaWMe  pmr  le  Mut, 
htrH  atUBaé  a  violé  tes  av^RS'  d-deMm 
vMs  et  tmwm  fausse  appUctâoir  de  fart. 


ASSUMAIT  CE  HASinVE  ^  KÂVntE  tTRA^ÎGEa  ,  1,41 
tTKAKGËlE  ^  VISITE  DO  NAVIRE,    ATARISS  , 

mcvR. 

Jfwors  Uen  çw«  la  polûe  d'attwanee  d'un 
navirt  étranger  ait  éu  postée  «n  France  et 
entre  rignicolet,  «fendant  let  obligations  du 
capitaine  étranger  de  ce  navire  nt  cessent  pas 
tétre  régies  piu*  la  loi  dv,  payJL  auquel  le  na- 
vire opfQiTtiaà. 

Ài^^  ce  tapUaine  n'est  pas  tenu,  si  sa 
ftcsotœlle  ne  lui  en  impose  fox  l'obligation^ 
4t  faire  visiter  son  navire  au  départ^  eonfor- 
mimetU  à  Vart.  fSS,  Cod,  comm. 

De  néau,  le*  avaries  soufferte*  par  le  na- 
nre  en  cours  de  voyage  peuvent  <fre  établies 
par  des  moyens  autres  que  ceux  py^scrits  pw 
tmrt.  4U  au  miw  Çod»,  ù  ce»  «loyeiu  tant 
mforwus  à  la  même  loi  (1), 

^lam,  là,  Outemn  vr  wtmm  msuuvm 

e.  yjoQum 

SatTant  ponce  souscrite  h  Bordeaux  te  3 
avr.  1SS6,  la  compagnie  la  Garonne,  rUniôn 
Sports  et  (f autres  assnrèurs,  assurèrent  au 
âeur  Vasqucïipoor  la  somme  de  229^000  fr,, 
le  navire  YEloïsa,  qui  se  trouvait  alors  a 
^tney.  Cette  assurance  était  faîte  pour  un 
ttHain  temps  déterminé  de  navigation  et  de 
s^ur  dans  toutes  les  mers,  fleuves^  ports. 


(1)  Loi  police»  d'auntucM  luritiiBefl  lont  lé- 
pe^  qiiaiit  b  leurs  iirnes  et  an^éiiODciaUoiu  qu'el- 
M  doivent  coaleoiT)  par  1»  loi  do  lieu  oA  le  contrat 
lété  passé;  V.  RcDQCS,  7  déc  1850  {lSai>p.  653); 
—Merlin,  Bép.,  v*  Poltu  et  contrai  iTassurt,  |  !•% 
a<i8;  AlauzeU  Tr.  gén,  des  assur.,  U  1**,  n'ISft, 
et  èommenu  Cod,  comm.,  t.  3,  d*  t389;  Bédar- 
ride,  Br.  wmift,  mortf.,  t  8,  n"  MIS.— Qaant  bot 
oUtcaUnis  da  eapltaioe  étraager  dtia  ostIk  étraa- 
|er,  D  a  4U  jagit  diM  le  seas  de  netra  arrêt,  que 
eecapHtlMpieal^ttnqa?!!  iborde  dnas  nnpoM  de 
lÊmet»  rabc  Tiiihtiinfot  soo  rapport  defaol  le 
•anU  d«  H  natloaib  st^iM^  m  ndle,  kl  tiibuiHHa 
teacaà  ne  peanA  ■eu»  k  n  le*  Maris» 

au&rte»  par  le»  marduadises  soua  le  seul  pié- 
tcUe  que  wl  acddenta  de  mer  qui  les  auraient  qd> 
ctaiomiées  ne  seraient  pas  régulièremeul  coosta- 
Ut;  Cais.  33  noT.  t8&7  (L  3"  48^7,  p.  758)»  et  le 
tsmi:  M  Cët.  1S51  (t.  1 1851,  ^  103). 
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baies,  rades  et  rivières  généralement  qnelcôn- 
qnes.  Le  navire l'FIoTra  était  un  navire  chilien, 
sons  pavillon  espagnol,  et  commandé  par  le 
eapltaine  Gortina,  élément  espagnol.  —  Le 
27  mai  1KÏ7,  YEMisa  partit  de  Sidney  en  des- 
thiatien  de  Hong-Kong;  et  le  23  juillet  sui- 
vant, pendant  la  toavmée,  le  navve  ftit  as- 
sailli par  des  grains  violents  qnl  lui  oecasion- 
nèrant'des  avaries  Importantes.  H  put  néan- 
m<^ns  se  rendre  it  Hong-Kong,  ou  il  arriva 
te  29  JalUet:  Le  jour  même  de  son  arrivée,  le 
capitaine  Cortina  fit  son  rapport  devant  le 
consul  dâ  Chili,  et  fit  visiter  sou  bMiment 
patr  Texpen-visiteur  dn  Lloyd,  qui  apprécia 
les  avariés  éprouvées,  et  prescrivit  des  répa- 
rations dont  le  coAt  s'éleva  à  la  somme  de 
il,739  piastres:  Le  compte  de  ces  réparations 
fct  vtsé-et  ceHifiépar  le  eonsul  du  Gnili. 

Le  fiienr  VasqncE  a  demandé  &  ses  assureurs 
légalement  dè  ce  compte  d'avaries.  Mais  ceux-ci 
ont  opposé  (fiverses  erxccptions  prises,  l^de 
ce  que  le  dcmandein-  ne  produisait  pas  de  cer- 
tificat de  visite  avant  le  départ  du  navire  de 
iitdtiey;  2*  de  ce  que*  le  rapport  du  capitaine 
signalarrt  les' arvaries  qoi  auraient  été  éprou- 
vées, aurait'élé  tardivement  raUàHong-Kong: 
3*  enfin,  de  ce  que  Texperl  qui  avait  constaté 
les  avtiries  et  ordonné  les  réiurattons  it  ffong- 
K«ng;  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  le  ftire  : 
d'où  ifseoneluaienl  que,  rien  ne  constatant,  soit 
te  bon  état  dn  navire  Inrs  de  son  départ,  soit 
la  natitrc  et  Tiniportance  des  avaries  souffer- 
tes, ils  n'étaient  pas  tenus  d'en  indemniser  le 
sieur  Vasguez. 

Le  ii  &tc.  1860.  jugement  du  tribanal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui,  sans  s'arrêter  & 
ces  diverses  exceptions,  condamne  les  assu- 
r*enrs  an-paiement  des  indemnités  réclamées. 
Voiei  les  motifs  de  ce  jugement  en  ce  qui  tou- 
che les  exceptions  proposées  par  les  assureurs  : 

«  Sttr  la  première  objection  :— Attendu  que 
le  navire  B/oran  était  un  navire  chilien  j. — 
Qae  ^ordonnance  de  Bllbao,  par  laonelle  sont 
régis  tes  Etats  de  l'Amériquedu Sud, dit  (chap. 
24,  art.  6)  que  le  eopfrajne,  avant  de  prendre 
charge,  doit  vettler  à  ee  que  le  novfrv  eoil  en 
petrfaitétat  A»  navigation  et  pourru  de  tous 
lu  «ppofmr  et  agrès  nécessaires^  sous  peine  de 
tmu  dommages  et  d'ime  condamnation  de 
50  fr.  d'amende  Attendu  ipi'aucune  fbrma- 
lité  n'est  ordonnée  quant  h  la  constatation  du 
bon  état  dn  navire  ;  —  Qu'Antoine  de  Saint- 
Joseph,  en  rappelant  cet  art.  0  de  l'ordon- 
nance de  Bilbao,  lui  asdgne  pour  concordance 
le  seul  art.  225  de  noire  Code,  leqoel  veut 
que  le  procès-verbal  de  visite  soit  déposé  au 
greffe  et  qu'il  en  soit  délivré  un  extrait  au 
capitaine;  qu'aucune  prescription  de  cette 
nature  n'existe  dans  l'ordonnance  de  Bilbao  ; 
—Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en 
matière  d'assurances,  on  ne  saurait  exiger  du 
capitaine  étranger,  qui  n'y  est  pas  tenu  par 
les  lois  de  son  pays,  de  ra{^orter  un  cerliflcat 
de  virile;  — Que  c'est  en  vain  que  les  assu- 
reurs prétendent  qu'en  rabseneo  de  certificat, 
I  bien  qu'il  ne  t(A  pas  obUgatelrt;  pour  le  capi- 
1  taine  ddlien^  on  ne  saufait  invoquer  en  sa 
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faveur  1*  présMDptioB  du  bon  éut;— Attendu, 
en  effet,  que  la  présomption  du  bon  état  ré- 
sulte de  robliipilion,  nnpneée  uar  l'art.  6, 
cliap.  94  de  rwdeiinanee  dé'Bflbaoï  de  ¥dl- 
1er  a  ce  que  le  navire  soit  ©rf  'j^aWall  ètSt  de» 
navigation  du|^n«ii.qiOBÀlA.^c40Httîne 
de  justifiée  de  M'tigiUwM,.il  «atiUeVMMlit, 
pré&umé  avoir  acsompli  i«ii\deK^r<lA  n»^0^- 
sabiiit^  eb,de  sAK«ilié^pi¥rfi9iWfeUa^..«a«l  <vi'«n' 
se  prouve  ipas  x|ufi).  y  ,a^B4Hé.}(TrTiïu'iLoi')tia7 
par  çowà^ttcnty'.pM  ;lieiii44ie;'m«MifriÀi«e(«^ 
première  oi)jiectian]$i 

a  Sur  Jiatilâuxièn«<«ti!|e«tio«irTTi^tm»diii4)ie, 
Je  capitahie  de  l.£Mfa^iVémïl««iidMpf)att\oa6 
de  l'wt.  47i,  ^ofaap.,aA4ei  Jt'(WifiiHWWiWi4e  iW- 
bao,  qui  l'pbljge>  a»Bt'<WÇ<t*4vii  yifor^W'fjrfif^tf^- 
ctareT  devant  lajutjiçf  la  fortune  de  nux.su'it 
a  épTàùi^^Je  jJt  Â  Id'éW  i/vte  Vèi  é'bàMtKandé' 
lanéUêtiiéimbiii-  mikgamiU'ticimiéa  «a.^(u 

il^àéirSj  dtoicétte  0léBilÛHMKyiir.-**>NèMcrl 

nwfUC.  Ji  iirodujila  bl»t<«K!iifàirai^Mr^t'>44- 
^u^' Déealte^  «n-eAfej'ideal  ptèaes'ifc-iiiMacte' 
que'  Je  -  caphain  ej  '  ahrivé  >  le  ■  I  joUlcl,  j  i  ai  Mt; 
'uneprotèBiMion  ld«aM)oop«aUeilp»iwaâiB. 
du  oomairi  {>^Que/  ledlilfcNitymntJ'âiMrii8«J 
iU<aiU«idU  «on  vapoon<  qnlsinsltmi>rtaJévé-; 
:nenieMS}i— Que,  lëiil»if)ùt^iil  antoanécorih' 
rouiUciUoh-aui  consube^lèiiiofl-liwe  éeibbrd,' 
'd6ntii)a'ntitil&  rettowlOrtdativenénOitMx.tti):^ 
neaiènts'ëMwtivési;'w  Qb^.lvMenià^tfi^^ 
-et,  la-^Heoiiere  ordunnaiibe  idd'l  expe«iisft'>seAi  ' 
tlatées  dai24'  ooâtj-t-QuBisi'l'ofa  np^ncAe  ceb 
iQonsUiaHons  de8)'pi<«âortbtltfDridl»baiAl)aM«ii-; 
liotffiéea  de  Vsru  .n  ^ë»  ir&rdoniiBnèvidft  Bf»-! 
^atH'on  iié  peuf  ^dlsbtmvigibtr'iMKf'te  «apitUlne 
ne  SB  s^-lcaAfoniié'ir  k'teOHyidtf  «tMb:qvtà 
l'esprit  d»'*cefie -oKddniiéiMBtt't  'l^^  éette 

1tti*'«0hbé4«etitdfreirep«M)teééf'i'  v  >'<ii  -.>  >ii''i 
-  '  I  sur  t  ï  krMsiônie  «llj««liiMi4uAtlthil«(Mitaif- 
icyi>ed]s^)Uon)del'bM(MMiMt)«sBllba«tt<^ 
lige  le  capitaine  Ji  faire  nommer  iudldjill«NWilt 
Vexftittt^Mar^  «6  <ftM«>  jcdïî(ijlàlei>'>lts'jK«Uies 
etde  tes'  fa»*"  rèpaHen?iu<ifa<(i|e»''teHtwB'em*^ 
ployéffdMtti'Ié  Tt&ia'iii))|^â'-j^']e->io«Msu>i]i<la 
suitè  ék  èonjptè  ti«e^-tié|at<aU6ifsi'i|»ai^uient 
ciairÈtn^M'huIln'esttMsld^^'idWr^FiiiS^ 
le«  vote6'jki«îeflireS|i«ut<c<0'nt}tilllilaii«hdi)^ 
12ùe1e'c9fi^l'd^'€hiltV-«rf«ffetVii>lai>èiiile'-^ 

bas M  \a '^cé ^ue'leS'èlgtiatttrM  'd»»iM9tf»«è 
prè(»Stfj»î*Arttenïfcn^àr*^dyiy8è'de4'iiéjykîlÉft*t 
dësa 
ainsi 

ctéfli  ,  

Gomptefe;  'lU"nvemlèA>  sUvBiMtf  "diiM  éiJl^iil'ilè 
Franchi  'Wonjg^KbW^  H-f^Vfim^'^fdé^^ik'^^ 

doit  y  étr»  ajoutée  tant  enju^m^m  qv^-wm 
•—Attendu,  enfin,  que  l'expert  qui  »<«^éré  «st 
le  visiteur-expert  du  Uojd,  ce  qui  ne  peut 


être  mis  en  dMie  «i  nréseacedeW^iKtt- 
lion ,  par  lefr  eensub  m  Franoe  et  de  CW^ 
»  sÂgniàtuye  «ii^ttahat  sa  qnliié;  ^«en 
«weirt.)Mt  jHHivail  oflMr  ptas  de  pnUitiB 
a8^ttQewn;9|a«0«i«âT:^^  etfioaiteei- 
^j^a^to^l^^ii^     voe  ceUelimlM 

deSoM4ïftâ9,dd'VWl<l6«,'\)ù«ninKN 
mi^muinA}  «ai[««MAiiv,Mtt')'W»i« 

dWB»cil^Ta»ioeitrtwiljiqp:i(aUfyiiJe  wM 
di'asswiinçe-d^ilt  slagiialij^piltelH  dH 
«(lélétfMséii  A)Kde«fi&ipniMiuH»nMKte 

-««c  te>iM|tltai«fe)dtt:haittre<aaairétfik|w6à 
-Si^fk^  BMf  «•  fiovSaamt^  tmiMiU 
-fiMWQjMUn'calâMlim-.aaad  pRuitein  H  A 
dfi  Btvivflidinfttltt/iiiinesr-.mëlMi^jivJt^li 
.lhMttiaiaftr-4*''it  eMunFÙtéi^  HnMdtMt» 
lObfiir  «Ml Mesttiptiettf  4kki9iiMiim 

4'«0Gon]pKnd«â>  *é*T5ia*n^8i.rrotliw8'|j»f  rat 
-a4»iM-dtniil8hU(USi4xpBtt  pashùi^M- 
iSaéijaftnft^utcMoiffreelAieitdeidi^li 
-tt^MîwtlAvcfnnMleBiUâl^Mn  ntiM}<«n^ 
41^»  .éprioiiK-ées^  '  kp;  •eanseaiii^KiiM'iiMif 
il<]s-«éB&rati«IMl  à-lfûfe.iififetti.ét^M" 
■meaifaitsr.coilstan*  qseiiVaniêb-MafUH" 
.nitirkS  QMftdtipeneteqije  lek  aartremM» 
iMtwtàé^^iibr^de  14  IsÂtfmv^mpi^t»^^ 
Retira  4pNlcMiona' «n-ei-:  Ibadkt^tiniiiai^ 
.sur  icci  ique  •  i>i9pÈon  û^t>  ré^Q:  Mb 

tenoaiÀ^'^mai$^pat'^n»rdonoiuioavdi'fil^ 
-paristiM  de{la.<iilili«diitéidiiinffin'At>^ 
^tUilitoiica&iiaBtsiiiiei;!!  «éllen«|i|ls  ««" 
9iih»nfrl»'4ittniÉi«sioontrai)ia>no^'^ 
m  SHuoriBit  ihuxilo»  dttNWf^ays  |>é«wtoB»g 

«attf^jila^kitquî  dqTi«it>^ir'l'«¥*** 
4?Vt -..ciimtrafc  paaaéi<jeit.(fir^.iBift«'.«* 
éMl0t)«t^.dotttiUaaùsenuti  Mp89Mt  tt-l>£ 
jdlaâ^ndflf>Uisif)|>a^L'eeiMD£ifitti>^R 

^tpagboleiifWildiiWI  «Qfiniaiiide.  F^nf ■? 
4odQ4oJr»tefiirétéB-ip«rlar4t>iliin4«tj 
pMVqubi  ^4aii4<'  I  flûte  patfaèsa  dcnaHB 
âtfepriseipàwtDèfhÂtCeinfiiaenil.ltfJ* 

j^isénleçliIAix^ioptfll^lifgrlkk  *"''*'^ÇÎ 
-^ip  pûb 'flandr-;4ii>téiTràteliàn4A  '"''^^ 
«a«W«tt»lE  ;«risttnûs  ui»queiimit)P*(^ 
«Bl'dp  piiine»é-qiie;le«.ODntiifcataiiia:iM»^ 

'Sés^  Èm>  tnû^taètd»B>aiBipsiKiïi><*''^'''^ 
■«Ki-lqK'ilinly  wéfiàuipb  Usi^"^*l^^ 
£Diiie'«fli|o«yic«>pàini}pe  AuitA-sMOTtf? 
plioMiafttfjuaiadlila  «Daienuoif 
■k  ^finime>Fentre>bn<-iFnnfhisitt'aD«n>^ 

éMM&tf  en.  iHatttt.^>Oe  Aid  iM>i 


i'aiwTé'MdBval} 

trat.  se  conbonur  ii'Jnlei  fnn 


._,et 

ne  pouvait  réclamer  les  effets  de  ''^'^H^ 
qu'autant  qu'il  se  serait  confonné  iw 
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•desquefles  la  loi  française  ftdt  dépendre  la 
ccmsutatioB  des  faiia  qui  penveot  donner  lieu 
»  une  action  contre  rassoreor.  En  jugeant  le 
contnin,  l'airét  attaoué  a  donc  nMrilTett^ 
menl  eoDlrereoa  à  la  loi  et  aui  ]prin«ip«».- 


•  LK  GOURj'MSaci  ltofai«^««t)l^i«irtd<Mk»- 
voi  :-^tun(fai'Me,iBlite-|mli«»  2hinw4hce 
soQseril»  e»  FHiiè  e«tM  ii#hiMfes.âUt  ^W;! 
répeparlaiM MnçattbritlBii  dM^^tittttàMtl 
4ks  o6lMalliMtU)eipiUMltaii^^r6|W^ 
laeonMts  >#|»;ttBlrtW'  4iitUi^p;>i|tK'^nA. 

avani  d«iiir«ii*ff«tiav8ei"de^  Mrà  ifeAerMui 
iMfbe,<i«]rrtimev7iM:ilaite'4evilqineri  m»-' 

«  fCrilit-^arilC^  l4gl0M«t8<li^  KflMa  «^jpH-, 

âBerqd'aux^vinf  bançaisileftnletaiirateiMMi- 
re  te»4uM(iim8r^ainD«iBTWe»ié*tfii^eM  «ée 
la  fielïMil  nîmUB  intftts  In^grMM^delb 
Knn«faiiMtéJdont-iis  wrlËfilkawUliM^jn^à: 
Sear^l^»lp6o»U9ait|ânsii(te9)bMltaInMn(i^ 
les  eomiaaÉileplitonliriétemiaée^âarii^  lui>de, 
knr  n»ifanu,bi,noa  pàt<txMlk  di>ltgrl<iUiire*aè- 
Qoei(e»ùtiR^  kbopleBOaccfdeiltimeBvatf^i 

aaviFS'cUfieii)  nl»ïgUBhbiM«iiifaii«an<ie»i)W-. 
gnd^'et  «omisthaoeoosénbiH'À  te«loi  «cpà- 
gnole^-qvf  il^rtloiihanràue':  BilbaO,^c«iile^ldi 
9^pBa^)étf4'tia9'éimép  4bii0'ila'«aiiti»>pour. 
MMnhienilaiR  defrobRkdaioiptaiM'  €«Hiiifl,  ! 
se  'V^iiYirjMiAiiRl  «è  ibsidln^iioii»'  wi 
<>P«i»C(ide)(nba(4âiae*iaoBiminir&d»asileb 
Me»  et  tibas>i^x(fhdhk«aM|ftovwl'iN.  ! 
3lS,'CDdJconiB.^què]itfès1efSfien(s'ABS^ 
4e  9&irtïuniitta  hlnnélfani&liié  tiub  Mi4aii6Cf- 
M^oU»  aèffrcatkil  pa0fiiisJeauiUBK0id«<tte- 
Mmi  «  V I  odmdiis-iftooQiMiiftkutci  >^o«|  uaàà^m 

S'nldin'lw«s«iteiBb  àohrudéiclhwr-.  )»s 
|iMile«niE<lBSi  qdi  lepdatsebt  hàBiflïc» 
liondoirut.  ^iQodixoèBflbï  akUMbel^ 
A>{M  torih^inM  pfRwécailttPoV^piicaïkla 
de  l'ant  M-«ji'inèilc><:Ui4c9iifejtaiàIâflM.i:i4t^àl 
recoaiMi||wite8L>(dilàa|lt6pp:dni'ofpitiÂiia  nie 
rfito£M.Mit.eici«8i^  r«lr(Unai9iio&>de>;3tt'> 
buty  «■"asitfklaàà'itsfdispQÙtianfieioclielerdoil'- 
iiaB««  et'taon^&8|t«  prbBcripiâotas  ideck^arn 
Go4.  lioBun.'i.qoUllfQMeiiadqreelivcliér 
al  l'e^Mi>i«0ftÉie  èiln^iRÎinff  aÉ(r«Baii^ 
et  qirà<4«t  ^anhibi^ieabi^B-ioaDtellé!  qqe 
cette  cap^rUaenBBiiMiU'ConfenDe  4MtcicKi$«v«- 
mile  oeHiiidDéuininCft<;->**f>A«l6nâu;  qb')B«- 
dépendamnen^de^  roisomjuédaiiies  qu  «e»- 
coweBi.ài«Srmer>U  «égufeu^é  db<\îapkBlkat 
£ûte  h.  Hoiig-KAii^  eqitaiieH)sru^«>MâBMtaa 
eucore-uÉie»  iMUunHtie&ld&antAcB^liBai^ 
ni'eJIe  aTwtiéié>Mr>ïMiie»itiâteiu>  iodé  da 
Uoyd;  —  Qa^alu^  ■dos.cn>dHren 


en  maiDtebaut''les<oonad4ael)cer<j)a-ceile'c^ 

Sîrtise,  la  déuùm  aïui^ètf  ol'ai ni'  «idUi-ih 
useeaeut  a^p^ktac  -tefr-articlea /iéYOqaés  i 
Vappui  dDpoQPTCl;^Rifnu/«to/»t  ■ 


CASSATION  {keqO  It  Kvrier  IflCt. 


COXPËTKVCB  COItXBRClALB  y  CUU8B  COVMO- 
JIL6S0IBS,  BICBPTIOK  D'UCOMPtTBlfCB ,  SU- 

*r/'nSr:ii.T'  Prf»'M'<tada*Rfc  ên^w«it*d'ime  eo»r*nfto», 

f^H<aMhiut{oH'feifNTÂd''ttuiret  fùgei  par  ur« 
•eMw«  tf«%n><»Hfw»<H«  '(;4n(^«^  diit»  con- 

sur  cette  clause  €ompr(mù»^f  \ue  proposé, 

'lt'nmamMM-'Ut^i»meshliok,M'à-d^ 


pét^tb  tèf^vi^Mmi^^^*)i*  «fid:''pi^,  435. 

f..-iM  alaani6alifliÛD{rère%tdemMnml  à  Pa- 
.ri8^<éfiien^>etevq«aUIÀi«h:>)iqttidateai»>de  la 
-msiéték  francq  aiiéticafaey>iét>blte  >  Mikltid 
imur  I»  4e»vift6î-^staLi4»>  ilifi^ioei  avec  la 
-HQTatejldôUitcurBideft-siflan  G&uiqiw'i  et  Cé- 
-noJâttl»4i^uier*\à  lfadffid.iJaat\{i.  «fais  .ISuB, 
^tt  iiakfntet^eatt^  M^tarfteBiiairwfté^UiaDa- 
laâioD.pouPLlali-ôiifeauBi):  do  ileurç  intéiùis 
:«â>ipr»qbeAUi«nei'{;la«S8(idd  ceitraité.  DOfiait 
,4Bâ  1  «oatéfi  j  1  >coa^flUdi(tt6 1  $61 1  çéJ«riinv  son 
-teécalloniBArai0Btiiportétti|iclevaiit  .&».*nl>unal 
-Aaicaaundroe.'i^eoJbifridi  -wÇeUraité  reçut 
.A'ubbn*  VIO  lieaàwHiaat;!  rmAÏB^  plnsilaMtxIe;  i  S 
îaiU.Am9iiiMûtitiifiQMflwt  4afinièMiit<ks 
ahbrs>CaîrnqHpniâti£|énoIM»Haa4 1&  tnbuual 
caonner»*  idiif  i»  Stànni  tbi»h  vsAt  4iifet,  l)iie 
J«f  oAaadpfia  de'MmamB-fouâ  ^^laitonra»- 
4âMidntâiit»rsid8ltti6iaup^«i»a)CMiM>^jvoir 
4m  cbnséqDenoft  jdÉotorffi.  çm9  «onyantion 
nulle  let  atfdmneiiite/rMtÀifttiim.idesâonfiaeB 
iOU|Yauttin  WMCb^eA  c»MiAiiiia,diMm  U»ité. 
?ti-A  oet>e-4emattdew>lABiei^«'C3!itriqHiri  <ct 
Cârip)«  jd)i9(M!(entttti  lUne  ,e;fpa|Mi(}a.  icl'iac«wpé- 
tence  tirée  d^U^^iui^-^ttiti'Ailé'AfUiJwaaliiau 
4)lU)^n4 1  idci  >çoiwu}r««[4«  Ufuind  JiL  toQonai^ 
woo«.r.dwi<»n«Mlftti«iw>Au«iiMUes  ilRwvait 

dfWWffl iieHii r [  iiuiiiiii'ii         t:  '■1111  iniii'i  ■■!  ■- 

.  ..l^e/S&noY^ilSitQi  juetwcin  ^Pi.jLribwal  de 
4)ttnii&âiKieid»,|a.iâelaçyiWj,]â«a«t«,,VwepUoB 
àLWt&Btfiéiewe^.fUl^fia'm»  «puiant»-:... 
j,  «  ijkttApchtiqUMAS)  »prip4»  d«ii;Art.  CqJ. 
£4|i^,|<»,éftru|gftiA,p4W|r«&trétr9;|([)»4^  (le- 
-Kapt  ie«!  ,urU)tinAtix ,  ftiwf  ipi(URil,'exécutiûn 

jjAfi,rraD^tq{.<lu«  %,poin])-fipo.u&eiSi;,Ia  uoin- 
j^lf  ocf  ,iiflfc.dAl«H<l{ïiH»:.-f;AMpeilf  «««onvcD- 
4«»p&Mite«HeikUMi,09Ure4o«rfi^Ait^|l«i^iles 
aiMi»k»t|jVt'.RUEU)<iHim  #-^iMpn  au  tfi- 
)l^po^l,a^,^<^q|p9^wçft,ofl.^Mall^i^^,  U  .deniaude 
fiWVW9^y9jMiMvUijiHtiH»l<fli^ur  Mut  l*:nu]lité 
flesdjAe&)«iwv«pti<>i^A<'4M»<.««i^<>'uUiiê  pou- 
wnA  A(rA  pranQwé?i<I»  q|»iW^wutprctfnjs$oire 
aUribvt^Yi^df  jt||v4w:npn  j^opi^^tue  Vtvonuee 

u  t  -m  1^1 1  Hin  1^1  l.i'n  .n.fi.i 


"'tty  r.,  diliU'ti^ïlèâbl!  feeàs,'Nàucf,  è  juill.  1837 
<r:<  iHm,  KSI^l'OriéauS  <0  juin  185$  (1359, 
p.'190^l  ttwieai  1  ihWî.  48G0,  et  Ciss.  ià  die. 
1861  (Mqm,  p.  594).  —     flep.  gcM,  Pat,,  «•  Corn 


Digitized  by 


Google 


iOClUHAL  DU  ^AUm. 


à  bon  droit  par  les  défendeurs  ;  qti'n'n'yaUea 
de  s'y  arrêter i — Relient  la  cause,  et  ordonne 
aa\  défendeurs  de  répondre  au  fond.  »  —  Les 
sieurs  Garriquiri  et  Céiiola  ayant  alors  fait 
défaut  au  fond,  H  intervint,  le  même  j.bur,  un 
^cond  jugement  ([m  accorda  auï  sieurs  Gau- 
tliier  nne  provision  de  3S,93S  fr et  atA,  consf- 
dérant'que  les  faits  n'étalent  passamsstnment 
éclairés,  renvoya  avant  faire  droit  led  psrâes 
devant  un  arbitre  rapporteur. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Garriquiri  et  Cériora, 
arrêt  de  la'  Cour  de  Paris,  du  16  i&ars  1861 , 
qni  stator  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  tes  frôlas  GdafUler  ayant 
assigné  Cariiqoiri  et  Géiwla  dcTant  lé  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  nofltlé  de  l'acte 
du  S  mars  i8S8  et  en  domniUÊes-intéréts  nour 
le  préjudice  à  eui.  causé  par  rexécutiMi  audit 
acte,  Carriquiri  ei  Cériola  ont  oppose  une 
clause  do  contrat  stipulant  que  les  coiitesla- 
lions  sur  son  exécution  seraient  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce  dé  Madrid^ — Consi- 
dérant que  la  nullité  du  contrat  dont  il  s'agî^ 
si  elle  éiari  encourue,  cmporieraît  ccÛe  de  la 
clause  compromlssoire  ;^'qu  >t  est  indispensable, 
dans  utie  telle  situation, d'ëxamtnci' avant  tout 
la  question  de  nuQlté,  puisque  d'elle  dépend 
là  compétence  du  juge;,  si,  en  effeij,  le  contrat 
est  annulé,  ,Ia  clause  compromissoire  dispa;- 
raissan^  la  question  de  dommagcs-inléréls  et 
de  restitution  posée  par  lâ  demande  tombera 
iffOS  l'emi^re  du  droit  coiùmun  et  sera  l^a- 
lement  soumise  au  tribnia)  de  commeiee  dé 
la  Seine  ;  si^  au  contraire»  cette  nullilé  est 
Troussée,  les  réclamations  des  demandeur 
se  trouveront  sous  l'empire  de  là  clause  d*at- 
firibution  de  juridiction,  dont  il  y  aura  lieu  de 
régler  les  effets  ;  —  Considérant  qu'ainsi  les 
premiers  juges  ont  bien  staRié  en  décidant 

Sue  la  qu^ott  de  nullité  dévant  euï  soulevée 
evait  étire  par  eux  examinée;  mdfs  que  ne 
l'ayant  point  tirancliée  et  ayant  renvoyé  par 
mesure  d'instruction  sur  ce  point  Tes  parties 
devant  un  atbître,  ils  ne  pouvaient,  ni'  à  litre 
^provisoire  ni  autrement,  suiuer  sur  le  fond 
-"""lludelîat  ;  qu'en  effet,  la  sentence  accueillant 
tout  ou  partie  des  conclusiojis  implique  leur 
compétence,  laquelle,  suivant  leur  propre  déci- 
sion, dépend  encore  d'une  solution  à  inierver 
nir;  — A  mis  et  met  l'appellation  ct  cedttnt 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  tes  appelants 
ont  été  condamnés  i  payer  ani  îatlmés  lit 
somme  d^  SUMt  f>:  à  tHre  de  provision  et 
les  dépens;  emendant  quant  à  ce,  déclîai^e 
lesdits  appelants  desdit'cs  condUmnatuins  ;  au 
principal,  renvoie  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seinc^  composé  ^au- 
1res  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  ledit  juge- 
ment. » 

Pour\'oi  en  cassation  pour  violaiiiau  des 
art.  172  el  4âb,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  pour  statuer  sur 
la  compétence ,  le  juge  saiti  dcAi  préalable- 
ment examiner  le  fond,  lorsqne  la  compétence 
est  subordonnée  h  la  décision  k  intervenir'  sur 
le  fond.  —  On  soutient  qu'aux  termes  des 
articles  invoqués,  U  n'était  pas  permis  de  con- 


fondre dans  uuméme  jugement  la  compétence 
et  le  fond;  et  que,  dans  l'espèce,  Varrit 
dénoncé  atitbris^  le  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  il  renvoyait  l'affaire  à  les  con- 
fondre, puisqu'il  n'y  aurait  plus  rien  à  juger 
sur  le  fond  lorsque  le  tribunal,  pour  slatner 
sur  sa  compétence,  aurait  déclaré  nid  l'ade- 
dont  la  valiffité  faisaù  le  fond  du  litige. 

19* ntWKal^, arrête.  eass.,di.  itq., 
Vm.  Hardoln  oensi  f^f.  pré».,^  GBhmètM-iapf^, 
'de^P6|VDaottt  «r.  ^ém.  (oonol.-  GMf<),  Bn»- 
yÊMHmMiivr. 

«  LA  COOIt  (après  dSffb.  én  cA.  du  con- 
seil): —  Attendu  que,  par  one  dause  da 
traite  Interfeno,  te  5  mars  1858,  entre  les 
premiers  liquidateurs  de  la  société  franeo- 
aTtiéricafne ,  établie  ^  Madrid,  et  les  sieurs 
'Carriquiri  et  Cériolà,  demandeurs  en  cassation , 
!il  fut  stipulé  que  toutes  les  contestations  se  ré- 
jféranl  à  Texecuiion  dudit  traité  seraient  sou- 
'mises  au  tribunal' de  commerce  de  Madrid;— 
lAltendU  que',  le  13  juill.  1860,  les  sicursCao- 
j  tliiei',  fondateurs  cl  nouveaux  liquidateurs  de 
'la  société  francb-améribainc,  assignèrent  les 
sieurs  Carriquiri  et  Cériola  devant  le  tribunrf 
de  commerce  de  la' Seine,  en  nullité  de  facie 
du  £(  mars  IStiS,  comme  étant  le  résultat  de 
l'erreur  et  da  doT,  en  remboursement  des 
sommes  qu'ils  avaient  rccmes  en  verm  de  cet 
acte;  et,  ett  dutre,  pour  se  voir  condaiasa'3t 
tels  dommages^intérêts  qui  seraient  ariflréi 
par  le  tribunat;--Atlciïdn  que  les  sieurs  Car- 
riquiri et  Cériola,  en  invoquant  la  clause  do 
traité  ci-dessus  rappelée,  conclurent  i  ce  que 
le  tribunai  de  commerce  se  déclarât  incompé- 
tent; —Attendu  que  le  tribunal,  par  son  jnâB- 
ment  du  28  nov.  1860,  décida  qull  availèlé 
valabl'emetrfr  saisi  dé  la  connaissance  dutltige 
et  que  la  demande  portée  devant  lui,  pouvanr 
avoir  pour  résultat  l'annulation  de  la  clause 
attributive  de  juridiction  au  tribunal  dte  com- 
merce' de  Madrtdj  il'  n'y  avait  pas  Ken  de  s'y 
arrêter^  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  dte  la  Seine  retint  le  fond,  rentoji 
les  parties  devant  inr  arbitre  pour  rburnil"  des 
éclaircissements  sur  les  faits  dé  la  cause  et, 
par  provisidn ,  condamna  les  sieurs  Carriquiri 
et  Cériola  à  payer  airx  sii?urs  Gautbicr  la  somioe 
de  3ïî,932'fi'.; -^Attendu  que,  sUrf appel  des 
Sieurs  Catrlqultl  erCériola^  la  Cour  impéridfc 
de  Paris  infirma  la  décisibn  attagnée  et  ren- 
voya !a  causë  devant  le  même  tribunal,  coa- 
posé  d'autres  biges;  —  Attendu  que  les  siemï 
barriduM  et  Céi-iola  soutiennent  que  eet  arrêt 
a'vfoie  les  an:  met 425, C.  proc.,  en  décidant 

Îuejpourstatuersursa  competcnce,leiup:  saisi 
oit  préalablement  examiner  le  fond' lorsqne 
sa" compétence  est  subordonnée  i  la  décision  à 
iBterfenfrsmr  Ib  fondméme  de"  la  conttsuthïBj 

—  Attendu,  d'abord^  que  l'art.  172  précité,  iie- 
latlfaux  matières  civlTcs,  ne  peut  être  învoçpie 
dans  la  cause,  les  sieurs  Carrigiiiri  et  Cérim» 
étant  négociants,  ainsi  que  les  frères  Gauftiff, 
et  la  contestation  ayant  pour  objet  une  ooi' 
ration  de  nature  essentiellement  commerciale; 

—  Attendu  que  si  l'art.  172  dispose  que  toote 
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demande  en  reoToisera  jugée  somaiftiremenL 
Mn8  (wel\e  puisse  être  réservée  ni  jointe  Em 
il*"'  *25  déclare,  au  contraire,  «  qve  le 
«  même  jugement  jWMT»,  en  rejetant  le  déoli- 
«  5»tpwe,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux 
«  dinwsilionE  distinctes  »  {-^dttendu  me  cet 
article,  spécial  aox  matières  commerdales,  eat 
waça  en  ternes  généraax,  et  ou'il  doit,  par 
niite,  être  appli^ié  avwi  VÉan  kxsque  l'exeeo- 
tion  d  inGomiMéteiHM  est  liée  M  Jond,  que  low- 
«^elle  en  est  complètement  indé^danle;-*- 
Une,  dans  le  premier  ess,  le  «aglsirat,  en 
exaninukt  le  fond  pour  statuer  *ur  sa  pK>pre 
compétence,  obéit  à  ane  néeessité  qoi  i^uhe 
Je  ia  nature  même  du  Ht^e  ;  —  Attendu  Me, 
dans  I  espèce,  le  tribunal  de  coiaraerce  de  la 
peiae  avait  été  eompélemmwt  satei,  puisque 
Je*  sieurs  Gauthier  sont  Français,  qir^s  ont 
leur  donaicile  à  P»ri8,et  qu'aoi  termes  de  l'art. 
*4,Cod.  Nflp.,  l'étranger  peut  être  traduH 
devaiu  les  tribunaux  de  France  pour  lee  obli- 
gations par  lui  contractées,  en  pays  étranger, 
envers  un  Français;— Attendu  que  le  tribunal 
de  coanurce  de  Paris  n'aurait  cessé  d'être 
Î^ÏÏSS?**       «i,  par  une  oonveotiofi  dont 
UTalidne  serait  reconnue»  la  eennaissance 
dvltfieft  arait  été  dévolue  ii  «n  tribunid  étrao- 
yj^^  iUteadu  que  le  traité  du  S  mars  1858 
>enMc-me,^lav^Ué,  u»e  conveuliM  de  eette 
auar«,  m^ane  la  vïdidité  de  cet  acte  étant 
contestée,  il  devenait  îadifneBeable  de  statuer, 
avanY  toirt,  sur  cette  question,  rannulaiiM  du 
teitê  devant  iflooniesUMement  av^  pow 
dTet  «e  mettre  au  néant  U  clause  attributive 
deiandietion  au  iribonal  de  c<»ninerce  de 
■Myid     AUfwdu  «(u'on  ne  eawait  sérieuse- 
mewt  soateair  que  tes  sieurs  Ca»tlùer  étaient 
tenus  de  porter  leur  demande  en  nulMté  du 
toae  di  5  mars  1858  devait  ce  der«ier  tri- 
baB«I,puiM[ue  sa  compétence  -était  subordon- 
née :à  la  validité  de  faote  dont  il  s'agit;  -^Que 
vain  eueatfiomieot'^Q  qu'en  statuaftt  mnsi  sur 
^^^pétence,  le  Mribwal  de  oommeree  de 
PMfeairart  prononcé  sur  le  litige  tout  entier; 
<pairu<ffat,  si  la  nullité  du  traité  était  reeen- 
K^Ml  restttîût  encone  k  î»précier  les  de- 
■omides  relatives  aux  restitutions  et  aux  dom- 
itfi^fM-ial^èls  réclamés  par  les  sieuve  €au- 
.0rier,  aiaai  que  sv  ies  •eaeeptiotts  4|He  les 
«riei»  Carriquiri  et  Céviola  peumûem  avoir  à 
«pposer  i  ces  demandefr;*-Qtt'aiMi  4'af«ét  at- 
taqué, en  déclarant  qu'il  appwtras^  «n  4rU 
bniud  de  commerce  de  Paris  deprononoer  sur 
la  TaKdîtéderaole  du  Hmxn  im  pour  ftwr 
sa  compétence,  sauf,  en  cas  d'annulation,  à 
sutuer  enuiite,  suivant  les  règles  ,da  droit 
coiSMun,8tv  les  vestitulionaetjes  néparatioM 
«ivileft,  iMen  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait, 
au  eaatraire,une«ameapi)UcatieB;^Attendu, 
d'ailleors,  qae  cette  solution  -doctrinale  n'est 
énesoée  que  dans  tes  mollfs  de  ran>ét  aUa- 
qoéj  qae«  Gowr  imp^iale  s'ieet  èornée,  dans 
K  du^ecitlf  de  sa  décision ,  à  ronvojper  la 
caMC  -devant  le  tribwKil  de  «ommeroe  de  la 
Seine,  eempesé  d'autres  juges  ;  que  >te  litige 
engagé  par  l'ex^H  originaire  se  trouve  mnsi 
dévolu  tout  entier  au  trd>unal  de  renvoi ,  -qui 
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pourra  Tapprécier  dans  la  plénitude  de  ses 
peuvoîrsjwidicliofinels;— Rbiettb,  etc.  » 


tJuea  (nMftA),  touus,  thaiwactioîï,  oiu- 

OAnOlf  KÉBIU,  flKRVITD])!,  DtFKICBBllBKT 

La  transaction  par  laquelle,  au  droit  d'u- 
toffe  tur  une  fo^ét,  comutaut  dans  le  droit  de 
prendre  Mmueilemvnt  la  guamlUé  d'échalat 
n^»safre4  fti^astr,  m  mbttiluée  l'obliga- 
tfonpourieprofTiétaire  de  fournir  unnuel* 
Imm  WM^temUi  4itemiuét  d'<éahalai.  eit 
ctinititutivefMoin  poin^  d'wu  obUgaiion  ifm^ 
piment  pereonatile  ^  maie  d'une  obligation 
réelle. affecttmt  ie  fonde  A  tUre  de  lerf^itude  (1). 
CoO.  îfep^  6«6.  (ïlés.  paria  Cour  in^p.)- 

l*e  propriétaire  j^une  forêt  eoumise  i  une 
servitude  ou  droit  ^wage  contient  dans  le 
droit  iteûtigergfinnj^ement  la  prestation  d'une 
Quantité  a^tfirïKinée  .d'^ehalfu  ne  -sauraUt  en 
l  absence  4e  twte  Âtipuiation  limitative  de 
FfifficlBiym  de  la  /«•<«  à  ce  droit  d'usage, 
avoir  ^  f4cult4  4*  défricher  la  forêt,  même 
eousj*  eo^'fûm  4e  faire  déterminer  i'éiendU9 
d»  Ml  fpresxier  4ont  fa  défriehment  pourra 
être  opéré  sw*  mire  aauc  droits  de  l'usager  : 
ce  serait  (d  w  fhattgevunt  ^ans  l'état  des 
lieux,  interdit  par  tm.       Çod.  Xap.  (2). 


Jl-^)  Psr  sop  prfeédenH  arràt  du  20  iuil).  i857 
(ISSB,  p.  995),  rendu  dans  la  méoie  affoiire,  la  Cour 
de  ca«9atlpn  avait,  aa  contraire  e^presséipent  décidé 
que  bi  tvosaetlon  dont  ti  ^ti^  n'était  cpnstitutive 
«M  dHm  çM^ion  pentmpèHe.-et  .^e  avait  cassé 
l'anM  de  la  ia»  te  Vfym»  dn  7  déc.  IB59,  qui 
éttitdtffitàwcaiwuie,  wr  4e  motif  que  cet  arrtt 
voit  M  cùBdu  k  l'rtabliweaian  d*aoe  *ervUude 
n4AU#>  et  ■dinataDé  aiav  lea  oamliMoM  de  ia  inu- 
MctioojitjiHiipittéaiwaoes  légales  qui  kù  appartë- 
njti«it.  f  -^la  Çofir  de  Lyon ,  jii  laqveUe  V.aSkin 
a  été  rearojrés  pu  i'firr^t  d?  cassatioi^  n  décidéf 
comme  la  Cour  de  Dijon  fqiaU  eu  se  fondaDt- 
aur  les  termes  de  la  traovicdon  et  «ur  Tiuterpréta* 
lion  ou  eiécafioji  que  le»  parties  eUes-mémes  lui 
aratent  donnée),  que  l'obtljntton  imposée  par  cette 
tfBnsactioa  de  fournir  aaoueUemeDt  une  quantité 
déienniDée  A*Maii9t  en  remplaoemeot  de  l'aocien 
Aiott  cTwage  dh  de  ptiimetit  dont  jouissBtt  la  eM»> 
naps  uM^K»  «tait  te  carscttee  d'une  obligatim 
FéeUe  -sSBOUnt  le  Canéb  à  litre  de  «ervitude.  Tonte- 
taia,  .kJa  diïBfireneede  la  -Cour  d£  HijoBf  qui  avait 
déniji  d*ane  fonSht  absoliie  m  jtropriéiaue  de  la 
forât  soumise  |k  c^e  aer?itaâe  le  droit  de  défriciier« 
la  Cour  de  Lyon  lui  a  reconnu  la  faculté  d'en  opé- 
rer le  défrichement,  sous  1d  seule  condition  de  raire 
dMdraifeer  Uétendue  du  sal  forestier  qui  ponmit 
Atre'défrkhé  sans  que  Iv  droits  de  l'usager  fus- 
»nt  aoaproialB.  L«  pri^iétaira  a*  Il  paraît,  ac- 
oeptéœtU)  déoislonj  etla  connnoMUsilE^  seule  l'a 
aiUqnéeinoeqaieUe  n'a  pas  cenoln,  de  TaitteDce 
du  drok  de  «errltude  oa  d*«H^  «  rinlerAttlon 
abeolae  du  défiMiemaot.  —  La  Coar  de  cassation 
oa  se  troufait  donc  point,  cette  few,  saisie  de  la 
qnsMîan  de  savoir  la  trausaoUon  de  4816  était 
conetUulîTe  d*uu  dmit  de  wrfiinde  ou  seulemeal 
d'uae  ebUfadOB  penonaell^  et  son  anét,  qui  cassa 
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Noue  avons  déjà  exposé  les  faits  .de  la 
cntise  lors  d'un  premier  arrél.'cfïDfl^  dpi)»  )9 
iiicnie  aflaire  parla  Cour  4^^  caesation^i  je 
juin.  1857  (18j8,,p.  9^1„,p{}riant-anoul^Ua(i 
d'u»  arrêt  de  la  Couiç  4éi.,Dijo*,;dUn7  dée, 
iSl>o,  et  reQ,v,oyai^l  la  !cai(Sfi,iei/l«.Î.Ba'!tip*.jdeh 
Tant  la  Cour,,fIc  Lyon*  ,,,.     .'i  ,i  .^u  -i 

Le  8  juill,,  18j8,  Aff^,4e^.çeiUuà(tmm 

COHr,,aifllSl.C<'P';".:.;     ,  l-j'.,,,.,!,..!  .|!.(.H>l.j'. 

«  Consilîéjiani  que,/  pw  la  ,  trflnMol*oB .lîwi 
l)ienti(me,4ii,,(16,,4éc.:.?^2^,|laudi«*0ssç*,(|fl 
SauU-T^iv^nnps,.  repréçoftiéft  3wo»nl'l)P«i*ai; 
P(.Trlquet,,gowr,,lp  .pa^;U^tde^Jii^^ê^.4e  «fin 


.  .  ,  _  rejjiUv.adjwUq^lsRre, 
oblUt'îCfiIivref  laçnudleRiefli  ,à.  |a  eompiune 
de  Bourberain  la  (niaojLité..(J«.329vPûa^,pwsi7 
8ea^ï,,fi^^,^x»^|Ç6e^^1ion,û;uI).  driwl  fineiepide 
paLseejipj-^Qu'j]  g  agit  ,(i:?J)Ofld„den4wi4w.** 
c'est  la  upe  ,Ql>KgaUop  jwppnwefc^  çwmodç 
préienfj  ÇflVrltm^t,  cQiproe  ]^,60«ti|iïflt,)9 
canip|iuflp|^piKjufbei;iùff(,  imft  «JjligWisoTÔaÛç 
affeçLwt.lç.ivfldsà  tijre*idfrBçi:vilu4ç^m!C^ 
6idvi;am,,  ;çMf,, celle  pTemiftWfflMe«iion.,-qws> 
d'aprcsl'a^-^,j20*8,  Co4oI^Pt,  lieSifW  WctttW 
doi,\pni,iSp|.Fppi'erinef -s(^iffcw«witdam«iltïw 
objeiï-rQiieiJ'oljjet  de,i)a,trifn&a;]tipn  À>ii6 
dC'c,  ,^ 82â , pst ;detecnuBé  anç«i  wreoi»efl. .^m» 
le  préambule t, de  j;apO;.r^ÛHO-'*'?fO'»ii*W 
riiiteiiiioJi  lij^p.jMPtiçs  .n'^iippap  4c  :j6*mlr 
mer  dfflUft  â'M&m  PféflMSMPtWl.  nwisiW»- 
plemeiil  AeA  rië^Ier,  Ce9âr£Mey,fl6,m;^oi6r&^ 

TavapB^  avan  à  sfî  pliiindxf]t(flrai)i^Q«tii»&- 
laici^t  e^  C4upe^  de'  l>ois,X»i^  fjqmifiagâtbht- 
mçu),  pitr  ,|a;  comuuqf  nsogèw  JUi^e^>à»>Ai 
jnc^uro-.d?;  9^,Jbesain^»i  i»M£)di«tiiibtiODiidiKi 
cspeqcp/poiwïUes:  QiA^gisff^m<fKoUi^iéi»irtr' 

«  Lfts,:p^r^iSOBt  c«fYAnttMrid'un»itEaq«<- 
«,  tjofî  dant^ila^le.uj»  MD«tkeaHiiiiMtâido.llTOtt 
a  de,,patfif«MG!  SQrail.iiniéiit>c«UNPfii1ti^«éi^:ï  ! 

la  &çjjvU|idf  ,d4«  dtsM  41vAk9iicMkène^ii(nE 
le  tidiii,  ide:i}iT)itxle<t>>iEs«lib4«vail:>i»otiDuar 
de  suj^&i^isriiiQt  quâ1a(dtaniau:iii»*>avait^0al«- 
meht.i)04i\  objH  d'élabfa;  .uq<|aibive»ii>-ii»odË 
d'cxûrqiçfiidQCC'^TDil^r-iGoBSftdéff^iïsei'afl. 
1"  de,U4riii$aciiMt^  d'AfcooAtAK^c  oi^JilHbtJ 
ainsi  104^41»^  lei^rUiiedaDsSeafttaistefriinisj 
clairs  la  uiMura  do  VoUig^tion^bOMlraoléfctp^rl 
la  duchesse  de  Saulx-TavaDnes.  de  livrer,au-j 
nuellement'îi'  la^cbttHium?1re'fi6frb&dlLlal 
quantité'iJé'i3l(y,«wyî*S^se&uil:-i^^^  ï/K 
ii  est  dit      h  diK4iefe^'  ''de'SSùli-'ïa\^/îhk^3 


JOURNAL  DU  PALAtS. 

«  s'oblige  et  oblige  après  elle  tous  les  pro- 
priétaires de  la  forêt  de  Velours  »  ;  — 
s'agit  donc  d'une  obligation  devant  suivre  le 
fonds  dans  quelfjues  mains  qu'il  passe,  et  que 
le  trait  caractérisliiine  de  l'obligation  réelle  ne 
peut  pas  être  plus  nettement  accusé  ; — Consi- 
ilèraut  qu'en,  présence  des  dispositions  de  la 
liansaclion  qui  foiit  ressortir  si  manifesle- 
nient  son  objet  Cl  la  nauirc  do  l'engagement 
pris  par  la  ducht'Ç*c  de  Sauk-Tavanncs,  il 
n'y  a  point  à  s'occliper  tl^;  jÇlauses  secondai- 
res^ gui  paraissent  avoir  i'eçù  une  rédaclien 
viiiciiscj  —  Qu'il  doit  en  être  d'aiHanl  plu> 
ainsi  que  ces  clauseSj  saïnemenl  enleodues, 
n'oot  rien  qui  clioqnc  le  sons  qui  viool  d'être 
assigne  à  la  transaction  ;  —  Qui',  quant  a  la 
stipulation  d'une  liypollicque  dans  l'art.  7,  celU' 
siijudatîon  accessoire  a  pu  so  lier  au  contrat. 
[n)ur  garantir  :i  la  lonumine  de  Oourl>erain 
cxéculiou  d'uni?  clause  |jonaledo  dommages- 
iniçrôifej,  en  "cas  de  non-livraisun  de  la  quan- 
tité ànnuenvd<^  .'120,000  p;iisseau\;  —  Que, 
quaiït'ii  la  rcnoni^i:(ii(ni  doiil  parle  l'art.  8  j 
1  cxerclco,  d'aùciiil  dioit  de  paisselis  el  usage* 
qiK'lèonqÀes,  ceséspres?iu7ti^  d'une  apparente 


celât  de  la'C^o<]iV  V'"f 

rétut  où  aiitie'pihéAtàii'4ii/iM'  m^ 
BTfc  ratïquKMetneot  pAr  lè  'pni^^tât^ï  M'aaB^ 
stoD  qui  aonboait  k  ruMIfelMbft'doirt'IMVgitAtllé 
cjraclire  de  Krvitudr  rMto^  iwnMItelMtti^  t>«4 
qu'e.le  avul  décidé  par  lODan^dv  30juII^laï?, 
— Aiou  t'explique  la  contradiction  qui  jurait  esiiter 
entre  CCI  arfél  el  celui  que  nous  lapporloim  en  ce 
qui  louche  la  faculté  de  défridicr,  reconnue  par  le 
premier  de  ces  arr£b,  et  refusée  par  Je  wcood* 


généralité,  doùi  pùftée  est  fixée  par  l'en- 
semble di  s  clausfts  de  Ta  transattioii^  ne  font 
an'cxolilre  toiitjiuli  e  mode  d\xernee  du  droit 
de  paissel(squc  c^'lni  qui  était  fixé  pour  l'ave- 
nirj  çt,  iiu'c\c]uré  ainsi  la  cinicoinitaiice  de 
Ions  autres  droits  d'usage  ;  —  Qne.  quaut  à 
l'inlculii  lion  é\enin(He  de  la  laculle  de  |irovo~ 
qiicr  le  canlonneineni,  les  parliez  oui  errer 
;|iiisi  et  erraient  pai'Jc  (uil  ^ur  le  d^gii  ,<(Jtl(li 
jtar  le  i^tir  rorLSii|er  ci)  matière  dç  Cantonne- 
ment;—Que  de  sorléj  dans  ks  clauses  par- 
ticulières et  d<i  détail  invoquées  par  Perriquei, 
il  n'y  a  îucune  'coi)iradielion  sérieuse  à  l'in- 
let:prélaiion,  ei-(Jç§sus^  qiii  repose  sur  les  arti- 
cles esstinli,(f!s,r<iyéTanlJl  objet  qe  la  transac- 
tion cl  la  naïufedcsoii  t;i);;3i;eiiient  principal; 
— ConyjJérant,q|ie'i<jiil  dunii;  se  lèverait^ d'ail- 
leurs |»ar,t  ciéeution  qui;  la  duchesse  de  Saulv 
Tavaiiuiv^  a  Joiuieé  à  la  tranwclion,  et  q«f- 
dans  soii  jf9|^r(,\li,irç  u'Iaciiuisilion  Perriquei 
.a  (;,oii^v'»,Me,...,(,siiJvi;f(l,j|ui^ict^  u^otifssurce 

«  Considérant  'l'it:  vjent  qusuite  la  question 
,de  i,.f.yo\ï  si,  la.lr^usagiion  de  a  lai&sé  an 
iboiL  lie  pai^f^clîs  lù  ,fionïi(iUition  précaire  cl 
cuiidilioiinelle  qui  résultait  de  la. Lrau:>actiuii 
ainténeuie  jn  20,  oct.  1ti83,  pt  qui  le  subor- 
duunaitau  droit  qups'élait.^-ésené  le  proprié- 
taire de  jiuuïoii'  Iraitsfpruierle  sol  forestier  en 
terre  laltouiable;  Cifnsidérajit,  à  ce  sujet, 
qu'en  réglant  à  foifaii.  la  quantité  de  320,00() 
palsseaMi,  qiù  serajijjésormais  cbaque  anuée  à 
délivR'f,  â  la  .conuituno.  usagère,  les  partie 
ont  slifuulé'  .d^Ds  la  trausaçiion  de  1828,  que 
toile  prestation  sciait  strvic  à  peipétuité  j — 
Coiisidéraiut  que  cette  obligation  coniradec  à 
jterpétuité  pai  le  propriéiaire  de  ta  forêt,  w'»' 
auruiic  espèce  ue  réserve  on  de  re&trîctivu, 
abolit  viriuellonienl  la  faculté  de  faire  ce^r 
le  droit  de  l'usager,  avec  laquelle  elle  serait 
inciHnpalible  ;  —  Que,  par  conséquent,  Perri- 
quel  ne  i)eut  se  prévaloir  du  droit  sujwrieur 
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tie  doiuaioe  ou  de  propriété  réservé,  an  pré- 
judice de  l'asager,  dans  la  transaciion  du  20 
oct.  1683;— Qu  il  demeure,  sous  ce  rapport, 
souHits  au  droit  coounuu,  eu  matière  de  aroïts 
d'u^a^^e  dans  les  forêts  j  —  Quë,  çàr  suite, 
lui  est  interdit  de  nuiréj  au  uiovenjd'ÙD'.  d^irfT 
cbement  du  sol  roreslier/^u.  'tfroit  deja  coi^ 
mune  de  Bourberaib,^  usagèrç  ;-^oû^^ 
toutefois,  mie  çétié 'p'^ooiUi^n  dçtU  avoir  'éé^ 
liiBiies; — droit  partku^r' de  TusaKér 
(folt  être  respecté,,  iç  "^-oil  propïiéie'  lie  J( 
l'avantage  généi-qi  fl^U^'sbcieic.nesaiiri^feèfr^ 
paralysé  dans  &bq,iexjçrcîce)  toui^ç  fes  fols  jù'i) 
n'en  peut  ïësijliç/f,  pour  l'usàgçr,  de  d^xurnagé 
Téritable:  Qu'il  ap^M^eifi  aux  lirlbûaïini.dê 
concilie^  .datiâ^jUne  w^te  mpsurç,  ces  aéu^ 
droits^  stiîv^tit  i^.çi^tiènslapccs  ,çt  it^  dUposl: 
tioDS  deâ  contjfats^  .T^'  Qu^  celle  décision  içr 
pose  i  la  /ois  sur  la'Vêglé  qùè  tài^  i^illréi,  il 
»*y  <*  poifUd'dction^m  0ç^an3logïc,^'fiHj,6çç* 
dans, Tart.  7tJK 'Ço^-  Na][i.^  et,§ur,Te'bo^|V(^i^■ 
sou.vërâ^ln  dc$  'ir\bùnMii^  ko-  la^U  il'^preçla^oii 
de  «Mp^lir^-Cbiiader^  respe&é.  que 

les  droT^     'à'pïuîpùnc  Jisiajgcrç  qfi^ 
patr  tine  slipqlâtîoii    Torlàiïli  iiidé'jpVgsf'atipp 

dro^^lrouvefit  svli^if^ûtj^ai'ànti^  p^.  iijie 
cIaofi<!;jpfébaje,,et  ;p5x,uu^^ 
cairè.  q^i  meûèm  ^  CQOiiuuiie  a  ,iiiéip;ç  ."fi 
percevoir  des  qomHwge^Mitérétà  au.jùqîris  d^ 
doahlél  OMfAé  cds  oâ  «  prcsUtioii  anjiuélle 

mais  w^' 


ions 


VaéageK  Veduh  'k  up,'e 


_^  'dhitt  'éi  de'jàSitcé.  c*e^i 

l'dteiï^'  'arfâ  roréï  dé-  reiboi^ 

}t  ainsi  i  VtdTei-cT^ei'  'èff  fiiCsî  l'e'  dë- 
I  êf^ldïtii^t^droït'tfà'jM 
lé  de  justes  limites CBnpiSë- 
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buQal  de  jH^mière  instaDce  de  D^on,  rendu 
entre  les  parties  sous  la  date  du  i8  avril  1^ 
metà  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;réfor- 
BÎant  ét  prononçant  par  jugement  noaveau, 
débout«)a  commune  de  Bourberain  de  la  par- 
tie tfél'sies  cbnclusloqs  tendantes  ,à  des  éom- 
ntaMs-iiltëréts  et  au  repeupleinentde  la  partie 
d«ila  Wi*ébd0'Velow«  défriébéepii'^  Perriquei; 
fai(  défense  à  Perrimief  de  continqer  ces  dé- 
MchëiirtnWi  i  défe«  "d'avdîr  fait  déterminer. 


Sï^*"^de 
annuelles  de 

cession  ifttétliafrë  et 

^  mmmP^^^ 

qp-it' 
ntie'éi 
abôi' 
riae  ^  , 
se  nS 
firicftèmé^t, 
taire,  a  ex 
rarnl,  'inr 
éléftibRts 

causé,  ù  U  dl   

faectaHijt.'éilTiràfn,  Jel 
tué  ipârTf!t/iHqb'et»Èil  _  .  ,_  ,  , 
forêt' sittté:^n'$'ra^ômmW'aé  0^ 
ne  pttiWiA'^nipHi^ëti^Més^^ 
coouiinhé'ed'to  dttaUtë'd>»^ 
aiuéfeiMôli' lé^t ' 'ï^^^^  t&ytàiites  llsf ^hMi 
«liëscrs  miaàtailësëtii  mmt'$É%H^Tmft^ 
Qu'il  tm'Kïit  tàèmè  éë  tétkiryi^  i  Pétéim\ 
ses  dnâts  im-k  Uëù, 

à  une  qUDUle  siipeVeiA'è'rélërïdde  -te 
défricbement,  nlif  Uilb  déilsîbW  dà^^dt^tUlM 
avec  tous  les  iiutrèft  acUddWalàiydide'Ib  'rô^flt, 
débiteurs  de  la  presïalivn  œag$i^  de  b 
mune  de  Boui^raîn  et  Intéressés  au  rptvmt 
titre  que  lai  ;  —  Par  ces  motifs,  faisaht  dnMt 
sur  f appellttioa  Uiteijeté«  do  jugemeni  dn  tri- 


dtfirië  UéfHicItettmV'pourràit  $th!' opéré  sans 
nttlte  ifttruieoKs  lèéstfleatnt  poiii"là  commune 
èsagèré  delBdtt^rattlile  la  transaction  du  l(î 
déCi'iesS;'  lotts  *dMlta'd«s  païUé^'i  ce  sùjct 
deu«u*4khVi'ëser^''ete: ')»  '*■ 

Pourtvi  en  'câBsatidn  pktt  ta  tàmmnrie  de 
Bottruérilln^-pdatr  '44dla(lôn  des  d^t.  637,^, 
7tK);'7W;  g  4.  «  USi^  Coé.  Nap.,  en  ce  que 
fb^îWSliaqtfc.'ttpï*»'  a«>ir  reConWi  et  cons- 
tiÀé  llAxUCetidéd^dtytit  de  sértftude  réelle 
ûtf  ptrisâellfiy  en'  ravëor  <fe  la  cômrfeune  deman- 
dtfresséj  sAr  Itftxtfùon  de  fb^étappïfrtenant  au 
stetii*  Perridue^  a  héânÀioins  déclai^  que  cette 
serVitudte'  ntj'der^  ]^  toécèesai^nteot  porter 
ikr^n  luidUM'dëi-  celte-'poriion  dtf'^rét,  et  a 
«tt  boUBéduentô'  défetaVé  Valablè  1er  défriche- 
Wtnt' opéré' pat  xe  dëlmier  d'une  cerraine 
^Ntaidue  de       i<és0rvàîit  métnë  droits 

-pOtfr'ttK  déIi9Aetnefit  ]pln8  consIdéN>l(j  H 

«scidia<pf4Detpe  iWMnlMta3>le,»-H)ij-dit,  qu'un 
di^t''dMKMi!'tj|ia«-iK>i4e'ëat  un  llnflfllèubK  l;(eut, 
ii«»)4dsid&  wpokiifDn'  contraire,  d'exercer  in- 
disUncteHieni!  sitf  lUstes'  leb  paiMles  de  cet  im- 
ineébl^,  tdaMs  la  rniVn  flaée  p^  Kàclë  cénsif- 
liAir>iIu'dvOHj  OétCè  fniullé  tient  i'Ia  nature 
mémè'dd  dri^i^fesac»!  tSt  le  C4>âe  "Napt>léôn 
1U'Minsii«rée>e«  teaidmdesei'TMdebarrfrrt. 
-7M^<ab»'itëha)iM"dtf4M4  te  pr^Hâalre  du 
iloiUs'dAiitew  "don  «enltd^  ae  pëuï'rien 
'fairà^^dl'tenileià'eN'^dlmlmier  Kdsage  èu  h  le 
;ii(9i4r«  BlttS'iiiiceaMnude.  Daiis  mpècéV  la 
«ttnsMiUw  dii"4«^idk.  non  {ilus  bue  les 
laotosisaiériflwé  dés'^4 mov:  lîÏ7d>iet  SO  oct. 
-»e83,<iierte»ftArMietttiiaubune  linïtiatioïk  pour 
■ireHerdeeel'I'appUcatielH  du  droit  i<éet  appar- 
Itàios^ 11»  f  lyiniariHM  Bourberino,-  Lh  Cour 


[Qiiiiiëlé'^nâé- 


!rm         bueV'fl'a^Ms  lÊS 

■étidlii>n'Atif¥iAstâiii  daàs'b  rdèl-Lma  «latdtao'fvj- par  aiicilii'Wtlf,  au- 
^itièdt%'r«i:éAduë''d^::;42(-idc^8eii^  partie 

iqqelo«iintw<te>sa:p«t<tlon  de  fordi.- 

ment  siv. 


élil^.  en  çJk  (J^  con- 
fet  lï3ji;^t>d;Nap.î 


^f^rilîwdu  (We^^^^XaMi^  regl^  glaner  aie  con- 
.unttS  tf;y^^,*ït.,pO^.,<;;od.  S»p^  ©t^sauf  les 
idécegjk^&  Jl.c^^jregle  qui  .saNient  autori- 
sées >ptairiH0ei«en,iMB4ioa:  oU'par<iine  loi  spc- 
^idkleJ  leipeo^iélumdu'Conds  servant  ne  peut 
fnre  'tlan  ^'état-  dés  lleui  aman  changement 
toadanv h dimiMHff  l'assiette  delà  servitude  et 
la  garanties  données  pour  en  assurer  l'exer- 
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cice  ;  ^ÀUendo,  n  éaniMia  Sy  (pw  telle  MrHirla 
eoaséqdence  da  défrichement  que  le-  défeu-' 
deur  prétend  avoir  la  Tacnlté  d'opérer  et  tft'ït 
a  déuk  i^éré  jiartiellement  dans  la  poiii<w 
acquise  par  lui  de  la  forftl  de  Vdoon  affectée 
en  entier  à  rexerdce  da  drùtd'neage  desbd* 
bliants  delà  comnnine  de  Bourberaîn  par  lai 
transaeliottduiedéc,  i82»;-^JttteBdn  qne,  ti 
l'arrêt  attaqaé  ét^Iit,  en  thèse  ^nérsle,  qu'an 
pareil  changement  dans  l'état  de&  liens  pèat 
être  autori^  par  les  tribanaux-  aa  moye«  du 
jwuvoir  qui  leur  appartient  ttonr  la  concilia- 
tion des  droite  du  propriétaffe  et  de  ceui  de» 
usagers  suivant  les  circoustancea  et  les  di^pe- 
sîtions  des  contrais,  ledit  anfit  Ae  constate 
point  dans  l'espèce  qu'aucune  dispoûlion  de 
la  transaction  du  16  déc.-  4628  ait  Ws&é  1» 
faculté  d'apporter^  à  l'avenâr,  me  linkalion 
dans  l'étendue  de  raffectuioa  de  Im  forêt  de 
Velonrs  au  droit  d'sMge  de  to  Qomnnne  de 
fiowberain,  et  «pi'ainHl  h  déM^pKi^B  dont  il 
s'agit  aQ  principe  posé  dans  Tart-  TOi  ait  été 
justifiée  par  la  convention  tpA  fait  I»  loi-  de» 
parties  ; —  IVoà  il  zm%  qn'e»  maiittenant  te 
défrichemcBt  opéré  par  Pewi^aet  ei  en  anto- 
risant  même  à  le  continuer^  sou6  û  eovditfon 
de  faire  détenaiBcr  eontradictt^eiaent  arec 
les  autres adjadicatairesr^n&eduBol  Iwe*- 
tier  dont  le  défriefaeniont  p«urra  être  opéfé 
sans  nuire  aox.  droits- d(t  la  eoiamuiift-wag>^^ 
l'arrêt  attaqué  a  foroMUmen»  ^lé<  l«s- 
701  efr  1134^  God.  iia^,}-»*-CMM,  «te^  tf- 


GASSATiOR  (uv.)  1*  «nSI  Mflll^ 
■ttUIia>  FAIBUmT. 

te  notaire  ctéaneier  dTveite' de$  paxiieiftpt^ 
tûnt  dam  un  acte  pasté  devant  Uni,  ne  dmt 
pM  être  cOHtidéré  comme  étttat  partie  inté^ 
nuée  d  l'itete,  petr  eela  ie%tl  çif'fl  tittftttt  reçu 
idtériewemmt  ue  fondi  empiMittéi,  en  pclie^ 
ment  dé  ee  qui  M  était  dé  pùT  l'mpnpMem'. 
Die  Iwtf  cet  acte  ne  pad  ilté  atàadéponr 
emtraventionausrart.  S  «f  èfi' dtf  M  ftrf  oft  Sïl 

■  Du  IK  AVKtL         aiYêt  C.  éàsà.,  éh.  cî\'., 
MM,  Pascalis  prés.,  AyliéS  fHpù.,  de  Kâynaï 
av.  gén.  (coAcl.  cttbtj,  B&éOM  ef  Hichaux 
Belliureav. 

•  «LACOUR;— Attend»,  eTfftfh.qffe,  par  acte 
du  il  jniD  reçrt  par  RémllUcut,  nmaîre 
Ïl  Condrieux,  Barthélémy  Tbonnerieut  s'est 
reconnu  débileur  de  Jean  V^efj  â  tih'e  d'em- 

Ïrunt>  de  la  somme  der  8;000  fr.^  remheurs»' 
te  dans  un  an  Attcnat  «le  1»  demande  en- 
nullité  de  l'ohligallon  rénaltaRi  d&  cet  acio^ 
formée  par  Hionnerieiu  eoatr*  Yallaty  Pdletoi 


et  le  mnoL-*  V.  Bipk$ém,Pa»»m>  Su^/».,  t* 
u^n^HS  ctnivi* 


et  RémHlievt  (S),  cti  dernier  notatre  rédacteur 
d&  l'acte,  étailBpécialemeDt  fondée  sur  ce  qse 
cet  acte  n'aurait  en  Ken  quepour  le  eom]ne 
et  dans  f  îMtÔrélexânsIf  du  notûre  instromen- 
tairej  et  que^  d^a^eius,  TaHet^  préteur,  et 
Pelletot,  soa  cesrionnahv,  n'y  seraient  intow 
Vénus  que  pour  en  assurer  les  effets  utSes*  au 
profit  m»  notaire  ;-^Hais  attendu^  sur  ce  poiDt| 

!ue,  ^Bne  nart>  l'arrêt  attaqué  constate  qae 
allet  a  réellement  prêté  la  soinm&  de  8,0D0fr. 
éncfBcée  dans  l'acte  d'emprunt,  et  que  de 
phiSj  à  son  ^rd  de  même  qu'à  l'égard  de  ses 
ceasionnaires,  ht  créance  enrers  Thonnerienx 
cst^  sérieuse  eb  légitime  ;  —  Que,  d'autre  part, 
le  même  arrêt  constate  que,  si  la  somme  em- 
pruntée devait  être  versée  et  a  été  versée,  es 
effet,  entre  Iw  mains  du  notaire  rédacteur,  cette 
renibe  a^a  été  atnti  fiiite  iiae  pour  le  compte  de 
Thonnerieux  et  de  m  libre. consenteanent; 

AtlendUj  en  droit,  40*0  résulte  des  mxib» 
précis  et  riscNireusement  limitatifs  des  art.  f , 
8-eC  68  de  la  loi  du  35  vent,  an  XI.  Invoqués 
par:  le  pourvoi,  que  la-  nollilé  qu'ils  édicteiil 
n'est  eneowne  que  lorsqne  le  notaire  rédac- 
teur est  partie  intéressée  dans  l'acte,  on  loiS' 
que  Facte'  contient  quelque  disposition  en  sa 
faveur  ;  -—  Que  ce"  serait  itonc  forcer  le  sens 
%Tai  et  tégat  de  ces  articles  qnc  dc^les  ai^ 
qncr*,  au  mcryeVir  d'inductions  puisées  daus  àts 
drcffftsfanees  extrinsèques  à  Vactc,  an  us  oà 
le  notaire,  eierçant,  comme  dans  f  espèce,  on 
droit  distineb  et  personnel,  n'aura  fah  que 
recevoir  lAériievrement  hïs  fonds  emprantcs 
en  paiement  de  ce  qui  fui  était  àtf)  —  îfûh  H 
suit  qtf^en  rejetant,  en  l'état  des  6it^  (a 
manee  de  ThonneTieux  en  nullifé  de  rotBà- 
tioff  du  17}nin  t8£>t,  l'arrêt  de  la  Conrinipé- 
iMe  dé  Lyon  du  21  janv.  1869  n'a  pas  violé 
les  art.  f,  8  et  68  précités  de  la  foi  da  S5 
vent,  an  XI;'^Rsj«fTB,  etc.  » 


USSkàHm  (crr.)  3  joia  IMf. 

JCGBMEItt  CX\)t  QCALITÉS,  RËGLEXEST, 

HAGISTRÀT  inCOSPÉTËNT. 

Le  rifitmeM  dee  qwUtéâ.  A'm  jutfemtnl  «* 
orr^t  par  tm  magittrat.  qui  »'a  pas  eoneoma 
à  la  dédet^n,  ett  entaché  d'im  vice  ^iemmpà' 
unee  a^mJw,  entrttinma  la  mUHti  dt  eeUt 
d^ieiçn  0}^Ei  cela  ahtre  «Ant  91»  foMef 
opiRMantM  M  eamitpatprisentipOÊKFietiUide 

Mm  9pp09itHM'..Coi.  ptOCi.,  itë. 

Boimxc  C.  BmiÉt. 

Du  3*  juiH  186^,  arrêt  C.  cass.,  cb.  eir.. 
Mil.  Troplûng.1**  prés..  Mercier  rapp.,  Ray- 
nal  Xv.  (con^.  conf.)^  Giooi  et  mnaaâd 
av. 


,  (2)  Ceux-ci  s'ûlaicnt  rcadus  cesstouaafM  da  1* 
â^nce  de  ValIeU 

(S)  Horrisunicffifieir  cortsiame;  V.  <îass.  18  aoû* 
1859  (1969,  p.  78),  et  ta  note  ;  16  jaûT.  1851  tiseti 
p.  6'M)î  --fl^.  gén.  Pal.  et  Sttpjr.,  ^i^Jujernent 
pwi.  n*  <S«8t  QmaUtée  ^jw^mem,  or*  9 
ckiair.-' 
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«LA  COUR;^Tu  Tact.  7.dela  loi  du 20  av.. 
1810  el  l'art.  145,  Cod.  proq,  ;— Attendu  qpe 
les  qualités  font  partie  essentielle  du  jiige- 
meflt;  et  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessu^ 
elles  doivent,  en  cas  (l'o;>posttîonj  étre.réelces 
par  le  jsge  qn!  a  présid^,  ou,,  s'il  est  emplic^é, 
par  le  plus  ancien  des  Jttges  qui  ont  concouru 
au  jugement  : — Attendu  qu'il  résulte  'du  juge- 
ment attamic  que,  sur  l'opposiiion  de  l'avoué 
d«s  demandeurs  à  la  cassatiouj  les  qualités' 
skrilSées  par  l'avoué  du  défendeur  ont  éU 
r^ées  par  le  président  Bonnefons  qui  n'aTïdt' 
pas  pris  part  au  ingénient;— Attendu  que  l'on; 
ol^^rie  en  vain  que  Tavoué  opposant  ayant! 
fau  débat  est  censé  avoir  anandonné  son: 
omiMisilîoD,  j^uïsque  Is  magistrat  qui  a  statué' 
sur  ropposttion,  étant  incompétent,  ne  pou- 
TâU  ni  donner  ^cle  du  défaut,  ni  ordonner 
que  les  quaHi^s  seraient  expédiées  telles 
qu'elles  avaient  été  signifiées;— Attendo,  dès 
Tors,  qne  dans  le  règleracnt  des  qualités  du! 
jugement  attaqué  11  y  a  une  violation  ei(presse| 
des  articles  précités  et  un  excès  de  pouvoir  qui' 
en  entraîne'Ia  nullité;  — Casse  le  jugement 
■du  tribunal  d'AurllIac  du  31  mai  13o0,  ete.  » 


son  àfi  re:^Tci.ce  de  sa  profession  :  que  eeUA 
.charge  lui  est  purement  .personnelle  ;  ^ue  4, 
jpour  proportionner  la  contribution  à  l'impor^ 
,lance j>résuinéc  du.cQminecce  d'^n  négociant, 
la  Joi  Ascale  dispose  (pie  le  droit  sera  ealcuîe 
à  raison  du  tonnage  du  navire  dont  il  est 
J'amialcur,.cetie  meswr.e  .concerne  uniquement 
l'assiette  de  Timpili^  et  n'a  point  pour  objet  diet 
substituer  .un  autre  débiteur  atik  Ucn  et  plac0 
du  négociïQt'BQOiinAUvement  inwosé  ;— Con*- 
sidérant  ^urabond^mquiiti  en  Tait^  fpie  %i 
'l'in^portapce .de  la, patente'  dn  négociant  au|^ 


BBSUES  3  mm  t9S9  et  99  sovcaibn  1860. 

UTIHB,  AUÀTBL'B  ,  PATBÎÎTE ,  INTÉRESSÉS, 
CAnTAOn  VB  HATIKfi,  INTBHKT  DAHS  XA  CAft- 
GaISOM,  CONCe,  DfiCfiS,  aASITIERS. 

Im  patêtUe  à  lamelle  ett  êowniâ  Varma- 
tettr  4I  un  noBire  eomlitue,  êneore  bim  qu'eUé 
soit  ealcmlé«  à  raùon  du  totmage  du  naoire,' 
«ne  charge  fersotmeUt  à  Varmatew.  CelMùei 
tu  ^eut  dmCf  à  mo<M  de  cimvenéioiu  eonr- 
trmre$,  y  foin  emtri&uer  ttt  diverê  imtére^ 

Le  eongé  qm  Xarmatmr  ddHt»,  m  «otm 
de  voyage,  au  ettpitainê'Oaintsé  danf  la  car- 
gaison (i)  produit  son  effet  bim  iflu  le  eapi- 
taiMtoit  déeédé  maÊU.qu'it  lui  ait  été  notifié^ 
et  ewfère  aux  Mritiert  de  ee  dmnierf  mont 
du  bénéfice  de  Part.  219,  Cod.  eontm.,  ie  droit 
de  rater  itrangert  aw  fipératiOM  ^«(f,  d&pui* 
ee  congé,  Varmateur  aurait  cru  d$mir  or- 
donner teul.  En  eonséquenee,  cm  opérations, 
n^engageant  poitU  .le»  niritiert  du  capitaine  y 
ne  Vivent  pa»  entrer  dam  le  confie  de  liqui- 
dation,  espèce.) 

Jiwièie  ■  OKfè»o. 

BoT^R  ET  PrrARD  C.  Leroux  jn  Bertiit. 

Le  24  fév.  -1858,  sentence  arbitrale  ,  qui 
décidait  ainsi  la  premiéfe  quesUon  en  ces 
termes: 

■  Cposidérant  que  la  contribution  des  pa- 
têtue»  «Bt  jvpoeeiB  w  l^  eMMeUMM  à  ni- 


(1)  V.,  sur  la  bcallé  accordée  par  Part.  218, 
-Cod.  cooim.,  «  fannateoT  d'un  Davin,  de  coi^é- 
dicr  le  capitaine,  gén,  PaU  et  Smp,j  t*  Ca- 
pitaiite  de  nanU  s,  nfi*  80  et  suit.— Adie  Bennes,  9 
juin,  etBivd«MiZ|  35  jiUn  1890  (19Slf  p.  iOOO.et 
iOOl}. 


lAConjpensation  aaus  l'aug- 
mentation des  alQ^ireâ  qui  en  résulte  poiir  lui  ; 
— Qtfil  y  a  lieu  de.cofficlure  que,  à  mqins  de 
<;onTcnlion  eontratre^  ^qui  n%xiste  pas  dans 
l'espèce,  la  conlribitUon  des  patentes  ne  sau- 
rait être  imposée  au  navire  par  l'armateur, 
puisque  eelm-^ci  s'affranchirait  ainsi  do  toute 
p^xcnte  personnelle;,  ajjx  dépens  cU;s  différenla 
intéresses  du  navire, fiuipcut-êtrc  paient  déjà 
iodtvIduéUcment  une'.nateate  ponr  leur  propre 
industrie; —'Disons  au.il  ;  a  lieu  de  rejeter  les 
87  ff.  29  cent,  queies  armateurs  ont  compris 
pour  patente  ta  cbanEC  du  navire.  » 
Appel.par  lessieprs  Bojer  et  Pitard. 

Du  3«MS  iSSè,  «Mèt  C.  Reones,  3«  oh., 
W-  QerpÎMKS  fn»,,  fiamier  Dupiessis  et 

■Grivart  av. 

«  M  COUft;-'"iàdfliH*iH  les  motifs  des  pre- 
miers iHB«»;^09Fuuiie,  etc.  1» 

HpTinS  f;.  liESIDAIIBIt. 

JDo  Sft  ifOmunK  liâep,  arrêt  C.  Rennes, 
3*  eh.,  tSH.  de  >Celin  pires.,  iGasc  av.  gén.. 
Goi^geon  et  Jouin  av. 

«  lA  COUR>-.JEq  ce-qui  touche  l'opéfalion 
du  sucre  Considérant  que,  dans  une  so- 
ciété en  participation^  toute  opération  com- 
mencée dans  1  intérêt  social  doit  être  ach&- 
vée  aux  risques  communs;  que  la  moi-t  de 
l'un  des  associés  ne  saurait  mettre,  au  moment 
môme,  un. terme  à  .l'itssociation ^  et  laisser 
inachevée  nue  entreprise  en  cours  d'exécu- 
tion etqui  n'a  pas  reçu  tout. son  accomplisse- 
ment; —  Considérant,  en  eflet,  qu'il  en  doit 
éire  ^si  dans  toute  Siociété  où  1  on  n'a  pas 
prévu  le  décès  dp  l'une  des  parties  prenan- 
tes, puisqueyaux  tecmes  de  I  art.  18G8,  Cod. 
.Nap.j  lorsqu  il  a  été  stipulé  (ju'en  cas  de  mort 
deTun  des  associés,  là  société  ne  continue- 
rait qu'avec  les  associés  survivants,  les  héri- 
tiers du  décédé  n'en  participent  pas  moins 
aux  droits  ultérieurs,  (^uî  sont  une  suite  néces- 
.saïrc  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  celui 
auquel  Us  succèdent;  que  l'on  ne  peut  donc 
dire  que  la  mort  de  Lesidaner,  arrivée  avant 
que  le  navire  qu'il  commandait  fût  revenu  h 
son  port  d'altacne,  ail  vais  fin  aux  opérations 
sociales  dont  II  avait  été  chargé  ou  qu'il  devait 
entreprendre,  aux  termes  de  ses  instructioajs; 
~Çoosidéraat  que,  suivaat  ces  instructions, 
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contenues  dans  la  lettre  de  Hovins^du  12  mai 
le  capitaine  avait  pour  mUssion  no»-8eiH 
lement  de  commander  et  de  diriger  le  Lttdo- 
vic,  mais  qu'il  était!.eiiCDr0  omstfUié  8eiiliAt 
unique  gérant  dei'eiUreKiseji.qtt'Uiyi'BiMiitt: 
lieu  de  croira  <yie,i«ft  aieiàit^ipdM0  4H.'4-asttei 
conditioaqq'iilâwf  oonunUi  ^ieBfn».pDnr.«»j 
dixième  .en.  pArticipatii»  itrcciitDiLt.8rrad|eiir:;i! 
qu'aussi  c'était  k  iui  wi'ttiapf  4itt««fiit.âp  vfûryj 
après  son  «iffivé«7ft.K>uii>Qii.jet:lai  vente,  deai 
marchanoisfts/^'lU  r«v4il]H^riM*i  i)£Md«awty 
s'il  devait,. j-£}waÀrtdfrecifim(int<en;i£ieiM»MiiB« 
bien  faire  des  và)-ages,inM^édiAirc«»ifi.'iI  d»-r 
vati,  en.cas>dç.retoliAdiçeoi^^aQheie(ridfifr>8UT. 
cre9,  powMH/  oue  .kfii,priKiiae0{Mtt  J)a4)  eitilai 
marcbaadiee  ck  li^,4ijt4ttQ>t  out  obttiseEijà 
rret/--<;oii$id6r:wit.ig«e^.]dansi«eâ-<<a^itHNlsy 
Le^daoer.  dAVfùt  p8ff(t«i|^r  à  toulies.le»A:^uuM 
CCS,  lK»rmes,i0i}  «wifai«aB^'ide«i.ppéjnuioiui. 
qu'il  -«urariii  ««Muâefïy  ;kir&  ^  m  ]Son  ïién  ; 
cès  6erait.«iirivé!  »v«nt<l^Tir  QOi»|ikit  <iidkny«rr 
ment  — Maia  i  «oaviilécMlt  49i*  !*i  hi  •  38  ■  «mi  i 
ISSO.  HonM5:àoi»viL&«ASiCMrafl|tMdf^ 
Bourbim  .d0  rentrée  jt.Msiqwer.wa  ««foii^ 
demeatj,«Ye<;,défbQ9e  expces«e;de<JbuBseff  qfi-r 
lui-cinevj|nix/«i»J{raiMie.  GWik  Movi«\im'f3m 
mémetfPips^i^.ifew.dOMMï.rQrdmiid'^clieier,! 
tantav^c  îles  (acMtléfidu  jMvine^iqii'fie  &ut>aiii( 
traite  aur  lu,  ^tiaptiléfSonwlàratWi  de 
sucfefit  smi&&'irMiui^^>4eï^>'pir>fti  WM4  4e9r<! 
réâ  étAit  Wi,tKi&9ris:,re«9fiUiMU)dé*tk  «Uifidam 
ner  par  fiesaa$trûi^0Aa).aH'6n:a£^^nl^.aii>6iV' 
rappelant  ]uiAcip»i:aff&it;4épaitwfl  letiofaaBgâ' 
complètement  le»  ^âefi.dâMl>&c«4j»tiqn^teiii 
manifesté  évidemment  «on  4HMiNU<m.dejiQKri 
pre.toiMiet<eip^ce:d«(>eiafti«ns  ARâCi.Mn'icoasH 
socié,,c&4m-1>«iÙ9ern»et^,p|u4.dâ  \'x»lA~r, 
resser  4aiâ»i-de&:  pp6raUi««^iMi^twneEt.t  à: 
nuHai^d'avi9ir..,oi4tcqH  -«^  flftnsqntaaQBtnow; 
celui  âe90^.  b^riMfr».{.TTTn>GoiiAid^n».qui'0n.< 
présence, m.  coofd  dwnàtÀ  Le»dapeKi.;«^i 
fui-ci  avait  te  AroM  ât«|ev^  iieof^ûce  de  l'wt  ' 
S19i  £e4t..c(mipi.f,:dei4mimaK.iiomâdi«teT'i 
mept.  le;ntmt)»ursQ«ae«t  d».^  p9rt4ei>«pi>r4n. 
pnété,«t4e  re6tenétr<»«g«i)i)UY.<di:whe«e,jMnr) 
QC8  :eu  mAPV4jsfisj  4*8  •i^éffatli>«t6  >4tmt  m  lui 
retiré  la  air«<cti9nj  ei.  uotiammt^  dai'adiaiii 
d'une  ifiuiHittîcQO^idérahlefi^iSupTMifaitien. 
Tueetpar  svite  duçoBfâ  doopi>à  Lesi^an^rp, 
—Que  le  déc«6  daicamtaiQeyftfvivé:»vânt  que, 
le  congé  lui  .fùt;.notipé  -n^a  rf^q  ^jl^aq^é  à  la 
siiuatiiKi  qui  lui  eiU  «té.  faite  à  luirmémei  s'il 
eût  vécu  lor^ue,'T|itfdi;e;,dft  loi-.reiirer  soji; 
commandttmeAt  e^ifkrrivéïà'la.itquplQOh;  jpiaift: 
que  ce  déoès.ti  eu.pfw  eiÉTc^^de  «ïiair  unpié-i 
diatement  sa  x^\^  «A.seï  'bérÀliQrS'.de  tons, 
les  dn^ts  w'U  av^  tw*iaél»e,«tcDnfie<^««mr' 
ment  de  fwe  passer  «ui^fini  tête.  :l«4roi^^e. 
lui  conférait  lait»  Kli)»r-GfHi6Îdéiian(,^e  JïN 
veuve  et  les  biotiors  I«esidaoor.  a'-out  i^mw^ 
été  mis  en  demeurepar  Honosde  s*  prADon^ 
cer  sur  le  point  de  savoir  s'ils  <ooBScntueat  à 
participer  a  l'acliat  des  sucres  qui  font  l'objet 
du  liiige,  et  que,  dès  qu'ils  ont  connu  Tinlen- 
tion  de  I  appelant  de  les  appeler  dans  cette 
opération,  us  l'ont  pér^ptoirement  repouS'- 
see  et  ont  anpiraenté  immédiatement  dn  droit 


one  le  coAgé  avait  donné  k  leur  auteur;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qnl  précède 
^«'est'-à  .tort  que  les  premiers  j^es  ont 
coost^ésé.i^  mitaine  Leudanercommeinlé- 
ïQsséidBiR'Bne  .Mrti»n  qneloonque  des  sacres 
achetés.  à;iJkHinioitj>etiiEeioor  da  £«do^; 
ratj^KpieJâJituidatiiKi'  (tK-Mi  iat^  doit  ae 
faîro^aleub  ao:<aao^>dsi«éfleiiA)ie  iSSO, 
qw^Â^qwUe  lAica]^l»njsiLftohsrtier  est  re- 
venu ude^sos  KiOteeiIdaui  Vlude,  cl  qu'oa 
idott  lAenlr.  iCOmptfi'àiiIieSidaMib  4e  l'a^,  an 

,p(L  Enitiâ.^iui  tourne rtrM^àaittolé  droit  de 
io|iâageiv^Con^décfaati>«de.BC'idrait,  poar 
le<|u«tl!iIlov(rt8i^ut  ^irp  ctmlcftiicr  le  cipë- 
ILm^  à^tiS  h  prOportMli  dei  am  îbtécëi  n'est 
Qu*«q  MltDle  i]Ac]JiS'jbatdntigii|Mfsepn^  de 
laaaatevr«<(t  ^^^laelsofliindhslne,  et  non 
une  conlrjj^aMonjunpbsée  >s»t  le  ,Mwe  ^  qu'es 
conséquenoe^  Uoviiniidoil  saiilsnpporier  cet 
im{fcfttj.h-.P»icn..^«tiftwMt^iqobJes  béri- 
iier4-  etiloircvtie  ItiSBiddvet  reslc^ai'oomplé- 
tctniftsilitélnfmusft  .l'sDliM-dcs  -««cres  ^efee- 
:tué:api)is.-le  -oéieèSidniiMeiiMitodii^  wc  que 
lesijqitMlfeineidwVfMt-fpstpnlioipcir  m  droit 

•dik4&  tOvm0g^f  ^ei  •.  iri;)-f  li  lii-Htr> 

,  ■i-.>'i'jmunc,  -jli  i).iiL''!i  n  ■!  "iji  n»t — :  ■ 
«'        Jti  ii  njmu'»  lnJ.  ■■|*; 
BOCEN  zàjâKDBLaMl. 

4CTE  DB  COMIIV^ieCPlPl^WF,  PlOPUt- 

i       TAIRK^  CAILLOUX,  FiÇOnnAGB,  VEm. 

.iraits  dè  M  pfoprxëte,  non  péxvX  UU  qu'elle 

yMf>Wa«M"<«e  èH$M  dêlémiiiifè  ftr  la 
Tètfkémm  ^oHk-  ■ii^)t'Vmptûge$  W  rmfrMiéa  d« 
rwiit$Yim*'^ea  M'sMmmv^  «ryn.dAi  lo», 

dV'VetM  ^HKf}'.  CM:  %M]Nni.v03à  «ttI38. 

Do28  rtvHCBR  486iUiM^cl'1lbuen,î*cli., 

et'!lesdllrtJl^s='3ifi'  ■■"'«»''^-  ■  ' 

,,^.f  Uu<^PHR^■tTTfiwçJ:âpfâd'|iiagemeB^^ 
l4fiçompelenc^>,;  TnAttppi^.«i,Yi&»d*ûd« 
ç\  ^91^»m^?\»Au  MMcsyigde.vîmienri 
faitj,  a.locçasiqitt     c.9Sflom>  ci^t  dans  a 

commerçant;  que,  atine  parf,  il  se  qatS» 
lui-même  de  marciiand.  et  qu'il  est  ootoireinent 
considéré'éomiAe'<ioftin^aBf  qâe,  d'une 
aillre'|MiA4  9l>n«ié>4)im  pasâLiIrehdiiaJe  cat> 
l(MittQi^:le  pitGiipii'iiiÉureltenwat  sa  pfo* 

8ri«4é'>3DasLls  ^'îi-ie.ttvbsfbMoleitfn  k  taesaDt 
i  la  igiDstenn  idâcmaHié&  j^des-  règleoieBis 
pour  être  employé  ^  l'entretien  des  rouies; 
quni  te  &ULqûsMj^^ 
qui  m  sqtit  u^diqués.  xar.  Jtes  çnlrrareneun 
auxquâBil  liç  veDa;  qM  qiilie  translomaiios 

(1)  V.  CM  aeu  co(ilf«h«.  Met»,  U  ooi.  18M  (i.  * 

1841^  p.  511).— au  Hiylw,  Bép.  gin.  Pti.* 
^tpp^  V  Aa»  ét  mmmm,  n**  US  et  sairi  u* 
et  auin 
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k  fait  uiM  man^ndise  don  il  trafique;  qu'il 
\t  doiw  tiabituetlement  des  actes  de  tom- 
erce;  qu'à  ce  titre  il  était  JuMioiabI*  de 
.ridît^ion  commercblè;  dM'^uk-^'Mi-lpdhit 
e  vue  de  la  4Hmipélpiict^fiwii'8{Âel:eM'fMl 
»Bdé;  — ^ondv-m'il'*  ^''itoooHnu  rm%  >la' 
Rie  du  40oct.  l«^  VlgUdhivil';sréseMH>Rc6 
e  livrer  âi  LeMUebiieiMrapfMieur  de  fentra^- 
en  de  lavHleldelDisiipéyiaux' eHdvp&b'OMl 
Blai-ei  Im  iDdiçttfenl»,rdu'jc4ll«u««sé-Aiu<de'> 
ré  fixéparli*vid4)jtibisonide41k-.il6-iAèlrei 
Bbe  ;  qu'U  doit  remplir soqeneagMMii^j  avo^ 
sspûrnestarâtaitèMid'lieabfd'&uvJacdiffde  de 
et  eogagetaent,  )Ii#auti>IX'!déterdntter:>i^A«u 
eadu,  ««"figivdy  q«e^  taalgré'to'Ftiléni^ 
n'il  a  ^rdi  nr  dciâmidcs  f^àFéieB*de 
.et^tfœj'poarfalliilutiUvpJii  du  ctaiUM  ptûn 
en^tieD'deilbxvitte-deiDieppe^  duntf  il'^ii 
estrepreneor.  Vlyaennli  eit'ioMt^'  '^nv 
raisoiiS"-p«»dlitt^  lat"Uurée"dè  iyntrtiprt8«t 
fue,  c^»tindapiy<tj«teniM''<poiivaM'fc&i]e^^i< 
le  son*  eiAreprlsai  i  clihc^  dM'^«bK'  ddi^ 
lïères  périades  ^ÉtiUei,  il'p«rtttiémfil»Mc 
le  n'asueindrOiVigaerfard'à  faute  ales^Kunï)^ 
nres-qw  t»qBd«iilila/|rMrièvé  péHffAe^'pois-' 
[ue  autrement  il  serait  a  kt-^KntîMfidè  ileil^ 
r^renenr;— Dit  gne^lç  trtbupal  de  commerce 
le  IMeppe  était  compétent,  etc.» 

raar  6p  -  ;  ;i 

»OT^  FONDS  DC^AL,  CUNSTRUCTlOîfS,  DOT^LITÉ, 

iEcsiKGfcV  ACTbai^itioif ,  TIERS,.  "'  ; 

tout  ^lo^alc$.,cmmA^  U  f^n^  ^^i^mém^•.4o|]H\ 

-Par.«KiV<,.cM  eo^tiw4ùiw  wfeww^^m^ 
valabUmeiU  ithon^i»  4  wMr^  ^  /ami*  Mini*  Wfl 
mamére  4  |«^mm(V  w)o**«  «H(jmf<*(5<ï«« 
COMSfmcfionf  fa  aof<Ut7^  owt  frappt  u  fonds,  et 
à  rendre  aiWH'M  tbêàwPpàmU'fiMdi  para- 

Peu.imf/orli  q^^M,pqrutrmi<m.S9tiiV'^' 
eéet  ayant  CéchÂnge  n  aiettt  /t^^^j^f,  ,fyif , 

gauraient  »è  f^itxiloir  éoittré  eltè  dH  îU^m^t 
qui  a  eMtoriiU  NtAange,  vofli- tû^ttèA'ikM'ûiik 
partie  de  Nmmedblè  'ett  détenu»  par^wrnÀ.^ 
et  a  pM  éirif  mieihent  itffiniêi  au  jiai^Tè^'âè 
Uur$  créancbs  {{):.:  '.V  '.,',^,„ 

La  Goat  deltotiim  étrdt  bafetccdc  iQette'irte 
faire  en  verlai  dta'-raivoii^'lni  eh  atalt''fWiI 
un  ma  de  la  Oeitf'de^caasathiB  "diriCd-'MiftU 
186O,qaeBOVsnTimaraprp0Tté  au-'r^rde-iseti 

leiui.,  HM.  Gcsner't  piïs.,  Moreï^a  fiul^st.j 
Desdbmps,  Homaîà  'etLema^is  av.* 

K  LA  COVR  j^Attenduqne  Violot,  créancier 
de  la  daine  E  Ue,  mariée  «ms  le  régime  deUi 


(l-S*a-A)  V.  fo»f,  (mane  aff.)»  Casa.  39  aoM 
«360  \^m,  p.  &82}.  et  les  renvois. 


avec  constitution  en  dot  de  tôns  ses  biens 
présents  et  k  wnir,  a,  pour  (Atenir  le  rem- 
benrsement  de  sa  créance,  poersairi  la  vente 
<P«rl«-fHiital«iMede-)a  Landelle,  appartenant 
àisaridAilHè^mairque  la  dame  Etlie  s'oppose 
à'cttKe  p««rwlt«fi«n-Mu«eiMnl  (fue  cet  immeu- 
Mft'éwdDUt'tMnr  l«'ioM'et  par  soite  se  b-ouve 
)H>»  -de'ti'attieiAte"de  wki  eréan«ier:  —  At- 
t«ifdtf  qfte'iipiivMiteB'bléwi  M  la  dame  EHie  af- 
/eHés  'de'^obHté'j  wi^nvali  une  pièce  de 
teiw  stir  bgneHe-esfelbiimt  deox  rniuiUns  ali- 
M«nté«^paiila  ri«lèr»  de  l'O'riie,  et  qu'et)  1841, 
cettie  Uamtfy^lcfrs  tèpAVié  de  Ucnsi  entreprit 
]»i«oindMekMin- sur  «d-AUidB  'd'tane  usine  & 
nchgie>dtf  lmaan«  'deitM>l«inl;  AlKntdu  <fae 
catie  >)isbie  dï'éié  stimtt  delHé  censtreiie  dans 
le^lMt  'd^nwiHer'ta  >vBle«r  d&  fimmeubte 
dotolj^  mais  qUe  cette  augtneQltftioti  ne  tombe 
pas>MuslfprobIbitiiHi'deto4oi,  qui  ne  petit  at- 
teifjdre  «ne  Ses  cbnv^Mioffs  ad«tk>A«elles  du 
contrat  de  «rittribse  Imprloiant  le  caraofère  do- 
,iâ|ili  dii-  Inimeutie  )]iny  sans- cette  âTérocation^ 
elli  élé'éeAtanumt  paranhërnal  ;  mate  que  la 
teii)ne<'fidace- pas  «n  denors'  de  l'etuptre  du 
régime  dotlal  tefr  «êtes  d*admlniemti(M  qui 
owi  Mur'bal  ^  éottf  eftn  d'éleveP'la  valeur 
àa  ririiméubté  eolisiM  ett  dok  ;  Attendu 
qtie  «eâ  nouvcdtes'e^tastmetions,  tpii  améllo- 
râlent  leidads-  dotitlj^»'VBn  changeaient  donc 
pas  lecMracière  îtpi^DâB  hfr  constituaient  pas 
uinJ  prc^riét^'  diMfiwete'de  ce  fodds  autpiel 
âlie8"élttlent  4acor»orée«  par  droit  d'accès- 
eiiwi  iluèi'iiMÉeuble'tilnei  emélioirÉ  m  fbr- 
nAait  qu'on  seul  '  todt,  empreint  du  fflélne  ca- 
raélèi^  âe<dotalité  et  ne  pouvant' 6tre  îi  la  lois 
dotal  et  paraplternal^-^u'il  n'est  doiic  pas 
perMlsj  »W  ttoï-té^  aitettiie  &  l'inidiénabilité 
dé  lai' dm^idé'divleer'cet  immeuble  en  deux 
paitièSj  9e  sol  d'nn  c6té  tu  l'usine  dé'  raiitre, 
pAa^'Telctmnàitre  ^omme  pirapbernale  celte 


an-iéi0hanèe"nË'p«iA  'Hvtàt  Uèn  èâlre  demi 
pafttisiPW'Umtapptmtneint  kla  niériieper- 
sottate^  iff»As  «AulffmeM  enbe  dent  Immenbles 
dHffirentfll,  itsar  N«hang)e\  contrat'  bilatéral  et 
ctfmtmltatir.  enr^rld  aliénation  èl  miiation 
dË'pvot^i^é^  et  tiori  uue"simple  itautatfon  de 
qttifliiè'eritre  dEMv  linitidables  appartenant  au 
mèMe'|^0|lHétaire;  ~  'Mais  attendu  qu'indé- 
pendammënt  'dé  ées  jpriïic|pe&j  il  7  a  dans  la 
:came  iM^  ralèon' qui'eBt  dominante;  car  il 
jn'y  *  :pii$  lei'  de  hiatièr&*  un  échange  quel- 
'ctfiique,!  pUfsqd'iF  l<é6illMr>des  déductions  ci- 
débnis^ue'l'iitiiniéuble  diMal amélioré  ne  forme 
:qd'tfA*]fieuMoâtj  empt*eMt  du  même  caractère 
dffraliériaMliléf  -^-^  Àtt^Ou  qne^  si  les  éponx 
Ellie,  leo/'Vttë  'd^etn[A7I1ïts'  à  faire,  ont  par  iu- 
gement  sur  tcqueie  f^ii  admettre  la  décision 
relative  b  nnfmefiltlcr  dbnt  il  s'agit,  de  manière 
à  en  rendre  une  partie  .paraphernale,  celte 
décition  rendue  par  une  voie  non  conten- 
tieuse  el  contraireoient  uix  prescriptions  for- 
melles de  h  loi,  et  non  par  goite  d'une  erreur 


d'apprédation  sur  tes  faits  de  la  cause,  ne  pou- 
!  vaii  acquérir  raaiorilé  de  ta  chose  jugée  et 
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priver  U  daute  EUie  àa  droit  que  lui  ooidé- 
raieDt  son  contrat  de  mariage  et  la  loi  ^ar 
ces  moUrsj  l'appellation  et  le  jucpunenl 
dont  «et  appel  au  néant  ;  oorrigeaiit  et  réfor- 
mant, DIT  que  rimmeuUe  de  la  dame  EUie^at- 
toé  à  Clécy  et  sur  lequel  une  usine  a  été  cen- 
stroite,  est  dotal  pour  le  tout  ^  que,  dès  Iras,  il 
ne  peut  ôtre  licite  ni  ^lué;  |ar  suite,  dci  k 
tort  l'actioa  en  tiàtation  audit  immeuble  lor- 
mée  par  Violot,  etc.  » 

OBLÉÂIfô  11  mai  1861. 

onosiTKm. 

■Xa  dmumde  en  partage  d'un*  muee$»ion, 
formée  par  le  créancier  de  Ttin  du  eohéritier$, 
ne  peut  produire:  moitu  d'effet  qu'une  simple 
opporition  à  partagej  dan$  le  iene  de  Vart. 
882,  Cod.  Nap.,  oppotition  dans  laquelle  te 
créancier j  gui  agit  en  $a  teule  qualité  et  en 
vertu  d'un  droit  propre  et  penonnelf  doit  être 
contidéré,  non  point  comme  Payant  cause  et 
le  représentant  du  cohéritier,  mais  comme  un 
tiers.  En  conséquence,  on  ne  peut  «xciper  «ir- 
àrvis  de  ce  créancier  d'un  acte  de  partofe  sous 
seing  privé  n'ayant  va»  date  certaine -«mté- 
rimre  à  sa  denumdt'(i). 

Tùutêfoi» j  un  tel- partage  {de  mime  que  «#- 
lui  qui  aurait  été  opéré  au  mifri»  d*«me  op- 
position  formée  par  le  créancier  d«  fun  des 
eopartageants}  n'est  pas  mU  de  plein- droit;  ii 
est  simplement  susuptMe  «Pélre  attaqué  par  te 
criander  comme  pr^judidant  à  ses  intérêts  (2)  ; 


(1)  Tout  les  aaleorii  k  l'eicepiion  de  Touiller 
(t.  î,  n"  hli)t  enteigoeot  qu'nn  acte  de  partage  ne 
pcuU  tant  qa*!!  n'a  pas  acqtds  date  certaine,  être 
opposé  aux  créanders  d'an  coparlageant  qui  ont 
fortoé  opposition,  en  vertu  de  l'art.  882,  C.  Nap., 
à  ce  qu^I  procédé  mu  parti^e  bors  de  leur  pré- 
■eneei  V.  Cbabot,  Suteets,,  sur  l'art.  882,  a*  ig 
Delilocoort,  «dit  1819,  U  i,  p.  d72,  notes,  p.  M, 
Mis  Si  DWHtiea,  (.  7,  m*  Mit  Ualpel,  5mmm., 
B'  SMi  Mvcadé,  tor  l'ait.  883,  n"  VaieUle, 
Suece»s.t  va  l'art. fi&S,  a'  7t.Poujol,  Siie«ess.,Hu 
l'art.  882,  a"  2;  Aubrr  et  Bau,  d'après  Zacliarie, 
a*  édiU,  L  5.  p.  205,  $  626,  et  note  51;  Massé  et 
Ter^é,  sur  Zac^ariae,  t.  2,  p.  890,  note  36,  sur  le 
$  Datruc,  Part,  de  suc€ess.j  d*  536.  —  Rép, 
gén.  Pal.t  f  Partage,  n-  7&4<  —  H  est  certain,  du 
reste,  qne  les  créanaerB  d'un  cofcàithr  peaveot  de- 
mander, au  nom  de  leur  délnleor,  le  partage  de  la- 
Bucoesston  a  laquelle cdoi-ci  est  appelé;  V.  mtee 
FÛp.  et  Supp,t  eod,  œrbo,  n"  99.-^  JÏide  Deow- 
lûmbe,  5tMMM.,  t.  3,  n"  625 1  Aubrj  et  Qau,  dV 
prèsZacbaiiK.  ft*édit.,  L  5,  p.SAli  $6Sl,et  note 
7)  Dutmc,  Paru  de  suseess,,  n*  US.  —..JSt  plu- 
sieurs arrêts  ont  décidé  comme  cdol  que  aous  rap. 
portons,  que  la  demande  en  partage  ainsi  formée 
par  l£s  créanders  d'un  coUéritier  équivaut  à  une 
opposition  il  partage,  dans  le  sens  de  l'art.  882,  Cod. 
Nap.i  V.  Besançon,  11  nov,  1853(1. 2  1855,  p.  585); 
Doaai,  26  déc  1859  (L  1  1655,  p.  815):  Limoges, 
8  déc.  1861  <qaisah). 

(2)  V.  en  ce  leos,  Pau,  S  ftv,  ftSM  <t.  1  1855, 
p.  817)  DemobiodH:^  Suetess^  t.  0,  n*  187  ;  Du- 
trac.  Part,  4e  metes»^  o*  580. 

En  NU  OMlndre»  fiftansOB*  Ai  wv.  1«M  i 


et  il  sttffU  que  b  irihauU  fease  êrmt  ver  tes 
griefs  oHimlis,  sms  i^'H  soit  néeessairt  d'er- 
doniwr  un  hmhmou  paHage  dam  les  formas 
juditiavns* 

Le  3juîn  1858,  décès  de  la  dame  Ddanlùer, 
laissant  pour  liériticrs  deux  fils,  Uaxlme  etTi- 
motéon,  cl  ayant  institué  son  mari  légataire  de 
rusufruit  de  la  moitié  de  sa  succession.  Le  SS 
mai  1839,  assi^ation  par  le  sieur  Da^id, 
créancier  de  Tinioléon  Dclaubier,  à  Delaabier 
père  &  et  ses  deax  Aïs,  en  partage  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Delaâbler.— Le  10  janv.  1860, 
jugement  par  défaut  du  tribiuiàl  de  Tours  qn 
accueille  ui  demande  et  ordonne  qu'il  soi 
procédé  aux  opérations  de  liquidation  et  par> 
tagc  par  un  notaire  commis. 

Opposition  par  Delaubier  père,  qui  produUia 
acte  sous  seing  privé  réglant  le  partage  de  h 
succession  entre  les  coberiiiers.  Cet  acte  po^ 
tait  les  dates  des  2^  25  mars  et  9  avril  1 8Ï!9,  mail 
il  n'avait  été  enregistré  que  le  19  sept.  1839, 
c'C5t-ft-dirc  postérieurement  3i  la  demande  ea 
partage  du  28  mai.  Delaubier  soutient  que  le 
partage,  se  trouvant  consommé  aii  moyen  de 
cet  acte  j  ne  peut  pas  être  attaqué  par  les 
créanciers  des  copartageants.  —  A  quoi  David 
répond  que  l'acte  produit  ne  saurait  lui  être 
opposéj  attendu  que  cet  acte  n'avait  pas  de 
date  certaine  avant  l'assignation  en  partage. 
Subsidiairement,  il  soutient  que  le  partage  in- 
voqué doit  dCre  annulé  comme  frauduleux  ^ 
préjudiciable  à  ses  inl^ts. 

Jugement  4lu  tribunal  de  Tous,  qui.  con- 
sidérant que  l'acte  de  partage  prodail.  n'a- 
vait pas  de  date  certaine  contre  David  avant 
son  euregistremeut,  déboule -DelaoUer  père 
de  son  opposition. 

Appel  par  Delaubier  pÊrc. 

Du  11  lAi  i8(H,  airèt  G.  Oriéang,  1»  eh., 
MM.  Rofcber  prée.,  fircflier  n.  gén.,  U- 
coy  et  de  Maisy  tv. 

«  LA  COVR;— En  ce  qnl  touche  la  An  de  noi- 
:  recevoir  tirée  de'fexlsténce  d'an  partage  an- 
térieur, présenté  comme  ayant  été  conaoMMf 
■en  mars  et  arrtl  1899,  mais  qui  n'a  été  sou- 
mis à  l'enregistrement  qu*^  la  date  du  19 
tembre  même  année  :— Conridérant,  en  droit, 
qu'une  demande  à  fin  de  liquidation  et  partage 
.  formée  par  te  créaucier  d'un  cobéritier  M  , 
saurait  produire  uu  effet  moindre  que  la  sim- 

Sle  opposition  «utorisée  par  l'art.  889,  Cod. 
ap.  :   que  cette  demande  eonstitoe  une 
manifestation  plus  solennelle  et  pbis  énei^ 

Sue,  de  la  part  du  créancier  qui  l'introdoit, 
e  sa  volonté  d'être  présent  et  de  participer 
aux  opérations  de  la  succession; — Considérant 
que  1  opposant  agit,  dans  oc  cas,  eo  sa  seale 
qualité  de  créancier  et  en  vertu  d'un  droit 
propre  et  personnel  qui  lui  est  coniëré  par  la 
loi  ; — Que  du  moment  qu'on  ne  peut  plus  voir 

1S58,  p.  881}  ;  DouaS  t«  dCe,  1698  (r.  1 18SS,  fk 
StS). 

\,  Bép,  gin.  Pal,  {Sntphh  v*  Pvt^i  W 
Mb 
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w  loi  VanM  cause  el  Ifl  représentant  du  co- 
bérilier  dont  il  est  créancier,  il  n'est  |4aB  né- 
eessair^arat  qa'un  tiers,  vis-à-Tls  dnqael  un 
«ete^lNUUige-Mnis  stiug  privé  n*  pMtftfr- 
igitUK  oMe  .«orUuBe  ^  par.let'Vdss  et 
CMBtanoeaiiidlviéee  par  TarLias»;  —  Qu'a 
Wit4eli  ^Je.ffliéa&cier  eppo^  est^à  l'é- 
pti  du  partage  aoHË  seing»  iknvé&  présettté 
CBDHae  anténeiir'^  son  iDlerveBÛMy  placé 
fa»  la  mdne  posMon  et  amté  4ea-  oienies 
dieit&ue  ir^pQBaBt  k-  l'éûrd  .d'uit  partage 
itéfieiite  cooM  anaommi  posiéneomiieDt 
Vse«  eppoiW«i.et  an  në|)iti»  de  ladîCB  oppOf 
alioB  î 

«  Cuisid^iit  que,      ce  cas  et  *ax  termes 
de  l^art.  882 ,  ie  droit  du  eréabder  opposant 
■e  n  pas  jusqu'à  t'antoriser  à  réptiler  nul  de 
pteia  wmtet  oopaine  ûod  avenuypartoela  aenl 
a';  a  pas  été  appelé  ,  «n  partage  ochi- 
s<»iUM  qw  peut  d'adheurs  être  confomie  aux 
droits  léiàtlmes  des  psMies  et  aux:  règles- ita- 
eéesiuffiaks,  aaîs  (pi'illsi  appartient  senle- 
mentiSBvaatl'etpreasion-iDAinede  l'art.  SS£, 
^atti^pm  dans  1»  mesure  de  soii.intérét,.qui 
est  aasii  lt  Haute  eaturelle  et  nécessaire  de 
90»  droit, le»  diraotitions,  dasseé  etcehdl- 
liaas  de  la  lipldatioii  et  da  partagt',  qui  lui 
Mraiueu  de  Aanmà  lui  eatwer  pnqndice^ 
Uee«  dès  lortfj  e'est  i  tort^  et.  en.  allant  an 
èà^  de»  termes  de  Fartcole  préeité-,  <lae  les 
preuers  jtlges,  Apr^  nvw'adrais  que  l'acte 
de  1859  n.avait  pas  de  date  certaine -vis-^vis 
de  Bavidy  ont  déclaré  cet  acte  nul  et  ordonné 
denoBvelles  ppératibns.de  liquidation  et  pAr- 
tige;— ^  ce'  qui  toncbe  le-  méf^  des  cnti- 
oes-dingées  par  J>aiid'  tfimtre:1es!opéitations 
»  Ifqaidatien  et  partage  cbn^téea  par  l^aeie 
soovsehig  privé  de  iwd  :  GonsidéraDt... 
{l*arrét  écarte  ici,  enJwt^eax  premiers  griei^, 
et  sutoe  aiqùaiir.aatroifiièae);;:  3*  quant  à 
h  clause  de  1  acte  de  partage  portant  stipu- 
ittiùvt  que  fte  soimbés  «cvetnirt  à'Thn^éioii 
DflljiAiA*,-<)Dtube  /eruMM  sa  pBH  nette  dans 
kft  n^uteee  de  sa  mèïM  et  Ans- l>adtf0deUa 
m  uiiiwii«H,  MMVOBt  BU|d>(ea4u;aft  déctade 
adaahfar  fàn:    CoasidérwHi  «n^e  telle 
duKei  «atéividinuvMM  ppéjwdiidaMw.  m  lég»^ 
tua  intérêt  de  itaé^Dcvid- éetTinw- 
IfOtt  Bèlaahier,  el  qa*ilM  fftt:&.teB  éroit  op* 
|Mé  il  l'inlrodoiBtkm  d^OBdpareiHe  «onvention 
iJà  flte  été  pBésentME:«f«cationK<lfrliqkiid(h' 
4oB  M  paria9e-;:*-Iiinm^»ii>tlQe  llMietsoes 
privé,  de- 18!Ift  «an  skéeolé'eeioni  ses 
iumo  ^  feN)eiur>.  esèepie-  daos  <  la  >^Hla|ioa 
BB-  xèfife.  l'£xi^Bité  des  seniin^:  cbee  ;  par 
Dâstnbaer  père  ii  ïimcdébii  fiiiiaibier>  seii 
Us^viei-»  • 

LIMOGES  S  àiÊmiûm  ISM. 
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formémmi  à  l'art.  967j  Coâ.  proe.,  il  n'e$t 
pas-  nétêtiaire  que  tmt  lei  ayant»  droit  aient 
iti  t^pêtéê  «n  même  tempt  âtmi  CiiutanM,.., 
tmf  ««  dtmmûmrà  tompUttr  «Mrfmrmmc 
la  inbe.m-ctHMe  d* /oHa  Mt  fntAvndi  (i), 

Bunw  twlet  en»,  <M(e.  dMMM  a  Ad 
fbrmé»  par  Mvtrémitêtf  èe-  J'«m  âM  «ueeeisi- 
Uti,  comme  fâtsamt  valoir  tt»-  droit»  éê  êon 
êibitmr^  ril9'vm»ty  toit  mmum  ofpnMmt  â 
partago,  toit  cemM  ihtefVêtMm,  doiu  le  $«nt 
dr  rorf .  88»,  CoéL  Nap.^. 

C6asra  C  Dccoloubier. 

Db  3  steMitRE  fm,  smétC.  Mmogcs,  1" 
ch.,  MM.  Lanmibièt^  prés.,  Ghoppin  d'Ar- 
neui^le  euliat,,  Ctiseffoorei  Péeonnei  av. 

«  LA  COUB  i  —  Attendu  que,  par  ajourne- 
ments visés  au  grelTe  les  15, 16, 17  et  18  oct. 
1860,  Cousin,  èxerçani  les  droits  de  l.  et  F. 
Ducolombier,  ses  débiteurs^  comme  liéritiers 
de  leur  pire,  a  fbrmé  une  action  en  partage 
de  la  succession  dé  J.  Jfanot,  ouverte  le  30 
septembre  précédent  ;  que,  de  son  côté,  Fran- 
çoise Ratbicr  a,  par  attournement  du  16  octo- 
bre, aussi  visé  au  greue,  Tormé  une  demande 
en  partage  de  la  même  succession  ;  qu'il  est 
résulté  du  concours  de  ces  citations  un  con- 
flit de  priorité  quant  à  la  poursuite  : — Attendu 
que  l'art.  967,  Cod.  proc,  quand  il  attribue  la 

Sriorité'de  la  poursuite  a  celui  des  deman-^ 
eurs  le  premier  a  fait  viser  au  greffe  l'o- 
riginal de  son  exploit,  ne  la  subordonne  point 
à  celte  autre  condition  qu'il  aura  appelé  dans 
l'instance  tous  les  ayants  droit,  et  non  pas 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement;  qull 
suppose  ptutôt^au  oontraîre„que.tous  (wiyeikt 
ne  (Kàs  elfe  simultanément  ajournés  derant 
le  tribunal,  parce  qu'il  n'e^t  point  ntisonnaUe 
d'admettre  qu'une  partie  d^a  assignée  puisGe, 
cbanReant  tout  li  coup  de  rdle>  se  porter  der 
mandëiésse  par  un  second  aete  d'^oumeinent 
qu'elle  s'empresse,  de  Jaire.  viser  an  greffèjaflit 


(1)  Cot  ce  qui  nous  parait  dalrement  établi  par 
rairtt  vu  nons'  appartML  Uali  tat  naar- 
qaera  duH>l'ef|Âor.4«:  cetanttf  Is  deaian- 
deur  auquel  la  priorité  de  poursuite  a  été  allrfbpée 
était;  non  pas  run  des  bék-illers,  mais  un  crèander 
de  Ptan  "fefar,  qafaTàfrimentfr  PactloD  en  partage 
av  x>om-  ôe  son  dMletir.-  Or',- 1  ce  prapos,'  on  ^est 
(twMadè  si  l*«itim  w  fUtng»  iMmie  par  Pair  des 
Ittrittenne  doit  pas  avoir  kL'iaélfediD» sor  l'aadcai 
fMMéparleeiMKivitabe-aiitmatacessiUe,  aloft 
mène  quf  cçHe-oi  fiiffatt  été-wée>liipr»tèn^  et 
cda  par  le  motif  qu'une  semblable'demande  est  une 
BcUon  de-fcmilte  tpit  appàrtfeiit'de'préfferenoe  anx 
tute^dfrsf  Un  wrift  de.U  Geor.deBoidaanxi  du  8 
aoflt  i8&2  (Biche-Latour  C  veuve  Jtfarti'iKgy],  rgy. 
porté  dans  le  Joum,  œ  prôe.  'dë"U'.  'BiocBè  (t*  8t 


fÂKTAfiE ,  DOUBLE  POOHSDITB ,  F^HUUTfi  ,  — 
•-  ■CaJtAllClBRV  MMATOÉ  tsrVXKtXOB;  OPPQSI- 

•  P'0ur  ifm.  ù  .■fnmité:it^mT4iiiia,.emtr^ 

Htmr^ui  «  fai^-viier  U  ^pnmiet  V^riginal  i*  l  ■  (t)-  Vî  ta  ce  iéovOrtrtns,  H  mar  iWi-  Ciaf'pi*^ 


pt  INK^aPt.  a8M)reCen)rduT<  par- cet'ntenr  dapf 
ien  JXet.  é»  prot,  (v  Partit,  n«"4TOX  a  décidé 
Pafllnn«nlre.-^l»-la  Bégativeresblfe  d*on  anrCt  dé 
taGear  dreassatiADdijlBI^.  (t.  «  f  SA»,  p.' 
S8A).  alhstTiae-de-ltîrret  ^qtteimBs'TtippOTtonsi  et 
e%>t  '^tanekit-ABiA  ee  dtnWrwis  àtte  se  pnmonce 
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de  s'emparer  de  la  poureuite,  au  lieu  de  conli- 


ploitdont  l'origioa!  est  ' visé  ap  gteffè,  boni- 

Sue  la  priorÏLé  dé  Ta  poui^dile  stiii  iicqms^e  ^ 
eman$eur,  sàtf  à  «fl  %}i  comj^èief.  ullê- 
rieuremeni  pârjik  mise  eti  caiise  de  tous  ^éB 
intéressés,, d'ans  vn  *.^la'l*ffùii  'au  bt^soltf.^erà 
délerraîné  par; te  jvgfei— Attendu  d'iiillexirs; 
qu'eu  adiiîeiiaur^uc  rart.  9GT,  CodJ  ptoc.. 

tous  les  toîniéresfics  ânroiit  olé  mis  en  canéfe 
par  le  pccmier  ikmaiidcur,la  miesUoii  de  prià^- 
rilé  duil  encore  êlrc  décidée  en  faveur  (le 
Cousin;  t^u'en  vffet,  si.par  ses  deux  aules  dla- 
jotirnciaenl  des  15  ct  Hî  oct.  iSO^t,  il  n'a  cilê 
que  nuol(iues  uns  dos  iionibrcux  coliériu'crs  Jiil- 
iiol,  il  a  iusiaiicïé  tous  lès  autres  par  les  aciéfe 
des  J7  el  lè  ociobre,  laDdis  nue  la  femme  lîia- 
lliier,  se  disant  à  tdri  seule  liérilîcre  dans  fa 
branche,  palci  nclle,  n'a  poiiumis  en  cause  lë 
Douyat,  SOS  cdbériiifTS  ;  f|ut',  co'nséfinémment 
la  deinanilc  de  Coii?iii,  uni  repréèétite  ses  dc- 
liileurs  et  en  cxorre  le.s  droits,  cèi  lom  a  lii 
fois  la  preinièi  e  en  date  iH  la  plus,  complété^ 
«  Attendu  (HiCjdans  tous  les  cas^l'action  irt- 
tcntée  pàrÇ'>visin  ilevaii  valoir,  snitcôhii'ué  nti- 
position  sljit  comme  ïûicrvciitïitn  àn  j>arlage, 
et  que  les  yreinicrs  juges  auraientdô  le  rotenif 
en  catise'comiuc  opposant  on  rOmrne  inlerv^ 
nant  ù  ses  fi:ais»aHlicq  d'àn'miTcrsà  poursuite 
et  de  donner  purcmciit'ei  sliriidçiOeni  luaiu- 
Icvcc  de  son  opposiiiHri,,  eh'  ouvrant  àiiisi 'à 
toutes  partici^  fa  raciiUû'de  procéder  au  pat|- 


notj  et  ixuc  ta  poursuite  de  Taction  lui  ai)"- 
particut,  couforniémenl  ij  V'jft.  jM*?,  Coa. 
proc-, ctc: .    '  :„,,.,  , 

'  1      1 1  iiii-!t''Mi'pj'i|  (|..i-r.-i|.  cl  '.f'.ui 

lui  widiffiiw*  riiiiilWilWiwairtwal)>wif«iJom<gito 
n'ii«t«Mr'Mrji^lHi^cAW^)U*Ctoa^^n«l,.aTC 
Ouâ2  ifM-d^iv|Urtt€;.£Min|irylUi.  Ha 


876}.— nn  refl^  le  prftMéAt  ddMbuAfl'pMAjdliaé 
certalna  At,  luUtriKr  lB  fUMUe  dtmàndnwHtei) 
■énu-atlon  de  eorpt  à  rMdcr  piwTiiohrfBWpi 
Bieile  co^jogil,  t  resolusioB  in  atrif  V.  Dijon,  18 
déc  1859  (i8«i,  p.  5»8},  et  k  mmif  Colour,  St 
nui  tS60  (ISfiOt  683),  «t  let  vrÊU  ciUf  co  BOle. 
—  V.  Rép,  gin.  Pat,  et  f  i^,.  t*  Siparaiio»  de 
nrpt,  n*'  iOl  et  luir. 


beraer  prés.,  Véran  ar.  géo.,  Ign.  ChauSov 
et  Fleorent  av. 

'  ' H'LA'eOUR't-^nsldéraiit que.dansla  pro- 
cédure «péataJe  et  w-^imiwure  organisée  pw 
les  art.  875  et  i.,  Cod.  proc.  civ.,  en  muim 
tfé'Ûébarlrtitfn  40«k»rpSj  If  pFéflMuit  du  tribo- 
walLcmM^iDfulIt  «ne  mlsHon  déterminée  et 
lknM0j'it^a;r^t  d^tM>to««  aue  d'opérer,  s'a 
«M"fi«sBlM»j;i'i«i .  liifpXRl^nMnt  entre  iei 
éfnm>f  siM''4mrilKidoii>ide  <^9iéieti(>n  pov 
«vdbotteif/fa^'ariteiiltQnte^j^fpprécîaiioDp»^ 
'«nwÉcMévuiw  mBêtthi  (jMlcenqtifr'qn  aunii 

turetet':de'«M<ltftek<  tM  presôNpUoos  4eb 
r^ii'it 'r^sQlia  fiâT#eiMMl>des  tcrma  4e 

t!iUalioii$  WDltsiibalesrqHeboHpÙQ,  ct^'il  k 
4(ii-|i^rtieitt>pN8  qo«tde;T«uiteaird«uiicc 
«Nit^0«'At'i)f<eâmpttM»<tdudlt  artide,l^ 

dutilrolt^dé  M'Vfttil'ertdMiiini  aotndonieile 
M«><ttllalMdai>80Mi4mfi:,iiqiie<^j|u  icfiwr 
4wiitU-iMtiMi><<le^  pvoiédbruMritai  denaade; 
délMi«>yéU)^<KW:l4i)Mti4ir|>  huo  «li»li|M 
«o>*r«n<'8éii«nfti«ii'  dcntto  ilé«fuAr«MDl  ni- 
^  sob(i«Mrb,:il'|f'iWRï&'àiUi  MsioMmsaue 
^iimie80M«tPa6GMdR<^  fwÉrt  Milifcgié 
jiotHultetwci^ittfl'baiiiitctàbDyitA  Kf» 
>i«it>-i(fiBtille>^4|iiè>ldiiriBMrMQi>--Je)4|BUer 
l»wvtioIrMi«i)»<la(iloniicîleJoolijiical^  «^i}»} 

i40iWMr^i'd«fetoidoaifcUéi:hpiM  né- 
«bttM  4i9iwrb*ejpw<et  'kMrlesIâiii^oiB 

fenÎNHM'dvllanjfVTSVCodjipro&idts-R' 
rii)l^MW'^M-reiir«fiprfn«oiBHKi^eie-  > 

-  Mlll'llM:  llllir.  ild  ;tl|  JÙilAUAO  itil  'r'î  '  'i' 

'^^'tM^mùfiaèéoM  MnMtitàiféi  >fMiri  «> 
NMiNii.-lùlIk  àOtui^memtiftU^lrii^ 
 t-^ptmi^'OéMfVmtiHii  àdma^ 

WH..1IIII    b'[l].     ■■  .  ■   


El  Ku  eoutnir^  Com.  d*Et>U  1'  ■*"J,  ^ 
(Pat.  à  tt  ^te),  dtcrtt 

eonflk  teft  eonire  l'crrtt  que  nooi  "Kf*'^ 
iouuelim  5*r«iï,  (fut,  pubL.  U  î,  " 
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ChKMIH  in  PSK  DE  Lton 
C.  COMP.  DES  SliSES  DES  COHBES  ET  D'EgARAHDE. 

Le  jSjuiU.  1859,  jugement  du  iiibvriatcivU 
de  SaÎDirEtieDDej  tiaiied^ciilail^  wusi  ea^^w 
termes  :  -i-'/  .im-,!  , ,.'  i  .  i.  v  j  ,,■ 

«  Attendu  que,  pul  ua^dicêiQnndMi:  n)Uii4r 
tre  des  traviiux  iptibltos^.ies  dft^i^fihM  >iw« 
1844,  il  a  ét8<^iiUMNHi4irtOftlieeE«itt»RqtnQ6 
des  Oombes  abidt'Igaiiflkde,  itl'iODêiKn 
ce(|u*U  en  aiktBté:tfutremeitti«ndo«fté»  nviîu^ 

de  reinbbv,d(tii63lDA[di»(ÂJH)ft  imuniat4A<3Q 
mèu%fr  du'ubB^ife(Mai'>paBawttpar-,|lfa:^<4y 
cfaenÎD  de  kâ,dtiamikiE/acnna^i-j[iHA-;i^tr 
tend»  i|aft;:>fKit  LaK^Mt;idif  j^^iiuvrik 

CtHobes  iet.  dnEctrajldeiTfi  ^'lOniiéjirtuMneul» 
compagne  diiifdi«mA'fl«)£eri<pe'iP#ng[L,t)Wi 
et  à  Iai.Hé[lilari9héfiKined9i)W»)dA,|e« 
meab#vat0UAdfliiiiHiéldQ^MQiQ)  fn*>Jin«Uv4e 
sur  «cite <itftertdieUpnjitmiAllÂedHiqiMto>QiUi^ 
pagmfr  du  nabonn  idb-jfoia  sdliliHKaAtj-qu'MiK 
termes  idéil^hiltfii  d«il«iiiût4ur^i>kithia8iV.IIif, 
le  GoiiMil-:d«^fnfecUir«>  efiiiiwiU('Wq}pÔM4M 
pour  coHnUM  dIuhe<inr«iUË,  d«w^4d4  Mr- 
dine  l»|HrldnliM  db:Hibttô»U^;^i»«e.déolÂ- 
«toire:i>*f  AHeodii  >diie>4'ftUi«ta'itnyQquÂi<dp 
ta  loi  d»lXâipIiwiiMi¥mulé(jifp««fttr«ffet^wi 
eoasetï  dfcpfpfeot»te.ihiu«!iDniiiiii-iBWl.dit»<aitr 
Uon»U((im«tialtâtif«iid^eil  8w.laij40lnm^ 
peiiiiJii<t|«M(MJ>aifci)waigti<f>»iraifi»u»ioBii^ 
tnvafe  jl^iililii  fubbiiueicattacirùiUiM'o^iôté 

<:oBibe8t  iKi^rfkM^ypaalqint  4î«l|diliweNie*t 
4a  4iK4iii>dE>refM4eS'0i«Vfi^-i^k!lemiKlir 
taem:caBeD«iqul>iaiJ^f1»us«i^paffiiew«}«n$t«eiB 
aucQ»  'pr^diccriài|lajiiiiJMift^4u'«iU9<>WO0ttr 
nalt,  ^^«HiâH»}!^ ueiîiM  on^^flftl&til^tv 
exécution  ne  lui  oal  jlâtft  ne  lui  suul  aucune- 
menl  donun»9M^^I;^'|iîe^jie  pour  uni- 
que fondement  à  son  action  la  privation  de 
'}buis«aoC<ï'S»l<!<MMAi«lHttiAtt  i|iie4Ut  ^nbteà 
sa  pntpumu  «yHUbtfiifttaiMériebciitai  li| 
itiiD  1844;— Auend»)(fll«âuiiB  dëalBittDifro-i 
;ldbe  tooile  «h^IWi<B  4t^(taDnHfiA^«.V"e| 
•ene  ééienBinéiam'AUcKétt  4|im^o«iM\  i^t^ntic- 
tiOB  n>M\pBiittliaHlfte  «w'kt^Aih.MuitJisî^ue,! 
•dictée  daqsl)^iM;éléfe^dta  tcbamuti  dCtler^^eUe^ 
doit  être  z^l6eTdékuit;durer(^UUftl))q(iûih)|y 
qui  éauitauri-AilaMBar|WMiift»irr/>4t««dii 
qu'uneteUedércï^^Uç'ftffk»  itout.fte  iiWi 
pri^  k'uii4e'rfia»fMliiU^  priBi|^i»ftW{,riÀ.'li»^ 
Toir  :  ledtoit'dt  jMitt^iH»iM^MKC«MWf 

Uds,  tedrQifa^disfïiMM»<piten,A(f^^i»,çom-i 
pagaie  ites  tiwbe9i>iiftT<foMWfMt>,ia«iQAei»Ml 
oompreadre  datai  tamUatOida^s^i^ngcptiifh 


Coinbos  n'ait  pas  été  transféré  à  la  compagnie 
(lu  clieinin  de  fer,  puisque  la  compagnie  des 
Ciuiiltos  n'eu  subiL  pas  moins  l'éviciion,  el  que, 
d'aillcuBS,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  jouit 
el  jouira,  cl  l'Etat  après  elle,  pendant  un  temps 
îiiiîéfiui,  de  la  zone  inierdilc,  puisqu'elle  sert 
de  ba^e  et  d'annexé,  au  chemin  de  fer  ;  — 
AUendii  que  par  aiTt*t  ^u3  mîirs  18-tl  [1.21811, 
\>.  181':.  rendu  cnl^e  la  compagnie  de  Cou- 
iim  cl  l'aiidcunc  compaguio  du  chei^în  do  fer 
de  baiuL-lLiifnuciLyon,  là  Cour  de  cassation, 
soclioiis  réunies ,  a  jugé  qu'une  prohibition 
d'exploiter  par  un  arrêté  prcfecloral  au  pré- 
judice lie  la  soeiéié  dé  Couzon,  dans  des  ter- 
mes cl  iniur  im  (jl^jel  semblable,  à  cause  de 
la  décision  mluistérielle  du  11  juin  ISW,  con- 
siituaii  une  éviciîun  du  droit  de  propriété; 
(|uc  fiU-il  e.\acl  de  dire(^ue  cette  éviction  n'est 
uoiitt  '^litière  cl  laisse  intatie  une  parlie  du 
dcoii,  il  u  en  rejiterail  pas  moins  vrai  que  la 
coiiq>a;j;iue  des  Combes  est  expropriée,  car  il 
su/lit  que  le  liroil  suit  pariiellemcnl  atteint 
j)our  iiu'il  y  ail  c.vpropriatioi)  :  enlever  au  droit 
de  prupriclé  quelques-uns  do  ses  aliributs,  ou 
le  suiHiiimer  eiiticrcmeiii,  soijt  deux  ailes  qui 
ne  diirén  iil  que  par  leurs  proportions,  mais 
sont  les  mêmes  dans  leur  essciite  et  dans  leur 
itaiure;— Atleodu  que  les  tiibunaui  ordinaires 
suiit  i^euls  cdiiipêlcnis  pouf  statuer,  sinon  sur 
(c  çbiiTre  di  s  iiuli  iuiuiês  que  l'exproiiriaiion 
enir:(îjiC|,  tlu  moins  sur  la  question  de  savoir  si 
}juc  iutlcuiiiiiê  est  duc  dans  les  cas  donnés 
il'cxpropi  iaiiuu  ;  que  les  seules  actions  réser- 
vées à  la  juridiction  ajminislralîve  sont  celles 
jiais.iant  d'uu  imr  dynuuage  causé  à  la  pro- 
priété privée  par  travaux  publics,  cl  du 
rote  sans  aucun  un;l;uiL;e  d'expropriation; — 
Altemln  que  maj  îi  jiropos  la  compagnie  du 
ebcmin  de  l'cr  ubjeclc  iiue  les  tribunaux  ordi- 
nidrts  sont  sans  Juridiction  cl  sans  p6u voir 
pour  cmpcclicr  ou  restreindre  res'éculion  des 
actes  admiuisitatifsj'cai',  attendu  quç  la  com- 
pagnie des  Combes  n'attaque  en 'aucune  ma- 
nière la  décision  mihislêHelledu  11  juin  ISt-i, 
quand  au  omtisiirft.elte^s!):-  est.  toujours  sou- 
mise et  déclare  expresséuicni  vouloir  conii- 
nriél^  tfé  's^'j  sftfirftëUre-  que  «t'ulémcni  elle  ré- 
clame ùfie  indemnité  5  caùse  de  l'expropria- 
liuii  quc.coUç  déciïiioit  opèfe  à£on  préjudice; 
i\ttG  l'aetioii  enindemaiie,i)teu  loin  d'être  une 
attaque  mémo  iudircuie  donnée  à  l'oxpropria- 
tionj  -ejr  implique  au  contraire  l'approbation 
et  l'exéculiou  virtuelle;  r-T  AMendu  qu'il  im- 
\  purtû  touL  au6âi  peu  que  le  cbemin  de  fer  ait 
«té,  par  la  loi  de  1845,  placé  sous  le  régime 
de  la  grande  vo^ie;,— ^tiei_idu,  en  effet,  que  si, 
en  uiaiiéré  itê  gt'ànde  voirie,'  l'expropriation 


telle  défense  présente  donc  le^  OH^çlô'fS 
d'une  véritable  eikpcDfiri^lion  ;  (IP'il  iniporte 
jpcu  que  le  droit  enlevé  à  Ifi  compagnie,  des 


t>airrjd  e  U  Monoojt't  Expropr,  pour  ut*  pubt,,  p. 
Ï88. 

V.  Réf.  jt'n.  PaU  et  Sup/i,t  V  Mitui,  n"  29i  A 
■    Ah5*«  1862.  ■ 


les  questions  d'iudetunité  soient  dans  ces  cas 
enlevées  aux  tribunaux  ordinaireâ,  aucune  loi 
n'ayant  édicté  cette  incompétence,  et  lu  nature 
de  l'expropriation  en  matière  de  grande  voirie 
n'étant  pas  autre  que  celle  do  l'expropriation 
qui  s'opère  dans  les  divers  autres  cas  d'uiilito 
^  publique;  —  Par  ces  motîfSj  rejette  le  moyen 
\  d'Incompétence.  » 
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èûpfel  par  la  CMOpapiie  du  chtmln  de  fer, 
—Devant  la  Coiu',  nu  déclinatoire  a  été  aussi 
proposé  par  le  préCet  de  la  Loire. 

De  S8  JUILLET  iSBOj  an^t  C  Lyonlrs*  cli., 
SIM.  LoysoD  prés.,  OdoMo  av.  gén.,  HamUot 
èt  Leroyer  ay. 

c  LA  COUKj—Adt^^t  les  uotiis^  pre- 
miers jveeBj—^ConnaMS,  » 

nFotnfiilUK  tàejjM,  hbhu-,  DMeoi-ntM»  utr 

MâUAOS,  DiSCUPTK»,  PftlElinKHr ,  — 
CtlAHClBK  flOMMKtty  WOmOV  W  LA.  SOKRO- 
GÀTIOK ,  —  StPAUTUm   DB  PATUMOmt», 

nncsiFT^j  ttLài,  <H4neuTfoH^  FjaLm 

ilu  C(M  oû  tinseripti&n  âe  Chi/potkè'que  îé~ 
gale  de  ta  femme,  eieittanf  au  jour  ée  là  dis- 
Mhiftoft  du  matiâdej  ni  tombi»  ni  vérmpHon 
faute  de  rmométument ,  la  nowelte  tnscnp- 
nott  prite  plus  dTune  amie  après  cette  disso- 
lution ne  péut  être  opposée  aux  tiers  gui  au- 
raient aeifuis  antérieurement  des  droits  sur 
Vimmeuble  {!).  L.  23  mars  iSSS^  art.  8  el'il. 

te  créancier  subrogé  à  rkypothèque  légale 
de  ta  femme  n'est  que  son  ayant  cause  et,  dis 
lorsj  soumis,  comme  ette^  à  fa  nécessité  de  Ctn- 
tcription  de  cette  hypothèque  dans  Vannée  qui 
tuit  la  dissolution  m  mariage  (2).  Il  ne  sau' 
tait  suppléer  à  une  teUe  inscription  par  la 
mention  de  ta  subrogation  en  marge  de  l'in- 
serfytûm  tombée  depuis  en  péremption,  cette 
mention  n'ayant  pu  produire  pku  d'effet  que 
tinicription  elle-même^  et  ne  pouvant  être  con- 
tid^irée,  ni  comme  une  inscription  nouvelle,  ni 
comme  un  renouveUetttenX  de  Fînicription  pri- 
mitive (3).  L.  23  marvlSSRyart.  8.  0  et  if. 

ït  n'est  pa$  indispensable  finscriptton 
freteriie  par  tari.  2fff,  Cod.  îfap.y  pour 
conserver  aux  créanciers  de  la  succession,  con- 
ire  les  créanciers  de  CKéritier,  le  bénéfice  de  la 
téparaiion  des  patrimoines^  énonce  la  volonté 

(1)  Jugé,  en  tl!^  le»  tiucripUon»  de  l'bvpo- 
tl^ue  légale  de  la  femme  ou  des  mlaeurs,  priaes, 
conllBrmémeni  à  la  foi  du  33  mats  18â5,  depuis  fa 
dissotutku  da  nariage  ou  ta  (sessattoo  An  la  tutelle; 
MDt.  comditf lonltt  aaiTM,  icnujeMei  atrrmo&veflb* 
■Mnt  «KcedDal^  lli,  f<^  jiur.  tStt  (1801,  tM^r 
—V.  eenf^f  Pont,  Priv.  e(  hfpoth,,  rf  4<U0;  UOW*' 
lep,  Tr,  de  ImteMttripUj  titrai  670^- 
.  (2)  V.,  surcctbuqKiUcHi-eMiMmsëta^  etiMi/l 
i  l'arrtt  que  nous  rappoiUoii  BiBn*.  l*' mai  1^ 
(1861,  p.  3S),  le«  «utoittÊB  ciliés  en  oetei  UeU, 
l»  waislS6iC1861.  ^  706}._V4  ui surplus. dan» 
le  m£aie  «eus,,  les  obsernlioas  d«  M, ,  GanlUei^  en 
cote  sous  un  arrêt  de  la  Gou^  de  Paris*  du  8  iaoy, 
I8S9  (f  SBff,  p.  11^,  ()ui  a  jùgâ  en  kqs  coiilraire. 

(S]*  La  Jiiris|frudeôec  HMi^,  eif  ce  sells,  goe  la 
meDlioB  desobrogatiinT  dtms  j'liypDtlieque  légale  de 
la  feomei  MceMOfreanetii  ltPfoseri)Aion  éF^ltypoL. 
Ibètnte  ceafeMiOBoene,  M  peaf,  en  Habsence  dés 
«MndMloiu  nbsMtMIa  ei{|^  fm  Vart.  3*53, 
C:od.  K«|>(,  lenir  liai  de  f  losorlpttoil  de  eelta  hjp» 

et  Ici  aifeu  ciiéi  en  note. 


du  créancier  de  forvur  Mérieurement  sa  df- 

mande  en  séparatton;  il  sttffit  que  ceiU  m. 
scription  toit  requise  contre  la  succession  doiu 
la  forme  det  inscriptions  ordinaires. 

La  faillite  de  l'héritier  ne  peut  faire  obsia- 
ele  à  l'exercice  de  l'action  du  créanciers  de 
la  succession  en  séparation  de  pcUrimoinei, 
ni  empêcher  cet  créaneiert  de  prendre  vaU- 
blement  Cimeription  nécessaire  pour  t'en  assu- 
rer le  bénéfice  fij.  Cod.  Nap.,  878, 880, 2111  ; 
Cod.  comm.j  418, 

Et  alort  même  qvCeUe  aurait  été  prise  plus 
de  six  mois  après  le  décès,  cette  tnscrij^ionf 
bien  que  ne  ooucant  être  oppotée  aux  créattr- 
ciers  de  Vkéritier  inscrits  a  une  daU  anté- 
rieure, n'en  produit  pas  ttoins  ton  effet  con- 
tre l'héritier  lui-même,  par  conséquent  cmtn 
sa  faillite  (b),  pourvu  toutefois  gu'elle  précède 
Cinscription  prise  par  tes  syndics^  au  profit 
de  la  masse,  conformément  a  Cart.  -(90,  Cod, 
comm.  (6],  Cod.  Nap.^  2îU;  Cod.  comm.,  490 
et  517. 


(iJPrmcipe  constant i  VI  R^,gin.PaLetSupn 
t"  FatUitCt  a,"  7&5;  Séparation  du  patriaunMi, 
n'*  187  et  kulr.  —  Adde  Hourloa,  Tr,  de  Ui  tr'vh 
script.,  t.  9,  n*7S0.— Ost  parialleda  iDèc&epHii- 
ctpe  <fae  la  Cour  de  Besançon  ajngé,  le  S9  mt>j.  1899 
(4800.  p.  M),  4«  la  «ephnson'  des  patrfaidha 
état  d»  dnft,  «D  nulÈTe  4e  MeoeaBlea' b«9éieii»« 
it  iaUHtB  de  1^  des  liMtien  «iratDM  f  MttifN» 
NBeai  &  l'oBwtiBs  de  la  iiwniaa,  m 
porter  aiteinte  an  di»it  de  la  mhvw  cténu- 

son  mari  pour  le  ■uaiant.de  se*  T9frieet,dei  

suivre  son  paiement  par  TOied*eipropiialita  (W-tei 
immeubles  de  la  sucbessioD,  et  4ae  le  ijadi»  af 
pouvait,  en  pareil  cas,  se  préraloir  de  tsA  SlL- 
Cod.  comm.,  qui  n'a  eu  en  rue  que  le  cas  'ob  îL 
s'agir  des  Mens  et  dcr  cneaotiers  da  f^i, 
iKnr  le  Cet  de  oréandert  «trangm  &  It  biHUt'; 
efl»CM»t  letm  dr^  8«f  de»  tameoblei  dtoHiiiit 
de  la  M«)e«lfl«  de  toar-teUtew,  *i»t  k-wea* 
hérittei  pwn-  paaifc     Kn-  wto  ul^auiitana  >  H 
fieiNH«o»i  ses  BirtBUeaHit  qnetottlnpMfemt: 
eslnaNe,  ntimum4a.uau.SU6i  Si»udi-Mpi0 
et  446»  Cod.  conivkM  oonme  u'eyaot-M  famâs 
que  posiérieoremeot  k  la  faillite  i  car,,  lim  sar 
le  taisait  observer  M.  TaviMat  général  N«m4«" 
maire,  devant  la  Gourde  BesaDQOD.  lors- dè-filrtl' 
da  20  liov.  18511,  ces  ar6oles  n'annSeot,  mteen- 
lailVement  à  la  masse,  qoc  les  lijpoibëqoes  codtoi- 
,  Homrffeset  jadlctàîres.  et  nonJataypoAËqucscrMn 
par  la  iol|  parée  qnela  loi  oefoit  Grande  à  pertoiae. 
t  Mjis,  d/ouWi  «  iD6g<*irat,  somasesMiii  doao 
eondamikéa  aana  «CM*IMnwrdaB»Vataie«r- 
olcduis  IftcmIofiaInKdBlï  *Uliii»aleii:qiV 
sagU  d'une  jEtamoteaciftic  Mfittw 4e iRM» 
siou  de  son,iBari|  cl  réf  «lièiasMatr  iitio^kJbriei' 
immeubk's  du  pèrii,  et  non  sut  ceux  do  $l»3lm»r'. 
Les  mêmes  motifs  souLicî  applicables  Rftf^OTi  itac 
fois,'  la  faillite  de  rbérilier  est  'complètement  tttfA* 
gère  aux  créanciers  de  la  succesuon  dont  l'acUt  Ml- 
le gage  cxdustf  de  eec  créanciers,  au  mojcn  de  la 
séparaHoii  des  pairitnoines,  aiant  qiie  le  fiuiri  jolae 
prendre  aueunè  part; 

lifs.  —  V.  Rép.  gén,  PaL,  v»  Séparation  da  patri- 
mtima,  B*487.  .  . 

(01  On  admetlaitgéDéralemeot.easeasceDtridm 
«task  la  loi  deiSaS,  mis  l'empire  de  l'ancien  atb 
500,  Cod.  comiB.,  que  rioKription  piite,  en  \fdr 
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Sxcn».  PlUTHhJACQDW  C  BAlfE  CUElIi:. 

Par  acte  noUrié  dn  fO  fév.  iftM^  les  «ponx 
fecqain^  propriétaires  h  Paris  de  denx  mai- 
eoffis  «sises,  Viiae  au  €rand-GIiaronne,  Tautre 
roe  ida  TÔafÂe,  «e  sont  reeonmis  déMleaR 
«avers  le  sieur  BrailloQ  d\ine  semme  de 
SQ^eeeCr.»  paraMe  le  Viftm.  <8»9,  et  «»  rem- 
boursement ^e  laquelle  ils  ont  albeté  hypo- 
Aécairement  leur  maison  du  Grand-Cliaroiine. 
Va  (huue  Jacqom    en  outre,  subrogé  le  sieur 
Braillon  dans  son  h^thèque  légale  contre 
son  mari.  Le  sieur  BraUton  a,  en  conséqvesce, 
le  i^nrars  lB49j  pris  inâClFh>tîon;sur  la  maison 
hIh  Grand-Gfaaronne,  et  a  lait  mentioaner,  «n 
pmrgo  -de  cette  inscriplîoii ,  sa  subrogation 
iflavs  hypothèque  l^ale  de  la  dame  )ac(^uin, 
■^^Lm.  vmmo  de  30^000  fr.,  dont  tl  s'arit  a  été 
MBdHHUrsée  ail  sieur  Braillon  Ie.96  jalll.  1654^ 
«vec  des  deniers  prêtée  k  eel  effet  par  mje 
dame  Griflet,  qdi  a  été  subrogée,  tant  daus 
riiypeAèqBe  -convenliainieDe  srrevant  la  mai- 
son du  Grand-Cbaronne  f[ue  dans  l'h^otbè- 
que  légale  de  la  dame  Jacquin,  et  qui,  le  â3 
aoCkl,  a  Tait  mentionner  celle  subrogation  «n 
marge  de  l'inscription  du  1"  mars  1849. 

Itea-épom  Jacquin  sont  déeédés  en  IBOft-et 
M  4857,  laissant  mm  <wMqae  iiéritter  «a  <âla 
«df^tâf,  le  ^ew  Pilàtrenlacq|Bhi  j  lears  suc- 
eefiskms -se composaient  des  -demc  malsevis  da 

dn  Temple  .-^Le 
rtenr  4*tt&u«-lacqnn  a  été  déclaré  en  faffllle 
le  -4  }«iH.  iSSUi—A  ceMe  date/la  dame  Grillef 
B'araiCfOi  renouvelé  f inscription  du't"'  mars 
1880,  ni  fiit  inscrire  Phypstoèquo  léffide  de  la 
dame  Jaoquin   mais,  le  12  'du  moue  mois 
4e  jaiDelj  eSle  a  pris  use  nivelle  kiscrip- 
lima  ;     ..  jar  bjpoUième  eonventïonnme 
«ontoe  les  ssoeeaaons  des  «peux  Jacqnin  , 
lesiites  cuccessîmw  représentées  par  PHfr' 
Ire-iaoqniii  y  «t  par  fijipethèqQe  légale  con- 
tre la  suoeessioa  Al  sieur  fecqirin  9er  une 
Maison  au  Gnnd-Qfasronne.  v— Le  19  jdilfet, 
le  sieur  Laoosie,  -sjncfic  de  la  railiiie  Pilâtre- 
Jaeqnin,  a  pris,  au  nom  de  )a  masse  des  créan- 
4^rB,  l'iBscription  prescrite  par  l'art.  490, 
God.  comm.— ËH&n,  te  10  décendwe  suivant, 


de  cet  article,  par  les  syndics  sur  les  Immeubles 
éf^QS  an  Taiffi  par  sUccesftioD  ne  conTériiU  pas  de 
droHi  bypcAhecaIres  aux  créanciers  de  ta  raiiliie  au 
prtjiidtce  des  crèanders  de  U  snecesdon,  et  n'cmpé- 
cbatt  pu»  dfes  iors,  eeax-d  de  demsmler  h  sépara- 
lisB  éei  peutaNhui,  enooM  n^nent  pas 
prk  dlascridioa  da»  les  Mth  prétérits  par  l*art. 

fiod.  flîr.;  V.  Bép.  gin.  Pal^  t"  FaUlUé,  o* 
7<i6t  Sifttrâiiùn  du  pMrivLointt,  D' lAO^Ea  efcl, 
OB  eondèrait  l*iiucri|tion  doDt  parlait  cet  art.  âfifl 
eomcie  n^Aant  pas  nue  Térilable  loscription  b;p&- 
tfaébiin  prodaiaaat  a  T^rd  des  lim  m  eOels  atta- 
'  diés  à  cette  fonnalilé,  et  coome  a^suaDt  d'autre 
bat  que  de  dmmer  plus  de  publicité  a  la  foîllite.' 
Hait  cette  interprétaUoa  D*ett  plus  possible  depuis 
que  l'art.  517  (nonTcao)  dispose  qa'en  cas  de  con- 
cordat l'boBxrfogtiéon  eonerre  ehacan  des  créan* 
ders,  snr  les  bomeables  du  failli,  l'faypothèpie  \tk- 
scriteenTertu  de  Paru  MO;  V.Gasa.  29  dte.  1858 

(1660,  p.  sei),  et  la  noiei  Paris,  SA  «rril  18«1 
(16S1,  p.  iO«8). 
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la  dame  Cirittet  a  pile,  sur  tsus  les  immeubles 
dépendant  de  la  suecession  des  époux  Jac- 
qian,  et  entre  autres  snr  la  maison  de  la  rue 
dtt  Temple,  l'insciiplioii  aéceesufe,  d'uarès 
l'art,  âlll,  God.  Nâp.,  »oar  oûAserver  le  bé- 
Béfîoe  de  la  s^aralion  des  .patrimoines. 

Le  même  jour,  10  décembre,  la  dimie  Gril- 
tet  a  formé  contne  ie  syndic  et  contre  les  ac* 
érems  des  maisons  dn  .Gxand-Cbaronne  et 
la  me  du  Temple,  vendues  sur  la  poursuite 
des  ccéam^ers  bypouiéoairas  du  ialUî,  ^tne  de- 
mande ieadaïu.  à  l'égard  du  syndic,  à  faire 

KiM>noncerJa.s^pantioiL'de«MKi!intine8daDt 
!  but  d'étce  VKjéù  mx  le  pru  deadUce  mai* 
sons  car  prémiewieeuii  «manciers  qierson* 
nels  du  fadli,  «t,  è  UégMd  dos  aoquéieors,  à 
laire  déolarer  comman  «nc  eux  le  jugement 
à  intenreoir,  avec  défense  de  se  iaiéffer  bors 
de  la  préseoce  de  la  demandeieaM,  qui  se  ré- 
servait expressément  d'exercer  l'hypotbèque 
légale  de  la  dame  Jacqnin,  dans  Jaiwêlle  die 
avait  été  subsoiiée.  —  De.  son  o6té,  le  syndie 
a  actionné  la  dame  Grillet  pour  faire  déclarer 
nulle,  pari^plicatioB.de  l'art,  443,  G.  conim., 
l'inscription  prise  par  celte  dame  le  .lâiuûl. 
1889. 

Jugdmentdu  tribunal dwide-la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

a  Le  tribunal -Jolntilas  demaades,  attendu  la 
oonnexUé^  et  statuant  Bur.Le4out,par.un  ssbA 
et  même  jugemant^—^n  ce  qui  touclw  la  de- 
mande en  .&éparalton  .de  palciatoinâs: — 
tendu  que  si,  aux- termes  «es  .art.  87S  et  880, 
Cod.  rfap.iJas^raliom  du  patrimoine  dii  dé- 
funt d'awc  le  palrimowe  de  Hhéntier  peut, 
dans  tous  les  cas^  dire  denandée,,et  si  ce 
droit,  à  réjjard  des  immeubles,  peut  être  exercé 
tant  qu'its^ùstent  dans  ta  nam  de  l'béritier, 
l'art,  âlllidu  môme  Code .n'aœoide  de  privi- 
lège-sur  ces  immeubles,  à  ceux  qui  demandent 
cette.  BéparaiioQ,  .qu'à  Ja  condition  dlune  ia- 
scri^ion  prise  sur  chacun  des  biens  dans  les 
siK  mAis  du  ymr  de  J'onverture  de  la.  succès- 
siou  ;  qu'aux  termes  de  Tsat.  3H3,  l!tiyp»> 
tlièque  ,ae  date  ^  l'yard  des  tiers  que  de  l'épo- 
que des  inscriptions*  si  elles  sont  prises  après 
le  délai  de  six  mois; — Attendu  q^U  est  con- 
sul, en  fait, 'que,  la  femme  jGriUet.  créancière 
des  «époux  Jaicqui&.père  et  mère,  n>a  peint  pris 
dans  le  délalde  six  mois,  à  fiariir  de  Irar  dé* 
cèe,  sur  diacun  de.leuis  :biensi  rinacription 
piescritepar  l'arU  3111;— Attenduque,  si  l'in- 
scription qui  miUlatt  encore  à  son  profit  stir 
l'immeuble  du  Grand-Gbaronnc  pouvait  la  dis- 
penser de  requérir  à  ce  moment  une -autre  in-* 
scription  sur  ledit  immeuble,  cette  inscription 
étant  tombée  en  péremption  faute. de  renoiH 
vellementle.l''  mais  ,1859,  avant  toute  de- 
mande en  .séfuraiiou  dcpatriomioes.,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  ^«téger  son  droit  k  l'égard 
des  tiers  à  irariir  dudit  jotn-  ; — Qu'elle  doit 
même  être  considérée,  à  leur  égard,  comme 
n'ayant  jamais  existé; — Uu'cn  tout  cas,  celte 
inscription  ne  pouvait.hii  assurer  aucun  privi- 
lège sur  l'immeuble  de  la  me  dn  Temple;— 
Attendu  que,  comme  subrogée  &  Thypothèque 
l^^e  do  iï  /amme  JtK^qnin^  la  fisnutte  Grillet 
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.duise  .^,e4M;iJ->WWi  4e ,c<j  dernier;— 1 
celte  tïiliite,  n/a  pu 


ne  Baarait  inToqiier  des  droits  pies  étendus  ;  *  dans  le  renooTieltément  de  son  inscription  ei 
—Attendu  en  enet  que,  au^ï  termes  de  la  toi  ^  dans  sa  demande  en  séparation  de|KitnnHHD«s 

I  prévaloir  ï  rég»d 
'  se  seraîenl  fait 
qu'il  ne  peut 
pro- 

méaie  créer  m 
aStk  des  driHis 

ré'els  V!^s'lfiéf)i''d^^WrM^  tant  qn'une 
iièyffc'^^^''  W^^  ces  biens 

^  fl"At(èh(lu  (pic  Viljiepicîitle  syndic  souliem 
(lîic  riiiscripiion  du  12  julll.  1839  n'est  pas 
Vfw  itiscriplîtin  de  stiparàtioo  de  pairimoines; 

Aiii'uJii  mic  TarU,  ^l  iï  n'exige  pas  (jue 
cf-itt'  îiificfijilton  (;n(ïBce  UV  voloaic,  de  la  pari 
du  cf^'iinciOT ,  dti  former,  t^tcrieurcuieut  sa 
^riiiaiidc  en  si^pàraiîon  ; 'qtt'il  ne  preseril  pas 
qii'elli;  Soit  prise  dans  Uyç  atitte  forme  que  les 
îns.eri|itiDi)S  ordin'alresj  (|u'il  5ii0il  qu'elle  &oit 
rçqMi>;o  ooutrc  la  siicoo&ion  ;  , 
I  i<  Ar(en<lii  Iputofors  ijiic'1  inscriptiûn  de  la 
fèninir  Criltci,  du  li  juiU.  iS-jO^  ayant  élc  re- 

Ïiiisc  liniUariveiiio.iii  sur  la  ^aisou  du  Graud- 
Juiraniie,  nu  ]>u  produire  àiicun  effet  àTco- 
cbnlrc  des  tiers,  à  rô);;ai  d  de  l'imuieuLIe  de  b 
rîJC  lin  Temple; — Que  rînsci'îption  sur  cede/- 
liier  ininieuOle,  n'ayant  élé  prise  qu'à  la  date 
tfii  tO  dée.  ISo9,  ne  peof  nuire  à  l'iiiscripiion 
prise  aiitiîricuremcni  par  le  syndic,  à  ta  dite 
dii  ly  juillet,  au  profil  de  la  tuasse  descréau- 
ciiTs  de  l'héritier,  coiiforméiiienl  à  l'arl.  i'JO, 
;C(id.  eouiiii.  ;— Qu'il  rcsillle  de  la  combinaison 
Je  l'art,  Wl)  cl  de  l'art.  Si",  que  U  loi  nou- 
velle sur  les  failliles  a  voulu  conférer  à  la 
masse  déi?  créanciers  du  fi^illi  une  vérUaUe 
hVivuUu'  qne  sur  tous  les  bieus  du  failti  ;— Qu  ^'d 
iey'et,  l'art.  SI",  en  détlaralril  que  rùonioli^a- 
lion  dit  eoncurdat  conservera  ^  chacuo  des 
créanciers  riiyi)Otliêtpie  inscrite  eu  vertu  du 
3''  §  de  l'art.  iOu^  suppose  évidemnienl  que 
celle  liyiioilièfpie  esl  dejj  exîslanle,  ei  qu'il  n'y 
û'iitiis  la  renouveler  paf,  une  deuïièaje 
iubijrijiiioii  qni  li\.e  d'uiic_ ntatiièrc  précise  le 
knuniaul  des  créances  adlld^  par  le  coo- 

COrdaOftBI  97dut?»oa  3C  (.&3I1)  ' 

<  «  En  ce  qui  touche  Lt,  demande  de  Lacoste 
én^ittïNtS  de  l'fn^éi*ihHpii  prîsfe'par  fa  fûnnic 
Ortllèi  ié  \^  ^immm  ?  Ï^Slicudu  q^e,  par 
les  niotif^  çi^de^i^s^  il  n'j,a  (iç^  de  faJrj  droit 


ne  datent,  k I'^rdide9liers,'qite ^jftwA* 
inscriptions  prius  înlt^"ftjib«»bnfc;-^il»TO^' 
pouillées  ainat  ii^  prhilégeit^  ieop'iétait  lic- 
cordéparl'^.ftl3Si»^CodiiNBpisioHes^lain^e««^ 
au  Tuw  do»  bnr^hB^Ms  4Hinai*e»;>w*0ud? 
lors.l'inficripyon  #fe7p*t»tpte  lélwlaipi^y't»' 
1*'  a)arsl849,  auin««ilel»nnt«|iÀftào^nin  s»r 
l'immealtte  da  Gl»mH]|b»tonc3ieiMD?k  tiiMie 
eût  conàorrf  toute  «a\  fortx  pénAi■^>V«•)^^ 
qui  a  sairrle  décès  tlwnanVMt  étro^é^B^^ 
meut  co;i»déréet<jk'<léiftuttde>n!iwnv<MnnMfl' 
i  la  date  duvl^^ '«»art>^8!t9>)Ae«nin»M*Wf«AV 
iamais^xÎ9tî;>»t  Attendu^vètfia  ■6uvMleifm'i 
scriplioiï  prisoile^aiBillv  ife*vta*»lpi*ii«Wfl 
vivre  l'iusqripiiofl  tfwiwép;  q*'«He'.Bft/(leut 

être,  par,  cf>ïjfpq|ieî(lvWP«^  m  ^^l^Jf^  m 
auraient  acquis,  j^^^ç^^^^^^■>ql{;fl^,^çs,^rft^^s.3ffl 

rimmeutlCJ  .i,   ,„,j;;,  .;1  jjti    n).,,;))/.  « 

«  Atteriil\ij.flue,lrt,.J[iiinnïfi.,GrfMçt  p>MfcHue, 
'ayant  cai(se,,  ((ans,  dfe  l.art.„^,()ljQ 


loi  5u'..â3  ,niars,18;j^„.^l^  I^lï^e  Jlacfluip,, 


cip^  en  fàveuF  ^os;çréa^i<;^eys,wi)|;Qpnfi;  jmffjt 
se  boi-nç  à;,çx^^J;[^er  dfi^  .elfots.-deil.arli^/ÏLWii 
actes  àj^nt  acquis, date  fiçrt^iivii  ,xvft^t/k  VI 

forn^aliLeg  (|e1a  çessio^  A  l  «VOWH  fieipollo-. 
cation  entre  1^  iJilîwen,^$.f^§iftM»tf^8  4pnfc 
s'Occupe^ledil,  ^rtidfi;,  j. .;„,„„]  r 
«  AtUiDdii;  qu^,,iîi[<iu^sUqn]  aui.j^ti4ià  da»i 
cider  est  cejUe  de  â^vo  r.s))i^,.fj)iUi^4^Jii^p(HM9- 
fils,  $urv,én,ue  lé4^'jqilJj,W5%  peotXiweftteiaT^ 
cle  Ma  d^inà,udçe#?  p,qxïralioi),de,pai,oni(ïin*ft 
el  aûx;in^irij?Uuns,prj^  PiO/u;,*5iWfi«rer,.|* 

bénélîç^-;-n4H^ffft¥  fl^'o»  i.P^, P^tl  -  ?PH(flDW 
avec  une  .aw^fliie^iç^  ^^Tai;^q,«wf  ,.ta.,|ta)|li^. 

droits  quelp%arl,,8'iS,(ïi.m.)^^^^  ^Hh^t^fm^ 
cordenj,  ati*.fir<j^nciflfii  dMtMëCMn^AWft^lu-.»» 
meubles,  que  w,,pe»,  ij|(^^ub(^j  xî^HeptlMt 
que  ces  diç^ii^,MeYfeftar^iepli,iIifcu^ï^ySl 
créanciers  ne  po}ivaiçnt,.  ntalgcé|C^tl£  jbffJUHiy 
prendre  Insci-i^MMn  Si^lfiBiucBs.^P 
sion  conforincuiçni  ai^K  4ispV!^rt/pn$..(lQ)K^Ftt 
21  lU  quc;çf;(l^  iu8t;fifctio9,iîwl,pafiroqMi«», 
en  ce  cas^jCpntpti  Jp  Jai^i,  Mj^i|MlïoHfe/at^ 
qu'elle  11  e^ipn^c,  qyp  «out^e  Ifi5UW«^it)(t.|doTi 

bitrice;— Qu  ofl  nejSaiir;flJt,.dW  lûrSMMivwiWr.    .  -.   ,   , 

les  dispbsij^onç  de  l>r|.  ^fÔ^.Cfldt  C9WÎuw4Mi..  ^li^ttë  'rttiè'  Timïrted\)fé'  du''  Çrand-(3iaronnc 
ne  peuvent  être,  a/ïpU^Wes.quJau-xat  oùJe»,  denicorert^'siïliaHifaéyi'ifeïdl^ncicmcniaffM^^ 
biens  qu'on  voijdiait;  £cappe]q,4iw»e|i«acnpT,  ab<  c^yùnWers  Hyifmliecàiwy  des  époui  Jac- 
lion  sont  et  cloiveut  rester  c^Rrttodq^,av*o,lesi,  ^p^j  jj"--"  ■'^^  -^•--•-i^'  --'^  ■ 
biens  propres  du  r  faiJli  f,7-HÛu(ï;s'.il  ^n  ppuvaii  ie  pm 
être  autrement,  il  faudrait  ,^^cidcr,  qusla /aji-,  cttlsion  'i 
lite  de  l'hériiiér,  survenue,  mjèmo,  avant  .iW  sara'dènijlineublcllél^  çue  du  Teuipie*  ITif 
vcrture  de  )a  succession  ou  dan&  les  E,ix  mois»  p'othèque  de  Ja  femme  Grillet  ne  datera,  i  le- 
suffirait  pour  enlever  aux  créanciers  du  défunt  gard  des  créanciers  de  la  faillite,  que  de  m» 
le  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  878,  inscripiion  du  10  Uéc.1859;  déclare  la  fw"'" 
ct2Ul,  ce  qui  est  inadmissible  ; —  Attendu  Grillet  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses coa- 

quc  le  retard  apporté  par  la  femme  Grillet  |  clusions  ^  déclare  Lacoste  ès-noffis  Oial  f^*)^ 
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dans  sa  demaode  en  nullité  de  l'iBScription 
prise  le  H  jaitl.         etc.  » 

Appel  principal  par  le  syodie.--xAppel  inr 
cideiUpar  la  damç  GriUet.     .:       ,       i  <  • 

De  aONOVEMBBB  ♦seiiSf^ftClPài'h.  y»tlr.',' 
VU.  Perrot  de  CbéUitei]  ptêP;,^!kAm-^. 


-En  ce  qui  wmttXfftiliKV^m* 
ide  i  1»  kmiûeVmMl  &  ,^!^' 
ledit  appel  à  ce  qui  coijccriif  Ves'3isp.wjib^ 
relatives  à  rîmhicublc  de  Cliaronnc  (jt^nw- 
tléraol  que  la  subrogation  consonlio  aOWlîK 
delà  femme  Crillet  pai-  acte  passé  *i*^^'!V'iô?r- 
prcï,  notaire,  ci  soiniôUègue,  lc20jnill.,l^f«| 
n'a  eu  pour  effet  que  de  luotlre  ladite  fçpjn^ç^ 
Crillei  aux  lieu  et  çlace  de  Braillon,  clt^d^ 


25  aoftl  Itio-l,  en  iiiàrge  du  registre  c»in^^ant 
rinscriptioQ  hypotliétajro  de  llraiUoii»,  çfifl*, 
menlion  n'a  po  produire  un  autre  eljftl  qujç, 
l'inscripiioti  Iiy poil iL'C aire  elle-mêuic,  ej|,j/3i' 
conséquent,  n  a  conservé  que  le  raiigjç^,^ 
date  de  nivpotliènuc  iiiserileau  nom  ilp  I?i"a(\-, 
Ion  le  1"  niai-s  18-iO,  Irausuiise  à  la  Je^M^p 
Crillcl;— Qu'il  n'est  pas  possil»le  de  vo^fj^l^ 
la  mention  de  la  subrogation  de  la  ^n^Ç^Ç, 
Grillel  aux  droits  de  Bràillon,  faite  V-  25,  ^ûl, 
1854  en  marge  de  riiiscriptioii  Itraillpn  ûi» 

n,o,i^VelJ.c 


'c>>yenUei.arMillo^ 


TSI 

conféré  de  te  iubttiiuer  tin  tien  dam  Vue- 
comjUUtement  de  son  mmdat  ne  saurait  nian- 
VMint,  à  vaiêon  de  eette  iubsiitution  ^  être 
exokèré  de  .toi^t  rteptjmtaMiii  à  Vigard  du 
nM9Kf«i(i  oui  dlhkKxIioUtion  du  mandat,  e'it 
y-  4  im  ««(  ée  ta  pèrt  à  Me'  fiat  en  turveiller 
r<»/ewlf»ii^i  QMl;i^ap;;  4%M,>1999, 1994. 
-  U  n'iirtporfrf,  éfm'të  vat^  qik  le  'tiert  tubtti- 
tiié-  pttr<iU-\itan4afai}ne'  déadix^prindre  tm 

a^fr-four^oi  'ëe^ëéeiufr^ér  oe  éemter  de  la 
ritppimqoUMèqiàHlaiei^mtrttr^i  ^ 
■  -.JMÊifUfmémcmÊi'iet^u^fdtifànapntvent, 
f«n\mppr6nàtiott  fmttvt  rpspettiwwt  d» 
nua*éàt9itti' WÊèÊtituamti\et  dû  rkandatnir» 
'$9kitiUié-i  m-aenrdenidè  teeoura  t'it'garaniie 
iaift  iwrtKW»  iÊif>cb9ti'  dmineofld  mu  pmibr  ime 
pOTVtalirfViite  Oini^mtttttia»  frtnHpale  -pro- 
iwivieiiiiontrètM^iià  pt^t  tiu  memdant.  i 

''B^'iyVrfM  1859'IUjgehiént  du'tHbuita!  de 
,Ufte;(j|tii'lé' aécidilFdffi^i' èn  ces  lèrî^es  : 

«  Altçndu  qu.e  la  répartjiion  des 'bénéfices 
'idHHilterij  ii  Wellë^'PâçMe  'était  appelé  à 
participer'  sdfaH'  tfaihiiie  pour  'llil  pne 
sof*B«6  ae  M»'rK';-i^Albn'du  quc.'étiniiDe  con- 
ditïbW  tfé'<)ettë^3Éifi6)tjaïidh  ét  i  ^érifde  for- 
icitféiw,  Dfelehbrte  dWaii'foîrt  à  Pdfls^'aii  siège 
jfé'  h  isOdété  V^1!f>l6re;'  lA'  lii^uclion  de  cer- 
tirifite  çlêceé  Waftllfil*'  fuïn:  mi;  délqi  fa- 
lalip-Artenau'quèTWïejWtiejCUlUvàtdui'^étran^ 
gé?  30x'àBbh;eS',  a'  'du,  i)ouf  l'asSurçiu(;nt  de 
céllé^,  fecoiilil^  à'  Vlérttréihisè  d'iit^  liçrs;  que 


l'effet  dëlaflV 
lion  déj^ûbl 

tendait  seùiiéttL  . 
— Que  li'i(i,éi^wpt|8ri  de  ymffc'ripiîon  ^^\x  ^ 
mars         faUtf  d'ayw  réuouvelép 
les  dix  àW;  ne''MÉiM^S^  (JriUel 
d'eidtwi^  ûtilM^nFïi'''^^^ 
AdopliW,  âiribrolà^^  PfPWflfs. 

■■■     l'.]    c.-J^I!ll[li;  ê.'j'h\>,SV}    >->ll  Jllll:M.il 

CA5SAT10R  (kiq.)  M  noveabn  IMOi 


SGBSTITdfi, , 


Wç  ehtïiénïifeé  'éUllliW'ïy  lii  part  tlt  Deiepprie 
^eï  'fl*  liteJlké  k'èsb^ni'eibpril,  ei»  temps  gran- 
dam^itt  titilèV  Attéttàa  que,  cepcbddut,  la 
WftdtlctlOiV  déS'pieeès'iïÔrttfl  a  éié  parlé  s^est 
opfer^e  tartiV£?mbttti  fc(  nUc  ^a^  tenitéj  là,Ifôr- 
icmioil  a  étë  ftiicttiirtfè  iiir  Delepiïtlé  àvçc  ré- 
sultai de  fe  ïtertfe  ctéà '944  IV.  ci  dessu?;— At- 
tendu' qiie'  C^f bphïiiët' .'  'ht^iiidataire'  |riiédial  de 
DdtepeVte,  esl  responsibre  énvers  ce  ' dernier 


Un  manéii        mMini^f  v^^  iMm-^ 
dae  de  U^  Tesyon^^^mi^(^^^^,1i^r)4<^t.^ir^  ^ 
gard  d^  na^d^ntielr'ilcm^^^  ^ffr 
tarié,  mime  \h  ]{'mè,»cfM  t^^ 
de  êolaire,  lorsqt\il^jè$)/if^te,  ^ie^.  dtrçpm'/fïfwii', 
de  la  cauie  '^ù'i\3f  fl^.if,e  i^,p,a^(,^^ 


taire,  dm*  Vacctstf^tf^n,^^^.  Tfia^4^^^,uJi.j^^^, 
d'agent  d'  ~  '  ' 
ner  ta  réimtïiêratîon 
Le  mandat 


î'affairés ^{ffc^ni^  véémasF^meniap^n 
rfmu«cratio»i(i),,jÇod.,N»ip„ ,199^,,,  , 
■,ndataire  gùi^it  ui^  (f^pouvqtr,fi.,/H» 


(1}  It  Bpparlîeat  aux  Iribtiûàux  dé'  d^idiT,  dia- 
prés les  eircoustaocet,  si  ta  ladodat  est  gratuit  ou 
utarié;  V.  Cau.  18  mirB  1818  ;  BOrdeauii  33  juio 
18&7  (1.  a  1847,  p.  &13]  ;  Cass.  S3  dot.  16&8  (1859, 
p.  10&7)i — Domengcl,  Du  maniai,  etc.,  U  i*\  d" 
148  ;  —  Rép,  gén,  PiU.t  i"  ifa;irf«f ,  d**  165  et  106. 


,  egàl*n  ,  -  -  - 
Arflit&tnis  Ws,  ' piècef' '  eii  tjucsliou  ' '  Paris,  à 
Labbé;  sbh  eorreSpuimahl  particUdér,  et  dans 
i'Hyp(iihèse"Hiemt&  où  ISi'se  seraii 'bornée 
(BlsElibd  ,'  il  ierait  eb:  fàblé  ponf  n'avoir  pas, 
sftdiAftt  qo^F  s'agfesdil  u'ilii  délai  fatal,  exige 
dépendit eoHiçâpqftdyi^t'  iliV  aécil^|'i^e  récep- 
tion'; ef,Mibèsomi'9A)^nUlé' ce  det^tiicr  par  une 
oU'|^luBi«ttra  letli'ee'tfe  t^ppel,  de  manière  k 
consUUery  S'il'y'ivaïnicii,  Venipéclicment  de 
!ceiebrr«b[Kftfdlïnt'tfl'à'sè  résèrvei'' la  possibilité 
<Ï6  le'rélnplîltièf'tiifr'  lin'àùtre;  —Attendu  qu'il 
y  a  dOnc  ëU  l^até  l^ui'de  de  la  part  de  l'huis- 
sièr  €jirb<Jhdiér,  fauite  dont  la  réparation  ne 
saurait  être  l,enip^rée  pour  lui  par  le  fût  qu'il 
articule  qye  soit  eniremisè  était  à  titre  gratuit; 

(3)  V.  en  ce  «os,  TroploDg,  Du  mandat^  n'*  à62 
et  SUIT,— V.  Rép,  gin»  Pal,t  T*  M'Jndal,  w*  3S1  et 
tuiv. 
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—  Alleodu  que  tout  indique}  au  eontraipe,  de 
la  part  de  cet  huissier ,  ua  isût  d'agence  d'at- 
fàire  daos  l'nitérét  de  Deleporte  qu'il  ne  cob- 
naissaît  pas,  tait  qui ,  sait  ouTerteunent,  b»U 
d'une  manière  plus  ou  moins  détournée,  a'eftt 
pas  manqué  d  amener  sa  rélribution;  qu'il 
écUet  donc,  eu  égard  aux  faits  <et  oircon&iaaces 
delacause^decossacccrjdeDielejporteàCaiibon- 
nierlarcapousabUitéde.celuÎM:ieji  sonestiec^ 
«  £n  ce  qui  touclie  la  demande  en  .ga- 
rantie de  Carbonnier  contre  Ltl)béi-*-AtleiBdu 
que  si  la  forclusîoii  est  directeueiu  et  au  .pre- 
mier degré  inqiutable  k  Labbé,  ftiiî  Ae.«ié- 
oonnait  pas  la  subslHation  du  imadat  dont  il 
a  été  l'c^jet  de  la  part  de  GadMHinwi;;  .Qtte  si^ 
par  suite,  ledit  Labbé  a  encouu  une  ses^tm- 
sabilité  envers  son  substituant,  ceHo-ci  doit 
être  mesurée  selon  les  MJ»  et  <ïirconsun;ce6 
de  la  cause,  qui  commandent  d'en  modérer  la 
rigueur;— Qu  il  est  établi^  eu  effet,  notamment 


lade  et  hors  d'état  de  s'en  occuper:  que,  sans 
doute,  la  fin  de  la  maladie  a  précède  le  délai 
latal  dul"  juillet  auquel  était  auachée  la  for- 
doùon  ;  que,  sans  doute ,  Labbé  est  en  faute 
de  ne  pas  s'être  fait  rendre  compte  alors  des 


porte 

3 D'aussi  cette  faute  eûtété  rachetée  à  la  moin- 
re  lettre  de  rappel  que  lui  e&t  adressée  Car-' 
bonnier,  si  celui*ci  s  était  préoccupé^  comme: 
il  te  devait,  (lu  silence  gardé  par  son  corrcs-; 
'pondant:  —  Faisant  droit  sur  les  conclusions 

S-incipales,  condamne  Carbonnicr  à  payer  à 
eleporle,  pour  les  causes  de  la  demande  de 
celui-ci,  la  somme  de  94*  fr avec  intérêts  ju- 
diciaires et  les  dépens  de  la  demande  princi- 
pale liquidés  à  S6  ft.  32 c;  luisant  droit  à  la 
demande  en  garantie,  condamne  Labbé  à  ga- 
rantir «t  k  indemniser  Carbonnier,  mais  seu- 
lement à  concurrence  d'an  tiers  des  condam- 
nations ci-dessus,  etc.» 
Pourvoi  en -cassation  par  le  -sieur  Carbon- 


Nap.,  et  fousso  anpHcation  -de  l'srt.  i8i^  Cod. 

Îroc.,  en  ce  que  le  jugement  Mlaqoé  a  éécidé 
'  que  >le  mandataire  peut  être  considéré 
comme  responsable  de  l  inexécution  du  man- 
dat, encore  bien  qu'il  ait  usé  du  pouvoir  qui 
lut  avait  été  conféré  de  se  substituer  nn  tiers, 
et  qne^  en  outre,  ce'tiers  aH  déclaré  prendre 
son  fait  et  cause  $ — ^  que-le  mandataire  peot 
être  soumis  h  la  responsabilité  dn  mandataire 
salarié,  quoique  aucun  salaire  n'ait  été' stipulé 
en  sa  faveur;  —3»  que  le  recours  en  garantie 
formé  par  le  mandataire  contre  le  tiers  qu'il 
s'est  substitué  peut,  en  cas  de  condamnation 
prononcée  contre  lui  pour  inexécution  du 
mandat,  n'être  accueilli  que  pour  une  partie 
seulenent  de  cette  condamnation,  bien  que  le 
-dcnamage  qu'elle  est  destinée  à  réparer  soit  en 
■définitive,  à  l'^rd  du  sobatltnant,  ext^sfTe- 
sent  impotable  au  sabstitué. 


Bu  26  KDVXHMH  1860,  anét  G.  caas.,  ek. 
req.,  HH.NiciasGuUardprés..Péc«Bitra|^^ 
Blanche  av.  gén.  (concL  oonT.),  Manlde  av. 

«  LA  COUR  ;--Surle  moyeu  nmaue  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1986,C  Nap.,aelaCaiisse 
application  et  de  la  violafioo  des  art.  1991  ei 
suiv.,  mêmeCpde,  et  des  art.  181  et  suiv.jG. 
proc.  dv.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art 
mi  et  1^,  Cod.  flap.,  le  nasdatsare  est 
4eBB  f  aceotnptir  le  mandat  tant  qn^l  es  d»- 
meure  ebargS^;  ^'M  f épond  des  drwiey» 
■■téréls  mii  MuvCnt  vésidter  de  son  Inexéo- 
tien  «t  &aiee'«i'n  commet  dam  «■  gea- 
tioB  :  —-Attend*  mf  e»  H  -rtnlle  des  ce» 
tatatlona  de  Vvntt  qoe  Cart»onnier  avait  ac- 
cepté le- mndatqvlini  Bv^  été  denné  par 
Beleporte,  et  qu^I  a  eommis  une  faute  lourde 
dans  son  eaéeulioa  }— Qoe,  "Smis  donie,  lors- 
que le  <niandiil  eet-gratait,  la're^pons^llé  da 
•ntandataive  d0{t  ttre  -appiiéoiée  avec  moins  de 
sévérité,  mais  eme  œtte  circonstance  ne  peet 
le  .soustraire  ï  V<àWgat{en  de  réparer  le  pré- 
jodice  qoe  sa  iaate'a  Eait  éprouver  au  «a»- 
dant;^  Attendu^  d'afUeurs,  qnll  est  établi  ea 
fiait  par  les  oiroon^anœs  de  la  'csuse  qnll  y 
avnit  eu,  de  la  part  de  Ca^nnier,  un  mt  d'a- 
gent d'afi&ires ,  «t  qoe  -ce  dît  devait  nécetai- 
r^ent  amener  sa  vémonéraâon  ;  qu'ainsi  le 
mandat  n'était  fi9&  gratiAt; —  Attendu  que  si 
€ari>onnier  a  substitué  le  'fàeur  LdA£  dans 
80Q>mandat,'cette«ilbAîtntion  ne-ponaUrexe- 
nérer-de  la  fespmiMbllité ,  parce  qnll  Ta«i 
de  sa  part  faute  personneDé  rénilant  des  Ms 
constatés  pafle  lugemem  attaqné:  —  Attendu 
enftn.que  ei  Laobe  «avait  •décHué 'prendre  le 
fait  et  cause  ide  Gaiboimier,- cette  déetaratton 
ne  pom-ait  savoir  poor  offiHde  déehaM«r  Car- 
bonnier de  U  respons^itité'pour  la  faire  p^ 
ser  tout  entière  sur  Labbé  ;  que  s'a^issaai 
d'une  garantie  simple,  Carbonnier  restait  soa- 
mis  à  .l'engagement  personnel  qu'il  avait  «m* 
tracté  envers 'Deleporte  en  acceptant  son 
mandat; —  Ationdù  qu'en  oet  «état  les 
du  fond  avaient  à  ^annréftlenloiil  à  U  fois  celte 
obligation  personncffle  de.  CkHMninier  envns 
Deleporte  et  le  peoewB-e»garaoUe  de  CartwB' 
niertooitfre  Labbé,;  qu'ils  qnt  pu,  «ans  noia 
les  articles  invoqués  par' le  pourvoi,  prcoAre 
-en.4»aBtdéralion  m  -faita^t  .mreonslaiices  «e 
la.cause  poordoeaurer  larasponeabîlitédedii- 
cun  d'eux,  et  ne  faire  supporter  ii  Labbé  ^'bw 
partie -da  .11  MndMvauon  nsioeipale  piÔM»* 
«ée  «entre  CaAoMier;>— *ICËmny«t&  * 

PARIS  IS  jauTin-  el  S  lévrier  IflVt. 

AUjumn,  BHFABT  Hiisn ,  ^nuviu. ,  urv- 
JLe$  fèf*  9t  niire  {qtuUê  que  tait  éPaHlifif^ 
leur  ifMaition  de  fortHite)  ne  doivent  dt$  «fi' 
foenis  à .  lnir«  •mfants  ^najeun  quê  lor'f*' 
«<uiK-«i,  ']wr  dès  tirconBtaneet  MK/^eadM'" 
de  leur  fait  et  de  leur  tKrtoRr<#,  sent  hors  d'Mei 
de  pourvoir  penoimeUement  à  leurs  àeseint. 
—Ainsif  l'enfant  majeur  gui,  après  avoir  fit* 
par  les  soins  et  a«x  frais  de  ses  père  ft  mkt 
Venteijfnemmt  nécessaire  pour  l'exereics  fw» 
profitmn  miU,  se  .nfm  ou  se  t9»tr*it  » 
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par  lui  fait  pour  s$  froewer  de»  mogtn*  d'exit- 
tence,  n  est  pa»  fondé  à  exiger  Seua;  wt«  pei^ 
Htm  alimenimre  (1).  Cod.  Nap.,  303.. 

ÉPOUX  PfiRotn  C.  Fësoitb  ptcr. 

DdISjantier  arrêt  C." Pansai'  ch., 
WA.  Hcnriol  cons.  f.  f.  prés.,  Aruet  de  Ylsk 
av.  gén.,  Lepelleu'er,  Racréel  Durerdy  zy. 

«  LA.  COUR  Condd^rant  que  les  père  et 
mèm  ne  Moveot  être  contnintft  à  fournir  des 
atnawnta  a  leus»  eafauta  majeur»  que  dans  le 
cas  où  ceux-ci;,par  des  circonstances  indépen- 
dantea  de  kur  uU  el  de  leur  vohutéy  soNthors 
d'«Uk  de  8id>veair  penoaneUementii  leurs  iie- 
aoMW  quej  quelle  (|ue  soil  la  posîiion  de  for- 
ifue  de  ses  ascenilaiirta^  l'efibol  xa^w  i^ù, 
après  avoir  recu.par  kurs  sfûns  et  à  leurs  fraie 
t^OâeigaeineBt  sécessaire  pour .  l'exercice 
d'uoe  iNroksaion  utile,  se  re[use  ou  se  soustrait 
au  iiuTaîl,  et  ne  jiistiâe  d'atteun  e&on  sérieux 
f»T  lui  Cùi  pour  sé  procurer  dqs  moyeusd'eoùS' 
tence,  n'est-  pa»  ta  d£oil  d'eiiAer  d'eux  des 
seeeurs  alintentaires;—  Considérant  qu'U.  esc 
iofilifié  par  les  docuaftents  de  la  cause  et  par 
les  urécédenis  judicîakes  iBierTenus  sur  les 
Bfunbreuse»  demandes  d'aliments  fomée&psv 
rintinié  contre  sâs  .BareaUyi|ii«l'éut  do  dé» 
«AmeDl  dans  lequel  U  pxétm  se  tMuTer  a 
BOUT  causes  principide»  ton  inslabflité,  sea  Ita- 
bilvdeftde  <waordfe  M  d*ofsiveléyel.aa  sépn- 
gnanee  à  e'aayHojwuttieuent  pour  lui-même  f 
que*  d'aîOeaiSj  ainsi  que.ro*l  raeiHinu.les 
wiei*  juges,  ii  est  à»  et  en  état  de  se 
•ulBre  ;-^iue^dan»  ces  eircoasianee^  cfesLA 
M»rl  que  pcenuerS'  juges  oui  aceaeiUî  sa 
deaunde  d'une  pension  auneiktaira  Pas  cas 
«HttibyiiBT  cedotttesl^pel  att,nÉinl}én»* 
daHt,  oicHAiw.ieS'  «M>^Bts  dè»  diapMÎiione 
et  cottdanwatioBs  jpranencéea  contre  eui  a» 
principal,  jOiclabjh  riutkaé  uiâ  £ondA  dnna  sti 
oeAiatide,  etc.  » 


*  "©TT.  "Fnar€;  Cpovx  fr..; 

Le  sieur  B...,  appaiKenam  Jt  une  rïche  fa- 
nrilte^  l'a  quittée  pour  aller  vivre  &  Bruxelles, 
tfh  il  s'occupe  dé  littérature.  Il  a  formé  con- 
tre ses  père  et  mère  une  demande  en  i^OOOti. 
de  pension  alimentarre. 

Jogeraeot  du  oribiiâal  d'£p«rney»  qui  lejeile 
wlte  demande  yax  le*  niolife.eulvaBts  :  ' 

«  Attend*  qoe  til>«iesD>..«st  Itféde  trente 
aas;  qn'H  est  idori  dan»  la  f«rœ  de  l'àge^ 
^o'H  H  parafr  af  oir  maner  hifirniHé  ï  qtfft 
■'a  aucone  Oiàrfe,  «f  qnll  a  réçn  dè  «es  père 
et  nin  une  édoeatldn  nbÉrale  qnt  lè  nief  k 
itoéme  de  se  proturei'  un  enA)loî  et  de  sabvénir 
&  tous  ses  besoins  ;  que^  d^aîneùi^,  il  ne  justiBa 
pas  être  dans  le'-  beswn^-r-Attcudu,-,  au.  sur-^ 
plus,  qu'à  suppose?  qu'iUsoitdansLe  Ijfosoin* 


..  (ft>  C'est  U»  M  palru  caaittmtf  y.  Pao,  i»  déc 

«t  BMy  d*Bpi£s  Zaebsrka,  S*  iiàUf  U  kv  |K  tt7« 
f  6âS.  et  DOU  SS.  — V«  ^  fén.Pak  «t  v* 
^lùMitia,  11*'  03  ai  iuir#  ^  


7S9 

les  siear  etdame  D...  ont  déckréi  FaAdlence 
être  prèle  ii  le  recevoir,  noarrrr  et  entreienv 
daDS  lear  demeure  ;  et  aa'amsi,  «)im  tous 
rapparia,  la  demande  de  Cbudea  D.„  etC  mal 

fondée.....  » 
Appel  parle  lUs  D... 

Do  6  MvAiBR  486i,  aiTôt  G,  Paris,  2*  ch.., 
MM,Eu(r.  Lamyprés-,  Moreau  av.  gén.,  De- 
iannay  et^  Mathieu  av. 

«  LA  COVR;  —  Adoptant  les  molËb  des 
première  juges  ;  ^-^GOimiuiiij  etc.  » 


BESANÇUN  IftiusnlMl, 

TRATAtIX  PDBUCS,  OtjVIirEB,  BLtiSSDRfô,  ACtlOH 

m  mDEumfi ,  compéterci  ,  —  action  en 

GARAKTIE,  ACTES  AOHIMISTRATIFS  ,  ktVLl- 
CATÏOÎf,  COBPÉTEHCE. 

L'autorité  judiciaire  est  seûh  compétente 
pour  connaître  de  Vaction  en  indemnité  for- 
mée contre  un  entrepreneur  de  travaux  pu* 
blics  par  un  de  ses  ouvrier»  bUtii  dam  Veisi~ 
culion  des  travaux  (21.  L.  28  nluv.  an  TUl, 
art.  4  j  Cod.  Nap.,  1382. 
.  Et,  si  tenUreprerkeuTjÇiviUment  responsable, 
exerce  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
pour  le  compte  de  laqume  les  travaux  étaient 
exécuté»  une  action  réewrtoire  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charge»  stipulant  en  ta 
faveur  une  garantie  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  en  cas  d'insuffisance  de»  fond»  de  la 
caisse  de  secours^  l'autorité  judiciaire  est  éga- 
lement compétente  pour  connaître  de  cette  ac- 
tion, lorsque  les  règlements  administratifs  re- 
latifs à  Vorganisation  de  la  caisu  de  teeoun 
et  a  Va  garantie  éventuelle  ne  présentent  au- 
cune difficulté  d'interprétation  (3). 

.   Uaioulx-it  coup. 

c.  XaBSCH  ET  CHBWN  DE  FER  D»  MOK.  . 

B<pf  9  VA» 4882;  arrêt  C.  Besançon,  i^éb.. 
MM.  Loieea»  prés.,  Peignand  av.  gén., 
LsMfV  Clercde  LaMtresSe,  Ondet  et  Trfpard  av. 

(tLA  COtRj  — Attend»!  q^il  est  étabfique 
"Taesch,  enplofê  cmnoie  ouvrier  par  Bfarcillj' 
etcomp.,  a  été  ^rarement  t>>esso  h  h  caisse 
droite,  par  Tifprojecrton  des  éclats  d'une  tnine, 
OTVcrte,  non  pas  bortzcnialëmenf  er  sur  le 
flanc  dtré  rochers,  ecrmmcf  tes  aolres  raines, 
mais  venfcalement  et  en  pente  sur  te  coin 
d^trim^ereit  Aitifle  de  coade;  rpie  ce  chan- 


(f)  Cette  sofatRm  attê  eonraerte  mt  le  trfbtmal 
des  eoaflitk,  et  die-  est'e^lettranr  eonibnne  fe  h  Ja- 
rMprtKteaee  dtr  cOMeU  d'Btat;  V.  Kép.  ftfii»  Pal, 
(Â'HpIk),  V*  Trapeitn^Uee,  trias  lris,^Addé 
CaatkA'Umt  U  it!»^i8»iPat„,a4ml»„  a  sa^ 
■^Matkeret):  à  fev.  1858  {IHd,~-Mmn0tm^i  tft 
août  1860  {Ibid^—PasMemar). 

(S)  L'autoriift«fjaêi«ialra  eal  laeoapéteate  pour 
interpréter  }ea  actes  adi^iaistratifs,  buiU  elle  est 
cbupetènte'pourïaiiré  i'applicàtloa  db  bcux  doot  le 
sens  et  la  portée  tk  prtseateQt  fit  équlroque  ni 
obMurité'.V.  Cass.  ià  juU). 4  861(1861,  p.  llA9),et 
le  iWtfWj  DffT.  lB«i*«pr.,  p.  i-4iép.  gén, 
m  efAqtjn .  AHe  UfMMiffMf»  n-41  et  suIt., 
7>  et  Kâr.;  €mpétmt»e  ailsHiHimgfag,  ■•■  ]«s  «r 
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gement  dans  la  direction  de  la  mine  a  été  la 
senle  caose  de  l'accident  dont  Taesch  a  é(é 
victime  ;  —  Attendu  qo'ancBne  faute  n'eetùn- 
(lutable  k  ce  dernier,  qni^  autant' rtfteér  an 
premier  sienalj  ae  trottvait^  leK  dej'lieitpl»^ 
sion,  avec  lea  autre»  oimjâr8y,»iJ«.pla<tp.qui 
leur  servait  tiabUDelleaient  d^oMÎ  j.iguiourCiûiifT 
traire,  unefaut^  toitrdaia.éléi04«fl!ai4ft>pAD-liii 
préposés  des  èHtrcpreueuTVjt  lea^uetoidcrtaiftUt 
prévoir  que  L'eHpIbbien  dè'laimiBftdaiWiiKlttf 
Douvelte-diiect*«a'p«iwvai(i«tteîndre-ieaiDUff 
▼Tiers  et  mcUpe'lctic  via  <m  daagM;  furit  «Mit 
de  leur  4miB)d»  fMtt4rc<de«li«e4u|«BiipM»i 
évitet  iloutt  a«d(teBlM'»ft-'qotofdnifH);  i4k  fw34 
scriro  «kl  %  ««vDieirs  >de  s»  «otiner  ài  uoD  dNHMiUf 
pins  éloignée  ;.qH/i4<y'  a->eu  ^i.^tipartiKU)Q 
graïada'iBipmdBÂce.  dont.lc«:iaMi*'^(<a  >B«At 
retpon^afausp^.i ''i'.  i'.ii|.,i>;  i-i|.i<i  i  •<!,  ;,iiiti:ii 
a  S«r  rincK>mfi«iehceopp|a&ée.fdUiUiiKnnp«r 

Siie'deJiVon  -i'HAMendii^<qoe.Iîexcf;plkp.â«4 
ie  mr  Iiloidu^pkiq;la«\aUj|U«0fBN»éta^ 
de  FautorH^  jiidlQiaire^>eiklMiaUèi»'.de.  dour 
magca-iniérâla'poif  -«néjiid»6)Wiys«<iauK>pe*r 
sonnés  <tt  auK  prapnei^fyift'&ppiiqwe  tinutafir 
vemana  >/a(»  -  ipl^ialts  i  ides  >pttrti9Uk¥K»  i  '  pfnir 
toMa'e«<dammagc4>pniTan&i|Li4ui/«tftifif<M- 
fwl  .dis  «air<pnlite«T«i>M  4ia'ilUe,n'flmtwa$«i 
ni  daoftsaq  UiMfjRidi9aisaRi(ic|iffftt»  4«»hfkCr 

lil8'«i-<le-#>teârtliUlflj)  lOUQit'j^brwiaii^ajdpi 
oUi^iionS'des  n^ltn^  iVié^iia  d^iHwrSfOUr 
nien  >flBiii6«ettiMtetnentr»UA,,l!<mpii;é  dy 
dreit<codMUitt^!(|HÎU>s-'«gi98«.de  Afitivavii.  taéfxtk 
téfl'paf  l*8ittompagnlfB';dii  .nNPïm  4e.ifef 
eUcB  'mènera  '0»  .par.  ji«ai  «^repre»fum  qu'«M^ 
ae  Boni  aubâUiitéi^vquJaaianriwit^-.lîaei^i 
n'ayaat'Mfti  rcte«â  iiv^.  fIu<,iH8«)a)e«t,.^,a 
repfkosGé  ta/  d<^i>yideiiftwM<rft  owBpRgnMt 
l-exceptiop^  d'inQMnpétao«»i,>^  »iu'.^,.|tqi«^ 
aaia-4b}el(,'  j.'i  ■>!■  ■,!\„y.'i.u  in  ,,,  !i 
a  Swi'afllk»«n  :gwan|#«^d«fïaMÀ«W(a 

inda  (tonpi!^-di«t.f.}iHi.4rmAfAfnm 
atite8-admiiiia*rat«fe.;qHi;,ftQ|,,|»^sQfftJ,'p%aiMr 
8aU(m4lHn«.<;a)«iA  idÂ  MCWKaMayeeiàaci^ 

^««iUiaUe|HHir[na>U4it  ien!iCAs.i'ij»«uif^a»flfV 
eoik4re4a>«Mnpwi)iej;n;(Hai  «pmM  |)^>mrt,Jta 

srafin^.4-'eBfaUieJiMwlkMl0ff  •ÇfïK.MJHpnk 
à  4ea:fl0(iv0ntîfM.,(rjwitéi^  ,(qrM(4fi,qu|^  d|^ 
Ion,  l'AmurHf  auPMlt.wuïr  '  


aUAud)t'<|l»el.J|fHta^p^a^t»  pfft.xpujf^ 
eu  et  ont  enoqrft,  le  ,{mimefi)«HV  4Mlu>^f,«i,,lji 
diqpoaUiM>.d«B  fon4ftiWiû,j??iiB4^jd«,  às^^uf^; 
que-  dàa  J!Qi%Ieur  ,«ct49i|^Yi^«iW^ 

coiDp<«itie  ,de  li/tm;»îm  mmm,m-ifip 

a'iBconp4taaw.^r«pi^  miSfmmmi¥P 
Lyoiïy«lA't>ai'>ii  i-'-.r  1^^-'  ut-  ,.t.i-  iî-ik 

COMmtJfUTt  ,  -kmSISf.'PBt'  Vl!4)0Kii:IUnf||l 
MOMLltaB  OB  IMHOBIfcllaUj  >UGS»iBU  .«QUr 
Lin.  :  -  ,  .„..  . ,, 

Lei  nprwM  dw  4mmi«^  p«-(hh(iàm«i«ii< 
eella  de  Ut  [mm»,  wmriée  €a/iUn  ta  «wfaiwr 
nmuté,  M  au  ^Muplmthmf  ^tœtnmt,  mire 
«iw  OK  Ifiin  r«prteii(WM,  é  titré  de  pro- 


prt^ttf,  e{  now  pat.  seulmmt  à  titre  di  «tai^f 
eréanct.  Dè$  lor$,  l'action  à  raùon  de  ces  r«- 
|M^f .  est  wiobiUire  eu  Immo&tlière  ttmenf 
te  nalure  de»  M«M-.aiH)9HeJi  ■elle  t'avpli^. 
•rnSti>-teméqiienii,U\iépataire  é»  moiitierjlt 
iÊt  fmwteifit  iérait^èttM:9ari$9$  d»fit  il  i^agit, 
ialpiifa^,ipfa\'it  tàitdttft  m  Je  U^idaiion  dt 
/a  •romnwRaaté^tat/mv'MDrrcMei  rar  des  nnt- 
■UM.(d^  G*d.lNa|)ù^<hh7QiMtf)471. 

Çfite,»iy.«^nfiM  -.1.  .«Vu.  -   -  . 

(»ap^iq|lii^l);Tri^Vl^4au»lànWiflUf^  :  — 

#s,^^]f.^.,y0r  fiefl'li«i)iif«ii9biiC6tiUiDf4t  «H 
MT4/et^  UtlH^t>iiMW«b4iw;e«Ml«q.que,  pir 
dai.p7nasetf  i^«\tNAei:tiitt  iégâknwat 
swr.d«Ai  ^Mwou  !6«wdw  ^NMUwblea  Ai- 
MuiqNi«,>ff09«il,'epiijire(l«  V4^«i^u.dn^  qu 
étAlt,dQm^4pal^4M-#^ige9««A<^<4glle£  «r 
l^^)ipt)eiHtp»s,]^tlfti]9MiM 
<}4naidMrCAmm»/i9KfiM«<Mtte«^,P9MèKi 
mm  m*i<i>  idéi»  du  ,Mps^  4^  i^oMi^^  ^«pa«x 

IsJfO^iiQonsideiiWÏi^ieMu^  tk 
^«0(U.:fip  iSeWM  ide  Viw5«i4wU»li/!^»iiai** 
Atl)Partam,p(çt,U>ki;.,çt.4iWï,,fi>*((^^ 

■+TT;4^Ve«dHJi-^n,^lp,^'*i|jti)to^^  art. 

,<W|irhinwi|!ûr,4^9f;^M^«R  4^iAqW«a'^ 
"  '"4  JMtr,i*M»,^iM,wfijp^*^#4|i^i,,iBa^ 

.  «^PfdAm«H9miecrA«3i9«^rt 


Ttnmrtr 


II 
Oui 


f  CiimmKHwie,  a»  ilîM lïi.— »*Wç  conf.  irai- 

)i^(^féfertNk?Qji^,(£^  ophitoD  rtr- 

f«t  M>eMMM'HdtfM»-^  de  osnHm. 

«a  1C<«iM.  ll8èS-'(4S«(,-pi  ff,  «virant  leqwl  k 
ftbuqalBViCHaè' fsàaulf 'W  renilMS  ^a**  liM  de 


cfléaucttM  '  ils-à>vii  te  véuàat  de  U 
•autéi  V.  OH  dbsCTratioiii  en  noie  nos  cd  anfl« 
et  tous  Aii{cn.  ti  ttrU  iSM  {|>iécii^ 
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lion  n'est  pas  possible^  écarte  immédiatement 
tontes  les  déduclioDS  contraires  que  l'on  vwh 
dralL  tirer  des  art.  1483,  i43B.  1436^  1437  et 
1-438 .  ou  antres  articles  aaaiogues  du  €o4è 
NapoiéQO>  pour  établir<i|ntî  l'actîwt'twTopHse 
ne  eonstitoe  eieepttsmiellaneÉt  iqiAme«\hi^ 
^  action  laôbUlèPè;  jrpttt'^in!  ftinijHps  ipfrdrè 
Oo  'vue,  en  effiit:tfae'eaB)UatieWs>BeiMraTenl 
au  titre  de  T^M'HfîM^^cfjtô  ci*^»b^ 
»««"^*  qu'ils  ^Ij^Rftfent,  (Jjjiïjiï  manière  gêné- 
raie,  pour  le  £a$.a<&  renonciation  aussi  bien 
que  poor     dte  d' m 

nent,  en  ^oïi^^iiènttfi'méèkr'W^iHm»-^^^ 
verses  et  Vétendue  de  I  action  en''i'£in%e,'«il^ 

son  ofr>f;fr'-qit«('él0Mhi«l5lv'^art^njpl^'Mi» 

les  arf.'d489'0t4it8dMdMM^>i:ÉrflV4^'l^ 

tiHiali<m  'iit>(iV4aiiiMa&tei'fti«^<'^ 

deux  éipotix"idoiM«»ifti4lëtt«  -UMe<v«ilrf64')>d^ 

le  prlxjeta'llAKm(«(eiMWir^p^ 

sur  ts^fiiftL  mtèM&ktèiieA  BQW  Vfiêiptik  Ki'>Va^ 

leur  de£  tlMMimSlé^W^,J^Altbhâtt9^IC0tt£ 

soTulHn»  dè  At^<n«yMAiâéyet'iswet(ir4'Mibèpi 
tatioiî,  ^«ftif  WM|My  iae>hWvem<mr>paft^1fey  a  Ai 

4467  &<  inN'^mt|ffMc«i'dtt'^Re*<J4t< 

eep/hm^  r^)!('*W«W>tf^iMe>d«  Wd«f'^ 
mode  «%«KM9Qieqifi^ki;'tl»iKlMi  JÀMM>vaI 

répoVM  »ni^A(!è4fe,i1cs'«^ 
ces  artft^fmtiMttW^ 

cet  é»bu«^tfi^r^qiéWrs"triiiiidëM^ei^ 

ses  »'«hHM'^-ui:>Ait<rflfla5'éS  éà:tr4^W/c 
«nodcVètmw»  jl»  fMMMoUrMsIftt^ll'l^tëltléift' 
car  le^'WéftiV'^lUtMrMÏetnrflï'trâHic^'' 
m'é^e'^^ré'^mmif  èitrWdie'<W> 
oa  d'eicSMtMH  9miM&}htfnm'ibm 

ttsuiurs  sebsUlIilitij  ■-'■Atii!ïh1o,'ï"'uufI'uIjs- 
de  poù^  wiNii'^^  W3:!Ët»Hu3i  èt  â 

d*  te.cfi^^r^i^gg^^c^^^^ 

non  pai^  »oflr#p 
du  préiiv^mifk,v^mt¥m*p9ft^  cAapwte. 

lenniné;  aB'«a^âlM,Jttu)i^iljialiii^  ^vo*^ 
cède  le  w«è4«Bios»Ve«Me»figànm»^poélr<toM 
de  faire  <»iàik»*m^'t^fm  ^he^fltfrb 
chMiie  <piiiiix''VI«ta  V^t^^^tl^l^'f^ 
dire  n^diie'^dë  «^'îiMfl^wA'Wë^"-' 
dant  à  IlmportÂTicè  dè;uHiiâ6e 
lévemenl  et  partagé .  jât  y.rçiiy«i)r^iejj^ii% 
ont  pour  but  et  poiif  êire)>,i*aitrilMi^jn  ^W  '!'''^ 
est  laite  en  nature  des  objeti  dont  il  doit, 
d'après  cette  quoiê-^ri,  être  déclaré  prepné- 
taire  ;  — ÂiiendUj  3'  ^ue  la  qualité  en  laondle 
i'époax  procède  ne  répugne  pas  moins  k  l'idée 
d'une  dmple  créance,  pâsqoe  le  wopre  d'une 
créance  est  le  recouvrenesl  anne  soniae 
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d'aivent,  avrh  vtnU  de  la  cho$«  d'autrui^ 
tandis  que  l'époux  prélève  en  nature,  dam 
«ne  mam  indtvite  entre  lui  et  Pauire  épMuc, 
ées'O^ets  tur  Jesqwls  il  a  un  droit  de  copro- 
pHélé^iqoè  ita!  ynlèvenents,  en  effet,  sont 
oqnqmfcidÉhsilesiopéntteaE'du  partage^  puis- 
qrïlsiiehiiilQ  intob  lirm>ciiisost<  fondâ  sur  le 
«aèoiB|p»tstipK'qtM>  to^pahrtagé  pnsfNrtnent  dit; 
tlioti:tt<lsu0t>i^U'épouK<a|sqm  va  eb|et  de 
Mitnassiel'eiiiiattiûMdi  nar^Dqffel'  dU'  prélève- 
Biei)E48li^ii»&«itfiKnir')UMi>aar»âtè-prDprié- 
IkfHe  ifài».  ii4M  «dt  683)i€od-^INi9).vsauO  bien 
MM«ndii>ii)M4»oliSïU|iibi^eiflbnii«c9iis-à  des 
itein«èrbM)ol4«l}'peMaAt-<|iîV<étaii>k  ladis- 
ftMâtioè  deula  looiiuaaftadté^iMiqHy  dèsiors, 
iia«tiètf«ifiw^rtie  mie4'ép4iUi]a,eitereéeya  un 
tswcl9f<a:l  wwiilifcrf  otir-itoMiaii  ai  ry  ;  «iyat  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s'est  apjftUqnée; — 

KMî|.'«49lj«o{l.'>6^piif(WNAHie  AVâ^x-des 

ifaalé/>«eRit>ctartbatiaiii»ia>lt04  qa%>ti(râ  de 
iln4oHif^yw'emib(i-oif  -Écu^teitodail^aMicle 
fé^tfSBè  -)  tt^i  i(n  Wfiw^so  q  dédanst 
iiw«iMl«é  4M^i]l4ewhur  IteqdQls  4tauMef^ 
iM'mftMt«Ml<ii4fonlra|  qoïiidoiti4h«<SHivi, 
ef!«n<îôia'il0'IèlM«t  JdéNntiria'ftMedÉas  la 
iflUpt^  âétltiaM!utiiiBêi}^QÊ9iê  prélèrahent 

rét«t<éé9^nf>âas(i  smwi  pMlblHii9ii^«d<  qu^une 

l^isqiNiteéfbtlrilifer^ilbvridAiife-^ul-DeiiOH^ 
Mâèm  M«liYf$ofae»et?wié»dldfnMr<Vofte>d^Be 
ïiÂQfÉe  »i91^,  (ilpé«'d04«qp>lorLaab  person* 

|ffMjïrit(e/a«MW»p«ndtmi4i-44^ 
«DWÉiaM»JtSWtiiteVohHI!l*t  toéf?  repvéBenttnt 

^*tkptMtf  'f  JiSQù/tu^tWiMiiibUgatfqnicai 
il  ne  peu!  pas  dépendre  de  celui  quliiiûes'm- 

i#««(ubJ|ti'^^iUuiiddié.%faiétah'isDDiBfé>  des 
liMfêti^lë^^^'fiiM^^  i»leuMe9^'0U«Me  una- 
«W»<'iW'Hi^  AË^tMifldraliièV4ltti«nieitelaJiDfi- 
•«jbiMttim  »6Vf<lé  i^tti'dlir^«e'flev'dcoil&;a^»- 
H^H^  -M^^lil!^^l^li>MMIeAenV''«noore 
dyv%<jt^K>|ftk«tîttt  dbiittî^h-bii  et 
#  slllHMM«^'ita%^'»<obulaMJ>dtfipariage  la 
ifW^atPltM^ë%IMM  Hftèm-i  de  leurs 
iîéHtlbl%^«U  itftf'^Mttfietlbiaftiesi)''^- Attendu, 
■ëiHîèGR^^'Mtf  ë«f^lt!t^mrellff  ifmwèS-à  ta  loi, 

fll''eë''Pi^^&#4Hdërfflhi^<i^oduiMii^  fré- 
é}imiifm'mmr»^ykm»èm,>ùii  la  na- 
r%"îlnënHiei^^'M  »MÎII)bme»è  du  dmit  d'un 

'HB'l^lWlhÂI  m 'leAJ^^^t*»^  PVtage  lui 
attribuera  ;  —  Que  c'est  ainà  noiwnnent  ep»e, 
tous  les  jours.  Ja  nature  d^.ces  attributions 
exerce  une  lAfluenc^  Wdsive,  soit  sur  l'élen- 
duèfd^ta4«9»4ïJiï(pan«v  'Mnlier  ayant  re- 
dueSNi  Jtfn«v««e«MtfMi  -qBi  n^e  été  liquidée 
qu'après  sa  mortj  soit  sur  la  question  de  sa- 
Toir  st,  dans  4e  ^  «6  il  s'eU  marié  sans  con- 
trat, les  Uens  qu'il  a  recueillis  lui  demeure- 
roat  propres  ou  entreront  dans  la  communauté; 
— Atiesdu,  d'ailleiin>  que  le»  ioléressés  ont 
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loqjoaTS  la  {acuité  ie  fmtt  cesser  toutes  les 
incertitudes  en  provoquant  ur  partage,  et  de 
veiUer  k  learA  droits  en  ioterrenant  <nas4a  li- 
f^datioa  ;  — 'Mteadu  que  la  ëoctràie  «ftla  ju- 
mprudesce  ne  font  que  tirer  les  justes  com»- 
quences  des  deuK  piijicîpea  posés  plus  Iraut, 
en  décidant  :  d'une  part,  ique  l'attributioi 
d'uD  imonutle  de  la  eomamnaolé,  feïle  i  la 
femme  acceptante  p|Our  riudemntser  de  ses  re- 
prises, n'opère  point  une  mutation  de  pro- 
priété, et  que  le  mari ,  après  la  disfwtution  de 
la  ooramnoauté,  ne  peut  pas,  au  mépris  des 
droits  aOTmfteitant  aux  héniieM  de  sa  Imbim, 
copropnetfùre  jwqs'an  partage,  hypothéquer 
ou  vendre  les  immeoblœ  de  conHnunauté,  sur 
lesquels  Us  voudruent  exercer  Taction  en  re- 
luise qu'ils  tiennent  de  leur  auteur  ;^£t,  d'an- 
tre part,  que  si  l'époux  qui  a  droit  k  m  rt' 
|Hise,  «  C(Hib«cté  un  second  mariage  sons  le 
régime  de  la  coimaiinaulé  légale,  smi  action 
en  reprise  tombe  oa  ne  tenAe  pM  dans  eeue 
nouvelle  commuoaulé,  seloii  qu'elle  vient  1 
s'appliquer  sur  des  meublesottsurdesiarnieu- 
Mes;  — Etou'enfin,  Kétendne  ou  même  l'effi- 
cacité d'un  1^  de  meubles  ou  d'imneiri»les  de- 
meurent subordonnées  it  la  nature  éventuelle 
de  l'action  que  le  résultat  dAermme; 

«  Sur  la  troisième  question  :-*Attendu  qu'en 
v»tu  de  la  donation  mutuelle,  slipidra  an 
contrat  de  mariage  des  époux  jadart-jPhiJip- 
pot,  et  iwr  le  fait  du  préoécès  de  sa  fenmie 
sans  bériiiers  réservataires,  le  raari  surnvant 
a  été  investi,  eu  droH  et  en  réalité,  de  lapro- 

C'  té  de  tous  Us  inens  metAte$«l  effstt  mobi- 
t  délaissés  par  cette  derni^^d  quelque 
m  que  ce  /iU;...  —  jMlendu,  en  dnrtl, — 
1*  que  les  expressions  biens  nevUes  on  eteta 
mwiliers,  employées  dans  les  dt^po^tioas  de 
rbomme,  oomprenneni  gtoérid«nMl  tout  ee 
qui  est  meuble,  ménw  par  la  seule  délmmina- 
uon  de  la  loi  (art.  536,  God.  Nap.);— 2*  que, 
suivant  la  8<duiî(m  donnée  à  la  question  pré- 
cédente, l'acUan  en  r^piise  de  la  femme  ac- 
cotante est  meuble  par  la  détermination  de  la 
loi,  quand  elle  s'exerce  sor  des  valeurs  mo^ 
biUères  dépendant  de  la  communauté;  — 
3"  que,  dans  ce  cas,  celie  action  doit  être  com- 
prise dans  une  libéralité  qui  afièete  tous  les 
biens  meudtles  et  tous  les  effiele  mobiliers  que 
cette  femme  pourra  délaisser  à  son  décès;-— 
V  que  l'action  en  reprise  doit  toujours  at- 
teindre et  épuiser  les  valeurs  mobilières  de  û 
cmnmunaaté,  avant  de  s^attaquer  1  ses  im- 
meuUes;  «  S*  et  entn,  qu'aile  Veiwie  «ur 
les  Immeubles  subdétakement  A  complémen- 
tairemeot,  en  cas  d'iasuflisance  des  valeurs 
mobilières  i— Attendu,  e»fMt,  1"  qu'il  eusuiJ 
dans  la  communauté  dos-épeux  J«iarl^hil4k 

EDt,  ainsi  que  cela  a  été  précédemment  ét»> 
li,  des  valears  mobilières  ponr  une  somme  de 
fr.,  OH  peul^im  môme  4e  MIS  fr.,  si 
l'on  y  com|vend  la  créance  sur  les  âgma.  Ri<- 
chard-Hugcin,  qui  reste  à  vérifier;  —  que 
ces  valeurs  mobilières  ont  été  laissées  en  la 
possession  de  Jadart,  qui  était  donataire  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  de  ce  qui, 
dans  le  mobilier,  sewiMtiUaafiemm^-*.-3*qm 


faction  en  reprise  de  la  femme,  tam  qi'dk 
devait  porter  sur  ces  valeurs,  a  aécessahïaat 
fait  partie  de  la  donatioii  qn'eHe  a  Eute  jt« 
man  deiouseesMeasm^les  et  Hftinwli 
liere;— t**  etenftOj  que  ces  valeurs éMit 
snH^fespoar  étendre  l'actloo,  éAeM 
s'exercer  peur  le  surplus  sur  les  Immaétaéi 
la  communauté,  an  profit  de  la  sueceiÉB  4e 
la  femme  Iad»rt;  — »'où  il  suit  qoetfat  l 
tort  que  les  wemiers  jugée  ont  décidé  8m 
manière  absolue  qve  tes  reprises  n'éuiestMl 
comprises  dans  là  donation ,  et  qn'dia  •* 
vraient  s'exercer,  pour  leur  intégnlité,nls 
immeubles  de  la  communauté  au  profil  feb 
succession  de  la  fenune^-^Par  ces  inolïb,tf 
FtWiiE  ;  DIT  que  ks  repnsesde  la  feouBelnf 
sont  comprises  dans  Ta  donation,  nuis  $Hlir 
ment  pour  la  sonune  représentant  la  tM 
du  mobilier  dont  Xadaii  s'«st  a^ii  vf^t 
décès  de  sa  femme,  etc.  » 


JUSIIGB  BK  PAIX,   CMIPÉTMCE ,  rOUSn, 
fiAGAflBS  ,  BETAXD  ,  ACItOa  SK  BSSKindh 

UTfi,  CHEHin  DEFEB,  swgms,TikKu:am 

la  dilpotUim  de  Pivl.  S,  g  3,  df  taliik 
23  mai  1838,  ou»  attrtime 
emnaiitatwe  des  conteetatioms  eutrtUiml' 
riers  et  Us  voyageurs  pour  perte  an  «g 
d'eMs  aeeompagnemt  ces  df*»*"'^ff" 

mie  par  te  voyageur  contre  U  w***^ 
ration  du  retard  apporté  A  la  rmkimijp' 
accompagnant  U  rédamani. 
ned  de  eaenmereé  eet  imempéUnt  povrMM^ 
CM  dg  eelte  aetim  (1).  C,  oomm.,  631 

Et  la  eempifam*  exeeptionneUe  sB™** 
crt  égard  au  juge  de  paÛB  a  /in»  «"m 
lorsque  raetion  eet  intetUée  contre 
pagnie  de  chemin  de  fer  que  lortqtui^ 
inienlée  contre  tout  autre  voitmier»  m» 
preneur  de  transport,  (â)  «  ,  •  a 

Dans  la  disposition  préeOée  de  r«-t.  ï  ■ 
la  loi  dw  25  ma»  1838,  î*  mot  effets  dwfj* 
tendre  des  erets-marehandists  aecempsfi^ 
U  voyagewf;Mmmede$. effets  àio»  wpW' 
sùwneL 

Du  2  hm  m%  arrêt  C-  Umogea,  Bt> 
let  cons.  f.  f.  orés.,  ])elibeU  siibst.,#«^ 
naud  et  Ninard  av, 

«  LA  COUa     4ttendu,en  faii,qaeJe?r 


(i)  V.  mu/".,  Paris,  f  8  fiSr.  *644  (t.  1  "U.  P.*J 
dntr.,  Utfn,  S  «af  4866  (t.  «  m,  ^  *^ 
Poitiers,  iSIdr.  tWlfl«M,  V*  7^}.  ,  . 
Y,  Rip.  gàu  PaU  et  5«wi.,f  ^ 

(S)  L'un*  précité  de  ta  Coor  éc  "  ï 
tér,  1881,  décida  «galeawol,  dani  ses  ■^'VTtf 
mot  toituriertt  emi^ojé  dat» l'ait. % •  ••°L i» 
du  36  mai  18S8,  s  Knferme  toute  'f^Z 
transports  par  teîr^  et^  par  coaséfaesti 
ehenuM  de  ftr.  t 

Conir^  Angen,  -g  nul  19BS 
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meni  dont  estappéteoUBMeme',  1«  tSdéceni' 
ïre  éeTaîetj  Se  rienr  LoaiB  Iwgorce  esc  parti 
de  la  gare-  de  Limegeff  po*r  h>  sfadon  de  la 
ioncBère  arec  q«itre  mh  qatl  aTait  laie  en- 
regiscrar  comme  bagages,  et  qtie  ces  colis 
reBf!»maieBt  de»  marchands  rel&ttves  au 
commerce  exercéperr  le  sîeiir  Décorée  ;  qn'Un 
de  ces  coRb  n'a  pas  été  remis  au  sieirr  I>egorce 
iraon  arrivée  k  fa  abtàon  delà  Jon^re^  mais 
Ai'il  lui  a  été  rèmfs  troîr  jours  après  que  le 
âeur  Degorce  a  traduit  devant  te  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  le  chemfn  de  fer  d'ON 
lûatOB,  dans  la  persenvcdcf  son  (Hrettteur^pour 
■e  voir  coudarafKr*  à  loi  payer  la  somme  de 
900  tr.,  h  laqneHe  3  a  érateé  le- jpPéjodlce  à  lui 
Çknsé  par  le  retard' de  ttois  jours  que  l'on 
smic  mis  à  lui  remettre  nn  c(^fs-l»a^e  conte- 
nant des  marchandises;  ^  îïu'emin.  contre 
cette  action,  le diemin  de  fer  a  déetiae  lacOm^ 
pétence  du  trièmal  de  commerce,  soutenant 
oae,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  %î  mai  f938, 
le  juge  de  paix  ^ait  wwi  «Mwnpétent  pour  eon- 
naître  de  cette  actkHi  ;— AHend»  qneletribW' 
nal  de  commerce  a  reôoàssé  la  fin  de  non-re- 
cevoir  biroquée  par  far  compagnie,  s'est  dé^ 
claréeMopétenv,  et  a  adjagéavecIesdéperQskf 
Bomme  de  30  Ît.  an  sieur  DMorce-,  pour  tons 
dommages-intérêts;  —  Attendu  qu'en  appel, 
la    compagnie  a  produit  le  même  moyen; 

Sï'ainsi  la  Coar  a  a  se  prononeer  sur  la  ques- 
on  de  saTMr  si  le  tribunal  de  commerce  de 
Limoges  était  compéleni ;  —  Attendu,  en 
^roU,  que  l'art  2  de  la  loi  du  25  mai  1838 
porte  guelesjoges  de  paix  prononcent,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  1  w  h.,  et  k  cbai^e 
d  api)e]  jusqu'au  taux  de  là  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  sur  les  conleslaiiens  entre  les  voya- 
geurs et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  re- 
tards, frais  de  roulé  et  perte  on  avarie  d*ëf- 
IfeCs  accompagnant  les  Toyagears;  — >  Attend 
qne  le  mot  voilutieT  est  un  mot  eéro&ique  qui 
rai^ique  b  toutes  le»  entreprises-  dont  le 
bat  est  lé  transport-  des  ^i>yageuEB>>-{lue  le 
lé^ateiir,en  se  servant  dnmotvsinfWer,  n'a 
pas  voulu  limiter  la  compétence  du  juge  de 
paix  à  l'action  intentée  contre  le  simple  voi- 
Inrier,  tnâ  Ini^néme  transporte  des  voyaseers 
à  de  faibles  distances  du  lieu  de  son  domi- 
efle,  mais  qu'a  a  entendu  l'étendre  Ji  toutes 
les  entreprises  de  transpoif  de  voyageurs, 
qu'elles  parcourent  de  grandes  distance»  m 
de  petites  diatamoes,  on  qu'elles  marchent  à- 
grande  on  petite  vitesse,  ou  qu'elles  trans- 
portent UB  grand  nomliffe  ou  trè»-peir  de 
voyageurs  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  jamais  on 
n'a  contesté  que  cet  article  fM  aipplicahle  aux 
grandes  messageries  qui  partaient  de  Paris  et 
sillonnaient  la  France:— Qu'ainsi  Tart.  S  de  la 
loi  précitée  doit  s'appliquer  aux  chemiofi  de  fer 
qui  ont  pris  la  place  des  grandes  messageries; 
— Atcendv  q^Tenr  édictant  l'art.  3  déjà  dté~,  le 
lédshteiir  t  touId  nue  le  voyagenr  qov  ne  se 
fan  siritre  de*  ses  efnCs  qoe  parce  qu'il  en  a  le 
1^  pressant  besoin  ^mm  arrivée  i  sa  desti- 
natinn,  pQt,  en  cas  de  peste  a«  d'ararie,  o4>- 
tenir  le  plas  pwmpteMeat  possHule  vne  jnste 


•utz 

et  équfbd)Ie  réparation,  qui  le  mit  à  même  de 
remplacer  ses  effets  perdus  ou  avariés  ;  — 
Que  c'est  par  ce  moUf  principal  et  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  voy^ieurs,  qu'ils  ftissent 
transportés  à  dés  distances  plus  ou  moins  lon- 
g[ues,j>ar  de  simples  voituriers  voyageant  à  pe- 
tites journées,  ou  par  de  petites  ou  granoes 
messageries,  ou  par  tout  autre  moyen  de  loco- 
motion, comme  les  chemins  de  fer,  que  le  lé- 
gislateur a  donné  juridictiou  aux  Juges  de 
.paix,  et  ainsi,  débarrassé  Mus  les  voyageurs 
ides  lenteurs,  des  entraves  et  des  frais  plus  ou 
,moius  élevus  (^'eotraioent  toujoins  les  ac- 
tions portées  devant  Tes  tribunaux  civils  et  de 
commerce  j — Attendu  que  la  loi  n'a  fait  et  n'a 
■dà  laïre  aucune  disUactTou  entre  le  voyageur 
iqai  se  sert  du  simple  voiturier  et  celai  qui  em- 
ploie les  voies  de  transport  plus  ex^édiUves, 
;parceque,  voulant  venir  au  secours  des  voya- 
geurs,, elle  a  dû  accorder  la  même  faveur  à 
tous  les  voyageurs  sans  exception  pour  les 
[avaries  ou  pertes  des  effets  dont  ils  se  font 
'accompagner  j  q^fon  ne  voit  pas  pourcpioi  le 
'jugp  Je  paix  serùt  conqtétent  lorsque  celui 
qui  aurait  perdu  les  effets  serait  un  àsa^la 
ivoiturier»  et  iucempétent.  lorsque  le  voyagpor 
jaurait  pris  la  voie  de  grande  vitesse  et  qu'il 
s'agirait  de  messagerie  ou  chemin  de  fer: 
;Que,  de  même,  elle  n'a  pas  ciabli  de  déuni- 
!  lion  entre  les  effeis-marclia&dises  et  les  ef- 
'  fet£  k  l'usagic.  du  voyageur  ;  que,  par  le  mot 
effetf,  elle  a  entendu  tous  les  effets,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient^  qui  accompagnent  le 
voyageur  eL  le  suivent  jusqu'à  sa  destination; 
— Q^^au  surplus»  la  loi  ne  distiuKuant  pas,  on 
ne  peuu  pas  le  faire,  ot  qu'il  sufill  que  l'effet 
uerqu  ail  accompagfié  le  voyageur  et  ait  été 
déclaré  et>  reçu  comme  bagage,  pour  qu'U  se 
trouve  dans  k  «atégoiïe  de  ceui  indiqués  par 
la  loi  ; 

«Attendu  que  la.  loi  de  4838,  en  renvoyant 
Lés  . actions  pour  ayaries  ou  pertes  d'effets  ao- 
compagnani  les  voyageurs,  devant  le  juge  de 
paix,  a  enlevé  à  la  connaissance  des  trwunaux 
eiviïs  et  de  commerce  ces  Dtémes  actions , 
qnj,  avant  cette  loi,  ne  pouvaient  être  portées 
que  devant  eux  îMJw'en  face  d'un  texte  aussi 
clair,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  ie  législateur 
a  voulu  laisser  au  voyageur  la  Iil)erté  de  choi- 
sir le  juge  depaixouic  tribunal  de  commerce, 
cl  ainsi  étaLur  .  une  concurrence  entre  ces 
deux  tribunaux»  et  Umiler  la  compétence  des 
lue»  de  paix  à  la  vwkwié  des  voyageurs;  — 
Par  ces  motifs,  réformant,  nn  qne  le  tribunal 
de  coauaepee  de  Lunogee  étui  ineooqié- 
teut,  etc.  » 

GiSBATlOIf  («n».}  tT  Mvemlm  IM*. 

iasnuifcs  auinRiB,  CLAnsa  oowaoïf  ibsoirs, 
eemiTioMS  *■  vumrt^^AKnTBES,  Msi' 
«MTIOir,  TimifÂK  M  antuBBCB ,  cosM- 

Xa  êûumUtiûn  du  partit»  à  iu  arbitre», 
dm»  mu  poHu  Sattunauês  mmitmetj  ttt 
«oteM*  fMoffK'if  n'y  aU  déiignatkm  ni  in 
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arbttrei,  ni  de  robjet  de  U  eonttstation  :  en 
cette  matiirej  Fart.  332,  Coi  conn.,  faU 
exception  avxdispo$it{oni  de  Vart.  1006,  tod. 
pnw(1). 

Jî*  /«  tribunmx  de  eûmmeree  ion(  ioihpé- 
tenti  pour  connaître  det  eontésfatio.n»  àuxq^ï- 
Ics  donne  Heu  la  elaittè  'dé  m*nùiiim  d  déi 
arbitres:  $pécialemehf,' pooY  nommer' cei'ài^ 
Mreij  à  défaut  de  not/tlrtàtîHtt  pa*^'i<^pfirt(eà 
elUi~mém€t{i).  Cèd^comm.^  631; «t m  ' 

Coup,  .W.t«^is|i  rt  i»  T»ÇEgjii  ' 

,  C.^  ftuî)co(i|iT..Bi;  coaw.  ."■.«■.-.o 

compaenie  (ftsadmimeAt  raïiritimes  déu'rj«8tâ 
et  de  Venise,  au  proit 'dqsidem»  Békucotrt  ëi 
eSe  donP'^'^-*  y»e  siçoftttstoUeB»  Af  xquelies 
sîon 

sinistre,  _. 
délaisseme 
navire  assài 
conUcstâtfon 


btmai^de   ^ 

iTation  dû'  irioritaiitife  l'aspurance  où  en  m- 
mmarîotf  â'mïirà  &.  §;  déîaUsc'picjo't  était' 
contesté. -^Sur  èëlie  défiianijëi  la  coriipiaignùîu' 
Jjjwnttfstaîtïe'yiéla^ 
iraranal  dë  cdminercé  étall  inûoriipétënt  »pur, 
nommer  m  aVbitros. '"  '  '      '       ,  ; 

fiai-  se  dedfiïre  comPïfnt >nV.4,teri|i^  ! 

«  Attendu  mrej  'daiis  mi  çonirai  d'àssiiraiice, 
contenant  sdUpiisçfntri  àdesal-WtrèSj  eb  cas  de 
contestaliori'poùvaui'àumr^'trê'^a  àssiiréura' 
el  les  assurés» la  io*ftlùitîOfl'dfi  Ces,iurmires,'a 
défaut  par  ç^s;  deifniert  rféle»;  déagner#"'ftr.' 
pariientaux  triuunaiix.d^  commerce.;  bue  le» 
art  631  et  633;-  ,Co<|,  ,comrK ,  brit  (fêraVe  ,le^; 
poHces  d  assurances  maUere  commerciale  et' 


^   tH..lii.l    ,1  JU|  i'iU!  J  I  [i) 

U  8Jn•M7I^^.^È(Il^JAt*Mef.sf^.fliiU^*'^tWlé^.■, 
«  ^nwiffl.DwBiitMt^ii^i  ^  La.  9ii|i{rtefBhni 
âfl.lflr^Uf^  firiMèiipwhitoi  dhi  tl  iottli  |«S8-.Va 
pu*  du  rfBte,j«Téift^urafM'tnliieMrwj»Mtet)oa 

 nri 'Vf >       MM»  nmtiiBtlML  [I'mIiI  • 

icage  i"r  -fil-t-n  IpiHww  riwiw<n<iMhii  ' 


non  pas  itn  0nbiir4f«ra(ic4^.itaib  L'aiéiÉvwaJteiaUti«t 
tif  tel  qu'il  :«toifc,^lbtM<i:r«rdeiinaHle^a'iMk 
d  août  «681  (Mt» ^,  ttb^OvMu  i^yV,  ' Alailiéiv '^i 

jeu,  rfMflHWJ.*  *<<r'^'Ml!05f  |b  aSé.U.hiini>iB4» 
tiamde  ((m.  ffiïjf,  Aftttidt  ^nooti  JN«U 

(3)  V.  M>i^iB«uili!Uc%jl«t«nSli)Bat<  — fiâlw»-. 
rtde  {lot,  4<ifN%.  .B^ïiri-iit^f^  1^  Am»,' 

contrat  d'aawmw.anriiôDC  .«tet  sascMûtinaeiit- 
commercial  par  M  Hmn.etpav  mi  oi^,  la  tri* 
bunal  de  ooauoerM  M  bmI  «on^t  pov  coo- 
Mttredet  diffionlid*  qui  l'élbffoit  m  m  oéeoltei 
Cav.  31  juiil.  1BS8  (t.  2 18M,  p.  S70],et  le  rafoi. 


ont  donné  aox  juges  conmereinix  la  eonnai»- 
sance  des  discuscwns  «wi  peuvent  naltn  enbc 
les  parties  âi  raison  oe  ces  contrais;  la 
idam  Mr^amielle-ees  dénias  se  80aiBet> 
teot4' dev-aruires  étant  mbwifiée  par  )*«. 
asiS'ilit  CMl*  f  McHÉ/^éB  dHBealtés  uH  d'il- 
tei|irétaiioRt)<«oi(id*t)pplioatiii»n  auxqnàBesdle 
peut  dtfimer  -llei^i|»<^tlniftttiélteDàentdB  m> 
fiériklié'la  jbridiotloti'cifedlewiide,  et  qnec'est 
à<'ddle*ct  tdei.>f!a)ré!  dOrfiï''(^e^  cette  danse 
eBWMbounfd'-olTièt  lâSlMr^j  s'il  y  a  Un; 
qtM-«eUe-4éol8lMf''pbrflfifd>ittf8tt(  ptasnm* 
Kwme  à;la  lMl»e-«»-a>lrtispnt'Âe  laloi  actaeHe 
fM  r>oiddnii0Me  de  by>ttwSnie  tte  1«8f  lUri- 
biurit-oettè-ttMntMkiliMiiit^'Mge  du  eonirat  i, 
etiquetes'tndMM  ixMSlk  ^aftèKlent^r  penser 
qne>iltà  légtolkl«jrii><l«)<ffiMiieaW  Gede  o'ni 

donnaMé^  sunkqtetlVlMiM'iMR  gaidés;- 
S»  d6olàr«:  o»mp^M«jtt:«tdi0MM'>iea  eaasé- 
<|M«oe,  eiô.'ii  .11. lit''  i''ti"i  «1  "1 
>  iShp  è'ofqKl  'deti«isftréulirs^^aft^r'afrAAnBaiir 
delaiGbttr  <driM»^  du^léV.  imdl''iipsitoaçi  : 
-  •kEnmiqÉiiMuiAttf  ItMilMéleÀce  d»  tritn- 
aal  da'ic6aiiiiniceïitaèii!lv«îfa«fit^>tà«oi^^ 
du:  trOnnA'ji-^  AitenijKi-'4{atèR  'ndtiére  dW 
oanaès  maritioiw,  'M-><«|MMMlttiM''ài'  «rfeiim 
adiarist:d  piJr  raK;i332;CI;<i«iaflm4  dnairori- 
ftine  >  etrlalvérftattlfl'>p(M^i|ie^trtciti'(l*iis 
bSiOMtoilffiocë*- dèJ!t67d')et'>lf8t,  eoin^w 
UH-tarbïi^agp  ruvcé  •liWJgtfiter^',— ^lA^en^ooe 
sm  «stifaeulbtif  tfe  «t!  ifDupdttM''^  cet  ubi- 
trage,  il>h1mt>plté'fÛAIta«l^'«et'i»tbf(nit;etjDe 

cctiaièàuotgc^  ^ffMrè^avWM'te  c6ritnt,de* 
vicwt  eUigsiiolreet)ft»-ctt><«i  twmrdD'cèDtnt; 
(m>oe"cantet«r9  -^tiv  Mlniiis^'ttt  île 
lratUtra{|ctM-oéM$4nlJ«p|Ai(âl)k9;'>^TV 

iPiounrpi:e«ieMcu)oii''^  4* 'poof^TlolatiM 
de  Marti  i006j>C<Nli  pM^^j'wt'lle  lu  lol'do  17 

C''hid8H6yenieeiq(ie- Vlnîidi'  «fU^d^''is>iii>'' 
t  »  «ni  4tfU«raae«'t^i:l'«i«IÙ«MeM9^ 
daas;  «ne-  ^<4lciè''â'ksiu^«ei'WM«Mes.  les 
parties  dniMUfldl6iI|!i|t^|éni0ftt  detiQftnléBUwiu 
quiipiHin)aieati'iial(w>de^Urwiltce,^il 
oette'ClàD&*lcam]fBinàls«alreï<>^-^'i^  f 
dc8iglUtt'ai,l6itooiiiri«6;arliUHit'iUra9et  « 

l^r«tltagei'-'i;iii"?iiit  i-.i  ,;.  '^\■  ii-f  '!  - 

-d*  {kmri  Ti(flatfon>'desiiuU4j'iiti.  4}'^  ^  3> 
titii  4  3)  ite>  ta  laiidèa  Ift^i  iao«fl  e»  »  1^ 
.ea<pdniettink'qae«8t«0claUse'K)oii>p<t)dBSBm 
'fàliivaIalile^#nWtdi«enait  pafïU  tfibonalj» 
coqomevDei  4e  nkufiiotr  kS'  aièittesv  a 

im  Juiotyanl  attrilKië:)oe  'pouvobv- qui'''**?!* 
parciMCàfiMrtldansrbaiaitttfMlieaHNMiw» 

iCteS'Inbfoa»  dn^.'i  "  <  '''■'<> 


^  LA  COUtt't— Sïlr'te  pceaner  aïoyM^ 
Attenda  qae  âi^  auii  leMca  de 
Cod;,|>roe.  civ.,  te  agnplroBila  A»"*.***^ 
i'olijecda  litige  et  les  noms  des  arbige^jg 
exception  a  «té  ialroduile  i  eelie  nP^^ 
nie  par  l'art.  33S,  GGdlooaii>.;4«!'>^'^ 
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de,  en  unorisant  la  stipiUaUon  de  la  gImm 
eomproiBteoire  dans  JU  police  d'tssnnuiee 
maritïoM,  n'a  point  rappelé  le,  ptioeipe  coor* 
sacré  pu  k  Codct  de  paoc^diife  arêl«tiv«aBe&t 
aux  artHlnaes  volaitlatr^si  ««Ufl  «)n  él^ee  A 
cet  égard  s'înpUqw  etn^'JHWif  fwJeslpâo^ 
cipesdu  droit,  »fMi6niiqi|i«tH),)iiji|iteet6ii|Mr 
la  nature  du  a>iHii9ti^*A«Mir;tmie  ««inm»a)T*t 
Attendu  qu£,,MWÏ'pfld«qilttJideiidÇ  J^ivia 
clause  comprDipiaapimiétAi.i^tolij9Urâ>v)M>lâi 
bien  que  l'objet  ^U^^a  $titeslnAUMideaiar>* 
bitres  ne  fu«wn,f[,nMid4sWiM«*}.'if-->MleBdp 

Îi'au  u^oentolQjif^f^fttoniKtèJftiipoliBâ 
assuraiKie«,lle«ii$»Mi«l  9t  fiimweMl^wâcàBr 
l'obiet  d'uQft,  <i^«frtaliiMiaiéi»'asitpafiiàéej 
ni  «M>isiff.4|<99i«rfaMiNAdim* 
puisse  eflsir  ke^^wapiM^d'upflifeh^e  jaltieep 
—  AueiwIn.it|fn;)Sii-il'iajrU;Liistgei:4M«  rdeutte^dq 
la  cUuw^CQiifirQyiiWPtm-tÂpftérflC;  ^aaKiiunè 
polk«  ..d^sfinintM^ioaiyiiMMieifWiMiilmtco^ 
^déré,  depuis  It  loi  du  17  juul.  185^  .eomn^ 
un  acM»ioiee]|méjp|(,ïii»>lNeV)deMpfe%niBre 

tOUterQi6i'««'4ll.MH9  «9PCtitUb  alite -MfilLEiS^ 

volontw  wi0tMm  M  ^iillaifadAida^wa  >les 
règles.  ttRdiiuMrQB]â«ik'4vfaMi)»gflilneéMqp^  lté 

dîfié«9  ipar,.uiMi«tmf«iV>eR{:e,4iéaâa«âiie>4e!ila> 
naiarQ«opiniffmialejtt^£aotr»tiet  éH{déiiital>dB; 
aQWinalii»fk;df)6  >«rtoiMWS|dftnfi:Ai  iclailsc)  com^-^ 
pfoanuMHT^ }  ï^j'{>«rMitA;>  sil'aorétialiaqHél 
a  do«««'  Aimfi-:aa4^il9çUfe>.  QqaUfitfitioui 
inexacte  àPafMtiitci»(4^ils^fgilJini;UéesBitin: 

«  S^  k  jdfii«»^^mâ9eiilh--^it(tt<nd«  qad 
l'art,  i^>C.  «Pi««u>:r«fMlfi<ifcit£  d«'^iii*ieRe> 
UHiiésiJos.aswcMKM^fMtrcaitHinfitafs  omk 
cernât J0  Aégp(e(l»anfMlei>-rH  Ailcfidii)rHuf' 

consulaire  la  connaissance  des  oonlKtaliMia 
rebijvc»  awi>^t«  ^^,ytsam«T{»;  iquonâte 
atlrilNiiloti  de  '.>JtVÏKljotMi^  ilqfliqMdft  0Mibét< 
lenofcdes'  iqOiunaMbidtl  «tnoMn»  pOttvincfliin 
mariJâa  -«ÂitiM'laaMUs^f/iiMliieDiaur  ilesi 
GMte8|iitf0i»ia)imiiinin'-.iCt>nittb<({*aiBeraaé> 
Biaritiin«tr.<itia>tcfAtBn«|l4ifrd  talion  iil)ee>4Ttii 
633  «t  633.  MépilâS'>lro«Mi;«a]aohiinHa^àq> 
dans.:la  Ac«islaifo^-ABiéliMiB^iàrJa'^iéd^ 
da  <îod»4esO!>MaâIlM;avll'eBl4fle^iSDa^ll'«B^l' 

Eire  de  Tancien  droit,  la  nominaliqo^dûàlae-' 
itrea  â>Dpai](ci|«itiiuix.-<|jugeAii.ââ  /  I^U^é 
lorsque. KS,'ptftiM<>ttW«eBtlipul  tffedtéihlrô.' 
pottr'teaiQOiniiMr)elle6tHiéiaes{}rriAU0Ddii>^ae> 
celte  «otnfétescq  jn'auitinuiàii  dèD-tlpriaeipé^ 
dana  la  jiid^eti«flngânér«jkiideJ^aiAitantéii^> 
8*éteadaitjifianajUjieqCBfltaÎBailimite^;«eiiAi»4i 
li^s  .cmlefl  »  i  onttnHrwtles  idpàf  îii  rativre 
et  criminelles,  mais  bien.wn»  jaHUfiénvairi 


eonuB.};  qn'ilape^reritMigaleqittH>(tè/Joi6, 
coBWie  le  poMaieal'Ie*  jaaes.deir^nManie/ 
noamer  les  arlHtras^lofaqn^  aVint  éléidéW^' 
gnés  ni  par  la  pdliae  d^aanfranee  ai  lAétleÉ* 
remeat  par  les  parties  ^BurnSf  etc.  > 


CASSATION  (RlQ.)  39  j«avi«t  IMl. 


FAILLITE,  OUVEnTCRB,  REPORT,  DfiLAI,  CLÔTURE 
DO  PROCÈS-VERBAL  d'aFFIRHATIOH. 

f_„^(î,ffp.Ç(rjt  <^<,I'0,m!<r(ure  de  la  faillite  peut 
}i  PJr^p(fM^^fn^Mti  opris  la  clôture  dupro- 
■i!çj-}fl{jfe,p^fXifii(atim  *f  d'affirmation  de» 
_  {l1^i^^^aJi4  ift,d*nuindf,vfa  a  été  formée 
«i,<^*j^ïiftî-  fi*iÇf(r,«r*V,<  a!OHnt. l'expiration 
Set  mmjp*\if,  l%fffKifival^yn'M  mSrma' 
ftonflj.  Çod'.  cotniu..  S81. 

ÉèAvmài^<ar'wmt  Mr'Moint  un 

considérée  ■èlH&Mi'*fdi'^'  wmif  fexpiration 
ife  My^iVÂntn  ^elit^i^éU  nnàm^elée  dc- 
pwM^i1>j>*'a  Mtmdti  ékmamd»-né  tehd  put  à 
4^mtreÊiifiAt  ^^îa^heiiHèrf^f- .     ■  ■  '  ■ 

'•••«^•'i'/|jk«(^fcUiiMW«^ 

ËÎ5  aoAl        ,  jiiiif'nioiil  du  tribunal  de 
acroe  d'I^lbcui,  <nii  le  dcciduit  ainsi  |,ar 
lé^  ïAoïifè  siiivaiiis  ; ,    ,,  ,  |  , 
";'«''Àiirhiiirim<i  le  slèiir' |jiiulois,-Gogse,  à  la 


Aifendii'  'iju  îlîonde'Sflri  obposiMou  ^gr  CQ  qtu-, 
aiik'-Wrinc*é  dç^T^ri.  îiSr  i^pf!,,  cpmjp.,  au- 
ciH^fe  ttémândc'te'i)ilfttit  à  faîrJ;  0>or  la,,Ùa^e  de 
dé^sfeMèVi'tlë  'j/i'âWiiiciUs  à  line  ,ç,|ji>iiuç.  auié- 
riJirf'de  la  l'aimio,  ircst  rocevabln  apràâ  l'ex- 
dN'Hktan  i\fK  (iL'Iais  |i(nir  lu  yçriliçaliujj  lI 
l'afïù'mutinri  tlis  i;i('';iin  c^- ;  nue  dOliiis' 
étiiuîe\|iii  t';s.  I\'(i0(iut;  dç  la  ce&satiitii  de  jiaii:- 
menlS  dcmcsit:  iri'cv(>caLik'iiu'iil  liéU  iiiiiiu  v  .'i 
iVétfl^  dos  iTOaiKicrK';  mie  te  prucés-veiijal 
des''Aijrraiiiiiiï;  ile  \iTilicalipii  el  alliruialiua  a 
ûTé  élqsle  2tf  ocUlS^Hpur  le  jinçe-cuiuuiiîsaaiic 
db-lil'fôlTrUC;!  'ét'dy  iH,  jïëniaiidc  Iciula^l, 

M» 


(1)  Ce  ll'at  IMl  U  l!!WBW  au  |ir<ké«'TCrBaI  de 
Vétjfio^tat  éiMirtwiirfc  ,tlaiiuM«BteP  qii  ttit 
(JtebclatattiM0oru4e  J^MTWSiictiai  is^Oflilber  ti<ii» 
a«»1«MiijkJte|)iia>ùaaiMida«ii-lt*Mriji  (!M 

Ufiil^ltftjltt  (UÉitlâ  ^wlcnpMide'rMwrtttrfe-ile 
U'iaUliM  dèii^*  pdufbb.4lH<dcbamM>bbrlei 
caMuîa^louiwioiKttd^offiBif'im-tPtribttHif,  qu'à 

TiiHUituiiM  iririiaiiM,  wnnrtir^ntï'iii TilpiirriHTr 
ofAtioa  ^wmmÊbamiertamaÉti  nâom  Mau  de 

riMiaiK^ihin'idelito'lDl«tqrfli<U«'plMèès-%6t«al,>t 
iqi^liiWliikiri  èrâii]Bf<r*Jabfi»otl|tu&a«<fe  tfefai  de 
ilutUkip0i>VJ<iM:  J|  i)âaaB«ftTK0O*-(i^»08),  et  la 
[uot]B.*^UaÉU  ABot*u|)ikJb'iUkî  péi^tu  «riincien 
iotftl^VlUicffdeaoïiÂealiv  a4»^bMnire  du  proc^ 
iverbal  de  fénfiéitionieMlTkflinntalM  4e«  créances 
amtt^K>HeUiei»iteta"(teMiaUMle>eâ  répoH  de  )*ou' 
Tflrttte  (te  l{b'MlliMr<fW\^til>rMMeRmerit#orm^, 
M  iB^riijtatièieàBstdtrieemttM^sOHilttt,  de  leur 
:p&i^i«littiM!MBdiii«D  é<otU««de>iaBile.  —  L'arrtt 
quai  ii*i«'tapp«Mw9e  pmwKe  dmu  le  aeDs  de 
cattaideilrint»iqat  mit  4Mi  «é  coMacrée  par  un 
airétdelaCMréa-Piri^  dn  7  S6r.  ISSfi.— V.  A^^ 
gim  PaL,  T*  FatUiUt  a*  S7S8. 
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à  cette  denande  en  ^podcfon  sur  la  préten- 
due UrdÎTeté  de  l'action  en  iqwrt,  ^  TarL, 
581  est  étraiwer  à  l'eapèce  soan^  an  irilnt- 
nal  ;  qu'en  effet,  le  3  août  1838,  avani  la  clô- 
ture ou  procès-verbal  d'afl^matlon  des  créaur 
ces  qui  a  en  lien  le  28  octobrej  il  avait  Bais^ 
le  trîbunal  d'une  demande  tendant  à  Caire  fixer 
Vépofpe  de  la  cessation  despaiements^soitan 
SSdéc.  1857,  soit  au  15  févr.  1858;  qu'alors 
ÎBtervint  un  jugement  da  tribunal  qui  acctnrda 
acte  du  dépôt  de  la  requête  et  renvoya  à  statuer 
nltérieuremeat  ;  que  si  un  jugement  n'a  été 
rendu  que  le  8  février  par  une  araire  composi- 
tion du  tribunal  et  sur  une  nouvelle  présenta- 
tion de  la  requête cela  tient  h  des  causes 
tontes  particulières  et  complètement  étrangè- 
res au  syndic  et  à  la  faillite,  notamment  à  l'ab- 
sence des  juges  et  à  la  nonvelle  «^oisatlon 
du  tribunu  survenue  dans  l'interviule  ;-:~A.t- 
tendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  constant,  en  fait, 
.que  c  est  par  suite  de  eiroonstaacesexceiition- 
nelles  que  le  tribunal  n'a  pas  AtAué  sur  In 
requête  présentée,  le  3  août  1858,  avant  la 
clôture  da  piocèfi'Ved»al  d'affirmalion  que 
H.  le  juge^connissaiFC  upUone  le  retard 
porté  dans  la  prononciation  du  jugemwi  qui 
n'a  eu  lieu  que  le  8  fév.  18!i9,  sur  une  nou- 
velle présentation  de.  la  requête  devant  d'an- 
tres juives,  par  l'impossilHUlé  ou  s^est  trouvé 
le  trUiunal,  qui  en  avait  connu  d'abord,  de  se 
«oroposer,  pour  rendre  jugement,  avaat  fina- 
tallation  des  nouveaux  ;  que,  postérieuremeat 
i  cette  installation  qui  a  eu  lieu  Le  8  janvier 
dernier,  la  première  cemposiAian  n'était  plus 
possible  ;  —Attendu  qu'il  soit  de  là  que  1  art. 
581,  Cod.  oamm..  n'esi  pas  applkatde  k  l'esr 
pèce;  que  c'eet  donc  à  tari  qu«  le  sieur  Lan- 
jdoiHiUtsse  Fa  invoqué  pour  faire  prononcet 
rirreoevabtlité  de  lademande  du  syjulic;— Par 
CCS  ffiotife,  et£.  » 

Ssr  l'app^  du  ainr  Langlois-GaaM,  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen»  dtt.30  déc.  18S9,  qui 
confirme  en  ce»,  termes-:.  . 

V  Adoptant  les  motifs  qoi  ont  déterminé 
ks  premiers  juges;  —  Et  attendu  qu'il  en  ré> 
mite,  aussi  Inen  que  dee  faits  mêmes  allégués 
par  l'appelant,  qee  la  contestation  sar  la  de>- 
mande  en  report  de  Vouvaiure  do  la  falUite 
était  engagée  par  le  syndic  avant  la  clôture 
du  procès -veii)a}  de  vérification  et  d'afBrmation 
des  créances,  et  que  le^odificatiotis  qu'il  a, 
pendant  le  cours  do  l'instance,  fait  subir  à  ses 
conclusions  et  aux  moyens  sur  lesquels  il  les 
a  autu^ées,  u'«nt  été  «ue  rexfircice  légitime 
du  droit  de  tout  plaidaur..» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  m,  Cod.  com».,  et.  1351,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'sdrrêl  Mtaqué  a  décidé  que  l'ouverture 
de  la  liùlUte  pouvait  être  reportée  par  un  jv- 

Sement  Interveimposlérienr^enia  la  clOtnre 
u  procès-verinl  de  vérification  et  d'affirma- 
tion des  créances,  btcn  que.  d'une  part,  en 
admettant  que  la  demande  a  un  de  report  fût 
antérieure  a  la.  clôture  du  procès-vernal,  les 
syndics  eussent,  en  consentant  à  cette  dôluro, 
implicitement  renoncé  k  leur  demaude;  ni, 
d'autre  part,  que  le  Jugement  qui  fixait  & 


aawenn  l'épotnedel»  nmtinm  4e  péemik 
eAt  été  rendu,  usa  aar  la  reqnéie  arésentée 
an  tiibnul  de  connme  anailn  ààtm  ^ 
proeia^feibal  de  TériieatiM  et  d'ailnalili^ 
mate aaruneanttt requête,  qui,  leMMlapn- 
aiëre  pow  ne*  amnne,  «nil  ^  prteîlée 
apcèt  lacldture  deca  procèa-verbal. 

I>tr4tnimnrl88ï,aXTetC.ca8B.,c1i.  req., 
MH.  Nicias  Gafflard  prés. ,  Péconrt  lafip.. 
Blanche  av.  gén.  (conçu  conf),  Legrid  av. 

«  lACQUR;~Sar  le  uoyea  unique,  ibé  de 
la  violation  de  l'art.,  581,,  Cod.  oomm.,  de  la 
fwsse  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SI 
avr.  1810  et  de  la  vblation  de  l'art.  13U, 
Cod.  Nap.  :— Attendu;  «DM  â^xu  lames  ^ 
l'art.  581,  Ced-oonib.,  awna  demilfdei 
créanciers  tendant  à  faim  Axer  la  date  de  la 
cessaiïou-  des  paiëmeiUft  k  une  époque  latie 
que  celle  qui  resuite  du  jugement  dédanOÏde 
uillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  n'est  re- 
cevable  après  t'eipii^en  des  délais  pov 
raflionation  et  la  vérification  des  créances 
cette  disposition  de  la  lai,  loin  d'avmc  été 
violée  par  l'arrêt  atttkqfé,  y  trouve  au  contraiie 
son  exacte  apidication  ^'en  effet,  la  dcnaude 
du  syndic  tendant  à  lave  reporter  réyoqae 
de  l'ouvertore  de  la  faUlite  Fromoat,  soii  aa 
25  déc.  1857,  soit  au  15  fév.  1838,  a  étéptè- 
sentée  au  uibunal  le  3  août  1858,  et  qw  ce 
n'est  que  le  28  oct.  1858  que  le  jnge-caamis- 
saire  a  prononcé  la  clôture  du  nrocè&veibal 
de  vérification  et  d'affirmation  dès  aéances; 
qu'ainsi  la  demande  du  syndic  est  anlériearc 
k  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art  S8I 
Attendu,  à  la  vérité,  que  ce  n'est  pas  sauie- 
oient  sur  cette  pmuère  demande  qa'a  été 
rendu  le  jugement  du  8  fi&v.  1859,^  qm  a  fixé 
au  5  janv.  1858.  l'^^oque  de'  la  cessaiîan  des 
paiements  de  Fromont,  mais  aussi  sur  une  re- 
quête postérieure  a  la  clôture  du  procèfr*-ver- 
bal  d'affirmation  ;  —  Hais  attendu  que  l'ait 
581  se  réfère  à  la  demande  des  créanciers, 
non  à  l'époque  à  laquelte  est  rendu  le  juge- 
ment qui  statue  sur  cette  demande;  que, 
d'ailleurs,  le  ji^ement  du  8  fév.  1859  n'a  p» 
fait  remonter  h  cessation  des  paiements  an 
deli  des  dates  indiquées  dans  la  première  de- 
mande ;  qu'il  est  au  contraire  resté  dus  ces 
liinites,  puisque  cette  demande  tendait  à  II 
fixation  de  celte  cessation,  de  paiements  soîi 
au25  déc.  1857,  soit  au  15fév.  l858;qB'ïina 
la  se«)nde  demande  du  syndic  rentrait  dans  li 
itfemière,  qui  avait  enf^é  l'instance»  et  ipe 
le  demandeur  en  cassation  n'est  pas  fonde  à 

{trétendre  qne  le  syndic  avait  lai^  tUtua 
e  procès-verinl  de  vérification  sans  iroteslaF 
tiou  ni  réserve,  et  qu'Û  avaU  aln«  exécuté  le 
jvgement  |«r  ^tuit  qui  avait  déclaré  la 
et  fixé  provisoirement  snnoAverture  an  11  w» 
1858  j— ftiiiTTE^eic,» 

GUfiAnON  (uoO  Ift  «RM*  IMI* 
ASScnancK  aamm,  MbAMoniT,  lun 
nss  non  qdmits,  votagb  d'aluu,  totmi 
Ds  mooi,  mfr  n^àamnt*,  atrAJunoss- 

Au  coi  ^afwnnwe  éTtm  noHn  poar  it 
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ooyUFff  â^dtUr  tt  fcm  U  «oyof  e  de  ttiowr, 
avec  elMiH  qm  l'MmratM  Ai  jwysf «  jfaUer 

«|0  rgftwr,  fa  rf'^Jfar  «at  f^tf  «  exm- 

«»ai#r,  mAM  mpi'èi  l'tarrifB^e  dn  mipire  «w  port 
cr«  ^MtffMfimtj  poMlonr  /«nfe  (a  durée  det 
Téparmtioiu  rmémes  néautoirtt  fm-  te  ov** 
muveum  <m  mnirt  dmM»t  ki  traoenée. 
Far  mite,  ie*  tv»anea  qn'éframe  le  navfre 
pendant  eetriparatiotifdmeeniétreappUquées 
au  voyage  d'aller  et  non  au  voyage  de  retour, 
et  être  eomprieet  dans  le  calcul,  relativement 
à  ee  vojfage  datter,  de  la  perte  de»  trois  guarts 
enUorUant  le  eUlaii$enmt  (11*  Cod,  comm.. 
389. 

Comr,  Li  €tâB<Hnn  C  Fimat  Et  AimtBS. 

Les  sieurs  Faucbé  et  .comp.  avuîent  Cail  as- 
surer, par  U  ctMnpagDie  d'assurances  la  Ga- 
ronne et  par  d'autres  assureurs^  leur  navire 
la  VtUe  de  Tonneins.  pour  sU  mois  de  navi- 
gation. La  police  d  assurance  conlenait  les 
clauses  suivantes  :  «  ^-Art.  6.  î^es  risciues 
sur  corps  courent  du  moment  où  lo  navire  a 
commencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou, 
h  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  ces- 
seut  cinq  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  delà  destlnalïon,  à  moins  que. 
le  débarquement  p'aît  été  .achevé  plus  (ôt,  ou 
qu'U  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour 
un  autre  voyi^c  avant  l'expiraliou  de  ces  cinq 
jours.  D  a  Art.  17.  En  cas  d'assurances  à  pri- 
mes liées  ou  à  terme,  chaque  voyage  esi  l'oujel 
d'un  règlemènt  séparé.  La  Un  de  chaaue  voyage 
esl  déterminée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  u,  et 
le  voyage  subséquent  est  censé  commencer 
immédiatemeot.  »— âu  cours  de  son  voyage, 
le  navire,  après  avoir  doublé  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  éprouva,  dans  b  nuit  du  12  oct. 
1857,  des  avaries  considérables  résultant  du 
choc  occasionné  par  la  rencontre  d'un  corps 
flottant  CAtre  deux  c»ix.  Il  continua  néan- 
moins  le  voyage  et  arriva .  au  commence- 
ment de  novembre ,  .dans  le        de  Bom- 
bajj  lieu  de  destination.  Mais  il  fnt  aussitôt 
recomrn  que  les  aTartes  qu'H  avait  éprou' 
vées  rendaient  des  réparatioas  nécessaires,  ei 
qoll  devait  recevoir  une  nouvelle  carène.  On 
se  mit  immédiatement  &  l'cenvre  dans  le  port 
de  Bombay,  où  te  navire  resta  ti  l'ancre  ;  et 
ces  réparations  n'étaient  pas  terminées,  lors- 
que, le  3  décembre,  l'explosion  d'un  baril  de 
poudre  qui  éclata  dans  fa  chambre  du  capi- 
taine occasionna  au  bâtiment  de  nouvelles 
avaries  plus  importantes  que  les  premières. 

Les  propriétaires  du  navire  prétendirent 
alors, à»  suite  dluee  eiperUse.  que  les  diver- 
ses avaries  souOértes  par  la  Ville  de  Tonneins 
depuis  son  départ  constituaient  une  perte  de 

{>lus  des  (rofs  quarts  de  sa  valeur,  et  ils  firent 
e  délaissement  du  navire  ani  assureurs,  aux- 
quels fis  demandaientle  paiement  de  la  somme 
assurée  s'élcvant  à  229,000  Dr.— Les  assureurs 


(1)  V.  féiu  Ped^  f  ÂsimrMee  maritime, 
n**  100  et  svlv* 
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reDuèrent  œ  déUisseneat,  en  ie  ibnduit  sv 
ce  que  le  «ocage  d'olkir  4tiii  ^tait  assoré  dis- 
tinctement du  yvmfi  de  te/mt,  e'éteit  ter* 
mité  par  f  arrivée  du  savire  fc  fionbay  an 
Q<wimeneement  de  .nevembne;  île  telle  soi^ 
que  l'avarie  swrvenue  le  3  .déceaotHre,  plus  de 
ânq  jews  après  ranrivée,  -derait  -être  imputée 
sor  «  voyi^  de  retour  :  .d'oft  U  «anséquence 
qu'il  n'y  avait  p^e  des  trois  quads,  ai  à  Té- 
sard  de  l'assurance  du  voyage  'd'aller,  ai  k 
récand  du  voyage  de  retour. 

Le  3  déc.  iSîiS,  jugement  du -tribunal  de 
cennepoe  de  Bordeaiu,  qui  46QJare  le  délais- 
soment  ralaUe. 

Sur  l'appel,  anrât  de  la  Cour  de  Bordeam^ 
du  36  juin  1860,  qui  eottfons  par  les  molin 
suivants  : 

«  GoMidérant  que  le  navire  'était  arrivé  à 
Bombay  en  étal  d'avaries;  qa'ildevait  recevoir 
une  nouv^  cavèae,  et  que,  juapi'Si  ce  qne 
cette  n^ratioB  Mt  ettsetuèe,  leToyage  d'aOer 
était  -censé  «  inolmger,  aoit  parce  <pl'elle 
était  une  aaite  de  oe  vngrage,'Sirit  ^aroe  qne  le 
navtre  ne  ponvaitooraneneerà  prendre  enai^s 
pour  effectuer  son  retour;  <iue,  oeaséquem- 
ment,  les  avaries  survenues  dans  sa  traversée 
de  Marseille  à  Bombay,  et  l'explosion  qui  avait 
éclaté  au  port  de  Bombagr  avant  la  ân  de  ces 
r^rations,  constituaient  des  causes  d'ava- 
ries à  la  charge  du  voyage  d'aller,  et  d'im- 

Eortance  suffisante,  dès  Tors,  pour  servir  de 
ase  au  délaissement  du  navire.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs . 
pour  fausse  application  de  l'art.  369,  Cod. 
comm.,  et  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'est  arrivé  ^  établir 
la  détérioration  de  ptos  des  trois  quarts  ex^éa 
par  la  loi  pour  le  délaissement  qu'en  prolon- 
geant la  durée  du  voyage  d'aller  au  delà  du 
terme  fixé  par  la  police  d'assurances,  et  en 
cnmulant  en  un  seul  compte  les  avaries  di 
voyage  d'aller  avec  celles  du  voyage  de  retour, 
malgré  l'interdiction  formelle  de  ta  police. 

Bu  18  FËvRUUt  1861 ,  arrêt  G.  casa.,  ch. 
req.,UM.  fticias  Gaillard  prés.,  d'Oms  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (coucl.  conf.),  Bosviel  av. 

&  LÀ  COUR; — Statuantsurle  moyen  unique 
formulé  dans  le  mémoire  ampliatif  et  sul)&Liiué 
ï  celui  indiqué  dans  La  requête  sonunaire,  et 

Fris  de  la  violation  et  fausse  application  de 
art.  369,  Cod.  «om^rf  en  oe  que  l'airèt  atta- 
qué a  admis  le  délaiSfieipaent  d'un  navire,  alors 
que  la  perte  ou  la  détérioration  ne  s'élevait 
pas  aux  trois  quarts  Attendu  que  l'art.  369, 
Cod.  comm.,autariseledélaieeemeat  des  objets 
assurés  tontes  les  fois  que  la  perte  on  délâ'io- 
ralion  s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  de 
lew  valeur  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté* 
en  fait,  que  le  navire  la  Ville  de  Tonneint 
ait  éprouvé  une  diminution  de  valeur  qui  ex- 
cédait les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ; 
—  Attendu  que  pour  se  soustrau«  à  l'oblige 
tion  d'accepter  le  délaissement,  les  assureurs 
prétendent  que  cette  détéri(H^tion  qui  pro- 
vient de  deux  causes  distinctes,  l'une  qui  s'est 
produite  dans  U  nuit  du  12  oclolwe  pendant 
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le  voyage  d'aller,  et  raalre,  le  3  décembre,  à 
l'époque  où,  d'après  U  police  d'assorances, 
devait  commencer  le  voyage  de  retour,  doit 
être  répartie  entre  les  deux  voyages  et  se  ré  ■ 

{;ler  séparément  aux  termes  de  Tart.  17  de 
adite  police,  an  lieu  d'être  appréciée  comme 
le  résultat  unique  des  deux  voyages  cumulés; 
•Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l^xplosion  du 
baril  &  poudre,  cause  du  second  sinistre,  s'est 
produite  plus  de  cinq  jours  après  l'arrivée  du 
navire  à  Bombay,  et  par  conséquent  après 
l'époque  où,  d'après  l'art.  6  de  la  police  n'as- 
surances,le  navire  élait  censé  avoir  commencé 
le  voyage  de  retour,  il  faut  remarquer  que  le 
navire  était  arrivé  à  Bombay  en  état  d'avaries; 
— Qu'il  devait  recevwr  une  carène  nouvelle: 
qu'aussi  longtemps  que  le  navire  est  resté  a 
l'ancre  pour  recevoir  les  réparations  nécessai- 
res, le  vovMe  de  retour  a  été  suspendu,  et  le 
voyage  d  aller  s*est  troavé  prorogé  :  d'où  il 
suit  qu'en  rénniaeaiit  dans  un  seul  règlement 
les  deux  cause»  d'avaries  pour  les  mettre  à  la 
charge  de  l'assurance  du  voyage  d'aller,  l'arrêt 
atta^é  n'a  nivMé,ni  faussement  appliqué 
l'article  précité; '—RunTE»  etc.  » 

CASSATION  (c^fH.)  7  man  1861. 

TKOMPBRIB  SUR  LA  MABCHAniHSB,  FALSIFIGA- 
TlOa,  APPRÉCIATION  ,  COUR  OS  CA5SAT10!f. 

La  déelar^ion  du  juge  de  répression  que 
«  h  prévenu  a  lalsiQé  une  êututance  alimen- 
taire {du  vin)  destinée  à  être  vendue,  par  ad- 
dition  de  mixtiont  nuisibUi  à  la  santé,  et 
qu'il  a  mis  cette  substance  en  vente  sachant 
qu'elle  était  falsifiée  »  est  souveraine  et  iiré- 
fragable.  Le  prévenu  est,  par  suite,  non  re- 
cevable  d  prétendre  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  le  mélange  considéré  comme  fal- 
sification par  les  juges  du  fond  serait  con- 
fhrme  aux  usages  du  commerce  (i).  L.  27  mars 
1891,  art.  1,2,  5,  6. 

Lbvel. 

Di'  7  MARS  i861,  arrêt  C.  cass..  ch.  crim., 
MM.  Yaisse  prés.,  Rives  rapp.,  &kvary  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Bellaigue,  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,  qui  ré- 
sulterait de  la  prétendue  Tausse  application, 
tant  des  art.  1,  2,  5  et  6  de  la  loi  ou  27  mars 
1851,  que  des  ai-L  58  et  423,  Cod.  pén.,  ainsi 
que  de  la  loi  du  3  mai  1895,  en  ce  que  le  fait 
pour  lequel  le  demandeur  a  élé  condamné  ne 
serait  pas  puni  par  tes  lois  susdatées,  et  ne 
pouvait,  dans  tous  les  cas,  engager  sa  respon- 
sabilité :— Attendu  que  l'arrél  allaqué  (de  la 
Cour  de  Paris,  du  28  déc.  1860]  déclare  qu'il 
est  résulté  de  l'instruction  et  des  débals  que 
Level  a,  en  aoât  1860,  à  Paris,  falsiHé  une 
subsiance  alimentaire  (du  vin)  destinée  à 

(t)  Lei  mébi^es  ne  coDsiilueat  pai,.par  eui- 
nt£:DC9,  la  blsiGcalkm  ui  la  fraude;  mais  ils  peuvent 
la  consUioer,  et  Tapprédailon  de  leur  caractère  est 
abanâonnie  aux  juges  du  fond  ;  V,  la  note  bous  Ni- 
mes,  SI  nov.1801  (n^r.*  p.  OOS};— AAk^éiu  Pat. 
(Supp.),  «•  3>Bnpn>ji  mi-  Ut  nuireka»àite,  n*  M, 


être  vendue,  par  addhlon  de  mixtions  nuisi- 
bles il  la  santé,  et  wdII  a  misen  vente  ce  rin, 
sachant  qu'il  éuit  sinsi  falriflé;  que  cette  dé- 
claration est  souveraine  et  irréfragable,  et 
lu'elle  justifie  pleinement  famlicaiion  qiri  a 
té  faite  andit  l^vel  des  dispostfions  préciléfs; 
que  la  peine  infligée  se  justifie  elle-même  par 
1  état  légal  de  récidive  constaté  à  ta  charge  du 
prévenu  :  —  Attendu,  d'ailleurs,  la  régnriié 
dudit  arrêt  en  la  forme  ;•— Rubtis,  etc. 


CASSATION  (RiQ.)  U  jaUlefc  IMl. 

CASSATION  (  MAT.  CIT.  ),  MOYEN  NOUVEAU,  CE- 
COMPÉTENCE  RATIOHE  MATERI^,  (»0SX  JL'GEEj 
—  COMXUNE,  BIEMS  COMMUNAUX,  AFFJl'AGE, 
CONTESTATIONS,  COMPÉTENCE,  —  SECTION  BK 
COMMUNE,  COMMUNE  VOISINE,  BÊUNION,  DIOITS 
SB  PROPRIÉTÉ  ANTÉRIEURS,  AFFOUAGE. 

Le  principe  ntivant  lequel  texeeplim  ti»^ 
compétence  ratione  materise  peut  être  propotit 
en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  ta  pre* 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassatien  [%, 
cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  est  intervenu 
$ur  cette  exception  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  (3). 

Si  l'autorité  administrative  est  tnûe  compé- 
tente pour  connaître  de  tout  ce  qui  emome 
le  mode  de  jouissance  des  biens  commHaaux, 
spéci(Uement  de  la  répartition  des  agena^, 
il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  cnrûf,  •nb 
compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  fue$- 
tiont  de  propriété,  de  connaitre  des  am/Mo- 
tions  qui  ont  pour  objet  Cexistenee  mime  du 
droit  d'affouage,  réclamé  par  qutlqim  kAi~ 
tants  d'une  commune  ou  par  une  seetien  de 
commune  U). 

Les  déeitiom  de  Fautorilé  publique  qm  ri*- 
nissent  ou  tttt^nt  plusieurs  eommmes  ou  sec- 
tions de  communes  n'exercent  aucune  ii^Uunce 
sur  les  droits  de  propriété  qui  appartenaietU 
à  celles-^  avant  les  décrets  r^Miif  In  wm- 
velles  circonscriptions  eommimatH  (5).  L.  18 
juilt.  1837,  art.  8  et  suif. 

(S)  Principe  eoDstont{V.lt^tf^P<U.  et  5i9,'>., 
T*  Cassation  (mai.  eiv.),  n**  ilM  et  soir.  ;  mbet 
Rép.,  Compêienee  admiHisirattKj  n**  hk^  d 
sulT.t  Incompétence  {exeepiioH  if)  (mai.  «v.},  D*1U. 
—  Adde  Gus  SS  avril  im  (1881,  p.  Sft8;,  et  le 
renvt^ 

(8)  V.,  dans  lo  Btême  sens,  Cass.  S5  jnUI.  18^; 
SI  w>Qt  18Â3  (U  1  mi,  p.  A25).  —  V.  gc». 
PaL,  V*  Cassation  {mat.  eia.),  n*  1183. 

(A)  La  juriiprudeuGeest&xëedaDsIeMudecfUe 
distiucUon,  qui  est  approuvée  par  les  auIMnt  V. 
Bép.  gén.  Pat.  et  Supp.,  *>•  A  ffouage,  n-*  98, 181  Ct 
suW.i  Commune,  n**  1097  et  suIt.,  1155  ctMir.- 
Add»  Foucarl,  Dr,  pubi*  et  aâmin.,  4*  éilL,  t.  9. 
n*  168&;  G.  Dabur,  Dr.  admin..  S*  Mit.,  t.  !. 
Il"*  188  et  soi?.,  i8S;  Le  GeoUI.  TV.  4s  ta  Ugisl. 
des  portions  eommmude*  ou  ménagires,  p.  8M  ct 
suir.i  Gujétaut,  Tr.  de  Caffouagt,  q«*  S61  ettur*; 
Brair,  IhxHcip.  d'admin,  commun,,  ¥>•  ^flaujfii 
p.  86  H  SUIT.,  el  Biens  ammunaute,  p.  liO  etnui-i 
103 1  Smilh,  Tr.  de  i'admin,  commun,,  n*  870. 

(5)  Ce  prindpe  et  la  conséquence  Trievée  datfK 
toaiBiaire  snlvant  font  géaéraleaeBt  adoali  ;  T.  VP- 
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ParsuiUf  la  leetim  $éparée  d'urtê  commune 
pow  étr»  réunie  à  «ne  commune  ^ot'n'ne  n'ae- 
iiuiert  aucun  droit  ntr  Us  tient  de  cette  der- 
nière  commune  dont  les  produits  m  perfoivent 
en  nature,  et  conserve  tçue  ess  $u1*  les 

hiens  de  laeommunanaé  dmit  ell^  «t>  odmtiit*- 
treuivement  séparée-,  spéoMkmsM  em  droit 
aux  affouages.  ,       ,     i. .. .  '  >  ^ . 

..  Jsi  te  bénéfiee  dt^eê  djioit>  d9it4tre  étendu, 
aux  maieonS'e(nvt9i»itet  «hv  ie  ierritoir9.diiiM 
HCtim  de  commune  ^evaiM  sa  réunion  à  la 
commune  voisine.     ^  ^  . 

Commune  dé  Pols^ay  C:A1lle  db'Airecodrt. 

Uoe  partie  du  térrftQire/tle  I^' coDimi;\ii,e'^e 
Poussay  â  été,  distrajte  il^  cette  cou^tnimèjet 
réunie  it  ta  vîlté  de  Stirecou'ri  par  une  orjTon- 
naoce  du  23  déç.  1832,  ^orvi  ^'art'  2  porfe  qiie 
la  réaiiion  a  ifeu  sa'ns^pré^udïee  SM-v'ai-oiis 
d'usage  et  antrésïjfii'âcraîent  réciprôqiiem'ènt 
acquis:-  Cette'  porti»»  d9>lertttoire/'eQ{iiAie 
sous  le  nom  de  Ofiieoné^itousesj  a  tmtànvé-k^ 
joutr,  dan&-la  commutte  de  fyius»&y>^  itM^  Ie6' 
éfiM>IaineiM»«ommonailx,- notftttHneiM'âe  -t^af^' 
fouftge  4àM  les  Iwis^  |uH(u^>4ft48,^épt>q)ve  il 
laqoelto  b  •oimnMme'  de  f^qsay  <^essé  if& 
coinpreBilre  les  habitants  det'-NaiioAs-AuBgei;^ 
dan»  le  lAlc  dn  affmaeest  -<  »  ■^«»',««' 

Én  im7ylBvHI«'4a  jnrecdarrarormé'Qortlre 
la  eoimmm-d0-PduBsliy'ane'4em«ndeténdsnt 
au  maintien  de  la  sëtlio|»  -de8  Mai5oi»ADa^ 
dans  le  dimfr  d^aSouam'-dmC  eKc'wmt^ll 
avanl  sa  sépwaiioit.  -^ui  conninne  de  Ppa»- 
umy  a  décitaé  h'  CMiifiéietice'de-i'autoi'ité  jiH 
dîcîaire-pour  «onnàltrede  eetH demande,'  ei' » 
dtimaiidé'ie  renvoi' de 'îa>«3casevdwu^  t^^nfo^ 
rité administrative.,       •«'■■um'  .       \.  ou..» 

Le  26  déc.  J857,  jugement  du  4rrb«ialide 
UireemirC,  qul'>iiej«tte>lB'd^iiMloirer>et<fiii, 
an  fond>  «eo»anaUi«nA^neipe  >le  ^nul  -tt«s 
ttabitdAils  des  IAaisonsT4toH|;«B>'à»'f-aAoDa^ 
dan»  la  forêt  de  iPdiistq^^'iniftiï'vedlreiAi  ws 
droit  aox  -aettte  )Ml)iiitair^es^inaiiom''t!xi9t 
tanleft  atl  monie«l.de<l»  iiéN*i|k«>da''<tenitàlDe 
des  HaisoD^-Rougesà^id  de  lfkeài}iHi..ii<»t 
A^;>eL  i^r  la  vUllp  dâ  MirRfiHirV — Bftynnt  la 
Cour,  U  commune  ^e  pou^y  n'gi.pas/opfo- 
doU  son  décUiiatbû'ê  et  a  conclu  au  tund.  «  . . 

Le  7  Mflv.  186Û,  arirât  de  la.Caur^tt  ^anpjiv 
qui  confimie.le  jugewenl  du  iriliuuai  d»  ^ir&r 
court,  quani  auv'Cbet'.i^oennai^saRt)!»  idroii 
des  tiabitaiits  des  Maison s-Rouges  à  l'aQiMiam 
dans  Ja  f(»i9t'de  Poassajrv  >*t  taui  )nfifmâ;  le 
toéme  jugement»  ^ant  au  elien  pestreignaht 
ce  druit  à  Taflbttage  atft-seato  liabHante 
Biaisons  existâniWS  èn'iSSSVJ-îCWarréff  ej^t 
ainsi  conçu  :       ■  .-  '  ■•■i-  i.  •■  ' 

«  Considéràntç(u  enVevtud'uiic  ordduhài^c'c 
royale  du  23  déc,  1332.  l^^secUon  de.  la  £ïui|i- 
mune  de  Poussav, appelée  V&$lnîûsons'l(^Ugus, 
a  été  distraite  ife  là.vonimûne  j)rÀmiiîv«  ^umm*; 
être  réunieiila  viUedcMix8»wur4;-rUtt'il4sl'^ 
"  "i  11     '■  "--  - 

gcn.  Pal,  et  Supp,,  Affouage,  n"*  93  et  suiv.; 
Commum,  n**  85  et  suiv.  —Adde  Foucart,  I.  3, 
n*  1586  ;  DuTour»  t.  3,  n»  A13;  Gujrétaut,  d**  A2  ei 

AMHfis  1862. 


principe  qu'une  semblable  ordonnance  ne  peut 
concerner  que  les  nouveaux  rapports  adniinls- 
tralifs  et  de  police  applicables  tant  au  lerri- 
loire  distrait  de  Poassay  qu'il  ses  habitants, 
mais  ini'elle  reste  sans  influence  sur  fes  ques-< 
tions  de  propriété  ;  Que  la  section  distraite 
conservât  à oet  égard;  totales  anciens  dnùts, 
qu'elleipetai'les  eiereer  ite  la -même  manière 
(Iti'fluparavani,  fila  bMludiant  comme  tes  exerce 
la>eomnMmd  eUetm^MOidontelte  oEti.sèparée; 
-^CQBsidérant'flne  lQB.draitsiiéclafliés  |ur  Tan- 
cieune-aoetioa  de  Pouany  som  des  droits  d'af- 
fmuifle  aw  une  iftwAt-oomoMarie;  qoe^-dans  ce 
ott^  rafTouagia  eoiistitttcl  une  Téritable  copro- 
priété elUii  droit  réet^aliii'cEt  pour  les  liabi-' 
latflv  «uÂvant  l'exiiraBsion  dv  rapporteur  de 
la  lot  forestière,  4pt'un  nmide  de  jouissance  de 
leur  propre  chose ^«^onlidéMint  qo«  ee  droit 
'de  copropriéié'  ne  s'applique  -^s  à  me  seule 

f[éikération^«ais;H  ■sessuoeessears  et  à  toute 
»^*»ui«4ion  qai^à-que^ufiépeqiieqiie  ce  soit, 
vlendraibabiler  le  territoiredutiael'dépendent 
.  Iffitdreil»  4U'il  »'»gH.  deirégler  ; Que  si  cela 
eattVïai  piiiH>  reoeienns'  commune^  cela  doit 
être  vrai  aussi  pour'  laFiIrâotion  -qui  en  a  été 
distraite  admini^UaUmu£nL;  ~  D'où  it  suit 
que  le  droit  aux  affouages  ne  devait  pas  élre 
restreini/'ftmiiîi^TAiiflllt'Iespi'ëAicrs  juges, 
^,^f9iis  ^xi^tanfes  f^ii^ans  laiseeiiDn 
reuuifi  ,9dà>iDislrali)r,emept.i^Ja.vj;^t),de-MiTe- 
court,  mais  qu  il  devait  être  reconnu  comme 
a'fiplarlèiliiHl'au  nrtmè  titrf  îi  idus  les  habitants, 
réWIUsgàrit  (?'aiItetirg'leé''eon'dili<in5  vmulitea, 
^itVsoHtTétitié  on'qtrt  Vièjl'driiienldansIâ.suile 
bâtir  (Hè^  TOsisdtis'siir'lli  jterrîtoirè  dépendant 
dë' rdb'tieihie  cl^cdnVètroiion  de  l^i  commune 
dè'Poiissay.'etc."»'  ^'  ^  '■'  '  '  ' 
Pd^il-Voi' ètt  c-aSfeallb'iiîbhr  ta  commune  de 

'i*'  lïfrij/m.  EktcJi'dtipôbvoIr,  en  ce  que 
ramtlîiitiijuë;'  en  îk^ji^èliiiifit  tes  elreis  d'une 
ôrdnhnanctequi  pronV^n^ait  lii  di$traçtiun  d'une 
section  de  commune  et  sa  i^éOnfOif  a  une  com- 
mune dilTérenie,  a  eittplétlË  sur  les  attributions 
d<><^init9rité  admiulBtiMife.  l'i^i  'H-: 

Mom-  Viqlution.deA  àrb  <1(|S^  Cad*,  fur., 
et  Cod^/Napji  jMIfittlss^iiMcrptàtallOndeg 
a(4.  S.,et  ,6de.la  Wtcdi;  l.a^^Uit837,/en  ce 
nmj.rw'tit.ailaflM»^  4ii4iîpidfr^u^5la.liabitanu 
di'MAe-âecUoa  disU^fiiie  id  une:  commune  cob* 
serYi^nt,  après, rpàjoupjuic<9,,de .idisttactiOD, 
l^ursî'iïrifiis  k  i>il|oiwi6e,,i}^nis,,J^  bois  de  la 

çpiEtnmne  dont  cefi^i^^n-'^  OSSÔ;de  faire 
narjie,  jel,,qMe,iie,4rp"l.*Wwy"iaeHl,  même  aujL 
ifl4^yi(lusflm  v^eudraiçDtJ^fiblUerjiJdile  :&ectiiOB 
postérieurement  à,.ceti£,,pçâftnnfiM£e>  —  On  » 
^i\f,  Qi^,  lÊubsiaftce,  Ai.'^ViW  de.  ^e.«econd 
roqyjffl.t  l'art-  CiniH-lw  ^  (Jiispjiïse  que  le 
pwi.igç.dii  b0ist4'apo"l?«8rs*ifa»l'  f^i",  «'esi- 
.a-dir.c  pajf  chef  de^bii^le,  MWtidomlcUe  réel 
et  fixe  dans  la  comibune.  La  qualité  d  bubi- 
Tanl'"dé'*'Ia'cbïnmunë''ésrdonc'Ia  condition  es- 
DMUeiledtLdnntli'Paffbuttge;  parconséquent, 
dtfjoiir  où  dne  secEhm  s(  cessé  de  faire  partie 
d'une  commune,  les  habitants  ont  perdu,  par 
cela  même,  tout  droit  atix  distributions  affoua- 
gères  dans  les  bols  de  cette  conunune.— SuU 
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vaut  l'aiTêt  attaqué,  l'ordonnance  de  dislrac- 
lion  ne  concernerait  que  les  nouveaux  rapports 
adminisbratirs  applicables  au  territoire,  mais 
elle  serait  sans  influence  sur  le»  droits  de  pro- 
priété qui  appartenaient  à  la  section.  Ce 

Srincipe  n'est  exact  qu'avec  une  distinction, 
i  les  habitants  de  cette  section  distraite  ont 
des  droiis  à  l'afTouage  des  bois  communaux  en 
qualité  de  membres  de  cette  section,  ils  les 
conservent  après  la  disLmclion  ;  mais  si  leurs 
droits  fiont  allactiés  à  la  qualité  d'habitants  de 
la  commune,  ils  les  perdent  en  perdant  cette 
qualité.  En  d'autres  termes,  la  section  a-t-elle, 
en  tant  que  section,  des  droits  prlvalits  ré- 
sultant de  quelque  texte  à  tout  ou  partie  des 
bois  communaux,  elle  emporte  ces  droits  avec 
elle,  et  ne  les  communique  pas  aux  babilanls 
de  la  commune  à  laquelle  elle  est  réunie  ;  c'est 
le  cas  des  art.  3  et  (i  de  la  loi  du  ISjuill.  1837. 
N'a-l^lle,  au  contraire,  d'autres  droits  que 
ceux  qui  lui  appartenaienicommefaisantpartie 
de  la  commune  {vopriélaire,  elle  perd  ces 
droits  du  jour  qu'elle  cesse  de  Taire  partie  de 
la  commune  :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
105,  Cod.  for.  Or,  dans  l'espèce,  la  section 
des  Uaisonft-Rouges  n'avait  aucun  droit  pri- 
vif  sarle  boisdePtHissay.  A  plus  forte  raison, 
fauv*il  eD  dire  anunt  des  individus  qui  ne  sont 
venus  s'élablir  sur  le  territoire  de  cette  sec- 
tion que  postérieurement  à  l'ordonnance  de 
distraction;  ces  individus  n'avaient  pas  de 
droits  acquis  au  jour  de  la  distraction,  puis- 
qu'ils n'étaient  pas  alors  habitants  de  la  com- 
mune de  Poussay;  ils  n'en  pouvaient  acquérir 
désormais,  puisqu'ils  étaient  étrangers  à  cette 
commune.— L'arrêt  attaqué  suppose  que  les 
diverses  secUons  d'une  commune  forment 
autant  de  personnes  morales  distinctes  de  la 
commune  elle-même,  et  dont  la  personnalité, 
endormie,  pour  ainsi  dire,  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  se  réveille  au  moment  de 
la  distraction  pour  se  poser  en  face  de  la  com- 
mune avee  des  droits  distincte  et  des  préten- 
tions rivales.  S'il  en  était  ainsi,  il  pouirait 
être  vrai  de  dire  que  la  section  distraite  con- 
serve ses  droits,  et  peut  les  exercer  comme  la 
commune  elle-inéme  j  mais  ce  raisonnement  est 
înaoceplable  en  ce  qui  touche  les  Uens  com- 
munaux proprement  dits,  et  ^cialement  les 
bois  communaux,  Ën  ce  qui  concerne  ces  bois, 
la  section  n'a  pas  de  droits  particuliers,  elle 
n'est  qu'une  simple  circonscription  géographi- 
que. H  n'y  a  que  deux  espèces  de  droits  sur 
ces  bois  :  d'une  part,  les  droits  de  la  com- 
mune, ut  univeriilat,  de  l'autre,  les  droits  des 
babiunts,  ut  tinguli,  c'est^i-dire  les  droits  de 
la  société  et  les  droits  des  sociétaires;  entre 
les  deux  termes  de  cette  division,  il  n'y  a  pas 

Îlace  pour  les  prétendus  droits  de  la  section. 
1  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  section 
conserve  ses  anciens  droits,  et  peut  les  exer- 
cer comme  la  commune  dont  elle  a  été  sépa- 
rée :  elle  ne  conserve  et  ne  peut  exercer  aucun 
droit,  parce  qu'elle  n'en  possédait  aucun.— 
En  tmit  cas,  s'il  fallait  reconnaître  les  droits 
des  individus  établis,  ^  l'éDoque  de  l'ordon- 
oance  de  distraction,  sor  te  territmre  de  la 


section  distraite|  on  doit  admettre  qœ  ont- 

là.  du  moins,  qui  sont  venus  postérieurement 
à  l'ordonnance  se  fixer  sur  le  territoire  decelle 
section  pourront  avoir  des  droits  sur  le  terii* 
toire  de  la  commune  à  laquelle  ils  ont  été  léo- 
nis,  mais  non  sur  ceux  de  la  commune  dont 
ils  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  habitants 

Dn  18  JUILLET  1861 ,  arrêt  C.  cas».,  ch.  req., 
MM.  Hardoin  cons.  t.  f.  prés.,  Galmètes  rapp., 
de  Feyramont  av.  gén.  (concl.  conf),  BosTÏel 
av. 

«  LA  COUR:  —  Sur  la  recevabilité  du  pre- 
mier moyen^  fondé  sur  l'incompétence  oeb 
juridiction  civile  :— Attendu  que  la  commaae 
de  Poussay,  assignée  devant  le  tribunal  d« 
première  instance  de  Hirecourt  pour  vw 
maintenir  la  section  des  Haisons-Ron^  dani 
le  droit  d'affouage  dont  elle  jouissait  avant 
l'ordonnance  du  St3  déc.  1832,  déclina  la  co» 
pétence  du  tribunal  et  demanda  le  renvoi deU 
cause  devant  Tauloriié  administrative;— 
tendu  que  ce  déclinaloire  fut  rejeté  anaoc 
mal  fondé  par  un  Jugement  du  %  déc.  1SS7} 
—Attendu  que  ce  jugaaaent  a  été  acquiescé  al 
exécuté  par  la  commune  de  Poussay,  deiu»- 
deresse  en  cassation,  comme  par  celle  de  Hi- 
recourt :  qu'il  a  aoqms,  par  conséquent,  l'u- 
torité  de  la  chose  irrévocablement  jogee;— 
Attendu  que  n  l'exception  d'incompéteaee  ra- 
tioM  «a(erl«  peut  être  proposée  en  tout  eut 
de  cause,  et  même  pour  la  première  fus 
devant  la  Cour  de  cassation,  ce  prindpe  ocsk 
d'être  applicable  lorsou'il  est  înlervenu  Nr 
celte  exception  une  aécision  définitive  et  i 
l'abri  de  tout  recours  ;— Attende,  en  effet,  que 
l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose  jugée  est  ù 
absolue  qu  il  est  interdit  d'y  portN  atlàntç, 
alors  même  que  le  jugement  duquel  elle  lé- 
aulte  aurait  méconnu  et  violé  des  règles  és 
compétence  fondées  sur  des  motifs  d'ordre 
public  ;  —  Que  le  premier  moyen  du  pourvoi 
doit  àè»  ion  être  rejeté  comme  irreeevaMe; 

«  An  fond  :— Attendu  d'aiUeun  «m  si  Fa» 
ton  lé  administrative  est  seule  compétente  pav 
connaître  de  lent  ce  qui  coneeme  lemoaede 
jouissance  des  biens  communaux,  et  spéciale- 
ment de  la  répartition  des  affouages,  il  s'en 
saurait  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  coaio- 
tations  qui  ont  pour  objet  rexistenee  do  droit 
d'affouage,  réclamé  par  quelques  babitastf 
d'une  commune  on  par  une  section  decw- 
mune  j— Attendu  que  la  loi  du  48  juill.  iSSi. 
en  attribuant  aux  conseils  municipaux  l^ff^ 
voir  de  régler,  sous  le  contrôle  de  l'adauni*- 
tralion  supérieure,  les  jouissances  aSbuigères 
(art.  17),  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  l'or- 
dre des  juridictions,  ni  de  déroger  aa  droit 
commun  touchant  la  compétence  «icloàveéet 
tribunaux  civils  pour  statuer  sor  toutes  IM 
questions  relatives  an  droit  de  propriM  ; 

«  Sur  le  second  moyen  :— Attendu  ose  !«■ 
fouage  n'est  qu'un  mode  particulier  «  Joins- 
sance  des  produits  de  la  chose  commune^ 
indivise  ;  que,  sous  ce  rapport,  l'exercice  n 
droit  d'affouage  n'est  que  rexerdce  ménieas 
droit  de  propnété    Attendu  que  le  décret  di 
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17  janv.  iSliS  dôeide  en  termes  exprès  cpie  la 
réunion  des  communes  oe  doit  porter  aucune 
aUeinle  à  leurs  droits  de  propriété  respectirs  ; 
—  Attendu  que  les  décisions  de  Faulorité  pu- 
bliqua  qoi,  par  des  considérations  purement 
administratives,  réunissent  ou  divisent  plii- 
sieors  communes  ou  seeUons  de  commune,  ne 
peuvent,  en  efiet^  exercer  aucune  inûuence 
sur  les  droits  de  propriété  ou  de  copropriété 
foi  leur  appartenaient  avant  les  décrets  qui 
réglant  leg  nouvelles  circonscription»  commu- 
nales ;  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  la  sec- 
lion  de  commune  léanie  h  une  commune  voi- 
àne  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  biens  de 
oette  coinmune  dont  les  produits  se  perçot- 
veot  en  nature,  et  que,  par  suite,  elle  doit 
eonserrer  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  la 
eommunanté  dont  elle  est  administrative  ment 
fiéparée  ;  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  est 
manifeste  que  l'arrêt  attaque,  en  décidant  que 
la  section  des  Maisons-Rouges  conservera, 
pour  Tavenir,  son  droit  aux  affouages  de  Pous- 
Bxy,  et  que  le  bénéfice  en  sera  étendu  à  toutes 
les  maisons  constroites  sur  son  territoire,  a 
fait  une  uine  application  des  règles  de  droit 
en  cette  matière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
poumri;— Rb/bttbj  ete.  m 


CASSànOll)  (grimO  15  nar*  U61. 

SOI»  BIS  m  IBEM,  ACQUITTSMENT,  FAIT  HOUVBAU, 
A^RRÊTÉ  flCNICIPAL  ,  F0S3BS   D'AISAKCBS  ,  — 

poDVOiB  KuniciPAi.,  Ctablissbhehts  INSA- 

X.UBnES,  ISSUBES  DE  POLICE. 

La  eontraxmuion  à  un  arr^'^  municipal 
portant  interdiction  d'avoir  det  lieuœ  d'aitan- 
cûs  mr  une  rivière  qui  iraverte  la  commune, 
rénUt*  moins  dt  l'étcAli$$ement  prohibé  de 
ces  eotutnietioiUf  qve  de  l'utage  gui  en  est 
fait  i  cet  tuage  conêtitue,  par  mite,  chaque 
fais  qu'il  te  retwttveile,  un  fait  nouveau  don- 
nant Um  à  det  powsuitet  nouvel». — Dés  Ion, 
cm  poumUtet  ne  tauraient  être  repouttée»  lur 
i0  stui  motif  que  U  eontreoenant  aurait  été 
préeidtmm^t  poursuivi  et  jugé  à  raiion  d'une 
 %iire  eontrttsmtion  (1).  Cod.  iast.  crim.j 


La  pouvoir  <nmfér4  à  l'autorité  adminit- 
trmtive  tvpérisure  d'autoriter  la  formation 
de*  éKûtlittetnenlt  dangereux,  iniaiubret  ou 
ineommodeej  et  d'en  déterminer  let  conditione 
d^easistenetf  le  mode  d^expMtation  et  t«  ré- 


(1)  n  résulte  de  la  jarispmdcnce  que  le  jugement 
qai  acquitte  un  prévenu  de  le  poarsuite  dirigée  con- 
tre lu)  &  rahon  d'un  (hit  présenté  comme  comti- 
tuant  un  délit  cm  une  contravenllon,  ne  (ait  pss 
obitadet  M  que  de  wavellM  poursuites  vsAwA  b)- 
tértenraMnt  dirigést  cootra  It  ménw  individu  à 
ralMW  d^BB faltMilérlNr 4* ntete oatare t  V.  Bép, 
§ém,  PaL,  V  «o»  Mi  in  MiM,  o**  110  et  suiv.  — 
Àddê  Cm.  là  avril  18U  (L  S 1895,  p.  SIS),  et  le 
rmToi.— Jugé,  du  reste,  que  l'arrêté  municipal  qui, 
pour  rauaiaîMeBMBt  d'an  coors  d'eau,  presciit  It 
iaK>reMioa  de*  coodaits  de  latrlms  éÛMis  sur  ce 
Mars  d'eau,  art  Ugil  et  ^igatoin;  Cui.  U  iév. 
1861  ClMi.  p.  &7&).  et  II  nntf. 


ffime  tntf rieur,  n'ett  pat  exclutifdu  droit  gé- 
néral de  police  confié  à  Vautorité  municipale, 
et,  dè$  lort,  ne  fait  pat  obstacle  à  ce  qu'un 
maire  ordonne,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  certaines  mesures  qui  atteignent  un 
établiuement  de  cette  nature  {telles^par  exem- 
ple, que  l'interdiction  de  lieux  d'aisances  sur 
une  rivière  traversant  la  commune),  pourra 
que  cet  mesures  n'aient  pas  pour  effet  de  modifier 
les  prescriptions  de  Vautorité  supérieure 

HBKintCAKT  H  ROSL. 

Du  f  ïî  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés.,  du  Bodan  rai^.,  Savary  av. 

gén.,  Dubeau  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  360,  Cod.  inst. 
crim.,  le  décret  du  15  oct.  1810,  les  ord.  des 
15janv.  181SetO  fév.  1835,  sur  tes  établis- 
sements dangereui,  insalubres  ouincommodes, 
les  lois  des  16-26  août  1790,  lit.  11,  n»  5,  et 
19-22  juin.  1791,  tit.  1,  art.  46,  Tari.  471, 
n»  15,  Cod.  pén.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de 
la  commune  d'Echarcon^  du  7  sept.  1849, 
approuvé  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  qui 
interdit  d'avoir  des  lieux  d'aisances  sur  la  ri- 
vière d'Essonnes; 

«  En  cequi  touche  le  moyen  pris  d'une  fausse 
application  de  l'art.  360  susvisé,  et  résultant 
de  ce  que  le  fait  sur  lequel  a  prononcé  le  ju- 
gement attaqué  ne  serait  pas  le  même  fait  que 
celui  à  raison  duquel  le  demandeur  avait  été 
acquitté  par  nu  jugement  du  m^e  tribunal, 
à  la  date  du  26  mars  1860  Attendu  que  le 
fait  sur  lequel  ce  dernier  jugement  a  statué 
était  l'établissement,  dans  la  papeterie  d'Ë- 
chareon,  de  plusienrs  lieux  d'aisances  d'où  les 
matières  arrivaient  dans  la  rivière;  que  le  fait 
sur  lequel  a  statué  le  jugement  dénoncé  était 
aussi  1  existence  de  cabinets  d'aisances,  dont 
le  contenu  tombait  dans  la  rivière  d'Essonnes; 
et  que  ces  fitits  avaient  été  constatés  par  des 
procès-verbaux  réguliers^  aut  dates  des  17 
oct.  1859  et  3  mai  1860;~Attendu  que  l'objet 
de  ces  poursuites  était  moins  l'existence  des 
constructions  maintenues  contrairement  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  7  sept.  18^9,  que 
l'usage  auquel  elles  étaient  destinées;  que,  si 
ces  constructions  étaient  un  élément  commun 
anx  actes  incriminés,  ta  continqité  de  l'usacre, 
la  refffodBCtton  incessante  des  actes  inienuts 
par  cet  arrêté,  créaient  un  élément  nouTeaa 

Ïai  ne  permettait  pu  de  considérer  cette  série 
e  faits,  bien  que  d'une  nature  identique, 
comme  constituant  un  fait  unique,  un  même 
fait,  condition  sans  laquelle  l'autorité  de  la 
cluwe  jugée  ne  (wuvait  être  invoquée;  que  te 
jugement  attaqué,  en  relaxant  les  directeurs 

(1)  V.  en  ce  seni,  Cas*.  81  déc.  18i8  (t.  1 1890, 
p.  705).-^HaU  jugé  que  l'autorité  ouiaieipaiff  coiu- 
DMt  un  exsAs  de  pouvoirs  et  enUrepntad  mr  les  «I» 
tributioni  de  l'auu»kè  supérieure,  en  prenant  dai 
arrêtés  vu  lea  objaU  réqlés  par  les  préfets  relative^ 
ment  à  la  polipe  dies  éUblissemenLs  classés  parmi  las 
aleiim  insalul)re6;  Cass.  1*'  juinlSfiS  (u  1 18fi6, 
p.  568),  etie  renvc^.— V.  Rép.  géa.  Pal.,  y»  Etablit- 
WHunls  intaiM^ru,  etc.,  n*'  81  «t  sniv.i  spftns 
Bip,  «t  Aqppt  V*  Pwfoir  mwniaptd,  n*  9ê, 

48. 
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de  la  papelerie  d'Echarcon,  par  le  motir  qu'il 
avait  été  déjà  statué  à  leur  é^ard  par  le  juge- 
ment du  2t>  mars  1860,  a  Tau  une  Hausse  ap- 
plication de  l'art.  360  su&énoocé  et  du  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  légalité  de  l'arrêté  du 
17  sept.  1859  Attendu  que  le  pouvoir  con- 
féré à  l'autorité  administrative  par  les  loi^ 
décret  et  ordonnances  susréféres  >  à  l'effel 
d'autoriser  la  rumialion  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  d'en 
déterminer  les  conditions  d'existence,  le  mode 
d'cxploitalion ,  le  régime  intérieur,  ne  fait 
point  obstacle  aux  mesures  de  police  à  pren- 
dre par  l'autorité  municipale,  pourvu  que  ces 
mesures  n'aient  pas  pour  eflct  de  modifier  les 
prescriptions  de  l'autorité  supérieure;  —  At- 
tendu que  ta  mesure  ordonnée  par  l'arrêté  du 
maired'Echurcon,  ayant  uniquement  {mur  objet 
la  salubrité  publique,  rentrait  essentiellement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  ; 
que  cette  mesure  était  légale  et  obligatoire 
pour  tous  les  habitants  de  Ta  commune,  sans 
exception,  puisqu'elle  ne  portait  aucune  at- 
teinte aux  conditions  d'existence  de  la  pape- 
terie d'Ecbarcon  j  —  Attendu  que  le  juge, 
d'ailleurs,  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  dé- 
cret du  5  sept.  1851,  portant  règlement  sur  (a 
police  des  eaux  des  rivières  d'tssonnes  et  de 
Juine,  l'arrêté  du  maire  d'Ecbarcon  étant  une 
base  régulière  et  suffisante  pour  la  condamna- 
lion  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  tri- 
bunal, pur  son  refus  de  faire  application  aux 

f revenus  de  l'arrêté  du  7  sept.  1859  et  de 
an.  471,  n"  15,  Cod.  pén.,  a  expressément 
violé  leJilarrêté  et  l'art.  471,  n'IS,  susénon- 
ce  ; — Casse  le  jugement  du  Iribunal  de  police 
de  Corbeil  du  18  juin  1860,  etc.  » 

CASSATION  (CUM.)  91  aTril  1860. 

TIIIBDIIAL  DB  FOLICS,   EXCBPTIOIf  ,  WQDATB, 
SBBMENT,  NULUTt  TOTALE. 

Let  témoins  entendus  dan»  une  enquête  or- 
donnée par  un  jugement  inlerloeutoire  du  tTi- 
bunal  de  simple  police,  doivent  prêter  U  ser- 
ment prescrit  pour  Us  dépositions  faites  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  et  non  le 
serment  imposé  aux  témoins  des  enquêtes  ci- 
vile», encore  tiien  que  l'enquête  ne  porte  point 
sur  l'infraction  eite-même,  mais  sur  U  point  de 
savoir  si  un  état  de  chosee  invomti  à  titre  d'em- 
eepiion  (par  exempte  tinviabiUté  d'un  eÂ«mm) 
existe  réeilement  (1).  Cod.  proc.  civ.,  3S;  Cod. 
instr.  crîni.,  ISS. 


(1)  Le  jugement  rendu  eu  matière  de  simple  po- 
lice est  nul  â  les  témoins  se  sont  boniéa  k  prêter  eer- 
DKDt  de  dire  vérité  :  Casa.  6  mars  1845  (t.  i  4848, 
p.  650).  Le  senneot  de  dire  vérité  est,  eu  effet,  spé- 
cial aux  témoins  entendus  en  matK-re  civile  (Cod. 

S roc,  art.  85J.  Quant  à  ceox  ealeodua  en  matière 
e  rimple  police  ou  co  matière  correctionnelle,  ils 
Jurent  de  €  dire  toute  la  térité,  rien  que  la  vérité  a 
(Cod.  iiisl.  crlm.,  156  et  1»9).  Il  exule,  on  le  voit, 
entre  ces  deux  formules  de  s^meut  une  nuance 
narqnée  t  Et  la  juriipradeace  est  fixée  en  ce  seu 
qu'il  n'est  pM  loWUe  mu  jugu  de  nodiGeri  en 


Il  suffit  que  le  tribunal  de  poUce  ait  fait  état, 
dans  son  jugement^  £uae  enquête  nulle,  pour 
que  ee  jugement  doive  être  cassé,  sans  que  ta 
Cour  de  cassation  puiue  rechercher  dans  quetU 
mesure  il  a  puisé  dans  cette  enquête  tes  éléments 
de  sa  conviction  et  si  le  fait  signalé  n'était 
pas  suffieamment  étabii  par  ^autru  prewe* 
relatées  également  dans  ta  même  sentenu. 

BoORQtJBIfEY  C.  JBAHNIH  TeAKE. 

Du  21  AVRIL  1860,  arrêt  C.cass.,ch.  crim., 
MH.  Vaïsse  prés.,  tesson  rapp.,  Martinetar. 
gén.  (concl.  conf.),Choppin  et  Emile  Bosar. 

a  LA  COUR     Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  155,  Cod.  instr.  crim.,  en  et 
que  les  témoins  entendus  n'auraient  jpa?  prêté 
le  serment  prescrit,  à  peine  de  nullité,  par  les 
dispositions  de  cet  article     Vu  ledit  art 
et  les  art.  408  et  413,  Cod.  insl.  crim.  ;  —At- 
tendu que  l'instruction  qui  avait  été  oraoBine 
par  un  Jugement  inlerloeutoire  se  faisait  n 
iitatière  de  simple  police  ;  que  les  formes  à 
suivre  pour  l'audiUon  des  témoins  étaient 
celles  tracées  par  l'art.  ISS,  Cod.  inslr. 
—Attendu  cependant  que  le  juge,  par  une  in- 
fraction formelle  aux  règles  de  1  instmctin 
criminelle,  a  procédé  conformémeDtauarf, 
34,  35,  36  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.;  qu'il  n'a 
fait  prêter  aux  témoins  que  le  serment  duifil 
art.  35  ;  —Attendu  qu'il  n'appartient  pas  1  la 
Cour  de  cassation  de  rechercher  jusqn^  qoet 
point  le  juge  a  l'ail  état  de  l'enquête  ouverte d^ 
vant  lui,  et  dans  quelle  mesure  il  y  a  polsé  les 
éléments  de  sa  conviction  ;  que  le  ju^ntrnl  at- 
taqué constate  expressément  que,  bien  qu'ici 
l'existence  du  chemin  et  son  înviabitilé  passent 
èire  considérées  comme  prouvées  parle  tabieaa 
de  classementdes  chemins  ruraux  et  par  Vavra 
du  prévenu,  le  jnge  a  pris  pour  base  des»  ap* 
prédations  le  procè»-Terbal  du  garde  champêtre, 
l'enquête,  la  visite  des  lieux,  et  les  explicatioRs 
des  parties;  que  c'est,  ainsi,  en  s'appuyantssr 
des  témoignages  que  n'avait  pas  sancUonnà 
un  serment  légal,  que  le  Juge  a  prononcé; 
— Attendu  que  la  formalité  du  serment, 
qu'elle  est  ordonnée  par  l'art.      précité,  est 
substantielle,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  prescrite 
sous[)eine  de  nullité;  d'où  il  sait  qu'il  y  a  en 
violation  de  cet  article Sans  qu'il  tmii»- 
soin  de  s'occuper  des  autres  moyens  de  t» 
sation, — Casse,  etc.  » 


CASSATlOIt  (Giv.)  1"  mai  1861. 
EXPROPRIATIO»  rOtIR  IITU.inl  PUBUQOI,  Mh 

La  présence  d'un  individu  non  Fnaçei* 


raffaibHsstnt,  la  formule  prescrite  par  l'arL  155  fié- 
cil& — Peu  importait  doua,  dans  l'espèce  de  i'vrêi 
que  nous  rapportons,  que  lea  témoins  dussent  Mie 
interrogé  sor  tel  ou  tel  ordre  de  fuitsi  il  ndnlt 
que  riastrucilon  ebt  lieu  en  matière  de  sim^  pulke 
pour  que  lu  formes  spéciales  tracées  par  la  loi  m 
cette  matiire  fussent  r%oureusemeot  saiviesi  V.  Btf- 
gcn.  PaU  et  Supih,  f  *  Triiiauat»  de  patite,  a" 
et  um.-Àdde  Cbh.  18  lér.  1658  (1B58.  h  ^O^j 
A  ftv.  1880  (1880^  p.  «M). 
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danc  un  jury  d'expropriation  pour  came  tf  »- 
tHiti  publiqw  n'est  pas  une  caute  de  nullité, 
$i  cet  individu  figurait  tur  ta  liste  dressée  par 
le  etmtta  général  (IJ.  L*.  3  mai  1844»  art.  29 
et  30. 

BtÀNCRET  C.  ViLLS  DB  PaRIS. 

Du  1"  haï  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
Wà.  Pascalis  prés  ,  ReDouard  rapp.,  de  Mar- 
na» 1*'  av.  gen.  (concl.  conf.),  de  Saint-Malo 
et  Jager-Sclimidt  av.  « 

a  LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  43  de  la  loi 
du  3  mai  1B41  énuinère  liniilativement  les  cas 
dans  lesquels  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance  du  magistrat  directeur  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
et  <|a*il  ne  comprend  aa  nomitre  des  articles 
émi  la  violatiun  donne  lien  à  cassation,  ni 
l'art.  381,  Cod.  inst.  crim.,  ni  t'art.  12  du  dé- 
cret do  2  fév.  I8S2.  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi;  — Attendu  que  l'art.  29  de  la  loi  de 
iA41,  qui  charge  les  conseils  généruui  de 
département  de  dresser  la  liste  des  personnes 
parmi  lesquelles  seront  choisis  les  jurys  spé- 
ciaux d'eupropriation,  n'a  point  été  compris 

Êir  l'art.  4â  au  nombre  de  ceux  dont  la  vio- 
lion  donne  ouverture  à  cassation  ; — Attendu 
que  l'art.  30  charfçe  l'autorité  judiciaire  de 
awisir  le  jury  spécial  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  29,  et  non  de  reciilter  ou  de 
réformer  cette  liste,  et  qu'ainsi  les  choix  Taits 
ur  celte  liste  avec  observation  des  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  30,  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  une  violation  dudil  article;  — 
Qn'il  sait  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si,  comme  le  pretend  le  demandeur,  le  juré 
nieadey,  qui  afaii  partie  du  jury  de  jugement 
saos  que  sa  {u^nce  dans  le  jury  ait  donné 
fiés  il  aucune  réclamation  on  observation,  ni 
ï  l'invocaUon  de  l'art.  32  de  la  lot  de  1 841 , 
n'avait  pas  la  qualité  de  Français;  que  ce 
juré,  qui,  d'ailleurs,  était  porté  sur  la  liste  des 
électears  dans  laquelle  le  conseil  général  l'a 
choisi,  ayant  figuré  sur  la  liste  dressée  par  ce 
conseil,  sa  présence  n'a  pu  vicier  de  nullité 
les  opérations  du  jtiry  par  violation  des  lois 
préciiéeà; — Rejetib  le  pourvoi  dirigé  contre 
la  décision  rendue,  le  17  oct.  I8ti0,  parle  jury 
d'expropriation  de  ta  Seine,  etc.  s 

CASSATION  {«■!■.)  11  nuii  ISOl. 

ftLSCnOKS  MimiCIPALBS,  SOFFBAGBS,  DfiTOUR- 
KUEHT,  PEINES,  —  OUTRAGE,  KAGISTRAT , 
PRfiSENCB,  INTEMTIGN. 

J>i  dispotitioM  pénales  du  décret  orga- 
niquêdui  fév.  1852,  concernant  l'étedion  des 
députés  au  Corps  législatif,  sont  applice^les 


(I)  La  Cour  de  nssodon  sVlalt  àéjh  prononcée 
en  te  !ens  dans  des  ras  analogties,  en  se  rendant 
snr  ce  principe  qu'il  n'appartteiil  ft  l'aulorilé  judi- 
ciaire, ni  de  rectifier,  ni  de  rérormer  la  liste  drefi^ 
par  le  conseil  général;  V.  Rép.  gin.  Pat.  et  Snpp., 
V  Expropriation  pour  utilité  publique,  a"  57A  et 
to\y.—-Adàe  Cass.  16  mai  1859  (1860,  p.  760};  — 
Daffrjr  de  la  UoDuo^Ci  Loi»  às  i^expropr*  pour  ui* 
pukLp  p.  169,  Mr  Taru  80.  L.  8  mai  iSAl.  n*  5. 


aux  élections  mum«pa/«t.  — Il  tn  est  ainsi 
spécialement  de  l'art.  40  de  ce  décret,  punis~ 
sani  ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nourelles, 
bruits  calomnieux  ou  autres  manamores  frau'- 
duleuses,  auront  furprti  ou  d^fourn^  des  ra/fro* 
g  es,  ou  déterminé  da  électeurs  à  s'abstenir  de 
voter  (2).  Décr.  2  fév.  1852,  art.  31  et  s.;  LL. 
7  juin.  1852,  art.  2  ;  5  mai  1855,  art.  7  et  SI. 

L'outrage  fait  à  un  magistrat  à  Poeea- 
sion  de  ^exercice  de  ses  fonctions,  tombe  tous 
V application  de  l'art.  222,  Cod.  pén.,  lors 
même  que  ce  magistrat  n'était  pas  présent  (3), 
et  quil  n'est  point  établi  que  le  prévenu  ait 
dirigé  Voutrage  contre  lui  avec  intention 
qi^ii  en  eût  contwitsanee  (4). 

Leutdier. 

Du  11  liAi  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  orim., 
HM.  Vaïsse  prés.,  Rivca  rapp.,  Savary  av. 
gén. 

«  LA  COUR  ;— Vu  le  litre  4  du  décret  organi- 
que du  2  fév.  1852,  portant  pour  rubrique 
dû;)Oftftons  pénales,  et  spécialement  l'art.  40; 
—  Vu  aussi  les  art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  de 
ta  même  année,  51  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  222.  Cod. 
pén.  ;  —Sur  le  premier  moyen  proposé,  lequel 
est  tiré  de  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré 
les  dispositions  pénales  du  décret  organique 
du  2  fev.  1852,  concernant  l'élection  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  inapplicables  à  l'é- 
leciion  des  membres  des  corps  municipaux: 
— Attendu  que  «jusqu'à la  loi  déPmitiveqiiide- 
«  vail  régler  l'organisation  déprtementale  et 
«  municipale  »,  l'art,  â  de  la  <oi  du  7  juill.  1852 
a  laissé  tes  élections  pour  les  membres  des 
conseils  généraux  de  département,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  ct>nseils  monici- 
paux,  sous  l'empire  des  lois  existantes,  et,  par 
conséquent,  du  décret  organique  du  2  février 
précéclent  ;  —  Que  la  loi  du  5  mai  1855,  sur 
l'ot^auisation  municipale,  s'est  bornée  à  dé- 
tenitiner  :  la  eompoêitim  et  le  mode  de  nomi- 
nation du  corps  munieipatf  en  disposant,  par 
son  art.  7,  ^ue  les  membres  du  eonseil  muni- 
cipal sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur 
ta  liste  communale  dressée  en  vertu  de  Cart. 
15  du  susdit  décret  (sect.  1"];  —  l'assemblée 
des eonseits  municipaux  (sect.  '2], — l'assemblée 
des  étécteurs  municipaux,  et  la  voie  d9  recour* 
contre  les  opérations  électorales  (sect.  3/;  — 
Que  cette  même  loi  n'a  prononcé,  par  son 
art.  51,  l'abrogation  de  celte  du  7  juill.  J852, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'urganisation  des  corps 
municipaux;  — Qu'elle  a  donc  maintenu  en 
vigueur  l'art.  2  de  cette  dernière  loi  ;  — Qu'il 


(3)  Jugé  aussi  que  les  dispmilions  du  décret  dont 
Il  s'agit,  relatives  sus  causes  d'incapadlé  eu  matière 
Rectorale  et  A  la  répressloa  des  infraellons  aux  dé- 
fenses portées  à  cet  égard  par  ce  décrer,  s'appliquent 
ans  éleciioDs  municipales  comme  aux  ^leciioos  16- 
gisluUfes  :  Casii.  8  mars  1861  (1861,  p.  792). 

(3)  C'est  ce  que  décide  une  jurisprudence  con- 
slBiite,  et  (elle  est  également  l'oploioD  de  la  majorité 
des  auteurs;  V.  Rep,  gin,  PaU  et  Svpp,,  v*  Ou- 
ïra^ n<»8e  a  164. 

(&)  V.  Bip,  gin,  Ped,,  V  Outrage,  n'*  89  et  suiv. 
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suit  de  là,  m^me  en  rertu  de  la  loi  du  ït  tnâi 
1855,  que  le  décret  législatif  précité  est,  dans 
les  dispositions  pénales  de  son  titre  4,  la  loi 
organique  du  suffrage  universel,  non-seule- 
tuetit  selon  son  titre  général,  pour  l'élection 
dei  députés  au  Corp»  législatifs  mais  aussi 
pour  l'élection  des  membres  des  eorueils  sus- 
nommés; qu'il  doit  être  nécessairement  et 
juridiquement  considéré  comme  tel,  par  la 
raison  péremptoire  que  la  loi  électorale  duMS 
mars  1849 ,  qu'il  a  remplacée  et  abrogée, 
s'appliquait  elle-même  in  dislio  clément  à  toutes 
les  élections  poIiti<{ues  ;  que  les  dispositions 
pénales  édictées  par  le  même  décret  les  ré- 
gissent et  les  protègent  également;  —  Et  atr 
tendu  que  Harcel-Hippolyte  Lelaidier  a  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Valognes,  par  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction de  cet  arrondissement,  du  29  no- 
vembre dernier,  sous  ta  prévenUon  d'avoir, 
«  à  l'occasion  des  élections  municipales  qui 
«  eurent  lieu  en  ladite  ville  dans  le  courant 
((  du  mois  d'avril  précédent,  k  l'aide  de  faus- 
«  ses  nouvelles,  bruits  calomnieux  ou  autres 
«  manœuvres  frauduleuses^  surpris  oudétour- 
«  .né  des  suffrages,  délermmé  aes  électeurs  à 
((  s'abstenir  de  voter  et  falsifié  des  bulletins 
u  de  vote,  ou,  au  moins,  publié  ou  répandu  de 
«  fausses  nouvelles,  avec  mauvaise  foi  et  dans 
«  UD  ÏDtérct  électoral,  délit  prévu  et  réprimé 
«  par  l'art.  40  du  décret-loi  du  2  fév.  iHSi  »  ; 
— Que  ce  tribunal,  par  jugement  du  18  dé- 
cembre suivant,  a  reconnu  ledit  Lelaidier  con- 
vaincu de  ];)ublication  de  fausses  nouvelles, 
sans  mauvaise  foi,  et  d'avoir  surpris  ou  dé- 
tourné des  suffrages;  — Mais  qu'il  t'a  renvoyé 
alMsous  de  ce  dernier  fait,  sur  le  motif  que 
ledit  décret  ne  s'est  occupé  que  des  élections 
législatives,  et  ne  peut  plus,  en  vertu  de  l'art. 
2  de  la  lui  du  7  juill.  1852,  régir  les  éicctious 
municipales,  puisque  la  toi  du  5  mai  1855,  qui 
les  réglemente,  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion pénale,  et  ne  se  réfère  à  ce  décret  qu'en 
ce  qui  concerne  la  formation  de  la  liste  des 
électeurs; — Attendu,  au  contraire,  que  ta 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  impériale  de  Caen,  par  une  appré- 
ciation irréfragable  des  documents  de  la  cau- 
se, a  décidé  ^ue  le  premier  desdils  délits 
n'est  pas  établi,  déclare  l'appel  du  ministère 
public  mal  fondé  sur  le  second,  et  confirmé, 
quant  à  celui-ci,  la  sentence  des  premiers  ju- 
ges. Sans  néanmoins  adopter  leurs  motifs,  ni 
motiver  d'ailleurs  aucunement  cette  dernière 
partie  de  sa  décision  ;  —  Qu'eu  prononçant 
ainsi  sur  l'appel  du  ministère  public,  cette 
Cour  a  donc  lau^^scnient  interprété  l'art.  51  de 
la  loi  du  5  niai  1855,  méconnu  la  force  obli- 
gatoire que  cette  disposition  a  conservée  à 
rart.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1852,  en  ne  l'abro- 
geant point  textuellement,  et  commis  une  vio- 
lation expresse  tant  de  l'art.  40  du  décret  lé- 
gislatif du  2  fév.  1852  que  de  l'art.  7  de  U  loi 
du  20  avril  1810: 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
interprétation  et,  par  suite,  de  la  violation  de 
l'art.  S2S,  Cod.  pén.,  en  ce  tiue  farrét  dé- 


noncé a  restreint  Ta^plication  de  cet  article  it 
l'outrage  fait  au  magistrat  prisent  à  ta  perpi- 
trationt  ou  du  moius  k  l'outrage  dirigé  contre 
lui  avec  Vintention  quHl  en  ait  eonnatifoim: 
—  Attendu  que  l'art.  222,  Çod.  pén.,  punb 
l'outraçe  fait  à  un  magistrat  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  par  des  paroles  tendant 
à  inculper  son  himneur  ou  sa  délicatesse,  Mril 
qu'il  ait  été  coomiis  envers  lui  dans  l'eienûee 
de  ses  fonctions,  «■  à  l'occasion  de  cet  eup- 
cice  Que  cette  disposition  a  été  édictée  es- 
sentiellement daus  le  but  de  Eaire  respecter  le 
caractère  public  du  magistrat  et  la  loi  qui  l'ca 
investit  ;  —  Que  son  application  ne  saurait, 
dès  lors,  dépendre  de  fa  circon^nce  tpt 
l'offenseur  et  le  magistrat  offensé  aient  été  ea 
présence  l'un  de  l'autre  au  moment  de  ta  per- 
pétration de  l'outrage,  ni  de  l'intention  où  le 
prévenu  était  réellement  que  l'injure  par  loi 
émise  atteif^nît  le  magistrat  qui  en  est  l'objet, 
ou  parvint  a  sa  connaissance  ;  —  Que,  daiu 
l'espèce,  l'arrêt  précité  reconnaît  exiffeseé- 
ment  l'existence  de  l'outrage  dont  les  première 
juges  avaient  déclaré  le  prévenu  coupable  en- 
vers H.  Sebirei  magistrat  de  l'ordre  admiais- 
tratif,  k  l'occasion  de  ses  fonctions  d'ailjoiat 
au  maire  de  Valognes  ; — Qu'il  s'est  néaumoios 
abstenu  de  le  réprimer  et  a  jugé  qu'il  n'estpos 
punissable^  sur  les  moUls  que  mondii  Sebire 
ne  l'a  point  reçu,  puisqu'il  n'était  pas  présent; 
que  tout  écarte  l'idée  que  le  inéveau  ait  01 
1  intention  de  te  diriger  vers  lui  ;  que  le  pro- 
pos le  plus  outrageant,  tenu  au  cours  d  uoe 
conversation  privée,  ne  semble  pas  mène 
être  parvenu  a  sa  connaissance  ;  ipie  les  pa- 
roles outrageantes  qui  caraciérisent  l'ouirace 
dont  il  s'aot  n'ont  pas  été  prononcées  au 
qu'elles  arrivassent  jusqu'à  lui«  et  qw,  s'UlM 
a  connues  enpartie,it  n'a  pas  reçu  cet  outrage 
par  le  fait  direct  dudit  Lelaidier,  ni  «irm  yo- 
lontaire  ;  —  Qu'en  statuant  de  cette  manière 
sur  le  chef  de  prévention,  et  en  iofinuant  la 
condaranatioti  prononcée  par  ledit  tribunal 
de  première  instance,  t'arrétdénoncéafausse- 
ment  interprété  et,  par  suite,  violé  expres- 
sément l'art.  222,  Cod.  pén.,  dont  il  devait 
coniirmer  rapplicaUon  legalej— Cassb  l'air^t 
rendu  par  la  Cour  de  Caen«  cluunbre  contC' 
Uonnelle,  le  14  mars  1861,  etc.  s 


CASSATIOtl  (UftJ  U  Jttia  IMl. 
BOBRAGE,  TltftB,  COIfTSSTATIOir,  asSUBtS  iS- 

anmts,  conversion,  juge  db  Pitx. 
Le  juge  de  paix  ett  compétent,  en  matière  dt 
bornage,  pour  comiertiT  en  mcmrw  notaeUu 
les  quantitéê  indiquéet  aux  actes  sous  det  iè- 
nominatiouM  oacimmim  ,  alors  même  que  l^ 
parties  ne  seraient  pat  d'accord  tur  U  rapport 
des  anciennes  nuturet  avec  le*  nouveUtt  '  u» 
tel  déswseord,  ne  te  riutachmnt  pat  à  ia 
ttanee  det  tiiret,  ne  eoncttlu*  pas  vu  lit^^  -f 
les  titrei  et  la  propriété  dam  l*  sens  de  fart. 
6  dt  to  foi  du  25  mai  1838  [1). 


(1)  V,,  sur  ce  qac  l'on  doit  cnlenclre,  ea  pareilk 
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Dm  question  inddenu  s'étail  élevéa  dans 
rinstince  en  bornige  pendante  entre  la  dame 
tetellier,  d'une  part,  la  demoiselle  Wambez 
elle  steor  Harcbaîid  de  l'autre^  sur  le  point  de 
•ivar  si  la  mesure  locale  exprimée  dans 
oudques-uns  des  titres  sous  le  nom  de  mine, 
oerait  être  calculée  comme  équivalant  à  30 
ares  64  centiares,  ou  seulement  à  20  ares  38 
ceitiam.  La  demoiselle  Wambez  prétendait 
qa'on  devait  adopter  la  petite  mesure  ;  le  sieur 
Harcband  soulanait  le  coolraire,  ajoutant, 
(faUlairfi,  que  ta  difficulté  à  résoudre  soulevait 
iReqaestion  d'interprétation  de  litres,  ce  qui 
rendait  le  ju^  de  paix  incompétent. 

Le  16  mars  1897,  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paiK  de  Songeons  (Oise)  se  déclara 
eonpéteul,  atlendo  que  le  débat  qui  s'agi- 
tait entre  les  parties  n'avait  pour  objet,  ni 
la  propriété  des  intDenbMs  dont  le  bornage 
éuit  poursuivi»  ni  une  interiHrétatimi  te  rat- 
iMbaM  k  la  subaiattoe  même  des  titres,  puis- 
qu'il ne  s'agiasail  que  d'une  question  de  rap- 
port de»  mesures  anciennes  aux  mewirea  nou< 
velteB.— Au  fond,  le  jugement  adopta  la  base 
propotée  par  la  demoiselle  de  Wembex,  par  le 
aotirque  les  deui  espèces  de  mines,  Tune 
de  30  ares  64  centiares  j  l'autre  de  39  ares 
3S  centiares  sealement,  avaient  existé  ensem- 
ble pour  la  comniuiic  où  se  trouvaient  les  ter- 
rains h  bMiter,  et  que,  devant  y  avoir  délicii 
à  la  grande  mesure,  tandis  qu'à  la  petite  me- 
nre  û  y  avait  un  boni  qui  pouvait  résulter 
d'nsQrpBlions  de  leiraina  vagues,  il  en  fallait 
eonetoreque  la  miiie  devait  être  calculée,  dans 
l'opération  de  bornage,  à  ares  38  centiares, 
eomme  l'avait  propmé  la  demoiselle  de  Wam- 
bot,  et  non  à  30  ares  6é  centiares,  eoiBiiie  le 
demandaient  les  parties  adverses. 

Surrappél  do  «eur  Marchand,  juvement  du 
Mbanal  de  Deauvais,  du  Itt  nm  1860)  oui 
confirme  la  décision  du  juge  de  paix,  attendu, 
en  substance)  qu'on  ne  peutconudérer  comme 
contestation,  soit  de  la  propriété,  soit  des  ti- 
tres, la  rectuirebe  de  la  véritable  contenance 
esprimée  par  ces  litres,  en  les  appréciant 
d'après  la  mesure  en  usage  dans  la  localité,  et 
en  ayant  ép^rû  à  la  conversion  des  anciennes 
mesures  en  mesures  nouvelles;  que  ce  recours 
aux  usages  locaux  pour  recbercher  la  valeur 
des  termes  portés  aux  titres  ayant  pour  but  de 
faire  connaître  la  base  commune  à  laquelle 
doivent  éire  ramenées  toutes  les  propriétés 
wumisea  nu  bornage,  n'est,  vis-à-vis  d'aucune 
des  parties,  une  question  de  propriété  ;  que 
les  opérations  auxquelles  s'est  livré  le  juge  du 
bnraage  par  la  comparaison  des  titres  anciens 
aux  titres  nonveanx  poitf  vérifier  à  les  me- 


■ntKrr,  par  contesiaiion  sur  les  Utm  ou  nir  la 

ptoprittA,  de  nalttre  A  rendre  le  juge  du  paix  iiicom— 
ptAnu  h  noie  détaillée  de  U.  Boullanger  sous  Cass. 
I&  nai  et  8  aoàl  1859  (18fi»,  p.  Ml).-~Adde  Cas». 
27  îii.  1860  (1861,  p.  888},  et  le  renvoi;  6  août 
et  37  DOT.  1860  (1861,  p.  729).— V.  aiusi  Bdjh  gén, 
P^.  et  Â'i^,  T*  Bornagt,  n**  9ft  et  suIt. 


snres  portées  aux  titres  anciens  ont  été  exac- 
tement converties  en  mesures  nouvelles  sut 
les  titres  nouveaux,  n'impliquent  conlestaiiofl 
ni  de  la  propriété  ni  des  titres;  qu'elles  né 
Tont  que  constater  les  contenances  véritables 
exprimées  par  l'ensemble  des  titres,  et  leur 
Taire  produire  leur  efffet  intentionnel. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Marchand, 

ftour  incompétence,  et  violation  de  l*art.  6  de 
a  loi  du  2S  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  la  compétence  du  juge  de 
paix  dans  une  instance  eh  bornage  dui  soule- 
vait une  contestation  %nt  le  sens  des  Utfes 
respectivement  produits. 

Dell  Jtjnf  1861,  arrête.  caflBM  ch.req.,UM. 
Nicias  Gaillard  prés.,  Poullier  rapp.,  de  Peyra- 
mont  av.  gén.  (concl.  contr.).  Labwdére  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  déclaré  par 
le  jugement  attaqué  que,  dans  la  cause,  il  ne 
s'agissait  entre  les  parties  que  d'opérer  un  bor- 
nage en  faisant,  entre  plusieurs  propriétés  el 
5UrIcel!es,une  application  ré^Uèredes  litres 
produits  ;  qu'en  effet,  dans  l'espèce ,  où  plu- 
sieurs des  personnes  en  canse  présentaient 
des  Utrcs  de  propriété  dans  lesquels  l'étendue 
était  indiquée  sous  la  dénomination  de  miiust 
mesure  anciennement  en  usage  dans  le  pays, 
il  était  nécessaire^  pour  opérer  le  bornage,  en 
consulunl  l'ancien  usage  local,  d'estimer  et 
de  traduire  en  mesores  nouvelles  d'hectares, 
ares  et  centiares,  les  quantités  indiquées  aux 
actes,  selon  les  anciennes  dénominations;  — 
Attendu  que,  dans  cette  situation,  c'est  avec 
raison  que  le  Jugement  attaqué  a  décidé  que 
le  mode  d'appréciation  adopté  par  le  juge  de 
paix  pour  dèierminer  le  bornage  avait  éié 
rendu  nécessaire  par  la  nature  des  actes  pro- 
duits, et  qu'une  telle  interprétation  desdijs  ac- 
tes ne  se  rattachant  pas  à  leur  substance,  bien 
qu'il  y  eût  dissentiment  entre  les  parties  sur 
le  rapport  des  anciennes  et  nouvelles  mesures, 
ne  constituait  pas  de  litige  sur  les  titres  el  la 
propriété;— Qu'il  a  donc  a  bon  droit  jugéqn'H 
n'y  avait  pas  eu  violation  des  règles  de  la  oom- 
pétence  réglée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  S5  mai 
ît)38    Par  ces  motifs,  mjbtti,  etc.  • 

CASSATION  (Bia.)  a*  join  18«1. 

SOCI«Tfi  BS  COMAHDITB  PAR  ACTIOHS,  MJLLIT* 
OU  FAILLITS,  COjmANDITAlHBg,  CBÉAHCIBBI, 
ACTION  DIUéCTE,— COMHAHOlTAiaBS,  APPOIT 
EN  NATURE,  VERSEMENT  EH  ESPÈCES, —COK- 
SBIL  DB  SURVEILLANCE ,  USPOnSABlUlt  , 
NULLITÉ  OK  LA  SOCIÉTÉ,— FONDATEUR  ,  BB9- 
FONSABIUTÉ. 

Les  créanciers  d'une  eociiti  en  eonanandit» 
par  actions  ont,  dan$  It  cat  ùû  la  tociété  a  été 
déclarée  nulle,  aatsi  Wen  qw  dont  telui  oïl  eUe 
est  tombée  en  faillite,  une  «don  direete  con- 
tre let  commanditaires,  pour  tes  contraindre 
au  vertement  de  tour  mlu  êwbUe  (1).  Cod. 
comm.,  S3  et  26. 

(1)  Celte  solutioD,  pour  le  ras  de  faillite  de  la 
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Z>i  «OHKrtpfettrf  d^aetiotu  dans  une  société 
«n  eonmandiie,  qui  ont  stipulé  la  faculté  pour 
eux  de  faire  leurs  apports  en  nature,  mais 
sans  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
oit  été  appelée  à  vérifier  et  à  apprécier  ces 
apports,  peuvent  être  tenus,  comme  s'étant 
rendus  complices  delà  négligence  du  gérant 
à  cet  égard,  d'opérer  en  espèces  le  versement 
du  montant  de  leur  souscription.  L.  17  juill. 
1856,  art.    et  6. 

La  question  de  savoir  si  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  annulée  pour  eoTUravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  il  juill.  1856,  sont 
re^tonsables  des  opérations  faites  postérieure' 
ment  à  leur  nomination,  est  abandonnée  m 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  dn  fond{l). 

La  eireonstmee  qu'un  sous^ptew  if  aetUms 
dans  me  société  en  commandite  par  actions 
a  vendu  à  cette  société  tes  usines  exploitées 
par  elle,  pent,far  uns  appréciation  souveraine 
des  faits  dê  la  eausCfétre  ctmsidérée  comme  ne 
suffisant  pas  pastr  que  ce  souscripteur  doive 
être  réputé  fondateur  de  la  société,  et  pour 
qu'U  soit  soumis  comme  tel  à  la  responsabilité 
éiieUeparVart,  7  de  fa  toi  du  17  juif f.  l856. 

LBUILUER  et  ADTKES  C.  PlCRAim  ET  ADT&ES. 

Les  sieurs  LhuiDicr  et  autres  se  sont  pour- 
TUS  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'AIx,  du  iH  août  1860,  que  nous  avons  rap- 
porté an  vol.  de  18  il,  p.  746. 

i"  Moyen.  Violation  des  art.  1165  et  1166, 
C.  Nap.,  18,  23,26  et  51,  C.  comm.,  en  ce  que 
l'arrêtattaquéa décidé  queles  créanciersd'une 
société  en  commandite  par  actions,  déclarée 
nulle  pour  coniraTention  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  17  jnill.  1K(6,  ont  une  action  directe 
contre  les  actionnaires  pour  lea  contraindre 
au  Tefsemenl  de  leur  mise. — Si  la  jurispru- 
dence, a-t-on  dit,  admet  les  créanciers  d  une 
société  en  commandite  à  exercer  une  action 
directe  contre  les  associés  commanditaires , 
ce  n'est  que  pour  le  cas  où  la  société  est  en 
faillite.  Alors,  en  effet,  la  société  n'existe  plus, 
e(  n'a  plus  aucun  représentant  qui  la  person- 
nifie; et,  en  outre,  l'insunisance  de  son  aciif 
pour  faire  face  ^  ses  engagements  est  légale- 
menlconstatéc.  De  là,  la  nécessité  d'accorder 
aux  créanciers  ou  à  leurs  mandataires  le  droit 


société,  al  coniaerée  par  la  Jarhpmdence  de  In 
Conr  fte  rasMiion  H  admhe  pir  la  BiDjorité  des 
aulpars;  V.  Rcp.  gén,  Ptd.  «  Supp.,  Soeiéu.  n" 
iOV  eluiiv^—Ad/U  Ail,  IS  aoQt  1800  (tSOl.  p. 
7â0),  el  II»  auteurs  cités  en  note  {  c'est  Tarrét  alla- 

{i)  Juxé.  da  reslcj  que  les  membres  du  conseil 
de  surv«lliince  d'une  SDciélé  eu  cnmmanHlte  par 
actions  consUluée  conlruirement  aux  prescri|t(ions 
de  la  loi  da  17  juill.  IPSO,  ne  peuvent  être  déclarés 
responsablf^  aux  termes  de  l'art.  7  de  celle  loi,  des 
opérations  faiics  poslvrieurement  h  leur  nnminaiîon, 
qD'autsni  que  la  noitité  de  l;t  société  a  été  préala- 
blement pronniKte  par  la  jusiice  :  Cass.  9  juill.  1861 

OKdl.  p.  V.eepeudaDtLTOD,  SBmanlSSO 

(iSOl.  p.  I8i). 


de  poursuiTre  directement  lea  commanAtairn 
en  retard  de  verser  leur  mise.  Mais  celle  ac- 
tion directe  ne  saurait  appartenir  aux  créan- 
ciers tant  que  la  société  est  debout,  qa'elle  a 
un  représentant,  et  qu'U  n'est  pas  cerlaia 
qu'elle  soit  dans  l'impuissance,  avec  ses  res- 
sources actuelles,  de  satisfaire  à  ses  oblin- 
tions.— Or,  dans  tVspéce,  la  société  Ranscelot 
n'a  jamais  été  déclarée  en  faillite  ;  c'est  elle 

3ui,  en  assemblée  ^nérale,  a  prononcé  ai 
issnlution,  à  la  suite  de  laquelle  elle  s'est 
mise  en  liquidation.  La  justice  l*a  elle-même 
déclarée  seulement  en  état  de  liquidation;  et 
il  est  œnstant  qu'une  socîélé  en  liquidatioi 
n'en  continue  pas  moins  de  sub^ster  ponr  le 
règlement  de  ses  affaires  et  l'achèvement  des 
opérations  oommeneées.  La  fiquidation  ne- 
cede  alors  an  gérant  dans  la  représentatisB 
de  la  société  La  Conr  d'Aix  n'a  donc  pu,  ans 
contrevenir  i  tous  les  principes,  reoonnaltie 
aux  créanciers  de  la  société  le  droit  d'acttoa 
directe  contre  les  commanditaires.  Par  ii, 
elle  a  privé  les  commanditaires  du  bénéfice 
des  éxecutions  qu'ils  auraient  pn  opposer  teil 
à  ta  société  représentée  par  son  gérant  on  ss 
liquidateurs,  soit  aux  créanciers  eux^èmes, 
agissant  au  nom  de  la  société,  en  vertu  de 
l'art.  1166.  Sa  décision,  qui  blesse  ainsi  l'éqtiilé 
non  moins  que  la  légalité,  ne  saurait  c<»i^ 
qiiemment,  sous  ce  prenuer  rapport,  échapper 
a  la  cassation. 

2"  Moyen.  Violation  del'art.  1134,  C.  Nip., 
en  ce  que,  fât-il  admis  que  les  demandeurs  ont 
été  valablement  poursuivis  par  voie  d'action 
directe,  ils  ne  pouvaient,  en  tout  cas,  être 
contraints  de  verser  leor  mise  en  argent, alors 
qu'ils  s'étaient  réservé  la  facnlié,  dans  le  litre 
même  de  leur  souscription,  de  payer  en  na- 
ture un  tiers  de  cette  souscription.— En  efrt, 
disait-on  sur  ce  moyen,  c'est  dans  le  lîire 
des  souscripteurs  que  les  créanciers  sociam 
ont  puisé  leur  droit,  et  rien  ne  justifie  la 
modification  que  l'arrêt  attaqué  a  apportée  à 
la  convention  mt^me  en  venu  de  laquelle  ces 
souscripteurs  étaient  obligés.  Cet  arrêt  con- 
sidère ta  réserve,  dans  un  bulletin  de  souscrip- 
tion, d'un  paiement  partiel  en  nature ,  comn»! 
constituant  un  avantage  particulier  qui  aurait 
dù  être  approuvé  par  Ta^emblée  générale,  et 
qui,  en  l'absence  de  cette  approbation,  est  ré* 
puté  non  avenu,  même  pour  la  société  et  à 

K lus.  forte  raison  à  l'égard  des  tiers.  Nais  c'est 
I  une  erreur.  De  deux  choses  f  une  :  ou  la  so- 
ciété est  déclarée  nulle  k  raison  de  ce  dèfui 
d'approbation,  on  elle  est  valable  malgré  cette 
circunstaoce.  Dans  le  premier  cas,  le  soucrip- 
leur  n'a  plus  aucun  engagement  a  aocoonKr, 
ni  de  versement  quelconque  ieffisctuer;  dus 
le  second,  il  ne  peut  être  tenn  que  dans  la 
termes  de  son  coniral,  et  il  n'est  pas  permis 
au  juge  de  lui  imposer  des  obligations  autres 
que  celles  qu'il  a  consenties. 

3' Moyen.  Violation  des  art.  1216,  13«, 
1384,  C.  Nap.,  6  et  7  dclaloido  17juill.  1890, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  affranchis  de  loale 
garantie  au  pruSt  des  commanditaires  coR- 
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duDDés  envers  les  créanciers  sociaux  an  ver^ 
senienl  de  leur  mise,  alors  que  ces  comraaiidi- 
tiires  se  Mravaienl  libérés  de  leur  obligation, 
vis-k-rà  de  la  sociéié,  par  l'eflel  d'une  annu- 
bUoo  de  celle-ci,  dont  le  conseil  de  scrreiU 
lance  était  responsable.  — On  a  dit  à  l'appui 
ce  moyen  :  la  nullité  de  la  société  pronon- 
cée par  l'an.  ^^  de  la  loi  de  j856,  a  pour  eflet 
ii  libérer  chaque  actionnaire  de  ses  engage- 
neni&à  l'égard  de  la  société,  et  de  l'autoriser 
ïrépcler  tout  ce  qu'il  a  payé  jusqu'au  mo- 
nem  de  l'annulation.  De  là  il  suit  que  le  gé- 
nni^jdus  spécialement  tenu  de  veiller  à  l'exé- 
cttlion  de  la  loi,  doit  supporter  seul  la  perle 
■in'oDt  pu  produire  les  opérations  commer- 
ciales qu'il  a  accomplies  eu  violation  des 
prescripritftis  légales.  La  société,  dans  ce  cas^ 
n'a  jamais  été  conslittiée,  et  n'a  pu  obliger  en 
outre  qne  c  lui  qui  a  personnellement  contrac- 
té, c'esi-h-dire  le  gérant. — Or  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  sont  solidairement  rcs- 
poBsibles  avec  le  gérant  (sauf  leur  recours 
cenu«  loi)  des  opérations  faites  par  cette  so- 
ciété, «t  dès  lors,  ils  soul  tenus,  comme  le 
gérantlohnéme,  TÎfl-à^vjsdeficoinraandîtaires, 
qui  ont  le  dro  1  de  réclamer  &  ce  gérant  le 
remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  été 
obirgés  de  payer  au\  créanciers  sociaux,  et 
dobt  ils  étaient  libérés  dans  leurs  rapports 
avec  la  société  frappée  de  nullité.  —  Cette 
respon-tabitiié,  suivant  t'arrél,  ne  devait  pas 
avoir  lieu  en  faveur  des  demandeurs,  parce 
que  ceux-ci>  en  ne  versant  que  les  deux  cin- 
quièmes de  leurs  actions,  et  en  ne  provoquant 
paft  la  voriGuation  de  leurs  apports  en  nature 
ou  l'approbation  des  avantages  pariiculiers 
stipulés  à  leur  protil,  s'étaient  mis  personnel 
leoient  en  faute  et  s'étaient  rendus  complices 
de  la  oégNgence  du  conseil  de  surveillance; 
qae,par  conséquent, les  demandeurs,  le  gérant 
et  le  conseil  de  surveillance,  tous  coauteurs 
des  violations  de  la  loi  qui  avaient  entraîné  ; 
b  DsUité  de  la  société  et  du  dommage  qui 
pâmait  résidier  de  cette  nullité ,  n'avaient 
aorun  recours  les  uns  contre  les  antres  b  rai- 
son d'un  quasi-délit  auquel  ils  avaient  tous 
participé.  Un  tel  système  est  inadmissible. 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  décla- 
ré» responsables  des  fauiea  dn  gérant,  con 
servent  leur  recours  contre  ce  dernier,  malgré 
la  négligence  qu'ils  auraient  à  se  reprocher. 
Le  gérant,  seul  chargé  de  remplir  les  forma- 
lilcs  prescrites  pour  la  conslitution  régulière 
de  la  société  sous  le  contrôle  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  ne  peut  évidem- 
ment se  prévaloir  contre  ceux-ci  de  ce  qu'ils 
n'ont  point  surveillé  ses  actes,  pour  échapper 
à  l'action  récursoire  par  eux  exercée  contre 
loi.  De  même,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  chaînés  de  s'assarer  de  Taccoro- 
plissenent  des  formalités  imposées  au  gérant, 
ne  sanraient,  pour  repousser  le  recours  des 
aditiBnaircs  condamnes  &  payer  leur  mise  aux 
créanciers  sociaux,  malgré  la  nullité  de  la  so- 
ciété, el  à  qui  cette  nullité  a  fait  grief,  puis- 
qn'elleleur  enlève  les  bénéfices  éventuels  que 
pouvaient  lenr  procurer  leurs  actions,  être 


admis  il  leur  opposer  qu'ils  ont  en  le  tort  de 
ne  pas  provoquer  la  sun'eillance  du  conseil 
et  ee  ne  pas  exiger  l'observation  des  prescrip* 
lions  de  la  loi.  Ce  recours  n'est  qu'une  appli- 
cation des  art.  6  et  7  de  la  loi  de  18S6,  et  une 
conséquence  nécessaure  de  la  nullité  pronon- 
cée par  ces  articles.  La  loi  déclare  la  société 
nulle  et  de  nul  efi'et,  avec  responsabilité  soli- 
daire du  sérant  et  du  conseil  de  surveillance 
vis-à-vis  oe  tout  intéressé,  sans  faire  aucune 
exception  pourceux  desinléressésqui  auraient 
eux-mérties,  par  leur  rélicence,  leur  négligence 
ou  leur  f»)t  personnel,  contribué  à  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  lésales.  La  loi,  spé- 
cialement, ne  restreint  pas  Tes  effets  de  cette 
responsabilité,  quant  aux  commandi laites,  à 
ceux-là  seuls  qui  seraient  restés  totalement 
étrangers  aux  infractions  commises,  et,  par 
exemple,  elle  n'exclut  pas  du  bénélice  de  ces 
dispositions  les  actionnaires  qui  n'auraient 
point  versé  le  quart  du  moulanl  de  leiur  sou- 
scription, bien  que  la  nullité  de  la  sodéié  soit 
toujours,  dans  ce  cas,  le  résultat  de  la  faute 
de  ceç  actionnaires.  Du  moment  que  la  société 
est  nulle,  le  gérant  demeure  seuipour  répon- 
dre définitivement  des  opérations  faites  par  la 
prétendue  société.  Les  commanditaires  con- 
tinuent, il  est  vrai ,  nonobstant  la  nullité , 
d'êtie  tenus  envers  les  tiers  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise,  mais  c'est  uniquement 
parce  que  la  nullité  n'est  point  opposable  aux 
tiers;  leur  engagement  envers  le  gérant  n'en 
a  pas  moins  disparu  avec  la  société  qui  en 
était  la  source.  S'ils  sont  condamnés  envers 
les  tiers  à  verser  tout  ou  partie  de  leur  mise, 
c'est  la  dette  du  gérant  qu'ils  acquittent;  ils 
ont  donc  droit  de  se  faire  rembourser  par  lui 
de  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lui,  et  comme  il  s'agit 
d'opérations  dont  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  sont  responsables  solidairement 
et  par  corps  avec  le  gérant,  lorsqu'il  y  a  faute 
ou  négligence  de  leur  part,  il  s'ensuit  que  les 
commandilaires  ont,  dans  ce  cas,  outre  leur 
recours  contre  le  gérant,comme  débiteur  direct 
et  principal,  une  action  en  garantie  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  comme 
cautions  solidaires  du  gérant,  pour  toutes  les 
opérations  poslérieiires  à  leur  nominaiion. 

•i*  oye7i.  Violation  de  l'an .  7,  alin.  2,  de  la 
loi  du  17juilL185ti.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  reconnaître  la  qualité  d'associés  fon- 
da teursà  des  associés  souscripteurs  primitifs  du 
capital  social,  et  a,  en  conséquence, décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  contre  ces  asso- 
cies, qui  n'avaient  point  fait  apprécier  par  l'as- 
semblée générale  leurs  apports  en  nature,  la 
rcsponsabiliié  édictée  par  la  disposition  préci- 
tée—D'après  l'art.  7  de  laloidul7  juill.iSSO, 
a-t-on  dit,  les  sociétés  ne  peuvent  être  dé- 
liniiivement  constituées  qu'après  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  du  capital  social.  I^a  souscrip* 
tion  du  capital  social  est  dune  l'élément  es- 
sentiel de  la  fondation  de  la  société,  et,  iMir 
suite,lDus  ceux  qui  concourent  à  cette  souscrip- 
tion sont  des  fondateurs.  L'alinéa  2  de  l'art. 
7,  qui  déclare  responsables  de  la  nullité  de  la 
société  ceux  des  fondateurs  ayant  hil  des  ap- 
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ports  én  tiatiire,  sans  les  soumettré  9l  ta  Vérî- 
ncaUon  de  l'assemblée  générale,  laisse  suppo- 
ser la  multiplicité  des  fondateurs,  et  donne  à 
eoteodre  que  tous  les  souscripteurs  primitirs 
sont  considérés  comme  fondateurs  par  la  loi. 
La  déAnitioD  que  la  Cour  d'AIi  donne  à  ce 
mot  fondateutt  aurait  ^ur  inconvénient  A'a- 
Irandonner  l'appréciation  de  cette  qualité  à 
l'arbitraire  du  juge  ;  le  système  qui  regarde 
tous  les  soascripteurs  primitifs  comme  des 
fondateurs  fait,  au  contraire ,  dépendre  la 
même  qualité  d'une  circonstance  unique  et 
facile  à  constater.  Les  associés  dans  la  per- 
sonne desquels  cette  circonstance  se  rencon- 
tre, se  trouvent  donc  soumis,  en  cas  d'apport 
en  nature,  à  la  disposition  précitée,  dont  rar- 
rét  atlaqiié  a  écarté  l'application  par  une  noo- 
velte  violation  de  la  toi. 

Drftijum  1861,  arrêt  C.  caBs.,  oh»  rèq.» 
HM.  Hardoïn  cons.  f.  f.  prés.,  Tiitlandier 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gea.  (oond.  conf,), 
Dufoar  st. 

«  LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  (—At- 
tendu que  les  créanciers  d'une  société  en 
commandite  ont  une  action  directe  contre  les 
commanditaires,  lorsque  la  société  est  tombée 
en  faillite: — Attendu  que  si,  dans  la  cause 
actuelle,  la  société  Ranscelot  et  comp.  n*a 
pas  été  mise  en  faillite,  elle  a  été,  immédia- 
tement après  sa  fondation,  dissoute  et  dé- 
clarée nitlle  par  la  justice,  comme  constituée 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
17  juîll.  i8S6; — Que,  dans  cette  position,  les 
créanciers  sociaus  avaient  le  droit  d'agir  di- 
rectement contre  les  associés  commanditaires 
pour  les  forcer  h  remplir  leurs  obligations; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : —  Attendu  que, 
d'après  rart.4dc  ta  loi  du  17  Juill.  1856,  lors- 
qu'un associé  fait,  dani  une  société  en  com- 
mandite paradions,  un  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire^  ou  stipule  à  son  profit  des 
avantages  particuliers,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  doit  en  faire  vérifler  et  ap- 
précier la  valeur  ; — Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  par  t'arrét  attaqué^  que  les  demandeurs 
en  cassalion  avaient  souscrit  un  grand  nom- 
bre d'actions  dans  la  société  Ranscelot  et 
comp.  en  fournitures  de  charbons,  avec  des 
avantages  particuliers  pour  eux,  et  qtiMIs  s'é- 
taient rendus  par  Ih  complices,  par  négligence, 
de  la  faute  du  gérant,  qui  n'avait  pas  proposé 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la 
vérification  de  leurs  apports  en  nature; — Que 
c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  les  demandeurs  en  cassation  étaient 
tenus  d'opérer  en  espèces  lo  verseincnt  du 
montant  de  leur  sousoripUon  ; 

41  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'art.  7  de  la  toi  du  17  juill.  185(>  donne  un 
pouvoir  discrétionnaire  aux  magistrats  sur  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu'une  société  en 
commandite  par  actions  est  annulée  pour 
cause  de  contravention  aux  dispositions  de 
ladite  loi,  les  membres  dn  conseil  de  surveil- 
lance peuvent  être  déclarés  responsables,  so- 
lidairement et  par  corps  avec  le  gérant,  de 


toutes  les  opérations  tiliéi  postéfteliHahftÉt  ï 
teurnomination;— Qu'ainsi, Il  Cour  imnéittle 
d'Aix  a  pu  déclarer,  sans  violer  l'art.  7  de  la 
susdite  loi,  ni  aucun  autre  teste  de  loi,  qifll 
n'y  avait  pas  lieu,  dans  la  cause,  de  pronoDcet 
la  responsabilité  des  membres  du  conseil  ds 
surveillance  au  profit  des  auteurs  de  la  fraude 
qui  avait  engendré  la  responsabililé; 

«  Suricquatrièmemoyen: — Attendu qoeVar- 
rél  attaqué  s'est  fondé  sur  les  faits  et  doc»- 
ments  de  la  cause  pour  déclarer  que  les  sieurs 
Roux  et  Bernabo  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  fondateurs  de  la  société  Ranscelut  et 
comp.;— Que  celte  appréciation  est  souversise 
et  ne  petit  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation    Par  ces  motifs,  rubttEj  etc.  * 

ORLÉANS  t7  aoM  IftflO. 

FRAIS  ET  dApENS  (Kà^T.  CBIK.),  PAHTIS  OTOl, 
CASSATION,  COUR  DE  HEItTOl,  IRTERTUmOSI, 
DOHHAGES'INTËRtTS. 

La  parlie  civile  eit  reiponitUflt  de  (ou  Ut 
frait  ea^oiét  jusqu'à  la  solution  du  from, 
même  d«  ceux  poitérieurê  à  Varrét  de  eotn- 
tion  et  survenu»  devant  la  Cour  de  renvoi, 
meore  Mm  qu'à  défaut  de  powwi,  d$  eafort, 
contre  la  déeition  quiaioau  rdaxé  le  prévenu, 
la  eouation  n'ait  M  prommei*  qn  à  la  n- 
quét«  du  miniBtèrg  publie. 

Elle  pwt  donc,  même  atori  oiiTctie  n'a  pu 
été  appelée  par  U  ministère  publie  devant  ta 
Courderenvoi,  intervenir  dans  Cinstaneeponr 
faire  tnaintenir  son  recourt  contre  le  prÂWH 
à  ration  des  frait  ;  mais  toute  aclim  en  don- 
mages-intéréts  doit  lui  être  refusée,  comm 
éteiHt^à  défaut  de  pourvoi  de  $a  part, 

CifnrnAiT  G.  EnNBm. 

Le  sieur  Epinetle,  boulanger  h  CbanHine, 
avait  été  cité  correctionnel lemeni  comme  cou- 
pable d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  b 
caisse  de  la  boulangerie.  Le  sieur  Cintrait,  beu- 
lan^cr  dans  la  même  commune,  se  prétendait 
lésa  par  les  (bits  dénoncés,  se  porta  parlie  ci- 
vile.— ^Un  jugement  du  triminal  corrcctioniiel 
de  la  Seine,  du  ^  août  18S9,  condamna  ^ 
nette  à  un  an  de  prison  et  à  des  dommages- 
intérêts  envers  CintraiL — Sur  l'appel  du  sieur 
Ëpinelte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  da  * 
mai  1860,  le  renvoya  des  fins  de  la  plainte,  et 
condamna  Cintrait,  partie  civile,  aux  dépens. 
— Enfin,  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
le  ministère  public  seul,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  juill.  18G0  prononça  l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  la  Cour  do  Paris,  et  ren- 
voya la  cause  devant  la  Cour  d'Orléaiiâ  [V.  le 
jugement  et  les  arrêts  dans  notre  vul.de  I860| 
p.  989). 

Quoique  le  sieur  Cintrait  n'eût  pas  été  ap- 
pelé parle  ministère  public  dans  l'instance  oC 
renvoi,  il  ne  s'en  est  pas  moins  présenté,  et  a 
iy;produit  les  conclusions  par  lui  prises  devaiil 
les  premiers  juges.  Le  ûcur  Epinclte,  pré- 
venu, a  contesté  cetto  intervention,  ftéieu' 
dantque  Cintrait  ne  pouvait  profitera  un  airét 
de  cassation  auquel  il  n'avait  pas  été  partit.  ,  ' 
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M.  fâtoiÂt  général  a  conclu  au  rejet  d6 
IHntbiireDtloo  paf  les  motifs  suiranis  : 

Comment,  lu  regard  du  préteou,  a  dit  ce  ma- 
gtotrat,  rittierreiidon  seralf-elle  Kcerablé  t  Ctsi  un 
principe  lucotiteslgible  que  la  feassatiob  d*un  atrtt 
Bè  profite  qu'à  la  fiarUe  qui  11  posmifie  et  ob- 
tenue I  tons  .les  joBn,  en  etfei,  le  mlDbKn  puMie 
M  se  poarroTaat  pas  «onlre  un  arrtt  d'acqultu»- 
atent,  VusHoa  publique  ett  «teinte  i  mais  il  la  partie 
drite  défSre  ulilemeot  la  dteisioa  qui  lui  bit  ^efà 
la  Cour  de  cassation,  et  ai  t^lla  obtient  gaia  de  cause 
dertnt  la  Cour  su|>rémet  die  vient  plaider  pour  us 
InlMts  civils  deraot  la  Cour  de  renroi  t  or»  jamais 
le  mlnlsUre  publie  n'a  été  admis  a  Muienir  que  la 
Cassation  avait  fait  revivre  ion  droit  et  son  actlou. 
C*e3i  ub  ptjndpe  élémentaire  sur  léqtiel  11  ne  kui 
pti  iBsiater.— Hais  voici  qiie,  dans  un  intérêt  difficile 
t  apprécier,  la  partta  civile  prétend  qu'elle  a  le  droit 
d'interrenir  au  regard  du  ministère  public,  attendu 
que  son  acUoo  a  tité,  dès  l'origine,  liée  k  l'action  pn- 
Mkl«e  pour  le  paieineol  des  frais,  et  qu'elle  doit  la 
aanre  jniqa'k  la  solation  définitive.  On  compren- 
drait ce  langage  dans  la  boache  du  ministère  publie, 
on  comprendrait  cette  interprétation  rigoureuse  de 
Tart.  66,  Cod.  iost  criia.,  et  nous  aurions  maaraise 
grftce  a  BOUS  plaindre  d'une  interrention  qui  ne 
peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  foire,  quoiqu'il 
arrivet  peser  la  charge  du  paiement  des  fhilasor  la 
ferlle  dvllet  uaisceu'flit  pas  Itapunément  que  les 
friadpes  seraloit  violés,  et  uous  sommes  eontralais 
de  repousser  cette  assistance  obstinée  et  singulière 
4(ue  la  partie  civile  veut  nous  prêter  malgré  bous. 
JLdmettDas  qu'il  ré>tQlte  de  Tart.  66  «  Cod.  InsL 
-crim.,  que  le  ministère  public  puisse  conduire  de- 
Tant  looles  les  juridiclioDS,  pour  lui  faire  supporter 
Ions  les  fraii^  une  partie  dvile  qui  aura  eu  l'impru- 
éeoce  de  ne  pas  se  d^tartlr  dans  les  vingt.quatre 
Iwures  des  conclusions  qu'dte  aura  prises  en  cette 
qualité  :  on  devra  au  nurins  recoboallre  que  le  mi- 
al^ièie  pabde  sera  obligé  de  conserver  son  droit  par 
les  moyens  légaux;  c'est-à-dire  qu'il  appellera  la 
partie  civile  devant  les  juridtcliOiis  qu'il  croira  de- 
nir  nliir,  e&a  d'empteber  les  dâùsions  pr^îcéden- 
les  dlcquérir  aetorlté  de  cbose  jugée.  Or  la  partie 
■Mlet  daas  rapeoe«  a'e  fU  «té  antgnte devuit  la 
Gqmv  da  oassalioa  aataw  ea  dtctaratlm  d*anâi  com- 
mun; BOUS  ne  l'avons  pu  feUdter  devant  vous  k 
fin  de  condamnation  aux  dépens*  par  respect  peur 
l'autorité  de  la  cbose  jugée;  nous  ne  prenons  contre 
elle  aucune  coucluslon,  dtb  n^est  pas  daus  la  causi-, 
elle  o'a  plus  a  redouter  l'application  de  l'art.  66  et 
de  ses  conséqneoces.  Evidemment  une  pareille  In- 
terrtnilon  est  à  ions  les  points  de  vue  sam  lutéKi.  s 

Da  27  ÂOUT  18C0j  arrêt  G.  Orléans,  ch.  corr., 
MM.  Pordwr  prés..  Greffier  t«'  av.  eén.  (concl. 
coDtr.},  GatiDean  et  Leienier  (du  Jnrreao  de 
Paris)  av. 

«  LA  COUK;  —  Vu  Tari,  i^l  du  décret  du 
18  juia  18i  1  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
66,  Cod.  inst.  crfm.,  la  partie  civile  ne  peut 
ëcliâpji«r  à  la  responsabilité  des  frais  que  par 
tin  désistement  efleclué  dans  les  vingl-quali'e 
beures;  qu'à  défaut  de  s'être  désistée  dans  ce 
tiélaij  elle  demeure  responsable  de  tous  tes 
Vrais,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  la  loi 
^le-môme  ne  distinguant  pas,  entre  les  frais 
procès  juSQu'aa  jour  du  jugement  et  ceux 
^bostérieurs; — Ou'il  suit  de  là  que  la  responsa- 
^Ulitéj  quant  aux  frais,  de  la  partie  civile  sub- 
-1A£»  jii«|tt'&  la  solution  défiDlUveda  procès; 
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— AtteUdu  que  ce  pHncipé  ïiti  Ëaui*a!tétre  itio- 
difié,  dans  1  espèce,  par  cette  circonstance  que 
le  ministère  public  seul  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  de  la  Cour  impéHale  de 
Paris  qui  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite;  que  la  cassation  de  l'arrêt  sus- 
énoncé  a  en  pour  effet,  en  remettant  les  par- 
lies  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêt,  de  continuer  l'existence  pri- 
mitivement engagée;  que  si  l'action  en  dotn- 
mages-intérôts  de  la  parUe  civile)  faute  de 
pourvoi  de  sa  part ,  deoieurc  éteinte,  toutefois 
son  intérêt  subsiste  encore  quant  a  la  ques- 
tion des  frais  ;  qu'ainsi,  celle-ci  a  qualité  pour 
figurer  dans  l'iDStaace  et  y  prendre  des  con- 
cliisions  tendant  à  faire  autiotenir  son  recours 
contre  le  prévenu  à  raison  des  frais,  qui  en 
totit  état  de  cause  seront  prononcés  contre 
luij  —  likiHTiBNT  CinU^it  dans  l'instance, 
pour  être  par  lui  conclu,  ainsi  qu'il  avisera , 
dans  la  mesure  de  son  droit,  etc.  » 

Nota,  —  L'arrêt  au  fond  a  été  rendu  par  la 
Coiir  d'Orléans  le  lendemain,  28  août  1860; 
nous  l'avons  rapporté  à  la  suite  de  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  JuilL  1860  (i860, 
p.  989). 

POITIERS  SO  février  U61. 

PARTAGE  d'aSCBNDANT,  ACCEPTATION,  HIHEUBS, 
—  USUFRUIT,  RÉSEKTE,  fipOUX  ItOHATBDBS , 
DOHATIOH  R&CIPaOQLB,  —  LOTS,  BIBHS  I»E 
HfiHB  NATURE,— CLAUSE  PÉNALE. 

La  donationr^arla^e  gu'ynpère  tt  me  ntère 
font  timultemérMnt  dt  («uw  bien»  tntrt  Uurs 
enfant»  et  dtteeniantê  est  viUablment  accep- 
tée, pour  te»  mineurt,  par  chacun  det  époux 
donatettr»  en  ce  qui  eontem»  la  portim  de 
bien»  donnée  par  son  tonjoint  (!)>  Cod.  nap., 
935. 1076. 

IM  réten»  da  {'tutt/htif  de»  bien»  comprit 
dmu  une  telle  donaiioH'partage,  stipulée  en  fa- 
veur def  épouœ  donateuT$  et  du  survivant  de 
ce»  épouXt  doit  être  considérée  comme  consti- 
tuant, non  point  une  donation  mutuelle  et  ré- 
ciproque par  un  teul  et  mime  acte  prohibée 
par  l'art,  1097,  Cod.  Nap.,  mai»  une  simp/e 
charge  impotée  auœ  donataire»  et  acceptée  va- 
hblement  par  chaetm  d'euœ  f  en  eontéguence, 
une  telle  réterve  ne  $aurait  moit  pour  effet 
de  vicier  la  donation  (2). 


(1)  V.  eonf.,  Paris.  SSjufn  1849  (t.  9  IBAâ,  p. 
Sli);  Bourges,  1&80(U  i8S3  (t  1 16SB,  p.  195);-. 
Duraulon,  t.  9,  n»  8S8;  Aubry  et  Rau,  d'après 
Zachariaî,  S*  édlL,  t.  6,  p.  459;  $  632;  BalntPspÈS- 
Lescot,  Donat.  et  tett.,  t.  8,  n<-  e9&;  Rolland  de 
Villargues,  Bép.  du  noiar..  S"  Mil.,  v  Pari» 
ftaseend,,  n"  64.  —  V.  Bép.  gin,  Pai,  et  i'tw. 
Partant  iVeutendantf  n*  78. 

(2)  Un  arrfit  de  la  Couf  d^AnUens,  du  10  nov. 
IBSS  [1.  1  1854,  p.  fis),  a  déclaré  nulle  une  telle 
réserve  d^usufhiit,  conunR  constlltiant,  Su  mépris 
des  prohibitions  de  l'arU  1097,  Coil.  Nap.,  une  do- 
nation d^nso^'ait  entre  épout,  mutuelle  et  irrévo- 
cable, Ttaite  par  le  mède  acte,  et  il  a  décidé,  cob^ 
trdiement  à  Tarret  qne  nous  rapportons,  que  cette 
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Unpartage  d'atemdantne  peut  être  déclaré 
nul  par  le  motif  qu'il  a  été  attribué  à  Vun  des 
mfantt  moins  ^immeubtet  qu'aux  autrei,  alors 
que  l'intérêt  de  l'enfant  a  seul  détermhié  cette 
attribution  [i).  Cod.  Nap.,83S. 

La  clause  d'un  partage  d'ascendant  privant 
l'enfant  qui  attaquera  ce  partage  de  toute  part 
dan$  la  quotité  disponible  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi,  et  doit,  dès  lors,  recevoir  ton 
exécution  (2).  Cod.  Nap.,  *m. 

CosssT  C.  Baelus  et  Descbahps. 

Par  acte  entre-vifs  du  4«»  février  1855,  les 
époux  Cosseï  ont  fait  le  partage  anticipé  de 
leurs  biens  enire  les  dames  Barlus  et  Des- 
cbamps,  leurs  Hllps,  et  le  mineur  Eugène  Cos- 
set,  leurpelit-fils,  représentant  Cermain  Cos- 
set,  son  |>ère,  décédé.  Il  est  k  remarquer  que 
le  lot  attribué  an  mineur  se  composait,  punr 
les  9/10^  environ,  de  soulies  en  ai^nt  et  de 
valeurs  mobilières,  tandis  que  celui  des  au- 
tres enfants  était  composé  exclusivement 
d'immeubles.  L'acte  de  donalion-partage  con - 
tenait  réservede  l'usufruit  de  tous  les  biens  don- 
nés en  faveur  des  épuui  donateurs  et  du  survi- 
vant d'eux.  On  y  lit  en  outre  la  clause  suivante: 
«  Les  éptiux  Cosset,  en  faisant  à  leurs  enfants 
et  présomplifs  béritiers  l'abandon  et  le  par- 
tage anticipé  de  la  majeure  partie  de  leurs 
biens,  ont  voulu,  par  le  règlement  de  leurs 
droits  respectifs,  s'assurer  qu'après  eux  les 
bonnes  relations  de  famille  qui  ont  toujours 
existé  ne  seront  point  altérées.  Ils  ont  la  con- 
viction que  les  principes  de  la  justice  et  de 
l'égalité  entre  copartageants  ont  été  rigonreu- 
seinent  suivis  ei  observés.  Aussi,  si,  contre 
leurs  prévisions  et  contrairement  à  leurs  vo- 
lonté, l'un  ou  Taulre  de  leurs  donataires  ve- 
nait à  critiquer  la  présente  opération  et  3i  en 
contester  I  exécution,  |)our  quelque  cause  et 
quelque  motif  que  ce  soit,  ils  veulent  et  en- 
tendent, dès  à  présent,  que  le  présent  contrat 
[Mvdiiise  tousses  eflfets  pour  celui  ou  ceux  des 

Buililé  mlralne  celle  du  panade  lui-méne,  dont  la- 
dite réserre  est  une  condltitin,  ft  ceta  aussi  bien  à 
r^ird  des  enfaola  mnjenrs  qu'a  l'égard  des  mioeurk 
—  Huifs  il  résulte  d'un  arrél  la  Coar  de  cassa- 
tion, du  36  mars  4855  (t.  1  18S5,  p.  AB8),  que  la 
disporillon  rdative  i  la  réserve  d'usufruit  dont  il 
«'sBit  devrait  anilenwnt  «tre  rtpo  lèe  non  écrite. — Un 
arri't  de  U  Cour  de  Poitiers,  du  10  juin  1851  (t,  2 
1852,  p.  65),  a  même  coositléré  celte  réMrve  d'un* 
fruit  comme  vabble.  —  V.  Hép.  géa.  Pal,  {Supp.)^ 
1'  Partage  tCaaceR4iant,n*  131}  bU. 

(1)  Les  parliigea  d'ascendants  sont-ils  soumis, 
pour  leur  vutidiié,  ft  la  r^gle  des  partages  ordinaires 
qui  veut  que  les  lots  soient  composés  de  telle  ma- 
nière que  rliaque  coparlagé  ait  sa  part  en  nature  de 
meubles  et  d'immeubles?  La  jurinirudence  parait 
aujourd'hui  flxée  dans  le  sens  de  I  affirmative;  V. 
Cass.  7  août  «800  (1861,  p.  682},  et  le  renvoi) 
Agen,  11  juin.  1861  {$upr.,  p.  ft&);~Rép,  gén.  PaU 
et  Supp.,  V*  Partage  d'aseenAant,  n"  110  et  suit. 

(3)  C'est  là  UB  point  généralement  admis;  V> 
Rip,  gén.  Pal.  et  Supp.,  V  Partage  d'ateendani, 
129  ei  suiv.  —Adde  Bordeaui,  22  fév.  1858 
(JS58,  p.  &91);—Troploiv,  i>0JMf.  cl  tut.,  U  2, 
n*2ft7. 


donataires  qui  déclareront  s'y  confEmoer  et 
l'exécuter  sans  restriction,  voulant  et  enten- 
dant que  le  présent  contrat  produise  à  leur 
égard  tous  ses  effets  it  titre  de  préciimt  et  Ims 
part  des  biens  qui  leur  seront  attribués.  Ce 
préciput  serait  imputé  et  calculé  sur  la  qnotiié 
disponible  de  leurs  biens  formée  tant  des  va- 
leurs par  eur  déjà  données  que  de  celles^ls 
pourraient  laisser  au  jour  de  leur  décès.  ■  — 
Cette  donation  fut  acceptée  pour  le  rainenr 
par  chacun  des  époux  Cossel,  donateurs, ponr 
les  biens  donnés  par  son  conjoint. 

Après  le  décès  des  donateurs,  la  veuve  Cos- 
set.  mère  êt  tutrice  du  mineur  Cosset,  a  formé 
contre  les  dames  Balus  et  Deschamps  une  de- 
mande en  nullité  de  la  Jonation^artage  du 
1"  février  1855,  en  se  fondant  1"  sur  ce  que 
celle  donation  renfermait ,  au  préjudice  dn 
mineur,  une  lé^on  de  plus  du  quart;  sur  a 
que  la  môme  donation  n'avait  pas  été  n^- 
lièrcment  acceptée  an  nom  du  mineur;  S'sor 
ce  que  celui-ci  avait  reçu  beaucoup  mcuns 
d'immenblesque  ses  copartageants;  4*enKii, 
sur  ce  (pie  la  réserve  dSisofhiit  au  prolii  îles 
donateurs  constituait  une  donation  mutuelle  et 
réciproque  par  un  seuletméme  acte,  problbée 
par  l'art.  1U97  ,  Cod.  Nap.,  eldont  le  vïcede- 
vait  eniratner  la  nullité  de  l'acte  entier  ili 
fév.  1855.  La  veuve  Cosset  a,  en  outre, 
conclu  ît  la  nullité  de  la  clause  pénale  conte- 
nue dans  cet  acte,  et,  par  suite,  demande  le 
partage  des  successions  par  portions  ^ales. 

Le  16  mai  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Saintes,  qui  rejette  tons  ces  moyens  de  nul- 
lité, à  l'exception  de  celui  tiré  de  la  lésion  de 
plus  du  quart,  pour  la  vérification  de  laquelle 
il  ordonne  une  expertise. —  Ce  jugenicnt  est 
ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  l'acceptation  irrégolière 
de  la  donation  :  —  Attendu  que  la  donation- 
partage  du  l*'  févr.  185S  a  été  faite  «malia- 
nément  par  le  père  et  par  la  mère,etcom]»Knl 
par  conseqne-t,  à  vrai  dire,  deux  dmaiiMs; 
que,  dans  l'état  d'indivision  où  se  trouvaient 
les  époux,  chacun  d'eux  se  dessaisissant, en  fa- 
veur de  leurs  enfants,  de  la  moitié  qui  luiap^ 
partenait  dans  la  communauté ,  s'est  dessaisi 
d'une  façon  suflisante  et  légale  des  droits  qii 
lui  appartenaient;  qiie,  l'an.  9.15,  Cod.  N»p.| 

fiermettant,  en  cas  ae  minorité,  an  père  et  à 
a  mère  ou  autres  ascendants,  d 'accepter pcmf 
le  mineur,  chacun  des  époux  Cosseï  a  pa  va- 
lablement accepter  pour  la  pari,  qui  loi  étsàl 
étrangère,  donnée  par  son  conjoint;— (fv^is 
réserre  d'usufruit  en  faveur  du  survivant  des 
époux  Cosset  n'a  pn  vicier  la  donaiioa,  parce 

au'elle  n'en  était  qu'une  charge  imposée  aai 
onataires  et  acceptée  valablement  fûr  diacua 
d'eux  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  nullité  tirée  de  Fart. 
832,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que  te  tégislatev, 
en  employant  ces  mois  :  autanf  que  posti^^t 
a  voulu  siiriout  s'en  rapporter,  soit  i  l'équité 
du  père  de  famille,  lorsqu'il  dispose  lui-même 
de  ses  biens,  soil  à  la  sagesse  des  iribunan^; 
que  dans  tous  les  cas  c'est  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  parties  que  l'on  doit  consnller;  qoe» 
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dans  fespëce,  l'intérêt  bien  entendu  du  mineur 
paraît  avoir  seul  déterminé  les  époux  Gosset; 
et  que  c'est  un  devoir  pour  les  enrants  Gosset 
cl  pour  le  tribunal  de  respecter  leur  volonté; 

«  En  ce  qui  touche  la  clause  pénale  :  — At- 
tendu que  la  clause  pénale  n'est  nulle  et  ne 
doit  être  réputée  non  écrite,  aux  termes  de 
l'art.  900,  Cod.  Nap.,  qu'autant  qu'elle  a  pour 
bat  de  protéger  une  atteinte  à  l'intérêt  public 
et  aux  bonnes  mœurs;  que,  dans  les  autres 
CAS,  le  père  de  famille  agit  dans  la  limite  d'ac- 
ti6n  que  la  loi  lui  laisse,  et  qu'il  n'y  a  rien  ito 

f»lus  légitime  que  l'option  qo  il  offre  à  ses  en- 
anis  entre  ces  deux  partis:  accepter  pure- 
ment et  simplement  la  donati<ui  en  respectant 
tSk.  volonté,  ou  s'en  tenir  à  la  réserve;  que, 
dans  Tespèce,  la  volonté  bien  expresse  des 
^poux  Cosset  doit  être  d'autant  plus  respectée, 
qu'en  imposant,  dans  la  donation-partage  faîte 
par  eox  a  leurs  trois  enfants,  l'obligation  de 
respecter  cette  volonté,  sous  peine,  pour  celui 
qui  n'en  tiendrait  aucun  compte,  d'être  privé  de 
n  quotité  disponible,  ils  paraissent  avoir  eu  en 
vue  seulement  les  intérêts  d'un  mineur  qu'ils 
devaient  protéger  d'une  manière  toute  spé- 
ciale,  puisque  sou  père  n'était  plus  là  pour 
veiller  sur  lui  ; 

■  Attendu  que  la  veuve  Cosset  prétend  enûn 
qu'il  y  a  eu  pour  le  mineur  lésion  de  plus  du 
fiuari^  et  qu'avant  de  statuer  sur  ce  chef  de  sa 
«emande,  il  convient  de  faire  viuter  par  des 
experts  les  immeubles  qui  ont  fait  partie  de  la 
^onalîon;— Par  ces  mulife,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Cosset. 

Dt)  20  rtTRiBa  1861,  airêt  C.  Poitiers, 
-1"  ch.,  MM.  de  Sêze  i"  prés.,  Darnis  1"  av. 
Sén.,  Bourbeau  et  Fey  av. 

«  LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
iKàen  juges    Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

fiOaDEÂD&  •  >ml  18U. 

cnonn  de  fer,  vESPONSABiLtrÉ,  dAcliution, 

TOTAGICB,  BAGAGB,  RBTABD. 

Au  easoû  une  coûte  d'échmtitlont  confiée  à 
wi  ekmnin  de  fer  par  un  commis  voyageur, 
comme  bagage  l'accompagnant,  s'ett  égarée 
pendant  le  trajet  et  n'a  été  retrouvée  qu'aprè» 
sm  certain  intervalle  de  tempt,  la  compagnie 
4m  chemin  de  fer  at  passible  de  dommages-in- 
térêt» envers  ce  commis  voyageur  à  raison  du 
pr^udice  résultant  pour  lui  ttun  tel  retard  ; 

...B<  eelm  bien  que,  au  moment  du  départ, 
le  commis  wyageurn'ait  déclaré  ni  sa  qualiié, 
ni  U  eontems  de  la  caisse  (1).  Cod.  Nap.^llw 
et  i382;  Cod.  cooun.,  97. 

CHBMraS  ItB  FBR  DU  HiDl  G.  HOMAURIOL, 

Le  41  déc.  1800,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  le  décidait  ainsi 
en  ces  termes  : 


(1)  V.  ee  ce  sens,  Dijon,  0  jiiill.  i8S&  (1860,  p* 
7M]t  el  le  nmci. 


«  Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  USO, 
Cod.  Nap.,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
domma^^s-intérèls  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui 
monopolise  l'entreprise  des  transports  doit  ap* 
porter  la  plus  grande,  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention dans  la  conservation  el  la  remise  des 
objets  qui  lui  sont  confiés; que,  de  plus,  lors- 
qu'elle reçoit  les  bagages  d'un  voyageur  de 
commerce,  elle  doit  se  rendre  compte  de  l'im- 
poitance  qu'ils  ont  pour  ce  voyageur;  que  ces 
bagages  peuvent,  en  effet,  contenir  les  objets 
utiles  et  quelquefois  indispensables  à  l'upér»- 
tion  pour  laauelle  le  voyageur  est  en  roule  ;— 
Que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  être  douteux 
pour  le  tribonal  que  la  caisse  cfmâée  à  la  com- 
pagnie par  Monuuriol,  et  qui  est  égarée,  con- 
tenait les  échantillons  des  marciiandises  pour 
lesquelles  le  demandeur  venait  il  Bordeaux  dans 
le  but  d'en  opérer  la  vente,  el  que  cette  opé- 
ration, en  raison  de  l'époque  h  laquelle  se  pla- 
cent lesdiles  marchandises,  se  tronve  aujour» 
d'hui  manquée  ;  —  Qu'ainsi,  les  bagages  de 
Monlauriol  avaient  une  importance  relative,  et 
que  la  privation  de  la  caisse  susdite  lui  a  oc- 
casionné un  dommage  dont  il  ne  peut  être  suf- 
fisamment indemnise  par  le  paiement  de  la  va- 
leur intrinsèque  des  objets  contenus  dans  ladite 
caisse  Attendu  que  te  tribunal  a  été  appelé 
plusieurs  fuis  à  prononcer  dans  des  affaires 
identiques,  et  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  s'en 
tenir  slriclement  à  la  leure  de  l'art,  lieo  pré- 
cité Qu'il  s'agit  donc,  dans  b  cause,  dap- 
précier  l'importance  du  préjudice  éprouvé  par 
Monuuriot  par  la  privation  de  la  caisse  dont 
il  s'agit,  et  qu'à  raison  de  la  spécialité  du  mo- 
ment, le  tribunal  croit  faire  une  équitable  et 
commerciale  appréciation  en  évaluant  ce  pi^ 
judice  à  500  fr.  ;  -  Quant  à  la  caisse  elle-même  : 
—  Attendu  que  Moutauriul  lui  donne  une  va- 
leur d'environ  200  fr.,  ce  qui  ne  parait  point 
exagéré  ;  que,  de  son  côté,  la  compagnie  offre 
de  la  rendre  d'ici  à  un  mois,  à  radresse  qui 
lui  sera  indiquée,  ou  bien  d'en  payer  la  valeur  ; 
— Par  ces  motifs,  condamne  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  payer  à  Huniauriol, 
avec  les  intérêts  légitimes ,  la  somme  de 
uOO  tr.  à  Utre  de  dummagefr-ititérèis  pour  ré- 
paration du  préjudice  qu'âle  lui  a  occasionné 
par  le  défaut  de  remise  de  la  caisse  d'échantil- 
lons, objet  dn  procès  ;  ta  condamne  à  remettre 
ladite  caisse  en  bon  état  et  franco  de  tous  frais 
et  droits  quelconques,  à  Paris,  à  l'adresse  de 
la  maison  représentée  par  le  demandeur,  et  ce 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  d'aujourd'hui  ; 
et  faute  par  la  compagnie  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  icelui  passé,  la  condamne  dès  à 
présent,  sans  qu'U  soit  besoin  d'autre  juge- 
ment, à  payer  à  Montauriol,  avec  les  intérêts 
légitimes,  la  somme  du  200  fr.  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  valeur  de  ladite  caisse,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie ,  qui  a  prétendu, 
devant  la  Cour  comme  en  première  insUnce, 
qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  réparer  un 
préjudice  qu'elle  n'avait  pu  prévoir,  le  sieur 
Hoauuriol  n'ayant  déclaré  ni  sa  quali^  de 
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comuiK  voyageur,  ni  le  conlenu  de  la  çaiwe 
dite  d'échanUllons.  Elle  ofirait  d'ailleurs  de 
rendre  celle  caisse^  qui  avail  été  retrouvée,-- 
On  a  répondu,  dans  rintérâi  du  sieur  Montau- 
riol,  que  peu  importait  que  la  oomp^nie  eût 
ignoré  le  contenu  de  la  caisse,  puisqu'elle  sui* 
vait  son  propriétaire  et  payait  la  prix  du  trans- 
port comme  bagage  ;  qu'en  ce  cas,  nulle  décla- 
ration n'était  exigée,  si  ce  n'est  pour  certai- 
nes valeurs  précieuses  i  et  qu'au  surplus  la 
caisse,  par  ses  apparences,  indiqaait  assez  sa 
nature  et  sa  destination. 

Do  9  AVRIL  mi,  arrête.  Bordeaux,  l"ch., 
MM.  de  la  Sefglière  prés.^  Gonbeau  et  Râ- 
teau av. 

«  L4  COUR;-i-Aitendu  que  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  réclamation  de  Uontauriol  est 
un  fait  des  plus  ordinaires,  et  que  la  compa- 
gnie a  dû  prévoir  que  si  tout  ou  partie  des  oa- 
gages  qu'il  lui  confiait  s'était  en  route,  ainsi 
qu  U  eet  arrivé,  elle  serait  passible  des  dom- 
maRes^intéréts,  eu  éaard  au  préjudice  causé  ; 
•r-Uue  ceux  qui  ont  été  accordés  à  Hontauriol 
par  le  tribunal  sont  très-modéré»;  Par  ces 
nwUfSf  cOMFi&HB,  etc.  » 

DOnAI  15  Jain  1S61. 
WHinniAirrA ,  onnsas  nopus,  impix», 

mnOBLBS,—  KfiPAlUTIOlf  DBS  DBTTBS,  ItÈ- 
rAOT  D'iKVBHTAIRE  ,  CKAANCISRS  DI  LA 
PBMMB. 

La  âeniert  ritenêt  propret  d'un  ipoxuB 
par  U  contrat  de  mariage  peuvent  valable- 
ment être  l'objet  d'un  remploi  en  immeubtet 
formant  eux-mémei  des  propret  pour  cet  époux, 
et  non  de»  conquéts  de  communauté  (1).  Cod. 
Nap.,  \m,  1-134,  1438, 1497. 

Au  cat  de  cloute  de  têparation  de  âettet, 
te  défaut  d'inventaire  du  mobilier  apporté  par 
lêi  ^povx  n'a  pat  pour  effet  d'MUoriter  le» 
eréaneiert  de  la  femme  à  pourtuivreleur  paie- 
munt  tur  le»  biem  pertonnett  du  mari;  ce» 
eréaneiert  n'ont  d'action  que  tur  les  biens  de 
la  communauté  :  ici  ne  t'applique  pa»  la  règle 
potée  par  l'art.  1484,  Cod.  Nap.^  relative- 
ment aux  dette»  de  la  communauté  eontraetéet 
par  le  maH(2}.  Cod.  Nap.,  1510. 

Lanhot-Haiavlt  C.  Hamoli. 

Jugement  du  tribunal  de  HontreuiWsnr-Mer, 
qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  : 

■  Attendu  que  Lan  noy -Hérault,  créancier 
de  la  Féoune  HarniHe,  pour  cause  antérieure  k 
ton  maris^ejr  en  vertu  de  jugement  et  arrêt 
passés  en  force  de  chose  jugée ,  •  saM  la 

(t)  V.  eonf»  Bourses,  97a«atl868  (t.  2  IS&i, 

r.  587).  et  I»  DOtef  Cua.  U  dot.  1B69  (1861,  p. 
38),  et  le  renrot* — Cette  doctrine»  que  noua  sTcnu 
an^oaTéC)  et  qui  est  d^ailleurs  enseignée  par  la 
presque  unaDiouté  des  airleurs,  avait  d'abord  été 
repousRée  par  la  Coor  de  Douai,  dans  un  arrêt  du 
■  avril  it&s  (U  S  t8A7,  ^  994).  —  V.>  an  surplus, 
Bép,  gén.  Pal,  al  Aiqqi.,  v«  Commmttmté,  n*  839. 
m  V.  m»;  MarcadC,  sur  l*aii.  IM^  a*  a. 


maison  dont  s'agit  ;  que  oelte  saine  est  foa- 
dée,  1"  sur  ce  que  la  loi  n'autorise  le  reuqiltt 
que  d'immeuble  a  immeuble;  que,  conBé()aem> 
ment,  la  maison  saiue  ayant  été  acquise  ea 
remploi  de  deniers  propres  à  HamiUe,  tombe 
dans  la  communauié,saur récompense;  2*  m 
ce  que  les  efleU  mobiliers  apportés  en  mariaga 
par  la  femme  Hamtlle  n'ayant  pas  été  consta- 
tés par  un  inveniaire  ou  acte  autbenliqae  aa-t 
lérieur  au  mariage^  conformément  mis  prc- 
Bcripiions  de  l'an.  ISIO,  Çod.  Nap.,  il  élail 
fondé  à  pourauivte  ses  droits,  nonobstant  l'as* 
clusion  de  U  «uamanauté  des  dettes  antéri» 
res  au  mari^[e,  sur  tous  les  biens  de  la  oon- 
rounaulé,  et  m^e  aur  les  biens  personne 
d'flamille;— Attendu  qu'Hamille  a  formé  op- 
position à  ces  poursuites  ; 

«  Sur  la  première  question  Attendu  qot 
les  art.  1402,  1434  et  1435,  Cod.  Nap.,  u 
s'appliquent  qu'à  la  communauté  légale,  qui  ae 
reconnaît  que  des  propres  immobiliers  ;  qu'as 
conçoit  dono  que  ces  articles  ne  prévoieuipai 
le  cas  de  remploi  de  deniers  réservés  pnuimi 
par  le  contrat  de  mariage:  —  Attendu  qu  au 
termes  de  l'art.  1497  dumt  Code,  les  époai 
peuvent  modiûer  la  coffiamnnauté  légale  par 
toute  espèce  de  convention  non  contraire  m 
art.  1387,  1388,  1389  et  1390;  qn'il  s'easiit 
qu'ils  peuvent  réalisCT  è  titre  oe  pnwi«8| 
même  leurs  effets  mobiliera:  qn'aneane  di^ 
sition  légale  ne  a'oppOH,  aana  c«  cai,  à  m 
que  les  déniera  fomant  «•  propres  ittUi, 
créés  par  leur  volonté,  reçoivent  on  obbIoI 
en  immeubles  ;  que  Tare.  iîlOS  sappose  même 
explicitement  que  le  législateur  autorise  cet 
emploi  ;  qu'en  effet ,  cet  article  permet  la 
vente  entre  époux  dans  trois  cas  quil  déte^ 
mine  ;  qu'au  nombre  des  cas  o6  la  vente  est 
légale,  ligure  celui  où  le  mari  cède  des  biens  à 
sa  femme  en  remploi  de  ses  immeuUes  riié* 
nés  ou  de  deniers  appartenant  à  elle,  ù  ces 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  «i 
communauté  ;  or,  on  ne  coneevrait  pas  que  le 
remploi  de  deniers  propres  à  la  femme  fat  va- 
lable par  cela  seul  que  ce  remploi  a  eu  lien 
au  moyen  de  la  cession  d'un  immeuble  i  elle 
faite  à  son  mari,  et  ne  serait  pas  valable  si  ce 
remploi  avait  eu  lieu  au  moyen  d'une  veois 
i  elle  faîte  par  un  étranger;— Attendu,  d'a|< 
leurs,  que  décider  le  contn^  serait  psilcr 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions  natri- 
moniales,  autorisée  par  |a  loi  ;  qu'il  s'epsail 
que  la  maison  acquise  par  Uamillt:,  en  repH 
pkn  de  deniers  ôu'il  s'est  réservés  proins 
par  son  contrat  oe  mariage*  lui  est  pnwre, 
comme  ces  deniers  etix-menies,  auqad  elle  a 
été  substituée  ; 

K  Sur  la  deuxième  question  i  —  Atteada 
qu'aux  termes  de  l'art.  iHlO,  Cod.  Nap.,  lors- 
que les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  sépa- 
rément leurs  dettes  personnelles^  l'exi^ffi 
d'un  inventaire  constatant  le  mobilier  appoi^ 
par  eux,  est  indifférent  à  leur  égard  ;  QuiG  >1 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  oescreaDcien 
de  Tun  on  de  l'autre  des  époux  :  ceux-ci 
vent,  si  l'inventabra  présent  n'a  pas  en  mo, 
ssns  avoir  égard  à  aucnae  des  tfstlictisi* 
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ioi  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paie- 
ueat  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
tur  tous  leB  autres  biens  de  la  communauté  ; 
pi'on  conçoit  que  l'inventaire  soit  rigoureuse* 
neni  prescrit,  car  il  bat  que  les  créanciers 
>ersonn^,  antérieurs  au  mariage,  puissent 
«connaître  quels  sont  Ira  objets  mobiliers  ap- 
wrteDant  li  lear  débiteur  et  sur  lesquels  ils 
Htissent  eiercer  leurs  droits;  or,  les  effets 
nobîliers  apportés  en  mariage,  par  l'un  ou 
'autre  des  époux,  se  trouvant  confondus  avec 
Cl  DH^ilier  de  la  communauté,  il  leur  serait 
iBpoasibla,  à  défaut  d'inventaire,  de  reconr 
laUre  le  mobilier  appartenant  à  leur  débiteur, 
9t,   conséquemment,  de  poursuivre  sur  ce 
mobilier  le  recouvrement  de  leurs  créances  ; 
— ^Attendu  qu'Hamitle  n'a  pas  fait  constater, 
par  un  inventaire  antérieur  an  mariage ,  le 
mobilier  apporté  par  sa  femme  ;  que,  consé- 
inemment,  Lannoy  peut  poursuivre  le  paie- 
ment de  sa  créance  sur  tous  les  biens  de  la 
communanlé  ;  qu'à  la  vérité,  les  énoncialions 
du  contrat  de  mariage  pourraient  suppléer  à 
l'inventaire  et  le  remplacer ,  si  elles  dési- 
Kuweai  exactement  chiaonn  dea  effets  mobi- 
Uen  ajiporiés  par  la  femme  Hamille  ;  mai» 
«ue  le  contrat  se  borne  à  déclarer  que  la 
Milune  apporte  ses  dnnts,  noms,  raisons  et 
actions  et  an  trousseau  complet;  que  s'il  est 
Tsai  que  ces  expressions  drwts,  noms,  raisons 
et  actioos  ttont  s'est  servi  le  nouire,  peuvent 
être  contidérées  cmnroe  étant  de  style  et 
n'ajant  aucune  ngniOcation  réelle ,  surtout 
dans  la  position  précaire  dans  laquelle  se  tron- 
vait  la  femme  flamille ,  à  l'époque  de  son 
mariage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  mn 
trousseau  n'a  point  été  détaillé  ni  même 
estimé  ;  que,  dans  ees  circonstances,  les  énon- 
cialions du  contrat  de  mariage  ne  sauraient 
remplacer  l'iaveniaire  prescrit  par  la  loi  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  prétention  de 
Lan  no  y  d'exercer,  k  défaut  d'inventaire,  ses 
(broitft  sur  les  propres  mêmes  d'Hamille  At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  148i,  God. 
Nap.,  le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  detp 
les  par  lui  cwitraetées,  sauf  son  recours  con- 
tra sa  femme  mi  ses  faârltiers  pour  la  juoiiié 
desdites  dettes,  et  si,  par  conséquent,  Upeut 
Mre  tenu  de  les  acquitter  sur  ses  biens  per- 
sonnels, cet  article  ne  saurait  s'appliquer  à 
l'espèce  actudle,  qui  est  régie  par  1  art.  ISIO; 
or,  cet  arUcle  impose  à  l'inobservaUon  de  la 
fonoalUé  qu'il  prescrit,  une  pénalité  qui  doit 
être  resireiDle  dans  ses  limites,  et  qui  con* 
siste  à  accorder  aux  créanciers  personnels 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  antérieurs  au 
mariage,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté  indistincte- 
ment; mais  il  n'autorise  pas,  dans  oe  cas, 
les  créanciers  personnels  de  la  femme  ît  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  créances  sur 
les  biens  propres  du  mari  ;  qu'il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  atalogie  entre  le  cas  prévu  par 
l'art.  1484  et  celui  soumis  au  tribunal  j  que, 
dans  le  presaier  cas,  il  s'anit  de  dettes  créées 
par  le  mari  pendant  la  communauté,  le  plus 
aouTMl  contndreiBMit  k  la  volonté  de  la  fem- 


me 
tenu 


;  qu'on  comprend,  dès  tors,  qu'il  en  soit 
Li  à  l'égard  des  créanciers,  même  sur  ses 
biens  j^rsonnelst  que,  dans  le  second,  au 
contraire,  il  s'agit  de  dettes  personnelles  à  la 
femme,  antérieures  au  minage,  exclues  de 
la  communauté  par  la  vdonté  du  mari,  qui, 
connaissant  sa  position  précaire,  a  voulu  se 
soustraire  aux  conséquences  C&cbeuses  qu'elle 
pouvait  avoir  pour  sa  fortune  ;  que  ri,  en  1'^- 
sence  d'Inventaire  et  en  rrison  de  ce  que  le 
mobiliw  de  la  femme  avant  été  confondu  avec 
celui  de  la  communauté,  la  loi  a  dû,  pour  san* 
vegarder  les  droits  des  créanciers  personnels 
de  la  femme,  autoriser  ceux-ci  à  poursuivre  le 
remboursement  de  leurs  créances  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté  indistinctement,  il 
serait  contraire  à  l'équité  d'étendre  cette  pé-- 
nalité  aux  propres  mêmes  du  mari,  au  dé< 
triment  des  créanciers  personnels  de  celui-ci 
et  de  ceux  de  la  communauté,  dans  l'intérêt 
dea  créanciers  personnels  de  la  femme  qui 
n'ont  àù  oompter  que  sur  les  biens  person* 
nels  de  celle-ci  ;  que  la  prétention  de  kannoy, 
de  ce  chef,  n'est  donc  [ûs  fondée  ;  —  Attendu 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  la  maison  acquise 
par  Hamille,  de  ses  demem  propres  et  pour 
lui  tenir  lieu  de  propre,  est  nulle  ;  Par  ces 
motifs,  dit  que  la  maison,  saisie  immobilière- 
ment  par  Lannoy  sur  Hamille  est  un  bien  pro- 
pre de  oe  dernier,  sur  lequel  il  ne  pouvait 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance , 
dont  la  femme  Hamille  et  la  communauté  seu- 
les étaient  tenues;  dit,  en  conséquence,  que 
les  poursuites  en  saisie  immobilière  exercées 
par  Lannoy  contre  Hamille  sur  un  immetible 
qui  lui  est  propre,  sont  nulles,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lan  no  y-Hérault, 

Du  IS  juiif  1861,  arrêt  C.  Douai,  S*  ch., 
HH.  Danel  prés.,  Carpenti^  av.  gén.,  Merlin 
et  Didiem  av. 

«  LA  COUR;  —  Adopunl  les  motifs  des 
premiers  juges  ^—Cokfikiv,  «te.  « 


UMOGES  14  Janvier  IMt. 

DOT,  RBIIPLOI,  VAlIDITft,  FMaS,  APntCUTlOH, 

«CHARGR,  BOULTB,  PlRlL  d'ÉVICTION. 

La  clawe  (Tun  eotUTat  de  mariage  portant 
adoption  du  régime  dotal  et  autûri$ant  taiié- 
nation  des  biens  dotaux  $oui  condition  de 
remptoi.  par  laquelle  ta  femme  t'est  eonstituie 
teuljuge  de  ta  validité  du  remploi  elfectuépar 
le  mari,  doit  être  entendue  seulement  en  ee 
sens  que  la  femme  t'est  réservé  la  faculté , 
de  droit  commun,  d'appr^er  la  valeur  et  fo 
nf^nee  de  ce  remploi,  mais  non  pas  guc 
son  acceptation  d'un  immeuble  à  titre  de  rem- 
ploi a  pour  effet  de  placer  le»  tiers  acquéreurs 
des  trient  dotamx  à  t'abri  de  tout  recourt  de 
sa  part,  même  au  cas  oû  cet  imwui^le  accepté 
par  elle  serait  tournis  d  «n  péril  certain  d'à- 
victioH  (1). 

(4)  Le  remploi  delà  dot  Mt  le  (Ui«  «n  ini- 
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^tnit,  noiammeni,  lorsqu'un  immeuble  do- 
tal a  été  échangé  contre  un  afitre  immeuble, 
moyennant  une  soulte  mise  à  la  charge  de  la 
femme,  l'aeceptaiion  -ie  l'échange  par  celU-ci 
ne  fait  point  obitaele  à  ce  qu'elle  en  demande 
la  nullité,  si  ladite  lonlte  n'a  pas  été  payée,  ce 
défaut  de  paiement  l'exposant  à  une  étietion 
qui,  le  cas  échéant,  anéantirait  tout  nmpM. 
ÉPOUX  Fradkt  C.  Époux  Tiradon. 

Do  U  JANVIER  1862,  arrêt  C  Limoges,  1" 
ch.,  MM.  Laromitièrc  prés.,  de  Lamarsonnièrc 
l«'av.  gén.  (coud,  conf.),  ChaufTuur  et  Pé- 
coniiet  av. 

•  L.iCOUR;— Allendaqne,  suivant  son  con- 
trai de  mariage  avec  Jean  Fradet,  sous  la  dale 
du  4  mars  1852,  Madeleine  Vignon  s'esl  ma- 
riée sous  le  régime  d  ilal,  avec  constitution 
de  tous  biens  présenU  et  à  venir;  qne  cepen- 
dant les  époux  se  s;»nt  réservé  la  faculté 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  à  la  charge  par  le 
mari  d'en  employer  le  prix,  soit  aa  paiement 
des  dettes  personnelles  k  la  Temme,  soit  en 
acquisition  d'immeubles  en  remploi^  ou  de 
l'assurer  sup  des  biens  de  valeur  sutAsante  ;  — 
Attendu  qu'en  se  constituant,  aux  termes  de 
son  conli-al  de  mariage,  seul  juge  de  la  validité 
du  remploi,  la  femme  Fradet  a  entendu  seu- 
lement se  réserver  la  faculté  de  droit  commtin 
d'apprécier  la  valeur  et  la  suffisance  de  l'é- 

aaivaleniqui  lui  serait  offert  en  remplacement 
c  ses  immeubles  aliénés;  que  celte  clause 
n'emporte  de  sa  part  aucune  renonciation  aux 
garanties  inhérentes  au  régime  dnlal  qu'elle  a 
stipulé  ei  tel  qu'il  est  modilié  par  les  conven- 
tions matrimoniales  ;  que  ce  serait  en  forcer 
la  signification  et  en  dénaturer  la  portée  que 
de  l'interpréter  en  ce  sens  que  la  femme  pât, 
par  son  acceptation  d'un  immeuble  quelcon- 
(jue  à  titre  de  remploi,  cleTer  contre  elle-même 
une  fin  de  non-recevmr  absolue,  même  au  cas 
oit  cet  immeuble  qu'elle  aurail  accepté  comme 
remploi  valable  en-  ap^rence  serait  soumis  & 
un  péril  certain  d'éviction  ;  qu'une  pareille 
interprétation  est  contredite  par  la  pensée 
générale  de  conservation  qui  a  présioé  à  la 
rédaction  du  contrat  de  mariage  ;  qu'elle  est 
surtout  inconciliable  avec  la  clause  qui  inter- 
dit au  mari  le  droit  de  recevoir  les  sommes 
dotales,  même  du  consentement  de  la  femme, 
s'il  n'est  fait  remploi  ou  donné  des  garantiiïs  ; 
qu'elle  détruirait,  en  efiel,  les  avantages  es- 
sentiels de  la  dolalilé,  en  autorisant  la  femme 
h  aliéner  ses  biens  dotaux  sans  remploi  effec- 
tif et  réel)  et  en  admettant  les  tiers  à  se  pré- 


meuble; it  l'ubri  d'étiction  ;  «  Cette  coodltioii,  dit 
H.  Troplonx  {Conlr.  de  mar.,  t  A,  n*  842&),  est 
toujours  soin-entendue.  La  femme  dotale  a  droit  & 
retrouver  l'équivalent  de  ce  qut  a  été  aliéné.  Un  im- 
meuble grevé  d'li7pclb{-ques,  un  immeuble  sur  le- 
quel pfeeraît  un  droit  de  résolution,  an  immeuMe 
qui  )>oarrait  être  atteint  pordes  chances  d'evlcUon, 
ne  salisfisrait  pas  la  femme;  elfe  pourrait  nctionner 
les  acquéreurs  de  son  bieu  dotal,  qui  D*oot  pas  veillé 
It  un  remploi  suffisant.  ■  —  V,  aussi  Cass.  11  mai 
iSiO  rt.  3  18&I»,  p.  153);— gin*  Pal,  elSupp.^ 

v  Dot,  B*'  e4S,  M9  et  ese. 


valoir  contre  elle  de  l'adhéûon  qu'elle  avnit 
donnée  à  un  remploi  incfiicace  et  nul,  tandis, 
au  contraire,  que  le  contrat  de  mariage,  par  u 
stipulation  principale,  ne  permet  l'aliénalion 
de  la  dot  que  moyennant  remploi  on  garantie 
suffisante  des  deniers;  —  Attendu  qu'il  est  de 
l'essence  du  remploi,  comme  condition  ton- 
jonrs  sous-entendue,  que  l'immeuble  qnî  ea 
fait  la  matière  soit,  entre  les  mains  de  h 
femme,  k  l'abri  de  tout  péril  d'éviction  od 
trouble  hypothécaire  ;  que,  l'aliénalion  de  li 
dot  n'ayant  été  permise  que  sous  celle  condi- 
tion de  remploi,  le  principe  de  l'inaliénabititè 
reprend  toute  sa  force  quand  la  condition  qni, 
seule,  y  faisait  exception,  n'a  pas  été  légale- 
ment  remplie  ;  que  la  femme  peut  alor^  eid- 
per  de  son  in  accomplissement  contre  les  tiers 
qui  en  sont  de  droit  garants  et  rcsponsablet>; 
que  si  l'échange  satisfait  virUietlemeotà  ceue 
condition  du  remploi,  puisqu'il  constitue  muim 
une  aliénation  qu'un  remplacement  imincdiai, 
ce  ne  peut  être  que  tout  autant  qu'il  assure  i 
la  femme,  la  place  du  bien  dotal  «(u'elleccde, 
un  autre  bien  donl  la  propriétésoitcgalcuieiil 
certaine  et  irrévocable; — Attendu,  en  fait, 

3 né,  par' acte  du  âO  mai  18j8,  les  époux  Fra- 
el  ont  échangé  un  immeuble  dotal  conire 
celui  des  époux  Tiradon  ;  que  Madeleine  Vi- 
gnon,  épouse  Fradet,  s'est  obligée  solidatce- 
mcnt  avec  son  mari  h  payer  une  sooite  de 
2,\K)U  fr.  ;  que  sans  doute  le  bien  qu'elle  a  reça 
en  contre-échange  est  censé  représenter  tout 
i  la  fois  son  bien  dotal,  et,  en  sus  de  sa  dot, 
cette  somme  de  2,900  fr.  ;  mais  que  cette 
soulte  encore  impayée  constitue  ua  véritable 
prix  de  vente,  qui  ne  grève  pas  senleiuenl 
l'excédant  de  valeur  qui  y  coirespoud,  iitais 

a ni  affecte  par  privilège  et  d'une  raanî^  ia- 
ivisible  l'immeable  tout  entier  ;  que  les  époax 
Tiradon  on  les  tiers  subrogés  h  leurs  dwtts 
ont  pour  gage  de  leur  créance  envers  eHe  li 
totalité  du  bien  qu'ils  ont  délaissé,  y  compris 
la  portion  Indéterminée  qui  représente  iioii 
immeuble  dotal,  de  telle  sorte  qu'elle  est  ex- 
posée de  leur  par)  h  une  éviction  qui,  te  cas 
échéant,  anéantirait  tout  mnf^oi;  qu'ainsi 
réchange  dont  il  s'agit,  h  raison  mèiue  iIb 
privilège  du  vendeur,  toujours  sulrsislanl, 
n'offre  point  à  la  femme  dotale  l'éqtii  valent  de 
ce  qu'elle  a  aliéné,  et  ne  saurait  être  considère 
comme  satisfaisant  à  la  condition  de  remploi, 

Îui  est  de  rigueur  ;  —  Attendu  que,  la  femme 
radet  étant  protégée  par  le  régime  dol^ 
contre  ses  propres  engagements,  les  époux 
Tiradon  ne  sont  point  fondés  ii  tirer  contre 
elle  une  fin  de  non*recevoir  de  ce  qu'elle  te 
serait  obligée  solidairement  avec  son  nari  i 
payer  la  soulte  de  2,900  fr.  ;  et  que,  quant  ■ 
Fradet  lui-même,  agissant  comme  mari  puar 
la  conser\'ation  de  la  dot,  ils  ne  peuveatecar 
ter  sa  demande  en  révocation  dudit  érbaate, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  manqué  k  «es  eapfe* 
ments  en  ne  libérant  pas  l'iraMeoble  as  n^f^ 
du  paiement  de  bi  soulte  convenue;  —  "«* 
formant,  RAroQVB  rédutnae  du  9Û  nn 
1858,  etc.  » 
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CASSATION  (cm.)  tfl  jais  199», 
joenm  n  abr^t  (citix.)*  faits  iKuiinifis, 

COKSTàTATIOK,  —  HAKTJSSUENTj  TITRES  AD 
POITELR,  BANQriBR,  DBOn  DR  DISPOSITION, 
CQIPTB  COOBAKTj— BSGBOQUEBIE,  DÉTOUBNB- 
.  ntST,  USAGES,  BOffKB  tOS,  —  ESCROQUERIE. 
JCfiES  M  rœiD,  COUR  DE  CASSATION,— ABOS 
BICORPIAKCB,  SOITASIUTA,  REMBOURSEMENT, 

insB  ra  DBnvRB,— BociM  m  gomiardite 

FAB  ACTKffiS,  DlTIDEmiS  ACQO»,  BCnCnCES 

gimStM,  ASSSnUK  GeittRÀtB,  APPBOBA- 
"  TJ05,— BEgPOHSARILrrt  CtTILE,  «SBRES  DU 
t  COKSEa  DB  SDBVBILLARCI,  TRUURACX  DB  RA- 
^      rteSSIOX,— SfiNATBl'RS. 

lorsque^  au  cw  d'oppel  eorreelionnal,  l'ar- 
"  rtlnteoHtient  OMcm  exposé  de$fait$  eonitaléi 
tUtipu*  rfnsrrwft'on  et  wminl  de  ba$e  à  la  pour- 
4  «ire,  mat*  tans  eontredire  le»  décîanUions  des 
^fTmieTM  mget  relative»  à  lem  existence  ma- 
m.^mtlU,  il  se  réfère  nfeessairement  à  ces  faits 

ÎBOBd  tf  examine  leur  portée  et  kw  earaelère, 

et,  en  $e  bornant  à  substituer  une  nouvelle  ap- 
«n  prédation  des  actes  incriminés  à  celle  du  jage- 

mfia,  illimite  implicitement  Cinfirmation  qu'il 
*  pTonmet  à  la  qwlification  légale  que  leur 

donnait  ce  jugement.  En  conséquente,  lesdUs 
-  fairt  doivent,  devant  la  Cour  de  cassation, 

»miedufourvoi  formé  contre  tarrét,  être  con- 

i^/Tésemme  constants. 


(1-2-3}  La  détrrmiaalion  de  la  nature  du  contrai 
inqwl  lc9  rapporU  de  la  Caisse  des  cbeiutiu  de  fer 
■rec  les  clieiib  doDaaieiil  ODissaoce  dans  les  circoa- 
«wiccs  releréei  par  la  poursuite,  soûlerait  de  déli- 
âtes questions  de  droit  civil  et  commcrciRl  que  l'en- 
intoemeDi  passiouné  des  dél>au  a  peut-être  un  peu 
Irop  rejciées  dans  l'ombre,  et  qui,  en  tout  cas,  ue 
nus  semblent  pas  aroir  él£  suOisjmmeut  £!ucid<ïes, 
les  elToru  persistonts  de  la  défense  derant  les 
jnrtHctlons  sunessifement  saisies.  —  Nous  arons 
ll^ni  i  cet  égard,  de  l'un  des  bommes  les  plus  com- 
peients  en  la  matière,  des  obserralloàs  extrememeot 
intéressâmes  et  que.  malgré  t'étcodue  inudlée  de 
wire  article,  nous  ii'liésilons  point  h  metlrv  sous  les 
'jii  lecteurs.  Les  opératicms  du  ictre  de 
telte  signalées  étant  et  devant  être  encore  fréquen- 
le^  U  D0U9  a  paru  bon  d'appiler  sur  leur  caractiïn; 
Krtor  purtée  juridique  l*altcnliuu  desjuriscousultcs, 
iirarrlver  ainsi  A  la  Outioa  nette  cl  définitive  de- 
■'"«■  qni  en  résultent  pour  loin  les  ioléreisés.  — 
—  Voici  les  observations  de  M.  Alaniet  : 

•  Les  longs  débats  que  vient  enfin  de  clore  d'une 
janière  déSoilirc  i'anét  de  la  Cour  de  casKition  du 
zs  jiiin  dernier,  ont  soulevé  des  <iucslious  de  droit 
HUDiud  que  nous  u'avoos  pus  riulcntion  d'exami- 
ner. G  est  k  un  «Dire  point  <!c  vue  que  nous  voulons 
plMCTî  et  IVrrél  rapporté  plus  bout  ue  sera 
pour  Dons  qu'une  occasion  de  recliercher  les  règles 
h»? d«ns  l'éui  de  la  légisiaUon.  ft  des  con- 
"»u  cMnmcrcInux  dont  les  noms  ont  été  si  souveut 

faiTT^  ■     ''""'^  *ï"'  '«  faî's  «les 

i^i:*^'*"  «t  tout  aussi  bien  (racée  par  la  défini- 
"TO  oes  nos  que  par  la  délinitiou  des  autres  ;  et  cette 
dorénavant,  chacun  viendra  la  cberclier  dans 
^coasidéraMs  de  l'arrtt  de  la  Cour  de  caiSRlion, 
cpwIqM  peine  peat-étn  k  la  UouTCr 
"at>lie  d  aoe  manière  Lien  nette  et  bten  précise. 

•Dsns  une  certaine  mesure,  les  usages  pcuteut  mo- 
"w  la  loi  dvile,  quand  U  s'ath  de  iransactiou 
AidttK  1802. 


La  mnff  «  de  titre»  au  porteur  faite,  «imme 
condition  de  Cavmnee  (Twu  somme  d'argent^  à 
un  iiaNissement  de  crédit  qui,  aux  terme» 
de  m  tttttuts,  fait  de»  avance»  en  compte  cou- 
rant ou  wr  dépôt  de  garantie  ou  de  nantit- 
sement,  constitue,  en  Cabsenee  de  stipulation 
contraire,  unsimple  nantissement,  et,  par  suite, 
ne  confère  à  l'établissement  de  créait  aucun 
droit  de  disposition  sur  les  titrer  remis...  Alors 
d'ailleurs,  d'une  part,  que  le  récépissé  donné 
au  remettant  porte  que  U  retrait  des  titres 
pourra  être  effectué  eoMre  un  reçu  signé  par 
lui  pour  décharge,  et,  Vautre  part,  qu'il  était 
tenu  compte  au  remettant  des  coupons  échus 
afférents  aux  titres  par  lui  déposés  [i). 

Il  n'importe  que  le  récépissé  n'énonce  peu  les 
numéros  des  titres,  mais  indique  seiUement  leur 
nombre  et  leur  nature,  cette  omission  ne  suf- 
fisant pas,  à  défaut  d'explication  spéciale, 
pour  changer  te  caractère  de  la  convention,  et 
l'intention  non  avouée  de  l'une  des  partie»  ne 
pouvant  être  opposée  à  Vautre  qui  ne  Cavait 
pas  connue  (2). 

...  Ou  qu'il  existât  un  compte  courant  entre 
l'établissement  de  crédit  et  le  remettant,  ce 
compte  courant,  destiné  à  constater  tes  avances 
suceessivtment  faites  au  client,  n'étant  point 
un  obstacle,  dans  le  silence  des  parties,  à  ce 
que  la  remise  des  titres  conserv&t  son  carac~ 
tère  de  dépôt  et  de  nantwement  (3). 


commcrci^-lcs;  les  textes  mêmes  du  Code  Napoléon 
ont,  &  diverses  reprises,  proclamé  ce  principe;  Tap- 
plication  seule  en  est  difficile  quelquefois.  It  faut 
rappeler,  eu  outre,  qu'il  existe  une  aalre  cause  bien 
autrement  grave  d'embarras.  Lorsque  les  Codes  qui 
nous  r^gi>sent  ont  été  rédigés,  îcs  litres  au  porteur 
uVxîslaienl  pas  ;  on  varie  sur  le  nombre  de  milliards 
qu'ils  représentent  aujourd'hui  en  France  seule- 
ment, et  cette  esj^e  de  valeurs,  toute  proportion 
gardée,  est  celle  qui  donne  lien  aux  transactions  les 
plus  variées  et  les  plus  nombreuses.  Comment.  pRr 
suite.  n'jF  ourail-il  pas  one  certaine  hésitation  dans 
la  jurisprudence  et  la  doctrine,  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier les  coulestaliOHS  que  ces  contrats  ont  ml 
n^llre? 

I  Notre  intention  est  de  passer  en  revue  les  r^le» 
qui  s'appliquent  au  drpâl  en  matière  commercial^ 
au  naniiisimcnt,  soit  de  meubles  corpon'Is  soit  de 
meubles  iucorparels;  à  ce  que  l'on  a  appelé  te  dé- 
pôt irrêguUers  de  définir  le  compte  conranf;  et  de 
recliercher  si  de:  titres  au  porteur  peuvent  être  l'idH 
jet  d'un  prêt  de  consommation, 

■  La  définition  du  eoniral  de  dépôt,  dont  nous  de- 
vons parier  d'abord,  les  droits  et  les  devuirs  des  deux 
parties,  en  droit  civil  comme  en  droit  commerdal, 
u'out  soulevé  de  difficultés  en  aucun  temps.  Le  dépAt 
peut  Axeir  pour  objet,  Èdii  on  corps  certain,  soit  des 
chOics  fndéteraùntes;  Il  importe  peu.  Dans  le  pre- 
mier cas,  comme  dans  celui  o£i  il  s'jgit  de  eboses 
qui,  suivant  l'art.  18»»,  Cod.  Nap.,  «  consomment 
par  Cusaget  le  dépodtaire  ne  peut  se  servir  de  la 
chose  déposée  (Cod.  Nap.,  art.  1830).  11  7  aura,  en 
fait,  diOicuilé  i  reconnaître  si  le  dépositaire  rend 
identiquement  les  choses  déposées,  lorsque  le  dépo- 
sant n'u  pas  pris  les  précautions  nécessaires  i  en 
droit,  nous  le  répétons,  aucun  embarras  ne  peut 
exister. 

«  En  drcrft  commercial  proprement  dit,  le  contrat 
fur  de  dépôt  était  et  derait  être  i  peu  prés  iDConnu  I 
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En  eontéqtmee,  le  fait,  paru  gérant  de  cet]  établiuenunt  de  eriditf  éTaroir,  aprii  ne 


il  se  coafbndsit  »wc  la  comnhKon  (Code  espagnol» 
ut.  Uh  U  i07t  Code  portBgih,  ut  804  et  miv.). 
De  nos  joun,  eo  ce  qal  coo renie  les  meubles  in- 

oorpoivls,  et  parlicolièrement  \n  tiires  au  porteur, 
on  en  vut  des  exemples  beaucoup  plus  fréquents. 
La  loi  civile  araïl  prévu  déjà  que  le  dépositaire  pour- 
rait stipuler  un  salaire  {Cod.  Nap.,  art.  1921);  en 
matière  commerciale,  ce  sera  le  droit  commun,  et  il 
prend  habituellemeol,  dau  Thypollièse  dont  tMius 
noua  oocupoos,  le  nom  de  droit  de  garde.  Celte  sti. 
pidatioD  aoeesMire  (ipuira  afouter  à  la  respwuabl- 
Hté  du  déporitaire  et*  la  rendre  plussérère,  elle  ne 
change  rieo  aux  droits  du  déposant;  il  n'en  a  pas 
d^aulres  que  de  retirer  à  volonté  la  chose  déposée, 
ffîl  s'est  piérala  du  dép6t  pour  demaniler  des  avan- 
eeS|  c'est  qu'il  a  voulu  changer  le  contrat  primitir; 
«t  si  sa  demande  a  été  agréée^  c'est  que,  d  uo  com- 
moA  accord,  les  deux  parties  ont  modiflé  leurs  pre- 
nlÈres  conventions  et  ont  conclu  un  centrai  de 
nantUtetiutiU 

■  Nous  parierons  tout  à  l'heure  de  ce  qa*OB  a  ap- 
pelé le  dépôt  irrègutùr. 

•  Le  contrat  parleqoel  le  débiteur  remet  au  créan- 
dcr  une  chose  pour  sArelé  de  sa  dette  porte,  selon 
lu  1<H  civile,  le  nom  générique  de  namiêsetnent  :  s'il 
«  pour  objet  nnecfaose  miAilière,  le  Code  Napoléon 
rappelle  proprement  gage;  Tusage  a  prévalu  d'ap- 
peler  nautibsem^nt  le  coulrat  qui  intervient  en  ma- 
tière commerciale»  quoiqu'il  porte  excJu^vcment 
sur  des  meubles. 

■Les  fjïls  out  établi  une  dîflércooe  bien  autrement 
tranchée  entre  le  contrat  dtll  et  le  contrat  commer- 
cial, et  ne  permettent  pas,  fc  coup  sÙr,  d'assimiler 
des  murchandises  n'ayant  d'autre  destination  que 
d'être  vendues,  et  l'objet  donné  en  gage  dans  une 
Iransaclion  civile.  La  lof,  dans  ce  dernier  cas,  a 
voulu  protéger  le  débiteur  malheureux,  réduit  à  la 
triste  el  ruineuse  obligation  des  emprunts,  contre  un 
créancier  qu'elle  voit  de  mauvais  œil,  el  qu'elle  sup- 
pose usurier  plulAt  que  capitaliste  honorable  :  la 
principale  des  deux  oÙ^ations  que  ienK;rme  le  con- 
trat a  été,  pour  tous  les  Interprètes  du  droit  dvil, 
celle  de  rendre  le  gage. 

(  Personne  ne  reconnaîtra,  dans  une  semblable  dé- 
finition, le  contrat  qui  intervient  journellement  en- 
tre deux  commerçants  pour  rendre  imoiédiatenienl 
disponibles  dans  les  mains  du  propriétaire  de  mar- 
cbandises  les  sommes  que  ces  nurdiandlses  repré- 
sentent, et  lui  permettre  d'attendre  te  mmnent  le 
plus  favorable  puur  les  vendre,  en  même  temps  qu'il 
continue  honorablement  ses  affdires. 

I  Nous  ne  chercherons  pas  i  développer  davantage 
ce  parallèle  entre  deux  contrats  portant  le  même 
BOB  et  conclus  dans  des  drconstaoues  si  diverses; 
■Mis  ceUe  obsemUon  ne  ddi  pas  être  perdue  de 
Tue  quand  il  faudra  résoudre  fes  diOcultés  qui  se 
présentent;  elle  explique  et  justifie  parfaitement  la 
disposition  de  l'art  2084.  Cod.  Nap.,  qui  renvoie 
aux  lois  et  règlements  particuliers  aux  matières  de 
commerce,  pour  connaître  les  rtgles  k  suivre,  en  ce 
qui  cooctrae  les  contrats  de  ]gage  intervenus  entre 
Brodants  et  pour  bits  de  commerce  :  ces  lois  et 
rjclaneats  sost  encore  à  faire  pour  la  plupart;  mais 
le  prindpe  n*ea  a  pas  moins  été  poaé  par  la  loi  et- 
^  elle-meaie,  et  il  se  peut  pas  rester  une  lettre 
tout  A  fait  morlb 

■  Jusqu'au  moment  de  l'échéance  conveoue  pour 
la  dette  contractée  envers  le  créancier  nanti,  le  con- 
trat de  nantiaemeiU  suit  d'une  manière  complète, 
1  ecrIalM  égards,  tes  t«|les  du  d<p«t  i  la  créucier. 


pas  pins  que  le  dépositaire,  ne  peut  se  senrW  de  b 
diose  qu'il  détient  et  qui  n*a  pas  ceséd'appariadr 
ta  débiteur  :  corps  eertalD  ou  duaes  Indéierarinén^ 
meuble  corporel  ou  meuble  Incorpore*,  la  rigle  ot 
la  même;  mais,  à  on  autre  point  de  vne^  le  wlii- 
semenl,  ft  ta  dilKrence  do  dépôt,  crém  des  drsHiea 
faveur  du  détenteur,  lolt  ctmtre  les  tiers,  soiteauBe 
le  propriétaire  du  g^  et  des  dScallés  poonvat 
naUre  quand  il  s'agira  de  bire  valoir  eei  éntb, 

■  L*art  3071,  Cod.  Nap..  subordorae  l'eàlHe 
du  pririlége  appartenant  au  créancier  osnli  fc  Tod^ 
tence  d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dft— t 
enregistré  :  l'acte  public  ne  doit  pas  s'entendre  n* 
dusivement  d'un  acte  notarié;  <ï  l'enieglitremeat, 
en  ce  qui  concerne  l'acte  sons  seii^  privé,  m  sinl 
pas  exigé  s'il  y  avait  complète  eerlitade  de  rentitn 
bonne  fol  des  contradanls.  Pour  établir  qae  lees^ 
trat  n'a  point  été  bit  en  fraude  des  tiers,  leak  ta^ 
dition  essentielle  ponr  créer  le  prifflége^  note  po- 
sons qu'il  faut  admettre  tontes  les  preuves  usitto 
en  droit  commercial,  et  regarder  comme  puraneit 
énoodative  la  disposition  de  Tart.  207&,  Cod.  Nap., 
écrite  pour  des  drconslaoccs  tout  antres  que  ocms 
cà  se  Irouvent  les  contractants  :  tes  juges  appréde- 
ront  en  a'inspirant  de  l'art  2084,  C  Nap.,  que  vm 
avons  rappelé  plus  haut,  et  de  Fut  tOV,  C  tamm 

«  Ces  question^  toutefois  sootcoB&nimsées;  a» 
Ire  intention  n'est  pas  de  les  apfttofcodir;  noos  ne 
poserons  même  pas  quelques  autres  faetliaas  ac- 
cessoires qui  pourraient  également  être  discutéei;cl 
nous  arriverons  tout  de  suite  aux  rapports  entre  le 
créancier  et  le  déMtenr. 

«  Du  eréander  au  débiteur,  les  rormtliléi  ^escriles 
par  l'art.  S07&  sont  parfaitement  inutiles,  d'un  corn* 
mun  accord,  pour  la  validité  du  contrat-,  ma\s,  dans 
aucun  e-.:st  aux  termes  de  l'art.  2078,  Cod.  Nap., 
c  le  créancier  ne  peut,  &  défaut  de  paiement,  dis- 
•  peser  dn  gage,  sauf  I  lui  d  faire  oréonner  e» 
«  Juttiee  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiemcal  el 
<  jartju'à  due  concurrence,  d'après  une  estima tioe 

■  bile  par  experts,  on  qit'il  term  venim  «w  «- 
c  ekireê.  Toute  elmue  qui  autoriserait  le  créaBÔer 

■  i  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer  amis 

■  formalilés  ci-dessus,  est  nutU.  a 

■  En  présence  de  cette  disposition  foniiefle,^atCB 
vaio  que  M.  Vinceos  {Exp.  Ui/isL  commère.,  t.  2, 
5  7,  p.  135)  a  voulu  enseigiier  une  règle  coidraiie 
quand  D  s'agit  du  nantissement  conmerda);  fi  a 
bit  observer  que  le  gage,  en  matière  dvile, 
donné  que  pour  garantie;  que  sa  destîoaâoa  «■> 
d'être  Kbéré  et  retiré,  et  non  pas  dttre  vmda  ;  qae 
la  marchandise  consignée  entre  les  mains  d'un  ooae 
missionnaire  est  destinée,  an  eontrulre,  i  hi  veala 
—  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  brada 
pour  défendre  an  commissionnaire  de  disposer  des 
marchandises  qu'il  détient  nos  rantorisaiiea  de  h 
justice.  La  dispodUon  de  Tart  seSé,  Cad.  Napii 
n'a  point  paru  suffisante  pour  autoriser  une  aiM 
manière  de  procéder  en  matière  commerdsie,  el  Of 
pendant  aucune  Id  n'a  autorisé,  en  matière  dvlet 
tes  maisons  de  prêt  sur  gages  1  vendre  les  djdi 
dont  e:ies  sont  nanties,  sans  se  soumettre  au  pR* 
seriptions  de  Part  2078,  Cod.  Nap.  Si  ces  praôip- 
tions  œ  sont  pdnt  suivies  pour  les  mardiaoto 
déposées  dans  les  magasins  généraux,  c'eU  que  ta 
loi  du  38  mal  1858  coutient  des  dispositions  far- 
mdles  qui  ne  peuvent  être  méconnues,  mais  qn'M 
De  saurait  étendre  d'un  cas  i  un  aolre.  Cette  m,  oa 
le  sait,  a  remplacé  les  décrets  des  21  et  26  mstt 
etda2»-3«aoatl84S. 
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«  Irfi  loi  GOBBcicMe  D*a  pari*  qos  des  oantiuR- 
■■I  ntB  tvr  irchmdhM  on  mttMa  corptrtia  :  la 
loi  dffle  ot  plw  eoapMie  t  die  ■  pr«ni  «  réglé  par 
l'art.  M75,  Cod.  Nap.,  kB  ntntiswiDeiits  mt  imm- 
Me«  jMorporeft;  soas  wUe  dénoniiiatloni  il  faut 
«OBipiciidre  tOM  titrw  de  créiiMe,  effets  de  com- 
•mttrve,  effets  public»,  aclkms  de  eompafaies  d'io- 
«hnUie  oa  de  Bnaitoes,  ooninaUTe»  oa  au  poîteur, 
al  antres  nleara  de  oeite  eapeoe. 

c  Le  prlTÏMBe  que  le  créancier  peut  opposer  aux 
ttetSa  qnoud  il  de  Meubles  Ineorporcb,  ne  t'é- 
taMH,  avz  leroies  de  Tart.  SOTA*  ■  que  par  acte  pu- 
•  lOe  ou  sooB  ating  prifé  ewcgistrd  et  tlgniM  an 
c  dâdtenr  de  la  eiîtance  donate  en  gage  >k  Ces  dh- 
po^ioDf  soDt<eltea  applicables  en  maiitre  commer- 
ciale^ ou  est-ce  le  cas  de  aenporler  i  l'art.  MSi, 
Cod»  Rap*?  Nuss  avoDS  enadnë  ailleurs  ces  ques- 
Bdiïï,  et  noas  les  amas  rénlaes  par  nue  dittinctioo 
«are  iea  ertanees  au  porteor,  que  les  rédacteurs  de 
DM  Codes  ne  connaissaieot  pu,  oa  eellei  qui  sont 
aégodabtea  par  Ttde  d^onhe,  at  les  crésticFS  qui  août 
d'une  antre  nature.  Noas  ne  ¥ObIobs  poiot,  dans  ce 
iKHBe»!,  passer  en  reroe  les  diffleullés  que  ces  qaee- 
tiona  OBt  aouterées,  parce  qu'elles  a^t^'saent  le 
crtaaeier  Daati  qae  daas  ses  rapports  aree  les  tien; 
ctt  ce  ooneema  les  rapports  eoire  le  débKeur  et 
le  crêaÎKier,  la  ralidité  du  naatissemoit,  ansri  bien 
qaand  il  s^agit  de  nenUes  incorporels  que  de  neu- 
Ues  coTpOîTb,  est  reconnue  par  tous,  k  la  seule  con- 
dition que  le  créamàer  aora  été  mis  en  possessioR 
de  robjrt  qui  loi  sert  de  garantie;  auis,  en  cas  de 
iioiir>ptieBient  k  l'tebéaaee,  le  créancier  9era*t-U  tenu 
de  se  eouAirwft  Tari.  M78#  God.  Nap.,  ainsi  qu'il 
y  est  obl^é  quand  il  s'agit  de  aieables  oorporab? 

«Ua  contrat  de  cetleespèce  est  joameileineot  for- 
wé  entre  un  agent  de  change  et  an  cUeot  pour  sû- 
reté de  la  deue  dont  pourra  éire  teao  celui>ci  par 
suite  des  opérations  bites  poar  bod  complet  La  ja- 
lisprudence,  plus  indulgente  pour  l'agent  de  change 
qoe  pour  le  commisrioonairet  antnrise  cet  officier 
p^ic  h  dispowr,  sens  antoriiatlon  de  la  jastice,  des 
eflbts  au  porteur  dont  H  est  nanti*  si  son  client  n'a 
pas  foit  les  fonds  oéceualres  au  jour  fiiè  :  c'est  ii 
cette  prallqae  que  Tait  allusion,  sbus  rtoute,  le  ré- 
qo^toire  (te  H.  le  proeurear  général,  lorsqu'il  tilt  : 
•  je  ne  parle  pas  de  la  Boarse;...  elle  a  ses  allures 
I  spéd^es  qui  peufent  a'ètre  pas  toujours  celle*  du 
a  droit  eomanui»!  aMbaucoa  texte  précis  a'aeon- 
■aerC  ces  aUorea  êpé^oteêt  qee  U  jarispmdeaee,  teu- 
tefiris,  nous  l'arons  dit,  a  protégées.  La  rente  de  «es 
eÔels  a  lien,  dans  ce  cas,  après  une  ntae  en  demeare 
qui  peut  rentier  de  simples  lettres  missives^  et  par 
la  ciumhre  syndical^  afin  â'|fnpécher  tout  soapçon 
foi  pourrait  être  élevé  contre  la  borne  txA  de  l'a- 
ftat  de  cbange  détenleuri  la  M  civile  B*ea  est  pas 
hkhob  flitoraiiue. 

«  En  dehors  des  nseges  admis  k  la  Bourse  nous 
iranTeroBs  roeore  que  hi  Baaqae  ae  France,  a«lo- 
risëe  &  faire  des  avances  sar  effi^ts  publies,  doit,  aux 
termes  de  l'art.  S  de  Pordonnanee  réglementaire  du 
15  joîB  1881,  fiiire  transférer  en  son  nom  leseOets, 
antres  qae  les  litres  au  porteur,  donnés  et»  aontisse* 
nient;  ei,  aux  teroaes  de  l'art.  S»  eUe  peat>  sans  for- 
DaUlé  de  justice  foire  rendre  «s  eltets  pour  se  resH 
benrser.  Si  elle  n'avait  i  Invoquer  qu'une  simple 
oTdoDBanee,  elle  resterait  soumise  aax  disporitioos 
de  l'aru  t078,  God.  Nap.|  il  but  donc  décider  que 
c'est  en  vertu  de  l'art.  Î08i,  Cod.  Nap.,  que  cette 
dén^atioa  aux  principes  généraux  est  autorisée; 
Mais  ce  ae  peal  être  nu  privil^ejpeor  la  Banque  de 


France  I  et  tout  étri>liBsement  de  erélit  pourrait 
jouir,  sans  dontc»  dn  mèaie  «nnti^  lorsqu'aucan 
soupçon  de  thiade  on  de  nanvalie  M  ne  serait 
élevé. 

f  II  peut  doue  y  avoir  doute  quelquefois,  en  pré* 
senoe  d'uae  loi  trop  concise,  sur  la  manière  de  pro- 
céder qnaod  il  s'agit  de  réaliser  le  gage  ceustitoé 
ea  aKubha  incorporels,  et  spécialement  en  titres  au 
portenrt  mais,  qoaad  le  omtrat  intervenu  est  no 
nmthitmtml,  aucnae  diflDctiité  n'est  possible,  ao 
moins  sar  le  marnent  oà  le  créancier  nanti  poarra 
disposer  du  gage;  U  est  évident  que  jusqu'au  jonr 
de  l'échéance  il  est  simple  dépositaire.  Les  dévelop- 
lienKuts  donnés  a  l'appui  d^une  règle  sur  laquelle 
tout  le  monde  était  et  est  resté  d'accord,  n'ont  pu 
sans  doute,  qutnquo  surabondamment  peut-être, 
qae  rendra  impoxsiUe  toute  discussion  ft  cet  ^ard; 
k  défhut  d'échéance  délendoée,  Il  AiudcBit  au  audas 
use  mise  en  demeaiCi 

•  Les  agents  de  cbai^  comme  la  Banque  de  Fran* 
ce,  ne  font  prociider  k  la  vente  du  gage,  quoique  l'é- 
chéance ait  été  déternuitée,  qu'après  une  mise  en 
demeure  préalabie;  et,  il  Ikul  le  dire,  l'obligation 
de  recourir,  9a  toute  circonstance,  k  une  semblable 
mesure,  forme  le  drok  commua.  Il  sendile  diflkUe, 
cependant,  de  la  considérer  comme  une  oUigaiion 
légale;  nous  sommes  tout  k  fait  en  deliors  des  pré- 
visions de  la  loi  positive;  et  il  paraîtrait  rigoureux 
de  Taire  dépendre  de  cette  cooditiou  la  légitimité  ou 
l'ittégitimité  d'une  opération  condue,  d'ailleurs,  de 
bonne  fi^  lorsque  le  créancier  peut  dire  que  le  dé- 
biteur était  de  pirin  drok  en  demeure  par  l'échéance 
filée  d'un  commun  accord, 

■  Le  consentement  exprès  du  déUteur  est-U  néces- 
saire? il  faut  bien  répondre  encore  négativement; 
l'art.  3078,  Cod.  Nap.,  déclare  que  la  clausCi  même 
rormellcaieal  stipulée,  est  nulle;  et  puisqu'on  pro- 
cède contrairemeat  k  on  texte  aussi  précis  c'est  qne 
des  principes  particulien  et  plut  rigoareai  légiaéent 
le  coQtraL 

f  Au  moawnl  oA,  conformément  a  la  règle  que 
l'usage  a  introduite,  le  créancier  peut  disposer  des 
meubles  incorporels  dont  il  est  nanti,  est*ll  tbtigé 
d'user  de  ce  droit?  Si  la  réponse  était  affirmative,  le 
débiteur  serait  crédité  des  effets  vendus,  valeur  au 
jour  de  l'échéance,  toujours  et  nécessuireoieot,  et 
aucune  difficulté,  quant  au  compte  k  faire,  ne  pour- 
rait s'élever.  Hais  11  est  impoiaible  d'imposer  an 
créancier  l'oUIgatioa  d'aser  d'une  semMsMerlgnettr. 
La  jarispmdence  a  décidé,  daus  une  position  ana* 
legue^  que  la  veote  Cuite  sans  intention  de  nuire  ne 
peut  éire  critiquée,  qu^e  qne  soit  l'époque  de  la 
réalisation,  même  quand  elle  a  eu  lieu  k  un  moment 
de  baisse  coasidérabie  (Paris,  19  fév.  1850  {U  1 
1850,  p.  S7]}, 

t  Celte  latitude  laissée  an  créancier  peut  donner 
lieu  fc  une  eoateslatloa  si  le  naaiisseneat  consiste  en 
cfacoe^  Indéterminées  on  fbogibles,  et  en  udmeitant, 
ce  que  nous  examinerons  tout  k  l'heure,  que  des  ti- 
tres eu  porteur  paissent  être  rangé»  dans  cette  caté- 
gorie. On  peut  supposer,  en  effet,  que  le  créancier 
possède  2M  actions  au  porteur  dont  la  amitié  Itd 
appartient  •et  dont  l'antre  moitié  lui  a  été  remise  en 
oanUsceoMnc  Aa  lendemdn  de  l'échéance  de  la 
dette,  il  vend  IMacUônsi  trois  nads  après.  U  vend 
le  surplus  et  k  un  cours  fort  différent;  pourra-t-ll 
donc  k  son  gré,  quand  il  r^era  avec  son  délHteur, 
lai  Imputer  l'une  eu  l'autre  oi)éralioa  ?  Une  mise  en 
desseore,  ri  elte  avait  eu  lieu,  ae  trancherait  pas  la 
questioa,  puisque  nous  avens  va  qu'elle  D'unlraloe 
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en  dewuure  préalabU  et  à  une  ^^uê  om  lef 


pas  plus  que  l'écluîauce  leule  l'exècatioa  Iminidiatc^ 
— A  défaut  (Taalrct  reofeigneiiiaili,  ût  livres,  uni- 
quelt  il  faul  toujours  recourir  %uuté  il  s'agit  de 
contettalkmt  comnerciales,  ciMsUlcnuitBa-caaipM 
de  qui  chacBoe  de*  veata*  •  Hé  bJisj  w  jour 
ntme  de  la  piodèn  vcalCb  le  pradoM  a^cn  a  p« 
M  parti  au  criM  du  déMiear,  aucune  éeritare 
pofûrieare  oe  pourrait  Ure  coniidéRrooBiM  wom 
aieau  on  bitdésoraaaisaGoiMpll;  IcsalveU  doMé» 
en  oantiueineot  doiTeittaereirMMrer  bMctadaaitB 
caifee  du  créancier,  ou  leur  pmddit  lcHtr  M 
compie  du  débiteur.  Il  M  peKldwc  7  «Mir  taocHl- 
lude. 

s  Pour  élre  coBplet,  il  neua-tcsta  à  furier  du  dlf- 
pât  irrépiUer  <A  4u  compta  tfwmAi-        )  -t 

a  Ou  recouiuU,  disent  UH.  PdhuMTt  et  I»epait- 
«  Tio  (Tr.  dr.  eoamere^  Ulip.  iIm  esfién' 
«  de  dépAt  qu'on  appelle  îrn^n/iflr„el'-qidv  «M 

•  éUu  l'objet  d'aucune  dbiMMitow  '  lt«islali7i(' 

■  eilile  pu  aHdoi  dans  le  droit  etid*M<la9fMiq«i« 

•  C'cit  uo  cooUat  par  lequel  lWflei>«MtfniFiBBb 

■  oODlie  fc  l'autre  nue  eerialoe  jqfMMilé  4*  mOtâU  ' 
«  ques,  i  cbarfe  de  te«dic  dte  qu^il  -eri'iaa  tt-  • 

>  quia,  non  pas  préosémenl  les  fÊémm  stpèctaf  mis 
K  une  ionuDe  égale  A  la  nleuV'  «npièi^iM  (in'diM 

■  représeulaient  lécalwocitf  !•  >oup.  dtiiidép4h.  0» 
«  Toit  que  celle  coaieniioB  •■Me-jgnuidif«lbiiife' 

>  am  le  prtt  a>MH«iK,  Em  awprijaotrHcaqanaiBnti 
«  A  readn     divUm  les  «tpèêes  <«|iiwnfia,  M» 

•  demnieat  le  préteur  l'MUoriia A  c»  ddpaurj  H  ea 
«  est  de  méa>c  du  ddpoiMt  au-dépawaifv»  <t«> 
<  coBUBc  une  idle  auioùwtlon  laipliqua  iifÉuMiii 

«  meol  le  transport  du  Jomimiimt  te  iMpaaaali  aaMi' 

■  tuea  que  le  préteur,  cewe  d'être  piapiiéiaire  des 
«  espèen  pour  le  devenir  d'nna  <i*plii  caéoaoa,  an 
t  crUitKM  iri  (L.  Il,  0.  L»mé)\t  — .MIk  |»éla*- 
um  cl  L^poiiiio  n'arxiTeol  Ji.éiabUt'qaéila  ylas- 
eoflipléte  similitude  de  ce  ccoinU  tMo  Ufpftl  dtoeoa*^ 
tommalio»;  ilDCsuOil  d»«cp»»dedlre>q«aaeid0ait 
coarcnUons  ont  uoe  ^aN<^.«|EHtte;  dits  aoot  par-^ 
bileawnt  ideutiqoes;  d  cette  -  doalite  'dèanrtiinatioh 
pour  détipKT  oee  seule  MiaénaulMBt-  v  pcfit  a«oi^- 
pour  résu:ut  que  d'embrouiller  les  quesHook^Sjn» 
doute,  dans  la  pratique  «MW)er9altt.il>iM]aténMai; 
et  il  ea  arrivé,  ea  eStit,  qoei'e«patfl«ui^esi4>Uigé' 
A  rendre  la  tomme  prttée  *  prewitfo  iiq1iiiioii( 
quoique  teoant  compte  au  d^xaa  ut  prétende^  ou 
pour  mieui  dire  au  pr&eiir,  d'ua  tatârét'  aawvaÉt 
nodiqoe,  mais  qui  n'en  serait  peamiAii^  daa>  I— a 
les  cas,  coatraire  A  l'iMcnfie  du  d^iOlt  dNia-aatM 
côté,  la  loi  a  préru  le  caa  oà,  ^M.le  p«i  U'm'» 
p»étéfi^ée  ierau  jwar  Ut  mtitMhm  (Cadjfap.* 
arL  1900);  eeue  circooUance  ac  elafDffe  daae  pa* 
le  caractère  du  oontiat  t  et  le  bènéfioa  <tes  diapaai< 
tloûs  du  Code  Ndpotéon  pourrait  éira  iniaqaét  lUa^ 
aucun  doute,  par  le  coatractaal  qu'an  a  voulu  ap> 
pdur  UD  dtpMifmirt  irngmliÊr,  La  Uaur  de  caisa.- 
tion  ne  s'y  est  jaiaaii  tnaapée.  et  a^  ftt,  avearaisoiv 
daai  dea  eonwntioei  leiaMablft,  qac  de  simples 
piéU  d'aiyent  (Cai*.  U  avril  1610  et  iS  aoAl  iSM 
[1658,  p.  647,].— Il  tàttL  donc  lajer  oomplétemeat 
de  la  langue  du  droit  celte  eipresNoa  aaalheaieuae 
de  défâi  irrégutùr ,-  dans  la  pratique  comaierckie, 
il  salDta  de  dire,  pour  éue  eempria  de  tous,  qn«  ecs 
aommif ,  Mi-disant  dJfoiÉii,  aat  àé  daaaéfi  «a 
tm^e  tmmmu 

<  Lvs  auteurs  les  plus  justeaMot  sccrédiiés  aa 
droit  commercial  oat  appelé  U  &mftt  «oaraMi  an 
caairiu  ;  cl,  ce  pceasier  pas  bit.  Us  aat  dft  aéfiuir  ce 
coulrai,  A  début  de  baie  qui  ac  fbt  chaifé  de  ce 


vaU¥Tt  éiaimt  en  bmiae,  par  wu  mie  Jtc'irc 


solo.  Il  est  lemarquabie,  aiaai  qae  Ta  Ut  obsatrr 
le  savant  rapporteur  A  la  Cour  de  cassatinn,  que  hs 
déliailioaf  «verses  qui  aal  été  suceeidKaical  prv 
potées  oat  dft  être  toutes  oftiqoées  coanac  imtom^ 
pUta  d  fawatMa.  D'aa  aabc  dUé,  fl  a'ol  |as  sa 
rommeqan^  qadqae  laeipMmeaiéquIl  seit  ea  lï- 
birea,  et  surtout  daai  h  idenoe  du  droit,  qtû  soil 
uttlBSlaatembamnépoar  savoir  sll  a  reçu  on  ca- 
'  Tojé  oae  falear  qadcoaqae  ea  compte  cooraat. 

•  L'eipHeatioadeeelé(atde^oses,qaipeatseia-  * 
Uer  biiuee^  <^  que  te  coaiplecounot,  doatoaa 
aeula  fclMavacMrai,  aVal  ^a^ae  eapremioa  ap- 
farteaatal  A  l4  ariteace  de  teaear  de  livres;  paar  aae 
permaé  baMUièa  A  la  codiplMIiie  coaiaBCllMt; 
«Icn  daplavdaij^ique  leMmpiBetitanuitqalaltal 
^«nbanéisé'  M  JuiteMaaltca. 

'  «  LaanaedMtivnettttiaKnenMe  s'apjtliqoeivtc 
la  Btéiaeftcliite  «tt  opéiali6ni  « 'toutes  sorta  qae 
le  cataHséffoa  >pCttr  ftire  aafet«,  et.  almi  qae  aam 
UFfuaaa  «osaiteki A  te  Aell^  (t^nnawaf.  <fa  CW, 
dtcpaua,,  LS,n*  6Sf},  >  ces opèraUoitf  te  résument 

■  kMtJaara  WW  Mé  adanaUM'ilApncltt  tos  u 

•  edkuMift'CoalltiléBteiR  dreAé^tf«'IA  mêoie  maAe 
«  et-  qiii-est  l^raU  oa  «vfenmT  t' fermé,  û  dmqac 

•  opéMâaaqat  f  a  «i  pMfé«a  été  Immédiatemeal 
«  êoUé$i  par  n^iW,  4aùs  que  jamais  II  y  ait  ce 
«  cBabevMreiB«nt  d^lne  epératibo  dans  l'iulre  ; 
a  «0RrBMV"sl'-te<-diiaMe,'  uae  Ibis  oomt  par  ta 

•  preailéM''liffiilfe,  «^  (fat'  M  '  iawaéiUlimfat 

•  soldAi'rfi'Cfi'd'Ilfllftlklbtaiê^;' Il  a  contmné  à 
t  m  ÀMir*\  p3n»é'qtf<Mitt«  bégbâatrts  qui  ont  dd 

•  rdalioai  ««tttétatN  «t"«iMes,  bB  ne  s'astreiat 
-  «  pas  'A  soMér  par  at4*^  '^^*|o*  opération.  — 

•  Entra  bauaaitt^  ce  sera  étMvaimesi  un  caaipie 
»  ootuani  d(rbAiMfiM;'bft  leir  mahes  looal  rtcipra- 
»  quel;'  euu^  AdMMitit  tà  détaOUat.  ce  «ra  au 

■  ■  QDBiv«è<cottnkltt-AA  ^ntU  et'd^Écbtt,  où  Ton  ea- 
'«.rem  UMriouM'dM  atattibbdtsca»  où  rautn  ea* 

a-fei«a,U)uJaUr«'ae^'>tcnil5él';"Iiei'  dpéralioas  pea- 
«  vent  nKei'  C'l'itdiai  ieibu  te  teùtt  de  commerce 
«  ou  les  atMres  VjfltéMrBÎAi;  |tourle  teacar&B- 

•  vre^-k  aaaK^  cotMat  s'établit  toujours  de  la 

■  méaa  laaMM  M  qaL-tlêv  Hftie  soieirt  tes  caav» 

■  tIoflà'a<tieisdlreaftiimênlKS.'n  n>it  donc  pas  bA- 
v.ceualia,  ainsi  qaé  m.  DelaAtatfa  et  Lepoitvli 

KAbleot'  ftÉÊâtnttt  qti'îF  f  i\t  des  remises  ea 
«  efftfts  (te  cemtaKTfie  «Élies  de  part  et  d'anin;  ;  te 

•  ooatpte -Murant 'ex<Ue  atrtremeni  qu'en  baaque; 

■  et  aeatws  aiailuat  trufi  caoibattre,  en  outra,  cette 
•  •  pn^position,  souveat  coaleoné,  qu'U  bat  uae  c*' 

vcudM-  «pitkae  paar  que  le  ctKapte  coaraol 
«  «îMerllMit'qa'aaaiaiiiléfklti.  on  terétamt, 
A  i*oa  Tcai,  d*«k  «eMain  nombre  de  faiu  aocampilu 
il  n'est  que  te'  vteaMI  d^apérations  déjA  riatUia 
qui!  est  dettittè  A  cDiaiarer  et  A  ritmmer, 

I  La  leote  défioMoada  eamptt  courant  qae  oeas 
admeitioas  comme  ekade,  jaiqu*A  ce  jour,  ett  «Me 
qa'en  aftenatelLtefayde  des  sceaux  djaa  sa  kim 
au  procureur  généial  A  la  Coor  de  caaiaiteat  c'a! 
aa  cadre  éi  tam^atUbi, 

•  £ai  tiavws,  nuafl  a'avoas  pas  beaoïa  de  te  dlifi 
•oat,  ea  aiaiiêic  ooauaerciaie,  00  moyen  de  pnanv 
et  le  moyea  de  prtave  te  plusnuté;  le  compte  popt 
sur  tes  livres  constatera  donc  te  cootrat  qui  nt  ia- 
lerveou  eatre  couimi-rcants  ea  relatioiti  d'abiiei, 
at  les  eoMfUtioas  occamiilrcs  tous  lesqudles  II  a  éit 
aaualai  auk  U  a'appUqaera  ladiKreutaient  A  KM* 
les  tes  opératioas  imagbtabtes  que  peaveat  cootr'- 
tar  dm  aégodaau,  rt  aani  cber^eroas  en  nte  aa 

.  080 (rat  paiticalter  apfrié  contrai  de  coMtpH  cearbt, 
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^^-léiBnBt  une  conrentlOB,  qudle  qu'elle  Mit,  q«e 
Vmb  o'aleot  parlHitemeal  prévue,  et  qui  u'euste» 
^'dlkait,  ou  ne  puisse  exisler  si  roptoUon  a  tié 
^^amiâîalemenl  soldée  ea  debon  de  l'éM  de  eoaipte 
9«uint  entre  les  deux  correspoodanM. 

1  Pour  nous,  nom  B^hésîtoo»  pu  à  resuder  oooune 
«Il  ■oa-KU  absolu  reumsion  d«  conaAi  dt 
oampt*  euurantt  Mais  li  w  ctiaaple  eouraut  &*«it 
^l'oD  cadre  de  comptaliiiilé,  il  va  de  soi  qvBilout 
trouve  pas  égalemeat  sa,place,  et  qu.'ett  «(NNfil«< 
Mile,  il  a  uoe  dtistioalioa  et  ref>réseate  une  Mée: 
Me  doit  et  Vovoir  ne  loot  certes  tn^cde*.  a«Atnal^.«t 
te  teneur  de  Uvres  ne.  ft^ut.  awtlrft  jiaMiiKrJiMlWtttti 
l'on  ce  qui  doit  être  porté  j>  l^avlick,Jl  Aiui>4oae: 
ikjsaierqae  le  compte  CHHW#Wcww*»4rwtoiwiBil- 
«abaa^  ne  peul  eootenic  qv*  Véi^Êii^  àm  «ptcif- 
tSoM,  quelles  qa*dles  soieDi,  dont  te  i4wtt«4tak4c> 
ttaatiàr  le  remcUaut.daaQii  .droil,  4e'f*fv4At6  cot 
toear  dadesliaaisire,'  ,1,!;. 

I  Quelques  arLicIei  du  Qo^e  de  «wnaieeWr  tortia 
t-mc  uue  parlâite  iiitetl^«oca  d<Q,  t'4teJitd&.coa>|)>«> 
CMrani»  imiroqt  à  expliquer  noÀfe  pitiM<^-«  -H  liet' 
M.  574  et  soir.,  CiA  cùwhn  Jti«)#at  la^  nwoadfc-,. 
CMioo  en  malièce  de  raijJUe^.  jU  Io14:^(o«wï  iMUr 
ks  tenisa  ■  Liles  u)f;,,tf^^priWi|irQtMWMijm>i> 
■a  pJe  mandat  d'e»  liiire.,|fi,  r9ii^/«m|uty0^.4V»: 

•  garder  la  rale^  A  dtfitosiAJWi.,  <Hi^twsvt^lte>i 
«  auront  été  d*.'  sa  ^ri^fli^l^WiPl^  ilfyB^évB  à.dAl< 

•  paiosenU  délenmi^f^,ain^),(tBieid^.4'iVttia> 
ciraonstanoes:  la  rt;*eudwatjpq«  4Hi>«Gn^M<wrft(i.ical 
TCfiuée  pour  toute  idufi^(^ûwp«uftijp  «A,  MmiiM«  vtt^-. 
rmu,  ou,  en  d'amw  ,|ffrifi«W>^V^^'"'°'"* 
pert«eaD  crédit  d'un  cfmpf«i  d9q«i>|)|ttpl>tt:^*t^t' 
«Kji  un  artidfi  de  qatibi  l4  (çqmmiîatMa  .a;eHi 
iiea  de  i^ew  droit,. pufcq.qtKja  sfogritUt.-^fiiiiiim 


est  DéceaeaireuuuiL  lfauiipi»(t.^,fi|tliù,iquiim9oiti  pan 
«eUi  qui  envoi*:.  AiiHf.,U.jïiqtta  de-Micaiiqihaidécidd 
atcc  nîsoa  que  le  blf  par  qi^BauiiK.tf  a«t)Hf  rioMé. 
H  «nploi  autre  que  çfM  j|i^«qit,4AlerMHBi->re^' 
«q«ttr,  &  des  valeurs  eudoMÊf»  $>,»qv  p^Lel  jms^. 
»ut en  compte  eouratit  «ef^toHÙva  psattedâlitd'*'- 
bas  de  coolUnct!  (Csss.  ifi  avvil  4tlâ9.J,lif^«ip, 
IMODi  devcuu  propriétaire.df^  i;«l(»ira.q*ii  lui  .otti 
***  icnises  ou  euvo>ées,  biauqaiei:  Wpwmtl  pliitf' 
ewMrir  qoe  la  respousabiUU  civil*. d^jw-diiiiiiRt» 
^■1  ntaoque  à  ses  eogagemeuls ,  ou  d,*an  bwmI»- 
t^e  qui  remplit  mai  sa'  coinouwou.    , .  , 

■  Aucun  doute  o'exi^  do&c  ^ue  la^howaialse 
«a  compte  courant  cornue  e^tcuUua  d*uu  «outrât  de 
raie,  d'u  ucoulrai.de  prêt,  ou  de  toutautroi  oitabau* 
duoèe*  daus  la  peiuÂe  du  remetlam,  ea  loulu.prv- 
t^atèt  quel  que  soit  le  moUlqui  le  déienÏMie*  Si  le 
RWIlaat  Teot  conserver  la  propriAé  de  Tobjet  eo- 
vofé  au  correspondant,  avec  qui  il  eH  M  état  de 
Mlipte  courant,  par  suite  de  qni{LqM»opératiooaqM- 
ce  ioH,  il  décUrera  rxpressénwot'que  cet  objciDe 
doit  pas  entrer  dans  te  compte  cmrtuUp  et  rien  ne 
■'oppose,  en  comptabilité  commerciale,  k  uue  sent- 
Uible  manière  de  procéder  ;  déliiul  d'uue  sembla- 
ble dédaraliou,  la  propriété  est  perdue;  il  ne  reste 
Vtfum  créaoGi^  et,  par  suite,  letiodede  ceaBueroe 
■tt  pcraBct  plus  la  reveadtcalioa. 

t  II  D^est  dmtc  pas  possible  que  des  objets  remis 
dépAt,  en  uaulissementr  ou  à  tout  autre  litre  qui 
c^due  Tabandon  de  la  propriété,  outrent  dans  uo 
*"aM|ilf  coiiraul,  qui  peut  exister,  d'ailleurs,  entre 
1^  deux  parlki.— S  Tune  des  deu  parties,  pareumr 
•Ae,  riosl  que  l*a  dit  H.  le  procorear  général,  ■  a 


«  balles  de  cotoa  eu  couigaatioo  pour  lee  T««dre, 

•  le  correspondant  chargé  de  cette  opératiou  eu  ao- 
«  cusera  réception  el  ea  Uendra  uoie  sur  ses  régla- 
f  très.  Mate  II  ne  portera  pas  dans  son  tompit  cow 
I  roui  le*  barriques  de  vin,  ni  les  ballet  de  coton.  > 
—Si  les  olyeta  remis  eu  matlMement  produisent  des 
iattiréts»  les  soaraiu  alaai  toocbées,  an  eonlr^re, 
etdieroBt  dans  le  eoaa^  eouraut,  8*il  eiiste,  d^ail- 
leors,  entre  les  deua  parUes,  et,  novs  le  répétons, 
rien  ne  s'y  oppose,  parce  que  ces  sommes  devieu- 
dronl  la  propriété  du  banquier  :  qu'il  soit  créditeur, 
et  alaas.  enilédvetiaa  deaarances  biies;  qa*ll  soit 
débiteur,  et  cooslliwant  alors  un  prêt  dcmt  le  re- 
mettant  pdut-damaader  le  remboursemeot}  dans  ee 
da-iiini,eas^.otesl''ae -que  IVm  a  appelé,  alari  que 
Blous>l7av«a«  dit  plus  haut,  l«  dépai  irr^putist^  ou, 
•u,  dUutrea  -loMiea  betneoup  plus  justes,  pnreaMSit 
et  Hmplenseot  un^it.  ■ 

«  ■'Ces  .principes  posés,  une  seule  questloa  nans 
se4iaittaooru  fciMMsieiv 

'  '«  -Au  BOmbra  'd«s  cou  train  qui  ont  pour  eflîit  de 
trvMBHtlaelà  pr^ritté^  la  M  a  mit  te  prêtée  mh^ 
«ona«Mii%  -t^l/eàpMdleMi'  dit  Poihicr  {Du  prit 
dejc«iUoalp4:viBF«8K««M  Mt'ins  s'obligo-  ft  Ktt- 

•  flwi.Jaamtow  cÉBKS  i»  imetduo,  qui  lui  ont 

•  éU>iMètét»p  aBrsf  ^lC'  pfft  lui  ^ant  fait  pour  s'en 

•  serv»,.et>Ms«|wsesétàor<deliature  ft  se  coiuom- 
ft  men  ^litnswèqu'aa-eo  fMttil  nVst  pasposdble 

•  qu'ils  le^Tmx^wimdkiâmr  mais  il  doit  BN>bl^er 
m  i  enjMdW'fliUpiifyeVlrtmiHfuae  pardtle  qaaa- 

•  âié'de  rdmeeside-tb^aêiM  cspéee  que  celles  quH 

•  4  n^uesii.iMa«mii'd'»tur,-fVtof»ui'f  m>n  eamdem. 
•  m.  êfiteivK^mM  dl#llMSfUttp^H'  Wwworffltam  erit 
m.  aM<.HipoMMMr'»«i^i)km  penujJ  L.  3,  C  de  Aek 

  .      .    ,      •■OradÉ  »^Gast  r«glëS'BaBt  eeaMerée&  de  nos  jours 

et  entière  d*une  cbo»e,.'finfMé«,  f)(i.C)DÛplfl^«Qur«nt  ipar,  ks  ark  CSMhet  su1«k~  G»d.'Nap.  —  Il  est  hors 


de  doBia)  étplsMacnif  q^e-k  prtt  dont  U  s'agit  peut 
a*aiitpoMr«lijaikonte:aàireehos«qaede  Taigeutt 
l'ait.>iSaA>nCaadèt  poêles x  cbote»qai,  quoique  de 
c  4iAm<  espèces  dUWhet  «idi  nndlridu,  eomme 

.  I  M  Ir  droit  réDulUkUt'  Pettier,  ni  le  Gode  Na- 
poléoiii  Bloui ooDUu  4m  (Am  «a  porteur;  ces  Ulrcs 
5aot-ibi>t5Xd)ua  de'pWtt  droit,  par  la  disposition  de 
l'art.. -iSHl  dtt-pcéi-iivcônsommattOD,  et  ne  peu- 
veoi-éis  «Mirer  dsM  u  «oÉipta  courant?  Ce«t  la 
queslÎM  qae  JMoa  voirioW  etaminer. 

«  L^emprvnteor,  dit  l'art.  I90S,  Cod.  Nap.,  est 
«  tenùd*  readre  les  Proses  prêtées  en  même  quan- 
liié  et  qnaTilË  et  au  terme  couveuu.  >  —  L'arU 
1S03-  ajoute  1  c  SHt-  eet  dont  CimpoisMtité  iCg 
€  ftitis/aira,  il  est  tenu  é'ea  pajer  la  valeur,  eu 
«  égard  un  temps  et  au  lin  o4  la  ckose  devait  être 
«  rendue  d'après  la  cotneotlou.  K  ce  temps  d  ce 
•  lieu  n'ont  pus  été  réglés,  le  paiement  se  bit  au 
«  prUdulempactdulieaoùrempiuolaétërait*  — 
Ces  règles  seraient  ailées  à  suivre  pour  les  titres  au 
porteur  cosuie  lorsqu^il  s'agit  de  denrées  et  de  mar- 
chandises; asais  elles  ne  trouvent  d'application  que 
lorsque  l'emprunteur  est  data  Cimpotibiliti  de  ren- 
dr*  au  urme  AHwmH  les  choses  prêtées;  G*eit  une 
hypothèse  que  bous  poufoos  négl^  pour  le  mo- 
menu  et  nous  ulroo*  pas  ledierches,  li  coup  sAr, 
pas  i^us  que  H.  le  procureur  général,  s'il  est  posd- 
ble  de  pr^er  des  litres  an  porteur  sous  la  condition 
que ,  vendus  immédiatement  par  l'enpnintair,  le 
produit  aeul  eu  serait  porté  au  compte  des  préteurs, 
lesquels  n'auraient  droit,  fc  l'échéance,  qu'b  rece- 
voir la  somme  que  ceUe  veole  aurait  donnée  ;  •  les 


cutojé  à  ranlie  cent  barriques  de  Tin  ou  ceot  1  •  préteurs,  dit  sTee  beaucoup  de  raison  M.  le  proeu- 
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•H  mod^  éretléchargt,efttm  ft/Pfr  errntldtre   deaiin^fà  faire  naître  en  lui  ta  crainte 


9  rvnr  gjitérBf,  auntmCmfeux  ftfl;  «a  ce  en,  de 
■  feadre  eiixHB£iMft  >r  il»  nmievt  Ml  toat  Bwf 
KcB»  au  tnoinH  r  mm  me  KinMaMb  opéralhm  sera, 
IwarlDU^  purement  et  simplmBeitm  pFftiPavgeBt. 
Foop  pester,  dan»  tes  tcrtnps  ëu  prA  de  censonma- 
tioot  l*eiiipruitteur  pourra  disposer  dea  titres  an  por- 
teur, dMl  it  sera  derenu  propriétaire  connne  dti 
blé,  du  Tinv  ou  autres  denrées  qui  sont  habitoelle- 
ment  citée»  en  exemples  par  k»  asleurs  de  droit 
cirti,  et  l^éeltéance,  il  eir  rendra  onanr,  de  rnéme 
upice  :  ît  hat  que  te  prttenr,  commr  dam  nms 
les  cas-  où>  il  7  a  eoatrat  de  prél,  sft  asari  de  con- 
flinoe  des»  rempranteur  pour  ereit^qii'à'  l'écfléence 
eomeme)  il  aura  le»  moyens  die-  te  precttrer  et  de 
rendre  les  choses  empruntées  es  ^anUté  égale-  et 
de  Biteie  espèce. 

a  Hflis  )iour  les  Toleurs  dent  il  a-'apl,  &  dit  M.  le 
procureur  général,  sans  beaucoup  insister  toutefois 
i  cet  égard,  des  litres  semblables  ne  sont  pas  l'équi- 
Talenl  des  titres  déposés,  •  earett  tiirea  èltàtnt  $u- 
c  jeti  à  tirage.  >  Les  tirages  ou  les  primm  eeinti- 
toest  on  alea,  dont  h  chance-  benreuse  n^est  pas 
pins  attribuée  au  litre  prétéqu'au  tiirequi  senr  rendu; 
les  dienees  sont  égales  et  les  mAnes  povr  les  uns 
comtHe  pour  les  culreB  ;  cette  eirceiistMice  ne  nous 
aeinbledone  pas  unototadeatMolu  k  ceqne  ces  litres 
Nient  prêtés. 

•  Les  tittes,  A  la  différence  des  denrées,  prodursent 
des  ioléréls  f  le  banquier  eenpruntenr,  et  non  acqué- 
reur de  tts  titres,  derrs  san»  aucun  doute,  comme 
le  dépefiltaire,  comme  le  créaHcier  nanti,  tenit 
compte  de  ces  intérêts  et  les  ftire  figurer  au  erédil 
de  son  cerrespondant  ;  à  cet  égard,  les  trois  eon- 
Irats  de  déiWM,  de  gape  et  de  prêt,  ire  peuTent  sur* rt 
que  la  même  règle.  L'emprunteur  sera-t'ii  dispensé 
de  cette  ebligatien  si  shuple  par  ccte  sctiI  qïie,  selon 
son  droit,  il  a  (ti''po»é  des  litres  prêtés  ?  Ce  serait  df- 
mander  si  l'emprunteur  d'espèees,  par  cela  seul 
qu'il  en  a  disposé,  est  dispensé  de  pajer  les  inlérêlï, 
ainsi  que  l'a  dit  H.  Grénietta  derant  la  €our  de 
Paris,  et  la  question  ne  serait  pas  sérieme;  Petn- 
praoteur  d'e^ftèees  dort  ^argent  as  terme  fixé  et  les 
intérêts  jusqu'à  ce  jour?  rempranieur  thres 
doit  les  titres  au  terme  fixé  et  le  produit  des  cou- 
pons jusqu'&  ce  jour. 

■  Nmis  ne  pensons  pis,  nfio,  qoe  Toa  puisse  sp^ 
ptiqner  aux  litres  TeidusioD  portée  par  rart.  1894, 
parce  qnet  marqués  cineun  d'un  nuraértr  particu- 
lier, iû  d*lfètent  p*r  ViRdMdM;  l'eiemple  donné 
par  ce  tewe  kii-roéme  semble  le  démontrer.  Il  est 
admis  par  tous  que  Fa  roleoté  des  oontructsnts  peut 
Imprimer,  soit  par  l'apposition  d'une  marque,  sort 
par  tout  autre  moyen,  à  une  cIkmc  indéterminée  ie 
caractèrede  corps  certain;  rien  oes'oppose  ï^ceque, 
par  un  procédé  inverse,  la  wlonlé  des  parties  rende 
cboaes  indéterminées  et  fongibhs  des  acdons  indus- 
trielles, CD  convenant  de  ne  tenir  auctn  ennapte  du 
suméra  qui  les  indiridualiMit  jusqu'il  im  certain 
point. 

f  Nous  croyons  devoir  rappeler  que,  rfif  s'hgitd'an 
dépét  ou  d'un  nanrissemeat,  peu  Importe  la  natore 
de  l'objet  qui  e  été  remis,  le  détenteur  ne  peut  s'en 
•erri»  ;  c'est  îdentiqwment  le  même  qn'H  dok  ren- 
dre. Il  est  bien  ceilaio  qn'oa  ne  peot  admettre 
comme  tbéorie  que  iMit  ■  dépositaire  de  litres  an 
B  porteur,  par  cela  senl  que,  dan»  ses  récépissés,  H 
■  aurait  omia  de  eoler  lés  numéros  de  ces  titres^ 
t  pourrait  en  disposer,  les  rwdrc,  en  trafiquer  :  ■ 
toutleiM>nde  refusera,  arec  M.  le  procnrear  gé- 
néral de  la  Cour  de  camliei^  de  poser  aBee*!» 


bhtble  ilocirine;  ce  n'est  que  dans  le 
prêt  fine  celte  circonstance  acquiert  de  rîmp 
puisqu'elle  peut  avoir  pour  effet  Ue  faire  e 
s'il  s'a(;it  d'un  prêt  de  consommation  a^iat  powj 
jet  des  clioses  foo^bles, 

■  Sous  celle  réserve  cxpressémpol  posie, 
crojons  que  des  lilres  au'porleur  pcuvcntétret 
ffiin  prël  (le  con«nmmution. Nous  ii'aTon^ pciol 
Toqtier,  pour  soutenir  cette  lhC-sc,de9Ci>olDiUit 
loi  «éprouve  peut-être,  la  uécessitédefair^e 
le  mouTetnent  des  afTaires,  d'une  manière  < 
et  au  m^nic  litre  que  les  seuls  biens  commit 
giïlaieiir  il  y  a  soiianle  ans,  des  Taieurisa 
8i<îtlT;it)les  que  les  milliards  représeiilrt  parlai 
au  porteur  ;  nous  ne  dirons  pai  q'ie  lonqMl' 
se  sont  pruduils  en  dclion>  dis  priïiyoïB  | 
de  \.i  loi,  force  est  bien  de  les  admctlre,  cli 
les  régler;  nous  restons  puremenl  el  siop 
dnns  1j  slrick-  aiiplication  des  loites:noU5i 
leiiloDs  d'invo(](it'r  le  Code  Napolfoo. 

s  Li'  pro])riétaire  de  ces  lit)  es  pourra  les  pftel 
mOuies  conditions  qui  sont  slipulées  j'oo 
dvins  ce  que  nous  aji|iellerons enwre  po'ircaiTl 
alin  li'êhv  plus  atséin<.'nt  compris,  Icilepài  irrijite 
Of]  [icul  arinieltre  enc<ire  que  le  prapriélaire  * 
trt-j,  iksircux  de  les  conserver;  ne  TuulaBipa 
rir  \n  clionce  de  la  vcnle  el  du  racliai,  conGïri 
la  sciKaliililé  du  banquier,  les  prêtera  sous  li 
dilinu  de  pouvoir,  à  son  tour,  empruDlcrilcî 
ces  fi  voldittt'.  Alors  se  produira  ctt  flat  d; 
aî^ez  frèquL'ul  pour  que  M.  Ma-<sé  ail  tra 
constituait,  à  l'exclusion  de  tout  auln-,  ^"■'11 
ctiuraiit.  <i  Le  romple  courant,  dit  «tsoiear  [sr. 

■  Dcï.  1839.1. 2&8,  titl  itotam],  est,  dans  Irt  oi" 

■  du  commerce,  niie  sorte  de  conlrjl  de  I"^  '  ^ 
«  proquc  (|Lic  riruï  correspoiidnnls  coiuïenneM* 
«  se  fjin;.  s  S'il  faut  dire,  nnw  M.  I'*"*")???? 
devant  )a  Cour  de  cassation,  que  celte 

est,  à  coup  sûr,  ijeaucoup  Irop  reslricliïei  ™(* 
voit  cependant  une  espèce  vraîe.  .  ^ 

B  A  IVcliéancc  convenue,  ou,  pour f ire  miesi™" 
la  TL-alilé  des  fails,  à  l'éiioqueoù  le  compte  WJI» 
devi  a  ùtre  arr^-té  entre  les  corrcspoadaiil'  et  f^P*' 
riuii  n'a  éiù  fné  Si  cel  éj^ard,  aprh  une  ^^'^j'^ 
meure  préalable  ou  moins  qui  pernicllc  S  O"™ 
de  se  libérer,  dedeuï  clioscs  l'une  !  ou  les  (frti»^ 
rcipondanis  seront  en  mesure  de 
le.  litres,  celui-ia  le>  e^ptces  dont  i!  est  W't"^' 
et  le  compte  sera  réslé  sans  dillicullt  pOT'iOKîJ^ 
l'un  dfSdrux  sera  hors  d'état  de  lenir  ff*,^'^ 
menls.— Si  c'est  le  banquier,  débiteur  de  ^>'^'^ 
est  en  demeure,  nul  à  coup  sOr  u'a  soi-gi-  <I«  ^ 
ci-rre^pondunt  serait  tenu  de  rendre  "^'"j'"^ 
espèces  dont  il  est  dL'biteur  tui  ménic;  ■"^'^ 


pensera  jusqu'à  due  concurrence,  el  ["'ui'™'  . 

litfre  de  la  somme  "^JlfS 
débiteur,  on  aura  recoure  à     "^'^ P**^!!*.^' 


quel  est  le  chitfre 


1903,  Cod.  Sap.,  que  nous  arons citt WX ' j 
,  le  droit  d" 

souvent  reconnu  par  le  Cod.  Nf  i 


à  d-ljut  de  compensation,  le  droit  "jl^jj^j, 


enflu,  et  la  force  des  cho3e!<, 
qu'il  n'Ira  pas  rider  ses  mahïs  colre  «* 
son  débiteur.— Si  c^t  lè  cHent,  ddiflear 
qui  est  «Bf  demeore,  est-ce  quel» 
^era  pas  soWte  ?  est-ce  que  ïe  banquier  JL"^» 
sir  des  litres,  qui  dericnnenl  le  t'^jTZgf^ 
creenoe  qw'n  a  contre  sou  dfcnt  ?  Nm,  " 

.  La  réponse  «era  également  néplf^ 
der  que  l'arl.  1»0B,  €.  Na^.  "'ef  Pl"' 
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m  approuver  le  eempte  iuetaut 
9enté,  et  de  n'être  ainti  «ppro- 
entre  tes  prix  réeis  et  û$ 
^tue  le  délit  d'etcroquerie  (1). 

f  gérant  prétendrait^  avoir  agi, 
et ,  selon  le  mode  fum  anant 
d'autre»  établissements  de  cré- 
eonvielion  gu'il  usait  de  son 
prétention  ne  pouvant  effacer 
•Mnifettée  par  Us  faits,  alors  gue 
[lk«9U^«>  9Xitta»sent-iltf  ne  s'appU- 
"  la  diipotitim  det  titre»  et  non 
'*leux  incriminée,  ef  la  «rimi- 
lit  n'étant  pa$  âitrukt  par  eekt 
rr9,par  ignorance  de  ta  loi,  en 
feommettre. 

tget  du  fond  sont  ïnveitU  âu  droit 
souverainement  les  etreonstanees 
dépouiller  tes  faits  imputés  de  tout 
teriminiUité,  leur  déclaration  tonUie 
rôle  de  la  Cour  de  eaesation,  lors- 
yen  opposition  avec  les  faits  constatés, 
'elle  est  la  conséquence  ou  l'applica- 
erreur  âe  droit, — Ainsi^  en  matière 
ie,  la  Cour  de  mtsttiion  a  le  droit 
intrôler  rappriciation  des  juges  du  fond 
*  ement  au  point  âe  savoir  si  les  feStt  par 

rempranleor  de  choses  foogibles  est  cob- 
par  son  correapondant,  faute  par  celui-ci  de 
eog^gemenb,  de  recourir  ti  la  vente  des  U- 
b  qa*il  avait  acceptés  en  prêt,  qu'il  se  déclare  en 
EdereadrecomémeDombreeteomêmenainre, 
I  qa^  est  forcé  d'apptiqner  à  VexIinctiMi  de  la 
dont  il  ne  peat  se  faire  payer?  Ou  ne  peut 
td' autres  règles,  en  semblable  csconstnce,  que 
•féa  ooatrat  de  nantiasemem»  que  nous  avons 
plita  haut  :  l*»rU  i902,  God.  Nap.,  a  été 
i  pour  une  bypoUièse  où  le  tianquier  est  loin  de 
rer. 

nr  le  client,  le  résultat  aéra  le  même  que  s'*il 
bit,  dès  le  principe,  un  cootnd  de  nantisse-  ' 
et  it  aura  couru  les  chances  d^inaolTabUité  dr  : 
iDtenrj  pour  le  banquier ,  il  est  superflu  de 
rnsMrlir  le  -très-grand  ararHage  d'un  conirat 
|rfUitre;  mats,  en  matière  comnerdaie,  chaque  < 
«e  oooipeMB  oa  se  paye,  et  nul  doaie  que 
to^»Mtaaet«n  relonMes aTMisfies  qo*il  ef- 
^ifeauquier,  des  ceaditieos meillenrea «u  autres 
[mUcs  qui  lui  aurajent  été  faites  sur  un  simple 
.  de  oaiiliseeuKBt,  que  oelai-ci  n'autait  fèu- 
icouseuli  à  conclure. 
I  but  ajouter  que,  même  dans  le  cas  oà  il  s'a- 
I  cboses  foogtbles  le  dépositaire  et  le  créancier 
;  ne  itpondent  pmnt  de  la  force  majeur^  ainsi 
1  l'a  rappelé  U,  le  procureur  géoénli  ^empruo- 
r«  fc  coup  rtr*  en  serait  tenu,  et  ne  poamil  allé' 
Ti  pour  refuser  de  rendre  les  titres  empruntés, 
!  ta  foadre  est  tombée  sur  la  maison  et  a  dévoré 
les  litres  dépesés  dans  la  cabse.  a 
iJIbui  n'aTOos  pas  besoin  de  dire,  en  terminant, 
)  awt  eoBirat  eiige  poor  sa  pa4ecltoo  le  ceosen- 
libiedei  deux  Mitint  que  uni  nepeuléire, 
M  Tolouié,  dépouillé  de  sa  propriété.  Les  coii- 
inls  doivent  expliquer  dairemeot  la  portée  de 
ooovealions,  et  l'on  ne  pourra  pirint,  plus 
irtt  l'en  rapporter,  pear  en  appréder  le  cancièce 
aktcKcU,  à  l'afirmatioo,  soit  de  l'une >  soit  de 


eux  constatés  onf  ou  non  U  earactire  de  mo- 
nauores  franduteuM»  conUitMixses  de  u  dé- 
litli).  Motifs  de  l'airét. 

Le  détournement,  par  un  banquier^  de  titreê 
au  porteur  à  bU  remis,  ou  de  tommes  vertéee 
en  excédant  lors  de  la  eouteription  d'obligar 
tion»  d^un  cfcrmiM  de  fer  qu'il  était  chargé 
d'émettre,  peut  conetituer  te  déHt  d'abus  de 
con/ianee,  alon  même  que  le  prévenu  aurait 
eu  en  eaiste  les  fonds  nécessaires  pour  te  pro- 
curer des  titres  de  même  nature  ou  f  oîtr  ac- 
complir son  manéUctf  ou  alors,  encore,  que  les 
propriétairee  des  tUree  détournée  auraient  été 
ultérieurement  détintéreteét  (3).  God.  pén., 
408.  • 

JfCM  il  n'y  a  pat  délit  d'abus  de  emfianee 
»*U  «H  éteAU,  toit  que  ee  banquier  avait  en 
caiete  des  titres  de  même  nature  que  les  titre§ 
rédemés;  toit  que,  n'ayant  pu  donner  des  obli- 
gations àlous  tes  soueeripteurs,  (font  le  nombre 
dépassait  le  chiffre  tPémitsion,  il  avait  remit 
des  certificats  nominatift  à  cettx  qui  n'avaient 
pat  encore  de  titres;  toit,  enfin^  qu'il  n'avait  pat 
été  mil  prétdaldement  en  demeure  de  retti- 
tuer  (4). 

Un  dioidende  n'est  réellement  acquis,  dans 
letentde  Cart.  13,  L.  17  juiU.  ISKS,  Mtr  lei 
eoàélét  en  eomnumdite  par  aetiont,  qu'autant 
qt^it  est  ie  rétultat  d'une  opération  accomplie 

rautre  des  parties,  affirmation  que  pourrait  quel- 
quefois modifier  son  intérêt  ou  son  caprice  i  à  Van 
(les  coDlractanlB  s'est  même  imprudemment  engagét 
s^t  n'a  pas  làen  crnupris  rimportaoce  de  Tacie  au- 
quel il  a  pris  part,  l'autre  coulractaiil,  qui  n'a  fait 
qu'user  de  ses  droits  l^itimesi  n'en  pourra  pas  souf- 
À-ir  ;  une  simple  dénégation  ou  un  rugret  n'ont  point 
la  force  de  changer  les  faits  accomplie.  Il  est  donc 
de  l'intérêt  de  tous  de  connaître  la  limite  de  ses 
lAligatious,  et  l'étendue,  aussi,  de  ses  pouvoirs,  pour 
en  user  et  ne  les  point  dépasser  :  notre  but  a  été  d>n 
foelUter  ies  moyens, 

«  I.  ALiexnr.  i 

(1)  V.  «oa/^  Paris,  29  août  1861  (avec  Caea.;  S8 
déc.  IMl  [supr.,  p.  sut]),  même aflhire. 

(2)  Principe  consunl:  V.  Bêp.  gin.  Pat,  et  Supjhf 
V  Catu  [mal.  erim.\  n**  Ui  et  suiT.— ddrfe  Cass.» 
là  avril  jSM  (t.  3  1851.  p.  M8),  et  (ch.  réan.) 
13  avril  1852  (U  1 1853,  ^  160},  25  nov.  1 859  (1860» 
p.  823). —  La  Cour  de  cas«Blion  a  cependant  varié 
sur  l'application  de  ce  prindpe  en  matière  d'escro- 
querie, mais  elle  a  fini  par  l'admettre  deTisitlreaMDL 
V.  asitmn  A^b  et  Â'qip..  V  £anvf«erjt,  n-  »i  et 
sub!;  V.  a«sn  lOS  et  sntv. 

(S)  Le  délit  d'abus  de  cenAanoe  n'est  point  eOhcé 
par  la  clreonslSDce  qu'il  n'est  point  éiabli  que  le 
prévenu  sdt  insolvable  ;  V.  Cass.,  28  avril  1650,  et 
Naocj,  7  juin  1859  (1860,  p.  302}._V.  aussi  Casi,, 
18  juin  18A5  (t.  1 18i7,  p.  7),  li  oct.  18S4  (t.  S 
i85S,  p.  185),  U  jauT.  «85»  (1859,  p.  7&2}.— lU|p, 
fin,  PaU  et  Supp.,  v»  Abut  de  confianoe,  n**  19  et 
soiv.  — ....  non  plus  que  parla  reslîtotioa  posté- 
rieure aaxpoursulies;  V.Ltége,  31  joill.  1853,  Case, 
35  fév.  18&3  (t.  i  1818,  p.  980),  Bourgei,  SlJuiT. 
1858  [L  1  4858,  p.  SI).  —  IHaies  Jt^  et  Supp^ 
ibid.t  n»  22  et  27. 

(A)  V.  dans  le  sens  de  la  néeesMlé  d'une  mbe  en 
demeure  de  restituer,  Paris,  5  mars  1851  (t.  1 1851, 
p.  UA), 
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tt  qu'il  ett  eomplélement  réaliâé;  il  ne  tuffit 
pat  que  te  bénéfice  se  fonde  tur  une  convention 
qui  i  assure.  En  contéquenee,  le  gérant  d'une 
.toeifté  en  commandite  quidistribueaua action- 
naires un  dividende  avant  l'exécutif»^  4*  ^of^ 
ration  qui  te  procure  commet  U  délit  prévu 
par  Fart.  13  précité^  eneora  Mm  -qu^un  béwi' 
née  ait  été  stiptUi  w  wtffit  ée.Uk  foviété  par 
la  convmn'o)i,reMft:ff-a.fitff/«,i«f>Ara'ift»  (-l)^> 

/(  n'importe  qw  tinioent^T*  dans  iequei  le 
gérant  a  fait  figfirer.p^.qntudpaHoi^  ee  bémé- 
fice  ait  été  appTWDé  et  /ràlSfi4  ]Hir.<  jfowmMty 
générale  de»  d^riomuiirM»  Wâfff  ovM'fMMW^ 
eance  de  Vinexàcti^^de.conmi*e, 

Au  eat  depo»rituiffrt:WTj^tiowkeUte\ea:et' 
céet  contre  le  ^ér(mi,trfm^  tttciété  en /comman- 
dite par  actions, ^oiur,inffafiti«9ii  tki«ioidyti^ 
juill,  18o6,,  Ifi.miT^istère  ,p^^lic,  peut  traduir.e 
simultanément  ,,  devant  .la.  jMridfeiiàn  répm»- 
sive,  le  géran{.à,ràison 4^.ton,d^i(,  fit  Jejt  mem- 
bres du  çonsnl  .de  Mtmm^npti.fiomme.ctvUf- 
ment  responsabies.d/Sf-SMUesiqH'i^.enitfrmn^s-ia 
violation  de  leùf.  mandai  j^(,{â)t>-'i^'£  ceia 
encore  bien aH'U.f^'ji  ail. fm  4(r<j^a€t%e.amteim 
cause{}).,R9B,.mrhf^w4^mwi.  m.: 

Lestina(ew,gvmU.itr4pitétBà/liumtiiU*, 
devant  les  ttibun^ii:B.,tU.i^«fim>  A^rmuaH 
d'une  respont«bUit4  p*nrM)ii(.]^eimi9ir)ii  9ié 
ne  tmtjusticiafiles^dp  îaUml^  Cow^  m «09' 
(ormiti  (tu  .^éfVJ^us  coniufM  Ji^.  éjpm-i'it^, 
que  pour  crimti  délil4,.m  e^nttwMn't'QM.tm* 
triUnant  rfmi)fiW(>i0i«mm<i(^)»Ré9N>p*rla.C<wr 
(le  Douât,     ,  .,, ,  , .  ),..  ,  ' 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

SpécifUemênt,  le  sénateur  tnmfrr«  (br  «manPn 
de  surveillance  iFune  soeiitien  eommandile  pMvj 
actions  peut  être  cité  devant  le  trilnm^ 


,  .  ..1.  |.  ■  1.,  /. 

(i)  V.  en  ce  sens,  Panit,  39  ooftt.iaQl  (p^dW). 

(3)  V.  CoAf.^  Paris,,  39  ao(U  i^6L  {précité),  el.la 
note. —  Contrdt  tl.  tbkiti^rvf  Hse,  frit,,  u  l&i  li 
88S.  ■ 

(S)  V.  «1  ce  wns,  mah  &  msH  de  Ta  respoo^- 
bililA  ciTih;  re^iiliant  4e  l'tH.  1881^ -C.  Nbp.,  Cnjc., 
13  déc  *85»  (1857,  pb  19B6]!;— -V.  Rip;  gén.  Pat., 
ft*  Frais  et  dépens.  (eWm.^,  ni*«84  ettuiT.,  «  Ihs- 
ponsaMUé,  it°*90fteC>nrifbiM-*L«f  r«iWM  dfl-4«ci- 
der  noas  paraissent  le>  notmei  naliliTemcfit  i-ia  Ms- 
poDsabiliLé  stptelals  4e  i'arU.lO.^.  *7  jaUh  «850; 
sur  les  socié^;  en /;omiiwn()ile  par  aclions,  V,  . ce- 
pendant, iPoitiers,  30  aoàt  185d  (1859,  |V  1304).  ; 

(A)  Cour  de  Douai  eommvt  ici  une  erreur,  en 
plaçant  les  cantrahention$  eniràtnant  Vemprisonne- 
rncNf  parmi  le$  infraclloas  ï  raison  desquelles  les 
sénateurs  Mil,  en'  fcrtu  chi  sénalu»«onsatte  du  & 
jain  1858  <V;  bm  Lois ,  dékrttSf  etc.*  de  1858, 
p.  387),  jaitfd«b)«  de*  la  HautF  •Conr.  Le  pre^el 
de  tiBatu-conaulfta  (ait»  3)'  attrtMMlt,  il  e&t  vrai, 
oompHence  à  h  0a«te  €f»r,  mhnt  pour  les  eoo- 
trareoUons  entraînant  ta  peine  de  i*«mprisonn& 
ment]  mais  la  owmissloii.okwrgte  d'i-ianiner  ce 
projet  n'a  pas  iQHiit^nii  la  dkq)oaiiion  4u*iLeoate- 
uait  sur  ce  poinU  «  Votre  commitaion,  diauJt  M,  le 
président  Borilie  dans  «m  rapport  au  Sénii,  ■>>  pas 

Îensé  qu'il  fttt  nécessaire  d^itilboer  i  cette  juri- 
ictlon,  qui  ne  peut  être  salsfe  qtie  par  un  décret  im- 
périal, la  connaissance  des  conlraTentlons  aui  lois  de 
police,  même  quand  elles  entraînent  un  emprison- 
nement. Elle  a  pensé  quM  anffitait  que  la  pourïaile 
ne  p(U  être  intcoiée  qu'après  Taulorisatioa  préela- 
Ue  tu  Sénat.  >  El,  eo  eflet,  l'art.  1"  do  aénatu»- 
comoke  du  4  juin  m  oompceud  pts  cet  lufiuctions 
pirad  «lia  dont  dirit  codmUio  la  Haute  Gouri 


fn'oifiwlMitf.eea  istfraeHom 
mtmàm  <rf»tf«uell  rfe^nrwrfBwiet.  Rés. 

■■■*';  ,  '(Ipértt  dëU  Irti.) 

^  iUÀ'.jugémci»r^^' lM-it«nàl  cwrectionod 
J»,Seio(Ç,  ,(foJii,,iuill..  Ij86ï,. avait  coDd»r 

^(^OMçjçis;,  fi^ldisjT^jgj^pii  at^^,aç*umDaire«  jt 

dAydflnaçft  py*  T«Ky^PÀ  «nuis.  Le  «o^ 
Hînpçijfl.4ïrei44ç;i^iu.||pa*(|  *ï  BunreiUa»é)S 

a#>,rtppen&,ayéc  fcf  .P'W.  Mjrès  ei  Sobt, 
qofluwfi.  piïnwttAttiiWfiPPMaWe^dfis  ."»^*Î5' 

,p^p\nle^^m»^a^çfi,4^^IïMd6J»ï'^Uenlcnt^aI^- 
mWw  A^X^mrfi^bm^Kfudrt  du  juje 

.Vt'ile  et,  cpntr^diç^ijirçrt  a,,p»r  irrêl  du  29  aott 
4$tike^*MS;i;îia:^Ierà(»s,*i«ande  ei  cou- 
,çï«Sipns,,,K^i|tafi  k.>ugpn»wt  auaijue,  ea 

&upr|è;fii^  ,à,.j^iËtle,Wt.aiTét  4ett  Cour  de 

.uflPfa  lî^.<»8Ml^^^u^Wf,?ff"rf^^»dec.  18M, 
W  BTpUt  dqs.  *îH^,4(îimia^urs  et  dans  umia 
ses.pai;!)^  4yffjifijno(K  0P»î«e  qu'd  avait  (uu> 
deopHnpqP«^^M*^a,j4^nKmae  en  nulliié  pro- 
ftofiee-iWniFeiA-çjBCrtise,.  Vpy.  le  iafenwni, 
IVré^.de,la  Qour  de^P^ns  etrurét  de  cassa- 
,liQ(i;,^Mpr4,.;p.,.^,:-riL'*ffi*fe  fui  rcBTOjee 

,L4  Cojjjct^  Avait  donc  a  slaUMir  w 

l'appel  <j^,*ji^Mr,  4(ltè8,.et  du  comie  Smmm 
çao/ixti  )e  jiw<w«^t..f»ffr«!Ctioi)«eldu  il 
iâÛf.-rl/e  sieur  Mires  a  persiste  ;dans  ses  en- 
ti4]UQ9  canirè  l'e?féni5e,«n  laquelle  s'itiseat 
Appuyés. les  pireiuier^  Jase&>  demandé 
e,^pe^ii$e  nou>^Ue.— Quant,  au  comte  SHoe», 
,U  ^.e^cjpédftsa  qualité  de  sénateur, jwiir*- 
eliu^r  la  compétence  des  juges  correctioij» 

.  Uî  2J.  avril  i8(i2,  arivi  par  lequel  la  Ont 
de  JÛouaif.  prc»idôc.wir  M.  de  Mouloa, 
premier  ppésiile^,  décide  qu'il  n'y  a  Ueade 
pracéder  k  une  .çxperUse  nouvelle,  et  ee  «e- 
daro  compéteote  à  l'égard  du  comte  Sméeii; 
au  &>nd}  raiTét,  contrairewent  aux  Mig^ 
fiions  de  M.  le  procureur  général  Kuard^isiMB 

mais  l'art.  4  les  met  an  nonbR  des  Inhaedaoi  f*" 
la  potirsiUie  desquella  l'UitorbatlMi  prtaMk  « 
84uat«it«d|éi. 
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mgeDient  atlaqDé,  et  renvoie  le  skur  Hirès  pons  au  fur  ei  k  mesure  de  !eur  échéance^ 


«M  le  comie  Siméon  des  fins  de  la  poursuite. — 
G««t  arrêt  est»  tant  au  fond  qu'en  ce  qui  C6U- 
Mnie  le  eumle  Siméen,  ainsi  conçu  : 
h-  ■Statuaatsurlecberdepréventionrelatirattx 
^l^éevtMHiB,  à  U  Bourse,  de  trois  cent  trente- 
rkjvis  cUeois  de  la  caisse  générale  des  cbemiss 
^^fer;~-Aueadu  «ruecesdients  n'avaienl'ob- 
'•-tena  des  arances  cTargeni  que  ewive  la  reMise 
A  lews  lUrcfi,  dont  ik  .eiiu>M«  de  b  caisse 
.Wvêt  donnaient  des  réçeptss^  nlndiquant  que 
'1^  genre  et  le  nombre^  et  jamais  tes  numéros  ; 
ces  demie»'  6uVrJ(|eW  iùsSUét  les 
s  an  compte  couiraiif  sbr'Uqti^t  on  otédi^ 
it  les  dietfts  'd«s  «oàtMiSs'iffëHhts  i'  tettts 
,  en      débitait  ltéb"tortttai«^  l|bl'lettr 

 t  a,i»n<fées  «t  de^  iinêrétB  ^MJtf e  cetu  îàs 

b«lienls  qui,  après's'èttt&ill»Ëtés'Viâ^-à-«^â'ïfti  la 
'*«»isse,  u'avâtent'pas  i^çti  ïeS' illtes  OiéMiéS  dâ- 
^poaés  par  eux,  MaiE^  d'a(^freS  dtt'ifténïe  iténré, 
'«Bt  recommencé  plbs  tard  à  i^mëtti^  dé  iitiù- 
■  veanx  litres  éorillr^  de  HoUvtrllés  !afva!i(;<*/6e 
impfiqne  on^ils  n'aVitierilt'as  <^  l'iift^iilTbh 
ét  faire  un  Tétitable  dép<)t,Tiiil$qUe,  courrais- 
saut  à  cet  égard  M  hulriludès  4«  la  ic^i^ë;iltl 
auraient  exigé 'Mors  dit  fé^  iodidittr  des  in- 
néros  ;  —  Aiieïwfu  — — - 
nntentîoB  des 
iB^^nsiAM  i 

me  ce  eomratUe'Vyéniwsùltèt  'qtfé  dë  lit  ^ 
nion  des  dMï  ViMÀés-dè  àË^m  ^t«d'd6- 
posiiaire,  et  qutt'  nul  iié  p&uVétVë'ilëjf^talre 
migré  lui  :  —  AUefifhr,  eh  èe 'oiil  ddhCérpe 
rîntention  de  Hirès.  ^ù<<  les  r^é^sés  d^n^és 
par  ses  emplbyés  n^of^çaient  p3S  lectiuinéros 
des  titres  ët  quWV  iWi'seulèïhërit  ï  ReCti* 
par  exemple,  c  dti'MdDilièr^'dtiit'NAM  4,'8âfns 
les  spéctGer  bi' l^s'd^i*lr«'1tidIVidu«nc^ti(jtA; 
— Qne  ces  rë^érifsStiS  léotlfèiikietil  xiiii^  eOlà/nhe 
dtelincte  intitulée  (ff»!  jwfclii^fti  Mtfn'oW  rt'fttiën- 
tionnait  jamais  «tfwlë'rtonibr^  ei'iË  'gént^  des 
titres,  ce  qui  Mtilul'ld'pos^ibïfîlé  d'Utie'hé|!li- 
genee  ou  d'vn  mAnll  tfni  n'^s'ïl  d'uniettrs  pu 
se  reproduire tAVarj3ib\eui^hldaits/lO(i6  leS'fié- 
eépissés  pendaat  btilt  anâ  ■  ^lOiiie'  c'est  préci- 
sément dans  lés  énoèdalimt^ie'ËeUë'coloniie 
qne  se  rérëlenl  la  nMtit^  et  lapjMéédlé  rdMi- 
{ati»n  gu'entenrAah-ctfntnrerèl'HlrMj-'-Qtie  ce 
Dode  de  procéder  af  ait  ïlâiatroAif  dttiis  la 
cttsse,  dèssapreiAfêtaTotiMMiotl  kùicatjïtsV  de 
12  millions,  pscf  liés  préHfteH  gériihl?  biaise' 
et  Solar;  que  t/Rtés,  déVeitii  gérïfft,  n*ii'fàit. 
que  snîrre  les  uiètttes  erretnçnts     Qilé',  d'âil- 
lairs,  cet  usage  n'Mtpàs  parift^mr  àla  Caiue 
généraU  des  ehrmim  'dt  feri  pulsqti'it  existe 
éplement  dans  d'autres  él^bliïisetTjenis  ât  cré- 
dit, qninedonnentderécépïsseè  indicstifs  des 
numéros  des  litres  qui  leur  sont  rémis  que 
lorsqu'on  en  exigej  qu'a  déraut  ii^reçu  spéciDànt 
les  numéros^  ces  étirtiUssemenis  disposeoldes 
titres  comme  de  choses  fongibles  ;  dN>ù  la  coli- 
séqoence  que  c'est  l'indication  du  naméro  qui 
foime,  de  part  et  d'autre,  le  contrat  de  dépAt; 
—  Que  cet  usage  s'explique  par  la  raison  que 
desbanquiersi,  prêtant  de  l'aq^ent  à  5  p.  lUO, 
ce  qui  tal  leur  prix  de  revient,  et  s'engageant, 
par  i'accepuUou  des  lîtresj  à  loucber  tes  cou- 


s'ils  devaient  Immobiliser  dans  leur  caisse  les 
titres  qui  leur  sont  remis,  ne  retireraient  aucun 
profit  de  cette  opéraUon  ;  qu'elle  leur  devicn- 
lirait  même  onéreuse,  ce  qui  serait  contraire  à 
la  con^lution  des  maisons  de  banque,  puis- 
qu'elle se  résondrait  pour  elles  en  un  étaLfisse- 
ment  de  prêts  sur  gages,  c'est-à-dire  en  utie 
SDCCurwrie  do  nool-de-plété  Que,  pour  évi- 
ter celle  eotaséMêtieey  toutes  les  maisons  de 
banque  et  de  cndHl  exigeùt  toujours,  des  dé- 
posants qul'féclanem  des  récé^és  indicatilb 
defr'nemén»,  tni  bon  de  Circulation  représen- 
tant le  montant  des  sommes  avancées  et  qui 
Biet  imànédlaféMiéM  la  valeur  i  leur  disposi- 
tion'j^^AnenUu  qae'M)r&s  n'a  contracté  d'autre 
énÉBgeHM^  qwf  c^élbi  réSUlUttt  .de  son  ri^cû- 
plméi  lequel  éist-k  Ita  Tois  la  preuve  et  la  con- 
siiatation  éerile  de  son  obl^tion  personnelle  ; 

Qu'anénn-  dbuié'  n'est  possible  a  égard, 
l^r<  les'  rlddons' einlessits  déduites,  et,  en 
onH>e/prirceftecircbnstaft<teque  la  Caisse  exi- 
geait toujours^  ides  clICilts  une  procuration  et 


ion  translïin 'ett  Ma^iè,  «juand  '»s  déposaient 
des  titre^nooiiirMîfo' Bar  lesquels  ils  deman- 
ilaient  dés*  aiVaiices  r7-Qii^l  sésultë  de  tout  ce 
qrf  précède'quêU^  ne  s6  considérait,  ii  bon 
'droit>  qu0'e0tolfie'i!^éWtëur  de  litres  du  môme 
genre:  qu'il  inMVril,'  ^s  liHis,  disposer  des 
lilt«s  déposcSV'sMP'a  «n  rlimettre  de  sembla- 
Ml-b'^  Sesiellèn^  te- jonrobcevx-cl  voudraient 
ihégler  46ur"obinpte';  qo^!  suit  encore  de  là 
qu'il  ne  pouvait  être  débiteur  du  prix  des  titres 
jm  d'i  la  diiïflr^n^*'  «^v  prt?t        le-}our  où  il 
les  avait  reçus  et  celui  du  règlement^  qu'autant 
qu'il  en'a'urait  disposé  Indâmé'nl,  ce  qui  n'est 
pas,  puisque,  idevëaii  propriétaire  des  titres 
Hn  jienefe,\\  h'ëlirît  strictement  tenu  qu'à  ren- 
dre, des  Uujiça  spDiblables  le  jout  où  il  réglait, 
quelle!  que 'M.  fa  ,&9te  «e  la  Bourse;  —  qu'il 
Jetviént  indilTÀTent  deiSftveirVépeque  précise 
.và  JULrèS'en  ft-disposé  et  comment  il  en  a  dis- 
ptfié»  Muaqa'ilavaU  le-dnrtt  de  le  faire  à  par- 
iu->4«lmr  rcn^;  ' 
'4  AltenAi-  quft'  ce-  réééi^sé  ne  contenant 
auéinv  deflcrij^Uon  '  du  lllïe  déposé,  excluait 
tedC  nantissement,  et  que,;  dès  lors,  le  délit 
iresÉrnqiieTle  n'a  plus  de  base; —  Que  ceue 
appréciation  est  encore  confirmée  par  le 
compté  couran^.  oqvert  entre  Hirès  et  ses 
cUen;^,  à,^ter  .de  ses  avances  et  delare- 
uiù^,  des.  lhres;     Que  le  compte  coorani, 
.CfUiStUvant.  iléus  négociants  respectivement 
oEéaneier.et  débileiir  l'uo  de  l'autre,  par  un 
éubange  'OoaUn«t>d«  titres  mi  de  valeurs,  re- 
vêt, par  la  continuité  même  de  ces  opéra- 
tions; de  l'avis  des  auteurs  comme  de  celui 
d^s  négociants,  le  caractère  dun  véritable 
contrat;  qu'il  n'est  donc  pas  un  simple  cadre 
de  comptabilité;  que  lorsque  des  opénktions 
de  même  nature  interviennent  entre  un  ban- 
quier et  un  simple  particulier,  elles  entral- 
neni  les  mêmes  relations  et  font  naître  le 
même  contrat  ; 

«  Attendu  qu'au  ptrint  de  vue  de  l'inlen- 
tion  franduleiue,  le  délit  d'escroquerie  s'a 
pas  non  plus  de  base;  qu'en  elfet,  Hirès  n'a 
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pu  vouloir  ^'approppier  U  fortane  d'aatrut, 
puisqu'il  agissait  suivant  le  mode  suivi  xvMit 
lui,  adopté  par  d'autres  établissements  de  cré- 
dit, et  qu'il  croyait  user  de  son  droit,  cemme 
le  démontre  la  forme  des  récépissés;  —  Que 
son  inleolion  peut  d'autant  moi»»  être  sm- 
pectée  à  cet  égard  qu'il  avait  irae  caisse  de 
véritables  dépôts,  pour  lesquels  il  recevait  an 
droit  de  garde,  et  contenant,  lors  de  son  ar- 
restation, d'a^M^B  l'état  dressé  pu  les  liquida- 
teurs, sept  mille  cent  douze  titres  noniMiifc 
déposés  par  quatre  cent  soixante- dix4ittit 
clients,  (mnt  la  caisse  avait  donné  dM  reçus 
indicatifs  de  leurs  nomérosi,  et  qu'il  a  scmpo- 
leusenient  respecté  ces  dépâts; 

«  Attendu  que  si,  les  30  avr.,  â  et  3  mai 
d8S9,  il  a  vendu  fictivement  à  La  Bourse  les 
titres  des  trois  cent  trente-troi»  clients  dont 
s'agit  pour  pouvoir  régler  avec  eui  au  cours 
de  cette  époque ,  sans  aucun  avis  ou  mise  eu 
demeure,  c'est  là,  sans  doute,  un  acte  irré- 
gulier engageant  sa  responsaltilité  civile,  mais 
qui  ne  penl  constituer  l'escroquerie;  —  Que, 
pour  bien  apprécier  cette  circonstance,  il  faut 
se  reporter  aux  événements  gravM  qui  out  si- 
gualé  la  fin  d'avril  et  le  commencement  de 
mai  1859;  qu'en  effèt,  rtauninenca  de  la 
guerre  avait  entraîné  k  la  Bourse  «te  Jftaisse 
con^dérable  ;  —  Que  Uirès,  en  préience  des 
avances  ùHes  k  «es  clients  et  mootaak  à 
8^,000  Sr.  sur  des  litres  doafc  la  valeur  to- 
tale n  était  que  de  10  millions,  avait  lien  de 
craindre  que,  la  baisse  contiouMM,  umie  la 
valeur  de  ces  titres  ne  fftt  bie«tAt  alMort)ée  et 
même  dépassée,  ce  qui  eût  exposé  la  caisse  k 
un  découvert  considérable  ;  ne  L'on  conçoit 
dès  Iws  la  nécessité  pour  Itri  de  liquider  sans 
retard,  puistpi'en  vertu  du  compte  courant,  et 
à  défont  de  stipulation  d'écbéance  fixe,  les 
parties  contractantes  pouvaient  régler  à  leur 
volonté  ;  —  Qu'en  exeeutant  ses-  clicirts  an 
cours  du  jour,  U  eât  fait  en  véaUté,  si  la  busse 
avait  cimtiouéf  une  opération  avaata|ewe, 
dont  ils  lui  eussent  su  gré  phis  tard,  m  lieu  de 
s'en  plaindre,  puisque  la  ceatinuité^  4«  la 
liaissej  loin  de  lour  préjudiciel,  les  aavrait 
d*une  çerle  plus  grande,  et  qn'e»  cm  de 
hausse  ils  conservaient  la  facnité  de  denmi- 
dcr  l'annolatioa  de  U  vente;  —  Que  Hirès 
croyait  si  bien  h  la  guerre  gàkérale  et  à  la 
persistance  de  la  bmsse,  qu'il  a  fait  aton  une 
opération  imp^taMe  k  la  baisse  pour  s«i 
compte  personnel  ;  —  Que  son  tmt  «oiiusie  k 
avoir  voulu  s'a0ranchir,  par  la  circulaire 
adressée  à  ses  clients,  de  la  mise  en  demeure 
préalable,  qui  eût  permis  à  on  certain  nom- 
bre d'entre  eux,  peut-être  fwl  re^reint  à 
cause  de  la  rareté  des  capitaux,  de  se  libérer 
envers  la  caisse  et  de  rentrer  ca  possessien 
de  leurs  titres; —  Que  Mirés  a  si  biencoo»- 
pris  l'irrégularité  de  cet  acte,  aoll  a  rtiMé- 

5 ré  la  plupart  des  exécutés,  même  avant  la 
énonciatioa  doat  il  a  été  l'objet;  qu'à  l'é- 
po<|ue  de  son  arrestation,  ceux  qsi  «  «vaient 
point  encore  été  replacés  dans  leur  sitnaiion 
pr«ni^  devaient  réire  en  Terln  des  orAvs 
iWmels  qp'tt  mit  donnés^ — Attcadu,  en- 


fin, que  la  lettre  circulaire,  pour  devenir  dé- 
lictueuse, aurait  dû  inspirer  aux  clients  la 
crainte  d'un  événement  chimérique;  «ai*, 
qu'en  voulant  leur  persuader  que  leur  L'qud»- 
tira  au  cours  da  jmir  était  une  mesure  de  si-» 
relé,  Hirès  n'était  pas  dans  l'erreur,  puisqw  la 
baisse  a  continué  jusau'au  7  mai,  et  qu'on 
croyait  sârlessement  a  ta  Bourse  qu'elle  se 
prolongerait  encore  ;  —  Qn'ainâ,  sous  anciiBS 
ra^rt^  les  éléments  constitutifs  du  ddii  d'es- 
croquerie, te  lait  Baatériel,  les  manœuvres  et 
l'intention  frandiileuse,n*exislentdansiaeans^ 
«  En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention 
rebtif  au  détoomement  des  titres  sar  lesipwl» 
aucune  avance  n'avait  encore  été  faite  au 
clients  :— Attendu  que  Mirés,  en  ne  donnant 
pas  pour  ces  titres  de  récépissés  indleatib  de 
teors  nnmér(»,  ne  recevait  pas  de  corpt  ter- 
rainsqu'il  n'était  donc  tenu  qu'à  leur  renîre 
des  utres  semblables  ;  —  Attendu  que  l'état 
dressé  par  les  liquidateurs  le  ^  fév.  18Ci 
constate  qu'il  y  avait  alors  dans  la  caisse  pl*- 
sieurs  millions  et  trois  cent  quatre-vtngt-tnM» 
obligations  des  pwts  de  Marseille,  tandis  qu*H 
n'en  était  dû  aux  clients  que  ci'nt  quatre-vingt- 
dix-neuf  ; — Qu'ainù,  Mirés  avait  en  caisse  des 
titres  de  même  nature  ou  les  fonds  nécessaires 
pour  se  les  procurer  ; — Qu'au  surplus,  loos  les 
dt^osants  de  eetie  catégorie  ont  été  désinté- 
ressés par  les  liquidateurs,  d'où  la  conséquence 
qu'il  n  y  avait  pas  eu  abus  de  centiance; 

«  En  ce  qui  touche  l'abus  de  confiance  tpà 
CMsisterait  à  s'être  approprié  le  prix  de  cent 
vingt  obligations  du  cuemin  de  fer  de  Pampe- 
Inne  à  Saragosse  :  —Attendu  que  Mirés  avtit 
pris,  à  l'égard  des  souscripteurs  de  ces  eblîgi- 
tions,  l'engagement  personnel  de  leur  llvTer 
les  titres,  nms  que  son  arrestation  seule  l'en  a 
empédié;— Çue,  d'ailleurs,  i)  y  avait  alors  dans 
la  caisse plusiea rs millions,  dansicsquelsélaieot 
coufondosles  30,000  fr.  raprésentani  la  valenr 
de  ces  cent  vingt  titres;  quil  éuil  donc  en 
mesure  d'acooiaplir  son  mandat; 

M  En  ce  qiu  concerne  ki  répertitien  ilUcite 
de  dividendes  k  l'aide  d'inventaires  frandiileax 
pendant  les  exercices  iSST,  1858,  iHS9  et  ' 
1860     En  ce  qui  loucbe  l'exercice  1857  :  — 
Attendu  que  les  8,7SO,000  fr.  me  les  gèraaiK  i 
ont  fût  fimer  par  moitié  aux  inventaires  de  I 
18!f6  et  18!i7,  comme  constituant  an  bénélee  \ 
sar  les  chemms  de  fer  ranains,  étalent  réelle- 
racat  acquis,  paisqu'aux  ternes  de  l'art.  I  én 
traité  d«  3  avr.  iSSS,  passé  avec  la  companie 
nnuMne,  Mirés  avait  souscrit  tontes  les  actiens 
de  ee  chemin  pour  175  millions;  quesovscrîre 
toutes  les  actions  d'une  société,  c'est  en  réa- 
lité les  acheter;  que  si  les  mots  diffèrent,  le 
résultat  final  est  lé  même  ;  que,  dès  lors,  cet 
achat  a  donné  naissance  du  jour  même  aux  bé- 
néêces  résultant  de  l'opération  ;  —  Attende 
i^aax  termes  de  l'art.  2  du  traité  ser  les 
179  intlliom, millions  étaient  dès  à  présent 
aliénée  à  Mirés>  sons  cerlaiites  cbai^;  qne, 
dédaciien  feâte  de  ce»  chaires,  le  bénéfice  acc 
sur  ee  chajHtre  était  de  16  mdiiens,  dont  bmt 
fwent  abandonnés  i  la  réserve  et  les  Indl 
aotm  porté»  par  Bwilié  mx  fnTeiltfret  de 
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18S6  et  18S7  :— Au«ndii  ^'U  résoUe  des  ter- 
■tts  Hkémes  ae  l'art,  i  4|ue  ce  bénéfice  éiaii 
aci|iiU  ^  Jtirès  dès  le  jour  du  Irailé,  paiiqa'il 
■vewùt  en  déductioB  det  175  «HiMS  qu'il 
devait  à  b  eempagaie  ranuine;  4|ae  ce  béné- 
Aec  était  d'aatmt  ptas  cenaliij  que  le  fowver- 
neneiK  pontifical  avait  garanti  nn  inurèt  de 
9  p.  160  par  an^tnie  ce  n'est  donc  pas  lodtt- 
BMBi  que  les  8,190^000  lir.  ont  été  port^  aux 
iBTentaires  de  18S6  et  ]8S7j— Que,  dans  tous 
les  ca$>  quand  même  Htfès  se  senit  trompé 
gor  ce  pomt,  son  erreur  reposerait  sur  les  ter- 
mes du  contrat  j  — Qn'il  résulte  de  cette  tobi- 
tjoB  que  roiDi6râ>a  au  passif  de  la  perle  de 
S^OOO  fir.  sur  des  aarchés  i  leme  n'a  pins 
d'intérêt,  pnisqne,  dans  tous  les  cas.  ces 
SRjOOÛ  fr.  n'aneteralent  en  rien  le  dividende 
^  a  été  dïMrlbaé  aux  actionnaires  ;  —  En  ce 
tpn  concerne  rexercîce  de  lïïîiS  :  —  AltendB 
âne  le  ^ief  fait  à  cet  inventaire  consiste  dans 
romission  aapassird'Qne  perte  de3,9^,000rr.; 
—  Attendu  que  celte  somme  fait  partie  des 
5,573,000  fr.  de  perles  portés  3i  l'inventaire  de 
18^; — Que  celte  omission  ne  peut  être  frau- 
duleuse, puisque  celte  perte  faisait  partie  d'une 
suite  d'opérauons  eu  cours  d'exécution  corn- 
m^cées  en  continuées  jusqu'en  1859, 

l^idées  déflnttivcment  dans  cette  dernière 
année  par  une  perle  totale  de  5,573^000  fir.  ; 

En  ce  qni  toiicbe  llnventaîre  de  1859  :  — 
Attendo  que  le  bénéfice  de  9,151,756  fr.  sur  le 
chemin  de  fer  de  Parapctune  était  acquis  ï  la 
caisse  générale  comme  celui  des  chemins  ro- 
mains, puisque  Mirés  ayant  acheté  ce  chemin 
145,000  fr.  le  kilomètre  et  l'ayant  revendu 
200,000  fr.  à  une  société  anonyme  constituée 
par  ordonnance  de  la  reine  d'Espagne,  du 
14  déc.  1839.  a  bénéficié  de  la  ditlërence 
entre  145,00a  fr.  et  «00,000  fr.,  du  joor  même 
o6  cette  société  anonyme,  (pielle  qu'elle  fût, 
nombreuse  ou  non,  a  accepié  l'apport  de  Mirés 
an  prix  de  200,000  fr.  lelûloraètrc  Que  cette 
interprétation  résulte  des  actes  mêmes,  qu'il 
feodrâit  lacérer  pour  lui  en  subslitucr  une 
autre  ;  —  Attendu  que  Tomission  au  passif  de 
1.600,000  fr.  de  perte  sur  les  marchés  a  terme, 
réduite  devant  la  Cour  à  738,000  fr.,  ne  pré- 
seule  j>lu8  d'intérêt,  puisque  cette  somMe 
sertit  lOBuOisante  pour  ratamer  le  dividende 
dittribaé  aux  actionnaires  ;'— En  ce  qui  touche 
noveataire  de  1860  :  —  Attendu  que  Mirés 
ae  pe«t  être  incriminé  ponr  avoir  évalué  au 
mirles  actions  de  la  Caisse  générale  ;  que  la 
Bampie  de  France  notamment  admet  ce  mode 
d'évatnalion,  malgré  les  écarts  de  la  Bourse  ;  — 
Attendu  que  si  tes  comptes  courants  créditeurs 
étalent  cunsidérnblcs,  des  eSurts  sérieux  ont 
été  faits  néanmoins  pour  en  diminuer  le  chiffre; 
qu'ils  ont  été  réduits  de  3  millions  dans  une 
seule  année,  ce  'qui  suffit  pour  exclure  toute 
intention  frauduleuse  ;—^'an  sarplus,  tous  les 
inventaires  et  ht  manière  dont  on  les  a  dressés 
ont  été  approuvés  et  ratifiés  par  les  assemblées 
des  actionnaires; 

c  En  ce  ^ni  tonche  le  comte  Siméon  :  — 
Snr  le  premier  moyen  invoqué  à  l'appui  du 
décllnatî^re  :  —  Attendu  que  ta  loi  du  i?  juill. 


tSItô  a'a  pas  dérogé  aux  règles  de  comp^ 
tenoei— Qn'en  vetna  des  art.  3,  199  et  194, 
Cod.  n«t.  ori m.,  et  iM  du  décret  da  18  jafa 
1811,  l'action  «mie  caMre  les  penonaes  civî- 
lement  responsables  peut  être  exercée,  pour  le 
paiement  des  frais  avancés  par  le  Trésor,  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que 
l'action  publique  contre  les  prévenus^  «  At- 
tendu que  la  solidarité  édictée  par  la  loi  pré- 
citée de  1856  cinaprend,  outre  le  gérant,  les 
meaibres  du  conseil  de  anrveilUnce,  et  re- 
pousse taule  division  desdeux  actious;  qu'ain- 
si, par  une  oonséaueaoe  virtuelle  de  ce  pria- 
cipe  et  de  la  corrélation  dea  deux  actions,  le 
ministère  {lublic  peut  traduire  simultanément 
devant  ta  juridiction  répressive  le  gérant  à 
raison  de  son  délit,  et  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  comme  civilement  resçonss- 
bles  des  suites  qu'a  entraînées  la  violation  de 
leur  mandat  lé^al^  — Attendu  qu'on  ne  pour- 
rait se  prévaloir  ici  de  ce  qu  il  n'y  a  pas  de 
partie  civile  au  procès;  4|«e  1  action  du  minis- 
tère puUic  ea  cette  maUAre,  qui  est  aussi 
d'intml  général,  ne  saurait  être  Mbordoonée 
k  rinitiaiive  de  ta  partie  privée,  dont  l'absten- 
tion rendrmt  illusoire  la  sanciioe  qne  le  légis* 
latenr  de  1835  a  précisément  imposée  dans  le 
but  de  rendre  dttormais  plus  emcace  le  con- 
trôle des  conseils  de  surveillance:— Qu'une 
interprétation  contraire  conduirait  a  priver  les 
membres  de  ees  conseils  do  droit  d'intervenir 
dans  des  débals  où  se  produiraient  des  incri- 
minations cominromettanies  pour  leur  respon- 
sabilité; — Qu'ainsi  le  comte  Siméon  a  ëla  va- 
laUemeot  cité  ; 

«  Sur  le  second  moyen  opposé  en  son  n«n 
et  tiré  de  la  qnatité  de  sénateur  :  -~  Attenda 
qu'enTertudosénatns-eonsolteduijutnlSSS, 
les  sénateurs  fie  sont  justiciables  de  la  Haute 
Coirr  que  pour  crime  ou  délit,  ou  pour  contra- 
vention entraînant  l'emprisonnement;  —  Que 
si  des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ont 
motivé  des  garanties  exceptionnelles  lorsqu'une 
peine  alIlicUve  pourrait  atteindre  ces  dignitai- 
res, ils  demeurent  dans  tous  ies  autres  cas  sou- 
mis au  droit  commun  ;— Qu'ici  le  comte  Siméon 
n'a  été  cité  qn'i  fins  civiles,  à  raison  d'une 
responSsAililé  purement  pécuniaire;  —  Que, 
sous  ce  second  rapport  aussi,  la  Goiv  a  été 
eompétemment  saisie: 

«  Mais  attendn,  au  fond,  qne  l'acquittement 
du  prévenu  fait  évanouir  toute  cause  de  res- 
ponsabilité à  l'égard  du  comte  Siméon;  —Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Le  ministère  public  ne  s'est  pas  pourvu  en 
cassation,  contre  cet  arrêt,  dans  les  d^ois 
léganx  ;  mais  un  pourvoi  dans  l'iatérél  de  la 
loi  a  été  formé  par  M.  le  procureur  général 
iri^s  là  Cour  de  cassation,  sur  l'ordre  de  M. 
te  garde  des  sceaux. — Les  «myens  servant  de 
base  à  ce  pourvoi  sont  formulés  et  disentés, 
soit  dans  b  lettre  de  H.  le  garde  des  sceaux 
à  H.  le  procureur  général,  soit  dans  le  ré- 
quisitoire écrit,  dép(»é  par  ce  magistrat,  que 
nous  recueiUons  et  qui  reproduit  lui>même  la 
lettre  du  rainialre. 

RtesoiTOttit  I  Le  pnwurear  (teénl  pcte  la 
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Cmir  de  ea>sit!oD  n|Mae  que*  par  ordre  fonnel  d« 
H.  le  garde  des  icnnx,  mfaialre  de  ta  jutice,  en 
date  da  S7  mai  180!,  il  est  chargé  de  dénoncer  i 
la  chiaabre  criminrile  de  ia  Coar  de  cassation,  en 
verta  de  Fart.  4it,  Cod.  instr.  crim.,  l'arrêt  reada 
le  SI  afril  dernier  par  la  ebambre  d»  appela  de 
pAlee  eomctionnelle  de  la  Cmt  iMipAriale  de  Oonii, 
qal,  par  les  modrs  }  exprfinés  rantole  MMa  et  le 
comte  EHotéoQ  des  poonnites  dirigées' eoniN  e«x,  & 
litres  diOSrenls,  par  le  mtnisitR  patitiv'et  Jlfrfeq[aé- 
rir  Tannulalion  de  e«t  arrêt  dins  I1nfÉrèt>da  U  M. 
—Dans  une  affaire  anssl  frvt^  -mÊHta-  MuéiCimiis 
d'abord  *  la  Coar  fca  tawiai  iiitoi»'a«ii»leiqtwl»e8t 
conçue  la  leUr«4e  HVle>gsrlci'i«k<nea«K'>*.  i.  <  > 

(  Lttlrè  dit  id.  ïe  garde' àè»  'iei'màl^/^^  ''\ 

fl  Uontéeur  le  pnxtecw  géoér8l^rr~;JaJe^  Mirëi, 
banquier,  gérant  .d«  la  100M6  Sk-cOian^andUe^  la 
Cttiue  gëD&ale  dn  ohenlok'éa-  Tcis  .a.  étdt^ihilt 
derant  le  trilMinal  Ae  poUM'COitealioniulle.'de  ffa- 
rlt,  sons  la  triple  préventhm-dTeiawinafe  eiiieHia- 
Un  d^esoroquerie,  d'abnade  caafiaacecl  do  r^r- 
tnioD  de  dirideBdeB  Dm  'rtettement  acquis  >aa 
noTen  d'iorentaires  nwadateai»,'déiflS'pnénis>  et 
punis  par  les  art.  AAS  et  MS,  Cad.  pte.,  câ  43, 
B*  S,  de  la  kd  dn  17JaillwiaMi<HM0Biin  «onpablb 
de  toai  les-falu  qi»i  kil:.«i«it>ilBtfiiildMlB'paèTanii 
fat  oondauBè  parjttgcMeMda-iftjnniwlUI'ikiahiq 
aiiiiAekd*enipriBOi>aenent  flt'BiOM  /«.'tf^nende. — 
Sur  Ml  appel,  ta  Gaïur  A-Pariaeanflwfta  ila>déii9fon 
des  premiers  juges,  excepté  ttir  lea  fcHsiqaRliflésiiea- 
tatlres  dlœmqiieriet  «t.«ooiarrét  du  M  cfiOt  •i891 
maintint  le»  penee  pronanoéei^»— Mrtsisfr  ponrrnt 
en  cassation  ;  laebanbrèorimiBeUefleSS'dé&ABBl, 
annula  la  sentence  qnl  Isl  était  déCMepaj-  i^n  arrêt 
qirii  Btilaaat  aor  «d-tIm  de  tame^'IaiiMil  iniaates- 
ICB  queaDons  rdatlraii  k<la  «riahuHié  des-neie»  rc- 
woàéa  t  Mirès.-'La  eovr-de'n9iroi,aprAs  d9  longs 
oébats,  dont  les  ineMeot»  oat.diteneagwit'nnpites- 
aionnë  l'iltendoB  puMiqatt  a'  pffaMneé'Paeqaitte-. 
meut  sur  tons  lescfacbde  pHÈrealfan  par  M'arrêt- 
es dalttdu  3i  nrk  i»»»       •■  m-  , 

«  Ga  résultat,  »aqa«l  Hlrts-dciaU  s^aflendre 
Bwtas  que  tent  avtre»  •  ««rpria  ceiu<M  mfaw  qui 
pooTaient  le  pins  le  désirer.  •*•&]  la  Oaar  deDaual 
s'était  bom^  à  pronoocev  an  acqnitleaieDl  tqndé 
sur  le  défant  de  ptettres-da  délU'oit  sur.  des  «iroon- 
stances  persoaneAes  an  préffo  <eomaK  Tabsepce 
d'lat«itl«criiraeHe)vl'a^Bton  poMiqUc^  haUtuée 

respecter  l'œurre  de  te]«sikB)-aMndt  pm  m  tenir 
aoeon  compte  des-  protestatinas  dc»<  jariMMunltea 
qui  iTaleBt  étudié  ki.  hH»id«  pvocès..  Mab  l'wrtt 
dn  SI  arril  a  '  pris  les  prop^ctau»  d*aii>  danger  so- 
cial, lorsqu'on  l'a  «n  prociama-  la  IdgalM  -de  teas 
et  de  chacun  des  acte»<qne  les  tribuosox  de  Paris 
avaient  flétris.  —  Do  Inus  les  points  de.  l'Aiapir^  la 
BUglstratore  a  répudié  tante  salidaritéatee  les  prin- 
cipes poaéa  par  cet  arrêt,  et  m'a  fait  nonrcnk  ses 
protealaUons.  Ex>  financiers  «  soM  iad^aés  de  la 
mpposltioa  que  des  Andes  qrfib'conéamnent  sens 
réserve,  fussent  considévéef -eanamé  antoriséesipar 
>B  pratique  journalière  de 'lene  Mnstrie,  ebils  ont 
repoosséaTee  éneigie'lcJiouKsa.Godéde  la£aiirsa 
édicté  parla  Gourde DomI.  i.eTwèlie,ignklé.p» les 
iutiocu  iafalitibletde  waraiité  etid'oidre  asaja^  a 
toit  nienlir  os  cr)  d'ilanw.  l«VMdi  m  ka  partf- 
sans  de  Mlrts  |q|.méflM,  «■  applaiidh— l.  4  sa  Mbé- 
ratlon  inespérée,  n'ont  pat  osé  détedit  an  polM  da 
Tue  juridique  udc  décision  qui  porte  on  «onp  f«- 
neste  aux  règles  de  pndtUé  et  de  bonne  foi  doot  la 
bant  commerce  a  toujours  rereodlqué  la  tradition. 
—Si  de  pareils  Mta  pounient  se  rmoaieler  impu- 
néneat  aou  la  protàthn  dci  liHHiomi,  le  Gt>a- 


Tcmement  se  verratt  eoniraint  de  laeriler  k  h  it> 
curiié  des  diojens  le  grand  principe  de  hOerté 
commerciale  discrédité  et  condamné  par  ce  abm, 

■  L'unanimité  de  ces  mantlestatlons  pt  ^l■at^ 
lance  des  prindpes  ébnolés  par  rarrét  da  »  nril 
me  Usait  an  devoir  de  tléAgrer  à  la  Gourde  em^ 
tiont  gqrdieaiie  vigilante  Ati  rondemeob  de  aobc 
léglilallaH,  ane  désIsioD  dont  la  déférence  pov  ia 
pratiques  orlmheHes  wraH  ioot  a  hit  ine^ioAle, 

IVMfbetoomtanlt'qiK  ses  t:»nsldér«nis  oMétém- 
plés  Ibiénilémait  •Uam  'les  mémoires  du  ptéicm. 
•—Les ■queUdDr'de'dnit-pëimw  être d^B|éeiitt> 
temeM'd*  -wiidbH'<^pHl»tfwiMh«f  et  sa  eoaiM 
n'cmtl]Ulll^TW»'ll  «nMdi«4e>1a  jnsllcc  rCpmdK. 
•-'3e  M%i'H<pbirtipft'Tbtl«>tdpérietioe  poorinri* 
der  iM'OHqwtHt'qtfP^dlRMit  -Wt^H-tore  t  no  psi^ 
vol  iWl'ltfterttme^-'M/ etqdl.  dans  votre  bis* 
cbé,  M  •ptU*0èi  «niqbefid^sAuTel-  le  trioniAete 
■tatae*:deèirMeft<Bo>'«r  botnterifl  \  4%nalerid1a 
prindpaln  'Vh)la«db9>di  Ib  M  qae  m*a  iMUa 
l'examew  de  «lHi9atttb«i>E»e«se  tf'aMHt  mhudb- 
'rient  «DUS  le9lft>tr«h«<Adé'^févaiitioftdflatliC«v 
•delMu»  a'dtt*s!»aMpn>,>< 

*  l<'-'dMA*^'JS»br4*i}«iiiW.-i-DDns  les  f)a{t«ri 
consldtrtnlls  tMstaoret'fblr'rtfliret  i  oécberdepfé- 
Tentton,'-orf- ne''i«Brànfri  'aacon  exposé  dsUti 
aM<^éi  fltftlt^M  ^^rieiniers  ingà  ifriat 

fWt'  pri^dt<t"leur»  <idiidd!»ioni  de  étfHL  Oi 
borné pakttMF.révbv'etf'  fear  rtfasaat  n  pdit 
de  vue  péaal  ti*  dil-tetbit'  dfltetueni,  an  caui* 
'Mfflbnva'iidt«^d«it-'M  emin<bitieFfddlmiSM  h  ji- 
gemall>Mnale»-dé«rb«~0«-leS  ^Helki¥  A  M  as* 
tester  l'clMIIIiiidé'  'diT  riMmé  ({Dl  airalt  serri  4e 
basa  é-lai  oWKlumiMtloa  w  pmuiemïiwttiKe.  Cdte 
ombalOÉ  de  tai'dsl^"des-tettteis  de  fordre  de  sae- 
«badm  dés  »kmr'lMrtailnés  ne  pcm  êffe  tmMtit 
«mkaié  iak-  lïMAHoii.  MAfoe  eo  fen  d  par  soiie 
inattaquable^  dwidrcfftnttwbees  releMti  parles  pre- 
arien  )dgel-'ea  oltaiit  la  venu  )tcilK,  vba  en 
eniloser-le'WiDanibide;  Mi  Ita  eh-cOain  in  eiéca- 
lés  sana  cDTelff^ttt  térmes,  l'arrtt  s'ei  rtrtBdJ^ 
ment  réftré'bvx  eobsliibittons  du  joltaent. 

:*  Sti  mêmer  M  matièKi'pAMey  laCoaréecaa*- 
tloo  «'iWpose  lé-K^eet  de*  «Olistatathws  de  Ut  pai- 
séei  par  tes  magliiirMsdRt»  iB  debMsorBBicila 
pitecs  du  proots^  Jamais  <jlkl  tte  sM  irrMe  dmat 
des  Bflh-matidu»  vagues  tfnitttboeiKé,  et  eotfek» 
appréciaUoiis  dv'pânt  de  droit  qui  ewapread  W» 
et  ebacDo  dBs  élemeu»  dit' délit  loMbest  pria» 
ment  SMAsoa  icvillr&le,  «ite  a  tonjoars  i»!^ 
son  ortvil^b  dVmpruntër  I  rVxMBi'ii  da  lilrei  «tt 
eu  de»  AHf  mut  cwtitdtu  fomellemeot  k  eo^ 
MCttC  dlBitractfK'HieéMli^  poar  laariwf  l  ■ 
févialén  l'eflcatllé  quMbitaa  fbfcfc  G'olatadP^ 
maiièro  de  -dHio  ■4e  'pta«e,>i«e  coustHs  la 
lîou  incriminée,  et  qt/en  cas  de  coatwfctsai  jg 
Ihcvcu  et  les  actes  oeseat  appréciés  souverduenf" 
que  par  eUe.  Dana>  tous  lé»  cas,'  ri  le  auribae  •* 
l'arrêt  M  Jaissalt  pas  ëabrisinr  i^xposéde  W*f 
prenrfers  Jnges,  ses  tWdncs'aoaMilucraisataae^ 
seuœ  de  tauMM'  wr  uné  partie  de  la  pr^KsiiM  ^ 
'seraient  k  wi  égard  nnd  violation  des  rfglcs  «se  u 
Cour  de  cassatiotfa  toujows  uuinieBuet  im  sae 
loSexIble'TigueM-.'-  , 

«  L'arrêt  da  M  mH  dédave  qoeleshi»""'' 
miné»  ne  (WéSMtmt  aueda  des  trsb  MaKsti«>^ 
stKaHfs  Al  déMd*eaeraqacrie,  e*est>dln  lejiut 
mrtériel,=ks  MMnma  frandalM  et  vm/H» 
crfaiiMllaw  U  pwarikn  aBnaatia» icpoM  nrase 
méprise  siDgiillèni  et  dont  U  siasple  lectore  dojNe- 
ment  aurait  dft  préserver  les  magbtrals 
Les  deux  antres  sont  en  otatndidion 
dailou  mCneidal'Urtt, —IlMtbcHededtaM- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRimENCE  FRANÇAISE; 


797 


trer  ces  vérités  «dcBtntimt  néonnlmMBttacu- 

ntïon. 

«  Le  ministtre  pubBe  icprocMJt  k  MMl  d'iToir, 
en  mi  1859,  escroqué  Imt  on  pHiie  de  la  Artone 
te  338  clienU  qui.  de  1856  ft  165»,  hil  avaient 
csirfié  OD  certain  nonibre  de  litres  aa  porteur  et 
ataieai  nbiMU  de  la  eaisae  nir  ecitc  garamte  des 
•vaBCe»  en  compte  courant.  —  Celto  -eaeroquerle 
avait  été  consommée  parJ^MflqleKfment  des  «lient» 
an  résultat  de  la  liqutdatiMR.deThnuacemples  opé- 
rée au  coBiB>eqccvi«iit,ile;ina)  iSMoXrt  pÈglaBeat 


de  ces  eon|i|()t,:C|iipar>^it«ijaqidK<|ii|e  Itivewtil-artw 


eililalt  une  dltTércnee  entre  les  cours  de  mai  1859, 
déprinéa  par  la  iHtaie,  et  les  coon  bien  supérieurs 
qtu  naint  aMérieBreneat  porté  à  SO  ntiUloBs  le 
produit  des  ventes  réelles.  Cest  donc  de  l'arrêt  lui- 
même  que  renort  la  preuve  de  sa  népriset  lontfBe« 
conTondanl  Vitbei  de  confiance  avec  l'escroquciuv  il 
a  roMsW^ré  le  droit  de  vendre  les  titrn  comme  ex- 
ottwrdal'spfiticadûn  de  l'art.  &05.  Le  fait  matériel 
réMite.  daM  l'eapèee^  de  ce  que  le  client,  sjant  on 
■od  or>narHil>à  la  vent»  de  son  Uire.  a  cm  qu'elle 
éiah  Atita  h-.mue  irJ»  fcUw  et  a  été  alusi  dèlerminé 


««S,  déchwiff.fnviqviittaiK»»  fraAt.d»  ^Bqoler. 
et  les  maiiieuvi«aÂ««4nknsta  A.jTpjde4e»4uallasla 
libéntiioa  ^a. Delt)irc|,aiiiUt.!étt.]ob(ewMiél«lntaDl- 
gaenaenieiit  fiQitntérAes  par,  la  .prévcolloiu^Oa  4tB 
Uisaait  aotwHoerït  A-.ia  «l»af«e  ide-Ui^  1 ho 
veMe  dea«ltr«  wMn.^  t'^u,de»<liea<s^4ca  da- 
tes iito4iirpi«Ali4ies  f|c  trnv.mniMik  la  «tfsflst— 
s*  L'eavoi  pérjodi«iw:4«mtafféaidt  iiDR»|Nn;iaOQ> 
ranbi  4tU4vair9t,en(retr)BH  lvs.i<Hénasés..daiu  kur 
fgnmance,  puisqu'ils  le»r.  MpnâKaftaieai  ,kiirsi>tl- 
trea  cemme  aisiqui  jonjoifrs  dawJa  (m^ht  et  venani- 
(Tosslr Taclif  ^  CVwpie.eoiimHi^ptf  ^.aarérage» 
«I  du  eoi^natr^-  li4.icir««|ain  dont  TioiliiiNl, 
teit  dA,Vi  mata  idefiliféN  leur  «nnancdtJa  «eiMe  à 
iu  Bmm  '4ê  aijour  ,VBleuardoatï>e>ofitars(mi 
eat  a-emurft-rr^f  Ct».baréwwin  ^ianant>itue  le 
Bonfav^  étaH:P4rt4  au.  ^dit,  défalcaDii^  ^aite  du. 
courtafe  de  raseni,,de,GlKinie.«tide  la 'iMinmiasion 
prise  par,  !llir4s,«l  con4Ugfi«»-t^&*  La  venle-de  jrcs 
titret,  opé/ée  en  appw«Be«  pav  Vapm\  de  «baage- 
de  la  Caisa*f<naia,a(ini«lâfk  par  k.  tittdiat  slmultaué 
et  k  des  conrs  ideniifuest  jspécé  au  nom  d'uMAréa- 
tore  de  Uixi^  p«t  .aqaaU»  «feafc.dethinget'deu- 
ble  opétsiion  twcmenfcffctlaeqMleekef  dO'JHUvBu- 
de  Uqoi^aUoa  des  ageqlsd*  rJwngç.la.  qpalifia  de 
moKauvret  après  avoir  cwalaté  qteJea  iitnM.nwiH- 
fnaùriif  aax  mains  du  .prétend»  veaidcur.  ^Gn, 
le  bot  intëreui  ré.vélaalil  iHlanUflD'crHiiiaeile  les- 
sortait  dft  profit api)«aér^lftt^)laé  paa  tadiOÏMDce 
éet  «Mn  4ca  vaitm,râ8ll«,,«qmpué<a-  4  «eui  de* 
WBt«  fictivea,  tes  preniÈres  q^antiptodiitt  dix-mil-' 
Uons.  lea  derniÈrea  a)mt<sef>vl.{Jt<'itiaariBe|& l'actif 
des  dienia  une  somme  bkjiiidrà^eorq.  .... 

a  En  prL^KBce>  lie  oea  .oeaiiatatiou  qui  .noti- 
vaieol  énersiqMeinant  la .cnntlafn— lion-dts  pnévuno, 
rarrél,  saM  les  ctHiir«din.ett  tes  aAutnncri,  a'viwrcL-' 
4e  le  léhs^Uoi.  8^U:A.d»  bifc  maiéciel?  il,  le 
■le  aooosacraBt4hi-kHll.«QB^hMMnliii;étft^là[,qàe 
HMa  avait  le  drwi.  dediqMser.k  sa  vekMéi.de»  tl< 
lietav  porteai:.qiiilui4ivaientMraiUa  BealeeKni 
ta  compht  cot>ra«r^  .et  aDQ'AtiiieAenaaAlsseaKnt 
«a  de  dépéiU  QaelqaecoirieBt«lile*qnefMii«eQt.étre 
les  iliéories  de  l'arréi  A  .ce^  ^wd»  on<  pourrait  ies-ad- 
aaettre  una  aQbil>Ur  laipaivenyon^  l>ar  nae  «wdih 
cevable  aaéprise,  l'atrét  s'«8t  attaché  à  jwMfieri  Ici 
lUfia  d'm.  «ta»  de-MolaMT  Hfà'  m  U  dtaii  pa» 
reproché.,—  I<«»  aiéate  «ne-las  Ulie^  l«|.«iin^i 
été  remis  avec  autornaUMi  eaprcsse  de  4w  rendre,' 
rescroquerien'en  aubsieterail  pas  .muni,  «ar  )a-vé^ 
ritalK'e  base  maiéricl(e  du  délit,  c'est  i^approbation' 
de  la  Uquiilalion  du  compte  djtiM  IfiQuei  Bgwuit 
raKUfdaclieBLabnsA'Bne*samBieJUt(é«ie«Fe.aB  pro- 
duit eOielif  do  la  «eite.iifcdlekJégilt«e  en  faréfa- 
iière.  Mil  en-  tool  cas  aMérieuM  Ce  MinaUidd, 
■eilenwnt  indiqué  par-  le  jo|cmat«  est  resté  incem- 

Eia  et  faiaperfu  par  les  jofes  de  Douai,  qui  cepen- 
■r,  Uen  loin  de  le  cooteater,  reconnaissent  dans 
Inb  oonaidéranls  que  la  liquidation  des  comptes  a 
été  faite  du  30  avril  au  3  aaai  1839;  qu'elle  a  été 
•eeq;itée  par  les  338  client^  puisqu'il  a  foUules  réin- 
■égrer  ploB  tard  eonire  un  bit  «ceonpllt  et  qn^ 


et  k  donner  iqniHioar,  «p  4é(J)arge  quand  U  ilevaii 
figurer  au  com^t^  comme  créditeur  de  sommes  plus 

Impot-tïintè^ 

■'i  Qttaht-etut-mamiifvmftoiidolenseftque  j'ai  si- 
gaiBiéëst'stTarrd)  o^ieentienl  paaone  énuméralion 
iton|4)ldte,  ble»1ol»deB^rtiacfaer'i  en  contester  Tesls* 
tëBCc,  4t'énoDe«>lea  plDS'Mdlhaites  et  eoeoBuile  pour 
les'jtsi'Jertfoi-codtrwIleriom  palpablea.  Ah»f  Ml* 
pé>'  cA  C»avaén(n'd*aMrvi«  Ida  80  avril  au  S  mal, 
c  utndm  flMhwài  nt>  les  aitrei-de  833  diewla  sans  ao- 
€  «nvavb.ni'miseMidenènre,  patmpimnir  rigter 
k  s»eceiNvaaMikr«d«c«(t«^7i(B.>G*eat.lt,  d'après 
l^arvét'  aun'acléiintigtfliervogagantia  respaiaaabililé 
•  ^lei.a  LnlMirc^^ealalreajantpogrbutdes'ar- 
froncyr  da  il»;  Aba'eb  écmeare  préitable  «  a  été 
«  MlBAtoFt»  et'lalsfaitauaclieMaledrolt  ideré- 
a  clénuir  ahéiécvrcmem  rann«lBtk>n  des  ventes.  >  — 
Q«e  'duaque^t-U'Ii^iies  actes  dont  l'illégitimité  est 
&hi<d  prodariiéfe  'ponr  nsiriler  la  qnaliBcatioa  de 
mampnvrea'MmlulanesV  GV^ce  que  l'arrél  a'ef- 
faicc  de-'M^  éoasprandre.daM  des  eensUértnts 
qoo'jealgmlcl'voirrenciitlan,' moBsienr  le  procu* 
^arar  génAtaU  .iwH-tetftemènt  parée  ^lls  révèlent 
t'cneur  dea-MagiUaats  sur  Vmn  des  élémenla  do  t*es< 
oroqnarie,  niaii'cnca^  paitcr  qu'ils  cObtteoanit  sur 
.lessiéeutioMi'la'  piéteadoe  nécesiité  desi  rentes  fl^ 
'tiafact  {«S'oanaptcs  convals>  des  théories  anisi  nou* 
TelIcaqu^lUgali».       fonrrois  dans  fintérèt  de  la 
loi  ne  s'atlaqaeut  pas  seokmeet  à  la  basse  appré- 
alalloo-  en  dnttt  des  'éléfasenU  légani  dn  déHt  qnl  1U> 
suitrohjN'4lirproe#t9'HB  sonmeticBt  b  le  oensure 
4e'  la-Oaiir>  rfgulatrice-  lra'>moiift  eat-mémes  1or»> 
•qu'ib"MOll<n^t:ma  théorie  condamnée  par  les 
vniis  pilncipesii  '(?te  4' œ  dooble  pomi  ie  vue  que 
je- totts' prie  dVaailner,  et  de  dèférera  la  Cour  les 
Uiéariea<deil9uiéianNfrauenta(rires4  ia  loi  qu'aux 
praliqwp  dincoBwaaWe  loyal. 
■■■m  UmiptÊtlùRfmtlt  bOttvns-dans  la  langue  juri- 
dique» Maia'Ueq  iObnim  dana  la  pratique  commer^ 
•ctalet-  a  désigné  jnsqniki-  «ne  vente  aux  risques  er 
pérQsdMciieiil  desvnlenrs  an  porteur  pr  lui  rerai- 
sea  -tm  emmimtv^  Le  îdétnleur  ne  uoil  exécuter 
qu^apait  aéertisacMCBl  préalable,  et  l*iosaIDa<Hiee 
dp  ofenemuiniin  n'seftvt  souvent  de  paélexle  é  des 
réarlnfawthms  de  J'anécatéinaUs  jamais  cdui^  n'a- 
vait enk  lutttV'OOBlre  la  prélenUon  de  son  adver- 
saiMde  sabaïkdc^  anifrti  réai  produit  parla  vente 
un  prh  AoUt  dimènuaol  «neore  ractif  de  Peaémé, 
L'arrêt  proclame  m-dniit  nouveau,-  a  Cft  éjrard,  et 
-les^canoefiliens,  A  -quelque  ptdnt  de  vue  qnko  se 
ptocct  «ont  fUtea-pobr  BWprendre  le  juriseonsoTle  et 
leBoaoeieb—Le  commevce  ne  eonoMIl  qu'une  exé- 
oniian  rtdlrvarnaevnnierésBBèreoa  prématnrée, 
teals  aéaHn  sfnsriftt  nVrtcale  irias  ceux  qui  sont 
eiéouiés  par  «ne >  vente aaitérienrei  il  n'exécule  pas 
an  conra  flotil  qn'U  plaît  b  l'anden  détmleur  de 
cheiair  arbitrairement  après  son  dessaisissement.  — 
L'arrêt  au  contraire  admet  qoe,  loi^lemps  après  la 
vmte  réelle  qai  rentrait  dans  le  dn»t  de  Iflrès,  U  a 
-pu  txédUer  ses  ekitnu  an  tmrt  d%  /oar  qall  n 
dioisl(  parce  qa'à  HfaM  de  siiputofien  tTéeliimea. 
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jixe,  il  itomait  rigUr  U  tûwqU»  à  volonté,  C'eit 
créer  une  eitealioD  aouvelle,  inusilér,  ficUve  par  m 
date  coauoe  par  soo  <d>jet.  Sera-t  elte  au  inoina  enn- 
foràae  aux  principes  da  complet  coanab  sur  lei- 
qmé^  l^airCta  prèteodu  l'appoTer!—  Vtrttl  coo- 
çtût  le  conpte  courant,  aon  coouM  on  linple  ca- 
die  de  eoniplabiliié,  mais  comme  ua  conlnit  dans 
lequel  dcus  n^odants,  oa  encore  un  banquier  et 
as  partkulier,  sont  constitués  respeclivement  créan- 
cier et  débiteur  l'on  de  Pautre  par  un  édiange  con- 
lina  de  titres  et  de  valeun.  Ce  simple  énoncé  sulfi- 
nit  pour  prouver  qa'îl  lie  pooTail  j  avoir  dmiB  Te*- 
fèee  dn  procès  ai  exteuiion  ultérieure,  ul  vente  Se* 
Uve.  — Le  fiotde  crtditeur  ou  débiteur  d'uo  compte 
courant  doit  éire  la  balance  d'une  ntualion  réelle 
de  part  ot  d'autre.  On  comprend  qu'au  oiomeal  de 
leur  remise,  les  titrer  et  valeurs  n'entrent  k  l'acUr 
du  client  que  tous  coediUeu  de  réaiisation.  Si  le 
banquier,  k  l'époque  du  rËgleoientt  le»  a  encore  eo> 
Ue  les  mains,  il  les  resUluen  «i  client  mai  lui  aura 
tendioitraé  ses  avances,  sinua  il  pourra  y  avoir  lieu 
h  êxdcMlion^  pane  que  c'est  U  le  seul  mojen  de 
déterminer  eufio  l'esûmatloa  restée  incertaine,  pour 
laquelle  ils  seront  compris  k  l'actif.  Mais  s'il  y  a  eu 
des  ventes  antérieures,  c'est  k  la  date  de  la  réali- 
aaiion  que  l'incertitude  a  cessé  et  que  le  client  est 
devenu  créditeur  du  produit  réel. 

a  (Test  Inumement  qu^on  a  astimllé  la  remise  des 
tities  par  les  399  clicâts  Fur  des  récépissés  muets 
quant  aux  numéros,  au  cas  où  des  établissements 
de  crédit  ex^at  la  reoiise  d'un  boa  de  circulation 
équivalent  k  la  Taleur  des  titres  dont  alors  seule- 
ment iU  r<.8|H!cteut  le  dupAl;  co  vain  l'on  a  supposé 
que  le  titre  reoÙB  en  c(»Hple  courant  était  devenu  ta-, 
cilement  pour  Uirès  un  véritable  boa  de  aircula- 
UoD.  Ce  qu'il  bllalt  expliquer,  c'était  cammeat  11 . 
pouvait  éire  dispensé  de  laire  compte  au  client  du 
produit  de  U  n^ocialion  de  ce  titre  ou  bon,  ainsi 
que  des  intérêts  k  dater  de  l'opéraiion  consommée. 
—  L'arrêt  iléclare  que  l'exteution  au  cours  du  jour 
k  l'aide  d'une  vente  fictiie  sauvait  le»  clients  d'uue 
perte  plus  Awle  si  la  baisse  avait  cooiinné  après 
le  7  mai  18&9.  Hais  pour  le  client,  k  partir  de  la 
note  réelle  qui  fixe  mid  actif  créditeur,  U  b'>  a 
p)u(  de  baisse  possible.  C'est  \k  désormaû  un  eoé- 
tume»t  ekimérique,  La  valeur  de  ses  titres  ne  peut 
plus  être  abtorbée  ou  défrixaé»  par  la  baisse,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  rien  d'aléatoire  dans  la  balance  du 
compte  couranU 

«  Ti'lles  sont  les  r^les  consacrées  aussi  bien  par 
Twage  du  aMunerce  que  par  la  jurisprudence,  et 
^ui  dériveiA  natarellement  du  grand  principe  que, 
«a  matière  commerciale  plus  eocara  qu'en  matière 
civile,  la  boane  foi  dwt  présider  k  l'exécution  des 
contrats  (art.  et  les  conveuUous  obligent  k 

toutes  tes  suites  que  l'équil^  l'usage  et  la  loi  dou- 
ueiit  4  reiécutioa  d'après  sa  nature  (irU  ilSd}. 
LVaHCHlîo»  n'est  entrée  dans  la  pratique  commer- 
dtle  que  comme  un  n)0>en  de  riaiuaiio»,  alin  que 
le  détenteur  u'cdt  pas  la  velléité  de  s'attribuer,  sur 
une  estimutiuu  arbitraire,  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
resuse*:  et  cependant  l'arrêt,  après  avoir  admis  uue 
reijKsc  de  litres  en  couple  courant  sans  aucune 
clause  spéciale,  en  fait  oériver,  non-seulement  le 
dr«t  de  les  vendre  k  Tt^ié,  mais  encore  celui  de 
substituer  au  produit  obtenu  une  autre  évaluation 
suivant  un  cours  aibitraircmenl  clioisi,  et  il  pro- 
clame ceUe  conci-ption  inique  et  cunlraire  à  l'usage, 
comme  la  conséquence  normale  du  contrat  de 
compte  courant  1 

■  D'ailleurs,  en  adoptant  U  vente  Qclive  comme 
moyen  de  règlement  du  compte  courant,  l'urrét  a 
encore  violé  les  principes  k  un  autre  point  de  f  ue. 


Si,  légalement,  le  dieut  ae  dait  vaîr  porter  k  son  ac- 
tif que  la  valeur  fictive  de  litres  semblables  au 
siens  évalués  au  jour  Axé  par  la  voleaté  da  bia. 
quier,  il  suIBt  de  consulter  les  oatas  des  titm  k  ii 
Bourse.  Une  vante  jEmim  n'est  plus-qa'na  moyca 
dp  grever  irop  réMamni  le  elient  de  trais  rrattra. 
toires  de  courtage.  Commrat  une  opératloa  iiuttile 
et  mensongère  pourreit*^le  être  la  oondliiM  iwt- 
ealeuduedueoalrai  de  compte  eottraatdtmle^ 
lème  de  notre  législatioa  qin  pnAfte  In  jeu  Â 
bourse  dans  un  intérêt  publie  ? 

ff  En  acceptant  sans  réflexion  one  pude  «aie- 
numt  des  caoehisions  de  MMi«  IVrêi  a  csMoé 
un  autre  «ysième  dont  la  re^onsabililè  lai  appi^ 
tient  tout  enlièrs,  puisque  ni  le  miiùstère  public,  n' 
la  défense  ne  lui  eu  avaient  Jourai  la  funaalc  11 
veut  que  la  vnte  ficlùt  elle-même,  sous  pane  dW 
oulatioo  (au  point  de  vue  civil}»  soit  précédée  fu 
avertissemenll  La  préreatton,  a*iaa|dranl  de  hin> 
tique  journalière  t  aubordonaait  à  ravcrtiMaeit 
préalable,  Cex4ciHio»,  c'estMire  U  veate  ridl& 
La  défense  soutenait  au  oontraire  que  le  droit  abHh 
de  Uirèi  de  vendre  ad  UbUMm,  rendait  iaatile  st 
avertissement  avautla  vente  Gclive  ultérieure,  tia^ 
moyen  de  liquider  le  compte^  L'arrAt  dispeue  il 
vente  lédle  dé  ce  préliminaire,  mais  il  y  anaiettftli 
veue  fictive,  parce  que  cette  mise  en  dcmeonsani 
permis  k  certains  clients  de  se  libérer  earas  h 
Caisse  et  de  rentrer  dans  'a  posiwiioti  de  Ion  li- 
treê.  — Ainsi  conçue,  l'opéraiion  est  uusà  dàatn' 
que  que  dérisoire,  et  jamais  convention  pareille  a'i 
été  iasérée  dans  un  compte  oouraot  on  wuf-eBifl>- 
due  dans  la  pratique. 

<  £ufia  un  autre  considérant  reaferaie  noellié»- 
rie  bien  singulière  et  vraiment  immorale,  ïi^ 
dation  par  venic  Iclive  a     oéeesaircï  pme 
présence  des  ■  avances  Eiitea  aux  clîenti  et  VM* 
«  Uut  k  S.568,000  fr.  sur  des  titres  doot  Is  nleu 

■  totale  n'éUit  qne  de  10  millioas  (c'est  tethiSK 

■  des  ventes  réelles),  U  y  avait  lieu  de  cnludre  qac 
•  la  baisse  contianant,  toute  l»  valeur  de  ces  Uues 
«  ne  rot  bientôt  absorbée  et  même  dépBM&b  «efi> 
«  eût  expoaé  la  Caisse  il  aad^nwMrt  eo»iiiinUi,» 
—  Quoi  de  plus  exbravdioaire  que  cette  aSrai- 
lioiil  Qui  donc  a  palpé  le  prix  ventes  réeUeiT 
Si  c'est  la  société  au  nom  de  laquelle  le  gérant  Uvii 
devait  toujours  opérei^  elle  a  les  m4Ïa%  pldos  et 
n'a  pas  de  découiert  k  craindre.  Si  c'est  Uirii 

il  a  commb  un  abus  de  confiance  aa  ^^odicedeU 
Caisse,  puisqu'il  aurait  vendu  puur  lut  lu  ÛW,  !>■' 
dis  que  la  sociélé,  seule  en  compte  couraot  avec  les 
clienli^  ne  les  preadrait  <le  sa  maiu  que  pw  ienf 
valeur  au  jour  de  la  vente  fictive.  Prodamer 
«  (wité  de  UifuULar toHi  rttard  s  afin  de  faeiffit 
Caisse  d'uu  découvert  imminent,  c'ett  admettre  f « 
Mirés,  par  la  vertu  de  la  remise  des  titres  Hr  le) 
récépbsés  signés  par  le  caistier,  en  est  devena  prs* 
priétaire,  et  a  pu  cndi^oser,  Boaeaqualii^ 
rani,  mais  ca  soa  nom  ptrmuH^t  c'est  ouirit  * 
l'agiotage  des  gérants  les  horîzoos  les  plus  illioiiià  l 
f  Voilk,  monsieur  le  procureur  géuéfal.u"*^"* 
de  propositions  inaceeptaliles  par  des  juriscMtiulB 
sérieux,  et  doot  chacune,  contenant  une  Uenc 
inesacte  sur  un  point  de  droit,  peut  élreil^iw 
isolément  par  l'effet  d'un  pourvoi  dans  l'iaUrH  se 
la  loi. Toutes,  cependant,  out para  oécewireiiiu 
auteurs  de  l'arrêt  iwur  arracher  aux  act«s  de  Uro 
la  qualiCcatioa  de  tnanmagm  fraitduUiuei,  pçv 
fffacer  ainsi  de  la  cause  ua  <les  élemenis  ^'""^ 
de  l'escroquerie,  enfin  pour  motiver  U  dédwiW» 
finale  que  Mirés  n*a  pas  eu  d'inteutloo  ^'"{"•'t^ 

<  Rien  n'est  plus  respectable,  k  coup  wr,  W» 
l'asuvre  du  jugé  que  lei  canwléraïUi  w  U 
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naît  en  fiiii|  et  le  dUpotiiif  oâ  il  proebme  en  con- 
science, l'abseDce  dlntenUon  erimioetle  de  la  part 
de  IMneulpé  ;  mais  ponr  êire  ioattaqDablc,  il  (but 
que  ce  Tcrdict  ne  repose  pas  stir  une  contratlictien 
flagrante.  Cal  daos  Tarrèt  luî-infime  que  je  Iroure 
fa  preuve  écrite  de  la  fraode  et  dn  but  coupaUe 
qoe  se  proposait  Ulrèi.  —  C'est  Tarriïtqut  noua  af- 
firme «  qa*!!'  a  $\  bien  compris  l^rrégularilé  de  «a 
•  cireulaire  et  de  la  renie  fictive,  *  qa'ït  a  ordonné 
poor  tous  et  bit  pratiquer  poar  quelques-uns  des 
clients  leur  rélot^ratlon  dans  leur  situation  pre- 
mière. La  lagcsse  du  l^islaieur  a  proclamé  (art. 
Cod.  hisl.  crlm.)  que  celte  nstflation  ne  Ait  pai 
dispanlire  en  droit  le  ditlL  Elle  suffit,  au  con- 
traire, poor  ëiaUlr  la  mauvaise  toi  des  actes. — ^Peu 
Importe  que  le  préfeou  eût  ou  crftt  avoir  le  droit 
de  disposer  libremeul  des  titres  (puisqne  ce  n'est  pas 
Vabus  de  confiance  qui  lai  est  Imputé}; — qn^il  sui- 
tU  en  cela  l'exemple  de  tel  ou  tel  établissement  de 
crédit  (car  il  n'en  est  aucun  qui  dissimule  le  prodaït 
réel  des  ventes  qu'il  s^est  attribué  le  droit  d'opé- 
rer) ;  ~peu  importe,  enfin,  qu^l  crût  à  la  baisse  du 
SO  avril  et  m  en  ce  sens  des  opérations  personnel* 
le?.  11  a  agi  frauduleusement  en  simulant  une  esé- 
cutîon,  impo»»îbU  en  fait  &  celle  dale  par  suite  du 
dessaisissement  antérieur  ;  irrégalière  eu  droit  t  pré- 
judiciable au  client  par  la  différence  même  des  cours; 
ea  violation  du  contrat  de  compte  courant  où  les 
apports  et  les  avances  de  chacune  des  parties  ne 
peuvent      arbiualrempnt  établis.  A  Taide  de  ma- 
nteuvres  dont  le  caracl^e  frauduleux  ressort  de 
l'arrêt,  il  s'est  fait  donner  en  définitive  déchaige 
et  quittance  de  la  balance  des  comptes  Moni  croire 
Uù^mime  k  son  droit.  Le  droit  civil  admis  par  Tar- 
rCt,  venaal  s'ajouter  au  fait  matérid  et  aux  moyens 
prévu  par  Part.  A09»Be  pouvait  permettre  au  iDa- 
fffstrau  sans  une  ctmtradlctlon  ^qaanle  dlnacrlre 
dans  leur  sentence  le  mot  de  bonne  foi  et  d'effacer 
ceux  de  (Vaude  &  d'intention  criminelle.  C'est  ainn 
que  Tarrfit  a  violë  l'art.  AOS,  méconnu  les  caractères 
de  l'escroquerie,  en  même  temps  que,  par  des  lliéo- 
ries  éminemment  condamndtles,  il  encourait  pour 
ainsi  dire  auunt  de  cassations  panleUes  qu'il  a  formé 
de  considérants. 

«  3*  cbet  —  Abui  de  confioMce,  —  Celte  préren- 
tion  se  présentait  k  deux  pdnts  de  vue  différents. 

■  S  Délouraemeal  de  titres  remb  par  des 
cKeiits  {i  qui  aucune  avance  n'était  bile.  —  L'arrêt 
constate  sur  ce  point  que  les  clients  ont  été  désinté- 
ressés par  les  liquidateurs  i  if  oft  ia  eontéquente  qu'il 
m  iC$  a  pûi  eu  at>u$  de  confiance,  >  — C'est  14  une  pre- 
adèra  erreur  de  droit  tout  k  Ait  inexcualde,  puis- 
que la  restîtutkn  apiis  le  commencement  des  pour, 
suites  o^a  jamais  pu  Aire  disparaître  le  délit  préeiis- 
tant.— Le  motird'acquiUemenl,  tiré  de  la  solvabilité 
de  Uirès,  n'a  pas  plus  de  valeur  juridique.  Qu^l  eût 
en  caisse  des  utres  pareils  livrables  à  volonté  ou  des 
millions  pour  s'en  procurer,  il  ne  peut  Inraver  \k 
ttoe  excuse  I^le,  s^il  a  réellement  détourné  Potijel 
même  dn  dépn.  Devant  la  loi  comme  devant  A  mo- 
rale, la  richesse  n'est  pas  un  principe  dlmpanité. 

«  Toute  la  théorie  de  Tarrét  est  dans  le  premier 
comidéranl ,  d'après  lequel  ■  n'ayant  pas  reçu  le 
I  corps  certain,  ■  Mirés  n'était  tenu  ■  qa'à  rendre  des 
fl  Utres  semblables.  ■  Ceai  l'application  ii  ce  cas 
particulier  du  système  longuemtot  développé  par  les 
magistrats  de  Douai  ti  propos  de  l'escroquerie,  el 
qoe  je  o'at  pas  voulu  réfuter  sous  ce  chef  de  çré- 
TeDdoo,  parce  que  le  mode  de  remise  des  titres  et 
Te^lence  d^un  g^ge  ou  d'un  détiAt  ne  formaient 
pas  des  éléments  essentiels  du  délit  prévu  par  l'art. 

Cod.  pén.— Il  impcwte,  cependant,  de  prev»- 
qucr  sur  celle  qoesUoo  L'attention  de  A  Cour  régu- 


latrice, puisque ,  d'apr^  la  nature  du  pommd  dont 
vous  êtes  rorgane,  la  théorie  des  considérants  qui 
ont  mé::onnu  le  dépAt  dans  le  cas  d'avance  en  compte 
courant  pourrait  élre  frappé.*  d'une  cassation  spé- 
ciale, indépendante  de  celle  qui  ne  peut  manquer 
d'atteindre  le  refiis  de  voir  un  dépAt  dans  te  cas  de 
remise  de  titres  mu  avances  de  A  caisse. 

•  L'arrêt  a  constaté  en  fait  que  certains  cHeBtf 
avaient  déposé  des  titres  niminatifâ,  pour  lesqoeb 
la  caisse  percevait  un  droit  de  garde  et  dont  elte  a 
scrupuleusement,  et  l'on  peut  ajouter  forcément, 
respecté  le  dépôu  —  Quant  aux  litres  au  porteur 
remis  pour  les  338  clients,  le  droit  pour  Mirés  d'en 
disposer  parait  dériver,  dans  le  système  de  l'arrêt, 
de  l'exemple  de  ses  confrères,  des  best^s  du  com- 
merce de  la  banque,  de  racqulescement  des  dAnis 
è  SCS  baMludes.  de  la  nature  même  du  contrat  de 
compte  courant,  enfin  et  surtout  de  A  forme  du  ré- 
cépissé, I  lequel  est  è  la  fols  la  preuve  et  la  coosla- 

■  talion  écrite  de  l'obligation  personnelle  de  Mirés.  > 
Le  dernier  motif  mérite  seul  d'appeler  votre  atten- 
timi. 

t  II  c'y  avait  aucune  conséquence  juridique  à  ti- 
rer de  l'exemple  des  autres  élabtissements  de  crédit 
non  désignés  par  l'arrël  et  dont  les  statuts,  A  prati- 
que, la  culpabilité  ou  A  bonne  fol  n'étaient  pas  eo 

cause  et  resluient  étrangers  à  TaSiiIre  Miria.  La 

même  obicriatioo  s'applique  aux  raisonnements  qui 
reprtenlent  les  banquiera  comme  ne  pouvant  im- 
mobiliser dans  leurs  caisses  ka  titres  sans  transfor- 
mer leurs  maisons  <  en  succursales  du  Hont^ 
«  |riélé  >,  et  contracter  une  obligalloo  onéreuse,  eoa* 
traire  b  leur  institution.  II  ne  s'agit  pas,  en  efftt,  de 
discuter  leur  intérêt,  mais  de  savoir  s'il  leur  est  per- 
mis de  disposer  des  titres  sans  avoir  prévenu  les 
clients,  contrairement  k  la  pratique  des  maisons  que 
cite  cet  anèt  lid-mème  et  qui  ex%ent  sans  équlvi^ 
que  pos-ibte  la  remise  d'une  procuration,  d'an  trans 
f^rt  en  blanc  ou  un  bon  de  circulation  dont  l'effet 
immédiat  est  de  mettre  la  valeur  fc  I^r  dApodlion. 
—  Ainsi  encore,  en  pariant  de  certaiïas  clients  qui, 
libérés  vts-ft-vis  de  la  caisse,  avaient  reçu  da  titra 
antres  que  ceux  primitivement  renais,  et  qui  ont 

■  recoounenoé  plus  tard  ft  remettre  de  noaveanx  tl- 
•  très  sur  de  nouvelles  avance»  a,  l^rèt  n'a  certai- 
nement pas  résolu  A  queslii»  irarqniriwniim  k  1'^ 
gard  des  autres  clients  ehet  leaqudi  une  pareille  Ja- 
tenti<m  n'est  révélée  par  aucune  opéraiioâ  de  ea 
genre.  —  L'argumeol -tiré  de  A  nature  des  comptes 
courants  doot  l'ouverture  avec  les  53S  clients  est 
constatée,  n'a  pas  une  portée  plus  grande.  Il  n'mt 
douteux  pour  personne  qne,'dans  un  compte  cott- 
rant,  l'une  des  parties  ne  puisse  garantir  sa  solvaU* 
lité  et  les  avances  de  l'autre  par  une  hypothècob 
par  un  nautiwement,  par  un  dépAt  L'ouverture  du 
compte  courant  entraînait  si  peu  comme  consé- 
quence nécessaire  A  transmission  ft  Hirès  du  droit 
d'aliéner,  que  l'art.  5  des  stalats  est  aind  oooçn  t 
«Lasodétéa  pour  olyet  les  avances  en  compte  cen» 
c  raot  sar  dépdi  de  garantie  et  de  naMlssement.  a 

<  La  théorie  essentielle,  décisive^  si  ell«  est  Traies 
mais  aussi  condamnable  si  elA  est  fausse,  a  été  for- 
mulée par  l'arrêt  daos  des  coosidérauts  dont.  Toki 
le  résumé  ;  quetU  ijve  fût  Cintentiox  te»  elkM$^ 
comme  oui  ne  peut  être  dépoëUaire  vuUgré  W, 
celle  de  Hirès  était  indispensable  :  la  nauiie  et  A 
portée  de  l'obligation  qu'if  entendait  eomtraeigr  se 
révèlent  par  le  récé^até  qui)  dtilvrait,  «à,  dan^  A 
colonne  intitulée  DiiignMionf  on  mentionnait  aenl^ 
ment  te  nombre  et  te  genre  des  titres  (comme  dix  Uo- 
bUier,  dix  Nord),  sans  jamaU  spécifier  A  numérv, 
dont  Vindieation  pnu  eemie  former  it  part  et  d'm» 
trg  te  «ntroi  éê  éipdu  Mm  detenàt  dmic  pre* 
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nrlétalre  i»  aaurt  dw  ttlres,  Avm  fa«ibln»  en- 
trées m  «MMple  cooraot  mm  mnUascMDt  ni  d^i. 

•  C*at  eette  théorie  qui  i  révdté,  noo  wn  ral- 
Mm,  ta  CDMaeiice  publique.  Elle  n*K  pv  adneUn 
aoe,  n«r  ta  tertu  d'une  tacune  ou  d'une  «miMimo  to- 
louUire  dauB  un  rtcéplBé»  «erit  uDUaléAl  ^  gliaté 

irarers  un  guicbet  à  un  dkHt  îMipArinentt  et 
confiant,  récÉpiasè  dont  toute»  l«t  eolonus  .^ieiit 
remplie*,  un  coalrtL  inaUMidu  :pM  Mr-  eulirtllue/ 
qaelta  qiK  CM  ta  fo!oalé<l«  «U«m»ikoiNa  «uïl  f  tait. 
veoB  rCiliier  ht  ta  Mrfle«;itai«Ui--^  vm  à^ 
U  vdomédftJdirte  qn'U  «'PgifrJe^  ni»^  d^  etlta.de 
Is  eoinpi«ttie  doDiU  o'^^  ^w^MtofE'v't'C^' 
qui,  par  ses  stttiilkr  fianoa^uU  ta>.T«tai|i4  ^f^tatae 


dcsarBocMCt  de  -devoir  dtçfitHêim  Bl|e.  quiv-plin  6l,6Mfaii  kottsTlAiMlo»*»  W^.4<(ta«la  wa- 

 «cripttoo*iqpqM»W*éÉ««wlélilB»»'él  <Ueiaile 

■motiiMt  4c!*MI»'«hH)fitMtt|"yw  'rftit»  M 
atout  «-ImklMMNr  *  «MiMfrr  dMljkMtcMtil 
■fa  '«0mlv  MMit'^an  1lea>é»im9tittfer"Murd  fetw> 
nwBto  aux  iaxmtfifnatn  |Mai"taqitM-  K  h>  mX 
'i>tas  M'titfésrMv'airHH  M  yré««tk>,  at  somcdi 
,tla  4Éanii«r  Tàwcmei»,  iwafc  ,  tek  £cfeMg»ilei  (itni 
proràci  r«v  («es  ccvtffioM»  iMatio  MlQ  eqMCiK-Ma 

L!8i*Clt<  aprètl*Mrv-teBfiéa9dllW'«**iiI''<ta'M» 
-ukligUioM413«i:miiWrMMM"UtigC^  •MWHitoSBr 

Mé(>in>i«in-|Mut'«i]t  intpo9C,'4u0|«'dnia*tt< 
liOnicMné'.aeiDulé^at  )et>inHf-*'ilrfï  '«'MMs 
k  aj#«ilp^.lTea0i^w«t>pendMrtld»lMri<4eili- 
:«  hrfag  ifio»  »rilBrtiafcMi'i««te-<Wa''Wi»arii<î  w 
<  'mHlMiii  h  )neiMcnt>«D  léttMé*  CafléâavlfrM 
.«'B^ndotr  1hAn«dMtiM^i«iMiNiwa'fi4Mt> 
;tibo'«rJre{<«oaadif  edi)  hiwtti/'rfcirèn*' 
rîtakèedail  de  jutibi-^M^'M  «MiMtHftMnfc 
libbliquet  '  l'i'  ■  -jh- VI'  ri  .■hh'.ai  ■  I  i^h  ii  " 
I  •  Un  banquier  qvij  MiHiMhtHt  .riflMNar 
il*u««  loot^agole  ■««ÉMamMc'  Mdiâlnr'w  -étm> 
fière,'Oovre;p«liHqae>ttbt<nk*m«a(ktr4BiiMserf^ 
diba  te  •tti«D»-du')dqi  tàîtÊpAom  iê'mifmÊfi- 
«liiev'  ■•adoMaeteudii  '■«■gifcùiwtitD  '«MÂ'  Mt  lo- 

df;»  plui.  édites  >abaaj  Bri'iMtRitee'dkliaf^  4« 
:iifii«ppavt(ni'dnjsstdilfipt«ur'd<  MatTibMiiM  «t 
aeaa  canfavaail^iltt  tltfutsJ  ildotfj  «'«eu»*  fia* 
liJn  l'arli  Ooik>'^n,J  <rfaiBetl*e.4%b«â  éet  i«- 
.^pisiéa  pra^ikiNeai'  mél  Vl«t  lllt«t  iMaUfi  «  vi- 
iMC4tatauUéié'HU«4iiM:  y  saMMér  d«<i<- 


an  réctames«t  sea:jattnfaui„«opv««uaU.lei' 
dau»  ses  boreiMu,  Si  laute  «pénltao  4*w.éiPMfei 
avec  une  eoaipaf nie  >e*i|wirtk  •eceptaftan'iinadle 
dei  fUiuia,  «ni  de«iumnt.  ta-toi  ^e*.  partiflf,  -que 
«indu  |éram  pour  qwoetlfeikii  i.il.pkttkniiéciciase 
encore?  D^a^  l^art^^Skt^intiiftit  laiie^alanaiMa 
sur  simples  compies  couranta,  ou  bien  tttif^.ém 
garanUa  ei  u»'BiMU0ifiBteaL  ',faca>)clieait»i«  qaijco 
dépAt  aéiépKMni  BC,|wiiniCDfe.>MD4tteftdci0fiiîra 
an'il  t'af^ii  dft  'ànaVam  cnflUn  pfévib-paaitaa: 
fUitBU}T«i»èt  fient  taupjdin  qufttft.âr4isiËike.caa4 
tnt  est  ne  i  lew  itfiHf-  qM^iUiMsticèdulta,  .par  1» 
deuaislHQiieiit  de  Jta«ropfiâléi.kiiiac<j«r:U»a.<B.dé^. 
UTWKe  de  lltftfr  wmMtUest  iq«4i  -^Ua»  i  afCTtta^»- 
Btent  prèatable»«ialgréIelie-fotôtttétiaqlciéic{4taita 
lasociëiéqBi  ftortean  p«Utaip«<MastalnMkUa>aaft 
pour  iwt  dbBBgfdr^qiib  Ji:rtoietM<ta  ■Mdantf-  d«i 
MMfr  jffv^wbre.  dcsi  lht«Sf'foqstt))ai|.::V«'oalnv 
poert^BUier  celle  wlaBlé|lH(«>a1etttalta'  qii»d* 
aK^ninxr  l'iuâiealiatt  d^ui(  Hinéaft  xtanB  taBiiiteéK 
pissé  ligné  par  te- paiHier  dssiJdlaes  :atb'4i(Marde.ta 
sodélé,  et  «ne  lequ^  jpsQRta*  -«SM.tDUl  onmio^ 
te  lisaient  lea.mDtsiivvMits  n        V€ânùt<dm  titru- 

c  hIw  de  ce  te*»*-  dtttMHl.«itn«  pum 
m  nu  ta  tilntakeW  Gviaiték^'pp^ctlMk  au  dé- 
bat acturt,  puisque  ranét'luKmèaie)l  .pftriédu^c9a* 
tenu  et  de  la  fomc  ■ëténelle.du «tt^pttti^  adrt*q  de> 
justifier  l'opinUra  du  pibliA,  qafs'^mdfut^tWiét  le: 
trionriie  d'Mie  batide-k  IWoid«<lv)iuellB  ou^pbnl 
■e  jouer  de  ta  crédaUtéde»  pBtiUioaphhllstwetdes 
UeBa  des  itaUita  fBtf  tawidteta'JtawMit  Icnnési 

«  Je  dota  ■■iBMiML^ffiÉtar;  riBapeaaibai**'^''^ 
tendre,  eoBwe  lkit-yBiett,<(^^P|d^aBen.<de'  aa 
Ibéorie  du  rèséj^wé  au.taM  «A'ilea  «liéBif<'#|uii«il 
remis  les titica  aBp«rtieni)»^ttB(M«wka<.B«iaaan 
A  l'épttd  de»  M9  diiaili,!  ktj  litres.. a*UBiBrétaienL 
pas  confiés  h  ta  oaisse  de»  bciUMBlteii  en^épéi  ou 
naotiiBemeat,  pourBieid  Bb  badab  ^  oantidéPés 
comme  entré»  *  l*acUC-  dtt  diest  4im.  bb  consple 
conrantt  él  knr  rcmise  -traunit  one  t^n  d'éire 
dans  CB  «jnltmK  A  l'égard,  des  Obenlaqui  ont  pa» 
reco  é*iftDces.  il  ne  suflilt  pa»  «e  <«iB  qne  ta  ré- 
daction  calculée  du  récéi^  aispqnoaU  MiM  de.les 
rendre  en  oalan  et  ta  <oeiiriituait'«TOp«UtBh«'W 
gimre.  Il  but  huUqBer  le  contrat  ^.eatMervenn 
la  cause  )é(ata  de  ta  -iemlae,  La'ipnéKbtkw  jsou^ 
ttant  qu*U  }  B  d^f  rarrOI.M  p«ul  éotrlsr  ceHe. 
qualUtaalloB  ai  aalurdta-sans  la  ramptaecapar  nBe 
antre.  Le  jugement  a  dit  que  U  «liant  i|*<tii  rtmh 
pour  MNserMr  al  fowAer  faa  cai^ioiu^  il.tet  au. 
moins  que  Tairét  dise  dan»  qael  anlie  bnt  ta  remise 
a  en  lieu.  Mirés  senUit  si  bien  ta  ttécetstlé  d'expli- 
quer ce  contrat  Innomé,  qall  «vait-lBieBté  pour  œ 
cas  le  qrsiéane  d^ine  oofcrtare  4e  con^a  entrmf 
tmitnUî  ica  premiers  juses  oui  tnM  ccOb  pré- 
tcnitaa  eoame  cUe  ta  mérttaki  ranét*  qoi  a'aae 
pu  \k  nprtdBirc,  odMt  iio  Uuaiirtde  pro^l6 


auiinel  il  se  AtfeoBe  d'BUribBer  bm  eaosemSac 
apparente.— Lwél  b^  dOBC  pas  aaollté  Tacqaltle- 
mcnt  dù  prévcBB  mr  ta  dief  de  détottraemenl  dent 
ils'aglL 

«S  VQaint  k  Tabos  deconfianoe  relatif  aa  prii 
d'olïligattâaa  da  dwmta-de'fer  de  Pampelane,  rt^ 
rél  wt  pNw  taOBBhfBvcBebre.  Il  ne  contient  sas  !a 
teotadiweaporiiiBta  de»  Mis  tiiTIl  TaBl  aUvdcna- 
der au  junmeni^  pnbMet'aitél'ay'rérénn  Bnî- 
Jaht*c«MWt  l'U«ofeMta0ohiKnr«sntanlwien< 
leur>de  MiO<MI>rr.MuOrj  ta'Jaitaiieiit^Boiutale  «ne, 
par  délibérailon^vl^BMedMItt  sfe«MeitaB«cOaa- 
•oairas  <to>lafcoeUl**  cbltnila«aB<lr  «eTAn^iBc. 
Je  ntmbre  de».  ittillga*iM  frWBisadw  >(«iit  tUé  k 


vépissé»qni'ahd9«KBBt'«<«''idi'UhKbld<b  «B9 
xbatoadé  qnVm  BB|;ag«lDlrtt  >i«>aoi|iWé  <d«'  UfiT* 
qjuaad  ton»  kl  tembten  iMi  -quaiil  «paurta  «Va 
^tBKvrvt  Al  tlSM»  dii  aasaaile  wtabt^  «fqi'sa  sfi»- 
stnl  «^si>sbii«;pi^vefilr  psrasBBB  da  ta  «tdkïilation 
.il  n'a  pnk  vlota  adB  Baaqdai.,  dVst.  ■Weiner  eoBAe 
r^ta  Iles  'ti«tasdctamk>cMBaa«rcivlcs-  d*  BoMeH 
code  de  morale  dontiée^pfvarter  flrilata  leflHe'élir 
ce  mot'trisietaeBi«élHirtt>;  ■!>«  fawdKeatwtgtc 
<  de  Taudacel  i  ■--       '  - 

t'aida  d*iaBe«saérM:'fnial«feii« ->-Sur  Iw  difM 
(Wiutsiqui  coDstitMfeBt  éodéOt  aM  jvu  diag^ 
loiera  jiigesi.i%ffét>éuoaeeéa'prtnelpètcl  iSnf 
(Ita-thtocies  qui  ^sBnent  oUTcntare  t'une  cacart* 
'lam rintMC'dB ta  taj>M««tfk4  décider  daiï  a« 
cirooBS(aace<dklttmls6(|'4b'lt-6iiBle  en  fafcar  os 
Dégootaoi  tti<-MjKl#'«a09À  ips^l  a  te  droit  de  pcr* 
tier  é  sod  «etifa  Mr  leq«iel:it  paurra  bâter  aoe  ré* 
portiltaQ  de  divideodoy  e*«si  lAiBeher  Bfle  qtiestiw 
pénale^  pràqac  ta  réguiarUd  de  PkntM«am  tA  oae 
des  oondillons  impeaéw  par  ta  loi  de  éSM  k  tool 
fférast  de  Soeiélé.  Cta  B'est  pas  isBlimrBl  ne  sr- 
lime  qui  K«t  avoir,  an  polM  de  m  omMff^ 
ta»  plus  fuaesles  oooségrtence»,  ont  oeane 
NT     dn  «Hneato  du  ddliu 
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«  IM  aMrM  des  inwmrirM,  k  oèBwfU  M 
manHàt»  à  ee  paiot  de  tm  k  «owBWce,  tel  a  Mé 
lo  bat  aroaë  de  U  W  du  i7  juill.  IftM.  Le  juge- 
■Mni  de  première  hutuiee  t'anii  proe'anéarec  nl- 
lOB»  et,  dWord  ifoc  le  êjtHmt  d«  MgbMevr,  il 
euBioait  ta  lèric  da  iofacttiMW..c— lwj»tf  Ml- 
rès.  L^arrM.  à  m  toorc  t«t<i>H4Bi«a><e*ae[|  m* 
«àacMi^  il  prachw  l«.  iboMT  M  dtffVidMinik>al 
peoi  «KHr  »tMl-iiMi«MP«  ,««tjiff  ^oknaefiitlut-' 
MCBt.  liais  lMi«H'tl;Vf  |ilM<l«Mcti«|i*V  tmtmit^ 
Umàmitide  rMl«i.iMÙnA»iin«aiQPdndl«lliOu»- 
«3»  A  la  iMrifttde'hl  OamitaytM.p-. '   <  - 

«  S  4i  ««rtUotirdM  nli-Mlai  daifar.  hn- 

■Mins,  Jcs  |iflMl><WI  •Mfeitf:'dMatt''Ulioll« 

riii9cripiie».Hf .  èi9eatalraMai<«n7>ii'  d«'  •  liM 

iinMa.  QuaVMaNtHt  munalMiMiUiBtde  ■unl^ 
■MaaM.Mal.pin.WM»4.iMiMBi^idei  a»< 
tiOM  de  la;A>(4««.^alMk,te  ja^ji^at  vfaMit 
de  voir  on  li4»éftat,)an|iiifc.4aMAi4^-n!«lait 
cora«M..<k  jaNN».«f  kiprincliieiMQ'-WMtfaef- 
«  taiu»  mkitk  ia»»  rihi  ,at»tw»jlpa<t«Éfc  aaaà  ena- 
■  itqaaMAiOTn  tîanll«ad«fleiiM>i]NA^i«aBN 
tniNu  Ceiirci4:pwi4diifcir^|Hidk<Macleitf<deB  Wia 
poite  data»!  .kiiagwiniiitg^a  >li)hi<da  lè^^fa  intv 
4uaM  Wa  (««wffa  ^ia»iiMiit«caiicilaKilaB'ariial|i 
CBpnHdéawbUait&jdM.^Bafet  lAMiiéiiMtMH'et 
pra«tt«iie.  I '«iMVL  de»«M»  (ld^aMb*«<^L1anél  M 
dit  pa»«»V«:«iftMaMwbfo«Bk-da«»-iib'iH))ide, 

cwaiiHkwy»'':''''^**'""'"'^  AUnaliiiiii  -àm 
cawaiiaiInnaaiaiytkHakcwwai^aMlif  dHiUuat. 
n  «carte  .a««»iilnwr  l-l4iMMM>Atf  caati*l<da 
coaMib«(M.,1eçi«MM«»,Je.U>Hè'dbA>8M»éUiftv 
il  Mil-iM  achM  M.^  Uip«ih»fiMtea|al»dilàraai^ 
I  k  réaaltat  est  le  Bieaie.  Souscrire  toutet  tes  attkiM 

•  riilRi»aa>i0lt,«!e«k«irb«te^m<  ■<  <m<|.ii 
c  Cc«eipi«afirtkMW9fMnaél<èlBe  dan8>8<8iirk 

buiioagdftjtigf>in'»wwfc-<a«<toiaanlhlk  (lekiGour 
de  caaMkUoiii«û.(>M'>wRW«e  ^p6iwk«i>a>'k  idtDii 
d'eaipeelNa  ki«vlMiiMi«i.«i|»««Mraftf*<Ma  autre 
daaarte  b»i  da.dAMMwi  lïttndin^-.iMatiaeaie 
d*ww  ki.  liai»  Pandtim'pliH  Wa(>:eH<dtt.«iii'dl)i. 
ckit  .«qiiflM<i>*  Taide  d'uaa.fiita|iiéWiMiiriM  ou 
moioa  e>agiek-de  l^Wtejiil'-tlfftk  casaC^mtoe  suW 
nate  i  ■  I>ta.«ii»,-«*l'.aawtB'4odal>nfiUttaea^ 

•  >«r  i»IIMaMb«atfiM»tMai|ld*l!op«raUaa.i 
— Veilà.anelWnaiMlf.d»efciiiiiki>rtMtea-  HaUka 
d'iemiitHy  i/aobM  i>9r  u  »^Hif<aat-  A  raa  d*Kn 


spéaakUoâ-awaprada^i  dteitMlavinfrianMa^ 
fice  <v9»i<  Brfiat  tanjawk,  i«Mifc  k  ■■éialm  -de 
l'opiiÎMMM  icpiatniHMiC'tanaii  k.  aaoïk  «de  k  apè- 
cglatioo  ?  JA  .itttti.d'tMaaey.TCdBe^pr^wMitaB  ^ur 
ea  dteoBtm.  HUU|»|Ikjw'ipakt4*  flu'du  ban 
SMH,  in  foii  ili  rtriMimi  ni  fi  tSM. 
Tel  «it  ecpeadaet^k'-fMaiirr  ^riaelpeicatiait  par 
l'art«t  de  te»  «(i^Matkas.  de  Ui  aar  iWrL  4«*  do 
traité  du  h  aoftl  1S5«.  '  :  -  ' 

c  H  CD  knn«l«ïUB  Mtie  «efBUaM*(iaVr«Mte  peur 
(ui  de  reiatteo  de  l'art.  S'da  ai^  kai*&  Gel  acte 
lui  patak  avoir  àUeafl,i  d*  ^-'pvdlia(-«  à  |fb«s, 
trenbe-doq  mHMjaiaanrçaitaawaatftfukie  Mlllko», 
KNU  eoDdiUoa  de  w^iperter  .«ertaiaca  .^toaigwi 
rarrtt  iBWte  m  Ml  ga^  dédaatkÉ  Hat  de  eet  Aar- 
fea»kWiid(dM«^<Mrc*«lMpiMvdMlMei^aiH- 
lioa*.  Rka  de  ^us  teeuci  «pie  «leUe'âéBkteikn. 
Totrtk  eMMdeniLqa'cd  lftM  atiftSyNUeacbuBiiiii 
ik  fer  roeulM,  deal  k  «apHal  kn  lat  éad»  qu'ca 
onan  1857,  a'élawai  paa  aua>M  ««pkitadoji  loie<«, 
et  joHiB**  ee  awiifl,  ifvf^  r«rk  1  da  Mité,  risé 
par  l'arrêt,  k*  ekligaiieM  de  Utrta  o'Mkkat  paa  leai* 
plks,  ka  ohafsei  n'4kkai  pea  li^aidéei.  Le  aakai 
de  himi$€»  aaf.  ail  cM  kidAikUe  ea  dialt,  a>t  daae 
tout  au  iBcdat  une  ep<Sralkn  hka  kunk  poor  k 


m 

fWpeaialiHIld  Monk  da  Jaie,  en  préieoce  nrtaiii 
do  décret  du  H  aral  IS58  dont  l'art  S  a  prohibé  la 
nrgedatka  ea  France  dei  obl^adoaa  dec  aociéléa 
étraagèfw  dont  k  caplul  ledal  a'ékil  pas  kl^ra- 
lenaait  vené*  Mal»  ['«rrM  va  daancr  priM  i  la  crili- 
de  Jft  Gaar  de  caMatloa  en  aflrmaot  oon  plos  la 
qaeiitt  da<p«tleB*i  béaaSee  aat,  mafs  l'oequliitiott 
dà  tt»mt<féèê-  U-)r>«r4»9ràkté  <  t  Aumda  que  les 
a  U-ttIHkKs  esaakat  cb  dMaeiiaa  des  1 75  miltiou 
«  dW|>brllMisi>»^Idl'pu  ditqttknqiie  possible.  Ce 
■aVst-piwiea'dritj-t-wdate  aK—aagke,  ea  1856, 
i«59  (iri>MM|  ^t'atid»  place  ta  idat»iHan  du  b6- 
ntArfe  ne»  ftwiaé^far DlRoMnit  de»*»  miUleai  mr 

a-«Wr||k,'!^aH'aa  JiNar<4a«(Mlref,'«Tant  que 
,  rtiiais  rempH  aas  aMigatloaft  <i  cm  érident  qu'A 
rtwMSDV  rlea'ae"pi<attta<qiiW'ilM'i«iier  un  bè> 
li»«)|i-w'k'«oMM-rtiai<«e-  pwv  kire  £ice 
«ÉX':elNi«ai^lAM«i>«  dMn  froelaM  «ne  kto  de 
P^uii.priMlpeMo«>e»aÉa«ketf*kvai»aire.  CtA 
iqu^env  k-Ééaètea  ■aa^'  tfraae  ^  l'apCratloD 
ie|raalaaa'^>^flMalsidt'V<riter V»  yaan.  bénéOee 


8Mf«a'4earièM"paki'i<ektir  eu  perles 
fiittt»dns'dBBiiM«ah«a<fr  unae,  'peaw  oaiiwidau 
riiiiiliM>u"dei  iW^'  «'aartt'a^Bt  'pa»-  awrtké  et 
(^iii«Me>dès'è  '^4scb|-  caaki  U  ne  dit  pas  qnc 
t'|kbi)ap  «  M  -toMtontalw-  afr-de  bame-  kL  II  la 
caoStatecnk  pDrtaMk«aewnaede  87B,MS  Dr. 
4llse'ben»  li'«H«gisev>qae'<eelie>OMiailoa  m'h  pJiu 
d^iMirHi  iuW{w,i>dkprè»aa  asiMkn  sar-kahalt 
odiaBMt  kaaoMe  «^»iientt<ea  rton-k  dMdeade 
:qiiid-«ilt  dlMflkié'«itf  ■saaÉiialniLW-yett  pmiTe 
qU  'ka 'MSiNO-daf  atit-gMitii^  IVAtf  dent  roeè- 
d<iat>aur'k'pMiilf«'kniêk'dMde(ide,  patH|ne  si 
roa  -mraaobe-kitellian  poUradfM  dke  lerfoa* 
aaUiaHt'icaUe  oihateU'  rapaaadrail  leei  «on  tii- 
f^rifc-Qaefc  ■est  tdcwgte  aaotif^ipèSkl'  qut  janiae  et 
i4sidM  iMnka»  Cteat  ee  que  i'arrtt  ne  fait 
méase  |ki  passicaMr;'  93mé  pareHIaiJMaaf»  da  Maltfa 
se  fffaHlrqte  daas  k  aaaddéradi  reiwir  à  re«i«ioa 
de  ïat^Nk-lra'^BVMkdaoa  l*ibveaiaii«.4a  1859. 

•'l'^'LeliAaËleB'MrtoaiWniio  im^M  Paaspe- 
l^nSiparl»*  MSMM*.  daiisrkPn«taii«dedS5», 
«^iti»atd<r«p'phH'ran«t'  dd  'iknai  «aatiaa  nrqrei* 
Dti-d|n>«aDa"(di  <la-isoeiëié<  aiiaujatte  eaniniiaAe  k 
abuButiti  "de-  lestii'  wwdei  a  mtè^^  Capport  de 
Mlrk,  auwla^SdMM  **  -te  Hkiakiaidu  cbe- 
■»la.telwi^MTkdiHM»»>  asal— uafc-«qeat  k 
iakae'4héoiw>4«evdiis:ka  càeadns'de  ftneoaaaks, 
<À  L'vrttipnad-k  soin  de  k  dity  espreiséoiont  gk 
se  rekte<par  -las  asCaR*  «atqraasM  Uaii  41  •kut  avauer 
qu'elle-  antiat  ici  .an  aoinCaa  degré  de  kardiiMe  et 
d  ioeoasC^aeac»  BaeM»  l'asSeMblés  #in«r^  des 
làleliaaariiai.  «al»  daaai'aak  it«  de-aai  Hmotmtiomê^ 
ilcama'BT'BâiM  tm  vwtÊn,  a'kdté-Mank  que 
k  »  Jaavu  *8M.>  tj'snrtt  ropovte:  door  *  r«xereice 
«86B  QuMotfeeqali-dliprèKsaB'yreprM  wuid^ 
tann,  ti'aaraHi  ^  kia  aaqidi'qu*  1»  jour^a  BjanT. 
l8M.>4»ilif0É;  loiiqap  UandiqpnU  qae>«  oelte  k- 
(  topidialkai^aUadMaoteacni-ailaïas  qu'il  bu- 
I  daris laaéi ce-paar •  iafc'ea eabnituar  une  auifea* 
il  ranvok  «  l*a«t»8-  des  aWals  d'après  lequel  Sala- 
nauea  eu>liîrifcdevakd[  ■tëmktr.Va  prii  de  l'ap- 
port 4/4  dan»  kawJ*  qalii«inaL'uFdouD«need'aa- 
lorifBikDf  t/idaos  ks<âi  aaois  (c'eM-4  dire  au  ik 
juin  1 M5)*  et  k  sofii*  aiailk  au  moment  de  k  livra'.- 
tam  déflnUitêtl  awitiê  lia  moia  aprtik  —  Déclarer  le 
béoéâce  aatakdkiBfiPtcVrtdanelaTkktion  fla- 
(rantedes  oeaveaikas  pour  légUiauir  k  répartition 
d'un  dkakade  k  Faide  d'an  inreiiiaire  ficUf,  an 
népak  de  k  W  da  iS5f.  A  plas  forte  raison  ee  sys- 
Itea  «at  eoakake  h  k  kstuw  d'feprès  kuodk  k 
biaéfiae  m  pounit  Ans  rémiii  que  par  le  ^ace- 
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•  Bu  ce  qai  loodw  l'isreolaiie  de  18M,  l'arrtt 
doDDe  une  approbaliin  entièrt  à  l'érilMalloB  m  p^r 
des  vctrvni  de  ta  Ganse  gtoénlew  Am  painl  de  vne 
de  la  bonne  foi,  on  ne  peat  réfuter,  parce  qu'elle 
eA  moUrée  en  Mt,  cette  cwaie  iTuiic  SEagMion 
de  l'actif.  Mail  il  j  s  danger  remr  rapptinÂtan  de 
la  toi  de  1866  dans  i>  gtorifltaiISBde  cefiroeédè.  Il 
ean4iib«il  k  use  vMatiaa  srstteutiqae  de  la  aia- 
eériré  des  Inveslaiics.  Oa  «wifweiid  quelque  àésita- 
lîon  dans  le  mode  -d^alsattaD  de  tilras  sujela  aux 
TariatkniB  de  la  Baurse.  8i  le  Criéit  MoMUâr,  d«l 
les  actions  sont  de  la  artoe  aatwe  que  ceUea  de  b 
Caisse  Hirts,  a  donné  reacn^plo  d'une  eetimaUra 
d'ai>r6s  ta  Bi»7enBede»i»lctdaDa  la  quinnioe  qui 
iprMét  Ks  lBTaiiahe%  (rantnvMidaoBS  pomaieM, 
aTec  une  eotièfe  loyav^-prRMirtla  valeur  mayaone 
snrun  anAs,  an  «rioMMlreel  Imte  mue  période  ^i- 
sle  comme  i^éleiit  ptvs  ■dalwsnl  h  valear  mie 
dfs  titres.  HoiB  adopter  te'  cUffK  do  pair  qui  nVi 
pas  ëlé  et  qui  ne  sera  peut-être  janais  attrinl,  c'est 
créer  aAllrafreiaenI  m  aicédaat  d'actif  pour  en 
deMre  w  bénéOt»  et  au  lépaMltkm  de  dM- 
dendeb 

■  iDToqnerdeplusraiméérlaBMiqiwdeFfaDec, 
c*est  manquer  d'evsetltBde  ca  défiguraut  wi  bit 
bleu  connu  de  tous,  c'est  a«t«iaer  à  l'année  et  pi»- 
voqner  tout»  les  fraudes.  SI  la  Banque  porte  à  son 
actif;  an  taux  de  7S  fr.,  c1est-<Mlire  au  pair,  les  ren- 
ies 8  p.  IM  qol-M  enl  été  remis««t  qm  ne  sont 
pas  negeetablet  par  «Ha^  e'eii  q«e  ces.  naïaa  im- 
moèUitiet  représentent  le  capkat  que  la  loi  de  son 
tnslilotiov  ToMige  k  tammmB  aEul  plaeéi  c*e<t 
qu'elle  a  réetlement  vené  ce  capital  au  Trésofr  qni 
lui  a  remis  ce»  mte»  oomne  recomiBisMDce  du 
eautiemetnetr  quVMe  a  d6  feorairi  c'est  que  rien 
n'est  arfaitrafve  ici,  paaméiae  ce  usa  de  7s  fir.,  ex- 
pressément fixé  par  la  M  da  B  juin  IBM.  —  Asai 
miler  cette  exacte  (rfnervatéon  dfuae  loi  faraieUe 
aux  maBOUTTes  accanwléw  par  IHrte  ponr  giostii 
an  actif  iaaftnatre,  c'est  calovoicr  aa  de  nas  éta- 
Mtssemeiits  de  crédit  les  plus  respoaUUes,  a»  pm6t 
des  «pttdtenn  paiié*  et  fatmn  d^nreataircB  fraada- 
lenx. 

«  S  4.  Enfln,  s^  vm  fmM  d»  rwe  d«  la  W  de 
{8M,  artt  t  ee»rt  èm  primipw  léiitiawiaar  la  las- 
peonbWté  pénale,  oa  doit  ■■«dawMr  n»  dwiriev 
cmisidéraDt  qof  écarte  la  ertpafc  lllté  par  te  ■otlf  soi- 
fell^I  t  Tôt»  tealiwctahea  et  te  manière  dont  iii 
«  ont  été  dressé*  anl^léappraBTéB  et  certifiés  par 
«  les  assemblées  géaératei  das  aotieasMitres.  •  —  Il 
est  impessiUe  de  »»»w  daoa  «eue  apprafeatkm, 
KM^e  nIaUe  aa  ooliifrde-  iw  cMI,  ww  fia  de 
Bea-recertrir  eeatie  FaMtovd*  mhdsièic  paUte  ba- 
sée nrr  la  cowfcctioa  dlaieatatm  fmadtileox  et  la 
lépiii  titloa  iHteite  de  dliiiteaidcsi 

«  Les  kux  prlMLlpim  a*nis  par  Tarrèt  da  SI  andl 
tendent  it  diserédUer  te»  socMM»  cowwalalea  an 
tfmnt  In  cth— MtdlNuws  cl  tes-lien  toates  tes 
nacMnatteas  de  la  liwidl.  —  Im  pnaéirs  joyesi 
dans  na-  tengag*  iuapW  paraaa  oaMe  tedigaatian 
dqul  teit  haaacor  >  tear  scaeslems^  avaieatléiri 
ce  débardcmeat  de  Hiarici  aaspeeica  «  teadéea  sar 
«  decpraftqvessabveT^e»  detoate  r^teetdetoat 
c  droit,  non  ntoia»  eootratew  aav  saines  maaiases 

■  d'une  indnsirie  et  d^nn  csamaeree  réguHers  qo'ft 

■  la  monte  et  k  te  IW.  a  — S^mptéme  teqotétani 
d'âne  eesariatsanee  tenestv  pnr  tes  pvaliqâei  M* 
loratea  de  h«fot8g«;  rarrèt  de  Sonar  a  att^  teadè- 
Ansears  ds  h  HaralMpabAfac  et  tea  parihaaa  da 
«Msmeree  tajati  nmlf  m  UMbsi  «atemk  ar  aaS- 
ralt  yVt  t%f  nas  oqpnMM  MgmiiMB  de  diêHfca 


inaiiléta  at  mit^dmet,  A  |laeè  Mai  le  cgi, 
de*  MBSares  de  l«  Cour  sopréaae,  gu<dienne  Tvbnte 
desprincipeajaridiqaesoiirerteneal  vioUs. 

■  £o  eoDséqnanee.  HossKor  le  procurenr 
rai,  je  «ans  duiga  de  dftaoaocr  k  te  chasbre  cô- 
minêlte  Ten^  Si  Si  avril,  en  mta  de  Twi,  kU, 
Cod.  iaslr.  criia.,  et  d'en  reqaMr  raonulalioa  iû» 
riBtérétdete  tel. 

a  Agrtii,  Moaitear  te  procoreor  géuéiil,  raaa- 
nuca  da      hauia  coMktentteo. 

a  Lê  finie  ét».utmxfWÀ»i*iTt  dM  tejKutt^ 
■  Sigiié  1  DiuiKLa.  » 
.a.  A  la  leetare  de  cqUe  lettre,  oo  coaipreod  qu 
le  garde  dessecanz  ait  asëdu  droit  que  lui  caaftîe 
l'artt  h&it  Cod.  iast.  crina  I^uî  seiû,  comme  ctef 
de  te  jaaitee,  anût  aoiarité  poar  qualifier  tuai  i6> 
véreok«itqa?tt  l'a  ftiLTairét  de  te  Cour  de  Doad; 
lui  Keal  poaralt  conreBaUegaenl  exprimer  la  Ma- 
limente  de  te.  mai^tcatare,  sesdoli^ucesctlesfco- 
testattens  dans  leoqueltes  elle  décime  toute  aolids- 
ri(é  arec  ks  doctrises  de  Douai.— D'un  aulre  cùl^ 
&  Parisctdaas  tontes  le* grandes  viUea  de  cofoaeree, 
les  boiBiacs tes  plaa  considérable* de  la  iiuaaceelde 
la  baaqae  arawat  anad  aiainfealé  une  lunvdk 
iodigaatiea  de  ce  que  des  lîraudcs,  qu'ils  eoaàm* 
neot  sans  eéscnc^  étaient  leprésentâescoaiBieiBilh 
fiée*  par  te  pratique  >Mu-nalière  de  li»rs  addi- 
tions. Le  public  entier  s'était  éosu  en  rojraol  (kvcU- 
mer  de»  tbéories  ftubrenises  de  tous  la  priucipei  de 
oMtrdité  et  de  bonne  foi  «nr  tesqueb  repow  U 
eucHé  de*  transaotiooa  ;  de»  théories  dont  l'eipiHl- 
tion  »]r»téBaatiquc  ne  tend  *  riea  naos  qu'àcocaD* 
rager  pewraTcair,  ea  les  déctenotUcitei,  da  ai> 
tuMwra»  et  de*  procédés  qai  ont  d^  jwoduit  b  isiae 
d'an  grand  aambre  de  cito;«na,  —  Le  Courene- 
oieiit,  par  son  interrealioa,  aacmtre,  d'aDeowiire 
éctetaale,  qa'îl  n'adbËre  point  jt  ces  dodriaa  erro- 
nées  et  fiuwslea,  puisqu'il  en  demande  le  lediene- 
mcui;  et  te  Cour  de  aas«Uon  ne  veudn  ceri^ 
ment  paate»  ■aaitinnnrr  rl  na  awiiinrr  aiaàlafci' 
ponsabilitk 

•  Xai  Toola  trasacrire  eo  tête  de  ce  r^iusibaie, 
poar  ea  bise  te  base  du  poanroi,  te  lellre  mèaeda 
niaislre^oa  plotdt  ce  mémoire  ai  Tertueusemeuti*»- 
piré  et  aurqué  aa  coin  d'une  logique  ttgourene  . 
daaateqarite  aa  iceosmaU  tedieawot  sa  touébe  fcr- 
laaaelte.  aaiainie  part  d'wi  psiaetpe  ïombIB' 
tabte.laasqa'il  dit  te  Cour  d«  cassalioa  awir- 
.  tiaat.  eamniidteaaeirt.  te  droit  de  comparer  les  w 
.  reaonaaa  caaiMnto- avec  tea  cacactérei  légaux  da  di- 
lit,,  poar  an  déduirai*  coutéqneoce  quel»  loi  a  W 
TiôteeySi,4aeffst,  te  décision  attaquée  a  retoéJy 
pliquar  cetla  te«*  des  faits  érideawieut  pitiMwat 
son  applteatioa.r— H  fvt  remarquer  ensuite^  am 
main*  de  ramoa»  que  ions  te»  faiu  précédenHol 
recaaDu»acos»taté»par  tes  immiera  juges  flemt 
oultement  cratredils  par  l'arréi  d'appel.  Les  sda 
éciàis»  te»  atatais»  te»  dRidaim»  les  ventes  lédks 
ea  Sdivesytea  aiarchéi  de  I^rapdune  et  autres,  rids 
et  discutés  daoa.  l'anfit  comaae  dans  te  jagMcat, 
n'eal  ckaagé  ni  daoa  teur  texte  ni  dans  learcala^ 
tère.  SaotenKBt  ite  ont  été  divenemeol  ai^céàti. 

a  LcaiBiirtMsjagataat  tiaovédaos  cesfiitiet 
daaa  «a»  actea  tea  éiémeato  d'oa  délit  qu'ils  «ai  pw 
de  daq  aaaéea  d'emprfeooncaieal  )  la  Cour  iif 
pel,a»aoatrtiic^ii'a  va  dans  tes  mêmes  acM^w 
tes  méaam  faits,  alea  qae  de parfcilemeal Ucd^ct 
cite  a  pteteemaat  aeqaiUé  te  pré«eaa.-U  btoWt 
de  cet  acqnàWenieBt  appaitiaut  désocnsis  k  lii»: 
sa  persoaae  ptw  ea  péril  i  c'est  dass  ce  M 
surtout qu'aa  pcat iarequcr l'adage  :  ■  L<**°~ 
•  •aatkoaapoarcMKqâilMabtiaiaeai** 
IfaaiailiÉteai  hir^Mri»,  «a  droit,  i^dni  «■ 
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WÊème  ifiliJnii.  hs  priadpcf  sirt  été  MéoMnwi  ti 
de  Ikvsett  ëe  iêagennm  Aéorfes  Mt  prii  U  j^ee 
de  muamu»  sahilaim,  proteebieei  de  VaràTB  pu- 
bKe  et  dai  iramdioai  prifféef  i  il,  en  un  net*  la 
lof  ■  été  violée,  l'arrêt  dM  être  mat  éan$  Omtérit 
dt  Im  loi.  —  Cest  ee  que  le  praernor  général  de- 
■aade  à  la  Cour,  en  k  eoaronunt  ft  Terdie  du 
.■laMre  de  la  jasllM. 

c  TrobiBi^eDs  de  caiMttM  nprésaatent  kTap- 
poi  da  poorrri  :  i*  Vloittkn  de  Part.  éM,  Cad. 
pén.,  sur  rescroqoerie  t— S*  Violatkm  de  l*>rt. 
aor  l'Ums  de  eoofiaoeeî— S'  Vi«lition  de  TarL  10, 
S  S,  de  U  loi  du  17  juill.  185S,  qal  dtfead  de  dii- 
trttwcr  de»  df tidendw  Ictifii  mffnjé»  wot  det  lafen- 
HiK»  firaadaleai  ;  et  de  Tut.  48,  S  1»  de  la  Méiiie 
U,  WOT  la  KspoasdrfHté  des  adoiiiifalnleait  parla 
négligence  ou  la  coamTcooe  deiqueU  ce*  réfartilioas 
oat  âé  autorisées. 

«  S  1*'.— FtobitfOR  dtf  Tarf.  i05«w  Veieroipis- 
rie,  —  Cet  artide  ctt  aiui  eonça^^  —  Dans  l'e»- 
pèc^  le  bit  rc^rocht  i  Uirèi  était  prédsémMit 
rar^  acroqaé  une  pinle  de  la  Utrinae  de  >« 
dUeols,  ea  appliquant  à  son  profit  pcnooMi  nue 
portion  du  prix  protenam  de  h  rente  réslle  de  leors 
Arec,  pour  7  substituer  un  prix  InUrieur  qn^il  rat- 
tadait  ï  me  vente  âcHre.  La  dinfoiee  coiM  ees 
deui  veatea  constituait  la  somaie  eeeroquée.— C'est 
là  an  bit  asalériel. 

<  Lesmaiiœuvres  fraaduleusesooniisteDt  :  1'  dans 
l'eur^  périodique  des  cooptes  couraols  dans  les- 
qodb  la  Caisse  des  chenlos  de  ftr  portah  «  i'acUf 
des  dients  les  coupons  de  leurs  tftrem  «t  les  «itre- 
tenait  par  lé  dans  Ildée  que  ces  titres  exiataieat  ton* 
joars  dans  In  Caisse,  même  k  une  époque  oil  œs  ti- 
tres étaient  déj*  vendot  ;  t*  dans  la  drcolafre  lancée 
après  la  Tente  réelle  des  Ulres,  et  qui.  laissant  igno- 
rer cette  vente  ans  propriétaires,  avait  pour  but  de 
les  ebayer  sur  les  eliiis  de  la  baiiie  éventndle  de 
ees  titres  prteeniée  coanse  fanmlnente. 

t  Celle  circulaire  (|^e  essentielle  au  procès) 
était  ainsi  coitçue  :  ■  Honsienr,  dans  les  dreon- 
«  stanctfl  actuelles,  el  en  présence  d'événeaients  qui 

<  peuvtnt  ê'aggraver^  il  noas  a  psm  prudent*  pour 

<  nous  conuae  pour  les  intérêts  qne  Doas  repréHn  - 

<  tous,  de  rendre  &  ta  Btmrtê  dt  as  /oar  les  va- 

■  leurs  dont  le  bordereau  est  e}Mmtir&  —  Dans  la 
s  pr^niïM  d'une  haine  générale  ptuë  fortes  veuU- 

■  les  nons  admser  l'autoriMtioo  de  reprendre  «es 

■  valeurs  au  mieux  de  vos  intérêts.  Voas  poavei 

■  compter  qne  nous  usas  préoccuperons  de  votre 

■  litaatioa.  et  que  bobs  mettrons  nos  seins  à  saisir 
«  le  moment  opportun  où  vous  poarrei  reatserdass 

■  ces  valeurs  avec  sécurité  et  aranlage»  ete.  • 

■  Or,  dans  cette  drculaire  toat  est  aMinage  et 
trompttie.  1*  L'assertion  1  v  Noas  TODons  de  vea- 
1  die  à  la  Bonne  de  ce  Jour*  est  mensongère,  car  la 
vente  réelle  avait  eu  Iteu  antérieurement  ;  et  llirês, 
dessaisi  des  litres  et  nanU  du  {wix  à  l'époque  de  cette 
tcnlp,  ne  pouvait  pins  les  vendre  une  saecMide  Tols  A 
une  date  posiéiieure.— 2>  Le  bordereau  de  la  vcnie 
préleailiie  laite  était  «nsai  un  aiensongei  il  avait 
pour  but  de  bire  accepter  aoi  proj^ÛtalKS  des  É- 
tiet  un  i^lTre  inférieur  h  cdui  de  la  vente  réelle, 
doDl  Mirés  entendait  retenir  par-devers  lui  la  |i1ub- 
^ue.— 8>  L'allégation  qu'on  avait  vendu  à  la  Bourse 
de  ce  jour  dans  la  prévision  (fwu  itdm  plme  forte 
camUloe  la  croinfi;  chimérique  dont  parle  t'art. 
405,  En  efèt,  la  venteréetie,  consommée  antérieure- 
■eut  BU  cours  d*ator%  avait,  dès  ceUe  èpoqoe,  con- 
«itué  pour  les  propriétaires  des  litres  an  dririt  ocfiua 
*u  prix  de  celle  vente,  qui,  k  lear  égard,  ne  pou- 
laii  Bios  Tsrier,  et  le*  avait  lais  par  eouéquent  ft 

>wl  dndiieié  da  leoie  Man  idMriean, 


deawade  d'aae  aiBiliioo  de  riflisfi  ««s  ifnTa 
valeurs  à  on  prix  plas  bas  n'éuit  fa*an  bokd 
ladireet  d'amener  les  «Beats  4  ratifier  le  pusé;  car. 
en  autorisant  i  rmeieter  mt  miemm  de  kure  intérêu, 
cola  eftt  iiaplkiaé  de  leur  part  une  approbation  de 
la  vente  dont  le  bordereau  leur  était  envoyé  et  dé- 
^atge  impUciie  poar  les  fcUt  miés  ioeonaas  aax 
«lieals.— Il  j  0  doae  m  daaa  lantaela  aaaiea  jooé 
«:i  vw  de  s'approprier  la  dlfflreai  aatm  la  vente 
réelle  qui  s'était  élevée  (par  eumple)  k  dix  millioas 
qu'on  disMttolait,  et  la  vente  ftotire  qui,  suivant  le 
bordereau  joint  b  la  dieaiain,  n^eo  préseatait  qne 
six.  ~  Le  jugement  dont  était  appel  avait  donc  eu 
ralM»  de  voir  li  aae  aasMqaerâ  réaUaée  è  Taide 
de  maMBawes  fiaadaleases,  et  d';  apidifo»  |m 
peines  portées  par  l'art.  éOSw  God.  péa.— Rt  Tanêt 
de  Doaai,  aa  eoBlralri^  a  vialA  cet  article  en  idta- 
sant  de  l'appHqarr  aua  aiêaea  UMt, 

€  Les  aA»rla  prodigieux  tealés  par  les  noaibreu 
eottsidéranu  Be  l'arrêt  ne  peuvent  aervk  *  pfffifr 
cette  violatiaB.— Lb  se  placMt  louies  les  tbémies  de 
i'ttêi  sur  les  oeaplei  ffauranti,  sur  les  ^j^^in^g 
avec  ou  sans  aveetlwewwH,  sar  l'uaa^  qn*aa  pré- 
tend être  pratiqué  sur  les  banqaes  et  ki  ftihlhic 
meuts  publics  de  erédit.-~IUea  de  tout  «da  ne  sop- 
porte  nn  sérieux  exumea. 

f  Oui,  lu  Caisae  était  constituée  dépositaire  des  y. 
trest  elle  l'élait  d'après  l'art,  i  de  ses  statuts;  die 
l'était  d*après  le  texte  formel  des  récépissés.  Elle 
était  dés  wrs  obligée  de  les  cooierver  et  de  les  ren- 
dre i  lonie  réqalsHieoaui  propriétaires  qui  Ittiart- 
seoimient  ees  mê«es  eéoépisiéii  en  la  remboarsaat 
des  prêts  et  de  aea  as anoea,  si  elle  en  avait  Ciit.  — 
L'abaenee  des  noméros  dans  la  case  destinée  à  les 
recevoir  pouvait  bien  Uliaer,  par  le  fait,  la  facilité 
de  disposer  des  Ulres  mtac  l'espoir  de  les  remplacer  ; 
mais  le  seul  pouvoir  de  Adre  ase  ebose  ne  suUU  pas 
peurdonnerledriAde  la  fbiic.  Or.ce  droit,  Uuês 
ne  l'avait  pas }  les  déposanu  ae  le  lui  arakot  pas 
conféré.  —  Gela  devieadaa  plus  évident  encore,  et 
naus  7  revioadruns  ea  traitant  le  second  moyen.  — 
Quant  à  préaeol,  allons  plus  loin»  entrons  dans  le 
sjttème  de  l'arrCt,  c'esl-A-dirc  dans  le  sjisiéme  de 
Misés,  et  supposons  pour  un  instant  qu'il  n'a  pas 
ailendu  se  constituer  déponiaire  d'un  corps  eerlabi 
et  n'a  pas  cm  qa^il  iarait  «bUgé  de  le  rapiésenler 
tdeatiqueaiettl.  -AdoMtUonsi^ae  le  seul  bit  de  l'ab- 
sence de  numéraa  aura  été  peur  lui  l'équivalant  d'im 
boa  de  ciiculaliea  ou  d'une  procuration  expresse; 
•qu'en  un  aaot,  U  aara^pu  se  croire  mandataire  des 
propriétaires  des  diras  b  lai  nuls,  avec  laculiéde 
les  rendse  qaaad  U  veodiail^  mif  à  en  représenter 
de  sembInMas  deat  las  w«aéras  seols  eussait  été 
diMrenls.  BSk  bien,  c'est  œ  qu'il  n'a  pas  fiuu  U  les 
n  veadns,  uuûs  11  ue  les  a  pas  renplaaés.  Il  u'a  pas 
nlC^t  de  les  rendre,  auis  il  a  «Mtrepris  de  se  libérer 
par  un  procédé  de  liquidation  qui,  dans  aea  mains, 
est  devenu  ua  mctron-d'eseoeiiaorica — Bn  eOei,  dans 
rbypotbèse  mémo  présealée  par  Uirés.  s'il  avait  voulu 
procéder  loyalenfat,  il  nuiait  averti  sesclieolst  il  les 
aurait  mis  eu  deuieiHe  tie, -venir  reprendre  Lenn  ti- 
tres en  rembounant  prêatablenwniee  qu'ils  deràleot 
à  1b  Caisse,  ei.  eii  là  prévenant  que  tauie  par  eux 
de  ne  faire,  un  vendrait,  pour  leur  compte  vt  à  tout 
risqur,  les  lilres  remis  en  oMiiisiemeut  de  garantie. 
_Au  iieudeonla,  UirËe  u'écrit  b  ses  dieuta  quV 
prë»  l'événeaieoli  sa  eirculaire  n'est  pas  un  avenisse- 
laeuL  de  ce  qu'il  va  faire,  mais  une  l«iue  de  part  de 
ce  qu^il  a  faii|  il  ne  leur  lai«e  pas  le  mojen  de  se 
libérer  en  libérant  leurs  Ulres  ;  il  se  borne  é  les  piC- 
veoir  quilles  a  vendus  te  Jour  mime  où  il  leur  écrit, 
pour  leur  persuader  qne  «se  jour-là  nênae  ils  éuieat 
cacon  dau  M»  ■afau.  Il  jr  ioiiit  le  beidâttu  de  la 
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nr^lendoe  Tente;  mois  TarrCt  lal-même  rreoRTilU 
que  celle  Teiite  ii*a  rien  eu  de  réel  t  qu'elle  étnil 
OctiTe,  et  quefrareonséqneiit  le  prit  pmté  an  bor* 
démo  en  meowmgef.— Nert-ee  psi  H  ane  manva- 
Trc  rrandalcuK,  |nitsriii*Da  fond  eHe  «ra!r  pour  bur 
deniibstlltter  le  prix  ficlifâ^iine  vente  (ia!n*àr8lf  pns 
en  lieuou  prix  rtdfle  h  fémc  aritéfît^rt^iwnil  opé- ' 
rte  ?  -*C'est  ce  ««ni*  titi^i'te  prii  récl  'dont  les 
déposants  demfent  «ire'tMdUesï  «a  aiatitt^  de*' 
coniiue  couraiitvW'dtrt**  aéWWrt'VrtflieiTtîetlt  t^- 
KiMre  est  de  'po^t^  VTtffMr  fld  ioti  tnl^f^Maant  ' 
tealce  qa'il  a  r*Wlr.*ht'fc^Èt  Wrtliiliir.  t't'Mii'ii  due' 
fiction    la  place  de  la  VHÏîtf.' ^  ' '    ",  ■ 

«  la  Coor,  ditw  fis  ^oiWldfrtinls IVtrt»  deBoùaï,' 
une  (JéclaràHiit- oufr  sèmhle  ilToir  itbur  D^t  de  ftire 
disparaît»  le  dem  tti'h«rt«hiil  l'iHseiiÉe  dë  tonle- 
iotentlon  eon[tab1('  aé  fa  'ilah  qe'Mtfèi  -i-Bli  effet,  ' 
la  Cour  de  Dotiaf  <!oAinienc^^^  disfctflet  dans  nne' 
i£rie  tfc  cM^iHliiRiiMk  lé  ntXnîë  6ei  ilexUs  eï  dek  f^its 
an  mojén  dwqutfs  îfflfW  i^élMl'tWrti-e'lrtHt  des.'a- 
tres  de  SSB'  t'Jtnts'  (!«Wutés'j  'éWa-afre  ïWIl  n'a- 
»ait  Tias'entrtiSli  ^ifcHo!rW*1ltfes'en'aMt  ;  qu'ils' 
étaient  dereriuâ'^  -[ty^pri^HÏ  S'flnMtlM  taéaiims  la 
remhe;  qii'iU  ne  cooilîljiahfnt-'pltllr'qae'les'  èl4- 
menis  dMn  'cboHtte  ^nrtWt  ;  qtte'trëialt  «htf  tiue 
procAlrfent  tdbs'Iei  iSlatJWetettitj'a*  fcr^^ItT  qu^w- 
lreme«  MirW  h^itinrit  6!às'l«tlT*  dans' nmèrtt 
qu'on  Ihl'WiyyUè'S  i(.  iWfcl^rtiIitqti;irdWftit>e-' 
cberchd*  (fons  r«tè>Mt^IioilV'tlt.'L*arit^  stf  llVre 
ensuite  i  une  obirt  sèHe'fle'KftniiltléVaitli  poiirétabllr 
qu'flu'poim  deViie  rféTrûIetiUdri  fraUdUWdSe  lé  dé-' 
Ht  d'eséfrq;oeriti  ii*lâ  'poîAl'îlon  plm  de  Mais 
en  màtièrt  dVte^«^^iW^^','ll>  n  q^aiit  *  PapjtréHa- 
tion  du  jii^  di;.  répresstoTT  àfte'dreffiMïnoM  ca](inkle 
A  faire  î  4"  Celle  Bp^iréclalîoo  tUt  soàteraim!'  rela- 
tWemenUTèiSstcnceaufttt  W'hi^nifnie.— J*Mii8, 
relaUTement  aO  'es/raclèrc  déllctnfenx  des  MtS.  cfAte' 
apprécitiHdt)  Yombe  sfius  le  "ctnilrBlé  de  là  Cour  su- 
prémé,  aulWment  ce  toTitrtléJJe»i*hdt«M  îçhposjiMe, 
et  il  snffirAlt  que  tes^rtses  ilprt*  laVonr  reConiiU  et  ' 
ODiMiaté  là  tiiatiieuVrcs'  iw  pws  nriiiiables;-  décla- 
rasMiitqtie  le  prévenu  mry  t&X  j^sIlVrt  iiVec  ûnc 
Inleniioii  dé  ftaadt  pOOf  (fôe  K'  délh  Vtaïèux  ca- 
ractérisé dlescraqnéilé'écltdpi^at  tf'fa  réprcsifân  .tè- 
gale!  —  Prciiotis  prtiir  dieniple  mi  'gcrfr*'  d'estaro- 
qurrie  qbl  se  repro^tfil  Souvent  V^wrbquene  pra-^ 
tiqn^e  poar'pbrsiVddct'S-trnf' jeune  cdnamt  qu'on 
obtiendra  sa  1iCiéra(ititi.^U)r«tti1  Vxp]ffii  Se  paroles 
nensonf^kts  qtil'né'jDfln^riedl  pai  Mr  ;^lea.-inéme9 
pour  constitDprl'é^qhérife;  i^it'lk&piité  lan.préf'etiu 
d'avoir  lu  au'  jéuâe  coHsci'lt  uQè  létHresiippoiiéé éitia- 
Dée  d*aD  nédëcin'  ilMrpiiiettarA  sian  èrtilit  auprtis  dn 
conseil  de  r^tlslbn;  st  lé  tHtoiiiDaTdétfare  qu'il  fé- 
Bulle  des  débets  que  rétl^  keruré  n'*B  pas  éu  'Hta, 
celte  déchMkid  éR'falC  ten  Miiveraine.  Malt  se- 
rait-Il permis  iB'trUranfti;  aj^ri^  avoir  tbpstalé  et  re- 
tenu refîiit,  derécartér  «>Ditteu%rint't}iiB  'con^u- 
(if  de  la  mudé?  E^ldtnhttKm'tidm'—  C'ett  ce  que  '. 
la  Cour  a  étaW  en  lÂU^  btéif'èttiIMtËs  dàbsua 
arrêt  récent  (?  totifiSS?  ;  feull.'  eritn'p.  M(i).  — 
La  Cour  a  po&é  W  hié4l!S  >ritiéiji!ès  éd^ttiulére  d'a- 
bus de  confiante  (Arnt'dv  jaiiT."18Sl.  Btdl. 
crim.,  p.  flSO—  AJoutei^riciM'd'ittlreaariCti'aes' 
15  juin  1819,  Bufl.' tf.  fSS'i  U  «et.  fffS4,  3ulL 
D.  803,  et  7  sept.         tfult.  h.  316; 

t  La  Cour  deDouafs^est  Uén  efforcée  ài'  donner 
aax  faits  une  autre  qualification,  dSn'  dé  ledr  étllcter 
leur  caracll-re  délictueux;  mafa  eRe  n'a  pai  nié 
Cexitience  de  tt>  fnit  :  or,  ri  eea  TaMs,  cotonie  nous 
Tavons  démontré  plus  hanl,  réonisseat  Utus  les  ca- 
tscttrci  Gomlitiitlb  dcf  flunotarrea  frandolnaa  et 
dercKrofMrie»ltd«cUi»UM  deta  Cow  snrralH: 


sence  détention  flraudoleu^e,  en  conlradkikii  Pi- 
grante  arec  les  faits  eux-mêmes,  ne  peut  pu  plus 
sauver  «on  arrfit  qne  cette  dédaratiM  aauvé 
rSt  dé  la  Cour  dé  Pohicrs  eané  par  b  Cour,  b  7 

mai  1857.  Il  doit  ftre  cas^ 

'dk  'eohffàHt^;-  Le'(fé)lf,((*<ibÛ9  de  cuoBauce  est  m- 

é'imM  t^tiV  l*Àrt;.'>Oj^;         itén^  dont  le 
ra^rjphé  i**  ■pài/iè''ce  guî  suju».  *  Cet  artkle 
Và'pjiliifile  &  'ffc(!iy  o1;>jeii|  ((tstiûcis  :  .ir  an  déia«ne- 
mrnt  dé'tfti-éi  remU  pdi  de9'<c1iéois  i  qui  aucaaê 
'âV^Wé  W'élHti  tatfé  i  2^"u'X  ,Qbti(«ljQns.du  iMa 

'"•.tctr  l^^utidiq  la  'iôcMé  des  cbemins  i»  flv.tit 
î,  prii  i,  j$'5,  mb'ttatçhl'  au  iioopbre  des  o|>éntiaes 
de  cette  ibc^Sté  :  'îles  aVanccsen  compte' eourani  oa 
k  tbr  li^i  dé  liaraili^  ,d^  nsMisipmnt.  ■  — 
Ce  st^ulfetj>1u'p*il;1îc  élall  qpe  régie  D««c,l«  |ap- 
ItcidlM  q^il'Sé  pr<<seH)e'raieu,t'ft,la  aWet- j  dé- 
nosfïraient  lei|r«  titr^  ^II  jWiir  faifi  t^anErks 
';cod^s''ii(ii"éè'ïiiînilces,'  'soit'  iHÙir  cmpnuiler  des 
sommes'  ces  titl-cs  <IevienUj:'aieut  la  .ga^Balie.— 
'  De  Sob  c4té,  lé  géraiit  élaqt  lé  pouvoir  cséc^lifics 
'statilts',  ifé8'nféhilt'0Ds.out  ;d{t;âre.co«i!Knuti  Imr 
'dispositibb.'— Et  de  fait,  en  rççtiurànt  rteïpiate 
Ifriprimés  ûbhhé^ 'aux  clicnis,  oa  lit  t  jSofMié  fM* 
rtilédes'(!beniiilsâc,r«r..nriçi^dçM.  <***,>{saît  Vi- 
noncé  dullire  l'cïbis  h  tàiÇul^ïcJ  ;  i;t  aub^pà  on^tiMnc 
là'  aiénfioh  siiltante  :  ■  it  retrait  de*  titrt* ,é4et' 
I  sus  tie  pourra, élrtcffeciMé  que  conlffi.la  rea^ 
V  dë  céfpçu  ttCtdùnt  signé  potir, dfchaigs.inr  letï- 
■«  fùhire.'t 

'tte  retUU  ilitiiTe»  :  Ufiillatt  d<me,lp,iinler, 
>}ôf>pouVo1r  fes  "rendre.— VaioéiBcnt  r8iTtti4paBd 
pour  Mirés  {ep  prcuant  Te  motïr dans  son  qitaKii^ 
'  t  ntit'iie  pclut'ilire  dépbsltatre  malgré  lui.»  —  Qta 
est  Vmi  \  mois'  alor»  ne  reccvct  pas  les  titres  «e  tous 
en  éhiu^^t  pas;  n'ahiioncci  pas  au  public  qae  nus 
jircndrfi  ce^lilré's  èn  ^«'p^l  desaranlx^tm  t»  »tn- 
tUimeat  ;  nVn^dobticrjm»  un  reçu  i.ut  tauscUi- 
gtt  {Kis  b  tes  rendre.— fttlrév  gérant  de  b  McUiét 
ne  Tcut-pas  éiie  dépQsïiaire  malsfé  lui  1— Il  Guit  (ifit 
rartètyit  féiinfod  dis' deux  v(l)oiltâ^  du  éifoiat 
et  dù  déiibsiiaire.-'-Ctia  est  vrai  de  loua  tes  cooirMi: 
Duoi'ùm  vtt  ptûtium  \n  idehi  jiiacîium  coowMafi 
'  Eh  bien  I  si  te'  n^est  pas  uii  dépÂl,  ce.  sera  donc  ane 
Vciilei'  iin  transport  de  propriété  ?  Et  daof  ce  cas,  U 
sera  em'joré  pliis  f>tfi  de  dire  que  nul  ne  peut  Ctre 
dépôuil'é  (le  sa.  pf oprtéié.  mjilgré  luit  os,  ce  qpl  le- 
vient  ou  Aèmb,  sans'sQn  coniéiitemeoU-:-(^>ri  W' 
rës  K^lépd  giié  ta  retniac  des  Uiret  li  a  CalMeas 
t'a  pas  cÀosliIné  dépositaire,  comincnl  pnKi«era4-il 
qii*n  a'élé  constitué  propriétaire?  Ce  n'est  paiap- 
paréinm^t  âi  titré  de  doo.  S'il  prétend  que  c'atfc 
tftre  dé  Vrnft,  on  aura  droit  de  lui  demander,  4 
quel  pHi  ?  tTulle  9llpuIatioa  k  cet  ésvrd.  Lalade 
Ib,  lé  proprlifiairè  des  titrés  te  aéserve  de  la  fcUnr 
tA  'rapportant  té  reçu  que  là  Caisse  lui  a  doont: 
dohc  il  a  cntetiijU  eu  rester  propriétaire. 

k  Hah  ici  Vlçut'.  se  placer  l'alk'futioo  de  rarrd 
,'iiuè  les  récC-pissés  d'pDiiéà  par  leâ  emplojrée  de  Mirb 
bVnORçaient  pas  Içs  num^ni^  des  Lilr«3{  d'oà  9 
sti'It,  toujours  selbd  iVf^t,  que  Hirâs  ne  se  ceeri- 
déralt'&.bi^n.dire  que  cooudc  dèlùteur  d'un  liM 
de  t^mt  Henrf,  .i;  que  cette  circonstance  exdatô 
.  t  lotit'  naAtissemeol,  el  qu*"!!  n*>  a  pas  en  abus  de 
■  cOnBauce  daiis  la  i^le  quil  t  hite  deces  titns.  ■ 
—  Pour  ceux  qui,  en  dépoMut  leurs  litres  oo  qMl- 
que  temps  après,  onl  reçu  des  avances  de  la  Caisse^ 
Ou  conçoit  que  cette  Caisse  est  devenue  créandiie 
du  mobtttit  de  ces  aiances;  on  o(mçoit  égaleaseil 
qa'fc  dMvt  de  remboareemenl  de  ce*  •vueesi  elle 
•ttyv  »'aipreiidreiu  gage  dépoeék  litre  de  gam- 
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lie,  et  le  faire  rendre  après  avertiucment  prialabU 
et  bAx  en  demeore  de  payer  èom»  peine  d'exéeutton, 
iGn  d'appli«iufr  le  produit  de  ta  rente  &  l'eilinctloo 
de  la  dette.  C'était  le  cas  prévu  par  les  statuts.  — 
Bf»  pcrar  les  clients  auxtiacis  la  CateM  n'«  Tait  aa- 
eaae  avance,  dont  par  con5éq;ucnt  elle  D'ëtati  pas 
créancière,  envers  lesquels  au  conlntlr^'  «lie  était 
détentrice  des  titres  qâ!  lui,  avalent  été  coD&és.  et 
déUlriee  du  laoATan^  des  cdupcos  y  aUadi,é9„  .die  a. 


et  dam;  V6  âtStarae'  repréKptalïoq  fié  Allre»  'l« 
Mt-meifan^;  pijl»}^,  même  daiA  aoq  ustèip^  telle', 
•nrait  éHé'top  bfclIgaiiitD.  "■     ,'  ,,  ,  „,  , 

«  VlihM^ttit'  râm!t  enlféprciMl  d*e^ciiKr  le  l^t 
de  Mh>»ttH»1^Mycs«»  Ilquidaieurs  ooi  désloté-. 
RMé  Itos^ctijïnts'  aoQ.'^îiévrs  dont.Ee4  titres  avoj^nt 
été  par  Tq|'  VMAvti  '.Cette  i^inulioQ  proiire  Que. 
Ici  dépMaun  WMèdt'en  ell^  conaerré  U  droiL  de 
les.réehlMA-j'ihafs  cèii;é'resiî{u'lou  ainil  dpéréeur- 


crim.,'Cst-ï'()mE^''&  cet  ^ard^ 

a'iAilf^tttfori'due  Mirte  avait  eb  caisse  (le  quoi 
répoiidrtt^'étJèJft^ittoItlii  admissible; car,  avec  ce 
^TÏtèone.  tout  riche-  ppurrqit  dire  ;  ■  •Tai  asseï  de. 
•  1brttttoel[r6bV>atisrai(]receqiiéjeT9,us,aI  prÎP*  de 

«  tlttoi  TOUSpU^^DjE-VOUS?»' 

'  «  Qdaoft  au  imo^èn  tiré  pa'rl^artét  de  l'usage  pré- 
K&da  prctti^èpnY  Ut  autre»  iiabtUtementt  ae  eré- 
éîi  .-1— l'Cètffsàge.  s'îI  eiistaii,  serait  un  abus  qui, 
s*ll  MU  défiOTicé',  entralnera](pour  res  établissements . 
let  ttétnea!  CDti^é^iuenfcfS  que  pour'Miris. — 3*  Mais 
eettisigetl'eil»tépDs;l^'chiîGi  de  baiigne  les  plus 
kenorabitil-.ffnt  répoûssè  cette  altégqlioç.  qulls'pqu- 
volent  dt^ifo^er  il  leur  gré  de  tout  titre  ^éposi  ^  leur 
C^ne,  sat)s'lti'ct)nsëntcinen't  ^iprës  ni  mise  eii,de- 
meuie  préalâlHe  âti  propriétaire,  par  cela. seul  qu'il 
serait  an  porteur,'  et  saAs'nué  Iç  récépissé  porldi  de 
BDiBén».  <3rie  iir6c^i}  ainsi,  dt|»ttrua  d'^ut, 
I  je  DeseniJ^iras  lin  banquier,  je  serais  un  rolcur,  • 
—  El  c*éit  'tiï  surtout  ce  qui  a  elTrajé  le  pujj,ttc, 
qotad  il  a  tu'  tfue,  dans  un  cutét}  ou  érigeait  en 
doctrine  comtttcrcialf;"  qiiç,  lorsqu'on  avait  déposé 
des  raleitfs  hu  [ùrWdr  cbet  son  Hauquier  pour  répon- 
dre de  ses  atadccs,  il  pouvait,  par  cela  iieul  fue  les 
titres  étalent  '  au  polrleiir,  én  disposer  i,  son  bon 
l^aisir,  les  réndi^  a  son  hcurç,  k  sa  guise,  sans  wJse 
en  demeure  ptëalable,  et  sauf' &  c'a  cov)pr<çrp1u;stÉ^rd 
A  tet  jtw  de  baisse  tpt'it  luiptairaît  de  çhoi>\r  pour 
em  Hf  Ufi<A(û)ft.— Itdn,  cela  n'a  jamais  été  ni,  vériti»- 
ble  en  droit  ni  p^atfqué  en  ftilt  j^r  ^ucira  éiaF>|is- 
semenl  de 'crédit;  cela  surloùt  n^avait  jatçais  été 
déclaré  vàlablé  par  un  orrt^t  dont  Vaulprité,  sf  ob 
le  laissait  sobâliter,  priâfénterait  cé  Ibif  comme.  Incite 
et  eomniè  pduyaikt  ètr^.  pratiqué'  th  toute  séci^ri^é. 
—Il  eït  tral  ile'diré^  au  contraire,  que  même  jdane 
le  cas  oft  h  dépAt  de  titres  i  eb  pour  but  de  servir 
de  giarantle  &  un  p^A  réefi'la  inuison  qui,  a.  IfvU  pes 
arances  ne  petit  .oinposcr  du  ga^e  qu'autant  que,  le 
déposant  a  été  mis  piéalablemeut  en  demeure  de 
rembourser,  ou  bien  8*il  a  remis  àl'arancei  itour  en 
user  au  beicrin,  ane  procnratloa  oa  nn  bon  de  dr- 
eclation  aUestaot  sa  rolontê  de  metite  kl  titres  dd- 
poits  fc  la  déposition  do  créander, 
<  BWs  si  cda  se  pruiqiw  «însi  pow  Ici  d^U 


■eeonpai^  d'un  prêt  effeetii;  k  pins  forte  rabon 
doit-on  dire  que,  lonqn^aacaDC  avance  de  Cnttd* 
n'a  eu  Heu  sur  les  litres  déposés,  rien  n'autorisait 
le  dépositaire  A  les  vendre  au  préjudice  du  déposant, 
vainement  Mirés  a  imaginé  pour  cette  silaation  U 
qualjPc^itioa  de  compte  tourant  {Cattente,  Dans  ce 
çaïf  j9Menil^  donc  que  l'événement  se  soit  réalisé- 
par  t(n,  prêt  ,e>ÎPCi!f.  inuténeot  on  peut  bien  par 
priôeàul^one:^igerili.|Viaoceonelifpolhr-qae  et  pren- 
df^  iascrjpliQ^  p^ufsâreté.d^ua  prêt  éventuel;  mais- 
jannaisflo,  nV'7*i.lB;P0i''.iQor  d'un  tel  titre  se  crdre 
pn,  dp'^,  d.*^spr^iirter  <;e)ui  qvi  l'avait,  consenti,  tant 
qu  il  ne  lui  avait  rifîoprélé. 
i,<,l^^^  rt«î*,tî^c«  opéfée.par  Mirèi  dans  de 
^irç!]w5tâifç^„a-.dou|C.^iro  évidemment  con- 
s^tiiiÇ  m  m*,  df  ^(?iyï(iMf.^p:8^  part,  fit  Je  reA» 
.^)t  pt^  U.Co»r  da.pouai  dVtribuer  ft  ces  bits,  r»- 
.fwm^us  par  .^If,  le  .«rar-lièn  de  détU*  a  eOBsHtnC 
Fin.e,rioI^t(9i),^e4Vt.AÛB,  £(")•  Ri^o-  . 
.  ji,Qua9t;aiii.  .ohljgaiiDoa  du.  chemin  de  fer  de 
t>a«9P«lw)(;,itoHs.en  reréroqt  irmpleiacut  à  [a  lettre 
d,u  .nuni&tl»,.  qt)i,  établit  péremptqirement,  it  notre 
avis  1'^'  dç  .çot>§i^acg.  pratiqué  entrera  les  soo- 
sfi'>n(eHt!9  qui  fntcodaieot.  recevQir  des.tkrci  pi^ml- 
^r^  ft  {t^Iqp(;^s„,fltl.  lien  {le>  (iire*  énianés  de  la 
çoBQpagnicqui.  1^  .éfocllait,  .on- n*a  remis  qa'un 
;eogagefqeiit  Rfinopoel  de  )Xxé%  ,(Ie  livrer  quand  bon 
lui  8«mb)eraiL,F)P^,itUcs  de  pccpnde  mala  achetés 
f\\  baisse,  quand,)!  pourrnit  s'en  procarer.— L'allé* 
gaiîon  4«  Htr^  "Sl^rèi  était  wscq  ricbe  pour 
reioplii;  pcue.  promcw  ne  déirmt.pas  le^itquil  ne 

pw  remplie*  l^e^  rerus  tilt  par,'*  Cour  de  Douai 
4e  reconpali»,,  qq'un  tel  .procédé  tombait  soas  le 
coup.de  l'airt,  Cod.  péiLi  constitue  donc  tine 
vioiiitloo  de  cetarU(^,.    ,  , 

<  i^^-^yinUlion  AtlaMiu  17  JuUL  lS&6surta 
'i  ipariiiio.rKdfi,fiitiikndei  npn  rcellâaent  acquis  et  la 
rcipo,H»abHUé attachée  dieefail  par  Us  art.  iO  <l  18 
de  tadit«  'of,  to«i  ,fwtir«, /«  gtrtfnu  qiie  contre  fer 
numfrra  inuntfil  de  qurwUlaace.—Vn  jnojm  Irés- 
liabiluel  4e  iraudp,,t]ags  les  sociétés  en  commandite 
Èlait,  de'  la  parf  de*  gérants  et  des  affldés  attachés  H 
leur.a'doiiotgtntUon,  liç  disiribuer  dei  dividendes  6g- 
Lib,  ppur  jierfjj^der  aU  public  que  la  swiâlé  était  e» 
))Qiuie  voie,  puisqu'elfti  proipisait  .n<)n-Kulement 
dç.quol  pa^er  les.iALérêts  des  acUoni,..mals  encore 
^s  bénéfi(»;$.jutefi&  par  les  dividemle?.— On  pré- 
dit ainsi  fnr  le.cfipaa],  ^  l'insu  des  actionnaires 
pour  tairç,proire  ^  ,tine  prospérité,  qui  ne  tardait  pas 
&  ite.convpcùr,eaTulR&)-:-.Cest  i  cet  abus  que  la  loi 
du.  17  juillcta  yoi^i^  pourvoir^  ej;>  établissant  1*  Une 
(tisj)o$iUQqL,AUL,puciC  des  pemçs  porlOcs  par  l'art, 
,i05,  Çod.  p^A..,!)»  (^ranU.  q  f^  en  l'ïdjseoce  d'in- 
.yoitfilrcif  JWJ''^  d'iirvfiatalrca  Crauduleu:^ 

ont  op^r^  entre.  Ici  Bdionnaires  la  répartiUon  de 
^WiiffiàK^  mtl,rè(t^e^f^ent.9cqvitk  la  société  (art. 
19,  S  3}i-T^,*  Unfl.i;^iK>nsabAUté  civile  contre  tout 
menibre  uu  jcpn^t.de  uirTeUlaocë  qui,  en  connais- 
^vnpè  .^e  qaà^t^ui'f'ii  oïOsentl  k  la  distriboiicHi  de 
.dividendes  Ao^ju^UOé)  par  des  iBruttaires  sloeèrei 
ei  résuliers  {lirU  10,,*  ihr-'Ot  l'ifrtt  de  Douai éU- 
blïtenmSLtijïre^e^vjd^dcs  eue  Uiéorie  qui,  à  elle 
léj^il  admise, .Tfindrait,  |cn  beaucoup  de  cas.  Illusoires 
les  disposition précilies. . 

4  Les  criliiues  élevées  sur  le»  inventaires  s'ap- 
pliquent aux  exercii^  ip!>7, 1858, 1859  et  18«0.— ' 
AttachfKKrnoofi  pariiculiéremeot  A  l^esmlce  de  1857. 
r-Mlrés  avait  espéré  un  bénéfice  qu'il  évaluait  A  16 
millions  sur  les  chemins  de  fer  romains. — traité 
lût  énfn  Ini  et  le  gouvernement  pontifical,  si  tontes 
les  coodllions  en  &ieot  remplies,  semblait,  en  eflt;!, 
lui  pmnetire  ce  bénéfice.  —  Mais  U  fullBit  d'abord 
que  ces  condlUon  Aillent  remplleii  et  qu*ancnD 
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éréDemeot  ne  Tint  déranger  les  calculs.— II  y  avait 
une  expectalif^  one  espérance  ;  mvU  il  fallait  que 
ces  espérances  nissenl  réalisées  et  que  Jes  ëcus  qui 
pourraient  eo  être  le  résultat  fussent  entrés  dans  la 
caisse  de  la  soclélét  et  qu'ils  eussent  &é  UKcmoriés 
comme  no  bénéBoe  règlement  acquis*  pour  qa'ux 
tcnoes  de  la  loi  de  1856,  on  pût  en  birela  mati&re 
d'une  répartition  entre  les  scHonnaires.  —  An  lieu 
de  cela,  et  sans  attendre  l'éTénemeni,  dès  Tannée 
1857,  c'est-à-dire  an  mommt  même  où  ii  venait  de 
contracter  avec  le  goUTemement  romaioi  Hirfcs  par- 
tage eiiire  les  actioaDaires  la  moitié  des  16  oûUioDS 
qui  Formaient  son  espéiwce.  C'eaM-iflre  ^*on  se 
partage  la  ttmug  dOBt  on  espérait  voir  aortlr  le 
bénéfice,  comme  s*îl  en  était  déjà  sorti.  Il  en  use 
de  mente  pour  le  cbemio  de  Pampelune. 

■  La  lettre  de  lif .  le  garde  des  sceaux  montre  le 
danger  d'une  pareille  doctrine,  et  tout  ce  qu'elle  a 
d'inconciliable  avec  le  but  que  s'est  proposé  ia  loi  de 
1854,  dont  dleoODsUtneaiw  vtolalloB.— Noua  nous 
en  r^émns  k  la  lettre  sur  oe  point,  ainsi  qoeaur  les 
justes  critiques  qa'dle  renferme  quant  aux  exercices 
subséquents. — Nous  insisterons  seulement  sur  cette 
all^lion  de  rarrèt  :  <  Qu'au  surplus  tous  les  lo- 

■  ventaires  et  la  manière  dont  ils  ont  été  dressés, 
I  ont  été  approuvés  et  ratifiés  par  les  assemblées 

■  générales  des  acticmaaires.  ■  —  S'il  suffisait  d'al- 
léguer un  pareil  motif,  toutes  les  prévisions  de  la 
loi  de  18&8  seraienl  renversées.  En  cÂH,  l^aaaemblée 
gén^e  entend  les  comptes  -et  les  pn^posiliobs  du 
gérant,  mais  elle  ne  juge  que  sur  le  rapport  do  con- 
seil de  survallance.  L'art.  8  de  la  Ipi  est  Eormel  à 
cet  égard.  Il  est  idosi  conçu  :  t  Les  membres  du 

■  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres,  la 
i  caisse,  le  portefeuille  et  les  valcum  de  la  Société. 
I  Ils  liani  cfaaqaa  année  on  rapport  É  l'anemblée 
€  générale  sur  les  itamtob^ê  et  sor  les  propotitimt 
c  de  dividendes  fiUtea  par  le  gérant.  >  —  Aiosi,  le 
conseiï  de  sun«lllance  est  Targos  de  la  Société;  il 
est  chargé  de  voir  pour  elle  ce  que  les  actionnaires 
oe  sont  ptrint  aptes  à  voir  par  eux-mêmes.  —  Ils  en 
font  rapport  à  l'assemblée  générale.  —  «  leur 
rapport  est  inexact,  s'il  y  a  eu  négligence  de  leur 
part,  s'ils  n'ont  pas  vérifié,  s'ils  ont  induit  l'assen- 
Uée  générale  en  erreur,  i  quoi  peot  leur  servir  la 
prétendue  ratileation  de  cette  assemblée?  Sera-t-il 
permis  de  transporter  snr  die  Boe  responsabilité  que 
la  loi  de  1856  oe  hit  avec  raison  peser  qae  sur  les 
membres  da  conseil  de  aurrelllaitce  ? — ^Ehl  si,  parmi 
la  membres  de  ce  oOBseil,  il  en  est  un  dont  la  con- 
dvlte  et  les  actes  ont  mérité  que  les  premier»  juges 
a*nprimisseot  ahisi  cor  son  compte  t  a  Attendu 
t  qu'eu  sa  qualité  de  présidenl  du  conseil  d'sdmbiis-  ' 
«  trallon,  le  comte  Siméoo  a  été  initié  à  tontes  les 
<  aBaires  sociales,  et  qu'il  en  a  connu  le  mauvais 
I  état  ;  que,  s'il  a  pu  ignorer  la  dissimuJatioo  des 
I  perles  commises  en  1857  et  1858,  il  est  constant 
I  qu'il  a  connu  la  disslmulaliou  du  1,400,000  fr. 
m  oomnise  en  1800,  et  qn'il  a  su,  par  la  vèrlQoallon 
>  de  l'inventaire  de  1880,  que  cet  tovenuire  oon- 

■  tenait  des  inexactitodcsgraves,  pr^udidables  la 
«  Société,  qu'on  tnnapait  sur  le  véritable  état  des 

■  choses,  et  aux  tiers  et  av  pnblic,  auquel  on  vou- 

•  luit  faire  illusion  sur  le  crédit  et  la  fortune  d'une 
c  Société  qui  ne  se  sontenalt  qu'A  l'aide  d'«ipé- 
a  dlentsi  qu'il  a  eaeore  an  par  la  vérificatloa  de 
«  cet  inventaire  et  des  inventaires  antérieurs,  qu'il 

•  n'y  avait  aucon  bénéfice  réellement  acquis,  et  que 

■  cependant  il  a  coosenli  &  la  (UslribuUon  de  divi- 

■  dendes  non  justifiés  par  un  inveiitaiK  sincère  et 

■  régulier  ■  ;  et  de  plus,  s'il  est  allégué  par  i'accu- 
satiou  et  non  dénié  ni  réùité  par  l'arrél,  qu'en  diOé.- 
rcntet  occadonii  ce  chef  dn  comité  de  soneUlutce  a 
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I  reçu  pour  en  user  ainti  des  gratifications  otrMr- 
dlnaires,  saU  eo  actions,  soit  en  espèces,  sait  en 
Frais  d'aBobassade.  soit  en  emprunts  léonins  par  lai 
faits  sor  la  caisse  qu*il  devait  surveiller  ;  préîeadn- 
t-on  encore  qu'une  assemblée,  fascinée  par  le  rap- 
port d««e  préddent,  tl  tenue  dans  l'%noraaK  de 
tons  ces  folû»  a  pa  ImplicUaneni,  par  ses  éSBbbt- 
tions,  approuver,  ratiBerj  couvrir  tooles  ces  éBOTMl- 
tés  ^— Assurément  tun.— Disons  donc  qu'en  srteM 
de  tels  bits  dfiment  constaté,  que  l'arrêt  de  Doul 
ne  réfute  pas,  mais  qu'il  couvre  seulement  dn  mas- 
leaa  des  délibérations  de  l'assemblée  génÂrale,  H 
est  évident  qu'on  Depouvsit  pasdlstrihua  de  Ari- 
dendes,  sans  violer,  en  œ  qui  toncbe  le  génnt,  h 
disposition  de  l'art.  10,  $  3,  de  la  Im  du  17  jira. 
1&56,  combiné  avec  l'art.  £05,  Cod,  pén.;  et,  a 
ce  qui  touche  le  préaidentdu  conseil,  la  dlqiosiiiiB 
non  moins  formelle  de  l'arL  18,  S  3,  de  la  mtae 
loi,  en  ce  qui  cooceroe  la  responsabilité  civile. 

t  Auxdivmreprodiesartieuléssarl'inaactibtic 
des  inventaires  et  les  valeurs  soustraites  k  la  c^ue, 
j'ajouterai  un  tiit  qui  est  devenu  patent  denat  li 
Cour  de  Douai,  et  que  cette  Cour  denit  iderei.  A 
l'auiUence  du  9  avril,  M.  le  procureur  géoéni 
nard  venait  de  prononcer  cette  pbrase  i  thaw- 
«  lions  ont  produit  quiozemillions  à  Mir^  IlaUt 
«  un  prélÈvemeat  occulte  de  cinq  millions  qui  àit- 
t  paraissent  de  la  caisse  sociale...  Mirés  l'iato^ 
rompit  vivement  en  disant  :  «  Si  la  Cour  ie  mHi 

■  je  dirai  d  qui  j'ai  douné  cea  cinq  millions  ;  je  la 
I  ai  4ûnniê,  je  l'alfirme,  je  dirai  U»  nowa.  i  — 
Comment  ces  cinq  millions  ont  il  pu  disparaître  de 
ia  caisse  sociale  par  le  fait  de  Uirès,  sans  que  les 
r^islr»  et  les  inveoUires  en  aient  fait  meotioa? 
Dira-t-on  encore  qu'une  somme  aussi  forte,  dlsuaile 
de  la  caisse  sociale,  ne  devait  pas  influer  d'autsot 
sur  le  cblffre  desdiridendes? — Est-ce  que  le  onKil 
de  survtillaoce,  s'il  eOt  fait  son  devoir,  ne  denK 
pas  se  faire  rendre  compte  de  l'emplu  de  celte 
soDMce? — Pour  éloigner  de  sa  persouiie  le  r^roeke 
de  s'être  approprié  ces  cinq  mil  ions,  UirËidlE  ft  1* 
justice  i  s  Je  les  ai  'donnés,  je  dirai  d  ^tt^  je  ^rai 

■  Us  noms*  »  —  Avait-il  duiic,  comme  génois  te 
droit  debira  des  donations  de  cette  impoirtaiKeîw 
—Le  devoir  de  la  Cour  de  Douai  était  d'èdaiidr 
ces  laits,  et  lui  aura-t-il  donc  sulfi  de  dire  que  {«il 
avait  été  couvert  par  la  délibération  d'uneaggenblée 
à  qui  ces  faits  n'ont  pas  même  été  révélés? 

t  Tels  «ont  les  gricb  que  le  pourvoi  élire  an  non 
de  la  loi.  contre  l'arrêt  de  Douai  :  il  a  pour  bat 
d'effacer  des  Cistes  judiciaires  des  doctrioes  qui  imE 
alarmé  tons  les  gens  de  bien,  évdUé  les  suscepii»- 
iilés  de.lootes  lâ  conacieuccs  droites  ^  &it  désnr 
de  toutes  parts  que  la  Cour  de  cassation  réUblUu* 
véritables  principe  dons  Ilatëret  delà  morale  etdelt 

«  Dans  ces  ckoonstaoces  et  par  ces  coaàHa- 
tions..,,  nous  requérons  pour  t'Enpereur  qn'il  plw 

ta  Cour  caiier  et  annuler,  dans  l'inlérét  de  Is  ui, 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  ichainbre  dei 
appels  cmnciioiinels),  du  ai  avr.  |861. 

c  jU  t^oaavur  ginéràL,  êigni;T>f*i**' 

M.  le  conseiner  Fauslin  Hélie,  duiïfÉ^' 
rapport  de  l'airaire,  en  a  d'abord  rappe»  l« 
pliases  diverses  et  a  donné  lecture  du  réqm- 
siture  qui  précède  ainsi  que  de  la  lettre  qu  i' 
ooniient,  puis  il  a  ooaiintié  en  ces  lennés  : 

«  ...Vous  counaisset  maintenant  les  tn^  nw;a* 
sur  lesquels  se  fonde  le  pourvoi.  —  Avant  de  csii- 
mencer  la  discussion  de  ces  moyens  >l  ^  nitesfiBt 
d'écarter  une  première  difficulté,  que  la  lectnrt  de 
l'airet  atlaqni  nns  a  d^à  bit  preùentir  et  ^  P^^ 
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vient  de  sa  forme  même.  La  dtelaraUoiis  de  fiiit  '  appréde  les  ntnei  foU»,  mal»  moa  les  reprendre  et 
reofenne  pCTmetleat-ella  à  fa  Coar,  qui  n^est   leséaoncer  de  noaTeaa.  —  VonsaTci  lu  que  Kf.  le 


]Dge  qae  du  droit,  d'asieoir  m  dfebkn  sar  ose  base 
nitalae?— Les  arrtts  des  Cours  trapMales,  en  ma- 
tJère  correctionnelle,  dolveilt  eonleidrdeui  éMmesti  : 
la  constatalion  des  ftilts  iDcrlminés,  el  PapprCciaiion 
éta  caractère  1^1  de  ces  Mit,  La  eowMation  des 
ftits  est  soaTeraine  ;  les  d£danticDï  relathes  è  tear 
eiisteDce  ainsi  qu'aaz  preures  admises  ou  r^etées 
Bout  k  ï*aM  de  tout  reeoant  elfes  coaMitaeirt  ta  vé- 
rité Jadfd^.  La  Cour  de  cassattan  ne  ceonaR  pas 
du  bien  ou  du  mal  ja^  ;  elle  ne  folme  pefirt  nir  tnri- 
dtee  degré  de  juridiclion.  Mais  Tappréciation  du 
caractère  légal  des  fôits  lui  appartient,  ear  elle  est 
chargée  de  rechercher  si  les  juges  oAt  eonderetnt  à 
la  loi.  Le  rapport  des  faits,  tels  qu'ils  sont  eoBslatés 
par  les  arreis,  arec  la  loi,  est  tme  tjttesUmi  de  droit 
qmi  relève  de  votre  juridtcthm.  Que  si  l'erreur  des 
Jines  se  trouve  dans  la  eonstaoïtion  méoie  de  ces  laits, 
sw  écartent  une  dreonstanœ  qal  est  prouvée,  oa 
en  admeltent  une  qui  ne  Test  pa^ ,  f)  d'j-  a  rien  ft 
dfret  Ils  rendent  souverainement  le  justice.  Hais  si 
cette  erreur  consiste  h  qualifier  délit  un  Mt  qui  o'èo 
a  pas  les  caractères,  ou  &  refuser  cette  guaUfîca(h>D 
à  nn  fait  qui  en  renfenne  les  éléments,  comment 
4dia4>pcrait-ene  ft  la  censure  de  la  Cbw?  —  De  1& 
robl^tlon  impérieuse  imposte  anx  Cours  impéria- 
les d'énoncer  et  de  constater  dans  leurs  arrêts  les 
IWts  qu'ils  apprécient  et  sur  lesquels  ils  prononcent  ; 
car,  s'ils  ne  contiennent  pas  cet  exposé,  comment  la 
Coar  ponrra-l-elle  exercer  son  conlrflle?  Comment 
pourra -l  elle  examiner  si  l'application  qatts  ont  ftite 
de  la  M  aux  Tails  incriminés  est  r^iidiere  ?  —  Cette 
rtgle  a  été  particulièrement  appHqoée    ta  Brttrère 
de  Pescroquerle  et  de  Tabas  de  confiance,  parce  que 
les  caractères  variés  de  ces  fraudes  exigent  une 
surreillance  plus  attentive  àt  votre  part.  Je  ne  cite- 
raï  qu'on  anét,  qui  casse  pour  défttot  de  motifs  une 
dteision  rendue  en  matière  d*escroqnerle,  qui  s'était 
bornée  à  apprécier  les  faits  sans  les  énoncer.  Votre 
anét  porte  <  que  les  Cours  Jugeant  eonectlonfletle*' 

■  ment  sont  fnvesiles  des  attribadoni  départies, 
«  dans  les  matières  de  grand  criminel,  ata  Jngn  de 
«  la  Cour  d'assises  et  aux  jurés;  qu'elles  ont  à  pro- 

■  nODcer  sur  le  fait  et  sur  rappHcatloa  de  ta  le(  ; 
«  quelles  ne  peuvent  remplir  ces  oUIgations  et  celte 
fl  de  motiver  leurs  décisions,  qd  leur  eil  impotée 
e  par  la  loi,  qu'autant  qu'aprto  avcdr  déebré  leur 
«  convletion  rdatlTenoent  t  ta  prettre  des  fidii 

a  ont  été  Vobîel  de  la  poursuite,  dies  ftot  an  r6> 
«  lottal  alDsi  décTaré  de  leur  con^eftoo  h  rappto- 
«  diement  et  Tapplicatioa  des  dIsporitioBS  pénales  t 

■  que  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  réprimer  les 
s  Ti<datIons  de  lois ,  a  nécessaicement  qualité  pmr 

•  juger  la  qualification  donnée  aux  ftits  reconnus  ; 
>  qoe  le  jugement  de  cette  qoaMeado*  cm  insépa- 

■  rsble  de  celui  de  l'application  de  la  M  i  qnll  hut 
ff  donc  qoe  ces  Aiits  reconnus,  les  fUts  qol  servent 

•  de  base  i  la  dédsion  attaqué^  soient  déelarti  dans 

•  les  arrêts,  afin  que  la  Cour  de  cassatfon,  qui  n'a 
«  point  fc  les  rechercher  ni  à  en  vérifler  ta  vérité, 
i  puisse  au  moins  en  déiemuDO-  h»  caractères  et  la 
f  noraliié  dans  leur  rapport  avec  la  loi  pénale  » 
(Ciss.,  •  juin  16&0 1  au  raf^rt  de  M.  Bomigulè- 

■  L^UTée  alUqué  a-t4l  imnifi' cette  obBgatlni,  a- 

t  il  sulEsammeot  exposé  les  hits  qu^  a  a^trédés  ?  Il 
est  évident  que,  sous  ce  rapport.  Il  contient  nne  grave 
omission.  TjuiIIs  que  tes  premiers  juges  avalent  am' 
plement  examiné  et  constaté  les  Mis  qnlls  tenaient 
pour  couslunts,  l'arrêt  qoi  Infirme  leur  jngemeiit 

(1}  Joum.  Pat,,  t.  S  1841,  p.  «». 


-  que  

garde  des  sceaux,  préoccupé  de  cette  rédaction  vi- 
eieiHe,  en  a  (ait,  en  quelque  sorte  en  passant,  qq 
me^  subsidiaire  deeassatkiai  t  Dans  tous  les  cas, 
c  »4<4ldit,  BÏIeDDlitaBedel'anétDelaissidtpastab- 

*  slaier  l'eipaeé  de  faits  des  ptemiers  juges,  se»  laea. 
■  aeseontUtuennent  une  absence  de  motifs  sur  une 
<  partie  de  la  prévention  et  soaieot    cet  égard  une 

vtekilfon  dearègici  qœ  kt  Cour  de  caaaaiion  a  tou- 
c  jonrs  ibaiMenues  avec  me  ioflaxible  rigueur.  » 

■  Vetre  inri^Hradenae  nt  laiaae  aaonn  doute  sur  ce 
paiat.  Si  l'arrél  ne  realietme  pa»  its  eoastaialioas  né- 
œssalref  penr  faire  apprécier  sa  décisioo,  il  doit  tom- 
ber sous  votre  eoMune,  puiaquli  ne  serait  pas  suffi, 
samnent  autiv^  La  loi  des  10-24  aoAt  17ftO,  qui  a 
pretcrlt  aux  juges  d'expmoer  tesmotifit  qui  délernù. 
nent  leurs  jogemenls,  a  néceMBireinent  entendu  qu'ils 
doivent  renhe  eon^te  de*  canses  de  leur  couvicUon 
sur  le  hk  ft  MT  le  dnit^— Mais,  en  regardant  de 
près  l'aiTét  qui  vous  est  détM,  il  n'est  peuirétrc  pas 
ImpoMiUe  d'y  iroover  les  éUnenle  nécessaires  pour 
l'apprécier.  Il  est  vrai  qu'il  a  complélement  omù 
d'exposer  les  faits  iocriminés;  il  ne  n'occupe,  ni  de 
tes  constater,  h  de  coolràter  la  coniUtatioii  qui  en 
a  été  Ml*  par  lea  preaiieB  juges;  il  seborue  à  les 
dIscBler  et  t  snbstiMer  son  apprématioo  *  ceUe  qne 
ceni*cf  avaient  fiiite-.  Mais  de  lé  que  (a«t-il  inf^ 
rer^E«t-«eqn'il  n'est  pat  permis  de  penser,  cocnme 
l'a  indiqné  M.  le  garde  de»  sceaux,  que  si  Tarrél  a 
infirmé  le  jugement  de  première  insiaoce.  celle  in- 
flnnolloa  ne  frappe  que  l'i^préoiiitloa  légale  des 
faits  qall  taapraave,  et  ne  toodw  oucuneaKot  à  leur 
censlatattoa  Même,  qn*U  admet  complélerat:ni  ?  Si 
l'on  se  reporte,  en  elSat,  &  ses  tenues»  oa  voit  qn*U 
parie,  sans  tesélabln-,  mai»  aussi  sans  les  contredire, 
du  liait  de  la  remise  da  litres  à  la  Cnisie,  de  la  forme 
des  récépissés,  de  raUénatien  des  titres,  de  l'exécniion 
des  clients,  de  la  lettre-iJrculaire  qui  leur  a  été  adres- 
sée, enfin  de  la  vente  fictive  eu  baisse  de  lenrs  ac- 
tions. Tons  ees  Mts,  qu'il  discale  et  qu'il  apprécie» 
oè  Bonfcjh  eenrtatés  ?  Daa»  lejuçcaent  de  premlèn 
inatanceL  II  se  rétbie  donc  k  ce  jugement,  puisqu'il 
y  paise  tantes  les  énondotlons  qui  servent  de  base 
à  sa  dédrien  et  qufl  ne  contredit  aullement  en 
point  de  Uit,  Il  s'y  réfère,  puisqu'il  n'oppose  à  cette 
première  relation  des  faits  aneuse  retaiioa  contradio» 
tetrc,  puisqu'il  en  fait  la  base  da  sa  discussion,  et 
pnisqna  enlha,  lotaqnil  se  borne  *  éeeueer  leJe  ou 
teHe  etaeonaianee  sans  l'expHqur,  U  suppose  néces- 
sairement qne  oette  drcmatanoa  a  déjè  éië  expliquée 
et  établle.~-II  est  bien  entendu,  «Pailieurstqueje  oa 
parle  kl  que  des  faits  nMlérietst  et  nuUeïnéiit  de 
l^tttentlon  qui  les  animBit>  fattenlion  qui  a  été  dU 
versement  appiédée  par  le  jngement  et  p<ir  l'arrél, 
et  tMr  laqneile  je  revleadral  plus  kdn, 

•  L'arrél  qœ  j'ai  etlé  Mal  à  l'heure,  parce  qu'il 
a  été  le  monument  le  pies  remar^nable  d'une  juri»< 
prudence  qui  n'a  jamais  fiédil,  avait  été  également 
rends  dans  une  espèce  oA  le  tribunal  avait  tongoe- 
ment  motivé  sa  décision,  exposé  eténuméré  les  lUts 
qui  lui  avaient  paru  présenter  tous  les  canetëre» 
constilntib  de  Pescroqueriet  et  le  juge  supérieur, 
sans  s'expliquer  sur  les  faits  constatés  en  première  in> 
Bianee,  |mar  tas  eootredite  ou  ponr  les  admettiez  et, 
■ans  le»  rappeler,  avait  infirmé  lej^^emenl,  • 

<  tendu ques^lr^ltaitdesdive  ses drcooïtaacesda 
v  la  cause  qae  la  coudaile  du  prévenu  n'était  pas 

■  exemple  de  tout  reproche,  néanmoins  les  fdits  im- 

■  pulés  ne  présentaient  pas  tous  les  caractères  du 

■  délit,  s  Vous  avea  déclaré,  en  cassant  cette  déci- 
sion «  qn^ine  rédaction  si  vagne,  qoi  ne  fait  con- 
c  noHnnf  kadifeneadicoaMuiecs  ni  le»  Ihil»  In- 
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«  yaté%  H  Mmb  t  la  Cou  de  cmatioa  aMcun 
■«  w^CB  de  M  Uf nr  li  ceUe  apiirâtOalton  nvA  esi 
c  diw  son  droit  et  dau  son  derwr;  quMle  De  sau- 
m  rail  la&ireftriide  des  faits  tenu»  |Wur  c^inslantf 
«  inr  le*  premien  jufes,  pui«)VÇj,  leur  jugfeiuçùt 
«  élaot  ioarBÉ,  il  eH  lacôrlaïD  s!U  Ta  éiû^  QUfàrce 
«  qa'en  adiseuaai  ka  loteijç^  fi<)U  le  UibifDal  «ip^ 
■  rieur  aamit  pei^  <m'l||'  aunicnl  éti^  0(èl  4Miil)^ 
4  Oès  ou  parce,  «ue  l-wtrw^ioç  fu  pab;!^  ^'a^pâ 
«  k8■uraUlnDdifié^.a4il)^^rP00Ue{uUr>  — Jaai^ 
dan»  l'cspiMaatiaUe.f  <»Ue>pcefiUM<l«ll'a.is^jp{a8; 
il  est  bon  de  dafit*  nu^  Xwitt  a  admU  let  même? 
ftUs,  paiHB'il  le*  a  esaïawés  Mot  1^  Eaqidiliçr  lù 
4et  coBticdire»  qu'ii.k*  Kf^^  ^  i^^,  '^''^'am 
dam  aoa  appc^ciaUm.  Oa,  potu-niU  doue,  en  a'uiT- 

Fmjmnl  Mr«ct  wtti,  )nftF>B^«wiu9iuer,lei  effi-ts  du 
iainoBtiwi  «tican^Ui^i*^»  pp.ppitrriii^  adinçUre 
que  li  l'afrtL.ae  ;ci)|iVcfit,,p<^i)t  il^>»p»e.  fiiUs^ 
e*al  parce  flg'M  a'«i  4PDnwrf4  VI^PP» 
4iiCes,«t  qa'il.n'a  ipôf^  )evr  lufemeiù  qu'en  ce 
■qui  eooceme  Ifwr^pprëtùaljoo  jae  T^itt*  'a? 
qoella  U  a  suM'iu^  A»  ■ic»atV~T  ^^x^t  alPfS 
■an  Hirplus  4|«e  Vi^Qn^Ufii^,  vo^à  kuabljii^O,  boti^ré 
'Ct  n'aurait  lâiué  .Kitii^Miei;  «uci^i^  pariK  dit  'jugv- 
«MDt*  Twua.tM«TCTièi,(eoGOfe,.'rqu»i4ue>«u 
avec  pliude^iaiçu(4^.iiiW  .||'A^  itt<tue^*  de»  «1£- 
neaU  HllisaBM  df  tci^  .  dâf^qit  ;  ,901-  «^iJ  n'a  pas 
«■Weti  ImCmU  ^■l|,^te«,a,|w;i  fptiïlat^.il  lésa, 
pour  1«  pU>p«ïMii««W^,  W*cès,p(i;v.les^ 
cier*  ci.l«tSia-.çQUMd4r^  4^|pï;i.,€iom<wÇ,a|CqMi»  i,  1^ 
«ÊMtt  et nmv^ .caartartfc.Or^  ctt.j^ilf,,où  fonj-tl» 
•aanttomtéi  ai.  .rop.^it  |^i;8dipf4  du  j^gèmci^i; 
DsM  rord^n^w^o^lt  iWi.  4*iB»^A>cti^,)Çt  #111  là 
diaiioB  que.vpus  iifouverc»  atf  ^*'«»^r;  ~'  f^!^^ 
preniftre4i9icui^Lffnfi|apl9;lie,«l^tffùu.^  peut 
réu«  twiL*  Sùi,  DQ09  iaviijvos  fKU  trf$i.tiuve»s  i^y 
«awatiou qui ^«(UXiMOl' prwposék  ,  .     .   ..  . 

Put,  C  fi^>..e|l,  qu'il  n'aurait  pa^,  été  ap- 
pliqué à  dea/^4i)  qu'  pi'V^taic'4(  tous  1^  caractères 
do  déliL  d'fsqwiuerw,  — ,  t'.Sf'*^ >'M(l'^'ï)  Ru'8f>nr- 
4aDt  ce  pranjer  jCitet  de  prÉventipu,  c^miqence  par 
ëiablir,  d«us  de^woiib  longuemeut  devekisPi^i^s  que 
legtraaidB.ta,Ci|i)Se  d«s  cumins  r«r,  ^  pouviiH 
«  dlvoKr-<i*ifi  fjilriei'oi[ios^  ■au^àjçij.'^reqieUre  (tè 
«  ■eBd)lablM,j&  K*  t^eni»  U),J|6ur  oà  Gçiix^î  vom- 
fl  draient  leur  otnnple* ^rr-Ht  K  gan|<;  (les  Kcaus  :& 


eilsier  quel  qfje  fu.  ie  fr9>'  4^  les  liircs 

déposéa.—!!  i)pus,piria]iù  i^V  çablnfiTc,  qu^,  pqçr 
ilfcr  ■ûremeol,  k  ce  d£lj)*  pour  «i^pn^cler  le*  .àct» 
qui  peorauiiç  c(>iiiiiiioer».U  e^t  tD<li»péiiiabl«  de  coti- 
DBkre,  atint  ttHHi  la  uattire  du  <]roil,jque  ^  ffénul 
•eterfuit  uirl^  li(r$!^  tioat,^  a.dlsito^^.'Niius  ^ui- 
vroua  donc  îniiiédwléinént  l^arrè^  pur  |c  tcrain  iiti 
il  s'ed  p|ae&— Voici  |c  l>rein.>(;r  do.ces'coiisidéraols  : 
c  Staluaul  &or,le,cber  qc,pr^v*inliôn'r(i|1alîf  «lux  éxé- 
«  cutiona  A  (fi  buursR.ile  (ruis  ceiil  trcu^e-!  rot^  cliéuU 
a  de  la  Caîise  nép^lé.des.cLi'mln^.  de.  Ter  :  — '.Al- 
a  tendu  quejcei  etuàtti  p'aValeiit  oliteDii.  des  avuncis 
>  d'argent  que, confrelfi  reni'i^  del^n  tllrcf,  ,^oiil< 
a  les  employés  de  la,lpat^,lèur'c1oiiti{il(ïii'l  uti  rècË- 
4  pis-iét  n'iodiquant  .gué  iç  j^éafe  ,et  le  uooibre,  et 
«  jamais  les  numéros;  .que  cçs  derniers  'ourraieni 
a  ttusaildl  sur  les  livres  un  ^mpte  couraiil  dans  \é~ 
m  quel  on  crédilail  les  ifieni»  des  coiiponâ  aOureuls 
«  I  leurs  Uim«  en  lei  débltaut  des  sonnées  qui  1e(]r 
a  étaient  avancées  etdes  intér&ts...  > 

c  Quel  est  le  coulrat  qui  se  formait  dans  celte 
opération  ?  Quelles  obligaU(Hli  et  quels  droits  faisail- 
«lla  naître,  aàt  pour  l'empriinlcnr,  wU  pour  la  Caisfe? 


—  Les  premiers  jofes  j  avaient  tu  na  prtt  mr  aaa- 
tissemeni.  Aux  tenues  de  Fart.  3071.  Cod.  Njp.,  « 
çBel,  f  le  nanllsseipenl  est  uq  contrat  par  lequel  ub 
•  débiteur  ïe'mei  'uuè  clinse  à  son  créaoder  poarsfl- 
«  cetë  lie  sa  dett'e.^i  Qr,  fttU  h  des  statuts  de  la  CalMc 
de$  cliemiu^  dé 'fer  (iorte  «  qbe  lés  bpérattoDS  de  la 
t,  société  ont  jppur.objét  :  les  araoces  eu  compte 
S  çouraat  on  iuf  dép&t'dè  garanties  et  de  nantisse- 
menL  >  Liu  ^mpruiileiini,  etf  r«meitvnt  i  la  Caisse 
leui;))  tUr«  cuitfme  coaM^l^  dès  aTaores  'qui'  leur 
étaiéat  fuites,  étalent  4onc  (i>r^déi  à  croire 'qu%  les 
reaiettaie'nl  S  (Ui^  dè  nalnUsMl^^  pui^queVélait  Ifc 
ruueiles  flattons  poUr  léftq^eltes  iaCat^éliil  con- 
slituée,— .Celle  ODlidion,  sijetleeiaIt«rron<%  étah-dle 
re<retf£e  par  II»  r£cfolMé9f'ï)tf''i1s  recevaient  de  h 
Caisse  i  L  vrM'dédah!  'i  que  tes  récCpiitsés  ^e  cod> 
^^|eu^  auçppe,  descripUpo.ifef 'litres  fiépckf^  ex- 
V  çluaicn^  Ibiil  nanti^seiblént.,^  Vdos  ex^mineref  jx| 
a,cù.-s,.(Iobt,  p^steu'rt  konl  Jcîlnls  aux  pK-ces;  9g  te 
bf>rocnï  k  dtwhër  ifeçii'dés  Utie^  d^jiosé^  Sculemeuf, 
op  ^  ^jji 'bas  -  ta 'nïtte  sqiTii|ute  :  t  Lé  nirait  dei 
«.titrés  ict-^essàs     jiba^ dre  dS^ué q<H eHotif 

tiùë'léiépl 

des  litres  âé^<^  (S  qi^é»  pQisqa'il  peut  en  Offeté 
le reUait.  ft  sa  VolpAI^,  Ces'tîirés  doivent  donc  rë»ter 
à  À.  disj>(«nfMû  Uais  ^  cttlonné  ilfèctèé^  I) 
désîg^aUQn  des  titrés 'tttn'et  dindiqoer  «is'tiantéro^ 
^t,  njçlfis  t^^^^|ie  p»;«|uriaombi«^k9r^^ 

i 

i  que 


Ô.n  ljL,sO^  te-Mil^(  |iaMctilie/.  dans  tirj^  :  i  At- 
.1  If.ndli^.'èU' êe  ^ùl' cbiliceraé  Tlntealion  de  Htrfei, 
«  queles  réO-'pTssés'  Âohn^  parles  emplojCstfènon» 
a  Saient'pti^fes  riiiinér^  destîtres.  et  qu'on  flfsait 
c^^reineut  î'Aefu/jtBr  .èxeinpIlé,  diii Modifier',  Six 
t  'ftoriii  jûos  lés  spfbîbêr  WilL-s  décrïre  indMuiIcl- 
lebiéitt:  que  èéi  i^écéplssës  fconteaaTent  une  co- 
i|j9bb<e,dÎ3(^Ae1bt|tu1é^  Ofiignation^a  qt^M  tt*} 
jf  .néhtitmitalt'jliiDafs'qué  'lé  genre'  et  le  noiiabtCdck 
■  titres  ce,  qal.»(:Iut"la  possUilUtè  d'otie  négRgeuce 
1'  ,ou  (1  un  oobTi,  ii'aOrilt  rm  d'ailleurs  se  répVo- 
'(  duiré 'invariablement  t^ns'  ies  récépissés  pendaUl 
•'  tiult  ani.>  )V^t '■jo^ïc  •  >, que  c'est  précï^ 
f  's^nicnt  dabs  lei'éfiouqiaiibnsde  cette  colonuéqtie 
V  sé  révèlent  idàture  ét/hl  portée  de  l^ibUgiaiiofi 
«  q'i'éoleoJulticontraçlict'  Hiift.k— On  n'a  pas  pr^ 
'tendu  qpe  [elle,D''élhit  pafc,  ïn  eff^t,  fintcntion  du  g^ 
r^nt;  on  n'a  pas  dîtqu^  n'eût  pas  la.pcnsée  de  le 
résçrv^t- la  radlljl'é'dc'  dlspdséir  dcs  Utrcs  pour.jeser 
sur  les  cours  etlîicilfier  les  si>écùlations  i  h  bourse. 
fiali'é(ai(-cé  la  seigtlf^wnséedont  les  Jft^cs' dénient 
préoccuper  ?  P^uT  établir  le  caractère  d'une  conven- 


'el  ubri  i»ire  qtii,  fraud(ileasctai(4)t  cacfiëe  au  (onâ  de 
b  feA^e  de  l'une  dcs'parlied,  demande  k  cette  qo!i- 
tetiXiçfft  ubbédèDce  Illicite  et  qu*«lle  ifomue  iils.Or 
d^bù  tienl  «id'^ocuilc  strpulafioo  ne'  donna»  k  fa 
Ca)isé  le  drûU'  de'  disposer  d«  litres  h-mîs  entre  ses 
infalnsï'iroâ  tleûli^ue'fe'dorresponiJance  de  la  Caisse 


obligalfiins  qu*bq(:iln  de'  IrUfs  numéros  nVialt  Mrti 
aù  (fernièt-Tn^p  mA^  Ylcntf  en6n,  que  Wgérant, 
Ibrsqtiril  a  ïirooèJé  iii  YigTenicnt  deS  comptes,  a  cru 
dffnir  npéiar  une  rente  flctiie  doa  4Ucet}  tCaJM 
pas  pour  couvrir  la  vente  qu'il  en  avait  faite  anll- 
rieurement  et  qti^  aWit  câéeanx  titulaires  J^Atasi» 
lorsqu'on  examine  atleativcmcat  les  cfrcousUnccs 
de  cette  remise  de  titra,  on  m  trouve  tfen  qni  ré- 
vile Tidte  commwM  d  convenue  à  ravaoced'aUri- 
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bucr  à  U  Caiffic  le  droit  d*en  disposer.  Cl  ce  qof  si  m- 
ble  Ocarler  de  plus  en  plus  cette  \à^,  c'est  que,  dans 
celle  liypollièse,  il.r;iudniit  adnieltre  ,q.ue,  tBndiï(iue 
la  diigse  devenaij,  emprunteur  , dé 'ces.  mresét  1*4 
expOHÙt  daDS.!^  ji»6çuU^ioi)9\4e]bQu^.  îes'ptirlU-iB 
consentaient  4,3<;cept^c)>ouc;e'dleiara»tKd?s 
CCS  lipiUé^  ail  iiers,,9HiE,'Jà,rooiti^  dè  lèur  TalcuiC 
On  dult  dpr^c  (;ro|)i;f;.c^^  çrà,.p0r'fîç3l^  réiiie'lt&îenl^ 
non  po^r  eii,,f:))F'e^^n  ,ùêif.'{Daî;'(^mmé'uR/t)Biilis; 
senntixM^^es  «vap^ef .^ç^'dlçs,  oMMîvaienli  (ir  Conimé 
le  iMWUSMmeiit,.  éq  ,qfti|ferénf^^ji'(^(;^ncîçr  (^drtlf 
de  ,sc.fiiire  t^jw^  sw  .U, jcIioms  eri(;?|ë^  rte'M  ner-r 

 IfS 

L-».4s_cç;.cAilrf|I._,  1  I,  j,,M_^,i,  .  ,,         u,  ..I 
j  .niais  u'ue  gràï.e.ôçjccfîpp  Sf  pré^nléj' yXl'i'àM'. 
3Dtrii,el  Sdîa  dj:,dayi;(^^'qye  te  jriyiiéjle'iju'^'cftnfe 
le  so^y^  lîcu.qu'-fù^ift  Qu^l  J  9  jî^, îiç]é p\}iAîe6h 
sbus^feiDg  p>jv4 Vûi^^renreglsli-é^  'éï  iji  ciihlnbre 


I^l^'  ■au',p)i)i^^!i'u^^^;'c"çh^  6*0 
fDi|^»,DB  ^lirfi>it  DD^kr' pV^^éîir'^  atri^s '^^ 

el.  f^.ianï.  186(1  Wri  fi'^  l>J!^op,oeK'??^"^^^^^ 


çïji^r.  jMa^  on'  iloft  .jçi  ricc^iiiçf  tomme  un'è  V*- 
^le,  jiuisfjuç  ,'^'aille»r,^",ellé  c'sl  prèiesilfç  coftînie  iliit 
esçe[)}ioD  ae  dtl4'flMi  ,ct  rpçonjlalire  mii- 
}jâaeip^tii'iiV7,oili  ùpiijKté  iovmis  (çmCs' près*' 
jàap'Mt  laldi  d^'''  "  ■ 
ml 

etpeoppos   ,  „    ,  ,.  ,, 

àrrô&des  17  mai  JS47|i;t  i,fjui^,«Ç9  :  ^ ,  , 
.T^idîiiuaiefit  cirs  j|icli^n;,  ^u'  uorl^.réfoîseï'énitàir- 
tiw^nàit  &  d^  ;na%^;^\déj)âii<qiui'i^  cMnû^'cà 
Diajsbns  ne  jit^tjfî»^!)^  pas  â*uÔ\Bçte  eiii^istréj'll^ 
été  décidé  ^u'(;U».p*aT^Ieqt,aûcuii'|;tftVil^  sur^cés 
actions.  M^is.  <k.l^'s(i.i,t^'qge,les  ipartiesl  |)iii$5éRt'ia- 
TOduçr' elles  mws3^n^7>u|rilé  qp*'<1Ié^  au,rarenilvô- 
loiiUircnitnt  cemlnisç^  poiir  '^ 'affuslralre^^'léuri  çu- 
^g^eQts?.I^e8t-i|p^s. évident  flue,  Ibforma'li^é  'U^ 
ait.  307A  et  20^5  u\jmt_.è\i_imf)li^  qu^  idans  fin- 
Urj-t.âes  UerSi  H  n^^iparlîctii  Ali'i,  ceux  çt'  de  se 
plaindre  de  lèut  i^oUser^uû'ÙD?  ËV^p.c'Tc.t,  uii  arrêt 
m  U  chambre  dçs 'reqt^tcs,  du  i!l 'wit  1ÔS6  fSjt, 
,au  rapport  de  M.  lia's^gni.  ^itle  qii'eiiilr^Jçs parties 
là  prenne  de  iVxist('i^.«,uu  ^trat  j^ç'gsgepcut  se 
Tuité,  Il  déraul  i)  acte  écHI^  'par  le^V  correfpoadance 
et  par  tous  les  actes  émanés  d*eUes,Vt  V^^  vKtnplo, 
qu  un  arrCt  peut  valubl^qi^l  déicla^er  (l,ufuD  ft^f^- 
gemeift  entice  comméJ:(àififl,.d(}qt,  Ja.iuture  ésl  con> 
testée,' est  un  niit^ijivemèilL  eq  tatiiant  téiulier  cietl^ 
d£dsioD des^i  fl^its^, aciÙ««itp^lqDc^.»^uiroDt 
préoEdéi  accoofpagneouBUfVt.  ,  .    .  û. 

■  La  Coaraiira  doî)c'i!i.apprèçirr!8y9  ap<^*  la  te- 
neur du  ,rëcépiï»â,  d''a|)r^'  les.drçônslooces  qi)i  i'oM 
tuiit  (tt  qui  soat  i-elaj^  tiaos  .rarr<t,i.  'd'après  surr 
tout  les,  termes  de  la  'lellré-CHCulatré^  sur  la^uçjle 
octQ  rerkadroDs,  cette  ronfae  de  titre  Qpqstîinait  un 

(1)  Joum.  Pal.,  L  3  18À7.  p.  1»4.'  ' 

(3}  ibid.,im,  p.  1139. 

(8)  lbid.,t,iiU9,p.  593. 
(i)  Ibid.,  1860.  p.  11». 
(S)  Ibid.,  Il  M  date. 


nantissement  qat  Malt  an  gérant  te  drMld'en  diaposer* 
■  L'arrêt  atlaqné,  qnl  dénie  i'esHience  du  sintia- 
semeriT,  explique  les  relations  des  parties  en  déda- 
rlint  quètles  éqilent  en  compte  conraot.  On  y  lit  c  qoe- 
4  tmè  «tt^^RtHMi  «>t  éonSmée  pnr  le  cwaple  ooa- 
«  rant'HtrrWl'rtifW.Mïrts-et  un  dtemi,  ft  dMtr  de 
'«  Sèsdrtih(^'e('dt-lti  rMiffse'AA'tUtV9;«|wtecompte 
V  cMrti'Tlf,  èUiimoaM'  dièuX''iiégodantfl  reapecUre- 

■  liietit  mbAcM*  H  dWHetrr'  IV*  de'l'kotre  par  nn 

■  échangé  t^firtk' dë  ttï^  ^  de-ntmv,  re^  par 
•  Tâ  i^iftÛliH£ltàedtfÉI'Ae'^t>pMM^  d«  l*aTl*dcs 
fl  'atiti<ar#AAiUlte'tlë^ttM  W'iiUiglilrals  le  eme- 

i^rï!  atili'VérMible'mttMf  d|bW  e*«st  tlone  pa». 
'J'tin'sfm^ré  ^f«W<iioiKnHbiHMif  qtfe  Icnqne  les 
(  ^pé^n1i^iA's  We^MlHë'ttaV6fetmertlntIle1ll  entre  on- 
Vb&ndTi;ei"e)  M'iltf/^e'Minlfciilfêh  éflea  nlralnrait 
'^'tes"M«j'f^lljltbhs:^'te  MW^'le  ueme  cob- 
*'IWL  l^— tW'ili^'  p4Klt'hi*Y'tftte1é'*otapi«  cwmuii 
nb^it  \'i  TikMW  Vmmitah  Â'SJit  «ontrat  t  qael- 
ësi  'èé  UatHvrtHi  M  'titm^mi^tfùtiVk  point  d«- 
miifer  héfi'tAUbn^Wf«f«(«'tttii'«ii(  M  smceadre- 
taëtil'l^rtipfis**'  ïarMëHîrt'  f «^;v  f 'Compte  «ni. 
rant%'^jtdHsii  (B^6!t'MiAii^.,  it'  HrVii  Detamarre 
i-t  tk  PS\\^WVitàW,'-th  MrflH/;'t.  m),  et  par 
^liie'feWiV;  ttt9;'l«'»rf  i'p;  "ÎM^  imt  ét*  cri* 


£6Atfat',*'lT's^trïl'<nffiWdlè  WiHitimi^f^mn  an 
cobirat  k^jrlfétmér;'ayjifar^Aès''''We4  tiTOprea  appll- 
cjferes  irïéuttt  Ife  sitilr'  ^  ■ 

»i?S 

t^ah^aé(ltlfi$ï^M/h!ft1ti^.y!^j(eiiMisé^  qa'oa 
B.nu  dire  arec  rDis0â'»tl^N<dblt*1^»UA«ltf«-er  eoeune 
6'n  Hdi'ë'Uû''ti^tfn(?hl'1i^É^t(¥■^^l  '.*baNBter  les  ré- 
stitlaVs'  mix''-ptnèan»,  lenrs- 

i*alMliqaeot 
it  d'infO- 
t  chaeune- 
,   .  aditiettant 

iè'  <tAmi)l'e"c*jurtim,''«&'gedk  Se  âtfaïinder  encore- 


(ié      ,  .    ^    . 

1éit^  sott"reiji^M"t6uiï  '^'rohtW&,  dti  telle  sorte 

<  Quét^nii  -<fu1'h>çoil  'sbU  ittfre'd'éft  disposer  comme 
«  de  sa  cbôsf;'tl««-  diiè  M'WatfittUb  lU)  en  eu  hite  a 
(Delamùrre  el'Lê  Polfrfc,'  l^onïr'.  ite  eonm  ,  t  >, 
p.  dfl^j;  Et  «l^ësVlà  fiilif^lri!  'quié  TOUX  ftrex  reconnu 
coininé  un  d'ej^avAill^^'s  du  cofit^t'par  un  arrêt  da 
15  a'Prft^SiO  (Ôl'  aU  rà'pbôtt  ri.  Caùssin  de  Per^ 
ccval et,  Cependant  E^'auteuH  dur  tiennent  d*être- 
cités  aÙrâiËttén't  ^"éêMe"  t^m^'^C  S,  p.  8&6)  , 
que  i'ï'évsten'c'e  tt'ûb  'ydiliîtlc!  eoui-ant  nempéche- 
V'pd's  ^iie  'cliad^a  déàt^^r^AoïllAgihu  ne  puisse  re- 
i'  menre,'ù'i^8utnj''dé!'ya';euïs'''dont  H  conserve  la 
«  di5|K>siifôij|''ellt['pr')prléIè  n'émpêcbe même 
n  quVlIcs  de'  soTent'  lAM^rftês  liu  compte  courant. 

<  Afdi^V  '^'^''^  Insrriptlon,  elles  ne  sabl- 

■  roiil  l'eire(''^ropt:e  'd*iàn''lel"colù^  que  jusqu'à 
t  tonctirren^  de  là  ^innle  'dont  ou  ne  se  sera  pas 

■  réservé  la  propriété,  soit  en  raiftctjnt  A  quelque 

■  puicmeoi  spécial,  soit  eii  donnant  Tordre  de  la  gar- 
«  der  à  sa  disposition..* — Il  ne  suIEl  doue  pas  de  dé- 
clarer que  les  dicnls  étalent  en  compte  courant  ponr 
reconoalire  au  gérant  le  droit  de  déposer  des  lltrM; 
surtout  s'il  o'esiuulle  part  énoncé  que  laraleardesti* 


(0)  Journ,  Pot»  1859,  p.  1080. 
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ira  était  détenBloée-aii  aiomAit  deU  lemfae  i  et  tom 
avn  remarqué  que  t*arrèt  ajonte  >  qoe  lei  emplajés 
a  de  la  Caîne  oarraiect  sur  le*  n?ra  uo  compte 
■  courant,  dans  lequel  oa  créditait  les  clienli  des 
<  coupMs  alTéreals  à  leurs  Utm,  es  les  dâiilant 
«  des  sommM  qai  lenr  étalait  araacées  et  des  iuié- 
c  réls,  ■  8i  l'on  erédîlait  le»  diento  des  coopaas  af- 
MruIs  à  lews  tftrea  (Iflsqwbn'afaiènt  paidiédr»- 
laés  i  un  certain  faux),  le  oanipte  oounat  n'ataii 
donc  pas  en  poar  effet  d'en  Iransfirer  ta  pMpriAté 
au  g^ant;  les  dépouDts  en  avairat  éoae  cooierTé 
la  dfsposîLîon.  Et  si,  d'ane  part,  un  sompte  courant 
était  établi  des  années  Mte»  aux  dienU,  d^rne  antre 
part,  ceux-ci  n'afaient  remis  lean  nlenn  qu'à  tkic 
de  eonvertiire  ob  de  MmtiaattHBt  lOiaeté  an  >•»- 
Iwarsment  de  ces  aTinces. 

«  Hais  admellons  avec  rnrèt  qa^en  wta  du  cou* 
trat  de  compte  courant,  le  gérant  ait  en  le  droit  de 
disposer  des  litres  qui  lui  étaient  remb  t  eal^  qae 
du  mcHiM  le  prix  de  la  réalinatlon  n'eittnit  pas  im- 
médiatement dans  ce  compte  t  Si,  en  eOict,  ces  litres 
entraieol  en  toute  propriété  dans  les  maioB  da  gé- 
rant, comme  le  préteod  l'arrêt,  s'il  povrait,  du  mo- 
ment de  la  iradHioo,  en  disposer OMnmedBia'ChMe, 
De  devait-il  pas  tenir  comple  de  leur  ndeur.  aoél  m 
jour  de  la  remise,  soit  au  jour  oA  il  en  avait  disposé^ 

—  Un  auteur  doat  nous  apprécions  le  solide  esprit, 
M.  Massé,  enseigne  que  :  «  Le  compte  courant  est, 
a  dans  les  uxages  de  oomneree,  une  sorte  de  ccsurat 
«  de  prêt  réciproque  qae  deux  correapondanls  ceo- 
c  TîanKBt  de  aebire.t  Or,  si  iMaBaeaeptoaa cette 
défioitlOD,  qui  n'a  que  le  débat  d'être  tnv  reMric- 
tïve,  on  doit  en  induire  ceue  eonaéqacaee  que  les 
règles  du  prêt  de  ansommation  dînait  •'appMqoer 
ici  {  et  vous  savez  que  IVine  de  ces  règles  est  que  le 
remboorsemeol,  lorsqu'il  n'a  pas  étéautremeia  oan* 
venu,  se  Uii,  suivant  TarL  1908,  •  au  prix  du 
a  temps  et  du  Ueo  oft  l'^prant  a  été  IUL  »  Noua 
■Manions  citer  les  eu  les  plus  divers,  que  rapporteal 
les  jurisconsultes,  oà  cette  règle  a  été  appliquée;  sauf 
le  cas  où  la  valeur  des  cnonnaies  subit  une  altésa- 
tion,  elle  n'admet  aucune  autre  eiceplioa  que  oeHes 
que  les  parties  ont  elfes-méraes  oonaentiesi  cVat  la 
valeur  au  moment  du  prêt  dont  il  doit  «ire  Mou 
eomple;  tonte aolre  estfauttOD  n'aurait  aacane  base. 
Et  U  n'en  aorait  être  aotreaaent  à  l'égard  du  pr« 
m  onnpte  couratt,  si  Ton  CMHidére  qa'U  est  de  l'es- 
Kaee  de  ce  compte  de  hire  dépendre  de  la  volonlé 
d'une  seule  des  parties  l'iaterruption  des  opérations, 
de  SOI  te  que  le  client,  livré  h  la  dba«i«n  du  ban- 
quier, verrai!  vendre  ses  titres  dans  tu  asoment  de 
faaosee,  et  régler  son  compte  dans  oo  moasent  o&  la 
Mise  aurait  permis  de  les  racheter  vil  pris. 
Suivant  d'autres  «tttenrs  qui  ont  une  iMleautofitè, 
HU.  Delaanrre  et  Le  Poitvla,  oo  poamic  eomi- 
dërer  la  n^ociatlon  dont  nous  cheK^ous  à  fixor  le  ca- 
ractère, cuBime  une  espèce  de  dépAl,  qu'ils  appei- 
leot  irrégulier,  parce  qu'U  autorise  le  dépositaire  t 
vendre  individua  les  espèces  d^KMées,  et  par  ooasé- 
«ueot  à  en  disposer.  Mais  si  iMMStuiviMM  Irs  itgitt 
de  ce  contrat,  qui  parWexIslferdaasla  pratique,  ei 
qui  aurait  une  grande  afflnllè  avte  le  prêt  de  con- 
BODUnaiion,  e^est  la  valeur  au  jour  de  la  remise  qui 
est  due  parle  d^Nisitaire.  *  Si  l'emprauteor,  disent 

■  ces  auteurs  [t.  S,  o"  »S).  n'est  pas  tenu  de  no- 

■  dre  préciiémefit  les  mêmes  espèces,  il  est  tem  de 
t  rendre  une  somme  égale  i  la  valeur  aamérlque 
«  qu'elles  reprtientaieBt  l^Heaent  le  Jour  da  dé- 
«  pdt  a. 

-  «  Aifl^,  sooB  quelque  aspect  qae  V«ê  etntage  k 
awveniloQ.  qu'elle  Mit  qoalifiéededépdtga  deaan- 
tiBiemeiil,  de  comple  courant  on  de  prêt,  ou,  ce  qui 
peot  être  plaa-prêa  de  U  vérité,  qu'eue  ait  ta  dooUe 


caradÈre  de  nanUsseaiait  ea  oe  qal  cooeerae  la 
cMTCvlare,  et  de  compte  eoarant  en  ce  qui  coMene 
les  Bvaooei^  on  airive  k  cette  eonclnsioa  :  que  le 
génuil  ne  pouvait  disposer  des  titres  qui  élaient  re- 
mis h  la  Caisse,  «u  que,  s'il  avait  le  droit  d'en  dû- 
poser,  il  démit  du  moins  compte  aux  clients  da  fi\t 
de  la  réallsatiwi ,  Si  ce  point  est  admis  par  la  Coarj 
sa  làcke  seta  aiiigolitirâniaBt  ftdiltde. 

«  Mous  pouvans.  apprécier  maintenant  les  Ms  re- 
tenus par  l'arrêt,  et  rechwdier  s^ih  ont  les  csnc- 
lires  lia  dttt  d'eeeroqaerie.  —  L'arrêt  porte  c  que 

■  4i  les  80  avr^  S  et  S  mai  ia59,  Mirés  a  vondu  licti- 

■  veaaeal.à  k  Bourse  les  tibes  des  338  clients  doitt 
«e'aglL-.»  (V.sK^dtp.  794,  U  suitedeceLalioéade 
l'amêt  de  la  Cour  de  Douai). —  Les  mêmes  bltssMt 
coastalés  par  les  premiers  juges...  (V.  le  jugemett, 
suprà,  ft.  3&3,  k  Boa  prender  parasraplie).  —  Quds 
sont  les  élénteala  du  délit  d'escroquerie  P  U  rteillc 
de  l'art.  Cod.  péa.,  que  trws  iaiu  distincts  tout 
néwssairea  pour  le  -constituer  :  l'emploi  de  manœu» 
vres  fkvodtaleasea,  la  remise  des  valeurs  lAleaae.i 
l'aide  de  ces  manœuvres^  le  détournement  des  choiei 
ainsi  remises  qui  consomme  l'escroquerie. 

«  Les  noMaBim  «ont  les  mojens  emplojé»  poor 
sorpreadre  la  eonfiaDoe  des  tiers  {  celte  exprasim 
suppose  une  ctvtaîne  combinaison  de  Faits,  nne 
raaeltioaliOB  préparée  avec  plus  ou  moins  d'adrea^ 
une  ruse  ourdie  avec  plus  ou  moins  d'art.  Il  liuil, 
eo  on(re«  dans  l'espèce ,  pour  l'applicatioa  de  la 
hri,  que  les  aBaoaauwea  Crauduleuses  ateat  eu  poor 
but  de  faire  naître  la  crainte  d*un  accident  ou  de 
tout  outre  étéaemeat  chimérique.  —  Beprenoas  ta 
Caiis.  Ne  buUl  pas  considérer  comme  des  maoM- 
wes  le  Ut  des  ventes  fictives  et  le  bit  d'avoir  as- 
noooé  oomme  viiale  cette  opération  mensongère} 
Le  tKirdereaa  de  ces  venles,  envoyé  aux  dicnt), 
a'avait-ii  pas  pour  olyet  de  lear  faire  cnrite  que 
les  Utrea  étaient  testés  jusque-lft  dans  les  wha 
de  la  Galaïc  et  qu^ils  avalent  ét«  réellcmeat  v«BdW 
aux  coon  Indiqués?  Ces  nian»uvn.-s  n'étaiml'eUa 
pas  fi«udu!cuses  lonqu^eUea  simulaient  des  actes 
qui  n'avaient  point  eùsié  et  voilaient  l'existeoce  dei 
actes  réels?  —  Mais  lors  même  que  ces  preaiien 
£aita  aarideot  le  caractère  de  mai'œums  fraudai» 
ses.  «nt-elieseu  pour  but,  comme  l'exige  la  kâ,  de 
faire  «aitre  l'espfaaaoe  eu  la  crainte  d'un  éf  èocaicat 
dUmérique?  La  lattr»«lrculaire,  vous  le  Mia,  po^ 
laie  qw  t  daaa  les  cbeMstanccs  actuelles  et  en  |^ 
<  senced'évéaementBqui  peuvent  s'aggraver,fiafw 

«  para  pmdent  de  vendre  à  la  bourse  daœ  jw  In 
a  valeurs  ramiaes  parlescllenls.  ■  La  lettre  ajouts! 
que  a  dans  la  prévision  d'une  twiose  géoénlepliB 

■  Suie,  on  demandait  l'aïUorisatioa  de  rcprendie 
a  ees  valaiin  an  mieaida  leurs  iuiérMe.  ■  Veai^ 
piéneia  si  ceils  dreolaire,  adressée  i  loas  les  «> 
posant^  aartf  t  ea  ua  douUe  objet  :  d'oue  parl^  de 
faire  naître  la  enlale  d'une  baiaw  coatiaue,  et 

là  de  poumer  les  correspondants  à  la  mtificalioa  ee 
cette  eiéculloo  ;  d'une  autre  part,  debire  BaUre  1'» 
puir  d'wtnchal  des  Ulres  a  bas  ptis,  ce  qai  poonit 
encore  les  confirmer  dans  cette  disposiljoo  ?— L'inet 
otyreleqaela  eralnteoe  pouvait  être  chimérique,  IMU» 
qœ  hi  lettre  partait  la  date  des  SO  avril,  i  et  a  mfl.  « 
que  la  baiase  avait conlimié josqu'ae  7  mai.  Mais  ut- 
tait  elle  pas  chimérique  vis^-vis  des  titulaires,  jmIi- 
que  leur*  titres^  précédemment  vendus,  ae  poavaHW 
subir  uue  déprédationdelabaisae  actuelle,  P"'*!^'!' 
leur  bisatt  cniadre  me  perte  qui  ae  poavait  m  at- 
teindre ?  , 
«  L'olget  de  cette  fraude  Clé,  comm» 
vent  eaeere  la  loi,'  de  se  faite  ranettie  desnaA. 
dlsposlUons,  qaiuâaees  oe  déchoies;  LW^^ 
pràl  que  a  Vm  cobçqU  poor  Hirtsla  aéev»*" 
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«  nqoMa'  sans  rtXué,  palMpi*lBD  Tcrtn  Ai  ample 
«  coonDt,  et  Ir  de  M^iMoa  4*«eMuMe 

■  flse,     parties  cottatuam  peanAert-  HqaMer  k 

■  lear  T0loDt6  I  n  est'  dme  tMelHé  q«*  It  ^raat 
s'était  pro|M>sé,  ■  en  eiéeaini-  se»  wuit  aa  cimn 

■  du  jour,  >  de  rt^ler  son  compte  aret  eui,  c*cit> 
b-dire,  de  se  faire  renettre,  soli  les  fîcmds  qui  poa< 
nient  tain  le  solde  de  ce  eottpt^  nlt  la  dèehàrfe 
et  rapproballoD  do  rMenwat. 

■BînlD*  le  strantM-U  par  ces  bm^cb^  et  est  là  ee 
cpii  consoBime  le  délit,  daoaraé  toat  oa  partie  de  la 
roTtone  d*8atrai  ?  ici  qu'il  est  néccmire  4e  se 
rendre  compte  do  droft  qtifl  eierçsH.  ATak-fl  reçu 
les  valeurs  à  titre  de  iiaDllgKnait?Noas  avons  TU 
qu'aux  termes  de  la  loi,  H  D'arail  pu  en  dhposeri  dès  . 
lors,  en  en  disposant,  coome  le  leamnalt  ronnelle- 
nentrarrtt,  il  les  avait  vendues  ImMbuent*  tt  devait 
érldennaent  eompie  de  la  somme  arch  touchée. 
Les  arah-il  reçaes  en  compte  conraot  ?  Dans  ee  cas, 
œs  titres  lu!  auraient  élt  remis  comme  des  choses 
fODgibles,  comme  des  TBieors  an  comptant,  comme 
des  billets  de  banque,  et  II  en  devait  compte  encore, 
aind  qne  nous  levons  établi,  an  cours  du  joar  où 
its  Ini  arait  été  remis  on  tout  an  mcrias  oA  11  en  avail 
d)spBa&  Par  conséquent,  la  Tenta  leflfe  en  babae 
aTait  ponr  résuHat  de  le  hlre  bénéader  de  la  dlffS 
rente  do  prix  entre  le  cours  delà  veste  réelle  et  le 
cours  de  cette  TMite  Setire.  Vous  apprécfcrea  si  ^eat 
là  on  détournement  de  nainre  ft  consommer  l'escro- 
querie. 

«  On  pourrait  élever  M  «ne  objectiOD.  Soppo- 
soDs  qne  le  gérant,  aa       de  disposer  Indtkment 
des  titres  qui  Inl  avaimt  éM  nmls,  lei  eOt  coosep- 
Tês,  atqae,  parla  même  exécotion,  qui  senleaaait 
eflt  été  réelle  an  lieu  d'être  measOBièp^  il  les  efit 
Tendus  au  cours  du  80  avril  ;  le  résultat  pour  les 
cHents  serait  le  même,  et  cependant  oà  aérait  le  dé* 
lit  ?  — On  pcnt  répondre  que  ce  n'est  pas  le  pré- 
jndtee  seul,  mats  smsl  )a  moralité  dn  hit,  qui 
constitue  le  dédit  ;  que  ee  qa'on  nomme  dans  le 
eonmerce  nnc  exéeuUoD)  e'eslpft-dlre  la  rate  ar* 
Hlraire  d'une  cbo»e  engagée,  est  presqne  teujnun 
VAta  d'un  droit,  quanti  eUe  n'est'  pas  nn  abus  de 
ceoflance,  mais  ne  devient  un  d^Kt  d'escroquerie 
que  lorsque,  précédée  de  manteorres  illicites,  elle 
procure  nn  profit  illicile.  La  vente  do  80  avril,  si 
elle  avait  été  séricBse,  aurait  sans  doote  prodalt 
les  «Cases  lésleos,  mais  «lté  n'aérait  pas  seni  &  mus- 
.qner  nae  première  vente  Mte  k  dekanta  cenrs) 
eHe  n'aurait  pas  en  ponr  effet  de  Wie  proSter  la 
Caisse  de  la  différence  dv  tau  de  la  vente  téelleau 
tanx  de  la  vente  fictive. 

c  Kons  venons,  pour  appréder  si  le  délit  ahxa, 
de  lediercherdans  ttn  bits  delà  cause  ses  éléments 
naléiMs.  Hais  quels  que  scdant  ces  lUts,  ails  ont 
été  commis  sans  intention  coopiUe.  la  etfasinatilé 
étant  effacée,  le  délit  «q^rall  k  la  Ms.  J'aborde  M 
ran  des  points  les  plus  délicats  de  cette  aftiire.  — 
SU  a  été  déclaré  eu  termes  'ebsolos  qne  les  ftits 
iacriminés  ont  été  commis  sans  aucune  Intention 
criminelle,  cette  déclaraHoa,  quelque  erronée  que 
fioit  la  qualification  de  ces  bits,  la  protège  contre 
■ae  cassation  ;  car  qnimpone  qne  le  caractère  re- 
connu de  ces  bits  ne  soit  pas  lenr  caractère  1^1, 
si,  pars  de  toute  Intention  de  naire,  Ib  n'eatralneut 
contre  leur  auteur  anenne  RSpomafailîlé  pénale  ? 

■  VoQs  avez  reconnu  <  qne  les  Conn  impériales 
t  sont  invesHes  du  droit  d'apprécier  souverainement 

■  et  sans  contrôle  les  étrconstances  qui  peuvent  dé- 
i  ponUler  les  bits  imputé*  de  toat  caractère  de  ai- 
c  niBatiié,  et  qu'ta  bit  de  crime  ou  de  dâli,  U  nf 
t  a  pas  de  crtminamé  poMlUe  Ik  ok  te  b»  natt- 

■  riâ  ponnaivi  est  dépouHlé  de  loula  fatentiu  de 


■  mire.  ■  (Cns,  >0  déc.  iSit  (1),  an  rapport  de 
M.  BonAgoRreat  18  jofai  ISSl,  knotte  rapport  [S]]. 
—  Cependant,  vans  avei  en  askme  leoipo  admis 
qne  ta  dénégation  de  l'intention  par  les  ji^es  dn 
fait  ne  paraijae  pasivotre  oantoMe  dans  deux  cas  : 
1**  loisqne  celte  dénégation  est  en  opposition  fla- 
grante avec  les  Ëitts  cooOatés  par  l'arrêt  ;  T>  lors- 
qu'elle est  la  coa séquence  oa  l'apfdicaijon  d'une 
entm  de  droH.  Dans  le  premier  cas,  une  contra- 
diction évidente  ne  peut  servir  de  bue  k  un  juge- 
ment; dans  le  SMmd,  TOin  <holt  d'i^prtder  le  pcrfnt 
de  dnA  a^nC  pna  dooten,  toos  remoatex  néees- 
sairement  k  lintentioa  dét  qn'elle  aldenUQu  avec  le 
droit.— Vous  aver  consaert  par  vos  airéta  celte  dou- 
ble rtwtrictloiL..  ■ 

«En  ce quiconoeme l'absence  d'intention  déduite 
fnne  erreur  de  droit,  vous  n'avei  point  hésité  k 
l^ppféBier,  notBBHBent,  dMva  noe  espèce  où  la  Conr 
impériale  avait  déclaré  que  le  prévenu,  qtù  s'était 
approprié  des  billets  de  banque  qu'il  avait  trouvés, 
avait  agi  sans  intention  nauduleuse,  parce  qu*igno- 
rantqud  était  le  propriétaire  de  ces  billets,  on  ne  pou- 
vait pasdire  qall  j  efit  chn  toi,  k  ce  moment,  une 
îuKntion  de  se  les  approprier  au  préjudice  de  telle 
ou  telle  personne.  Tous  arei  Ciissé.  par  arrél  dn 
7  sept.  1S&5  (8),  an  rapport  de  M.  Legagneur,  •  at- 

■  tmidn  qu'en  se  btunanl,  sur  la  qneslio»  inleiition- 

•  nette,  k  celte  ai^mentatioa,  la  Cour  a  substitué 
f  k  use  prenre  justificative  une  conséquence  inad- 
t  missible  en  droit,  qu'elle  a  loexactemeot  déduite 
a  d'un  fait niMi  concluant;  qu'en  supposant,  en  eO^t, 
a  qne  le  prévenu  ^norftl  que  les  billets  fusseot  la 
«  propriété  de  Darnaud,  il  ne  pouvait  douter  qu'ils 
f  appartiossinit  à  quelqu'un  au  préjudice  de  qui, 

•  quel  qu'il  ttl,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  les 
«  approprier;  que  cette  ignorance  à  elle  seule  u'était 

•  donc  pus  de  nature  à  justifier  son  inleoliou.  •  — 
Cà»  posé,  ÛMoa  l'arrêt i  11  déclare  i  qu'au  point 
t  de  vue  de  i'inteution  frauduleuse,  le  délit  d'escro- 
«  querie  n'a  pas  de  base  ;  qu'en  effet.  Mirés  n'a  pu 

■  vouloir  s'approprier  la  (brtune  d'aotrui,  puisqu'il 
<  agissail  suivant  le  mode  suivi  avaul  lui,  adopté 

■  par  d'autres  établissements  de  crédit,  et  qu^d 
«  croyait  user  de  sou  droit,  comme  le  démontre  la 

•  forme  des  récépissés  ;  quescm  intention  peiitd'au- 
t  tant  mains  être  suspectée  à  cet  égard,  qu'il  avait 

•  une  caisse  de  véritables  dépôts  pour  le&qudsit  re* 
a  cevalt  on  droit  de  garde,  et  conlenaut,  lors  de 
fl  aaa  amstallon,  d'après  l'état  dressé  par  les  liqni- 

■  dateurs,  7,113  titres  nominatifs  déposés  par  i78 
«  dienls,  dont  la  Caisse  avait  dtmné  îles  reçus  indi- 

•  catift  de  leurs  numéros  et  qu'il  a  scrupuleusc- 

■  meut  rcqieclé  eus  dépôts  ;  >  et  t'arrét  ajoute  un 
peu  plus  loin  ■  qu'ainsi,  sous  aurun  rapport,  les 
«  él^sents  contituiib  du  délit  d'escroquerie,  le  fait 
a  matériel,  les  manoeuvres  et  l'intenliou  irandulense, 

■  n'existent  dans  la  cause,  a— Est-ce  là  une  affirma- 
tion pure  et  bimple  que  le  prévenu  n'avait  aucune 
iolentioo  fraudulense  ?  Faut-il  la  considérer  au  con- 
traire comme  une  alBrmalion  motivée  P  Cette  affir- 
mation, qui  s'appuie  sur  ce  que  les  prédécesseurs 
du  prévenu  suivaient  les  mêmes  errements,  sur 
ce  qui:  d'autres  étabUssements  de  crédit  les  prati- 
quiùient,  sur  ee  qnll  avait  nue  caîs^  particulière 
pour  les  dépOls,  sur  ce  qo'll  crojail  user  de  son 
droit,  est-elle  Ibniée  en  fait  ou  eu  droit?  Faire 
dériver  le  début  d'intention  d'une  préreiiliou  dénuée 
de  fondement,  n'est-ce  pas  ér^r  eu  excuse  légale 
l'ignorance  de  la  loi  ?  Et  si  cette  Iguoraoce  ne  cun- 


C<)  Aam.  PaL,  U  l  18Â5,  p.  005. 
(Si]  Ibid.,  U  3  1853,  p.  SA. 
(8)  /frR,  U  i  1856,  p.  535. 
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\rt  pu  m^me  les  cootravenlioDS  fiuremenl  maté- 
rielles, coaunenl  pourriit-eUe  prgUger  de*  faits 
anoraoïqnl  «ont  réprouréi  par  la  conscience  avaul 
4*ètre  dâteodus  par  la  loi  ?  Que  si  cette  (téclaraiJoD 
que  le  prévenu  cro^BÎt  user  d'uM  Sroît  «UUsait  |^ur  , 
cflacer  rinlenlio»  criminelle  *  toutes  les,Cra\tuç^  pc. 
se  volleraient-eltes  pas  de  préleatiou,!  ff|)areales.f;l 
de  droits  iuiaglnaîret?  Là  juslificalioa  ue;  ^u|  ùifp,c 
csisler  que  sll  lisait  rééïïeio'cnt  de'  spij  drp^t^  c;!,  ^ 
conséquent  l'Iittçftliob  à  sa  basje  daiis^UDiélém^lju- 


■cipUqucr  cette  àpéralipn  (ictiye  <)t;  I;i  veifie 
rachat  des  tllrei,  qdi  a  trouvé  l^lulerqiédia^rti.C^ia^^ 
plaisant  d'ilu'  a^ent  'de'  cliaW      d\f^.,  tjtTs.^fdùr, 
leur  ettendèur  à  lafttis?  Coa)iaep^,4X)J^auçir,  V, 
>incnson|[e  qui  aiieslé  aui  c[icu)|B  u^e  Ti;^l«,!¥r'ieusét,. 
-et  leur  rdU  pj  ver  les  frib  du  biorUçi-eau.  vJ^  écar^Mt . 
toute  espèce  àè  fraude?— X'*»rrèf  4ç(%eft,fl»*Pik 
«  tort  du  Héraut  ctwslstè  à'^a^ir  vo^j^^allfrauç)^ 
«  par  la  circulaire  adreû^  a  Sjç!^cU(ii>l^ltf,^„pW 
<  en  demeurepréaîalité  q^vielltl^^fuj^.j^,  uu.cwtaiu. 
>  nombre  d*eutri;  cui't^ç,Kllber,or^D)rerà  l4,C§isse(. 
a  et  de  rentrer  eu  poùcssîo'n  d.e'lçtij^s  ti^es.v  }lniti, 
r«rrét  oul>n^  qiié  ces  lUirts^'^l^pt'jpIusf^ 
session  du  géi-aul,  cl  que  par  coos^^ûe^  u!j^ifceot}et 
jiieareélilllippbsSîbTe^Uisq4^'ç»iita^ 
pas  trouvé  leifî  l(arc^«.,^^^p4,%^.flWJ(:.jM:gr(*^^l 
1  uneauprÈsaci^aulrédeuf  a^aiqi^c()Hfn4Kb^c*i>. 


tantdl  des  usages  c^im^^«^9l!lu,,  ^nWi^,)le;|.pra^iqufi^ 
usiléetdaus  les  liaiiqu^ti^niof,  de  (i».|i^e«(i«e.^i^, 
■cesaitcoù  setrQÙtaU  [a  Xai?«.|ï*jftfUsW'J^i  ^^(«ÎHçs; 
qui  lui  aTuIeBtété,remi»^^ifU^ç'uiiuid^f'X<(s  çioiqpM»>' 
«oorants.  Oii  doit  pèoKr  t^îp  utW^  li^^fl^ 

leli  procédés'  nè  soûl  suiiis  (luns  .giACU^K  é^^^Wt!*. 
ment  cominerci^U  C'est'  U;pry|»j^î  > 

la  loyauté  des  actes,  qi^t  ruifle^l^^cuutiqitoe, 
nécessaire  au 'contaiérc&  pli»  U„^c^,et  ff^ejppp^, 
set  opérallous,  ^Ua  il,  ncqui^erl,  Cuinw        <KJ^^  i 
denosjourSj^UnejUsle  ïuftii^^e  dài»r}ifs«(,,W.*'*'*! 
il  importe  d'iilïennlr  celte  preiiitèi^ ^i^.dfi  w  puU--. 
sance.  Une  maisbft  'ijui  r^yraiV  dj|it(\".|çs^^ 
bourse  des  valeurs  qifi  Iiji  aurod^f)^  4'i^.-"'4i'¥M^V,ir 
Jneal  coiiGéés,  conseri(èr^it-f'Ui>  sun^r^jitjj^;:^ 
en  adncuani  même  q|ii*oif'^âLc|f^t.ce.([^^'  q^pw 
eu  lieu,  -  quelqu^  ,*;xéwjpl«  ^>  ^1^1  ,>b^5,;  IW,^cç. 
i|uils  aitéouiriileuLK's  ruiis^qui  iç:f^ut.su^y)^?,^^i-^ 
ce  que  la  ft'équeiiCc  des  déUlÀ  çiilÈv,ê  q}ifi}(iuie..c^D^, 
de  leur  crimîuàllté  7'Ël'quaûl  a  .la  u^'s^té.  de  M:- 
qnider  où  u  trouvàiila  Çuisse,  el^quc  rqij  tuvoqué 
pour  tAcIter  de  Faire  âi!>P<'raiire 'l*jutcjf.lioA,p'^|îu-i 
Tense»  est-ce  oui!  esf  ppssiWe.  à>».wq(«r  l'Àuiéré^ 
do  spiriiatear'boui'  éijilitiucr  el.J^sUflsr,l^  aflfil  4k 
•poliatioo  qti'^l  a  commis?— Jç.  q(;.,vi^i  ùpçijukifiî 
imnoncer  aucbAe  parole  'q^ùi  puis^f^^  bi^^uFE 
IKMirles  honorables  magisUats.^ui  Q.p.^.|^4H-'^''lt''^'- 
qui  vous  est  déféré,      com^reiylf»  en  façf;  fttifi 
râlions  immensèt  et  'compliquË^  d^pnie,  banq^i»  cQr 
hNsale,  en  consutaot  les  ijrapdçf  ppèfii^o«s.4Vc^«, 
a  entreprises  et  qu^e'b  accon)p))es,.,ç'o,.s(ti(,a^t  lijf', 
qiécalations  quVUe  it  piibliqu^emeitt  '^t  tij^d'"t,)*ïV*^'< 
ment  arouérStJecitbip'rends  les  lit^iLaiîuDfi^ei^ 
Il  ne  laut  blÂmer  ni  les  scruipàles  qui  lcs  ont  ar^^,, 
Us  ni  tes  troubles  qui  ont  agité  leur^  çonsç^ucest 
il  vaut  mieui,  d^rns  rinlerprétattou  de  la  loi  p*i- 
uule,  rester  en  dvçù  qu^aller  au  delà  de  ses  textes 
Ils  n^élaient  accoutamés  d'appliquer  les  disposilious 
de  Tari.  40S  qu'A  des  bits  plos  humblo,  oe  se  pro- 
4abut  q«e  dan  l'ombre  et  avec  des  proportions  plus 


restreintes.  Voua  èics  placés  h  mm  autre  poM  de 
vue,  sans  Mire  peéocenpMlen  ^ccHe  de  recher- 
clier  lfijKf».4it.lkM,  M  ai'  las  dédaMUow  defarrêi 

SeuvçiU  w»4n<Mtrt)tàc^dUMk,  vous  ponrm, 
H  mifdAs,  qiael4u»soUlB  ttotfde^  cM  srrèl,  lier  U 
portée  ^t,  riievdMideaes'tqatcak  i*e-q«esdoD  le  ré- 
suma l^ur  )q,piwkiGaicb£r|i4analrsl'  tel  ternes  de 
1VL.^P$,  .«ue  to.létWaftitaKvfaiiscA'dMéln 
,qp«t.  RWr.  mmfjkt  .fi  aa^i  i  ttea'^dw'taiPtrtalte, 
,flÛf!lque,.Tiiri^  ,^i40M^  leawfcmei^  'qsdqae 
n\tiliiBV?».4w  soiwt.ilain'MiÉi^ietiidiij^/dttfaii 
d^hi/Ctj^  djeniRiKiiii^M^iiiBÉinlN  tan4i»ett«aftaci 
.pyrtieHneni,  k^.cadm  dkw  ^^ol^itour  deias- 
,.qveeLd«i'«P<mUthiBi4iihaviwj'<»  ■ 

UK4«4«MM«iiMyM'deB*sBitloa<p#ewd[é^rip. 
,  piji  du  vp«npi  fgadA^tar  4a  -«olatlatr-des  «n.  iN 
ç^>Oft..,ÇQA  tén^MimtoquaiVakm  «fatarf.ipjffl- 
qifé  cfit.an](4«i,4.dMi4>lto-qMàiaaaUafrt«-taiMcien 
dKdé}i«4WbHs4B'«iP6HBapb4U*  pMnnihMtblim. 
inii  aù^^oA'fle  JaiGailiBa  deaalMb|oi^<#,-4m« 
Co«r,,4fi,PAWaii,  :<lQn^.détiiK  d'abiad»  «aufttaee: 

.M,iép<it  /WBsinlail.*»  oe  «hq  «««étanll  aWHlf  dis- 

,soié  4¥:M»r^.«^iilitiiWfi*ioi'ti«K«lapaf'i|>iM>nii 
^lieqtSi.ifansAw'aiHunftiacaMeialil'tfifMlect'Udi 
flij:auçHa,cffWpt»ienasBM  ■Al>ièt*<l«i«»'^L^ 
,difï  nwdat,MtiA  de  c»4ws<leiHi**eH  lynl 
iW«MWcriyMw*uM«>>')>^<lM«titlgtttoM^^ 

«oustïd^a.  w««t  idéfMM^-te  «Makre^eXiM^ibiR 
qu'il  ;^iriai^,ft.4«!ieiViU  UjMrait«ndé>fcf'«f«ilu«i 
ifAéivuf#,t^(^-^jngi,(il)l«illoaa<.«t»BlMi  l^aalidll 
.ufti]Al,^4|9W^4M'lHiaértpaHt'piWlMni  "'■ 
.  .  ,f  V^uf  iA)H|wn;«#mt»é(pefqBii»lw>titd>ctfnoRW 
MSi  dcwi  M>.4«'Vréimtian,.4bi«CDiMit^n^ 

^F6renw.d«l«.pwniHte.B<aA|Ki4atalBbïÉMÉMttar- 
^r4.  n.(|eipfi!tciW  lias>aiBta->le<£iUsv  M>eÉt,^' 
,V(^  P«r{)ifi|tire,dq4flSiappfl«der/4t  oependni'H  tA* 

ble^*élmg«ei;,if(i  sWA.qualqtniMpt*!''*'*)»'""''-' 

Ai4ioas,4>»  jt)|en«)H<i«  #iaâiènid«atabée<^  

.  vt  Ua|»«pq«mmr«nKMiisal^wftittetdMkR,' 
K  turJfijKe|siw'«lMri  -4tiV'^>nnit'daRi>4M  «^ 
ûois..9enL,qtffttn-ifai«l»(»wiud)iltfBttoifr>deavm 
.|f  ^eOAAWUlê,  Mi^>q4i1il.a'ca^i»i(M>aus(!lieals 
f  guc  .çèw  iqiulfeiHjact-aMnCr  >»^r,t«l  M'-rédi^ 
-fp^^iàiM  ,i:qlaMlfSi  A .  ae»  «km.  qaatieM^otfWtf  M- 
fiii^on^  Millet  tn<Khl»titeiQBiaBcaié,;ttrte.-udw 
^arrtl  semble  l'aflirmcri  bien  que  le  jugement  pU* 
"11^.49  ^MPHl  «•Mtay1ltc8t<é«£dM«tlie 


itfaii4w,i^  Mtiosctenit  J(j>délduiéedsédt.  |ui* 
,4U(  ^i.  Vui^  nt.to jutimet  m  eanîtateal  ^tiéh 
iia]fiM  ifi\  él«  muc«t«rd«ateui«ide  -re^ituen  ■'' 

f  Etiïi^jejdcuaiéMsecfaef^.aoïMranàrq^ltoitga- 
teuieni.que.l'wriiét  déclHifè  qteHiféèevait'pctt'l 
^  i:égafd.d«»ffouMdpieu<a!da'«bll|eioiis.l^a^ 

i9eDtji^rawwlde]fwcwbli«i«rlo»ikmti«Er^ 
gpi))eni.^j(u4e  .i:4ii*ii  fane.avall.fèiriii^eliémic 
•  de  leurs  xjtnesipnnisiilha^  dbaaerilieaH  bmAm- 
,f  tjfs  qui  n'éUieDt  eux-tniates  4iu  éei<tttet<pn&' 
iy)iref„>.rrT-E4l'pe<«udi,bniafqii)it>brdtllvmcede 
.»:s.titrf>s,  4uelque-nr^elkt4qa;ilB  AisahMi'wfcKH- 
.Ijle.pas  je;wlv«  4e  U[>dM  ddloumedur«V  -lMt"(K< 
.ovvfi  le^pébm  iijenA*iB4iiu«'>qM*ev'n«t,litéte 

tnKen  d^»ç«Fe,de■nilitwt'■^  ■>  '<  * 

%  U^.  »).  i»s,.d«Bl«fttiMa4e  4tàt  nm  fntamt 
.tlerpirjprelécfc  i'«niél-flB  ee  vil  MoMmeassAwi 
cbcfï  de  pid«eiktie«,  ,imm»  tmmta  péai<Af«  w 
[es  motib  q«d  •cwvmasaeot  ceuk  qiw  je  vt»  *b 
citer  la  raison  d'une  juaie  ctuare.  Voits  saveai  n 
effeit  ainsi  4ue  veo»  l'aves  racnsoa  par  un  anCt  da 
&  aoftt  1810  (t),  qnela  Cour,  qwid  ettecit  «Me  pv 


(1)  AK  Uniat,  V.  Joarn.  Pal.,   n  ditft 
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vn  povnoi  d»BilluU!rét  de  la  M,  pnil  censurer  et  i 
mime  Mouler  le»  CMldiUtaMs  d»  arrêu  qui  eon- 
Uaulniem  do  profwiUontcnrwifty,  ail»  Irttre  Bfe 
H.  le  garde  dei  aceaw.  appelle  »Mre  MlédiitM 'sttr 
l«f  moU&  de  ranràl  aUa(|«iiU-i.^rFM:o(fti»riMefe  ' 
dâdanr  sarc8«btl>al|BB'>ifà£i^  -'CW<IB^'lMntrttfl' 

•  pas  pour  cccUUfi  d*  i^  nÉphaii  WdkiÉkMrUé'iëtort  ' 
«  Buméros  Mf«Mffaft>pM£dd««ra«>WHMd'i>ïn'iI-' 
«  n'était  doQclenu^qu'AiivMlae-aea  tiu^' àéiutilh-- 

■  Un.  ■  Mma.v^iniifcntir^duréâHj'préMttv' 
pEOposiiiQAfl»,e«Mia  avant  d^^p^Mtt'W&iH  t)'' 
ajoute  littQ  «.loiMitMiddtnMoU'Udiaitna  iwfigv^ë' 
«  001  éit  iWiinlrfaffrt>  BÙiànultfdidailWW'f  AVttf 

•  la  tomû^ammV'^'^ andt pid  •Mttt^-abW 
ceoBAaDoe.1  Or  a>at<àlifadMR^>tlN(n'tC(«t^- 
taUoa  i|«e4«-i«itiU|ltoatda!ia  ahasmaMSHiÉHn  iM*^ 
lérieuien^  t-.U.  |wi«Éiltd.-iagclfct1  i«  4tf ^dMlf' 
Elle  ealba  la  dft<iIiiu»q>cMt«t  M  AifcAoâ' 
pabliqnil  4'«(-«Uq4oiM.|itu(cam^l«téBatti«t'^aÇn«l^ 
daoïe da .l^ctloa »■  iTI  ujmmtà-moah "t  i^Vf 

■  aTait  4ajM  ,tii''<*<»WthM*aw*  wltHâ'ha'^''<tult"aflrt!i  ' 

■  ttaiL  dqufl  c«  «nwfe'd'ttdafapllptaaif>«a&lt8th.'B' 
CeUe>»ier^M«e  4»^  dMuira  Rv  lfi!l^  ril>Me' 
Hrao^.eamw»  li.**«iifit  paw  aa  afleiii^dHhiëW' 
^  Ttai^tjfMi^dfpàijo^AolttiMiWiitalivatf'iK^vé 
paaédeiç  une  Mnaam  ipai*  poiNV  <d«ilaMMMMÉ^Ië  «4' 
potaiO.  pour  dUnà<raibBrdaèa  |WMk«ill*'!'>«W"d>U^' 
peNWw^  ji'(tl<;hrt  «tepalirsMt  «!>  lli*'WilWil«'  H^' 

le  fait  dHijd^r«aMau>arui^><4iiiiijpi>ay(Mt;'n<' 
l'eastti^^.jljw  Iqk^^kua-da.isapAaWaâ^iMt  'IW-' 
piuiiiiK^  $«iMw»>|wnaa«iea  ifeatfaradniica 
rakal,|dC[a«ial<tuftnfci«t]jnf^)eti^«  l»>iWUli^l«'il« 
teriitnprurpjl  tMaftcvHM»-aaliiiillb'dft'JiAflB^^Al' 
LioiBtière  pM9«V*Mtf^Mrt'leI>|(lftAéMldé' 
a  riclwsta,  &iiia-do«rt<i<riB|nevAut'dk»,-)}oMiti^  Vii- 
nit  prtuutdw  W.,U«i*n>4ue'lBid6Kl<iis»Mi»^iàiË- 
pr  cct«,MHL4«»-lotdépa4tkli%»)ial|iM<iftàid'sât', 


cootwtdf&^WUDUtjfM  ilu,«Mmtii||iAidtjbB«i|llHï  fri 
du  dopuusaa-iutérdM!  afoetJaiifraiHM  '^bP  'tëti^ 
eoiMiluc  le  délit,-MH»^ûcia)éontitea>lnai«M'-aéteUttf 
fnade  ftjipVatJ paSh>-MlM<>t01ii;"l«  r^' 

fut  da^^«iiUir0aftia>cBidpÉi6ii|e  dll>tlUi«'M''}dsH^ 
tu^ionJ;^^,grt.!^fM^^■.^^^.^,àwHH>rt  WéBpttelBWié' 
(Hï  U  i^tRi^.plwA.  dailttMta^anlibepiHfe<  V^âM 
dciajMfivaws  foi,''«Baiai)dO«ld0>l&''qiM'M 
"npwabdité  B'Mkia  -paa^faw^wwîiai-fckBfjptlnJtete? 
Nullei«M.t,u.fuit.jMleweat-4u)i|(lMt^1i  'ptVtMif 
aaUeawiAt      ■    -  ■'  .■"■"'■•■'•■'f  •Mo-"  ^ 

■  Le  uyiaWM*  NtoarawaiKoiid^Mr  hr^ifriâ^dij 
r»rt.  U.fi|:  Miloi  d«  i.T  juUt.  >l««â^Mr>l«ii  •MdMféS 
ea  coquaiii^ile.r-Gc«to  hal,  ifDl'Mt'keitW  a^T^i,tr 
na  mnèdc  eilicyoe  ki  pkuieuBs  latafidaMMrMJeiilH'  % 
prévu  .('uAdWlé  daax  ha  hi^talrwiit' ik  HiUM^ 
«itioiird».dirldead«».Bcli^  LVmi'lk  *nffi(iu'«"lb^ 
Pdoa.^iitf  pu  <k^idl»|-GMl.^n«frw"adx''^'-' 
nuu  a,qiii(fal-'aliBeaM4*iiW«uskcfedu>«Wttrâyi«ii 
•  dlaïuiMiin»  &aiMlnlau*,.init><aiiéM>ttth:  'leM'idf» 
<  tHHuuiraa  lu  pif«flHia»da  dirtdeMleMii^'HttlIt!^ 
«  neqt;a«uii.èrte  a*dii^  «.•..w-i->'j  iti-:<.i'.'<i  >•'[• 

•  Il  I  «Aan  dai  ittqiuiqiwidliAaadjqétFlcetWirtv 
cnmiua^jaa  «•uwUe«tikMal»IUtK|tfVH«i<iMttit4tl 
délU  d'«saM|«erhb.>Jè>aniL>dt>  Wmni  9biH$'«Â>/n; 
iraprtitamjiuiBQnideupe^iapè«6ciei<là  mé  m^^ 
wu  par  l'arrêt,  et  rpchercheri  haridaittdlérie^MfÉf.ti- 
Qu^b  ÙBieiti4«i  S9M*  iih  él^MiéftMè^saiittii  &a 
impuiaii  tu  gdf— d'wair.dl1iÉW6  flcdlltfrtti't 
f  d'avoir  ditfrUmé  d«aMiéMev«Mi  eWt»te> «««uM 
i  U  iociété  ;  8-  cnfia»  randr  aaiRM  dans  fa  ih' 
Knlaire*  ta  valeur  de  oertaiaa  artkica,  ei  HMam- 
neal  de»  wtion»  de  U  CaUse  dei  ebeaiiiis  de  ter. 

■  La  disrimulalion  dea  pertea  n'eal  pas  déniée, 
dtelaie,  comoe  t'avait  fiik  le  jogcMiU  de 


preBaièreio>taBGe,qn'eD  1857,  oœ  perte  dc572,000i>. 
a  élé  omise  au  passif  t  qu'en  1858,  lu  mène  omission 
i^tet  reproduite  pour  une  perte  de  8,953,000  fr.  ; 
érifin,  qa*eri  <S59,  on  trouve  encore  une  omissioD  au 
paaair  dë  l,B01i,000  dti  perte  sur  les  marchés  k 
téhné.  Mais  il  ajoute^.  d*iine  puti,  que  la  perle  de 
f858  '■  rtsiittait  'd*iiac"ivfte  d'ppératiotis  eu  cours 


<tdfa|Bito  des  pë'rté^  dU|kllé)t''piÀ'  dé  bourse  avainul. 
^sftidnëeà'd'  1^  t^mé'r^'Ue'faK  etTo  pasaJI^cler 
^  dHidéMdl^'Mll>déi'Waci(j)m)atfes?.  t^iec 


a«,oe«  acH6tt^  kUit'ie  'p'rèWVj^^ 


ifcs  ieSl'*«(l*?tté'VÏ»'^i'fcC'i5(ùi  cOocérneùuq 'somme 
id«<8L?&0;90D'  O.'^tj^'abx  lilv^iiiulro'î  dé  1.850  et 


de  liS57'>ci^knthe 


ce  qui  Sttll  i^4"AiY  ^/«W^Mt^ètçoiii^/so'uiiçriveal 


'k  «•^WJOW^^tft'S'  SOOM  cliaiiiie,  productives 
'k  <a>R'ltder«t'aUubi'  di:i  %'  ibà  JuuJuiit  lé  cours 

'U'^imadt-'M'Mf  iVd!ét^yrd¥brté'à  U  p.  100 
VëartA'U  fflise'  éa'Attdliàïtdd'dè'rï  totalité  des  U- 


-  iMi  \eg  Pl'Wfr.OOff  n-.  q'uç  lci g^lrants  ont  fuit  figu- 
^'tribiflè'tfùi'Wvértmlr^  de  1556  tt  1857, 
<'t!6fitil^  -ediliHluaAf  du  bëiicllcé  sur  les  chemins 
r  dc,rf<r'tdknaBi^  'ëiiièàl  réièiieioént  acquis*  puis- 
"V  dbiadx^MiifÀ'dy^  Ifanil'pussé  aved  la  compiiguie 
1  t^mt^ii  IfttÈs'aMh  Souscrit  toiites  lei.actioiu 
'il  de  ce*  pour  175  wlllioas;  que  souscrire 

k  toutes- lea  actïoas  d*uue  société,  c'est  en  réalité 
I  les  achetmr  ;  que  si  les  mots  diffèrent,  le  résultat 
«  final  est  le  même  ;  que  dès  lors  cet  achat  a  donné 
a  eitotràce  le  jour  mCimc  au  béuéfioes  résultant  de 
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«  VoptnUoa  ;  <rD*anx  temes  4e  Part  S  du  traM^ 

■  BUT  les  179  minions,  85  mlllfons  étalml  ÔH  k  prè- 

■  Mot  «Ikmés   Hfrës,  sods  certaines  cbtirw  |  <|ucv 

<  dMaetfam  Taile  de  ces  chaifes  le  béné&ee  net  aot 

•  ce  chapitre  étidt  de  IS  milltom,  dont  8  fnieat 
fl  abiDdoonés  ft  la  rtaene  et  les  8  aoires  portés  par 
t  mAtàé  aux  inrentaires  de  1858  et  de  1857  ;  qu'il 

<  résulte  des  termes  mêmes  de  l*art.  X  que  ce  bé- 
«  DéBce  était  aoqab  i  Hirès  dès  le  jour  du  trattiv 
«  paisqu*!!  Tenaiten  déduction  desl75  millions  qull 
«  derait  à  la  eompagole  romaine.  >  —  Dans  Taffaire 
du  chemin  de  fer  de  Pampelnne,  Ib  société  anonyme 
créée  poar  reiéeatlm  de  ce  dmaln  est  appreufée 
par  un  décret  de  la  raine  d'Espagne,  da  14  déb 
18S9.  On  m  dans  la  confcnitoB  eonsUtatlve  de  la 
société  :  t  M.  de  Salamaned  s'eliHge  fe  coortralre  ce 
«  chemin  ératoé  approximatiremeirt  par  le  cahier 

■  des cbargesft  487 kilomètres,  au  prixde  SOO.OOOfr. 

■  par  kilomètre  de  longneur.  >  Suîrent  1rs  délais 
fixés  pour  le  paiement  des  sommes  affèciéo  à  la 
construction.  El  Tart.  «  ajovtei  c  L^pporl  et  le 

■  traité  de  eonstmcHoD  è  IbrTaH  (^dessus  VÊSMta 
f  seront  soumis  t  la  mlificalfon  de  la  première  as- 
fl  semblée  générale  des  sctionaaires.  ■  Cette  assem- 
blée n*B  eu  lien  que  le  9  jtnv.  18W.  Cependant 
l'arrêt  déclare  :  «  En  ce  qui  louche  Pinventaire  de 

<  1859,  que  le  bénéfice  de  9,151,556  Ir.  sor  le 
«  chendo  de  fer  de  Pampetune  t  Saragosse  élatt  ae- 

•  qals  i  la  Caisse  générale,  comneeetuldesckeralns 
c  romains,  puisque  Mirés  ayant  acheté  ce  ebemto 

■  115,000  fr.  le  kilomètre  et  l*ayant  rerendu 
fl  200,000  à  une  compagnie  anonyme  constituée  par 
fl  ordonnance  de  la  reine  d'Espagne,  du  li  déc. 

■  1859.  a  bénéficié  de  la  différence  de  149,000  fr.  ft 

<  200,000  du  jour  même  oâ  cette  société  anonyme, 
a  quelie  qu'elle  fût,  nombreuse  ou  non,  a  accepté 
c  rapport  de  Mirés  aa  prix  de  S00,000  fr.  le  kllo- 

■  méire  ;  que  cette  inierprétarioâ  résulte  des  actes 
«  mêmes  qu''!!  faudrait  lacérer  pour  lui  enmtntftuer 

■  une  autre.!  —Vous  royex  que,  dans  Tune  et  l'an- 
tre de  ces  deux  hypothèses,  la  question«st  de  saroir 
ce  qu'il  Taul  entendre  pa.rbétiéfleei  aeqitiadia»  le  sens 
de  la  loi,  et  les  faits  constatés  ne  font  point  otmade 
k  ce  que  la  question  s>telaiK  eneote.  On  aflBrme  qne 
des  bénéfices  non  rêatists  peannt  être  poifiileineot 
acquis  I  qu'il  snfBt  qne  le  droit  à  ces  bénéfices  soit 
assuré  ;  qu'il  importe  peu  que  les  traraax  d'oA  Ils 
doivent  provenir  soient  terminés  ou  seulement  en 
cours  d'exécution  j  qne  d^  que  les  comptes  consta- 
tent un  droit  an  paleoMnl  de  cerlaloes créances,  ces 
créances  entrent  dans  PaetlT  de  la  iDcieiA,  sauf  i 
être  reportées  plus  tard  aa  passif  si  elles  niaient 
pas  recouvrées.— On  peut  otgecier  tontefoii  que  oe 
mode  de  complabilllé  semble  se  concilier  diflicite> 
ment  avec  les  termes  de  la  loi  qui  prohibent  expres- 
sément toute  distrlbotioQ  de  bénMces  non  réettement 
acqtti».  Ou  n'a  peut-être  pas  hit  ossex  d'attention 
ces  mots.  Ce  n'est  pas  le  droit  au  bénéfice  que  la  loi 
ex^  car  Texercice  de  ce  drtiit  peut  éprouver  des 
entraves,  c'est  le  bénéfice  réalisé  ;  il  faut  qu'il  soit 
réetUment  acquis.  Que  signifie  le  mot  réellement, 
s^I  nludique  pas  ta  eousonunaiion  de  l'opération , 
rapprtiiensîon  du  bénéflci;,  rem,  la  chose  même  ? 
Quel  a  été  le  bot  du  léglstateirr  f  N'est-ce  pas  de 
proscrire  les  dividendes  hnardés  qui  viennent  opérer 
nue  hausse  fïictlce  des  actions  et  tromper  les  acbe- 
teun  P  II  a  redoublé  de  prévoyance;  il  a  Toula,  non 
pas  seulement  que  le  gérant  pttt  distriboer  des  Wn^ 
ficts  fin»  ou  moins  élayés  sur  l'avenir  en  vertu  de 
slipniktioos,  nais  qu'il  ne  pOt  répartir  qne  des  bé- 
néfices, non  pas  fondés  sur  des  contrato,  mais  eom* 
plétenent  réalisés.  Ce'ne  sent  pas  les  droits  aux  bé>- 
ne&ecs  qui  doivent  être  acquis,  eeseu  les  bénéfices 


mêoMS»  et  par  «OMé^MBl  la  U  ippaiB  oneoféra. 
tloa  aceompHa^  La  Coar  appréstoia  at  td  est  le  vé- 
ritable sens  de  fart  iS  de  la  M  da  17  jaiU.  48M. 

«  LVugér»^  da  taux  de  «ortMaes  valears  daas 
le»  tavantairas  est  égahaMo*  rqig— ii  par  VantL, 
qiri  porte  sor  ce  pt^ate  «  EaceqtfcaMwaertMN 
f  eiee  de  18M  :  Atttttdu  qoe  Hirt»  ne  peal  êlR 

■  fcwrimiaépoaravatrévdniaa  pairies  actioaedt 

<  la  Caisse  géaénie  ;  q«e  la  Baâ^ic  de  rnm»t 
t  notamment,  adaMt  ee  made  d'évaleathm.  malgrt 
>  tes  èsarts  de  ta  Booraet.  >  Due  kure  da  gouvar- 
near  de  la  Bhaqae  de  ftaaae^  4a  jnio  4erala>, 
adressée  fc  M.  legavde  deaMean  et  jeÏDie  aa  étt' 
rier,  proteste «oam eau» «Mrtfaa  intmme,  «Dae. 
«  dNomtanw  afmMéaaaNinB,  At  M.  deGarmb^, 
fl  servir  de  préièaM  k  «tua  aMgatfsD  ;  la  Banqae 

<  possède  an  capHal  et  des  idsenes  qats^éMvstca- 

<  seaablekpIaadeSOOmHUaBaf  la  aMjeaiv  partie 
(  de  celle  seanose  cal  placée  ea  rwtes  sm-  nttat, 
t  soit  en  eiécnHea  Aa  la  M  du  9  jaia  1853,  toA 
t  ptrsaHedediapaaittaaspartlcattknaaaiMemeii 

•  or  «M  veam  eot  éM  poitén'jMtpiU  dm  la 

■  dnaastances  de  toar  prii  de  ravlePl«  qod  qsVi 
fl  rat  d*ailleurs  tr  eoun  t  la  Bomat  i  aub  il  n'ai 

■  saurait  êtn  aatmaent,  ces  titras  ne  sont  pas  ta 

•  eftt  pour  la  Banque  vo  olyat  de  spésalatioa  ;  Hi 
c  sa  trônent  ea  qactqaeserte  imaasbUhiis  daMwa 

I  portefeuille  où  Us  forment  prlMipalemeatuDfaadi 
fl  dt  garantie,  et  H  y  aurait  daiMeat  taeeavéaiHk 

<  t  en  soomeUra  le  capital  dons  las  iimniairmaax 
«  vartetiensde  la  Boane;  auidoe  fl^rcuHls  qae 
ti  pour  les  airdiages  dans  la  compoiMon  des  div^ 

■  dendes»  et  ce  a'cot  ^a'en  ooa  de  vente  eCeetive 

<  qu'il  serait  tenn  eomptcdslearphit  ou  buîbi  v» 

■  lue.  L'exposé  qal  piéekde  safil  poar  diaieilTW 

■  que  la  pratique  coostante  de  la  BtMtofv  ea 

«  ttère  de  Astribatiewi  dv  bénéfices,  n'a  rieo  de 

<  eommvn  avec  le  système  iairodait  par  la  Caisse 
«  des  ebeasias  de  fer.  s  II  résulte  de  ces  renaeigae- 
menls  que  l'u^ilalioA  faite  par  i^arrêt  n'est  poiti 
exacte,  et  que,  par  caiisé<|ueat«  riaveniairedelSM 
ne  pouvait  Invofoer  eat  «nmfle  poar  jnaiMIfr  w 
cUStcs  exagérés» 

<  EoA»i  U  est  «■  pobtt  qal  appdlo  amm 
vom  atleatlen.  L^arrèt,  apièe  «voir  déelué  rtga- 
lien  les  iavenuires  et  les  distribotioas  de  dkideade) 
opérées  4ans  les  aimée»  1U7,  1 858»  i859  et  180», 
ajoQte  <  qa'an  lurptas,  tous  les  iaveataires  et  la 
«  manière  dont  ils  oal  été  dressés  ont  Hé  appraevâ 

■  et  ratfés  par  heamcaabléei  géaératesdei  adioa- 
«  aairei.  *  O»  semble  ladniw  4»  aaHeapprelillm 
qu'elle  auroH  pour  eOsi  d'eAeer  U  responsabilité di 
gérant  et  des  awa^res  dn  eoasril  de  sarvmllaaaB> 
Ce  serait  là  une  errear  qti'il  importerait  de  rectifia'. 

II  suflt  de  se  reporta-  anx  art.  19  et  13,  $  S,  de  II 
loi  du  17juUI.  18M  peuroiffireeToirgtte  la  respat- 
sobUM  elvilo  et  pénale  des  neadHe»  du  oaoseil  de 
snrveMIaaeo'et  drà  gérants  est  eegagée  lorsqa'tkaat 
laissé  cammatlie  dans  les  ioveataim  des  iaeixiH 
tudes  paves  a  lorsqn'ilsoatcaaMntf  é  la  dhiriboïki» 
de  dividendes  bod  justUés.  L'iMerveatioa  de  l'aMat- 
Uée générale,  qol  n>td'«utM  éléaMiat<lem  dériiim 
qne  te  rapport  du  coaseil  de  sorveillaiMe,  ae  peot 
modifier  le  canelèra  fraudnieni  de  lli^déiilé.  Me 
approuve  le  rapport^  mais  si  la  fronde  est  daas  le 
rapport  lai^aéaie^  eomOKal  renKeraK*«Ue  aa 
ment  même  eè  ette  en  est  le  dape  t..,  « 

H.  le  proctrrettT  fénér*]  DvpîD,  prcnttf  i 
son  tour  la  parole,  a  re{wodiril  et  midoffé 
avec  énergie  les  ar^ments  et  consiUératwm 
exposés  tant  dans  la  lettre  du  nrde  desscétui 
que  dans  sou  réquisitoire  écnt. 
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lr«t ,  aprt>  an  nppart  tmmà  nmu^uMt  et  anaii 
eoMaplet  que  ceM  q«e  im  Muas  d'atewlre*  U  «e 
mnrait  de  m'tm  réUttr  ma  léquliitoire  étniU  et  je 
pourrais  medbpemtf  de  {wewlml*  parole.  MinAsB* 
■me  «ifoîre  nuri  gnve^  tfai  a  pnécnspé  mm!  vWe- 
nm  i*€ifiiiiKi«,  et  qui,  dvMlDulesaesataiiBB»,  kété 
manfsée  parttmtde^féUeif  dansuneaftffe^iii 

pvM^aet,  M  in  «iMiite-qai  rtebni  de  la  M,  je 
crolnla  ae  ^  MMpiir  ne»  defalrdHu  toate  wn 
gtudne,  fit  }e  M  me  lefaii  pts  «a  ce  aiMneat  pour 
■MftCBir  4e  vive  voix  le  povmi  Umat  du»  l'iaiérM 
de  la  la  I  —  Cen'flit  pùcaatie  l'aeqaiUemeat  d'un 
ï«*v«uu  tfae  oo«u  nnaas  ffatcitcr}  iqae  wws  «a- 
yoate  à  BOUS  cet  acqaiiteHaatl  lUi*  aou  fcaaas 
|irn»Cil».i  ooalre-lca  dacIriaM  éÉmatmmitÊ  yrade 
■aèaa  à  ortie  awHiaa  fm  im  dàneirf  oauiddraait 
de  la  Coor  de  EhMaél  Sea  arrtt  n*«  pe»  seulemeat 
aeqviUé  Miré»,  mik  m  procMis  HotiMcUrét  lici- 
tes :  «e  que  Htràs  a  il  l'a  jhH  i  Imb  droit,  dit 
rarrttf  il  a'a  ftiil  que  w  coaTonoer  aux  «sages  da 
cowBevea  et  delaÉaafaei  Deae^  oiiaeuB  ptat  en 
lUre  anianl  d  la  frire  affce  impuaiié.  Vaib  la  outrate 
de  l*Met.— ^aii  sd«BtladeclriMderan«t.ioni 
dépontairede  Htm  aa  porlear  (è  une  épMpie  oi  il 
y  m  taat  de  vd«r*  de  cette  etpèce),  loiM  baoïiaier, 
notaire,  officier  pohlie,  arvoaé*  a^t  d'efflùre»,  par 
eeJa  aenl  t|n'il  aonitéiécoiMtilaé  déteatear  detMres 
an  fiortear ,  par  cria  nul  qoe,  dans  sca  aécàpiMës, 
il  «orait  oaiM  de  eoter  Jes  noatéias  de  «es  titres, 
poivrait  eit  dispoaer,r  les  Tendre*  «a  inAqaer,  et  il 
«e  eenuraetenit  d'kuiia  oUigaiiM  «aade  readredes 
Otrea aeaBbbblei»  Taal  prapiièialre  qui»  de  eea- 
Baoeat  se  sersit  aiort  aépaié  de  ks  Utres  m  verrait 
d^poalHé  na»  ;  avoir  coaseali,  et  ac  iKonTenit  ci- 
foaé  à  la  ruine,  sansavcir  coaaa  le  daiqper.  Il  a  dé- 
poaé  ea  hanaie  oa  le  liqwdeca  en  baisae  t  et  ai  ee- 
kii  fnl  a  joué  de  ecUe  miùbn  aree  l'avoir  d'antrui 
«■dw  «a  déconfitofe»  caanae  ii  aWiive  qae  trap 
•BORat,  Il  perte  aéra  poar  le  UlaWni 

«  Ea  préseaa  de  crtte  pcnpeotîve  «avorte  far  l?ar 
xèt  qoi  a  |»«ciamé  l'inaoceoee  de  Hifèa.  an  ceayait 
les  atanaes  du  pabHc»  l'iodigaaliao  4es  étaUiue- 
jaeatadecrAttiteides  vtaisn^acitDlSt  doatoa  atait 
firaaaeaMntallésad  rcxraapla.  DeU  ca  d6chalaaamt 
eaeircrarrttdefiaaaifBiteaea  Fiance^  oè  laja^ 
liée  catsf  eaàveraelicafeeat  respaeidei  etàTémager, 
■fta  yloa  de  Hcenoe  eaoore  1  La  Cear  de  Owaii, 
«aas  le  sn»,  étail  paitaal  «yidaentée,  aaa  pins 
eaoMie  ane  Cvor  d'appel.  Mis  coauie  une  Caor 
d'eipoir,  daas  tel  «aeies^us  dÊaespMal.»  Je  d6- 
{rioK  ces  maaifettatiaas;  ce  nVat  point  par  de  tete 
aaojeBs  qu'on  v«nge  la  aiflnde  et  les  lois  aiécoaaaea. 
L^menr  d'an  arrtt  loida  air  aae  lenJe  cbmafcre  ' 
a»  l'itavae  éa  taule  la  Coart  ce  a*eM  pai 
«dai  remar  d'âne  ekamfan  eattère,  quand  11  tU 
fca^  de  croire  qaH  a>  a  paa  aa  aaaimili.  Li 
Ooar  n'ea  est  pas  ataiai  respnaable  m  eUenatee  i 
elle  aon  chaque  jour  d'ioties  oaoaiieos  de  Montrer 
4[B*elle  ûVst  point  iafériBOV  nx  sntucs  Caas»  ea  lu- 
bAki  et  es  «qait«.  LeaMgisIntotaitaHeaiaaaa- 
ftm  ne  wandeat  «aMIer  q«e  la  ville  a*  ils  riégaat 
en  la  patrie  de  Meriia  i-^Jnaat  *  l^wKt  iel  aie«B, 
^■elqae  déplorable  qa*il  Mit,  son  amariK  ae  peat 
MwiDfltaite  que  par  les  voiM  téBaki.  Adéfeatde 
peonoi  atile  (ce  dsat  je  a'ai  poUit  à  aM  pidaceapei^ 
le  dnkde  prMoqaer  ooecMBitiM  dans  rintirêtde 
k  loi  apparteaait  an  garde  des  aoeaux,  confident, 
en  eeUe  oocMiaa»  dea  douleurs  de  la  aM(istratare  et 
dn  iiqaittadeB  do  poUic  La  préOrence  lui  «tait 
•cqilNiir  raiL       Goé.  iaiL  aim^  A  lui  nuw 
MT  dellaWattvc  1— Sun  olia,  la  pneorav  Bdatiil 


a'hèsitepaiotè  le  dà^tlaoeait  lué-du  droit  que  lui 
coafÈrv  persaaaelicaaent  l'art.  Hi,  Ët  cexies,  ce  der- 
nier recouts  a'cAt  pidat  numqué  à  la  morale  et  à  la 
société  1 

a  Trois  oioyens  soot  iovaquâs  i  Tappui  du  pour- 
voi: !■>  vîolalion  de  l'art.  ÂOâ»  CotS.  péo.;— 2°  Violn- 
tioB  de  TarL  àtS  i— 3«  Vielalioo  de  l'art.  1 0,  S  2,  et 
de  l'art,  13.  ftd,  deia  loi  du  17iuill.  iS50.> 

Avant  d'eatrerdaat  lldiscnssioii  du  jnvwier  moyen, 
M.  le  praeuBeur  général  Xall  ranuquer  qae  l'anfit 
attaqué  ne  ceniienlaaGan  expoii  particulier  des  hdU  : 
■  Cet  arrêt  admet  tous  ks  ftita  énoncés  dans  le  juge- 
oteot  de  ^cmière  instaacei  il  a'ea  réfute  et  n'eu 
cenuedit  aucun.  Seuieaaent  il  les  apprécie  dilTéreai- 
aaeat.  Là  les  preniers  jiiges  ont  vu  un  simple 
aaotisaeBAeal,  r<in<ét  voit  un  transport  de  propriété  ; 
là  où  les  preaUers  Juges  ont  va  on  déUl,  l'arrêt  n'a 
vu  qu'une  diose  permise.— En  cet  état,  quel  est  le 
droit  de  tu  Cuur  de  cassalioa?  Sans  doute,  lorsqu'il 
a'afit  de  purs  rails,  leur  apprécialîtio  appirtieat  aux 
juçes  de  ces  Ciils,  et  la  Cour  de  cassatioti  a  toujours 
soigueiuenteui  respecté  leur  compétence  &  cet  é^ard. 
Hais,  s'agil-U  de  qoesUons  de  droit,  lit  se  déclare  le 
droit  (le  kl  Cour  de  "ritnm^i — Ainri,  en  matière  de 
contrats,  les  juges  du  fait  peuveal  bien  iolerpréler 
souveraiaauwot  des  iatealioas  douteuses,  des  (danses 
incertaines  ;  mais  lorsqu'il  s't^  de  l'essence  même 
des  coalrats  et  de  leurs  canàclires  cousliUiUfi>,  la 
Cour  de  cassaJon  a  le  droit  ÎDcaolestable  d'en  ap- 
précier les  Élémeotâ  légaux,  lie  méine,  en  matière 
de  déiiii»  les  premier»  juges  recherchent  les  faits  et 
les  constatent  i  «Bais  si,  en  psenant  fies  iaiu  tels  qu'ils 
oat  été  reeaaaiu  et  dielwés  oaaslaalS)  il  apparaît  à 
la  Cour  de  cassitioa  qne  ces  faits  n'ont  pai  reçu  la 
qualificjtioD  Ugaie  qui  lear  apputenait,  elle  le»  ap- 
précie elle-même.  C'estoequ'ellea  bit d«us maintes 
occafitoos.!— U.  le  proeureur  général  rappelle  k  ce 
sujet  les  queslious  qui  le  soot  tant  de  fi>^  ^résea- 
lêds,  eu  matière  pénale,  dao»  les  affaires  d'injures  et 
de  délits  de  prewe  I  al.  «a  bit  deooatrata,  dinsUâ 
qaaiiion»  d'earegistiemenU  lorsqu'il  j  avait  ddnt 
avec  la  Tégie  sar  la  aature  dea  coovealioai. 

«  Cela  pesé,  repread  H.  le  procuieur  géaéra),  exa- 
minons quelle  eatla  oature  dis  eootrat  iiUerveau  en- 
tre Uirèsetsesclieati.— Pour  le  définir,  Jes  juges  de 
Douai  n'avaient  pas  à  r«(.herclier  letin  éléments  de 
dédiioB  daas  des  «ocmpoodaiMea,  des  téiatrignages, 
des  conjectures.  Il  s'sgiwit  d'actes  posîtib,  d'actes 
dcfitia  qui  étaisat  seea  teuis  jwuset  qui  sont  êgale- 
maat  tous  les  yeux  de  la  Cour  sie  cassaUen.  Dans 
ua  contrat  débattu  «aire  deux  psrtieK  le  caractère 
de  leurs  conseations  peat  varier  k  l'infini  et  revêt 
pour  chaque  espèce  une  pkjsioooaiie  particulière. 
Hais  il  s'agissait  d'eagagmaenls  pris  au  nom  d'une 
aDoiél&  Celte  saciélé  avait  des  statuts  rtd%és  & 
ravanee  «a  Ame  «oUKatiqee^  impriatés,  publiés 
aveo  iolat  dans  lass  les  jmuaaax.  Ces  swats  an* 
noaçaienl  an  public  quelles  seraient  les  opérations 
de  la  société  et  soas  quelles  garanties  ea  pourrait 
contrseler  iveo  «Ue.  Uirês,  d^à  célèbre,  était 
»oa  «ésaatj  4ei  aomi  impoNaU  devaient  coat- 
poser  le  oonaeil  da  surreiUancc.  —  Au  iMxnbre  des 
«pératiOBs,  ftft.  3,  S  5  des  itatali  éaoacait  ■  les 
«  avaaees  eo  eompte  «uerant  ou  sur  dépdt  de  ga- 
•  raatie  ou  de  iiaiiHiininfl  sar  les  actioos  et 
a  abUgatMoa  de  tantes  ks  catreprlsH  indus tnelles 
a  au  de  crédit  osmtitBées  ea  sociétés  aaoof  mes, 
■  DataaUKat  sur  les  cbemias  de  fer,  do.  »  C'était 
là,  poar  employer  aa  leame  de  droil,  la  poUiei- 
laiiM  de  il  sactétéf  c^liieat  Jè  les  oA-es  de  ser- 
vice qa'eUe  Xaisiit  an  public  t  Mtas  ogtnmiù 
fnmiMêio.  Ces  offres  devisadialant  contrat  pour 
le»  cens  4al,  rtjpaadaet  A  «Mte  francalinat  w 
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présentrnicDt  dans  let  bomnx  dr  la  lociéU  pour  ' 
remplir  le*  eoadilioin  du  pn^ramiBr.  Le  gérant, 
euiulitBé  pouvdr  eiécoifrde  la  jociéti,  ne  pouvait 
pofl,  de  son  eM,  lans  manquer  k  h  mlsrion,  fuhre 
iDtre  ehoK  qae  ce  qoi  ëfait  aotorlsépar  les  stniuls.— 
L'afloirnce  a  été  grunde.  La  «OcMè  «lait  cOMlitnée 
an  cei^tal  de  50  minions  ;  des  gens  de  tontes  condi- 
thms  se  sont  présentés  dans  ses  bureaux  ;  its  ont 
demsndé  qa'on  leur  ftt  des  avances  sur  lés  titres 
qn^is  pr<seBia?(Sii  ft  h  ealste  eoname  (aranlie  du 
prCt  qnl  leur  serait  h\U  Le  caissier  a  revu  les  litre« 
et  lenr  a  doonC  flés  rv^s.  Ces  réeéfUisis  étaient 
imprimés;  ils jiortatenf  «n  léte  te  nom  de  la  société  ; 
ils  étaient  uniformes  et  présentaient  deux  colonnes  : 
l'une  à  droilr,  devant  contenir  la  nature  des  litres, 
l'autre  destinéé  à  rccevolf  leurs  nbméros;  aa  bas  Se 
trouvait  cette  mention,  attestant  que  les  titres  étaient 
aettlement  donnés  en  nantissement  et  non  transférés  : 
■  Le  retrait  des  liltes  ei-tlessu«  ne  pourni  être  effec- 
i  toé  qoe  eontre  la  remise  de  ce  rrfu  signé  pour  dé- 
«  cbarge  pat-  le  titulaire.  »  Le  tient  qui  ^ivpit  remis 
tes  titres  an  pichet  reprenait  de  co:>llance.soo  récé- 
pissé et  se  retirait.  — Mfrès  s'est  prévalu  plus  tard  de 
ce  que  le  caissier  n^avsK  pas  énoncé  les  numéros 
des  ob^atlons.  Hais  évidemment  cette  omission  n'a 
pas  pa  ehanger  h  natlrre  de  Popératim  ;  car,  si  c'est 
one  rinple  n^^Bteiiee  da  éalsiter,  die  ne  peut  élrt 
imputée  an  dépoeTtalrp.  et  si  c'était  on  calcul  ariiS- 
cleiir,  Mirés  ne  pouvait  s^  fllie  un  moyen  :  Ncmio 
tx  improkUttit  iUâ  eomeifiiitur  aetionem,  D^ailleurs 
la  memfcHi  flnpie,  écrite  èa  tontes  lettres  et  en  ter* 
mes  précis  snfllsait,  seule  et  par  elleHïléaie,  pour 
ét^Mir,  as  profit  dv  dtniaire,  qu'il  rest&ft  to<i)Ours 
propriétaire  de  ses  titres,  pufequ'il  anralt  le  droit  de 
Km  retirerqonnd  11  nadralt.  s 

Pflar  achever  de  prouver  qoe  ce  n'est  la  qu*uQ 
nanUssemenl,  M.  le  procdrear  géiténil  présente  deui 
kfpMliése»  :  (  Supposons,  dit-il,  que  Mirés,  en 
voe  dtHsurer  vb  A-vis  des  tiers  le  prlvll^  de  la 
•oeiM  Mr  les  titres  rends  ai  nanlfaseaaent,  cM  son- 
nsb  MB  opérttloo  fc  la  formaKlé  de  reDr^istremeui; 
certahicmeM  l'adMiinlsiratloo  D'anrah  perçu  qii*an 
droit  de  gagr,  et  si  elle  eftt  algé  un  droit  de  muta- 
tien,  elle  etA  déiiatoré  le  contrat;  car  11  n';  avait 
pas  de  prix  stipulé,  puisqu'il  n'j  avait  pas  de  trans- 
aaiiriOB  de  pR>priété;  et,  en  cas  de  coutcslailoo,  elle 
eOt  perd«  son  procès.  —  Supposons  encore  qu*uii 
inecDdle  lojral  et  qn'oo  n'anrati  \m  pu  latcr  de 
ftaode,  que  la  fbuiire  rat  tombée  sar  fa  maison  de 
mrHt  et  efit  dévoré  tous  les  fitrei  d^iNMéi  dans  la 
caisse,  assurément  les  déponuia  n'auraient  pas  été 
fondés  à  prétendre  qoe  Mirés  en  était  respwsable; 
il  eftt  aH^ué,  avec  nriaon,  h  force  majeure,  et  la 
régie  que  la  chose,  en  pareil  cas,  pétil  pour  celui  i 
qui  em  appattimt  :  IUb  perif  domfno.  — •  Aiu^  le 
oontrat  ïDierrena  mire  la  Calsaedeicbeaùas  de  fer 
eticsempruntcors  auxquels  elle  faisait  des  aTaaoes, 
étah  bien  certainement  an  prêt  sur  oantissemenir 

M  Non-seulement  ce  sont  les  tenues  du  coplrs^  ■»>i> 
l'eiécutiou  qu'il  a  reçue  a  été  conforme.  Ainsi,  tout 
les  six  mois,  Hirès  faisait  adresser  aux  dépo^^ants  nu 
compte  dans  lequel  il  portail,  d'un  cAtô  aes  avasccs 
avec  les  aocenàriiai  al  de  l'auln  ««4  lea  asapaas 
déLicliés  des  iiirea«t  doat  il  postait  Ja..BWiaat 
crédit  du  déposant.  C*a  demk'i»  éiaimit  aiNBiantM- 
temu  dans  l'idée  qnt  leura  liire»  étaient  iMjomaa 
nature  dons  la  «aime  de  la  aociùlé.  Sa  net  état,  si  ia 
Caisse  voulaîl  être  resibeataée,  si  etta  vouImIi  liqui- 
der, que  dcrait'ei'a  fiiitoP  EUe  était  oaatie  d'an 
Sagei  oe  gage  formah  ia  garande  de  ses  avanees, 
mais  die  ne  pouvait  pas  ae  l'«|Hmmrier  tain  livma- 
Jiiéa.  L'ait.  S07B  &  dv.  la  lai  défendait  iuperieu- 
«emcnt.  EUe  ne  pouvait  que  le  lUre  vendre  pour  s'en 


appliquer  lepriLlfais,  avant  lont,  die  devaifenie 
ses  .dÂiteurs  en  deawiue  de  venir  sdder  lenr  eaMi; 
en  retirant  Ison  titm  dbM  lenraonUaitiakar 
déclaiant  qiie,  JOM  eda,  Ha-aGr^entanfanfâ^  ^ 
lue  c'est  le  mol  eonsocii.  — ■  Am  Ken  de  cela,  qie 
ait  Mirés  ?  Il  envMK  k-dtacna  de»  déMtenmaaecip- 
cubire  pour.leor  annqnaer^iill  a  «endaleaniilm 
k  ta  bourse  de  ce  Jopr,.««  TJBifMnl  «aboideftai 
de  la  prétendue  vente.  Cei^'esipdnt  «a  anctlH^ 
ment  de  ce  vi'il  n  faire;  waSai-eneomiainth 
métaphore,  c'e^  «ne  le^r«  de^part  da  «qa'B  it 
avoir  d^à  bit.  Cette  vente. estiriAgulîfesc  «as  doaitt 
mais  la  circulaire,  telte  i^VUa  est,  a  en  cacBR 
pour  elTvt  d'afEennir  la.  titalairas  dans  FofMiM 
que  les  titres  par  eax  deonéa  .en  aanliiwttl 
étaiest  restés  dus  la  sdssa  jnaqn'aa  dopacrisai, 
puuque  c'est  ce  joar-4à  aenlsmcnt  qa'on  dît  las  assa 
vendus.  —  On  «Hait  ■  donc  toujaors  dans  lerlmw 
des  siatats,'  e^eai-à-diiy  d'ufi  ^:99t^-MMttik 
litr.s  doaâbt  «a  nanUistsawiii  et  coniaraé  fm  la 
n'aies  de  ce  contrat  —  Mais  ce  a'ot  paiat  aW  qie 
l'enteudait  Micès,  3Blvaai  Joi,  leatitradépasd» 
raient,,  au  moment  même  d«  dé|lA(«  de««aa).a  pr^ 
prtélé.  Il  atait  pu  eo  ditposnr  A  son  gré.  Ces  titra 
étaient  dans  ses  maimcûwwae  desbiuâui-^fcnta^ 
qu'il  avait  M  dépepscr-t  mM  mat,  JH  n'awt  pété 
omsiitué  déposilatre  d'na  oor^  certda»  il  iukm- 
Jemeoi  tenu  de  rendre 'des  (UôaaemUsHes. 

t  L'arrêt  de  Aoud  «  adoplié«tt<e  t^Maca  diwH 
qu^  ■  Mirés  L'avait  eo.teadm  uiosi,  «t  «a»  aidae 
«  peut  être  déposiuire  malgré  soi.  I4aiii  fsris 
BBibue  raison»  pçfiwKK -un  pffm  «(raddpiMiUi  éi  a 
profoitté  sans  y  atoir  coM^alt.  Dans  tai  dm  «Kl  H 
faut  le  cQOMQtenwol,  raeoonl  des  daui  fiftiA  — 
Si  Mirés,  eo  recevant  ia  litni^  anit  wleadaUc 
une  autre  opésat'oa  que  ceUe  awnqoée  et  lalviiâl 
par  les  statuts,  œla  ialuil  la  peiBed'élre.driciBié.  U 
uQL  lift  alors  exiger  nue  auJloiisatiQB  île  dtsvsscr  ^ 
titres,  Uais  il  n  tt  àm  iîl  ai  jim»  bit  de  f|ir«|:  iV* 
pératioo  est  rcstàe  dans  les  teimes  dei  suiial\«'<it- 
&-iiaeuiwsvaace.de'runiIssiiF  dépét  deiitmi*aw 
un  récépissé  constalaul  qi|a  U  caisMM  desMaisil 
chargée,  ei  qo'eJe  les  xeàtlrdt  sur  la  lepdsmiaiisa 
dts  récépissés  rerètuad'iuM  dé<teigesignéadcilits> 
laircs.  Si  Miii^  éiait  deieaa  acqi^rauc  dflsiiliek 
il  uuraiL&Mii  dirç  k  qjiwl.prix.  Djns  i»  aitoeca^bi 
coupons  liù.  wr>ûei^.ap^tQaacaHusa  le  line  !■* 
mOme  ;  il  ne  les.  aoraU  pa*.  cwBprà  dans  Msteb 
semestriel^— U  nu dcpil»  tfii'araiti itpiéwalnffe 
des  lUrts  )H:nib!ablei..Malv  ppur.  kt  nleandMtH 
s'agiu  des  tilrea  wmlilabley  iicmM  pH  lUqaifaM 
dei  u'tres  déposés  [  car,  pani  «es  litres»  i>  j  «  Mit 
qui  Otaieut  sujets  à  tirage,  et  s'ils aaruiealt  ilsttiW 
reuibiHtrsubles  i  un  prix  aupêrieuri  par  atf^t 
500  fr.  au  lieu  de  m.  Quelqiiews  d'aux  psawicit 
même  comporta-  .dea  iKùiKa..  Or  Miria  a> 
appliqué  louies  CCS  chapQca,  et  las  liulaiiii  «M^ 
raient  été  pfivés  sau4  y  avoir  cansenli.— Baft*"^ 
en  accordant,  A  Mir^  que  ceUe  sulMiluUea  de  im 
était  eu  soi}  poi^jolr,  au  moins  d  aurait  (aila  Vis 
Jour  uù  la  remise  de  ces  ULies  serait  ^■'Vêtt.^T* 
seut  U  pour  satisfaire  k  la  coudiliou  dm  ''■'f'''^ 
Et  c'est  précisémeut  ce  que  Mirés  a  pris  wm^* 
rendre  imposïiblu  par  la  naaièic  dont  il  a 

t  Huiuteaaitl:,  messie  un,  j'en  aH>^llCt  "".JT 
même  à  votre  raisou  lie  iurbeouSulinH  mais*  la* 
nêttrté  publique  et  k  vos  conscieiices  df  aup^' 
Ici,  en  effet,  se  présente  toute  une  série  de 
dehurs  des  contrats  quels  qu'ils  tussent,  «t  iraada> 
leux  daos  toutes  les  iiypotbèies.  —  Mirvs,  minai  b 
ibéori^  est  devenu  maître  de»  titres  î  ''■/"Jt 
vendre,  il  les  a  vendus  auSHUH  apite  Is  mlf;^ 
pu  aioal  prêter  au  il^osanttliBut  prafi«aiV*"* 
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iotér^i  et  oonmisIoD.  Us  aanlent  mleax  ta\t  m  ce 
eas  de  veadre  roi^mCmn.  —  Il  lear  a  caché  ce  fdlt  : 
n  a  rué  de  dissimulallon.  —  Il  a  enlreténa  Tu  coo- 
Sance  destiialoIresinirt'enTâl  d^rssm^irielsoù 
il  ne  portait  (pie  le ïnantant  9vi  cou]^^;  suppoiiés  ité- 
tachés  des  tUres.-^Potlr'fcs^câlioil,  .aiicun  avcill!)- 
■ement,  paadcitilsé'ënrtlèïneUr^-prMlBblc.  Au^en  de 
laisser  aux titttlelHSs  h foefnté de  retrait  srijiulte  liaja 
les  rMpiiafe,4ltM  ibtbrtawbnltitideiii&iT  (rufeltel'joùr, 
U  a  TCado  leuM  OtnK    joui-  A«itiiwjou»  de  bals-ie'  : 
ce  jonr-Ul,  il'-si»lirie'-iliJt^Vélit«''flctVc|.i)' envoie  Hès 
bordereatix  arinnsengfi's:'— '-1t1e'sacc0tn]iugnc  iî^iiiie 
circulaire  ^uHbit%  nath-d  ehki  li^  clients  cruliilo 
d''uDe  baissel  Genfr'Mlnte-Pst'dkiméi^^ue,  car  elle 
neiKMivnif  'pliikattetndrë  IMrs  fitrcs,  irutsqu'ç,  lorig- 
.leBipS«npa»aWul^1f  tes  mAt  tendus.— Tl  offre 
lrrpocrit«taeM'MMlMms»te<!M|H>iJr  racheter  pliistlinl 
ces  «êaiblf(l«r'M'oel9;,cd'Ttte'd'oUteuîr  Pappi'd- 
telien  decé  qu^  a  fait  'et  [Toblenlr  uiie  décburgë. 
—  Bu  réuillM,-îl:a  vendu  en  htiusse/îT  liquide  en 
baisse  :  au  Kcu  de  cânapter'aQ  prfi  de  la  (caie'rÉeUe 
tfuHt  a  tipcré^t     y  dwbslUue  fé  WÎX  fticnsong;i;r  de 
U  -vctMe  Aeth'ei  il  s^ajipf^uçla  tlilf^r^nce  ï.  iV  g  igue 
tout  ce  ((u'-ft  s  Arit  |K-rdre  aui  cKenis  ;  il  s'upprujiiU- 
alnd  tihc-parilcfle  teiir  ftfriQbe.  " 

«  CfftMisj  MrâMhBis'CMistanti  par  l'âri'dt,' cdnstt- 
luaienl  Irs  BitmèâttTrtaT'ftaudulOuses  iaiNqâéi'S  i>ar 
Tort.  405,  €.  l/ftTit,  SH  1ùri,  'fn  ne  t&xilaït 
p2s  se  coMVentei'ttëvBh  y  rCctMHtahi'è'  le'^raf^^èrr 
de  lV>scr«qtieHei'll  M  iSi  (ni  fa'K/eii  Cela  11  à  yMb 

•  Pam  jaseBerla'riHidaltèdeUMsI'r&rrèiDlli^- 
gue  r«MaijedffCt*fclî9aeattii(>'dtf  cpAiHt  el  ta.'ni6(v> 
rie  des  fsiâpak  «tHiftiai».  —  En  te  qui  tonrim  le$ 
compWs  ennrinl»,  leur  natutc^'lenr  rorihc,  "1eur 
QoxIbAM,  je  n'ai  rfen  ft  ajoiilei'  aox  savantes  d^fi- 
nîti«iH  qBe  eontieiit  le  rapport  Le  conipte' cou- 
raat  eal  on  «ifre  de  coiapiabilil€i  (l'dolt  cooieuir 
tout  ee  qui  a  tW  r«ça  du  fafi  réciproquement  au 
ewnptrdechacda.  Mala  lM  cdlirènlionS  qnî  cnsont 
les  élèvent»  a*sMIqtténr  {»o)iit'  leiir  caraci^f^J  ï'our 
ravgent  eoBuni  nça  de  part  et  d'putiv,  tl  ti'^f  is 
ftM  de  MÏmlié;  Mats  si.^fint  les  opérations  inter- 
Tcaoes-eirt^es  fartfos;  IMne  d'elles,  par  exempte, 
a  COttrj^  i  l'atttte  cent  bairiqueï  de  YiiL  ou  cent 
balles  de  coton  en  «HHgmiTini  poar  les  vendre,  le 
eDrtopoBdBDt'ehargé  de  celte  upérailoit  en  accu-tera 
itc«pMli  «t  en  Ueàra  note  sur  ses  l-cftlsires.  Maïs 
U  ne  perteiU'dairi  mo  irompte  courant  ni  bbrri- 
^piesde  via  bI  balles  d«  eoio'n  j  H  aitemlra  qu  il  tes 
aU  fendues  et  qall  en  ait  touclié  le  pH\  pour  eu 
Ârire  leelitSreftruroirderexpédileur.  Et  cela,  sans 
pv^edice  dei  questions  de  responsabillti:  qui  peu 
leot  s'aUacberfcTaccooiplisiemebtda  mandat':  par 
eiEMple*  ti  lecoanMationnalnr  a  n^ligé  de  veodre, 
oa  •))  en  Tendant,  il  ne  s^alt  pas  conlbriné  aux 
lastnwiioas  qatl  avait  re^es,  et,  &  pIusTorle  ruison, 
sil  se  déeoarrall  qatl  a  pratiqué  quelque  fiaude  et 
qu^l  a  di»4inulé  une  partie  du  prN.  De  mûuie,  en 
sapposaot  que  Mlrës  ait  ernr  droit  de  Vcuilre  Tes  litres, 
il  aurait  dO  porter  dans  son  compte  courant  le  vét\- 
tsble  prix  dé  vente,  ei  nbn  pas  le  prix  Iiirèrieiir^ 
d*Bne  venle  fictive  fràudtileusem  -nl  subslituéc  à  la 
.  TéritaUfr  Et,  1*11  n'aVatt  pas  le  droit  de  vendre.,!!  ne 
devait  porter  eivconipte  qiûe  Te  montant  des  coupons, 
eoBine  il  Fa  tait.  La  Torme  de  compte  courant  ne' 
porte  donc  paa  préjudice  au  droit  de  critiquer  sa 
conduite  et  de  i»  juger  par  la  nuinre  des  actes  et  le 
csradÈre  que  la  loi  commandait  d'y  attacher. 

*  Quant  ft  l'osage  allégué.  Qu'est-ce  donc  que  l*u- 
fogeî  C'crt*  en  eertalos  cas,  un  supplément  à  ce  que 
.   ta  htianilooibde  r^terj  mais  jamais  b  pratique  de 
ccri^  Ub  B*a  H  PesipMter  inr  la  raîsoa  et  sar  la 

AsKti  tm. 


loi.  L'usage  de  la  Bourse  t  l'usage  de  Paris  I  Cela  me 
rappelle  une  de  ces  senlences  qu'on  n'oublie  jamais 
quand  on  les  a  lues  une  fçis.  Oa  alléguait  devant 
le  jurisconsulte  1h-oculu«  certain  usage  qui,  disait- 
on,  se  pratiquait  ,it  Rome }  et  il  répaodii  sans  liési- 
icr  :  non  tam  apectanilum  qaid  litma  faeitm  est, 
qiiani  quU  fieri  oporleat^  il  ue  lïul  pas  tant  consi- 
ut^rercâ  oui  s'est  fait  à  ^owe,  que  cequidevraits'y 
Cilre,  —  p*ailleur9.  où  la  .ço^r  de  Douai  n-t-eUe 
'acquis  la  ))rèuTc  qu*à  Piu-is,'fjui^  t|iu|  les  établisse- 
mtnts  db  crédit  clicz.  les  b0nqi|ttin,  quand  Us 
clients  oqI  nuprunlé  de  txt^&,  op  emploi 
àlourégard.  les  mémçs  jirpcé.^és  de  vente  et  d'cxé- 
culiqii  ^oiit  a, ,u^  Wr^.  LH.vér^  >c«  clients?  Je  do 
par]^  pas  âe  la  fi'pur^;i  )\çqr.  ,30i>  prix  uH>>en,  ses 
couTCrtiirtï  et  ses  liquiu^ligiis.qf^  quiiizaioe,  aile  a 
SCS  ujliires  spOçialejt  qui  peuvent  n'éljre  pus  toujours 
celles  (lu  droit  corarauti.'ie  nc.parle  pas  de  ce  qol 
peut  se  pratiquet  dans  quelques  ofiiciues obscur»  et 
peu  surveiiréest.  dwit  |eB  actes  n'ont  pas  fourni  l'oc- 
casion <lc  le»  coalrûler  mi  gri^ud  jour.  Mais  la  bao- 
quc  diï  France».  Oiaù  Jcs  .tut/es  iHabliuem«uls  de 
crédit,  mais  les  nriucijjauxperMimages  du.la  finance 
ont  opposé  le  plus  écli^ijant  àinç^ti  \  El,  daos  tout 
Fo,r'A,  ou  a  répétiez  dlùu^c  iios  bauquientes 
plus  çéléb'rçi,  i.qpi  l'flR  A. demandé  s'il  était  vni 
ôue  les  diose^ ,  4Ç  piu^iji^nl  .«iusl  que  l'avait  dit 
1  arrêt' de  Douai  :'.«  £1,.^ 'ffiis^is  cela,  «rt-ii  xé* 
■  pondv,  je  ne  s.'ruïs^  pa^s  i|n  banquier,  ju  seraù  uu 
I  voleur.  *  ~  Enfîii.'en  luatièr».'  d'usages,  de  tout 
.  temps  on  a  enigtï  quMls  fussent  riiguiièrciaeia  «(les- 
tés paV'des  puréres  ^ti  bpune  furinc*  ou.cuaatalés  par 
quelque  jugement  contradictoire  ï  CtUflradUta  tUi- 
quando  judieio,  dii  la  loi  94r,^'  ^i^"**  Autre- 
rots,  Jcs-ungqs  iiaicnt  a,(te;tÉs  p  ir  ce  .qu'on  a  nom- 
mé Jes  actes  de  nolqHÉLé  ,t^u  (:b«eWt;  et  i'oo  sait 
avec  qucljes  précaul^loos  ili^  éUieitt  rédigés,  après 
avoir' eutejidu  .1^  gçt^  d^,  rt^l.et  M  priiticieas  les 
uluj  éclairés,,  Or,, d^q^Ja.ctrcoRslatiçe  i^rémlc, 
bièjî  loip  qu'on  t.cyuvt;!  dafiji  auçqo  suwuucut.da 
juriïprudeape  t  usage  ^légué  par.ù  Cowr  de  Doaaît 
lè  cnoiralrc  k^a\\é  d  tiu  jt^g^ineiit  tout  vâceiiitnBëa 
le  iO  (fe. ce  mois  par  le  tribunal  deoommeraede 
P^iris,  sous  In  préilJepco  de  Ceni^re  qui  lient  une 
place  si  éminenie  dans  l'opIiiio.u'  du  commtrce  et  des 
mugislrals.  Or  ce  jugement  a  éli\  rendu  précisâmeat 
entre  MUèi  et  l'un  ^<  scs.ex^cutés,  ei  les  moiiFt  eu 
sont  si  logiqQcin.ent  déduits,  nm  ja  detaaode  la  per- 
mission lie  TOUS  les  lire  cuauQe,ua  résontè  de  toutes 
que  j'ai  dit  jttiqu>j"M' W«i  ■  

(t)  Voifii  .Is  kste.iîa  <•  iWMM»^  .{Uimdatvm  4»  Ut 
Caiw  in  chm'vu  dt  /f r  C.  /f'|iltçi)  : 

Du  I&JUIN  iSttt,  ja|,  Irib.  ç^m.  de  I4  S«iii«,ll.  Di- 
■fiteârfi.  ,  , 

«  Lfe  TalbuKiLl— Sur  les.  egnclaiioai  «iltildiairas  du  « 
liqnilaltufs  i  —  Aiteodu  <|De,  pouf  apprécier  Im  oITrei  fûtes 
par  tsi  llijalâ'itturt,  il  j  a  Thu  de  déieraiiaer  le  uaraalàri! 
dnetmlriit  lalenrEDB  entra  Virts  tl  camp,  at  Plalel;  qu  la 
oanetèrfl  da  ce  eeiiirit  rtisort  de  U  eommups  ialantiui  du 
piHîn^-^AVeitdè  Ifaë  l'da  nt  pêal  admettre,  en  dekon  du 
eeaveMlMa  «ipHtarii-d,  qse  Plattl Uit enteado  alitaer  la  pro- 
fttm^M  mra»  rtmll  1  Mith  'A  tbmp.i,  qn'ea  eptriBl 
eaUa'iWAtoeriuMrd' aiMMat-V'Iul  ftHet.'lB  domandeor  a 
et»Hmtt(  4»MÈ  tm-tmM  *m  rtaM^  *t>  la  r«iiae,  aaioD- 
fiiM4H'lldl»h;pcM's«->«*^S'«l  MKm;  ^e  les  gérasti 
oat  4oaai  au'anUU  mr  wéaaUsa  walwaa  fc  i  tateatiSK 
du  d^pMsol.atMa  wtaisftdaaJlaMa;  qa'tia  mi,  jasqu'an 
JoBT  4e  U  wala  èsaliimi.iBtiMUaaert  asMMeia,  paitAaa 
cT^il  ds  PlaW  IH  isHfdi*  at  éiTidaadca  perças,  al  aaa 
dSbit  luuaaltaiuiad'eiMaiMeMai.  M  oii  ainsi  iapUdl^ 
nast  racMBi  ^aa  Us  vla|l-«iaq  aaiiou  aaltUlcuss  M* 
pwiM  a'sTaieat  pu  casa*  d'Iles  la  pv^riMda  daaaaisar; 
qaa  OMIS  litarpfélaliM,dMaiapartss|<rsala,  sM  «Ml» 
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«  Il  mie  un  kqI  p<riit.  Ea  présMm  de  Iodi  Im 

feits  c|iic  je  rivas  de  remctln:  ioub  tm  yeux,  de  ces 
faits  adoiis  et  tenus  pour  eomlinls  par  Varrùt  de 
Douai,  cet  arrCta-t-il  pu,  en  les  appréciaol,  les  dé- 
«Hiiller  du  caractère  Irauduteux  qui,  selon  noiu, 
leur  appartient,  par  une  déclaration  que  Mirés,  en  bi- 
■aiil  ce  qu^il  a  foil,  avait  agi  «anainteation  crinioelle  ? 
'—Celle  quesUou  D'eal  pai  neuve  pour  la  Court  elle 
•  élé  sourent  ezamiaéb  II  y  a  du  caaoùla  Gourde 
eissalioD  a  recmnuaiu  trtboiuiux  un  droil  d'appré- 
dalinn  souTeraioe,  lorsque  celte  appiéciatloo  était 
d'accord  avec  le^  faits;  mai»  il  en  est  d'autres  où 
elle  n'a  pas  cru  devtnr  s'arrÊlerila  déclaration  d'in- 
lention.  J'ai  cité  plimeurs  de  ces  arrêts  dans  le  ré- 
quisitoire écrit,  et  le  rapport  en  a  tité  d'autres  qui 
ne  mot  pas  moins  précis.  En  résuiaé,  la  docUiae 
de  la  Cour  en  celle  matière  est  qu'elle  peut  écarter 
la  déclaration  d'iulenlioo  :  i*  lorsque  cette  déelara- 
tiou  est  eu  contradictiou  flagrante  avec  les  faits  ad- 
mis par  l'arrêt  i  2'  lorsque  ceUe  déclaration  d'in- 
tention n'est  que  la  conséquence  ou  l'application 
d'une  erreur  de  droiu — Or  c'est  ce  qui  se  rencontre 
précUéBWnt  daoa  l'espèce,  où,  d'une  part  la  Cour  a 
oënaluré  le  coDtiat  de  nantisseiBent  ponr  y  tubstltuer  . 
un  prétendu  transfert  de  propriété  t  où,  d'autre  part, 
elle  a  entrepris  d'ériger  en  eicuse  légale  un  usage 
qui  n'existe  pas,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pour- 
rait l'emporter  sur  la  lui.— Enfin,  elle  s'est  mise  ta 
contradiction  ovec  elle-même,  en  reconnaissant  tous 
les  bits  qui  cuu&tiluent  la  fiction,  la  simulation  et  la 
fraude,  et  ea  terusant  cepeadaot  d'y  voir  les  ma- 
nœuvres qui,  dans  l'art.  AOfi,  Cod.  pâi.,  constitneQt 
Vescroqucfie,  et  qui  wAifeat  le  pcanier  moyen  de 
cassation. 

•  Dans  les  considérations  qui  terminent  le  rapport 
sur  ce  premier  moyeu,  H.  le  rapporteur  a  cherché  h 
s'eiplii|uer  l'embarras  d'esprit  qui  a  causé  Terreur 
des  Juges  de  Douai.  Il  représente  ces  magistrats 
a  accoutumés  à  appliquer  les  dispositions  de  l'arL 
c  40fi  des  ftfits  plus  humbles,  qui  ne  se  produisent 
a  que  dans  Pomlire  et  avec  des  proportions  plus  res- 
«  treiutes,  ébaliis  et  tout  troublés  «n  présence  des 
fl  opérations  immenses  et  compliquées  d'une  banque 
■  colossalel  ■ — Je  le  crois  avec  M.  le  rapporteur,  et, 
en  vous  déférant  l'arrél.  Dieu  me  garde  d'accuser  les 
intentions  de  ceoiqni  l'ont  rendu  1  Mais  je  dis  aussi 
avec  H.  le  rapporteur,  el  en  rappelant  ses  propres 
«spreHionB  i  a  La  question  n't»  raie  pas  nnains 

iuUle  t*r  !•  Hiris,  rntitinl  ■poat*B«ueiit  i  aivan 
cxécnlii.inr  Iwri  ré«lftBatiou,  lu  titrM  qa'll  reeasMiiMii 
^■i  D'avslr  pu  w  la  drvil  4e  vendre; — AiMndg  qu'il  rt- 
■nU«  ds  »  qoi  pr*cU«  qae  l«  Mnlral  tatamaa  eaUi  Hirèt 
U  ooa|.  al  Plakt  eoastita»il,  daai  la  nMBMUia  iateailoa 
in  pattias,  aa  vérités  osatral  ds  auUistaeai  ;  <|««  le  «»• 
rastèn  lipi  ë»  sttie  caavtaUoa  a'a  pn  4lr«  nodiflé,  nt  psr 
h  déliTraate  du  résépUié  m  coisuiaai  pu  !•«  aintroi  du 
ntsuri  reBuw,  al  p«r  iBeompie  eour4al,  doot  l'iHtirerture 
tUil  ntoMuIra  peur  élsblir  U  sftuslioo  rupeetive  dei  par- 
ties AttcBla  ^m  Hfrès  «t  asMp.,  dépo*iUiret,  n'avaient 
pai  le  droil,  sioi  ni**  ea  denenre  préalable,  de  difpoter 
dei  vingt-rinq  aclloBi  aotricfaicBDee  dont  lia  étaital  naBlli  ; 
qn'en  vendait  cet  valenn  tadéneat,  i  od«  date  anUrienre 
aa  S  Bai  1889,  ils  lenl  dcTtaua  «Maptablei^  vii-k'Tli  de 
Plaid,  loit  de  lear  prli  an  moment  de  la  mlie  ra  gage,  »ell 
dfl  produit  de  U  rMlbaiwa^  au  ebeii  da  d^pMaat;-Al- 
Isada.  éé«  lors,  ^  affras  4es  liqaldaiem-a  de  rHlftoer 
a  PlaM  des  ttirM  pareils  fc  moi  rcfas  de  ial  saaraieat 
■eaaeilllM;  qae  ta reetilalienelfeTle  aarafi  poar  eenii- 
quBM,  A  raiiDD  de*  cwri  aMeeli,  de  bire  profiler  la  Catm 
de  h  pUfr-valM  4e  l'epdreUea  pnUqad*  nws  dreit  stco  tes 
lilfas  U  Platsl,  al  de  aMIra  an  ailas  de  ce  dwiier  dee 
aalieaa  d'aaa  <*alSBr  lafcricwe  4  esHa  soasiaMa  au  jear  4a 
Mpll;  «a'aa  panU  léaalM  aMlaaéalssIUa,  «ta.  » 


e  Mlle  de  savoir  si  Tait.  415  s^yâqaeatgnla 

<  fraudes  ausà  bien  qu'au  pelilei,  qndqaeitriïn 
*  qu'elles  soient  dans  leurs  formes,  et  vuiqK» 
t  vekippées  myslérieusemenl  dans  des  opintaiè 
«  banqueetdesspéculationsdebourteït-Heaini^ 
une  question  ainsi  posée  est  résolae  d'i^an;  Je 
tiens  à  la  main  un  de  vos  «rrto  qù  a  jojèfserM. 
ibS  avait  été  juafcot  a^tqoé  à  un  hmat  fi, 
recevant  la  nunnaled^wie  pièce  de  S  fr..  mtli» 
duleMcment  prélenda  lavoir  dooaée,  qadvai* 
ne  fût  pas  vrii.  Poorquoi  le  même  attîde  leiBdh 
il  pas  applicable  quand  il  s'a^  de  firaadEipni^ 
pour  plusieurs  milliona  ?...  a 

Sur  le  uûond  moyen,  M.  le  procuieor  gMidè 
dare  qu'il  a  peu  de  i^oae  i  dire.  Il  s'ea  rfAnU 
qae  dit  M.  le  rappartenr  dn  défaut  de  pridiiid 
de  l'insuffisance  de  certains  nolibde  hnttaik 
fait  des  deux  abus  de  eooeanee  et  de  muit,* 
sur  rillégalité  des  autres  motifs  tirés  rat  delsw* 
lution  tardive  et  apris  les  poursuites  coaanÉ^ 
soit  de  la  possibilité  qu'oi&ait  la  fortuee  de  KM 
remplacer  les  litres  manquants.  •  la  C«r  piM 
sur  ce  politt  les  motib  du  pourvoi  camhiDbna 
ceux  du  rapport,  «  M.  le  procnreor  gén^iVi^ 
porte  à  sa  sagesse  poar  cette  appréeialioa. 

Le  iroiti^  wutytm  est  pris  de  la  violaliN  éa 
dispositions  de  la  loi  du  47  juill.  18»,  qsuliii 
sincérité  des  inventaires,  à  la  distributioa  Je 
dendes  non  réellement  acquis,  et  à  la  rofoaidill 
civile  des  oonunîssiotta  de  survettiaaob— IMif^ 
cureur  général  rappelle  dans  quelle  drcaaiMWd 
a^  qncla  désastres  «t  goda  scandé  iM» 
cette  loi  a  été  hite,  et  osnUen  U  était  '^'^^ 
porter  remède  aux  abus  qui  s'étaient  |Mé«iti.  *aa 
hommes  babilesi  pompeuseflaent  parés  —  * 
spéeutatemri,  foadaieut  des  sociétés  en  t«eJu|"*' 
01)  voyait  figurer  comnae  des  ttueigmeh  '•"fj? 
funaïue,  des  noms  parfoia  illustres,  loignitiinl*^ 
qui  servaient  k  attirer  le  publie  igaoraai,laM«* 
garantir  contre  les  éeneiist  ces  nea»  'i™^!* 
AoKorcj  pour  les  actionnairea  ébloui*, ^mm*  "J? 
pour  les  appointements  trop  forte  qui  s'j 
t'est  ainsi  qu'on  a  joué  trop  longtempi  fJ*"]]!!?: 
pour  la  ruine  des  actionnaires  aujuoH'ka)  flb||*' 
sé«.-Uloida  17juill.  iSSfla  eu  pouro^W 
blir,  dans  l'intérêt  des  tiers,  une  plus  F"*^; 
titude  dans  la  confeciiou  des  iDfent>ii<%«"' 
placés  KHU  le  contrMe  spédal  des  u>— 
sarveîllance.  Elle  a  en  peur  but  snitiiat  <>*f^ 
ta  distribution  neosongére  de  dividende»  ■•«■i 
meut  acquis,  parce  que,  trop  sonveal,  'l**'^ 
que  de  prétendus  bénéfices,  qui  ne  i»èriwt  *|^ 
que  lorsqu'ils  ont  pour  iMse  des  iuv(otaii«s""~ 
cl  r^uliers  avaient  été  pris  sur  le  «pf^  j'S 
imposer  au  t^kt  en  hisant  croire  4  '^.^"f^. 
qui  n'existtil  pas.-A  cet  ^rd,  la  Iw  «J?V 


responsabilité  civile  aux  membres  f|?^ 
sioos  de  suiveillanee  qui  aoinieat  «PPo^^Xa 
gligence  dans  les  vérificntionsdent  !■  !<»  i""^ 
expressément.  ^ 
e  Or,  dans  leur  Juienent  K>rK™^ilTTafr 
ce  point,  les  premiers  joges  avaient  ^^Z-U. 
dsë  toutes  les  insularités  tcprochâes  ■■^^L^ 
ranlsqn'au  priaident  de  la  ',^^^1 
Cour  de  Douai  a-t-elle  apprécié 
—D'abord,  en  ce  qui  concerne  tes  la 
s'était  promis  un  bénéfice  de  16  °>"'"fjl.t 
chemins  de  kt  ronatas,  et  an  ««tre  w»^^ 
9  aaMUons  sur  la  dmnln  de  fer  dePinP^p 
Maaws  ont  éU  ouniidéito  parlnmi^ 
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bteAOce  rMlaoeet  lequit,  et  eowne  pmiTaiit  dès 
lors  faire  partie  d'omrépirtiliin  de  dhrideodes.  Les 
premien  juges  avalmt  peoséqiiedesMoé&ces  espét^ 
nViTaieol  pu  être  consicKiés  coioiae  <t«s  MoéSces 
xéaUaéa*  L^arrét,  an  contfaire,  a  jugé  qulls  avaient 
pm  ^tre  considérés  comme  acqais  du  jour  même  du 
ccmirar  œntenant  les  sHptilations  dont  on  les  hisait 
àérîwer.  En  ce  point-»  Tarrèt  a  méconnu  le  rén'a- 
table  espril  de  la  lof  de  1B58,  qui  n'aolorlse  la  répar- 
Ulioa  des  dlridendes  qa*aaUuit  qu'ils  sent  ■  réelle- 
«  méat  ««laii.  t  Ce  nwt  rMlmtnî  a  une  siimifi* 
cMUm  préâm,  Il  nt  penact  pas  l^uivoque.  Il  ne 
Sa^at  pas  considérer  le  droit  absUait  A  un  MoéGo^ 
tel  qoll  peutréanllerd*u»eilifHilstlooi  Uflautenewe 
qœ  ce  bénéfice  ait  été  réalisé.  On  ne  partage  pas 
des  cspénmeSt  même  bien  fondées  t  oa  ne  partage 
pw  une  danse,  nuls  des  éeus.  Uo  dividende,  avant 
de  aortir  de  la  caisse  d*iiM  Hieiété»  doU  d'abord  y 
èm  entré.  C*est  pour  eela  que  la  Itri  de  1B56  recom- 
BBUinde  aussi  aux  meoritreade  la  eommis^n  desor- 
veillanee  de  t  Térifier  la  caisse.  >  S'ils  avaient 
ïatisfoit  h  ce  devoir.  Ils  auraient  bien  vd  qu'il  n'y 
aTBU  pas  de  quoi  satisniire  &  la  réparlttiOB  do  divi- 
de»de'j  Ils  ne  l'aaralent  p»  autorisée. 

c  La.  préreatiffli  avait  anaal  reproché  h  Hirfes 
d'avoir  exagéré  le  taax  de  oeitalaea  valeurs  portées 
raz  iareniaiicBt  ea  lea  7  ewiprawnt  pour  leur  va- 
leur iHHniuIe^  au  lieu  de  ne  leur  assigoer  que  la 
râleur  qu'dies  avaient  an  cours  du  jour.— L'arrél 
r^koUBse  ce  reproche  en  disant  ■  que  Hlr^  ne  peut 
■  '  fttreiocrtminépoaravtrir  évalué  au  pair  les  actions 
s  de  la  caisse  générale,  parce  que  la  Banque  de 
•  France,  nolamoient,  admet  ce  mode  d'évaluation, 
r  owslgrt  les  écarta  de  la  Béane,  ■  H*ls  an  ceiti- 
fieai  oéHrrépir  If.  le  goaveraearde  la  Banque,  et 
iant  M.  te'r«pfa>rtenrvoasBdoBnéleetiire,  démait 
oc«e  assert iM  de  la-  manière  la  jdus  feroMlle^  en 
expliquant  qaela  aoat-lea  iwooédés  de  ta  Banque.  La 
conséquence  que  l'arrêt  a  tirée  de  celte  assimila- 
tioa  en  disant  <  qa^elle  suOlsait  pcmr  exclare  toule 
a  ïnlention  hwidaleiue  parte  doue  absolument  à 
faux. 

aEnOn,  on  avait  reproché  h  MlrËt  d'avoir  dissimulé, 
dans  lea  inventâmes  de  i  897  et  1858,  des  pertes  im* 
portantes  :  une  somme  de*57},(rao  tr.,  une  entre  de 
Sï978,(HfO  n-. ,  enfle-,  une   troisième  perte  de 
ft-,9M,0Wfr.,  et  0»  loi  av«it  objerté  qœ  c'était seu* 
tament  é  l'side  de  ces  pertes  dissiamléeB  qet'oii  était 
aniré  k  fiKct- le  chiffre  des  divideadoB. —L'arrêt  ex- 
;  eme  WgH  en  disant  qwe^  si  ch  perlrn  a^oni  pa»  été 
dédaitadaas  les  invenlaires  de  18«7  et  1858,  elles 
ToBl  été  plus  tard  dans  ctAxti  de  1859  ;  ma»  justiue- 
Ift  celte  omission  n'en  est  pas  moins  réelle,  elle  n'en 
a  pas  moins  produit  l'effet  qu'on  en  attendait. — 
Pour  quelques  autres  sommes  également  omises, 
l*artét  les  conridère  comme  IndiBirefltes,  parce  que, 
Ot-il,  les  sommes  omises  «  auraient  été  iasaftsantes 
c  pevr  ntaBMT  le  dividende  ^rHné  aux  aetien- 
«  Mires.  *  Cette  neose  peut  btai  atténuer  le  fUt 
de  Pombtiea,  mais  elle  D'effacé  pas  le  reproche 
dinexieUiude  ;  car  ht  loi  Teat  d'une  maiére  abso- 
lue qae  lu  Haveotalres  Mint  rtuèrea^etpar  oaasé* 
qoeatqii'Lli  diseat  toau. 

*  Mais  il  est  une  autre  omis&ioD  qu'on  ne  pouvait 
p88  considérer  couuœ  l^èrs  je  veux  parler  d'un 
fait  qai  s'est  passé  fc  Pandience  même  de  la  Cour  de 
Douai  ;  par  conséquent,  un  hit  bien  con->tant,  pour 
die,  et  dont  elle  devait  s'emparer.  A  l'audience  du 
9  avril.  H:  le  procorear  gihiéral  Pinard  venait 
de  prononcer  celte  phrase  :  ■  Les  aciions  ont  pro- 
<  duit  16  millions  ii  Hir^  Il  a  fuit  un  pvélèvetnent 
■  ooculle  de  5aaii)iMi»  qtd  disparaissent  de  la  caisse 
«  iiidaie;^  s  MIris  l^lniwwipit.tifMieat ,  eO'dlf 
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sant  :  a  Si  la  Cour  le  vent,  je  dirai  A  qai  fal  donné 
«  ces  5  millions  ;  je  les  ai  donnés,  je  l'affirme  ;  jo 
■  dirai  les  noms!  >— Gommest  ces  5  millions  ont- 
ils  pu  disparaître  de  la  caisse  sociale  par  le  Fait  de 
Hirës,  sans  que  les  registres  et  les  inventaires  en 
aient  fait  menlionp  Dlra-t-on  encorv  qu'une  somme 
aus^  forte,  distraite  de  la  caisse  sociale,  ne  devait 
pat  influer  d'autant  sur  le  cbiOre  des  dividendes  ^.. 
Est-ce  que  le  conseil  de  surveillance,  s'il  eAt  hit 
son  devoir,  ne  devait  pas  se  Tslre  Tendre  compte  de 
Templtri  de  cette  somme      —  Pour  élo^oer  de  sa 
personne  le  leprocbe  de  s'être  approprié  ces  5  mil- 
lioaa,  Uirès  dit  ft  la  juslieet  c  Je      ai  donnCt,  Je 
a  dlnd  à  qui,  je  dirai  les  nonail  s  AvtdMl  dOK, 
caaame  gérant,  le  drok  de  faire  des  doaatioos  de  cette 
imporlaBceP  Pourquoi  œ  les  a-t-il  pas  haatement 
déclarés,  afin  que  la  société  dont  il  avait  été  le  gérant 
connlkt  les  véritables  débiteurs  de  ces  5  milliona,  et 
que  la  liquidation  ea  pftt  opérer  le  recouvrement 
dans  llatérét  des  malhenreax  créanciers  ?  —  <  SI  la 
«  Cour  le  feut  I  ■  (Usait  Mirés,  Et  pourquoi  li  Genr, 
à  l'instant  même,  ne  l'a-t-elle  pas  voalu  el  ordooné  9 
Pourquoi  lout  ce  mystère,  qui>  depuis  le  oommea- 
cement  jusqu'à  la  fin,  n'a  pas  cessé  de  planer  lor 
l'affaire  comme  un  épouranlail      SI  la  polUiqaea 
eu  son  bmome  au  m  jsque  de  fer,  la  inaaoe  aora-t- 
eHe  ausai  ses  hooimes  an  masque  d^or?...  Gc  naas- 
qnev  le  devoir  de  la  jasttw  était  de  le  Mre  tonbv. 
Elle  devait  le  leur  arracher,  le  leur  briser  sar  la 
figure  ;  et  lui  aura-t4l  donc  suffi  de  dire  qoe  tout 
avaitélé  couvert  par  les  délibéralious  d'une  assemblée 
générale  à  qui  ces  bits  n'ont  pas  même  été  déclarés  ? 
»  On  sait  oe  qoe  sont  ces  aasemblées.  Elles  sont 
composées  des  deux  canti  plus  ferti  aelioBnah«s, 
dont  plusieun  sont  initiés  aux  secrets  de  la  g^ance^ 
et  dont  l'influence  est  prédominante  sur  le  reste  de 
l'assistauee.  Une  assemblée  de  ce  gmre  est  toujours 
dam  la  jubilation  quand  ou  lui  aunouce  des  divi- 
dendes ;  elle  en  reçoit  toujours  la  propontîon  avec 
acclamation  ;  elle  voterait  même  des  remerdm^nls  é 
ceux  qui  ont  si  bien  fait  leurs  affaires  I  Mais  sur 
quoi  se  décident  ces  assemblées  !  Sur  l'expasé  da 
gérant,  sur  le  rapport  de  la  cMamission  de  surfeit- 
laoee.  Et  si,  dans  ces  rapports,  les  (kits  ont  élé  d^ 
guisés,  s'il  y  a  en  des  pertes  dissimulées,  si  I'or  a 
présenté  comme  acquis  <les  bénéfices  espérés,  mais 
non  encore  réalisés,  à  en  uu  mol  on  a  trompé  l'as- 
semblée, de  quelle  valeur  peut  être  sa  prétendue  ra* 
titioation?  NonvitUntur  ffui  errant  coHtemlirt,  La 
Cour  de  Douai  a  donc  déplacé  le  prind^  de  la  ret> 
ponsabilité  éublie  par  la  loi  du  47  juiU.  18SS,  ea 
accordait  aux  dé-ibéralioas  de  l'assemblée  générale 
un  caractère  qui  ne  peut  leur  appartenir. — Ll  y  a 
plus,  je  soutiens  qu'une  approbatioo,  même  espresae*. 
qui  serait  donnée  par  cette  assemblée  à  la  répartition 
d'un  dividende  pour  un  bénéOce  non  réellement 
acquis  serait  radicalenunt  nnUe*  parce  que,  ici,  la 
prescription  de  la  loi  de  185fl  est  d'mdre  public, 
dans  l'iutérét  des  tiers  absents,  et  du  public  tout 
entier  qui  pourrait  être  laduit  en  erreur  et  alléché 
frauduleuseuteut  par  l'appét  de  tels  dividendes.  A 
plus  forte  raison,  par  conséquent,  la  reapoosabiltté, 
soit  du  gérant,  soit  de  la  couuoission  de  surveillance, 
qui  Ont  induit  l'assemblée  en  erreur  par  leurs  réti- 
cences  ou  de  fausses  assertions,  celte  responsabilité, 
disoos-Qous,  ne  peut  pas  être  couverte  par  l'ap* 
probaLion  implicite  de  pareilles  délibérations  ;  ^ei 
sont  iinpuissautcs  surtout  pour  amnistier  des  lofruc- 
lions  contraires  à  la  morale  et  é  la  l(A, 

«  L'arrêt  de  Douai  a  encore  méconnu  le  principe 
des  responsabilités  en  disant  dans  un  dernier  consi- 
dérant :  «  Attendu  que  l'acquittement  du  prévenu 
I  Hirii  ùi%  évanoeir  tonte  eaue  de  respsâselnlité 

^2. 
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■  k  l'égtrd  do  la  commissioD  de  mneHtmte.*.  ■  ' 
C'«»t  supposer  que  ta  KifraiKtbilMdrilea'cM^niVine 
coiuiqueiwed«  la  MiprâiabiliifeftiDahbiQcla  pow- 
nk  fttre  vniilaiH  UM-qMatkin  (lejcoroellcUé>  Mai« 
quand  il  t*Bgii  uniquotteot  4»  la  retpopeabltMÀcIvil^ 
il  raat  recoDDalire  en  priiMd{>e  <n''e\H  a  son  careclÈrie 
propre,  ses  coodUiona  «p^iales,  résuIlaBL  de,  fbits 
personnels  à  ceux  &  qui  celte  resixmsabiiîié  «si  im- 
po«éc.  Cette  responsabilité  peut  doiic  ènèiirç  exister 
au  profil  des  tiers,  ln(f«pcti4dtQildetit' dé  toute  tidlpa^ 
bluté  dolé  tian  du  ^raniN  -  >  -  '  ' 

8teéNl:M-lie8(ine'et-Mneltit''«tt  <^fcHfteBs;«YWU( 
pMWfr  MMliiteMMj  Matfeatt^niMdfer  >hète44ae  ^ 
domniaK«-«Ma6é 41e  iwi«leicttl<hbM.pWlVr6l-d« 
DoaaiJ  GbufiirÉletfeideidamr'  ^ndtt  UpHffn 
moat  «nx  B[{iiEea,et  a«x  ^ipiraiibiM  d«.ci4dU*.M,  d^ 
trait  la  jGonfiuncf^  qui  csllflprïnci|wl  foudmept.dfs 
Uaqsaifiioiii  coouwncialepp  Le»  .dvclruics  co.usft- 
er^  p^t  cet  oriti»  si  Q|tl«  Wssûi  sulnister*  Teraieiit 
passer  daus  la  pratique  d^  alTaires  due  lliéorîe  qui,' 
en  affiilbltssant  dfe  plus  en  plos  leS  re£|VDnsabi*jtâ: 
fiflirslt  par  titrer  un  putllc  wiii  diknié  Hux  Entre- 
prises le*  tilus  tétd«ramu,  ildX'M»a:liIMMn«lH'1aI{ri 

'  «  IVMndreH'ett  ^i^taNmMNMarMVlurit^ 

VOTr.fooaonenfc  ta.<bHiit^rH  Im^MHVKt'.tiin» 
{«pa«U  qui  foraicte  mriiftéra  4f«liiim  *(  pwrW 
Cr«DQBls,4til»icaBilfur  4oiit  tMWer^t  l!^^sni|l^e 
exprfwign.  Mail  une.  ncte  audiv:i«usb  «ViH,.^véf 
tout  ti  coup  ;  elle  D'à  tu  dai^i  les  j)reMirij!ii9m  di-  la 
Icd  4«e  des  entrarb  doot  elle  a  armé  U.  àes^t.u  dé 
s'^aflrapehlr.  Elle  b  rejiroctié  iroaiqtiètnèût  oui"»»!- 
gtstrau  d'Ctre  trop  jtirljconâutics;  de  Vofr  îts'qudf- 
tfobs  dè  niiances  dmy  un'bWizôt^  Y  rUp  VéMU  'etï' tiÀ 
tttot,'Ae'm  rién compreAdiie  auk'tinndes- ainiMtr'* 
Iperte  'àtvst  1  Ces  aovateurv  ^inx  fHattnt  resprit'dn 
MgiMcvicoMDie  w^pilt  tttcify  d^ioii  SRKidAfeko^ 
poUMvleloul  eeiqmj  kjiHraui<d*iw4ilfelplMptf, 
«-■fpelle  ta  tpétuêatiua :  Urwt  ,imlUii!<atMB«i« 
tt»t  iqprtfr  degl«iee.DDu*nII«,.w«x;qt4.T4Udntie»t 
kswwwterf  è  le*  iDivre  àvm  ofUe  t«i[jm  éi^nie; 
•^Lt  Cf4B  dffU  CarU  3093}  anjt  prodadiÊ  1^  viu- 
«ipe  qiti&  ■  qtiicoQ(|ue  s'oblige  p^oiihètlebeut'est 

■  -teua  .de  remplir  ses  encogtiiAéals  sur  ïous  ses.'U'ctis 

■  OKOilUers  ou  imatobniers,  nrése^U  et  8  Teiiir;  > 
Oo6i  dé  plus  Juite?  LeCode'ite  côôtaerte  a  rfutfa- 
fMé  tetfcMMitfinlKfe*,  ei  aWdrÉ  (art.' ««'iiaé**  ÏHtt- 
I  «ide  éetàmmiatt  B*t!AlMmt'6H  )M4e«  <qtte 
1  impnt  coMontiMc  AewiriM  HllMe  »i  -ta  au*- 
ttot  iooKMa  poMcoatHfiwi^-eflWnnUiim.  qti*!! 
aep*nnit-raiMwicM'aot*.dtiR<-rtio»  Quoideflus 
BndMîLa  M  'dtt  t?  i«n.  i^Sfl  aiT«wlu,ifftvoipr 
■ttoe  K«Q wabUilé  '  eOcan  .vfi,  tiwHls  ;  penoiipi«Ali 
wa  diCDiulres  .qui  neUaicot  leur  impMtapce.^ 
tenr  .w^iige  ao  tecrtcc  de*  conpasuià  financières 

qu»,. ju&que  ik,  a>'«ieiit  chercbé  i  y  oUeoIr  ^e  gîta 
imoluoiràts  sansaucun'rîsquè.  ^uoi  plus  ùôcès- 
salre  i— Eli  bieuT  tout  cela  a  paru  trop  gfioaiiti  on 
^est  rfrcrié  conrre  unt^  respcasabltlrè  deretiue  pé< 
rlHeose  pour  la  fbttàne^  p(^^'boni>heurt<Trkie 
reul  praa  que  ifMe  mpooteUHte  ttiiiM«i'  oa 
Ym»t  w  deauii«erah  Mrditaiént  qu^ctle-  êMitit 
tm  k  iM  iNoaotral  Tonid«lt  pUev  denuittsim- 
■itMd*Bi|Bau  l/,AcbMe  doORCf^  JedmiLèt 
fMtMdatt  qne  40M  Mnlt  aédci  4  ia.A)m.id»4u 
n  -,    .  ... 


Jmrm  i^pai  ajM  mh^  «jjUf  «m  «r^t  «nnia/ 

a  Oo  peut  égalenent  dire  de  l*Aehille  d«  ta  apécu 
hlloD  diandnoote  ; 

Jmrm  ««M  $m  mmm,  nttii  im  «rrvfN  tmnl 


ë  L'arrêt  de  Douai,  Il  ftnt  hnoaer,  «t  un  gnod 
MMidattfoal  aliandeta  desvieaK  niocipes,  poar  <e 
.cicr,daw«ei:i<ue9  batardevaes.  Cet  airit  est  ap- 
para,  cnntine  ua-iD«éaii»veiBl04&(d%Mslean|irds 
ae.^  |.  pvqr  fMagialeon.  eoaaaie  anee^- 
raaç^;  .poMr,,les,,|içpitaef  geos,  ctHome  na  s«ji-t 
d'e&oll      .    .,  .  . 

'  ■  f>reiiéi-7 'gàrde.  Blèssleursl  sî  vous  rcjelo  1c 
pourvoi  n>rmé  dans'notérfit  de  Ta  loi,  tous  todi  ap- 
proprtei'  tes  tlang^  «1  fes  dolÀilnes  de  l*arre  qui 
vmis  est  dénâneér  ttiéà^  prebex  sur  votti  la  tapsn- 
sÉMIIter  oeltHM<temiil'«»et'  OMialt»  i«ti  «>st 
wrt'UBl.l.  etfa«oti|6qBeM«'rbaesM  qaH'ca'vtMiU 
BMdi,  c'eM'qaéx^kcua-fiMivâh  hlm  i  toadrait 
de-qaeiUlite'ai&lt  «n  -prtîodice  9t»>dteaii^ 
ea>étailB(aift.  »à,aewe«l<4««u-iiiaii-lB:ricte,  h 
banne  foi»  lia,  A^a^^tiçet  .l'twi^Dfitnti^MtTOUi^cini 
lenem^i^  uik^(,4taldeicbo9e»estdiiOST0«Miai, 
ilert  diLQ«rarrtl  que  voua  allez  réqdfc.  LOm  »  &t 
Tiv.elncnt  9flbns$e  ;  elle  a  w  ouVerteménl  Tiolee;  ri- 
lablffisez  SOD  Vériluble  cara^iiîré,  sa  sainte  jtatarlté, 
IVreiln  dïns  «OS  CoiTtidéi^nts  la  vérité  ft  H  pllcedc 
CerrWr  ;  t(a^  ttJtrC  dWsion  Irtipreaie  aille  »fMaire  J 
dStè  dCl'Wr^  (Ie1a'0d«r<d^DoéhU  pàrjr  M  lAorh 
d0M<Hli«UMMpl«irfM;  W  là  oeotenWdtihOaaBM 
gett«  «dte  'âefr  mts-ii^éalinis  Mtiduw.-«4rat  k 
«aUi>^  OauiMMiBéatij-dV»!  PtininMBi  ds  «lar^ 
yal^  aii'-:r ><iiii]>.  Il  .-■■,[.:  ^ -î  .i-   .  ,- 

'  '  «-LA  COURï-^SttMbsfsnr'Ie'iiBurar fer- 
ttiév  «n  i'er«V  'tl04Wi;  444»Cod^  tDiCr.'«rfM., 
«t-tffttiff  VinlAp4tt4rirla'4olv  parle 'praeoretirgé- 
tfémi  «n~te''(t(HÉr,  'Mrrer4re  ronMl  du*  garde 
i#es>«f6aiB!^j  mlntelre  deJa  Jtfstiuêy  ««au*  Pn^ 
-rM  d«'la"Goiir'lm|»«t<Me  de>fi««(j«liMBfrre 
des'app6fe  ctnfebtfionne^  4a  ami  deniler, 
^i"ranvdi«'  MiPè^' )d60>  Mwsaiiefr  «lereées 
cbntre  Ioï^^Véi  la  lettre  .da^rd*  des  wttaoi, 
ni}nis«n>de  la-Jéstfttoi  «n  date  da  3  jiiili<IM3; 
-u*'V»i  l'art,  ^H^Oflfd,  fentr.  «irim.  ç  >  "  - 

h(llMi'dd1'Brt.''fOS>  Gwl.'péii<,>«ii  es'qiial'ar- 
MlB^Hé  ii'iMnhf«s>Mll>mlt«MM»-de  cet 
«rtfet*  âf^det  IMu  <qai'|lréWnt«MM  IM  wae- 
t«re»  dir  <M1it  <d>«eroq(iefta>-¥B  rut  4», 
<lbd:  péiil;j-4A<t»Ddu>  que  ^«vél  HNHiplj  m 
«iHitiaiit  swson  èipeéé  <d««  fMtts  conataïAipv 
niMltaottOtt,  bMte'  qii'il  n«  eôottMlrt'SMB  aa- 
-eun  rapport     déflaratloas^  pmdmja- 
ffèt^'relaiiyes 'à'  reiifitèDcA'  maUvielle  df 
«ils;  qu'il  s'y  i<étè^  DéoessaîmiBent  IflnqH? 
exaaiine  4«  -pM^  "«t  Je  «araetère  des 
iiMrMii»é«(  et  <|d'eb--se  bernant  à  «oMiiaff 
me'àevTeHe  appi<é«iâtlek  dtfees  adesi  «die 
mil<avft}t'é(â'fMie  en  ptvaaièFe  «fiOAMe, 8' 
fmMfeUemeMliiAitéftnlIniniroMdajagw^ 
«prit  s  pmnoncéej  6- la  qoaliAaatSvn  Më^le  ^ 
leur*v«ïtéi**)n"Éé<f:  tiue,  ^  lorSj  c« C"» 
doivent  éife  cMi^déres  comme  constaalij— 
Qu'il  est  Mabli  par  ' te  Jugement  et  par  rata 
line  833  ciiènfs  de  ta  Cause  générale  dtf^ 
mïns  île  Cèr  avalenc  obtenu  des  avaufiesd^'^ 
gent  contre  la  remise  de  titres  au  V'^^' 
que  tontes  les  cîrcMistaneea  da  prows  u** 
queni  qne  cette  remiae  émit  bne  à 
Mniiuenent  et  cmum  ganntie  desaoBce» 
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«ui  leur  étaieiU  bUes  ;-;Qu'il  résulteiCB  eSet, 
des  slMuls  do  celle  sodâé,  rni'iirdi^nrniiin 
ment  des  grnndfe&>M4ratmns  finaDcicrM>poar 
lesqvelles  eH«<&^«t*it  consUtaéey  «Il6'  Auutc 
des  STiinces  en  coin||Kë  'coéAlnt:aii'8tir<Mpdt 
de  garantie  ou  de  ttitetbâediefit';  qU6  les  pwr- 
ties,  qui  s'adressaient  k  U.Caigse  pour  obtenir 
ces  avances.  fonuai^Ql  uéce&âlréinè  àCl  idotns 
de  clauses  cotitnuïrçs,  le  jconU-ai;  qu'ell^  iSvait 
ÎBdi4Uéj-q.u:«U«S  ]:«wpl^içiLt,  leurs  ti^es  sui- 
vanl  leii  teriwegide.<jrtiftidU»osOwj>,  cqoww 
coincrumdoa'.MBnett»  .ef.-.pour,««cvir.  di,niuiri 
ritMiMiM  > 'puïiqn'ttwi^e:>sl4>ulalio»>  n'^l 
iatemniM  p»ar-  doimeiuà  >lft  Caialatde' droit 
d'eii'Aspdaerj'  «M-QMwqw  akMMeqBv  teV6 
éCaHrrhAentidDdtto'paHiesviHtnit't'apèeUeiH 


que  1e:i:jeirait  ie  ces  titres  pourraji  èlré  é0eç- 
Uiècaii;u%.U,re4H«&  d^  reçus  dùpippt;^uéâ, 
pour  dec|»i;^Çj5  paf  lçs,jiiM(lairpSj,ï:.(lu'irét:jU 

aflérenu  j«l  liireaitiii^'Àlai  Avauent^âépofiéS't'^ 
Qae«i  ide»nicépiaaéS('daiifi>laift»lwiM' affeatéo 
k  la  désignation  des  litres,  n'énonçaient  ms 
les  B.uniâros  et.  n'indiouaieD^  que  jeur  non^pre 
et  tâ^'D^tufe.t^pç  oim&sto'n  iié's^ 
pour  cfeaiiger  te  'bahtiLlre  dé  &'  convention, 
puisqu'elle  n'élait  accnàl)[tàK&ëii  d'ancime'  ev- 
fÙùm^m'Vf^  )pftt.ea<Apiftr''ie.9cn6k  lei  .««'en 
suMHWMaii  qu'elle  caijiitia'jMnsmae  léservAr 
1  (h  Gai8S*ti|a-.fotw|tâ4te'aMK>ser,idË»itj<ra^ 
cpUei- iotefttiott  îneBiavowéedft.lîufle.des.parr 
lies  B«i»«vaitéUre>oppo8ée-à<rauirfl'  qui  «te 
l'awût.fp4»..ooiuiue;'^Qu«i  eetfae, situation  des 
panM0.nréiaItiiiUi£iMntttodi0«o  tibuta  l'iiy' 
potfièse  admise-puyannèt  d'un  non^tto  countni 
euftlaat^tce  -eUea;  4u'en:;eiSfety  f»  compte 
eemnatr  (Icstiné  à.cou6^lel^]lest:ft1ianâ•s■6ucr' 
cessivemeot  fûtes < MU  .obenifv, n'éuU  poiuti 
un  olKlacle  à  ce.tiu6  k  ventiMi  dt^  titres  con- 
eervàtison  earacWfeideidép^l.iOUidfl.iwyotia- 
semeolj  qu'il  esAidoneii^àe^ssaire  de. c«nsu- 
ter  euoene  dans  cane  .^ytl»»  Itèse»  pour  fUeii  le 
véfiiaUe  canclèwi  dif.ettuirat^  qaettt  a  été 
l'înieotiMa,  flM  de.ruqeMdftt/partlea-seulo- 
nenty  ewsive  L'a  S»U  Durét,.jBi^  daa  deux 
parties.  c<mlraeUn4cs  (  tj^  Que  l'arrêt  alUtpé 
leceaAalt  «nstdte..  ainsi  qne  ravaïLfait  le  ju- 
gemeut,  em  lea  36  av«*,  3  «l  3t  nui  l&Etd^Uiràs 
a  veiidu'ËctiveBMJiiiÂJa.fie«rs«  .leSitilres  de 
eeft333cUsni8»i»ur'ippuwiir  n^gUs*  «vac  eux 
atàx  cours  de  ,ceu«r  ^toqanj  qn'ii.décUuse 
«Bcore.  qu'eu.  eiécwuuiL- ainsi  cet<«Ue«t&  aiu 
conndu  jour  «iincaque,les  valeuiB  àtaiont  ml 
baisse,  sou  toitji  éte.d&.s'attiBchir»  par.  la 
«îrcolaire,  qu'il  leur  a  adressée,  d'une  miseen 
■demeure  nréalaUe  qui  elU  periNis  à  un  «erlain 
ooaibre  d'entre  «ux 'de  se  lU>érer'  envers  la 
Caisse  ;  que  ces  déclarations  de  fait ,  rappro- 
chées de  celles  qui  {wëcèdent^  suffisent  k  lap 
nréciation  des  faiis  iacrimines  ;~^)u'ien  effet, 
les  vente»  fictives  qui  avaient  un  double  ob- 
jet, d'abord  de  persuader  aux.  dients  que  la 
Caisse  avait  jusque-là  gardé  leurs  titres,  ce 
-fid  était  mensonyr,  ensuite  qu'elle  les  avait 


m 

réélisaient  vendus  à  l'époque  et  aux  cours 
indiqoésy  se  qm  était  encore  mensonger,  con- 
slitttaiebt-uDenanoNivre'éTidemment  Trandn- 
tei^;^Qufr  la' lettfe*ciroulBire  mentionnée 
fttr  l'ailé,  et  à  laqmelte  'était  Joint  le  borde- 
r^ati  des  m6i  de  t^qve  -vehie/STaji  j^ur  but, 
én'faKaiit'CKutidre  aux  clients  une  baisse  plus 
considérable  de  vàleurs^.dè  les  amena  ii  ap- 
prouyei^  le  cquipte  îu^exacl  qû|  leiir  élaU  en  - 
vofê;  que  vatneménl  îl^rrët  [irtUeni 


 des  dïeotBjpaïaque  1  

t«M  plus^eat^e  le* mâiosdota Caisse,  la  baisse 
né  noHvidi  atlehidn-des  - valeurs  qui  ne  leur 
étaient-  nut  'reut^Miitéés'  et<  dont  11  avait  été 
iflsïiOfeé'aiHériArtnlentï-'-Queces  manœuvres 
dnt  eu  pour  fésiiltàt,  d'abord,  de  se  faire  re- 
mettre par  les  déposants  OU  pai'  un  certain 
nouibre  il'cntr&eMJ^^'la  quittance  ou  décharge 
de  leurs., compte^;, Ensuite*  d'escroquer  ainsi 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  puisaue 
Les  lUns;  éjmt  éhéi  vernis  à  des  cours  plus 
étevésf  la  ventft  OcUveqùen  était  bile  k  des 
cours  - en '  bdissé  ial6«l>atquérir  i  la  Caisse 
toute  M  dlfléredce-  appartenant  aux  clients 
entre  l«6'  prix  réelsf  et  les  prix  fletife;— 42ue 
rartét  atuqné  dëelare  toutefois  que  êfirès.  en 
bbmriieltïint  fce«  actes,  tfa  p\i  vouloir  s  ap- 
proprie/là  fortune  d'aàlruij  puisqu'il  agi^U 
selon  fê  mode  suivi  avant  lui,,  adopté  par  d'au- 
jUres  éùhliis^^ents  de  cr«di^  et  qii'il  croyait 
iusas.  d«  snn  droU^  mm  q}ie«t  les  Cours  un^ 
périales  'sont  invesiiesi  du  droit  d'Appr^^ 
•oaveraianneiii  les  eNTOCBstauces  qui  peuvent 
dépauWer  les  faite  Imputes  de  tout  caractère 
deertuMnalité,  laup déclaration  tombe  sous  le 
contrôle  delà- CouT'  de  eassatlen^  lorsqu'elle 
est  eb  Qippoaitloff  Atlante  avec  les  Arits  con- 
Statés  par  les  ari*is  bu  lorsqu'elle  est  la  con- 
séqidence  ou  raptriicaiion  iTun'e  erreur  de 
^|ruii;  que-  dans  Tespèce;  la  vente  fictive  dçs 
Utrés,  e»  bàissej  aïJres  qu'ils  avaient  été  ven- 
du» aniërieureinept  a  des  cours  plus  élevés^ 
ei.  la  ielfr^Jnenuncire  .  adressée  aux  clients 
pour  leur  Caire  accepter  cet  acte  spoUalmir, 
éioienl.dca/actes  easentieUementi  entachés  de 
fraude  et.eu  oontfadiotioa  fomelle  avec  la 
•déMégation  faite  Mrl^nréit  dé  lin  tentlon  ftan- 
duleuw,  et  que  i'éxeusedédukescriid'nsates 
antérieur^,  sOit"d«  la  cmivkUon  do  prévenu 
qu'il  usait  de  son  droit,  ne  saurait  effacer 
ensuite  nnieritiôn  manifestée  par  les  faits, 
puisque  ces  usageç,  eussent-ils  existé,  ne  se 
seraient  appliqués  qu'à  la  disposition  des  ti- 
tres, et  nouAux  actes  frauduleux  imputés  aux 

{iréventts,et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  détruire 
S'Criittfaaaliié.  d'ua  délU,.  qu'on  se  soit  cm, 
par  ignorance,  de  la  loi,  en  droit  de  le  CWiK 
niettre;-^iu'il  résulte  de  loul  ce  qù  précède 
queles  faitS'iBpntds  à  Mîrte  et  conaUdée  tant 
par  le  ji^ment  que  par  rarrét  attaqué,  rân* 
Bissueut  leva  les  earaclères  du  délit  d'escro- 


Digitized  by 


Google 


82e 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


pénale  de  Douai  en  a  commis  une  violaUcn 
expresse  ; 

a  Sur  le  demièmemoyen,  fondé  sur  la  violit- 
tion  des  arl.  406  et  40S,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
l'arrëtaltaqué  n'aurait  pas  Tait  l'application  de 
ces  articles  à  des  fôits  <pi\  présentaient  les 
caractères  du  délit  d'abus  de  confiance  :  — 
Altendo  qtie  l'arrél,  en  ce  qui  concerne  le 
double  chef  de  prévention  relatif  au  détoun- 
nemenl  dës  titres  sur  lesquels  aucune  avance 
n'avait  été  faite  et  au  détoumemeiu  dë  som- 
mes versées  en  excédant,  lors  de  la  souscrip- 
tion des  obligations  du  chemin  de  fbrdë  Pampe- 
lune  à  Saragosse,  se  fonde,  pour  déclarer  Ih 
prévention  mal  fondée,  sur  ce  que  le  prévenu 
avait  en  caisse  les  fonds  nécessaires  pour  se 
procurer  des  titres  de  même  nature  on-  povr 
accomplir  son  mandat  Qoe  cette  doctribeeat' 
contraire  i  la  loi,  puisqu'on  ne  peut  admettre 
que  la  seule  possibilité  de  restituer  suffise  pour 
couvrir  la  mauvaise  foi  du  dépositaire  et  le 
refus  qu'il  aurait  fait  d'opi-rer  la  restitution  ; — 
Qne  l'arrêt  déclare  également  que  les  proprié- 
taires de  litres  de  cette  catégorie  oniéie  désin- 
téressés par  les  liquidateurs;  d'où  il  lire  la 
conséquence  que  le  délit  d'abus  de  conliance 
a  cesse  d'exister  ;  que  cette  conséquence  est 
encore  erronée,  puisque,  si  la  restitution  de 
la  chose  dclournee  après  les  poursuites  com'- 
mencées,  fait  cesser  1  action  civile,  elle  n'op- 
pose aucun  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique  j — Mais  que  l'arrêt  constate  en  même 
temps,  d'une  part,  que  le  prévenu  avait  en 
caisse  des  titres  de  même  natare  que  les  titres 
rédamés,  et,  d'une  autre  part,  que  sll  n'a- 
vait pu  donner  des  oMigatlons  à  tous  les  sou- 
scripteurs, puisque  la  souscription  en  av^t 
dépassé  le  nombre^  il  avait  remis  des  cerlifl- 
cats  nominatifs  à  ceux  qni  n'avaient'  pas  en- 
core dé  titres  ;  que  ces  déclarations  en  fait, 
écartanilcfait  d'un  détournement  frauduleux, 
et  l'arrêt  ni  le  jugement  ne  constatant  d'ail- 
leurs que  le  prévenu  eût  été  mis  pi^lable- 
menl  en  demeure  de  restituer,  il  s'ensnit  que, 
dans  cet  état,  le  renvoi  des  fins  de  la  powr- 
suite  a  pu  être,  sur  ces  deux  chcRs  de  preTen- 
tion,  légalement  prononcé  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  i'S,  n.  3,  de  la  loi  du  17  jnill. 
18!f6,  en  ce  que  cet  article  n'a  pas  été  appli- 
quéà  la  répartition  de  diridendesflctife,  appuyés 
sur  des  inventaires  IVaiidulenz  Tn  l'art.  13 
de  la  loi  dd  17  juill.  tSSfi;  —  Attendu,  en  ce- 
gai  touche  la  dissimulation  de  pertes  résultant 
aonératlons  i  la  Bourse,  dans  les  inventaires 
deiSai,  1858  et18S9,  que  l'ârrdt  déclare,  en 
fait,  que  l'omission  de  ces  sommes  au  passif  eiait 
exempte  de  fraude  et  n'affectait  en  rien  le  divi- 
dende qui  a  été  distribué  aux  actionnaires;  que 
celte  double  déclaration,  souveraine  sur  ces 
deux  points,  justifie  la  disposition  de  l'arrêt  à 
cet  égard;  — Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exa- 
gération  dans  les  inventaires  de  la  valeur  dë 
certains  articles  et  notamment  des  actions  de 
la  caisse  générale,  que  l'arrêt  déclare  encore 
que  celte  évaluation,  bien  qu'elle  fût  inexacte 
et  contraire  aux  usages  commerdaux,  avait' 


été  faite  sans  intention  fhuidoleuse:  que  cette- 
dêdaraiion  suffit  encore  pour  justifier  la  déd> 
sibn  de  Tan^  sur  ce  point  ; 

«  Hais,  en  ce  qui  tooctie  la  répartition  dé 
dividendes  non  réellement  acquis  à  la  so- 
ciété :  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare,  dans 
l'afl^ire  des  chemins  de  fbr  romains,  <]k  lé 
bénéfice  qpc  la  Caisse  générale  devait  faire, 
sur  celte  opération  lui  etût  acquis  do  joar 
même  de  la  convention  passée  le  4  asit 
18S6:  qu'ainsi  eHe  avait  pu  faire  figurer  ce 
bénéfice  dans  les  exercices  de  18S6  et  fB57, 
bien^  que  l'opération'  ne  fttt'  encore  qoe 
commencée;  et,  dans  Parité- do  cbeiidn  dr 
Pampelune  à  Saragosse,  que  le  bénéfice 
celte  opération  était  également  acquis  da  joor 
même  de  la  cessiOA  à  h  eotopagnie  anonyne, 
constituée  par  onlonnanee  de  la  reine  oïs- 
pagne,  du  I4'déc;  fS!»,  et  poovait  figarer  k 
l'inventaire  de  18S9,  Inen  qne  le  traité  o'^ 
été  ratifié  par  l'assemblée  générale  que  le  9 
Janv.  1860  et  que  les  travaux  du  chemin  it 
fer  ne  fussent  pas  exécutés    Que  le  principe 
qui  a  servi  de  base  à  cette  double  décision  «( 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi;  OM- 
l'art.  13  de  la  loi  du  17  juiil.  1BS6  exige  fo^ 
meltement  que  les  dividendes  répartis  soioit 
réetlementacqais;  qu'il  ne  sufBt  pas  qoe  hrfté* 
néilce  se  fttnde  surune  con^fcniion  qnl'assBre: 
qu'il  fautqa'il  soit  complétemeitt  réalisé  ;  ^'tl 
n'est  acquis  S  la  société,  dans  le  sens  dfe  11 
loi,  qui  a  voulu  écarter  lès  dividendes  fïandt* 
lenx,  et  même  ceux  qui  ne  seraient  btsar- 
dés,  qu'autant  qu'il  est  le  résultat  ifune  opé- 
ration accomplie  ;  que,  parconséqnent,  l'aré|^ 
en  réputant  acquis  un  bén^ce  par  col»  sad 
qir"!!  est  stipule,  et  en  n'exigeant  pas,  poar 
qu'il  pfll  être  régulièrement  distribué ,  qoe 
1  opération  qni  le  prooire  fdt  exécntée,  a  né- 
connu  le  véritable  sens  de  la  loi  et  en  a  con- 
mis  la  violation  ;— Que  rarrêl  ajoute,  i  la  vé- 
rité, que  les  rnveniaîres  avaient  été  xppnsiis 
et  ratifiés  par  ifes  assemblées  générales  des 
actionnaires,  mais  que  cette  considération  ne 
peut  modifier  le  fait  d'une  répartition  ilRdte; 
qu'en  efifel,  aux  termes  delà  loi,  la  responsa- 
bilité dvile  et  pénale  des  noerabres  des  con- 
seils de  {«urveillance  et  des  gérants  est  eap- 
gée  par  les  inexaetitodes  graves  coouKl 
dan  lès  inventaires  et  par-leur cottsentcBMtf 
à  des  dividendes  fictife?  qoe  l'interveofin* 
l'assemblée  générale,  lors  mène  qn'dk 
rait  connu  nnfldéHté,  ne  peut  en  modilCT  R 
caractère  et  la  crlmmalité;  —  tonsrtf 
motifs,  CÀSSB,  dans  Hntérét  de  la  loi,  eic-  > 


CASSAtUm  {mio.)  18  BrcSw  al  (OT.)  • 

OBLICUTTON  &OI.mAnB,ZXCBPTH>X  CÏIŒSMM" 
àCTI0KUM,-HS1IBB0GATI05,  ACQOÉMia,  ti» 
MfNT,  OBUGATIORS  DU  VEItDKI)*,  TISU- 

l'M.  9m,  Cùd.  Ifap.,  portant jm  » 
caution  ett  déthargévUrrupu  fe  ^'^^^Lvi. 
mU  par  ton  pnpn  fuit  dirni  Vim^timm^ 
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ia  Êubroger  à  sei  droU$  tt  aetiont,  n'en  pat 
applicable  au  débiteur  toUeUUre:  te  codébiteur 
MOtidaire  ne  peut  à  cet  égard  être  astimilé  à 

une  caution  (i). 

L'acquéreur  (fan  immeuble,  qui  a  ver$é  ton 
prix  entre  les  mains  (fun  créancier  inscrit, 
est  tubrogé,  non  pas  seulement  à  l'hypothèque 
-attachée  à  la  créance  cédée,  mait  encore  aux 
droits  résultant  au  profit  du  créancier  de  Pot- 
ligation  contractée  envers  lui  par  U  veruteur, 
solidairement  avec  un  tiers,  de  rapporter  dans 
UH  certain  délai  maitUevée  des  inscriptions 


(4)  V.  eonf.,  OrWsns,  S9  noT.  I8S8;  Coltoar,  M 
oiai  iSSS  (t.  1  1839,  p.  97),  TontouM,  1»  mm 
iS4*  (nf^porté  arec  Casa.  5  déc.  1818  [r^  î  184», 
p>  815})*  el  88  dernier  «rrél  ;  Riooi,  S  juiD>l«M  (t.  3 
l&é«,  p.  399}  (  Dijon,  SO  «vril  4847  (U  1  t8A8,  p. 
6S);  Bunlcaus,  ik  CtT.  .1849  (U  1  4690,  p.  520); 
Angers,  15  juin  1850  (rapporté  iTec  Cas».  18  iaoT. 
1S53  LU  1  1852,  p.  8]) ,  Paili,  8  nan  1851  (|.  1 
1851,  p.  125);  Bourfres.  10  juin  1851  (L  3  1851, 
p.  36);  Casa.  13  jaav.  1852  (ppédté);  16  mars  1852 
(U  a  1852,  p.  129);  Nîmes,  14  noT.  1855  (1857, 
p.  109);— Troptong,  Cauiwnn.,  n»  663;  Gaulhier, 
Snbrog,  4r  jwrwniiej,  n»  ûW;  Larambi«re,  Ohixg.^ 
t  »,  «ir  rart,  12S6,  A,  Aobirel  Raii,  d'aprè- 
ZBCterin.  »•  «dit.,  t.  8,  p.  20,  5  298,  et  note  S6  ; 
liMé«t  Vcigé,  snrZadnriM,  L  8,  p.  869,  note  16. 
S"      '        "       'P'  ».  W  te  8  7W ; 

Tsober,  TlUor.  Cod..ti9.,  u  7,  p.Ut  'U«n«.  Or. 
momm^  L  6,  a*  896, 

Comr,,  Poibier,  Oblig.,  n"  667,  p.  290}  MerlÎB, 
QueêU,  1*  Solidarilé,  $5;  DelïÏDCOUït,  édït.  J819, 
t,  »,  p.  717,  mous,  p.  185,  note  5;  Toullier,  L  7, 
n*  lïSî  Dannion,  l.  18,  n'  882,  en  oole;  Zacka- 
ite,  édit.  Aubrjr  et  Rau,  •$  298,  et  note  &0;  Ri»- 
d»re.  De  ta  totidétriti  et  de  tTindivitimté,  o'  1 6&  i 
Movrloil,  Suirog.  periânnetleit  p.  614,  Poiisot, 
CmtriOTn.,  n-  829,  p.  414  ;  Uean,  Aev.  prat.,  t.  18, 
p.  n  «  soiv.-'V.  «aaii,  dant  ee  dernier  mm,  Gan. 
IS  jMf.  18101  UaMBCB,  18  «oOt  1889  (L  1  1640. 
p.  88). 

V.  Up,gi*,  PoLH  Smpf,,  Cautiotmement, 
«*••  M2  et  SIÙT.I  ObUgati»n  êoUtUnre,  n"  161  et 
soir. 

(2)  On  loutenalt,  à  l'appui  du  poorroi,  que  la 
aubrogation  l^ale  accordée  à  Tacqnéreur  d'an  im- 
nenble  qui  emploie  tout  ou  partie  de  ton  prix  au 
paienxenl  des  créances  tnKrile^  était  d'une  nature 
toutepartkutt^re,  q  ne  ri  l'art.  12S1,C.  NBp.,Teotqoe 
rkcqoéicurêollsabragéawxdroIlBdtfCréanciersquIl 
-p«je^  t^ett  tant  simplement,  comme  le  faisait  re- 
'iBwqaer  M.  BigM-Préameoeu  dans  son  eiposé  des 
motl^  pour  empêcher  que  l*eil)nctioa  alMolue  dei 
aréanees  par  lui  vemboursées  ne  fesw  ptaee  a«i 
créodOT  bjpolliéoaires  qui  ne  seraient  pas  Tenus 
ta  ordre  utile  sorle  prii,  et  ne  force  l'acquéreur  à 
pajrer  an  delà  même  de  son  prix  d'acquisition  (V. 
Xoné,  Ugiât,  4iv.t  L  12»  p.  871  ;  Fcoet,  l'niv. 
pr«par.  Cod,  riv.^  1. 18,  p.  270).  Cette  subr^lion, 
ajimtait-on,  ne  met  pas  l'aequéréur,  eit  toni  et  pour 
-tout,  aux  lieu  et  plaœ  de»  créanciers  qu'il  a  payés; 
eUe  n  a  d'autre  effet  que  de  l'empéclier  de  payer  ao 
dellde  son  prix,  en  lui  permettant  d'opposer  aux 
tien,  comme  toujours  sulnislanltis,  tet  créancei  par 
U  anraittéeB. 

C«st  b  ce  ^*il  but  exfrilquer.  ~  Bais  aucun 
doute,  l'acquéreur  qui  paye  un  erétoder  hypo- 
tbécain  ou  prifilégië  est  présumé  atoir  en  pour 
but  principal  de  se  mettre  à  l'abri  des  ponrsui- 
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afin  de  rsndrê  te  prix  de  vente  disponible  en 
sa  faveur  :  ^est  là  un  droit  inhérent  à  la 
créance,  et  dont  facquéreur  peut  se  prévit- 
loir,  par  Veffet  de  la  subrogation,  pour  se 
faire  garantir  contre  l'action  hupothéeairé 
des  eréaneiert  imerits  (S).  Cod.  Nap.,  12Bi. 
(i«  espëee.) 

*    Prenûère  eipico, 

Gàuais  C.  Hbnrt. 

Le  10  fév.  1835,  une  obligation  solidaire  de 
IjOOO  rr.  fut  consentie  par  Te  sieur  Provost  et 


les  des  créanden  bypothéaairaa,  tout  en  se  libé- 
rant cuvera  le  'vendeur,  d'assurer  sa  poatewion  et 
de  dégrever  l'immeuble  acquis  (Renussoo,  Traité  de 
ta4»iirog.,  3,  n"  2  et  8J.  Sans  doule  encore, 
il  résulte  da ces  termes  del'arU  1251  <}uiemptoie 
le  prix  de  son  àequisUion  au  paienmni  des  créati- 
eiers,  que  ce  paiMoent  constitue,  arant  tout,  Tem- 
ploi  du  prix,  et  que  l'acquéreur,  en  se  Taisant  don- 
ner des  quittances  gubrogatives,  a  plutAt  entendu 
arriver  à  sa  libération  que  faire  une  acquisîlîuo  de 
créance.  D'où  il  suit  que,  ri  le  paiement  bit  par  le 
déleitteur  lui  a  procuré  ta  libératiim  envers  le  ven* 
dmret  l'a  mis  â  l'abri  de  toute  éricllon,  la  créance 
qu'il  a  pa>ée  se  trouve  éteinle  en  même  temps  et 
dan  la  même  proportion  que  le  prix  dont  il  était 
débHeur.  Hais  ri,  au  contraire,  l'acquéreur,  après 
ee  paiement,  est  resté  sous  le  coup  de  l'action  d'un 
cféaocier  hypothécaire  on  privilégié,  sous  le  danger 
d'une  évietiou,  si,  en  un  mot,  le  paiement  qu'il  a 
Tait  ne  l'a  pas  valablement  libéré  d'une  somme  ^ale 
sur  ton  prix.  Il  conserve  te  droit  de  créance  que  lui 
a  transmis  la  subrogaiion,  pour  le  foire  valoir  comme 
l'aurait  fait  lui-même  le  créancier  originaire. 

Oa  a  soutenu,  touterols,  que  cette  subrogatiou 
était  linritée  «ux  biens  acquis  ;  et  c'est  ainri,  il  est 
vrai,  qne  dans  l'ancien  droit  on  en  conridéralt  gé- 
néralement l'effet.  On  trouvait  le  principe  de  cette 
limitation  dans  différents  textes  de  la  loi  romaine,  qui 
semblaient  ne  transmettre  A  l'acquéreur  les  drints 
du  créancier  remboursé  que  pour  le  défendre  contre 
les  créanciers  posiérieurs,  et  lui  assurer  la  posse». 
tioD  de  la  chose  acquise,  en  lui  donnant,  sur  eette 
chose,  un  droit  dt;  préCéreiice.  In  sa  bb  polior  eril, 
dit  Cujas  en  expliquant  le  texte  de  la  loi  3,  C,  qui 
in  prior,  crédit,  toc.  tucredunt.  —  Selon  Potbier 
{OHig.,  n"  558,  elHypoih.,  n«  101),  au  contraire, 
ce  n'est  qu'autant  que  le  détenteur  avait  manqué 
de  requérir  la  sabri^ation,  en  payant  le  créancier, 
quil  n'était  pas  snbri^  A  tous  ses  droits  et  ne  pou- 
vait les  exercer  que  sur  l'héritage  qu'il  délen^b 
Mais  s'il  s'était  Tait  sulmiger,  ainsi  qu'il  y  était  Toodé, 
aux  droits  du  créancier,  il  pouvait  les  exercer,  non* 
seulement  contre  le  débiteur  et  les  autres  obligés 
jierHonuels,  mais  aussi  contre  les  autres  détenteurs 
des  biens  bypoïkéqués. 

Sous  le  Code  Napoléon  la  question  ne  parait  pas 
douteuse  en  présence  de  l'art.  1261,  n*  2,  qui  con- 
fère la  subrogation  de  plein  drdt  à  l'acquéreur  qui 
paye  un  créancier  hypothécaire,  sans  aucune  limita- 
tion, oombiué  avec  l'art.  1249,  aux  termes  duquel 
la  subrogation  transmtt  au  subrogé  lei  droits  du 
erianeier,  et  avec  l'art.  1252  qui  dispose  que  la  su* 
brogatimi  a  lieu  lonl  contre  ta  etmtions  que  contre 
kt  dibiteurs, 

51  donc  il  est  ntà  de  dire  que  le  n»  S  de  rart. 
19M  ait  eu  principalement  en  vne,  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  où  l'acquéreur  paye,  avant  li 
cMiibction  de  l'tmlre»  les  eréanders  inscrits  qu'il 
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la  dame  GaHais  envers  le  sieur  Henry,  ponr 
prêt  de  pareille  somme.  A  U  safte  de  cette 
oltligaiion,  les  débilears  coiiBtiluèreiif  one  hy- 
poiiièque  sur  un  imnenUe  qu'ttà  possédaient 
parinoivis.  —  Le  84  avr.  1887,  le  sleiif  Prô- 
vost  souscrivit  seul  me  ancre  iriiltgatîoii  Ae 
1,100  fr.  au  prolit  la  dame  Coste,  sotts  te  t&v.^ 
tioDDcment'  du  sieur  Hennr,  arect^ecmiioft 
liypotbécaire .  de  la  nuritie  indiTÏHe  de  l'hn- 
mcol>le.,dôjii  hypothéqué  i  cehiMsi.-^  le  31 


Juillet  sbivaul,  le  fiieur  ticnrv  dcchra  eonsea- 
tir  Jt'cc  que  rtnscripiion  de  fa  dame  Cosie  on* 
mât  celle  quil  avait  prise  contre  le  m- 
vosi  et  la  dame  Gallâis'. 

fltéricur^ment^ ,  -ï'immeiJWe  hypolbtgoé 
ayant  élè  vendu,  0^  ordre  Tut  ouvert  pour  ta 
distriboiion  du  prîi,  et.  eh  vertu  de  U  cession 
de  priorité  qul  tiii  avaU  éiè  faite,  ïa  dame  Cosle 
fut  coTtoquee  au  premier  rang.  —  Le  sieur 
Henry,  qui,  '  par  suUé^  n'avait  pu  veoir  ca 


suppose  devoir  etcecollvqnés  sur  son  prix,  'sans  ad- 
iré but  que  dc-M  lûra  eniwite  coltoquer  i  Icw  place 
en  Tcrtu  de  la  subrotaUiHiiet  dethdlitemlniiaa  pro- 
pre llbériiiioii,  ne  penirjl  pu  armer  «WNl-^ik^il  aki 
dtetal^ssé  un  créaucier  qui  n'arrive  pas  «Q  ordm 
ulile  sur  ce  prix?  Ne  peul-îl  pas  avoir  mal  calculé 
leraiig  de  l'hypothèque?  Ou  bico  metne,  s'il  y  avnit 
doute  a  cet  ^rd,  n'a-t-il  pas  pu  se  détermiDer  à 
paya*  la  créance  par  celte  conridémlioD  que  l'hypo- 
lltàqoe  du  pfitanEter  soudait  aussi  à  d'autres  iin- 
meaUe»  ^ivaiaimt  ««nplérer  sagaraniie,  nu  que 
Ut  créance  ^laJt  laturtc  parl'engagentent  personnel 
d'un  tien N—Et  qu'on  ne  dise  pas  quesa  pensée  n'a 
pu  ^Ire  d'acquérir  les  droiu  du  créancier  sur  toatei 
ces  sûretés,  quand  la  loi  lui  promet  te  sabrasmioti 
comme  conséquence  du  painneot  i|n*il  eifectuenit 
mua  fareriir  que  celle  subrmaUen  m  «en  que  par- 
tielle et  IhnlUie.  Si  on  deraU  l'enicadre  alini,  cette 
loi  «unit  tendu  un  piège  à  l'acquéreur.  Hais  ou 
remarquera,  au  coutraire,  que  l'arL  ISSt  n'a  rien 
d'ambigu,  tondis  que  sa  rédacliou  serait  des  plus 
Tideuses  s'il  devait  recevoir  llnterprétaliou  h  la 
quelle  nous  résistons.  Bo  eflU,  quand  cet  arTîcIe  dil 
que  la  sobroculion  a  lieu  de  plein  droit  dans  les 
oilTéreat»  cas  qu'il  éouMtère  et^iall  enArasse  dans 
une  seule  et  nit^ine  ditpotitioa«  oo  ne  saurait  Bd> 
mettre  qu'il  n'ait  pas  eoteadii  conférer  les  mtoM 
droits  duns  ces  différents  casf  quc^  d  -ikEraD,  il  sR 
donné  la  subrogation  dans  tous  les  droits  dn  créan- 
cier, tandis  que,  duns  l'autre,  il  n'aurait  accordé 
qu'une  snbrogatiou  restreinte  et  incomplète.  Il  laut 
igouter  que  Tari.  1251,  en  détemuBanl  Jes  cas  dans 
leaqaris  la  subrogation  a  Heu  de  pUin  droit,  se  ré- 
fère a  l'art.  tSii,  qnl  dispose  que  la  subrogation 
dau  Ut  drvsM  du  créancier,  au  proflt  d'une  tieree 
personne  qui  le  paj*^  est  tonventionnelte  on  Ugalt; 
donc,  la  suhrogation  légale^  comme  la  subrogation 
convenljoanelle,  transmet  aa  subrogé  £r»  droit»  du 
ercaHcier,  et  non  pus  leulemmt  uue  pnctie  deaiiroits 
du  CTéancier;  donc,  laaalw«gUioii  Mgale  établie  au 
profit  de  l'acquéreur,  ewune  celle  établie  dans  Ica 
autres  cas  énoncés  en  l'art.  ISSl,  hd  tiammel  dans 
leur  Int^tté  et  sans  awHine  reatikUan  les  droiu 
do  créancier  qu'il  paye, 

£b  d'antres  termes,  la  loi  reconnaît,  non  pas  plu 
sieun  subrogations,  mais  dusieurs  cas  de  subroga- 
tion, et  cesdken  «aa  m  «lièrent  que  par  la  cause 
qui  lea  bit  nattic  t  audsi  une  fols  qu'ils  ont  pris  nais- 
sance, il  n'y  0  avenue  dittlnctlou  ft  Itiire  enlie  eux. 
—Aussi,  la  jurî^rudence  «t  In  auienn  aont^ils  t 
peu  prés  unanimes  aujourd'hui  pour  décider  qiw  la 
subrogation  résultant  du  paiement  tkit  par  r»cqné- 
rcur  s'Étend  à  tous  les  biens  b/pothéqués  et  k  toutes 
les  garanties,  quelles  qu'elles  Mienl,  aUac^éei  &  la 
créance  qu'il  a  remboursée;  V.  Rép,  gén.  Pat,  et 
^*PP-t  V*  ^ufrn^fiON  pertomtuHe,  u"  9fi,  <S7  et 
suhr.— iiddis  Cass.  19  avril  1U&  (l.  S  1814,  p.  678]  ; 
—  Marcadé,  lur  Part  1351,  n*  i;  Larombière, 
OUig.,  u  8,  sur  l'art.  1351,  n*  35;  Taulier,  Tkior, 
Cçd,  dvw,  t.  i,  p.  88«t  AnkiT  et  Ran,  d'apsis  Za- 


diarise,  t.  8,  p.  1?8  tt  159,  S  32!,  rt  note  55î  Mii- 
sëet^^é,  sdrZadiaKe,  (,  s,  p.  noiciMar 
le  $  5W.  —  V.  su^rf  notre  Traité  de  ta  nttrog.  ic 
iwranMesiaf'aeSct  nHv.  , 

La  qtustion,  .all  snrphisv  nVut  paadoalMiRï  li, 
comme  nena  avons  <h«r«b6  h  ^'étabHr  daai  aMn 
Traité  (i»«'S6ei«uiv.),  eft  comtaKbnUiopiBiwtm- 
traire  de  Mcribi.  la  subsogation,  coma»  h  amm 
proprement,  dite,  tait  passer  au  nouveau  criiiao 
Fancienue  créance,  etnon  passenlemeDllespriTilÉp» 
et  hypothèques  qui  s'y  trouvent  attacliés.  rourjB- 
rîBcr  norre  proposillon,  nqns  avons  inioqné  te  ttr- 
mes  du  cèHftre  édU  du  mOis  de  mal  !6fi9  ttrvrèl 
de  rfeglement  de  1690,  autqneb  ont  ftémpnmlte 
en  partie  les  dlspositioua  «e  l*art  ItU,  Cod.  Ks^ 
L»éitit  v«nt  quelle»  pt«téun  àoie«  et  dBneaifBi 
siferoiti  d«'dRrtt  MB  drwf U,  bypoiMfM,  BOK^ 
ruisMw  cf  ortiaiif  *»  «iriiM  erdortWi  «»- 
THB  ciauom  mt  insuEronn-a'iuinb  On  tranc  Bt 
dans  le  mot  Jbun«»is  non,  reapRsdon  lalfetas"». 
qui  sigoiSe  la  (rèoMe,  &e  .méaie  ces  eijw"»  ' 
tans  autrei  teutons  ni  tran»port$,  indiiltieol  s«i 
que  la  subrogation  est  cHe-mémc  on  vériiable  iraw- 
non  émané  de  la  puissance  de  la  loi,  tatio  à  i^i 
suivant  la  déflnitit^D  donnée  i  la  subrogation  p»r  » 
lolromaïne.  Enfin,  ««me  on  vient  de  le  «"t"" 
près  la  dispo^Uoo»  dea  art.  13t9  «t  tU^J~' 
Napw,  ee  n'est  pas  dans  eennins  dwits  dÉters*», 
lelaqne  tesprivilégesetlet  blpod*?"». «■«•'f' 
bn«é  le  tiwaqni  Mt  le  ju«mienti 
dr«aj  i»  aeimdtir.Ott  ««pradsasiii»*»» 
d»  «-Varier,  employée» d'uue  inanK«  ****** 
sus  spédfi»  aucun  de  cea  droit»,  cumproiaw  ^ 
cessalrement  tous  les  droits,  sans  ewepii«.  "»T 
dire  la  créance  d'abord,  et  ensuite  les  actions  ei  |«' 
rogatives  attachées  a  cttlc  créance.  L'arrtHiïwÇoiir 
de  cassation  du  S  avril  1861  consacre  «^'^ 
trine,  dans  ses  motifs,  en  disant  que,  •  t^^^ 
In  fiction  qui  sert  de  Andement  k  la  **^>^^ 
ta  ctttnen  aeqnftiée  cit  «eMde  wMsMr  n 
mabs  du  abrogé)  avec  Mua  ha  «raiu  qal  7*^^ 
bérenta  v.  S'il  en  est  ainsi.  Il  eal  évident  qaete» 
hragé  ptui  eww  toaie»  les  acUflua  <I"  "«Kl 
ncnt  au  oéaw^  orqdnaiie,  soit  oantre» 
lui-même,  soU  conUe  les  tien;  V.  sar  «^*' 
point,  dans  le  sens  de  aotre  proi»«'''^."?2^ 
Traili  de  la  tubrogation,  dwpw  it  "''V.^S^ 
Continue  iCOrliaitt»  iuU^)ducli«l  an  UL  SVSJJ; 
Durunton.  I.  IJ,  n-  117,  en  note;  1*^**? 
Obtig,,  U  8,  n»  1350,  n»  Sj-...*  ^'^ 
traire,  Merlin,  Bép.,  v*  Sukrogat.  de  pw»»"»'"^ 
3, 1  1,  et  Çuesï.,  wrf.  wrbo,  1 1"!  «'«f^jl  „ 
giade,  Bép.,  V  SmfrrogatiM,  n'  li  "««^  ^ 
l'art.  118«,  0"  1,  4  el  3,  „ 
H.  Troplong  (Pria,  et  »W  F»?*" 

celte  piopMitioB,  mte  dans  certaïas  »  *  "TJ 
dans  sa  généralilé^-lIU.  Cbamfwai»^  ° 
(Tr.  de*  drojts  tfwr^,  »"  "*«  «fî'^ 
suent  entre  leadlflérenla  cas  de  sahrepit»* 
A,  GASinna» 
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rang  atUe,  poursuivît  alors  le  jpaieaient  de  sa 
créance  eoiitrc  la  dame  Gallais^  sa  débitrice 
itolidaire.  —  5Iais  celle-ci  lui  owosa  que^  pair 
l'abandon  de  son  ran{^  liypqtTiecaire  (jui  lùi 
aurait  assuré  uae  collocation  efficace,  il  avait, 
ani  termes  de  Vart.  â037,  Cod.  Nap-,  perdu 
lout  recours  contre'  dlc.îiis(|q'à,  concurrence 
lie  la  moitié  de  là  dette,  pour  laffueile  cite  de- 
vait être  considérée  comme  simple  caution  dè 
son  co<Iébiteur. — A  quoi  le  sieur  Henry  réplir- 
qua  qoe  la  (fisposition  de  Tari.  édictée 
eii  faveur^  «t-^aaikwj  ne  pouvait  être  ïbto* 
quée  par  uq  .codébit«ur  soUdatre.,.  .        ,  . 

Le  iO  mai  IQGO,  jii^eméQle»^eifDW  xes«orX 
lin  tribunal  ^eSainl^Vaio*  qù  acc,iieiUe.ce  derr 
nier  système,  et  repotusey-en' x»nfiéqiiMKie> 

PcrarroB  en  «adsaUvir 'par  b -damo'Gsnais; 
pour  Tiolalidn  de  l'ipl^  9037,  Cod.  Na|».— Aiit 
lenneft  de  «et  article;'  a  t-«n  dit>  ta  eauilon  es/t' 
déchiargée  lorsque  la  subf option  aitv  'droil&, 
]iypotlief{ues  et  privilèges  du  créancier  ne  peùt 
plas,  par  te  fait  de  cp  çréaucico.s'upé^'^r  eu 
faveur  de  lacauiion»,Cet,^tïcIe  con^aore  au 

Profil  ,deJa  caution  le.:l>enéficei.comvu  daitf 
^ucîeu  droit  aous  le  jBQitt.d!eKpef)tM».i^4en^ 
dAftim  «c'»on«in.i.i«>  droîi,  romain,  ;BftiMina 
ilepuUi>«poque-de-i<iAtitti«ii,  etHaïutieiuie  jir- 
rispnideDce  accordaient  à  ia  oaution  te  -droit, 
soit  d'exigw  da  créancier  qu'elle  déeint^r«ft^ 
saie  la  suwc^aiion  dans  les  (^raiitiés  stipulées 
du  déftitear,  et  en  considération  destiuèiles  tà 
caution  était  réputée  s'être  obljj^ée,  soit  de 
rcAiser  paiement  au  créfincicr,  si,  par  le  ^s^U 
de  ce  dernier,  cette  subrogalioa  étaiA  ilevenué 
impossible.  L'art.  2037  .K^^oduU  di6pOn 
sUion^  et  ia  iurteprud«Bceide.ila<CouEi6upréiffi<i 
rsppiH|«e  à  la  eauiiwD  soiidatre'eomue.àiltt 
caution  pu*e  «t  ;BtiDp)e.     Uûi»4ii  preûia»  égan 
IcmeataftdétuteupsolîMiWi  au<inoin6ius(fa% 
oonearrenevdft  tai«art<p«dpi»piette  M  CMé^ 


défiênd  di) 

ligâliou  £Olidaîre^  '  «  Il  y  à  solldài;ité  de  la 
part  des  débiteurs,  dil'J'arl,  '1,200,  Cod.  ^ap,^ 
lorsqu'ils  sont  obligés, ^ne.wi^mti.clio^^.  d* 
manièr<L .  quei  ,cUacu4l  ..pui^^c,,éire.  cçinti-ainl 
pour  la  .tolaiittiy  .et  qHe-.iêipâieDWiDt  fuit  pariua 
seiii  libère' ieftoiNlrea  eniiemie  'eMaaicier.'O  ll 
résulfe4e  oeue  déftDitian-qna$'daBS  ('-obHgatian 
solidaire^  l'-objet  -de  b'  dtUteieM  unique  et  lé^ 
débiteurs  «ntriiiplM.  Orj'  commè  c«ft  otget  ttni^ 
qite,divial^ou  noni-ne  pëfttttroflfei' {fdttr  lë 
toulàdMcon  deâ-débHetirs;  IlMit  béécssab-c- 
ment  de  .deux  dioses  l'oné  :  ou  g^ela  deile 
solidaire  ail  été  contractée  poutrie  tout  dai)^ 
l'intérël  d'un  seul,  ouj^iu  elle  aU ^|é  edatractée 
pour  partie  dans  UnlénâVdç  çj^cua.  Ûins.  le 

firemier  cas,  l'un-des  Mdébtlfiui;s  solidaires  e^t 
a  caution  ite  l'autre  et  doit  éme  traité  ooDune 
tel  dans  ses  rapports  avee  wn  eodâ)iletlrfart. 
'iOe).  Dans  le  second  eas^  les^cmlébitelirs 
sdidâires  sont  reapectif<Mne»t  cafttions^  les  uns 
des  autres  pour  la  part  de  la  dette  qui  ne  les 
intéresse  pas  personnellement,  et  qui  con- 
cerne leurs  cooMigés.  C'est  ce  qu'expriment 


8Î3 

les  art.  lSi3  et  sunr.  H  j  a  donc  an  Tond  de  tout 
engagement  soU4aire  uneontratde  camion- 
ncaie^  fontté  enti»  tes  eodébileurs,  diine  pari, 
entre  les-Cf^hileufS-et  le  créancier,  d'autre 
p?rt.  D'où  il  semble  lo^qite  de  eonclnre  que, 
dfms.le  silence.duJé^attur  sur  les  consé- 
quences, de-ia. solidarité- soit  entre  tes  codébi- 
teurs, sût  entre  câui-ciiet.te  créancier,  c'est 
aui;  règles  du  leautMDMmOnt- qu^l  Tant  em- 
prunMu-M  solution  des  difii(Mtté9non  prévues. 

—  Ce  principe  est  applicable  au  cas  qui  nous 
occnpe:  "Lë"  rêgîslateur  ne  s'est  pas  expliqué 

sur  1«  droit  du^eodébiteDf'Mltdaireau  bénéfice 
de  cession  d'actions  que  l'art.  8037  accorde 
expressément  &  la  cantion,  noh  pins  que  sur 
iKs  CMKéqneneea  résultait  de  rimpossibilité 
ofc'te  créaticter' s'est  inis,  par  son  fait,  de  sub- 
roger l'un  des  codébiteurs  dans  les  garanties 
données  par  Tautre.  —  Faiil-il  appliquei:  .an 
codé))iteàr  soUdïtîre  ce  jifue  TarLjns?  dit  de 
là  caution  ?  Ouï  évidemiuenl,  ftuUque  te  ,co>- 
bébilcursQUdaire  n;e*t  huriuéaia  qa'une  cau- 
tion pour  la  part^^ut  ne  ViMéresse  pus  përSoif- 
nelleme«t.dan8  la  detteu  Suivant 'la  jurispni' 
4^ce  •coaatante-de  la  Cour  de  cassation  eC 
laxdœtvItteipreBqHef  rnianime,  la  cantion  soli- 
daire joiait  comme  la  caution  simple  du  bcué- 
Itee  del'aK:  Ï037(J}.  Nonobstant  la  solidarité 
qui  affecte  son  obligation,  elle  peul  écarter  le 
lancier  qg!  s'est  nps  dans  TimpuissaMeeide 
iQl  téder.tes  âùr&iés  ronrnies  par  le  débiteur, 

—  S'il  en  ept  ainsi,  de  ia  camion  solidaire, 
dans  ses  rapporjt^  «vec  te  eréaneier)  il  n'en 
peut  ^Ire  aatremeiu  du  codébiteur  solidaire 
pria  ÔRaltementdanssesirapponàavec  leerénn- 
CMrjï<a  rai8oa<ep<  e8t'dMis 'le  texte  dë  l'ait, 
soat:  quiiasBiMIe  eoMplélement  la  camion  sq- 
Hddire'M'oodéMteur  solidaire  en  ce  qui  loun 
ehe'fefibtdn  caadonnement  entre  le  créancier 
et  la  eaufimi.  Ces  derniers  ,mots  scrveitl  de 
i^ubtiâue  k  Iti  Section  en  tête  de  iMii^eUe  est 
placé  Hrt.  203!i;  «  ta  cautiMi,  dit  cet  artiele^ 
n'est  obligée,  envers  le  .créaneier-à  le  payer 
qu'à  défam,du,délMtâBr,.qui -doit  être  préala- 
biemeni  discuté  dans  ses  bknf,  it  moins  que 
U, caution  n'ub  rononcé-au  bénéflce  de  dis- 
cMs»ioH>.  m  à.melns  •a'«tle"ne'  se'  soir  dblîg'éc 
M^idBÎMmsBli  aVeo-  le  'débiietif  '  anqiiel  cas 
refiebi'de  mbi  engagement  se  régie  par  les 
piinoipesqtot'Ottteiéétabfis  pour  les  dettes  so- 
H(hlirfe8.'-*>^A1n9l  ,  d'une  part,  .^ua  termes 
d'ufle  jUt-ispnidence  formelfeinent  établie,  la 
caution  soIiiJairQ  iquii  comme  la  caution  ain]- 
plè'  dà  beft^flcé  de  rart. -  âoaj;  d'aol»  port, 
aux  fermes  de  larU  .âOâl,  dont  les  dmiiers 
mots  Goiftiu&fii  précis  <que-  possîMe,  la  camîon 
soUdiHffî*  dawiSfttinkWÛirts  aTec  le  créancier, 
wt  ra««imitée.attOodébi««n'  solidaire  ;  d^oii  la 
coDséquenee  uéeesBafM<qae'  le  Codébiteur  so- 
Udaire  dtitjotiir  dtt  béAcTice  de  l'art.  2037, 
oomnlo  la  caution  éHe-mériie.  Pour  décider 
au»emeftt,'H  Tirtitjnécon naître  ou  la  jurisuru- 
dence'on  nloi.'— vuelle  raison  sérieuse,  aail- 
lètirs^'  y  arl:^  de  refuser  au  codébiteur  soli- 


(1   V.  la  noie  infr.,  p.  937, 
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daire  le  bénéfice  de  l'art.  2037 1  Contestè- 
ra-t-on  l'aBsimilatioii  avec  la  caution  solidaire? 
Cela  nous  paraît  imposMble  en  présence  du 
texte  formel  de  l'art  2021,  tn  fiw.  Dira-t-on 


que,  dans  l'obligation  solidaire,  la  wlldanté 
existe  indépendamment  des  sûretés  qui  pen- 
vent  avoir  été  ajoutées  à  l'obligation,  et  pré- 
cède souvent  la  stipulation  de  ces  sûretés  (ce 
n'est  pas,  comme  on  sait,  le  cas  dans  l'e^ce 
actuelle,  où  l'hypotlièque  et  l'obligation  ont 
été  consenties  par  le  môme  acte);  qu'ainsi  il 
ne  serait  pas  exact  de  dire  que  l'obligation 
n'est  contractée  qu'en  vue  de  ces  sAretés,  et 
dans  la  prévision  des  avantages  quelles  peu- 
vent prometu^  à  celui  des  codeUienrs  qui 
aurait  i  agir  récursoirement  contre  ses  codé- 
biteurs? Ce  raisonnement  ne  serait  concluant 
que  pour  le  cas  oii  la  solidarité  préexisterait 
en  vertu  d'une  ilisposition  de  la  loi  ;  mais, 
liors  ce  cas  tout  particulier,  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  soit  possible  de  dire  que  celui  qui 
s'est  rendu  volontairement  coobligé  solidaire 
n'ait  pas  dû  compter,  pour  la  part  de  la  dette 
qui  n'est  pas  la  sienne,  sur  les  sûretés  offertes 
par  son  cooblisé,  à  l'égard  duquel,  en  ce 
point,  il  est  évident  qu'il  n'a  voulu  jouer  que 
le  rWe  de  caution.  —  Vainement,  enfin,  pré- 
tendrait-on que  le  législateur  devait  une  pro- 
tection moins  grande  à  celui  qui  est  obligé 
lui-même  avec  d'autres  qu'à  celui  qui  s'oblige 
gratuitement  pour  autrui;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  prescrire  au  profit  d'un,  coebligé 
la  conservation  des  garanties  données  psu- 
l'antra  coobligé,  avec  une  égale  rigueur,  soit 

Sue  ces  garanties  fussent  une  des  causes  fon- 
amentalefi  de  la  convention,  soit  au  contraire 
que  ces  garanties  ne  pussent  élre  qu'un  mo- 
tif acœssoire  au  contrat.  Raisonner  ainsi, 
c'est  oublier  que  les  codébiteurs  solidaires 
font,  en  réalité,  l'office  de  caution  en  ce  qui 
touche  la  part  de  la  dette  qui  ne  les  intéresse 
pas  personnellement;  qu'il  cet  égard  donc;  ils 
ont  droit,  aussi  bien  que  la  caution  elle-même, 
à  la  sollicitude  du  légidateur.  Bien  plus,  la 
Im  prévoit  le  cas  où  l'un  des  coobligés  solidai- 
res étant  seul  intéressé^  l'affaire  pour  laquelle 
la  dette  a  été  contractée,  les  autres  codébi- 
teurs ne  sont  considérés  vis-ii  -vis  de  lui  que 
comme  ses  cautions  (art.  1316).  Dans  ce  cas, 
assurément,  l'intervention  gratnite  des  codébi- 
teurs non  intéressés  personnellement  dans  la 
dette  mérite  la  sollicitude  du  léçelateur.  11 
faudra  cependant  leur  refuser  le  oénéflce  de 
l'art.  S037,  parce  qu'ils  auront  jpris  dans  le 
contrat  la  qualification  de  codébiteurs  soli- 
daires, au  lieu  de  prendre  celle  de  cautions 
solidaires.  Ce  sera,  en  définitive,  une  question 
de  mots,  et  l'on  fera  dépendre  le  sort  du  co- 
obligé solidaire,  non  pas  de  la  nature  vérita- 
ble de  son  engagement,  mais  de  la  qualiPica- 
tion  qui  lui  aura  été  donnée  parle  contrat.  — 
II  faut  s'atucber  au  fond  des  choses,  et  re- 
coDuaflie  que  le  codébiteur  solidaire  étant, 
dans  ses  rapports  avec  le  créancier,  une  véri- 
table caution  solidaire  (art.  2021),  doit  être 
traité  comme  tel,  et  conséqueniment  jouir  . du 
bénéfice  de  l'art.  2037,  que  ki  jurisprudence 


JOURNAL  DU  PALAIS, 

accorde  à  la  cauUon  Sfdidaire  emnmft  à  la 
caution  simple. 

Du  18  FfirniER  tS61,  arrétC.  cass.,  cli.  req., 
HH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Pécourt  lapp.^  de 
Peyramont  av.  gén.  (cond.  conf.),  BeUaigH 

av. 


«  LA  COUR  ;— le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  3037,  Cod.  Nap.  :  —  A^ 
tendu  que  l'art.  9037  est  spécial  au  cautùm- 
nement;  que  cette  disposition  consacre,  aa 
détriment  dn  créancier,  une  déchéance  qui  doit 
être  renfermée  dans  les  limites  que  la  Iw 
prend  soin  de  fixer,  et  qu'on  no  saurait  se 
croire  autorisé  à  1  étendre  &  d'autres  cas, 
sans  méconnaître  l'intention  du  légisUleor; 
— Attendu  que,  maisré  certains  points  d'ana* 
logie,  il  reste  assez  de  différence  entre  l'obli- 
gation contractée  solidairement  par  plnsiam 
débiteurs  et  le  cautionnement,  même  lorsqu'il 
est  accompagné  de  la  solidarité,  ponr  que  la 
disposition  restrictive  de  l'art.  2t)37  se  trouve 
suffisamment  justifiée;  —  Auendu,  en  cl^l, 
que  la  nature  du  cautionnement  est  la  ^r»- 
tuité;  que  c'est  le  contraire  qui  existe  dan  la 
solidarité;  que  la  caution  ne  contracte  pas 
d'obligation  directe;  que  son  engagriMnt, 
dicté  le  plus  souvent  par  la  pensée  ne  h 
débiteur  principal  offre  des  garaniiwsiA»- 
tes,  n'est  que  l'accesMHre  d'une- oU^aMa 
principale,  coniraetée  par- une  mue  |M^ 
sonne  ;  que  le  débiteur  smifhire,  au  cODHwe, 
est  directement  obHgé  ;  que  ren^genrat  soU- 
daire  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'iwe  dis- 
position  de  la  loi  ou  d'tine  obligation  pita^ale 
de  chacun  des  codébiteurs,  et  quedesqu*)!  y  a 
dens  débiteurs,  leurs  obligations  dûveat  être 
égales;  —  Attendu  que  le-  chipitre  du  Code 


-Obligation     

qu'en  l'absence  d'une  disposition  précise,  il 
ne  peut  être  permis  d'appliquer  i«r  aimjHe 
analogie  au  codébiteur  8<Hidaire  la  dîppositws 
de  l'art.  2037  qui  oblige  le  créancier  i  con- 
server et  k  transmettre,  ii  peine  de  déchéan- 
ce, à  la  caution,  tousses  AtiMs^  priffl^Kei 
hypothèques  ;  que  c'cBt  aiasi  qu'en  accann^ 
par  l'art.  lSS1,la  snbregaliott  de  plein  értua 
celui  qui  était  tenu  nvee  d'Mtres  oa  posr 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  le  Ugisniev 
s'en  est  tenu  1&  et  n'a  pas  voum  eonetaie  de 
eet  article  aux  conséquences  rigoareuBes  ae 
l'art.  2037  ;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, en  décidant,  par  application  de  ces  pnn- 
ciprâ,que  la  demanderesse  n'avaitpo  inteqnçr 
en  sa  faveur  la'dispoàtion  de  l'art. 
de  violer  cet  ^ide,  en  a  fait  une  juste  tff^ 
cation}— ftETiTTE,  ele.  » 

MâCHAKD  BT  autres  C.  CuAUTOT  W  IDTI» 

Le  29  mai  4840,  les  époux  Pelitiwa*: 
chard  souscrivirent  une  obligation 
francs  envers  ta  maison  de  banmieCw**" 
comp.  A  cet  acte  intervinrent  Jes  oev^ 
dame  Claude  Macliard  père  et  mère,  T»  ^ 
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pcrlèreot  caoUons  solidaires  des  obligés  prio- 
dnanx.  Pour  sûreté  de  leurs  engagements,  les 
débiteurs  et  les  cautions  .hypothéquèrent  di- 
Ttfs  immeubles  leur  .appartenant.— XjC  13  juin 
JUS,  le  sieur- deïtrosses  remboursa  à  U  niai- 
Cosle  les  30,000  Tr.  qai  lui  étaient  dos 
pK-les  époux  Petitjean-Uachard;  et  en  même 
tCBips  'il  se  At  subroger  dans  le  bénéfice  des 
InsoripUons  prises  sur  les  immeubles  des  dé- 
Itkeurs*  ainsi  que  dans  le  bénéfice  du  cau- 
tionnement solidaire  coaBeDti,par.le3  i^poux 
Gbnde  Hacbard.  De  plus,,  <ei  par  le  même 
tcte.,  les  époux  Peiiyean-Hachard  cédèrent 
.aujBÎeur  de  .Brosses,  lUre  de  sMppléraent  de 
{aiantie,  le  prix  de  vente  de  quelques-unes 
jes  nropriétes  hypothcçiuèes,  en  «'obligeant, 
fiofidaireoient  avec'les  époux  Claude  Hacbard, 
i  rapporter,  en  novembre  IBiK,  la  mainlevée 
de  toutes  les  inscriptions  pouvant  grever  les' 
biens  vendus.  —  Cette  cession  du  prix  des 
tuens  vendus  tal  acceptée  par  les  ueurs  Chau- 
Tot  eitaatÊCi  -aeqnéreais  de-cas  Uens,  qui 
piljèrent  immédiatement  leur  prix,  entre  les 
mains  du  sieur  de 'Brosses,  sans  attendre  la 
ratfiation  des  inscriptions,  laquélle  ne  Fut  point 
«rKmortée.— Parmi  ces  inscriptions,  se  trouvait 
prise,  en  février  t844,  par  un  sienr  Bau-i 
dot  pour  sftrelé  'd*ime  «^lintion  cornsentie  à 
m  -preftt  par  les  éponx  Petltjean-Macbard. 
Bn  verin  de  cette  inscription,  renouvelée  en 
4éTrier4654,  te  steur  Baudot  lit  sommation  aax 
SKure  Cbanvot  et  antres,  acquéreun  des  biens 
-hmsthéqués,  de  payer  on  de-délaisser. 

veux-ci  payèrent  au  siear  >Bandot  ce  qui  lui 
élnit  dû;  puis  ils  .assignèreni -la  veuve  et  tes 
-bériliers  Claude  Maohard  en  remboursement 
de»«ommes  quUts  avaient-été  obligés  de  payer, 
par -suite  de  Vînexéeution  de  'leur  'Ol>Ugatton 
sftlîdaire  de  rapporter  la  mainlevéedes  inscrip- 
-tieos.— H ais -la  xeme-et  les 'héritiers-Claude 
■HMbard  «nt  opposé  k'eetle  -demande  une  An 
de  non-recevoir  prisa  de  ce  que  les  sieurs 
Chanvot  et  aulies  ne  jwnvaieiit  udr  que 
comme  étant  aux  droits  du  àeur  de  Brosses 
k  qàt  Ils  avaient  payé  leurjuix,  et  de  ce  que, 
"Thypolbèque  de«e  dernier  étant  éteinte  laute; 
'fi^avirir  été  renouvelée  en 'temps  utite  par  les 
ifeurs  Chauvot,  ceux-ci,  qui  s'étaient  mis  par 
"ft  dans  TimpossIUlité  de  subrtîger  les  sieurs 
Machard  et  antres  dans  leurs  droits,  se  trou- 
vent déchus  de  twt  Tceours  contre  eux,  par 
jipplicaiion  de  l'art.  91^,  -God.  Map.,'8ar  le 
«antiennament. 

lie  f3  août  16%,  jugement  du  tribunal  de 
Veaone,  qai,  adoptant'le  système  des  ùeurs 
Sfadiard  et  autres,  rejatte  la  donande  des  sieurs 
(Sianvot. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Dyon,  du 
12  août  1^8,  qui  infirme  en  ces  tmnes  : 

«  Ceasidérant  qu'en  s'engageant  e&pressé- 
raeot  à  justïflw  à  M.  le  -co«ue  de  Brosses,  en 
nmeabre  18iK,  de  la  radialian  de  toutes  les 
inacripiionB  qui  pesaient  sar  les  biens  dont  le 
prix  .1»  était  cédé,  les  Intimés-ont  contracté 
une  obU^Uon  directe  qu'il  n'est  pas  pnsrilrfe 
4'asràmiler  à  un  simple  canUonnenHint  ;  qne 
c'en  sur  la  foi  de  cette  oU^tioo  solidaire 


que  de  Brosaes  et  ses  ayants  droit  ont  cru 
IK>ttvoir  se  dispenser  de  renouveler  l'inscrip- 
tion qui  .lear  appartenait,  et  qu'alors  même 
qu'on  ^pourrait  Leur  rqirocber  incurie  de  leur 
past,-il  font  encore  reconnaître  que  c'estii  rai- 
son de  .l'ineatécntioB  de  rengagement  con- 
tracté envers  enx  que  la  créance  JSaudot,  qui 
devait  être  éteinte,  s'est  produite  par  aolério- 
ritéà  la,  créance  {}ae  sa  radiation  devait  garan< 
tir.;  Qu'en  conséquence,  c'est  aux  cons<Hls 
Hachud  à  s'aitriluer  l'éviction  qui  a  été  su- 
bie, et-qu'ils  doivent  en  être  responsables  vis- 
à-vis  des  .appelants,  subrogés  a  de  Brosses 
dans  tous  les  droits  résultant  à  ce  dernier  de 
l'acte  du  13  juin  1845;  —  Con»dérant  que, 
dans  tons  les  cas,  l'application  de  l'art.  2037, 
Cod.  Nap., -ne  saurait  être  réclamée  parles 
codébiteurs  solidaires;— Par  ces  moUrs,  etc.  » 

.Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ha- 
cbard.—!*' Mo^en.  Fausse  application  et  vio- 
lation de  l'art.  2U37,  Cod.  Map.,  ea  ce  que 
l!arrét  attaqué  .a  jugé  que  le  bénéfice  de  cet 
article  ne  .peut  être  invoqué  par  des  codébi- 
teurs  solidaires.  —  On  a  soutenu,  à  l'amnii  de 
ce  moyen,  que  l'art.  â037,  poruint  d'une  ma- 
nière générale  que  la  caution  est  décliargée, 
lorsque  la  snbnwalion  aux  droits,  privilt^es 
et  b^thèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  faM  de  ce  dernier,  s'opérer  en  Caveur  de  la 
caution ,  s'applique  à  la  caution  solidaire 
comme  .à  la  caution  simple  (i}.;  et  que,  pu 
suite,  il  doit  s!{(ppliquer  .au  oooébiteur  soli- 
daire de. la  même  manière  qu'à  la  caution  so- 
lidaire, puisque  Le  débiteur  solidaire  est  assi- 
milé à  «me  caution  pour  tout  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  dette.  Si  donc,  dans  l'espèce, 
il  y  a  en  incurie,  soit  de  ta  part  du  sieur  de 
Brosses,  soit  de  la  part  des  consorts  Cban- 
vot, qui  ont  omis  de  renouveler  leur  inscrip- 
tion, et  qui,  par  suite,  se  sont  mis  dans  l'im- 
posfubilite  de  subroger  les  sieurs  Uacbanl, 
considérés  comme  codébiteurs  solidaues,  dans 
l'effet  de  cette  hj^tlièque  -contre  les  époux 
Peiïtiean-Haabarâ,  lenrs-codébiieurs/il  ea  ré- 
eullait  néceesairenaent  contre  eux  une  dé- 
etaéanee  de  leurs  droits  vis-à-vis  -des  mariés 
Hacbard,  qui  dès  lors  se  trouvaient  déeltai^cs 
de  leur  obligation.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  atuqué  a  donc  à  la  fois  faussement  .ip- 
pliqué  et  violé  l'art.  2037,  Cod.  Nap. 

i'  Hoym.  ViolaUon  de  l'art.  1251^  §  2, 
God.  Nap^  en  ce  que  le  même  arrêta  étendu 
le  bénébce  de  la  sidjrogation  légale  étaitlic 
.par  cet  article,  à  des  stipulations  qui  ne  pou- 
vaient survivre  à  la  créance  éteinte  par  W. 
paienent.  Dans  l'espèce,  a-t-on  dit,  les  sieurs 
Cbanvot  et  consorts,  acquéreurs  des  binis 
bypottiéqués,  qui  avaient  {ôyé  entre  les  mains 
du  sieur  de  Brosses,  créancier  hypotbécaU'c, 
étaient  sans  aucun  doute  subrogés  d^msl'clTet 
de  l'hypothèque  et  du  cautionnement  stipulé 
■en  ImO.  Hais  étaientrils  également  subrogés 


(1)  La  joriqirudtKe  est  aujourd'hui  fiiéc  en  ce 
-•eas,4t  telle  est igalweiit  ro^iaiDn  de  Ia,p)ui>att 
desauttursi  V.  Toulouse,  3  joai*  et  IjoDf  20  uuùt 
is&8  (isaOt  p.  A3ij,.et  te  reniol. 
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dans  le  bénértce  (Te  la  stipulation  tnlmeDne 
en  1848  entre  le  sieur  de  Brosses  et  les  con- 
sorts Machard,  par  laquelle  ces  demicrs's'en- 
gageaient  i  rapporter  dans  on  certain  délai  la 
radiation  de  toutes  les  inscriptions  grevant 
les  biens  vendns?  Evidemment  non.  La  sub- 
rogation légalè  en  Tavenr  de  facquéreur  d'un 
nnmeable  qui  emploie  tout  on  partie  de  son 

Ffix  au  paiement  des  créances  inscrites  sur 
immeuble,  est  d'one  nature  toute  particu- 
lière. Cette  subrogation  tie  doit  pas  Stre  con- 
fondue avec  une  cession  de  créance  que  con- 
sentiraient les  créanciers  payés  j  eRe  ne  met 
pas  l'acquéreur  en  tout  et  pour  tout  aux  lieu 
et  place  de  ces  créandcrs;  elle  n'a  d'autre 
effet  que  de  Tempêcher  de  payer  au  delà  de 
son  prix,  en  lin  permettant  d'opposer  ans 
tiers,  comme  toujours  subsistantes  a  son  pro- 
fit, les  créances  qu'il  a  aujortlées;  mais  ces 
créances  n'en  sont  pas  moins  éteintes,  et  ce 
serait  faire  une  étrange  conftision  que  de  con- 
^dérer  le  paiement  d  oili' résulte  cette  extinc- 
ûoïij  comme  n'ayant  été  de  la  pan  de  Tac- 
quéremr  qu'une  acquisition  de  créance,  avec 
tous  tes  droits  y  attachés,  et  d'assimiler  l'ac- 

auéreur  k  un  tiers  qui  se  serait  mis  k  la  ulace 
es  créanciers  b^olbécaires.  L'acquéreur 
d'un  immeuble,  qui  paie  les  créanciers  hypo- 
thécaires, ne  paie  pas  pour  acquérir;  il  paie 
pour  se  libérer;  en  payant,  î)  éteint  les  créan- 
ces qu'il  rembourse,  et  avec  lesquelles  s'étei- 
gnent les  stipulations  particulières  intervenues 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  autres  qne 
celles  attachées  à  la  créance  et  purementper- 
sonnelles  au  créancier  et  au  débiteur.  La  Cour 
impériale  de  Dijon  n'a  donc  pu,  sans  violer 
l'art.  1251,  §  2,  C.  Nap.,  condamner  les  con- 
sorts Macbard,  a  raison  du  défaut  de  radiation 
des  hypothèques,  altfrs  qu'ils  n'avaient  pris 
l'engagemeutde  rapporter  celle  radiation  que 
vis^-vis  du  sieur  de  Brosses  personnellement. 

De  3  AVBiL  1861,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
HM.  Pascalis  préa.,  Quenault  rapp.,  de  Rayuai 
av.  gén.  (oon«l.  cooL),Huguet  et  Clémentav. 

R  LA  COtTR;— Surlepremîermoyen  :— At- 
tendu que  la  Cour  impénale  de  Dijon,  appré- 
ciant les  stipulations  contenues  dans  l'acte 
du  13  juin  1845,  a  reconnu  que  la  veuve  et  les 
héritiers  de  Claude  Machard  avaient  contracté, 
par  cet  acte,  envers  le  comte  de  Brosses,  une 
obligation  directe  qu'il  était  impossible  d'assi- 
miler à  l'engagement  accessoire  des  cautions; 
qu'en  décidant,  par  voie  de  conséquence,  qu'ils 
n'étaient  point  admissibles  à  opposer  aux  tiers 
iicqnérenrs,  subregés  aux  droits  de  ce  créan- 
cier, l'exception  établie  par  rart.  f037,  God. 
Nap.,  la  Cour  impériale,  loin  de  vitder  cet  ar- 
ticle, n'a  fait  que  se  conlonner  à  son  texte  et 
à  son  esprit; 

a  Sur  le  second  moyen  -Attendu  que,  par 
l'effet  de  la  fiction  qui  sert  de  fondement  à 
la  subrogation,  sait  conventionnelle,  soit  lé* 
gale,  la  créance  aeqaittée  est  censée  mbsister 
avec  tous  les  droits  qui  y  sont  inhérents,  afin 
d'assnrer  au  tiers  qui  y  est  subrogé  l'effincité 
de  son  recours  pour  le  recouvrement  de  ce 


\  qu'il  a  payé  ;—Qae,  conformément  h  ce  prin- 
cipe; les  tiers  acqaérenrs  suhrogés  an  comte 
de  Bi^osscSj  entre  les  mains  duqael  ils  avaient 
payé  leur  prû  en  vertn  de  la.cesïuon  k  lu!  faite 
de  ce  prix  par  tes  Jnariés  PeUtjean  et  par  la 
veuve  et  tes  héritiers.  Hachahl,  cession  que  les 
tiers  acquéreurs  avaiéiit  acceptée  sur  la  fm  de 
l'obligation  coii^Iative^  pi4se  dans  le  même 
àète,  de  '  rapporter,  en  '  novembre  1845,  la 
inainlevée  de  toutes  les  Inscriptions  hjpolhé- 
cairés,  étaient  en  droit  de  se  prévaloir  con- 
tre la  venve  et  les  béritiers  Hacnard  dé  ladite 
obligation ,  et  de  les  faire  déclarer  responsables 
des  suites  de  son  ïnekécntion  qui  a  exposé 
tes  défendeurs  iT(%  poursuites  ultérieures  dn 
créancier  Baudot;  —  Qu'en  Jugeant  ainsi,  h 
Cour  impériale  de  Dijon,  loin  de  violer  rart 
1251,  §  z,  Cod.  Nap.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;— Rwette,  etc.  » 

CASSATIOII  {IBO-)  n  mai  ISM. 

CHEMIKS  DE  FEB,  GiBE,  PEBSOKNEL  ET  lAlt- 
BIEI,,  IKSUFFISAHCE,  POHKAGES  OtltaKlS , 
JOURS  DE  RETAHD,  AUTORITË  JDDICUIRB, 
VOIE  RËGLEXENTAIBE,  EXCÈS  DE  POUVOCIS. 

L'arrêt  fwi,  aprèi  avoir  cotutiUé  Cùuufft- 
tattçe  dm  per$onnel  ei  du  matériel  d'une 
de  <;h«m*n  dt  fer  pour  la  moHulentio»  de$ 
marekandiMê  de  eertainê  txpiditewij  or- 
donne qu'il  *eratiqmUéieeti«ùuuffisanetptr 
U  emnpagnio  du  ekmin  de  for,  et  ^'à  dé- 
fma  do  to  f9tn  dtms  un  ^iai  fixé,  «Ue  pat/en 
aux  expiditeurê,  par  ehague  jour  de  retard, 
une  tomme  à  la^pteile  ett  évaiuie  par  anmee 
la  perte  qu'il»  iprouw^ient  »i  U  êenia  de  U 
gare  conttwnMf  don*  tôt  mémee  eondUiotu,  ne 
peut  être  comidéré  comme  ayant  ttatuif  cok- 
trairement  à  l'art.  5,  Cod.  Nap.,  par  voit  rè- 
jflemtntavro,  et  ne  anUitnt  aucun  exeè»  de  pou- 
voirt  (1). 

Cbexin  db  pkr  db  l'Est  C.  Graos  n  Cf. 

Les  sieurs  Giros  et  conip.,  négociants,  se 
proposant  d'expédier  de  la  (^re  de  Sainl-Oi- 
zier  sur  celle  de  Fargny  des  marchandises  d'na 
poids  considérable,  telles  que  pierres,  fontes 
et  minerais  de  fer,  en  ont  avise  les  agents  de 


(I)  Suhant  une  jartoprudenoe  consuotc^  in  iri- 
Inuiuz  penfort,  en  ordonnant  l^néeuiioo  de  lor 
ji^cmeot  dam  on  délai  déierndirib  esodaaMr  h 
partie  ft  vojet,  en  cib  de  retard,  une  ceruine  boom 
p«r  jour  au  deia  du  délai  fixé,  ce  o'e»t  là  qa'oM 
appréciation  de  dommage  qui  entre  dans  le  domaine 
du  juge;  V.  Cass.  29  JanT.  183i;  36  joill.  ISSt 
(L  3  1855,  p.  95);  25  mars  1857  (1B57,  p.  8^]; 
Paris,  25  Juin  1857  (1858,  p.  SA);  Ca».  tSftr. 
1859  (1839,  p.  418).— Hab  rest  une  quesrtM  «»• 
trovenée  que  celle  de  sanrfr  il  les  trilniaui  pei- 
vent,  sam  eontrereDlr  i  l>art.  S,  God.  Nap.,  défcwilrf 
&  «te  ptrtie  de  Mre  quelque  Âoh  sooa  peine  d'île 
mmnte  déterminée  de  dommagee-iotéréls  par  ckaqae 
jour  de  retard;  V.,  k  cet  égard.  Cas».  7  joilL  tSSS 
(L  S  issi,  p.  520),  CL  la  Mie;  «  juin  iS59  (ISSl; 
p.  1179),  et  Je  reoToi.— V.,  u  rrale,  Rèp.  gim. 
et  Suj^p^  Svinnwn  det  actee  et  jUjftmtitttt  a** 
101  etaotr.)  Tri^cm»^  n**  588  et  mIv. 
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la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  en  leur 
annonçant  gue  ces  transports  se  continue- 
raient régulièrement.  Les  éx|iédi(ions  com- 
mencèreii  t  dès  les  premiers  jours  de  nov.  1860; 
mais  le  personnel  de  la  gare  de  Pargny,'  eom- 
posê  d'un  chef  de  garo,  d'un  (acteur  ët  d'un 
bomme  d'équtpc,  «ituit  lout.à  iait,  ii^sulpsant^ 
ainsi  que*  cela,  résnlle  des  déclarations  mêmes 
des  agents  dé  la  compagnie,  pour  l,a.manotenr 
Uon  de& wagons exp^iescbaque jour  deSaiut- 
Oûier.  Ausà  les  sieurs  Gîros.se  virent-Us 
forcés  dès  leurs  premiers  envois,  de  faire  faire 
les  manœuvres  des  wagons  par  leurs  ouvriers 
el  par  leurs  chevaux.  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  t'Est  n'en  eugea  pas  moius  des 
ftieiira  Giros  le  paiement  des  frais, de  gare  il 
Pargny.  —  Cet  état  de  choses  fut  dénoncé  k 
Hju^eurs  reprise^  tant  l'ins^teur  du  che- 
min de  fer  qu'au  dief  d'ex})loitatlon,.par  les 
^enrs  Giros  j  qui  demandaient  la  restitution 
des  frais  de  gare  par  eux  pâyés  à  Pargny,  «  car, 
^Usateni^,  il  n'est!  pas-  juste  4|ue-  bms  vous 
payionsdes  frais  degare  que  vous  ne  Taitespas.  » 
—  Le  chef  d'exploitation  répondit  aux  sieurs 
Giros  que  la  perception  des  frais  de  gare  dont 
ils  réclamaient  la  restitution  devait  être  main- 
tenue, et  que  la  compagnie  ne  saurait  leur 
accorder  aucune  détaxe  de  ce  chef. 

Les  sieurs  Giros  et  comp.  ont  alors  formé 
contre  la  emopagnie  du  chemin  de  fer  de  fEst 
ane  demande  tendant  à  ce  qu'elle  fût  condam- 
née 1»  à  leur  restituer  îtSO  /r.  de  frais  de  gare 
indûment  perçus;  —  2»  à  mettre  h  leur  dispo- 
sition, à  la  gare  de  Pargny,  un  personne)  suffî- 
sanC  pour  la  roanntention  de  leurs  marelun- 
discs;  —  3"  enfin,  à  leur  payer  une  «nnme  de 
3,000  tr,  &  titre  de  dommage-intérêts. 

Le  8  avril  1861,  jugement  dn  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Dizier,  qui,  après  enquête, 
accueille  cette  demande,  en  réduisant  toute- 
fois à  fOCK)  fr.  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts réclamés.— Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
«  Gcmsidérant  qu  une  compagnie  qui  perçoit 
un  droit  de  gare  pour  la  manutention  des  wa- 
gons est  tenue  par  cela  môme  de  faire  faire 
cette  manutention  en  temps  utile; — Que,  faute 
par  elle  de  te  faire  dans  les  termes  de  son  con- 
trat, il  y  a  lieu  de  la  contraindre  à  la  restitu- 
tion des  droits  indûment  perçus:  —  Considé- 
rant que  la  compagnie  de  l'Est  a  fait  payer  aux 
sieurs  Emile  Giros  et  comp.  les  droits  de  gare 
i  la  station  de  Pargny,  lorsqu'il  eM  cwta^n  ce- 
pendant qu'elle  n'a  pas  fait  faire  les  manuten- 
tions de  wagons  pour  lesquelles  ces  droits 
étaient  perçus;  qu  il  y  a  par  conséquent  lieu 
d'en  ordonner  là  restitution;  —  Considérant 
que  le  chiffre  des  réclamations  faites  par  les 
oemandeurs  n'a  pas  été  contesté  sérieusement; 
qu'il  est  reconnu  par  la  compagnie  qa'f^e  n'a 
aidé  qu'i  la  manuientioD  de  -46  wagons;  que, 
par  conséquent,  ht  restitution  doit  être  ordon- 
née pour  la  presse  totalité  des  droits  perçus; 
—  I^r  ces  motifs ,  condamne  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  èi  restituer  aux 
sieurs  Emile  Giros  et  comp.  la  somme  de  550 
francs  pour  frais  de  manutention  indûment 
perçus;  dit  et  ordonne  que^  dans  les  trois 
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jours  de  la  signification  do  préseBlingëmeDl. 
cette  compagnie  sera  tenue  de  mettre  la  gare 
de  Pargny,  a  la  disposition  des  demandenrs, 
un  personnel  suflisanl  pour  les  manutentions 
de  leurs  marclumdises:  sinon  et  faute  par  eBe 
de, ce  ISire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  la 
con^lamne  dès  à  présent  k  83  fr.  de  domma- 
ges-intérêts par  chaque^oiu-  de  retard;  sta- 
tuant sur  les  doramages-iuiiirêts,  condamne 
la  compagnie  de  l'Est  à  payer  auxderaandeure 
la  sommç  de  iOOO  fr.  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  etc.  » 

Sur  rappel  pnncipal  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  el  sur  l'appel  incident 
des  sieurs  Giros  et  comp.,  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  du  6  août  ISUI,  qui  conCmie,  en  adop- 
tant les  molife  des  premiers  juges,  niais  en  por- 
tant &  ISOO  fr,  les  dommages-intérêts  alloués. 

Pourvoi  'en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  pour  excès  (te  pouvoir, 
et  violilion  de  l'art.  5,  Cod.  Nap.,  ainsi  que 
des  art.  49  et  50  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  impérial  dul4  juill.  18^9,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué ,  statuant  par  voie  réglementai- 
re,  et  méconnaissant  le  droit  qui  appartient  k 
la  compagnie  de  régler  son  personnel  comme 
elle  l'entend,  lui  a  enjoint  sous  une  pénalité 
de  mettre  à  la  gare  de  Pargny,  ^  \»  dispositiou 
des  sieurs  Giros  et  comp.,  un  personnel  suffi- 
sant pour  la  manutention  de  leurs  marchan- 
dises. 

M.  le  conseiller  Rardoiu,  a,  dans  son  rap- 
port, présenté  ainsi  qu'il  suit,  d'abord  le  sys- 
tème du  pourvoi,  puis  les  objections  dont  ce 
système  était  susceptible  : 

I  Les  compagnies  de  diemins  de  fer  sont  régiL'S 
par  les  lois  spéciales  furmulées  dans  leur  cahier  des 
chaires  ;  od  ne  peot  rien  leur  demander  au  del&  de 
l'extention  de  ces  chaires  ;  si  elles  ne  les  exécutent 
pas,  le  droit  des  tiers  qui  souffrent  de  l'inexécutloD 
est  de  pounuivre  les  coiapagoies  eu  dommages -IntN 
rdst  matsItinepniTMitévldediUMDtpaas'taukilseer 
dans  radmlnistnitloa  intérieure  des  compagnies,  con* 
trOler  leor  personnel  ou  leur  matériel,  et  leur  impo- 
ser telle  mesura  ()u*ils  jugent  ntilea  à  leurs  intêrtts 
partkulien  :  c^esl  aux  compagnies  seules  qu'appar* 
tioil  le  chitix  des  mesures  propres  i,  assurer  l'accom- 
plissement des  ressources  aue  leur  impose  leur  con- 
trat.—3'il  se  glissaît  des  airas  dans  l'organisation  et 
la  direction  d'un  chemin  de  fer,  ils  seraient  promp- 
tement  et  Tacilement  réprimés  par  l'admiaittration 
supérieure,  à  laquelle  la  loi  réserve  la  surveillance 
et  la  police  de  ces  voles  de  commuoîcalioii  ;  mais  si 
un  expéditeur  se  pliiint  d*ua  relard  illOgal  dans  le 
transport  de  ses  qjarchandises,  s'il  souffre  en  quelque 
manière  de  l'irr^ularilé  du  service,  il  uo  pent  récla- 
mer que  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve,  et 
rappeler  la  oompagoie  à  l'esécutioo  de  son  caUer 
des  charges. — Ainsi,  l'art.  40  du  caliier  des  charges 
de  la  compagnie  de  l'Ëst  stipule  pour  tout  particu- 
lier  le  droit  de  présenter  &  la  gare  de  départ  les 
colis  qu'il  veut  faire  transporter,  et  le  droit  d'exiger 
qu'ils  soient  expédiés  daos  le  jour  qui  suit  celui  de 
leur  remise  è  la  gare.  Mais  U  se  borne  son  dctdt  ) 
peu  lui  importe  le  eholx  dei  moyens  qa^emplojrem 
la  compagnie  pour  Mn  son  service  ef  aecotnpKr  ses 
obUgnlitms]  elle  ne  lui  di^t  pas  compte  de  la  svÂ- 
sance  de  son  personnel,  de  l'état  de  son  matériel  i 
ft^  souffre  on  préjudice  par  te  fait  ou  li  n^l^eace 

la  cmpagni^  U  en  demandera  la  rè^uatim  ti  il 
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rdilkadra  de  la  juitiee,  eoBune,  dam  IVtpèoe,  IW 
obtnuR  la  sieun  Giros  ;  mais  il  ne  poom  exiger, 
et  la  jwUce  ne  pmim  orAonner  aou»  une  ooodftioB 
pèualev  que  le  MrTice  de  telle  «am  loiiorgaaiiÉ  on 
ow>dlfié  selon  les  twM^s  ou  les  cooTenaorea  de  (et 
particulier.  En  stulaaat  ainsi,  la  Cour  île  Dijon  a, 
D0n4euleinent  contrevenu  à  l'art.  5,  Cod.  Na|i., 
qui  interdUauxtribuDBui  de  statuer  par  dispositicms 
r^leioeDtaiTes,  et  commis  un  etoès  de  pouvoir,  mais 
die  a  de  plus  prescrit  une  mesure  dont  rexéeutîon 
dODiwrdt  lien  k  des  dUBeoltéa  sans  nonbre  ei  sans 
sidBtioa  possible.  L*arrM  coadamne  la  compagnie  à 
mettre  à  la  disposition  des  Heurs  Giros  un  personnel 
snfflnai  la  manuleDlion  de  )c«in  marcbandises. 
Mais  quand  le  perionncl  aera-l>il  suffisant  ?  A  quel 
nombre  d'hommes  le  personnel  devra-t-il  être  porté 
pour  que  la  compagnie  soit  répuUe  avoir  satisfait 
aui  prescriptions  de  Tarr^l?  Les  sieun  Giroi  aerontp 
ils  seuls  juges  de  la  suflisauce  du  penoone)  de  la 
gare,  et  ce  personnel  derra-t-^l  61re  augmeoli  selon 
qu'il  plaira  i  ces  messieurs  d'aaguenter  leuts  expé- 
dillons!  &n  présence  de  toutes  ces  qaestlons  qnebit 
naître  la  disposHton  de  rarrél  qu'attaque  )e  pourvoi, 
il  en  faut  revenir  (b  ce  principe  qu'aux  compagnies 
■eoles  appartient  le  droit  d'oi^aniser  leur  service,  et 
•u>  liera  celui  d'exiger  la  r^iaration  du  lort  que  les 
OMipagBie»  leur  ont  cansé. 

.  flOo  peutrApoodrequ'enproaoBçantainti  qu'elle 
Ta  fait,  la  Cour  de  Dijon  n'a  pa»  slalué  par  vole  ré- 
glemenlatre,  et  qu'aucun  excÈs  de  pouvoir  ne  peut 
lui  être  reproché.  L'arrêt  s'esi-il  Ingéré  dans  i'admi- 
nistraliou  du  chemin  de  Ter?  Purte-t-II  atteinte  au 
droit  qui  apparlieol  à  la  compaguie  de  r^ier  wm 
penonnel  comme  elle  reolend  ?  fin  aucune  façon.  Il 
m  Bxe  pas  le  nombre  d*lioanDa  de  peine  on  iFon- 
jikn  qui  devront -être  employés  4  la  gave  de  Par- 
gn;  I  il  n'ajoute  rien  an  matériel  qui  siy  trouve.  Bel- 
lement, il  constate  un  bit,  c'est  l'iasuBisaoce  du  per- 
sonnel pour  la  manutention  des  niarckaodises  de 
Giros  et  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  luù  Quel 
était,  par  suite,  le  dev(rir  de  la  Cour?  C'était  d'or- 
donner i  la  compagnie  de  fiiin  cesser  cet  état  de 
choses  et  le  dommage  causé }  le  seul  moyen  d'y  par- 
venir était  d'établir  à  la  gare  un  personnel  suffisant, 
puisque  l'insuflisauce  du  personnel  était  la  cause  du 
nul  ;  et  si  par  la  bute  de  la  compi|roie  le  dommage 
ge  perpétue,  la  Cour  Ose  par  avance  la  répaittian  eo 
éraluant  la  perte  qui  en  rémlten  pour  le  défendeur 
ëveoluel,  et  en  en  fixant  le  mootmtk  85  f^,  par  jour. 
La  mesure  ordonnée  n'a  donc  rien  de  général  al  de 
féglemeolaire  ;  elle  n'est  reàative  qu'A  un  fait  que 
les  juges  du  fond  avaient  le  pouvoir  de  recoDoallre  et 
de  vérifier;  elle  n'a  pour  objet  que  la  réparation 
d'un  préjudice  qa*il  appartenait  aux  juges  de  faire 
cesser.  > 

Dd  27  mai  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Hardoio  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  [concl.  conf.);  Clémeot 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Auendu  qoe  la  Cour  d'ap- 
pel ne  s'efit  point  immiscée  dans  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  et  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  droit  qui  appartient  à  la  compa- 

Snie  de  régler  le  personnel  de  ses  employés  et 
'organiser  son  malériel  comme  il  mi  plait; 
.qu'elle  s'est  bornée  à  constater  uu  fait,  à  savoir 
le  préjudice  résultant  pour  les  défendeurs 
éventuels  de  l'iosui&sance  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  gare  relativement  à  la  manu- 
tention de  leurs  marcbandises  Attendu  qu'il 
était  do  devoir  des  jages  saiaa  desréckôift- 


lions  des  «eors  Giraa  et  eorap.  de  prasmre 
des  mesures  propres  i  iaire  ceuer  «et  tot  de 
eboses  eii  prévenir  le  dommage  qoi  en  eai  la 
suite;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Conr 
ordonne  qu'il  sera  suppléé  à  l'iDSONsance  d« 
personnel  et  du  mai^'iel  de  la  gare  de  Par- 
gny  pour  la  manBienlion  des  marcbanfises 
des  défendeurs  éventuels;  et  qu'à  défent  die  ce 
fairedans  le  délai  Axé,  la  «oin]u^Die  leur  inïerm 
par  chaque  jour  de  relwd  aae  somme  i  l«- 
qodte  eet  évaluée  par  avance  la  perte  qo'ili 
epreuveraiou  si  le  service  de  la  «re  eoatinvait 
dans  les  mèmea  eoRAâoas; —  D'où  H  sait  40e 
la  Conr  n'a  ptâni  statué  par  voie  réglaawB- 
taire  et  n'a  pas  excédé  ses  pouvirirs;  —  Ri- 
jETn,  etc.   

CASSATIOW  (CIT.]  !•  iaOiet  1«S«. 

OSAGB    (FOAËTS),    COHXUNB,  CONSTltCCTKKIfi 
.POSTÊRlBUa»  A.  1789. 

Le  droit  ^vuûqt  dama  mm  /br/T,  «oneAU 
anciennement  aux  habUatUt  d'mme  ammn*, 
tant  pour  ans  que  pour  Imn  uieuuomn  à 
toujours,  pmtt  -étr»  aédaré  ^ptfra6J«,  «011- 
MHwmmf  mue  fcoMfoiMfaaiitaiildmc  laeoM- 
mtme  au  4  août  1789,  dote  de  e^AoHtiim  dm 
régime  féodal,  maù  meorw  ohc  mmitom 
eonâtruitu  pottériwremmU  {!).  Cod.  far.,  Ql . 
L'ÉTAT  G.  con.  in  Tahms  xt  01  Saihi^ 
PARiBS-us-^Viinns. 

Le  5  mai  185S,  les  communes  de  Vendes  et 
de  SalnlrParres-les- Vandes  actionnèrent  VÈUà 
pour  voir  ordonner  qu'elles  serdent  mainte- 
nues dans  les  droits  d'usage  qui  avaient  été 
constitués  à  leur  proAt  sur  la  fevét  domanûle 
de  Rumtlly,  et  voir  dire,  notamment,  que  la 
délivrance  de  ces  droits  serait  faite  à  raison 
de  chaque  maison  sans  [avoir  égard  au  nom- 
bre qui  existait,  soit  à  l'époque  de  ht  conces- 
sion, soit  à  celle  de  la  suppression  du  r^irne 
féodal . — Sur  cetie  demande  l'Eiat  conclut  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  reconnais- 
sait aux  deux  communes  demanderesses  cer- 
tains des  droits  d'usage  par  elles  rédanés, 
sauf  à  restreindre  ces  usages  auxaBaiaons  bâ- 
ties avant  le  4  août  4789. 

6  fév.  1896,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Troycs,  qui  accueille  ta  demande  des  conuna- 

(t)  V.  ont/.,  .Cm,  M  mal  1848  (U  2  tSiS,  p. 
BhO}i  3S  mal  1853  (1857,  p.  1341].  —  V.  asss^ 
dans  le  otème  sens,  mais  dans  des  espèces  où  raelo 
de  concession  ne  sVxpliqoatt  pas  sur  Péleadae  dn 
droits  d'usage,  Rouen,  l&aoQt  1845  (t.  3  i9àS,  f, 
Kh);  Colniar,  39  mars  1855  (1857,  p.  tt04). — 
Cependant  cette  dernière  jorispr»(len«!  n'est  rie« 
rauiiis  (in'uoiforaw,  et  la  Cour  4e  cassation  «wtovl 
semble  avoir  une  uùidaoce  tout  iippnaér  ;  V,,  aotan- 
ment,  Aix.  à  mai  1S37  (U  1 18M,  p.  383)  ;  HeU,  7 
mars  1837  (t.  3  I8A1,  p.  607)  ;  Cash  31  avril  l&M 
{(.  1  1856,  p.  3S1);  U  nor.  1856  (1857,  p.  7SJ;  U 
juilL  1858  (1859,  p.  577}.— Quant  aux  aulems,  ils 
ne  s'accordent  pas  davantage:  V.  rindicalMm  des  di- 
vi-rs  sf  slèmes  qui  ont  été  émis  et  des  arrêts  qui  ont 
été  rendus  sur  ce  poial,  au  Bip,  gin,  PaLt  v*  tha^c 
(/bréts),  o"*  330  et  S.,  et  au  Siipp.,  ièùt,,  a**  M7« 
838  et  suhr. 
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nés.  Ce  ji^meiit,  en  ce  <^  touche  la  qaes- 
Uon  de  resiricliOQ  des  droits  d'usase  aux  ba- 
bUatioas  antérieures  au  i  août  1789,  est  ainsi 
eonça: 

«  Attendu  que  les  titres  constitutifs  des 
dnrfts  d'usage  ne  distingnenl  pas  et  s'appli- 
quent anx  habitante  et  à  leurs  successeurs 
a  toujours;  que  toute  restriction  aurait  été 
contre  le  but  que  se  proposaient  les  concë^ 
danls»  à  savoir,  d'attirer  sur  les  terrains  en 
friche  des  populations  qui^  par  les  tailles  et 
les  prestations  personnelles,  lesindeuinisaient 
largement  ;  que  ces  vues ,  qui  étaient  géné- 
rales alors,  sont  indiquées  nettement  dans  le 
inéambule  daia  sentHice  de  141.4...  » 

Sur  rappel  de  l'Etat,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  23  mars  1887,  qui  confirme,  en  ad<^* 
UDt  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour,  entre  autres 
moyens^  Ttolalion  de  la  loi  du  4  août  1789,  et 
des  art.  1108  et  1131,  Cod.  Nap,,  en  ce  que 
l'arrêt  attagoé  a  étendu  aux  maisons  des  corn- 
mnnes  de  Vandes  et  de  Saint-Parres-les-Van- 
dcs,  construites  postérieurement  à  l'abolition 
de  la  féodalité,  des  droits  d'usage  concédés 
en  1160  et  en  1414. 

Du  19  JuiLLETlSEiS,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Bérenger  prés.,  Moreau  (de  la  Heurlhe) 
rapp.,  de  Marnas  1*^  av.  gén.  (cond.  coiif.], 
Hontard- Martin  et  Delaborde  av. 

■  L.4  COUR;...— Sur  le  3' moyen,  tiré  de  la 
{tfélendue  violation  de  la  loi  du  4  août  1789, 
et  des  art.  1 108  et  1131,  C.  Nap.  :  —  Attendu 

Se  l'arrêt  attaqué  constate  et  déclare,  en 
I,  «  que  les  titres  constitutifs  des  droit  d'u- 
«  sage  ne  disiineuent  pas,  et  s'appliquent  aux 
€  habitants  et  à  leurs  successeurs  a  toujours  »j 
—Attendu  que  ledit  arrêt,  en  décidant,  en 
présence  de  termes  aussi  généraux  des  titres 
oooatitntifis.  et  en  les  appliquant,  que,  non- 
obetant  l'abolition  du  régime  féodal,  les 
droit»  d'usage  appartenaient  aux  maisons  bft* 
poalérieorament  comme  à  cdles  qui  exis- 
taient  mparavanl,  n'a  foit  qu'interpreler  un 
eimtrat  synallagmatique,  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  aucun  principe  de  droit,  et  sans 
violer  la  loi  du  4  atrikt  1789  et  les  art.  UQS  et 
liSl,  Cod.  Nap.,  Invoqués  à  l'appui  de  ce 
3*  moyen  du  pourvoi  j...— Rukttb^  etc.  » 

CASSATION  (BiQ.)  19  avril  IMl. 

JU6BMBHI  PAR.  DtFACT,  JUGBMBKT  PRÊPiAA- 
-KNnE,  COHin-8,  KZPSaTS,  JUGBHBNT  AO  POnD, 
ABSINCE  DB  COHCLUSIONS ,  POURVOI  BN  CAS- 
BXTIOn. 

Bien  qu'un  premier  jugmvnt  contradictoire 
ait  ordonné  télt^liuement  d'un  compte  par 
eseperU  et  que  Vune  de*  partiel  ait  désigné  le 
tim  à  cet  effitt  U  jugement  ultérieur  qui  ita- 
tue  9ur  le  résultat  du  compte  ordonné  doit 
être  coTuidéré  comme  rendu  par  défaut  contre 
cette  partie f  si,  loin  de  prendre  aucun«$  oon- 
ebuiom  à  cet  égard,  elle  a.  ou  eon<raire,  «r- 
prêteément  déclaré  faire  défaut  (1). 


(I)  Quand  naterlocutoire  ordonné  a  nudiBé  la 


Sn  etmtiqtunee ,  le  peumoi  en  oottoMon 
formé  contre  ce  second  jugement  avant  ee»~ 
piration  du  délai  de  l'opposition  est  non  reee- 
vabU  (8).  Règl.  1738,  part.  1,  m.  4,  art.  ». 

Cély  C.  Foubvkt. 

Do  lt>  AVRIL  1861,  arrêt  C.  cass-,  ch.  req.. 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  de  Belleyme  ranp., 
de  Pej  ramont  av.  gén.  {concl.  conf.J,  Costa  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'un  pourvoi  en 
cassation  ne  peut  être  admis  que  contre  une 
décision  ayant  le  caractère  définitif;  qu'il 
n'est  pas  recevable  contre  un  jugement  par 
défaut  suseeptibte  encan  d'opposition  ;  que  te! 
est  le  caractère  do  jugement  attaqué,  puisque 
Cély,  défendeur  an  procès,  n'a  pris  aucunes 
conclusions  à  l'audience  du  23  décembre  où 
le  tribunal  a  statué  sur  le  résultat  du  compte 
ordonné  par  le  jugement  du  13  juillet  précè- 
de ni;  que  le  défendeur  a  même  déclaré  qu'il  fai- 
sait défaut;— Qu'il  importe  peu  qu'à  l'audience 
du  15  juillet  précédent  le  défendeur  eût  dé- 
claré qu'il  accepuit  une  nomination  d'expertt 
et  désignait  le  sien  pour  établir  le  compte; 
que  le  jugement  qui  a  donné  acte  de  celt&-d^ 
claration  n'a  qu'un  caractère  purement  prépa- 
ratoire, et  que  cette  déclaration  elle-même 
n'impliquait  rien  quant  au  résultat  du  compte 
quidcvaitétre  dressé  en  conséquence  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  rendu  par  défaut  le  23 
décembre  n'a  pas  été  signifié;  que,  du  moins, 
rien  ne  justiUe  de  cette  signification;  qu'ainu 
l'opposition  à  ce  jugement  est  encore  receva- 
ble;—Hwbttb  le  pourvoi  fennè  contre  le  juge- 
ment du  tribumd  de  commerce  de  fiillom,  du 
23  déc.  1899,  etc.  » 

'  CASSATION  (caw.)  1"  août  1861. 

NUH  BIS  m  IDEM,  JEU  DE  HISARD,  ESCUM^ERIB^ 
OONTEAVEHTIOIT. 

L'individu  acquitté  sur  une  pournsite  pour 


contestation  et  lui  a  donné  une  hee  nourdlet 
()oe1quprui9  toute  dilféreDle,  de  QoaTelles  coDcla- 
slons  doirent  élrc  prises  lor»  du  jagemeiit  défiDitif; 
sinon,  ce  jogement  doit  Être  réputé  renda  pur  déhat 
h  l'égard  de  la  partie  qui  n*a  pas  condu  ;  T.  Bioehe, 
Diet.  de  prtre,,w  Jugement  par  défaut^  n»  S;  Car- 
ré, queit.  61St  Bomenne,  t.  8,  p.  U9.~-Y,  aoai 
Cass.  8  fêv.  iSU  el  «8  mars  4B38i  BrnseHes,  <« 
nov.  4828 — Rép,  gén.  Pal.,  J'/uf ornent  (mm.  «p.), 
D**  se  et  Boiv. 

Il  en  serait  anirement  si  l'interloeatoire  ordonné 
n'était  que  le  compléOKnt  en  quelque  «or(e  de  la 
décision  rendue;  comme  au  cas,  par  exemple,  oâ, 
t'^gissaot  d'un  compte,  chacune  dà  parties  a  cent- 
para  denut  les  arUtre»  nommés  pour  le  dreticr  et 
a  débattu  ce  compte  ;  de  telle  sorte  que  la  con- 
clusions prises  dans  l'orlgiite  suffiraient  pour  mettre 
II'  juge  i  même  de  prononcer  sur  les  préteotlons  re»- 
pectires  des  parties;  V.  Cass.  1*'  rer,  184t  (t.  1 
184!,  p.  203}  Biociie,  Dict.  de  proa,  Jugé- 
ment,  u"  S  et  suit.  —  V.  aussi  Rép.  gén.  Pm,, 
T"  Jugement  par  défaut,  n"  72. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest,  de  dr,,  t*  du* 
*aiion,  S  8;  Blocbc,  Diet.  de  proe.,  eod.  verbo,  n* 
88.— V,,  au  surplus,  Rép.  gén,  PaL  et  Supp,,  v* 
CaiMfim  (mal.  eiv.),  n°*  79  et  ndr. 
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e$Groipuriei  covatim  au  momn  d'un  jw  de 
hatard  unu  nr  ta  voie  wbUqtu  pnti ,  tan» 
violation  de  ta  règle  non  ois  in  idenij  Ar«  ul- 
tériewrenunt  powrauivS  A  raieon  du  mUme  jeu 
considéré  f  non  plut  comme  inttruÉUTU  de 
fraude,  mait  comme  continuant  la  eontravenr- 
tion  prévue  par  le  %  b  de  Vart.  Cod. 
pén.  (1).  Cod.  instr.  criiù.,  3G0. 

Et^  enett  ainti  alore  même  te  mt'nu- 
tère  public  n'aurait  fait  auamet  réemee  tort 
de  la  première  pouremiie  (S). 

HOBAHSD  BRK  CHAASAR  ÏT  AUTRES. 

Du  i"  AOUT  186d,  aci-ét  C.  ciiG6.,cb.  cràn.^ 
VM.  Yaisse  prés.,  Plougoulm  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gen.  (oodcI.  conf.). 

«LA  COUR:  — Va  l'art.  360,  Cod.  liistr. 
crim.  Allendu  que  la  règle  non  bit  in  idem, 
consacrée  par  l'article  précité.  De  reçoit  son 
applleatioii  que  lorsque  te  fait  qni  en  Tobjet  de 
ta  pooTsuite  eet  le  mémt  que  cehif  qui  a  déiâi 
moUvé  une  poursuite  antérieare; —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  première  ponrsaile  avait 
powroltjet  des  escrwiaerles  qui  auraient  été 
comnises  au  moyen  d'an  jeu  de  hasard  tenu 
sur  la  v<rie  publique;  que,  dans  la  seconde  , 
il  9^tt  de  ce  même  jeu ,  n<»n  pas  comme 
insU-ument  de  fraude,  mais  comme  constituant 
la  contravention  prévue  par  le  §  5  de  l'art. 
47S,Cod-  pén.;  4'oùtl  suit  que  les  deux  pour- 
suites avaient  pour  objf^l  des  faits  différents , 
et  qu'ainsi  l'art.  360  était  inapplicable  ;  —  At- 
tendu que,po«r  eiereer  cette  seconde  action, 
il  n'était  pas  nécessaire  que  le  ministère  pu- 
blic eût  lait  des  réserves  wrs  de  sa  première 
poursuite  ; — Casse,  eic  » 

CASSATION  (asQj  3$  juin  18SI. 

ÉLbCTIOHS,  JVG£  DE  PAIX,  COHPfiXEKCE,  LISTE, 
CBANGBMBHTS,  —  IL'GEXSKTS,  OKEFFIIK,  PU- 
BLICITÉ. 

Le  juge  de  paix  ne  peut,  tant  excH  de  pou- 


(1)  Un  mêine  fait  crimiDel  pouvant  filre  envisagé 
&  des  poluts  de  vue  différenta  au  Rujet  de  chacun 
desquels  la  loi  proaoocc  des  peines  distinctes  qof 
peuveut  même  èlrc  appluiotes  par  des  jitridictioos 
oiDifireDies,  TexcepUon  de  la  dme  Jugéet  ou  plulAi 
la  lègle  Heu  bit  in  idem,  se  peut  4u«  faroqoée 
qu'autant  que  la  première  poursuite  aurafi  cooiprii 
le  fait  incriminé  avec  luutes  les  qunlKicatlous  légales 
dont  il  est  susceptible,  qu  qa^autant  quCi  après  ac- 
quiltomenk  sur  la  première  poursuite,  la  seconde, 
d  die  est  accueillie,  dmvit  eaiporter  coatradiaioa 
avec  la  décision  rendue  sur  la  preoiiKre;  V.  Hip, 
fiitu  Pat,  et  Supp.,  v"  Non  Ut  im  idem,  u**  54  et 

5UiT. 

Jugé,  d'un  autre  eAté,  que  ta  tenue  d*un  jeu  de 
hasard  sur  la  vole  publique  entraîne  l'af^fcatioa 
du  $  5  de  l'art  A76,  Cod.  pén.,  bteo  qu^l  b'j-  ait 
eu  ni  dol  ui  escroquerie  de  la  part  du  coutrerenaDt  ; 
Cass.  <5  DOT.  iU9  (L  1  1B4B,  p,  787)  ;-V.  auni 
Rép.  gén.  Pal.*  1*  /eiuB  de  katardt  a**  10  et  67. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  18  déc  l8Si 
(U  1 1889,  p.  ilS];  —  Hangin,  De  Caet.  pabl.,  n* 
ilOl— au  surplus  ^ép,  fitu  PoL,  «•  Non  Mt 
in  idem,  n'*  148  et  niv. 


twlrs^  ordonner,  à  ta  demande  Ai  maire,  fu 
certetiuê  éle^emra  itteeritt  dofJUe  sw  la  titte 
électorale  çiprêt  le.  31  {mon  y  eevont  mmntt- 
nut  :  ce  magittrat  ne  peut  pretcrire  det  chati- 
gemenit  à  la  lltle  annuelle  que  sur  pQppel, 
porté  devant  luif  de  déeitiont  de  la  cammittion 
municipale  (3).  Décr.  oi^.,  2  fév.  18^,  arU 
13, 18  et  suiv.  ;  décr.  régi.,  2  fév.  183»,art.  8. 

Let  jugements  det  juget  de  paix  en  natiVrc 
électorale  sont  nuls,  t'ilt  ont  été  rendus  sant 
i'ajuittfinet  du  greffier  et  tant  ipentian  ie  fa* 
blieifé  (4). 

ÉLECTIONS  M  SaVIGKT. 

On  seiuml86i,-iniÉt  G.  taw.,  ck-tef., 
MN.^Ha^doin  con«.  [,  f.  prés.,  TaîUaawr 

rapp.',  Dupin  proc.  gén.  {concl.  coot).  • 

«  LA  COGR  ;— Vu  les  art.  13,  «8,  i9>  fiO,  i\ 
et  22,  du  décret  organique  du  2  fév.-iSSS)  8, 
2,  S,  6,  du  décret  réglementaire  du  néaicjoun 
18  et  1040,  Cod., proç.  civ.:  vu  l'an.  SDâela 
loi  du  37  vent,  an  Ylll^AtMin^u  qu'auxler- 
mcs  de  l'art.  13  du  décret  organique  du  2  fév. 
1852,  la  liste  électorale  de  chaque  commue 
est  dressée  par  le  maire  ;  et.au'atix  leraies  de 
l'art.  18  du  même  décret,  les  listes  électorales 
sont  permanentes;  qu'elles  sont  néaumoias 
l'objcid^une  révision  anuuelle,et  qu'en  casde 
réclamation  il  doit  y  être  statué  pû-  une  cou- 
misùon  launicipale  composée  ,  à  Paris  du 
maire  et  de  deuxai^oinls,  et  pWtout  ailleurs 
du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  m- 
iitcipal  désignés  par  le  conseil;  — Qa'aoi  le^ 
mes  de  l'art.  23,  l'appel  des  décisions  de  ces 
commissions  doit  porté  devant  U  io^e  de 
pais,  du  canton  ;— Qu'ainsi  le  juge  de  paix  ne 
peut  jamais  statuer  qu'en  appel  ;-Bi.au«iidu, 
en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  du 
cautott  de  MootbQÎ's  a,  sur  la  demaude  du 
uiairede  la  commune  de  Savigny,  orduané 
huit  électeurs  de  cette  comnwue,  portés  m 
la  liste  électorale  de  cette  commune  pai  ce 
fonction naire,  en  contravention  aux  ut.  let 
8  du  décret  réglemenlùre  de  1852.  y  reste- 
raient inscriiSf-^)u'il  a  aÎDsi  excéwà  sesfoo- 
voirs: 

«  Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  le 
juge  de  paix  du  oanlon  de  Uoutoois,  eu  len- 
dant  la  décision  sufflneationnée  sans  l'assi»- 
tance  de  son  grenier  et  sans  aucooe  mca-' 
lion  de  publicités  a  encore  commis  uae  vio- 
lation des  lois  delamatiàrej—ANKCLi.  poar 
excès  de  pouvoirs,  la  décision  dn  juge  ne  pah 
du  canton  de  Monlbirfs,  en  date  m  13  hM 
1860,  etc.  » 


(S)  jugé  de  même  pour  le  eaaoùdei  deAaste 
sont  adressées  directeueat  au  juge  de  paii  pir  ^ 
hubllanu  de  la  commune,  *  1*^1  d'obtenir  dn  ia- 
scriplitHis  on  des  radiations  sur  la  liste  tieeto'i''  i 
Cass.  36  juin  18«1  (1881,  ^  1147),  et  le  rcoitiit 
—  V,  ffrfu.  Pat.  iSupp.),  V  BfcertoM  1^»- 
(NWS,  n*  it99. 

(4)  V.  ooMf.,  Gasi.  38  iain  1881  (préelti).  et  " 
iMf oi.— V.  Bëp.gén,Pei.  {Supp»),  V  ffwtf *« 
iïsteffvN,  M04. 
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CAffîATIOM  (OIT.)  7  mmi  ItU. 
USSATIOK  {mat.  CrV.),  AHIIÏT  d'adsusstcWj  ko- 

TIFKATION,  HUISSIER  AVDICNClEK, 

Jji  notification  dè  tarrét  d'admissîoÀ  (f  un 
pourvoi  en  cassation  est  nulU  lorsqu'elle  a  été 
faite,  dans  te  lieu  où  siège  la.Cow  de  cassa- 
lion,  par  un,  huissier  autre  qu'un  audiencier 
de  cette  Cour.  Par  suite,  et  ,d  défaut  dCautfe 
notification  faite  régftifèrémerit  et  en  temps 
ttiiie,  te  demandeuyest'décku  àeson  pourvoi  (1) . 
aègl.  1738:  LL.'îbrum.  an  art.  11 , 
Tent.  an  VIU,  art.  70;  Décr.  14  juin  181S, 
art.  as.   \ 

trovx  Upin  .iT  AuiMiCjJh>t)vxiDi«AHCM. 

De  7''»ki  rt6î,  irrèt  C  <iass  '  cli!' cW.; 
XH.  Pas«ah^  drés.,  Lïtbdrie  rapp.,  SeVin  cons. 
ft.f.  4'Wi  gen.  (coucl. .  cofif.),  tUritsAo  et 
Dafour  av. 

a  liACOVRi—Attcnduqué,  ftu\  terimâscles 
art.  Il'tfe  li'loi  du  9  bruip.  an  IV,'7ô  iie  la  loi 
do  î7VcnU  aij  VlItei^S  dû  décrtl  du  t-i  jain 
181^,  les  huissiers  au<Rfin6ieTs  de  la  Cour  de 
c;jk3saiti<Ai  ont  seuls  caractère  et  pouvoir  pour 
instfumeDier  dass  les  air^îres  fie  la  compé- 
teQce  de  cette  Cour,  dans  fétendnc  de  la  corn- 
anme  <th  elle  sîégp  —  Attendu  que  la  notifica- 
tion de  t*arrétd*aunilsS(on  aux  époux  Démange, 
à  la  reqtt^^  des  demandeurs  en  cassation,  a 
eu  lieu  par  le  minisière  d'Ahdré-Hyacinlhe 
Coquet  arné,  huissier  prèste  tribunal  civil  de  la 
Seine,  liien  que  cet  titlissieir  ne  Tût  pas  au 
nombre  des  audieneiers  dé  la  Cour  de  caasa- 
tUtn,  et  que  les  énotfx  Démange  fussent  domi- 
cffiot  k  Paris  ;-^QD*abi^  cette  notification  est 
i-âtdîeailnneht  nulle,  comme  f\titë  par  un  officier 
Kilnistërid  sans  caractère  et  sans  pouvoir 
pour  y  procéder  ;— Attendu  que  le  pourvoi  des 
ifemairaeurs  était 'dirigé  seulement  contre  les 
i-pouK  Démange,  an'  profit  desquels  avait  été 
rendu  l'arrêt  attaqué  et  quî  seuls  avaient  in- 
térêt à  défendre  cet  arrêt;  que  fa  déchéance 
encourue  par  les  demandeurs  ait  profit  des 
(jpooi  Démange,  seuls  défendeurs  au  pourvoi, 
est  dtfnc  absolue,  H  qtre  le  délai  accordé  par 
le  règlement  de  1738  pour  signifier  l'arrêt 
(l'admission  est  passé  sans  quil  ait  été  fait 
d'autres  significations;  ^  Par  ces  motifs,  d*- 
CLAftE  lès  demandeurs  déchus  de  leur  pour- 
voi, etc.  » 

PARIS  18  joia  IM. 

UTOnRKBTË,  lAOtT  d'EXKAOJMEIUHT,  DfiFÀUT 
D'iNTÉBtT,  PRÉJUDICE. 

I>eopro|ir»^(atM4rti»nHir  mifoyennejwtir, 
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malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels  l'art. 
638,  Ced.  Nap.,  luireeonnait  te  droit  de  faire 
exhausser  ion  mur  à  ses  frais,  exercer  ce  droit 
saiu  tnHité  aetuette  pour  lui-même  et  dan$ 
l'uniqw  taf  ri*  ctncter  m  préjudice  à  son  voi- 
sin (ij. 

TniSR  C.  Georges. 

Le  «ieor  ïbier,  prepriéuire  à  Paris  d'une 
maiflo&-conUguëi  celle  de  eiear  Gewges,  avant 
fait  élever  jusqu'à  ta  haatew  d'on  quatritaie 
étage  le  mur  miioven  séparant  les.  cours  dès 
deui  maisons,  a  été  assigné  par  ce  dernier  à 
ftn  do  démolition  de  la  surélévation,  qui  avait 
pow'efiët  de  priver  d'air  et  de  jdUr  les  éUges 
inférieurs  de  la  maison  du  demandeur. 

Jugentuit  d«  Iribuaid  eiril  de  la>  Seine,  qui 
aoGueiUc  la  demtiul&da.  sâMir.  Georges  en  ces 
termes  : 

f  Attendu  ^u'il  résulte de^documents  delà 
cause  que  Tiùer,  sans  Milité  actuelle  pour  lui- 
mème,  et  dans,  l'unique  bot  de  causer  à  GÔnw 
ges  un  pr^Hdiçe,  a  exbaasaé  à  tort  le  mur 
mitoyen  qui  sépare  sa  cour  de  celle  de  Geor- 
ges^ Ordonne  que  Tliier  démolira  la  portîoH 
exlnussée  par  lui  du  mur  mitoyen  entre  Ibii 
et  Georges,  et  ^li'il  rétablira  A  se»  frais  ce  mur 
dans  son  éut  aolérieurj  ele.  » 
Appel  par  le  aieur  TUer. 

Do  18  jtns  1882,  arrél  C.  Paris,  3«  ch.,  MM. 
de  lïastard  prés.,  Troailleberl  et  Senard  av.  " 

«  UA  COUR  ;~Adupiantlc8  motifs  des  pre- 
miers juges;  -•-  Comm,  etc.  » 


(t)  V.  eonf.,  Cass.  1"  Tér.  1S08  ;  8  DOv.  18S1  ;  7 
août  I9k9  (t.  i  «BjO,  p.  3i8);  8  mai  18d0  (t,  1 
p.  323).— Jugé,  loujeroig,  que  la  fia  de  non- 
rccevoIrnisaUaut  de  l'irrégularité  do  la noliiicatioB 
dont  il  s'agit  ne  peut  plus  Cire  proposée  après  un  ar< 
Têt  par  le<|iiel  lu  Cour  de  caesalioD  a  statué  sur  une 
fin  de  non-Feeevoir  et  s'est  alnd  rccoanae  saisie  do 
pourvoi  I  Gasf.  4  fSIr.  16S3  [t.  1  1853,  p.  835).  — 
V.  Bép.  gin.  PaU  et  Supp,,  T*  Cassation  {mat,  cit.), 
o**  1647  «t  suiv. 
AKKtB  18C2. 


TOULOUSE  11  avril  1861. 

ADQLTfeHE  ;  CONDAMnATION ,  PARDON  DU  MABl, 
'  COMPLICE. 

La  réconciliation  entre  le  mari  et  la  femme 
condamnée  correctionnellement  pour  advîtère 
a  pour  effet  d'airéler  les  poursuites,  non-seu- 
lement viS'à-^is  de  cette  dernière,  mais  même 
oit'à-vis  du  compUce,  si  cette  condamnation  est 
intervenue  avant  que  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (3).  God.  péD.,  33(î,  337. 

CRISE. 

Du  it  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Toulouse,  ch. 
corr..,  MN.  Mailin  prés..  Tourné  av.  gén.,  Al- 
bert av. 

et  LA  COUR  i  —  Attendu  que  le  mari  est  le 
premier  Ji^e  de  la  culpabilité  de  sa  femme 


(2)  C'est  ce  qui  &a\t  généralement  admis  sons  la 
coutume  de  Paris;  et  c'est  aussi,  depuis  le  Gode,  ce 
qu'enseignent  les  auteurs;  V.,  â  cet  égard,  les  ob- 
serTsUoDS  critiques  de  tS.  Boullanger,  en  note  sous 
UD  précédent  airét  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  juiU. 
1858  (1858,  p*  881),  qui  jugeait  en  sens  coolrairc;. 
—  V.  Bép.  §w,  PaU  et  Supp,^  v*  Mitosennêli,  a** 
198  et  197. 

(3)  C'est  1&  UD  point  CDDStant;  V.  Bip.  gin.  Pal, 
et  5«pp.,  r»  AdaàUrt,  n^'  7S,  81,  9S  et  suiv.— 
Addt  Pau,  i"  ocb  1860  (18S1,  p,  515),  et  la  note. 
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soupçonnée  d'adaltère  ei  de  la  peine  qae  doit 
ealralner  l'outrage  qui  lui  a  été  fait  ;  qu'amsi 
nulle  poursuite  ne  peut  être  iutenlée  que  sur 
son  initiative,  et  qu'en  dehora  de  sa  plainte 
le  délit  échappe  à  l'action  du  ministère  public  ; 

 Que  celte  dérogation  à  la  règle  qui  vent  que 

toute  atteinte  aux.  lois  morales,  soumise  à  une 
répression  pénale,  soit  poursuivie  dans  l'inté- 
rêt et  au  nom  de  la  société,  prend  sa  source 
dans  le  respect  dû  au  repos  et  à  l'honneur  des 
familles;  que  tout  le  monde  doit  être  Trappé 
des  dangers  d'une  poursuite  indiscrète,  qui 
révélerait  à  un  époux  des  désordres  qu'il  peut 
ignorer,  on  les  livrerait  à  la  publicité  lorsqu'il 
juge  que  le  soin  de  sa  conwdération  ou  fin- 
térët  de  sa  maison  commandent  le  mjrstère  ; 
—Que  à  ces  graves  raotife  exfdiqnent  pourquoi 
la  plainte  doit  provoquer  l'action  publique,  la 
conséquence  de  ce  principe  est  de  le  rendre 
toujours  mallre  de  la  poursuite,  puisqu'il  doit 
pouvoir  toujours  apprécier  ce  qu'exigent  lasa- 
tisraction  due  h  l'offense  qui  lui  a  été  faite  et 
les  ménagements  qu'imposent  les  exigences 
de  la  famille  à  l'honneur  et  à  la  tranquillité  de 
laquelle  il  doit  veiller  ;  que  de  là  il  suit  que 
son  dé»slemcntmetun  terme  aux  poursuites, 
et  que,  1&  où  il  est  intervenu,  le  ministère  pu- 
blic doit  s'arrêter,  puisqu'il  ne  peut  agir 
qu'autant  qu'il  trouve  son  point  d'appui  dans 
la  demande  et  le  concours  du  mari;  que  le 
pardon  de  celni-ci  fait  donc  disparaître  la 
nlaiute  et  tout  l'ensuivi,  lorsqu'il  est  accordé 
avant  que  la  justice  ait  irrévocablément  pro- 
noncé la  conumnation  qui  lui  avaitélé  d'abord 
demandée  ;  — Attendu  que  la  réconciliation 
des  époux  Blanc  a  été  constatée  par  b  lettre 
du  14  fév.  1861,  avant  par  conséquent  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Castres,  &  la  date 
du  7  février,  eût  acquis  l'autoriié  de  la  chose 
jugée  ;  que  son  effet  tombe  par  suite  de  l'ap- 
pel interjeté;  —  Que  la  décision  ne  saurait 
être  diHérente  pour  l'auteur  et  pour  Ife  com- 
plice; que  la  grâce  que  la  femme  obtient  de 
son  mari  n'a  pas  pour  conséquence  seulement 
de  la  soustraire  !i  la  peine  qu  elle  avait  encou- 
rue, mais  qu'elle  anéantit  le  délit  lui-même  ; 
que  lorsqu'il  a  cessé  d'exister,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  complicitéj  le  complice  ne  pouvant 
être  que  celui  qui  a  assiste  et  aidé  l'auteur 
d'un  fait  existant;  que  c'est  donc  le  cas  d'ac- 
cueillir l'appel  et  de  prononcer  le  relaxe  du 

E révenu  ;  — •  Par  ces  motifs,  dêclarb  éteintes 
is  poursuites  en  complicité  d'adultère  inten- 
tées contre  Scribe  ;  le  behtoib  des  fins  de  la 
plainte,  etc.  i> 

PABIS  27  avril  1S«1. 

FAILUTB,  ÎTlTVILfiGB,  RETBinnCATIOn,  POltDS  DE 
COMMERCB,  VBPTTB  nfiGUISBE. 

La  convention  par  laquelle  un  individu 
cède  à  un  autre  l'exploitation  de  ton  fonds  de 
commerce,  moymnanf  un  prix  payable  par 
fraeiionit  à  des  époques  fixes,  avec  stipula- 
tion qu'après  le  paiement  de  la  dernière  frac- 
tion le  cessionnaire  detfien^a  propriétaire  du 
fondSj  et  qWf  faute  du  paiement  d'une  fran- 


tion,  le  cédant  mmiervera  à  t&re  dfindemnitf 
le*  termes  déjà  payés,  constitue,  quoique  qua- 
lifiée louage,  une  véritable  vente;  et,  dès  lors, 
en  cas  de  faillite  du  eesnonnatre,  te  cédant 
non  payé  n'est  pas  recevabte  à  exercer  le  pri- 
vilège et  le  droit  de  revendication  établis  par 
l'art.  2102,  §  A,  Cod.  Nap.,  au  ^profit  du  ven- 
deur d'effets  mobUiers.  Cod.  proc.,  SBO. 

Stitbic  But  C.  Guiot. 

Jugement  du  tribun^d  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  le  décidait  en  sens  contraire  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Gulol  a  cédé  à  Bret 
l'exploitation  de  son  fbnds  de  commerce  de 
vins  et  du  matériel  dudU  fonds,  moyennant  un 
prix  payable  par  fractions,  avec  conventioB 
qu'après  le  paiement  de  la  dernière  finctioa 
Bret  deviendrait  propriétaire  diidit  fonds,  cl 
que,  faute  du  paiementd'une  fï^clion, la  wure 
Guiot  conserverait  tes  termes  déjà  itayésà  litre 
d'indemnité; — Altenda  que  cette  convenlion 
n'est  pas  j)rohibée  par  la  loi  et  qu'elle  n'a  rien 
de  contraire  aux  mœurs  et  h  l'ordre  public;— 
Attendu  que  Bret  n'a  payé  qu'une  fraclioD 
dudit  prix  ;  que  cependant  il  a  cédé  le  fonds 
h  Hugonnier  ; — Attendu  que,  suivani  les  con- 
ventions, Bret  ne  devenait  propriétaire  qu'a- 
près le  paiement  de  toutes  les  fractions  Ju 
prix,  et  gu'il  n'a  pu  revendre  l'objet  alorsqu'il 
n'en  était  pas  propriétaire  par  l'accomplisse- 
ment desobligatious  à  lui  imposées ;—Aucik1b 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Hugonnier 
connaissait  les  obligations  de  Bret;— .Idendn 
que  Bret  n'a  pu,  en  se  déclarant  on  en  se  met- 
tant dans  le  cas  d'être  déclaré  en  Me , 
changer  les  conventions  inlervennes  enln  loi 
et  ta  femme  Guiot,  et  que  sa  faillite  ne  peat 
avoir  d'autres  droits  sor  le  fonds  de  coniaeroe 
à  lui  vendu  j»ar  la  veuve  Guiot  dans  les  tensef 
rapportés  ci-desâus  que  ceux  qu'il  avait  Ih- 
même  ; — ^Attendu  que,  dans  la  cause,  le  droit 
qu'exerce  la  veuve  Guiot  n'est  pas  le  droit  de 
revendiquer  la  chose  vendue  tel  qu'il  est  étaUi 
par  le  n"  4  de  l'art.  2102,  C.  Nap.,  mais  ledroit 
de  reprendre  une  chose  qui,  suivant  le  con- 
trat, ne  devait  devenir  la  propriété  de  Bret 
qu'après  parfait  paiement  do  prix  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'art- 
530,  Cod.  comm.,  et  l'art.  2102,  n"  4,  Cod. 
Nap.,  sont  sans  application  dans  la  cause;— 
Déclare  nullts  la  vente  consentie  par  Biet  à 
Hugonnier  ;  dédare  le  présent  joRemeoleo» 
mon  avec  LaoostCr  syndic  de  la  fiiilliie  Bret; 
ordonne  que  la  ymn  Goiot  reprendra  sa  fro- 
priété  et  rentrera  dans  la  possession  da  ftndt 
de  commerce  en  question,  etc.  » 

Appel  parte  syndic  de  la  faillite  Bret. 

Du  27  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Paris,  3»  ch., 
M.  Perrot  de  Chezelles  prés..  Pinard  stAel- 
pr.  gcn.  (concl.conf.),  Trinité  et  Mondière «• 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'ait.  StSO, 
Cod.comm.,  n'admet  pas,  en  cas  do  raillLt«,le 
privitégecl  le  droit  de  revendication  établi  p^r 
l'art.  2102,  §  4,  Cod.  Nap.,  au  profil  do  vendeur 
d'effets  mabiUers;— Que  cet  vUele  hiterdii 
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im^ieitement,'dn6  le -cas  de  raOUle  de  l'ao- 
othér^u  d'uD  fohds  de  oommerce»  l'exerdee 
de  l'aclioD  résduioire  «can-déopar  l'art.  IdM, 
Cad.  Map.,  ou  stipiUée  jpor  des  conveiMioiw 

a^écialea,  la  prttliibitÙHi  oe  l'action  résolutoire 
oui  l'adinission.  rendrait  sans  effet  l'art.  SSO, 
Cod.  oomm.,  renlraot  dans  ta  protiibUion  fé- 
Bérade  de  l'exercice^  en  cafede-uiltite,  despri- 
iriléges  et  revendications  des  Tendeurs  d'effets 
mobiliers  ;-Mîiie  le  contrat  da  14  nor.  ISaS, 
par  lequel  la  veuve  Guiot  a  cédé  à  Bret  la  poa 
session  et  la  propriété  de  son  ibnds  de  com- 
merce de  marchand  de  Tins  à  Vavgirard, 
moyennanl  un  prix  déterminé  soua  une  con- 
itttien  résolutoire,  bien  que^oalifié  louage  par 
le»  parties,  eontient  nne  véntaUe  vente;  que 
la  aualilicalion  loexacte  et  Saoulée  du  contrat 
ém  14  nov.  1858.ne  peut  en  changer  la  nature 
et  les  conséquences  légales,  faire  prévaloir 
contre  la  loi  une  volonté  des  parties,  contraire^ 
ees  dispofàUons,  et  priver  b  masse  des  créan- 
ciers du  failli  Bret  des  droits  qui  dérivent  à  son 
profit  de  l'art.  550.  Cod.  comm.  j  — Qu'avant 
la  faillite  de  Bret  il  n'y  avait  pas  eu  de  réso- 
lution de  plein  droit  ou  de  demande  formée 
de  résolution  de  la  convention  -du  \À  nov. 

;  —  iNj^iaME  ;  au  principal ,  «Ajhiutb  la 
veuve  Guiot  de  sa  demande,  sauf  l'eiereice 
des  droits  {|u'elle  peut  avoir  comme  créancière 
non  privilégiée  de  la  faiBite  Bret,  etc.  m 
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BMAKX8  inuLTtaiHS  H  inOKTTOIX,  noofl- 
RAIISAKCB    DU  WUtK,  IlÉBIflHAtH»!  m 
HÈIB,  IHDIVISIBIUTÉ,  IDUITITÉ,  rUDTB. 

La  reemmmttanee  d'im  enfant  natnnt,  dans 
nm  aett  denaiMianee.par  «n  individu  oui  in- 
difiic  jMHr  mère  une  femme  dont  if  est  le  'pa- 
rmi au  degré  prohibé  peur  la  mariage,  est  ra- 
âmUement  nallt,  comm*  ayant  U  earaetire 
émne  neomunmme*  de  fUÙitfm  ineettueuse  ; 
ifn'oi  poi  permie  de  ta  dMter,  et  d'en  annur- 
fer  miîtment  ta  partie  fui  rm/erme  fa  déri- 
gnation  de  la  mire,  pour  la  maintenir,  quant 
tm-nrphu,  comme  reeonnaietance  tf  «ne  ftiia- 
timt  naturelle  (1).  Cod.  Nap.,  334,  335  et 
336. 

R  n'imp(yrte  que  l'auteur  de  la  reeonnait- 
mtnee  ait  pardé  'le  eitenee  tur  la  parenté  au 
d«§ré  prohibé  txiitanl  entre  hn  et  la  femme 
^'■U  a  i»uiiquée  pour  mire;  en  d'autre$'terme$ 
qu'il  n'ait  déeigné  e$ll£-<i  que  par  tee  nwn  et 
préums  (2). 

Sn  pareil  «a$,  -ai  l'enfant  anteaie  l'iâen- 
tUé-é*  la  femme  amei  déaignée  mite  la  petrtnte 
de  ton  père  à  laqu^le  on  prétend  que  ^appU- 
que  la  désignation,  laTtreuce  de  cette  iden- 
tité eu  aàwmeible,  eomnM  ayant  uniquement 
fttur  «6jef  de  déterminer  le  caractère  domté 
par  Fauteur  de  Ut  rveOMiainone*  i  ea  patev' 
niU  :  on  ne  saurait  voir  là  une  reeherehe  de 
maternité  immlueute,  nUerdite  par  ia  loi  (3). 
Cod.  Map.,  342. 


83» 

...Si  cette  qpaettiem  ^identité  pntf  être  ri- 
eotme  à  faide  de  tam  movene  tte  preuve  et  de» 
JoammiUi  propree  A  étxMér  la  eoesoietion  du 
iuge. 

Époux  Jarron  C.  HâunuRS  Chotsl. 

La  Cour  de  Limt^  était  saisie  de  cette 
afEaire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  mai 
1861 ,  portant  annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  du  12  juill.  1859. —Moas  avons 
rapporté  ces  deuit  arrêts,  arec  les  faits  de  la 
cause,  au  toI.  de  1861,  p.  769. 

•Do  i9  MAMS  iS6St,  anét  C.  Limoges,  and. 
aidea.,  MM.  Larombiàre  prés.,  Seinfr-Lne- 
Goorborleo  proc.  'gén Roux  (dii  banean  de 
Riom)  et  Pécennet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  le 
'  nov.  1817,  Gilbert  Chovcl  comparut  devant 
l'ofiicier  de  l'état  civil  de  Clermonl,  présen- 
tant un  enfant  du  sexe  féminin  né  de  lui,  dé- 
clarant, et  de  Madeleine  Joubert,  non  mariés, 
auquel  il  déclara  vouloir  donner  le  prénom  de 
Marguerite  ;  qu'une  belle-sœur  de  Chovcl,  du 
nom  de  Madeleine  Joubert,  habitait  avec  lut 
antérieurement  ii  la  ni^ssance  de  Marguerite, 
qui,  depuis,  a  épousé  Jarron  ;  que  cette  cobabi* 
tation  a  continué, plus  tard. pendant  une  série 
d'années;  que  Marguerite  a  aussi  vécu  avec 
eux  jusqu'à  son  établissement,  receTaot  d'eux- 
mêmes  le  Litre  delUle,  traitée  par  eux  et  recon- 
nue par  tous  comme  telle  ;  que  dans  son  acte 
de  mariage  avec  Jarron  eue  a  été  établie 
comme  illle  natureUe,  mais  non  reconnue,  de 
Madeleine  Joubert,  conformément  à  son  acte 
de  naissance;  que  toutes  ces  circonstances  de 
cohabitation,  de  notoriété  et  de  possession 
d'étal,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
femme  désignée  comme  mère  de  Marguerite, 
sous  le  nom  de  Madeleine  Joubert,  ne  soit 
identiquement  ta  même  que  Madeleine  Joubert, 
belle-sœur  de  Chovel: —Attendu,  en  droU^ 
que  l'art.  33^,  Cod.  Nap.,  prohibe  la  recon- 
naissance des  enfants  incestueux  on  adulté- 
rins, ei  que  l'art.  762  leur  refuse  tout  droit  de 
succession  et  de  Dimille;  que  la  loi  s'oppose 
ainsi,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  a  pu- 
deur publiques,  à  ce  que  ceux  qui  entendent 
faire  une  pareille  reconnaissance,  soit  ensem- 
ble et  par  le  même  acte,  soit  séparément  et 
par  des  actes  distincts^  déclarent  que  l'enfant 
qu'Us  reconnaissent  est  né  de  leur  commerce 
incestueux  ou  adultérin,  ou  se  bornent  à  dé- 
signer, sans  aucune  çiualIQcalîon  expresse  de 
la  Alialion,  comme  pere  ou  mère  de  l'enfant 
une  tierce  j»ersonne  qui  est  mariée  avec  une 
autre  ou  qui  esileur  parente  au  degré  prohibé; 
que  ces  deux  modes  de  déclaration  sont  égale- 
ment frappés  d'une  nullité  radicale  et  absolue. 


C'est  09  qvl  ■  «6  jugé  ^'diu  «rrtb 


de  la  Cotr  de  cawatlon  dn  i"  mit  1861  (1B01,  p. 

769].— V.  toutefois,  en  note  mus  ces  arrêts,  les  ob- 
servulions  de  H.  LabM.  —  V.  Rip.  ffin.  Put.  et 
Sn^t  T*  Enfmîê  aittttirint  et  ùtcestwetts,  n"*  80 
■«l-Miff. 
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pour  ou  contre  l'enfiint  qui  en  est  l'objel,  pois- 
nue  h  reconnaissance  faite  dans  ceS  terAies 
abouiit  dans  tous  les  cas  !i  l'élablissieflMnt 
d'une  llliation  inceatueuse  ou  aduUériqef  «u'en 
effet  cette  bvfMthèse  est  essenUeltemeut  dillé- 
rente  de  celle  où  le  déclajcant^  ert  reconnais- 
sant coeame  sien  un  enfant  naturel,  estait;  sur 
la  personne  qui  a  eu  commerce  avec  lui,  et  ne 
révèle  aucune  tfes  cîfconstanoes  qui  caTa(*éri- 
seni  l'origine  vicieuse  de  l'eoiîint  ;  que,  dans  ce 
cas,  toute  recherche  de  patarnité  ou  de  mater- 
nité est  Interdite,  en  dehohi  des  termes  de  b 
reconnaissance,  en  vue  d'éteUir  qu'elle  s'ap- 
plique i  un  enlant  Incëstueix  ou  adultérins 
qu'au  conlrairei  lorsque,  cuouna  dans  l'espèce, 
fe  déclarant,  en  se  reconnaissant  le  père,  de 
l'enfant,  désigne  èn  même  tempe  comme  étant 
la  mère  une  Temme  mariée  avec  un  autre,  ou 
sa  parente  au  degré  prohibé,  il  n'est  pas  pos- 
»bie,  à  moins  qu*on  ne  prétende  la  refaire,  de 
scinder  la  déclaratiunj  de  n'en  retenir  que  là 

S remière  partie  comme  reconnaisancc  d'une 
iiatîon  snopleuient  naturellle,  et  d'en  rejeter 
la  seconde  partie  qui,  en  indiquant  la  mère^ 
implique  raaullère  ou  l'inceste  ;  que  la  recon- 
naissance par  le  père  et  la  désignaUon  de  la 
laère,  en  même  temps  qu'elles  constituent 
concurremment  les  deux  éléments  d'une  filia- 
tion compte,  sont  des  énonciations  corréla- 
tives formant  un  titre  indivisible;  que  l'acte 
doit  en  conséquence  être  apprécié  dans  son 
ensemble,  sans  que  celui  qui  rinvoque  puisse 
écarter  ce  qui  est  contraire  à  ses  prétentions, 
pour  ne  se  prévaloir  que  de  ce  qui  y  est  favo- 
rable ;— Attendu,  H  est  vrai,  que,  d'après  l'art. 
33ti,  Cod.  Nap.,  la  personne  indiquée  comme 
mère  de  l'enfant  n'est  point  liée  par  celte  dé- 
claration faite  sans  son  concours  ou  son  aveu, 
et  qu'il  n'en  résulte  point  contre  elle  une 
preuve  de  sa  maternité  ;  mais  qu'à  l'égard  du 
déclarant  qui  se  reconnaît  pour  père,  il  est 
évident  que,  par  le  seul  rapprochement  de  la 
mère  désignée  par  lui,  il  s'attribue  une  pater- 
nité incestueuse  ou  adultérine,  et  que  s!  on 
faisait  abstraction  de  l'indication  de  la  mère, 
on  scriùt  amené  à  valider^  contrairement  aux 
prohibitions  de  la  loij  la  reconnaissance  d'uu 
enAint  qui,  d'après  son  titre  même,  est  établi 
comme  né  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin, et  est  reconnu  précfeément  en  cette 
fflialité,  soit  qu'elle  résulte  directement  ou  in- 
mrectcment  des  énonciations  de  l'acte  de  re- 
connaissance; que  cet  acte  est  entaché  du 
même  vice  et  de  la  même  nullité,  soit  que  la 
filiation  soit  caractérisée  par  la  mention  ex- 
presse de  la  qualité  de  la  mère  désignée,  ou 
qu'elle  soit  qualifiée  par  le  juge  lui-mf>me  sui- 
vant l'appréciation  ^'il  est  appelé  à  faire  des 
qualités  inhérentes  à  la  personne  indiquée 
comme  mère  de  l'enfant  ;  —  Que  vainement  le 
dédarant  s'est  tu  sur  l'existence  de  ces  quali- 
tés; qu'il  n'a  pu  par  son  silence  eOacer  le  vice 
de  filiation  incestueuse  ou  adultérine,  pas  plus 
qu'il  ne  peut  interdire  au  juge  de  le  recon- 
naître et  de  le  proclamer  comme  résullaut  vlr- 
uiellement  d»  rapports  de  paternité  et  de 
malemUé  qu'il  a  pns  soin  lui-même  d'établir 


dans  son  acte  de  leconumnanoe;  qoe  s'il  en 
était  autrement,  il  loi  suffirait  de  «e  taire  sur 
r«Mi6i«ntt0.  des  .liens  d'an  autre  mariage  on 
d'une  parenté  au  degré  prohibé,  pour  pmiroir 
£B^ei«ne)trepo<oiai95a^:yalaUe,qaoiqoe,  en 
nopun%nt  la,m^y>il  dépoDtce  son  ceunerce 
inc4stuea]b0«]iidiril6r|n  j  ou  bien  encore  il  n'y 
aitfait<d«  Fecannaiseanco' onUe  fne  celle  q«, 
«(anUaiJe  amulMtnéwefit  eu  etvrélMirenwM 
avec  uBe  la^tre,  éiab^nùt  à  rëgard  do  père  et 
de  U  mène<  tw9t  la  fois  une  orîfpoe  iaees- 
tuense  ott/adaltérine^-tandieqae  l'art.  335  ea 
pronones  la  qullile  d'une  manière  absobe 
respeotivenienLau  déolaranlqoi,  par  lesénon- 
oiotions.de  60B  acte>perfoanel,  septatedaBS 
le  cas.d'istoeste  ou  (Tadullàre,  soit  que  la  re- 
oonnaissa^ce  d'un  autre  vienne  oa  non  con- 
courir avec  la  fiienne  et  en  confirmer  les  dé- 
clarations Attendu  toutefois  que  s'il  est  con- 
testé que  la  persoune  désignée  comme  aère, 
saulemeni  sens  nom  et  prénom^  soit  la  mâne 
que  celle  à  t\m  on  kr^ule,  dans  ses  relations 
avec  le.déclaranty  une  maternité  iacestDe«se 
ou  adultérine,  il  convient  d'en  vérifier  llden- 
lité  î  mais  que,  d'une  part,  la  mère  étant  ainâ 
indiquée»  cette  vérification  ne  constitue  point 
une  recherche  de  maternité,  laquelle  estialer- 
dite  par  l'art.  3i2,  Cod.  Nap.  ;  qu'elle  a  Milfr- 
UMi  MHir  otijet  de  reeonnaûre  le  vérilaUe 
earaciae  de  la  filiation  conformément  an  leos 
que  le  déclarant  a  entendu  lui-même  attacher 
à  la  désignation  de  bi  mère,  et  par  suite  i  sa 
paieroïté  telle  qu'il  l'a  définie  uans  son  acte 
(te  reconnaiâsance  ;  que,  d'autre  part,  celle 

3ues(ion  d'identité  peut  êlfe  résolue  à  l'aide 
e  tous  moyens  de  preuve  et  des  docwoeats 
propres  à  établir  la  conviction  du  juge;  — At- 
tendu, dès  lors,  que  Chovel,  en  se  déclarant 
le  père  de  Mai^uerite,  comme  née  de  lui  et 
de  Madeleine  Joubert,  laquelle  n'est  autre  que 
sa  belle-sœur,  a  fait,  en  violation  de  la  1^, 
une  reconnaissance  d'enfant  incestueux  qu 
est  atteinte  d'une  nullité  radicale  et  absolue, 
ne  peut  aMribuer  à  la  fille  qu'il  a  ainsi  re- 
connue ancundroitdans  sa  succession, eonne 
fille  simplementnatureUe;— GoKnuB,ete.a 

LTOn  91  mai  UCl. 
icrion  vu  sm.utij  aisoi,  QiuLnl.— ugh 

TIIUTHHT,  RULUrft  SB  Li.  RBOONlUnSAlKI. 

Le  père  a  tntMt  et  qualité  pour  oMafwr, 
apré$  la  mort  th  $on  fUê,  la  recontu^atmet 
(Ttm  enfant  natunl  faite  par  eelwi-ti^  et  eetl» 
reeonnai$êaiue  doit  Hre  ammUe  iii  prmvi 
qu'elle  était  memonfère  (i).  G.  Nap.  .m 

La  nullité  de  la  reeoimai$$ane«  «ttm  n^oM 
naturel  entraine  eelt*  de  la  légktmation  de  tH 
enfant  par  le  mariage  de  $a  màre  avec  Tm- 
tettr  de  Ut  recoknàissanee.  Coi*  Nap.,  331. 

(4)  Lh  Cour  de  hjoa  a  a^mt  déddé,  par  na  H» 
rèt  dn  18  mars  18M  (18A7,  f*  ^&)>  Q»*  ^  P^  K>t 
nlablement  deataMler  la  solUti  d'aw  tclk  leeoa- 
nalasaDce  dn  virant  de  ma  Ui.— V.  mm  obaamiloM 
conEof met  ea  nota  fo»  cd  vrêi» 
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Vion  X...  ex...  Ptuï 
Le  13  nov.  1861,  jugement  do  tribanal  el- 
vil  de  tfon,  qui  le  diéeidait  àinri  en^  ces  ter- 
mes:  ■    <  ,  ■ 

«  Tv  faele  ét  ratria^  de  X...,  anjomllHii 
iéeédé,  avec  M*rie  A...,  ledit  tcte  reçu  par 
roflcier  de  l'étut  civil  tn  4'*'  amtBdiaRement 
de  Lyon,  le  S  iniM860>  et  e<mten&nt  recon- 
Hissanee  et  légithnAlftm,  paV'  les^  époux,  4e 
Frftncéi«->HeAriA...,-  vu  rade  de  nai^noe  de 
«e  dernier,  en  date,  ii  Lyon,  du  9  déc.  1852; 
constatant  qu'il  est  né  la  veille,  de  Marie  A-..; 
—Attendu  (fneles  dMùment^  produits  consfa* 
lent  que,  pendant  lotit  le  temps  durant  ie-^ 
gnel  a  pu  ftvoir  lien  la  conception  de  Henri» 
edonanl  A-..,  le  défant  X...,  qui  Ta  reconnu, 
n'a  cessé  de  résider  dans  Itle  d'Olèron  At- 
tendu que,  pendant  le  même  temps,  la  veave 
X...  habitait  Lyon,  et  (^'îlest  démontré.  Boit 
par  les  documents  delacanse,  aoK  par  tes  en- 
quêtes, qu'elle  n'a  point  fait  alors  de  voyage 
à  Oléron  ;  qu'elle  n'a  iw  dès  lors-avoir  de  rap- 
ports Kvee  celui  qui,  plus  tard,  est  devenu  son 
épom  ;  —Attendu,  en  effbt,  que  pendant  les 
cinq  années  qui  ont  suivi  la  n^ssance  de  son 
enfant,  HarieA...  en  a  publiquement  attribué 
la  paternité  it  une  antre  personne  auprès  de 
la(|aeHe  elle  a  fait  ou  fait  faire  de  nombreuses 
draiarches  pour  en  obtenir  la  reconnaissance, 
M  tout  au  moins  des  secours  ; — Attendu  qu'en 
1857  elle  s'est  fait  assister,  dans  ce  but,  de  X.. . 
lui-même,  avec  lequel  elle  entretenait  des  re- 
latioDs  depuis  185o  seulement,  et  que  ce  der- 
nier, loin  de  revendiquer  à  cette  époque  la 
paternité  de  l'eorant  dont  il  s'agit,  n'héBltalt 
pas  à  Vattritmer,  comme  HarieA...  elle-même, 
a  la  personne  qui  avait  toojours  été  désignée 
par  celle-ci    ÂUendu  que  ces  circonstances 
sont  eiclusives  d'un  voyage  que  l'on  prétend 
que  la  veuve  A...  a  t»H  ^  l'Ile  d'Oléron  à  l'é- 
poque de  la  conception  de  son  enfant,  et  qu'il 
RSte  dès  lors  démontré  qnll  y  a  eu  impossi- 
bîKté  phytique  de  cohabitation  nendant  cette 
même  époque  entre  elle  et  le  deftint  X...;  — 
Attendu  qn^il  suit  de  lit  que  la  reconnaissance 
par  ce  dernier  de  renfanl  de  Marie  Â...  n'est 
point  l'eipres^on  de  la  vérité  ; 

K  Attendu  que  le  demandeur,  père  du  dé- 
funt X...,  a,  en  cette  qualité  et  en  raison  des 
(Alitions  qni  pourraient  résulter  pour  lui  de 
la  reconnaissance,  intérêt  à  contester  celles!; 
que  son  action  est  d«ic  h  la  (bis  reoevable  et 
fondée;  . 

«  Attendu  que  la  légitimation  conférée  a 
l'enfant  de  Marie  A...  a  pour  base  nécessaire 
la  reconnaissance  faite  en  sa  faveur  par  le 
défunt  \...  ;  que  l'annulation  de  cette  recon- 
nûssance  entraîne  par  cela  même  celle  de  la 
légitimation  j—Par  ces  motifs,  dédare  nulle  la 
reconnaissance  faite  par  X...,  dans  son  acte  de 
mariage  avec  Marie  A..;,  de  François-Iienri 
A...;  déclare  nulle,  eu  conséquence,  la  légi- 
lioiaUon  coulatée  par  ledit  acte  de  mariage  -, 
fait  défense,  en  conséquence,  )i  François- 
Henri  A...  de  pmier  le  nom  de  X...,  et  a  sa 
n^rt  de  le  lui  donnei^  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  t... 
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Du  SS  Ht  1862,  arrêt  G.  Lyon,  cb.  rénn., 
MM.  Gilardin  l**  prés.,  Merville  1»  av.  gén. 
(coocl.  conf.),  ioty  et  Proton  av. 

«  LACOUB;-~Adoptantle6nK^quiont  dé- 
terminé les  premiers  jugea,-— OnipniiB,  etc.  > 

CASSATION  Cbkq.]  m  novembre  lS6t». 

ICQUIESCEWKT  ,  C0T(DA1UÏA.TI0H  ,  DiBMiNDE  DB 

La  demande  d'im  d^at  ponr  4e  Hbérer  du 
amiant  iTunê  condamnation,  emporte  aequie»- 
etmeiU  am  îugttnmt  tmi  prononc€  c«f/«  coH' 
damnation  (1).  Cod.  T^p.,  13S0.  , 
LoiBOit  c.  PorCet. 

Le  26  nov.  189^,  jugement  du  tribunal  des 
Andelys,  qui  le  déeianit ainsi  en  ces  termes: 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  nov.  tSSB,  la 
damé  Loison  a  été  condamnée  par  dé^t  à 
payer  h  Poucet  une  somme  de  WO  fr.  72  c, 
dus  pour  frais  d'insiance  faits  à  sa  requÂej— 
Attendu  que  les  époux  Loison  ont  fhippé  le 
jugement  d'opposition  et  ont,  devant  le  trOiu- 
nal  des  Andelys,  opposé  à  l'action  du  deman- 
deur deux  fins  de  non-recevoir  :  i"  la  nolUlé 
de  la  procédure^  en  ce  que  l'exploii  introdne- 
tif  d'instj(nce  n'aurait  pas,  somnt  les 
scriptions  rigoureuses  de  l'art.  61,  Cod.  woc., 
indiqué  le  mois  dans  lequel  il  aurait  été  déîi- 
vréjâ"  la  prescription,  en  ce  que  Poncet  n'au- 
rait pas  reclamé  les  frais  faits  par  lui  dans  le 
délai  de  l'art.  2273,Cod.Nan.;— Considérant, 
en  ce  qui  concerne  la  première  exception,  que 
les  époux  Loison  ont  pu  facilement  suppléer 
à  l'omission  commise  dans  l'exploit^  puisqu'il 
a  été  délivré  à  ta  dame  parlant  h  sa  personne  ; 
—  Considérant  qne  cette  première  exception 
comme  la  seconde  a  été  couverte  par  l'ac- 
quiescement de  la  dame  Loison,  qui,  posté- 
rieurement au  jugement,  a  demandé  un  délai 

Soiir  se  libérer;  —  Qali  résulte,  en  effet,  des 
cbats  que,  avant  la  signification  du  jugement 
de  défaut  do  IS  nov.  1898,  la  dame  Loison 
s'est  présentée  chez  Tavoné  de  Poncet  pour 
BollicLler  un  délai  de  palpent;  —  Que,  plus 
récemment  encore,  le  mandataire  de  ladite 
dame  a  écrit  pour  ce  même  motif  à  l'avoué; 
qu'il  est  dit  dans  cette  lettre,  qui  a  été  produite 
au  procès,  que  c'est  sur  les  pressantes  instan* 
ces  de  la  dame  Loison  que  le  délai  est  solli- 
cité ;  —  Que  le  caractère,  les  habitudes  et  la 
position  du  mandataire  ne  permettent  pas  de 
révoquer  en  doute  les  démarches  faites  parla 
dame  Loison  en  considération  et  sur  la  de- 
mande de  son  mandataire;— Qu'elle  doit  donc 
être  considérée  comme  ayant  renonçé  aux 
moyens  par  elle  invoqués  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  reçoit  les  cpoux  Loison  opposants, 
mais  pour  la  forme  seulement,  au  jugement 
par  défaut  du  IS  nov.  1858;  et  statuant  à 
nouveau,  déclare  les  époux  Loison  mal  fondés 

(11  Cest  ce  qae  décide  la  jurispradnice*  qui,  tou- 
tefols,  excepte  le  cas  oA  11 8*agit  o^noe  condamnatloa 
prononcée  par  an  jugement  esécutirire  par  pml- 
riou;  V.  gi»*  PaC,  v*  Aaquittcmâtttt  ■••  M7 
et  sah.!       et  9B7. 
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dans  leur  oppositioB,  les  en  -déboutai,  «rdottoe 
que  ledii  jugemeat  lortira  Bon  plein  «t  entior 
effet.  » 

Pourvoi  en  casealion  par  la  dame  Loiaon. 

Bd  no«8ii>u  1860,  atrêt  C.  cass.^  ch. 
req-,  MM.  Nicias  GaiUardj)rés.,Poullierrapp., 
KaiLcbeav.  gén.  (concL  C0Df.)>  I)aniayAV. 

«LA  COUR ;--Sur les deuxmoyensdupoDr- 
voi,  Tondés,  le  premier,  sur  la  violation  de 
l'art.  61,  God.  proc.  civ.,  en  ce  que  l'exploit 
mtroductif  d'iiï^tance  ne  contenait  pas  Ténon- 
ciaUon  de  sa  date  ;  le  deuxième,  sur  le  rejet 
de  la  prescription  invoquée  par  la  demande- 
resse contre  l'action  qu%  tort  le  jugement 
attaqué  aurait  déclaFée  couverte  par  acquies- 
cement :  —  Attendu  qu'il  «st  <coaEftaté  par  le 
jugement  oontradicioife  attaqué  «ue,  posté- 
rieurement AU  jugement  :par  dmaut  rendu 
contre  eHe,  la  îleraanderasse  artàt,  par  'des 
Jaiis  et  démarcbes  qnî  Mal  énoBcéa  et  Mine- 
«Mirt  appréciés,  recannu  la-deUe  objet  de  la 
ipowBuite  ^et  de  la  ctmdaaination,  ei  .par  là 
acquiescé  an  jugenent  qui  llavait  prononcée^ 
—  Qa'aiwû,  en  déctaraBt  qu'elle  devait  être 
conaidérée  comme  ayant  renoncé,  soit  .à  iavo- 
-tpMrïe  ni«9en4e  niHlité  ooncernaM  l'exploit, 
-floil  celui  tiré  de  la  prescription  conlre  la 
créance,  le  jugement  attaqué  a  Hait  une  jMle 
«pplication  des  princtpea-eBJnaiiàred'aeqHiee-; 
-eement;— RKXBTTB,>etc.»  | 


CASSATION  (bxqO  IS  mmn  1S61. 

l^THB  m  CHARGB,  PBOVl&IQK,  FAILUIE,  SX- 
ClPTIOn,  TIHfi,  (QUALITÉ. 

Le  tiré,  eietiomé  m  paiement  par  le  povtew 
itwte  tettre  de  change,  n'a  pm  qualité  pour 
■emiper  de  ee-qw  la  provisim  êerait  mille 
■eomme  faite  dam  let  dix  jours  qui  ont  pré~ 
téêi  Ut  eoMUfon  des  paiemtaU  -du  tfrnn*.— 
Ca(f«  wAliU  M  peut  itn  ineoquéeique'petr  la 
mmee  du  eréumUm  (1).  God.  oomm.,  446. 
Kakh  C.  Erlanqbr. 

La  maison  Arnstein  et  Erielès,  de  Vienne 
^triche),  tira,  le  27  avril  18S9.  sor  la  maison 
Kann,  de  Paris,  cinq  lettres  de  diange  payables 
le  5  mai  suivant,  et  pour  le  paiement  desquelles 
elle  envoya  à  cette  maison  une  provision  de 
13,006  fr.~1Mais,  le  4  mal,  la  maison  Arnstein 
et  Erkelès  Tut  déclarée  en  ftiUUle. — Actionné 
en  paiement  par  le  sieur  Erlaraer,  pifrteor,  le 
sieur  Kann,  invoquant  l'art.  446,  Cod.  comm., 
prétendit  que  la  provision  qui  avait  accom- 
pagné les  lettres  de  cbange  devait  être  ré- 

Sutée  nulle,  en  ce  que  l'envol  en  avait  eu  lieu 
ans  les  dix  jours  précédant  la  cessation  de 
paiemeni  des  tireurs. 


(f)  Il  cet  conslaat,  en  principe,  que  Tait.  &Â6, 
Cod.  comm.,  ne  peut  être  iDToqné  que  daas  Pintérât 
■de  la  masse  ;  V.  Rèp.  gén.  Pal.  et  Svpp.,  t«  Fml~ 
lita^  n"  UÂ  et  miv.,  6S4. —  Adde  Cass.  47  juill. 
1861  (aupr..  p.  122).— Quant  aux  drotts  do  pofteur 
d'une  iL'Ure  de  cbangt^  sur  la  .provisioD  Taile  dans  le 
délai  deisrt.  iiS  et  Ai7,  Cod.  c<Hnm.,  V.  Amiens, 
1»  jttin  (u  S  dSA8.  p.  A68),  et  te  ruvoi;  Bop- 
dcani,  ao  jtav.  1801  (1861,  p.  CLUO). 


Le  12  pet.  iS39,  jugement  d«  tritiuiul  de 
commereede  la  Seine,  gui  accueiUela  danande 
du  sieur  Erlanger,  :et  «ondamne  la  maiaoa 
Kann  au  paiement  des  traites  liUgienses,  pir 
les  motifs  suivants  : 

«  Auendu  que,  s'il  est  vrai  que  ^on  o't 
pas  accepté  les  lettres  de  change  dkuti  il  s'agit 
au  procès,  il  résulte  des  documents  émaaant 
de  Kaon  ■luî-'même,  et  notamment  d'ane  leUre 
en  date  du  27  avr.  à  lui  adressée  pai  les 
•aiears  Arnstein  et  Erkelès, -que  ceux'-à  M  ont 
remis  à  Utre  de  pro^ion  spéciale  une  valeur 
de  4^000  k.  dont  il  a  crédité  le  compte  des 
tireurs,  en  même  tenqts  qu'il  le  débitùt  às 
lettres  de  cbange  ob^et  du  ItUge;— Que  celle 
provision,  qui  existait  àTédiéancedeslrule^ 
est  acquise  à  Erlanger,  en  sa  qualité  de  por- 
teur desdites  lettres  de  diange,  etc.  n 

Sur  l'appel 'du  sieur  Kann,  arrêt  de  la  Ont 
de  -Paris,  00  17  juiU.  1B60,  ^  confirme,  a 
adoptant  Jes  moiiEs  des  {Nremiers  jwes. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Raaa,  |ioar 
violation  de  l'art.  .446,-Cod.  comm.,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  l'a  condamné  àpaver  au  poitnr 
de  lettres  de  cbange  tirées  sur  lui  le  montaoi 
de  ces  .traites,  bien  qu'il  ne  les  eût  point  ae- 
cet}tées,  et  que  le  tireur  ne  lui  eût  remis  la  pro- 
vision afCectée  à  ces  traites  que  dans  les  dii 
jours  antérieurs  àla  cessation  oesespaiemenU) 
et  a.vant  l'écbéance  des  effeis,  c'est-à-dire  ï 
une  époque  où  le  tireur  ne  .pouvait  ploi  fwe 
aucun  paiement,  .môme  eu  espèces,  de  délies 
non  écuues. 

Iftu  tS  BASB  1861,  arrêt  C.  cass.,.cb.  n^., 
MH.  Nicias  Gaillard  prés.,  d'Esparbès  rapp., 
de  Peyramonl  av.  gén.  (concl.  owf.],  Qffù- 
lophle  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  Kann  «"attaque 
point  Tarrêt  en  ce  qu'il  déâdequelesfô.OOfIfr. 
de  val&urs  surMarscilte,  à  lui  remises  par  Anie- 
tein  le  27  avril  1859,  étaient  affectésanpi»' 
ment  des  traites  tirées  en  même  temps  par 
Arnstein  sur  Kann  k  l'écbéance  du  5  mû  sui- 
vant, et  dont  Erlanger  était  porteur;  qne,  ponr 
appliquer  le  montant  de  ces  valenrs  à  l'ac- 
tion de  la  dëtte  d^Amstein  envers  hi, 
oppose  seulement  qifaox  termes  de  Cart.  w, 
Cod.  comm.,  la  proviuon  'était  nulle  cowne 
faite  dans  les  dix  jouic  qui  avaient  P^^*^" 
faillite  d'Arnslein,  déclarée  le  4  mai  4839; 
mais  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  dans  sm  in- 
térêt individuel  d'une  nullité  édictée  excJua- 
vemenl  an  proÛl  de  la  masse  des  créanciffs,  et 
dont  l'effet  ne  pouvait  être  que  de  bire  ren- 
trer la  provision  dans  l'actif  de  la  UHHtt',- 
Rbjbttk,  etc.  » 

CASSATION  (OUM.)  U  jnaM  IMI- 

DESTRUCTION  DE  TITRE,  BIAHDATAIIE,  I*'*^ 
SLBSIITCfi,  LITESTIOH  DE  KUIRK,  Fitm«^- 

Le  fait,  de  la  part  dumandataire  fifj^, 
olu,.méme  seul  et  ensm  Mom,im  iroi(««t«'/* 
des  tramax  à  ea^vuterpour  le  w'P"*''^^ 
dan(,  d'atwtr,  postMeuroMut  à  la 
de  son  mandat,  ditruit  ee  >fnité  dtenurt 
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avec  Vautre  partie  eontnetmte,  en  lui  subiti- 
OuaufraudutettsementunautretraitépUn  oné- 
retur  pour  te  mandant,  eonttittu,  non  point  un 
dol  ou  une  faute  donnant  ieulement  lieu,  c<m- 
formémerU  à  Part.  4992,  Cod.  Nap.,  â  une  ac- 
tion en  retpontahUiié  civile^  non  plus  que  te 
délit  (Ta&iM  de  confiance  réprimé  par  l'art. 
408,  Cod.  pén.j  mais  te  délit  de  dettruction  de 
titre  prévu  et  puni  par  l'art.  439  de  ce  dernier 
Code  (i). 

Et  l'arrêt  qui  déclare  que  la  substitution 
de -traité  a  été  opérée  dans  de  telles  circon- 
stances constate  suffisamment  que  le  mandof- 
taire  a  agi  avec  l'intention  frauduleuse  de 
nuire  au  mandant^  et  lui  a,  en  effet,  causé  un 
préjudice  (2). 

Tebiut  kt  PjlSisot  C.  Rikkpàtuck. 

Dv  19  JvnxET  1861 ,  arrêt  C.  ca».,  ch.  crim., 
MM.  Vaïsse  prés..  Rives  rapp.^  GU7110  av.  gén. 
(cond.  conf.],  Horin  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tire 
de  la  prétendue  fausse  application  d6  l'art. 
439,  Cod.  nén.,  en  ce  q<je  la  deslmction  du 
litre  dont  il  s'agit  par  Verna;^,  qui  l'avait  lui- 
même  créé  comme  mandataire  et  licitement 
conservé  jusque-là ,  ne  pouvait  donner  lieu 
contre  lui  qu'a  une  action  en  responsabilité  : 
—Attendu  que,  si  te  propriétaire  d'un  titre  uni- 
latéral ne  peut  commettre  un  délit  en  le  détnii- 
^nt,  parce  qu'il  ne  nuit  ainsi  à  personne,  il 
en  est  tout  autrement  du  mandataire  qui,  vo- 
lontairement^ frauduleusement,  de  concert 
avec  l'antre  partie  contractante,  et  postérieu- 
rement à  la  révocation  de  son  mandat,  détruit 
nn  titre  commnlatir  appartenant  au  mandant, 
et  le  remplace,  au  détriment  de  ce  dernier, 
par  nn  titre  nouveau  qui  modifie  les  conditions 
et  les  avantages  stipulés  dans  le  titre  orifp- 
naire  ;  que  la  deatruciion  opérée  dans  ces  cir- 
constances est  bien  plus  réprébentible  que  le 
dol  et  les  fautes  dont  l'art.  199S,  Cod.  Nap., 
déclare  le  mandataire  responsable  dans  sa  ges- 
tion ;  qu'elle  doit  donc  rentrer  eiclusivenwnt 
MBS  fappliealion  dudit  art.  439  dès  1k  que  son 
avtevr,  n'importe  comment  la  pièce  détruite 
se  trouvait  entre  ses  mains,  n'en  était  que  dé- 
tenteur dans  l'intérêt  de  son  commettant; — 
Et  attendu,  dans  l'espèce,  que,  si  Etienne  Ver- 
nay  flgure  seul  et  en  son  nom  dans  le  traité 
qu'il  fit  avec  Parisol  et  Coffinet,  le  9  oct.  1860, 
comme  copropriétaire  et  administrateur  géné- 
ral des  château  el  domaine  de  Vaucluse,  les 
premiers  juges  et  l'arrêt  attaqué,  qui  s'est  ap- 
proprié Les  motifs  de  leur  jugementen  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  cet  arrêt,  constatent 
que  ledit  Vemay  n'a  jamais  été  que  le  manda- 
taire salarié  de  Kirkpatrick,  à  l'effet  d'adminis* 
trer  et  de  vendre  la  propriété  susnommée  appar- 
lenanten  totalité  à  ce  dernier;  que  le  traité 
si^aié  contenait  obligation  de  Parisot  et  de 
Cofiînel  envers  le  mandant,  et  que  la  destruc- 
tion de  celte  pièce  a  été  préjudiciable  à  celui-ci  ; 
--Qu'il  suit  de  là  qu'en  conùdérant  ces  faits 


(t-ï)  V.  Rép.  Pal,,  Y»  DestnulîoH  de  titres 
et  aelci,  n"'  1  el  sulr.,  H  et  buIt. 


comme  constitutifs,  non  point  du  délit  d'abus 
de  conQance  que  les  premiers  juges  y  avaient 
vu,  d'après  l'art.  408,  Cod.  pén.,  mais  du  délit 
de  destruction  de  titre  prévn  et  puni  par  l'art. 
439  dn  même  Code, la  chambre  «Hreciionnelle 
de  la  Conr  impériale  de  Paris  a  sainement  in- 
terprété la  première  de  ces  dispo^iions,  et  jus- 
tement appliqué  la  seconde  ; 

«  Sur  te  deuxième  moyen,  pris  de  la  préten- 
due violation  du  même  art.  4?9,  en  ce  que 
l'arrêt  ne  constaterait  point  t[ue  ta  destruction 
par  lui  réprimée  aurait  eu  lieu  avec  l'intention 
de  nuire  a  Kirkpatrick  : — Ailendu  que  cet  ar- 
rêt établit,  d'une  pari,  que  le  traité  du  9  oct. 
1860  avait  pour  objet  l'établissement  d'un  lac 
dans  le  domaine  de  Vaucluse,  moyennant  un 
pri%  à  forfait  de  19,500  fr.  ;  et,  d'autre  part, 
que,  postérieurement  à  la  révocation  de  son 
mandat,  Vernay  et  Parisot,  qui  avaient  parfaite 
connaissance  de  cette  ùtuation,  ont,  de  con- 
cert, sobeiilué  frauduleusement  à  ce  marché 
nn  autre  traité  plus  onéreux  pour  le  proprié- 
taire, puisque,  par  ce  nouveau  truté,  les  tra- 
vaux de  règlement  des  talus,  gazonoage,  dé- 
fonçageet  pilonage  étaient  mis  à  la  charge  de 
Kirkpatrick,  en  sus  du  prix  à  forfait  fixe  par 
le  premier  marché  :  les  paiements  à  faire  sur 
étals  de  situation  étaient  portés  à  50  cent,  au 
lieu  de  40  ;  le  montant  de  la  retenue  pour  ga- 
rantie était  réduit  de  3,000  fr.  à  1500.  el  la 
durée  de  cette  garantie  de  six  mois  a  trois 
mois  -j  qu'il  est,  eu  outre,  constant  que  Vernay, 
qui  a  reconnu  lui-même  rexactttude  de  ces 
faits,  avait  remis,  le  3  novembre,  à  Kirkpa- 
trick le  nouveau  traité  comme  étant  bien  l'acte 

au'i)  lui  avait  communiqué  dans  le  courant 
'octobre;— Attendu  que  l'intention  fraudu- 
leuse (te  nuire  à.  lUrkpatridi.  el  le  préjudice 
qu'il  a  éprouvé  resaortent  manifestement  de 
toutes  ces  déclarations  irréfragables  ;  que  la 
eondamoaUon  du  demandeur  en  cassation, 
déclaré  coupable,  par  coupliciié,  du  délit  {h^ 
vu  par  le  susdit  article  439,  n'est  que  l'appli- 
cawtn  légale  de  sa  disposition;  —  Rejbt- 
TE,  etc.  » 

CASSA'nOM  (cnu.)  10  oatobn  IMl, 

GOin  d'assises,  QUBBTIOIIS  JtIRT,rAIT  PBIH- 
GlPAI.,  GIR0CMBTAI1CIS  iXIGRAVAltTSS,  MAniKE 
KMfiHAnnK. 

Le  jury  appelé  à  prononcer  tur  un  crime 
maritime  dotf,  austi  bien  que  lorsqu'il  s'agit 
de  crimes  de  droit  commun,  étrCy  a  peine  de 
nullité,  interroffé  séparément  sur  lé  fait  prin- 
cipal et  sur  chacune  des  eireonetanees  aggra- 
vantes (3).  L.  13  mat  1836^  art.  1  et  2  ;  Décr. 
24  mars  1852,  art.  11  et  22. 

Spéeialment,  il  ne  peut  être  interrogé  par 
une  ««ttïe  et  même  question  à  la  fois  sur  le  fait 
de  vol  de  marchandises  chargées  sur  un  na- 
vire, et  sur  les  circonstances  que  ce  vol  aurait 
eu  lieu  à  bord  et  par  un  individu  y  remplissant 
les  fonctions  de  subrécargue  (4).  Décr.  2i  mars 
1851,  art.  57,  60  et  93. 

(S-4)  V.,  sur  h  r^e  que  te  tait  principal  et  les 
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Priod. 


Du  10  OCTOMB  1861,  arrêt  C.  ùsus.,  eb. 
crim.,  MH.  E.  Uélie-cons.  f.  U  ptéb.y  du  Bbdftn 
rapp.,  Savarjr  av/géo.  (eoMcI.eoofi.),  MoHn:», 

«LACOUR;  — Vulesart.'Zi  «,  22,  ï», 
60, 93  dn  décret  dlsdplinâire  et  sp^iat  pour 
la  mariné'  inarchandê,  du  S4  knats'iSSSj  1  ët 
2  de  la  loidn13nTai  183«;— Atlenda,  en  drtiîl, 

Sn'anx  lernies  de  tietié' derrtîèré  loi  le  jtiry 
oit  étrë  lDten^{fé  séparément  sur  le  niit  prin  - 
cipal d'abord,  et  sur  chacune  des' circonstan- 
ces aggravantes,  afln  .qu'il  piiiSse  voter  par.des 
scrutins  disllncts*  et  successifs  et  répondre  â 
chaque  queàtîort  parlp  mot  àui  où  le  mot  «on  ; 
nue  ce  mode  de  procéder  peut  sent  aSsurer 
l  accomplissemeni  'du  devoir  imposé'  an  jiiry 

Sar  la  loi  précrtée  ;  '  qt'iléSt  par  Conséquent 
'ordre  public,  et  éoristltiffi  oné  formalité  sub- 
stnniielle  dorit  la  VtHIatlOtl  bnirâiné  là'  nullité 


«  dTavoir/en  1861;  édukrtlU  f^i^leiïsemenî 


çmuarmie  sur  ledit  navire  en  qualilé  de  ^bré- 
;  .cargue  ?  *  Que  cfelté  ^eâtidii  est  cornplexe  ' 
en  ce  qu'elle  compipehdj  d'dïie  paWjïei'ftiït  d'a- 
voir sousir.ii^fraumdetij{yméDt  dës'ifiarcliaVidt^ 
SCS  faisant' panfé-  d(i  tharg<tmèrit  '^'Mtiihehf 
\'Etfgène-Joséphitjr;Ti\îAe  nature  à  èoh^fituet' 
le  délit  puni  parl'iirt;  «ïyC/pén.;  iPuriè'ainre 
part,les  cîrConsWnécs  agKraVaçlés  fésult^mt  Je' 
ce  que  ladite  sousiraclîmi  '^ujpaîi  6té  commise  à 
borddc  ce  bàtîmeiitpai;André  (^iou,  àIorsqù*3 
V  était  cmbarmié  en  dualité  de  siifaficargue  ;— ' 
Que  celle  conflisîon  daii^  utte  même  qucMïoh', 
du  fait  priticipal  efde's  cifconslànbes  aggra- 
vantes, a  mis  le  jury  daiis  rimpossîbîlîié  dé 
voler  par  scrutins  dlstlncls'iet  successifs  aii*  (ye 
fait  et  sur  les  cirCoA'statice^  qtii  s'y  rattachaient  ; 
—Qu'ainsi  la  réponse'  alGfi|iva)3ve  bt  'âniqàe  du 
jury  à  la  àncstioD  lîifi  luï  a  dté  Sbumlse  n^pu 
MiiTir  légalement  de  basé  à  l'arrél  Attaqué 
Que  cet  arfét,  par  suîte,  cOndCnt  nrt'e'vlolatiô^ 
fomtelle  des  dispositions  lègisfalivés  du  dé- 
cret sufivisé  ;-^aS6E,  elc.   ,;    '  .  ' 

CASSATION  (cukiO  U  Jiùuiv  1M8. .  i 

(.OBUJKS  RURAUX,  PLANTATIOnS,  GQNSTàUCTIoifS, 
AUTOBlSATIOIt,  AllEIfi)%  I^JK^HTIpH,  ,  . 

Lm  dtêmiiU'mnhUÊ.m  Mmt'tt^i  ijmmt 
4SUX  amÊtmttionê.iet  pUMaiitm.  4  faire  -.le 
long  de  ca  tkembM^nifar.  VMit  dail607y!]iIiM 
partiaUiùrmmi  appUt^Mtt  (kt-for-Mm^.  wth 
baine,  ni'iMP  la  toi  du  H.i$t»ii93Ùfimr.  i«» 
chemin»  vieinauœ  (1}.  i     ■  ■ -     -  • 

S'il  appariient  à  l'autorité-  itmUeipah  de 
prendre  det  arrétéi  epéaam  pomifiiteurire 

circonsUnces  i^ravanteB  doivent  laire  l'objet  de. 
queslioDs  dlsUncles,        gén.  Pal,  ei  Suppt^-V  Cour 
d'atêiêeit  n"  1975  et  suiv. 
(l«I-3}  II  Ht  coDstaoti     jur'sprudettce  qjaele 


qu'aucune  construction  ou  plantation  tu  tcra 
faité  le  long  d'un  tel  chemin  tans  auiorUa- 
tion,  Veffét  dè  tft  artéCéi  ne  saurait  être  dr 
frqipper  lëg'tèHaiiis  'et  /éir  )^optiitès  joignant 
les  diefHiiis  furdvx  'Se  ta  senifnde  non  aîdi- 
Qcandî  iiH  tittiUvil  fes  propriété  joignant  Ifs 
voies  jlÀtbliques  'dam  VtnYériei&  dtutiUa  (3). 
Atffsï;tejiige'déjpatieé  qUi prononcé  lùptfne 

df(cndaM"âe'  ^hcÔMtruire'  <m  rèpatH'la  mn 


m'it  if'y'à  pas  eU'ini^iêtméiit'Air  W  Ifitgrur 

du fhmin'^y  -  y 

Du  H' jAsViÈft  i862,  arrêt  C.  casS.,  di. 
crim..  Mit.  Yaï8S<!  prév:;i^ictDr  Foucherrapp., 
Savaiyw  Jtt 

■m  Lài  CCmi  t^iVa  ih  M07,  Ift  Jol  du 
11  maî'i8à6,sar:le»«lKMill8vfeIn3a<ya  l'art. 

■179,  p'.U*  Cp4,,péq. :-,VUWflu,.q«e  les cdc- 
mms  ru^u.î^uç  so.nt  reg^j^  qu^nt  aux  con&inic- 
tious  ctpU'nlations  àjairc  jc.ilQ;ng  de  ces  dic- 
mlns^.pi  D£|rié*)U  <ïè,lJSÛ7/.luus  partiçulière- 
uieot  applicable  k  1^'  voiria.iM-bâinc,|ii^ 
lia  1oi,^u  lJ  p)ai  483Çj.puç,  Ibs  cUemins  vid-r 
nauij-— Oull  ^ppafiicut  doute  à  ltan);ûTilc 
i\iun(cipaïe  (Je  prç^nïrp,,ei(  celle  iMalièfe,  (les 
arrèlés ,  ^éçiaijix  '  pour. ,  prescrkç ,-  q« "aucune 
éunstruciiou  ou^plautaiiou  nç  sera  raii«  sans 
quVué,  auloi'i^i^iou  .ait  .él^.  dçnuuilcc  et  ob- 
ic'nuf;,  et  q'uç..  l,in)r^çïi()n  a  cette  diswsitii^. 
doit  è^rè  puqîe,,(J"ui)e ,  peiiiç  d'aniende.j  ii>ùs 
qù.é.  rp0(îC  *tfe',.qet,."àTï^êl^  pe  sauraîl.-étce  à& 
frapper  les  terrains  et  les  proprtélt^  jai$^U 
Icg  pl||pminç,fura^x4ela"sprYUude  nomà'j!* 
cani^î^  qui'  'aLlçiiil' les  propriétés  jpiguaut  k& 
voies  publiques  dans  .l'Intérieur  il^  .^ille&i 
lors(|Q.'iI  exi^e  des  pI^Ji.^  génériau;^  ou  sjteciiuii 
d'aligncipcnt  ay^itt  pour  o.bjct ,  (ù:  procurer 
rélargissemcpi  ou  I9  r^cUGcUlion  dQ  .çes, voies 
publiques  ;  ^Attendu,  cepeudapt,  que  le^cliâ- 
mins  niraii!i  sont  protégés  par  la' disposi^ou 
générale  de  l'art.  47dyjK,>ll,  Cod.  pén-,  rjui 
punit  ceux  qui  ont  d^radé  les,  j;hemins  |Hi- 
blids  oîi  bs^i^é  ^ur  leur  làrgv^u^j-j^^s  at- 


■  ri.  m  t  '  ''M    

fait  dûirf-^parefi  oonst^ipre  «t.#Iaiitar,te  kM^ffan 
siniplp,çh«fuiii  ruraJ,  ni>ft>uloris»ti«U(  neotniit^ 
UQÇ  coDkavcDtiQo  Qf^aatant  qu'un  arrêté  mwuti- 
pal  soumet  ta  fait  b  une  aiUoilsoU^u  oFéalabï»;  V« 
Cass.  21  (lëc.  iShi  i  ig&îsl  p.  5136);  12  ùbt. 
18S6  (t.  2  1856/i>,  m)i  4  juilt,  1857  (1858,  p. 
àHSY.  —  C'ettt  qni  reCAudalt  aussi  -nolrG  ami, 
tfliil  fn  llmllanl  al  prériapl  la  pwUt- 
municipal  qui  impose  l'obUgatiop  de  dmuidfr 
l'aliiAriMioh.  ïlim/la  iitnitraTMiioa  A  iîa  iel'ip 
r««tt>fttM)i1c  «lue  nunende,  ttoM  fa  dcst'reclkra 
de  l'œuvre^  —  Il  en  serait,  louleTois,  anlitmeBt, 
afnsl  que'ccîa  Tésrtte'deÉ  oibïHs  de  notre  arrft,  s'il 
y'  avait  eu  enfpléteàient  sur  la  largear  du  titémEa 
rtiril.  Ceil  ce  qui  ressort  paiement  d'un  arrtt  prc- 
cèdent  de  (a  Cour  de  cassation  du  7  juill.  ISCO 
(1861,  p.  49).— V^A^  jrfd.  Pat,  et  Supp.^  y*  i  kc- 
B^n»  rurtuxt  D**  S9  et  nlT. 
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Koda  que^  dans .V'tsspêoi^  U..nç  llé^lta  ni. du 
procè^verbal  ni  ,c9l)SMUal|ons  4^»  juge- 
ment qu'il  y  cv.  c^iptçt^jfifi^l  cç^tnifi.  sur  le 
cbemiD  rmr»L  dit  dV*  Cffji4<min^t  ;  ^qye  le  fait 
spécial^  qui  cops^f;  à  avoir  j:épiv:é  a  exhaussé 
BU  mur  ejLi«^o;,V»<;liU  jnéràç  jsî  ppssïlii- 
liié  d'au.  emjtieteinËPit  ;  —  Qiie.  des  lofS,  ç'est 
9  bon  dn>i(  que  Iq.  ^w&de-  poIkë,  en,  pronoor 
caut  U  peine  fl>ineu4ei<(»lMii^ie'c()niie  de,  Tu- 
reonej  pour  a,\Qir.  ,çoo(^ev^u  >  VflrrêM;,  du 
luaire  de  la  corauu^n^  de  Çigriai^-.du  4S  févr 
*^  .Q*"  (ai^it  .((efeift^ft  V,  (ftos  leç  proprié- 
taires, de  r«CûmM'UV^.<(m,.r^rer,  aucune 
murs  le  loog  des  chemins  nmax^  çaiis.  en 
avoir  olileiia  rautorisation,  a  refuse  d'ordon- 
ner la  démolitioittd6'f|!tt(i'Vt<8  pratiquée  par  le- 
dit comte  de  Jurenne  ;~Pej|Étt>4  I^^^'  *  ■  ' 

CâSBATIUIC  (caui.)  l«i«i««tv  I«6li> 

BU»M1*IÈ.  PUTÉIy  SMnBS,  KBIT.  - 

L'tfeïe  inmoral  4^1  a  H9  co^mU  tn  pleins 
chùmpt,  dam  Un  point  éloigné  detovte  voie  de 
ciirvtarionj  -  taiu  étré  , aperçu  de  personne  et 
sans  que  personne  ûU'  pu  Yopetéevoi^,  ne  pré- 
imtê  peu  le  earattére  dé  pyblieUi  nécessaire 
povr  anatituer  U  diUt  ^ouirajje  à  pudeur 
préru  et  puni  par  l'art.  330,  ifod.  pin.  (11. 

La  piihtleité  carAeiérîsfiqve  du  délit  ftoù- 
trage  a  la  pUdrur  eàfitte,  Tian-seulemmi  au  cas 
oû  t'aele  immoral  a  ilé  tu  par  une  ou  plu- 
siem  personnes,  mais  austi  toriquHl  est  cer- 
tain, notamment  par  la  noh^re  du  Heu  otl  il  a 
été  commit,  que  cet  acte  a  iti  Offert  auas  re; 
ffards  du  public  et  qi^U  a  pu  être  aper^, 
mAnr  fortuitement  \^), 

AHuf,  Pacte  immoral  commis  dans  un.  sen- 
tier friqaenii  du  publié  eonttitue  le  délit  d'ou- 
trtt^  pubHe  à  la  pudeur^  alors' même  que  le 
Sentier  dont  it  fagit  n'a  (ti  établi  que  par 
tolérance  sur'  uneproprfAtf  privée,  que  les  faits 
s'y  sont  poâséi  peitéUmt  la  nuit,  et  qu'ils  n'ont 
M  vus  par  per«onn«. 

OftYB. 

Du  16  JANTiBR  18GS,  arrêt  C.  case.,  ch. 
crim.,  HH.  Vaisae  prés.,  Nougnier  rai^., 
tivyks  Vf.  gé».  feencF.  eom.),  Rendvar.- 

«  LA  COUR,»— En  ce  mi  toocfae  le  chef  de 
piérention  rééditant  de  l'acte  qui  aurait  été 
connais  sur  la  personne  de  Boyau  :  —  Attendu 
qu'après  avoir  constaté  Textetence  de  l'ontragc 
à  la  sudeor  dont  Bcnraa  aurait  été  la  victime, 
l*arret  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Bourges, 


[1]  r.  eonf..  Cas.  2  jUT.  1846  (t.  1  i8Ae,  p. 
658).— V.  Bip.  gin.  PaU„y  Outrage  à  ta  pudeur, 
n*  20. 

(2)  Principe  cmstafli  ;  V.  Cui.  38  dèe.  1658 
(1859*  p.  S8JI),  et  le  leoTcri.  — V.,  m  suiplaa,  sur 
le  poîDt  de  savoir  dana  quels  cai  on  outrage  k  ta 
pudeur  doit  être  conudérï  comme  poblict  Rép.  gén. 
Pal,  et  Svpp.y  V*  Outrage  à  la  pudeur^  d**  7  et 
i\xis.—Aide  Cau.  11  mars  1659  (1M9,  p.  1005}, 
f  t  (es  arrêts  ciUs  eu  uole. 


le  30  noT.  1861)  a,  néanmoins^  écarté  ce  clief 
de  urévention  par  ce  mdlif  que  le  fait  mis  à 
la^onaMc  d'Hqnri  Orye  inaDf|uarl  d'une  des 
oandiliMis  constitulîves  du  délit  prévo  et  nuai 
par  i:art.  ^O^X^d^,  p^n>),Ja  pul^ueité  de  1  ou- 
Irace'j^ûue  ç^tlc  condition  dë  publicité  a  été 
-raison  de  dive^es  circonstances  de 
Fait  résumées  par  l'arréi^  et,  spécialemcul  par 
celle  çîrqonslajoce  que  l'acieifiurait  été  com- 
inisei)T^etnaQhanfps.dans  uâ  i^iit^ssez  éloi- 
gné, de  ipi|té  Y0(^,  qc  .drculation.  sans  être 
aperçu  [jar  personne  èt.^ns  que-/)erçoane  ait 
m  raper(;evojr;rTÛï(e,,dap.s.cel  état  des  faits, 
rarrc{,;iLl9qu^  n':a  violé  «upune  loi; 
.  «  Mais  en  cfi,qv'  'P"*^lfP,'^  .thef  )|e  préven- 
ti^jh'ré^uliqnjL  des  î(çlfi$  qiji' juraient  été  com- 
mis sur  la  personne  de  JéauroV  au  moment  où 
il  se  trouvait  avec  Ueu/i  Orye,  sur  le  sentier 
des  champs  de  la  Folie,  allant  du  cimetière  de 
Saucci^es  aq  chemin  de  Croise  :  —  Attendu 


à  deux  fois,  la  viclimCj  a  écarté  ces  nouveaux 
chefs  de  préventionj  par  le  inolif  que  la  pu- 
blicité nécessaire  poi^rconMiUier  le  délit  n'ap- 
paraissait pas  dunc  mauiérc  certaine;  —  At- 
tendu qu'eu  matière  d'outrage  à  la  pudeur  la 

Publicité  existe,  pon-seulement  au  cas  où 
acte  iisiùoral  a  été  vu  par  une  ou  plusieurs 
personnes,,  mais  aussi  lorsqu'il  est  certain, 
notamment  par  la  nature  d|i  Jicu  où  il  a  été 
commis,,  qne  cet  acte  a  été  offert  aux  regarda 
dû  public  et  qu'il  a  pu  être  aperçu,  même  for- 
tuitement;—Attendu- ou'aux  termes  mêmes 
des  constatations  de  I arrêt,  le  senUer  des 
champs  de  la  jf  oUe  est  fréquenté  du  public  ; 

3 d'il  va  du  cimetière  de  Sancei^s  au  chemin 
e  Croise,  c'cst-ji-dire  d'un  lieu  publie  à  un 
lieu  public;  ^uc,  dès  tors,  les  outrages  à  la 
pudeur  imputés  à  Henri  Orye  ont  été  oflerts 
aux  regards  du  public,  et  rcurennent,  consé- 
quemment,  les  conditions  lé^les  de  la  t^ubli- 
cité  nécessaires  pour  constituer  le  délit;  — 
Attendu  (jue,  pour  détruire  cette  condition  de 
la  publicité,  1  arrêt  attaqué  cxcipe  vainemenl 
de  ces  circonstances  que  le  sentier  dont  il 
s'agît  n'a  été  établi  que  par  tolérance  sur  une 
propriété  privée; 'que  les  faits  se  sont  passés 
entre  Mil  «et- Mu(  heures  du  soir,  au  commen- 
cement de  la  nuit,  et  qu'ils  n'ont  été  vus  ptr 
personne;  — Qu'en  premier  Heu,  la  publicité 
prévue  par  l'art.  330  précité  étant  unique- 
ment celle  qui  résulte  de  la  fi*éqiieRtaiion,  en 
fait,  pat  le  paMiC;  d'une  voie  quelconque,  il 
est  impe«SilHe  dVn  subordonner  l'existence  à 
une-  question  de  propriété-:  — Qu'en  second 
lieu,  elle  n^est  pas  non  mus  subordonnée, 
d'une  manière  absolue,  à  Vhcore  où  les  actes 
ont  été  consommés,  alors  même  qu'il  s'agirait, 
non'seulement  du  commencement  de  la  nuit, 
mais  de  la  nuit  close,  lorsque  le  lieu  où  ces 
actes  se  seraient  produits  serait  un  lieu  ouvert 
au  public  de  nuit  et  de  jour,  et  dans  lequel  la 
circulation  de  tous  peut  incessamment  s  exer- 
cer: —  Qu'eufln,  il  importe  peu  que  les  faits 
n'aient  été  vus  de  personne,  puisqu'aux  ter^ 
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mes  des  principes  ci-dessus  rappelés,  il  suffit 
qu'ils  aient  été  ofTerts  aux  regards  du  public 
et  qu'ils  aient  pu,  par  suite,  être  aperçus, 
même  forluitemenl;  —  D'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant de  reconnalirej  dans  ces  diverses  circon- 
siances  réunies,  la  publicilé  définie  par  l'art. 
330  ci  dessus  visé,  l'arrêt  attaqué  a  manifeste- 
ment violé  ledit  article;  —  El  attendu  que  les 
actes  dont  il  s'agit  et  l'acte  qui  aurait  été 
commis  sur  le  chemin  public,  devant  la  mai- 
son du  receveur  des  domaines  à  Sancei^ues, 
auraient  eu  lieu  sur  la  même  personne,  dans 
la  même  conversation  et  le  même  trait  de 
lemjps;  qu'ils  sont  concomitants  et  connexes; 
qu'ainsi  il  ^  a  indivisibilité  entre  tous  ces 
cnefs  de  prévention  ;  —  Casse,  etc.  » 


CASSATION  (otO  30  jMvier  1803. 

QBOTITfi  DISPONIBLE  ,  SIXTAST  VATDUL ,  PÈftl 
ET  MÈKE,  RfiSERVE. 

Les  pire  et  mère  d'un  enfant  naturel  re- 
connu n'ont  poê  droit  à  une  réserve  dam  la 
iueetuion  de  cet  enfant  {i).  Cod.  Nap.,  76ïi 
et  9iS. 

BoHNSFOi  G.  Crotte. 

Le  sieiir  Bonnefoi  s*est  ponmi  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pan,  du  29  nov. 
1860,  que  nous  avons  rapporté  au  vol.  de  1861, 
p.  ÎUS.  Ce  pourvoi  étaU  fondé  sur  ce  que  l'ar^ 
rêt  attaqué  avait  reconnu  au  profil  delà  mère 
naturelle  de  la  dame  Bonnefoi,  décédée,  une 
réserve  dans  la  succession  de  celle-ci.~On 
a  invoqué  pour  le  demandeur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  26  déc.  1860  (1861,  p. 
ÎÎ48);  Pt  dans  l'intérêt  du  défendeur,  on  a 
fait  valoir  les  moyens  qui  avaient  servi  de  fon- 
dement au  pourvoi  qu  a  rejeté  cet  arrêt. 

Du  29  JAnTiBRi862,  arrêt  C.cass.,cb.ciT., 
MH.  Pascalis  urés..  Glandas  rapp.,  de  Bfamas 
1*'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Léon  Clément  et 
Plé  av. 

«  LA  COUR  Yu  les  art.  768, 918, 916, 902 
et  920,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qne  tontes  per- 
sonnes peuvent  donner  et  receroir,  excepté 
celles  que  les  lois  en  déclarent  încapaliles; 
oue  la  réduction  des  libéralités  ne  peut  être 
demandée  que  par  ceux  au  pro^  desquels  la 
loi  fait  la  réserve; — Que  la  loi  Ji'accorde  au- 
cune réserve  dans  la  succession  de  l'eufant 
naturel  au  père  ou  à  la  mère  qui  t'a  reconnu; 
que  la  dévolution  à  leur  profil  de  celle  succes- 
sion, lorsque  l'enfant  naturel  décède  sans 
postérité,  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  pro- 


(1)  V.,  rar  cette  qaeition  contrortinée,  les  nom- 
breuse sutorilés  citées  en  note  sous  Pau,  37  fév. 
1856  et  29  uov.  1860,  el  Cass.  36  déc.  1800  (lB6t, 
p.  548).  Ces  arr£l8  sont  accompaguës  d'obiervalîoas 
de  M.  Labbé,  qai  approDve  celui  de  la  Conr  de 
cassation,  dont  la  solution  est  eoitronne  h  celle  de 
Tarrèt  que  nous  rapportons;  les  arr^  de  la  Cour 
de  Puu  ont  jugé  en  sens  contraire.  — V.  Rip,  gin. 
PaUei  Su^^y  Qiiotmdi$poHtbU,n'*mieit»if. 


hibition  formelle ,  lui  enlever  le  droit  absda 
de  disposer  qu'il  tient  de  la  loi;  que  les  ait. 
91d  et  916,  Cod.  Nap.,  rapprochés  des  deux 
articles  qui  les  précèdent,  et  interprétés  par 
leurs  termes  mêmes,  ne  s'appliquent  évidôa- 
ment  qu'à  la  sueces^on  Jégitime;  —  Qn'en&o, 
des  coDsidératious  tirées  soit  de  l'a&sîstance 
due  au  père  ou  à  la  mère  par  l'enfant  natauel, 
soit  de  la  convenance  d'une  réciprocité  qui,  m 
fait,  serait  contestable,  ne  peuvent,  en  pa- 
reille matière ,  suppléer  au  silence  de  la  hh  ; 
— D'oii  il  suit  que  fa  Cour  impériale  de  Pau,  en 
accordant  à  la  dame  Crotte  une  réserve  dani 
la  succession  de  la  dame  Bonnefoi,  sa  fille 


naturelle,  a  famsement  apnUqué,  et,  par 
suite,. violé  tes  articles  dé  b  wi  ci-  ' 


à-dessus  vi- 


sés; —  CtfSB,  etc.  » 


CASSATIDlf  (CIT.)  » 


1M«. 


sEBHBira  bAcisoirx,  Aiwisswn,  ronron  bu 
jmn. 

Lee  juges  peuvent,  «efon  U*  eircoiutanett, 
refuser  d'ordonner  te  serfMtU  décisoire  déféré 
par  une  partie  à  ton  adversaire  (2),  Cod.  Nn.* 
1358,1399  et  1300. 

Ds  VuXXlfEOVE  C.  McfiuiiR. 

Le  26  iniU.  iêS»,  arrêt  de  la  Cour  de  Cha»- 
béry,  qui  rafelte  en  ces  termes  la  délatiM  de 
serment  laite  par  le  sieur  de  ViHeneove  an 
sieurs  Muguier  et  compagnie,  dans  dm  ia- 
stance  relative  à  nn  règlement  de  compte  : 

a  Attendu,  en  ce  qai  touche  le  serment  dé- 
féré par  le  défendeur,  que  les  trois  prenûcrs 
articles  de  ce  serment  laodraient  à  établir  qu'à 
n'y  a  pas  eu  de  compte  courant  entre  la  oon- 
pagnie  demanderesse  et  le  défendeur,  on  tout 
au  moins  que  les  oomples  existant  entre  eux 
n'étaient  pas  uD  véritaUe  compte  couraul,  et 
n'en  avaient  que  le  nom  ;  et  qne  le  quatriênke 
article  ne  pourrait  avoir  de  portée  qne  dans 
cette  hypothèse  d'absence  décompte  oounBt| 
—  Attendu  qu'un  pareil  système  est  désmli 
par  les  livres  de  la  demanderesse,  tenus  ea 
forme  probante,  el  se  tnwve  d'ailleors  en 
cooteaoolion  avec  les  aveux  'du  denandev, 
qui  a-cooslanUBent  reconnu  jusqu'ici  qu'il  était 
en  compte  cooranl  avec  la  conpi^nie  d«Ba>- 
deresse,etque  cecHupte  avait  été  éubliavec 
la  clause  de  l'intérêt  a  5  p.  0/0  des  sommes 
à  son  crédit,  et  à  6  p.  0/0  de  celles  à  son 
débit,  et  un  droit  de  commission  de  1/i  p. 
0/0  seulement;  qu'ainsi,  le  serment  déféré 
renfermerait  la  dén^ation  d'un  fait  qui  se 
trouve  d'autre  part  pleinement  établi  dans  l'in- 
stance, ce  qui  doit  le  faire  nmousser.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Vffle- 


(1)  La  jariaprodffice  est  fixée  en  ce  a«M;  ouïs 
IVipiaioa  contraire,  adoptée  par  la  plapart  des  au- 
teurs» est  celte  qni  nous  a  paru  saériter  la  préB- 
reoce;  V.  Casa.  6  Un.  1660  {18«0.  p,  lOOS),  et  le 
renvoi;  Chambéry,  33  mars  1861  (1861,  p.  97^.— 
nift.  gén.  Pal.  et  Supp.^  v*  Sermmt  JtuUekdr*  « 
«stn^ndtetotre,  n*  13. 
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neuve,  ponr  violBUon  des  art.  i^i  et  1476, 
God.  ctv.  sarde,  en  ee  que  rarrél  attaqué  avadt 
veAisé  d'ordonner  on  serment  dé^Mre-déféré 
par  le  défendeur  an  demandeur: 

Du  17  KURS  i86%  arrêt  G.  c»s^  cË.  ci¥.. 
HM.  Pascalis  prés-,  Laborie  rapp.,  de  Raynai 
4T.  géD.  (codgI.  coBf.)> Hérotd  «iBoxériaDav. 

<1A  CODR;— Att&nda  an'èn  snppManf  Ik 
ewactëre  de  serment  décHoire  an  serment 
défôré  par  le  demandenr  à  ses  adversaires  toi» 
touU$  protettaiiom,  le  juge  n'était,  pas  obligé 
de  roraonner  sans  eu  apprécier  rinfinenee 
sur  l'état  du  litige  engagé  enU-e  )ee  parties  ; 
que  l'arrêt  dénoncé  a  reibsé,  d^ordonner  le 
serment  déféré ,  par  le  double  moUf  qué  les 
faits  contestés  par  le  demandeur  étaient  prou 
Tés  par  des  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus,  et  qu'Us  étaient,  en  outre,  fbrmelle- 
ment  établis  par  les  avenx  répétés  ou  deman- 
deur; —  D'où  il  suit  qu'en  le  déâdïnt  ainsi, 
dans  l'étal  des  fôits'  de  la  cause,  Tarrét  dé- 
noncé a'a  Tlolé  aiQcune  loi    Itrann,  etc.  » 


GASSAUQH  (OIT.)  : 


— BAIR8,  HEOT  DB  80UCBES. 

La  eircfnutance  qn'eniredeuœ  héritages  jwr 
tun  detquelê  de$  arbret  é*  haute  tigt  ont  été 
plamtét  à  une  di$nmoe  ét  monu  rf#  deux  mUret 
de  la  ligne  séparaUve  ,  il  erittt  un  chemin 
détendant  de  t" autre  fond»,  dont  la  largeur, 
w^tpérieure  A  deux  mètres,  ^oppott  à  ce  que  le» 
anre«  dont  il  e'agit  puissent  nuire  aux  réeoU 
ta  ou  à  la  partie  cultivée  de  ce  même  fonds, 
n'eiMve  point  au  propriétaire-  de  ceiui-ei  le 
éroit  <f  eiiiger  l'arrachmient  de  ce»  arbres  :  ta 
défnaeportée  parVaH.  671,  Cod.  Nap.,  étant 
^dépendante  de  ta  nature  et  du  mode  de  jwris- 
aamm  des  héritages  {i).  God.  Nap.,  671  et  672. 

jJ  importe  peu  également  que  les  arbres 
mur*,  depuù  moins  de  trente  «w,  à  «ne 
mHame  inférieure  à  deux  mètretde  la  ligne 
tdparatioe  des  héritages,  fanent  partie  t^une 
haie  et  proviennent  des  rejet»  de  souches  ayant 
eilee  mêmes  une  extttenee  plus  aue  trente' 
noire  ÇK). 

(1)  V.  eonf,,  Demolombe.  Serviu^.l,  1*%  n' 
— Ju^  par  appliouion  du  raéinc  princàpe,  que  l*art> 
67i.  Cod.  Nap.,  qui  défend  de  planter  d»  arbres  fc 
hante  tige  à  moins  de  deux  mètres  de  distance  du 
fbDdt  Toisin,  est  spplirabte  alors  même  que  ce  fonds 
serait  no  Ho!»  on  une  furét;  Cahl  Si  juill.  18O0 
(tSfll,  p.  62),  et  U  note.— Jag«  ainsi  que  lemême 
UXU  67â  est  appHeitde  encore  bien  que  les  deux 
proj^étis  soient  tUpurta  par  on  mw  de  elAture; 
Cmk,  11»  (én  1869-  (MMft,  p.  «M),  st  ta  noift  — 
V.  Bép,  géa,  PaL  et  Suppôt  f  âérvtlnrf»,  n**  m 
ctsaÏT. 

(S)  Jugé  qu'on  doit  conridérer  comme  des  arbres 
nouteanx,  au  puini  de  vue  de  la  distance  prescrite 
par  Tart.  671,  Cod.  Nap.,  les  rejet»  provenant  des 
soDcbes  d^iirbrea  anciens,  lorsque  ces  souches  ont  été 
ampém  au  niveau  du  sol,  et  que.  par  suite,  Paba- 
li^  de  CCI  arbres  nouveaux  peut  fibre  exigé  lon- 
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ROGA  G.  Sbirk. 
Les  héritiers  Setre  possèdent  sur  le  terri- 
toire d'Ole  une  propriété  en  nature  de  champ, 
voisine  d'une  autre  propriété  appartenant  au 
rieur  Roca,  mais  séparée  de  celle-«i  par  une 
rieole  d'arrosage  et  par  un  chemin.  Le  29 
dec.  1KÏ8,  une  sentence  du  Juge  de  paix  du 
canton  de  Vinca  a  opéré  le  bornage  de  ces- 
deux  oropriélés.  —  Quelque  temps  après,  le 
sieur  Roca  a  actionné  les  héritiers  Serre  pour 
les  bire  condamner  h  eolever  des  arbres  qutl 
prétendait  être  plantés,  depuis  moinsde  trente 
ans,  sur  leur  fonds,  à  une  distance  de  la  Mgnt 
séparatlre  dès  deux  propriétés  debeancoop  in- 
férieure à  la  distance  légale  de  deux  mètres. 
—  A  celte  action,  les  défendeurs  ont  opposé' 

Sue  le  chemin  qui  séparait  leur  fbnds  de  celui 
u  sieur  Roca,  et  qui  avait  une  largeur  de 
plus  de  deux  mètres,  était  un  chemin  public, 
et  que.  dès  lors,  les  ariires  dontla  destrnction 
était  demandée  se  tronweni  à  la  distance 
Légale. 

Le  15  juin  18S9,  jugement  du  tribunal  ei^il 
de  Prades,  qui  ordonne  une  expertise  à  i'eCÏBt 
de  reconnaître  s'il  existe  en  enbt  un  chemin 
public  entre  les  héritages  des  parties,  quelle 
est  la  largeur  de  ce  chemin,  depuis  quelle 
époque  sont  plantés  les  arbres  litigieux,  quelle 
est  leur  essence  et  à  quelle  dislance  ils  se 
trouvent  du  fonds  du  sieur  Roca. 

Après  le  dépôt  an  greffe  du  rapport  de 
l'expert,  les  parties  sont  revenues  à  l'au- 
dience. Le  sieur  Roca  a  combattu  le  système 
des  consorts  Serre  à  l'égard  du  chemin,  et  leur 
a  opposé  le  bornage  résultant  de  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  29  déc.  18»8,  par  le  fait 
duquel  il  soutenait  que  les  héritiers  Serre 
avaient  reconnu  que  les  propriétés  des  partiea 
étaient  contiguès  et  n'étaient  séparées  par 
aucun  chemin  qui  ne  fiit  pas  sa  propriété  * 
lui,  Roca.  II  offrait,  dti  reste,  la  preuve  de 
certains  faits,  et  les  héritiers  Serre  ont,  de 
leur  côté,  fait  une  offre  semblable  de  prenve. 

Le  30  nov.  1859,  nonveau  jugement  du 
tribunal  de  Prades,  qui  déboute  le  siear  Roea 
de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  lui  de  ea 
que  la  sentence  du  29  déc;  186»  aurait  dé- 
cidé la  question  de  propriété  du  chemin  existant 
entre  les  héritages  respectifs  des  parties,  et, 


qu'ils  ont  moins  de  trente  an  :  Casa.  St  déc  1857 
(1858,  p.  1040).  —  Jug«,  d'un  autre  côté,  que  les 
arbres  qui,  par  leur  nutnre,  sont  de  haute  ilge,  ne 
peuvent  «ire  considérés  connue  arbres  de  basse  lige, 
ni,  dè8.lors,  élre  plantés  à  une  distance  moindre  de 
deux  raèlres  de  la  ligne  séparalire  des  héritages, 
sons  prétexte  qu'ils  sont  coupés  périodiqueBwntet 
maimenus  i  la  haulPur  d^ine  baî«  f  Casa.  IS  len 
1861  (1861,  p.  530),  et  1«  lenr^— Jugé,  enfin, 
que  le  propriétaire  qnl  la  roque  la  presoription  pour 
conserver  à  une  distance  moindre  que  la  diswnce 
léffale  des  arbrva  de  taute  tige  ayant  fait  originai- 
rement partie  d'une  haie  live,  ne  peut  compter  Sa 
posseshion  que  depuis  le  jour  oîk  ces  arbres  se  sont 
élevés  au-dessus  de  la  liuie;  Amiens,  21  di>c.  1821; 
Bourges,  16  nov.  18S0;  —  V.  con/*.,  Demolonibe, 
Servit,t  U  1«%  n"  500.— Y,  Rèp*  gin,  Pid.  et  Supp», 
T*  ServitwU,  n*  611. 
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avant  dire  droit  aa  ibnd>  onloiiiie  les  enqn^ 
tes  respeciiTemeDt  demandées. 

Appel  prin(4pal  de  la  part  du  simr  Rftea, 
qid  a  concis  devant  ta  Cour  k  te  ifa'il  (M  dit 
mie  tes  propriétés  dont  il  s'agiisatt  au  procèb 
âaient  contig^s  et  drrieées  seulenwt  par  les 
bornes  placées  dans  la  rigole  d'arrosage  «n 
exécution  de  la  déJfMiUtion  du  38déc.  ISSa. 
—Appel'  imiideMde  la  part  des  bévitiers  Serre. 

Le  1"  mai  i«60>  arrêt  de  la  Ctm  de  Hont-* 
pellier,  ^i  iuAhiie  la  déetsw»  de«:  premiers 
joces ,  en  ce  qa'eÉl*  a  'ordonné  un  nouvel 
interlocutoite,  mais,  au  fmd^dâbeutd  le  sieor 
Rocade  sa  demande.  QQiarréie8»aiaBicon(u: 

«  Attendu  qie^  ti  le  cbefliiB'  plaeé  entre  les 
héritages  des  parties  n'est  pas  la»  diemte  piH 
UicyfiwcMleineDt  rèborinn  et  clawé,  il  est  du 
moins  icoAsianf  qae  oe  obemin  existe  depuis 
nn  teiilps  fafllnémorial;' qu'il  a  abwdns  trois 
asËlfes  de  largeur  et  sert  k  l'npMiation  d^n 
granid  ri^nnbre  dei^ataps  liasilrdpbea  «ni-se* 
raient  conbpléteiaeat  «MclaVés  sl  -ee  cataàû 
était  distrait  de  sa  destinalbn',  tipA  én  CUt-  un 
objet  ifutimégénéMlet-Mine  le  but  de  la  loi. 
en  eii^eantriiaefes  tfiwes  lussent  yUmés  a 
nte  distance  dé  deux  mètres  <da  fonds  voisin, 
de  prétégerto  véaétatiaBel  les  récoltes, 
avxqdellês  pMrraiem  mvil-c'dea'  arbres  de 
baot«  flitaie  plantés  :i  nBe  inofasdte  distance; 
~-Oue  le6téc<^  de  Roc4et4a6  oltfrtnpfi  cul* 
tivés  sont  aém^  'desarbras  de  Serre^  d'a- 
bord  par  le'dieibin  msrelaié,  et  ensuite  par 
lè' oanal  d'in^illiatioH' qui  a  plus'd'un  mètee  de 
Idi^ttr  ;  d'où  touit  qu'a  t^lde  de  «es  deux  iu- 
termédMres,'  leareeolus  de  Roea  sont  proté- 
gée» par  «M  disiancs' double  dé  oelle  qn*  a  été 
reoonnw  auttsanie  dans  les-Mévisions  d«  té^ 
«istatewj  —  Qu^iie'agik^d'atlleèrs,  dans  l'es- 
pèce, •  d'une  baie  rive  qulexlstei-onasme  baie 
depuis  vn  temps  innsémonal  et  qdi  se  repror 
duit  par  >  végétatibii  spomanée  sur  des 
aoutbes  d'ariwes  druae  auoieikAeté  plus  4w 
séeUalre-,*»-Qne;dails'un  td'ésatdefaiis»  c'est 
k  lorl  que  le  pvôttier  Juge  a  eb  recours  à  de 
novfcaur  inierlqcub^ires.  alors «Bème  qàr'ily 
émitprSToqoé  ^la  (é»«iié  desplaideurs 
Attmdn  oue  la  cause  est«n  étaf  M  que  l'évoea- 
tiob  «M  d  aHtenr$  demandée  par  toutes  les  par- 
ties jM^r  cesmotlft,  met  ji  iiéaht  la  sentence 
attaquée,  eucequ'elte'sulMrdonne  la  décision 
du  fond  au  'réauliat  d'un^  nouvel  in  lerlocdtoîre, 
et  débnute  Rdcd  Ue  U  demande'  par  lui  for- 
mée, «te.  »         '  ' 

Pourvoi  en  'oasàatts*  par'  le  tieur  Rocif , 
pour  vlulatim  >de  l'art,  li  de  k  loi  du  30  avr. 
IStO  et  dad  aH.  ftTl  ec  61S,  God.  Nap.;  en  «e 
une  l'aiTét  aMaqaé  a  r^eté  VMm  d»  4ettun- 
denr,  tewéantf  à  Uenl&vdt  d^re»  plantés 
à  mmns  dé  deni-  néCïeB  de  aon  fonds,  sads 
rendre  àT«xC8pti«i  tirée  par  lui  d'un  bor^ 
ni^e  antérienrement  «piré  enCre  les  parties, 
et  en  se  fondant  sur  ce  ^u'il  a':^ir«t^  dans  l'e»- 
pèce,  d'une  haie  vive  existantdepms  un  temps 
immémorial  et  se  produisant  sur  des  soucbes 
d'arbres  d'une  ancienneté  sécubire,  alors  que 
ce  u'éuitpas  de  la  baie,  mate  des  arbres  k  haute 
tige  qu'die  renferme,  que  la  destruction  éUut 


donandée  ;  etdeBla6,eneequerarrêiaéear«é 
l*appnUealieii4aParti«71  précité,  au-  le  moUf 
qnè'lea'Moprîélés-  de»  putiss  .sont  s^iarécs 
par  un  ehei^tf  dhme  Ufgeunde  ptoa  de  de«x 
Baètres,  «an»  ta  pnmineer  quni  an  p^nt  de 
saVoir  ri  ce  obcnni  dépeiM  ou  non  os  fonds 
du  demabdear,tetraas6isur  te-  Oietif  «ae  les 
arbres  UtlricicR  pe<pewenl.'iiBH«flt«s  raoolccs 
et  h  la  parue  cUMvéeldeioc  4er*icr  fisaria,  quoi- 
que par  sa  généralité  Tbrtlr  S7ft  fsvtéfe  les 
foods  uéÉMi  no»  caillivdsi    ->•  '•->  -"  ■ 


.  tk  SS  lUJis  1892,  àrrët  C.  cass,,  clù.  civ.. 
Mil.  Troulohg  4*"  prês^  |Làbori^,;rapo.,  de 
Hamas  1**  av-  gên;  Ccond.  fCOAjCJy.de^itti^ 

•«  LA  GODRii^-Vu  r-anJ>7de)a1oidtta»  avr. 
18>lfret-les>a|<tJ67l!et«n,  Co&*iNa|pf!)  -«-  Air 
tendu  que,  pour  justifier  ■son  ineiian-tgadart 
à  l'enliveinent  dfiS  ^rbres  plantés  ou  nocn» 

mètres  ffi^n  lonitt ,  w  dmandéar  invoquaii 

u^,^nl<SD^,  en;  l)flraage.,qui,  vendue  ^cMre 
#les.dffend^iirSr  ^^<«^^SS8i  («lirait 
marqué  la  ligne  séparative  de  leurs  benl^ces 
respectifis  et  constaté  ajnsi  la  contûniïle  de 
c«â'béKtaë!es,  honabsfattlt  rekï^teMce^  'rtm  éie- 
tbinrural  ïntermëdîaîfe  tatll  tjr*!èndiHjivee 
mtè  de  nrM^,  être  'une  dépëMdaïMer  tfc  sa 
propriéré;  'gtëVée  '  paiement  d'tinb  ^rthade 
d'e  passage  en  Rtveor  de'Wven  ftnUb  éaà*- 
vés que,  ^ur  Yi^fpet  do  Jugement  sMk 
S'aïréter'i  l'autofité  '  i^e  la  sentence  «b  bor^ 
nage,  avaît  admis  le  demandent  Iftdre  la  pna- 
ve  phr  luiofftirte'.Ceroi-ci  a  réprodidt  làpr^ 
tenlion  k  la  propriétô  du  chemin  dont  il  S  «git^ 
ei  a  conclu  de  nouveiu  â  ce  qu^I  fût'dk\qric 
les  propriétés  sont  contiguës  éi  dPviSm  aedw- 
mentparlcfij^ii^  plaeéfta^lVfls^cadoa  de 
la  sentence  précitée  Attendu  que,  sans  s'ex- 
liliqner'stfr  eeùebreiieutioB'  Hi'smt'l&'éhelde 
conclusions  K^(ir«ux'«m«équdnbes  <dn  bor- 
nage comme  preuve  ou  prâomptiofr  de  la 
éonlIguUë  M^iëe  par  lo'dentandMr,  l'arrêt 
aUaquése  conlMte  d'alHrmer  l!exiB(e»ied^ai 
chemin,  non  tiatti  tamimê  iHiùJtV;  entre  les 
béritagés  respectif  des  parties,  d'une  Uigtsit 
de  plus  de  dedMYnètres  et  servant  ài'efeploi- 
'tation  de  plusietvs  fonds  encbvâs;  mi^  ne 
proBonoe  pas  sur  -  ht  «nestlon  de  savoir  ù  ce 
diemiti  e»Bte  Ifiira  de  servitade  eevlement 
et  constitue  nce-dépéadanee  da  fonds  du  de- 
mandeur' qnM  1  la  pFOtnrlétémdme.dn  sol, 
oemnie  le  soutient  '  celui-ci,  où  s'il  Gui  partie 
du  domame  péblic  cmnmmial  et  ezdvt  ainsi  la 
coDligufté  des  ronds  qu'il  sépara  {  que  de  l'u- 
sage «u  de  rnlilll6>d%s  (61  (MadniMMrl'ci- 
ploimtiDtt'  dNm  grand-Miabr*  defmdn  Hisk 
troplMS  «ndtavéci  tt-ne  réitittenit  pas  «éces- 
sairémeM,  I  défbut  d'adtres  pnoivft,  qoe  ce 
fiât  ^ne  |H<spriélé  pilblique  et  non  me  dé- 
pendance de  l'héritage  du  demand^'W  sous  la 
simple  aflectation  d'une  serviuide  dè  pa&sa^fe  ; 
—Attendu  que^  dans  cette  dernière  hjpotb&e, 
il  importerait  peu  qnelea  arbres  plantés  ou  ac- 
crus sur  la  ligne  extrême  des  fonds  des  défen- 
deurs ne  pussen^  k  raisob  de  la  laideur  af- 
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fectée  11  une  serritnde  ée  pwsage:  sur  la<  pro» 
Kiété  da  ilonaBdeui;,  iïiiire'«lxîéotlLes.dpj<ie- 
Itû-ci  on  i  bk  pasfie  C)[iUfVé9-de:«)ir<lférilaMif 
— Qo'ea  effet,  FJit.  mil  <iaàl  Mà|».^«tend  s« 

Erotectioaà  lmèrita96T(ii»yaiui»qu>ij«oii»t 
t  native  etie  iwtM<<1àljQnHirbceysiuidiiM 
lÎDCtioo  ;  ~.  Qo'ii  nfîin^teiiiU,pui.damrflart 
qae  cea  BièBWBMèi«eflieqiM<]HdrlêS'4*(liw>Uie 

afib  B-«n4ear;i  dladlnRCi}i.va6:.)eiiBleii^e->dp 
plus  de  irenle  aD8;-î«0V»Ùiil  «iit<prtwe|toM  i 
caal  l'action  du  denfaiideujr,  .sans  se  .|ffORon- 
cer  sur  sa  prét^dUoti'  li'1a'iu:(mn^'ifirj&6^ 
cbeBi|n  dont,  U'ëagft/éVbarTe  itigt^f  'oiie  fçs 
arbres  IlUgieUit'  taé'iwMinht.  h'  rai&pn  tâ 
largeur  dece  chemin,  nnire  iWi  Vcèbllés  àtc  i 
I9  padiâ  eiilU^ée:diit<dnd6-du:iauntarfdkar, 
l'amét  ié^mcéMa  ,«£dà  4d^^KUB{H)8^lidn3Meit 

"JVéÉ.      ' '"  "     ."i  ''lll(."Ir.i(-l-     .ir^:i  (■!  'I<';'l,.(lt 

■  ■■  ■  ■  ■'Fj;i8lrtfC.'<F<«(tJ*'ATl»J  '"'M 

■  -■  -    1,-  .■  ■.  I  ■■■pm-iI  1  (  ',-,11  .-.       '■■lii  .'i'!  '-  1.1 

vai^to  i>[  iio  .i/ii'i'u(  'Hiiiiii  i  "J'  i' 

«  AUându.quraAStMmp»id«>i'illrt.-66(4  ti^ 
Nap. ,  (fMM  -yirapiiéiiiimit  j<H9awl  lUb  «an  a. 
c«néid!eii  aeqiié^rl«wiÀtft]r«im^iearAniboui:- 
flam.ta  vwtw  de,«Atf^teun;  tpiPMtfM^UMiMliÀfto 
D'B<Ms.,é(é  ôbkbiie.  &et#BMea|,.4aa8  ViiU|éHl 
priré  4e$.|j>^riâlaùte»  Toiain^dOfit  itflQijrend 
lescoRslniciioDs.moii^  «oûteuseg,,  mMS.Aiw^i 
dans  unintérék  g^ral,  )£t  sàrei^,ilftMtUr 
teiiiè  ei  la  régulMriWi  de  là;  v»ie  <  tmbU^aa  frr^ Av 
leaduqueFurgâMd^Inmet'aH^aHtiKdfiOfit 
ariidei^iet  que  f:ai$oeli8'y.rc6iâ««<o>us!  pséle&ie 

Ïu'-d  exùl«^ealrb,<»>»jaur  at(ia)  pn^^étéidei 
orgaasAjvQ  wAif.ienaifi  4u'>l;pti«Âe««l4Mti«Pi-! 
pavtQDk^rr-iÀUewlv  i^B»)4di»efMp(iiqw;,ce 
tenau-Bok  la  pMpnélâ.ftWibi^Yiej>d«,FoiâQfl{,' 
ce  ^  e8l(  e^BtcaUy.toujMir» -^tniL  ;que|.cet; 
étroit  espMe,  lof  oaanbuue  pâtilc  i|Dfnâ«i»itnAn-' 
gulaire,  no  tutumit  é^re  d'()ue«ae.MUl|té,à  Fato-, 

{!]  V.,  ntr  celte  quesllim  ccroIroTerééc^  lés  çom- 
breuses  autorités  citées  ea  noté  toai  uo  arrêt  coq- 
traire  de  h  Goar  de  Caen  du  VI  jenv.  IBM  (18QI, 
p.  8IS)^V.  Bip*  giti,  Pai,  ta.  Smifp,»  t*  JfitoyM- 
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nd,  tant  à  cause  de  son  peu  d'étendue  que  de 
sa  forme  et  de  sa  situation  ;  que  c'est  donc 
$an8:lniérél,  par  HMQvaiae  humettr,  malveit- 
hboeotii  e^prtt  deichlcaae>tquflFateael  remise 
d'aoqHieieer  ^  U  demande -de  Forgeard;  — 
ÂUm<^Ui<wie  L88  ntoons  -d'aiilité  publique  cl 
d'«tilUéi>méiBqilfcjnolWenl  l'art;  6&1^  s'appU- 
(fvetai  awssi'tâen  aâ-«u.«^  «oame  dans  ve&- 
piceyle  ^roptiétalrein'fWt  séparô  da  mar  dont 
U.flr6(a  4K:faéBir  :la.>inîtoyeimdl4  ifitt  j^r  un 
ninoe.espafi»  ^-ae  «aiuattxHi»  utilise  qu'au 
t»ssiok  il,. joint. Huaédiatûaaeat  ce  auir;  que 
iefu»eiifdaDS..Ia.p»fiiaiâr..ca8id^appliqu«r  Tart. 
66i^<wi8araifr«»iinl0rpréi4B<tBOpi  ri^oureu^e- 
aMnfcle  teate,<paaaétconiialtre.l>spit«tfom-- 
nif)  «ti'.[br«ariélaireiiinialtttl«nluoDé8'  un 
moyen  fiuntacreftéludorht  sage  idispositoD 
Al^ddujwivcoqtii  «ouehe  l'ipdemnité  payaijie 
par  ForgMrd.à  Fai&qel,  i^ile  le  tnftianat  l'a  fixée 
àqCttablémèiltfSai'rantrses  luinièfed  «I  lea  do- 
Gumieipt&qu'ilafailiti  e^difi^8ition,'r-4:oftftane 
le  gi^emenL  reodtf  |tar  le  4nbUA|il'de  Dioan, 
leie.jHiill.i^9>.'ete..v:  .  .  ,  - 
PaOrWoi  eu  ;cM^btioB.  de^. la.  part  du  sieur 

FaiaMljffaHr.vtotai»»lkraitj<tt4MM-  ^P-j 
0bfilu8sciap|lil'ulitieiiideilM>6aiyinâ»eiCoAe. 
n^t<r««vllet:hàfeiÉjant!^lcnne6deVaH.««il, 
•MHm'Âft,  qutf  leiégiBlatet*^  a^a  paUnda 
OMder-ile  ■4tml)ide>MndFe  'aBr.iinar  Aiilojwa 
4n'aU'|)Ba|friétaiœ-d(Wlil6'Toa4s«at«onliga  à 
oetmaB}  et.  «oBwnei.ce  idr»U.a|  un-  caractère 
tafeptioaneliet.eioHïUant.,  iJL  doit  élre<r^QUr 
reuscn8nt<D6BtEe!nt  au,paa  pMf  Vaqael  ila  été 
ét^Hj  Or,  i»e.faerdib*Gle  {iw  éNidemmQnl  MBtir 
dae  Imites  llséeb  par  la  loi  qoe  do  reodonaare 
le.drtii.ddMiLa'agltiàiuftkpEapriétaire  {font  le 
f«t«dbnèioiikH)i^'idiaié(KatCDiM)t  le  Duir  qu'il 
viotldeait]  rendrai  ■atloyeo^'iaâis.' en- Ç8t  séparé 
pan  uneteodeids  taaraia/appartenantiau  ppo- 
pri^tatre-  df^>oe  aaur^i.et  .d'oMiwedr  .œlui^  'à 
^eniuoftrscaieatenl.ia^mQltié  du.  mar;  et  du 
aafâur'feqB«AiA>mar«at'Mt^atais;  encore  le 
itornùu  <intenBâdiaiMi?'Dtapràa,ira<t..a!(3.  la 
présoœplMB  de  Bùlci9i4aB«hé«')Bilsle.qu'i  Vé- 

tiinenlfl>nct»tirs^jf«rdins^  elo^  ll  ««t  eiairj  dés 
lorsy  q«e>  «ptie  pjiésflBapiion  de.  aii  loMe  uneià  ne 
pONrmUéAreioMf^aéeipar.lei^ropinétaiFe  dont 
le<tttOfibsierait.sépâré.ide  IVwnlafie  voistn»  non 
.pariletnar  niéin6<pérelonait;4)elniHri^iA»i»  par 
,tta«>iband6ideitonaip<'.que'lcipn)(vi£Saire  du 
mur  aunait  iaisaéeatti  delà.  Eh  .bien ,!  coRimatt 
douter  que  la  mitoyenneté  ne  doivft  s'enteadre 
de.4ilm4iaj>  nalnièrp  daéale>oa3iderart.-661? 
Uinttfrptélalioa  oppbsée  mauiait^  <da  reste, 
un.,  puniavt>ittaire  .à -la  place  .de  la  loi.  Si  la 
4mk9iîèé  imiaédiate^es  ddwt-fands.u'est  pas 
■aéoeiâaH<e.tHtiir  doauer  droit  à  la  jcaîtoyenDete 
^«uùr  lâaislaat  .sw  l'uii'deiecs  fiands^  ai  un 
terrain  .inientôdiaire  «eiGait  pas,  <^wladie  a 
l'aoqui^Uion  da  cetteittiloyanaeté  parce  qiK 
«ft  t6iiraia:e6lid*iHte  faiUe  étendue,  à  quelle 
-OMtenHiee^'arréterarl-an  tEtsurla  question 
d'utWié  dd  terrain  iatemédiaire,  les  proprié- 
«ures  seronMIs  à  la  merci  deleors  vuuias,  ou 
même  soumis  à  l'appréciation  des  Annaux? 
L'intérêt  privé  a'eat-il  pas,  en  pareil  cas,  le 


Digitizedh  ^  '""''^Ic 


846 


JOURNAL  DU  PALAIS; 


meniear  jBfje,  el  laiAse-t41  k  redoyler  beaucoep 
les  înconveDienls  d'une  obstination  ou  d'une 
malveillaiioa  aveugle?  Ne  serait-il  pas  hieD 
MOrementgravede  oréer.un  droit  d'exproiurift- 
tion  que  la  loi  n'a  pas  prévu  H  qui  sérail-  pu- 
rement di&erétionnaire  dans  la  main  du  ji^e  ¥ 
La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  n'est  daae  pas 
admissible,  et  la  Coar  supràoie  n'hésitera  pas 
à  la  repousser. 

Du  26  MARS  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  cîv., 
MH.  P^calis  prés.,  Delapalme  rapp.,  de  Mar- 
nas 1*  av.  gén.  (conci;  conf.),  Galine  et  Da- 
i-este  ar. 

«LA  COUR;— Vu  l'art.  G6I,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  que  si,  d'après  les  termes  de  cet  arti- 
cle, tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  fa- 
culté d'en  acquérir  la  mitoyenneté  en  rem- 
boursant la  moitié  de  sa  valeur,  cette  Acuité, 
d'après  ces  expressions  mêmes,  ne  saurait  être 
exercée  que  lorsan'it  y  a  contiguïté  entre  la 


cuir  de  cette  servitude,  et  de  s'assurer  bi  pro- 
priété exclusive  de  son  mur  en  laissant  an  delà 
un  espace  intermédiaire  qui  le  protège  contre 
l'exercice  de  la  faculté  introduite  par  Part.  661; 
^Que,  quel  gue  soit  le  motif  qui  le  détermine 
à  en  a^ir  ainsi,  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  de 
propriété,  dont  il  ne  peut  être  tenu  de  faire  le 
sacriûce  que  dans  les  cas  voulus  par  la  loi  ;  ei 
que  dès  turs  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  re- 
cnercber  ni  d'appr^ier  ses  motifs  Uue,  quel- 
que peu  important  que  soit  par  sa  valeur  et  son 
étendue  l'espace  de  terrain  ainsi  conservé,  U 
suflàt  pour  protester  du  droit  qua  le  proprié- 
taire a  entendu  se  réserver  ; — D'où  il  suit  qu'en 
décidant,  dans  le  fait  de  la  cause,  cnie  le  terrain 
intermédiaire  entre  le  mur  de  Faisnel  et  la 
preju-iété  de  Forgesurd,  fùl-il  la  propriété  ex- 
dusive  du  premier ,  ne  saurait  lui  être  d'au- 
cune utilité  ;  que  c'était  sans  intérêt  et  de  mau- 
vaise humeur  qu'il  refusait  d'acquiescer  k  la 
demande,  et  en  décidant  par  suite  .que,  moyen- 
nant Le  prix  fixé,  Forgeard  deviendrait  a  la 
fois  propriétaire  de  l'e^ce  de  terrain  Inter^ 
médiaire  et  de  la  mitoyenneté  du  mur  de  Fais- 
nel, l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
pw  suite  vi^  l'art.  661  précité    Cufis,  etc.  » 

CÂSSâ'HOIT  (clT.)  9  avril  199». 
AVOrt,  GHAHBIB  DB  OMCIPUIIB,  StOUlOIf,  Xf* 

PBL,  cAssATum  ,  woameÈSEKO,  uds  se 

POUVOIB. 

L'interdiction  Rappel  desdéeititnudiseipN- 
noires  de  la  chambre  des  avoués,  que  porte 
l'art.  de  Varrité  du  2  iherm.  an  S  pour  te 
cas  où  ces  décisions  prononcent  l'une  des  pei- 
nes établies  par  Cart.  8  de  l'arrêté  du  i3  frim. 
an  IX f  est  absolue,  et  s'applique  aussi  bien  au 
cas  de  vices  de  formt  oii'au  cas  de  viee$  du 
f<md{i) 


(l-I]  V.  COTiA,  Bloche,  ZNer.  de  profc,  v*  ^voïc^ 


Mais  le*  détisiom  doid  U  s'agit  sont  m- 
ceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  pour  inâympétence  om  ea^ 
de  pouvoir  (2). 

Et  il  y  a  exeèt  de  pouvoir  dam  la  déUhé- 
ration  par  laqueUe  la  ehaa^e  des  womit^ 
saisie  d'une  plainte  portée  contre  un  «wtf 
qui  a  été  invité  à  donner  wsevpUiiaMsiii,  «v> 
nonc^  après  fii*  œtu  plaùne  a  éU  niAto, 
une  peine  de  dtetipUne  ttmtre  «bi^',  mm 
qu'il  ait  été  eiti  pm  U  e^nUe  ou  appelé  imt 
fatem.  autkon^  é  m  défenin  emr  amm 
action  dise^timlr». 

»  D... 

Dd  9  AVRIL  1862,  arrêt  C.  cass-,  eh. 
MH.  Pascalis  prés.,  Leroux  de  BretiWDe  ttff^ 
de  Hamas      av.  gén.  (concl.  conC),  Labor- 
dère  av. 

«  LA  COUR;— Statuant  sur  le  pooneifeh 
mé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux ^du  18  juin.  1860}  :— Attendu  quels  dé* 
cision  rendue  le  10  mai  1860  par  la  duntae 
<de  discipline  des  avoués  près  ladite  Gosr  i 
été  prise  par  application  de  l'art.  8  de  l'urélé 
:du  i'a  frim.  an  IX,  et  que  la  peine  proaoDoée 
contre  cet  avoué  est  l'une  de  celles  éialiHes 
par  cet  article;  —  Qu'en  dédanuit  non  reee- 
vable  Tqipel  interjeté  contre  cette  déelriin, 
l'arrêt  attaqué  n'a  contrevesu  k  aacme  Ist  et 
s'est  au  contraire  conformé  k  l'arrêté  Ai  S 
tberm.  an  X  interprétai  de  celui  Ai  iî  Mb. 
an  IX  ;— Rkïettb  ; 

«  Hais  en  ce  qui  louche  le  pourvoi  tbrmé 
contre  la  décision  disciplinaire  eHe-mème: 
—Vu  les  art.  ft,  n.  2,  H  et  13  de  l'arrêté  dn 
13  frim.  an  IX  ; — Attendu  qu'en  décbrant 
que  les  décisions  disciplinaires  rendues  par 
applicaiion  de  l'art,  8  de  l'arrêté  prédté  fie- 
ront exécutées  sans  appel  ou  recours  anx  tri- 
bunaux, rarnèié  du  2  liiertn.  an  X.n'a  jw 
interdit  le  recours  en  eassatioD  enatn  ces 
décisions  quand  elles  sont  viciées  à'ïncempè- 
tenoe  ou  d'excès  de  pouvoir;  — Que ,  pâiur 
êbvdes  cMtinients  domestiques,  ces  démina 
n'en  sont  pafr  moins  des  actes  émanés  d^e  js- 
ridiction  légalement  insUtnée,  qui  ne  dnt  p» 
plus  qae  tout  autre  sertfr  dn  cercle  de  ses  at- 
tributions ;  qtfe,  si  eHc  s'en  écarte,  'i  appii^ 
tient  à  la  Ccnir  de  cassation  de  l'y  ramener; 

—  Attendu  qu'à  la  snite  d'une  plainte  portée 
par  nn  de  ses  confrères  le  28  déc.  D... 
a  été  invité  par  le  président  de  la  chambre  de 
discipline  Adonner  des  explicaiieus;  — Qse 
cette  plainte  a  été  retirée  le  16  mars  soivanti 

—  Que,  néanmoins,  sans  avoir  été  cité  par  le 
syndie  pourr^pondre  à  une  action  discipHn»» 
et  sans  avoir  été  appelé  à  se  défendre  sot  av- 
enue poursuite  de  cette  nature,  D...  a  ét^^w 
10  mai  1860,  ftappé,  pour  trois  ans,  de  Iin- 


n"J8î,t8S,  2S9  et  4«7.— CcpeniaBl.suimtCïP- 
ré  (Lois  de  ta  eompiu,  n»  J60,  Mit;  Foocber,  tï, 
p.  480),  les  décisions  dont  II  s'os'il  ne  sonl  wne 
(las  suscrpilbles  d'ttre  ollaquées  par  ""tgaai*' 
cours  en  cassation.  —  V,  flc;^  gétt*  P^t  ^ 
n**  710et7i7. 
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lerdiciivu  de  faire  parlie  de  la  chambre  de  àis- 
ùpUne  des  avcmés  près  la  Cour  de  Bordeaux  ; 
—En  quoi  ladite  chambre  a  formellement  violé 
Icfi  articles  ci-dessus,  porté  atteinte  au  droit 
de  là  défense  et  ouTeriement  excédé  ses  pou- 
voirs;— Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  du  pourvoi  soit  en  la  forme, 
soit  au  fond;  —  Cassb^  etc.  » 


tlUOGES  19  février  18«a. 

BÛtf  COMPBKB&TION  ,  SBIIUS  MTADX,  9BTTK 
1K>  UÂMl,  SâPAUTKHf  Itt  JUHB. 

Sotu  h  régime- dotAif  lanMcri  ayant  l»  droit 
rf«  rec*voir  ei  de  quUianetr  le*  deniers  do- 
<MT,  a  égatemeni  celui  de  tes  compenser  avec 
M  propre  dtite  envers  le  débit«w  de  tes  de- 
niers (i).  Cod.  Nap.,  1549  et  lEtîSO. 

H  m  est  ainsi  aiors  même  que  ta  femme  a 
formé  coaJre  son  mari  une  demande  en  sépa- 
ration  de  biens,  le  mari  conservant  fadminis- 
tmim  des  tnens  personnels  de  sa  femme, 
tamt  mu  la  séparation  n'a  pas  iti  prononcée, 
sotu  la  mule  réserve  des  eat  de  fraude ,  et 
eamf  Uâ  mesures  conservatoires  que  ta  femme 
a  la  faculté  de  provoquer  (2). 

Deschaups  C.  époux  Petrat. 

Du  19  FfiTUBR  1862,  arrêt  C.  Limoges,  i'* 

(I)  C^est  ce  qui  est  généralement  roconou.  La 
plqurt  (les  «rrêta  décident  mftmp,  cuaformément 
À  rofNDkHi  de  la  majorité  des  aulsurs,  que  les 
eréaBccs  dotale*  se  compentnit  ite  pleia  droit  avec 
ks  ddies  pusonitelles  doot  le  mari  eit  tenu  en- 
rers  les  débiteura  de  ces  créances;  V.  Rép,  gén. 
Pat,  et  Supp.,  T*  Doi ,  a"  838  et  suiv.  —  Adde 
mncB,  5  déc  1660  (186),  p.  832),  et  la  note.— On 
lait,  d'ailleurs,  que  la  jurisprudence  reconnaît  au 
laari  le  droit  presque  «bsota  de  dispotn-  de  la  dot 
■obMèMh  Blledéelde,  nsUoiment,  que  le  nari  peut 
TaUdcamt  céder  les  créaaces  datâtes,  mé«e  avant 
'  rtpaque  de  leur  eiigibdilé,  dans  le  but  d'éteindre 
desdeUna  lui  personnelles;  V.  mâme  tUp.  {Supp.), 

Dot,  o"  àii, — TooleTois,  le  mari  ue  peut  ui  com- 
peeser  ni  céder  les  créances  dotales  toumiscs  par  le 
contrat  de  mariage  h  une  condition  d'emploi,  U 
clause  d'emploi  des  créances  dotales  étant,  comme 
celle  de  remploi  en  cas  d'aliénation  des  immeubles 
dotaux,  oppo!>abtc  aux  tiers  ;  V.  mêmes  lUp,  et  Supp*, 
-r*  Dot,  D- 108.  —  j4dife  Paria,  S  janv.lSSS  (1858, 
p.  156];  Cass.  1"  fév.  1859(1859,  p.  1146). 

(S)  Il  est  certain  que,  durant  l'instance  en  sépa- 
rattoo  de  biens  dirigée  contre  lai,  le  mari  conserve 
l*admlDislr«lion  des  biens  personnels  de  sa  femme. 
Tonfefois,  cattfrci  a  la  racalu  de  Adre  des  aete»  c«n- 
•omloirH,  e'est-^iredeaadMieadinia  aauv^r- 
der  lai  drrila  qu*eile  pourra  exercer  lorsque  la  sépara- 
tioB  de  bîeiis  aura  été  prononcée.  Elle  peut,  ootaso- 
Bwnt,  nUrarréier  les  sommes  dues  a  la  couunnnauté 
ou  à  ton  mari;  V.  Bép*  gén.  Pal.,  i'  Séparation  de 
bitM,  w*  120  et  Buir.,  A72  et  suiv.  — Ainsi,  te  mari 
pent  valablemenl,  alors  même  que  sa  femme  a  Tonné 
centre  lui  une  deoMade  en  séparation  de  biens,  re- 
cenir  le  paiement  descréances  détales  etco  donner 
qaitiaBce,  si  la  femme  n'a  pas  ibnué  (^>pfldtlon  *  ce 
pide»eat  entre  tes  otaliu  des  déUteuis  deidites 
cvéaacea;  V.  Rodîère  el  Poot,  Conu\  de  mar,,  L  3, 
B*  aêïïBelletdea Minières,  Rég.  dotal,  t.  8,  n>  l9;]3i 
Dntroc,  Séparât,  de  bietu  judie.,  n*  SOI. 
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ch.,  UM.  Laroœbière  prés.,  Lcvlellde  la  Har- 
sonnière  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Butaud  et 
Cbamiot  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  Marguerite 
Descbamps  étant  mariée  bous  le  régime  dotal, 
suivant  son  contrat  de  mariage  du  14janv. 
1828,  Mathieu  Peyrat,  son  mari ,  a  eu  sur  sa 
dot  mobilière  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
d'administration  et  de  disposition  ;  qu'ayant  le 
droit  de  recevoir  et  quittancer  les  deniers  do- 
taux,  d'après  les  art.  1549  et  1S50,  Cod.  Nap.^ 
il  a  eu  également  celui  de  les  compenser  avec 
sa  propre  dette,  sous  sa  responsabilité  per^ 
sonnelle  ,  et  sauf  les  garanties  bvpotbécaires 
et  autres  destinées  à  assurer  à  la  feimne  le 
remboursement  de  sa  dot;  —  Attendu  que, 
suivant  acte  dv  SI  jntn  IBM,  Ira  époux  Peyrat 
ont  été  conBlllués  débiteurs  envers  J.  Des- 
cbamps de  la  somme  princinle  de  3,!U3  Fr.; 
que,  par  acte  du  18  août  1853,  la  mère  com- 
mune fit  à  ses  cinq  enfants  donation  portant 
partage  tant  de  ses  biens  personnels  que  de 
ceax  do  père  prédécédé  ;  que  le  lot  de  la  femme 
Peyrat,  outre  les  3,000  (r.  déjà  touchés  sar  sa 
constitution  dotale,  fut  composé  d'une  somme 
de  5,S00  fr.  que,  aux  termes  du  même  acte, 
i.  Drâchampspaya  présentement  en  argent  ou 
par  compensation  avec  l'obligation  du  21  juin 
1851,-  —  Attendu  que  la  femme  Peyrat  oppose 
vaiuement,  contre  la  validité  de  ces  paiement 
et  compensation,  que,  dès  leSsept.  1851,  elle 
avait  formé  contre  son  mari  une  demande  en 
séparation  de  biens  qui  a  été  accueillie  par  Ju- 
gement du  tribunal  de  Brives  du  20  nov.-1856  ; 
qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1449, 
Cod.  Nap.,  le  ja^ment  qui  pronooce  la  sépa- 
ration de  biens  remonte,  quant  k  ses  effets, 
jusqu'au  jour  de  la  demande;  que  sans  cette 
rétroactivité,  qui  est  attachée  au  jugement  dé- 
claratif du  droit  de  la  femme,  le  bénéfice  de  la 
séparation  de  biens  pourrait  être  ineOicace  et 
illusoire;  qu'elle  existe  donc  tant  à  l'égard  des 
tiers  qu'a  1" égard  des  époux  eux-mêmes  ;  que 
toutefois  l'introduction  de  la  demande  n'a  pas 
pour  effet  immédiat  de  dessaisir  le  mari  com- 
plètement et  absolument  de  tous  les  pouvoirs 
qu'il  tient  du  contrat  de  mariage;  qu'il  con- 
vient de  distinguer  entre  les  actes  de  disposi- 
tion, qu'il  ne  peut  faire  au  préjudice  de  la 
femme  dans  le  temps  intermédiaire  qui  s'é- 
coule depuis  la  demande  jusqu'au  jugement' de 
séparation,  et  les  simples  actes  d'administra- 
tion, quil  est  toujours  de  son  droit  et  de  son 
devoir  d'accomplir,  conformément  au  contrat 
de  mariage  qui  suwUte  comme  étant  encore 
la  loi  de  l'association  coqjugale  tant  que  par 
sa  révocation  judiciairement  prononcée  la 
femme  n'a  pas  repris  elle-même  la  libre  admi* 
nistratlon  de  ses  biens;— Attendu  qu'au  nom- 
bre de  ces  actes  d'administration,  sous  la  seule 
réserve  de$  cas  de  fraude  et  sauf  les  mesures 
conservatoires  que  la  femme  a  ta  TaculLé  de 
provoquer ,  se  place  le  droit  du  mari  de  rece- 
voir et  quittancer  valablement  les  deniers  do- 
:  taux ,  en  vertu  du  mandat  général  d'adminis- 
tration que  la  demande  en  séparation  ne  lui  a 
point  retiré;  qu'ayant  le  drmt  de  toucher  les 
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sommes  dotales  et  de  les  employer  de  la  façon 
quil  juge  convenable,  sous  sa  responsabilît<J 
et  saar recours  inaliénable  contre  loi,  sans  (vùè 
la  validité  de  facte  déj^ndè  dé  sï  aoivâbilitéj 
il  peui  de  même  en  laire  l'^et  d'one  cq^it 
pensaiion  avecsadenepersonnëlle;  qàe  cêu^ 
compensâliotfe,  qui  résume  uiï  dotrWe  et  réci- 
proque paiement,  'n'est  elle-même  qu'un  mod^ 
d'emploi  aussi  licite  qUe  le  Térseraent  Iqné  le 
mari  Terait  dans  les  mains- de  son  créancier 
des  somm,du(ale^  flu'il  en  préalable- 
ment ei  eueciivement  reçues;  —  ÂLlendu  que, 
dans  feipèce»  la  demande  en  9é}lai^1on  de 
biens-formée  piarl»  fertrae  Péyrti  doit  exer- 
cer d'oiuant  -moins  :é1nflttènti<t  enr  la  vatidiié 
d«  la  compemniion  opérée  dans -le  .contrai  du 
Ift  a«Al  i  «S^^e  cette  demande^  depuis  tong- 
lempstimpoursaivie,  semUait  «bamlonDée  pair 
elle,  et  ou'elle  n'a  pMs  4»  qn^ajo  Mois  do  no^ 
vembre  lBS6^-<iue  ee  dtfnwe  pdiemmt  est 
placé  i  l'abri  detoot-soMMon  de  coneert  f^au- 
doleux  par  le  doncoUrsddla  femme  eHe^méme; 
dont  le  consentement  lémoig»e^  la  fois  do  lli 
bonne  foi  dç^  «ujl^tant^  et,^e,tj^  i^^oncia- 
lion  à  se  prévaloir  de  ^  ddiLi^p^e  en  sépara- 
lion  de  biens;  que,  Pejrat  n  ayant  fait  qii'u^r 
réçiiljèrement  de  son  droit,  sa  femme  n'est 
point  fondée  &f  s'autoriser  de  l'aliénabiliié  de 
sa  dût  pom-  se  feïré  reIe^■è^  des  conséquencès 
dommageaMes  poiu"  elle  qoî  |ieaVenr  féfeollèi; 
de  la  eompenàation  effectuée;  que,  celle  cora- 
peirtatidi)  étant  aussi  valatle  dans  son  prin- 
cipe fuHtn  paietnent  réel.  Deschamps,  qui 
n  est jif  garant  ni  re^nsaue  de  l'insuffisance 
des  garanties  «t-Hle  hmKnlrèqiie  légale  de  Va 
femme  Peyrat,  n'est  femt  tena  de findemni- 
ser  en  capital  «  întéféts  de  là  dHrérence  qnt 
existe  à  son.  préjudice  entre  sb  dot  constituée 
de  6,000  fr.  et  le  montant  de  sa  coÂocaiion 
dans  l'fffdre  ouvert  sur  son  mati:  isfiu- 
u^etc.  «  - 

ficnni  jftioiuQuiSj  a«tku  as  mscusskIh 

nUTIQUB  >  SIGBUTUU  ,  (COB  UMStOK  DARV 
ArUlIttM,.  UTTU,.  JOOiML  «nuWBBj 
KEPROOUCnoM. 

L'article  i»  diiOiUtbn  poUtigue,  pkUoiO- 
pkique  eu  rwH^ituêe;  livré  à'  un  jomndl  pat- 
un  torrespondant,  mène  éthinger,  et  rédigé 
par  Imi,  sovt  quêtait  fUrme  que  oe  toit,  «A^ 
cittU»unt3(fus  (a  forme  de  lettre^  iu  peul'étfê 
pvbUé  dont  h  joumùi.  awJermee  tle  ia  loi 
du  i^pm.  18S0  {art.  i),  tane  «ttt  Hgné  par 
foinntteur  :  Ut  Hj^nattirv  d'itn  rédacteur  dv 
journal  mite  tm  bat  ^un  tel  artid*^  et  précé- 
dée det  moH  pour  ostrait,  nteatiefait  pae  éu 
vœu,  de  ta  loti  ..MÏort  du  m»(nt  qtte  rien 
n'étaàtit  que  et  rédacteur  ail  fait  tubir  dTah- 
ticle  des  remauiemenUM  tTantfQrmaliatu  qui 
en  aient  fait  ifn  tretvuU  npwwofi  et  so»  ouvre 
propre  (I).        ■       ■  - 


(1)  Mais  la  rigoatore  du  rédacteur  d*un  jotinial 
ml  se  iQ  bas  d^srUdes  soanui  k  J^oblJgatEou  de  la  signa- 
lure  et  émané?,  mU  d'autre»  rédadeon,  toit  de  cor- 


ta  mt^lù:ation  ie  VartieU  dont  il  iagn  ^ 
salirait'  être  pssimÙée  à  la  reprodattiom  €m 
OTtitlèdt  rnéiM  na{ure  mhlii  par  ifujawiial 
êttan^er  ',  ras  od  il  suf/^  que  Ia/«uji|t  fw'  ». 
proiuit  nomme  la  feuille  à  Uipiftbt  eut  féi 

$is80i*<jovm<a(  riliiM' AfAtm^ffm). 

Du  ^Q  "^yîfx  1862,  &  m^^^9im., 
&1M.  .Vsiissa  ^^.,,l^st0umt^W'i  9mmj 

9>''.9e«h,;94d*tt:IIa|p-.ft)^,;iir  :■ -  v.ï  .-.i..- 

•  «  LA  Oet)Br'*^'AtU«atfti^'KrhaiMh>* 

tembre  dernier  «'ç"^  p*»  gérant,  l'aUié 
iHSSon,  contient  un  article  en  iraûuçatODiies 
ayant  0Fifti^r /ïe  «^rAobWfctSÈàce  iJi 


«,]^<4iinie4'f49lieMr.4ft  B^qnew^il 
meitcaii^  at0«i  Uo  bowite  ooim«raUt4e 
a  Belgique  nous  adresse  la  lettre  soivantsteii 
«  date  dq.  lS  sQiMen^re  je  «n'çsqtrasse 
â  vous  do^Qor  qu^qqe$.  deuils^*'.  >  uhii 
duquel  oii  helU  pou^  signature  aué  la  matin 
s'aivanté,:  «  Ppur^exti^aM,  Tijéopbilc  Harlùii; 
— Qu'il, esl  reconnu' piar  rafrél.a^QAt  ^ 
qu'U  résiiUc  dq'la.  Lecture, de  l'cccU^  vucei 
article  ii[est  pas  un  ^o^^cU  dç.MiiUet  à 
nouvelles,  mais  qu'il  co^tieot.opcdiwassiiw 
q^ùi  touche  à  pi>nttqiie:. générale  de  FEbr^ 
et  h  celle  de  la  Fraa^  en  particM)ier;-Ai- 
léndii,  en  droil ,  que  V^xt.  ,3  de  la  1«  d" 
16  jnfîl.iSSO  exige^  sous  peiiie  d'amesdej 
tout  article  dfrdiscusêîou  poUtiqu^pbilosofai- 
qiiè  ou  religiciué,  pubîîé'dans  uaiouriial.dori 
signé  par  son  'auteur,  sans  distia{qer«si  l'au- 
teur est  fiSinçats  du  étranger,  ïjt  sblis  quçUc 
foWrfe  est  rédigé  l'anicté,  eiflahsfttré  éifJ^- 
tjonen' faveur  des  discûssions'poHflqiMWix- 
qurilesa été  donnée  la'for»edeleïlre;-Ow> 
s^iL  re8aort>dc  la  natukw  ndkne^dek  «tesAiiae, 
pour  «MitfuTfr  ank.  pPtacrÏBlitnS  de*  cet VL  9, 
IwacfN'il  s'4git^  lar  rapudMioa  !>«'  l*^j^ 
naux  français  de  disonssîoMfi^tiqMpimees 
par  lea>jokma»-4traDgera,  il:  BtK^  ■ 
reoiU&qni:-reprodmt  noiaiBie  Idf emBé*«f** 
eat  fait  l'enpnint,  cettë  eMepiio*  ^ 
r^fipOÊtlvmtto  ca&où  oki  •ofnûfOBdi^TOi- 
çais  m  élnMcr^lWtfe  w-aiticKda  difiCMMii 
politiqtu  rdm  par  Ivi,  'Mna  qwMw  ™ 
que  ce  soit>  i  un  jour mI  fraoç* 

rti$pos(ù«tc.àu- jwmal,  pani  ét^-oonihMréeçaiMg 
satiilii^ai  au.  vnu  ds.la  M~>("W|**  iO'^***''*' 
siguaLaire  d«i  articles  M  Jfli  «st  rendai  pafm  fjr 
le»  rcmanieiDeats  £t  Irafislbrniatiiïfif  qu'il I**^*^ 
■uhirt  V.  Cass.  18  juiu  1Ô58  MS58» >  iWiiJJ 
Mût  1861  tmif,  p.  «3*).  —  V.  Sép.§i^f»- 
(Sitpp.).  r>  Eeritt  piriodigve»,  n"  Un  W*-!!'* 

(2)  V.  «m/:»  en  ce  qui  conccnie  Ib  reprodiuii* 
par  Vil  Jotimkl  rHbçais,  d^fUcle»  pabUts  dM"' 
JonriuliéirMgerî  Bfov,  té  mnlSfil  (npp>^ 
aw  Casa.  i7.>Ml  IBH  (U 1 f>  H'i)-'^ 
nttÎMinnl  qa  pntt  lefiuiihrtia  «■  artideimnm» 
■n  jBonwl  baaflals  tm$  rapveduln  <S>1»^'' 
(nature  sous  la  ropoosablUté  ds  laquelle 
a  été  publié  :  Cos».  17  nai  lUl  (|»ticité]|  MJ* 
1856  (1857,  ik  1048).  —  V.  Réf.  9*'^  M  («fW 
*•  £m'u  piriodiqm$,  a*  S«7  M»4*. 
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blîé  ;  — Attendu^  d'autre  part,  qu'il  n'a  été  ni 

Sgé  en  fait  ni  même  allégué  que  Théophile 
artîn  ait  fait  subir  à  la  lettre  du  correspon- 
dant des  remaniements  et  transforma  lion  s  qui 
en  aient  fait  an  travail  nouveau  et  son  œuvre 
propre;^  Qt'en  jugeant,  dans  ces  circon- 
stances, Jine  le  gérant  do  jouraal  l'Ami  ta 
Meitgion.  ««nataive  <die:U  feville  enlière-ilans 
laquelle  était  faite  la  publication  prérappelée. 
«Taie  eontrevenu  h  rart;9  de  là  IM  xlu  fé  laill. 
iStSÙ,  et  en  prenençant  conti^  foi  la' peine 
d'amende,  l'arrêt  attatiné  de  la  Cour  de  Parts 
(du  H  (av:.  ism  a'a  ful  qu'uneriiaie'  appliea- 
UOB  de;  otue  disposition  jwJUibtd^  etc.  »  • 

omamm^  rouHTot  im  CjissATtoïr,  »Êur,  ABRfîrs; 

ElSMblCiLTfOX,  JrCESt.f  TS  ï»  DBnNlBit  HES- 
aOBT.' 

£'«r*i'  ?W,  C&â,  proc.  {nûvr.),  aux  ternies 
dmtfmt  Itt  lignification  à  avoué  des  arrêts  rén~ 
thtt  en  mati&re  (Tordre  fait  courir  Ut  délais 
ém  pm/rtàoi  en  eaitation,  éompreni  le»  iuge- 
menlff  M  âemter  restort.  L.  21  mai  1838. 

Les  Mêlais  du  pourvoi  en  cassation,  en  çettè 
matfèn;  eoufent  du  joar  de  la  signification  à 
avmé  contre  tes  parties  représentées  par  Va- 
vou/  çBï  a  fait  la  signification  aussi  bien  que 
contre  ctttes  ayant  pour  avoué  celui  qui  l'a 
reçue,  l'art,  7ti4  précité  ne  faisant  aucun»  dis- 
Hw^m  à  tti  égard,  et  devant  être  entendu 
dont  t»  même  sens  que  fart.  762  du  même 
Code^  réraHf  au  délai  dTappel  ( !). 

Yelte  Keboullbau  C.  Cortel. 

Dq  «AB8  lSC'2,arrdtC.ca6«.,cb.civ.5HH. 
Pascalis  préa.,  de  Cordoêv  rapp.,  de  Rayoal 
av.  gén.  (concLcoDf.}^  Hérisson  et  Uorin  av. 

«  La  COUR  ;~  Attend*  on'aux  tennes  de 
fart.  764^  Cod.  prac.  eiT,,1ft  signiflcadon  à 
avoué  d«8arrdi6  raanlm  dans  les  adaires  4'«r^ 
dre  fait  courir  Ica^ais  dDpoui*vei  en  ca^st-' 
lion;—- Attenduiqu'il  est  impossàbled'admettre' 
à  cet  égard  «m  diuinctioa  «atee  lei  arrêta  et 
les  jugeBenis  en  dernier  ressort;  ^  Attendu 

S'il  topottt  peu  que  la  aignilicaiion  ait  été 
te  au  nom  de  l'avoaé  des  parties,  qai  ont 
fniaé  le  poorvoi  ;  «Uendo,  en  effet,  que,  par 
nnedi^KMîtim  expresse,  l'art.  762,  Cod.  proc.. 
a  établi  qu'en  celle  matière  la  signiflcalion  a 
arotlé"  ferart  courir  le  délai  d'appel  contre 
toutes  les  parties  à  f  égard  les  unes  deS  autres  ; 
— >Altend«qiiel'ait.  764  doitétreentendadans 
le  même  sens  :  mi*il  a  été  Inspiré  par  la  même 
pensée  d'abréviation  et  d'économie,  et  qu'il 
fait  partir  les  délais  du  pourvoi  du  jour  de  la 
signmcattoD  S  avoué,  sans  distinguer  entre  Içs 
parties  représentées  par  l'avoue  qui  a  Tait  la 
signiûcation  et  les  parties  ayant  pour  avoué 
celui  qui  l'a  reçue;— AiteiHlu;  en  fait,  que  le 
jugement  atuqué  a^renthi  en  matière  d'or- 
dre; qu'il  étùt  en  dernier  ressort;  qu'il  a  été 
«igniaé,  le  24  aoAt  1860,  par  l'awaé  des  de- 

(1)  T.  «o*/*.,  CbaoreaUi  Proe,  4*  Pordre,  qoesL 

Ahkéb  1862. 


mandeurs  en  cassation  aux  avoués  des  autres 

f tardes  en  cause,  et  que  le  pourvoi  n'a  été 
ormé  que  le  %  fév.  18bl  D  où  il  suit  qu'il  a 
été  formé  tardivement  et  en  dehors  du  délai 
déterminé  par  les  art.  14  du  décret  da  1"  déc. 
1790  et  764,  Cod.  proc.  civ.  :  «Par  ces  mo- 
tifs, iMacLARE  non  recevable  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Château- 
Cbinon^  du  26  mai  1860,  etc.  h 


CASSATION  (CIT.}  S  mm  18««. 

SSPMrBIATKHT  POTO  OTIUTt  WBLIQUR,  fUCEB 
Nt  GUmtU,  nRAINS  DB  FMTinCàTiOm. 

Les  (erraiiu  dt  fortifiatioiu  du  placet  de 
guerre  au  postes  uiUtaiteÊ  ne  emtpât  tuteef 
ti^s  d'eœproprialion  pour  ^tamte  ehstiltti 
publique  :  il  ne  peut  éire  statué  eur  le*  mesu* 
r«$  à  prenér»  par  stsête  de$  trmvauœ  ordonné» 
dans  un  intérêt  ]NiMte  sur  œt  terrah»  n^et- 
vec  le  eoneours  et  la  partieipatio»  du  mtnii- 
tre  de  la  guerre  (t).  h.  8-10  ioill.  1791,  lit.  f , 
an.  13;  (fod.  Nap.,  538  et  540. 

Préfet  pb  i.a  SBntB-InpfiRiBURB 

G.  SaBATTIBB  BT  AtlTRES. 

JDq  décret  iropéria),  en  dâledu  31  mai  18!i0, 
a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  amener  et  distribuer  dans  les  d^é* 
rents  quartiens  de  la  ville  de  Fécaaq»  les  eaux 
dçs  sources  dites  fontaines  de  Grainval.  Eu 
conséquence,  les  pbns  paroellaires  des  ter- 
rains à  occuper  pour  l'exécution  des  travaux 
projetés  sur  le  territoire  de  Fécamp  ont  été 
dressés,  avec  l'indication  des  noms  des  pro- 
priétaires inscrits  sur  la  uiatrioe  oadastrale,  «t 
toutes  les  autres  formalité»  voulues  par  la  loi 
du  3  mai  184l|  spr  l'expropriation'  pour  cause 
d'utilité  publique  ont  été  exactement  rem- 
plie-s.  Par  suite,,  uu  jugement  du  tribunal  civil 
du  Havre,  du  30  nov.  1859,  a  ordonoé  cetie 
expropriation  à  l'égard  des  terrains  désignés 
dans  lesT  plass,  et  qui  ont  été  portés-  sur  le  ta- 
bleau dressé  conformément  k  la  loi. 

^Panniees  parcelles  on  figoraiettt  trafs  incB- 
quées  eonoM  upparteiNHivtM  fiouvomeiienf  : 
ces-  parcfHes  CuMieM  partie  du  temdik  nlB- 
taire  de  la  batterie  du  centre  de  là  idnee  de 
Fécamp;  mais  un  sieur  Sabulder  nait  été- au- 
torisé a  y  établîR  des  ronduUes  d'eau,  sous  la 
double  csnditlon  de  paver  A  l'Etat  une  rede- 
vance annuelle  de  i'i  ir.t  «t  de  opprimer  les 
conduites  h  première  :  réquisition.  Cependam 
le  jugement  d'expn^riauon  du  90  no<.  i8t>9 
n'a  point  été  neiiftà  à  l'Etat,  niporté  d'aucune 
man  ière  &  sa  couiulssance.  Mais,au  nioia  d'aoftt 
1861.  ie  ministre  de  la  <gHefre  ayant  prescrit 
d'e&éeuter  certains  travans  à  la  biMerie  du 
ceatie  de  Fécau^,  et  les  ingénieurs  ayant  par 
suite  invité  le  sieûr  Sabatlier  li  enlever  les  con- 


{>)  V.  en  ce  sens,  Ga».  17  fér.  1847  (i.  2  1347, 
p.  536];— DcLallea'J,  Exprapr,  pourui.  jnibl..  S* 
édil.,  L  l"t  w  183  {  de  ftyronaj  et  Ddamarrc, 
Expropr,  pour  «t.  pitM.,  d*  98  j  DaOry  de  la  Hod- 
neje,  exirropr,  pour  ut,  pubt.,  p.  8,  sur  I*trt<  1", 
L.8  mallSil.  u'7. 

Si 
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duitcs  d'eau  qu'il  t  avait  élablies»  celui-ci, 
qui  était  gérant  delà  compagnie  des  eaux  de 
Fécamp,  a  fait  connaître  à  l'adminislration 
que  les  parcdles  uir  le&queQefv  avaient  été 
établies  les  condoUes  d'eau  étaient  devenues 
Il  propriété  de  celle  compagnie  en  TcrM  do 
jMKiiieni-  d'espropriaUen  pracilé. 
r  Ponrroi  en  cassation  cratre  ce  jugonenl 
a  été  alors  formé  par  le  préfet  de  la  Seùie- 
Inférieure,  comme  représentant  l'Etat,  poar 
excès  de  pouvoirs  et  violation,  tant  de  la  loi  des 
8-iOiuill.  1791,  til.  l",arl.  13,jettit.  4,art.1 
et2,qu«  de  l'art.  540,  G.  Nap.— Le  trilHinal  du 
Havre,  a-t-on  dit,  a  maiiifeeienent  excédé 
ses  ]>oavoirs  en  transférant  une  portion  du 
domaine  militaire  à  une  société  privée.  La 
loi  des  8-10  juill.  1791  déclare,  en  effet,  par 
les  articles  précités,  que  les  fortiOraiions  et 
leura  dépendances  sont  inaliénables  tant  que 
dure  leur  afTeclalton  au  service  public,  et 

Îu'elles  ne  deviennent  aliénables  qu'ji  partir 
Q  moment  où,  jugées  par  te  ministre  de  la 

fuerre  inutiles  au  service  de  l'armée,  elles  ont 
té  remises  par  ses  ordres  à  l'adminisb^tion 
drile,  ponr  faire  partie  des  biens  palrirocmiaux 
ordinairesde  l'Etat;  et  Tart.  540,  Cod.  Nap., 
déclare,  de  son  c6té,  que  les  portes,  mars, 
fossés,  remparts  des  ^ces  de  gnerre  et  des 
forteresses  font  partie  dn  doaulne  public, 
c'est-à-dire  (aux  termes  de  l'art.  S38),  ne  sont 
pas  susceptinles  de  propriété  privée,  il  résulte 
évidemment  de  Ift  que  ces  portions  d«  terri- 
toiro  ne  sont  pas  susceptaies  d'exprofuiatien 
pour  cause  d'utilité  publique,  ainsi  que  l'a,  dn 
reste,  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du 
17  fev.  1847  (t.  2  1847,  p.  Ïi96).  Depuis,  est 
intervenu  le  décret  du  16  Mût  1853  (Lom,  dé- 
tnu,  etc.,  def  853,  p.  263)  qei,  en  délenninant 
les  attrilMitions  de  la  eonmisslon  mixte  des  tra- 
vaux publics  [art.  8  et  9),  a  en  même  tempe  ré- 
glé comment  seraient  prises  les  mesures  desti- 
nées à  concHier  les  exigences  des  divers  ser- 
vicei  relalivement  à  un  iuuneuble  qui  fait 
partie  du  domaine  public.  Or,  œs  mesures 
sont  exdnsivement  dn  ressort  de  la  haute  ad- 
ministration. Donc,  sous  aucun  rapport,  il  n'a 
pu  appartenir  au  tribunal  du  Harm  de  nco- 
MHicer  rexpnpriaiion  de  terraina  soumis  a  la 
sente  action  de  l'autorité  administrative. 

Du  3  HiRs  1863,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Delapalœe  rapç.^  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.},  Fournier  av. 

■  LA  GOVR  ;^Vo  l'art.  13,  tit.  j  de  la  loi  des 
8-10  jnill.  1791  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  tous  Scrnins  de  fortiflcations  des 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  tels  oue 
remparts,  fo6Sé6>  esplanades,  glacis,  temins 
vides  dépendant  des  fortifications,  etc.,.  sont 
déclarés  propriétés  nati&nalei  ;  qu'eu  cette 
qualité,  leur  conservation  est  attribuée  au 
ministre  de  la  guerre,  et  que,  dans  aucun  cas, 
les  corps  administratif  ne  peuvent  en  dispo- 
ser ni  s'immiscer  dans  leur  manuten^Mi  sans 
la  partlcïpatiott  dudit  mlnisUre  ;  —  Attendu 
néanmoins  que,  par  son  jugement  du  30  nov. 
18ï!9,  le  tribunal  du  Havre  a  ordonné  l'ex- 


propriation pour  cause  d'utilité  paUiqae,  d 
pour  rexéoiiioa  de  Uavaux  annt  ^boih 
(tistrilHition  des  eaux  dans  différents  ^«itin 
delà  ville  de  Fécamp,  de  trois  parodleià 
terre  sous  les  n^  G05,«)6et  6IW  du  plu  ad» 
tral>  section  G,  de  oetl»«aBBnBeHlseai 
parcelles,  d'après  ia  nalritt  dm^^niat 
indiquées  oorane  appaiMBUt  ai  fimcne* 
ment,  et  qu'il  réswie  des  ^èecs  fnAÉei 
qu'elles  faisaient  partie  dn  temio  aiEUÎR 
dépendant  de  la  batieried»  oent»  de  hfbit 
de  féeamp; — Qner«xpH9riatioaaBpinii 
d<nc  en  être  prononcée,  et  qn^il  »  r*"* 
être  slatoé  anr  les  mesures  à  preuérc  pr  ah 
des  travaux  ordonnés  pour  la  distriboiioièi 
eaux  dans  la  ville  oe  Fécanp,  (pi'int  k 
concours  et  la  partlcipasion  du  minisiredeli 
guerre  Qu'en  ordonnant  l'expropriaiiu  k 
ces  parcelles,  le  jogemeut  da.39  not.  1(8 
a  en  conséquence  violé  la  lu  frédiee;' 
Casse,  etc.  » 


CASSATION  (CJW.)  lA  M»  lUi 
TBnimAVX  DE  POLIOS,  MtÉTHTOjlinW™' 

BAI-,  nuissiSK  M  swTiat. 

L'kuistier  ds  têrviee  au 
poUce  ne  peut  y  représenter  un  préveoi'fi 
turiout  Qu'il  ne  comparait  qu»  ctmm  » 
pleutandatair*  Mr6ai(i).CinsU.«n»»» 
Doue 

Do  15  VAKS  1«6Î,  tnéiC.  cw.,^^^ 
MM.  Vaisse  prés.,  Nonguier  rapp.,CBît» 
gén.,  Maihieu-Bodet  srv. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  toi«*e  lejflgj 
fondé  sur  la  violation,  tant  de  l'ut  **** 
instr.  crim.,qae  des  règles  '*'^^'*1'J2P 
nisation  des  tribunaux,  en  ce  que  ^Jr! 
Dulac  s'est  fait  représenter  à  ''•"•"'''C 
rhuissier  de  service,  ledit  luiifi«i«r  i>'*/*~r 
d'ailleurs  de  jirocuialioE  spéci>le;-*J""| 
en  £ùt,  que  Dulac»  au  lieu  de  ««I^S^jr 
personne  k  l'widienoo  du  31  àtctanv' 
nier,  y  futrepréseAtéparUHiissur^r^ 
qui  y  comparut' eoinnie  simple  a)uu^j"j| 
bal;  ~  Que  le  minisiÂre  public  ftqf^T 
l'admission  de  rhulseier  comaie  ■^j'^ 
en  soutenant,  d'une  part,  qu'A  "  ^J.» 


pouvait  y  %urer  à  un  ««""'iSS 
ndre  Ja  défense,  des  f>viK£>  ".lijk? 
qu'en  passant  autre  aux  obsefvawo^*^ 
nistère  public,  elcn  admettant, ea'W^' 
ùdts,  l'huissier  de  service  coaune 
le  jugement  attaqué  a  maBtfeste»w*Jg 


déc.  1861,  etc.  » 


poUéef  n*  lél. 
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CASSATION  (■■•.)  17  Êénim  LSM. 

COXPftmCBj  FOUSniTDRES,  UEU  DE  LA  UTKAI- 
90J(,  DOmCILI. 

1/motioH  en  fmkmemt  de  fournUurei  (uHn 
A  «tn  indù)idu  pour  son  usage  personnel  doit 
être  perlée  itomt  le  tribunal  de  «on  domicile, 
*t  no»  devant  celui  éu  lieu  oû  tes  foumituret 
ont  été  délùtrie*,  alon  du  moiiu  que  le  four- 
nis^eur  n'a  pu  être  induit  à  croire  que  cet  in- 
dividu é$aU  domieiUé  daiu  ee  dernier  Utu; 
]»ar  exemple,  si  les  fourniture  ont  été  remises 
aant  un  hùtel  garni,  où  le  destinataire,  à 
raison  de  sa  prtfeseion  connue  de  eomnwr- 
fant,  ne  pouvait  être  réputé  avoir  établi  son 
domicile  {i).  Cod.  Nap.,  102;  Cod.  proc.,  2 
et  !S9* 

Staps  C.  Kbbckroff. 

Ijb  deur  Shaps,  négociant  i  Tarare,  et  logé 
momentanéménl  if  aris  dans  un  hôlel  garni, 
me  Poissonnière,  n"  6,  était  dans  l'habi- 
tude, depuis  pTffsieurs  années,  d'acheter  ses 
eS^Xs  ebez  le  sieor  Kerckboff,  uilleur  à  Pa- 
ris. —  En  1860.  il  lui  commanda  divers  Tê- 
temenls,  dont  le  prix  fut  fixé  à  152  fr.  et 


..M...v^, — U1.IUI— 1.1,  Il  ajiiiii  jja»  pris  livrai' 

son  de  ses  Tétements  et  n'en  ayant  pas  payé 
le  prix,  le  sieur  KercUioff  lui  écrivit  à  Paris, 
me  Poiss«nnière,  6,  pour  l'inviter  i  remplir 
ses  oU^^tions  ;  mais,  eu  réponse  i  cette  let- 
tre, le  sieur  Staps  déclara  que  les  Tétements 
comnuindés  ne  lui  étant  {ras  parvenus  )t  l'é- 
poqne  convenue,  il  rerusail  de  les  recevoir. — 
Alors,  le  sieur  KerckhofT,  par  un  exploit  remis 
aussi  me  Poissonnière,  n"  6,  a  assigné  le  sieur 
Slaps  devant  le  juge  &  pain  du  2"  arrondi&se- 


(1)  Vab  l'action  dont  il  i^agii  est  valablement 
portée  devant  le  tiftoBit  d«  Jtea  des  fbanritures, 
Mnqne  le  fMKnhKor  a  él6  toAilt  ft  eroiR  que  celui 
il  tfal  elles  orA  été  ftius  «tuit  dftmîeUié  dans  ce  lieu  t 
V.  Paris.  2i  awl  t8»;  S  juilL  1830 1— Delviocourt, 
«diL  IStft,  t.  1*S  p.  350,  note»,  p.  £1,  note  8; 
DemokHobe,  1. 1*',  n'*  8&7  et  353.  —  ■  Je  pense, 
dit  ce  dcisier  aotenr  (t.  1*',  a*  8i7),  qu'en  droit, 
iMoriqnemeDt,  on  ne  peut  avoir  qa*un  domicile. 
Habj^joiite  aussi  qu'en  fail  il  pourra  tril-soavcnt 
aniver  que  les  choses  se  panent,  A  œrtatns  éganis, 
Mnune  si  on  pouvait  en  avoir  phnieurs.  SI  en  effet 
les  tiers  ont  été  iddiiits  en  emut  par  le  f^it  d'une 
persoooe  qa'Ul  Ont  pu  et  M  considérer  comme  do- 
adcitiee  dans  un  endroit  oà  «Hé  n'avaK  pourtant  pU' 
ton  vrai  dMnldle,  je  prose  qu'ils  seront  Gondâ)  A  lou- 
leoir  qv*ea  cequi  leaeuoCniet  pour  la  validité  par 
aemidede  Inr»  ponnoitas,  poorja  eonpéUDee  da 
tribaul  rat  saW,  ccue  personne  doit  Cm  eon- 
ridérée  canuw  domiciliée  dans  cet  endroiu  Toutes 
les  apparenees  par  lesquelles  les  tiers  auraient  été 
troapés  tiendraient  lieu,  à  leur  égard,  du  domicile 
véritable,  et  élèveraient  une  fin  de  nou-receroir 
contre  l'autn)  partie,  qui  serait  ainsi  réputée  avoir 
bit  dans  cet  endnrit  «ne  sorte  d'élection  de  domi- 
dle  C>rl.  1S83, 1S83,  111].  C*est  A  une  question 
de  bonne  fui  et  de  dommaget-întéréls  que  les  tribn- 
nani  devraient  apprécier  suivant  les  drcwstanoes.  b 
—y.nép,aén,  PaUt  V*  i)omidU,  n»  IM  et  sulv. 


m 

«ent  de  Paris  eu  paiement  de  la  somme  de 
fr. 

Le  11  janv.  1860,  jugement  par  défaut,  qui 
condamne  le  sieur  Staps  à  payer  la  somme  t6- 
clanée. 

Appel  par  ce  dernier,  excipant  de  ce  qoe  son 
domicile  était  k  Tarare,  arrondissement  de  Vil- 
lefirancbe,  où  il  avaùt  ane  maison  de  commerce  ; 
que  si,  dans  ses  voyages  plus  ou  moins  fré- 

Juenls,  il  lo^enii  â  Paris  dans  un  hâlel  garni 
e  la  rue  Poissonnière,  n"  6,  il  n'y  avait  ja- 
mais en  son  domicile  ;  d'où  résullait  qu'il 
n'avait  pu  être  cité  devant  le  juge  de  paix  dn 
2*  arrondissement  de  Paris,  et  que  le  juge- 
ment rendu  par  ce  magistrat  était  dès  lors 
nul  pouriucompélence. 

Le  i"  mai  1801,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  qui  rejette  cette  exception  d'incom- 
pétence en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Staps  se  contente  d'opposer 
l'incompétence  des  tribunaux  de  la  Seine, 
comme  ayant  son  domicile  dans  le  départe- 
ment du  Rhdnc,  où  il  aurait  du  être  M8«gné: 
—  Attendu  que  des  documents  produits  il 
paraft  résulter  que  Slaps  était  domîcilié  & 
Paris,  rue  Poissonnière^  n"  6;  que  c'est  là 
que  les  livraisons  ont  été  faites;  que  c'est  là 
que  les  citations  ont  été  délivrées  et  qu'elles  y 
ont  été  reçues  :  que,  dès  lors,  il  a  été  réguliè- 
rement assigné,  et  que  le  tribunal  de  ^ix  da 
2*  arrondissement  était  compétent;  — Par  ces 
motifs,  se  déclare  compétent,  et  renvoie  à 
quinzaine  pour  être  plaidé  au  fond.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  de  la  part  du  sieur  Slaps,  t^i 
a  persiste  à  {««tendre  qu'il  était  domicilié  à 
Tarare,  et  que  la  circonstance  que  des  fourni- 
tures lui  avaient  été  antérieurement  faites  rue 
Poissonnière,  n'  6,  où  la  citation  avait  été 
reçue  par  les  gens  de  service  de  l'hôtel,  ne 
suflisait  pas  pour  lut  attribuer  un  domicile  à 
Paris  et  rendre  compétent  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  dans  lequel  se  tronrait  la 
ntaison  garnie  qui  loi  servnl  quelquefois,  de 
résidence» 

On  a  repondu  que  le  sieur  Eerckboff  n'avait 
.  amais  counu  au  sieur  Staps  d'autre  domicile 
que  celui  de  la  rue  Poissonnière,  où  depuis 
lungiics  années  les  fournitures  a  lui  faites 
avaient  toujours  été  livrées,  et  où  par  consé- 
(fwnt  il  devait  être  réputé  avoir  fait,  en  ce  qui 
touclie  ces  fonmitures,  une  sorte'  d'élection 
de  domicile  qui  rendait  les  juges  de  Paris 
compétents  pour  (»»noalUe  des  contestations 
atuqueltes  ces  fourniuires  pouvaient  donner 
lieu. 

Do  17  pftvRiER  1862,  arrête.  cass.,c!i.  req., 
MM.  Hnrdoin  cons.  f.  f.  prés.^  Nicolas  rapp., 
de  Peyraniont  av.  gén.  (concl.  couf.],  de  Na- 
lèche  et  Foumier  av. 

«LA  COUR;— Auenduqu'auxtOTOKsderart. 
2,  God.  pree.,  en  mdère  pnrement  penon- 
ndle  et  mobilière;  la  citation  doit  être  donnée 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur; —  Attendu  que,  par  exploit  du  14  déc. 
18G0,  Kerckhoffa  fait  assigner  St^  devant 

Si. 
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le  juge  de  paix  do  2=  arrondissenienl  de  Paris,' 
en  paiement  de  la  somme  de  152  Jr.'  ponc 


LAPrt  C.  Porte. 


qu'il  fût  ddinidlié  d^nsoette  ville.;  i^fW-fi^H 
Tcn^t  h  PayiSj. il  loflcai^i d.ips  ujie  pftisçjj  KP'*" 
nie,.nie  Pw^soqwèt-fi,  fl"  ptt.^%A  iie  ,gisa,i,V 
qu'un  .^€jflur,pa9$aceir:  quç,  .d'aflleuçs,  ,^efç- 
khoif^  quj^  UcpH'S-PjH^leMFp  aw>ée^?  ÏPWTnissaïf, 
des,  v.cwme^^s  9,,^ap8,.,n:a  ,pq  .penser  aue 
celw-cij.  qui  .fiisaj^Je  con^m^^ .  çul  etaiJM 
sandomicUp  à  P^ri^idans  une. maison  garnie; 
qu>io6i,  le,iug^  de  paix  du.5"  arroijdissement 
de  Paris^,.;deyaia  igjijiel  $oTCk|»ofr  TivaU  fait 
assigner  en  ppi^iwcnl  tje  .la  poq^kç  de  JSz  ,fr. 
poiir;f?urpiMir<)  dfi  V|Çk*i)ie]çi^s,,,  n'élit  ROini 
cdiiïpéteiil,.ètqpei;a^5isrïauw  aurait  ^  p\fç 
doftnèe  (\e[v!^«l  ig.  j))gs  flO-Wis-dp  Tarare,  do- 
nuicilp  ,[]e,Staiis;..rTi>Mjf)J.iî,>o  lOKcm^nt.dn 
jiifie.^C  p^ix4i*p' »vrpn4î*?e)Heiit  aj^  Pans  , et 
cqUù  (iu.Hiljppal  civil  Seiq^  cl  reglai^t 
de.i<(gçs,.dit  quç  le,  juge,*Jfi  çaix.Oe  TanirP,^! 
les.iug^s.4u  Uil^iinql  <;lyiU  iJ^vUlefraitcbe  ^pi 
sei(ls-conîpévèu*^.R9«i;)fîPHn3iire.t|pJ^,pt>'^lÇft-, 

WliftBj-.^niPw,,,.,-  ■,]..     j...  ;.  .:mili-  'i 

PiiTAGi^  "oPPqsi^ftOTî!, ,  FORME,  '  fel^ticrè^  tkàr 
. ,  ._'^}.àk  »B,. DROITS  ptcgessiï^.  ',  ' 
i'.opf^osttiiffl.^,0i,rtfl0e  .n'€St,t0^mù/t  à'qur^ 

mmt  wvém'e  i^vj:  (pxjnitlUét  ft  ft,ué  rèalf^ 
de  ta.  loi^ifhflrri^ï.  tt<  Ami,;  ellfi  ,  <((  ^Rld&ff^. 
çuotqiûtf  signifiée  seulemaU  aux; ,  c^^if^ff 
auïrM  guc  cefui  J»  chef  duquel  elle  est  for- 
mée j  si  d'ailleurs  ti  esi  établi  que  celui~ci 
en  a  eu  connVmdntfH^  ^tmpL,  882. 

Cette  opposition  a  pour  effet  d'empécker  que 
VAérifîér  dmteilr'     JrtftMc  v&iàbUéfhent 
ses  drdiii  h)Êfl^iiWHsa^Yri^âiC€etti  H-l?an- 


en  ce  sens  pqr  dcui  arrËLs  des  S  juiU.  f836''ttl^â' 
itSS;^.  Ï6a)'«4l  iil\h  »8lj6  (li.l  4857,' pi  58Ï.1- 
IM  -«^«'dotirhie-fr'été  mosioree  ^ 'u*>cerlittn'< 
Roubre  tf«rrtl»id«'4!fiiln«ii|}é^lei<ci  «èoptéti  ^ar 
plqKipupt  «iityiiT^;  V,  Varis,  10  juin  i8S8  (^859. 
p.  718%  let  les  autorités  citées  en  note.  — AdJe  Ç^r- 

motifs  .'      .  ■  ■     ■      "'  ■  '  ,, 

En  sc&<cobtMfè;'I}basr.'»  tnQÏ}fis.tt'{t^'3'A8Ç!/ 
p.  152]  i  '—  Massé  et  Verte,,  sur^^  Ka'cliârriBj  t.  ?,  p. 
390,  note  33,  sur  le  j  393.— V/aossl  Piir^  15  mars 
18O0  (18G0,  p.  540).  Cet  arrfit  décide  que,  dans  le 
eus  dont  il  s'»git,  la  cession  de  ses  droits  succcssirs 
consentie  par  rbérilier  débiteur  Taul,  pour  le  ces 


cr 

ftéè 


■^i'nce:  j)  Ce'llç  apposition  tfà  pïs  M^i 
éè  a  l'héritier  débiteur  luUmémé.  ,  . 
P()3i4rieureiiicni',  cl.sut'^abï  ttoi^  iiR^  tn 

daté  dos  itf  d^c.  ms; 

Lapie,^ôm-iiiMé,da,.-        .  ^ 
^miïie  de'2&;^î.l  .W.,  'dont]  MU  ..^.. 
ifeui^j  les  créanéea  é(  vàkjilri  mvpnfèri*  i/ 
poOVt'^Ùt.rçcueanr  dans  ,  la  succé?Sob  M.\* 
duchesse  tfe'  PÏi»îsSrip,fe;  St^îC  fev^;  Je 
U)tibhc;rdirc'iteirientV-.'i>'femy^ 
âgbiÛef'  cqs  ^çes^iqns,  at|^x  coii^mlèrs  m  Ti- 


qii'if  pût'  'én  tolicrielf  diii^ctemeM  te'iaiïlto*, 
suivant  le  dfiït.quë  Itii.'^P  çonKrjfpijcjleM'^ 

4es'W^Ï^^*M^*-'  .  ".'.'l'j  '.    .'.  ■   ,iL  I  r,  !■■  .1" 

>  SSr  ;i1ii'slahce;ett1iWlogitfoH  ai^^ 
verbaï  de  Iiqmda^io'ii,  ^ans  laqiiettè 
âmlctfs^à  in  Vois  ïa  danie.de  tiirY  '  M 
d^alin^întsttalrice  tudlciatlc  lié  li  itt; 
dç' sQ^'m'ai'!;  di6cfd$;T^?i$îcdr  U^ti  é 
iiioisèllei'Pôfte.  cdràme  créaiiciyri;,  est 
nn^îè'âj^nV;  i8ï«;ffn  figti^éAt  db 


vicomie  uc  bery  ou  a  ,sa  saç.ce»siyn.,  1  au.w»- 
earii  îi,  l^tic!i*|'  dircplem,çpl  ces^^afeM  sor  ses 
6if|Rfes^(pijitancès, 

ndiàmirteof 


■glir  i'ànbeUffs  demiïsctle  P^>fc Jiinjê^  de 
ti»eDïp?r);CS^iJ!fs^uî;tfaip^(^ï^^  . 


ililcn\î  ppniifcc  liiîj^'.jiî  'TQ 
jiigénicnt  (Jc  QQnàamn  "  ~ 
sUî"  liil,ehlré,les  niain^  T,-i!--iTi"T.,=nsfT  n,.. 
[d'ans  l9  filuccessiph,  de  la  ;'(ldche^sè .  ^  rai' 
sauce. "ui^e  9ppq^)^ôn,>ëgt;(nçr^  a  partage,  a 

'  ^  HM'   '  I   '  ■ — '"  " 

ctct  oppoipnt  aa  parttffC(,ff>  pour  rtsuli^de"»* 
dre  nfeesKÛrs  cuire  ce  oesHoan«ire  el  ce  w*"^ 
une  ripariiU(Hi  du  gage  conunuD  proporUoowwc  a 
leurs  droilfl.—V.  encore  Linogeii  S  di!c.  1881  C*'V'* 

vuiiKiim:         •  uciiucr  ikuiivui  f  nui(  |ivur  ic  ucs'  .  p>  751)|  Ct  Ift  nOtSa 

donnaire,  comme  oppodUoo  au  ngard  do  criau-  '    V.       $iiu  Pat.  et  Sapp,,     Panagi,  n  tu. 
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l'effet  d'empêcher,  àii  dans  l'exploit, 
qu'il  ne  fût  dépyre,  audU  vicooiie  de  Léry  aui 
cane  somme  ou!,âtîfrë^.' vatèiifs!'quelconqù^ 
de  la  suctiession  ^viffi  qlv'âjc'  eût  élé  iniégrà- 
lemeot  pojéé'âa  isa  .Créance  €n  brinclpatj  lo^ 
téréts  et  frais  îT^^^^idéfaAt'qù  uiïe  sei^bla^ 
ble  oppositîQQ ,  que  la  jurispnidénc^  aussi  bien 

affk^ncfaié  des  tyraies  ftiîiiqsécs  a  lèi  saisîe-ar- 
rét,  en  produit  ipi^s^les/elfel^  lé^çaiiit 
cooséquenl,  rai^obs^adc  ti la  $àisinc  au  profil 
de  tout  çe^îqnnniu'e'ullëneùr,de  l'héritier; — ' 
Ck>nsid<îraift  au,  surplus,  ^u4  cette  ophosltmii  ' 
éuU'si  jn»(i>if;cpburle'sînlerés$é$â  la  tlqui4a- 
lioQ  de;  l'a  ^ucçéssLojQ  dç.  t>lai^oce,,qHe  la  dapae 
<le  Léry  élle^iu^i]iÊ'a'pb;pprî^  .Ks'Qjceaofïès'^â^ 
la  fiUe  Pp,rteia^  i^oml^iie  à^ès  cteçlàratioris  ia&- 
sives  danë-Ç^v'ççiaïré  dre^'  aprè!^,  je  dccès 
de  son  ii)ari,_..  »  '  '  ,■  '7  ','  '  -  '     ,  "  ' 

Pt»i»Voï  ,ep  cas'saûiii  die  1a  uart  dù  'sleuF 
vmt.  ■\îo1aiv>ii;^lQràrt.'$^',Cod;'N'aip;; 
eu  ce  ([ué,  J^'arr^t  attaque  ^  a«ic(^(ïU'ùne','op- 
position  ^  partage  e^J  TalaJjle^/quoJdu^  'tioii 
siguU>^f,par,1ç  creaocfer  k  l'héïîtijer  ^ebitciii-j,. 
et  qùe,  c^ijte  pppopiiïpp/eii|l'dt(sçi»ç,ê,,^ê'pQ^ 
des  foçïïïefe.'lt^poseesà^la  a^i^ie-^réi/a  jipiiV, 
effet,  c<>i;D,fiiç  cj^ltèricL  ^^^meirre  ol)^acle  a,  la 

que  totaV,!it(e%t c;(ïi^irè,^aé,^^  oùiim 
tend  à  içç^î^^rfe  )^  i^âjpàcîié  doïi  atrè  poFte 
i  sa.coTma^^ce  par  i^e  tiç^fltzaUon.  Çiclé 
d'f^^qsm^.k  p^rK^ç  ,pej,sà,u;çài^;  ecuapper 
cefle  règle., A«^5i  plusiourç _^iwri5Cori^q\tçs ■ 
enseignent-ils  qiie'celte  opposïiioQ  .n'çst  Va- 
lalAe  au'aul^if w\ellç  ,çst.si^iii}iéç'lài\(  à  1^1^ 
ritiçf 'débiteur,  quiaux  ^ire^  'JiérUi(^s,  ,C;om- 
flieai^^en  eiiret,/$aiis'({e«e,ç^griyicaOo;n^TM^^  , 
tiei;  tepîtçiif  M[ur,Fiii-]},  élriC^a  même  jsoii,  ant-. 
tarder  la, va|lt)ntf  qe  Vpppb^ifion,  siï  y  a  lieu,; 
fioUAes'y  Mnro!rm,e/t  Pirjqa'nsfe^i^^^^  ^si 
établi  JiOiB  l'ot;)pQâ|(ion  à  pària^  de  |a  (jemoi-' 
selle  .P:Ç;i;u^n'avaï(  pag.éle  sigpifl.çç  jii  yit^pM^) 
de  %J$éX'^j[l^\ot!S^  elp<%..p'etaî(  opposère  nt 


dèôoDcé,  qu'elle'  produise  tou$  leà  effets  16- 
{aox.^^une  ^saùieTStrr^t.  et  lasse  ponaéâuérîï- 
iiient.4lf^ctÈ  a^ki  ^i^'ne  ijh  feveur/de  l<^l 
cessiorinaire'tmerieur  ^e  iV'rilî^rt  ^6n,;aàiié 
doute;  l"arl.;$^,  ÇM»  Nap./i'W''^  le  drottou 
créaii<Je]rj}p|>OSâniTi'  ^  faculté  d  intervènir  au, 
partage  auh'|d<(;,  sauvegarder  sèsIni^T^t^j-  Ajlcr 
plus  1<H)^,'pi(  luirecdifiiaure  une  isorlp  de  flifiinr: 
mise  &iur  If» 'par(  encorè  in^(îvisie  dg  cû](iériiie^ 
débiteur,;çe  serait  itjëflasscr  tbs  T^iteç  que  là 
loi  a  în)jK)Séés  aii  ,drqit'^  oppôsiiibnJ 'yaînei 
ment,  du  reste objecler^ii^jn' que  lij  gai^aîi-' 
tîe  demandée  À  une  opposition  par  Te  créàn- 
der  serait  illDsrtre;  si  rfaéritier  uéfattenr  Ton- 
semii  le' d»H<d« 'dismcii  de^sa' partie- Le 
eréancier  opp«8»t--Mnnte-<»'|anage;  il  '  en- 
wrv^le  les  t^pérMhms,  voH  praoMtrii  la  for- 
matioii  des  lou  et  s'assare  que  cehd  de  son 
débiteur  n'est  pu  infériear  ani  antres.  Pré- 
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sent  , à  tput  <^  qui  se  fait^ne  lui  esi-il  pas  facile 
dej,prévcf)îi;  ou  dç  déjouerHoutes  manœuvres 
.qui,ipçuvçint  se  produire,  et  nVl-il  pas,  en 


gaui;  dfi  1?  sai^àe-àrrêt,  mesure  d'un  carac 
Ièr6-Pt,,<im,  ifî»J|Çt,è|,(ri|ïprente.  ^  .     ;  ' 

'  Vui»  rtirAiBiiS62y  arréiC.  caMi,,cl)  feq., 
HMi'Hardoiti  oiAta,[  f.  {.  pnés.yFéref  rttpp.^^de 
Pclyranmit  aitl'gém..4oonohi conL)»' iDuboy  av. 

■  ^  LA  C06il:^AUeiiflU  qtïèl^rr.'MfÉy  CO*. 
Nap.;  'qni  jiertuèlaui  ci^artfcrt¥è"d'un''fcoparlai 
geîinl  de  ^opposer  àl'iîë  qo"'H'  SÏJitJ prtWjedé  àu 
partage  U6t&  aè  '  leiir  lit^ehfcè,'  n*  détîefmPne 
W  la  fontie  dë"bettè'  opt»<H^H'iofi/èt:  li'lrtpose 
mi  l'obligation  dtfli'ïiinîfiérf-rAttendû  grte 
Toppositinq  fiiile  à  Jit'rtiWête'  tte*  la  demoisdle 


,.  au 
_  j  eVii'^nD  auu 
c'esV-i-dtre!  pliis  \ 


sïV  tfloîs  îivafBt'Iâf'pnei" 
mièré  des'  dppdsittoUsibfrtiSeâ'  i«t  lU'  mèailff 
su^tieSsioh  m  MailblW  tapie  i^Artendu  qti# 
l'qppo^Iiion'  dti  Wdeïi^Wsaiè-lVine  htaîi'ét* 
immêdîatetoeill'  SÏgtrîliée-WX  "eeHé^Ueys  du 
viîômtè  ,dfe  téH-J  qbe,  «'il 'ii'**l'  jptïs.  établi 
qu-éire  rill -élé  M vfeomite  de  Lé^y  foi-môttiri 
l'afrêt 'toiistate,'éh's'lippb>aht'  stir  des  faits 
qu'il  signale  et  qu'il  apprécie  sonveraift'etowMt, 
que  celte  opposition  ëialt  m>toire  et  avait  été 
eon nue  fldflbicmte  de4iéry^HHAiu«du: qu'une 
seuablablje  .ppposilipp  pon^iitue  un  acte  con- 
servatoire qui  a  uniiiue^(jm  pour  efrer  de 


'.y-'-   Pf|jaStll»Ciiri«rtLMftt.><  '  r 

LortqvCun  témoin ntet  ^<tpr9^\,^fiomyi.'vm 
dit  cqufef,^éx{umériet  dans  Vart.  283^  Çojlv 
"de  repràcKe  cti  r?el,  n  y  a 

"  td'dér  ' 


  ...  (Ca(ftw«r«, 


.M  ,V«      >:e^e  quçsSon'cVntJW^^ 
PaL  èrSûpp\,  V  •Etiquéle,  h»'  983  et  884.— id*** 


j3tl.  4559  (iBé^  fi.  p^'U  iv^Thpruàcncli  tend, 
d'U  tes\&,  Il  su  fixer  duns' 1«  sens  de  ctMe  dernière 


opinion,  qui  a  élë  adoptée  par  la  majoritË  des  bu* 
leurs,  et  !k  laquelle  nous  avons  doDOâ  notre  adbfr- 
sion  ;  V.  Cass.  12  janr.  i8&8  (U  1 18&8,  p.  385],  et 
lanoie. 
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par  la  partie  qui  fit  parente  ou  aiîiée  (1). 
Cod.  proc.,  283. 

Allabd  C.  CabuS. 
Le  24  août  4860,  jugement  do  tribunal  de 
Chartres,  qui  le  décidait  ainsi  par  les  raolife 
suivants  : 

«  Attendu  que  si,  h  la  différence  de  Kart. 
268,  Cod.  proc,  civ.,  qui  défend  d'assigner 
comme  témoins  les  parents  en  ligne  directe, 
l'art.  283  se  borne  il  donner  aux  parties  la  fa- 
cnllé  de  reprocher  les  parents  et  alliés  en  li- 
gne collatérale  Jusqu'au  degré  de  crasin  ser- 
mAn,  U  ne  s'ensuit  pas  que  le  irOmnal  ail  la 
faculté  d'ordonner  la  lecture  de  la  déposition 
du  témoin  reproché^  sauf  &  j  art^r  tel  égard 
que  de  raison  ,* — Que  du  texte  même  de  I  art. 
383  et  de  toute  l'économie  de  ta  loi,  il  résulte 
que  le  pouvoir  du  tribunal  consiste  unique- 
ment dans  la  vérification  da  Tait  qui  a  motivé 
le  reproche  ;  que  dès  Tinsiant  que  ce  fait  est 
jnsliflé,  le  reproche  doit  nécessairement  être 
admis;— Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
Krunet  et  sa  femme,  témoins  reprochés  par 
Carré,  ne  soient,  l'un  son  parent,  et  l'autre 
son  alliée  au  degré  de  cousin  germain  ;  —  Par 
ces  motifs,  admet  le  reproche  ;  ordonne  que, 
conformément  à  l'art.  2ÏM,  Cod.  proc.  civ., 
les  dépositions  de  ces  deux  tém<rins  ne  seront 
point  tues,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Allard. 

Du  22  FÉVRIER  1862,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,  Da  et  Fontaine  av. 

«  LA  COCR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Et  considérant  qu'aax  termes 
de  l'art.  z83,  .Cod.  proc.  civ.,  dont  les  disposi- 
tions sont  générales,  les  témoins  peuvent  être 
reprochés  même  par  la  partie  dont  ils  sont 
parents  ou  alliés  au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  j—ConfiemEj  etc.  » 

PAO  15  «Tril  1861. 

AUVBlîTSj   PBNSIO».    AnBfiRAGSS  A  £CBOIB , 
CE^ION,  AVANCES  d'AHGENT. 

Le»  arrérages  à  échoir  des  pensions  alimen 
taires  adjugées  par  juttice  ne  paurenf  être  cv- 
dit  ave  pour  cause  d'aliments  (2),  Cod.  proc 
civ.,  582.  ' 

£n  conséquence,  la  cession  de  plusieurs 
termes  non  échus  d'une  pension  alimentaire 
consentie  par.  un  père  au  chef  d'institution  de 
tes  enfanté  ntinfuri,  doit  efre  validée  en  tant 
qu'elle  acquitte  des  prestations  alimetUaires 
faites  aux  enfants,  mais  déclarée  nulle  en  taiU 
gt^elle  opère  le  rembowrtetnmt  d'avance*  d'ar- 
gent  faite»  au  père  (3). 


Epoux  Quédullat  C.  GARRib&s  et  autrxs. 
En  1857,  les  époux  Quéhcillat  ont  été  con- 


(1)  V„  eu  ce  sem,  Ipsmtariiéai  citées  au  Réji,  gin 
PàUt  T*  Enqvtîtf  n*  tH5,  —  Add€  Blocbe,  Diet.  d» 
proc.,  V  EnqjUte^  n*  8&3.  — V.  toutefois  Grenelle, 
A  fév.  «833. 

(3-8]  Les  pensons  alimentaires  adjugées  par  jus 
lice  sont  insaislssaMes,  sauf  une  exception;  elles  ne 
pea?eot  <tre  saisies  qae  paar  cause  d'aliments.  Le 
piDdpe  est  éerli  dans  Part.  581,  et  l'cicepUon  dans 
l'art.  683,  Cod.  prob  _  Cet  peulau  sont-dlea  in* 
centUes?— Sans  renoocert  ttaer gjgnmeDt  desar- 


tioles  que  nous  venoi»  de  citer*  nons  ne  posmia» 
pu  en  lhè>ie  que  l'iosaisiBsabiUté  enti^e  m  éé- 
moolie  riDaliéaaMUté  I  ce  analt  uns  pwposWo» 
danKcreoseï  mible»iiioâhi|idwitlbUadiMtlreeB 

particulier  riosaisissabilitë  des  pension»  sriioMntairo- 
nous  conduiront  a  (Mdder  qu'elles  sont  affectées 
d'une  indisponibilité  semblable,  et  limitées  par  la 
même  cxceptîoa.  Nous  ne  parlons  pas  seufenteiit 
du  droit  de  rédanier  des  aliments,  mais  encore  de 
la  créance  d'arrérages  qui  résulte  d*ua  jogemmu 
t;n  elFet,  la  créance  alimentaire  a  un  cannléR  émi- 
nemment persanad  r  elle  r^wse  sur  no  Hen  de  pa- 
renté, et  a  OD  bal  spédil  i  (Mre  Htn  celai  qui 
est  dépaorva  de  reammc»;  elle  est  d€«c  inti»-' 
missibte,  roaaw  la  pamié  dont  elle  dérive,  SHt 
serait  ottdnte  et  viciée  dans  son  priadpeet  éam  n 
raison  d'ebe  pur  tout  ce  qui  la  détoarnerab  de  son 
but.  A  tout  cessionoaire  autre  qu'un  Couraivnir 
d*aliments,  le  débiteur  opposerait  ce  dilemme  :  ou  le 
créancier  peut  vivre  sans  la  pendon  qu*il  vous  a  oé- 
dée,  et  alors  jé  ne  dots  plus  rien  ;  ou  il  s'est  mis 
par  cette  cesdon  hors  d'état  de  vivre,  d  abn  je  lui 
dois  de  Doureeu  des  alhoents;  nab  je  ne  na^  cb 
dois  pas  car  je  ne  dois  pas  le  double  de  ee  qoiloi 
est  nécessuire  pour  tItic 

Ces  idées  générales  amènent  les  coodoAHU  sbI- 
TBtites.  D'abord,  l'aTgetit  vené  entre  Ira  mrios  du 
ciéander  est  par  lui  emptof  6  comme  bmi  lai  seniilct 
le^éWteor,  qui  n'a  pssl«drMt  d'ioqttisiiiMi  et  de 
critique,  peut  seulemeot  demander  &  être  déduifé 
de  la  pension  sî  l'emploi  de  l'argcuL  proure  soa  ia- 
ulililé.  Quiiut  aux  arrérages  encoie  dus  eu  général 
ils  ni!  peuvent  être  cédés,  A  ce  n*est  à  un  fooniisseur 
d'aliments.  Encore  faudrait-il,  à  notte  avis  ^ire 
une  dbtinctloQ  :  les  arréragea  arriérés  penveac  £lre 
cédés  h  un  tiers  créancier  pour  aliments  Teands,  et 
les  arrérages  écbt^  ne  peuvent  élre  cédés  qoe  poor 
aliments  à  founUr.  Cette  corréiaUon  ne  doit  peut- 
être  pas  être  observée  tn^i  rigourensoncol,  nia 
elle  est  logique;  el  si,  comme  dons  l'espèce  (>'• 
considéranU  de  l'arrêt),  les  arrérages  &  venir  sont  n- 
l^>lemettt  cédés  en  paiement  de  ftaisd'ëducatàoase 
réTeraut  à  un  passé  déjA  anôCD,  de  deux  duMu 
l'une,  ou  la  pension,  étaol  en  partie  absorbée  par 
des  dettes  antérieures  ue  suffira  plus  au  crésjicter 
dans  l'avenir,  ou  bien  il  sera  par  ce  fjit  démontré 
qu'elle  est  trop  considérable.  Quoi  qu^il  eo  soK  de 
celte  obserralioD  un  peu  minutieuse,  la  Cour  a  eo 
raison  d'invalider  la  cesdon  en  Unt  qn'die  r^ioo- 
dait  à  des  prêts  d'argent. 

MM.  Troplong  {Vente,  1. 1",  n*  2Î7),  DnvergiB 
[Vemey  L  1",  n*  S1&),  et  Demolombe  {L  &•  n-  78}, 
ont  agité  la  question  analogue  de  savoir  ù  le  créan- 
cier d'une  pension  alimentaire  pouvait  l'aliéner 
mofenaaatun  catiital..— Céder  la  créance  pool  se 
procurer  un  capital  ou  céder  la  créance  eo  paie- 
ment d'un  capital  antérieurement  prêté,  n'est-ce 
pas  à  peo  près  la  même  cbose?  KM.  TroiAong  et 
Dnver^er  déclarent  l'opéralloo  nulle,  car  H  ot  A 
:  craindre  que  le  créancier  ne  dissipe  le  captai  qu'il 
sV-st  procuré,  et  ne  se  retrouve  privé ,  et  de  ^^ 
sources  pn^res  et  de  l'émolumenl  de  la  pendon  ; 
le  but  de  la  penùoo  alimentaire  serait  m«oqn&  — 
M.  Demolombe  sa  borna  A  dira  que  la  peoùoosen 
cédée  avec  ses  diances  d'exUoetloo  et  de  rédoclso^ 
et  il  en  connut  qull  est  peo  probable  qoe  de  aea- 
blables  traités  se  rormenU  D'abord,  le  cessloiuiaire 
n'anra  pas  plus  de  drml  que  n'en  a  le  cédant,  A 
verra  le  droit  cédé  dlsparaltie  si  le  cédant  «cbappe 
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lamnés  %  payer  aa  ^eur  Xkoatleur  gendre,  tu- 
teor  de  ses  enbnis  mineurs,  nue  pension  ali- 
mentaire annudle  de  S,400  fr.,  payable  par 
Rcroestre. — Le  sieur  IkaX,  qui  avait  placé  ses 
enlaikts  en  pension  cbex  un  sieur  Garrlère, 
céda  à  celui-ci,  \eih  nov.  les  trois  pre- 
miers termes  à  échoir  de  sa  pension. 

En  i860,  les  époux  Quéheillat  avaient  in- 
tenté contre  leur  gendre  une  demande  en  dé- 
ébarge  ou  réduction  de  ladite  pension  alimen- 
taire, lorsque  le  sieur  Carrière  leur  a  signifié 
la  cession  a  lui  Faite  et  un  commandement  de 
payer.— Les  époux  UuébeiUat  ont  fwuié  op- 
.  position  à  ce  commandement  foulé  sur  une 
^cession  qu'ils  prétendaient  nulle.— Ueceesioo- 
naire  Garvière  est  alors  intervenu  4aiis  l'in- 
-atance  engagée  entre  les  déJuteuv  et  ^  créan* 
câer  cédant,  aUn  de  Taire  valoir  ses  droits. 

Le  21  nov.  1860,  ja^ement  du  tribunal  civil 
de  Bagnères,  qui  rejèue  la  «kmande  en  ré* 
ductioB  de  la  pension  alimentaire,  et  déclare 
valable  la  cession  laite  au  siear  Garrière. 
Appel  par  les  époux  QuéheiUat. 

Dw  i5  AVRIL  1801,  arrêt  C.  Pau,  ch.  civ., 
UM.  de  femeuf  I*'  prés.,  Jourdaaet  rapp., 
Lamotted'laeamps  1"*  av.  ^n. 

«  LA  COUR  (aprèsdélîb.cncli.  docons.l; 
— Fn  ce  qui  touche  la  demande  des  parties  ae 
Touzet  (mariés  Quéheillal)  cn  déchaj^c  ouré- 


&  l'indigence;  on  oatre,  il  sera  déchu  du  droit  d'exi- 
ger les  airà-ages  de  la  pension  du  moment  où  le 
cédant  aprfs  avoir  dissipé  le  prix  de  Ju  Tente  retom- 
bera dans  la  mibëre.— l'opinion  de  t'illustre  profea- 
seur  de  Caen  est  Tort  plausible  ;  elle  ménage  Tlnté- 
rttdn  créuncler  cédant  qui  espère,  en  convertisssnt 
en  capital  sa  créance  d'arrérages,  se  procurer  des 
resMurees  mpérienres  h  celles  que  le  jugement  Inl  a 
allonées;  elle  préserve  nnWrtt  do  dèbitenr  qai  ces- 
sera de  devoir  au  cessionnaire  quand  son  parent  ré- 
efnnera  de  nouveau  ses  secours.  Biais  il  noossem. 
Me  que  la  doctrine  de  la  nullité  est  plus  sage,  plus 
simple,  plus  prévoyante.  L*obligat)oa  «Ksentaire 
n*a  pas  été  créée  pour  permettre  au  ix^ncier  de 
biUre  monnaie  et  de  tenter  la  fortune  ;  valider  la 
cession  dans  le  principe,  c'est  s'exposer  an  résultat 
stilvant:  le  créancier  de  la  pension  peut  perdre  le 
prix  de  la  vente  en  fort  peu  de  Xemps  et  se  trouver 
-ccHnpIétemrnt  an  dépourvu  pendant  le  reste  du 
temps  à  courir  jusqu'il  un  nouveau  tenne.  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  décider  d'une  fbçon  absolue  que  les 
arrérages  de  la  pension  seront  versés  entre  les  mains 
du  créancier  lui-même  et  non  d'un  acheteur  ?  En 
tout  cas,  M.  Demolombe  s'accorderait  évidemment 
avec  noire  arrêt  pour  décider  que  la  cession  con- 
senlie  en  paiement  d'avances  antérieures  est  nulle, 
car  elle  applique  au  rtgleneot  du  paseè  ce  qui  doit 
tôt  léserré  pour  Tavenb-. 

Ce  qid  précède  serait  appllrable  ft  la  ^slon  éH*- 
mentaire  qu'une  penoi:tiC  se  serait  engagé  à  payer 
.à  une  autre  eu  exéculioa  des  art.  308,  S05,  S0(1  et 
S07,.Cod.  Nap.;  il  Importe  peu  que  le  débiteur  ait 
été  BO-derant  de  la  condamnation  qui  le  menaçait. 
—Nous  réservons,  au  contraire,  comme  une  bjpa- 
tW»e  distincte,  le  cas  où  une  personne,  sans  j  être 
obl^ée  par  la  loi,  promet  ou  lègue  k  one  autre  une 
pfnîîon  atinaalalnb 

T.  JUjf.  giik.  PaLs     Atimen»,  a**  A60  et  snlv.i 
Tr<ntpon-<tuioH,  n**  86  et  ^if. 


duction  des  pensions  alimentaires  qu'elles  ont 
été  condamnées  Sipayer  &  Doat,  par  jugement  Ai 
7  déc.  1857,  confirmé  sur  appel  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  jnges^ 

«  En  ce  qui  touche  l'opposition  faite  par  les 
mariés  QuéneilLil  au  commandement  de  Gar- 
rière, en  date  du  5  nov.  181)0,  de  payer  la 
somme  de  lâOO  (r.,  montant  du  semestre  échu 
le  4  du  même  mois,  et  la  demande  tendant  à 
faire  annuler  ce  commandement  ainsi  que  la 
cession  du  25  nov.  1859  :  —  Attendu  qu  il  ré- 
sulte des  documenta  produits  au  procès  qu'à  la 
date  du  commandement,  et  déduction  faite  de 
divers  à-compte  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  3,6^  fr.  51  cent.,  Carrière  restait  encore 
créancier  de  Ooat  de  la  somme  de  2,444  fr., 

Sour  le  prix  des  pensions  de  ses  enfants  pen- 
antles  années  1857, 1858^  1859,  1860,  pour 
les  fournitures  k  eux  faites  ou  soldées  pour  leur 
compte,  poiur  divn-ses  avanoes  Faites  ii  Uoat, 
et  enflii  pour  les  frais  de  renregistremeat  et 
de  la  B^;niiication  de  la  cession  précitée  i—At- 
tendu  qu'une  grande  partie  de  cette  créance 
doit  être  considérée  comme  «isttwnfoAf,  puis- 
qu'elle représente,  jusqu'à  concurrence  de 
1,200  fr.,  des  prestations  alimentaves  qni^nt 
été  fournies  par  Garrière  tant  aux  enXants 
Doat  qu'à  Doat  hii-méme  ;  —  Attendu  que  les 
pensions  alimentaires  pouvant,  aux  termes 
de  Part.  582,  Cod.  proc.  civ.,  être  saisies-ar- 
rétées  pour  cause  d'atimenis,  sont  évidemment 
cessibles  pour  la  même  cause  ;  —  Que  Doat  a 
pu,  conséquemment,  céder  valablement  à  Car- 
rière, outre  le  semestre  de  mai  1860  qui  lui  a 
été  payé  par  les  mariés  Quéheillat,  la  somme 
de  1200  fr.  montant  du  semestre  échu  le 
4  novembre  de  la  même  année  ; — Que  le  com- 
mandement signifié  par  lui,  le  S  noveoibrej  doit 
être  par  suite  validé: 

«  Hais,  en  ce  qui  touche  le  surplus  de  la 
dette  de  Doat,  s'élevant  à  la  somme  de  1244  fr.: 
— ^Attendu  Que  cette^ante  de  la  créance  a  pour 
cause,  non  plus  des  prestations  alimentaires, 
mais  des  avances  d'argent  que  Carrière  a  cru 
pouvoir  faire  à  Doat  ;  —  Attendu  que,  pour  le 
recouvrement  de  ces  avances  qui  ont  été  faites 
de  nov.  1838  à  nov.  1839,  Carrière  n'a  pas  pu 
devenir  valablement  cessionnaire  des  arréra- 
ges à  échoir  en  mai  1861  ;  —  Qu'en  effet,  la 
prévoyance  du  législateur  et  de  la  justice 
seraient  trompéesj^urs intentions  méconnues, 
s^il  était  possible  h  celui  qui  a  obtenu  des  ali- 
ments k  raison  de  sa  qualité  de  parent,  ex 
offtcio  pietatis,  de  les  détourner  de  leur  desti- 
nation, de  les  aliéner  en  échange  d'un  capital, 
et  de  dévorer  ainsi,  par  aniici|)ation,  des  res- 
sources qui  ne  lui  ont  été  adjugées  qu'à  la  con- 
dition qu'elles  seraient  consacrées  k  ses  be- 
soins personnels  et  il  l'entretien  de  sa  famille  : 
«  P»r  ces  motifis,  va  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qril 
rejette  la  demande  des  parties  de  TonseC 
en  décharge  ou  réduction  de  la  pension  ad- 
jugée à  Duat  ;  le  conpirhs  <^uant  à  ce  ;  nrr, 
au  conu^ire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  pre- 
_^iers  juges,  en  ce  qu'ils  ont  validé  dans  son 
entier  u  cesuon  du  2S  nov.  18S9,sans  distin- 


Digitized  by 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


guer,  ainU  quils  auraient  dùle  raire^  encrç  )a 
pariie  de  cet  acte  aui  a  pour  cause  une  O'éaACfl 
alimentaire  et  celle  qui  a  pour  cause  uqe 
créance  ordinaire:  réforme,  elc.j  diBclabi 
valable  la  ce^t(ut  au  3EÎ  nov.  1859,  maisseï^* 
lement  jusqH'à.cODCvrrence  dû  1>300  !t,  '.aw 
les  3,44lqui  sont  encwe  dus.  à  Garriène;  ta- 
LiDB,  par  w'^h^  le  conuRandenient  en  ditle 
U  nov.  1860. ide  payer  à  Garricrâ  b  s<Hn(néde 
IfâOO.fr.  morUaai  -aemefyU'&'éçfau  le  4  du 
mâoïc  m]^',  AKNttU-ia  cessipn,  pu  25  o^v, 
1839  on  tant  qu'elle  .porVe.fiUf  le  &çme&tf)e  de 
madlSlîl  etpiff,|eç,i,à44  (r~  reslaokiiltts^^n 

nutsaoiaia  ie6i.  ; 

JlV(iB]IBHT  PAR  DfiFAVTj  nonrrJOIHT,  ffRlBU- 
HAUX4  DR  <C0K1URCE. 

'  X'orï.  153,  Cod.  proÉ.  eiv.,  retallf  aHai.Su" 
gmêntt  fat  défaut  ff^^oMt  eàt  àppUciibU 
»n  minière  de  r^nir/Keree.  En  eon$^quence',_(a 
parete  «ai,  àtsigné»  avee  tFtmtret  dgtan^  vn 
tt^unai  àe  totMnérce,  &  faii  difOft,  et  aAë 
nkuiignée  eon^rmémmt  audit  article,  ne'Peut 
flui  attë^er  U  tee<»td  jugement  ave  par  toie 
Rappel  9t  non  par  voie  ttoppoÊiUon  (1).  Cod. 
pHio.,  lOj  C«d.  «omm.,  642,  543.. 

PrODHOWIS  G.  DuAMi  ■ 

•Bff  40  ;0ïli  186l,4rtét'C.  Pàris,  2*  çÏi.,'M1IÏ. 
Eug-.  Lamyprés.,  Descoùtures  av.  gén.,|concT. 
-c»nf.);Dupuftli  pèra  et'Desrossés  av. 

.  a  LAÇOUUg— ^Considérant  que  les  art.6i8 
et j643,  C.  coofuff^  n^sonlDa&eiclusiCsideL'ap- 


que  tu  jiij^mentdûfSmai8l858,re»daa^ès 
lu  prcoiieHogepnent  dedéfaiu  profliijoini  du 
13  oct.  1857,  ,à0>iûé  avec  réusigRation,  ne 
pouvait  plus  être  attaque  ^ ue .  par  la  voie  de 
l'appel;; —Considérant  que  te  jugement  aâié 
signifié  à  iPni^dbomtne.  le  28  ^vr.  ISîîSj  que. 


.    .     .  '  ,         ,    '       '   !J-  1  /  ' 

(10  lift -^walfon  de  avoir «ilIvL  IdJVGwkipmc. 
di.,  est  ippltça^lj^  iwi  4tibuaDui.4l«.co«iiMn;:tt<di- 
vise  la  jurJ^prudence.et  les.auiture,  -^KaJ^  «oue 
ropfQton  qui  repoqsse.  l'àpp]iC9U<W  df^  cst.,Brijqle 
comme  lucoDctliable  arec  'a  procédure  coqwerci^le, 
et  edle  qdi  d«ctare  céUe  disposiiioa  .de  loî  obliga- 
toire pour  les  tribODRut  de  commerce  comice  pour 
lei-lribUMax  tivil^  s'ëst  formée  une  opinion  Inter- 
■iédlllre  (|qI  laisse  &  cet  égatS  aux  trlbuuaut  de 
conmarteWwntMtfère  paur  prooôncer  otf  ne  pbs 
prononcée  Je  début  itHiftt'joioi!.  CV«  t  det-diuir 
itii  que  se  sont  ratlach^  ta  Cour  de  Rouen,  par 
arrêt  du  IB  jenr.  iS55  (t.  ]  1850,  n.  fi»  et  la  Cour 
d'Aix,  par%biiv(tM2i<}«(a'iaveOi^'ft.^.  1009]. 
C'«t  aussi  celui  auquel  parait  se  raUier  rarrâf  que 
MUS  rectïettloiu, lequel,  en  eObt,  seboi:oeà  dire  que 
les  art.  OiS  et  SAS,  Cod.  c<Ham.',  ne  sont  pasexcla- 
slA  de  lIppliMtioo  de  1^  tU|  CL  protêt  eu  <Pw- 
trei  ItnMi,  qu  ce  dernier  aitide  jwMCtre  a^Uqaé 
par  la  triboMU  de  coBuaerae.  —  Telle  est  égale- 
ueBt  la  Ibèse  que  nout  aTOOi  scoienoe;  V.  Rép, 
fén,  PaU  et  5tipp„v*  Jvomuiit  par  diht't  ■>** 

«iwiv.,  mwfc 


dis 
d^ 

GL&RRl*rDdjioiCVIK,DpQ,tci:eYHun:uaii»  «m 

pel  du  în'gf^nvot  4b  18  mv»  ifô!^.eic.  m 

8<nlaftR,iiSausiA>n(mvi  Jtai»»iu>r  A  tigcrur. 

Varrcù  l^u  gowiiixHeur  Sénégal  du  94 
flm(.1823,  nfir  la  pTOcéd^r^s.  /ormv,  o»  «- 
tière  dt  réciuation  d/f  jugét.jlfi  seule  loi  de  la 
coIoAW'-r^n  eon«^qu9ncA,2ei.fyy<«  des  tribu- 
naux 4u  Siin'(a<{l  W  P.fuven^  être  rfcuti$  pour 
de*  jCfiuâ^t  Bon  emmérées  d^^m  cet  «rrflrf  {%p- 
ttaament  pfmr.immitiéâ^U(^e],nMiqaepTé- 
vuet  par .  Cordo^nmce  if  jàrr^ 
rimrfmçni  ,«i,t)^ueu^..,ow  par  U  Code  it 
procédure  de  Iq.  métropole  ^  Orooiin.  aaTiil 
1667,  lit.  24,  art,., 8  jeM2;,^.  jf^w^Zn-, 
M..2f|»wari.«ftart,4fll.,.    ..  .  / 

,  ..  ...I.  —fUtfri-Ci'lMlia»..;-  • 

'  wLe  tsu>DPiRfldel«^A<lrdqnS-uB  |»roM«  peu- 
4laliKleRRBti  lA'CpuR  .duiff i<>égfit,  'i>étasé  le 
pvemiet  prë^denb  d«<ceile'Gt>u^  «a  fi^roodaet, 
nolaouDest^  sur  ce  ^"A  f  «nft  «alffe  <e  m- 
■gtUrat  etJui  uneJuimi(ié'Cflpilale«oeqnéuii 
■utifrcauaftdeLréonsiAloH,  aaR;)tef>>ne8«i!  l'srt. 
8»  .lil.t  34,.  àts  i'onlonnhid;avi)il  1067,  «ir  b 
<procédiure>ciYilei'<!  .■ 

<Le  lO  oct.  d8S9,  arrilde  lqG*«ndif  Séné- 
gali  qui  reluse' d'admetUci  la  TcoRaaiwn  pra- 
posée  pairoi*}  edeuriftadel,  attendu. i^ue  les 
eauaes  db  .rdcussAion  'imoquéoa  ne  sont  pas 
■frévuea.par  l'amété  du'gouwânieur  du  Sésé- 
<0al-du  i24  aurtt.lSSSt  sur  la-  precéduie,  f«^ 
«aaïf  en  matière >.d«  iréieii8aiioo  deiii^,b 
seole  règfe  k  «umm  tdansia  ^anie . . 

<in»«nroi(  «n<iOMaMjofk.<pRrrile-«îaRr  ftadei, 
p«iri«iolRiioR:defi>ariii«  oid2<de  i:«nloRmace 
4e.<«87,«t.feU68«.JMlioRlîdn-d*  ihHL-idde 
l'BRété  dw24«rril-S823|-.CB  oe-ifRel'aivéïai- 
aiqué.atrepo«BB6>]RiréeilntiOB  fropMéepar 
le.  demandevur.  ea  «assalicn  -contre  le  pre- 
.8ideai.GBriiàre^  16008  pKéMile.qRR  Ict  casses 
'h.tLm.i....h,^ii.,,-i  ■  1    Mit-  1 1  - 

'  {iï  L'aHj  â^'d'iiiie  ordonnance  rojateft  Vlmm 
tttlS,  timccttidiil  rorgariisaUan  ^Miélalre'  du  SCaf- 
KB1,  porte:  «  Les  àlhlr«A  elvttes  serear  insfraim  et 
jBgfies'Mtirbmiéiaeatiau'Coide  de  prettdaredrfet 
tel  quil  ierd  i»odra«  pour treénCffal.  •Caaum- 
dMi  la  pramuigaino  dt'csOide,  MiritamiM^ 
lioaccontde  pnMédcr  eofaftirtnéMrBl'  au  Hifimt^ 
et  ilaiiwi«pntdeflice.aei«oUa«H«l  cxiMBle  ^  » 
co:iHW«.rT.I>aosJef.efbii<e»au)«tte»  à  cobbiiom*- 
Moi),.Ja  ninistère  puWic  sera  coteodu,  *  JÇ"*  * 
qifl|ité.  ■  —  L*organjsa»ioq  j«didaire  du  SéBCP^^ 
été  l'objet  d'une  autre  ordoBoaoce  rejtle  da  » 
1647  (V.  noi  Loii.  décret;  etc.,  de  l847,  p.  697), 
et,  en  dernier  lieu,  d'un  décret  do  S  «*«  <85i 
(7.  nés         diereti,  elc,  de  1834,  p.  «WM?"' 
par  son  ftrt.  80,  a  ibtoffe  les  erdonBanccs  pr^weH 
ea  ce  qu'elles  ardent  de  coalralK  à  tes  dM- 
tiODsi  Bsals  leCodedepnetdan  inMbanSêiH 
gai  par  l'ordoomnee  da  17  dée.  1844  ■ 
core  ete  promulgué. 
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de  récusalion  invoquées  n'étaient  pas  prévue^  ' 
par  l'arrêté  précité.  —  On  a  dit  k  Papptii  dti 
ponnoi  ;  L'art.  8.  Ht.  ât  l'OrdonD.'deVSOt 
porte  :  *  Le  jofjé^odrtv  étre'i^cbséj^H.më^ 
nace  par  lui  falté  t«l-MtëD)i«4ft  oii  pat  'HAt 
depois  nBsânicfeTM'daiifBlh  tfX'tnef&iyi^té^ 
dant  la  récusatio»  prapog^e,  ou  s'il  y  a  eu 
iaimitié  capitale.. )uL>rt,  iâaloauùt;  ftN'en- 
lendong1Ai8f''ë»cTai-e  '-téâ  autÉ%s  moyens  de 
faH  eide  drMtifMwicaqualC'Wi  itfge.MOtnit 
itire  Talftblemeiit  récusé.  »  Il  est  certain  qu'a- 
vant b  i^itttdM  tfé'fm-nrdtthii^  dè'm? 
était  vî^tk^  ptit  'éolôriieSj;  eHé  -èe  t^rttAtié 
par  ce*  toiûtS  gd'ôp  relVoàVé  alï  si^te  de  rtreâ^ 
que  tbiis  lé&^^its  dé  VàncIeVine  iùotiarchie' f 
■  VouloiiÂ' bue  la  présente  brddnnalrce  sôEt 
gardée  et  obsefVëé  dans  mut  notice  roTaumej 
terres  et  'jga)'?  de  Hot^e  obél^nce...  »  Stil- 
vaut  r^il(^enïi^e  fiàrispnldenceV  celte'  formulé 
empcHtait'prdlfiblgaiion  dans  ttfules'ltâ  terrée 
souinisé*''i  li' doniîàatioQ  n-ançdiséj  ét  j^n>> 
dait  mtidfe  TenrEvtstrêmejtt'  adi  clj^otiieç. 
L'aocien  conseil  d'Etat'së  décîdah  d'afprès  'ée 
principe,  et  il  9,,||ijùnte6  (otis^ssé  des  arrêts 
rendus  par  les  conseils  supérieurs  des  colo- 
nie* pevrv'iwlvabsrM^rtlpblidatloivdes^tois 
prci«âriméei'dM»«i'méttop«!eJJa8qH'm<1oU 
réfOltMibMMk»i'l'M4onoJ-de  iWflmAm«té 
ta  wake  i'mivré>  Sénégal  en  matière 
de  prepédnrc  eiTltei^A^c^o  été  abrogée  •do- 
pais eKte-  'éWquit  'BvMeiniiMnti  eHe  ae»ra 
pas  été  ptr  1apr«iitiul|ptiiMi«É  FrancA  duCode 
de  procedore  ciTilc;  en  effet,  aa  -mMÉeni'ob 
€tt  Q0M  i'ié»&  ptoriiUlgaé.  feff  «olonles  fran- 
<ai«es'M'(raunieèt>plbcéè>  tousilerécfpie'de 
la  lwida>30>fl«r;  ai»>Ki(SO'inai  portant 
{uli'4y:  ■*  mtmàKUùi  vmn  'les  fois  «uié- 
rieofeâ'j-  le'  réglme-  deft  eb(o«iës  i  est  sounrts 
pendant' dix  B»é  aux  rëal^nienla  qUiidertnit 
Taits  par  le  GMnrM-iMniMit.  v  Or,  te  Coda  de 
procédure n^ai'paa^  proBrul^ué  an  Sértégal 
parlés  SOIRS  du'fiouiTenienient^  etaiteMf<rè- 
^menv  'spéeifal  -  été  >faii^  '  par  «es  'ardre*, 
9Oiwr«npiT«'d0<lai(oi!dv3&flor.'»n  H.  txïàr 
remj^èrKordoaqftanée'fld'IfK?;  wlBjours  et) 
TlgDC«riH41ettVndqa'uaiarrètéeii  dated»^ 
avail  1813  pUbUay  sur  cette  impattante  ttai- 
titee,  im  MMTeairOodt^'dont  l'art.- AO^indaiif 
à  h  r^'Wff*'*^'*,  *  »ppftg.^  ail  .demandagr 
en  cassafi^.  Suïva^nt  1  arrêt,  s^iuqué;  c^l  ar- 
rêté contient  la  seule  rî^gle  i|  suivre  :iu  Sô^é- 

ËlenaMlièjre'derècusaUoudcjugps;  et  comme 
leauses  de  récusation  proposéies.p^ir  le  sieur 
,  Radeti'y  Sftiil.'fias.  expcesâôinfiiit  prévues^.il 
*  ft'cnsaitiqM  lareffiiULlteH  n-'estpaaifecavalHe. 
Mate  SI  estkrftcile"de-  déinohlperiqbeii  l'arrêté 
de  tt29"eln'%aAS'foree  têgat«:'D^ab«rdy  il  6e 
termlne  pai^ces'HMFt^r  *  Arrêté!  M  >rcnd«'|»f»- 
Tisoiremenr  etéctttolfe;  tàuf  rsppMbalfon  dë 
Sa  Majesté,  par  nous,  comtnanaanl  et  adirtl- 
nîstrateur  du  $énégal  cl  dépendance^,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  du  gouvetnement 
et  d'aouninistration  de  Saint-I>oui6,  le  U  avril 
1833.  »  Or,  jusqu'à  ce  jour,  Tautorilé  royale 
n'a  jamais  approuvé  l'arrèle  de  1823,  et,  dès 
km,  cet  arrêté,  dépourvu  de  la  sanction  s»- 
péiieue  k  laquelle  il  s'était  sabordonoé  lut- 
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même,  ne  peut  avoir  aujourd'Iiui  aucun  ca- 
i^ctèK  obngaioire.  D'ailleurs,  an  moment  où 
raiYëtë'ddnt'tl  s'agft  a  été  rendu,  les  gouver* 
nëurs  des  coloules,  et  en  piFrtIculler  le  gouver- 
AëAf  «A  SénégaV'n'avklent,  dfl^ctement, 
Tti  ptr  délé^tlon,  lè  cfroH  f&!re  des  règle- 
nventslégiàmirs'.  Sous  l'ancîenne  mortardiie,  le 
roi' seul  avait  U&x  colonies,  comme  en'FÎ-ance, 
lë 'p6nvo&-  léglslatir.-  A^  'moWent  de  la  Révo- 
lliiiOtf;  tfA  4éei*Mde'rÉsâetuUéé'tiàll6nale.  en 
dktê  dës-im  ëepi:  rm,  réserva  &  cèlle^ci  le 
dhvft  dié  s^im^f-sur  tout  cèr'ôQt  eohcérnaît  le 
i*%htiê  ei[téri«uy  de^  colonies;  lenfs  relations 
crnnmsrdîallss  et  leut  dérensè  tnWtaire  ou  dia- 
ritiniej  l'art,  i  de  sa  déepot  donnait  seulement 
aux  a&8emblé^,(^0|/ialegie;4||g[i4  de  faire  des 
vœux  et  des'peUtions  sur  ces  olijets.  Quant 
«tW'lvîsdoréginifrhitérieoryles'fM-niesft  mi-^ 
vre  devaientâre  «li6rleoreinént  déterminées; 
jouais  eIN  ue  le  furent.poinL  et  |a  ^oi  de  (lo- 
rMl.re&^ten  vifioeur  iuâquAla.proafulyalMiQ 
^  la.çbâfte  do  wqil'{irt..234>oi<te>flHe 
>,  ,lâ$,  .colonies  «ont  régies  ^c,  des  luis  et  de* 
r«g|c;iuiçitts  particuliers.  #  A  partie .de.qo.mo* 
m^çtw.les  eoWnÎAâifuEeni  wumiMs  à.  ce  ^ 
Vw  le  r^gime^.defr.onioiuQaaeâs^uW 

ifoi  seul.-a|ffiSirtciuU  alors,  le  droit,  de.fiwiuer 
sur  toutes  Ie«  matières  deAéglaUtion  colonials; 
et  c'est  de  cette  époque,  en  effet,  que  date 
dans  les  colMAeH'la'pt*6mulgirtidn,  avec  des 
iMdifieaiiens  apj^ropiné^s  aux,f)esoin&ioiîiiux, 
des  podes'  élaboré^  ftpup  l^impire.  Ma>  cette 
promuIgalîoEi  pi,éiue;.se  &uSfiit.»m:.,rordre  du 
roi,  et  on  ne  voit  nulle  part  ailleurs  que  dans 
'l*alTêlé  dé  lé  lioavei'oeHr'  général  agir 
miA,  '-wi  «épris  des'  droïti  sewriet'âink  d6  roi. 
Atnèï,  c'est  eif  •verbd'tfne'  ordonnknce  royafe 
qoe'leCode-de  comme^rce  a  été'  déclaré  exé- 
cuioiré'aa  Sénégal  le'-i  jtli*-18l'9:  Il  n'aftpar- 
lenaiv'done  pas  an  gotiverfnëtir,  âsurpànt  la 
préPogalïVe  ïoyale;  de' faire  lui-wiémÉ  cè*<riiîi 
appartenait  «H  roi  fietd  d'ètMffir.  ; 

»ù;î8  186),  areêVC;,Ueâ./cIu  wq'., 
MM.  Hardoin  fcops.  f.  f,  pres^.  d'Oms  ra«a., 
manche  av.  gèn.  (concl.  conf.),  Cliristopble  av. 

"  «  LA  "COUÏÏ;"— HTicn(Tu~qûe'  les  câuses'dc 
.féovebrtlAa  invôqaées  ■far'1e>'demaiïdèu^  en 
cassatioD  ne  dont  pas  aa  nombré  de  cfcltcé  éAu- 
ntérées  dans  Tart.  46,  tîire  de  b  rccusailon, 
du  Codte  âè  procédure  de  Ta  colonie;  qu'il  est 
■constiint'ç[iiè ce  Code  forme, en  celle  utaLiùre 
la  seule  loi  de  la  colonjej  que,  dés  lors,  en  re- 
jetant l'acte  de  récusation  que  }&  ttemandaur 
avait  foi^^mulc  contre  le  président  de  la  €om 
impQrialc  4ii  Sénégal»  IVinâfcde  eeiac  Gour  n'a 
pu  violer  aucviw  mf>-^Rnissra^  eto.  »   '  > 


:,  I  ç4s^Ti(w  («1111.1)  u  juHi  isui 

csiitPAtioïf  nt  Foscrroïfs,  Fô>-cnossiiRB  p«- 

,  .BLIC,  ACTES  D'IMMIXTIOH. 

.  Pomr  flK^ii  y  'atséélH  a'UnmùHiOH  dam  une 
fmction  pttbtiqui,  -M  n'^ttt  piu  néeeuaire  que 
te  prAwnu  ait  fait  teg  actes  de  celte  fonction; 
it  mffit  qvCil  y  ait  eu  de  ta  part  des  manœu~ 
vret  tt  «ne  mt»  en  Kine  de  nafur*  d  faire 
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cfofrtf  fv'^l  était  iimeiti  de  la  /bmft'on  et  en 
avait  tes  poavùin  (1).  Cod.  pén.,  Sî(8. 

LusnÉ  ET  Lesage. 

Dd  JDIN4861,  arrit  C.  caas.ych.  erioi., 
MM.  Vaïsse  prés.,  AleynanI  de  Franc  rapp., 
Savary  av.  gén.,  Hardouin  av. 

«LA  COUR  Surtemoyen  imifiaeilu  pour- 
voi, tiré  de  la  violalion  des  art.  3  et2S8.  Cod. 
pén.,  en  ce  que  ta  qualîBcation  dudélHd'uRur- 
pation  des  fonctions  piibliquesa  été  api^iqijée 
dans  l'espèce  h  des  faits  d'où  ne  pouvait  ré- 
sulter qu'une  tentative  de  ce  délit  :— Attendu 
que  l'an.  238,  Cod.  pén.,  panit  qaiconqne, 
sans  titre,  se  serait  immiscé  dans  desfonolions 
publtqut^s,  civiles  on  mîltUiires,  ou  anra  Mt 
les  actes  d'âne  de  ces  fonctions;  que,  sren 
ne  peut  faire  les  actes  d'une  fonction  piMique 
sans  s'y  immiscer,  il  n'est  pas  également  vrai 
et  exact  de  dire  qu'on  ne  peut  s^imntiseer 
dans  la  fonction  sans  en  Ibire  les  actes  ,*  que 
cette  immixtion  peut  t^lement  résulter  dnn 
ensemble  de  faits  qui,  sans  conspuer  des 
actes  délemnnés  et  caraetérisés,  ppéeenteat 
des  manornivrcs  et  uhe  mise  en  scène  de  na- 
ture à  faire  croire  an  pouvoir  du  fonctionnaire 
prétendu;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrél 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'Amiens,  le  30 
avril  1861)  consute  novamment  que  Lesage, 


(1)  II  n'est  pas  non-  plus  nécessaire,  pour  qu*i] 
y  ait  délit  d''iininixtiun  dans  une  fonction  publique, 
que  le  prévenu  ait  pris  le  titre  do  foucllonnalre  ou 
oflkler  publie  investi  de  cette  fonction  :  H  suffit  qu*il 
ait  Mi  les  actes  de  la  fonction,  en  «nplOTaut  firan- 
dnkosement  des  laaiininraB  pn^re»  h  nite  cnrire 
quo  ces  aela  avalenl  la  istaie  vdear  que  cem  éMi< 

C)  Cet  utii  (Detrontiirn  C  Chambré  det  tuotiii  tU 
Parti)  décida  que  le  tiil  de  poiiaUlioD,  pr^TQ  et  réprlnt 
pir  le  dicrel  do  tO  ju;H.  ISIO,  eiiile  DOB-ientemml  lors- 
que le  pDiloIant  jirtni  l>  qnilili  d^svoa^,  mdi  «ntit  Ion- 
que,  IoqI  en  empmint  te  non  H  la  ■Ifntvre  d'oa  maé 
titaUi»  fanr  r^gvleriinr  Ici  prMédsm,  tl  «'iBsire,  es  réa- 
lité, dam  1«(  loaMiOBi  d'noté,  m  dlrt^eMt  «HigiiTeiMirt 
riulrHil«D  dw  abirt*  AcUvuaeat  pUedai  m»  le  mm  da 
l'avead  par  lai  empiof  é,  —  Il  a  (U  rtado  dans  lei  elrcoi- 
■laacis  lelTenles. 

La  S.t  jaill,  jogeneal  qni  eoedamae  le  litur  Daa- 

roHlèrei,  poor  tait  de  poitaiatloa  m  iaaiilioa  illicite  daai 
tel  faaelimn  d'amd,  A  100  fr.  d'aneada,  rt  du  daM- 
Ma|ei-liUr(to  fc  doaaar  par  état  aSTara  la  ahanfara  dn 
afaaét, — Ce  jogemeai  eil  alDSl  eontn  : 

«  Alleada  qse  !■  perqai*ili«o  eptrée  n  deatlcile  de  Dae- 
raasliiaa,  par  le  «wniMaire  de  pallca  t  ea  aaaoïti,'  dea 
aanlvaii  doi»iera  lalrii  tliei  cal  m^tmi  d^ifalna,  da  aaii 
nia  aoai  *an  nom  eoaai»  eorreipondenl  abei  M*  Carré,  <»■ 
ariHié  babltacl,  cl  dei  dl*«n  dwaai<oli  pradaila,  il  ré«tdla 
f  ne,  coDitaainienl  ei  par  laUe  d'un  iltea  iavarïableaiaal 
■ulri,  DeiroBilèrei,  leul  diieDlear  dei  ponvoiri  dea  parlien, 
aeal  dtpoiilaira  dei  lltrea  d  piicei,  acal  ea  rapport  «Tec 
lté  elieati  et  lei  aTOciii  par  lui  choiiii,  l'iil  rigoarcnic- 
mcBl  et  inpjrieuipment  rfierri  la  dIreclloB  et  li  wmplete 
Inslrnciioii  dti  affaire*  BeUveacai  plaaéee  ton*  le  »on  de 
l'aToné  par  lai  emplofé,  paliqnc  de  iuUnfme  ou  de  loa 
cabinet  imaaenl  lai  dnandea  loatee  fernaMea,  lei  ddfeniei 
tostai  rédigéai,  tomai  aaéaM  portéoeaar  tiWtra  ea  aritl- 
lal  al  eepiai,  lea  raqvétu  al  CMctwIaaa  alaal  qaa  Im  copiaa 
iei  piteei;  paiiqa'eaBa  le  rdle  de  l'effleler  niaifUricI  qai 
a'appaie  qne  sa  lignatar*  eit  ltII«mtDl  rfdoit  an  njaat  qD>a 
rteifant  de*  bnlleilni  il  eil  ebll^  d'tcrtra  ft  loa  prétendu 
eauttlail  povr  savoir  qaaila  «t  la  Daivra  de  l'aîiirB  doit. 


de  concert  avec  Laisné  et  dans  un  bot  d» 
honteuse  spéculation,  a  fait  avec  ce  dernier  le 
voyage  de  Paris  à  Péronne,  où  il  s'est  donné, 
tantôt  comme  employé  d'un  bureau  de  poRce, 
tantôt  comme  envoyé  par  le  proenrenr  im- 
périal près  le  tribnnftFde  la  Seine  pour  opérer 
rarrestaiion  de  ta  femme  l^atsné  ;  qoe  Laisné 
appnyail  ses  déclarations,  qu'il  le  faisaKpa^r 
pour  un  commissaire  ou  pour  un  inspectinir  de 
police  ;  que  Lesa;^  snftiCftait  par  écrit  du  sieur 
Delimont,  père  de  la  femme  Laisné,  une  en- 
trevue; qu'il  insistait  sur  ce  que  de  lai  sent 
dépendait  le  saint  de  sa  fille,  et  qv^  indiqmit 
assez  par  là  one  c*élttt  comme  înve^  en  dRs 
d'une  autorité  pubKqne  tnill  loi  demandait  « 
rendez-vous;  qn'aussi  Ddimonl  s'y  trompait  st 
peu,  qu'if  ne  refusait  de  le  recevoir  qu'en 
aceompagrram  son  refns  d'une  fïmnaleres- 
peetoense,  et  qu'en  dédinant  pins  tard  one 
conférence  chez  la  femme  Ssret,  il  disait  à 
Lesage  :  «  Faites  votre  devtHr,  je  ferai  le 
K  mien  »  ; — Attendu  que  c'est  à  bon  drmi,  dès 
lors,  qne,  dans  l'ensemble  de  ces  faits  et  des 
autres  qu'elle  a  relevés,  la  Com-  in^ériale  d'A- 
miens a  reconnu  à  la  charge  de  L^ge  te 
délit  d'immixtion  dans  une  fonction  pal^qoe, 
et  à  la  chai^  de  La'isné  la  complicité  da  ratee 
défit  j—Reibttb,  etc.  » 


nant  du  fonctionualrc  on  otnclrr  pubUe;  V.,  n  ce 
qui  concerne  Pimmixtion  dass  les  fonctions  de  do- 
taire,  Cbss.  7  mai  I8S8  (1868,  p.  711);  Pari*,  i** 
mars  18»9  (4N0,  p.  07)  ;  ~  Bt  cm  m  qui  oasEone 
liwailiUoa  dut  lea  foaiAloM  é^mmt,  Vuk,  <7 
jam.  aSiS  ("j.  -  V.  £^  ffa.  PaL,  V  StMrpmkm 
dê  titru  «C  fentUoiu,  n-  1  etaaitu 

ea  apf  areaaa  sanlaneat.  Il  BClroaTeeksrt<;->AUaBfaiaa 
ces  faiu  aanalllneai  la  poitnlaDoa  illldia,  et  laadwat  aaaa 
l'appliralion  de*  art.  f  "  cl  7  da  dterat  do  tS  falH.  I«ID  ; 
— AlicDdo  qae  ceUe  potlalalien  lllidla  ft  aaild  daMafs  à 
la  DMBpagale  dai  aroaia...  > 
Appel  par  le  tiaur  Dearonittre*. 
Do  17  UNVisn  aritt  C.  Parte,  HM.  Caach;  pila., 
Poiasol  aT.  B<n  ,  Balaviiliar*  el  PaillM  ter. 

«  La  Cocb  Coniidiranl  qn*  le  f.iilde  paitalilieB,  tel 
quil  Ml  prérn  par  l'arl.  1"  du  dteret  da  19  laïU.  IS1«, 
ne  (a  «mstHoa  paa  étalement  da»  aaie*  due  tn^adi  le 
paatdaat,  dtnager  aat  faaaiiaws  d^vwid,  avralt  «daaBiiat 
prit  aaUa  qaalM,  aalt  varbalaMii,  saK  fm  dodli  i^<|<il 
«ntala  «BalaaaM  lara^a  la  paatalaai,  tout  tm  eaptlut  b 
aeai  al  la  algaaia»  d'aa  a* oad  tiUitafra  pavr  rdsilariwr  In 
proeidorei,  f'iaièra  adasBalBa  aa  léaltlé  daca  laa  ItMiMai 
de  l'anaé  aa  aa^éiamal  habituaUenaat,  daw  les  afhirti 
dont  il  H  trom  akargdeomaia  aiaiidalalre,  le*  eounak». 
lIoBs  direala*  arao  tes  cliaau,  t'eiameii  préalable  dea  pUni, 
la  ahoix  de*  oBelcrt  lalaiitfriati,  la  pNparailoa  dee  aw- 
laaUfMB,  anaaliiaioa*  al  aalre*  aela*,  et  aafia  la  dtrtclïH 
abaolae  et  ooapMe  de  l'iaitraetioa,  aostrairewat  am  i'*- 
pofillen*  par  leequclla*  lelégislaUu  a  iattileé.  peu  laér- 
reeiioB  et  la  aoiie  de*  affaire*  liii{ieuie*,  do*  nl&eier*  refttn 
d'un  earaeitre  public  el  orfranl  ani  parlicf  cm*m  k  la 
Jnslice  dei  larantie*  de  moralité  et  de  capacité;  que  ean* 
interpréUiioa  de  l'arl.  ]*'  du  déerrt  mdatd  r^ntie  nécct* 
aaireateat  de  la  diipmithi»  dt  l'art.  S,  qai  praaeaee  la» 
pénalité  spécial*  eonlra  l'avoid  ^  aa  wéraH  isflita  la 
la  pMtaUltoB  WMta;  J'ai  To»  Ml  MaAra  qw  la  pa». 
iDlatiaB  tiliella  paai  ailaiar  mîmê  «tara  qa'ai  «nad  a  M 
coBililaé  pour  saiTra  U  praaUara;  —  Et  adapUil  aa  «b- 
pla>,  ea  fait,  les  snrtib  tu  praBicrt  Jhh;  —  Gax- 
riRMij  au.  » 
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CASSATION  (caiK.)l*'in^  1*81- 

tTOCATION  (HAT.  CRIM.)  ^  INCIfiENT,  ATJUTT 
FjUSB  DBOIT,  JOGMBltT  AU  FOSD^— b£QDIS1< 
TION  DO  MlHISTftBB  PUBLIC,  DSXAITBB  DES 
PUTISS. 

3Sn  matiire  ecrreetiotiMlU,  U  droit  d'évo- 
'CUtion  ûfpartietUWXjv^M  ^«ppel  dam  tous 
Im  au  ($auf  cebti  ^ineompétmee)  où  ili  on- 
mulênt  la  dédiion  des  pnmitn  jugUj  mit  que 
-«Êtle  détititm  ait  stabté  «ir  dt  tia^tte*  éaci- 
dent»  <w  par  amatt  favrt  éroU,  êoit  ^'eUe  ait 
jprononcé  ou  fond  (1).  Cod.  insu  crim.,  215. 

SpéeUdement,  Us  pemetu  évoquer^  lorsque, 
Mwù  de  l'appel  d'un  fugement  correetiotuul. 
Us  tttfirwunt  ee  pi^nwU.à  raiioa  de  ce  qu'il 
a  déclaré  non  rtcevaàle  l'i^potilion  formée 
par  le  prévenu  à  un  jugement  antérieur  rendu 
par  défaut  contre  lui,  et  dédarent,  au  con- 
trairOf  régulière  et  reeevable  cette  même  oppo- 
sition. 

Le  droit  d'évocation  dont  sont  investis  les 
juges  d'appel,  en  meuiére  eorreeUannelle,  n'est 
aàordonnét  ni  à  une  réquisition  du  ministère 
pMiet  ni  à  la  demande  des  partiel  (2).  Ibid. 

Daribl. 

Do  l*^  JUIN  i86i,  arrêt  C.  cas».,  ch.  crim., 
MM.  Vaisse  j)rés.,  Bresson  rapp-»  Savary  av. 
gén.,  Bozcrian  av. 

«  LA.  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vkn 


(1)  Vue  jinisiinidcnee  eoniniie  dédde  que  les 
juges  d'appel  qoi*  «s  matière  «nuecUooaelIe,  in- 
finKBt  «n  jogmmt  pont  toute  antre  caase  que 
rinecHOpèlCMe  ialmai,  am  tenHs  de  l'art.  215, 
Cod.  insU  erioa.,  émquer  le  fond)  V.  Bip.  gin. 
Pat,  et  SiÊj/p.^  V*  EvotatUm  (hmC.  «riai.},  a"  7  cl 
soÎT. — Touterob  celle  jurispradeuce,  en  tant  (|u'elle 
antorbe  féTOcation,  non-seulement  poor  omission 
oa  TÏolaUoQ  des  rormes  légales,  mais  encore  pour 
mal  ji^  sur  tous  tes  Inditcnts  de  llnstrudiDn,  est 
critiquée  par  M.  Tanstln  Hélle  [Instr.  erîm.,  $  511, 
L  &i  p.  97),  comme  «tendant  Térocation  bu  del^  des 
terûkes  de  l'arU  Z15  précité,  et  comme  sopprimant 
la  garantie  du  premier  degré  de  juridleiinn.  ■  On 
com^end  dillicilemeat,  dit  M.  Faustia  Hélie  [toc 
cit.] ,  que  le  premier  juge  soit  dessaisi  quand  il 
n'a  pas  eaaon  statuisur  le  Eond,  qaaad  il  n'a  bit 
mu  proMBcec,  far  eMMfftey  Ja  nuHiié  d'vae  ciu- 
IkMt  «n  sursis,  la  aéces^é  ou  rinulîlitâ  d'une 

rMW.  Les  raotlTs  qui  s'oppoeeul  au  renvoi  quand 
pramier  juge  a  statué  sur  le  foud  oe  s*7  opposent 
plm  quand  U  ne  l'a  pas  jugé,  puisque,  d'une  part, 
le  juge  d'appel  n'a  dû  ètie  saisi  qne  de  l'iaciilent 
qoel^ppel  lui  a  déféré,  et  que,  d'us  autre  cMé»  le 
juge  de  première  îosUnce  n'a  pu  se  detsKialr  du 
find  pabqn^t  ne  l'afait  pat  jugL  s 
Du  reste,  il  a  été  dédtK  que  l«  JdgM  d^appet^ui 
'  annnlenton  jugement  correctionnel  pour  rtotation 
d'une  ftamalité  subslanllelie  peuvent  éToqner  le 
fond,  eonformémenl  à  l'art.  315,  Cod.tnst.  crlm., 
alors  même  qu'ils  n'arriveraient,  comme  les  premiers 
Isges»  qu'&  une  simple  déclaration  d'iocomiiétencc, 
jili  qucitim  de  compétence  était  le  Tond  même  de 
k  coDieslaUon  :  Caas.  SS  dée.  ISaO  (18G1,  p. 

(3)  Celle  solitfioD  ne  saurait  laire  difficulté,  l'é* 
vecation  étant,  non  pasfocultative,  nuis  obligatoire! 
V.  Bépt  gés,  PiU.  et  Supp.,  v*  Ewmio»  {mal* 
erim.),  n'*  7  et  soir. 
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lation  de  l'arL  215,  Cod.  inst.  erim.,  en  ce 
que^  1'*  l'arrél  altaifiié  aurait  évoqué  hors  des 
cas  prévos  par  ledit  art.  215,  et  commis  ainsi 
un  excès  de  pouvoirs;  2'  en  ce  qu'il  aurait 
prononcé  cette  évocation  sans  qu'elle  eût  été 
requise^  ni  par  le  moMstère  public,  ni  par  le 
prévenu  :  —  Sur  la  première  branche  de  ce 
moyen  :— Attendu  que  Tart.  215  précité  porte  : 
«  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violaUDn  ou 
«  omts^n  non  réparée  des  Tormes  prescrites 
a  par  la  loi  &  peine  de  nullité,  la  Coar  ou  le 
«  tittunal  stalam  sor  le  Snid  »;  —  Attendu 
qnelesdispoeitimBde  cet  article  aont  abso- 
nes;  qu'en  les  conirinant  avec  les  art.  SIS, 
213  el  S14,  4«i  les  précèdent,  et  l'art  1**  de 
la  loi  du  29  avril  1806,  qni  esteonforme,  il 
faut  en  conclure  que,  hors  les  cas  d'incomp^ 
tenee ,  le  droit  d'évocation  a^ianient  à  la 
inridicLion  d'appel;  qu'il  en  est  ainn^soitqne 
le  juge  du  nrenier  degré  ait  statue  sur  de 
sin^^es  incioenls  oapar  avant  faire  droit,  soit 
qu'il  ait  prononcé  au  fond  ;  —  Attendu ,  au 
procès,  t^e  le  jageawnt  dn  ^  déc.  1860^  qui 
éuit  attaqué  devant  la  Cour  impériale,  avait, 
en  considérant  k  tort  le  jugement  du  28  août 
précédent  comme  contradictoire,  déclaré  non 
reeevable  l'opposiltMi  formée  k  ce  jugement  ; 
que  cette  dispo^Uon  ôtwt  détinitive,  qu'elle 
touchait  d'ailleurs  au  fond  ;  que  le  juj^e  d'ap- 
pel, dès  lors,  en  l'annulant  et  en  déclarant, 
comme  les  premiers  jogesanraient  dû  le  faire, 
l'opposition  régulière  et  reeevable,  était  par^ 
raitement  en  droit  d'évoquer  le  fosid  et  de  re- 
mettre à  une  autre  audience  pour  y  statuer; 
qu'en  cela,  loin  de  violer  l'art.  215  elde  com- 
mettre un  excès  de  pouvmrs,  l'arrêt  attaqué  a 
fut  une  juste  iq>fdicalion  de  cet  article; 

«  Sur  la  seeonde  bmicbe  du  même  moyen  : 
— Attendu  que  les  Cours  impériales  trouvent 
dans  Fart.  zt5,  Cod.  Inst.  erim.,  Un  pouvoir 
oui  fait  partie  de  leurs  hautes  attributions;  que 
l  exercice  de  ce  pouvoir  leur  est  confié  pour 
l'abréviation  des  procédures,  pour  assurer  les 
nlérètftd'une  bonne  et  prompte  justice:  qu'il 
n'est  nullement  enbordonué,  smt  aux  réquisi- 
tiORS  du  ministère  public,  soit  à  la  demande 
des  parties,  et  qu'on  ne  concevrait  pas  que  le 
silence  de  ceux-ci  pût  en  paralyser  les  eflëts 
et  le  rendre  inutile; — RuBrrE  le  pourvoi  con- 
tre Vairét  de  la  Cour  impériale  de  Biris  du  7 
février  dernier,  etc.  ■ 

GASSA'nON  (mnt.)  27  mai  1861. 

SOOÉTâ  COnrUQALB,  ASSOCIÉ^  UmtAITB,  PU- 
BUCATIOlf,  OOHTIHIIATiOir. 

Vasêoeii  dam»  me  toeiété  eommtroiaU,  dont 

la  retraite  n'a  pat  été  publiée,  ne  peut  se  /im- 
der  sur  ce  défaut  de  publication  pour  préten- 
dre que  sa  retraite  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  faire  par- 
tie de  la  société,  lorsqu'à  la  suite  de  cette  rc- 
■■  traite  U  a  reçu  sa  part  sodale  et  a  depuis  re- 
fusé de  concourir  au*  enérations  et  au»  tra- 
vaux  de  la  toeUti  {3).  Cod.  conun.,  40. 

(8)  Il  i^lte  de  cette  solution  que  la  nn:ii!è. 
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Caillebbt  C.  Boctrt. 


Du  27  MAI  1861,  arrêt  C  ca$fS..  ch.  Fcn., 
HM.  Hardoin  cops.  t.  pré*.,  .SQUêT rapp.,  de 
Peynumnt  ^^Bén.,tcftiiql.  <y»nSo»«îi»ïe'Çel.?'-. 

mhA  (XHJaf-i^AueBdHiIuVBéiiiltfiijeltarrét 
altaffBé  ime>>  ouhrintiacte  ^wtbnitiaue^cltt  16 
sent.  i8Si;'dÉneBt.puUié)  une  .société.  »éià 
roriÉéeeirtn  la-  >*w|re,  Coùllaret  et.  te  «teur 
Honri  B9«lr3ry>fiM(firèi*,'ppur,  l'explailatim 
d'An  oiuniBawe  de  loOtes  ei\ipacraiu  ;Mr-.-Que 
cetle  société  devait  durer  onze  ans.  maÎB'iip'il 
Bvah  Aé  sttpuléiqsa^  danB<le  oas  aùi  la.  Veuve 
CaUlenu  viendtaitjmoaiir  aivant  son  fijipira- 
tioi»;  la  mdététiMHitifiMriii.d^eHMM  àveases 
enfants  'sop»  la-féranos  de  finUry>  ^m-de- 
mi«y  d«n8'C8-  Teiubre  «omiM  cliAqiicï 
année  clff  ieà.  «estion  du  liit«iir  dM.minwrB, 
lequel  aurait  même  droit  d'assistés  à;-l'ja]rea- 

1-  ;  «A«.,rAn«KlA  •  — Alla  Iq 

 ,     •  enfanlp, 

devenu  nobjMrt'  Teoon«ut^>te'itt  Btot<<4840i 
«voir  <M  la'  soelété  bt-èontoiMâ  U^iWI  fr. 
96"c:  pmr.sMt  se^me  dans,  li  Mise  dt  &a 

mère  et  son  suatorzitoie^  dans  ,^s^  béfiéûcei  ; 


«lui.w»  Mv  ^-««vi^téél  dèsinv£nuÈî''es  iïre«séé 
cbaqùç  artn^e  çontràdif^toirèinent  atec  sorf 
taiçur,  .mye^il^îres  jais  &'sa  dispbsilioti  ef 
aj>prOuvés  par  ^ai  au  moyen  de  Ta  décTiàiYé' 
paf  ïui  làite  de  son  compte  de  HHelle:— Qu^i 
partir  de  celte  époquCj  11  s'est,  retiré  de  la  so- 
ciété et  qu'il  a  même  refus^é  d*y  rester  cpïnraé 
assobi^  ï  la  'candition  dé  prendre  pari!  ini 
travaux  de  la  maisonj;— Attenrfa  qu'èn  présehcé 
de  ces  déclarations,  Antpliic  Caillerët  ne  ju- 
rait, ^ous  nrçlexte  .otê  Barétraiie.  n*aurailj>as 
été  publiée  conformémeiit  à  Tarf;  46,  Gbd. 
Coium.}  rétroaâlr  contre  des  lUtts  depuis' tops- 
wmps  acooqipfîs  e(  fîbréniçnf  ei'  volodlalrë^ 
monlcânsommés  de  ^t^^t't',  nf  ^tre  admis  à' 
repot^tituer  fictivement  cl  ^  son  proUt  '  sînlgiU- 
Ucr  une  société  dl^ûle  dépuU  plus  de  ({ulnzé 
anhécsj  dans  le  seul  bi!»  d'iiiyôqèey  contre 
cette  ^ocicté  upé  TïuUUé  qdl  n'À'plus  dera'^Mn 
d'élue  et  aui  ne  jKjtlrraii  ^lué  avoir  d'atilré' 


constajQU!.  çeue  soiuuuii  ueieniuuas  uiiuciiiie 
6Î  lit  éèïpiUl  de  piiblléité  étàir  reproéhë  S 
l'acle  de  socièlé  lui-mènie,  né  sauraif 

„  —      A*».»-      J  ■  flC^»jfcM^fc-^«-*    _U^^U1B^A,,^«_  J^kV^U^^J^^^^  *  A  _ 

iTnv*!  c   UlUt  I  t^ixi  luvi' v  lui  tjuuu  ikj  n^uivvtiv  u 

dres^,  à  M^^n«»jpwpdjitj4ati9»  de  çeiactei— 
Aitj|i^dU:SVeftte  ji)4e*iiXt,?W§"j  laff^i,  atla,flùé 

■'•  ■  

pow  .dAAwli<4e-faUifùti'W«W  de„U  «flmwMon 
aaK.t«ni»  di^laqvrils.  L'qiidm»Mfwi^  V^t'ieHré 

de  la  gociât£t.est  couwrte,  ky^tri  âes  ««tre9  asso- 
ciés, par  rexécutîon  de  cette  coQrention.— Il  en£$t 
aiitrenaeitl  de  k  coUit^  d«  la  soçi^,.  «galemeot 
pour  délEiut  de  puUi^l^  légale  ;  l'exAcvtïoa  de  l'acte 
de  toàétA  n'«  hi  f4ui  poar,  eQet  de  «ouvrir  celte 
BuHiié  h  Végirà  des  «Hoote  entre  eu  «o'A  r^fard 
da  Uersï  V.  Rép»  f6u  Pot.,  V  50cUf^  n"  701 
et  uiIt. 


n'a  violé  auoine  loi; — ^Par  ces  motifs,  lEiETTr 
le  'pourror  formé  contre  Tarrét  de  la  Cnar  de 
Do«atdtt7  juia  1960^  etc.  » 


..I, 


,  ,CAS^4r»r!  (fipi|f.)3  ,K«i  18«1. 

emibar'ras  qe  là:  v^e  i^D^iQV'^  CBBIM  nnt, 

m«'mf  aupro^t  d'unt  coiinmune,  it  titre  de  ter- 

?itjMie  stir  ùo  t^rai»  prnd,  né  tombe  pat  fotu 
application  de  l'àrt.  47i,  n"  4,  Cad,  pin., 
lequel  ne  protège  que  la  circulation  fur  Ut 
ruei,  chemine  etnmttwr  voies  publiquei  (1], 

'  de  toute  jpreuve  cçut^travfi^  et  àlbri  que  le  dte- 
min  tur  lequèt  ' aurait 'eii'l^eu  le  faitiAjttie 
iapomtititp  t»t'44fifnt4  .P9r,l».vr^^perM. 
.C0^tn4  puf<rr^(  priv4,xeci>imaUrê  #/  éitiartr 
^oUke»  font  »Tffjp^mr  CarU  47lv«*4rC«'. 
fAf„  M  FH^Mlé.  >4^.,fe.  chmijifi  (8).  God. 

TVATStÉÏZ-LïRICHE. 

Du  3  MAI  ld61^  arrêt  G.  cass.,  cib.  crioL, 
HM:'  Vttï^  préfli,  'Legagnenr  râpp., 
ar.'gén.,  aeitdu  ïrrJ  '    ■  i  ^  ' 

■  «  LA'  COUR;  !$ut'  l'rininac  VDOjen,  pris 
d'une  tans^é'àpplieà^bil  de'l^r^l  47f/i»»4, 
Cod'.'pén.  V/T  Vu  bet  articl^:  —  AttOHn  qa'il 
ne  coh^rend  que  les  riiés^  chebîn's'  et  mires 
volés  publiques:  qti'il  né  prt)t^Jèe  pas'  de  sim- 
ples serviîudes'oepassâgé  établîtes  (ttre pri- 
vé ;-^Lt  attendu,  en  fàitj  qde  le  ptobès-vert»l 
^base  dès  poùrsùftes  'çonstuail  quc'J^'pifvèDii 
>ydtreiûcï  avait  obstrué  piff  des  constmcfions 
uii  passage  f'éclamé  par  1^  comrautiè  de  Neu- 
villy.  à  tiirede  servîîude  d'encUve  et'd^dcfr- 
ti'nallon  du  pSre  de  famine/à  triîvèfe'oïi  lo^ 
rain  i^ar  elle*  cédé  .^ht^ièurement  à  rioteor 
dodttiyati^me^' naslsaj^e  nécessàirë  a  l'esploi- 
tation  |}e'ù»rcen&de  tetre  qui  àppartcnaieBt 
à  celte''C(nutâ(Hlft'ét  qu'elle  àv^t  loué^  ii  Ses 

§artiçuliers|  que  le  ministère  public,  à  l^»* 
iencé  où  le  prévenu' comparaison  stor  simple 
ayertissenlËfnt,  n*a  riéproduit  qiié'  cètte  scnl« 
infculpàtidn ,  ëD'téc6nnaissànt'(|u'^c  'nïTren- 


■  -{i)  9«VttMet'«i'9-jUlil  -tWjfttt'lMtfi^lH). 
Iv  <:;et))''de-ewsà(t«ft'a  Motri«  ()tie'ra*t«  i?f,  a*  j, 
'n'éuiM'pat'èppflcdblQhài  ehentta'prÎTés  d'HpUt»* 
l1o»'>rtfi«te,  aills4|aitWthptMhiittéivéie<piM4«a 
-rarate»titi3!»i  KteAqw'leèvoIra^'inibfiiiiiedtirbiiKh 
'*^'Vr,  na  twte,  Rép^  à^ê  Pàt,  »^i^„  f  Bm- 
'tmfiwée  ta  «Mtf'^Mjdte.  tt««6  «lolv. 

'  (l)-  ir<eMednMtnli'ldSniearè;  bae'tejaiitde^ 

«I  ran^wASi  bu-'d'8*t«tléB  prMveri,  irit  <eriM,t(iit 
testMbntdM»  iiul  fat  Mit  BoamlsM,  mh»  tnttk 
droit  de  sfaMtittier  i  «e^iéléiMMS  de  coarietiH  «s 
ooainrisssiKes  '|NTioA»d>«B';  V/Crn.  13  mv>  IMA 
(t.  i  IMS,  p.  n«h  et  le  nafxA;  M  mhIUI 
(«867»  p.  310)  î—Bép,  gin.  Pat,»  V*  TrStviM»  » 
potitet  n**l«7,  llSetHiT* 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDRNCE  FRANÇAISE. 


peitdant  le  juge  de  police,  se  fondant  sor  ce 
qu'il  avait  compétence  ponri'VeeoRnu^râ  ta 

Ï publicité  d'un  cnemin  nm  clH^;a:J  sft»s<«)uc 
e  procès>verbïL£ùLÉlOébaUa  par  la  preuve 
contraire,  et  sans  même  avoir  déclaré  qu'il  y 
eû!  cbettRk  pirtJlfe/  imMori'cé  îàlfteifte  de3fr.' 
d'ameiMMi,  en  sfQrMij«t  .aft.  i7J.  fl--  4;, en 
quoi  U  eq  .a/?it  uiï«4 l^us^  applic^Uon;.—  Et 
attendu  que  Te  seul  fait^  ^j-iiQuTe  pai;  préven- 
tion^ d'entrave  à  l'exercice  aune  simple  ser- 
vitude dé  basg%;''he'6ot\StHUe'\ir  délit  ni 
contravention,  dtWil  'he  éëflï  tfôïirtëf  lieU 
qu*3i  iiAe  aciitfh  dVlliâ  6n  ^éDamîtfit  dtt'doin-' 
ma^j— Çi.sSB^etç.      '   *     *  .  ■■.ii-- 

TssntioMiAit;  cmtc'  w  txsssrxùnj 

ATBU,  KWS',  COMMB^tCEMEn'r^M  PIlEliVB  TAR 
ÉCKIT,  —  BON  EN  BLANC  ^  CAtnVMNttHMT  , 
ABTIB  DIÏty^;,T*JV«WKT.'fMAT.  CIT.),  MO* 
TIFS  IMPLICITES,  EXPERTISE. 

SU  «f  vrai  pt'tn.  matiir4,  d'abw  do/<On- 
fiance  ou  d'abus  de  blemc.,$einQ,  ie  pr^Denu 
peut  ^'impQfffr:_^,ia,,fireuve  jvfir  .(dnptiu  du 
fait  fut  tut  ttt  pmpulé,  Jffrsqve  çeite  yr^te 
ténA  à.ilahtir  V^xittencv  .d'une  ,çpntierUfon, 
su^ieurt  à  ISO  /r.  12*  espèce),  iî  éft  certain 
également  qu'à  défaut  ffavôir  uté  àe  ce  droit 
devant  ti  juge  du  fait,,  le  prévenu  ett  prétumé 
g  avoir  renmeé,  et  qu'il  ne  peut  ie, plaindre 
pour  la  premièrè  (oit  devant  la  Cour  de  ca$-^ 
satiok  de  ce  qu'il  aurait  été  faif  èmj^oi  coittre 
lui  c'e  la  preuve  tettîmoniale  (i).  (a*  et  3',e8- 
pècefi.)  ■        ;  -s  ' .',    .  .  ^   ,  ,'.  ,' .' 

Au$urplu»j  li  U  [ail  de  Vextstence  blanc 
uinfi  n'e*tjfa$  conietté,  et  qu'il  n^y  ait  plut 
a«*à  AaMtr,  ti  Vusage  qù{  a  été  fait  de  ce 
hianç  .eeing  ett  ou  non  entaché  àé  fraiide,  la , 
preuve  teitiviéniale'  e^t  admii§pffe  (SJ,  {3*  cfr-, 
pècé^]' 

.0e,mémé,  la  preuve  testîmoniaU  est  adinis-, 
àélt  en  pareille  matière,^  lorsiptHt  eaciste  un. 
etmmekeem^.âe  preuve  fiaf  écril  {^);^Ei  te. 


[ï4-i)  'Ce  sbiit  là  des  points  gtoértlemeut  admis; 
Vt  Bip.  yén,  'ftrf.  et  h%irp,,  »*•  Abus  ée  tetifim oe^ 

venn^quî,  .moqnaissmtt  avoir  ne^i;  te.  Jkl&uf!.  Min;» 
dédkre.en  v^e  tcn>p«  L'ajoir  Qqipl«fd  cop/ocmi- 
laent  àvn  imiraiîtiOBS  d^  qiti.le  Jivia  wvi^i 
ne  peut  te«  diiiai»  att  'par  wil%.(lK  icoesidéré. 
eawBff  Aiiaiit  praim  Hiffitiwle4c>la  npiveintitone- 

Navcr,  10  iuin.  (prtoW).  -r  jlvg^ -jda  «*te, 
qa'aa  cw  de  poovwUie  pofu.i  bus  d»  .{tlaact  H)uits> 
an-dcssus  desquels  te  prête»*»  »  4ariide»  -Him  de 
dungat  c'esl-it-dire  des  Ktcs  dooL  la  ctHuiaissaLce 
appinient  4  la  juridktton  commerci^ei  la  preure 
de  la  leabe  de  ces  blancs  sdi^  an  préreau  peut, 
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prAwnv  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  la  dé- 
cision constatant  l'existence  d'un  tel  commen- 
cem&hl  de  preuve,  ne  peut  élever  aucune  plainte 
à  fiei  égatd  dans  ton  pourvoi  contre  la  déci- 
h'on  du  /bflrf.  Cod.  Xâp.,  Î347.  (!'"  espèce.) 
'  iR  fa  a^  de  bisn^esituf  dam  te  faity  par 
uri'indimùiu-p*rtevr  lU'uK  4on  à  lui  remis  en 
biane  à  iitre  de  CMiJtonaenwi«4<d^  créance 
éitenniné0;â'itoew,  après  fêxtinciion  de  cette 
i»éime9i  appUqué  08  bùnià-vne  weite  tréanee 
ti«-m(?«i*  cAiflV*  {4>.  Cofl,  péi»Jii40?.  (3«  es- 
'piee:)"   -i.  * 

r«T*  i/ui  itam  em,  feit^.mi  détlarant 
«nwfaM*  dm  fitUt  mÊiant  âwtib  mu  éjsper- 
lùe'é  tafitMé  iU  été  cêsuht  mÊMdiairement, 
H  t»  aioMMkt  iu'U  w  t'Mrritfpas  «idreon- 
obMows  smbtidUiiru.  ripend  su^Uamment  â 
«f«>Mn«(MiMM^JS).  i.  agi«irill8IO«  art>.  7. 
(3^e8pèoe.)"-  • 

,..  i'  ,,,  ÏÏEROLBA^X.    ■  ■  ' 

Du  23  «ivuEg:  iS60,  arrêt  C.  eassi,  cli. 
dpim.^  HH.  Vaîsse  ^éa.,  V.  Poucber  wp., 
MartiMi  it.  gén.  (eonc}»  4um£.),  liorin  av. 

y  i.k  COt'R;— Sur  la  çiucstîofl  préalable  de 
savoir  si  la  poursuite  du  niinistére  public  ëlaïl 
rècevable  en  ce  qui  concerne  la  jircrenilon 
(l'abus  de  blanc  seing,  parce  que,  Icâ  actes 
argués  pprtant  sur  des  conventions  d'une  va- 
leur au-dessus  de  150  fr,,  le  fait  de  leur  re- 
mise ne  Douvait  être  débattu  par  les  voies  de 
preuve  aaroises  en  matière  criminelle,  à  moins 
,qi^'il  n'exisiÂt  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  —  Attendu  opie  le  jugçmenl  correc- 
tionnel du  27  sept  18^'9  décide  qu'il  résulte 
des  f^its  et  circonstances  qu'il  spécifie  que, 
dajiè  l'espèce,  il  y  a  le  commencement  de 


ariït  de  la  Cour  frâpérlale  dë  Douai,' du  31 
nov.  1859;  —  Attendu  qtie  cet  arrêt,  (Jni  était 
dçûnilirsur  lâ  Question  dq  commencement  de 
preuve  par  écrit,  n'a  pas  été  attaqué  par  la 
voie  du  recours  en  ca&sation  dans  le  délai  de 
droit;  d'où  il  suit  qu'il  a  acquis  l'autorité  de 
la  cliose  jugée,'  —  Attendu,  aès  (ors,  qu'iï  ne 
restait  plus  &  établir  à  la  cbarge  de  l'inculpé 
que  là  preuve  complète  de  la  remise  des  blaiics 
seings  et  le  fait  de  l'abus  qu'il  en  aurait  fait  : 
,  «  Atiénda  que  ces.deu^  éléments  du  déln 


dait^'totls  lës  cis,  «hrelhitfe  p^r  lAntHni),  çoiitormé- 
iÈetit  i  Part.  109,  GotL  cotath.  :  Coss.  26  sept.  1861 

^4fHH,  p.  ffilO,   

(4)  JugéqifnD  bon  pour  suivi  d'une  signature 
'tM«Mmue  itn  -blaM  wliw'dRdS'Ie  s»(*é«  l'art.  fi07, 
Gtfd.  p4n.,  «pilen  pMnlt  PabusrOasst'  ià  Jfim.isse. 
^  V.  Bép.  iini,  Pid,,^'Atuiltè*aMaeinff,  n**  2i 
eC  «uk.  ■  ' 

ffi)'V.  Ri^.  gén,  t-  EiepertUe,  n«  fiS  et 
sutr,— V.  «DHi,  sur  ce  principe  qu'il  sumt,  pour  la 
lalkllM  des  Jiigemeots,  demotlb  implicites,  mêmes 
RéjK  et  Supp.,  V*  Jugement  (mat,  rr».),  n-*  1067  et 
■air.— i4AI«  Case*  42  juin  18G1  [1861,  p.  673)!  et 
le  lenroi. 
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font  robjet  de  rarrét  rendu  snr  le  fond,  du  90 
déc.  iStsb,  lequel  a  déclaré  qaH  résultait  des 
circonstances  qu'il  constate  que  Deroubaix 
était  eonvaincu  du  délit  d'abus  de  Uanc  seings 
pour  avoir,  sur  deux  blancs  seings  qui  loi 
avaient  été  confiés  par  Wagenburg,  écrit  frau- 
duleusement, avec  les  dates  des  10  et  1  ft  janv. 
1857,  des  conventions  qu'ils  n'étaient  évidem- 
ment pas  desiini^s  ht  constatcrj  et  qui  étaient 
de  nature  à  compromettre  la  fortune  dudit 
Wagenburg  ; — Attendu,  dès  ïore,  que  cet  arrêt 
avait  une  base  légale,  et  qu'il  a  fait  une  ap- 

ftrécialion  souveraine  des  circonstances  dans 
esquelies  ks  juges  ont  puisé  la  preuve  de  la 
remise  complète  du  blanc  setnç  et  de  l'abus 
criminel  que  le  prévenu  en  avait  fait;— Par 
ces  motifs,  déclare  Deroubaix  non  receva- 
ble^  etc.  » 

Denxiime  espèce. 

MUKAUD. 

Du  21  JUILLET  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vaïsse  prés.,  Jallon  fapp.,  de  Ray- 
nal  av.  gén.  (concl.  conf.),  Durour  av. 

m  LA  COUR:  — Vu  les  art.  408,  Cod.  pén., 
et  2  de  la  loi  du  29  avril  1806;— Sur  le  moyen 
résultant  de  ce  que  le  délit  d'abus  de  confiance 
imputé  aux  époux  Huraud,  et  tel  qu'il  a  été 
reconnu  et  puni  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, présupposait  l'existence  d'un  mandat,  et 
ne  pouvait,  dès  lors,  être  prouvé,  en  matière 
criminelle,  que  conformément  aux  rèçles  du 
droit  civil  :  —  Attendu  que  si,  en  matière  de 
crime  et  de  délit,  la  preuve  testimoniale  est 
généralement  admlsé,  le  prévenu  peut  s'y  op- 
poser cependant,  lorsque  cette  preuve  tend  à 
établir  I  existence  d'une  couTention  ou  d'un 
contrat  supérieur  k  h  lomme  de  iSO  It.;  qu'il 
eppirteiuit  donc  aux  épo«  Muruid,  prévenus 
d^avoir  détourné  au  piî^aâice  dn  sieur  Fucbet 
une  swnme  de  900  fr.  sur  un  billet  de  1,000  fr,, 

aui  ne  leur  avait  été  remis  qu'à  litre  de  nian- 
at,  à  la  cluuve  d'en  opérer  l'édunge  et  d'en 
rendre  la  valeur,  de  faire  valoir  en  première 
instance  ou  en  appel  l'exception  tirée  de  l'art. 
1341,  Cod.  Nap.;— Mais  attendu  ((u  il  n'appert, 
soit  des  débats,  soit  dos  conclusions  des  par- 
ties, soit  enfin  îles  termes  du  jugement^  qu'au- 
cune contestation,  qu'aucun  moyen,  aient  été 
soulevés  à  cet  égard  ;  qu'ayant  le  droit  d'invo- 
quer celte  exception ,  les  drmandeui's  pou- 
vaient aussi  y  renoncer;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  les  juges  correctionnels  ont  pu  considérer 
comme  ccrlaiii  le  mandat  intervenu  eulre  Je 
sieur  Fucbet  et  les  époux  Muraud,  et  faire  en- 
tendre les  témoins  assignes  pour  en  établir 
toutes  les  circonstances:— Attendu,  en  consé- 
quence, qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
29  avril  1806,  les  demandeurs  sont  non  rece- 
Tables  h  proposer  devant  la  Cour  de  cassation 
ce  moyen  de  nullité,  qu'ils  ont  négligé  de  pro- 
poser devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  cl  devant  la  Cour;  —  Rejetib,  etc.  » 

Troisième  espèoe. 

BOULOKGUB. 

Du  1 1  OCTOB&E  18G0,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim.j 


MM.  F.  Hâieeom.  t.  f.  pré$.,  VUmgn^m., 
Guybo  ar.  f^n.  (coud.  eoBf.),  taboi^èn  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  nresiier  mo]fen,ifré 
de  Ijk  violation  de  la  k>i  aa  7  avril  1810,  en 
ce  que  la  Goor  d'a^nl  anrsU  onùs  de  cttiwr 
sur  des  concluions  prises  devant  eOe  et  tea- 
dant  ik  expertise  :  —  Altenda  <pi^  lésolte  de 
l'arrêt  attaqué  que  celte  demande  a  été  Fo^ 
jet  de  l'aiteutioa  de  la  Cour,  et  que  e*esiaprès 
avoir  déclaré  comme  certaîus  des  bits  qui 
rendaieut  t'experUse  inutile,  que,  sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  subsidiaires,  elle  pn^ 
nonce  sur  le  fond; — D'où  U  suit  que  fan^t  m 
présente  aucune  omission,  et  que  les  coacto- 
sions  de  l'appelant  ont  reçu  les  réponses  né- 
cessaires; 

«Sur  le  deuxième  moyen, fondé  sarlafarae 
application  de  l'art.  407,  Cod.  pén.,  et  h 
violation  des  art.  1341  et  1343,  Cod.  >ap^«f 
tiré  de  ce  que,  -dans  l'espèce,  la  preuve  tesfi- 
mouiale  aurait  été  appliquée  à  etabûr  Tesh- 
tence  d'une  obligation  civile  qui  ne  la  ow- 
portait  pas  :  —  Attendu  que  celle  excepfioa, 
non  produite  en  appel,  ne  peut  être,  ptwU 
première  fois,  preiientée  en  cassation  ;— Que, 
du  reste,  il  résulte  de  rarrét  que  la  senbqaes- 
lion  du  procès  était  un  abus  de  fa^nc  sdag 
imputé  à  Boulongue,  et  qu'il  n'apparail  pas, 
d'après  les  eouclusions  invoquées  par  le  de- 
mandeur sur  le  premier  moyen,  quil  ail  lié 
l'existence  du  blanc  s^g  fc  lu  conûé,  mi  k 
iqoniant  de  la  somme  k  laquelle  s^aiiiHi^iit 
le  cauiionnement  énoncé  audit  acte;— Veàil 
résulte  que  la  preuve  testimoniale,  se  rnipar- 
tant  uniquement  à  la  démonstration  dePabus 
du  blanc  seing,  n'a  eu  pour  oitieiqn'un  iefit 
correctionnel,  oe qui  rend  inappucameslei  iv- 
liclcs  invoques; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  vMa- 
tion  de  l'art.  407,  Cod.  pén.,  et  de  Tart.  1473, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé<^re 
éteinte  une  créance  rerétue  d^in  biOet  à  or- 
dre, par  cela  seul  que  ce  billet  avait  été  re- 
nouvelé :  —  Attendu  qall  est  établi,  en 
par  l'arrêt,  que  le  demandeur  a  reçu  de  h 
dame  Bourdon  an  blanc  seing  perÛDt'cet 
mots  :  «  Bon  pour  ctmtioTtnematt  i$  cte 
«  mille  franc*  ;  *  que  ce  cauâonnemenl 
pour  objet  la  garantie  d'un  billet  de  par^ 
somme,  payable  le  12  mars  suivant;  que  ce 
billet  a  été  éteint,  et  que  RooJongne,  qui  axait 
conservé  cet  acte  de  cautionnement,  souscrit 
en  blanc,  a  frauduleusement  écrit  an-dessos 
une  obligation  portant  également  caotlonne- 
ment  de  la  part  de  la  femme,  mais  pour  une 
autre  créance  qu'il  prétend  lui  être  due  par 
le  mari; — Attendu  que  le  système  du  donan- 
deur,  qui  ne  repose  que  sur  l'unité  de  li 
créance,  donnant  lieu  a  des  billets  renouve- 
lés, tombe  devant  celte  déclaration  exprette 
de  l'arrêt  que  le  cautionnement  a  été  appKqoé 
par  Boulonsue  à  une  muré  créance  que  cette 
pour  laquelle  il  avait  été  donné,  et  que  c'est 
par  11^  même  qu'il  est  devenu  frauduleux;—^ 
ces  constatations  de  fait  échappenl  an  coa- 
trdle  de  la  Cour  de  cassation    RiisrT%  etc.  * 
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CàSSnm  (UQ.)  14  Jwvier  IMI. 
vnrrkMàTKm,  PomnomMU  pubuc,  action 

CrnU,  DUKUi&TKIK  MOU  POBUQUB,— WS- 
net  M  PAIX,  HVVAUTM»  ÈCHaÈ,  ACTION 

camUj  coirtmca. 

Ze  décret  du  22  «larj  1848,  aux  iermet  du- 
quel l'action  civile  pour  diffàmation  commise 
tmven  in  fonctiownairH  fmbiies,  par  ta  voie 
de  la  presw  ow  toute  autre  voie  de  pubUea- 
ft'wi,  ne  peut  être  intentée  eêparémfnt  de  Cae- 
tian  publique,  ne  s'applique  pag  à  faction  ci- 
rite  pour  diffamation  non  publique.  En 
conséquence,  l'action  civile  à  laquelle  cette 
diffàmation  donne  lieu  peut  être  portée  devant 
la  juridiction  civile  ^  tèparémmt  de  Vaction 
publique  (1). 

L'art.  S,  l^.dela  loi  du  S5  mai  1838,  qui 
attribue  compétence  aux  juges  de  paix  pour 
connattre,  à  charge  d'appel,  des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  f  élever,  ne  fait  patobstacle 
à  ce  que  le  juge  de  paix  soit  compétent  pour 
conn^Ure  d'une  action  civile  pour  diffama- 
tion écrile,  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
se  renferme  dans  les  limites  de  la  comprtence 
générale  attribuée  aux  juges  de  paix  par  Fart, 
i"  de  la  même  loi  quant  aux  actions  pure- 
ment penmnellet  (2] . 

TmnBH»  C.  ROCHI. 

Le  sienr  Tuidepot  avait  adressé  au  préfet  du 
Jura  un  mémoire  préalable  &  une  action  qu'il 
se  proposait  dlnlenter  contre  la  commune 
de  âavisnj,  Ji  raison  d'anticipations  qui  au- 
raient ete  commises  sur  ses  propriétés  par 
celte  commune. —  Le  sieur  Rocnc,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune,  prétendant 
que,  dans  ce  mémoire^  il  avait  été  diffamé  à 
raison  de  ses  foncUons,  assigna  le  sieur  Vui- 
dépôt  devant  Te  juge  de  paix  du  canton  de 
Voiteux,  en  100  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
Mais  le  défendeur  opposa  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  qu'aui 
termes  du  §  5  de  l'ait.  S  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  juges  de  ]mux  ne  connaissent  des 
actions  en  dommages-intérêts  pour  diffamation 
que  lorsqu'il  s'agit  d'uue  diffamation  verbale, 
tandis  qiui,  dans  l'espèce,  la  diAmation  serait 
écrite. 

Le  12  déc.  i839,  sentence  du  juge  de  paii, 
qui  FçieUe  ce  déclinatoire,  et  condamne  le 
ueur  Vuidepol  en  100  fr.  de  doinmages4Dté- 
rêls. 

Sur  l'appel  du  siem'  Toidepot,  jugement  du 
tribunal  de  Lons-le^aulnier,  da  16  mars  1860, 
qui  conGrme  en  ces  termes  : 

«  Conùdérant  <pi'aux  termes  de  l'art.  1  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  eonoattre,  sang  distincdon. 


(1)  V.  Bèp,  gin.  Pal.  {Supp.),  T*  Diffamation^ 
hjuTe^  n'  45S  Mt. 

(S)  V.  «m/'.,  Canm,  Jwrid,  des  Juges  de  ptdxt 
L  ltn,n%—y.iUp,$in,  Pal.,yJu$tieedêpat9, 
B«*  A87  et  iolr» 


de  toutes  les  actions  purement  personnelles 
jusqu'il  concurrence  de  200  fr.  ;  que  l'action 
du  sieur  Atu[U6te  Roche  ne  sortait  donc  pas 
des  limites  Je  cette  compétence; — Considérant, 
en  fait,  que  dans  un  mémoire  déposé,  le  22 
auât  iSSiQ,  à  la  préfecture  du  Jura,  Vuidepot 
articule  qu'une  de  ses  propriétés  a  été  endom- 
magée par  la  foute  de  la  commune  de  Sari- 
guy,  et  qu'il  se  propose  de  poursuivre  la  ré- 

fiaration  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé;  qu'au 
ieu  de  se  borner  à  exposer  simplement  ses 
griefs,  il  s'est  permis  de  les  ailribucr  à  un 
oabiLant  de  la  commune,  qu'il  signale  comme 
rapace,  astucieux  et  anticipateur;  qu'il  résulte 
dcTensemUe  desénonciatiuns  contenues  dans 
ce  mémoire  que  l'individu  qu'il  signale  ahi^ 
n'esi  autre  que  le  siear  Rocite  (Aii^iuste),  qui 
s'est,  avec  juste  raison,  considéré  comme 
diffamé  et  injurié  par  les  expressions  prérap- 
pelées, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vui- 
depot, pour  violation  du  décret  du  ^  mars 
1848,  et  de  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  et  fausse  application  de  l'art.  1" 
de  la  même  loi  :  d'une  part,  en  ce  que  le 
juge  de  paix  avait  retenu  une  action  civiîe 
pour  diffamation  cmnmise  envers  un  fonction- 
naire public,  action  qui,  d'après  le  décret  du 
22  mars  1848,  ne  pouvait  être  sépai^c  de 
l'action  publique,  et  devait  être  par  consé- 
quent portée  devant  la  juridiction  criminelle  : 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  lejui^emcnt  attaqué 
avait  décidé  (|ue  le  juge  de  paix  pouvait  con- 
naître des  actions  en  dommages-intérêts  pour 
diflamaUon  écrile,  sous  prétexte  que  le  taux 
de  la  demande  n'excédait  pas  les  limites  ordi- 
naires de  sa  compétence. 

Du  14  JÀTmm  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req-,  MH.  Niclas  GailUird  prés. ,  Hardoin 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  (coud,  ooof.), 
Mimerel  av. 

«  LA  GOtTR  ; — Sur  la  première  branche  du 
m<nren  :— Attenda  que  le  décret  du  22  mars 
1848  ne  Rtalne  que  pour  le  cas  de  dîlTaraaiion 
on  d'Injure  commise  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moven  de  publicaUon;  que, 
si  rart.  2  du  même  décret  veut  que  l'action 
civile  ne  puisse  être  séparée  de  l'aclion  pu- 
blique, et  qu'elles  soient  portées  simultané- 
ment devant  le  juge  de  répression,  c'est  k 
raison  de  la  publicité  du  fait  qui  le  soumet  i 
une  juridiction  pédale:  d'où  H  suit  qa'on  ne 
peut  appliquer  ii  une  diffamation  non  publique 
les  dispositions  du  décret  du  22  mars; — Et 
attendu  qu'il  n'est  point  constaté,  dan  s  la  cause, 
que  la  diffamation  ou  l'injure  dont  se  plaignait 
le  sieur  Roche  ait  eu  le  caractère  de  publicité 
prévu  par  l'art.  1  du  décret  susduté;  qne,  sous 
ce  rapport,  le  juge  de  paix  n'était  point, 
comme  juge  civil,  incompétent  pour  en  con- 
naître ; 

<t  Attendu,  sur  h  deuxième  bran<^  dn  mcnren, 
que  si  le  juge  de  paix  s'est  reconnu  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  domnuges- 
intérèls  portée  devant  lui,  ce  n'est  mint  en 
Tertn  du  S  S  de  l'art.  8  de  la  loi  du  SS  mai 
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1838,  mais  bien  par  an>UoaUon  de  l'ut.  1  -de 
la  même  loi,  qni  attribue  anx  ^ogeS'de  paix-  la 

connaissance  de  touteK  «cliaits  pfirmeot  per- 
sonnelles en  deniier  resso4  ifisqjn'k  la  valeur 
de  100  fr.;  qu'U  e&i,,con$ianl  que  l'ACtioo  di- 
rigée contre  Vi4depqt  par  l^oçbe  doit  éire 
rangée  dans  celte  c*légprie,;  d'où  H^suU.ou'à 
ce  nouveau  point  dii  vue,.  l'exc^Uon.  dittT 
coropéience  u  é^iV;»UQ^ne|nen.t^o^dée;  qu'en 
le  decidaMlainâi4)6i<i8<^.itliA'iï^  TM>té3M<:M0« 
loi;— RwiiïTB^elç-J).   .  ' 

CASSATION  Ubo-I       Héyrfer  ' 

TlUVAUlt  PUBUCS,  BXTRA£TWN  AK  jUTËRUUX, 
AlJifOaiSATIOS,  »0«*IASB,  ««IP6TBBCB,,CA6- 
SATHW.     ■  .         ..   >  -.1/    ■  ■•• 

L'iKoem^Mtct  du  jugci^  paiapow  tlof 
tuer  ntTvnekt<ii^n!«»émmlitgt»'4nt4rit»  for' 
mé«  oamrpimnitrvprMasitr-dfftnmiMViwAUM 
Mrwi  partwultlsr/diraiiaii  fPimr>Milr«Mî«n 

en  verm^vnt^amnimlim  écoarâée.^  Cm* 
U'epretuwr  par  Vautorité  admini$ti>tUi9«,.'H$^ 
$eatrait  être  vn  motif  dtMUiation  du  jugement 
intervmufjfir*%n'it  nf.  rétulte,ni4e$^  faits  conr 
ttatéi  par  ce  jugeineM^  ni  Sè  $es  mdtifi,  que  te 
ttuw  dep«îx  (Ht  w  aont^t<^^«i«w  df ,  uU^  our 
(or»«Kton.(l).     9»  pUw.  ao  ,1[0f,.«it 

COUBTNAT  C.  LaBBIN.  ' 

Le  slèur  CWrtiHat.  '^Miif " Its  ■  besoins  "des 
iratant'  d'entif(itft!*i 'dé  lai  fottit'déisaïWtten- 
lale  de  CourpièrB  à  Combrahdei'  doiït  H  était' 
soiWtlsilonMîrt^i  avait;  f«tw«ii'a«lof^^ 

Sue  Idl  «ïiY  donnaH'  0<Afi-  de^S}- IMl -iraiknts^r< 
es  caTffooX  *or*ttrt  terrtift  'apçKrtehatil 'ai*' 
sieur  Larbin.  Cfe  dcnilet/  M  plaignant  de 
dominiiges  causés  *  sa  •propi'iété  'paf  ceue 
opération,  a  actittumé  1è  àleirt  Coortiflac  de^ 
vani  te  juït^depi^  du  ehiiton'dè-RandaDS;  en 


(4)  Juféj'daHte  iiSM'HDvqn-t^BiiviiittteiMe 
à  rtUion.dvh  malUr^  ne  -peui4(M(in»otéfl  twiir  ]» 
pnmîereirof»  ilftva«ib&;Gaurditnùqiwi.«u'Aiti&ot 
que  celte  incompétence  apparaît  et  tort  (|e,l9  ^atoce. 
même  de  reAirCt  sant  qoe  le  Cour  soit  obligée  de' 
le  llricr  a  une  TiHfleaiito  dè  Ibitv  Uehors  de  ceux 
CQii8tai4»  pwrRWtewiît  par  PjfrÇt  a^aqfiâ  :  Cass,  f  5 
atri)  1850  fi.  1 1851,  p.  195],— Jùgfi  encore  que  la 
Cour  de  ca^s'aliontié  peut  coaiianred'c&,'^riérs  élevés 
contre  les  déeisron's'qui  T\A  iiaat  dttértes  qiie  lors- 
que, par  les  prodÙétidMlbites  IHiîfttAt  fa'juridtciion 
qui  Idf  a  itndo^'tfeite  jafldltltoA  a'  pd  'cotttisitrc 
les  p!(^  oit 'dteattkmts  inr-feMiueM  se  fonde  M 
noTen  piiapot«»qi/II'ei>  e9i'aiMi'niéBK'  quanâ'il 
i*BgK  d'QQ  oMy'eiK  4WdiB  putdie,  prélealè  pennla 
première  roAs'dEvaOt  ta.CourtjiCise.  10  j«iii"1863 
(1857,  p.  93A);— Vi,.He>.i4«.  PfU.  .{Slipp^^»  r  Cai- 
tatkm  {tnat,  «iv^     UOi*        ...--^  .. 

On  sidi,  du  rqslç,  que  )>tttorité  ladidaiie  Q*««t 
Incompétente  pour  statuer  sur.l  acticAi  en  domma- 
ges-ÎDtérêls  rorméc  contre  un  eàtrcpreocur  de  tra- 
vaux publics  par  uu  particulier,  à  raison  d'une  ex-, 
traction  dematériàux  opérte  aar  lé  terrain  de  œlul^, 
qu'autant  que  cette  eatraelieB  a  4(4  «ulvrisée- par 
l'admidstratton  i  V.  Caas.  18  aoât  1880  (t861i  p. 
9U)i  A  la  Bote» 


paienoM  de  la  somme  4e  100  fr,  ii  titre  dln- 
domnU».F-*^tar  «œlte  demande,  les  parties  ont 
comparu  <MleWmt -le  )«gl»>d«*nais,  sans  Mre 
connaître  à  ce  nuuisirat  que  les  caiUouS  ra- 
massés sur  -loittmMI  da  «wandotr  l'avaienc 
été  ponri;entrelieji^,fIek  raiu,e. 

Le  iS  mai.iTO  ^'^mfiÇi's^J^  4«,  paîx> 
condamne  le  EÎcur,,|Çour,^^'^'i^iueiit 
(le  l'indemnité  récliiiuéej., ..,|^,,,'  i,  '.' 

Pourvoi,  ea  cassation  p^i^k^  filié^f  Q)»iHjcQat» 
pour  excès  de'pOuvOirs  cf  >JflIaliP9-,çfeÇi«r!U,4 

ib  août  I790^«n,çc  q^c,la,$|evl^^l.çè,^^qiuçoa 
staf 6é  sur  Mjjc  demandé  d'JO^^f|W)te,rôNi)rd^ 
mages  résuïtanl  <)[e  rexécii,Uop  Hî^ïî^Hifffr 
bliÇj  iaiors  que  rapm-cçiMlOfj  de  cç^  djOj^ua^eft 
lie:  pouvait  élre  fqf(c,aue  mv,  l'aph^f^ 
liUtratlre^  seide  c^ipe,te))[e|i(^iii;  tin  -^^^^ni^r 
la  réparation,  giic^  s'agisswi,^  (!r|uWq,Wpàift- 
pélence,  xmoné  rnaierio!.  Je  JHgfi.  Je  mf^Ji»- 
rail  m  se  déciarçy  d^oDicQ  f^cyn^p^^jgi^. 

DtdaOrtTBiBB  liSWi  àh'êtfC'.'cttSSJj'chtrrt., 
MM.  Nlclqs  GBillard  "prés.^'  NLcqla»  TjlM.;'de 
.I^rntmftni  iav/géih'J-fcoiîel-.'eUiif:);  moHle 

avj!  '    ■  ■"■  (■      ruiii  11'"      •■'■■it  ■ 

"b 

jAeht 

iqiie  te  jiige  dtj'JiiUx,  a..  „„. 

lêtt  fàît  ramas^rjdèi  cyilo^ls^d^^^^ 
Larbin  en  yénu  pi^iiv'ou'  qiuliïï  •uolti.éîé 
actiordë  jiat'  l'àulôfi^  ^dmliiisttï&WfiHa- 
me  d'èntrépïeflëùf  déHmaiixpi)lluBs;(nî!wâ- 
si,  riei)  ne  pouvait  révéler,  à  ce  ,maosj)^l  me 
la  dctnandëddLÂW  cb  Mt^!inctftâgfi\a 
dë  m  tr.  ttliùf'  dôiïimaijcs  èSuséçT  s^^^ 
ne  Tût  pas  pe     ypiii^éieiiçe  » 


■'IfHmj  yy.',  ■  .'[.  '.n't-.  U:  n  |  i  .-il'  ■  u 

'tàrémn^séhikte':àHàhMt?$h^^^ 
■mecriagè  doiike  ià  f^uîti  'â*mèié¥'ie^-)ttn» 
ddMiar  sapi  fHHn'àUté'i  et  sM]  Qmdàt'liS.n  M 
rempim,  esfp'ar  cela  même  aktcr'iséé  à  pendre 
sè$  immeab1ia  rfo/aib  à  réinêré',  et' à  e^iern- 


TTTTTT 


cette  ^itm.ï-Mralt'mlid  si'  elICAs^aii  ttk^Miat 
plgDomttfj'V;fiaù^'Sl-lj>»vi-q80f>^.  f  'C8|7,  p. 
aA7)«>QaBB,i»ljdteiiiSST->(U  t<1888t  p.  asl?J*^OB 
sait,  en  effet,  que  la  J4tQniti4iari<lt«DDlm  deiM- 
riagç»  dç  la  faculté  d^llii^ql;^  lofibi^  i^Mauc  n'eai- 
pot-te  pas  celle  de  les  lij-potliéqucr,  ou,  ce  qui  re- 
ylenfan-mftng,  ae îa-aonugfeirgîigtfî  T.  Ilip.giiu 
Pal.  tl  Svjtp,:,  vd'i)(>fvn*^l6l«el  spir.  —V.  aosi, 
sur  le  {Kdnl  idc  savoir  si  la  .fiualli^  de  9€mén  la 
biens  dotauK  «tworte  celte  de  les  iekamftrf  Ljm, 
9  jnUI.  1861  {infr„  p.  87<},  cl  la  noie. 
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ont  de  déterminer  someraùutnmt  U  utuettn 
portée  ^une  eomiMtim  matrimoniale -'qui 
échappe  i  Vit^etiP'fitativit  deiUt  Càunde^pat*-^ 

taiùm  (1).  >  "  ..        ii.>;-i-..  -1   ■  >  1.  ...1.... 


__  qule'  a  w  roiore  aurait  le  çiroH  q» 
réserve  de  vendre,  licltcr^ièchangçr^  panà^r 
on  antréiipeni'ïi1{ëii'c!r  fout  ou  p^riie  uc 
biens\daWu!i  durinl  lip  mar'mge^  avec  tq  ^on.T'. 
coiirif  etT^lbri^iitron  dé  son  marL.'fifns  èir^ 
a6trcW'(^a'reinp'firàu(h)n^^  formalité  dcjusiiceK 
ni  S  ftmHllr.pptiT  la  rftception  ;lu'  jirix  bii  ae§ 


887:'  i»v-        .-  -  ,    .   ,  , 

une'  rijjrtië  ses  unmcdtitcâ  dotaux,  au  èiei))-, 
Cli&ufaib'iitJttorbhnADtjU  i'i,WiÙ  tf^f 

payés, -^valitTàÀie.  &  là'  iùË'  dés  notaires, 
mim  q)#  4>ai»U  avtirtié  rEwàet  am  McvrCbad- 

faj|htft.«u>sieui  BajïSuHe^PlMa.  lardée*  ' après' 
la  faillite  de  son  mari,  la  dame  BayeuUe  a  de'-i 
mandé  la  nul[i|é,fle  «^fte,  yenie  ^  f^nféjé^  çn 
se  rdiddï|nt  sur' 'c<^  qii'cll.e  né]  ffoiisii^uaiL  pa^ 
aire  Ôçi  aUénatliins  .àjiCOf isées  pa^,,le  fioiUrai, 
djc!  ïâiTÎsde^  tifi'aii^  ub  papte'd'ubâ  ^ahir$  'p,^r[ir 

strf  ritalriçtl^mtf 
•  Jbgeiiie'pt  'm,  Vjliùhaf  ;çlyïl  'd«i  ^pùep,,,qm 

■«ùf i'^Mïéï'lîe  la'  dàràe  ttOTou^lei' Vrrêl'd^^  h 
Cttti|''aé  Routih;,/ï(i  6:_Tey.,l,86D,,qui  coH|îf;n(é, 

«'Al^K  qi'êd  présence  delà  clalisë  rcn-' 
fermée  dansfart.  C  du  cunttat  de  mariage  des 

aussi  lifire  de  vendre  ses  biens  a  réméré  que 
sws  «ondULiofi»;<Y-  Oiriil>iaMrte'  peu  ^ue  le' 
prvt^  lAni^a'ait.'m»ctéTéalleiMntMmobé 
par  elle  et  n'ait  servi  qu'à  payer  les  detten  du 
marù  Dpisqn'iil  ix>iistç,<p|i^int,(laj»s|es  sijpulp- 
ti'dns^ae  son  contrat  4é,mAri;ige  qc  reslncUon^. 
if  remjp|ol  d^s  dçmeçs  pro.viefl^anl  ^),és .  aliiéna- 
liûnâ;— Attendu  qù'u.<)e  yeri^te  ftyçq^cult&  de 
racMi  h$  peiit  être  co}isidérc«  comité  ay&nt. 
simàlé  un'  contrat  pignoraUr^ue  s'il  s'y  joint  la 
vficté iltï prix  et  la  rclocation  aii-v^tdcti^,eto.  »^ 


ro^oCode,  en-ee  que  l'arrêt  attaqué  a  déenté" 
«nie  ln^f/apa^e  ^Qtala  ^^wisé^-par  «paœn^t 
deiBW'isisei^JtUàiier  se»  biRAs.Bfw&'Madition 
de  rçjDaBTQi,.ét4itï'par''0$la--m^  k 
le*  venin  k  rénéa&,t«ià;eni(tIo)»r.  leipri«4 
}iajierlèaëelic»'de#in'iuri.'-  ' 
Du  n  mxus  i^'j  Affèid:  éass.,  cli.'rçq;., 


(1)  VMSur  tcpoBvoirflEsiugMdu  TtmdtniocqQl 
concci&e  l'inlerpraaUnn  ûm  claoBes  «Tua  eoaLrat  A: 
IDHiBSe,  Cus.  37  nai  I8M  (qui  Mit)f  M  jaiU  1861 
(«upr,,  p.&Q2)»ellcieanl. 
AiattR  1862. 


MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp. , 
Blandiie  av.        (uoncl.  cenf.),  Avisse  av. 

'  'OOUB;— Aitendo,  snr'le  moyen  dans 
sbn  ènsemblé,  qa'nue  clause  Tormelle  du  con- 
tr'at  tfe  mariage  de  la  danSe  Bayeulle  l'autori- 
saUy  bldti  qu^nè*  se  ïhaïlàf  'sous  le  régime  do- 
eaî,  ■  ^  'vendre,'  lïcitet; ' êchiirtgèl', ' otf  autrement 
affcriefj tout oii  partis  de  sésuiens dotaux, sans 
éli'è  astreinte  à  rcmtiHr  aucune' fonflaliTé  de 
joSlice;  n'I  àfdortilf/pôtir'la  réceplioh  dji  prix 
a  en  provenir,  aucun  emploi,' garàriflc  tii  cau- 
tion;— Attenduqu'ttBeparciHc  faculté  accordée 
en  ces  t^nne«imDljqi|(»tp^w,la^m&|e  droit 
non-seulement  de  vendre  a  réméré  ses  im- 
ra«dblëâ'd0lank/utiîfrenéore  dVto  ' employer 
le-prtx^  à-fia  'VoKttté^'AéWei  pt^trlM  dettes 
de  son  mari  :  —  Attendu,  à  un  autre  poînt  de 
vue;  que  la  Cirar  d^pfwli  eii  le  éèd^Êat  «'nti, 
n'a  fait 'qufnser  du 'féevoar.  qu'elle- -avait  de 
débeMrinersonvetahiewntlcrseM'Ctla^rtée 
<t^He«davcntioki  •roatmnoDialâ'ipii'éefiappait 
àrt'iiil^rékitiou  cleia^Guar  de  efuniiûl) ;  que 
le>miïyen  n'est  doBe-HeummeKtjttslifiê; 
RuiEmrK^etCt'>"'t' -  i.  ■,  « 

;7'';;'CiVfôAW'TCR^iï»*''!?»^«'i'Wi,\' 

von,  RKiiPLOt,  «BGtMrtnca,  Tits-Yktxt,  ntm- 

MAâES^fNTËtiËTS  ,  intBRl4ÊTk.TlbN  ,  CASSA- 
TION. ,,,  ■  I 

,4MJm  oi^  le  «(Wf  4'«M,.fmm  metriéf  lOfïf 

blt^fi  det  mkur*,do^kêf  camm  t^  .covtrtit  de 
ra^ma^e.Uù.m*k»pmiiul'<t^Mg^^ 
poc  i^pticw^dory  d**  .f  ^iWid«  ce  .to^fxaf,  éite 
dréfihr4  temi  ^*'  ''«nttiMMir  4  m  femm  m  à  tes 
héftitimi  mH-*«u{emeti,t  .Ur, valets»  jjqr  lui 
reftui  et  tfOH  «twWer>«  mau  j^UH>rf ^  ture 
de  domvm^es-iniiF^u,  uwme  représënttuivfi 
dâ.  lar.pi»ârVfd^,>qn'mrmei>t  acqt*ie9.,lcs  tm- 
meuble$  $i  l'emploi  avait  iié  effectué  de  la 
nanOB-e  T^Wffl'pdTTrïwiTnrr  tte  martage  : 
im»  aaMaidmtM«>ti«i-tttfMai<  ■poâ-.vn-^fwttion 
UréfimammltdmMial4e»  éptu»,éiih9ppe<à  la 
cènimir-ëe^eom  ék  waafim-^^y.  €oU.  Nap^, 

i»*2i_itô!f.      ■•  •■  '  ■•  '"■"',';■■ 

■  ■  Le'coTitrat  de  màtiate  des'  éjtonJe  DoiViont, 
niariéfe  âous  le  t»!;gime  dotal,  porfah,  art.  6  : 
«  NonobslauHa  soumission  au,  yègimé  dotal, 
lâ  fumréi^iui^o^isÂP.dç.fioa  mari  ou  de.U  jus- 
tifist-pour»  vettdre  ott^changcaMPU*  .ou  pir- 
tif  4qi  iuaai^ubl^  en:  ie$,rempla<;AiiL  en 
d'antres  fowIsi>t|uiilui  «enonti  égaknwnt  con- 
stli»é£|6n'doij  et  iqu^  neipouiroiit.  èure  alié- 
irésrou  àclKftiaés  :quBi<«ovB  iiU'méme  .eandi- 
tfon'.  »  U  tMit-'dSt  •<ddtne  Part.  7  :  «  Aucuns 
des  capiu^x  appartent^fï  la  fMure  ne  poar- 
nwit  «We  reçus  qp'én  ju^liftant  d'touo  acônisi- 
ttoTi  en  son  nom  pouf  eu  assurer  le  rempM.  » 
—  Apres  ïe  déccs  de  la  dame  Dumont,  la 
rM^iJaiiûn  de  ses  reprises,  qui  eut  lieu  sur  la 

(S)  V.  Cass.  19  mars  1861  (qui  prMde},  et  le 
reoToU 
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pounnile  de  la  dame  Hubert,  sa  fille  et  son 
néritièrej  Ot  ressortir  une  somme  de  6S,2S1  fr. 
qui  lai  était  écliue  pendant  le  niariaee  ou  pro- 
TCDant  de  la  vente  de  ses  immeubles,  et  que 
son  mari  avait  reçne  sans  eu  faire  l'emploi 
déterminé  par  le  contrat  de  mariage.— Les 
époux  Hubert,  se  fondant  sur  ce  que  l'euvitlui 
stipulé  en  immeubles  avait  pour  but  de  mire 

Ïirofiter  la  dame  Duniont  de  la  plus-value  que 
es  immeubles  étaient  susceptibles  d'acquérir, 
ODtdemanilé  que  le  sieur  Duniont  fût  tenu  de 
leur  resiiiucr,  en  p  us  des  reprises,  des  dom- 
mages intérêts  représcntaliG»  de  celte  plus- 
value. 

Le  20  août  jugement  du  Iribonal  d'A- 
lençon,  qui  déclare  mal  fondée  cette  demande 
de  dommages-intérêts. 

Sur  l'apiwl,  arrêt  de  la  Coor  de  Caen,  du  5 
mars  1860,  qui  infirme.  Cet  arrêt  considère, 
en  substance,  que  par  l'art.  7  du  contrat  de 
mariage,  le  sieur  Dumont  s'était  engagé  à 
employer  les  capitaux  de  son  épouse  en  ac- 
(pjisition  d'immeubles,  non-seulement  pour 
leur  conscr>'ation,  mais  aussi  pour  ^uc  celle-ci 
profilât  de  la  plus-value  que  ces  immeubles 
acquerraient  par  le  bénéfice  du  temps,  cl, 
concluant  de  là  que  rinaccomplissemenl  de 
cette  obligation  le  rendait  passible  de  domma- 
ges-Intérêts, aux  termes  des  art.  1383  et 
Cod.  Nap.j  fixe  le  montant  de  ces  donimages- 
inlércls  a  15,000  fr.,  qu'ïi  accorde  à  la  dame 
Hubert  en  sus  des  reprises  liauidécs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Domonl, 
pour  violation  des  principes  en  matière  de 
remploi  de  la  dot,  et  notamment  de  l'art. 
ItôS,  Cod.  Nap-,  et  par  Auite  fausse  applica- 
tion des  art.  1383  et  ili2  du  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  ou  ses  représentants 

Î mouvaient  demander  au  mari,  qui  n'avait  pas 
ait  emploi  en  immeubles  des  valeurs  dotales, 
outre  la  restitution  de  ces  valeurs,  des  dom- 
mages-intérêls  représentatifs  de  la  plus-value 
qu'auraient  acouise  ces  immeubles,  bien  que 
ledéfant  d'emploi  ne  pût  par  lui-même  donner 
lieu  qu'à  une  action  en  restitution  des  sommes 
non  employées. 

Do  27  mài  1861,  arrêt  C.  oaw.,  ch.  req., 
HM.  Uardoin  cous.  f.  t,  ]wéB.,  Hleolas  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  (cond.  conf.),  Clément 

«T. 

«LA  COUR  Attendu  que  si,  lorsque  le  ré- 
gime sons  lequel  les  époux  sont  roariéi  est  mis 
en  question,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  déterminé, 
d'après  les  clauses  du  contrat  de  mariage,  la 
nature  de  ce  régime^  la  Cour  de  cassation 
peut  reviser  cette  décision  ^  par  la  raison  que 
la  toi  a  réglé  elle-même  les  conditions  de 
chaque  régime,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
difficulté  n'était  relative  <]u'au  sens  et  h  la 
portée  d'une  clause  ordinaire  et  accessoire  du 
contrat  de  mariage,  indépendante  de  la  con- 
sliiulion  du  régime;  que,  dan<  ce  cas  ^  le  juge 
du  fait  n'a  à  apprécier  que  l'intentwn  des 
parties  par  les  termes  de  1  ensemble  de  la  dis- 
position, comme  U  apprécie  les  clauses  de  tout 


autre  contrat;  que,  par  cottséqoent,  son  iaicr- 

Ç relation  esl  souveraine  ;  —  Auendu  qne  l'art, 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Dumuit- 
Guibé  ne  contient  qu  une  stipulation  acceft- 
soire  et  ordinaire,  qiii  n'a  aucun  rapport  arec 
le  régime  accepte  parles  époux;  que  cet  arti- 
cle ne  s'applique  qu'à  l'emploi  à  faire  par  le 
mari  des  capitaux  de  son  épouse;  que  1  inter- 
prétation que  l'arrêt  attaqué  a  donnée  aux 
dispositions  de  cet  article  n'est  donc  pas  sou- 
mise à  la  révision  de  la  Cour  de  cassation  ; — 
Attendu  que^  d'après  la  clause  contenue  dans 
l'article  précité,  telle  qu'elle  a  été  ialerprétée 
par  l'arrêt  attaqué,  Dumont  s*étail  enguté  à 
employer  les  capitaux  de  son  épouse  a  Fac- 
quisiiion  d'immeublesinon-seulement  pourleor 
conservation,  mais  aus^  pour  que  son  épouse 
profilât  de  la  phis-nlue  qu»  ces  ImmeoUes 
acquerraient  par  le  bén^ce  du  temps;  —  At- 
tendu que  Dumont  ayant  retiré  les  capitaux 
de  son  épouse,  sans  les  emplojrer  à  l'acqui- 
sition d'immeubles,  dans  son  intérêt,  etaîl 
responsable,  vis-à-vis  d'elle,  du  préjudice 
qu'elle  en  avait  éprouvé  et  était  <^ice,  aux 
termes  des  art.  iU2  et  1383,  à  le  reparer; 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaque,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  invoqués,  en  a  fait 
an  contraire  une  juste  application;  —  Re- 

JKTTK,  etc.  » 

CASSATION  (HQ.)  It  tMm  UM. 

TESTiJIXKT,  ACCBOISSEHEnT,  LB6S  IRVimsU, 
ATTSIBimOIf  DK  PARTS,  UCTEEITIOII  DU  TU- 

TATEUB,  CASSATION. 

Au  ctu  de  tegt  univertH  fait  conjoiniewuiU 
à  plmieun  pn-janne*,  <I  y  «  tim  d  aur^iÊte- 
ment,  aUm  mémt  ipUy  par  une  dùpuitien  «e- 
ceisoire,  le  teatateur  déientime  la  part 
chaque  légataire  prtndra  ému  ta  racecatio», 
ton  du  partage  (I)  :  cette  ditpotùioa,  f«'  « 
potn-  obiattexéautondet'iiutiiulionjneehat^ 
géant  pas  le  caractère  du  legs  fixé  par  la  dis- 
position  jnrincipale,  et  ne  faisant  pat  dégéné* 
rer  VinstitutioH  en  legs  à  titre  uiUvereel  {%). 
Cod.  Nap.,  1003  et  1044. 


(i)  Jugé  aussi  qn*1l  o>  a  pu  assîfntlîoii  de  paris 
et,  pir  suite,  qu'il  y  a  lien  t  accroisseDent,  ^ans 
Id  dispoutioa  par  UqiicUe  le  testateur  déelan  Mgwr 
i'uoiversaliti  d«  M*  bim  A  pliwioww  |Mimmm», 
pour,  par  elles,  en  juuir  et  dbpoKr  en  toute  pn^ 
priél^  à  partir  du  jour  de  ton  décès,  é  parts  et  per- 
(io»a  igaleê:  Cass.  19  ocL  iSOS;  lA  naiS  1615: 
Aix,  17  mars  1853  (1859,  p.  111]. 

Jugé,  cepCDdant,  quil  j  a  as^gnsliou  de  parla,  M, 
dès  lors,  exclusion  d'accroissement,  duns  la  ûapâà' 
lion  d'un  icslsment  par  laquelle  te  icsiaieur  déetare 
l^uer  par  moitié  l'univtrsaltiê  de  ses  btrni  i  deaz 
penODoes  :  Casi.  (ciT.).  19  fér.  1861  (1801,  p.  S7SJ. 

y.  Sép.  gin,  PaL  et  Supp^  v*  Ttatametttf 
168S  et  sair. 

(S)  V.,  dam  le  même  sens,  Cass.  92  ttr,  18A1 
(t.  S  IS&i,  p.  18]  I  Bordeaux.  S7  fér.  IBAA  (I.  I 
18AA,  p.  £88).  — V.  aussi,  sur  le  ptrint  de  savoir 
quels  sont  les  caractères  du  lflg«  nnÏTenel,  A«p.  §n, 
Pel,  et  Supp,.  V  Leg$t  n**  »8  et  mn,—Aàde  Cm, 
e  aoai  1858  (1859,  ^  iWU  et  la  Mie. 
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Mn  <Mif  CM,  il  y  aurmit  toujêun  Um  au 
droit  d^tueniatmtHty  «I  I«  îutalewr  orair  ma- 
nifiUé  la  volonté  d'attribuer  la  part  du  Uga- 
tair*  fu*  décéderait  avant  hd  à  M  autres 
Ugatetiret  (1). 

Bt  ^ OftpréeiatùiH  par  le$  juge»  du  fond  de 
cette  voUmté  dm  teetateur,  comme  re*$ortant  de 
l'ensewibte  de$  dUpotitions  de  ton  tettament, 
agi  êomeraine  et  n  «if  point  eoumiee  i  la  révi- 
êicn  de  te  Cour  de  eassation  {%). 

OfilBR  D'ItST  C.  STMOim  BT  ATITRJES. 

Le  baron  GofOt  de  Chenizot  est  décédé  à 
Paris,  le^juill.  1829,  laissant  deui  testaments 
mystiques  :  le  pfemier,  du  20  déc.  ne 
contenait  que  des  legs  particuliers  ;  le  second, 
du2£J  juin  1825,  confirmait  les  dispo^tions 
du  premier  qui  ne  seraient  pas  exi>licitement 
révoquées  et  annulées  par  les  dispositions  nou- 


rers  icgi 
:  <  ...Je 


narliculiers,  les  diaposilions  suivantes  :  <  ...Je 
lègue  à  Montgautier  de  CtiiiTreviUe  une  somme 
de  40.000  fr.  Je  lègue  à  M.  Hontgautier, 
son  frère,  actuellement  en  Russie  :  1"  pa- 
reille somme  de  40,000  fr.;  S°  et,  à  prendre 
et  recevoir  de  M.  Uontgautler  de  ChifTre- 
ville,  la  moitié  de  la  valeur  nette ,  toutes 
dettes  et  charges  déduites,  de  ta  disposition 
universelle  que  je  ferai  ctstprès  au  proAt  de_ 
ce  dernier,  de  partie  de  ma  succession....  — 
À  l'égard  du  surplus  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  droits,  créances  et  actions  qui 
se  trouveront  m'apparteuir  an  jour  de  mon 
décès,  en  quoi  qu  ils  puissent  cpn^ter,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soienl  dns  et  situés,  et 
quelle  qu'en  soit  la  valeur,  je  les  donne  et  lè- 
gue :  à  U.  le  premier  preddent  baron  Sé- 
guier  ;  à  M"*  de  Favières^  née  Mandat  ;  ^  M.  Aj-< 
nault  de  ViviUe;  à  M"*  de  Coulanges,  née  Le 
Petit  ;  à  M.  Le  Cbarou  ;  à  H.  Uontgaulier  de 
ChiflreviUe;  et  à  mon  excellent  anù,  H.  Symo* 
œt  père^—Lesquels  f  institue  mes  légataires 
universek,  savoir  :  U.  leprentier  président  ba- 
ron Sésuier  et  M"*  de  Favières,  chacun  pour 
uD  seizièiae;  M.  Arnault  de  Vivilie,H.  LeCha- 
rooei  U"^  de  Coulanges,  chacun  pour  trots  sei- 
zièmes; H.  Uootgautier  de  CbiOreville.  pour 

![ualre  seizièmes,  sous  la  charge  néanmoins  de 
a  disposition  dont  je  l'ai  ci-devant  cliargé  en* 
vers  H.  Montgautier,  son  frère;  et  mon  ami, 
H.  Symonel  père,  pour  un  seizième  Pour, 


(1)  V.  fcmf,,  MarcadS,  sur  l'art.  1045,  n»  2  in 
fine;  Aiibry  et  Bail,  d'aiirèa  Zacharia,  3*  édit-,  t,  6. 
p.  207,  $  720.  Cl  note  &I  ;  Coi»-DeIis!e,  Donat.  et 
im.,  sur  Tari.  1I>&6|  n"  Set  itS;  Co|metde  San- 
terre,  contin.  deDemiale*  Cvur»aiwly'î.  Cod.Nap., 
t.     n'  198  H$  VI. 

(3)  V.  coHf.t  Maicadé  et  Coin-Deliile  (lee.  <iwr. 
«it.j.—ll  en  est  de  même  de  la  question  .de  savov  si 
on  coDUeut,  ou  dod,  acsignaiion  de  parts»  dans 
le  sens  de  l'art.  10&&,  Cod.  Nap.;  V.  Cass.  9  mars 
1857  (1657,  p.  979);  — Marcidé,  sur  l'art.  1044, 
D*  3;  Coiu-DilUIe,  sur  Tart.  iHhà,  a"  7;Saiates< 
p£s-Le9C0t,  Donat.  et  tetU,  U  5,  n*  1691;  Moiirlon, 
Bipit,  icritet,  2*  exameoi  p.  393.  —  V.  cependant 
lïoploBgt  Donat,  et  te»t.,  t.  S,  n*  2177.— V.  Rèp, 
gin,  PaU  et  Siipp,t  V  Teetament,  n**  163S  et  stiivi 
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par  mesdils  sieurs  et  duKs  l^ataires  univer- 
sels, iouir^  faire  et  disposer,  chacun  à  part  et 
divisement,  dans  les  broporlions  que  j'ai  ci- 
devant  déterminées,  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  généralement  quelconques  qui 
composeront  le  fonds  du  présent  legs  uni- 
versel,  en  pleine  et  entière  propriété,  comme 
de  chose  leur  appartenant,  ainsi  qu'Os  avise- 
ront^ à  compter  du  jour  de  mon  décès;  nuis 
sous  la  charge  de  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion de  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
mon  premier  testament  et  dans  le  présent... 
— Ne  seront  point  rapportables  à  la  masse  du 
legs  universel  les  legs  particuliers  que  j'ai  faits 
par  mon  premier  testament  et  par  le  présent 
a  mes  légataires  UBiversels,  lesquels  sont  au- 
torisés expressément  à  les  recueillir  et  retenir 
comme  dispositions  &  titre  de  préciput  et  hors 
part,  et  non  susceptibles  d'imputation  Mr  les 

nque  je  leur  ai  attribuées  respectivement 
le  legs  universel.  Tous  mes  légataires  in- 
disiinclement  cumuleront  les  dispositions  que 
j'ai  faites  en  fiavenr  de  chacun  d'eux  par  mon 
premier  testament  et  par  le  présent,  sauf  les 
modiâcations  et  restnctions  que  j'ai  positive- 
ment exprimées  h  l'égard  d'aucun  ^eus,  — 
J'entends  que  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  que  j'ai  léguées  par  mon  premier 
ou  précédent  testament  et  par  le  présent  tes- 
tament^ ensemble  les  augmentations  que  j'ai 
faites  ci-dessus  aux  renies  qui  ont  formé  l'ob- 
jet de  mes  premières  dispositions,  soient  tou- 
tes uniformément  acquittées  en  inscriptions 
de  rentes  sur  le  granu-Iivre  de  la  dette  publi- 
que^ qui,  &  cette  époque^  se  trouveront  appar- 
tenir à  ma  succession.  Bien  enteudu  qu'à 
l'égard  des  rentes  viagères,  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat  qui  seront  délivrées  eu 
paiement  aux  légataires  des  rentes  viagères 
seront  immatriculées  et  appartiendront,  sa- 
voir : — A  mos  légataires  de  rentes  viagères, 
pour  l'usufruit  et  jouissance  pendgint  lent  vie 
et  jasqu'à  leur  décès  ;  —  Et  a  mes  sept  léga- 
taires universels  ,  dans  les  proportitms  et 
jusqu'it  la  concurrence  des  portions  que  je 
lenr  ai  asâgnées  dans  le  legs  universel,  pour 
la  nue  propriété  âi  laquelle  lesdtts  usufruit  et 
jouissance  viendront  se  rattacher  et  réunir  de 
pMn  droit  dans  le  cas  et  il  compter  dn  jour 
des  extinctiwis  suoeessives  desdites  rentes 
viagères  léguées.  » 

Après  la  mort  du  testateur,  ses  héritiers  légi- 
times, les  sieurs  Ogier  d'Ivry,  n'élevèrent  d  a 
bord  aucune  réclamation.  Hais  plus  tard^ayant 
appris  qu'un  des  légataires,  la  dame  de  Fa- 
vières, était  dccédée  qu^ue  temps  avant  le 
testateur,  et  que  les  autres  légataires  s'étaient 
proporiionnellement  distribué,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  sticces^on,  la  part  que  le  testateur 
lui  avait léguée,ils80utinrent4fuec(Alepartde- 
vait  appartenir  a  l'hérédité  légitime,  soit  parce 
que  les  legs  faits  par  le  sieur  de  Cheniaot  con- 
stiluaicnt  des  legs  à  titre  universel,  soit  parce 
qu'ils  constituaient  des  legs  conjoints  avec 
attribution  de  parts. — Les  légataires  ont,  au 
contraire ,  soutenu  qu'ils  étaient  légataires 
nnivcrselSj  et  que  rattribution  de  parts  n'avait 
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pas  changé  leciractère  des  libéralités  faiies 
en  leur  faveur. 

Le  6  juiU.  1860,  ji^ment.d4  IrUitwaJi  câvil 
de  la  Seine»  qui  déâar«.le6  slâur«,0gi6r,d'lfTnr 
mal  fondés  danatleuc  ddinandf)>.9ar.1«6.FnaUrs 
suivants  : 

«  Auendu  qu'il  nésulte  des  teroiQa.dâ  I  art. 
1Û03>  C  Nap  .,quô  la  volon^  claûre«i«at  euii- 
saée  par  le  testalear  de  dQnaerit«ne;Qn  k  0»- 
sieurs  pas<mn«s.  «0nai4ârées- d'une- maaièfe 
coUectivttV'l'universaliiÂdA&a'  sueoession,  eat  le 
caractère  essen  lïâl  eleoBsfiUjliC  du  toe6,uid.ver- 
sel  l'^Ueniki  que  de  l'easemUe  du  (efiiame&t 
du  é(ïjidrt4^S&«i4e  diverses  dispesiitMHi^qu'îl 
cont)6al<réwIlel&iMeuve«Kideniii9:qM^  Aes- 
taleuc  a.bntendadis^acïr  au.ytrol'tf  des,sePt 
légataire»  qifil  iMtUfiait  de  i'unmmUté  de 
M  successioa^  que  cette.  v«lopt6:  se  produit 
au  4ébwt  d&  son  iMtMnent  jWB.ow  nwits:. 
m  VotUant  wKaitr  M  tomfmnm  (amn  dt 

«  MnM4*»''A>in|'iM«ron<<flM  m^MMioti  «u Mur 
K  ifo  «ton  dèeh  f)*  qu'il. l'éaonce  cnewe  lors-. 
4|u^en  parlant  de  Gautier  do  j^btlfrevîMe.  il  dit  : 
K  La  iàrpmiiiw  minfrvU»  qvtjt  vais  faixtim 
«  pro/Bt  4e-  of  dfmifrj^;, qu'il  la.vututfcete 
enliii'  AelaHanniène  Ufpluftïonuelle  ilar^'îl 
igoMeàlaftn.de>ae»dKpo^li|i>nspM'ticttUâve»... 

«  tèi,en  quoi'ttu'ilS'puisaeniicaaâisiterteu.q^l- 
«  que  lbe«  qu'ils  spi0otdus«t,sit«ié6  , et. 4|UiSlIc 
«  qu'evaeit  la'  valeun,  je  jeedowie  et  lèÀne  à 
.ft  Mil  le  président  lMrA«^éCMwr<;  ^  Ufl")de  Fa- 
k  vièresj  DÔellifDdaïuài.  U<:Anna«H.4e,.Yiville, 
«  k  M»*  dt>CoulaQ«eAf.'DéeXe  Peti(,.à  Jl.  ht 
m  OamH,  4.'H.  Mo«tgaua0r„de  ChiffireviUe, 
«■eb&  acHi<0KcelteaA  a«uiU.,S);in«neipôre,|es- 
«  quels  j'inatlMie  meSi.légataiKs.Mnivcrsftle;  » 
-^lMipon.iH»ort«  qu'à.  lAtSiMie  de  cette  diapo-, 
Biikm,slofaB0MifreiiU(ieiDplàt«,;yiii4«lep»r  une 
disposiiioaaceeflseire  ledprQpqf^ops.dai^les-; 
>  queKes-kift  légata'u«S)desnQnK-o|iién9r  le  partage 
entre  c t  qu'il  i  D'à  poi  n  t,  ep .  néglent  autsi  le 
moded'<«Bouti«a  4«fia.dispoùi4Mi*:  entendulnl 
eBlaT«r1e«pn«lèPed'«Bter6alilé.qu'iI  lui  avait 
donné.;  que  topnwve  «a  léwUe,  en^et, 
daos.  oesirezpMssioBe. qu'il. cDf^ie.à  laisuitc 
4b  sa  •âisj^o^Uâainv  coiinnfl  pour  protester  à 
■  l'avance' «ontiie  riaaterpris^iio»;  qu'os  veut 
,  aujourd'hui -danoMià  sa. volonté,*.  f>  Mt»dits 

<  itimtrs  ft  dm0ê,4égatinrai  mivarMU..,  tous 
d-  iM  .bien*  meuAln^  «4  .mm«»bi4*  qa*  compute- 

<  La  muse  ^uiecBi.ttnlffeiDeb..  indifmiint 
l««iela  #erfiieiaBce,ide  M  volonté  de  mainte- 
nir SntflBtesft  di&posUi0ia«iiiT4r8eUei~tQue 
les  demandeurs'  opposenli .09  i^ià  des;  dé- 
clai«iians<«<piéeKeBt«D.aa0mien)i  ,tùcé  des 
termes  4e  l'art.  1^>:C<)d.flaQ.;i-»Qtieteet 
tfiicle,  E^écialenieni'appItoabJe.auY.leœ-pap- 
ticu^HS,  et  destiné  à  de  terminer  des  prasMap- 
tiona  servant  k  établir  b  vtdooté  du  testateur, 
ne  peut  être  invoqué  en  matière  de  legs  uoi- 
versel,  régie  par  l'art.  iOO'A  da  môme  Code,  et 
akffs  quej  cMume  dans  l'espèce,  la  volonté  du 


testateur  est  eiprimée  par  hil-oéme  d'nae 
façon  Ai  positive  et.  si  .persévérante  ;  —  En  t« 
qui,toiK^i]e.;tuq>lw<d0piCoa«loaioos  i'Q^t 
M:èiffS>.|tepd«nt:i  ititirihuitien  A  kur  praflt  do 
]<tf;s«aaii«!dela  femo>*><teiFiaviàre8).ala  res- 
liuition-dei  fei|itsi«ti  inlér44aifcrcii»  par  tes 
téga^iresi^TriviwselsiiilApui»4e>  jourdi  déeèt 
du.tesMM!iuryet~4u.mttiHnA  to  liquîdalioapwr 
fflaiMiariSwr.les«ieMieuw  dft^pMiAaiefi^A^^ 
qfut'  ces  coocItWQDSm  apoumiii)Bt  Axm  ' 

Îu'au.eas-Aùiitt'iosiameiil  dni'baron.Cnyoi  de 
henizot  serait  déclaré,  sud, -oui  daMB^elmoù 
la  disfosition  qu'il  oontif  nb  au.  profit  des  Et|it 
.légaimres.if»'d^ss(i8-no»méB.«erait  reeemBe 
ne  pAS  ooDslitiuer  iin.:l^.<unu'ei«el;.t.— Par 
cesmotife,  eto^t*  i...  ■.  «  ■■■■■ 

SU'  l'appel,  de»  iSienrsiOgier  ^Urf,  accètdc 
la  Cour  de  Parisy  du  5  mars  .l|661,  ^  m- 

firme  en  «es:tennies:':-       *  '  >  -  

'  «.QonsMérantqne  leEapvi^fs  eoB^iint 
l'interprAtaliOii. dÔMée  ÎMir  .le  jainveBtAi 
tribimalide  IdiSmne  du-âjuilh  lwOanlMU- 
ment' du  bavoD.ide.  OteniaeA  isoos.  m  émAk 
.  rappDDt  '*  suivant:  eux,  les  premiers  juges  snt 
h  tort  reconnuque  ise  tcetàment  eonienaitdes 
legs,  universels,  et  même,  en  admeUanl.Pesis- 
tence  de,  eee  Iég9>  fis  n'auraiem.pas  dà accor- 
der aos  légataires  ,l«>'droit  d'aecroisseaiMi; 
-rConfli^iérant  que  lailccturcdes  longiiesilis- 
positjons'dq  banonde  Chenizoï  ne  nissean- 
euoi  .d0ule  s^r.sdu  intention  d'i^stitter  des 
l^aiaUrts  universels;  oelte  uileDtiDn.'ra«ort 
despremuçrcftJigifesdeiaon  aetetestasMstMie 
dtt'âl>iuin  l«%av!et6c  ounftrmo  par  sne^nfe 
de  dispo«il1on»,..ftofeaminent  par  ente  9>i< 
iprévoyanif  l'afiouialion  4e  certanuttCBipar- 
lieuUm,dilqu'ilareU)Qmeroiftti  ecelésitures 
a»iver«cls;— GanMdéiant  ^'en  is^tswt 
Icsdite  léfmKS,  fei  lesmiepr  iM  sert  deli 
,fo^ule.pr»Hip^)nvBrialdcmeAttn  wuspwr 
rélablias«m«nt  diunJ^nntrefael  :  "  A  ■'•p"' 
u  du  ;6«rp|us,  de  .HKS  iUen»  M0«ble»  M  sn- 
«  meubWs,  dnnils»  créances  et  actiow,  rte  » 
«  lie  les  dtnne.ei  lègue  à>.i,  quej'insiiiBfidies 
,«  légataire»  aniverséle.»  ■  ,P*iis  il  « 
leg«  fin  «iùémes.  <pi'il  réj»Mrtit>  in^lçf*"| 
entre  les  :  légataires  institués  ;  GofsMnni 
que  sÀle.Aaron  'dc  O^enixot -anit 
ainsi:;.  *  Jeflègue.ià  M.,  le  preatier.  pn^"! 
a  berwn  Séguier  un.  MiziémCy  ^  Araw" 
«  de.yivHleir«iaaeUièmesdein9SuecesH«n*> 
on-  tPauY«mt;l&  des  legs  à  Uw  aaiwwel;  aw 
il  s'exprime  U)ui  autrement;  il  lèp»  f'^f^ 
bieosiiieo;  qnoi  ,gu'il«  puissent 
jour  dftsan^éQès,  k  8#pi  persoiiiDM,»»*!'^, 
qu'il  inetituesce  ^fcatnuea  wMvart^i  P»"" 
ajoute.;,  flitos.ceti&.wûversi^ 
«  prendra  icHo  part  sjTHCoasidémBl^»*!*^ 

EdiutfisiliOD,  Ip  .iestaleur  doane  ew*^ 
de  dix  Cois  à  ses  légataires  *i  *  «*Je 
aJiJiea|Ion!d'uniiier&«ls;f— QvC' 
car.  cette  iwaliUcation    Im  en  «'P*V/'f*iLi| 
autre,  ceUe  de  :  i.  tilw  univetsel,  ii  ivu^ 
admeltte  que  le  baruinde  Cbcnizot  a 
primé  sa  péasée  et  qu'il  n'a  pas  f»"J[^, 
sens  des  mots  dont  il  se  servait  :  mais  <f^>. 
âelk,  il  résuUe  de  l'essïsii^le  de  ses  ASP"^ 
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lions  qn'Q  a  Toalu,  la  Kérie  de  ses  lefs  étant  f 
épuisée,  former,  «omme  il  le  rfitj  im  Cftnds,  ] 
une  masse  qni  tipparlhil  orileotlvement- aux 
sept  penonRe8'p»>lb|-d<8tgtiéeft';  ^u^hsl  le-, 
testateur  ai|»ien*dii!'cr^^H  to«la4t;  et  <fa'on 
ne  peoi>r«iiip1s«ërlss  mots)  pat*  lut  emfilofës, 
expràiiMl  une 'VOl<>nté' -nianireste,  '  par  une 
disposltim  lobté  éiffëKMte  HGon^Aérailt  ((oe, 

rBr' effacer  ifliMsi' me' 'ctMse  tesomevttaire, 
RiMlraft  ^^etle  tùt  légalettlent  ninlmiBEi- 
ble;  lAaftS'anicutieloinUttidnlic'de'léguer  Ka- 
nirersafiié  de  sâ»  biensidans  le  sens  derïirt. 
4003^  G.  Nqp. ,  en  pirtios  tivégale»,  ji-plusicttrs 
personaêB^H^*il<ser«it  iinpiossil>le  ae  trou" 
ter  un  ihetff  raUotwabte'  à  une  teHe  râgle'de 
droit.  La  loi  elle-même  diWse  stfirvent  en 
pitres  ÎB^àle&la-ÉueeessIiHi  tiu'elle  ét^it,  et 
rien  ii'eU'^liis>aNbiiiiBSlble'(pie<F!néffBlité 
proportionne  les  parts  .de>l1iéHtaf!e  légal  SUx 
iegrét"de  t»MreKi«>etieelleS'de  rbérttage  tes-' 
taflMnHdit  aux  degrés  4^aflbctton  dn  temtetir; 
-^-CMKiaérfciitf qu'ainsi  o^tii  bon  droit  que  le 
lesUment  dn-barew  de  Cbeniaol  aété  reconnu 
par  les  premiers  jufjes  contenir  textoellemeat 
et  avra  Intetiiiou' un  legft  unirersety  partagé' 
in^MeMentl«ntre  divers  légataires,  en  fidile 
d'nne'faoulté  i]u^ncune  loi  ne  met  en  interdit; 
--Qo'ite  ont-aussi  justement  rejeté  Tappllca- 
Uon  de  t^drt.  1044,  Cod.  Nap.,  au  legs  unirer- 
sel-; -oet  aiiide  et  le' suivant  'stipttlent  en  effet 
pour  ta'cèo^  légaée j  et  si  l'on' «eut  à  la  rigueur 
considérer  l'ensemble  d'une  nérédioé'  eemme 
uuettuée,  "c'est    un<  eipre^en  qui  n'entre 
pas  -en  De>  sans  dans  ie  laiigage  «rdinalre; 
qu'un'  tel  usage  du  m«il-eho$t  ne  fent  éire^t- 
triboé'au'l^ulateÉT,  suriÀut  quind  lu  marche 
nauuelle  des  Mées'et  la- suite- idefc  -artiéles  où 
celle  expression  •  est  «Kiplotée  se  refinsMit  ^ 
une  telle  InieviHiétBtion CmsIdérhDt,  d^l- 
leurs;q«e<l'an.404!4y(ltl-ilamiHciMeen  prin- 
ce Au  Ibffi  -d^mimtolltë  de^bieils  fait  à 
phMeurs,'  tt  n^cH  résulterttifrpas  mi^  dûO'étre 
4nx  dispositions  'l«tamefflà«rés  ao«t  il  s'agit 
dans  la  eaqse;--*£n  cffetyles  art^  «OHet  JO'fô 
étabKsseiit  de^ippésompitous  légales;  Ils  dl- 
M«t  t  «  Scru'Téynté  IbIt  coujolntement  le  legs 
«fïHt'par  une  scoto  disposition  d'une  ehose 
«  ndo  bariagéeyou  icèlui  d'une  «hosé  non  «ar- 
t  taffeÀ)e>san»^étériliratii>ArV  Mats  celairen- 
pécne  pais  qyH  ne  puisse  y  avoif  aceroisse- 
ment,  ten  -même  que  les  fus  sont  ' l^its  pair 
dispositten  «épurée  etavec  ihâlcation  'de  {>ârts, 
comme  aussi  ^ue  le  testateur  lie  ouïsse  miét- 
dire  l'auenissemein  aù  péril  de  la  détérioH- 
tiOQ  db  ht  (Aose  léguée  ;     DaWs  le  cas  prévu- 
pur  la  M.  Iv  preuve  de  l«  telonté  du  tcstur- 
teulr  de        |U<Mt«tt  ses  lé^tairesde  Ifao- 
CMiMesamM'Be  nrAèTe  dans  telcfgs  lol-^néme; 
nais,  à'défoulidé'^tte  préeompâon  tégMejla 
preure' pént  se  tfouTer  ailleurs;  Goasîaé- 
rant  qn4l  en  'est.  ainsi  de  toutes  les  pré»mp- 
tiens  établies  pat  1a  loi/  la  possession 
titre  est  aux  mains  du  débiteur  vwt  présemp- 
tioD  lé^e  de  sa  libération,  ee  qui  n  empécoe 
pas  que  celte  libération  ne  puisse  être  au- 
^ment  établie  ;  1%  donation  faite  à  certains 
parents  d*ait  incapable  est  légdement  présu- 
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mée  déguisée,  ce  qui  ne  hit  pas  qu'une  telle 
fraude  ne  soit  autrement  prouvée;  de  même, 
le  legs  est  réputé  -fait  conjointement  quand 
n  l'est  tnir'  nue  disposition  sans  désignation 
d«'t)aris;  muisy'lr'déraut  de  cette  preuve,  qui 
rçnd  inutile  toute  autre  recherche  de  la  ro- 
lohté  du  testateur,  irpent  s'en  trouver  d*au- 
tres,"etle  -Iejgs  péut  être  conjoint  sans  se  trou- 
'ver  dans^'une  seule  dlsposîUon  ou  avec  dé^- 
grtatlon-df  pans  î-'^s- art;  »04ï  et  1045,  Cod. 
Napi^'comnve  ueos  ceux  'qui  établissent  des 
pr^mplionS'de  pmxré,  ne  contiennent  pas 
des  formules  exclusives, 'mais  seuleaieiit  des 
indications  de  preuves  fégales  qui  dispensent 
dé  <otfteatttreiu9if6oatiion-{i-^nsidérantque, 
dans  lit  cause,  'et  en  dehors  de  la  danse 
constftutlre  de  legs  universel,  ou  trouve  la 
l^reitve  de'  l'i\Mentlon-  <!«)■  testateur  d'établir 
>nie  foérédiié  téstsmeMalre  exelus^tement  an 
profit  dé  ses  sept  légàtaires  universels;  cette 
vi^té'  ressort  '  rie  l'ensemble  et  de  nom- 
breuses ehrases  du  testament  ;  la  lecture  de  cet 
'actene'hissé'Bucuh  douta -à  cet  égard;  lia 
été  ainsi  Compris,  dès  soU  ouverture,  partons 
les  ayants  droit,  parccut46  mémesqui  avaient 
trA  intérêt  contraire;  par  le  magistrat  qui  l'a 
rendu  t^écutoire,  {mst  tous -tes  praticiens  et 
jurisconsultes  qui  ont  concouru  à  son  exé- 
cution pendant  près  de  'trente  années;  — 
Considérant  que  ce  long  et  unanime  accord 
démontre  combien  la  volanlé  du  testateur  de 
1S3!(  était  évidente;  tfu'il  faut  se  déiier  des 
interprétations  de  la  loi  par  lesquelles  on  ar- 
riverait i  mettre  le  lang:^  dn  dreit  en  désac- 
èord  ai^ec  rintélUgenco  de  tons;  «t  telle'sorle 
qu'un  feSlateut'dn  plus  éoldfrés,  une  hérédité 
composée  dés  t>ersoDn08"les  plus  inlellig^u* 
les,  «n  ensemble  eontitférÉble  d'exéoiteurs 
de  la  vctonté'^i^anfentafre,  tout  le  monde 
enfin  aura^  été  Inhabile  &  rédiger  et  à  cora- 
lirénAre  un  testament;,  il  y  aurait  aiwL  dans 
la  disposition  de  la  loi  des -secrets  de  hingage 
qui  enlèvetiatetit  aux  mots- leur  sens  ordln^rc 
et  feraient  de  la  réHaciton  d'un  acte  de  der- 
nière volonté  une  œuvre  aléatoire  dont  l'évé- 
nement ponrrair  tromper  les  intentions  les 
mieux  arrêtées  ;!-'eott«dérant  que  rien  n'est 
plus  loin  que  <!e)a  du  caractère  de  notre  lé- 
gislation ;' que  la  volonié'  du  ,  testateur  n'est 
point  assujettie  fa  des  formes,  &  des  4erme$ 
sscrametfu^;  qu'il  suffit  que  son  inlenUon 
àoll'kanifeste,  ët  que,  dans  l'espècè,-eel}e  du 
bbron  de  €hentt0t"d*lfa8ittaer  des  héritiers 
unlversela  exclasIveiiMnt-'li  ' tous-  antres  et 
conjointement  entre  ettc,  ressort  de  tmlesics 
dispositions  desontestaneht  de  183!l;--Con- 
sidéranf;  en  nésumé,  «ue  les  legs  dont  se  pré- 
valent les'  intimés  étaient- universi^,  dans  le 
sensde  r«n;  4008,  Cod.  Nap:,  et  enlevaient 
binsi  tous  dr^is  aux  hériders  réservataires; — 
Que  l'art.  tÔÎ4,  Cod.  ï<ap.  n'est  point  appli- 
cable une  ttfle  diq>osHlon,  et  que  le  rai-il, 
«1»  tbtee  gdnét^te,  on  trouve,  en  dehors  de 
Hnstitutien  même  deS  legS,  dans  l'ensemble 
et  dans  les  détails  de  Tacte  testamentaire,  une 
preuve  complète  de  la  volonté  du  testateur 
d'établir  l'accn^ssement  enb«  ses  l^alaires 
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uDivereels; —  Considérant  (m'en  présence  de 
celte  solution,  il  est  inutile  d'examiner  les  au- 
tres chefs  de  conclusions  des  jprtiesj— Ad<^ 
tant,  d'ailleurs,  les  mofifs  qui  ont  deiermiaé 
les  premiers  juges,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ogier 
d'Ivry,  pour  fausse  interprétation  et  viola- 
tion des  art.  iOU,  1003, 1010  et  suiv.,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  rarrét  attMaé  a  décidé  que 
le  teslameot  du  sieur  de  Ctienizot,  malgré 
les  allributions  de  parts  qu'il  contient,  em- 
portait et  devait  produire  le  droit  d'accrois- 
sement attaché  par  la  loi  exclusivement  aux 
dispositions  conjointes  faites  sans  attribu- 
tion de  parts,  et  aussi  en  ce  qu'il  a  dé- 
cidé qne  les  dilTérents  legs  contenus  dans 
ledit  testament  étaient  des  legs  universels.  — 
Les  demandeurs  ont  soutenu,  en  premîcrlieu, 
que  lorsqu'un  testateur  a  disposé  de  l'univer- 
salité de  ses  biens  en  faveur  de  pbisieurs 
légataires,  mais  en  attribuant  à  chacun  d'eux 
des  parts  inégales,  le  droit  d'accroissement 
n'a  pas  lieu,  et  la  part  devenue  vacante  par 
le  décès  d'un  des  colégataires  avant  le  testa- 
teor,  appartient  à  la  succesMon  ab  intestat; 
— Et  en  second  Heu,  que  les  dispositions  par 
lesqueUes  le  sieur  de  Ghenizot  avait  légué  ru- 
niversalité  de  ses  biens  à  plusieurs  ]«alaires 
conjoints  verbit  tantum,  fonuaient  iks  legs 
à  titre  universel  et  ne  iwuvaient  pas  être  éten- 
dues au  delà  des  jjoriîons  attribuées  par  le 
testateur  h  citaque  légataire. 

A  l'uppui  de  la  première  de  ces  deux  priy- 
ftositions,  on  a  mt  :  Le  premier  alinéa  de 
l'art.  lOM  est  ainsi  conçu  :  a  II  y  aura  Heu  à 
accroissement  au  profit  des  légataires,  dans 
le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjoin- 
tement. »  —  Voilà  la  règle,  voilà  le  principe. 
Rien,  comme  on  le  voit,  de  plus  général,  de 
plus  absolu  ;  pas  la  moindre  trace  d'une  dis- 
tinction entre  les  cas  ob  le  testament  com- 
prend l'universalité  des  biens,  la  totalité  des 
meubles  ou  des  immeubles,  une  quote-part  de 
I*héré^té,  on  des  objets  particuliers  ;  au  con- 
traire, à  ne  s*en  tenir  qu'ï  cet  ^néa^  il  y  a 
applicabilité  évidente  de  l'art.  1044  aux  tes- 
taments qui  embrassent  l'oniversaliié  des  biens 
comme  à  tous  autres  testauKnls.  —  Or,  delà 
on  peut  déjà  conclure  que  si,  dans  la  pre- 
mière pwtie  de  la  ^position,  le  principe  a 
été  posé  dans  des  termes  généraux,  le  second 
alinéa,  qui  n'est  que  l'expucalion,  le  dévelop-  : 

Sèment  naturel  du  premier^  n*a  pas  eu  pour 
ut,  dans  la  pensée  du  législateur,  de  modi- 
fier ce  principe,  d'en  restreindre  les  consé- 
quences. —  Quand  y  aura-t-il  conjonction  ? 
C'est  à  quoi  le  second'^alinéa  de  l'article  répond  : 
de  la  manière  suivante  :  k  Le  legs  sera  réputé 
fait  conjointement^  loraqu'it  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigne  la  part  de  chacun  des  colé- 
gaturcs  dans  la  chose  légnée.  »  -~  C'est  ici, 
c'est  sur  un  mot  de  ce  second  alinéa  que  la 
Gourde  Paris  fonde  son  unique  objection.  Le 
Code  s'est  servi  de  l'expression  :  Chose  téguée, 
Cl,  selon  l'arrêt,  la  loi  a  par  là  indiqué  son 
intention  de  ne  pas  appliquer  l'art.  lOÎi  aux 


testaments  ayant  pour  objet  t'oDiversilité  des 
biens.  Mais,  a  moins  d'user  d'une  périphrase, 
le  législateur  ne  pouvait  guère  employer  me 
autre  locution.  Et  dans  tous  les  cas,  pour  qu 
la  théorie  de  la  Cour  fût  vraie,  il  fandrat 
que  dans  la  terminolc^e  habituelle  du  droit,^ 
et  spécialement  dans  la  disposition  de  notre 
artide,  le  mot  eho*e  n'eAt  pas  un  sens  tàiî- 
ral,  qu'il  est  inq;>ossibIe  cependant  de  lui  co»> 
tester;  et  on  ne  saurait  évidemment  restrrii- 
dre  la  difipositioii  de  l'art.  1044  aux  ebona 
proprement  dGtes,  aux  (Ajels  corporels,  infi* 
viduellement  déterminés.  Sans  cont^statioi, 
elle  s'appliquerait,  par  exemi^,  ii  des  créas- 
ces.  Donc,  dans  notre  arUele,  le  mol  dme 
comprend  certaines  choses  incorporelles,  et 
s'il  en  comprend  plusieurs,  il  les  comprad 
toutes  ;  aucune  distinction  n'est  &ite,  et  (m 
ne  pourrait  exclure  l'universalité  des  biens 
ou  les  porCons  d*«ne  hérédité  que  par  une 
interprétation  abusive,  ari)itrairc.  DonclaCoor 
de  Paris  a  eu  tort  de  restreindre  t'applicaiioa 
de  l'art.  1044  aux  legs  à  titre  partiaditr.— 
D'ailleurs,  au  sens  général,  absolu  de  l'eiprei- 
sion  dont  la  loi  s^st  servie ,  vieuneut  s'a- 
jouter d'autres  arguments  non  moins  pérei^- 
toires.  —  D'aboro,  c'est  après  avoir  eonsaos 
ane  section  spéciale  k  <]iacune  des  espèeesde 
legs  et  être  arrivé  aux  règles  qui  knf  sont 
communes,  que  le  Gode  s'occupe  do  droit 
d'accroissement,  sous  une  rubrique  codçk 
dans  des  termes  excessivement  larges  :  ile  ia 
Révocation  det  tetlaments  et  de  leur  eaimti; 
et  c'est  la  matière  de  la  caducité,  c'esl-à-diK 
une  matière  générale  se  référant  i  loufe  es- 
pèce de  legs,  qui  a  conduit  naturelleraefii  le 
législateur  a  poser  les  règles  du  droit  d'accrois* 
semcnL— D'un  autre  côté,  dans  l'art.  iOW,le 
législateur  a  voulu  en  finir  avec  les  inextrica- 
bles difficultés  de  l'ancienne  jurispnidencesw 
le  droit  d'accroissement,  et  mettre  fin  à  la 
controverse  qui  existait  entre  les  aaleuisel 
même  entre  les  parlements,  sur  l'extensioii  ou 
sur  le  refus  du  droit  d'accroiss<^entaiiiV- 
gataires  et  fidëicommissaires  univeruî$,  mm 
par  la  co^jonciton  verdis  tantwn  (T.  f^WiIe, 
de$  Teitammts,  ch.  9,  n.  40).  Dès  lois,  i) 
naturel  de  penser  que  ti  le  légidaieur  a  étTiele 
Tart.  1044  pour  trancher  toutes  ces  dilBcdlés, 
n  n'a  pas  entendu  poser  une  règle  qui 
aurait  laissées  subsister  en  partie. 

Ainsi,  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  déo»i>- 
trent  Tapplicabilité  de  Tart.  1044  aux  legs  de 
Puniversaiité  des  biens,  et  c'est  un  pO'Dtqu^c 
simple  comparaison  entre  les  diverses 
ces  de  legs  achèvera  d'éclaircir.  —  Un  lesU- 
tcur  a  dit,  par  exemple  :  Je  lègue  l'imtnenWe 
A  à  Pierre  et  ï  Paul;  oti  bien  encore  :  Jelegoe 
l'unÎTersalilé  de  mes  meubles  à  PierTC  et  a 
Pâul.— Nul  doute  dans  ces  deux  byjwdièses. 
De  l'avis  de  tous,  l'art.  1044  s'applique,  ^ 
Pierre  défaillant ,  Paul  recueillera  tous  w 
meubles  ou  prendra  l'immeuble  A  en  eoli*' 
—  Au  lieu  des  deux  legs  précédents,  le 
teur  a  fait  la  disposition  suivante:  jewgw 
à  Pierre  et  à  Paul  l'universalité  de  mes  itie»- 
Quelle  différence  entre  oétle  espèce  et  les  ae« 
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cas  préros  plus  haut^  et  poorqnoi,  dans  celte 
nonvelle  hypothèse,  l'art.  iOAi  ne  s'appliqae- 
rait-îl  pas?  La  dernière  disposition  du  testa- 
teur ne  renire-t-elle.pas,  comme  les  detii  au- 
tres, dans  les  ternies  de  l'art.  lOU  :  «  Le 
1^  sera  ré{mté  (ail  conjointement,  lorsquHl 
le  aen.  par  une  seule  et  même  disposiiiuD,  et 
que  le  tesialeur  n'aura  pas  as^gne  la  part  de 
chacua  des  colégataires  dans  la  chose  lé- 
méetv — Dira-t-on  que,  Pierre  défaillant,  le 
ttlre  de  légataire  de  l'iuiiversalité  des  biens 
suffit  à  Paul  pour  qu'il  puisse  reeueilHr  le 
tout  ?  On  aurait  pu  tenir  le  même  langage 
dans  les  deiiï  premières  hjrpolbèses.  D  ail- 
leurs, Paul  n'a  le  droit  d'Invwjaer  ce  titre  de 
légataire  dt;  toute  la  chose  léguée,  de  réclamer 
la  part  laissée  vacante  par  Pierre,  qu'à  cause 
de  la  disposition  conjointe  re  et  verhû  dont  il 
peut  en  même  temps  se  prévaloir.  Et  si  l'art. 
1044  n'érait  pas  ap[âicable,  on  pourrait,  daos 
toutes  les  hypothèses,  éprouver  également  de 
l'incerlitude  et  hésiter  a  dire  si  le  testateur 
a  préra  la  caducité  de  l'une  de  ses  disposi- 
tions, ou  s'M  n'a  |ws  entendu  léguer  sealement 
la  moitié  de  l'ohjet  du  legs  k  chacun  de  ses 
X^taires. — L'art.  lOÛ  s^tend  donc  à  tontes 
les  dispositions  testanienuires,  quel  que  soit 
leur  objet;  et  bien  loin  que  les  art.  1003  et 
iOAi  puissent  être  oppos»  l'un  à  l'autre,  ils 
s'expliquent,  au  contraire,  l'an  par  L'autre. 
L.'art.lU03  iudique  la  disposition  testanentaire 
&  laquelle  sont  attachés  les  elTets  du  lef^  uai- 
versel,  quand  le  testateur  a  laissé  coujoiute- 
Uient  à  plusieurs  l'universalité  de  ses  biens, 
et  l'art.  1044  fait  connaître  les  cas  où  ua  legs 
fait  par  une  seule  et  même  clause  k  différentes 

Sersounes,  donne  à  chacun  des  légataires  le 
roit  de  reeueillir  le  to«t,  si  ses  colégataires 
ne  se  présentent  pas. — Si  maintenant  on  ren- 
verse rhypo«bèse  proposée,  et  si  on  suppose 
une  disposition  comme  celt&-ci  :  Je  lègue  l'iio- 
meuble  A  à  Pierre  et  k  Paul,  à  Pierre  pour 
un  quart,  à  Paul  pour  Iroià  iparts;  om  bien 
cet  autre  legs  :  Je  lègue  tous  mes  nevble»  à 
Pierreetà  Paul,à  Pierre  pour  an  quart,  i  Paul 
pour  Uvis  quarts,  toujours  point  de  discussion, 
point  de  difficulté  possible.  Nul  ne  viendrait 
prétendre  que,  si  Inerre  mourait  avant  le  tes- 
tateur, Pau)  cependant  aurait  le  droit  de 

S rendre  tous  les  meubles,  d'avoir  l'immeuble 
,  en  entier.  Le  survivant  ne  pourra  jamais 
lien  réclamer  ao  delà  des  trois  quarts  ^ui  lui 
«iront  été  attribués  par  le  testateur,  soit  dans 
l'immeuble  À, soit  dans  tous  les  meubles.— Hais 
pourquoi  le  doute  s'élève  rait-il  davantage , 

Jiuand  le  testateur  a  dk  :  Je  lègue  I  nniversa- 
ité  de  mes-  biens  meubles  et  immeubles  i 
Pierre  et  à  Paul,  ii  Pierre  pour  un  quart,  à 
Paul  pour  trtiis  quarts?  Pourquoi,  dans  rhjyo- 
tbèse  où  Pierre  ferait  défaut,  E^ul  pourrait-il 
rédamer  ta  part  de  son  colé^taire  ?  Qu'il  re- 
cueille la  part  qui  lai  a  été  attribuée  et  ne 
prétende  rien  avoir  au  delà  ;  à  la  bonne  heu- 
re! On  se  trouve  en  présence  d'une  disposi- 
tion qui  contient  une  assignation  de  parts,  et 
ans  tenncs  de  l'art.  1044  l'assignation  de  parts 
est  destrucUve  du  droit  d'accroissement.  Il  n'y 
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a  plus  simplement  un  legs  de  l'universalité 
des  biens  Cuit  conjoinlemenl  à  plusieurs;  il  y 
a^  en  (mire,  une  détermination  et  une  attribu- 
tion de  paris  dictées,  commandées  par  le 
testatew  lui-mémcf  et,  pour  nous  servir  de 
l'expression  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dtt  19  ocu  1808,  le  legs  universel  pnqire- 
ment  dit  n'eat  bas  resté  intact,  il  a  été 
aUérif  dfnatun  par  l'atiribution  de  paris 
qu'il  renCerme.  Les  légataires  conjoints  verbis 
tantum,  sont  re  Ugaia  ditjuncti.  Par  suite, 
lorsque  Paul  a  reçu  la  portion  que  le  testateur 
lui  a  spécialement  donnée,  il  a  obleuu  tout  ce 
à  quM  il  pouvait  avoir  droit  j  les  événements, 
qui,  avant  ou  après  le  décès  du  disposant,  ont 
amené  la  défaillance  du  colcgalaire  de  Paul, 
sont  cempléleinenl  indifférents  à  ce  dernier; 
en  un  mot,  l'art.  1044  et  la  volonté  du  testa- 
teur qui  a  fait  l'assignation  de  paris  s'opposent 
invinciblement  à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des 
légataires  prenne  rien  au  delà  de  la  (wrtion 
qui  lui  a  été  limitaUvement  attribuée. 

Le  système  de  la  Cour  de  Paris  parait  d'au- 
tant plus  inadmissible,  qu'il  accorde  le  droit 
d'accroissement  aux  légatairot^  daas  une  es- 
pèce où  le  testateur  leur  attribuait  des  parts 
Illégales.  L'arrél  attaqué  combat,  il  est  vrai, 
cette  considéRàtion  en  se  fondant  sur  ce  mie 
l'attribution  de  parts  inégales,  faite  par  la  loi 
dans  la  succession  légitime,  n'empêcbanlpas 
que,  dans  certains  cas,  le  seul  héritier  qui  se 
présente  ne  prenne  le  tout  à  défaut  des  au- 
tres, il  doit  eu  être  de  môme  dans  la  succes- 
sion testamentaire.  Mais,  dans  la  succession 
ab  intestat,  le  prédécès  de  rbérliier  ne  donne 
lieu  à  aucune  espèce  de  caducité.  La  loi  ne 
réglant  la  succession  légitime  qu'à  la  mort  du 
de  cujus,  les  héritiers  aptes  à  lui  succéder  ne 
£ont  connus  et  appelés  qu'à  cette  époqae,  soit 
à  l'bérédilé  tout  entière,  soii  à  une  portion 
de  l'hérédité. — Aussi, dansle  chapitre  de  l'hé- 
rédité légitime,  la  loi  ne  &'occnpe*i«IIc  du 
droit  d'accroissement  qu'à  propos  des  renon- 
ciations, et  pour  ce  cas  il  y  a  un  texte  Uamà, 
l'art.  786,  qui  porte  i)ue  la  part  du  renonçant 
accroît  à  ses  coliéritiers.  —  Or,  en  matière  de 
legs,  il  en  est  tout  ai^ment.  Les  l^ataires 
sont  désignés  par  le  testateur,  et  si,  dans  la 
succession  légiiîme,  an  cas  où  la  vocation  des 
héritiers  est  réglée  inégalement  par  la  loi,  le 
Code  déclare  d'une  manière  expresse  que 
(S.  les  autres  faisant  défaut,  l'héritier  qui  reste 
recueillera  l'universalité  des  biens  »,  à  L'in- 
verse, dans  la  succession  testamentaire,  l'art. 
1044  porte  que  si  le  legs  est  fait  avec  une  at- 
tribution départs,  le  droit  d'accroissement  ne 
peut  aviHT  lieu,  et  qu'alors  chacun  des  léga- 
taires doit  se  contenter  de  la  portion  que  lui 
a  donnée  le  testateur. —  L'objection  faite  par 
l'arrêt  se  retourne  par  conséquent  contre  lui, 
puisque,  daas  le  premier  cas,  il  y  a  un  texte 
qui  appelle  à  toute  la  succession  l'héritier  qni 
n'a  pas  renoncé,  tandis  qne^  dans  le  secondj 
un  autre  texte  restreint  les  légataires  à  la  part 
que  le  disposant  leur  a  respectivement  attri- 
buée. 

Enfin,  la  Coar  de  Paris,  atfaneuant  par  hy- 
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polbèse  qoe  les  dUposiUoDS  de  l'art.  1044, 
Cod.  Nap.,  n'autoriseraijent  P^s  Içs  l^^aifiirçs 
du  sieur  de  Cbcnvu^^  à  joujr  du,  .f^ry^t  .d'ac; 
croUsement,  décide  qaç  Jçs,  règles  ,çonsacréç$ 
par  cet  art.  lOU  ;ie  forcent,  que  de  sfmç^ç 
pré6omptiiOii8,ii<ii.  nç.  w^l,  milpi  pjjlig^toiré* 


tiW  cçsiJii  ynç, fifre  ^, , 
montrée  par  l'éWt-  la  qucstiojj,  daps  ta«7 
cienne  jurisprudence  et  par  le  but  du  legisl^r 
leur  «a  éd^cîwt  Itîsart,  Ifl^  et  iO^^^Px^ciser 
les  eo*  dttw  i««9iHf{*  Mitf,  ffwVfl  Iiçitfl.acçro^y-. 
stmtiU  m,iprofif  àe* Mgatains  (expressions 
employée&par  fayard  de  tanglade;,  V.  Lo<;réi 


leme&k»  pWïtiitÀ<^on(lues*  L^  t!esta(jeur.a,-t-il 
réwi  les.le^AairQS  dao$  uoe.  èeule  et  méii^t! 
clause»  sa»6  .«^[idanv  Faire  une  attribution 
de  poÉts»  cV^AHÎ^if^  s«  IrouVe-t-ob  dans  J'by- 
potbèsede'laiConjpnefipn  r.«  ft  v)wbùt[W<^-\ 
crols!«m«i)t  aura  J^çu,  Ç^s  conditions  imqp, 
queaHeU«^?  lé  tey^ut^r^  lout  <en  cpmpriçnàijit 
les  différeoits.ilégaujres  dans  une  .dispositipn: 
unique^  aH'il  idé^gi)^  'a  p^rt.doptil  graiifiafi, 
cbaQun.  d'iem^^i'eat-^-dire  est-ce  [|e  ca^  de  ïa 
conj9*ctii(m)it^fv6(s./anfuvi,?  M.loi  cs([orméu(|j 
l'acccoi^eiueDt  .n'opérera  pas^,  et,  si  (juéique. 
tribunal  Ifaccorde^  afJX  légalalrèSj,  çe  se^^ 
qii'ea  violaat<IaW<rT-fV>ni|Ç,  en^-e^erice  d  unC 
dîsp»âiti«n  ^ributivf;  .de  paris^  a,fftgue|le  TarV, 
1044  r«jju£e :  ,d|rûit  .d'accrjHSSfiment,  ,Ie  ju£ç. 
ne  peut,  a  l'aide,  d^,,f)am,pTus  o,y,  pioins  per^, 
tinents>  d'indices  plus  pu  mpïns  jserie^i;,  bialLr^ 


formulée  dUil^l^tateMr  Tierusent  aux  trûiùnaiix. 
De  même  wçlc  j"^  P9"^f^il  .dénier  le. 
dHkUid'accf;oi^x|^m  à  des  tëgatairés  qui  in-; 
voqueraient  une  disppsiUon  con]oinle  faila 
sans  attribution  de  paris,  de  inéme  11  ne  peut 
l'accorder  à  des  légataires  qîFi  ne  remplissent 
pas  les  eé>iWitioii9' i^|>osées' ^/ ParL  i04f. 
Ce  qpe  le*,  nrppompMoits  (Ju,ji|M,  n'arrive- 
raient pas >  la^re  dai^s.  un',  cas^  çilës  tl.b  sali- 
raient Xacco^pUr,darts'Iaiiitr,è.  Adineiiré  un 
système  dirfcrca'l  chaque  fois',  '^i'c  Ihs  Irib'ii- 
naux  auront  soif^jles  yc)i?£'ônc  aiSpositlôti  ^fje 
la  toi  réputé  disjointe^  leftr  pet-mettire  de'  s^ë- 
cartei'  des  résohtUdns  db  légishlleur,  se^  j>fer 
enHn  darià  tùutes^fes  ttfeeKHudtîtf  àts  pré*- 
sompiions  'de  IltMAihe .  c'esi  ii«  levitr  àtfeW 
compte  du'  lexte'delVri:  I044i-de  l-tepHi-qui' 
animait  le  légi^lîilëdr  'cn  ^le  fo^muftrnf,  e^oM' 
enfin  revenit  i  tbUM'â  Ics'diffituHÔi»  de  l*&tNV 
cienne  jàriiprddtehcd,  que'  prtcfeémfehtlil  lOT' 
a  eu  pour  but  tfè-TairëicessèTi'-**  «e  .  wur  ce^ 
qui  précède,  il  résulte' doMCVqn^y'  SOuÀ 
rapport  de  la  première  proposition  du  pf)u(^i> 
\oi,  l'arrôl  attaqué  a  ^ioté  les  lois  4nvfMiuéés. 

A  l'appui  de  la  sccondepropoSitiDndii^r> 
voi,  consistant  à  soutenir  que  les  dlspiffiMons 
par  lesqueUes  le  sieur  de  Cuenîzot  avïdt  légué 


l'uniT^rsalité  de  ses  Uens  à  plusieurs  léga* 

làirc^  cbnjoinïs  i-eHiîs  fàiUvfn,  ççiaslitualent 
des  léàè  à  tïlre  univiî%î.''fel'  tor  suite,  ne 
detaidilt  ùWètrc  éiehilM  ati'W''(Iës 'parts 

n  y  H  lie  drul  y  avoir  Icjîs'  liyiîvereél  lijlàè 
dans  dë'ux',nyrn'ili''^''>  .  c'rsi-à-dirc  lotjj^iiç 
runïver^lît'e  <tcf  Iiiciis  cr-i  h'^'nce  ;t  uno  sëntfe 
pcr^nnc'.pii'  tdrMjue  l'uiiivor^alité  dos  biens 
est  lé^^ùée  î^' jilusicurs  porsonnos.  —  Dans  le 
pi'emier,'câjà.'iiiillt;  (iini(iilté.--I>aris  le  second 
pour'qÛ'il  y  ait  un  legs  iiTiiversel  il  uo 
sufutpas'dc  9is|i(>serde  ];i  lotalilé  de  SCS  biciiSj 
il  faut  eticôré  lijjiuer  à  cliacmi  (k-  ses  légataires 
l'iitiivè^rsajjtâ  des  biens  <iiriiti  laissera  a  ^ii 
dpcès'.',— loslaleura  légué  à /Vimiu'èl'^ 
S«rcuh*t(/ runlversalité  de  se^  blëtis:  ilV  àon 

régnée  a  diacun  aes  l<ÎMpu--^  îJ/uuû.. 
et  solidairement.  —  MaU'^ 
riTBivetsaUté  de  r-^  hions  à  i^rimw  et  à;9e- 
cuivfMi  ■.X  'Ptfmw  pour  Utt.lifisa>  -àifiiieiinÉif 
p<nr  4tm.  tior^;  iil<o'f  mn  pas^gSAiBÎmm^ 
daqsje  senç,  yrai^  ,de..ç.e^,  PJtPrewiQRS. 


quoté-fart  ÛX|^  r 
legs'  if  nivérseijpf^ 


(esuïèbr. -^.ti!' 
,    ..^   ;i,doWi'^^edU- 

ble 

gatairéSj  cette  unlvçrsalit^  soit  .léguée  jr'cha-' 
-  '-djvisementet  s6IïdaTrcm(mt.  Vôllï 

^  l'autre  rècMCUie  |<mte  l'hëi^ntt;' 
—  Miis  ç^Iui  qui  lègue  l'unîversaltfe  '(te 
biens  par  uné|"  disposifioA  CQiijomlè'  itttm 
tantutn,  c'est^r^inp  ayéc  |iit'e'  atirîbd|!!An'de' 
parts  diiîtcrâiinées»  par  Mie  de  laqfabnb  léS- 
légàiaircs^onl  r«  aujfiihett  ct'appeles  'cl^ctm' 
k  une  quote  |iairt  dlsiiiictc  réglée  par  le  té^ 
tatnent/ celui-là^,  disons-nods.  disposé;'  i!  ést, 
vraij  de  runiversaliié  dé  ses  mens,  maS  SI  le' 
fait  au  moueii  d«  T^^tienri  Ug*  à  lUn  uit^- 
i^ïj'et  sV Tuii  des  légatairës  se'btéi 
pâé  ,poùr  >çcuéillir  sa  'bàft,,  t'autré  'né 
toujours  itîclaïQCr  'qiie  1)»  portiop  'Jth 
mi  luî'a  été  àttribbeé/ puisque  SQi/é  l'tifebife' 
du  Code  Napotêop  il  nV  a  ]pîis  liéU  ii'Wi^" 
séjnçnt  dans  les  disp/^Sitlons  bul 'cotiltëlinèht 


bhut  sà'n^'doul^  pIlirqitre'uniVc^If'tiArcc 
te  te5):a(eui*>fjnoncè'  qu^il  Taldesii^r'dc 
les  blenfi'àuiconti)o$é%isa(l^iifete|^6iï;) 
comme  0^  b^ut  parWmcntbiè'ri  tflst>6stfi'  de 
runivcrsalîK  de  sesbîeHs,  |iilt!  biémtllc, 
donnant  â  tnade  ses  légatairi;s  tons  Tes  me«- 
btes  et  k  r^Qtre  tous  les  immeubles,  ou  ii 
celui-ci  une  quolé-part  Tixe  et  k  celui-l^  une 
autre  quote-part,  de  manière  que  les  différen- 
tes quodlés  absorj)cnt  le  tout,  il  est  clair  que 
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b  disposition  loiis  ks  biens,  àu  nioyen  4c 
plusieurs  legs    litre  unlye^I  )\e  saui-^iÊ  (Sf-Tf: 


tion  dqnnanl  ^  ^n  diteii  léfàtaî^es,\f_j]dfvifé^ 
ment  et  ^i^^IjiSairerin^t,  ûndroit  égalai  compi^et 
à  rMnfr(^;jaf^/f  ;  '$an^,(;c|a,  encpr^  iinë  ftisj 
U  n');  s^  ms,;^ ^^ç^  bçjit  ms" y,. avoir  "uii  ilegi 
BDiversçI  tfjU, a  jjfusi.eiire,  légataires  conjoîn- 
téme  nt..  JL^ ,  JûUcminqtiob,  dés  '  ;^rts  '  Taiie  'pat 
lé'teâiateur,esl  nii|iyt^ïf»}é  lïe  ri^^tlUittoit'donf 

deja'ipb"  j^s  [ tejiijç  cpmptp  i  il  a  ainsi  inèconwn 
bloLf  ei^  ,é{^ariam  £|rl^itjraîrenieîit'  |es  coosér 
^ÇDcès  jui;i^9ucâ  (ji^i  soot  àU9<;|i'^s  i  ceitp' 
a^ài^u^oii  (K»r  Tes  régies  légales,  éii  (iena-. 
%ai|(,  ainsi  lés.  fJjsposiUoiks  (esàmûniaites 
^i('il;aTait  a,^liq«e/;  ^      ,  .     ,  ,.    , . 

••fi»  ft  iMi«b4mftu4rr«t^C^k!nsJj:ch'.4ien.J 
ll0l/«<Nl6i«  emmi  -piPé».')  <ma)tK  npp.  i 
tnanche  ar.  fté»i!(«iiinclj  ODtif:};  Gfomlie  vr.  l 

'  '«  iU'fcjÛ'CK;— AUeWdaqué  ^e'^ûr 
riê'rè^  ét^nl  décidée  aérant  M.  de  Cbepjzol^là 
qiitki^n  à  riisoudré  ^lalt  de  sa'voir,  ^ui,  dés 
héritiers,'  dti,  sang  pt^'  4cs  défendeurs  évlen'-: 
tùèlii,  devaient j;)r,<itfit^r  Ue  la  cadiicité  diti  leci. 
^  %  ».  GM¥ot  de,  a^pttot  avait  faft  A 
j  do  Favi^efe;  —  Aiie'ndu  qu'aDx  ter- 
n^alte'l'àri'.ilpOS/ Coa.  Nap.',  )p  legs  iinï- 
est  U  ^i^pDsitioii  par  la4uelle  lej  lés- 


ïitaiitavic 


pftté  à  recueillir  la  toialitê  des  bîeïis  Com- 
posent ta  sucéessidn;  que^  sl'ru'n  de  ce?  léga- 
Uï^^  vient  à  'aécédér  avatit  le  testateur,  son 
1^  devient  caduc  et  profltç'  aux  autres  léga- 
taire» ùnlvèrselâ  par  le  fait  sèul  dé'l'lnstltu  ' 
tioD'qui  comprend  ^un^'érsalKé  des  Viens  du 
testateur  :  —  Afiendii .  giie .  par  soii '  Icsiàmen t 
dA.25  juiii  182^,  m;  de  Cbeniibt'  âji>ès.àv6jr 
lait  (Uvers  ïera  particpliers.  çontltine  se^  dis- 
plosittons  de  ^erolére  yotonfe.  :  i  A  l'égard  dù 
«.  surplus  de  tous  les  lieirs  mcùme&  ét  iiriintù- 
«  bles^  droits,  créanceffetàcUoosquVêelri^ii-l 
»  verpntip'appàrtenir  'aa  jour  de  fiion  décçé, 
K  çn  quoi  quTTs  puissent 'consister,  eh  Auel- 
t  Ques  lieux,  (im'^s.  soiédl  stUiéSj,  çt  quelle' 


B  &evnie,ei  i  mon  excellent  auji  %  Symôiiel 
<  père,  lesquels  j'institue  mes  légataires  unl- 
«  TerseUj  »  —  Attendu  que  celle  disposition, 
qui  comprend  Tunivcrsalité  des  biens  que  le 
testateur  laissera  ^  son  décès,  présente  tous 
les  caractères  du  legs  universel  en  Taveur  de 
chacune  des  personnes  dé«gnées;—U"e  si. 


dans  une  disposition  accessoire  ayant  pour 
olyct  l'exécution'  de  llnstiimion  des  legs,  le 
tcstaiéur  détermine  la  part  que  chaqueléga- 
fatire  prendra  dans  sa  succession,  tors  du  par- 
tage; cette  disposition  ne  'change  pas  le  ca* 
riclere  des  legs,  lîxé'paf  la  disposition  prin- 
cipale du  testament;'— Que  e'fesidonc  avec  rai- 
son que  l'arrêt  attaqué  a  décWé  que  l'art.  1(U4 
prétîiii*  ri'ëtait'  pollit  S^pl^q^lè  a-  l'espèce,  et 
qné  la  caduèilé  du  legS  fén^  madinne  de  Fa- 
vlères  deTaii  profiter  î  ses'icblégHiaiNs  unt- 
versels.i' '' '^■■'^   -  "  '■ 


FaVîères  devriait  encorç  prtffiér  à  èes  coléga- 
liiires;  qae  ;'arl;  ^t)44  'nfc  lait  «n'établir  dne 
brésbmpiion  légaïe  dé  1*  vbWnté'du'  tMtaieur 


FaTi[îè/e 
tàires;  ,, 
(tr^sbmpiion  l|Jga|i 

pour  racçroïssemjent  dù  ïtgs, lorsque '!a  dis- 

Sosilion  téstamentaîré  'c^il  Éo^fcnw  aux  «on- 
lllons  quTi  déterminé;  tuais  ïfiW  cet  article 
rt'^péctife  pas  qiîé  lé''lé«laiéW'lw  puiêse, 
par  lâ  marilrestaiion  'dë  sïi  vdlotoTé;  «Wlbuer 
fa  part  du  légataire  a  litte  tthivcrsel^d-défé- 
derall  avantlui  &  ses  autres  légataires  it  titre 
ithHtrsel  qùi  irti  sdhiiTdiehl  ;  Alteftda  ^fWt 
lii  Çonr  impériale,  après  s^tre  Hiyrée  à  l'itt- 
terpréiation  des  dîvwses  dlsporfiîons  dn  tes- 
tament ^e  M.  Guyot  de  Chenizoï  dn  2S  juin 
1825,  déclare  dde l'intention  manifeste  ^le»- 
latenr  à  été  de  faire  profiter  ses  légataires. 


cbmposcraîenf  sa  sncctsslon;,  àT«xfflWSion  «e 
tous  auirés  ;  qu^ainsî  H  >+iirv(nil»J 
-le  cas  où  l'un  ou  alnsEeurs  de  ceé  légialaires 
viendraient  Vdéciïdér,  avant  luf.  îçs  legs  qtfil 
leur  avait  faits  accnisscnt  dux  legs  des  aoires 
légâtàîrés  qui  Tepr  auraient'  suryéçu  ;-L.Attendo 
q^e  cette  ap)jre'ciatlon  de  laTôlôblé  dé  tesla- 
tetir.  coo^me  ressortant  de  Tensertible  des  di«- 
p6siliï)tis  de  son'téfitariiettt, 'est'sOtttCniïii*  et 
n'ési  point  soumise  à  fa  révisioti  de  ta  C<mr 
de  casçaiWn;— RwBTt^j  etc.  ■ 

,'■  t  rr";  '■   ~  •'  -  ■  I 

BXPROrWATKÎX  POUR  «TIÙTS  PUBUtyCE,  WSCI- 
SJOM  pu  JL'aV,  IKP]^lTfi,  RECOTIRS,— ^WIH 
i)Jg  FER,  TBà^IN^  CESSION  AMÏÀM-^.COWSTfcDO- 
T»0»S,.3buRSj  BÉSEp'E,  toi  '  btl  15' JÛltlBT 

:  Ja  déffision^  d^  juty  d^exprppriatiQn  qui  fixe 
ia  wlaur.  d.*»*»,,  icfïw  fiepv(tpti4  n'en  lui- 
eeptiMe4'm^V  ï«wr«  ;  t'fi*prop"V  ne  peut, 
mlftmntnti  ww*  -te  ipréfescte  que  l  expropriant 
m0fiit  prm94.ie.jwry  en  dénaturé  les  emplace- 
nùia$  à  sspBtogner,  renottveler  ta  demande 
twvk«nt  la-wieur  de  c*  terrain,  et  réclamer^ 
dacû.chefy  tMe^indmniié  fvpihieure  à  celle 
qu9  U-jiÊryiui.avail9llQttéit{i}.  L.3mail841, 

■  Au  aoêioii  le  propriétaire  qui  a  cédé  amia- 
blemmt  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  an- 


(1)  V.  a^p.  gén.  PaU,  t*  Expropriation  pour 
uiilili  puW^ut,  n'  63i. 
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tMcurement  à  la  loi  du  iSjuillet  184ft  dont 
Vart.  45  prohibe  foute  con$trueiion  dant  ta 
diitance  de  devœ  mitra  d'tm  tet  chemin,  un 
terrain  néeataire  pour  t'élabif$$ment  du 
ehemin  de  fer,  forme,  depuis  cette  loi,  contre 
la  compagnie  une  demande  ^indemnité  À  rai- 
ton  de  VoUtaele  appvrté  par  le  Oomemement 
à  Vexereiee  de  la  faadté  qu'il  M'était  rétereée 
de  faire  des  constructions,  sur  le  surplus  de  sa 
propriété,  à  la  limite  du  cheminf  et  d'y  éta~ 
olir  des  jours  et  des  issues,  les  juges  doivent 
rechercher  quels  sont  tet  effets  de  ladite  loi  re- 
lativement aux  conventions  intervenues  entre 
les  parties,  et  apprécier  quelle  est  ta  nature  de 
Vobstacte  allégué  :  ils  ne  peuvent  te  borner  à 
réserver  au  demandeur  ta  faculté  dont  il  se  dit 
privé,  en  se  fondant  sur  ce  q^^il  nejustifie  pat 
d'obstacles  résultant  de  lois  et  de  r^kmenit 
à  l'exercice  de  cette  faculté, 

RicBAims  C.  Chbmin  ob  na  m  Lfon. 

Du  6  H&ilSf»,  arrête.  cass.,ch.  civ.,  MM. 
Pascalis  prfe.,  Delapalme  rapp.,  de  Marnas 
i**xv.  gén.  (cond.  ooolr.),  Fournîa  et  Beau- 
TOiB-I>enux  ar. 

«  LA  COUR  Surle  premier  moyen  :— At- 
tendu que  le  jury  d'expropriaiion.  par  sa  dé- 
cision en  dalc  du  6  nov.  1855,  statuant  par 
6uile  de  l'expropriation  prononcée  pour  cause 
d'utililé  publique  d^ine  superficie  de  185  mè- 
tres sur  la  propriéié  des  frères  Iticharme,  en 
avait  lixé  la  valeor  à  i,625  fr.  ;  aoe cette  déci- 
sion était  dé&nîlive  et  qu'elle  s  appliquait  au 
terrain  exproprié  dans  toute  son  étendue  et 
suivant  sa  nature,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
soumise  à  aucun  recours;  que  les  frères  Ri- 
charme  ne  pouvaient  donc,  sous  le  prétexte 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
avait  trompé  ïe  jury  et  dénaturé  les  emplace- 
ments, renouveler  leurs  demandes  touchant  la 
valeur  de  ce  lerrain  et  réclamer,  de  ce  chef, 
une  indemnité  supérieure  à  celle  que  le  jury 
avait  allouée:  que  l'arrêt  attaqué  n'a  cfonc 
violé  aucune  loi  en  rejetant  cette  demande  et 
en  se  fondant,  d'ailleurs,  sur  ce  que  la  déci- 
sion du  jury  échappait  à  tout  contrôle  et  à 
toute  révision  j 

«  Mais  sur  le  deuxième  chef  :~Vu  l'art.  45 
de  la  loi  du  15juill.  1845;  —Attendu  que  les 
frères  Richarme,  en  traitant,  en  18S9,  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  pour 
l'abandon  qu'ils  lui  faisaient  d'nn  terrain  né- 
cessaire pour  rétablissement  de  ce  chemin, 
s'étaient  réservé  la  faculté  de  faire  des  con- 
structions sur  le  terrain  dont  ils  testaient  pro- 
priétaires, à  ta  limite  du  chemin  de  fer,  et  d'y 
établir  des  jours  et  des  issues  ;  oue,  dcïaolie 
tribunal  de  première  instance,  les  frères  Ri 
charme  avaient  demandé  qu'U  leur  tùt  alloué 
une  indemnité  de  iO^OOO  fr.,  >en  raison  de  ce 
qu'ils  étaient  empèclies  d'eierceii  celte  faculté, 
parce  que  le  Gouvernement  s'yonposait;  oue, 
aiatuattti  cet  égard,  l'arrât  attaqi»,ae  fondant 
Mr  ce  que  les  app^ants  ne  wsUiiaieat  pas 
d'obstacles  i  t'exercice  de  ce  droit  résultant 
de  lois  et  r^lements.  dédde  que  e'est  seule- 
ment le  cas  de  le  leur  résmer,  caaf  les  exeep 


tions  et  moyeqs  de  la  compagnie  ; — Que,  ce- 
pendant, la  Cour  se  trouvait  en  présence, 
Don-senleraenl  d'un  «rr^  dH  préfet  du  dé< 
parlement  sous  la  date  «lu  10  dec^  1857,  nais 
encore  et  spécialement  de  l'art.  K  do  la  lai  Ai 
15  iuiU.  1845  snr  la  police  des  chemias  deftr, 
prohibant  tCHite  construction  dans  use  dis- 
lance  de  S  mètres  d'un  diemin  de  fer,  lu  qae 
le  juge  ne  pouvait  ignorer,  et  dont  il  devaitie* 
chercher  queUe  application  il  convenait  de 
Caire  et  quels  élaient  Jes  effets  relati^mentaia 
conventions  intervenues  entre  les  parties;— 
D'où  il  suit  ^l'en  ne  statuant  |>as  à  cet  égard, 
en  n'appréaaal  pas  quelle  était  la  nature  de 
l'obstacre,  et  en  se  conientant  d'accorder  des 
réserves  sous  le  prétexte  au'on  oejustififulpas 
d'obstacles  résultant  des  fols,  quand  son  oe- 
voir  était  de  prononcer  d'après  une  lot  eit&- 
tante,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  précitéj 
—Par  ces  moUfs,  CiLsss  et  asmils,  mais  sor 
ce  chef  seulement,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  7  féT.  1860,  etc.  » 

.  fiais  14  MMmlws  IM*. 

BAn,  COlfCDBHZHCB  COXHbRCIJaB  ,  INTEIDIC- 

noH  npussi,  xàdx  AnTiaiEOBS. 
ta  promette  faUe  par  le  l»Mlewr  de  ne  ttmn, 
à  rawrir,  «tmine  fMrffim  dt  «m  «miaUs  à 
dit  pereonnesi  exerçant  le  même  commne 

que  le  preneur ,  ne  peut  t'eniendre  de  tm- 
mereet  simitaire»  déjà  intUtUés,  asmwH  w 
moyen  d'enssignCf  et  eicpUi>Stés  pi^Uquement 
dantViwmeuMeenvertude  bauxantériemU). 
Cod.  Nap.,1709,  1719. 

LfiPKIER  c.  HàRBL. 

Du  14  ROTEirBBS  1860,  arrêt  C.  Paris,  S*  ch., 
MM.  Le  Gorrec  prés.,  Aron-Caen,  Delamarre 
et  Berirand-TaiUet  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qu'à  l'époqae 
où  Léplcier  a  loué  &  Harel  une  boutique  pour 
y  exercer  la  profession  de  marchand  de  vins 
traiteur,  il  existait  dans  la  maison  de  laquelle 
dépendait  cette  boutique  un  établissement  an- 
térieur de  débitant  de  tabac  liquorisle,  ev- 
plollé  par  Launay,  qui  vendait  notoirement  do 
vin,  ainsi  que  l'annonçaient  ï  tous  ks  vett 
les  enseignes  de  cet  établissement;  —  Qtta 
est  imposable  d'admettre  que  ce  fait  ait 
être  ignoré  de  Harel  ;  que  ce  dernier  ne  josu- 
fie  pas  qu'il  ail  imposé  à  Lépicier  To^l'^j 
d'interdire  ît  Launay  un  droit  dont  çeM-« 
était  depuis  longtemps  en  possession  le^iluaCi 


exerçant  le  commerce  de  marchand  de  »f>s, 
—  Que  Harel  n'éiaii  donc  pas  Pwide  daM» 
demande  eontre  Lépicier  rànllant 
tendue  vioIaUon  par  ce  dernier  d'une  ciiw 
d'interdiction  qui  n'avait  pas  d'app}»"^ 
aux  faits  du  procès  ;  —  Infisme,  au  pnnaiw» 
déboute  Harel  de  sa  demande,  etc.  »  ^ 

et  tercovoL  — V.  ansri  Paris,  17  «ff. 
8aii)i  et  te  notck 
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amiuMn,  usage»  fwonArmtj  «kpon- 

•JJUUTt. 

Zon^n'en  ^owinf  me  forUt  ât  ta  maUon 
ptmr  texvniee  ffunt  intÊtuMt  ditermfinée,vn 
^ropriitoxn  fat  tnttriit  iTm  Umer  foutm 
parties  à  des  perttmna  exertmt  Us  même  in- 
émetrie,  cette  irOerdiction  ne  frappe  que  Tin- 
dvMrie  spécialement  désignée,  jttM  qu'il  soit 
piusiMe  d$  l'étendre  à  une  autre,  malgré  quel- 
ques similitude»  existant  entre  celU-ci  et  la 
première  {\).  Cod.  Nap.,  1709, 1719. 

Ainsi,  U  locataire  {par  exemple  un  débi- 
tait de  tabne  avec  estaminet)  au  profit  de  qui 
vne  pareille  interdietion  a  été  stipulée,  serait 
sans  droit  pour  te  plaindre  de  la  concurrence 
que  de  nouveaux  locataires  exerçant  une  pro~ 
feseion  distincte  {notamment  un  marchand  de 
vins  traiteur,  ou  un  tiquoriste  distUUtteury  ou 
un  crémier  épicier)  pourraient  lui  faire  en  ven- 
dant, accessoirement  érhureommereeprineipat, 
des  denrées  rentrmntplus- spécialement  dans  le 
tien,  alors  SaiUeurs  çu'ww  télte  extension  est 
autorisée  par  l'usage  {%). 

FouRBÊ  C.  Dumoulin. 

Du17iiovBBBKB  1860,  arrête.  Paris,  3«  ch., 
MH.  Perret  de  Gbéielles  prés.,  Aadral  et  Aa- 
de». 

■  LA  COUR; — ^JEneequi  toache  lesconda- 
^oiM  principales  de  l'appelant,  en  défense  ^ 
l'action  des  époex  Domoulin: — Considérant 
qne  toute  restriction  à  la  liberté  de  l'industrie 
et  à  la  libre  concurrence  entre  commerçants^ 
étant  de  droit  étroitj  ne  peut  résister  que  de 
eoBTentions  de  défense  foraiellemeot  expri- 
mées ; — Considérant  que  ii  la  dame  Tliiérion, 
en  louant  par  conventions  verbales  \  la  dame 
Huguenel ,  aux  lieu  el  place  de  laquelle  sont 
aujonrd'hui  les  époux  Dumoulin^  une  partie  d<ï 
la  maison  dont  elle  est  proprieCaire  an  coin 
des  nies  de  Flandre  el  de  Lille  [aaciciine  Vil- 
lette),  pour  y  établir  un  débit  de  tabac  avec 
esiaminel,  s  est  înlerdit  de  louer  pour  estami- 
net ^antres  parties  de  son  immeuble ,  cette 
interdiction  ne  frappe  que  l'industrie  spécia- 
lement désignée,  sans  qu'il  soit  possible  de 
l'éieudre  ï  une  autre  ;  — Consiclerani  (pie  la 
vente,  autorisée  par  l'usage  dans  la  plupart  des 
établissements  ou  le  public  est  admis  à  boire 
et  i  manger,  accessovement  à  l'objet  i^nci- 
pal  de  leur  commerce de  certains  objets  de 
consommation  qui  se  débileut  plus  particuliè- 
rement dans  les  e&taminetSj  ue  suffît  pas  pour 


[l-S)  V.,  ea  sens  coalrairr.  on  arréi  dt  lB.iném« 
Cour,  ^alnnenl  rendu  par .  la  S*  chambre,  ilu  6 
uor.  IbSS  (18»7,  p.  Ui2>.— V.  aussi  Paris,  $  oor. 
1859  (IBOO,  |).  191),  ctlerentrt.— T.,aurate,aur 
le»  obli^atious  et  la  rcnwoBSbilitË  du  bailleur  pn- 
ven  le  preoeur  en  cas  de  concurrence  commerciale 
de  la  part  dWtres  locataires,  les  obscnations  de 
If.  Boullai^r,  en  note  lous  Nîmes,  SL  dèc  1855 
(1857,  p.  1109),  et  Celles  de  Bf.  Labbé,  eu  noie 
•ou  Paris,  SA  juin  185S  {1859,  p.  776).  "Adde 
Paris,  14  DOT.  1860  (qui  prte&dc). 
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créer  V  l'égard  de  ces  derniers  l'identité  de 
profession,  seule  interdite  dans  l'espèce  du 
procès;  d'où  il  suit  que  Fourré> principal  loca- 
taire de  la  maison  dont  il  s'agit,  n'a  pas  causé 
un  préjudice  appréciable  aux  époux  Dumoulin^ 
ni  violé  leurs  droits  par  la  sous-localion  qu'il 
a  fàite  de  trois  boutiques  de  ladite  maison  et 
de  leurs  dépendances  à  Loir^  marchand  de 
vins  traiteur,  à  Devèze,  lii|Uonste-<listillaleDr, 
et  à  Crespy,  crémier-épiaer.  dont  les  j^fea- 
sions,  malgré  quelques  similitudes  avec  celle 
de  maître  d'estuninetj  «n  sont  néanmoins  di»* 
tinctes;  —  En  ce  qui  loucbe  la  demande  re- 
conveutionnelle  de  Fourré  contre  les  époux 
Dumoulin       Considérant  qu'il  ne  rapporte 

fias  la  preuve  que  les  époux  Dumoulin  se  soient 
ivrés  au  commer<%  de  vins  en  gros,  ni  que, 
dans  leur  débit  de  vins  au  détail,  ils  aient  ex- 
cédé les  tolérances  d'usage  dans  les  estami- 
nets;—Met  l'appellation  el  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  i»éch&S6b  l'ap- 
p^nt  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cée»; an  principal,  statuant  par  jugement 
nouveau ,  nficLAfii  les  époux  Dnmonlin  mal 
fondés  dans  leur  demande  contre  Fourré;  les 
en  DÉBOUTK  ;  déclare  pareillement  Fourré  mal 
fondé  dans  sa  demande  conUe  les  époux  Du- 
moulin ;  l'en  déboutb,  etc.  » 


ITON  9  Juillet  1861. 

COKTItB-LBmB,  HÊGOIE  IWTAL,  VBNTK,  ÉCHAN- 
GE, SIBULATIOIT,  —  DOT,  fiCBANGE,  FACULTÉ 
DE  TENnBB. 

L'acte  par  lequel  des  époux  transmettent  à 
un  tiers  un  immeuble  dotal  à  titre  d'échange, 
e t  reçoivent  «n  contre-échange  un  autre  immeu-. 
ble  précédemment  acquis  du  mari  par  ce  tiers, 
ainsi  aucune  soulte  en  argent,  ne  saurait  être 
consiaéré  comme  renfermant  dans  la  réalité 
une  vente,  mais  non  un  échange,  sotu  le  prétexte 
que  l'immeuble  dotmé  en  contre-échange  ne  se- 
rait point  véritablement  la  propriété  du  tiers 
qui  ta  cédé  aux  époux,  en  ce  qu'il  ne  lui  au- 
rait été  vendu  par  te  mari  qu'en  vertu  d'une 
convention  simulée  :  celte  simtdtttion  ne  pou- 
vant  avoir  d'autre  effet  que  eetui  (fiwie  contre- 
lettre  inopposa^h  à  la  femme  (3).  Cod.  Nap., 
1321,  ISîW. 

la  faculté  stipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage de  vendre  les  biens  dotaux,  n'emporte 
pat  celie  de  les  échanger  (4).  Cod.  Nap.,  1557, 
1339.  , 

JoàHIUBI»  C.  MAItT. 

Du  9  juttLBT  1861,  arrêt  C.  Lyon,  1"  Ch., 


(a)  V.  Rip,  gén.  Pat^  v  Contre^ettre,  o" 
et  SUIT.  _    „^  . 

(A)  V.,  nr  cette  queatlM  eontroversée,  Bijhgen, 
Ptdi  (AÎpp.),  V  Dot^  »>•  799.— ^dd«  «onf.  ii  l'arrtt 
qw  WMH  ramortons.  Antary  «t  Rau,  d'aprtt  Zacba- 
tw,  U  i,  p.  485,  $  S87,  et  note  Odier,  Contr. 
de  mar.,  t,  3,  n'  1867;  Bellot  de*  Minières,  Rég. 
dou,  L  8,  a*  16S8.  —  Mais  la  ^ilé  d'aliéner  les 
biens  dotaux  emporte  le  droit  de  les  vendre  k  ré- 
méré. V.  Can.  1»  mars  1861  (*«pr.,  p.  8«i.\  «1  « 
note. 
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MH.  Loyson  prés.,  UerviUe  1'^  av.  géo.,  Pé-. 

rouze  ei  Ilumblot  av.  <  ■   

«LA  COUR  Tu  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Joannardj  en  d4te:duâ5octtil83%  ftof-, 
tant  que  les  futurs  ^poux..  ia^optent  Iq. régime, 
dotal,  avec  faculté  de  vendre,  obliger  ét  hy- 
pothéquer, les  immeuliles  constitués  en  dot  ,-— 

Vu  l'acte  duSQ^aabiUËUvar  leHI*ei^  époux 
Joannard  cèdent,  à  titre  d'échange,  à  Jean- 
Antoine  Mary,  un  Immeuble  faisant  pârtic  des 
constitutions  dotales  de  Tépotise,  «reçoivent 
en  contre-'écbange  an  ttMte  immeuble  que 
Hary  avait  précédemniOnt  actjuie  de  Joannard 
luÎHBéme,  plus  uné  soshe  e«r  ^i^nt;  <—  Cou- 
sidérant  -que  les  -époux  Juatinard  arguent  de 
nullité  Vacie  dont-ilis^agltj  en  sefbMant  sur 
les  disfJositioDs  -de  leuf  ovniral  de  mariage, 

S ui  permettait  la  vente,  mais  non  point  l  é^' 
bange  des  imaieutrfes  dotaux  :-M>ftsMéràni 
que  les  premiers  juges  ont  rejeié  eeue  dé- 
mandc  eu  se.foaa^tiit;  ..^s.Apr  pe.4n»,ll«ate 
du  20  juill.  coDsacr^e,  sous  lit  vaine  apparence 
d'un  échabge,  un  véfllfdile  contri^t  qç  V£nte, 
l'immeuble  cédé  par  Uàrj  n'étant  point  reeDe- 
raent  la  propriété  de  ce  dernfer,  qui  ne  le  te- 
nait de  loflanardiMi'c».  vertii  d'^ne^  «omTeh- 
tioQ  de  vente  sinuNe,d>'ne  ponaaàl,  dés  lors/ 
en  djfifKiser  au  pnéj«4*Câ  :  de  ee  dernier"} 
qufainsi  U  n'y.  a  es  de  aérie»x<Me  l'abandon 
fait  par  Mary  d«  fiismeuble  doul,  et  le  ip»ie*< 
mont-^  ce  dendcp  d'une  sMime  de  â,8fiiftfff  j>> 
qui>  bien  (pieiqUalifiéeisonlte  d'édiange^  :ood>« 
stiMeco  réalité  Ionique  et  véiitabteprix  de.Mi> 
vente  ♦  £uD..pei<|ueij.mëm{].dans  l'bypo+i 
thèse  d*ua«cèf^ei  te  paotA  sarait  .iiufbstMb- 
ment  autorifié  par  le^eontcat  .de  marjagftyitft. 
faeidté  d'écbaager  ae:  trouvant  virtueUemMit 
comprise  dauceUoide  veadmf^hger.et  hy- 
pothéquer ;   I  -  Il  >- 

«GmicUéraalque  le  douUesystème  du  juge* 
meni'duntfl'agitae8anaitélr«»teds:^i^  en 
efiei,  môme  en  ooneidéraBt  copnAe  bumdéeia 
vente  passée  le.  2  mara  1848  )iar-iMnnânl-l 
JUaiy,  M  preuvtt  de  otite  simulaÉioH'MsaBnit 
aT«ir  -d'anlM  4AAtppit  ^Qïm  d'une  icoiilz»lettre' 
Inoppoeableà  on  'lin:  ti-'niiwîij  an  nnppsfwt 
l'éMose-ioautrd  capûibte  db  eènli«clai'  un. 
écbai^e,  l'immeuble  aettecédâ  parMohy,  qwi. 
le  tenait  de  Joannanl,  en' vertu  d'une iconven-< 
lion  r^ulière,  confireiée  et>ral«liée  au  besoin- 
paria  présence  ai  le  OQOSMitaiHBt.do  ioan-t 
nard  à  l'aclfr  d'échange,  luifauniliélébien  et 
valablement  transmis^ict  ^il  est  imtaroMibte 
d'admettre,  avec  les  prcmitU-s^uges,  la  tbéo*i. 
rie  sulTani  laqwllo  «a  'dciinier  ftote. n'aurait 
fait  que  replacer  régÉliè«MBeD4  mr  la  Uita  de> 
Joannatd  uk  propriété  qui  n'avait  pas  'cessé' 
de  lui  .apP^rlço.ir^et.î»uiaitjéi«it!a.fËi«mç_à_ 
la  néccsâté  de  se  contenter  de  la  soulle  consi- 
dérée comme  prix  d«'vdiiie'j  '^"ëousiÀÂ-ahl 
que  le  caractère  d*eehatig«  étstit  «tiitf'  mairr' 
tenu  h  l'acte  da^  janrier,  H  resté  S  i^crberi;, 
cher  si  un  tel  contrat  étaii  auiQrisé  par  le  sta- 
tut matrimonial  des  éuonx  JôaunarJ; 

«  Considérant  que  l'inaliénabilité  de  la  dot 
immobilière  étant  le  droit  commun  du  régime 
dotal,  les  dérogations  &  ce  prindpe  ne  domnt 


.étr«,«dmi8es  «e  dia»  letir  acoeptHm  la  jdiK 
lestrfiiitlef  vo^sidéiant  ifK,  &m  l'espèce, 
le  contrat  de; mariage  jtonnet-de  vendre,  ob- 
liger et^  bjrpoUléqutr  nmiiN^le>dala),  Boais 
qu'il  ^  muM'^anl  à  ljb\facalté>d'^cliaDgH^; 
'  --Cooiidénint  qua^fiaur  Aiib  détim^eadis- 
p«8iUonfc<4e.«6^c«umit,\e.dtdlt.d'édMftg^  «■ 
insiste  princiffaltncAt'jar.ltMi^ldéè  q«e 
change  ayant  des  effets  moindres  que  la  vente, 
c'est  le  catf  tf'âppliqàeé  îirtiagtî:  '<i'OWpflU 
le  fk».pm(  U  wmui<9-i*^  GowHidKnBtrfiu'jme 
telk.tuvpqsitioii  manqua.  4'«tactitode;i  iqn'it 
ne.sufllt.  pas*  eu, effet,  de  conuarar,  l'éebaiHge 
i  la  v^iQ,  etidei£avatr'avqu^  de^.^lev  en 
doit  aitribuer  efletfiik^,  pu»  étendus»  mais 
^u'iljÇÉHit  ««  d«wand«r  <a|Va9^t«MVsi  i'âchmge- 
eit,!i(irtuelipnH)Dt  compris  daneto  vAutflicaiDflM 
ia  faiftia  l'est  da^s  M  tout;  r<Con«idér«ntrque 
powriUit^  t«Ue,  qMesUoo',  f  efl  ,U/.T«Miidi«;. 
'  qu'^n.n^iitéL  nwigfé  de,igffwde» .  .sMnilijjiMlffs, 
Ucbanga,«tU  ]rem0i«MWVpoÂat(  dn^tx^eoMT 
trais,  tifmUvWiii  qiw  .ebww  .ft>NXi  4b  ém  fii4> 
Co4es,^.tia  x^nHituiion  nrop»» , réglé»- jwr.dn 
'tiir,ç8  ilistiqoi«ï.^^;«ttua'iji  .euslffiiW4a[n^ 
des4Mré^câa^alée4p»r,laAatelfQ4ttèaM> 
et  «pécjaleiftenlcâle  de.  \'9xt,.i^fCaA.  Nap^ 
rel4^Keii  Ja  roscifiioi),  pour  icana»,  «jtet  Imt'», 
qiii,|îst.dé«iaréfl  être  inapplicable  .à,rflchBnge  ; 
iqu'iiifîudil  d'awir  signaï^  «eue, diversité. dans 
la  j^Ufrie  rcapociiivoi  dea,  9pnM«t«td'échwwe 
et  détente,  povnélqft  fgntépieut-iftffaiH  à  omt 
clurct.queiL'ttu  net  saurait  êû>«(];iriRti9Uieaienfc 
conteDU  da«6,J.>utrfrf-^X;wuidâauit  t^.U» 
dissemblançoïiqtti.Q^tfiut  #ioi}  .|fis,«Ief9an)s 
,  proftrqs  ki  fibac  un  dW  4«*t*  >  connafs  d^t  ili  s> 
^Lnn  «û  .maB)Ces(eftt;paB.nieias  «anftiUiws 
conséquences  ai^réciiées  auipQiBMd«<tnia>dn 
.régime)  de,lA4|etaUté£iH>a'«mùt(i)|Wii«Mm^ 
pt^ilafemmejifû  rêai9t«iwi.pputHMw  àil^iate 
de  .veqdre  .stf9  mu)«MiM9».'»uifl9m'4««ad  .|W9 
mari .  n'su  ^possèdei .  pas.  luv^éun'  ^  ipàmaA 
afisuMVireffet.  de  L'hypoUièqHje. légalp,  fie.Ui»r 
.6era.,plm  ffwilemeniaUer.  à  la:aBduiiM«n'4.'w 
écbange^  ifui  dawa.siMtaer  à.son  iau^mH» 
un , autre.  lamKuble,:  aiiJjiBM.d'ii»-V4Tis-«p  iir-- 
«^ftt&cU&à:  diaMpeiy<mai$'i9|»i  j;ftJâis«eni«a^ 
posée  au  pértl-d^s  .aiuwlalMipi^iau  mqfw  àes 
£ouUefi  aecf  êtes  j-  Par  «es  wotib  j  •  jm^  ^au'îL 
4  élé'mal  mé^iiienapneléj  nfievAim  jBid-«l 
<non>ave!Bu,  M  09ntrftlidécliaugu>dq.i2ï-jqtll- 
«RnqiuiB;^  «o  C9»«éqiKme>  1^ 
<me«blf)  .dotai  deJ'épowse  JaanjtarA  reviendrii 
lauotm^iflS'dfi  ofUc  deiiBièfe  Ubro>iet<eiXRiiH>> 
,d&  tout» ,  kaisefr .  du .  iM  .do  '  «on  ■  Ntapeimn- 
.lanlf  etcw        i  <  <       .-t  .■■  ...u  ■  ^-  ■  ■ 


'lit 


*i:t-\'  I  '  ■•Mit  »i' 


^u:  bB  sdaTaïUAHCB,'  i?ràkri"icmss. 

Au  eaa  oA  lei  ilaêuts  dr«n(  têcUté'  en  tm- 

mantHit^  par  «efipM  impçunt  aux  memhra 
du  conteu  de  iurveiUance  l'obligation  d'être 
propriétaires  d'm  certain  nombre  (Tacftoiif,  il 
n'est  pai  néeeataire  qut  Ui  membres  du  cmueU 
potsèdent  te»  aetion$  tomme  Us  ayant  souter^ 
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teê  :  du  oeftott  à  «ws  doimUes  f$rr  U'géhmt 
ou  par  nucotfqpuûn^*  ^mi-màplmeratuffi*- 

En  esmti^fut^i'^'èftipftd  wmtwvtw^  de  la 
tociété,  ie  Uqùidatmtv^'4st  fat^fitriéééeilBt^ét 
bernât  It  paimivk  dë  '  ik^vm*»'  4^  i«»ria|HpM*f ji 
couf  k  ptitiétê  aefi^uffltaim  de  temmUir 
actions  \%)\  \j}A'l^\.i%mti>mUl&i        -  .-j- 

.,  (î*^çii:(;:j5,,^î;fyi]f.Sjr;(AHT!^M., 

le  DOffrde  cbrt»MMMl«  géhé^aH!d««  ecitirïtëiifs 
&  gtiB.'B'm)rèer'rï«j"W  'de*'  staiutsf  dtf'Wtié 
sodécë',  cHlttfM'  debl  mt/mbi^  dii  wmMàë 

coMttil  funnëivtit 'cet  ^tfp^t     ' '30^  ïi^tfbMîj 

les  i;^i^tB'itf*un  'bâf(Mrt'%MilM  (Ieè  !AMfdhs' 
libérées ''m^  Kmp'iVâtv^alfl'iMiëëâ  K  ^«t^'Mt- 


datent* â  M^ori^>'M  nMWlsA  fa'câC 

avad^  dO>ftaft^'nwuH«;'initi 'teihMe^'des'sia^ 
tutbj  lté  ip'lrti^it<iUait>ttMAi*"CUxi^  MAi^n'Id'd^i^ 
msmém^  l'M>tî|||atMm>dr-lë8>>ftbokoi«ë>  et'  dë 
les  (wyiîr/eeMi  itt'^^âwiewt'ïjW'Mtr'-  i  '  ''  ' - 
iMrll  'tftf  :  "^seOj'  jiig«idK«it<'dtt'  trllMiiiaV  ^ 
co!«i*wrce'^1flf«rine,'iqM'feîéi«é'"éette  de-' 
in^e'dairt'lèa'tH-aM'S'StiiVMtttii.-'  '  >  "i  "i 

cette  ffiafrMillCni.'eK'MtMirit'iifillM  Ut  igeiitwl 
ne-%1  ba^'JttM'it'  dMf|gM»  lé«iMiicf«tferrës  dadit 

qut-KOttt'CM  <teiv"^p«ëé«ss}OQ,'iiai''M'i^iAte  'de' 
&oîtë«tfiâti4)n  r-'JJQKe-%«iUQ-dgmva11âh'<le'to4)f> 
obllgittrwtifélâtit  pfv^HweriieidaBÂ'tM  buiiittr^ 
qtii>''nii]^t^ld''l<tf^d««^  partiM;>M«  ediuVKit'êtK 

Ie<  âtiitoïi^'dom>ils-t«AtrimU  M'pn^iéoéi  boîi 
drla<UMttfilé-<lti>^ëilMht.>M'#aij(IuieUl«ils 
Taites  à  des  tiers  ;  —  Qa'i)  résulte  de<  •eé  'qUl 
précède  que  la  demande  do  G^aud,  liquidateur 
delà  société  !>ey^lte,,DmgQD^.ftcomp.,  ne 
saurùt  êire  acCTcnlitr']  Fat  cer  Tnotîfs.  dé- 
clare m 


demande.  » 
Appel  par  le'8ieor€lratiA^ 

Du  26  njiuir  iS6i;  farr»  C;."Par|â^  Jjtt.^, 


(1)  V.  Paris,  18  kvril  18S1  (18«1,  ^  &«3),  el  la 
note 
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Hrth  'fiétr  4'OiBsel  prés..  Roussel  av.  gén., 
FalatenO  Trinité,  Breulter,  Quéttnd,  Jaybert 
^iCelUei'Av.   . 

«  L'A  -COCR    Adbptant  les  motifs  des 
mieWjtiÇes;— XottFUMfe,  Cic.  ». 

TiKR^/pfnceftiiiÙBj  subrÔgatiôh',  ï;î(^ptwn 

£'^cv(io»  Cfld«ndanua  actiotaum  *  aecor- 
die^.pm  ^  à.la  tantim,.qw  dû  créancier 
t'eti^vdii,  p^ritOfUifaiity  émt  l'imptutU>Hit^  de 

ifiMt-nflipfWf  ^»  itwv^tf^  pur  lê  tiers  déteaur 
ftfur^iitn  iytiwuM«i4^IFW//ut9i*^  (2):,C0d.Jjap.j 

'-£037.1  ■  M iiPij  .t  '  ;  -  •(  Il  ■       '.'  ■  i'  1 

'  BBliTKJliHlJ  C,."HqS^ICE"W  CrfAMBÉIfY.  ; 

et-,  M\(,  PerarU  prés.,ï)ifrc(Ç.ay.  géD.i  0.u- 
igJer.et,,ftwhçifld  ajf.  ;  .t, .. .  .i, ... 

•iLAiCOUAij-U.Altond«  millMfireimterS  ju-- 
-mit' aaimmeuc  apprécié 'les  hit»  delà- 
eausB'iet  léur  antiappliitiBé  le#  vrais  princi|^cs 
deidileit)H.-i  Aaieodio  ««e  le  sysièoie  (Apesé  à 
bçhiiipar  euk'CdMufere  &u  is^eid^  l'eKœpii«ii 
Udetidttrûàà  «eû'oiHMR,  <8<raili-4iaiilétraktn}0nt 
contndre  a>reDetiqiMlila  loi  attrUfiiei^l'hTpO' 
tlfècjiié  spiéMàaieif  iqu'une  poracAIè  hy^tfiéq^Dée 
Ëtitt'lqslOiBieubles  etidwfu»  pavcette  des.iniH 
taeuUe«'Bffettté»f  dttisi  cnielmes  éaain  Au'Us 
-paaëenl^i  peur  sauTdgnacr  Ta  l(>taUté"ae>la< 
créance  kla^elloeile  se  trouToattadiée,  saM 
qu'^'  poisse  lO^ser  t'tscdptittD  '  «■  ^le  jBé^é* 
upe  de  discussiou  au  créancier  qui  en.  'OU 
nanti,  «atafoiiihéiieiiCiaiU  >u^lcs  toMabiné» 
3|ia3,'a283îâan,'CMi>ofcf>v;Mi4v8H4!/A166> 
et  Wïlv'Qod.  Mnr-J  ^AIM»  qae>tBÎ>k 
IgisialeKr'sata&df  M89  avait  -Vo»Ui»  «Élnbaer 
^nUvS'dtealaiwi'le  bénéfice' -de-  J'esuc^tien.  ' 
'i&wKiifa^V'il-'lfBUrait  >indiibitaliie>afint>  es* 
-sHaié^d^àpe  imanièiie'  préeiaei.  •<c»nMA<  il  Vit 
raitià  Végwdxde  lu.  caUUqn  «Olidmre  '^  nn^ 
sfim-ad£tibn>  è  l^tj  «37,  >Qodj  Map.:  niais 
<fU'il-  aiioarriéiile  lailenoe'àtV  'lei-iiera  déten- 
'i«iirj"^ev  «I  maAiSnté  aiasi  ruH^ntiotn^de  ne 
pas<ikii>  adeovéwlaiBaàne  favai-qu'it  laicau-n 
Uonj'i^lAtteiiihiiiaiie'  U^jnitspnidêiice  >  dt»- 
ÉtaM'W^,  aussi' kaan  què  leiteitei  de  lia  loiy 
paraki'ett  ptc^^  ibanBQpie>tiveiyla  .jotl^m- 
daice 'française  iaonnéieQtée>S»n«é  point  par 
4e>liOiabreIi9e8dcci8>oniiéc  1»  Coitf  de  oaaea- 
tfoa^'elle4iêiiw/(ànrôta      vfsjcl  d«  2a  dée. 

I  1.  'f  ;mi''i  I  .  i.-''-  '  -     '  '  I      •  .  :  .\  ■  ■'  \  .■ 

U).'iîbiurW<^«'W.de^  c««ation  pa- 

tiatt,,a)ijpia:(t>V<ilt)^  e».»'>n)fi  'naw.Ies  Cours 
impériiite,eji  1^^  .amfl|irs,»qt  dhiaéSf.  V,.!*  noie  de 
H.  Gaulbicr  sous  ^rrilf.  de  h  Cour  de  Grenoble, 
du'lttJùiU.  ^8â9  (18^1,  p.  53S),  qulajugëen  s«fi8 
contraire  k  Tarret  que  noui  rapportons.  H.  Gau- 
thier refuse  aa  tien  détenteur  le  drdt  dloToqoer 
i'eiceptioD  dont  U s*agit— V.  flép,giH.  Pat,  (Surp.)» 
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1846  [i]  ;  de  cassation  du  i7  mars  mî  [3] 
et  da  18  iéc.  1854  [3]]  ;  qu'en  effet,  daus  un 
arrêr  notable^  rendu  par  la  Cour  de  Savoie  le  5 
niai  1859,  on  lit  le  passage  suivant  :  a  Si  la  ju- 
«  risprudencc  a  pu  être  un  instant  incertaine 
«  sur  la  question  de  savoir  si  l'exception  ceden- 
c  darumaciionum  peut  compéter  aux  tiers  dé- 
fi lenteurs,  elle  est  aujourd'hui  sûrement  éta- 
it blie  en  sens  nép:aiir,el  cela  parce  que  les  art. 
«  2288»  2289,  Cod.  civ.,  ont  bien  attribué  aux 
«  tiers  détenteurs  le  bénélice  de  discussion 
«  (sauf  le  cas  où  le  créancier  a  une  hypothèque 
a  Spéciale)  ;  mais  ils  sont  rouets  quant  k  l'cx- 
«  ception  dont  parle  l'art.  2074,  parce  que,en- 
«  tre  le  créancier  et  la  caution,  il  y  a  eu  con- 
«  veniton  et,  dès  lors,  obligation  tacite  de  la 
«  part  du  premier  de  conserver  à  la  seconde 
«  les  garanties  données  par  le  débiteur  ;  mais 
«  qu'une  telle  convention  n'existe  point  entre 
«  le  créancier  et  le  tiers  détenteur  dont  le  titre 
0  est  Tes  inter  aliot  Tis-^-\is  du  créancier  >; 
— Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  sous  l'empire  des 
deux  législations, on  peut  tenir  pour  certain  que 
le  bénelice  de  l'art.  2074,  C.  sarde,  et  dp  l'art. 
2037,  Cod.Nap.,ne  saurait  être  réclamé  par  le 
tiers  détenteur  contre  le  créancier,  surtout 
lors({ue  celui-ci  est  investi  d'uue  hypothèque 
spéciale  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  des 
considérations  d'équité  viennent  se  joindre 
aux  considérations  juridiques,  pour  faire  con- 
sacrer les  principes  tulélaires  du  jugement  en 
faveur  de  l'hospice  de  charité  de  Chambér]^, 
dont  les  deniers  sont  tombés  dans  le  patri- 
moine des  héritiers  Bertrand  ;  —  Par  ces  mo- 
tifSj  connaNE,  etc.  » 


AMIENS  11  diwmbM  IMl. 

MlTOTXKnETt,  KENOKaATIOK»  TILLES  ET  PAU- 
BOUEGS4  cl6tube  F0BC££. 

La  faculté  tuxordie  par  l'art,  636,  Cod. 
Ifap.,  à  tout  coproptiétatri  d'un  mur  mitoyen 
rft  M  dùpenmr  de  amtrfbwr  aux  réparatÉmt 
ou  reeonttrueamt  du  nur  «n  montant  à  ton 
droit  de  tMi^oymiMCtf,  tw  t'afpHque.pa»  au  ea* 
OH,  dan$  Ui  viUn  et  faubùmr$t,  un  propH^ 
taire  wut  eonarainére  eon  veiiin  à  eontribuêr 
à  la  coHitrucHon  ^unmur  eéparatif  de  imn 
propriété*  rupeetioee  ou  A  la  réparation  du 
mur  exiitant  :  ce.  voirin  ne  peut  s'affranchir 
d'une  telU  obligationf  aoit  en  abandonnant  la 
moitié  du  terrain  nécmaire  pour  la  eonstruc- 
tion  du  «ur,  soit  en  renonçant  à  eon  droit  de 
mitoyenneté.  La  diepœition  de  l'art.  663,  re> 
latite  à  la  clôture  forcée  daiu  Ue  vilies  et  fou- 
hourgt ,  modifie  la  rigte  potée  dans  l'art, 
G36(4]. 


(1}  y.Journ.  PaL,  L  11817,  p.  157. 

(3)  V.  Jbid.t  t.  i         pb  5, 
(8]  V.;frii.,l.ll8S<,  iklt. 

(4)  V.,  MreelteqaeaMoiieoaimerséetlaOfrien- 
rafioM  oontonoMB  de  H.  Rodlère«  «iail  «pie  kt  mbi- 
brsBscs  ■uiorilte  4u*il  dtok  «a  noie  soi»  wi  >tfét 
contraire  de  la  Cour  de  Bonleiiat  da  44  jola  «SU 
(t.  3  tSâS.  p.  57»}.  —  Adde^  daa»  le  wu  de  cet  ir- 
rfit,  Paris,  14  nor.  18S0[186t,  p.  fitS).— Une  tnri< 


Vàtt  g.  Uatihas. 

Du  12  DfiCEHVRE  1861,  arrêt  C.  Amiens,  l'« 
ch.,  MM.  de  Thorîgny  1*^  prés..  Bécot  t*'  av. 
gén.,  Daussy  et  G.  Dubois  ar. 

«  LAGOUR; — Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art. 
6K6,  God.  Nap.,  uml  e«protoriét«ire  d^in  mor 
mitoyen  peut  se  dispenser  ae  contribser  m 
réparatioTu  et  reconttruetiont  en  abandon- 
nant le  droft  de  mitoyenneté;  et  que  l'ari. 
663,  même  Gode,  porte  que  chacun  peut  coa- 
traindre  son  ioisiB,dan8te*«i((rret  faubourg», 

contribuer  aux  constructions  et  réparations 
de  la  el^re  faisant  eépmiion  de  leurs  ntt~ 
sons,  cours  et  jardins;— 'Attendu  qœ  du  con- 
texte de  ces  articles  il  résulte  :  1"  que  l'art. 
6S6  ne  s'oocupe  pas  de  la  contiruetUm  des 
murs  de  cUum  entre  pnptiéltieta  Toitms, 
et  ne  leur  inposOtà  «et  ^lardl,  neuae  obKp- 
iion;-*-2<*  Qn'il  se  borne  à  Mdirer,  d'une  b»> 
nière  i^énérale,  ^*ob  peut  a'*ffir«nehir  de  Is 
charge  de  réparatiom»  ec  rcoonsfrucMsnt  ds 
mur  existant  par  l'abandon  de  Ift  ■iHo]!eBiwl& 
•—3"  Que  l'art.  663,  s'oocapnnt  euwîle  et  spe- 
cialement  des  villes  et  faubourgs,  et  en  vue 
de  la  sécnriié  publiipie,  vent  ^  ohacmi  ptisse 
contraindre  sm  voisii  k  la  construetim  d'an 
mur  de  sépanAion;—  à"  Que  oe  droit  de  con- 
trainte est  néceasairentent  exclusif  de  la  fa- 
culté pour  le  voisin  de  se  dispenser  de  con- 
tribuer k  la  construction  en  abandonnant,  soi 
la  mitoyenneté  d^un  mur  rxistetnt,  mais  une 
simple  bande  de  terrain  de  la  moitié  de  l'épais- 
seur du  mur  à  construire;-^  £t  qse,ds  mo- 
ment où  la  d6uiTe  est  obligatoire  dans  les 
viUes,  il  s'enenit  encore»  CMnne  eonsé^nce 
forcée,  que  dans,  le  cas  niéaw  oA  M  se  ^aglt 
que  de  simples  répetrationt,  dont  porte  l'art. 
663,  tm  de  reeeMmuCtom,  dom  li  ne  puk 
pWf  le  vokûn  ae  Mutae  dîspMtser  d'y  coMri- 
boer  en  offtent-<nbâBdeM«  In  mltoTeuelé 
du  mur  etdtt  terrain  sorleqMi  il  est  coaslnit; 
—  Attendu  que  teUes  étairat,  d'ailletns,  les 
régies  de  l'ancien  droit  ceninaier,  et  qne  le 
Code  NaptdéOB  n'y  a  «ppMté  amnse-  innova* 
tion;  que  si,  lors  de  la  diseussiva  an  consett 
d'Etat,  il  hélé  dit  que  la  facullé  de  l'abandon 
dn.  droit  de  mitoyenneid  devait  s'appliquer 
aoasi  au  cas  de  l'aru  663,  cette  proposMoa  a 
éidémise  avant  l'adoptiM  dn  pràncipe  qui  con- 
sacre ta  clétore  iercée  des  prapsiélés  dans  les 
villes,  ei  ae  peut,  dès  lors,  exercer  aoennc 
inAoence  sur  VinterprétalioB  4e  la  loi  At- 
tendu, enfin,  que  vainement  on  inveqne  la 
ifiwositiOD  sénénle  de  l'art.  69»,  God.  Nap., 
qui  permeLoa  %'àttnmtàiÊ  d'une  serviuide  «a 
ahandaeaantk  ftiadn  aBanjettU  pnlaqoe,  dans 


■ième  ophiioo  fUt  one  distinction  :  elle  adnet  liiB- 
lotloa  de  rarrfil  que  nous  rappwlCHis  pour  le  cisoA 
il  s'agit  de  li  cenitnetioti  da  mur  nilt^eii,  suit 
elle  l«  refwusM  pour  le  cas  où  il  t^egit  de  la 
MMinwitoR  on  de  la  r^paMioe  de  et  mnrt  V. 
Bordeaai,  7  dèc.  1837;— Fremj-UKnetille,  l/gist, 
des  bdiim,  et  eetutruetu  U  9,  n**  527  et  A78.— 
V.  iiifp.  gin.  Pal.  et  Sepp.,  v*  Af/uyonet^  «*•  U* 
etsuiv. 
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l'espèce,  il  s^a%it  d'une  servitude  de  clôture 
nui  pèse  sur  tout  l'héritage  do  voisin  et  non 
sur  la  simple  J^ande  de  terraia  qui  àml  sap- 
porfer  la  moitié  du  mur  de  séparation;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  • 


fiQmPAGB  (gens  d'],  salaires  ,  ÀDXlKlSTai- 
IION  DE  LA  HARIKB,—  PÊCHE,  VOYAGE  FLNI, 
PERTE  DU  NAVIRE. 

Z'adminiitratiw  4ë  la  martM  a  qutUité, 
êoit  «OMiM  repréianUttU  la  caisse  des  imtUi~ 
det,  toi/  (ommê  repréiântant  lu  gen$  de  mer, 
pour  réclamer  te  paitmetU  deë  iolairet  aequiê 
aux  matelùU  (l).  £dii  de  juiH.  1720;  Orctonn. 
31  mai         art.       573  et  583. 

Vn  voyage  de  péoke  maritime  doit  tire  ré- 
puté fini  longue,  U  nanire  étant  renem  dans 
•m  port  de  Frano$  avec  ta  earysfron,  Var* 
moteur  a  débarqué  utuparOê  de  l'équipage  et 
«mgagi  lu  maleM$  VÊilaMt,àdê  imnvUef  «m- 
ditions,  pour  tonduire  U  moirô  dm$  m  au* 
lr«  port  où  kk  earifaimm  doit  Are  vmiàu*.  Dé$ 
iwr*.  U  aalair»  «(  déftmitioemêiiU  atiiuSê  mue 
matêlou  qui  ont  prié  part  à  te  pèche,  bien 
gue  le  tiaitire  «ïmw  à  périr  m  m  rendmt  em 
port  de  ta  vmue      God.  conua.,  358. 

Asmn.  SB  la  MAnmE  C.  AUBERT-LEFEUrBE. 

Du  9  JUULET  1860,  arrêt  C.  Rennes,  l"cb., 
MH.  Boucly  1*''  prés.,  du  Bodan  subat»  Cbar- 
moy  el  Grivart  av. 

M  LA  COUR; — Conùdérant  <rae,  mil  enpre- 
nièra  tnstanoe,  soit  en  appel,  1  administration 
de  la  marîoc  a  précédé  comne  représentant 
la  caisse  dea  invalides  de  la  marine,  et,  par 
suite,  comme  rénnnsant  l'ensemble  des  droits, 
•eitaoïinis  et -déterminés,  soit  éventuels  et 
coMlitionnels,  qui  appartiennent  k  cette  caisse, 
el  que,  d'aprèsle»  koie  et  règlements  sfiécianx, 
elle  peut  agir  pour  reeueUltr  les  salaifes  acqais 
SHS  gêna  de  mer,  non-seulement  coBune  étant 
en  eerlaina  eu  tenr  totrioe  légale,  mais  encore 
«omme  éventwIlcnwM  appelée  à  en  proMer 
dans  une  ssBuve  qui  reste  Indécise  ;  —  Que, 
MOB  eepfttmierfloînt-ile  vue,  l'appd  interjeté 
swailreeeTaUe  ;~Qne,  d'ailleurs,  la  demande 
n'a  pt^nt  été  piésoitée  comme  tendant  à  ob- 
tenir, povr  cttaoïn  des  marins  qai  eompo- 
sairat  l'équipife  da  Laboréeux,  u  coadam- 
oaiioa  en  une  somme  ou  en  une  valeur  pré- 
cisée, soit  d'une  manière  absolue,  soit  dans 
tons  ses  déments,  mais  comme  tendant  k  faire 
prononcer  contre  l'armateur,  au  profit  de  l'é- 
quipage, la  condamaatif»  à  i'aapiit  des  parts 
ne  pécbe,  des  salaires  au  mois  et  des  frais  de 
ra^triement  auxquels  ledit  équipage  préten- 
dait avmr  droit,  et  'qu*ft  ce  second  point  de 


(I)  Ceat  là  as  priadpe  qui  a  étik  été  plttsieun 
ftik  eenneré  par  la  Coar  lupréaiei  V.  Gass.  19  moi 
t857<iSâ9,  p.  487)  t  IV  Jum.  et  10  DOT.  1860  (1861, 
pw  kl*  et  895). 

(I)  V.  Bép,  gém  PûLt  T«  Bqiàpafi  {gène  éC)» 
n«*  tat  at  BOtr, 


rue,  l'appel  est  encore  recevable  jt  raison  de 
l'indétermination  de  la  demande; 

<  Considérant,  au  fond,  que  la  perte  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  ne  peut  entraîner  pour 
les  gens  de  mer  la  perte  oc  leurs  loyers  que 
si  le  sinistre  s'est  accompli  dans  le  voyage 
miime  îi  raison  duquel  les  loyers  auraient  été 
^asnés  ;— Que,  dans  l'espèce,  l'équipage  avait 
éie  engagé  pour  faire  la  pêcbe  de  la  morae 
sur  les  cfties  d'Islande,  moyennant  une  part 
dans  les  produits  de  cette  pécbe;  —  Qu'en 
conformïte  des  instructions  formelles  de  l'ar- 
mateur, il  a  ramené  le  navire  en  Franf;e,  dans 
la  rade  de  Brest,  et  que,  toi^ours  par  les  ordres 
de  l'armateur,  la  plus  grande  partie  de  l'équi- 
page y  a  été  débarquée  ;  —  Que,  sur  seiie  ou 
dix-sept  marins  qui  le  monlaienf,  six  seule- 
ment sont  restés  chaînés  de  te  conduire  au 
port  qu'à  ce  moment  seulement  l'armateur  a 
désigné  comme  devant  être  celui  où  il  voulait 
effectuer  la  vente  de  la  cai^aison,  et  (pie,  pour 
ce  service,  ces  six  marins  ont  été  engages  au 
mois  cl  moyennant  un  salaire  indépendant  de 
celui  qui  avait  été  stipulé  pour  la  pèche  ;  — 
Consifférant  que  ces  faits  d'exécution  fournis- 
sent la  plus  sûre  interprétation  de  ta  teneur 
et  de  la  portée  du  contrat  primitivement  inler> 
venu  entre  l'armateur  el  l'équipage  ;  —  Qu'il 
en  résulte  clairement  que,  dans  l'intention 
commune  des  parlies,le  salaire  stipulé  en  part 
de  pêche  pour  le  voyage  aux  cAtes  d'Islande 
et  ponr  le  retour,  était  acquis  an  moment  oîi 
le  navire  avait  apporté  la  cargaison  dans  le 
port  de  Brest,  puisque  la  portion  de  l'énulpage 
qui  a  été  chargée  de  le  conduire  ailleurs  a 
reçu  un  nouveau  salaire  calculé  sur  une  base 
différente,  et  qu'on  ne  conteste  pasque  la  por- 
tion de  l'équipage  qui  a  été  congédiée  n'eût 
droit  à  sa  part  tout  entière;  —  Qu'il  importe 
peu  qu'il  ait  été  dressé  un  nouveau  rôle  d  équi- , 
page,  ou  que  les  obangements  survenus  dans 
le  personnel  et  dans  les  salaires  aient  été  ren- 
iement mentionnés  sur  le  rôle  primitif,  et  de 
rechercher  si  l'adminisimion  de  la  marine 
s'est  en  cela  pins  ou  moins  exactement  con- 
formée aux  règlements;  —  Que  ces  faits  ad- 
minietnitift  ne  peuvent  exercer  auenne  in- 
flaenee  snr  une  décinon  qui  dépend  de  l'in- 
terprétation et  de  l'application  d'un  contrat  ; 
—  Qu'on  ne  peut  méconeattre  qu'au  port  de 
Brest,  aucun  des  marins  n'éuit  plus  lié  an 
sort  ultérieur  du  navire  par  les  termes  de  la 
convention  originaire,  puisque  la  plus  grande 
partie  était  con^diée  et  que  l'autre  naviguait 
st)us  de  nouvelles  eonditions  ;— Que  dès  lors 
ils  avaient  tous  terminé  un  premier  voyage  et 
qu'une  partie  seulement  en  entreprenait  un 
second  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
thèse  générale,  l'armateur  ne  doive  pas  être 
présumé  avoir  entendu  engager  sa  fortune  de 
terre  dans  un  armement  maritime,  U  n'est 
pas  moins  certain  qvc,  du  contrat  formé  entre 
son  équipage  «t  hà,  il  résulte  contre  lui  une 
obligation  personnelle  dont  il  ne  peut  être  li- 
béré par  ia  perte  du  navire  et  de  la  cargaison 

Sue  SI  les  loyers  n'étaient  pas  définitivement 
os,  avant  lie  sinistre,  poôr  an  Tojage  ter- 
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miné  ;  —  Considérsjif  qu'il  n'appert  d'aucun 
usage  établi  dans  le  port  de  Paimpol  et  nui 
comporterait  que  le  vovagc  de  pêche  ne  de- 
Tait  être  réputé  termine  que  quand  le  navire 
et  la  cargaison  seraient  arrivés  au  poH  de 
vente  quelconque  qu'il  plairait  à  l'armatenr 
d'indiquer;  —  Qu'if  est  même  constaté  que, 
dans  ce  port,  un  certain  nombre  de  chartes 
parties  dispose  formellement  que  l'arrivée  du 
navire  en  France  est  le  terme  du  voyage  de 
pêche;  —  Que  la  stipulation  d'après  laquelle 
les  parts  de  pêche  ne  sont  payables  qu'un 
mois  après  le  déchaînement  ne  constitue  évi- 
demnfent  qu'un  terme  de  paiement  et  non 
une  condition  suspensive  de  l'acquisition  même 
du  salaire;  —  Considérant  qu'il  est  souverai- 
nement équitable  et  conforme  à  la  pensée  de 
la  loi  que  des  gens  de  mer  ne  subissent  pas 
la  perte  de  leurs  salaires  par  l'effet  d'un  si- 
nistre survenu  depuis  qu'ils  ont  cessé,  par  la 
voItHité  de  l'armateur,  de  faire  partie  de  l'é- 
quipage et  de  contribuer  &  la  conduite  du  na- 
vire, comme  aussi  qu'ils  ne  perdent  dans  le 
voyage  que  termine  une  catastrophe,  que  les 
salaires  qu'ils  auraient  gagnés  dans  ce  même 
voyage  ;  —  Que,  par  conséauent,  s'il  convient 
au\  armateurs,  dans  un  intérêt  de  spéculation 
cl  d'économie,  de  ne  stipuler  avec  l'équipage 
que  le  salaire  de  la  pèche  et  du  retour  eu 
France,  pour  se  réserver  la  désignation,  en 
temps  plus  opportun,  du  port  de  vente  ainsi  que 
la  faculté  de  réduire  l'équipage  et  de  faire  na- 
viguer ce  qu'ils  eo  conservent  à  de  nouvelles 
conditions,  ils  ne  peuvent  plus  être  admis  à 
prétendre  que  le  voyage  de  pêche  n'est  ter- 
miné pour  l'équipage  que  quand  le  navire  a 
transporté  sa  cargaison,  à  bon  sauvement,  au 
lieu  où  elle  doit  être  vendue;— Qu'il  faudrait 
tout  au  moins  que  l'équipage  fût  lié  à  ces  con- 
ditions exori>itantes  par  les  stipulations  préci- 
ses de  la  charte  perUe;— Par  ces  motifs,  sans 
s  arrêter  à  la  Qn  de  non-recevoir  proposée, 
dont  elle  déboute  l'intimé,  an  l'appeUalion 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  DficHÀRGB  les 
appelants  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  i  DIT  que  le  voyage  de  pêche  a  été  ter- 
miné et  les  parts  de  pêche  acquises  aux  gens 
de  mer  qui  montaient  le  navire  le  Laborieux, 
au  moment  où  le  navire  a  mouillé  en  rade  de 
Brest  ;  coudamkb  eo  conséquence  Aubert-Le- 
feuvre  à  verser  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ou  à  payer  aux  appelants  le  montant 
des  parts  de  pêche  allouées  aux  marins  com- 
posant l'équipage  dudit  navire,  etc.  ■ 

ALtiER  5  «ovanbn  18M. 

COXPfiTEKCE  COHHEECULB,  BILLET  A  ORDRE, 
COMHBRÇAHT,  NON-COMBBBÇàHT. 

Laiton  dirigée  coiUre  un  non-commerçant 
enpaiemetU  d'un  biUet  â  ordre  par  tui  tou- 
#cr*f  pour  «uue  non  eommereiale,  est  de  la  eom- 
pétenee  du  tribunal  civil,  alors  même  qu'à 
l  échéance,  le  tiers  porteur,  entre  les  mains  de 
qui  le  montant  de  ee  bUlet  a  été  remboursé, 
aurait,  à  raison  de  rexistenee  ^endosseurs 
«Hrmwrponto,  saMvis-éMrisdê  toutes  les  parties 


la  juridiction  eommereiat»  (1).  Cod.  eau 

637. 

DELHONTE  C.  AVSSEITAC. 

Le  sieur  Ausscnac,  non  comraerçftDt,  anii 
souscrit  au  profit  du  sieur  Dclmontc,néfiociiw 
un  billet  que  celui-ci  passa  en  mains  tieicn 
et  qui  ne  fut  nas  payé  &  son  éebéaott.  Ptg. 
sieurs  des  endosseurs  étant  commemBls,  le 
tiers  porteur  assigna  toutes  les  parties  denil 
le  tribunal  de  commerce.  Delmonle  remboora 
le  montant  du  billet.  Puis  il  actionna  Ausseux 
devant  la  juridiction  commerciale,  préteDàm 
être  subrogé  aux  droits  du  tiers  porteoràB 
le  bénéfice  de  l'assignation  donnée  paraW- 
ci,  conformément  à  l'art.  637,  Cod.  conm; 
— Aussenac  déclina  la  compétence  du  IribsMl 
de  commerce,  attendu  qu'il  n'élni  pis  m- 
raerçani  et  que  la  cause  du  billet  par  lui  m- 
scnt  n'était  pas  commerciale. 

Le  4  nov.  1B59,  jugement  du  tribonal  de 
commerce  d'(Méans,  qui  accueille  rexc^xioi 
d  incompétence  par  les  DHHifs  suivants  ; 

«  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  fon» 
qu  ait  essayé  de  donner  à  sa  demande  le  sinr 
Del  mon  te,  cette  demande  n'a  rien  de  eonan 
avec  les  reprises  d'instance  dont  les  cas  et  li 
forme  sont  indlquéset  tracés  par  les  art.  3tt 
et  suiv,  et  426,  Cod.  proc  civ.  ; -Atteodn, 
en  effet,  que  l'instance  qu'il  voudrait  ftirereri- 
vre  devrait  être  formée  entre  les  mêmes pr- 
ties  ou  leurs  ayants  droit,  et  que  ladite  înslance, 
a  laquelle  il  n'a  été  donné  aucune  smie  depuis 
le  5  sept.  1848,  avait  été  introduite  h  la  re- 
quête du  sieur  Dienne  contre  le  demiDdeor 
actuel  et  les  sieurs  Aussenac  et  Tar&a;  que 
le  sieur  Dienne,  soit  ses  héritiers,  en  b  per- 
sonne du  sieur  Rengade  leur  tuteur,  a  mène 
renoncé  à  cette  première  action,  paisdo'il  la 
date  du  29  oct.  1890  il  a  poursuivi  et  obiepa 
un  jugement  de  condamnation  contre  les  sinn 
DelmonteetTardieu  seuls;— Attenda,dé8l(»«. 
qu'Us'agitsImptementanprocèsd'unedemiBde 
formée  par  un  marMer  contre  on  propriéu^ 
en  paiement  d'un  UUet  causé  pour  foorniuRS 
de  travaux  de  iiiarln«ries,  et  que  c'est  li  m 
action  purement  civile  fondée  snr  nne  opér«- 
tion  qm  n'a  ancun  caractère  commerci»;  — 
Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  424,  Cod.  proc.  cir., 
se  déclare  incompétent  à  raison  de  la  0Ê6itt, 
renvoie  les  parties  k  se  pourvoir,  etc.  >  ' 
Appel  par  le  sieur  DetaMute.  ' 
De  S  NOVEMBRE  1860,  arrêt  C. 


(1)  La  Cour  de  Lyon  a  iagé  eo  <ew  eonlrure, 
par  arrêt  da  M  fév.  1857  (t  858,  p.  M8). 
esptce  semblable.  —  An  reste,  la  qoeiiiM 
coRiroversêe  ;  mai»  elle  est  plus  gto*»'w'îSt 
lue  ence  KDS  qu'il  luOt  que  le Mttf  tordre 
a  la  fois  des  salures  d«  toamt^tt  * 
cMOmerçaDU  pour  que  le  lrilMiBiI<le«o«««f^ 
compéleut,  alors  même  que  l'action  "caewt  o^ 
que  coatre  le  souscripteur  non  coaawç»"*' 
gén.  PaU  et  Supp.,  v»  Cmpii^f*  ««w«km^ 
n"  SftS  et  BuiT.  —  Add*  les  autorités  cM«  » 
sous  an  arrfit  de  la  Cour  de  Paris,  «ta  M  '"^ 
(1858.  p,  487),  qui  adopte  «  denier  sjH*"* 
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cb.j  filM,  Solvet  prés..  Robinet  de  Cléryav. 
gén.  (concl.  conf.),  Chabert-Horeaa  av. 

«  LA  COURj—Adopùtnt  les  motifs  des  pre- 


m 


COMMtrUfATDTÉ  ;  Bg^rriERS  DE  LA  FEHUK ,  Ac4 
CatPTATlOS RBMpI^aiTION,  ÔPTiOH,  WVI? 

San»,  aupir  açr.0pti  oh  TépMiUé  la  commtmaMté, 
décide  litt-méme  mtmt  4'avimr  prit  parii;  U 
désaccord:  tMstmd  ntr«  tes.proputàhéritien 
tur  Foption  à  .ejetrver  par  «a>  'n'a  pa»  pow 
effet  d'e^tra(rur  pour  tmu  i'ttcetpiation  de  im 
eommunïmt4i  ehàcm  d'em  a  la  faculté^  $oit 
de  Facceptef  pour  ta  pmt,  toit  <fj/  reiumoer  t 
id  ne  foi  l  oft.  783,  Coâ.  Nap., 

dont  Us  iitpofitùms  ticeepUtntktUtt  itmt  apé-^ 
citées  à  la  vwtière  des  anceeteions  (1).  G»d. 

PttLfi  C.  Lame. 

Do  U  FÉYRUR  1862,  arrêt  C,  Orléaiis, 
X'*  ch.,  MM.  Dnboys  (<I'Aogw^  1"  prés., 
Joliennâ  et  Lâfontame  av. 

«  LA  CÛU^i— ^l«ndo  ffiie  i«  dame  P!«Ué, 
femiue  Lange,  -est  4éced^|«  3G  janv.  ligS8, 
lùs&aD,l  .8on  jnarl  comouin  en  biens,  et  son 
père ,  LoaisrSulpîcç  PeU^  héritier  poun  an 
quart;— Attendu  ,4Qe  Pellé  a^re  «st.  luingoéme 
décédé  le  $  mars  suivaa^  JajssaDt^es  qQatce 
eofanls  poiu-i  héritiers,  el  avant  d'itvolr  pris 
parti  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation 
la  cotnwunaaté  Lange  Pellé: —r  Aue»du^ 
le  droit  d'opiîott  laissé  dans,  la  succession, ,  de 
Pelle  pére  n'ouïrait  pq,  h  la  vérité,  être  «aereé 
divisément  pù  ce  aej;nier,,niais  ^u'U  n'en  r6- 
suite  pa»  que  ledi^  droit  d!opliQn  soit  indivisi- 
ble p»r  rapitoriauK.bérUiersdePelMi;— Que 
cette  prétendue,  indivisibilité  dn  droit  ne  ri^ 
salle  ni  de  la  nature  de  .robjet  6ivr  leqael  il 
8*exeree,  ni  Je  fa  Tolooté  de  la  loi;  — ,  Que. 
l'art.  147î(jC«a.  Nap^,  préToyani  le  eâs,oji,  la 
dissolution  de  U  conuuuaaute  arrivant  . par  le 
décès  de  la  femm^y .  celles;!  laisse  plusieurs 
héritiers^  «fispose  eipressément  que,  ces. boî- 
tiers étant  divisés  snr  le  parti  à  prendre,  de 
telle  sorte  que  les  nns  Auraient  accepté  et  les 
autres  reapncé,  les  acceptations  et  les  renon- 
ciatioDs  reçoivent  toutes  néanmoins  îeuir  exé- 
cution dan»  la-  neswe  de»  dwïts-^  ebecwt-;- 
— Attendu  que,  soit  par  application  dudit  arti- 
cle, soit  par  application  des  pHncipés  g^né,- 
raux  surla  divisibilité  eijtre  bérlliere  des  droits 
actifs  et  pas^s  de  l'auteur  coniniun,.leshériir 
tiers  Pell^  père  étaient  fondés  à  «s«r^  chacun 
sebm  son  intérêt  et  pour  .«a  pwt,  du  droit 
d'option  trouvé  par  euxdtns  la  soceession  de 
lev  père;— Que  vainement  on  a  tiré  objection 
de  l'art.  784,  God.  Nap.  ;  que  les  dispositions 


excepiiunnelles  dndit  article  sont  spéciales  à  la 
matière  des  successions  et  ne.  sauraient  sons 
au'cùn  rapiioirt  ivcevoir  d'application  au  cas 
de  dissoluiion  d'une  communauté; — Attendu, 
en  fait,  que  deux  des  héritiers  de  Pellé  père 
ont.  par  un  acte  au  greffe ^u  27  mai  1861. 
et' du  cher  de  PelléV  renoncé  la  communauté 
I^nge  Pellé  ;— Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 

3'  iie  làdite  rendnciàtibn,  faite  avant  tout  acte 
'immiitioU;,  soït  de  la. part  dès  par,lies  renon- 
çâmes, soit  de  la  part  de  leurs  auteurs,  est 
valable  et  doîtpniduire  tous  &ei  effets  ;  qu'elle 
a  notamment  pour  résultat  n^écessaire  de  ren- 
dre les  renonçantes  .étrangères  à  toute  copro- 
priété datis  les  imhieubtes  dépendant  de  la 
communauté  Lange,  lesquels  ont  dès  \ors  cessé 
d'être  indivis  entre  élles  et  les  autres  cohéri- 
liers  Pellé;—!  Attendu,  eu  conséquence,  que 
c'est  h  tort  que  leà  aj;>pe1ants  ont  été  conipris 
et  maintenus  dans  Vinstaiice  ^  Un  de  liciiation 
de  la  maison  sise  \  Saint-J)enis-en-Val,  pour- 
si^itie  &  la  reduétë'de  tangé,'IIcitation  ordon- 
née entre  toutes  les  parties  e^  cause  par  le 
jugement  dont  ést  appel;— Infirm,  etc.  b 


(1)  V.,  dans  le  même  seot,  Uarcad&  lor  Tari. 
«i75,  n-  S.  . 

AitHfii  1862. 


MOm'PELUER  25  Ténltr  1863. 

DON  SANirst ,  meioonrais ,  dSpot  ,  mandat  , 
'  hbstitutïoit;— iVED,  iMJïvisiBarrS,— do 

SANtSL  ,  fiTABLISSElEnr  FtTSLIC ,  ÀUTOBISA- 

La  remise  d'tmfi  somme  d'argent  ou  d'ob- 
jeft  mobiliers  faite  à  i/tne.  peripnne  pour  gne 
eelle-ei  les  transmette  etle-mémè,  après  le 
décêi  du  remettant,  à  un  tiers  détimé^  ne 
constitue  point  un. don  manuel  :  tfest  la  un  fi- 
déicommis,  soumis  aux  règles  ordinaires  du 
mandat  et  du  dépôt  volontaire^  et  gui,  dès 
lors,  quand  il  n'a  reçu  iiucun«  exéeution  du 
vivaiu  4e  Vauteur  tf  im«  teUe  remise^  doit  être 
restitué  à  se»  héritiers  ou  Ugataires  (2).  Cod. 
Nap.^  894,  1939  et  S003. 

L'tndivisibiliti  de  Vaveu  judiciaire  n  m- 
péche  pas  que  les  juges  ne  puissent  déduire  de 
cet  aveu  des  conséquences  juridiques  autres 
que  celles  qui  lui  sont  attriouées  par  les  par- 
ties. Cod.  Nap.,  1356.  — r  Ainsi,  au  cas  oû 
une  personne  actionnée  en  restitution  d'une 
fomtne  excédant  fr.  à  elle  remise  par  une 
autre  personne  décédée  depuis,  soutient  avoir, 
reçu  cette  tomme  à  titre  de  don  manuel^  les 
juigét  peuvent  décider,  d'iris  les  eirconetanees 

(S)  LajuilqMleiMefanUaQlaurdliiiiaxéedins 
le  seos  de  cette  solulloi^  qui  est  approuvée  par  la 
morille  des  àmeen;  v.  tiép.  gén.  fat.^  f  Don 
manuel^  D"  '7d  «t  Ittir.)  âi6me  ltép,j  et  Supp.,  v** 
Dépitt,  u*'  18i  etsuiT*t  Maaéalt  n"&M  et  sniv.— 
AdJe  eojtf.t  Huroadé,  sar  l'art  081*  a'  8;  Trop- 
Ions,  DonM,  et  tetUt  t.  Q"  1(^3  et  suiv.  i  Sainles- 
pb-Leicol,  Donait  ci  (Ml.,  U  9,  n**  &91  et  592  ; 
Dooiengeal,  Du  monifat,  etc.(  1. 1*',  n*  fi87i  Aubry 
et  Bau,  d*après  Zacbirte,  8*  édil^  I.  8.  p.  Ai», 
S  ei  t.  5,  p.  i7S,  S  059,  et  actes  17  et  18  1 
Massé  et  mrZacbarlae,  t.  5,  p.  note  10, 
sur  le  S  438. 
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de  la  cause  t  qu'elle  lui  a  été  remue  à  titre  de 
fiiéieotmit  (1). 

Dsê  don»  numwle  fait*  à  dei  éta^iaementi 
publies  font  loumù,  pour  leur  validité,  à  la 
nieestilé  de  Vautoritation  du  Gouverne- 
ment {i].Cod.  Nap-,  910  et  937.—^  défaut  de 
cette  autorieation,  de  teï$  dons  doivent  être 
annulés  comme  faits  en  fraude  de  la  lot;...  à 
moins  que  des  circonstances  impérieuses  ne 
leur  donnent  en  quelque  sorte  le  caractère  de 
dépôt  nécessaire. 

DOMAS  C.  C... 

Le  24  août  1860^  jugement  da  tribunal  civil 
de  Montpellier^  qui  statuait  en  seos  contraire 
dans  les  termes  suivants  : 

«  £n  ce  qui  regarde  la  somme  de  1851  fr. 
50  c.  dont  Margueriie  Dumas  demande  la  res- 
titution à  l'abbé  C...  :  —  Attendu  que  l'exis- 
tence de  ladite  somme  n'est  prouvée  que  par 
la  déclaration  spontanément  faite  par  l'abbé 
C..^  curé  de  Beaulieu,  devant  le  juge  de  paix, 
de  Qutrie»,  le  21  juin  dernier ,  lors  de  l'essai 
de  conciliation^  —  Attendu^  en  droit,  qu'aux 
tormes  de  l'art.  1356,  Cod.  Map.^  l'aveu  judi- 
daire  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a 
bitj  et  qu  un  aveu  fait  par  une  partie  en  bu- 
reau de  paix  est  un'  aveu  judiciaire  :  —  El  at- 
tendu, eu  £ait,  qu'il  résulte  de  la  aèclaralion 
de  l'abbé  G...  au  bureau  de  paix,  qu'il  a  reçu, 
le  S  janvier  dernierj  de  Marie  Cau&se,  les 
1831  fr.  ^0  c,  à  titre  de  dou  manuel^  nou 
pour  lui^mais  pour  l'église  de  Beaulieu;— Que 
Marguerite  Dumas  ne  peut  donc  pas  soutenir 
que  le  don  manuel  soil  nul  en  vertu  de  i'art. 
909,  Cod.  Nap.,  comme  fait  au  ministre  du 
culte,  confesseur  de  Marie  Causse; — Attendu 
que  Marie  Dumas  invoque  vainement  les  dis- 
positions des  art.  f939etâ003,  Cod.Nap.,  re- 
latifs, le  premier,  au  dépôt,  le  second  au 
mandat,  et  prétend  que  l'abbéG...  n'a  pas  pu, 
après  le  décès  de  Buiie  Causse,  remettre  les 
1851  fr.  SO  c,  à  d'autres  ^'i  eUe-méme,  hé- 
ritière universelle  de  Marie  Gausse;  car,  sans 
examiner  ce  qui  devrait  être  jugé,  s'U  eût  été 
question  d'un  dépôt  on  d'un  mandat,  il  s'agit 
dans  l'espèce  d'un  véritable  don  manuel  en- 


(i)  Vm  sd'  le  principe  de  rindîvisiUlilé  âe  l'aveu 
judiciaire,  la  note  mu  Cbss.  H  avril  1S53  (t.  1 
185St  P*  597).  —V.  wui  Hip.  gén,  PaU  et  Supp., 
T*  Ateu,  n**  95  et  mIv.  —Adde  Gbh.  S8  déc  1859 
(1860,  p.  esO),  et  le  reovtdj  Parifli  SS  nov.  fS«l 
{OÊpr.,  p. 

(3)  V.,  sur  cette  question  controversée*  Rép.  gén. 
Pal,  el  Supptf  y  Don  manuel,  d**  28  et  suiv. — 
Adde  eonf,  à  Tarrèl  que  Doos  rapportons,  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zadiaric,  3*  édiL,  L  5»  p.  444i  S  ^49, 
et  note  55;  Masaé  et  Vei^é,  sur  Zacharia»  u  3» 
p.  88,  note  18,  sur  le  S  il8*  —  HU.  Aubi;  el  Rau 
\ibid.,  note  56}  pensent  même  que  lorsque  le  don 
manuel  a  été  Tait  à  un  élabllsyement  qui  n'a  pas  reçu 
le  pouToir  d*accepler  provisoirement  les  Ill)éralites 
faites  ft  son  profit,  par  exempte  &  un  établissement 
religieux,  l'antorisalloa  de  Taccepler  ne  peut  être 
ntHement  donnée  après  le  dècèa  du  donateur*—- 
Hais  cette  opinion  eit  cootiairB  à  la  jarisprudencei 
V.  Paris,  7  dèc  18M  (t.  3 1855,  p.  8»),  el  tereofoi. 


tre-vifs,  lequel  a  été  oonsommé  parla  tradi- 
tion réelle  des  1851  fr.  SO  c,  faite  par  Marie 
Causse  à  Téglise  de  Beaulieu,  dans  h  per- 
sonne de  Tabbé  C....,  son  cure  et  son  rcpre- 
senlant  naturel;  que, dans  rinlentlon  récipro- 
que, tant  de  Marie  Causse  que  de  l'abbé  C..., 
la  première  a  été  définitivemenl  defisaisie,  et 
l'église  de  Beaulieu  immédiatement  investie, 
le  8  janvier,  de  la  propriété  des  1831  fr.SOc., 
sauf,  s'il  y  avait  lieu,  l'autorisa  liou  du  Gouver- 
nement, autorisation  qui  pouvait  inlenenir 
plus  tard;— Attendu  que  l'abbé  C...  ayant  dé- 
claré, dès  le  début  du  procès  et  au  bureau  de 
paix,  que  les  1851  fr.  50  c.  apparlieouent à 
l'église  de  Beaulieu,  c'est  contre  la  fabrique  de 
cette  église  que  Marguerite  Dumas  aurait  même 
dû  intenter  son  action  ;  —  En  ce  qui  regards 
le  billet  de  400  fr.  :  —  Attendu  qu'il  r^te 
de  la  déclaration  Caiite  au  bureau  de  paix  par 
l'abbé  C...  qu'il  a  remi»  ce  billet  à  CtieDie 
Dumas  pèi'e,  conformément  aux  inslnictioiu 
de  idarie  Causse,  et  que  cet  aveu  est  iodiii- 
sible;  — -  Attendu  que,  non-seulement  rien  ne 
peut  foire  suspecter  la  déclaration  de  l'abbé 
C...,  mais  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  se  reunissent  pour  en  établir  la 
faite  sincérité  ;  —  Attendu  que  l'abbé  C... 
n'aurait  d'ailleurs  aucune  espèce  d'intérêt  ï 
retenir  le  billet  de  400  fr.,  car  il  neponrrail 
jamais,  et  dans  aucun  cas,  l'utiliser, pniMBe 
ce  billet  était  souscrit  en  faveur  deiani 
Causse,  par  des  membres  de  la  famille  Damas, 
et  que  Marie  Causse ,  ne.  sachant  pas  signer, 
n'a  pu  le  passer  à  l'ordre  de  l'aWïe  C...;— Par 
ces  motifs,  déboute  Marguerite  Damas  de  ses 
demandes  relatives  aux  1&51  fr.  SO  c  et  a 
billet  de  400  fr.,  etc.  » 
Appel  de  la  part  de  Mai^rite  Dumas. 

Dd  23  FÉVRIER  1862,  arrêt  C.  MoolpeDjw, 
1"  ch.,  MM,  Goirand  de  la  Baume  l"pre8., 
Gouazé  1"  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Ciw  et 
Glizes 

«  LA  COl)R;-^(enda  qu'aux  termes  dei» 
déclaration  de  H.  l'abbé  G...,  il  a  reçu  de  Ma- 
rie Causse  une  somme  de  1851  fr.  80  c,,eii 
or,  des  billets  et  de  saintes  reliques  doit  M*- 
rie  Causse  lui  a  indiqué  la  d^Unatîon  v>  ^ 
videmmeni,  et  par  la  nature  ou  l'importa&ce 
des  objets  de  ce  dépôt,  la  propriété  ne  pou- 
vait en  être  acquise  aux  destinataires  qu'a^ 
le  décès  de  ladite  Marie  Causse; -Que  ^ 
l'abbé  C...  ne  le  reconnaît  pas  formeUcmeal 
pour  la  somme  de  1,851  fr.  ao  c,  U  le  rec»- 
natt  pour  les  billets  et  implicitement  peur  i» 
objets  de  sainteté  dont  Marie  Dujsse  ns^* 
consenti  à  se  dessaisir  de  son  'tvwMJw 
aucune  condition  et, à  aucun  i«ixî  — Q"*  J 
remise  de  ces  objets  ayaiU  eu  lieu  dan§  w 
même  moment,  en  vue  du  mémeévéaeme*»!" 
est  impossible  de  ne  pas  admettre, 
silence  de  l'abbé  C...,  qu'elle  a  ea  1»"/^ 
chacun  d'eux,  sous  la  condition  du  prc«a» 
de  Marie  Causse  ;-Qu*on  ne  peut  trooTcr  dans 
ces  faits  les  conditions  caractéristiques 
don  manuel,  car  l'abbé  C.  ne  «çoit  ti« 
pour  lui-même,  il  n'est  le  nutndalaire 
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cfaacan  tfes  deslinalaires,  et  il  ne  peut  s'o- 
pérer une  tradition  manuelle  entre  le  pré- 
tendu donateur  et  les  donataires: — Qu'eu  ad- 
mettant que  la  tradition  manuelle  puisse  s'o- 
pérer par  rinlermédiaire  d'un  tiers  qui  se 
constitue  le  mandataire  officieux  des  destina- 
taires absents,  on  ne  saurait  trouver  le  don 
manuel  dans  un  dépôt  fait  en  mains  tierces 
pour  recevoir  une  destinatioD  après  le  décès 
du  déposant ,  car  l'époque  déterminée  pour 
la  tradition  des  ionins  dn  déposant  dans  celles 
des  bénéficiaires  indique  nécessairement  que 
les  objets  déposés  demeurent  la  propriété  du 
déposant  jusqu'à  son  décès ,  que  peuvent 
tourner  indébniment  les  ressources  de  l'art 
oa  de  la  nature; 

a  Attendu  que  si  l'aveu  judiciaire  est  in- 
dÎTiable,  on  ne  peut  en  conclure  que  le 
juge  ne  peut  déduire  de  cet  aveu  des  consé- 
quences juridiques  autres  que  celles  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  parties  de  qui  il 
émane;  — Qu'il  importe  donc  peu  que  l'abbé 
C...  déclare  avoir  reçu  les  185J  fr.  50  c.  qui 
font  l'objet  du  litige,  à  litre  de  don  manuel, 
quand  il  ne  revendique  pas  ce  don  pour  lui- 
même  et  qu'il  se  reconnaît  chargé  de  le  (rans- 


i  ces  faits  une  qualification  autre  que  celles 
qn^ls  ont  re^e; —  Attendu  que  la  qualitica- 
twD  juridique  qui  convient  aux  faits  consta- 
tés par  la  déclaration  de  l'intimé  n'est  pas 
eeUe  du  don  manuel,  qui  ne  se  conçoit  que 
par  la  remise  de  l'objet  donné  des  mains  du 
donateur  dans  celles  du  donataire,  mais  bien 
celle  da  fidHc&mmis,  auquel  s'appliquent  tes 
règles  ordinaires  du  mandat  et  ou  dépôt  vo- 
lontaire; —  Attendu  que  le  mandat  s'éleint 
par  la  mort  du  mandant  et  <|ne  le  dépôt  ne 
peut  être  rendu,  au  cas  de  décès,  qu'aux  hé- 
ritiers du  déposant;  —  Qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  mandat  n'a  reçu  aucune  exécution 
du  vivant  du  mandant^  et  que  le  dépôt  est 
resté  entre  les  mains  du  dépositaire  après  le 
décès  du  déposant;  —  Que,  dès  lors,  aux  ter- 
mes des  art.  1939  et  2003,  C.  Nap„  la  somme 
qui  a  fait  l'objet  du  dépôt  et  qui  donne  lieu 
an  litige  doit  être  restituée  aux  héritiers  ou 
l^iaires  de  la  dame  Marie  Causse; 
"^tt  Attendu  qu'alors  même  qu'on  admettrait  la 
validité  du  don  mannel  fait  par  intcrmédiadre 
et  subordonné  à  la  condiuon  du  décès  du 
donateur,  ce  qui  condatrait  au  testament  ver- 
bal, et  soumettrait  la  volonté  du  testateur  à 
celle  d'aulruï ,  on  ne  saurait  l'admettre  daus 
Te^ce  actuelle;  — Qu'en  elTet,  le  don  ma- 
nuel de  1851  fr.  SO  c.  allégué  par  l'abbé  C... 
n'était  pas  destiné  à  un  donataire  apte  k  rece- 
voir^ mais  bien  à  un  établissement  religieux 
soumjs  a  des  règles  spéciales  (art.  937,  Cod. 
Kap.)  ;— Bien  que  ce  dou  fût  fait  en  vue  d'une 
mart  prochaine,  cet  événement  n'élail  pas  tel- 
lement imminent  que  Marie  Causse  ne  pût 
donner  à  ses  dispositions  une  forme  authenti- 
que;—Qu'il  est  évident  qu'en  faisant  reposer 
k  la»éfalité  de  Marie  Causse  «ir  la  simple  r e- 
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mise  manuelle  des  sommes  qui  en  faisaient 
l'objet,  on  a  voulu  soustraire  à  la  surveillance 
et  à  l'autorisation  administratives  une  libéra- 
lité que  la  fabrique  de  Beaulieu  pouvait  n'être 
pas  autorisée  à  accepter,  en  totalité  ou  en 
partie  ; — Que  cette  intention  ressortirait  avec 
évidence  de  ce  fait  que  les  sommes  remises 
aux  mains  de  l'intime  depuis  le  8  jany.  1860 
ont  été  déposées  en  totalité,  sans  que  l'auto- 
risation administrative  ait  été  encore  obtenue 
on  même  demandée;— ^n' on  ne  peut  sérieu- 
sement s'airêter  à  la  théorie  qui  dispense  les 
dons  manuels  de  l'autorisation  administralive^ 
parce  qu'ils  y  échappent  forcément  par  leur 
nature,  car  cette  théorie  conduit  à  la  sup- 
pression absolue  d'une  surveillance  qui  est  la 
sauvegarde  de  l'intérêt  des  familles  ; — Que  si 
le  don  manuel  fait  aux  établissements  publics 
est  incompatible  par  sa  nature  avec  la  néces- 
sité de  l'autorisation  administrative,  les  seules 
conclusions  logiques  qu'on  puisse  en  induire, 
c'est  que  ce  genre  de  don  manuel  est  impos- 
sible ou  n'est  possible  qu'autant  que  des  cir- 
constances impérieuses  lui  enlèvent  le  carac- 
tère d'une  frande  à  la  loi  et  en  font  en  quel- 
que sorte  un  dépôt  nécessaire  ;  —  Que  cette 
exception  peut  d'autant  moins  s'appliquer 
dans  l'espèce,  que  Marie  Causse  a  fait  un  tes- 
tament authentique  postérieur  de  plndeurs 
jours  h  la  remise  du  dépôt  dont  Kabbé  G...  a 
été  nanti,  et  qu'aucune  circonstance  de  force 
majeure  n'a  pu  l'empêcher  dedonnerla  même 
auibenticité  a  la  remise  par  elle  opérée  entre 
les  mains  de  l'abbé  C...  et  aux  conditions  qui 
y  étaient  attachées; — Qu'en  admettant  la  va- 
lidité du  don  manuel  fait  à  la  fabrique  de  Beau- 
lieu  par  rinlermédiaire  de  l'abbé  G...,  il  de- 
vrait donc  encore  être  annulé  comme  fait  en 
fraude  de  la  loi  et  destiné  à  couvrir,  par  une 
interposition  de  personne,  l'incapacité  lé^e 
de  la  fabrique  de  Beaulieu  ;  —  Par  ces  motifs, 
DET  k  néant  la  sentence  attaquée,  en  ce 

au'elle  valide  comme  un  don  manuel  la  remise 
'une  somme  de  1851  fr.  50  c.  opérée  par  Ma- 
rie Causse  aux  mains  de  l'abbé  G...;  dit  que 
celle  remise  opérée  dans  les  termes  convenus 
par  l'abbé  C...,  constitue  un  fidéieommi»  au- 

Îiiel  s'appliquent  les  règles  du  mandat  et  du 
épôt  Tofontaire:  qu'es  tout  cas,  le  don  de 
cette  somme  h  la  fabricme  de  Beaulieu  par 
l'intermédiaire  do  l'abbe  G...,  n'aurait  en 
pour  objet  que  d'éluder,  par  une  fraude  à  la 
loi,  l'autorisation  administrative  à  laquelle  ce 
don  devait  être  soumis  ;  coimAnm  en  consé- 
quence l'abbé  C...  k  restituer  à  l'appelante  la- 
dite somme  de  18ÏH  f^.  SO  e.,  etc.  » 


PÀfilS  9  avnl  IMS. 

CHEMIN  SE  FEB  ,  ABaÊTfi  PREFECTORAL,  TOI- 
TORBS,  GAU,  UmODUCnONj  AUTORISATION 
EXaOSlTI^ 

E$t  légal  et  obîigatoire  l'arrêté  wrifeetwal 
qui  interdit  aux  entrepreneurt  de  voiture» 
pour  le  transport  de$  voyageure  et  dea  bagor 
ges,  de  pénétrer  dans  une  geat  de  chemin  de 
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fer  tant  une  autorisation  tpécîale  du  préfet  [1  ). 
L.  15  juilL  18*5,  art.  21  j  Ordonn.  15  nov. 
1846,  an.  1. 

Et  il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  accorde  cette  autorisation  à  un  setU 
entrepreneur  de  transports^  à  l'exclusion  de 
tous  autres  (â). 

LAmitADLT  ET  ACTSXS. 

Du  9  ATHiL  1862,  arrêt  C.  Parie,  ch.  curr., 
HH.  Anspacb  prés.^  Dupré-Lasalle  subst.,  Le 
Berquier  av. 

a  LA  COUR     En  ce  qui  touche  les  chefs  àe 
conclusions  des  prévenus,  tendant  à  ce  qu'ils 
soient  renvoyés  des  fins  de  la  poursuite, 
le  molif  que  l  arrét  Misdaté  avait  été  pris  in- 
compétemment  par  H.  le  préret  de  Seine-et- 
Harne,  qu'il  serait  entaclié  d'excès  de  pouvoir 
et  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie,  et  tni'il 
constituerait  en  outre  ud  moyen  d'établir 
entre  les  divers  entrepreneurs  de  voitures 
pabUques  des  privilèges  et  préférences  inter- 
dits par  la  loi     Attendu  que  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  juill.  1845  punit  toute  contravention 
aux  ordonnances  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,ponr  l'exécution  des- 
dites ordonnances; — Attendu  que  l'ordonn. 
du  15  nov.  1846,  rendue  postérieurement  et 
en  confonnité  de  cette  loi,  porte,  art.  l",c|ue 
a  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation 
u  des  voitures  destinées  soit  au  transport  des 
«  personnes,  soit  au  transport  des  marchan- 
«  dises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations 
«  dés  chemins  de  fer,  seront  réglés  par  des 
«  arrêtés  du  préfet  du  département  ■;  —  At- 
tendu que  H.  le  préfe)  de  Sdnc-et-Mame , 
agissant  en  vertu  de  Fart,  l'^de  ladite  ordon- 
nance, a,  par  l'art.  6  de  son  arrêté  du  5  mars 
1853,  interdit  l'accès  des  gares,  ii  moins  d'une 
autorisation  iqiéeiale  délivrée  par  lui,  ï  tonte 
voiture-omnibus  établie  parlesliutfres  d'hôtel 
pour  leur  service  particulier,  et  par  des  entre- 
preneurs pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  JafEaxes  de  la  gare  a  la  ville,,  et  mes  tersài 
—Attendu  que  cette  disposition ,  destinée  a 
prévenir  l'encombrement  des  voilures  aux 
gares  de  chemin  de  fer  et  les  accideut£  qui 
pourraient  en  être  la  suite,  rentrait,  confor 
niément  k  l'art.  1"  de  l'ordonn.  du  15  nov 
1846,  dans  les  attributions  de  H.  le  préfet 
,  —  Attendu  que  les  frères  Ladmirault  préten- 
dent vainement  que  les  prescriptions  résnl 
(ant  de  l'art.  6  de  rarrêté  sosdaté  ne  sauraient 
résulter  que  d'un  r^lement  d'administration 
publique,  aux  termes  de  l'art.  47  du  cahier  des 


Attendu  que  le  caïùer  des  chaires  dont  il 
s'agit  a  réglé  seulement  entre  lEut  ei  U 
compagnie  les  conditions  dviles  de  la  conces- 
sion :  —  Que  ces  conditions  sont  indépendan- 
tes des  mesures  que  peut  prendre  l'admi- 
nistration dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  qae 
l'art.  47  qu'on  invoque  n'a  donc  point  deco^ 
l'an.  SI  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ni  à 
.  art.  1"  de  l'ordonn.  du  15  nov.  184«,  relali- 
>ement  aux  pouvoirs  qu'il  accordait  ans  pré- 
fets ;— Attendu  que  si  les  chemins  de  fer,  et 
par  suite  les  cours  des  gares,  qui  en  sont  une 
dépendance,  font  partie  de  la  grande  Yoirie, 
aux  termes  de  l'art.  1**  de  la  loi  du  15  juill. 
1845,  et  s'ils  sont  compris,  à  ce  litre,  dans 
le  domaine  public,  leur  us^e  n'en  reste  pas 
moins  soumis  au  droit  réglementaire  de  l'ad- 
ministration et  aux  mesures  de  police  et  de 


(1-4)  Uaù,  le  règlcmeol  qui  aùnitit  ud  caractère 
général  et  permaneut,  bU,  soit  par  le  préfet»  soit 
par  le  mlnislre  des  travaux  publics  tulAnèiDC,  k 
fait  dépourvu  de  Torceobligaloirei  les  mesures  géné' 
ralcft  puur  la  police  et  la  sQrelé  deit  dienius  de  fer 
ne  p<  uvant  ^re  détcri»iuées  que  par  des  r^Iemeuts 
d'admiiilïtralion  publique  i  V,  H^.  gén,  PaLt  v'* 
Chemins  de  fir,  u**  hhit  et  euif^  Polies  des  cJb- 
mi:  ê  de  fer,  n*»  97ctsaiv. 


charge  de  se  conformer  aux  rè^meats  de 
K^ice  qui  sont  ou  pourront  être  faits  ; — Qa'en 


nterdisant  l'accès  de  la  gare  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  qui  ne  seraient  pas  munis 
d'une  autorisation,  M.  le  préfet  de  Seioe-et- 
Harne  n'a  point  violé  ladite  loi;  —  Attendu 
que  le  nombre  plus  ou  moins  étenda  des  con- 
cessions autorisées  ne  peut  infirmer  la  force 
d'un  arrêté  qu'il  a  pris  dans  les  limites  de  ses 
attributions  ;  — Que  si,  aux  termes  de  fart. 
56  du  cahier  des  charges  susmentionné,  h 
compagnie  ne  peut  conférer  de  privilèges  en 
matières  d'entreprises  de  transport,  ces  res- 
trictions ne  sont  pmnt  applicables  à  l'adminis- 
tration agissant  dans  un  intérêt  public  ;  —Al* 
tendu  que  M.  le  préfet,  pour  assurer  le  service 
du  tranmort  en  commun  des  vo^gevn  de  la 
gare  de  Fontainebleau,  service  qui  ne  se  ùistàl 
qu'irrégalièreineBt,  a  autorisé  le  sieur  Richard, 
parun  arrêté  en  Aate  du  94  déc.  1861^  approuvé 
par  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  a  faire 
entrer,  circuler  ctstationnerses  voilures  dans 
les  cours  de  la  gare  et  ta  soumis  k  l'obligation 
de  desservir  tous  les  trains;— Attendu  que  si 
les  Meurs  Nalgeon  et  Lesbals  prétendent  que 
le  droit  exclusir  de  transport  leur  préjudîw, 
l'arrêté  du  5  mars  1853  n'en  doit  pas  moiu 
être  exécuté ,  Unt  qu'ils  n'ont  pas  tût  mo- 
difier par  l'autorité  administrative  compétente 
les  mesures  dont  ils  se  plaignent;— Attendu, 
en  fait,  que  les  sieurs  Naiçeon  et  Lefibais 
ne  justifient  d'aucune  autorisation  qui  leur 
aurait  été  awordée  d'entrer  dans  la  cour 
de  la  gare  ;-Qtfil  résulte  des  documenta  pr^ 
duits  qu'ils  n'étaient  munis  que  de  ôBÎfm 
permis  de  dttnilation,  après  expertise  des  ign 
tures,  délivrés  au  point  de  vue  de  l>P^^ 
des  messageries  ;  — Attendu  que  les  pncè» 
verbaux  dressés  par  le  conuai&saire  w  av- 
veillance  administrative  du  diemin  de 
constatent  que,  malgré  les  avertissciMrts 
antérieurement  donnes  aux  prévenus,  Fw 
\  Ladinirault,  conducteur  d'omnibas  dku 
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«on,  a  condtdt  des  voyaseurs  dans  la  cour 
le  la  gare  les  SS  et  27  îaaT.  1862,  et  que 
losCTh  Ladmirault,  au  serrice  de  Lesbais,  a 
xinauiK  sa  voiture  dans  la  même  cowt  les  2S 
si  26  janvier;— QdIIs  ont  donc  contrevenu  à 
rart,  6  de  l  arrété  de  M,  le  préfet  de  Seine- 
3t-Marne  en  date  du  S  mars  18S3,  pris  en 
rertu  (le  l'art.  1"  de  l'ordonn.  du  15  nov. 
1846,  et  qu'ils  ont  encouru  la  peine  édictée 
m  l'art.  31  de  la  loi  du  15  JoiU.  1845  :  —  Par 
ces  motifs,  etc.  » 


BESANÇON  1«  ami  18«a. 

MlLUTBy  CT8CRIPTI0N  HTFOntCUBB,  SYNDIC, 
DftOIT  D'HXPOTHiQUK. 

L'inscription  hypofhécaire  frite  par  le  êyn- 
éic  dTune  faUHte,  dans  l'intérêt  de  la  maîw, 
aiirces  immeubles  du  failli,  en  conformité  de 
l'art,  Cod,  eornm,,  a  poUr  réiuUat.  non 
poM  smlmeHf  de  rendre  publique  la  faillite, 
mms  encore  de  créer  hic  et  nunc  un  droit  Au* 
pothétifiTe  au  profit  dé  cette  masse  (1).  Cod. 
conun.,  490  et  517. 

Vuru  C.  Uoesl  bt  autbes. 

Dd  16  AVRIL  186Î,  arrêt  C.  Besançon,  1'* 
ch.,  HM.  Loiseaul<'pré8.,Poignand  av.  gén., 
Luny  et  Tripanl  av. 

«  LA  COUR: — ...Considérant,  au  fond,  et 
sur  la  validité  de  rinscription  prise  par  le  syn- 
dic I«  2  mai  1^7  au  prolU  de  la  masse,  que 
Fart-  490,  §  3,  C.  comm.,  prescrit  aux  syndics 
de  prendre,  dès  leur  entrée  en  fonctions,  une 
insciiplion  conservatoire  des  droits  de  la 
masse  ^  que,  si,  sous  l'empire  du  Code  de 
1807,  l'inlerprétation  doctrinale  ne  voyait  dans 
ceueftwmatité  qu'un  moyen  de  rablicité,  étrau- 
ger  à  la  réalisation  du  droit  bypoihécaire,  il 
ne  saurait  s'élever  aujourd'hui  aucun  doute 
sur  la  nature  et  les  effets  de  celte  inscription, 
en  présence  du  texte  et  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  mai  1838;  que  le  sens  et  h  portée 
de  l'art.  490,  dans  lequel  on  n'avait  vu  précé- 
demment qu'une  formalité  illusoire,  se  trou- 
vent nettement  déterminés  par  la  modiflca- 
4lon  imporunte  introduite  dans  la  rédaction 
*le  l'art.  517  et  par  la  conservation  que  cet 
artkle  attribue  au  jugement  homologaiif  du 
concordat,  de  Vhjfpothèîuê  inscrite,  est^il  dit, 
»  w*«  du  troisiime  paragraphe  de  l'art. 
490;  que  la  combinaisou  de  ces  testes  ne 
permet  plus  de  méconnaître  l'efficadté  dudroit 
conféré  à  la  masse,  ni  la  validité  de  l'inscrip- 
tion par  le  syndic ,  en  vertu  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite;  que  ce  drat  n'est  d'ail- 
leurs qu'un  des  effets  légaux  de  la  faiUiie,  dont 
la  déclaration  frappe  les  ^aateubln  du  failli 
■d'une  mainmise  immédiate  an  non  et  dans 
J  intérêt  euhisirde  la  masse  et  ne  permet  plus 


(S)  V.  eonf..  Cul  39  déc  1858  (1860,  p.  861), 
ctlaBOle;  Paris,  3h  avril  1861  (186l,  p.  10i8},et 
lerpnwd.— V.  iiêp.  gén,  PaU  et  -Supp,,  V  FaillUe, 
n"  1497etiaiv.,  16M. 
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de  lesgrever,  suivant  les  prohibitions  de  l'art. 
448  du  même  Code,  d'aucun  droit  individuel 
de  préférence  à  partir  du  jour  de  cette  décla- 
ration;—ConpiBiiB  le  jugement  du  tribunal  de 
Lure,  etc.  » 


PABIS  t 


1869. 


BAIL,  niOVB  nSTlilOItULE,  COnnnfCBIIENT 
DB  PUDVl  PAK  ÉCaiT^  ihtiriogatoibk  sor 
FAITS  ET  ARTICLES,  AVBV. 

L'existence  (Fun  bail  verbal  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ou  par  présomptitms,  bien  qu'il  y  ail 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2).  Cod. 
Nap.,  171». 

Vn  tel  baU  ne  peut  non  plus  être  prouvé  par 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (3)  ;  ...d 
moins  que  cet  interrogatoire  ne  renferme  un 
aveu  formel  et  complet  de  Fexistenee  et  des 
divers  éléments  du  bail. 

Doninfi  C.  Gallakd. 

Do  6  MAI  1862,  arrêt  C.  Paris,  2*  ch.,  MM. 
Eug.  Lamy  prés.,  Saglier  et  Mathieu  av. 

«  LA  GOURj—Considérant  que  l'écrit  sons 
la  date  du  14  mars  1859,  si^oé  par  Galland 
et  Dominé,  et  que  ce  dernier  invoque  comme 
preuve  de  l'existence  d'un  bail  qui  lui  aurait 
été  consenti  par  Galland,  n'a  pas  été  fait  dou- 
ble et  n'eu  porte  pas  la  mention,  quoique  des- 
tiné à  constater  des  engagements  synallagma- 
tiques  ;  qu'en  conséquence,  il  est  sans  valeur, 
aux  termes  de  l'art.  1329,  Cod.  Nap.;  —  Que 
cet  écrit  écarté,  Dominé  se  trouve  réduit  à 
invoquer  un  simple  bail  sans  écrit  et  qui  n'a 
reçu  aucune  exécution  ;  que,  d£»  lors,  dût-on 
considérer  l'écrit  du  14  mars  comme  consti- 
tuant un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (4],  ce  commencement  de  preuve  serait 
inefficace,  puisque,  dans  la  matière  spéciale  de 
la  cause,  il  ne  saurait  se  compléter  au  moyen 
de  présoraptious  graves,  précises  et  concor- 
dantes ;— Que,  en  effet,  ce  mode  de  preuve 


(2)  C'est  ce  que  décide  la  jurisprudeDce,  et,  aussi, 
ce  qo'euseignent  la  plupart  des  autcurnf  V.  JTep. 
gén.  Pat.  et  Supp,^  T"  Bail,  n"  S2â  et  suiv.  — 
Adde  eonf.f  Cm*  (impt.)  18  dot.  1861  (nipr.,  p. 
6SS]  ;  — Mkué  et  Ve^  sur  Zacharic,  U  4*  P*  8S7, 
note  6,  inr  le  S  099;-^..et  efmtr.^  Aubry  et  Rau, 
d*8prte  ZachariK,  8*  édiu,  t.  8,  p.  940,  S  SU.  «t 
note  14. 

(3}  V.  eonf.,  Reonea,  8  ao&t  1813;  — Troidons, 
Louage,  U  1",  n*  111;  Taulier,  Théor.  Cod.  eiv., 
t.  6,  p.  231.— Mais  la  majorité  des  auteurs  est  d'un 
aris  contraire;  V.  JUp,  gin.  Pal,»  v*  Bail,  n'  223. 
—  ÀdtU  ChaOTcau,  sur  Carré,  U  8,  quest.  1226, 
note,  in  fine;  Massé  et  Vc^,  sur  Zachari»,  t  i,, 
p.  858,  note  7,  sur  le  $  699;  Boileut,  Comrhcnt,' 
Cod.  rtap..  6*  édit.,  t.  6,  p.  34,  sur  l'art.  1715. 

(4)  C'est  Ift  une  question  controversée,  mais  qui 
est  plus  généraleaient  résolue  dans  le  sens  de  falur-' 
matÏTc;  V.  Nloies,  18  nov.  1851  (t.  3  1853,  p.  278), 
et  la  oou  délali:<e;  Cas».  18  nov.  1861  {supr.^  p. 
68S],  daas  ses  moUb;— V.  Bép.  gén.  PaL  et  Supp., 
!•  DouUs  itrit,  U**  199  et  soir. 
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n'est  a^is  que  dans  le  eu  o4  la  weave  tea- 
tÎDioniale  serait  elle-même  admissUile.  ec  qoe 
celle  preuve  est  formeltemeat  mlerate  par 
l'art.  1715,  qui,  lorsque  le  bail  esi  sans  éèrït 
et  n'a  reçu  aucune  exécution,  autorise  seule- 
ment à  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  nie 
le  bail  ; — Con»déranl,  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il 
n'existe  aucune  présompttoa  fiavorable  au  sys- 
tème produit  par  Dominé  ; 

«  Quanl^rmterrogaloire  sur  faits  et  articles 
ordonné  par  jugement  du  7  fév.  18G1  et  à 
l'aveu  qu'on  prétend  en  induire  :  —  Considé- 
rant que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si, 
au  cas  de  l'art.  1715  précité,  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  ce  mode  d'instruction ,  il  résulte 
des  motifs  qui  précèdent  que  c'est  sans  résul- 
tat possible  qu'on  chercherait  dans  un  inter- 
r<%alolre  sur  faits  et  arUcles,  soit  un  commen- 
cement de  preave  par  écrit,  soit  des  présomp- 
tions graves  et  concordantes,  et  qn  un  inter- 
Togaloire  ne  pourrait  tout  au  plus  utilement 

{irocéder  qu'autant  qu'il  contiendrait  un  aveu 
onnel  et  complet,  fournissant  la  preuve  de 
l'existence  et  des  divers  éléments  du  bail  ;  — 
Considérant  que  de  l'interrogatoire  du  13  fév. 
iSiii,  U  résulte  qu'à  la  date  du  14  mars  18S9 
Galland  aurait  consenti  bail  à  Dominé,  moyen- 
nant certaines  conditions  ;  que  ce  bail  devait 
être  réalisé  dans  la  qmnzaine  par  acte  authen- 
tique ;  nue  vers  ta  fin  de  mars  Galland  aurait 
appelé  Dominé  en  l'étude  du  notaire;  que  là. 
Dominé  se  serait  refusé  à  consentir  une  hypo- 
thèque sur  tous  ses  biens,  garantie  qu'il  avait 
donnée  à  M.  Lerebours,  son  ancien  proprié- 
taire, et  que  sur  ce  refus  Galland  se  serait 
retiré,  ne  voulant  plus  donner  aucune  suite 
1  ral&irc  -f  —  Que  cette  déclaration  coaâplexe 
ne  saurait  être  divisée;  qu'il  en  j^uiUa  qu'un 
simple  projet  de  bail  aurait  eu  Uen  entre  les 
parties  ;  que  ce  projet,  soumis  k  la  condition 
d'une  réalisation  devant  notaire,  n'a  été  de  foit 
réalisé  ni  à  l'époi^ue  convenue,  ni  plus  tard,  ek 
qu'enfin  il  a  été  abandonné,  par  toutes  les 
parties  par  suite  du  refus  de  Dominé  de  four- 
nir la  garantie  hypothécaire  réclamée  par  Gal- 
land;—Que  cette  déctaralion  de  Ganand  se 
trouve  d'ailteure  confirjpée  par  diverses  cir- 
constances de  la  cause;...— -Ukt  le  jugonent 
dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 


CASSATION  C»(t.)  la  déMnbra  1S69. 

tISAGfi  (FOBtTS],  nOSCRIPTION,  P0S8KSI0H, 
CARACTÈEK  DE  CONTIHCITÉ,  APPRÉCUTION , 
— TITRÏ,  PO88ESSI0R  AU  DEU  OC  COimtAIH^ 

La  pmeriftion  ifun  droit  ^nsage  dont 
Ut  boù  et  foréiiy  m  admettant  i/u'm  tel  droit 
puine  i^eu^uérir par  preeeription  {i],ne pmir- 


(1)  La  Conr  de  cassaiion  décide  raffinmlire; 
T.  Cass.  8  DOT.  1848  (U  1 1640)  P>  SOI),  et  la  note. 
— NÊaomoios,  la  qnation  est  trëg-cMtrevcrtée;  V. 
Bip.  gin.  Pal.  et  Stpp.^  v«  U$age  if^rétê),  n»  333 
et  suW.  —  Jugé,  du  raie,  qa^un  dndt  d'ui^e  ne 
peut  être  scqnls  pir  prcBcriptk»  dus  les  tatétâ  de 
rstat  t  Cua.  35  jwT.  i8fi8  (i8S8,  p. 


DU  PALAIS. 

rait  être  acquise  qu'autant  q\^eïle  serait  fim- 
dée  sur  une  posumon  iuffûmment  eùnthme; 
et  Varrét  qui  décide  que  de»  «te  de  jowit 
iance  séparée  par  un  certain  intervattt  de 
tempt  n'oni  pae  un  caractère  suffisant  de  cou— 
tinuité,  fait  une  interprétation  toucerainej  et 
ne  viole  coneéquemaient  tmmne  îoi{%,  Cod. 
Nan.,  2229. 

Il  y  a  possession  an  delà  du  titre  d'un  usa- 
ger forestier,  possession  utile  à  prewr^rfio», 
lorsque  l'usager  joint  à  son  droit  d'usage  ttn 
autre  droit  qui  n'est  pas  plus  important  et 
gui  est  de  même  nature  :  par  exemple,  quand 
il  réunit  un  droit  de  glandée  à  un  droit  de 
pâturage  (3). — Mais  il  jf  a,  au  contraire, pos- 
session contre  le  tifrc,  inefficace  pour  la  pre- 
scription, lorsque  cette  postession  attaque  ta 
substance  de  la  propriété,  et  tend,  par  exesMie, 
àeonquérir  la  futaie  (4).  G.  Nap.,2240.  (Ré& 
par  laCoor  imp.) 

Con.  n'HiTBis  C.  de  Maldegmxm. 

En  1854,  le  sieur  de  Maldeghem ,  anssant 
comme  propriétaire  du  domaine  des  Bées,  en 
nature  cie  prés  et  de  bois,  forma  contre  la 
commune  d'Haybes  (Ardennes) ,  ayant ,  en 
qualité  d'usagérc,  un  droit  de  fauchage  des 
herbes  accrues  sur  ce  domaine,  une  demande 
à  fin  de  cantonnement. — A  cette  demande,  la 
commune  répondit  qu'elle  avait  acqnis  jiar 
prescription  la  propriété  du  domaine  des  Bées, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  Ue* 
à  cantonnement. 

Le  28  août  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Rocroi,  qui  rejette  l'exception  de  prescription 
proposée  par  la  commune,  aliendu  qu'elle 


(2)  Dbc  jnriipnMkiioe  eoosluile  décide  qa^en 
matière  de  prcaeriplioDi  rappréCMtum  éa  taUe  eesk- 
slhutifs  de  la  possëdoa  et  de  sa  cODliDoilé  est  abaa- 
donnée  aux  juges  du  tond  ;  V.  Cass.  là  mn  1S5A 
{t.  1  1IÏ55.  p.  49];  18  avril  1865  [b  i  185«,  p. 
420);  4  juilU  1855  (U  3  1856,  p.  61].— JasÊ,  dn 
restC)  que  lorsqu'une  chose  n'est  pas  «nsceptib'x 
d^irae  joaïssaDce  conlinue,  mais  seulemeot  pério- 
dique (par  exemple,  lorsque  la  joaissasce  porte  sor 
la  récolte  d«  certains  prodotts  qai  ne  se  maniteteat 
qa'a  ialemJla»  coaime  le  varech  qui  croit  sor  les 
rbiset  de  la  meO»  ^>  p—earion  dn  droit  de  fiUrr 
celte  récoUe  est  cootinae  et  mu  îDterntBpw,  dans 
le  sens  de  la  loi,  à  elle  a  été  faite  taules  les  fhis 
quelle  était  possible  et  qu'il  y  avait  Lien  de  le  fUre  : 
Cass.  5  juin  183»  (t.  1 1839,  p.  655].— V.  il^  gin. 
Pal.  et  Suppôt  v**  Prescription  (mol.  c».),  v~  231 
et  sait. 

(8)  V.  «on/:,  Casa.  9  nov.  1826.  —  H  est  lioé- 
ralonent  reconim  que  la  règle  qjui  ne  peraiet  p» 
de  prescrire  contre  son  litre  n'empCcbe  pas  de  pre- 
scrire au  delà  de  son  litre;  V.  Rrp.  fin,  Pd.,  r 
Prescription  {mat.  riv.],  a**  360  et  sidv.;  aime 
Bép.  et  Svfp,.,  V*  Usage  {fortts),  n"  358  «  «if.— 
Adde  Ddaporte,  Preieript.,  p.  449;  Trcplooc. 
Prescrift.,  U  2,  n»  529;  Harcadé,  Preso^ sar 
l'art.  33A0,  n"  S;  Zachartc,  S  316,  ooteSt  Uuié 
et  Vei^  sur  ZacfairiK,  t.  S,  p.  813,  note  8,nr  le 
S  851  ;  Boileuz,  Comment,  Cad,  Ifap.^  6*  é£L,  m 
VarU  3340>  k  3,  p.  7H. 

(4]  V,  «m/'o  dasi.  15  die  1847  tu  1  lm^ 
466]. 
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n'avadl  pu  itreserire  contre  son  litre,  et  qui 
ordonne,  en  conséquence,  le  cantonnement 
demande  par  le  ^enr  de  Haldegbem. 

Sur  l'appel  de  la  commune  d*IIaybes,  qaï  con- 
clnt  sobsidlairement  &  ce  que  le  rachat  de  ses 
drt^ts  d'usage  par  voie  de  cantonnement,  s'il 
était  reconnu  qu'elle  était  toujours  demeurée 
ûniple  usa^re,  fût  opéré^  non  sur  le  pied  d'un 
simple  droit  de  Taucba^e,  mais  à  raison  dn 
droit  à  tous  les  produits  forestiers  et  autres 
da  domaine  des  nées,  droit  qu'elle  avait  ac- 
quis par  prescription,  puisque  si  elle  n'avait 
pu  prescrire  contre  son  titre,  rien  ne  l'empê- 
chait d'avoir  pu  prescrire  au  delà  de  ce  tiire, 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  29  mars  1859, 

r',  après  avoir  jugé,  comme  le  tribunal 
première  instance,  que,  en  l'absence 
de  tout  acte  d'interversion,  la  commune  n'a- 
vait pu  prescrire  la  propriété  contre  son  titre 
de  suQQ^e  usMère,  rejette  en  ces  termes  les 
conclusions  subadiaircs  : 

«Attendu  qu'aujourdlmi  la  commune  d'Hay- 
bes  veut,  par  ses  condu^ons  subsidiaires 
qui  n'étaient  point  formulées  en  première  in- 
stance, faire  décider,  malgré  les  restrictions 
de  son  titre,  qu'elle  est  fondée  à  obtenir, 
comme  nsagère,  tous  les  produits  fqresti»^  et 
antres  qui  croissent  sur  le  terrain  en  litige; — 
Attendu  que  cette  prétenlion  absolue  n'est 
point  conforme  au  droit  et  doit  être  repousséc 
par  deux  raisons  combinées,  dont  1  une  se 
rattache,  en  fait,  à  l'application  de  la  règle 
énoncée  dans  l'art.  69],  Cod.  5ap.,et  dont 
l'autre  se  puise  dans  l'an.         du  même 
Code;  —  Attendu  que  le  droit  d'aller  {^rendre 
comme  usager  dnbois  dans  une  forêt,  est  une 
servitude  discontinue  qui  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui s'acquérir  que  par  titre,  et  que,  dès  lors, 
tonte  possesûon  postérieure  au  Code  Napc^éon 
est  inopérante  et  censée  non  avenue;— At- 
toidn^'en  admettant  que,  sous  la  coutume  de 
Namor,  muette  à  cet  égard,  les  servitudes 
diseonUnnes  aient  pu  s'acquérir  par  la  pos* 
session  Immémoriale,  il  est  certain  du  moins 
qne  cette  possession  n'était  efficace  que  quand 
àle  réunissait,  de  fait,  tous  les  caractères 
qu'exigeait  l'ancien  droit  et  que  le  droit  nou- 
veau a  résumés  dans  l'art.  2229,  Cod.  Nap.; 
—Attendu  qu'il  fallait  notamment  que  la  pos- 
session n'émaniit  pas  d'une  simple  tolérance 
dn  ijropriétaire,  parce  que,  comme  le  disent 
les  TÎeiues  ordonnances,  cctietolérance,  quand 
même  elle  eût  été  répétée,  ne  tirait  pas  à 
conséquence  et  n'engendrait  pas  plus  le  droit 
sous  1  ancienne  législation  que  sous  la  nou- 
veBe  (art.  2232,  Cod.  Nap.);  —  Attendu  que, 
-dansrespèce,  les  actes  invoqués  par  la  com- 
mime  pour  établir  sa  possession  ancienne  ne 
sont  pas  très-nombreux,  qu'ils  sont  séparés 
par  de  longs  intervalles,  et  peuvent  s'expU- 
qœr  par  la  tolérance  <run  propriétaire  absent 
ou  neglq^nt,  plutôt  que  par  la  concession  d'un 
dnnt  po^tif  en  vertu  auquel  l'usager  aurait 
possédé  pro  suo  et  animA  po$sidmdi;  que, 
sons  ce  premier  rapport,  la  possession  de  la 
«commune  doit  être  réputée  ^uivoque;  —  At- 
tendu que  les  vices  de  la  possession  de  la  com- 


mune deviennent  bien  plus  édatants  quand 
on  met  cette  possesùon  en  wésence  du  vîenx 
et  salutaire  principe  énonce  dans  l'art.  2240, 
Cod.  Nap.:  —  Attendu  qu'à  cet  égard  deux 
r^les  de  droit  sont  certaines  :  la  première, 
c'est  qu'on  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre; 
la  seconde,  c'est  qu'on  ne  peut  prescrire  con- 
tre son  titre,  et  qu'il  v  a  lieu  de  déterminer 
lamelle  de  ces  deux  règles  de  droit  doit  s'aiH 
pliqucr  à  la  cause; — Attendu  qu'on  peut  pré- 
sumer une  simple  possession  an  delà  du  titre, 
quand,  comme  cela  a  été  jugé  en  1826,  l'usar 
ger.  conservant  un  droit  d'usage,  y  joint  un 
autre  droit  qui  n'est  pas  plus  important  et  qui 
est  de  même  nature  (^ue  le  premier,  et  q>iand, 
par  exemple,  il  réunit  nn  droit  de  glandée  k 
un  droit  de  p&lurage;  — Attendu  que  la  pos- 
session doit,  au  contraire,  être  réputée  en 
opposition  avec  le  titre  quand,  comme  cela  a 
été  jugé  en  1847,  elle  attaque  la  substancedo 
la  propriété,  et,  par  exemple,  veut  conquérir 
la  futaie; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
avantages  que  la  commune  veut  tenir  de  la 
possession  sont  peut-^tre  des  fruits  moindres 
qu'une  futaie,  mais  qu'ils  sont  bien  supérieurs 
à  une  chétive  glandée,  puisqu'ils  consiste- 
raient en  tous  les  produits  forestiers  ou  au- 
tres du  terrain  litigieux; — Attendu  que,  si  la 
faculté  d'absorber  tous  les  fruits  appartient 
quelquefois  à  l'usager,  c'est  presque  toujours 
en  vertu  d'un  titre  qui  crée  cette  faculté; 
qu'ici,  non-fieulemenl  il  n'y  a  pas  de  titre 
qui  présente  ce  caractère,  mais  que  le  litre 
restreint  po^livement  l'usager  à  un  droit  de 
fauchage;— Attendu  qu'en  présence  de  cette 
resta-iciion  du  titre,  comparée  avec  l'impor- 
tance des  droits  qui  auraient  été  conquis  par 
la  seule  possession,  il  est  naturd  de  su(q>osef 
que  cette  poeeession  est  abusive,  et  ne  prend 
sa  source  que  dans  rusurpalion  de  Tosagor  et 
la  tolérance  ou  l'ignorance  du  propriétaire;— 
Attendu  que  les  couchions  principales  de  la 
commune  éclairent,  d'aillenrs,  oelte  partie  du 
débat;  qu'au  moment  où  le  comte  de  Hal- 
degbem a  formé  sa  demande  en  cantonna 
ment,  la  commune  a  répondu  immédiatement 
qu'elle  jouissait  de  tous  les  fruits,  en  qualité 
de  propriétaire;  qu'ou  doit  inférer  de  ce  lan- 
gage que  la  tradition  seule  lui  avait  inculqué 
ce  moîie  de  défense,  et  qu'avant  1789,  comme 
aujourd'hui,  elle  essayait  de  jouir  comme  pro- 
pnélaire  ;  que  si  la  possession  est  inefiicace  en 
tant  qu'elle  confère  tous  les  fruits  à  la  com- 
mune^ en  qualité  de  propri^ire,  parce  que  le 
titre  résiste  à  cette  qualité,  cette  même  pos- 
session, appliquée  aux  mêmes  fruits,  ne  pent 
plus  être  valable  en  tant  qu'elle  est  exercée 
par  un  ns^r;  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  posses- 
sions distinctes,  et  que,  quand  l'une*  a  été 
condamnée.  Il  ne  reste  j^us  rien  de  l'autre, 
parce  que  la  condamnidion  s'appUquant  aux 
mêmes  faits  de  jouissance  ne  Les  laisse  plus 
subsister  sous  aucune  forme;  —  Attendu  que 
si  l'on  essayait  de  faire  une  distinctiou  entre 
la  possession  du  propriétaire  et  celle  de  l'usa- 
ger exwcée  stu-  la  atime  chose,  on  ne  pourrait 
kv^der  cdle-ci,  agités  avov  ccmdaiiné  cell&-u« 
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qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  la  jouissan- 
ce-usase  est  seule  intervenue;— Attendu  que, 
dans  la  cause^  non-seulement  celle  preuve 
n'est  pas  faite,  mais  que  la  possession  usa- 
gère  pro  $uo  est  très-peu  vraisemblable;  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  est  équivoque;  que  ce 
vice  d'équivoque  suffit  pour  empêcher  toute 

firescriptiun,  et  que,  dans  l'incertitude,  il  y  a 
ieu  de  revenir  au  titre  et  de  faire  respecter 
les  droits  certains  du  propriétaire  contre  un 
U8af|cr  dont  la  joniuance  originairement  irré- 
guliere  conserve  son  caractère  suspect;— Par 
ces  motifi^  etc.  » 

Pourroi  en  cassation  pour  violation  des 
anciens  prindpes  sur  la  prescription  et  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  691,  God.  Nap.,  et 
pour  bWÊe  application  des  art.  2232 
et  2236,  même  Code,  en  ce  trae  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  les  droits  d'usage  dans  les 
forêts  ne  peuvent  pas  s'acquérir  par  la  pre- 
scription, sous  prétexte  qu'ils  constitueraient 
une  servitude  discontinue,  bien  que,  d'une 
partf  les  servitudes  discontinues  fussent  sus- 
ceptibles d'être  acquises  par  prescription  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Namur,  et  que, 
d'autre  part,  même  sous  l'empire  du  Code,  le 
principe  qui  veut  que  les  servitudes  discon- 
tinuM  ne  puissent  s'acquérir  par  prescription 
ne  soit  pas  arolicaUe  aux  droits  d'usage  dans 
les  iSoréls,  droits  qui  ne  constituent  pomt  des 
servitudes  discontinues  proprement  dites. 

Do  il  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  0.  cass.,  cb. 
req.,  MM.  Nicîas  Gaillard  prés.,d'llbexirapp., 
Blancbe  av.  gén.  (concl.  conf.),  Horin  av. 

«  LA  COURi — Surlemoyenuniquedupoor- 
voi,  conudéré  dans  ses  différentes  branches, 
moven  tiré  de  la  violation  de  l'art.  691,  et  de 
la  fausse  application  des  art.  2229,  2232  et 
2236,  Cod.  Nap.  : — ^Attendu  que  toutes  les  rai- 
sons de  droit  sur  lesquelles  se  fonde  l'arrêt 
attaqué  ne  sont  pas  également  nécessaires 
pour  justirier  sa  décision;  que,  par  exemple, 
il  importerait  peu  que,  sous  l'empire  de  la 
coulQHie  de  Naraur.  les  droits  d'usage  dans 
les  forétSj  comme  toutes  les  servitudes  discon- 
Un«s>iùentpu  s'acquérir  par  la  prescription, 
et  que  le  Code  Napoléon,  les  considérant 
comme  des  drtràts  d'one  nature  spéciale,  n'ait 

Ïias  entendu  leur  appliquer  le  principe  que 
es  servitudes  discontinues  ne  s'acquièrent 
9ue  par  titres,  si  d'ailleurs,  eu  fait,  il  était 
établi  que,  dans  l'espèce,  les  conditions  es- 
sentielles de  la  prescripUon  ne  se  sont  jamais 
accomplies  ,*— Attendu  qu'une  powession  con< 
tinue,  non  équivoque  et  a  litre  de  propriétaire, 
peut  seule  servir  de  base  k  la  prescription; 
que,  sous  ce  rapport,  le  Code  Napoléon  n'a 
lait  que  consacrer  les  principes  admis  par 
toutes' les  législations  antérieures:— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare^  en  fait,  que  les 
actes  invoqués  par  la  commune  demanderesse, 
pour  éubitr  sa  possession,  ne  sont  pas  très- 
nombreux  ;  qu'ils  sont  séparés  par  de  longs 
intervalles,  et  peuvent  s'expliquer  par  la  tolé- 
rance d'un  propriétaire  ateent  ou  négligent, 
sans  que  Vçn         nécessairement  y  voir 


I  exercice  d'un  droit  prétendu;  qn'il  téadle 
de  ces  déclarations  que  la  possession  de  la 
commune  était  équivoque  et  manquait  decoi- 
tinuité;  que,  par  conséquent,  elle  n'init 
fondé  en  sa  laveur  aucune  prescription;— ii- 
tendu  ({u'en  ce  qui  concerne  la  contiauilé, 
considérée  comme  condition  néccsuire  deU 
prescription,  la  demanderesse  objecte  vaine- 
ment que  les  droits  d'usage  des  bois  léusleitt 
par  leur  nature  à  une  possession  coDiinge, 
dans  le  sens  rigoureux  de  cette  e:ipreKHon,  et 

S|ue  l'exiger,  ce  serait  rendre  imposable  n 
ait  une  prescription  reconnue  possible  en 
droit;  que,  s'il  est  vrai  que  la  conliimi^  de 
ta  possession  n'a  rien  d'absolu,  et  A^i  sif- 
précier  plus  ou  moins  r^ooreusemeot,  smist 
la  nature  du  droit  que  l'on  prétead  mà 
été  prescrit  et  la  jouissance  dont  il  éttitsu* 
ceptible,  du  moins  faut-il  toujours,  pour  que 
la  possession  puisse  opérer  la  prescriplioB, 
qu'elle  se  soit  manifestée  par  des  actes  soi- 
samment  répétés  ppur  avertir  le  propriàan 
qu'elle  menace  son  droit,  et  le  meure  en  d^ 
meure  de  la  contredire; — Attendu  qae,t«)S 
ce  rapport,  les  juges  du  fond  ont  dd  pou- 
voir souverain  d  appréciation,  et  que  la  Cour 
de  Metz  n'a  fait  qu'user  de  ce  ponroir  en 
jugeant  que  la  possession  de  la  demanderesse 
avait  été  équivoque  et  non  continue;  —  Qu'd 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  riolé 
les  principes  en  matière  de  prescriplioB,en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  affliea- 
tion  ;  —  Rejette,  etc.  » 

CASSATION  [nmO  04  â«eemlm  ItM. 

USINE,  CAHÀOX  ARTIFICIELS,  nOttlM^-Ci- 
NAL  DE  FUITE,  PROPBIÉTAIBBS  IRFÉBIEUtS, 
TRANBSISSIOlf  DES  «AUX,  DSOIES,  AUTOUU- 
TlOn,  —  CHOSE  JUGEE,  PRISE  O'KAt,— WCIS- 
8ANCB  DES  SACX^  PRBSaUPTIOItf  XU^^^DX 
APPABERTS. 

Le  propriétaire  «ftin  moulin  at,  jatfv't 

preuve  contrairê,  présumé  propriéiaire  rfs* 
nal  da  dérivation  de»  eaux  qui  tmtnt  i  U 
faire  mouvoir,  ainti  que  du  canal  de  ftàit  *i- 
eet$aire  pour  oiMrer  te  libre  éeouit»eni  in 
mémei  eaux,  Imrtque  ce»  canaux  ont  Hi  (tmét 
demain  d'homme  (Ij.  Cod.  Nap.,W6. 

Celui  qui  dérive  le»  eaws  d'une  riviirt  *t» 
navigable  ni  flottable,  au  moyen  (Ttn  cmi 
creueé  de  main  d'homme,  pour  te  jeu  i  "M 
iwine,  n'est  pas  tenu  de  trantmetire  le*  tm 
ainsi  dérivée»  aux  propriétaires  des  fo»d$  m 
aval  du  canal  de  fuite,  pour  firrigetin  v 
leurs  fonds  ou  pour  le  jeu  de»  usina  ^'iU  f 
auraient  construites,  lorsque  eetpr^rwmw 
ne  sont  foint  riverain»  de  la  rimn  nv  M- 
quelU  ett  établie  la  priée  d'eau  (S). 


0)  C'est  ce  que  dédde  one  jorls|wndepce  con- 
stante, et  c'est  aussi  ce  qu'cnseigoeot  la  pm^ne 
nimlié  des  auleurat  V.  Rép,  gin.  PaL  et  Sm^ 
T'  CanoHXt  n«  ISB  et  suit,  —  ^rf*  Ca*  "J^' 
1861  Uupr,,  II.  46Î),  et  le  rentol.  • 

(1)  V.,  dans  le  m#me  sens,  les  aatorilft  çW»  " 
aép,gim»Pat,tt  Supp,^  V  CmMS,  n"  iM 
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Il  H'tmptfr/e  gue  la  u$ine$  eonUruitei  par 
lesditê  propriétairei  ûiêni  M  autoriiéa  par 
fttâminisiTationj  de  teU«$  autoriiatimu  n'é- 
tant imnaiê  a€€ordée$  que  sauf  les  ^its  des 
Hert(t). 

Varrêt  qui  décide  que  tauleur  de  la  déri- 
ration  dont  U  e'agit  n'est  ptu  tenu  de  (ran«- 
flifflre  k$  eaux  dérivées  à  un  propriétaire  en 
atai  du  €Mal  de  fuite,  ne  viole  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  antérieur  qui 
atait  reconnu  à  ce  propriétaire  le  droit  de  con- 
struire  une  usine  et  d'établir  sa  prise  d'eau 
dans  la  partie  dudil  canal  longeant  son  fonds. 
Cobjet  de  ce  premier  arrêt  n'étant  pas  le  même 
queeeluidu  second{i).  Cod.  Nap.,  1351. 

Le  propriétaire  riverain  du  canal  faisant 
partie  de  la  propriété  d'un  moulin  ne  peut  ae- 
quhir  par  prescription  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  de  ce  canal,  notamment  pour  le  jeu 
iTwM  usine,  qu'autant  qu'il  a  fait,  non  pas 
seedement  sur  son  propre  fonds,  maie  sur  le  ca- 
nal Isdméme,  des  ouvrages  parents  destinéi  à 
faciliter  Ut  chute  et  le  cours  des  eaux  dan»  sa 
pniprMtf  (3).  Cod.  Nap.,  642. 

Araixt  G.  BaouGiuf . 

Des  eaux  dérifées  de  U  rivière  de  TAdoor, 
aa  mojreo  d'un  eanal  d'amenée  bit  de  main 
d'braime  mettent  en  mouTement  un  moulin 
ï  forine  appartenant  au  sieur  Brougnes,  pois, 
après  être  sorlies  du  canal  de  fuite,  coulent 
daasun  ravin  nature)  et  rentrent  dans  l'Âdour 
à  678  mètres  du  moulin.  — En  1827,  le  sieur 
AvdUé,  riverain  de  ces  eaux  à  leur  sortie  du 
canal  de  faite,  demanda  à  l'administration  Fau- 
torisaUoD  d'établir  un  foulon  sur  sa  propriété, 
en  nuisant  le  volume  d'eau  nécessaire  au  jeu 
de  l'usine  dans  les  eaux  passant  devant  cette 
même  propriété.— Mais  les  auteurs  du  sieur 
Brougnes  s'opposèrent  à  ce  que  celle  autori- 
sation fût  accordée  an  sieur  Aveillé,  en  ex- 
dpant  de  leur  qualité  de  propriétaires  du  canal 
sur  lecpiel  celui-ci  voulait  établir  la  roue  de  son 

lOHkHI. 

Le  17  déc.  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Tubes,  conflrme,  sur  appel,  par  nn  arrêt 
de  b  Cour  de  Pau,  du  iA  janv.  1830,  qui  fait 
défense  aux  opposants  de  causer  aucun  trou- 
«Ûe  ni  empêchement  &  Âveillé  dans  la  prise 
d'eau  projetée  par  lui  pour  le  jeu  du  foulon 
qu'il  se  proposait  de  construire. 

L'administration,  &  la  suite  de  ces  décisions, 
autorisa,  par  ordonnance  du  6  août  1860,  la 
construction  du  foulon  du  sieur  Aveillé. 

En  i8tt7,  le  sieur  Broagnes,  ayant  arrêté 
les  eaux  du  canal  en  amont  de  son  moulin 
auquel  il  voulait  faire  des  réparations ,  fut 
actionné  au  possessotre  par  le  ^ieur  Aveillé, 
qu'une  sentence  du  6  mars  1857,  confirmée 


(1)  V.,  sur  ce  prindpe,  Rép.  gén.  Pat,  et  Supp,, 
t*  Usines,  n**  73  et  aidv.»  SS9  et  suiv. 

(S)  V.  fUp,  gén,  PaLt  V  Chose  jugée,  n'*  185  et 
■uir. 

(S)  V.,  en  ce  ans,  Coss.  37  fir.  185&  (U  S  i854, 
p.  851),  et  k  mind.— V.  B4p.  gên»  Pal,  tt  5iWNi 
W  Caaauxt  v*  176  et  suiv. 


un  jugement  du  tribunal  de  Tirbes,  du 
du  même  mois,  réinlàp«  dans  sa  posses- 
sion annale  des  eaux  qullui  étaient  enlevées, 
eu  ordoonanl  au  tueur  Brougnes  de  les  laisser 
couler  comme  par  le  passé.  —  Le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  ce  justement  fut  rejeté 

far  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
7  nov.  1857  (18îi9,  p.  584). 
Le  sieur  Brougnes  a  alors  formé  contre  le 
ùeur  Aveillé  une  demande  au  pétiioire,  ten- 
dant k  faire  déclarer  qu'il  avait  la  f^cultié 
de  disposer,  suivant  sa  convenance  et  ses  in- 
térêts, des  eaux  par  lui  dérivées  de  la  rivière 
de  l'Adour  pour  mettre  son  moulin  en  jeu, 
sans  être  tenu  d'opérer  U  dérivation  de  ces 
eaux,  et  k  plus  forte  raison  de  les  transmettre 
au  défendeur,  dont  le  droit  se  bornait  à  pro- 
liler  desdJtes  eaux  lorsque,  livréesii  leur  cours 
ordinaire,  elles  arrivaient  devant  sa  pr(q)riété. 
—Le  sieur  Aveillé  a  répondu  que  les  eaux  dé- 
rivées de  i'Adour  étaient,  ctmme  cdies  de  ce 
cours  d'eau,  des  eaux  conranles  dans  le  sens 
de  l'art.  644,  Cod.  Nap.,  et  que.  par  suite,  le 
sieur  BroaRnes,  même  considère  comme  pro- 
priétaire du  canal  ob  passaient  ces  eaux,  n'a- 
vait le  droit,  ni  de  les  retenir,  ni  de  les  dé- 
tourner de  leur  cours  nUurel  après  s'en  être 
servi.  Subsidiaîrement,  le  ueur  Aveillé  a  invo- 
qué tout  à  lafois  la  prescription  trentenaire  et 
I  autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  14 
janv.  1830,  qui  avait  déclaré  les  auteurs  du 
sienr  Brougnes  sans  droit  pour  s'opposer  à  la 
construction  du  foulon  que  ledit  eieur  Brou- 
gnes privait  de  tout  moyen  d'alimentation  en 
empêchant  les  eaux  d'arriver  au  canal. 

Le  3  fév.  '4859»  jugement  du  tribunal  de 
Tarbes,  qui  accueille  les  conclusions  du  sieur 
Brougnes,  mt  les  motifs  suivants  : 

0  Attendu  oue  le  moulin  qui  fume  aqjoar^ 
d'bui  la  propnélé  da  ueur  Broagnes  est  mis 
en  jeu  par  les  eaux  dérivées  de  la  rivière  de' 
l'Adour  ;  qu'il  est  incontestable  aussi  que  le 
canal  qui  sert  à  les  y  conduire  a  été  fait  de 
main  d'homme  ;— Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  le  profuriétaire  d'un  moidin  est  présumé 
propriétaire  dti  canal  creusé  de  main  d'homme 
pour  y  conduire  les  eaux  destinées  à  le  mettre 
en  jeu;  —  Attendu,  d'un  Milre  cèté,  qti'il  ré- 
sulte dés  anciens  et  des  nouveaux  cadastres 

Sue  le  canal  d'amont  du  moulin  du  sieur 
rougnes  a  toujours  été  considéré  eomme  ane 
dépendance  de  ce  mouUn  ;  que  les  divers 
actes  de  vente  mentionnent  tous  le  canal 
comme  formaïU.une  partie  intégrante dn  nioo- 
lin  ;  qu'il  est  mémei  remarquer  qu'en  l'année 
1677,  les  anciens  propriétaires  dudit  moulin 
acquireDt.de  M.  deuiwyime  oertûnedteBdne 
de  terrain  dans  l'objetde  reetiBer-  ledit  ea«al  ; 
qu'ainsi  U  est  établi  jusqu'à  l'évidence  que  le 
canal  eu  amont  du  mot^in  dont  il  s'agit  forme 
la  propriété  du  sieur  Brougnes  Attendu,  en 
ce  qui  touche  le  canal  de  fuite ,  que  le  pro- 
priétaire du  moulin,  à  moins  de  titres  contrai* 
res,  est  présumé  avoir  la  propriété  de  ce  ca- 
nal  qui  est  aussi  l'aceessoire  obligé  du  moulin, 
car  SI  les  eaux  amenées  n'avaient  pas  un  libre 
écoulement,  le  jeu  de  l'usine  en  serait  arrêté  ; 
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—Attendu,  d'un  antre  côté,  que  les  anciens 
cadastres  Tout  confronter  le  moulin,  canal  et 
jardin,  du  septentrion  au  chemin  ;  que  ce  che- 
min n'est  autre  que  celui  connu  sons  le  nom 
de  Plaisance  ■ — Que  par  la  transaction  du  29 
juin  4793,  inlerrenue  entre  la  conmiune  de 
Maubourguet  et  le  sieur  Isidore  Marc,  celoi-ci 
fut  reconnu  propriétaire  du  canal  au  nord  du 
moulin^  au  moins  dans  une  certaine  étendue  j 
qu'il  résulte  même  du  |ugemeni  de  1837,  in- 
Toqné  par  le  sieur  Aveilté,  que  ledit  canal  ne 
Âit  considéré  comme  constituant  un  cours 
d'ean  public  que  jusqu'au  pont  d'Esdrae; 
qu'ainsi,  d'après  ce  qui  précède,  il  font  tenir 
pour  constant  qnc  le  canal  de  fuite,  jusqu'au 
chemin  de  Plaisance,  forme  atissi  la  propriété 
du  sieur  Brougnes  Attendu,  retatÎTemenl  au 
droit  du  sieur  Brougnes  sur  les  eaux  qu'il  dé- 
rive de  la  rivière  et  qui  mettent  en  jeu  son 
moulin,  que  si,  en  principe,  les  eaux  couran  - 
tes  sont  Tes  nulïius,  il  est  incontestable  aussi 
que,  lorsqu'au  moyen  d'ouvrages  d'an  quel- 
conques le  propriétaire  d'un  moulin  a  appré- 
henaé  des  eaux  pour  les  introduire  dans  un 
canal  lui  appartenant,  tant  que  ces  eaux  cou- 
lent sur  sou  fonds  elles  en  deviennent  l'ac- 
cessoire, et  le  propriétaire  du  fonds  peut  en 
disposer.comme  il  dispose  do  fonds  hÙHnéme  ; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Braises  peut  utiliser 
selon  sa  convenance  et  ses  intérets  les  eaux 
par  lui  dérivées  de  la  rivière  de  l'Adour,  tant 
qu'elles  coolent,  non-scQlement  dans  le  canal 
a'amont,  mais  encore  dans  le  canal  de  fuite 
jusqu'au  chemin  de  Plaisance;  qui!  ne  peut 
donc,dans  ces  conditions^  être  contraint  de  les 
transmettre  an  sieur  Aveillé  : — Attendu  que  le 
jugement  du  17  déc.  1827,  a  l'aide  duquel  le 
sieur  Aveillé  prétend  établir  son  droit  i  l'u- 
sage des  eaux,  n'a,  en  réalité,  conféré  audit 
sieur  Aveillé  que  la  faculté  d'établir  une  prise 
d'eau  dans  le  canal  longeant  sa  propnélé; 
mais  que  ce  jugement  n'a  nullement  décidé  et 
jugé  que  le  sieur  Broinnes  était  tenu  de  trans- 
mettre au  ^eur  AveiBè  les  eanx  me  lui  Brou- 
gnes dérivait  de  la  rivière  de  1  jldoiir  pour 
mettre  en  |en  son  uâne  ^  que  lors  dvdil  luge- 
mentj  en  effet,  il  ne  s'agtsswnnllenent  d'une 
prétenAie  oblintion  par  le  sienr  Broucnes  de 
transmettre  lesdites  eaux  an  sienr  Avdllé  ;  — 
Attendu  que  ce  dernier,  pour  établir  son  pré- 
tendu droit  à  la  transmis^on  des  eaux,  n'est 
pas  fondé  se  prévaloir  de  la  prescription  ; 
qu'en  effet,  pour  qn'U  eftt  pu  prescrire,  il  au- 
rait fallu  qu'il  eût  fait  exécuter  des  travaux 
sur  la  propriété  du  sieur  Brougnes  dans  l'ob- 
jet d'appréhender  les  eaux  sur  cette  propriété  ; 
qu'il  existe  sur  ce  point  une  jurisprudence 
constante  ;  que,  d'ailleurs,  trente  années  ne 
se  sont  pas  écoulées  depuis  que  le  steur  Aveillé 
a  commencé  bt  construction  de  son  foulon  ; 
—Attendu,  eu  ce  qui  concerne  le  moven  in- 
voqué par  le  sieur  Aveillé  et  pris  de  l'aoandon 
des  eaux  à  la  communauté  négative,  que  ce 
moyen  est  également  infondé  ;  que  nen  au 
procès  ne  justifie  qm  le'slenr  Brougnes  ait 
consenti  à  cet  abandon  ;  que  le  fait  de  laisser 
couler  des  eaux  ne  suffit  pas  pour  impliquer  de 


la  çart  du  sienr  Brougnes  l'abdication  de  s<Mk 
droit  d'en  disposer;  que  ledit  sienr  Brougaeii 
a  eu  si  peu  cette  intention  que^  dans  maintes 
circonstances,  il  a  défendu  et  fait  respecter  son 
droit  à  rencontre  de  certains  propriétaires  ri- 
verains qui  avaient  cherché  à  y  port»  atteinte  ; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'être  ^t  que  le 
sieur  Brougnes  a  le  clroit  de  disposerdeseans 
par  lui  dérivées  de  la  rivière  de  l'Adour  tant 
que  ces  eaux  coulent  dans  sa  propriété  Pu- 
ces motib,  déclare  fue  le  sieur  iH'OugneB  ak 
droit  de  di^oser  suivant  sa  couvenanoe^Eon 
intérêt  des  eaux  qu'il  dérive  de  la  ririèrede 
l'Adour  pour  mettre  sou  moulin  en  jeu  sans 
être  tenu  d'en  effectuer  la  transmission  an 
sieur  Aveillé,  et  cela  tant  que  lesdties  eaux 
coulent  dans  le  canal  formant  sa  propriété, 
soit  en  amont  du  moulin,  soit  en  aval  jnsqu'ao 
chemin  dit  de  Plaisance  ;  dit  que  le  droit  du 
sieur  Aveillé  se  borne  h  profiler  des  eaux  lofi- 
qu'elles  arrivent  devant  sa  propriété,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Aveillé,  arrêt  de  la  Coot 
de  Pau,  du  16  déc  18S9,  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  la  demande  jugée  en  18i7,et 
de  laquelle  on  prétend  faire  résulter  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  avait  pour  objet  Paoïo* 
risation  d'obtenir  une  prise  d'ean  v&^tîs  de 
la  propriété  de  la  partie  de  Cazaabm  et  snrle 
canal  qui  longue  ladite  propriété  à  distanee 
considérable  du  monlin  de  la  partie  de  P^^; 
—Qu'au  contraire  la  demande  dont  s'agit  m- 
jourd'hni  n'a  trait  qu'à  la  propriété  dv  canal 
du  moulin  de  la  partie  de  Ptijie  en  amont  et  à 
celle  de  17  mètres  du  terrain  en  avd  dodil 
monlin  ; — Que  ces  deiaandes  sont  parfaitement 
distinctes  par  leur  nature,  leur  objet  et  la  si- 
tuation des  lieux  contentieux  ;  qu'^es  ne  sau- 
raient dès  lors  justifier  l'exception  allégDée;de 
la  chose  ji^^e  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ks 
motifs  du  jugement  dont  est  appel  et  que  la 
Cour  adopte,  prouvent  le  Inen  jngé  de  la  déci- 
sion aiiac[uée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Aveillé,— 
1**  Moyen.  Violation  de  l'art.  644,  §  %  God. 
Nap.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué  a  aoimisi  le 
prf^niétaire  d  un  canal  au  moyen  duquel  les 
eanx  d'un  cours  d'eau  non  navteaMe  ni  lot- 
table  avalent  été  dérivées  pour  le  J«i  de  son 
usine,  à  ne  pas  rendre  ces  eaux,  après  sVa 
être  servi,  à  leur  cenrs  ordinaire,  Men  qvelef 
eaux  dont  il  s'agit  conservent,  même  en  ceo' 
lant  dans  un  canal  fait  de  main  d1ioniHe,leor 
caractère  d'eaux  courantes  sonmises  à  la  ai^po- 
»tl(m  précitée  de  l'art.  644. 

2*  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  13,  titre  1,  de  la  loi  des  16-Î4  août  1790^ 
et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  III,  en  ce  qieTar- 
rét  attaqué  a  pour  objet  d'anéantir,  an  détri- 
ment du  demandeur  en  cassation,  fe  éntt  qui 
lui  a  été  conféré  par  l'ordonnance  dMrisar 
tion  de  son  usine. 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1381.  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  enlevé  au  de- 
mandeur en  cassation  le  bénéfice  desdéeisiMS 
passées  en  force  de  cbo«e  ju^  qui  lai  awent 
recoonu^  vis-ît-vis  du  tà&a  ^ugnes,  le  oroit 
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d'élablir  sa  prise  d'eaa  au  point  oh  il  l'a  prati- 
^ée^  en  autorisant  ce  dernier  h  détourner  les 
eaux  qui  en  sont  l'objet. 

4*  Moyen.  Violation  des  art.  3229  et  2262, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  &42, 
même  Code,  en  ce  qne  le  même  arrêt  a  décide 
que  le  rÎTerain  d'an  eanal  destiné  à  l'alimenta- 
tion d'ane  usine  ne  peut  acquérir  de  droit  sur 
les  eaux  de  ce  canal  qu'au  moyen  d'ouvrages 
apparents  établis  sur  le  canal  lair-même,  bien 
qae  ces  eauxn'apparUennentpasaumatb^  du 
eanidj  et  ne  puissent  ainsi  être  aœimilées  aux 
eaux  d'une  source,  dans  le  sens  de  l'art.  643 
précité. 

Du  24  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
req.,  MM.  NiciasXailIard  prés.,  Nicolas  rapp., 
Blaudie  av.  gén.  (cond.  conf Pté  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  que  le  propriétaire  du  moulin  est  pré- 
Bomé  propriétaire  du  canal  de  dérivation  des 
eaux  qui  servent  à  le  faire  mouvoir,  et  du  ca- 
nal de  fuite  creusés  de  main  d'homme,  eomme 
accessoires  nécessaires  du  moulin  ;  que  d'ail- 
leurs il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
résalle  des  titres  produits  que  le  canal  d'amont 
el  le  canal  de  fuite,  Jusqu  au  cbemin  de  Plai- 
sancCyAont  la  propriété  du  défendeur  éventuel  ; 
— ^AÂlendu  que  celui  qui  dérive  les  eaux  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable,  au  moyen 
d'an  canal  creusé  de  main  d'homme ,  comme 
dans  l'e^ce,  pour  le  jeu  d'une  usine,  n'est 
point  soumis  par  la  loi  a  transmettre  aux  pro- 
miélatres  des  fonds  en  aval  du  canal  de  luite 
fes  eaux  dérivées,  pour  firrigalion  de  leurs 
fonds  ou  pour  le  jeu  des  usines  qu'ils  y  auraient 
construites,  lorsque  ces  propriétaires  inférieurs 
ne  sont  point  riverains  de  la  rivière  sur  laquelle 
est  établie  la  prise  ;  qu'il  résulte  des  faits  con- 
statés par  l'arrêt  aUaqué  que  les  fonds  du 
demandeur  en  cassation  ne  bordent  pas  la  ri- 
vière de  l'Adour,  d'où  les  eaux  qui  servent  au 
jeu  du  moulin  du  défendeur  éventuel  sont  dé- 
rivées ;  que  l'art.  644,  Cod.  Nap.,  invoqué  par 
le  pourvoi,  n'oblige  celui  qui  dérive  les  eaux 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  {)0ur 
le  smice  d'un  moulin  ou  de  toute  autre  usine, 
qn'à  rendre  ces  eaux  à  leur  cours  naturel  ; 
qu'ainsi  Vsaréi  attaqué^  en  décidant  n  que 
«  Brougnes  avait  le  droit  de  disposer,  suivant 
«  sa  convenance  et  son  intérêt,  des  eaux  qu'il 
a  dérive  de  la  rivière  de  l'Âdour  pour  mettre 
c  son  monlin  en  jeu,  sans  être  tenu  d'en  ef- 
c  fectaer  la  transmission  à  Aveillé,  et  cela  tant 
a  que  laites  eaux  coulent  dans  le  canal  for- 
«  mant  sa  propriété,  soit  en  amont^  soit  en 
«  aval,  jusqu'aa  cbemin  dit  de  Plaisance  ;  et 
«  que  le  droit  d' Aveillé  se  borne  à  proûter  des 
«  eaux  lorsqu'elles  arrivent  devant  sa  pro- 
«  priété  »,  n'a  violé,  ni  l'art.  644  précité  ni 
aacmie  disp(»ition  I^le; 

a  Sur  le  deuxième  mcr^en  :— Attendu  qu'en 
admettant  que  camoyen  fût  recevable,  il  serait 
mal  fondé;  qu'en  effet  les  autorisations  qui  sont 
accordées  par  ï'admînistraUon  le  sont  toujours 
sauf  le  droit  des  tiers;  qu'ainsi  l'ordonnance 
dn  6  aoftt  1830,  qui  autorise  Aveillé  coiistraire 
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son  foidon,  n'a  point  porté  attdnte  aux  droite 
de  Brougnes  comme  propriétaire  du  moulin  et 
du  canal  de  dérivation  des  eaux  de  l'Adour  ; 
et  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  comme  il  l'a 
fait,  que  Brougnes  n'était pointsoumisàtrans- 
metlre  à  Aveillé  tes  eaux  qu'il  dérivait  de  la 
rivière  de  l'Adour,  n'a  point  méconnu  l'autorité 
de  l'ordonnance  du  6  août  1830,  et  n'a  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoir; 

«  Sot  le  tivinème  moyen  :— Attendu  que 
riAjet  de  l'arrêt  du  U  jaav.  1830  consistait 
dans  la  déclaration  du  droit  qui  appartenait  à 
Aveillé  de  construire  nn  foulon  et  d'étaUir  sa 
I»ise  d'eaa  an  point  indiqué  dans  la  demande 
en  aiHorisation  qu'il  avait  adressée  à  l'adminis- 
tration, tandis  que  l'objet  de  l'arrêt  attaqué  con- 
siste dans  la  déclaration  du  droit  de  Brougnes 
de  se  servir  des  eaux  qn'il  dérive  de  la  rivière 
de  l'Adour,  selon  sa  convenance  et  ses  inté- 
rêts, sans  être  obligé  de  les  transmettre  à 
Aveillé;  qu'ainsi  l'objet  du  premier  arrêt  n'est 
pas  le  même  que  celui  du  second  ;  que,  par  con- 
séquent, Farrêl  attaqué  a  pu  juger  comme  il 
l'a  fait,  sans  violer  l'autorité  de  la  cbose  jugée  ; 

■  Sur  le  quatrième  moj^en  :  —  Attendu  que 
le  canal  d'amont  et  celui  de  fuite  du  motuin 
de  Brougnes  a^ant  été  creusés  de  main 
d'hraame,  et  faisant  partie  de  la  propriété 
dudit  mouUn,  Aveillé  n'aurait  pu  acquérir  un 
droit  de  servitude  sur  les  canaux  et  sur  les 
eaux  qu'ils  contenaient  qu'autant  qu'il  aurait 
fait  sur  ces  canaux  ou  sur  le  canal  de  fuite  des 
ouvrages  apparents  pour  faciliter  la  chute  et 
le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété,  et  qui 
auraient  averti  le  propriétaire  du  moulin  de 
l'intenlion  d' Aveillé  d  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  de  se  servir  des  eaux  qui  coulaient 
dans  le  eanal  de  fuite,  pour  le  jeu  de  son 
u»ne  ;  qu'en  l'absence  de  ces  travaux^  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  avec  raison,  qu'A  veille  n'avait 
pu  avoir  une  possession  ayant  les  caractères 
déterminés  par  la  loi  pour  lui  faire  acquérir  par 
prescription  le  droit  d'obliger  Brougnes  à  faire 
couler  les  eaux  de  son  canal  dans  le  ruisseau 
qui  les  conduit  devant  la  propriété  d'Âveiilé  ;— - 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  louloa  d'Aveiilé  est  construit  depuis 
moins  de  trente  ans,  et  qu'ain^  le  temps  né- 
cessaire pour  la  prescriptiou  ne  se  serait  pas 
accompli,  en  saN[M»6ant  mênu  que  la  posses- 
sioD  drAveillé  wt  pu  élre  utile  ;  —  Rsan- 
Ti,  etc.  • 

CASSATIOll  {KKi.)  5  fffimior  IMl. 

JUGEMENT  (HÀT.  GIV.)>  ACmBKCE  SOI^REIXS, 
COHPOSITIOH  lEKËGULlBaE,  HEHISE  UE  CA.DSE, 
—  CaEMIN  DE  FEB,  CABIEK  SES  CHABGBS, 
inTBRPKÉTATlON,  COWËTKHCE,  TBAllfiS  PAA- 
TICULIEBS,  EXTEHSIOn  AUX  TIERS.  ■ 

Let  irrégutaritét  pouvant  eonster  dam  la 
composition  d'une  Cour  siégeant  en  audience 
tolenneUe  ne  »ont  pat  une  came  de  nvUité,  si 
elles  n'ont  eu  lieu  qu'à  une  audience  ott  une 
simple  remite  de  la  came  a  été  prononcée  pour 
^audition  du  ministère  public,  sans  que,  ce 
jow-tà,  il  y  ait  «h  mt  awlitiim  quekonpte. 
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tur  aucun  pùint  du  procès,  des  avoeatt  et 
avottéi  de  taeause  (1).  L.  20 avril  18IO>art.  7. 

Le  cahier  de  ekarget  annexé  à  une  loi  de 
conceision  de  chemin  de  fer  «n  devient  intépa- 
rable,  et  doit,  dis  lors,  être  considéré,  non 
point  comme  un  acte  soumis  à  l'interprétation 
de  Vautorité  administrattce,  mois  comme  une 
dujponft'on  légitlativê  dont  Fint^rprélatum  et 
fappUeation,  lorsqu*eltt  est  invoquée  comme 
constituant  deg  droits  partienliers  et  du  obti' 
gâtions  déterminées,appartiemunt  aupomoir 
judiciaire  (2). 

Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer  sur  le 
point  de  savoir  n  le  traité  qui  stipule  une  ré- 
duction, en  faveur  d'un  entrepreneta-  de  trans- 
port, des  prix  fixés  aux  tarifs  généraux,  à  la 
charge  par  cet  entrepreneur  de  remplir  certai- 
nes conditions  de  transport,  peut  être  étendu 
tans  condition  à  tous  autres  entr^eneurs. 

CoNTCT-Horaon  C.  txnm  m  pbr  du  Nokd. 

Dit  5  rfiTUBR  1861,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MU.  Nicias  Gaillard  prés.,  Ferey  rapp..  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosvîel  av. 

«  LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  si ,  à  l'audience 
solennelle  du  30  nov.  la  Cour  impériale 
de  Rouen  était  composée,  comme  le  soutient 
lo  pourvoi,  de  sept  magistrats  pour  la  pre- 
mière chambre  civile  etcfe  dx  seulement  pour 
la  seconde  chambre,  il  est  constaté  par  les 
qnalités  de  l'arrêt  attaqué  que,  ce  joor-li,  il  n'a 
été  prononcé  qu'un  simple  renvoi  an  14  dé- 
cembre  suivant  pour  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  sans  avoir  entendu  d'ailleurs  à 


magistrats  pré- 
sents n'a  pu  constituer  aucune  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ni  des  autres 
articles  de  lois  invoqués,  puisqu^l  n'a  été  fait 
aucun  acte  de  juridiction  : 

«  En  ce  qui  louche  le  deuxième  moyen  :— 
Attendu  que  le  cahier  des  charges  n'étant  que 
l'annexe  de  ta  loi  de  concession  en  devient 
inséparable,  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  con- 
sidéré comme  un  acte  soumis  à  l'interoréta- 
tion  de  l'utorité  administrative;  que  linter- 

Iirétaiion  et  l'application  de  celle  diqMsilïon 
égislative,  invoquée  comme  eouBtitoant  des 
droits  particulters  et  des  obligations  détermi- 
nées, ai^artiennenl  au  pouvoir  jodidalK, 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  dommages  inlérêis  réclamés  ii  raison  de 
l'atteinte  prétendue  portée  k  des  droits  parti- 
culiers par  l'inexécution  d'obligations  léga- 
les; —  Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  l'excès  de 
pouvoir  et  de  rincempétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire n'est  pas  fondé;  —  Ruim,  etc. 


(1)  Le  jugement  qui  prononce  une  remise  de 
eaase  est,  en  efTet,  moins  an  véritable  jageneot 
qu'une  mesure  d^ordre  ;  V.  Rép,  gén,  PaUy  v*  Ju- 
gement (mat.  <iv.)t  n**  ISSi  et 

(S)  V.aMf, Cass. SI  jaav.  18S9(lM9p.  IIO»}, 
etlercnvol. 


CASSATION  (BC«.>  U  Mril  IMl. 

OBLraAnOff,  OFPu,  ^ccwrinoir,  t«GirA«i 

—  EXPERTISE,  TRSTUnVT,  BSTHUTIOlt  M 

BIENS,  FOKnra,  RUCUSATIO.T. 

L'offre  faiu  par  un  légataire  univrnd 
chargé  de  remettre  aux  héritiers  tout  ce  md 
dans  tes  biens  de  la  sueeetsion,  exeUtra  me 
certaine  somme  après  vente  de  cet  Ucni  on 
leur  estimation  par  experts,  de  faire  éHend- 
ner  la  valeur  de  l'hérédité  au  moyen,  de  k 
vente  des  biens,  n'emporte  renonoiation  de  m 
part  au  droit  qui  lui  est  conféré  par  le  te$tt- 
ment  de  recourir,  s'il  le  veut,  à  hstimalù», 
au' autant  que  cette  offre  a  été  acceptée  par  la 
héritiers  (3).  Cod.  Nan.,  llOl  et  1134. 

Et  l'offre  dont  il  iagii  peut  être  dêdarit 
n'avoirpat  été  acceptée,  lorsque  la  héritim  u 
sont  bornés,  dans  leur  réponse,  à  nier  texU- 
tenee  du  droit  d'option  invoqué  par  le  Uja- 
taire  universel,  et  à  prétendre  que,  dam  U 
pensée  du  testateur,  la  vente  devait  néetuairt- 
ment  moir  la  préférence  sur  Vestimatio*. 

La  mission  donnée  par  un  testateur  à  ùt 
personnes  déterminées,  ou  qui  doivent  ftn 
déterminées  d'après  un  mode  indiqué,  Stàtm 
les  biens  eompoiant  sa  niecfssion,tu  cmiffhis 
point  une  expertise  judiciaire. -^Par  nff»,  kt 
appréciateurs  indiqués  ne  sont  pas  asireintt  s 
suivre  les  formes  prescrites  pour  les  enertiits 
judiciaires,  spéciedement  à  convoquer  l»jwr- 
ties  pour  être  prétentes  à  leurs  opératim  14). 
Cod.  proc.,  318. 

Ces  appréciateurs  ne  peuvent  non  plut  Un 
récusés  pour  les  causes  applicabUt  aux  experts 
proprement  dits  (5).  Cod.  proc.,  310. 

BOITHOBB  BT  ÀDTBBB  C.  Ds  HiUTIUB. 

Le  4  janv.  1860,  arrêt  de  la  Covr  de  Bor 
deaux,  conflnnatif  d'un  jugement  dn  tribsul 
de  Sarlat  du  avril  tSE»,  et  qui  futsdt 
samment  connattre  les  bits  de  la  cause 

«  Attendu  que,  par  soik  testament  en  fotoe 
m^Rtique,  sous  la  date  du  1 1  fév.  iSSS,  b  duae 
hmoeas,  née  de  MalevilJe,  après  awir  infli- 
tué  H.  Lucien  de  Maleville,  l'aîné  de  ses  ne* 
veux,  pour  son  léeatah^  universel,  el  ûil  m 
grand  nombre  de  legs,  prévoit  le  cas  où  la 
valeur  des  biens  qu'elle  tient  de  son  miri  dé- 
passerait le  montant  de  ses  reprises  on  de  n 
fortune  propre,  qu'elle  évalue  à  129,000  fr.,  et 
exprùne  la  volonté  que  l'excédant  neproiBie 
pas  à  sa  famille,  mais  fasse  retour  i  la  mtët 
de  son  mari  ;  qu'en  ce  qui  touche  l'év^wliM 
des  biens,  elle  laisse  à  son  l^ataire  oninn^ 
l'option  de  les  vendre  selon  le  mode  qst  U 
laratlra  le  plus  convenable  ou  de  les  flùre 
estimer,  et  veut,  en  ce  cas,  que  Fesliaiaiii» 
déOnitire  en  soit  foite  par  Isidore  LamUf 
notaire,  et  Paul  Laroche,  lesqoels  l'ailioit- 
dront  un  troisième  expert  de  leur  eboiiCSJ; 


(8)  V.  Rép,  gin,  PaL  et  Sujv.,  r  0«îr«**» 
n'*  82  et  suit. 

(â-5)  V.  Cass.  81  mars  18<2,  et  Patt,  U  dtc. 
1861  {supr.,  p.  584  et  586)t  V.  austi  U  urteMU 
le  dernier  de  ces  arrêts. 

(8)  Voki  le  telle  de  cette  cboK  :  «  Daiu  kctf 
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<Ioe  la  teslalrice  étant  décédée  le  6  déc. 
le  28  du  même  mois,  sur  l'invitation  du  léga- 
taire universel,  les  sieurs  Laroaze,  Laroche  et 
Combet,  percepteur  à  Terrasson,  qu'ils  se  sont 
adijoint  pour  troisième  expert,  procédèrent^  en 
exécution  du  testament  dont  la  disposition  est 
transcrite  en  léle  de  leur  procès-verbal,  à  l'es- 
timalion  des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
posant la  succession;  qu'ils  estimèrent  les 
&nmeubles  &  13U,962  tr.  elle  mobilier  à  3,683  f. 
S!0  cent.;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  eslima- 
(ion  doit  faire  loi  entre  les  deux  parties  ;  que 
les  appelants  soutiennent  que  non,  1*  parce 
que,  par  sa  letb-e  du  6  fév.  1858,  l'intimé  a 
rentfncé  à  s'en  prévaloir,  et  offert  de  Ëtire  pro* 
céder  k  la  vente;  qu'il  s  est  ainsi  formé  entre 
les  parties  an  contrat  dont  il  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui se  départir;  2^...;  3°  parce  que  l'es* 
timalion  du  28  déc.  i859  est  nulle,  soit  pour 
Tîce  de  forme,  soit  parce  qu'il  existait  à  l'égard 
de  deux  experts  des  causes  de  récusation,  soit 
enÛD  parce  que  l'évaluation  faite  par  les  ex- 
perts est  manifestement  inférieure  à  la  valeur 
des  biens; 

<  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que, 

rsa  lettre  du  6  fév.  iSSS,  adressée  a 
Bonbore,  l'un  des  appelants,  et  celui  qui,  i 
raison  de  sa  longue  expérience  des  affaires, 
avait  la  direction  des  intérêts  communs,  l'in- 
timé, en  lui  faisant  connaltte  les  résultats  de 
rcsuination,  exprime  l'intention  de  ne  pas  se 
prévaloir  de  l'option  qui  loi  était  laissée  par  le 
testament  et  de  faire  procéder,  si  les  héritiers 
Limoges  le  désiraient,  à  la  mise  en  vente  des 
Mens  selon  le  mode  qui  leur  paraîtrait  le  plus 
profitable;  mais  que,  tout  en  se  montrant  sen- 
sible h  cette  ouverture  bienveillanle,  H.  Bon- 
bore  ne  parut  pas  s'y  arrêter  ;  qu'il  contesta 
en  termes  polis,  mais  formels,  le  droit  d'option 
qne  s'attribuait  l'intimé,  et  soutint  que,  dans 
la  pensée  de  la  testatrice,  la  vente  devait  avoir 
la  préférence  sur  l'estimation;  qu'en  détinili- 
Te,les  parties  n'ayant  pu  s'entendre,  l'intimé 
retira  sa  proposition  et  on  resta  d'un  commun 
accord dansles termes  du  testament; que  c'est 
là  ce  qui  résulte  clairement  de  la  correspon- 
dance ,  notamment  de  la  lettre  de  M.  Bonhore 
dn  19  mars  1858;  qu'ainsi  ce  premier  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

...Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  la 
nUsâon  confiée  directement  par  la  testatrice 


ob  les  Mm  qne  Je  lalsienl  à  mon  décis  dteasse- 
ndeot  la  nleorde  met  tdens  propres,  fenleads  que 
rexcêdant,  qui  proviendrait  de  U  fortune  de  mon 
bien  cher  mari,  fisse  retour  à  sa  hmille,  lu  préju- 
dice de  laquelle  je  n'ai  jamtii  pensé  que  la  mieDoe 
dût  pnAler  du  testament  qu'il  a  bien  voulu  faire  en 
ma  laTeor  par  un  (émoigoage  d'affection  dont  je  lui 
cooserreral  jusqu'à  mon  dernier  jour  la  plus  vive 
reconnaissance  ;  a  déCiat  de  la  vente  qui  serait  foite 
de  mes  Mena  par  mon  légataire  onlvenel*  sutT^nf  le 
mode  qui  loi  paraîtra  le  pins  cenvendil^  reatlma- 
Uon  dâSniiive  en  sera  Faite  collectivement  et  à  la 
plaralité  des  voix  par  M*  Isidore  de  Lamazei  no- 
tidre,  et  Paul  LarodM,  et  on  troMtaie  etperi  qui 
sera  choisi  par  eux,  tUmm  par  H*  le  préwlent  du 
tribunal  de  Sarlai.  ■ 


aux  sieurs  Lamaze  et  Laroche,  indirectement 
et  par  délégation  au  sieur  Combet,  différait 
essentiellement,  soit  au  fond,  soit  quant  k  la 
forme,  de  la  mission  donnée  aux  experts  nom- 
més en-justice;  que  les  experts  nommés  par 
les  tribunaux  remplissent  un  mandat  judiciai- 
re, qui  a  ses  règles  écrites  dans  le  Code  de 
procédure  civile,  et  sont  soumis  par  la  loi  à 
des  formes  précises  dont  ils  ne  peuvent  s'é- 
carter; que  les  sieurs  Lamaze,  Laroche  et 
Combet,  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  testa- 
trice, ne  relevaient  que  de  sa  volonté;  que 
c'est  dans  son  intention  écrite  on  présnn^, 
et  non  dans  les  disposiiions  du  Code  de  pro- 
cédure, qu'il  faut  chercher  les  règles  de  leur 
mandat;  que  les  sieurs  Lamaze  et  Laroche 
étaient  déjà  depuis  longtemps  invesUs  de  sa 
conUance;  que  le  premier  était  son  notaire, 
le  second,  le  régisseur  de  ses  biens;  qu'elle 
les  a  choi^  parce  qu'elle  avait  foi  en  leur 
probité  et  parce  qu'ils  connaissaient  mieux  que 
personne  la  valeur  des  immeubles  à  estimer  ; 
qu'il  est  évident  qu'elle  a  entendu  leur  laisser, 
ainsi  qu'au  tiers  expert,  toute  liberté  quant  au 
mode  de  procéder,  et  s'en  est  entièrement 
remise  ^  leurs  lumières  et  à  leur  conscience; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  cri- 
tiques diiigées  contre  la  forme  de  leur  opé- 
ration ;— Attendu  que  les  causes  de  récusation 
ou  de  suBpîciott  alléguées  contre  les  sieurs 
Lamaze  et  Laroche  sont  en  contradiction  avec 
le  testament  et  les  moiife  oui  ont  dicté  le  choix 
de  la  testatrice  ;  qu'elle  n  a  fait  que  leur  con- 
tinuer, après  sa  mort,  la  confiance  qu'elle  leur 
accordait  de  son  vivant;  q^u'elle  connaissait 
parfaitement  les  rapports  qui  s'étaient  formés, 
probablement  sous  ses  auspices,  entre  eux  et 
le  neveu  i  qui  elle  destinait  sa  succession,  et 
que  si  ces  rapports  de  bienveillance  n'avaient 
pas  contribué  à  déterminer  son  choix ,  au 
moins  ne  l'avaient-ils  pas  empêchée  de  les 
choisir  ;  (jue  tes  appelants  ne  sauraient  y  pui- 
ser un  gnef  contre  les  experts  et  contre  l'es- 
timation; qu'en  ce  qui  concerne  en  particulier 
le  sieur  Laroche,  l'intimé  n'aurait  pu,  sans 
aller  contre  l'intention  de  la  testatrice  et  se 
mettre  en  opposition  avec  ses  sentiments,  lui 
retirer  la  gestion  des  biens:  car  elle  n'avait 
certainement  pas  voulu^  en  l'honorant  de  son 
choix,  lui  faire  perdre  le  modeste  emploi  qu'elle 
lui  avait  confie;  qu'enfin  l'acceptation  par  le 
^ar  Combet,  troiuème  expert,  de  la  procu- 
ration envoyée  en  blanc  de  Paris  par  le  lé- 
gataire  universel  pour  l'accomplissement  des 
formalités  ordinaires  en  matière  de  succes- 
sion, procuration  dont  il  ne  lit  usage  que  pour 
requérir  la  levée  des  scellés,  est  un  acte  de 
pure  obligeance,  qui  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  de  récusation  prévus  par  la  loi,  et  qui, 
envisagé  en  lui-même,  ne  saurait  faire  suspec- 
ter son  impartialité  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper 
de  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée  ulté- 
rieurement pour  la  vente  de  la  maison  et  de 
t'enclos  sis  à  Terrasson,  non  plus  que  de  l'ac- 
qnisilion  qu'il  a  faite  pour  son  compte  d'olre 

Sièce  de  terre  détachée  de  l'endos,  ces  faits 
tant  postérieurs  de  près  de  deux  mois  à  l'opé- 
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ration  à  laquelle  il  a  concouru,  et  n'ayant  avec 
elle  aucune  liaison  ;— Par  ces  motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Bonbore 
et  autres.— l"3foyen.  Violation  des  art.  H02, 
H34etH94,  Cad.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  donné  effet  à  une  offre  accep^ 
téc  par  ceux  à  qui  elle  avait  été  faite,  et  qui 
n'avait  été  rétractée  qu'après  cette  accepta- 
tion. 

2"  Moyen.  Violation  des  art.  310  et  315, 
Cod.  proc,  eu  ce  que  le  même  arrêt  s'est 
basé  sur  une  eipertise  nulle,  d'une  part,  pour 
avoir  été  faite  hors  la  présence  dos  parties 
intéressées,  et,  d'autre  part,  avec  le  concours 
d'un  expert  choisi  par  les  deux  antres  et  qui, 
ayant  des  relations  d'affiaiires  avec  la  partie 
adverse,  ne  présentait  pas  des  garanties  suf- 
Bsantes  d'imparlialité. 

Du  16  AVRIL  1861,  arrête,  cass.,  ch.  req., 
HM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Souëfrapp,,  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.l,  Bosviel  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'une  offre  légalement  acceptée  con- 
stitue, il  est  vrai,  entre  les  parties,  un  lien 
de  droit  qui  ne  peut  plus  être  rompu  que  de 
leurconsentementmutuel  ; — Hais  attendu  qu'il 
a  été  décidé  souverainement,  en  fait,  par  1  ar- 
rêt attaqué  que  la  proposition  de  Haleville  aux 
héritiers  Limoges  de  renoncer  à  l'option  qui 
lui  avait  été  laissée  n'a  pas  été  acceptée  par 
ceux-ci,  et  qu'en  jugent,  en  droit,  qne,  dans 
ces  drconstances,  de  Haleville  avait  pu  rétrac- 
ter sa  proposition,  ta  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux a  fût  une  légitime  application  des  re- 
laies qui  président  à  la  formation  des  conven- 
tions: 

«  Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  la  mission  conférée 
aux  apprédateurs  nommés  par  le  testament 
de  la  veuve  Limc^es  ne  constituait  ni  un 
arbitrage,  ni  une  expertise  judiciaire;  que,  dès 
lors,  elle  ne  pouvait  être  soumise  aux  forma- 
lités instituées  pour  ces  deux  espèces  de  pro- 
cédures; que  cette  mission,  toute  de  contian- 
ce,  et  donnée  dansles  termes  les  plus  absolus, 
ne  ponvait  être  assujettie  à  des  conditions  spé- 
ciales de  validité,  sans  lyouter  au  testament 
une  ^spOsiUon  qui  ne  s  y  Irowe  pas;— Sur 
la  deuxième  branche  du  même  moyen  :— At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
testatrice  connaissait  depuis  longtemps  les  deux 
appréciateurs  par  elle  nommés,  ainu  que  les 
rapports  <nii  pouvaient  exister  entre  eux  et 
son  légataure  universel  ;  que  ce  sont  précisé- 
ment ces  longues  relations  qui  ont  déterminé 
sa  confiance  ;  —  Qu'à  l'^rd  du  troisième, 
n(Hnmé  par  les  deux  premiers  en  vertu  du 
testament,  il  agissait  nécessairement  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux-ci,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  faits  articulés  contre  lui,  étrangers 
aux  cas  de  récusation  prévus  par  la  loi,  ne 
pouvaient,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur 
i}âte,  faire  suspecter  son  impartialité;  —  At= 
tendu  qu'en  décidant,  dans  l'état  des  faits 
ainsi  constatés,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de 
s'arrêter  aux  reproches  adressés  aux  stenrs 


Lamaze,  Laroche  et  Combet,  la  Cour  împéiiate 
de  Bordeaux  n'a  Dait  qu'user  du  droit  souve- 
rain d'apprédation  qui  loi  appartenait  Rb- 
JETT2,  etc.  » 

(USSÀTION  (REQ.)  17  juin  1861. 

SACHE  IHHOBIUÈBB  ,  JCGEMETTT ,  NOXBU  DE 
JUGES,  CASSATION,  MOYEH  NOUVEAU^ —ADJU- 
DICATION, DEMANDE  DE  REMISE,  IKCIDSJfT, 
AVENIR,  —  AMUDICATIOIf,  BSIIISB,  MOTir, 
CASSATION,  MOTEN  KOL'VBAD. 

Le  moyen  de  nullité  pris  de  et  q^te  U  jt^t- 
ment  qui,  en  matière  de  saisie  imm<Aiiièfe,a 
fixé  le  jour  de  l'adjudication  n'aurait  pas  iti 
rendu  par  un  nomhre  de  juges  suffisant,  éfmt 
dirigé  contre  la  procédure  postérieure  à  U 
publication  du  cahier  des  charges,  doit  être 
proposé  au  plus  tard  trois  jours  avant  Fadjm- 
dication^  et  ne  peut,  dès  lors^  l'être  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  casseuim  [I], 
Cod.  proc.,  729. 

ta  demande  à  fin  de  remise  de  l'adjudica- 
tion,  faite  à  Caudi«nee  et  au  jour  fixés  pour 
cette  adjudicationf  ne  etmslitue  point  nntad- 
dent  dans  te  sens  de  Tarf.  718,  Cod.  proç.,  el 
n'a  pas,  conséquemmentf  besoin  d'être  famés 
par  acte  Savoui  à  avoué  ou  par  expiôit'fa^ 
journemeni^  en  conformité  dudit  art.  718  (2). 
C.  proc,  703  et  718. 

Cette  demande  n'a  même  pas  besoin  S&rt 
précédée  d'un  avenir  adressé  à  FoDOué  dH 
saisi,  celui-ci  ayant  reçu,  en  vertu  de  Cert. 
6<J1,  Cod.  proc,  une  sommation  Sasiistèr  à 
fadjudicaiionj  et  la  remise  de  tadjudicetUm 
étant  ainsi  faite  en  sa  présence  ou  bU  dtatnf 
appelé  (3), 

Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  jvgt- 
ment  qui  prononce  la  remise  de  CadjudieatioR 
d'un  immeuble  saisi  ne  motive  pas  la  cause  de 
cette  remise  ne  peut  être  proposé  pour  laprt- 
mière  fois  devant  ta  Cour  de  eassMion  (4). 

Au  reste,  l'art.  703,  Cod.  proc.,  qui  veut 
que  l'adjudication  ne  puisse  être  remiu  qiu 
pour  causes  graves  et  dilment  justifiées,  n'exi^ 
pasj  à  peùu  de  nullité^  que  le  jugement  pro- 
nonçant cette  remise  en  motive  la  eamse» 

Paulier  C.  Yior. 

Le  sieur  Yiot  poursuivait  la  saisie  immo- 
bilière de  biens  appartenant  aux  époux  Pau- 
lier.  Après  l'accomplissement  des  formalités 
requises,  il  fut  procédé  à  la  publication  da 
cahier  des  charges,  et  le  jour  de  l'adjudicatioB 


(1)  Un  moyen  ne  peut  être  pn^wsé  pour  b  prt- 
mière  fois  devant  la  Conr  de  cassation  qu'aotant  qoM 
foléresse  Tordre  public;  V.  £^  gin.  Pat,  el  SupPn 
v«  Casuttien  (mat,  ci».),  n"  9W  ctMfv.,  «187«t 
SDiv.  —Adde  Cul  17  Joill.  et  8  déc  t86i  et  S  ftf. 
IMS  (êupr.t  p.  627,  S63  et  707),  et  le*  ttanu.  — 
V.atusi  Cus.  ISjuUl.  IMl  (n^w.»  p.  7(t8). 

(2-8)  V.  Mil/'.,  ChauTean,  sur  Can^  qoeat.  S37S, 
et  Code  de  la  saisie  iwunobtlièret  L  %,  lotme  quesU, 
p.  785.— V.  aasu  gén.  Pml^  V  Saisis  immeU- 
Uèrt,  a'  6S6. 

{&)  V.  note  1». 
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fut  fixé  au  24  avril  1860.  —  Hais,  ce  joar-là, 
l'aTOoé  du  poursuivant,  sans  avoir  a]^pelé  par 
un  avenir  l'avoué  des  parties  saisies,  de- 
manda la  remise  de  l'adjudicaUon  au  8  mai 
suivant ,  remise  qui  fat  prononcée.  —  Le  8 
mai,  une  nouvelle  remise  au  12  juin  fut  en- 
core demandée  et  accordée.  —  Avant  le  jour 
de  radjudicalion,  les  époui  Pàulier  ont  de- 
mandé la  nullité  de  toute  la  procédure  posté- 
rieure k  la  publication  du  cahier  des  charges, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  demandes  de 
remises,  qui  constituaient  des  incidents  de  la 

Soursuite,  n'avaient  pas  été  formées  par  acte 
'avoué  à  avoué,  conforméincnl  à  l'art.  718^ 
Cof|.  proc 

Le  5  juin  1860,  jugement  du  Iribnnal  civil 
d'Issoudun,  qui,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen 
de  nullité,  déclare  la  procédure  valable^  en 
ces  termes  : 

■  Considérant  que,  pour  qu'une  remise  de 
Tadjudication  soit  valablement  demandée  et 
prononcée,  l'art.  703,  Cod.  proc,  n'exige  pas 
que  des  conclusions  soient  préalablement  si- 
gol0ées  &  cette  On  ;  que,  d'un  autre  côte,  une 
simple  demande  en  remise  ne  saurait  être 
regardée  comme  une  demande  incidente;  qu'é- 
viueïnment,  les  demandes  incidentes  dont 
parle  l'art.  718  sont  celles  qui  tendent  à  atta- 
quer le  litre  ou  la  procédure,  mais  nullement 
une  simple  demande  en  remise;  qu'au  besoin, 
l'ordre  dans  lequel  le  législateur  traite  de  la 
remise  de  l'adjudication  et  des  demandes  in- 
cidentes, prouve  suffisamment  {|ue  l'art.  718 
n'est  pas  applicable  au  cas  prévu  par  l'art. 
70S;  qu'il  resuite  donc  de  ce  qui  précède  que, 

Sour  flaire  remettre  et  fixer  à  nouveau  l'adju- 
ication,  Tiol  n'avait  besoin  de  ugnifier  des 
conclusions  ni  avant  le  jugement  du  24  avril, 
ni  avânt  celui  du  8  mai;  que,  dans  l'espèce, 
on  conçoit  d'autant  moins  l'utilité  de  con- 
clusions, de  sq^calions,  que  les  jugements 
rendus  n'étaient  susceptibles  d'aucun  recours; 
qu'en  vain  les  époux  Paulîer  excipent  de  ce 
que,  par  suite  de  la  procédure  suivie,  ils  n'ont 
pas  été  à  même  de  présenter  leurs  observa- 
tions sur  les  remises,  ou  de  ce  qu'ils  auraient 
pu  ignorer  le  jour  de  l'adjudication;  que, 
sonunés  d'assister  à  l'adjudication  coniormé- 
ment  h  l'art.  691,  Cod.  proc.,  c'était  k  eux 
k  se  rendre  à  l'audience  au  jour  indiqué,  ou 
à  y  faire  trouver  l'avoué  déjà  conflué  sur 
d'autres  incidents,  pour  surveiller  ce  qui  s'y 
passerait...  » 

Pourvoi  en  cassalitm  par  les  époux  Pau- 
Uw:  l"  pour  exc^  de  pourob  et  vurfation  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement 
du  8  mai  4860^  qui  avait  remis  l'adjudication 
au  IS  juin,  n'aurait  pas  été  rendu  par  un  nom- 
bre  suffisant  de  magistrats. 

2"  Pour  violation  des  art.  703  et  718,  Cod. 
proc,  ainsi  que  des  art.  61  et  74  du  même 
Code,  en  ce  que  la  procédure  a  été  déclarée 
r^uëre  et  valable,  bien  qUe^  d'une  part,  les 
remises  n'eussent  pas  été  demandées  par  un 
simple  acte  et  précédées  d'un  avenir,  et  que, 
d'autre  part,  les  ji^ementsqui  avaient  accordé 
les  renUses  demandées  n'^usent  pu  men- 


tionné qu'elles  avaient  été  ctmsenâes  pour 
causes  graves  et  dûment  justifiées. 

Dd  17  jura  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM,  Hardoin  cens.  f.  f.  prés.,  de  Belleyme 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  {concl.  conf.l- 
de  La  Chère  av. 

«  LA  COUR  ; —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  728, 
Cod.  proc.  civ.,  les  moyens  de  nnllilé  contre 
la  procédure  qui  précède  la  publication  du 
cahier  des  charges  doivent  être  proposés,  k 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  cette  publication;  qu'aux  termes  de  Fart. 
729,  même  Code,  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  doivent  être  proposés,  sous 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  l'adjudication  Attendu  que  le  moyen 
n'a  été  présenté  ni  devant  les  premiers  juges, 
ni  devant  la  Cour  impériale,  soit  avant  la  pu- 
blication du  caUer  des  cbai^es^  soit  àvant 
l'adjudication;  qu'ainsi  le  moyen  est  non  rece- 
vable  devant  ta  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  moyen  manque  en  fait,  ptds- 
qu'il  résulte  de  l'expédition  rectifiée  du  ^ge- 
ment  qu'il  a  été  rendu  par  trois  juges  et  par 
un  ju^e  suppléant  ayant  senlement  voix  con- 
sultative: 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  dans  la  première 
branche  :— Attendu  que  l'art.  718,  Cod.  proc, 
ne  s'applique  qu'aux  demandes  incidentes  à 
une  poursuite  de  saisie  immobilière  ;  qu'une 
demande  de  simple  remise  de  l'adjudication 
ne  constituej»as  un  incident  à  cette  poursuite; 
qu'ainu  la  disposition  de  l'art.  718  est  inap- 
plicable h  cette  demande;  qu'un  simple  avenir 
suflirait  si  l'art.  091  n'avait  pas  pris  soin  d'or- 
donner qu'une  somBoation  serait  bite  aux 
parties  intéressées  pour  assister  à  l'adjudica- 
tion^ qu'ainsi  la  remise  ou  les  remises  suc- 
cessives de  l'adjudication  sont  faites  en  leur 
présence  ou  elles  dûment  appelées; 

«Sur  le  même  moyen,  dans  sa  deuxième  bran- 
che :  —  Attendu  qu'il  n'a  été  présenté  à  au- 
cune époque  de  la  procédure  devant  les  juges 
du  fait^  qu'aux  termes  de  l'art.  729,  Cod. 
proc.  civ.,  les  moyens  de  nullité  contre  les 
jugements  de  remises  successives  de  l'adjudi- 
cation devaient  être  proposés ,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  l'ad- 
judication ;  qu'ainsi  le  moyen  est  non  rece- 
vable  devant  la  Cour  de  cassation;— Attendu 
que  l'art.  703,  même  Code,  n'exige  pas,  et  à 
peine  de  nullité,  que  les  jugements  de  remise 
de  l'adjudication  motivent  la  cause  de  la  re- 
mise; que  cet  article  contient  une  rè^e  de 
conduite  plutAt  qu'une  prescription  esseiw 
tieUe;~RBJErnij  etc.  » 

CASSiTIOR  (CJUM.)  as  juin,  28  moêt  IftOl. 

TRIBONÀfrX  DB  POLICE,  JUGEMEIfT,  JUGES  DIP- 
FËHBNTS ,  —  TKAH9P0RT  SUR  LIEUX,  BBFUS, 
CA89ATIOH,  —  CA9SATI01T,  HOTEN  B'OFFICB, 
APPORT  DB    PIÈCES ,  —  CHBatTIS    RURAUX  , 

omsTRiJcnoir,  àutobisàtioit. 

La  di^oittion  de  l'art.  7  de  la  toi  du  SO 
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avril  1810>  (fui frappe  de  wiUité  Uijugemenls 
rendui  par  det  tnagiitrats  qui  n'ont  pas  as- 
gieté  à  ioutee  Us  audiences  de  la  cause,  est  ap- 
^ieabts  à  toutes  les  juridictions,  notamment 
aux  tribmuuvc  de  simple  police  (1).  (Rés.  impl. 
par  le  1"  arrftt.) 

Mais  ce  principe  n'est  pas  applicable  au  cas 
cis,  la  première  audience,  tenue  par  un~juge, 
n'ayant  donné  lieu  qu'à  une  remise  pour  assi- 
gnation à  témoins,  le  nouveau  juge  qui  a  stOr- 
tué  au  fond  a  assisté  A  toute  l'instruction  orale, 
et  prononcé,  dis  lors,  en  pleine  connaissance 
judiciaire  de  cause  (2).  (1'^  «rêt.) 

Le  refus  fait  par  le  juge  de  pones  (f  ordon- 
ner un  transport  sur  lieux  ne  peut  être  criti- 
qué devant  ta  Cour  de  cassation ,  alors  même 
que  cette  mc«ur«  aurait  été  requise  par  le  mi- 
nittire  publie,  l'appréciation  du  point  de 
soeoir  st  un  tel  transport  est  nécessaire  restant 
entièremient  cJMndonnée  au  pouvoir  discré-^ 
tiOKmire  du  juge  (3).  Il  suffit  que  le  juge  ait 
statué  expressément  sur  cette  réquisition,  en 
disant,  notammmt,  que  l'affaire  est  suffisam^ 
nulU  édairée  par  les  débats  et  les  dépositions 
des  témoins  {i),  fl"  arrêt.) 

Est  non  recevaole,  comme  manquant  de  base, 
le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  tribunal 
de  police  aurait  omis  de  statuer  sur  le  rap- 
port verbal  fait  à  Vaudienee  par  le  ministère 
public  d'une  contravention  postérieure  au  pro- 
cès-verbal et  avouée  par  le  prévenu,  alors  que 
ni  ce  rapport  ni  cet  aveu  ne  sont  mentionnés 
dam  U  jugemetU.  (1"  arrêt.) 

Longue,  sur  le  pourvoi  dirigé  par  le  minis- 
tère public  contre  un  jugement  de  simple  po- 
lice et  basé  sur  rirréguiarité  de  ce  jugement 
en  la  forme,  la  Cour  de  cassation  croit  recon- 
naûre  qu'une  contravention  signalée  par  le 
procès-verbal  base  de  la  poursuite  n'a  pot  été 
réprinuh,  eUe  peut,  d'office  et  en  l'absence  de 
tout  moyen  relevé  à  cet  égard  dans  le  pourvoi, 
se  faire  représenter  les  pièces  nécessaires  pour 
reconnattre  si  le  fait  incriminé  constitue  ou 
non  une  contravention,  {i**  arrêt.) 

Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable 
pour  construire  le  long  d'un  chemin  rural, 
même  porté  sur  un  état  approuvé  par  le  préfet, 
si  Vobligation  d'une  telle  autorisitiion  n'est 
imposéepar  aucun  règlement  local  (5J .  (2"  arrêt.) 

BUUPILS. 
l"  «rrêt. 

Do  28  iuiH  1861 ,  arrêt  C.  case.,  di.  crim.^ 


(1-3)  Cet  deux  BoloUotisrènittcientd^fc  d*an  ar- 
rêt de  fa  Gonr  de  catutlOD  do  A  dte.  1657  (1956» 
P.9&8). 

(S-A)  Ces  décisions  sost  hors  de  doute.  V.,  sur  la 
aécesMté  pour  le  juge  de  s^expliquer  sur  les  causes 
de  ndet  des  mesures  d'iostraction  reqafaes,  Cass. 
join  iSiS  (L  1 18i9,  p.  i08];  18  d«C  1801  (lupr., 
p.  8A1);  —  Rip.  gin.  Pat,,  v*  Tribunaux  de  potin, 
O*  310. 

(S)  V.  «onf,,  Cass.  13  jaDT.  1856  (t.  S  1856,  p. 
£05):  «857(1858,  p.  et  le  renvoi.— 

V.  Rèp.  ai».  Pat,  et  Hupp,,  v*  Cheminé  ruraux,  n* 
19. 


MU.  V^dsae  prés^j  lUves  npp.,  Savuy  ttv.  gén. 
(coDcl.  conr.). 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violalion  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avrit  1810,  en  ce  que  celui  des  deux  ju- 
ges de  paix  de  la  conumme  d'issondun  qui  a 
rendu  le  jugement  dénoncé  ne  ten^t  pas  le 
tribunal  de  simple  police  de  celte  conmune  à 
l'audience  du  29  mars  dernier,  où  le  débM  té- 
tait ouvert  et  où  l'affaire  arait  déjà  reçu  un 
commencement  d'instruction  :  ~  Altenda^ 
la  disposition  de  l'article  précité,  qui  sert  de 
fondement  h  ce  moyen,  est  la  sanction  du  prin- 
cipe d'ordre  public  suivant  lequd  le  juge  de 
simple  police  ne  peut  prononcer  légalement 
sur  la  prévention  portée  devant  lui,  s'il  n'a 
pas  procédé  personnellement  à  loule  l'insiroe- 
lioD  orale  de  raffiaire,  ainsi  qn'^  estréi^ 
par  Tart.  ISS,  God.  Inst.  crlm.,  on  reoon- 
ment^  entièrement  rtnsiniction  sur  laqueUe 
un  autre  juge  avait,  dans  une  précédenle  an- 
dience;  rendu  un  jugement  d'avant  Taire  drnt; 
que,  dans  l'espèce,  le  ji^;e  de  paix  du  caolon 
nord-est  d'Issoudun,  qui  tenait  le  tribunal  de 
simple  police  de  cette  ville  le  ^  mars  dernia, 
ne  Ut  que  statuer  sur  les  conclusions  respecti- 
ves des  parties,  en  remettant  l'affaire  à  quin- 
zaine pour,  par  le  prévenu,  établir  qu'il  n'a- 
vait pas  commis  les  contraventions  à  lui  im- 
putées; que  le  juge  de  paix  du  canton  sud- 
ouest  de  la  même  ville  prit  h  son  tour  le  ser- 
vice de  ce  tribunal,  conformément  aux  art.  12 
et  1 3  de  bi  loi  du  29  flor.  an  X,  14-3,  Cod.  inst. 
crim.,  et  13  du  décret  impérial  du  18  août 
1810;  qu'il  appert  du  joKementdéDOMé  qo^p- 
pelé  aùnû  k  connaître  de  la  poursuite,  en  aos 
audience  du  12  avril  suivant,  ce  juge  de  paix 
n'a  prononcé  ledit  jugement  qn  après  »i»r 
fait  donner  leclure  du  nrocèa-verbal  iatwé 
par  le  garde  champêtre  de  Sainte4JsaigBe  et 
de  l'avant  faire  droit  susdaté,  procédé  réga- 
lièrement  à  l'audition  des  tém<nns  prodmls  par 
le  défendeur,  et  entendu  celui<ci  ea  ses  moyens 
de  défense,  de  même  que  le  ministère  public 
en  son  résumé  et  en  ses  réquisitions;  que  ce 
magistrat  n'était  pas  tenu  d'entendre  anasi, 
comme  le  premier  juge,  la  déclaration  wale  éa- 
dit  garde  champêtre,  puisqu'elle  n'avait  point 
été  requise  par  la  parUe  publique,  et  qu'elle 
n'était  sascepUble,  ni  d'augmenter  la  foi  due  i 
son  procès-verbal,  ni  d'atténuer  celle  que  le 
tribunal  jugerait  devoir  accorder  aux  témoi- 
gnages admis  par  lui  contre  cet  acte  ;  que  son 
jugement  a  donc  été  rendu  à  la  suite  de  la 
totalité  de  llnsbiidion  orale  de  l'affaire  et  en 

itleine  connaissance  jadidaire  de  cause,  selon 
es  susdits  art.  1S3,  uod.  inst.  crim.,  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810^  et  ne  présente  aucune 
violation  de  leurs  dispositions  j 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  art.  408  el  4i3  du  mêoie 
Code,  en  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a 
pas  ordonné  le  transport  du  tribunal  sur  les 
lieux,  mesure  requise  par  le  demandeur  en 
cassation  comme  complément  d'instruction  cl 
à  cause  de  l'insuffisance  de  l'enquête  admise 
contre  le  procèfr-wl>al  :  —  Attendu  tpie  le 
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tribunal  étiH  «pprédaienr  soavmiin  de  l'uti- 
lilé  et  de  la  nécesaité  du  transport  requis;  que 
les  «rUelea  précîlés  ne  lui  preacrivaient  k 
peine  de  Doliilé  ^e  de  statuer  eipressémenl 
sur  celte  réqiiisiUoii  ;  qu'en  se  dispensant  d\ 
^Ire  droit  sur  le  motif  que  l'affiùre  élut  soflEi- 
sanment  éclairée  tant  par  les  débats  que  par 
la  dépoeitioa  des  témoins ,  ledit  Jugement  n'a 
nullement  violé  ces  articles  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétcn 
due  violation  des  mêmes  articles,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  le  rapport  verbal  que  le  de- 
mandeur dit  avoir  fait  à  1  audience  d'une  autre 
contravention  reconnue  par  lui  depuis  le  pro- 
cès-verbal et  avouée  par  l'inculpé  :  — Attendu 
que  le  jugement  ueHX>aUenl  aucune  mention 
ni  des  réquisitions  qui  auraient  été  prises  à 
cet  égard  ni  de  l'aveu  qui  les  aurait  justifiées  ; 
que  ce  moyen  n'est  donc  pas  établi  en  fait;  — 
KBUcm  m  trois  moyens  qui  viennent  d'être 
appréciés  i 

«  Hais  statuant  sur  le  moyen  relevé  d'oflke, 
lequel  est  tiré  de  ce  que  fe  tribunal  n'a  pas 
réprimé  la  contravention  que  le  prévenu  au- 
rait commise,  selon  ledit  procès-verbal,  aux 
art.  22  et  45  du  rèalemeni  de  police  de  la  com- 
mune de  Saînte-Lizaigne,du  s)  aoAt  1855,  en 
effectuant,  sur  ou  joignant  le  chemiu  public 
du  moulin  k  drap  aux  Bordes,  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  do  maire,  le  travail  spécifié 
au  susdit  procès-verbal  :  —  Attendu  qu'il  est 
nécessaire,  pour  statuer  sur  ce  moyen,  de  vé- 
rifier si  le  règlement  précité  s'applique  à  ce 
chemin,  et  de  savoir  si  celui-ci  est  classé 
comme  cbemin  vicinal,  ou  porté  sur  l'élat  des 
chemins  ruraux  dresse  par  le  conseil  munici- 
pal et  approuvé  par  le  préfet;  — OkihmikIj 
avant  faire  droit,  qu'apport  sera  fait  k  son 
greffe,  &  la  diligence  du  procur«ir  général  im- 
périal, tant  d'voe  copie  en  forme  da  règlement 
susénoDcé  que  de  tous  documents  de  nature  à 
établir  la  dénomination  légale  du. cbemin  sus- 
nommé>  pour.ëtra  statué  ensuite  ainsi  que  de 
(V.  l'arrêt  suivant.] 


droit.  M 


a*  arrêt. 


Du  20  AOUT  1861,  arrêt  G.  cass. ,  di.  crim., 
ilM.  Vaïsse  prés.,  Rives  raj^.,  de  Peyramont 
av.  gén.  (concl.  conf.). 

tt  LA  COfJRj  —  Tu  les  pièces  apportées  au 
greffe  de  la  Cour  en  exécution  de  son  arrêt 
d'avant  faire  droit,  du  28  juin  dernier  (qui 

Sti'écède) ,  concernant  le  moven  relevé  d'of- 
Ice;  — -  Attendu  qu'il  est  établi  par  ces  pièces 

Sue  le  chemin  dont  il  s'agit  ^ure  sur  l'état 
es  cbemins  ruraux  de  la  commune  de  Sainte- 
Lizaigne,  approuvé  par  le  {M'étet;  maïs  (fati  le 
règlement  de  police  du  20  août  1835  n'impo- 
sait expressément  au  prévenu,  ni  par  son  art. 

ni  par  son  art.  45,  d'obtenir  l'aulorisalion 
du  maire  avant  d'entreprendre  le  travail  qui 
lui  est  reproché  ;  qu'il  n'a  donc  pas  commis 
une  contravention  aux  articles  précités,  et 
que,  sous  ce  rapport,  le  moyen  relevé  d'oiUce 
n'est  nullement  fondé;  — RumcE,  etc.  a 

Annfii  1862. 


dUSATlOff  (CUM.)  Il  Jvillet  ISei. 


KCROQUEBia,  MBHSONGB. 

Lê  mnutmge  employé  pour  obtmir  la  rmUe 
d'vM  tomm  d'ar^au  ne  eonititue  pat  U  dé- 
Ut  d^eteroquerie,  alors  d'aiHatrt  qu'il  n'a 
été  accompagné  itaueme  det  manamnrei  dé- 
terminées par  Part.  40S,  Cod.  pén.  (l). 

Il  n'y  a  pas  maïuatiiire  frauduteus»  dan»  te 
seul  fait,  par  un  inditidu^  d'avoir,  >ow  se 
faire  donner  un  cautionnement  par  la  mire 
d'un  jeune  homme  retenu  en  prison,  affirmé 
mensongèretMnt  que,  es  eautimmement  wm 
fait  donné,  il  pouvoA  faire  mettre  ce  jeune 
homme  en  liberté. 

Dotal. 

Du  11  JDiixitT  1861, arrête,  cass.,  ch.  crim., 
HM.  Yaîsse  prés.,  Plougoulm  rapp.^Guyboav. 
gén.  (concl.  conf.),  Gatine  av. 


Attendu 

les  sim|»les  mensonges  ne  oonautnent  pas  _ 
croquerie  ;  qu'il  fant,  poor  que  cet  acte  immo- 
ral prenne  le  caractère  de  délit  et  tombe  sons 
lii  repression  pénale,  qu'il  ait  été  soutenu  d'une 
des  manœuvres  déterminées  par  l'art.  -405  ;— 
Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Caen,  ch.  corr.,  le 
30  mai  1861)  constate  que,  poor  obtenir  de  la 
dame  Feulevey  le  cautionnement  du  billet 
dont  il  était  porteur  (2),  Duval  hii  a  faussement 
affirmé  que,  cette  concession  lui  étant  faite,  il 
ferait  aussitôt  mettre  en  liberté  le  fils  Peuîe- 
vey, qu'il  avaitfoil emprisonner;  - <jue  le  men- 
songe n'a  été  appuyé  par  lui  d'aucune  ma- 
nœuvre frauduleuse,  aucun  acte  de  cette 
nature  n*étant  signalé  par  l'arrêt;  que  s'il  y 
est  dit  que  la  dame  Peulevey  a  dû  croire  à 
l'assertion  de  Duval,  parce  ^'elle  le  savait 
muni  d'un  billet  de  son  fils  et  d'une  condam- 
naiion  commerciale,  cette  connaissance  a  pa 
agir,  en  effet,  sur  la  crédulité  de  la  dame  Peu- 
levey, mais  ne  constitue  pas  une  machination 
de  la  part dcDuval:— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
cet  état  des  faits  il  a  eu  fausse  application 
de  l'art.  405,  Cod.  pén.;— CassB,  etc.  » 

USSAnOK  (GBiaO  1"  uAt 

POIDS  ET  HBSUBZB,  BSCfinAltT,  COIfFISCATlOlT. 

La  déteiaUm  d'un  poids  qui  n'a  pas  la  pe- 
santeur prescrite  constitue  une  eontraventim, 
encore  que  la  différence  soit  en  excédant  et  non 
en  déficit  (3).  Cod.  pén.,  479. 

Enpareiue  matière,  la  confiscation  doit  être 
prononcé,  a/or«  même  que  le  poids,  présenr- 


(1)  Prlocipeconataati  V.  Rép.géii.  Pal.,  ^* Etcro- 
querie,  n*'  7S  et  suir.  —  AdiU  Giu.  S  aFril  18i>7 
[18S7,  p.liM}. 

(3)  Le  Sis  Peulerey  était  poorsoM  crfmbielIeiBeat 
et  emprisonné  à  raison  de  ce  billet,  dénoncé  comme 
faui  |>ar  le  sieur  Durai. 

{S)  V.  Bip.  gén*  Pat,  et  Sitpp,,  f  PAds  et  «£- 
sures,  n**  1S8  et  sufT.»  >59  et  suir. 
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tant  un  excédant,  aérait  susceptible  dCétre  ra- 
mené à  sa  juste  pesanteur  (1).  God.  péo.,  481. 
Lbplin. 

Du  1*'  AOCT  1861,  arrêt  G.  cass.^  ch.  crim., 
HH.  Vaïsse  prés.,  Plougoulm  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  479  et  481,  Cod. 
pén.  ; — Attendu  que  tout  poids  qui  n'a  pas  la 
pesanteur  prescrite,  que  la  difiérencc  soit  en 
plus  ou  en  moins,  doit  ôlre,  aux  termes  des 
articles  précités,  réputé  un  poids  faux,  le  dé- 
ficit ou  1  excédant  pouvant  éçaiement  devenir 
un  moyen  de  fraude;— Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  résulte  du  jugement  attaqué  qu'il  a  été 
saisi,  dans  le  magasin  du  prévenu,  deux  poids 
non  poinçonnés  de  3  kilog.  chacun,  dont  l'un 

S résentait  un  excédant  de  8  gr.  et  Vautre  un 
éficit  de  2  gr.  ;— Que  le  juge,  en  condamnant  & 
l'amende,  a  refusé  de  prononcer  la  confisca- 
tion dn  poids  présentant  un  excédant,  par  le 
motif  que  le  provenu  pouvait  faire  ramener  ce 
pmds  S  sa  juste  pesanteur,  le  faire  poinçonner 
et  s'en  servir  ensuite  légalement;  que  c'est  là 
admettre  une  exception  qui  n'est  point  dans 
la  loi  ;  que  ta  rectification  ultérieure  du  poids 
excédant  n'empêchera  pas  que  la  contraven- 
tion n'ait  existe  au  moment  où  elle  a  été  con- 
statée ;— Attendu  que  la  fausseté  du  poids  étant 
reconnue,  la  confiscation  devait  s'ensuivre,  et 
qu'en  ne  la  prononçant  pas,  le  jugement  a 
violé  l'art.  481,  Cod.  pén.;— Gassb,  etc.  » 

CASSATION  (CRlK.)  10  octobre  X861. 
C&BSITION  (MAT.  CBia.),  OOOK  DK  KBHTOI,  PAR- 

TR  CIVILE,  snuuirr^  —  GouR  s'asbisb, 
rttCES,  uatSB  ad  jobt,  coNBinrEiKirr  m 
l'acccs*,  sBMuœê  acte,  ornsnon  di  sta- 

TQSR. 

L'annulation  if  une  procédure  criminelle  [our 
verte  en  Savoie,  sous  tempire  du  Code  «irde), 
prononcée  pour  admistion  illégale  de  finter- 
Vfliffon  d'une  partie  civile^  emporte  virlueUe- 
WtMt  tannuleuion  de  la  constitution  de  partie 
eivile'j  dis  Ior>,  si  le  plaignant  ne  renouvelle 
pas  dmzn<  la  Cour  de  renvoi  sa  déclaration 
de  $e  porter  partie  dvile,  il  peut,  dans  les  nou- 
veaux débat»,  itr»  entendu  (onme  témoin  sons 
la  foi  dit  serment  (2). 


(1)  T.  Réjh  gén.  Pat,  et  Swpp^t  ^\PoidM  et  me- 
ntrei,  Q**  }89  et  safv. 

(1)  La  Cour  de  cawation,  par  ua  arrêt  du  11 
DOT.  18A1  (t.  1  IBAX,  p.  195)t  a  décidé  que  œlui 
qui  s'était  porté  partie  civUe  au  cour*  des  débals,  ainsi 
que  l'art.  67,  Cod.  inst.  crim.,  Vj  autorise,  peut,  il 
l'arrêt  de  condamnation  a  éUi  casaé,  étro  entendu 
comme  léoMdo,  et  sons  la  M  da  semien^  denint  la 
Cour  de  renvcrf,  si,  devant  cette  Cour,  U  ne  s'est 
|ns  porté  de  nouveau  partie  civile.— Cette  décbioD 
ne  snnble  pas  devoir  être  étendue  au  cas  où  le  plai- 
gnant s'était  pcHié  partie  civile  derant  le  juge  dlo- 
strucÛoD  (Cod.  insu  crim.,  N)  ;  dans  ce  cas,  l'anau- 
lalioD  des  débals  laisse  sub^ter  la  coostitation  de 
partie  civile  qui  leur  est  antérieure.  —  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  que  nous  la^ortuis,  calait,  comme  on  le 
temarqwnb  et  conme  le  prêdtQ  Vva^  rintance 


iln'y  apat  mdUté  des  d^ftote  en  ce  que  U 
présidmt  de  la  Cour  d^  assises  n'aurait  pas  or- 
donné  Rapport  des  livres  de  l'aeeusi,  compris 
dans  la  procédure,  et  qui  à  ce  titre  devtUent 
être  remis  a»  jury  atee  lêe  mire»  pUees,  ai 
l'accusé  et  ton  déjaueur  ont  déUari  ne  pat 
s'opposer  à  ee  quHt  fût  passé  outre  siue  dé- 
bats  medgré  la  nm'prodmetion  de  ces  léeresy 
et  ont  accepté  comme  exact  le  relevé  joint  i  la 
procédure  (3).' 

En  présence  d'un  tel  consentemtnt  de  roc- 
ruj^ ,  précisé  et  constaté  dans  le  procèt-ver- 
bal  des  débats,  la  Cour  a  pu,  sans  irrégidé- 
rité,  omettre  de  statuer  sur  les  conclusions  da 
défenseur,  postérieures  à  te  condamnation, 
tendant  à  ce  qvtil  fiU  donné  acte  dm  âifoM  di 
représentation  des  livre». 

GlAHOil. 

Du  iO  OCTOBBB  i86t,  arrêt  G.  cass^  ch.  aia., 
MM.  F.  Ilélîe  cons.  f.  f.  prés.,  Caussin  de 
Perceval  rapp.,  Savary  av.  géo.  (cond.  oonf.), 
Duboys  av. 

«  LA  GOUB;--Sarlepremia'QwieB,iiré 
de  l'art.  322,  God.  insl.  crim.  Ëb  ce  qii 
touche  le  témoin  Bianco,  qui,  s' étant  porté  pà^ 
tie  cinle  dans  un  acte  reçu  au  crefe  de  U 
Cour  impériale  de  Ghambé^,  le  13  fév.  1861, 
avait  été  illégalement  entendu  sons  la  foi  ia 
serment  devant  la  Conr  d'assises  de  la  Banle- 
Savoie,  malgré  l'opposition  de  l'accusé  :— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1480,  Cod.  civ. 
de  la  Sardaigne,  la  partie  cinle  ne  peut  iaitf* 
venir  dans  une  instance  criminelle  pour  £inx 
serment  en  matière  civile,  et  n'est  aniorisée  i 
intenterl'aclionendtniunage^întérêtsfpi'après 
le  ji^mcnt  criminel  qai  a  établi  la  fausseté  du 
serment; — Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  débats  de  la  Cour  d'assises  qu  i 
rendu  les  arrêts  attaqués  que  le  téatua  Bianco 
n'a  point  figuré  anxdits  «bats  comme  partie 
cinle;  que,  cité  comme  téoMiajUn'acûBpani 
qu'en  celte  quafité,  BiM  btae  auen  acte  ni 
prendre  aucnnes  condoiioit  eoBceraantvne 
action  civile  qni  ne  pouvait  légalonent  se  pro* 
duire  devant  la  juridiction  criminelle;  qoe  s'il 
est  vrai  qse,  dans  un  acte  reçu  anneii!  de  la 
Conr  impériale  de  Chambéry,  le  13  fër.  1861, 
Bianco  aurait  déclaré  se  p<Mler  partie  cinle 
dan&rinstance  criminelle  ouverte  sur  saplainle, 
cette  instance  et  les  débats  qui  ont  es  Dca  ont 
été,  ainsi  que  l'arrêt  qui  les  avait  lenainés, 
annulés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

eutière  qui  avtf  t  été  annolée^  et  aumlèe  prtàièM>Mt 
parce  qu'il  s'agissait  d'an  cas  oft  la  coBriftedon  de 
partie  ciiile  «tait  inadmtoslWrt  rien  ne  soifbtf 
donc  ft  la  caasationi  ot  ^ert  «f»  ndsoa  qw  le  Al- 
gnant  a  été»  derant  b  Coor  de  remrtdi  eowM 
comme  simple  témcrio  ;  Bép.  gén.  Pat,  et  SsfH  ^ 
Conr  tPwîteSf  n**  1011  et  soiv.— ^a  Juri^ndenee 
décide,  do  reste,  qaH  ne  réinlte  aneone  nStt  de 
ce  qae  la  partie  civile  a  été  entendue  eoeaaae 
et  avec  prestation  de  serment  lorsque  al  le  ■ia^tére 
pnblic  ni  faocosê  ne  le  sont  opposés  li  son  aaditioa; 
V.  Cass.  18  aaanlSiiS  (U  S  lSSa,pb  «lUetleieiW. 

(8)  V.  Bip'  aén*  PsL  ol  Supp.»  V  Ccv  feuun, 
11"  Si7tf  ctMlv. 
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K  jnUL  18S1  ;  crue  cet  arrêt  a^ant  déclaré  qoe 
l'înlerreotioQ  ae  la  partie  civile  avait  été  iné- 
galement admise  par  l'arrêt  rendu  le  29  mai 
1861  par  la  Cour  d'asases  du  département  de 
la  Savoie,  et  ayant  cassé  ledit  arrêt,  a  par  cela 
même  et  virtuellement  annulé  la  constitution 
de  la  partie  drile  exprimée  dans  l'acte  du 
13  féy.  ladite  déclarMkm  applicable, 
d'après  les  termes  spéciaux  de  l'acte,  ^  l'in- 
stance et  aux  débats  annulés  ;  d'où  il  suit  qu'on 
ne  sanrait  considérer  l'acte  dont  il  s'agit 
comme  ayant  imprimé  au  témoin  Bianco  une 
qualité  de  partie  civile  qui,  nono)>stant  t'annu- 
latiOD  des  premiers  débuts,  l'aurait  suivi  devant 
la  Cour  de  renvoi  ;  qu'en  cet  état,  c'est  avec 
raison  que  la  déposition  dndit  Bianco,  réguliè- 
rement cité  comme  témoin,  a  été  reçue  sous 
la  fol  dn  serment  dans  les  débals  de  la  Cour 
d'assises  de  la  llaoïe-Savoie; 

«  Sur  le  deuxième  mo^en,  résultant  du  dé- 
faut de  représentation  au  jury  de  certains  livres 
qui  disaient  partie  des  pièces  de  la  procédure, 
et  à  ce  titte  auraient  dû  être  soumis  au  jury  :— 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  dé- 
balsque,  le  président  ayantdemandé  au  déïen- 
seur  et  a  l'accnsé  s'ils  pensaient  que  l'apport 
des  lirres  fût  indispensable  pour  la  défense^ 
l'aocnsé  et  son  défenseur  ont  déclaré  ne  pas 
s'c^ntoser  ii  ce  qu'il  tùi  passé  outre  aux  débats 
nonobstant  le  défaut  de  production,  acceptant 
le  relevé  joint  à  la  procédure  comme  parfaite- 
ment exact,  et  ne  voulant  pas  pour  ce  motif 
re  tarder  la  solution  de  l'instance  ;  que  cet  assen- 
timent formellement  constaté  ne  permet  point 
d'exciper  de  l'absence  des  livres  dont  il  s'agit; 
«  Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  ce 

Iue,  après  la  condamnation  prononcée,  le  dé- 
enseur  ayant  demandé  acte  du  défaut  de  re- 
présentation des  livres  susmentionnés ,  la 
Cour  aurait  omis  de  statuer  à  cet  é^rd  : — At- 
tendu que  tous  les  détails  de  l'incident  con- 
cernant le  d^ant  de  représentation  des  livres, 
et  notamment  le  consentement  formel  de  l'ac- 
CDsé  à  ce  qu'il  fikt  passé  outre  aux  débats  mal- 
gré l'absence  de  cm  documenta,  ayant  été  pré- 
cisés et  eonstatés  dans  le  {vocès-verbli  de  la 
Ccmr  d*asti8e* ,  il  n'y  avait  pas  néces^té  de 
donner  ade  k  faecusé  de  ce  défaut  de  repré- 
sentation ;  que,  dès  lors,  romisskm  signalée 
n'a  fait  an  demandmir  aveon  pief  ;  —  Par  ces 
motifs,  luzTTx,  ete.  » 

CASSATION  (CIT.)  26  novembre  1861. 
G188ATIOH  (mit.  av.),  POURVOI,  ffllÉBÉT,— -AC- 

QvisscEnnn',  absSt,  siGmpfCATiON,  podbvoi 

EH  CASSATION  ,  —  RBQDfiTB  CiVIU  ,  RB SCIN- 
DANT ET  nSSOSOlBE,  CUMITL. 

La  partie  qui  a  obtenu  une  eondamnatim 
au  paiement  d'une  nnme,  déclarée  non  pro- 
ductive d'intérêt  par  un  arrêt  tUtérieuTf  est 
fondée  à  ntivre  $ur  le  pourvoi  qu'elle  a  di- 
rigé contre  ce  dernier  arrêt,  bim  que  le  pre- 
mier ait  été  eauéj  la  déeiiion  dittim^e  rendue 
maN<  am  intéréU  mettani  ohttaele  à  ce  que 
nwtiflH  rétamé  datant  ktCow  de  renwi, 

L'acquitseemenl  qui  peut  rétuUer  de  la  êir^ 
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gnification,  faite  «on*  rêierve»^  d'une  décision 
judiciaire,  doit  être  considéré  comme  non 
avenu  n  la  partie  à  laquelle  la  décision  eet 
signifiée  la  frappe  ttun  pourvoi  en  cassation  [1  ), 
Cod.  proc.  civ.,  443. 

Est  nul  l'arrêt  qui,  (ouf  en  reconnaissant 
C existence  {Tune  ouverture  à  requête  civile ,  par 
exemple  une  omission  de  statuer,  déclare  néan- 
moins, par  la  même  disposition,  qu'il  n'y  a  lieu 
d'admettre  la  requête  par  le  motif  que  les  con~ 
dutions  sur  sur  lesquelles  il  a  été  omis  de  pro- 
noneer  sont  mat  fondées  (2),  Cod.  proc..  480 
et  «02. 

Douanes  dk  la  Récriou  C.  Lacacssadb, 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réunion,  du 
8  août  1857,  a  condamné  les  sieurs  Lacaus- 
sade,  envers  l'administration  des  douanes,  au 
paiement  d'une  somme  de  23,622  fr.,  pour 
droits  dits  de  fabrication  ou  d'octroi  colonial, 
établis  sur  les  tabacs  venant  de  l'extérieur 
par  un  arrêté  du  gouverneur  de  la  colonie  en 
date  du  17  juilL  1831.  Mais  le  même  arrêt  a 
omis  de  statuer  sur  les  intérêts  de  cette 
somme,  bien  qu'ils  eussent  été  demandés. 

Le  30  oct.  1857,  l'administration  fit  signifier 
aux  sieurs  Lacaussade  l'arrêt  du  8  août,  avec 
commandement  depayer  la  somme  de  23,622  fr. 
avec  les  intérêts.  —  Ces  derniers  firent  oûre 


impêt  illégal. — De  son  côté,  l'administration 
se  pourvut  &a  requête  civile  contre  le  même 
arrêt ,  pour  omission  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'intérêts  dont  la  Cour  avait  été  saisie. 

Le  18  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  la 
Réunion,  qui  rejette  la  requête  civile,  et  re- 
fuse d'accorder  tes  intérêts  demandés,  parles 
motifs  suivants  : 

A  Vu  l'arrêt  de  la  Cour,  en  date  dn  8  août 
1857;  vu  la  Bïgnîllcation  gui  en  a  été  faite 
le  30  octobre  suivant;  —  Alteodu  que  l'arrêt 
dont  s'agit  ne  contient  aucune  condamna- 
tion aux  intérêts  du  capital  dt^  par  Lacaus- 
sade et  comp.  à l'adminislration  des  douanes; 
—Que  si  la  demande  en  a  été  faite  par  ladite 
administration,  il  est  néanmoins  de  principe 
et  de  jurisprudence  constante  qu'aucune  con- 
damnation aux  intérêts  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  Trésor  public  ou  a  son  profit  l'impôt 
ne  pouvant  être  ni  augmenté  ni  restreint; 
d'où  la  conséoucnce  que  l'arrêt  du  8  août  n'a- 
vait pu  accorder  tesdits  intérêts  à  l'adminis- 
tration des  douanes;— Attendu,  au  surplus, 


(t)  Jugé,  dana  le  mèma  wii*  qne  l'appel  Inter* 
jeté  par  ane  partie  relève  son  advmidre  des  eonsA- 

quences  de  l'acquiescemnit  poorant  résulter  de  la 
signification  que  celui-ci  aveil  faite  du  jugement 
uns  réserves;  Cm,  SS  joilU  1B57  (18S6i  p.  1114}* 
ei  le  renvoi. 

(3)  C'est  U  rappUsatioQ  du  priocipe  que  le  re- 
Eciadant  et  le  rescisoire  ne  peuvent  être  cumalés,  ft 
moins  que  les  moyens  de  requête  civile  oe  soUnt 
esBcntiellanait  lUi  ufondi  v.  Bép,  ^  PaUelt 
Ssm^t  V*  Beqvêtê  eMt$,  n**  809  et  ndr. 

57. 
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que  cet  arrêt  a  été  signifié  parla  demanderesse 
en  requête  civile,  et  ce,  sans  aucane  protes~ 
lation  ou  réserve,  ce  qui  implique  une  soumis- 
ùon  &  ses  dispositions,  soamïs^o  qui  la  rend 
aidourd'faul  non  recevable  à  le  cnliquer  par 
voie  de  requête  civile  ;— Que  vainement  l'ad- 
ministration des  douanes  prétend  avoir  échappé 
i  cette  déchéance  en  faisant  commandement 
k  Lacanssade  et  comp.  d'avoir  à  payer,  outre 
le  cafriial,  les  intérêts  dont  s'aeit:— Que  ce 
commandement,  fait  en  vertu  de  l'arrél  criti- 
qué, et  en  exécution  dudit  arrêt,  est-il  dit,  loin 
a'éure  une  protestation,  contient,  au  contraire, 
une  adhésion  aux  dispositions  qu'il  renferme 
tout  en  les  étendant  Par  ces  motifs,  déclare 
l'administration  des  douanes  non  recevable 
dans  sa  requête  civile  contre  l'arrêt  du  8  août 
1837  ;  l'en  déboute  ;  en  conséquence,  main- 
tient ledit  arrêt  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
des  douanes. 

1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  443,  Cod.  proc. 
CIT.,  en  ce  que  la  Cour  a  décidé  que  la  signi- 
fication, faite  sans  réserve,  de  l'arrêt  du  8  août 
1857,  avait  emporté  de  la  part  de  l'administra- 
tion acquiescement  4  cet  arrêt,  ce  qui  rendait 
la  requête  civile  non  recevable. 

2*  Afoynt.  Violation  des  art.  480  et  502, 
Cod.  proc  ,  en  ce  qne  la  Cour,  pour  rejeter  la 
requête  civile,  s'était  basée  sur  des  motifs  tirés 
du  fond,  méconnaissant  ainsi  la  règle  ^ui  dé- 
fend de  cumuler  le  rescindant  et  le  rescisoire. 

Pendant  que  l'instance  était  suivie  devant 
la  Cour  de  cassation,  la  décision  de  la  Cour  de 
la  Réunion  du  8  août  18S7  fut  cassée  par  arrêt 
du  7  mai  1861  (V.  cet  arrêt  au  vol.  de  1861, 
p.  1137). — Les  défendeurs  prétendirent  qu'il 
résultait  de  là  une  fin  de  non-recevoir,  pour 
début  d'intérêt,  conlre  le  pourvd  forme  con- 
tre l'arrêt  du  18  oiars  1899;  qu*en  effet,  par 
le  fait  de  cette  cassation,  les  parties  s'étaient 
trouvées  remises  devant  la  Cour  de  renvoi  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  ta  décision 
cassée,  et  qu'en  conséquence  l'administration 
des  douanes  recouvrait  le  droit  de  former  de 
nouveau  sa  demande,  tant  pour  les  intérêts 
que  pour  le  capital,  sans  qu'il  fût  permis  de  lui 
opposer,  ni  le  silence  gardé  &  l'égard  de  ces 
intérêts  dans  l'arrêt  du  8  août  1857,  puisque 
cet  arrêt  avait  été  cassé,  ni  le  refus  de  l'arrêt 
atuqué  d'allouer  ces  intérêts  sur  requête  ci- 
vile, ce  refus  ne  pouvant  lier  la  Cour  de  ren- 
voi ,  k  laquelle  la  demande  ori^n^  était 
soumise  dans  son  entier. 

Dd26  noTEUBAB  1861,  arrêt  C,  cass.,  ch. 
civ.,  MH.  Pascalis  prés.^  Aylies  rapp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (cond.  confT),  Fournier  et 
UaUays>Dabot  av. 

«  LA  COUR;— 'Sur.  la  fin  de  non-recevoir 
contre  le  ponrvoi,  tirée  de  ce  qu'il  serait  de- 
venu sans  objet  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour 
du  7  mai  1861,  qui  a  annulé  l'arrêt  delà  Cour 
impériale  de  la  Réunion  du  8  août  1857:  — 
— Attendu  qu'il  importe  essentiellement  au 
dcmandcnr  de  poursuivre,  par  la  voie  de  la  cas- 


satioH,  raaaaUtHm  de  l'arrêt  déooDcé,  mis- 
qoe,  sans  cela,  il  serait  dans  fimposHbiUié 

absolue  de  reproduire  devant  ta  Goôr  de  m- 
v(H,  déjà  saisie  de  la  demande  principal^  la 
demande  relative  aux  intérêts,  distiicleBeBt 
et  spécialement  rejetée  par  ledit  aurtt;— Ar- 
JBTTE  la  fin  de  non*receT<rir  proposée; 

«  Sur  le  premier  moyen,  tii«  de  la  viebtion 
de  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.  : — Vu  le£t  arti- 
cle Attendu  qu'il  est  constaté  pAr  l'arrélat- 
tagué  que,  si  te  demandeur  a  signifié,  sans  ré- 
serves, à  Lacaussade,  l'arrêt  du  S  août  lSf7, 
celui-ci,  d'un  autre  côté,  postérieurement  i 
celte  signification,  s'est  pourvu  en  cassatioi 
conlre  ledit  arrêt  :  —  Et  attendu  que,  par  li 
même,  U  a  relevé  le  demandeur  de  tons  ks 
effets  de  son  acquiescement  à  l'arrêt  signifié; 

Ju'il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  ternes 
e  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.,  fondés  sur  des 
motifs  de  justice  exa<^  et  de  rigonreoBe  réd- 
IH^ciié,  s'appliquent  à  tous  les  cas  oè  ose 
partie  eierce  un  recours  cintre  la  senlnee  i 
laquelle  l'autre  partie  avait  antérieurenuit 
acquiescé  ;  que,  dans  ce  cas,  facquiescaami 
est  légalement  présumé  n'avoir  eu  lien  qu'es 
vne  et  sur  la  foi  de  l'exécution  totale,  par  cba- 
00 ne  des  parties  intéressées,  des  dispoôlioss 
de  la  sentence  à  laquelle  lise  réfère;  qa'3 
suit  de  là  qu'en  admettant,  en  l'éut  des  Guts, 
contre  la  requête  civile  du  demandeur,  la  fi 
de  non-recevoir  tirée  de  son  acqniescemm, 
l'arrél  attaqué  a  violé  les  principes  de  la 
Uère,  et  notamment  l'art.  443précslé  da  Code 
de  procédure  dvile  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  nota- 
lion  des  art.  4ë0  et  502,  Cod.  proc.  txf.:^ 
Vu  lesdits  articles     Attendu  que  l'arrêt  atui- 

aué  déclare  et  reconnaît,  d'une  part,  qoe  le 
emandeur  avait  formellement  conelo  à  l'al- 
location des  intérêts,  et  que,  néanmoins,  r«p- 
rét  du  8  août  1837  avait  omis  de  pranéflc^r 
sur  ce  chef  distinct  de  ses  condHins,  et, 
d'autre  part,  que  cet  arrêt  statuant  n  tond, 
déclare  par  la  même  disposition  qu'il  y  avnt 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  paiement  de  ces 
intérêts,  a  raison  de  la^édalitéde  la  matière, 
d'où  il  suit  qu'en  prononçant  ainsi  cnmulalrre- 
ment  sur  l'admission  de  la  requête  et  sur  te 
fond  par  un  seul  et  mêmearrôt,  la  Cour  io^ 
riale  de  la  Réunion  a  manifestement  noié 
l'art.  502  prédté  du  Code  de  procédure  dvile.; 
— Casbb,  etc.  » 


ik«  UM. 


CASSATION  (BBQ.)  17  é 

tÈetBt,   ARKiT  DB  LA  CODB  DE  CASSAIlMi 
EXÉCUTION  ,  niSCONTINOATIOir. 

Le  juge  de$  référé»  eU  wtmHtnt  pour  «M* 
tuer  twr  une  demande  en  dttamtimuUùm  dt 

pourtuitet  exercée»  en  vertu  d'un  arrêt  ét 
cauaHon  (1).  Cod.  proc,  806. 

Et  dan»  ce  ca»,  il  peut  ordonner  la  iite» 
tinuation  des  pourtuitet  commencées,  o/ctx 
qu'existe  tme  instance  sur  ta  validité  ^ism 


(1)  V.  Bép.gén,  PtiU  «t  Sufp,^  r  Méi^ 
ttt  et  mir. 
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opposition  forméê  à  de  prMdentes  pountitfM 
aeenéti  déjà  m  vertu  du  même  arrêt  de  eoiia- 

IflBTIN  C.  M  CORIOLIS. 

La  dame  deCorioIis  axait  obtenu,  k  ia  date 
(lu  i4  noT.  ISS?  (18ï(9,  i».  708), an  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Aix^  qni  condamnait  le  ^ear 
Conlondre  &  lui  payer  nne  certaine  somme.  Le 
sieur  Conlondre  exécuta  cet  arrêt  en  payant  à 
la  dame  de  Coriolis  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui.  Mais,  en  même 
t^ps,  il  se  pourvut  en  cassation,  et  obtint,  le 
20  Juin  iSm  (1860,  p.  10S8],nn  arrêt  qui  cassa 
cehÉ  de  la  Conr  dV^.  - 

Le  sieur  Martin,  tuteur  des  enfants  du  sieur 
Coahmdre,  décédé,  fit  alors,  en  vertu  de 
cet  arrêt  de  cassation  ^  à  la  date  da  26  cet. 
IKfO,  couunandement  à  la  dame  de  Coriolis 
d'avoir  à  lui  restilntr  les  sommes  qn*el1e  avait 
reçues.  —  Hais  la  dame  de  Conolis  forma 
opposition  îi  ce  commandement,  et,  le  13  fév. 
1860,  assigna  le  sieur  Martin  en  discontinua- 
tion de  poursuites  devant  le  tiibanal  de  Mont- 
pellier. 

Pendant  que  cette  instance  se  suivait,  le 
sieur  Martin,  agissant  toujours  en  vertu  de 
l'arrêt  de  cassation  dn  20  jnin  18ÏS9,  voulut 
faire  pratiquer,  le  6  mars  1860,  une  saisie- 
exécution  a  Paris  au  domicile  de  la  dame  de 
Coriolis.— Celle-ci  forma  encore  opposition  à 
cette  nonvetle  poursuite,  et  assigna  le  sieur 
Martin  en  réfère  devant  le  préddent  dn  tribu- 
nal de  la  Seine  pour  en  voir  prononcer  la  dis- 
continuation. 

Le  8  mars  1860,  ordonsance  de  référé  qui 
ordonne  cette  discontinuatîon  de  poursuites, 
en  ces  termes  : 

«  Mous,  président  ;  —  Attendu  qu'une  de- 
mande au  principal  est  pendante  entre  les 
parties^-  —  Ordonnons  la  discontinuation  des 
poorsuites  et  joignons  le  référé  à  la  demande 
principale,  pour  être  sur  le  tout  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ;  ce  qui  sera  exécuté  par  provi- 
sion, nonobstant  appel  et  sur  minute,  vu 
l'urgence.  » 

SurTappel  du  âeorMartinj  arrêt  de  la  Cour 
de  I^uris,  du  19  mai  1860,  qui  confirme,  en  ces 
termes  : 

K  Considérant  qu'anlâiienrement  i  l'assi- 
gnation donnée  le  6  mars  1860,  à  la  retpiéte 
des  ai^pdants,  k  la  veuve  baronne  de  Conolis, 
à  comparatire  devant  le  préûdent  dn  tribunal 
ci^  de  ta  Seine,  tenant  l'audience  des  réfé- 
rés,  pourvoir  ordonner  qu'il  sendt  procédé  à 
la  continuation  des  poursuites  dingées  par 
Martin  et  la  veuve  Goulondre,  par  suite  de 
l'annulation  prononcée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  30  juin  18ÎÎ9,  d'nn  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix,  du  14  nov.  1897,  ladite  dame 
veuve  baronne  de  Coriolis  avait,  dès  le  13  fév. 
1860,  saisi  le  tribunal  de  première  instance 
de  Montpellier,  tribunal  du  domicile  des  appe- 
lants^ d^iie  demande  en  validité  de  son  op- 
position aux  poursuites  commencées  par  un 
commandement  dn  26  oct.  1899,  par  Martin 

(4)  V.  Rép,  gin,  Pat^t  v*  Rifiré»  n«*  ISS  et  «air. 
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ès  noms  et  la  veuve  Conlondre  contre  la  venve 
baronne  de  Coriolis; — Que,  dans  cette  position, 
eu  égard  à  la  litispendance  sur  les  poursuites 
des  appelants  et  sur  tes  dispositions  de  l'art. 
171,  Cod.  proc.  cîv.,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  a  justement 
refusé  d'autoriser  provisoirement  la  continua- 
tion des  poursuites  contre  la  veuve  baronne 
de  Gorions,  et  renvoyé  les  parties  devant  les 
jiiçes  antérieurement  saisis  d'une  demande 
pnocipale  sur  les  poursuites  objet  dn  réfé- 
ré...» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  HarUo. 
— l'Pour  eicès  de  pouvoir,  incompétence  et 
violation  de  l'art.  806,  Cod.  proc.,  e1  fausse 
application  del'art.  171  du  même  Code,  en  ce 
que  J'arrét  attaqué  a  décidé  que  le  juge  des 
référés  était  compétent  pour  ordonner  la  dis- 
conUnuation  de  poursuites  exercées  en  vertu 
d'un  arrêt  de  cassation,  auquel  exécution  im  ' 
médiate  est  due,  et  cela  bien  que  le  juge  des 
référés  ne  soit  compétent  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  qui  n'est  pas  exécutoire  par 

S révision,  et  qui  se  trouve  firappé  d'appeiou 
'opposition. 

ï"  Pour  violation  des  art.  13S0  et  43oI, 
Cod.  Nap.,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 

Îar  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin 
859,  qui,  eu  remettant  les  parties  au  même  et 
semblable  état  qu'avant  l'urêt  cassé,  rendait 
obligatoire  la  restitution  immédiate  des  som- 
mes payées  en  vertu  de  cet  arrêt. 

Du  17  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
req.,MH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Nacbet  rapp., 
de  Peyramontav.  gén.  (concl.  conf.),  Costa  av. 

K  LA  COUR  ï — Sur  le  premier  moyen  At- 
tendu que  l'art.  806,  G.  proc.  civ.,  attribue 
expressément  au  juge  des  référés  le  droit  de 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relati* 
ves  &  l'exécution  des  titres  exécutoires  et  des 
jugements  ;  que,  dans  l'espèce,  il  rentrait  donc 
dans  la  compétence  de  ce  juge  des  référés 
de  décider  s'il  devait  être  ou  non  passé  outre 
à  la  conlinuationdes  poursuites  de  saisie-e^é- 
cotion  pratiquées  en  vertu  de  l'arrêt  de  cas- 
sation du90julnl8S9; 

«  Sur  le  deuième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  ne  méconnaflpas  l'autorité  qui  appar- 
tient aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'il 
se  borne  à  constater  qu'antérieurement  à  la 
saisie  dn  6  mars  1860,  et  le  13  février  précé- 
dent, la  défenderesse  avait  saisi  le  tribunal 
de  Montpellier  de  la  connaissance  du  mérite 
de  l'opposition  que,  le  même  jour,  celte  dame 
avait  formée  au  commandement  du  26  oct. 
1859;  que  celte  instance  préexistante  au  référé 
iolroduit  par  le  demandeur,  et  non  encore 
terminée,  créait  pour  le  juge  du  référé  le  de- 
voir de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
déjà  saisis  de  la  demande  principale  sur  les 
poursuites  objet  du  référé  ;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  s'est  exactement  confwmé  aux 
prescriptions  de  l'art.  161 ,  Cod.  proc.  dv., 
et  n'a  méconnu  aucune  autre  disposition  de 
la  loi;— Ri/BTTB,  etc.  > 
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CASSAUOR  (bxq.)  ai  d^Mmbr»  18«0. 

iSilStE'lRBfiT,  DOHHlGBS-mTfiKfiTS  POUR  KE- 
TâBDj  constatation  du  BBTARD,  — •  EXÉCU- 
TION DES  JUGEMENTS,  TUBUNAL  PE  COH- 
ICBRCE,  COMFÉTBNCE,  DOSHAGES-ISTfiBfiTS. 

La  condamnation  à  dët  dommagt^-inté' 
réts  par  chaaue  jour  retard  dan»  l'exécur- 
tion  d'une  ohligation,  ne  peut  tervir  de  base 
à  une  taisie-arrétt  tant  que  U  retard  dans 
l'exécution  de  l'obligation  n'a  pat  été  con- 
staté,  le  droit  aux  dommages-intérêts  n'étant 

i'usque4à  qu'éventuel  9t  incertain  (1).  God. 
4ap.,  551  et 

Les  tribunaux  civils  ^  ieuls  cmpitenis  pour 
eonnattre  de  fexéaUûm  des  iùgemmte  des 
tribwMMB  de  commerce,  font  igeîlement  comn 
pétents  pour  eonnaitre  des  questions  acce«- 
soîret  qui  se  rattachent  à  cette  exécution  (2). 
—  Ainsi  f  c'est  aux  tribunaux  civits  qu'il 
appartient  de  décider  $i  une  condamn^ition  à 
des  dommages-intérêts  prononcée  par  un  juge- 
ment commercial  pour  le  cas  d'inexéauion 
d'un«  condanmatim  principale,  •  été  encou- 
rue par  ta  partie  condamnée  (3).  Cod.  proc.. 
442,553. 

Ravodx  g.  PnrSÂBir. 

Le  sieur  Pinsard,  eittreprcnear  de  la  four- 
niUire  des  services  économiques  et  de  l'exploi- 
tation du  travail  des  prisons  du  Loiret,  a,  par 
divers  traités  en  date  des  10  mars,  23  avril 
ei  13  juin.  18î)8,  cédé  ses  marchés  au  sieur 
Ravoux.  Aux  termes  de  cesirailês,  la  cession 
devait  s'opérer  par  une  subslitution  directe  du 
sieur  Ravoux  dans  les  droits  du  cédant,  ou,  si 
l'adminislration  refusait  son  agrément  à  cette 
substitution,  au  moyen  d'une  procuration  irré- 
vocable que  le  sieur  Pinsard  donnerait  à  un 
tiersqa'il présenterait 2i l'administration  comme 
son  mandataire,  mais  qui,  dans  la  réalité,  gé- 
rerait rciilreprise  pour  le  compte  du  sieur  Ra- 
voux.— liC  20  septembre  suivant,  l'aotorisation 
de  la  substitution  projetée  n'ayant  pas  été  ob- 
tenue, le  sieur  Pinsard  a  passé  au  frere  de  son 
cessionnaireune  procuration  à  l'effet  de  gérer 
l'entreprise  cédée  ;  mais  bientôt  après  il  a 
révoqué  celle  procuration.  Alors,  le  tribunal 
de  commerce  d'Orléans  a  rendu,  sur  la  de- 
mande du  sieur  Ravoux,  et  à  la  date  du  23 
déc.  1858,  un  jugement,  conûrmé  sur  appel 

Îar  la  Cour  de  la  même  ville  le  15  mars 
859,  ordonnant  que  «  dans  les  quarante-huit 
heures  du  jugement,  Pinsard  retirerait  sa 


(1)  V.  wnf.,  Orléans,  I  déc  1859  (1660,  p.  530)  ; 
i^cst rsrrCt attaqué. —V.|  ib  reste,  sorte  point  de 
KTdr  qoeUet  Mot  les  eréaoees  pour  sûreté  desquel- 
les on  peut  former  une  saisi e-arrét,  Bip,  gin.  Pal, 
etSupp,,  T*  S(âtie-arrétt  a**  7S  et  sutr. 

{S)  V.  «on/:,  Cass.  7  fér.  iSU  (U 1  mk,  p.  588]  { 
Orléanf.  2  déc  1859  (précité)  ;— V.  Bifu  gin.  PaU 
et  £iq)prt  I'  Exécution  des  j'ii^OMiUJt  &*■  588  et 
taiw, 

(8)  .Hais  ja(é  qufe  le  tribunal  de  commerce  qui 
a  condamné  une  partie  k  des  dommiges-intéréls  A 
fixer  par  état  est  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
coltés  qui  «^élèvent  lur  la  qnoUié  de  «et  doBunuMS" 
iBtirtut  Douai*  so  août  On» 


révocation  de  procuration  pir  déristeam 
régulier,  eteoafèrerait  une  BOvveDe  procar»- 
tion,  si  besoin  était  ;  sinon  et  fiuite  de  ce  bire, 
Pinsard  était,  dès  à  présent,  condamné  à  SO  fir. 
par  chaque  jour  de  retard.  » 

Pour  se  conformer  h  cette  déciàon,le  àesr 
Pinsard  présenta  3i  l'agrément  de  l'admiBii* 
tration  un  nouveau  mandataire  ;  mais  no  ar> 
rété  du  conseil  de  préfecture  dn  Loiret  da  i 
août  1859,  ayant  prononcé  la  résiliation  des 
marchés  intervenus  entre  le  sieur  Pinsard  et 
l'adminislration,  il  ne  pot  être  dMiné  soilea 
nouveau  mandat. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Bavonse 
crut  autorisé  à  pratiquer  contre  Pinsard  dîm> 
ses  s^^eMrrÔts  entre  les  mains  des  futtm 
de  plosieu»  départements,  poor  avoir  paie- 
ment des  dommages-intérêts  que  loi  ani 
alloués  le  jugement  du  23  déc.  1858.»Ala  de- 
mande en  validité  de  ces  saisies- arrêts  knoit 
contre  lui  par  Ravoux,  Pinsard  opposa  ^ 
les  saisies  étaient  niules  comme  pr^i^MCi 
pour  une  créance  qui  n'existait  pas,  altesdi 
qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  déçendut  de  U 
pour  exécuter  le  jugement  précité,  et,  en  lotf 
cas,  pour  une  créance  qui  n'était  pas  Uqnëe. 
— Le  sieur  Ravoux  répliqua  que  la  liipiiaatfM 
des  dommages-intérêts  résultait  suIfisaiBneai 
de  la  fixation  à  50  fr.  par  chaque  jow  de  le- 
tard  qui  en  était  £aile  par  te  jugement,  et^ 
quantau  point  de  savoir  si  ce  jugemoitafÀ 
elé  ou  non  sérieusement  exéôtw,  ce  n'éuil 
pas  au  tribunal  dvil,  saisi  de  la  demande  ea 
validité  des  saisies-arrêts,  mais  au  tnbaaai  le 
commerce  seul  qu'il  appartenait  de  le  déeïdir. 

Le  30  aoftt  1859,  jugement  du  tribunal  » 
m  d'Oriéans,  qui  annule  les  saisies^nêv, 
par  te  motiT  qireUes  avaient  été  prati^aées 

Sour  une  créance  non  liquide,  mais  qsiu 
éclare  incompétent  snr  les  conclusion»  ^ 
sieur  Pinsard ,  tendant  à  Caire  décider  qti 
avait  satisfait  à  la  condamnation  pnmooeée 
contre  lui  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  23  déc.  1858,  attendu' qu'il  s'a- 
gissait de  l'interprétation  et  non  de  Texéc» 
tion  de  ce  jugement. 

Sur  l'appel  principal  de  Ravoux,  et  sv  l'ap- 
pel incident  de  Pinsard,  arrêt  de  la  Cour  dVt- 
féans,  du  2  déc.  1859,  qui  confirme  en  ce  qm 
touche  l'appel  principal,  et  infirme  en  ce  qui 
Umche  l'appel  incident. — V.  cet  aorêt  sa  m. 
de  1860,  p.  m 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ravoux. 
— 1"  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  5Si, 
Cod.  proc.,  et  vIolaQon  des  art.  HSl  et  SSOdi 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  auaoné  a  dédvé 
nulles  des  saisîes-ÛTéts  praliqoees  tm  vertt 
d'un  \ixt%  exécntoirOi  sons  prétexte  que  b 
créance  du  saisissant  n'était  ni  cerbUne  li 
liquide,  alors  cependant  que  celte  créance  M 
composait  d'une  série  de  prestations  dont  b 
quotité  était  nettement  déterminée,  pois^dle 
consisuit  dans  une  somme  de  SO  n.  p»  chi- 
que jour  de  retard. 

2*  Moyen,  Violation  de  l'art.  632,  Cod. 
comm.,  et  fausse  application  des  art.  44Set 
553,  Cod.  proc>p  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  s 
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déclaré  le  tribunal  cÎTtl  compétent  pour  con- 
naître d'une  contestation  qui  n'était  que  la 
suite  et  le  complément  d'un  litige  jt^  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Du  31  sfiCEHBRB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
reg..  HM.  Nicias  Gaillard  prés..  Taillandier 
fapp..  Blanche  av.  gén.  (cond.  coiir.]i  Beau- 
T<H&-DeTaux  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  être 
]WOcédé  a  une  saisie  qu  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ou  pour  chose  liquide  et  certaine; 
—Attendu  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la 
cause  actuelle  ;  —  Que  la  coudamnation  pro- 
MMicée  contre  Pinsard  par  le  jugenaent  du 
tribunal  de  commerce  d  Orléans  du  23  déc. 
1858 1  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale ùégeant  en  celt&  viUe,  à  la  date  du  i5 
mars  1KÎ9>  était  purement  éventuelle,  et  qu'à 
l'époque  où  les  saisies  ont  été  opérées  par 
Râvoux,  aucune  créance  liquide  et  certaine 
n'existait  ^  son  profit  contre  son  adversaire  ; 
•Hîv'îl  résulte  même  de  l'arrêt  attaqué  que 
Pinsard  a  exécuté,  autant  qu'il  était  en  lui, 
le  Ji^ement  susmentionué,  et  qu'Us'est  trouve 
ainsi  affranchi  de  la  condamuation  condiUon- 
nelle  prononcée  contre  lui  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  et  iSKS,  Cod.  proc.  civ., 
les  tribunaux  de  commerce  ne  coonaisseut  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements,  et  que  les 
coDiestations  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments de  ces  tribunaux  doivent  être  pwtees 
au  tribunal  de  première  instance  da lieu  où 
Texécution  se  poursuit;— <2ue  ce  droit  exclu- 
sif réservé  aux  tribunaux  de  première  inslan- 
emporte  pour  enx  ledroit  de  connaître  des 
qoeslions  accessoires  qui  se  rattachent  à  cette 
exécution  Attendu  que  c'est  d'une  question 
de  cette  nature  qu'il  ^  agissait  dans  l'espèce; 
— Rwnrx,  etc.  » 

CASSATlOlt  (avO  17  Mmàbn  18«. 
OOHMOUkVtÈf  WXËL,  PKIZ  VX  VKITVj  "BBCtAUT, 

Doiunon  DtacisiK. 
Au  eoi  de  vente  par  le  ffiarî,  pendant  le 
WMriage,  à  Fu»  de  m  enfante,  «fuit  immeu- 
Me  de  la  commiounir^,  w  recel  ou  lediver- 
tistement  du  prix  de  cet  immeuble  au  préju- 
dice de  laeomnutnautépeM  rét^ter  de  et  que, 
âprh  la  ^uolviion  du  mariagej  arrivée  par 
la  mort  de  la  femme,  le  prix  dont  f enfant 
aequéreur  avait  reçu  quittance,  ou  qui  avait 
été  eédé  à  des  tiers  quelaues  jours  auparavant, 
m  iCeU  pbu  retrouvé^  bien  qu'il  ne  fût  jus- 
tifié ^aucuns  perte  ou  d'aucun  emploi  de  la 
somme  que  le  mari  devait  avoir  reçue.~On 
prétendrait  vainement  que  ces  circonstances  ne 
constituent  qu'une  donation  déguisée  faite  à 
Venfant  acquéreur  et  soumise  simplement  à 
réduction,  mais  non  un  détournement  empor- 
tant déchéance,  tant  pottr  U  mari  que  pour 
Venfant,  de  tout  droit  aux  valeurs  détour- 
nées tlj.  Cod.  Nap.,  792  et  1477. 


BlLLlOTTB  C.  HtllTIERS  LÉIDTEZ. 


Le  steur  Billioite  avait  épousé  la  dame 
Léautez,  qui  avait  deux  enfants  issus'  d'un 
premier  mariage.  —  Par  acte  notarié  du  14 
se|)t.  18S7,  le  sieor  Billiotte  vendit  à  son  ûls 
issu  de  son  mariage  avec  la  veuve  Léautez 
une  maison  dépendant  de  la  communauté, 
moyennant  une  somme  de  31,000  fr.  —  La 
dame  Billiotte  est  décédée  quelques  jours 
après,  laissant  pour  héritiers  les  deux  cnfanis 
issus  de  son  premier  mariage  et  le  sieur  Bil- 
liotte ni».  —  Les  enfants  du  premier  mariage 
onldcmandé  la  nullité  de  la  vente  du  14  sept. 
1857»  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  constituait 
une  donation  déguisée  au  profit  de  Billiotte 
lils  ;  et  subsidiaircment  ils  ont  soutenu' que 
les  31^000  fr.  formant  le  prix  de  cette  vente 
avaient  été  détournéset  recélés  par  les  sieurs 
Billiotte  père  et  Als  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté et  de  ta  succession.  Exi  conséquence, 
ils  ont  conclu  à  ce  que  ceux-ci  fussent  tenus 
de  la  rapporter,  et  déclarés  déchus  de  tous 
droits  sur  les  valeurs  recélées. 

Le  S6  mù  18u8,  jugement  du  tribunal  de 
Troyes,  qui  déclare  les  enfants  Léautez  mal 
fondés  dans  leur  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  H 
fév.  1861,  qui  infirme  ea  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  principale 
en  nullité  de  la  vente  du  14  sept.  1857  et  la 
demande  subsidiaire  en  supplément  de  prix  : 
—Considérant  que,  si  cette  vente,  passée  sous 
forme  d'a(|judication  publique,  peut  paraître 
suspecte  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  est  intervenue,  elle  ne  présente 

Sas  néanmoins  les  caractères  d'une  donation 
éguisée  ;  que,  malgré  les  doutes  qui  peuvent 
s'élever  sur  la  sinc^îté  des  enchèrei^  il  n'est 
pas  établi  non  plus  que  le  prix  fioit  inférieur 
a  la  valeur  de  la  maison  vendue  j  que,  consi- 
dérée en  elle-même  et  abstraction  faite  des 
dispositions  *ultérieures  qui  en  ont  fait  dispa- 
raître le  prix,  la  vente  doit  être  réputée  sé- 
rieuse et  licite,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet 
d'assurer  à  l'enfant  du  second  Ut  la  transmis- 
sion d'un  conquêt  de  la  deuxième  commu- 
nauté moyennantun  juste  prix,  et  de  satisfaire 
à  des  convenances  de  famille  sans  préjudicter 
aux  droits  des  enfants  du  premier  mariage  : — 
Uais  en  ce  qui  lonclie  les  conelusions  sunsî- 
diaires  des  appelants,  louchant  le  divenisse- 


(1)  Une  juilsprodeoce  coQStwte  décide  que  la 


disposition  de  l'art.  1177,  Cod.  Nap.,  portant  que 
répoux  qui  a  diverti  on  recélé  des  effets  de  la  com- 
munaaté  sera  privé  de  h  portion  dans  lesdits  effets, 
est  appticaîile  alori  mtaie  que  l«  dWertheement  ou 
TtcM  a  en  lien  avant  la  Assi^thn  de  la  conuan- 
sauté,  au  moyen,  par  cseaple,  de  quittances  ok  de 
ventes  Culées;  V.  Poitiers,  17  août  1880  (1861, 
p.  iH)r  et  les  aatorttés  dtées  en  note;  Bordeaux, 
SSaoût  1861  («ipr.,  p.  416);— iWp.  gén,  PaU,  V 
Ctmnutnmti,  d**  13S7  et  1S38.  — Ajouloas  que  le 
dtvertisseaieat  ou  recélé  dont  U  s'agissait  daaa  l'es- 
pèce de  l'arrêt  que  nous  rapporlous  a  donné  lieu, 
entre  les  mêmes  paxties,  k  d'autres  âiaîcul(£s>  sut 
lesqudles  a  statué  un  arr£t  de  U  Cour  de  Paris  du 

ao  ma  mi  (<upr^  p*  &to}. 
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ment  imputé  à  BiUiotte  père  et  ffls,  tant  de 
la  somme  de  31>000  fr.>  montant  du  prix  de 
la  vente  nisénoncée,  que  de  celle  de  37S  fr. 
qui  aurait  été  payée  il  KiKotte  père  par  BiUiotte 
fils  pour  loyers  Conadérant  que  des  faits, 
actes  et  autres  documenta  du  procès,  il  résulte 
la  preuve  d'un  concert  frauduteai  oi^nisé 
entre  les  époux  BiUiotte  et  Bitliolte  fils  pour 
faire  passer  illégiiimement  dans  les  mains  de 
ce  dernier  tous  les  biens  dépendant  de  la 
communauté  BiUiotte;  que  cette  intention  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  dispositions  par  les- 
quelles la  femme  BiUiotte,  après  avoir  épuisé 
la  quotité  disponible  de  la  succession  au  profit 
de  son  mari,  a  consUtué  à  Billiolle  fils  des 
avantages  exorbitants  qui  peuvent  tomber  sans 
doute  sous  une  action  ultérieure  en  réduction 
comme  faite  en  violation  de  la  réserve  légale, 
mais  qui  n'en  doivent  pas  moins  être  retenus 
(umme  éléments  d'appréciation  des  disposi- 
tions et  combinaisons  subséquentes  qui  font 
l'objet  des  appel  et  demande  ;  que,  sous  l'in- 
fluence de  cette  pensée  d'exhérédation  des 
euCunts  du  premier  lit,  et  soas  la  préoccupa- 
tion du  danger  qui  menaçait  la  vie  de  la 
femme  BiUiotte,  les  époux  Billiotte  out  tenté, 
en  1857,  de  mobiliser  leur  fortune  immobiliè- 
re, sans  aucune  nécessité  et  sans  autre  intérêt 
que  de  la  faire  passer  tout  entière  dans  les 
mains  de  BiUiotte  ûts;  qu'ils  ont  vendu  d'abord 
les  vignes,  dont  le  prix,  toucbé  jpar  BiUiotte, 
n'a  reçu  aucun  emploi  connu  ni  justifié  ;  que, 
depuis  et  lorsaue  la  femme  BUIiotte  était  dans 
un  état  de  maladie  désespéré,  ils  ont  mis  en 
vente  les  autres  immeubles;  que  c>st  ainsi 
que  le  plus  important  de  Ces  immeubles^  la 
maison  de  la  rue  Notre-Dame,  qu'ils  avaient 
intérêt  à  conserver,  a  été  vendue  k  BiUiotte 
Qls,  le  14  septembre,  dix-buit  jours  avant  la 
mort  de  sa  mère  ,  an  prix  susénoncé  de 
31,000  fr.;  aue  sur  ces  31,000  fr.,  10.000  fr. 
auraient  éie.  en  apparence  et  çar  anticipa- 
tion, payés  a  Billiotte  père  par  BiUiotte  ûls 
le  19  sept.  1857,  cinq  jours  après  la  vente; 
que  pour  les  21,000  fr.  restés  payables  à  plus 
long  terme,  BUliotle  père,  pour  soustraire  celle 
somme  à  l'aclion  en  partage  des  enfants  du 
premier  lit,  eu  a  effectué  immédiaiemenl  le 
transport  par  acte  notarié  des  21  et  23  du 
même  mois  de  septeoibre,  moyennant  pareUle 
somme  de  21,000  fr.,  qui  lui  a  été  payée 
comptant  par  les  cessionnaires;  que  BiUiotte 
fils  eslintervenn  à  cetacle  frauduleux,  moins 
pour  accepter  le  transport  que  ponr  le  facili- 
ter ;  qu'il  a  fait  ajouter  par  sa  femme  une  ga- 
rantie hypolbécaïre  au  profit  des  cessîonnai- 
res,  et  qu'il  en  a  pris  les  frais  et  coût  k  sa 
charge  comme  d'un  acte  dont  le  profit  doit  lui 
revenir;  que  ces  deux  sommes  de  10,000  et  de 
21,000  fr.  ne  se  sont  pas  Irouvées  lors  du  dé- 
cès de  la  femme  BilUolle,  arrivé  le  3  octobre; 
qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  de  fr. 
soi-disant  pavée  par  BiUiotte  fils  à  BiUiotte  père 
pour  loyers  le  2  octobre,  ta  veUIe  même  du 
décès  de  sa  mère  'j  —  Coosidérant  que  le  fait 
seul  de  la  dispariiion  de  "te»  deux  sommes 
dans  les  circoosiauces  de  la  cause  est  la  pre- 


mière wettve  d'un  divenissaneot  concerté 
entre  Billiotte  père  et  BUliotle  fils,  et  mmimn 

par  tous  deux;— Considérant,  d'ailleurs,  qjnH 
n'est  jusUfié  par  les  intimé  d'aucune  perte, 
ni  d'aucun  empl(n,  ]Kdement  ou  dépense  d'au- 
cune partie  dès  tn^  sommes  dont  il  s^a^t; 
—  Que  les  réticences  des  interrogatmres  sur 
faits  et  articles  de  BiUiotte  père  «t  fils,  et  b 
fausseté  reconnue  de  leurs  déclarations,  ssit 
dans  rinventaire,  soit  dans  ces  inteirogatoi- 
res,  sur  l'existence  à  la  charge  de  la  comn- 
nauté,  de  prétendues  créances,  dont  les  Ut«- 
laires  ne  sont  pas  même  nommés,  achèvent 
de  démontrer  que  les  sommes  dont  s'agit  ont 
été  diverties  par  la  coUusion  de  Billiotte  père 
et  de  BiUiotie  fils,  au  moyen  des  paieraeErts 
réels  ou  simulée  de  BUIiotte  fils  et  des  traos- 
ports  susénoncés; —  Que,  dès  lors,  KUioMe 
père  et  BilUotte  fils  dmvent  être  tenus  u&- 
dairement  de  rapporter  à  la  niasse  lesdiies 
sommes  de  31,000  f^.  et  de  37S  ^.  —  Ea 
ce  qui  toudie  la  déchéance  fondée  sur  fap- 
pUcation  des  art  792  et  1477,  Cod.  Nap.:— 
Considérant  qu'aux  termes  du  premier  de  ces 
articles,  l'héritier  a  dtveru  ou  recélé  des 
effets  d'une  succession  est  déchu  du  droit  de 
prétendre  aucune  part  dans  les  obj'ets  diveràs 
ou  recélés;  qu'aux  termes  de  l'art.  1477,  l'é- 
poux qui  a  diverti  ou  recélé  quelques  e0elsâc 
la  communauté,  est  privé  de  sa  portioo  dus 
lesdils  effets  ;  que  de  ce  qui  précède  î)  ré- 
sulte que  Billiotte  père  et  fils  ont  enconru 
cette  déchéance  ;— Faisant  droit  à  ta  demande 
subsidiaire  pour  cause  de  diverlissemenl,  con- 
damne Biluotle  père  et  fUs  solidairement  i 
rapporter  à  la  masse  de  la  communauté  ffil- 
lioite  les  sommes  de  31,000  fr.  et  de  375 
ponr  les  causes  snséaoncées:  dit  qu'Usité 
prendront  aucune  part,  lors  des  ll^iidation 
et  partage  des  communauté  et  succession  doat 
s'agit,  (Hins  lésâtes  sommes  de  3)  ,000  fr.  et 
375  fr.,  non  pIuS  que  dans  les  intérêtsdeli 
première  de  ces  sommes.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Klliot- 
le,pour  violation  des  art.  1402,  1422  et  1477, 
Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  art.  792  et  843,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  quanfié  de 
détournement  ou  de  recel  du  prix  provenant 
de  la  vente  d'un  bien  de  communauté,  une 
véritable  donation  déguisée  de  ce  prix  faite 
par  le  mari  ft  l'un  de  ses  enfants,  donation 
simplement  susceptible  de  réduction  k  la  qao- 
tité  disponible.  —  L'arrêt,  a-t-oo  dit,  su{^>ose 
que  les  époux  BilUotte  se  sont  eniendns  pour 
transmetbv  à  leur  fils,  et  an  détriment  des 
enfants  nés  du  premier  mariage  de  la  daaie 
BilUotte,  tous  les  biens  de  leur  communauté. 
Hais  la  seule  conséquence  ii  tirer  de  ce  fait, 
c'est  que  BHUotte  iils  a  reçu  de  son  ^re  et 
de  sa  mère  une  donation  déguisée  simple* 
ment  soumise  à  réduction,  et  non  pas  qu'U  j 
ait  eu  de  leur  part  un  détournement  du  prix 
de  vente  de  ces  biens, — Si  les  époux  Billiotte, 
après  avoir  fait  à  leur  fils  la  vente  du  14  sept. 
1857,  ont  donné  quittance  d'une  partie  du 
prix,  et  touché  en  wparence  le  surplus  de 
cessionnaires  auxquw  U  créance  dn  vendeur 
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avait  été  llctiTem«nt  transpoitée,  on  pent  en 
cODClure  qae  le  prix  de  la  vente  a  fait  l'ubjet 
d'une  remise  dissimulée  sous  l'apparence  de 
quittances  libératoires^  c'est-à-dire  d'une  libé- 
ralité dégoisée  s'appliqnant,  non  k  l'immeuble 
qui  a  été  sérieusement  rendu,  maïs  an  prix 
de  i»  vente  oni  n'a  ms  été  ez%é;  et  on  se 
trouve  en  prteence  d'une  donation  déguisée, 
sujette  à  réduction,  et  non  d'un  détournement 
d«M  le  sens  des  art.  792  et  1477,  Cod.  Nap., 
et  arec  les  conséquences  pénales  qui  v  sont 
alttchées. 

Ou  27  KOTSHBRB  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
civ.jHM.  Troplong  1<"  prés.,  Delaralme  rapp., 
de  Raynal  av.  gén.  (conci.  conT.)»  Hallays- 
Dabot  et  Delaborae  av. 

«  LA  COUR  :— Attendu  que  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  d'abord 
reconnu,  par  Tappréciation  des  faits  de  la 
cause,  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  s'a- 
git, faite  à  Billiotte  fils  par  ses  père  et  mère, 
le  14  sept.  1857,  ne  présentait  pas  les  carac- 
tères d'une  donation  déguisée,  etqu'elle  devait 
être  con^dérée  comme  sérieuse  et  licite,  en 
tant  qu'elle  avait  ftour  objet  d'assurer  à  Bil- 
liotte fils  la  transmission,  moyennant  un  juste 

Srix,  d'un  conçiuét  de  leur  communauté  ;  — 
a'ellc  a  ensuite  établi  que  les  sommes  de 
10,000  fr.  et  de  21,000  fr.,  prix  de  cette 
vente,  non  plus  qu'une  somme  de  379  fr. 
payée  par  Billtoltf  fils  ï  Billiotte  père  pour 
loyers,  la  veille  da  décès  de  sa  mère,  ne  se 
sont  pas  retrouvées  après  ce  décès;  —  Que, 
dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  impériale  de 
Paris  a  considéré  la  disparition  de  ces  sommes 
c<Hmiie  tendant  à  établir  un  divertissement 
concerté  entre  Billiotte  çère  et  Billiotte  lils  ; 
qu'elle  a  d'ailleurs  considéré  de  plus,  pour 
appuyer  cette  preuve,  ou'il  n'était  justifié  par 
eux  d'aucune  perte  ni  d'aucun  emploi,  paie- 
ment ou  dépense  d'aucune  portion  de  ces  trois 
sommes  ;  qu'elle  a  enfin  été  déterminée,  pour 
en  juger  ainsi,  par  les  réticences  de  Billiotte 
père  et  fils  dans  les  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  par  eux  subis,  et  par  la  fausseté  re- 
connue de  leurs  déclarations,  soit  dans  l'in- 
ventaire, soit  dans  ces  interrogatoires,  sur 
l'existence  à  la  charge  de  la  communauté,  de 
dettes  faussement  alléguées;  —  Que,  de  la 
combinaison  de  ces  bits  ainrî  reconnus,  et 
dont  il  lui  appartenait  de  rechercher  et  4.'ad- 
mettre  la  preuve,  la  Cour  împériide  de  Paris  a 
fm  tirer  la  conséquence  que  les  sommes  dont 
i\  s*a(pt  avaient  été  diverties  au  préjudice  de 
la  communauté  et  succession  de  la  femme 
KlUotte,  et,  par  suite,  appliquer  à  ce  diver- 
tissement les  dispositions  des  art.  792  et  1477, 
Cod.  Map.;  qu'en  le  faisant  et  en  ordonnant, 
en  conséquence,  que  lesdits  Billiotte  père  et  fils 
ne  prendraient  aucune  part  dans  les  deux 
sommes  par  eux  rapportées,  elle  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rkiettb,  etc.  » 


CASSATIOn  (av.)  S  janvier  1889. 


SOCIÉTfi  aWMEBCIÀLB  ,  UQDmàTIOn  ÀSSOCUS  , 
DETTBS  SOCIALES ,  FIIEMSHT  ,  HEHBOURSB- 
ISHT,  ACTION  SOLEDAIRB,  HEGOTIORUH  GES- 
TOa,  APPlECIATION,  COUR  OS  CASSATION. 

Li  liquidattw  fTime  société  commerciale, 
qm  est  en  wtéme  tempe  aetodéf  et  qui  a  payé 
de  se»  propres  denien  le»  dettet  de  ta  ioeiété, 
n'a  fait  en  cela  qu'acquitter  sa  propre  dette, 
à  laquelle  il  était  tenu  solidairement  en  ta 
qualité  d'atwcié;  dès  lors,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  étant  devenu  par  là  créancier 
de  la  société,  ni  prétendre  à  ce  titre  à  une 
action  solidaire  contre  les  autres  associés  :  il 
n'a  contre  chacun  d'eux  qu'une  action  en  paie- 
ment de  leur  part  et  portion  dans  la  dette 
commune  qu'il  a  acquittée,  conformément  à 
l  art.  1214,  Cod.  Nap.  (1).  Cod.  comm.,  18 
et  22. 

Celviqui,  en  l'absence  de  tout  mandalf  s'in- 
gère doM  la  HfM'datHMi  tf  t(n«  société  dissoute 
et  paye  les  deUes  toeitdes,  «ont,  d'ailleurs,  se 
faire  tubrofer  ama  droite  de»  créanciers,  n'a 
contre  les  associés  qu^me  action  negotiorum 
gestoruin  limitée  par  leproftt  que  chaatn  éteux 
a  retiré  de  cette  ingérance.  Par  suite,  Varrét 
qui  refuse  à  ce  liquidateur  de  fait  une  eutien 
solidaire  contre  les  associés,  pour  ne  lui  accor- 
der qu'tme  action  limitée  à  ta  part  et  portion 
de  chacun  i^eusct  ne  viole  aucune  loi;  —  Et 
son  appréciation  à  cet  égard  n'est  pas  soumise 
au  contrôle  dt  la  ■  Cour  de  cassation.  Cod. 
Nap.,137». 

StRD.  BOITAHO  C.  LAPBTEE  et  AtTRES. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Libourne,  du  18  mai  18S8,  avait  statué  en  sens 

coniraire. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  10  août  1859,  qui  infirme,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Sur  la  difficulté  qui  consiste  à  savoir  si  le 
déficit  de  l'ancienne  maison  Boitard  et  Âubert 
frères  doit  être  mis  en  entier  k  la  chaîne  de  la 


(tj  II  est  généralement  admis,  en  ce  sens,  que 
l'assodé  qni,  en  cette  qualKé,  a  fait  des  avances  h 
Il  société,  a  pajrë  des  dettes  sociales,  on  a  versé  dans 
les  magasins  des  marchandises  achetées  de  son  ar- 
gent, doit  être  considéré  comme  créancier,  non  de 
la  société,  mais  seulement  de  ses  coassodèe,  et  n'a 
le  droit  de  rédamer  b  chacun  d^eux  que  sa  part  et  por* 
tloD  dans  la  dette,  plus  la  part  pour  laquelle  il  es 
toia  de  concourir  au  cas  où  des  tnsolvaUUtà  se 
■ont  maDlAntéeti  V.  Cass.  J0  nov.  1 831  j  Toulouse, 
SS  janv.  1855;  Paris,  28  fév.  1850  (I.  i  18&0,  p. 
62&);  — Delaogle,  Soe,  comm,,  t.  i",  ii*  SOS;  Bé- 
darride,  5oc.,  L  1",  n*  160;  Massé,  Dr,eomm., 
1"  édiu.  t  5,  n*  57,  et  î«  édît.,  t.  3,  n"  1900. 

Mais  Tassocié  qui  contracte  comme  time  per- 
sonne arec  li  soeléié  dol^  de  mène  que  s'il  y  était 
Hnoger,  être  otmMiri  comme  un  créancier  à  ral- 
soo  des  ei^agements  qu'elle  prend  envers  lui,  et  a, 
cooségnemment,  une  action  contre  elle,  et  une  bc- 
tioa  solidaire  contre  ses  coassociés,  i  fin  d'exécution 
de  ces  ei^gemeats;  V,  Cass.  28  fév.  1856  (1859, 
p.  225)  ;~Delaogle,  u  t",  n*  364  ;  Bédarride,  L 1", 
n*  267. 

V.  Rép.  gén.  Pal.,  V  SoeUté,  o"  946  et  M7. 
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saccession  Boitard,  sauf  son  recours  contre  la 
masse  de  la  faillite  de  Aubcrt  aîné  pour  un 
tiers,  et  contre  la  masse  de  la  faillite  de  An- 
bert  jeune  pour  un  auXre  tiers  : — Attendu  que 
la  liquidaiion  de  l'ancienne  maison  Boitard  et 
AuJierl  frères  a  eu  trois  périodes  :  la  première, 
commen(:anl  au  décès  ae  Boitard,  arrivé  le  30 
août  18iu}  qui  a  fini  le  13  décembre  suivant, 
jour  de  la  constitution  de  la  société  veuve 
Boitard  et  comp.  ;  la  seconde,  commençant  le 
12déc.  1845  et  finissant  le  18  sept.  1847,  jour 
de  la  déclaration  de  l'état  de  faillite  de  celte 
société;  la  troisième,  commençant  le  18  sept. 
1847,  et  (jui  a  duré  jusqu'au  jour  où  la  liquida- 
tion a  été  terminée;  — Que,  dans  la  première 

K triode,  la  liquidation  a  été  faite  parles  deux 
ères  Aubert,  associés  survivants,  sous  la  sur- 
veillance de  Dan^lade:  quien  acquittant  les 
délies  de  la  société  en  liquidation  ,  les  frères 
Aubert  se  libéraient,  comme  ils  libéraient  Boi- 
tard ou  sa  succession;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1214,  Cod.  Nap.,  le  codébiteur  d'une  dette  so- 
lidaire qui  l'a  payée  en  entier  ne  peut  récla- 
mer contre  les  autres  que  la  part  ou  portion 
de  chacun  d'eux  ;  que  la  succession  Boitard  ne 
peut  donc  être  tenue  que  du  tiers  des  dettes 
qui  auraient  été  payées  par  les  frères  Aubert; 

K  Que,  dans  la  deuxième  période,  la  maison 
Boitard  et  Aul>ert  frères  a  été  liquidée  par  la 
maison  veuve  Boitard  et  comp.,  composée  de 
la  veuve  Boitard,  de  Aubert  aîné  et  de  Aubert 
jeune;  que  cette  Eociété  fut  formée  dans  l'ob- 
jet de  s'approprier  les  avantages  attachés  au 
crédit,  du  nom  de  Boitard,  de  prendre  la  suite 
des  affaires  de  la  maison  dissoute,  et  de  s'as- 
surer sa  clientèle;  —  Que,  pour  y  parvenir,  la 
veuve  Boitard ,  Aubert  ainé  et  Aubert  jeune 
achetèrent  de  Jean  Boitard  fils  tous  les  droits 
qu'il  avait  recueillis  dans  la  succession  de  son 
père;  qu'alors  ils  se  trouvèrent  investis  de  la 
plus  grande  partie  de  ta  succession,  savoir  : 
de  douze  vingt-quatrièmes  du  chef  de  Jean  Boi- 
tard; de  six  vingt-quatrièmes  du  chef  de  la 
veuve  Boitard;  de  un  vingt-quatrième  du  chef 
de  Aubert  atne,  et  de  un  vingt-quatrième  du 
chef  de  Aubert  jeune;— Qu'ils  se  mirent  en  so- 
ciété le  12  déc.  1845,  et  qu'ils  agirent  comme 
s'ils  avaient  été  maîtres  absolus  des  droits  de 
l'aneienne  maison  Boitard  et  Aubert  frères; 
que  c'est  ainsi  qu'iles'approprièrent  toutes  les 
marchandises  appartenant  à  cette  maison,  en 
se  débitant  envers  elle  du  prix  porté  en  l'in- 
ventaire; qu'ils  se  mirent  en  rapport  avec  tes 
débiteurs,  et  qu'ils  se  constituèrent  débiteurs 
personnels  envers  la  plus  grande  partie  des 
créanciers  de  la  maison  ;  —  Qu'en  un  mot,  et 
sans  autre  mission  que  celle  qu'elle  s'est  don- 
née à  elle-même,  la  société  veuve  Boitard  et 
corap.  a  continue  la  liquidation  de  l'ancienne 
maison  Boitard  et  Aubert  frères;  —  Qu'en 
payant  les  dettes  de  cette  ancienne  maLson,  la 
veuve  BoiUrd  et  comp.  n'ont  pas  obtenu  de 
subrogation  aux  droits  des  créanciers:— Qu'ils 
ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  de  subro- 
gaUon  légale  prévus  par  les  art.  1250  et  1251 , 
Cod.  Nap.;  —  Qu'en  libérant  rancienne  mai- 
son, la  société  veuve  Boitard  et  comp.  n'a 


donc  pu  devenir  créancière  de  la  succession 
Boitard  que  du  Uers  des  sommes  qu'elle  a  dé- 
boursées ; — Par  ces  moUfs,  etc.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  de  la 
société  veuve  Boitard  et  comp.,  pour,  entre 
autres  moyens,  fausse  application  de  l'art. 
1214,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  âQ02» 
même  Code,  et  22^  Cod.  comm.  :— D'une  part, 
eu  ce  que  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  a  re- 
fusé  d'accorder  aux  liquidateurs  d'une  sociélâ 
commerciale  un  recours  solidaire  contre  du- 
cun  des  associés,  sous  prétexte  que  deux  des 
associés  étant  liquidateurs,  s'étaient,  en  payant 
les  dettes  de  la  société,  libérés  personnelle- 
ment, bien  qu'ils  n'eussent  payé  qu'en  qualité 
de  liquidateurs; — £t,  d'autre  (Mrt,  en  ce  que 
la  même  Cour  a  refusé  à  un  tiers  liquidateur 
de  bit  d'une  société  en  dissolation,  qui  avait 
payé  pour  elle ,  te  droit  de  recourir  swidaire- 
ment  contre  chacun  des  associés,  sous 
texte  que  ce  recours  était  subordonné  à  une 
subrogation  qui  n'existait  pas  dans  Feapèee, 
bien  qne  cette  subrogation  ne  ittt  exigée  pw 
aucune  loi. 

Du  8  JANVIER  18Q2,  arr^  C.  cass..  ch.  dv., 
HM.  Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,  ne  Manu 
l<'av.  gén.  (concl.conr.)>Bo6vieI  et  Grooalle 
av. 

i(  LA  COUR;— En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  2002^  Cod. 
Nap.,  22,  Cod.  comm.,  et  de  l'application  do 
l'art.  1214,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  qoe^  pen- 
dant la  période  de  la  liquidation  Uniis  Boi- 
tard et  comp.,  faite  par  deux  frères  Aih 
bert  sous  la  surveillance  de  Danglade,  les  deux 
frères  Aubert  étaient  à  la  fois  associés  de 
Louis  Boitard  et  liquidateurs  de  la  sociM: 
que,  s'ils  ont  payé  les  dettes  de  la  société,  a 
l'aide  de  ressources  qui  lui  étaient  étrangè- 
res, soit  de  leurs  propres  deniers,  soit  au 
moyen  de  leur  crédit  personnel,  ils  ne  l'ont 
fait  qu'en  qnalité  d'associés  en  nom  colteclïf^ 
obligés  à  ce  titre  solidairement  avec  Louis  Bob 
tard  vis-à-vis  des  créanciers;  que,  dès  Ion, 
ils  ne  pouvaient  réclamer  contre  celui-ci,  aux 
termes  de  l'art.  1214,  Cod.  Nap.,  que  ses  ptfC 
et  portion  de  la  dette  coounune;  qn'ea  le  j»- 

f^eant  ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux,  loin  de  no- 
er  la  loi,  en  a  fiùt,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication ; 

«  Attendu,  quant  à  la  liqnidaUon  opérée  par 
la  maison  veuve  Boitard  et,  comp.,  qu'il  ré- 
suite  de  l'arrêt  attaqué  que  eetie  maiwm 
vait  reçu  aucun  mandat  de  payer  les  créan- 
ciers de  Louis  Boitard  et  comp.,  qu'elle  n'a 
pas  été  subrogée  dans  leurs  droits,  qa'elk  n'é- 
tait dans  aucun  des  cas  de  la  subrMstion 
légale,  qu'elle  ne  pouvait  donc  se  prévaloir 
pour  le  remboursement  de  ses  avances  que  do 
l'action  wgotiorum  gestortm  dans  les  teraos 
de  l'art.  1375,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'une  pareille 
action,  fondée,  non  plus  sur  les  principes  op- 
dinaires  des  contrats ,  mais  uniquement  sur 
cette  rèçte  d'équité  naturelle  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autnii,  tombe  néces- 
sairement sous  l'appréciation  des  ji^es  du 
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ml  écÀrent  rechercher  ratilifé  que  celui  dont 
rafiMre  a  été  gérée  a  pu  retirer  de  cette  gtS' 
tion,  et  mesurer  à  cette  utilité  l'indemnité  ré- 
damée  contre  lui;— Que  la  Cour  de  Bordeaux 
a  donc  pu,  sans  violer  aucune  loi^  en  ap- 
^^ciant,  comme  elle  l'a  Tait,  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  et  la  silnation  respec- 
ttwe  des  parties,  réduire  la  part  conbibutoire 
de  Louis  Boitard  dans  le  paieinent  des  dettes 
de  ia  société  dont  il  était  membre,  au  tiers 
dont  U  était  tenu  personneUement  et  sans  an- 
eon  recours  contre  se^  coassociés;  que  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux  n'a  fait  qu'user  d'un 
drmt  ^i  lui  appartenait  et  qui  n'est  pas  sou- 
mis au  eontrftle  de  la  Cour  de  cassanon;... — 
RsmTE^  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  14  juirier  1869. 

•OCIÉTfi,  APPORT  D'UfMItnLB  ,  TKWTB,  DÉPAOT 
SB  COHTBRAlfai^  lURAlfTlB. 

L*auoeié  qui  apporte,,  un  immeuble  en  so- 
eiété  en  gualité  de  vendeur  tCett  responsable 
ém  déficit  dans  la  eonîeRanet  annoncée  fu'au- 
tant  que  ee  déficit  têt  ifim  vbigHème,  comme 
au  cas  de  vente  ordinaire  (t).  Ci.  Nap.j  1619. 

LiQunt.  Ckyt  C.  Gàt«. 

En  1853 ,  une  société  flil  formée  entre  le 
deur  CaTé  et  d'autres  personnes,  pour  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  destiné  à  la  con- 
stmciion  de  machines.  Ânx  termes  de  l'acte 
socialj  le  sieur  Gavé  vendait  ou  apportait  k  la 
aociété  des  terrains,  bâtiments  et  ateliers  si- 
tués dans  le  faubourg  Saint-Denis,  annoncés 
comme  ayant  une  contenance  de  16,000  mè- 
tieSj  le  tout  estimé  trois  millions  400,000  fr.; 
et  en  représentation  de  cet  apport,  il  reçut 
i3,600  actions  libérées  de  la  société.  ~-  Plus 
tard,  cette  danse  a  été  assqjettie  à  un  droit 
proportionnel  de  mntation  oonmie  renfermant 
une  vente.— La  société,  n'ayant  pas  prospéré, 
fol  mise  en  liquidation;  puis  les  liquidateurs 
formèrent  contre  le  sieur  Gavé  une  demande 
«fi  paiement  de  40,380  fr.  pour  déOcit  de  673 
mètoes,  existant,  selon  eux,  dans  la  conte- 
nance des  terrains  ^portés  en  société. 

Le  4  avril  18S9,  jugement  du  uïbunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  rejette  cette  de- 
mande : 

«Attendu  que  les  terrains  dont  il  s'agit  ont 
été  apportés  pour  un  prix  fixe,  en  bloc  ;  qu'il 
a'estpoini  aifné  d«  fraude  dans  la  déclaratioD 


(1]  Il  en  est  de  même,  suirant  la  plupart  des 
aoteun,  âc  rassocié  qui  apporte  un  immeuble  eo 
«ociélé  en  qualité  d'aswcié,  les  règles  lar  la  garan- 
tie au  eu  de  rente,  notamuMBt  celles  tracées  par 
l'ait.  1619,  God.  Nap.,  éUmt  applicables  an  cas 
d'apport  eo  Mciétë,  d'apiis  Tart.  1846,  mteie  Code  t 
V.  DuimniflD,  t.  17,  a"  MS;  Viafioag,  Sœ.,  L 1, 
B'  68A;  Debugle,  Soe,  eomm,,  t.  u**  88  et  89 1 
Uasié  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  p.  481,  note  S, 
>ar  le  $  716  ;  Botleax,  Comment  Cod,  Napty  6*  édit,, 
Vit  l'aru  1845,  t,  0,  p.  293.— V.  cependaDt  Daver- 
çer,  Soct  l.  1",  n»  1S6.  —  T.  Bip,  fin,  Ptd,t  T» 
SoeUtèt  n-  380  et  niv. 
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hite  delà  contenanoe:  qu'il  n'est  point  d'ail- 
leurs Justifié  que  le  déficit  s'élève  a  nn  ving- 
tième eu  égara  à  la  pnmriété  vendue:  qu'il  v  a 
donc  lien  en  tout  état  de  cause  de  déclarer  les 
demandeurs,  en  conformité  de  l'art.  1619, 
Cod.  Nap.,  non  recevables  sur  ce  chef  de 
demande,  n 

Sur  l'appel  des  liqiridatenrs,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  16  août  1860,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation,^ur  violation,  no- 
tamment, de  l'an.  1845,  Cf.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1619  du  même  Code,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  associé  ne 
evait  compte  à  ses  coassociés  du  déficit  de 
contenance  dans  la  mesure  indiquée  de  l'im- 
meuble formant  son  apporu  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  a  la  mesure  dé- 
clarée était  d*un  vingtième  an  mmns.  <—  Pour 
refuser  de  tenir  compte  à  la  société  du  déficit, 
a-t-on  dit,  l'arrêt  s'est  placé  dans  la  supposi- 
tion qu'il  s'agissait  d'un  contrat  de  vente,  dont 
il  a  appliqué  les  principes.  Mais  il  a  été  dé- 
montre, dans  l'espèce,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
qu'un  apport  en  société;  il  en  résulte  que  la 
solution  attaquée  se  trouve  directement  con- 
traire au  texte  de  l'art.  1845,  Cod.  Nap.,  qui 
déclare  formellement  que  Kassocié  est  débi- 
teur envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter.  En  effet,  l'art.  1619  ne  sau- 
rait recevoir  son  application  h  un  contrat  qui 
a  pour  base  le  principe  de  l'égalité  entre  as- 
sociéSj  dans  lequel  l'attribution  des  bénéfices 
est  proportionnelle  à  l'importance  de  la  mise, 
et  ou  l'associé  ne  saurait  toucher  un  bénéfice 
non  cm^latif  à  un  apport  correspondant, 
sans  tirer  de  l'ignorance  où  il  a  tenu  ses  asso- 
ciés nn  avantage  non-seulement  illégitime, 
mais  contraire  a  Tessence  même  du  contrat 
qui  les  unit.  Que  le  vendeur  etTacheteur  cher- 
chent et  parviennent  re^ctivement  k  bénéli- 
cier,  dans  une  certaine  mesure,  au  détriment 
l'un  de  l'aub-e,  ce  peut  être  regrettable  au 
point  de  vue  de  la  saine  morale,  mais  c'est  jus- 
qu'à nn  certain  point  la  conséquence  d'un  con- 
trat qui  pose  les  deux  parties  en  antagonis- 
tes, cnacune  n'envisageant  que  son  intérêt 
personnel.  Il  en  est  tout  autrement  dans  le 
contrat  de  société,  où  la  loi  fait  aux  parties 
un  strict  devoir  de  chercher  ensemble  l'inté- 
rêt commun.  C'est  précisément  ce  qui  expli- 
que te  sens  et  U  portée  de  l'expression  em-^ 
ployée  par  le  législateur  ponr  trancher  la  ques- 
tion qui  nous  occupe:  aCtiaqueassocié est  dé- 
biteur envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter.  » 

Do  14  MnviERl862^  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Troplong  1"  près.,  Renouard  rapp.,  de 
Marnas  1*'  av.  gén.  (concl.  conf.).  Rendu, 
Mathieu-Bodet,  Delabord^  et  Théodore  Devaux 
av.  r 

«LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :... (sans  in- 
térêt en  droit]; — Sur  le  2*  moyen  :  —Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 
que ,  dans  les  terrains  situés  rue  du  Fau- 
bourg-Sain l-Denis,  et  énumérés  dans  l'apport 
social  de  Cavé  comme  devant  contenir  16,000 
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mètres,  il  est  allégaé  qa'il  existerait  nn  déficit 
de  673  mètres  ;  —  Attendu  qu'il  a  ea  même 
temps  été  jugé,  eo  fait,  que  Caré  a  été  en 
réalité  Tendeur  de  ses  établissements,  vente 

3 ni  a  donné  lieu  à  la  perception  des  droits 
'enregistrement  dus  pour  cette  nature  d'acte, 
lors  de  la  découverte  de  la  simulation  de 
vente  contenne  en  l'acte  social  ;  —  Attendu 
qu'en  l'absence  de  stipulation  dén^aloire  h 
)Vt.  1619,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  atuqué  a  fait  i 
la  cause  une  juste  application  dudii  article,  aux 
termes  duquel  l'expression  de  la  mesure  ne 
donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  ni  à 
ancnne  diminution,  pour  excédant  de  mesure 
ou  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  diffé- 
rence de  la  mesure  réâle  k  celle  qu'exprime 
le  contrat  est  d'un  vingtième  ;  -~-  Sur  le  3* 
m<^en      (sans  iotérél)     RBJfim,  etc.  » 


CAssinoN  (cuM.)  14  téwtiw  isea. 

PORftTS,  DÉUT  DB  PATUBAGB,  BAIL  A  CBBPTEL, 
BXCBPTIOIT,  COXP^TBNCBj — BAIL  A  CBXPTEI,, 
AniUCZ  EU  fifiUT,  RBSPONSABarrfi. 

Le  trUmnal  correctionjtel  devant  lequel  e$i 
pourtuivi  le  propriétaire  de  bettiauœ  trouvés 
en  délit  dans  un  boit,  est  compéimt  pour  siOr 
tuer  tur  l'exception  opposée  par  le  prévenu 
comnu  défentB  à  cette  eontraventitm ,  et  tirée 
de  ce  qu'il  aurait  donné  letdUs  beetimtx,  à 
litre  de  ctuptelt  à  m  fermier  (IJ.  God.  for., 
189. 

Pendant  la  durée  d'un  bail  à  dteptet,  le  pre- 
neur est  seul  passible,  à  l'exdusKm  du  bail^ 
leurj  de  l'amende  édictée  par  fart.  189,  Cod. 
for. y  au  cas  oti  les  bestiaux  faisatU  l'objet  du 
cheptel  sont  trouoés  en  délit  dmu  lee  boie  (2). 

DUSSAID  G.  llATUl. 

Du  14  Pftvnnia  1862,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
criro..  UH.  Vaîsse  prés. ,  iallon  rapp.,  Guybo 
av.  gén.,  Bosviel  etde  Saint-BIalo  av. 

«  LA  COOR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  ré- 
sultant de  la  violation  des  art.  1341  et  1347, 
Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  les  dispositions  de 
ces  articles  n'étaient  point  applicaliles  i  l'ap- 
préciation de  la  poursuite  dirigée  contre  Baille; 


(1)  V.  sur  ce  nolir  qn*«  matièra  de  piopriâté 
oudiilière  le  juge  de  l'uUoo  peat  êtn  jnga  de  l'ex^ 
Gcption,  Rép.  géH,  PaUt  v*  0«Mf((m  pre/ndiCwUe, 

n<  8. 

(S)  C'est  ee  que  la  Cour  de  cassation  arait  déjà 
diîdaé  par  un  arrêt  du  10  sepL  1885,  que  nous 
avons  rapporté  en  note  sons  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Pao,  des  35  janv.  et  18  jolo  1866  {iSSS,  p.  17i], 
et  qn)  est  coiifa  en  tmnes  Identiques  t  ceux  de 
rarrât  qoe  nous  ftpporlon.— Les  antts  prédiés  de 
la  Cour  de  Pan  décident  que  le  propriétaire  de  bes- 
tiaux trouvés  eo  délit  dans  on  txiti  est  puiiMe  de 
l'amende  et  des  dommages-intérêts  édictés  par  l'art. 
189,  God.  for.,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  bes- 
tiaux livrés  titre  de  cheptel  k  on  colon  partiaire } 
mais  le  second  reeooBall,  dans  ses  nlolllS^  qu*il  en  est 
autrement  quand  II  s'agit  de  bestiaux  faisant  l'dijet 
d'un  chepiel  simple  ou  d'uu  cheptel  de  fer.— V.,  au 
«urfrios,  la  note  qui  accompagne  ces  deux  arrêts. — 
V.  aussi  Rép,  gén,  PaUt  T'  Forêts.  n->  1S63(. 


que  le  contrat  de  cbeptd,  dmit  excipait  le  pré- 
venu cmnme  défense  à  la  contravention,  poo- 
vait  exister,  même  verbalement,  au  temes 
de  l'art.  1714  du  même  Gode;  qu'il  ne  s'^ia- 
sait  pas,  dès  lors,  de  la  violation  d'un  contrat, 
mais  de  l'existence  et  de  la  preuve  d'un  délit  ; 

—  Attendu  que,  si  l'arrêt  s'esl  préoca^  à 
tort  du  soin  de  recbercber  l'exisieace  d'ut 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  a'ea  ré- 
sulte pas  moins  des  faits  et  des  docuaent» 
que  cet  arrêt  a  constatés  et  Tetenos  qa'oa  haSi 
k  cbeptei  avait  été  passé  entre  Badlie  et  Joat. 
Marée,  son  fermior,  lequel  1»U  naUété  «é- 
cuté;  —  A^ndu  qu'en  matière  de  pn^Nriéiô 
mobUière  le  juge  de  faction  pouvait  être  j^e 
de  l'exception,  et  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision les  témcHgnages  et  déclaratiens  qui 
n'ont  point  été  atuqaés  par  Dnssard,  leifud, 
d'ailleurs,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt,  wnàÊ. 
eu  connaissance  du  bail  &  cbeptei,  méine avant 
l'exercice  des  ptuirsuites;  —  Rubtib  ce 
moyen. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  k  la  viola- 
tion de  l'art.  199,  God.  for.  Attendu  qu'il 
est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  Batlle  avait 
donné ,  ii  titre  de  cbeptei,  a  Just.  Mareé ,  son 
fermier,  le  troupeau  qui  a  été  trouvé  en  dâît  ; 

—  Attendu  que  le  contrat  de  cheptd  obli^ 
le  preneur  à  garder,  nourrir  et  soigner,  lesani- 
maux  qui  en  sont  1  objet  :  qu'il  en  résulte,  dès 
lors,  que,  pendant  toute  la  durée  convenUon- 
netle,  le  bailleur  n'a  ni  la  disposition  ni  la 
possession  des  animaux  donnés  &  cbeptei ,  et 
qae  son  droit  de  propriété  se  trouve  suspendu 
et  remplacé  par  te  droit  de  reprendre  à  la  fin 
dn  contrat  les  bestiaux  dont  il  s'est  dessai^  ; 
•—Attendu  que,  si  l'art.  199,  Cod.  for.^  a  dé- 
claré passibles  de  l'amende  les  propriétaires 
des  bestiaux  trouvés  en  délit,  ce  mot  de  pro- 
priétaire n'est  employé  que  par  opposition  aux 
serviteurs  k  gages  du  propriétaire ,  et  ne  peut 
s'entendre  des  oaitleurs  ^  cheptel,  dont  la  pro- 
priété est  suspendue  et  dénaturée,  et  qui,  pen- 
dant la  durée  du  cbeptei,  n'ont  sur  les  be^ 
tiaux  ni  le  droit  de  garde  ni  l'obligation  de  les 
nourrir  et  de  les  loger;  — Attendu,  en  confié- 
qaence,  que  l'arrêt  atiamé  (de  la  Conr  de 
Hontpellier,  du  16  juill.l86i)  n'a  violé  «nome 
loi,  et  qu'il  est  ré^dier  en  la  (tome  ;  —  Ite- 
JBTTS,  etc.  »   

CASSATION  (CBW.)  V'mm  1861. 

BANQDEHOOn,  BXCEPTIOIf,  QDAUTÉ  DK  OHi- 
MBRÇAHT,  COnATEHCB,  —  PUn  XASIÉB , 
QVÀUrt  DB  COMJIEBÇANTB,  COITH  SB  CASSA- 
TION ,—PATBnTS,—inFL13BnCX  DB  avn.  sut 
IX  CKIMUIEL. 

Le  tribunal  correetionuel  saisi  d'une  pow- 
suite  en  banqueroute  siwtpie  dirigée  contre  un 
individu,  non  déclaré  en  faiilite,  gmii»m^ 
tient  n'œoir  pas  la  qualité  de  commeTçgm, 
est  compétent  pour  elateur  sur  la  queeiien  4e 
savoir  m  te  préveim  a  ou  n'a  pas  ce^f^qutUité, 
lejugedeVaeHMétmtt  lejugede  rexception(2), 
Cod.pén.,40g. 

Cette  MintfM  at  coMoerée  par  noe  jari^ra- 
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Une  fmme  mariée  n*at  pat  fondée  à  erUi-  ■ 

fa  eomUmmée  ptmbitnqutntUe  êHKpU.eomme 
M  a^eml  à  tort  attribué  U  ^Uté  de  eom- 
wurfmUê,  l«»f«'<f  rémlte  dee  eonetatatimu 
êoiâeraiiuê  et  définitivei  de  cet  arrêt  qu'élit 
KBploiMit,  du  consentement  de  son  mari,  un 
eomssterce  «tnqwl  celui-ci  était  eomptétement 
HrmHfer^ 

Il  sCimporte  qw  la  patente  à  Uqmelle  cette 
femme  était  sovmise  fût  au  nom  de  son  mari, 
la  lai  faiscoU  résulter  la  qualité  de  eomfMr- 
toMt,  «ton  pas  de  la  patente,  mais  de  Vaccom- 
pltMaentetU  habituel  et  professionnel  des  actes 
eomiHereiatus  (i). 

...  Ou  que  te  mari  de  cette  femme  ail  été 
lui-même  déclaré  en  faillite  à  raison  du  com- 
wur€e  que  celle-ci  a  été  réputée  exploiter,  les 
jugements  rendus  sur  l'action  cMle  des  eréan- 
eiën  w  posnntf  exercer  auatne  influence  sur 
l'action  aimincUe,  et  le  prévenu  ne  poti«ant 
pas  pku  i^enprévaloir  qu  on  ne  peut  tes  lui  op- 
posar^). 

Dàxb  Boqvibs. 

Du  l*'  iiAïui  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Taisfie  prés.,  CausBtD  de  Percerai  rapp., 
Guyho  av.  fjèB.,  BosTÎd  «t. 

«  lA  COCR;  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen ,  tiré  de  l'incompétence  de  la  ju- 
ridiction correctionnelle  à  l'eiTetde  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  dame  Boquier  devait 
être  répntée  commerçante  :  —  ÂUendu  que  la- 
dite dame  Boquier.  poursuivie  devant  le  tri- 
hunal  correctionnel  oe  Rouen  sous  la  préven- 
tion da  délit  de  banqueroute  simple,  se  défen- 
dait contre  cette  action  en  soutenant  qu'eUe 
n'avait  pas  la  ijualité  de  commerçante;  — 
Attendu,  en  droit,  que  te  juge  de  l'action  est 
le  juge  de  l'exception,  et  que,  dès  lors,  U  ap- 
partenait à  la  juridiction  correctionnelle  j 


iieiKe  constant^  et  approuvée  parla  praque  unani- 
mité des  aaleani  V.  Csn.  9  lOftl  1851  [t.  S  1853, 
p.  IM),  et  te»  autorités  citées  en  noie  ;  6  mars  1 857 
(18fi8(  P>  28S>,  et  le  renvoi.— Mais  elle  et  rWe- 
ment  coBbillue  par  UH.  Delamaire  et  Le  PoilTin 
tfiantr,  ée  eommitu,  I*  5,  p.  108,  n**  CB  et  ralv.,  et 
Dr.  umm„  t.  6,  p.  9i,  n*>  kl  et  saiv.}*  dans  une 
rennarqaable  disiertaiJim,  dooi  mm^rom  repradnlt 
les  penagrs  les  plus  mUIuU  en  noie  m»  rarrtt 
précité  du  9  adiU  1851. 

(1)  T.  OrMan,  10  nor.  iSM,  el  Ciai.  80  avril 
1862  (Mvr.,  ^  il9  et  578). 

(2)  Il  est  généralemeat  recoDDU  qae  le  priodpe 
suivaDt  leqoel  la  chose  jugée  su  qirH  n'a  pas  d'Jn- 
flueBoeanr  le  criminel  ne  souffre  d^escepliwi  qu^au 
cas  où  la  qoeslioD  jugée  est  préjudidelle  a  l'action 
pabUqW;  V.  Cais.  6  mai*  18S7  [1858,  p.  385),  et 
les  «otorilés  citées  CD  naiet  —  Èép,  gin,  Pel,^  r* 
ChMê  Jugée,  o**  819  et  sotvk 

Par  applicBiioo  de  eeprlneip*i  la'Jnrispnidence 
décida  dans  le  sens  de  l'anét  que  nous  rapportons, 
que  llodiflda  qol  a  été  déclaré  par  la  juridictioa  d- 
vile  n'être  pas  eu  élat  de  UIUIbi  peut  BéanBioios 
être  poanuivl  nltérieorroNBt  et  coudamié  pour 
baaqMnmle  teple  on  frandulenaei  V.  CaMi  8  ours 
ft857(|i«ciiQ,«tlemvflU 
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emnpétente  pour  statuer  snr  la  poursuite  en 
banqueroute^  de  vàrifter  et  de  décider  si  la 
dame  Boquier  était  commerçante,  cette  qua- 
lité formant  l'un  des  éléments  easentiels  ^ 
délit  qiû  lai  était  imputé  ; 

«  En  ce  qui  toucne  le  second  moyen ,  tiré 
de  la  violation  des  art.  220,  Cod.  Nap.,  4  et  5, 
Cod.  coomi.,  et  de  la  fausse  application  des 
art.  ass,  586,  Cod.  eomm.,  et  M2,  Cod.  pén.. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqvé  aurait  à  tort  auribué 
la  qualité  de  commerçante  à  une  femme  qui 
ne  faisait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari  :  —  Attendu  que  le  ju- 
gement correction  D  el ,  dont  l'arrêt  attaqué 
adopte  les  motifs,  constate  qu'il  rébolte  «  de 
«  l'instmction  et  des  débats  que  c'est  la  femme 
«  qui  parait  avoir  pris  dès  1  origine,  du  con- 
«  sentemenl  du  mari,  la  véritable  direction 
«  du  commerce  ;  qu'il  est  certain ,  dans  tous 
«  les  cas,  que  c'est  elle  seule  qui,  depuis  deux 
c  ans,  en  a  eu  la  direction  eiclosive,  et  (^*élle 
"  s'est  livrée  seule  et  sans  aucune  participa- 
K  tion  de  son  mari  à  tous  les  scies  de  la  vie 
«  commerciale  ;  »  —  Que,  d'antre  part,  l'arrêt 
attaqué,  ajoutant  aux  constatations  qui  préc^ 
dent,  dedare  a  qu'il  résulte  des  nouveaux  do- 
c  oiments  produits  devant  la  Cour  que,  seule, 
«  soit  dans  l'acte  civil,  soit  dans  le  contrat  de 
«  mariage ,  ta  prévenue  a  pris  la  qualité  de 
■  marchande,  et  que,  seule  aussi,  nonobstant 
«  quelques  actes  où  elle  s'est  couverte  du  nom 
«  de  son  mari,  elle  a  (ait  un  commerce  dont 
«  le  fonds,  dont  la  praUque ,  dont  toutes  les 
«  réalités,  n'appartenaient  qu'à  elle,  et  qu'en- 
K  fin  c'est  à  elle  personnellement  que,  sur  la 
«  place,  s'est  livrée  la  confiance  publique  ;  s 
—  <jn'il  résulte  de  ces  déclarations  de  fait, 
souveraines  et  d^nlUves,  que  le  sieur  Bo- 
quier était  complétanent  étranger  au  com- 
merce qu'exploitât  sa  femme;  que  celle-ci 
n'était,,  ni  sa  mandataire  ni  sa  préposée,  mais 
que,  indépendante  dans  la  gestion  d'an  com- 
merce dont  elle  dirigeait  seule  et  eiclnsive-' 
ment  les  opérations  au  consentement  de  son 
mari,  elle  était  en  réalité  commerçante,  dans 
les  tennes  de  l'art.  i*%  Cod.  comm.; 

«  Qu'il  importe  peii  que  la  oatente  fût  au  nom 
du  sieur  Boquier,  la  loi  faisant  résulter  la 
qualité  de  commerçani,  non  pas  de  la  patente, 
mais  de  l'accomplissement  habituel  et  profes- 
sionnel des  actes  commerciaux  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  exciper  avec  plus  de  suc- 
cès, contre  la  décision  attaquée,  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Itooen ,  du  26 
juin  1861,  qui  a  déclaré  le  sieur  Boquier  en 
failtiie;  qu'en  effet  ÎI  est  de  principe  que,  l'ac- 
tion publique  étant  essentieltement  indepeiH- 
daote  de  TacUon  privée,  les  jugements  rendus 
sur  l'action  civile  des  enianciers  ne  penvenl 
exercer  aucune  influence  sur  racUon  criiid- 
nelle  ;  que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s'en 
prévaloir  qu'on  ne  péut  les  lui  opposer  j—D*<A 
il  suit  que  le  jugement  de  mise  en  faillite  du 
sieur  Boquier  ne  saurait  détruire  les  constata- 
tions de  fait  émanées  du  tribunal  de  répression 

r'  a  statué  sur  la  poursuite  en  banqueroute 
igée  contre  la  fènime  Boquier;— Qu'en  eet 
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état  ii  &  été  liait,  par  l'arrêt  attaqué,  nue  saine 
appUciUion  des  art.  58S,  Cod.  comm.,  et 
4X&,  Cod.  pén.  ;  —  Rsisrni,  etc.  » 

CASSATION  (CBUI.)  13  mm  1992. 

POtITOIR  «DHICIPAL,  AftHtTË  mMTÏftCTg.,  TRA- 
VÂVX,  UDX  llfinAâftBESy  AOOlILBHBin',  TROT- 
10IBS,  ttÀBUaamKSTj  VRAISj  FOmULtrAS. 

Est  légal,  et  ne  peut  être  eontidéré  comme 
entaché  éfeitcèt  de  pouvùir  en  ce  qu'il  déroge- 
rait à  un  règlement  général  antérieur^  Var- 
rété  indiviâuelpar  lequel  Vauforité  municipale 
ordonne  au  propriétaire  d'une  maison  tttuée 
dant  une  rue  dont  les  conditions  de  viabilité 
ont  été  modifiées  depuis  ce  règlement  général 
par  l'établissement  de  trottoirs  au-devant  de 
la  face  des  maisons,  de  substituer  aux  simples 
cuillers  par  lesquelles  s'écoulaient  autrefois 
les  eaux  d'égout  et  ménagères,  un  chenal  en 
pierre  couvert  à  sa  surface  pour  faciliter  le 
passage  de  ces  eaux  à  travers  la  largeur  du 
trxtttoir  fl). 

Vn  tel  arrêté  ne  saurait  non  plus  être  consi- 
déré comme  violant  les  dispositions  de  la  loi 
des  7-11  }uin  ISiS,  en  ce  qu'il  soumettrait  le 
propriétaire  auquel  il  s'adresse  à  supporter 
une  portion  de  la  dépense  entraînée  par  Véla- 
hUssement  du  trottoir  au-devant  de  sa  nuiison 
tems  que  les  formalités  de  cette  loi  aient  été  ac- 
complies, alors  d'ailleurs  que  la  vilU  a  pris  à 
ta  charge  tous  les  frais  de  construction  de  ses 
trottoirs,  et  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté 
ayant,  non  point  pour  objet  de  faire  suppor- 
ter au  propriétaire  une  part  des  frais  d'éta- 
blissement des  trottoirs,  mais  uniquement  pour 
effet  de  prémunir  la  voie  publique  contre  les 
dangers  et  les  inconvénients  résultant  de  la 
servitude  éCégout  qui  y  est  exercée  (2). 

Buxm. 

Du  13  MARS  1862,  arrête,  cass.,  ch.  crim., 
HM.  Taisse  prés.,  Bresson  rapp.,  Guybo  av. 
gén.,  Pongnet  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  la  première  branche  du 
m^'eu  de  cassation,  tirée  de  ce  que  l'arrêté  tout 
individuel  du  26  juin  1861  dérogerait  au  rè- 
«^ent  général  pris  par  le  maire,  le  SO  nov. 
1830,  et  serait  ainsi  entacJié  d'excès  de  pou- 
Toir:— Attendu  qaele  r^ilement  général  du  20 
noT.  IKIO  avait  jitoarvu  a  l'état  de  choses  an- 
cien ;  que,  depuis,  les  conditions  de  la  viabi- 


(1)  L'autorité  municipale  peut  ralgiblement  preo- 
dre  des  arrfités  indiTiduels  dans  un  IntérCt  général 
et  public,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  fréquemment,  sor- 
tout  en  matière  deTofrie;  V.  Aep,  jr^n.  PaUtt' Pou- 
voir «umtefoat,  d**  SB  et  sniT. 

(S)  La  Id  des  7-11  jaflL  18&5  preseTlt  raecom- 
plissement  de  certaines  fbrmalKés  poar  l'établisse- 
ment  des  trottoiis  dont  les  tt»h  de  oomtmeUon 
doivent  fitre  répartis  entre  la  commme  et  les  pro- 
priétaires riTcrains;  nwii  iln';  a  pas  Heu  dereoou- 
lîr  il  ces  romaittés  lorsque  la  commune  prend  à  aa 
clurge  la  loudité  des  frais  dont  il  s'agit  ;  V.  Bép,  gén, 
Pat.j  f  Trottoirs,  a"  1  et  inïT.,  8. 


lîlé  des  priDcipales  me» de  ta  viUe  ée  Sainte 
Hihiel  ont  été  modifiées  par  l'établiaseqkent 
de  trottoirs  au-devant  de  la  face  des  nuisons; 
—Attendu  que  le  jogement  constate  que,  pu- 
l'effet  même  de  ce  changement,  qselques-unes 
des  dispositions  du  règlement  de  llfSO  se  sont 
trouvées  sorannéesetsans  objet:  que  le  maire, 
statuant  en  vue  du  nouvel  étatdechosee^elen 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  confèrent.  les  lois 
des  16-24  août  1790,  19-32  juillet  1791 ,  qni 
confient  à  sa  vi^lanoe  et  à  MB  aotofilé  IM 
ce  qui  intéresse  la  sùreié  et  la  eomoaodilédi 
passage  dans  les  roes,  quais,  plaees  «t  voies 
publiques,  a  pu  presorfre  tontes  tes  BMura 

Propres  k  assurer  cet  intérêt  ;  —  Attendu  qoe 
arrêté  du  26  juin  1861  n'a  pas  eu  tfantre 
but  ;  qu'en  ordonnant  de  substitua  ma  sim< 
pics  cuillers  qui  existaient  autrefois  un  chenal 
en  pierre  qui  devrait  être  couv^b  sa  surface, 
et  qui  faciliterait  ùnsi  le  passage  des  eaux 
d'égout  et  ménagères  k  travers  la  lugeor  &b 
troUoir,  i)  n'a  fait,  par  \k,  qu'assurer  la  com- 
modité et  la  liberté  de  la  circulation  pajUtqae  ; 
—Attendu  que,  si  cet  arrêté  est  resté  purement 
individuel  contre  le  sieur  Hutin,  c'est,  comme 
le  déclare  le  iugementBttaqné,  qiie  les  mesnres 

Srises  par  l'autorité  municipale  de  Saîni- 
[ihiel  n'ont  rencontré  de  roaistanoe  qn'ra 
sa  personne  ;  que  cette  résistance  aeuant 
obstacle  à  un  intérêt  nubUc,  il  appartenait  en- 


Jégal 
pouvoir  ; 

ce  Sur  la  deuxième  branche  du  movcD  de 
cassation,  tirée  de  la  violation  de  la  m  des 
7-11  juin  1845,  en  ce  qne,  aans  que  tes  fot' 
malitês  de  cette  loi  aient  été  accomplies,  le 
sieur  Hutin  se  trouverait  soumis  k  sQpporter 
une  portion  de  la  dépense  qu'a  entralooe  l'é- 
tablissement du  trottoir  au-devant  de  sa  mai- 
son Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès 
de  l'exécution  qu'a  pu  recevoir  a  Saint-Mîhtel 
la  loi  des  7-11  juin  184S  ;  que  la  ville,  prenant 
à  sa  charge  tous  les  frais  qu'exigeait  1  amélio- 
ration de  ses  voies  publiques,  y  a  introdoit  des 
modifications  récentes;  que  cet  étatdechoses 
existe,  qu'il  a  été  sanctunnépar  l'uaunHé  ad- 
ministrative sttpéti«ffe  Attendu  nw  les  Uft- 
vanx  prescrits  aa  rieur  Hutin  pur  l'arrêté  do 
26  juin  1861  n*av»'ent  point  pomr  objet,  ainsi 

Sue  le  constate  encore  le  jtigMnent  attaqaè, 
e  Ini  foire  supporter  une  part  des  frais  de  ré- 
tablîssement  des  trottoirs:  que  ces  travaa 
sont  prescrits  au  regard  de  la  servitude  d'é|«xit 
qu'il  exerce  sur  la  voie  publique,  et  qu'ils 
n'ont  pour  eflet  que  de  prânnnir  celle-ci  con* 
tre  les  dangers  et  les  ioconvéniotts  réeritast 
de  l'exercice  même  de  cette  eervitade  ;  qu'a 
cela  la  loi  des  7-11  juin  est  entièrement  dé- 
sintéressée, et  que,  par  suite,  ledit  urété  dn 
26  juin  1861  n'a  viole  aucune  de  ses  (fi^poa- 
tions  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  rendu,  le  23  nov.  1861 appel  de 
simple  police,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-luliid  (Meuse],  etc.  ■ 
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CJUflATION  (CKIH.)  SI  auM  IMS. 
CASSATION  BBtfiB  31  oelobre  1850. 

nos  BIS  IN  vmih  Atunaer,  ttur  commis  fsi 

FBAXCB,  KOAl^m,  JUGEMUn  EH  PATS  CTEAN- 
GBI. 

Vétrattger  tandamni  (!*"  espèce)  ou  ac- 
quilU,  [2'  e^^ëce)  par  fei  frifrunaitr  de  son 
patfty  à  raiion  d'un  crime  ou  dtfh't  commis  «n 
France,  p«ut,  lumobslarU  cette  condamnation 
ou  ce<  oegtntJ^tfmeR/,  ^fre  poursuivi  de  nouveau 
e%  France  fùur  le  même  fait  (l).God. 
Cod.  inBL  crim.,  7. 

Il  en  est  de  ménu,  en  Belgique,  de  l'Jtran- 
ger  qtd  y  et  comnii  un  er<m«  ou  délit  à  raison 
dmoM  il  a  été  condamné  ou  acquitté  par  les 
Mêmtaïae  ie  son  pttyi.  (3*  espèce.) 

Vtemîire  Mpèc«. 

Dbhïtxh. 

Le  31  déc.  1861,  arrât  de  la  Cour  de  Donai, 
qui  décidait  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Demeyer»  Beige  de  nation, 
a  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Dunkertme,  sons  prévention  d'escroquerie  : 
1"*  aa  préjudice  du  sieur  Delrue,  armateur,  pour 
s'être  fait  remettre,  en  t860,  à  t'aide  de  ma- 
nœuvres fraudulenses,  une  somme  de  J50  fr. 
à  titre  d'avances,  à  valoir  sur  un  en&agement 
qu'il  avidt  ugné  pour  la  pëcbe  de  la  atome 
sans  avoir  l'inlentîon  de  rexécnter  et  qu'il  n'a 
réeUement  exécuté  que  comme  contraint  et 
forcé;  2*  pour  s'être  fait  remettre  à  Donker- 
fflie,  dans  les  premiers  mois  de  18S9,  par  le 
Sieur  Hovelt,  armateur,  une  somme  de  130  ît. 
ï  titre  d'avances^  à  valoir  sur  un  engagement 
qu'il  aurait  signé  sans  avoir  l'intention  de  l'eié- 
cater  et  qu'il  n*a  pas  effectivement  exécuté  : 
déUts  prévus  par  l'art.  405,  Cod.  pén.  At- 
lenda  que  les  faits  ont  été  qnaliâés  à  tort 
d'escroquerie...  (suivent  des  motifs  sans  in- 
térêt doctrinal)  ;  —  En  ce  qui  louche  le  fait 
Hovclt: — Attendu  ouHovelt  ayant  porté  plainte 
à  la  police  belge,  Demeyer  a  été  traduit  pour 
ce  fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges  et  condamné  pour  abus  de  confiance, 
en  vertu  des  art.  40o  et  408,  dont  l'applica- 
tion est  de  nouveau  réclamée,  le  6  mars  1859, 
à  six.  nwis  de  prisoa  et  à  85  fr.  d'amende, 
peine  qu'il  a  subie;  —  Attendu  qu'aucune 
poorsuile,  an<»m  acte  d'instruction  n'avaient 
eu  lien  en  ^nee  avant  le  procès-verbal  du 
£8  fér.  1861  ;— Attendu  que  Demeyer  oppose 
k  la  poursuite  l'exception  qui  résulte  de  )a 
première  condamnation  qu'il  a  subie  pour  le 
même  fait  Attendu  que  la  maxime  non  bit 
in  idem,  qui  ne  permet  pas  qu'un  prévenu 


(1)  T.  iMi^.^MeU,  10  joill.  iSSB  (1859,  p.  989); 
Cour  d'an,  de  t'Aitoe^  19  mai  18SS,  jugeant  sur  le 
reavol  à  eUa  fait  ds  l'al&ure  Ruj/tert  par  Iti  second 
des  arrfila  que  BOUS  rapportons  (V.  journal  U  Droit 
do  Slnai),'— Uorin,  Jowth,  du  4r,  eriM,t  186S| 
p.-165et9alf.,  «rt.  7S8«. 

Cwtr^  Grand,  Obeervaiion»  en  wtte  tons  l'arrêt 
piêciie  de  la  Corn  de  Meli}  Datme,  Sote  sons  le 
aitee  arrêt  de  la  Coor  de  Mel^  dans  le  BeauH  des 
Ms  «t  êmt$  (ISN^Mêl)* 


911 

soit  jugé  deux  fois  pour  le  même  fait,  exislait 
dans  le  droit  rom^n;  qu'elle  a  été  maintenue 
comme  rè^le  de  Justice  et  d'humanité  dans 
notre  ancien  droit;  qu^elle  est  écrite  dans 
l'art,  9f  dernier  paragraphe,  du  chap.  5  de 
la  Constitution  des  3-14  sept.  1791,  et  dans 
l'art.  426  du  Gode  du  3  brum.  an  IV;  enfin, 
qu'elle  est  proclamée  par  l'art.  360,  G.  instr* 
crim.; — Attendu  qu'on  oppose  à  l'application 
de  celte  maxime  l'intérêt  de  la  France,  dont 
le  territoire  doit  élre  garanti  par  la  jwlice  judi- 
ciaire du  trouble  que  produit  toute  infraction, 
et  les  considérations  d'ordre  public  gui  ne 
permettent  pas  de  restreindre  l'action  des 
ti-ibunaux  français;  —  Attendu  que,  sans 
doute,  le  territoire  doit  être  garanti  de  tout 
trouble  et  le  citoyen  protégé;  mais^é  celte 
garantie  existe  lorsque  des  poursuites  sont 
exercées  et  qu'un  jugement  intervient; — Que 
si  le  juge  du  lieu  du  délit  est  compétent  pour 
en  connaître,  celui  du  Itea  où  le  prévenu  est 
trouvé  l'est  également;  que,  dans  l'espèce, 
le  citojren  lésé,  au  lieu  de  porter  sa  plainte  i!i 
la  justice  française,  là  où  le  délit  avait  été 
commis,  s'est  adressé  à  la  justice  du  pays  oh 
se  trouve  le  délinquant  et  qu'un  jugement  est 
intervenu  ;  —  Attendu  qu'en  vain  on  allègue 
que  le  jugement  sur  des  intérêts  civils,  rendu 
en  pays  étranger,  n'est  pas  exécutoire  en 
France  sans  ^inter^-enlîon  et  la  révision  du 
juge  français;  que,  pour  n'avoir  pas  force  exé- 
cutoire, le  jugement  n'en  subsiste  pas  moins 
et  peut  être  opposé  comme  exception  en 
matière  criminelle  à  des  poursuites  nouvelles; 
—  Attendu  que  le  Cod.  d'inst.  crim.  recon- 
naît ce  principe,  lorsqu'il  dispose  par  fart.  7 

Ïae  le  Français  ne  peut  être  poursuivi  en 
rance  pour  crime  commis  à  l'étranger  contre 
un  Français^ lorsqu'il  a  été  jugé  pour  ce  hit 
en  pays  étranger  ;  —  Attendu  que  lors  de  la 
discussion  sur  Tes  art.  5,  6  et  7,  H.  Bérenger, 
s'opnosant  ï  la  disposition  qui  permet  de  jujjer 
en  France  le  Français  pour  crime  commis  à 
rétrangcr  contre  un  Français,  faisait  valoir 
qu'on  ^exposait  à  voir  deux  jusenienls  con- 
tradictoires, si  l'on  faisait  juger  le  délinquant 
par  les  tribunaux  étrangers  et  par  les  tribu- 
naux français  tout  ensemble  ;  que  cette  double 
procédure  blesserait  même  le  principe  non  bis 
in  idem  et  âterait  £i  l'accusé  ia  faculté  d'être 
présent  et  de  se  défendre  dans  l'un  des  deux 
tribunaux  (Locré,  Législ.  crim.,  t.  24,  p.  118); 
—Que  M.  Berlier  disait  qu'on  ne  pourrait,  pour 
le  même  délit,  condamner  en  France  le  Fran- 
çaisacquitlé  en  pays  étranger  ;  car  le  jugement 
du  pays  étranger,  compétemment  rendu,  de- 
vrait être  respecté  en  France,  et  la  maxime  non 
Ài's  in  idem  appartient  au  droit  universel  des 
nations  (/6id.,  p.  120);— Qu'ainsi  l'existence  de 
cette  règle,  même  en  cas  de  jugement  à  l'étran- 
ger, était  reconnue  et  proclamée  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  s'arrêter  aux  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  d'une  justice  incomplète 
ou  iTune  amnistie  qui  libérerait  le  coupable  et 
lui  permettrait  de  reparaître  au  Heu  du  délit 
Que  les  inconvénients  qui  peuvent  se  présenter 
en  cas  de  jugement  rendu  en  France  n'em- 
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pécbent  pas  l'application  da  principe  proclamé 
par  l'art.  360,  Cod.  inst:  cnm.,  el  qu'au  sur- 
plus, la  faculté  qu'a  le  gouvernement  d'ex- 
pulser l'étranger  du  temtoire  y  porterait  re- 
mède ; — AtieiMlu,  enfin,  que  la  règle  tpii  veut 
qu'un  seul  jugenieiU  suflise  à  la  réparation  d'un 
seul  crime  domine  toutes  les  législations  et 
tous  les  peuples,  et  qu'il  suffit  que  l'agent  ait 
été  légalement  jugé  par  une  juridiction  com- 
pétente, pour  qu'il  soità  l'abri  de  toute  pour- 
suite, d'après  la  doctrine  des  auteurs  les  plus 
accrédités  (Fausiia  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3, 
p.  664;  Carnot,  Comment,  sur  l'art.  7,  Cod. 
inst.  crim.,  et  Mangin,  Action  pubL,  1. 1, 
70);— Attendu,  dès  lors,  que  Demeyer,  con- 
damné en  Belgique  pour  le  lait  Hoveit,  doit  être 
renvoyé  de  toute  ponrsnite;  —  Ordonne  que 
le  ingeroent  dont  est  appel  sortira  eHét,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  violation  de  l'art.  3,  Cod.  Nap  ,  et 
fausse  application  des  art.  5, 6,  7  et  360^  Cod, 
instr.  crim. 

M.  le  conseiller  Faustin  Hélie  a  présenté, 
dans  son  rapport,  les  observations  suivantes  : 

•  La  qoestioa  que  soulère  le  pourroi ,  a  dit  l'é- 
ralnvnt  magistrat,  se  prëteote  pour  la  première  fols 
devant  la  Cour.  Diravemeat  appréciée  par  quelques 
arrêta  de  Cours  inpèrtale^  de  Ueii  (cli.  d'ace.»  i9 
jalll.  1SS9  II))  H  de  Besancon  (ch.  d'ace.,  ii  nov. 
1861  [S]),  el  par  les  arrfilisles  qui  ont  publié  celle 
doable  décision  (M.  P.  Grand,  J.  P.,  IBâO.  p.  989  ; 
Dalloz,  1860,  S*  part.)  p.  1;  Sir.,  1859,  S*  pari., 
p.  641  J,  elle  oe  peut  ioToqaer,  même  par  aDal(%ie 
et  pour  en  tirer  quelque  iuducliou,  aucun  de  toi 
arrêt».  Sous  ce  rapport,  la  solution  qoe  vous  allés 
lui  donner  auta  de  l'importaiice,  mais  elle  eo  aura 
surtout  parce  que  looi  oa  qui  tmicbe  atnt  nrlatlons 
itttematiunales  est  grave,  et  qa*el!e  aan  pour  ré- 
sultat, à  une  époque  où  ces  rehutonase  multiplient, 
de  fixer  les  ellks,  en  matltee  pèoal^  des  juimwls 
rendasen  pajs  éirai^er. 

«  Il  est  p«nt-etre  nécessaire  d'expliquer  d'abord 
le  droit  que  la  Belgique  a  exercé  dans  l'espèce.  Eu 
ibèse  générale,  la  loi  pénale  de  ehaqoe  Eut  est 
territoriale  et  peraonnette  fe  la  Mb  :  eHe  est  territo- 
riale, ai  ce  sens  qa*elle  saisit  toutes  les  personnes, 
repiicdes  on  étrangères,  qo)  habitent  le  lerritotre; 
elle  est  personnelle,  en  ce  sens  qnVIle  suit  ses  aa- 
tiooanx  même  en  pajs  étranger  et  les  appelle 
rendre  compte  des  infracUoos  qulls  ont  commiars 
en  dehors  du  lerriiolrh  Notre  Code  d'iDSlnietloo  cri- 
ndaelle  a  recoonn,  nids  avec  trop  de  mtrtcUiNi 
peut-être ,  ce  droit  de  juridiction  de  l'Etat  sur  ses 
regnicoles,  lorsque,  par  ses  artlda  5,  6  et  7,  il  a 
autorisé  la  poursuite  eo  France  de  cerlaius  crimes 
commis  sur  le  territoire  étranger.  Les  l^lststion» 
des  autres  Dations,  eo  conucrant  le  même  principe, 
lui  ont  donné  une  application  plus  élendue.  La  lé- 
gislation belge  noiaaiment,  la  seule  dont  nous  ayons 
i  nous  occuper  Ici,  a  soumis  A  la  juridiction  qui  est 
exercée  sur  les  sujets  be%es  ft  l'êtrai^,  même  les 
Amples  délits  cooimis  contre  les  étrangers. 

<  Voici  le  texte  de  la  loi  belge  du  80  dêc  18S6  : 

•  Art  1*'.  Tout  Belge  qui  se  sera  tendu  coU|ia- 
■  ble,  bors  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime 

•  ou  d'uD  délit,  contre  un  Belge,  pourra,  s'il  est 


(1)  JoHrn.  PaL,  18S9,  p.  989. 

(2)  CctarriieBtrapportéaveeCaHilldéG.18Mi 
i  nfr.t  p.  919. 


<  trouvé  en  Belgique,  y  être  pourfoiri,  et  il  y 
t  jugé  et  puni  coaforu>én^  aux  I<hs  cd  r^nrar 

<  dans  le  royaume.— Art.  3.  XoDt  Belge  qù  se  sera 

■  rendu  coupable,  bors  du  lermoire  du  royanBie, 

<  contre  un  ^iqer,  d'un  crime  on  d*tmdélHprtw 
I  par  l^arU  l*'de  hi  loi  du  t**  ocu  lin  (ce  sont  les 

■  vols,  les  escroqueries  el  les  abus  de  confiance }. 
«  pourra,  s'il  se  troure  en  Belgique,  y  éU»  pour- 
c  suiri,  el  il  y  sera  jugé  et  puni  conformêmeikt  aux 
s  lois  en  vigueur  dans  le  royaume,  si  rétraager  of- 
•  fi'osé  on  SB  Camille  rcod  plainte^  on  s'il  y  a  nu 

■  avis  oOicid  donné  au  autorités  brlgei  pnr  les  aa- 
c  torités  dn  terril^  oà  le  aine  on  dént  aoni  été 
c  commis.  • 

«  Dans  l'espèce ,  le  Fiançais  au  préjudice  dn- 
qoel  le  délit  avait  été  ctHomis  avait  porté  pUùole  de- 
vant l'autorité  judiciaire  belge,  el  le  iribuinl  correc- 
tionnel de  Bruges,  lieu  du  d<Hnicile  dn  prtrcna,  a 
dès  lors  compétemment  'statué  lonqa*u  l'« 


damné ,  par  jugement  dn  6  mai  4859,  doat  Tes- 
traii  est  joint  au  dossier,  à  six  d*einpri8Mne- 

ment  el  35  fr.  d'amende. 

•  La  question  est  de  savoir  à  ce  jugement,  ainsi 
légalemeol  rendu,  oppose  aoe  Gn  de  uwi-reoeToit  t 
la  nouvelle  poursuite  exercée  en  Fra'nce  raisen  da 
même  falL 

«  Une  premitee  r^:le,  qu'il  importe  de  ra^dcr, 
est  que  les  jogements  rendus  en  pays  étranger  ne 
soul  point  exécQlolres  en  Francew  Emands  d'âne 
sDuv^^nelé  qui  ne  peut  exercer  aucune  autorité 
Bor  notre  lerrildre,  la  force  d'exécution  qui  leur  a 
tié  communiquée  expire  nécessairement  à  notre  froo- 
liére.  Eo  matière  civile,  il  fut  longleiups  d'usage 
dans  notre  ancien  droit  de  Gaire  exicnter  les  scalen* 
ces  étrangères  avec  un  porealia  qui  s'aocordalliaH 
examen  du  Uen  ou  du  mal  jogé  de  eea  seateaccb 
Cet  uiO$e  fut  proscrit,  en  grande  partie  da  aaota, 
par  l'arU  121  de  l'ordoon.  de  jaov.  1629,  qai  portet 

■  Les  jugements  rendus,  contrats  ou  oM^alions  t&- 
«  çues  £s  royaumes  et  EouTeiainetés  étrangères, 
c  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'aaroot  aacaae 

hypol^ne  ni  exécution  eu  notre  royaume;  afns 
«  (mais)  tiendront  les  contrats  lieu  de  sii^lei  ffo- 

•  messea,  et  DMobetaot  les  jugements.  M*  svris 
«  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus  ponrwat 

■  de  nouveau  d^ttre  leurs  droits  ooauaa  catien 

■  par-devant  nos  olficiers.  s  Celte  dù^n^ltoo,  qai 
n'a  jamais  été  appliquée  dans  ses  termes  abaolas  a 
continué  en  partie  et  avec  l'iuterpjrétaijoa  restrictive 
que  lui  avaienl  donnée  les  anciens  légistes,  de  tt^t 
noire  iégisiution  nouvell&— L*arU  5M,  Cad.  |nb 
dr.,  poiie  ;  ■  Les  jugements  rendes  par  les  trifao- 
«  naux  étrangers,  el  les  ades  reçus  par  les  «ttdm 
c  étrjagers,  ne  seront  susceptibles  d'exècotioa  ai 

•  Frauee  que  de  la  manière  ei  dans  Iva  cas  fttnt 

■  par  les  art.  S12S  et  2128,  Cod.  Nap.  s  —  L'irt 
•213S  conUent  la  dispoùlioD  suivante  t  «  L>ypelh^ 
«  que  ne  peut  résulter  des  jogements  icadoi  ea 
t  pays  ètrai^,  qu^aulant  qu'ila  ont  <I6  dédHfi 
«  exécutoires  par  un  tribuDal  IVançais,  sans  fit)^ 
«  dice  des  disposilioos  coalrairea  qui  penveol  én 

■  dans  les  lois  poHUques  ou  dans  les  traités.  ■ 

I  Ces  dispoùtiODS  ont  donné  lieu  tt  desdiSealté* 
qu'il  est  inutile  de  menlionoer  ici,  sur  rappUcadoo 
el  l'éleiidne  du  droit  de  révision  qne  la  loi  rtsetva 
aux  tribunaux  français.  Ëa  matière  pAoal^  sacane 
distinction  n'a  été  adaaiseni  méoie  pràpaséetlMW- 
damnations  prononcées  par  les  thbonavx  dbanfos 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  exécutées,  et  vous  avff 
en  coiisëqueuce  décidé  que  ces  cundamnatîoiis  ne 
peuvent  modver  l'aggravaliou  de  la  récicUve.  Qa 
arrCl  dn  27  nov.  1838,  au  rapport  de  M.  Brière, 
poiie,  en  cllâi,  •  que  les  dispustim  de  l'aiL  i^t 
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•  *^<';ÇÎ?'»  I»"  l  »«w™«oo  des  peines  en  cas 
«  de  rmdije,  quelque  r^oéralv  et  absolues  qu'elle» 
m  aateult  ne  peuveot  s'appliquer  qu'aux  jogements 
«  «t  arréls  reudus  par  les  Cours  e[  tribunaux  frau- 

•  ^s,  par  la  considération  que  Jes  limites  du  ler- 
«  nloire  sont  les  limites  de  la  soureraineté,  ei  que 
m  ce  omit  donner,  contre  tous  les  priodpes  du  droit 
«  pubUe,  Doe  exteation  en  France  d'un  jui^ent 
«  J^da  pur  UD  trlbanal  «tringer.  que  de  lui  in- 

•  primer  une  force  aclive  pour  l'application  des 

•  petDes  de  la  récidive.  » 

«  Mais  de  ce  que  les  josemeols  «tranRm  n'ont 
pas  force  d  exteulioa  en  France ,  s'ensuil-il  qo*ik 
ne  soient  emnreinls  d^aucune  autorité,  et  particu- 
lièremenl  qu^iU  ne  puissent  fonder  l'exception  de  la 
dKHe  jvgte?-.Eo  matière  drile»  on  dtsUngue  le 
CM  où  les  jageuKDls  ont  été  rendus,  loit  entre  éiran- 
^n,  soit  en  (hvenr  d'un  Français,  et  le  cas  ofi  fis 
ont  été  rendos  contre  an  Français.  Dans  la  première 
kïpotbèse,  ils  sont  déclarés  exécutoires  lorsqu'ils  ont 
obtenu  JVjceyiwitir,  cl  par  conséquent  ils  ont  l'au- 
torilé  de  la  chose  jugée.  Dans  la  deuxième,  la  juris 
pradeace  a  snivi  la  mardie  progressive  de  la  )égn\a- 
lion.— Pana]  les  arréu  asan  nombreux  interreDus  sur 
ceUe  question^  aou*  n'en  citerons  que  quelques-uns. 

t  Un  premier  arrêt,  du  18  pIuT,  an  XII,  cb.  cit., 
î^ï*  so"»,*  ™'PÎrc  de  l'art,  isi  de  l'ordonn.  de 
décide  :  t  Que  cet  article,  ayant  voulu  que, 

■  nonobstant  un  jugemntt  étranger,  le  Français  con- 
«  *J«J<fl»el  il  aurait  été  rendu  puisse  de  nouveau 
«  dénuttre  ses  droits  comme  eiiUer$,  il  s'ensuit  qu'un 
«  Ji^aneDl  étranger  ne  peut  pas  même  t^rercon- 
«  tre  le  Français  feffct  de  l'exception  de  la  chose  ja- 
«  gée.  •  —  Mais  lorsque  la  question  s'est  élevée  de 
souvenu  sons  l'empire  du  Code  civil,  il  a  été  jugé  par 
??o^"**«®  reqoéles,  du  )S  nov. 
1927  ;  iQuee  est  seulement  la  force  exéculoln  des 

•  j"fenienH  étnngen  qui  leur  est  déniée  en  France 

•  Joson  i  leur  révision  par  un  juge  fiançais,  ainsi 

■  2??^*?'**  Cod.oiv.,  et 
•  ■  ùà9,  Cod.  proc.  f  que  ces  dlsiMNlIlons  de  la  loi,  qui 

«  consacrent  le  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire, 

•  ne  smt  p<riot  prises  en  vue  des  intérêts  privés  et 
<  M  Ips  parties  contractantes  ou  lil^otes  restent 
«  Bées  par  les  actes  de  la  jnrldlctioa  volontaire  ou 
«  eoolentieuse  è  Uquelle  elles  se  sont  Boumlses.  ■  — 
Ita  autre  arrêt  de  la  même  cbarobre,  dn  H  Kv. 

rapp.  M.  Lasagni  (t.  S  1846,  p.  MO),  aprts 
avoir  de  nouveau  posé  la  tégk  que  le  Français  qui 
s  est  voIoDiairement  soumis  à  la  juridiction  étran- 

grv  ne  peut  saisir  les  tribunaux  français  pour  leur 
rejofer  ce  qui  a  été  jogé  en  pays  étranger,  ajoute  : 

•  Que  ces  principes  sont  en  partit  accord  avec  ceux 

■  coMCré*  par  les  dispodtions  des  art.  2I3S,  Cod. 

•  elT|>tet04«,  Cod.  proc;  que  OFtdispositions  n'ont 
s  Irait  qn'i  l'exécution  en  France  des  ji^ements 

•  'y*"".  *  l'étranger,  exécution  qui,  emportant 

•  1  exercice  d'actes  juridictionnels  et  coercitifs  sur 
«  le  territoire  français,  se  rattadient  essentiellement 

•  an  droit  publie  été  la  sonvenineté de  la  France, 
«  à  uquelle  les  parilcnliers,  par  leurs  eonventions, 

•  ne  sauraient  porter  atteinte;  qn'aiari.  les  juge- 

•  incnts  rendes  *  l'étranger  ne  sont  exéenioires  ea 

•  Y'*^  qa*atttant  qu'après  une  rtvislon  formelle 
s  Us  ont  été  déclarés  tels  par  lea  trlbanaux  ftau- 
«  çais.  »  —  (V,  aussi  Gass.,  ch.  dv..  19  avr.  1819, 
Tnpp.  M.  Poriquet.) 

<  Cellti  distinction  entre  l'exécution  et  t*aDt»ilé  des 
jugenienls  rendus  &  l'élranger,  indiquée  senlemtnt 
dam  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  et  dans 
d*aatm  arrêts  3nal<^es,  est  posée  avec  une  grande 
Mitelé  par  la  {dupart  des  pablldstes  qui  ont  écrit  tut 
le  drdi  des  gens.  Vatid  »It.  II,  db  7,  ^  84  et  85), 
AmtftiiSes. 


:e  française.  ois 

Hartens  (Priei$  du  droit  àet  gen»t  %%  9h  et  95),  et 
KInber  {Droit  du  gent^  J  59),  soutiennent  qiie  le 
jugement  doit  Caire  IrrévocaMement  droit  et  chose 
ji^ée  entre  les  parties,  lorsqu'il  réniiil  les  conditions 
suivantes  :  1*  que  le  tribunal  ait  été  compétenU 
S'  que  l'étranger  ait  été  entendu  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lots  du  paj  s  où  la  cause  a  été  ju- 
gée» et  qu'à  r^al  du  sujet  on  lui  ail  ouvert  tes  voies 
de  recoun  légales  ;  8°  qu'au  fond,  la  cause  ait  été 
jugée  suivant  les  Ids  dn  pajs  et  que  le  jugement 
BoU  définitif  et  en  dernier  rassort.  Fœlii  (dans  son 
Traité  du  droit  international  privit  n'  392),  dé- 
clare qnc  t  «  Lmqne  ces  trois  conditions  se  trou- 

■  vent  réunies,  un  secmid  procès  sur  la  même  cause 
<  doit,  dans  tous  les  pays  être  repoussé  par  l'ex- 

■  ception  reiiuditata^  que'la  partie  qui  a  succombé 
«  siNt  sujet  du  pays  où  la  sentence  a  été  rendue, 

■  ou  qu'elle  y  ait^mi^emait  établi  sa  résidence.  • 
L'aulcuréublii  ensuite  quece  prindpe  a  été  adopté 
par  les  lois  et  rusage  de  la  majeure  partie  des  na- 
tions' européennes. 

«  Est->l  permis  en  matière  pénale  de  fuire  la 
même  distinction  ?  Les  jugements  étrangers  qui  sta- 
tuent, non  pins  sur  des  intérêts  privés,  mois  sur 
des  intérêts  publics,  privés  de  toute  force  exécu- 
tdre,  conservent-ils  l'autorité  de  la  chose  ji^èe  i — 
On  peut  dire,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'ex- 
ception dérive  du  fait  même  de  leur  existence  ;  cl!e 
n'est  pas  un  acte  de  leur  exécution  ;  elle  ne  fuit  que 
reconnaître  le  jugement;  elle  n'invoque  point  l'iip* 
plicalion  de  ses  dispositions.  Elle  pent  donc  résulter 
d'un  jugement  qui  n'est  pas  eséoutoire.  L'Etat  qui 
constate  PcxistaMe  de  ce  jugement  n'en  reconnaît 
point  l'autorité.  Le  Jngc  se  borne  A  vérifier  que  le 
prévenu  a  dêjè  été  jugé  en  pays  étranger.  Or,  ne 
suffit-il  pas  qu'il  ait  été  jugé  p«ur  qu'il  ne  puisse 
être  r(d>jet  d'une  nouvdie  poursuite  ?  De  ce  que  le 
jugement  émane  de  juges  étrangers,  résu)te-t-il  que 
le  prévoin  ne  serait  pas  successivement  traduit  de- 
vant deux  juridictions  et  frappé  de  deux  peines  à 
raison  dn  m^  Mt  ?  Le  jugement  étranger,  quelle 
quesoit  sa  force,  existe;  les  juges  du  territoire  ne 
peuvent  refuser  de  l'accepter  comme  un  fuit  ;  ils  se 
trouvent  donc  en  bce  de  ce  fait  d'une  première  pour- 
suite, d'un  premier  jugement.  Or,  dans  cate  situa- 
tion, peuvent-ils  prononcer  sur  le  même  délit  un 
nouveau  jugement  ? 

•  Sur  quels  muUfs  repose  l'exception  de  la  duM 
jugée  ?  Il  en  est  un  qui  est  eoounun  aux  matières 
civiles  comme  la  matière  pénale  ;  e'ert  de  msinle- 
nir  l'autorité  des  jugements,  cette  sauve-rarde  de 
tous  les  droits  et  de  ions  les  intérêts  de  U  société  ci- 
vile; c'est  de  les  considérer  comme  la  vérité  e  le- 
même.  Il  est  évident  que  c'est  Ifc  le  premier  fonde- 
ment de  la  stabilité  de  tous  les  droiU  «de  la  sécoriié 
de  tontes  les  transactions.  Mais  il  est  un  autre  motif, 
sptdal  ft  la  matièPe  pénale  :  l'exception  de  cbose  ju- 
gée est  un  droit  de  la  défense*  La  portion  d'un 
prévenu  ne  peut  demeurer  perpétuellement  incer- 
taine {  il  ne  peut  dépendre  des  incidents  ou  même 
des  hasards  de  la  poursuile  de  changer  un  état  qui 
a  été  fixé  par  la  justice^  Ne  hat-ii  pas  un  terme  i 
tontes  les  poursuites,  eteetctwen'eU-il  pas  dans  le 
jugement  qui  a  prononcé  sor  Tadioa  F  SI  le  prévenu, 
quoique  coupable,  échappe  h  la  punition,  n'a-t-il 
pas  trouvé  dans  les  angoisses  de  la  procédure  et  des 
débats  une  certaine  ex|ria[ion  ?  Or,  ce  motif  ne  s'ap- 
ptique-t-il  pas  aux  jugeoients  élrangen  aussi  Uen 
qu'aux  jiQWKnts  de  nos  juridictions? 

■  Ces  conridéraUons  troavent  un  appui  dans  le 
loi.  L'arL  7,  Cod.  insL  crim.,  qui  permet  de  pour- 
suivre, à  ton  retour  en  Prance,  le  Français  qui  a 
commis  un  crime  en  pays  étranger,  sar  la  plainte 
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do  Français  Htensé,  n'aQtoriw  tontertrfs  eene  poor- 
■uile  que  f  9^1  n*a  pas  ëlé  MorsaiTi  el  iogé  en  pajs 
•  étranger.  *  Le  projet  dn  Code  avait  nu»  sealeâent 

■  s'il  n'a  pas  élé  poursuivi.  ■  Lors  de  la  dkcuasioa 
de  Tariicle  bd  Conseil  d'Etat,  H.  Corvetlo  proposa 
de  ne  restreiiHlre  la  compéteoce  qu'an  cas  où  le  Frao- 
fais  n'aurait  pas  élé  pounniri  et  jugé  :  et  cet  amen- 
denent  fut  adopté.  (Locrét  Légût.  erim,  U  35,  p. 
120.)  La  coaimlsdon  du  Corps  l^islaltr  voulait  en  ou- 
tre que  l'on  ajnutftt:  ■  poursuivi,  jugé  el  pool,  »  mais 
cet  amendement  fut  rrjelé.  Celle  dispMiUon  est  évi- 
demment la  consécration,  à  Tégard  des  jugements 
étrangers,  de  la  masime  non  fng  in  idem.  Il  en  résalte, 
en  effet,  que  si  le  Français  a  été  jogé  en  pa;s  étraa- 
gcr,  les  tribunaux  Trançais  sont  incompétents  pour  le 
reprendre  quel  qu'ait  été  ce  jugement  ;  acquitté  ou 
ataotis,  il  profite  des  bénéOcea  de  la  ebose  juRée. 

■  A  la  vérité,  l'hypothèse  de  l'art.  7  n'est  pas 
celle  qui  se  présente  aujoard'hui  ;  là  il  s'agit  d'une 
infraction  cummise  hors  du  territoire,  ici  d'une  in- 
fraction commise  sur  le  lerritcHrc  même;  l'intérêt 
de  la  juridiction  française  nVst  donc  pus  le  même 
dans  les  deux  cas.  Mais  quel  que  soit  cet  intérêt  dans 
TarU  7,  it  est  certain,  et  c'est  tout  oe  qu'il  importe 
d'établir,  que,  dans  le  cas  qu'il  a  prévu,  cet  article 
faft  résulter  TeicepOon  de  chose  jugée  d'an  juge- 
ment rendu  k  Pétranger.  En  effet,  le  droit  dont 
la  juridiction  française  est  armée,  de  saisir  le  Fran- 
çais coupable  d'un  crime  A  l'étranger,  cesse  aussi- 
tôt qu'un  jugement  étranger  a  été  icndu  ;  il  re- 
connaR  donc  l'intorité  de  ce  jugement  ;  il  déclare 
donc  qu'il  en  résulte  «ne  exceplion  ooolre  les^n< 
Tdiei  poorsidtes. 

«  Les  art.  S  et  6  du  même  Code,  relallftanx  cri- 
mes contre  la  sttrelé  de  l'Etat  et  contre  les  monnaies 
nationales,  commis  hors  du  lerrilmre,  ne  eoiiUen- 
uent  pas  la  même  renriction;  mais  elle  se  trouve 
exprimée  dans  la  délib^tion  da  Conseil  d'Ëiat  qui 
le  rapporte  i  ces  articles.  Le  législalenr  a  pensé 
qu'elle  éult  InaUl^  attendu  que  les  crimes  dirigés 
contre  le  gouvememeat  fnoçais»  tels  que  ceux  prè- 
Tus  par  les  arU  5  et  8,  nu  peuvent  être  jugés  qu'en 
France,  puisque  les  autres  Etats  n'ont  aucun  inté- 
rêt Il  leur  répression.  Hais  \a  rédacteurs  du  Code 
entenrtaicni  si  peu  admettre  le  privilège  d'une  dou- 
ble poursuite,  que  M.  Target  déclarait  sans  contrSL- 
diellon  que,  pour  que  l'agent  pût  ttre  jugé  en 
France,  v  il  MIait  qu'il  n'efit  pas  élé  jugé  dans  le 
f  pays  où  11  a  commis  le  délit.  ■  Et  U.  Berlier  ajou- 
tait î  «  L'un  des  préopiaants  a  alUqué  l'art.  5  sur  le 
«  fondement  que  Pou  pourrait,  pour  le  mène  délit, 

■  condamner  en  France  le  Français  acquitté  en  pays 
c  étranger  ;  mais  c'est  une  erreur,  car  le  jugement 
«  do  pajt  étranger,  compélemment  rendu,  devrait 
a  être  respecté  en  France,  et  la  maxime  non  Ht  in 
c  iétm  appartient  au  droit  naivend  des  nations.  » 
D'Ocré,  24,  p.  lS<t.}Il  y  a  Un  de  lemai^rcepen- 
dant  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  6, 
Il  les  crimes  ont  été  préparés  en  pays  étranger, 
c'est  en  France  qu^ls  sont  rédleanent  exécutés,  et 
<tne  par  conséquent  l'objection  opposée  ft  l'appli- 
efelfon  de  la  régie  posée  par  l'art.  7  ne  s'élève  plus 
id  arec  la  même  force. 

c  Cette  doctrine  néanmoins  rencontre  de  graves 
objections.  On  oppose  d'attord  que  la  maxime  non 
bit  in  idem  ne  s'applique  qu'aux  jugements  émanés 
d'un  même  souverain.  Lorsqu'elle  proclame  Pauto- 
rilé  d'un  premier  jugement,  c'est  i  la  condition  que 
ce  jugement  sera  un  acte  de  la  même  soovenineté, 
car  ee  n'est  qn'i  l'égard  de  ces  actes  quH  y  a  intérêt 
A  les  proclamer  Inattaquables ,  et  A  tes  revMr  du 
■ceaudola  Téritâ.  U  ehoae  jogée,  o^eM  eelle  qnl  a 
«M  jogée  par  noi  tr^onaïu.  avec  les  iocnea  de  no- 


tre  proeédure,  et  mm  eàBt  qui  est  ronvi^  d'us 
jnridkUoo  étrangècc— Celle  ofajectioo,  dortoa 
ne  vouIm»  pas  distimoler  la  force,  n'est  pas  de- 
meurée sans  réponse.  On  a  dit  que  ta  ataxine  «m 
bit  in  idtm  appartient,  suivant  l'espresuoode  M,  B«- 
lier,  au  droit  unlrenei  des  nations;  qae  le  prlaeipi 
de  justice  qui  l'a  fondée  a  la  même  puma  ace  i  Fé- 
gaidde  tous  les  jugements  qui  ont  été  reodassarle 
néme  fait,  anft  qu'ils  émanent  de  jufcs  élrangen  oa 
Dstionaux  ;  en  cfliet,  de  c«  que  le  lumneat  èmm 
de  juges  étrangers,  résuile^.ll  qoc  le  préveni  m 
serait  pu  succèslfemeot  traduit  devant  deux  jod* 
dictions  et  frappé  de  dcui  condanunUons  psor  k 
même  foU  ?  La  souveraineté  est<elie  eompro^  psr 
cette  sorte  d'autorité  qui  s'allache  au  jugtnàl 
étraiq[cr?  Non,  puisqu'il  ne  s'agit  pudelertaèc 
exécutoire,  mais  simplemcnL  de  leeooMlln  qalt 
jugé  le  fait,  et  de  ne  pas  priver  te  prévrao  da  W 
QéQee  de  ce  jagemenU 

fl  One  autre  objection,  nm  molas  grave  qae  h 
première,  est  que  ledêlit  ayant  étécommiseaFraiBii 
le  juge  du  lien  en  est  le  juge  nalurd  i  c'est  là  al 
l'ordre  a  été  tronblé,  où  l'exemple  du  cfcHlMa 
doit  être  donné,  où  la  piin«  peut  le  ndeDaluei» 
portionnée  au  mal  caosé,  où  se  tranvut  caBa  kl 
pivnves,  où  ia  vérité  judiciaire  peut  se  staaifbar 
avec  pins  de  certitude.— On  oe  conteste  BoUanil 
ce  principe.  On  ne  conteste  que  rexaetilode  de  m 
application.  Il  ne  s'agit  )>oint  de  réveiller  )a  vicile 
querelle  du  juge  du  domicile  et  du  juge  du  lies  iki 
délit;  il  ne  s'^  point  d'établir  une  préUracedi 
premier  sur  l'antrc}  U  est  évident  que  œlk  frëff- 
renoe,  il  elle  ponnlt  être  instituée,  appaitieiMt 
an  juge  du  lien  i  mais  loatsqne,  par  qnelqae  dh 
constance  accidentelle,  le  juge  du  doaidir  s  td 
saisi,  et  qu'il  a  jugé,  faal4l,  pour  sslisTaire  ili  js» 
tice  du  lien,  reprendie  U  poursuite  leeoMM» 
cer  le  jugement?  C'est  lA  la  seule  qwslioa.  LlaH* 
rét  de  la  ré^esiùm  eat  ceruin  I  mail  cet  huértt  M- 
il  l'easporter  sor  reiMpUoii  qal  pnN^elsprtfeH} 
Faut-il,  pour  l'assurer,  mettredGoiMsectageata 
prévention,  et  lui  bire  subir  deux  jugewntt  > 

c  Une  troisième  objection  eA  pÂe  de  HbmII- 
tude  qui  a'aUache  h  la  chora  ji^ée  ta  pen  étna- 
ger,  des  garanties  qnelquefois  dtidea  «awlepmt 
présenter,  de  l'imponilé  qui  peut  <n  ffwHirdiai 
des  ctrconiUMM  graves.-' Hais  on  psatbhmi^ 
quer  d*afeord  swr  ce  point  que  l'eicrptioa  ^^j*^ 
jugée  peut  itcir  des  coiûéqneiees  r^ntlu»* 
même  dans  son  application  aux  jageoMots  àe  ssi 
tribunaux.  Vous  a>ex  dù  reoonoallre,  ea  tfttt 
celle  exception  peut  résulter,  soit  des  imij*"" 
émanés  de  tribunaux  illégalemeot  coopasés  (Ç*'^ 
l"avrU  IBIS),  soit  de  jngeaients  rendu  psrtejai» 
incompétnu  (Casa.  »  juilL  tUi),  m^I  <><  J*!*' 
menis  dénsAs  dea  formes  légales  (Cas*.  M  ikf«> 
an  IV).  Tel  ert,  d'ailleors,  dan*  les  cas  d'ac^i»* 
menu  >>  posée  par  l'art  iOt,  qal  M  iP^iF 
que  l'illégalité  de  l'acquittement  puisse  ptéis"°f 
à  la  partie  acquittée.  U.  Beriier  disait  aa  CKp*  » 
gtslaUt  au  sujet  de  cet  article:  ■  l''k*"^Z| 

■  clame  que,  après  l'arrêt  soleonel  qal  tri*»**^ 

■  de  l'accusé,  son  edMonoe  et  mm  hoBBij  ■ 
t  soient  pas  souBsis  aox  oouaellei  chances  dW"* 
«  cond  procès.  Sans  doute,  l'ordre  1*^*^ 
«  aussi  l}eaucaup  de  soUicUude  et  de  rtydP^ 
fl  si  le  ministère  public  n'a  pas  emfHojé  P^JS*? 
fl  riastroctian  tous  les  moyens  qui  lui  *'**"|,'Tr 
c  pour  rendre  celle  instructloa  Mgale,  «■  »'^' JT 

■  gligé  de  surveiller  la  piocédun-,  cMm"*"  1» 
•  cette  conduite,  élrangère  A  l'accusé, 

■  hcdui-cile  béoéBcedeaoaBe«aiUMMi''|i^ 
cri,  U  37,  p.  «9.) 
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m  Knmlte,  Tirt.  869  evfe^  poar  gae  rnceptlon 
mM  tâtcise,  4)fM  le  {ngmient  soit  émané  d'une  jari- 
itt^loB  WfalraMnt  imthiiée.  Le  juge  dn  territoire 
«t  dOBC  compëlent  ponr  euntner  si  he  jagement 
Arai^ est  Taeie tf*aue  JuridictIoR  MgBle;  carlàoA 
fl  *  pM  de  JuridklioD,  tl  n*y  a  pas  de  jugement, 
n  doit  examiner  encore  si  le  jugement  est  devenu 
ééÊoiOr,  car  one  poursofte  derant  on  tribunal  étran- 
ger ne  suffirait  p«s  pour  dessaMr  la  Jostlce  natlo- 
«yb  Enfin,  il  doH  examiner  si  le  tribunal  saisi  OTalt, 
fa|R4t  la  loi  4tfHngtK,  Juridiction  sar  le  prérenu  t 
car  ^  H^mft  pas  le  drtrft  de  statuer  svr  vn  fuit 
■OBmft  bors  de  son  territoire,  sa  décision  n'émane 
pin  d'une  juridiction  légale. 

1  Teta  aonl  les  princtpanx  melîb  qui  drivent  Mre 
pesé*  dans  ee  oonflit.  Deux  principe*  sont  en  pré- 
seaee  :  d'une  part*  le  droit  de  la  juridiction  terri- 
loriale,  qat  exige  la  réparation  da  trouUe  «ansé  «h- 
le  (erritolFei  de  l'autre,  le  principe  de  la  ebose  ju- 
gCe,  prtodpe  de  justice  et  d^iramantté,  qui  ne  veut 

riqnerauloritédesjiqieaKnU soit  attaquée,  et  que 
■iCase  prévenu  soit  poursuivi  A  jugé  deux  fois 
pour  le  naéaie  téit.  De  grands  efforts  ont  été  nuits 
faaqafei  peur  tes  concilier.  Nos  anciens  légiste»,  dans 
vue  bypotb^sG  analt^ucs  soutenaient  que,  lorsque 
le  jvge  du  domieile  avait  sUlné,  le  jnge  du  lien  était 
«nmét  mtoe  quib  oNrppUqnient  pas  les  mé- 
Mi  Ms.  (lultus  Clann,  Qvmr.  S9,  n'  1 1  Mathteu*, 
md  Ki.  ht,  Di^fC)  titre  8  et  6  ;  Wens,  p.  S7  ;  Caxe- 
■me*  p.  8.) 

•  Les  publlelsles  modernes  qui  se  sont  occupés  de 
eelte  question  critiquent  la  léglalaifon,  qu'ils  iroo- 
teal  trop  métleulea<>e  et  trop  restrictiTe  :  lorsque 
In  fcirrtèrei  qui  séparent  les  nations  s'ouTreat  de 
Mate*  parts,  Ils  pensent  que  la  même  autorité  de- 
VnftClredoonéeft  lous  les  Jugements,  et  l'un  dVux 
propose  comme  un  principe  de  droit  InteniBllonat, 
d'assurer  partout  les  effets  4'nn  jugement  légale- 
Bsentet  compétmment  rendu  {Hejrer,  l.  i,  p.  SSAt 
Btffier,  p.  85).  Vous  n'avei  |Wlnt  *  t«us  préoccnper 
de  en  net,  qw  je  ne  nentioane  que  poar  Indi- 
quer la  voie  que  suit  la  deetrlae.  La  question  pe 
n^krse  pour  vous  dans  les  teilM  et  le*  priaeipes 
de  Boin  Ughti&tion  ;  c'est  là  que  toh*  pulsem  le* 
Héatent*  de  voire  décision.  • 

M.  l'avocal  général  Savwj  a  conclu  à  la  cas- 
aation  de  l'arrêt  attaqué. 

■  Messieurs,  a  dit  ce  magistrat,  le  ponrvol  du 
procureur  géuém)  de  Douai  soulève  une  des  ques- 
tions les  pins  graves  de  droit  international.  Deux 
principes  sont  en  présence  :  le  droit  de  sonveral- 
iielé  territoriale,  et  la  maxime  non  bis  in  idem.  Il 
s'agit  de  coDcHler  ces  deox  principes,  ou  d'accor- 
der k  Tnn  une  prééminence  sur  l'autre.  —  L'arrêt 
attaqué  repose  sur  une  tliéorie  très-simple,  dont  je 
reoinnais  toutefois  la.  gravité  ;  il  dit  ;  ■  La  maxime 
I  mm  bis  in  idem,  qui  ne  veut  pas  que  le  même  fait 
■  «(^  puDÎ  niiagédeux  fois,  est  un  principe  qui  ap- 
K  pnrtloit au  moltunlTerseldeBuallonB;e)le  domine 
t  Umia  les  régie*  et  tous  les  principes  du  droit  ci  1- 
a  nrinH.  ■  —J'admets  celte  proposition  comme  prin- 
dpe  philosophique  et  &  l'état  de  pure  théorie;  je 
reconnais  que  la  maxime  non  bfs  in  idem  appartient 
an  droit  aniversci  des  nattons,  en  ce  sens  qu'elle 
tlAl  inspirer  les  I^slateurs  de  Ions  les  pays;  mais 
m  M  peut  nier  que,  ri  li  loi  positive  d*une  nation 
la  moussait,  elle  cesserait  d%tre  applicable  mteie 
dam  Kf  rapports  des  tribunaux  de  cette  natlnn.  — 
le  fceonnals  que  le  principe  sur  lequel  s'iippuie  l'ar- 
lét  attaqué  peut  dominer  les  législations  intérieures, 
■Mis  jd  nie  qu'on  puisse  l'introduire  dans  le  droit  in- 
Itrmtional  et  fimposer  k  une  nation  sans  le  con- 


cours dn  pouvoir  l^lalir.  SI  donc  la  I^isIaliM 
française»  admellant  la  maxime  non  bia  in  idem  dau 
Tétendue  de  son  territoire,  ne  Tadmct  pas  dans  let 
rations  IntematlonaTes,  aucun  prlaclpe»  qodqnt 
respectable  qu^  soit,  ne  peut  prévaloir  contre  la  vo- 
lonté dn  législatenr. 

k  Si  je  recherche  Papplication  que  la  loi  française 
a  faite  de  la  maxime  non  bi'  in  idem,  je  la  trouve 
dans  TarL  860,  C.  lostr,  crim.  :  ■  Toute  personne  ac- 
«  quittée  l^alement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
■  accusée  &  raison  du  méoie  fait.  »  Cette  dispoHlioD  ne 
s'applique  évidemment  qu'aux  jugements  rendutsor 
le  territoire  et  au  nom  de  la  souveraineté  fraocaisb 
Si,  en  effet,  noire  article  ne  parle  que  de  l'aocoSé 
acquitté,  c'est  qu'il  a  eu  en  vue  le  seul  cas  qui  pou- 
vait se  produire  en  France,  celui  où  on  individu, 
acquitté  pnr  un  tribunal,  serait  poursuivi  une  se- 
cottde  fois  sur  de  nouvelles  cba^es.  K  coup  s&r» 
s*t)  s'était  préoccupé  le  moins  du  inonde  des  rela- 
tions internationales,  Il  eût  prévu,  pour  le  résou- 
dre, le  cas  où  on  iudividu,  condamné  k  l'étraiq^, 
viendrait  affronter  en  France  la  loi  qu^il  a  vidée. 

■  On  insiste  particulièrement,  dans  le  système 
de  Parrét  attaqué,  sur  les  considérations  de  justice 
et  d'humanité.  Comment!  dlt-oo,  un  individu  con- 
damné dans  son  pays  pourra,  s'il  retivnt  en  France* 
s'y  Toîr  exposé  une  seconde  peine  pour  le  même 
fait!  Est-ce  qu*ll  n'a  pas  payé  sa  dette  &  la  société 
en  subissant  sa  prcm1^^e  condamnation  ?  — Je  ré- 
ponds :  Si  la  peine  subie  est  celle  que  prononcera 
la  justice  française,  l^xplatlon  en  pays  étranger 
aura  été  suffisante,  et  alors  la  souveraineté  fran- 
çaise satIsfUte  usera  du  droit  du  grftce  pour  rendre 
k  la  peine  te*  proportions  I^IUmcs;  nuis  ai  la  piùne 
prononcée  à  rélranger  est  iiluscrire,  la  sourenûuelé 
conservera  tous  ses  droits,  et  si  le  coupable  se  plaint 
de  subir  deux  jugements,  il  ne  devra  l'imputer  qu'à 
loi-même,  car  il  pouvait  se  dispenser  de  revenir  wins 
le  pays  auquel  II  n'arait  pas  donné  BBliibctioni bra- 
ver ses  lois  et  son  autorité. 

c  II  est  une  conséquence  extrëm^  mais  loglqn^ 
du  système  adopté  par  l*arrét  attaqué,  qui  suffirait 
&  elle  seule  pour  le  faire  repousicr.  Tout  jugement  à 
l'étranger,  dit-on,  est  un  obstacle  inviDCible  A  une 
nouvelle  pounuite  en  France  A  l'occasion  du  même 
fuit.  Condamné,  acquitté,  ou  même  absous,  Tétran- 
ger  ne  peut  pas  être  jugé  de  nouveau  ;  c'est  l'appli- 
cation rigoureuse  de  l'art.  860  Irausporté  dans  le 
droit  international.  Il  sulEra  donc  qu'un  Ijit  puai 
par  la  loi  française  ne  soit  pas  prévu  par  une  législa- 
tion vobloe,  pour  que  l'étrai^er,  traduit  en  justice 
dans  son  pays,  et  absous  parce  qu'aucune  loi  ne  lui 
était  applicable,  puisse  rentrer  en  France  et  y  jouir 
de  IMmpunité.  Ce  n'est  pas  seulement  soumettre  la 
souveraineté  f^uçalsc  h  l'autorité  delà  chose  jugée 
en  pays  étranger,  c'est  substituer,  ponr  l'appréda- 
tion  de  la  moralité  des  actes,  la  législation  étran- 
gère i  la  législation  dn  territuirei  c'est  la  négation 
ta  plus  absolue  du  principe  de  la  souvcraiueté.  — 
La  loi  française  n'admet  pas  l'application  au  droit 
international  de  la  maxime  non  bit  in  idem.  J'ajoute 
qu'on  ne  pourrait  la  lui  imposer  qu'au  mépns  de 
trois  principes  Incontestables  dans  notre  droîL — Ce 
serait  d*abord  méconnaître  la  compétence  terrili^ 
riate  proclamée  par  la  loi  française,  ou  du  mc^ni 
en  altérer  notablement  la  puissance.  —  Ce  sendt  ac- 
corder aux  jugements  étrangers  une  force  et  une  va- 
leur légales  qui  ne  leur  appartijnnenl  pas  eaFranea^ 
—  Ce  serait  enfin  porter  rattelnte  la  plus  grareau 
droits  imprescriptibles  de  I^^uveraioeté. 

■  Le  droit  de  punir  dérive  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale. Le  pays  dont  la  loi  a  été  violée,  dont  le 
teiriloire  a  été  souillé  par  un  crine,  a  droit  à  une 
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rëparstîoD,  et  il  doîl  Tubtcnir  là  où  le  scaodnle  s'eit 
produit.  —  C'esl  ei)  Fraix:e  que  l^rdre  public  a  Oté 
troublé,  la  France  a  le  droîl  incontestable  de  réprc&- 
sioit.  Ce  principe  est  énergiqueoirnl  proclamé  par 
Tart.  3,  Cod.  Nap.  :  «  Les  lots  de  police  et  de  sbielé 
■  oblÏKcnl  loai  cftit  qol  babTtént  le  territoire.  >  —  Ën 
retour  de  la  pitilecllon  qu'il-  accorde  à  rélranger,  le 
Goufernemrut  a  bien  le  droit  de  tut  imposer  le  res- 
pect des  lois  de  police  et  dé  aOreté. 
'  ^  Indépendamment  <ïu  droit  de  se  dércndiré^  1^ 
souTCralneté  du  pays  oITciiïié'par  le  criitac  a  une  au- 
tre cause  dp  prtn^encc  i  'I^exemprëest  us  des  prio-r 
dpaDt  ëffpts  du  chàliolenlf  c'est  UQ  des  motifs  q^i 
)c  Tëgltimetit  ;  le  cbatimenf  perd  donc  son  clCcacilé 
S'H  est  prononcé  et  subi  loin  du  tbéjtlrc  du  criaief-7 
N>À-M  pas,  d'atllairs,  sQr  le  lïeii  OÙ  le  crimp  vient 
tie  seéoiiiiMCtlrc  que  se  rencontrent  tous  les  iuijicei 
accusarcnrs,  les  témoins  de  Paclion,  tout  ce  qui  est 
propre  enDn  &  coorondrc  le  coupable  cl  à  assttrer  lii 
riïpressio^iP  La  coUipétence  Coudée  sur  la.  souTeraî- 
Tiété territoriale  est  doue  I9  plus  légllitoç  et  la  meil- 
iuDre  ;  (i'çsila  cotnpéieuËë  répressive  pat  vicelleîice^ 
'  c  Ou  ne  nie  pas  cette  Térilé,  mîiis  ou  place  à  cA14 
delà  cofaripétoncc  territoriale  la  compétence  )H;rson- 
nc^le  :  Tune  et  Taulre  marchant  paralltilcmcnt,  et 
ce1le-lù  seule  devant  obtenir  la  prééminence  quist^* 
ttic  la.  {trcittière  sur  le  tait  punissablç.  J'admets 
comme  théorie  le  principe  de  la  doubltaouvcruinelé 
l't  de  lu' double  compétence;  j'admets  que  chaque 
liàlibn  'peut  J'iiilroduire  daus  sa  légi&talîon,  et  je 
snispârté  &  croire  que  celles  qui  l'uni  adopté  tout 
prc^rèti.  La  Frauce  a  tenté  de  réaliser  ce  progrès 
rn  1&A2,'  et,  sans  aucuu  doute,  elle  le  réalÎMira  un 
jour.  —  Hftis  je  ulc  quu  ce  soîl  1&  le  priHcipc  de  sa 
]i?^is!âtTon  Actuelle;  et,  chargé  d'intcrprOtcr  et  d'apT 
pliquer  'la  Toi  Tran^ise,  c'est  de  soo  tcite  et  de  ton 
rstiHl  que  je  m^inspire  avant  tout. 
;  i;  Si  J'étudie  l'esprit  dçs  art.  5,  Cet  7,  Cod,  iusir 
crim'.,  dans  lesquels  on  veut  trouver  le  principe  de 
la  compétence  personnelle,  je  n'y  peux  voir  que  li 
çoiiséiration  nouvelle  du  <lruïl  de  défense  qui  appar 
lient  &  thaque  Etat;  en  d'autres  tei  mes,  de  la  cooi< 
p'^tencç  ' tcrrïloriale  proclamée  par  TurU  3,,  Cod. 
Nap:  —Les  art.  5  tt  6  sont  uniqueuicnt  fondés  sur  le 
ttVoit  qiil  appartient  à't<^ule  udtiou  de  repousser  les 
ittatiii^cs  dirigées  contre  son  Gouvernement;  et  Ton 
àbieii'coostalé,  dans  la  discussion  du  Code  de  18^0, 
tmc  ta  'Frunpe  ne  s'attril>iiail  je  droit  de  punir  dan»  ce 
As'[(uè  parde  qu'il  s'og'l  decrimesqui.préparésirÉ. 
tr&rtger,  doivent  se  continuer  et     réaliser  en  Fraace 
tï  bortstîlucr,  dés' lors;  uoé  atteinte  au  territoire*— t 
Viitt  7^arléué«rede  la  tn^meidée:  c'est  jini;  pensée 
ëd  pi'dteclloà  exercé^  par  le  (iouve/|ieiuciit  françaiti 
noa,plu>,sur  son  terrilyire,  ^ais  sur  tes  iiaii^vaux; 
flioll  de  prttefctfo^  qui  l^s  lyflifp  pa^s  éirangei^,  .  , 
•  Od  dira  vainemenl  qucl'arL  7  repose  sur  un  priu- 
ctpfiplus  éteodut  q>A^I  Qaqwr«rl»i)roit  poiV.irbe^ue 
U4ipa'de,raùr«  [^nqctfv^^r  1  ses-aMjcla,-^Jin<mtr  là 
t'élraDger,  les  lois  de  police  «(.  fk  td^fiAi  qu'il  U'A 
do  la  loi  pénale  française  une  sorte  de  i^talut  per- 
svrtnelflHi,  à  Ascm^^e  du-«la(uldttl/B'Bl|bdic  au 
4î(^nçpis  et  Ip  syifcimrtftW^-  it;  Irauw  Iv  réûilalloa 
^c.cci(ft,pr^fnli6ji-d3|tt,te  l^(«  mCnedei'ul. 
.qu'il  Ji>i"     Eouipslke  If:  tjrtinçflu^u  alfwlif 


■  Le  pritM^  dej4  jçompéteoK  chu  DMtaUa« 
la  sonvcraïuelé  ierr^iiKiale,  etld  aatfim  fait 

G  el  7  sont  uu  uouKiel  éciabul  hmoii^i tç-^i 
à  ce  |iijiicîiic. —  Eu  fFU-il  aulremeni,  le  sjildacM 
poui  aurait  un  argument  de  moins,  mais cdnlit 
l'ariél  allaquc  serait  loiu  encore  d'flre  jusijfit,((li 
Bel(;i'iue  elle-même,  dont  la  légijlalion  coDSicit il 
douille  c<mi|»élence,  repousse  l'julorilÈ  de  li  àot 
juRL'L'  en  p^)  s  étranger  dans  la  répresïiun  dotnaa 
couuiiiïsur  son  territoire  (urrét  de  la  Cour  ie» 
saliuji  (le  Belgitiue,  d,u  Zl  ozL  1859  [V.  in/r.,p.»Ui 
<i  L'upjilication  de  la  maxime  mnbuwiimK 
pt  ul  s'iipiiiijer  que  sur  l'existence  d'un  jugêBefili- 
gaiement  rendu.  Or,  lesj'igenieDU  èttaugeoii'« 
ancuuL  \;ileur  en  France  i»rU2123,  21!S,C  Nj^i 
an.  :i40,  Cod.  proc.  cÏT.)' Mu  »'i"l'''ïi''S<'fa'0" 
vil  qui  ne  louche  qu'à  des  intérùb  priver  n'ca» 
ciaoire  qu'api ts  réviàiua  par  les  tritiunaui  fiapi; 
comnuiil  ULi  jugement  criiniufl',quî  touflieaui|iti 
graïKls  inlérëls  de  la  socitilc,  scrail-il  uot  J«  *( 
nun-recevoir  insurmontable  contre  l'iclion  fét 
que,  snns  qu'il  fût  permis  aux  tnbiinaai  laiçâ 
d'^ipiiri^irier  le  mérite  de  col  acte  jinliciïiredf» 
miner  ^'il  douiie  à  la  France  des  ç^rautia  Upm 
de  ju'-iicc  cl  lie  répression? 

^  Oli  reeoiiiiait  que  les  iogemeuls  ÈtraijPJ" 
Boni  pas  fjti'euloircs,  e;i, Frauce;  et  ç'i'St,q# 
clio-f  dëj.i,  puisqu'il  est  de  principe  qmwji*** 
n'j  l'juiniit,:  lie  la  .dtpàc  jugée  au  ctiiaiiiaiii* 
la  euuiiiliun  d'élre  suscepLblc  tl'extcu^  »»■ 
le  ju;;rmeul  élian|;cr,  njoule-l-on,  ii  jiiifkwf» 
exécutoire  en  Frjucc,  il  u'cp  coaiUlwH**"' 
l'uulurilé  tic  la  chose  jugée,  ,Ce>l  ce  qa'iWW'i 
en  m,ili.'  ce  ciïiie,  les  orrélî^dcs  X5  iioï- W"" 
fé;.  !S.'ii3  (L  2  iSiCi,  p.  300). -Ok  outl«¥»- 
im-,  (le  ces  arrêt'  et  les  motif»  fli"  1«  •"tWe- 
(  Ai;eudu,  ilil  l'arj-él  de  1837,  «"'^  l***^*,!? 
.  do  an.  2123  cL  212S,  Cotl.  Nap..  a  M^J* 
t  |>iw.  eiv-,  qui  cooiacreul-le  drPinie soutef"* 
f  sur  le  tirriioire,  ne  sont  poinl  prisa-  "v" 
t  iiiléréis  privés,  et  que  le>  parliiis  "^"IfT^ 
I  ou  li[i;,Mnles  restent  lié-cs  \>iir  Ivacla.Mf 
«  ri  licLio.i  \olunlaireou  couleutieujeàlafl«*j*r5 
■  se  stjul  soumises.  *  C'est  douç  l»; 
cii.ire  qui  est  la  busi;  di;  lii.çhu;><^  juR^flsH^ 
ciùle;  elleuc  s'appUw^^  qua^  jiH^''"  P**^ 
ne  peut  jamais  comiitomcllfft  U  Sfluieraniu  » 
le  lerrimire,  elle  ne  s'atlji'iqife  doue |iwaiiia«' 
res  ciiiiiiiielles. 

.  l)ira-l-on  que  l'art.  ?.  Cod-  irl^L  cnui., 
nail  i'auhuilé  des  iugemeuts  eUaiigai  lij"' «.^ 
ou  il  s'iiRil  d'un  criute  njouimis  à  } '^'"'^^iSii  ■ 
Krjuç.iis  cou!re  un  autre, Fruiiç»ii?  l'  "!^ 
Nuu,  l'an,  7  ne  pnidaïue,  pys/autop'"!  f  rlà 
jugée;  il  s'iucliue  devant  UJuri^ltcUoiiluF.! 
le  criii-e  a  été  commis;  t'  ptociinae  ^^"^g. 
préi  niiuenceetla  supûriotil^  (Iç  il.aftii'^'f'r 
lilufiaUu  '  ■ 


telltiherïrextë|^(i6nb(;ileéf  dictée  par  ùti'bilt  de  pro- 
ifwion  si  é*Henl,  kjue  l'uiilldM  pu'bliqOtf,  datas  ce  cas, 
est  subardÂiméG  -fl 'latilairtlC  de  b  \icUme,  et  que 
la  compétence  etoepiHRin<elle' aVvanonlt  ri  la  cuin- 
pîtcnce  normale,  c'est-è-dire  la  compétence  territo- 
riale, s'est  exercée. 


.  Si  le  jngenftent;  i»*"W,>M\W?*f^|.'^SÎ 
d'un  criuie  commis  en  Fmncc  atiiil  'Q  'fv^ 
la  <  li..^e  jn-ée.  et,  vJW)i'c|i^<l-.'''^^«^'^'^  "iJi* 
pulilique,  il  iKirteraiL  r41À^»l'-' 
60111  craiiieté  frutçaisç.  — .Lc.^pit  '""""^ÏÏÏjfll 
chaque  éjoIiou  e^l  ife,w;,d«fewJre  oi»nm>e|*r^ 
pijle.— Le  droit  de  suuverjiwilé  ''•""''^^îi 
lion  de- la  justice  ne.  cuuipar'û 
il  se  nieui  dans  les  lirai>es/U  li  ";'*^'"|JJn*- 
fioullrir  aucune  entrave  du  jiîlwrt  -^*^  ^ 
lialiilants,  les  circùUilauccs  («f'''"'''"  ^„  ffi 
peuvent  nécessiter  uiuj  répresMOU  éut't^ 
certains  faits  qui  seront  imJifférenls  ail'e^  ^  ^ 
droit  unj  nation  étrangère  i'ilf^™ 
sine  une  léijiiJaiion  que  cells-aHP** 
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'  santé  ponr  la  protéger  f  Comment  admettre,  ([nand 
Tordre  public  esl  nienaiMen  Francé,  qn*UDe  répara- 
tion inefficace  puisse  £lre  imposée  par  une  souve- 
raioelé  étrangère?  —  Les  crimes  commis  au  loin 
iDspllcat  moins  d'Indigoationi  od  est  plus  f^cilenient 
indnlgent  pour  leurs  autedrs  ;  je  d'gd  tcui  pour 
prenre  que  notre  Itddil  I7'va»i't8l9,  dont  tes  art.  9 
d  11  punissent  roDlrsge  contre  le  clier  de  FËtat  et 

■  euitre  lés  «mTcrefos  étrtngen,  en  atténuant  la 
pdoe  dans  le  iecoM  c^r,  pircé  que  Pouirage  ^II  ft 
«a  souténln  étrimgtr  infut^i^  t^nih^  yn7)rondémcnt 
Tordre  pubHc  en  Frânce.  — C'èsr'stiflout  pour  les 

-etiniéS  pdiliques  qtf^  le  dàifgbr  de  fimpnnUé  en  le 

eut  frippant.  Je  sais  Uea  ^u^ii.^éral  les  légfs- 
tSoû»  ne  répHmeni  qtv  fes  détîl^  péUtIques  qui  les 
lovehmt  periotinetlement  f  màis  VAhsiurioat  en  pool 
Mur  loala  les  léflslatlons,  et  toù  Thrrcz  ainsi  à  une 
.  nridiction  étrangère,  m^Wm  Indifférente,  qaelque- 
flallft  hostile,  le  jugement  déid  ùsassinats  pwittques. 

■  Le  droit  de  griice  est  légit!làic,'t:'pst  une  bieoful' 
SanK  fosttTnthm,  quand  H  est^xercé  par  le  sourtrain 
ûa  pays  dont  lecpodahiaé  i  transgressé  les  lois  ; 
mab  comprcnci-roos  un  Relge'cônuellant  on  «s<as- 
sArat  en  Rnmee,  reiMùAMt  la  'fnVntRre*  eondamité 
«Ions  ta  patrie  et  gracié  ICgstetnent  par  un  soure- 
rtrtn  qui  nWt  pas  eeini  'dfà  ja-f»  trit  le  erimè  a  été 
4SMMitt  et  àif  Ar  r«psratloo  i^it  due?  ITM-oe  pas 
WWpfaicenAetit  dn  drdt  de  ,BOUTerBlncté  t 

'   H^Le  syslhne  de  i'arréi  ntiaqoé  conduit  aui  pluB 
èlilipges  feonséqaénces^  Vb  B%«;'  con^bmné  aaos 
-  won  iwyk  patfr  'vn  cr^D^é  '^O^U'ailhi  comuh  dans 
tir  iidMt  's*é<^ppsilL'|poor     's6\i5tralre  iTexéco- 
tf^'de  sa  priiie,  p8itA^a'>etitr«r«nFnlnce,  et  là, 
aon  jugement  à  n  'iïrafn,'11  Vous  'dlrH  f  t' Tous 
*'  Me'iKMiVt^  plus  méjuger,  *(lar}e  TatéTédans  moti 
«  'pi^  et  ri  je  n'ai  pas  safisrJirfr  la  pdne,  vottt 
■«'Bcposws  pas  m'j'contraf"*!'^  car  le  jugement 
Kadn  contre  moi  nS»t  pas  cxécbtdre  en  France.  > 
*1itM  r^rorion  est  lortout  efltetce  et  assurée  dans 
.Bnra  oA  le'crine  a  étt  comntts  i  Tétrai^  ju0  ft 
Sèn  cents  Ileaes  du  ttféttrc  de  ton  crime,  loin  des 

S Tes  qbt  poQYalcni  opérer  la  répression,  peut 
atr  h  l^\Bncc  sur  un  at<jtiitfemcnt  pn-sqne  cer- 
Ce  sera  méifle  de  sb  ^nn  une  tactique  habile 
tfWftfrte  falrtJagW  tWns  sàrt  pays  d'origine;  ïfre- 
iimdfVtarmueèi  'tH'  dirlnMttM»  y  seta  évideiite 
^etmne-fà  IdmHte'-Utf  jWdy,'  et  la  ji^stlcé  »e  poun^ 
n«9l'»tKlndii!<  i^'Kdri^' mtob,  "parft  qa^il  a  èl« 
jDgé  et  qu'il  est  protégé  désonuais  pif  la  thaiiiM 
iutit-Mfinvittti.  Jerépttnilsrll  ttta  Jugé  de  nou< 
«e«o.  pfercequéH  loi  françiitsè  ne  reconoott  pas  tes 
faffeïMtDtséUaogers,  fiarce  4ti»té)>rocIame  le  prin- 
'  Spé"  «te*  la  d(mp«ei»pé  VetHïbrl«Ié,  ét  tip'opposer  1 
nicâoo  de  la'Jusiî^c  une  tjéVMoft  éfra'ng^re  qui  con< 
«iBrt'tlne  Impunité  jCcandiltetné  ou  qui  prononce 
Ime  t^rtssion  hieflleiicé,  c'est  biécônMire  l'un  dn 
.pfte«âp*ox  attrtbdfiide  la  MbvMWntoté'rrartçalsr. 

■  Od  iDToque,  daqs  le  Bxsléme  de  J*arrétiltia4aé, 
■vo  âi^menl  uniqtie,%iém  'dbtjt'î*'ne'm*c6nnals 
pé*  ta  sravIK't  on  s'apndifc'atfr  ttrt  AmtimeAt  d^if- 

.  monttë  qn«  jé  comprèotis  -et  jfttqoet^ je  tie^ni«  pas  ia- 
Muftil)l«*  l'hMipBiié'Mvén  les-«d«^e«  est  an  deè 
prciai»*  '^evAhs  '«^m'é'MeXK  tivilHée^  inftls  elle 
iTcsi  U^eïae  ttiVk  ti  mMm  de  sé  ednc^îer  àreé 
■Rs  raraMtea  de  afctMté  quétéiitchoyen  a  te  droit 

-^tieadre  da'Cbth'étiifWnt  dK'soil  -pjsyi,  L«  ibur 
oè,  pour  adoorïr     iffrrt  deir  rnSÏTrals,  il  fiibdnTsa- 

■  crifier  11  aéevrtte  MiMi*  iiMt/'tiésterQo^  de  Vlvft 
sousl«  r«(ned0llMMiariH»;-l»ttUr'pas«er96ii^léT«^ 
gne  de  la  blUekseet  A*  l*uppt^tbii.  —  Eit-ee  qbe 
les  défeoseiirs  da  système  de  rarr^t  attaqué,  en  ac- 
cordant TauiortUi  de  In  chose  Jugée  à  tons  lesjoge- 

--■nEs  étraogflfs^  en  sabslilomt  de  ptow  t  la  péo*- 
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lité  de  la  loi  Trançaisc  la  pénalité  d'une  autre  légis- 
lation, sont  bieii  assurés  de  ue  jamais  compromettre 
la  répression,  de  oe  jamais  blesser  le  sentiment  na- 
tional ? — Je  veui  bien  ne  pas  leur  demauder  quelle 
autorité  ils  accorderont  aux  décyons  répresiires 
rendues  à  Pékin;  et  cepeiidauL,  dès  qu'il  .s'agit 
d'une  Dation  r^utièrenient  coastituée,  reconoaepar 
toutes  les  nations  européennes  et  aveç  laquelle  nous 
entreleaoos  des  relations  diplomatiques,  si  la  moxime 
non  bU  în  tdem  a  pàrelîc-méfnc  la  force  qu'on  lui 
prête,  il  n'est  pas  permis  de  choisir;  il  faut  accepter 
la  chose  Jugée  de  quelque  lieu  qu'elle,  vienne — ;Je 
prendrai  mon  exemple  moins  loiii,  je  l'en[iprDnterai 
â  la  législation  d'*un  pays  qui  nous  louchi;,  à  la  lé^ 
gislatlon  sarde.  Le  Code  pénal  promulgué  en  183J) 
prévoit,  dans  aoo  art.  6,  les  crimes  coutmls  par  les 
sujets  sardes  rélrang«r,  et  voici  sa  distïnclion  :  H 
applique  la  peine  normale  si  ce  crime  est  commis 
contre  un  autre  Sarde  ;  s'il  s'utlressc  à, un  étranger, 
le  Code  sarde  p?rmel  d^abaisserla  peine  d'un  degré. 
—  Je  ne  critique  pas  cette  législation;  comme  Ici 
autres  Iéglsl.ition%  elle  est  Tuite  au  point  d.e  vue  du 
législateui*qui  l'a  édictée,  et  je  m'eipli^ue  ti-ùs-bicp 
l^dourifficmenl  de  peine  accordé  au  sujet  sarde  gui, 
en  Fiance,  donne  la  mort  à  un  Fmuçais,  parce  que 
ce  crime,  commis  à  Tétraitger  sur  un  étranger,  n'a 
pu  apporter  qu'un  léger  trauble  à  l'ordre  public  en 
Sardaigne.  Mais  si  une  telle  répression  suffit  aux 
yeat  de  la  loi  sarde,  la  France  ne  peutélre  condam- 
née à  se  contenter  de  cette  demi-répiiralîoo,  à  subir 
nnOucocc  d'ùoc  lé^slatton  qui  établlL-uit  eu  quelr 
que  sorte,  entre  le  Frauçais  et  le  Sa r Je,  sur  Iq  sol 
français,  cette  distinction  hiimHîaiite  admise  autrc-^ 
fois  entre  Tesclavc  et  l'homme  libre.  Je  repousse  de 
tonte  mon  énergie  une  th6ofie  qui  aurait  pour  ré- 
sultat dinOlger  une  pareille  humiliation  &  mon  payù 

•  Vous  le  voyci  donc,  messieurs,  il  n'Ci^t  pa«  pos- 
sible de  poser  ce  principe  absolu  \  qu'en  vertu  de  la 
maxime  non  Mt  in  idem,  tous  les  jugements  rebdusii 
Pèlranger  arrêtent  l'adlon  publique  en  France.  — 
L'autorité.  législative  peut  seule  assurer  ce  résultat 
désirable  sans  doute,  et  vers  lequel  nous  marcbions 
chaque  jonr;  mais  U  ne  peut  être  que  l'oeuvre,  du 
temps  et  des  traités,  parce  que  la  Frmice,  en  accep^  • 
tant  hi  législatioi)  criminelle  d'une  aulie  natiou  pour 
fcs  faits  commis  sur  son  p'ronre  lerriloirc,  en  aiié^ 
nant  une  partie  de  sa  souveraineté  a^  pr^Çt  de  celte 
nation,  doit  recevoir' d'elle,  en  échange  de'ce'qq'clle 
tut  abandonnera,  dcS  gnranties  de  répression  eOl- 
eace,  desécdrité  publique  et  privée,  .sans  lesquelles 
lé  Gnaremement  frauçais  renoncerait  i  la  plus  im- 
ponanic  de  ses  prérogatives,  celle  de  défendre  ioii 
terrilofré  et  de  proléger  sej  nationaux.'        .  ' 

<  Tesilme  qnll  y  a  Heu  de  casser  TarrCt  de  U 
Cour  impériale  de  Douai.  ■ 

D«  Si  Kins'166î.  M-pél  C.<  i»8à.)«b.  crini., 
MM.  V«ïs8e  prés  ;  F»mt\ti  flélle  thpp.,  Savârj 
iv.  gétt.  («tnel.  ftoirf  ).  ,  j 

«  LA  COUU  [aprèA  délib.  et»  cfc.-  d«  wtni 
eell)  ;  -  Vu  l'art;  3,-  C«Ji  M  •  iW.  '40» 
ét  «3  v  C«*;  Hrst'.  crîlnv;  -^  AUÔhao'tifiè 
Yvfi.  S-,  Cod.  ■Na(i.;  en  dï^poslltit  qtie  Ics  iois 
de  ppTJce  et  âc  afireté  oliliitent  mi  cfios  qui 
habitent  le  letrltoirej.  étaWii  ïe  principe  Uc  la 
souveraineté  lerriloriaje^  eu  vértu- duipiel  le 
souverain  s*est  réservé  le.  droit  de  réprimer 
lous  les  iéUlB  qui  sont  commis  sur  le  lerritoi- 
re,  alors  même  que  ces  délits  ont  été  commis 
par  des  étrangers;  —  Que,  par  suite  de  ce 
principe,  la  justice  française  peut  toujours  être 
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saisie  d'une  poursuite  dirigée  ««lUie  -us  éican- 
fer  &  raisOD  d'un  délit  cominis  ea  France,  et 
y  gtalaer  sans  que  son  at^n  ^iase-ëlre  ar- 
lélée  par  les  actes  de  la  justice  «trangère  à 
nifion-du  même  délit;— Que  si  la  maxime  «on 
Ml  in  iâm  s'opi»oBe  à  oe  ^'im  préTenn  soit 
Jugé  4ea&feis  pmir  le  même  fait,  celte  excep- 
tfan  ne  peut  s'ai^liqaeT  qu'aux  lugemenis 
émanés  de  la  même  souveraineté  ;  que  les 
jngonenls  rendus  en  paya  étranger  ne  pea- 
vent,  en  effet,  ni  être  exécnlés  en  France,  ni 
y  exercer  aucune  autorité,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  et  sui<vant  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  546,  Cod.  proc.  civ.  et  les  art.  2123  et 
2428,  Cod.  Map.  Quela  théorie  de  droit  pu- 
blic qui  fait  prévaloir  le  principe  de  la  sou- 
veraineté territoriale  sur  l'applicailon  de  la 
maxime  non  bis  in  td«m,  loin  de  se  trouver 
contredite  par  les  art.  5,  6  et  7,  Cod.  instr. 
crim.,  trouve  au  contraire  un  appui  dans  l'es- 
prit et  les  tenues  sainement  entendus  de  ces 
articles  ;  qoe,  en  effets  les  art.  5  et  6  n'attri- 
baentaux  tribunaux  français  la  connaissance 
de  certains  «rimes  attentatoires  à  la  sÛReié  de 
l'Etat,  lorsqu'ils  ont  été  coounis  borsdn  terri- 
UÀte  de  France,  que  pwce  que  ces  crimefi. 
Préparés  ou  coravis  «n  pays  éiranser,  se  con- 
tinuent, s'aocooffili^sentoH  ne  ivodiBisent  tout 
leur  effet  qoe  dans  les  limites  du  tmftoire  ; 
— 0»e  l'art.  7,  qui  n'antorise  la  poursuite  en 
France  des  crimes  commis  k  l'étranger  par  un 
Français  contre  un  Français  que  dans  le  cas 
où  ce  crime  n'a  pascté  poursuivi  et  j«i^é  eu 
paysétranKer,bien  loin  de  reposer  suri'appli- 
cation  de  Ja  maxime  non  bis  tn  idnnet  sin-û 
reconnaissance  de  l'exoeplian  de  otiose  jugée, 
se  fttade  au  conlrMPe  sur  Je  principe  4le  la 
SMveraiuclé  territoriale;  que,  en«ffet,  le  lé- 
gislateur français  qui  reconnaît  à  une  souve- 
raineté étrangère  le  droit  de  juger  un  Fran- 
çab  qui  a  commis  un  crime  sur  un  lerritoire 
étrannir.  entend  évidemment  faire  respecter 
dies  lui  le  principe  de  la  souveraineté  terri- 
t<^riale  qu'il  ne  méconnattpas  chez  les  autres; 

«  Et  attendu  que  l'airèt  attaqué  n'a  pconwicé 
le  E«nToi  des  fins  de  la  poursuite  du  noniBké 
Bemeyer,  à  raison  du  délit  d'abus  de  confiance 
qui  lui  était  imputé,  délit  qui  aurait  été  com- 
mis en  1859  k  DuiAerqae,  au  préjudice  du 
stenr  Hoveit,  armateur,  qu'en  se  fondant  sur 
ce  que  Deme^-er,  sur  la  plainte  du  sieur  Ho- 
velt^  aurait  été  |K)ursuivi  à  Bruges,  et  oondam- 
né,  par  le  tribunal  correctionnel  de  .cette 
ville,  aux  peines  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  de  25  fr.  d'amende^  peines  qui  au- 
raient ^é  exécutées;  qu'en  faisant  résulter 
dece  jogeoMnt.émané  d'un  tribunal  étranger, 
r«xc<^rtien  de  la  chose  jugée,raivéu  reconnu 
b  «et  acte  «ne  asl«rité  dont  il  ne  pouvait,  aux 
jma  de-la  jasiice  française,  être  investi,  sans 
dme  le  frindpe  de  h  souveraineté  dn  territoire 
mt  violé    Pbt  ces  motifs^  càssx,  en:.  » 

Rnrrras. 

te  ii  fév.  4863,  airét  de  la  Conr  d'assises 
m  Nord,  qni  d6ddaît  la  qoestion  dans  le: 


même  sensqBebCfMvde  Daoïû,  danai'agaïre 

qsi  précède,  en  ces  terme»: 

A  Atlenduquede  la  déclaration  dujn7,du6 
le  procès  iosbwt  con^  Oiarles-Alexan^ 
Rnyters,  ûleer,  né  le  17  janv.  1833,  i  Waste- 
veire)  fBelgiqiiejydemettnnttîtltoubaixCFnnGeJ, 
n  i^ttlte  que  ledit  Ruyters  est  coupable  d'a- 
voir sciemment  recélé,  en  toot  ou  en  putie. 
l'aivenlerie  soustraite  rnuiduleusemenl,  le  7 
avril  1861,  à  Tourcoing,  au  préjudice  des 
époux  Picaret,  rentiers  au  même  lien  ;  — Qm 
le  ^sry  a  écarté  les  circonstaiioes  agpvvMaiet 
qui  auraient  accompagné  le  vol  des  ràjels««- 
célés,  ce  qui,  légalement,  ne  rend  Kayters 
coBpable  qiie  d'un  délit;— Attende  que  rny- 
ters a  été  arrêté  sur  le  territoire  de  la  Belgi- 
que avec  François  Poulet,  forçat  libéré^  en  sur- 
veillance adminisU'ative  à  Tourcoing,  cber- 
chantj  ensemble  et  de  concert,  k  vendre  à  de» 
orfèvres  de  Courtray  une  partie  des  argenteries 
soustraites  ;  —  Qu'arrêtés  et  poursuivis  immé- 
diatement par  la  mstioe  belge,  Ruyto^,  comme 
Belge  de  nation,  lut  renvoyé  devant  les  asases 
de  la  FJandre<occiden<ale,  k  Bruges,  on  il  a 
été  acquitté  de  l'accusation  le  ^  nov.  186f , 
tandis  que  Poulet,  son  complice  et  Fnnçais 
d'origine,  tôt  rentua  i  la  justice  de  son  pajs, 
en  vertu  de  l'extradition  demandée  jàr  le 
Gouvernement  français,  et  fut  condamné  par 
la  Cour  d'assises  du  ^ord  ,  le  21  nov.  I86l«  à 
cinq  années  de  travaux  forcés ;~AtteDdn  mit 
Ruyters  revint  en  France,  le  22  nov. 
qu'il  y  fut  arrêté  et  poursuivi  immédiatement  ; 
qu'il  oppose  à  ces  poursuites  et  au  ver^t  du 
jury  français  de  ce  jour,  qui  le  déclare  cnqui- 
ble,  l'exc^tion  delà  cfaose  jugée;— Atteoda 
que  la  maxime  non  bis  in  tdm  ne  permet 
pas  qaHin  prévenu  soit  jugé  denx  fois  pour  les 
mêmes  faits;  — Que  celte  règle  de  josUce  et 
dliumanité  existait  dans  le  droit  romam;  qu'elle 
avait  été  maintenue  danâ  notre  ancien  aroit; 
qu'on  la  retrouve  daus  l'art.  9,  dmiler  para- 
graphe, du  cbap.  5  de  la  Constitution  des  ^S4 
sept.  1 791 ,  et  dans  l'arU  426  du  Codedu  3bruiu. 
anl  enfin  qu'elle  est  proclamée parrarU 3^0, 
Cod.  mstr.crun.  eu  effet,  ce  demteruli- 
cle  consacre  de  la  manière  la  plus  stedae  le 
principe  invoquéde  la  maxime  constanlenon6û 
m  idemj— Que  si,  par  ses  termes  et  la  place  qm^ 
occupe  dans  le  Gode  d'instruction  crimiBole, 
l'art.  360  ne  parait  s^ appliquer  qu'aux  affiatres 
de  la  juridiction  des  Cours  d'assises,  ÎI  est  în* 
contestable  qu'il  s'applique  également  aux  dé- 
lits et  coDtrate niions  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  cl  de  simple  police  ; 
qu'il  suit  de  là  que  ledit  article  est  une  r^e 
générale  qui  ne  permet  pas  de  condamner  en 
France  le  Français  acquitté,  même  en  pays 
étrange,  sur  les  mêmes  faits,  et  que  le  joge- 
ment  du  pays  étranger  compélemmest  rendu 
doit  étre  respecté  en  France;— Que  la  maxime 
non  bis  in  idem  appartient  au  droit  des  na- 
tions, comme  elle  est  d'une  justice  qui  domine 
toutes  les  législations; — 'Qa'an  seul  jagcmcnl 
suffitàla  réparation  d'un  seul  crime; — ^Attendit, 
dès  lor^  que  Ruyters,  acquitté  pair  le  verdict 
rendu  devant  UCIour  de  ilniges»  le  SJ  nov. 
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186i,  sur  le  Tait  pour  leqael  il  a  été  d^Iaré 
«ovpableparle  yvtry  ea  Fcsme,  ne  peut  y  être 
fra|>pé  li'auciine  peine  par  la  justice  francise  ; 
— ...  Dit  ^u'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune 
peioe  contre  l'accasé  ;  ordonne  que  Rnyler» 
sera  bus  en  liberté,  etc.  » 

FiHimi  «A  cassation  pu  le  miiistèM  »»- 
Uic 

Du  2r  MARS  mi.  arrêt  C.  cass.,ch.  crim., 
n.  Vaîsse  prés,,  Le  Sérurier  rapp.,  Savary 
ar.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  LA. COUR  (llûlir»  idenUauCB  à  ccaxde 
l'an«t^pcÉcèéi]j-CuBB,  «te.  » 


Fkmi  X... 

_  Du  31  ocTOBU  tSSQ,  arrêt  C.  caes.  de  Be^ 
l^qne,  ch.  crim.,  H.  Paquet  rapp. 

«  LA  COUR  ; — ^Attendu  que  La  défenderesse, 
née  et  domieiliée  en  llollandej  est  prévenue 
d'avoir,  au  mois  d'août  1858,  à  Borgerhout, 
exposé  ou  délaissé  en  un  lieu  non  soliuire  un 
enrani  an-dessoTts  de  sept  ans,  et  que,  pour- 
suivie de  ce  clief  en  Hollande,  devant  le  tri- 
tnmal  conrcciionGel  de  Middelbourg,  elle  a 
été  condamnée  à  une  année  d'emprisonne- 
ment et  50  florins  d'amende,  par  un  Jugement 
par  défaut  passé  en  force  de  logée  Attendu 
qu'anxiennes  de  fart.  3,  Cod.  dv.,  les  lois  de 
Mîee  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  ha- 
mtmt  le  territoire  ;— Qu'il  résulte  de  cene  dis- 
podtton,  qui  repose  sur  les  principes  du  droit 
de»  gens  et  d'ordre  public,  que  la  défenderesse, 
eu  commeilanl  son  délit  sur  le  sol  belge,  est 
devenue  justiciable  des  tribunaux  belges  et 
passible  des  peines  prononcées  par  les  lots 
belges; — Attendu  que  cette  juridiction  ne  peut 
être  subordonnée  aux  actes  d'une  autorité 
étrangère  ;— Que,  s'il  est  vrai  oue  la  lof  hol- 
landaise autorisait  fa  poursuite  de  la  défende- 
resse devant  le  tribunal  de  son  domicile,  cette 
autorisation,  ni  le  jugement  qui  en  a  été  la 
■conséquence,  ne  peuvent  entraver  l'exercice 
de  ractîon  publique  en  Belgique  pour  un  délit 
qui  a  eu  lieu  dans  ce  pays; — Attendu  que  la 
maxime  non  bii  in  idem,  sanctionnée  par 
l'an.  360,  Cod.  instr.  crim.,  ne  peut  être  in- 
voquée qiu'en  présence  d'une  sentence  léga- 
kiâent  rendue,  c'est-ihdire  émaDée  des  tri&i- 
Bmx  belges,  les  seuls  ipii  ont  mistion  de  ré- 
inrimer  les  InhacUons  contre  les  lois  du  pays  ; 
^'on  ne  peut  attribuer  l'autorité  de  la  chose 
jagèe  MX  décisioiK  rendue»  par  les  tribunaux 
d'an  pays  étraMev,  où  le  même  fait  peut  n'être 

ris  prévu  par  la  toi  pénale,  ou  n'être  puni  que 
une  p^ne  moindre  qu'en  Belgique,  décisions 
qui  ne  sont  pas  mdme  susceptibles  d'exécution 
en  Belgique;  que  du  système  contraire  résul- 
terait eelie  eouâéqueocc  iuadmissible  que  l'é- 
tranger qui,  après  s'être  rendu  coupable  en 
Belgique  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aurait  été 
acquitté  dans  son  pays  i  déCaut  de  preuve  suf- 
fisante oa  de  loi  pénale  applicable,  ou  qui  se- 
rait parvenu  ii  ge  soustraire  ^  l'exécution  de 
la  condamnation  prononcée  li  sa  cban[e,  pour- 
rait revenir  en  Belgique  et  jouir  de  l'inq^noilié 


ff»« 

sur  les  lieux  mêmes  du  méfait  ;— Atienéu  «k 
l'arrêt  atta<|oé,  «n  considérant  cette  condaa»- 
naiioB  eemme  une  ftn  de  non-recevoir  l^e 
contre  l'aciioD  du  mi»islère  ptbHCj  eonlf»- 
vienfe  expresséiMat  k  l'art.  3,  God.  eW.:<— 
Casse,  ete.  » 

ClSSATIOIf  CcbimO  ai  d^eemlin  1801. 
KON  BIS  II*  HIBa,  FEjUIÇ&M,  FADSSI  MOnffAlK, 

PAT»  firuHGu,  eoif»AinATmr  vu  ooirm- 

MACI. 

La  eomêmnnmiifm  p€tr  eontttmme  prottoMêf 
en  pmys  étranger  emCre  un  Françaiê,  pour 
avoir  contrefait  étmt  et  paya  des  monnaies 
franfaisa  ayant  eimn  Uttat,  ne  met  point 
obetaete  â  e»  que  ee  Français  soit  ptmr$uivi  de 
nouveau  m  France  pour  le  même  fait  C\). 
Cod.  iastr.  ain.,  S  et  380. 

Guy. 

Le  14  nov.  1861,  arrêt  de  la  dianbfe  tfae- 
cusation  de  la-  Çe«r  de  Besançon,  qn»  le  déci- 
dait ainsi  en  ee»  temws  : 

*  Attendu  qu'il  résulte  de  FiMirveiion  q«e 
Félki»  Guy,  déjà  plusieurs  foi»  repris  de  ju»~ 
tiee,  est  serti  le  2S  >mll.  1860>  de  la  maison 
centrafe  d'Eabrua,  eù  il  venait  de  «ibir  la 
peine  de  eioq  ans  de  prisonr  pew  escnxraerie  ; 
—Que  bientàt  après,  étant  sens  la  sarvaHanM 
de  b  hante  wtiiee,  ii  quitta  le  lieu  de  sa  réat- 
denee  «bUgée  dans  le  dépaiienini  de»  Hanses- 
Alpes,  se  lendit  k  Marseille,,  pals  i  Pontadterj 
d'où  il  Ut  pluslenrs  excursioos  dans  le  eaaioa 
de  Vand;^->Que  notamment  il  s'y  irauvniipea^ 
danl  la  première  quineaine  de  décemkre 
Qu'àr  eelle  époque  d  logeait  et  coiKbaK,taMAl 
aux  Gerellcft,  district  de  Tevey,  cfeez  un  Frm- 
çais  noBtté  Cbaries-Edeuard  HercWr,  qti 
s'y  élaib  momentanément  établi,  tatHAl,  mais 
plus  souvent,,  h  la  Chiéa»,  même  distriei,  chss 
un  Suisse,  le  maréchal  CerrantSamuelHereier; 
que  là,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  Félicien  Gey 
et  Samuel  Herder  se  livraient  ensemble  ii  ua 
travail  elandesi&n,  enfermés  dans  une  elMmbre 
où  nid  ékanger  ne  pénétrait,  pas  mène  l'ap- 
prenti maréchidy  qui  logeait  eependamt  Mni 
cbex  son  iMttre-;-~4h>e  te  39  décembre  an  seir, 
Samuel  Mercier  fat  arrêté  k  Vevcy,  comme  il 
venait  d'offrir  sueecssivement  à  dewi  peraon- 
nes,  en  paiement  de  certaines  dépenses,  dMz 
pièces  fausses  de  1  lir.  et  de  5  fr.  da  Fr«m» 
la  monnaie  die  France  éant  reçue  cowamment 
en  Suisse  Que  plusieurs  pièces  semUabtes 
furent  trouvées  dans  ses  poches  ;  —  Que 
d'autres  avaient  été  déjà  mises  en  cireulation, 
et  qu'âne  perquisitiea  opérée  en  son  domieile 
amena  la  découverte  d'un  grand  nenlwe  de 
pièces  de  monnaie  égatemeni  contrefaites;  — 


(1>  Eu  BCrail-il  d«  mtoe  s'il  a'agiiHta  d*«M  c«- 
danoattoo  contradidoire?  L'alBmutivs  peut  ilo- 
dnîre  des  deux  arrêta  de  la  Cour  de  cassalion  do  21 
mars  1862  et  de  l'arr£t  de  la  Cour  de  cassation  belge 
do  ai  od.  185*  {e/ai  précèdent).— V,  au  contraire, 
p«w  la  B^U*^  Faoida  Bélier  huir,  «rtM»,}129, 
I,  3.  p.  SM  t  Dotrao^  Jmrm,  du  «fa.  pHM.,  I.  S* 
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Que  l'on  y  découvrit  en  outre  divers  outils  et 
substances  proprés  à  la  fabrication  de  ces 
pièces,  ainsi  qu'à  la  confection  des  moules  à 
couler  lesdites  pièces  et  une  recette  pour  la 
composition  de  la  fausse  monnaie  ;.— Qu'ail 
iHUit  de  cette  descente  de  justice  et  desreclier^ 
ches  qui  la  suivirent,  Guy  et  Edouard  Mercier 
s'éradèrent,  mais  qu'un  mois  plus  tard  ils  Tui 
reoi  aiais  tous  deux,  l'un,  Qkarles-Edouard 


SDirani  le  même  tribunal  a  condamné,  ma 
par  défaut  seulement,  et  sans  assistance  i 
jurés,  Félicien  Guy  &  neaf  ans  de  la  mén 
peine  ;~  Qu'en  cet  état  le  juge  d*instructi( 


Que  ces  faits  de  fabrication  et  d'émission  de 
fausse  monnaie  f^nçaise  donnèrent  lieu  en 
même  temps  à  deux  inforotations  :  l'une  à  Ve- 
vey,  contre  !e  Suisse  Samuel  Mercier  et  le» 
dcwx  Français  Charles-Edouard  Mercier  et  Fé- 
licien Guy  ;  l'autre,  à  Besançon,  contre  ces 
deox  derniers,  qui  seuls  ponvaient,  aux  termes 
de  l'art.  5,  Cod.  inst.  crirn,,  'être  poursuivis  cl 
punis  en  France  pour  un  crime  de  celte  na- 
laiw  commis  à  l'étranger;  — Que  le  10  mai 
iS&i,  Samuel  et  Charles-Edouard  Mercier,  re- 
connus coupables,  ont  été  condamnés  contra- 
dictoiremant  par  letiibunal  cHmineMu  district 
de  Vevey,  le  premier  à  trois  ans,  le  second  à 
dtx-hult  mois  de  réclusion,  conformément  à  la 
M  pénale  du  canton  de  Vaud;  etque  le  â4  août 
saivant  le  même  tribunal  a  condamné,  mais 
*"  de 

même 

juge  d'instruction 
du  tribunal  de  Besançon,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  impérial,  a  ordonné  la  cessation 
des  poursuites  en  ce  qui  concerne  Cbarles- 
EdtHiard  Mercier,  lequel  subit  en  ce  moment 
sa  peine  dans  la  maison  pénitentiaire  de  Lau- 
sanne, et  je  renvoi  de  Félicien  Guy  devant  la 
chambre  d'accusation  comme  su fllsammentpré- 
TCnu  du  crime  qui  lui  est  imputé  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  la  procédure  instruite  soit  à  Be- 
sançon, soit  h  Vevey,  contre  Guy,  on  trouve 
des  charges  suffisantes  pour  faire  prononcer 
sa  mise  en  accusation,  ei  que  te  jugement  par 
contumace  rendu  le  24  août  dernier  ne  sau- 
rait mettre  obstacle  &  son  renvoi  devant  la 
Cour  d'assises  du  Doubs;— Qu'en  admettant 
Même,  ce  qui  est  fort  contestable,  que  la  r^Ie 
mm  bit  in  idem  soit  applicable  au  cas  de  deux 
jttéements  émanés  de  deux  juridictions  ne 
relevani  pas  de  la  même  souveraineté,  ét  que 
la  prohibition  résultant  de  cette  maxime  puisse 
paralyser  en  France  faction  publique  dirigée 
eofitre  un  Français  en  répression  d'un  crime 
attentatoire  h  la  sûreté  deTEtat  de  France,  ou 
à  son  crédit,  lorsque  le  prévenu  a  été  jugé 
pour  ce  fait  par  un  tribunal  étranger  dont  le 
jugement  n'est  pas  exécutoire  en  France, 
du  moins  est-U  certain  que,  pour  arriver  à  une 
telle  conséquence,  il  faudrait  <|ae  ce  jugement 
fût  déflnilif  et  iirévocable,  qu'en  un  mot,  il 
eût  force  de  chose  jngée  Que  la  condamna- 
tion du  24  août  dernier  n  a  point  ce  caractère, 
puisqu'aux  termes  de  la  loi  pénale  du  canton 
de  Vand,  art.  -166  et  469,  un  tel  ju^emeot 
n*est  irrévocable,  quant  aux  intérêts  civils,  que 
trois  ans  après  sa  noliflcaUon  au  défaillant,  et 


qu'à  l'égard  de  la  peine  le  condamné  par  con- 
tumace peut  demander  le  relief,  et  dans  te  cas 
obtenir  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveai^  juge- 
ment, tant  qut;  Je  délai  de  la  prescription  n'est 
point  écouiéj  c'est-à  dire,  en  ce  qui  concerne 
Guy,  pendant  dix-hui(  ans;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  qu'il  y'itllétf'teciiSei'tîur  (Etienne- 
Félicisn)  d'avoir^*  dans 'M  (couvant  do  mois  de 
déc.  i860,  ou  &  «M|  âmub  Mf^oclMfie,  i  b 
Cliiéza,  comnmnç  dq  Cit^çdanne,  district  de 
Vevey,  canton  (îe,'Vaud  (âui^},  frauduleuse- 


les  autres  à  l'eÛiRie  de  iLoui^PhUippe  1%  aux 
millésimes  dé  1843,  lS44£ti,848,  et  À  FetBitie 


—Renvoie  eii  consé^iucnée,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  pai.le  îùeur  Guy. 

0ti  21  D^nnBB  iSai,  arrêt  C.  caes.,  cfa. 
crim.,  MM.  Vaïsse  jwés;,  Meynard  de  Fraii<" 
rapp.,  6uyh»av.'gen. 

n  LA  COUR;-^Sans  qnH y  aU lien  d'esami- 
ner  la  «piestion  de  savoir  si  un  crime  de  coa- 
ti'efaçon  de  monnaies  naAonales  ayant  cours, 
commis  par  un  Français  à  l'étranger,  pmimit 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France  d'a- 
près les  dispositions  des  lois  firançmises,  aux 
termes  de  l'art.  5,  Cod.  însl.  crim.,lors4v'il 
aurait  été  déjà  poursuivi  etjai<é  en  paysétran- 
ger;— Attendu  que  la  décision  intervenue  en 
pays  étranger  devrait  nécessairement  étredé- 
flniiive,  irrevocable,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  pour  que  le  principe  «m  Mr  in  iim 
déposé  dans  Varl.  360  dn  inéme  Gode  reçftl 
son  appKcalion;— Attendu  que,  dans  l*C8pêce, 
la  condamnation  prononcée  le  24  aodl  I8S1 
par  le  tribunal  ctiminel  du  canton  de  Tiand 
contre  le  demandeur,  pimr  les  farts  oit^mes 
sur  lesquels  repose  l'arrêt  attaqué,, Fa  été  en 


TB,  etc.  » 


GAND  %  «feembra  IMl. 

HOH  BIS  IN  ISBM,  BKLOIQVX,  BtUT  GDHilS  A 
L'ÊTRARflBa,  COnilAllJfAnOM  BN  PATS  tJ»Mr 

GBR,  iiifiuiBiix  rm  dAvaut  scTuta  stn- 

KITIF. 

La  loi  belff*  30  die.  1836,  qui  amtoriu 
te»  pourmnttt  emtfra  tm  Bei§e  é  roùon  dm  ^ 
lit  par  Ivi  ammit  hor$  ém  royonsM  emftv  w 
étranger,  s'il  n'atC  intervenu  contre  ce  Mft, 
donc  le  pay$  étranger  oA  U  délit  a  Hé  eomim, 
qu'une  condamnation  par  c9Htuwtae»  o»  par 
défaut,  ett  appUeabU  oton  «An*  que  la  ton- 
damnation  par  défaut  int«rvenme  termt  éne- 
nue  définitive  par  l'expiratUm  d9$  délai»  éCtf- 
poeiHon  ou  d'appéi  (1). 

(1)  V.  Cm.  11  mars  18U.  at  Can.  bfige,  SI 
oct.  1869  (mpr.,  p.  91*};  Cmh  11  dée.lWl{4" 
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En  tout  eaSf  la  régit  non  bi«  in  Mem  ne 
pourrait  être  intoqnUt  fitr  te'Bdgt  qu'én  pré-^ 
tente  jugement  émnté  âe'ta  juridiction 
betjfe  pa$$é  e»  ê»  dt&te  jugée  et  exieu- 
toire  iam  ttpay». 

Du  3  iiftCBBiu<486i,.an4tG4  -Gand,  ch. 
«<Hr.,  H.  Van.AetbaoBdb  ptét,- 

«  LA  COUR:^'Atfèildy'qneIliloidu30déc. 
83G-antDrÎ8e  tff« '^uiMUhës  coi^Yrë  uh  Belge 
qni  avrtt  commiSj  hors  du*  i^yanoië;  déïli 
eonti^  iin  étranger';  l^  sH  èe  trouve  en  Belgi- 
que ;  ^  à  IWeDSé  on  sa  ftiftillle  i«nd  plainte, 
«a  s'il  y  a  nn.  avis  ofQdel  4ohné  h  l'autorité 
belge  par  eeRé  da  pïys  oÀ  le'  délit  atira  été 
comihis  ;  et  3*  si  le  Belge  n'a  pas  été  pour- 
8dhi  ét.  îuKé  <n  pays  éiranger,  à  moins  qti'il 
oe  séifititervetiv  qa'dne  condamnation  par 
contamace  ou  par  défaut  Attendu  que,  ibnÉ 
cette  disposition  géiVéràte,  Ta  loi  ne  dlstin^e 
DM  eutBe.lcJugenenvpar  défont  provitoire  et 
te  jagement^  pardéTaut  daven»  defiliiUf  par  la 
notification  qui  en  a  étéi-iaiie'saM'qu'ii  y  ah 
ea  qpp/a^n  <9u  appie}  n'en  QSt  paa  moins 
un  jugçnu^nt  paj;,a«raaty  Jnetéouté  ptw  U  (ait 
du  condavine  ) -TT.AJLtendu  ,<yt»,  letjugeawnt 
par,  défaut  deveDu,:<léàuiti(>)  wais.ipexéûulé 
par  l^  .fiut.d^v.  condamBé,  .ne  ,sajur«ùt„i  dwH 
te  syet^  (M  b  U^idu  ^  4écM  .l&t6,iéir*  aaÙT 
Diiié^^.lu.nJn^mÊm  Qontradictûiee, .l'autorité 
iiidi<û»ii^4ï|hettoùtejugeiii^t  epntradictoifffi 
aurait. jél^  rwdu, ayant' pHiUMU^â  peiiygement 
à  eKéevMft4}>~nAu^p4Mji(iu'eit.  #utMjaniJ«« 
Munuii^^  An)jlplgiw^.|el«0slateur«  eupour 
lM^,<daAsi'j^t«étdëUn(frale|t^Jbl^que,  de  .ne 
pas,ac«Md^r  riiiM^uji^i«ps.>aliDiv»ta.quir«aT 
trent  ep.  BelBiqH«^pr«^,U«HbpétratM^  de  leur 
délU  el,apr$aaiioip.4ês(tiiiéi,  aiikipi;dres.4&  U 

iustîc&,itu.iHtïft()ù,)(i  yimi'w\  14$  lit  hi*  é(4 

«»««Wse-lTî<ii«1  <=q  ^t  re^rU  lft*ttfi- Bvid«»c« 
du  rapport  ^.}a,^eçl^.  ceotrato  ^M-Vro^ 
de  {&$p^^j4,cfjl,4it.;,4,'qu«  daiis-)c,cas 
a  4*wie,<^d^ationd)ar,A6rauv>.«pitqu9  la 
«  nQj|-<iflnip^tf^j4fivajM)ks  juges, du  .ll«u 
0  du  délit  ait  ete  inspirée  par  1  espoic  de 
H  soustraire  à  toute  pénalité,  ou  cju'elle  Pait 
«  étépar^J^r  dfeflMWftt^^^^sjug^ 
■  naturels.  Te  prévenu  ne  saurait  décliner  la 
«  tànmelidïi'ags  tmhmi  bKtëe^rU««Mérre 
*  ^Mriht[êêaiMtVhmm  i^liité^i  \^ii,  et 
«  ^trtlf  nriiMllM  V'tebi"iibl^en--taays 
«  w^nger,  joindraient  à  la  perpéiralléff  de 
«-ledr«rinv  itf  aésfMisëamb  attc'^ntwsde  la 
H  Juctioe7»^Att«|nniqueit^en>viaiii'qie  le 
préventr  oMeeisr  qii'«iaMt  marie'  oeiip  riVrne 
dooMe  wHpJaiHuimwis^W'pbapra  'ètte  aityri- 

sonné  AAnnllàt»^Ti^<''>°'W^  puiaqde 
cetto  do«t)leteif6eutfDnt  n^esmndléHent  à^pré^ 
voir  là  odi1e8pmiCDitas'<èàvBèlgi^usn,'om\eu 
lieu  qtierar«n'«vl0iot1MieV4k)Mie4>l'autorité 
belge  par^MO  o<v)9<létitiitéiécenmiedt  )ugé 
par  délaut,  avis  ayant- du  y4W>lHi*'de  piem- 
quer  des  poopawtoaeo  Belgique)  ■  Qu'au 


^us,  la  règle  «en  bf«t*n«dnn>n&|M»Hrraitôlre 
invoquée  par  le  prévenu  «ju'en  présence  d'un 
jugement  émané  de  la  jundicUoo  belge,  [Kissé 


en  force  de  chose  jugée  et  exécutoire  duis  ce 
pays,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce ;  — At- 
tendu que  Lauwers  'PliHippo  a'éïe  condamné 

6ar  déraui  par  le  tribunal  .cbrreciionuel  de 
unkerque  :  l'  poiif  vol,  i'm  meutpi)*  commis 
en  décembre  1859  i  AVoirmtfaudi,  au  prâudice 
do  sieur  Poclaert,,  Frauçaii  ;  2"  pouc  vo£.vers 
la  même  époqu^,  d'un  mouton  daD6.Bn,iiea 
I  pon  copnu,  et  au  prcjadîce  d'une  personne 
'  restée  Jncbnnué  ;— Que  rauiorilé  Iranfaise  a 
donné' avis  âe  ceitè  condamnation  par  défaut 
à  l'aiilorité  bélge^  qui  dès  lors  éuit  en  droit 
de  poursuivre  le  prévenu  tant  pour  le  premier 
que  pour  le  second  vol;— Qu'au  surpbisy  Ja 
seconde  sousiraciion  n'a  pu  être  ceminiae  qu'en 
France  ou  en  Belgique  :  dans  Je  premier  oaa, 
la  justice  belge  a  puisé  le  droit  de  povqùnB 
dabs  l'avîs  officiel  précité*  dans.leABMnd 
cas,  elle  n'avait  pas  besoin  île  .cet  jtvift.pDur 
mettre  èh  qKuveiAéot  l'aptipn  fiiAl|qHe;-*Ai* 
jb¥tk  lés  Ans  de  non-recevo{r  oppoaéwparla 
prêvènii  k  l'action  du  raini6(à»  pnblief  elc.  Ji 

I  '  ;  GASSATiÔil  (av.]  M        1M».  '  ^  ' 

TRAHSCHIPTiOn' CdKSERVATBljR  bfiS  BTIPOV:^!^ 
QUB8,  tONTKSTATlOy,  QUALITfi,  —  COUH  p)t 
CASSATION  ,  MOV^  NOllVEAi;^— ACTE  DB 
«ÉTÉ,  ArPOUTS  m^OBILlÈaS,  TRAtfSCa^rTlQN 
'  INTtOltALB.  ,         ,      :     .  M 

Le  comervàtew  de$  hypothiquee  a  quMit4 
pour  contester  h  régularité  de  la  tvan$atipU 
tion,  requite  de  lui,  de  ditpotitiotu.  txlrtùtt^ 
d'un  aet«  qu'il  con$idère  comme  devant-  ^Nli 
fronicWt  intégralement  {\).  Cod.  Nap.,  àl99! 
'  £n  touf  COI,  te  d^/aut  de,  fua/t7^  du  conan;- 
vateur  ne  pourrai't  hre  opposé  pour  la  pr$>^ 
miire  fois  devunl  ta  Cour  de  caji^0H,.i. .  . 

l/acie  de  société  en  commandite  par.^ncdtMt 
constatant  des  apportf  immobiliers,  par,  if, ^ 
rant,  au  profit  de  la  société,  doit  étrejttnn^' 
terit  en  entier,  et  non  pas  se}itlç!ijMj^t  pf^y  Mh 
trait,  même  litlértU,  de  la  dispositiç^k  ref(^i«« 
ause  apports  dont  il  s'agit,  lorsque  cfs  .^pptWt^ 
constituent  la  substance  ifiêm»  , de .  i^,^èié/l4 
dans  tes  termes  et  suîvànf'^îe^i^  pojidifi^,r{s  df),f^ 
'formation,  et  oti'd  cèi  éga%;d,lfdii_afife^^(ijif 
toutes  les  clauses  répondent  tef  vi^e^^.c^ 
très  et  doqt  Us  'Hers  wt^  tniéfet  à  ^im^f* 
toutes  les  énonciàtioiu.  isst  de  sahaturtuidfvi' 
sme  (2).,Cod.îîap.,  «fel,. .'      ...  ,...,.,„, ,., 

 '   ,i;'|      .  ,    ■  I  1  ^'    '  "M 

(i)  'V.  oolamment,  en  ce  seas,  Orléaftfi  .B  jvûn 
(t.  2  1S39.  p.  .393];  Paris,  2&  juiq  i9AP.  {U.f 
p.  137);  — Pùnt,  Prît,  et  l/ypiitKl  »*  4293î 
MeUrloh,  Trttngcrîpt.t  I.  I**,  n'  Slî;  'Flabdin, 
TMmripS,i- <t.  ■      Ti"  rji  ;' ' Ba Wsl,  Pormàl.  'fijfl 
p0tk!,  t'3,'ti*  lt6S.'-^V;>ttp««darit  Le'Senh«',''C<ÀÀL 

M  Smut,^  Ceafeiwvtmr.uat*  AjfjRnA^^kv 
'*t9u\f^mtmt,mp.t  mTrwssfîpiiaHi  mAtMt  <>'' 
'(S}.Hai».l>,clMK d'ftu  a<^e,de  iwxditA  ^portent 
s|ipi^latiqD,d*apfwr.l9jq)UM>l}ili^i)ft  la  park-d'(ut4es 
associés  i^uttlré  TalBblemenF..it:;uucrUe  par  eslrait 
nttér^l  lorsqirn  i>7  a  (las  indivisibilité  eatre  celte 
clatise  et  ks  outres  clauses  du  môme  acte  ;  V.  Poul, 
Pria,  et  hypotk.t  ii*  1293;  Moarlon,  Trmscripu, 
U  i",  n"  225.— V,  Rép.  gin.  Pal,  [Supp.)^  v«  Trw- 
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Il*  MOTTIT  C.  GlKlHUItnX. 

En  mars  1859,  H*  Motlel,  notaire  &  Saint- 
Oenietne  de  la  Réunion),  rédaetcnr  <fînn  vAe 
de  somté  «n  coimnaiiâlte  par  actions  dans 
laqufSle  m  éar  Richard  ançortah  la  pro- 
pnélé  de  énen  immeiAles  nn  appartenant , 
préMMU  k  la  formalité  de  !a  IranscriniTon  im 
extrait  Ktlérat  de  cet  acte  de  «ociéte,  conte- 
nant toat  ce  mn  concernait  l'apport  immob! 
Mer  du  siear  ftiehard.  —  Mais  ïe  conserralem' 
des  bypoA^ues,  4e  sienr  Gardtlanne^  exigea 
k  prèMntation  d'une  expéditioo  intégrale  de 
l'acte,  en  déclarant  qu'il  se  refusah  formelle- 
ment  à  te  transcrire  jiar  extraH. 

Le  11  avrii  jugement  dn  tribnnal  de 
Saint  i>ents,  qoi  ordonne  la  transcription  in- 
té^le  de  l'acle  de  société. 

Snr  l'appel  de  M*  Mottet,  arrêt  de  la  Conr 
de  nie  de  la  fléunion,  du4  jiriHet  1899,  qai 
confeme  en  ces  termes  : 

a  AUenda  que  l'miqne  ^estien  d«  litige  est 
celle  de  sav^  si  «n  acte  de  sodété  en  com- 
mandite par  actions,  stipolaot  des  apports  im- 
mobiliers, peut  être  valablement  transcrit  h  la 
conservation  des  hypothèques  par  extrait,  ou 
Uea  si  nn  pareil  acte  peut  être  considéré 
comme  étant  soumis  &  la  disposition  de  l'art. 
2181,  Cod.  Nap.,  et  pins  spécialement  encore 
il  la  légisSalion  qui  régit  la  ma^re  en  cette 
colonie  ;— Attendu,  sur  ce  point,  et  sans  qu'il 
soit  i>esoin  d'cxaimner  si  certains  actes  peu- 
vent on  non  être  transcrits  par  extrait  littéral, 
qu'il  est  évident  qne  celui  dont  il  s'agit  dans 
la  cause  ne  se  borne  pas  ii  stipuler  de  la  part  du 
gérant  on  apport  en  immenbles  an  profit  de  la 
mate  qnMl  constitae  en  outre  l'en- 
semUe«iém«  de  cette  société  dans  les  termes 
et  conditiens  «A  elle  a  été  formée  :  qoe  bous 
ce  seni  rapport  ledit  acte,  dont  les  danses 
défendent  les  nues  des  autres  et  dont  les  tiers 
ont  évidemment  intérêt  k  connaître  les  énon- 
daAioM  génératement  quelconques,  est  indî  vi- 
site fit  ne  ponrrait  être  transcrit  sans  încon- 
Téaient  par  eitrah,  même  littéral;  d'où  la 
eoBBéquem^  logique  que  ce  n'est  que  par  la 
U^nscripUon  tout  entière  nne  lesprescnpiîoBs 
des  art.  16  et  17  de  l'ordonnance  royale  du 
22  noT.  1839,  eoneernant  le  régime  bypotbé- 
caive  i  la  Réunion,  penvent  être  légalement 
accmnpHes  ; — Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conservateur  des  hypothèques,  aa  bu- 
reau de  Saint-Oenis,  a  refusé  la  transcription 

Sir  extrait  de  l'acte  snsénoncé  an  rapport  de 
•  Holtet,  notaire  en  cette  ville,  en  date  do 
90  février  dernier.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  H*  Hotlet,  pour  vio- 
lation de  l'art.  2199,  C.  ^v^.,  par  fausse  inter- 
prétation de  rarl.  2181»  même  Code^  eidesart. 


oue  le  conservateur  des  hyfMbèques  mit  le 
voit  de  aabordonner  la  iranseri^oB  des  dis- 
podtîons  translatives  de  prqmélé,  dans  nn 


êcripiioB,  jr  61  ;  nuBme  Rép.,  t*  Purge  det  prUU 
légntt  liypotMqm$t  n**  106  et  t07. 


acte  de  société,  k  ccfle  des  d'npoâfions  du 
même  nete  «empiétement  étrangères  \  cette 
transmission,  et  qni  ne  concermient  mie  la 
constitution  de  J'imjet  et  de  la  dirrêe  de  la  so- 
ciété, le  fonds  social  et  les  actions,  la  réparti- 
tion des  dividendes,  l'adaimslration  de  la  so- 
ciété, les  assemblées  générales  et  la  comnûs- 
.  j  sion  de  surveillance,  la  dissolution  et  la  liqul- 
j^Hlatioii  de  la  société,'  enfin  le  jugement  des 
dilScoHés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  as- 
sociés.—4jn  acte  de  soeiélé,  a-t-«n  dit  pmr 
le  demandeur,  intéresse  deux  ordres  de  liera 
dtSéreiits  :  ceux  qui  ont  snr  les  immeuMes 
apportés  dans  la  société  des  droits  réels  dont 
h  purge  menace  l'existence,  et  cens  qoi  con- 
tracteront avec  la  personne  morale  qui  vient 
de  nafire.  Or,  c'est  seolement  pour  la  pre- 
mière fiasse  de  tiers  que  la  transa^iion  de 
l'acle  «st  nécessaire.  Quant  à  la  seconde,  ses 
wtéréiB  sont  sanvegardés  par  la  pnblîdté  spé- 
ciale aux  sociétés  eti  commMdite,  pnWirâté 
qui  seule  doit  s'étCTdre  k  tons  les  stsitols  so- 
ciaux. Les  tiers  en  vue  desquels  s'opère  la 
transoription  n'ont  intérêt  à  connaître  qne  les 
daoses  relatives  i  l'aliénation  de  l'fmnnible 
grevé  de  leurs  droits,  et,  par  oenséqoent,  que 
celles  qtn  se  réfèrent  à  rapport  de  cet  im- 
meuble. —  La  législation  cofomle  ne  com- 
mande pas  une  autre  solution.  L'ait.  \6  de 
l'ordonnance  de  4829  ne  s'occupe  ^  de 
l'inscription  et  de  la  radiation  des  fiypothè- 
(pies  oenventionn^les.  L'art.  17  porte,  il  est 
nrai  r  <  Les  Botaires  seront  égalàieM  tenus 
de  faire  opérer  la  transmtpiion  des  aelespassés 
devant  eax  ou  déposée  dans  lew  élude,  et  qn 
ewont  translatifs  de  nrspriété  on  d'uBufroit. 
Loroqne  la  intnscriplMm  n'avra  pn  s'epércr 
sur  la  «inntc  des  notes  en  même  ten^B  qve 
r«ipegi8ireBWBt,  les  notaires  denwut  en  pré- 
senter «me  expéditioB  au  conservatew  oaos 
les  dix  jours,  au  plus  tard,  qui  sBrrront  r en- 
regisiremeat,  et,  dans  -oe  cas,  H  fermalilé  ée 
la  transcription  sera  remplie  k  la  date  do  dé- 
pét.  La  mention  de  la  transcrip^n  «use  par 
le  conservateur  snr  l'expédition  sera  rai^mr- 
tée  Ulléralement  snr  la  minute  de  factn;  » 
mais  on  voit  qne  cet  article  a  nniquraicM  pvnr 
bot  d'inmoeer  aux  notsares,  dans  la  roloaie, 
l'accomplissement  de  la  lormalité  de  la  tran- 
scription qui,  dans  la  métropole,  est  laissée  i 
la  v^ance  des  parties.  Il  n'a  pas  trait  k  la 
question  de  savou:  si  l'expédition  que  le  no- 
taire doit  pidaenter  k  te  «rmcripâBn  aen 
me  -copie  entière  de  tVte,  ou  tme  oopie  de 
la  partie  de  oel  acte  qui  ooncemc  te  tranomte 
de  la  pr^riélé.  GÏM  «ritcle  nemdMedoBC 
jtoint  tesy^les  fcndameirtales  delatranecrip- 
lioii,  et  silM  pnrUes  peuvent,  en  Franee,Bn- 
senter  an  «nnaervateur  on  extrait  littéral  de  te 
portion  de  l'acte  qui  est  translative  de  pn^ 
priété,  les  notaires  doivent,  li  tHe  de  laRéo- 
Bton,  jomr  de  la  même  facmlé. 

On  a  répondu  pow  le  défendenr  :  L^art.  21 81 , 
C«d.  Map-,  veutqiw  leseon^ts  translatifs  de 
la  propriété  d'immeaUes  ou  de  draîis  réek 
immobiliers  que  les  tiers  détenteurs  voudront 
pni^r  des  privilèges  et  l^pelbèqnes  «mni 
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«ranscrifteA  entier.  loi  ch  23  man  iSSSj 
^K»^  ne  reprodniURi  pas  1»  dernière  ex- 
preswm,  est  eençoe  dsns  te-  même  esnit,  et 
i'eadsBnanee  dei899,poBrr^4el«Reuni(Hi, 
■est  tout  aussi  explicite^  car  elle  dit  dans  son 
art.  ii  :  «  Les  formalités  hypothécaires  «'ac- 
compliront à  l'égard  de  la  transcriplioa  par 
la  copie  littérale  des  actes  soumis  à  cette  lor- 
malite.  »  En  présence  de  ces  prescriptions 
absolues  du  législatear,  la  transcription  p^ 
extrait  du  contrat  qui  renrerme  une  traasmis- 
nOn  de  propriété  sous  des  conditions  et  avec 
un  hat  oérinis  dans  ce  contrat,  n'est  donc  pas 
admissible;  la  rorniaUlé  doit  nécessairement 
&îre  connaître  ces  conditions  et  ce  but.  Une 
tnmseription  partielle  ne  serait  possible  que 
m  an  même  acte  renfermait  plusieurs  conlrats^i 
et  c'est  ce  qo'one  instmetion  générale  de  l'en- 
registrement reconnaît  à  l'égard  des  ventes  en 
éém,  et  desdODations  portant  partage;  mais, 
en  dehors  de  celte  limitation,  il  faut  nécessai- 
rennat  en  revenir  au  principe  général  de  la 
transcription  intégrale^  principe  obligatoire  en 
Fïaace  et  dans  les  colonies. 

Do  38  KAr  1862,  arrêt  G.  cs8S.jCli.  civ.,  HH. 
Pascalis  prés..  Glandas  rara.,  de  Raynal  av. 
I^n.  (concl.  conf.),  Bosvtel  et  Noutard-Mar- 
tin  av. 

«  LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  2199,  C.  Nap.,  par  fausse  inter- 

Îrétation  de  l'art.  2181,  même  Code,  et  des  art. 
7  ctl9de  l'ordonnance  du  22  nov.  1829,  (jui 
Of^nise  le  régime  hypothécaire  à  l'Ile  de  la  Réu- 
nion : — Attendu  que,  devantta  Conr  impériale 
delà  Réunion,  Moltet  n'a  point  excipé  du  dé- 
faut de  qualité  du  conservateur; — Que  cette 
nception  aurait  d'ailleurs  dA  être  repoussée  ; 
qne  le  conservateur,  au  point  de  vue  de  sa 
responsabilité  comme  au  point  de  vue  de  sa 
perception,  avait  intérêt  et,  dès  lors,  droit  pour 
contester  la  régularité  de  la  transcription  qui 
était  requise  de  lui: 

«  Attendu ,  an  rond ,  qall  s'^sssït  dans 
la  canse  d'un  acte  de  société  en  comman- 
^le  par  actions  portant  stipulation  d'apports 
immobiliers,  et,  dès  tors,  de  nature  a  être 
transcrit  ; —-Attendu  fu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  et  des  dispositions  dudît  acte  de  so- 
ciété qu'il  n^  avait  pas  eu  seulement  stipu- 
lation de  ces  apports  par  le  gérant  au  proGt 
de  Ta  société,  mais  que  ces  apports  consti- 
tuaient la  substance  même  de  cette  société, 
dans  les  termes  et  suivant  les  conditions  de  sa 
formation  ;  que,  sous  ce  rapport,  ledit  acte, 
dont  tOQlcs  les  danses  répondaient  les  nne-s 
aux  autres  et  dont  les  tiers  avaient  à  connaître 
toutes  les  énonciations,  était  de  sa  nature  in- 
divisible ; — D'mi  il  suit  que  la  Cour  inp^iale 
de  rile  de  ta  Réunion,  en  décidant,  sans  même 
examiner  la  question  de  savoir  si  certaines 
conventions  pouvaient  être  transcrites  par 
extrait  littéral,  que  celle  dont  il  s'agissait  avait 
dû  être  transcrite  en  entier  sur  les  repaires 
dn  conservateur,  et  que  cel^^d  en  avait  à  bon 
droit  refusé  la  transcription  partielle,  n'aTiolé 
aucune  loi;— Rejbttb,  etc.  a 
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GOiuniHS^  ACTION  BR  jusTici,  ntm>  KAiai^ 
asFUB,  am  m  cavsk 

Le  préfet  a  qualiti  fmr  agir  en  juitiee 
per$BnneÙemait  ou  par  un  délégué  au  nom 
d'une  commune ,  lorsque  V;  maire  refuse  ou 
nigUge  d'agir  tof-nAv  (1).  L.  18  >uil  1837^ 

arL  15. 

Et  dans  le  cas  de  refus  persislant  du  maire, 
il  n'y  apas  lieu  de  le  mettre  en  cause  (2J. 

N...'e.  PBtRT  BE  LA  NitVB; 

Du  28  NOVEHBRK  1860,  arrêt  C.  Bourges, 
a  LA  COUR;— En  ce  qw  touche  la  qualité 
du  préfet  ou  de  son  dclécué  :  —  Cousidérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  toi  du  18  juill. 
1837,  au  cas  de  refus  ou  de  négligence  du 
maire  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  pre- 
scrits par  la  loi,  le  préfet»  après  L'en  avoir 
requis,  peut  y  procéder  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  ^ciat;  que,  par  Tact.  10,  §  8, 
même  loi,  le  maire  est  chargé  de  représenter 
ta  commune  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  eu  défendant;— Considérant, d'autre  part, 
qu'en  vertu  de  l'art.  52  de  ladite  loi,  les  déÛ- 
béralions  du  conseil  municipal  relatives  aux 
actions  judiciaires  de  la  commune  doivent  être 
soumises,  dans  tous  les  cas,  au  conseil  de  pré* 
fecture,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  f  au- 
toriser  a  ester  en  jugement^  que  le  texte, 
comme  l'esprit  de  cette  disposition,  dont,  ainsi 
que  l'attestent  les  débats  devant  les  chambres 
législatives ,  le  législateur  a  conçu  toute  la 
portée,  impliquent  irrésistiblement  le  droit 
supérieur  ou  conseil  de  préfecture;  par  Ui 
même,  au  vœu  de  l'art.  10,  g  8,  l'obligation 
par  le  maire  de  déférer  à  la  décision  inierve-' 
nue,  et,  par  suite  encore,  au  cas  de  refus  on 
négligence  de  sa  part  et  après  injonctions 
d'obtempérer  (ainsi  qu'il  ai)pcrt  de  tous  les 
documents  de  la  cause  avoir  été  fait  dans  Ve^ 
pèce) ,  le  droit  du  préfet  d'y  pourvoir  et  le 
suppléer;  qu'k  ce  moyen  seulement,  l'autorité 
préfectorale,  dans  l'exervice  de  sa  tutelle  vi- 
gilante et  éclairée,  est  en  mesure  d'avoir  raison 
des  connivences  ou  défaillances,  qui,  en  com- 
promettant les  droits  de  propriété  des  com- 
munes,  ouvriraient  une  voie  indirecte  à  la 
libre  disposition  que  la  toi  leur  refuse  ; 

A  Quaiufi  la  mise  en  cause  de  la  commune  de 
Corbigny  Considérant  que,  d'après  la  solu- 
tion qui  précède,  le  préfet,  ou  quoique  ce  soit 
son  délégué,  agit  régulièrement  pour  la  com- 
mune qu'il  représente  aux  lieu  et  place  du 


(1)  V.,  snr  cette  question  controversée,  les  auto- 
rilé*  eittes  en  note  mus  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation dn  S7  mai  1850  (t.  3  1868,  p.  ASS),  qui  a 
jugé  en  WM  coattiaire*— •Mdtk  dans  ot  denkr  len*, 
Cbauveaut  CwU  ^imHr.  aimki.t  S*  êdil..  1. 1*'.  d* 
83  (if  ; — ^...et,  dau  le  seu  de  Vanét  que  Boua  ni|H 
pQrlous.  Boui^es,  30  SLvr'd  1856  (L  2  ISdô,  p.  5iS)  ; 
—  Durour,  Dr.  aimia,,  3*  édiù,  U  8,  n'  A80.  -* 
V.,  au  suiptus,  Rrp.  gén,  PaU  et  Suppt,  j'  Coaii' 
nuifie,  n**  568  et  sulr. 

{t)  r.  «ontr.,  BourgOi  80  anil  1850  (pr6eit«J. 
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maire,'  çiu'étaDt  acquis  le  refus  persisiaot  de 
ce  dernier,  sa  mise  en  cause  n'aboulirait  qu'à 
des  frais  frustratoires  Par  ces  motifs,  sir 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 


PARIS  3«  novenlire  1660. 

iTSANGBRS,  JUGEMENT  CORRECTIONNKIj  RSPA- 
RATI0IT8  CIVILES,  KXÉCUTION  EH  FRANCE, 
COSIPÉTENCE. 

Les  tribunaux  civils  français  tont-il»  com- 
pétents pour  ordonner  l'exécution  en  France 
d'un  jugement  correctionnel  rendu  à  l'étran- 
ger, quant  aux  chefs  des  condamnations  civi- 
les qu'il  renferme?  Rés.  aff.  par  le  jugement, 
nég.  dans  les  motirs  de  l'arrêt. 

GiRAQD  C.  Nageihackers. 

Les  sieurs  Nagelmackers  père  et  fils  avaient 
obtenu  du  tribunal  correctionnel  de  Liège,  le 
12  a>Til  1859,  un  jugement  par  défaut  qiù 
condamnait  le  nommé  Giraud  k  cinq  ans  de 
prison,  et,  solidairement  avec  un  sicur  Pi- 
naud,  îi  la  restitution  de  20,000  fr.— Ce  juge- 
ment étant  devenu  définitif,  les  sieurs  Naael- 
madLers  ont  assigné  Giraud  devant  le  lru»u- 
nal  civil  de  la  Seine,  pour  voir  déclarer  le  ju- 
gement eiéculoire  en  France  en  ce  qui  con* 
cernait  la  réparation  civile;  ils  ont,  en  outre, 
formé  contrô  le  même  Giraud  une  demande  en 
dommages-intérêts  de  20,000  fr.— Question  de 
savoir  si  le  tribunal  civil  était  compétent  pour 
statuer  sur  cette  demande  d'exequatur. 

Le  S6  iiov,  J8S9,  jugement  qui  résout  af- 
nrmativement  la  question  de  compétence  par 
les  motifs  suivants  : 

a  À  l'égard  de  Texceplion  d'incompétence, 
Toodée  sur  ce  qu'un  tribunal  civil  en  France  ne 
peut  rendre  exécutoire  un  jugement  correction- 
nel rendu  en  pays  étranger  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  dans  la  cause  que  des  condamnations  civi- 
les prononcées  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Liège,  et  que.  d'ailleurs,  les  tribunaux  civils 
ont  sems  qualité  pour  reviser  et  rendre  exé- 
cutoires en  France  les  jugements  étrangers, 
jiarce  que  seuls  ils  peuvent  appréder  les  ques- 
tions de  droit  public  et  de  souveraineté  que 
cet  examen  peut  soulever  j  —  Attendu  que  le 
jugement  correcUonoel  de  Liège,  rendu  par 
défaut  le  1 2  avril  contre  Giraud  et  Pinaud , 
leur  a  été  régulièrement  sï^nilié,  à  la  requête 
des  demandeurs^  par  exploit  des  29  et  30  du 
même  mois;  que,  ce  jugement  étant  devenu 
délinilif  et  en  tout  cas  exécutoire  en  Belgique, 
rien  ne  s*op|)ose  à  ce  ^ue  le  tribunal,  eu  te 
revisant  au  lond,  ne  lui  confère  à  son  tour  le 
pouvoir  d'exécution  en  France; — Attendu  que 
des  circonstances  et  documents  de  la  cause  il 
résulte  que  la  condamnation  en  20,000  fr.  de 
restitution,  avec  intérêts  de  droit,  prononcée 
par  le  tritmnal  de  Liège,  solidairement  et  par 
corps,  contre  Giraud  et  Pinaud,  est  bien  fon- 
dée, et  que  ce  jugement  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  principes  de  notre  législation  ;  — 
En  ce  qui  touclie  la  condamnation  de  Giraud 
h  la  smume  de  20,000  fr.  de  dommages-inté- 


rêts... (le  tribbnatditqu'ilD'ya  UeuàstaitwrV» 
Appel  ipav  Giraud.  —  Appel  incident  par  les 
sieurs  Nagelmackei^,  qui  reproduisent  leur  de- 
mande principale  en  SiojOOOrr.  de  dommages- 
intérêts.  ■;■    ■  '  ■ 

Du  30  KOTRMBRB  iSièo/arrèt  C,  Paris,  i"  ch., 
MM.  Devienne  IM  pri»^,  Cliarrins  1**^  av.  gén-, 
Cbaix-d'Est-Ange  uls  çt.Y.  LeGrancav. 

«  LA  COUR  ;  Goi^idérani  que,  Nagel- 
iifeckers  père  et  fils  ayant  forow  devant  le  iri- 
bunal  une  denande^ndant  ;  l'i  la  condam- 
nation de  Giraud  au  paiement  de  la  somme  de 
20,000  fr.:  2°  à  l'exécution  en  France  d'une 
décision  du  tribunal  de  Liège  portant  cette 
condamnation,  le  jugement  dont  est  appel  a 
admis  ce  dernier  cnef  des  conclusions  des  de- 
mandeurs; —  Considérant  qu'il  peut  s'élever 
des  doutes  graves  sur  le  bien  jugé  de  cette 
sentence  I  la  poursuite  d'un  délit  commis  hors 
du  territoire  de  l'empire  par  un  Français  n'est 
pas  admise  par  nos  lois,  ÏI  est,  dès  lors  ,  diffi* 
cite  de  penser  que  les  jugements  rendus  i  l'é- 
tianger  sur  de  tellcspoursuitesdontn'auraîeBt 
pu  connaître  nos  (ribunaux  soient  par  ceux-ci 
cependant  rendus  exécutoires:  la  disiinctîoD 
qu  on  voudrait  établir  entre  les  dispusUions 
principales  de  ces  sentences  et  les  dispo^tions 
accessoires  semble  peu  praticable,  les  unes 
comme  les  autres  ayant  la  même  origine,  et  se 
trouvant  le  résultat  des  mêmes  procédures;— 
Considérant  que  si  la  question  tranchée  par 
le  jugement  dont  est  appel  présente  ainsi  de 
sérieuses  diflicuUés,  lesTaits  de  la  cause  dis- 
pensent de  la  résoudre  ;  en  efiet,  il  résidte  des 
documents  du  procès  et  de  la  conduite  même 
de  Giraud  que  tes  manœuvres  articulées  par 
Nagelmackers  et  ills  ont  été  réellement  prati- 

auees  à  leur  préjudice,  et  que  le  dommage 
ont  ils  demandent  réparation  leur  a  été  causé 
par  Giraud  ;  —  Que  les  explications  de  celui- 
ci  sont  inadmissibles;  il  faudrait  supposer, 
pour  les  accepter,  qu'd  se  fCtt  formé,  par  des 
gens  avec  lesquels  Giraud  n'a  jamais  eu  de  rap- 
ports, un  complot  pour  le  comprendre  comme 
auteur  dans  une  longue  série  d'actes  complè- 
tement imaginaires,  et  que,  d'autre  part,lui, 
qui  serait  entièrement  étranger  aux  faits  et 
aux  personnes,  aurait  négligé  de  présenter  î 
la  justice  une  défense  aussi  simple,  et  serait 
en  quelque  sorte  volontairement  resté  depuis 
près  de  deux  ans  dans  la  situation  d'un  homme 
condamné  comme  escroc  à  cinq  années  de 
prison  ;  —  Considérant  que  de  teftes  juslilica- 
tions  ne  peuvent  combattre  utilement  l'ensem- 
ble des  faits  du  procès,  qui  démontre  la  vérité 
des  ariiculatioos  de  lifagelmackera  et  fils ,  et 
que  Giraud  a  été  1  nn  des  agents  de  la  combi- 
naison fhiudideuso  k  Taide  de  laqudle  il  a  ^ 
sonstrail  auxdits  Nagdmackers  et  fils  une 
somme  de  20,000  fr.;  qu'ainsi,  c'est  3i  bw  dnH 
que  ceax-ei  demandent  réparation  du  donn 
mage  parenx  éprouvé; — Infibms  le  jugemeal 
dont  est  appel;  et  statuant  par  jugement  nov- 
vcau,  C0W6AMNB  Ginud  à  payer  Nagelmackers 
et  fils  la  somme  de  20,000nr.,  etc.  ■ 
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AN6EB5  8  Jnnivt  1S61. 

DOT^  nVECSLE»,  REMPLOI,  AÇTfOTiS  DE  U.  BAN- 
QUE DE  FBANQE,  RESTÉS  SUR  L'fiTAT. 

Le  remploi  de  la  dot  que  le  contrat  de  ma- 
riage  atifule  Revoir  être  fait  en  immeubles,  est 
vatablèmerU  iff^ctué  en  actions  de  la  Banque 
de  France  iiftmo&His)egH)-;  Cod.  Nap.,i5S7. 

...  Màis  non  péim  eW  rentes  tw  V Etat, 
tiuellm  M  $ont  pair  ^wT  «  eds j  nuaptibtes 
d'immobiliaaltitm  {9).   •■  ■ 

Sellier  et  DupresWb  G.  Bidard. 
Le  20  mars  1860,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  Mans^  qui  aumetlalt  te  remploi,  non- 
seulement  ,en  actions  de  la  Banque  fie  France, 
mats  aussi  en  rentes  sur  TEtat,  par  les  motifs 
suivants:  ' 

ec  Considérant  que,  par  les  contrats  de  ma- 
riage des  dames  SetUer  ot  Dufresne ,  nées 
Etérard,  devant  M'  Ney,  notaite  k  Louviers,  dn 
3  sept.  1831^  et  devant  M*  Toumeux,  notaire 
en  Ut  même  ville,  du  3  juin  1841,  lesépons 
se  sont  mariés  sous  le  régime  doul  de  tous 
biens  présents  et  à  venir;  qu'il  est  cependant 
stipule  auxdits  contrats  que,  nonolùtant  la 
dotalité,  les  futures  épouses  pourront,  avec 
l'autorisation  de  leurs  maris,  vendre  sans  for- 
malités tes  biens  immeiibles  dont  elles  pour- 
ront être  propriétaires  par  la  suite,  sous  la 
condition  que  les  prix  seront,  lors  de  leur  ré- 
ception, remplaces  en  acquisitions  d'autres 
biens  immeubles,  sons  l'acceptation  de  Té- 
pouse,  à  laquelle  ils  seront  également  dotaux  ; 
— Que  ce  remploi  de  biens  immeubles  aliénés 
par  d'autres  biens  immeubles  est  exi^é  impé- 
rieusement et  avec  des  conditions  qui,  en  per- 
xnetiant  l'emploi  provisoire  du  prix  en  place- 
menis  hypothécaires  sur  des  immeubles  repré- 
sentant une  valeur  libre  d'un  tiers  au  moins 
aa-dessus  des  prix  employés,  im|>osent  aux 
acanéreurs,  sons  leur  responsabilité,  la  snr- 
veillanoe  des  placements  hypothécaires,  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  et  les  rendent 

Saranls  desdils  prix,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
éfinilivement  employés  en  aequlsiiion  d'im- 
menbles  au  prolit  de  réponse  venderesse,  ces 
acquisitions  seules  pouvant  les  décharger  de 
tout  recours  de  la  part  de  celle-ci  et  de  ses 
héritiers  ;— Que  cette  stipulation  des  contrats 
de  mariage  est  formulée  avec  un  soin,  une  pré- 
cision qui  ne  permettent  pas  de  douter  que 
l'intention  positive  des  époux  ait  été  de  con- 
server à  la  femme  ses  immeubles  dotaux  cor- 
porels et  de  n'en  rendre  possible  l'aliénation 


(1-2)  La  première  question  est  gèDéralement  réso- 
lue dans  le  sens  de  rarr£t  que  nous  ropportODs; 
la  seconde  était  contrOTCnée,  V.  Bép.  gin.  Pat, 

Î5iipp.)>  V*  Ô0(,  n*  «à&  &*  et  5",  mais  la  toi  du  S  juill. 
B69,  sur  le  budget,  la  iraufbe  dans  le  sens  du  rem- 
pM  :  fl  Les  «ommet,  perte  Part.  Afl  de  cette  loi,  dont 
le  plaomieDt  on  le  remptvi  en  Imnenbln  m  procrit 
ou  aotorisâ  par  la  loi,  par  oa  jugcDMOt»  par  nn 
contrat,  M  par  nnei&poriiioD  à  Uire  traUilf  entre- 
fl&  on  testament^  pMteot  ttre  emplojées  en 
raites  8  p.  100  de  la  dette  française*  i  noios  de 
danse  contraire.»  •  V.  nn  lois,  (UcreiSf  et«^  de 
tSOZ,  p,  89. 


qu'à  la  chaîne  d'un  remploi  en  immeubles  de 
même  nature  ;  —  Qu'évidemment  la  volonté 
commune  a  été  de  proscrire  le  remploi  en 
immeubles  fictifs,  tels  qu'actions  immobilières 
de  la  Banque  de  France. ou Joentes  sur  l'Etat; 
— Que  cependant  les  époux  Sellier  et  Dufresne 
ont  vendu  à  la  dame  veuve  Bidard,  suivant 
contrat  du  10  ao^t  1860,  devant  M"  Oesgra- 
viers  ,  notaire  au  Mans ,  le  pré  du  Tertre- 
Rouge,  immeuble  dotal  des  épouses,  pour  le 

{trix  de  6,000  fr.  ;  que,  par  ce  contrat,  il  est 
brmellement  convenu  que  la  dame  Bidard  ne 
pourra  exiger  r[ue  la  somme  de  6,000  fr.,  prix 
de  la  vente,  smt  employée  en  acquisitions  do 
biens  immeubles;  mais  qu'il  lui  sera  jusUGé 
d'ici  le  1"  novembre,  lors  prochain,  que  le- 
dit prix  a  été  employé  en  achat  de  rentes  3 
p.  100  immobilisées  aax  nom»  des  dames  Sel- 
lier et  Dufresne,  ou  en  achat  d'actions  de  la 
■banque  de  France,  également  immobilisées: 
~Qne  cette  convention  a  été  exécutée  autant 
qn'elle  ponvait  l'être  par  l'emploi  du  prix  payé 
par  la  dame  Kdard  en  acquisition,  au  nom 
des  venderesses,  de  rentes  sur  l'Etat  3  p.  iOQ, 
dont  les  titres  d'inscription  indiquent  l'ori- 
gine des  deniers  et  l'emploi  d'un  fonds  dotal; 
—  Que  rien  n'indique,  il  est  vrai,  que  les  ren- 
tes ainsi  acquises  en  remploi  aient  été  immo- 
bilisées; qu'il  est  douteux,  d'ailleurs,  que  cette 
îmmobilisadon  soit  légalement  possible; — Que 
la  dame  Bidard,  malgré  les  termes  précis  de 
l'engagement  qu'elle  a  pris  en  acquérant,  re- 
fuse d'accepter  ce  remploi;— Considérant  qu'il 
est  certain  que  ce  remploi  ne  satisfait  pas  aux 
obligations  des  contrats  de  mariage;  qu'évi- 
demment la  dNime  Kdard  se  trouve  exposée, 
le  cas  échéant,  an  recours  des  dames  vendc- 
resses  on  de  leurs  héritiers;— Que  l'engage- 
ment qu'elle  a  pris  de  ne  pas  exiger  d  autre 
remploi  ne  peut  lui  être  opposé,  d'une  part, 
parce  que  l'immobilisation  des  rentes  3  p.  100 
qu'elle  exigeait  n'a  pas  été  réalisée;  d'autre 
part,  parce  que  son  contrat  d'acquisition 
prouve  qu'il  ne  lui  a  été  donné,  lorsqu'elle 
s'est  engagée ,  qu'nne  connaissance  très-im- 
parfaite des  contrats  de  mariage;  qu'en  effet, 
racte  de  vente  lui  a  fait  conrtafire  que  tes 
venderesses  étaient  mariées  sous  le  régime 
dotal,  mais  qu'elles  pouvaient  vendre  leurs 
immeubles  avec  la  simple  autorisation  de  leurs 
maris,  sons  la  condition  que  les  prix  seraient 
employés  en  acquisition  d  autres  bleus  immeu- 
bles qui  seraient  doiatix.  et  que  la  jurispru- 
dence avait  admis  qae  1  accniisition  de  rentes 
sar  YEtsA  équivalait  an  remploi  en  immeubles  ; 
que  de  pareilles  énoncialions  étaient  insuHI- 
santes  ponr  éclairer  l'acquéreur  sur  la  portée 
des  stipulations  des  contrats  de  maris^e; 
qu'elles  ne  pouvaient  lui  fiiire  comprendre  que 
la  volonté  des  époux  avait  été  de  prohiber 


tout  antre  remploi  que  celui  en  acquisition  de 
biens  immeubles  corporels  ;  que  c  est  seule- 
ment si  on  avait  fait  connaître  exactement  les 
conséquences  des  contrats  de  mariage  et  de 
l'engagement  pris  en  opposition  avec  les  sti- 
pulations de  ces  contrats,  qu'on  pourrai!  con- 
ridérer  cet  engagement  comme  valable  et  ir* 
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révocable  ;— Par  ces  raolifs^  déclare  insuffi- 
sant le  remploi  effeclaé  en  acquisition  de  reD- 
tes  Eor  l'Etal  des  6,000  fr.  payés  aux  époux 
Sellier  el  Dufresne  par  la  dame  Bidard,  uour 
prix  de  son  acquisition  d'un  immeuble  aolal 
des  dames  Sellier  et  DuCresne  ;  ordonne  que, 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  jour,  il 
sera  justifié  à  la  dame  Bidard  d'un  remploi 
raît  en  acquisï^on  de  biens  immeubles,  aux 
noms  des  dames  Sellier  et  Dufresne,  confor- 
mément aux  contrats  de  mariage  desdites  da- 
mes ;  tous  droits  et  recours  réservés  à  la.  dame 
Bidard  contre  les  époux  Sellier  et  Dufresne, 
st^idairement,  pour  la  garantie  de  ce  rempli», 
dans  le  cas  où  il  n'en  sérail  pas  justillé,  etc.  * 

Appel  par  les  époux  Sellier  et  Dufresne. 

Du  6  JUILLET  1 861 ,  arrêt  G.  Angers,  1"  ch., 
MH.  Hétivier  i*^  prés.,  Raoul  Duval  av.  ^n., 
Fairé  et  Guillon  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  ,  d'après  leurs 
contrate  de  mariage,  stipulant  le  régtme  dotal, 
les  dames  Sellier  et  Durresne ,  appelantes, 
étaient  autorisées  îi  aliéner  leurs  biens  iouneu- 
bles,  sous  la  condition  d'un  remploi  en  immeu- 
bles; —  Attendu  que  de  ta  généralité  de  ces 
termes  résidte  la  faculté  d'un  remploi  en  im- 
meubles Actifs,  aussi  bien  qu'en  immeubles 
réels; — Mais  attendu  que  les  rentes  sur  l'Etat 
ne  peuvent  être  immobilisées  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  autorisés  par  des  lois  ^ciales, 
et  ne  sauraient,  en  dehors  de  ces  cas  excep- 
tionnels, servir  à  un  remploi  immobilier;  que 
les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  peuvent,  an  contraire,  servir  h  un  rem- 
ploi de  ce  genre;  —  Attendu que  les  appelan- 
cea  offrent  ce  mode  de  remploi,  et  mi  A  n'est 
pas  repoussé  par  la  dame  Bidard,  Intimée,  qui 
déclare  sur  ce  point  s'en  rapporter  à  justice  ; 
•—Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir 
&  ce  remploi,  que  les  appdanles  vendit  préa- 
lablement les  rentes3  p.  100,  acbetéesavec  le 
prix  des  immeubles  acquis  et  payés  par  la 
dame  Bidard,  immeubles  dont  il  s  agit  de  ré- 
gler le  remploi  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  sur  ce  cbef  par  le  jugement  dont 
est  appel,  infibke  ledit  jugement  ;  obdokne 

3u'il  sera  foit  remploi,  en  actions  de  la  Banque 
e  France  immobitisces,  du  prix  de  la  vente 
consentie  le  10  aoùt186û  par  les  appelantes  à 
l'intimée,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  moiA  à 
jMrtir  de  cejoar;AUT(Munle8a|^ani£sà  ven- 
dre au  préalable  les  deux  iasci^ions  de  rente 
3  p.  JOO  acquises  en  l«tr  nom  Pour  le  sur- 
plus ,1  cl  par  les  motifs  des  premiers  juges, 
cowuuule  jugement,  etc.  » 

TOULOUSE  9  moêk  IMl. 

mSCBIPTION  HrTOTHÉCÀiaE^MintLET£E,SOaÈTË 
GOHH KBCIAlË  ,  UQUIDàTEDB  j  COnSERTATEUR 
DES  HYPOTHÈQUES. 

Le  liquidaUur  d'une  iociélé  commerciale  a 
qualité  pour  donner  mainlevée  d^une  inscrip- 
tion hypothécaire  priie  au  profit  de  cette 
tociétéf  aioTS  que  l  acte  de  mainlevée  men- 
tioime  te  paiement  de  la  créance  pour  lafUtUe 
avait  été  prite  Sintcrift\<m.\ 


Dane  ce  eai,  le  eoMeroofetir  dei  AypefJhcfwe* 
ne  peut  se  refuser  à  la  radiatiom,  sousvritaet^ 
de  la  fausseté  det  énoneiatioM  ée  faut  <te 

mainlevée. 
Il  n'importe  que  l'inscriptit»  ait  été  n 


vetée  poUérieuremetU  d  f^pofuf  oAIr  |ms«- 
ment  est  déeiari  enoir  éU  Ged.  Sta|K., 

2157. 

CoKSBirATm  DSS  HTPOTHiQCBS  DB  FOIX 
C.  VlGDEUE. 

Le  22  avr.  1861,  ju|[enientda  triboaal  cinl 
de  Foix,  oui  le  décidait  ainsi  en  ces  twmes  : 

«c  Attendu  que  dans  l'acte  de  sedélé  dM  19 
jauv.  18S5,  f^it  par  continuation  de  la  Bod^â 
préexistante  entre  les  sieurs  Pascal  et  Jose^ 
Viguerie^  acte  dont  l'extrait  a  été  dûnœnt 
transcrit,  affiché  et  inséré  aux  formes  de  droit, 
l'art.  12  porte  :  «  La  dissolution  de  la  sodéie 
«  ayant  lieu  par  la  mort  de  l'un  des  associé^ 
<c  la  liquidation  s'opérera  par  les  smns  da  smr- 
«  vivant,  qui  à  cet  effet  demeurera  investi  des 
u.  pouvoirs  les  {dus  étendus,  à  la  charge  de 
a  rendre  compte  anx  hérili^  ou  ayants  cause 
a  du  prédécédé,  sans  que  ces  derniers  pois- 
a  sent  faire  apposer  les  scellés,  ni  procéder 
0  à  aucun  inventaire  judiciaire  *  ;  •—  Q^*ea 


[i]  V.  onaf.,  Coss.  19  auOt  ISiS  ;t.  3 1845,  p.  1<7), 

Lorsque  l'acte  qui  conslttue  la  liquidaSoa  «TtoBc 
socîM  a  déteminé  les  ponoirs  do  lifuidatcHr, 
c'est  k  cet  aele  qti^il  faut  recourir  pour  mulm  Té- 
tendue  el  les  iimiteft  de  ces  poovMn.  Hais  ri  vlea 
n*a  été  r^(lè  i  m  égard,  le  [Aie  da  liqaidatew  ett 
celui  d'un  mandataire  gteiial  qui  a  iwu  les  pm^ 
voirs  D^cessairet  jKHir  esndnire  la  liqiddalioa  a  hômic 
fin.  Sa  mission  principale  étaiil  de  recevoir  total  an 
qui  est  dd  &  la  société,  et  d'en  acquEtler  le  p^àS^ 
il  a  donc,  par  la  nature  mCme  de  son  mindai,  le 
pouvoir  de  donner  quittance  des  créances  de  la  ae- 
ciélé,  et,  par  suîle,  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
lions  prises  pour  sftrelâ  de  ces  créances  :  le  conscr- 
vateur  dcsbypotbtqnesn^aaHcao  prétexte,  mpareil 
cas,  ponrreliuer  d'qiérer  la  radiation. 

Le  liqiiidatear  aaqoel  le  eenirat  de  «idttéa  doo- 
né,  comme  dans  l'espèce  jufçée  par  Tirrét  que  mu 
rapportons,  Ut  pouvoirs  ût  plu»  ^irndtit,  à  la  ckH(e 
seulemeuL  de  rendra  ciHnpie  au  îBLéieaîét,  aonit-U 
pu  consentir  cette  mainlevée,  même  en  l'abseitee  de 
toute  coDstatotion  de  paiement?  —  Quoique  nous 
soyons  disposés  à  le  penser,  nous  comprefdrioan 
IrèS'bïcn  que,  dans  le  donle,  ta  cotuerTHlcnr  des 
bjpolhèques  crût  devoir  s'abstenir.  Eu  effet,  hi  toi 
n'ayanl  pas  défini  les  poavoirs  da  liquklalrur  d^une 
société  commerciale,  si  Pacte  qui  rinreslit  de  celte 
mission  ne  les  a  pas  dahenent  déterminés,  il  7  a  11 
nue  a^HTédatioa  h  fUreqoi  pent  dépendre  des  cir. 
coDsUnces;  il  s'est  élevé,  sar  la  qnestùm  de  nvafir 
exactement  ce  que  peut  faire  un  llqatdaleuT  d  eù 
BOQ  mandat  s'arrête,  plus  d*iui  point  coatnmrai 
(V.  Rép.  gitu  PaU  et  Supp.^  1'  Société,  n**  SCi  d 
suiv.),  cl  Ton  comprend  qu'un  coneenateur  ne 
veuille  pas  se  coosiiiuer  juge  de  queslions  qui  paitn> 
gent  les  jurisconsultes.  Mais  comment  douter  que  or 
liquidateur  ne  puisse  bire  au  uoiiu  tout  ce  qd 
n'eicÊde  pas  un  acte  de  pure  adminlbtraUon,  qnand 
il  puise  dans  sa  qualité  de  liqufdalear  des  pouvoïn 
évidemment  plus  étendus  que  ceux  d*un  duqdead- 
ministratenr  ( 

V.  Rép.  gén.  Pat.  et  Supp.^  «•  Aoitîafipa  Al  Agp- 
pothèqve»,  u-  Al  et  vài* 
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néention  de  celte  clause,  qui  lie  les  béritiers 
de  Tassocié  prédécéd£>  quels  qu'ils  soient, 
flmjews  OD  mineurs,  et  à  u  suite  du  décès  de 
Plaçai  Viguerie,  l'ua  d'eux,  arrivé  le  27  déc. 
iSSBf  l'associé  survivant,  Joseph  Viguerie,  est 
dêvMQ  aeal  liiiuidateur  de  ladite  société  ainsi 
£sBoate,  et  a  été  inve^i  des  pouvoirs  les  plas 
^tf  dfff  à  cet  ^ard  ;  —  Attendu  que  ladite 
sodété  ayant  pris  au  bureau  des  hypothèques 
de  Foix,  en  vertu  d'un  jugement  du  17  mars 
contre  les  sieurs  Victor  Lamarque  et 
Ali^onse  Touja,  débiteurs  solidaires,  le  23  juin 
ImV,  une  inscription,  renouvelée  le  16  juin 
et  ledit  Touja  ayant  actionné,  par  ex- 
jÂtÂt  du  22  nurs  1860,  ladite  sociélé  à  lui 
oonner  mainlevée  de  cette  inscription,  parce 
que  la  créance  qui  Kii  servait  de  base  avait 
été  éteinte  ;  ledit  sieur  Joseph  Viguerie»  en  sa 
c^lité  de  liquidateur  de  ladite  société,  recon- 
naissant la  réalité  de  ce  fait,  a  pu  et  dû  don- 
ner mainlevée  de  ladite  inscription,  d'abord 
lui-même  par  acte  du  20  mai  18G0,  et  plus 
tard,  le  19  fév.  1861,  par  l'intermédiaire  du 
sieur  Henri  de  Bernard,  avocat,  son  procu- 
rent fondé  suivant  procuration  du  26  decem- 
hre  dernier  ;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
sominé  de  procéder  à  ladite  radiation,  s'y  est 
refosé  sur  les  motifs  que  le  liquidateur  n'étant 
qn'un  mandataire^  son  mandat  avait  pris  fin 
a  la  mort  du  mandant;  qu'il  n'avait  pas  le 
pouvwr  de  se  substituer  une  autre  personne 
pour  donner  mainlevée  de  ladite  inscription, 
surtout  y  ayant  des  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé, absents  ou  mineurs  à  l'époaue  de  la 
mort  de  ce  dernier,  et  qu'euDn  l'on  n  indiquait 
pas  même  la  date  précise  où  ladite  créance 
avait  été  éteinte;  —  Attendu  que  ces  divers 
motifs  ne  peuvent  être  admis  jràr  le  tribunal  ; 
qu'en  eflèt,  dans  la  cause,  le  liquidateur  de 
la  société,  ne  fât-Il  même  qu'un  simple  man- 
dataire, tenait  de  l'associé  prédécédé  son  man- 
dat de  liquider  la  société,  par  suite,  celui  de 
recevoir  toutes  sommes  dues  à  la  société  on 
&ea  constater  le  paiement,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  d'en  donner  quittance 
ymme  et  mainlevée  de  l'inscription  qui  assu- 
rait ladite  créance  :  que,  dans  l'espèce,  la  mort 
de  rasaocté,  loin  tl'avoir  anéanti  ledit  mandat 
de  liquifbtion,  lui  a  donné  naissance;  qu'une 
telle  convention  est  légale  et  lie,  par  aoalwie 
des  dispositions  de  l'art.  1868,  Cod.  Nap.,  Tes 
héritiers  de  l'associé  prédéoédé,  qui  n'ont 
d'autre  droit,  aux  termes  de  l'art.  12  de  l'acte 
de  société  susvisé,  que  de  se  faire  rendre 
compte  par  le  liquidateur,  qui  même,  quoique 
mineurs  ou  absents,  ne  ]^uvent  faire  apposer 
les  scellés  ni  procéder  fc  aucun  inventaire: 
qn'il  importe  peu,  soit  aux  béritiers  de  Pascal 
Vtgnerie,  soit  au  défendeur,  de  connaître  la 
date  précise  de  Vextinciion  de  la  créance, 
pourvu  que  le  fait  soit  constant  et  établi  par 
on  acte  public,  le  liquidateur  étant  seul  res- 
ponsable et  seulement  tenu  à  rendre  compte 
auxdits  cohéritiers  ou  ayants  cause  de  sa  ges- 
tion de  Uqnidation:  et  qu'enfin  aucune  loi 
n'empêche  un  liquidateur  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus,  de  se  faire  remplacer  par  un 


mandataire;  —  Attendn  que,  dès  lors,  c'est 
sans  motifs  valables  que  le  défendeur  s'est 
refusé  &U  radiation  de  l'inscription  dont  s'a- 

§it,  et  qu'il  doit  être  fait  droit  à  ta  demande 
irigée  contre  lui...  p 

Appel  par  le  conservateur  des  hypothèques 

de  Foix. 

Du  2  AOUT  1861,  arrêt  C.  Toulouse,  HH. 
de  OAtelbajac  prés.,  de  Vaulx  av.  gén.,  Four- 
tanicr  et  Rumeau  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que,ri  la  responsa- 
bilité imposée  au  «mservatesrdestiypolBèqoes 
ne  lui  permet  pas  d'admettre  sans  examen  les 
litres  qui  lui  sont  présentés,  sous  le  double 
rapport  de  la  régularité  de  ces  titres  et  de  la 
capacité  des  personnes  qui  les  ont  consentis, 
son  droit  ne  s'étend  pas  jusqu'^  nier  la  sin- 
cérité des  énoncialions  qu'ils  contiennent  et 
à  alléguer  la  prétendue  fausseté  de  ces  énon- 
cialions pour  se  refuser  aux  actes  de  son  mi- 
nistère;—  Attendu  que,  si  le  conservateur 
des  hypothèques  de  Foix,  n'attachant  pas  assez 
d'importance  aux  énonciatioas  de  l'art.  12  de 
l'acte  constitutif  de  la  soci^  Joseph  et  Pascal 
Viguerie,  a  pu  se  méprendre  sur  l'étendue 
exceptionnelle  des  ^pouvoirs  conférés  au  liqui- 
dateur, et  concevmr  des  doutes  sur  sa  capacité 
k  reflet  de  consentir  mainlevée  de  rinscriptioii 
hypothécaire  prise  au  profit  de  celle  société 
pour  sûreté  d  «ne  créance  dont  le  paiement 
n'était  pas  consuté  parla  r^réaentauon  d'une 
quittance^  ces  doutes  u'é(ai«it  plus  possibles 
ou  du  moins  raistHinaUemeBt  justifiés,  Iwsque 
la  demande  en  radiation  a  été  reproduite, 
appuyée  d'un  nouvel  acte  donnant  mainlevée 
et  mentionnant  l'extinction  de  la  créance  par 
un  paiement  depuis  longtemps  effectué  Que 
le  liquidateur  qui  a  reçu  paiement  avant  ou 
depuis  que  ta  mission  a  pns  naissance,  peut 
incontestablement  donner  mainlevée,  comme 
il  a  pu  donner  quittance,  et  qu'il  ne  saurait 
appartenir  aa  conservateur  de  eonleatnr  la 
realité  du  paiement  qu'un  tel  acte  mentionne  ; 
—  Que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagée 
josque-lli,  et  ordle  est  restreinte,  cooune  ses 
droits,  dans  la  lindte  posée  par  l'art.  2157, 
Cod.  Nap.,  qai  n'exige  pour  la  radiation  dee 
inscriptions  nypothécafares  que  deux  «ndi- 
tions,  à  sav<^  :  que  le  consentement  émane 
des  iHirties  intéressées  et  ayant  capacité  h  cet 
eéèt;— D'où  soit  qu'en  refusant  de  rayer  l'in- 
seripiion  dont  par  deux  fois  le  liquidateur  de 
la  société  au  profit  de  laquelle  elle  avait  été 
prise  avait  donné  mainlevée,  avec  mention 
dans  le  deuxième  acte  que  la  créance  avait 
été  éteinte  par  un  paiement,  le  conservateur 
a  outre-passe  son  droit  et  justement  encouru 
la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  le 
jugement  dont  est  appel  ;  —  Que  peu  importe 
que  l'inscription  eût  été  renouvelée  poslerieiH 
rement  à  l'époque  où  le  paiement  éuit  dét 
claré  avoir  été  fait;  qne  c'ettlk  une  précau- 
tion exagérée  que  maintes  drconslances  pou- 
vaient explirâer,  qui  l'a  été  dans  la  came  par 
un  motif  d'économie,  et  qui,  dans  tous  le» 
cas,  ne  devait  pw  arrêter  le  eoBservaleur  en 
présence  d'un  acte  oh  H  pouvait  voir  um 
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quituace  f<Hnnelle,  comme  n'a  pas  hésité  à  l'y 
voir  le  receveur  de  i'eïiregistrement  ;  —  Con- 
firme, elc:  »  ' 

.  PAC  14  aecénbn  iMi:  ' 

BUPRlfiOnNBMENT  [PWKB]  ,  POINT  «B  iStBàMT, 
CONDÀHMAIIOM  SUE  APML. 

X'orl.  24^  Codt  pim.,  portant^  «àfé~ 
gard  det  emëamtwiâom  f «M|«M)miAiMii^ 
prononcées  etmtff  lu^^ividm  en  état  de  dé- 
tention pr^atoM«,  ta^^uvée  dê  ta  ptiHe,  n  te 
condamné  n«  ,  |«n  poimm,  <»mp<*ra  *t 
jour  du  yt^menC  ou      .Varrit^  wmohttant 

iCttt  pa$  awlioable  «u  c<u  té  l*  prwentt»  ac- 
quitté par  le  tribunal  eet-condiuMéé  t'ent' 
prisonnetMTU  par  arrêt  interren».  nar  fappel 
du  minitlère  public  :  la  dinrie  de  la  pe^, 
datu  ee  ca$,  n«  doit  compter  que  du  jour  de 
rarrétii).  Cod.  pén.,  33  et  A4. . . 

Vehdibr. 

Du  14  DâCBHBKB  i861,  arrêt  C.  Pau,  ch. 
ewre«t:,  MM.  de  Romeuf  prés,,  Lespi- 
nosse  i"  av.  géii.,  Gooarné-Oustalet  av. 

«  LA  COUR;— ConsidéraKt,  en  droit^  qu'aux 
lerBiee  de  Van.  i3,  Cod:  pén'.,  la  dorée  des 

Seines  temporarres  compte  da  jour  où  la  cou- 
aranation  est  devenue  irrévocable;  —  Que  la 
modillcatioD  apportée  à  ce  principe  par  l'art. 
24,  même  Code,  s'applique  seulement  au  cas 
où,  par  l'appel  du  ministère  public,  la  con- 
damnation prononcée  par  lès  premiers  juges 
se  tronve  réduite,  maintenue  Ou  aj^ravée  par 
les  juges  d'appel,  cas  auquel  la  peine  court  du 
jour  du  jugement;  —  Que  le  but  de  cette  ex- 
ception a  été  de  faire  bénéficier  le  condamné, 

Suant  à  ta  durée  de  sa  peine,  da  temps  de 
étenlion  qu'il  aurait  sobl  entre  le  jugement 
et  l'arrêt;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  la  déten- 
tion eessail,  k  partir  dujugèment,  d'élre  une 
détention  préventive;— Considérant  qu'il  n'en 
saurait  éU'e  de  même  du  cas  où,  après  un  ju- 
gement d'acquittement,  iï  intervient  sur  l'ap- 
pel du  ministère  pnbltc  un  arrêt  de  condam- 
nation;—Que,  dans  ce  cas  spécial,  en  effet, 
le  maintien  du  prévenu  sous  les  liens  du  man- 
dat, en  vertu  de  l'empêchement  mis  à  son 
élan^issenient  par  le  ministère  public,  conti- 
nue son  caractère  de  détention  préalable,  et 
qu'il  est  de  principe  que  la  détention  préven- 
tive ne  doit  pas  être  comptée  dans  la  suppu- 
tation de  bi  peine  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  évi- 
dent qu'une  peine  corporelle  ne  saurait  s'exé- 
cuter avant  le  jugement  qui  rinflige;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  qne  la  partie  dellroca^  qui 
s'était  constituée  le  6  août  dernier,  a  été  ren- 
voyée de  la  plainte  par  le  jugement  du  tribu- 
nal corracUonnel  de  Bagnères  le  26  du  même 
mois;  qne,  sur  l'appel  du  ministère  public,  elle 
a  été  condamnée,  par  l'arrêt  de  la  Cour  du 
1"  octobre,  en  trois  mois  d'emprisonnement; 
—  Que,  dans  cette  situation,  et  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  posés,  ladite 


JOUlUSAL  DU  PALAIS. 


(1)  T.  «Hilr.f  Horiii>  Journ,  du  dr,  crim,t  an" 
Bèems,  p.  101  et  «02. 


partie  ne  sawnii  invoquer  en  sa  favew  ré- 
ception de  l'art.  24^  Gôd.  pén.^  et  dewnder 
que  sa  peine  commence  ii  couù  de  U  date  îa 
jugement  qui  a  prononcé  «m  aequbteweat; — 
Qu'elle  se  trouve  seutomenl  {wcée  «taon  les 
conditions  de  l'anu  £3,  «t  qu'il  ;  a  liea  de  4ire 

Îue  sa  peine  ue  court  que  du  joiv  des»  eoa» 
amnation,  c'est-àt-dira  idu  l*'  «dobie  àm~ 
nier;— Déboute,  etc.  » 

CAEK  •  déotuAv  l«8i. 
NATIBXj  nOPUiTAUBS,  MAJORE^ 

favis  de  la  majorité  de*  propriétAiree  Am 
navire,  qui,  aux  ternes  de  l'art,  320,  Cod. 
eomm.,  doit  être  evivi  «ttte  twi  tomemia 
l'intérin  comonm,  n'tet  tmUefaùi  iMifuMn 
pour  les  autres  eopreipriéttàne-qm'emtmtU  «u'flt 
ont  été  appeUs  à  dHiMrer,  ei  fue  ftfutedf  te 
majorité  est  le  ritulttU  de  eette  êiUMnaim 
générale  {%]. 

Dbbon  C.  J^LiAW^iuau. 

Dd  9  DtCBUBus  1861,  arrêt  C.  Caen,  4-*  tk., 
MH.  Biuard  prés..  Jardin  ^av.  gén.,  Siimm  et 
Paris  av. 

«LA  COUR;— Considéranuin'il  est  coasiant, 
en  fait  :  qu'en  1854,  neuf  eottaaerçnuiB  dT- 
signy  s'associèrent  pour  la  consbuciton  d'wae 
goélette,  ap^ée  l'Esepéditive,  qui  devint  ainsi 
leur  pro^ieté  commune,  et  qu'ite  ehoiùent 
le  sieur  Bonnefond,  l'un  d'eux,  pMrro&ptir 
les  fonctions  d'armatour  ;  2°  qu'aprèe  la  aert 
dudit  Bonnefond,  arrivée  en  18w,  qoeton»- 
uûs  des  copropriétaire»  du  uavke,  itpiiauu 
tint  cinquante-deux  ceutièmes  de  ca  valenr, 
souscrivirent  un  acte  par  leqwl  ils  JécJurèiem 
transmettre  la  qualité  d'armatnr  i  tMâaé' 
Dcitsie,  mais  sans  demander,  en  aooune  &ooa, 
l'avis  oies  copropriétaires;  et  qu'il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  de  savoir  si  cette  nominaiim 
a  été  régulière  et  valable  ;-HCon6idéranl  qu'en 
général  on  n'est  lié  par  un  acte  qu'autant 
qu'où  y  a  consenti;  ^ue  eependant,  lorsque 
la  même  chose  appartient  à  plusieurs  et  qo'tt 
y  a  nécessité  de  prendre  une  loeawe  imper- 
tante  dans  l'intérêt  commun,  il  ^ut  bien  re- 
courir à  un  moyen  de  sortir  de  rinactiou  qui 
résulterait  du  désaccord.4es-parties;  qu'en  ce 
cas,  il  est  naturel  que  l'avis  de  U  m^oriié 
prévale  et  que  la  loi  supplée  au  consentement 
r^usé  jpar  la  minorité  ;  que  c'est,  en  eÎEk,  ce 
qu'a  décidé,  ponr  le  cas  iH%sent,  l'art.  320, 
Cod.  eomm.,  qtri  porte  qn'en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'inlérêt  commun  des  propriétairas  d'un 
navire,  favie  de  la  majorité  est  suivit  eu 
ajoutent  que  la  majorité  se  détermine  par  une 
portion  d  intérêt  dans  le  navire  excédant  U 
moitié  de  sa  vateer  ;  —  Hais  que  cette  exoep- 

(2)  V.  ttéju  $éH.  PaL^  T«  Ntuiret  n"  izh  etsalr. 
— Muis  quaod  il  t'ogit  delà  vente  vcrioatairedn 
vire,  on  considère  gtiotïralcmait  YwtU  330^  Coi. 
comin.,  comme  Q'éUiHt  {lius  applicable,  et»  d^Um^ 
l'avis  de  la  majorité  comaie nou  oi)Ii{;atoîr&  V. 
taminent  AIuuicl,  6V>m»ieii(.  Cod.  eomm,,  art.  SS^ 
n'  1125. — V.,  au  restei  sur  ce  que  l'on  doU  entea- 
dre,  eu  cette  uatUre,  .par  intérêt  cmmM,  le  Bip. 
ftn.  Pal,,  loe,  supr,  nf.*  n*  iSS, 
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de  jaa^iié  préMe  Imgtfnmfîeâ  que  fa  loi 
ti  b  rtaoH  esigf  ni  -pour  constater  qu'elle  a 
élfr«x«Bpte  de  sunviw  M  d'erreur;  —  (îue 
paroeUmânwifie  Van.  MOeifge  ï'avis  de  la 
■■gorili,  M-  wppose  'nécessairenient  et  exige 
Vi'on  consulte  loos  les  prmHéMires  et  qu'on 
Mette  cbacan  d'eu-^H^Mée  d'exprimer  son 
»i8«  pour  ^i^nw'.délUùlÀTewegDt  'daDs  quel 
seosla  majorité  se  décidera:  qu'il  est  fort 
ordinaÎFé  qne,  dans  une  déHliëflationj  les  opi- 
nioDftCHie  ^oel^aeMm  mknt  eues  d'abord 
s«  Biodifieat  par  les  moOh  «ai  sont  donnés 
par  d*Mres;  et  que,  véritablement,  il  n'y  a 
de  maiorilé  éclairée «t  dëttnitim  qu'après  qu(^ 
Ion  les  intéressés,  qui  ont  cm  deroii'  se  Taire 
eiileiulre,ont'été  entendus; —ConsWérant 
qu'os  otyeeie  inotilenent  qve  l'an.  ^20  n'a 
prescrit  aucun  mode  spécial  de  constatation 
de  l'avis  de  ta  majorité',  et  qn'ori  ne  peut  ad- 
mettre une  nullité  qnti  n'a  poirtt  i>rononcée; 
que  ce  n'est  \h  qu'one  péliiion  de  principe  ; 
qu'en  effet,  il  s'agit  précisément  de  savoir, 
en  interprétant  l'art.  SSOj  si  par  cela  seul 
qu^  vwt  fam  ëe la  mxjoriié,  ilne  veut  point 
ce  ttuBS  quoi  il  n'y  a  poi»ide  véritable  avis  de 
ma^orMf  e'esl'à-dire  me  convocation  et  une 
délibération  ;^>Qae  tout  ee  qn'on  peut  induire 
de  ce  qu'il  n'indique  ptàni  de  forme  pariicu- 
Hère  powr  ce  cas,  c'est  qu'il  soffll  que,  d'une 
mamàre  et  dans  une  forme  qnelconqoes,  tous 
Ie»intéres8és  aient  été  mis  i  portée  de  con- 
naître l'avis  de  leurs  cfrintéressés  et  de  leur 
faire  connaître  le  leur;  itiais  que,  si  cette  con- 
dition snbsrantielle  n'a  pas  été  accomplie,  il 
n'y  a  pas,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  de  vcriubte 
avi»  de  la  majorité,  dans  le  sens  de  la  loi,  et, 
partant,  pas  de  nomination  vataMe,-...  —  Par 
ces  motifs,  mr  que  Belliard-Delisle  n'a  point 
été  l^lemenl  investi  du  titre  d'armateur  de 
la  goëteue  fSa^péditive;  qne,  par  suite,  il  ne 
pourra  se  prévaloir  de  cette  qualité  dans  le 
compte  rendre  de  ses  actes  de  gestion,  rela- 
tiveflMDt  aux  responsabilités  qiril  peut  avoir 
eneoaraes,  Me.  «  ' 

ROVEN  97  avrU  18C1. 

FAILUTB,  COOBLIGËS  SOLIDAIRES  RON  PlILUS, 
ACOMPTE,  DfiDUCTlOH. 

L'art.  HH,  Cad.  comm.,  aux  ttrme»  duquel 
le  créancier  porteur  d'enffagementB  $oiueri($, 
endossés,  ou  garantis  solidairemsnf  par  un 
failli  et  d'autres  coobligés  égalemetU  en  fail- 
lite, participe  aux  distribution  dans  toutes 
tes  massesj  et  y  figure  pour  lamleurnominale 
de  êon  Jitre  jusqu'à  parfait  paiement ,  est 
applicable  alors  même  que  tous  les  eoobligés 
solidairet  ne  sont  pat  en  faiUUe  :  il  suffit 
qu'un  ou  plusieurs  A  entre  eux  t'y  trouvent  (l  ), 

Le  créancier  porteur  éTengagementi  soli- 

(t-3)  V.,  sur  CCS  questions  lu  note  sous  Paris,  18 
jaav.  lasi  (Mttpr.y  p.  £70},  et  cet  arrêt  lui-même.— 
V,  Rtp,  gétu  PaU  et  Supp.,  \«  FaitUtet  n"  1957  et 
toiv.,  1991  et  suiv. 

Akk&B  I8G2. 


eompru  dans  dutnbuUOH  pour  la  valeur 
nomijïale  de  son  titre,  sans  qwil  y  ait  lieu  de 
faire  Réduction  de  cet  A-compte  :  {ei  ne  s'ap- 
plique pat  ia  élMpotition  de  fari.  SW,  Co5. 
comm.,  relative  à  la^  déduction  det  à-compie 
pa^it  amatla  faiUite  (9).  Ced.  conm.j  tHi. 
TsimrtaBS  C.  syndic  Hamon. 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait 
statoé  sur  ees  points,  en  sens  contraire,  par 
un  jugement  ainn  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Tennières  se 
fondant  uniquement  sur  l'art.  544,  C.  comm 
il  s'agit  d'étudier  les  dispositions  de  l'article 
et  d'en  préciser  la  portée  ;  —  Attendu  qu'il 
resuite  do  cet  article  que.  lorsqu'un  à-compte 
a  été  re«n  av>Btla  MHite  au  moment  où  les 
chances  et  les  garanties  d'un  parfait  paiement 
sont  encore  entières  pour  le  «véander,  sa 
créance  est  diminnée  d  autant  vifr^-vis  de  seg 
débiteurs  solidaires»  et  que  le  oooblM  ou  k 
caution  devient  pour  le  montant  de  l^Kronpte 
et  avec  des  droits  égaux,  créancier  de  câui 
dont  il  a  payé  partiellement  la  dette  ;  —  (Jae 
celte  situation  n'est  pas  modifiée  rétroactive- 
ment par  l'événemeat  d'une  fiiilUte,  et  que  le 
créancierella  caution  peuvent,  sur  ces  bases, 
se  présenter  concurremment  dans  la  masse 
de  la  faillite  ;  —  Que  le  silence  gardé  par  le 
même  article  pour  le  cas  où  l'à-compte  aurait 
été  reçu  après  la  faillite  établit  suOiaamment 
que  le  créancier  dont  les  garanties  et  les 
chances  d'un  parfait  patemeot  ne  sont  plus  les 
mêmes,  peut  alors  exercer  ses  droits  par  pré- 
férence À  celui  dont  U  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel,  et  être  compris  dans  la  masse 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre;,—  Qœ. 
dans  ces  deux  cas^  U  dette  reste  tout  entière, 
et  ta  masse  ne  contribue  d'aucune  manière  que'- 
pour  la  même  somme;  —  Hais  auendu,  dans 
la  cause  actuelle,  qu'après  la  faillite  de  Ha- 
mon,  premier  endosseur  des  effets  souscrits 
parCbassaing,Tennièresareçude  Cliassaiog, . 
débiteur  principal,  un  à-comple  de  2,000  fr. 
sur  sa  créance;  que  le  débiteur  principal 
n'ayant  aucun  recours  à  exercer  contre  son 
garant,  Tennîères  n'a  aucune  préférence  à 
exercer  sur  Chassaîng  j  qu'en  conséquence, 
l'art.  544  invoqué  n'est  pas  applicable  dans  ■ 
l'espèce  ;  —  Que  l'art.  542  ne  l'est  pas  non 
plus,  puisque  Chassaing  n'est  pas  en  état  de 
faillite  et  que  Tennières  peut  exiger  de  lui  le 
paiementdureliquatde  sa  créance  ;—Qu'U  y 
a  donc  lieu  d'appliquer  ici  le  principe  que  tout 
paiement,  même  partiel,  d'une  dette  solidaire 
éteint  d'autant  la  dette:— Par  ces  motifs,  dé- 
clare Tennières  mal  fondé  eu  sa  demande  et  l'en 
déboute  ;  juge  qu'il  ne  pourra  étrecompris  dans 
la  masse  de  la  faillite  ffamon  que  sous  la  dé- 
duction de  l'à-comple  qu'il  a  reçu,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Tennières. 

Dl-  27  AVRIL  1861,  arrêt  C.  Rouen,  2-  ch., 
MM.  Forestier  prés.,  Pinel  av.  gén.,  Eloy  (du 
barreau  du  Havre}  et  Descham}>s  av. 

K  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  créance  Ten- 
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Dières  résulte  de  billets  à  ordre  causés  pour 
faiis  de  commerce,  souscrits  par  Cbassaiiig  et 
endossés  successivement  par  Hamon  ei  la 
veuve  Harel  ;  que,  dans  l'ordre  des  endosse- 
ments, chacun  des  endosseurs  en  élait  garant 
solidaire  i—Atlendu  que  si,  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon,  le  paiemenl  partiel 
par  le  débiteur  principal  d'une  dette  solidaire 
libère  les  garants,  qui  ne  sont  plus  tenus  q«e 
du  resiantjil  en  est  autrement  d'après  le  Code 
de  commerce  en  cas  de  faillite  d'un  ou  de 

Flnaieurs  des  conbligés  ;  qu'en  effet,  suivant 
art.  Si2  de  ce  Code,  reproduisant  en  forme 
de  commentaire  l'art.  534  de  l'ancien  Code,  le 
créancier  porteur  d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  des 
coobligés  solidaires  en  fuillite,  et  qui  ne  peut 
alors  recevoir  que  des  à-compLe  à  titre  de  di- 
vidende, conserve  le  droit  de  se  présenter 
dans  toutes  les  niasses  pour  la  valeur  nomi- 
nale de  son  tiirc,  qui  a  été  diminuée,  mais 
subsiste  en  son  entier  contre  cliaque  garant  so- 
lidaire pour  figurer  dans  toutes  les  masses 
jusqu'à  paiement  intégral  ;  —  Attendu  que, 
pour  l'application  de  cet  article,  il  n'est  pas 
indispensable  que  tous  les  obligés  solidaires 
soient  en  faillite;  qu'il  suffit  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  s'y  Uvuvent,  parce  qne,  s'il  en 
était  anlrement,  le  créancier  ne  prenant  part 
aux  diverses  masses  que  pour  sa  créance  ré- 
dnile,  subirait  en  définitive  une  perte  qne  re- 
poussent l'équité  et  le  droit  inhérentà  la  nature 
de  cette  créance; — Attendu  que,  lorsque  Ten- 
nières  a  reçu  de  Chassaing  l'à-compie  de 
2,000  fr.,  Hamon,  premier  endosseur,  élait 
déjà  en  état  de  failliic;  oue,  de  ce  momcni, 
le  créancier  avait  acquis  le  droit  de  se  pré- 
senter pour  la  valeur  totale  de  sa  créance 
dans  les  diverses  masses,  et,  partant,  dans 
celle  de  la  faillite  Ilamon;  que  ce  droit  ne  lui 
a  pas  été  enlevé  par  le  paiement  partiel  que 
Chassaing  lui  a  rail  postérieurement;  quen 
recevant  cet  ii-comple,  Tennières  entendait 
rester,  comme  en  effet  u  restait,  dans  le  droit 
acquis  de  figurer  pour  la  totalité  de  sa  créance 
dans  la  masse  de  la  faillite  ouverte  de  Hamou  ; 
— ^Attendu  qu'au  cas  de  l'art.  ÎU4,  la  condition 
du  créancier  est  toute  différente  ;  qu'en  effet, 
lorsqu'il  reçoit  un  à-compte  avant  la  faillite, 
tous  les  codébiteurs  sont  in  bonii;  qu'il  se 
trouve  dans  la  position  de  créancier  qui,  sui- 
vant le  Code  Napoléon,  reçoit  une  partie  de 
sa  créance  du  débiteur  principal  et  libère 
d'autant  les  coobligés  solidaires,  et  ne  reste 


n'est  pas  cet  article,  mais  l'art,  tUi  qui  devait 
être  applique  ;  que,  dès  lors,  Tennières  devait 
être  admis  à  figurer  ft  la  faillite  de  Hamon 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  ;  que  le 
jBEcmcnt  dont  est  appel  ayant  décidé  le  con- 
traire doit  être  réformé  ;  —  Réformant,  OK- 
DORNsque  Tennières  sera  admis  dans  la  masse 
de  la  faillite  llamou  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  jusqu'au  paiement  intégral  de  sa 
créance  et  des  accessoires  légaux,  etc.  » 


LTOTf  18  Jvimi  IMl. 
Tv-nuK,  AVEn,  nmnsoQiTrau  m  fars  n 

ARTICLES,  FAITS  HOK  FBaSOKRBU. 

L'aveu  A*  fitfmr  sur  dis  /M/s  «aMrwm: 
et  itraugert  é  «k  adaiâtislraliûii  M  peut 
obliger  le  mineur  (1).  Cod.  Nap.,  «356. 

£e  tuteur  me  pàu  «o»  phif,  à  l'içmré  de 
tels  aeteifétreinUnvginKt  faite  et  arUdu 
Cod.  proc.,  334. 

GumAiT»  C.  Goiifinv. 

Du  i8  lunxET  1861,  arrêt  C.  Lvon,  2*  cfa., 
MM.  Desivez  prés.,  Ooofrio  av.  gen.,  Lançon 
et  Vachez  av. 

«LA  COUR; — Attendu  que  Jean -Marie  Gni- 
nand  demande  au  mineur  Gninand  ,  r^ré- 
senté  par  sa  mère  et  tutrice,  la  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Guinand;  1*>  la  somme  de  SOO  fr. 

3ue  la  veuve  Guinand  Fahy,  mère  du  dcman- 
eur,  aurait  prêtée  à  jean-Bapiiste  Guinand 
père  ;  2*  celle  de  1,000  fr.  que  le  demandeor 
aurait  prêtée  lui-même  î  Jean-Baptiste  Gui- 
nand; 3°  celle  de  1,900  fï.  pour  semblable 
prct;  en  tout,  3,400  fr.;— ^jue  tous  ces  prêts, 
s'élcvant  à  une  somme  considérable  pour  la 
condition  des  parties,  auraient  été  faits,  sui- 
vant le  demandeur,  au  père  du  mineur  sans 
titres  ni  promesses;  mais  qn'on  entend  les 
prouver,  soit  par  un  prétendu  aveu  de  la  tu- 
trice, soit  par  la  preuve  testimoniale  qui  s'ap. 
puierait  sur  un  commencement  de  prenve  par 
écrit  que  l'on  ferait  résulter  de  1  întcrr^a- 
toire  sur  faits  et  articles  subi  par  la  tutrice  ; 
—  Attendu  que  ces  trois  prêts  auraient  été 
faits  à  Jean-Baptiste  Guinand  lui-même,  plu- 
sieurs années  avant  rouvcrlure  de  la  tutelle, 
et  que,  dès  Im,  Us  seraient  complètement 
étrangers  à  l'administration  de  la  tutrice;  — 
Attendu,  quant  k  faven,  que  $i  l'on  peut  qua- 
lifier ainsi  ane  dédaration  sur  un  Rut  qui 
n'est  pas  personnel  &  cdol  qui  l'a  Util,  il  ne 
pourrait  exister  qae  quant  aux  SOO  fr.;  qu'il 
est  inatile  de  recnercber  si  la  déclaration  faîte 
dans  un  procèa-veriud  de  dâibéialion  de  fa- 


(1-2)  Jugé,  en  oe  son,  que  la  tim  ne  . 
4lre  mis  en  cause,  dans  on  procès,  par  râoe  des 
parties  pour  déposer  lor  les  uiis  qià  sont  i  sacoo- 
naissancc  relatiTcmeot  au  litige  :  Cdss.  35  oov.  1801 
(si^.,  p.  409}.— V,  ceMMhnl  jag.  trib.  du  Vlga^ 
18  août  1854,  ranorté  avec  tHaa,  S9  toàt  1855 
(1857,  p.  «6}  1  m»k  V.  la  Mie  sons  ce  der^  mnèu 
—Il  y  a  ime  «aakitte  «ildcMeeotfe  cei  aohitioaact 
celles  de  l'orrtt  que  nont  rsfportoiM,  car,  aoit  qv'H 
s'agisse  d'aveu!,  d'ioterrogaioira  sur  bUs  et  arâdea^ 
ou  d'interreoUon  dans  on  litige,  dèsqn*OB  MdMMke 
a  s^appujer  que  snr  des  dédarations  de  Cilts  km 
personnels  k  celui  dont  on  iaroque  l'aveo,  qa*on  i«at 
faire  iuterrogeroa  dont  on  proràqoe  ta  nisc  encaniet 
on  ne  saurait  errirer  qa*à  va  ^ple  lémoipH^  à 
une  véritable  enquête  hite  Indlredeoxnt  et  ca  éa- 
ban  des  règles  et  forvalltâi  prescrites  vmr  h  M  ;  on 
a  donc  pleine  raison  de  proscrire,  v.  a  cet  «gard 
Boncenne,  u  A,  p.  5X8  ;  Carré  et  ChauTeau.  qnesL 
1114  :  Bodière,  t.  S,  p.  MB.  —  V.  aussi  Oép.  gin. 
Pal,  et  Supp,t  1**  Inurrogaieire  ter  fuiit  tt  att- 
elée, n-  89  et  soir.;  Prmue  teetimomimU^  n**  88  et 
Mlr. 
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mille  réMhCié  dans  an  proeès-Terfol  posté- 
riear^  l'a  été  polir  one  erreur  de  fah,  suivant 
l'arL  i3S6,  Côd.  Nap.;  ^'ane  question  piM 
grave  en  droit  s'^ève  ici  :  cdle  de  savoir  si 
un  aveu  Hait  par  ait  tuteur  on  one  totriee , 
sur  des  Tait»  antériem  et  étrangers  à  son 
adn^istration,  ràUge  k  ninenr  :  —  Attendu 
«pe  b  Huaiive  de  cette  qaeswn  s'établit, 
soil  pat  les  règles  de  l'administration  de  la 
Uitcile,6oit  par  tes  règles  spéciales  en  matière 
d'aveu  ;  qae,  s'il  est  vrai  que  le  taleor  peat 
intenter  «se  aclioa  parement  nuriirilière  et  y 
défendre,  il  n'est  pas  exact  d'en  eanclnre 
qull  a  la  libre  disposition  de  la  forlune  mo- 
bilière de  son  pupille;  qu'il  l'a  si  peu>  qa'il  ne 
peut  ni  transiger,  ni  compnHuettre ,  même 
sar  la  fortune  mobilière,  et  que  Ton  ne  com- 
prendrai! pas  par  »iite  de  quelle  contradic- 
tii»i  il  pourrait  Caire  beaucoup  plut^  c'est-à- 
dire  faire  des  aveux  qui  engageraient  même 
les  immeubles  par  voie  hypothécaire;  qu'il 
ne  peut  qu'administrer  et  non  iriiéner;  que 
l'aveu  est  une  véi^able  aliénation,  même  une 
sorte  de  dispositios  à  titre  gratuit,  d'après 
t'asslnailation  qui  résulte  de  ce  brocard  de 
droit  :  fin  nom  poUit  donore  mm  fotttt  con- 
fUtrii  que  la  ruine  du  mineur  dépendrait  du 
tulear,  avec  la  faeUité  des  aveux;  que  vaine- 
ment on  objecte  que  les  cas  de  fraude  seront 
eic^p4és;  qu'à  sa  majorité,  le  pupille  sm 
presque  toujours  impuissantà  prouver  la  fraude 
remontant  a  un  grand  nombre  d'années  ;  que 
TobjecUiOu  consistant  à  dire  que  le  tuteur  peut 
ruiner  le  mineur  en  dissipant  ses  capitaux, 
n'est  que  la  conclusion  d'un  abus  à  l'admis- 
sion d  un  antre  abus;  qu'enin,  l'hypothèque 
léfi^e  du  rainew,  présentée  comme  remède 
souverain,  suppose  d'abord  qu'une  preuve 
presque  impossible  serait  faite,  et  de  pins, 
qu'il  y  aurait  des  immeubles  libres  entre  les 
mains  du  tuteur,  ce  qui  est  rare:  qu'il  est 
]^us  sage  de  prévenir  le  nul  que  de  compter 
sar  une  réparatira  incertaine  Attendu  que 
cette  doctrine,  que  l'aveu  du  tuteur  pour  des 
faits  en  dehors  de  sou  administration  n'oblige 

Sas  le  mineur,  n'est  pas  nouv^e  ;  qt'elte  est 
erite  dans  la  Im  6,  g  4,  ff.  d^  C(mfes»,y  et 
qa'eBe  est  professée  par  les  auteurs  les  plus 
graves  (  F.  Dai).,  Oblig.,  n.  iSÊSS)  ;  —  Aucndo 
que  ai  1  on  recourt  aox  précautions  dont  la  loi 
enloure  les  aveux  pour  qu'ils  fassent  preuve , 
on  y  trouvera  la  confirmation  de  ce  qui  pré- 
cède; que  l'art.  13S6.  Cod.  Nap.,  dispose  que 
Vaveu  ne  peut  être  fait  que  par  la  partie  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  c'est-à-dire 
avec  un  mandat  qui  fonnule  et  précise  l'a- 
ven à  faire  ;  que  la  partie  dans  la  cause,  c'est 
un  mineur  iacap^le  de  tout .  aveu  ;  que  sa 
tutrice  peut  être  en^sagée  eoimne  sa  man- 
dataire légale  et  générale  aux  conditions  de 
droit,  mais  qu'elle  n'a  pas  cette  spécialité  de 
mandai  exigée  par  l'art.  1356  ;— Attendu  que 
l'art.  352,  Cod.  proc.  civ^  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  135&,  Coi.  Nap.>  pour  les 
mandataires  ad  liies^  quoique  ^»ëciaux,  en 
leur  interdisant  de  faire  des  aveux  pour  leurs 
clients  sans  nuadat  ad  Aoc  .* 


«  En  ce  qui  concerne  les  prêts  à  prouver  par 
témoins,  en  s'appnyant  snr  un  prétendu  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  fonmi  par 
l'interrozatoire  sur  faits  et  articles  de  la  tu- 
ifice:— Atlendo  que  ïes  motifë  qui  précèdent 
retrouvent  leur  place  ici;  que  là  où  l'aveu 
n'est  pas  probant,  l'interrogatoire  ne  peut 
avoir  lien  ;  que  ceci  ffit  de  doctrine  ;  qu'il  n'est 
pas  de  doctrine  moins  certaine,  que  les  faits 
dérivent  être  personnels  h  la  personne  in- 
terrogée ;  qu'animent,  disent  les  auteurs^  ce 
ne  serait  qu'un  témoignage;  que,  dans  bi 
cause,  ce  ne  serait  qu'un  témoignage  pour 
autoriser  d'antres  témoignages;  que  ee  serait 
la  subversion  des  principes  sur  le  commence- 
ment de  preuve  par  écnt  ^  que  si  la  jurispru- 
dence a  pn  plier  le  texte  de  l'art.  1347  jusqu'à 
faire  d'un  interrogatoire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ce  ne  peut  être  que  con- 
tre celui  qui  l'a  subi  ;— Attendu  qu'il  est  bien 
évident  que  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'in- 
tern^atoire  de  la  veuve  Gninand  ne  loi  étaient 
pas  personnels^  mais  qu'ils  étaient  person- 
nels à  son  mari  Jean-Baptiste  Guinand  ;  qu'il 
y  aurait  un  extr^e  danger  à  interrraer  une 
femme  sur  Tadminisb-ation  de  son  marL  qu'elle 
connaît  toujours  imparfaitenient,  et  dont  les 
actes  ne  sont  pas  les  siens;  qu'ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  femme  commune  ne  pouvait  pas 
être  interrogée  sur  l'admiaistralioni  par  son 
mari,  de  ta  communauté  (C.  de  Bruxelles, 
4fév.  1813  (1);  que  cela  est  fort  sage;  qu'une 
femme  peut  savoir  que  son  mari  a  emprunté 
et  le  dire;  ne  pas  savoir  s'il  a  payé,  quand 
et  CMument,  par  conséquent  ne  pouvoir  te 
dire,  et  qu'il  ne  peut  résulter  de  là  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  que  ce  com* 
mencemenlde  preuve  par  écrit  ne  réfléchi- 
rait pas  contre  la  tutrice  interrogée,  mais 
contre  un  tiers:  contre  la  succession  de  son 
mari,  contre  sou  enfant  mineur,  tandis  que 
l'aveu,  le  serment,  l'interrogatoire,  tout  per- 
sonnels par  leur  essence  a  celui  de  qui  ils 
émanent,  ne  peuvent  obliger  que  lui;  qu'au- 
trement, suivant  b  citation  faite  plus  haut,  ce 
ne  sont  que  des  témoignages;  qu'il  est  nm-' 
possible  qu'un  mineur  puisse  être  à  ce  point 
victime  de  l'ignorance  et  de  l'inexpérience 
d'une  tutrice  iuterrogée  sur  les  faits  d' autrui; 
— Par  ces  motifs,  émendant,  sans  s'arrêter  au 
prétendu  aveu  de  la  tutrice,  non  plus  qu'au  • 
prétendu  commencement  de  preuve  par  écrit 
que  l'on  a  vu  dans  son  interrogatoire,  mt  que 
Ut  veuve  Guinand,  qualité  qu'elle  agit,  est 
renvoyée  de  la  demande  de  Jean-Marie 
nandj  dans  tous  ses  chefs,  etc.  » 

AUIERS  17  dâsenbn  1861. 

couiL-iiiOTfi,  nfijLLiaiTioK,  Bomots  B'AStaziT, 

mOITS  nu  MIU,  CAUTIOHHSiaitT  DE  LA. 
FEXXE,    PAIEMENT,  SUBKOGATIOU  L£GÀLK. 

La  clawe  par  laquelle  la  fenuM^tât  tétervé 


(1)  Erreur  :  t'arrèt  dté  kl  juge  tout  le  contraire* 
de  même  qu'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  it 

oeuisoe. 
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propret  le$  nmme»  ^'tlU.  te  eomtittuiit  en 
dot,  n'empêche  point  qtu  le  mari  ne  jmitie 
aêul  toucher  cet  sommet^  et  qu'il  n'en,  nit  la 
propriété  :  let  droits  de  la  femae,  en  pMrùt 
cas,  se  réduisent  à  une  ejréanee  garanti»  par 
son  hypothèque  légale  (1).  Cod.  Nap^  USS, 
1500, 1303  ei  2135.  .         ,  ,. 

ÏEn  conséquence,  au  cas  oi  la^  femme  a  cau- 
tionné une  dette  du  mari,  le  paiement  dt  cette 
dette  fait  par  celui-ci  avec  dei  deniers  tétervés 
propres  à  la  femme  et  touché*  par  lui,  ne 
saurait  être  considéré  comme  effectué  par.  la 
femme  elle-même  et  comme  opérant  en  ta< 'fa- 
veur la  subrogation  légale  dans  let  droite  du 
créancier.  Coa.  Nap.,  1231. 

DàHB  CHAimOlT  C.  BTNDIC  CHiOTlOR. 

Le  23  août  1^,  jugement  du  (ribanal  ci- 
vil de  Vervins,  qni  le  décidait  ainsi  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  e:tplicstions  des 
parties,  et  qa'il  est  constant  en  fait,  q^e  la  dame 
Ernest  Champion,  demanderesse,  a  cantlnnné 
Jusqu'à  concurrence  de  60,000  fr.,  l'ouverture 
de  crédit  faite  parla  maison  de  banque  Soycr 
et  comp.  à  Champion  père  et  flisj  que  n.  et  M*"* 
Doyon,  père  et  mèzfi.  deift. demanderesse,  ont 
garanU  le  caaUonnemenI,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  40,000  tr.,  monunt  de 
la  dot  qu'ils  avaient  constibiée  à  leur  Alle^sui- 
vant  contrat  de  mariage  en  date  du  38  août 
1855; — Qu'il  est  constant  également  qu'en 
nov.  etdéc.  1859,  M.  Doyon  a  adressé  en 
deux  fois  une  somme  de  20,000fr.  à  son  gen- 
dre, pour  être  versée  4  Soyer  et  comp.  en 
l'acquit  de  son  cautionnement  et  de  celui  de 
sa  fille,  et  venir  également  en  déduction  de  la 
dot  promise  et  payable  à  la  volonté  des  con- 
stituants Attendu  qu'il  est  reconnu  aujour- 
d'hui que  cette  somme  a  reçu  l'emploi  pour 
lequel  elle  était  destinée  :  qu'elle  a  été  versée 
à  Soyer  et  comp.  pour  le  cautionDement  de 
madame  Ernest  Champion  et  celui  de  H.  et 
M">*  Doyon.  qui  ont  été  diminués  d'autant,  et 
que  M.  et  M"^  Doyon  ne  sont  nias  restés  dé- 
biteurs de  lenr  gendre  ponr  la  dot  que  de 
20,000  fr.  ;  Mais  attendu  que  le  versement 
fut  à  la  maison  Soyer  et  comp.  ne  peut  créer 
au  profit  de  H.  Doyon  ou  de  madame  Ernest 
Champion  aucune  subrogation^  que  U.  Doyon^ 
en  eOet,  n'e^it  pas  devenu,  par  le  fait  de  ce 
paiement^  créancier  des  debkours  principaux, 
puisque,  tout  en  acquittant  son'caUlionnement 


madame  Ernest  Champion ,  qn'il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  8ubrogali«n  ;  qu'en  fait,  elle 
n'a  rien  payé  A  Sover  et  coiio.>  et  qu'elle  ne 
peut,  par  aucune  fletion  de  droit  j  être  oon- 
sidérâe  comme  l'ayant  fiiiti  qué^  sans  doute, 
elle  s'est  bien  réservé  sa  dot  comme  propre 


M)  V.  en  ce  sens,  Paris  et  Z8  aoAt  1888 

[t.  I  1889,  p.  135}.-^V.  aussi  Paris,  48  jflDT.  18Si 
(t.  11854.  p.  18},  sartoat  CasB.  5  noT.  1860(1861, 
p.  070),  et  U  note  de  M.  Rodlère.  —  V.  Rép.  gén, 
Patt  et  S«i>p,t  1*  Commmmtit  n**  650, 696  et  sur. 


par  son  contrat  de  mariage;  que  cette  siiim- 
lation  aibien  empêché  que.  la  dot  qui  était 
mobilière  ne  (omlKlkten  communauté,  mais  n'a 
pas  eu  pour  résultat  d'équivaloir  ii  une  sépara- 
tion de  biendet  de  donner  qualité  à  la  femme 
imuf  loocber  elle-même  la  dot  et  Kadminrs;^ 
trer  ;  «u'il  est  constant  au  contraire  mi^  tel 
égard,  le  mari  est  resté  dans  les  termes  ou  droit 
commmn  ;  que  seul  il  pouvait  touclier  ta  dot  et 
en  donner  quittance  ;  qu'après  cette  récepiion, 
il  élaitdevenu  pTDnriélaire  des  deniers  dotans, 
et  que  les  droits  de  sa  fenrnie  se  réduisaient 
à  une  créance  garantie  par  l'hypothèque  lé- 
gale; —  Attentlu  que  Champion  fils,  n'étant 
tenu  vis-è-ns  de  son  père  que  de  la  mmtié  de 
la  créance  Soyer,  avait  un  reomn  contre  son 
codébiteur  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr., 

S lue  ses  créanciers  peraonnels,  y  comprfe  sa 
emme,  pouvaient  faire  valoir;  mais  le 
tribunal  n'est  pas  saisi  d'une  demande  de  ce 
chef,  et  que  d  ailleurs  la  Cour,  par  son  arréC 
du  2  fév.  1861,  parait  s'être  fondée  sur  celte 
circonstanceuniqaepoor  attribuer  &  Cbamplmi 
fils  la  moitié  de  l'actif  social  ; —  Que  la  femme 
Champion  ne  pouvant  être  réputée  créancière, 
ne  peut  être  admise  comme  elle  le  prétend  à 
la  faillite  de  Champion  père  ;  —Par  ces  motifs, 
déclare  la  demanderesse  mal  fondée,  etc.  -» 

Appel  par  les  époux  Champion.  —  On  a  dît 
dans  leur  intérêt  :  le  Jugement  reconuaft,  en 
fait,  et  c'est  un  point  incontestable  an  procès, 
oue  c'est  bien  avec  les  deniers  composant  la 
oot  propre  à  la  femme,  que  le  créancier  a  été 
paye.  La  Sfrfulion  donnée  par  les  premiers 
juges  repose  doue  sur  cette  idée  que,  dèsHn- 
stant  où  les  deniers  propres  à  la  femme  passent 
parles  mains  du  mari,  ils  deviennent  irrénris- 
siMement  communs.  Or,  cela  n'est  pas  exact 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  deniers 
n'ont  été  versés  dans  ta  mam  du  mari  qu'arec 
cette  destination  spéciale  de  servir  li  éteindre 
le  cautionnement  de  la  femme.  Si,  au  lien  de 
se  payer  au  moyen  des  deniers  de  la  dot,  le 
créancier  avait  fait  vendre  un  immeuble  pro- 
pre it  la  femme,  celle-d  ne  serait-elle  pas 
nécessairement  subrogée  ?  N'en  serait-il  pas 
encore  de  même  dans  le  cas  où  une  créance 
à  elle  propre  aurait  été  donnée  en  paiement 
an  créancier  ?  Or,  dans  l'espèce,  n'est-ce  pas 
au  moyen  de  la  créance  appartenant  à  la  dame 
Champion  contre  ses  père  etmèrepourle  paie- 
ment de  sa  dot  réservée  propre,  que  le  créan- 
cier s'est  trouvé  reaiboarsé?  Qu  nnporle  qne 
les  deniers  de  la  dot  n'aient  pas  été  rearis 
directement  an  créanoler,  si  le  mari  ne  les  a 
reçus  qu'avec  cette  affeeiatlon?  Il  n'aurait  p« 
leur  donner  nn  antre  emploi  sans  commettre 
un  Véritable  abus  de  connance,  et  dès  lors  U 
il'a  pu  dépendre  de  loi  que  la  femme,  payant 
■des  deniers  de  sa  dot,  ne  fût  svbn^ée  i  rai- 
son de  ce  paiement. 

De  17  afiCBHNiB  1861,  arrêt  C  Amiens,  1** 
cb.,  MH.  de  Thorigoy      prés..  Bécot  1»  av. 
gén.,  Daufisy  et  Gobfet  av. 
«  LA  GOOR;— Adoptant  les  moliftjtitc. 

CONFtRHB,  etc.  « 
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JUniSPRUdENCE  FRANÇAISE.  933 
DUOIÏ  3  d*^b-  18«0.  Çomwlérant  que  si,  aux  lermes  duàh  bail  le 


BAIL,  LOCÀTAIRB,  BtÀCHmE  À  TAPlrUB. 

£'tn/rodue^ion  d'une  macAine  à  vapeur  dam 
un  atelier  {une  imprimme]  par  le  locataire 
qui  y  avait  jusqu'à  ce  moment  exercé  moh  in- 
dustrie par  d'autrei  procédét,_  n'ett  pat  wt 
changement  dans  l'état  des  lieux  qui  puisse 
autoriser  te  bailleur  à  demander  la  suppres- 
sion de  cette  machine^  alors  surtout  qu'il  n'en 
Tésutte  pour  lui  aucun  dommage  matériel  (i). 
Cwi.  Nap-,  1728  et  i729. 

Nicolas  C.  toiitcAu-FBucHAT  et  autres. 

Le  8  août  i860.  jugement  du  tribunal  civil 
de  D^on,  qui  le  dwidait  aÎBsi  par  les  motifs 
soivute  : 

«  Conùdàranl  que  la  prélentioa  de  Nicolas 
de  voir  faire  défense  ï  la  dame  veuve  Lolreau- 
Feuchat  ou  à  ses  représcoUiilSj  les  mariés  Ra- 
bntat,  de  continuer  dans  le  local  par  lui  loué 
les  travaux  d'établissement  d'une  machine  i 
vapeur,  et  «donner  la  démolition  desdils  tra- 
vaux commencés,  ne  saurait  être  admise,  n'é- 
tant justifiée  ni  par  la  loi,  ni  parles  termes  du 
bail  du  21  janv.  1853,  ni  par  aucun  préjudice 
réel  présent  ou  présomable  pour  l'avenir;  — 
Qu'en  effet,  les  preneurs  n'ont  contrevenu, 
quant  à  piésent,  a  aucune  des  obligations  qui 
leur  sont  imposées  soit  par  les  art.  1728  et 
1729,  Cod.  Nap.,  soit  par  les  conventions  de 
leur  bail  ;  que  Nicolas,  en  louant  à  Loireau- 
Feuehalf  imprimeur,  la  tolaitté  d'un  corps  de 
b&limeat  pour  y  exercer  son  industrie,  devait 
s'attendre  àt  ce  que  son  locataire  profiterait  de 
toutes  les  découvertes  tendant  &  exploiter  uti- 
lement son  imprimerie,  et  notamment  de  cel- 
les qui  étaient  déjà  en  usage»  sinon  )t  Dijon, 
du  moins  dans  plusieurs  villes,  et  en  consé- 
quence pourrait  faire  usage  la  machine  ji 
va|»eur  dont  i)  s'agit,*  —  Qu'il  est  impossible 
d'admettre  que,  de  son  cdté,  un  locataire,  en 
souscrivant  pour  un  prix  qui  parait  élevé  un 
bail  de  vingt  années,  surtout  dans  an  établis- 
semeot  de  cette  importance,  dont  il  a  eu  soin 
de  jvendre  à  sa  charge  toute  la  location,  se 
8oit  condamné  à  rester  au-dessous  du  progrès 

{général,  et  exposé  ainsi  à  ne  pouvoir  soutenir 
a  concurrence;  que,  dans  i espèce  particu- 
lière, cela  serait  d'autant  moins  admissible, 


 lorsqa*  , 

étaient  snOkamment  conaus  de  tous  comme 
ceiu  d'us  homme  qui  ne  devait  rien  négliger 
pour  donner  de  l'extenuon  à  ses  affaires,  en 
voie  constante  d'accroisseraent;  —Qu'il  est 
donc  évident  que  le  preneur  n'ausé  de  la  cbose 
louée  qu'Mk  bon  pèré  de  famille  et  niivant  la 
destinatwo  qtiiluia  été  donnée  par  le  tudl;— 


(1)  La  Cour  de  Lyon  ^flalt  d*kborâ  prononcée  en 
sens  coairalre  pir  deux  nvèts  des  20  jSDV.  1847 
(t.  t  18i7,  p.  888),  et  6  jiav.  186S  (b  S  4833»  p. 

H9Î. — V.  encore,  (laiw  ce  dénier  sens,  Rouen,  Si 
jaill.  i856  (1858,  p.  33).-V.  Bép.  ai»»  PaU  (Supp.), 
V  477. 


loeaUire  ne  peut  faire  pendant  sa  durée  au- 
cun changemeni  de  distribution  sans  le  con- 
sentement veibal  où  paï-  écrit  des  proprié- 

ïîi*'  'Ll"*!**^  Pf'"^«  supprimer  les 
lètt^es  Infas^  éonHènlemcnt,  sauf  à  lai  à  les 
rétablir  à  la  fin  du  bail  dans  leur  état  primitif- 
qu'il  est  constant:  que  jusqu'ici  11  n*a  fait  aucuii 
travail  autre  q^e  ceux  auxquels  il  était  autorisé 
par  cette  conveiitioa;  — Considérant,  au  sur- 
plus,  qu'en  admettant  comme  fondée  en  prin- 
cipe la  prétention  do  sieur  Nicolas  qui  vient 
d  ôtre  examinée,  il  n*v  aurait  encore  lieu  d'y 
faire  droit  qu'an  cas  où  il  justifierait  d'un  pré- 
judice quelconaue  actuel  ou  futur,  et  qu'il  ne 
fait,  quant  à  présent,  en  aucune  manière  cette 
jusuficauon;...— Parces  moUfs,  renvoie  les 
maries  Rabutat  et  la  dame  veuve  Loireau  des 
fins  etpréteniioDS  du  demandeur,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Nicolas. 

Du  3  itfcnBRB  1860,  trrét  C.  Dijon ,  2* 
ch.,  HM.  Legoux  prés.,  Couazé  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Adoptautles  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — CoHFUKB,  etc.  » 


ARRHES  «  <U«eiiibr«  1S60. 

ASSURAÏtCB  MARrriMB,  TEMPS  LMITÉ,  CLAUSE  DB 
PBAHC  d'avaries,— DÉLAI8SEKFST,  EXPERTS, 
iCONSDLS,  PAYS  eTBAHGERS,  JUGES  FRANÇAIS. 

En  cas  d'asturanee  faite  à  temps  limité 
avec  la  clause  «  franc  d'avaries  particuliè- 
res » ,  l'assureur  ne  répond  pas  du  tinietre 
survenu,  depuis  Vexpiration  du  temps  conve- 
nu, pendant  un  voyage  dont  le  but  était  de 
réparer  des  avaries  éprouvées  dans  le  délai 
de  l'assurance...  Alors  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé 
que  les  avarie*pouvaientétreréparéesaupQrt 
de  destitution  od  le  navire  se  trouvait  à  l'ex- 
P*»'<Wio»  4e  Vasiuraitee  (2).  Cod.  00mm.,  350 
6t  3o3* 

Les  rapports  d'experte  et  le$  décisions  des 

consuls  en  pay«  étrangers  ne  tient  pat  les  iV 

ges  françau  saisie  de  la  qmttion  de  savoir  si 

^  /î^'*^?""*'  ^  otturaw»  ett  vala- 
ble (3).  Cod.  comm.,  369. 

BOURCABD  et  CiXÏUEBERT  C.  ASSUR.  MABIT. 

Le  11  juin  1860,  jugement  do  tribonal  de 
commerce  de  Nantes»  qui  le  décidait  ainsi  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que,  le  26  fév.  1836,  il  interve- 
nait entre  les  assureurs  et  les  assurés  dénom- 
més une  polioe  d'assurance  sur  corps  du  navire 
le  Saint-Pierre,  franc  d'avaries  particulières, 
pour  une  somme  de  60,000  fr.:  —  Qu'une 
somme  de  130,000  tr.  avait  été  précédemment 
eomerte  à  Bordeaux  et  à  tous  rioqnes,  et  la 


(S)  V«  JUp.  gilu  Pat.,  v*  AseuroM  mmitime, 
n"  817  et  soin,  1116  et  soir. 

(3)  V.  ea  ce  seos»  Paris,  18  déc.  185&(U1 1855, 
p.  ASl),  et  le  teoToi.— V,  iUp,  gén,  PaU  et  Swpp., 
v  Au«ra»M  woriiiiMi  n'  881. 
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vaLear  du  navire  portée  d'an  commun  accord 
4200,000  fr.;— Attendu  qiie  le  contrat  fait  la 
loi  des  parties;  qu'il  ressort  de  celui  du 
fév.  iS^&f  que  les  risques  des  assurears  de 
Nantes  ne  pouvaient,  wtns  aucun  cas,  dépa»> 
ger  une  année  de  navigation,  à  moins  que  le 
navire  ne  se  trouvât  en  Bter  Bv»t  l'eipiraUoH 
de  l'année  ou  dans  un  porl  de  relâche  At- 
tendu que  les  risques  ayant  comaiencô  de 
courir  le  8  nara  finissaient  le  8  mars 
1«(7;  que  le  navire  Sain^-i*i>rre  se  trouvant 
en  mer  le  8  mars  1857,  aux  termes  du  con- 
trat, les  risques  continuèrent  jusqu'au  premier 
port  de  destination  ;  —  Attendu  que  le  navire 
SahU-Pierre  arrivait  à  Melbourne,  son. porl 
de  destination,  le  17  mars  1857  ;  qu'il  y  débar- 
quait un  cbargcment  de  riz  en  bon  état  ;  gu'à 


lenr  risque  était  éteint  (art.  363,  Cod.  comm.|  ; 
—  Attendu  que  le  Satn(-Pt>rre  a  éprouvé  au 
mauvais  temps  dans  sa  traversée  de  Calcutta 
à  Melbourne,  et,  par  suite,  des  avaries;  qu'à 
l'efici  de  les  taire  constater,  le  17  mars,  &  son 
arrivée,  le  capitaine  Fradin  adressait  une  re- 
quête au  consul  français  pour  qu'il  eût  à  nom- 
merdes  eqwrls  ayant  mission  de  s'assurer  de 
la  quantité  d'eau  que  le  navire  pouvait  faire, 
chargé  et  allésé,  et  d'estimer  approximative- 
mentlc  coût  des  réparations  à  faire;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  dn  rapport  des  experts,  du 
9  avril,  qu'au  moyen  de  quelques  réparations, 
le  navire  pouvait  reprendre  la  mer  sur  lest; 
qu'il  était  nécessaire  qu'il  abattît  en  carène  et 
se  fit  réparer  complètement  avant  de  prendre 
charge  ;  —  Que,  le  20  du  même  mois,  les  ex- 
perts, après  avoir  reconnu  que  les  répara- 
tions ordonnées  avaient  été  faites,  déclaraient 
que  le  Saint-Pierre  était  en  état  de  navigabi- 
lité sur  leat  ;  que,  pour  le  surplus  des  travaux 
À  exécuter,  il  avait  besoin  d'entrer  en  bassio, 
en  que  le  seul  dock  qui  existait  à  Melbourne 
n'étant  pas  de  longueur  suffisante  pour  le 
recevoir,  ils  étaient  d'avis,  avec  le  capitaine 
Fradin,  que  Calcutta  était  le  port  le  plus  con- 
venjûile;  •—  Attendu  que  les  ré|»ratîons  du 
navire  5aint-Pierre  n'ont atteïbt  que  la  somme 
de  6,000  fr.:  que  les  experts  n'ont  pas  fait 
connaître  celle  nécessaîrc  pour  les  compléter; 
qu'il  est  permis  de  supposer  qu'elles  n'étaient 
ni  urgentes,  ni  considérables,  puisque  l'on 
décidait  que  le  navire  irait  à  mille  ou  douze 
cents  lieues  les  terminer,  à  Calcutta  ^  —  At- 
tendu que  le  but  du  capitaine  Fradia  était  at- 
teint; qu'il  n'avait  qu'une  idée  :  d'aller  à  Cal- 
cutta; aussi  ne  fait-il  aucune  démarche^  au- 
cune tentative  pour  essayer  les  dernières 
réparations  de  son  navire  à  Melbourne  ;  quCj 
cependant,  les  ressources  n'y  manquaient  pas 
en  ouvriers,  en  matériaux,  en  constructeurs  ; 
que  Targent  entre  les  mains  du  capitaine  était 
aboBdsnl  ;  qu'il  pouvait  disposer  de  près  de 
100,000  fr.;  —  Qu'il  est  appris  que,  quelques 
jonrs  plus  lard,  après  la  relâche  forcée  du 
Saint~lHerrt  k  Melbouroe,  alors  qu'il  avait 
éprouvé  des  avaries  majeures  dans  tontes  ses 


parties,  les  réparations  étaient  parfaitemeni 
praticables;  que,  dans  le  seul  espmr  de  les 
exécuter,  les  propriétaires  du  dock  l'avaieQt 
mis  en  état  de  recevoir  le  Saint-Pietn,  et 
qu'ils  faisdent  offre  de  le  mette  en  état  de 
navi^ilité  pour  une  somme  inférieure  an 
tF(HS  quarts  de  la  valeur  dn  navire  :—Atienda 
qiTil  Insulte  de  tous  ces  faits  l'évident^que  le 
Saint-Pierre  ne  se  trouvait  pas  dans  les  cas 

3ui  donnent  lieu  au  délaissement  pour  cause 
'in navigabilité  absolue  ou  relative;  que  les 
risques  des  assureurs  de  Nantes  étant  flmics 
d'avaries  parUculières,  edies  du  Saini  Pitrr* 
étaient  à  U  charge  des  assurés; — Que  les  ris- 
ques auxquels  Us  avalent  sonscritavaîent cessé 
le  17 mars  à  Melbourne;  qn' ainsi  le  navire  ne 
pouvait  plus  naviguer  sous  leur  responsabilité; 
que,  de  fait,  les  assurés  étaient  devenus  leurs 
propres  assureurs;— D'o6  laconclution  rigou- 
reuse, en  droit  et  en  équité,  que  les  deman- 
deurs ne  sont  pas  fondés  à  faire  d^aissemeat, 
ni  à  demander  le  r^ement  des  avaries  àm 
navire  le  Saint-Piem  aux  assureurs  de  Nan- 
tes, pour  un  sinistre  qui  est  la  conséquence 
directe  d'un  voyage  entrepris  le  17  mars  1857; 
—Attendu  que  si  les  expa-ts  avaient  conoB  la 
position  des  assureurs  de  Nantes,  par  rapport 
au  navire  dont  II  s'agit,  ils  eussent  vraîsenwl»- 
blement  modifié  leurs  procès-vertou; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  rapports  des  experts 
et  les  décisions  prises  par  les  consols  ne  pen> 
vent  ni  compromettre  les  droits  des  puties,  ni 
lier  les  juges  ; — Par  ces  motifs,  déboule  Bsoi^ 
card  et  Coquebert  de  leurs  demandes.  • 
Appel  par  les  sieurs  Boorcard  et  Coquebert. 
Du  4  DÊCEHraB  1860,  arrêt  C.  Bennes^  4« 
cb.>  UM.Pîou  prés.,  L.  Grivarlet  E.  Bonunj 
av. 

«  LA  COCR;— Adoptantles  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Coiffisiu,  etc.  m 

KEKNËS  13  mars  U69. 

ABSENT,  PRESCBIPTION,  SCSPHItSIOIT  ,  fitsmEft 

pbSsohptif,  araOBFTt. 

La  prttcriplion  det  biens  d'un  abtent,  tm 
toê  même  oti  ii  t'têt  éa^Ue  eeni  om  depmia  tm 
nniiHUtce  de  cetui-ù,  court  contre  l'orient  Ittâ- 
mAne,  et  non  eonire  «et  hériiiert  préem^ift 
au  jour  de  ta  rfnpartttoi»  ou  de  «ee  dennéro 
nouvelles,  la  présomption  du  décès  de  CabÊetu 
qui  résttke  de  la  révolulion  de  cent  anst^  é 
parlir  de  ta  naissance  ne  ritroagistant  point, 
à  cet  égard,  au  jour  tutindiqw.^Par  euiU, 
ces  héritiers  présomptifs  (non  envoyés  n  sa»> 
session  preoMOtr;  ou  aéfinùive)  ne  eaurasm 
être  admis  A  opposer  la  «sipouion  îe  la  pre- 
scription pendant  leur  tnmorité  II).  Cod.  Ns»,. 
120,  lî»,  mià. 


(1)  Nous  cmprastoua  an  ReeveU  giaind  det  Ma 
et  des  arrtlt  (1863,2.1 9S}  lesobsenations  cridqoes 
suiTQnles,  qui  lui  «ot  été  communiquées  Hir  cttia 
quesiioD  neuve  et  Iniéressaate. 

■  La  Cour  de  Rennes,  dit  Paoïear  de  cet  ofaser* 
vallons,  ftmde  sa  déd^on  sur  une  distinction  que  la 
loi  n'a  nuUenwBl  oooNicrée,  et  que  rien,  selon  aoua^ 
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■**4f»r  1  eompmgwii  pour.ttê  approvitionnemente  nêees- 
-,  .»  ^  «airif  a  /'«m>foil«ïi(m  du  chemin  de  fer  :  une 

im  îiîJ^?..^L.^,^.  ■  -^.dW  M  nutucJiant  flutét  aux  ap- 

/^îr:.'  *SSv?  >   ■^'SJ*^  -  t-  fmrnitwe»  néeeuairefd 

trataux  de  eonfeeiion  et 
,/t^fl(3).  L.  28pluv.  au 


meables  dont  il  s'agit,  apparienam  p(*t"^  v;:?^  n  'Cjv.-'  v  ;  • 
irabsentGuillaumeCtaivy,  uBeïM»6e&8*ftB5Lv«^  -    '  ^' 

BiTOfUU)usIescaracièreseugé5(»rr*n.§\v»ï^Jj'^^  Claire  d'ane  maisoii 

paravaot,  aucun  envoi  en  poesesuon  pmw\ vL^  'S'^'^'i        ^      ^  '  

soire  ou  définUive  des  tMens  de  l'absent  n'»-\\I^?*^>*<%     Vv^a"'.;''  v-';  '** 
vaitéié  prononcé  ni  même  demandé  au  profina^  >^^*v\'>\"'  ' 

desappclanl£  ;— Qu'il  suit  de  là  que  U  n"nftriiê  \ 
de  ceux-ci  pendant  la  durée  de  la  possession  «MKtï^ç*^»**^^ 


ne  joslîfip.  Dès  que  Ton  admel  que  des  dispositions 
coià>ïndrs  des  art  130  et  139,  Cod.  Nap.,  résulte 
h  présomption  légale  du  décKs  de  Pabsent  à  Pépoque 
de«a  dïKpiirition  ou  desmteraitresnoaTCltn,  qnand 
il  ^est  écouté  eeat  ans  dvfmia  m  naisentce,  il  huX 
séoeSBumneMt  admeMne  ausii  (oulei  les  conBéqnm- 
ces  de  cette  présomption  ;  et,  de  mtéme  qae  le  décès 
réel  et  prouvé  doune  lieu  &  l'ouverture  de  la  auf- 
cessiOQ  de  Tabsent  au  profit  des  appelés,  de  même 
le  déeèi  BcUr  ou  prànmé,  mais  réputé  réel  par  la 
loi*  doit  produire  les  mêmes  elTets  en  ce  qui  concerne 
le  patrimoine  de  PabsenL  Pourquoi  la  loi  a-l-elle 
fait  un  choix  parmi  les  héritiers  de  celnl-d  et  les 
«•t-elle  investis  de  ses  hiem,  si  ce  parce  qi'elle 
a  déclaré  sa  sscoessioa  oorerie  ;  et  pourquoi  a-t-elle 
choisi  parmi  «ni  ceux  qai  étaient  ses  héritiers  il 
rteoqae  de  sa  dl^wriUoD  ou  de  tes  dernières  non- 
veUest  si  ce  n*e8t  parce  qn^eSe  a  Tait  reaumler  le  dé- 
cès de  Pahscnt  k  celle  date?  Elle  a  supposé  que  s'il 
a  cessé  de  donner  de  ses  nvavelles  c'*esi  parce  que  la 
mort  Pen  a  empiché,  et  crtte  présomption  a  son 
foodement  dans  «n  s^nce  prolmtgé  jusqa^à  la  Ti- 
■dte  extrême  de  la  vie  bamine.  Elle  a  voohi  làea 
CWdMSKDt  «mpteher  taUkt  mfftillo»  cotre  les 
dtien  bériticni  Mis  •«  Mk-ea  «n'A  aft  ealenda 
bwncr  lÉMi  HHMnidedllalMriDGanaiae  PéieiHhK 
des  dpoiu  des  héritiers  sypriésPQgaad  la  loi  a  pro- 
cluDé  la  fietioB  aa  présomption  légale  dont  11  s'agit, 
die  a  dû  vouloir  que  cette  présomption  produisit 
tous  ses  effets,  puisqu'elle  d'j  a  apporté  aucooe  res- 
litedon,  et,  e(»sèqiieniiwiilt  les  Mriilers  dis^és 
par  die  ont  Cii  Invesfls  immédlAeawnl  de  loo*  les 
oreils  et  actions  de  Pabseot.  Le  leprocbe,  adressé  h 
ee  sysKaM,  de  donner  vue  extension  abusive  h  la 
letion  de  la  loi  est  daac  anl  fendé,  et  l'on  pour- 
rait, *  plus  juste  titre,  ce  senbie,  reprocher  k  ParréC 
d'5  «pporter  des  restrictions  q«i  m  pouvaienl  être 
dans  ta  pensée  d«  législatear.  SI,  par  IVxpiration 
de  la  centième  année  î  partir  de  sa  uaissanoe,  Pah- 
seat  doil  être  considéré  enmase  nort  i  une  é^mque 
deteraduée,  c'est-à-dire  dqmis  sa  disparition  on  ses 
dernières  nooieles,  il  est  censé  avoir  cessé  h  cette 
^oqae  d'être  propriéUiire  de  ses  bieos,  qai  ont  pasaé 
sur  la  tCiede  sts  bériUers.  C'est  donc  contre  eax  et 
Boo  contre  lui  que  la  prescription  a  pu  courir  de- 
puis ce  momenU  — Taiuemeut,  dans  l'espèce,  on  a 
s^jeeifi  que  la  prescription  était  acquise  avant  la 
centième  année  de  rabseuii  car,  puisque  la  loi  le 
repute  alcOT  décédé  b,  partir  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  elle  reporte  jusqu'i  ce  mo- 
ment, par  un  effet  r£troacdr,  rouvcrture  de  sa  suc- 
cession, qui  résoutondétroH  depUo  dn^  la  pre- 
scription acqulbe> 


pelé 


V  le  paHwe  des 

«m  tiB  éoiranle- 
tves  '  délériora- 
«lu'CbMttiK  de 
^il  dé  Saint- 
«oité  résul- 
wgnie  a  dé- 
-«outenant 
'existence 
iMBé  par 
'tensncs 


fiction,  comme  eU^'VÎÎJ'^' 


tuKiles  d  M«des  X^^l^  .^V^^^ 


k  eeue  biianerte  sig^^^^  'W  C>v 


U  prescription  «ï^i  ^ii.Tupp'";J^^^^^^^^^ 


•  ddnii- 
aieur 
is  im- 
ages 
w, 
du 


■^^^\^ 
iut  \'P  W 

sa  sncces!lhm,  doat  le»  effcis  n^J'^'  '"«uw'}"* 
droHS  et  intérêts  des  héritiers,  mak  ,  ^ 

i  .1 —    .  ^  H-icns^p 


poussée  en  1 860,  elle    u^],. «^u  iv, 
l'expiration  de  la  cemif.,,,,.  lu  t,'  , 

venue  fixer  toutes  les  iiiceniiu,! '"''"'^ 
décès  prèsuKé  de  ee  demit^r 


'm. 


i  ceux  des  tiers  détenteur*,  q^)^  ^, 
spéciale  eomme  ralfsrnw,  ne  y'^^,^ 
rigles  du  droit  comuiun. 

«  Telle  est,  du  reste,  ia  docu^  ^  ^. 
principes  oasHaixés  par  «narrtt^e  UCo!î*?*4» 
saiioodalOaor.lSZi,  et  qu'euaeieaeMUi** ««. 
Ua,  Bip.,  V  Ai$e»t,  sur  l'art.  iS4j  iw*' 
t.  U  P-  48,  note  4}  Valette,  sur  Pnwdhon/p?*^ 
pera.,  U  1,  p.  289,  notea;  Plasman,  Abienu, 
p.  313;  Demolomt)e,  L  3,  n,  199;  MarcaàL^  ^> 
Paru  ISA;  Zacharise  et  ses  annotateurs  ta^^*^' 
Vergé,  t.  1.  S  »».  P-  459.  «"He  »*;  Aufcry  « 
d'après  Zacharis,  t.  1,  $  453,  p.  5iS.  — Com^ 
Donalen,  t.  1,  b*  995. — On  die  aussi,  en  aetn  i»n'. 
traire,  an  arrêt  de  la  Coor  de  cassatien  dn  3i  ^mI 
an  IX.  rendu  sar  les  ceadniloiis  oonhnnes  de  m^t. 
lia.  Mais  ee  jurtscanaake  bit  remarquer,  lùc  «jt., 
que,  dans  l'espèce  de  cet  ariét,  les  héàtiers  prél 
somptib  de  P«lt«al  au  jour  de  sa  disparidon  n'a- 
vaient jamais  deasandé  l'envol  en  possession  de  ses 
biens.  D'après  cela,  dllpîl*  il  est  évident  qu^  pour 
écarter  la  prescripd<Mi  qui  leur  était  opposée,  il  au- 
rait falla  qu'ils  prouvassent  que  l'absent  était  mort 
avant  qu'elle  fùt  acquise  contre  lui,  et  cette  preuve, 
ih  ne  la  rapportaient  pa<>.  — Or,  cette  obserratlon 
s'applique  ^lestent  à  l'espèce  d-dessus,  danslu- 
qodle,  ainsi  que  le  constate  Parrdl,  les  appdants 
a'avaient  à  aucune  époque  ablean  ni  deaaaadé  iVn- 
vd  en  passeadoa  provisoire  oa  dtfaiUfe  des  bleus 
de  Pabseal.  A  ce  point  de  vue,  dès  lars,  la  décision 
de  la  Cour  de  Bennes  serait  exacte  an  hait  aiais  la 
théorie  sur  laquelle  celte  Cour  la  fait  reposer  n'en 
est  pas  moins,  comme  nous  croyons  Pavoir  démon* 
tr^  complètement  inadmissible*  » 
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héritiers  présomplife  an  joar  d«  sà  dispirition 
0(1  de  ses  dernières  noareltes.  oq  &  leurs  re- 
présenlants,  que  l'iit:  1Î9,  Ood.  Nap.,  com- 
biné avec  l'art.  140,  défère  l'envoi  en  posses- 
sion déHnitir;  —  Haïs  j  ronsidérant  ^'en 
admettant  qu^il  soit  impossible  d'eiplMoer 
cette  disposition  sans  '  sou s-éo tendre  dans 
l'art.  129  la  présomption  <k.j^rt  de  l'absent 
reportée  jusqu'au  jojit  susdit.  quMaqe  la  pnen- 
tlon  qui  en  éuit  contenue  dans  rariicle  cor- 
respoôdant  du  pK^tl  du  Cwle  -«H  été  soppri- 
mée  dtnt  ta  rédictiaa  déttBi|iTa,  -tfaBoiii6 
cette  préfiomptioD  rélioacÉiTO  coDsUUie-4-elle 
une  flolioD  légale  introdoilc  «oifoeiiMOl.ptar 
préramn  une  ceaipétitiûtt.MWsible  ««tre  des 
fvétcftdaAt»'  <l«vesns  héntiws  préBomptifs 
dans  des  t«ap3  Afférents  ;-*Con8ulérant  que 
toute  fîdioa  de  droit  doit  être  scnjpideu8e>- 
meat  restreiAte  ai  cas  pour  lequel  elle  a -été 
élablieyot  que  celIcHsi  ne  saurait  <éUre  étendue, 
même  sous 'prétexte  d'analogie,  k  aae  situa- 
tion eA  dcoMS  des  diapesition»  de  l'art.  19d, 
God.  Nap.,  i^e  que  colle  qui 'Mit  d'une  re- 
vendication  exercée  eootre  un  tiers  déten- 
tewet  d'tfnO'OicepiiM  de  preMriptien  oppo- 
sée.:pu  oekiHci;rifBei.e'éiait'eu8M,  aevlenieM 
afee-'UBé-pareille  restnetioB- qw «ette  méaie 
ftdio»  avait  élé  «dmîMdaïU'la  jurispradeMse 
«■(érieweAu  CildecM(:-*<jonHdératttj4'ai)r 
leufé^iqtt'il  n'y  «i^UcA  Ki  ^ur<  awun  moiif 
d'analogie  ;  qu'en  effet,  si  la  •rélnneti«ité  doBt 
il  s*Mifcpo«vaiL  pirtf  tre.indiq>eil6ablâ  p«ir  dé- 
tenMiMr)lrordn'.de>ippéréff«ieeidan8  les  en- 
vois en  poœcssion,  bien  qu'elle  «oitieD  'dés^ 
aceontévldeitfci«T««lâ'fondeinei)i  même  (d'une 
prétompiion.q|iM->n'indftib<1e<>lul  de  la  mort 
que^'iiût'dejta.  ràifoJttlion  de.^ent  aanàes, 
temie  le>'fdiu.lans.de  ta  iviei  bumaine  .wdi^ 
naire,  iceUe  >%tion<|fétro«otiir^i«xariiitante, 
ne  pewFiât^id«moins>inHlleii)ea(  aefli^er.né^ 
cèssaiietpoiir  .EtauNeitM-dgryio^iitre  ks  uMrp»- 
ti(m><4efl  tîeua^  iMAjsMtMaiMe  ide.  l^abaent, 
nvisqii'À  £k8ûiHieide8.î)éri9d<S  de  f!at}seiiiee>>la 
loiiofiiaiK  iiceuy-4ttfMtfi».(a0ili^4'iiA^^ 
la  prescription,  soit  au  mq)«B.,.de6  mesures 
autorisées  par  rai;k([li9jri(;«d^N«lp.V  «4il  au 
moyen  de.l  envoi  en  poE^ssion  provisoire  ou 

démfir''^rdomièr»6t^{nrtti,'ffb^  si- 

Snale'avi^'hlison  laf'coiTsébmnieb  c^Miuatiie 
u  système  des  appe1iftntt;'HoAi^  feSfJtieU'son 
eieeptiontdft;.pmsoiipiioO).ji9nt|<  .inbillible- 
meB4 uriompbéi  siiia  eaoMM^afii  oitlSSti^ 
médiKtemtn*|apréi4  .ra«:oM^4S6eqi6nt  de  œi 
possession!  trenMnaifle^.c0nt«»fiaâ^'étAntp«s 
éeouléa.  deiHiis  l»  nw^o^e'  de  Mabsent^  taq- 
dis>i{4'apsàs  .«jx,aw»^M«'pl»s^  deipomession 
nooriaieiiroinpue^aeA^fweMnpMm^vboiieniii 
aujfturd'buk;  iiqiMMVtACiNépaod  pWi.sQriausâ- 
mmlà  M  jM|wmw«>en.|plve«hHit  que ,  d'a- 
près  .une  deetrioe  inei^tâ^tâ»  la  pirëscnption 
accueillie-  -eti  .A^minpiwfond*  .l'iniiaiit,  ,eâi 
été  résoluble  pour  le  cas  où  plus  lard  le.  4i^càs 
de  l'absent  avant  la  m^tjorite  des  enfanfs  Ros- 
seioi  seruli  6mw  aman ,  eu  la  dociriiie 
invoquée  n'auaehe  oel  vttil  EésoUloire.qu'à 
l'événement  pleinement-  prouvé  de  -la  rool-t 
réelle  dans  an  temps  précis,  et  non  pas  à  une 


présomption  rétroactive  de  décès  ;  —  Par  ces 
uetlfe,  coMmon,  ete.  > 


vosnt'y  DtraiinrÉ  oi  fit  cnn Vonroui  nt- 

IJn  reïàù  de  fottt  doit  élrè  considéré  comme 
démonté,  et  par  tutte  Fentrepreneur  de  rot- 
furei  pumfu«i  qui  n'a  p<u  emphjfé  I»  eht- 
vaux  du  maUre  âe  patte  dans  U  paremirt  de 
a  retai»  ett  exonéré  du  paiement  de  Vindem- 
nité  de  3S  cent,  par  poste  et  par  ehnai,  Utn-' 
que  le  mattre  de  pottBf  qui  postède  le  nom^i^ 
de  chevaux  prescrit  par  les  règlements,  n'en 
lient  dans  ses  écuries  fu'un  nombre  in/mmr. 
— Vainement  te  dernier  opposerait-il  let  in- 
structions qui  permettent  aux  mafires  de  poste 
d'employer  au  labour  leurs  Chevaux  réglemen- 
taires, cette  autorisation  étant  eoumue  à  la 
condition  qu'ils  alterneront  avec  tTautres  cke~ 
vaux  ên  sus  du  nombre  prescrit  (i  ).  L.  15  vent, 
an  XIll,  art.  I:  Décr.  iObrum.  an  XIV.  art 
3,  el6juill.  1806,  art.  4. 

Du  4  JAKviBR  1863,  arrêt  C.  Amiens,  2*  cb., 
MM.  Siraudin  pré8. ,  Watteau  av.  gén.,D«uplun 
et*aua*y.«ii;j  j- i-i'**! -1 '.('  *  M.  ».  -  i^- 

«  Ul  CO.yPirrÇvnsidérant  qu'aux  terme*vdc 
la  loi, au  X±  vent,  an  XUI.  des  décrets  du  It) 
brum.  aiî  XtV  et  do  6,  juiIL'  1806 /tout. en- 
trepreneur de  voitures  puljliques,  sujet  à  ^onc 
moemnité  de  S9  cent,  par  cheval  et  par  peste 
envers  le  tndttre  de  poste  dont  il  n'empk^ 
pas  les  cheVaut ''dans  le  parcours  de  -«bn 
nelaisi  es\  exonéré  de  cétle  charge,  lonqtae 
le  relaîé  eM  démonté  ;  d'àta  nktt  «nfr  exeiepM 
à  racklon'eérTeetkmndle  que  son  reftas  de 
ptfiemlînl  peut  dire  nalire  contre  lal;^-Oeii- 
sidérànt  que'  le  rçlats  dé  'po»te  de  GUfte»- 
Tinett^  ii  Sotssbntr,  exige«M  impérieosement 
l'entretien  de  cinq  chevwix  dfféctés  «pécM^ 
'ment  it' son  «ervic«^,  autres  qoe  des chwatfx 
de  Iftbenr;  suirant'les  préscriptiorfs  des  r^;!«- 
menik  généraux  del^ddmlAisinii^  ites'poâes 
du  28  mars  1832  et  du  18  déc.  1835,  eelle 
ganra)]tlv  easentieHe  iie  saurait'  manquer '-^ns 
que  le  service,  non-^lement  en)  souffre,  itiab 
sott  par  cela  mémtt  ddnonté'",— Que  sf>  parlés 
inAtrucUons  céeeMes  «I  k  cause  de  la-mstMsu- 
reufie  ^tùation-  blte  «ni  màf ires  de  posté  p^ 
rétabtissemeilt'dts'voTes^de  fer,i'admiiifstrft- 
tÎQn  a  pftrijfjs  qu**-  leur^  cheyaux,  même  rp- 
glemeniatres,  fussent  employés  au  labour,c'e$t 

-r-j     .  îiî.,"'  I  ■;    ■    \  •     .  -  -  .  >    i  ; 

-  TU'  ?'H  'r'"l>!.1l  V.H  TT^— "IT  .; 

■  '  (1)  T.  m  *é  9eilï;-Wti','  4S-' jtiltl.  1&59'  fllB!, 
-|fen,"èV-|tf  'nDtH'-i-V.'àtftSi'Nlmei,  f »  tfml  1890 

-voft  -jtfdhShilV,  ttoft  )i  fiMertK  «hitiirfslrttîre 
quty  9àtm'êg<éoDitMlion  Vnfre  infratrepreiitur  de 
voitikKk  MiHiqucs  ^  Un  m»nte  de  poUe  au  iajet  do 
prieucarde  l'iitdemAilé  postale,  1i  appartient  d*ap- 
prteler  l'eieepItoB  iMe  de  ce  que  le  mMs  de  poste 
serait  dtoonlé  t  Cam,  IB  mil  18M  (iMfli  p.  1190). 
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&  la  condilion  qu'ils  alterneroD(  daos  cei^m- 
ploi  secondaire  avec. d'autres  dievaux  en  sus 
da  nombre  prescrit;  —  Considérant  qu^avant 
de  se  refuser  au  patemenl  de  l'indemnité  de 
25  cent.,  LelSebvre  avait  Mtcenalater  par  huis- 
fider,  en  présence  du  commissaire  de  police, 
le  13  iairv.  I86i>  qu^  n'y  avait  ce  jotn^là, 
dans  1  écurie  de  qa'uB  seul  cheval,  les 
antres  étant  au  labour  Qu'en  admettant  que 
P...  entretienne  cinq  chevaux,  sans  plus, 
comme  il  le  prétend,  il  ne  saurait  excuser 
l'emploi  ordinaire  qu'il  en  fait  aux  travaux  de 
la  culture  sur  la  Taculté  d'un  alternat  qu'il  ne 
s'est  pas  mis  en  mesure  d'opérer; — Considé- 
rant que  si  le  service  du  relais  ne  paraît  pas 
.avoir  été  interrompu,  des  retards  imputables 
au  défaut  du  matériel,  et  établis  par  l'instruc- 
tion,  prouvent  surabondamment  que  son  re- 
laie est  démonté; — Considérant  que  l'iDdcm- 
nite  de  25  cent,  n'a  été  accordée  aux  maîtres 
de  poste  qu'en  cooipeusatiou  de  certaines 
chairs  auxquelles  ils  ne  j^uveut  se  soustraire 
sans  perdre  l'avantage  qui  en  est  l'équivalent; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  Cefcbvre,  en  refusant 
d'acquitter  les  indemnités  à  lui  réclamées  par 
n'a  point  contrevenu  il  l'art.  1  de  la  loi 
dn  15  vent,  an  Xlll  ;  —  Pu  ces  motifs,  iif- 
nmu,  etc.  » 

AMIENS  11  noraubra  1S58  M  18  mm  18M. 

CpUlINSra  FBB,  rROPHIÉTfiS  VOlSllto,  fASSAGE 
'    fin  TRAINS,  IluGRADAnom,  PtlSB  fi'lAD, 

imnnniTtj  cow^tbhce. 

L'mtorité  aâminûtratwe  at  aeebuivment 
eompétenle  pour  xfafwr  mr  la  demande  en 
indemnité  formée  contre  vm  compagnie  de 
ckmin  d$  ftrpar  h  fropriétaire  d'une  mai- 
ton  voisine  de  ce  chemin,  à  raison  de$  déU- 
.Horatient  causées  à  sa  maison  par.  l'ébranle- 
ment que  lui  imprum  U  passage  des  trains, 
alors  wailiewr»  qu'aucun  mode  anormal  d^ew- 
pUtiiaiion  n'est  reproché  à  la  compagnie  :  les 
dommaget  résultant,  en  pareil  cas,  des  travaux 
mêmes  d'établissement  du  chemin  de  fer,  et 
pouvant,  dés  Iotm,  être  considérés  comme  oc- 
.cMtioimis  par  â«t  inuHnMi  pubUee  (1).  (!'*  es- 
pèce.) 

Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  a 
l'autorité  adminietrative,  qu'il  appartient  de 
eannaitre  de  la  demande  en  indemnité  formée 
par  un  usinier  contre  une  compe^nie  de  chemin 
de  fer,  A  raison  des  dommages  résultant  pour 
ion  ueine  d'une  prise  d'eau  pratiquée  p»r  cette 


(1)  Le<  règles  de  cWDpélenee  concernant  les  tra> 
-rame  publics  sont  applicables  but  travaux  des 
mlu  ie  ter.  Par  suit^«  riniDriiA.a<bBlBietnti*e  est 
seule  compétente,  à  rezcJuskin  rnulorilé  judi- 
ciaire, pour  connaître  des  dommages  léspliant  des 
iranux  d'un  ckemin  de  fer,  «Ion,  du  molo^  qu'il 
s'agit  dtt  bivaux  autorisés  par  l'odnlni^r&tioDi  V. 
Cam  1"*  Mftt  I8d0  (IMO.  p.  lOSS),  et  la  uMe.  — 
V.  an»!  Cau.  46  nov.  1858  (1859,  p.  3S]t  9  déc 
.  18M  (9vpr.,  p.  fi6S).— V.  Bip.  géiu  PaU  tH  Supp., 
V*  Traernue  puUiet,  n-  1773  et  nlv. 
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ampagnte  pour  le»  approvitionnemenU  néces- 
saires à  l'ecaploitation  du  chemin  de  fer  i  une 
tekle  prise  d  eau^so  raliachant  plutét  auj;  ap- 
promtiomnenuniS'  et-  fourni^ee  nécessaires  d 
i'exj^oiUitimqu'aux  Irataux  de  confection  et 
d'établiêsemeitt  4e  ia  ligmii).  U  28  pluv.  an 
VIII,  arci.  {3?  espèce.) 

'  1Pi«i>u4ra- Mpéca.  - 

ttautk  1bs,  Tstt^DU  Nomi  C.  Mosal. 

Le  tiedv  U«r:rf,  propriélAiie  d'une  muson 
vwsine  idu  ehemn  dewr- dftSaiotFQttentin  k 
Ërquelines,  •prétendant  que  le  paasMe  des 
trains  imprinai*  ili'oeMe'maisDB  un'  émnle- 
ment  qw  becasienaoiti'de  ^ves  -  déléiiora- 
iions,  a  actionné'la  ooraMgirie<du-chiiHni  de 
fer  dn  Nord  de^nt  le  tribunal  eivU  de  Saint- 
Quenlin,  peurftïre  régler  l'indemnîté<  résul- 
Unt  de  ce  préjadtoe.  La  oenp«|;oie'a  dé- 
cUné  iB'Compétenee  du  lnbtinaly«n  soutenant 
que  le  dMumage'éiaitele'résulUtt  del'exisleDCe 
même  de  là  voie^  q«'il  éult  ^lOCMiomé  par 
un  travail  publie,  et  que,  dès  lors;  aux.  teivics 
de  la  loi  du  38  pluv.  an  VIH,  l'auturilé  ddroi- 
nislnUve  était  seula  c*inpéleote<'M->Le  sieur 
Honl  a  fépendn  que  )a  «vmpéleajoe  adminis- 
trative 'devait; -se- ifestvrindrs  ans  dommages 
cansés  par  l'étaWlart ment  de  la  voie-,  et  que, 
quant  à  lui;  il  ne  se  plaîxntttt  im'h  raison  dn 

Sissage  des  iralnsy  e'eaMïdire  a  lyieon  iVun 
itd'exploitMionj  - 

iogemeilt  du 'tribunal  de  Saim^eotin,  qui 
admet  ce  système  et  se  déclare  «ompétentj  en 
cesterraes: 

«  Considérant  gue  la  demande  de  Moral  a 
pour  objet  (roj^ienifidelB  oompoanie  du  Nord 
uneindemnHé  il  raifion  des  détériorations  que 
sa  mai8on>  flise  à  £ainl-Queniin,fatibonrg>d  Is- 
le,  aurait^  éprouvées  depuis  que  la  ligne  de 
Salnt-QoenlM  à  firquefides  est  )rvf<ée  in  la 
eimriaticrti,  et"par  lë  flU  deîrexpWtolton 
Considérant  tmis  la' demande  ainsi  formnléea 
dû  être  portée-  ddnnt  le  tribtmal  civil,  seul 
comeéieM  jwof  ën^éottttaltve  j—  Re$ette  l'ei- 
ception  proposée.  *  -  ' 
Appel  pur  Id  cdmpa^ie:  -  - 

Du  il  KOVBiiBRR,1858,  arrête.  Amiens,  1'" 
ch.,  MM.  Boullct  lf'.pçés.,.3iraudin  1"  av. 
gén.,  Malot  emaussy.4V.. ,  , 

»  LA  COUft^Miion^raiitque  la  demande 
d'indemnité  es»  fondée  sur  l'établissement  des 
travaux  dn  efaemitt  de  fer,  et  qo'il  n'est  allé- 
gué aucun  mode  anormtîl  d'exploiution  qui 
puisse  loi  donner  le  caractère  d'une  demande 
nersonndie  ;-Ôu'atix  termes  de  la  loï  du  28 
pluv.  an  VHl,  l'adraiBlstrttKm  est  senlecompé- 
tente  pour  le  contentieux  des  travaux  pobucs 
et  h  réparation  des  dommages  qui  peuvent 
en  être  la  conséquenee  ;  —  Par  ces  motifs, 
iifTian  ;  i>«cuitkl^iorité|ifdtcialn  incompé- 
tente, etc.  » 

ti)  V.  aussi  Meli,  >e  snirs  (t859,  p.  1189?  ; 
Cnt.  l**  aoftt  1800  (1860,  ^  1088]  {  Gdinar,  SO 
BOT.  1860  (1881,  p.  9&i). 


Digitized  by 


Google 


938 


JOURIUL  DU  PALAIS. 


Deiuiènie  «spèe*. 

CUEaiN  DE  FER  DU  NORD 

C.  Ahbilloh  st  Jouvb. 

Ad  moment  d'achever  les  travaux  de  eon- 
slructioD  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sois- 
sons,  la  ctmnpagniedaNord  a  sollicité  du  pré- 
fet de  l'Oise  l'autorisation  d'établir  une  fnise 
d'eau  dans  la  rivière  de  la  Nounette^  sur  le 
territoire  de  la  commuDe  de  Nauteuil.  Malgré 
l'opposition  des  sieurs  ArcîUon  et  Jouve,  usi- 
niers sur  cette  rivière,  l'autonsation  fut  ac- 
cordée par  arrêté  du  10  août  1861. — Les  sieurs 
Areillon  et  Jtomre  oal  aloK  aaùnâ  la  compa- 
guie  devant  le  irHMnal  civil  de  Senlis,  en 
20,000  fr.  de  doamMe»4iil^é(8y  pow  le  pré- 
jndtee  que  )e«r  cawMtt  cette  jftm  d'eau.— La 
compagiaie  a  opposé  que  le  iribmal  était  ïn- 
compéient,  et  elle  a  demandé  à  être  renvoyée 
devant  la  jwidietiMi  administrative ,  seule 
compétente  en  matière  de  dommages  occa- 
sionnés par  des  travaux  publics.  —  A  quoi  les 
demandeurs  ont  répondu  que  la  prise  d'eau 
pratiquée  par  la  compagnie  ne  l'avait  pas  été 
a  raison  de  la  construction  dn  ^esmn,  mais  it 
raison  de  l'exploiiatioa  de  ce  chemin,  -puis- 
qu'auK  termes  mêmes  de  ta  demande  d'^ast*- 
risatiea,senbat  étaiti'alimentatitmdes  traiiM; 
et  que  la  compagnie  ne  pouvait,  dans  ce  cas, 
être  censldérée  ctMkme  subrogée  aux  droits  de 
l'Etat  et  e^ne  sgissMit  dMi»  m  intérêt  pu- 
blic, mais  seulement  comme  «m  soeiAlé  ia- 
duBlridlle  agissant  pour  son  «tililé  ]wtieu- 
lière. 

Jugement  du  tribunal  de  Senlls,  p»  lequel 
ce  tribunal  se  dédare  comjpétsDt  en  ces  ter^ 
mee: 

«  Attendu  que  la  demande  des  sitmn  Areilh 
Ion  et  consorts  et  l'indemnité  qw  en  serait  la 
conséquence,  ne  prat  avoir  pour  cause  des 
travaux  publics  qui  sont  an  surf^Ui»  actuelle- 
ment terminés  ;  qu'elle  est  relative  à  nn  fait 
particulier  d'exploitMion.  industrielle  accompK 
sur  la  ligne  maintenant  achevée  du  chemin  de 
fer  de  Paris  il  Soissfuis  ;-^Attendu  que  ce  fait 
peut  constituer  une  action  en  domoûges-inté- 
réts,  ^i  n'est  nullement  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  mms  qui  doit  être  sou- 
mise, comme  toute  autre  iu;ttoo,  ^  la  juridic- 
Uon  des  tribunaux.  » 

Appel  par  la  compagnie. 

Du  13  MARS  1862,  arrêt  C.  Amiens,  ch., 
MM.  Hardouin  prés..  Bécot  1*'  av.  gén.,  Ma- 
lot  et  Gobict  av. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  q|iie  la  juridiction  ad- 
ministrative n'est  compéteate  pour  régler  les 
indemnités  réclamées  par  les  particuliers, 
C[u'auiaat  qu'elles  proviennent  de  la  eonfec- 
uon  de  travaux  publics  ^  que  ce  caractère  leur 
est  donné  laat  inr  les  actes  de  l'administra- 
tion que  par  la  aattire  mémé  des  travaux  — 
Attendu  qu'il  s'wit,  dans  l'espèce,  d'une  prise 
d'eau  pratiquée  &ns  la  rivière  de  la  Monnelte 
pour  alimenter  des  réservoirs  du  chemin  de  fer 
de  I^ris  k  SoitMMs;  qu'elle  avait  été  auto- 
risée, il  est  vrai,  par  le  préCel  de  l'Oise,  mais 
statuant  en  matière  de  eours  d'eau  ;  qu'elle 


n'était  point  comprise  dans  le  cahier  dn  Mar- 
ges, et  que  par  elle-même  elle  se  rattac^nfc 
plutôt  aux  aMTOviùonnenieDts  et  fonmilmei 
nécessaires  a  l'esploitatieB  qu'ans  (ravaaa  As 
eonfedion  et  d'étabUsseasent  de  h  HgDe  ;  qm, 
dans  de  telles  conditione,  la  compaçiie  da 
Nord  reste  soumise  avx  règles  du  droit  ean- 
mun.  comme  elle  l'est  dans  ses  rapports  av«B 
les  uers  pour  tous  les  fidis  de  sa  gestion  in- 
dustrielle;—Adoptant,  an  surplus,  les  motib 
des  premim  ^ea;— <k>iiEiB>B,  etc.  » 

BOCEN  9C  rénier  IMA. 

COCKTIBRS  DB  COVnElCE,  TIRTES  VOLOKTâUB^ 
HABCHàNDISES  KN  gros,  ALTOUSATUm  SB 
imnCE,  COnnSSAIRES-FRISBURS. 

Laloid»i8maH9SS,dont  l'art,  l'^confèr* 
aux  courtiers  de  eomnurce  le  droit  de  procé- 
der, tant  autoritation  du  tribunal  de  com- 
mer  ce  y  à  [a  vente  volontaire  aux  enehèret  et 
en  grot  de»  marckandiiet  comprites  au  taàlea» 
annexé  à  ladite  loi,  n'a  point  enragé  la  U- 
gitlation  antérieuTe,  notaaanent  Ut  décrett 
de»  2Snoc.  1811  et  17  aurU  1812  et  let  or- 
donnance* dei  i'^juilt.  1818  et  9  avril  fSI9, 
qui  attriinient  à  cet  eourliert  la  {aeuUi  de 
faire,  aoec  Vautoritalion  du  tribunal  de  com- 
merce ^  de»  ventetpubiime»  awc  enchim,aMM$i 
en  grot,  du  «avcAaiM<siS  emnpruM  dos  d« 
état»  dre»»é»  par  let  tribunaux  et  Cambre*  de 
eommrree,  som  f«qiprobation  éu  wtiniMtre  r  ta 
cour/ver*  enl  cowwnM  If  drtM<,  depmie  !■  Uû 
précitée,  de  procéder,  à  Vexctutùm  det  eom- 
mtuairw-vrtffur*,  a  m*  dna  «orics  éê  «m- 
te»  [1). 

GoansAïuB-pumms  mt  Bavw 
C  LiPSANfoia  n  Javsiok». 

Du  26  PÉvuKK  iBG^,  arrêt  C.  Roncnj  r* 


(()  Li  Gmrde  Rouen  aridt  autérieunaaart 
cidèj  ev  sens  cuBli  ube*  par  mr  arrtt  du  tS  cnH 
18M  (Reeti^ldcsBrrètodecet»eCoar,  1861,7. 
que  la  M  d»  SS  mal  «856  (Lofe,  «mtx,  ele.,  de 
ia58,  pk  «SB)  a'a  iMlmoiu  lei  décra»  d»  «Mi  ic 
ISII  <pi'»  or^ni  touche  leaviDies  pu  «wiiétÉ  dn 
justice,  et  que  ces  décrets  SMI  wiuogè»  relatitemmC 
à  ttmleft  lei  noies  mloatùrci.  —  Nous  devuM^  du 
KslEv  (aire  remarquer  que»  lur  les  falotes  élerés 
par  lecMunenae  du  Hane  coalre  les  cooïéqueBoes 
d*une  telle  iaterprétalion  de  la  loi  de  1858,  est  bfc- 
lervenue  une  autre  loi  du  8  juilL  1801  {Loù,  «tf- 
crettf  etc.  ^  1B61,  p.  159],  dont  TerL  Indispose 
que  les  Iriinnmx  di  commerce  penrait  antoriser  la 
TCDle  aux  enchÈres  eu  gros  det  manrhaudbes  de 
toDte  espèce  et  de  toute  prof  eoince,  mais  aealeBMDt 
«prit  «M*  tmen§mimméé  emmeree «tûumtam 
lei  ta  très  «m  dftiOMHM,  «tdoat  l*art.  S  aUrihM 
•niicMfltimlt  dcoH  4i  procéder  fc  ce»  mtcHainri 
Ha'à  taolM  etilcB  qoi  soal  MteiMeftou  ordaii» 
par  !•  jwatiw  epnauUire  dan»  te»  difcf»  cas  prtni 
par  le  Code  de  couuMree.  —  One  loi  tranche  rioil 
loBto  difficttUé  famt  les  hypothèses  que  prévoit  son 
»fU  l**;  BMit-cUe  Une  un  dnaip  llbve  &  la  eon- 
troTcrse»  «eUllfcment  atta  veaiei  de  larchandiw 
en  arus  wtoriiéM  par  les  trUwuaux  de 
en  aànm  de  em  mêmes  hyp"****— » 
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ch.,  MM.  Hassotl*'pTé8.,Bardour'aT.g£n., 
Deschamps  et  Desseaux  av. 

•  LA  COUR     Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qoe  la 
M  des  28  mai  et  li  juio  1858  aurait  aboli 
toote  la  législation  antérieure  sur  la  matière  : 
—Considérant  que  les  décrets  du  22  nov.  1 81 1 
et  du  17  avr.  1812  et  les  ordoim.  des  1"  juill. 
i818  et  9  avr.  1819  conféraient  aux  courtiers 
la  iaculté  de  faire,  avec  l'autorisation  du  tribu- 
nal de  commerce,  des  ventes  publiques  aux 
enchères  des  marchandises  comprises  dans 
des  états  dressés  par  les  tribunaux  et  cham- 
bres de  commerce,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent;— Considérant  que  l'art.  1" 
de  la  loi  des  28  mai  et  11  juin  18^  porte  que 
la  vente  volontaire  aux  enchères,  en  gros,  des 
marchandises  comprises  au  tableau  annexé  h 
ladite  loi,  sauf  moaiGcation  de  ce  tableau  par 
décrets  ultérieurs,  pourra  avoir  lieu  par  le 
ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  du 
tribunal  de  commerce;  —  Considérant  qu'en 
l'absence  de  toute  autre  disposiUon,  il  résul- 
terait de  ce  rapprochement  entre  la  loi  de  18^ 
et  la  législation  antérieure,  que  les  courtiers, 
&  partir  de  18S8,  ont  eu  pouvoir  de  procéder 
i  deux  sortes  de  ventes  volontaires,  am  en- 
chères et  en  gros,  les  unes  simplement  volon- 
taires, mais  restreintes  à  une  certaine  catégo- 
rie légale  de  marchandises,  les  antres  autori- 
sées par  les  tribunaux  de  commerce^  mais 
s'étendant  à  tontes  les  marchandises  désignées 
dans  des  états  moins  limités  et  dressés  dans 
des  formes  moins  solennelles;— Considérant 
que  cette  interprétalion  est  confirmée  par  les 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1858}— Consi- 
dérant que  cet  article  se  compose  de  deux 
dispositions  distinctes,  la  première  décidant 
que  les  décrets  précités  de  1811  et  de  1812  et 
les  ordonn.  de  1818  et  1819  sont  abrogés  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  r^ies  par  Fa  pré- 
flOBte  loi  :  d'où  la  conséquence  que  si  la 
latioa  révoquée  r^pssail  d'antres  sortes  de 
Tentes,  elle  continuerait  i  exister  quant  à  ce  ; 
—  Considérant  que  la  deuxième  des  dispoà- 
tioBs  de  l'artide  susAt  précise  la  signification 
delà  nremi^,  en  y  ajotMant  que  les  décrets 
et  ordonnances  dont  il  s'agit  demenrent  main- 
teeos  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques 
de  marahandises  faites  par  anunité  de  Justice  : 
d'oà  il  suit  que  le  législaleurdel8»8  o  a  laissé 
an  juge  qu  une  question  à  exuniner  et  une 
difficnlté  a  résoudre,  à  savoir  quel  est  le  sens 
des  mots:  «  autorfW  d< jwïice  Considé- 
raai  que,  s'agissant  d'une  matière  wéciale  et 
d'une  i^islation  exceplionneUe,  il  n  y  a  pas  à 
rechncher  ici  la  signification  qui  s'atucbe  ik 
ces  mots  dans  leskàftilades  générales  du  lan^ 
gi^  de  la  loi,  de  U  doctrine  «t  de  la  prati- 
que ;  qu'il  faut  qu  contraire  «t  mifsement  se 
demander  comment  ils  ont  été  entendus  par 
le  légifllaleur  de  1858,  pour  les  apr«qner  tels 
^11  les  a  compris,  tels  par  conséquent  qu'il 
a  Toolo  qn'on  les  appHqaàt  par  rapport  aux 
déoets  et  ordranances  dont  il  s'occupe  :  — 
Considérant  que  le  décret  du  22  nov.  1811  se 
lipnM  i  permettre  aux  courtiers  de  faire  les 
Teoles  pollues  de  marchandes  aux  endiè- 


r«s,  avee  rautoiisatlon  du  tribunal  de  com- 
merce;—Ouiudérant  que  le  décret  du  17  avr. 
1812  réglemente  c«s  sortes  de  ventes,  édiele 
les  formes  dans  lesquelles  il  y  sera  procédé, 
organise  le  mode  d'après  lequel  seront  com- 
posés les  lots  et  dressés  les  tableaux  des  mar- 
chandises pouvant  devenir  TotNet  des  enchè- 
res, en  rappdam  dans  Aacun  de  ses  articles 
qu'il  s'agit  Uxativement  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  22  nov,  1811,  c'est-à-dire  des  ventes 
faites  en  vertu  d'une  autorisation  de  la  jostice 
conailaire  Considérant  que  l'ordoan.  du 
l"jnill  1818  a  pour  objet  pirtculier  de  pour- 
voir au  changement  à  apporter  dans  le  tableau 
des  marchandises  que  les  courtiers  de  Paris 
peuvent  vendre  selon  les  formes  déterminées 
par  le  décret  précité  de  1812  et  par  l'art.  7* 
de  la  loi  du  16  mai  1818,  c'est^re  encore 
avec  et  d'après  l'autorisation  de  la  justice 
consulaire  ;— Considérant  ouc  rordonnance 
du  9  avr.  1819  concerne  également  les  ventes 
publiques  par  ministère  de  coartiers  autorisées 

Kar  les  ^bunaus  de  commerce  ;  qu'elle  a  pour 
ut  unique  de  nuxUlier  quelques  unes  des  dis- 
positions du  décret  de  1812,  d'y  joindre  quel- 
ques dispositions  nouvelles,  el  qu'elle  se  réfère 
à  ce  décret  pour  le  reste,  en  spéciiaat  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  s'agit,  dans  l'ensembie 
comme  dans  le  détail  de  ses  articles,  des  ven- 
tes introduites  ou  réglées  par  les  décrets  ou 
ordonnances  dont  la  date  vient  d'être  indiquée 
et  le  contenu  analysé  dans  lea  motif»  ci-dessus 
du  présent  arrêt;  —  Considérant,  par  smio, 
que,  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  1888,  les  mois 
ventes  par  autorité  tU  jiMitce  ont  pris  le  sens 
de  ventes  dans  lesquelles  cette  autorité  inl»- 
vient,  non  pas  pour  commander,  mus  pour  per^ 
mettre  ;  qu'il  «'en  pouvait  être  dififérenunenl, 
puisque  les  décrets  et  ordonnances  dont  uue 
partie  est  maintenue  eu  18S8  disposent  ex- 
pressément et  exclusivement  sur  des  ventes 
non  pas  ordonnées,  mais  autorisées,  et  que  si 
le  législateur  de  cette  époque  a  détourné  de 
leur  sens  strict  et  habituel  les  mots  qu'il  em- 
ploie, on  n'en  doit  pas  moins,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  les  appliquer  à  la  matière 
tels  qu'il  tes  a  entendu»,  sous  peine  d'aboutir 
à  cette  conséquence  qo'il  aurait  édicté  une 
disposition  sans  raison,  sans  objet,  sans  pra- 
tique possible  ;— Considérant  que  cette  inter- 
prétation de  texte  rend  inutile  tout  eiamen 
soit  de  l'esprit  qui  a  inspiré  la  loi  des  28  mai  et 
11  juin  1858,  eoU  de  la  signiBcaUon  qui  Im  a 
été  attribuée  lorsqu'elle  fut  proposée  et  dis- 
cutée, soit  enfin  de  rinlerpréuUon  qui  en 
a  été  donnée  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  des  3  et  9  juUl.  <861  ;--Coin'iiin!  If  jo- 
gement  du  tribonal  du  Havi«,  du  19  jnill- 
1861,  etc.» 

BENNES  S  immnm  IMS. 

VOITCBES  PtnRUCUES,  FEUILLE  DB  BOUTE, 
VOVAGEUBS  non  INSCRITS,  DOUBLE  CONTRA- 
VlfflTION  ,  COUUL  DE  PEISES ,  CHABOEMEWT 
EN  CODM  Vt  VOYAGE. 

Le  fait,  de  la  part  d'un  entreprmew  de  voi- 
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tures  publiques,  de  tranmttt»  dn  vopa^eurê 
non  iiucriU  nir  la  feuille  de  «wto,  constitMe 
tout  A  la  foi*  la  eotUranmtion  feenle  prévue 
par  les  art.  H  du  décrit  du  U  fruet.  an  XII  et 
m  de  la  loi  de  fiuanees  d^  3K  mars  1847, 
et  la  eontravejuion  de  polke  prémupeir  ta  loi 
du  30  mai  «851  (art.  t,  §  3,  et  art.  6)  et  le 
décret  du  10  aoAt  I8S2  33)  :  i«i  premO- 
res  dtspoàtiom  ei-d«uue  noyant  poiviH  été 
abrogée»  par  cette  demiire  /oi.-n.£»  eon$é~ 
guenee,  le  fait  dm  il  ^agit  tet  ptueible  e»~ 
mulativement.  des  deux  amendée  preiumeée» 
par  le»  ditposiiùm»  pré^e», dê,la M  de  iBil 
et  de  cette  4»  1831  (1). 

Par  çbaigement  fait  en  taure  de  voyage^ 
gue  fart.  5  du  décret  du  U  fruct.  an  Xllpte- 
écrit  dinecrire  tur  la  feuille  de  route,  «n.  doit 
entendre  austi  bien  celui  de  voyageur»  que  ce- 
lui de  marchandise». 

Ck)NTRIBLTIONS  INDIRECTES  C.  DURAND. 

Du  2  mutiitr  1862,  arréi  C.  Rénnes,  ch. 
eorr.,  MM,  Pouîiaër  prës.j  Hénard  âv.  gen. 

"  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  enlre- 
preneurs  de  voilures  publiques  sont  soumis  k 
deux  légîsUtidns  tytwpourtwj  rnnc  l;i  pei<- 
oeptioï!  ôa  Ilmpôi;  KauWe  la  pdlice  des  roules 
et  la  sûreté  tfes  voyageur* -  que  la  loi  du  30 
mai  1851,  en  punissant  Ibs  contravenlions  de 
policé,  oit  pas  abrofeé  l^an.  12Î' de  la  loi 
«lu  25  mars  1817,  qui  puni!,  en  cette  matiè- 
re, les  contravenlions  Sscales ;  qxi'ainsi  le 
môme  fUt  peul  être  padsIMfr  de  dea\  amendes 
onmiKeB^  s'il  constilue  ttoui  k  la  fols  ufte  con- 
trav«mlon  de  police  et  une  eonlravenlion  fis- 
cale, les  aïDCBdes  Useâles  avant  pliiidt  le  ca- 
ractère de  réparatîiw»  eftifcé  qme  le  carac- 
tère de  peinw  pï^jtfemenfaie^Ti-iCèiisidé- 
ram  qw'ce  prirteir«'est  'hpuHe*bFfe  an  ftih 
dont  9'est  rendu  cOutHîMé'LoQfs  Durand;  fait 
eonsistatti  à  h'sïvoif'iîlflS  fnScrtl»  «bf  sa  feuîHe 
lies  voyageurs  pris  en  roule;  que  ce  fait  est 
prévu  et  réprimé !■  point' <Ie  vhetÛBoat'par  les 
?.îl"lecret,dM  U  fru.ct.  ^n  XU  et  182  dç 
la  loi  dut»  mjrs  1817,  de  même  qu'il  Test 
au  point  de  vue  dé  là.  pdlice'  par  îâ  loi  du  30 
maf  1831  et  te  décret  dii  lti  aoûïl852";— Qu'il 
suit  dè  la  '«tue  les  pi'emiei-s  Jugés"  rié  devaient 


HoneCT 


vérifier  l'exactifiide  des  déciftntlov»  qui  loi 
sont  faite»  par  les  entrepreneurs  de  voilOFes 
publiques,  on  de  régler  le  eUlfre  des  abonne- 
ments qui  peuTe*tlui"Mre  demandés; — Par 
cet  motlbj  «ïtFiub»  ét  oMtftUDn^'etc.  » 

HAVlÙ,  rilBT,  XUmOV,  ARirATBim,  RBSPOH* 
SABTLITÏ,  PASSAGERS,  RaGAGBB,  —  KESSAOB- 
VlKS  IMPÈRIALKS,— PERTE  TOTALE. 

Vart.  216,  Cod,  comm.,  portant  que  U  pro- 
priétaire ou  armateur  tfun  nadre  peut  t'af- 
franchir  de  la  respontabilité  de*  faite  dm 
capitaine  par  Vabandon  du  navire  et  du  fret, 
l'applique  à  la  perte  de»  bagage»  de»  pastor- 
ger»,  même  non  eommerçanit^  en  ca»  de  âiait- 
tre  survenu  par  ta  faute  du  capitaine  (2). 

ta  compagnie  maritime  des  messageries 
impériale»  dott^  malgré  le»  coyidîtiuns  parti- 
culière» dan»  lesquelles  s'exerce  son  industrie, 
être  assimilée,  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice 
de  Cart.  216^  Cod.  comm.,  à  tmU  autre  pro- 
priétaire de  navire. 

propriétaire  ou  armateur  d'un  navire 
peu^,^d%Tette,  le  spu^lra\re,paT  VaJbfndOii  de 
son  navire  et  du  fret  4  Jà  re^j'oniânltlé  des 
faits  du  capitaine,  alors  fhéme  qite  te  wncire 
aurait  entièrement  j^^f^  ,^am  t^^ittr'e  t3). 
Cod.  comm.,  216,  '  , 

EisK-AuAD-EmRn  '  ' 

C.  Coup,  hàrit.  des  kessagoubs  impêb. 

Jugement  dii  tribunal  la  Seïbe,  qui  le  dé- 
cidait ainsi  en  ces  termes.: 

«  Attend^  q^u'n  n'est  contesté  scrieusemcnt 
par  aucune  des  p;lrfîès  et  qdll  est  d'ailleurs 
établi  qiic  3e  sinistre  dont  s'agit  a  eu  pour 
cause  uné  fau^è  manoeuvre  du  paquebot  VA- 
tvnftn  ; — Attendu  que  la  compagnie  des  me^ 
sageries  impériales,  se  prévalant  de  l'art.  Sr6, 
Cqd.  comm.,  QnlentldégaKtrsa  responsabilUe 
par'l'abaildoii'Ûà  riavini'erdn  foeii  —  Qnete 
demandeur  repousse,  cette  oflVe'par  nn  triple 
motîT:  —  pt-efnfèfëmëitt,  én  jptvïnant  pa^â^e 
sur  le  pïkqucbotj  11  ti'a'pâs,  fait  ici6  dé'com- 
merce,  et  né  saurait  dès  lors  être  soaoàïs  X 
la  loi'  commerciale  y  —  dcnKièmemcnt^  Ho- 
duiâtlSe  à  laqùcilc  fee'  livre  la  compagnie  des 
messagerie  né  fiermet  pas  de' rassimiler  aui 
armate^M  orditlaii^esy— ■  trotsièmeal^nt,  Ta- 


 -eaicteu  par  . 

<  CpMsidéraai.qae  e'iMt  Aitarb^elUs  Mi  ia- 
lerprétédans'UQ  sene  reslrtelîraemelicAafee'- 
ment  dwFit  se  seftl'art;'f»du-iM0i«t'd^  Hfract. 
an  XH  ;  qiie  ce  mo^t  s'edumd'aessi'bteft  -de»' 
vorageurç  que  des  «ÏJjfetïj'lftrisportéfîi'iiCen- 
sidérant(ni^l^i(Im[nrstràiibn''des^mrfbutt6tis' 
indirectes  a  intérêt  à  c6rtuatirè,iï^6Dè'  manière' 
préase»^  ï.e8.irânçpof#4]ir^^ 

de  yojimrh.mtM'Sm?^m4<i, 


[>)  Le  prtlptiètbfrtrou  kr.lh«m'4*iih  bavlre  peut 
miAIr,  part'abMdoA'dtt  M*ïft  ixt-t^tt:  eon- 
kalement  des  obligaUmrt  tAMIHum  -ée»^  Hit*  WUMt» 
du  e«pllalllcvniilfl<iMbftriid4i  MgMgeiMnit  U^le- 
ment  c^yvctés  oar  -cdui-ci  daiu. JlintérAt  do  n*- 


.oiV  ^*  «»<«6Wt"«»lÉailv.»  >iM*  «8S4  .fti4 
iSM,  p.  842),  Pau,  10  dée»  I8««<1M1,>  uW). 

«iS"  D'jw.  »»  ju«.  «854  (l,  i 

So5à,  p.  571), 


_  ^  'Sis/,  elle 

re»TWï'ii  Ala^lktt,'to(nbu«f/^!W^ro^^tp^l.,  L  S,  u» 
UIO;  Bëdcrride,  />»  «oaun.  «ui*A.t' U  (*%'u*S3£. 

de  se;  opjif^ii^.  Mrsoup«U/eft  .V.  ,Cais.  30  uAt 
'  m.  et  le?  autdnws  «itées  en  noie. 
aCèt  Stpp.^  r>  Narire,  d*>378  ei 


SUIT. 

(3]  V.  conf.,  AbnKi.  t.  8,  n'  1111;  IMduTids^ 

t.  1",  D»  J*l. 
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baudon  senit  iaqposeible,  le  iMivire  «yanvaéii 
et  aucune  de  ses  psuties  ne  pouvant  èù«  ii<At" 
jet  d'uoe  tradition  ^eeiiv«j  •.,:|,<i.,i 
«  Attendu  que  tes  l^toiâ*  4e,  2i649«l. 
absolus;  — Âtteadikqw  le  Itnrei'tf ,4u<>Ma 
de  commerce  n'a  paoULCVactère  exclusive- 
ment commercial^  —  Qu'il  est,  dans  la  plu- 
part de  ses  dSiposlUflm,  irq^troductlon  de 
roidooDfnce  de  ,19»1>  qui  .fopmf^,  le  Cfttjç 

général  des  gens  de  m^;  t-  Ope  RUfMeùçs 
c  ses  articles  ne  aon^  en  r^'\i^  ,^e 
règlements  de  police  maritime;— Que ,  daus 
les  art.  217-et  249, 11  prévoît,  entre  ïàrmatçilr 
ou  lè  capitaine  et  des  tiers,  des  relations  qui 
nlttipKqu«nt,  de  la  part  de  ces  derniers,  aii- 
can  Acte  de  commerce ;-^AtteAdn .que,  sctU  cii 
raison  des  dangers  que  court  ramiateur,  ttni 
ne  peut  exercer  sur  ses  préposé^  une  Surveil- 
lance immédiate  et  constante,  soit  dans  l^iit- 
tér6t  des  rapports  internationaux,  et  de  Ta 
puissance  maritime  du  pays,  le  législateur 'a 
voulu  protéger  les  propriétaires  des  navires.' 
en  substituant  une  garàntiè  rê^Hé,  èt  Ifnii^e 
à  la  responsabilité  du  droit  commun;  qui  es^' 
personnelle  et  sans  limites;'^  Att^du 


bcnou,  aes 

lors,  aue  l'art.  216  est  opposabTé  ^u  (i^slsamj 
an^i  bien  qu'aMC^notengautrcbM^urouaffré- 
teuiiî . '1- ,  - 1-  (.  .  -    ''il  iit/if  itf...i  ■) 
«  Attendu  que  !s  iju^flp^e  mi'Merpfi  .^js 
compagnie  deltinderesse  >  la  suo^enliun  ^m, 
lui  est  accordée^  etj  ]^jç^gu)aFil|^  dit  , ser^icç 
auquel  eltè'e&l  aç^eiif.ie,,!^ '^uyii'nl  Ijijpl^jier, 
dans  unç  position  ^xcepUoiirie^té  .et  plfis  ifirf! 
goujreiise  j— Qu'à     p^oipt  j/e  .yué.  elle  n'çst^  et 
ne  peut  etré'qu'uh'  pro^rïel^iire  qç'^urire^|ei' 
faiij?irtjç;'de  |a>iégGM 
eau,  âu  proOt  de,  laquelle  IML  Sl.y  saijiCti,oniié , 
une  dérpga«on  aiw,,(ijtçpp^iflf^PÏ(^^^^ 
et  >uiv;,  ^ofl.  Nap,,; 


aptes  j  èT^p^méui  qii(  à_cau|e!ljé}  di^fiïnfeBâ  ; 

tfiyi/aît  MUveau^jrapulaJI^J^,;(Ù  maître}— At- 
leufiqm^efexceDli^^^pM^^ 
cuueuîfenl  justiQée;— •Donne  acte  a  Risk-Allab- 
Effendi  de  rabandon  que  hii  eonaenl  U  com« 


dcm»n(lf«iUn  4ébiâHle>etA.  »  -  .       m  n  -i  < 
A(^l  pu->i&sieiiB  IUBWtAUafa<-£ffeqtdL  ' 

MM.  Dévienne  i*r  pre»„.3fesçot«Wi:S«  EU»6i, 
Marie eL^Miieij  av. ..<  .-,  y,\  ,'i  UM.'..:i  .'i 


«  LA  COl>R,'-^A<*diS*>iW(^(!TO(;*l^, 
Cod.  comm.,  à  eiipoïn''but  Mf  rii?ilécti^îÙ7^^ 
dispcosable  a  donner  àux  'arhiaïâçi'â  de  naviT 
res  contre  les  conséquences  d'une  respônsàr 
biliié  absolue  des  faits  des  ca^laines  j  —  Con- 
sidérant qu'aucune  disposition  de  la  kn  n'aan 
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torigetât-ffoiMniM  à  fapplication  de  la  r^le 
pesée 'en  c^ -anide' les  passagers  et  leurs 
bagam  ;iqiM  les  résnllatsd^une  responsabilité 
spedafe  -en  .leur  feVeUr  |K>urt>a{ént  être  plus 
onSteav  encore  que  eevx  qui  s'aj^tiquent  au 
simple  (teiement  de 'marcliandises;  qu'une 
telle  exeeplimi  ^sertaii^  akisl  absolument  con- 
traire it>f«s^rit«omme  ftu  Veile  de  Vart.  2t6; 
~-  Qtie^"pout-<kM^pA69ap0pè  comme  pour  tons 
les  «otrev  intéreS8ésj  'n"Vâleur  du  navire  lui- 
méine-^Ainne>  UMte'U  gai'atfDtf  due  par  l'ar- 
mateur, «(  que  stj  par  led>etrcon^tances,  cette 
earonliié  est  sans  a«aHto«e^  f^t  )à-an  résultat 
mévitable  de  U  nature  aujcAnfratèt  du  carac- 
tère' BB^ial  ■de^Alts^tïffveAHs  j^Adoptant, 
au  <  wiV^iiliis;  \e6  nttUb  dtes^ifremiete  juges 
C«n*iHiB,eici  »"-  ' 

CASBATIQf  jpKBa;]  ^S*!' 

IPPBt,  IHPIRMÀTION.EEStlTUTIUH  PB  FR.lItTS, 


'  .j  i.JfâiBRiiB.iO.  XAirn^  n  Sahit-.  i  - 

tîé'^aVûl'^SëÔ,  if'ilâ,îlè  ï'iXour  de  iyou, 
qut,  'ihni'Wai^  lli  'jui|èiftçiil  dpnl  élail  appel, 
annutf  Uiv  U^iame6>',  f«t'  iaii  prôfit  dtf  çieur 
Lenierlë , "et  ciiiiiram'nè "e'ri  copséquenc^i^ce 
'de'i'nlër'i  dmisse^  les  bienSdé  la' succcséiou 
■aux  'H^tifliel-s  fegiliiûés,;'Vei 'feifcurs,,Xavier  ,et 
''''-'^^  -^^h^^ô^^  ^oi»lant 


qu^é|i7<îa9,(iiî,' 


'iTj'iitn 


•"TTiy.fTtT  'ru  til  tt.'l 'l'ij  iili'l  l'.il. 

<*)  &aiira*C«p4iariiptBdenee;polMtonie,  il 
pa>-  u^oAeaiWk.  «fc  I  im  de  ireMptaccneab  drua  juge 
parjwjigf  dî(iw*»MWA«!ti)»Hia«WUftiHJB;»0|»- 


pas  teBiWi  ^i2îlwî£l22î™SSrîS^ 
«wpi^^lrtaliiiaw  pii;  bmteeanéi  UB  tribunal 
ilevmt  le<i«d-lroM(|iieKra  lUbaUa,  cette  iodka- 
tfa»  poufaat  «IR  blM  par  un  «rèt  MMqaeat  t 
Ctss.  S8  JaoT.  18S7  (U  1  1837,  p.  104). 
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Pourroi  en  cassalion  par  le  sieur  Leaeile  : 

1°  pour  violation  des  art.  49  du  décret  du  30 
mars  1808  et  4  de  l'ordonnance  du  sept. 
1828,  en  ce  que  l'arrêt  aitaqné  mit  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  conseiUer  ai^telé  d'une 
antre  chambre  pour  remidaeer  an  aub«  con- 
seiller, qui  lui-Huéme  avait  été  appelé  i  une 
autre  clumbre  pour  la  compléter.  On  soute- 
nait que  ce  déplacement  successif  n'était  pas 
régulier,  et  ne  constituait  pas  ponr  le  conseil- 
ler remplacé  une  cause  fègiuae  d'empécbe- 
ment. 

2"  Pour  violation  des  art.  526  et  328,  Cod. 
proc.,en  ce  que  le  même  arrêt  avait  «rdonaé 
un  compte  de  fruits  sans  renvo)'er  devant  les 

t'uges  qui  avaieni  rendu  la  décision  infirmée, 
lien  qu'en  matière  de  c<Knp(e  ce  renvfrf  doive 
toujours  être  ordonné. 

Du  22  AVRIL  1861^  arrêt  C.  cass.,  di.  req., 
NH.  Nicias  Gaillard  prés.,  de  Boîssieux  rapp., 
de  PeyruDonC  av.  gen.  (c«iicL  conf.),  ReulD 
av. 

«LA  COOR,' — Surlepremiermoyen: — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate  qne  le  con- 
seiller bieussec  a  été  appelé  pour  con^tléter 
la  cUambre  par  nécessite  ;  qne  cette  déclam- 
tioii  satisCùt  aux  preseripuo»  des  wtiele»  in- 
voqués; 

«  Sur  le  second  niojen  Attends  que  rin- 
stance  émit  liée  devant  la  Cour  impériale  sur 
une  demande  en  nullité  du  testament,  et  non 
sur  une  demande  en  reddition  de  compte  ;  — 
Attendu  qne  la  nullité  du  testament  ayant  été 
prononcée»  le  demandeur  aélécondainné,par 
voie  de  conséquence,  à  relâcher  aux  héritiers 
t^litimes  la  successira  mobilière  et  iaunobi- 
Uweilont  s'agit,  avec  restitution  de  fruits  ;  que 
l'arrêt  attaqué  ajoute  qu'en  cas  de  difficultés 
sur  son  exécution,  il  sera  fait  droit  par  la 
Cour  ;  ■—  Attendu  que  cette  dernière  disposi- 
tion, qui  statue  pour  l'avenir,  laisse  à  la  Cour 
impériale  toute  liberté  pour  régler  sa  compé- 
tence conformément  h  la  loi,  suivant  la  na- 
ture des  difflcuUés  imprévues  et  non  précisées 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties  et  sur 
lesquelles  elle  se  réserve  de  faire  droit  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  elle  n'a  pu  violer  aucune  loi  ; — 
BsimB,  etc.  » 

"  GAflBATIOn  (biqO  I«  Jb^  IW. 

ALGtKIB,  TINTES,  tTÂT,  PRIX,  VEIfDBini,  RBStl- 
TUTION,  l.  16  jum  18S1. 

L'art.  12  de  la  loi  du  \6juin  I8S1,  i^ieiaU 
à  V Algérie  (1),  portant  que  lei  acquiiitions 
i'immtufflei  tn  territoirt  civil,  faites  plus  de 
deiuF  an$  avant  ta  promulgation  de  cette  loi, 
tant  vaHdéee  vii-àr4n$  de  l'Etaty  a  teulentent 
pour  effet  d'intêrdire  à  l'Etat  t(mt4  action  en 
menéication  contre  les  acquéreurs,  mais  laisse 
ttdnitter  ses  droits  vis-à-vis  des  vendeurs,  con- 
tre lesquels  il  peut  agir  en  remboursement  du 
prix  de  Cimmeubte  vendu. 


(1)  V.  on  Loht  détretst  cte.,  de  1881,  p.  «S8. 


BiuT.  Bn  MàMàam  C.  u  ntm  v'Axob. 

Le  23  avr.  ISBO,  arrtt  d«  H  Cour  d'Alger, 
qui  le  décidùt  ainri  en  eea  termes  : 

>  Attendu  qne,  par  acte  du  12  juin.  1S47, 
devant  H*  Roossean.  netaire  k  Alger,  sid  Ma»> 
tapha  ben  el  Hamida  hen  d  Marabet,  auteur 
des  intimés,  a  vendu  au  capitaine  d*nrlîllerfe 
Pivain  une  proBriétê  sise  oommone  de  Bou- 
zaréab.  appelée  Sidi  Ben  Harahet,  an  prix  de 
9.1666. 80  c.;—Q«e  cette  propriété  •  été  ia- 
diqoéenarles  vendeurs  être  d'une  contenance 
approximative  de  40  hectares,  mais  avec  sti- 
pulation de  non-garantie  pour  cette  contenan- 
ce, dont,  est-il  dit,  la  différence  en  pins  on  a 
moins,  ftt-die  de  la  moitié,  devait  toerner  ai 
profit  c(Hnme  &  la  perte  de  Taequéreur;  —  At- 
tendu que  le  préfM  d'Alger,  ponr  le  domaine 
de  l'Eut,  exdpant  de  ce  que  celle  Tente  asr 
rait  compris  une  partie  majeure  de  hfeus 
appartenant  an  domine,  a  assigné  les  béritien 
du  vendeur  en  resthution  du  prix  de  vente  as 
prorata  des  dnrits  domaniaux,  el  en  domna- 
ges-lBiéréts;  —  Attendu  que,  parle  Jugement 
dont  est  appel,  cette  demande  a  été  repoussée 
par  une  «n  de  aon-reeevolr  prise  de  TaH. 
i2  de  la  loi  du  16  Juin  lïWl  snr  la  prooriété 
en  Algérie:  —  En  ce  qui  touche  cette  in  de 
non  reeerolr     AUenda  qne  fart,  f  2  de  b  k>t 
précitée  est  ainsieonf  a  î  «îSont  validées,  vis-à- 
«  vis  de  l'Etat,  les  acquisitions  d'inmeeliles 
«  en  territoire  civil  Wies  plus  de  deux  ao- 
K  nées  avant  la  promulgallên  de  la  présente 
K  loi,  et  à  l'égard  desquelles  aucune  actiea 
«  en  revendication  n'a  été  bitemde  par  le 
c  domaine.  Les  adioBS  en  rvvendicatkn  d'fan- 
«  meubles  acquis  dans  le  cours  des  de«  »• 
«  nées  anlérienres  k  la  pmnirigatioR  de  la 
«  présente  loidevim!it,sous  peine  de  déchéan* 
«  ce,êire  Intentées  par  ledomahie  dans  le  dé- 
«  lai  de  deux  ans  h  partir  de  ladite  promalga- 
«  tioB      Attendu  que  eetie  loi  présente  dans 
ses  termes  un  sens  clair  et  préeis  non  «oscep- 
tiUe  d'extension,  ayant  le  earaclère  li  \a  fois 
restrictif  et  abohtif  des  droits  du  domaine 
Attend» que.  dans  ees  dispositions  é^tées  i 
l'avantage  ée  Kac^uéreur  détenteur  de  nm- 
meuble,  ntt-n  de  mauvaise  foi,  Il  n'est  nulle- 
ment porté  atteinte  au  droit  que  l'Etat,  con- 
sidéré comme  propriétaire  anlérienr,  peamt 
aveir  à  exercer  contre  le  vendeur,  en  se  f»- 
dant  sur  des  hits  pi4s  dans  l'aci»  de  vente  M 
constituant  andommage  pardélii  on  «{uasHefii; 
qn'il  en  résulte  qne,  si  M  MMe  coiMteHUB 
sttpolation  dommageable  po«  le  doiMlBe,l^ 
méMur  ne  pourra  être  trouWé  pur  la  rma- 
dication,  mais  qn'U  n'en  lessort  nvResMi^ 
par  voie  de  MiteonanlMMl,  «Mtevendeat 
sera  au«6iàl^dH'i  dis  toalei«eherâie;--AlMM| 
qu'aux  tenues  de  l'art.  209Q,  cette  tente  w 
qualifiée  stellionat  ris-li-vis  du  vendev  » 
mauvaise  foi  et  entraîne  contre  lui  la  vote  rih 
gourcose  de  la  contrainte  parcoips  AHento 
que,  dans  la  vente  de  llmmeuble  d'autwT,  w 
Hens  de  dwH  fermés  entre  vendeur  et  acqn*- 
renr  ne  sont  pas  tellement  indivisibles  et  corn- 
muns  au  regard  des  tiers,  que  les  droMs  em- 
pétenls  i  ceux-ci,  contre  raequéreor,  pw 
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«xeoiple,  soient  éteints  ou  aliénés  par  voie 'de 
oonaequenee;— Q<K  l'on  peut  racilement  ad- 
meure  qoe  te  liera  inopriélaire  lésé  ne  puisse 
pas  exercer  la  reTOndBcaUon  de  son  immeuûoj 
-ne  veuille  même  pas  l'ex«Tcer  par  dé&ut  d'in- 
Xérét  ou  autres  molifs,  et  que  cependant  U  en- 
tende réserver  lovs  sea  dniils  contre  les  reu- 
deurs,  auteurs  de  l'usurpation  ou  seulement 
do  préjudice;— Attendu  que  pareille  division 
des  droits  du  propri^ire  lésé,«u  regard  de 
l'acquéreur  et  du  veadeur,  est  admise  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence»  qui,  au  cas  où 
l'acquéreur  se  trouve  par  l'elTei  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  de  vingt  ans  à  l'abri     la  re- 
vendication, admetteol  néanmoins  le  proprié- 
taire lésé  k  exercer  des  r^ressions  contre  le 
vmdeur  tant  qu'il  n'est  pas  protégé  lui-même 
par  la  prescription  ou  autre  exception  légale; 
—Attendu  que  celle  doctrine,  fondée  sur  l'é- 
dité comme  sur  le  drmt,  se  trouve  plus  impé- 
ncusement  amlicable  au  cas  spécial  réglé  par 
l'arL  12  de  la  loi  du  46  juin  ISSl  ;  que  là,  en 
effet,  le  domaine  n'est  pas  considéré,  quant 
au  droit  de  revendication,  comme  frappé  de 
la  déchéance  de  dix  et  vingt  ans  prise  dana  le 
druit  commun,  mais  ^e  ce  droit  spécifié  se 
trouve  ou  se  trouvera  éteint,  soit  parce  qu'il 
Q'a  pas  été  exercé  dans  une  période  déjà  ac- 
complie, soit  ^arce  qu'il  ne  l'aura  pas  été  dans 
une  autre  période  future  <|ue  le  législateur  fixe 
à  une  courte  durée  ;  que  là  où  le  législateur 
crée  des  obligations  ou  des  restitutions  de 
droit,  il  est  de  principe  de  ne  pas  raisonner 
par  voie  d'extension  ou  d'analogie  j — ^Attendu 
que  la  disposilioa  évidemment  rétroactive, 
par  laquelle  les  actions  en  revendica^oo  non 
exercées  par  le  domaine  pour  les  ventes  an- 
térieures de  deux  ans  à  la  promulgation  de 
la  loi  ne  août  paa  reotvaUes,  n'est  que  la 
omsécraMon  d'un  abandon  de  dnnls,  sponta- 
nément lait  par  l'Etat,  ainsi  qu'il  ressort  de 
Texposé  des  motifs  d'un  des  pro|els  adoptés 
pour  cette  partie  par  l'Ass^blée  législauve  ; 
qu'il  ressort  encore  de  cet  exposé  des  motin 
et  des  rapports  des  commissaires,  que  l'Etat, 
animé  du  désir  de  cousoUdar  aux  mains  de 
ses  déteuleurs  la  propriété  immobilière  algé- 
rienne, n'a  entendu  par  là  aliéner  qu'une  par- 
tie de  ses  droits  et  n'abandonner  qae  des  im- 
meubtqs  acquis  an  détriment  de  son  domaine  ; 
que  cette  ioteotion  de  consolider  la  propriété 
auxmaiosdeB  acquéreurs  dans  un  lut  déclaré 
d'intérêt  public  de  colonisation,  et  qui  s'était 
déjà  manifesté  par  des  mesures  analogues  dans 
la  légisUtioa  locale,  n'est  nullement  incoe- 
ciltable  avec  le  recours  pouvant  s'exercer  par 
l'Etal  contre  les  vendeurs,  via-à-vis  desquels  la 
loi  n'avait  pM  la  même  raison  d'être  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que^  soit  le 
texte  de  la  loi  iovequée,  swl  l'e^it  qui  a 
jjHésidé  k  son  èlaboraiion,  repoussent  Texeep- 
tioD  de  ni»i^«oevabiliiA  ownsée  à  la  demaune 
du  domaine  contre  les  hënUera  fie*  Harabet, 
GODsidérés  comme  vendeurs.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Bea 
Marabet,  pour  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
16  join  1851,  en  ce  que  la  Cour  d'Alger  a  jugé. 
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malgré  la  généralité  des  termes  de  cet  article, 
que  l'Etat,  déchu,  dans  te  cas  prévu,  de  tout 
recours  contre  l'acquéreur  de  biens  prétendus 
domaniaux,  conservait  néanmoins  un  recours 
contre  le  vendeur.  On  a  soutenu  que  l'article 
précité  avait  voulu  établir  contre  l'Eut  une 
véritable  prescripUon,  dans  le  but  de  conadi- 
der  la  propriété,  et  qoe  cette  prescription 
opérait  nécessairement,  tant  au  profit  du  ven- 
deur que  de  l'acquéreur,  de  la  même  manière 
que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  établie 
par  l'art.  22tïEt,  Cod.  Nap.,  parce  qu'on  ne 
pouvait  pas  admettre  que  colui  qui  par  un 
certain  laps  de  temps  a  perdu  tout  droit  sur 
un  immeuble,  qu'il  ne  peut  plus  revendiquer 
entre  les  mains  du  tiers  déteuteur,  ait  cepen- 
dant con«ervé  un  droit  sur  le  prix  qui  repré- 
sente rimmcuUeentre  les  mains  du  précédent 
possessenr. 

De  18  Jim  i861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req,, 
H  H.  Hardoin  eons.  f.  f.  prés.,  Ferev  rapp., 
Blanche  av.  gén.  (cond.  conf,),  de  Naleche  av. 

«  LA  COUR:— Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi 
du  16  juin  18S1,  portant  :  a  Sont  validées,  vis- 
«  à-vis  de  l'Etat,  les  acquisitions  d'immeuble 
«  enlerritoire  civil  faites  plus  de  deux  ans  avant 
m  ta  promulgation  de  la  présente  loi,  n  ne  s'ap- 
plique évidemment  qu'aux  acquéreurs  et  non 
aux  vendeurs;  qu'eu  elfci,  ladite  loi  de  1891  a 
eu  pour  but  de  consolider  la  pn)priélé  en 
Algérie,  d'en  assurer  ainsi  l'amélioration  par 
la  culture  et  d'en  faciliter  ta  mutation,  et,  qu'à 
cet  effet,  elle  a  maintenu,  comme  définitives, 
les  acquisitions  d'immeubles  faites  deux  ans 
avant  sa  promulgation  et  les  a  déclarées  dans 
ce  cas  à  1  abri  de  toute  revendication  de  la  part 
du  domaine  public  ;  que  cette  disposition  pro> 
tége  ainsi  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  mais 

3ue  le  vice  d'origine  provenant  des  droits  du 
om:dne  n'a  été  purge  qu'à  l'égard  des  acqué- 
reurs, et  que  les  vendeurs  ne  peuvent  opposa 
la  même  considération,  ni  invoquer  la  même 
faveur  ;  qu'ainsi  la  prétendue  violation  de  la 
loi  invoquée  n'existe  pas;— Reiettb,  etc.  » 


CASSATION  [niQ.)  ai  déoemb»  IStO. 

SEBrrrcoB,  passage,  enclave,  PLusisuas 

FOUDS,  FEESCRIPTION  PABTIELLB. 

Lorsqu'un,  fondt  enclavé  est  séparé  d«  ta 
eoie  publique  par  d»ux  autres  fonds,  faction 
en  indemidté  peut  se  prescrire  vis-à-vîs  de 
Cun  de  cet  fonds,  bien  qu'elle  ne  le  puiste  vis- 
à-vis  de  l'autre  en  ce  que  U  propriétaire  du 
fonds  dominanf  serait  en  même  temps  fermier 
de  cet  autre  fonds  servant  :  te  principe  de  l'in- 
divisibilité de  la  servitude  de  passage  est  in- 
applicable au  cas  oi  il  y  a  plusieurs  fonds 
asservis  n'appartenant  pas  au  même  proprié- 
taire Ci}.  Cod.  Nap.,  682,  m,  688,  m. 

Cavvbt  c.  Hassbt. 

Le  21  août  1858,  jugement  du  tribunal  de 

(1)  V.  Bip,  gén,  PaU  et  Supp,,  v*  Senitaée, 
&58  et  snir. 
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SaïDl-Omer^  qui  le  décidait  ainM  en  ces  ter-  ' 
mes  ; 

«  Considérant  que  Maaset  est  enclavé,  tant 
pour  la  pièce  n"  42  que  pour  celles  46  et  48 
du  plan  ;  que  le  passade  par  lui  réclamé  n'est 
point.  Il  est  vrai,  celui  qu'indique  l'art.  683, 
Cod.  Nap.,  mais  celui  qui  paraft  le  moins 
dommageable  au  défendeur  et  celui  surtout 
qu'on  prétend  avoir  été  acquis  par  prescrip- 
tion ;  —  Considérant  que  la  prescription  ne 
peut  toutefois  s'appliquer  aux  n**46  et  48,  qui 
ne  sont  la  propriété  de  Hasset  que  depuis 
vingt-trois  ans,  mais  seulement  au  n"  42;  — 
Uu^n  soutient  même  la  preuve  irreleranle  à 
l'égard  de  ce  dernier,  par  ce  double  motif  : 
V  que  le  passage  conduit  du  champ  enclavé 
à  la  ferme  pkitdt  qu'à  la  voie  publique  :  2*  que 
les  champs  qui  font  suite  à  celui  de  la  dame 
Cauvet  sont  occupés  par  Masseï  h  titre  de  lo- 
cataire :  d'où  l'on  conclut  de  première  part, 
que  la  possession  n'a  pas  désenclavé  l'immeu- 
ble, et  de  deuxième  part,  ou'elle  n'a  pas  eu 
lieu  animo  domini  ;  —  Qu'il  est  k  remarquer 
cependant^  sous  le  premier  rappon,  que  ce 
passage  débouche  le  champ  enclavé  et  le  me4 
ultérieurement  même  en  communication  di- 
recte avec  la  voie  publique,  ce  qui  S'-flIt  évi- 
demment au  vœa  oe  l'art.  683;  —  Et  sons  le 
deuxième  rapport^  que  si  Hasset  n'a  pu  pre- 
scrire ladite  servitude  sur  les  champs  à  lui 
loués,  il  l'a  pu  du  moins  sur  celui  de  fa  veuve 
Cauvet,  qu'il  n'occupe  aucunement;  que  le 
bénéfice  comme  le  caractère  ée  sa  possession 
ne  sont  pas  excluavement  liés  ii  la  question  et 
à  la  qualité  de  locataire;  que  c'est  pro  muo 
qu'il  a  cherché  k  désenclaver  sa  propriété  par- 
ticulière, et  animo  domini  qn^il  a  pn  exercer 
son  passage,  puisqu'il  restait  la  chance  d'ob- 
tenir plus  lard  par  achat  on  prescription  nou- 
velle la  continuation  de  sa  sortie  sur  la  route 
n"  41  ; — Que,  d'ailleurs,  le  caractère  de  la  pos- 
session dépendant  encore  de  l'appréciation  des 
tribunaux^  il  est  pertinent  d'admeure  Hasset  ii 
la  preuve  par  lui  offerte  relativement  ati  n*  48; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  des  sieur  et  dame  Canvel,  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  30  nov.  1859,  qui 
conOrme,  en  adoptant  les  molib  des  premiers 

^'^^onrroi  va  cassation  pomr  violation  des 
an.  688  et  691,  Cod.  Nap»  et  fausse  applica- 
tion des  art.  i$62  et  SS62 ,  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  juge  qu'on  pouvait  ac- 
quérir par  prescription,  au  cas  d'enclave,  on 
droit  de  passage  ayant  pour  effet  de  mettre  le 
fonds  enclavé  en  communication,  non  avec  la 
voie  puMique,  mais  avec  un  antre  fonds  lon- 
geant la  voie  publique,  et  à  l'égard  duquel  la 
prescription  n  était  pas  possible,  le  proprié- 
taire du  fonds  enclavé  étant  fermier  de  ce  der^ 
nier  fonde,  et  ne  pouvant  dès  lors  (irescrire 
contre  son  titre  pour  acquérir  on  droit  sur  ce 
même  fonds. 

Du  3!  ntcBHBRB  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,HH.Nicias  Gaillard  prés.,  de  Boissieox 
rapp..  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  P.  Fft< 
bre  av. 


«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  unic|ue  du  potir- 
Toi  :  —  Altendn  qu'il  est  constaté  par  t'anà 
attaqué  que  la  propriété  de  Has&et  est  ench- 
vée,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  682,  Cod.  Nap., 
le  propriétaire  qui  n'a  aucune  issue  sur  b 
voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  m 
les  fonds  de  ses  voisins,  &  la  charge  d'oae 
indemnité  qui  est  prescriptible; — Attendu  qoc 
si,  pour  faire  cesser  son  enclave,  Massetot 
obligé  de  traverser  non-seulement  les  (erraiBS 
des  consorts  Cauvet,  mais  encore  ceux  d'os 
sieur  Holleux,  joignant  la  voie  publique,  dont 
il  jouit  comme  fermier,  cette  circonstance 
n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  pre- 
scription de  l'indemnité  contre  les  premiei^ 
si  pendant  plus  de  trente  ans  le  passage  a  &l 
exercé  sur  le  premier  fonds  enclavant; -At- 
tendu que  le  principe  d'indivisibilité  desser- 
vitudcs  de  passage  doit  s'appliquer  lorstpie  le 
fonds  asservi  appartient  aumêmepropriétain, 
et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'U  faut  dire  qw 
la  servitude  de  passage  ne  peut  se  prescrire 
par  fractions;  mais  que  cette  règle  cesse 
recevoir  son  applieation  lorsqu'il  s'agit  it 
l'exercice  d'un  tfroit  qui  a  reçu  son  complé- 
ment à  rencontre  de  l'un  des  propriétaires; 
qire  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  l'arrêl  »l- 
taqné  a  autorisé  la  preuve  de  la  prescription 
aciiuise  contre  les  consorts  Cauvet,  sanf  à 
Masset  à  obtenir  plus  tard,  par  achat  ou  pie- 
scription  nouvelle,  la  continuation  de  sa  sor- 
tie sur  la  route;  — -  Rbjittb,  etc.  » 


CASSATION  iemm.)  M  ammbra  IMl. 

Loanm,  PtoptiÉTAWB,  utMsnB* 

L'Mtligation  de  tenir  le  registre  frucritpv 
fart.  475,  n"  2,  Cod.  pén.,  doit  être  rettreinte 
aux  logewn  de  profeieion,  et  ne  eaurait  Un 
étendue  aux  propriétaire»  qui,  san»  faire  itti 
de  loger  haUtwlUmtnt  de»  étranger»,  Ivuti 
en  garni  lu  appartement»  excédant,  dam  Utr 
maùon,  le»  betoin»  de  leur  famille  (1). 
Absout. 

Dd  30  NOTBnu  1861,  arrêt  C.  em.,^ 
crim.,  HH.  Vaîs8epré8.,Sénêca  iapp.,Go7M 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ;— 8nr  le  mo^en  tiré  de  Ii  vio- 
lation de  l'art.  475,  n"  2,  Cod.  pér.  :  — AJ- 
lendu  que  le  jugement  auaqué  (rendo 
trib  de  police  de  Poitiers  le  ii  sept,  mv 
déclare,  en  fait,  que  la  veuve 
exerce  la  profession  de  marchande  de  modes  a 
Poitiers,  loue  en  garni  les  apptrleraenU  i^' 
excèdent  dans  sa  maison  les  besoins  *f 
famille,  et  qu'elle  ne  fait  point  état  «n»* 
voir  et  loger  des  étranprs;-^*ea<le^»'' 
par  suite,  que  les  obligations  i''>P****V^ 
l'art.  475,  n-  2,  Cod.  pén.,  aax  >?f  "*2 
profession,  ne  lui  éuient  pas  appliciW«i'jr 
jugement  n'a  fait  que  se  conformer 
cipes  de  la  matière;— Runn,  de.  * 

(I)  La  jurisprudence  ae  prononce  5.'5J*^« 
SOetsatv*,  101|  nèMe iU)».,  t*  Leitvr,r* 
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TBAinCRIPnOIl  (VIOIT  M),'  UQTÀlioK*  COLÏ- 
CITART  ADIDDlUrjUU. 

cepropri4imire§.qui,.mt  eai  dt  Mvittti- 

imtUvi»,  $omt,  Mm  qtte  m'mfcmt  pat  à  payer  te 
dbroU  d«  mntatim  mt  l*t  ftifU  firi  lewr  mppm^ 

pr<qwr(<«fM«l     inmtrifNmt  «ht  I»  toUHté 


„  —  .  p  

(1}  Aux  lenoM  4e  i'wt.  fii  de  la  loi  <lu  M  «vril 
lSi6,  le  droit  JiroporUtaDel  de  tramcriptio»  de 
1  fr.  50  pour  iOQ  doit  être  perçu  sur  loos  lei  Mica 
qui  soDt  de  ntlure  à  être  truiKriu  au  bureau  dtt 
bjpothèquca,  an  motseni  m&nc  où  cea  actes  sont 
préscDtéa  &  PrDrfgtitremen^  Ion  mène  que  les  par- 
tie* De  crafraient  pas  devoir  let  sininieUré  ti  la  rpr- 
matW  de  la  tnuerlpilon.  D*un  autre  c8ij,  lit  loi 
dit  It  mani  1855,  art.  1",  prescrit  la  traoscriptlo» 
de  tons  les  actes  (r«Mlai)lk  de  proprMié  on  de  drofts 
Téeta  rasceptiblet  d'IiTyoHtëqoes»  c'esi-i^re  des 
acte*  «ne  h  Joè  de  r«D  VU  souBUaic  t  etne  Ite^ 
»Ut(«  artwpet,  de  tiwl  jnfrMat  d'adJnMca* 
ti«a  amtn  «eM  rtnéi  pv-tiateltra  m  prvfU 
ttun  cokMtUr  vt  4*tm  «opurtaftmo,  ItaM  ot  deiw 
nier  cas,  «n  effet,  radjudÏFsUoa  ftjiapl'le  «ancti^ 
elles  efftrtsd'un  partage et.n*étaot.qiw,^jBr»ii\e« 
mais  non  translative  de  propri^iS.  elle  e$l  affrancliif 
de  ta  transcripUon.  Le  mime  principe  est  applicable 
k  la  cession  amiable  Âi'te  i  un  ciAéritler  ba  h  tout 
•vire  copropriétaire  par  les  autres  héritiers  ou  pro- 
pifétrirea,  cl  qof  a  pear  cAt  de      CMaer  I^dlfl- 

dOB.   - 

Ou  •  soutenPi  et  c'est,4>H  Km,  il  but  te  dire 
toat  de  shilet  Que  s^est  prononcée  la  Cour  de  eas- 
wtioD,  v»  pMU-  que  1b  ji^eaMOt  sur  HtUstfon  ou 
rade  de  cessoa  vqlpDiaire ,  d'u^  droU  indiris  çdt 
Un  considère  comme  aOraDclfl  dç  la  njcneité  de  la 
Imncrlpiion  et,  par  suite,  du  p^emenl'dii  droit  prô- 
poftloioid  de  1  m  50  e.  pour  100,  nne  double  con- 
diUoa  était  aéeessafre  :  U  prenittère,  qufe  cet  acte  r)[ 
eeseer  l'indimbn ,  d'une  manière  complète,  eiiire 
tous  lea  deliMtferï  M  MprftpHfMMsj  !b  seitiMde, 
qnc  llndlTisioB  i  htqaene'll  a  M 'nria  an  por  le 
pviage  ait  eu  pour  origine  0t  pour  caose  un  titre 
coMman  enire.tons  les  eoparlacnats.   ^  . , 

I,  Qi^ant  à  la  première  ÔwdiutMii  el^  i«  ièrail  pas 
ffipnii  dam  tes  diffïrents  cas  sutnntB  :  1*  lorsq^  un 
flcal  béritier  cède  aux  autres  héritiers  coTijMDté*' 
naeat  aa  part  daavJ»  aaceesahw,  «a  ^nlé  eeuJMil  s'en 
madeat  adjadicatairaa  cb  compte  .par  ■toIc  4m*]i' 
cUattoot  S*  lers^a^.itQW  tea,«<4^tiers.atiaiiUaiBf< 
DCBt  ti  l'un.d'eux  we  des  ctK»«f  cownifMik  paiv* 
Conner  toa  loi,  eo  n^aunt  eoUc  e^s  d^  l'ii^i|r< 
don  pour  le  wrplusi  9".  lora^'uo  f^bécitier  cède 
sa  part  k  on  seul  'de  ks  eoh£ntiçrs)  .&°  lonqu  ui^ 
lem  ceiHon  est  Àite  b  denx  od  à  pluûcurs'  cçliéfl- 
tleis  sans  qu'ils,  aténi  Ilgurè  tous  dans  la  ccssloti, 
Toatefois,  on  a  sotitetia'  ^ull  importait  peu',  pour' 
que  ta  ccstioo  ou  l'adjuâktttMU  llil  iUsMAbéfe  dé'  M 
iraiMriprtoa,  t|a*cll»  n«éawri*itadhli(o0  b  régAni 
dt  tow  ka  coÉiiniwen  pg-Me  V*n  d'oâ'Wi  (foeU 
HWi  leulalaBrt  pwilwBni  lewr'dn^de  eopmt 
triMéi  k  Iterd  d«€Cin-«i,  Moadim.K  7  ifatlaiflii 
Ite  sont  eridcnmeai  avrth  de  J'indlviilfta,  .Us  M^t, 
dme,  par  la  fiction  de  Tartr  883,  réputés  n'aToir 

janab  été  propriétaires.  -  •  ' —  

A  cela  l'on  répond  qac  toate  SclkAi  ddit  être 
strictement  renfernkée  dans  le  cas  prévu  {  quMI  faut 
conaéqaemmeiti,  pour  qa'oi  pidaae  l^ppliqoer,  que 
Amitt  186S. 


dm  jtHmj  êt  wnt  fiu  ttuUmeM  aur  lû  ftaetion 
reprétentative  det  parti  afférentes  d  leurs  co- 
phprtéHtht»  (1).  God.  Ttap.,  «rt.  9181  ;  LL. 
98  avrH  1816,  vri,  U,f^'amvn\VSli,  art.  f , 

£xiSGiSTR£M«TT  C.  £0VU  IT  AUTBI8. 

Le  M  aoM -1860,' jiiMment  tfo  tribunal  ci- 
Til  d'Alby,  qui  décidait  le  contraire  en  ces 
termes  ; 

<  Attendu  qne  sMt'  esi  constant  que  le  pro- 


ie partage  de»  ebosea  éonamanea  seft  consommé  de 
telte  aanAre^qaV  ny,  aN  pha  «fed  k  pirtager  ptas- 
tatdffDVB  DBM,  «ua>  niDdMslaa«it  complétcnseoi 
oasiét.qne  l'art.  8tt,  ea  MMddéaHat  comme  a^ant 
Ut^io■rs  été  piffpriéiain  n^  jaiiie*  fW  eacsMie  d» 
j9ur  de  l'osTcrture  de  la  wicceistoo,  odui  dm  c«- 
propriéuires  auquel  le  pariage  on  la  lidtation  alttV 
bue  la  chose  iodivise,  exclut  la  possUdiité  d*appll- 
quer  le  bénéDce  de  cet  article  k  deux  ou  é  trou  de 
ces  copropriétaires  auxquels  la  Aoue,  aurait  été  at> 
Iribuée  en  eooiDinn,  puisque  ce  n'eit  que  par  un 
nooTcau  partagé  qu^on'eonnuttni  cdui  d'entre  euK 
qoi  se  trooverï  pfî>pHéfalM  exclasir,  et,  par  sotie, 
«aw  ICBOMMiMMa  dei)!»rti  8U  (V.  Hareadé^  t.  8, 
sap  l*art.  881^  a»>*)i 

SalMM-  mm  aatre-opMani  U  gr  aonrit  éiea  de 
dbtiHaer  «aire  <fMt  Mtflent»  oaa  qu!«D  Tient.  4* 
pc^TPir.  Il  ^4nùt;tiiB>lMuer,  avant  tout,  a'ileaiam 
nartue  ni«l,  .4  c'fiH  1&  ce  qui  devrait  déienal- 
ner  rapiNlcatiop  de  la  rè^lc  du  partage  déclanutr» 
alors  même  file  Vini/iivUton  tC aurait  pat  ewi  M'- 
tHremtnt  entre  tous  tes  kérUters.  Ce  principe  eal 

S osé  dans  les  noWs  â*àn  artét  de  la  Cour  de  ca^sa- 
on,  do  3  Mnil  '1891  (I;  1  ^  Ofii).  Or,  Vbj- 
pwhèse  que  préToll  ictii  tfrètest  cette  où,  comme  on 
l'a-  «ippoaé-  phi»  baur,-  ad  IdaseéMe  est  abiwdonWé  h 
l'uad»  btsftkrst  è.ihra  ■da'tothaemaoi,  par  ses  co- 
hérilien  qatfoaaaeMM  la  ^lafeMiè  ioaiaisrdes  aa* 
ti^AiCBS.  Uflsi  és^leM  «nC'dmssiécua  h^iwthkMw 
IMvirtM.*  «Miit^qiHnli*  KiaaamWaabnndaaaé, 
d'iw  rnaai^  défiaitivcn— C'eMjw  appUcaUcsida 
qi^e  pifadpe.qa*ui;(,arràt  d^  la  Cour  de  Paris,,  da 
S8  fér.  1800  [18&0,  p,  .0À7),. a  décidé  quç  Taclede 
partage  uaqs  1eq,uel  ont  figuré  tjOus  les  cohéritiers  est 
ud  acte  qui  Aiir  cclisér  î'ioiflTtsioB,  et  qui  produit 
tons  les  eBèUdNiB  partM  déffnltfT,  lois  même  qa^aa 
iië  fmmeables'atirtlIrnè'atMiidflbaé  cft  eomnnn  à 
p(dMeUr^^en1R<ïiAi;  pMt  le»i4Mpllr  de  letiridhtils 
"-OnxptwMrotttfBr^'  lFi^a)«pi#  >d«icane  .doctrine , 
roplDlon  de  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari», 
u  i,  iw»Ut.«t  odi*q)eM<ii)aMloai*e,.t^/i7,>-k** 
zeAiU'fWiiW'^tthaat  ce  inaMiproflnacitr,  il  faim 
pour  que  rai^  »113  ^t-appUcaUe,  qua  Cad»  Ja- 
terjrcfm  ait.iajf,.cn»er.4'Â>^'W^''  l*.é(«id  dq  cha- 
que c(4LérijJir,,&oit.qu9pt  a.  la  suçcesdoa.eUe-mena 
en  tout  Qfi  cw  patlie,^itdu  moins  qtnnt  b  un  on 
plusieurs  des  oiens  qui  en  dépeudenU 
■  Chefçheô^'ddné  8*11  f  i  t^O'parlage  réel 'dans  tes 
dM^nls  èas  qUl  nAV  élé  «ilpposM'pios  haat.  D'âna 
le  prtttfcf  cti^i  «éltli'd'Utie  iMMDri;  Talté  parTuQ  des 
cekéitiMIs  «itx  cMMSWbijBiNieÉBatit,'d0M  pttt  dans 
lastotJUMdbgyaP^aiHiMBdli  MIim  raar-  Mdtattai 
Ma>ca<aoMhwift  •w«la|ea.MrillBa«|.-oa  peak 
dhei^aiiaîy  m  |ii»>i)»irfw*ahlii  fartage  etqa'oa 
a>  Iroave  pat  l'aa  des  caractères  easeafiala  du  par- 
tage proprement. diJr  <lH%f>>  A-^  rorDaaUoo  de 
lots,  ni  pour  riiériliçr  qui  a  cédé  ses  droiu  en  re- 
ceranl,  non  pas  une  des  choses  communes  pour  le 
remplir  de  sa  part,  mais  Uen  une  somme  d  argent» 
ni  pour  ka  cobériUen  qui  poasèdcal  indifiiémaak 
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cès-verbal  d'adjudication  par  leqvel  la  fawiU« 
Gorsse  s'est  rendue  adjadiotaùrc  da  nwaUnde 
Terssac  était  de  iiaMire  à  éirc  transcrit,  et 
devait  donner  lien  ii  la  perception  du  droit  de 
-1  1/2  p.  100  comme  contenant  l'acquislUon 
delà  moitié  indivise  de  cet  immeuble  appar- 
tenant à  réponse  Moneittès,  il  n'en  «lUFatt 
èire  de  même  peur  rustre  moiUé  ladto 
famille  Gorsse  possédait  avant  la  lidtaUon  ; 
ou'en  effet,  ^  avait  aequte  oeUe  moitié  des 
époux  Durand  par  acte  du  9  mois  1896;  que 


entre  eax  tontes  les  vilenn  dans  leaqaellei  «apara^ 
Tant  le  céd»!  avait  lui-ntee  nn  droft  iodivh.  Or, 
pour  q«'6B  se  tivuve  inos  les  termes  de  i'art..  888, 
qui  di^ow  ^at  diBcnn  des  oohérilivs  est  oenié 
artdr  meabié  eenl  Mn  objets  coMprii  dans  aea  lot, 
H  faai,  mal  tont^  qoe  cm  ItU  alem  M  ionaéa* 
— Noas  peasons  donc,  comme'H.  Demdaoabf 
àt.) ,  que  l'art.  86S  est  inapplicable  à  ce  cas,  à 
la  diffiéreoce  de  celui  où  lescêhéritkri  attribuent  à 
Fan  d'eux,  ponr  le  remplir  de  ta  part,  un  oa  plu- 
rieurs  des  objets  qu'ils  possédaient  indivisément  avec 
loi,  et  forment  aîad  son  lot,  ce  qni  est  le  second 
cas  d-desBus  prAvo.— Dans  le  troiriène  cas,  eetid  oA 
l'un  des  héritiers  cède  sa  part  à  on  aofre  héritier, 
OD  ne  snirait  dire  encore  qae  Pacite  de  oesiÂoa'ait 
tût  cesser  l'iodivirion,  iri  qn'il  «oastftae  un  partage; 
car  il  n'y  a  de  part  Taile  poorpenoiMe,  ni  paurle 
cédant,  nî  peor  le  oeaiionnaire  qui  aura  uwjours  à 
foire  ddteniiaer  >ltéi4enrement,  loreque  le  partage 
s'opérera  entre  lotttes  les-  parliei,  la  part  qui  reve< 
mit  à  son  cédonL— La  ntme  raison  di^t  égalraeot 
bire  écarter  la  Setien  da  partage  dédaraiif  dans  la 
quatrième  b]'potbë5e  prévue  {rius  baat,  celle  d'osé 
cession  hite  par  an  cohéritier  à  plinieun  de  ses 
cohéritiers,  mois  non  à  tons. 

Au  lurplus,  la  jorispradenccde  la  Coor  de  ces 
satloD,  sortout  au  pofait  de  voe  ftwol,  s^ert  coostan»- 
■WDt  proBODCée  cotttic  l'a^p^leitloB  de  l'ut. 
dans  tOBS  lesns,  bmi  dtstlnetloii,  o6  Poète  «e  (ait 
pas-  oesser  complètement  l'iodivMon  eatre  teos  les 
ooproprWlBiree  ;  V.  notammeat  Cats.  45  jtnn  18àe 
(U  a  p.  1«3J  i  3  mri  1841  (t.  S  1841.  p.  MJi 

ta  nov.  (t.  i  IS&i,  p.  Mft);  17  jaar.  16iS 
(U  1  ISjii,  p.  ft85);  «5  avril  l»i7  (t.  S  1847,  p. 
117);  »  join  et  12  juUI.  18&8  (U  S  1848,  p.  673)  ; 
10  nov.  18&B  {t.  1  i8»l>,  p,  64];  7  mv.  1«A»  (t.  1 
1850,  p.  1«9)  ;  1«  avril  et  M  aoQt  1860  (t.  S  1850, 
p.  41«)7  10  jnin  1850  (t.  S  1860,  p.  418)  ;  2  déc 
18S«  et  16  «T.  «851  fU  4  1861,  p.  415);  1  déc 
1851  (t  1  1853,  p.  80»);  33  nov.  1868  (t.  1 1854, 
p«484);  S8D0V.  1868 (t.  1 1854,  p.  116}  t—V.  cou/'., 
Boranton,  t.  30,  d*  338;  Zacharin,  U  4>  P*  89»;— 
et,  en  sens  oontieive,  Dmergier,  Fenls,  t.  S,  p.  14. 

n.  La  seeoode  eonditioD,  «i41e  relaUse  m  titre 
eDnmu,  dauellm  ft  eoe  diiioriié  très-sMease. 
—C'est  ce  qui  arrive  toutes  les  Ans  qa'ua  tiers  étran- 
ger 4  la  succewion  est  derma  eetsionnaire  des  droits 
d*Dtt  cohéritier.  Le  titre  de  ce  cessionnaire  est  une 
vente,  taadis  que  lesantres  Intéressés  sent  coproprié- 
taires 4  titre  d'hérMers.  Si  leces^Daire  acqulart  per 
lieHattoD  ta  totalité  de  nwwuUe  de  U  boosobIod, 
en  lui  oppose  que,  soa  dnrit  de  cowofriéié  se  iv 
aomant  qu'an  joar  de  la  vente  qid  loi  a  éitt  Mie 
par  l'héritier,  il  ne  pent«tK  rdpMé  propriété  do 
jour  o4  llndirisloB  a  conoseoeé,  c'est^fr-dire  da 
jour  de  l'eavettere  delà  socceadon;  qu*ll  ne  peut 
^e  se  préraloir  de  Tefl^  rétroactif  meotiDBDé  en 
Iw.  888,  qni  suppose  nne  origine  eoBunune  dans  le 
droit  de  tous  le>  e^propriétaires.  Cette  doctrine  a  été 


cet  acte  avait  été  soamis  à  la  fonnalUé  de  h 
transcription,  et  le  droit  proportionoel  it 
l  fr.  50  p.  iW  avait  été  perçu  lors  de  Vcim- 
gistrement  ;  qu'A  ne  paraît  ni  juste  ni 
d'admettre  que  les  aiQudîcataires  ùeat  àk  re- 
nouveler la  fomalké  de  k  traucripiiou  po* 
l'acquisition  de  leur  i^opra  cbiwe,  et  pajw  m 
seconde  fus  le  droit  de  1  fr.  50  p.  iW;-^ 
tendu^  d'ailleurs,  que  la  tramcriptioa  du  m- 
cèB*verbid  d'adjudication  ne  pouTait  rnalfiii 
aucun  droit  nouveau,  nî  procurer  un  béaékt 


souvent  coosacrte  par  la  Coor  de  cassation,  ea  m 
titre  d'enregislremeot  ;  V.  notnnuacul  CAm,  ^ 
ré«D.)>  19        1646  (I.  1  1840.  fh  383);  »  m 

1847  (t.  3  1847,  p.  538]  t  96  jaiiv.  1848  (t.  IISM. 
p.  463)  ;  «8  déc  1848  (t.  1  I9k%  p.  843);  14  Bn 

1848  (t.  1  1850,  p.  163);  9  janT.  1854  (t.  1  USI^ 
p.  361). 

Qael  qoe  soit  notre  respect  pour  la  Cour  sapiCn^ 
nous  croyons  que,  dans  celte  circonstance,  n  jf 
risprcdencG  aj^eUe  des  critiques  très-fondée  — 
Où  a-4-OD  TU  d'abord,  dans  la  loi,  qœ  la  fictw 
de  l*ait.  888  soft  nbordonnée  ft  la  eondftisa  iTii 
titre  commun?  Pub,  c'est  un  principe  clénmiia* 
que  la  «ealoa  fttte  par  un  e^éridêr  &  oa  âot 
Investit  le  ccssioDaaire  de  tous  les  dnrits  da  cé- 
dant, que  consâqueonneDt  ce  ces^nnoire  i, 
chef  de  son  vendeur  qull  représente,  les  dnrib^ 
véritable  héritier ,  cooséquemment  ce  iKre 
mun  qu'on  voudraK  lai  conlesler  et  qu'il  u^ttnA 
pu  perdre  qu*autant  qu'an  des  cohéritien  tonl 
eiové  l'aelion  ea  retrait  d'indivision.— Dir»4-og  qoi 
si  l'adjudicalloD,  au  lieu  d'être  prononcée  à  stw  yn- 
flt,  TeOl  été  en  foveur  d'un  des  héritiers  awc  fe*- 
qoels  il  se  tron^K  dans  llndirisiaD,  cet  HxHb 
n'aurait  pu  davanta^  lai  opposer  la  riigle  de  fait 
888,  snr  le  motif  qn'lls  n^avaient  pas  on  titre  «"^ 
mua  ?  Il  est  évident  que  eette  prétentioii  a^tmm 
aucun  rondement,  pur  la  raison  qne  la  eerioi 
Faite  par  un  héritier  à  un  étranger  «  pew^ 
rien  noire  aux  droits  de  ses  cohéritiers,  et  (fU  ■ 
cessionnaire  ne  pouvait  avoir  plos  de  droits  qac  K 
cédant  lui-méaie.  Mais  ncfhut-il  pas  aasâ,  â  titre* 
réciprocité,  qu'il  ait  les  mêmes  droits  quccdai-o' 

Il  n'est  donc  pas  eiaet  de  dire  que  le  cesw»^ 
adjudicataire  par  voie  de  licitalitm  n'est,  ta  pii» 
de  voe  de  l'art,  883,  propriétaire  qu'à  litre  de 
et  non  4  litre  de  ocAérilier,  et  que  copséqowg; 
l*adjndieatlon  qui  hif  a  été  AHe  est  aéeeswfCM" 
et  par  elle-méoie  de  oaltire  4  être  transcrilt 

Un  aiTêt  de  la  Coor  de  caîsaUon  da  îTjjW' 
1857  (1858,  p.  406),  rendu  en  awtiére  "™î^ 
est  venu  enfin  consacrer  Tophiion  <P«"2ïL'ï*^ 
mons.  Sfais,  dans  cet  airêt,  la  Cwr  wp*^ 
d'abandeinier  sa  précédente  jnrfsproëeaa  «>  ^ 
Hère  d'enrcglstreraent,  a  voulu,  ao  " 
server  expressément,  en  disant,  dans  ses 
s'il  résulte  des  lois  spécbles  sur  Penregistri»»^ 
les  dispositions  de  l'art.  888  ne  «"^^E-'i^E 
bles  dans  les  mallèns  qne  oes  lois  r^P^JljJî 
reprennent  tout  leur  empire  daos 
droit  commun...  »  Et  depuis,  m  efttt  "  'jg 
sistani  dans  sa  jorisprodenoe  B.rAiiieart^ 
noaveten,  appliquée  par  utt  anét  da  «  ' 
(1859.  p,  495).  k 

Nous  ne  saurions  admeUre,  poor  "J'jZ^^ 
motif  que  nous  venons  de  rep™^"^'*  *  -  «iW 
1857.  Il  est  bien  vrai  qne  ««Hlns  """^ 
de  vue  de  rearutstremeot,  <«  UMdb* 
aux  mêmes  principes  d'toterprtiaft» 
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,  ,  à  la  funUle  Corsse  pour  la  portion 
lu  moulin  de  Terssac  qu'eUe  avait  acquise  des 
époox  Duraud;  qu'eu  effets  sa  situation  bypo- 
thécaire^  quant  à  ce,  est  restée  la  même;  que 

rr  la  transcription  de  l'acte  de  Tente  du 
mars  1856,  elfe  avait  purgé  les  bypollièques 
non  inscrites  et  prépare  la  pui^  des  hypo- 
ihâqnes  inscrites  du  chef  des  époux  Burand 
oa  des  précédents  propriétaires  ;  que  relaiive- 
meot  aux  hypothèques  provenant  du  chef  de 
réponse  Honestiès,  elles  ne  pourraienlfrapper 


cMlei  mnh,  sur  la  qaestkKi  qnf  nous  ecctipe»  n  est 
WPpt^teineot  Inexact  de  dire  que  les  lois  spécfales  dé 
renicglstruwntrqwaieeiitrBptdicatisnde  l'art.  688. 
On  peut  soMealr»  an  eiKiiraire,  qoe  qvaod  la  loi 
■scaic  ne  souitet  in  dreit  de  transcriptioD  que  l«s 
•elci  de  mMk  i  être  trouait»,  c'est  au  drait 
OMMum  «tll  ftnt  uéeeitaireiMOt  w  rester  pour 
nvalr  fMSHnt  ces  adBB,  cl  jusqn'i  quel  point  les 
pertin  qui  y  Uguient  araient  à  woourir  &  celle  Utr- 
màEté,  soit  pourcrnsolider  leur  droit  de  propriété» 
wU  pour  paiyer  cette  propriété  des  privU^es  oo 
hypothèques  qui  poturaient  la  grever. 

Oo  objecte  que  cet  intérêt  existe  pour  le  cession- 
Btïre  adjudicataire;  qu'en  effet  si,  par  la  Ildtalion, 
fl  est  avanebi  des  inscriptions  bypodiéeafres  prises 
cootoe  tes  cohéritiers  de  son  eédMnt,  U  ne  Test  pas 
de  téÈn  qui  ont  pa  être  pvhea  eontra  la  pmonae 
donc  le  sncKsiicDest  à  partager;  qne  sau  doste  les 
hCrittos  n*oi>t  p»&  opérer  celle  parge,  puisqullssont 
lennst  «wnine  héritiers,  dos  dettes  de  la  sHoccMion, 
qali  a\a  est  pas  de  méote  du  cessionaBire  de 
la  part  iodiiise  de  Tun  d'au  dans  i'inuiieab^e  Uché^ 
qaS,  en  cette  qualité,  est  un  Téjitable  tiers  déten- 
teur et  a  failérêt  &  remplir  les  Rirmalliés  8e  purge. 
— On  peut  répondre  qae»  il  l'acquéreur  de  la  part 
dNm  cohéritier  a  intérêt  ft  purger,  ce  n'est  pas  à 
rnboD  de  l'adJoAcation  qni  i'a  leadu  propriétaire 
de  la  totalité  à  la  suite  de  la  licitation,  mais  bien 
h  raten  de  la  fente  qui  lui  avait  élé  iïiile  antériea- 
iCBenl)  que  eonséquemment  si,  aranl  la  licitation, 
il  amit  Wt  traïucriic  «tle  vente,  U  avait  iaffisan- 
Mit  pargd  kt  hypotlfapKS  qai  poundent  eiter, 
airit  da  chef  dv  cohéritier,  son  feodeur,  Hdt  du  chef 
<c  faoteur  commuD.  Or,  il  but  remarquer  que, 
dans  l'espèce  de  i*arrM  qui  tait  l'objet  de  dos  ob- 
senrations,  Tacte  d'acquisition  de  la  moitié  indivise 
avait  été  soumis  k  la  formalité. 

Quid  qu'il  en  soit  néanmoins,  et  par  cela  même 
que  les  parties  dlesHuéntes  avaient  requis  h  tran> 
flcripUoB,  e^  éttit  assez  pour  queie  droit  fût  exigé. 
Il  est  de  principe,  en  eÔbt,  en  cette  matière,  que 
la  présentation  volontaire  de  Tatte  fe  la  foriBallté  de 
la  6'anKri]ition,  alors  même  qae  cette  formalité  ne 
•erait  pas  indispensable,  donne  ouverture  au  droit 
|iRW>rlioB>el,  parce  que  ce  droit  est  le  salaire  de 
h  tonnalilé  néme.  Cette  raison  aurait  donc  suffi  i 
eOe  seale  ponr  que  le  dr<dt  pcoputioanel  fQt  perçu. 
—D'an  aatie  cMé^  «n  décidaDt  que  le  droit  une  bis 
exigible  était  da  sur  la  totalité  do  prix  par  ce  motif 
que  la  CamalUé  de  la  traBsciiptloB  est  indivisible, 
ta  Cour  de  casaalMm  n'a  hit  que  se  conformer  a  sa 
pso^  jofisprudeaoe,  et,  sous  ce  vappiut  enoore,  sa 
décision  n*u9  paraît  à  l'abri  de  toute  critique.  V.  no- 
tanunent  Casa.  3  déc  (t.  1  18»2,  S00>;  7 
JaiU.  IMa  (t.  S  lâBS,  p,  31»;;  2a  et  S8  BOV.  18âS 
(U  ^  iWà^  p.  114  et  iHU.  et  les  autres  an«ta  diés 
w  a/f»  gén,  PO,  et  J^pqh v*  JruMàstiaiim 
(dtvto  di),  nP*  IM  etanir. 

A.  GAOTSua. 


règlement  la  ittoitfé  aeniise  dee  éMux  Du- 
rand ;  que  aan*  dente,  a  «anse  de  f lu^vi^n 
du  moiuin  de  Torssftc,  eee  hypothèques  n'é- 
taient ^8  assises  tw  nue  p«rUon  déterminée 
de  cet  imawuble,  mais^  les  eriaoeiers  de 
l'épouse  Hûoestièfr  ne  peuvateut  avoir  qu'une 
bjrpo^que  resiveinle  a  la  j^t  de  eette  der- 
nière, et  que  leur  droit  se  bOTnaàt,  onÀ  dc- 
oiandor  un  partage  en  nature,  auquel  cas  l'hy- 
DOtlièque  u  aurait,  frappé  que  la  part  échue  à 
la  débitrice,  ou,  en  cas  de  UcUalion,  conune 
dus  l'espèce,  à  exeie^'  lews  droits  dans  un 
ordie  sur  la  moitié  du  prix;  qu'ainsi;  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  ne  liùt 
pas  et  ne  peut  pas  faveque  l'uanwuhle  entier 
restât  affecté,  toce  de  l'a^pidicatiMi,  aux  hy- 
podièques  inserites  ou  it  uksorire  du  chef  de 
ré|K>use  Uonestiès  ;  que  la  pact  achetée  aux 
'~ioax  Durand  avait  été  défimtivuaeniaffiraB- 
iie  de  toutes  celles  qui  pouvaient  la  grever^ 
au  moyen  de  U  tranur^Oioa  tte  l'acif  du 
9  mars  J8S6  ;        ue  restait  à  pu^cr  que  la 
moitié  de  l'immeoUe  att&ttait  à  l'éfMïuse  Mo- 
nesliès  ;  (pie  c'est  pour  cette  part  seulement 
que  la  transcrijjttion  da  procèfr*veriud  d'adjudi- 
cation était  neoeasaire.;  (pie  ee  n'estdonc  que 
pour  cette  part,  on  p«w  la  moitié  du  prix 
d'at^ndicatioD,  ^e  Je  droit  de  1  fr.  50  p.  100 
pouvait  étpe  perçu     ÂUenda  t[\nt  cette  sehi- 
tion  est  conforme  aux  dispositiene  des  lois  qui 
régissent  le  droit  de  Iranscrjptiou';  qu'en  eflet, 
l'art.  2S  de  la  loi  du  SI  venLan  VII  porte  que 
le  droit  sur  la  transcriplicm  des  actes  empor- 
tant mutation-  de  propriélés  immobilières  sera 
de  1  fr.  50  p.  100  du  prix  intégral  deadilcs 
mutations,  selon  qu'il  sera  Eé^lé  à  l'enregistre, 
ment;  que  l'arL  Si2 de  la  loi  du  28  avril  1&16 
exige  que  le  dcoU  dfrtiaasc£iptioB,.spécial  aiuc 
ventes,  soit  pevçu  ui  mène  toBpe.  line  ertut 
de  Huitatioa  ;  mais  qu'il  lésolle  des  diq)QÛ- 
tions  précitées  que  lie  dbreU  de  imwcription 
n'est  dû  que  ponr  les  actes  emportant  mnla- 
tion,  et  qu'il  est  le  corrélatif  de  cette  muta- 
tion elle-même;  qu'il  s'ensuit  que  le  procès- 
vedial  d'adjadicaiuMj  dans  l'espèce  acineUe^ 
n'opéraot  mutation  que  pour  la  moitié  qui  est 
venue  accroitre  celle  que  la  famille  Gorsse 
possédait  avant  l'adjudicalioa,  le  droit  de 
transcription  ne  porte  que  sur  la  moitié  da 
prix  de  riHuoenble  licité  ;  que  d'ailleurs  la  loi 
ajoutant  que  le  droit  de  transcriplian  s«r  les 
actes  emportant  mutation  de  propriété  immo- 
bifîère  doit  être  perçu  ainsi  qu'il  aura  été 
réglé  \  l'enremetrement,  U  iml  «onehire  de  Ih 
que  les  detrx  droits  doivent  être  liquidés  snrla 
même  base;  que  daprès  la  lot  du  2â  frim. 
aa  VII,  cette  base  n'est  aulM  ^  le  prix,  et  le 
prix  detenuiné  p»  la  valeur  de  la  pavt  acs- 
quise  :  que  c'est  «i84i  sur  «eue  valeur  que  doit 
àre  liquidé  le  droit  de  iranacnpiion;— At- 
tendu que  si  une  ^urispnÉlenoe  oonstanle  de 
la  Cour  de  eassatum  démde  çpie  lorsipie  des 
immeubles  sent  adjugés  iadfvieéwent  à  un  ou 
plusieurs  colioitants,le  droit  de  transcription 
doit  être  liquidé  sans  déduction  de  la  part 
dss  adjudicataires  dans  le  bien  ailjugé,  il  faut 
cemavqier  4^  la  phipatt  des  arrêta  rendus 
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sur  eeue  qnestfon  Tout  été  dans  des  espèces 
où  il  s'agissait  de  copropriétaires  k  titre  suc- 
cessif; que,  si  qulhinês-uns  l'ont  été  dans  des 
cas  où  I  adjwficataire  était  eoptopriélaire  pour 
avnraequspréeédenmeDtuDe  part  indivise, 
aucun  ne  constate  que  Tacte  par  lequel  cet 
adjudicataire  avait  acquis  eût  été  soumis  i  la 
formalité  de  la  transcription;  qu'il  est  bien 
vrai  que  quelques-uns  de  ces  arrêts  font  con- 
naître que  le  droit  de  transcription  avait  été 
payé  ;  mais  que^  ce  droit  étant  perçu  en  tnéme 
lerops  que  celui  d'enregistrement.  Il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'acte  eût  été  effectivement  tran- 
scrit ;  que  s1l  ne  Tavatt  pas  été,  comme  tout 

Eorte  à  le  croire,  il  est  évident  que  lout^  les 
ypothèques  grevant  l'imneuMe  licite  n^a- 
vaient  pu  être  portées  que  par  la  transcription 
du  Jugement  d'adjmKcatioD  ;  que  celte  tran- 
scription devait  donc  proAfer  en  errtier  à  l'kd- 
jndicatton;  et  par«Qile  ie  dr^A'ile  tran^ip- 
tion  devait  être  Kquklé  iar  1*  totaKié  dn  ^rix; 
qu'ainsi,  U  jariedradance  delà  Coat  de  cbs- 
s^n  est  tout  k  falt  en-debanylel'es^ècc  qui 
est  soumise  au  tril»n:A;  Attendu  que  ^'U 
faat  admettre,  comme  lesoBtiMrtTadiMlnîisttà- 
tion^que  Ie4rotl'd«<14/S|i';i00«etd0  sUf  tout 
aete  volontairement  seamls^  la  franscriptiOn, 
sans  que  le  consemMur  «ft  ft  '  ^àtiîin&r  d 
l'acte  était  de  nature, à  éti;ç,trai)S4;nj(„ parce 
qu'il  suffit  que  le  transcrivant  ait  juge  que 
c'éuit  une  chose  utik)  à  tes  intérêts',  il'  n'y 
aurait  pas  lieu  de  -Iriré  rap^ciAitm  -de'Oene 
règle  a  la  cause  bottieïlei  par'la'  raison  qu*il 
fallait  forcément  soumettre  à  la  transcrifûîgn 
le  procès-verbaT  d'ai^udicatibn  du  moulin  de 
Tersaac,  en  tant  qu'il  eowtenalf  tnvtaiion  de 
la  moitié  de  cet-imnierfble.-etqire'iieii'  lie  dé- 
montre qu'il  ait  été  datis  Hnléiitloil  de  la'f^ 
«UUe  Gorsse  de  faite'  tf-afiscfire  cet  ac^  eh  ce 
qui  toudie'  la  ,p^rt  '  qii'fllc,  p9ssédait  'av'apt 
radjudicadon^  loréque^  sous  ce  ^rapport, 
n'était  pas  tenge  q^'^cç^roplir  .ficUe  JoiuA- 
iité,  etc.  »  ■  ,  ,      •    I  .  I 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadmloirtrationde 
l'enregistrement,  pour  violatioa  des  artv  Hii 
etilSI.Cod.  Nap..SK,4le  lirloi  d«  SI  vebt. 
an  Vliet  Si  de  celle  du  SS^avril '181>6^  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  aVaN  décMë  que  te 
«roit  proportionnel  de  transcription; n'était  dù 
^  sur  J^*>1  acquise  par  l'ai^jodicatiba  du 

Dd  i3  iOimMt,-«rfdt  G.  ««Ss;,  th.  éir. 
HH.  Pascatis  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Hamas 
av.  gén.  (concl.  conl.),  Moutara-Hartin  av. 

«  LA  COUR  :^  Vu  l'art.  &4  de  la  toi  du  28 
avril  1816;— Attendu  que,  aux  tenue»  4e  cet 
article,  dans  tous  les  eas  où  Un  actes  sont  de 
nature  k  ém  tranM:rits  au  bercan  d«  Hypo- 
thèques^ il  y  a  Hen  k  la  tKPCeptioN  du  droit 
proportionnel  de  ll/t  p.  100;  qtie  ces  actes 
^vent,  solvant  rart.  2181,  Coi.  Nap.,  élre 
transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des 
bypothèqacs  dan«  l'arrondisscmeut  duquel  les 
biens  sont  situés;— Qu'il  résilie  de  ces  disposi- 
tions combinées  que  le  droit  proportionnel  de 
«raascription  se  perçoit  sur  le  pru  total  éMneé 


au  contrat;  que  ce  droit  est  indépendul  M 
celui  dù  pour  la  mutation  de  propnété  el  ^ 
être  exigé  séparément  ;  qoe  ù  les  proprieUi- 
res  qui,  dans  l'hypoilièse  d'une  licitatioii ,  tt 
rendent  adjudicataires  d'an  immeuble  mën 
entre  eux  et  d'autres  copropriétaires,  n'oit 
pas  à  payer  le  droit  de  mutation  sur  les  fim 
oui  leur  appartenaient  avant  radjudlcuioB, 
us  n'en  doivent  pas  moins  le  droit  proporfioB- 
ncl  de  transcription  sur  la  totalité  do  ytiv, 
que  la  transcription,  en  effet,  est  indïviâle 
comme  les  hjpotbèqoes  mêmes  dont  elle  tsi 
destinée  h  préparer^a  purge  ;  que  l'imnedlt 
indivis  ayant  été,  dans  l'espèce,  sur  la  d^ 
mande  <fe  quelqucsmns  des  copropriétaim, 
mis  eu  Uçitation  dans  son  int^nUté,  et  aé- 
jugé,  moyesaant  un  prix  total  de  34,000  Ir-i 
aux  (iérendeuta,  c'est  ce  prix  qni,  pour  ii 

SUTge  des  b^inèqnes,  devait  être  l'ob^,  soi 
es.  uotiûcatiuns  ou  déclarations  prescrilespr 
les. art.  2183  et  2184,  Cod.  Nap.,  soit  deh 
base  d.u  droit  de  surenchère  attribué  aux  creu- 
cier*  !tiyp(abéoaires  par  l'art.  3185  tfai  «àae 
Code  ;  qu'ainû».  au-  point  de  voo  de  ta  ira*- 
scription  et  de  ses  effets  légaux,  il  n'y  anm' 

fioint  à  distinguer  dans  ce  même  prix  entre  li 
raclion  repiéMnWlve  des  parts  aflércBlw 
aux  coUcfiapts  adjudicataires  el  la  fractiM 
ï^epr^utalive  de  la  part  afférente  aux  copro- 
priétaires ;— D'où  Il  suit  qu'en  décidaolle 
contraire,  le  jiuement  dénoncé  a  foraielK- 
■ment  vIoM  tes  dispositions  ci-dessus  Tîsées 
Par  ces  motife,  donnant  défailt  contre  les  «- 
ifiDdam^  CA8SI,  etc.  ji 
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.  «oiftHjrmn  rA»«0V9,  iooa  rtait, 
"  La  diVo«Moftir.r«iii»l033,C^ 

A'w,  MAHe-ln  «OHM  i*  fét«  l^^U,  en  nrn 
dmu  pehHtnlon  du  Juge,  utùn  quilyt  Pff^ 
m  ânmtre,  «êt  aéiUriU  et  abtolve.  n  »  "J; 
pKque  i  Id  amtnhte  par  eon»  cmnmi  «» 
autrct  ioiè$  iTexicumn  (I).  Cod.  proc, 
781, 1037.  ■     .  j  .Mf 

mlièU  qm  a»lori$9  Vtxicttlion  «twa*  * 
ottiqK^   eoiwka- d»  «ofnl  (SQ  T 

(l^y  La-rnui^  deee*  d«a>  f"**"^  «  Uk 
qui  nu  KiumlM  b'h  Cour,  JWse  la 

étend  n  dédilon  ft  tontes  la  «i"^"?^^ 
nérées  dau  Part  1M7.  Or,  1»  ".^ii*- 
ntaie  afalt  «d«b  l'opiakKi  w<>"*nf  I^^.Tut,  y 
tmtMA  arrètf,  Tsa  da  9  flurt  t W  ((•  *  ^ 
170),  rautre  du  8  mal  4856  (u  I  i"**;  J^SV 
U  «rt  a  itmarquer  q«  l^^^* JLTftSw*" 
refow  M  juge  le  poawir  d  ""**^  jbI 
do  deUtnv pendant  1m  bM>«* "fU*» 
oBh  eepttdtat  edoldt 
légale. 
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J>S  LA  B...  C,  N... 

Ou  17  SEPTEMBRE  1863,  arrél  C.  Paris, 
cb.  vac,  HM.  Puissan  prés.,  Senard  av.  |^n. 
{concl.  conf.},  Baudry  av. 

c  LA  COUR  ; — Considérant  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  i037,  Cod.  proc.  cit.,  qui  au- 
-torifloit  l'exécution  des  décisions  de  justice 
dans  les  circonstances  y  indiquées  en  venu  de 
jMrmission  du  juge,  pour  le  cas  où  il  y  aurait 
pérfl  en  la  demeure,  sont  générales  et  abso- 
nes  :  qo^eUes  s'appliquent  également  au  cas 
d'exwDtion  de  la  contrainte  par  corps  dans 
les  («nues  de  fart.  781  dn  même  Code  ;— Cod- 
«idérant  que,  par  nue  ordonnance  dn  30  aoàl 
deraier,  I  arrestation  de  l'appelant  a  été  anto- 
Tisée  même  un  jour  de  fêle  légale  ;  que  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  en  décidant 
qn'il  y  avait  péril  en  ta  demeure  et  en  cnrdon- 
nant  qu'il  serait  passé  outre  à  fécron  de  la 
personne  de  De  la  B..,,  le  juge  des  itérés  a 
nie  une  équitable  apprécration  du  droit  de 
l'intimé  ;  —  Adoptant  au  snri^us  1^  motîft  de 
son  ordonnance,  coRFiaiiB,  etc.  a 


PAAIS  1*'  «««A  iS«^.  . 

1.EGS,  coniirnon  db  txr  pas  si  haribr,— Àc- 

TION  ad  POTDROll^  UÛt,  CoAiffnOlf  DE  1» 
PAS  SK  KARIBR,  ' 

La  condition  dé  ne  pat  $e  marier,  impo- 
■U*  par  un  teitateurà  itmléffatairt^n'ftt  point 


(1)  La  quotton  qua  la  Gaur  de  Piris  Tient  de 
TéaovdK  coatroireDoent  aux  cooelmnoDS,  très-remar- 
q«ablei  d'aUenra,  de  H.  l'aTOcat  général  Sapejr,  le 
présente  k  l'efprit  sous  des  aspeclt  très-diKrents 
soiraat  qu'on  k  place  an  pgiol  de  tordu  denateor 
et  du  droit  de  propriéié,  oo  au  point  de  f}ie  dn  do- 
nataire et  de  la  liberté  du  narUgei 

PooT  un  donatear,  ap?aeev  à  >sa  Hbérallté  telle 
condition  que  boa  loi  KUble,  dicter  la  loi  de  Si  U- 
bénUié»  ne  donner  que  wus  les  reMikUoM  qui  loi 
^afaKnt,  quand  il  aonit  pu  ne  pu  donner,  est  un 
orwt  prédeai,  un  droit  iobérenl  i  la  proprlélé  et  à 
sa  tiansmission  gratuite.  Ce  droit  ne  doit-il  pas  être 
respecté  tant  que  le  doaateur  ne  poursuit  aocau 
bat  Illicite  ou  imnuH-al  ?  Il  Riut  d'autant  moins  se 
•monlicr  fecile  t  élargir  le  cercle  des  conditions  con- 
tfdéiécs  oooiRK  contraires  k  Tordre  public  ou  aux 
bOiuiei  mœars,  que  le  législateur,  en  \ei  elbçanti^ 
trompe  sonvent  riutenlion  du  doualeor,  donne  plus 
que  celui-d  ne  le  voulait,  et  dénature  un  bienfoit 
enlièreneot  libre.  Celle  coodd^ratkHi  est  trét-snve. 
—D'un  autre  cOlé,  le  nari^  est  si  eonforM  à  la 
nature,  k  la  destinée  de  riionne,  peut  lui  être  si 
impériewenient  pirescrit  par  les  bestdos  de  son  cœur 
«t  Ica  régies  de  sa  conscience,  qu'il  ae  saurait  être 
«ntouré  de  trop  de  libwû*— La  ooneiliaiioo  de  ces 
priodpe»  parait  bien  diOcHe. 

Do  peint  »r  lequel  U  n'y  a  pas  lieu  d'insister, 
parce  quil  est  de  toute  é  ridée  ce,  mais  qu'il  ne  fiui 
pas  perdre  de  vue,  parce  qu'il  donne  une  cerialne 
satlffactioD  au  second  principe,  c'est  que  le  dona- 
tairct  quelle  queaoU  la  oondltien  qui  lui  ait  été  ïm- 
posée  et  qa'U  a  acceptée,  rcJatireoteat  au  ■triage, 
dcnnra  libre  de  w  marier  on  de  ne  pas  se  nariir, 
en  renonçant  au  bénéOce  de  la  Ubéraliié.  Ccd  «it 
.wlniis  même  parles  aniean  qnt  rcgwdent en  géné* 
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ttttîle  par  elle-même  ;  il  mpipartinU  aux  jugée 
de  décider,  diaprée  les  mtoiutanee$f  e'U  y  a 
Uen  de  Vanmder  on  de  te  mainienvt,  —  Bt 
Mtte  condition  peut  être  maintenue  ^  lonfw, 
au  lieu  Manoir  été  dictée  au  teetateurpar 
un  ealeul  mauvais  ou  par  un  acte  purement 
arbitraire  de  sa  volonté',  elle  lui  a  été  inspi- 
rée par  un  sentiment  Kimnéte,  spécialement 
par  la  crainte  que  la  fortune  léguée  ne  soit, 
à  raison  not(tmment  de  Fàge  avancé  du  léga- 
taire, tobjet  d'une  honteuse  spéeuUdion  de  la 
part  de  la  personne  avec  laquellêil  eonirae- 
teraU  mariage  (1).  Cod.  Nap.,  900. 

Celui  qui  trouoe  dans  un  acte  une  etiptdation 
dont  il  croit  devoir  être  déchargé  a  un  intérêt 
né  et  aetuel  à  en  demastder  i'Mandon  à  ceux 
auxquels  elle  profite,  et  est,  conséquemment,  à 
défaut  de  leur  renonciation,  recevabU  àenrê' 
damfr  fasumlation  en  jusltee,  bien  que  f  exé- 
cution n'en,  eoit  pas  pommmie  amtre  M*— 
Mnti,  le  légataire  auquel  le  testament  a  imr- 
posé  la  amditiom  de  ne  pas  se  marier  e^ 
rec€»able,.dan»  UeoÊoAU  se  propose  de  eon- 
tracter  marimge,  à  actionner  les  héritiers  du 
testateur.,  favte  pa^  eux  de  déclarer  s'ils  enten- 
dent «ikJMn  «f.smfnototr  de  cette  condîtioUt 
à  V.egei  d'en  fmre  pmmeemr  la  nullité, 

■MWft't.  BÉRIT.  DlTBOlS  DE  LA  HOTTB. 

Le  la  janv.  i&t3,  le  marouis  DubtHS  de  la 
Moite  est  déoédé  ï  Paris,  laissant  pour  béri- 
tiqr  -MU'  Ala  le  comtb  Dubois  de  la  Motle^  et 


ral  le  doMlakre  cowaae  penoaneUemeat  obligé  à 
l'^xécufioa  des  cbaigei»  Nul, ne  saurait  être  teno  ni 
par.àa  Tolonté  id  par  la  volonté  d'autrui ,  nul  ne 
ssujait  être  conljrdnl  m  vertu  d'une  eonvention  pri- 
vée, toit  k  contracter  un  mariage,  soit  h  s'abstenir 
d'un  mariage.  Celaestlneontestablei  mab  cela  nf* 
at<il  ?  Ne  convient-il  pas  en  outre  de  dégager  le  ma- 
riage de  toute  Inflaeuce  ou  contrainte  indirecte? 
Est-Il  moral  d'en  détourner  par  la  crainte  d'une  perle 
péeootalre  7  Lfe  senlenMnl  réMe  la  diDeullé. 

Une  propotitton  également  eertalne^  e'est  qu'une 
clause  pénale  rstUcbée  à  l'obligatioB  de  eonlrade* 
on  de  ne  pas  contncier  marfage  est  abaolomenl 
nulle.  Hais  on  as  Avii  pas  eu  conclure  qu'un  dwa- 
taire  ne  puisse  pas  être  menacé  de  rérocaUon  pour 
le  cas  où  il  se  marierait;  Uya  unegrandediOérence 
entre  payer  de  «w  une  pdne  et  éire  Amplement 
privé  d'un  enriAlswnent  dft  i  la  libéralité  d^ntnd. 

Abordons  midnteoant  la  question  véritable.  Un 
donateur  peut-U  décider  que  ta  donation  sera  révo- 
quée si  le  donataire  se  marie  ?  Celle  clause  est  elle 
nulle  dans  tous  les  cas  ?  Est-elle  nulle  ou  valable 
suivant  les  dreonstancet?  Penl-oa  poser  d  priori 
quelques  AsUncbonsF 

Une  Idée  prlndpale  doit,  a  notre  avis,  dondner 
eetleceninneiseï  c'est  que  U  qnesUon  doitt  nous 
nous  oeennons  est  une  question  de  frit  et  non  de 
droit  ;  en  d'autres  termes,  le  législateur  n'a  pas  vonlo 
la  résoudre,  la  soumettre  à  des  r^les  prédaes,  bi- 
variables,  il  en  a  abandonné  la  solution  aux  lu- 
mlères  et  à  la  consdence  des  magi&tratsi  la  preuve 
en  est  dans  l'art.  900  comparé  a  la  législation  an- 
térieure. I>eux  lois  dn  droit  intermédiaire  (5  sept. 
1791,  17  niT.  an  III  avaient  expretiémeni  déclaré 
miUes  pinsieurs  conditions,  notamment  celte,  pour  le 
donalslffe^denepuBenHukri  c*eit  en  préKacc  de 
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poar  lé{^Uiirâ  la  dcmoisdle  Jeanne  Bervé^ 
qu'il  avait  eoe  pendant  trente  ans  à  son  sei^ 
Yic«,  et  en  Taveur  de  laquelle  il  avait  faiu  le 
SO  sept.  l$3ij  un  testament,  confirmé  ullé- 
rieirement  par  un  codicille  du  24  avrU  1838, 
et  contenant  legs  :  1*  de  la  terre  Qt  du  cbÂ- 


teau  des  Mottes  en  toute  pro|^iété  j  2*  de 
10,000  fr.  de  rente  viuère,  en  partie  réiO' 
s3>Ie  sur  les  héritiers  de  la  tégat^re;  3*  et 
de  divers  objets  mobiliers.  Ce  legs  éiaU  y»- 
mis  à  une  condition  ûnsi  conçue  ;  «  Si  eOe 
^  iégataire)  n'a  pas  qokté  mon  «erriee  os 


ces  }c3a,  inspirtes  par  des  moUfs  pdiUqaes  et  em- 
pruntes de  rnogératlon  naturelle  k  une  ^nque  de 
latte  »  que  les  ridscteon  dn  Code  se  sont  boméi 

a  prwerire  les  conditions  contraires  i  Pordre  (mUic 
et  an  bonnes  mœurs»  sans  s^expUqœr  sur  aucune 
cmiditloD  en  particalier.  Une  seule  Cour,  celle  de 
BnneHec,  le  16  mai  1609,  a  pensé  que  le  texte  des 
Ms  de  la  Constttoanie  et  die  la  CaoToiifoD  devah 
être  imipié  pan  coablir  les  laeines  de  1^  900, 
Co4.  Map,  Mais  ftaiénleneitt  on  flBtd*aeeord  pour 
décider  que  ces  Idaréfolutionnains  ootétt  abrogé** 
par  IHirt.  7  de  la  loi  du  30  vaiL  anXU^etqucBtea 
leur  esprit  ne  revU  pas  dans  le  Gode  Napotéen  ;  V. 
Merlin,  fîrp.,  t°  Condition^  kcL  3,  ]  S.  art.  4i 
Qiabot,  Queat.  tranail.^  T"  Cond.  concern.  Ut  Mar^ 

5  1,  D*  S  ;  Grenier,  Donat,  et  lut,,  n'  157  ;  Toui- 
ller, t.  5,  n*  150 1  Duranton,  t.  8,  106;  Cliardon, 
Dot  et  fnmdê,  %  9,  jf  Gidlhon,  Dwau 
enfr»-vf^  U  9,  n*  SSB;  Anbiyet  Raa*  d>prtsZa- 
Chari»,  t.  6,  $  «93,  note  0  ;  TroploD^,  Donat,  et 
tat.t  U  1,  D'  3h&  ;  Uassri  a  Tergé,  sor  Zackaria, 
t.  8.  S  ÂOi,  note  10  )  Dcnulombe,  Awm.  et  (est., 
t.  1,  D*  Ï3<&. 

Une  condition  e&l-eUe  contraire  i  l'ordie  piAIic 
ou  au  bonnes  mœurs?  Ceue  question  eA  aban- 
donnée ft  la  sagesse  des  magistrats.  IToos  attachons 
une  grande  Importance  à  cette  économie  de  la  loi. 
Pourquoi  notre  législateur  nVt-lI  posé  qu'une  r^le 
vague  et  générale  ?  Pourquoi  n'est-Il  pas  entré  dans 
le  détail  des  diGftrentes  conditions  ?  Pourquoi  n*a-l41 
pas  reproduit  les  distinctions  admises  par  nos  an- 
ciens auteurs?  Est-ce  uniquemetit  parce  qu'il  ne 
poaTafI  prévoir  toutes  les  conditions  que  les  parties 
inuijbBeraient  ?  Non  I  car  il  aurait  pu  au  moins  tiaa- 
dm- la  difficulté  et  fiier  la  jurispruoenoe  relaiivement 
aux  conditions  les  plus  A-équeuteSf  &  celles  qui  de 
loat  temps  ont  attiré  l'attention  du  législateur  ou  des 
jurisconsultes.  Les  rédacteurs  du  Code  ditl  ont  été 
animés  d'une  autre  iutcntiou:  Ils  ont  reconnu  qu'au- 
cune r^le  absolue  n'était  possible*  que  toute  solu- 
tion était  subordonnée  auiHdts  et  aux  dioonstance^ 
et  que  les  distinctions  proposées  ne  sauraient  être 
converties  en  préceptes  législatib.  Notre  législateur  a 
eu  pariUtement  raison  ;  un  seul  exemple  le  proa- 
vera  :  les  jurisconsultes  romains  et,  après  eux,  nos 
andens  auteurs,  approufaient  la  coadilloa  de  ne  pas 
épouser  une  personne  déterminée;  ils  jugeaient,  dans 
une  pensée  un  peu  matériaTislc,  que  la  liberté  du 
mariage  restait  sufilsante  un  seul  sujet  étant  excepté, 
Eb  btën.  Il  s'est  rencontré  qu'un  testateur  a  In^osé 

6  une  fille,  sa  l^laire,  de  ne  pas  épouser  un  homme 
d'un  rang  Intérieur,  mais  de  qui,  à  ilnsu  du  dona- 
teur, elle  avait  eu  un  aifant  ;  les  juges  n'ont  pas 
hésité  rayer  une  condition  contriùre  ji  ce  que 
l'honneur  prescrirait,  —  Ainsi,  le  aileace  gardé  par 
le  Code  Napoléon  sur  les  clauses  interdictives  du 
mariage  ne  peut  av<dr  d'autre  sens  qoevelai  d'une 
liberté  absolue  d*appréclalion  ooeordée  aux  irita* 
oaox  en  semblable  matlto;,  et  cette  abdication  du 
législateur,  cet  abandon  de  la  queràon  It  la  consdesce 
des  juges,  étaient  rendus  nécessaires  par  rimpoaBi- 
biliié  de  poser  &  Tarance  des  règles  simples  et  ab- 
solues. Les  juges,  pour  rester  fldÈles  h  la  pensée  de 
M  hn,  doivent  ne  pas  s'aiietec  t  dei  GOUMârtiiou 


générales,  à  des  ophdons  conçues  i  prîarit  mû 
pénétrer  dans  la  cœur  de  càB^ue  alIUre  et  j  poitB 
tas  vrais  âÉMMs  de  dé^loo. 

GeHe  ohamotiH  oaodomne  à  notre  wfUUfj^ 
lène  étaqwBaoHnt  Mattan  par  V.  I^vacat  géaéid 
Sap^et  d'aprhi  fcqud  toute  ovaiiou  éimnin 
obstao&r  tadivect  au  manage  serait  mtHe  et  léptfr 
non  écrite,  ^il  ea  «st  alasi,  ai  les  juges  n'osl  jm 
h  lenlr  com^  des  variétés  des  espèces»  sll  lliai  it- 
podior  toute  dislioction,  les  védaeteuzB  du  Code  Ri* 
poléon  ont  en  tort  de  ne  pas  prévenir  tout  proeb  p» 
une  déclaration  formelle  de  principe;  c'était  kv 
devoir,  et  FarL  900  ne  mérite  pas  les  éloges  ipE 
U.  I^Tocat  général  a  décernés  à  sa  condsioa. 

Il  serait  bien  surprenant  que  notre  léglslatearrtl 
TOuIn  défendre  nos  dUsHacCisa  tMte  clause  ftfcr 
dictire  du  mariage  et  qa*U  ett  eu  raooara  n  tBem 
pourcrasacrerceprindpei  car.  h  toutes  les  épom 
des  dtstinctions  ont  été  admises.  Depuis  Jostlaleo 
(nor.aSfCap.  kS)t  laooodltiOD  de  ne  pas  ■ereW' 
rier  a  été  vue  avec  aulanl  de  faveur  que  la  coaditios 
de  ne  pas  se  marier  était  délïvorahK  et  cepeoditi 
c'est  paiement  une  atteinte  &  la  liberté  du  manage 

La  loi  du  5  sepu  1791  a  respecté  cette  dbtiiio 
ÙOD,  qui  n'a  éld  ronetiée  que  par  la  M  tooltfé- 
volutionuire  «t  de  dnenitanee  dn  17  aïv.  ■>  Hi 
même  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  II  s  été 
jugé  qu'un  legs  d'annnftés,  un  don  d'anments,  poa- 
vait  être  limité  an  temu  où  le  bénéflcUre  |sdctnl 
le  céUbatou  la  riduilé;  BroxeUes,  30  mai  1M7.-P^ 
tout,.  &  toutes  les  époque^  des  nuances  ont  été 
uisea,  des  distinctions  ont  did  ihites.  Et  le  Code^ 
rait  eu  lapeoeée  d'ériger  un  principe  absolu,  "V^j* 
a  toutes  les  circonstances  du  bit!  etpaor  tnaa* 
cette  pensée  nouvelle  il  aurait  prdé  le  wM» 
Cela  n  w  pas  vraisemblable.  . 

Une  seiue  concession  bâte,  une  aenle  '''*|*'^'''' 
admise,  par  exemple  celle  rclalive  au  ^^''l^^ 
secondes  uoces,  détruit  le  système  ;  car  le  «wdy 
précialioa  des  tribunaux  reparaît  et  il  ne  twwss- 
cune  limite  dans  la  loL  V.  nos  obienaiioa^ «Mt^ 
taJourtuduPaU»  sous  un  arrêt  de  MoBt|eBI«« 
lA  juill.  18S8  (1859,  p.  130),  ^ 

Hoire  coodusion  est  donc  cdiMl:  Is  l^^rljZ 
la  validiié  d'une  condition,  ^olammeMj'J^ 
de  ne  pas  se  marier,  est  une  quesUoa  es  ■x_ 
bon  de  droit;  les  jurisconsultes  peoTcat 
mais  ils  doivent  être  sobres  d'affiiSMliao^'5^ 
prendre  que  ks  règles  générales  sont 
les  dédsiofiB  judiciaires  sont  et  doifCK  'y^^ 
décisioas  d'espèces.— U  est  bien entcri»  ««JJ 
bissons  de  cdté  les  conditions  qui  teraiw 
r«s  à  des  lois  posiUves.  Hormis  ce  (W^TZtf 
ttibuaaux  ne  riolertmt  l'art.  «00  et 
h  la  cassation  que  de  deux  manièfes  :  i  "'^^ 
(par  Impossibie)  d'eOuer  de  la dmaue»*^. 
dithn  par  eus  décloiée  UliciK  ^J^fT^ 
9"  en  nibstituant des  ligles luMids- 
drconstaoces  de  la  cause.  Cette  '^^"f'rjxj  ^ 
mée  par  la  Cour  de  cassation  le  11  '"'*JLgtwi«-  Y* 
est  confirmée  par  l'arrêt  que  eoas  f^^aidi 
aussi  un  arrêt  de  La  Haye  du  28 
plus  bas  i  elle  est  plus  «u  moins  net^'^i^it 
pu  MH.  Muodé.  su  rsrt.  m  >' 
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n'est  pas  décédée  au  jour  de  ma  uaort,  ou 
n'e&l  pas  mariée,  l'état  de  mariage  ne  conve- 
nut  en  rien  ah  bonbeiir  de  sa  Tie,  pourqaoi 
je  le  lui  initerdiB  si  die  veit  TecoeiHir  mes 
dcms.  A  ees  conditiensj  qni  lai  sont  inposées 
Hn9  fuà  wn,  Je  hri  deirne  et  I^;iie,  etc.  » 


la  Cfaapetle,  Sm-siÀitjMUtln  érok^  t-  CtmdMom, 

Mhmu,  €t  tm,,  o'  S87.  Ce»  aateorit  il  eit  mî^  sem- 
htet  s'écarter  de  Inr  pciocipa  lonqu'enioile  ils 
fnoldaBtifdostiantetpawDtdesTjsIef  en  préasnoe 
de  cerudnes  hjpolfaèses  ;  mois  ils  d^odI  touIq  sana 
doate  que  fournir  des  ezen^ptes  fit  Indiquer  comme 
moralistes  les  considéraiioBi  le  pins  haÛtueUement 
draoînantCBi 

Celle  théorie  panlt  STtrir  pour  adversilres  et  les 
antenn,  BfM.  Ddrineoart,  édlu  1819, 1. 9,  ^  AOO, 
DOKs,  p.  68,  Mte  S 1  Touiller,  t.  a.  SS6  ]  Ghabott 
Ctméit,  eo»ter.  te  mariage^  $  2  ;  Grenier,  Donau 
et  test.,  à*  édit.,  L  1,  n"155)  Herlin,  Rep,,v'Conr 
ifittoM,  sect.  S,  S  9t  art-  i  ;  Duraolon,  L  8*  d**  130 
à  ;  PoiUOl,  Domau  et  te*U,  aor  l'arl.  900,  n*  1 5  ; 
GoUbOB,  DoMM,  eutre-vifêf  L  S,  n>  CS6,  p.  87  s  Vo- 
aellla,  lbU,y  n«  8  f  Potanl,  £^^4.  de  mari^ 
n"  13&  et  ISS  ;  Coin-DeUslé,  aar  PaH.  900,  d*  80  ; 
DenuDle,  Court  aaafyf.,  t.  4,  art.  900^  n*4fi  bit  VI; 
Boileux,  Comm*  du  C'od.  N<q>.t  Blême  article,  t.  9, 
p.  &71  ;  Zacbarix,  édïL  Masié  et  Verti,  t.  8,  S  464, 
noie  10  ;  Salalespis-LeBCQl,  Dmat.  tt  te»t,,  u  1, 
n*  136;  Anbi7  et  Hao,  d'aptès  Zacfaarift,  $  693, 
S*  éfUt.,  t.  s,  p.  8|  Larombiëre,  OU^  sur  Tart. 
A173,  D*  38  i  Boonet,  Ditp.  -pàt  conlr.  de  mar.,  L  1, 
n'  159,  à  priori  dèelareot  nulle  h  eouditkM  gé- 
nérale abwUie  de  ne  pas  se  aurier,-^  rsulenr  uni- 
qm,  M.  Fafard  de  Laoglade,  Bgft^t  Don,  entre- 
m/a,  seeL  1,  S  3,  qui  déclare  valable  &ans  distiocUon* 
la  même  condition.  Pour  les  uns  et  pour  lea  autres 
la  adution  semble  découler  d'im  principe  de  droit. 

Entre  ces  deux  camps  extrêmes  se  placent  des 
antens  qui  posent  vas  règle  et  j  ftont  des  exe^ 
tioasi  M.  ChardM,  Pof  ei  fraude^  L  8,  a»  597  et 
SBÏT.,  estime  que  la  condition  de  ne  pu  se  marier, 
qef  n'a  en  thèse  générait  rien  de  contraire  aiu 
mcBon,  peut  reteroir  no  caractère  immoral  des  dr- 
coostances  tl  de  rintentlon  du  disposanL  Notre  ar- 
rêt incline  vers  ce  sentiment.  MM.  Massé  et  Veigà, 
toc  dl.,  aole  8,  et  Taulier,  TlUor,  du  Cod»  «v.,  l 
kt  P*  833,  pensent  qœ  cette  Booditloo  est  en  géiié- 
laliUidle,  mais  que  oertainea  drconstancea  peuTent 
sAcer  cecaractire^ 

Une  bTpotltèse  dans  laquelle  ees  derniers  aotenra 
s'accordent  pour  aiqiroaver  la  volonlé  du  donuenr 
est  cdie  où  sa  libéraliié  consiste  en  an  revenu,  une 
lente  qni  sobvient  à  des  besoins  que  le  mariage 
fcm  sans  doute  cesser  et  qui  par  conséqaent  prendra 
Bn  en  cas  de  mariage  ;  «îe,  Troploog,  Donau  et  istt«, 
k  i,  n»S87; — Li^,  8  ^T.  1806. Une  ctrcen- 

(*]  C«i  arrêt  (i...  C.  Mcil.  2>...)  décide  qis  les  eoidi- 
Umi  bapoiéa  à  Isi  loaslaira  on  Ugmtslrci  toat  w  w 
•Ml  fas  aiUss,  tifsiii  aMMins  six  teaau  Mors,  l'aprls 
las  siTMMtaBMS  ds  akafiis  sif^  st  ^ae  U  esnilUaa  ds  as 
pu  H  Buiar  pnt  êtra  diolarée  ralabte,  larMnt  lartqv'ella 
l'adreuc  i  un  Ifiitaira  d'un  Ige  aru«<.  TSici  lei  MIa  : 

Par  s«a  taslaueiil,  dn  S  mai  1S13,  1«  afeir  D...  mit 
Ugad  i  la  -écaMlNlIc  )..„  M<t  de  m  ans,  l'aiarmll  ds 
ctriaias  InamblsB  al  Is  rcrcira  d'n  espiul,  ■•«■  U  so*- 
4lti«D  qv'eDs  perdrait  le  MnéBce  de  w  legc  de  JaniieaBU  li 
elle  Taaail  fc  se  marier.  La  ligaUira  a^esi  mariée.  Lai  U- 
ritier*  dn  teiUirar,  ayait  éamsiaé  la  taSlIMisn  des  ebsasa 
Ufufei,  ont  eblMu  gâta  ds  oaaas  an  fcs«Urs  laalaaas.  — 
Afpsl  par  U  dcwMIa  2... 


I<a  demoiseUe  Hervé  ne  s'est  pas  toutefois 
Qonsidérée  comme  encliaînée  par  celte  clause, 
et,  au  mois  de  mars  i860,  désirant  contracter 
mariage,  elle  a  écrit  au  comte  Buboie  de  la 
Hotte  pour  provoquer  son  consentement  à 
considérer  comme  non  écrite  vne  cooditiun 


slance  qui  se  rencontrait  dans  notre  espèce,  et  de  la* 
quelle  certains  auteurs  Font  déeouler  la  validité  de  la 
défense  du  mariage,  est  Page  avancé  du  l^taireoo 
dosataire,  tge  qui  ne  lui  ialsw  pas  Pespoir  d^uue 
dsicendaaoe;  V.  Taulia,  Ue,  cit.;  —  Geur  de  La 
BsjOt  38  Tél.  1616  (*).  —  Toutes  ces  niUDcea  peu- 
vent £Ue  eiactea,  mais  elles  D'août  pas  une  valeur 
absolue  i  U  n'est  pas  loiyours  vrai  que  le  mariage 
procure  des  ressources  dont  le  célibat  soit  privé  ;  Tâge 
n'est  pas  dans  tous  les  cas  une  raison  EuIEsante  de 
s'éloigner  du  mariage. 

Noos  comprenons  très-bien  que  le  mariage  doive 
rester  libre  et  loU  même  encouragé  mais  A  llm- 
portQQce  poIMqne  et  morale  du  mariage  eilge  qu'on 
n'en  soit  pas  détourné  par  des  eonsidéralioBS  d'ar- 
gent, «a  d%nilé  et  la  pureté  des  mours  veuleal  qu'on 
a'7  soit  pus  détanniné  trop  aiclusirement  par  des 
intérto  péonaiairea.  Or,  les  mêmes  auteurs  qni  dé- 
clarent à  priori  la  condition  de  ne  pas  se  marier 
auUeet  immotaleiODt  portés  4  valider  au  contraire 
la  condition  de  se  marier  su  de  ne  pasépouser  une 
personne  dédguée»  et  avec  moins  de  doute  encore  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier.  Nous  trouvons  cette 
doctrine  Incons^uente  et  en  contradiction  avec  son 
principe,  la  liiwrté  a  le  respect  du  mariage.  Une 
union  dictée  par  des  vues  intéressées  n'est  pas  plus 
favorable  aux  bonnes  amors-que  le  cémui»  et  11  y  a 
telle  liTpolliiie  oà  un  mariage  de  peu  de  durée  et 
dont  U  ne  reste  pas  d'enfant  9e  sera  pas  suivi  tans 
Inoonvénieals  d'une  vlduité  forcée  et  perpétuelle. 
Revenons  bceUe  idée,  laaenle  que  les  jurisconsultes 
doivent  adopter  &  notre  avis,  c'est  que  les  circon- 
stances de  chaque  espèce  ont  une  influence  décisive 
sur  la  recherche  de  ce  qid  est  coniraire  aiu  lionnes 
mœurs. 

Que  la  magistrature  doive  le  plus  possible  pré- 
server le  mariage  de  toute  influence  qui  en  aHéreraft 
la  liberté  et  la  pureté  ;  qu*rile  ne  s'arrête  dans  cette 
voie  que  devant  une  Inteolion  du  donateur,  motivée 
par  les  intérêts  les  plus  légitimes  de  cetuMl  on  la 
pvolection  la  mieux  entendue  du  donataire  ;  que  le 
fait  seul  d'élever  au  obstacle  au  mwiage  par  la  me- 
nace de  la  rérocatkn  d'une  donalioa  sâi.  conmire- 
meni  à  notre  anM,  ooadiUrê  en  Ini-mêoM  comme 
défovmWe,  c'est  ce  qoe  nous  admettons  ;  c'est  une 
saine  s^^sImIod  de  la  moraUlé  des  actu-s;  c'est  une 
tendance  que  de  paissants  motifs  reconusandenl,  «t 
qui  doit  en  génial  préralur.  Mais  ce  n'est  pas  une 
doctrine  jaridiquei  ce  n'est  pas  un  priadpe  de  droit. 

J.  E.  Tisaaii 


Do  tS  T£vBlBa  1816,  arrtt  C.  U  Hafc,  1<*  cb. 

«  La  Gocr;— .btnde  fia  la  aonditioa  dODl  U  l'a^l 
n'est  ai  fapu^Ue,  ai  MSltaite  mt  toli  ;  —  Aiteodii,  en 
ea  4al  eoaeena  h  seaièitsmnt  d*  l'appaliDta,  qve  cette  eoa- 
ditioB  aérait  «aatrain  su  beaaN  annra,  q«a,  le  Code  civil 
u  édtarsiiBaat  pu  fnllei  sont  lei  eaBditloas  «nirairet 
aox  Bout,  M  caraetira  dépend,  dsai  «liaqai  aipèee,  de  ht 
natara  etdeealreenalaBDes  de  laetneaj  — Atlenda  qoerf,- 
daaa  «ertalH  sas,  lae  coadiliaa  oomaia  adla  M  %ae^Um 
peut  «n  aoBlralre  m  baaasi  aonn,  n  a**  aamlt  «m 
■iati  daat  l'aspèa^  sirMl  en  égard  k  l'Iga  éa  rappdaa»  ; 
— GoMun.  » 
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qtù  éuit  nulle,  eoinot  eUe.  Sa  lettre  étant 
restée  sans  réponse,  et  le  comte  Dubois  de  la 
Hotte  étant  depois  déeédé,  eHe  a  actionné  les 
bériliers  de  ce  dernier  en  nnltiié  de  la  clause 
dont  il  s'iKit. 

Le  27  féV.  Iâ6l>  jafemenl  do  tribunal  cîtII 
de  la  Seine,  tpû  repousse  ccue  demande  par 
les  motifs  suivants: 

a  Attendu  que  DuI>ois  de  la  lHotle  a  suIku''- 
donné  le  legs  par  lui  fut  à  Ufille  Hen'é  à 
la  condition  qu  elle  nOrCOAtraoterait  pas  «ft* 
ri^e  ;  —  Attendu  «ue  le  Code  24apolénn  n'A 
point  Trappé  de  idlité  oeUe  «ondnion  «paev 
cependant,  les  loi»  antérimires  qn'îl'a1>rogesn 
avaient  expressémetitproliîliék  ;~AH&nda  ^^rne 
ce  ^lence  laisse  au  trffitinal  le  droit  et  Te  de- 
voir d'apprécier  les  faHs  de  la  caqsë  et  U 
moralité  de  la  disposiUoo;  ~  Attendu  qu'an 
moment  de  l'ouverture  du  fegs,  ,1a  fiMe  Hervé 
avait  dépassé  l'âge,  .auqtiel  le,  mariage,  peut 
donner  a  l'épouse  l'^spuû'  de-  la  Xornuûioii 
d'mie  famille  noovcJle^'  qm  la:  libéralité  ^ai 
lui  était  faite  lai  auriteailvie  psaitkm  sociale 
k  laquelle  nel'tppelaiencpasm-ilhissmeeei 
les  habitudes  de  sa  "Hfr;  -^AlteMtrqtic,  ÛHiii 
ces  circonstancesv'le  teffUtetir  a' ^  avoir  la 
crainte,  justifiée  parles  rails  du  procès,  que' 
lelegs  ne  devint roccasion  d^otie  spéculation; 
—Attendu  que  là  clause  qoi  jiréyenaU  un  pa- 
reil danger  ne  peut,  à  aucun  Utré,  être  coa-r 
sidérée  comme  -GOBtrairpÂ.la.mprale  publi- 
ques—Qu'en dé&nitiveuia  demanderesse  teste 
libre,  en  cessant  de  pn^r  ;de  la  tibéralitét 
de  renoncer  à  i'état  de:  eâibat,  ^  la-  toi'  ne 
repousse  pas;  Décbre  la  lille  if«rTé  mat 
fondée  en  sa  demande;  l'en  déboute,  eti;.'t>  ' 

Appel  de  la  paft  tfé  'la  'demolstfllc  Rerrë. 
Devant  la  Cour;lete  hërilje;^  cbmic  Dt^bois 
de  la  Hotte  ont  owpsé  à,  son  action  une  ^q. 
de  non-reccToir  tjreê.dp  ^.  jnfx'dk  n'avMt  P%s 
un  intérêt  né  et  actuel  à  demander  ta  nullité 
d'une  clause  doqt  i'e^éCjUtioA  u'étfùt..pas  ac- 
tuellement poorwnîfl  «ontie  elle»  • 

H.  Sapev„8Hbiiital  dte  ipcoenaar  «énéralf 
a  conclu  daD«  le»  «ennts  suivMits  à  l^hA^ 
mation  de  la  décision  deS  ffemfeM  juges  :  ' 

<  Il  est  des  qnnHod*  d'un  ordw  ai  Seré,  b  éif 
ocnufisM,  qu'elle»' ont' le  pOTWtc^^  f^it^  o»'-' 
Uier  le  procès  mteie  qai  les  fikft  oaRrr,  etqu'èlleï 
plMwnt  pour  ifosl  dire  ao-dessn  de»  faits  de  la 
cane.  —  Telle  est  eeHe  qae  veaa  m>  à  IreMudré. 
Vew  ne  penDeiim  doue  de  hisser  dé  cAié  pont' 
vm  mmeu  Mlle  Rerré  et  le  lesiatoent  de  M.  Dnr- 
btfi  de  la  Motte»  pour  afoeAmer  du  |irieelBe  qa*oa 
TWi  demande  de  eoimcrer.  —La  coDdftfon  de  né 
pas  se  marier  peat-^le  «tre  hbposée  d'aile  maiftftre 
afesoloe  par  Qo  testateoi'  k  son  l^aUire?^  cette 
condition  doit,  en  général,  être  Nputée  n«o  écrite, 
les  drcoosUnces  du  rak,  l'flte,  notërCi  dul^aiaire, 
pauvenMb,  dm  eertthu  cas,  la  valider?— Ce  n*esi 
«'■prit  afofar  rétolu  ea  piio^pe  ces  grandes  qiies- 
Udu  que  la  Coor  descendrait,  stl  y  aTait  lieu, 
l^ennen  dnIUt  particulier  qui  loi  ôt  soumis, 

<  Nous  vous  pwleroos  peu  du  droit  romain,  d'a- 
bord parce  qu'on  tous  en  a  looguement  et  savam- 
nat  raireteoot,  et  ensuite,  parce  que  ce  n'est  pas 
onaMdratt  romain  que  nous  panttdefoiraetroa- 
varlasointloDdu  pcecei  actoeC— Claque  l^isla- 


Usa  porte  l'emnetale  ds  ta  eifOintioB  qid  n  ne 
noUre  et  dont  elle  est  l'on  des  élénenis.  —  La  Ugb- 
latkM  romine,  qui  a  pour  but  d'eneooragei  « 
rtage,  mncole  au  rtgac  d'Auguste;  Blk  etf  fAorn 
encore,  die  est  pofittqne  et  iseale,  phiiot  q«Bi>> 
ni€  et  phîkwqphiqoe.  Auguste,  dans  la  loi  Pa/iê 
FsppM^a  ponrbatde  remédier  i  la  d^popolilioa 
de  l'Mipin^  bWe  (nk  des  guerres  dTîles,  tt  M 
rampKi*  ie  Iréiar.  Ce  douÉle  bol  a  été  adaàidfc 
■MDtMieietnnniut  parTadtctonquIlfit:  <  la 
«  Pofm  ffoppM  ^tâMaenior  Àmgntm  pM(  /wBm 

•  riyrfam  ineitat^  «aUtaM  pmmi  M  ofMi» 

nwJiL'wrfp'  mriariol  VaUa  les  deux  objets  qnlt  stf^ 
pooervepeupler  l'enpisc^  aMmemerle  irtaor  poùcl 
NMiBiwwrapadDBB  damaanerdas  ounphiaa  Ml 
roambi,  aoas  pomrsns  mtoat  lui  doMader  éu 
dMaeUODS  logiques  et  dlngénCeuset  OMlialiiB^ 
dtf  ne' le  bit-iamais  mns  fhdti  mais  le  priM^ 
oéSom;  le  grand  prineipe  d'oA  doll  déoBUvdW 
ao^  *dt  modetne  1o  sahalion  eherdiéfï  B  Mi 
Icpuitér  a  une  OMirce  plus  pnrr. 

4  Bieo  ttoiss' eitoie  qu'an  dnft  raaaIatBSK 
le  demanderons  i  ce  qu'on  a  nommé  le  disk  iilE!^ 
■Walin»  uarisii-detTM  «t  dt  l*aa  H,  dnt  oa  ■ 
rarfelè4awce  débat- les  «iMSBimgCi.  L*aBdmr 
tégàatifla'fnmçidst  répOlait  mm  éerhe  la  eosCtiaa 
abBolne  bupuée  pir'un  testiMrt  A  son  légaiaiR  de 
M  janmto  se  maHer  t  lev  lois  de  la  Rénriutios  a'eri 
dMcfeurleBàlouotm'sureepDiBt:  {orsqifdkiml 
Bf^Ubé  t  «DUle  dause  qulpaitenlt  StielMe  à  h  S* 
••tertèietjHuiBdMUgalalwyquigeiuwItliBW* 
«  qu'il  a  dMraner  «ci  éiai,  d^Cpouser  HHe  posas- 

*  ueJ..  «t  «Uei  peasaieift  an  ooawais  qu'elles  roc* 
latent  sDpprimen  sut  disttnettans  descissis  ifatHa 
nsrtalmt  eflteir  et  eooroodre.  Oéuo  soot  pis  mi- 
leawm  des  lois  poHtiquei,  comme  celles  tTAagfl*. 

*oe  aoue  des  Idts  de.  cIiconstaMXb  D'ailtens  (fis 
sdnt  'abrag«cs3  tous  les  auteurs,  Mcifia,  Ocaier. 
IVnlHe^  iMUok,  M.  noploug,  te  lauuwiswil  I 
Coorfc    ■  _  ^ 

'  ■  A  taplMU  dei  dispositions  du  di«itnwii>.i 

la  ptoae  «e«4ois  de-lTM  et  de  rait 11,  le  Codelfipo- 
lâon<hMritdn«liBri.«Mnuprtadycitil^rtf» 

muable  : Dan'ioofésdi^otitioBtMW-fttoa 
«  Meniafra,  tSs  eonditi«is  iuipOMWi^  *~!!! 
«••enuA  eoairafaw  afas  Ms  «n  an  uMsan,  seras 
itdpaMak  Bw4critei.«  —  Cane  dbaoritio)  t  M 
fliMqaée  t4Wres|iUlntsdévaef  sMnpmw*^ 
nèp■i•tte  defeDdRdel'adBBbc^  evnco^ 
dueifciqtté  effite  et  cotBe  S  ToirecoDScieMKM' 
«aanoler  dans  l'acte  de  demMre  voloaiè  de 


me,  coumie  iDd%ne  d*y  traurer  pto»,  "■••ff 

est  contraire  a  la  loi  morale,  èla  Id  MCaKafti" 

bil  éeshe^  ft  'i>o(df«  publie  et  ans  bmoa^^ 
Tel  «M  le  seM  do  Part,  fit  dans  sa  rentable  ta»- 

pveutlea,  dans  sou  luterpritatioB  Oerteet 

lieone.    ^ 

■■  9  La  MudMM  qui  défend  1  ose  f^^f^ 
martagu- d'une  manière  riisoloe  e*-***^  *Î!L^ 
de  oes  cai^ories,  au  setn  de  noire 
uwlle*  BoÀs  une  Mgislaiion  que  lewalBe  *'J^^ 
ulaawa  travenâe ?  A  cet  égaid  tvean  ««^ 
pooslUe,  et  je  Bs^étonnals  tout  k  l'ke^T?!^. 
plaider  le  aouirairei  les  auteurs  *"P^^a. 
dernes  sont  d'accord  i  la  condltioo  "[^ 
pas  ceniracMr  mari^  est  aalle, 
conme  oontnite  à  rintér«t  publie  et  >bi  *^ 
elle  est  nulle  sonout  parce  V^'^'Z^axi 
*  la  liberté  de  l*fc«iie,  parce  flu^dte^w^ 

liberté,  non  pas  dans  une  chose  if^^^^ 
serait  la  eoâiltou  qu'eu  vous duit  ^^^], 
dVIsr  ott  dt  MpoÉMallsrklM"^'^ 
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«||Ose  ijni  loi  impwte  le  p)iia>  dim  rieeoBi^lHeiiieDt 
âe  sa  dntinée,  aaivant  les  deaaeiiis  de  soc  Créateur. 
iDterroget  le  droit  ttBcieo,  le  droit  nooTean,  pirtoat 
TCus  trODfCrra  I«  même  réitonse  ;  <  Quant  A  la  coadi* 
«  lion  pnAiUUn  de  se  marier,  dit  M.  Dallos.  qot  ré> 

•  laaw  sur  ce  point  la  jarisprodaice  et  la  doctrine, 
€  die  ■  toajoon  M  réputée  non  écrite,  à  piu  forte 
<  raiMO  d<ril-elle  Tétre  aajoord'huf  qne  les  taboi  per- 
«  pétuda  et  retigieai  ne  lont  pas  recannoi  en  Fi-iaee. 
«Seub,  MH.  Favard  de  Ui^iMe  et  Chardon  ont 
«  ttéaarce  point  d'an  afia  dlSénot,  M«hlivepl> 
«  Dion  est  OBHiinwBBcat  nâttéB.  a  —  Si  étmt-  la 
question  se  posait  dans  des  (emn  afasohtft  nous 
n^Msitons  pa»  à  dire  qu'elle  a^mit  arfne  pas  to- 
soin  d'être  discutée  derant  Touqi  mdi  oa  nW  pas 
CD  iKoies  absolus  que  Tont  posée  les  piwïkrs')*^ 
gts  t  Ils  semblent  reconnattre  qae  la  coaÉHion  pro- 
hUiltire  do  marisge  est  ordlDairenpent  nrïei  rmàk 
ils  ajoutent  que  Tége  de  la  légaùtre»,  s*il  ne-  lot 
permet  plos  J'espoir  de  la  -fiMmaHoa-  dVM»  fondya 
Boardle,  son  intérêt  mAmv  ^  est  démontré -fasT 
les  circonsisncea  de  la  mw/M,-  pemm»  laUder.oi 
tliNe  générale  et  viUdent  AaMi'ioplae  la  ooirtilion 
BtlaqDée.   

■  L'é(e  de  la  légatalrel  aMssieais,  nous  mem 
éteroDs  de  tontes  no»  forces  oMitse  cette  imerHé^ 
uthm  MBtériallsleda  lahii«Laaihiiinwi  daa  eoMis 
est  a»«4aMBt  fane  dn  fins  d«.  pMibfe»  tfe«.«l 
sarloat  le  boaheuret  ta  lemstmbé^dictieai  i^iais 
cet  espcrfr  d'une  faasiUe  i  leDiiv  oe  vœit  qae  Jecid 
n'ciauce  pas  toainnrs,  Q>p  est  pas  le  hnt  aniquq 
et  runiqueoliicC.Lc  droit  nipaiuappeUelsttari^ 
viri  «I  mtUieri»  «w/KRMio  Miràhiflat  afba  oiftifM- 
t  MUnsai  «mtiiisMi  11  -l'MpaUa  ■  pla»  enéiepMni  >  <»■ 
cm  lorfat  viw  «HwNftiaa.  Pothinv  jurissent 
suite  chréiko,  dont  loa»  nos  aoicun  medetaes 
reproduisait  ou  conmentenlJa'  défiDiUoor  le  icmskX 
térise  ainsi:  «  L'union  dune laquelle  las  parties» {>an 

•  le  contrat  de  flB3riace,iB>ii(r«gent  mntudleaBetttda 
■  Tivre,  eil  prineipakmtia  IluiJon  .da  lear*  es|iriU 
«  et  de  leurs  volontés.  »—Le  marlsKe  D*esi  dooopaa 
aealemeai  TuitioD  des  isorp»)-  la  cMMnpaaixé  de 
deax  vies  eonrendaei  on  une*  seules  raiii  -^itis 
corne  «Ml,  rwptoa.de  deux.'eréBtwMtida  Dieuti 
Bou-senlemeat.  pour  .doqasr  l'uifieace  à  aumiti 
■Mis  pour  MHapléter>la  leuri  d'est  Ai  aossl*  atiisai* 
vaut  Pothier,  c'est  l&>surt«aitie  aHri^l  JVait  >CM 
boimt  konUnem  eu»  soiwn.  £t.  conHaanl.  ie.iniet 
BOBS  une  tégislalioB  qui  admet.  ]»  matiage  i*<*^rù^ 
■lis,  oA  ses  solBDnilés  pHUsenbae  jaAIer  4  «tte»  la 
Mortt  où  HB  Ut  de  douleiut  peut.cn.tw  Tutelt  «efc 
oA  se  Tonne  aux  pertca  m6Bies.dis  tombeau  ce.  lien 
sacré  qui  semble  ne  se  briser  danaoBlie  Tieiqne  pooii 
se  renouer  dans  Tantre? 

«  S'il  en  est  ainsi,  si  le  marii^'Cst  ataul  toofe 
ronkm  des  hmtH  si,  ladépradanmen^da:  bab.de  ia 
nerptt^  de  l'espèce,  tt  «pk.panri  Mmanae  J^acDoan. 
âissenwat  de  sa  destinée  morale,  la  eMidUlQ»<ol 
IMnterdH  au  Ucatalre,  dmi|clte,q«Vto>esto«linai- 
Teoaeat,  ne  peut  devenir  valaMe  et.penniae  par  . cela 
aeid  qu'&  r^)oque  où  elle  ioterTient  le  légataire 
n'e>t  plus  dans  l'ftge  oAil  peat  evirec  ia  formation 
d*aiie  ramllle  nouvelle;  la  oanditioo  qui  Isjondaesne 

on  cilibsA  étenel  n'en  est  pu  moiu  oootnlre  à. 
la  loi  naturelle,  k  la  liberté  Impreseriptibla  de 
rbomme,  i  raccomplissement  de  sa  desiioée.— Ne 
cfuigoons  po9  d'ajouter  qu'elle  est  coatralce  ^l'oc^T 
dre  public  et  ï  la  morale.  —  Ces  unions  tardires, 
dëpouiJIées  des  espéra oces  de  l'avenir,  sont  presque 
toutes  pleines  des  souvenirs  du  passé.  SI  elles  oal 
pour  tmt  d*e(Eicer  uue  faute,  de  donner  an  état 
civil  k  des  enfants  qui  u'on  ont  pas  t  si,  même  saas 
qa'il  j  dt  des  enluts,  elles  iont  une  répanllon  ft 


rhonoear,  one  satlshction  )t  la  eonsdenee,  la  oMidi- 
tion  probiUllve  d*un  mariage  qui  peut  être  com- 
mandé par  le  remords  quand  U  ne  l'esit  plus  par  la 
natare  n'est-dle  pas  nue  «ooditlon  cmlraire  i  la 
morale,  et  ne  lombe-t-dle  pas  sous  l'ainDcaticm  de 
rait.  600.  Cod.  Nap.? 

■  Dira-t-oa  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne 
se  présente  dans  h  cause,  qu'il  n'j  a  rien  d'absolu, 
que  les  tribunaux  apprécieront  dans  chaque  espèce 
les  Mte  du  procfes,  la  monRlè  de  la  condition,  l'in- 
térM  dn  légataire  auquel  elle  est  imposée?  C'est  la 
seaanda  nésen  donnée  par  les  premiers  juges.  Nous 
crairoos,-  messlears,  quVUeteûd  à  ooosacr»  une 
maâlaie  daageeeuse,  et -qu'il  oe>Toas  est  pas  permis 
de  cliefobenï'iiiléFét;du  Ugalaire  dans  la  violation 
d*un,droit-  aeturel  <t  d'une  loi  morale.  Où  serei* 
vous  ^iroloés,,  s'il  bat  que  dans  duque  e^tèce 
particulière  tous  ioterrog^  le  caractère,  les  faautu- 
dés,  lés  autècédènts,  la  condition  sociale  (les  prenders 
juges.'ont  été  jàsque-tbt}  de  ta  personne  à  laquelle 
l'itaterdiAMi  iMt  fhite,  pour  savoir  si  cette  loterdic- 
(loa>esi  d6bs  mnintérttl  "si  die  a  pour  bot  de  ta 
pNMgcr  c^Dlre  Ulie  apéoatMloa,'et  si  le  mariage  que 
leUgatiibv'teu»  coosracter  nalgré  celte  interdic- 
tlni  a-  dce  causes  MgkkBe»!  .^  En  étes-vous  juges, 
pessieun?<>Bou»eMUiua  IFéttef  .Tau^-t-il  que  la 
Co^r,  s'Arigeattlen  lruuutBl.de  «enadence,  fasse  sé- 
réler;A-SB  Wre  qu..i9^re  dans  ses-  arrêts  des  sa- 
crçl^  qui  ,p'«)fit,,j^u^  4iéUr^,que  la, conscience,  et 
Dl(!u  pour  confident  Qu'importent  Mlle  Hervé  et 
sa  manie  de  mariaKO?  Qulmparteot  ces  détails  pi- 
qitknls'  dans  lesquels  àtt  se  comp[a1saIt  tout  &  l'heu- 
re; 'mab  'au*<tasos  des^néls  H  fhut  s'élever  pour 
réWMh«  1k  questita  qiU  fOoa  esf  sotraUseP  Le  prcK 
ela-actad  i'e<ne«"ei  dlspardt  'de^ot  le  priocipe 
qa)il«ng^tev.Le>uaTl«p)>Mt  *  tout' Age  un  acte  de 
lailibeflé.DaMd]ei>llfcstIeaompléaient  de  b  destl- 
s^.hmwidc  il  peut  étc*.l'*comiriissemaot  d'un 
deiroir» ,  il  ,»t..tQniaiaci  l'eaenqios  d'un  droit  La 
cqi^tllf  n  quUf  Jpjit^lw  d*ja)e  nanl^re  absdue  dans 
■j^]^Bqffi)t,  doit  .élfe  réputée  jD«n  écrite,  aux  ter* 
ma  de  rarf.  900,  pod.  Nap.,;  parce  qu'dlo  est  daoi 


tttt^s  I^s'cdâ'iibeatieTntè  ft')à  'Ob^rté  âerhomne,  et 
(tA'fifé'ifèitétrÀ  EtfaVebl  l^tie'  'tlUdafe  à  la  loi  mo- 

'H  <]r«iilei'qa^B{Mè'  èit«(ie  posé  le  prindpe,  nous 
pouvons  iuvoquUr  Mé  'eiemplea.  Oiie  distinction 
qu'ooToot  èlabliry<foQdé*'SUr  ràUérét,  sur  l'âge  dn 
lésiliiIte».sa»Jas<dceoaaiaBBa»eaatiagenies  de  cha- 
que prqsÂif  vqaA  na.Jp  4iouts>  ni  dans  le  droit  ro- 
mftiq,  sî.lqcéQiemii««P«U(|^»l<.fla  subUlce  andyses 
Q(„daAS  VsW>«W*- ivlVi'adou»  française,  d  fé- 
c^e,«n,eapAc(i>  .Vftus  ne  la  irouTex  pas 

<^vùugftldw  pas.  4u(eipcfttes  noderoes.  Tous 
exs|tiiwif4»  A  Kd  '«Ah  «i.  certaines  eesldetionspea- 
veiit,^ife.  apporté  k  1«  liberté  du  «hds  da  uga- 
taÂre,  si  le  lesiateuc  peut  iul  défendre  d'épousw 
telle  ou  telle  personnL  un  habitant  de  telle  on  tdle 
vijie il  l'obliger  à  pfeudre,  avunt  de  se  marier,  le 
cwsdl  (l'uoe  tierce  persouoe.;  ils  admettent  coouae 
vdBhleà-qndvjKs-uacs^e  «s  restrictions,  en  rejet- 
lentjqueJjiitte&  euUes;  sur  }a  validité  de  ces  daaam 
rè^triqliref,  ccDXrdMnt  jtlus  faciles,  et  ceux44plua 
s^yteçs,  piaw  ocs  discussMuis  mêmes  prourent  qn'ila 
sopjt.d'açiwd  sur  \n  principe  géuérd,  ia  nuUilé 
dans'luus  tes  cas  de  là  prolùliition  aluolue.  M.  Trop- 
long,'  qui  remarque  &TCC  beaucoup  de  justesse  que 
le  principe  du  droit  romain  n'est  pas  celui  qui 
doit  élre  appliqué  dans  notre  droit,  que  nous  n'a- 
vons pas  iMaoia  de  f>ure  des  lois,  comme  Auguste, 
pour  Dietue  Je  mariage  ea  famr  et  en  honneur,  et 
qu'U  ne  fuut  pas  se  moairer  ir^  anbrageas  tor 
les  eooditioDi  rdatlva  aa  célibat,  n'admet  pu 
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cependant  que  lê  tcslatenr  paisse  jamab  llmposcr 
d'une  manière  idnolaet  pûisqnMI  n«  dlseafee  que 
•UT  te  plus  on  le  Btoti»  de  lirtftiifie  ipta  comient 
ds  liiisêr  an  dame)  nstrietiie^  dïicaanoit  qui 
n'a  sa  raison  d'être  qtie  dans  la  miHHé  de  la  clame 
prohibitif  e.  —  Harcadé,  qu'inroqaait  loat  i  l^eure 
l'opinion  contraire,  ne  pense  pas  autrement,  car 
s'il  dit  dans  son  commentaire  snr  TarL  900  que 
la  plupart  des  questions  que  cet  article  sonlive  ne 
peuvent  être  sainement  résolues  qne  par  l'appré- 
ciatloD  des  drconstences  particalfèm  da  dHime 
albire,  11  a  eoameiwé  par  se  promoeer  av«e  Pn- 
nadmité  des  auteurs  eontre  Favatd  de  Langlade, 
qui  trouve  licite  l*interdiclioB  absoAae  du  mariegcî 
il  suppose  donc  qu'il  n'y  ait  lieu  b  apprécier  les 
drcoKtances  de  la  cause  que  dons  les  cas  oh  le 
prindpe  qu'il  a  posé  est  désintéressé  et  où  il  s'agit 
seulement  de  conditions  qui  reslrclgiieiit  le  didz  du 
I^ataire,  et  dod  de  cdies  qui  into^lsent  le  maria- 
ge.  L'erreur  des  pteiders  juges,  c'est  d'a-roir,  & 
l'erai]^  de  la  Cour  de  La  Haye,  deot  l^anM  leur 
a  serri  de  modèle,  mal  appliqué  cette  dorlriDe  et 
cherthé  l'inlértt  du  légataire  là  oA  »  n'est  pas  per- 
mis de  le  trouver,  dans  la  Ttolation  flagrante  dMo 
droit  naturel  et  d'une  toi  morelei 

<  Nous  sera-t-ii  permis  maintenanti  measlenra, 
de  TOUS  dire  un  mot  de  la  8n  de  non-reeerotr  qu'on 
oppose  b  HHe  Herré  ?  On  ^tend  qu'elle  doit  être 
déclarée  non  reccTeble  dans  sa  demande,  parce 
qu'elle  n'a  pas  on  Intérêt  né  et  actuel  ao  procès 
qu'elle  engage.  Personne  ne  la  trouble  ni  ne  l'atta- 
que; si  elle  considère  comme  non  écrite  ht  condi- 
tion longtemps  resftectée  par eHe,  qu'elle  se  marie; 
avrH  le  mariage,  elle  nira  A  on  loi  ftdt  un  procès, 
et  elle  se  défendrai  Cette  snbtfiitt  de  droit,  cette 
Incertitade  laissée,  ce  piège  tendu  h  dessein  et  dont 
il  ne  serait  pas  posiflile  de  se  défendre  antit  d'y 
être  tombé,  ne  nous  paratfralent  dignes  ni  de  la 
gravité  de  cette  cause,  ni  de  la  justice  à  laquelle 
elle  est  soumise.  Nous  notu  boraerais  &  répondre 
que  Ulle  Uerré  nous  parait  avoir  au  procès 
Intérêt  né  et  actuel  dioat  ou  contesta  reiistence. 
Elle  est  da»  les  liens  d'an  testament  qui  lui  lmpose 
une  condition  illicite  :  n'a-t*«lle  pas  le  droit  de 
demander  que  celte  condition  soit  annulée  par  la 
justice?  El  si  elle  e  ee  droit,  contre  qui  doit>elle 
diriger  sa  demande ,  si  ce  n'est  contre  cenz  au 
proQt  desquels  anrtit  lieula  réroGaUon  de  «on  leg^ 

cette  réroeatton  âait  prononrte,  (^Mt4i-dire  con- 
tre les  héritiers  qvi  repaésentent  avjourd'liui  M. 
Dubois  de  la  Motte  ?  —  Nous  croyons  donc,  mea- 
steurs,  que  tous  n'hésKerex  pas  à  donner  au  procè» 
engagé  une  sohiliendéBultiTeet'SOiiTendae.  Laissrx- 
nousTOUSle  répéter  encore,  les  Mts  de  cetU  eawe, 
le  mariage  disproportionné  que  rappelante  veut 
contracter  b  soixante-doute  ans,  tons  ces  détails  at- 
trayants pour  la  malignité  pùMIqa^  août  peu  de 
diose,  et  nous  n'avons  même  pas  voulu  nous  7 
arrêter  un  Instant  ;  mais  ee  qui  est  beaucoup,  c'est  le 
principe  même  que  vous  aller  proclamer  :  les  véri- 
tables parties  en  caose,  ce  ne  sont  pas  Mlle  Hervé, 
H.  Daport  et  les  héritiers  de  M.  de  Boi^lin  :  ee 
sont  les  droits  imprescrilAtMes  de  la  liberté  naturelle 
•'eiei^Qt  du»  sa  sphère  la  plus  Aevée  et  la  plus 
loacecMUeiltaemirdDte,  e«  août  les  drtfto  sacrés 
du  mariage  considéré  comme  l'awompliflsement  de 
la  loi  divine  at  de  la  Im  humaine. 

■  Nous  estimons  qu'il  y  a  lleudlnfinBer  le  juge- 
nlent  dont  est  ap|ml,  et  de  dédarer  noo'  écrite  la 
condition,  imposée  &  MHe  Berré  par  le  lesiaumt 
de  M.  BuMs  de  la  Motte,  de  m  ^nwb  «oatracter 
mariage,  s 

Du  f  mxL  1882,  aiTtt  C.  Paris,  V  ch., 


MH.  Devienne  1"  prés.>  Sape;  sobst.  (eond. 
contr.),  Seuard  et  Lacan  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  uon-receTOir 
opposée  à  la  demande  et  résultant  du  déCaut 
d'intérêt  :  —  Conùdérant  qne  celui  qui  trouve 
dans  on  act«  une  stipulation  dont  il  croit  de- 
voir être  déchargé  a  un  intérêt  né  et  aetoel 
Jt  en  demander  l'rimdBO  à  eeoK  aox^a^  die 
profile,  et,  i  déint  de  leur  renonidatîon,  d'cH 
récfamer  l'annalatioii  par  la  Justice ,  reiis- 
lence  d'un  engagement,  d'nneeînidiiionj  étant 
une  canse  de  dommu^  pour  l'obligé,  même 
alors  que  Texécutlon  n'en  est  pas  actuelle- 
ment  exigée,  et  le  créancier  d'un  droit  quel- 
conque ne  pouvant  se  refuser  k  déclara  s'il 
entend  ou  non  s'en  {vévaloù-;— Qu'ainsi  l'ap* 
pelante,  lice  par  une  disposition  formelle  iB> 
sérée  dans  un  acte-  ptdilic^  a  droit  et  qualité 
.pour  en  rédamer  l'annulation; 

«  Au  fond  :  —  Considérant  qu'en  disposant 
d'une  manière  générale,  dans  Tart.  900,  que  les 
conditions  contraires  auilois  et  anx  moeurs  se- 
raient réputées  non  écrites  dans  les  actes  de  li- 
béralité, le  Code  Napoléon  a  laissé  au  ju^e  le 
soin  d'apprécier  le  caractère  des  dispositions 
dont  L'annulation  serait  demandée  ; — Considé- 
rant que  la  clause  par  laquelle  il  est  interdit  aa 
légataire  de  se  marier  sous  peine  de  perdre 
SM  kgB  n'est  pcnat  nnlle  par  eUetméflM,  «ar 
eHe  ne  contiant  rien  d'essenlielleinent  «w- 
traire  au  Itri» et anx bennes  mœurs; — Qu'elle 
doit  être  oqpendanf  censidérée  comme  telle,  et 
par  snite  annulée,  quand  elle  a  été  dictée  au  le^ 
lateur  par  un  calcul  mauvais  ou  par  un  acte 
purement  arbitraire  de  sa  volonie  ;  —  Qu'elle 
doit  être  maintenue,  au  contraire,  quand  elle 
lui  a  été  inspirée  par  un  sentiment  honnête, 
comme  celui,  par  exemple,  de  protéger  des 
enfants  mineure  contre  les  éventualités  d'uu 
second  mariage  ;  —  Qu'ainsi,  ce  n'est  pas  la 
clause  elle-même,  mais  l'absence  d'ioiérëi  ou 
la  présence  d'un  intérêt  aou  avouable  de  la 
part  de  celui  qui  l'impose,  qui  la  fait  juste- 
ment coDSidérer  comme  apportant  ît  la  liberté 
du  l^ataire  un  obstacle  que  les  lois  et  les 
mceors  peuvent  trouver  avantage  à  ne  ^  voir 
maintenir;— Considérant  gue  celui  qui  lè^e 
une  fortune  con^érable  a  une  femme  avan- 
cée en  âge  fait  acte  d'une  prévoyance  louie 
naturelle  en  craùnant  que  cette  forinue,  au 
Uffli  d'être  pour  u  légataire  tue  source  de 
bian-étre,  devinM  puer  elle  w»  eHHt  de 
maHienr  en  la  livrant  en  pveie  à  de  heotew 
avidités;  —  Qu'en  protégeant  sa  Hgmre 
contre  un  mariage  disproportionné,  c«b« 
celui  qui  se  présente  dans  la  cause,  entre  sa 
homme  de  moins  de  quarante  ans  et  une  femme 
de  soixante-treize,  le  testateur,  loin  d'offenser 
les  mœurs,  vient,  au  contraire,  en  aide  i  leur 
dignité  et  à  l'honnêteté  publique )  —  Coasi- 
dérant  que,  sous  l'empire  de  l'wcienne  lej'S- 
lalion,  oii  les  raisons  de  décider  se  paisawni 
îi  des  sources  diverses,  les  jurisconsuli»  PJ" 
vaient  adopter  comme  une  rèçle  ge*érsi^ 
raBBulatioii  d«  la  clMwe  prohibitive  du  m*- 
riMHt,*~Qae  cette  rèrie  avaU  été  «m"*™ 
par  la  législation  intermédiaiN,  mis  qaen» 
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n'a  pas  éié  acceptée  par  la  loi  Bonvelle,  le 
Code  Napt^on  ayant  soniicene  emditMn, 
comme  toutes  les  autres,  à  rapprécialion  du 
ju£e  ;  —  Que  celui-ci  ne  peut  s  affranchir  de 
i'obtiffatioD  qui  loi  est  imposée  en  s'en  réfé- 
rant a  l'andenne  jnrispradence ,  et  se  dé- 
charger ainsi  sur  une  tbéorie  de  rexamea  de 
fait  que  la  loi  lui  a  dâëré  ; — Que,  pour  déda- 
rer  une  condition  îmaioral^  U  mt  qv'U  la 
reconnusse  telle  dans  aon  hai  «a  dans  l*!*- 
laHttoA  mi  Ta  dietée;  ^'il  êA  impnwiMn  de 
trouver  oe  Ids  catatÂires  à  la  daâse  du 
tament  du  marquis  Dubois  de  la  Moite  dont 
l'annulation  est  demandée;  «ta'ainst  l'exécu- 
tion doit  en  être  maintenue;  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  -—Sans  s'arrêter  à 
l'excquion  opposée  et  statuant  au  fbndj  coh- 
riim,  etc.  » 


(1)  La  fnm  ^mûau  réuiM  par  l'irrtt  me  nêm 
rapparton»  est  des  phi«  coauvrcnées.  La  Cour  ra- 
priiw  Tépadie  aokmcHement  ici  la  jorispradenee 
qnd  lendaR  à  prérah^i  et  m  décMm  est  d*autant 
ploB  TemvrqnaMe  qae,  sépKrttaeot ,  chacune  des 
ebmnliKs  civile  et  des  requ&tes  s'était  étialement 
engaf^ée,  A  srah  persérêré  dans  la  Ttric  condamnée 
par  les  diambres  rtmrtes  ;  rôle  snirle,  da  reste,  par 
qndqoes  eoon impériales  et  parla  majorité  desau- 
levn  ;  V.  Casa,  (req.)  12  dte.  185>  (t.  s,  1858,  p. 
ASej;  (elT.)  3  déc  «857  (1858,  p.  37)  et  i7jniU. 
«860(1860,  pb  I17S  [deux  arrCls]]  f  Biom,  3  fév. 
1855  (*1  i  NUues,  10  fâr.  1857  (1857,  p.  589),  16 
(non  5)dëe.  1858  (1859,  p.  1026)  et  16  jatub  1861 
(1861,  p.  1S8^  ;  Dijon,  2&  mars  1858  («ou»  Cma. 
ITjaill.  1860  [précité],  3*  espèce)  i  Nancy,  7jui>L 
&858  (1859,  p.  1036);— Peyret-LalUer,  UgUU  dm 

[')  ToM  te  iHto  la  oat  mil  (Bonganl  C.  JbWn)  t 
De  a  rtvuik  lau,  trrU  C.  Mom.  S*  tk.,  UVL  Bo- 
mMl  àt  la  TalMia        Audat-ai.  t&a.^  SalniMi  ei  lU- 


MIKBB,  TEATACX  inTARIXURg,  SURFICB^  AOH- 

MASt,  niDEiimrfi  àu  double. 
ZaMmosîtion  âei  art.  43  ei  44  de  Utloi  d» 
'SI  mr.  iêlO,  gui  donne  m  propriétaire  dm 
tirrain  occupé  pour  la  recherche  om  Ut  tra- 
twMT  dTum  mtne  k  droit  dê  contraindra  h 
nwÊtmênmairc  de  U  mint  à  acheter  ce  ter- 
««•i-wd»  «Mpro^  à  lu  culture  en  payant  le 
dotM»  ifc  w  Mfnir  mtimative,  doit  être  res- 
tnkUt  (M  Ml  d^oeeuptOion  tpéeiaiment  prévu 
par  tu  artMn.  et,  par  arncéquent,  est  inap- 
piicable  quand  te  terrain  n'est  endommagé  que 

par  lei  travaux  intérieurs  de  la  mineidems  ce 
dernier  ea$ ,  l§  propriétaire  du  ttrrain  i^a 
droit  qt^à  une  indemnité  qui  doit  être  réglée 
conformément  au  droit  commun  (I).  Cod.  Nap.. 
ii49, 1388;  L.  Si  st.  1810,  art.  43  et  44. 


m  La  Co»     GaariUranl  «m  l'otiqa*  fawUn  u*- 
kIm  a  u  Cour  eU  calle  da  ufoir  li  l'iitlamEiK  \n  i»Ma, 
fTëvvcparle*  Ht.  43  et  44  d« U  loi  inti  wiil  1S10,«M 
^pUtable  au  eu  tk  k  prinUon  d«  JoilHuee,  ftn  it  fn~ 
priéulri  de  U  larlaae,  Mt  «Naattaaia  par  n  tiMloauat 
«n  ici«un»t  da  IsRaia  léaattMH  da  l'aspWlatiaa  d»  k 
atae,  coatma  m  au  eà  aetla  f  riaaitoi  aiBalumii  d'oM  a«- 
espallon  laaipwtuv  de  k  >ulàu  da  oa  ttn^  p*c  la  «aq- 
ceutoBO^re; — Couidéiant  qua  ace  aïllelei  aa  duliagncal 
pai  antre  1»  deoi  e*ij  qu^,  dam  l'an  aomaia  dani  l'aotra. 
Il  ;  a,  i  U  foia,  oacopalioa  pu  ta  bit  da  l'aipUilatioa  at 
privaUaa  da  maw  pwr  la  pra^Mlaiia  4a  la  aarlMa  ;  qia 
la  iMw,  tait  la  taint,  dalt  aatrabw  Ito  Mlaaa  aaaad- 
qaaaaaa,  at.  pat  anlle,  la  Sutioa  da  riadeMHd  «aalanaé- 
aient  a»  rdiùa  pattea  pai  U  loi  apdalate  aat  la  aMilènf  — 
CMaidéiaat  qae  ai  nae  diffireasa  »aH  dd  du*  étaUt*  par 
la  lat,  a  laaiblci^t  «aa  U  Bxaliaa  d*  l'IadeBDité  aa  dHkIa 
aorait  dà  l'appU^aar  ai  m  plea  da  niaoa  an  au  d'dbaala- 
oMat  qa'd  ariai  da  l'oeeapatïaa  da  la  aoTlaee,  palaqtie,  dau 
la  praâlar  oaa,  d'aaa  pwt,  le  larrala  épnan  oaa  plai  graDde 
dépriciatîaa  qaa  dui  la  aeaoad  ;  et  ^t%,  d'Mitoe  part,  le 
deaunage  riaaliaal  d'aa»  nanvalaa  ax|daiutiaM  da.MBtea- 
tiuaain  pieiieat  d'u  taii  |ai  Lui  aat  paraanaal,  «a'UjJH 
rail  pB  dTitar  par  plas  da  aeia,  at  «ai  a'a  éid  pidâidd  d'aa* 
c'jae  aatarUatiaa,  al  da  propriéiaire  al  da  l'adaiialattatioa, 
ludù  qn«,  dam  le  eu  4e  roccupatien  de  la  aarfaaa,  la  daaa- 
ma^t  réaalle  d''an  tail  prive  par  U  toi,  taliri  pear  dea  rai- 
lODi  d'ntiliti  pobUqie,  M  régalaiiaé  par  l'aBlocild  eaup*- 
ttata     Goariddraal,  e*  fait,  «a'il  idaaila  da  npraal  daa 
eiperti  qna  lu  éboBluBCill  deal  U  l'agit  aat  dtd 


CÀSmm  tatou.}  M  JoUlad  iMt. 


mfnei,  1. 1,  n•il^^;  ZVnptml,  Jurispr.  de»  mitui,  t. 
1,  p.  Sft8  et  wiT.  ;  DnTour,  Loi»  de»  mfna,  n»  97, 
et;Dr.  arfmf N.,  S*  édit.,  L  6,  n*  399;  deFoo^  PoMU 
fondam*  <U  ta  tégitU  det  minet,  p,  S29. 

To;.  aussi  Cass.  (req.)  23  an-,  1850  (L  1 1851.  a, 
2iS]  et  15  mai  1861  iiuprà,  p.  172)î— Laoïérfieu- 
rjt  Texte  annoti  de  la  loi  du  31  avril  1810,  p.  iû, 
note;  etPararej,  Quett,  de  la  douUe  i»dcmMitiem 
mau  de  mines. 

Qaaat  à  la UiËfe  «ni  reçoit  aujotud'hal  aneatii». 
posante  amaéeraUeD*  elle  n^étalt  gm  mm  appât, 
et  troovaU  aussi,  dans  la  dsctriae  cobum  dam  la 
juriq^udence,  des  dd&msews  convaiBem  ;  V.  Dijoii, 
39  man  l&U  [U  3  1855.  p.  U4)  et  31  août  (non 
avril)  1856  (t.  1  1856.  p.  861}  i  Lyon.  5  ao&t  1858 
(1858,  p.  1036)  et  S  juiU.  1859  (»),  Grenoble. 
20  tu»  1B61  (1801,  p.  888)1— De  Marnas,  Concl. 

ait  par  reiplolUliei  de  la  nlae  ;  qTi,*tli  oui,  panrltoliia,  ta 
mèiw  riaalUt  qa'aae  Térilatle  ecoopatioa  de  taa  terraia, 
poiafae  cet  ébonlemeitt  le  prifeirtde  eon  rmn,  danéBs 
qae  tUs  afaieM  ponr  ea«a  des  travau  axidrlewt  ;  —  Par 
cet  aMiib,  BIT  qa*H  a  dld  fciea  jagd,  mal  appeW,  ete.  » 

(**)  Cet  anét  (ftrm  tt  8im  G.  Ctap.  KMOHr*  A 
St-MtitÊMàj,  kagnament  elfortemsatiiMM,  eaialaïf  eonca  : 
ItailwniXTtW»,  ait«lC.  Lyea,  9>  ch.,  MM.  Daaprei 
prêt.,  Oaefriftar,  |dB.,Hninblotet  Geoteaair. 

«  Lk-  COUti  —  8ar  laa  eoMdaaiene  priaalpalaa  laidaat 
à  l'MfaiaMn  foeiéa  4e  la«am  de  la  PaasdUn  aa  davUa 
draanlaat:— AHwda  ^ae  laaaaipacat*  fcoaUlira  da  Salât- 
SSane  n'aïasKia  oesapd,  penr  paiia,  aM«iilDea,aa|aatBa, 
M  pear  daa  raaharahai,  aaaaae  pânie  de  U  Une  de  la  Pm- 
aaUire  ;  lae  ai  «alta  tan*  a  M  ddgradja,  e'eit  par  i aito  da 
laaaaaa  da  la  uàm  «Uraa  qaa  aaai  pidvu  par  lea  art.  48 
aidd  da  lalel  da  SI  avril  ISie  Ailaadv  qna  In  diipa- 
ailiaaa  da  eei  artialea  aant  limitatitet  ;  qa^ella*  a'oal  ea  vue 
qss  la  liparalioK  dea  donnâmes  ea»éi  diraetenant  par  oe< 
«apatiei  de  Icfraiaa,  par  las  travaoi  eatreprii  lar  te  eel,  at 
noB  eeat  qni  pauvant  dtoa  k  seaiéqMaee,  ptai  oa  bmïm 
tloipée,  d'une  eiploltatloa  aonumfaa;  —  One  Ik  oh  les 
tastw  Bont  elairs,  il  se  uorait  j  avair  lieu  à  ioiarpTftatlea  ; 
— AlleBda  qne  laa  lexiea  dei  art.  48  al  44  de  la  loi  da  1610 
aeat  fort  dairi  dana  lear  llmltatlvB,  plus  eliiraeaeara  al  oa 
ka  rappreotte  daa  art.  40  et  l(  de  la  nima  loi,  aaïqaek 
ik«lkBfc;— ^aaaaaart.  loei  11  ponntiaArt.  10  ■  Nal 
«  aa<paat  adia  das  laskanhaa  paar  déasovrirdas  «liaa,  aa- 
«  bacerdasBsadas  aa  tarUna  sv «a  Imala  filasM  ap- 
«  partiaat  paa,  qoa  da  eoaasDtamat  da  prepridttl»  de  la 
m  lailaa,  aie..»;  ea  qalBeiepaateertalaeawBtanteadreqnB 
da  raeharAea  4  la  aaidBoa;  m  dlrt,1l  :  Nrik  p«r«lfM*a  da 
■  mfcaretw  alewessrtan  dawiaaaaafawfs,  asasla  wa- 
«  asUaMSt  facBSl  la  piapriélain  da  la  sssIim,  doaaar  la 
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PftAS  G.  HUIM  I«  LÀ  iGOM, 

Parun  vrét  du  S  août  1858,  rapporté  dans 


prononeéei  deeant  la  «A..«tP.  C,  ea$ê.,  ton  de  Par- 
tit précité  de  MU  Cour  tbi  t  die.  J857  ;  Dolez, 
Diêêert,  intérie  danè  Ui  mméroe  det  27  dée.  4860, 
8  et  lOJativ.  1861,  du  Jaun,  det  mîne$  ;  Ch.  ffé- 
risson.  Obierv,  reprod.  par  la  Bev.  prat.^  u  li»  p. 
&8  ;  Re7.  Propr.  dei  mtneai  U  S,  y.  fi76'et  stilT., 
Rétmtié  du  traité  de  ta  propriété  4ee  mf h»*'  paeHmi 
où  cet  Bateor,  panni  de nomfertMC»  Buietlléii  «fte  et 
aoel^se  ToplDioD,  coafiiniift  à  aan  aeotiwa^  4e 
M.  Estaunier,  ingénieur  des  Tsiaa,  de  M.  Fourwde- 
Praoet»  TA^e  pow  b  .((0((or«l*  ta  téafttation, 
det  minetf  cdOd,  de  qwlqqes-viw  ^  ncsiuirea  ao- 

«  droit  d«  fftîra  dei  lonies  et  d'oaiTÎr  poUi  do  («Icrîei, 
•  ■!  «einl  d'ttâbllr  des  DiaUBti  oa  mfistbt  in»  Ici  ««- 
«  olM  ttsréi,  mura  ol  |tfliBl'...  h;  ^iel  «Mtè  tl  Bè  M 
psKlatir  sue  d'oeoapa  ttM  il»  ttt  «MM  î'^QteJr  iMUaiai 
proliibiUou,  éicidnca  i  l'MffadMbi  dft  Mbwl^«iiiiik»- 
ralest  U  pcri*  d«  UiiisHii4«t'iiphiMn-lAiMu -4» !«■}•'■ 
qn'MEii,  faii,  iioti-MiiUBIJ(l  «K  «ipl<Ml*  iM  miau  ^Mi; 
Ibi  Mars  et  encbi,Mf*'«MOnvtulM>iti#eBtiattl«B>(tt» 
cl  ions  IH  Titlet  Alleftda  que  art.  48  et  eo»- 
pUlcBl  diipoittlDBi  dei  art.  lOef  IIj'ncfOBtp»  moiDS 
etpHeitu  Qub  l'ut.  4S  Mt  dtfÉIst  hial  niter  ptr  «l^rt^ 
Bien  «Ole  vH  délatmineMn  fpMMBtla  ett  ^réfm  :  b-t«i 
a  proprUUires  d«  mimt»  mt  teiM  de  ^yer  idca-laiBHMtdi 
«  aax  propriitairce  de  U  iwbM  aor  Jn  tcrMÎii  .d»qMl  (li 
m  (ubllMBBt  lenra  tnTaox,,,  qa^iei  |e  dcHU  levl 
pu  être  pria  paor  le  dcwoM  ;  fae  loi  Uff aux.  à  établir 
1m  lerralBi  hdI  Ici  polti,  Ici  pUlret  al  aceciioiréi  ndcee- 
aairH  à  rcxtracllon  ;  qa'il»  se  ptorarï  aè  Mareadre  arec  ^et 
IrafaBxd'HpIMatfoD,  <]ai  VexSnwdl  kpNitCArt  Maiarnes 
i»  Mtltea  dt  pnbaAaur;— AUceda  qw4«i  aMU^i  MiTebl  : 
«  ai  lat  tmBBX-  eaireprik..  >  ;  Ma  ^asMat  ai«alr  pooi  ebjcl 
qae  les  traTiox  donl  Tient'  de  pvier  le  g  l*<  d«  J'art.  48  ; 
qae  ce  sont  lonjfinM  ]«s  bèqu*^  mota.  tcttrictjfs  i  «  à  U  tat- 
«  face,suT  un  sol,  lurdcs  lerraioa  i»  qu'il  n'est  pat  une  le.ulc 
dea  exprcitioDs  de  lalol  qui  n'^ietae, flrtuelleRiesl,  mais 
farefauBl,  Ica  trtVànt-d^a  denmt  V'-Alf'Bilu  que l,a  mène 
Manattealin  d«  lVt.44  évadait iH«a4nee««»À|deiK0; 
qa'il  iMable  aéDcrepaUter  Vl>a'éB«tfi|acaieM  evMrt  'la 
daageteate  eikaasiAi  dlidiapDaiUauttal  cieèpUbiiB«Ue*i  cb' 
fiiut,  comme  l'ut.  iB,  aM  pmaicri  daM*  te.i«il  «aa. 
qa'il  doit  régir:  n  Lort^c  rMtnpitfos  dea  temaJiia^-poHr  la 
«  rechereka  ou  taalnTBDi  dta  mlBca,  prire  le  ; ropriéUir* 
«  Ib  ni  de  U  ]ov1iaaBC«,  tfe.  ■  ;  —  AHeida  que,  dasa  le 
ajatine  coBlraire,  Il  fiuditil  Ifre  «'  iBraqae  lea  inndx  dea 
«  miBM  prirak ..  n,  et  loppilonr  M  qit'  M  cB  iBnlirVla 
piHée  du  U|iilal«ir:  «  toraqoe  VoBMpdUoB  du  ImmIm 
B  p«BrlutiBiaBi.|irh«.i«'«4-*-AHaBd»4n»,<'ti'B'*al,paa 
peraaiade  dialisgw  là  oh  I». loi  po  Va.paa  fulifil  a'pn  pas 
plaa  permia  de  confondre  là  oïl  la  ;loi  a  dfsUB|Dd,  tl  larUm.l 
de  coBfoodrc  deux  eat  aans  aueoBa  Boalogie,  d'étendre  dbc 
diipoiiiion  quail-pénale  k  dea  (ails  luxqucls  elle  est  éiraB- 
|ère  ;  — Aiteada  que  de  eria  qn*  M  Itl  de  18|A  eai  la  loi 
apMale  de*  nioea,  il  B'eat  pa*  Io|fqQe  do  coBClnro  que  ee 
f  B'ello  dispose  poor  eettalni  Inmax  s'sf  pliqao  k  toBo  le* 
traraflx  de  ninta  ;  qoo  o'eil  faire  «ne  taBa**  i^pIinUeB  do  la 
rigle  i]i«cialta(|<n«ra(iAi(*d*ny«n't  qBiB*ait  TrBteqaa.daBi 
la  BiMure  de  U  dérodslios  ; 

«  AUcBdB  qse  l«  défaal  d'aïalogie  outre  Ica  deax  espicea 
<•  ttBTBiz  l'étabUrall  par  Mà  icil  qao,  a'II  s'acit  da  déUts 
BBiada  par  lea  Itbibbx  «tdrlHra,  lnil  bm  pbIcbi  <t  hme- 
Boat  appréeiable,  Uadls  qtw,  loraqB'il  fatt  redharekvr  U' 
caBso  dB  doBiBiBge  CBDid  à  la  npotSeie  daoa  loi  BBlraHtsi  de 
h  torro,  oa  est  ptrteis  réduit  à  des  Mnjeetaro*  lai  losqB^los 
les  experts  Iss  pins  habUaf  ao  Uwtpnit;  —  Qb'U  j  aaralt 
dùBO  plus  qne  de  l'imprudeaco  i  étendra  dea  eondasuationa 
Bfl  éoBbk  si  dea  aoqnisIlioBS  forcées  éialeBMBt  à  on  prix 
ioiUB  do  la  T^ear  de'la  tkose  d'oa  cas  oà  U  jnsUu  paat 
Miim  i  U  oartiiado  à  bb  oao  ok  aoBTeil  elle  bo  p«ol  j  bu 
taladro  i<-AUteda  ^bbb  lOBktabli  «l8i>l*«  Nt  d'aHant 


notre  vol.  de  1859,  p.  1026,  la  Co«r  de  Lto» 
a  «mfirmé  an  Jngemeiil  du  tribunal  civil  dor 


tables  du  barreaa  de  Paris.— Vo;.  anaai  Situai  ion  A  - 
VinduttrU  houUUre  en  1855.  dSS,  et  en  1880» 
p.  119  et  suIt^s  oùsont  exposées  les  rédamatioas  du 
comité  des  mines  de  FraDce. 

(Test  &  ce  dernier  systime  qoe  se  raille  dtf  lûtl- 
veméilt  ta' Coar  de' cassation.  Peat*étre  SOD  arrËr 
Bointiiel  ne  iHRn44l  pas  encore  un  tenne  d  toale 
coBtronne  parait  4e»  auuwsi  unis  il  7  a  liea  iTc»- 
pérer. Tl flam» -pgnr longianps  temlafe  la  jn^ 
rispradeoee*  '    1       .  '  !  * 

V.  JI^  {5m*)t  rt'MiMt*,n'  S84. 


bmIds  admissible  quelc^arl.  4S  el  dé  de  la  lot  da  1810, 
méaie  stco  les  realrictioDi  de  leor  trile,  seabloot  B'dcartor 
d'DBer1gaflTCBs^éi|Bné;— QdHaa'eB  deàhénlBBt  blu  da- 
vanUKOt  >fpn<|li*  '>W4BMlMcli'  chnadri  par  MM  «apèco 
da  tTBtBBB  do  ndlM  i'M  daa  y rdttlerr  iMoBVdaMa 

de  ootW  ditsMisn  lefatt  iâ  falM.do  «atlo  pailla  1»  hi 
nna  MBBBB  da  paae^  et  4t.BpéçBlaii*u  mnatooh^»^  ^* 
dntui  MinffK  si  f^iiiH^  presjsio  l'çxfloiUihNi  dos  aai- 
Boa  ;  —  Altondu  qae  ty.  fieoiplei  aoat  rares  dans  B«*rt  U* 
gislatlon  ità  l^demoilés  jm  double  et  des  aeqalBilioBS  fer- 
'céei,  et  qne  «e  soD^nod]i]'aiî  'de*  dikposidoBS  excaptioB- 
BoHos;— 'llao'la  M  d«  feadéoiiBiro'an  IT,  sur  mpoaaa- 
triltté  del  eaaumaM^.élkw'BlBio  l^doiaM  h  tripk; 
naiata*  b'tet  tàB^OiloiiA  da  Ma  téprassin  et  fcaTtaUTa; 

AtUndB  qB!U«ttptrBiih.^a,|U  «ofrf- ardre  d*idéct,  de 
nir,  dus  loB  arl^  48  et  fi  djs  U  loi  da  A|  atril,  appli- 
qués aoz  IraToux  laparAcïela,  qtictqae  chose  aniol  de  pré- 
Teolif  el  de  répreislt  ;  -  Qn'W  j  avait  t  (arintir  la  propriété 
aBporttoielle,  e'e*t-à-dira  rBgrIealinre,  drt  fBt^ueaasBia 
do»  eMMBHloBBéirM  do  niètH  pkr  det  tnfdn-  «lUriiBrs 
Burlo  Bri  MtOkttIa  prspn  à  ^a  •oIlBra;'-^*!!  Mlidt  ré- 
duire les  ecaopalioBs<doteBnlBe  M  ttriol  nécoasaire,  et  posr 
oeia  limiter,  par  L'indemoilé.  au  danbtc,  r«etBiaîtisa  finit 
el  lo  doafcleoicBtdB  prli»  l'étoadoe  des  lerraiBs  dent  Im 
propriétaires  d*  BiiBés  poBnUeal  ÔToIrbesoia  l  ia  aaperlcicï 
T-  fiB'BB  tel  aBOllf  n'etblàlt        poor  TnpfcitallM  faté- 
riefere,  qBi  ufforeée  d'àllM'pbrtni  oft  la  Mao  U  SBadatt, 
sans  «BtHB  1Wrfl«*<[[B«  'Mtloi  4e  là  «oBBeBBtoa  ;-<WMtBdv 
qndea  pai«ell*«  daipeadMiendae  tsmbailaouloesapdo» 
.art.i4B  eli:dA ibIbiî 'Mn^isr- et  quo  les  jf^oraleBfa  tl 
prapaiélairof  de  niaea,peBi»Bl4'aTaBco  c^nier  et  qalla  at* 
VBB^  à  pa^er  an  drablt  ;-^b«  raeqBlsItloa  foreCe,  dSBl  sa 
BO  Iroete  in  aatre  ozcmple  que  dans  l'art.  80  de  la  M  de 
1841,  tor  réiproprlallon  forcée,  et  pour  des  paretllf*  ^«1 
B'eXcidOBl  pu  10  aret,  Be  pfUt  ac  cenpreBdr*.  ea  rlH.  qeo 
daB*  dOBX  ou  rarn  o(  ponVdB  WMea  esaUuiMW  da  (ar- 
ralBi,  alBva  sarwat  qao  le  lprix  «t  «st  pBMi  «a  doBbU  ds 
laToIeatilielIt;  -nQae  raofUiritioa  larséo  érigée  sa  réel* 
générale,  étenduo  aiftsi  que  .l«  [ait  lo  ejalèsk*  Mptiaiie,  sé- 
rail pour  coDSéqaeBce  de  daabler  la  (orlnaa  des  propriélaim 
d<  U  surfaco  et  de  rainer  uni  ^oade  pirlie  des  eoDcesiioai; 
— AttCBdn  que  VèxploitiilioD  la  pins  prodeale,  la  pli*  esa- 
fsrm  BBx  Iota,  kui  riglènenll  et  asx  prescTiplioas  de  b 
(clenee,  B'oai  pu  k  l^bri  d'aeoldcBla  à  la  oarfaca,  si  qse, 
par  sBite  de  saé  aeaUrnIi,  an*  (OBspBfnis  da  BlaB*  psBfiM 
ae  loir  foroéc^VlaMcr  at  de  paytr  «a  dosUo  «la  Uét^^rtal* 
étendue  doUrraia  et  mène  de  bàtimcnl*  qae  U  ToleartetsI* 
de  la  nine  ae  poBirait  pajer;  -r-AUeodv  qu'il  rétaileét 
tool  ce  qni  précède  que  les  an.  13  H  41  n'ont  d'^pHcslisB 
possible  qae  dtna  la  eai  d'oeeepalioB  de  la  aeperfldc; 
pour  loBs  loi  aabw  IraAaX,  la  r^pantion  de*  préjo*!*** 
oBBsés  dsll  être  réglée  d'après  les  principes  géaérsax  ti 
drBili-QBelkletfrcctl'espfitde  UMdomO  éasiM 
lOBio  aatre  doctrine     ...Par  ee*  aurtlh.  bit  oI  pbomW 
qn'jl  a  élé  bien  jugé  an  ck<(  lendaai  à  l'aoqBisiiiea  bR*a 
de  la  lerre  de  la  Paccalièra;  obbousk  qae  le  jupati^  à 
ecl  égard,  sortirs  soa  pleia  et  entier  effet,  do.  » 

Nm.  Da  nias  jour,  doix  aaliea  arréu  tdcntiqata  1«  » 
■ImCaar* 
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Sainl-GtieniM,  du  18  janvier  précédent,  qui 
aYBÏI  rejeté  recUon  dirigée  par  le  sieur  Pras 
oontre  la  compagoie  desuiinesde  la  Loire  à 
l'effet  de  la  faire  ccDdamaer,  à  raison  des 
dépréciations  causées  par  les  travaux  intérieurs 
«les  mines  à  une  propriété  ((u'i)  possède  dan$ 
le  périmètre  de  la  concession  de  la  compa- 

Snie,  à  acheter  cette  propriélé  en  payant  le 
ouble  de  sa  valeur,  conformément  aux  art. 
-é3et4idelaloiduâl  avr.  1810,  qu'il  soute- 
nait  n'être  point  exclusivement  apj^cable» 
au  cas  d'oceiipation  du  terrain.— Sur  le  ppiu^ 
voi  en  cassation  du  sieur  Pras,  cet  arrêt  a  été 
cassé,  le  17  juill.  i8G0,.par  la  ehainbre  4Mle, 
dont  nous  avons  recueilli  la  décision  au  vol. 
de  1860,  p.  1173.— La  Cour  de  Grenoble, 
saisie  de  raffaire  en  vertu  du  renvoi  que  lui 
en  avait  fait  la  Cour  suprême,  a,  par  un  arrêt 
du  20  mars  1861,  que  noua  avons  ésalemenl 
rapporté  (vol.  1801,  p.  335)»  aduis  la  même 
docirine  que  rarrèl  cassé  de  la  Cour  de  Lyon . 

Nouvean  pourvoi  «n  cassation  pnr  le  âiear 
Pras,  porté,  coite  fois,  devant  les  chambres 
réunies,  pom-  violation  des  art.  43  et  ii  de  la 
loidu^îavv.  1810,  et  des  art.  21  et  22  de  la  loi 
du  28  juill.  1791,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  condamner  la  compagoie  des  mines 
de  la  Lmre  à  payer  au  demamieui-  le  double 
de  ita  valeur  estimative,  soit  de  sa  propriété, 
qu'elle  serait  tenue  d'acquérir,  soit,  snbsidiai- 
remeut,  des  dummages  causés  a  cette  propriété 
par  les  travaux  des  mines. 

La  solution  que  la  Cour  suprême  a  donnée 
jusqu'ici  à  la  question  soulevée  par  l»  pour- 
voi/a dit  l'avocat  du  demandeur,  défie  a  lom 
égards  les  critiques.  Elle  est  conforme  à  la  fois 
au  texte  des  lots  des  28  juill.  1791  et  21  avr. 
1810,  à  la  pensée  qui  a  inspiré,  à  la  volonté 

3 ni  a  dicté  ces  lois^  au  respect  nécessaire  des 
roitsde  la  propriété  foncière,  aux  exigences 
les  plus  légitimes  d'une  équité  bien  entendue 
et  sagonent  comprise.  —  L'arrêt  attaqeé  con- 
sidère les  art.  1",  21  et  22  de  la  lot  de  1791 
comme  évidemment  exclusifs  de  toute  assimi- 
lation entre  les  travaux  souterrains  et  les  tra- 
vaux extérieurs.  —  Nous,  au  contraire,  nous 
faisons  de  vainsefTortspoury  rencontrcE  cette 
forme  lunitalive.  Nous  y  dierclwns  vainement 
un  mot,  un  seul  mot  exclusif  de  toutdomm^e 
autre  que  celui  qu'occasionneraient  des  entre- 
prises directes  sur  la  surface  ;  mais  nous  y 
trouvons  les  expressions  «  non-jouùsance  et 
dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par 
V exploitation  detrainei...  ou  tout  autre  éU- 
falissement  de  quelque  nature  qu'il  $oii,  dé- 
pendant  de  IVrâi/ettatfon...  »,  et  ces  exjçres- 
sîons  nous  semblent  repousser  toute  distinc- 
tion. Quoi  de  pins  général,  quoi  de  plus  com- 
prébeiisif  que  ces  mois  :  dégàte  et  non-joui$- 
toàn  occaHOnnéspor  Vexflhitation  des  mine^? 
Les  travaux  soaterrainsnesont-ilspas,couune 
les  autres,  des  travaux  d'exploitaiion  f  A  le 
prendre  littéralement,  le  texte  de  ces  articles 
justifie  donc  pleinement  les  prétentions  de  la 
surface.  —  L  économie  de  cette  loi  est,  au 
reste,  fort  simple.— L'art.  1"  rend  hommage 
au  droit  supériear  de  la  surface  et  pose  le 
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principe  de  llndenBlté,  annonçant  d'ainear» 
«  les  règles  qni  ieront  preserifê  i  pour  en 
déterminer  les  bases.—  L'art.  31  fait  connaî- 
tre les  causes  qui  donneront  naissanee  à  l'oUi- 
gation  rappelée,  sinon  créée,  par  l'art.  !•%  et 
ouverture  aux  droits  de  la  surface  dont  le 
principe  est  posé  dans  cet  art.  1".— L'art,  22^ 
entin,  se  référant  à  l'art.  21  et  par  suite  û 
iart.  l"  (visé  par  l'vt.  21),  contient  les 
règles  aniittDoàes  par  Mari.      comme  devant 
être  iwescrites^  détermine  la  qnolité  de  l'in- 
demnité, la  ftite  cm  double  du  dommage,  ou^ 
suivant  les  circonBMnces,  la  transforme  en 
un  droit,  pour  le  propriétaire,  de  requérir 
l'achat  du  sol  endommagé:  il  est  bien  clair  que 
dès  lors  l'arl.  22  e$t  général  comme  l'art.  ï*', 
et  que  la  réglementation  lie  saurait  être  moins 
générale  que  le  principe  réglementé.  —  Ce» 
.aru  1«  34  el  2ii  formeol  ainsi  an  système  cora- 
■  plet  qoi  se  atffit  k  hu-nêcne,  et  qai,  compre- 
nant loQs  1er  eas,  -dispense  et  défend  dte  ja- 
mais recourff  au.  principe  général  écritdepuis 
dans  l'art.  1382,  Cod.  Nap,  —  Leurs  disposî- 
lious  sont  Jeveiiuê&>  quant  h  la  règle  de  l'in- 
demnité double,  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avr.  1810  i  les  comipagnies  des  mines  le 
reconoMsseM ,  i  et  cet  aveu  pourrait  dispen- 
ser, peat'-êire ,  de  rechercher ,  dans  la  dis- 
cussion des  termes^e  cette  loi,  la  jusiificatioM 
des  arrêts  des  2  déc.  1857  et  17  juill.  1860; 
mais  nous  croyons  aue  la  doctrine  de  ces 
arrêts  n'a  rien  à  .redouter  de  l'épreuve  du 
texte  nouveau^— Le  légi^teur  de  1810  a  suivi 
pas  à  pas  celui  de  1781 .  —  Le  S  1*'  de  l'art. 
43  n'est  autre  qiie  l'art.  1»  de  la  loi  précé- 
dente :  <t  Les  propriétaires  des  mines  sont 
tenus  de  payer  Us  Indemnités  dues  au  proprié- 
taire de  la  surface  s^r  le  teirrain  duquel  ils  éta- 
bliront leuxs^  tnhywx..p.  Cô       a  «iiui  pour 
objet  de  proclamer  le  droit,  i^néral  do  pro- 
priétaire dfrla<surfaeev  et  nullement  de 
cifler  tes  cas  dans  lesquels  l'indemnité  sera 
dae.— L'art.  43  porte  ensuite  :  «  Si  les  tra- 
vaux entrepris  ^>Ar  tes  explôraleurs  qu  par  le» 
prppriéiaires  de  mines  ne  sont  que  passagers,, 
et  SI  le  sol  où  }Is..ont  été  faits  peut  être  mis 
eucttltuFe  au.  bout  d'un  an,  comme  il  l'était 
auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  au  double 
de  ee  qn'aufatt  prodiiK  net  le  terrain  endom- 
magé, o— Art.  44.  «  Lorsque  l'occupation  des 
terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux  des 
mines  prive  le  propriétaire  du  sol  de  lajouai- 
>anc«  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une 
année,  ou  loreqo'après  ces  travaux  les  terrains 


usage  tie  l'exploitation, 
terrain  à  acquérir  s^ra  toqjours  estimé  au. 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploi- 
tation de  la  mine.  «—Ainsi,  comme  en  î TOI, 
le  législateur,  après  avoir  posé  le  principe  de 
l'indemnité,  en  r^le  la  quotité;  comme  en 
1791,  il  la  fixe  an  double  du  préjudice  causé 
(art.  43),  au  double  de  la  valeur  de  la  surface 
(art.  44)  j  comme  en  1791,  il  s'abstient  de  tout^ 
distinction  entre  les  travaux  superliciels  et  les 
travaux  sonterrains  ;  comme  en  1701,  il  cm- 
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ptote  l«fi  eq^RSStonsIeBplaïf  cvnprébemiTes: 
terr^  endommagé,  fHmOiêtt  é«  joumanee, 
troKOMm  éu  «iiwit*.  Comment  Miicanir  qw 
ces  mot»  ftwwur  4*9  mûu$y  littéralement 
compris,  wt  dehreot  pas  s'enteocke  4es  tra- 
vaux sonierraiiw,  tu  ne  s'appUtfuemt  qu'i  n» 
certain  genr«  de  travaux  7— ÂttSBÏ  cfSt-ce^RB 
l'anaWse  de  cea  textes,  plus  eneore  qne  dans 
leur  leUre  même,  ipia  les  adreisaires  des 
derniers  arrêts  cherchent  lens  principanx 
arguments;  it  faut  les  suwe  pas  à  pas. 
—L'art.  43,  dit-on,  parle  de  tmaax  passa* 
gers  :  les  travaux  extériears  sont  Benk  passa- 
gers ;  tes  travnn  inténeurs  sont  essentielle* 
ment  déânitirs  :  donc  l'art.  43  ne  s'applione 
pas  h  ceax-ci.  —  Il  serait  Tacile  de  r^MHkdre 

Sue  l'art.  44  règle  précisément  les  dommages 
éfinhifs,  et,  par  conséquent,  prévoit  te  cas 
de  travanx  pentaneMs  :  or,  les  travaax  soo- 
terraios  éUfNi  essentiellenentdéâaiiifs,  Uftiu- 
drait  donc  en  conclure,  pour  être  conséquent 
avec  soi-m^,  que  fart.  44  a  précisément  en 
vue  ces  derniers  travaux  :  dès  lors,  qae  vaa- 
drait  l'argument  ? — La  vérité  est  «pie  les  tra- 
vaux souteiraitts  peuvent  parraitement  n'être 
qoe  temporal,  «t  surtout  le  dommage  qai 
en  résulte  peut  n'éire  que  tamponure.  La 
pensée  du  Uglslatear,  lorsqu'il  emplme  l'ex- 
presHeo  tranmx  poua^hv,  est  donc  tont 
sim|d«raent  de  mettre  «n  parallèle  le  doouDage 
temporaiie,  qnl  ne  donne  lieu  ou'à  une  indem- 
nité, calculée  d'ailleurs  au  double  (art.  43),  et 
le  domdiMe  déftnidf,  qui  donne  lieu  à  achat 
forcé,  égafement  an  double  (art.  44).  ~-  Les 
mots«<«r  le  terraiif  duquel...  »  (art.  43,  §1) 
sontégalmient  commentés  par  la  défense  dans 
un  sens  restrictif  :  il  s'agit  bien  de  travaux 
superficiels,  diMn,  p^squ'il  est  question  de 
travaux  mur  le  tecrain...— Mais,  coarnie  bous 
l'avons  déi^  fait  remarquer,  le  §  1  de  l'art. 
43  n'étant  que  la  répétition  de  l'wt.  1«  de 
la  loi  de  1791,  »'a  pour  objet  que  de  pro- 
clamer en  principe  le  droit  de  la  surface  k  être 
indemnisée,  et  nuileiaeut  de  ^ctfier  les  cas 
dan&lesquels  l'indemnité  est  due.  Cette  seule 
«béervatvon,  que  nous  croyons  iiréfutable, 
suffirait  k  écarter  toute  induction  tirée  de  ce 
mol  «w.  —  Getle  indu^n,  d'ailleurs,  sofait- 
elle  bien  sérieuse?  N'est-it  nas  dimdie  de 
croire  que  le  légidaleur^  voulant  introduire 
dans  son  œuvre  une  distinction  ausu  impor- 
tante, SHiBsi  contraire  à  la  toi  de  1791,  qoe 
celle  contre  taqaelle  nous  protestons,  entre 
les  travaux  saperflciels  et  les  travaux  souier- 
rains,  l'eût  dissîmiriée  sous  une  fonne  |M^ue 
énigmMique  et  livrée  aux  hasards  d'une  ioter- 
métation  au  moins  douteuse  Y  et  s'il  fallut  ^i- 
logueT  ainsi  snr  le  sens  d'eipressioits  qui  fu- 
rent ajoutées  k  la  rédaction  primitive  sans 
cxplicaUon,  sans  discussion,  ne  seraitK»n  pas 
entraîné  jusqu'à  dire  que,  si  les  concession- 
naires doivent  une  indemnité  aux  ^priétai- 
res  du  sol  wr  lequel  sont  établis  des  travaux. 
à  eoHtrario,  ils  n  en  doivent  qu'à  eux  seuls  ? 
en  sorte  qu'ite  ne  seraient  tenus  de  payer 
aucune  inifemnité  au  {HTOpriélaire  dont  ils  au- 
raient endommagé  la  propriété,  suu  cepen- 


daut  en  avoir  occupé  la  Burface  par  des  tra- 
vaux eitéri«nrs.  —  Le  mot  oeeupctim,  enin, 
ne  peut  éveiller,  dit^,  l'idée  q«e  d'une  en- 
treprise dire^  snr  ta  snrfooe  et  par  des  ti»- 
vaux  siqterficiels...  —  Mais  ammenier  de  ce 
mot  peur  restreindre  le  sens  de  l'art.  44,  c'est 
pnement  tl  rinqpiraient  réraadre  la  diffierité 
ptœ  hi  ^UoBlté  elteHmdiBe  :  la  qneatiw,  em 
effet,  est  prédBénent  de  «avoir  ù  la  sihaft 
intei^prélailioB  de  la  M  ne  conduit  pas  k  enn- 
aidém  comme  eenslituant  Voetmpation  toM 
fait  qui  entratne  Mpttieuwn  du  propriétuie 
de  la  surface.  Efa  Ken,  fM41  vni  poiM 
de  vne  purement  étynieloffiqne,  le  mol  oec^ 
pation  n'eét  que  la  portée  restreinte  m^^m 


évident  me  le  mol  omtpÊtion  est  plus  com- 
pvéhensif  ;  ce  qai  domae  ici,  c'est  l'idée  de 
d^poMem'tm,  de  priwUion  4«  jtmuemee  im- 
pikée  au  propriétaire  de  la  surface  :  c'est  na 
rétvUat  que  la  loi  s'attache  ;  et  cela  doit  éire, 
parce  que  la  loi  est  avant  tout  pratique:  or,  an 
point  de  vue  pratique,  quand  la  déposseasiMi  a 
Heu,  it  importe  fort  peu  qu'elle  r&ulte  de  tn- 
vanx  sapôflciels  oa  de  travan  souterrains, 
ete'estftvecnne  grande  satcme  qve  le»  arrêta 
de  18S9  etl860  ont  déclaré  qn^l  Miait  enten- 
dre par  «ecMMtton  tent  acte  mi  op^  d^^oo- 
sessHHi.  —  Le  t«te  ntténd  des  an.  43  et  41 
n'a  donc  rien  qui  ne  justlBe  la  dneirine  de 
ces  an^is  :  c'est  qu'ils  ne  sont  qne  Ik  repro~ 
duetion  de  la  loi  de  i791.  Nous  nous  trompom 
cependant  :  la  loi  de  4810  a  modifié  oeue  de 
1791  en  un  point  :  l'art.  33  de  la  loi  de  1791 
laissait  aux  |»ropriétaires  de  la  surface  le  choix 
entra  le  paiement  d'une  indemnité  calciriée 
an  double  de  4a  valeur  de  la  portion  endom- 
magée, ou  l'achat,  par  l'expliritant^de  tomie  la 
propriété,  dans  le  cas  oè  cdte  prMiiéié  n'ex- 
cédait pas  dix  arpents  ;  mais  Vaout  n'avait 
alors  lieu  qu'au  simple  prix.  Le  pnipriét^re 
de  la  mine  trouvait  ainsi  la  compensation  des 
sacrifices  que  lui  imposait  l'obligation  d'acmé- 
rir,en.réparetion  d'un  dommage  forlrestrnnt, 
une  étendue  oonddérable  de  imninsw— La  loi 
de  1810  a  modifié  cette  nMemalive  :  l^exploi- 
tant  ne  sera  ^os  tenu  (en  principe  du  b<mim 
et  satif  les  cas  exeeplicnnels)  d'aoqnérir  d^» 
très  tOT^dns  que  ceux  qu'auront  direcienent 
affectés  les  dégâts  ;  mais  dm»  le  cas  oà  l'achat 
pourra  lui  être  imposé,  le  ^ix  en  sera  &té 
au  double,  comme  l'eAtété  l'indenniité  d'awès 
la  loi  de  1791. —Les  arrêts  des  3  déc. 
et  17  juin.  1860  s'appuient  plus  solidemort 
eucoresurresmit  des  lois  de  1791  et  de  1810, 
et  l'on  voit  effectivement  le  légi^tair,  en 
1791,  se  préocoiper  avant  tout  des  droits  de 
la  surface,  et,  en  1SM,  ne  restreindre  ces 
droits  que  relativement  ft  la  pn^Mriété  de  la 
mine  elteHDoême  conâdérée  comme  accessoire 
du  sol,  et  en  quelque  sorte  vis-à-vis  de  l'Eia^ 
mais  ne  les  diminuer  en  rien  en  ce  qui  tondw 
les  rapporis  de  la  propriété  de  la  sunace  avec 
la  propriété  de  la  mine,  désonnais  constituée 
su  des  Jwes  plus  feniK$.^a  ttmvn  «ncom 
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la'  jnatificatkHi  de  la  doetrine  du  pourrot  et  de 
la  JorispradMice  daos  les  tmaux  préparatoïTCS 
de  la  H»  de  i&iO,  m  cours  deB<pwl8  od  ren- 
c«tre  à  plvsieiirB  reptatë,  partent  exprimée 
«a  sopiwsée,  la  êénérmKté  du  système  aes  in- 
demnités OH  de  l'aelMt  au  denUe.— Eatfn,  les 
circulaires  ministérielles  eonfirBieiit  elles-nê- 
mes  ce  que  mmw  avons  dit  du  caractère  géné- 
ral et  aëaolu  des  art.  31 ,  22  de  la  N>i  de  1791, 
43  et  44  de  «elle  de  iStO.  — U.  GbapUl,  ini- 
nsto'e  de  Tintérieur,  daAS  sa  cirewltire  da  48 
ntesaid.  an  IX,  pour  l'eRéiaiioa  Aeelgie  relat»- 
ves  «K  ittiftefl,  a  fait  le  eownaentnre  eoo^plet 
de  la  loi. -Le  g  16,  quia  Mwnibiiqoe  :  «i>«« 
devftAv  liai  tonemmmmrm  «r  jwmiaiioiHMH- 
FM  ».  nefail  Dattfrdl«tiBen»B  :  les  Indemnités, 
en  général,  dues  par  les  cmcessienBaires  des 
mines,  sont  r^léès,  quant  It  leur  qnotHâ,  par 
les  art.  91  et  82.  Ces  articles  sont  donc  une 
r^e  générale.— M.  de  Montaliret,  miaislre  de 
l'iniéricw,  est  pk»  explioite-eMore  dans  shi 
inetnetion  daSaoàt  1810»  donnée  poar  l'eié- 
CQtioa  de  ta  loi  da  SI  aw.  18i0  :  «  L'acte- de 
eenceesbm,  dit^l,  indique  Tépoque  à  poitir 
de  laquelle  la  redevance  proportionnelle  cont- 
mencera  à  être  peroerme  pour  t'omet  eon- 
eédé,  et  l'obligation  aussi  d'acquitter ,  en- 
vers les  propriétaires  de  la  surface  on  à  l'é- 
gaird  des  inventeurs,  les  indemnitéa  qui  se- 
ront ftiéee  ou  qui  seraient  dues,  aui  termes 
des  art.  6,  42,  Sd,  33,  SU,  et  43,  44,  45^ 
46.  »— -Les  art.  4Î  61 44  sraU  ainsi,  pour  les 
UideBUiiiés  dues  ans  propriétaires  de  la  sof- 
fiue,  ee  cpie  s»nl  les  art.  «>  42  «t  aolres,  pow 
la-i6devaBce,e*e8t-iiHiire-<|n1l8  règlent 'tous 
kscas.  H.  de  llMlalivet,  non  plas  que  U. 
Qmtai,  M  parait  soi^oeiuMr  que  l'art.  1382, 
GodLN^.,  poisse,  être  apidiqué  aux  conoes- 
sioiiB^rea,  et  il  eoa»dère  les  art.  43  et  44 
coDuie  un  Gode  complet  des  indemnités  duee 
à  la  siu&ce.  De  là  l'art.  4  des  ebMses  des 
emcessoDS  pour  le  départenent  de  ta  Loire, 
et  les  expressions  si  gunératos  de  cet  article. 
—Le  texte,  l'esprit  de  la  loij  les  travaux  qni 
l'ont  préparée,  ceuK  ^  &i  onS  assuré  r<sécu- 
tkai,  se  péanissant  ainsi  pour  déaovtrer  que 
la  doetrine  de  l'avrôt  du  22  déc.  1857  est 
irréprochable  eai  droit,  il  ne  bovs  reste  qu'à 
la  défendre  contre  les  critiques  dont  eUe  a  été 
r^iet  an  p<nnt  de  vue  de  Téquité.  —  Mous  ne 
croyons  pas  devoir  Insister  ici  sur  l'analogie 
oui  afface>  en  fait,  et  quant  au  domoage  souf- 
fm  ptr  la  «irCaoc^  toute  distiaeti«i  entre  fte 
cas  Dà  k  dommage  réftdte  des  travaux  sou- 
terrains «t  celui  oà  des  travaux  extérieurs 
l'Mt  isiibcaiMé  :  Inppée  de  Tidée  {Hinol^Ie 
«ri  domtaie  les  ait.  43  et  44,  c^de  la  pnva- 
ttsn  de  iouissaDee,  la  Cew  suprdiAe  a  mis 
eette  analogie  m  lumière,  avec  ta  grande  au- 
torité tm  s^ttache  à  tous  ses  arrêts.  VM  eadem 
ratiOy  idem  jus,  a-t-elte  dit,  et  nous  ajoutons 
que  cette  règle  d'iuterprétationj  avant  d'être 
une  vérité  du  droit,  était  un  axiome  du  boo 
sens.  —  Nous  nous  boroerons  donc  à  résister 
aux  efforts  que  les  c(»npagaie&  bouiUères  ne 
oesseat  de  tenter  pour  écarter,  à  Leur  profit, 
laac— séquenees  dftuae  aaal»^  dont  «Uss  ae 


peuvent  que  Usridcdmitco^nMrele  principe. 
—  L'art.  15  de  la  loi  leur  a  suggéré  ou  argu- 
ment qne  uom  croyons  de  peu  de  poids.  Cet 
art.  15,  diseat^eHes,  prévoit  les  dommages  les 
plus  graves,  -ceux  q«  devaient  le  plus  éveiller 
la  sfMidtnde  du  législateur,  et  n  en  lègle  la 
réparation  qu'an  stable  :  donc  le  dommage 
moins  sérieux,  sur  lequel  roule  le  débat,  ne 
doit  à  fortiori  donner  neuqu'à  une  indemnité 
8im|^.  — •  Ce  raisonnement  pèche  par  son 
principe;  il  suppose,  en  effM,  que,  dans  le  cas 
de  fart.  lK,  t  indemnité  ne  eerait  point  calcu- 
lée an  double;  «ids  c'est  une  erreur.  L'art. 
iK,  pevrle  casoù  le  dommage  |^  grave  qu'il 
prévoit  serait  eausé  à  la  ^(^>riélé  soperfr- 
ciéHe,  affecte  uae  garantie  plus  sftre  au  paie- 
ment de  findemnm;  m^  il  ae  se  préoccupe 
nullCTient  de  dire  ce  que  sera  celle  indem- 
nité; et,  de  fait,  les  bases  de  cette  iadeomiié 
sent  fixées  par  les  art.  43  et  44.  Ici  encore,  le 
législateur  a  posé  le  principe  de  la  dette,  dent 
la  liquidation  se  fera  cooformément  aux  mrt. 
43  et  44  ;  il  a  procédé  eemme  il  l'a  fait  pour 
toutes  les  indemnités,  cfrpariieulièrttment  pour 
celtes  dont  le  principe  est  éorit  dan»  l'art.  10 
de  la  lof .  —  Les  coneeseionnairea  s'attadwnt 
ensuite  à  déamnirar  que  le  légurialeur,  pour 
appliquer  les  art.  43  et  44  aux-domuiages  cau- 
ses par  rex{Aoilation  ùntérieure,  ne  pouvait 
s'inspirer  des  motifb  qui  loi  dictai^it  ces  arti- 
clra.  Lorsqu'un  concessionnaire  de  mines 
s'empare  d'un  terrain  pour  y  établir  ses  tr»* 
vaux  extérieurs,  il  retire^  dit-on,  des  avantage» 
d'uedKne  qm  a}qiaHient-à'mi-anli«;  il  se- 
nAt  donc  injuste  ^  lai  sool  ta  proAut  :  de 
là  l'indemnité  ou  le  prix  d'admt  pwlés  an  dou- 
ble. —  Hais,  peut  répondve  le  pcopriétoife  do 
sol,  lorsque  fe  eonoeaaionBaire,  <»enBant  tine 

Slerie  nouvelle,  bouleverse  la  snifcce,  le 
mmage  ne  vienUl  pas  aussi  d'un  fait  dmt  le 
concesôonnaire  profite  :  l'exlraciion  de  nou- 
veaux produits  7  Et  oet  -avantage ,  le  coaees- 
siomaire  n'en  proflte-t-il  au  détriment 
d'une  chose  qui  appartient  à  an  autre  :  la 
surface  ¥— Dans  ce  cas,  di^n,  le  concession- 
naire ne  profite  pas  du  denanume,  et  en  souffire 
lui-même.— U  importe  pea,  erojroas-nous  :  lln- 
demnité  se  proportàome  au  préjudice  sonfiert, 
et  non  an  prtrfit  que  retire  wi  dommage  causé 
cehiî  qui  le  catue.  D'aiHeurs  le  coneesnon- 
nain  prdUe-Hl  du  dommagp  qu'il  canse  à  la 
surface  par  roccimatiDa  extéilflare?  Celle  oc- 
ott|MUon,  la  déténoratiim  de  lasurfoee  quand 
l'ocemadon  a  «essé,  en  un  mol,  le  dMoaiage, 
cmMéré  en  ln<-m^,  lui  est  une  charge  qu'à 
s'impose  et  qu'il  supporte  en  vue  du  gain  ^'U 
espère.  Dans  tous  tes  cas,  il  y  a  un  saenfiee 
actuel  qae  l'exploitanl  s'impeée ,  en  vue  d'un 
profit  éventnâ.— L'on  insiste  et  l'on  fait  re- 
marquer que  le  eoBcessionna^,  en  étaMissant 
ses  travaux  d'exploitation  extérieure,  fait  libre- 
ment choix  dos  terrains  qu'il  occupe,  obéit  à 
sa  seule  volonté ,  exproprie  de  pârû  pris  la 
surface,  tandis  que  les  travaux  intérieurs  lui 
sont  comnumdés  par  la  silualion  des  couches 
et  la  direction  des  filons  :  le  frein  nécessaire 
I  h  yflshlwMimnnt  des  presuecs  serait  doue 
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sans  objet  ponr  les  seconds.  —  Nous  répon- 
drons qoe,  m  fait,  il  n'est  pas  loisible  à  l'ex- 
ploilant  de  creuser  où  il  le  désire  ses  poits 
d'extraetion,  de  tncet  li  son  gré  ses  chemins, 
d'éisblir  ob  il  le  veut  ses  b&iiments  d'exploita- 
tion ;  la  raison  dit  qa^cet  éfjard  la  volonté  de 
rexploitanl  est  encore  ,  dominée  par  la  situa- 
tion des  couches.  D'ailleurs,  en  aroitj  ^u'irur 

Sorte  la  volonté  d^  rexploiiMi?  principe 
e  rindeinnitén'estpoiatdanfi.la'VAlooU&'pK- 
conçue,  ebez  l'-^ot,  de  le  eaos^  «late  sc«l«^ 
ment  du»  le  daasaoÂpe  lin-ntéMe  ;  et  te  pré^ 
jndicc.  sdemment'  causé  ne  peut  donner  tien 
a  ane  réparation  fi4astfr»)de  'QOe  le  préjudice 
involontaire.  Il  ftUaH ,  a^^-on  dit  encore^ 
mettre  un  terme  k  rboetllité  de  la  surface,  et, 
par  l'anpàt  d'un  beau  bénéûce,  intéresser  le 
propriétaire  du  'sol  h  né  pas  disputer,  pied  à 
pied,  aux  exploitants,  le  terrain  dont  I  occupa- 
tion devenait  nécessaire  k.  l'exploitation  :  de 
là  l'indemoité  doulde  de.la  vàleiu^des  lenaiBs 
occupés  ;  cette  faoslilité  n'étail-pt*  h  vedqnter 
pour  les  u-avanx  intérieurs,  deat  ratture  est 
ind^ndaMe  de  la  '  anrftwe  :-  ll'n'^lt  donc 
pas  nécessaire- d'éle'rar  w4oaM&Mthidemniié 
due  pow  les  dégtts  •ceasionnés  parcés  tra- 
•nm,—  L'oti  Btéconttalir'alrisf  'liipbn^ée  dont 
s'est  inspiré  le  l^t^ishteoi*.  le  hiit  ^qu'H  a  pour- 
«aivi,  lorBqtill  i  proclamé^  eu  ITDJ,  et  main- 
tenu, en  18iO,~le  prïacipè  des  indeDinités 
dcraUes.  Sans  doute,  avant  n^.)l,  cettebostilité 
a  pu  quelqnerois  se  manifester;  roaisy  depuis 
iors,  pourqiwi  la  surface  se  fàt>^Ue  monlfée 
géneraleoient  bostile  à  naeexpiohaâoii'dont 
«lle-roémereliraitc««ainaavaMa^T  Le  soin 
de  ne  pas  seoffHr  «t  Ih-  défense  des  droits 
<iue  protège  ïa  loi  ne  sont  pas  de  l'iK^tilité  ; 
«iron  ne  peof  snrtottt,  avec  quelque  apparence 
de  vérité^  attribaedr  lêt^slatenr  de  1810  le 
désir  d'anéantir  les  résistances  de  la- surface 
au  moyen  des  iodemnllés  doubles^,  alors.que 
principe  de  icelie  évatjalîott  au.  ,  doubla  .du 
donun^e  avait  été  introduit  :  par  la  loi  de 
17S1.  Ce  qui'  a.  déleriainé  le  légtslatettr,  «'est 
qne,  d'ira  c6lé^.le.doau(iage  oaàé  k  la  sorfaee 
deviost  le  i^nasaovent,  pour  fé  propriétairff  de 
la  mine,  ncsMree  d'an'iiéné8eepf:ocbaln,ou 
n'esttine-lBsiricedSiirprofitdéJ^féalfSé;  qu'en 
conséqaence;  il  est  )nstë  que,  dans  oné  cer- 
taine limite,  le  propriétaire  participe  à  4és  pro- 
fits réalisés  aux  dépens  de  sa  )>roi»ré  chose...; 
et  que,  de  l'autre,  le  concessionnaire  esi  ariné 
par  la  loi  d'un  pouvoir  contre  lequel  le  pro- 
priétaire du  sol  reste  sans  défense  :  le  législa- 
teur a  pensé  que,  pour  ce  motif,  la  surface 
•devait,  dans  tous  le»  cas,  recevoir  une  large 
indemnité;  il  a  voulu,  enftn,  que  I»  propriété 
trouvât,  dans  intérêt  même  de  l'exploitant, 
une  protection  contre  les  empiétements  abu- 
sifs de  l'exploitation.  —Ces  motifs  défendent 
aussi  l'interprétation  du  pourvoi  contre  le 
reproche  de  ne  point  tenir  la  balance  égale 
entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  le  prutrié- 
tûre  du  sol  Sans  doute,  la  propriété  de  la 
mine  estlégiiimeet  res]>ectable  an  même  titre 
qoela  propriété  territoriale:  nuis  la  première 
n'a  rien  k  ndeiiier  de  U  iwgUgeMe  de  la  se- 


conde; la  surface  est  intéressée  an  aoccès 
d'une  entreprise  an  bénéfice  de  laquelle  la  M 
loi  assure  une  juste  participatien;  ancan  abus 


pourrait  cotupro^nctlré  l'expltutation  de  la  nù- 
ne  ;  d  ailleursj  ^  la  surfoce  mettait  une  sé- 
rieuse, entrave. à.cette  exploitatios,  les  tribo* 
nauxr  ne  feront  nulla  ilifficidtéde  reconsalire 
an.  propriétaire  de-la-aiiiW'Ja  facalté  de  faire 
cesatrledriMMe,  par  i'evereloe  éa  droit  d'oe- 
cupation,  sorte  d'eipreprMton-  indirecte,  qa*î! 
tient  implieitément  dé«  irt.  43  et  44,  et  doat 
la  loi  fuit  entrë  ses  oîahis  nne  arme  si  pui^ 
saute.  —La  surface  n'a  point  une  telle  ressource 
à  l'égard  dé  la  mine,  dont  elle  ne  peut  arrêter 
l'ex^ilalion , ,  quelqu^  .préjudice  qu'elle  en 
sounre  :  auc.comi^nsation  lui  était  due;  le 
légi9iateui|  .en..fa<luLTef»saal,  n'eût  point  été 
impartial;  celte  covpttsaiioa,  «eue  nrotee- 
tioaioonire  l'abus  ^ti  poun^'énorme  dont  est 
armé  l'eudoitantf-o'eit  lednitanx  indemnités 
doiMes.  Qe  Astèinv  des  IndemniléB  et  dn  prix 
d'acftafcalfiuKs  an  double,  Mn  d^  déirvire 
réqoHIbi*  «nfre  les  drWts  et  les  devoirs  res- 
pectif des  deux  propriétaires,  n'a  £iit  que 
rétablir  féMlilé.  Cette  Inégalité  apparente  que 
l'un  reproché  Ik  la.juri^ruidence  comme  une 
injustice  esjt  donc' en  réalité  .commandée  par 
l'équité  sainement  euutendue.  —  Xoni  se  réunit 
donc  pour  oondamm»  la  dâstiaelion  que  les 
coocessiwinairaa'dfraBiaes  veulent  inlrodoire, 
quant  il  l'appBcaaion'  des  art.  43  et  44  de  la 
toi  d«  4810,  «Mre-l'oectPpalion  de  la  soifaoe 
pour  les'travaux  de  llenplbltalion  extérieure 
et  la  çr^tiop  de  fpnfssance  résultant,  pour  le 
propriétaire,  d^acâdénts  et  de  dommages  cau- 
sés par  lés  Iravaoi  dé  l'exploitation  intérieure  ; 
et  la  Cour  supr^e  rej^oussera  elle-même  dé~ 
tinilivement  çetle  distjuicUoaj  eo  cassant,  par 
l'arrêt  aoleaiiél  «a'eUe  n.rQn4r«>  la  déeiswa 
delà  Cour  de  ûenoUeiiqûrA  à  toncftOft^ 
CTée. ... 

L'avocat  de  la  cempnnnB  a  Mt  «doir,  ta 
faveur  de  la  doMHné  amw  -mir  Vtrèl  atta- 
qué, les  graves  at^uÉiéAtt  iim  ont  servi  de 
base  aux  d6M>n»  rendues  jusqu'id  dans  le 
même  sens  par  ta  Cour  de  cassation  et  par 
diverses  Conl%  impériales,  arguments  dont 
l'analyse  serait  ici  superflue  en  présence  do 
réquisitoire  si  complet  et  si  remarquable  de 
H.  l'avocat  général  de  Raynal,  que  nous  re- 
produisons et  dans  lequel  ce  magîsuat  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi-du  sieur  Pras. 

c  C'at  toajaar»iM'bil-oaqiidArable,  ûtmVmén 
dea  choMi  judiBiuMiv  a  U.  favoeat  titrai, 
que  ee»  ifivei  aMbwmti  fii  s'^tèreat,  lurki 
IMdnti  las  ptM  difiolea  da  ta  JigfatatloD,  eatce  ks 
Cvun  ïBfiérialia»  floatmot  avec  indépeadann  ém 
coavictioBa  réfléeUes,  «t  la  Cmr  de  eassalioo,  m- 
jours  prtte  à  écouter  lec  eontradiclioiu  ainetua  et 
sincères,  k  rouvrir  sa  délibération*,  h  levaiir  vu 
ses  pas,  d  oo  loi  désuatre  qu'elle  s'est  umpéf* 
Lorsque  U  Conr  te  réunit  tout  entlèTe  pour  wllre 
on  terme  à  de  loost  débats,  «Ue  m  sa  coasMtn 
januils  eoauBs  enebalaèe  par  de  pmaiferM  déd* 
•ioM)  die  cfltUtUUenSBi  sita  l'euMie  ilH  m\tm» 
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ONT  m  rechefcfag  que  la  lirilé  lég»W,  et  elte  n'a 
juMif  cm  «Mincklr  SM  Milorité  en  rcctttutt  ses 
dsecrtoefc— Audi  Benienn,  eeui  qui  mu  appdéii 
Il  porter  la  parole  detsutToasBii  de  Idlegoec^ou, 
le  peavrat  bire  dons  la  pleine  UBerU  de  leur  nd- 
■on.  lear  arrire  de  se  >é|)arer  de  tous,  lear  re»- 
pectneni  disKnlmient  n'est  jamais  &  ros  jetit  de  la 
téaérhé  on  de  l'audace,  et  alors  ibénae  4u'uii  éxa- 
■en  approfondi  aae  porimlt  h  Qoint»aiR«>rO«  arrtts 
de  l^S,  de  1B57  «l  de  IWO,  fem  ifidMlM«ifiMM 
■n  pareil  itfmdkk  Stn^étraam-  <^^wê-iM  ^Ov- 
otre  regret,  que  lOar.parta^low  f.i/ÊA  i^da< 
qMtion  que  je  doiaindiv,  MinppriMke  VporwM- 
grande  induatrie  n«lioinh^,iiMpW*ante«iùriip(MiTi 
h  propri£l4«  non  mfin»  reijncUblf^de  la  W^o^i  < 
ne  aolt  pa»  éd&irte.  par  la  ratxHi  *i}péiieure,.w^inée 
par  la  partte  iDcisive  et  péaétrsùple  du  sarant  et  il- 
lustre magistrat  qui  fient  vous  prouver  si  sourebt 
qa^  y  a  des  natures  privll^^  ét  da  espritl  d'â- 
ne poar  leigoeb  nge  n'il  bas'de  riguëurst  c*eA 
awsi  que  la  Conr  adit  ffrltfie-tNfW^HMMce  et  dM 
Inmiins  da  grand  )aMMotinilJe'i|uf  prfiddé  Vàt^ 
tain  k  ses  soteandlae'dtlteémleag.-  >  >" 

«  iica  bla  s»  peaaènt  wfpalw<«i)peu  J»Mem' 
H.  Ptnaeat  impriélaln.d'iane^MlaeB  dihaliitdtta 
et  4e  ddw  Bdaenii  rtaai  la  pWaèl»  de  la  omms* 
sioD  de  ta  eaaqiagole  de  là  li^re4  Dti  exiraatfoos 
souterraines  de  hoaille  ont  produit»  d<uw  x>i  de 
la  ioperficie,  un  âiranleoKiit  ^'où  U  est  r^swlti  de 
grares  désordres  et  des  meoBCes  <^e  rutoe  d^  les 
OAtiments  de  H.  Pras.  De  li,  de  sa  part,  dne  actloà 
en  ladeaaBité  contré  h  oimpsgAle.'' 

c  LcB  eiperts  nomniès  par  lé  t^fltoaal  de  Sahil- 
BdewH  OBI  esUné  la  doinai^  muMMs  t  69,'OM 
DraaGS  esniroii,  dent  MiOOt  pevpirès  pOar  éé*' 
prMM&m  da  mdntr;  la  aalenri  totale  de  to>  partie' 
de  la  prepriMéittldalc  à  8*,M0  CKi  le  produit; 
ammel,  *  4ilOft  fr.  Us  ont  pcnsd-vot  lei  aïonre- 
naata  du  soi  coBliouanl  eoeore,.  les  FépMatioae  dfr 
f  aient  élre  n^ces^aireaKiu.  lUKr^.  Si  pa  double 
loQi  CCS  chiffres,  ce  sera. dope  ISMO^'^r.  ^payer,A 
M.  Pras  pour  les  doinmagest  ou  l72,OiOO  rr*  pour 
la  Tileiur  de  llnànieablei'et  KSOO'fr.  poùr  le  pro- 
doH;  et  la  préteotioti  principale  qa^t  a  sôutntse  alix 
liibaaaax  a  Aé' dè  conCtaiadïié  la  ciM^aetile  1  sc- 
qnérlr  l^iauneuble  aa  douMe  dti  prk  détâ-miné  pit 
les  eirefts.— "La  Goar>««iiv  •t  ll-m'  iaume  dè  fa) 
rcfin  les  dAdsious  ioterrenaes,  que  les  deux  arrtta 
de  LjroB  MdeGicaoUeaaifnpoaasé  l««7atteadc 
doeHeoMat  det  IndeaaaMa»  dei  l'aeqUiiUiod /oreAe 
et,  an  eecat,  du  dattbieiBe»i  de  pù  ;  que  oe  «faiëme 
a  éti  coBsacré,  au  coatntra»  par  l'acrfit  intemi- 
diaire  de  la  chambre  civile  du  éj  juiU.  1860,  coaune 
U  l'avait  été  par  des  arrêts  précédents. 

c  La  question  se  d^age  donc  trÈs-uettemeot  : 
les  dispotitioQs  dei  articles  i8'  et  il  de  la  loi  du 
SI  arr,  .1810'aar  les  minei  tottt^ej  des  dfspo- 
silfana  g«nèrales^'  absiHaet,  desUnéM'  i  régler  tous 
les  m  aù  des  dasamages 'iMt'OaaBdB-fr  des  In»- 
neoUes  par  Icatraaaax-des'nifaMSt  <iaeU que  soient 
eeatr8«an.?'Ne  i^appUqnaitHdlea'au  eootreln^a^ 
Toccapation  supcrfidélla  di»  sid<«  daaa>  te-^eav  o4 
lea  eoBeessionnaires  sont  aatorisés.  Il  s'ea  vapatrî 
—  "M  est  le  diOeile  petAlèeae  qaa  neua  avau  à 
rAaandraiet  la  Ganr  a  eoaora  paéaenli  à  l^cspriiles 
aipHMBts  préscnUt  taèa-didpesMnt  et  lréa-cônaplé- 
Iraaiil.  dans  la  dooMe  discasrioa  qoVle  a  enleo- 
Je  ne  crob  donc  pas  aéeesaslre  de  les  rappeler, 
et  j'aborde  immédiatement  l'eanmen  de  la  toi  dn  si 
am  ISiO,  dont  vous  éles  appelés  à  fixer  enfin  le 
•caa  etla  portée  d'uae  naaniÈre  déAaiiire.— J'écarte 
BBtewdèa  le  Mat,  «  je  crois  néoeasain  d'écarter 
loalas  lin  cemUAnlieai  écaBooiauc»  m  lodaks 
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qu'on  rooB  a  mésentées,  soit  dans  riaiérêt  d'one 
grande  industrie,  si  nécessaire  k  la  prospérité  pnbti- 
que,  et  si  menacé^  tous  &-t-on  dit,  par  bien  des 
causes,  soU  au  non  de  U  proi»iété  de  la  sur&ce 
qu'il  faut  énergiquemeot  proléger  contre  des  aboa< 
sans  limites;  ces  considérations  ne  Boot  pas  de  na- 
ture à  nous  toucher.  Naus  n'arons  pas  &  rendre  de 
services  aux  mfna  ou  à  la  surface  ;  <x  n'est  pas  une 
^yWprMattoti  db  ftivenf  ou  de  drconslaoce  que  noos 
'dcMUl  eotitatitr,  IWoS  ne  somoies  ni  des  économls- 
teai  ol'dek'MgialaléataMKiatl  cherchons  le  sensnai 
delw  éeMe  iMlirv'MM»  ddraas-  net»  renfemer  dans 
ceua-élade  où  se-ebéamerit  ecaapf^dae  aotre  Utehei 
et  paHi-«tre  wws  iBfaTt-tt  pdsaiN»  dr  leu  démontrer 
que  celte  kO,  uiiHsmeat  ofttqidoe»  a.  été  plus  sage 
et  pUw  préTOMi^e.  qw,on  aq  peaseï  qu'elle  a  voola 
Taire  une  coacItjaUoi|.diQpUe,  fit  Ra'oUa  est  oarrenae 
il  raccompUr. 

u  if*  P'^'ÎF'P®'*  '«  1810  se  distingue  pro- 
r«rfdém«at  des  léglsUllons  ^dtérieures.  Sous  l'an- 
cleiMeulâtaaréfaléi  testaiioes  étofent  de  droit r^allen, 
c'eatià-dlre  que  la  royauté  In  concédait  arbitraire- 
mealr'MM  tenir- «otaplè- dès  drtjHs-dé  ta  surface, 
«  deaapéculaieMnoa<A  dai-AvMisi  La  rot  dei7M, 
4>r«paréa  ptolcs  denleMidbDDUn  qaMft  prononcés 
Ui(Bh«a,  fat  liMonisalnfalaaient  aae  «éaction  an 
praet  de  U  BurbMii  dJaplaeak  les.mîaesè  la  dis- 
posUini  de  la  ■  qa^yp,,  fB»i  .pouaait .  les  concéder 
tcmporaireaunU.poHr' claquante  aiu  au  plus,  de 
préféreDce  an  p^priétaire  ia  sol,  toutefois  sans 
aucune  tedetadca  A  son  profit  s'il  se  trouvait  dans 
llmpossftitUé'de  dëiaaader  la'coDcesùou  ou  delà 
fUre  taMr:  Uab  la  M' dé  17S1  fut  impuissante; 
cette- prtiïremw  poat  H  ittrftfee  ei'  stirtoui  la  durée 
trop  wnMe'#rt  concenlMt  oppoaènnt  dHnsarmon- 

ubieaobstadeslil^pWlrtloa  ■artme'Mifeeehelle 
de«.riaheaaa»>nnairileb*uCe  fM  alors  que-te  géole 
lamlneuK  liai  piéaUakauaAsIbiéas  de  la  France, 
et  roulait  fdaonder.t»u|es-les:sottr«Cade  la>  prospé- 
rité ppbljqt^'q4f|,  d^ailleursipoNrt'acoompliHÛmeDt 
de  grands  projeU,  avait  .besoin. de  kr  et  de 
boaiUe,.posa  te  (^Mrammc  de  k  loi  de.  1810.  Il 
prenatt  boùr  Inse  ftrt,  m  ÇoçU  Ciap,  ;  il  voulait 
totA  ft'M  ^  ^ure'r  lès  droits  ^e'ia  surface,  et 
coattlto^  -des  feit^l6ttdUobs  minérales  d'une  g^nde 
vliaftté'eCdline'grtÉBdii  ÏWdèpendàiicei  il  chargea 
donbsoo  cMlsdld'BItM  d&'pKparër  tnie  loi  qui  sé< 
porerak  iMditlTeMaeatles  dettrpti>pi4étfa«du  dessus 
et  <la  denetw.-ftwdt  la  paime  ia  proprItM  da 
deswa  aa  nopea  d^me  «edamaw  proporthamelle 
sur  les  produits^  etdéfageiaH  detaaiaaseaentiaTea 
la  ricbeise  ealïtuLe  datais,  sot,. Halle  Oit  .la  oomfai- 
aalsop  qui,  après  une  disojestou  longue  et  ccakAisCt 
Bnit  enûn  par  préralolr. 

<  La  loi  de  Isio  a  donc  établi  deux  propriétés 
profoudémeot  dlslincirs,  mais  égales,  mais  absolues, 
perpétnenes,  transAlssibles,  inrestles,  en  un  mot, 
au  mflme  titrer  de  tous  les  eéraettres  qui,  dans 
•notre  droite  conMltaenc  ta  propriété.— TonleAds,  U 
[allait  régler  leèn-relallooK'^La.mhMteat  enclavée 
par  M  aurftoei  On  u^  pem  pédéHar  'qaVn  tiarer- 
santlftiaar&ce:  o^t  par  la  surflue  qae  doivent 
s'ouvrir  les  puits  qui  de»oeod«iu»  qu'on  établit  les 
Biacliiues,  qu'on  dépote  uê  matières  extraites,  qu'on 
pratique  les  chemins  pour  les  ouvriers,  pour  la 
uauspoit  des  produits.  Sous  ce'  rapport,  mais  sous 
ce  rapport  seulement,  la  surrj,ce  est  finalement  et 
par  hi  Torce  des  choses  soumise  à  une  sorte  de 
servitude  envers  la  mine ,  cda  est  de  tons  les  temps. 
La  loi  de  1810  devait  reconnaître,  organfaer  et  li- 
mita cette  aervitude. 

<  C'est  ce  qn'<»t  toit  nolammeat  lea  art.  lOetll, 
qull  Uni  nppeler»  pan»  «a'ili  Mot  le  paû.  de 
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départ  BéMisain  d«  noUfl  dhwwrio».  L'art.  10  at 
tiûl  conçu  :  ■  Nid  ne  peut  Uke  dea  iccherchn 
t  pour  découvrir  des  mines,  enfonear  de*  ioadea  eu 
t,  tarières  sur  un  terrain  qui  oe  lui  aMMUtinit  pas, 
t  que  ducoa&entetnenldttpropnétaireae  laourJiïicSt. 
«  ou  avec  rautitrisaUoD  du  GonTeroemeiit ,  donnée 

■  après  avoir  consulté  PadnioifitraUûn  des  minas^  A 
t  la  charge  d'une  préiilable  indemiuté  aowrs  le  pror 
$  priéialre  et  a^rèt  qa'il  au^a  été  entendu*  »  D'où 
rËiiLtte  cette  première  cMaëQnencs  qna  pona  ka 
traTanz  de  recberclief,  nfiBB*  «mt  la  coBomiom' 
«veci'aulorîsaiioa  du  Gottremamenti  et  moyannant 
uDt  préalable  indamniUi  les  cnpitwaMun  f«urr«nl 
taujours  occuper  .et  peraer  la  wifiMe*  Cnt  une 
preiolère  exceptiiHi  à  sa  IttMrld» 

I  L'aiL  ii,  plus  inportant  encore»  a'esprime  en 
ces  tenues  t  a  Hnlle  pemisifaHi  4e  leabBiahes  ni 
•  concession  de  nunes  ne  pourront,  sanateannienfit- 
c  ment  fiuiuel  du  pnpnétaiie  de  la  «nrboe,  donner 
c  le  droit  d«  fiùjce  dea  sondes  et  d'onvrto  dea  puits 
(  ou  galeries,  ni  coiui  d'établir  des  Duakiaesou  ma- 
tgaiina  dans  les  endos  murés,  coaraet  jasdiasynt 
«dans  les  terrai  nsattenantaosbjdâtallonaotteUKnKS 
€  marées,  deosla  disUnce  de  109  DiMrea4flMHlactA- 
t  tures  ou  buititationb  »— On  cenfoit  fodleamt  le» 
motife  d'une  leUeUmitatian  t  le  rc^ted  du  donieile 
la  oommandail.  Uais-da  cette  Jindiatton  même,  pnr 
un  ÏDTincible  arment  à  contmrifi,  lAsiiUe  la.  ra- 
coauaiseaDce  du  dfoU  de  l'efploMteur  ou.dttcanBes- 
rionnaire  i  il  .pourra,  tê.m  le  cwisenlewent  du  pro- 
priétaiEe^  faire  des  «mde^  ouvrir  des  puits  oaiate- 
ries,  .établir  des  macluoes  et  de»  .magaains.mc  tons 
les  pobiia  de  la  surbce  qui  seront  Ubres  d'babita- 
tions  ou  d'enclos  murés.  Il  poucra  déposséder  te 
pn^riétaire,  envalùr  la  propriété,  la  percer,  la  cou- 
vrir de  constroctiopa,  j  déposer  1»  maiièrea  eitini- 
tes,  et,  par  uneeenaèquence  nâcasaaue.  y  pratique! 
des  chemins,  saos  que  le  prapriélatre  pujsae  s'jr 
oj^toser,  sans  que  la  surboe  poiaae  rédaaser  t  préfo- 
gative  eurintante  sans  doute,  don  amMudBf  q«Lsc 
josi^fienl  c^udaat,;.  puiaqu'elki  aoui  rinMlBble 
résultat  de  la  iwtura  des  chosea. 

«  Quant  aux  travaux  souterrains»<V>ant  anx  gale- 
ries pour  arracber  du  sein  de  la  levé  les  lickessas 
qu'elle  renEesine.  la  limiution  de  TarU  H  éisparalt 
daas  Tart.  15  j  an  peut  .les  continuer  aateeaon*  ka 
bMimenta  et  les  «tàaa  nuits  t  c.U  Ml  auiai  (t'eB< 
t  plonlMi  en  te  ameaarioHuiK)»  lew  arriaamde 
a  tnwn.  à  bire^sons  dea  aaiaou  on  Ueos  dfhabita- 
c  tiea»  WM  d'antnsM^oitatlQn  m  dana  lenr  vjUn 
<  naas  iaunédiel»  donner  cantieB  de  pajartaule  in- 
cdcMiUld  a»ica«d;actident  i  leadamandtaen  oppo. 

■  ^ona  des  Int^eieésacront,  encecasrportéeadevaat 
t  le»  tribunaux  et  Cours.  >  —L'eiptobàtiao,  m  cfet, 
n'est  p&s  litee  dlMterrampre  ce  Toyage  aontemin 
qu'die  powwit  à  1»  rtchncbcdeJa  mint:  elle  est 
oaninte  par  la  dUnctim  «n  Pallnie  des  ^semeolat 
elle  doit  iom  dumner  aieo  enz«.  elle  doit  les  ^tà- 
ser;  c'estnne  oMigntioBi  abeolueqri  Ini  estimpoetr 
DQMNlenMnt  par  la  biae  dea  efaesea,  mais  par  la 
loi  néme  de  la  conansion>  Mais  Uarb.  IS  ame  ic 
propriAaindttMidodroit  de  se  préaKaniE,  aaeai- 
geut  on*  entier  flsalBe  1«  daaganiqw  rent  coa- 
rir  son  HaMlallonyat  ka.  «t.  47  «t  SO  chaigaM 
expKasémesit  las  antoriléa  adadniamtiTesde  «eilier 
et  de  p«Bvoir  Ala-aOeoiéda  édifleaa. 

(  Ajoubma  seulmcnt,  sauf  A  y  raraair,  qu'en  a 
tàré  contre  la  thèse  du  pourvoi  un  arçnaoent  de  cca 
meta  de  1*881.  lis  toute  ittàmnité,  qui  «emfaiaat, 
dH-«k,.par  la  gdntMHtfcie  i^eipnssian,  se  rapporter 
aux  Indeasnliés  du  dn^t  commun»  4'antBnt  nhis  qu'il 
est neonui qu'an»  Mamnitt  plnaénmrk  méane 
l^nt^ceUevd-aandM        OfMwiaa  wUne^ 


M  pown  imnàt  ttt«  qatl'MoNiKthqiatn 
reaawinawk  celle  oèauwilen  k  Ps—iini  Uk 
Cowv  tout  en  ^^npnssaol  de  dèda»  fi^ddk 
restait  iaoléc^  elte  soaafdgnrit  laiJmis  pMr» 
doireà  unesolnUon  cnrt^ne. 

«  Noos  arriroBs  ainsi  an  féritaUe  »é(efcbdik 
culte,  aux  art.  il  et  U  delà  )oldelUB,q»Mh. 
sent,,  an  pnofit  delà  asRfece,  alestrivaasiMpi^ 
sagrra,  nneindaenitédenUedu  pndaitaiWAdl 
dtmnl  ptantfoneanndn  waead— maileiwdi 
d'nw  ananUsa  panaaaaale»  Je  Jask,  fa»  k 
pnélahe  dn  solr^eBeiigKrFBcq^dsu,  à  uspk 
daable^  bnÉ«v«nnt  ItexpMMiaB  de  b  afai, 
prix  qui  devra  teeJéNtmiaénfcw  kaaiepiaBl 
parlaW  delfift3,snF  ie deméskcMut dnaadL 

«  Maaadcvane-eeaMBseer  par  dbai  la  Gaitfa, 
si  les  nrtklea  q«e  asana  vaaoM  de  asppdir  wtn 
poar.  bot  d'wgaaiaer  les  lipeeatiana  d'aa  Ut 
didable  fc  aamé,  dans  te  m» des  art  lass  al», 
Gad.N^.4  B!ilsrtgkirtdesdatnmagca'Daéitk)ta 
Is  aensUgaldo  mot  i  aieaa  dcaw^ei>lalMbèi> 
vent,  sauf  la  règle  4ln.  deobkwnnr,  «be  aonli  t 
l'étendue  des pr^udiœaaaafltrt»;  si,  eaea  jal,ik 
coMiiinmt  noc.  aorte  de  ptmiliM  pw|eiiDssfcsi 
«rie<;  ta  jaiiapsadeacB  euasaordainr  ksanikfe 
186S,  de  <a&3,  delMOt  oit  |isliWlt  iidi»lMl 
ett  iasposaible  de  aa  paa  naoaaaUteqaFd,  fm 
arait  usé  dn  droit^qui  lear  eataocafdl  ^laiA 
la.et  là  de  la  lol^  te  eoawpssinnnahw  doiwalfc 
poaia  par  dea  daeaaiagaB  ialtrttâ  deaMti  i^ft" 
jadice  flouilêrt,  ils  devoat  atdiir  le  aitaeartÉ» 
qu'ils  auront  conuaifr  no  qaaai-délMtlaaqallMMtf 
agi  w  ddura  dalenr  Mti  ManliipiiiiTllin* 
dejooatesler  qoc,  dnas-aaxlenlv  casraaaqaaMi 
foriiovt  d'une  grande  teoaaoalsnusin  learfri» 
tion  de  ae  xépaBB-  qa^aa  aiaple  Is  pr^dia  fâ 
oatcaaeé:  aooa  ce  jeftpart  doai^  latMaie^' 
jasqa'i  fadeent  prtnlti.de«aBt  ta  Caar  aalÉ^ 
la.  pbia  kgiqae  tout  à  la^lak  ei  la  pim  4qMkf  « 
tntt  HvCm  lesiara  *m  IVpeMdse  da  daaaia' 
lottidta.  mèttadanbUafUaeni  blaadlIcaidMta 
poa  icconnaUre  la  jaalioew 

Ufais  esLcettenUia  «a  vârilaya  dM  al.ll« 
àJiî  N'eoUls  pas  tobId  Mk  auftpechass  qse^r 
ia.rëpavalioa  dapa^jadkaMatfartPg'aoVtfr'" 
soin  de  Wascr  de  cdié,  d^tearier  mbaa  eeti^f 
dn.pfCjudlce  qof  est  la  baie  éa  teos  IsB  diM^B; 
taiérdls;  Me  aanWti  paa  éfrasverai  lott  WÇf 
pAwlité  aéparatrkt  ?  Nea*  aaamB.pa»i)as«"» 
à  ergamser,  fc  réglonentar  l^eneniaBdeU  Nn>* 
d'oocnpatiaa,  ezortAtaate,  bmu  le  aipilse^ 
néecasake,  créée  ea&aenc  de  la  ^  dMai  i» 
tiaaa  am  la  Guidscft  î—CVst  daas  cet  enatif* 
se  trouvera,  aana  en  aammsa  cooTiko^  ^  *** 
solniiaa  du  prablèm»  qui  pidsta  Mn  aW* 
povllesprik 

a  Or,  ri  naa»  «iMulbmn  dTaboadlM  pMt* 
Ustoriqnes,  nons  taanvoaa.dkna  Isa  d«n^ 
nntre.  andease  Idgidalàaa  asiaéasto  des  ^H^^^ 
en  baeurde  lasurtutrBadsnriqaaaaniis'^^ 
seia  eaaaUapar  dea  iiaw  mMtmrH^^^ 
barnarana  à  aitor .  lea  laïkc»  pnMMi  eosoriMP 
IbmiBt  «aftMl^aBrtnrAabamlrqit*» 
firent  «.tedavH  de  m*»toJfeazq«^nMi<*^ 
I  vfiiBUes,.teBtcs,Mlagea«lrai«caax,pMH^ 

«.alaBinv  Mftiret  Idiieii  laaHl  aniafs,  «wii»^ 

«  aaaaa,tw<aaiea>sllu(iiiBetB><a)Hg«°'gl 

caes  beat  fMDaeaxqaepoomsasa  wafit,|^ 

t  etaccoaModer.laadasseaptawaaardewlW'*^ 

•  et  aBtiîès>sa,  qneamti  pesadwla  len^f'^'T 
i  abnidBa,^aaparaattaaieMsp«MdMMa^* 

«  aartaln  Jaataaaea  i  abimiistlwiiea,  iHw 
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de  bcMCMp  fTaslm  iiwu— te  MMèbUetï  iSa 
SMt  téanli  dam  me  aanote  poWeatioa  ét  U.  l^ie- 
gMBir  dfli  Bion  Lami^eannr.  ib  wt  I9u.b 
Mtae  |Mrt«e  et  les  mteui  finlta  f  c^eM  ta^jMM  ée 
rooeopatkw  flDpafidelle  et  4a  invaux  eitMem 

■  TonlHbis,  le  dwUeBeat  de  riodeouùlét  ^tno- 
ger  *  DBtre  IdgislaliM,  existait  44}A  <(e^ia  loo^lempi 
dans  dacootrées  voÛim  où  l'oploHatiM  des  ni* 
an  mit  hçh  de  tim  gnads  dÉfahaM—ta.  On 
TCW  kdtèao  telle  de  14».  dit  Ai  Paix  àê  Udft, 
qaS  cenatate  ranteneté  de  ctfte  sèglej  obj  Ht  m 
qui  anh  r  i  Usi«e  est  qae  teas  «mien  poiaaeat 
«  {vendre  aiséonent  raisooiiableB  «arrhéritage  d^ara* 
m  Irai  poar  hiie  taras  (palt^»  paires  (Baftsiss), 
«  Tolea  poar  cèarrlerct  aatws  aavfmet  nteassaires 
a  «ui  owiaMB  attifealStiMnaii  émUe  éommager  an. 
a  rfaattpsr  PesthnaUna  défees  àce  eongoeisiaali.  «a 
— l<a  Coar  le  Tolt,  û  s'i«h  Imijoats  de  roccnpatioii 
de  tesmfeoe,  des  Uaïaux  oitMeent  de  l^eteraisB 
da  draft  inlifreiit  à  k  frepriflici  des  mines  et  mm 
lequel  lear  excita liaa  resKrait  taposatUe. 

•  Ifoas  BeDaaatroBS  mêa  la  loi  de  17M.  Hiia< 
tan,  enpnaiBiit  an  aïoiBt  l^e^t  de  l'mate  attesta 
par  la  Pmix  dê  LUffCt  praposali  de  daaaer  an  pn>> 
priéCaira  de  la  snperfele  oeenpée  An.  «M  de  la 
ralear  dotedi.  Geaelirt  petlaatàMteetle  sol^ 
tleaiqaipréTalttt.HtatiiNlasarl.  SI  et  S]  de  la 
loi.  •  ModeanHé  dont  U  lieai  é'Hie  parié,  dK 
«  Tait,  SI,  ainsi  qae  ccile  aacntieaaée  dans  l'arL 
«  1"  da  présoet  dAoret,  s'eatend  tatUmmt  (nais  M 
•  y  a  doac  dès  lors  una  liaritatien  ?  U  y  a  d*aitlrei 

MoBailés  possibles  ^  ne  seront  pas  soaaiises  k 
«  la  hIsm  rifle  3)  des  ddsits  d  no^-jonissaDeei 
a  eccBdoBoés  dans  les  propriétés  par  l'eiiMtalion 
«  des  adaei,  tant  à  raisoa  des  dieiniiis  que  des 
«  lavBint  faite  des  eau  et  ions  antres  «airiisse* 

>  ments,  de  quelque  nalore  qu'ils  soient,  dépendant 

>  de  l'mploitalloa.  »— «CeUe  indaBniti,  dit  è  son 
a  tour  Part.  SSf  atm  pour  fease  la  donliie  de  la 
a  lalear  fatttiaeèqM  de  la  e ortae  dn  iol  qui  son 
a  t^otjot  desdiu  d^  et  am  jauiiiaani  s*  L'esifc- 
«  naatioB  sera  bile  degrèà  gré  ft  dire  d^experti,  ri 
«  nleuz  n'aiment  les  prapriâaiins  reoendr  en  eiK 
«  llet  le  prix  de  lenr  propriMé  dans  le  cas  oà  elle 
a.  n*eioéderail  pas  dix  arpents,  BcanTa  de  Parlsu*  ■ 

«  Uneas  parait  impooriblc^  k  celle  siasple  icctine, 
d'aocaelUir  lialeipréMkia  da  pMuaui;  de  m  pas 
racannaitre»  caMninaMBt  à  ce  qa'tt  attnne,  qna 
ete  U  un  leste  éiHiiaawmt  Uadlaliri  qn<il  ne 
coaspread  qne  les  dégâts  et  nnn-joaissinoes  qui  ré- 
sattanl  de  la  crtatioo  de  chenias,  de  cananz  poar 
la  faite  des  eau  ao  d'étabUssemeats  dépendant  de 
reipletottai,  ee  qnl  assanéasent  ne  peut  roaloir 
direrezpUaattoa  ellMtee  f  c«  ces  étahUsscnents 
ae  sauraient  se  eanfeadie  aree  reipMiatiin-1  ik 
s'eadMtiaBaeM  psolDnddwatt  ta»  bmaz  des  g»- 
leifea  floaiamiaei  ne  sont  pas  des  établissenenta; 
e*est  rexWotlatt  asèae  des  Maières  nWrales  qu'il 
s'kgtt  de  mettre  ao  jonr  et  de  Mtnr  è  l'indaslrie.  Il 
fovt  lonarqaei^  do  rester  qne  si  le  propriétaire  de 
la  aurfae  reut  aliéo»  sa  propiMlé,  eHe  ne  loi  sera 
pavée  qeVm  tlmplti  aoi  Mnactde  fart  St. 

•  Td  était  l*étBtde«  ekoses  qaand  tarant  rédigés 
les  est.  io  et  U  de  ta  loi  de  181*.  VoTonsdUord 
le*  expressions  quils  csaploisaL— Le  S  «•*  de  l'art. 
AS  dit  :  ■  Les  {wopriétairea  des  nrines  serait  tenos 
m  de  payer  les  indmnkés  dues  an  propriétaire  de  la 
«  sorlace  sur  U  terrmm  du^vil  itt  étaW^tml  itmr» 
«  — Nous nerealons pas ezsgérerl'impoik 
tance  de  ces  deniers  mais  I  eeneodam,  est-ce  qna, 
dès  teddtat,  le  UbUM  BeMmodaepi»  la  cdB- 
mm  k  hqwliB  iTsMirtB  «m  taiMuM»  lit**» 


qu'il  n^ndlqae  pas  driiement  qu'il  Ikof  qoe  h*  tra- 
nu  soient  établis sor  la  snrtoeet  aoa  paamdfli 
daat  le  scia  delà  iem9  Oa  a  ftit  banmai^ 
temeWsi  de  ces  tipiaadsuii,  et«aa  dknw 
M,  par  nne  saélhDdeanalogne  fc  aidle  eaiplejde  dans 
la  lei^de  I7ti,  nne  tfqtosiiion  générale,  applicable 
t  tees  les  domaugesoonHnek  toutes  les  tiJ—nitfi, 
Mais  on  n'a  pas  fcmaïqaë  joaqnlea  que  In  mots  qui 
teraoineDt  le  paragraphe  n'existaient  pas  dans  les 
ptendtwarédamiBM  da  laM  t  qa^Hs  n'eai  élé  aien. 
tés  qo**  la  treWkac  rédaelkn.  La  exprearions  li- 
■nllaiîTes  qne  noas  rigoatena  ne  «ont  donc  pas  one 
siKie  dleadwitonee  da  légidatéori  c'est  nae  addi- 
tion réBtolile,  inmdnUe  après  coup,  et  qni  ne  peat 
s'expliquer  que  par  Tintentioa  de  rasMadre  et  de 
mien  préciser  la  perlée  de  la  M. 

fl  MsirpwWBulaoas  la  tadora  des  articles  qœaoaf 
devns  interpréter  \  la  loml^  ea  jaillit  de  tonta 
p«rtoi^*ait.  U  esatinBe  :  «SilesIrBTameninpris 
«  par  lai  «ipBui  aluurs  enpnr  les  propriétaires  m  sont 

■  qne  pa>s<yrs,  et  d  le  sol  où  ilsont  été  Ailispent 
I  étreiiri«  an  cvtfHprm  bout  dVnao,  coibbm  il  réiidt 

■  anpararaot,  rindenurité  sera  réglée  au  donUe  de  ee 
>  qu'aurait  prodoit  net  le  terrain  endommi^  Il 
s'egit  doaedetranax  fNUMgers,  par  eoaséqaent  de 
Iraïaw  Bupertdd^  car  les  innan  qol  nacfeiat  le 
Bdanet  da  scia  de  k  um  sont  asBiréaieBl  da 
trann  définWbt  qn'kklongne  les  galeries  Satesent 
par  se  eonbler,  qu'inporte?  l'intérienr  do  sel  n'en 
a  pas  moins  «obi  nae  innlonde  et  pennaneatc  mo- 
didcséiefc  II  s'a|^  de  ehoÊtf»  «t  cutturt  ;  cela  est 
lent  atapk,  rïl  n'esi  qaesHon  qee  de  i'ocoapaiiea 
de  la  lerteB,  pidaqm  Perl.  «1  proi^  de  looitf 
amlaie,  soas  ce  reppott*  la  en  ski  masés,  rawnet 
jardins,  les  imniaB  attenant  aoa  baWMtioBB  on  dd- 
tons  morées.  Gels  est  Inexplicable,  ai  l'on  reot  par- 
ler da  iraraux  peraita  par  l'art.  15  aaaa  ka  mal- 
sons  mêmes  on  lien  d'imbitttloD,  qui  dcmient 
6tr^  un  degré  bten  pins  éminent,  l'objet  de  k 
pvéaacapatlen  «  de  k  proteoHen  dn  Mqkktenr. 

a  RflâmqaHcaSa,  muiianrs,  et  eed  nous  semble 
décidé  qall  n'est  pas  qoestitu  d'âne  indemnité 
doulde  dn  demmage  épMwré.  Il  s'agit,  cbesc  bien 
diKrente,  d^ane'  indemnité  réglée  au  doabk  de 
pradoit  net,  e«  qni  ne  eeaaiilae,  après  loot,  qa'nne 
ladwantié  almi^e.  BHe  se  prapaiilsaiM.  ai  peu  an 
deaunage  qnVte  pooira  Uts-so«veat  ki  être  hift* 
rieaie»  et  sesler  tasaOsaate  poar  k  réparer.  Qne 
l'flsi  sujysiB  pas  excmtpk  oae  nste  coftwe^  k  k- 
qudk  oa  enlbrera  nn  torsia  qnl  lui  est  Indispen* 
aabAevon  oae  propriété fanaant  nn  gnad  ensemble, 
qn'oo  nntdera,  qnVm  déshoneacra  pur  da  ebemins^ 
da  pnbs,  da  kataHadcns  âemaefataaet  de  banta 
cbemiDén,  des  eonstmctions,  dmdépAts  de  BUtièm, 
ménae  prarisafaesi  n*at<fl  pas  «rident  que  k  prëia- 
dke  eMsé  dépassera  de  beaacoap  k  tbUbe  de  lia. 
diaanllfuétftean  danbk  dn  piedoit  net,  et  qu'en 
eeiiBiossas,  oetiefaidamnlië,  kae^  pourtant  qa'é> 
tabUsBB  k  M  de  18iQ,  pourra  senUo-  dérisoire  t 
que  k  droit  oonunaB,  ks  arU  UU  et  1M8,  Cod> 
Nap.,  peomontdewenirf  aux  yeux  des  pnqwiétaba 
de  k  anrroee,  de  beaucaap  pp^BUrabUii  k  k  sépara* 
ikn  ^ddrie  qni  kareat  aasaiéa -par  klil  deISUi 
etqnedtel  cstk  acasdeedlR  W,ik«a  vkndnnt 
peut-dM  k  iwaadlqaw  fp^Hrariee  de  ea  Mk 
eomonn  qn^  sapaniant  aigeardTwl  arce  taat 
d'éaesgto? 

«  L*aiC  U  n'est  pas  moins  cleiib  ■  Lonque  Too- 
«  npwkn  das  t«rraitts  peur  k  rwàerehc  ou  ka 
«  trxrsnn  da  mdnea  pctte  ks  prapelihkn  du  sel 
»  de  k  jouissence  te  renna  an  delidi  temps  d'uni 
«  eunés,  onJoraqne  Ik  lanéai  ne  iMtl  plna  proprer 
c  jjaa»teiw^aapan  «%er4lwftyiliiliiMdet 
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€  mines  l'aC^iaitiim  des  terrtdnt  à  Cwage  de  fcx- 

•  pMtaiion,  Si  le  propriétaire  de  la  aornce  le  re* 
f  qaiertt  U§  jriiu»  de  tem.  trop  eDdonmagén  oa 

■  d^wtée»  sur  me  trop  gnwte  partie  de  leur  wr- 
fl  liée,  devront  Cira  Kheides  en  toltHii  par  le  pro- 
<  prittaire  de  la  mine.— 4.*«f  akiattM  du  /rriv  ter* 

■  hite»  qeaiA  su  mode,  sohBHt  les  réglée  (*/abties 

•  parla  loi  da  46  sepu  4807,  sur  le  dei(*ehciiieBt 
«  des  manls,  etc.,  lib  14 1  mata  te  farrm'N  h  ae< 
4  quérir  sera  tonjooM  eBtiâié  aU'douMe  de  la  va- 

■  lenr  qu'il  an<i  avant  l'eiplelutlm  de  le  ftiinei-a 
— L&  eiKore,  nw  reDcontPOM^tHK  sMe  dlnpies- 
sioM  qui  semUent  incttiipeliMes-Bvee  le  synèmc  da' 
poamd  et  qnt  slMnamAeBt  avec  les  IndyetioM 
qne  bomb  ftimies  déjt  l'interpréiaUen  de  l'art. 

I  Ces  moCs  d'abord  :  PoeeàfnHon  dtê  «nrofiir^ 
conmeatne  paa  Ics  eppliquer  etcltuhvnieiii;  rtTèw 
consulte  lu  sixniacutioD  nalal-elle  et  l^e  d»  teN 
mes,  i  ccue  sorte  de  prise  d^  ^tsuesakaittiPempriiei 
qui  ft'opète  par  rdiKbHtBameot  des  iravaureupciw 
fideto?— Uaisona  ditt'desdoBMgav-plaigmtv 
eocore,  «Mimit  htipmt)l<t,'iee«z  qa!  rtMlMt  des 
travaui  soulerraiest  enlrtlnent  la  dépossosisii  d« 
proprKUlrei  ils- doivent  donc  néotiTer,  par  Identité 
de  raison,  fapplkatîMi  de  la  r^cw-  C'est  It,  noM  le 
crD^oos,  résoQdrela  qoesfloft  par  la.queBlhm,  et  se 
décider  par  analogie,  eD  tiM  oiallète  oà  fmMddgie 
est  mtenlH^  paliqu>tt  «"aK»  d^BM  loi-  ipédile  «t 
exMpUotitM!!*.   '  ■  • 

«  Ce  nVst'pos  iaaU  De  q«oi  s^Meupe  le  U^\v- 
latMr'  Toujours,  en  préBeoee  de  llnsauidlé  ««0*" 
dée  ani  bailnenis,  tl-  ne  parle  qne  de  lermia*,  ds 
fernriM  ^  ne  «Mit  plffSfrrtfprvt  d  la  «il/fltirr,  4t 
pièces  ét  terre  emtommA^éei. Hais,  a-l-oii  M 
ciMXffe  :  m  drtrit,  les  MilmeMs  soDt  wa  accciMiire 
dn  sol;  si  le  téglsIaieDr  D'à  pari6  que  du  sel,  e>it 
f|nV  regaidtU  laiM  dente  les  bittoHM  comme 
foliSDmBwnt  piotdgAi  par  l'art.  it.—Oft  ne  remar- 
qœ  pas.  d*eM  part,  M  q«1l  j  annlt  d'étnnge  ft 
M  qoe  la  prteeenpatkm  du  lé^islateor  m  (M  portée 
uniqocHenti  en  apparence  an  moins,  sttr  la  pi«- 
priâé  nvale,  oMHns  iesportante- et  d'une  «ia*m 
grande  V^ar,  en  laissant  âecdl«  UMprvpriéK  pin 
préolerae,  pevr  taquelle  n  pnKepUon  éiait  plus 
BdDeanhre,  les  baUtations-de  inuMse;  et  ^«Mie 
pan,  qn*U  savait  bkn^  puisqu'il  IVvait  fttmieUe- 
meot  déclaré  dans  l'arL  4»,  qne  tes  habitatioas 
mènes,  si  elles  étaient  seusUaUea  è  l^oempatia» 
superficielle,  ne  pouvaient  arrêter  l'exploitation  sm^ 
lerraine  et  se  trouvaient  exposées  k  en  aooMr. 

s  L*anlele  parte  ewm dea  MnalM è  VmMastéi 
rntpMmiom.  Or,  en  etftoprend  Mao  qu'an  dépdi 
de  lurtHieB,  an  chemin,  un  «anal  pour  la  Mtc  des 
eaui,  un  poKs,  soient  â  l'osage  de  l'fex^tatloat 
mais,  nous  l'aTom  d^b  dit,  les  iraTrax  aontmalMt 
c'est  l'exploitation  même.  Il  fkot  leajours  sapposer 
que  la  kl  parie  on  langage  cemot  t  qotri  de  asotes 
correct  que  dédira  que  les  galeifn  erensèes  ft  l*tn- 
léflevr  da  sol  et  peai-Hre  nbandonBées,  al  les  am» 
Item  qu'elles  renfemakat  aoat  épuisées,  sont  ft 
l'osige  de  l'expioiuttoa?  AJoatoos  que  «es  asols, 
comM  les  aïoliquf  terminent  te  premier  pvagrapbe 
de  1^  4S(  n\mt  été  adoptés  qa'A  la  troisième  on 
quatrième  rédaeiloB,  et  qu'en  lea  a  adoptés  précisé* 
ment  pour  remplacer  des  eiprtasloas  beaucoup  plas 
gtiiéràlesetpIosTagiiea^  e  les  tamtas  dont  ces  der* 
m  olers  (la  pr^niétalfes  de  la  miac)aaT«Di  besoin,  a 

t  Kafitt,  comme  lladmoilé  an  doaUe  da  pnidait 
net  de  l'art.  AS,  noos  rencontrons  ici,  non  pas  une 
réparation  do  pr^udiceetde  véritables  dommagea-in- 
léréts,  mais  an  prt«,  un  véritable  prix  de  vente,  un 
prix  qui  sera  le  double  du  temin,  valeur  avant 
1  exptoUatigB,  un  prix  ^  dcf  ra  «m  détermiaé 


Tsat  des  CormalHés  protectrices  des  Intèréls  in  eoa- 
cesstonnalrcs,  le  mode  pt«serit  par  Is  loi  de  IWl- 
Or,  n'est-ce  pas  porté  fc  penser  que  celle  otiîiûin 
au  dooUe*  qui  reste  indépendante  du  énuufs 
caoaé  par  le  fractionnement  de  la  propriété  Iodé* 
pendante  sortout  de  la  valenr  desmattens  nlatials 
eDfooln  dans  le  sol,  a  eu  ponr  objet  d'indeDiiiser  le 
profH^èlalre  de  la  surface  du  double  tort  qa'os  Id 
caosalt  en  loi  enlerant  d^bord  la  sarAKembse,  ta 
le  privant  ensuite  de  la  redevance  proponioMMDc 
que  lui  auraient  doe  les  coocenionualra  de  b  nii^ 
aux  ternes  des  art  8  et  U  de  la  Id,  d  qol  cm- 
stitae  l'une  des  gritiidef  et  beareuses  Innoraboeiit 
eeite  iol? 

■  Notis  cr6jroD»  donc  ponrolr  raBrmer,  ip4i 
cette  tcrupuleOM' Aude  des  lotes,  Tidée  de  don* 
magcs-irtlérèls,  depl^bdice  causé  parnn  qntsi-dHil, 
qui  doit  étre  r^arfi  'et  serrir  de  meture  i  la  rtpm- 
tton,  est  absente-  des  art.  ht  et  kh.  On  n'jr  tn»R  pe 
davantage  taifi«nvede  tranox  Intérteun.  defraiec- 
t)(Ai  «ecàrdéé  amlfétimettt»  dont  la  sOreté  at  ■^ 
DBibée:-t^'7  'resU<-t-1l  doM?  «eBiedme!r«> 
gaûtsatlon  itansadTobmfle,  la  r^IrBcatitim  I 
ForAit,' comice  Tavart  dJt  la  Cour  de  Dijoo  daas  da 
airêia  de  199^  et'de-lSSB,  du  droit  cmorfulr^ 
malsiaéritabl^,  acconféfl  1«  mine  dVnTshir  ii  Hn> 
fece;  de  la  servitude  U^iale  d*endaTe,  déjk  frint, 
pour  oae  aoira  h^po^iÊt  par  Part  Wt,  (M. 
Nap.,  avec  cette  diffierenoe  considérable  toîktfs, 
en  qui  fient  enfcole'JustlOer  riodenraité  an  deililt 
et  ncqolilliun  fbrcée,  que  té  ne  seront  pas  )s  tri' 
buUDUt  qni  seront  apptM  i  fixer  l'occajudM  i 
l'cndrcA  le  moins  dommageable,  comme  la  ;  sa- 
torise  l'art.  OSA  ;  que  le  propriétaire  detaaùa^M 
le  coDtrflle  de  l'administration',  sera  libre  de  i^Mir 
partout  où  le  commanderont  les  nécessiléi  de  M 
expioiiation,  sans  aroir  à  eoiBalter  ks  tatMtm 
les  convenances  de  Ta  mrlkce. 

■  Tous  les  abus  d'un  autre  genre  foe  It  bIm 
pourra  commettre  resteront-Ils  sans  réprirnso,  lo» 
les  pr^udioes  que  suUra  la  surface,  sans  dédsoM* 
gemeni  ?  Non,  assorément.  Hais  le  AnA  csmana 
j  ^ufira*:  les  arL  'lSSS  et  -4883,  Coil.  Kap.,  ai  ■ 
trouve  rormolée  oue  rtsled%àndteJasifee,l]Mt 
11(9,  s'y' sppKqoéroot,  arec  la  latitttde  prattcinM 
qu'ils  accordent  biu  tribnuanx  pov  h  Isip  et 
compKte  réparati6n  due  aux  hilértt  l****-^*!*! 
ooDiraltra  certainement,  et  c'est  ce  qn'oot  pfocwe 
plusieurs  de  vos  urèt^  dont  la  do^rine  doit  HR 
ftortement  maioletiue,  que  les  proprïétalra  des  w* 
BCB  expicriteut  ItlkemenCi  mab  k  leon  riiqae  H  ft- 
rils;  que  leur  première  obligstion  est  de  toaMovt 
toQt  prix  le  toit  de  la  mine  et  de  v^er  I  la  tlRie 
des  habitations  de  la  surface.  Que  ^  ce  toit  s'AroiK 
ou  s'écroule,  si  ces  habitations  sont  Bcns^  <* 
rainées,  la  faute  sera  présumée  de  plein  dniiti^ 
qu'il  soit  besoin  d'entre  TérificatioD.  A  cttle 
tion,  nous  ne  comprenons  pas  comneol  Isjarln 
poorrah  élever  de  lécMmes  rédsmatiaos. 

€  Ainsi  se  trouvera  reiaUi  l'empire  do  drsUtoo- 
mon,  qui  oepeutserèiréeb-qaedanslescaeiK^ 
sèment  piérus.  Ainsi  se  iroUTera  coosao*:  ane  <W| 
llnction  prolondément  éqoHaUe  entre  'VP^^ 
où  le  propriétaire  de  la  mine  cxeree  one  *™"f 
légale,  sort  de  chex  loi,  envabH  la  propriété  «gj 
et  se  soumet  par  li  même  aux  réparatisB* 
qu'a  étabHea  la  lot  eè  U  paise  sm  titrer  (tW* 
tUse  toute  différeate  oA  II  se  eoneeiire  ««*  *" 
domaine,  oA  il  se  bon»  I  Peiploiter, 
le  droit  et  le  devoir,  mais  où,  par  no 
que,  dans  PexploitalioB  mCme  de  sa 
nu  préiodice  ft  aotmi  :  hypothèx  qal  a^W  F 
bCMiB  d'être  prtnte,  puhqu'eUe  était  daiW^ 
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teot  soanite  mu  règles  gtoérales  établies  pow  li 

iparation  de  tous  tes  dommages, 

■  La  bl  de  1810,  rn  eBèt,  n'a  jamais  eu  la  pré- 
aUioDde  se  snlBre  i  elleHDÊme  ctdereDAmserdaiis 
»  cBceinte  la  solitfkn  de  tontes  le»  dHGcnlIéi. 
eMée  de  PEmperear  CUùt  d*cii  tUre  eomae  le  Mm- 
•pptmm  et  l'appendice  de  Tyl.        Cod.  Ntp.  t 

rapport  de  U.  de  Girardia  eiprime  la  mteie  lÂéttt 

Ton  TOtu  a  déjà  dié  ces  paroles  «ignlGcaiifes  de 
.  R^aolt  de  SaiDt-Jeaa-d'AngélXt  daos  Texposé 
•t  notils  I  •  La  loi  sur  les  mines  reoTOjaat  na 
droit  comnna  pour  toutes  les  riglet  des  iniérAts 
particuliers,  on  est  débairassé  pogr  sa  rédactioa  de 
toutes  les  difDcDllés  qoe  préseotaieiit  les  exceptioas 
maliipIiéCB...  ■—Blende  plosaimpte  donc  etde.plus 
glqae  que  de  recourir  à  la  loi  gi|oiraIe  diias  tona 
I  cas  qoe  la  loi  spéciale  n^ann  pas  eipréMémeat 
gléa.  Et  cela  est  si  Traj  qoe,  dans  le  aeia  même 
!  la  brï  de  1810,  on  aperçfrit  plosieurs  hjpotltéses 
i  l'application  de  l'arU  1881  est  liiiTitaÉ>le }  car 
le  prénrït  d'antres  dommagei  fai  peo- 

ail  être  causé*  par  la  mioe  à  la  «urfbce  :  d'abord 
•os  ceaz  que  les  esplt^laiions  ffrfsinc»  péuieoî  se 
laser  entre  elles;  tonsceax  qaela  surracftelle-iDftDie 
EDt  causer  à  la  mine  :  et  il  peut  y  avoir  ï&  des  pré- 
idices  considérables,  des  enraliissements  d*eau,  por 
lesnple»  résultant*  dans  TiotMeur  de  la  mioc,  de 
anux  Improdenls  praliquis  ft  ia  itnrface.  Ce  o'est 
18  toat  :  des  propriétés  nurftiUfeKs  peuvent  être 
trement  aillâtes  par  suite  des  travaux  superficiels 
1  aoulerraÏDs  t  des  auimaux  prédeux  peorent  périr  ; 

vie  de  lIioaHne  même  peut  fttre  frappée  ou  com- 
•omise  :  appliquera-t-on  à  tous  ces  dommages  la 
éorie  du  double?  Pourquoi  lel^Ulatenr  auralt*il 
aiûu  afcoider  à  llnlérèt  imaBCbuier  la  proiefliioo 
lédale  d'une  indemnité  doublée,  cette  prttendne 
demniléqui  n'euste  pas  dans  la  loi,  elqiU,  si  elle 
[{«bsit,  surtout  avec  le  caractère  de  généralité  qu'on 
i  doonei  serait  dans  notre  droit  la  plus  étrange 
a  anomalies,  et  Taurait*!!  refusée  à  la  propriété 
lOlHlière,  à  la  sftreté  des  aaimaui,  ft  la  vîe  de  l'faom- 
enfin  ? 

c  Noos  n'avona  pins»  poor  tout  épifiser,  qu'A 
ras  dire  queues  mot»  de  la  dlscutMoo  de  la  loi 
B  1810.  Nous  serons  sobre  à  ce  sqjeti  parce  que 
nie  discussion  a  été  longue  et  eoarusCt  et  que  l'a- 
iljae  que  nous  en.  a  conservée  M*  Locré,  trèa^ré- 
ieuse  assurément,  nous  parait  cependant  bien  In- 
Huplète.  Noos  voulons  dire  leulemeoi,  en  ce  qui 
la cerne  les  observations  de  U.  Vincent  Hamiola, 
•opTvnt  invoquée*,  qb'i  supposer  qu'elles  s'açpli- 
■aiaent  à  i'hjppoibése  qui  nous  occupe,  ce  qui  est 
DOtenx,  elles  n'ont  obtenu  aucune  satisTactiou.  Hais 
•  doonmenis  vraiment  oiE^ls  s'accordent  pour 
■titer  iea  arU  AS  et  U  k  l'occupation  de  la  sur- 
ce* 

a  Dès  le  début,  k  la  séance  du  11  oct.  1806, 
Empereur  jette  en  quelques  inots  les  bases  de  la 
j  :  il  dit  qu'on  donnera  d'abord  an  propriétaire 
3  la  sutùce,  à  titre  de  redevance,  une  part  des 
roduits  :  tOa  lui  donnera  ensuite,  ajouie-t-il,  une 
indeosnilépour  la  partie  desfonds  que^eoTiloiiaitoi 
(hî  enlève,  t  MaUlestrarausouierrainsn'enléveul 
en  ;  ils  peuvent  seulement  ébranler  et  endoounager. 
-  La  commission  du  Corps  législatif  demande  et 
bUent  la  suppression  d'une  dis^oNUoo  qui  obligeait 
j9  Goncei^naires  fe  payer  towoursSS  ares  de  ter- 
alm  c  loeiqa'ils  n'ont  bcsidn,  dlt-clle,  que  de  quel- 
quea  percbes,soit  pour  onvrirttncben)in,soit  pour 
crcoaer  une  fuite  d*eau.«Etelieiùoute:  «Dansles 
«profdalîons  forcées  pour  cause  d'utilité  publique, 
1  on  ne  pave  que  le  terrain  nécessaire  el  au  prix  ordi- 
naire* L  esploitatlMi  de»  aiaes  tient  en  quelque 


•  sorte  k  ratlHlépoMiqae.  D'alllears  les  ^nes,  de- 
f  venant  des  propriétés  foncières,  sont  placées,  eitaimp 
<le»  autres,  sous  l'égide  dn  Code  dril,  et  l'ait.  682 

<  deee  Codeparleseulement  d'une  indemnitéproporw 

■  Uonnée  an  domnuge.»— M.  RegngultdeSaht-Jean< 
d'Atwéiv  k  son  tour  s*  parla  qoe  «  des  indemnités 

•  a  ee«ft  dooi  «B  est  ab%é  d»  prwndrt  ta  proprUti 

<  ta»  matiépt».  a  —Le  rapport  de  M.  Stanislas  de  Gl- 
rardio  eu,  s'il  i«  peut,  encore  plus  eonelasM.  Il  rc- 
rieat'.k  l'idée  d'«aelaM,  et  déclore  qu'eu  premier 
apen^  il  seaMe  aaffisaat  d'a^iqaeff  aux  mines 
l'art,  d8t  du  Code.'  Uni*  on  a  pensé  qae  le  passage 
ponr  .la-oaliura  des  terra*  étant  une*  acnitude  réci» 
proque*  laiidls.qa^i  n'jr  a  pas  de  vériprocilé  dans 
l'exploitotMa  des  asiMs^  11  convenait  de  donU^ 
I*iadeiimHé^  et  mtms  le  pik  dn  temin  en  cas  d*a- 
cbat.'^-ObservatiOB  etscle,  comme  on  l'aïait  remar< 
qucr,  ai  «n  Ifarae  le  sens  des  art.  AS  et  ik  an  règle- 
m«a(  d'une  servitude  légalej  car,  dans  les  telations 
de  tous  tes  prepriétaires  entre  vui,  la  nkclprosité 
âtsto^en  elMi  tandis  que,  pour  l'ooeupatioa  des 
terrains,.  eU«.<eiist«  pas  de  la  sorAce  k  la  minai 
mais  .qui  ceseieraM  de  l'ace,  si  «a  l'eppKquait  A  tous 
les  domaans  canséftpar  la  mine  k  la  surface^  puis- 
qu'il est  évTéentqtte  la  sotftoepeut  faire  autant  de 
mal  «t  causes  aniani  de  ^udice  k  la  miof^  par  des 
traiaialwrudailSk4tt'elleea  peaiMldrelle*ntee: 
il  j  anralt  donc,  en  ce  cas  une  véritable  réeiprocMé» 
—fit  H.  de  Cirendin  «ieuie  que  <  l'inlérét  de  Tagr^ 
c  culture  et  le  respeetda  k  la  pliis  ancienne,  eouaw 

■  b  la  plus  précieuse  dos  propriéiéa«  exigeaient  que 
(  les  eipMlanls  fussent  conlrainls  pour  ]»r  propn 

■  iaitérAt  d'j  causer  le  mcrfns  dédommages  possiblesv , 
c'esb'-k''^  apperenuBeat  de  limiter  autant  qu'ils  le 
poomieat  leur  oocupatîoa  de  la  surAce  i  ce  qui 
peut  en  eflïel  dépendre  de  leur  vokwi^  taadîi  que 
les  travau;  souterrains,  Impérieusement  domlnéi 
par  la  direction  et  la  nature  des  gisements,  éi^appent 
k  toute  oeatr^tute  et  ne  peuvent  être  restreints  et 
dirigés,  Umllés.ou  interrompus  au  gré  des  caeeos- 
sioaaaiiest— '«  An  resttrv  diteoeore  M.  de  Girardin, 
«  cette  dlqwsitje^  tw  ptu  HgaurêMu  ptut-éirot  est 
t  adoDde  par  J'applieatioB  des  r^es.éttAli|es  >daos 

•  la  lait  dn  ftS  acpb  m%  ■  -r^'aiir«it41  pensé,  s'il 
avait  pu  prévtrïr  que  eeite  dUposliion  rlgoureoie  et 
exeepUonoelle,  on  voulait  l'étendrcw  sans  dlâtioe- 
ilon,  k  tous  les  dommages  subis  par  la  propriété  de 
ta  Bwfacel 

■  11  now  aamUe,  messieurs,  que  notre  démons- 
tration a'Wt  aiBNt  «onpiélée  et  rec^  un  inMaite 
caiaetftre.d'Mdanae.  Qurt  de  plus  raisonnaUe,  en 
effet,  elde  plusaonfonne  à  l'esprit  équitable  de 
notre  législationi  comme  aux  règles  d'intei^irélation, 
quand  la  loi  générale  se  trouve  en  coooours  avec  la 
loi  spéàale,  que  cette  distloction  entre  le  fait  aaio- 
riaé  et  k  qvasinléUt,  entre  l'exendce  d'une  savitnde 
légale  et  l'acte  préjutUeiaMa  aeeoaipU  sans  dr^? 
Qui^  de  Ida*  juste,  mène  envers  la  surAs^  etcMo- 
ment  peut-elle  venir  ici  se  idaindra  de  o'Mr*  pas  asses 
protégée,  quand  elle  refait  une  redevance  perp^ 
tueUe,  en  propwtioo  souvent  notable  avec  la  pn> 
duilsatralu  dusolsanseObrtsct  sans  avances  de  sa 
part,  quand  les  occupations  temporaires  lui  sont 
payées  au  double  du  produit  net,  les  occupations 
pensMoentes  au  double  de  la  valeur  du  sol,  quand 
enBn  tons  les  antres  dommages  qu'elle  pourra  subir 
peuvent  être  léparés,  sans  qu'elle  ait  fc  prouver  la 
faute,  par  de  larges  iudemoités?  Pourquoi  et  k  quel 
titre  Tcat-dle  écliappN  k  la  loi  commune  et  faire  sa 
condition  meilleure  que  celle  de  toutes  les  autres 
I  propriétés?  Qu'elle  se  contente  du  sort  de  tous  et 
1  s'a^laadiBe  de  la  maniOccoce  de  la  oalure  qui  a 
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placé  att-4nioDi  4'cUe  in  ririh—w  4mi  cite  |>«>d 
sa  paru  —  Aller  jdiu  M»,  ca  teratt  peat^tn  lai 
hirc  Morir  an  iiagee  qae  Dom  denaBdoM  4  la 
Coiwlapm]dHiM4khiideHlar«B  leminnL 

a  La  Conr  a  jw«Q'M  que  b  prAeniion  d« 
la  nufine  tuil  fcodâi;  elle  a  jugé  •vâti,  et  aur  c« 
poiot  BOUS  ooui  asMciMM  de  touiesaoi  eoiAictioiM 
à  sa  juriapradeofie.  que  les  wtiaâfm  qui  a'appli- 
qaaieataucoiutiBCtkmaBténcwesi  laoenoeaMoa 
des  aines  s''appliqaaieDt  arec  «ne  égale  Avca  au 
conMntctknM  noineltea.  «Noiis  savaia  qa*aa  jurin 
eoimilte  etanuMe,  qal  a  dhtrilMé  à  ta  Coar  des  tftn- 
det  niiles  et  iastraetlna  wr  beanuoup  de  potats  de 
la  hddelUO,  oetommeiitsar  laqaestlaaaêBe^ 
sou  discntoaa,  a  oonbattu  celke  jari^rndeMe,  et 
sontswi  que  la  swfiMC,  k  partir,  da  la  tiMcesBlaa, 
était  voaéeà  riaunoUlité.  auxiâtii  fna,  et  m  pou- 
vait plus  dire  qu'A  soi  risqua  et  pinlsi  sans  arùr 
iirédanurjanaia  aoena  dfldopiaaagiBwcal»  des  In- 
noratinis  sur  le  soi,  de  BoaivIlM  eowtmeltau  par 
exemple,  —  Noos  protcstfHis  contre  de  telles  Oiagé- 
rations  ;  la  rtfatatiOD»  dont  on  tfWiTerait  sitéiiirat 
ieeennedansladiscuasion  nfosede  la  lot  de  ISIO* 
ea  aiaîl  été  faite  élocpiemneiit  à  TaraDce  par  U. 
le  procureur  gâoâral  Dupia,  avec  cette  puiwaBce  de 
bon  sens  qgL  le  caraelérise,  daas  des  ceudachMis 
proaniciesà  rwoadoo  de  PairAtdea  thaiBbpw  réu- 
nies.dn  8  xaal  18A1.  s  «.SI  telle  étaU»  disatt-H 
«  alors*  la  coBséquence  d*uiie  eoucesBioD  de  nioes, 
$  qu'elle  imposât  le  «(o/h  fuoilasuperfioiei  il  n'eu 
tt  résulterait  pas  seuleneot  ua  demiDage  prifé^ 

■  mais  tout  le  périaaètcet  soufeot  très-étendu,  d'une 

■  coDGCsdoD  de  niDE;  serait  firappé  de  la  nfimc 

■  interdiction.  Les  luUtationsbe  pouindeat  nhis  se 

■  mult^Uer  et  s'aggtooaéEer;  on  défendrait  de  con- 
k  struire  une  ^lise,  parce  que  le  clocher  ebargaraît 

■  trop  la  mine;  d'établir  des  cimetières^  parce  qu'il 
a  faudrait  creuser  leterrainpourenserelirlesworts; 

•  l'£tat  serait  destitué  du  droit  de  sillonna-  ce  ler- 

■  rilmre  par  des  routes  noufclles;  ce  serait,  en  un 
«  mot,  le  désert  imposé  dans  tout  le  périmètre  de 
c  la  concestion,  i  nu>ioa  que,  pour  diaque  usine 
«  nouTellCi  les  particulier»,  Jeg  communes,  l'Etal»  ne 

■  Tinssent  demander  i  prix  d'argent  le  «onsente- 
I  ment  des  ooucessionnaires,  qui  exercer^ent  ainsi 
t  une  sorte  de  suxeraÎDeté..  Ou  je  m'abuse,  ou  telle 

■  ne  peut  pas  être  la  condition  de  ceux,  qui  liabiteat 
H  et  explmtent  le  ad,  G*est-<àfdire  de  l'humaniié 

•  tontaitièret  vis-à-vis  des  propriétaires  aoalerrains 
«  des  minet.  Loin  que  la  surface  hwr  soU  assiyettie 
«  en  Bucuoe  facoo»  c'ea  an  contraire  la  mine 

«  par  le  seul  foitde  la  situation  des  Ueus*  est  aaw- 
«  jettie  k  toutes  les  conséquences  qiri  résultent  de 
«  rinCiriorité  de  cette  situalku.  i  —  Et  l'arrêt  4|uit 
aur  d'autres  points,  s'écartât  de  l'<»iaioo  de  M.  le 
pracureor  gén£x*l,  d'acotwd  anc  lu  sur  ce  pcant* 
s'empressait  de  proclamer  que  •  nonobalBat  la  cob* 
m  cesêioa  de  la  mine,  les  dnnta  inhérents  &Ia  pro> 
I  [M-iété  de  la  surEitce  restent  entien*  coitfecinéawiit 
«  h  l'art.  5Ui  Cod^Ifap.  > 

■  Mais  qui  ne  voit  quei  dès  lors,  il  n'j  a  riei  de 
plosiacile  que  d'ocgaoîser,  ooobe  letooncessioM  de 
mines,  des  spéculauoDS  Cfccheuses  qu'il  sera  poor- 
lantinfusiUe  de  préveuir  ou  de  d<|jo«er?  —  On 
cherchera  les  parties  du  sol  les  plus  dangereuse- 
ment minées,  celles  où  la  situation  des  gisements 
Gxpktttés  a  contraint  les  propriétaires  de  la  mine 
de  s'sf  procher  le  plus  près  de  la  surbce  et  de  lais- 
ser la  cro&le  de  terre  la  plus  minc^  n^es  qui  ne 
peuvent  évidemment  supporter  le  Fardeau  de  nou- 
veaux édifices.  On  j  élèvera  des  construciiMis  plut 
en  moins  coOteoses,  et  Vna  en  aura  le  droit  io- 
GOBialaUe,  ux  lemiti  de  la  Juti^^udence  que  Mai 


«aoaM  dt  i-^iilsi^  «aroa  at  auUK^iri; 
Neno  damnuH  fcuer»  tnmv  ^jtn  mi^, 
—  Pml  «s  caMtrvGtiqM  **ekaiàaeA  Utribi 
s>  mirifeUsa  des  désoidrespnÉm}  ifa  itm 
niHttpcM-êlie,  etroBTieadndeBinlcm^ 
dcfi^dadMUct  iMMag-i  imMit,  ■ 
de  payn  deuMs  Lanlettr  dnssi,  Mosiàli» 
loiu  daa<M»9tnMtl—s  «a'-sa  j  asa  Mal  ta 
aa«lc  «M,  s'il  s'-afit  de'  bMiiKBtt  otaMbd^ 

ooMK  ceu  de  U.  ftU(  par  cMpliV  ca  MOU 
aéer  vm  laitimeaax  éÈptm  deseoaitMnaÉa, 
— mil  iinwMiialiif  qnr  miii  inslili  jirtai 
denee  reod  poesiUc^  ot  oe  ifestpw  h  mmt 
cUaaérique.  On  ihnis  aauiu  que  de —tldilut 
cshdkn»  se  prépaient  sar  Uèn  de»  poiats  ■» 
nient  dans  le  périvAlrc  de  la  caneniaa  f  éA 
BUaa.n^OBt  ika  tfniliBari,  fl  bat  en  mimm,^ 
de  parfidleunt  iiidiiiMMsWeAws  épsqKMa 
italfe^  «ft  aam  is|sm  chaqM  jwaMih 
ipicalatiBBi  siMgto»  «t  se  psêési^sili  |l* 
d«  lw»e  a  Wt  4e  ri  aaerveite  paph. -Q^i 
de  pareils  Calta  se  mnlliplisnt,  li  j  badn  M» 
■KDt  pourvoir»  en  pat  la  jarispni<k«x,Ripiai 
toi  nouvelle;  et  qui  aak  si  la  pn^nélé  de  hMÉi 
n^aiH-a  pas  alors  i  soofldr  de  la  léicdoa  ntanf 
s'oférm  coDtreeUe,  ai,  p«nravair<n|W«i^ 
^  n^es  perdra  pas  a«e  parllef   

c  La  BcAaiioa  que  noot  «sons  vsss  pifiK^i 
oosfonae  d'ailleors»  neas  csiiHUMScmiRM 
lOEle  et  à  J'oiprit  de  la  ans  «  nslqrt 
■aeUra  on  olxtaele  à  ^  si  ngicUahla  pStm: 
peraeiuie,  «a«At,  se  paonn  bâta  têfkim 
arrrnisMeasin  UUgitiMe  de  sa  tmtmmëim 
d*aalrni,  lonsque  les  tribuMix,.  namii,W^ 
exBB^ple,  i  anc  aaiae  a^lca&oa  fa 
meBQMtanl  anec  aoia  Télendae  de  la  rtpjMB  * 
rétendue  ntftms  da  jnégudioe  rédioneBl  ^Ml 
car  on  ne  ponrtaH  retroaicralcnquece^w» 
rait dépensé,  et  ravenlure  ne  vaadtaitpuii^ 
d'élrc  tentée,  ^ 

i  Teb  sMt,  wHiiilwiB,  tel  ■stttrtsdjg 
nous  le  enqnuM,  qal  mon  est  décidt  i  «"g 
«on  jwtopwidenee,  t  que  jmos  ^if^Tl 
avco  une  BSspoeiMense,  maisf«iiseaHàcM>'« 
moment  est  «DU  de  imdre  à  ialoi  delUln"- 
■itable  portée  et  de  laire  oesser  ime  tnp  l«Vt^ 
bmreisB,  La  dactiine  que  nons  «m»  '"Tf 
itnà  à  rcHtmdaJégisUteBr  sonhsnMit:!*; 
«mcttie«veoleiVsiiM8énAnldeD(KRdi«» 

Elle  RDferaw  dans  leur»  UmUss  ytlltàiaa,*^ 
pliqec  dans  leur  légitime  sigritcaliofi  »  ™^ 
doubles,  oùeçtàaa  mtàqiu  daas  estic  wp"S 
die  l^ilafatspéidnle  sapmiéi^sitflaitf' 

h  M  gteéralei  elte  Mtc  en  psMot  H*" 
Iqjnatkev  taaae»éea  oagéenin^Mn"^ 
ktioBa  odieuses;  eUe  reccoeatt  et  «wM^ 
ce  vi'elka  oM  d*  mpeataMp,  to*^^': 
ei  l'égaliiè  daademtpaopriéiétsapeipoiéAkp 

piiéié  de  la  aurfooe^  safibuniat  F""*?^ 

Îu'elle en dia^ par  le  tait  oommot I*" 
e  l'adminittrallon,  par  1**^  da  "DW*^ 
la  propriété  non  moins  stciéc^  qasIipB, 
velle,  de  U  mlDe,  mise  dfféaanntl 
pvélentiaos  exeeaaivm  Bile  owi^<i'^?« 
soluâon  conseeriss  désh  par  feelie»*'.?! 
«rtlsetqal  doinatltmBidBMMfiN^ 
un.  cas^e  de  doolitet  pietedémmt'q'i'^y  ^ 
Game  aux  grandes  pensées  qsi  «t  uqwt*"^ 
1810,d%na,  ee  u*^iÂr«t*>  l^P^ 

C  Noos  ama  doM  l'e^M' *^ !!ïti 
Mire  hnme  aanctioii,  et  oses 
lim  de  r^er  Je  posinoi.  a 
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33  jDiLLrr  looz,  arrei  u.  caH.>  cit. 
éu.,  HM.  Nicias  Gaillard  prés..  Meynwd  de 
iVanc  rapp^  de  Raynal  av.  §éB.  (coacL  ewf.], 
^ougnet  et  Clément  av. 
«  LA  COUa  (ap»è»  déUb.  e»<fc.  d«  con- 
;  —  Attendir  -q/i^har  tenues  éè  l'art. 
449,  Cod.  Nip.»  leB  dommageB^Mérêts  das 
ta  eréamcïer  sonC  ét  la  perte  qn'il  *  felte  <hi 
la  gain  dont  il  a  été  privé  ;  cette  règle 
cénérale  de  jusUce  et  de  droit  comiiran  doit 
sire  observée  tontes  les  fois  qo'nne  lot  spé>- 
Eîale  on  une  convenlioa  eij^esse  n*y  ont 
BaraieUemeal  déraaé:  —  Attendu  qm  le»  art. 
I3«t44delailndaii  avril  WOB'oateuen 
rue  qoe  la  ixation  des  iademités  dues  au 
arométidre  da  l»«iirftee  .d«  «ri,  |Mv  ««é(e 
Ifr  i'Mcvpalion  tenpanin  M  dMaUn  des 
temfaissar lesmiels  te  ftùfAMnf  de  la  aise 
est  anterMé  à  eMMir  ses  trtvMx,  en  'Tertn  de 
la  aervitade  dont  eetle  sorfeoe  a  été  nécesBai- 
rement  grevée  k  son  proftt  dans  on  intérêt 

SÉriÂral  ;  —  Attendu  mîe  les  terrains  k  l^osage 
e  rexploîtation  sont  les  seuls  q,ue  le  proprié- 
taire de  la  mine  soit  tenu  d'acquérir  au  double 
fie  leur  valeur,  quand,  par  le  Tait  de  l'occu- 
patïOB  pour  la  recherche  ou  les  travaux  de  la 
mise,  le  propriétaire  superiiciaice  a  été  privé 
de  la  jouissance  du  revenu  pendant  .plus-  d'une 
anuée,  ou  quand,  apfé»  les  trawi,  «es  lar- 
raÎBS  ne  simt  plos  propves  à  U  oaltare;  qae 
les  viècts  de  terre  trop  endomaiafràca  oi  dé- 
gradées snrnne  trop-  grande  éteadne  dtdrent 
mtmé  èln  achetées  ii  ce  prix,  en  totalité»  ^r 
le  pn^riétaire  de  ta  mine^  s'il  en  est  requis  ; 
—  Attendu  que  ces  dispositions  constituent 
une  évidente  dérogation  a  l'art.  Ili9  précité  ; 
que,  rei^ermées  dans  leur  objet,  leurs  condi- 
ttons  et  dans  la  forme  même  a  employer  pour 
les  ùàte  valoir,  elles  ne  jauraient  en  itca  dé- 
tournées et  servte  de  bas»  pont  l'évaluation 
du  domnutge  oceastoané  à  1»  saiifiace  par  les 
travaax  sonKrrainfl  de  la  mine  ;  —  Attendu 
que  la  même  raison  de  décider  ne  s'apf^nue 
pas  aux  deux  espèces  :  dans  fane,  l'exploi- 
taiH  ne  nuit  au  voisin  qu'en  travafllani  chez 
lol^némecten  tirant  profit  de  sa  propre  chose 
.  sous  l'œil  et  la  surveillance  de  rautorité  pu- 
blique ;  dans  l'autre^  c'est  en  travaillant  chez 
autoui  qu'il  lui  porte  préjuitice,,  c'est  en  pre- 
aaat  possession  de  ma  domaine,  c'est  en 
foccupantplusou  bmmos  da  tenu»,  aaas  4pi'on 
wiisae  l'empéeher ,  droit  eaoÉMUnt  «a  com- 
pensation duquel  la  loi  spéciateMt  jVieMt 
amenée  i  frapper  les  entorateara  ou  proprié- 
taires de  mines  de  robligalien  d<e  pa^er  nne 
indemnité  exiraor*naîre,  tandis  que,  dans  le 
premier  caSj  rex];doitant  agit  h  ses  risques  et 
périls,  sous  sa  responsabilité;  que  cela  ressort 
de  la  comparaison  des  ait.  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avril  1810  avec  les  art.  iVu  45  et  46  de 
la  même  toi    D'où  il  suit  qu'an  déàdan  t,  par 
«enilniation  du  ingemaat  tendu  dans  k  cause 
an  tribttuaLde  Suauftienaa,  le  IS  janv^  iSSS» 

2i'U  y  avait  lieu  de  rejeter  la  denan^de  de 
harie»  Pras  «endaiMe  ii  «e  qae  la  canipagBie 
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dooble  de  sa  valeur  et  de  l'estimation  des  ex- 
wrte,  l'arrêt  attaqué  n'a  cootrevena  à  aucune 
loi;  —  RsmTB,etie.  » 


OERKES  17' juillet  1961. 


f  BOffODAIRES ,  TAXE  MV  niBSIDBNT, 
OPPOSITIOIT,  APPEL. 

Vordonnance  par  laquelle  le  président  du 
tribuncU  civilj  statuant  en  exécutioa  de  l'art. 
173  du  décret  du  IG  ftv.  1807,  taxe  les  hùuo- 
rairtt  d'un  notaire,  aprèt  awir  entendu  con~ 
tradietoirement  ses  eapUeationt  ei  celles  des 
parties,  ne  |wuf  âtre  attaquiie  par  la  voie  de 
l'appel,  ma»  seulement  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition devant  le  tribunal  dont  te  président 
fait  partie  (1).  L.  23  vent,  an  XI,  art.  Si: 
Décr.  Î6fév.  1807,  art.  173. 

Le  30  avril  t861,  jugement  du  tribun^  ci- 
Ci}  Cette  question  fnlëressante  et  controYersée 
atait  été  jugée  par  la  même  Cour  de  Rennes,  le 
28  nOT.  f  (t.  t  ith7,  p.  578),  dans  un  sens  con- 
traire &  cehiî  de  TarrMque  nons  recudllonsi  mais 
la  Cour  de  cassation  a  consacré  la  nooTelle  âoctrloe 
admise  aujoardiiai,  dans  denx  arréls  des  SI  avr. 
1845  (t.  1 18A5,  p.  577)  et  15  mare  1847  (t.  1 1847, 
p.  676],  rendus  contrairement  aux  concluions  du 
M.  TaTocut  généra)  Detangte,  Bctnellement  ndnistre 
de  la  justice. 

Qnolqae  les  dissentiments  qnl  se  sont  produits 
snr  cette  question  en  pronveot  h  dllSeatté,  nous 
ifhé!sItons  pas  &  donner  la  préférence  h  )a  solnlion 
qne  In  Cour  suprême  a  consacrCe,  et  à  laquelle  la 
Cour  de  Rennes  se  range  dans  Parrft  présentement 
recneîilî. 

Le  léglstatear  français  se  déQe,  en  géstral,  des 
lami&res  d*ua  seul  homme.  Voilà  poorqutrf,  dans  les 
justices  de  plx,  où  la  justice  est  tendue  par  on  seul 
magistrat,  la  M  de  1790  limitalr  fa  rompétence  en 
dernier  ressort  du  juge  &  la  somme  de  50  lÎTrea,  pcr- 
tie  pltis  tard  â  140  tr,  par  la  lot  du  35  ma^  1BS8.  Un 
homme  seul,  en  effet,  qniïlles  qne  soient  Tétendue  de 
ses  connaissances  et  Itnt^rtté  de  sa  rte,  est  grande- 
ment snlet  k  enw,  parce  que  Terreur  provient  sou- 
Tttit  de  dmiAes  Inaarntanees  Bniqndles  les  esivits 
ies  phisiJistfngnës  sont  certainement  aussi  snjets  que 
les  esprits  médiocres,  sMb  ne  le  sont  pas  davantage. 
Cette  constdénitlon  nous  a  toajoars  porté  &  croire 
et  à  enseigner  que,  dans  les  matières  dont  te  règle- 
ment est  confié  par  la  Uit  aux  pré^dents  des  tribu- 
nrnix  ou  à  des  jnges-comnrissalics,  ces  magistrats  ne 
rendent  de  dËdsRms  eonreraloe*,  a  la  matière  est 
eoutenttease,  que  lorsque  la  loi  a  formetlemeii  in- 
terdit tont  recours  contre  leurs  sentences. 

ta  M,  par  exemple,  a  exclu  l'opposftion  envers 
les  ordonnances  deréterè,  qui  sont,  par  conséquent, 
souveraines  quand  Vintérét  dn  fîtlge  n'excède  pas 
le  taux  dn  dernier  ressort.  Ifals  cela  tient  à  ce 
qne.  tes  ordonnances  de  réfCré  ne  statuant  que  par 
provMon,  la  partie  qui  se  prétend  lésée  reste  tou- 
Joun  libre  de  saisir  le  tribunal  du  ftmd  du  litige. 
—Quand,  an  contraire,  il  s'agit  d'un  débat  sur  le 
fond,  te  président  ou  les  juges-commissaires  nlnicr- 
viennenr,  en  général,  que  pour  fiuiliicr  la  marclie 
de  la  justice  et  l'expédition  des  attires.  Ce  n^est  pas 
}  nne  juridiction  propre  qu'Us  exercent  ;  c'est  la  juri- 


des  Mines  de  la  Loire  fftt  condamnée  à  ac-  diction  même  du  tribunal  qalls  représentent.  Hais 
quérir  bob  immeiible  et  à  en  payer  le  prix  au  I  la  plénitude  de  la  juridiction  xMde  lonjoors,  à  nos 
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vil  de  Kennes,  qui,  Mir  l'i^iKftilion  fonnée  par 
H'  Lelesta,  DOlaire  eo  c^te  ville,  coDireane 
onloonance  du  m-ésident  du  tribuDsl  taxant 
défi  houorairea  d  actes  du  ministère  dô  ce  no- 
taire, déclarait  cette  oppoulloD  non  recevaible, 
les  ordonnances  du  prestdauten  eetteinwtiàpe 
ne  pouvant  être  attaquée»  oie  fAcia>Yote  de 
l'appel.— Ce  jugement  est  ainsi  «onçu.i  t  .  i  - 
«  CouBÎdérant,  sur  l'exceptiqn  jlèclinaMiefe 
pour  cause  d'incompétence  «outev4e..d'ofie6 
par  U.  le  procuEeur  impérial>'qiiey  sdttfii'la 
maxime  PosUriora^ 4«f 990x1  priçitilmt^.imi; 
prescription  léelElatire  quelconque  ,peat  âtr» 
iDipliciteinentBbHigée  pari*  prescription  d'une 
loi  postérieure,  toriqtw  los  deux  pr|eseriptionfi< 
ont  pour  obj6t<dQ-x^er.laiiaiine<malMrej'et> 

que  la  8ecou4eeetinc«a«iliaÛQ«vM  'Iii'  Pr^ 
iuière;-M2oe  ai  l'wLi  îM  M  la'i«t4tt8S><mi(.t 
an  XI,  sur  le -ifolftnat,  pi)eM^v8U>que.iles.l)0r 
noraires.et  vacations  4«a»ol«irps,;.lMr8qtt'il» 
n'étaient  paa  réglés  Ài'«iai»ble  '^ulreie»xijet 
les  parties,  1&  AHMWt  par  larUrUHW|l  «ipiidftl» 


yeux,  dans  le  tribunal  toût'énlierV  '4uè''fe&'aiWii)tt- 
Uûns  conQécs  par  la  I(A'lràj!'))Véiiaebts''dH  jugés;' 
commissaTres  ttct'poi^  Int'de  stiùraMf  'ët'àob  pas 
d*iin»»D(Hr.  '       ■  .  ■     ■  v  .  •.      ,  .T  i;^ 

Dès  qa'oD  aeeepie  «eé fMuIsHs,'  m  eMiadiené  i 
rcronnaltre  que  le  |«éMeM'M  tribbDal'ne«.iunit 
régler,  en  «uctui  cait-d'oM-nuinî^  soimnlii^  let 
booorairai  de»  «otqirei  Me  ,^  ,c«!paB«iHf  lai  iéiik 
ooniéri  pv  un  t^xie  t^am  4e  J9>«  Qi*  <e  MftoM  potii 
le  cheichoM en  Tftin,   ,     ■  ,,,,„,     , ,  ,-, 

Le  tribunal  civf'l  de  tlewe^^'^ns  l'f;^jMi:jç,Rf^t'ÇUi 
litre,  s'esl  tillorcé  de  pVouver  qiiç  Part.,  ilîS'M  t^rir 


lEI,  qui  eonOaitce  Mrin  an  trf banal. 

Il  y  a  cemhmneMiaa  «rU-dkiJkitjiU«bhKM'de 
vdri  La  innliraide  tatKFlMUiolekiiAea'nQtBltps,  BtM 
par  la  loi  àu  M  lrtftt,  m.Ta\  4tslti4ei.pMi  Mb»- 

tueuses.  Tout  litige  entre  un  notaire  et  ruQ  de  ses 
clieuU  tfât«slJaitriMétVciiltotflu>tHMriil,'a^i>Util 
ainsi  ipptK  Uc  ffrlMe  abM<«  d'stattlWHil-  JéJ^itte^. 
rends  qui  pouvaient  nthndf'duluniatéiltt'tttMtaKM^ 


tribunal  Scm  M^VU^  slMpîts  ijifoil>ifè/tiiàlB 
loi  n'indiqudft  l>a«"UBnft  qild  'deMi  itién^hirM 
dcTaient  «Ere  rotrrots;  ui  VIW  «etalUit'  Cd^'M^itlHiil' 
—L'art.  i7i  lat1f'a<doan'eu'p»i*^bi|t,'t)cM''^i- 
de  ehanirer  le»  rtglét-de  cbbapéteàtei  iay»dechatH 
ger  un  syitètaw  deipfocMvtt  ttèwMettéeut.->[ll>B) 
IréMagvueni  Oiit  de  Coafcrflr  «u  '  prâsideïtt  dtt  tiibAf 
nal  civil  une  taxe:c(uureI)ique))eil.Mi  l)t«iiiiiret.qw. 
les  parties  iutéress^.rj^mjçi^L  ^t  U,»,  Wifpi  p^r 
U  t  leur  nai^auce  quaiitilé,,ae  diaereDçs  uQiit'  il 
ne  convenaît  pas  de  ^ai^r  le  Iribubaf  tdut  d'aKorif,' 
Uais  où  le  [Hbunal  dé  t^éonés'  a<t-if  vu  que  l'àrli' 
173  du  tarir  GOnréralt  iit  pré^lde^ 'â^l'«ir'|)ftuV(ii>' 
eiacteœcDt  éga\  b  tehif  du  trt6tin«fti*(M  peut'llre  ef 
relire  Taru  178;  00  nV<lrotftAa>j«ilidl>M<.- 
Le  président  ne  renplace  pas  le' IrUiuul ,  il  til- 
plua  exact  de  dire  q«'U  le  x/pptoe.  U  remplit  un 
mandat  de  justice,  mais,  à  quelques  ^^tida  ««Mi, 
so  rAle  de  concUiatloD  1  car  U  ne  lui  cal  aerlaineinent 
Ms  interdit  d'engager  no  notaire,  dans  Idie  ou  idle 
dmnauoce,  fc  nuKUrcr  m  préteotloni.  Ce  n*eat 


résidence  du  notaire,  snr  l'avis  de  la  clmAre 
des  notaires,  et  sur  simples roëinoires,rart.l73 
du  premier  oiécretda  io  fév,  i8û7  a  depnis  dit- 
posé  que  tous  les  actes  du  ministère  des  bmù- 
res  pour  lesqwls  oe  décret  n'^abUss^  pas  ln> 
ménas;uM'taii(«xprè8  devaient  être  taxés  par 
la  président  4b  ttilMn^  de  première  isstasce 
deVarronidissemeAtj^uivant  leur  nature  et  la 
difficultés-  unTauraieiit  présentées  leur  rète- 
tioiN  et  sur  MB  reBseignemenls  qui  In  senieat 
Coumisipap  les  ftolaires  et  les  parties:— Qie 
lA'dlspositioadérarf;  M  ^  la  M  da  2B  vcdl 
aa.XJ  etOflUo  dè  l/arU -473 -du premier  Mtnt 
du  .M  lévfiepi8É7  «it  éiUeinanii  no»  oljei 
de.  n^gler:  la>iaéiB6  nlnrtèfCi,  et  qrelles  un 
inpwlffliaW  WienlwMteg  ;  Q»c  la  Menèie 
ai4one  sslù'a^inggtiim-tfat^Ucile  oadn  nsiic 
déflOfatiéQ  'par  4a>wcbiidè,  «  l-'aotoriio  lé(is- 
iMtro  éHt:etMattiibttéS'kiceUe*ei;-^Goaii- 
dêrpntfisarxftfiotei,  qae  le 'premier  décret  ils 
lft><ék.  'ftMr7.c6t>  iittlde«trà|^aneiils  d'aàsi- 
malntieB'RtAliqueipvévM  etasMocéscoi^ 

.1..    -  1  ■       il    '  •'     -.1     '       !■  •  -  - 

pas  ^  cnné^.çepentlaàl!  quç.  la  Ifjiedu  prÉsdeotwl 
t^D'  Simple  avjf  I  .eHi;  àf  tino«  jeux*  tous  les  une- 
lires  ^iJed'écistoitj'mab  Do'o  pas,  àcoopsftr,d'Du 
d#cliibfi 'soiimaittev  tidÛqûe  rart.  173  ne  lu!  iMat 
pèh  ee-earactère.'  '      •  •  i'  ■ 

•  Lk  bfMsiqitmë  -  Mttii^Uirdë  Itiuf  cM,  c'eH  qae  fi 
l*iiae  de»  qtuÂI#  qtivna  sali,  Mt  le  dte, 

aoU  leMMlinb'p:aêaariielp*:Ia<iBiKdapriRdei^ 
elle  pWniliielttoaiUilBMIwaal)  car  une 

etprltwr^liHq  «baotawatill  «dMHre  qata  friri- 
de»t,  n^Mm  ;tnafl^.wqTH:ai«MaatBiiliii|e4aai 

Piinporùqqe  iiQuiTfi^  y^levw  ^'•-1' 
taie  dn  f  r^deQt,  7  ;  ail,  «1,  ou  Don,  dn  iot* 
scigncmeoi»  IburnU  nàr  toutes  là  partiel,  éqsinol 
diiaè,  &'ta(a'vWs,>'tfne  SéciAbli 'par  défaut,  ni plm 
nVUditfirw'râpkMTloA  dtilt'&tre  jtorlée  deranl  k 
trlHudtf  t«At  cbtitr;<baVée'qèe'1a>Wi5taiKeoeiiK 
<ra>>ppo»e'riln«idek  îMrtfes'Iila'tftte  proare  ?ii'>) 
s^fid^  4dteti%Metlli,>iibM>)e  triM a  eorv» 
peutabbsAèrfl'dùnaiilraeiaMndtciMpMttiie 

sa.(UKriitiicnis'dQtupadtdbvMlto.'>i  !■ 
Ori  »  l(spito*to**e«W(l6*i»«i«l*i»  ■*«*• 

rcn^n^iflff  .4(4m)f«,flfi«p<,M^  lili«»_iiiedM»  pn 


s'^rtfar'Md'iid^  iMtte'aittd'Mgfe  _ 

^«■dMtpaaleiil  qwtâiA-  tÉiv  acMMie  Utfmtàv», 
ll..aiviién  prami  tM#Mto.  •«bTviwh  pwtie  ic 

ei^PïWiW.p»r^n*nBlS«,:a'««taùip^ 
P*^.u^.-î,a..wniefWife,/-|rfii*.#'î  f^^V^ 

t^iroW.-£3  otijp  éùitrs&-t«  ù>^^ 

«ssUHSnttnl  riire,^i*8pàel  letfoomt*  Il  pu*?* 
sera  '  «MScbhiéii^é  Jugebent 

Au  'téoj^  de'ees  reeours  lucMidfs  P™*?^, 
cenCnmn  b  rtquitâ  «ooitte  aoi  princ'P" 
delà  pfDcédvc.«on*e«eip09è,  ni  ftétmiArdejMH 
plainiei,  Bii  lafrir  pateaturtMat  aMCosriHir' 
raiM,et.  pour  de  minces  Ullgchli  Aire  detiopgi*Mi 
fracB»,  A.  Boni» 
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eon^ément  nécessaire  da  Code  de  procédure 
cirile  par  l'art.  544  de  ce  Code,  i^lemenis 
qui,  selon  ses  terme»  exprès,  devaient  être 
cxécntoires  le  même  joor  que  le  Code  loi- 
méme,  et  qui,  après  trois  ana  an  plus  tard , 
devaient  être  présantés  en  forme  de  toi  au 
Gori»  législatif  avee  les  dangesMiits  dent  its 
auraient  para  susceaplibles;— Ooe  si  le  Gou- 
▼emement  impérial,  croyant  n-avoiri:  iniro^ 
duire  aucune  modillcaiion  an 'frcirBia--déoKt 
du  16  rév.  1807^  ne  l'a  poMi  pnésealé  sons^ 
fume  de  kM  «ta  Coiye  l^^afif 'd»ft  'le.d^i 
fMti.  il  n'a  put^Minrt  itd*  eené'  d^alr 
force  lé^atiTC-el  oécMiiira-én'fHMce. 
i  partir  de  l'iexpiralieii>de  oei  délai;  *-':Qo'eri 
e8«(,«a  milievfle  ladis«ideiiMqri'«^éM^lfv 
leniM  maatreslié»'dttU'>tniion^irudence''diir 
l'autorité  légisUliiK  dèfrdéereife  ■B|>ériiuiK«iori 
dénofiêés  comte  iaÊonHjfaDoaacto  a*  sénM' 
COBserrateor  et-BDniaDpoKsI'CpnnM'ielstpa^ 
ce  corps  poliliqde.<  dtsaldence  îfilt  *Mi  depuitf 
longtemps  cessai  la  jnri^mdcmbè'MniitaMiS' 
de  la  Cour  de  cassation  sous  les  divers^tUL: 
Ternemenls  qui  se  sont  suçcédé  en  France , 
cette  dissidence  né  S'e^  laffiais  êténdae  aux 
décrets  impériaux  dû  )6  féV.  1^07^  lesqMeU 
ont  toujours  été  adpiîs  et  a]^j;)Iiqups„cQqui)q, 
l<Hs; — Considérant  que  l'atliibiiuoiv^aiw,  a», 
président  du .  tribunal  .de.  (veauece  Jastuice 
par  l'art.  173  dujweœiep.deqrQl  précilé  ne  le' 
chirKfi  pos  seulement  <de  ftxerj  pv  fonae  de* 
rii^pSEe  MiaoonuHaUf^lethoMiairesdiisknhr- 
nouûre,  mais  qi^êHe  wl-eonlère,  pour  sutiNr 
sv  les  contestatioiw  qnt'pevttfnt-s'éAïvtt,  eh- 
ire  les  neuires  et  leui^  elleritti'Aiir  la  qa:iHié. 
de  ces  hononiKs^  tônf  1^  powoir  qdâ  tart. 
de  la  loi  du  9S  tenf.  xl.çbîiréraU  iiu 
bunal  entier  pour  statuer  éiir  les  mêmeç.fîon-, 
lestalions;— Qae  si^pioureniprilii^r  ce  pouvoir^ 
Tart.  173  du  décrétée  sari  dui.raQti Itx^o»  ce 
mot  n'a  pas.  une  «ignifioaiiw -moins  lôtcndue 
que  le  mot  nfffe^dsALs'estSûrvi  le  législéteur. 
dans  l'art.  51  de.ii  loidbilia*>XI>  pourdéter- 
miner  la  eompéteneeqtt'H'iMUrlkiuil  «à  «iba- 
nal  entier  ;--Qwî,  sou#I'eWpJre  de  tîéti^  Wl/ 
jamais  aucun  tribunal,  laibaiil  te  tHbuhal  de 
cassation,  loi-môme,  n'à  l^eltasé  le  daraptère 
et  Ta  force  de  jugementi  aux  décision?  que  les^ 
tribunaux  rendaieQL.pàr '  application  de  son: 
art.  51;  qu'il  en  doit  apnc  âre  wpsl  des  déciv 
»ons  que  rend  le  présiUeut  du  tiibuulf  seul, 
d^uis  lapromulgaiioiLitu  décreil  de  1807.  par 
aj^ication  de  son.  art.  i73j  r- C«Midéra«i 
line  la  déciwm  conAndicMre  m'a  nendee  vn' 
tribunal  oo  an  magislfal  mafeon^,  même- 
en  defaors  des  limites  de  la  coiApétttned  qae 
hii  a  eonférée  la  lolj.  ne  peat  être  aUaWée  que 
par  la  voie  de  Taroel,  tt  dëvant  un  tribunal 
ou  derant  un  magistrat  d'un  degré  Mérarchi- 


 I,  el  qu'il  présente  comme  une  opposi- 
tion à  la  taxe  de  ses  honoraires  faite  par  le 
président.  H»  Letesto  ne  pourrait  utilement 
annimenter  de  la  disposition  de  Yul.  6  dn  se- 
cond déeret  dn  IftféT.  1807;— Qu'en  effet. 


96» 

le  décret  dont  cet  article  bit  partie  né  r^lc- 
mente,  ainsi  que  llndiqne  son  titre,  que  les 
dépens  adjugés  &  une  des  parties  par  fin 
d'insiance,  et  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  liqui- 
dations on  taxes  faites  sur  des  états  ou  mé- 
moires de  frais  fournis  par  Tavoné  de  la  par- 
tie au  profit  de  laquelle  a  été  prononcée  la 
condamnation  de  dépens  ;  «ne  lot^u^il  est  pro- 
cédé è  b  taxopar'un'Seul  aesiuMs  ayantcon- 
coatru  aD  'jugémeiit,«e'jugene  nit  alors  que 
e4ispl6ler  le  jageinent'Bu  obef  des  dépens  en 
préaenœ^  des  prélaaifeiis  et  movens  d'une 
seule  4es,pai4eB'enlB8CaaM:  qu'if  convenait 
d'ouvrir -daiis-M  oaa  h  volaw  l^ftpposltiou  k 
Ifti'pavtle-qal  nVraH'  pelât  é<é  entendue,  et 
d'atirikueF>cMnpéteilce,' pour  statuer  sur  cette 
opposifion.'au'trlbnml  ontierdMpwI'émanBil 
l3r>e8oAtnHtatf»n'an<x  idépcits,  et  dont  Hilsaii 
paitie-^''le>'Juge"qai  les  avait  j^rovisoirement 
tiii^'jmiitis'qtF^l-eaf  ^contraire  It  toutes  les 
rèeles  de  la  proèédore  française  d'ouvrir  cette 
Tdi«i-àj^ttnei partie  n^n^éfaSHamte,  contre  une 

défiisiau  rftndiift  ifr^a  i^p^>rftp.ialinn   de  SCS 

moyens,  ^uj;  une  cf)nte5tali0D  q|ui  Connaît  à 
elle  peu|e',  tpine  l'iiistance,  et  par  un  magis- 
trat c[iM  compQsa^ilâ  JMi.»eul  le  tribunal  auquel 
la  loi  eu  avait  attribué  le  jugement;— Consi- 
déEaftttqne  c*  cette  attribution  Datte  à  on  sail 
juge,'  eeniite-left  décisions  daqael  les  intéres- 
sés n'auroivt  le  plus  soanr'eni  aucune  -vme  de 
rseours;  présenie  qiielques  IneonvéBients.cea 
ineoivt*éliKnls  lAe  peuvent  du  moins  se  réauser 
dans  l'espèce,. pui^u'en  r?ia6il  de  là  banteur 
des  bOftOE^h^s  démahdés  pa^  lë  notaire,  el  de 
l'Jniportaqcç.du  ^itgé  sur  lequel  a  statué  le 
présii^pl  4*i  .Iribùnal,  sa  décision  peut  être 
allàquee  par  û  v(»e  «e  l'appel  -f—Vue,  ces  mo- 
life,  etc.  »  .'  ■ 
',i^ipel.|WitllrJLetestu^  laatoonireoe  juge- 
ment .^ev^vcntueUetasnt,  eonire  l'ordon- 
natfoe  dd  jprèMdenttMLantt  sesiiOAoïaires. 

.  D«. i7  .^tnùjiT  mu  ârjét  C.  Rennes,  1" 
cbui.Htt.  Boncty  l"  Més.,  Ménanl  av.  gén., 
Garuer-Bupleasls  et  Joaîn  av. 

rfLA  CdCft;  - Considérant  que  l'art.  173 
dil'  pre^mipr'  décrel  de  1807  »*a  pas  abrogé  ex-, 
pres&éosenl.' IWt,  Hi  de.  la  loi  du  vent,  an 
XI,  et.qp'il  ne  peut  tètce  réputé  y  avoir  dérogé 
irapUcitement-^e dans  cenea fleurs  dispo- 
situjtuftj'^pcotive&qui'aeraleni  inconeiliables 
entre  ellefti^^ue  s'il  n'est  pas  admissible 
qoe  le  législaletar  de  i^,  qui  appelait  le  pré- 
Bidenr  du  tribunal  fc  (axer  les  actes  des  no- 
taires, ait  nu'eatendre  que  les  décisions  de  ce 
magistrat  hissçnti  bous  aucune  forme  et  dans 
aucun  ca^,  .çontrAlécs  par  la  cbambre  des 
notaires;,  if  «s^  au  contraire  conforme  aux 
principes  généralemenl  admis  en  celte  ma- 
tière que  les  difficultés  auxquelles  donne  heu 
la  faîte  par  un  seul  >uge  soient  déférées 
au  tribunal:-Que,  par  conséquent,  l'art.  51 
de  la  lot  de  Tan  XI  ne  peut  être  regardé 
comme  abn^é  que  dans  celle  de  ses  dinKWI- 
fions  qui  prescrivait  de  prendre  l'avis  de  la 
chambre  des  notaires;— Ou«  *»  moment  où 
la  juridiction  qu'il  attribuait  au  tribunal  n  é- 
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tait  point  atteinte,  il  était  sans  utilité  de  faire 
mention  des  notaires  dans  l'art.  6  du  second 
décret  de  1807  Qu'il  estbeaucoap  pli»  fadie 
d'admettre  que  le  l^islateor  ait  permis  que 
les  appréciations  du  i>résident  fussent  sou- 
mises ail  tribunal,  qu'il  ne  so-ait  facile  de 
supposer  qu'il  ait  entendu,  dans  une  matï^ 
surtout  qu'il  n'essayait  pas  de  régler  avec  la 
précision  qu  il  apportait  dans  le  tarif  des  frais 
de  procédure,  abaudonner  au  jugement  d'an 
seul  toutes  les  contestations  ou  la  valeur  en 
litige  ne  s'élèverait  pas  jusqu'au  taux  de 
l'appel;— Coosidéruit^c,  par  suite,  c'est  à 
lort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
incompétenls  foar  statuer  sur  les  réclama- 
tions élevées  par  U'  Letestu  contre  la  taxe  que 
le  président  avait  faite  de  ses  honùraives,  et 
qu  il  y  a  U«i  de  n^;anfer  comme  non  avenu 
l'appel  éventuellement  interjeté  de  l'OTdon- 
nance  du  président; — Considérant  ipt  la  ma- 
tière était  en  état  de  recevoir  dédsïon. 

«  Au  fond...— (Suivent  des  motlb  à  l'appui 
des  réductions  que  la  Cour,  retenant  la  cause 
et  par  application  de  l'art.  473,  Cod.  proc. 
civ.,  a  cru  devoir  apporter  dans  le  niémoire 
d'honoraires  de  H'  Letestu;]— Par  ces  motifs, 


(l-S]  Celte  sDaire  hit  naître  une  première  quo- 
tion,  celle  de  satoir  si  une  donation  qui  excède  la 
portion  dîqianible  peut  élre  Talablement  cauUonuée 
pour  cet  excédant— Il  semble  dîffidle  de  coidester 
refficacHé  d'un  pnrdl  caotlODoenneot,  alors  inrtoot 
qu'il  s'agit,  txHume  dais  l'apèee  Bctu^  d'aoe 
dooatioa  par  contrat  de  morlicei  c'«st-Mlre  d'une 
donaÛOD  qui  parlicipct  soos  eert^ns  rapporta,  du 
caractère  d'un  coou-al  ii  litre  oDéretu.  Quoi  de  plus 
digne,  d'ailleurs,  de  la  Cireur  de  la  Ica,  que  la  sti- 
pulation aux  termes  de  laquelle,  dans  les  accorda 
arrêtés  entre  les  deux  ^tmilles.  il  s'agit  d'assurer 
UDc  existence  honorable  à  la  femme  pour  le  où 
elle  aurrirrait  à  son  mari?  Certes  ooe  pareille 
clause,  plus  qa'aocniie  antre,  est  de  neture  i  mo- 
tiver rîDteraffoiicn  d'un  meafaiede  la  bmlUe,  paor 
en  garantir  Texéciilbn  oodIk  tOMles  loi  AreolMUl^ 
et  notamment  contre  celle  4ui  rénltaaitt  aoit  de 
rînsuQisaace  des  biens  du  mari  pour  répondre  de 
la  pention  qu'il  constitue  à  sa  femme,  Sfl4t  des  con- 
séquences de  l'action  en  réduction  qui  pourrait  être 
formée  par  des  héritiers  &  réserve.  Ne  ndt-oo  pas 
tous  les  jours  cantionner  une  coostitntioa  de  dot 
(M.  Troplonc,  CiOÊtimmammt,  d*  Se)P  Et  s'il  ol 
vrai  que  le  cautloDBemeBt  ne  peut  «ister  que  sur 
une  oUigatioii  valable  (Cod,  Nap.,  art,  SOW),  il  est 
généralement  reconnu  qa'an  peut  eauiionner  une 
obligation  purement  nïtiireTle.  De  pins,  quand  l'ut. 
SOIS  lui-même  admet  le  cautionnanent  d'une  (riilt* 
gatttm  qui  peut  être  annulée  par  nue  exe^tioo 
purement  perwnnelle  *  l'obligé,  on  doit,  à  plu 
fcrte  rtiaon,  reconnaître  qn'one  donation  peut  être 
1  (Ajet  d'un  caaiianaement,  n  elle  est  vuable  en 
dle*mé»e,  bien  que  réductible.  —  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cobnar,  du  19  lév,  iB&5  (t,  1  p. 
082},  I  pronwcé,  en  pareil  cas,  la  valldiié  du  cao- 
Unnement. 

O?/*^**'"  '^''^  Ulowiie  droit  de 
lHâlUer  réservatabe:  la  caution  qui  un  pavé 

^  iteV"*      I»®  '^'^  n**"»  pn 
ne  l-bérltier  résenratatre  exercera,  dit-on,  un  re- 
Mun  contre  cet  hériUcr,  et  se  fera  nstîtner  ce 
qaeUe  aura  payé  au  donataire  qui  aura  touché 


DIT  qu'B  n'y  a  lien  de  s'antter  k  l'appel  éven- 
tuel mterjeté  de  la  taxe  fûte  parle  président, 
lequel  est  réputé  non. avenu;  et,  nirl^appel 
interjeté  du  jugement  du  30  avru  1861 ,  ma 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  cop 
r^cant  et  réfisrmant,  KT  que  le  tribooil  étiïl 
con^étent,  etc.  » 

CASSÂTIOn.CiwiJ  U  ma  1M9. 

■fieenvc,  aaaîtdow,  câctioh. 

L'efMJidwn  dtf  la  mnpriété  dt  la  fwKtf 
dkp9n0>l«^  fii^ptar  Vkéritier  à  r^ene  e>  di- 
ntâaSn  /Tim  vtmfruU  tm  ^tate  retitt  vitgire, 
en  wrtM  de  tart  917,  €*d.  lf€f.,  n'a  fa 
jMwr  tffét  lia  MMrM*  iiiM|finiilMMii(  etW  fitf 
»'wlrMi^<«ifisii  Ja  ceTwiftirii  wtdiiaffwer 
à»  nattt  rmu  ;  la  ^amUon  rnle  tenue  pw  It 
différence  enire  le  mmtmtU  rfe  Ui  quetité  Ht- 
fwme  eVcétmi  de  U»  UMral>Ai(1).Goé.Nip., 
91T,  S(M4,  VHii  3013,  MM  et  S036. 

...El  iteneit  ainsi  bien  que attecautimu 
trome  être  Fhéritier  à  réserte  lui-même,  fi 
n'a  accepté  que  bénéfieiairemetU  U  mckuioi 
du.donateur{i), 

ainsi  le  nîbntant  int^(ial  de  la  dosatioB,  uolts  qnc 
rbéritiei^  tyii^  avoir  exécuté  la  disporitioa  jasqrï 
concurrence  de  la  portion  disponible,  aura  encore 
sa  réserve  entamée  par  ce  qu'il  aura  ëlé  tant  de 
rembourser  à  la  caution.— On  a  répondu  le  T^ 
cours  auquel  est  soumis  le  donatear,  ou,  poar  aitai 
dire,  w  soccesdtHi,  flc  la  part  de  la  cautioB,  mA- 
tue  une  dette  de  cène  sucontim.  Or,  d'tpréi  M> 
9X2,  Cod.  Nap.,  la  qvDLité  diqtaidble  dtit  An  dl> 
culée  déduction  faite  des  dettes  ea  sorte  qae  lU- 
riOer  conserve ,  outre  la  réserve  fixée  d'a^  Id 
tiBset  de  la  loi,  les  sommes  nécessaires  poor  le  paie* 
ment  des  dettes  :  U  résulte  donc  de  it  qae  li  rasent 
ne  sera  nullement  atttiate  par  le  recours  de  b  en- 
tlon,  et  que  l'hérider  feza  face  &  ce  recoats  par  b 
somme  qol  aura  dû  être  déduite,  eoanie  dtfte  ne 
la  succession  du  doDateor,  de  la  onsse  des  Uea 
laissés  par  hii  fV,  Recueil  Sïr.-Dev.,  JMÎ,  l"*!»"*! 
p.  ASa.tlanote),— Mais  cette  réponse  est  li^deimf 

par Atre  satisfaisante.  Si  Ton  déduit  del'acil(;ca«nc 
dette  de  la  sncoeadon,  le  montant  de  la  Kom» 
mant  l'importanoe  dn  reconra  de  la  eailioDi  >  ^ 
éfidenc  que  la  réserve  de  rUritler.  aiid  <K  ■ 
portion  dispoidb]^  se  trouvenmt  «Badmiiei 
même  proportion,  qu'elles  ne  seront  plu  ce  qo»* 
auraient  été  sans  le  recours  exercé  par  la  c»"*'' 
et  que,  conséquemment,  ce  sera  toujonn  tni  «■ 
pens  de  cette  réserve  que  Ja  donation  aura  reçu  ^ 
exécut1on.-^est  ce  qui  fait  que,  dans  an  autre  g» 
lime,  on  a  considéré  le  canliomiemeot  d*BH"|^ 
raDté  excessive  comme  étant  présumé  bit 
donandi  et  ctunne  ne  devant  «umv  Kec  i 

recours  iamcBl  de  la  cautfan.   . 

QwA  qnil  en  soit,  la  Cour  de  cassation, 
peur  base  de  sa  dècisbn,  dans  IVspëoe  de  notre  0^ 
la  validité  du  eanlionnemMt  en  iai-i&faae,  ce 
paraissait  pas  contesté  par  le  ponrvoi,ienkK|^ 
noncer  snr  la  question  suivante,  qui  n'était  ^ J" 
plus  sam  difficulté  :  rabandon  de  la  porttoaj"^ 
niblc,  on  toute  propriété  Ikit  par  y^>^^JrVL 
taire  au  donataire  d'une  rente  viagère,  ea 
de  l*aru  917,  Cod.  Wap.,  pouvaK-fl  éw 
cnmne  équirabut  an  prieneot  de  ^ 
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De  SusammiM  G.  M  Sumnrnxi. 

Le  sievv  Ai%T>3te  Qiarrier  de  SaiRneTHIe^ 
par  sw  eoBtixM  de  nsriage  avec  la  demoisc^ 
Laurent  de  Vders,  en  date  dall  jnn  fit 
é9Dàcele-d,pcrarle  eu  oèenelm  svrvtmlt, 
#MM  msEMm  on  renie  annuelle  et  viscère  de 
4^000  fr.,  exigible  k  partir  dn  jour  du  décès 
««  foÊof  époœc  «  Le  jMÎement  de  celte  rmie 
viagère,  porte  le  contrat,  sera  aOeelé  sur  les 
ftiem^v^nra  délaleeét  le  fatar  épon,  et,  « 
caB  d^Boffisance»  ew  cevx  de  H.  et  madnite 
de  S&nneville,  père  et  mère,  qw  se  rendent 
ganiHs  daserf  iee  de  latfile  rente  de  4,000  fï.  • 
—Le  siev  de  Sainnei^epère  est  déc^  en 
MIS,  et  sa  successioB  a  èle  rèpoîbée  p»  tons 
ses  enfootB.— Le  7  aa»l.  i880,  le^sr  de  Sakk- 
HnHe  fUs  est  déeéde  i  son  to«r,  sans  po^ 
nié.  Sa  aaète,  seule  béritière,  a  accepté  sa  suc- 
cegBMUisoas  bénéfice  4'înventaire. 

Le  Sfév.  1861,1a d«Bie  de  Sajnnerille,  Bée  de 
Takw»,  a  adienné  la  dame  de  SaimwTitte  Bière 

ca  Cbèraot  l'héritier  à  VéguA  4a.  faiwuii^  »4*U 
prodidt  rextinciioa  dm  cmiiI^mudI,  eomaierft** 

nît  but  ce  paiement  eOhcUf?— Povrtffinutiic,  le 
pourroi  disait  qoe  Tait.  917  anitildiJi  eotre  le  ré- 
serrataire  et  le  donataire  un  vâdtaUe  fffFfiHt  par 
suite  duquel  Pabandoii  de  la  pwtiea  disponible  eo 
pleine  ^opriélé  était  prbumé  l^éqtdvateDt  de  la  reste 
Oeame^  et  andt,  par  sidte,  le  mtne  effet  que  le 
nkmeDt  de  cette reMb—I)  y  a  A  me  vCiltdtle  cm- 
hàoo.  Si,  par  sdle  de  la  ffiBBeolié  d'eralaer  la  ts- 
Icur  véritable  d'osé  leote  fiegère,  et  de  sardr  ju»- 
qa'fe  quel  pwnt  celte  raleor  CKCÈde  la  sobbk  d«Dt  ta 
kA  pàmet  la  (UBpoaltioo  ;  li,  pour  pcârenir  les  pro- 
cès aoxquela  cette  éraluatloD  aaralt  doosé 
Fart.  917  a  lalssi  au  réierrataire  TopUeD»  «u  d^exé- 
enter  la  disposition,  ou  de  (klre  rabandou  de  la 
portion  disponible,  e*est  précisénwnt  pqrce  qn^ll 
sappose,  aïod  que  l*expriiae  seo  texte  naèoi^  que 
ta  rente  dooDée  a  une  Taleur  supérieure  i  ta  por- 
tfam  disponible,  et  que  I*hérm6r  opte  pour  cet 
riMBdoD,  uniquement  par  la  cDuddération  que  Ta- 
baudon  lui  est  moins  onâreax  que  inexécution  de 
h  dlspariUoi).  Il  faut  en  coocton  que  le  donataire 
de  la  raia,  en  reeemt,  a  la  ptaee,  la  poritoa 
dispoB&le)  nçaH  mmna  qn'oa  ne  loi  a  doue, 
et  subit  une  réducUon  plna  ou  nMrins  ferte^  Il 
n'est  doue  pas  vrai  de  dire  qu^H  ait  réqulvolait 
de  la  rente,  et  que  Tabandw  qui  lui  est  fiiit  ûaiw 
être  oMisidéré  comme  un  paiement  intégrai.  Or  lî, 
en  droit,  Pextinedon  de  la  dette  produit,  en  mime 
tempe,  Tesiinctlon  du  eautioaneBenl,  e*est  dans  la 
supposition  que  le  eréander  est  eDtîèr«gaeDt  déstu- 
léreasé,  et  qaH  v\  plus  rien  par  conséqueai  ft  récla- 
mer de  la  canlioD,  qne  le  caotionnement  u'a  pins 
d^titeieal;  ce  qui  peut  être  ta  conséquence,  soit  de 
la  nnUiM  absolue  de  Tirisl^tion  priocipale,  soU  du 
paiement  intégral,  nuls  non  de  la  réductiiNi;  car, 
par  te  rëductieo,  le  denaiaire  ne  reçoit  pas  ce  qui 
lui  a  été  pnmis,  et  ta  dUQveace  auBU  pour  que  le 
caudoBneiuent  ne  devienne  pas  sans,  otyeû 

Cette  drcoQStance  que,  dans  notre  espÈce,  la  dame 
de  SaionerlUe  mère,  qui  arait  garanU  la  rente  con- 
stituée par  son  fils,  se  trouvait  Slr^  en  même  temps, 
bérilière  i  réserve  du  donateur,  ne  pouvait  modifier 
en  rioD  la  solution  de  la  queSIIou.  Si,  eu  sa  qualité 
ë'béritiÈre  à  réserve,  eHe  avait  te  droit  de  f^irc  ré< 
duire  h  donation,  elle  était,  en  son  nom  personnel, 
tiriigée  au  paiement  de  ta  rmte,  ocnuBe  l'eût  été 
une  caution  Araigère. 


;E  mNÇAISE,  071 

à  l'effet  d'entendre  condamner  la  succession  du 
sieur  de  Sainneville  flls  à  hii  serrfar  la  rente 
de  4,000  fr.,  doat  eehii-ci  lui  aTah  foit  dona- 
tkm  dans  léar  centrât  de  maii^e,  et,  à  rai- 
SMi  de  fépniseaeat  de  cette  succesuon,  de 
s'entendre  condamner,  la  dame  de  Sainnevilte 
n^,  comme  cantton ,  it  lid  payer  dte-méme 
cette  rente  ;  d'entendre  dire,  en  conséquence, 
ifoe  le  capittl  de  50,000  fr.  dû  par  divers  ponr 
'x  d*acqni8itieB  des  immeubles  personnels 
ladite  dame  de  SainnerlUe  mère  serait  affecté 
k  ce  paiement,  et  (pie  cette  dernière  devra 
eemptéter  le  senrice  de  la  rente  par  le  paie- 
ment anaael  d'âne  smnme  de  1,S00  fr.  —  A 
cette  action,  la  dame  de  Sàinncville  mère  a 
r^enda  en  demandant  acte  an  tribunal  de 
rwandon,  par  die  fait  et  ngnifié  à  la  dame  de 
SaianeTilfe  jenne,  de  la  propriété  de  la  quotité 
dispoiâile,  Bdon  la  facmté  que  lui  en  accor- 
dait l'art  917,  Cod.  Nap.,  soutenant  qne  cet 
abandon,  qoiétrignait  la  dette  principale,  dont 
elle  était  tenue  couune  béritiere  réservataire 
de  son  flto,  entraînait  ea  même  ten^  Tex- 
linetien  de  son  cantionnement. 

Le  15  mai  1861 ,  jugement  da  tribunal  dril 
de  Lyon,  qui ,  sans  égard  &  ce  moreB  de  dé- 
f^se,  aecneillela  deflàmdeeneeB  tenaes  : 

a  Attendu  que,  da  contrat  4e  mari^  de  la 
dame  de  Vadors,  il  résulte  que  le  futur  époux 
a  Cait  doB  à  ta  IttuM  épouse,  pour  le  cas  où 
die  lui  survimnt,  d'une  rente  annndle  et 
viagère  de  4,000  tr.,  le  paiement  de  cette 
rente  étant  affecté  sur  les  biens  qu'aura  dé- 
lassés le  futur,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
ceux  de  M.  etmadame  de  Sainnevllle,  ses  père 
et  mère,  qvi  te  rendent  j^onis  du  sertn'ee  de 
ladite  Tentt  ;  —  Attendu  que,  snr  la  demande 
en  paiement  de  eelle  rente  formée  par  la  dame 
de  Valors,  la  due  veuve  de  SainnevUle,  sa 
belle  «aire,  béaitièra  bfoéAciame  à  réeerve  de 
son  fils,  cr^t  pouvtrfr  s'eioftéfer  du  swvke 
de  la  nente,  «n  faisant  l'eptioa  autorisée  par 
l'art.  (M7,  Ged.  Nap.,  ans  teracsdoqnel,  si  la 
disporition  entre-vtfe  ou  testament^raesl  d^in 
usufruit  ou  d'une  rente  Tia^ère  dont  la  valeur 
excède  le  disponible,  les  béniiers  réservataires 
pourront,  à  leur  choix,  exéeater  la  disposition 
ou  faire  abandon  de  la  propriété  de  la  <^otité 
disponiMe;— Attendu  qne,  pour  appréâer  le 
mérite  de  ladite  demande  et  de  rexeeption 

Svopoaée,  il  oenvient  de  distinguer  en  madame 
e  Sainneville  deux  qualités  «en  distinctes  : 
1*  celle  d'héritière  bénéficiaire  k  réserve  de 
sen  ftlsf  oeHe  de  ladite  dame  agissant  en 
son  THHn  personnd  ;  lesquelles  deux  qualités 
ne  sont  point  confondues  par  suite  de  faccep- 
talion  bénéficiaire  qu'a  fMte  la  dame  de  Sain- 
neviUe  de  la  succession  dont  il  s'^t  ;  >—  At- 
tendu que,  comme  héritière  bénéficiaire  & 
réserve,  la  dame  de  S^neville  a  pu  se  ^^va- 
loir  du  bénéfice  de  l'art.  917,  Cod.  Nap.,  et 
abandonner  k  la  daaae  Valors  dans  la  snoees- 
sioB  du  de  cHjm»  l'euiièrc  quotité  disponible 
qui,  euéffird  à  1»  qualité^  pwtieB,  dait  être 
dans  l'espèce  de  «rois  quarts  en  toute  pn^ié- 
té,  et  d'un  qaavt  en  usuruit  (art.  lOM,  Cod. 
Nap.);-4lais^  ataeiidn  que  la  damede  Sainne- 
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ville,  proprio  wmine,  ne  sanraît  de  la  sorte 
être  affranchie  des  engagements  qu'elle  a 

Eersonnellemenl  contractes  enrers  la  dame  sa 
eile-fille,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
où  l'on  voit  que,  sous  l'influence  de  la  grande 
portion  de  Torlune  où  Us  se  trouvaient  alors, 
les  sieur  et  dame  de  SainnevlUe,|>ère  et  mère, 
se  sont  rendus  mants  du  service  de  ladite 
rente  de  4,€0O  rr.,  tvec  afléctation  de  leors 
bieast  en  cas-dlnsumsantie  dR  oevx  dn-dtiar  de 
Safoneville  Als;— Attendu  que,  d'une  wi,  m 
peut  reeMMMkItre' dans  cette- «dpiilauon  an 
uaationnnnent  Talable/puisque  lë' camionne- 
ment  d'oïke  Kbéralité  rëducfime  né  saundtéire 
ftSBimilë  cu-e&vdoBneineiit  d^Her  obli^ion 
frappée  de-nullité:  —  Attendu,  dlaulré  part, 
que  si  on  rechércbe  le  véritable  caractère  de 
la  clause  sosrappelée,  on  volt  qu'^lt'î'comieQt 
plus  qu'an' cdiiiionnement,  simple  «3)%aiîoft 
aocessotre,  et  l'on  tlemeure  cdntainea ''qu'elle 
renferme  une'oMigation  prlhctpate  de  servir 
la  reme  si  la  succession  de  Fé]MUX  ne  la  sert 
pae  Qu'en  ^effet,  les  mots  ffaremt  ti  càMion 
ne  sont  pas  àbsolumettt  ^onymes  danâ  la 
liuiçie  du  droMi  et  qoeie  preririer-a  Une  signV 
flcatk»  plus  générale'tetiipi^iétehdue'Ypië  lè 
deuxièilie.'  arM  qve  TatiesteM  tes  auteurs'  àit- 
clena  et  lé8=àdleui«indéarta<tt<  'qol' ont  éerlt 
saroelleiidUàre;-~Altewlè  qué  talivetneat 
onopposequel'liéritié-éèéwélleiAftïà  réserve 
est  libérée  par  Toption  qu'elle  a  fifte; 
sij  comme  liérilièrê  repreu^^tnt  l'iioirie,  ^lle 
se  trouve  libérée^  trn^pëùt]i^enrès.ïei;^pagw 
par  madani^  de  Salnnev^llé  ,en  son,  nom  pterr 
sonnel  ; — Que  l'IiériUère  eél  déchaînée  de  son 
obligation  par'uneexdc^tfdù  édictée  poùH  elle 
seule,  à  raisen  de  la^bveùr-tiul  YanachC'à  sa 
qu^é;  mais  que  ^'libéralion- toute  relative, 
résultant  <d!un'lEMti'i]«t  h^e^  piis  Ik  uwvièé  de 
la  rente,  n*4aiirai»  8^étetadre  fl  dè«"tilers'^l 
«e  sont  obligée  !  la  i80nir'prddbémeni'p<nr 
leoas.où  riwlvièdd  défoirfnéla  serrirati  {iais; 
— Par  bes  mptili»,  diiqtfc'k  tdaibe  «le  Sait)  fré- 
tille raèreiscfaitcDue,  efl'eon  inodi  persio>ntiel, 
au  Btpm  4e'<r«iiUà!ki'>rert«ei'aéMetle''de 
^^OOafr^f-ailpèv  dputeemeat  da  distotaible  de 
InsueeeeakMtdtf  ce!deriii«lrj*eiel-))  '  • 
Sbf  raM>elide<la'daiiie-de:SaiBneirfHe-in6re, 
arrdi  de  la  Coair  de  hyùh^  du  'SO  aoiaitiSffl, 
qui  coatonev  pu  les  iKtoljb-sdhwntif;  e¥"ea 
adoptant  oeni- des' prfenierft  jttgesi'qttr  n'y 
«wtMseonttraireci  •- 

«  Attendu;' perte  eet  n^j  cfne  -le  ctinlMtt 
de  mariage  entre  Auguste  de' Sahinevilte  Setlr 
demoiseèieile  Valois  oofldeèt  utië  'ditbEfe  Mn8i 
conçue  :  «  Le  fttui!  épowr  lîfU  doii  '  a  la  fkfurfe 


éneuse/  pauvlé  cas'  dû  eH&  hii  Bur^iVndt, 
d  une  -pensim'ou  renie  àènbetle  et  viaftôre 
«  de  4,O0Ofr.'  qâ'ellerècc/^ra'pendaht-sa  viti,  il' 
«  compter  du'jourdu  ddcë&dn>f!atùr  épdux.'Le' 
«  paiement  de  cette  renicl  viagèw  sera  afTticté 
«  surleabiensqu'anradéMseeslefuturéiWMix; 
ft  et,encasd*in8ufflsance,8arceuxdeM.etH** 
«  de  Sainneville,  père  et  mèr8,.qui  se  rendait 
«<  ffarants  du  service  de  ladite  rente  de  4,00» 
«  francs»;— Auendn  que  cette  danse  renfer^ 
me,  d'une  par^  «ne  UbéralM  par  Antnsle  de 


Sainneville  h  sa  future  épouse,  et^  d^aduie  put, 
un  cauUonnementpar  a.  et  H"*  de  Sainseiitie, 
père  et  mère,  de  Vobliffatioa  contractée  fu 
Teur  (Ils;— Attendu  que  l'art.  2011,Cod.Ifû., 
au  titre  du  Cautionnement,  dispose  que  cm 
qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soauet 
envers  le  créancier  k  satisfau^  à  celle  obliga- 
tion, si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même, 
et  qu'en  r»t,  d;apr&s  le.iïDntrai  de  nariiie 
précité,  M.  et  miadabie  de  SaloneviDe»  fireet 
mère,  ont  propài^  que^  â  leur  fils  Augârte  de 
Sainnévine  nie  payait  pa$  U  rente  viuèKde 
4,000rr.,  {tepa|et;alenLà  sa  place;— JUleidi 
'que  ràrt.  SOtô,  Cod.  Nap.j  au  même  titre  4i 
Cautionnement.'  est  âtnsf.^coivçu  :  «  Lorsqie 
.  «  plusieurs  periwnties  séJsoiit  rendues caniiois 
V  d'un  même  débiteur  pour  une  même  deue, 
«  elles  sont  ôblkéescttâouneàtoute  la  dette*; 
—Qu'aine!  la  damë  de  Saianevitle  mère,  cai- 
tion  avec  son  màrl  du 'paiement  de  U  renie 
viagère^  doit  la  tolàlit^  de  cette  reniej- 
Atlendo  que  Cé1le-^|  ^OMlïént  qu'étant  beri- 
lière  à  réservé,  èTlc  s^œl  Ubérée  en  usant  4e 
l'obu'oh  autorisée  par  fari;.  917,  Cod.  lîap., 
eiçn  faisant  rab^ndoi!i,'fle,'I'à  propriété  de  b 

?ùotité  di5pontblé:qué,  se  trouvant  ainsi  libé- 
ée  éomltiie  bëf ilïere  rôiiiréseblant  l'hoirie,  elle 
n'est  plus  débUlfcè^èùt^l:çtada^le(ieSaiDa^ 
ville  en  son  nom  péijtoDiiel  ^  — ^  ^(enda  que, 
d'après  l'art.  â03Ç' 'gAd!  Jiàp.i  U  caalion  ne 
pèut  opposer'leé  çxcëpipçjç^qiii  sofltpBreaKjrt 
pérBonne"'"  -  '  --j--:— »  "-^ 

H*a'ppàrti< 

dinvoqut,  -  — -  ^.j, 
réserve  de  '$on  flis,  et  parce  que  la  reole  m- 
gère  dont  il  à*agit  pprter&îi  aîtteinte  i  sa  resc^ 
ve  ;  —  Attendu  due  rajinelanle,  en  lani  me 
caution  flèla  feriie.  yïagte'ne^TjwBl  profiler 
dé  l'excepdoù  qii'eUe  èSt  e»  droit  d'opposa 
comme  reservitàire  ;'— Qiie  Jinbéralionresui- 
tani.pour  efle  de  tbffre  qtffillpfiAîie  ij»- 
tîMée  de  la  quotité  fllspôhïble  é^ttiieljbéra- 
lio'n  iQuïe  personiieTïèji'w^IsqufiidwsJc^P" 
port  des  tieri  et,  par'  coû^equeu/.  dans  K  rap- 
port 3è;^  caurt^^j^Mî^^^-^ 


repte  vîagèi;e.vàïibté  dUnï  mà,  prindge,  «a- 
tinue  de  subsreiéif'sdhs  aùéàiie  altéraiii»;- 
Qolly  àt  lieu;  dèë'lçrs^.de  confirmer  Icjnje- 
ment  dont  eçt  àp^l.  >  /  , 
■  Poturrèi  en  cassation  de  la  part  «  ■* 
dame  de  Siinn'evSnè  mère,  pour  vwUuoDue* 

art.  ffit  msjsm,  «ow,  $  i> 

pAr  fa'u^  WïïèàtioD  dés^t.  3Û11,  »l9i  «1 
203B;  s,  2,  mepié  iCode,,  èii  ce  que  l'arrfï  aw- 
(jqé  'd  Vcidé  oiië  là  '4ûiiô»a''ft»«  donaii» 
de, renié  viagère  resU, léb.ve  do  semce» 
(fette  tente,  nialgré  l'a^hdon  de Ja  fl"^ 
disponible  qu'en,  sa  qtialllé,  d'hérilièie  «a^ 
claire  ï  réserve  dii  donateur  elle  a 
donataire  en  vertu  de  l'art.  9!  7  preait^ 
solution  du  procès,  a-t-on  dit.  dép<a4«»' 
quement  du  point  de  savoir  si  l'excepiwn"' 
rée  de  l'art.  M7  par  la  demanderesM  «t  P"" 
sonnelle  au  débiteur  principal,  ou 
inhérente  à  la  dette.  Pour  examjiier 
cullé  en  principe,  il  convient  de  se  iMCer^ 
l'bypotbèse  où  la  caution  newnàlpa»*»'^ 
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emps  béritière  k  réserve  du  donateur.  L'aban- 
toD  de  la  quotité  disponible  au  moyen  duquel 
art.  917  permet  à  l'héritier  réservataire  de 
TalTranchir  de  l'exécution  de  ta  donation  ou 
In  legs  d'un  usufruit  ou  d'uue  rente  viagère 
l'opère  pas  réduction  de  la  disposîtio/i  ;  il  ne 
:ban|[e  pas  la  nature  de  la  libéralité,  uiiis 
eulement  le  mode  d'exécution:  tous  les  au- 
eurs  le  reconnaissent;  et  ta  iurisprudence  l'a 
idmis  elle-même  eii.décijl^nt  ^e  le  Itçn^li- 
iaire<iui  reçoit  la  propHeie  de  la  quotile;  dis- 
lonibte  à  la  place  de  l'i^sbrriiit  ou  oQ^lfi, renie 
este  grevé  des  cbai^eà  <ïùi' pesaient  sur  ixite 
ente  (Casa.,  8  ianv.  iW  ft:  f  f849»  6.  ^16]); A 
'action  en  réduction'  1^  loi  a  'sul)sfUiié  w  iin 


héritier  on  au  bénéiQdaft^.' Ùné  seul^  cUose 
st  dœ,  n  y  eni  a, deux  &' faicùlifiti  soÎMiof^is^ 
I  dette  est  ^lËiùéitt'%m^Vp^V  Piii^emcnt 
e  Knne  ou  de  l^inli^e.  '«'y  .?rdès  loré^  diu^s 
abandon  de  la  'brop'riétë  qé  19  /{uoiUe  dispo- 


^r^it  Merc^  oontre  }^ 


oorrait-il  récTâpfer  î.îa'càùiioin  tout, ce  don^ 
ecapita)  de  la  quoiité, dis{ioAn>|e  ëâlmréi;Içi^ 
la  donation  en  jisufrâlt  ou  ^  reni^,  l^orsqi^^ 
e  qu'il  a  reçu  co'^tUué  im  ^^rii^Ie  paiçjB(ieot  : 
>rsqae  rinfêrioritë  do|\tiI  ^^ît  pé  {tourra  kitfi 
iélenninée 'que  i*ar, î'év^neiiip'ij\'t  seu(,  qif e 
e  ibrlMt  établi  pa^  rftrt,  eu  j^f^çi^s^picp^ 
•cor  but  d'écartér'unV  appf-;çt|Mi9u,)o!fjfl|ff,^ 
Dceriaine?  La  ttiês^,  qu  pwrvoi  trouve  eo<wp& 
m  solide'a-""'  '^'^  "--fi»,,^ 

«cours  contre  le  fieDiieur 
'espèce^  ce  recoîffsj^r^ir 
accession  du  donateuf'^r  ^  ^ 
uccession  a  éU'Il^ff ée '^ji^vèr^uE  j^^^ 
!t  tout  recoui»_]  cxerce^conjrg  etl^,  jibçi^f^^ 
lUeinteii  lâ  rë8eKe''d«'^r^rjUet'j  (;e  rewjui;i& 
st  donc  Impos^ibk .  D'u^  àu lté  cfiffi ,  :  le  f^i  ^'  gdu 
lébiteur  ne  pëut 'sjupprinwf  ' efi^ûrinei^^^ 
ecoors  de  la  c^uUo'a^^ors,,ilJ'ai^,d^ 
1  caution  e^,. libère^  ,éllgj^^^]ç(fe.  jL'a^  'i^j^çi- 
iou  de  l'att.  30fd'co)ifuq|^,au\ 
nences.  Aux  terintSi^d'e  ,(jelk' di^|>(f5^(T<tri,.je. 
autionnemeiU  né  jièu'|;,Mjqéd^^,  <;^/IUf|fi8l,  q(|, 
lar  le  débiteur,  ni  èi(e-i<^nt^irc(e  sous  de^, 
<inditioas  plus  onéreusë^  ,q}i£ jic^f^'.de  l'p^q^, 
;atîoa  principale.  !  Eli . .lyèn^'  Ii|  '  fjôp^lfbq ,  ; gp. 
rouvant,  par  U  vojoia^,  afe,U.]o(^  TWPfinPfl- 
lUX  |»iqportion8  de  la  quotité  disponiblf^  fiom,- 
nent^sans  violer  l'art.  8013,'  décider,  qiiê  le. 
Mitionneroent  ne  prendrait  pa&  lui-même  ces 
iropntions,  et  ne  serait  pas,  défe  lors,  éteint 
m  un  paiement  qui  a  légalement  éteint  la 
lette  iHincipale?  Ainsij  &  quelque  point  de 
rue  ^on  se  ^ce^  il  fout  reconnaître  que 
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Tabandon  de  l'eutière  quoUté  disponible  rem- 

EUt  le  donataire  de  tous  ses  droits,  et  libère 
1  caution  aussi  bien  que  rbéritier  k  réserve 
qui  repr^nt^  le  dâtùleur.  Si  dmc,  dans  fes- 
Kce,  la  caution  était  «ne  autre  personne  me 
k.demanderessej  il  n'est  pas  dobteux  qu'elle 
ne  pût  opposer  RU  donataire  l'extinelwn  de  la 
,4ette.  Qr,  la'oirconfllaBoe  que  la  qualité  d'héri- 
.^ier  àir^rvo«l>6^-de  eauliou  se  trouvent 
r^ni^  QO  la.peisofiQe.  dela  damede  Stùnne- 
Yjll9  mérâ>,tfit<el|e>  do  «aturfr  à- iBodifier  la 
^lution^  Monj.^évidemment;  Cette  cireoo- 
s|;)0COiae«îden|^U«  nepeut  ni  nuire- ni pro&ter 
À.aupune.des  parties.  Il  suffit d'iijiMKfr  que  la 
fjawe  :de,SaiRAieviUA,«n>guantissaot  la  d(ma- 
tfon  lai^^par  son  Us,  n'aurait  pas  pu  porter 
atteinte.  aiA  droit  ou^oltei  avait  éventuellement 
,(\'u$ei;,de,la,ta|Culid.de^J'arti  917  :  cette  reoon- 
,U9liou  ei)téLé,«ontniifie4UR  art  701  et  il30, 
Çoq.  ,PIapv  d  dès  J!instan>t.oùï  «oaune  eau- 
^op»  elle  n'agit,  pu  .  renoMtfr .  ses  draitg 
,eventueU  Acunme  béritiâft»i  i'exercke  de  -ces 
mêmes  d<OiiAs.d'béfitière  ne 'peut  . lui  faire  per^ 
,dre,,«u  sa„qutijlUé<de>0aution,  le  bénéfiee  que 
toute  autr4.«MtioB.  serait  ffmdée  i  invwper. 
{I  estjdoneibiiea  d^tntsè  quo.Vairèit atbqué 
a,  .violé  tous  le*  piineipBsj  ea  frefiisani  de  <os^ 
dorer  «;ouiq)^,inbÂrejatQ;à  -la  deUc-lViiCMUon 
pppos,4o,,par  lia  «kJiiaQdcresse^.et  4e  décuner 
ceOe^ij  eompléaesMyat  4âetu^ée<de'Son  oan* 
liofaoemcMi    ■<->-<i'\,  <       '       ■  <- 

'■'■De  'iîi"i,'viiri"ïfiÇ2,  arrèÇC.'càss./ch'.  rcq., 
M1II.  Wi(iîasGàtI!ard,.^é,fe.,'ïîîcûlas  rapp.,  de 
ft^hajA^Mt  av.  gén,,(côn'c^.  cénfi),  Pougnetav. 

.,iii^LA,|JÔijRi;TrAJ<cfduqiMvdaa|  le  contrat 
de  irnAriaB%-deiH.-iA«kti£W  (Ûiarnaede  .Skin* 
.nAjHUto,-iii^,«n«dâRW&Mlle-L»ufleatde  Valors, 
dH  Mij¥tR  -liSa3|  (U-.étai*)iBiipa]èi4tae<  le  futur 
éM»iw  6iisM|.dD«iàiJ«i->fiitDneiépeMer]M0F  le 
(nt».^4<ielle-ltti<  rfl^nt*wait>i  dTuM'pbnsion  o« 
renl^llUln^QUQ.let.vtacèM■dd•4^00l'fri<qlf'elle 
recAKrait  «eadaiU  fin>vieyb  joampier-dw  jdur 
dM.déeèsdu  Aituridpouii  ;leipaiaaent4e -celle 
rantei(eiiajAafrftrlé<«ur>telibieiiS'4tt'«iirail  lais- 
sé6.,jie>,Ctt(iitii  M,i«».(eQS  <d'-iuatiliQsanae^  sur 
ceux  de  H.  :.et)nadalnc'<ido>SaiBnffnUe^  se« 
^^e,jet,iniè»tr>qtii  «e-<jiâadaieAt>of«tiDnBdu 
serKîceidA-.laditeiVente'de^jOÛO-  fr.;  -m.  Qu'il 
r^ul^  dUiiftâllO'Stipuhiiiod  duidit.  oaMrat  de 
[)iafiaBA.qu«'.madatt»-d«;Saittn6iriUe  laère  se 
rendait  caution  du  service-  éb.  Indite'  tente, 
(^ç^ilotcap  ^,loa6iens.de<tki.Fuoee8sion  de 
s^i  ÂUiE«fatfn>t'in6unisant>  paiv  l'aoqaitterj 
qu'îiKi6i.MadaaiO  dei'SaînAetiUe^retoait  «n 
engagement, («|.  qw1await^>  puik  ptendre  une 
pfr9UnM)iét«MK«e  aU'dunateun.pqur  assurer 
Ié,paiement,detïa4iAe^n4ej<daaitt  «asoà  le» 
t^eusvquQ.UilEMiipitill.  Augnaie  de  Saîaiie^lle 
n^i&v{nrajie«itiiwiaipMr..le  étalement  de  ladite 
('««MErrrtKAvoiiM'diiposiUon  4«loi  ae  s'op- 
posait'4  .oeiqueitadame  do  Sainaeville 
pao/plua-qiO'  toute  ' attire  personne,  prit  cet 
eonageuieat;  qua  «i,  comme  héritière  i  ré- 
serve de  son  fils,  eUe  pouvait  user  de  la  faculté 
de  l'art.  917,  Cod.  Map.,  l'abandon  qu'elle 
faisait  de  la  propriété  de  la  4w»(ité  disponible 
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ne  pouvait  It  4édHu^  de  racson^tlisfiement 
ealuar  de  son  obligatioD,  si  les  dettes  de  la 
waeemaiw  de  BL  Ao^u&te  de  SaioBeville  étaien  t 
égales  î  l'actif  ou  le  dépassaieBtj  ou  si,  les  detr 
tes  étft»t  nous  étevées.que  l'actif,  la  quotité 
dîspttiùble  et  ce  qui  restait  de  l'actif  de  la 
saoc^on  éltieiA  lasuffisanls  pour  le  service 
de  ladite  reate  ;  <|uâ  cet  eagagemeat  de  ma- 
daoïe  de  Satauevilte  mère  a'avaU  rien  de 
coAtraire  aus  priaci^ssur  le  cautioBaement; 
«ne  r«rrôt  attaqué,  en  décidant  que  madame 
de  SaianeviUe  etaU  soumise  au  paiement  in- 
tégral de  la  rente  annuelle  et  viagère  qne  bou 
avait  dooaée  à  son  épowe,  el  dont  ladite 
dune  de  SawaeniUe  s'étaiL  rendue  caoUra, 
dABS  le  c«s«à  la»  biens  de  H.  Auguste  de  Sain* 
neviUe  aenieai  insuffisante  nonr  l'acquitte- 
ment de  ladiu  rente,  et  qae l'abandon,  par 
madame  de  Sainneville,  de  la  propriété  de  la 
quotité  dis^nible  au  profit  de  madame  Au- 
guste de  SaianevUle  ne  pouvait  pas  la  déchar- 
ger de  ce  qui  manquerait  j>our  compléta  le 
paiement  de  ceUe  renie,  u'a  vi^  ni  l'art. 
917,  Ged.  Nap.,  ni  les  autres  di^ositÎMS  de 
lois  ÏDveqoéea;  —  RbieiiBa  etc.  » 


COLVAB  14  août  U«2. 

romunoH  eieubi,  ccnnTuxr,  Acous  sAurcg 
ET  pbivilAgiées,  £cols  hlitaibh. 
Une  fondation  pieuse  faite,  il  y  a  ptmieur* 
tièeUs,  au  profit  d'un  jeune  homme  qui  sui- 
vrait ce  que  l'on  appelait  alors  une  école  baute 
et  privilégiée,  ne  peut  profiter,  aujourd'hui, 
qu'à  un  étudiant  d'une  académie,  c  est-à-dire 
ée  l'ww  des  quatre  fmatUé»  de  théologie,  de 


eonaue  ûà  l'on  rteevraiU  un  «nuigimnent  m- 
pértew,  tel  qu£  C  Ecole  militaire  deSain(-€yr. 

ScaAB  C.  Hospices  de  Hàguenau. 

Le  i9  avril  Itttô,  Henri  Aberhort,  prieur  et 
chanoine  du  cbapiu^  de  Saint-Pierre-Ie-Vieux, 
k  Suwbourg,  alocsjrétugié  k  Hàguenau,  fit  do- 
nation il  un  établissement  charitable  de  cette 
deriùère  ville,  dit  VÂuberge  despauvres,  d'une 
soouie-  de  2000  ilorios,  de  sa  maison  et  di: 
tout  le  mobilier  qui  la  garnissait.  Cotte  dona- 
tien  était  faite  sous  ceUe  condition,  que  l'éta- 
btissement  donataire  serait  chargé  a  perpé- 
Uiité  d'élever,  instruire  et  entretenir,  un  en- 
fant pauvre  désigné  par  les  plus  «roches 
parents  du  donateur  H  choisi  dans  sa  Tamille, 
o«,  à  défont,  dans  une  famille  paovre  et  hon^ 
néte  de  Haôuenan.  Cette  première  éduca- 
liOB  devait  dorer  quatre  à  eJx  ans,  après  les- 
^pwl»,  si  l^esltot  OMHitfait  daa  niB|asili«Hs 
peur  l'élude,  il  devait  éixe  envoyé  dans  une 
étole  haute  et  privilégiée,  ou  il  suivrait  les 
ceors  de  la  fafiulté  de  théoI<^ie,  ou,  si  sa  vo- 
cation ne  l'appelait  paaau  UK0rdoce,Ies  coura 
d'ane  autre  îac^té.  Pendant  les.huU  années 
consacrées  aux  études  tranaoendaMe»,  Téla- 
bNtssBient  donataire  devait  lui  feamir  une 
subvientino  de  40  Ocnns  par  an,  savoir  30 


Ikffmfl  peur  ses  Unes  et  «es  liaUis.  -^En 
ISSO,  le  jeune  Eugène  Scbar  a  été  désigné 
pour  profiler  de  eette  fond^on.  UDit  d'abord 
élevé  pendant  plusieurs  années  à  l'hospice  de 
Hranenatt,  représentait  dors  l'ancienne 
Auberge  ws  pauvres,  puis  11  £ut  placé  au  brcée 
<te  Straskourê,  tu  moyeu  d'une  snbventira 
uknuelle  de  ^  it.  payée  par  l'he^Mce,  en 
vertu  d'une  tnmsactten  fuie  avec  la  mère  de 
l'élève.  —En  18!S8,  Eugène  Scbar  était  admis 
à  YEmU  miltitiire  de  Saittt-^yr,  et  il  en  sor- 
tait avec  le  nade  de  sous^entenant,  en 
—Il  prétenfiUt  abH^  que  les  frais  de  son  sé^ow 
k  l'Ecole  de  Saint-Cyr  devaient  être  considé- 
rés comme  des  dépeuKs  biles  k  une  4eeb 
luaite  et  prfvfUsrM»  dans  le  seiu  de  la  dima- 
lion  de  15^,  et  que,  dès  lora,  fho^ce  devait 
être  obligé  de  payer  sa  pension  k  récite  nd- 
lilaîre,  ou  tout  au  mains  une  somme  annuette 
de  800  Âr.  qui,  selon  hii,  représentait  de  sas 
jours  la  vaeur  des  40  florins  que  le  litte  da 
1345  allttuaii  à  Tétodiant  pour  ses  d^enses  k 
lUnxversilé.—L'atkatBîstmtion  des  notées 
repoussait  cette  prétention  ensonlenutqoela 
demandeur  ne  se  iceuvait  pas  dans  les  condi- 
tions de  la  donation,  l'Ecole  Bùlitaire  de  Saint- 
Cyr  n'étant  pas  une  faeuUé  d^ine  huile  éoaie 
privilégiée,  c'est-à-dire  une  Université. 

Le  12  fév.  1862,  jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg,  qui  condamne  l'hospice  à  payer  ï 
Scbar  la  somme  de  4i9  florins,  ou  SO  fr.,  pour 
chacune  des  deux  années  qu'il  a  pasne»  fc 
l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr. 

Ce  Jugement  conùdère,  en  subatamce,  que, 
t'H  est  vrai  que,  dans  la  langue  aUenUade, 
les  expressions  «niveniti  et  AaMs  ievie  pr^ 
vilégiée  soient  synonymes,  on  »  aanait  bi- 


rfroif,  de  médwcine  ou  des  sciences,  et  non  pae  „  -,  -  ... 

àunélèved'unétabUs$emmteeientifiqueqHei.i  *»u*o  de  tt  qoen  emptovMt  «lie  ëmiiè» 


expression  le  chanoine  Âberbart  n'aïl  en- 
tendu pavltt  que  d'études  suivies  dans  nae 
faculté  uràversiiaire  ;  que  à  fon  exaauaa  las 
circonstances  au  milieu  desquelles  il  virait, 
on  peut  même  en  conclure  «  que  le  danvteur 
a  eu  pour  but  d^cncoorager  les  études  sapé- 
rieuresen  général,  dans  quelque  éeole  t^^ea 
fussent  suivies,  l'étude  des  sdeeces  exactes, 
des  mathématiques,  comme  celle  des  antres 
branches  des  connaissances  huBuûnes;  çi'on 
ne  saurait  contester  à  VEcoi»  mlitaire  de 
^nt-Cyr  te  caractère  d'un  établiseement  des- 
tiné b  reoseigrt«nent  des  sciences  exactes 
transcendantes»;— ^ais  qu'il  résulte  des  t«r- 
mes  nrëmes  de  la  donaUon  querétabUBsesBent 
donataire  ne  peut  Jamais  être  tenu  de  fourak 
une  subvention  swérieure  fc  40  SMins  et  que 
c'e^  aux  parents  «e  Fétudiant  de  ponrroir  an 
surplus  de  ses  dépenses  ;  que  e'est  ain«  qne 
cet  acte  a  été  conatamateBl  interprété  et 
exécuté  depuis  trois  siècles,  ele. 

Appel  pnncipaJ  par  Sohar^Appel  tecideM 
par  les  bos^ces. 

Bq  -U  awit  im  arrit  G.  Colmar.  di^ 
MH.iUeff»més.,de  Baillebadiel^aT.  gén., 
Gérard  et  C^uffour  av. 

«  LA  COUR;-^ Considérant  qu'avant  d'aftprê- 
cier  le  mérite  de  Yippe\  pnnrâpal  du  aesr 


«orina  pour  MB  dépensas  générales ,  et  10  '  Schar,  qui  a  pour  «^Jel  de  wîeééîwmBer  la 
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«otUé  de  la  somme  h  lut  allouer ,  il  y  a  lieti 
d'examiner  l'ai^l  incident  de  l'bospîce  qni 
soutieot  qu'il  ne  duit  ries  au  neuf  Schar»  et 
de  ae  devunder,  en  d'autres  termes,  si  la  fon- 
dation queleclianoios  ÂbarbartafaUeeul54.1, 
au  ^olk  d'DD  jeune  homme  pawvre  qui  soi- 
vnût  les  CMir8.d'nQe«coleft«tX  etfriviUgiée, 

Îeut,  d*af«ès  les  termes  du  contrat  oorame 
•lires  les  intenlMBS  du  dooateur^  s'appli^ 
oaer  à  un  jeune  liommc  qni  a  soivi  les  oonn 
de  l'£cote  de  SaÎBt-Cyiîj—ConsidéniBl,  quant 
MX  tenu»  de  racle^  qu'il  B.'cst  oontesie  pw 
penatiBeqaeles«cpffia6ioikB^ofoft«Dite  etpri- 
viiigiit,  dont  se  servait  ,  en  le  dumoine 
Aberhart,  ne  désignaient  à  cette  époque  les 
étabUsseutents  scieuttOque»  auqueU  répond 
partaitement,  aojourdliuL,  le  met  académie, 
c'cst-^ire  la  réunion  des-quatre  facullés,  de 
tiiéologie,  de  droit,  de  médodne  et  des  agen- 
ces (6ona  artaiÈi  ;  qiie  «'étaient  eUes-senles  qui 
conféraient  des  grades  et  les  litres  de  bacbe- 
lier,  de  licencie  cl  de  doctegr^  comme  nos 
académies  le  font  de  nos  jours;— Que  c'est  évi- 
demment ces  éiablissoments,  et  ces  établisse- 
ments seuls,  <{He  le  cbanoine  avait  en  vue 
quand  il  feodait  son  stipendcs  que  les  expres- 
sions do  faculté^  de  grade?  a.  conférer^  dont 
il  se  sert  à  plusieurs  reprises  dans  la  rédac- 
tion de  son  acte,  ne  laissent- aucun  doute  à  cet 
égard  ;  que  les  premiers  ju^es  n'ont  pu  mécon- 
naître  que  les  expressions  inscrites  dans  l'acte 
de  IS^ne désignassent  îiceUe  époaue  une  aca- 
démie ou  une  université,  mais  qu  ils  ont  cru 
pwivoir  les  étendre  à  d'aubes  établissements 
seîeniifiques,  par  cenwtif  tiré  d'une  apprécia- 
tion toute  lûcsue  que  le  cbanoine  Aberbart  n'a- 
vait pu  disposer  qu'en  vue  de  ce  qui  existait 
dans  son  voisina^,  c'est^à-dir^  oe  qui  existait 
à  Strasbourg,  ville  rapprochée  et  Unportaiile 

Îui  devait  seule  le  préoccuper,  et  qiiicv  comme 
n'existait  pas  d'académie  à  Slrasboura  en 
j545,  le  donateur  a  voulu  évidemment  dési- 
gner tout  établissement  scolaire  où  l'on  rece- 
vrait un  enseignement  supérieur  dajis  l'une 
ou  l'autre  des  Ivanclies  des  connaissances  hu- 


ou  

maines;  — Considérant  que  eu  raisonnement 
ne  saurait  être  admis;  qu'en  enét,  le  clianolne 
Aberbart,  bonmic  instruit  et  éclairé,  ^nt 
les  connaissances  ne  se  bornaient  pas  à  ce 
qui  pouvait  exister  dans  le  rayon  de  Stras- 
bourg et  de.Haguenauj  ne  pouvait  pas  ignorer 
que  non  loin  de  sa  résidence  il  existait,  soit 
à  fleidelberg,  soii  à  Fribourg,  des  académies 
qui  avaient  déjJi,  alor^  une  certaine  célébrité, 
et  qui  devaient  bien  phu  aj^pder  ses  préfé- 
rences que  les  établissements  scolairas  de 
Stra^oiiR,  ville  entièrement  dominée,  alors, 
par  les  idéies  nouveHes,  et  dont  le  donateur 
oevait  redouter  les^ournour  le  jeune  étudiant 
quH  entendait  doter;— Considérant  d'ailleurs 

aa'n  ne  s'agU  pas  ici  de  savoir  si  l'Ecole  Saint- 
jT,  et  ^lus  forte  raison  si  l'Ecole  polytech- 
nique, l'Ecole  normale,  et  tant  d'autres  grands 
ét^tissements  scienLiuques,  ne  peuvent  pas, 
aussi  bien  que  les  académies^  être  considérés 
comme  de  hautti  écoiesj  mais  bien  de  déter- 
miner il  quels  étaUissments  ces  expressions 
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pouvaient  s'appyqner  en  tm  et  quelles  sont 
les  hautes  éooïes  que  le  dunoine  Aberhan  a 
voulu  gratifier;  — Que  ramené  i  ce  point,  il 
devient  évident  qu'il  n'a  pu  désigner  que  ce 
nm  existait  de  son  temps,  et  non  pas  des  éco- 
les dont,  en  1H45,  il  ne  pouvait  ni  de  wës  ni  de 
loin  prévoir  l'existence  à  trois  siècles  de  dis- 
tance ;— Oii'aînsi  les  termes  de  l'acte  repous- 
sent energiquemcnt  l'application  que  l'on  vou- 
drait faire  de  ses  dispositions  à  une  ^ote  mili- 
taire,  qui  n'cstpas  une  feonlté,  qui  ne  confèi« 
pas  de  grades  scientifiques;  que  vouloir  ap- 
pliquer les  termes  ^cofc»  haute»  et  vrtvilégiées, 
dont  On  se  servait  en  1543j  à  ane  école  mili- 
taire, ce  serait  soutenir,  ea  d'antres  termes, 
que  l'Ecole  Sainl-Cyr  est  une  des  facultés  de 
nos  académies  ;  ^Considérant  que  si  Ton  pé- 
nètre plus  avant  dans  la  pensée  du  dianoine 
Aberfawt  et  ai  l'on  arrive  k  étudier  ses  inten- 
tions avec  pins  de  soin,  ou  est  bientét  con- 
valncd  qu'il  n'â  jamais  voulu  que  ses  biens 
ftissenf  employés  fa  fomer  un  homme  de 
guerre...  (i^nit  l'apprédalion  de  l'intention  qni 
a  présidé  à  la  fondation,  intention  qui  aurait 
élCj  selon  la  Cour,  de  former  un  bon  prêtre. 
Cl  surtout  un  prédlcateuE distingué,  capable  de 
combattre  avec  «iccès  les  doctrines  nouvelles 
qui  commençaient  k  s'établir  en  Allemagne  et 
devenaient  menaçantes' pour  la  religitm  catho- 
lique) ;  —  Considérant,  dès  lors,  qne  les  ter- 
mes comme  Tespit  de  l'acte  de  1545  re- 
poussent rinterpretation,  peut-être  fort  libé- 
rale, mais  peu  juridique ,  faite  par  les  {we- 
miers  juges ,  et  qu'if  faut  déader  que  le 
jeune  Scbar,  en  prenant  la  carrière  militaire 
et  en  suivant  les  cours  de  l'Ecole  de  Saint- 
CyVf  n'a  pas  rempli  les  conditions  à  l'accom- 
pli^ment  dest^uelles  le  chanoine  Âberbart 
avait  soumis  la  jouissance  dn  bénéfice  du  s&- 
peude  par  lui  fowUen  1£^;  —  GonsidéranC 
oue  cette  solution  sur  la  question  principale 
du  |H«cèft  roHl  inutile  l'examen  de  toutes  les 
autre»  Pan-ees  notifis  nlfcotTB  Schar  de  sa 
deraandb  originaire,  etc<  » 


aiOM  \9  iniUM  U89. 

mm,  covvm  jauhnatohm. 

VusupTHÎtîcT  profite  des  bois  de  haute  fu- 
taie que  l'ancien  propriétaire  exploitait  en 
marquant  chaque  année  un  certain  noin^ 
(Tarbres  qu'il  vendait  à  da  (îeri,  aton  métne 
qu'il  n'y  aurait  eu,  ni  identité  du  nombre  ^w- 
hrct  coupés  annuellement  y  ni  identité  de  Inir 
produit  (1).  Cod.  Nap.,  m. 

(0  V,  c^KSidant  Proudbon,  Usufruit^  u  3,  a* 
1183.— '«La  KÙMenconpea  réglées,  âk  cet  auteur, 
est  earaciériaée,  Mrit  par  l^brterf^  auMmae  da 
teiBpB  qui  iMt  lîèwoler  dSn»  ooape  k  Fiatre, 
toil  par  la  quotUé  de  bois  qne  tteqoe  coupe  datt 
oompc«adra.M  Smi  terappert  de  la  qualité,  Il  firat 
^  k»  coupa  M  Kjfent  (Ulw  périMttqufliMDt, 
on  sur  une  owtalite  «tendue  de  terr^,  comme 
dix  ou  vingt  ares,  par  exniple,  ott  périmliqati' 
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IfAUCElfAIBB  C.  MaLVSHAIDB. 

Du  !9  JCïLLKT  lèeâ,  arrêt  Cl  Klom,  2*  c\\.,  j 
MM.  Cassagnè  prés.,  Ancelot  1"  aV^^én.; 
(concl.  conir.),  Salvy  et  Godemel  av.  ' 

LA  COUIi;— JEq  ce  t^wciic  l'lÉ^istie'iice 
cl  la  naiture  gu  droii  de  la  danae  Malmenaide 
dur  1e$  bois  de  haui0  futaie  appartenavl  a  .la 
succeftsioD  du  sieur  ^almonai^j  goamari:  — 
Attendu  qae  l  ajijiejante  eist  usufruitière  uni- 
vereeUe  d«&,bi«i^  dt) ,  Kotn  mari  {tr-Atiie^du  que, 
d'après  l'art.  Cod.  Nw.^  liisutruiMiei:  piv- 
fite.  des  parties  dié.  Jbois  4e  liaute.  (nUifi  qpi  ont 
été  miriesettcoupe^réglée^t,  <pi.oique,ces  coupes 
se  fassent  d'une  <;erl«nft..^Blilé  d'arJbreSj 
pris  in  disi  in  clament-  sur  toute  la.  si^rface  du 
domaiite ;— Attendu  qu'il  est  constant,  en. fait, 
que  Malmeiiaide  possédait,  dans  l'arrondiss^r 
menld'Ambert,  des  bois  de  hwte  futaie  d'une 
étendue  de  plus  de  ^5  bectairesi.<V«>  jlepuis 
jusqu'à  ISGdj  époque  de  son  Ascès,  tl 
exploitait  ces  bois  en  marqunt  annuellement 
un  certain  nombre  d'adirer  clioisis  daiis'  toutes 
les  parties  de  la  for^,  et  vendus  par  lui  i  des 
tiers  ;  que  ces  opération^,  pnt  tc^utes  été.  con- 
statées par  de^  ^gi«tres~  i  ^ucbe6>/égiilière- 
ment  tenus,  et  donLuis  -cqustalatio^is  éma^ç^nt 
de  Malmepaide  luirfaéme  ;  —  Auendu  que  ce 
mode  de  jouis&ancei  con&tituc  uu  aménage 
ment  dans,  le  sens  4ç  laloii  que  l'ou.  y.  trouve 
la  double  circonstance  de  la  desAnaiion  ina- 
priniée  au  J>ois  par  !&  fro^létâîre  et,  La  ;>é- 
riodicité  aiiUweUe  làans  li  CMipe,des,?rbr(^  ; 
que  ce,  ne  sonf  p^Sjjla  ides  coupes ,&iile^. sans 
suite^  de  loin  en,  lo^n,  ol  ^ur  satisfaire  des 
fantai&tesQu  des  be5oii^s,acci<ten  tels; — Attendu 
que  vainement  leg  intimés  argumentent  du  Tait 
que,  cbaqqe.aQnée,.!!  «'y-avait^eu  rii  Aile^tité 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


ment  sut  une  èertdiàe^  ijUdlilhi  d'afbrefi'  comiaiè, 
par  exeiQple,  cinquante  on  céitt  'itieds.'abaHqs'en 
jardhtdnt  dans  Ibtite  l'étMUuje 'âo  d6taatH«ï  t^^t-^- 
dire  qnei  poàr  ew^téltar  tal w  ' ^ ' toou {frt  ' ré- 
Btées.  il  Ikiit'eMMN'Qu'i'cttiqtieëtMMfucidétenbiDée 
pour.1iko0Di)f«,[le  pèreideitûdlleii4i;iié  ùimVà' 
«««  M  bMjCupkiitdi  nuci^BDilM:  délMoM^^Au 
ta-u^nw  «Mtndmidf)  («rr^if^^mt^fr-NWP^tfn  le 


du  nombre  d'arbr«s  coqpés,  ni  identité  de  leur 
produit^,'  ffoé  VêHpm  neMt  pas  dApeadie 
PjiménaBÇilimn'  1^  î^*^  identité,  et 

qinl  le  pJace  dàMïi  clrepbstaace  de  coupes 
faites  en  lardiiSaht  (Tilii  lïeitain  nombre  d'ar- 
bres prisaans  toute  bt  forêt  ;— Qu'en  exploitant 
«e«  mutés  'iwnià6<  41  1«-^biWli  Malmenùde 
avait  done(ait'4rin«dttit  «uiM  qu'il  en  re- 
tihrii'nn;vè^Me'ft9eftn,-4t  <Me  l'on  né  pevt 
éftnsidétW'Ces  iieroeptfam^adndéUe^  comne 
les'><toiM!omhiMlons  Q(nii«<'pMe  du  capital 
«ai  a'  été,  te-  «ottniM^i  t<ni)oAr«  nuinteau  et 
■oftnsisnféî'-i'Aueiidp,  dès^^oip,  '^'»  y  a  lien 
de'CAn«K»eT,'«nff'reûoi»*rwir  M'Bèiiit  àme 
exfpcTtiMy  l'nisie^e  4a  dratt  de  nkppeliwte  ; 
—  Par  ces  moUfs,  timluiBtlal^  dt^i^Ion  ds 

jugement  par  bwwfill^  '^VfiF^  ^'î  "f" 
donnée  pour  siiVdif  Si  te  droit  d'usufruit  de  la 
HlBiictt  atiienaiAe'esiMaiPMP  lés-boU  de  haaie 
founeT  émei»âaM>9iaiil  h  wj  Diff  «|M  eeMt 
diusufiftiit  «xistfr,  etCi  •  î< 


n'  409,  spii(,é|rç  aussi  Mfb9\o,  d^lof^  égalmepl 
que  «ce  qui  caréclénsé  ramii*---^-' —  - 
la  loi,  c*iAi3fl  péKodicfiéâëf 


que  «ceàui'cafdclén'séT'ainibàKéinent  fLUxyém  àe 
la  loi,  c*at  3fl  péKodicf  té  codpéL  sous  lè  Sp\jp\e 
nppOTt  do'  t6ïSp&  qbi  t«i"ië{)&re'Vt  de  l'étoldue  de 
terraîD  qu'elles VnfbvaMAt,  loii'dé  "lif'titi0litte"#lfy-: 
bres  «uxqQdd  '  e)le^  s'ata  [ïRiaklM-  r.  Tt^s  ttm  '  tb 
ca»,  on  De<saiuiil|i'vou<  «ft'im»HM|;«éient  •dunaoe 
Bfae'  en-  Mopil  r^slte  •«hriJatpert  déillaoeMn  rjn^ 
priét^iredaBr  Mfait!4U*iliwÉai^iaCdaoâl'BMse<^e 


Jor»,  ruwifru^icr  n^a  Mi8,^roiW*m  iKireil  »1»,?ux 
uits  deja  haute  nitlie.  V.  Âgep,  H  juill.  ï8Si 
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 „  'issa, 

p.  88»);— DeàuMâmbe,  loc.  «f(;V— ^n;  />AI^ 
f  U$»frutt,  D*  88».  ~  La  qécMM  h:  éteMiaT«V«« 
■uaUreUilfTeiD«Btauxarttrcsd«réM!rT«vt.-Ol^)èkù»-  ** 
fà  JttUl.  18*0  <!.  9  ^  8l)r^PirMdk«iit  n* 


V.".      iBpRDPACX  >4»iwr*.lMa. 

d'irtArét,  AiAwusATiwi 'WFsmn,  l^AW. 

'  'pari:  p^J'CMvProtj.wr:^^^^ 
lît-loiht,  ttest  jpài  amaliiiabïe  a«  eof  «i  «  di- 
faiilànt  ne  'ptkt  ^trejrappi  ^,àueuju  condam- 
na lion,  spécjalmmt  n}*  çfl(i,;(>«'  f  ë»(  wi  ^wrf 
qppeU  pour  àuiorî»rsa  (eiAm  <tÏ?''''  ^ 
Corée  tiH;\iîpeut  morkétrf  j9^ne  ^làiaaMM 
jugement  priàla^U  de  /^Âç(îfon:.(t)», 

■!>o'+8  fr*TWsM8«,  artWî'Ç.  BbtdMBt,  t" 
ai./Mfcr.  ltaoïrt  ©ùWl  't*  ùréé.,'t»r3*c* 
iiv;' 'géti:,  'Dtabyiui^,' Lévriefr/  B.  Dopons  et 
Thodias  af.  ■•  -  ■■    -  m  ■  ■  - 

' ,«  LAtlçJtîftîTf'AUendu  quéj(t«  ^polaxRenoy 
lié  coïinpar'ai'sieii,'t  i[)j\ç,  ni  pérs^mc  PPpr  eux, 

?l,u6iqiié  dffment  à^igtlés  cii^iiii  ftifa|son  d'an 
ntérét  pér'sdiiriel,'  éi  .Renov.  é5  "«tïe  .poor 
^^ântbris'er  sa  femmï';— Âltetitfu  jjpe  Jit^.  !153, 

P'i  ■ 

itéVc  ^..^-^  «-,^-„<       ■ .  - 

cité  rfes  ôp(ft)5iftoiis"ér  He^  'Mc%nte,,  n'«t 
Doipt  applicable  hVik&Wm  %b  pent 
M  ft^>A6  afa&^iiiétïonaUnâ^^ 
1eihcU'îiSc^^'oâ'H'ësVihii^ài^'ib]Pé  pbnr  su- 
Voi^é^'^':!  reUim>^!0oifr(^'dé»btc^^  Re- 
'l^qtilné^à'ia'^tWWi^é  lMdl"àvlorlser  sa 

\ï^A'6étè!M^^^  y  pncMeni 

t'otiè'  Pitib'r&atlbk^/de'MW^  :  phifnt  éfiîe- 
mébi  défabrèbtilre TêditHéboy cn'ujat  qn'as- 
gtgnè  'ènVfJti'ift'opi't^i^n^ll'eaçiiiiiife  la  dame 
Toorcadè  y '^b'  épottefe^  (éépifréc  t^e .  ; 
pour' eu  jdjugei  le  profitj~jouii  l'vtîlïle  Awit 
définie laa^fbBdy^tc.sT  .j 


t)  V.  ib^  #<ir.  M.  tt  Sttm>;  T* 

Wt  V  U»,  o4  iQut  eïMi  les  witli 
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i»OT,  ûruitNABiLiTij  nmn  commmçahte  , 

COnnÀT  DB  MJAUGBj  SSPAVT  DK  PUBLiClTfl. 
QUASl-BfiLlT. 

X'AwftMrvaf^tm,  par  mne  fmme  mariée  vm 
le  régime  éotal  qui  mt  dete9m..û(mmeTt«Me 
é»rmU  «m  ««W«e,  <Im  fonmUtét.prmritet 
jrarrort.  60,  f od.  (9mm.j  iro»r,/«.piiM««t<^ 

détit^  dont  la  fimm  ftVntpomioiUy  et,  d#»t 
la  réparation  pMt  être,  f^mptivie- éwr .  mm 
M*M  éotmmt  p0r4«ii.JMr*.«Mt  imt,coiUrMté 
«me  dm  eigmùrmet^^rmtvMteibhm- 
«on  (I).  Cod.  Itopt^  IfiM   . 

Les  époux  NeMu..Wj,«iMBitiOtfiRkëR.(in  iàa4 
eoDS  le  récïDBe  dotek  Ls.<bme  NevttU  Qe  .con- 
^tua  en  dot  tous  ses  bieQftpvëamts.e(<ji''V&<- 
nir  ;  et  parmi  ses  >iËn9  présenis  se  trooTsii 
on  ronds  de  commerce  dont  le  sieur  Yalacbez, 
son  oncle,  loi  aTtilrTafl  d^^ition'par  le  con- 
trat de  irMr)age.'<.fl4t<]aii[ke  INevei},.q«i>4u<iB^ 
ment  de  soa  raariafj^e,  a'éia^  . point  . oummer- 
çanle.  entreprit,  quelque  temps  après.  Vex- 
ploitalioa  du  fond9  ne  côin^'cVce  qm  ftii  aVaii 
été  donné;  mais  elle  'bmit  ^lloH  de  se  con- 
former auTC  prescriptions  de 'l'arï."69,  Cod. 
comm.,  et  né  fit' point  ptibtier  son  contrat  de 
mariage,  ainsi  que  cet  article  en  impose  ViA- 
ligition  h  rêpoux  séparé  de  biens  ou  marié 
sous  le  régime  dotafqai  embrasse  ta  profe»^ 
sion  de  cotMaui^aifl  pocltftienrenient  au  ma- 

.r.ÇSi5<ï'*°*W^*!j*  !pn>»éra  pas,  et,  le 
£î  avril  damçTSçwea^  déSWée  W 

état  de  faillite.  EUe-nq  put  obleflfr  un  concffl*^ 
dat,  et  ses  créanciers  s^étant  cop£tUuÂ6  iqrt 
état  d'union Jes  syndics  (d)tint:eiin>M(pnsa- 
tioo  de  faire  procéder  à  lâ  Vente  des  meubles 
et  des  immeubles  dépendant  de  failUie.'— 
Mais  la  dame  Nevei^  fésl  oppodée  à  cette 
vente,  en  se  fonflàbt  sut  ce  flue  ses  biens 
étaient  dotauj;.  ,    '       ■  '. 

Le  il  juin  1859,;  jugemioni  dft  trïlitinàl  de 
Guéret,  qui,  sans  s  arrêter  J  ccUq  oppoèiUou, 


-    ™.jt'protége — 

remme  contre  .  (^ïligalîons,  '  ordinaires 
qu'elle  aufail  pu  coiûractel'. il  n'en  ésl  pas'do 
même  de  celles  ré^Uftané'.d;up  iM'  i>u  d'un 
quasi-délit  par,  e)\^  ^çqininis;  que,  dans  <fl 
as,  «ne  est  tenn^,  q*9ipirés  (a  jurisprude/>ce, 
de  réparer  le  dommage  qu'elle  9  causé,  même 
SOT  ses  biens  dolaini  j  -7-  Considérant  que  )a 
dame  Neveu,  en  né  se  conXojrmaht  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  'podr  1^  jpublièatîon ,  ^c 


(1)  V.  mm/'.,  Bordeaux,  4  Bhr.  166»  (i«68»  p. 
IIIB).— V.  aussi,  wr  c«  ^indpe  qoe  l'inaliénAbi- 
Hlé  déf  Mens  dotaux  souffre  exception  i  Tégard  des 
obligations  résultant  des  crimes,  des  délita,  ou  des 
quari-MiU  de  ta  femme,  A^.  g4n.  Pat.  et  Supp. . 
V  Alt,  K»  678  et  670.— iiiMfCaM.  ISarril  iMl 
(«ipr.,  p.  SU). 

àimtÉim. 


m 

son  contrat  de  mariage,  a  au  moins  commis 
un  quasi-délit  qui  a  occasionné  un  préjudice 
i  ses  créanciers,  dont  ces  derniers  sont  fon- 
dés à  lui  demander  la  réparation,  même  sur 
ses  biens  dotaux  Considérant  qu'ayant  né- 
gligé de  faire  tionnaftre  son  contrat  au  public, 
dans  les  formée  présentes,  comme  la  loi  l'exi- 
geart  d'elle  d'une  manière  impérative,  la  sti- 
pulation de  dotalité  contemre  dans  ce  con- 
trat ne  petit  ^e  valïfblemtnf  opposée  à  ceux 
qui  ontcOnlTttcté  ùfvéc  ellé,  -et  que,  par  suite, 
ses  evéaiwiersiMMrt  Wen  foiMés  -ïr  demander 
lia  -inrise  en  'tenie  de-sés  i»tenfrTéjmtés  inalié- 
naMésnarsdffcMtrwdeinarlRtft/  eAibme  si  la 
cfaow  de-dotantém'éxfeialt-«aS.'-»  " 
'"Sur  l'appel' de  la  dame  NÂven,  arrêt  de  la 
Goor  de  Limogès,  tfo  9$  mai  tSW,'  qnf  con- 
am»  en  ces  Termés  :  '  

'«  Attendu  (pye'  r*rt.  «9i  Cbfl.  tt>mm.,  im- 
pose à  la  femme  cownnerçant^  ét  mariée  sous  le 
r^ime  dOTal  roMigaiiOn  de  publier  son  con- 
trat de  itiarîage  dans  les  formes  déterminées 
par  l'art.  BT  du  m^e  Code,  et  que,  h  défaut  de 
^.itisfaire^  celte' obligation,  elle  peut  être,  en 
cas  de  HiHlitë,  éondamrrée^^pour  bftnquerontc 
iîmplè;— Attéridiï  qoe  cctte  ohéscrlption  de  la 
loi  a  pour  objerde  pfémnnîrîes  tiers  contre 
les  danger^  de-  conir^clep  «vec  une  femme 
mar}é(<sou^  le  r^ime  doui;  —  'Attendu  que 
Rose  Valachezj  tnariée  sous  ve  'régime  et  com- 
merçante, n'a  tMiiVkt  éiscrté'leé  pr(?9criptions 
de  la  lot,  et  qné  cet(e  tnebservaiiM  constitue 
dè'sA^t'un^ïlasi-déltt  dont '  elle  doit  être 
tenue  de  r^htareties  cdiiséquenées,  même  sur 
ses  biens  dotatf*; 'tfntérs  ceui  qui  ont' con- 
tracté avétï  ëlle  daifs'Vlgntf»n>e  de  sa  qua- 
flfé  ûè  Itmfne^^t&lé,  et  qtfi'n'âuraîent  pas 
ftèroméitt -oontiiKité  si  aotte  qualité  leur  eût 
été. connue;,— Aflçpt^nt  a^i^i  j^urplus  les  motifs 
.des  premiers  figçç,»,, 

pourvoi  {CD  Q9s§^t4qp.  :  pour,  violation  et 
fausse  application  ,f|esAi^t.ilCi54,-l>^3  et  1383, 
.Cod-  Nap,,.âi.6Bv:<lod.  eoiuia.»^>èn  ce  que 
h  twréi  attaqué  iaaninile  iii  un .  ^aeb-délK  fai- 
sant'flécltirle<'t>nh«rpe  de  '1!inalfénbbUité  de 
'lardot^l'îA«bscrvati9n,i(leilti  poi^t  d^ta  fînnme 
iMiale  de^CHlié  'ç^mmerçattte  dfe;riuls  son  ma- 
Hage.deTifrt.  'i9jCi)d.'C0nlm;'ïl'rt  Itrf  prescri- 
vait, en  ci^,1î(  piiblfcatîoii,|lnns  tin  certain 
£l»ïîai,  de  son  cofiïrai  maria gç.j—^ijx  termes 
de.  l'art./?,.,  Cod:,  c^mm.,  a-t-.oÂ  «Ji^  les  biens 
stipulés,  do^ux.,  lies  leounos  marchandes  pu- 
bliques naiaciéqs  sous  te  régiiiie,  dotal,  ne  peu- 
'VCDt>étK  kwflilli^ués  Ùi4né»é6  4iae  dans  les 
cas'déiertnnlé»  -<)t<!av6c  ie»<  Cames  réglées 
'par  le  Hoik  tfap^éml.'  AoR  cas  pvévn»  par  le 
législatew,'  la  jMiMradertce  a  ajouté  nne  ex- 
ception en  décidSKfit'  )|Ue  la  lémme  est  tenue 
sur  ses  btenif 'doïaïi*  deS  euta^ments  résol- 
lantde  ses'  délits  pu 'sua^i-délits.— Mais  l'in- 
observation des  formalités  prescrites  par  l'art. 
69,  Cod.  comm.,  ne  saurait  constituer  ni  un 
délit,  ni  un  quasi-délit.  Si,  en  certains  cas, 
l'infraction  aux  prescriptions  de  l'art.  69  peut 
entraîner  pour  le  failli  des  peines  correction- 
nelles (art.  5â6,  God.  comm.),  cette  omisHon 
ne  constitue  pas  par  elle-même  an  délit  pé- 
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nal,  puisque  aucune  peine  ne  saurait  aueindrc 
le  commerçant  qiû  ne  tombe  pas  en  éut  de 
faillite.Sld'aiUeun,  si  l'inobservatioB  âe  l'art. 
69,  queloue  dommageable  qu'elle  pnisM  étrej 
quelque  illicite  qu'elle  soit,  a  eu  lieu  sans  de»* 
sein  de  nuire,  sans  eoliusim,  il  n'y  a  pas 
délit  dans  te  sens  pénal  do  motj  m  même 
délit  civil,  |Kiisque  les  «lémeots  coHtitutifs 
dn  délit  civil  sont  les  mé«K6  qae  ceux  qui 
constituent  le  délit  pénal.  11  n'y  a  pas  davan- 
tage quasinlélit.  Tout  fait  illicite  et  domua- 
geaUe  commis  sans  dessein  de  nuire  const^ 
lue  sanR  doute  un  attasi-détii,  el  t'art.  1383 
atutebe  la  resjiousaMlité  -civile  aux  faits  né- 
galirs  aussi  bien  qu'aux  faits  positih.  Mais  il 
faut,  pour  flue  le  faitnégatir  «i  positif  soit  pw' 
(luctii  d'ol>ligatjon,  que  ce  fût  soit  uoe  at- 
teinte à  un  droit  acquis,  et  non  la  violation 
d'une  simple  formalité  prescrite  dans  un  '  i»' 
térét  général  ;  ei  la  réparalion  n'est  dao  que 
pour  les  dommages  qui  sont  la  conséquence 
directe  et  nécessaire  du  fait  illiciiej  et  non 
pour  ceux  qui  sont  plut6i  imputables  i  l'im- 
prudence du  créanraer  ^«'it  la  n^ligenee  du 
débiteur.  —  Le  lédslotear  a  pensé. -aveo-r^ 
son,  qu'il  iamortait  à  to  sécuribA  des  tien  et 
au  crédit  des  époux,  doM  l'uni  est  commerçant, 
de  faire  connaître  an  public  sou»  quel  régime 
le  mariage  a  été  contracté.  Itlais  quelque  utile 
que  soit  cette  publication,  il  n'est  pas  poesi^ 
me  de  voir  dans  son  inobservation,  dépour- 
vue de  toute  collusion,  un  quasi-délit.  Celte 
formalité  est  si  bien  édictée  dans  un  iatérét 
général,  que  son  exécution  est  coiUiée  k  un 
officier  public,  au  notaire  qui  a  reçu  le  contrat, 
quand  l'on  des  époux  était  commerçant  au 
moment  du  contrat,  el  l'omission  de  la 
formalité  est  punie  d'une  amende  contre  le 
notaire  contrevenant.— La  publication  du  con- 
trat, ou  plutôt  d'un  extrait  du'Cûntrat,  ne  dis- 
pense pas  d'ailleurs  de  toute  vigilance  ceux 
qui  contractent aveeune  mardiande  pablique. 
Et  il  faut  reconnaître  que,  si  la  violation  de 
l'an.  60  est  illicite,  ecUe  violation  n'a  porté 
aucnno  atteinte  au  droit  acquis  à  tout  co»- 
tracunl  de  vérifier  le  eontrat  de  mariage  de 
la  femme  avec  laquelle  il  oeatra<cte.  A  c6té  de 
l'infraction  commise  par  la  femme  datale,  il  y 
a  donc  une  imprudence  des  créanciers.— La 
jurisprudence,  qui  déclare  la  femme  tenue 
même  sur  ses  biens  dotaux  des  engagements 
résultant  de  ses  délits  ou  quasi-délits,  n'a  Ja- 
mais autorisé  Tapiplication  que  la  Cour  de  Li- 
moges »  cru  devoir  faire  ici.  C'est  ce  «si  ré- 
sulte de  la  discussion  qui  a  précédé  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  desreqaétes  le  23  nov. 
18a2  (1).  On  disait  alors,  dans  l'intérêt  de  la 
femme  dotale,  qu'avec  des  manœuvres  frau- 
duleuses savamment  oembiiées,  on  pour- 
rait arriver  à  des  aliénatioitt  eoniraetneltes; 
à  quoi  H.  le  conseiller  rapporteor  répon- 
dait :  «  Cette  objection  serait  décisive  en- 
core s'il  s'agissait  simplement  d'une  de  ces 
simulations  qui  ne  trompent  personne,  ou 
qui  ne  tromj[kent  que  eeux  qui,  victimes  de  leur 


(1}  JoHTH,  Pat.,  u  1 f.  in. 


propre  faute,  ont  oublié  qoe  le  prcnùet  de- 
voir d'un  contractant  est  d'examiner  la  qi». 
lité  des  persounes  avec  lesaoelles  11  contrac- 
te... Une  simple'  dédmuon  de  la  femme 
qu'elle  est  capable  d'aliéner  nc'  corapromMtn 
pM  la  dot,  SI  l'kMpection  de  son  contrat  de 
mariage  «uQisait  pour  démentir  son  asser- 
tion. »  — Or,  dus  l'efqtèee  actuelle, il  n';i 
a  pas  eu  de  déclaration  manongère,  paisqne 
la  fenHoe  n'avtit  pas  publié  son  contrat  de 
mariage  ;  ancnie  nanceuvre  ne  lui  est  in* 
putée  ;  les  créaBCiers  n'ont  demandé  aaciiR 
renseignement,  aucune  productisB.  En  cet 
éui de  oboMS,  on  nesauristconsidéra-ccnume 
un  quasi-délit  l'infractiM  aux  AspesHioas  d« 
l'art.  69.  Il  faudrait  un  texte  précis  pour  justi- 
lier  une  semblable  conséquence.  Et  il  r  a  d'u- 
tantmoias  liev  de  l'admettre  qae  lee'dispwi- 
tionsdes  art.67et69,G.  eomm.,80Dten|iiniD- 
tées  à  INjrdoMiamee  de  4673  (lit.  8,  art.  i"), 
dans  le  Système  de  laquelle  lee^MQxdevaienl 
faire  opérer  la  puMicalion  de  leur  contrat  de 
mariage,  k  peine  de  nulltté  de  lewscon^rentiom 
matrimoniales  eb  d^élre  censés  mariés  tei>  le 
régime  de  la  OMonumauté.  Le  lérisltfenr  n'i 
pas  adnùs  cette  sanction  dans  te  Gotfedeeoo- 
meroe,  et  l'on'  m  Murait  aUi^mer  sm  silence 
ù  une  oraîssion  iiivelontafre.  Et  cependm  fa 
Cow  de  Limoges  fiait  revivre,  par  soa  wrfi, 
les  dispositions  de  l'ordonnance,  ^ctemmeni 
écartées  dans  la  lai-aouvalle.  Uu'advenai(-il, 
en  effet?  ^'adviendrajt-il  enetve,  silesTstème 
de  l'arrct  attaqué  venait  à  prévaloir?  Despa- 
reuts  marient  l^r  fille  sens  le  i^gime  dôul 
parce  qu'ils  la  savent  désireuse  d'un  éljd)lisse- 
m«uL  commercial;  ils  songent  à  la  prot^r 
contre  les  adversités  commerciaies  en  di^ 
laui  rioaliénabilité  de£  biensdotaux.  Cespré- 
c^liun$  fio-oni  détniites  le  lendemain  di  laa- 
riage  par  lo  concert  des  époux;  ils  osl  sa 
looyen.de  «a  jouer  dee  entraves  qui  J«  pwhï- 
gentj  ils  n'ont,,  on  ■  s'étabUssant  caonaa- 
çants,qu'à  ne  pas  publier  leur  contnt  de  wOr 
riagc;  et  s'ils  viennent  à  faire  faillite,  ce  ae 
sera  plus  tel  on  tel  bien  partifeuliér  ipii  »n 
perdu  sa  dotalilé:  loua- Ws biens  dotan k* 
ront  aliénables  après  la  faiUlte.  U  est  éiridnt 
qu'en  omettant  cette  di8podlion,ie  léfinitv 
nouveau  a  voulu  resier  fidèle  au  prinape  qi  s 
avait  déjà  écrit  dans  la  loi  civile  :  Botu  esa» 
iwrpelua  tit.  L'arrél  attaqué  a  donc  mécowi 
les  printipes  génénux,  aussà  bien  qae  les  w* 
positions  ^tAcialcs  de  la  mayène. 

Du  24  DËCBiBas  1860^  arrêt  C.  rass-,  cb. 
req.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  De  Yeisèfi 
rapp.^  Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.},  De  ai' 
"  ;ne 


sion  de  commerçant  postérieuremeni  à  »■ 
mariage,  est  tenu  de  remplir,  dans  le  du 
jour  où  il  a  ouvert  son  commerce,  les  fonaa- 
lités  prescrites  par  l'art.  67  Ppuras8Ber  ,« 
puUicité  du  r^me  sous  leqoH  U 
qu'il  défaut,  if  peut  élie,  en  cas  de  faukK. 
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coDdumné  comme  ])anqueroutier  eiuiple;  — 
Attendu  qne  le  principe  de  l'iDaltéDabilité  de 
la  dot,  rappelé  à  l'égard  de  U  femme  mai^ 
cbande  pubHque  par  l'art.  7,  Cod.  comm., 
D'empéche  pas  que  la  femme  dotale  ne  soit 
re^nsable,  même  sur  ses  biens  dotaux,  de 
tout  foitconstituaiu,  de  sa  part,  soit  un  délit, 
sou  un  quasï-délil;  —  AUendu  qu'aux  termes 
des  art.  i38S  et  1383,  Cod.  Nap.,  il  y  a  quasi- 
délit  dans  tODle  faute,  négligence  on  impru- 
dence qui  cause  nn  dommage  a  autrui,  sans 
qu'a  soit  nécessaire  d'ailleurs  qu'il  y  ait  en  in- 
teuiion  de  nuire;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  ta  femme  Ne- 
veu, mariée  sous  le  régime  dotal,  S  embrassé 
la  profession  commerciale  postérieurement  à 
son  mariage,  et  qu'en  contraveniion  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  69,  Cod.  comm-,  elle  a 
négligé  de  faire  publier  son  contrat  de  ma- 
riage dans  le  mois  du  ioor  on  elle  avait  ou- 
vert son  commerce;  qu'il  est  enfin  constaté, 
par  Jedil  arrêt,  que  cette  négligence  de  la 
femme  Neveu  a  causé  un  préjudice  à  ses 
créanciers;  —  Attendu  que,  dans  les  circon- 
stances ainsi  rccooiines  et  constatées,  la  né- 
gligence impuUUe  à  la  femme  Neveu  consii- 
tnait  un  quasi- délit  dont  la  Cour  impériale  l'a 
à  boo  droit  déclarée  respcmsable  sur  ses  biens 
dotans;— Reikttb,  etc.  » 


CASSATiOn  (aBQ.)  It  joittrt  IMl. 

raDOSSBUHT  SX  BUUIC^  LSTTBB  DK  taiAKGB, 
fiCRITOHE,  ACTKm. 

Le  porteur  d'tme  lettre  de  change  en  venu 
(fm  tndouement  en  blanc,  peut  valablejoent 
nmjtHr  l'endot$eMenl  à  son  profit,  pourvu  que 
M  toit  tant  (T<mde{i)...  El  dmt  ce  eae,  après 
avoir  remboursé  tu  lettre  non  acquittée  à  l'é- 
MAmw,  il  peut  recourir  m  «on  propre  nom 
contre  le»  endosseuri  qui  le  précèdent  (2) .  Cod . 
comm.,  137. 

Gnrer  kt  Jacquier  C.  Voikdbot. 

Le  8  nov.  1838 ,  le  sieur  Janin  avait  tiré  de 
Cbambéry,  sur  le  sieur  Bernard,  de'Lyon,  une 
lettre  de  change  de  5,000  fr.,  au  profll  du 
sieur  de  la  Palme.  Cehii-ci  passa  cette  lettre 
de  change  k  Tordre  des  sieurs  Ginet  et  Jac- 
quiw,  qui,  après  l'avoir  endossée  en  blanc,  la 
remuent  à  la  dame  Pra<.  Cette  dernière  la 
remit  en  cet  état  au  sieùr  Voîndrot,  qui  rem- 
plit à  son  profit  Vendos  laissé  eu  blanc  par  les 
sieurs  Ginet  et  Jacquier,  et  la  passa  en^ùte 
régulièrement  &  l'ordre  du  sieur  Joannon.— 
Ia  lettre  de  change  n'ayant  pas  été  payée  à 


(1)  C'est  U  an  point  constant;  V.  lUp.  gim.  PjU, 
et  Sun>*t  **  £ndo»uinemt,  a**  S86  fitwîv. 

CS)  délie  secMMte  wIiUido  s'est  que  la  conséqiipDce 
de  la  première.  —  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  la  juris- 
prudence reconnaît,  même  au  porteur  d'un  effet  de 
Gonuoerce  en  vertu  d^an  endossement  irrégulier,  le 
droit  de  poursuivre  le  recooTremest  de  cet  effet  en 
iM  nom  personnel  ;  V.  Gbm.  3k  déc  ISôO  (I.  i 
ISSSr  P>  SAS),  et  U  aotei~ib^  gin.  Pat,  et  Supp., 
f*  Endoetement,  n*  286. 


979 

son  écliéance,  le  sieur  Joannon  recourut  con- 
tre le  sieur  Voindrot,  qui  en  remboursa  le 
montant,  et  recourut  à  son  tour  contre  les 
sieurs  Ginet  et  Jacquier,  endosseurs,  et  con- 
tre le  sieur  Janin,  tireur.  Mais  les  sieurs  Gi- 
net et  Jacquier  résistèrent  it  la  demande  for- 
mée contre  eur ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
sieur  Voindrot  n'ayant  reçu  la  traite  qu'en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc,  et  étant 
dès  lors  un  simple  mandataire,  n'avait  pas 
qualité  pour  agir  eu  son  propre  nom  contre 
les  endosseurs  antérieurs. 

■Le  11  août  1859,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  qui,  sans  s'anréter  k  ce 
moveu  de  défense,  «oodaume  les  sieurs  Cinet 
et/acquier,  solidairement  avec  les  antres  obli- 
gés, à  payer  le  meatant  de  la  traite  au  sieur 
Voindrot.  Ce  ju^ment  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Voindrot  se  présente  comme 
tiers  porteur,  en  venu  d'endossements  régu* 
liers,  et  justifie  avoir  fourni  la  valeur  de  la 
lettre  de  ckai^e  dont  il  réclame  le  renbour* 
senwntà  tous  les  ei^agés  au  titre;  que  si  l'en- 
dos de  son  oédant  était  originairement  en 
Uanc,  il  a  pu  valsblemeni  te  remplir  avant 
son  échéance  au  laoye»  de  la  procuration  ré- 
sultant 4e  cet  ondMsenient,  et  transmettre 
ainsi  la  propriété  légitime  du  titre; — Attendu, 
d'ailleui-s,  que,  lors  même  qu'il  aurait  été 
saisi  de  celte  lettre  de  ohange  par  un  endos 
en  bkiRC,  Voindrot  l'ayant  Ini-mème  trans- 
mise régoliènemeot  à  son  Gestionnaire,  est 
aujottrd  nui  subrwé  k  tous  les  àniiê  An  tiers 
porteur,  par  le  fiait  seul  du  remboursement 
eifeclné  entre  les  mains  de  ce  dernier;  qu'B 
est  dès  lors  fondé  à  exercer  une  action  soli- 
ilaire  contre  tous  les  engagés  au  titre  ^  —  At- 
tendu que  Prat'  est  temoe  en  faillite  depuis 
l'ouverture  de  l'instance,  et  que  le  demandeur 
se  borne,  quant  àpréscnt,  -à  faire  ses  réserves 
contre  les  mariés  Prat,  dont  il  y  a  lieu  de  lui 
donner  acte; — AUeadu  que  Janin,  Bernard 
et  de  la  Pahue  ne  se  présentent  pas  et  laissent 
ainsi  présoiucr  qu'ils  n'ont  rien  oraosé  ii  la 
demande,  laquelle  est  d'ailleurs  sujusamment 
justifiée  ; — Par  ces  awlifs,  etc.-  v 

Sur  l'appel  des  sienrs  Ginet  el  Jacquier,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Lyon,  du  9  mars  1860,  <|ui 
coufiraie»  en  ad^ftant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassatmi  pour  vic^tion  des 
art.  136,  137  et  138,  Cod.  ootnm.,et  fausse 
application  des  art.  118  et  IM  du  même  Gode, 
en  ce  que  l'aiTét  attaqué  a  jugé  que  le  sieur 
Voindrot,  qui  n'avait  reçu  la  lettre  de  cliange 
qu'an  itutyen  d'aa-  endossement  en  bUnc, 
avait  une  action  réctirsoire  coptre  les  endos- 
seurs antérieurs  à  oehii  de  qui  il  tenait  l'effel, 
bien  qu'il  ne  prouvât  pas  leur  en  avoir  fourni 
lui-même  la  vueur. 

De  10  JUILLET  1S61,  arrêt  G.  cass.,  ch.  req., 
Hmi.  llardoiu  cons.  f.  t.  prés.^  de  Vergés  riq)p., 
de  Peyramonl  av.  gén.  (concl.  coiu.],  Boxé- 
rian  av. 

«  LA  COUR  Attendu  qn'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaque  que  Voindrot,  en  poursuivant 

63. 
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conlre  Ginel  et  iacquier  le  remboui^ement  i  connaissailqocdcemédkanieutsciucDidé^- 


de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  m  procès, 
se  trouvait  possesseur  de  ladite  lettre  en  vertu 
d'un  endossement  régulier  souscrit  k  son  pro- 
tit,  et  qu'il  en  avait  acquitté  le  montant;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'endossement 
susdit,  souscrit  primitivement  en  blanc  parGi- 
net  et  Jacquier,  ail  été  rempli  poslérienre- 
ment  seulement  h  la  remise  de  la  traite  enb-e 
les  mains  de  Voindrot,  si  d'ailleurs  il  n'est  jus- 
tiflé  ni  même  altégné  par  les  demandeurs  que 
leur  signature  avâit  été  sarorise  et  aue  la  va- 
leur de  la  traite  ne  leur  ail  pas  étéfoanile  ; 
~  R£mTE,  etc.  » 


CASSATION  (CBiM.)  33  aoât  1861. 

rHABHACIE,  OFFICIER  DB  VEHTB  DE 

HËDICAHKHTS,— TBIBCNAUX  CORRBCTIONHELS, 

bAlit  nouveau,  bAqdihtiox  à  L'AinHmCB. 

Voffieier  de  santé  autorité  à  défivrer  de»  re- 
mèdes aux  malades  auprès  desquels  il  est  ap- 
pelt',  à  défaut  de  pharmacien  dans  la  localité, 
peut  ne  pas  être  réputé  avoft  teHu  officine  oth 
verte  par  cela  seul  qu'il  aurait  déposé  ses  mé- 
dicamct^ts  dans  une  dépendance  ^un  magasin 
(f  épicerie  exploité  par  sa  femme  (1  ) .  L.  21  «erm. 
an  X!,  art.  27  et  33.        .  ' 

lé  juge  correctionnel  saisi'  â'une  préven- 
tion de  vente  de  prépai'ations  pharmaceuti- 
ques sans  diplôme  ni  autorisaiion,  ne  peut 
statuer  sur  la  prévéntion  nouveUé,  relevée  à 
Vaudience  par  le  ministère  ptJilic,  du  délit  de 
vente  de  suàitanees  vénéneuses  fi).  Décl.  23 
àTril  1777,  art.  6  ;  L.  19  juill.  im, 

■  ■  BAmratLm.. 

Du  43  AOUT 1861,  arrêt  C.  cass:,  cti.  crmi., 
MM.  Yaîssc  prés.,  du  Bodan  rapp.,GUYlio  av. 
gén.  .(concl.  conf.]. 
«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
.de  la  violation  de  l'arU  33  de  la  lo^do  il  ^erm. 
An  XI,  en  ce  que  la  Cour  impériale  d'Ai:t  au- 
■J»iti«raâ8,d'»ppli^r  à  Bartlwlemy  la  peine 
edictâe.par.cet.arti«lej «lorsque  celte  Cour  tc- 


(1)  V.  Bdp.  gin.  PaLtiSwpp.,  l'  pharma^- 
Pkarmacienf  u"'  iS  et  suit. 

(2}  {>e  tribunal  correcliounel  oi  peut  cond^îqnn- 

Erenu  que  pour  les  déliis  qui  font  directèmeat 
de  la  prévention,  et  qui  ont  été  qualifiés  dans 
tloa.-i-Mais  la  qoalIfcMioa  dètraée  ao  fdit  la- 
crimliM  dans  la  diatien  m  par  leftconeladoM  du 
mlQisière  publie  ue  lie  pas  te  trlbonal,  q|al  doh  lou- 
joun  eiflmipvaoos  tons  les  aspects  Itte  actes  pstir- 
•uivie,  et  leur  rcbUiaei;  s'il  y  »  iieii,  leur  véritable 
caractire  et  la  quatificatioi)  qu'ils  comportent  ;  V. 
Btp,  gin,  fal^  et  Supp,,  »!«  Cka^l^br9  du.  comeU 
(«al.  erfm.),  n-  199}  XH^^^  eorreci'wnntU, 
n~  08,  7»,  105  et  sulr.— Toulcfois,  le  tribunal  cor- 
rectionnel pourrait  connaître  de  délits  autres  que 
ceui  compris  dans  la  dtailo»,  si  le  prërena  y  con- 
feniBiL  V.  sur  ce  poiut,  et  sur  celoi  de  sawir  de 
quellw  circonslances  on  peut  Induire  le  consente- 


sés  dans  une  dépendance  du  magasin  d'épit»- 
riestenu  par  sa  femme: — Attendu  que  descon 
statations  de  l'arrêt  attaqué  il  réHulte  que  Bar- 
thélémy, officier  de  santé ,  établi  dans  nne 
commune  où  il  n'y  a  "pas  de  pharmacien  ayant 
oiEcine  ouverte,  avait  pu,  aui  termes  de 
Vart.  27  de  la  loi  précitée,  fournir  des  mMi- 
caments  aux  personnes  près  desqu^niléiA 
appelé  ;  qu'il  n'a  pa»  eu  une  officine  ouverte, 
et  que  rien  n'atteste  que  des  n\édicaiQents  aient 
étlé^  par  lui  ou  par  son  ordre,  délivrés  II  des 
personnes  aulre&  que  celles  près  des^llcsil 
aurait  été  appelé  a  raison  de  son  ministère; 
— Ou'eh  «et  état  des  fMts.  là  Cour  impériale 
dXix  a  pu  renvoyer  le  detendear  des  poar- 
suiles  doiït  il  étaUrdbjét; 

«  Sur  le.detixième  moyen,  pris  de  la  vinla- 
tiondp  lalotdu  Id'juiB.  ISi^etderordonnance 
du  29'  ocl.  1846,  en  ce  que  la  Cour  aurait  re- 
fusé de  condamner,  en  exéciition  de  celle  loi, 
la  femme  dudil,  sieur  Barthélémy,  convaincae 
d'avoir  yeudu  de  îa  poudre  de  canlbarides, 

Sarcé  que  celte  loi,  n'claît  pas  citée  dans  l'or- 
onnance  dç  mise  en  ûréveniion  :  —Attendu 
qu'èn  'effet  Vii  telle  OMbnnance  ni  la  cilation 
ne  conicpaîént,,!i  la  ctiarge  de  la  défeniifr- 
ressé',  aucune  autiré  îticiilpatioo  qoccde^lV 
voÎI:  veHdudesptéparatîonfs  phannacemfiçKS 
sans  être  miinie  d*oriï  diplômé  ou  d'une 
risatîon,  en  coritr^venlton  Je  l'ait  8 delà*- 
claralîort  de  1777:  — Atteti^u  que  la  loi  m 
1»  juil!.  184ÎS'W!êle  fipécialememle  commerce 
des  Subslahces  rénéneuses,  et  qoe  l'ordon- 
nance dii  29  oct.  1848  comprend  les  canito- 
rides  leurs  "préparaliottâ  'parmi  ces  subsian- 
ces  j— Oatt  cette  qualification,  oui  n'appartient 
pas  â  totilci  ïès  pTéparations  phanaaceuiH; 
ques,  constituait  un  délit  autre  qtrt  tcToi  m 
était  îinprïtë  à  la  ffftttÉrtte  Biil-tftaicrtf;-^»  » 
Cour  ImpéHalè  d'.«x  (darts-rarrft'alUqtteda 
ÎS  jtfin  l861),'n'aTir*t  donc  pit;  MBS  porter 
alieinle  aux  dmlïs  iflp  la  défense,  slatner  sor 
cette'  preVcnfîon  iiotiTtille';  tp*  ^'^^ 
bon  droit  que  cetie  Cour.  se  maintenantnçoo- 
reosement  danslts  ternSés  deia  prérenTion, 
a  réfusé  de  cOntfamneT  ta  fèonne  BartbeleniT, 
qu'felle  avait  reConnœ,  d'ailleurs,  non  couw- 
ble  de  la  cetitravenlion  pniiie'  par  rart.  •>  * 
la  dédaraUon  de  iTlf    Bunn,  «tt-  ■ 

■  '  CASSAtlOM  [ciiM.)  «l 
oiyntAOB,  vnmtwRt  cwsAtiqr,— k»"*^ 

nov  '  b'AMMRTfOK  VOLOirr ASK 

cas  de  poursuite  àintri  U  réâaclevr 
journal  p<fur  ottfrâje  ott  diffàmiio»  t^' 
4111-  famtiomnmiM  pMi9i-U  4ieisid»  des  fH.^ 
du  faiiMee  «vt  timdu  FùUeattmf^  *r 
9piré  f^rticU  «wràNMi^,  «'.'**"ïfîLJ- 
éekappe  à  te  cmmm  rfe  te  Cow  *  ««"^ 
titm  (3). 


(8)  V.  sur  ce  principe  qu»en  -itiê«  '«Wl* 
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Vimpittation  4iri$40,.  data  tw  arUck  àê 
journal,  tanin  m  fnmrwr  gin&al,  tTiau 
eOBtnte  votonMr^ .  et  4ntitntmouU0  àwueé- 
rémonie  nationale  pawilnvi^letmMffnV' 
r«ofiM<r<«  tniAlKf  étakntuoffiçigUmmt  co»- 
voquA,  tontliiMfii  «»  outrage  «antre  ce  vuufit- 
trat  à  raison  ie  fw,  fonctions  et  de-  ta  qimité, 
tombant  ««Mi'dfpfico/ioiftif*  Ja  4oinéniUe  (i  ). 

te  journal  i'àbiervàfçur  de'\a  Corse  ton- 
1ejiait,lç  3Qût  18&lj  un  artidé  ainsi  conçu  : 
tt  La  fête  si  nationale,  du  lîT  août  a  été  ccl^ 
brée. h  .Bst^ii^  ^ivec  j'eutltou^iasme  accoutù- 
mé  huit  heures»  toup  ies  (onction na^r^s 
publics  en  grand  unifiM^Bç,.  ét,,  ad  preinièr 
rang,  la  Çour.  impériale  en  rpltqa  rouges,' se 
TenaaieB,t  .  i  Mise  de  Sàinte-Marie.  Mtir 
as5i9ler  aa,7«  0eum.Jlf.  de.Bïgorie  de-Lais- 


Champs,  procuMur^én^ral.'n  assistait  pjis  à 
la. cérémonie.  ÎSqïre  popuraiiori  à  remarqué 
son  ab^ce  sjTcc  .^ao^Àt  ^lus  d^  sùrprisj^, 
qu'au,  w^flïe  jostaiH  ûn.  ypjai^,  1^.  ,k  propu- 
peu;ç,g^nera|  çircfiler  (bns  Içsi  tu<a  eiji  ienfie;  *i 
iBaUn.,.,JT— ,Le  s^eur  FjiJ^iaflL  rédact^qr  çt  gé- 
rani,da,j*9(iri(^l,  àrfclp  (innie4jiieme,9^,  ïir4^. 
son  4^  cet, article,,, puis  re^çLq.  fut  t^a^I^l/l 
devant  lç  U'Aq^p^  cQrr«c^ooqeI  de  Bastia,  et 
condamné^  , pair, jug€in(;at  du  IG  àoul  186J, 
a  trois.mois.de.pfison,  con^me  coupable  de- 
voir 1°  diCfani^.pvblitiueuient^  fi.  ^e  procureyr 


â"  outragé  publiquement  le  n]i^me;niag^'5(r,ajL,à 
l'occasion,  d^J'êfercice  de  sçs.XoiwIfQns,  en 
le  signalait  tmm  ay?iot  aç^nqjié.H'àï^flle 
ses*vo«8,'  ,      ,,  j  .  ,.,      .,. ,: 

.  «'Atien^n,  p*^Ftp;|e j»igeiiiept,  f^ç.  reprodier 
a  uï^  procureur  géfléiçar4r'aKOir,wanfltf6,,à  un 
devoir.  de.hïM^e.iwnvfiB^ftçç,  en«w^  le^puw- 
niiL,qqi.i a, ïQxesti  4u  bottyjiïlpïïiiî.pietlrei.èn 
iQfWT^fieni  rî^s^ioo;iprtwi*iufe,,*;ç^f  i;qu4r0ger 
eiHnni^inujs|i;»t  et  conipiei<^tos<;n,.en,fa)sapt 
peser  publifpieqieQA.  ^ur  .lui  ]\a&-  accusation 
contraire.*  «««.dflTOir^.  (iXft  ^ribunalordiQnpa 
en  outce  llinsertiap  du  iivqment  davs  VQitsfip- 
valeur. ég. ta,  C^r-têi  et.  4»n9.  tbiBieur^! autres 

jonrpaul...,:,.,.!:.   

Sur  1  appel  du  sieur  Fabîani  et  du  uiînistèré 
public  demandaifTTTliâël-tion  dans  un  plus 
Ç'.SlAiîOWfeA  dft  i»"în#w,  aiwé*,de  Ja  Cour 
de  Basïia,  du  18  sept.  1861,  ainsi  conçu  : 

«  Atie»duï^Ul^vé8uUcr>dr.da'pcooàiline>et, 
deai4ébat9i<]ney  daiuiiia>iiDaliKée>'dDidK^aoùt! 
dernier,  IsifiMiirew  ^saéieà^ïji'Bmme  de 
''*****t"PS.j  S'I^WP?  mvement  in.disp<»é  , 
sortit  de.ebcï^  ef  se^];tot;U>'i^^j^â!^  jfyi^. 


on  dUkmation  ta  8<!els)tti  dM^uger^  TUi,  c& 
q<ritoach«  inDtaiion  et  la<  bonne  lbl  âu  (flrevcaa, 
€8t  sotnenhK,  Cb&b.  16  mat»  «654^  (t.  1  itHt^' 
50»;  17  mai  1858  (1S59,  p.  329).— V.  aussi  Gass< 
25  jaill.  1801  [qui  suit). 
(1]  V,  en  ce  sens,  Dulmc,  Jourit*  du  mi'it.  pubUt 

iwi,  ut.  m. 


m 

ticft  nour  s'y  réonir  k  la  Çour  impériale  et  se 
rendre  Avec  elle  ii  TégUse  de  Sainle-Marie^ 
où  touilea  les  autorités  civiles  et  militaires  de- 
vaient assister  à  la  célébraiioo  religieuse  de 
la  rôte  de  l'Empereur  ;  qu'à  peine  arrivé  au 
paJlais,  è»a  indUpositiou  s'étant  encore  gra- 
vée, il  fit.  immédiatement  prévenir  la  Cour  que 
sou  état  4e  souffrance  le  mettait  dans  rùnpoa- 
sibilité  de  la  suivre;  qu'ainsi  empêché  de  se 
rendre  k  Sainte-Marie,  il  iuf,  également  coa- 
Iraint,  par  l'affaiblissemeot  de  ses  forces,  de 
s'arrêter,  durant  la  célébration  de  la  solennité 
reli^use^  au  palais  de  justice,  et  de  n'en 
sortir,  après  que  la  Cour  y  était  rentrée,  que 
pour  se  rendreimmédialemcn  t  chez  lui,  comme 
de  chez  lui  il  s'érarlrrendo  Immédiatement  au 
palais;^  ,T77,Âttend|i  quel  le  surbmdemain,  Fa- 
biani  a  publié  et  Tait  distribuer  h  Basiià,  dans 
k  iaortial  l'Observateur,  de  la  Corse,  portant 
la  date.  du.  46  août,  un  arUcle  »gaé  de  lui  et 
conçu  en  ces  -termes  :  «  La  Ijête  si  nBUon^  du 
15  août....  etc..  )>;— Attendu  que  la  signification 
de  cet  ariiçlç,ei^cequi  concerne  le  procureur 
^ëncrat, , ne  paîtrait  être  un  seul  instant  dou- 
teuse ;  que  signaler,  eu  effct^  son  absence  4e 
la  cérémonie,  ^p,  faisant  r&niarquer  avec  inal- 
vèilj^âcé  <{^,a  cette  heure  piâmè  il  clrçulait 
dans  les  içuef  de  la  ville  en  tenue  du  matin, 
c'ésE,  ^ar  une  conseiiuence  forcée  et  iaévita- 
ble,  lui  iofi^t^  4ç  s  eif  ^^'^^  absenté  inien- 
Uonn'dlemeht  et  (l'avoir  ainsi  uiaaqué  k  un 
deyoii;  de  haute  çp^yen^ce  j  Attendu  que 
cette  imputation,^  démentie  par  tous  les  faits 
^e  là^  c^use,  est  outrageante  et  diO'amatoire  ; 
,4- Attendu qu'ayahi  d'inçrituper  l'absence  du 
procureur"  générajp  i,^e  (j^ygir  du  journalisle 
était  de  s'enqiiérlr  des  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminéej  que,.esaniotifËi»  11  lui  était  d'autant 

S lus  ai^é  delescoppaitre  qu'ijs  étaientcoonus 
e  'Ip,  plupart  des  foiictjénnaires  publics. qui 
îtvi^ieni  assisté  a  là  cérêmjônië,  et  que,  dès 
lors,  il  est  mal  venu  à  se  disculper  '  en  allé- 
floant  qa^il  ignonit  ce  dont  il  aurait'dà  s'in- 
ibmé^et  tpn!  n'a  téiiu  qu'à  lul  dè  MTofa*;  — 


fiflll  mais  h  an  f.nnBÎrt^ratinn  baiiIii- 


ment  ;  jue  cette  différepce  dans  le  caractère 
dft  ta  dlSaiiiallon  cooimise  par  Fabiani,  et  dont 
les  première  jjwes  n'ont  jpas  tenu  compte,  en 
,'àlïi^uè,.eo  parue  la  graivilé  et  permet  de  mo- 
,4^rex  la,nûo£  par  eux  Lafligée. au, délinquant; 
,rTiAtMD4u.(4Ue 'AÂnutrcsaiorL.dN.préfienA  arrêt 
daAs.toft  joumauf  àésiçaéS'Ptfr-ks  premiers 
iueefi'aflfuiie.à:  ila  réprasslom  suilsaaie'  publi- 
ct^)>'^  ^r  abtàSêi  aiyant  tel  égard  que 
<de' raison'  àl^ppel  FaUAnt  h  sans  s'airë- 
'ter  à  eetoi  du  ministère  pnbUc,  réforme  le  ju- 
ttràeïrt  attaqué,  et,  pairnéuveao  jugé,  déclare 
Fabiani  coupable  d'avoir,  dans  Je  numéro  du 
)oixtt^9ilWà$èrvai€ur  d«  ta  Corse,  portant  la 
date  du  iC  aoùt  dernier,  distribue  à  Bastia 
le  n.étçï-dessusreproduit,  outragé  et  diffamé 

Subliquement  le  procureur  générîu  de  Bigorie 
e  Lascluuupa  à  l'oceaswn  de  l'eaerdee  m  ses 
fonetions,  en  lui  imputant  de  s'être  intention- 
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nellemeot  abstenu  ■  d'aseister  \  la  câébralioa 
religieuse  de  la  fête  de  riEnipereur;  pour  ré- 
"pressioîi  de  quoi,  et  par  appUcaiîon  des  art. 
-13  et  16  de  la  loi  du  il  mal  1819^  2C  de  la 
M  du  26  mai,  1 1  de  cefle  du  9  juin  de  la  même 
année,  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1822.... 
le  condamne  à  un  mois  de  prison,  100  tr.  d'a- 
mende, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pat  le  sieur  Fabîani  : 
—1*  Fausse  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  en  ce  que  l'outrage,  en  suppo- 
suit  girïl  exialM,  n^atorait  pas  été  adresse  au 
AmdioDB^re  îi  r^son  de  ses  fonctions  ou  de 
sa  qualité  2"  Fausse  isneiprélalion  de  l'art. 
13  et  fausse  application  de  rart.  14  de  la  l<n 
du  17  mai  1819,  relatifs  à  la  di0amation,  eo 
ce  que  récrit  incriminé  ne  contenait  pas  l'im^ 
putation  supposée  par  l'arrêt  ;  qu'il  ne  pouvait 
ni  déshonorer  ni  décoosidcrer  le  procureur 
généra)^  et  enlin  que  le  fait  dénoncé  par  l'ar- 
ticle n'était  pas  relatif  à  ses  fonctions  et  à  sa 
qualité ;~3"..*  (sans  intérêt]. 

Do  S3  MonnntB  1861,  *nét  C.  cass.,  di. 
crim.,  HM.  Vaïsse  prés,,  Cana^  de  Percenl 
npp.,  Ssrary  av.  gén.,  Horin  tr. 

»  LA  COUR; — En  ce  qui  touche  les  premier 
et  deuxième  moyens  :  —  Attendu,  en  uit,  qne 
l'article  8%né  fviiant,  inséré  dans  le  numéro 
du  16  Mût  1861  de  l'Obtenateur  de  la  Carte, 

Ïui  rendait  compte  de  la  fôte  naUonate  du 
S  BOAt  et  du  T«  Devm  célébré  k  cette  occa- 
sion dans  la  caAédnde  de  Bastia,  imputait  an 
procureur  général  de  la  Cour  impériale  de  n'a- 
voir pas  assisté  à  cette  cérémonie,  en  ajoutant 
que  la  population  avait  remarqué  son  absence 
avec  aantaut  phis  de  surprise  qu'au  même 
instant  on  voyait  M.  le  procureur  général 
circulei-  dans  les  rues  en  tenue  du  matin  ;  — 
Attendu  que  l'intention  malveillanle  qui  a 
inspiré  l'arlide  ausénoncé  a  été  souveraine- 
ment déclarée  par  la  Conr  impériale  de  Bas- 
tia, dont  les  appréciations  à  cet  égard  échap- 
pent au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  — 
Attendu ,  quant  aux  conséquences  possibles 
de  l'article  dont  il  s'agit,  et  a  l'influence  qu'il 
était  de  nature  à  exercer  sur  la  considération 
dn  fonetionnaire  dont  il  signalait  l'absence , 
que  la  Cour  impériale  de  Eastia  éiah,  par  sa 
situation  même,  dans  des  conditions  toutes 
spéciales  pour  apprécier  avec  esactitiide  l'im- 
pression que  devait  produire  sur  l'esprit  des 
badHUnB  de  la  Oorse  «n  récit  qui  présentait 
comme  inten  iionneHe  une  abseooe  imposée  au 
procureur  général  par  un  état  de  swiffrance 
et  de  maladie,  et  pour  reconnaître  si  une  teHe 
imputation  était  de  sature  à  porter  atteinte 
à  la  «onaidération  de  ce  magistrat  ;  ~  Qae 
l'arrêt  attaqué  déclare  qu'effectivement  «eue 
ifflpirtattea  est  de  nature  a  porter  aMcinte  ii  la 
considération  du  procureur  çéftéral  :  —  Que, 
sans  doute,  si  cette  aj^réciation  violait  laam- 
festement  la  loi  par  une  interprétation  con- 
traire au  texte  et  âi  f  esprit  de  l'article  povr- 
suivi,  la  Cour,  faisant  usage  de  son  pouvcir 
de  réviuoo;  devrait  la  réformer:  —  Mus  q«e 
arrêt  a  sainemeat  apprécié  raitieleincriBnié 


en  déterminant  sa  £àgni6cation  nécessaire  et 
sa  portée,  et  que  son  apprédation  à  cet  éprd 
ne  saurait  constituer  la  violation  des  articles 

susvisés  ; 

>  Attendu^  enftn,  que  ce  n'est  pas  à  la  pet- 
soone  privée  du  procureur  général  de  Batiia 
que  s'aoressait  le  récit  du  jimmal;  que  le  fait 
d'une  absence  volontaire  et  iBteotmnDdle  à 
une  cérémonie  nationale  et  publique,  ^or 
laquelle  tous  les  fonctionnaires  puUics  élâieBt 
offieielkiiieat  oonvoqaés,  «anat  OMitîuié  de 
la  part  da  yrocaKur  «éaénl  on  manqocMM 
grave  à  un  devoir  de  iaaie  eonvenasee  réaal- 
tant  pomr  hù  de  ses  fondions  némes;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'iiapvtalioa  «avaffeauie 
dirigée  contre  ce  magistrat  s'est  proAûte  à 
raison  de  ses  foncUmis  et  de  sa  qualité,  ce 
i  justifie  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  do 
mars  1822  ; 

«  Sur  iû  iroisiècae  moyea      ~-  BiJwr- 

CASSATION  [caiM.)  2S  jaiUei  1861. 
WnàXAUKUf,  PUSLlOTfi,  GOIfSBIL  VCnKVAL, 

—  nijtmB ,  cauirÊTu ,  APntcu- 
Tion,  CâssAntm. 

L«s  propot  êiffUMtûirei  teaut  4am  ni 
cemseU  wmntciptU,  n'ayant  pat  ie  «OMCfère  de 
jn^iieité  nécmaire  pmur  eotutitmer  ig  ém 
p«M>  par  l'art,  H  dt  la  loi  dm  it  mmi 
doioemt  étrv  attimilég  «ur  vtjwet  ««rtelH, 
de  la  «ompétenee  duju§e  4e  timfU  polie*  (I). 
C«L  péK.,  376  et  471,  n*  11;  L.  17  Jini  m% 
art.  13»  14  et  20. 

L'impataiMn  dirigie  contre  m  garêt  dtam- 
pétrey  par  un  eonteilUr  municipal,  ému*  la 
dûcuittoa  d'un  arliele  dm  budget  wmmmat 
concemaat  U  trailemmt  de  e«  garde,  «  ^o- 
uotr  fait  deux  faux  procét-verbmx  »,  pMC, 
alort  f»'4l  i^nilt«  det  dépoeitiont  du  Umxmi 
9H*cU«  ne  te  réfère  fu'^  la  eapaeité  om  à  l'i»- 
■capaeiU  du  garde,  être  ceeuidérie  CMNne 
n'ayant  point  un  caractère  injuriaix.  —  £f 
ia^éciaiUM  du  juge  à  cet  égard  mt  amn 
rame  (2i. 

De  25  JuiLLBT  1861.  arrêt  C.  cass.j  di. 
crim.,  MH.  Vaïsse  pres.j  dn  Bodan  i^p-, 

Gu)'ho  av.  gén. 

«  LA  COUBl;— Sur  le  moyen  uaii^w,  tiré  de 
ce  qw  ie  prévenu ,  ayuit  imput«  aft  sieur 
Leatz,  garde  chao^élne  de  U  codhhih  de 
l>r«lin«n  (Bas-Bbiii},  m  fait  portant  altôtfe 
ksm  boBueiv,  n'a  pu  être  acquitté  parli! 
«kotif  que  cotte  imfnilation  aurait  en  lieu  daa^ 
une  séance  du  conseil  municipal,  qui  o'est 
pas  publique;  que  le  Juge  n*a  pu  (Tire  qu'une 


(1)  V.  e«i/".,  Meli,  11  août  1859  Hm,  p-  CïT). 
— V.,  au  reste,  Kép^  çm,  PaL  et  S9pp.t  v*  ^^1** 
mation-lnjure^  n*  133. 

(S)  V.  Caas.  >3  Dov.  IMl  (qui  precMe:.  et  le 
renvw. 
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telle  Impuution  ne  se  rapportait  qu'à  la  ca- 
pacité m  garde,  et  qae  lltcqulttoneat  pro- 
noncé dans  de  telles  circm&lances  Mipp06e« 
en  fiiTeur  des  coDseiUers  municipsinE,  nndrMt 
que  le  lécislaieur  n'a  pas  entendu  leur  auri- 
boer:  —  Attends,  en  fait,  que  Gulb  était  cité 
deTant  le  tribunal  de  ûnple  poUce  pow  avoir 
dity  daUBune  séance  du  conseil  umoicipal  dont 
il  était  membief  que  le  garde  cbampélre  dQ 
la  commune  «  avait  £ait  deux  laux  procès 
«  vevbaux  »;  —  Attendu,  en  droit,  qu'un  tel 
IMOpos,  renrermant  TiaipHtation  d'un  fait  qoi 
posait  atteinte  à  l'honneur  de  LeuU,  consii- 
luaît  une  diffamalion,  aux  tenues  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  17  mai  tdl9>  mais  qu'ayant  été 
proféré  dans  une  séance  du  conseil  muuici* 
pal ,  noD  publique  d'aurès  les  lois  des  18 
Juin.  1837  (an.  20)  et  Û  mai  1855  (art.  22), 
il  n'oflrait  pas  te  caractère  de  publicité  exigé 
par  L'art.  24  de  ladite  loi  du  17  mai  4819  peur 
c«nfiliUier  un  délit;  —  Que,  dès  lors,  il  devait 
être  assimilé  à  l'injure  verbale^  de  la  cos^iké- 
tencedu  tribunal  de  simple  police,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  37G,  Cod. 
péa.y  13,  iÂ  et  20  de  la  loi  du  17  préci- 
tée^ et  de  l'art.  471,  n*  11,  Cod.  pén.; 

«  El  attendu  que  le  joge,  après  «voir  entendu 
les  témoins  cités  par  le  minislère  pnbUc  à 
l'af^ni  de  la  i^nte,  a  déclaré  qu'on  ne  pou- 
vait MnBÎdém  omum  injuifeuï  les-  propos 
lenos  pu*  un  consetttn  mniiie4»id  kws  de  la 
cKacassion  d'an  article  de  dépense  (pwlé  au 
badget  de  la  coninume  et  cosceroant  le  tiai- 
tenesl  du  garde  cbampétre) ,  alors  surtout 
qu'en-  kitearpréiant  saioemeut  cttux  Ef^|>p<u:tés 
par  tes  témoins,  on  est  convainea  qu'au  cas 
particulier  Us  ne  se  réfèrent  qu'à  la  capacité 
OB  à  l'inea^ité  du  garde  ;  —  Que  le  juge  a 
ainsi  poi  té^  en  présence  des  débats,  sur  les- 
fiute  aa  procès,  dans  les  lioutes  de  ses^ttri' 
boâons,  une  appréeiatiea  souveraine,  qui  me 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  d'aïleurs  prétendre 
qu'une  telle  décision  imi^ique,  à  l'égard  d'un 
coaseiUer  municipal,  la  reconnaissance  d'one 
inumniti  qu'aucun  texte  de  I<h  n'établit;  — 
BftHtijt  te  pourvoi  contre  le  J^ement  du  u-i- 
buud  de  pwice  de  Druliogeu,  etc.  » 


CASSATION  (cniM.}     dCoealm  im. 

DIFFÀMÀTIOX-mJUU,  UBjLCTfeUB. 
Dire  publiquement  de  quelqu'un  qn'il  e$t 
tfn  homme  sans  foi  et  sans  honneof]  et  n'ett 
pas,  en  Cabsence  éTHimutation  ^aatun  fcsH 
préefty  commettre  U  délit  dedMauOkmf  moù 
sinaiemeHl  «eM  d^inivres  (1).L.  17iMH8t9j 
art.  M. 

(1)  jHfié,  dan>  le  Bème  km,  qu'il  n>  a  pa»  dif- 
fuutioD,  mai»  nalemeut  délit  d^iajaies,  dans  le  re- 
procha de  ê'éêre  ioartÂ  dé-  ta  lign*  d'uK  AomlM 
AoMM,  adieu^  sans  antre  précidon,  à  un  avocat,  à 
rocearion  d*uiie  plaidoirie  par  lui  proooncfe  :  Cass. 
8  ^I.  18&S  (I.  S  1844.  p.  lA).— Jngé  aussi  que, 
dire  en  pnUie,  A  un  joge  de  paix,  fv'tf  ne  remplit 
pa  Ms  derobt,  qtPm  ira  mnm  mika§tmnt  A  $m* 


NORHASD  G.  HSBLifi-LBFËTBI. 


Du  S  DtcEMSRB  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim..  HM.  Taisse  prés.,  Jallou  rapp.,  Savarj 
ay.  gen.,  Hérold  àv. 

c  LA  COUR  Attendu,  en  fait,  quele  slenr 
Normand  fils,  constractmr  de  navires  an  H»- 
vie,  ajant  été  dié  par  le  sieur  MerHé-Lefèvre 
devant  le  tribimal  de  police  correciionuelle 
du  Ifavre,  pour  l'avcar,  dans  rétablissement 
de  la  corderie  et  en  présence  de  pinceurs 
employés,  traité  d^omme  sans  foi  et  sans 
lionnenr,  avait  été  renvoyé  de  la  plainte  par 
le  mMif  que  la  provocation  dont  lui  Normand 


fèvre  de  ce  ingeraent,  en  date  du  26  janvier, 
la  Cour  impériale  de  Rouen  a  rendu,,  le  31  du 
même  mws,  un  arrêt  gni,  réfonnant  ledit 
jugement  et  qualifiant  les  propos  cî-dessus 
raf^rtés  de  diOamalion  ,  par  application  des 
art.  13,14  et  ISdelaloi  du  17  mai  1819,  a 
condaiioné  ^'ormand,  pour  toute  réparation, 
aux  dépens  de  preiuière  instance  et  d'appel  ; 
— ^ur  le  luoven  consistant  en  ce  q^  1  arrêt 
attaqué  aurait  faussement  applique,  et  par 
suite  violé,  la  loi  précitée,  en  attribuant  le 
caractère  de  ditfomation  à  des  prwos  qui  ne 
coHieBsûcnt  l'allégation  nll'impuutfimd'aurun 
fait  délenaiiné  :— Attendu,  en  droit,  que,  pour 
constituer  le  délit  de  d'dramation,  il  faut  que 
des  paroles  injurieuses  jH-oférées  dans  un  lieu 
p^tic  résulte  l'allégation  ou  1  Imputation  d'un 
fait  précis,  pouvant  porter  atteinte  à  l'honneur 
ou  îi  la  considération  de  la  personne  à  laquelle 
il  est  imputé;  il  faut  en  outre,  aux  termes  de 
la  même  loi,  que  les  propos  aient  été  tenus 
dans  un,  lieu  public  j— Attendu  que  si  ces  ex- 
presaions  «  homme  sans  foi  et  sans  honneur  u 
présentent  le  caractère  d'injures,  elles  ne 
renferment  pas  néanmoins  l'iuïpiilation  d'un 
fait  précis;  que,  quelle  que  soit  leur  gravité, 
elles»  sont  vagues  et  indéterminées,  et  neraj^ 
pellent  aucun  fait  précis  d'où  l'on  puisse  m- 
duire  ce  manque  de  bonne  foi  et  d'bonneiur 
imputé  au  sieur  Meriié-Lefèvre  ;  que  c'est 
donc  à  tort,  et  en  vioUttioii  de  la  loi  du  17 
mai  i819,  qMe  l'arrêt  a  qualiOé  de  diffamatoi- 
nai  des  propos  injurieux  mii  ue  présentûent 
pas  ce  caractère  légal;— CissB,  etc.  » 

CASSATION  (BBQ.)  81  décembn  Xttm* 

TKÀTAliX  PUBLICS,  ÉGLISE,  BAflITAKTS  DE  LA 
COMMUXE,  HÉPÉTITIO»,  COHPÉTKHCE. 

Lê  marché,  appromé  par  le  prifet,au{B  Ur* 
mm  duquel  des  habitante  d'une  eomanme  ee 
càmr§aU  de  la  cwutnKtion  (f  «m  ^lite  eom- 
immaie,  dak  itn  eontiééfé  eemme  ww  «iMr<- 


lùr  ettren  «m  hamme  tel  «m  lui,  et  le 
eraimt  pas,  e'ett  csmaellre  le  déUt  d'injures,  et  nnn- 
criui  dediilaBiaiifln  :  Cias.  il  avrit  l82ï^V.  Séfi. 
jfé)h  PaU  f  f  Diffama^mditjure,  n^  U  et  suiv., 
171. 
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prUé  de  travattx  pudHci  [1).  —  Par  luite,  le 
eoHteil  de  préfecture  est  teul  compétent  pour 
c&nnaitre  det  contettatiotu  gui  t' élèvent  entre 
lu  hahiiantt  entrepreneur*  tt  la  cMnmuM,  sur 
li  point  de  êûtttir  ri  ee$  habitants  ont  entendu 
M  eharger  des  Wawwx  à  Uwrs  frais,  à  titre 
it  tÛ>éraHté  et  sans  répétition  eonttè  ta  fabri- 
qué, mt  si,  au  eontrairef  lafybrlgue  doit  leur 
rsmbmtrter  teurt  dépenses  L.  28  p^ov,  an 
Vfll,art.  4. 

NeTKKT  C.  Là.  FAniQUK  DE  RiCMIARIB. 

Le  aà'niaî  Jugement  du  tribunal  ci- 
vil" «te  SaMl-Etlcnne,  qui  le  décidait  ainsi  par 
les  motifs  saiTanlM—-  

«  Attendu  que  les  mariés  NejTet  et  AUom- 
bert,  W»Ame  représentant  feu  M.  'Delaiuaud, 
ont  actionné  la  fabrique  de  l'église  de  U  Ri- 
catnarie  en  paiement  de  43,500  fr..  ftui,  lui 
aoralentété  avancés  par  leur  auteur  poiir  sub- 
venir CQ  pàrtlc  aux  dépenses  de  construc- 
tion-.de  hdàtb  église;  qu'ils  fondent  leur  de- 
mande fiur  tme  prétemirae  reconnals^nce  de 
la.delte,  «n  date  du  9.9  dée'.  4843,  par  laquelle 
les  awâhrte  alors  «fi  eiorcice  du  conseil  de 
labrique  de-  la  itleatnarie  anr&ient '««fendn 
imposer  k  ceno'CRkriqde  Tobllgation  de  rdnf- 
hoÔBierl'amnoe^mitits'aglt^enprirlcipal  et 
accessoires;  —  Qiie  i'aotion  est  dirigée,  non 
contre  des  personnes  en  nom  privé  qui  agi- 
raient pris  ptfrt  axi  préiMidn  engagement  dû 
28  déo.  184?,  mois  bien  contre  le  conseil  dé 
fabriqueBctuel,priE  comme  personne  civile  et 
rej4>oosabIe;  —  Attendu  que,  pour  apprécier 
celle  «clion,-  il  s'agit  avant  tout  de  décider 
si  les  eommes  avancées  par  les  sieurs  DeTai- 
naud  ^«t  oonsoiis  pour  la  recônstrta^tion  6<t 
l'église  de  la  Ricamariff,  constituent  en  réalité 
dû'Vériiablea  créances  dont  ils  puissent  pour- 
suivre le  renboorsement  par  les  voies  judi- 
ciaires, ou  si,  Bir  contraire,  les  susnommés  ne 
se  sont  pas  chargés,  au  regard  de  l'autorité 
administraiïTe,  d^its  travaux  de  reconstnic- 
Uott  à  forfait  et  sans  aucune  répétition  ;  — 
AUesdH'qoe,  pour  résoudre  cette  questiôn,  11 
est  kidiflpeasaole'  d'être  Itié  sur  le  véritable 
sens  de  la  portée  d'un  arrêté  préfectoral,  en 
date  du  27  juiU.  4842,  qui  n'a  autorisé  la  re- 
construction àé  l'église  qu'à  la  chaire  par  les 
sieurs  DelaÏMod  et  aMres  Bomcripteors  de 
payer  )k  leurs  frais  les'tmaux  lors  projetés, 
et  mémt  toules  les  dépenses  non  ^uivoes 
ataqucUes  Us  pourraient  donnn*  lieu;  —  Que 

(1)  II  est  coDsiaot,  aajourd^U  que  tous  1m  tia- 
vaax  d'utilité  publique  coiamunalei  ttto  que  les  tra- 
vaux de  coostrucliou  ou  de  ré|uraUoB  d'ase  ifliM» 
d'un  preabji^tv,  d'iwenUed'a^  «Ic,  «nt 
rtettre  de  iravau  wMSot  ««'ila  aïmt  été  ou  doo 
aulorisés  par  radmiaistraiion  supérieure  i  V.  Rép, 
Siih  PaL  et  Supp,,  V  Tratum»  putHc»,  n«»  17Ï5  et 
Hiiï.-ildde  CODS.  d'EUt.  19  aîril  1859  {Pat.  ad- 
min„  i  sa  date.— Corfii  C.  commune  de  Samvàire*)t 
Pari^  as  juin  4859  (1859,  p.  666).  et  le  renvoU 
J^.i:*  le  même  Kus,  Cons.  d'Etat,  28  juin 
18»  {PaL  admAt.,  a  date,~C(niimKiw  de  Sainte 
Jusi-en-CkMdtt),  et  la  nolb 


lesdits  belainau4  e(  çou»c/cii  ont  remis  ài  fai^ 
turilé  adaiiDisI;^M)re«']f JE^apiU  1842,  kur  adhé- 
sion pure  et  sifnple    rvrèié  dont  il  &sA; 

?iue  SI,  comme  on  Iç  r^rifj^d.aa  non  deh 
abrique,  cet  arrêté  leur  impose  réelleaMH  h 
charge  d'e^tpr  M»»s,^s^-JU^'Wï  ^  Iws 
fiwiset.a  loriai^  ite  nf,ppurjraifni^ni  eaéfjlé 
ni  en  droit, j$'en  faire., rei(tbQU|«er  Bonjt^ 
texte  que,  soit  Ija  c^Dvmve^  a^oil  1»  Sûn^ 
en  attf^jeol  Pffjfiïé  ;  ,qpfi)if  nji^meM 
tout,  au  mépns  pe.leur  adnésioD  oSâdkM 
en  trompant  Vadmini^raijQp.,  'oosTectirde 
leur  autQfiié  privée  .et,,^3JU  avcane  vaiaém- 
tioi^  réguJJèreViir  pT^m  dei^en.me  rrtin 
contre  la  fabriirae  j  rr  4ve  lono'B  ! 

a  coQlestationde\ant  lei  .tribunayi  ordtaHiRi 
sur  un  point  déieipa^ii^é:  ptf  M»  acte  aiMrs» 
trâlif,  et  q^e.les  parti»  son),  .divisées. cor  le 
véritable  isens^t  sur  le^cafalé  de  cet  ade, 
i:autorité  judiciïire  renvuqrei-  à  TiinUfiic 
adminisijrativje  la  ,dec«io)i^  de  cçUe  gntrtwa 
préjudicielle  ^— Quç,  dans  l'fspècct,  il  ne  i*- 
gii  pas.mépié  d'po  simple  «ursis^  nu» d*» 
véritable  incomp.etejice;i  (|>CeB  effet,  qpeà 
soit  véritable  Sfips  iet.,aueUefi  que  dmfeal 
être  les  con^éouepce^  jdfe  Kanf  ié  fir^eenwà 
du  %7  juill  i&lîf  au  point  de  vue  de  Ïwoêêê 
en  répétition  des  'ayaoces,.il  charge  ea  M 
cas  les  Rieurs  |>claina«d>  el.  c«»poris  4e  Ren- 
tière exéoition  de  constrociion  de  f^gliR, 
et  qu'il  les  conatilue  «mù  dc^  iréritaUes  tant' 
preneurs. d^un  tnTajilatiiUîlé  p»blï(iae.i*--AK 
la  jurisprudence  constante  du  coniieil  dC&i 
assiiqile,. quant  U  C<«nà»ét£noe,  les  tnw 
communaux  aux, travaux  de  4'ëU1>  qaelle  fit 
soit  d'ajileurs  la  forme  ^u  narcbe^t-defa^ 
probation  administrative,  alors  que,  fiomast 
dans  l'espèce,  ils  ont  un  objet  ou  osé  tfestf- 
nation  d milité  wnbliqne,'  et-  qbll  «xisie  u 
désaeeord  ent^e  les  parités  et  iSninà  ntuîâiim 
smt  le  MRfi  et  les  eondiliims  'de  remiépriÉe; 
—  Que  si  les  prétentions  des  demaniears 
étaient admiSi^^ U.prix deadiutcnwix  meét- 
vraitpas  éice  paji  par  des  6nbv»tioin  fte- 
ticulièrcs;  qH,'«Ue8  Kn^èv£ol.iui  IHi^s  qnto* 
téf^Qsse  direct^m^nVla  .fabrique  de  la  Piram 
rie,.  laquelle  ce.pri^  As&demudé,  et  ka^r» 
icmeut  .  aussi  ia  comnMMtt  de  ta  "'trftnrirr. 
ohligtte,  par  Tart..  SS  diLiUcre»  de  iSB»,  de 
subveoijr,  rilirrnin, è  rinrnfnrunnr  itii  njwns 
de  ladite  fabrique  pour  les  dêpenMS  do  oÉK 
et  de  l'entretieu  de  l'église;— <Iua  U«ouaia- 
sance  d  uo  pardi  litige  est  déférée  ma  eoMcS 
de.  Dréfeciure  par  Tan.  4  d«  la.loi  da  pht. 
an  VUI  j— Par  ce»  noUfSy  etc.» 

Sur  l'appel  àe&  époex  KtxKX,  arrêt,  de  k 
Cour  de  lyo»,  du  lOjam^lSOOy  qoi  ecuifiiw 
eu  cesiormes  i  ■ 

a  Attendu  que  la  soumission  de  DdaïMi' 
et  autres,  approuvée  par  anréié  da  préfet,  sei( 
qu'on  la  preone  comme  souscription  grainte, 
soit  que  ce  ne  soit  qu'un  crédit  ouvert,  ctait 
pour  but  l'exécution  des  travaux. ^d'agrandisse» 
ment  de  l'église  de  la  Ricamarie,  sur  les  pbnc 
et  devis  de  H.  Hoissonniat,  architecte; — Qae 
la  stunme  réclamée  par  le  i^ataire  de  Ôe- 
lainaud  est  le  résultat  des  paiements  de  partie 
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île  ces  travaux  m\  ouvriers  qui  les  avaient 
exécnlés,  et  qu'ainsi  le  procès,  au  fond,  im- 
plique necessaireineut  l'exainen  et  le  contrôle 
de  travaux  avtorisëB  par  hidministraUon 
Adopunt,  au  sorjpIuSj,  kg  motib'des  premiers 
juges,  etc.  *  ' 

Pourvoi  en  cassation  pour  vioIaUon  et  fausse 
application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plttV, 
•an  VIII,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  a  qualifié 
-de  difficulté  sur.  le  et  rexécutton  d'un 
marché  de  travaux  pidrlfcs,  un  débat  compié- 
lemeirt étranger attitravaux  envisagés  en  eux- 
mêmes,  i  loir  exécution  pins  ou  moins  par- 
faite, on  h  leur  païenient  :  l'nniqae  question 
du  procès  étant  oe  savoir  si  la  Imbrique  devait 
ou  ne  devait  pas,  non  point  le  prix  des  travaux, 
pnHiqn'U  étallpayé,  mais  le  remboursement  de 
la  soonie  avancée  par  l'auteur  des  demandeurs 
en  cassation  pour  servir  i  ce  paiement.-TÛn 
soutenait  que  eette  question  ne  rentrait  en 
aucone  fïçon  dans  les  termes  de  la  loi  du  28 
ptovldse,  laquelle  ne  défère  aux  conseils  de 
préfecture  qne  «  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publies  et  l'administralion  concernant  le  sens 
et  l'exécution  des  daujtes  de  leurs'marchés  ». 
Or,  il  n'y  avait  point,  dans  Veèfète,  entreprise 
de  travaux  ptibtics ,  et  il  sTagissàii  seulement 
de  savoir  s'il  y  avait  eu  souscription  gratuite, 
ou  simpler  avance  de  fonds  h  charge  de  rem- 
boarsement  à  celui  qui  avait  [ait  ces  avances. 
C'était  là  «ne  contestation  régie  par  le  droit 
comnmn  et  soumise  aux  règles  ordinaires  de 


on  par 

administratifs  dont  le  sens  swait  obscur  ou 
ambigu. 

Du  31  DfiCBHBRB  1860,  arrêt  G.  «ass.,  ch. 
req.,  UM.  Niciai  Gaillard  prés.,  Pécoartrapp., 
Blancl^  av.  géo.  (codcI.  coftf.)>  Saiat-llalo 
av. 

«  LA  COUR  ;*--Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  et  de  la  fausse  application  départ.  4 
de  la  loi  do  28  pluv.  an  VIH  :— Attendu  qu'aux 
teraies  die  l'art.  4de  la  làt  <hï28  pluv.  an  VUI, 
les  eonselts  de  préfecture 'prononcent,  notara- 
meut,  sur  les  oittcuttés  <[ui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
l'ataintetrallonj  eoneernanl  le  setts  on  Ve\é~ 
cuUon  de  leora  marchés  ;  que,  dans  ce  tas, 
les  eonseils  de  préCeeture  n  but  pas  seulement 
à  ialerpr^er  M  tacles  adnnntstratilil  luterte- 
nttft  avec  les  etaivep>reuetirs,  tnais  qulls  sen^ 
seuls  compétents  pour  statuer  au  Ibnd  Sùr'Ies 
cooteatations  tetoti/es  'à -rexééutiott  de  éés 
travaux  et  ài  leurpalemetit;  >^  Attendu  (tu'it 
«'af^ssait,  dans  la  cause,  de  prononcèr  'sur  lé 
sens  et  l'exécution  d'un  marché  souscrit  par 
les  sieurs  Detatnand  el  consorts  pour  la  re- 
construction de  l'église  de  la  commune  de  la 
Rieamarie;  qu'un  arrêté  préfectoral,  du  27 
juill.  1842,  avait  approuve  ce  marché  et  au- 
torisé eette  reconstruction,  à  la  charge  par 
Delainaud  et  autres  souscripteurs  de  payer  à 
leurs  frais  les  travaux  lors  projetés  et  toutes 
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les  dépenses  non  pré^-ues  auxquelles  ils  pour- 
raient donner  lieu  ;  qu'aiusi  Belaioaud  et  au- 
tres s'étaient  rendus  entrepreneurs  de  tra- 
vaux d'ulilité  publique  Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  procès  au  fond  porté  devant  le  tribunal 
civil  de  Saiot-Eiieone  par  Delainaud  et  con- 
sorts contre  la  fabrique  de  l'église  de  la  Rica- 
marie,  impliquait  n^ssairement  l'examen  et 
le  contrôle  des  travaux  autorisés  par  l'admi- 
nistration ;  qu'en  décidant  que  les  tribnnaax 
ordinaires  étaient  incompétents  pour  connaître 
de  cette  action,  l'arrêt  aUaqué,  luin  de  violer 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIIl^  en  a 
fait  une  juste  application;— Ruxns,  > 


GASSATI02I         19  dtcembn  IMl. 

CHOSB  JfXtX,  ACODEST,  ilO]UIAGI9>IllTAatoB, 
AGGHAVATION,  MOUTELLB  DEMAHIffi, —CISSA- 

non  (mat.  civ.),  hotifb  d'auAt. 

le  jugement  qui  alloue  des  4omtMff«s-ir^ 
léréu  d  roifON  éê»  blt$»wn$  ou  iê  la  awIaÂe 
etnuées  par  m  ofeMmr,  n'a  pa$  l'mtwité  de 
ta  cAoH  jugée  en  et  qui  Umeke  la  demmi*  de 
nouveaux  dommagea-iiUiritf  ultériewnmeM 
formée  à  raUon  de  Vaggrtsoat^  nmwme 
dani  fétat  maladif  oecatimné  par  ce  mivw 
accident  (1).  Cod.  Jïap.,13M. 

Lorsque  la  vxcUme  ffun  accident  à  laqueUe 
de»  dommagep4nt4rét$  ont  été  ailoués  vimt  à 
demander  une  nmwetle  indemnité  à  raison  d« 
C  aggraxtUion  qui  $e  eetrait  produite  dans  mn 
étaty  l'arrêt  qui,  en  rejetant  cette  nouteUe 
prétention,  mentionne  la  déclaration  faite  par 
ta  demandereue,  dans  la  quittance  4e$  pre- 
miert  domtm^es'intéréte,  qu'elle  renonfait  à 
toutes  répétitwns  ultérieure,  m  taurait  être 
considéré  comme  violant  U$  principe»  généraux 
concernant  les  oUigations  conœntionneae»  et 
les  transa^ionsj  alors  que,  loin  de  puiser  dans 
la  dreonstamee  qu^il  nwpéUf  «ne  /In  de  «on- 
recevoir  absolue,  il  a  tiré  meontruireea  taU 
son  de  décider  du  fond  même  de  la  cause,  à 
savoir  de»  faits  qu'il  lui  appartenait  d'opté* 
eier  souwraintmnt.  Cod.  Nap.,  Il{i6,  aiM8, 
2049.  •  ' 

IlOUSSBAV  C.  Dux»ux. 

La  demoiselle  Rousseau,  renversée  et  bles- 
sée par  une  voiture  appartenant  à  la  com- 
pagnie impériale  des  pentes  voitures  de  ï^rts, 
avait  obtenu,  tant  contre  le  coeber  auteur  de 
l'accjdent,  que  contré  le  sieur  Ducaui,  direc^ 
teOî  de  Ta  compagnie,  comme  civilement  res- 
ponsable, une  coAdamnatiéil  en  ijOO  fr.  de 
dommag^intéréts  peur  t^railon  du  pvéju- 
dice  causé.'te  jugement  prononçant  cette  con- 
damnation, rendu  par  le  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine,  Te  18  avril  1857,  fut  exécuté 


(1)  V.  sor  ce  principe  qatl  âut,  poor  qu^l  y  ait 
lieu  tfltiToquer  Tautorité  de  la  cbow  jugée*  que  la 
■econde  demande  soit  Ibodée  sur  la  u&ne  cauie  que 
la  première,  Rép,  gén,  PO,,  v*  Ch<m  Jugée,  n'* 
USetsulr. 
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ar  la  compagnie-  Dans  la  quiltance  donnée 
la  compagnie  .  la  demoiselle  Rousseau  dé- 
ara  renoncer  a  toutes  répétitions  ulléïteu- 


dai 


res. 


Toutefois,  en  18!»,  U  demoisene  Roossean 
forma  contre  le  sîeor  Ducoui,  devant  le  tri- 
bunal cItU  delà  Seine,  une  nouvelle  demande 
à  fin  de  constitution  d'une  rente  viagère  de 
COO  tr.  ci  de  paiement  d'une  somme  oe  1,000 
francs  :  la  demanderesse  se  fondait  sur  ce 
que,  par  suite  de  l'accident  dont  elle  avait 
été  victime,  elle  continuait  à  être  malade,  et 
se  irouvaU  dans  l*inipossibilité  de  subvenir  à 
SCS  besoins  personnels.  —  A  cette  action,  le 
sieur  Ducoux  opposa  la  condamnation  précé- 
dcuunent  prononcée,  et  la  renonciation  de 
la  demoiselle  Rousseau  à  toutes  répétitions 
ullérieures  contenue  dans  ta  quittance  des 
doramages-inlérêls  qui  lui  avaient  été  al- 
loués. .  . 

Le  6  juin.  1888,  jugement  qui  rejette  en  ces 
termes  la  nouvelle  demande  de  la  demoiselle 
Rousseau  :  ,  „ 

«  Attendu  que  c'est  plus  d  un  an  après  I  ac- 
cident du  8  mars  1856,  et  sur  le  rapport  de 
l'Lomme  de  l'art  an>ele  à  constater  l'état  de 
k  tille  Rousseau,  que  les  dommages- intérêts 
à  elle  dus  ont  été  fixés  à  600  fr.  par  iugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  du  18 
■vr.  1837;— Attendu  que  cette  condamnation 
a  reçu  son  etécution,  et  qu'il  est  constant  qu'en 
recevant,  deux  mois  aprcs,  les  600  fr.  à  elle 
alloués,  la  fille  Rousseau  a  donné  quittance 
dûfinitive,  en  renonçant  à  toutes  répétitions 
ullérieures;— Attendu  qu'en  admettant  qu'il 
lie  puisse  résulter  de  là  une  fin  de  non^ece- 
voir  insurmontable  contre  la  demande  nou- 
velle eu  supplément  d'iudeubiié  introduite 
par  la  Ulle  Rousseau,  il  n'est  nullement  étaUi 
que  l'aggravation  par  elle  alléguée  de  son  état 
de  souurauce  âuit  due  aux  suites  du  même 
accident...  » 

Sur  l'appel  de  la  dem(Msel1e  Rousseau»  arrêt 
de  U  Cour  de  Pnrie,  du  10  tiov.  1860,  qui 
confinne. 

Pourvu  eu  cawalion  par  U  demoiselle  Rous- 
seau, 1°  pour  violation  des  art.  13ë0, 13S1  et 
1332,  Cod.  Nap.,  en  ce  que,  contrairement  à 
ce  qui  avait  été  reconnu  par  un  précédent 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'ar- 
rêt attaque  a  nié  que  la  maladie  de  la  deman- 
deresse eût  pour  cause  l'accident  qui  avait 
motivé  la  condamnation  prononcée  par  ce  ju- 
gement, et  en  ce  que,  par  suite,  il  a  rejeté  la 
demande  en  supplément  d'indemnité  que  la 
demoiselle  Rousseau  avait  formée  ii  raison  de 
la  persistance  et  de  raggravaUou  de  cette 
makdie. 

i"  3**  Pour  violation  des  principes  con- 
cernant les  obligations  convenUonnelles  et 
les  transactions,  et  notamment  des  art.  1136, 
1163, 2048  et  Ï04Î»,  C.  Nap.,  en  ce  que  le 
même  arréi  a  considéré  la  renonciation  faite 
par  la  demanderesse,  en  donnant  quittance 
des  d(Hnmages-intérétB  qni  lui  avweut  été 
ulionés,  ï  rexercice  de  toutes  répétitiens  ul- 
térieures, comme  un  obstacle  h  une  action  en 


supplément  d'indeniuité  fondée  m  ntif* 
gravatiion  de  mda^  impréne  aa  mmeâk 
oene  renenoiation. 

Du  10  idcuBEB  1881,  arrêt  C.  cast.,  d 
req.,  MM.  ï^irias  Gaillard  près.,  it  Ymè 
rapp.,  de  Peyzmont  av.  geu.  («md,  co^ 
Ûuquénel  av. 

«LA  COUR;— Sur lepremiermo]ieD,ln4e 
la  chose  jugée:— Attendu  que  i'eicqiiioii 
chtne  jugée  ne  peul  éue  adnu»  que  qBiaila 
demande  est  la  oième,  et  est  Ibodée  sur  b 
même  cause;  que,  dans  l'e^ce,  la  iank 
de  la  fille  Rousseau  était  nouveUe,  pùi^é 
xeposait  sur  des  laits  nouveaux,  cesûiit  m- 
veaux  consistant  dans  une  ^raTiiiuë 
souffrances  de  la  fiUc  Rousseau,  mmim 
poslériuue  aux  pr^iers  désordres  m  Ici- 
quels  avait  statué  le  ji^ement  dont  w  vwdM 
iaire  résulter  l'exception  de  chose  ju«e: 

R  ...Sw  le  troisième  moyen,  lire  de  Itnt 
latiou  des  principes  généraux  cooeerani» 
obligatiOBs  conventionnelles  et  lenuuttc 
lions  :— étendu  que,  s'il  est  parlé  iu&kf 
sèment  attaqué  de  l'engagement  seueiU  g 
kl  fiUe  Rousseau,  en  recelant  riiideamiit^ 
lui  avait  été  préc^emment  dSmé^om 
d'une  renoucialion  à  toute  action  ultà)Wf< 
ce  jugement  n'a  pas  pourtsmi  puisé  ibi^ 
circonstance  une  fin  de  non«ceToir  aw*i 

3u'au  contraire,  il  a  tiré  sa  raison  ^ 
u  fond  même  de  la  cause,  i  savoir,  m  » 
qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  aoncoitt- 
ment;— Rsum,  etc.  » 


O&LÉASS  3«  mw  ISM- 
ivoi'fi,  noKOBAinis,  a'cthw,  Fisigy"^' 

CEVO»,  R£G1STKB,  DËFACT  BI  «hJ*"" 
TIOH. 

L'art. ilH  dm  tarif  civil  [décr.  16  f^tM 
aux  termes  duquel  les  avoués  rfoioïMfW»- 
tlaris  non  reeevablis  dans  Uurt 
paiement  de  frai*,  à  défaut  rfe  fnr^^rl 
ou  de  tmue  régulière  du  r«#i<W  «r»îw» 
doivent  tnunre  toutes  Us  . 
poivent  de  leme  pQsrtûe,  H'apoi  w**^ 
«owiir,  cet  artttU  ne  pâmant  m  cm^ 
eumute  tombi  m  (f***^'*' ? 
i^ogé  ni  implidlement  ni  '^r^lSSE 
aucun«  disposition  législative  wHftt^ 
ultérieuTe\\).  . 

Toutefois,  la  fin  de  »w«-^«**''**12'1Îb. 
non-r«pr^<enia/i'on  du  registre  r»  P**!^ 
voanie  fue  dan»  le  cas  oi  li  tUnt  f  jj^ 
«OTf  «n  désaccord  mr  Us  (aUt  9fJ*J1^ 
a  potrroèjrt  de  consteUer,  etnW  »*'»Jrj^, 
hat  ne  porte  pas  mot  des  «fie«f«' JVj, 
prétendrait  «roir  faits  et  fl»  J 
avoir  refus,  maie  bien  sur  U 
raires  qui  pewenHt  être  dut  i  /«w* 


(1)  V.  dans  le  mCme  sens,  ma»  ^^Sx 
seulement.  hip,gén,Pal.  fiSu]>f.,f  f^ 
m  et  605î  liegtitre  d'aviné,  n''l  t^^^V' 

(S)  Quelque  absolus  que  pulssoil  P«*" 
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Du  30  Kii  ISeiij  «nél  C.  OriéanSj  V*  ch., 
MM.  Dttboys  d'Angers  prés..  Petit  ar.  gén. 
(  concl.  conf.  ),  Dnfresne  et  Robert  de  Massy 
av. 

«  JLA  COUR;  —  Considérant  qae  les  ter- 
mes de  Tart.  VU  du  décm  du  Ifi  fév.  1807 
sont  positils  et  fonaellement  ÙBpératib  ;  me 
Ton  ne  peut  excip»  de  to  néglktenee  faabMàle 
de  quelques  ofBcien  nisislenetB  qui  ne  tien- 
draient pas  le  re^fitre  prescrit  par  cet  utide 
pour  prétendre  que  ces  di^sitions  sont  t«n- 
bées  en  désuétude;  qae  cet  article  n'a  été 
abrogé  ni  inf^temeut  ni  ei|Mi<ùteinent  par 
AacHne  disposition  législative  eu  réglenuotaife 
ultérieure,  et  qu'il  n^  pas  cessé  d'éïre  en  vi- 
goeur;  —  Considérant  tmoefois  qu'il  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsqne  l'avoué 
et  son  client  sont  en  désaccord  sur  les  faits 

3 ne  ce  registre  a  pour  objet  de  conslaterî  que, 
ans  l'espèce,  le  débat  ne  porte  pas  sur  des 
sommes  que  Tbévenis  prétendnut  avMr  ver- 
sées et  qti'InibauU  alléguerait  n'avoir  pas  re- 
çues j  raais  que  la  coniesution  consète  dans 
le  cliiSrc  des  honoraires  rédamés  par  Imbaolt 
et  que  Thévenin  trouve  exagérés;  —  Qu'il  n'y 
a  lieu  dès  lors  de  s'arrêter  à  la  lin  de  noo-re- 
«evïrfr  tirée  de  la  non-représentation  par  Im- 
bault  4u  registre  prescrit  par  l'art.  Ibi  ds  dé- 
cret da  16  fév.  1§07.  » 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


CASSATION  (asaO  •  «"il 

E.'^nEGisntEasin'j  mutatios  par  décès,  bail, 

CnAHGES,  COTISATION  POUR  SESS£(»E1IENT. 

La  cotitafion  mnuelte  payée  pour  l'èntre- 
titn  d*  travaux  de  éaséckement  effectuas  con- 
formément aux  âiêpoeitions  de  la  loi  du  16 
sept.  1807  (cotisation  qui  est  recouvré  sur  des 
rôles  rendui  exécutoires  par  le  préfet) ,  con- 
stitue une  charge  du  revenu  au  même  titre 
que  la  contribution  foncière,  et  doit  par  êtsite, 
quand  eUe  est  acquittée  par  le  fermier  des 
biens,  être  ajoutée  att  prix  du  htsit  fNHir 
déterminer  te  mr  ta  CMpitalieMiûn  du- 

quel doit  être  assis  te  droit  de  mutation  par 
décès  (i).  h.  22  frim.  an  Vtl,  art.  i»,  §  7. 

BûSQDoxt»  C.  EaiiwusnHDnz. 

11  exiâte  dans  les  départements  du  Nord  et 
de  la  Somme  une  étendue  ï^oasidérable  de 
terrains  connus  sous  la  dcDomiiiation  de  ter- 


mes de  rarl.  iSl  du  tarif,  rintotyriUlioB  icatiiotiTe 
qae  leur  donne  M  U  Coar  d'OrUana  nt  certai- 
Dément  la  seule  qui  atàt  rationnelle.  Goauneat  ad- 
mellrc,  en  eflet,  qne  la  nw-représenUlioa  du  re- 
gliUc  puisse  créer  aoe  Ga  de  wm-recendr  conue  la 
deaBaode,  alors  que  la  production  de  ce  r^ïslre  ne 
saurait  jeter  aucuae  lumière  sur  les  queslloiu  à  ré- 
soudre? 

(1)  V.  etmf.,  Tribk  de  Doukerque,  7  scfU  U61 
{BkÙ,  é'enreg.^  art.  765),  et  le  reuvot  ;  c'est  le  j«- 
gemoit  attaqué.— T.  Bip,  gin,  Pai,,  i'  SKregistre^ 
DWiiii  n**828  et  inlr.,  ii9  et  soir. 


gt7 

rei  des  Moëres,  (fui  ne  peuvent  être  nig  et 
maintenus  à  l'état  de  culture  que  par  un  des- 
sèchement artificiel.  Des  commissions  nom- 
mées cenformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  relative  au  dessèchement 
des  marais,  fixent  chaque  année  la  redevance 
OUI  esl  due  par  les  propriétaires,  et  ces  re- 
devances sont  recouvrées  sur  des  rôles  arrê- 
tes par  les  commissions  et  rendues  exécutoi- 
res par  le  préfet.  —  Après  le  déeès  du  sieur 
Bosquillon,  propriétaire  d'immeubles  situés 
dans  les  Mocres,  ses  héritiers,  dans  la  décla- 
rauon  au'ils  Jirent  du  revenu  de  ces  biens 
d  après  les  baas.  courants,  pour  l'assiette  du 
droii  de  molation,  ajontèreut  à  ce  revenu  les 
impôts  fonciers  à  la  charge  des  fermiers  : 
mais  ils  n'y  aioutèrent  point  la  coUsalion  an- 
nuelle pour  Je  dessèchement,  qui,  aux  ter- 
mes des  baux,  devait  éire  payée  par  lesfei^ 
miers  l'acquit  do  propriétaire.— L'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  prétendant  que 
cette  cotisation  annuelle  était  use  charge  de 
la  propriété  qui  devait  être  comprise  dans  le 
revenu  brut  servant  de  base  au  calcul  de  U 
capitalisation  pour  la  fixation  du  droit  de  mu- 
talion,  a  décerné  contre  les  héritiers  Bos- 
quillon une  contrainte  en  paiement  de  la 
différence  que  cette  omission  mettait  à  leur 
charge. 

Le  7  sept.  1861,  jugement  du  tribunal  de 
Dunkcrque,  quij  sur  Topposilion  formée  par  les 
béritieiB  Bosquillon,  les  déclare  mal  fondés 

et  ordonne  Texécution  de  la  contrainte.  V.  le 

texte  de  ce  jugement  dans  notre  Bulletin 
^enregistrement,  etc.,  art.  765. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  BoS- 
auUlon.iMmr  fausse  application  et  violation  de 
1  art.  13,  g  7,  de  la  loi  du  22  frim.  au  VI!,  en  ce 
que  le  montant  d'une  taxe  spéciale  due  à  rai- 
son de  l'exécution  et  de  rcnirelien  foulages 
de  desséclienient  a  été  ajouté  au  prix  d^iu 
bail  coiu-anl  à  l'effet  de  supputer  la  valeur  en 
capital  d'un  immeid>le  ii  raison  duquel  étaient 
exigibles  des  droits  de  mutalion  après  décès. 

Do  9  AVRIL  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Pécourl  rapp.. 
Blanche  av.  géo.  (concl.  oonf.),  Ilardouin  av^ 

«LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  appUcalicm  cl  de  la  violation  de  l'an 
15,  §7,  delà  loi  du  22  frim.  an  VU  :— Allenilu 

f[u  aux  termes  de  l'art,  15,  %  7,  de  la  loi  du  22 
rim.  an  \'H,  la  valeur  de  la  propriété  des  im- 
meubles est  déterminée,  pour  les  transmissions 
de  propriélé  qui  s'effectuent  par  décès,  par 
l'évaluatUtn  ^ui  en  est  faite  et  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux 
courants,  sans  distraction  des  charaes;  — 
Qu'ainsi,  le  droit  de  mnlalion  par  d^ës  est 
basé  sur  le  revenu  brut  de  la  propriété  ;— At- 
tendu que,  par  la  dénomination  de  chaires, 
la  loi  comprend  tout  ce  qui  constitue  uoe  deUe, 
une  obligation  incombant  au  défuut  et  par 
suite  à  ses  héritiers:  —  Attendu  que  la  coti- 
sation aux  frais  de  dessécliement  et  d'eotre- 
Uen  des  canaux  d'irruation  forme  une  obli* 
gatioB  peisonoelle  du  défiiiit;  fi'elle  est  une 
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cbu^  du  revenu,  au  même  litre  que  U  con- 
tribudon  foncière;  qu'elle  doit  être  acquittée 
par  le  propriétaire,  puisque  sans  ces  travaux 
ses  terres  seraient  improductives;— Attendu 
que  telle  est  la  situation  des  propriétaires  de 
terres  des  Moëres,  qui  ne  peuvent  être  mises 
et  maintenues  en  cuUure  que  par  un  déiricbe- 
ment  ariiûciel  ;  —  Qu'il  ne  é'agit  pas  là  d'une 
dépense  facultative,  mais  d'une  sorte  d'impôt 
avec  une  destination  particuUèrej  qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  W  de  la  loi  du  16  sept. 
i807,  les  rôles  de  répartition  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet  contre  les  propriétaires, 
et  qu'ils  sont  recouvrables  de  la  même  ma- 
nière que  les  contributions  directes; — At- 
tendu que  le  jugement  constate  quil  est  d'un 
usage  général  que  les  propriétaires  des  Uoëres 
iroposent  dans  leurs  baux  a  leurs  fermiers  l'ob- 
ligation d'acqiUticr  la  cotisation,  mais  9u'ils 
ne  la  paient  qu'à  la  décharge  dee  propriétai- 
res;—Que,  sous  tous  ces  rapports  j  cette 
cotisation  doit  être  considérée  comme  une 
chaire  de  la  propriéié,  et  que  ce  serait  con- 
trevenir à  la  m  que  d  en  autoriser  la  distrac- 
liou;— RBiBTTB^etc.  » 


(1-3)  Un  bomme  morié  réclame  comme  Issu  de  sa 
femme  et  de  lui  un  eoranl  inscrit  lar  Im  lustres 
de  Pétat  civil  comme  né  d^uoe  fetnioe  autre  et  non 
mariée.  Sa  demande  est-elle  recerable? — Oui,  lors 
même  que  reorunt  aurait  unepossesuon  d'état  cod* 
forme  à  son  acte  de  naissance;  car  l'art.  823,  C.  Nap., 
prot^e  contre  toute  attaque  la  iiliatioD  léf^tîme  ap- 
puyée sur  le  titre  et  la  posset^a  d'état,  mais  il  n'est 

?is  applicable  à  la  filiation  naturelle  ;  V.  Rëp.  gén. 
aUt  T*  Enfant  natMrett  n"  362. — V.  aussi  Demo- 
lombe,  Pu.  et  fiL,  n*  ^81;  Aubry  et  Rau.  d'apr^  Za- 
charis,S*édiL,t.  h,  $  563  ter,  note  38.— D'ailleurs, 
une  action  qui,  comme  dans  l'espèce,  a  pour  but  d'é- 
lercr  k  la  Intimité  l'entant  qui  passe  pour  enfant  na- 
lurd,  est  nsenliellemait  favorable  ;  Paria,  12  jidll. 
1856  (1857,  p.  88),  et.  dans  la  même  affaire,  Cass. 
27  jauT.  1857  {1857,  p.  505J.— -La  réclamation  dont 
il  8  agit  serait  ««gaiement  admissible  contre  un  enfant 
qui,  déjà,  posséderait  l'état  d'enfaot  légitime,  &  moins 
que  la  réunion  du  titre  de  naissance  et  delà  possession 
d'état  ne  constiiuAt  l'obstacle,  la  An  de  non-recevoir 
définie  par  l'art.  833,  Cod.  Nap. 

La  recevabilité  de  l^<m  soulèrcralt  une  grave 
difficulté,  li  le  demandeur,  tout  en  prétendant  que 
l'enfant  est  de  sa  femme,  se  réservait  de  repousser 
ensuite  la  paternité  parun  désaveu;  V.  Paris,  l^'aottc 
1858,  et  Cass.  ià  fév.  1854  [U  1  185&,  p.  IB  et  i35], 
et  la  note.— Telle  n'était  pas  notre  espèce.  Le  de- 
mandeur revendiquait  bautement  comme  sien  Ten- 
Ihnl  qu'il  prétendait  né  de  sa  femme  t  ractlon  était 
donc  recevaUc.  L'affirmative  n'a  même  pa»  été  mise 
en  question. 

Hais  quelles  sont  les  conditions  de  preuve  que  doit 
remplir  le  réclamant?  Les  art.  338  et  83Â,  Cod. 
Nap.,  sur  l'admission  restreinte  delà  preuve  testimo- 
niale, sont-ils  applicables? 

Dm»  raisons  de  douter  se  présentent  : — 1*  Une  ral- 
aon  tirée  du  texte  rie  la  loi.  Les  rédacteurs  do  Code, 
eo  décrivant  quel  pouvait  être  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ont  supposé  uniquement  que,  dans 
raclioo,  l'enfant  était  demandeur  et  les  prétendus 
père  et  mère  l^itimes  défeodearsj  ces  articles  vî'oat 
donc  pas  été  édictés  pour  le  eu  où  l'acUoa  BCrgit 


CASSATION  [aiQ.)  M  aoAt  IMI. 

LfiGirniTTl',  iiAtntNtTt,  RECBBRcae  ria  u 

HARt ,   PREUVE ,   COMMESCBIIBRT  DE  rREinS 

PAR  ËCBrr,  Acras  ne  u  nocADinis,— con- 
serL  DE  ^xaaLB,  iisu  M  eoirmcmm, 

oosposmon. 

Les  règles  et  eonifWon»  établies  pat  tes  art. 
319  et  tuiv.',  Cod,' If  op.,  pour  la  preuve  de  ta 
filiation  des  enfants  Vgîtimèt,  tpicialement, 
eellet  des  art.  323  et  334,  lonf  applicabUs, 
non-seutemeni  "à  Venfant  qui  ricïatue  un  itat 
contraire  à  celui  qùe'UU  aomunt  son  acte  de 
naissance  et  la  postettion  tPitat  conforme  à 
cet  acte,  mait  ausHà  toùf  inditidu  qui  cou- 
drait  reconnaître  un  enfant  comme  étaiu  isn 
de  sa  femme f  maigri  les  énonciatûnu  cmtrei- 
rés  di  ràete  de  naissance  de  est  enfant,  qui 
lui  attribue  une  autre  latèrf  et  un  p^e  in- 
connu (I). 

Par  suite,  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
le  mari  ne  peut  être  admise  qu'autant  q^l 
existe  un  commencement  de  preuve  par  érrit, 
ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résul- 
tant de  faits  dès  lors  constants  sont  assez 
graves  pour  en  déterminer  ^admission  ($}. 

Intentée  coolre  Tenfant  par  son  prétend*  père. 
— 2*  Une  raison  empruntée  aux  motifs  de  la  loL  Un 
enfant  qui  veut  de  par  la  jusiice  entrer  dans  nne 
fbmille  qui  le  repousse,  porte  le  trouble  dans  ceUo 
famille  ;  sa  dluation  et  sa  réclamation  sont  eitn- 
ordlnalres  ;  les  enfants  Intimes  ne  sont  pas  en  gé. 
□éral  dans  la  nécesdtt  de  plaiderpoor  se  f^lre  recon- 
nallre  ;  tont  Inspire  la  défiance  an  l^tslateor.  Il  en 
.est  tien  aotrement  lorsque  ce  sont  Ips  parents  eux- 
mêmes  qui  réclament  comme  leur  un  eafent  Inserf: 
sous  de  fbux  noms  et  reconnu  par  on  tiers,  et  qni 
s'Imposent  de  pteia  gré  ft  son  ^rd  Tes  devoirs  de  la 
paternité.  La  Conr  de  Paris,  le  ISjalll.  1859  (arrêt 
précité),  a  pensé  en  effet  que  f  ta  loi  né  sobordonoe 

<  point  à  des  conditions  particoliéFea  la  pootsuile  el 

■  le  résultat  d'un  tel  procès  :  qa>n  matière  de  fraude. 

■  tous  les  genres  de  preuve  sont  admEnibleâ,  et  que 
t  si  des  présomptions  efraves,  précises  et  concordan- 
«  tes,  sont  rapportées  établissant  le  fait  allégué,  la  rë- 

<  clamatloQ  des  époul  doit  être  accueillie...  ■  Dans 
l'espèce  dé  cet  arrêt  les  'deux  éponx  agissaient  d'un 
comman  «coM,  landit  qoe,  d«M  la  ooiie,  la  femine 
résistait  k  la  defoaode  Ibmiée  par  son  marf  ;  oiais  i 
notre  sentiment  M  question  de  drcA  est  Ii  même.  La 

rreuvetestbnonfateest-elleidmlsdbleànscoBdliioa? 
a  solution  varie-t-el1é'  suivant  la  qualité  du  d» 
maodeur  ?  Le  concert  ou  le  dissentiment  des  époux 
sera  pesé,  apprécié,  par  les  magistt^is,  d  la  M  ies  as- 
lorise  i  se  dédder  nr  déi  léno^oige»  on  ds  pré* 
somptions. 

Les  raisons  de  douter  que  notis  aroi»  exposées  et 
la  doctrine  de  l*arrM  que  nom  venons  de  dter  k 
doivent  pas  être  écoulées  et  nlvtes.  La  solatlwi  coo- 
traire  adoptée  par  le  présent  arrêt,  et  déjà  conucrée 
par  la  Cour  de  Paris  le  6  Janv.  18^9  (t.  1  1819,  p. 
6&9],  est  préférable.— Le  texte  de  Part.  32&  est  eoofii 
dans  le  sens  de  ce  qui  arrive  le  plus  ordiaaireîânt, 
mats  non  pas  dans  un  sens  exclusif.  La  rédaetloa  de 
l*art.  823,  qui  pose  le  principe,  est  générale  et 
personnelle  ;  elle  indique  &  quelle  condition  la  pmre 
Icstimontale  est  admissible  dans  un  procès  snr  b  G' 
llation  légidmct  de  quelque  manière  que  k  contes- 
taUon  ragage. 
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Et  l'on  ne  murait  trouver  un  eommenee- 
ment  de  preuve  par  écrit  dam  tei  aete$  de 
procédure  signifiés  à  la  requête,  du  nviri  e' 
tendant  à  la  reconnaimnce  de  Venfant  «ommc 
issu  de  ion  mariage.  Cod.  Nap.^  3x4. 

Dans  cet  circo:nttancet,  le  conseil  de  famille 
appelé  à  nommer  un  tuteur  ad  1^  à  tenfant 
mineur  dont  on  demande  àpromer  la  filiation 
légitime,  doit  être  conm^é^  non  aulieu.du 
domiciie  du  mari  demandent,  mai$  au  domi- 
cile de  la  femme  que  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  désigne  comme  étant  sa  mère[i).  Cod. 
Nap.,  406.  (Résol.  par  la  Cour  imp.) 

...^f  le  cmueil  de  famille  est  rég^iirement 
composé  d'amis  :  il  n  est  pas  nécessaire  qu'il 
êoit  composé  des  parents  paternels  et  maternels 
que  Vaction  formée  contre  lui  tend  à  lui  at- 
tribuer (2).C.  Nap.,407.  (Ués.  parla  Cour  imp.) 
Marquais 

C.  DaTIAVDj  PBTlT-BatGNÀT  BT  AUTRES. 

Le  IS  sept.  1843,  on  enfant  du  sexe  mascu- 


-  Sons  doute,  il  j  aura  quelques  difficultés  sur  la  oa* 
ture  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque 
la  demnnde  sera  Turmée  par  les  parents  contre  Teu- 
TanL  La  loi  ne  statue  pas  spécialement  sur  cette  hy- 
poibèM ,  mais  nous  aarom  rccovrs  aot  priDcipei 
géoLoMi  pour  les  trancher. 

On  a  dit  que  la  défiance  manifestée  par  le  iégisla- 
leor    régardd^uii  enfant  qui  veut  s'introduire  dans 
une  Fiimille  deraii  disparaître  lorsque  ce  sont  les 
ùpODX  qui  revcDdiqucol  les  arantages  et  les  charges 
du  la  patÈroité  Intime.  Cela  n'est  pas  exact;  il  n'7 
a  pas  les  mêmes  raisons  de  redouter  la  preure  lesti- 
menialei  mais  U  t  a  autant  de  raison  de  1«  foire.  L'ac- 
tion formée  par  les  parents  est  assurément  aussi  ex- 
traordinaire qop  Faction  derenfant:  il  est  rare  qu'un 
e;ilaal  légitime  soit  d&s  sa  naissance  soustrait  à  la 
tendresse  de  ses  père  et  mÈre  et  inscrit  sous  des  noms 
supposés.  La  loi»  toute  favorable  qu'elle  est  &  la  lé- 
i;iiimiti},  Tcut  avant  tout  la  Térilédans  la  <»>mpoaî- 
lioD  des  familles  et  le  respect  drs  Uens  du  sang  ;  elle 
doit  craindre  que  des  époux  privés  de  descendance 
propre  n'essaient  de  s'en  créer  an  ïoajea  de  li- 
noins  de  complabaocc  ;  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  les  indices  graves  dès  lors  constants  doi- 
«ciil  rassurer  d'avance  sur  lissae  d'une  preuve  ausù 
Incertaine  que  la  preuve  teïtiioonlale.  Il  suOit  de 
lire  les  détails  du  procès  sctuul,  de  méditer  la  contra- 
dictim  que  la  Cammei  la  prétendue  mère,  oppose  k 
la  prétention  de  son  man*  pour  comproidre  avec 
iiuellc  prudence  U  faut  s'avancer  dans  une  voie  aussi 
obscure  et  ausN  étrange  ;  et  ^  les  époux  agissaient  de 
concert,  ce  serait  une  raison  de  plus  de  redouter  une 
fraude  à  la  lui  et  d'user  dccirconspectiou.  C'est  donc, 
suivant  nous,  avec  une  grande  sagesse  que  la  Cour 
suprême  a  proclamé  qutt  les  règles  contenues  dans  le 
ch.  2,  tiu  7,  liv.  1",  CNap.,  et  spécialement  les  dis- 


d'cufaot  légitime. 

k  Tappui  du  pourvoi,  on  a  soutenu  que  les  art. 
823,  824,  appliqués  &  l'espèce,  seraient  dépourvusde 
sens  et  d'ellicacit^  et  qu'eu  observant  a  U  lettre  le 
second  de  ces  articles,  on  trouvendt  le  commence- 
ment de  preuve  littérale  voulu  par  la  loi  duos  les 
écrits  émanés  du  père,  rclatib  au  procès,  c'est-ô-dire 
daui  les  actes  de  procédure  où  il  déclarait  sa  pré- 
tention &  la  paternité  de  Tnit^nt,  qu'ainsi  la  preuve 
tcdimoniale  Mail  certaioemeat  admissible  sans  autre 


lin  a  été  inscrit  sur  les  reiristres  des  naissan- 
ces de  la  commune  de  Hareuil  (Dordogne), 
sotis  le  nom  de  François,  né  de  Marie  Da- 
viaud,  âgée  de  27  ans,  joamatière,  demeurant 
au  village  de  Reparsac^  commune  de  Chassors, 
canton  de  Jamac  (Cbarente)^  et  d'un  père  in- 
connu. —  Le  sieur  Ha rgnais,  prétendant  que 
cet  enfant  était  n.é  de  Marie  Gaadaubert,  son 
épouse,  Ta,  en  1859,  réclamé  comme  son 
nis,  et  a,  à  cet  effet,  présenté  au  juge  de 
paii  dn  canton  de  Jamae  une  requête  par  la- 
quelle it  demandait  qu'il  fût  procédé  à  la  réu- 
nion du  conseil  de  famille,  aun  de  nommer  au 
mineur  Daviaud  un  tuteur  ad  hoc,  diaraé  de 
défendre  &  l'action  qu'il  se  proposait  d'intr<H 
dtiire.  —  Le  2S  mars  1^9,  le  conseil  de  fa- 
mille se  réunit,  et  confia  au  sieur  Besson  les 
fonctions  de  tuteur  ad  hoc. 

Ces  préliminaires  remplis,  le  sieur  Marquais 
assigna,  tant  Marie  Gaudaubert,  sa  femme, 
que  le  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  mineur,  pour 

condition. — En  raisonnant  ainsi,  on  méconnaît  la  na- 
ture du  commencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  une 
garantie  contre  la  fatitilé  avec  laquelle  le  demauiear 
pourrait  appuyer  sa  prétention  de  témoignages  trom* 
peurs  ;  c'est  une  conëraMlieB  anticipée  de  la  sIncérUé 
ei  -de  la  gravité  des  témoignages  1  cette  garantie  et 
cette  confirmation  ne  sauraient  se  trouver  dans  les 
affirmations  écrites  du  demandeur  lui-même.  Ansù 
l'art.  13A7,  C.  Nap.,  nous  enseigne-t-i)  que  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  est  essentielkment  un 
écrit  émané  de  celui  h  qui  on  Poppose.  L'art.  821,  en 
présentant  une  application  de  cette  règle  à  l'bvpo- 
thèsc  la  plu;  IVéquente,  n'a  certes  pas  voulu  la  modifier. 

(1-3)  Lorsque  l'état  d'Un  enfant  mineur  est  con- 
testé, la  composition  dn  conseil  de  bmUle  qui  nom- 
mera le  toteur  chargé  de  défendre  cet  enfknt  est 
très-embarrassante.  Faut-il  procéder  d'après  l'état  ap- 
parent, quoique  contesté,  de  l'enfant?  Fjut-11  an 
contraire  avob  ^ard  &  la  parenté  que  la  demande  a 
pour  but  de  donner  i,  cet  enfant  ?  Faut-Il,  fidsant 
abstraction  et  de  la  filiation  apparente  qne  le  deman- 
deur conteste  et  de  celle  qnll  veut  établir,  comjioser 
le  conseil  avec  des  aro1s?Faut-il  enfin  conficrau  tribu- 
nal le  soin  de  nommer  ce  tuteur  ? — La  Cour  de  Bor* 
deauxa  décidé  avec  raison,  suivant  nous,  que  )a  pré- 
tention et  les  «libations  du  demandeur  ne  ddvent 
aucunement  être  prises  en  considération.— V.  cepen- 
dant Cass.  1&  fév.  1851  Q>rteité).  Elle  a  pensé  en 
outre  que  l'étal,  jasqu'ators  apparent,  de  Penfont 
doit  servir  de  règle  pour  la  réunion  et  la  composi- 
tion du  conseil.  Dans  l'espèjc,  le  conseil  a  été  com- 
posé d'amis,  parce  que,  d'après  cet  état,  l'eafantu'a- 
vait  pas  de  pareidB  connus. 

Celte  dernière  dé(^on  nous  semble  susceptible  de 
critique.  Dès  que  fùtal  de  Teufant  est  contesté,  ne 
vaut-il  pas  mieux  faire  nommer  par  le  tribunal  le  tu- 
teur qui  défendra  l'enthnt  ?  on  ëchippe  ainsi  à  la  dif- 
ficulté de  composer  le  consdl  de  réritables  parents  et 
de  personnes  toutes  dévouées  k  l'intérêt  de  TenfaDt. 
Le  principe  suivi  par  la  Cour  de  Bordeaux  conduit  à 
un  résultat  étrange  dans  l'hypothèse  d'une  demande 
en  désaveu  ;  les  parents  de  celui  qui,  jasque-là,  était 
regardé  comme  le  père  et  qui  désavoue,  doivent  entrer 

Jour  moltiédjns  la  composition  du  conseil  de  famille 
c  l'enfant.  Wesl-ce  pas  inadmissible  P  —La  question 
n*a  été  disculée  par  les  auteur j  qu'en  vue  de  cette 
dernière  hypothèse  (leurs opinions  sont  très- iivei^en- 
tes,  et  la  jurisprudence  ne  présente  pas  pfusd'nuanimi- 
léî  V.  Rép^gén,  Pat.  et5»pp.,  r  Wjifimile.B-  S19. 
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si  un  mari  qui  a  été  dépouillé  de  sou  titre 
de  père  parle  fait  de  I  accoticheroeiit  clan-' 
desUn  de  sa  femme  et  de  l'inscription  frau- 
dideuse  de  l'enhnt  sons  des'  noms  imaginai- 
res, n'est  recevable  à  réclamer  la  paternité 
qu'autant  gnll  a  préalablement  justifle  de  pré- 
somptions suffisantes'  résali^nt  de  faits  a^h 
constants,  on  qu'il  est  pou^  d'un  f»inmen- 
cement  ae  preuve  par  écrit*.  I^'lft  décision 
de  la  Cour  de  Bordeè««-élait  exacte,  il  s'en- 
aUvrait  que.J&légisIftt^^-dwL  lUvienUon  a 
toujours  été'  ae  Tavoriser  la  lésitimité,  aurait 
néanuoias  aecftrdé  an-  nnri-  fSaai  dr  <  bdlM 
pwr  exctanfik  1»  JianiUt]UB.'eifuitiqoi«e 
serait  pas  issu  dn  mariage,  que  poon  rerCDdi- 
quer  celui  qui  serait  le  ^en  et  qu'op  lui  a^- 
rait  enlevé  par  one  suppression  d'état.  L'ac- 
tion en  désaveu  n'est,  en  effet,  soumise  à  àu- 
cune JastHication  préalable,  taudis  que,  d'a- 

ftrès  I  arrêt  aiiaqné,  la  revendication  de  Ten- 
ant ne  serait  admissible  que  dans  les  condi- 
tions des  art.  323  et  3Ci.  11  ^  a  plus  :  le  mari  ne 
jonirait  pas  de  l'entier  bénéfice  de  ces  articles; 
car  la  Cour  de  Bordeaux  n'attribuant  aucun 
effet  à  ses  déclarations  écrites,  le  commence- 
ment de  preuve  par  é(irit  lui  ferall  presque 
lonjouTS  défaut.  Il  suivrait  encore  de  ce  sys"i 
tème  que  le  père  légitime  ser^t  plus  défavo- 
rabl^nent  traité  que  le  père  naturel,  puisque 
celid'ci  a  '  toute  liberté  pour  rëconnaltre  son 
enfant,  et  soutenir  en  justice  la  dncérité  de 
la  reconnaissance  au  cas  où  elle  serait  con- 
testée. Atissi  une  telle  doctrine  n'a  jamais  été 
admise  dans  noire  droit,  et  l'ancienne  juris- 
prudence, loin  de  mettre  des  entraves  à  la 
i^damatiOB  des-  pw»  et  mèro^  aecordati -a»- 
contraire  ^  leurs  d^claratiovsMi^  force  pres^ 
que  décisive  (V.  MerUa^  Ktfuv  V*  UffUimil^, 
sect..â,§.3,  a"  2).— L'«uiiiân,«leaari.'  da3.ei 
324  vient  d^ailltturs  démoaiiter  qu'ils  amt  iii- 
apidicables  à  l'espèce.  En  e&t,  )e  cas  qu'ils 

S revoient  est  o^ut  d'un  enfant  qui,  â  defôut 
e  titre  et  de  posseestoin  il'élat.  est  dans  la  né- 
cessité d'établir  Ini^émç^a  fiHatioti  légitime, 
soit  que  ne  possédant  pas  cet  état,  il  le  ré- 
clame, soit  que  le  DoSsédaut  de  faii^  on  le  lui 
conteste.  Cela  résulte  olairemeu^  de  rai;L  32^ 
qui  n'admet  couuue-coiiuiaegctfneatdé'PKave 
par  écriv  que  l«ii&.fici«6  éi«â|i^4M|»è»«l  mère 
ou  d'une  parUa  ayant  im  intérât^  «wporè  A  'Ce- 
lui de  L'emaut,  ùnirî'4Ud>dft4'MU^,  qoi,  en 
réservant  la;  preuve  cMtraire',  suppose  dans 
ses  termes  que  c'est  l'ettflint  qui,  demandeur 
ou  défendeur,  élève  des  prélenUons  à  telle  fl- 
liation,  et  est  tenu  d'en  iaire  la  prenve.— Or, 
dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  récla- 
mation d'état  intentée  parTenfaul.  Il  ae  s'agit 

{tas  non  plus  de  la  contesLàtton  d'une  £Iiation 
égiUme  uontrenraiilaurait  été  en  possession, 
et  qu'une  personne  iuléressée  à  ce  qu'il  ne 
l'eût  point,  cbercherait  à  lui  enlever.  C'est  im 
père  qui  réclame  son  iUs,  qui  souiieatau'oo  le 
lui  a  soustrait  au  moyen  d'un  aoconotiement 
clandestin  et  d'une  fausse  dédarailon  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  et  qui  demande  ï  prouver 
lui-même  sa  paternité.  Le  cas  n'est  donc  pas 
celui  des  art.  323  et  324.  —  U  D'y  a  pas  non 


fdus  même  r^son  de  décider.  L'interdiction  de 
a  preuve  testimoniale,  %  moins  d'unconuoen- 
cernent  de  preuve  par  écrit  ou  de  dé^ 
constants,  a  été  motivée  par  rimpérieose  né- 
cessité de  protéger  l'Jionneur  et  U  fonuie 
des  familles  contre  les  tentatives  audaciewes 
qui  n'auratevt  pas  mapoué  de  ae  produire  es 
celle  grave  matière»  s'a  a6t  suffi  d'une  sis- 
pie  arUculation  pour  étrea^nîsi  lapreavede 
la  filiation.  II  ue  fallait  rien  nuûu  qa  uie  leHe 
néce5Sité,jpour  écart«r,au  pr^iidic^  de  Ten- 
fant  dont  félat  pe  se  ifouve  pas  léyaleaeM 
élablL  les  '  oiqw^pns  du  drtùl  eonunn  qui 
pennetteot  la  preuve  tftstimnm»|e>.de  tmis  k« 
faits  dont  II  n  a  pas  été  j^oaâMe  de  se  preci- 
rer  une  preuve  écrite.  Mais,  si  ce  n»tUjustiie 
sufQsammenl  la  dispo»t}qD  eiLflepti«naidle  de 
l'art.  323,  il  est  évident  qu'il  ne  s'apfliqM 
point  au  cas  où,  loin  qu'use  faiaillewàse 
défendre  contre  pue  prétention  de  fifialiw» 
c'est  son  cheC,  .au  ,coutrair(^  qui  préleadqae 
cette  filiation  existe.  2>aw  cette  hypothèse, 
inverse  de  la  précédente,. les  iutécéis  qu'os  a 
entendu  protéger  ne  courent,  aucun  risqae:  H 
s'il  y  a  encore  à  craindre  une  braiide  à  la  im, 
il  ne  faut  pas  oublier  %ue.  la  ^uaidioa  élasi 

Î lacée  dans  le  domaine  (b  Ja  justice^  et  oc 

ties 


lépendant  pas  de  la  seule  volÂBié  «a  par- 
ies, rintéret  de  -la  société  est  eatiénBkiat 
sauvegardé.  C'est  ainû  du.reslo  que  l'oBbat 
naturd  qui,  par  un  mène  faoàtde  pnMdjsi, 
n'est  pas  lecevable  à  prower  la  naaieniiié 
sans  un  conunencemeol  de  preuve  pw  éerit, 

Eeut  être  reconnu,  même  malgré  loi,  eud^ 
ors  de  tout  adminîcule  de  preuve,  bien  que 
la  matière  sdt  égalemènl  d'ordre  poUk,  ei 
que  -la  famille  légitime  de  of^i  qui  fut  Ii 
recon  naissance  soit  gravement  intéressée  dus 
cet-acte.—UrÉsidle  donc  des  molili  des  art. 
323  et  324  que  leurs  dîsiMwUioiis/  pumeat 
applicables  à  .celui  qui  prétend  se  ratucher 
une  famille  par  des  uens  filiation  J^ilis^ 
sont  éitangeres  à.  la  i^laiâfltoa  du  fsie  qui 
le  revcndifiue  j^uuue-son  fils.  Ces  aittdttne 
fuis  écartés,  il  ne  reste .  plus  «qe  les  riglea  da 
droit  comflnuji,  d'après  lêstpicAes  la  ^uve  icfr- 
limoaiale  est  de  A^i^  toutes  les  fois  qu'il  est 
impossible  de  se  .procarer  uae  pMBV«  par 
écrU.  .  ■ 

Au  surplus,  continuaiHH^  dans  le  eas  on 
il  CQ  serait  autr«went„les  ait.âi3«t3i4 de- 
vraient tout  au  juuius  cire-  prt*  ^^'^  ^'^^ 
sont.  Or,  l'art.  324  fait  résulter  te  comums- 
cemeui  de  preuve  par  écfit  des  titres  de  fa- 
mille, des  registres  ou  papiers  donesliques 
du  père  ou  de  la  uièrcj  «es  actes  puUici  ou 
même  privés  d'une  partie  es^iagee  daw  ^ 
contestation,  ou  qui  y  aurait  intorétsieHcélaii 
vivante.  Uy  ad'auiaùt  uioiusà  distiognerm 
les  exemples  donnés  étant  limiiaiifi.  cette  (u^ 
position  est  d'une  fippUcation  rigoureuse.  Sa» 
doute,  il  paraîtra  bizaix%  {et  c'est  vo  nouf 
qu'on  peut  faire  valoir  à  l'appui  de  la  IboÇ 
principale  du  pourvoi)  que  le  père  qui  ré- 
clame UD  enfant  comme  sien,  puisse  ae  loat- 
air  i  lui-même  un  commencement  de  pR*^<^ 
par  écrit.  Hais  c'est  une  eonséqueuce  ^arcef 
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Lu  système  consacré  par  YattH  attaqué,  et 
SD  se  ^flcant  sur  son  terrain^  le  pourvoi  est 
tn  «faroit  4e  lui  reprocher  <fe  ravoir  mécomiu. 
91  on  acte  émftné  ^       constitue,  cii  cçUe 
nfttière,  an  eommenceiiiçDt-  de  preuve  par 
Scrit,  quel  qne  soit  radKersaire  de  l'enfant,  ce 
îaractëre  se  retrouve  oécessairérdeni  dans  les 
kct«n  par  lesqnelsil  dé<3arë  formellement  sa 
[katenifté.  Or,  quelle  dëcldràtion  pluà  formelle 
lue  ceHe  contenue' dans  les  actes  judiciaires 
et  extrajùdiciaires  serrant  de' base  ii  l'action 
au-  laqnette  il  réelaOne  l'entant  comme  son  lils? 
La  reçUéte'i»résentée,  dâns  l^'eRpëcë.  an  jiige 
de  pain  de  ë&raw  k  léSct  de  Tait^e' nommer 
par  le  cotfseil  de  fitmitjl^  ân'  tuteur  ad  hoc 
chaT*é  de<)érendre  à  son  actibti,  celle  pré- 
sentée an  président  do  fi'tbtinat  de  Cognac  h 
TelFec  d^re  autorisé  ïi  assiuier  à  brerdélai, 
les  assiipaaAiras  et  l'éasàlgnations,  les  (fîverscs  ' 
coBehieioiis  'prises  détant  lès  detn  ^egrcâ  de 
jvrididtion]:teiw' actes  dans  lesquels  Ip  pater- 
nité dn  sienr  Nvqoalslflail  aflinnée  Ct  récla- 
mée, omstifaiafënt  Mtant  ât  connnencemenijS 
de  praore  par  écrit  «lue  le  mineur  Daviaud 
aenttt  «ecevaMe  à  invoquer,  ^il  lui  plaisait  un 
jonrde  léclamw  fêtât  ce  fils  légifime  du  sieur 
Hsninais,  et  dont- c^i-d',pa^  conséquent,  s'il 
doit  dtm  soaorïs  aiix  arr.       et  324,  est  ën 
droit  égidëiaent  de  ï(;  prévaloir.— Alpsi  Par- 
rêt  attaqué,  aoi'ès  avoir  fàttssément  apçHqué 
ces-  artideB}  les  a  violé:fi  ei>  mébonnaissant 
dans  \b9  drobnstanccs  de  la  ciaiise  Texistence 
d'un  eonmenceniest  de  preuve  par  écrit,  . 

Db  22  iOUT  1861,  anèt  U.  easi.,  «k.  req., 
HM.  UardoineposL  f,  f...  pcé8.,:F«^  raDO., 
de  Pevsaaîopti.av.  fén.  (êoDcl.  eOnk),  ua- 
tbien-^bdet^iti  , .   ...  •     i  - 

«  LA€OCn,'-^AttedduWa'eIècIiap.'^,tii.  7, 
Uv.  1,  Cod.  Na».,  confient  lès  Conditions  et  les 
règles sor  la  liliatioii  dés  enfants  légir^ùes,  et 
qneees  rèjgles  spéciales  sont  applicables,  non- 
seulemeniâi  'l'enfant  qui  Yéelame  un  élai  con- 
train  ^'cèttil  -qile  ^oi  'don'nent  son  acte  de 
n^tsaste  et  lli  posses»oti'd*étul  bonfonâc  à 
cet-actoy  nuàs'au^si  à  to^t  iadiTi^  qui  vou-' 
dndi  reoonndlQ'é  anenfantcommç  étant  issu 
de  sa  femnKi  malgré  leS'  énohciïlions  con- 
traires de  Tacle  de  naissance  de  cet  cnfani; 
qu'en  ^etj'uwo'parellte'âCUoti  éitfiit  une  re- 
cherebo  de  maternité;  doit'  étré  soubiise  aoi 
régies  spéciales  déterminées  i  cet  5^ar^  par 
la  dtspesiUon  de  la  loi  Suséhoncée  ;  —  QuUl 
soit  de  là  que,  anx  termes  de  Tart.  323,  Cod. 
Rap.j  aucnne  prenne  fie  eette  hature  nfe  peut 
être  athnise  quautant  qu'il  existe  un  commen- 
cement de  prenve  par  écrit,  ou  lorsque  les 
nrésompttona  ou  indices'  résultant  dé  baxè  dès 
locieanMaais  sont  assez  graves  pour  détermi- 
ner Faifanissienj  et  qu'tt  apparUent  aux  Jnges 
dn  find  d'amrfeier  sonverslnement'  le  mérite 
des&tls  articulés  î  —  Attendu  que;  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  atlaqwé  dédare  que  les  Mts  arU- 
culés  pur  le  demandeur  ne  constituent  pas  des 
faits  assez  graves  pour  déterminer  l'admission 
de  la  |veove  orale,  et  qn'ane  pareille  déda- 
raiion  échappe  i  la  censore  de  la  Cionr  de  cas- 
ANirti  1862. 


saiion  ;— Attendu  que  les  actes  de  procédure 
si"niCés  à  la  requête  du  demandeur  et  tendant 
à  Ta  reconnaissance  de  l'eoEuit  dont  U  s'agis- 
sait^ ne  peuvent  constituer  lui.coauaeDcemcnt 
de  preuve  jur  écrit;  que  cette  ppéienUon  n'a 
pas  même  été  soulevée  dans  le  cours  de  11a- 
stance  ;  qu'ainsi  elle  est  nouvelle  et  nou  recc- 
vable  ;  —  Ruiittbj  etc. .« 

"TOCLOU^,  M  avril  .18«1. 

suBui  aûmaaAj<KÊMy  oMKMinâKa  no  ntos, 
noitUTt^  Mftnfeu'  cmkjs,  rimnmM  p&n 

OntlBUTKM*  ■   

tà  pdTtU  <£ttiveiU  faire proifioncer  la  nullUé 
d'une  taisie  comervatoire,  pr<}^iau4.e contr.f 
elle  n'est  pak  _lenue  d'attaquer  .(ordonnance 
du  président  du  tribunal  qui  l'a  autorisée^ 
longue  sa  demande  en  nullité  ut  fondée,  non 
point  ^n^q^emeH^  sur  ce  qut  ta  saisie  aurait 
été  autorisée  sans  droit,  mau,  e»  outre ,  sur 
le  mode  illégal  de  texicutwn  oui  amw  été 
donnée  à  Tordonnance  du  président. 

Là  saisie  conservatoire^  permise  enmatUra 
eommerciak  et  dans  les  cas  ttwrgence  par  l'art, 
417,  Cod.  proc.t  ne  sawait  être  autorisée  en 
des  matières  it  dans  des  circonstances  autres 
que  celles  prévues  par  cet  article.  —  Spéciale- 
ment, elle  ne  saurait  être  vaii^lemeiU  prati- 
quée, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  ciriï,  sur  les  objets  d'un  débiteur, 
immobiliers  par  destination,  pour  assurer  u 
paiement  (Tune  dette  civile  (4), 

(«)*La  iiWe  eoBSCT«i»«ffe  a*est  autorisée  par  ta 
loi i(u'«n  m«lièrecoami«Vcia)e,  MVoirt  parl'art.  il7, 
Cod.  proc  «a  du  d'iugeiiGe,  et  p»  l'art.  173, 
CoA.  a»m.t  ca  pas  (leaooH>Bleaicat  U'uik  lettre  de 
cbange»  G«fl.ar(idu>  ta  «ilribuast  au  prâddeat  dn 
tribiuuil  ou  ait  jiiRt,ie  dTOit.de  peruettre  une  s^ie 
consendb^re,  .panent  êf^enmeat  du  président  du 
tribunal  de  cominerce  ou  da  juge  comiaercial,  et 
non  )>as  du  président  ou  du  juge  du  tribunal  cttîl; 
V.  Pardessus,  ï^r-.  comnur^.,  6*  édit.,  L  1*%  n* 
41ÏÎ  Gouji't  et  Merger,  Dieu  de  dr.  comm.,  v 
■  Saisie  eoiitervatoire^  Q->  3.  La  sal^  conservatoire, 
eu  maiièie  tririle,  eotAtoerait  trop  d'iaconvénteats 
>pottr  te  Mid  t  Bhxdiei  OMfonit.  de  proc.y  v*  5ai- 
«js  CTMjcmwtuf ff ,  u*  i.  Il  eat  «r«i  que  Part. 
8SS«  Cad»  prac.»  pamel  de  saiiir  les  «Iftts  du  dé- 
Inieiir  [orain.^Q-verta^'UM  ordonnaDce  do  pr4si« 
.deoL  c|u  iribvmal  civiL  «u  du  jugt  de  [wtx.  Celte  ui- 
'  sie  participe  de  lasaiUe-çxÈcuUonetde  lawfaie^rrfit 
(Biocbe,  r"  Saltie  foraUt,  u*  3);  mais  la  loi  ne  lui 
doQue  pas  1e  nom  de  saisie  couserfatoiie.  On  peut 
eo  dire  autaqt  rclatlTCuient  à  la  sal^gagerie,  &  la 
saiiie-reveadïcatiDn,  etcDansIa  pratique*oo  conrond 
quelquefoB  ces  différentes  saisies  sous  la  déaotniua- 
tion  gânànle  de  Baille  comertatolre,  et  l'on  ne  dési- 
gne pas  loajouTs  d'une  manière  exacte  le  juge  qai 
peut  ordodoer  chacune  d'elles.  C'eut  en  tenant 
compte  de  M*  oU&ralious  qu^l  faut  consulter  les 
arKIs  readw  sur  la  matière.  —  Jugé,  notamment, 
dans  le  aen»d«rairtt<|ue  nous  rapportons,  qne  la 
ssisie  conscnratuie  ne  peut  fitre  pratiquée,  même 
aTec  rautorisatioQ  du  pr&sidenL  du  tribunal,  bon  des 
cas  spécialmeut  déterminés  par  les  art.  &i7  et  823» 
Cod.  proc.,  et  m,  Cod,  comoi.,  par  eiemplci  sur 
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Do  ^  AVBiL  «rrétC.  Toulonse,  3* 
cb.,  MM.  Martin  prés.,  Tottraé  av.  gén.^  bea- 
zeral  el  Fourunierav. 

tt  LA  COU&;— En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  Pauly  Marchand ,  et 
prise  de  ce  que,  pour  arguer  de  nullité  la  sai- 
sie faite  le  7  aoâ^  il  anratt  dû  attaquer  l'or- 
donnanoe  du  préèideul  du  bibusal  :  —  Atten- 
du qu'en  admeltant  que  ce  magistrat,  au  lieu 
de  Aure  un  ^eie  d'adnuaJBMaB  jndicliùre,  en 
ait  fait  un  de  juridiction^  il  n'y  aurait  eu  lieu 
à  former  le  recours  qui  «irait  pu  en  amener 
la  réibnnatlon,  qu'autant  qu'il  se  serait  agi 
(l'obtenir  la  réiractation  de  ce  qui  avut  été 
l'objet  de  sa  décision  ;  mais  que  tout  pourvoi 
éladt  inutile,  si  l'aUaque  était  dirigée  contre 
ce  qui  est  le  fait  de  la  partie,  et  était  fondée 
notamment  sur  la  manière  dont  elle  avait  exé- 
cuté la  permission  donnée  par  le  juge  ;  que 
c'est  ce  mi  se  réalise  dans  la  cause  ;  qu'il  est 
\rai  que  rappelant  a  basé  sa  nullité  sur  le 
motif  qu'une  saisie  conservatoire  ne  pouvait 
pas  être  faite  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  mais 
qu'il  s'est  prévalu  aussi  de  ce  qu'elle  avait  été 
pratiquée  sur  des  immeubles  par  destination; 
qu'ainsi,  quelle  que  |^t  être  la  régularité  de 
1  ordonnance.  Bonnes  aurait  fait  un  acte  nul, 
en  sadûssantdes  objets  immtAiliers  et  dans  la 
forme  usitée  pour  leasaïues^éculions;  qu'en 
statuant  sur  cette  contestation ,  le  tribunal 
s'est  maintenu  dans  les  limites  de  son  droit, 

Êuisque  l'acte  émané  de  son  président  était 
ors  do  débat; 

«Attendu  queU  saisie  estune  bxxàxé  eJitraor- 
dinaire  accordée  au  crémeier,  et  une  rifueur 
extrême  infiigée  aa  débiteur,  puisqu'elle  inves- 
tit  le  premier  d'un  dn^t  à  une  propriété  qui 
n'est  pas  la  sienne  et  prive  le  second  de  la 
disposition  de  sa  chose  ;  que  ce  n'est  pas  arbi- 
trairement qu'elle  peut  être  faite;  que  le  lé- 
gislateur a  déterminé  les  cas  où  il  peut  y  être 
procédé;  qu'ainsi,  sans  parler  de  celle  qui 
porte  sur  les  fonds  de  terre,  il  a  permis  d'ar- 
rêter une  somme  dans  les  maîoa  des  tiers, 
d'atteindre  les  récoltes  avant  leur  séparation 
du  sol,  de  taàm  dea  meubles  du  locataire  va 

Sage  pour  le  locateur,  de  mettre  een  do  dé- 
itenr  sous  la  garde  de  fat  Justice  pourassuror 


In  conitrnctions  élevées  par  le  débiteur  «trr  nu  ter- 
rain dont  II  est  locstah-e  ;  Paris»  i%  Janr.  1895  (1. 1 
185S,  p.  920}.— La  Cour  de.Bordeaut  s  cependant 
décidé,  te  17  mai  1831,  que  la  prohibitloo  de  sai' 
sir-étéCutef  les  ttameuMcspardestiDatioa  ae  s'oppose 
pu  à  ce  qulti  «denl,  de  la  part  du  ere&neler  sur- 
en^risHor  qui  sanilt  ée  ^Imt  nbons  de  eralo- 
dre  que  Pacquénut-  ae  umiAélte  quelque  dttoume- 
meoi,  l'oMet  d'ntie  sahte  consemitDirf.  Mais  !l  est 
brident  qu^alors  H  s'agissait,  nbn  d'âne  saisie  con- 
serratolre  propre meirt  dite,  nuis  d'une  véritable 
s3iâie-exéculton  à  pratiquer  &  titre  de  mesure  cm» 
sorvatotre.  —  V.  austi  ChattVNiUi  sor  Carré,  toU  dê 
ta  proe,,  t.  A,  qucat.  SOtS. 

V.  au  surplus  li^P^  gén.  PaU  fct  Svpp.,  v*  5«f- 
tit  eomnatotre,      8  et  8  Mi. 


l'exécutioa  de  ses  déd^Mis,  de  conserver  par 
revendication  les  objets  dont  le  denuiideai 
prétend  être  propriétaire;  que  dans  «e  £«tle 
mvariatdement  tracé  par  les  Iciles  l^gisbtâb 
pour  les  saisies  autorisées  en  matière  mile,  ne 
rentre  pas  la  saisie  conservatoire;  qoe  le  titre 
sous  lequel  est  écrit  l'art.  4J7,C.proc.,  qui  la 
permet,  et  qm  est  cefaiide  la  procédure  devaat 
les  iribunaiiK  de  commerce,  par  la  ^»éciaBié 
de  ses  dispositions,  prouve  Boffisamineat  que 
les  règles  du  droit  commun  ne  sont  pas  appli- 
cables; que  lorsque  la  célérité  est  un  des  m- 
menis  de  succès  des  opérations  commerciales, 
il  importe  que  les  marchandises  et  les  denrées 
qui  peuvent  être  les  seules  garanties  du  créan- 
cier ne  soient  pas  enlevées  ;  que,  lorsqu*B  sv 
peut  agir  d'un  débiteur  qui,  étranger  au  lieu 
où  ces  c^jets  sont  momentanément  placés,  » 
le  moyen  de  les  faire  disparaître  en  s'eloignani 
lui-même,  il  est  essentiel  que,  par  une  mesnre 
exceptionnelle,  le  gage  pmsse  être  gardé  pour 
celui  qui  peut  ne  pas  avmr  d'autre  ntoyen 
d'assuru- 1  exercice  de  son  droit;  me,  dans 
cette  situation,  le  président  du  tiîbunal  de 
commerce  a  étë  avec  raison  tnvesii  4e  la  fii- 
culté  de  permettre  la  saisie  eonsemurfre  des 
choses  dont  )a  propriété  sera  nltérienKoenl 
réglée;  qu'elle  n'est  point  donnée  au  pru- 
dent du  tribunal  civil;  et  que  la  q>éciau(éde 
l'art.  417  ne  permet  pas  de  tran^rter  le  dtoii 
de  fah*e  ces  actes  de  conservation  en  faveur 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  placés  dans  la  sUoa- 
tion  qui  fait  accorder  cette  faveuf  mx  d^- 
ciantsj— Attendu  que  Bonnes  a  entendu  &ure 
et  a  fait  une  saisie  conservatoire  ;  que  cela  est 
formellement  énoncé  dans  le  proc&-verbal  do 
?  août  1860,  ou  l'huissier  déclare  agir  en  exé- 
cution de  l'art.  417,  Cod.  proc;  que  si  tel  est 
le  caractère  qu'il  lui  a  donné  et      résulte  de 
la  force  des  ciioses,  il  n'appartient  pas  aux 
magistrats  de  la  transfbrmer,  et  que  les  pre- 
miers juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  la 
qualifiant  de  sai^e^wendîcatioii;  qu'il  ne  sot- 
tit  pas,  en  effet,  de  dire  qu'on  acte  aurait  pu 
recevoir  dne  dénomination  pour  en  conclure 
qne  telle  est  sa  nature  ;  qu'en  particdler,  une 
saisie  est  dans  tous  les  temps  ce  qu'elle  a  été 
dans  son  principe;  que  celle  qui  a  été  pr:^- 
qoée  par  Bonnes  en  vertu  de  farl.  417  est 
conservatoire;  qu'il  n'aurait  pu,  d^aiBeors, 
fiiire  une  saisie-revendication  qu'autant  qu'il 
aurait  eu  un  droit  à  la  propriété  des  choses 
saisies;  qn'anx  termes  du  jugement  du  1"^aoAt 
1860,  rendu  par  le  tribunal  de  LaTaur,et  qui 
a  été  confirmé  plus  tard,  U  n'était  point  copro- 
priétaire des  bœufs  et  autres  objets  saias  at- 
tachés à  la  culture;  —  Par  ces  motifs,  Ralsaot 
dri}it  à  l'appel,  ntpmiiB,  etc.  a 


BORDEAUX  n  iofai  IMS. 
CBEMlJt  m  ¥EM,  tOTMEUl,  TMJIT  IHSSiKli, 
INTMVBlfTIOlt. 

Le  tait,  par  un  voyageur  qui  a  prf* 
dftBi  un  conro<  de  cAemAi  de  fer  apfit  létre 
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nuni  d'un  biUet  pour  une  êtation  vot'rîn^^  de 
^ntinuer  son  voyage  au  delà  de  cette  ttation 
et  de  se  procurer  mtuite  à  Tune  des  dernières 
ttations  un  nouveau  bitlet  qu^U  $e  propose  de 
préienter  à  la  gare  ^arrivée  comme  s  il  n'a- 
vait aeeompU  que  cette  partie  du  trajet^  a  bien 
le  earaetire  d'une  manceuvre  [raaduleuse  ayunt 
pour  objet  de  frustrer  la  compagnie  d'une  par- 
tie du  prix  qui  lui  est  dû,  mais,  à  défaut  de 
remise  par  la  compagnie  de  Vune  des  valeurs 
tpécifiées  dans  fart.  403,  Cod.  pén.,  ne  saurait 
constituer  le  délit  d'escroquerie. 

Ce  fait  constitue  scult-ment  la  contravention 
prévue  part  art.  21  de  la  loi  liuiSjuill.  1843, 
et  par  Vart.  iO  de  rord.  du  13  nov.  iSlCj  qui 
punissent  le  fait  d'occuper  une  place  dans  les 
roitures  d'un  ehtmin  de  fer,  sans  être  muni  de 
billets  (11. 

Et  la  compagnie  de  eA«i»i'n  de  fer  contre  /a- 
guette  la  fraude  a  été  tentée  est  recevable  à  in- 
tervenir, comme  partie  civile,  sur  les  poursui- 
tes exercées  par  le  ministère  publie,  alors  même 
que  le  prévenu  aurait,  à  l'arrivée,  offert  de 
payer  rintégralîté  du  prix  de  sa  phice,  en 
alléguant  avoir  perdu  le  billet  par  lui  pris  au 
départ. 

D...  BT  L...  C.  Canrm  db  pkr  v'OfafiAifs. 


^tierie,  appliaue  à  ses  auteurs  les  peines  de 
ari.  -400,  Cû3.  pén.     Ce  jugement  eat  unsi 
coDÇu  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'infurmalion  et 
des  débats  qu'au  mots  de  févriei*  derflier^ 
D...  et  K...  se  trouvant  eoseiiible  à  Paris, 
d'oà  ils  se  propusaient  de  veair  à  Bardeaux, 
concertèrent  de  raire  la  plue  grande  partie 
du  trajet  auL  dépcos  de  la  compagnie  du 
cbcmiu  de  fer  d'Orléans;  —  Que ,  daits  ce 
bat,  sachant  que  les  voyageurs  du  train-poste 
ne  soul  pu,  dans  l'usage,  assi^eitis  sur  ceUe 
ligne  au  coutr6Ie  de  radimnislraiion,  ils  par- 
tirent, le  12  au  soir^  de  la  ^re  du  Jardin  des 
plantes  munis  de  bUIcis  de  1'^  classe  à  desti- 
nation d'Etainpes,  avec  la  résolution  de  cvnti- 
nuer  graUiUement  leur  parcours  jusqu'à  Chà- 
laîs»  ce  qu'ils  firent  cffeetivement;  que  pour 
assurer  la  réalisaiion  de  ce  projet  D...,  avant 
de  quitter  Paris,  avait  écrit  au  sieur  ]UL.,>son 
ei^loyé  à  Bordeaux,  pour  le  prier  de  se  trou- 
ver le  13  à  six  heures  du  malin  à  Ctiilats,  d'y 
prendre  trois  lÀllets  pour  la  gare  âaiutrJean, 
et  de  monter  avec  lui  dans  le  traîu  où  il  de- 
vait se  trouver  avecL...;  —  Attendu  que  «ette 
combinaison,  si  elle  fut  restée  secrète,  aurait 
eu  pour  résultat  de  faire  bénéilcier  ses  auteurs 
du  yrix  de  leurs  places  d'Elampes  à  Cbâbis, 
puisqu'en  arrivant  ^  leur  destination,  ils  au- 
raient exIùM  les  billet»  phs  pour  eux  à  cette 
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dernière  station,  et  dont  la  possession  eût  jus- 
tiGé  leur  présence  dans  un  wagon  de  1""  classe, 
mais  que  M...  ayant  donné  à  un  tiers,  dans  nn 
lieu  public,  lecture  de  la  lettre  qu'il  ava^reçue, 
radniinistration  du  chemin  de  fer,infwmée  de 
celle  supercbcrie ,  s'empressa  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  ta  déjouer;  —  Qu'a 
cet  effet  le  sieur  Legrand,  l'un  de  ses  agents, 
envoyé  &  Angoulême,  se  présenta  inopiné- 
ment dans  le  wagon  occupé  par  D.-.  et  L,., 
pour  y  exercer  par  exception  le  contrôle,  cl 
que  ceux-ci,  invités  h  lui  montrer  leurs  billets 
ne  purent  le  lui  produire,  et  se  bornèrent  à 
répondre  qn'ils  les  avaient  perdus  ;  qu'ï  l'ar- 
rivée tlu  train  k  Ciiâlats, les  employés,  auxquels 
des  instructions  avaient  été  adressées,  cons- 
tatèrent que  M...  après  avoir  pris  an  bureau 
trois  coupons  de  1"  pour  Bordeaux,  pénétra 
dans  le  compartiment  où  les  deux  autres  pré- 
venns  étaient  instaHcs  et  partit  avec  eux;  qu'il 
fut  établi  en  môme  temps  qne  nul  voyageur 
autre  qne  lui  ne  quitta  a  cette  même  heure 
cette  stafion  pour  se  diriger  vei-s  la  gare 
Saint-Jean  ;  —  Attendu  que  D...  et  h...,  com- 
prenant que  le  contrôle  exercé  à  Angoulcîme 
avait  amené  ta  découverte  de  la  Trande,  modi- 
fièrent leur  plan  originaire  et,  sans  faire  usage 
des  billels  pris  pour  eux  à  Cliâlaiç  et  qni  leur 
devenaient  inutiles,  firent  offre  à  leur  arrivée 
de  payer  le  prix  de  leurs  places  de  Paris  à  Ilor- 
deaux"i—  Attendu  que  ces  faits,  déniés  par  les 
prévenus  au  cours  de  l'information ,  ni:iis 
avoués  à  l'audience,  présentent  les  caractères, 
sinon  d'une  escroquerie  consommée,  tout  au 
moins  d'ane  tenlative  d'escroquerie,  mani- 
festée par  nn  commencemenl  d'exécution,  et 
qui  n  a  manqné  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  8e  la  volonté  de 
leurs  auteurs  :  que  la  précaution  prise  par  eux 
de  se  munir  de  billets  à  destination  d'Etampes 
et  les  instructions  envovées  k  M...  et  stricte- 
ment cxécutées'par  ccluï-ci,  constituent  par 
leur  combinaison  une  manœn^Te  frauduleuse, 
tendant  à  fiûre  naitre  Tespoir  d'un  événement 
cbimériqne,  et  ayant  abouti  momentanément 
à  leur  assurer  le  voyage  gratuit  jusqu'à  la  sta- 
tion de  Cbàlais;  qu'ainsi,  l'acte  relevé  à  leur 
cbarge  par  la  prévention  offre  tous  les  élé- 
ments on  délit  prévH  et  puni  par  les  art.  ÎOîi, 
2  et  3,  Cod.  péo.;  —  Attendu,  en  ce  qoi  coiï- 
cerne  H...,  que  si  sa  participation  aux  f^îts 
ci-dessus  spéciÛés  est  incontestable*  il  a'asA 
pas  suffisamment  établi  qu'il  ait  connu  le  pro- 
jet des  prévenus  et  le  but  coupable  qu'ils 
voulaient  atteindre;  que  sans  doute  son  allt- 
lude  et  ses  réticences  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction ont  pu  à  bon  droit  le  faire  suspecter 
de  complicité  ;  maïs  qu^I  n'en  résulte  pas  né- 
cessairement qu'il  ait  eu  nnlention  de  s'asso- 
cier la  perpétration  d'un  délit;  qu'il  y  a  lieu 
en  conséquence  de  le  relever  de  la  plainte; 
—  Attendu  qu'A  existe  dans  la  cause  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  des  deux  au- 
tres prévenus;  qu'il  convient  toutefois  de  faire 
une  part  plus  grande  de  responsabilité  ii  D..., 
;oi  parait  avoir  été  fagent  principal  de  la 
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«  Attendu  que  rinlerrention  de  la  oompa- 
uiiie  do  chemin  de  fer  est  ratière  ;  qu'an 
fond,  lofait  accoaplt  par  I«s  prévenas^dont 
la  cnlrabilité  est  reconnue-,  lui  a  causé  un 
nréjndice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  maû 
que  rmdnnirité  qu'il  conTient  de  hii.  allouer 
ne  peot  excéder  la  somme  4e  111  fr.  IOomOw, 
h  laqtf^le  se  réduit  le  dommage  éprouvé  ; 
qu'au  s«rplDS,ki  peine  prononcée  coastituera 
une  répression  suffisante  et  qu'il  a'-esl  pas  né- 
cessaire de  l'aggraver  en  ordonuanl  la  publi- 
cité dw  présent  jugemeul;^  Par  ces  motirs, 
relate  M...  des  fins  dé  la  plainte  sans  dépens; 
déclare  Henry-Josepb  D...  H  Jean-Pierre 
Edouard  Li..  coupables  d'avoir,  au  mois  de 
février  dernier,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fër 
de  Paris  h  Bordeaux,  â>  raide  de  manœuvres 
fraudrieases  tendant  i  faire  naitre  Tespoir 
d'un  événement  chimérique,  obtenu,  du  moiDS 
momentanément,  de  la  coônaffnie  d'Orléans 
le  passage  gratuit  d'Btampes  a  Gbfllaisy  et  d'a- 
voir tinst  tenté  d'cscroqu»  une  partie  de  la 
fortmie  d'antnii;  en  réparation  de  quoi  les 
condamne  :  D...>  ^  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, L...,  ii  un  m(Hsde  la  même  peine;  re- 
(Hiit  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orieans 
partie  intervenante  éam  la  caose,  et  faisant 
droit  de  sel  conclusions,  condamne  solidaire- 
ment et  par  corps  les  deox  prévenns  sus-dé- 
uommés,  à  lui  payer  une  somme  de  111  fr.  tO 
cent,  à  titre  de  restitution  ;  la  déclare  oui  fon- 
dée^dans  le  surplus  de  sa  demaade>elc.  » 

Appel  par  les  sieurs  D...  elL... 

2?  ram  186X,. arrêt  G'.  Bordeaiis,  4"  ch., 
MH.  Tbibaud  prés.,  Lulé-Def^ardUis  et.  Gîraud 

av. 

tt  LA  COUR;  Atiendo  qu'il  réculte  des 
termes  précis  de  l'aru  405 ,  Cod.  pén.,  que  le 
délit  de  tentative  d'.escroquerie  ne  peut  exister 
qu'autant  que  l'on  trouve  dans  lés  faits  de  la 
cunel^  trois  conditions  suivantes  .:  1*^  l'em- 
ploi de  manœuvres  frauduleuses;  ^  que  ces 
manœuvres  aient  inspiré  à  ceux  envers  les- 
quels elles  onl  été  employées  l'espérance  ou 
la  crainte  d'un  çuCcèSj  dun  accident,  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique;  ÎP"  enfin 
qu'î  l'aide  de  ces  manœuvres,  le  coupable  se 
suit  fait  remettre  des  fonds,  des  meubles,  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  ou  décharges;  —  Attendu  que  le 
fait  par  D...  et  L...  d^ayoïr  pris  à  la  garé  de 
paris  des  billets  pour  Ëtàmpcs,  après  s'être  as- 
suré le  moyen,  de  se  procurer  à  Châlais  deux 
autres  billets  àûn  de  les  présenter  à  Bordeaux 
comme  s'ils  n'avaient  parcouru  que  le  trajet 
qui  sépre  ces  deux  staUons,  et  pour  frustrer 
ainsi  I  administration  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans du  prix  de  leur  voyage  depuis  Etampes 
jusqu'à  Chàlaïs ,  a  tous  les  caractères  d'une 
manœuvre  éminemment  frauduleuse  ;  —  At- 
tendu qu'en  délivrant  à  D...  et  ïi  L...,^Paris, 
les  billets  pour  Eiampes,  et  à  Chîlais  pour  Bor- 
deaux, l'administration  a  dû  nécessairement 
croire  que  les  deux  voyageurs  acquittaient  la  to* 
lalité  du  prix  de  leur  voyage;  que  cette  croyance 
était  poiutant  chimérique,  puisque,  si  les  pré* 


venua  avalent  pu  accomplir  emîèrauBlliiB- 
percherie  qu'ils  avaient  inu^née,  ils  unicu 
frustré  la  compagnie  de  la  sounae  <^i  ki  r- 
venait  pour  le  parcours  d'Etampesi  Chilù  ;- 
Attendu,  toutefois,  que  la  irwsièine  eoiÂiu  ' 
indispensable  poarj^racl|risa-  b  teaUtïK 
d'e^roqjierie  ne  s^  Tenrântrt  p^  daQ&  b 
cause;  qu'en  effel^  ôn  n'a  pasétabfi^ntiiuckti 
prévenus,  qu'à  l'aide  de  Buoceuvres  frudri» 
ses  ils  se  soieitt  fait  remettre  pac  h  coom- 
gnie  aucun  des- objets  spécifiés  en  l'art,  ns. 
Cad.  pén .  ;  que  la  sevle^chose  qiù  leur  lii  éK 
délivrée  ce  s:)nt  les  billets  dont  ils  ont  piiV 
prix;  qu'ils  n'ont  en  outre  obtenu  nifoiMJsBi 
valeurs,  ni  obligations,  ni  quittances, ni df- 
char^es  ; — Attendu  que,  si  la  supcrcberie  km 
ils  avaient  osé  se  fut  accomphe,îls  aorùrii 
frustré  la  compagnie  de  la  rétribtttiofl  qri  \i. 
était  due  pour  le  voyage  d'Eiampes  ï  CuUs, 
mais  sans  que  celles:!  eût  donne  ou  Sfréiu 
prévenus  des  quittances  ou  déchai^s  M  ter 
eût  remis  rien  qui  pût  les  mettre  à  T^ri 
d'une  répétition  dans  le  cas  ob  cite  aunil dé- 
couvert leur  fraude  condamnable  ;  —  QdI  k 
serait  pas  exact  de  dire  que  la  délivraoct  les 
billets  à  la  station  de  Châlais  avait  fmtSH 
de  libérer  les  prévenus  du  prix  du  paroom 
d'Etampes  k  Chalais,  et  qu'ils  étaient  linsiaN 
quittance  de  ce  prix;  que  la  détivnnce  Je 
billets  à  Châtais,  rapprochée  de  la  délivriDR 
des  billets  d'Eumpes,  constitue,  ainsi 
vient  de  le  dire,  des  manœuvres  rraudnlràes, 
et  que  ce  fait  lie  peut  tont  à  fa  fois  wrëiiV 
doul))e  caractère  de  manienvre  et  de  kw 
de  valeur  matérielle  dont  parle  l'art. 
Attendu  qu'en  l'absence  d'une  des  cqhwk 
constitutives  du  délit  d'escroquerie,  te  inb*' 
nal  n'aurait  pas  dû  appliquer  'aox  prevenski 
pénalités  édictées  par  le  Code  pénal; 

<  Maissttendo  que  le  faiid'occupernneiilKc 
dans  les  voitures  du  (^emïn  de  fer  sut  ^ 
muni  de  billet  est  nne  contravention  poneF 
la  IbidttlS  juill.  art.  SI,  elpuruntw- 
nance  du  lUnov.  1846,  art.  10  AuenéiVÎ' 
est  constant  qucif ..  et  L...  onl  voyag^'JfP* 
Etampes  jusqu'à  Cbâius  sans  élré  nintis  « 
billets;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  appli«ii« 
des  dispositions  de  la  loi  et  du  règlaneoi  se- 
énonces;— Attendu  que  les  prévenns  onl»- 
freint  par  leur  conduite  toutes  les  kiîs 
délicatesse  et  de  la  probité;  qu'ils  se  sMi 
fl-auduleusement  soustraits  i  l'oblIpiÎM* 

Sayer  à  la  compagnie  ce  qu'elle  avait  le 
'exiger  d'eux,  et  que  L...  et  D...  ont  ^  * 
concert  dans  ce  but  coupable;  qn^I  7*  J 
de  leur  appliquer  une  amende  propcMHoo»** 
&  la  contravention  qu'ils  onl  connniMj' 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  i  l'appel  Inteii* 
par  les  prévenus  du  jugement  du  iribaiwi*' 
reciionnel  de  Bordeaux,  du  îl  mal  «wj 
bSciAfts  que  les  faits  imputés  aox  préTen»  " 
constituent  pas  une  tentative  d'escroqn*'*' 
mais  one  contravention  à  la  loi  du  15  JW; 
iBtë  et  ^  l'ordonnance  du  K  oov.  im^_ 
les  chemins  de  fer;  en  conséquence,  i«w 
uiB  de  la  condamnation  contre 
cée,  et  statuant  à  nouveau,  les  conww*  ^ 
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cnn  solidairemenl  h  500  tt.  d'amende;  et 
attendu  le  préjodlce  qa'a  souffert  ladite  coni'- 
pagnîe  par  le  hit  de  D...  et  de  L...,  les  con- 
DÂMitBj  par  la  loi  solidaire,  à  hii  payer  la  somme 
de  ils  fr.  à  litre  de  restituUon,  etc.  » 


CASSATIOIT  (caiH.)  IS  fanvier  1M9. 
EXeCOTtOH  DES  JtffiBVBnTS  CKHIUSU,  COBTfi- 

■rmcs,  CASSATION  (chm.),  cour  db  rkntoi, 

TRIBtntAL  DB  PlSBlfiRR  IKSTANCEj  DOnAOBS- 
INTtStTS  A  DOinVER  PAR  ÏTAT. 

La  eonnaiisance  du  contentieux  tur  l'exécu- 
tion de$  condamnation*  correctionneUe$  appar- 
tient à  la  juridiction  de  qui  elles  émanent. 
—  l'art.  472,  Cod.  proc.  or.,  spécial  aux 
matières  civiles^  ne  peut  être  étendu  attx  juri- 
dictions  correeiionnellei  (1). 

Ainsi,  le  tribunal  correctionnel  qui  a  con- 
damné le  prévenu,  par  un  jugement  confirmé 
iur  l'appel,  à  des  dommages-intérêts  à  four- 
nir par  état,  demeure,  après  la  cauation  de 
C  arrêt  eonfirmatif  à  raison  uniquement  (Tune 
irrégtdarité  de  la  proeidwre  d'appel,  seul  com- 
pétent, à  texclution  de  la  Cour  de  renvoi, 
pour  iteOuer  fur  la  fixation  des  dommages-in- 
térêts i  la  cassation  et  le  renvoi  ayant ,  en 
pareil  cas,  simplement  remis  les  partie$  en 
fétat  où  eUes  étaient  avant  l'airét  annulé  et 
n'ayant  touché  en  rien  au  jugement  de  pre- 
mière inetanee,  Cod.  inst.  cnm.,  '^7. 

I^ouiH  C.  Voisin. 

1)0  18  JANTiER  1863,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
criin.,  HM.  Vûsse  près.,  Legagnenr  rapp., 
Ouyho  av.  gén..  Rendu  ei  Gi&oi  av. 

<tLA  COURj— Vularequêteen  réglemeDlde 
jages  par  laquelle  Drouin  demande  son  renvoi 
devant  la  Cour  impériale  de  Rouen,  chambre 
correctionnelle  ;  vu  la  réponse  de  Voisin , 
qui  conclut  au  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  pur  application  de  l'art.  472,  Cod. 
pcoc.  civ.,  et  de  la  règle  des  deox  degrés  de 
juri^cUonj  vu  les  assignations  données  en 
cnnséqaence  par  les  deux  parties  ;  —  Attendu 
que  la  connaissance  du  contentieux  sur  l'exé- 
cution des  condamnations  coireclionneUes 
appartient  à  la  juridiction  de  qui  elle^s  éma- 
nentî— Que  l'arU  473,  Cod.  proc.  civ.,  spé- 
cial anx  matières  civiles,  a  été  dicté  par  des 
oonridérations  pju-licuUères  aux  juridictions 
civiles  et  à  la  nature  des  affaires  qui  en  res- 
sortent,  et  que  cet  article  etTart.  473  peuvent 
d'autant  moins  être  étendus  anx  juridictions 
correctionnelles,  qu'en  ce  qui  concerne  l'art. 
473  les  conditions  d'évocation  posées  par  lui 
diffèrent  de  la  règle  éublie  par  l'art.  213, 
Cod.  inst.  crim.  ;  —Maïs  attendu  que,  devant 
le  tribunal  correcUonnel  de  la  Seine,  Voisin 
avait  conclu  h  ce  que  Drotiin  fût  condamné 
envers  lui  à  25,000  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  délit     contrefaçon  ;  que,  par  le  jnge- 


(i)  V.  eoHf,,  Cas».  9  juUI.  18&9  (ISOl,  p.  17).— 
V.  tonlebia,  ea  note  toji  «iarrîli  le»  obKTTaUons 
de  H.  LabU. 


ment  da  13  arr.  ItttO,  le  tribonal  a  condamné 
I>roaïn  k  200  fr.  d'amende  et  aux  donraiage»- 
intéréts  envers  Yoisia,  à  donner  pa» étal;  — 
Qu'en  s'abstenant  aiasi  de  fixer,  t^uant  i  pré- 
sent, le  montant  des  dommagefr-intéréts^  et 
en  disant  qu'ils  seraient  donnés  par  état,  le 
tribunal  s'est  impBciCement  réservé  de  statuer, 
après  plus  ample  infirmé,  sur  ce  chef  des 
conclasions  de  Voisbi;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement a  été  conftraé  par  la  Cour  impériale 
de  Paris,  cbatnbreeorreettonnelle  ;— Que,  sur 
te  pNDnrvoi  de  Drouin,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Parts  a  été  cassé  par  le  seal  motif  que  Fa- 
bre,  tierce  partie^  avait,  à  tort,  été  reçu 
intervenant  ao  procès  (2),*  ~  Que  la  cas- 
saUon  de  l'arrêt  et  le  renvoi  devant  la  Cour 
impériale  de  Rouen  avaient  simplement  remis 
les  parties  ea  l'état  oi  elles  éiment  avant  l'ar- 
rêt annnlé,  et  n'avi^t  tonehé  en  rien  au  ja- 

Îfemeatde  première  instance  ;  —  Attendu  que 
a  Cour  impériale  de  Rooen,  chambre  correc- 
tionnelle, après  avoir  écarté  l'intervention  de 
Fabre,  a  maintenn  purement  et  simi^ement  le 
jogement  entre  Voisin  et  Drouin  ;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits,  il  n'y  a  pas  seu- 
lement une  question  d'eiécation  d'arrêt,  mais 
snntontun  chefdeeonclHsiona  encore  pendant 
devant  les  premiers  joges,  sur  lequâ  il  n'a 
pas  été  stainé,  et  qne  le  tribonal  s'est  réservé 

Ïtar  une  disposition  conOrmé.e  en  appel,  comme 
e  surplus  du  jugement;  —  Vu  les  art.  S25 
et  s.,  Cod.  inst.  crim.  ;— Rêvant  de  juges, 
sans  s'arrêter  bi  avoir  émrd  k  la  citation  no- 
ti0éei^  Voisin  à  la  requête  de  Drouin,  le  30 
août  1861,  laquelle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  Mbunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  Initième  cteirire,  etc.  » 


(CASSATION  (CIV.)  7  itvril  18«a. 

SAISIE  inOklLItttR,  VATL,  PR:KN80R,  CtnfSTItC- 
TIONS,  DROrr  AtT  BAIL. 

Sij  en  prineipej  les  contlructions  élevées 
par  un  tiers  suru  terrain  d'autrui  sont  répu- 
tées appartenir  au  propriétaire  du  terrain^ 
cette  présomption  n'est  point  a6>o/ue,  mate  cède 
à  la  preuve  ci/ntraire  ;  e»  sorte  que,  s'il  est 
démontré  par  U$  conventions  intervenues  entre 
les  parties  que  le  maitre  du  sol  a  entendu 
renoncer  au  bénéfice  du  droit  d'accession  sur 
ces  constructions,  U  tiers  quilesa  élevées  avec 
ses,  matériau^  en  re^le  lui-même  propriétaire 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur  démolition  [Z). 
,  Cod.  Nàp.,  54li,  531,  533  et  555. 

Spécialement  ,  les  constructions  élevées 
par  un  preneur  sur  le  terrain  qui  lui  a  été 
donné  à  bail  doivent  être  eonsiaérées  comme 
étant  sa  propriété,  et  non  celle  du  bailleur, 
alors  qu'il  a  été  contenu  entre  tes  parties  que 
ces  constructions  resteraient,  pendant  la  durée 
du  bail,  affectées  au  paiement  des  loyers,  et 
qu'à  ton  expiration  elles  seraient  enlevées  par 


(f)  V.  Ca».  25  Kr.  1880  (1861,  p.  »1}. 

(8)  C*«it  une  questloa  controversée  qoe  «Ue  de 
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le  preneur,  qui  êerait  tetm  ée  déblayer  et  ni- 
veler le  terrain.  —  Par  suiie,  let  conatruetiom 
dont  il  s'agit  peuvent  être  Cobjet  d'une  taiiie 
immobilière  de  la  part  de*  cr^oftci'tfr*  du  pre- 
neur. Cod.  Nap.,  2204. 

JSt  cette  latiie  comprend,  par  une  consé- 
quence néceuavrCf  le  droit  au  bail  du  terrain 
sur  lequd  les  conetruetiont  oni  été  életiet, 

MftWBD  C.  SOCTV. 

Le  sieur  Hénard  s'est  pourva  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Roneo  du  20  aoùi 
i859  que  nous  avons  rapporté,  avec  les  Taits  de 
la  cause,  au  vol.  de  1860,  p.  585.  Ce  pourvoi  était 
fondé  eur  troU  moyens,  dent  le  presûer,  ne 
donnant  lieu  qu'à  «ne  vérification  oe  fait,  n'est 
pas  il  relever,  et  donites  denx  deniers  ont  été 
ainsi  fomudés  : 

3<  Moveu.  Viobtion  des  art.  £^1,  S^, 
555, 1709,  i719  et  2204,  Cod.  Nap.,  et  Causse 
application  de  l'art.  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  immeu- 
bles Buflceplibles  d'être  saisis  dans  la  forme  et 
suivant  les  règles  réservées  k  celle  nature  de 
luenfl,  sinon  les  b&timcnts  eux^némes  élevés 
par  un  locataire  sur  Le  terrais  ^ui  lui  a  été 
donné  it  bail,  du  moins  les  droits  pouvant 
appartenir  an  locataire  sur  ces  bâtiments. — 
Pour  savoir  es  quelleforme  les  créanciers  d'un 
locataire  peuvent  saisir  les  constructions  éle- 
vées par  celui-ci  sur  le  terrain  loué,  a-t-on 
dit,  il  faut  tout  d'abord  se  demander  quelle  est 
la  nature  du  droit  du  locataire  sur  ces  cos- 
structioos.  C'est  en  vain  en  effet  qu'il  serait 
admis  que  les  constructions  sont  immobiliè^ 
res,  si  le  iMMidre^i  les  ft  édifiées  n'a,  par 
rapport  k  elles^  qu'nn  droit  mobilier.  Or,  le  de- 
mandeur oe  conteste  pas  que  les  b&iiments 
([u'il  a  construits  sur  le  terrain  qui  lui  avait 
été  loué,  n'eussent  le  caractère  d  immeubles, 
mais  bien  qu'il  edt  sor  ces  bitiments  un  droit 
immobilier.  D'après  l'art.  555,  Cod.  Nap., 
celui  qui  fait  des  constructions  sur  le  fonds 
d'autrui  n'a  qu'un  droit  purement  mobilier, 
dont  l'objet  consiste  soit  en  ane  somme  d'ar- 
gent, soit  en  des  matériaux  en  nature.  Quant 
à  la  propriété  des  consmictions  eUes-mémes, 
elle  appartient  par  voie  d'accession  au  maître 
du  sol.  Les  auteurs  enseignent,  en  eflel^  qu'il 


savoir  ri  les  eoiuirnctlcns  flnêei  par  tm  kicitBire 
for  k  terrain  (|at  M  a  «te  douiéèMIpeneBt  être 
robjet  d'une  uMe  inuBobill&ie  io  la  pirt  de  «a 
crêxDdmi  V.,  à  cel  égavd,  la  n«te  de  H.  Rsdite, 
BOUS  Rouen,  30  aoftt  1859  (18Q0,  p.  585)  ;  c*e$t 
l'arrël  attaqué.  M.  RotUère  k  prononce  d«ts  ie  sens 
de  la  ntgative»  en  k  fondant,  d'une  part,  m  ce 
que  le  droit  du  locataire  n'est  pas  susceptible  d'by- 
polbèque,  et,  d*autre  part,  sur  ce  qae  racxessoire 
suit  le  sort  du  prindpaU  —  Quant  à  la  Cour  de 
cassation,  elle  fait  dépendre  la  soluiion  de  celle 
question  du  point  de  savoir  si  c'^est  aa  propriétaire 
ou  au  locataire  qu'appartlenneni  les  conslmctions 
Élevées  par  ce  dernier  sur  le  lerraîn  loué;  V.  Cass. 
U  fév.  i8A9  (t.  1  i6à9,  p.  252),  eti'arrâl  que  uous 
rapportons,  —y,  Bép.  gén,  PaU,  V  Saisie  immobi- 
lière, n*  <Nw 


ne  suffirait  pas  à  nn  tiers  de  prooT» 
fait,  ^  ses  propres  frais, sur  le  terrain  f»M 
des  constructions,  |}lantations  ou  ulns  «- 
vrages,  pour  s'en  faire  déclarer  propt^tnc-, 
que  tout  ce  qui  résulterait  de  cette  ftmt, 
serait  qu'A  y  aurait  lieu  à  nu  règlemml  fus 
demnité  entre  ce  tiers  et  le  propriélÙK  à 
sol,  et  que,  nom  t^e  eeliri-d  se  trouvit  dédn 
de  la  |>ropriété  des  ouvrages  dont  il  ^içi,  l 
faudrait  que  le  tiers  constructeur  démo&tA 
qu'il  a  acquis  cette  propiiété  par  titre  on  p» 
prescription  (T.  notamment,  If  .  Demoloflae, 
t.  3,  n.  G54).  Ces  principes  sont  du  reste  »■ 
pficables  an  locsAaire  qui  a  eominntnr  b 
fonds  du  bameor,  et  qu'on  cbereber^  Ma 
vainement  è  assinôler  a  rosofmitîer,  qi!  m 
peut  ni  démolir  tes  constmciions  élevw  pv 
lui,  pour  en  reprendre  les  matériaai,  niréd»- 
mer  aucune  indemnité  an  nu  pnpriAaire  à 
sol  {V.  en  e(ret,Cass.  1"  juBI.  1851  fl.  îiSSt 
p.  609]).  Ainsi  donc,  dans  l'espèce,  kàt- 
mandeur  n'avait  sur  les  bitiments  parM  m- 
struits  qu'an  droit  de  jooissaace  loo^, 
comme  sur  le  sol  lui-même,  èn  arieadant  fse 
ce  drmt,  d'une  nature  ra(H>iUère,nt  place,  bn 
de  l'expiration  du  bail,  à  nn  autre  drsit  ip- 
lement  mobilier  et  dont  I'ob}et  dépend  A 
l'accord  qui  interviendrait  à  celte  époque  » 
tre  les  parties.  Cependant  l'arrêt  attaqué* 
tribue  au  demandeur  sur  ces  b&iimeiits  n 
droit  de  propriété  dont  il  trouve  le  fondeoRM 
dans  la  loi  romaine,  qoi  reconnaissait  an  >• 
perficiaire  le  domaine  utile,  même  coauck 
propriétaire,  auquel  n'appartenait  queledh 
maine  direct,  et  il  considère  comme  iinttd 
du  droit  de  sup<»'ficie  et  par  snite  da  énmiu 
utile  tout  locataire  qui  a  construit  sur  te  sit 
lové  ;  HUd»  c'est  Ib  qim  «nive  erreur.  Le  iM 
de  superficie  ne  peut  résumer  d'un  bail  qu  ê- 
tant que  ce  bai)  est,  ^non  perpétuel,  u  oû^ 
de  longue  durée  (L,  4,  §  3,  D.  d«  Sitperf.].  l» 
circonstance  que,  dans  Vesphce,  Il  s'^esni 
d'un  1^  d'une  eiUréme  brièveté,  aonot  dwc 
dû  snfllre  pour  empêcher  toute  ai^icaâei  ^ 
droit  de  superfieie.  6ne  aairecirconsiunqv 
aurait  paiement  I^re  écarter  celle  sf^ 
cation,  c'est  que,  tandis  que  le  propriétmt 
d'un  fonds  grevé  do  droit  de  superficie,  re- 
prend ce  fonds  avec  toutes  les  amélimBHs 
supo-iioiaires  qui  y  ont  été  faites  par  le  IK*- 
neur,  sans  être  tenu  à  aucune  indendiéei- 
\en  ceiai-cï,  il  avait  été  convemi,  dm  Tes- 
pèce,  entre  les  parties  que  le  preneur  eiK' 
venit  toutes  les  cwisinictioDS  i  fexiMn 
de  son  bail.  Rien  donc  ae  saandtjosâlerb 
décision  de  rairêc  attaqué. 

3'  Moyen.  Viobtion  des  art.  1709,  iWei 
2â04j  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  aU»iiéi 
validé  la  saisie  immobilière,  dislincle  de  eeBf 
des  cwistniclions,  k  laquelle  lè  sieur  Sooiy  * 
fait  procéder  3i  l'égaré  du  droit  an  bait  app*' 
tenant  au  demandeur  sur  le  terrain  loué, 
le  préteite  que  ce  droit  au  bail,  étant  le  wijt» 
et  la  base  de  la  jouissance  des  codsItucUods, 
avait  élé  nécessairement  compris  dans  I*  ^ 
sie  dont  elles  avaient  été  frappées.— On  a  w 
snr  ce  nmjtn  :  Par  eela  même  que  le  dW* 
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liail  estj  (Taiirès  U  doctrine  générale  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (V.  arrêt  du  13  avr.  18S9  [iSm,  ^. 
572]),  nu  droit  purement  personnel  et  mobi- 
lier, u  est  uaDireste  qu^  ne  pourrait  être  saisi 
suivant  le  mode  réservé  aux  immeubles.  Mais 
alors  même  que  ce  serait  là  un  droit  réel,  il  ne 
pourrait  pas  davantage  être  saisi  immobiliè- 
rttuientj  car  les  auteurs  oui  attribuent  au  droit 
du  preneur  .un  caractère  de  réalité,  reconuais- 
seot  cependant  qu'il  n'estpas  susceptible  d'hy- 
potbèque,  et  il  est  constant  que  les  biens  qui 
peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  iomiobitière 
sont  ceux  qui  peuvent  être  hypothéqués.  Pour 
justitier,  dans  l'espèce,  la  saisie  immobilière 
du  droit  au  bail  appartenant  au  demandeur, 
l'arrêt  dénoncé  se  londe  sur  ce  que  la  jouis- 
sance  du  terrain  est  le  moyen  indispensable  de 
la  iowssance  des  constructions.  On  comprend 
qu  il  »iive  de  là  qoe  le  droit  au  bail  puisse 
âtre  saisi  comme  ks  consimctions  elles-mê- 
mes; mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que,  à 
«moser  que  les  constructions  sment  suscep- 
UMes  d'une  ssûsie  immobilière,  le  droit  au  bail 
doire  être  saisi  dans  la  même  Tmine.  Â  la  vé- 
rité,  deux  saisies  séparées  et  de  nature  diffé- 
rente pour  les  constructions  et  pour  le  droit 
H  bau  ne  sont  pas  sans  inconvénients  ;  mais 
ces  inconvénients  auraient  dû  précisément 
édairer  la  Cour  de  Rouen  sur  l'inaduiiBsibililé 
de  la  doctrine  qu'elle  a  adoptée  relativement  à 
la  propriété  des  constructions  élevées  par  le 
locataire  sur  le  fonds  des  bailleurs.  A  tous 
les  points  de  vue  donc  sa  décision  a  méconnu 
les  vrais  principes. 

Du  7  AVRIL  1862,  arrêt  C.  cas».,  ch.  civ., 
HM.  Troplong  l*pré8.,Fauconneau-DufreBne 
rapp.,de  Marnas  av.  gén.  (ooncl.  conf.}, 
Croualle  et  Glnet  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
...(sans  intérêt)  ; 

«  Sur  le  deuuème  moyen  :— Attendu  que, 
devant  la  Cour,  le  demandeur  en  cassaUon 
ne  conteste  pas  la  nature  immobilière  des 
constroctions  saisies,  mais  qn'il  soutient  que, 
comme  locauire  constructeur,  il  n'avait,  sur 
tes  bâtiments  par  lui  édifiés  sur  le  terrain  dont 
il  était  fermier,  qu'un  droit  mo^j'^'i-At^^"*; 
nue,  si,  aux  termes  des  art.  546,  ppl,.5îW  et 
S5îi,  Cod.  Nap.jles  construction»  ôdiflees  sur 
le  terrain  d'aulrui  sont  réputées  appartenir  au 
nropriélaire  de  ce  terrain,  alors  môme  ({a  il 
est  prouvé  qu'elles  ont  été  faites  par  un  tiers 
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ment  aux  clans»  de  son  bail,  bâtit  sur  le  ter- 
rain objet  de  sa  location  ;  que,  dans  l'espèce, 
il  avait  été  formellement  stipulé  que  les  Mli- 
ments  que  celui-ci  devait  élever  sur  ïe  terrain 
affermé  resteraient,  pendant  la  durée  du  bail, 
affectés  au  paiement  des  loyers,  et  qn'h  son 
expiration,  ils  seraient  enlevés  par  le  même 
preneur,  qui  devrait  déblayer  le  terrain  et 
niveler  le  sol  k  la  hauteur  du  trottoir  existant  ; 

3u'en  présence  de  ces  stipulations,  et  lorsque, 
ans  SCS  conclusions  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  le  demandeur,  loin  de 

firétendre,  comme  il  le  fait  aujourd'hui  devant 
a  Cour,  que  les  constructions  sur  lui  saîsios 
ne  lui  apparteti aient  pas,  se  bornait  k  sootenh- 
an'elles  n'étaient  pas  choses  immobBières , 
1  arrêt  attaqué  a  du  considérer  comme  con- 
stant et  reconnu  le  droit  de  propriété  du  looa- 
taire  sur  ces  constructions  qoe,  légalement,  il 
déclarait  immeubles  par  application  de  l'art. 
518,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite,  valider  la  saisie 
immobilière  qui  en  avait  été  mite  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  Attendu  que  la 
saisie  des  constructions  comprenait  nécessai- 
rement le  droit  de  jouir  du  terrain  sur  lequel 
elles  avaient  été  élevées;  que,  dès  lors,  eii 
validant  la  seconde  saisie  que,  par  acte  sépa- 
ré, Souly  avait  cru  devoir  faire  de  ce  même 
droit,  l'arrêt  n'a  pu  causer  préjudice  au  deman- 
deur; que  celui-ci  est  donc  sans  intérêt  et  par 
suite  non  recevable  h  proposer  ce  troisième 
et  dernier  moyen  devant  la  Cour  ;  —  Re- 
miB,  etc.  * 


CAEK  la  mwfmhf  IMl. 

BAIL,    PRSNEUH,    TRAVAUX,    HESPONSABILITË , 
GBUS5ES  RfiPARATIOHS. 

Le  prenevr  autorité  par  le  propriHoire 
bailleur  à  faire  exécuter  à  te»  frais  certains 
travaux  de  transformation  et  d'appropriation 
de  la  maison  Umée,  conformément  aux  règles 
ie  fart  et  à  un  devis  approuvé  par  le  bail- 
leur, à  la  charge  de  faire  recevoir  par  un  ar~ 
ehiteetê  les  travaux  termi»és,  ce  qui  a  été  réa~ 
liêif  »'ene0urt  pas  la  responsabilité  imposée 
au»  arehiteeie»  el  enUreprmenrt  par  tes  art. 
1792  et  iâ70  Om  Cod.  Nmp.  (!}. 

Et  tif  d'ailleurs ,  il  n'a  mmmts  aucune  des 
fautes  dont  il  répondrait  comme  mandataire 
ttum  urmeideVart.  1992,  Cod.  Hap.^Upemi, 
en  quaiUé  de  ioeaiaire,  rejeter  à  la  charffe  tfu 
baiUewr  tes  grosses  r^arations  devenues  né~ 
eessekre»  à  ladite  maison  pendant  le  court  dit 
bail  (3) 


preuve  contraire,  et  que,  toutes  les  Soa  que 
par  suite  des  conventions  intervenues  entre 
ks  parties,  il  est  démontré  que  le  maître  du 
sol  a  entendu  renoncer  au  Bénéfice  du  drmt 
d'accession  sur  ces  conttruclions,  le  tiers  qui 
les  a  élevées  avec  ses  matériaux  en  reste  pro- 
priétaire jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur  dé- 
'  moUtioii:  -  Attendu  que  ce  qui  est  vrai  du 
tiera  censtructeor  en  général,  l'est  aussi  et  i 
plus  forte  raison  du  locataire  qm,  confonné- 


(1-3)  Nous  recueilloua  cet  ariét,  bien  qu'il  repose 
priocipaleineiil  sur  l'interprÉtaliou  d'aae  conrentioii 
spéciale,  parce  qu'il  se  réEÈre  à  uae  hypothèse  qui* 
avec  des  nuaDces  diverses,  se  présente  fréquemment 
[le  nos  jours.  Va  commerçant,  un  manunicturier, 
louent  un  immeuble;  ils  se  finit  auloriscr  par  le  bail- 
leur, ou  même  Us  s'engagent,  H  foire  descbongementSt 
des  travaux  d'appropriation  t  quelle  responsabllitii 
leur  incombe  relativement  à  l'influence  que  peuvent 
«Tw  ces  bravBttssttr  la  Bolîdilé  des  bUlnienta?— La 
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NiOBFT  C.  TAliSëT  ET  LePIUKÇO». 

Le  17  aoT.  bvl  par  le»  cmhu  Lefr^- 
çoîa,  asofroîtien,  et  1*  sieur  LËirsnçaù,  nu- 
propriétaire,  au  sieur  Niobev,  de  trois  maison», 
me  SaijBt-Uak>,  à  B9]feiix.  te  ireneur  déclare 
qu'il  se  propose  d'y-euirceraii  conKoeree.  de 
nottveauié^et  les  fuilleui»  l'autortieut  ï  faire 
Uns  cbaBoeiaeniseï  travaux  que  ceUe  appro- 
priation JDecesfiil^y  à.h  candiiioa  qu'un  de- 
vis de»  invaiu,  dieMé  àU  diligence  du  pre- 
neur, &m  «(Muuia  À  leur  a^rebuioa.  £a 
conàdération  de  ces  amétiofaumu,  le  baùl  est 


flc^Dtioa4^pqi^  des  ^reonstanoe^  Le.iirei^  peut 
être  MmpkwDt  atnoris£  i  faire  des  cbangntoiu  que 
le  tniDeia-fnbiti  vfah  auupith  il  •^Uacheanna  fc- 
térei.— IL  eit  poosible  qoe  ie  bailleur  19  toUHKnè  (a 
focaiti  de  garder  pour  Joi*  ^fln  de  bail,  la  cookiruc- 
tions  Alites  Ici  aménagemcoU  opété»  par  le  locauire, 
DMynmnt  apt  indeiMtfai  qvl  sera  iMItittoe  tl  filée 
k  celte- 4pov>«<  — Il  (e-jcut,  eB£»qne.]«  ItaiUeiu- 
ait  inppoaé  au  preneur  robUgatioa  d^estcuier  œr- 
taios  tr«Ta«x  qu^il  considérait  comme  avaut^ui 
pour  lui»  qu'il  le  Mit  assuré  le  dc^it  de  les  rouïe';' 
Tcr^  elquMitIt  icoalribnécn  qaciquf  sorte  ii  la  dé- 
pense par  une  (TïiiamutioD  du  lof  ert->-Ota  conçoit  que 
u  ré^fisabilifië  du  pteireiir'\oucliaDt  Wmaintçtms 
que  TobligalMn  pour  ie  Mllear'de  supporta*  les 
grosses  répannSebs  devenues  DéceMkès,peMlsDt  le 
conn-te  bel^  par  s^  des  cbM^wneais  opéré»,  œ 
Mtat  pu  le»  màmu  du»  cm  tf  scnes  lypitlita 
U  Cmr  de  Cecn  ■  yngit  d*«prèa  lei  ^imUmm 
de  /«Aire  qui  lui  était «muais^  queJcs  iraiaoz  de 
UaosibrDMtioii  daus  la  çIiqk  Iou4^  aweut  été  eié- 
cutés  pvilc  localuite  190!  jmk^  le  ctuopte  du  bail- 
leur que  pour  loa  propre  compte»  que  le  preneur 
liait  n.çu  l'uu  de  ces  manduts  qirî  fopt  i  la  fois 
daus  Ilutérêl  do  naudaUlce  ét  An  maudaul.  que 
mmditolni  aialrni  Inir  ma.. 


sure  daus  ou  detis  qn^il  devait  observer  et  leur 
lensedanf  1«  titcepiio*  d«B'llweH  Kbwés-pn-  un 
aftUlecte  t^èi  da  baWettri  De'  tea  coninrtnhmit 
de  fait,  la  0«ar  «  oeodu  que  'le  pMÉeor'araU  été,- 
pour  le  baitleor,  dm  l'aéeutkM'  dit  irava0i'co»> 
Tenus,  un  aundetupr  èt  Mn-  wt'eàirepraMut^  «t 
qnlt  n'avait  pas  encouru  la  retpoasaUlilé  6iaM« 
p»r  les  an.  478>  et  fno,  Ced.  'Rapi,  Vmt9pré- 
acor  fait  «o  inlM  daw'W!]tM«'ill'.pMBei,  '«o»> 
seulement  des  soins',  ttaia  eucbr»  des  «onaaEwn- 
ces  sptïdBiNi  one  hubllelié  pnfesribiMOe;  noire- 
locataire  ii*avaM'  praibls  que  de  ««Ala"  «Mi  Heu  m 


consenti  poor  ^4  ans^uM^ennant  nn  iojer  u- 
niKl  de  900  Xr.-rA  l'-aeeasiên  4e  "TTiiiiL. 


place  dn  propricUire  <A  d>  appo#ter  ta  ditlfenee 

dm  !?uf^*^^  la  m^SSlSl^^^SA  et,place''aés  fi^ëlirii/^^Htes  les  demarcties 


des  devis,  U  a  été  de  nwneaa  cni 
les  épOQx  Lefraocoi»  «i  le  sien-  Niofeev  mt 
le  locataire  paieraii  tooie  b  4épeMc,  ^  ks 
traT:MU  prévos  dans  lea  devis  aciaieM  tsée»- 
lé»  selon  Jes  règleft  de  r4i«,et  ne  senëcat  lé- 
pntés  tel»  (u'apris  lew  «unes  et  léeefioi 
par  un  ardntede^Le»  mnnc  a'oat  èU  tu- 
minéfi  qti'en  man  1833.  Dès  k  9  février  de 
la  même  aonée^  U  wie  fmriétc  des  naïMas 
avait  été.  saule  sur  le  aienrXerraoçoïK,  et,  le 
5  avril .1856,  adÎDfÔB  m «teor  Taïuiv. 

En  18sa,  le  aeur  Nwbev  a  ««^  le 
Vanssjr  noaveai  w  pnepriélaîre,  et  les  éÊtu 
Lefrancois  n»u|rai(iefs,4An  d'oNfir  kiip»- 
raUott  imniédiate.de  deléeÎMÎattàoas^avwqn 
s'étaient  manifestée»  dans  les  mnrs  de  k 
façade,  et  faisaient  cnindre  pour  la  «olidiiê 
dos  maisone  louées. 

Le  3  fév.  1860j  jo^eBient  dn  irikond  ovil 
de  Bayeiix,  qui  accoetUe  eetie  demande. 

Appel  par  ,  Je  sieur  Vaussy.  11  sooiim  qie 
le  sieur  ^Uobey,  par  le  cwMnt  d«  17  wv. 
iSoiy  a  pris  l'obligatioa  d'eKéentetlestmux 
de  manière  à  ce  qqe  le»  baillews,  à  in  de  lui, 
fussent,  1^  rjunelioraliondela  eboie  taiée, 
indemaises  de  1»  yerle  qu'ils  «valent  aidie 
quant  à  la  4U0iilé.detop«r;  vie  les  rcparatai 
acUieUwent  .néeeseairaft  pioviesMH  des  «> 
ces  des  awttnuUiouB  egéentéw  par  le  ioa- 
taire  ;  que  ce  d<iraier  a,  en  oatae,  OMuaisdea 
faules.  l'une  de  choisir  des  eoirepreoeure  ifr- 
solvalues .  l'autre  de  faira  trafnwler  neadui 
r&îver.  D'où  l'appdfuit  ceadnt  (pTil  n^esi  eil- 
lemeni  obli^  am  réparation»  redaaées. 

•Dn  »  ifornBÉB  1861^  anét  C.  CaeD. 

t.  LA  COLA  i  —  (;oa5idéraat  que  l'oa  le 
peut  invoquer  coulTQ  .Niotpey  la  EespoosiAililê 
prévue  par  les  act.  1792  et  2210,  Cod.  iNap-,' 

Sue  celle  4%tipottaadiiUi|iéa  dans  l'i^prii  eonne 
'après  les  termes  de  la  loi,  ne  s'awli4ieqB'à 
ceux  dont  U  preCes^on  «oo&i&te  à  ètce  uw- 
tectes  o^  enti;eprfinjeui« ,  ct-qui  obi,  ei  eMie 

3ualité,  dirigé, ou  exécuté  des  «onsliMlMiiS 
onl  le  peu  d^  sgÛdité  ailesie  leur  iporance 
ou  leur  négliftence  ;  que  jamais  Niobey  ne  s'est 
présenté  sous  l'un  ae-ûs-lUres;  qall  s'éiaii 
seulement  chargé  de  faip:  lui-métne^.aiiiiea 


taire. 

Au  sorptn,  la  coDveoHDD  laterveane  entre  1er 
parties  rel«li*e»e»t  k  la  Vautbnnaliea  liet  lieux 
-  loués  devait  ncevoir  la  pielne  eièeiflloti  dtu  Vm'- 
pace  de  quelque» nais 'cs  n'nwir'plHi  «moiie^d'ia- 
anenee  *ar  te  biit  et  aaf  eaméqaenéi  nfalurdte»  ; 
une  Alla  les  uavrax  icnalati'rt  re^o»}  é'idit  d*sU- 
lears  décMê  q«e  'le  loeattM  nVitt  «olnndt  «kum 
ftttte  dans  l*aecMp(taaenieDi  lAe' sou  niBnite^  les 
rapports  àes  pavtiei'oM  dO-etrvM^ia  parles  prfnek 
pes  ordinaires  du  central  delodàgttij^brflleur  ' 
qa^à  s'imputer  it  lulHDémed'avdr  approuvé  et  uéstè 
li^osè  au  preneur  des  ckangemenU  de  na*niv  i 
oompromettre  la  duré»,' ta  soKdllè,  de  Ir  ■Daisoa 
louée;  Il  D'ert  pai  pow  cela  déebargé  d«  rat%«. 
ikm  dcproenrar  la  joniMnce  de  la  cbeie  dem  Wiat 
oft  les  iransftamiMloM  Tont  «meoétb 


neoei»Mre&  pour  faire  «pc  tes  campreneiiH 
ou  opvrier&yWMf  i-fwe  eiaminfr  uliérinu«- 
ment  pacoii  .bemmft  da/l'art-si  les 

avaient  è\é  exécutés  par  ces  enireprenaore  ou 
ouvriers  conforméoieni  aux  w glea  de  l'ari  ;— 
Considérant  j  (ju'à  la  vérité,  ics  tjraïauï 
vaîoni  èti-e  faits  aux  frais  de  SioUey,  ijfù  sifl- 
lerdisait'ik  cçt  égard  tout  droit  de  repéù^'^ 
coiUre  ses  bailleurs,  et  que  celait pnocip»* 
Renient  daus  son  Intérêt  qu'ils  devaieutâMtf 
lieu  ;  mais  que,  pourtant,  les  bailleurs  devaie» 
eux-mêmes  en  proQler  en  reprenani  les  Ba- 
sons louées  dans  un  état  beaucoup  plus  iTan- 
tagcux  que  celui  dans  lequel  ils  les  livraMOt  i 
Niobey,  et  qu'ils  participaient  eiu-<Kai£i 
pour  une  certaine  partie  aux  frais»  au  ms^» 
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d'une  diminution  ét  loyer;  ^ine,  fiO«è  cè  rap- 
port, Niobey  éhùt,  on  niandâufiré  orflî- 
Daire^  »i  moine  an  manditatre  Ht  feih  nfttirt  j 
que  c'«steD  cette  ^uilité  (Jttll  ft  élé  mttffriié 
parles  bailleurs  4  f»ip& «céctiter1«SiirtWoï 
d'aprè^des  devis  apiifw^é^  et  Imposés  p^  ëux; 
et  queia  Mule  obtfigatioh  X[àlv]tA-  iiïèMiAàft 
élaU  de  faire  constaHery  '  coïrtraftctolreïtaettt 
a«c.«B»,«ue  ce»  ifevàwi'éttfettt  "ftfofotrtrcs 
Mndil»d0rib,  et^  fidiiiM«  ^f^  H  déjà  «t,  aiot  të' 
ri«s.  de  J'rart'j  '-.  Qke  COHe-o&ligatfiyn  a  étê  ba^ 
lui  remplie-,  aîbsi'Mfât^Pêsulte'dVn'b^MiV 
TerU  d'arcbHecie  cholfiiT Uar  tes  parifeb  'itla 
dMe  du  4  mars  fSSSÎ  j'et  floM  les  ranelasrott^ 
ont  été  >08iiiveta*tir*ppreaVées  pAr  les  baiî-' 
jeursî-*-.  Considérai)*  (}tiie  l'on  Soutient  itiWtî- 
Kmemt  ipe^  même  cofrime  mèndatafi^j  Niobby 
aurait  eommls' des  tadtee  i^tl  te  +eWdraieiit 
responsable  aux  lermes  drl'ilrt;  1992:  Coiil' 
Nap.j  ^itiparce  '(jrtlI-SÉf -serait  àftresBé'à  dès 
entreprenewB  insAWabl*^,  soft  tear<*  ddeiès' 
travaift  auraieril  élé'taécatês'péftdm  fbWér: 
-r-(^e;feor  le  pNMrier  (ioiMj  rièn  wtf  cdrtstate, 
que  lesi'entrepVenmiré;  •\(iA'  ^^allléifrs  îAaifen't 
coBnus-des-  bailleurs^  poisqtio'c'étàietit  lès' ré- 
dacteurs d<«'(l0vis  bj^rtilivé^  Mr  eeB  liernléi^s: 
iussent  ^  menaçasdeiif'dë  abvAif  îïiSDlTâ- 
bles  àl'épMiue  oâ  fla  fbtvnt'  cbài^  deis  tra- 
vaux,- ei  ^insi  i'impnldenèe  ;*  sous'  ce  rati-'- 
port,  A'tài  nullement  jtiiiiflW'  —One,  Stfr  le 
seoond'poiiit,  rira  n'établit'  qbcf  les  tF«Tadx 


terven«w<wtre  Nidbey-  M  h  TMnfflë  tefràn- 
C(HS  qu'fl  biefi  onL^p^u -W'tis  S9fai«dit 
exécutés  du  au  moius  'commences,  dans  c^tte 


ïpa  rations 

qu'il  s-'ac>t  de  faire  tiojotirdTmi',  soû  comme 
enteMminear,  soi»  eoBitttf  'maodataîré:  qtfll 
ne  hit  Teste  que  la  'seol*»  ifuatîté  de  locaiaire, 
et  qae,  fi'agissaotde  grosses  néparatious;  elles 
sont  «éceualremeut.  d^ës  le  di^H  c0Di- 
mnn>  k  te  cbsife  de  8es'Dâffi«urs^.,.->-C6l(- 
Fuon.  »  ■ 


CASSAUDK  («ih.)  s*  BOYvmbn  1960, 

CMàaa,  nnuiR  v'irnci,  riBsuB,  csam 
GBinuifTa^  nQRn,  inousATiOfr  mj  pro^ 
piitTitu,  iriticiATlon,  cassatiow. 

Ifiuge  e&rrettiùmieh'gùi  peutj  atà  temei 
d«r«rt.  H,  Z.  3bw<  18M,  n«  pai  considérer 
wmme  dm  âe  thatte  le  jhit  du  patMge  dei 
chiens  eowantt  sur  Fhérttagt  tCàutriiC  iori-^ 
gw  ns  ehimi  smt  à  ta  suits  «Tka  jibier 
lanti  flw  la  propriéti  âe  tew  maitre,  peut 
égatment  considérer  comme  n'étant  pas  en  ac- 
tion de  chasse,  et  par  conséquent  comme  non 
coupable  d'un  délit  de  chasie,  le  piqueur  fjui, 
dam  les  circonstances  précitées,  suivait  nm- 
plment  Us  dtiens  dans  leur  passage  sur  le 
terrain  d'ixutrvi{l). 


(1)  n  en  «nit  aatmat,  et  il  7  aundt  aetimi 


1001 

^t  t^itte  appréciation 'iw  fait  par  le  fuge 
échàppe  -au  t^tme-  âe  ta  Cour  de  cassa- 

!<(«(■!);•  -"         ■  " 

■LoYsg^ie■,  ■Sà^^i  «ne  pownikle  e&rrectiovHelle 
pour  fdifdé  thamMr  le-t^ttin  ^tautrvisans 
aUtOtisdtUtft  l  té  jHffé  'UmVitft  lé  pf^mupar 
le  mti{-^u'1l  Wa^p»Mt  tomnlfi  «*««*  détic- 
fH**o±;'iï<«y'a'!pt»  ÎW*"d*tf*otR<«#r  ni  «M* 
ei  ffaWouym'p^nk^  ifUH^  a<tl^rt>*Yt0n  ré- 
(fu^ér&^'iH^é  stat\it'r''siir  (W  «mctw^ïw  «-t- 
^CT  •A<**«(;er(3)V'€<**;'1hsf:  •cïim.;'408f  t  S 
mai  10**,  *rl.  1,  9  g.  ■  -  ■ 

'fitl'30  ftOntiTBftÈ  t86»,"»rPèl'Gw  eass.,  «fa. 
criM.j'  MM:'  Ttôt^  1^.j''ZîtYfglaM 
jGyjfhO'av.^  g^h.'(corich  cottrjj;  BosTiéray. 

>  «  LA  COWR'î'J-^  AltKirthf'qu'un  procoff-Ter- 
bârl  té^lWr '^reS^,'  lé'ïï  Janv:  t8TOi  par  La- 
guerre/ gàrileï>artlcatiér  aSsennertTé  du'sleah 
dè  Portes  .  .4,  constaté  que,  la  *frelllèj  D  avaîi 
surjprj[&  le;  siiçir,R6,uzauif,,pi(lucurdu  èieiir  Ar- 
aaAMl>.,cbasâ^i)L  piQur,lç.  compie  <k  ce,  dernier, 
suf.le^ 'terveSifWicMt.m^^ui^  ^  Portes,  avec 
une  nieut«,de;lmii.i!cbieuS)  -r  AttepdM.  que 
RguKau4  .et-'idBaad.oat  été  .trad«Ua^  par  suite 
de  ce'pfacèB>-v8rM<>'^)Q  requite  duidcsnanr 
d^y  deronl^  t0  triboDi^'ide  poKce  comciiani- 
nelte  de  'PâBiier8,"aft  po8léti«ifremeirt,'««r  «p- 
p«l;  devabt  lii  Obitr  de  Toaloase  y  lë  premier 
comme', âùt^iir^  1è  second  comMe'  dvilémeiii' 
responsable' âiidït  (fêlït;  et  que  t'un  èiTautre 
ont  sputemu  qu'^s  élàient  porteurs  4Vne  atl- 
to|:i6aU(^p„{lp  çhfi^sQi;  siir.  le&i  .^oii^iiM;i  >  enx 


'  '■  "-'  ■  ■ 


-.(■.I   II  1  )  ;t  i>il'.  |:.     l)    I  .1.    .1/1!.     I     .  11  ! 

einMHMtanettfkil«'p)qvOl^lwM■tt  in  ttvfo»  «ialiOBr 
«t.ipititr  «n^O'tnm^Q'ilWtriitiBabiu  Aire  au- 
eiiB  effarbpMT  l«i-rompra.i>M.  Ut>  rappeleri  Rouen» 

qiuadM  M  OMMtMft  4*i*«l  Q'jrift  pM  adipo  daebawt 
le  Autviparle  it^Ms^W  nvi  tmene  le  ierrun  d^u- 
u-ui,  deiMipaatcoui^ielmnKterjMflhiw  m  ssu- 
rait  cooilituer  un  àtMtiV.  Cm.  ^fljuUl.  tm  iim, 
p..  >ft5d.--<h>rt4|iL'U  en,  Boii,  rabMww  du  d^it  n'ei- 

riaigQ  .(L.  .5  a)il4SA4»  art.  iAU  'V.'CiOfc  94  mt 
lau  (U  .t  iSMk  ^  lfl);'4-T*'a«.»irplu«„4Uff.tf^ii. 

(3)  Les  termet  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  8  mai 

39Ut,  *  Pourra.t»fK,ikÊt  mmtdM  coBioe  délit 
eTcbHi0.u  ■*  inptiquBDtéfldwiiMttt  <|«el'appré- 
daiioo  appartient  MaieialBinaent  au&  jases  du  fait;* 
■naiit  «D,  priuglpet  M  sifieiHim  éteMoir.  ai  les  fatia 
oDuiielteft  Udmrp.dH^réwaiicctistfiwni.oa 
aa.  dâit  de  cinaw  n'»t  paa  une  qutaiioa.  de-  bit 
dont  PapnMation  reau«dfldu  la  pouv^  soBvendu 
du  jug(!  du  Caod  t  c'««t  ane  qaeiUiMi  de  drtrft  doot 
la  soï^D  tenbc  fonii  la  ceaaure  da  la  Cour  de 
ciHitleDi  V.  Gass.  A»  mm  iMi  (C  I  lASS,  ^ 
V.  Rép»^  PaUtt,  Auqi..  f*  Chasse,  n- 
87i  et  sair. 

(S)  V.,dan>taiaéme«ni,Liaiotes,80w«i887 
(U  11887,  p.  AU),  etkaarrto  bidlfaéico  note; 
Cbm.  30  noT.  1S40  {t.  S  1848,  p.  787)^V.,  toute- 
Jbis,  asfc  18  jaiD  18&1  (L  3 18i3.  %  884).  — 
an  surplus^  lÛp,  gin.  Pal.,  ?•  Tribunaux  eorreo' 
tUnmels,      68  et  vaif. 


Digilized  by 


Google 


1002 


JOURKAL  D0  PAUSS. 


ilélivrée  par  le  marqoU  de  Portes,  en  éuU 
alors  luroj^riétaire,  laqoelle  aDtorisaiion  n'avait 
jamaU  été  révoquée  par  ses  héritiers,  et,  sub- 
sidiairemeDt,qoe  Roazand  n'était  point  en  sk- 
tion  de  chasse  Si  t'instanl  où  il  avait  été  sur- 
pris traversant  le  terrain  da  demandeur; — 
Attendu  que  le  procès-verbal  a  été  régulière- 
ment débattu  par  la  preuve  contraire,  et  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  attaqué,  il  est  résulté  de  Vin- 
slroction  et  des  débals  :  1"  que  Rouzaud  avait 
été  en  droit  de  chasser  sur  le  domaioc  en 
question,  en  vertu  de  raulorisalion  qu'il  te- 
nait de  la  dame  de  Portes,  mère  du  deman- 
deur, et  20  que ,  n'y  eût-il  pas  été  autorisé,  le 
fait  relevé  par  le  procès-verbal  n'était  poinl 
dcliclucujty  par  le  motif  que  le  gibier  &  la  suile 
duquel  se  trouvait  Rouiaiid  avait  été  lancé  de 
la  propriété  limitrophe  de  celle  de  de  Portes,  et 
quant  an  pîqucur,  il  «ilvait  seulement  lamente; 
—  Altenduque  cet  arrêt,  rendu  par  la  Cour 
de  Toulouse,  à  la  date  du  32  juin  i860,  a  été 
auar|!ié  par  le  marquis  de  Portes,  tant  pour 
viulalton  de  l'art.  408,  Cod.  insL  crim.,  en  ee 
que  ta  Cour  aurait  omis  de  statuer  sur  des 
conclusions  {irises  par  lui  à  TefTet  de  prou- 
ver que  sa  mère,  n  ayant  jamais  été  proprié- 
taire ni  usiïfruiiière  de  la  terre  dont  il  s  agît, 
n'avait  pas  été  en  droit  de  donner  l'anlonsa- 
lion  d"y  chassrr,  que  pour  violation  de  Karl. 
II,  n»  4  (!),  de  Ta  loi  du  3  mai  1844,  sur  ce 
qu'il  était  IcgaTcment  prouve  que  Rouzaud 
avait  éfé  surpris  chassant^  ~  Mais  attendu 
qu'en  appréciant,  après  débats  contradictoi- 
res, tous  les  éléments  du  procès,  et  déchirant, 
comme  elle  Ta  fait,  que  le  ptqueur  suivait  seu- 
lement la  meule,  la  Coor  impériale  a  îm{rfici- 
temcnt  déclaré  quil  n'était  pas  en  action  de 
chasse î  gue  celle  appréciation,  fondée  sur 
rinstnictlon  et  tes  débals,  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'étant  admis  que  le  prévenu  devait  être  ac- 

Îuilté  par  le  motif  qu'il  n'avait  point  commis 
'acte  délictueux,  il  n'édiet  d'examiner,  ni  s'il 
était^ou  non,  porteur  d'une  autorisation  régu* 
Hère,  ni  si  I  arrêt  attaqué  a  réellement  omis 
de  faire  droit  h  des  conclusions  tendant  à  con- 
tester \  la  dame  de  Portes  le  droit  d'avoir 
concédé  ladite  autorisadon  ;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (GEiM.l  •  MrU  IMl. 

fERMETURB  DS8  UBUX  PDBUCS,  DÉBIT  DB  BOIS- 
SlHW,  SOCIÉTÉ  CUMUIB,  MBBCmm,  AUTO- 
RISàTIOR    GtKÉBâLE,    niBBOimBS  fiTRAM- 

6ÈRE9. 

Lt  déhit  de  botuon»  qm  le  diretteur  d'une 
société  chorale  a  été  autorisé  à  établir  pour 
l'usage  de$  membres  de  cette  tociêiij  et  pen- 


(1)  N'y  a-l>it  pas  là  une  emor  de  dtalion.  ou* 
r^utAt,  au  Upn»  cofmd  ?  L'art,  il  de  la  lot  de 
IBAA  indique  noaunteent  B  aumércM  t  ta  disfosidon 
ca  qovstloa  eic  coupriie  sous  le  a"  S,  dont  eUe 
rornie  le  S*  puwrraphe.  Aussi  peofc^iru  «mle»> 
drali-tl  mieux  de  dire  ;  ark  11,  n*l,  S  S. 


da»t  te  tempe  qu'il  la  dirigera,  éoH  élre  ré- 
puté maert  au  publie,  et  eet,  par  tnUe,  loumM 
aux  mesurée  de  police  relatives  à  Vhaert  ie 
fermeture  des  cafés  et  cabarets,  «tor»  fie  tm- 
lorisation.  générale  et  absolue,  ne  eontiesl 
aucune  dérogation  aux  eonditians  ffeiittntt 
des  autres  débits  de  boissons  it^Hs  dam  l» 
commune.  gu'«//e  n'impose  pas  même  à  Ti»- 
pétrmt  tohligation  de  ne  recevoir  Us 
membres  de  Ui  société,  mt'enfin  elUiebaiem 
'  le  décret  du  29  déc.  1851,  gui  ne  contenu  fw 
les  cafés,  eabarett,  etc.,  et  non  les  réunim 
privées,  lesquéllei  $ont  réglées  par  âe$  ditfoii- 
tions  particulières  (2).  Cod.  peu.,  471,  a»  15, 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  It*  permaei 
étrangère»  à  ta  sociéti  admiaet  dans  Fétê- 
blissement  aient  itéincities  et  amtnêespar  Ui 
membres  de  cette  société. 

ÂRCBIXltS. 

Dd  6  AVRIL  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MU.  Vaïsse  prés.,  Le  Semrier  rapp.,  Gafi» 
av.  gén.  (conel.  eonf.). 

«r  LA  COURî  —  Vu  la  lettre  do  préfet  de 
l'Héraut,  en  date  du  5  déc.  1860.  porlaniao- 
torisalion  à  Argetliès  d'établir  un  débit  de  bois-, 
sons  dans  la  commune  de  Frout^an,  pa* 
(tant  le  temps  seulement  qu'il  dingwa  la  so- 
ciété de  l'Orphéon:  vu  l'arrêté  du  m»re  w 
ladite  ville,  qui  fixeàdix  hevresdu  soirhfiv- 
meture  des  cafés,  cabarets  et  autres  lieux  p«- 
blics,  depuis  le  1*  ucL  jusqu'au  31  airs  in- 
clusivement; vu  l'art.  471,  D'  15,  Coi 
pén.;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  np  rap* 
port  du  commissaire  de  police  que,  le  (Sman- 
che  3  mars  1861,  l'établissement  dn  sieur  Af- 
gelliès  était  encore  ouTert  après  onze  heures 
du  wir,  et  qu'il  y  conservait  une  foule  de  coa- 
sommateurs,  contrairement  aux  prestripiwas 
de  l'arrêté  municipal  sbsvisé  ;  —  0«e  ces  fai« 
sont  reconnus  par  hr-ortremi  hii-«*«  et 
clarés  constants  par  le  jugement  aita^;  — 
Attendu  ,  néanmoins,  que  le  juge  de  potiee  a 
renvoyé  Alliés  de  la  plainte  du  ■tiiMere 
ptiUic,  en  se  foadani  sur  ce  que  le  prereai 
n'était  pas  un  débitant  ordinaire,  que  son  ela* 
blissement  était  exdnsivemeBt  destiné  à  lae 
société  privée  non  souaise  aux  r^teiMBlisv 
la  police  des  lieux  publics,  et  que,  si  des  p»- 
aonnes  étrangères  à  celte  société  y  ^^î^j^* 
admises,  ces  personnes  avaient  été  invitées  ei 
amenées  par  les  membres  delà  «►'^«îT 
Attendu  que  l'autorisaliOB  accordée  a  ArfC' 
liés  est  géiérale  et  absolue  ;  que,  saai  u  ^ 

(2)  Maik H  ca  est  aotrement,  loïSflnlI  s'aptdj 
débit  de  bobsoas  ou  d'un  caïé  ilabû  d»"»  "««î: 
où  le  puUhi  o'eit  pu  adnUi*.  et  A  i'iua^  ezclf^^ 
membres  de  ce  cercle  i  V.  Casa.  îl  jaio  "H  (t  i 
i  854.  p.  SOÎ]  i  IS  sept.  1851  (t  1 1«J,  p.  "  J 

21  juin  186S  (L  J  1858,  p.  «»)•  ,     .  mMhH- 
V.,  au  surphw,  Rép,  gén.  PA  i^)'^'Z 
sotu  {débit  de),  o*  A,  et  FermMMn  f'JJrrZ 
«i»,  B-  fl.—V.  mÊ*IUp.fém,P4L,f 
muiÀsfyai,  n«  Ail  et  sub. 
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tion  de  durée  hypolhéUqaement  fixée,  elle  ne 
contient  aacone  dérogation  aux  conditions 
d'existence  des  autres  débits  de  boissons  éta- 
blis dans  la  commune,  et  qu'elle  n'impose  pas 
même  à  l'impétrant  l'obligation  de  ne  recevoir 
qu'une  classe  déterminée  de  consomnKiteurs, 
par  exemple,  dans  l'espèce ,  les  membres  de 
la  société  cnorale  Qu'en  admetianl  nne 
Tantorisation  ait  eu  principalement  pour  but 
la  fourniture  d'objets  de  consommation  à  la 
sodiélé  dont  Ai^eftiès  est  le  Aredear ,  et  qui 
se  réunit  dans  sa  maison^  elle  n'intertnt  nutfe- 
ment  suffit  Arselliès  le  droit  de  recevuir,  comm  e 
il  l'a  fait  d'aineuTSj  notamment  le  3  mars  der- 
nier, jour  du  procès-TerbaL  soit  concurrem- 
ment avec  les  sociétaires  de  l'Orehéon,  soit 
dans  une  partie  séparée  de  son  établissement^ 
toutes  personnes  étrangères  I  cette  société^ 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  snr 
les  établissements  de  cette  nature  ;  —  Que  le 
sens  etla  portée  de  l'atitorisatîon  résultent  non- 
seulement  de  la  généralité  de  ses  termes,  mais 
encore  de  cette  circonstance  qu'elle  a  pour 
base  le  décret  du  ^  déc.  ISÏilj  qui  ne  con- 
cerne que  les  cafés,  cabarets  et  antres  débits 
de  boissons  à  consommer  sur  place  ,  et  non  ' 
les  réunions  privéeSj  accidentelles  on  perma- 
nenteS;  qui  sont  réglées  par  des  dispositions 
particulières  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  relaxant  le 
prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
par  le  motif  que  son  établissement  n'est  pas 
ouvert  au  public^  mais  seulement  consacré  à 
one  Bociélé  privée,  et  qu*n  n'est  point,  dès  lors, 
astreint  aux  mesures  de  police  relatives  a 
Hieure  de  fermeture  des  cafés  et  cabarets,  le 
Jugement  attaqué  a  fanssement  interprété  la 
décision  préfectorale  du  S  déc.  1860j  et  for- 
mellement violé  les  dispositions  des  art.  14  de 
l'arrêté  municipal  du  31  mars  18S6,  et  471^ 
11*1!$, Cod.  pén.;— Casss.  » 


G&SSA-nOR  (cbjkO  13  juin  Wl. 
MSTsnanoH  is  nru,  psbovs  vanmoMUjM, 

CAMAtWH,  MOmr  1I0CTE4II, — ÀVID,  mi- 

TMOBlTt,  —  BÉUr,  aoRTBmMS  Htirtn, 

OUUTNH  WàXmUM. 

Le  moyen  tiré  de  ce  qm  let  juges  de  répres- 
sion auraient,  à  tort,  admts  la  preuve  testi- 
moniale Se  la  destruction  d'un  titre  twpériewr 
d  150  fr.,  bien  q%Cîl  n'exiêtiU  pas  de  «offlm«n- 
eement  de  preme  par  feritf  ne  pevC  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  ta  Cour  de 
cassation  (1).  L.  29  avril  1806^  art.  3. 

Le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  exeiper  de  l'in- 
divisihUité  de  Taveu  résultant  de  son  interro- 


(1)  Y.  emf.t  en  matière  de  violation  de  d6])dl, 
Cau,  A  fér.  1860  (186),  p.  219),  et  le  remof.  — 
Quaot  au  point  de  savoir  imm  qvek  cw  Je  bdt  de 
dettmctioo  d'un  titre  m  peut  élK  prouvé  par  H- 
oMNOB^n^Mlaot^a^  exlMa  ud  cMameaceBieol  de 
prenvepw  écrit,  V.  Casa.  28  aepU  1S53  (U  1 1855, 
p>  178).  et  la  note  i  —  gcm.  Pat,  et  Sujgi^  v* 
Destruction  de  titres  et  acte$,  n"  W  et  soir. 


gattthr^  alors  que  Parrét  qui  a  tenu  pour  con- 
stant le  fait  par  tut  nié  s'est  basé,  non  sur  cet 
interrogatoire,  mais  sur  les  dépositions  des 
témoins,  et  n'a  fait  mention,  surabondamment, 
de  cet  interrûgatofre  que  pour  le  débattre  et 
écarter,  en  vertu  des  mêmes  témoignages,  les 
(légations  eontrairet  qu'il  contenait  [2] . 
Corf.  Hap-,  13î«î. 

Le  délit  résultant  de  la  destruction  fraudu- 
leuse (Tune  promesse  devente  sous  seing  privé, 
n'est  pas  couvert  par  la  renonciation  ulté- 
rieure de  Cacketeuri^.  Cod.  pén.,  439. 

En  cas  de  eendamnation  à  ptusteurs  amen- 
dée dont  te  fBfof  «eeMe  300  fr.,  tes  juges  doi- 
vent fixer  la  durée  de  la  cotOrainte  par  corps; 
mate  Iv  ééfàia  de  cette  -fixation  n'eidreane 
PanmduHon  de  f  arrêt  de  eonâasmaKen  et  le 
renwH  d  Vautres  juges  quê  ^uant  i  ce  chef 
seahmem.  LL.  13  déc.  iB48,  art.  It:  17  avril 
-18»,  art.  7  et  40. 

BOUCHB. 

Dtil3  Jum  IWl,  «rrétC.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaisse  prés.,  Rives  rapp.,  Savary  av. 
gé*..  De  la  Chère  av. 

«  Lâ  COUR: — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  1341  et 
1347,  Cod.  Xap.,  eu  ce  que  la  preuve  testi- 
moniale de  la  destruction  de  la  promesse  de 
vente  dont  il  s'agU  a  été  admise  bien  qu'il 
Q'exist&t  point  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  ce  titre  sous  seing 
privc^  et  que  la  promesse  de  vente  (pi'il  con- 
sutait  eût  été  consentie  pour  la  somme  de 
£(,000  Tr.  : — Alleodu  que,  hors  le  cas  d'in- 
compétence. Part,  â  delà  loi  du  29 avril  1806, 
dont  la  disposition  n*a  point  cessé  d'être  en 
vigueur,  n  autorise  le  prévenu,  en  matière  cor- 
rectionnelle,  Ik  proposer  comme  Dwyens  de 
cassation  les  ntmités  qui  auraient  été  commi- 
ses en  première  instance  que  lorsqu'elles  ont 
été  opposées  devant  la  Cour  d'appel  Que  le 
moyen  cl-dessus  spécifié  ne  porte  pas  sur  l'in- 
compétence de  la  iuridictiori  qui  a  statué  sur 
la  prévention  ;  —  Que  le  demandeur,  qui  ne 
s'est  point  fait  grief  expressément,  sur  son  ap- 
pel, de  la  forme  de  procéder  suivie,  en  pre- 
mière instance,  sans  opposition  de  sa  part,  ne 
peut,  dès  tors,  être  admis  è  la  relever  sur  son 

Eourvoi  D£clàre  ledit  Bouche  non  receva- 
le  miant  !i  ce  moyen; 

A  l5ur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  pré- 


(2)  Tt,  ittr  ce  prindpe  que  faveu  u*eit  lodMsi- 
Me  qu'autant  qu'il  n'existe  aucune  autre  preuve  des 
faitt  BUT  losfbels  il  Bort«t  Cacs.  IB  Dor.  1881  (svpr., 
p.  6S5),  et  le  renvoi;— Bifp.  gén,  PaU  et  Supp.,  ?" 
Aoeu,  n**  183,  162  et  sotr. 

(3)  La  juriaprudeDce  décide,  daiu  le  même  sens, 
notiimmftnT  ?n  SMtîère  d*abw  de  conGaaca,  d'4scro- 
querîe  et  de  vol,  que  la  reslilallon  par  le  conpalile 
des  objets  qnll  s'ett  procorés  par  un  de  oes  moyens 
ilÛcile»^  ne  fait  pas  disparaître  le  délit  ;  V.  Itép.  gén. 
Pat.t  T"  Abus  de  tonpante.n**  26  et  suiv.j  Escro- 
yum>,n^  288  et  suit.;  n»*7B  et  mls.—Adde 
aux  arrtts  et  autorités  qui  j  sont  £ité%  Cass.  28  juin 

I IMI  (ni^*,  p.  7S5),  et  la  nrt«. 
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tendue  vicdation  de  Tart.  ISttA,  Cod.  Nap.»  eu 
ce  ({ue  l'arrêt  altat^ué  a  divisé  ravea  dont  il  a 
fait  état  pour  déclarer  certaine  l'existence  de 
ladite  promesse  de  veste:  Attendu  que  ce 
moyen  n'est  pas  fondé  en  fait,  puisque  la  Cow 
impériale  de  Bordeaux,  de  même  qae  les  pre- 
miers juges  dont  elle  s  est  approprié  les  mo- 
tifs à  cet  égard  en  les  adoptaRt,  n'a  déclaré 
constante  l'existence  de  cette  promesse  que 
d'après  la  déposition  des  témoins  qvU'«nt  atr 
lestée,  et  n'a  parlé  suratMMndamment  de  l'in- 
lerrMaloire  subi  li  son  audience  par  le  prévenu 
qu'aifn  de  débaure  et  irécarter,  eft  vertu  îles 
mêmes  témoignages,  Ws  aUtomops  contitina 
du  même  iD^rrogatoire; 

«  Sur  îe  troîsiemé  moyen,  tiré  subsidaire- 
ment  de  la  prétendue-busee  f^Ueatîoo  de 
l'art.  439,  Cod.  péo.,  en  ce  les  éléments 
constitutifs  du  délit  qu'U  prévoit, et  pvnil  man- 
queraient dans  l'espèce,  Videau  avant  consenti 
à  I  anéantissement  du  récépissé  qui  formait 
dans  ses  mains  la  pfeuve  de  l'existence  du  ti- 
tre déclaré  délniil:— Attendu  que  l'arrêt  atu- 
qué  constate  qu'il  est  résulté  des  débats,  et 
notamment  dè  la  dépbsition  de  témoins  pro- 
duits à  l'apoui  de  la  prévention,  que  le  17  Éév. 
1860,  Bouche  vendit  à  Videau  21,000  inètres 
environ  de  terrains  situés  k  Arcaclion,  moyeii- 


ijentique  devant  M'  Dumoraj  notaire  â  la 
Teste  ;  que  le  sous  seing  privé  constatant  cette 
convention,  signé  des  deux  parties  et  revêtu 
de  la  mention  fait  double,  quoiqu'il  n'eût  été 
rédigé  qu  en  un  seul  original,  Ail  déposé  im- 
médiatement par  les  coirtraciante  entre  les 
mains  de  Bruel,  qui  avait  assisté  S  sa  rédac- 
51*^  *■  tournitréoépiasfrà'Chaaui  d'feui, 
aBn  9u  il  le  gardât  à  leur  dispesUion  et  dvns 
leur  iDtei  êi  commun;  que  lïoudie  pria  ensuite 
Bruel  de  le  lui  coolîer  pour  jqu'il  pût  vériâer 
lune  des  clauses  qu'il  c(»ntenail.  ce  que  ledit 
Bruel  éuinniprudence  déTairej-^ueTideau, 
ayant  trouvé  à  revendre  atantageusement  une 


'  «^vi,  iiuMiy;,  ct;(i>ii  a,  DOUCJIO  ,pOUr  lUÎ  UC- 

tnander  de  devancer  de  quclqwtîç  ioura.cei 
acte;  que,  sa  lettre  étant  restée  sans  réponse, 
a  se  tendit  te  i  3  tnat»,  avec  Bniel,  dans  le  ma- 
gasin de  Bouche;.  <|ue  Bfuel  sortit  un  instant 
peadaat  ladiscussifttt  engagée  entra  les  inler^ 
lo«ileprs,  et  dansle  ««irsdeiaqaelleBQ^he, 
S"*  jffl-?"  W»rter  des  paplera  «ar  «on 
fils,  dit  à  \ideau  ;  «  VWR  racte,ie  me  dégage», 
et  brûla  en  même  temï»- çel  acte,  i  Faido 
dune  ailomette;  que  Videau,  d'abord  stopé- 
faii,  loi  reprocha  l'action  indigné  qu'il  venait 
de  commettre,  et  que  Bruel  rentrant  sur  ces 
entrefaites,  entendit  les  vife  reproches,  dont 
Bouche  ne  se  défendait  pas;  —  AUendu  que 
ces  faits  caraciériseot  le  délit  de  destruction 
du  sous  seing  privé  susdaté,  et  que  ce  délit 
était  à  ce  moment  pleinement  consommé,  au 

qo  0  est  étabU  égalettent  que.  «mntla  mém 


entrevue,  Bouche,  assura  Videau  qu'A  liuidnii 
tous  ses  engagements,  et  obtint  par  cette  »• 
suraitce  Ma  conseiiteiacnt  a  ce  que  le  récé- 
pissé qu'il  avait  leçu  de  fimel  fût  détroit  ;  — 
Hais  qu'il  résulte  non  moins  textuelleaient  de 
l'arrêt,  d'une  part>  que  fieuofae  refusa  ptet^ 
rîmrement  d'obtempérer  k  ia  sommaiion  <[a 
lui  avait  été  faite  régulièteoKnt  de  se  trom 
en  l^étude  dudit  H*  D«mûra,iafin-d'y  conseil- 
tir  la  vente  par.  loi  promise^et,  d'aotrepait, 
qtie  Videau,  aaas  l'ïmpossibiÛté  oà  il  était  d'o- 
bliger Bouche  k  effectue^  cette  -vonte»  A  U 
lui-même  ï  des,  perçpqnee,  auzqodles  il  anii 
revendu  une  portion  des  terrains  pi»$sédéspu 
Bouche  au  susdit  lien  d'Arcàcbon,  se  déter- 
mina, àprès  plosleors  podnMrtCrs,  à  se  déâ»* 
ter  dé  toute  action  rélativeoentii  ces  tmains, 
sous  la  condition  que  Bouche  les  vendnil  iB- 
recteuent  aux  inémes.personneiet  la  défe- 
rait, ee  qui  Ait'iUl;— Attendu  que  la  vsie  de 
fait  d<nit  le  uûi)i6tè».yablie  a  provoqué  «Tôt 
fice  la  sépiession  contre  le  demandi^r  réunit 
tous  les  caractères  eonjstiluûb  du  délit  déiai 
par  l'arb,  439,  Cod.  pén^>:eii8pécialemeal  ïé- 
lénent .  frauduleux  ;t— Que  ta  qui  suivit  la  per- 
pétration consommée  4o<  ot  délit  ne  pouviil 
nullement  désarmctf  l'action  pubtique;— Qae 
la  dédsiqn  attaquée  a  donc  «onolu  lé^caieal 
de  rensembie  des  «onetatations  ù-dessut  np- 
pelées  que  ledit  Bouolie  MIa  le  sous  ■sàat 
privé  diMit  U  s'agit,  volontaïreawAt,  mécluM)- 
iaeol«  et  eoptrela  volonté  de.  Videau  ;  —  Qm 
ccUe  décision  ne  présente,  dès  lars,  qi'H&e 
saine  et  juste  auplication  dudit  art.  439;— R^ 
nm  le»  deuxaèoae  et  troisièm», moyens; 
.  M,  Hais-  sur  le  quairiène  nuyea.  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  19.  de  la  kà  du  13  dée.  1848, 
e»«e  que^ni^  lejuftemeBit  ai  J'anit  a'a  Mb 
dufée  de  la-  coair&int&  par  eocps  pronooeee 
coMre>le  demandenri'  -^.Viu  cet  art  12,  ainsi 
queles-art.  7.et40.de.U  loMu  17afiil isai; 
—  Attendu  que  l'affrttr.4taqiié  (delà  Goar  de 
Bordeaux,  du  13  awil.  IStil)  a  fioqdUBBi  le 
rédamaai.à  deux.emendeo»  l'iaae  de  .iOO.fr., 
9wnt  au  délit  suséMftcét  l'auue  de  lf>000 
à  iraison  du  délii  d'habitude^  d'usure  dMt  u 
est  atasi  dédaué  coopabie,  et  sus  dépeas  li- 
^uidéa  k  Sr^i  Qus>  cet,  arrêt  a  dmc 
commiiB,  en  .  ne  déterdaiuapt.  pas  la  durée  de 
la  contrainte  (ur.  corpt.à  .la^^Ue  il  spovel 
Bouche,  une  violation  expresse  deS' djapost* 
tioBS  précitées;  Ga.ssb  et  iimiu  l'ar- 
rêt, etc.,  mais  uniquemeni  porc*  qi^ila«v 
de  se  oMifinnuD  à  cm  idiipÎMiti<)Mj  Afl' 

V0IB,«1&.U  .1  

CASSAIIOM  (ciir.)    JvUIet  ItM. 

sxnwwAijoif  voua  umixfi  ntUQfx,  fiwx 
pnoraitTuaifl,'  otcks  jn  l'un  m- 

_  T!FICATIOKj_HâaiTIBlS,  CPHrUTOAnO» 
OPËÛTIOKS. 

Lorsque,  tur  la  sigtafiecuion  du 
d'exproprialion  pour  eauu  SulUiti  fw»?* 
prononcé  contre  deu»  époux  intmttjtu 
mairies  cadMtraU  eomm»  «u*< 
d$  CAMMuMr  exproprU,  U  a  été  r^ultfri- 
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inent  notifié  à  l'expropriant  que  l'un  du  deux 
l'pouœ  était  antérieurement  déaédé  lattsant  det 
hériliert,nommément détisniêt  tesqueUétiàêntf 
avec  Pépoûa  naritantj  «opr^riétàiret  de 
l'tmmeuàU  Mm  de  communauté,  les  f^ma^ 
lité»  de  PeapropriMiùn  ne  tournent!  être  eon- 
timiiet  eontre  Ut  dmc  époua ,  et  le  riftet- 
mettt  di  VindenatUé  doit,  à  feine  de  ntdUté  de 
la  décision  du  Jury,  avoir  lîèii  eontradietoire- 
ment  atee  les  héritier»  de  t^époux  prédécédé, 
dûment  représenté»,  ou  tout  eu  moint  aupe*^ 
Us  (1).  L.  â  nai  1841,  art.  13, 24,  37. 

Lbfoclloï^  C.  Vulb  uk  Faus. 

Dd  2  JUILLET  J86i,  arrôl  C.  cass.,  ch,àv,i 
MM.  Pascalis  prâ$,,  Lavielle  ntpp.>  de  Aayoàl 
av.  gén.(coQCl.coiif.%AeiMiueU«gerâcluiii(U 
ar.  .  ■ 

-  «  LA  COUR;  —  Vu  ïes  art.  23,  21  et  37  de 
la  loi  du  3  mal  1841:     Alt«nd«  ^ue  l'expro- 
priation de  nmmcttMe  «k>nt  il  s'agU  a  élé  «our^ 
suivie  et  prononcée  contre  les  épous  LefuuP 
Ion,  qui  étaient  irisci'iiâ,  en  eflet,  me  la  matrice 
ca<£i&bïte ,  comme  les  stuls  propriétaires  de 
cet  immenble  ;— 'Acieiklu  que,  dnus  la  bsic^e 
de  1*  noUficatlon  do  jugement  d'expropriation, 
les  demaodeors  Areut  gigniûer  an  piiéietide  la 
Seine,  expropriant ,  un  acte  extrajudieraire 
dans  leqnM  iU  lui  déetarèreitt  «  qnd  c'était  bar 
■  erreur  que  le  jugemijnt  ^expropriation  In-i 
«  dlquaitrimmenble  exproprié  comme 'apparu 
«  tènant  aux  ^poux  Leroollon  ;  que  cet'  \nt- 
a  mevble  dépendait  bien  de  la  eommtinavté 
«  aTant  existé  entre  les  époux  Lefoutlon,  mais 
a  que  la  dame  Lefoullon  était  dëeédée  le  d 
«  jtrill.  1858,  laissant  H.Liefoallon,  son  'Àiari, 
a  comme  ayant:  des  dreits  sur  sa  siioeeesidn; 
«  madame  BontB  et  les  deux  mlaeura  te»  en^ 
«  fants  coimne  habiles  à  se  dire'  ses  seuls  béi' 
«  ritiers,  ehacan  pbur  un  irèrs'j  que  IVnmev-' 
a  Me  exproprié  appurlietil'èn  ooniséqm^ee, 
a  par  indivis,  à  H.  Lcfttllton,^  madame  itoiits, 
et  sa  fille,  et  à  ses  deux'aiiti-es'  enFants'  mU 
4(  neurs  »;^AttendD  que,  malgi^é  oene  nutitl* 
GiUon,  le  prérel  de  la  Seive'U'en'a'pi»  moi«B 
eontimté  à  poursuivre-  rexprèririatioa  «ontre 
les  éçusat  Lefuolionj  sans  Mn  iii  «ffres  ut 
notifications  aucnnedanx  béritlende  la-'feae 
dàne  LciwHoii,  qui  Vétident'  rait  co*n«lu>e 
rénil(èremeDrMn8'leftlbmie8-«l'it)S'<délais  té 
la  loi  ï  uii'ainsr,  fiodemnité'  n'ft  pas  étd  âiéé 
ocHitradtctûirettKBt'       les  propriétairea  de 
IfEoneuble  expA»|trié,  dont"qae)ques«ns  «A 
notammeni  la  dame  Bonis^  n'ont  été  ni  repré- 
sentés ni  même  appelés  dans  l'inslaB(je;-^At-, 
tendu  que  cette  mautèrrTtC  procéder  est  con-, 
traire,  nnn^Beuleii|eùt  ^x  att.lS3'eiF24  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  mais  encore  à  l'art.  37  de 
la  même  toi,  compris  oar'l^irt;  42  au  noAA^i^ 
de  ceux  dont  la  vlolanon  dame  tHiT<erttii<e  à 


(1)  V.,  dans  le  méoie  kds,  Cass.  19  dot.  f856 
(t.  S  1850,  p.  50S)  ;  13  juio  tSflO  [ISOl,  p.  367),  et 
la  note  tous  ce  dernier  arrêt:— V.  aussi  Cas».  5 Juin 
1860(1803.  p.  174).  —  V.,  au  surplus,  ftrp.  gén. 
Pat,,  T*  Expropriatte»  pour  utilité  ptibHauê,  a" 
M7ct910. 
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cassatioH:  qu'on  efièt,  ledit  art.  37  dispose  que 
le  magistrat-direcleur  mettra  sous  les  yeux  du 
jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  noti- 
fiées en  exécution  des  art.  23  et  24  Attendu 
q»e  cette  formalité  eBseoUetle  n'a  pas  été  ni 
pu  être  remplie,  puisque  «es  ofifres  n'avaient 
pas  été  faites  Â  tous  les  propriétaires  de  l'im- 
aouMe  exprowié,  leaquek  jae  furrait  pas  mis 
w  demeiue  de  £ure  eux-m^nea  des  demandes 
qui  inanittèrenteomnie  les  offres;-  —  De  tout 
quoi  il  reealte  que  la  décision  attaquée  a  violé 
K8  artiieles  circtesans  visésj'^CiMxla.défiision 
du  jury  de  la  beàm,  da  19  avril  iWl.  >  ■ 


CASSATION  CftEft.)  S         ISAX  . 

ausm  luoBttitnar,  côiaumaann-,  ofitAi  do 
DMrtAVcis,— BOT,  RKiPudr,  iîtstance;  frais 

S^lVOCtt^  MEK8  IM)TÀt;i. 

Le  'délai  de  30  ;our<  qui  floU.iéparer  le 
eommandemeiU  de  la  iaitie  imtnoitlière  ne 
doit  ça»  é^re  augmenté  à  raîton  de  la  dis- 
tiince  qu^  exvte  entré  Ifi  domicile  dif  créan- 
cier èt  celui  du  débiteur.  f2).  Cod.  proc.  civ-, 

Zuriqit'fi'  ^t  été  stipulé f  dans  ïè  confrât  de 
maria0e  'f  que  la  femme  aura  la  (acuité.  éP alié- 
ner tet  imrMfibles  dotaux,  du  contentement 
de  ton  mari,  niais  à  la  charge  d'emploi  ac- 
cepté par' élit f  et  qu'il  s'élève  des  difficultés  sur 
Iti  nature  ou  l'utilité ,4e, l'emploi ^  la  femme 
ett  partie  néeestairè  aoîtf  Vimlance,  et,  par 
suite,  soumise  au  paiement  des  frais  exposes 
pour  elle  par  ion  avoué  (3).  Ces  frais  ayant 
pour'bb^etta  consejrvation  des  immetdfles  dO' 
taitx,  te  pkiemeni  /peut  en.  être  poursuivi  sur 
ces  immeubles  {S}. [  ....         'i  •    ,  , 

/  .  ÉflOQL  liBlLkMiaQDOtR  C:  BUnOUORC* 

lies'  éitbut  Lemaràisquïer  se  sont  mariés 
aon^  té  r^me  d>ûlatj  la  femme  s'est  Constir 
laé'C&'dfft  lous^&eè  bieii&  présents  et  ^  venir, 

''.  ',        '.'  '■  i  il   ■■  

.  (3)  Y,  eo»f^  Cb^^T^a,  «nr  Carré,  t.  S,  quest. 
^7,  ffl  CoiL  4e  (q  saisie,  immob.,  1. 1*  Diêiae  t^tai., 
p.  Âd4,;  Ddftirgier  ^tBourb^g,  Consultation»  np- 
portéés  dans  lé  Jo^trn,  fies  t^tvoué;  U  €9,  p.  6&1  et 
708;  Bioche, '/)/cii£>nri.  dé  proc,  ?•  Saisie  îmmob.f 
«•  liSî  — fiiîp\  g&i.  Pat.,  r  Saùîe  îmmobUilre, 

■  '^i}-'Cfest  une  qnuion  dêllcaie  que  celle  de 
oanbidMW^iHli  ctt-le'ipiianent  d«  dépens  auf 
qtlaiWM  tmm  mmdta  io»lef«KldM  doMl  aMé 
.«mdHAiê04u|ft:tiiibeoiitB8laUoo  par  eJlaioaiane, 
jWfit  At«e  poumufTi  aar  h>  tùwa  dotaux  t  V.,  à  cet 
éjwdt  V«.  jpW.  et  Sspp.,  1"  Deit  n**  lao, 
Mf  trtsuÏT,,  7fiÔ  et  8Uif.-vl<U«  Grenoble,  14  mm 
■  1860,11860, .p«  535)»,et^le..«i"oi;  Ma»,  18  «Tïil 
.l'8BO,(48Ôl,  p,.SftlJ.,L^  premier  de  ces  arrtt»  dé- 
cide que  le  paiement  deairais  ralts  par  TaToai  d'une 
femme  muriée  ioùs  lè  régime  dolal,  dans  riutérêt  et 
poér  la  cobsérTiition  de  h  dot,  peut  tire  poursuiri 
sur  If  s  Mek/s  dotaux,  alora  même  que  la  femme  a 
peiUa  An  proieët.  —  Le  seeond  juge  qu'il  en  est  de 
mCnie-  du  paiemeat  des  frais  fait»  par  l'aTOOé  d'une 
femne  mariée  sous  le  r^ne  dotal,  dam  uœ  in- 
stance  ea  séjMiatkw  de  oorpa  par  elle  iatrodoîte  et 
dans  laqn^  «Ue  a  flUccoBabé. 
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mais  il  a  clé  stipulé,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'elle  pourrait  aliéner  ses  immeubles 
dotaux,  du  coneentemcnt  de  sonmari,  à  chaîne 
de  remploi.— La  dame  Lemaraisijuier  a,  effec- 
tivement, veuilu  au  sieur  Maillard,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  un  de  ses  immeubles, 
moyennant  -4,000  fr.  L'acquéreur  derail  se  li- 
bérer de  cette  somme  au  moyen  de  la  con- 
struction qu'il  ferait,  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  celte  dame,  d'une  maison  dont  le  prix 
avait  été  fixé  h  forfait  à  5,800  fr  ,  ctqui  devait, 
jusqu'à  due  concurrence,  servir  d'euiploi  aux 
4,000  fr.  formant  le  prix  de  l'aliénation  faite 
parla  dameLemaraisquier;  qtiani  aux  1800 fr. 
d'excédant,  le  sieur  Maillard  devait  en  être 
rempli  au  moyen  de  pareille  somme  qui  lui 
STait  été  déléguée  sur  tes  loyers  de  la  maison 
à  coustoidre.  —  Après  la  constructfon ,  des 
difficultés  s'étanl  élevées  sur  la  livraison  ex 
sur  la  validité  du  remploi,  le  tribunal  de  Nan- 
tes, puis,  sur  appel,  fa  Cour  de  Aenncs,  par 
arrêt  du  18  mars  IZSi,  ont  condamne  les 
sieur  et  dame  Lemaraïsquîer  il  exécuter  le 
Uaité  []). 

C'est  pour  raison  des  frais  falls,  dans  ce  pro- 
cès, au  nom  des  sieur  el  dame  Lemaraisquier, 
que  H"  Briiidejooc,  leur  avoué  ,  après  avoir 
obtenu  contre  eux  deux  jugements  de  con- 
damualtou  du  tribunal  civil  de  Nantes,  leur  a 
fail,en  vertu  de  ces  jugements,  un  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière,  sous  la 
date  du  i  uov.  1859,  et  a  fait  procéder,  le  lu 
déc.  suivant,  à  la  saisie  immobilière  de  la  mai- 
son, à  Nantes,  appartenant  à  la  dame  Lema- 
raisquier.— Cette  saisie  a  été  contestée  parles 
époux  tant  en  la  forme  qu'au  fond;  eu  la  for- 
me, parce  que  le  saisissant  n'avait  point  oI»< 
sene,  entre  le  commandement  et  la  saisie, 
l'augntentaiion  de  délai  à  raison  des  dislan- 
ces prescrite  par  l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.; 
au  fond,  parce  que  l'immeuble  de  la  dame  Le- 
maraisquier  étant  dotal  ne  j^ouvait  être  saisi, 
et  que  d'ailleurs  la  dette  était  à  la  charge  du 
mari. 

Le  6  mars  1860,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Nantes,  qui  repousse  ces  moyens  de 
nullité. 

Sm-  l'appel  des  époux  Lemaraisquier,  arrêt 
de  Li  Cour  de  Rennes,  du  20  avril  iSCl,  qui 
confirme,  par  les  motifs  suivants  : 

«£n  la  iorme:-— Considérant  qu£  lec(Human- 
dément  présent  par  l'art.  073,  Cod.  proc.  civ., 
et  le  délai  imparti  par  l'art.  «nt  éviden- 
ment  pour  o^et  de  mettre  ledébitear  nenacé 
d'une  saisie  immobilière  à  même  de  rassem- 
bler toutes  ses  ressources  pour  satisfaire  à  son 
obligation;  —  Que  le  délai  indiqué  par  l'art. 
1033  du  même  Code ,  à  raison  de  trois  myria- 
mètres  de  distance,  ne  saurait  être  observé 
dans  l'espèce,  puisque,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  i  voy^,  l«.  paiement,  à  moins 
d'exception,  devant,  aux  leriMsde  1  art.  Iâ47, 
Cod.  Nap.,  lo^joun  être  Cail  au  domicile  du  dé- 


(1)  Le  pooTToI  rormé  contre  cet  arrfit  a  été  rejeté 
par  arrêt  de  la  Coor  de  casssAton,  du  2  avril  1855, 
que  nous  avons  rapports  an  t  S  1836,  p.  ««. 


bileur;  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  leja- 
sèment  dont  est  appel  a  décidé  «lue  le  amvk 
de  nullité  tiré  de  ce  que  la  saisie  a  en  uà 
sans  tenir  compte  du  aétai  accordé  à  raison 
de  la  distance  était  sans  aucun  fondoneai; 

a  Au  fond  : — Considérant  que  si,coatormé- 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  ISÛ,  G.  Nap., 
les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent^ 
aliénés,  il  résulte  de  ce  qui  est  édicté  par  l'ut. 
1557  qu'ils  peuvent  l'être  lorsque,  par  le  en- 
trât de  mariage,  Talténation  en  a  été  permist; 
—  Considérant  que  si,  par  son  conb-atde  nu- 
riage,  il  a  été  convenu  que  la  future  épouse 
se  constituait  en  dot  tous  ses  biens  aieobles 
et  immeubles  présents  et  k  venir,  il  aéié 
néanmoins  stipulé  que  ses  biens  dolaux  pmu- 
rùent  être  aliénés,  du  eonsenlemeut  de  sh 
mari,  mais  à  la  charge  d'un  bon  et  ralakk 
remplacement  par  elle  accepté,  ou  d'un  reoi- 
ploi  suffisant  sur  les  biens  oe  ce  derater;  — 
Considérant  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  de  U 
vente  d'immeubles  dotaux  consentie  par  les 
époux  Lemaraisquier  à  Maillard;  quecddki 
a  pris  l'engagement  d'en  faire  le  remplotpu 
une  construction,  h  titre  de  forfût,  conforioé- 
ment  aux  plans  et  devis  signés  par  les  appe- 
lants; que  des  diftlcnltés  s'étanl  .éfevée;  à 
raison  de  cette  construction,  et  un  procès 
ayant  eu  lieu,  c'est  dans  les  frais  de  la  procé- 
dure commencée  et  suivie  par  t'îaUme  qall 
puise  le  principe  de  son  action,  et  ini'alonS 
est  juste  de  dire  que  ces  frais  ont  reelteBenl 
en  lieu  pour  la  conservation  de  l'iointnâile 
dotal;  —  Considérant  que  c'est  en  vain  que 
Ton  a  soutenu  que  la  dame  LemaraisqnieraTal 
à  tort  été  mise  en  cause  parce  que,  aux  le^ 
mes  de  l'art.  1549,  Cod.  Nap-,  le  mari  seul 
avait  droit  et  qualité  pour  :^r;  qn'en  ellet, 
depuis  f origine  du  procès,  la  dame  Lctb"'*' 
quier  y  a  toujours  été  partie;  qu'elle  arait  «i 
cela  un  grand  intérêt,  puisque,  par  son  G0>>ti^ 
de  mari^,  le  remploi  des  iaunenUt^  aUenés 
ne  pouvait  avoir  lien  sans  avoir  été  accepte 
par  elle,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Usa- 
raisqoier. 

1«  Mayei:  Violation  des  art.  1033,  G73  ei 
674,  Cod.  proc.  civ.,  et  fausse  application  * 
l'art.  12i7,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  aiu- 
qué  a  déclaré  qu'une  saisie  iminobrliwT  pou- 
vait être  valablement  faite  sans  qo'il  fùtteBii 
compte  des  délais  à  raison  des  dislaaces.  — 
L'art.  1033,  disaient  les  demaidcurs,  coBlK» 
une  disposition  générale;  il  statue,  sut» 
tinctionj  pour  les  ajoumanents,  aUùMfi) 
sommations,  et  autres  actes  failsà  V^"'^ 
domicile.  Or,  le  commandeoienl  dont  ^ 
rart.  673,  Cod.  proc.  civ.,  rentre  érideiw»^ 
dans  cette  catégorie  d'actes.  En  vam 
soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  Heu,  dans  ce^  > 
l'augmenlallon  de  délai,  parce  que  le 
trente  jours  est.  non  pas  »KCOrà&  à  '^"^ 
reçoit  la  signification,  pour  comparaître  on  p«^ 
satislaire  à  une  sommatiw  f^^^^^JZt 
imposé  à  eeM  qui  fait  cette  ^^i^^r^ 
sommation,  pour  naodérer  les  powsmi"  t_: 
Chaoveao,  sur  Cairé,  quest.  827); 
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soutenir  itoc  celai  qui  reçoit  un  commande- 
ment n'ait  pas  k  satisfaire  à  une  soiniiutioa? 
Quani  à  TobjecUon  tirée  par  l'arrM  attaqué 
de  ce  •qfi'Q  n'y  aurait  pas  lieu  k  Toyase, 
c'est  seulement  pour  Taiigmentation  du  dou- 
ble que  l'art.  1033  parle  de  voyage:  mais 
p«iir  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  my- 
riunètres,  cet  article  s'applique,  sans  distinc- 
tion, aux  ayoumements,  citations,  somma- 
tions, et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile. 

2'  4t  3*  Moyen».  Yiolatioa  des  art.  1549  et 
1656,  Cod.  H»p.i  violation  aussi  de  l'art. 
et  fausse  application  de  l'art.  1557  du  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  TaKdé  la  sai- 
sie de  l'immeuble  dotal  de  la  demanderesse  en 
cassation,  pour  le  paiement  des  frais  d'un 
procès  qui  aurait  dû  être  suivi  par  le  mari 
sfaAf  et  d'ailleurs  en  dehors  des  cas  exceplion- 
nelsdans  lesquels  ta  loi  autorise  l'aliénation  de 
rimmenble  dotal.— En  effet,  si  le  remploi  dû 
à  la  dame  Lemaraisquier  avait  été  valablement 
accepté  par  avance,  comme  t'a  jugé  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  18  mars  ISSA,  ne  fatrt-il 
pas  reconnaître  que  la  femme  était  désinté- 
ressée dans  ce  procès,  et  que  le  mari,  inté- 
ressé à  ce  que  la  maison  pât  produire  lesfruils 
qu'eHe  éuit  destinée  à  rendre,  devait  seul 
soutenir  ce  procès,  d'après  l'art.  1549,  Cod. 
Map.  ?  Dans  tous  les  cas,  aucun  te.ite  n'ïulo- 
rise  la  saisie  d'an  immeuble  dotal  pour  le 
paiement  des  frais  d'un  procès  fait  à  l'occa- 
sion de  cet  immeuble.  L'arrêt  qui  a  validé, 
cette  saisie  doit  donc  être  cassé. 

De  8  ATsa  18f»,  arrêt  G.  cass.,  cb.  req., 
M)I.  Nicias  Gaillard  prés. ,  Nicolas  rapp. , 
filaucfae  av.  gén.  (concl.  conf.).  Galopin  av. 

«  LA  COLU  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  les  dispositions  comprises  dans 
les  lit.  ii  et  i3,  liv.  S,  Cod.  proc-,  sur  la  sai- 
sie immc^lière  et  les  incidents  sur  celte  sai- 
sie, forment  un  système  complet  de  procédure 
sur  la  matière,  qui  se  suffit  a  Ini-même,  sans 
rien  emprunter  aux  autres  dispositions  dudit 
Code;  qu'ainsi  fart.  iÙ33,  même  Gode,  quant 
&  l'augmentation  des  délais  à  raison  d^s  di- 
stances, n'est  point  applicable  aux  actes  de  la 
procédure  sur  sai^e  immcAilière;  que,  par 
suite,  le  délai  de  trente  jours  qui,  aux  termes 
.  de  l'ut.  674,  d^  séparer  le  commandement 
de  la  saisie,  ne  doit  pas  être  augmenté  k  rai- 
son de  la  distance  qui  existe  entre  le  domicile 
du  créancier  et  celui  du  débiteur;  que  le  dé- 
lai  4e  trente  jours  est  un  dâai  de  faveur  qui 
eii  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer;  que 
si  la  loi  avait  voulu  que  ce  délai  fût  augmenté 
à  raison  des  distances,  elle  l'aufait  déclaré, 
comme  ^  l'a  fait  pour  les  cas  des  art.  691  et 
731j  même  Gode  ;  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  le  délai  de  trente  jours,  qui  avait 
suivi  le  commandement  signifié  à  la  requête 
du  défendeur  éventuel  aux  époux  Lenarals- 
qwer,  ne  devait  pas  être  augmenté  d'un  jour 
]wr  trois  uyriaaietres  de  distance  entre  le  do- 
micile dv  créancier  et  celui  des  débiteurs^  pour 
qn'jl  pAt  être  procédé  à  la  saisie  inmiobdière, 
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a  fait  une  juste  application  des  principes  sur 
la  matière  ; 

K  Sur  les  2"  et  3"  moyens  :—  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  1549,  Cod.  Nap.,  le  mari  a 
l'administration  des  biens  dotaux  de  la  femme, 
et  s'il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs et  détenteurs,  cependant,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage ,  comme 
dans  l'espèce^  que  la  femme  aura  la  faculté 
d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  du  consente- 
ment  de  son  mari,  mais  h  la  cnarge  d'emploi 
accepté  par  elle,  et  qu'il  s'élève  des  difflcullés 
sur  la  nature  ou  l'utilité  de  l'emploi,  la  fèmme 
est  partie  nécessaire  dans  l'instance,  et  est 
soumise  au  paiement  des  frais  qui  sont  expo- 
sés pour  elle  par  son  avoué;  —  Attendu  que 
les  frais  exposés  par  le  défendeur  éventuel 
pour  les  époas:  Lemaraisquier,  dans  l'instance 
relative  aux  difficultés  existantes  entre  eux  et 
le  sieur  Maillard,  avaient  pour  objet  la  con- 
servation des  biens  dotaux  de  la  femme  Le- 
maraisquier; que,  d'ailleufô,  l'obligation,  pour 
la  femme,  de  payer  lesdits  frais,  prenait  sa 
source  dans  la  réserve  qu'elle  s'était  ùlle 
d'aliéner  ses  immeubles,  à  la  cltat^e  d'em- 
ploi accepté  par  elle;  que,  par  conséquent, 
le  [paiement  de  ces  fi-ais  pouvait  êli  e  pour- 
suivi sur  ses  immeubles  autauxj  —  Rsjet- 
T6,  etc.  B 


CASSÀnON  (civ.)  •  avril  IMS. 

PItBSCIumON  («AT.  CIV.),  KSNONCIATIOll,  AC- 
TIOR  EN  FAHTiOB. 

La  renonciation  à  la  prescription  ne  peut 
r^iullcr  que  d'actes  accomplis  volontairetncnt, 
en  pleine  connaissance  de  cause ,  et  gui  ma- 
nifestent la  volonté  de  renoncer  d'une  maniîre 
non  équivoque  (I).  Cod.  Nap.,  2220  ei  2221. 

La  demande  en  partage  d'une  succession  ne 
constitue  pas  nécessairement  et  par  elle-mànr 
une  renonciation  à  la  prescription  gui  pourrait 
avoir  atteint  Ut  droits  de  fous  ou  de  qucl- 
ques^ns  des  héritiers  (2}. 

...  Alors  surtout  que  cette  demande  est  for- 
mée  par  des  enfants  qui,  sortis  depuis  long- 
temps de  la  maison  paternelle,  ont  pu  ignorer 
les  événements  locaux  et  de  famUle  nucepii- 
bla  d'opérer  Vaccomplietemait  ou  la  suspen- 
sion de  la  prescription. 

LaPLACB  C.  BonHBGAZf  XT  LABOBMt-NOfiUS. 

Pierre  Laplaee  est  décédé  en  1824,  laissant 
deux  enfants,  Jean  et  Pierre,  nés  de  son  ma- 
riage avec  Marie  Casson.  Pierre  Laptace,  ti^s 
puiné,  est  décédé  ii  son  tour  en  1H46,  ayant 
quatre  enfants,  dont  un  seul,  Raymond  La- 
place,  le  reprâente  aujourd'hui,  comme  ces- 
sîonnaire  des  droits  de  ses  frères  ou  soeurs. 
Quant  k  Jean  Laplace,  fils  aîné,  il  est  décédé 
lui-mdme  en  18S7,  laissant  trois  Ûttes  :  les 
dames  Buay-Laban,  Bonneeaze  et  Labordc- 
Nogué.  —  Par  exploit  du  31  juill.  iSSS,  les 


(i-s;  V.  R£p,gin,PmU9tSMfp,,  v  Prescri/Uha 
(MOT.  «tn.)i  B**  ftO  et  niv. 
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dames  Bonnccazc  et  Laborde-Nogué  bot  formé 
contre  la  dame  Buzy-Laban,  leur  sœur,  et 
contre  Raymond  Laplace, représentant  la  bran- 
che puînée,  une  demande  en  partage  de  la 
succession  de  Pierre  Laplace,  aïeul.  —  Le  8 
décembre  suivant,  les  demanderesses  ont  fait 
signifier  au  procès  des  conclusions  contenant 
le  développement  de  leur  demande,  et  aux- 

Îiielles  la  dame  Biizy-Laban  a  répondu  par 
'autres  conclusions  motivées  où  elle  invoquait 
la  prescription,  tant  contre  ses  deux  sœurs  que 
contre  les  représentants  de  la  branche  puînée, 
relativement  ans  droits  par  eux  prétendus 
sur  la  succession  litigieuse.  Enfin,  par  de 
nouvelles  conclusions,  les  deux  demanderes- 
ses se  sont  jointe^)  à  leur  sœur  pour  réclamer 
le  bénéiice  de  la  prescription  opposée  par 
celle-ci  aux  représenlanis  de  la  branche  puî- 
née. Raymona  Laplace  a  repoussé  ce  mo^'en 
en  soutenant  que  les  demanderesses  avaient 
tacitement  renoncé  à  la  prescription  par  l'ac- 
tion même  en  partage  qu  elles  avaient  formée 
contre  lui. 

Le  13  mai  18^9,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pau,  qui  décide  que  les  demanderesses  ne 
peuvent  être  considérées  comme  ayant  re- 
noncé à  la  prescription,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«Attendu  que  lesh^tiers  de  Jean  Laplaee, 
fils  aîné,  opposent  aux  parUes  de  Bozano,  qui 
représentent  Berre  Laplaee,  son  frère  putné, 
la  déchéance  résultant  de  la  prescription  trcn- 
tenaire  de  leurs  dnrits;  —  Que  l'exception  est 
fondée....;  —  Àllenda  que  vainement  les  par- 
ties de  Bozano  prétendent  échapper  à  l'excep- 
tion précitée,  en  soutenant  qu'il  y  a  en,  de  la 
part  des  parties  de  Fosses  et  dé  Rousseau , 
renonciation  tacite  à  la  prescription  acquise; 
que  cette  renonciation  résulterait  de  ce  qne 
les  parties  de  Fosses  ont  demandé,  soit  par 
l'exploit  originaire,  soit  par  les  conclusions 
signifiées,  te  partage  delà  succession  del'aïeul 
commun  en  deux  lots  égaux,  dont  un  pour 
Jean  Laplaee  ou  pour  ses  représentants,  et 
Taulre  pour  Pierre  Laplaee. ou  pour  ses  repré- 
sentants; qu'elles  auraient  ainsi  reconnu  aux 
parties  de  Bozano  un  droit  supérieur  h  celui 
auquel  celles-ci  prétendent;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2221,  Cod.  Nap.,  la  renoncia- 
tion tacite  à  la  prescription  ne  peut  résulter 
que  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis  ;  que  raibandon  d'un  droit  ne  se  pré- 
sume pas  facilement;*  qu'il  doit  être  volontai- 
re, c'est-à-dire  accompli  en  pleine  connais- 
sance de  cause;  d'où  il  suit  que  la  renoncia- 
tion tacite  ne  peut  s'apptii^uer  à  une  prescrip- 
tion dont  l'existence  est  ignorée  du  prétendu 
renonçant;  —  En  fait,  attendu  que  c'est  la 
partie  de  Rousseau  (la  veuve  Buzy-Laban)  qui 
est  détentrice  de  la  succession  à  partager; 
que  les  parties  de  Fosses,  sorUes  de  fa  maison 
{éternelle  il  y  a  quelques  années,  ont  pu 
Ignorer  l'accomplissement  de  la  prescription 
dont  il  s'agit;  qu'en  tout  cas,  rien  ne  prouve 

Qu'elles  l'aient  connue;  que,  par  conséquent, 
serait  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre 
de  la  loi  et  k  la  saine  raison,  de  décider  qu'elles 


ont  eu  l'intention  de  faire  abandon  du  drùl 
résultant  pour  elles  de  la  prescription;  qu'il 
surplus,  les  termes  de  1  assignation  et  dei 
conclusions  qu'on  relève  ne  sauraient  ivùt 
la  portée  qu'on  leur  attribue,  parce  qalls  sofii 
l'œuvre  moins  des  parties  etles-memes  qie 
d'orficiersministériels,  sous  la  plume  desqaeis 
ces  termes  étaient  sans  poriée  et  devaient  res- 
ter sans  effet;— Qu'enfin,  il  ne  serait  pas 
raisonn^le  d'admettre  qne  si  les  paitia 
demanderesses  ont  conna  la  prescription, 
elles  aient  voulu  laire  liquider,  comme  reve- 
nant aux  parties  de  Bozano,  nn  lot  égd  ï  edai 
qui  revenait  à  la  succession  de  Jean  Lapbee, 
quitte  à  réclamer  ensuite,  pour  grossir  d'ao- 
lant  la  succession  de  leur  père,  toute  h  por- 
tion de  ce  lot  atteinte  par  la  prescriptioB  ;~ 
Qu'ainsi,  la  prétendue  renonciation  alléjîée 
par  les  parties  de  Bozano  n'est  fondée  sons 
aucun  rapport;  —  Attendu,  quant  ï  la  partie 
de  Rousseau,  qu'elle  se  trouve  dans  des  m- 
dilions  encore  plus  favorables  quelespHties 
de  Fosses,  les  énonciations  ^u'on  inToaiK 
contre  elle  n'impliquant  en  nen  rabuon 
volontaire  du  droit  acquis  résultant  de  la 
prescription ,  et  ne  s'y  rattachant  même  ni  de 
près  ni  de  loin  par  aucun  lien  quelconque;— 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qnH  y  i 
lieu  de  déclarer  non  reeevables  et  procnlc 
les  droits  des  trois  parties  de  B^oo  sauiiHi- 
mées  dans  la  succession  de  leur  aïeul;  —  At- 
tendu, quant  k  Pierre  Laplaee,  dernier  lé, 
dont  la  naissance  remonte  au  SSjuiS. 
seulement,  qu'il  n'a  atteint  sa  majorité  qne  le 
2S  juiir  1856;  que,  par  suite,  le  temps  touIo 
pour  la  prescription  n'a  pas  couru  i  son 
égard ,  et  que,  conséqoemmenl,  il  a  coasfliv 
rintégraltié  de  son  droit;  —  Par  ces  M- 
tifs,  etc.  > 

Sur  l'appel  de  Raymond  Laplaee,  Innf 
son  nom  personnel  que  comme  cessionBaire 
des  droits  de  ses  frères  et  sœurs,  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  du  18  fév.  1860,  qui  confinnc, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugu. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  œaae, 
pour  violation  des  art.  222i  et  2ÎM,  Cod.  Raj- 
—  D'après  l'art.  2221,  a-t-on  dit,  oa  peut  »- 
noncer  implicitement  à  la  prescription  ac^oie, 
et  cette  renonciation  résulte  d'un  fût  qu.'f' 

{tose  l'abandon  du  droit  stcquïs.  Or,  ôHl  n 
lit  plus  décisif  en  cette  matière  qn«  U  *- 
mande  en  partage  formée  par  nn  eobéntier 
contre  ses  cohéritiers?  Poitrra'tril  I^nrarijJ' 
ser  la  prescription  de  leure  droits  apr»  |^ 
avoir  lui-même  appelés  i  les  exercer? 
défendeurs  au  pourvoi  n'entçndaientpur^ 
noncer  ù  hi  prescription,  ils  n"»^*ÏS,iît 
besoin  d'appeler  en  cause  leurs  c™*!"?^ 
dont  les  droits  étaient  prescrits;  f»**'*'^*^ 
devaient-ils  conclure  à  ce  qu'une  P*^*I 
succession  fût  attribuée  à  ces  cobéntieïs;  iw 
action  en  partage  n'aurait  dâ  être  difiï«J" 
contre  la  veuve  Buzy-Uban,  leur  «'«''.tS 
trîce  de  la  succession  ii  partager.  -  t-w» 
attaqué  objecte  que  3es  demabdeurs  enj^ 
tage,  sortis  de  la  i«iaison  paternelle 
longues  années,  ont  pu  ignorer  luem^ 
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ement  de  It  prescription  dont  il  s*unt,  el 
(oui  us  rien  ne  proare  qu'ils  l'aient 
Anaue.  Ge  motff  est  Insuffisant,  car,  s'il  est 
nrmî,  en  thèse  générale,  qtié  l'abandon  d'un 
boit  ne  se  nrésnitie  facilement,  et  que 
mur  être  vuiMe  là  renonciation  doit  être  ac- 
ïonaplie  en  pleine  connaissance  de  cause,  il 
Ant  ajouter  que  lignorance  ne  se  présume 
>as  non  plus,  el  que  <:'e8t  à  celui  qui  allègue 
'erreur  k  la  prouver.  «  C'est  au  renonçant, 
lit  M.  Trofdong,  Pretcript.,  n.  K5,  à  prouver 
ïon  ignorance.  » —L'arrêt  dénie  ensuite  aux 
Lermes  de  l'assignation  et  des  confusions  la 
portée  qu'on  leur  attribue,  parce  qu'ils  sont 
mwDB  1  œuvre  des  parties  efleft-mémes  que  des 
[»IBciers  ministériels.  Ce  motif  n'est  pas  pins 
iécisir  que  le  premier.  11  ne  s'agit  pas  ici 
d'expressions  pins  ou  moins  exactes  qui  se 
seraient  idissées  sous  ta  plume  de  lliuissler  ou 
de  l'aTone:  il  s'agit  de  l'acte  même  d'assigna- 
Ûo»,  qui  était  oouplétenlent  inutile,  si  l'on 
n*éntendait  pas  renoncer  à  la  prescription 
■eqaise.-^Enfin,  le  tnnaième  motif  de  I  arrêt 
eot  eneore  moins  sérieux.  Si  l'intention  des 
demandeurs  en  partage  vtiH  été  de  faire  li- 
quider la  part  de  lenrs  ccftérttîers,  sauf  3i  la 
réclamer  ensuite  comme  atteinte  par  la  pre- 
scrijpbon,  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  d'assi- 
gner le  demandeuren  cassation  ;  ils  pouvaient 
procéder  entre  eux  à  cette  opération  fictive  : 
assigner  ce  dernier  sans  faire  aucune  réserve, 
c'était  implicitement  reconnaître  son  droit. — 
Abisi,  à  aucun  pdlnt  de  vue,  la  décision  de  la 
Goar  de  Pau  ne  peut  se  soutenir. 

De  9  AvniL  1863,  arrêt  G.  cass.,  cb.  civ., 
lui.  Pascalis  prés..  Séviu  rapp.,  dft  Marnas 
1*'  av.  gén.  (ooncl.  eonf.),  Daréste  et  Mar- 
ner av. 

a  LA  COUR;— Attendu  qtie,  selon  l'art.  2220, 
God.  Nap.,  on  péut  renoncer  &  la  prescription 
aeqidse;  qu'aux  termes  de  l'art.  3S21,  la  re- 
noDdatfon  k  la  prescription  peut  être  expre-^se 
ou  taeite,  et  que  la  renonciation  tacite  résulte 
d'nn  fait  qai  suppose  l'abandon  du  droit  ac- 
quis ;— Attendu  que  Raymond  Laplaee  a  pré- 
tendu que  les  défeùdèurs  en  cassation  avaient 
implicilemeat  renoncé  à  lui  opposer  la  pre- 
scnplion  de  ses  droits  dans  ta  succession  de 
Pierre  Laplace,  aïeul  commun'  des  parties; 
qu'il  a  induit  eette  renonciation  de  l'exploit 
d'ajournement  da  31  juill.  1838  et  des  con- 
'  closions  signilléed  le  «  déc.  suivaat,  par  les- 
^pela  actes  une  dexoande  en  partage  de  ladite 
sueeession  était  formée  contre  ledit  Raymond 
Laplace.  représentant  \eb  quatre  enfants  de 
Pierre  Laplace, Hls  poliïéî^Aitendu  qu'une 
demande  en  partie  tie  constitue  pas,  néces- 
saireaient  et  pir  eUo-méme;  une  tenottciation 
h  la  prescription  qni  pourrait  airatr  atteint  les 
droits  de  tons  oo  de  qnelqaes^ns  des  préten  • 
dants  droit  ft  la  snceession  dont  le  partage  est 
demandé    Qu'il  en  est  surtoot  ainsi  lorsque, 
commeTarrèt  attaqué  le  constate  dans  la  cause 
actuelle,  ta  demande  est  formée  par  des  en- 
fanisqui.  sortis  depuis  longtemps  de  ia  maison 


Tenus  dans  la  fiunille.  les  dates  de  naissance 
et  les  eiréonsfànces  de  minorité  qui  auriûentj 
dans  nue  branche  collatérale»  opéré  l'accooi- 
ptissement  ou  la  suspension  de  la  prescription; 
que,  dans  ce  cas,  il  convient  d'appeler  au  pai^ 
tage  tous  les  héritiers  apparents,  sauf  à  discu- 
ter leurs  droits  et  à  leur  opposer  toutes  ex- 
copiions  qui  seraient  fondées  j  —  Que,  dans  la 
cause,  il  était  d'autant  plus  juste  de  procéder 
ainsi,  que  les  droits  de  tous  les  héritiers  de  la 
brandie  puînée  n'ont  pas  été  déclarés  pre- 
scrits, el  que  Tappel  au  partage  de  Raymond 
Laplace  était  nécessaire  comme  cessionnaire 
de  Pierre  Laplace,  son  frère,  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  entiers  pari  arrêt  attaqué  : — 
Attendu  que  la  renonciation  à  la  prescription 
étant  l'abandon  d'un  droit  légitime,  cette  re- 
nonciation doit  être  volontaire,  non  équivoque 
et  donnée  en  pleine  connaissance  de  cause; 
—  Que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  rap- 
pelées, la  Cour  de  Pan  a  pu  déclarer  qu  il 
n'existait  pas,  dans  les  actes  émanés  des  par- 
lies  défenderesses,  de  volonté  ni  dlntentioa 
de  renoncer  à  la  prescription  acquise  î-^Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  ladite  Cour  n'a  violé,  ni  l'art. 
2221,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  mire  loi;  —  Rs- 
jtBtm,  etc.  » 


TitRS 


DiTEHTEUB,    DfilÀISSBIlEKT ,  OtUI, 

ausu,  npiQiiutaE,  fsàis. 

Lt  délaiuémmt  de  l'itmlutMê  kypotkéqui 
peut  mton  Ht*  /'«A  war  U  Hen  démUw 
aprè$  ^txnù^qtiùn  du  délai  de  trtntê  jtmn  A 
partir  de  la  somauttAm <br  payer.ou  de  délaie- 
Mr,  «t-iwAns  aprèê  qu'une  pnmAire  en  emitie 
immobilière  n  éié  eqmimeneie  contre  fin(1},  A 
la  charge  Umtefoie  de  payer  -mt  créaneier  eai- 
eiumt  u  e&At  det  noies  et  formalitée  jndiciai- 
ret  régu^enunt  aemmplie  avant  ta  tignifi- 
oation  du  déte^MumeM^  en  tmnt  que  eee  acte» 
me  profit  enrient  pa$  an'MiniMiit.  God.  Nap., 
îl^elsuiv. 

AuâtBK  C.  TdsTBIÎOÎÏ. 
Le  31  mai  1860,  iogemenl  du  tribunal  civil 
de  tlonibrison>  qui  décidait  le  contraire  en  ces 
termes: 

a  Attendu,  en  Uit,  qu'il  est  constant  que, 
r  suite  d'un  échange  intervenu  entre  Bon- 


par 


II)  V.  conf..  Paris,  10  janT.  1851  et  17  tél.  t853 
(t.  1  1053,  p.  485);  Amiens,  14  juiil.  l855  (t.  S 
1855,  p.  B08)î— PWil,  Priv.  et  hypoïk.,  u*  1180; 
Marlod;  Prïki.  et'^poih.,t.  8,  n*  1304;  BoDeux, 
tVtfiMMt.  CotU  irap^.  S'  édtt,  I.  7.  p.  585  et  586, 
surl'arL  9178 1  Mw<4  et Verg«,  sur  Zachariv,  t.  5, 
p;2&a,  ndle  S7iur  le  S  835. 

Contr*,  Delfiaeenit,  «dit  1819,  t.  8,  p.  «09,  n*- 
(ei,  p.  l78,noWll;  Pereil,  IU9.  Ajp..U  3,  »ur  l'art. 
2173,  n*  2,  et  QutiU  tur  tes  prit,  et  hgp.,  U  1,  Pi 
&50;  Dur?,nton,  I.  SO,  DVSSSf  Mourlon,  BipiU 
>.  512.— V.  auaii,  dans  ce  der- 


éeri'ei,  3'  examco,  p.  - 
Dier  sens,  Alx,  18  jiila  1840  {t.  S  1840,  p.  70). 
i«i>»H<"*Bv»»««r»»   1     V.  Rép.  gilt.  Pat,  {Suj^)t  V»  Ttere  (UtenUur, 

paternelle,  ont  pa  ignorer  les  événements  sur- 1  q<  go  ^u,  • 
Aimtiises.  ^ 
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JOtlRNAL  DO  PAL&I& 


boiuioe  el  TbevcnoB,  ce  dentier  est  cvéMcin' 
hypotliécaire  de  Bonbomme  d'one  iMume  as- 
sez considérable  ;  que  Bonhomme  a  vendu  À 
Allier  les  immeubles  sur  leupiels  est  iBSorile 
l'bypotbèque  de  Tbevenoo;  •—  Attendu  que 
Tbeveuon,  dont  la  créance  est  exi^le,  n'é- 
tant pas  payé  par  son  débiteur  originaire,  iai 
a  fait,  le  21  janv.  i&iù,  commaudtijuent  de  le 


S 


solder  ;  que,  le  26  du  même  mois,  il  a  faità  Au- 
îer^  en  qualité  de  tiers  déteiHeur,  sommation 
le  lui  payer  sa  créance  ou  de  délaisser  les 
immeubles  hypothéqués  : — ^Attendu  qu'Augier 
n'ayant  point  payé  et  n  ayant  pas  fait  de  dé- 
clarattOB  de  délaissement  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'art,  3169,  Cod.  Nap.,leu  mars  sui- 
vant, TbevciioD  a  fait  saisir,  sur  Àugier  et  sur 
Bonhomme ,  tes  immeubles  afiectés  à  son 
hypoibèque  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement 
après  la  saisie,  et  le  16  mars  1860,  c'eslrà- 
dire  cinquante  jours  environ  «lurèsla  somma- 
tion qui  lui  a  été  faiie,  qu'Augier  a  déclaré, 
pur  acte  failau  greffe  de  ce  tribunal  de  Munt- 
brison^  mj'il  délaissait  les  immeuUes  iklui  ven- 
dus par  Bonhomme;  que  la  saisie  a  été  dé- 
noncée le  20  mars,  transcrite  Le  23,  et  que  ce 
n'est  que  le  24  du  même  mois  de  mars  qu'Au- 
sier  a  fait  signilier  à  Thevenon  sa  déclaration 
de  délaissement,  el  a  fait  ensuite  opposition  à 
la  saisie  immobilière  de  Thevenon; — Attendu, 
en  droit,  que  suivant  les  dispositions  de  l'art. 
2166,  Cod.  Nap.,  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe;  que  l'art.  2169  du 
même  Code  dispose  que  :  «  faute  par  le  tiers 
K  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une 
«  de  ses  obligations,  chaque  créancier  hypo- 
«  ibécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  1  im- 
«  meuble  hypothéqué,  trente  jours  açrès  com- 
a  mandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
«  sommation  faite  au  liers  détenteur  de  payer 
a  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  fhérilage  »  ; 
— Qu'en  présence  de  dispositions  aussi  préci- 
ses, il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  exister  d'é- 
quïvoque  çpiant  à  la  durée  du  délai  accordé 
au  tiers  détenteur  pour  le  délaissement,  et  sur 
les  conséquences  qui  doivent  résulter  pour  lui 
du  défaut  de  dcilaisscment  danslcsdélais  pre- 
scrits ;  que,  par  la  snnimalion  qui  lui  est  faite, 
le  tiers  détenteur  est  mis  en  demeure  de  payer 
ou  de  délaisser,  et  dûment  averti  qu'il  s'expose 
à  une  procédure  en  expropriation,  pour  faire 
vendre  sur.Iui  l'immeuble  hypothéqué;  qu'en 
admettant  qu'il  puisse  encore  délaisser  après 
le  délai  de  trente  jours,  on  ne  saurait  cepen- 
dant décider  sans  inconvénient  que  le  délais- 
sement est  encore  possible  lorsque  la  saisie  a 
été  pratiquée;  — Attendu  que  la  partie  de  M" 
M<din,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'arL  2160,  Cod.  Nap.,  a  fait  procéder  contre 
Au^er  à  une  saisie  ioimobUière,  r^Uère  en  la 
tomt  j  qae  cette  saide  a  été  pratiquée  avant 
le  délaissement,  et  dénoncée  et  transcrite  avant 
la  signiflcatbn  du  délassement;  quil  s'est 
ainsi  opéré  entre  le  s^sissant  et  le  saisi  un 
lien  de  droit  qui  ne  peut  être  débuit  par  la  vo- 
lonté de  ce  dernier;  qu'ainsi  ce  délaissement 
fait  tardivement  par  Augier  ne  peut  être  coo- 


aidéré  comme  valabie;  nie  TqppMîtiai  dut 
être  rejelée:  qu'il  n'y  »  "ou  de  uoaiacr  n 
curateur  à  l'immeuble  saisi  ;— Par  ces  nott, 
déclare  aid  et  de  nul  effet  etcoiDme«el  m 
aveno  le  délaissemeiH  fait  par  Aa%ier,lc« 
mata  dernier,  etc.  > 

de  la  part  du  ùeur  Augier. 

Du  4  DÊCBnuE  1860,  arrêt  G.  Lyon,  4"  di., 
MM.  Dorien  prés.,  Plasman  tv.  géii.,G^«( 

Boussand  av. 

(t  LA  COUR;  -Considérant  que  l'art.  M69, 
Cod.  Nap.,  dispose  bien  que  le  créancier  hj- 
poihécairc  aura  le  droit  de  poursuivre  en  ei- 
propriation  le  tiers  déleotenr  trente  jours  autres 
une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  mais 
que  CCI  article  ne  dit  point  que  le  tiers  délcn- 
teur  sera,  h  partir  de  cette  époque, privé  delà 
faculté  du  délaissemeot;  —  Qne  donner  une 
telle  portée  i  cet  article,  c'est  ajouter  à  son 
texte  et  créer  une  déchéance  qui  n'est  pas 
dans  la  loi:— Par  ces  motifs,  «et  au  néant  le 
jugement  aonl  est  appel;  émendant,  i>OKia  i 
rappelant  acte  du  délaissement  par  lui  fait  ; 
DÉCLiRE  ce  délaissement  régulier  et  valable,  i 
la  charge  néanmoins,  par  1  appelant,  de  rem- 
bourser à  l'intimé  le  prix  des  actes  et  ftH-ma* 
lités  judiciaires  régulièrement  accomplis  par 
la  partie  expropriante  avant  la  signilicatiou 
du  délaissement,  mais  ce,  dans  le  csfi  seule- 
meni  où  lesdits  actes  et  formalités  ne  profile- 
raient pas  à  la  partie  expropriante,  etc.  » 


COLMAR  A  juio  1S63. 

UINBS,  SOCIÉTÉ  COMMSaCIAU:,  PRODOTS,  TMAftS- 
FOBJUIION  INOOSTaiBLLE,  ACTE  COSSTITW- 
TIF. 

La  société  formée  pour  Vexploilatto»  d'tiKt 
mine  doit  être  con$iaérée  comme  tociiti  tom- 
merciale,  et  non  comme  toeiété  ettrite,  lonque 
tes  produits  naturels  de  la  mine  sont,  à  f 
de  imr  comhiwixson  ai'cc  d'autre*  matières 
achetées,  convertis  en  produits  industriels  peur 
être  livrés  comme  tels  au  commerce;  et  que, 
d'un  autr»  côté,  l'acte  constitutif  de  ta  sû- 
cîéti  lui  attr^ue  te  caractère  de  ioeUii  corn' 
mtrciaU  (1).  Cod.  comm.,  art.  19,'  L.Sl  avril 
1810,arf.32. 


(1)  li  est  Bénératemeat  admis,  en  prtadpe,  qucb 
societi  fomée  pour  l'exploitaUon  d^tme  Boone  est 
purement  civile,  Pex^latio»  des  mimt*  n'étwi  fu 
«maidirée  counne  ue  «wncm*  au  iom  d« 
l'irt.  83  de  la  loi  du  SI  avril  IBM.  -•  Ibii  ne 
leUe  sodéli  doit  £tr«  réputte  oonueitisdc ,  )an- 
qu'autouT  d'elle  se  groupent  des  spécalatiow  w 
Uaîres  emprciutes  du  caracitte  comoierciati  m  iv* 
que  les  coAGewioDDaiics  delà  miac*  en  se  lâuiMBi 
en  sociÉlé,  ont  dédaré  vouioir  former  ow  xàM 
commerciare  el  non  une  société  cWIe.— La  * 
ciété  serait  également  commerciale,  sulvaut  la  iVi- 
prudeoM  la  flui  générale  et  la  ^upait  des  sottarN 
lorBija'aa  Heu  de  se  former  par  h  vénaloo 
certain  iKm^de  personaes  déteradnécs,  ippotttU 
toutes  dans  l^Ahw  leur  fartune  et  leor  Mu)trKi 
elle  ftdt  appel  an  puhâcat  w  ownHw  p»r  nk  ëV- 
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iURI^RUDENCt:  FRANÇAISE. 

LiTit  C  Lun.. 

Du  4  jUHï  1862.  arrêt  C.  Colmar,  1"  ck., 
dU.  Rieff  1»  prés.^  Bigorie  de  Uscfaamp& 
>roc.  gén.,  Chauffour  et  Jîlaureiit  aT. 


«  LA  COUR  :— GoMMémiH  qne,  si  l'arl.  32 
le  la  loi  du  21  avril  1810  ne  considère  pas 
expIoitatioD  des  mines  comme  un  commerce, 
;l  Si  on  peat  même  admettre  qu'une  sociéle 
|Di  se  formerait  dans  ce  but  n  aurait  pas  le 
aractère  commercial,  cetle  disposition  de  la 
oi  spéciale  cesse  d'avoir  son  application 
liund,  à  l'expJoitalion  de  la  mine  vient  se 
oindre  une  industrie,  une  manipulation ^  en 
m  mot,  a^anl  pour  but  de  convertir  en  pro- 
luils  (sAnqaéi  et  îsdnstriets  les  produits  na- 
iffels  de  la  mine  et  de  substituer  à  ces  der- 
iiers  produits,  à  l'aide  de  moyens  tirés  du 
lehors,  des  produits  nouveaux  que  l'on  livre 


I  acheter  pour  revendre,  ce  qui  constitue  es- 
entiellement  le  fait^omiueraalî  — Considé- 
ant  flue,  dans  l'esoèce,  la  société  Latil,  qui 
est  formée  pour  rexploilaiion  des  mines  de 
^bsanne,  ne  se  borne  pas  à  extraire  les  pro- 
tuUs  naturels  de  ces  rames  et  à  les  mettre 
oinme  tels  dans  la  circulation;  qu'elle  a  éta- 
Ji  &  côté  de  son  exploitation  minière  des 
iioyens  industriels  puîssanlSj  à  l'aide  desquels 
Ûe  convertit  en  asphalte  et  en  goudron  les 
Battéres  brutes  et  bitumineuses  qu  elle  extrait 
te  ses  mines;— Qu'elleaméme  créé^  ainsi  que 
indique  son  acte  de  société,  une  manufacture 
le  papier  im|>erroéable  pouvant  servir  au  dou- 
imge  des  vaisseaux  et  à  d'autres  usages  d'u- 
Oité  publique  ;  —  Qu'en  un  mot,  le  but  de  la 
ocicte,  comme  l'indique  encore  le  même  acte, 
«L  «fesploiiersur  une  plus  crande  écèelle  les 
niskcs  et  Mucessians  de  LabsuM,  de  mani- 
ialer,de  vendre  ei d'aK>l>4*Kr  les  praduiuen 
«rovenant ,  conjointement  avec  ceux  aui  leur 
ont  analogues,  sur  tous  les  points  de  la  Fran- 


'er  à  la  composition  de  ces  j^roduits  indus- 
riels,la  société  Latilne  pouvait  pas  se  borner 
tux  seules  ressources  que  lui  fournissaient  ses 
>ropres  mines;  qu'elle  était  obligée  de  se  pro- 
»rer  de  divers  côtés  et  en  grande  quantité 
les  acides  et  des  réactif^  puissants  qui,  com- 
nnés  dans  ses  foomeaux  el  ses  aUmnics  avec 
e  minerai  qu'elle  extrayait  de  terrains, 
irriraient  par  des  eOets  clmniqueB  très-iodus- 
rieui  à  produire  les  divere  objets  qu'elle  met- 
àt  en  vente;  —  Qu'en  présence  ^ 


de  faits 


ioM»  soit  nomioatlTcs,  soit  au  porteur  ;  mais  celte 
lernî^  proposition  «st  plus  contestée. — ^T.,  sur  ces 

^jfcr*  pomt9«  Rép,  gin.  Pal.  et  Supp.^  i'  Acie  de 

t^^ifwrce,  n"  1A7  et  suit.;  mfime  Acp.,  t'*  Mina, 
139  et  suiv.)  SoeUléf  n-  lih  et  suiv.  —  Adde 

^am*  3ft  man  1855  (18»7,  p,  080];  Douai,  15  fév. 

1858  (1659,  p.  265). 


ion 

semblables,  il  est  vrai  de  dire  qie  la  société 
Latil  achète  pour  revendre,  et  qu'elle  ne  peut 
par  suite  être  confondue  avec  le  propriétaire 
qui  vend  les  produits  de  sa  terre  et  que  pro- 
tège contre  la  juridiction  commerciale  1  art. 
638,  Cod.  comm.  ;  —  Considérant^  dn  reste, 
qne  li  sodôté  Latil  s'est  en  toutes  ckvonstan- 
ces  gérée  dle-m^oe  comme  une  société  eom- 
merciale;-^}ne  c'est  ainsi  que,  poor  les  actes 
qui  la  créaient,  comme  pour  ceux  qui  appor-^ 
talent  quelques  modifications  à  son  existence, 
elle  s'est  conformée  aux  di^o^ons  des  art. 
42  et  suiv  ,  Cod.  comm.;  —  Qm  ses  statuts 
indiquent  les  associés  gérants  comme  formant 
entre  e»  une  société  collective,  dans  laquelle 
fis  sont  tenus  sotidairemeirt  en  conformité 
de  Part.  22,  Cod.  eomm.  ;  —  Qu'ils  chargent 
ces  néines  gérants  de  diriger  louSe  la  partie 
industrielle  et  commerciale  de  l'entreprise;— 
Ou'enlln,  potir  le  cas  de  contestations,  les  sla- 
luls  renvoient  devant  des  arbitres  désignés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg,  par  «nriicatton  des  art.  M  et  s., 
Cod.  connn.;— ^'11  est  dmic  vrai  de  dire  que, 
soii  par  son  $0^  eonsUtntif ,  seit  surtout  par 
les  «Aérations  auxquelles  die  se  livre,  la  so- 
ciété Latil  est  essentieltement  une  société 
commerciale,  et  qui  devait,  eomiBe  telle,  être 
traduite  devant  ie  iriboMi  de  Wissemnoorg 
jugeant  const^iicment;-- GcmnraE,  etc.  » 


BOBDEADX  4jttiii  1861. 

BTPUrr  ADULTÉRIN,  NOII,  REC0?(NAI8SANCB, 
CONSKNTBIIBHT. 

L'enfmi  adulf^tn  ett  sam  droit  pour  por- 
ter le  nom  de  ton  p^e,  aion  même  que  ee- 
hii-ci  l'aurait  reconnu  dam  $on  acte  de  nais- 
4an»(l].  Cod.  Nap.,  335. 

Bt  il  appartient  aux  enfanU  légitimes  de 
s'opposer  à  ce  qu'il  prenne  ce  nom,  encore 
bien  qu'il*  Im  auraient  précédemment  reconnu 
le  droit  de  le  porter  (2). 


(>1)  lugé  de  même  an  eu  «A  le  père  de  FenRint 
adolUria  Uii  aurait  loajours  ioiwé  Mn  non;  An- 

Sn,  8  <1ée.  iez4  :  Paris;,  Si  aan  ie28.~V.  eonf,, 
BgnlQ,  Tr.  lit*  vHWr,,  n*  S38.  —  V.  Ré^  gin. 
PaU,  y  EnfanU  aduUiri*»^  b«  87. 

(3}  L'enCint  adultérin  ne  iieut  acquérir  le  Dom  de 
lOD  père,  ni  par  l^veu  tacite  de  la  TamUle,  ni  par 
la  presctipliuD  tientenaire  ;  Douai,  20  déc.  i&35,  et 
la  note;  Aix,  ISdéc.  1833  (t.  1  18&0,  p.  S&9Ji  — 
Poujo),  Suceess.y  sur  TarL  762,  n"  a,  p.  319  ;  De- 
molomlK,  t.  5,  d°  596,  p.  613  ;  Hussé  et  Vergé,  sur 
Eacharise,  I.  1,  8  t72,  p.  386,  noie  3.  —  Mjis  ces 
arrêts  et  ces  autcu»  Bupposent  que  Ij  filiation  adal- 
lérlne  (on  inoGstueuse)  a''a  pas  élâ  légidemeot  éta> 
bHej  dam  l*li/i)Mlib9e  owlraire,  la  plupart  des  an- 
teon  accordât  i  L^enfant  adultérin  (on  jncettueoi] 
le  droit  de  porter  le  nom  du  pèr«,  ou  celai  de  la 
mère  si  la  coostatation  légale  de  la  filiation  n'arait 
eu  lieu  qu^li  l'^rd  de  «elle  dernière.  V.  Meriin, 
Rép.,  T*  Nom,  S  D*  3  ;  Loiseau,  Enfants  nalu- 
reU,  p.  780;  Demolombe,  toc.  eit.;  \abry  etRau, 
d'apr^Zacbarie,  I.  i.  S  51%,  p.  723,  note  25  ;  BiA- 

G4. 
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Do  4  JUïs  1861,  arrêt  C.  Bordeaux,  1"  ch., 
MM.  D^rangfr-Touzin  prés. ,  Peyrot  1"  av. 
gén.,  Laîon  et Péconnet  (dubaireande  Umo- 
ges)  aY. 

kLA  COUR;— Attendu,  sur  la  fin  denon-re- 
cevoir  proposée  par  les  appelants  contre  Fac- 
tion intentée  par  J.  G...,  que  les  termes  de 
l'exploit  introductif  d'instance  signiûé  à  la 
requête  de  ce  dernier  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  d'emporter  de  sa  part  reconnaissance 
du  droit  des  appelants  à  conserver  le  nom  de 
G..,;  que,  si  le  libellé  de  l'exploit  rappelle 
les  relations  adultères  auxquelles  ceux-ci  ont 
dù  le  jour,  et  la  déclaration  de  paternité  faite 
par  J.  G...  dans  leurs  actes  de  naissance, 
c'est  pour  contester  immédiatement  les  con- 
séquences qu'en  tirent  les  appelants,  et  no- 
tamment celle  de  porterie  nomdadît  G...; 
qu'en  fait,  donc,  l'aseiffnalîon  ne  sam^ît  four- 
nir une  base  &  la  fin  de  non-recevolr  propo- 
sée, et  mi'en  droit,  la  prétendue  reconnais- 
sance qu  on  veut  en  induire  contre  l'intimé  ne 
pourrait  pas  avoir  plus  d'efficacité  que  celle 
qui  résulte  des  actes  de  naissance  des  ap^- 
lants  Attendu,  sur  te  fond,  que  J .  G. . .  a  in- 
térêt à  demander  ^ue  les  appelants  cessent  de 
porter  un  nom  qui  est  le  sien  ;  qu'ils  ne  l'ont 
pas  pris  au  hasard  et  comme  un  nom  commun 
a  un  grand  nombre  de  personnes,  mais  bien 
comme  un  nom  leur  appartenant  par  l'effel 
des  déclarations  mentionnées  dans  leurs  actes 
de  naissance;  qu'ainsi,  la  similitude  du  nom 
rattache  la  famille  adultérine  à  la  famille  lé- 
gitime; que  l'intimé  peut  avoir  à  souffrir  d'un 
état  de  choses  qui  t'expose  à  être  pris  lui-même 
pow  l'enfant  adultérin  ;  que  la  confusion  à  cet 
e^rd  est  d'autant  plus  possible  que  tes  rela- 
tions de  son  père  avec  mne  concubine,  lon- 
gues et  publiques,  ont  été  suivies  d'un  ma- 
rine qui  semble  les  avoir  sanclionnées;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  l'intérêt  de  i. 
G...  n'est  pas  contestable,  et  qu'il  est  suffisant 
pour  mouver  son  action; — Attendu  que  le 
nom  patronymique  ou  de  famille  constitue 
pour  les  membres  qui  la  composent  une  véri- 
table propriété  qu'ils  ont  te  droit  de  défeudre 
contre  toute  usurpation  ;  une  ce  nom  ne  se 
Iransmei  que  par  la  0tiation  légitime,  ou  même 
par  une  filiation  naturelle  constatée  au  moyen 
d'une  reconnaissance  légale;  mais  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  335,  Cod.  Nap.,  la  reconnais- 
sance ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultère; — 
Attendu  que  les  appelants  sont  nés  les  9  ovt. 
1809  et  S  oct.  lUU;  qu'alors  J.  G...  était 
engagé  dans  tes  liens  du  mariage  avec  J.  V,.., 
décédée  seulement  le  27  nov.  1817  ;  qu'il  n'a 
pas  pu  reconnatb^  valablement  les  enfants 
d'une  autre  f^me  nés  pendant  le  mariage  ; 
que  les  prohibitions  de  la  loi  &  cet  égard  sont 


■eux.  t.  3,  sur  l*art.  p.  171.— Ciwtfr.,  Bedel, 
AduUhe^  Vf  98)  Riehetbrt,  Etal  in  famitUs;  t.  9, 


absolues;  qa'aind,  les  appetanis  ne  pernnt 

tirer  aucun  avant^^e  de  la  recoonaiasiDce 
portée  dans  leurs  actes  de  naissance,  tii^m 
aucun  droit  an  nom  de  ceini  qui  s'est  iéaxi 
lear  père;  —  Par  ces  moUfr,  connm,  de  « 

GRENOBLE  18  JoiOa  iMl. 
TAUC,  KKVBNTK,  OOOnnCI.  « 

La  revente,  par  un  partiaUier  nm 
tant,  de  tabac*  acheté»  de Xadmnittratb», 
continue  le  délit  prévu  par  ïet  art.  172  e(  Hi 
de  Ut  loi  du  28  oprii  1816,  fltori  vàTtoni 
cette  revente  est  l'objet  d'tm  commerce  (I). 

CONTRfBUTIOHS  INWRBCTKS  C  BOUrai. 

Le  Ujanv.  1861,  jugement  du  inbonil 
correctionnel  de  Grenoble,  qui  décidait  le 
contraire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  fait  unique  de  ta  remise 
par  Bouvier  d'un  paquet  de  25  cigares  toyon- 
nais  à  une  femme,  au  prix  de  1  fr.  50  e;j 
rentre  dans  ta  tolérance  accordée  par  i  aùw- 
nistration  à  la  revente  journaUere  daiules 
lieux  publics  des  cigares  qui  ont  éleawews 
dans  les  débits  de  l'Etat:  —  Attendu,  «  sur- 
plus, en  droit,  que  le  fait  résutiant  do  pro- 
cès-verbal ne  contrevienl  ni  aux  disposiiwas 
de  l'art.  172  de  la  loi  du  48  avril  1816,  m-, 
que  les  cigares  saisis  che»  Bouvier  aMieni  ^ 
achetés,  fabriqués  et  vendus  par  I  Ela»,  m  | 
l'art.  222  de  la  même  toi,  puisque  ia  remiK 
eff-ectuée  par  Bouvier  ne  saurait  consu  uer  m 
fraude  ni  préjudice  aux  droits  de  l  ti*i , - 
Par  ces  motifs,  renvoie  Bouvier  de  a  pianie, 
et  ordonne  la  restitution  des  cigsres  saisis.  » 

Appel  par  l'administration  des  coninlrauons 
indirectes. 

Du  18  IWU.ET  18M,  arrêt  C.  GrenoWMj. 
corr.,  MH.  Marlon  prés.,  d'Hector  de  RocK- 
fontaine  av.  gén.,  Aug.  Arnaud  av. 

«  LA  COUR     Attendu  qu'aux 
art.  172  et  222  de  la  loi  du  ^^'^K^}^!, 
vente  des  tobacs  est  un  monopole  anKl"«°^ 
réservé  au  profit  de  l'Etat:  d'oji  "l 
celte  vente  ne  peut  jamais  a\<>'r '«"X 
les  uents  qui  sont  préposés  i  <x}  tm^ 
l'adnanistratiQn  des  contributions  ^^^i 
—Que  lonle  revente,  même  aes,**"^%. 
tés  de  l'administraUon,  surtout  lorsque  «' 


0)  u  M  de  18M  g«*  le  *^  «s%  «B«  • 

en  ftiude  au  doodcUe  ou  par  le  ^f^^ 
revente  d»  tabaa peut. dans b««c«ip «JJJ^. 
1er  atttiole  an  monopole  de  i'BM,  '^ai^ 
ment  constituer  une  fraude  paBiMlile,  es  ^ 
ranpnmtKUon  du  prix  serait  de  oalore 
la  coMommation,  elle  peut,  bu  '^^'"l^*"^ 
quefois  avantageuse  pour  le  6sc,  DOlaiww^gifl 
qu'elle  a  lieu  daoi  le«  cafés,  rwiauna»  ei^B^ 
lieux  publie»  i  eela  nlit  pour  eipliqner  "^J»- 
de  rudmlDlslntlon  i  ce  sujet,  tolérance 
Hendra  sans  doute,  maii  dont  on  «""P^Vv- 
prélcDde  àc\o\r  seule  apprécier  l'oppo"»""' 
R^p.  gén.  Pat,,  v  Tabiù,  n*  «4- 
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-TfCûifi  est  l'objel  d'uo  commerce,  doit  être  in- 
lerdite,  i^ardée  comme  faite  eo  fraude  de 
la  loi  de  1816,  ei,  par  consétiuent,  tombe 
sous  le  coup  des  disposilioDS  de  celte  loi 
5Îoe,  Bi  bien  l'administraiion  des  contributions 
-indirectetfpeut  quelquefois  tolérer,  soit  dans 
les  cafés,  cercles  ou  autres  lieux  publics,  la 
revente  des  cigares  pour  faciUier  encore  l'é- 
coulemenl  de  ces  produits,  cette  tolérance  ne 
crée  pas  an  droit  contre  elle,  et  peal  être  re- 
Urée  par  elle  lorgqo'elle  le  juge  convenable; 
— ^Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les  do- 
cnmeniB  de  la  cause  que  Bouvier,  marchand 
épicier,  s'est  rendu  coupable  de  la  revente 
d  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
tabacs  (en  cigares)  provenant  de  Tadministra- 
tion  des  contributions  indirectes,  ce  qui  con- 
stiiae  le  délit  prévu  par  les  art.  il%  et  2i4  de 
la  loi  du  28  avril  1816;— Par  ces  motifs,  D«- 
CLAHB  Bouvier  coupable  du  délit  de  vente  des 
tabacs  de  radministraiiun,  n'ayant  pas  le  droit 
de  procéder  i  ceUe  vente,  et  le  condamne  à 
une  amende  de  300  fr.  et  À  la  conliseatioii  des 
wnes  saisiSj  elc.  » 


ORLEANS  8  «o«t  ISSl. 

TIUVADX  PUBLICS,  ABATTOIR  COMMCKAL,  AUTO- 
BISATIOH,  ÊGOUT  d'ÉCOOLBHENT,  DOMMiGES, 
COHrtTBNCE.  ' 

Les  travaux  concernant  Véiabïimment  d'un 
abattoir  public  dohenl  être  considérés  comme 
travavj!  publics  (i)  et  sont,  à  ce  titre,  régis, 
non  par  fart.  H  du  décret  du  13  oct.  1810 
applicable  seulement  aux  établissements  dan- 
gereux, insalubres  et  incommodes,  créés  dans 
P*^'  »ww  par  rart.  4  du  décret 
<f«  28  pfcw.  an  VUI  (2).  Motifs  de  l'arrêt. 

Mats  le  eomeU  de  préfecture  n'est  compé- 
tent pour  statuer  sur  Ut  dommages  résuUant 
<rwie  leUe  construction  qu'autant  que  Us  tra- 
vaux qui, ont  la  cau$e  de  ces  dommages  ont 
été  spécialement  autorisés  (3). 

Ainsi,  Pacte  administratif  qui  autorise, 
comme  étant  d'utilité  publique,  ta  construc- 
tion d  un  abattoir  dans  une  ville,  tans  rien 
statuer  tur  les  moyens  à  prendre  par  la  vilU 
pour  te  débarrasser  des  eaux  impures  à  pro- 
venir de  l'exploitation  de  cet  établissement, 
napat  pour  effet  di'altribuer  U  caractère  d* 
trataux  publics  aux  travaux  qui  seraient  exé- 
^tét  par  la  ville  pour  assurer  l'écoulement  de 
sss  eaux  au  moyen  d'un  égout.^Par  suite,  c'est 
a  f  autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
na«re  des  demandes  d.  indemnités  formées  par 
les  propriétaires  qui  se  prétendent  létés  par  la 
^construction  et  f usage  de  cet  égout  (4). 

TfllBOUSTC.  VlLLBDBSAOfT-GsftlUIff-IDI-LATS. 

ta  Cour  d'Orléans  était  saisie  de  cette  af- 


g(i-IJ  V,  eonf.  {même  att).  Paris,  25  juin  1859 
859,  p.  666),  et  les  notes.— V.  Hép,  gén.  Pat,  et 
"W*!  V*  Travaux  publia,  n"»  1725  et  suiv. 

U8M,  p.  SU},  et  la  nolab 
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faire  en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fait 
un  arrêt  de  la  Conr  de  cassStlon,  du  29  janv. 
1861  (1861,  p.  583],  portant  annulatiou  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  Juin  185d 
(1859,  p.  666). 

Di>  3  août  4861,  arrêt  C.  Orléans,  aud.  so- 
lenn.,  HH.  Lainé  de  Sainte-Marie  prés.,  Gref- 
âer  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Robert  de 
Hassy  et  Dafresoe  av. 

_  «  LA  COUR     Attendu  qu^au  nom  de  Tin- 
timée  on  condnt  à  ce  que  I  appel  soit  déclaré 
nul^  non  recevable,  eu  tout  cas  mai  fondé  ; 
mais  qu'aucun  moyen  de  nullité,  aucune  lin 
de  noii-i-ecevoir  ne  sont  indiqués  contre  ledit 
appel  ;  —  Attendu  que  si  les  travaux  concer- 
nant rétablissement  d'un  abattoir  public  doi- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  travaux 
publîcsj  et  régis,  non  par  l'art.  11  du  décret 
du  15  oct.  1810,  applicable  seulement  aux  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  Incom- 
modes, créés  dans  un  intérêt  privé,  mais  par 
l'art.  4  du  décret  du  28  pluv.  an  VllI,  il  l^u- 
drait,  pour  que  le  conseil  de  préfecture  fût 
compétent,  qu'au  moment  nù  Thiboust  a  donné 
assignation,  c'est-à-dire  le  20  mars  1857,  les 
travaux  objet  du  procès  eussent  été  régulière- 
ment autorisés  par  un  décret  rendu  en  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et 
inséré  au  BuUetin  des  lois;  —  Attenibi  que 
rexDloitatioQ  de  l'abattoir  de  Saint-Germain- 
en-Laye  et  les  conditions  de  l'écoulement  des 
eaux  par  le  m  du  fiuzot  n'ont  été  râeuliëre- 
ment  arrêtées  que  par  décret  impérial  rendu 
en  la  forme  légale  le  11  juin  18^9,  et  in&éré 
au  Bulletin  des  lois  sous  le  n°  8879  ;  d'où  il 
suit  que  les  travaux  qu'autorise  ce  décret  peu- 
vent seuls  être  considérés  comme  des  travaux 
publics; — Attendu  qu'on  excipe  vainement  du 
décret  du  20  oct.  1852,  puisqu'il  se  borne  à 
déclarer  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
abattoir  dans  la  ville  de  Saint-Germaio-en- 
Laye,  et  à  autoriser  dans  ce  but  l'acquisition 
d'un  terrain  dit  le  clos  Victor,  sans  rien  sta- 
tuer sur  les  moyens  à  prendre  parla  ville  pour 
l'écoulement  des  eaux  à  provenir  de  l'e&ploi- 
tation  de  cet  établissement;  —  Attendu  que, 
sans  plus  de  succès,  on  invoque  l'arrêté  du 
préfet  de  Seine-et-Oise,  du  6  avril  1855.  qui  a 
autorisé  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  à 
construire  un  aqueduc  sous  la  route  impériale 
n"  190,  pour  donner  passage  aux  eaux  de  l'a- 
battoir;-Qu'en  effet,  les  art.  3,  4  et  5  dudit 
arrêté,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  portée 
de  l'autorisation  donnée  :  érection  d'un  aque- 
duc traversant  la  route  impériale;  silence 
complet  quant  à  l'écoulement  et  à  la  direction 
des  eaux  au  delà  de  la  route  ;  que,  dans  la 
circonstance,  il  n'a  d'ailleurs  éié  statué  que 
sur  une  simple  mesure  de  voirie  ;  —  Attendu 
que,  de  cet  ensemble  de  considérations,  il  ré- 
sulte que  Tbîbousi  a  valablement  porté  devant 
le  tribunal  de  première  Instance  de  Versailles 
sa  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût  défendu  à 
U  ville  de  Saint^Germain-en-Laye  de  faire 
écouler  tes  eaux  de  son  abattoir  par  le  ru  de 
Buzot,  à  ce  qu'elle  fût  en  outre  condamnée  k 
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iet  domma0e64HtéTét8  à  donne»  par  étui,  et, 
poor  le  ea&  où.  Yx  défense  ci-4essu8  ne  seraiL 
TpM  dite,  à  l'aHocatioD,  iadépeDâamHWBt  des 
dotnmagés'intéréts,  d'une  somiie  de  SO^MO  fr^ 
pour  tenir  lieu  de  la  perte  de  l'usios  -Par  ce» 
motifs,  sans  s'arrètet  aux  conclusions  de  la 
viOe  de  Saint-Gennain-en-taje ,  non  plos 
qu'an  déclioatoire  dn  préfet  de  Seine-et-Oise, 
MET  Tappeltation  au  néant  j  OBDomE  que  le  ju* 
gement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Versail- 
les, le  19  août  18îf7  (1],  sortira  effet  ptur  être 
exécuté  selon  sa.  forme  et  teneor,  etc.  » 


PARIS  M  août  1«M. 
GOlfTKiGnit  PAft  COBPS}  iTUlUUEKS,  SKTTK 

comfucuLE,  nusSs,  womvok  pàm  u 
jDonuaiT,  oHiBnoK. 

L'aH.  iS  de  la  loi  du  13  déc.  i%4&,  qui 
veut  que  la  émie  de  Ut  eontniute  nar  earp» 
sott  fixée  par  le  jugement  de  eomdimnatiom 
dme  let  bmitee  de  «kc  noif  à  cinq  ow,  <t( 
applicable  aux  étrangeri,  «Ane  lorsqu'iU  ont 
étieondaiimitpQwrdetteieonmereialeê  'l'art. 
4  de  la  mime  loi,  qui  fixe  twi-Wme  la  durée 
de  l*  contrainte  var  corps  pow  de  tetUê  dettes^ 
et  la  fait  varier  de  trois  moii  à  troi»  atUj  teton 
le  maniant  de  la  condamnation,  ne  s'appliqua 
qt^aux  Fransai*  (â). 

Au  cm»  oi  Us  iuget,  en  prononçant  la  eon^ 
trainte  par  corps  contre  un  étranger ^  ont  omit 
d'm  fiaer  la  durée,  eetie  durée  e$t  HiMtie  de 
dnit  au  minimum  déterminé  parla  loi  (3). 


(1)  Ce  jugcmeot  est  rapporté  aiec  l'arrêt  de  la 
Cowde  Paris,  dn  S5  julo  1859  (4859,  p.  066). 

(S)  V.  eonf,  mats  dan»  des  espèces  où  il  était 
prononcé  en  mair&re  cirile,  Paris,  If  janv.  et  26  tèr, 
1869  (1859,  p.  SSS}.— ToDtefbis,  ta  même  Coar  a 
rendu  de  nombrenses  décisions  en  sens  contraire  ; 
V.  la  Dotu  BOUS  les  arrAs  précités.  —  Sa-  jurispni^ 
deoee  n'est  pas  pliv  airfilée,  au  ea»  eù  1»  qoeados 
■*MTft  e»  autière  eommerdale  t  die  a  renia,  m  ef- 
fet, le  A  ners  ISBO  (UN»,  p.  S87),  un  BffrAt  dh». 
ten»nt  contraire  cdtd  90  noua  lappoitauif  — 
V.  Sdp.gén.  Pat,  (5iipfh]bT'  Cmfmrintapar  wrpt, 
n»  479  bit, 

(S)  V.  eonf.,  Paris,  11  Jam.  et  S6  lét.  1659  (pré- 
cllés}^G'est  aussi  ce  ce  sens  que  s'est  [HVQoacè  le 
tribnaal  dvil  de  la  Seine  (eh,  desTacatToîi^,  par  ju- 
gevent  du  11  ott,  fSSS  {Sax,  SO  cet  1862;.  ~ 
Hais  cette  solution  rencontre  dons  Ri  jurisprudénce, 
mèoie  de  h  Goursupr^^  et  dans  la  docbriae,  dé 
graves  contradietions  ;  jugé,  BotaaQMnivqae  tetrl- 
bnaal  qai,  dans  un  jvgemcnt  con&rraé  en  appel  par 
UB  arrM  passé  en  force  de  chose  jagîe,  a  «moBce 
la  contrainte  par  corpn,  nais  aanaen  fiaar  h  darée» 
Mot  uUdrlearenent,  lanqntl  est  appelé  à  Mataer  ana 
la  dfflcultés  dViéemion,  inxgrgrixer  et  compléter  ■» 
pranlfere  dédsUn  en  réparant  oeite  omissIiKi  par  un 
Dooreau  jugemeat  ;  Cass.  29  jnfn  185ft  (1860,  p. 
A88) — Et  V.  Rodi^re  appronve  IbrmelTemeot  ta  dé- 
clsion  de  la  Cour  de  easseiion;  V.  ea  note,  sotis  cet 
arrlt,  les  obserratioas  détaflHSeff  du  savant  profts- 
seor.— <V.  atnri  la  noteseas  le«  arrêts  de  Parla  pré> 
cMi.  —  r.  Ihlp.  ^  Alt.  et  Sam,  v  ClminrinM 
par  car^  a»  ses,  S8S  et  sirir.,  «»  «t  «ai«i 


û.«  C.  A... 


Bu  28  AODT  1881,  arrSt  G.  Paris,  3»  ch., 
MM.  PerrOt  de  Chezetles  prés.,  Arme^Delisle 
sufist.,  Carraby  et  Faore!  av. 

«LÀ  COUR;— GoiuidénBLqu'eDfah,ilD'est 
pasdénié^ue  fi.«eatélrangerï— Considérant, 
en  droit,  que  la  contrainte  pAf  corps  contre 
an  étranger  doit  être  fixée,  non  eii^rd  au, 
difHpositions.  de  l'art,  4  dé  la  lirà  dn  13  déc. 
1848,  ^4^Ueable  seuleoiait  au  c(Hnma«ralft 
t^iBç^  nais  don  être,  déterminée  suivant  les 
dispositioBS  plasrigourensea  de  Taru  12  de  la 
même  loi,  ainsi  qu  il  résulte  de  la  discussioa 
de  celte  loi  devant  le  Corps,  lé^slaiif  ;  —  Que 
le  jiugement  du  tribunal  de  comm^eedulS  ocL 
1860,  n'ayant  pas  déclaré  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corpa  k  sabir  par  D...,  étranger, 
doit  être  considéré  comme  ayant  fixé  ceue 
contrainte  au  njininHifn  de  ladite  contrainte 
qui  MMivait  être  prononcée,  àx  mois  dans 
leBseee,  siuvant  les  di^ositicHia  de  l'art.  13 
de  U  loi  du  13  déc.  1848^  que  la  durée  de 
l'emprisonaernent  proviso^,  «atoiùé  par  le 
président,  ne  peut  se  prolonger  au  delà  da 
temps  fixe  par  le  jugement  an  fond,  qui  n  ré- 
glé la  contrainte  par  eorps  pour  taqnetle  far- 
restatbn  a  été  ordonnée  ;  que  la  recomman- 
dation ftite,  tant  en  vertu  de  rautuisalion 
d'arrestation  provisoire  qu'en  vertu  du  juge- 
ment du  19  oct.  1860,  remontant  à  plus  de  ux 
mois,  lenr  mainlevée  dut  être  prononcée  ;  — 
Hbt  f  appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ; 
émeBdant,DScHÀRGB  l'appelant  des  condanuia- 
tiODs  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  fait 
mainhîvée  des  ecrous  et  recommandaUws  de 
D...  &its  ft  la  requête  de  A...,  etc.  » 


COLKAR  as  juillet  1861. 

pROPRiiTft  (ftB<HT  m),  unTBs,  vovsLva,  ra- 
ujKa  LuunwHESj  fiwHnJBnNT,  tnmifBa- 
siutA. 

Le  droit  de  propriété,  quelle  que  eoU  to» 
étendue,  a  toujours  pour  limite  Cobligeaion 
de  ne  point  nuire  à  autrui.  En  conséquence, 
celui  qui  fait  des  fouiUes  $ur  ton  propre  fond* 
doit  prendre  toutes  les  précautions  eommemdées 
par  la  nature  du  toi  pour  empêcher  le  terrain 
limitroi^de  ^effondrer  dans  Fexea»ationpar 
lui  pratiquée,  lottf  peine  d'être  responmbU  du 
dommage  que  le  vrovriétaùv  de  ce  terrain 
aura  éprmné  (4).  Co£  Nap.,  S37, 544, 1382. 


(à)  L«  dralide  propriété  est  le  iroAile  plus  étendu, 
le  plus  idmlo,  qu'un  honme  paise  andr  sor  uae 
chowf  mais  U  a'eit  pa»ilUaiilé  :  U  est  soaHôs  i  éei 
restrictions  établies  par  la  loi  dans  un  iatérét  ité- 
rai ;  11  rencoire  aae  aaire  Hnile  dans  Ïb  néoessM 
de  respecter  le  légitime  intérêt  privé  des  vonins. 
C'est  &  ce  dernier  point  de  rue  qoe  nous  devons  nous 
placer  ;  il  est  eilrtmensent  dlOcile  de  poaer  fc  cet 
égard  an  priacipe.  La  qoerthm  ^aà  élevée  idaihm- 
Bunt  a  l'cicicioe  d*aiw  indutrie  qai,  par  la  fuMécv 
radaar,.le  bradt  an  rébnMleMea^  cal aiBidble  an 
volifau  I  la  qoeitlon  daas  ema  bypothCae  aa  fomyH* 
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GROSBKiirrz  G.  Ochs  et  autub. 

Le  sieur  Gro^einti  est  prapriéti^re,  &  Dor- 
bacb^  d'an  jardin  situé  sur  une  cc^ne  proche 
de  la  station  du  cbemin  de  fer.  Sur  la  même 
colline^  mais  au-dessous  de  ce  jardin,  le  aeur 
Ochs  avait  aujuis  phisîeurs  parcelles  dans  le 
but  de  tes  décaper  et  d'en  faire  senir  les 
terres  à  la  constnnetiofl  d'an  nouvel  hangar 
de  la  station.  Ce  décapement  devait  s'opérer 


qrn  des  4ii[wsltloaB  da  déoral  da  15  «ot.  MM  var 
in  étabUHeBBonts  dangmoi»  loalDlne»  «u  iaoou- 
modesi  nouaricarteroBS  pour  noua  MolinDflr  dans 
rnsagedela  propriété  foocièrei  qui  ctuuiM  A  sxca- 
▼er  le  soi  ou  il  édifier  au-deasiu. 

Sous  quelles  conditions  uo  propriétaire  penl-il,  à 
l'égard  de  ses  voisins,  fouiller  sm  terrain*  construire 
sur  la  soperfide*  ou  dÊlralie  ce  qui  f  est  construit  ? 
Telle  est  la  diflbnllé  qui  rfisulte  de  notre  tsçèce, — 
Une  rMed'une  grande  slinpHciM  se  trooredaM  beau- 
coup d'^nvroges.  <  LevoMnafe,  nMwdtt  Polliler(Se- 
eofdappentU  aucomnadetoeUté^  ■*lS6),>obli{^  les 
Toisins  ft  nserchaeande80BliérilageclcinanîàK4|u'il 
ne  nnitepotà  son  voisin. t  — ^V.  Rép. gin. PaLtH' Pro- 
wriéti,  m"  78  et  mut.— Cette  formule  cet  éTideamen  t 
Uteiaote»  et  lei  nteon  qui  l'emptoieaktla  déasariest 
pr  les  solutions  spécoies  qu'ils  donoenL  £□  effet, 
|e  construis  une  maison,  je  tous  enlève  de  Tair,  du 
}oar;  Je  creuse  uo  puits,  je  coupe  la  veîned^eau  qui 
alimentait  le  vAlre  ;  je  vous  came  un  dommage  et  je 
ne  TOBs  dois  pourtant  pas  d'inâenmtté. — Proadhon  a 
Toulu  corriger  ce  qo*it  y  a  de  trop  vagoedans  la  rt- 
dacllon  4e  Potbi^ï  •  Ea  mnt  et  disposant  de  œ 
qol  Doos  af partient,  mm  derontérlieriBat  ee  nui 
poairatt  mdre  à  «o«  nMaa,  atleada  ^'H  ne  swds 
est  penda  d'améliorer  aclBciortqo^ntant  que  nous 
ne  portons  imjmtment  aucoa  d(»nmace  A  oulruL  » 
(Du  domaine  privé,  L  S,  n'  6S8.)  Ceb  est  très-bien; 
c'est  indiqua'  qœ  tout  ce  qui  est  nuisible  n'est  pas 
injuste  ;  mais  uù  commence  riqjustice?  Bien  ne  le 
précise.  La  quesUon  n*est  donc  pas  résolue.— M.  Du- 
vergier,  dans  une  dissertaSon  trÈs-remarqnàbte  n- 
eueilUe  par  la  Jtev.  étrang.  et  franç»  (année  18&3, 
p.  (3),  condat  en  ce  sens  que  le  «roprfétaire^'Vit 
pas  responsable  du  dommage  ooeanonné  aux  voisins 
par  des  travaux  acoompUs  sur  son  sol,  tarsqu'U  a 
pris  toutes  les  préeantloos  peadUes  poar  easpéder 
ce  donnuga.  Cette  wi^  priférable  au  pvéotden- 
tBS|  ne  saurait  encete  noua  suffire*  Nous  avons  deux 
maisons  eootigoBt  qui  se  «ouiiennoit  {  11  me  cod- 
vient  de  détruire  définitivement  ma  maison  et  de 
donner  une  autre  destioaticm  à  mon  sol  ;  votre  b&ti- 
ment  va  p«it-étre  tomlier  en  ruine  ;  je  dois  vous 
avertir,  vods  laisser  le  temps  de  prévenir  le  dom- 
mage, mais  est-ce  qne  je  dcns  exëcater  tous  les  tra- 
vaax  nécessaires  pour  ne  pas  TOns  mire,  pour  em- 
pAdiv  cette  cbaie?Noa  ceriafatooeat;  nvaniace 
que  vous  retira  de  TeilMeaM  et  de  la  coaiigaliè  4e 
asB  maiim,  je  ne  snis  pas  temi  de  vous  le  proenrer^à 
ioiuoun.— Il  ne  but  pas,  ce  nous  seable,  regarder 
cmnnw  contraire  à  celte  epinioa  un  arrêt  de  la 
Conr  de  Bordeaux,  du  25  uor.  IBU.  Si  la  Cour, 
pour  décharger  le  propriétaire  de  la  responsabilité, 
•*est  appujèe  sur  ce  que  ce  pi ofriétalre  était  forcé 
de  reconstruire  sa  maison  en  retrait  par  suite  de 
raUgneoieni,  et  sur  ce  qu*il  avait  Mt  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  éviter  la  mine  de  l'édifice  voisin, 
c'est  que  ces  deux  drconstances,  qiA  se  renoontnient 
dans  IVspèce,  mettaient  le  flolution  bon  de  tonte  oon- 
arofcne.  MaiiU  n'ai  Int  pas  eonolve que  le  priH 
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sur  la  profondeur  de  13  mètres  du  cftté  da 
jardin  Grosheintz.  Cepeudantles  entrepreneurs 
ne  prirent  aucune  précaution,  n'eurent  aucun 
égard  à  la  nature  du  sol,  et  ne  laissèrent  même 
pas  de  taltis  pour  soutenir  les  terres.  Il  en  ré* 
salta  qne  le  sol  snpériear  se  fendit  par  le  nd- 
lieu  jusqu'à  la  proiondeiir  du  décapement,  et 
tomba  avec  tous  ses  arbres  dans  les  excava- 
tions du  fonds  inférieur. 
I<e  siear  Grosheintz  intenta,  contre  le  pro- 


prlétalraqd  dttminAtNofoMaKnt  sans  y  être  forcé 
répondndt  dea  enuéqueiKes  «vers  les  voisins  ;  cela 
serait  eiMbilant.  La  règle  posée  par  U,  Duvergiw 
est  donc  encore  Insuffisante. 

Une  loi  romaine,  la  lui  S&,  S  12,  D,  89,  3,  four- 
nit, par  roppodtîon  mise  entre  denx  cas  spéciaux, 
le  germe  d'un  principe  que  des  aulears  modernes 
paraissent  adopter  ;  V.  Anbry  et  Ran,  sur  Zacbarix, 
!*•  édit.,  t.  3,  S  Je  eraise  bd  pnits  qol  taHt 
le  Tétre;  je  ne  vous  dois  pas  d^odennité.  Je  fouille 
mon  terrain  si  profondément  qne  je  détermine  an 
ébotriement  même  de  vos  terres  ;  je  sols  respoosaÛe 
du  dommage.  La  différence  cooslsteraiit  en  ce  que, 
dans  le  premier  cas,  je  vous  prive  d'un  avantege  t 
dans  le  second  je  vou  cause  une  perte. — Cette  dis- 
tinction entre  le  luentm  eêaêm$  et  le  damniun  cai«r^ 
gcH»,  que  le  joriscousnlte  romain  nludiquc  pas  nette- 
ment comme  raison  de  sa  double  décision,  est  peut- 
être  exacte,  mais  elle  a  besoin  d'éclaircissement. 

Voici  comment  nons  comprenons  le  principe  juri- 
dique et  son  application  dans  de  semblables  circon- 
stances. II  7  a  un  état  de  cboses  naturel,  normal, 
qwi  détermine  ce  qne  nous  appeUerons  in  droits  et 
les  devoirs  do  voisinage.  Le  Ml  a  on  nlveen,  une 
configuration',  une  conalMutioa,  en  quelque  sorte 
natifs;  dans  cet  état,  les  terres  se  soutiennent  rd- 
ciproqaemenl  et  forment  nn  tout  solidaire.  Celui 
des  propriétaires  qui  modifie  cet  étut,  qui  lait  des 
remblais  ou  des  di^blais,  qui  rouille  ou  qui  cou* 
slruit,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  changement  par  lui  apporté  n'enlËve  pas 
aux  voisins  fa  solidité  natnrdle  de  leun  terres.  — 
Ce  principe  nous  sert  k  expliquer  deux  solutions  en 
apparente  contradicloires }  je  pratique  une  excava- 
(ioiT,  je  dois  eoipécfaer  IVbonlemeot  des  terres  du 
ToisTD  ;  je  démoK»,  sans  intention  de  reconstruire, 
une  maison  contre  laquelle  s*appu7ait  la  maison  du 
voisin,  c'est  à  ce  dernier  de  sonlenir  son  bàlimenl  en 
prraant  son  poiul  d'appui  sur  son  propre  fonds.  Il  y 
a,  suivant  nous,  une  analogie  féconde  à  élablir  en- 
tre notre  bypotbèse  et  celle  du  cours  de  l'eau  d'un 
fonds  supérieur  sur  un  fonds  inférieur  ;  le  sol  infé- 
ricnr  doit  recevoir  IVau  qui  découle  natnreUement  ; 
mais  le  propriétaire  supérienr,  bien  qu''il  puisse  nli- 
User  Teau  de  tonte  manière,  ne  doit  pas,  par  nn 
cbugement  quficonque,  rendre  la  chute  de  l'eau 
plus  pr^'ndielable  an  ftands  ioGËrieor. 

L^arrét  que  nous  rapportons  est  absolument  con- 
forme k  la  doctrine  que  nous  émettons.  Le  devoir  du 
propriétaire  qui  fait  une  excavalimi  n'est  pas  seule- 
ment d'observer  certaines  règles  générale»  de  pru- 
dence, son  devoir  est  de  prévenir  ie  doaunagc  ;  si  la 
nature  particulière  du  sol  ou  celle  des  Iravsui  t  eu- 
iic^itmdni  ei%e  des  Mtesures  spéciales.  îles  précau- 
lioBB  exeeptionaelles,  il  àoil  les  pcnodie,  «knoD  ré- 
parer lepi^u^  causé.— Lespiécédeatsjiidiciabes 
M  sout  pa»  pofftlvemeat  eMÙûes,  mis  ils  ftmt 
flurtout  dosnioer  ridée  qne  «out  bonme  répond  en- 
vers mtroi  de  «es  tauM.  Ainai,  la  Cour  de  Douai, 
danstuanét^  edlé«BlMaaeBtdé»ré*ia  cen- 
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Sriétaire  et  les  entrepreneurs,  nue  action  en 
ommages  intérêts. 

Jugement  du  tribunal  civil  (leUulIiouse,qui 
nomme  des  experts  à  l'effet  de  visiter  les 
lieux.  —  Dans  leur  rapport,  les  experts^  après 
avoir  constaté  les  eflelsde  l'éboulement,  re- 
latent le  dire,  des  eutrqu^eurs  qui  préten- 
daient s'être  conformés  aux  règles  de  l'art  en 
laissant  tm  franc-bord  d'an  mètre  de  lai^ enr^ 


sure  de  la  Conr  de  eanilloD  (V.  Ca».  W  nov.  ISSS], 

exonère  le  propriétaire  d'un  tonds  supérieur  de  la 
respoDsabililè  d'un  écrouleracat  occasionné  par  des 
infiltrations  dues  à  des  travaux  de  uiTellement  par 
lui  exécnléfl,  et  cela  par  la  raison  qne  l'accident  avait 
ponrcaoM  principale  une  constitution  physique  du 
•ol  qne  ce  propriétaire  élait  excusable  d'Ignorer. 
Noua  ne  critiquons  pas  la  solution,  qoi,  dans  l'es- 
pècci  pouvait  se  justifier  par  d'autres  circouslances; 
mais,  suivant  nous,  un  propriétaire  qui  exécute  dt« 
travaux  de  dùblai  ou  de  rembUi,  et  dtange  l'élat 
ordinaire  du  sol,  répond  de  tout  évéoement  dom- 
mageable  à  autrui  qui,  sans  ces  travaux,  ne  fût  pas 
orriTé,  lors  mëiM  que  I«  oatiure  cxceptionDetle  du 
gd  aiutit  rendu  funestes  des  travaux  qui,  sur  un 
autre  terroln,  ne  Peussent  pas  été.  Telle  CNt,  du 
moins,  Popinion  qui  nous  parait  la  plus  plausible, 
et  qui  ressort,  ce  nous  semble,  de  l'arrêt  que  cette 
note  accompagne. — V.  Rép.  gén.  Pat.,  v"  Propriété, 
D"*  78  et  sa\j.~Addt  Cass,  13  (et  non  13)  fév.  iHU 
(et  non  1843)  (t.  3  1843»  p.  148). 

Une  fois  Oéddé  que  l'auteur  des  travaux  est  res- 
ponsable, une  question  subsidiaire  s'eiève.  Le  tri- 
bunal doit-il  le  condamner  &  rètaUir,  autant  que 
possible,  les  choses  dans  leur  premier  état,  ou  seu- 
lement le  condamner  à  des  dommages  et  iutéréts. — 
Le  tribunal  de  ta  Seine  a  décidé,  par  jugement  du 
9  fév.  183S  ("),  qu'il  n'y  avait  lieu  qu'ô  une  répa- 
ration pécuniaire. — Si  In  magis'.rats  ont  voulu  po- 
ser «ne  r^le  absolue,  notis  n*en  comprenons  pas  le 
swtif  I  l'obligation  de  ne  pas  nuire  rentre  dans  les 
obligations  de  Taire,  et  une  telle  obligation  ne  s'exé- 
cute par  équivalent  que  lorsqu'il  est  impossible  ou 
qu'il  serait  trop  onéreux  pour  le  débiteur  de  donner 
au  créancier  une  satisbction  directe  et  complète. 
Nous  crojons  que  le  juge  a  la  faculté  d'opter  en- 
Ire  les  deux  mojens  de  réparer  le  dommage.  Lois- 
qu*il  s*agU  dVin  d»ulemeot,  d'un  bit  niùiible  a 
tous  égards,  le  rélablissement  des  choses  dans  leur 
ntimilif  état  doit  en  général  être  ordonné.  La  Cour 
de  Colmar  manifeste  un  seiitiaieot  conforme  par  le 
8*  chef  de  la  mission  qu'elle  donne  h  l'expert.  C'est 
Benlement  lorsque  le  dommage  provient  d'une  dis- 
position des  lieux  nécessaire  ft  l'exercice  d'une  indus- 
trie sérieuse  qu'il  importe  d'accorder  anx  tribunaux 
la  faculté  de  eonverllren  dommage!  et  intérêts  Tob- 
Ilgatlon  de  ne  pas  nuire  k  ses  voisins. 

C)  ^'  jngeBiaot  [SoM  C.  SamdçUirr)  «tt  tinii  «ODça  : 
Du  9  FÉVRIER  1 S36.  jDg.  Iiib.  Seio«,  H.  Mathiu  ftit. 
m  Lu  Tbimmal;— Atlcada  qa'U  aa  s'igit  point  d'ooe 
qnstioi  it  proprtétl,  waïas  l'sipfrl,  qni  a  déplacé  la 
qaisUSB,  M  l'«it  ft  tort  laiâglDé,  mali  bi»  it  la  d«ilrnet<on 
d'il  iBBcnble  \  qaa  oatla  dHtnetioa  na  p<nt  doaasr  tiea 
qi'à  dss  dMiiiagti-lBléitu,  al  aoD  pat  M|«ndrer  ana  •Ui- 
gattoi  4a  Un;— Auaidn  qia  lai  daanucas  ae  h  bancal 
M*  ai  tort  aetDCllaveal  «autl;  qu'ils  doivnl  s'Aeadra  cn- 
ear«  aux  ibaolemnli  qaa  VéM  dai  tiaax  al  dea  IraTaoi 
psut  weaaioaner  dani  la  inila  Que  Ici  doeamcDla  baraii 
aa  tribsMl  la  ueltant  à  ndn«  d'en  taira  una  jaala  appré- 
dattoi  ;  -CoHDAHMi  Sandolllar  i  pajrsr  i  Sellât  aac  acana 
d«  800  fr.  ft  titra  da  dmaaiH-ialMu,  et  sax  d^paaa.  > 


soutenu  par  un  talus  k  45  degrés;  wi&H 
experts,  en  reconnaissant  qu'il  eiistût  m 
franc-bord,  déclarent  qo'il  ne  Icor  aputiè 
possible  de  constata  l'inetinaison  da  laksdr 
ta  partie  éboulée,  circonstance  d'aillnr&iii»- 
gnifiante,  ajoutent-ils,  <  l'éboulement  demi 
avoir  lieu,  d'après  la  nature  et  la  ccnfonu- 
lion  du  solj  quelle  que  fût  rincUnaison  di  n- 
lus.      L'un  des  experts  différa  touiefois  ar 
ce  point  d'opiniOB  avec  ses  ocdlègoes;  bù 
le  procès-verbal  ne  fiaisait  point  meoiioR  da 
motifia  de  son  dissenUment.  Les  deu  aatitt 
résumant  aiitti  l«ir  opinion  :  e  Us  ^xm 
Odw,  Adam  et  Gneff  ne  penveni  pas  &k 
cause,  comme  auteurs  volontaires,  de  félioe- 
lement,  attendu  que  le  mal  ne  peut  être  itlri- 
boé  qu'à  la  stratification  du  terrain,  qu'ils  h 
pouvaient  pas  prévoir,  et,  quel(|ucs  pr^ 
tions  qu'ils  eussent  prises,  ik  n  auraient  j»- 
mais  pu  empécber  reboulement.  d 

Jusemeot  qui  renvoie  les  défendean  im 
tins  de  l'assignation,  par  ce  mMtf  qu'ils  au- 
raient fiait  qu'user  de  leur  drmt  de  ^tùfnbi. 

ÀpptA  pu  le  sieur  Gio^nts. 

Du  2ïi  JUILLET  1861^  arrêt  G.  Colant,Ui> 
Hiuuberger  prés.,  Cbauffioor  et  Gérard  av. 

MLAC0UR;~Considéran(qD'ae6tonfliM 
et  reconna  iiu'à  la  suite  du  dMapementAb 
propriété  d'Ochs,  contigiiê  i  celle  en  Dim 
de  jardin  de  Groâieintz,  décapemeatopérti 
une  profondeur  de  treiie  mètres  sor  cot^ 
points,  un  éboufemenlconsidénliledaiolde 
GrosheintE  s'est  produit  et  liù  a  occasitMe 
un  dommage  réel  pins  ou  moins  considéraw; 
—Que  l'action  par  lid  intentée,  et  sur  bqs* 
est  intervenu  le  jugement  dont  appel,  init 

S>ur  objet  la  réparation  de  ce  donipaw;- 
ue  les  premiers  juges,  pour  débonlerGns- 
heintz  de  sa  demande,  se  sont  fondés  sur  ce 
que,  d'après  les  constatations  d'one  eipfrtsi 
par  eux  ordonnée,  te  dommage  dont  se  ^ 
gnail  le  demandeur  n'aurait  été  que  le  nadW 
fortuit  par  force  majeure  de  l'exercice  doot» 
de  propriété  du  défendeur;  qoe  rébo«l««' 
du  terrain  de  Grosheintz  est  dû  i  '»  "JJJ 
particulière  de  ce  terrain,  et  que  toatt  jW** 
lion,  ou  mesure,  pour  l'empéchcr  eût  été  i* 
tile;— Gontidérant  qu'une  appréciation >J« 
absolue  du  droit  de  propriété  ne  sâuiaii  w 
consacrée  sans  blesser  les  principes  les  ^ 
sacrés  du  diuit  et  de  l'équité  ;  —  Q»'» 
quelle  que  soit  l'étendue  on  droit  de  pn^inW) 
tel  qu'il  a  été  défini  par  le  droit  romain 
qu'il  l'est  par  l'art.  544,  Cod.  Nap^*»*** 
toujours  pour  limite  l'obligation  r 
nuire  h  autrui,  principe  sanctionné  par»»*' 
position  générale  de  l'art.  138îdB  «de 
cilé  ;  —  Que  s'il  est  vrai  qne  le  propriéttirt» 
maître  absolu  de  sa  chose  et  qu'il 
d'en  user,  de  la  modifier,  de  la  dcnaBrer" 
même  de  la  détruire,  cela  n'est  Tra'.flJJ 
stractivement  et  au  point  de  vue  de  son  la»^ 
ou  de  son  caprice  quant  à  la  chose  <P" 

Fartient;  mats  que,  relativcmenl  "JIJjrL 
exercice  de  ce  droit  corre^nd  I 
de  prendre  toutes  les  mesures  néceasine»^ 
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ne  pûial  nuire  au  voiun  ;  que^  par  suite,  celui 
-qui  veut  entreprendre  des  Iravaus  sur  son 
fonds,  conligu  au  fonds  d'un  voisin,  doit 
.prendre  toutes  les  précautions  que  les  circon- 
-stances  commandent  pour  préserver  ce  voisin 
de  tout  dommage;  qu'il  ne  lui  sofQraît  pas, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  de  se 
-conformer  aux  règles  ordinaires  de  l'art,  si,  à 
raison  de  la  nature  pgjtkuUère  des  travaux  à 
entreprendre  oo  li  raison  de  la  nalare  parti* 
culière  du  sol  daus  leauel  ils  d(»vent  être  eié- 
cutés,  il  ;  avaità  prendre  des nesote  qiëdales 
-m  des  précautions  exceptionnelles  pour  éviter 
le  dommage;  — Considérant  gue,  pour  appré- 
cier sons  ce  rapport^  les  véritables  causes  de 
l'éboulement  dont  Grc«heintz  demande  la  ré- 
paration, ainsi  que  l'importance  du  dommage 
qui  en  résulte,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  non-seulement  est  irré^lière  en  ce 

Sue,  en  contravention  à  la  disposition  formelle 
e  l'arl.  318,  Cod.  ppoc.  civ.,  elle  omet  de 
faire  mention  de  l'avis  de  l'expert  dissident, 
mais  que  cette  expertise  est,  en  outre,  insullï- 
sanie  pour  éclairer  la  religion  de  la  Cour;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  au  fond, 
d'ordonner  une  nouvell^expertise;  — Parées 
motifs,  onnoNHB  aue,  par  trois  experts  que  la 
Cour  nomme  d'fwlce,  les  lieux  litigieux  seront 
TUS  et  usités  &  l'effet  de  constater:  l'o- 
rigine et  la  cause  de  l'éboulement;...  S*  de 
Terilier,  autant  que  possible,  si,  lors  du  déca- 
pement  de  la  propriété  d'Ochs,  toutes  les 
précautions  commandées  et  par  la  profondeur 
des  fouilles  à  opérer  et  par  la  nature  plus  ou 
moïns  solide  du  sol,  ont  été  prises  pour  pré- 
server la  propriété  voisine;  3»  d'indiquer 
quels  seraient  les  travaux  à  exécuter  pour  re- 
mettre les  lieux  en  leur  ancien  état,  et  en 
évaluer  le  prix;  4"  et,  en  cas  d'impossibilité 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
d'indiquer  les  travaux  à  faire  pour  consolider 
le  talus  et  empêcher  de  nouveaux  éboule- 
menis;  S*  enfin,  d'eslimer  le  dommq^  que 
Grosheintz  a  éprouvé,  elc  » 
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HfiRiT.  Ddbouchbt  g.  Sthd.  Dubouchet. 

Dd  30  âout  1B61,  arrêt  G.  Lyon,  4«  ch., 
HH.  Desprez  prés.,  de  Ptasman  av.  g^., 
Boussaod  etHeunierav. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  pose  avec  raison  en  principe  que  le 
traité  a'nnion  passé,  le  15  mai  184S,entre  Jean- 
Pierre  Dubouchet  et  ses  créanders,  constatant 
un  véritable  état  de  faillite,  a  rendu  applicable 
à  la  cause  l'art.  4^,  Cod.  comm.;  —  Attendu, 
toulef(ris,  que  le  système  d'imputation  adopté 
tar  les  premiers  juges  serait  aussi  contraire 
I  la  lettre  qu'il  l'esprit  de  l'art.  4êS;  —  Que 
deux  dispositions  se  remarquent  dans  cet  arti- 
cle; que,  par  la  première,  a  le  jugement 
e  déclaratif  de  la  faillite  arrête,  k  l'égard  de  la 
«  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de 
«  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège, 
(c  un  nantissement  ou  une  hjrpotbèque  ;  » — Que 
la  seconde  porte  :  a  Les  intérêts  des  créances 
a  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur 
«  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
«privilège,  h  l'hypothèque  oo  au  nantisse- 
«  ment;  »  —  Attendu  qu  il  n'y  a  aucune  difA- 
cnlié  lorsque  les  sommes  sur  lesquelles  doi- 
vent être  payées  les  (^nees  auxqueDes  la 
loi  assure  un  droit  de  préférence,  suffisent  k 
les  atM|uitter  inl^jralement  en  capital  et  inlé- 
rêls;  mais,  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces 
sommes,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  peut 
grever  indirectement  la  masse  des  intérêts 
que  le  gage  n'a  pas  pn  couvrir; — Attendu  que 
c'est  ce  qui  arriverait  avec  la  décision  dont 
est  appel;  —  Qu'elle  prescrit,  en  effet,  d'im- 
puter a  leur  date  les  diverses  attributions  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires  du  prix  des  iHcns, 
d'âJx)rd  sur  les  intérêts,  subûdiairement  sur  le 
principal,  le  reliquat  devant  venir  sans  inté* 
rêts  dans  la  masse  diirographaire  de  l'union  ; 
— Attendu  que,  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
hypothèques  ou  des  privilèges,  cas  qui  se  réa- 


LTOR  SO  aoAt  IStl. 

VAIIXITE,  ràOKSSJ,  CUUNCIIH  HrP0TB6CAIIlS, 

mrÉiArs,  uputathm. 

Le  mode  â'imputatim  établi  par  Fart. 
4354,  Cod.  Nap.,  au  cas  de  paiement  pnrUel, 
n'est  poi  applicable  en  matière  de  faillite  î 
Fart.  44S,  Cod.  eomm. ,  contient  à  cet  égard 
une  dérogation  au  droit  commun. 

Ainsi  le$  somma  qu'un  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  du  failli  a  touchées  dans  la 
ditiHoution  du  prix  des  biens  affectés  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypothèque,  doivent,  vis-à-ms  de 
la  masse  ehirographaire,étreimputéeSf  en  cas 
d'insuffisance,  sur  le  capital  de  la  créance  par 
préférence  aux  intérêts  échus  depuis  la  faillite, 
dont  la  lai  arrête  le  cours  à  fégard  de  la 
maiM(1).  Cod.  Gomm.,  445. 


(1)  V.  Bép,  gén*  PaU,  r  FaUtUc,  n**  A98  et  sniv. 


intérêts  dont  la  loi  l'alfranchit;— Qu'une  sim- 
ple supposition  le  prouve  et  qu'elle  se  rappro- 
chera encwe  des  faits  de  la  cause  ;  que  si  nne 
créance  considérable  eu  capital  s'est  accrue, 
au  point  de  doubler  par  le  cours  et  l'aecumn- 
Uitiun  des  intérêts.  Par  exemple,  une  créance 
de  100,000  fr.  se  trouve  portée  à  200.000 ,  et 
l'hypothèque  n'est  utile  que  pour  100,000.  Les 
100,000  fr.  d'intérêts  ne  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  445,  être  reportée  dans  la  masse 
chirographaire,  et  ils  ïe  seraient  cependant 
sous  litre  de  capital,  si  l'imputation  se  fait  en 
premier  lieu  sur  les  intérêts  ;—  Que  c'est  évi- 
demment une  seule  et  même  chose  pour  la 
masse  que  de  lui  demander  100,000  fr.  d'inté- 
rêts, ou  de  se  payer  de  ces  intérêts  par  le  prix 
des  biens  et  de  venir  lui  demander  les  mêmes 
100,000  fr.  comme  capital  ;  —  Attendu  qu'un 
tel  résolut  est  en  conbradiction  manifeste  avec 
la  loi  spéciale  de  la  mati^;  qu'il  faut  en  con- 
clure que  le  mode  d'imputation  indiqué  par 
l'art.  ISM,  Cod.  Map.,  n'est  point  awHicable 
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en  cas  de  faillile  du  débiteur,  et  que  l'art,  itë, 
Cod.  comm.,  y  a  virtuellement  dérogé  ;  que  la 
dérogatien  ^eut  n'être  pas  expresse,  et  quVlle 
eBtsuâisainineBl  exprimée  truand  la  loi  spéciale 
est  inconcUtable  avec  la  loi  générale  !  fpeeitt- 
UagentraWnudtrogant; — ^Atteudu^  d'ailleurs^ 
qu'en  madère  d'hypothèque  ou  de  privilège, 
l  art.  1254  est  égalemeat  écarté  par  aes  règles 
spéciales; —  Que  le  principe  fondamental  du 
régime  hypothécaire,  la  publicité,  ne  potfirait 
admettre  un  mode  d'in^utatiou  à  l'aide  du-» 
quel,  à  l'iasu  des  tiers,  une  créance  inscrite 
aurait  pu  s'accroître  indélinisoent  au  moyen 
des  iiUéréts  ;  —  Qu'aussi,  un  principe  tout 
cnatrawe  à  L'art.  13î>4  est  admis  en  fait  d'hy- 
pothèque ou  de  p>ri\ilégej,  à  savoir  que  les 
intérôta  ne  sont  vraimeut  que  l'accessoire  du 
caf»L^,  qu'ils  ne  passent  qpi'à  sa  suite,  ^*ils 
ne  pMveat  jamais  se  confondre  avec  lui,  et 
surtmU-iireMce  sa.  ^ace  sur  les  sommes  à 
dïftril^er  ;~Atlendn  qu'il  suffit,  en  ce  poîat, 
de  rapoeler  la  déposition  de  l'art.  Sltô,  g  4, 
Cod.  Nap.,  qui  ex^fe  que  l'inscription  con- 
tienne litres  w  «montant  des  ca{ntaux,leniott- 
«  tant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  etc.,  » 
et  surtout  celle  de  l'art.  2151  qm  ne  conserve 
le»  intérêts  accessoirement  au  capital  «  que 
«  pour  diux  années  et  l'année  courante  ^  »— 
Que  ries  u'esi  plu&  iMonciliable  avec  l'imou- 
t^ion  de  Vvl.  13^ ,  que  de  semblables  di^ 
posîtîone;— Attendu  qu'il  est  bien  évident  que 
l'art,  lia,  Cod.  coma.,  eu  s'occupant  des  in- 
térêts des  créances  hypothécaires  ou  privilé^ 
giées,  n'a  pu  entendre  que  ceux  réglés  suivant 
les  lois  de  la  roatière>  auxquelles  il  se  référait 
nécessairement;  —  AMendu  qu'il  ne  £kut  pas 
perdre  de  vue  la  situ^n.  des  parties  en  cause 
et  la  nature  des  créances  Qu'il  s'^t  bien, 
pou  Huroellin  Duliouchet  eu  ses  ayants  cause, 
de  créance»  hypotttécaires;  que  les  diverses 
aUributioDS  à  lui  faites  ne  sontpasautre  chose 
que  de  véritables  cc^locations  hypothécaires; 
que  si  un  ordre  régulier  n'a  pas  été  ouvert, 
ainsi  que  le  demandait  Marcefiis  Duhouchet 
lui-même ,  c'est  parce  qu'il  y  avaifc  moins  de 
trois  créanciers  inserits  Par  eea  m«tifb>  9M.' 
DOiiNB  qu'à  dater  du  i&  mal  lS4ïi,  jour  du 
contrat  d'nniou  de  Jean-Pierre,  les  intérêts 
de  ladite  créance  sont  arrêtés  en  tant  qn'Hs 
seraient  une  charge  pour  la  niasse  chirogra- 
phaire ,  d'une  msiuère  directe  ou  indirecte , 
par  des  imputatiou»  inconciliables  avec  les 
r^es  de  la  enlUte  et  du  régime  hypotbéuùre  ; 
MX  ^  lesdits  intéréiS'  ne  pntnrrant  éta-e  ctHh^ 
qnés  sur  le  prii  de  vente  attribué  qu'accessoi- 
rement  au  ca|Hial«  etc.  » 


PABIS  • 


BAIL,  innUSTKIES  SIHILAIHfiS,  LOCÀTIOnS  SUC- 
CESeiVItS,  GOnCUKUNCB,  NAUDS. 

Le  bailleur  d'un  local  dam  une  maiiott,  Itmé 
pour  Vexercice  d'un  commeree  ou  d'une  «v- 
du$trie,  peuï,  en  l'abience  de  claute  prohibi- 
tive exprwej  et  alors  du  moins  enulepre^ 
nrar  ne  ta  pn  averH  de  l'MuMiiie  q^iï  en- 


tendait exercer,  louer  im  tmm  local  êom  le 
tn^nw  ntaifon  à  une  autre  penonne  pow  To- 
ploitation  d'une  induttrie  de  mime  metmefl). 
Cod.  Nap-,  1719,  " 
SI  en  teraii  toutefoii  autrement  enais  dt 
fraude,  et  e'il  était  prouvé  que  le  baitleur  n'a 
intro^it  le  eetoni  preneur  dont  fteautiMe 
^ue  dant  le  iutda  fenoriêer  me  ceneiirm» 
déloyale. 

RinoT  C.  Koi. 

Bu  »  SAr  I8«S,  arrêt  C.  Paria,  3«  ch.,  SH. 
Perrot  de  Chézelles  prés.,  L^m, 
Grévy  et  Bertrand-Taillet  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  te  droit  de 
propriété  confère  la  Duolté  d'wa  et  de  &- 
poser  de  sa  chose  en  tonte  liberté,  daai  In 
limites  <|u'a  posées  la  Im  ;  que  ce  dn^ed  abso- 
lu, et  qu^aocune  M  n'y  a  apporté  de  nilrie- 
tions  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a  livré  use 
partie  de  son  immeuble  a  un  comaergait; 

Sfue,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  coasem  U 
aeuUé  d^admettre  dans  le  surjdos  de  riouiev* 
ble  un  second  preneur  exerçant  une  indoslrie 
similaire  ou  identique  à  l'industrie  exploitée 
par  le  premier  preneur  ;  —  Que  l'art.  1719, 
Cod.  Nap.,  n'a  pour  bhL  que  de  garantir  au 

Ereueur  la  paisible  jouissance  de  la  chose 
luée,  et  non  de  lui  assurer  l'exercice  exclusif 
de  son  commerce  eu  imposant  au  baillear 
l'obligation  de  le  garanUr  contre  toute  con- 
currence j  que  l'on  ne  peutsuppléer  aoùleoce 
de  la  loi  en  matière  d  exception  ;  que  le  droit 
du.  propriétaire^  àdéfant  d'une  restriction  po- 
sée par  une  disposition  lédslaUve,  ne  peut 
être  restreint  que  parla  volonté  commme  des 
parties,  dont  la  preuve  peut  ressortir  st^  àe& 
lenpes  explicites  da  contrat,  soit  des  bils 
eontemporaîns  dudit  contrat  et  maoifèstaiu 


(1)  Qandleprcncnralonêpoml'Mitnlffta 
lDduMedélmyBéi,«u4aaBd  bbattleariiavidle 
«lait  rMoMriB  du  pnoew,  il  eslgèn«nlewiit  tA- 
tais  que,  même  ea  rabs^nne  de  lM(e  piofaiMiM  et- 

firesse,  le  bailleur  ne  peut  plus  louer  à  d'antrei,  dau 
B  mtoie  maison  ou  àtm  me-  maisOD  foislne,  pour 
l'exercice  de  la  mbse  industrie  ;  NneSi  81  àic* 
1855  (1857,  p.  1109]  ;  Paris,  5  nor.  1859  (18«0,]>- 
ISl)  ;  Bocdaanx»  t  août  1800  (1861,  p.  037}.-v* 
aussi  les  observations  détaillées  de  M.  fiottUiocer 
BOUS  le  premier  de  ces  arr£ls. — Hais  qvid,  qaaai  le 
prenew  n'a  pas  aTcrti  le  baHneor  du  gearv  dloto* 
trie  qu'il  estendait  excreerf  L'arrêt  que  wem  nf" 
pmtMM  recoausU  «a  baUleur,  sauf  tontcCoi» 
de  fraude,  le  dnùt  de  louer  ^ttiriefu-ement  d*H- 
tres  preneurs  exei^^  la  méaie  indoitrie.  — iuf' 
cependant  que*  Inen  que  le  preneur  dW  bMâqoe 
n*alt  pas  Ifeit  connaître  la  nature  dn  comnate  qtil 
entendait  j  exploiter,  cependant  d,  presque  teeàii, 
il  7  a  établi  un  commerce  déterminé,  le  bafllenr  N 
peut  louer  nUërieuremeot  nie  autre  booliqee 
pendant  de  la  mAne  maison  pomr  Pexernce  foc 
lodosirleseoifetoblet  Parts,  h  mars  JSS9(18S8,^ 
AU).  —  Il  Aut  donc  recouMftW!  qoe,  êms  cdsartn 
de  cotfealalkMn,  les  drosnsMoees  partiulBi"  * 
chaque  espèce  peuTent,  dolreat  «tee  Bécciaure- 
ment,  influer  sur  la  solution.  „ 
V.,  an  surphD,  gin,  Pat,exSm-t^^ 
n»  891  et  nlr. 
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«eMe  conmnw  brtentiMi  :  -'^îve  la  frmde, 
qui  fait  txeeftàm  k  tonte  règle,  poiimit  senle 
SB|ifié6r  à  P^aesee  de  Mi^ahon  omTenne 
entre  les  jMUties,  a'U  était  prouvé  que  le  bail- 
leur n'avait  introduit  le  «eeond  preneur  dans 
l'iroraenble  que  dans  te  bnt  4e  farorifier  «ne 
concurrence  déloyale;  —  Qu'admettre  un  sys- 
tème oentraire  aai  principes  <iui  viennent 
d'être  établis,  sa^it  nen-seuleoRent  mécon- 
naître le  droit  de  propriété^  mais  encore  se- 
rait, vis-ii-vis  du  second  preneur,  porter  at- 
teinte au  piûc^  de  la  liberté  du  commerce, 
qui  consacre  le  droit  pour  chacun  d'exercer 
sans  entraves  l'industrie  qu'il  a  adoptée  ;  — 
Que  ces  principes  doivent  recevoir  application 
dans  la  caus«  ;  qu'en  eflet  Uée,  le  locataire 
qui  se  plaint  d'une  concuneence  qui,  d'après 
lui-même,  ne  serait  que  partielle,  n'articule 

Sas  de  fraude:  qu'il  n'a  paastipulé  àson  pr«(it 
i  privil^e  d  exercice  excûsu  de  son  indus- 
trie ;  qu'il  n'a  jpas  raéiue  de  bail  écrit,  «t  qu'il 
a  négligé  de  prévenir  le  bailk»r  du  commerce 
qu'il  était  dans  Tintention  d'ei^j^ter  dans  les 
Ueui  par  lu!  loués;  —  Par  ces  moiife,  ihfir- 
ta;  DÈcuMi  Klée  nul  fondé  dams  sa  deman- 
de, etc.  » 

PARTAGE  d'ASCBKIUNT,  IESTAKEUT,  BIBK8  DE 
COHMUKAQTfi  ,  LIQUlDATKai  ANTICiPi»,  NilL- 
UTt,  RATlFICAllOn. 

_  Est  nul  le  partage  lestameviaire  par  lequti 
l'un  des  époux  dispose  en  faveur  des  eiifante 
communs  des  biens  qui  lui  oni  été  attribués 
par  une  liquidation  antic^e  de  la  commu- 
nauté encore  existante  entre  lui  et  $om  eon- 
joint  (I).  Cod.  Nap.,  1Û7S,  1423,4441,  1453. 

La  nullité  dont  U  s'agit  est  radicale,  et 
peut  être  €omerte,  aprètlaeMTt  éu  dw^tvr, 
ui  par  t$  etmtenteiment  de  Fépomx  mrpéeanf, 
ni  pgr  erfirf  d»  ^artagemntê,  à  moins  ^'it 
m  «nA  «RonAne  (!^. 

Ett  également  ntU  le  partage  que  tépoux 
9urvvp(tnt  aurait  lui-même  fait  entre  se*  en- 
fttntSf  pottirieuremetU  à  la  diuolution  de  la 
communauté^  de  la  pari  qui  lui  amit  été  tu- 
tribuée  par  la  U^uidation anticipée, un  pareil 
partage  n'étant  que  ia  eomé^iueaee  4e  wtie  ii- 
quidation  M  participant  au  vice  éont  elie  est 
affmée  {3). 

Chapius  g.  Cbapuis. 

De  3  /cra  1868,  arrêt  C.  Orléans,  ch., 
BIM.  Duboys  d'Angers  prés..  Petit  av.  gén., 
Lefèvre  av. 

«  LA  COUR  ;  —ConsidéraM  que  la  fitcnité 
accordée  par  l'art.  1075,  Cod.  Nap.,  aux  père 
et  mère  de  faire  entre  leurs  enfants  le  partage 
et  la  distribution  de  leurs  biens,  ne  peut  s*en- 


(t-M)  V^4>Bslen*awwu,Caw.lSD«v.«S&0 

(t.  3  1U9^  ff,  <OIQ,  ft  la  note  ;  BtrAnax,  8  aett 
18M<t.  1 1863,  p.  45»).— V.  «uni  fi^  gé^u  PaU^ 
v**  Cemmmumté,  a*  litS»  «t  Partait  d'meemdant, 
n-  18». 


tendre  que  des  Uena  d«a4  ekaean  d'eux  a  la 
propriété  et  la  libre  diijpoBiUon  ;  —  Que  les 
époux  peuvent  conjointement,  par  acte  entre- 
viFs,  partager  entre  leurs  enlants  les  Ûens 
qu'ils  possèdent  présentement,  dhacun  d'eux 
ne  pewt  séparément  par  testameai,  avant  la 
dissohitioa  de  la  communauté  et  par  svHe 
d'une  liquidation  anticipée  qui  attriMerait  d'a- 
vance i  l'un  et  ài  l'aqtM  la  part  dialinete  qui 
doit  toi  re%-enir  dsms  cette  oommwBauté  en- 
core existante,  disposer  de  celte  paît  en  foveur 
de  leura  en(an*s  ;  —  'Qv^unin  des  épovx,  en 
effet,  n'a  la  libre  disposition  des  bijens  de  la 
oommunaocé,  nnst  que  te  ^ewontrent  les  art. 
1423  et  1453,  Cod.  Nap.;  que  le  règlement  et 
le  partage  de  oetlc  commamaité  ne  dotrcnt 
avoir  lieu  qà'après  sa  dlsstAulion,  laquele  ne 
peut  être  amenée  <Pie  par  les eaoses  éumnérées 
en  Vart.  1441,  Go«.  itap.,  et  ne  peut  cesser 
de  leur  vivant  par  la  -volonté  mutneHe  ées 
époux  ;— Que  le  partage,  d'ailleurs,  est  un  acte 

3ui  exige  le  concours  sinurimné  ites  v<doMé$ 
es  époux,  et  <n'un  lestamenl  est  l'expression 
de  la  volonté  d'un  se«1  D'où  il  suit  que  la 
dame  Chapnis  n'a  pu,  par  son  testament  de 
juin  1840,  faire  entre  ses  enfants  un  partace 
valable  et  obligatoire  des  biens  pravenaat  de 
sa  cennffuîiautc  non  diasoste  ;— îijue  oct  acte 
est  entacbé  d'une  nullité  radicale,  qin  n'a  pu 
être  effocée,  soM  par  le  consentement  du  mari 
donné  après  4a  mort  de  sa  Ceiane,  soit  par 
l'as&entiment  de  qnelqaes-uiifs  de  ses  enfonts; 
qu'il  suffit  que  l'un  d'eux  soit  fiwadé  à  attaquer 
ce  partage  pour  qu'U  ne  poisse  être  imposé  aux 
autres  copartageants,  car  H  ne  peut  être  obli- 
gatoire pour  les  uns  et  non  pour  les  autres  ; 
—Que  la  distribution  de  ses  mens,  ftUe  posté- 
rieurement par  Cliapuis  lui-même  dans  son 
testament,  conformément  a«  parta^  antérieur, 
n*est  que  ta  eonséqoenee  de  «et  acte  primiti- 
vement nul,  et  participe^  même  vice  qui  doit 
entraîner  sa  nullité;  que  le  onnseMMfient  de 
tous  les  copartageanis  pourrait  fluid  valider  le 
partage,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce ;  —  te  «es  Biots^,...  DficLAU  u«is  les 
partages,  ete.  » 


UUOGES  1»  jviUel  1862. 
EXPLOIT,  «AUtI,  Vi&A,  BÏQlilSfTMIf,  MRVtKW. 

Vtscploit  remis  au  maire  dans  It  cas,  prévu 
parPart.  68,  Cod.proc,  il  n'a  pu  être  n- 
gnifié  à  domicile  et  la  copie  remise  à  un  «Of'nn, 
doi7,  à  peine  de  nullité,  cotUenir,  tant  eur  ta 
copie  que  sur  l'original,  U  memtion  que  i^ori- 
ginçU  a  été  visé,  etnonpas  aesUement que  ie  visa 
a  été  requis.  Peu  inqwrf*  d  mlleur*  qm  le 
visa  eœiâte  jqr  f  original  <4}. 

- 

(I)  V.  emf.,  Lyoa,  16  janv.  tsii;  Bennes,  25 
iQia4M8t  BwifeSi'te  dée.  18S8;  Caai.  19  mal 
188d  1  làKt  ^  mats  1686i  et,  |rins  -spécialemeiit  au 
sujet  de  i'ex^H  de  sigiriSiaitton  #uo  jogeiroiit  par 
dèfaat,  OrléanA,  5«oat  18M  (t.  3  1S51,  p.  377)  ;— 
Berriat-SalnlAix,  Cours  de  proe,  cf«.,  7*  «dit.,  U 
1,  p.  339,  note  M,  observ.  S  ;  Ckanvegiu,  sur  Carr^ 
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PfiDBCOVS  C.  SaMIB. 

Du  19  JUILLBT  1862,  arrêt  C.  Limoges,  MM. 
Halès  cons.  f.  f-  prés.,  Choppin  d'AraouviHe 
av.  gén.,  Chamiol  et  Dumont  av. 

«  LA  COUR     Attendu  qne  l'art.  68,  Cod. 

S roc,  porte  que  ai  l'exploit  n'a  pu  être  signi- 
é  à  domicile  et  la  copie  remise  ii  un\oisiD, 
l'huissier  remettra  la  copie  au  maire,  qui  visera 
l'origioat,  et  il  fera  mention  du  tout  tant  sur 
I  original  que  sur  la  copie;— Que  l'art.  70  du 
même  Code  porte  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  précité  seront  observée*  à  peine 
de  nullité;— Attendu  que  les  dispositions  com- 
binées de  ces  deux  articles  sont  précises  et 
formelles  ;  qu'on  ne  peut  ni  les  méconnaître 
ni  les  éluder;— Qu'il  faut,  i  peine  de  nullité, 
que  rorigioal  comme  la  copie  contiennent  la 
mention  de  leur  accomplissement;— Qu'ain» 
il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  formalité  du  visa 
par  le  maire  soit  accomplie  et  constatée,  qne, 
sur  la  copie,  l'huissier  ait  écrit  qu'il  l'a  laissée 
à  M.  le  maire  et  a  requis  visa,  parce  que  cette 
menUon  du  requis  du  visa  n  est  pas  la  men- 
tion de  l'obtention  du  visa,  et  que  les  articles 
précités  veulent  que  la  copie  comme  l'oriffinal 
constatent  qoe  le  maire  a  visé  roriginal  :— 
Attendu,  en  fait,  que,  sur  la  copie  de  l'exploit 
d'appel  signiâé,  le  9  juin  dernier,  k  Samie, 
l'huissier  a  énoncé  qu'il  a  laissé  à  M.  le  pre- 
mier adjoint  la  copie  pour  Samie  et  a  requis 
visa,  mais  qu'il  n  a  pas  mentionné  que  l'ad- 
joint avait  Ttsé  l'original;  qoe  dès  lors  l'exploit 
d'appel  est  nul  ;— Décubb  l'acte  d'appel  du 
0  jmn  denier  nul  et  de  nul  effet,  etc.  » 

CASSATION  (wm.)  4  déMmbre  ICeO. 

SOCitTt  m  PARTreiPATION  ,  OPÉtATlOIfS  MUL- 
TIFLU,  DUKAB  DâTBRXmftB,  SOClM  WX  KOM 
OOLUCTIF,  FUBLICITâ. 

La  toeiété  formée pcuruntempt  timiti entre 
eommerçantt  [tpéeiaîemmi  entre  agents  de  pu- 
bUeU^,dani  le  seul  b»t  de  mettre  en  commun 
Us  bénéfices  obtenus  par  le  concours  des  asso- 
ciés, sans  raison  sonate,  chacun  d'eux  exploî- 
taiU  la  chose  dont  U  est  propriétaire,  sans  quê 

Lois  d*  ta  proe.,  U  It  u*  9^8  1er.— Cependant  œlte 
doctrine  trouve  des  advemires,  qn<riqardle  paratoe 
incontestable  en  présence  des  expressions  de  Tart. 
08,  Cod.  proc.,  portaiit  que  l'butssier  fera  la  meiH 
tlm  qu'U  prescrit  tant  sur  for^inal  qm  sur  la  CO' 
et  de  ta  nulHK  prononcée  par  Tart.  70.  Oo 
sootleBl»  en  dM.  qm,  dès  que  le  vba  existe  sur  Po- 
riginal,  la  mentioa  en  est  pareawat  aanbonduie, 
et  qae*  si  elle  paraît  ordonnée  sous  pehie  de  nol- 
litét  c'est  parce  que  l'art.  08  est  coBplexe,  et  qae 
Tart.  70  n'a  point  établi  certalnea  dktiDclloos  que  le 
pins  ou  le  moins  dlmportaoce  des  dispotitloi»  de 
rarticle  motive  suffisamment  ;  V.  Blocbe,  IXetimn, 
dis  proc,  V"  Exptoit,  D*  295).  Il  n>  a  donc  point 
Uen,  en  pareil  cas,  de  décider  qu'il  y  a  nullité.— 
T.»  en  ce  sens.  Rennes,  21  déc.  1820 1  Bourges,  9 
janv.  1881)  Paris,  2B  dut.  1886  (U  1 1887,  p.  4M)  ; 
—  Rodière,  Proe*  de.,  t.  1,  p.  298. 

T.,  an  rarplua,  Rép,  gén.  Pal,  et  5iipp.,  v*  £a>- 
pfoif  (tiMt.  cfft,),  n'  88A> 


ses  droits  soient  devenu*  /a  duMcommimuia 
parties,  comtitHê  une  simple  osMcfo/toi  e%  par- 
ticipation et  non  une  société  en  nom  coflecftf 
soumise  à  la  p^lieité  prescrite  par  fort.  iA, 
Cod.  comm.  Vainement  dirot^^  qu'une  icUe 
société  n'est  pas  limitée  à  une  opératUm  tmtf  ur 
et  à  la  durée  de  cette  opération,  mais  a  pmr 
objet  une  suite  d'opérations  à  eontiwur  pen- 
dant un  temps  déterminé  II).  Cod.  ci»DBi.,tt, 
48. 

Havas  c.  Lobvenpzld. 

Les  sieurs  Havas  et  Lœvenfeld,  l'nn  et  l'an- 
tre agents  de  publicité,  el  dont  l'indeslrie  con- 
sistait dans  )a  publication  de  correspondances 
politiques  ou  autres,  de  dépêches  lélé^plii- 
ques  et  d'annonces  publiques  ou  privées, 
avaient  formé  entre  eux  une  société,  qui  de- 
vait durer  neuf  ans,  pour  l'exploitation  de  leur 
industrie.  Aux  tmnes  des  conventions  ia- 
tervennes,  cbacan  des  deux  associés  ne  pou- 
vait exploiter  ses  correspondances,  annenc» 
ou  dépedies,  que  pour  le  compte  de  l'associa* 
tion  ;  mais  I  un  et  Vautre  conservait  ses  rela- 
tions et  sa  clientèle  personnelle,  de  sorte  qae 
chacun  d'eux  continuait  comme  par  le  passé 
l'eiploilation  de  son  industrie,  &  la  cfau^e 
seulement  d'en  rendre  respectivement  cooipie 
et  de  mettre  les  profits  et  les  pertes  en  cm- 

(1)  Sairent  quelques  aateors  une  associaiion.D'nl 
en  inrtlcipatloD  qu'aalast  qo'dle  se  propose  bo  ob- 
jet unique  etoiomentanéi  V.  Pardessas  0r.  cnuL, 
D»  1015  et  s,  ;  E.  Vincens,  L^fM.  eeaui.i  U  t, 
878  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  SoMiéê  eemm.,  p. 
200.  —  Hais  il  est  plus  génénleneot  recoBoa  fâe 
la  continuité  et  la  soccnsion  d^opératioDS  qui  tanin 
ont  an  rapport  entre  elles,  peuvent  tres-tHca  s'accor- 
der avec  la  participation,  poarvn  que  l'objet  de  l'a- 
treprise  reste  Ibnité  et  ne  comprenne  pis  le  tm- 
nerce  en  (énéral.— Peu  Importe,  d'ailleoni  v^t 
ropéraiion  se  prolonge  |das  on  ourios,  qu'elle  k 
divisé' en  placeurs  opéraUona  partielles  ou  eaiénn 
d'affiiires,  s'il  ne  s*agit  en  définitive  qued'uMMle 
entreprise  ;  V.  Goajct  et  Verger,  IMcfHwih  é»  ér. 
(vmm.,  V*  Société  en  jpartietpatiom,  a*  lit  Ml' 
marre  et  LepottTin ,  Tr^  de  dr,  eomm,,  U  h 
n*  81;  Tro[âong,  Contr,  de  todétét  s**  iM  et 
suiv.;  Masaé,  Dr,  conun.,  1"  édit*  t.  5,  d**  75  M 
sDiv.,  «i  V  mUt  U  9,  a»  1981  et  sair.-a  sa  Xi 
décidé  ainsi,  spécUement,  en  ce  qui  coacerae  me 
série  d'opérations  se  rattacfaant  à  la  pnbriealloa  if«a 
journal  t  Paris,  9  mars  18i8  (t.  1  iSéS,  p.  M^" 
Or,  dans  la  participation,  les  parties  retenaat  respec- 
tivement la  propriété  de  leurs  apports  IWdaiioB 
H  leur  donnant  de  droits  qoe  pour  entier  ea  cenpw 
de  praAti  et  pertea,  et  aacone  bstea  ililMii 
n*exls(iDten  dobors  de  oe  eompi^  Searésilti^ 
l'assodatioo  ne  constiine  poi^  un  être  asonidirtiact 
des  associés  ;  T.  Delaogle,  5oe.  eomm,»  U  S,  a*  <M; 
Troplong,  £'oii(r.  de  toc,  L  1,  a**  U9  <t  »^ 
E.  VlQcens,  Léffisl,  conau,  t.  S.  p.  S8t  !-V. 
Cass.  5  mai  1S58  (1858,  p.  1206)  t  Bontou,  U 
aoatlSeO  (1881.  p.  826]  ;  Cass,  t7/tiilL  1861  («Vr.» 
p.  122),  et,  en  note,  les  observaUoos  de  H.  Gaa- 
tbler.  —  D'où  la  conséqucnoe,  ea  déliWvtt  f" 
l'existence  de  l'asaoeiatloa  n'a  paibeMla  dWnNr* 
tée  ft  la  cenoaissaDce  du  public,  cooaw  s'U  s>|if 
sait  d'une  société  commerdaie  propremeat 

V.,  an  surplus  Bép.  gén,  PaL  di  S»pp.,rS9-^ 
eféti,  B»  1218  et  nlT.,  19M  tt  Htr. 
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inoD.  —  Cette  Msociation  fonction  naît  depuis 
«nelqtte  temps,  lorsque  le  sieur  Htvas  en  a 
demandé  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'acte  de  société  n'avait  pas  été  publié  confor- 
mément il  Tart.      God.  comm, 

Le  23  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  déclare  celle  de- 
mande mal  fondée  par  les  motifs  suivan  te  : 

c  Attendu  que,  dans  ta  société  dont  il  s'agil, 
ne  se  rencontrent  pas  les  conditions  d'une 
société  en  nom  collectif  ;  qu'elle  a  pour  objet 
une  assodation  de  bénéfices  obtenus  par  le 
concours  des  parties,  sans  raison  sociale,  cba- 
eune  d'elles  exploitant  la  chose  dont  elle  est 
propriétaire,  sans  que  ses  droits  soient  deve- 
nus la  chose  commune  des  parties  ;  que  cette 
aoà&lé,  présentant  au  contraire  les  caractères 
d^une  société  en  participation,  ne  saurait  en 
conséquence  donner  lieu  ^  une  action  en  nul- 
lité faute  de  l'accomplissement  des  fonnalités 
exigées  par  la  loi  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
conséquence;,  de  prononcer  la  nullité  ni  de 
nommer  un  liquidateur.  » 

Sur  rappel  du  sieur  Havas,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  SI  fév.  1860,  çiui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  j^emiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  20,  42  et  48,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  considéré  comme  une  associa- 
tion en  participation,  exempte  de  la  publicité 
prescrite  par  l'art.  42,  une  société  formée, 
non  pour  une  opération  unique  et  pour  la  do- 
rée de  cette  opération,  mus  pour  une  suite 
d'opérations  et  pour  un  temps  déterminé,  et 
qui,  par  conséquent,  constituait  une  société 
en  nom  collectir 

Du  4  dAcbhbbb  1860,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  HM.  Nicias  Gaillard  prés ,  Taillandier 
rapp-,  de  Peyramont  av.  gén.  (concl.  conf.)j 
Bcffiviel  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  art.  20,  42  et  48,  Cod. 
comm.  :  —  Attendu  que  pour  décider,  comme 
il  l'a  fait,  qn'îl  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause 
d'une  société  en  commandite,  mais  d'une  ùm- 
ple  association  en  participation,  l'arrêt  atta- 
qué s'est  fondé  sur  des  faits  et  documents  qu'il 
avait  le  droit  d'apprécier,  et  qne  d'ailleurs  ces 
faits,  tels  qu'ils  râallent  des  constatations  de 
l'arrêt,  ne  constituaient  en  effet  qu'une  suite 
d'opérations  Ikiles  en  participation  j  —  Bn- 
JKTTB,  etc.  » 


quant  aux  pourmiteê,  même  pour  faitt  iden- 
tique!, dont  cet  individu  pourrait  être  uité- 
rieurenunt  l'objet  (2).  Cod.  Nap.,  1331. 

Let  terrain$  particuliers  comervent  leur  ca- 
ractère, ainsi  que  les  drott»  inhérents  à  la 
propriété  privée,  alors  même  qu'iU  bordent  la 
voie  publique,  sauf  l'obligation  de  demander 
alignement  en  cas  de  eonlestation.  Le  pro- 
prtéiaire  d'un  tel  terrain  peut  donc  y  faire 
des  dépôts  d'objets  ou  matériaux  sans  encourir 
te  reproche  d'embarrasser  la  wia  pubHau$  (3), 
Cod.  pén.,471,nM. 

RouBAon. 

Pu  19  AVBiL  1861 ,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
HM.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Percerai  rapp,, 

Guyho  av.  gen. 

«  LA  CUUR  ;— Statuant  sur  le  pourvoi  du 
commissaire  de  police  de  ta  ville  et  du  canton 
de  Berre  contre  un  ji^emenl  rendu,  le  ^ 
mars  dernier,  par  le  tribunal  de  simple  police 
dudit  canton,  qui  relaxe  des  fins  de  la  pour- 
suite le  nomme  Roubaud,  inculpé  de  contra- 
vention il  l'art.  471,  n"  4,  Cod.  pén.,  pour 
avoùr  embarrassé  la  voie  publique  Attendu 
que  le  jugement  susvisé  est  fondé  sur  le  dou- 
ble motif:  i°  que  la  contravention  imputée  à 
Roubaud  aurait  été  écartée  par  une  dedsion 
antérieure  rendue  par  le  tribunal  de  simple 
police  d'Aix,  ayant  le  caractère  de  là  chose  ju- 
gée ;  2"  que  le  terrain  sur  lequel  la  diarrette 
de  l'inculpé  avait  élé  déposée  constituait  sa 
[Hropriété  particulière  ; 

<  Sur  rexception  de  la  chose  jugée  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  de  Ta  chose 
jugée  n  a  lieu  qa^  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement  (art.  1351,  Cod.  Nap.]: 
—  Attendu ,  en  fait,  que,  si  Roubaud  a  été 
relaxé  par  le  tribunal  de  simple  police  d'Aîx 
d'une  inculpation  de  contravention  à  l'art. 
471,  n*  4,  Cod.  pén.,  cette  décision  a  été 
rendue  i  l'occasion  d'un  fait  constaté  par  un 
procès-verbal  dressé  &  sa  charge,  le  9  juin 
1860,  constatant  le  dépM  d'une  charrette  sur 
la  voie  publique  ;  qu'un  autre  fait  de  même 
nature,  mais  distinct  et  particulier,  a  élé  con- 
staté par  un  second  procès-verbal  dressé  con- 
tre ledit  Roubaud  le  13  juin  1860,  et  a 
donné  lieu  il  une  seconde  poursuite  terminée 
par  le  juj^ment  attaqué  ;  que,  si  les  deux  faits 
susmentionnés  sont  d'une  nature  analc^ue, 
ils  ne  sont  pas  identiques  ;  d'où  il  suit  que, 
tes  deux  poursuites  n  ayant  pas  eu  pour  ot>- 


GASSATION  (cftnfO  1**1- 
cHon  JuotB  (mat.  cim.),  «miabbis  di  la 

TOB  PDBLIQUB,  FAITS  IHBTMCTS,— PlOPlIÉTl 
PlITfiE,  TOII  PUBLIQDB ,  COimGCÏTfi ,  KM- 
9A1BA9. 

Le  jugement  qui  retaxe  un  individu  de  la 
pmrnUt  Urtgie  contre  hd  ptmr  embarras 
d'un  terrain  signalé  comme  joignant  la  voie 
publique,  n'a  pas  Fautoriti  de  la  chose  jugée 


(I]  Bt  nto  i«i 


(t)  n  est  de  principe  qu'en  matière  de  contraven- 
tlOD  QD  jugement  ne  saurait  £tre  invoqué  comme 
ayant  Tautorilé  de  la  choK  jugée  qu'autant  qu'il  a 
»ta(aé  sur  te  fait  même  qui  donne  Heu  aux  poor- 
soilcs  I  V.  If 5  tUvon  arrêu  rapportés  su  gin, 
PaLt  T*  Crime»,  délits  et  eontrmentUms,  &■*  897 
et  teS/ft 

(3)  Hais  les  terrains  Idssét  par  les  rirerains  en 
dehors  de  leurs  murs  de  cIAture  le  long  d'une  rue 
sont  géoëratemeQt  présumés  faire  pbrtie  de  ia  n^e 
publique,  sauf  aux  propriétaires  i  rapporter  la 
preoTe  contraire;  c'est  du  moins  ce  que  décide  la 
jurisprudence  ;  V.  Cass.  18  mars  1894  (t.  1 1$55, 
p.  &S3},  et  38  julU  185«  (t.  2  1858,  p.  455), 
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jet  la  répression  du  même  tà^,  Taulorilé  de 
là  chose  jugée  ne  pouvait  résulter,  en  ce  qui 
concerne  l'action  introduite  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Berre,  du  jugement 
de  relaxe  raudu  par  celui  d'Aix  ; 

«  Âu  foad  : — Attendu  que  l'art.  471^  n"  i, 
God.  pén.,  ne  puoit  que  l'embarras  de  la  voie 
publique;  qu'il  n'esi  pas  contesté  que  le  ter- 
rain sur  lequel  Roubaud  avait  déposé  sa  cbar- 
rette  ne  constllue  sa  propriété  particulière, 
ainsi  que  l'a  reconnu  une  délibération  du  con- 
seil mniiicipal  de  Berre,  approuvée  par  le  pré- 
fet du  département;  que^  si  ce  terrain  louche 
à  la  voie  publique',  et  si,  à  raison  de  celte  si- 
tuation, le  propriétaire  est  soumis^  dans  le 
cas  où  H  voudrait  construire,  à  Tobligation  de 
se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable  et 
d'un  alignement  auprès  de  Tautorité  compé- 
tente, il  n'en  résulte  pas  que  le  terr^  dont  il 
fi'af^t  ùisse,  dès  &  présent,  partie  de  la  voie 
pubUque,  et  que,  sauf  l'éventualité  qui  vient 
d'être  indiquée,  les  dnrits  inbépents  &  la  pro- 
priété privée  ne  puissent  fibrmeni  s*^  exer- 
cer; que,  si  le  procès-vertaf  qui  servait  de 
liue  à  la  pourauitc  sigitale  la  charrette  de 
Roubaud  comme  placée  sur  Te  trottoir,  Icnième 
procès-verbal  ajoute  que  ee  trottoir  borne  à  la 
route  départementale;  d'où  il  suit  que  ledit 
trottoir,  indiqué  comme  limite  de  la  voie  pu- 
blique, ne  saurait  être  considéré  comme  en 
faisau4  partie;  que,  dans  ceue  situation,  c'est 
à  bon  droit  que  te  jugement  atlaqoé  a  relaxé 
le  prévenu  ;— REjBTTB/etc.  » 

CASSATION  (av*>  8  JuUkt  iSAl. 

«XPROPRIATIOH  POim  UTItlTÉ  PCBLIQt]B  '  CBB- 
nmi  VICIKAtlX,  JDRT,  KENOUYELLSMEnT  DE 
LA  LISTB,  OPÉRATIONS  NON  COMHKMCÉES. 

£H  madère  d'expropriation  pour  cause  d\- 
tUité  publique,  spieitUement  pour  l'établisse- 
ment de  chemins  vicinauwt  la  décision  du  jury 
est  nulle f  lorsque  tes  jurés,  choisis  par  le  tri- 
ftunal  SUT  une  liste  générale  qui  a  été,  depuit, 
rettouvetée ,  n'avaient  pas  encore  commencé 
leurs  opéraiiont  au  moment  du  renouvelie- 
ment  (IL  IX.  21  mai  1836,  arU  16.  § 3  ;  3  mai 
1840,  art.  30,  %i,4âet  «t. 

Vignes  C.  coiuvnE  de  Ui£làis. 

Dd  3  JUILLET  1861,  arrêt  G.  casa.,  di.  civ., 


(j]  La  toi  <ta  Si  mal  iSSQ,  sur  les  diemins  rici- 
naux,  renTojaat*  pour  h  femation  de  la  Hstc  du 
jury,  il  U  loi  alors  en  vigueur  du  7  juU).  18SS,  et  les 
di^ositions  à  cet  égard  de  la  lof  de  1888  ajani  été 
rei»vdutte9  par  la  loi  du  8  mai  1841»  il  s'en  suit 
qu'oH  doit  considérer  comme  conforme,  en  matière 
de  chemins  vicinaux,  la  jurisprudence  conslanle  qui 
r^nt  la  question  en  ce  sens  dani  les  alfaires  d^ex- 
proprhilwn  en  général  ;  V.  Cass.  S6  déc.  1659  (18ft0, 
p.  995),  et  la  ootCk— Mai*  quand  tes  opéralioas  doi- 
vent-elles itre  ripulfies  commencées?  V.  Cass.  16 
mai  1860  (1861,  p.  755]  ;  9  janv.  et  IS  nov.  18S1 
{twpr.,  p.  40). 

V.,  au  surplas,  ttép.  gén.  Pat.  et  5app,,  t*'  Ctte- 
mini  vicinaux^  a*  et  Bxpnmrîatioa  pour  uii- 
Uti  pubH^m,  a**  560  A  sidv. 


MM.  PaseaUfl  préfl.,  ReaowN  nppw,  de  Ray- 
nal  av.  géa.  {owel.  cnif^. 

«  LA  COUR;— Vn  l'art.  16, 8  3,  de  la  loi 
du  31  mai  1836,  les  art.  30,  {  1,  et  iî  de  U 
loi  du  3  mai  1841  ; — Attendu  qu'aux  termes  it 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  correqpOD- 
danl  au  g  1  de  l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  18H, 
dont  la  violation,  aux  termes  de  l'art.  4J, 
donne  ouverture  a  cassation,  le  tribunal  d'a^ 
rondissemcnt,  en  prononçant  l'expropriaiioD, 
désigne  les  personnes  devant  former  le  jury 
spécial  chaîné  du  règlement  de  rinderanilé  ; 
qu'il  les  choisit  sur  la  nste  drfflsée,  conronné- 
ment  à  l'art.  29 de  la  loî  du  3  mai  1841,  parle 
conseil  général  du  déparlement  dans  sa  ses- 
sion annuelle,  taquefle  HiOe  n'a  d'efifet  que 
jusqu'à  son  renouvellement  dans  la  sef^on 
suivante  ordinaire  du  conseil  (général;  que  les 
?eules  affaires  dont  un  jury  puisse  connaître 
après  le  renouvellement  annnel  de  la  liste  gé- 
nérale sur  laquelle  il  était  porté  sonl^  aw 
termes  de  l'art.  *5  de  la  loi  de  18«,  ceRes  à 
réfiard  desquelles  les  opérations  du  jury  étaient 
commencées  au  momenlde  ce  renooTellement; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  s'est 
réuni  le  46  fé\'.  1861;  noMI  av-iit  été  choisi 
par  jugement  du  J  nov.  1859,  sur  la  liste  alors 
existante  et  qu'aîné  les  effets  de  l'inscriptitffi 
sur  cette  liste  avaient  depuis  longtemps  pris 
lin  lors  de  la  réunion  du  jury;  —  D'où  il  suit 
que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  un 
jury  sans  pouvoirs,  et  en  violation  des  lois 
snsTisées  ;— Casse  la  déci^on  du  jury  d'eît- 
pronriation  de  l'arrondissement  de  Grande,  do 
S6  rëv.  1«81,  etc.  » 


CASSATION  (uaO  U  iollet  1981. 

EXPERTISE,   nOHBRB  d'BXPBKTS  ,  IMnUTK» 
n'OPPlGB,  MISSION  OOmn^MMnTÀtËE. 

Les  tribunaÊUB  qui  orimnmf  ioffie»  «ne 
expertise  pomr  ê^pnoÊnrde»  muàgnmmts, 
pewfet  ne  nommer  fu'wt  sml  tspeit  m  Kw 
de  trois,  samg  qu'il  soit  beaoin.dueoiunttmm 
des  punies  (2),  Cod.  peoc.,  303. 

£t  ceUe  escpertise  est  «ppûmUe  même  ou 
partteê  gui,  ùtfervmuM  donj  rinslance  ée- 
puti  qu'elle  a  été  of Somsée,  m  eontpas  r^ 
cevabies  à  contester  une  procédure  ris^dière 
dans  son  prineipe. 

En  un  tel  cas,  les  juges  peuvent,  bien  qm 
les  parties  denumdent  une  nouvelle  expertise, 
ajouter  à  ta  mission  de  Vexpert  précédemment 
nommé,  si  cette  nouvelle  mission  ne  nnsiilet 
pas  ung  expertise  nwvelle,  «wi«  imtemnt  U 
comfUmeta  de  U  prmiMrg. 


(S)  Cette  décision  e>t  coufonne  b  la  jarUpradeoee 
la  plus  suivie  ;  V.  Cass,  25  mai  1650  (1860,  p.  SU). 
—  Décidé  même  que  le  juge  peuti  »|Mèt  awir 
donné  une  experUse  par  trois  experts,  ne  duiger 
qu'uD  seul  de  ropérttion  ;  Cass.  10  août  1853  (L  I 
185»,  p.  6W).-V.  Rép^téH^PeL  tLSm^ 
pertise,  a"  ISS  H  suit. 
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DmoRTS  rt  ioTU». 

Do  15  imLLKT  186t,  arrêt  C.  cass.^cb.  req., 
HM.  Hardoin  cous.  F.  f.  prés.,  de  Vergés  rapp., 
Maiu^  av.  gén.  (conci,  conf.),  Bosvid  av. 

«  LA  COUR  î— Sur  le  premier  moven  :  -^At- 
lenda  que  l'expertise  confiée  à  DarDonne  par 
le  jugement  da  tribunal  de  Melun  du  23  juill. 
1858,  était  ordonnée  d'office  ;  que,  dès  tors,  le 
loasentement  des  parties  à  ce  qn  un  seul  ex- 
pert au  lieu  de  trois  fût  désigné  n'était  pas  né- 
cessaire ;  —  Attendu  d'ailleurs  ^ue  Jules  Des- 
monts a  volontairement  exécute  le  jugement, 
en  assistant  et  coacooraot  par  sa  présence 
aux  opérations  de  l'expwt;  qu'Ensile  Des- 
BMHits  et  les  époBx  Ducros,  eo  ivlervenant 
pofilérieurenMnt  an  procès^  s'ont  pu  suppléer 
à  mn  incapacité  ni  contester  ntUement  la  val»- 
dite  d'nne  procédure  régulière  dans  son  prin- 

'^^âur  le  deauèmemo7eir:<— Attenda  que  la 
mission  coBfiée  par  l'arrêt  altaoué  h  l'expert 
Darbonne  n'élall  pas  wie  expertise  nonvelle  ; 
qa'elle  Ud  preserivatt  uniqtwnent  et  d'office  de 
survèaiertes  tnminx  précédemnent  ordonnés 
et  de  dresser  wn  plan  des  lieux  qui  prévint 
des  contestations  noaveUes;  qn'en  cet  état,  la 
Cour  impériale,  en  ne  désignant  qu'un  seul 
ezpm  pour  ie  cam^ément  d'une  précédente 
mission  et  en  dispensant  l'expert  de  prêter  »n 
neuveatt  sèment  à  la  suite  de  cehii  qu'il  avait 
prêté  précédemment,  n'a  pu  violer  aucune 
foi:— KfiJim  le  pourvoi  fermé  contre  rarrôl 
de  la  Cour  de  Dijon  du  26  mai  1860,  e(e.  » 

CASSATION  (««qO  »•  J»iU«» 

BKKBSlfflXBURT,  SOCIÉT*,  APWmT,  âCTIOH», 
PU»,  WOIT  D'OBUaATiœt, 

La  tluute  if«n  acte  de  iûàété  par  laqutlle 
un  4i«r>  apports  dam  la  êovUté  m  mpital 
tn  rm^maftfûm  âuqwl  U  M  «t  déHoré  de» 
actions,  tMt  elaim  qu^il  préOtera  onn««*- 
m«Ht  tur  fei  bétiifitei  toeiaax  Vintérét  à  cinq 
pôur  ent  de  ««  eopitaf,  et,  de  pla»,  une  umrne 
iéterWinie  A  Htre  ^amortit$emml  da  même 
eàmitia  OM  jwtr,  «aiw  que  d'aitlevre,  eet  prélè- 
vmtnt»  vpiTét,  le  tiert  qui  a  fait  cet  apport 
ait  mteune  part  da$u  le  turplv»  des  bénificee, 
Mt  Ars  eontid^ée  comme  constituant  un  prêt, 
et  eit  iwuitftfe,  à  ce  titre,  du  droit  vroportionr 
nêl  ifûbUgativn  (1).  Cod.  Wap.,  1853,4892; 
L.  îa  Mm.  an  art.  68,  g  3,  n.  4,  et  art 
69,  §  3,  n.  3. 

MniuPint  C  EHUGUtTanoitT. 

Va  «ele  nttientiqM,  en  ^te  dn  i  janv 


(1)  Svftt  dan  le  même  sens,  que  le  souieripteur 
k  me  afxkm  sa  pmteur  donnant  droit  è  on  IntérCi 
de  6  p.  WS  atee  preni^  hyp^tl^que,  priTHége  de 
battlenr  de  fonds,  et  Temboarsement  du  capital  par 
Unie  sa  bout  de  iputie  am,  est  un  prêteur  et  non 
on  aNOdfr;  Cas&  10  mal  1887  ft.  1 1887,  p,  488) 
—T.  anal  Cai>.  80  janv.  1850  [t  1 1850,  p.  tl7) 
—  Gtmier,  fl^.  gin,  de  Cenregitir.,  f  SoeUté, 
n"  11779.— V.  anJL,  Cm.  »  mai  18S1  [L  S 1851, 
p.  ma].— V.  Rép,  fÂl.  Pal.  cl  Sltpp.r  V*  Soelitét 
n**  988  et  salv* 


18S8,  ayant  pour  objet  la  reconstitution  de  la 
société  de  sucrerie,  rafïïnerie  et  distillerie,  de 
Bourdon,  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«  Art.  6.  Le  fonds  social,  au  moyen  des  nou- 
veaux apports  de  M.  le  comte  de  Morny^  se 
trouve  être  de  b«ize  mîlKons  éç  francs.  Il 
est  divisé  en  28,00U  actions  de  SOO  tr.  chacu- 
ne, qui  sont  ellesHBémœ  divisées  en  trois  sé- 
ries. La  première  série,  altribaée  k  M.  le 
comte  de  Morav  en  représentaUtm  de  l'apport 
de  sa  créance  s^^tbecaire  de  trois  minions 
de  francs,  porte  le  numéro  i  à  6,000.  La 
deuxième,  attrftuée  au  même  en  représen- 
tation de  son  afptai  de  trois  millions  de 
francs,  emèoes ,  pqrte  le  numéro  6,001  k 
12,000.  Et  la  troisième  série  se  comjrase  des 
14,000  actions  primitives.  La  première  série 
sera  privilé^ée  sur  la  seconde,  et  la  seconde 
sur  la  troisième....  Art.  19.  Sur  les  produits 
de  l'entreprise,  constatés  par  l'inventaire  an- 
nuel, on  prélèvera,  avant  tout  partage,  les 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dettes. . ., 
les  frais  généraux,  les  appointements  et  salai- 
res..., et  généralement  toutesles  charges  d'en- 
tretien et  d'exptoitation  industri^e  et  agri- 
cc4e.  Le  surplus  composera  les  bénéfices.  — 
Les  bénéfices  seront  répartis  dans  l'ordre  sui- 
vant; en  iirenïcir  Hen,  il  sera  payé  cinq 
pour  œM  nx  actions  de  la  première  série. 
in  second  Heu,  1<00,000  fr.  i  titre  d'amor- 
tissement àe  ces  mnSmes  actions.  En  tnâ- 
sième  lieu,  il  sera  aUrtbné  à  la  gérance  dix  pour 
cent  sur  les  trois  cents  premiers  mille  tnnc& 
de  bénéftâes  ei  vingt-einq  peur  cent  sur  le 
surplus...  En  quatrième  lien ,  il  sera  payé 
cinq  pour  cent  d'intérêt  aux  actions  de  la 
deuxième  série.  En  cinquième  lien,  il  sera 

S rélevé  100,000  tr.  à  titre  d'amortissement 
e  «es  mteies  actions.  Les  actions  seront 
amorties  au  pair  ;  tr'est4-<foe  à  SOO  Fr.  Les 
titres  des  actions  amorties  seront  annulés,  et 
les  propriét^es  des  titres  annulés  cesseront 
de  faire  partie  de  ht  société.  Ën  -sixième 
lien,  il  sera  payé  cinq  pour  eent  aux  actions 
de  la  trotsi^e  série  non  privUégiées.  En 
septième  lien,  dix  pour  cent  de  ce  «pn  restera 
sera  affecté  âi  la  formation  d'un  fonds  de  ré- 
serve jusqu'à  oe  qu'il  ait  atteint  le  chiffVe  de 
un  million  de  francs,  et  le  surplus  sera  ré- 
pmi,  k  titre  de  dividende,  aux  actions  de  la 
troinèBke  série.— Le  prélèvement  annuel  pour 
amMtir  les  aotàons  des  deux  premières  séries 
ne  commencera  à  èue  exercé  que  sur  l'année 
commençantle  l*'jaiiT.  1861.  » 

Cet  acte  de  sodété  fut  d'abord  enregistré  au 
droit  fixe  de  5  fr.  Mais,  plus  tard,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  prétendit  que  l'ap- 

ftort  de  trois  nimions  en  espèces,  effectué  par 
e  comte  de  Momy,  n'était  qu'un  prêt  fait  k 
la  société ,  et  réclama ,  en  conséquence,  un 
droit  proportionnel  de  i  p.  100,  s'élevant, 
décime  compris,  ii  33,01»  fr.,  pour  le  paie- 
ment desquels  une  contrainte  lut  décernée 
contre  le  sieur  Meyïïadter,  gérant  de  ta  so- 
ciété.—Oppositton  de  ta  part  de  ce  dernier. 

Le  31  août  1800,  fugement  du  inbnnal  de  ta 
Seine,  qui  déclare  ropperition  val  fondée,  et 
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ordonoe  l'eK^Uon  de  la  coDtraiote.  —  V.  le  ' 
texle  de  ce  Jagement  dans  notre  BuUet.  det 
décii.  en  mat.  ^enrtf.,       art.  676. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  siour  Meyna- 
dîcr^pour  Tansse  application  des  art.  4  et  69, 
§  3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  et  vio- 
lation tant  de  l'art.  68,  §  3,  n.  4^  de  fa  même 
loi,  que  des  art.  1134  et  1855,  Cod.  Nap.— On 
soutenait,  pour  le  demandeur^que  les  sommes 
versées  dans  la  société  parle  comte  de  Horny 
constituaient  un  apport  véritable  et  non  un 
prêt,  puisque,  d'une  part,  ces  sommes  se 
trouvaient  représentées  par  des  actions  so- 
ciales, c'estrJt  dire  par  une  part  du  fonds  so- 
cial, et  que,  d'autre  part,  les  prélèvements 
qid  In!  étaient  attribués  à  litre  d'intérêt  et 
aamortissement  étaient  on  mode  de  partage 
des  bénéfices. 

DuSOjuillbt  1861,  arrêt  C.cass.,  ch.  req., 
HU.  Pécourtcons.  f.  f.  prés.,  Hardoin  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Delaborde 
av. 

«LA  COUR:— Attenduque  le  tribunal  de  la 
Seine  a  a6si|[ne  à  l'acte  du  4  janv.  1858,  passé 
entre  la  société  de  sucrerie  et  de  raffinerie 
de  Bourdon  et  le  comte  de  Horoy,  son  vérita- 
ble caractère;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  stipu- 
lations de  l'acte  susdaté  que  H.  de  Horny  doit 
prélever  annuellement  sur  les  bénéfices,  par 

Î référence  aux  actionnaires,  l'intérêt  à  5  p. 
00  de  l'apport  de  3,000,000  de  fr.  qu'il  fait 
à  la  société,  et,  en  outre,  une  somme  Axe  de 
100,000  fr.,  à  titre  d'amortissement  des  6,000 
actions  qui  lui  sont  attribuées  en  refvésenta- 
tion  de  cecafHial,  et  doivent  être  amorties 
au  pair  ;  que  celle  situation  est  évidemment 
celle  d'un  préteur  de  fonds  auqnel  b  sodété 
qui  emprunte  assure  le  paiement  annuel  des 
intéréls  de  la  somme  prêtée  et  le  rembourse- 
ment de  son  capital  ^  portions  réglées  sur 
la  durée  de  la  société  ;-~Altendu  que  le  comte 
de  Horny  n'ayant  aucune  part  aux  bénéfices, 
après  avoir  reçu,  chaque  année,  par  privilè- 
ge, l'intérêt  de  ses  versements  et  la  somme  de 
100,000  fr.,  ne  se  trouve  soumis  à  aucune 
des  chances  de  gain  et  de  perte  ^ui  sont  de 
l'essence  de  la  société  ;  qu'en  décidant,  d'a- 
près cette  interprétation  de  l'acte  du  4  jan- 
vier, que  la  convention  qu'il  contient  est  an 
prêt  &  intérêt  fait  par  H.  de  Morny,  passible 
d'un  droit  d'obligation,  le  tribunal,  loin  de 
violer  les  articles  de  loi  invoqués,  en  a  faU 
au  contraire  une  Juste  sq^livalion;  —  R&iit- 
TB,  elc.  » 


CASSATiOI<)  (REQ.)  1"  «oAt  1861. 

CAISSE  DBS  ntPÔTS  BT  CONSIGnATIONS,  ORDRE, 
BORDERBAV  DB  COLLOCATIUN  ,  EXÉCUTION  , 
CBBTIFICAT  DE  NOn-OPPOSITIOn  NI  APPEL. 

Pour  que  le  créancier  coUoqui  dan*  un  or- 
dre puis$e  toucher  de  Ja  Came  des  dépôts  et 
consignations  le  montant  de  ta  coUoeatton  sur 
les  sommes  consignées,  il  suffit  qu'il  produise 
t'extrait,  prescrit  par  Part.  17  de  rordonnanee  1 
du 3  juitl.  iBlQ,eonttnant  Its noms  tt  prénom»  ] 


det  créanciers  eoUoqtiit,  les  tmmes  fiti  tair 
sont  allouées  et  la  mm^ioii  de  rordomianee  Ai 
juge-commisiair»  ordonnant  la  ratUatiim  des 
inscriptions  det  créanciers  non  oMtqués.  il 
n'est  pas  nécessaire  qn^U  produite  de  plms  un 
certificat  de  nonrOpposition  ou  appel,  dont  tient 
lieu  cet  extrait,  qui  ne  peut  être  délivré  par 
le  greffier  qu'à  partir  dujowroûrordonnanee 
du  juge-eommitsaire  est  devenue  inaitmen»~  > 
bU  (i).  Cod.  proe^  m,  769, 770. 

Caisse  des  cousignations  C.  Hallkt. 

Le  22  aotl  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Montauban,quilededdait  ainsi  en  ces  tenues: 

a  Attendu,  en  fait,  que  le  sienr  Jean-Fran- 
çois Dumoulin  s^étant  rendu  adjudicataire  d'an 
immeutde  appartenant  au  ûeur  Jean-Pierre- 
Gustave  Borie ,  et  ayant  voulu  purger  cet 
immeuble  de  tous  les  privilèges  et  bypotbèmies 

aui  le  grevaienlj  a  déposé  son  ynx.  i  la  Caisse 
es  dépôts  et  eonûgoatïons,  ainsi  qu'il  j  était 
autorisé  par  les  art.  777,  Cod.  proc.,  et  3186, 
Cod.  Nap.  ;  —  Atlaida  qn*i  la  sirile  de  celte 
consignation,  an  ordre  judiciaire  a  été  ouvert 
dans  lequel  li*  HaHet,  avoué  poursuivant,  a 
été  définitivement  colloqné  à  raison  des  frais 
de  poursuite  d'ordre  et  de  notification  parlai 
exposés,  pour  la  somme  totalede  594  Tr.  66  c; 
—Attendu  que  cet  av<Hié  a  déposé  au  greffe  lé 
certificat  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  coUoqnés,  et  ju'il  a  obtenu  du 
greffier  la  délivrance  du  bordereau  de  collo- 
cation  .Lui  compélant,  le  tant  conformément 
aux  di^sitions  de  l'art.  770  modifié  du  Cud. 
proc.  : — Attendu  que,  voulant  toudier  le  mon- 
tant de  sa  collocatioD,  M'Kallet  a  déposé,  en 
outre,  entre  les  mains  de  H.  le  receveur  géné- 
ral, préposé  ^  bi  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnauonS],  l'eilnit  du  procès-verbal  d'ordre 
prescrit  par  l'art.  17  de  rordonnanee  n^ale 
du  3  jaOl.  1816,  organisatrice  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  con»gnations,  lequel  extrait  men- 
tionne :  1°  les  noms  et  prénoms  des  créan->- 
ciers  coUoqués  ;  2"  les  sommes  qui  leur  sont 
allouées;  3"  mention  de  l'ordonnance  de  H. 
le  jitge-eommissaire  qui  ordonne  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloqués; 
—  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  rempli  toutes 
les  formalités  qui  lui  étaient  imposées  par  les 
lois  et  ordonnances.  H*'  Mallel  était  en  dn^l 
d'exiger  le  paiement  des  sommes  qai  lui  étûent 


(1)  V.  Hép,  gén*  PaUt  v*  Distiibation  par  «oa»- 
trOuiioHt  n"  150,  où  sont  dtét  Ie>  ■■lears  qid  m 

prononceat  dans  le  mftme  sens  i  — Aide  tMf.^  DÔ- 
mesiiil,  Loit  et  rigleni.  de  la  Caiue  des  àipiks  et 
conëignatiom^  n*  — Jugé  pourlint  par  Ja  aitae 
cliambre  delà  Cour  de  cassation,  surlc  rapport  de 
H.  Troploiiff,  le  25  mai  18A1  [U  1  iSAl,  p.  67), 
que  la  lèjle  posée  dans  l'ait.  SiB,  Cod*  prob,  cit 
applicable  même  djns  le  cas  o&,  s'aglssant  de  Teié- 
cutîon  provisoire  ordonnée parun  jugoiieaU  le  liai 
qui  doit  eiécuter  n'est  autre  que  la  Caftse  des  dé- 
pôts et  eonsignaUoDS,  les  lois  relatives  t  l'orguin- 
tioo  du  service  de  celte  caisse  ne  ooDleoaat  aocou 
dérogation  audit  arliole^  A  étant,  au  CMtndn«  ea*- 
sêes  i>  retirer. 
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atlrAvéespur  son  borderésa  de  collocation, 
exécutaira  eonire  la  Caisse  ;  que,  néanmoins^ 
M.  le  recerenr  général  s'est  refusé  ii  faire  ce 
pakmeDt,  par  le  motif  pris  de  ce  que  M*  Hal- 
let  ne  Tenait  pas  entre  ses  mains  :  1*  un. 
certittcat  de  ratfaUon  des  inscriptions  des 
criinciers  non  coUoqués;  3"  un  certiBcat 
délivré  par  le  greCtter  constatant  que  le  r^le- 
nMnt  définitif  d'wdre  n'avait  été  frappé  ni 
d'oMiosiiion  ni  d'awd;  3*  an  certificat  ou 
état  nominatif  des  inacnplions  qui  grenûent 
llmmenble  m  moment  de  l'ouverture  de  l'or- 
dre; —  Attendu,  en  droit,  que  la  prodoction 
de  ces  piices  n'est  exigée  ni  par  la  loi  qui 
règle  la  procédure  d'ordre  et  de  consignation, 
ni  par  l'ordonnance  organisatrice  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ni  par  toute  au- 
tre disposition  l^sTative  ;  qu'elle  n'est  récla- 
mée qu'en  vertu  d'iustructions  administratives 
inspirées  par  de  louables  intentions,  mais 
qui  n'ont  néanmoins  aucune  force  stricte- 
ment obligatoire;  que,  dès  lors,  H.  le  receveur 
général,  préposé  a  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  ne  saurait  se  prévaloir  de  ces 
instruclioQs  pour  se  dispenser  de  payer  entre 
les  mains  de  H*  Hallet  le  montant  du  bor- 
dereau de  collocaiion  qu'il  a  obtenu,  borde 
reau  que  la  loi  déclare  exécutoire  contre  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  qu'il  y  a 
Ueo,  par  conséquent,  d'ordonner  qoe  ce  paie- 
ment sera  exécuté  ;  —  Que  vainement  H.  le 
recerenr  général,  en  butite  ipialité ,  invomie 
la  responsabilité  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  coodgnàtions  et  les  devtrîrs  qulmnose  h 
tout  dépositaire  la  nature  même  du  dépôt; 
qn'ancune  responsabilité  ne  saurait  être  en- 
conme  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  paie 
de  bonne  toi,  en  vertu  d'un  mandement  de 
justice,  une  créance  portée  dans  un  bordereau 
de  collocation  déanitive,  à  l'aide  de  fonds  qui, 
par  suite  de  la  consignation,  sont  devenus  la 
propriété  exclusive  de  la  masse  des  créanciers  ; 
qu'elle  se  trouve  alors  dans  le  cas  prévu  par 
rart.  1240,  Cod.  Nap.  ;  qu'en  faisant  ce  paie- 
ment, loin  de  manquer  au  devoir  qui  lui  est 
confié,  elle  ne  fait  au  contraire  que  remplir 
les  fins  dn  même  dépôt;— Attendu,  du  reste, 
que,  dans  le  cas  actuel,  la  présence  entre  les 
mains  de  H*  Mallet,  avoué  poursuivant ,  du 
bordereau  de  collocation  des  frais  renferme 
implicitement  toutes  les  justifications  deman- 
dées, puUque  ce  bordereau  n'a  pu  être  délivré 
que  aarlaivodncUon,  faite  au  grefi'e,  du  cer- 
tificat qui  constate  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  coltoqués,  laqueHe 
radiation  n'a  pu  être  opérée  par  le  conserva- 
teur que  dix  jours  après  que  la  clôiurc  de 
l'ordre  est  devenue  définitive  et  ne  peut  plus 
être  attaquée  par  la  voie  de  Topposition  ou 
de  l'appel  (art.  769  et  770,  Cod.  proc  )  ;  — 
Qo'en  cet  ciat  de  choses,  une  nouvelle  justi- 
fication des  mêmes  faits,  faite  directement  à 
M.  le  receveur  générai,  constituerait  un  double 
emploi;  que  cette  nouvelle  justification  ne 
présenterait  pas  plus  de  garantie  que  la  pre- 
mière, et  aurait  l'inconvénient  d  imposer  à 
Aniitt  18(0. 
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l'avoué  des  frais  dont  le  recouvrement  serait 
devenu  la  plupart  du  temps  impossible  :  qu'il, 
y  a  lieu,  des  lors,  de  reconnaître  qu'il  n'en 
saurait  être  tenu  ;— Par  ces  motifs,  statuant  sur  ■ 
l'opposition  formée  par  H.  le  receveur  géné- 
ral, en  sa  qualité  de  préposé  i  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  envers  le  comnun- 
dcmenl  k  lui  signifié  le  i  iuill.  1860,  et  Ten  . 
démettant  comme  mal  fondée,  l'a  condamné 
et  le  condamne  k  payer  à  M*'  Hallet  la  sonune 
de  VM  fr.  06  cent.,  portée  au  bordereau  de 
collocation  délivré  a  cet  avoué,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  directeur  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
violation  de  Vart.  548,  Cod.  proc. ,  par  fausse 
application  des  art.  769,  770  et  777  du  même 
Code;  fausse  interprétation  de  l'art.  17  de 
l'ordonnance  du  3  juill.  1816  etde  l'art.  1340, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  atlaqné  a 
décidé  que  la  Caisse  des  dépôte  et  consigna- 
tions était  tenue  He  se  dessaisir  des  deniers 
consignés  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques,,  et  ayant  formé  l'objet  d'un  or^ 
drc  en  justice,  sans  pouvoir  exiger  un  certi- 
ficat du  greffier  constatant  qu'il  n'existait,  soit 
contre  1  ordonnance  de  clôture  de  l'ordre , 
soit  contre  toute  autre  décision  qui  aurait  pu 
intervenir,  ni  opposition  ni  appel,  et  cela  sons 

Sïlexte  que  l'extrait  rends  au  préposé  de  la 
isse,  en  exécution  de  Tart.  17  de  l'ordon- 
nance du  3  Juill.  1816,  tenait  lieu  de  ce  cer-ti- 
ficat. 

Du  1*'  AOUT  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
HM.  Hardoin  cous.  f.  f.  prés-,  Nachetrapp., 
Blanche  av.  gén.  {concl.  conf.],  Courot  av. 

«  LA  COUR  Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations du  jugement  attaqué  que  H"  Mallet 
a  produit  entre  les  mains  du  receveur  général, 
préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, outre  le  bordereau  de  collocation,  qui 
lui  avait  été  délivré  pour  le  montant  de  ses 
frais  comme  avoné  poursuivant  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  dû  par  le  sieur 
Dumoulin  et  déposé  par  celui-ci  k  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  certiftcat  pre- 
scrit par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juiU. 
1816,  oivanisatrice  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conRnani  ledit  extrait: 
1  "  les  noms  et  prenoms  des  créanciers  col- 
loqués  ;  2°  les  sommes  qui  leur  sont  allouées; 
3"  la  mention  de  l'ordonnance  du  juçe-com- 
missaire  qui  ordonne  la  radiation  des  mscrip- 
tions  des  créanciers  non  colloqués  ; — Attendu 

S lie  la  présentation  du  bordereau  dont  M* 
iallet  était  porteur,  renfermait  deux  fois  l'é- 
quivalent du  certificat  du  greffier  qu'il  n'existe 


que 


des  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloqués,  certificats  qui 
demeurent  annexés  au  procès-vert>al  (art. 
770),  et  que,  d'une  autre  part,  cette  radiation 
ne  peut  être  opérée  par  le  conservateur  des 
hypothèques  que  sur  la  présentation  d'an  ex- 
trait de  l'oroonnance  du  juge-commissaire. 
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eitruit  qui,  aux  termes  de  l'art.  769,  ne  peut 
être  délivré  par  le  greffier  qu'à  partir  dn  jour 
oà  I'«rd<Hinaiice  ne  peut  plus  être  attaquée  ; 
—  Qu'«n  décidant,  dans  une  telle  situation, 
que  1«  préposé  k  la  Caisse  des  dépôts  e(  con- 
signations serait  tenn  de  payer  k  M"  Mallet 
le  montant  du  bordereau  decouocaiion  délivré 
à  cet  avoné,  le  Jugement  attaqué  n'a  ni  violé 
l'art.  548,  Cod.  proc.,  ni  fanssenent  appliqué 
les  art.  769,  Tw  et  777,  même  Code,  non 
plus  que  l'art.  H  de  l'ordonnuice  du  3  jrïl. 
1816;— RsJBTTB,  etc.  » 


CASSATIOH  (av.)  31  mm  ISfift. 

TRIBCrHAOX  DS  COlfKERCC,  SBKKEKT, 
DfiiSGATION. 

Bu  nul  î«  jvffetMtit  d'un  tribunal  de  coffl> 
meree  dont  Us  tntmbreg  ont  prêté  sermeni  dê- 
vant  U  tribuntU  evoil,  san$  «hicune  délégation 
de  la  Cour  imféTiale  (1).  God.  cooua.,  629L 

LklIu  C.  Domn. 

Du  31  MÀMA  1862,  arrôt  C.  eau.,  cb.  cit.. 
HM.  Pascalis  prés.,  Coidoën  rapp.,  de  Raynal 
«V.  gén.  [cencl.  conf.),  Delaborde  av. 

«  LA  COUR  Ttt  l'art.  629,  God.  omm.  ; 
-«  Attendu  qnt  les  loges  de  oommerce  ne 
peorent  entiet  en  fonctions  qo'apiès  avoir 
pi^  serment  à  l'indienee  de  la  Cour  impé- 
riale, ou  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement spécialement  commis  à  cet  effet  par 
la  Cour  ;  —  Attendu  que  c'est  l'accomjdisse- 
ment  de  cette  formaltté  essentielle  qui  com- 
plète en  leur  personne  l'aptitude  légale  et  le 
df^t  de  participer  à  l'exercice  du  pouvoir 
jodiciaire  Attendu,  en  fait,  qse  si,  au  mo- 
ment où  le  jugement  attacnié  a  été  rendu  par 
le  tritninal  de  commerce  ae  Soiasons,  le  pré> 
sident  et  l'un  des  ju^  ipri  ont  concaura  à 
cette  décisèon  avaient  depuis  lenr  institaition, 
prêté  sennntt  à  l'avdiaiee  do  tribunal  ciiril  de 


(1)  L*»rt.  Cod.  amm^  attribiiiit  eadaafie- 
nnt  k  ta  Cour  d'appel  la  réception  do  leriDent  des 
de  eoameroe^  tout  «  ravtorisaat  à  dél^uer 
cette  attribnlkmsa  littamil  ciril  lonqtu,  k  tribunal 
de  commerce  n'élast  pas  4labll  au  lieu  da  siège  de 
Il  Cour,  les  membres  tàm  en  falsatent  la  demande. 
—Cet  article  a  été  modifié  par  le  iécrtt  des  38-SO 
aobt  ii&i»  leque),  hral  en  malnteoBot  ratlributioo  de 
la  Cour  quand  le  tifflnnial  de  commerce  Itatt  établi 
an  Ben  où  èHelsiéBeaAf,  ra  transportée  directement, 
dans  1»  autres  cas,  aux  tribmant  clvlb,  qui  dé- 
valât «lors  Rcerfdrte  «eiwent  des  Juges  coiwuMres 
gant  détégatloa  de  la  Coor  et  en  vertu  de  leur  peu- 
Tirir  iropre  (V.  ce  dferatdans  dos  Loitt  déûnt;  etc., 
b  3(_p.  SS7i— HaU  n  décret  du  3  man  iB8t  (V. 
m»L<»to«4Min«fs.ele.,dsi85t,p.  118)  aatrogéce- 
luldn  ISaoQtiSftS  ctieadscnTlfaenrraDdeD  art, 
829*  En  aorte  qu*aii|ourd1iiii,  comme  avant  18&8, 
les  tribnuanx  drUs  nerect^veut  le  sermeot  des  jugea 
de  commerce  qu'autant  qu'ils  ont  élé  délégués  ft  cet 
elTet  par  la  Cour  en  reMQ  de  cet  article,  doni  l'arrêt 
que  BOtii  rapportons  Iblt  slaipleaieBt  TappIteatioD. 
—  ¥.  iUp.  ffiii.  Piil.  <«  Siipp,,  T-  Trihmmix  de 
tommme,  n-*  Si,  W  et  suty. 


l'arrtHidisflemeiit ,  il  est  coûtant  qn'ana 
airét  de  délégation  n'était  akm  intervna*  — 
Attendu,  dès  IwS)  mt  le  tribunal  drilde 
Boissons  n'avait  ni  qnuité  ni  compétenoepou' 
recevdr  la  prenation  de  serment  de  «s  ni- 
gisti'ats  ; — D'où  il  suit  que  le  tribunal  le  wt- 
meree  était  irrégnlièremenl  constitué,  et  qa'en 
rendant  le  jugement  attaqué,  il  a  caaaaissn 
eicès  de  pouvoir  et  une  vioutien  formule  de 
l'art.  629,  Cod.  eomm.    Cifisi,  etc.  » 

CASSATION  (civO  a«  Mât  18U. 

laoBB  nota,  ipraL,  ■om  b'oppks. 

L'eseeption  de  chose  Jugée  ne  peut  iirt  np- 
pléée  èCoffice  par  les  juges  Rappel  auxquels 
elle  n'a  pat  été  proposée,  encore  bien  qtfeUe 
ait  été  opposée  en  première  instance  (2).  Cod. 
Nap.,  13S0. 

LACsmvr  G.  Jâcqor. 

Dd26  AOUT  1861,  arrêt  C.  cass..  <*.  dr-, 
BfM.  Pascalis  prés.^  Âlcock  rapp.,  de  IU|u] 
av.  gén.  (conâ.  conr.j.DehnncoortaT. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'aru  207,  n*  S,  Gsi 
proc  sarde  ;  —  Attendu  gne  s'9  est  WUi 

3ue>  devant  les  premiers  joges,  les  défon- 
eurs  avaient  opposé  l'exception  de  dwe 
ijugée,  il  ne  l'est  pas  que,  devant  la  Cosr,  \k 
aient  renouvelé  leurs  cendnsigas  à  tel 
égard,  d'autant  plus  m'iutimés  sur  l'ancl 
du  jugement  du  16  juin  18S7,  ils  en 
mandaient  la  coniùioation,  et  que  ce  im- 
meut,  coutrairement  à  celui  du  38  jaill.  Iw. 
dont  on  prétend  faire  résulter  l'autouté  de  fa 
chose  jugée,  avait  formellement  décidé  qaela 
preuve  offerte  du  règlement  prétendu  interveDo 
«ntre  les  deux  frères,  ne  pouvait  iitAr  eu  pwr 
effet  de  supposer  une  renonciation  ucite  au 
moyen  de  ^eso'iption  aotérieuremeiit  invo- 
qué;— Attendu  que  l'exception  de  cbose  jufée 
est  un  moyen  de  fût  et  de  droit  auqoel  oi  ^ 
renoncer,  etquerarrëlatlaqué,enuEmi)enBl 
d'office  et  y  uisaat  droït,a  pnmoncésaruBe 
chose  non  demandée,  et  viole  ainsi  fart. 
11"  2,  Cod.  proc.  sarde  Cash  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Ctiamb^  du  4  }<>n 
1854,  etc.  »   

CASSATION  [cauiO  30  Dovenbn  IMl. 

otmtAOEs,  coiTSna  inificiPAi,  lavtnnrt,*- 

OVTBAGBS,  «AâlVniAT,  fatSIIlCB. 

Les  paroles  prononcées  par  un  eonieûîf 
municipal  dan<  le  cours  ou  à  la  mli  ^vu- 
téance  du  conseU  ne  jouissent  pat  de  tiar 

(t)  V.  «mf.,  Orléans,  38  JulU.  ISil  (t.  I  MU; 
p.  Ith).  et  la  note.—Jugé,  dam  le  mime  tm»  «■« 
ne  peut  proposer  pour  la  areoittre  fab  dnaal  ■ 
Cour  de  caHatioR  l'eucptioa  de  ctane  jag4e,  laip«- 
lies  deraut  éire  eoBddéréeseommejsTanireHBBe 
par  leur  silence  &  ce  sujet  derant  la  Cour  Jfflpj 
Casï.  29  juin  1859  («60,  p.  iSSJ,  et  lei  MWid* 
l«s  en  note.— V.  Eip,  gin.  Pat.  et  SuK),,  1* 
saiim  {mat.  «io.),  iftiS  et  salr>ï  Pr** 
a**  9tk  «t  miv. 
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mumtéékMù  pmr  l'itrt.  H4e  UM  4itM 
mai  4Si9  m  fmeur  d*s  itÊ0omr*  tnmt  éms 
le$  dtamèn»  léfUlmtifei,  jEti  tmuéqutnee,  ces 
paroks  pmvmt,  lanqv^eUet  ranfêrnunt  4ts 
ontta§e$,  étft  ééfiréu  à  la  ripruifon  4n  tri- 
butumm  (i). 

L'outrage  fat*  à  «n  magi$trett  dan»  ^extr- 
dct  de  «w  fonetione  tombe  «otu  l'^tppUealion 
de  l'art.  222,  €od.  fén.,  aion  nAnr  gue  es 
magiatrat  n'était  pa$  prémU  (2). 

Db  RAnCHntGT. 

Du  3Û  Horaniiii  1861,  arrêt  G.  cass-  eh. 
crim.,  MU.  Vaîsse  prés.,  Séoéca  npp.f  Guyho 
av.  géa<i  Bérold  av. 

a  LA.  COUR;,  —  Sur  le  premier  Dioyen 
(sans  ÎDlérét); — Sur  le  deuxième  m07en,  tiré 
de  la  violalioD  dos  art.  21  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  et  23â,  C.  péa.     Atlendu  ^ue  la  res- 
pOD^iliié  pénale  est  de  drwt  coduuod  à  la 
charge  des  auteurs  ou  eompliees  d'uo  fait  pu- 
nissable ,  sauf  les  exceptions  expressément 
consacrées  par  Ut  loi  ;  —  Qu'il  appartient  sans 
doute  aux  tnbunanxd'apprécierj  retalivement 
aux  discussions  des  conseils  municipaux,  les 
circonstances  desquelles  peut  résulter  l'inten- 
tion coupable,  sans  la(jueile  te  délit  n'existe 
pas,  et  de  concilier  ainsi  la  liberté  des  dis- 
cussions légales  avec  le  respect  dù  à  l'hon- 
neur et  à  la  considératïoD  des  personnes; 
mais  que  l'art.  31  de  la  M  du  17  nui  1819, 
qui  n'avait  pour  (Ajet  que  les  disooars  pro- 
noncés dans  le  sein  de  l'aile  des  deax  Gfaam- 
bi«s(3),aéUbU«ne  immunité  exeeptionneUe» 
.qui  ne  pe«t  être  étendue  aux  paroles  émanées 
d'un  eoBseilter  nrantcipal  dans  le  cours  ou  à  la 
galle  d'une  séance  du  conseil  dont  il  est  mem- 
bre; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
attaqné  déclare  (fae  la  preuve  de  l'intention 
qu'avait  eue  le  sieur  Rambotirat  d'oulrager  le 
maire  de  Troyes  résultait  de  l'instruction  et 
des  débats  jusqu'à  la  dernière  évidence;  — 
Qu'en  se  livrant  ^  celte  appréciation  souve- 
raine, la  Cour  impériale  n'a  violé  ai  l'art,  âl 
de  la  loi  du  7  mai  1819,  ni  ancane  auure  loi, 
et  n'a  fait  qu'user  de  ses  pouvoirs  ; 

>  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  fansse 
interprétation,  de  la  fausse  application  et,  par 
snite,  de  la  tiolation  de  l'art.  2^2,  Cod.  pén., 
en  ce  que  le  maire  de  Troyes  n'était  pas  pré- 
sent an  moment  ob  les  paroles  outrageantes 
auraient  été  prononcées  :— Attendu  que  l'art. 
Z22,  Cod.  pen.,  n'est  pas  restreint,  dans  sa 
portéej  au  cas  seulement  où  le  fonclioonaire 
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public  outragé  sorait  prétest;  que  le  fonction- 
naire absent  de  sa  personne  n'en  peut  pas 
mmns  être  réellement  attaqné  dans  sou  hon- 
neur et  sa  considération,  et  que  c'est  là  le  but 
de  protection  marqué  parla  loi; — Qa'il  n'y  a 
donc  eu,  sons  ce  rapport,  qn'nne  saine  inter- 
nrétation  et  une  juste  application  de  l'art. 
33*2,  Cod.  pén.;  —  RvjEm  le  pourvoi  formé 
contre  Farrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 
26  juin.  1861,  etc.  » 

CASSATION  (CIT.)  4  et  17  déeembre  1861. 

COURS  d'eàu,  biverains,  usage,  BbaLEunT, 
—  poiravoi,  ARRÊT  d'àdhissioh,  siGKinca 

TIOH,  ERREUR  DB  DATE. 

Le  riverain  mpérieur  d'un  cours  d'eau 
ne  peu!  en  absorber  entièrement  les  eaux  au 
préjudice  des  riverains  inférieurs^  encore  bien 
que  ces  eaux  ne  suffisent  même  pas  à  fini- 
gation  complète  de  sa  propriété  :  il  appar- 
tientf  en  ce  cas,  aux  tr^unaux  de  régler 
'usage  des  eaux  entre  les  divers  riverain*  m 
eonmiant  I«  intérétê  de  l'eigTieuUure  avec  k$ 
droiU  dê  la  proprtAtf  (4).  God.  Map..  GU  et 
64». 

Les  juges  ne  sauraient  refuser  de  procé- 
der à  un  règlement  d^eau  demandé  par  un 
riverain  infMeur contre  unriverainsupérieur^ 
sous  le  prétexte  que  la  division  des  €nux  entre 
tous  les  riveraim  inférieurs  aurait  pour  effet 
de  rendre  illusoire,  sans  profit  pour  eux  ,  le 
droit  du  riverain  supérieur  :  la  demande  dont 
il  s'agit  n'impliquant  pas  un  partage  égal  des 
eaux  du  ruisseau  entre  tous  ceux  qui  pour' 
raient  y  prétendre,  mais  uniquement  le  règle- 
ment de  Vusage  de  ces.  eaux  entre  les  seules 
parties  en  cause  (5).  Cod.  Nap.,  643.  (!'•  es- 
pèce.) 


(1)  V.,  dam  le  nCme  sens,  Casa.  Si  août  1B40 
(t.  3  18&0,  ^  578).  et  17  mal  1S&5  (^  3  18i5,  p. 
^1)  I— OMUva,  D^tis  de  fa  parole,  U  l,  B*  101, 
BOte  8  i  RoDWt,  Cod.  onnol^  de  la  presse,  n"  51S. 
—  V,,  aa  eurpUs,  Kp.  gén.  Pal.,  ?*•  DilUs  de 
jnvMc,  n**  96  etraiv.,  118 1  Outrage,  n*  li&. 

(1)  Cot  U  un  point  coastant  en  jarisprodeace  et 
gfialfeîmtnt  adana  par  les  autevra  ;  V.  Bép.  gin. 
Pal.  et  Supp.,  T"  Outrt^,  n'»  88  et  lH*—ndde 
Cus.  11  «ai  18M  {tupr.,  p.  773). 

(8)  Ce  principe  se  trouve  reprodoU,  à  r«|ard  des 
d^té^  par  Part,  9  da  déeiet  o^anlque  dn  9  Or. 
1853. 


(4-5)  La  Uri  accorde  au  pn^riètaire  du  foodft  dans 
lequel  naît  une  source  la  propriélé  de  c«UB  warce  ; 
il  peut  donc  aJtoorbec  l'eau  qui  en  provient  (arU 
641,  Cod.  Napw).  MaiaanxpropriétdrcsainipIfMeat 
riveralos  d'au  court  d'eau,  la  \tA  ne  concède  qne 
l'usage  et  non  la  propriété  [arU  dA&).  L'OM>orilion 
eu  bien  iraachâe.  Quelles  conséquences  nut4I  en 
déduire  P— ^a  loi  en  tire  une  première  conséquence  : 
*evif  après  «voir  été  ulllîaée,  c^est-à-dire  le  super- 
flu des  eaux,  aja^  l'usage  autorisé,  doit  (tre  rendue 
a  son  eoun  nabofel* 

Uais  quel  est  l^uaa^  autorisé  l'uiaie  légitime  ? 
Lea  dveraîu  supérleura  peuvent-ils  absorber  Teau 
si  teUe  est  l'étendue  de  leurs  besoîusP  Les  riverains 
iniérieun  n'oalnlt  qn^nu  droit  subsidiaire,  l^espé- 
ruiee  de  profiter  dusurfrius  des  eaux  après  les  be- 
soios  des  fonds  supérieurs  saUsPaita,  s'il  y  a  un  sur- 
plus? —  L'affirmaXivea  ëlé  pluwears  fois  jugée  ;  V. 
Bouifca,  1  avrii  1837  (t-  S 18S7,  p.  88],  et  lea  n»-. 


Les  auteurs  les  plue  faroreblea  à  ce  système  ab- 
■olu  V  mettent  une  restriction  :  c'est  que  les  proprié- 
taiies  des  fonds  supérieurs  ne  peuvent  priver  les 
fonds  inférieurs  de  l'usage  de  Teau  que  s'ils  ta  cou- 
aefxeot  eas-mèmes  &  ua  empltû  sérieusement  niiie 
et  non  de  pur  agrément;  V.  Marcadé,  sur  l'art.  645; 
Comp.  Douante,  Ci/urs  onoiyl.,  t.  S.  u"  4f)5  bù  V. 

Hais  la  jnrbpndenee  la  plu  rdcenle  ue  se  cm- 

63. 
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L'exploit  de  tigni/leation  de  Varrét  i^adr- 
nufrion  d'un  pourvoi  en  eatiation  est  valable, 
bien  que  ta  atUe  indiquée  dant  la  coj^ie  de  cet 
exploit,  exacte  auant  au  moit  et  au  jour,  toit 
erronée  quant  a  l'année,  alore  que  lei  énon- 
dations  mémet  que  contient  la  copie  permet- 
tent dereciifier  cette  erreur  de  1738, 
V  part.,  Ul.  4,  art.  30;  Cod.  proc.,  61.  (V 
pspece.) 

Madchimp  g.  Lamt. 

Le  ftienr  Maucliamp  et  le  «eur  Lamy  pos- 
sèdent respectivement,  sur  la  commune  de 
Bruiges,  deux  prés  traversés  par  un  petit 
ruisseau.  Le  pré  appartenant  au  sieur  Hau- 
champ  est  inférieur  à  celui  du  sieur  Lamy^  en 
sorte  que  les  eaux  du  ruisseau  n'y  arrivent 


tcnt«  pas  d'admettre  ce  tempérament  ;  die  incline  ft 
proclamer  le  principe  contraire,  et  c'est  arec  raison. 
Les  droits  des  riTerains  d'un  cours  d'eau  ne  sont 
pas  des  droits  successifs  subsidiaires  les  uns  aux  au- 
tres ;  ce  sont  des  drdis  à  pea  près  égaux  |  l'otililé 
de  l'eau  doit  être  répartie  entre  tous  les  rlTcnins, 
qaèlle  que  soit  la  position  tdaUrement  inférieure  ou 
supérieure  de  leurs  fonds.  Les  deux  irrAlsque  nous 
npportons  doanuut  un  iiouti  1  appoi  t  cette  sage 
doctrine. 

Oo  peutia  justifier  de  plusieurs  manières  :  la  Cour 
de  cassation  semble  se  raltscher  ici  à  la  théorie  par 
die  adoptée  sur  la  proj)riélé  des  cours  d^eau  non 
uavigibles  ni  fluttahles.  RappdoDs  que*  d'apiïs  ses 
plus  récents  Brrtls,  de  tels  cours  d'eau  n'upparUen- 
neol  nd  &  l'Etat,  ni  aux  riferains,  mats  sont  choses 
communes  ;  ils  se  rapprochent,  s'ils  n'eu  font  pas 
partie,  des  choses  dont  parie  fart.  714,  Cod.  Nap., 
qui  n'appartiennent  A  personne  et  dont  l'usage  est 
eouUBUD  a  tous  ;  V.  R^.  gin.  Pat.,  f  *  Cmiri  d'eau^ 
D-  tu  {S¥Pp.)*  eod.  MTk,  n*  88M*.—  Mais, 
comme  cette  tbéule  rencontre  encore  des  adversai- 
res, il  importe  de  mouirer  que  notre  décision  ac- 
tuelle repose  sur  des  moti&  spédaax,  et  pourrait  se 
concilier  avec  tout  antre  sysljûie  sur  la  propriété  des 
petites  ririères, 

La  loi  reconnaît  aux  riurab»»  droit  k  l'usage  de 
l'eau,  ft  tout  riveruin  égalentent,  non  pas  k  tel  rive- 
rain plutôt  qu'il  tel  autre.  11  •  pas  os  mot  dans 
la  loi  qui  fasse  allusioo  à  un  droit  de  inéférence  au 
profit  du  propriétaires  des  tbnds  supérieurs.  La  dis- 
cusslon  au  conseil  d'Etat,  analjsée  par  TaTocot  du 
demandeur  en  cassation  dans  'a  première  espèce, 
eonflrme  celte  interprétation,  d*ailleura  cooforine  è 
randen  dr^i  V.  Omit,  de  Normandie,  arU  107, 108| 
TronçtKi,  sur  Paris  art  IIS,  in  fine. 

Enfin,  it  une  conleâtallon  t'éïève  entre  ceux  à  qol 
les  eaux  peuvent  être  utiles,  la  UA  prescrit  au  ivgt 
de  prendre  en  considération  Tîntérél  de  l'agricnitare 
(ajoutons  ou  de  rindustrie),  c'est-MIre  un  lotérét 
gteéral ,  ce  qui  est  la  n^ation  de  tout  droit  privé 
absolu  ;  art.  6i5,  C.  Nap.;— V,,  en  ce  sens,  Ljon, 
15  nov.  (t.  S  1855,  p.  513J,  et  les  renvois  en 
noie.  —  Panitmas,  Des  eervtu,  n*  108 1  Garnir, 
Bég,  dt$  emiwt  t.  8,  0^768  et  788;  Dnbrenti  et  ses 
annotatean,  I.  (,  p.  148 1  David,  De$  court  d'ami, 
t.  2,  n*  584 1  Ducaurroy,  Boonter  et  Roustain,  t.  s, 
art.  6U,  n"  IH,  nolelt  Demolombr,  .Servir.,  1. 1, 
n*  IM,  lequd  toutefois  ne  ra  pas  jusqu'k  refûser  en 
prlndpe  uo  droit  de  prélârence  au  propriétaira  su- 
périeur. 

U  GoordeDUon,en  ton  arrêt  du  18  déc.  1859, 


au'après  avoir  arrosé  ce  denier  pre.  Le  sieur 
lauchamp.  prétendant  que  Lamy  avait  récem- 
ment établi  sur  son  pre  uo  bamge  mri  araît 
pour  effet  d'emjpècber  coropléieaient  l'ean  de 
pénétrer  dans  le  sien,  à  lui  Mauc^mp,  l'a 
actionné  pour  voir  ordonner  la  destruction 
de  ce  barrage;  subsidiairement,  pour  enten- 
dre nommer  des  experts  îi  l'effet  de  vérifier 
si  Lamy  retirait  quelque  utilité  de  son  barragf , 
et^  en  cas  d'affirmative^  afin  de  répartir  les 
eaux  dans  U  proporUon  des  be«Hns  et  des 
intérêts  respeeUfs  desparUes.— A  cette  a<HioD, 
le  sieur  Lamy  a  opposé  qu'il  n'avait  fait 
qu'user  de  son  droit  en  utilisaot  pour  son  pré 
toute  l'eau  du  ruisseau,  et  qu  i  raison  de 
l'in suffisance  de  cette  eau ,  il  ne  pouvaii  v 
avoir  lieu  an  règlement  demandé. 
Le  3aoAt  i8S9,  Jugement  du  trilnmal  deLou- 


reprodnil  dans  la  !»•  des  espèces  ei-deSBUs,  avait 
tiré  atf  ument  de  ce  que  le  cours  d'ean  était  ri  fidMe 
que,  divisé  entre  tous  les  rirerains,  il  derteadraît 
inutile  à  chacun  d'eux.— La  CoordecassalioD  aurait 
pu  r^ondre  qu'il  y  a  plus  d'une  manièrede  fiiirc  prt> 
filer  pludeurs  fonds  des  avantages  d'une  eau  eonraate» 
et  que  si  le  volume  de  r«au  ne  cusporte  pas  de  divi- 
sion, ou  peut  diviser  le  temps  et  accorder  I  chaque 
propriétaire  le  droit  de  se  scnrir  de  l'eau  pendant  u 
temps  limité  :  V.  Cass.  8  julll,  1845  (L  1 1847,  p.  707). 
— Elle  répond  Ici  que  le  juge  n^arait  pas  6  s'occupa 
d'une  répartition  A  faire  entre  tous  les  riverains, 
msb  seulement  entre  ceux  qui  étaient  en  cause,  et  U 
d'j  en  avait  que  deux.— Cepaida  nt,  la  Cour  sapatai», 
le  M  nov.  1657  (1858,  p.  108&),  a  déddè  que  le 
propriétaire  supérieur  peut  te  rebaer  a  ou  rMe- 
ment  d'eau  par  la  justice,  si  le  règlement  ae  doit  pas 
être  fait  en  une  fois  avec  toutes  les  parties  intéres- 
sées 1  il  ne  BDurait  être  forcé  de  subir  autant  tTin- 
slances  co  r^Iement  d'eau  qult  y  a  de  rivcs-ains 
avec  lesquels  la  quesUon  pu'sse  s'élever.— Il  faut  re- 
marquer que,  dans  notre  espèce,  le  défendeur  n'»- 
vait  pas  exdpé  de  ce  que  tous  les  intéiasés  n'étalent 
pas  en  cause. 

(1)  Le  ddai  dans  lequel  Carrét  d'admfaàoo  d'an 
pourvoi  en  cassation  doit  toe  staiifié  (trois  mais 
réduits  par  nne  Im  récente  du  2  juin  1883,  hqua- 
rantocbiq  jours)  est  filial  { le  déthoide  ligaiaealion 
dans  ce  délai  entraîne  une  dédiéaoca  rteoamse> 
ment  appliquée.  Une  signlBcalioa  inénlRre  H  aalle 
ne  fait  pas  échapper  i  la  déchéance.  Elle  est  irréga* 
lière  et  nulle^  lorsqu'elle  ne  porte  pu  la  date  do  jour 
où  elle  est  faite,  et  que  riea  dans  son  cou  tenu  ne 
permet  de  réparer  ceue  omlssloo  ;  car  on  ue  peut  sa- 
voir ri  elle  a  été  (a:te  dans  le  dtial  ou  en  dehors  dn 
délai  t  Casa.  ibmm.,etS10or.aoXi  ISdfic.  1810 
et  8  nov.  1810.— Mais  la  naUM  ne  doit  «rs  proaoa- 
oée  que  lorsque  raete,  pris  en  soa  entier,  «odie  daas 
toutes  ses  énonclatims,  ne  saSt  pas  t  préetao-  Péaft- 
que  de  la  sigoificatioo  et  i  remplir  les  bennes  de  la  ' 
datew  Cette  décision,  adoptée  par  notre  arrêt  du  idé&t 
est  analf^ue  à  celle  consacrée  par  une  jurispradeace 
consiaote  en  matière  de  teslameot<riograpbe{  V.  Bép, 
$én.  Pal  et  Supp^  v"  Teëiamgni»  n"  S&i  et  soiv. 
—La  Goor  de  cassation  a,  de  même,  fak  prévalos- 
l'esprit  sur  la  lettre  de  la  loi,  lorsqu'dle  a  validé  aa 
cxpldt  de  signification  d*aa  arrêt  d*adBaluioa,  ex* 
ilolt  daté  seulement  du  mois  et  de  l'aonée  et  aoa  da 
.  our,  par  ceUe  raison  que  ce  mois  entier  se  troavait 
compris  dans  la  délai  de  la  «igailkatiOB  i  Cash  1» 
olll.  1Ô48  (I.  S  1848,  p.  «09). 
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hans,  qui,  sans  égard  à  ces  moyens  de  dé< 
fenee>  ordonne  nn  règlement  d'eau  entre  les 
parties,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir à  un  riverain  supéneur  d'alûorber 
entièrement,  i  son  passage,  Teau  d'un  ruis- 
seau qui  traverse  sa  propriété,  au  préjudice 
des  riverains  inférieurs,  dont  les  droits  doi- 
vent être  ménagés  dans  une  juste  mesure. 

Sor  l'appel  du  sieur  Lamy,  arrél  de  U  Cour 
de  Dijon,  du  16  déc.  1889,  qal  infirme  par  les 
motifs  suivants  : 

«[  GoDsidérant  /pi'en  pratiquant  des  rigoles 


tricUons  à  l'exercice  de  ce  droit  que  l'abus 
qu'on  pourrait  en  faire,  et  l'obligation  de  ren- 
dre à  son  cours  ordinaire  Teau  qui  a  traversé 
l'béritsge  après  que  les  tédtimes  besoins  du 
pr^^laire  ont  été  satisfaits;  —Qu'en  fait.  Il 
D'est  pas  même  alléçié  au  procès  que  Lamy 
ait  abasé  de  l'eau  nui  traverse  sa  propriété, 
tandis  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la 
cause  que  le  ruisseau  qui  fonrnit  cette  eau  est  à 
peine  suffisant  pour  irriter  une  partie  du  pré 
de  l'appelant  ;  —  Considérant  que  si ,  dans 
l'intérêt  des  fonds  inférieurs,  les  droits  de 
Lamy  pouvaient  être  restreints  et  morcelés 
snivant  les  besoins  de  toute  la  ligne  qui  borde 
le  ruisseau,  il  en  résulterait,  non-seulement 
que  l'usage  des  eaux  deviendrait  iUosoire  pour 
le  tonàs  supérieur,  mais  que  la  part  faite  ï 
chaciu  des  riverains  s'annihilerait  elle-même 
parla  division:  qu'unesemblableconséquence 
esclat  toute  idée  de  règlement  d'caii;— Que 
la  loi  ne  peut  s'interpréter  que  par  la  portée 
de  ses  dispositions,  et  qu'elle  n'a  certaine- 
ment pas  vonla  priver  gratuitement  le  pro- 
IHriétaire  d'uneprairie  naturellement  traversée 
par  un  ruisseau  de  l'eau  qui  lui  est  nécessaire 
pour  arroser  son  béritage,  itors  que  par  son 
art.  644,  elle  lui  en  assurait  Vwê^q     Par  ces 
motife,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Manchampj  pour  violation  des  art.  644  et  645, 
C.  Nap.,  en  ce  que  f  arrêt  attaqué  a  décidé  que 
lerivenun  supérieur  d'un  cours  d'eau  pouvait, 
sans  abus,  absortier  et  épuiser,  au  préjudice  du 
riverain  inférieur, l'eau  du  cours  d'eau  à  son 
pass^  pour  satisfaire  .les  besoins  légitimes 
de  son  londs,  et  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  règle- 
ment lorsque  le  cours  d'eau  est  déjà  insufB- 
ttnt  pour  rirrigation  du  pré  supérieur.~Per- 
aonne  ne  conteste,  a-i-on  dit,  que  le  proprié- 
taire d'an  fonds  traversé  par  un  cours  a'ean 
ne  peut,  sans  abus,  disposer  li  son  gré  de  ce 
cours  d'eau;  mais  on  cesse  d'être  d'accord  sur 
ce  qui,  en  cette  mati^e ,  conslitae  l'abus. 
L'absorption  des  eaux  par  les  riverains  suué- 
rienrs  a-t-elle  par  elle  seule,  et  dans  tous  les 
cas,  le  caractère  d'abus,  quand  bien  même 
elle  ne  serait  que  la  conséquence  d'une  irri- 

fation  qui  n'aurait  d'ailleurs  rien  d'excessif? 
elle  est  la  question  qui  se  présente  dans  la 
cause,  et  que  Tarrét  attaqué  a  tranchée  néga- 
tiveiaent,  mais  dont  la  solution  alTimutive  se 
justifie  à  tous  les  points  de  vue.  —  Et  d'abord. 
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cette  solution  est  commandée  par  le  texte 
même  de  la  loi.  L'usage  que  l'art.  644,  §  2, 
autorise  en  faveur  de  l'héritage  traversé  par 
le  cours  d'eau  est  subordonne  k  la  charge  par 
le  propriétaire  de  cet  héritage  de  rendre  l'eav, 
&  la  sortie  du  fonds,  à  son  cour$  ordinaire. 
Ainsif  c'est  l'eau  elle-même  que  le  propriétaire 
supérieur  doit  rendre,  aQn  que  le  propriétaire 
inférieur  puisse  en  jouir  à  son  tour,  et  il  faut 
bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  c'est  d'une  eau 
coureaite  qu'il  s'agit,  et  qu'eUe  cesserait  d'être 
telle,  pour  prendre,  vis^-vis  du  propriétaire 
supérieur,  le  caractère  d'une  eau  stagnante, 
d'une  source,  si  elle  pouvut  être  complète- 
ment  absorbée  par  lui.  Ce  n'est  pas  tout  : 
l'art.  645  veut  qu'en  cas  de  eonlesiaiion  enjre 
les  propriétaires  auxctuels  les  eaux  courantes 
peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  par  leur 
décision,  concilient  l'intérêt  de  1  agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  ce  qui  re- 
vient à  dire  çjue  la  loi  ne  veut  pas  que  le  ri- 
verain supérieur  abuse  de  l'avanlage  de  prio- 
rité qu'il  tient  de  la  situation  topographique 
de  son  fonds,  pour  absorber  entièrement  les 
raux  au  préjudice  du  riverain  inférieur;  car 
ce  serait  évidemment  sacrifier  un  droit  k  l'au- 
tre, sans  rien  concilier,  que  d'autoriser  cette 
absorption  des  eaux  par  le  premier  de  ces 
riverains.  —  C'est  du  reste  bien  ainsi  que  l'ont 
compris  tes  rédai^rsdes  art.  644  et  645.  La 
rédaction  primitive  portait,  en  effet,  que  cehii 
dont  le  cours  d'eau  traverse  fhériiaiK  pourra 
en  u8erdfatK>Ioiif^(Locré,t.8,n.  3âet3S3}. 
Or,  précisément  ces  mots  ont  été  retranchés 
d'après  l'observation  d'un  conseiller  d'Etat,  U. 
Pellet,  a  qu'il  était  4  craindre  que  l'un  des 
propnéiaires  supérieurs  ne  s'emparât  tellement 
des  eaux  qu'il  n'en  absorbât  1  usage  et  n'en 
laiss&t  rien  échapper  pour  les  propriétaires 
inférieurs  t>  (Locré ,  p.  340)  ;  observation  à 
laquelle  le  conseil  d'Etat  fit  droit  en  effisçant 
les  mots  :  à  «a  vohntéy  et  en  répondant,  par 
l'oigne  de  M.  Tronchet,  que  cet  abus  était 
impossible  eu  présence  du  pouvoir  discrétion- 
naire conféré  aux  tribunaux  pour  régler  les 
eaux.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que,  par 
cette  interprétation,  te  conseil  d'Etat  n'inno- 
vait |>as ,  mais  ne  fidsait  que  consacrer  un 
principe  admis  dans  le  droit  romain  et  dans 
l'anden  droit  ftançais.  Et  ce  prlndpe  est, 
d'aiÔeurs,  conforme  aux  enseignements  de 
Tordre  éconmaiaue  qui  veulent  bi  production, 
aussi  considérable  que  possible  résultat  qui 
peut  s'obtenir  ici,  sans  nnire  gravement  k  po^ 
sonne,  par  un  règlement  confié  aux  tribunaux. 
Enfin,  il  a  éiéconsacré  par  la  jurisprudence  et 
par  la  doctrine. —  Comment  donc  l'arrêt  at- 
taqué a-l-il  pu  se  dispenser  de  l'appliquer? 
Vainement  chercherait-on  à  justifier  sa  déci- 
sion en  faisant  valoir  l'impossibilité  consta- 
;  tée  de  concilier  les  intérêts  en  présence. 
Ni  les  rédacteurs  du  Code ,  ni  la  jurispru- 
dence n'ont  admis  cette  irapossitHlite,  qui  en 
effet  n'existe  pas.  Le  moyen  pratique  de  tout 
concilia  consiste  à  régler  les  heures  et  le 
mode  de  l'usage  que  le  propriétaire  supérieur 
aura  le  droit  cte  faire  des  eaux,  n  importerait 
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peu  qoe  ce  propriétaire  éprouT&t  quelqoe 
préjuaice  de  oe  règ\eaieDtj  Viotér^  génml 
a  toujours  le  droit  d'eiiaer  qodqae  sacrifice 
de  l'iDiéréi  particoKer.  Vainement  eacore  es- 
saieraitHUi  d^abriter  i'arrét  aliatpié  derrière  le 
ponToirdiccrétionnaireda  juge  en  matière  de 
r^jiemenl  d'eaa;  car  ce  pouvoir  discrétion- 
n»re  ne  porte  qne  sur  la  répartitiou  des 
eaux,  aana  pemettre  au  juge  de  refuser  un 
T^riement  qui  lui  eM  demandé.  —  Aiiul,  tout 
pi^iexte  ma  noue  poar  oo«vrir  la  vielation 
flagrante  que  I  arrêt  a  faite  de  la  loi  et  le  sau- 
ver des  coaséfioeBces  de  celle  violalioa. 

Pour  le  défendeur,  on  a  opposé  au  pourvoi 
une  lin  de  non-recevoir  Uree  d'une  erreur 
de  date  commise  dans  la  copie  de  l'exploit  de 
signification  de  l'arrêt  d'admission. 

Du  4  DÉcoBRElSCI^arrôtC.  cass.,  ch.ciT., 
HM.  Pascalis prés.,  Leroux  (de  Bretagne) raiHp., 
de  Hamas  l*'  av.  gén.  (concL  conf.jj  CoHet 
et  Delachère  av. 

«  LA  COUR;  Sur  la  fin  de  sou-receToir 
opposée  au  pourvoi  :  —  Attendu  que  la  date 
qui  eùste  dans  la  copie  de  l'exploit  de  signi- 
Ucation  de  l'arrêt  d'admission  est  exacte  quant 
au  mois  et  au  jour;  qu'elle  n'est  erronée  que 
quant  à  l'année;  et  que  la  partie  à  (jui  cette 
copie  a  été  remise,  a  trouvé  dans  les  énoncia- 
lions  mêmes  qu'elle  contient  le  moyen  de 
rectifier  cette  erreur,  qui  n'a  puJui  préjudi- 
cier     RsjnTK  la  ftu  de  uou-recevoir  : 

0  Et  sutuaut  au  fond  Vu  les  art.  éUy  645 
et  714;  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  l'eau  cou- 
rante est  au  nombre  des  choses  eonununes  ; 
— -Que,  quand  elle  n'est  pas  une  dépendance 
du  domaine  public,  tous  les  riverains  y  ont 
droit  pour  l'irrigatimi  de  leurs  propriétés  ; — 
Que  le  riverain  supérieur  dont  riiéritage  borde 
cette  eau,  n'a  que  l'avantage  de  pooroir  s'en 
servir  ii  son  passage,  avant  les  riverains  infé- 
rieurs;—Que,  quand  elle  traverse  son  héritage, 
il  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
court et  même  en  changer  le  lit,  mais  a  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  h 
son  cours  ordinaire; — Que,  s'il  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  la  même  quantité  qu'il  a  reçue,  il 
ne  peut  l'absorber  tout  entière;  —  Qu'il  doit, 
au  contraire,  eu  user  dans  une  juste  mesure, 
de  manière  à  ménager  le  droit  des  riverains 
inférieurs;  —  Qu'il  ne  peut  pas  en  priver  ces 
derniers  6008  le  prétexte  «s  elle  ne  soiBraii 
pas  à  l'irrigation  complète  de  son  propre  héri- 
tage ;  ->  Que  la  oho^e  commune  ne  peut  pas 
ain^  devenir  la  propriété  d*nn  seul  :  —  Que  si 
l'eau  ne  peut  pas  satisfaire  aux  besoins  de  tous 
les  riverains,  c'est  le  cas  d'en  ré^er  entre 
eux  l'usage,  en  conciliant  les  intérêts  de  l'a- 
griculture avec  les  droits  de  la  propriété  ; 

■  Attendu,  néanmoins,  que,  pour  réfinmer  la 
diwoMlion  du  jugement  de  première  instance  ! 
qu  avut  donné  aux  experts  ta  mission  de  \ 
fixer  entre  Laoïy  et  Hauctiamp  le  mode  de  ré-  * 

rirtition  des  eaux  dn  ruisseau  qui  n'arrivent  ' 
l'héritage  du  second  qu'après  avoir  traversé  i 
l'héritage  du  ivemier,  1  arrêt  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  celui  dont  Tean  courante  travane 


ié  n'est  tenu  de  TCBéKMBmtt^ 
iTuqoecemi  peut  eu  rester^» 
«es  beeoiiis  «nt  &é  ptaneaiatsiârfxfe^a 
que  l'eau  dn  rauseiu  dont  Qa^apiest lin 
suffisante  pour  inmaer  une  paitie  èi  pij^ 
Lamy;  quil  se  fonde,  en  outre, «ntefcii 
division  de  cette  eau  entre  tous  tesmcnv 
inférieurs  aurait  poureffet  de  rendre  ihsRF. 
sans  profit  pour  eux,  le  droit  dn  rireÀ» 
pérîeur  ;  laais  qu'il  ne  s'agit  pas  i'n  jsfi^ 
égal  des  eaux  du  ruisseau  eatretoDSctnii 
pourraienty  prétendre  ;  qnH  s'i^ it  feu  Tip 
l'usage  entre  les  deux  seules  parties  et  mt: 
— Qu'en  déclarant  par  ces  conadéntin!  ^ 
n'y  avait  pas  lieu  k  règlement  tl'ean,  ràih 
attaqué  a  méconnu  l'esprit  et  violé  le  iciKfe 
articles  précités  ;~Ca8SB,  etc.  « 

BenûèMM  Mpte*. 
DOLIVOT  G.  TALUTUflDtaGOn. 

Le  nussean  des  Goiid>anl8,  afffèsnik» 
versé  des  prairies  appartenant  h  dr  éttt 
leyrand-raiford,  va  se  jeter  du»  nwmii 
appelée  le  Rançon ,  laqueUe  alimetitt  k  m 
lin  de  Prélay,  qui  est  la  propriété  da  su 
Doliv4)t.  Ces  diverses  propriélés  ap^ncuM 
autrefois  aux  auteurs  du  duc  de  liVtmà, 

Sii,  en  16â9,  vendirent  aux  aatenn  di  àv 
olivot  le  raouh'n  de  Prélay,  y  coapriilciif 
«t  U  towrt  d'eau  ttieelm. 

EnlSSe,  le  sieur  Doltvota  préiniaiult 
sieur  de  Talleyrand  absorbait  pour  i'nmf 
de  ses  propnélés  une  quantité  d'aï  n 
considéranle,  de  telle  sorte  qu'il  n'einm- 
p|)js  assez  pour  la  mise  en  moumneillefi' 
sine  inférieure;  et  après  avoir  fait  Mnritj 
un  barrage  établi  par  le  sieur  de  Tiltïiiali 
pour  la  retmue  des  eaux,  il  l'a  assigné  dnMl 
le  trUmnal  d'Autan  pour  voir  dire  qse  If't-  ! 


pourl 

letril  ,  _     _  . 

mandear  avait  droit,  d'aprèsl'actede  vniri 
i629,  k  une  quantité  d'eau  détenÙN,' 
sob^idiairement  pour  voir  déienmner 
perla  la  quantité  d'eau  à  laquelle  M  «t*  ** 
comme  propriétaire  inférieur. 

U  9  sepL  18B9,  jugement  dn  fritnDil  ru- 
ton,  qui,  se  fmdant  sur  l'acte  de  IflP, 
cueille  la  prétention  du  sieur  Dolivoi. 

Sur  l'appel  du  sieur  de  TalleYrand,  «lA» 
laOïur  de  Dijon,  du  17  fév.  M,  qui  ta» 
en  ces  tenues:  . 

s  Considérant  qti'en  aliénant  le  mm* 
Prélay  en  i«29,  y  compris  lebicf  et  fcf* 
d'eeu  d*ioelui,  PaMcur  de  Taaeynwmfg 
n'a  Twalu  évidemment  céder  qtf'onewtfj* 
spéciale  avec  ses  access^s  obKgwpJ 
ta  cession  du  cours  d*eao  n'a  pa  sonj 
au  delà  des  droits  que  le  propriétaire  WJJ 
stu*  les  eaux  de  U  rivière  et  de  ses 
poor  le  rouleinent  de  son  ndne,  sans  W 
dice  de  «eux  qoll  partageait  aw  W»*; 
riverains  pour  1  irrigation  de  ses  propn*; 
que  c'était  si  bien  là  l'inteniioB  des  pj» 
que  le  connut  de  1639  a  lotijonffi  été  et^f 
en  cesens,  et  sans  observations  et  s^^T^ 
mations  jusqu'en  5858,  époque  i 
livol,  par  ses  voies  de  niu  a  P^élewBJJJJ 
ses  dispositions    Coasidéraal  qn  9  ■  «  P 
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ontesté  que  TaUeyraod  6oU  aux  droits  de 
lastille  ,  l'un  des  contractants  de  1629 


-irrigation  _-- 
>ards;  qu'il  reste  donc  mattre  d  en  user  con- 
ormémeDl  à  la  loi  el  snivant  ses  légitimes 
>e&oiBSj  sauf  aux.  ppopriéiairea  inférienr»  et  au 
moulin  de  Prélay  en  particulier  à  proftter  des 
saux  qu'il  n'absorbera  pas  Qu'il  n'y  a  donc 
ï  faire,  dans  l'espèce,  aucun  partage,  aucun 
résument  d'eu!,  les  droits  de  clHWun  étant 
déterminés,  et  chacun  devant  en  jouir  dans  la 
mesure  qui  lui  appartient;  —  Par  ces  motifs, 
dit  que  les  appelants  ont  le  droit  d'user  de 
toirte  l'eau  du  ruissean  des  Combards,  néces- 
sadre  ii  rinrigatiou  de  leurs  psés,  à  cfaai^  par 
eux  de  teBOn  le  surplus  de  cette  eau  a  son 
cours  naturel,  à  la  sortie  de  leurs  héritages.  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  notamment  ponr 
violation  des  art.  6W  et  645,  Cod,  Nap-,  en 
ce  que  la  Cour  de  Dijon  a  décidé  que  cehii 
don»  une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt 
d'une  façon  tellement  absolue,  que  le  cours 
d'eau  soit  absorbé  tout  entier,  au  préjudice  des 
propriétaires  inférieurs. 

Do  17  DÉCEMBRE  1961,  orrét  C.  cass.,  ch. 
ciT..  MM.  Pascalis  prés.,  Leroux  (de  Bretagne) 
ranp.^de  Marnas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Deuif^re  et  Groualle  av. 

«  LA.  COURï— Vu  ]M  ait.  6U  et  643,  Cod. 
Nap.  Attendu  que  l'em  eoarante  est  une 
chose  comnMne  entre  ceux  dont  die  loage  ou 
traverse  le»  hérilajres;  —Que  si  le  rweraui 
supérieur  en  use  le  premier,  et  s'il  n  e»t  pas 
tenu  d'en  rendre  la  même  quanuté  qu  U  a 


et  mi'il  ne  peut  absorber  les  eaux  a  leur  pré- 
iadlce.  même  pour  rendre  plus  complète  I  im- 
ffatlen  de  ses  propriétés;  qu'aulremeni le  droit 
de  Ions  deviendrait  le  pnvilége  d'un  sem:  — 

^■v   ■  ti^^..  InanfflcanlM    nniir  UtlSnira  S 


en  ne  laissant  oue  leur  superflu  aux  riverains 
inférieurs,  la  Cour  de  Dijon  a  vu ,  au  con- 
traire ,  dans  cet  acte  la  cession  li  l'acquéreur 
du  droit  aux  eaux  de  la  rivière  du  Rançon  et 
da  ruisseau  desGombards,l'nn  de  ses  aflDuents, 
pour  le  roolenent  de  THsine,  sans  préjudice 
du  droit  dlrr^alioii  que  le  vendeur  partageait 
avec  tous  les  ri^rains;— ^e  l'exc^tion  in- 
vcouée  par  le  défendeur  n'eidsunt  pas,  la 
règle  générale  devait  étreappliqaéeli  la  cause, 
et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pn^  sans  contrevenir 
&  Fart.  645,  refuser  le  règlement  d'een  de- 
OMiidé  parDellvot;— Gabh,  etc.  > 

CASSATION  (crjmO  10 

DtlITS  MILITAIBES,  FRËVENC  HOn  HILITAIIIB , 
TBIBUHIUX  OBniIUULBB,  CI RCOn STANCES  AT- 
TÉNDANTfô. 

L'individu  non  mUHaiTe,  jwirmîvt  et  eon~ 
damné  pour  délit  militaire  prévu  par  le  Code 
dejvttice  militeare,  peut  être  admis  au  béné- 
fice des  eircoMtanceg  atténuantes,  non-ieule- 
ment  lorsque  la  condamnation  émane  d'un 
eonieil  guerre,  mais  encore,  et  à  plus  forte 
raison,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  ta  juri- 
diction ordinedre.  Cod.  péu.,  463;  Cod.  just. 
rail.,  art  134,  lyS,  244  à  Ï47,  267. 

Dd  10  ATRal862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Yaîsse  prés.,  Victor  Foucher  rapp., 
Guyho  av.  gén.,  Dareste  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  198,  Î44,  245, 
346  et  247,  Cod.  just.  nul.  pour  l'armée  de 
terre  j^Attendu  que  Sens  (Jean-Pierre)  a  été 
reconnu  coupable  d'avoir  acheté  d'an  militaire 
quatre  sacs  a'mae  faisant  partie  de  l'approvi- 
sionnement de  1  année  et  appartenant  à  l'E- 
tat; —  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  la 

^  J' A  Imaa  m    J^aIakA  a<u   AM  iWS*ii 


avec  le  respect  dû  à  ht  prwiéte  ;  —  Que,  dès 
Iors,en  décUrant  que  le  *c  et  la  duchesse 
de  f  alleyiawl-Périgoid,  dwil  le  r-iwe"  des 
Combards  traveiseetlonïeles  prairie»,  étaient 
maîtres  d'user  des  eaux  de  ce  ruisseau  suivant 
leurs  IwBûinB,  sauf  aux  ptopriétéa  inféricHres 
el  au  mouUnde  Prélay  en  parUcuIier  à  profiter 
.  •  „  >i„  „~  fjjiaaaan  nii'iifl  n'ahcorberaient 


dant  ainsi  U  Cour  de  Dijon  n'a  fart  qu  ordon 
ner  l'exécution  d'une  convenUon  intervenue 
en  1629  entre  les  auteurs  des  parties  en  cau- 
se, relativement  au  règlement  des  eaux  du 
ruisseau  dont  il  s'agit;  qu'en  eflfel,  loin  de 
trouver  dans  l'acte  de  1649,  par  lequel  Pierre 
de  CasiiUe,  dont  le  duc  de  Talleyrand  estl  ayant 
causera  vendu  le  domaine  de  Prélay,  la  preuve 
(iH'il  se  serait  réservé  le  droit  de  disp(»er  de 
la  toulité  des  eaux  du  ndsseau  des  Combards, 


..,  ,  puisque 

sacs  d'oi^e  indûment  vendus  n'avaient  été 
remis  au  militaire  vendeur  qne  pour  le  service 
militaire,  et  ce,  en  conformité  des  art.  244  et 
suiv.,  combinés  avec  l'art.  247  ;  —  Mais  atr 
tendu  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'accorder 
au  sieur  Sens  le  bénéfice  des  circonstances  at- 
ténuantes, par  le  motif  qae  cette  faculté  était 
Interdite  au  juge  par  les  art.  134  et  267,  Cod. 
just.  mil.  ;  —  Attendu  mo  l'art.  134  n'a  pour 
but  que  de  déterminer  le  mode  de  constater 
l'existence  des  circonstances  atténuantes,  lors- 
que les  conseils  de  gueire  sont  autorisés  À  les 
admettre  ;  et  que  l'art.  267  autorise  seulement 
les  juridictions  miUtaires  k  faire  application 
aux  militaires  de  l'art.  463,  Cod.  pén.,  toutes 
les  fois  que  les  faits  dont  ili  aontdédurés  cou- 

Sahles  sont  prévus  par  les  lois  or^ttuûres  ;  — 
ttendn  «{n'en  ce  qui  concenie  les  individus 
non  nûUtaires  ou  non  assimilés  aux  mili- 
taires ,  l'art.  198,  Cod.  just.  mil.,  autorise 
les  conseils  de  guerre  &  leur  faire  applica- 
tion de  l'art.  463,  Cod.  pén..  pour  tous  les 
crimes  on  délits  prévus  par  ledit  Code  de  jus- 
tice    Attendu  que  le  principe  posé  par  cet 
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article  doit  recevoir  sou  applicaiion,  à  plus 
forte  raison,  lorsfitie  ces  individus  sont  ira- 
(luilB  devant  les  joridiciions  ordinaires  pour 
des  faits  prévus  par  le  Code  militaire  i  —  At- 
tendu que  tout  doute  doit  cesser  sur  cette  in- 
terprétation, en  présence  de  la  rédaction  don- 
née ît  l'article  correspondant  à  celui  du  Code 
miliiaire  de  terre  dans  le  Code  de  justice  raa- 
ritime,  dont  l'art.  356  est  ainû  conçu  :  «  Lors- 
«  que  des  individus  n'appartenant  ni  k  l'armée 
«  de  mer  ni  à  l'armée  de  terre  sont  traduits, 
«  vÂi  devant  un  tribunal  de  la  marine,  soit 
«  devant  les  tribunaux  onUnaîres,  pour  des 
«  faits  prévus  par  le  présent  Gode,  il  peut  leur 
■  être  tait  application  de  l'art.  463,  Cod.  pén. 
m  wdinùre  «;  —  Par  ces  motifs^  casse  et  av- 
KDU  l'arrêt  rendu,  le  22  lév.  1862,  par  la 
Cour  impériale  d'Alger,  etc.  » 

CASSATION  (BIQ.)  9  mai 

SUBSTITUTIOn  FROHlBÉBj  CBAIGE  DB  CORSEB- 
VBB  BT  DS  RBHDRB,  PBOaiBlTlON  D'ALiBNBB, 

iLBCnON  d'hëritibk. 

Hy  a  charge  dt  conserver  et  de  rendre,  et 
par  cmuéqumt  tiûtttittuim  prohibée,  dam  la 
diafotitionparlaqwUe  un  testateur  lègue  tout 
tes  biens  à  $a  $œw,  sous  la  condition  de  ne 
les  jamais  vendre  ni  aliéner,  et  de  ne  pouvoir 
en  disposer  qu'en  faveur  des  enfants  de  son 
frère,  qui  ne  pourront  en  jouir  qu'après  leur 
pire  et  une  autre  sœur  (1).  Cod.  Nap.,  896. 

De  Cabbohnsl  C.  De  la  Corté. 

Le  5  déc.  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 

qui  le  décidait  ainsi  en  ees  termes  : 

«  Considérant  qiue,  par  son  testament  du 
l^'fév.  i854,  Amélifr^mée  Ferrand  de  la 
Conté  a  légué  k  Florence-Jean ue-Harie  Fer- 
rand de  la  Conté,  sa  soeur,  veuve  de  Carbonnel, 
âgée  de  62  ans  et  n'ayant  pas  d'enfants,  la 
jouissance  et  propriété  de  tous  ses  biens  in~ 
divis,  sous  la  conâiUon  de  ne  les  jamais  ven- 
dre et  aliéner,  et  de  n'en  pouvoir  disposer 
qu'en  faveur  des  neveux  et  nièces  de  la  tes- 
tatrice et  de  la  iégauire,  après,  bien  entendu, 
est-il  ajouté,  leur  père  et  la  demoiselle  Ferrand 
de  la  Conte,  leur  tante,  qui  devront  en  avoir 
la  jouissance  comme  héritiers  plus  directs; — 
Considérant  que  les  tenues  du  testament  ré- 
vèlent, avec  une  évidence  telle  qu'aucun  doute 
sérieux  n'est  possible,  que  la  testatrice  a  voulu 
que  les  biens  pu-  elle  légués  fussent  conser- 
vés par  la  légataire,  et  rendus,  au  décès  de 
celle  ci,  aux  enbnis  de  Georges  Ferrand  de  la 
Conté,  son  frère,  pour  la  nue  propriété,  et 
pour  l'usufruit  audit  Geoi^es  Ferrand  de  la 
Conté  et  à  Hélène  Ferrand  de  la  Conté,  sa 
sœur,  célibataire  âgée  de  ÎS3  ans,  ayant  elle- 
inéuie  lesdits  enfants  pour  héritiers  présomp- 
tif ;  —  Conddérant  que  la  cbai^e  de  conser- 
ver et  de  rendre  les  biens  légués  résidte  évi- 


(I)  V..  en  ce  tau,  Rép.  gin.  PoL,  v"  Subslùu- 
tion,  D*  Sse,  et  les  autc^lés  qui  j  mniI  dtécfc  — 
Adde  Demolombe,  Vonat,  et  test.,  t,  »,  n«*  99,  UB> 


demment  de  la  condition  imposée  à  la  lép- 
uire,  non-seulement  de  ne  pouvoir  les  vendre 
et  aliéner ,  maïs  encore  de  ne  pouvoir  en 
disposer  qu'en  faveur  du  neveu,  des  deux  niè- 
ces, du  frère  et  de  la  sœur  de  la  légataire  et 
de  la  testatrice,  aux<fuels  les  biens  doivent 
ainsi  être  rendus,  soit  d'après  le  tesiainent 
que  ferait  ladite  lé(^lure,  soit  d'après  la  vo- 
cation de  la  loi  ;  ees  personnes  indiquées  an 
leMament  et  an  pr^ndice  desquels  il  ne  peat 
élreCsitauennealiénalion  niaacane  dfsposniM 
.teslanwntaire,  étanl  ainiû  appelées  k  meeé- 
der  à  la  veuve  de  Carirannel,  dans  le  CM«ii 
elle  n'userait  pas  de  la  faeuUé  de  tester  n 
profit  de  ceux  en  fovenr  desquels  Anélie- 
Edmée  Ferrand  de  la  Conté  a  eu  nnientioB 
que  les  biens  par  die  légués  fussent  consennis 
pour  leur  être  rendus  ;  —  Considérant  qne  les 
motifo  qui  ont  porté  le  législateur  à  prcriiiber 
les  substitutions,  par  l'art.  896,  C.  Nap.,  daas 
un  intérêt  d'ordre  public,  peuvent  être  invo- 
qués contre  la  disposition  testamentaire  dont 
il  s'agit,  parce  que  cette  disposition  entrave  la 
libre  disposition  des  biens  légués;  qu'(41e 
laisse  incertain  le  sert  de  la  propriété  desdils 
biens  et  des  aliénations  qui  en  seraient  Alites  ; 
— Par  ces  motifs»  etc.  i 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Car- 
bonnel, pour  violation  et  dusse  application 
des  art.  1002, 900  et  896,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  répuler  non 
écrite,  comme  contraire  aux  lois,  la  condition 
imposée  à  la  légataire  de  ne  jamais  vendre  ni 
aliéner  les  biens  grevés,  et  de  n'en  disposer 
qu'au  profit  de  ses  neretix  et  nièces,  a  an- 
nulé le  legs  lui-même,  comme  enucbé  de 
substitution,  bien  que  cette  disposition  ne 
présentât  pas  les  caractères  de  la  sidKtilntioB, 
et  notamment  une  double  institution  et  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  rendre. 

Do  7  MAI  1862,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
MH.  Nidas  Gaillard  prés.,  Nicolas  rapp. , 
Blanche  av.  gén.  (concl.  eonf.),  Bosviel  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  cb.  du  con- 
seil) j  —  Sur  le  nioven  unimie  du  pourvoi  : 
—  Attendu  une  mademoiselle  Amélie-Louise 
Ferrand  de  la  Conté,  par  son  testament  olo- 
graphe du  l^fév.  1854,  avait  fait  la  disposition 
suivante  :  «  Je  donne  la  jouissance  et  pro- 
«  priété  de  tous  mes  biens  indivis  k  ma  acnr 
<  Florence,  venve  de  H.  le  comte  Hervé  de 
«  Carbonnel,  sous  la  condition  de  ne  les  iam^ 
«  vendre  ni  aliéner,  et  de  n*en  pouvoir  dîs- 
«  poser  qu'en  faveur  de  mes  neveux  et  nièces 
d  Albéric,  Clotilde  et  Ella  de  la  Conté,  après, 
«  bien  entendu,  leur  père  et  ma  sœur  Hélène 
«  de  la  Conté,  qui  devront  en  avmr  la  joui»- 
«  sance  comme  héritiers  plus  directs»;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  celle 
disposition  contenait  une  substiiotion  probi- 
bée  et  a  prononcé  la  nullité  dudit  tesumeni; 
ç[u  en  le  décidant  ainsi,  ledit  arrêt  a  fait  une 
juste  appréciation  de  ladite  disprailion;— lU- 
JETTB,  etc.  » 
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CASSAUOR  (QT.)  Il  mmi  188). 

CUmOHE,  BÉMOIRE  PR&ALÀBLK,  PK0CÈ8  BMTU 
PAKTlCt'UEBS»  IUTBaTBHTIOH,  PSAUDK,— JD- 
GEMEHT,  MOTIFS,  HATUBI  SU  UTIfiK,  W- 
COXPÉTBKCBj  BEJBT  nPUaTE. 

Ah  cas  ott  tU»  propriitatre$  ont  formé  «on- 
In  «m  fartiaUier  nm  demandé  m  hiâenaHté  à 
raùon  du  dommage  qu'il  leur  a  causé  en  ition- 
doHt  leurs  champs,  i  intervention  de  la 
mmne,  dûment  muorisée  à  prendre  fait  et  cause 
pour  ce  particulier,  son  agent,  gui  est,  en  effet, 
mis  hors  d'mstanee,  ne  change  pas  ta  natwe 
du  litige  originairement  introduit,  et  ne  lou- 
met  paSfdéslors,  tes  demandeurs  à  ^obligation 
de  recommencer  le  procès  et  d'adresser  au  pré- 
fet te  mémoire  préalable  à  toiUe  action  qu'on 
veut  diriger  contre  une  commune...,  alors,  du 
moùuy  fu'il  n'est  point  reconnu  'que  te  procès 
éttnl  «n  réiUilé  dirigé  contre  ta  commune,  et 
quo  ^assignation  délivrés  au  défendeur  origi- 
naire n'était  qu'un  moyen  imaginé  pour  éehap- 

roux  prescriptions  spéciaus  d«  la  lof  (!]. 
18  jHill.  1837,  «rt.  51. 
lorsque,  sur  Vapfsl  d^une  sentence  du  juge 
de  passe  le  condamnant  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  tes  demandeurs  pour  trouble  ap- 
porté à  leur  jouissance,  le  défendeur  exeipe, 
d'une  part  de  ce  mHt  i'tyiûait,  non  d'une 
eopiplainte,  mais  d  une  action  en  réparation 
de  dommages  auœ  champs,  d'autre  part  de  ce 
qu'il  aoait  eu  le  droit  de  faire  Vaete  prétendu 
domma^able,  d'où  il  conclut  que  te  juge  de 
paix  et  par  suite  le  tribunal,  sur  l'appel,  était 
dot^tement  incompétent  pour  connaître  du 
litige  (2) ,  le  jugement  qui  te  borne  à  confir- 
mer la  setUence  du  juge  de  paix  et  statue  au 
fond  comme  i^il  s'agittait  d'une  action  postes- 
Êoirtj  est  nul  pour  défaut  d»  motifs,  e'U  ne 
s'explique  pas  spéciatement  sur  te  rejet  de  la 
Rétention  de  l'appelant  et  de  l'exception  éTin- 
eampétence  par  lui  proposée  (3).  L.  20  avril 
1810,  art.  7. 

Couims  DB  BuRBs  C.  DcB&aBL  n  autbes. 

Les  sieurs  Duhamel,  Daval  et  Exmolin, 
avateat  formé,  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Dozulé,  une  action  en  doDimage&-inté- 
rète  contre  le  sienr  Foison,  garde  cbampéire 
de  la  coaunune  de  Bures,  mais  qualifié  simple- 
ment, dans  l'exploit  de  journalier  à  Bures,  à 


(1)  V.  Rép.  gin.  Pat,,  ><*  Autorisatk»  depUdder, 
n"*  35  etftulv.;  Commttita,a'  A88. 

(2)  V.  Can.  9  mars  1860  (1860,  p.  47«)  i-Bép, 
gin.  Pat.,  t"  Justice  de  paiâ,  n«*  876  et  soir. 

(8)  Jugé  dans  le  même  sens  aa  sujet  du  rejel, 
sans  molifis  indiqués»  des  eiceptious  péremploires 
proposées  tant  ea  la  forme  qu'au  fond}  V.  Cass.  3 
mars  1857  (1857,  p.  1198);  26  juill.  1858  et  S8 
mars  1858  (1859,  p.  1016  et  1S01){  8  tél.  1860 
(1861,  p.  60S).  et  ks  notes.— spécialement  en 
ce  qui  conceme  le  r^et  d*uM  «eeptioD  dlooompé- 
tence,  Cass.  h  avril  18iS  (t.  S  184S,  ^  9)  ;  lA  juin 
18&7  (t.  1 18&8,  p.  14AJ.~V^  ao  sarplUB,  Rép.  gin. 
PaL  et  Supp,,  »•  Jugememt  {maU  cf»<)*  n**  984  et 
luir.t  1080. 


raison  du  préjudice  causé  par  lui  à  leurs 
champs  et  réc(riles,  en  levant  et  laissant  le- 
vées pendant  plnsseurs  jours  les  bondes  pla- 
cées le  long  de  la  digne  de  la  rivière  de  la 
Dives,  et  en  inondant  par  suite  leurs  proprié- 
té.—Le  sieur  Lan^ms,  maire  de  la  commuoe 
de  Bures,  et  le  stenr  Desloges,  président  de  la 
commission  syndicale  des  marais  de  la  ménue 
commune,  intervinrent  dans  l'iostaiice  poar 
prendre  le  Tait  et  cause  du  sieur  Foison,  et 
élevèrent  contre  la  demande  des  sieurs  Duha- 
mel et  autres  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  présenté  au  préfet 
le  mémoire  prescrit  par  l'art.  51  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  préalaolement  à  toute  action  à 
intenter  contre  une  commune. 

Le  29  janv.  1859,  jugementdu  juge  de  paix, 
qui  donne  acte  aux  sieurs  Langlois  et  Desto- 
ges  de  leur  intervention,  met  le  sieur  Foison 
hors  de  cause,  et  reielle  l'eieeption  tirée  du 
défaut  de  presenlatiOD  d'un  mémoire;  puis, 
le  23  mars  suivant,  iugement  par  défaut  qui, 
après  constatation  ffuralt  dont  se  plaignaient 
les  demandeurs,  accueille  leur  demande  en 
domin^es4ntérels.  —  Dans  rinlervalte  des 
deux  jugements,  le  23  février,  le  sieur  Lan- 
glois avait  été  régulièrement  autorisé  à  défen- 
dre, pour  la  commune  de  lïures,  à  l'action  des 
ûeurs  Duhamel  et  autres. 

Appel  par  les  sieurs  Lanslois  et  Desloges., 
qui,  après  avoir  reprodail  le  moyen  tire  de 
I  inobservation  de  la  loi  de  1837,  stniliennent 
au  fond  qu'ils  n'ont  fait  qu'oser  de  lenr  droit 
en  exerçant  le  fait  it  eux  reproché,  et  que, 
comme  il  s'agissait  d'une  action  pour  domma- 
ges aux  champs,  le  juge  de  paix  et  par  soite  le 
tribunal  étaient  incompétents,  le  fond  du  droit 
étant  contesté. 

Le  29  nov.  1859,  jument  dn  tribunal  de 
Ponl-l'Êvéque,  qui  conflraie  par  les  molife 
suivants  : 

t  Attendu  qne  Taciion,  telle  qu'elle  a  été 
primitivement  Intentée  par  Duhamel  et  Joints 
contre  Foison,  garde  champêtre  de  Bores, 
était  une  véritable  action  en  indemnité  pour 
dommage  causé  à  des  propriétés  et  récoltes 
des  demandeurs  :  que  le  fait  qu'ils  reprochaient 
audit  Foison  était  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  aux  termes  de  l'art.  5,  n*  l,de  la  loi 
du  mai  1838;  que  l'intervention  volontaire 
du  maire  de  Bures,  en  sa  qualité,  aind  que 
celle  du  président  de  la  commission  syndicale 
des  marais,  à  l'effet  de  prendre  le  fait  et  cause 
dudit  Foison  ou  garde  champêtre,  pour  raisim 
du  fait  à  lui  reproché,  a  lié  finsunce  entre  les 
demandeurs,  le  maire  4e  Bores  et  le  syndic 
de  la  commission  des  marais;  — Que  l'afbire 
dont  il  s'agit  était  de  la  nature  de  celles  pour 
lesquelles  la  loi  du  ]8joill.  1837  exigeait,  de  la 
part  d'un  particulier  voulant  intenter  une  ac- 
tion Il  une  commune,  la  production  d'un  mé- 
moire au  préfet,  afin  d'obtenir  pour  la  com- 
mune l'autorisation  d'ester  en  jugement;  que 
la  substitution  du  maire  et  du  syndic  des  ma- 
rais de  Bures  au  défendeur  primitif,  pour  le 
fait  imputé  à  cchii-ci,  constituait  évidemment 
une  instance  existante  eetre  les  particuliers 
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se  prétenâaitt  lésés  par  le  fait  reproché  au 
garde  champêtre,  et  la  commnne  représentée 
par  Bon  maire  prenant  le  Tait  et  cause  dn^t 
garde  champêtre,  son  agent;  —  Hais  attendu 
que  Pantonsation,  donnée  le  23  fév.  183»  au 
maire  de  Bores,  de  défendre  à  l'action  dont  il 
B'agit,  a  couT«r(  l'irrégularité  de  llntrodnetion 
de  la  demande  de  la  part  des  demandenrs, 
fonte  de  s'être  ponrms  svprès  de  fantorité 
administrative  supérieore  &  l'effet  de  fofre  ob- 
tenir à  la  commune,  contre  laquelle  ils  procé- 
daient, rautorisation  requise  par  la  loi  ;--Qne 
cette  dite  autorisation  dn  23  février  a  réari, 
en  les  validant,  sur  les  premiers  errements  de 
la  procédure  exercée  devant  le  juge  de  paix  i 
cl,  par  suite,  régularisé  les  positions  respecti- 
ves des  parties  désormais  habilitées  à  procéder 
sur  l'instance  portée  devant  lQi;~Que  ce  ma- 
gistrat a  procédé  régulièrement  pour  la  con- 
alatalion  du  dommage  causé  aux  propriétés 
desdits  demandeurs  par  le  fait  reproché  au 
préposé  de  la  commune  de  Bures,  et  que  la 
condamnation  prononcée  contre  le  maire  de 
cette  dite  commune,  en  sa  qualité,  parait  avoir 
été  joslemenl  apf>liqaée  ;  —  Que,  conséquem- 
ment,  c'est  le  cas  de  valider  les  actes  et  juge- 
ments déférés  par  les  af^^nts  à  la  eeosurc 
du  tnbunal,  en  confirmant  lesdits  jugements.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lanfctois 
et  Desloges,  pour  i"  violation  des  art,  iO, 
n-  8,  51  et  52,  de  la  loi  du  18  juiH.  1837,  et 
fausse  ioierprétalion  de  l'art.  M  de  la  même 
loi,  fin  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dispensé 
de  la  présentation  du  mémoire  préalable  pre- 
scrit par  l'art,  51  précité  la  partie  qui.  ayant 
forme  son  action  contre  un  srmpte  particulier, 
a  dû  cependant,  parsuitede  l'intervention  de 
la  commune,  soutenir  celle  action  contre  cel- 
le-ci substituée  au  défendeur  originaire  qui, 
avait  été  mis  hors  de  cause,  et  cela  sous  le 
prétexte  que  l'autorisation  de  plaider  'obtenue 
par  la  comn]une  rendait  inutile  la  production 
du  mànoire  en  «uesifon,  en  quoi  ledit  jngc- 
menl  a  confondu  des  formalités  tout  à  fait  in- 
dépendantes l'une  de  Tautre. 

V'otatio»  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ÏO  avril 
1810,  en  ce  que  le  tribunal  de  Pont4'Evêqne 
a^  sans  en  donner  de  nwtife,  rejeté  récep- 
tion d  incompétence  proposée  par  ïes  deman- 
deurs Cl  fondée  sur  ce  quele litige  porté  de- 
van  t  le  juge  de  paix,  ayant  pour  objet,  non  une 
complainte  proprement  dite,  mais  une  action 
en  réparation  de  dommages  aux  champs,  n'é- 
tait plus,  des  qu'il  y  avait  contestation  au  fond, 
de  la  compéteno»  du  juge  de  paix  et,  par  suite, 
de  celle  du  tribunal  comme  Juge  d'appel. 


«LA  COUR:-En  cequi  touche  leV'moyen 
de  cassation,  fondé  sur  ce  oue  le  tribunal  de 
Pont-1  Evéone,  en  validant  la  procédure  faite 
devant  fe  juge  de  paix  du  canton  de  Dozolé  cl 
icsjagements  dont  elle  a  été  suivie,  aurait  con- 
trevenii  %  la  loi  du  18  juiii.  1837:  —  Attendu 


que  les  demandes  formées  par  Duhamel,  Du  va! 
et  Exmolin  contre  Mathurin  Foison,  qaalïfié, 
dans  l'exploit  d'ajournement,  de  journalier  à 
Bores,  avaient  pour  objet  la  réparation  da 
dommage  qu'il  avait  causé  à  leurs  champs  et 
récoltes  en  levant  et  laissant  levées,  pendant 
plusieurs  jours,  les  boadea  plscéea  le  long  de 
ta  digue  oe  ta  riviire  de  la  Dives  et  en  inm- 
danl  ainsi  leurs  propriétés  ; — Que  rinierrea- 
lion,  dans  l'instance  ^i  engagée,  de  Lan- 
glois  en  sa  qualité  de  maûe  de  la  commoat 
de  Bures,  et  de  Desh^  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  la  commission  syndteafe  des  marais  4e 
laditecommune^n'apaschangé  le  litige;  qa'efle 
a  laissé  subsister  l'action  telle  qu'elle  avait  été 
primitivement  formée  contre  Foison  ;  qu'elle 
a,  sans  doute,  rendu  nécessaire  pour  la  com- 
mune l'autorisation^      lui  a  été  accordée,  de 

S rendre  le  fait  et  cause  dudit  Fmson  et  de 
éfendre  à  l'action  inteatée  contre  lui  ;  nuk 
qu'elle  n'a  pas  soumis  Duhamel  et  consorte  à 
I  obligation  de  recommencer  le  procès  et  d'a- 
dresser au  préfet  le  mémoire  que  l'art.  M  Ae 
la  loi  de  1837  exige,  à  peine  de  nullité,  préa- 
lablement h  toute  demande  en  justice,  de  qui- 
conque veut  intenter  une  action  contre  une 
commune;  qu'elle  n'aursi*  eu  cet  effet  qu'au- 
tant que  le  tribunal  aurait  reconnu,  ce  qull 
n'a  pas  fait,  que  le  procès  intenté  contre  Foi- 
son Vavait  été,  en  réalité,  contrela  commuDe 
de  Bures,  et  que  les  assignalitms  données  à 
cet  individu  n'étaient  quHin  moyen  imagine 
par  les  demandeurs  pour  m  soustraire  an 
exigenees  de  la  loi  de  1837;— Qae>  àès  lors, 
le  premier  moyen  doit  être  écwrté  ;  —  Rb- 
JCTTE,  etc. 

«  Sur  le  second  moyen  de  cass*^'^  -  —  Vu 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  S  —  Attendu 
que,  devant  le  tribunal  de  Pont-l'Evé<iye>  Lan- 
glois  et  Deslogcs  ont  soutenu  que  l'»ction  dont 
le  juge  de  patx  de  Dozulé  avait  él^  «»«  d'*- 
tait  pas  une  action  en  complainte  IW^'t*  P>r 
le  n"  I,  art.  6,  de  la  loi  du  2îS  mai  i«38,Hi»is 
une  action  en  réparation  de  dmuo^^ 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  que  pi«TOit  le 
n»  1  de  l'art.  5  de  la  même  loi  Que, 
moins,  le  jugement  attaqué  a,  sans  en 
dcmotiife,  statué  sur  le  fond  du  litige 
s'il  se  fAt  agi  d'une  action  possessoire  ;~vW' 
de  plus,  lesdite  Langlois  elDesloges.  qui  a'**"' 
oemandé  acte  de  ce  qu'ils  prétendaient 
usé  don  droit  eu  disant  lever  les  bo°'f^ 
pour  donner  entrée  dans  les  marais  i  l'ea"*'' 
la  rivière  de  la  Dives,  out  condn  k  ce  qu'il 
dit  qu'à  raison  de  la  contestation  qu'ils  aval*"* 
élevée  sur  le  fond  du  droit,  le  juge  de  paix  **» 
par  suite,  le  tribunal  de  Ponl-rEvêqoe  étai"* 
incompétents  pour  prononcer  sur  i'actioB  ^ 
réparation  du  domoîage  causé  aux  dtampi 
Duhamel  et  consorts;— Que  le  jugement»»^ 

Sué  ne  donne  aucun  motif  à  l'appui  du 
e  cette  exception  d'incompétence;  qu'ils' 
borne  k  déclarer  que  le  juge  de  paix  a  prr 
cédé  r^Iièrement  pour  la  constatation  do 
dommage  causé  aux  propriétés  de  Duhamel  et 
consorts  par  le  fait  reproché  au  pr^sé  de 
la  commune  de  Bures,  et  que  la  condamntfiOB 
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prononcée  contre  le  maire  de  eeUecoMMne 
parait  avoir  éi&  justement  ai^liqnée;  ce  oui 
ne  répond,  en  aucune  façon,  au  Hw^eu  uré 
de  ce  que  le  fait  imputé  à  Langlois  eiDeslogeB 
aurait  eté^  de  leur  part^  Teiercice  d'un  droit 
de  propriété  ou  de  servitude,  el  soulevait,  dès 
loK,  une  question  dont  l'appréciation  ne  lea- 
trait  pas  dams  la  «Hopétence  dn  ju^i  de  paix; 
— Casse,  etc.  > 


UASSAT10.N  tciT.)  14 


1S69. 


UTTTRB  DE  CBUXGKj  PROTTSTOK,  KTLLET  A  OR- 
DKK  KON  fÀYt,  ~-  ACCEPTATION^  TERMES 
COH!»TK»nflLS. 

Il  n'y  «  pat  provision  obligeani  U  tiré  à 
payer  ta  letfre  4»  change,  longue  cette  provi- 
fiim  coMûfoA  Mttlmmt  dans  un  bUlet  à  or- 
dre souscrit  au  pro/U  du  même  tiré  par  le  ti- 
reur, pour  une  échieaue  antériewre  a  la  lettre 
de  ehanjjet  i^aû  gui  n'a  point  itépa^i  (1). 
Cod.  comm.,  116. 

L'aceeptalxon  dTune  lettre  de  ehajige  ne  ré- 
mUe  pat  de  cela  seul  que  le  tiré,  qui  était 
porteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  te  ti- 
rtttr,  lequel  billet  à  ordre,  échéant  avant  la 
lettre  de  change,  devait  lui  lervir  de  provition^ 
a  écrit  au  tireur  :  «  Nous  prenons  bonne 
note  de  voire  mandat  de...,  échéant  le...,  en 
laissant  en  circulation  le  nôtre  de.. payable 
le...  m  (2).  Cod.  cojnm.,.12SI,  iU. 

GovmEK  C.  FaucHARS. 

Le  15  juin  18S9,  les  steurs  Gouhier,  d'A:- 
lençon,  vendirent  au  ^euur  Deuaares,  de  Paris, 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  moyen- 
nant une  somme  de  4,881  tr.,  réglée  en  un 
billet  payable  fin  octobre.— En  sepievabre,  le 
sieur  Desmares  offirit  aoi  sieurs  Gouîuer,  qui 
racceptèrent,  de  résoudre  cette  vente  pour  les 
marchandises  qui  leur  restaient  à  livrer^  et 
dont  le  prix  s'élevait  à  4,356  fr.  ^  et  ccmime 
le  billet  du  IS  juin  était  en  circulation,  il  tira 


(1)  V.»  dans  le  même  Beni,  Cass,  Â  jaiti,  1843  [t.  2 
p.  V.  Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.,  t*  Let- 

tre de  ekangst  n*'lM  et  sulr. 

(3)  En  adnKtlan^  ee  qui  est  contesté,  et  ce  qae 
soBble  admettre  notre  aireii  que  Tacceptatlon  d'uiw 
lettre  de  ^aogc  poisae  élred«Mite  par  an  acte  (è* 
ptrt,  tet  q«'iuie  lettre  miarife,  m  oe  taoraft  to^ 
cette  sceqitaiion  dans  une  promesM  de  bcn  Meaeit 
V.  Cass,  16  juin  1807t  Bruxelles»  SSdéc  1809.-  En 
tout  las,  «ne  pueUte  promesse  de  bon  aeeueU  poar- 
nut,  d'aprte  les  cirumatuiGe^  être  muldâte  comme 
contenant,  non  poiat  aue  acceptation  ordioairet  mais 
au  nmple  engagement  subardonné  k  la  ceodilion 
que  les  fonds  seront  foils  en  temps  utile  :  Cass.  S7 
juin  1859  C*860,  p.  721).  —  A  plus  forte  raison  , 
dcùt-on  décider  daas  le  même  sens  quand,  au  lieu 
d^ane  promesse  de  bo»  aeeueU^  \lj  aeu  rimpl^nent 
avis  d'une  bonits  note  prise.  Tet  «t  spteiatanent 
le  cas  oà  afb  a  été  donné  aa  tireur  que  boime  mou 
ttt  prise  de  sa  disposltio»  au  débit  de  ton  tompte  : 
(las9.15  mai  1850  (U  S  1850,  p.  M7). 

V.  aussi  Bép.  gin.  Pal.  el  Supp.,  eçd,  nrb*,  a" 
8B1  et  suiv.i  A30  et  siwt» 


deux  lettres  de  change  sur  les  sieurs  GouWer, 
k  féchéance  du  S  Mvembre  suivant ,  pour 
se  couvrir  de  cette  demière  sonwM  qu'il  ces- 
sait de  lew  dev^r  depuis  la  résolution  de  ta 
vente.  Par  l^e  du  7  septembre,  les  sieurs 
Goidiier  répondirent  au  sieur  DesBaares  :  a  Nous 
prenons  bonne  note  de  voire  mandat  de 
4,356  £r.  au  5  novembre  prochîûo,  en  laissant 
en  cii%ulation  le  nôtre  de  4,581  fr.  payable 
fin  octobre.  »  —  Le  sieur  Desmares  ne  paya 
pas  le  billet  qn'il  avait  sonscrit  aux  àeurs  Gou- 
hier pour  t'et^ance  de  la  fin  d'octobre  1859. 
—De  leur  eété,  ceux-ci  refusèrent  de  payer 
les  deux  traites  qu'il  avait  tirées  sur  eux.— 
Alors  le  lieur  Fniebard,  porteur  de  l'une  de 
ces  tradtes,  les  asaigna  à  fin  de  condamnation 
devant  le  trUmniA  4e  eMunerce  de  la  Seine. 
—  Les  sieurs  Confaier  se  défendirent  ea  oppo- 
sant à  raction  àa  siew  Fmchard  leur  défaut 
d'acceptation  et  l'absence  de  toute  {«rovision 
entre  leurs  mains,  la  traite  dont  il  %'agit  n'ayant 
été  tirée  sur  eux  par  le  sieur  Desmares  qu'a- 
fin  de  le  couvrir  du  nmataM  de  son  billet  do 
15  jain,  pour  le  cas  où  il  le  feubonrserah,  ce 
qu'il  n'avttt  pas  fait. 

Le  3  janv.  1860,  jugeaient  qui  accueille  l'ac- 
tion du  sieur  Froehard  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  Attendu  qne  Goobîer  frères,  après  avoir 
livré  à  Desmares  des  fonrnilures  réj^ées  par 
ce  dernier  en  un  billel  de  4,581  fr.  à  l'échéance 
du  31  octobre,  leur  acbetaient  des  marchandi- 
ses ponr  une  somme  de  4,356  fr.  ;  ^'il  résmte 
des  pièces  prodintes,  notamment  d'une  lettre 
à  la  date  du  7  septembre,  qu'ils  l'ont  autorisé 
&  se  couvrir  de  eetle  dette  par  soft  mandai  an 
S  novemhn;  qu'ils  ont  donc  reconnu  avoir  les 
provisions  nécessaires  au  miement  Attendu 
que  le  mandai  dont  s'agit  fait  partie  de  ceux 
antorisés;  que  si  Govhier  fibres  prétendent 
aujourd'hui  opposer  en  compensation  le  billet 
impayé  de  Desmares,  tireur,  cette  compensa- 
tion ne  saurait  valoir  contre  Fruchard  et  comp., 
tiers  porteurs,  saisis  par  endos  régulier,  et 

Jui  n  ont  accepté  la  négociaUon  dudit  man- 
at  que  sur  le  vu  de  la  lettre  susvisée.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Gmi- 
bier,  pour  violation  des  an.  116,117, 131,122 
et  124,  Cod.  comm,,  en  ce  que  le  jugemeni  at- 
taqué a  condamné  les  demandeurs  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  qu'ils  n'avaient 
point  acceptée  et  pour  laquelle  Ds  n'avaient 
pas  provision. 

Do  14  MAI  188*,  arrêt  C  cass.,  ch.  civ-, 
HH.  Pascalis  prés.,  Laborie  rapp.,  de  Ravnal 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Delvincourt  et  Mou- 
tard-Martin av. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil;: -  Vu  les  art.  U6,  117,  121,  122 
et  124 ,  Cod.  comm.  ;  —  Attendu  que  le 
tiré,  en  matière  de  lettre  de  change,  nest 
obligé  à  en  payer  le  monlanl  à  I  échéance 
qu'autant  qu'u  a  provision  à  ce  moment,  ou 
qu'il  s'y  est  engagé  ppr  une  acceplalion  for- 
melle et  sans  condition  ;— Attendu,  d'une  part, 
que  le  billet  souscrit  par  Desmares  à  l'ordre  de 
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Goufaier  frères  k  l'échéance  du  31  ttct.  18îi8f 
et  dont  Desmares  était  autorisé  à  se  convrir 
par  ses  deux  lettres  de  change  tirées  sur  Gon- 
hier  frères  à  l'échéance  du  K  novembre  sni- 
vaut,  ne  devait  constituer  proTtùon  dans  les 
mains  de  Gouhier  frères  qae  par  rencaisse- 
ment du  montant  dudtt  billet  h  l'échéance  des 
deux  lettres  de  change;  qne  c'est  en  ce  cas 
seolement  que  Gouliier  frères  auraient  été 
alors  redevables  au  tireur  d'une  somme  égale 
au  montant  de  ces  lettres  de  chanee  ; 

u  Attendu^  d'autre  part^  que  les  disporitions 
ci-dessus  visées,  exigeant  une  acceptation 
écrite  et  signée  do  tiré  qui  contracte  de  la 
sorte  l'obtigaUon  d'en  payer  le  montant  à  l'é- 
chéance, supposent  une  acceptation  exprimée 
par  le  mol  accepté  sor  la  lettre  de  change,  sans 
exclure  néanmoins  d'une  manière  absolue  tout 
autre  mode,  et  notamment  une  acceptation 
par  lettre  roissive;  mais  qu'en  pareil  cas, 
comme  dans  l'hypothèse  d'un  engluement  in- 
scrit par  le  tiré  accepteor  snr  la  lettre  de 
change,  l'acceptalton  doit  être  formelle  et  sans 
condition  ;  que  ces  caractères  essentiels  ne  se 
rencontrent  pas  dans  la  lettre  adressée  le  7 
sept.  18S9  par  Gouhier  frères  à  Desmares,  ti- 
reur des  deux  lettres  de  change  qu'il  avait 
fournies  sur  eux  à  l'échéance  du  5  novembre 
suivant  pour  se  couvrir  du  montant  du  billet 
qu'il  avait  souscrit  à  leur  ordre  à  une  échéance 
antérieure  de  cinq  jours:  que  les  termes  de 
la  lettre  précitée ,  d'après  lesquels  Gouhier 
frères  déclarent  prendre  bonne  note  desdites 
lettres  de  change,  en  laissant  en  circulation 
le  billet  à  leur  ordre  à  une  échéance  anté- 
rieure, loin  d'impliquer  une  acceptation  pure 
et  simple,  subordonnent  leur  engagement  à  la 
eondiUoD  que  le  biUet  du  tireur  resterait  en 
circulation  et  serait  payé  à  l'échéance;— D'où 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  Jugement 
dénoncé  a  violé  les  dlspo^tions  d-drasus  vi- 
sées;—Casse,  etc.  » 


Lit  ari.  iO,  11  et  12,  Cod.  pne.,  gui  accor- 
dent aux  fugei  de  fwe  ta  moyens  de  r^pres- 
tioH  néemaim  pour  «mrer  le  respect  <M  à 
leur  autorité,  ne  s'appliquent  qu'aux  infrac- 
tions eommisêi  par  les  parties  en  cause.  Quant 
aux  aetm  de  troiAk  ou  de  tvmvlte  reprœheMa 
ause  simplet  assistants,  ils  tombent  exclusive- 
wtnU  êous  fmvHcafien  des  dispositions  géné- 
rales de  FoH.  S04,  Cad.  instr.  ertm,  (3) . 

Fernel. 

Du  24  MA1 1862,  arrêt  C  cass.,  cb.  crim., 
MM.  Vaîsse  prés.,  Caussin  de  Pwrâvil  nfp., 
Guyho  av.  gén.,  Courot  av. 

R  LA  COUR;  —  Sor  le  moven  résultant  de 
la  violation  des  art.  163  et  19r>,  Cod.  instr. 
crim.,en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  main- 
tenu, sur  l'arâel,  la  condamnation  prononcée 
par  le  juge  de  paix  contre  Fernel,  quoique  la 
lecture  du  texte  de  la  loi  pénale  applignée  ne 


CASSATION  (CRiM.)  94  nwi  IMS. 

JUSTICE  ns  PAIX,  'jugement,  loi  pénale,  in- 
sertion, LECTORB,  MENTION, — DlLIT  u'AO- 
DIEHCS;,  PARTIES,  ASSISTANTS. 

Au  cas  de  condamnation  prononcée  par  h 
juge  de  jwix  pour  trouble  à  l'audience,  il 
n'été  pat  nécessaire  que  le  texte  de  ta  loi  pé- 
nede  t^liquée  soit  lu  à  l'audience  par  te  juge  y 
et  que  mention  de  cette  lecture  toit  faite  dant 
le  jugement  :  l'insertion  de  ee  texte  dans  le 
jugement  est  seule  prescrite  à  peine  de  niU- 
lité  {I).  Cod.  inslr.  crim.,  163. 

Im  lecture  de  la  loi  pénale  et  la  mention  de 
cette  lecture,  exigétis  en  matière  correction- 
nelle par  l'art.  195,  Cod.  inttr.  crim.,  ne  le 
sont  pas  à  peine  de  mUlité  (S). 

H'I)  Il  eti,  an  letHe,  recrana  par  U  jarlspni- 
dence  et  par  la  doctrine  que  l'irt.  «95,  qui  coocCTne 
)ea  juRemcDls  rendus  en  mitifere  correctiooDelle , 
D'stUche  la  pdoe  de  du1UI«^  ni  au  dMmt  de  menlion 


sertion,  dans  les  jugements  définitifs  de  con- 
damnation, du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée^ 
—Que  celte  insertion  existe  dans  le  jugement 
de  condamnation  prononcé  contre  Ternel 
par  le  juge  de  paix  d  Aillant-sur-Tbolon; — Qoe 
si  l'ait.  195,  Cod.  inslr.  crim.,  dispose  quo  îe 
texte  de  U  loi  pénale  appliqué  sera  lu  à  l'ao- 
dience  par  le  président  et  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  cette  lecture  dans  le  jugement,  cette 
prescription,  établie  pour  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  correctionnels,  n'est 
point  édictée  à  peine  de  nullité,  ei  ne  saurait 
constituer  une  formalité  substantielle; — Qn*îl 
suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  ne  contient 
aucune  vi^adon  des  art.  163  el  195  susrisés; 
— RsjKTiv  ce  moyen  ; 

«Hais  sur  le  moyen  résultant  de  lavi<da(îoo 
des  art.  8»,  Cod.  proe.  civ..  et  S04,  Cod.  instr. 
crim.,  par  fausse  ^ptication  des  ut.  10  el  11, 
Cod.  proc.  dv.  ;  —  Vu  l'art.  504.  Cod.  instr. 
crim.,  et  les  autres  articles  ci-dessus  vfeés;— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pu  confié  que 
F^el  n'était  pas  partie  en  cause,  mais  seo- 
lement assistant  àl  audience  du  juge  d'Aillattt- 
sur-Tholon,  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d'un 
manquemeut  de  respect  envers  ce  magistrat, 
en  persistant  à  vouloir  parler  à  l'audience 
malgré  la  volonté  du  juge  de  paix  et  ses  aver- 
tissements réitérés  Que  le  jugement  altaqaé 
a  décidé  que  les  art.  10, 11  et  IS,  Cod.  proc. 

de  lecture  dn  texte  de  lof  appliqué,  ni  k  romWoe 
de  IMnserthm  de  ce  texte  iao»  le  jufment  de  cm- 
damnation  :  Cass.  20  nov.  18S1  (t.  1  1852,  p.  SBi)i 
25  juin  i  852  (t.  2  1 852,  p .  US),  et  les  naitA.  — 
V,  cependant,  ll*égard  de  la  tran<cripUoii  de  ta  Iw  pé- 
nale, Cass.  17  féT.  1855  (t.  1 1855,  p.  268).— H  co 
est  de  même  rdatiTement  nnx  Cours  û'amseti  V* 
Bép.  gén.  PaU  et  Supp.,  t>*  Jugement  (maf.  tnm,), 
o*  8&«  ;  Cour  éTmssIses^  n"  UU  et  suït.-T.  anni 
Cass.  â  aov.  Ui7  ((.  1  18i8,  pw  »1J,  et  S  sor. 
1867  {185S,  p.  81)8). 

(81  V.  Rép.  gén,  PaL^  v<'  DiUt  éPwékaee,  vlfî 
Juttiee  de  jidx,  n-  9i&  et  sufv* 
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:W.,  embrassaieut  dans  un  système  complet 
es  moyeBS,d«  répression  accordés  au  juge  de 
oix  pour  assorer  le  re^iect  dû  à  sod  autorité, 
a  s'appU<|ualent  aus»t  bien  à  ceui  qui  assis  - 
eat  à  l'audience  comme  curieux  m'ua  par- 
ies qui  Tiennent  y  délwUre  leors  intéréte  ;  — 
LUendu  que  te  texte  de  l'an.  10,  God.  proc. 
iv.,  donl  IcB  ait.  11  et  12  tonnent  le  complé- 
nent,  la  rubrique  du  titre  auquel  lesdîu  arti- 
les  appariiennent,  ei  toute  l'économie  des 
Itsposiiions  qui  se  rattacbeut  1  ce  litre,  dési- 
ueal  e^ressément  les  partiet  lors  de  leur 
onquirudon  i  l'audience  du  juge  de  pais  ; 
ue  c'est  donc  en  vue  des  parties  exclusive- 
leut  qu'oui  été  édictées  les  di^sitions  sus- 
îséesj-M^u'à  l'égard  des  atmtanti,  la  police 
,e  Taudience  el  le  respect  dû  k  l'autorité  du 
réiudent  ou  du  juge  sont  garantis  par  les  dis- 
osilious  générales  de  l'art.  504,  God.  instr. 
rim.,  qui  prévoit  les  actes  de  trouble  ou  de 
iimulte  occasionnés,  de  quelque  manière  que 
e  soit,  par  l'un  ou  plusieurs  des  assistants 
[ne  cet  article  s''ap|diqiie  à  la  situation  spé- 
■ale  de  Femel^  qui  assistait  comme  curieui  à 
audience  du  juge  de  paix;— Et  attendu  que 
peine  d'amende  prononcée  par  l'art.  10, 
aa.  proc.  civ.,  dont  l'application  a  été  lÛte  à 
irt  à  Fernel,  n'est  |mi8  édictée  par  l'art.  SUi, 
lod.  instr.  crim.,  qui  lui  était  seul  applicable^ 
-Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
ttaqué  a  Tait  une  fausse  application  des  art. 
0  et  il,  Cod.  proc.  civ.,  et  \uAé  l'art.  504, 
k»d.  instr.  crim.;— Par  ces  motir;:.  casse  et 
HMULB  le  jugement  rendu,  le  14  février  der- 
jer,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Joi- 
ny^  etc.  » 

CASSATION  (cit.)  &7  mai  1863. 
ETIPAHT  NATDKBl,  ALlMEim,  OBLIGATIOX. 

Ett  vak^le  et  oUigaloire  Vengagmtnt  pris 
ar  tm  inditrfdUj  mrmunt,  par  du  motifs 
Mtei  9t  pour  satisfaire  à  des  obHgeUiont  de 
yr  întirteuT ,  de  pourvoir  auv  besoins  des 
itfemls  d'une  personne  avec  laquelle  il  a  eu 
et  rapports  intimes,  La  sanction  donnée  à  un 
areil  engagement  ne  samrait  être  considérée 
9mmê  consacrant,  soit  une  recherche  de  la 
aternitiy  défendue  par  la  loi  (God.  Nap.,334, 
iO}>  soit  une  obligation  sans  cause  (Cod.  Nap., 
131j  1134] ,  soit  une  donation  faite  sans 
observation  des  formalités  requises  pour  la 
alidité  des  di^^itions  eiarA^e{i).  God. 
fap.,  931. 


(1)  V.,  daos  le  ni£me  sens,  Mootpellier,  7  déc. 
e&3  (U  3  p.  2l»l);Bou^et,  3  aoÛllâM  (t.  2 
8A5,  p.  165};  Bordeaux,  5  ao(Û  1847  et  5  jànv. 
.8A8  (t.  1  1648,  p.  679),  et  les  arreu  indiqués  en 
lotei  Boueo,' 7  jaoT.  1860  (I86O1  p.  096)|  et  nos 
jnerrations;  Paris,  2h  dot.  1800  (1861,  p.  197): 
e  dernier  est  Parrit  attaqué.  —  Pludeun  antears 
B  sont  prononcés  dans  ce  sens  :  V.  Loiteau,  £nf. 
tatnrelê,  p.  fi71|  Dnraatoo,L  8,  a*  280;  Ricbefort, 
Uat  dtê  fmiUes,  L  3.  n*  370)  AubiT  et  Rin*  d'a- 
»rës  Zachaiia,  Dr,  eiv.,  U  k,S  6W  ««*t  P>  Ki, 


Mont  G.  Bixkh. 


Le  sieur  Mont  s'est  pourvu  en  cassation 
coQLre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Paris,  du  S4 
noT.  1860,  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1861,  p.  197,  pour  violation  des  art.  334, 
340,  1131  ,  1133,  931.  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  résulter  de  la 
correspondance  du  sieur  Mont  avec  la  fille 
Bloch  l'obligation  de  subvenir  aux  besoins 
des  enfants  de  cette  fiUe,  avait  donné  des 
effets  civils  à  un  prétendu  engagement  <|ui  ne 
pouvait  valoir^  ni  comme  obligation,  puisqu'il 
était  sans  cause  licite,  ni  comme  donation  en- 
tre-vife,  puisqu'il  était  sous  seing  privé.— On 
a  dit  pour  le  demandeur  :  L'arrêt  attaqué, 
pour  condamner  te  sienr  Hont  à  fournir  des 
aliments  à  des  en&nts  qu'il  n'avait  pas  recon- 
nus, se  fonde  sur  ce  que  l'engagement  qu  il 
aurait  pris  de  le»  nourrir  el  de  les  élever  re- 
pose sur  une  obligation  naturelle.  Sans  doute, 
une  obligation  naturelle  peut  être  la  cause 
d'une  obUgation  civile,  malgré  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  de  ce  principe  quand  on 
le  pose  d'une  manière  trop  absolue  ;  mais  il 
faut  pour  cela  que  l'obligation  naturelle  ait 
son  point  d'appui  dans  un  motif  licite.  Or,  ici 
ce  motif  ne  saurait  être  l'idée  de  paternité, 
puisqu'elle  n'asl  pas  reconnue  par  la  loi;  et  cette 
idée  écartée,  il  ne  reste  rien,  ni  irfneuliim 
juris,  ni  ttncufum  œquitatis.  La  dette  alimen- 
taire ne  peut  exister  indépendamment  de  la 
sanction  de  la  loi,  et  dans  l'ordre  moral  qu  en- 
tre personnes  unies  par  les  liens  du  sang  ; 
alors  seulement  naît  te  devoir  de  nourrir  soit 
les  ascendants,  soit  les  descendants;  alors 
seulement  se  comprend  l'obligation  naturelle 

Suivant  servir  de  cause  à  Tobligaiion  civile, 
als  lorsque,  dans  l'appréciation  de  la  cause 
d'une  prétendue  dette  alimentaire,  il  faut 
nécessairement  écarter  comme  illicite  toute 
relation  de  parenté,  le  lien  moral  qui  consti- 
tuait l'engagement  disparaît.  On  rentre  alors 
dans  la  tbMJiie  des  libéralités  pures,  des  do- 
nations qui  ne  sont  valables  qu  autant  (Qu'elles 
8(mt  faites  par  acte  authentique.  Aussi  est-il 
facile  de  voir  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  écai^ 
tant  en  apparence  l'idée  de  paternité,  en  a 
fait  la  base  unique  de  l'obligation  naturelle 


lexte  et  note  10}  Rolland  de  Villa^M,  Rép.  du 
«olar.,  T"  Enf.  natur.,a'  88;  Larombière,  OWiJ., 
sur  l'art.  1181,  n"  H,  1. 1,  p.  S78,-Mai«  1  opWon 
contraire  a  également  ■«  partisans  î  V.  Mérita,  A<}h, 
V  AUnunt;  $  I,  arU  3,  n»  »|  Valette,  lur  Prou- 
dluiD,  t.  3,  p.  178  etsuif-i  Demolombe,  t  6,  n»  Mo  ; 
Massé  et  Veifé,  «ir  Ztcbarias,  L  1,  8 167,  note  18. 
Selon  ces  deiniera  aulears.  ud  eogagemeot  de  Ja 
nature  de  celui  dont  11  a'dgit  ne  peut  reposer  que 
sur  une  idée  de  palernilé  qui  n'a  de  force  aux  yeux 
de  la  loi  et  De  peut  servir  de  fondement  b  aneactloD 
dvile  qu'aulanl  qu'elle  est  manifestée  danaune  forme 
légale.  —V;  aus^  dans  ce  dernier  sens,  Bunrges,  11 
mai  I8&i  (1880.  p.  696).  en  DOle.-V.,  au  «irplos, 
Héju  gén,  PaL  et  Supp.,  Donation  mtre-vtft, 
n**  488  et  Mtf.  t  Bnfatt  naturel^  o**  lAS  et  suit.; 
OW^iioii,n**AUeisnlT.|  ObUgMùmimmk,^/» 
U«l  nir. 
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aui,  selon  lai,  sert  de  csuse  k  l'obligation  civile 
Il  sieur  Hont,  et  (ju'il  fait  résulter  l'engage- 
ment de  for  intérieur,  de  la  série  des  faits 
artiCQlés  qui  constituaient,  en  définitive,  une 
véritable  recherche  de  paternité.  II  est  vrai 
qae  la  demande,  pas  pins  que  l'arrêt»  ne  lend 
'a  établir  un  lien  de  parenté  nalurelte  avec 
tontes  ses  conséquences  entre  le  demandeur 
et  les  enfants  die  la  demoiselle  Bloch.  Mais 
qu'on  borne  Si  une  simple  dette  alimentaire  les 
effets  des  constatations  auxquelles  se  livre 
l'arrêt ,  ou  qu'on  les  étende  a  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  la  filiation,  il  reste  toujours 
ceci  <m'au  mépris  de  l'art.  340 ,  l'arrêt  a  im- 
posé a  an  homme  la  paternité  d'enfants  qull 
ne  vent  pas  reconnaître,  et  que  cet  arrêt  a 
créé,  en  dehors  de  la  £unille  légitime,  une 
nouvelle  classe  d'enfants,  les  enfonts  natorels 
non  reconnus  dont  le  droit,  comme  celui  des 
adutlérins,  se  borne  à  des  aliments.  Un  tel 
résolut  n'est  nullement  joridiqne.  La  loi  a 
pensé  qae  la  reconnaissance  de  la  paternité 
naturelle  pouvait  être  souvent  le  résultat  des 
obsessions,  des  surprises,  des  manœuvres  de 
tonte  sorte  -  et  elle  a,  en  conséquence,  exigé 
un  acte  autbenUque.  Or,  celle  condition  s'ap- 
plique à  tous  les  effets  de  la  reconnaissance. 
Si  la  filiation  est  prouvée,  il  faut  qu'elle  pro- 
duise tous  ses  effels;  si  me  ne  Pest  pas,  elle 
ne  saurait  en  produire  aucun.  B  nV  a  ni  derai- 
prenve,  ni  demi-reconnaissance.  Un  tel  sys- 
tème donnerait  lieu  à  trop  d'abus,  et  trompe- 
rait trop  souvent  la  sage  prévoyance  du  légis- 
lateur, pour  pouvoir  être  admis.  L'engagement 
de  pourvoir  ani  besoins  d'an  enfant  que  le 
souscripteur  déclare  être  le  sien  ne  saurait 
donc  valoir  sous  aacun  rapport,  ni  comme 
oUigatton,  puisqu'il  est  sans  cause,  ni  comme 
donation  entre-vifs,  pnisqn'il  est  sons  seing 
privé.  Â  plus  forte  ra&on,  en  doit-il  être  ainsi 
lorsque  cet  engagement  ne  résulte  que  de  let- 
tres missives  qui  révèlent  &  un  degré  bien 
moindre  la  volonté  de  s't^liger.  L'arrêt  atta- 
qué, en  jugeant  le  contraire,  a  donc  violé  les 
principes  les  plus  certains  de  la  matière  et 
méconnu  l'esprit  de  toutes  les  dispositions  qui 
régissent  la  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rels. 

Dans  l'intérêt  de  la  défenderesse,  on  a  ré- 
pondu :  Pour  détmire4e  système  du  pourvoi,  il 
suffira  de  démontrer  que  r(Atigation  dont  il 
s'j^t  a  une  cause  indépendante  de  la  recon- 
nuAancc  des  enCuila  naturels  auxquels  une 
p«Mioa  a  été  accordée  pu  l'arrM.  Que  l'on 
réfléchisse  ji  la  pasitiOD  d'an  bviniK  qui  a 
arraché  nne  femme  k  ses  devoiri  et  a  véev 
avec  elle  pendant  plnsievrs  années  dans  «ne 
intimité  faite  à  fimase  de  celle  -qne  la  religion 
et  la  loi  ont  consacrée.  Des  enfants  sont  nés 
durant  cette  liaison.  L'homme  ne  les  a  pcdnt 
reconnus  d'une  manière  légale;  mais,  sans  les 
reoonnaltre,  nVt-il  pas  pu  valablement  con- 
tracter envers  la  mère  l'obligation  de  les  nour- 
rir et  de  les  élever?  Où  serait  l'obstacle  légal  ? 
On  dit  que  l'obligation  est  sans  cause,  et  en 
tout  cas  de  pore  libéralilé.  Hais  n'a-t-eile  pas 
une  cause  des  plus  graves  et  parfaitement  suffi- 


sante dans  ce  âevtÂr  imposé  i  l'honnede 
réparer  le  tort  qu'il  a  cum  k  h  feMBe  ié- 
toumétf  par  lui  du  chemin  de  fhoMwar?  Il 
lui  a  fait  une  situation  cr«^  an  aein  de  II 
société;  B'est4l  sas  juste  ^il  répm,  4a 
moins  antut  qo*»  est  en  loi,  le  tort  qira  lii 
a  causé?  Et  cMune  le  tort  causé  à  ta  fmm 
rejailli)  sur  les  enàtots,  auxquels  la  sitoatin 
faite  k  leur  m^  enlève  les  moyens  d'enlR- 
lien  et  d'inttruction ,  n'est-il  pas  natavelqie 
l'homme  prenne  rengaeement  depoorviriran 
besoins  des  êb«s  malheureux  nés  pfndaoi 
celte  union  illégitime  ?  Voilà  les  nMtifa  de  fir- 
rèt  ;  et  assurément  ils  n*oat  rien  ^at  de  très- 
juridique.  —  £t  d'»lleurs,  si  l'on  pénètre  plst 
avant  dans  les  replis  de  la  conscieace,  m  est- 
çoil  que  rhomme  qui  conserva  des  doues  sur 
sa  palamtlé  prisse  fort  biui  «mire  m  noins  i 
la  possibiUié  de  celte  pateniité>  Dans  ce  eu, 
sans  reconnaître  les  enfants,  U  peut  s'engafer 
à  Im  noonir  et  à  asnirer  leur  existeace  :  ce 
n'est  paa  là  une  oUigalion  sans  cause.  Dassde 
telles  circoastanors,rengaxeoient  a  sa  swrte 
dans  une  obbgatioa  du  for  int^enr.  Sus 
doute,  une  obligation  de  cette  nature  d«  pni 
donner  naissance  à  une  action  ;  mais  il  n'est 

Sas  moins  certain  qu'elle  peut  servir  de  fon- 
ementà  un  engagônent  civil.  C'est  nue  (Ali- 
galion  naturelle  (fui  peut  être  convertie  en 
une  oMigation  civile.  —  Il  est  d'afileors  à  re- 
marquer que  l'arrêt  attaqué,  en  adroetuat  b 
validité  de  l'engagement  pris  par  le  sieur  Mont 
envers  la  demoiselle  Blocb  à  l'oecasioB  des 
entants  de  cette  demièrey  n'a  pas  donné  posr 
cause  à  cet  engagement  nne  paternité  (fi 
n'était  pas  légalement  reconnue.  L'arréC  s'ssi 
placé  uniquement  au  point  4e  vue  deaoUip- 
tions  du  for  intérieur  qui  ont  donné  naissioee 
à  la  promesse  dont  et  qui  snflheBl  poor 
le  légitimer.  Cet  arrêt  esit  donc  patfaiUBMnl 
juridique,  et  n'encourt  aucune  ccnsor^jws 
plus  au  point  de  vue  de  la  M  qu'as  fsni  w 
vue  de  la  morale. 

Du  27  MAI  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ.. 
MM.  Troplong  i"  prés.,  Lerouï  C^le  Breiape) 
rapp.,  de  Raynal  av.  gén.  (cond.  conf.}, 
nacet  Rendu  av. 

«LA  COUR;— Attendu  que,  pour  eoaianMT 
le  demandeur  en  cassation  à  payer  une  pNW» 
alimentùre  k  deux  des  enfants  de  la  imeoit- 
resse  jusqu'à  ce  qu'Us  aient  atteint  lenr  le* 
année,  la  Cour  de  Paris  s*est  uniquement '«"- 
dée  sur  rengagement  qu'il  avait  t^^^"^^ 
venir  à  leurs  besoins,  eng^emeot  wvi  ew 
a  trouvé  la  preuve  dans  la  corre6poB<WBM 
des  parties  et  qu'elle  déclare  avoir  ele  con- 
tracté librement  et  fonnellement  par  des  iBj>^ 
tifs  licites  pour  satisfaire  à  des  o!)ligaùoM« 
for  intérieur,  et  avoir  été  accepté  parla  mn 
pour  ses  enlants  mineurs;— {io'en  o™*"'"'^ 
l'exécution  de  cette  promesse, 
n'a  contrevenu,  ni  aux  art.  334  et  3*0,  ww- 
Nap.,  puisqu'il  n'a  pas  eu  à  se  P"»"**' 
la  paternité  du  demandeur;  m  aw  *^  '  ;li 
etft34,  puisque  la  convention  n'»tp>3^ 
I  vaSable,  quoique  la  casse  B*ea  soit  pas  ex|>"^ 
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mée,  el  que  Tacem^dliBSenent  d'an  dsvoir  de 
coDScience  est  un»  cnmt  iMflbanle  et  trèa- 
lîeile  d'une  promeise  de  celte  oMate;  ni  à 
i*wt.  931,  parce  aue  lea  fimnafitéa  qo'U  exige 
pou  Ja  vAUdHé  «es  donaticns  entre-vifa  ne 
Mat  IM8  ^|»lieables  à  &n  éesii  tonlenuDi  re- 
coanaïasaw»  d'une  dette  naïuvelle;  —  Rx- 

CASSATION  (CIT.]  17  jolo  Itei. 
pftUCUPTiONj  possaaBioif.  ncfisonmoii», 

COHKONISIES. 

Po»r  prescrire  la  propriété  d'un  immeubte, 
il  «€  ittvrait  suffire  de  la  simple  votonté  pré- 
tttmée  de  le  posséder  ;  il  faut  que  cette  voumté 
êë  manifeste  par  la  possession  ou  la  jouissanee 
effectice  de  fimmeubïe  (1).  Ainsi,  une  partie 
ne  peut  être  réputée  avoir  acquis  par  lapre~ 
Mcription  la  propriété  de  terrai-ns  litigieux,  sur 
l'unique  motif  que  les  titres  produits  font  sup- 
poser que  cette  partie  a  entendu  posséder  et 
acquérir  ces  terrains.  Cod.  Nap.,  2229. 

JLe  communiste  peut  acquérir  par  la  pre- 
êcription  la  propriété  de  la  chose  indivise; 
mavÊ  il  faut  pour  cela  qu*it  justifie  d'un?  pos- 
sewflon  exclusive  de  cette  chose,  proprio  no- 
mine  (S).  Cod.  Nap.,  2a28  el  s. 

VlLUKOTA  C  BUHQUnK, 

LeS7Jmnl8S9>jugcmentdQ  tribunal  civil 
de  Peipignan,  qui  statuait  en  sens  contraire 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que^  par  contrat  du  11  janv. 
1T75,  ïe  roi  aliéna  à  titre  d'engagement,  en 
faveur  de  la  dame  Mai^uerite  de  Damian,  le 
domaine  de  Pamîers  et  de  Gandiès,  dans  le- 

Zuel  BC  trouvaient  les  propriétés  en  litige  ;  — 
oosidérant  que,  par  suite  des  lois  contre  les 
émigréSj  les  héritiers  de  ladite  dame  ayant 
perdu  leurs  droits  sur  ledit  domaine,  furent 
réintégrés  dans  leur  possession  par  arrêté  de 


(!)  V.  Zackari»,  Dr.  eh,  froMf,  («dil.  Uuié  «t 
TenïC)i  U  Sj  p.  809,  §  850,— Gomne  l^iateotiim  qui 
caraetérise  la  poasessioa  n'est  souveot  qa'un  aete 
intérieur  dont  le  secret  n'e&t  pas  ftacile  &  pàiétrer, 
des  indScatloDs  très-ratiooDeUes  ont  été  données  par 
loi  jurisconsultes  (lour  en  détermiiier  la  portée; 
V.  Troploi^,  PreteripLi  U  i,  n*  867,— Sur  les  con- 
ditions de  la  po3»essiOQ  utile  ponr  prescrire,  V.  71^^. 
ffén.  P(d.  el  SKpp,^  v*  Praerîpiion^  n"  188  el 
Buiv. — L'appréciation  du  caractère  des  fbHs  de  pos- 
session, au  point  de  rue  de  la  preseriplioD,  rentre  du 
rcflte  dans  le  domaine  exctusir  des  juges  da  fond,  et 
échappe  &  la  ceosure  de  la  Cour  saprême  ;  V.  les  ar- 
rêts indiqués  an  Bdp*  fftn.Pai,  etSupp.,eoiL  vtrb., 
n"  378  et  BStv.  I— oiUe  Cbn.  M  sui  1855  (1SS7*  p. 
ses). 

'  (9)  C'est  ce  que  la  Cour  de  eassatioa  a  déjli  dé- 
cîdé*  coorormémeol  à  TopinloQ  des  auteurs;  V.  Cass. 
96  aoftt  1856  (i858t  p.  95),  et  la  note.— Aux  autori- 
tte  citées  dans  cette  note,  adde  Massé  et  Vei^ ë,  sur 
SSacharie,  t.  5,  p.  31>,  S  851,  note  8.— V.  aussi  Cass. 
11  ftv.  1857  (1S57,  p,  A08],  et  la  note  ;  11  août  1859 
(18ffl,  p.  619).— V,,  au  surplus,  Rip.  gén.  Pat.  et 
Supp.,  V*  Prescription,  n^iiS  etsuiv.(SSO»SB0et 

MllVa 


H.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientades  du  16 

joill.  1817,  précédé  d'un  rapport d'a&pene,  en 
date  du  S  juin  de  la  même  année,  aux  Ans  de 
régler  la  somme  à  payer  à  l'Etat  par  lesdits 
héritiers;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
deruiers  titres  que.  le  domaine  de  Leqfluerde, 
dans  lequel  se  trouvaient  les  objet»  en  Utige, 
était  possédé  par  indivis  entre  le  roi  et  le 
commandeur  d'Hemps:  qu'en  coaséauence, 
l'État  éunt  aux  droiu  de  ce  commandeur,  la 
moitié  uniquement  du  prix  fixé  par  les  ex- 
perts fat  payée  par  les  néritiers  de  Damian, 
parce  qu  Us  n'étaient  réintégrés  que  pour  la 
moitié  ue  ce  domaine,  &  laqoelle  seule  ils  ont 
sans  doute  cru  avoir  droit; — Considérant  que 
les  héritiers  de  Damian,  réintégrés  dans  la 
moitié  de  leur  d<Hnaine,  ainsi  qu'il  vient  d'è- 
ire  dit,  n'ont  vendu  et  n'ont  pu  vendre,  par 
l'acte  du  14  avr.  1832,  reçu  Serra,  notaire  à 
Perpignan,  aux  divers  acquéreurs  y  dénom- 
més, que  les  droitt  leur  appartenant  en  vertn 
de  l'arrêté  précité,  c'est-à-dire  une  propriété 
indivise  entre  eux  et  l'État;  que,  par  confié- 
iluent,  le  siear  Ouvivier,  l'un  deédits  acqué;- 
reurs,  semblait  ne  pouvoir,  en  face  de  son  ti- 
tre, transmettre  au  sieur  Roy-Dumesnil,  et  ce* 
lui-ci  à  Marc  Blanquier,  qu'une  propriété 
suj»orâonnée  k  un  partage  avec  l'Etat;--Con- 
sidérant  néanmoins  que,  s'il  est  permis  quel- 
quefois de  prescrire  contre  son  titre,  il  est 
toujours  facultatif  d'en  changer  la  nature  et 
surtout  de  prescrire  au  delà  ;  qu'il  importe, 
par  conséquent,  d'examiner  si  quelque  chan- 
gement s'est  opéré  à  ta  nature  primitive  du 
titre,  soit  par  les  titres  subséquents,  soit  ^lar 
leur  mode  d'inten>rétation  par  les  parties  in- 
téressées elles-mêmes  ;~Goo8idérant  qu'il  ne 
parait  pas  que  l'Etat  ait  jamais  fiait  un  acte 
ouelconque  de  possession  sur  cette  moitié  du 
aouaioe  lui  appartenant,  du  moins  depuis 
l'arrêté  de  1817  josqn'an  projet  de  vente  de 
i&iS,  puisaue,  d'après  la  letb%  de  U.  le  di- 
recteur de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
à  la  date  da  33  déc.  1850,  il  n'a  connu  les 
droits  de  l'Etat  «{ue  par  des  révélations  à  lui 
faites  par  le  maire  oe  la  commune  de  Les- 

auerde  ;  — Considérant,  d'un  autre  côté^  que, 
'après  le  rapport  des  experts  i  la  date  du  5 
juin  1817,  les  vacants  de  la  commune  de  Les- 
querde  sont  composés  en  grande  partie  de  ro- 
chers entièrement  dépouillés,  et  les  terres  dé- 
fricliées  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité; 

Ju'ainsi  les  terres,  quoique  peu  susceptibles 
'une  possession  continue  y  n'ont  pu  rester 
sans  maître,  et  que,  par  conséquent,  celui 
qui  présente  un  juste  titre  de  possession,  doit 
être  sni^MMé  avinr  possédé,  Iwsque,  d'autre 
part,  on  n'excipe  d'aucune  possession  régu- 
uère;— Qn'ai^^nantees  princmes  k  la  c»ise, 
il  reste  k  examiner  si  le  sieur  Marc  Blan^er 
peut  être  conûdéré  comme  ayant  possède  par 
lui  ou  eeux  qu'il  représente  pendant  un  temps 
suffisant  pour  le  faire  consiaérer  comme  pro- 
priétaire des  objets  en  litige;— Considérant 
«te,  dans  l'acte  même  de  vente  consenti  par 
les  bértUers  de  Damian  en  18SS,  nn  partage 
Alt  fait  entre  les  divers  acquéreurs  de»  terres 
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par  eùx  aequises,  «t  me,  dans  ce  partage,  il 
fat  attribué  au  siear  DoTiTier,  l'an  d'eux,  les 
droits  réels  et  immobiliers  compris  dans  la 
partie  dite  del  Bac  de  Fontasette,  Planel  de 
Saint-Estioe  du  Bae,  $olal  del  col  del  Bouu', 
—  Que  cette  attribation ,  faite  en  présence 
même  des  vendears,  présappose  à  l'égard  du 
sievr  DoTivIer  leur  reconnaissance  formelle 
qne  lesdites  parcelles  faisaient  jutrtie  de  la  moi- 
né  du  domaine  dans  la  propriété  de  la<juelle 
les  auteurs  des  vendeurs  avaient  été  reinté- 
grés, et  fait  présumer  que  ledit  sieur  Duvivier 
a  entendu  posséder  et  acquérir  lesdites  par- 
celles  ;~Qa'en  transmettant  ensuite  ao  sieur 
Leroj-Donesnil,  jpar  acte  do  21  août  1841, 
toutes  les  terres  »toées  mx  communes  et  tcr- 
iftoires  de  Lesquerde  et  Salnt-Hartin ,  ledit 
rieur  Duvivier  a  entendu  lui  céder  lesdites 
parcelles  «rail  leuait  et  possédait  en  vertu  de 
sou  acte  d'acquisition  du  14  avr.  1822,  aux 
mêmes  titres  qu'il  les  tenait  lui^éme  Que, 
par  la  teneur  de  cet  acte,  ledit  sieur  Leroy- 
Dumcsiiil  s'est  tellement  considéré  comme 
propriétaire  des  parcelles  susdites  que  l'Etat, 
par  ses  agents,  ayant  fait  annoncer  par  affi- 
ches, pour  le  5  mai  1846^  la  vente  aux  enchè- 
res publiques  de  la  mmiié  indivise  avec  les  re- 
préâentants  do  marquis  de  Damian  des  vacants 
situés  i  Lesquerde,  d'une  contenance  de  655 
hectares  17  ares  48  centiares,  il  fit,  le  4  mai, 
signifier  une  opposition  à  cette  vente,  sur  le 
motif  qu'il  était  propri^ire  de  tous  les  va- 
cants situés  à  Lesqnnde  sur  la  rive  droite  de 
r^ly,  ilils  Bae  de  FonlaxeUe,  ayant  fait  par- 
tie da  tlomaiae  de  Taissac,  en  tant  que  cette 
vente  comprendrait  les  vacants  situés  k  la 
rive  droite  ;  qu'il  eut  d'autant  plus  de  motifs 
de  se  cn^re  propriétaire  exclusif  desdites  par- 
celles, t^t  l'Etat  s'arrâta  devant  -son  ot>po- 
sition,  ajourna  la  vente  annoncée,  qui  ne  fut 
reprise  que  le 2S  août  1831,  avec  des  modifica- 
tions dont  il  sera  ci-après  parlée  et  consentie 
au  profit  do  sieur  Villanova,  dernier  enchéris- 
seur;—Qu'enfin,  le  18  mai  1853,  par  acte  reçu 
Barrei ,  notaire ,  ledit  sieur  Leroy-Dumesnil, 
ma^ré  Vadjudicaiioii  faite  par  le  domaine  an 
prolitdu  sieur  Villanova,  a  vendu  au  sieur  Harc 
filanqaier  les  drfnts  réels  et  immobiliers  com- 
pris dans  la  partie  dite  del  Bac  de  Fonta- 
xett«f  etc.,  ^tués  au  terroir  de  la  commune 
de  Lesquerde,  quelle  que  fût  leur  superficie, 
ce  qui  démontre  que  tant  le  sieur  Leroy,  ven- 
deur, que  le  sieur  Blanquier,  acquéreur,  re- 
connaissaient que,  uoDonstant  la  susdite  ad- 
judication, le  premier  était  investi  de  la  pro- 
priété desdites  parcelles  ;  qu'ainti  il  anparal- 
irait,  d'après  ce  qui  a  été  dit  i  l'audience , 
que,  lors  de  l'expropriation  forcée  poursuivie 
sur  la  tête  du  sieur  Leroy-Dumesnil,  les  nu- 
méros du  cadastre  relatifs  à  ces  parcelles  étant 
classés  au  nom  de  la  commune  de  Lesquerde, 
n'auraient  pas  pu  élre  vendus,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  compris  dans  l'extrait  de  la  ma- 
trice cadastrale  qui  devait  être  joint  au  procès- 
verbal  de  saisie,  et  que,  profiuni  de  cette 
omistiOD,  ledit  sieur  Leroy-Dumesoll  les  au- 
rait vendus  li  Blanquier;  —  Considérant  que 


M.  lepréfet,enbisants«rBeoir3ihTeBtedes 
vacants  de  Lesquerde  par  suite  de  Fomosï- 
Uon  formée  par  le  sieur  Leroy-DomesBii, 
la  croire  assez  sérieuse  et  semMa  recoooâlire 
et  approuver  l'attribution  faite  dans  l'acte  di 
14  avr.  1622,  au  sieur  Duvivier,  des  parcdiei 
aujourd'hui  htigieuses,  la  traosmission  de  ces 
mêmes  parcelle  au  sienr  Leroy-Domesaa  pu 
ledit  sieur  Duvivier  dans  l'acte  de  1841,  aua 
qoe  la  possession  de  ce  dernier  équiTuast  ï 
un  titre,  puisque  le  directeur  des  domaiBCS, 
consulté  sur  le  mérite  de  cette  oppositioa,  re- 
connut qne  l'Etat  n'avait  fait  aucun  acte  poi- 
sessoire,  que  le  sienr  Leroy-DumesHil ,  h 
contraire,  pourrait  victorieusement 
la  presaiption  décennale,  et  qu'en  1851  il  n'a 
pas  cm  devwr  soumettre  i  ra4(adication  pobfr 
que  des  objets  >léterminés,  mais  bien  la  qnu- 
lité  de  655  hectares  17  ares  48  centiares  it 
vacants,  situés  à  Lesquerde  sur  la  rire 
de  In  rivière  de  l'Agly,  ensemble  tous  les  droits 
auxquels  l'Etat  peut  avoir  k  prétendre,  etc., 
c'est^-dire  des  droits  litigieux  sur  lesqntls 
l'Etat  ne  comptait  guère,  puisqu'il  refuse  tonie 
garantie  à  cet  égud  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Villanova  étant  aux  lieu  et  iriace  de 
l'Etat,  ne  peut  s'arroger  d'autres  droits  ^ 
ceux  qu'il  avait  lui  même...;  —  Par  ces 
tifs,  maintient  Blanquier  dans  la  pn^HÎéié  des 
objets  en  litige  ;  dit  et  déclare  le  swur 
nova  irrecevable  et  mal  fondé  dans  ses  fié- 
tentions,  l'en  déboute,  etc.  » 

Sur  l'apod  du  sieur  Villanova,  arrêt  de  h 
Cour  de  ttontpellier,  du  9  janv.  1^,  ^ 
confirme  la  décision  des  premiers  juges  « 
en  adoptant  les  motift. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  méioe,  poar 
violation  des  art.  2228  et  2229,  C.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  snr  de  simirfes 
présomptions  et  en  l'absence  de  possession 
réelle,  qu'un  communiste  a  pu  prescrire  la  lij- 
talilé  aun  immeuble  indivis.  —  U  Cour« 
Montpellier,  a-l-on  dit,  après  avoir  con^ 
que  le  défendeur  n'a,  d'après  les  titres,  (jn  une 
copropriété  indivise  sur  tes  vacants  de  la  onb- 
mone  de  Lesquerde,  fait  découler  poor  Im  u 
droit  de  propnété  sur  la  totalité  àe  cestef- 
rains,  non  d'une  possession  effecli«  çeodw 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  nuis  do* 
simple  présomption  de  possession;  en 
cette  Cour  adjuge  au  défendeur  le  bénéfices 
la  prescription,  par  cela  seul  que  laionsesifr 
teurs  sont  présumés  avoir  eu  rmteotion  dépos- 
séder les  terrains  dont  il  s'agît.  Or,  s'il  est  m- 
contesuble  qoe  l'anAnutdoimtifest  indrsjwn- 
sabtepour  l'accomplissement  de  la  presçni»»"; 
il  est  certain  aussi  que  celte  ««""'''^'J^ 
sofUt  pas.  Il  faut,  avant  tout,  une  possessH» 
réelle,  une  possession  de  fait,  i^nj.'^'lLJ: 
caractères  exigés  par  l'art.  w29,  C**- J2!l 
et  celte  possession  de  fait  ne  peut  se 
mer,  malgré  Vanimus  domini,  '«'^"'fj  g 
existe  aucune  trace.  Eh  bien,  dans  l"**?*;*' 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  lui-même  flo^ 

Suter  n'a  jamais  eu  une  P**se8SHm«H»j 
"après  cet  arrêt,  en  l'abseBce  ***J?^Î^ 
efiective,  la  prescription  s'aecoaH*»**" 
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t  de  cehii  qni  a  un  jwie  litre  de  possession, 
arce  qu'il  est  censé  avoir  possédé,  la  pro- 
riété  ne  pouvant  rester  sans  maiire.  Mais  le 
émandeur  nVt-il  pas  lui-même  un  juste  tilre, 
t  la  présomption  que  l'arfét  admet  en  Faveur 
a  ^eur  Blanquier  ne  pourrait-elle  pas  être  in- 
pquée  avec  autant  de  raison  par  fui  ?  La  vé- 
ite  est  qu'une  simple  présomption  de  posses- 
ion  ne  peut  tenir  Heu  de  la  possession  mémo, 
t  que  celui  qui  n'a  pas  réellement  possède 
e  peut  prescrire,  quels  que  soient  d  ailleurs 
SB  titres.  La  théorie  de  l'arrêt  attaqué  est 
lanifestemeot  contraire  aux  principes  les  plus 
lénaentaires,  et  la  décision  à  laquelle  elle  sert 
e  base  ne  saurait  être  maintenue  par  la  Cour 
e  cassation. 

Pour  le  défendeur,  on  a  soutenu  que  la 
reuve  ]ar  présompUons,  que  la  loi  autorise 
ans  tons  lés  cas  od  la  preuve  testimoniale  est 
dmfssible,  s'ap^ique  a  la  preuve  de  ta  pos- 
ession  acquisitive  de  la  prescription,  laquelle 
ouvant  évidemment  être  faite  par  témoins, 
eut  dès  lors  et  nécessairement  être  faite  aussi 
ar  présomptions,  dont  l'appréciation  appar- 
ient souverainement  aux  juges  du  fond. 

Do  il  JtUN  1862,  arrêt  C.  cass-,  ch.  civ., 
EH.  Troplong  l*'pré3..  Fauconneau-Dufresnc 
■M».,  filanene  av.  gén.  (concl.  conf.j,  de 
l^nl-Halo  et  Dufour  av. 

n  LA  COUR;— Vu  l'art.  2229,  Cod.  Nap.:— 
attendu,  en  droit,  que,  pour  prescrire^  il  (aut 
osséder;  que  la  possef^slon  ne  s'acquiert  que 
ar  la  volonté  de  posséder,  réunie  à  l'appré- 
ension  de  la  chose  ;  qu'enfin,  si  l-'indivision 
e  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  communiste 
cquière  par  la  prescription  la  propriété  de 
immeuble  indivis,  il  faut  qu'il  iusUQe  sur  cet 
nmeuhle  d'une  possession  exclusive,  propn'o 
ttmine ,  paisible  et  publique  ;  —  Attendu , 
n  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'ar- 
Bt  attaqué  que  les  héritiers  de  Damian  et 


oéme  arrêt  ne  relève  de  la  part  de  Blanquier 
1  de  ses  auteurs  aucun  fait  constitutif  aune 
lossession  telle  que  celle  qui  vient  d'être  ca- 
■actérisée  sur  ces  mêmes  terrains;  qu'il  se 
lorne  à  déclarer  que  Blanquier  doit  être  consi- 
léré  comme  les  ayant  utilement  possédés, 
ant  par  lui  que  par  ceux  qu'il  représente, 
>endant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire, 
>arce  que  les  actes  de  partage  et  de  vente 


Bomée  de  posséder  les  effets  que  la  loi  n  ac- 
corde à  cette  volonté  qu'autant  qu'elle  se  ma- 
nifestej^r  la  détention  ou  la  jouissance  effec- 
tive deia  chose,  et  en  jugeant  par  suite  que 
le  sieur  Blanquier  avait  acquis  par  la  prescnp* 
tion  la  propriiété  excluâve  des  terrains  dont 
s's«tt,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  ,* 
'-GuBK,  etc.  > 


CiSSAnOR  (giQ.)  ISjcÙD  1961. 

HOTâlRBS,  ACTB  IRRÉGDLIBB,  TOTAÏM  BR  SR- 
COND,  REFUS  DE  RSGULARISAnOK,  PBmi  ]HS- 
CIPLUTAIRR,  fiCRirS  PRODUITS,  SUFPRBSBIOR. 

Le  notaire  qui,  après  avoir  tigni  le  double 
de  la  minute  d'un  acte  oû  il  figure  comme  no- 
taire en  second,  ref^e  de  Hgner  la  mfnufe 
wrincipale,  qu'il  prétend  irrégulière,  et  même 
de  rten  faire  de  ce  qui  serait  nécettaire  pour 
régulariser  la  situation,  peut,  au  point  de 
vue  des  procédés  et  de»  rapports  confraternels, 
être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  (1).  Or- 
donn.  /  janv.  iStà,  art.  U.  ^  ' 

Il  appartient  à  la  chambre  des  notaires  d'or- 
donner la  «Kpprenfon  tTéerUt  prodaiu  devant 
elle  par  un  notaire  dans  une  poursuite  died'- 
phnaire  dirigée  contre  lui,  et  qui  ont  un  co- 
raetère  injurieux  pour  un  de  ses  confrères  ou 
qui  sont  de  nature  à  troubler  l'aeeord  entre 
Vf  (2)  -Cod.  proc.,  1036  ;  L.  17  mai  181»,  art. 
23  ;  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  2. 

M-  X... 

Au  moUd'oct.  1860«  M*  N...,  notairt,  r«çnt 
un  acte  de  vente  avec  le  concours  de  son  con- 
frère, H*  X...,  comme  notaire  en  second.  Con- 
formément à  l'usage  du  notariat  dans  l'arron- 
dissement de  Pithiviers,  une  double  minute  de 
cet  acte  fut  dressée  pour  rester  déposée  dans 
l'étude  de  chacun  des  deux  notaires.  La  mi- 
nute destinée  à  l'étude  de  U*  X...  fut  seule 
revêtue  d'abord  de  la  signature  tant  des  deux 
notaires  que  des  parties.  Quant  à  l'autre  mi- 
nute, elle  ne  fut  présentée  à  la  signature  de 
H' X...  mj'après  avoir  subi  l'addition  par  in- 
terligne d'une  disposition  relative  aux  frais, 

Ïii  ne  se  trouvait  point  dans  I>  première. 
°  X...  reibsa,  à  raison  de  cette  dissemblan- 


AlïïiSB  18^2. 


(1)  Jugé  que  l'exercice,  par  un  notaire»  d'un 
init  00  d*une  ftcalté  légitime  échappe  à  Tactioa 
diaciplloahe,  quelle  que  wit  retendue  de  celle  «>• 
lion.  Casi.  7  avril  iMI  {eupr.,  p.  i81]«  et  la  nois» 
—  A  flxm  forte  raison  en  tttAl  de  même  du  rtbu, 
par  un  notaire  en  teeond*  de  signer  on  acte  tn^- 
lier,  paiaqu^un  tel  refus  est  pour  cet  offider  publie 
un  Téritable  devoir  et  non  pas  simpleuent  on  dn^t 
ou  nue  Taculté.  Hais  le  devoir  n'exclat  pas  les  rap- 
ports de  bonne  coofratemitéi  et  oe  saurait  aller» 
comme  dans  rei^èce  de  notre  arrêt,  jusqa*k  rendre 
impossible  la  r^ularisation  de  l'act^  et  Pou  con- 
çoit fort  bien  que  le  refas  obstiaé  de  se  prtter  «ox 
mojm  légitimes  de  faire  cesser  un  état  de  choies 
préjudldabte  h  nn  confrère  puisse,  alors  surloot 
qa'ii  s>  joint  des  paroles  blessantes,  être  considihé 
coaune  no  manque  d'égards  et  de  pnwédés  rtert- 
iMHible.— C'est  tbisi  d^k  qo*il  a  4lé  déddé  «ne  la 
résistance»  mfime  légale  d'nn  notera  a  feséeQtioB 
d'un  règlement  de  M  chambre^  entraîne  contre  ce 
notaire  l'application  de  peines  dlKipIinaires,  lors- 
qu'elle a  été  entourée  de  Tonnes  offensantes  pour  le» 
snpériears  hiâurchiqucs  cl  d'insobordinatlon  i  V. 
Cass.  S  déc  1856  (1858,  p.  931).  —  V.,  dans  le 
même  sens»  Coss.  30  juin  et  12  nov.  18M  (1857, 
p.  838  et  979},  et  7  avril  180S  (nrédifl. 

V.,  an  sarptus,  Rêp.  gén.  Pal,  et  Sujtp,,  t*  Ifo» 
taires,  n**  1152  et  suir. 

(3)  Rip,  gin,  PaL  et  Suj^,  f  Difamatton-In- 
jure,  n**  7M,  899  el  «air, 
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ce,  de  signer  la  minute  dont  il  s'agit»  et  il 
résista  également  aux  démarches  qui  furent 
faites  auprès  de  lui,  soit  par  H"  N...,  soit  par 
plusieurs  membres  de  la  chambre  (tes  notai- 
res, pour  le  Taire  consentir  à  employer  les 
moyens  propres  à  régulariser  la  aituation.f— 
Une  plainte  a  été  alors  portée  devant  la  cham- 
bre oes  notaires  de  Piiuiviera  contre  M*  X..., 
qui  a  été  Tobjet  de  poursuites  disciplinaires  sur 
lesquelles  cette  chambre,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  diverses  lettres  contenant  l'ar- 
UculatioD  des  griefs  dudit  M*  X...,  a  statué 
par  une  délibération  dn  12  mars  1861  en  ces 
ternies  : 

«  1"  En  ce  quiconcerne  le  refus  par  M'  X... 
de  signer  la  principale  minute  de  l'acte  de 
vente,..,  dans  lequel  M'  X...  était  notaire  en 
second  :  —  ...  Attendu  que  si  la  chambre  ne 
peut,  en  droit,  obliger  M'X...  à  apposer  sa 
signature,  _pui&qu'en  fait  et  en  la  forme,  il 
existe  une  irrégola'rité ,  c'est-à-dire  une  dis- 
semblance entre  les  deux  minutes  (laissant 
aux.  parties  le  soin  de  pourvoh-  k .  cet  égard 
comme  elleft  aviseront),  elle  n'en  est  pas 
moins  fondée  tt  Mftmer  ce  notaire  au  point  de 
vue  des  procédés  et  des  rapports  confrater- 
nels, puisqu'il  s'est  refusé,  depuis  que  cet  in- 
cident s'est  produit,  à  employer  les  moyens 
propres  il  régulariser  cette  situation; — Attendu 
que  de$  démarches  amiables  ont  eu  lieu  sans 
résultat  de  la  part  de  ^usieurs  membres  de  la 
i^ambre  auprès  de  M*  X...  pour  l'inviter  à  ne 
pas  persister  dans  un  reius  injustillable ,  et 
qu'il  n'a  pu  fouroir  aux  membres  aucun  motif 
sérieux  pouvant  légitimer  sa  conduite  envers 
BOn  conirèr^; 

«  2»  En  ce  qui  concerne  les  différents  griefs 
articulés  par  H*  X...  dans  les  lettres  susénon- 
cécs  :  — Attendu  qu^îl  est  impossibte,  en  son 
absence  prolongée  depuis  plusieurs  séances, 
4e  statuer  d'une  manière  complète. sur  leurs 
différentes  ènouciaiiuns  ;  mais  attendu  eepen* 
.^nt  que  la  dianibre  a  le  droit  et  le  devoir  de 
relever  un  grand  nombre  d'expressions  fâ- 
cheuses qui  8*7  inmvent  consignées  et  qui 
tmt  contraires  %  une  bonne  conlraternîlé 
—  Décbre  supprimées  les  letUes  dont  s'agit  et 
condamne  H*  X...  à  la  peine  do  rappel  k  l'or- 
dre. » 

Pourvoi  en  cassation  par  M«  X...  ;  pour 
excès  de  pouvt^  et  violation  de  l'art.  16  de  lu 
loi  du  2ït  vent,  an  XI,  en  ce  que  la  décision 
arttaïquée  a  frappé  le  demandeur  d'une  peine 
disciplinaire  k  raison  de  son  refus  de  partici- 
per a  un  fait  prohibé  et  puni  par  la  loi. 

2*  Pour  un  autre  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation des  art.  13  et  H  de  l'ordonn.  du  4janv. 
4843,  et  fausse  application  des  art.  1U36, 
Cod.  proc,  et  23  de  la  toi  du  17  mai  1819,  en 
ce  que  la  décision  dénoncée  a  prononcé  la 
suppressîou  de  certaines  lettres  produites  par 
le  demandeur. 

Dii  18  mm  1862,  arrêt  C.  cass.,  cb.  req., 
MH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Hardoin  rapp.,  de 
Peyramont  av.  gén.  iconcl.  conf.),  Haulde  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen 


Attendu  que  la  décMon  de  la  chambre  de& 
notaires  de  PiUiiviers  qui  prononce  contre  M* 
X...  la  peine  du  rappel  a  l'ordre,  n'eâ  pu 
fondée  sur  le  refus. fait  par  lui  d'apposer  sa 
signature  à  la  prlndpide  minute  de  l'acte  de 
vente  dressé  par  son  oonf^ère;  —  Que  U 
chambre  reconnaît  elle-même  qu'elle  n'a  pas 
le  droit  d'obliger  le  deanandenr  a  dgner  cette 
minute,  à  raison  de  nrr^ulartté  qirelle  pré- 
sente et  de  la  dissemblance  qui  existe  entre 
elle  et  celle  qui  se  trouve  aux  mains  de  M* 
X...;  —  Hais  attendu  que  la  diambre  de  dis- 
cipline, appréciant  ia  conduite  de  U*X...u 
point  de  vue  des  procédés  et  des  rapooris 
confraternels,  a  vu  un  juste  sujet  de  bUoe 
dans  son  refus  réitéré  et  inqualifiable  d'ea- 
ployer  les  moyens  propres  a  régulariser  la 
situation;  qu'en  le  rappelant  à  l'ordre  daas 
ces  circonstances,  la  cnambre  a  usé  du  pou- 
voir qui  lui  appartenait  et  n'a  violé  aucane 
loi,* 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
droit  accorde  par  l'ordonnance  des  4-12  janv. 
1843  à  la  chambre  de  prévenir  ou  de  concilier 
tous  différends  entre  notaires,  implique  le 
drtHt  de  auj^nlmer  ions  écrits  ipiuriem  oa  de 
nature  k  irouUer  l'accwd  qui  doit  régner  e»- 
tre  confrères;  que  cette  mesun  de  pmdeiiee 
ne  constitue  point  une  peine  djacùuinaire  et 
ne  saurait  entratner  une  violation  dei  arlidea 
de  loi  invoqués;— Rurm,  etc.  a 

BOBOEADX  •  mA»  IMl. 
I>OT,  ENCLAVE,  PàSSAGB,  POtJTOIR  DC  lUKI. 

Le  mari  praf,  ttaprèi  te»  eireonttaneei , 
valablement  comentir,  comme  admmistratemr 
de  ta  dot,  à  ce  que  le  paaage  dil  à  wt  fondt 
enclavé  voisin  du  fondt  dotal  de  ta  fewme 
toit  pris  sur  ce  fondt,  bien  qu'un  autre  kM- 
tage  prétente  un  trajet  plu»  direct  pour  accé- 
der à  la  voie  publique  ii).  Cod.  IVap.,  681, 
683, -j-^igeUSSi. 

(1)  Lorsque  le  pauafe  doit  aéceasjJrcmetkl,  dTa- 
prte  la  situaiioQ  des  lieux,  être  pifs  aur  le  fowl*  do- 
tal, et  qn'il  s'agit  ehnplemeot  de  (Ure  an  rCylenw 
pour  fixer  la  partie  du  fonds  w  laquelle  le  pesHp 
sera  «xereé.  U  doctriDc  acoorde  réDéralenent  ce 
droit  BQ  mari  comme  administrateur  de  la  dot  ; 
nolammeot,  Troploag,  Contr,  de  Mur.,  t.  i, 
8277;  Hawé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  S  ^* 
note  4a.— entendant,  MU.  Rodlèrc  et  Poat,  L  t, 
n*  550,  refkueDt  ce  droit  an  uni  oes  aaiean  pa- 
aent  «n  principe  que  toutes  les  fris  qu'il  s'agit 
dommage  permanent  causé  an  fonds  dotal,  le  nari 
n'a  pas  qualité  pour  tfin  us  rt^emeni. 

La  question  est,  on  le  conçoit,  plo»  déUeaie,  lan- 
qa'il  s'agit,  non  plus  de  fixer  l'asâeite  d'au  fiiW 
inaposé  par  la  lo^  mab  d'accorder  ce  pasufe  tu  le 
fonds  dotal,  quand  11  pourrait  steercer  ptodiractf* 
oKnt  sur  an  antre  dnCDiids  eodavaBls  s  Wl.  fMT' 
long,  Contr,  ée  mar„  U  4,  u-  sm  «t  tul«;i  Mme 
H\eif^  sur  Zacfcarimc  4.  S«7lkPk  U»,»^ 
4,  reeoBMùbsent  ee  dfaii  à  la  Ibiuiit,  ai  par  caa- 
séqneut  au  mari  ;  mais  la  doctriot  centralra  a  4(4 
avec  plus  de  raison,  ce  nous  semble,  ooostcrM 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  eassatioo,  du  M  jaa^* 

1847  (U  1 1847,  p.       et  est  «maignte  p«  ^OL 
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Potktr  C.  GunoBR  n  autres. 
Le     Qov.  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bergerac,  qui  le  décidaitalDBÎ  parles  motifs 
suivants  : 

«  ...Attenda,  çarla  restriction  que,  snbsidiai- 
tmoent  an  moina,  les  époux  Purrey  voudraient 
faire  apporter  à  1  elercjce  du  droit  de  passage 
en  ce  qoi  concerne  la  pièce  qui  est  prétendue 
appartenir  k  la  femme,  que  ce  moyen  soulève 
1  appréciation  d'un  double  point,  celui  de 
savoir  si  le  fonds  en  question  est,  en  effet, 
dotal  k  l'épouse  Purrey,  et,  au  cas  de  l'affir- 
maiive,  si,  par  le  traité  de  iBiO,  Pnrr«y  a 
valableiqent  epgifé  cette  dernière  comme  il 
a'est  engagé  lui<n)énie;  —  Atteodu  que  la  do- 
tnliten'est  pas  douteuse  ;  qu'il  appert,  en  effet, 
des  pièces  prodiiîtes.d'uhe  part,  que  les  époux 
^lirrey  sont  mariés  sousiè  régime  dotal  j  d'au- 
tre pairt,qae  la  pièce  dont  le  tribunal  s'occupe 
a  été  acquise  le  4  août  1837  par  Suzanne  Âu- 
dinet^  comme  placement  d'une  somme  h  elle 
dotale:— Que  ce  fait,  bien  que  vérifi<é  dans  le 
sens  ne  la  prétention  des  demandeurs,  ne 
Murait,  toutefois,  justifier  letii-  système  en 
droit; — Attendu  qn'fl  n'est  pas  douteux  que  les 
lut.  683  et  684,  God.  Nap.,  sont,  comme  l'art. 

applicables  ainx  immeubles  dotaux,  la 
^a^e  au  passade  pesant  de  droit  sur  tous  les 
Toiaios^  queir  qu'ils  soient;  —  Que  lesdits  art, 
683  et  684  ne  contiennent  point,  en  outre, 
une  rèfjle  absolue  ;  qu'ils  sont  plutôt  déclara- 
tife  qu'impératifs,  et  que  le  consentement  des 
parties  [^ut  déroger,  h  cet  égard,  à  ce  qui 
n'est,  de  la  part  de  la  loi,  qu'un  conseil  ou 
une  indication,  bien  plutôt  qu'une  prescrip- 
tion rwoureusement  obligatoire;— Que  le  mari 
d'une  féianiue  dotale  peutdonc,  bien  qu'il  existe 
par  aUleurs,  pour  l'aéritage  enclavé,  un  trajet 

5 lus  direct  que  celui  que  présente  le  fonds 
otal,  consentir,  d'après  les  circonstances  du 
temps  et  des  lieux,  a  ce  que  le  passage  soit 
pris  sur  ce  fonds  ;  qu'en  donnant  ce  consen- 
tement, il  ne  grève  point  une  chose  impre- 
scriptible, puisque  le  droit  de  servitude  est 
acquis  paur  la  seule  force  de  fart.  682;  il  ne 
fait  que  se  prêter  à  un  simple  règlement  du 
passage,  rè^ement  qui  est  was  ses  pouvoirs 
personneb  comme  propriétaire  ciyil  et  admi- 
nistrateur de  la  dot  (art.  1S49,  Cod.  Nap.),  et 
qui  diHt  avmr  son  effet,  sauf  le  cas,  bien  en- 
tendu, où  il  y  aurait  colhision  de  fraude  ;  — 
Qœ  Iç  dnrft  coQféré  à  Veysûère  et  Lavaod  par 
la  reconnaissance  exprimée  dans  l'acte  précité 
du  Id  oct.  1840,  et  que  rien  ne  prouve  n'avoir 
pas  été  librement  et  loyalement  consenti,  doit 
donc  s'étendre  tout  à  la  fois  au  fonds  de  Pur- 
rey et  k  celui  de  sa  femme }— «Que  l'action  en 
suppression  de  passage  sur  l'un  et  l'autre  de 

Aabty  fit  Rau,  d'apris  Zacharis,  L  4*  S  BS?»  p. 
ASSt  note  43.  Il  y  a  là,  eu  effet,  aoe  cooslitudon  de 
«rritode  toute  volootaire,  et,  par  conséquent,  une 
aHéMUoii  partielle  du  fonds  dotal,  qu'il  u'apparlieDt 
même  pas  a  la  (emme  de  cooseatir  en  dehors  des 
préiteions  de  la  loi  ou  du  contrat  de  mariage,  et 
qui,  à  plas  forte  raison,  échappe  aux  pouvoirs  d'au 
^ple  admiDistrateur. 


ces  fonds  dirigée  par  les  époux  Purrey  contre 
Charles  Grenier  est  dès  lors  mal  fondée,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  repousser  sans  recourir  à  la 
vérification  des  faits  cotés  par  ce  dernier;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeont  mal 
fondés  dans  leur  action,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  Purrey. 

Du  tî  AOPT  1861,  arrêt  C.  Bordeaux,  2»  ch., 

MM.  Boulhier  prés.,  Râteau  av. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.; 
— CoNnBMB,  etc.  » 


C4EN  sa  aoAt  1861. 

JOGfOIBnT  PAR  DAIÀUT,  CONGÉ,  PftOFIT-JOinT. 

tonque  quelquet-uns  det  intimét  ne  compo- 
raissent  pas,  et  que  Cappelant  fui-in^<  ne  se 
pTéiente  pa$  devant  la  Cour,  les  intimés  pré- 
sents ont  droit  éPobtenir  un  arrêt  dt  défiiut- 
eongé  contrt  eelui-ei,  «ans  m^il  wil  beeoiit  de 
joindre  prialaklmentt  à  Végard  de$  iiUimit 
défaillante,  le  profit  du  difuut  au  fond  et  de 
réassigntr  cet  derniers  {i),  Cod.  proc,  193. 
DraouTisB  G.  Delànglb. 

Le  sieur  Dumontier  a  iuterjeté  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Caeii  ^  du  30 
janv.  1861,  boiiidogatif  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  le  destituant  de  la  tutelle  de 
ses  enlants.  Cet  appel  était  dirigé  tant  contre 
le  sieur  Delangle,  subrogé  tuteur,  que  contre' 
les  époyx  Rancin.  —  La  cause  a  été  appelée 
devant  la  Cour,  sans  que  les  époux  Rancin  ni 
le  sieur  Dumontier  lui-même  se  soient  présen- 
tés. Alors,  le  sieur  Delangle,  qui,  lui,  au  con- 
traire, était  présent,  a  requis  et  obtenu  un  ar- 
rêt de  cong^défaut  contre  Dumontier. 

Opposition  de  la  part  de  celui-ci,  soutenant 

auelaCour.en  don  nant,dans  ces  circonstances, 
éfaut-cbngé  contre  luij  sans  ordonner  préa- 
lablement la  réassi^nàtion  des  autres  parties 
défaillantes,  a  enfreint  la  disposition  de  l'art. 
153,  Cod.  proc. 

Do  39  AOUT  im,  arrêt  G.  Gaen,  1"  ch., 
MM.  Mabire  prés.,  Dupny  da  Lamahérie  aubst., 
Bertauld  av. 

«  LA  COUR;— Considérant  que  Mondé  Dn- 

moutier^  appelant  du  jugement  rendu  contre 
lui  par  le  tribunal  civil  de  Caen  le  30  janv. 
1861,  ne  s'est  pas  présenté  lorsque  la  cause  a 
été  régulièrement  appelée  à  l'audience  du  18 
juillet  dernier;  que  Hntimé  a  dû,  par  consé- 

3uen{,  obtenir,  comme  il  l'a  fait,  un  arrêt  de 
éfaul-congé  contre  lui,  paKe  que  ledit  ap- 
pelant devait  être  présumé  ne  pas  vouloir  don- 
ner suite  à  son  appel  ; — Considérantque,  dans 
cette  situation,  nnwoaé  ne  devait  pas  g'oo- 
euper  de  mocédures  tendant  à  mettre  la  cause 
en  état  à  Végard  d'une  autre  partie  et  k  com- 
pléter une  in8tan(»  que  l'appelant  paraissidt 
ne  pas  vouloir  suivre;  qu'une  pareille obliga- 

(1)  Tous  ki  Mteun  ooat  dVcord  sur  ce  pdoL 
V.  Carré,  édiu  Chauvean,  quesU  688  ;  Favard,  Rép., 
v°  Jugement^  p.  168;  Bioclie,  Dictionn^  de  pnM,, 
T'  Jugement  par  défaut,  n'  101.  —V.  Bip,  o^. 
Pattt  r  /ivontAf  par  Hfm,  af*  I0f  et  aqlT« 
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Uon  ne  pouvait  être  imposée  &  rintiméj  ni 
d'après  la  lettre,  ni  d'après  l'espril  de  l'arU 
183,  Cod.  proc.  civ.  Faisant  droit  sur  l'op- 
position iwmée  par  Mondé  Dumontier  ^  l'arrêt 
par  dé&ut  du  18  jnill.  1861 ,  reibite  le 
moyen  de  nullité  par  lui  invoqué  contre  cet 
arrètyClc.  » 

RANC7  11  novembre  1861. 

DISCBimBHXOTj  miTKtJB  PK  16  AHS,  KWA!fT 
ABANMOnifi  ,  ACQOrmnŒHT  ,  ftnUSE  ADX 
HOSPICES. 

En  acquittant  un  enfant  abandonné  àgi  de 
vioint  de  texte  ans,  etmme  ayant  agi  tant 
diteememmtj  let  juget  peuvent,  au  lieu  d'or- 
donner  qu'U  toit  détenu  dans  une  maiton  de 
eorreetiim,  le  remettre  à  la  commistion  admi^ 
nittratiee  de  Vhotpxce  chargée  de  la  tutelle  de 
cet  enfant:  laeommistion  administrative  doitj 
en  ce  ca$,  être  astimitée  aux  parents  (1).  Cod. 
pén.,  66;  décr.  19janv.  1811,  art.  15  etl7. 

lOLT-Lotns. 

Dn  11  HOTEMBEB  18G1,  arrêt  C.  Nancy,  2* 
cli.,MM.  Garnier  prés,,  Alexandre  1"  av.  gén. 

«LA  COUR;— Allendoqa'anxtermesdesart. 
IS  et  17  du  décret  du  19  janv.  1811,  les  en- 
Tants  trouvés  ou  abandonnés  sont  sous  la  tu- 
telle des  commissions  administratives  des  bos- 
■  pices,  et  qu'un  membre  de  ces  commissions 
est  spécialement  cbarçé  de  cette  tutelle  ;  que 
ces  enfants,  lorsqu'ils  ont  accompli  l'âge  de 
douze  ans.  doivent,  autant  que  faire  se  peut, 
Sire  mis  en  apprentissage  chez  des  laboureurs 
ou  artisans  :  —  Attendu  que  cette  espèce  de 
tutelle  l^e  confère,  dn  reste,  au  tnteor  qui 
en  est  investi  les  mêmes  droits,  et  lui  in^ose 
les  mêmes  devoirs  que  la  tutelle  ordinaire  :— 
Que,  sans  doute,  J'art.  66,  Cod.  pén.,  confère 
aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dans 
l'intérêtde  renfanl  qu'il  soit  conduit  dans  une 
maison  de  correction,  plutôt  que  d'être  remis 
soit  !t  son  père  ou  à  sa  mère^  soit  à  Thospice 
dépositaire  qui  leur  tient  heu  de  parente; 
que  cet  article  veut  que  les  tribunaux  pronon- 
cent à  cet  égard  selon  les  circonstances; 
qu'ainsi,  si  dans  un  cas  donné  ,  l'hospice  se 
trouvait  dépourvu  des  moyens  de  placer  con- 
venablement un  enfant  chez  un  laboureur  ou 
chez  un  artisan,  selon  le  vœu  du  décret  pré- 
cité, ou  si  la  surveillance  d'un  maître  était 
jugée  insuflisante,  vu  le  caractère  difficile  et 
les  mauvais  in&tuicu  de  l'enfant,  le  tribu* 
nal  pourrait  et  devrait  donner  la  préférence 
an  régime  plus  sévère  de  la  maison  de  cor- 
rection; ~Mais  attendu  «que,  dans  l'espèce, 
rien  ne  Cait  sentir  cette  nécessité  ;  que  l'hos- 
pice deSaink-Mihiel,  dèsqu'ila  connu  la  pour- 
suite et  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal, 
8*esl  empressé  de  reUrer  l'enfant  de  chez  son 
ancien  maître,  de  le  placer  dans  une  autre 
commune  diez  un  cultivateur  honnête  et  labo- 

m  y.JUp,gén,Ptd,,i»Enfaimtrouti»,a-i&li 
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rieux  qui  paraît  offrir  toutes  les  garanties  dé^ 
rables,  et  de  conclure  avec  lui  ..un  contm 
d'apprenUss^e  qui  engage  l'enfant  jusqu'à  sa 
ving(-et-unième  année,  et  lui  assure,  avec  les 
avantages  d'une  bonne  éducation,  des  béné- 
fices pécuniaires  assez  importants  ;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 

Ses  ;  —  Rkjettk  l'appel  du  procureur  impénal 
e  Saint-Mibiel,  etc.  » 

AKGEBS  95  iaObt  IMl. 

ORDOKETlItCB  ,  PWWVtGATION  ,  BDLLRIR  M» 
1X>IS  ,  IHSBRTIOR  PAV  EXntAIT ,  BULUtTm 
ADHimSTRATIP^  PCBLiCAnOM.  « 

La  dù^otii^  de  toirdwMMinee  At  31  die. 
1831,  d'a^  laquelle  rimerHon  au  BoBetia 
des  lois  des  ordonnaneet,  soit  ^isUérét  publie 
ou  d'exietuion  générale,  toU  d'imtMt  indi- 
viduel et  local,  peut  avoir  lieupar  eimple  ex- 
trait, n'a  pas  été  apogée  par  Fordonnanee  du 
31  dée.  1835,  modificative  des  division*  du 
Bulletin  (2).— £n  eontéquenee,  doit  être  con- 
sidérée comme  régiUiirenkent  promulguée  et, 
par  «utte,  comme  obUgatoire,  une  ordonn&iue 
portant  règlement  pour  une  exploitatio»  de 
carrières,  insérée  par  extrait  au  BoUetîn  des 
lois.  Ord.  27  nov.  1816,  art.  1". 

En  tout  eai,  la  promulgation  de  cette  or- 
donnance résulterait  suffisamment  de  ton  in- 
sertion in  extenso  au  Bulletin  administratif 
de  la  préfecture,  et  de  sa  transmission  par 
le  préfet  au»  maires  avec  invitation  de  ta 
publier  (3).  Ord.  27  nOv.  1816,  art.  Â;  18  janv. 
1817,  art.  1". 

LBMAUt  HT  VlADX  C.  DCBOOX. 

Du  35  JUILLET  1861,  arrêt  C.  Angers,  cb. 
civ.,  MM.  Métivier  1"  prés.,  de  Soland  snosL, 
Bellangcr  et  Guitton  atné  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  lin  de  nou-reoeroir 
invoquée  par  les  intimés,  et  fondée  sur  le  dé- 
faut de  promulgation  ou  de  publication  de  l'or- 
donnance du  3  avril  1836  :— Attendu  que  les 
formalités  de  promulgation  et  de  publication 
qui  sont  nécessaires  pour  rendre  exécutoires 
et  obligatoires  les  ordonnances  royales  et  dé< 
creis  impériaux  sont  réglées  par  'les  ordon- 
nances des  27-^  nov.  1816, 18-25  janv.  1817, 


(3-8)  L'ordonnance  da  SI  dér.  f8S5  a  poarbnl, 
d^prèa  le  rapport  au  roi  dont  elle  ■  été  préetéte, 
fl  de  rélablir,  dam  aoe  série  de  nniaéroat  les  lofe  (t 
les  ordonnances  d'intértt  gréoénil,  et  de  cootiaoer  k 
compreadre  dans  une  seelToo  sappUmeatain  la  oi^ 
dtsunnces  d'ial^  parement  local  ou  isdliiitaaL  • 
Rien  dooOt  dans  ou  motàb,  non  plu  que  daaalcidi» 
positions  de  l'ordonnance  eUe-mfime,  n^pliqoem 
pensée  ou  ane  nécessité  d'abrosathn  qoeJoDogia 
V.t  ou  sarplus,  le  rapport  prédU!  au  t,  S  dei  £m 
annotiet  Devill.  et  Car,,  p.  389. 

V.  Rép,  gén.  PaU,  BtUÔ*  des  toîs^  n«'  IS  H 
suIt.i  Ordonnantes  du  rot,  d*'  Ai  et  tuir.  —Quoi 
aux  dUporiilons  qui  eaireat  d'wdinaltc  ^as  la  «n 
doDDancea  on  décréta  d'auimiiitloB  de  l'explallaiiaa 
dca  oarriÊm  d'an  dépertement,  V.  B^i,  M 
[Sanh),  f  •  CarrUre,  n**  139  et  soiv.  . 
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31  déc.  1831-7  janv.  1832  et  31  déc.  183M8 
janv.  183C; —  Attendu  que,  d'après  les  ordon- 
nances des  27-30  nov.  1816  et  18-2S  ianv. 
1817,  la  promnIgaitoD  des  ordonnances  résulte 
de  leur  insertion  an  Bulletin  oraciel,  et  que, 
dans  les  cas  et  les  lieux  où  H  est  convenable 
d*en  UMer  Texécnlion,  les  ordonnances  non 
ins&^ft  au  Bulletin  ofliciet  sont  censées  piH 
bliées  et  exécuu^res  sw  un  arrêté  du  préfet 
ordonnant  que  ces  ordonnances  seront  impri 
mées  et  aTGcbées  partout  où  besoin  sera  ;  — 
Que  l'ordonnance  du  31  déc.  1831-7  janv.  1832 
prescrit  que  le  Bulletin  sera  divisé  en  deux 
parties,  contenant  l'une  tes  lois,  l'autre  les 
ordonnances,  et  que  celte  seconde  partie  sera 
elle-même  subdivisée  en  deux  sections  :  la 
première  devant  contenir  soit  textuellement^ 
soit  par  extrait,  selon  l'importance  des  matiè- 
res, les  ordonnances  qui  concernent  l'intérêt 
public  ou  qui  sont  d'exécution  générale;  la 
seconde  devant  contenir  soit  textuellement, 
soit  par  extrait,  les  ordonnances  dont  l'objet 
est  individuel  et  local;  —  Que  l'ordonnance 
du  31  déc.  1835-18  janv.  1836  a  modilié  celle 
division  du  Bulletin,  et  prescrit  que  le  Bulletin 
ne  serait  plus  partagé  qu'en  deux  parties, 
contenant  l'une  les  lois  et  les  ordonnances 
d'intérêt  public  et  général,  l'autre  ciontenant, 
sous  le  nom  de  parties  supplémentaires,  les 
ordonnances  d'intérêt  local  ou  individuel 
Que  cette  ordonnance  de  1835,  en  rapportant, 
par  sou  art.  ÏS,  l'ordonn.  de  1831 ,  a  voulu 
modifier  les  anciennes  divisions  du  Bulletin, 
et  n'a  pas  entendu  prohiber  l'insertion  par 
extrait  an  Bulletin  de  certaines  ordonnances 
d'intérêt  pnbUc  ou  d'exécution  générale  et  des 
ordonnances  dont  l'objet  est  individuel  ou  lo- 
cal ; — Que  celte  interprétation  de  l'ordonnance 
de  1835  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  ha- 
bitaellement;— Qu'en  effet,  la  partie  supplé- 
mentaire du  Bulletin  contient  chaque  année 
la  publication  par  extrait  d'un  certain  nombre 
d'ordonnances,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que 
cet  usage  se  soit  maintenu  constamment  et 
publiquement  en  violation  des  règlements  sur 
la  matière;— Attendu  qu'en  supposant  même 
l'ordonnance  de  1831  entièrement  alnvgée 
par  l'ordonnance  de  1835,  il  résulterait  en- 
core des  ordonnances  de  1816  et  1817  que 
les  ordonnances  non  insérées  au  Bulletin 
peuvent  acquérir  force  exécutoire  par  un  arrêt 
du  préfet,  oràonnant  que  ces  ordonnances 
antHDt  in^mées  et  aflichées  partout  où  be- 
soin  sera; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  du  3  avril  1836 
portant  règlement  pour  l'exploitation  des  car- 
rières dans  le  département  de  Maine^t-Loire, 
soit  qn'on  la  considère  comme  une  ordon- 
nance d'intérêt  public  ou  d'exécution  géné- 
rale, soit  qu'on  la  considère  comme  étant  d'ob- 
jet individuel  et  local,  a  pu  être  valablement 
insérée  par  extrait  au  Bulletin  de  183G,  n* 
9615,  page  398  ;  —Attendu  qu'en  outre,  cette 
«donnance  du  3  avril  1836  a  été  insérée  in 
eMento  dans  le  Bulletin  administratif  de  la 
Méfectore  de  Maine-et-Loire,  année  1836,  n* 
n,  et  qu'elle  a  été  transmise  à  tous  les  mai- 


res avec  invitation  d'en  assurer  l'exécution^ 
et  par  conséquent  de  la  publier  en  conformité 
de  son  ari.  57  ;— Attendu  que  de  cette  inser- 
tion résulte  une  publication  suHisante;  — 
Attendu  enfin  que  Lemarié  et  Viaux  ne  peu- 
vent alléguer  une  ignorance  personnelle  de 
l'existence  de  l'ordonnance  du  3  avril  1836, 
puisqu'ils  ont  fait  une  déclaration  d'exploiter, 
en  exécution  de  l'art.  1*'  de  cette  orwnnan- 
ce  ;  —  Attendu  ipi'à  ces  divers  pwnts  de  vue, 
la  force  obligatoire  et  exécutoire  de  l'ordon- 
nance du  3  avi^  1836  est  démontrée  ;  —  Par 
ctô  motifej  etc.  » 

BOtlER  t4  «oAt  «a  17  Ivril  1861. 

DBfiaAS  DK  JURIDICnOR  ,  DEHAHDK  EN  fiiRAlf- 
TU,  DEVAHin  VantCIPALE,  UWtPBKVAHCB, 
IRFUIinCE. 

£ê  premUr  ou  dernier  reuort,  m  ee  qui 
touche  lei  dmandM  «n  garantie,  te  détermine 
d'après  la  teuU  importance  de  cet  demandée 
eltes-mémee,  et  ean$  égard  à  celle  de  la  tU- 
mande  principale  ;  en  eorte  que,  ti  elles  por-* 
tent  eur  une  valeur  inférieure  à  1,800  le 
jugement  à  leur  A^ard  n'est  pas  susceptible 
d'appelj  bien  çu'tf  (e  soit  quant  à  la  demande 
principale ,  dont  l'objet  est  supérieur  à  ce 
tauœii).  Cod.  proc.,  453;  h.  11  av.  1838,  art. 
1  et  2.  (V  espèce.) 

Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  gu^aulant  que 
îa  demande  en  garantie  est  entièrement  dis- 
tincte et  indépendante  de  la  demande  princi- 
pale  :  elle  suit,  au  contraire,  le  sort  de  celle- 
ci,  quant  à  la  détermination  du  ressort,  lors- 
qu'elle lui  est  tiUtmement  liée,  qu'elle  forme 
l'un  de  ses  éléments,  et  qu'elle  est  de  nature  à 
influer  sur  la  condamnation  au  principal  (2). 
espèce.) 

Vremîire  eipèoe. 
JSÀX  DIT  CHfiRI  C.  GufiROULT  ET  PBRSONNB. 

Le  sieur  Guéroult,  se  prétendant  créancier 
du  sieur  Personne  d'une  somme  de  2,117  fr. 
31  c,  pour  solde  d'un  compte  courant  exis- 
tant entre  eux,  l'a  actionne  en  paiement  de 
celte  somme.— Personne  a  contesté  quelqQes 
articles  de  cette  demande,  et  notamment  une 
somme  de  1,000  fr.,  montant  de  deux  billets 
souscrits  par  un  sieur  Jean  dit  Chéri,  et  que 
Guéroult  lui  aurait  remis.  Il  a  offert  619  fr. 
31  c.  pour  tout  solde  de  compte  ;  et,  sobsi- 
diairement,  à  l'égard  des  1,000  fr.  susénon- 
cés,  il  a  appelé  en  cause  Jean  dit  Chéri,  pour 
le  laire  condamner,  à  défaut  par  lui  de  josti- 


(1-2)  Cette  question  est  controversée  dans  la  jurls- 
pradence  et  dans  la  doctrine.  V..  en  noiei  soa>  RioUt 
8  janv.  18S5  {t.  S  1S56,  p.  381),  l^iodicatton  des 
trois  sjsttaiee  auxquels  elle  a  donné  Ueu.  —  AddSf 
dans  le  sens  de  la  noo-recevabilité  de  l'appel,  coittre 
le  demandeur  prindpal,  du  garanti  dont  l'intérêt  est 
iolërieur  &  1500  fr.*  malgré  l'importance  excédant 
ce  taux  du  litige  engagé  entre  le  garanti  et  le  ga- 
rant, Reanes,  Sjuill.  18^  (1859,  p.  87).— V.  aussi 
Rép,  gin.  Pat,  et  Supp,^  V  Degrés  de  juridietiOHt 
n**      et  Buiv. 
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fler  du  paiement  des  billets  qu'il  avait  sou- 
scrits, à  le  garantir  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme,  des  condamnations  qu'il  vien- 
drait lui-même  à  subir, 
jugement  qui  accueille  la  demande  princi- 

rile  de  Gnéroultj  et  fait  droit  en  méitie  temps 
la  demande  en  garantie  dé  Personne  contre 
Jean  dit  Chéri. 

Appd  par  ceidernier,  tant  contre  Guéroult 
que  contre  Personne.~A  (!et  appel,  les  inti- 
més ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  le  recours  en  garantie  exercé  contre 
Jean  dît  Cbéri,  n'ayant  pour  objet  qu'une 
somme  de  i  ,000  fr.,  le  jugement  était  de  ce 
cbefen  dernier  ressort. 

Du  24  AOCT  4861,  arrêt  C.  Rouen,  MM.  Fo- 
resUerprés.,  de  Leffemberg  av.  gén.,  Des- 
cbamps  et  Lemarcis  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  mie  l'action  en  re- 
cours de  Personne  contre  Jean  dit  Chéri  n'é- 
tait incidente  fila  demande  principale  de  Gué- 
roult contre  Personne  qu'au  chef  de  cette  der- 
nière demande  relatif  à  la  somme  de  1 ,0U0  fr.; 
que  ce  recours  aurait  pu  ôtre  jugé  séparément; 
que  son  importance  n  excédait  pas  1,000  fr.; 

3uele  chef  da  jugement  qui  y  a  fait  droit  était 
ans  les  limites  du  dernier  ressort;  que,  des 
lors,  l'appel  de  Jean  dit  Chéri  est  non  receva- 
ble; — Attendu  que  Personne  n'a  pas  appelé  du 

I'ogementqui  l'a  condamné  à  payer  à  Guéroult 
a  somme  de  2,117  fr.  35  cent.,  dans  laquelle 
entrait  celle  de  1,000  tt.,  objet  de  l'action  en 
recours  de  Personne;  que  vis-à-vis  de  Gué- 
roult le  recours  de  Jean  dit  Cbéri  portail  sur 
une  somme  inférieure  au  ressort  ;  d'où  suit 
que  l'appel  de  Jean  dit  Chéri  est  également 
non  recevable  contre  Guéroult;— Dr  cl  ark  non 
recevable  l'appel  interjeté  par  Jean  dit  Cbé- 
ri, etc.  » 

IDeaxiime  etpèoe. 

Coup.  l'Ancienne  Motublu 
C.  CARon  ET  Harior. 

Le  sieur  Caron,  entrepreneur,  avait  assuré 
&  la  comp^nle  YÀnciame  Mutudle  son  mo- 
bilier industrie^  pour  une  somme  de  9,000  fr. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  sept.  1860.  le  bâtiment 
par  lui  occupé  et  les  marchanaises  qui  s'y 
trouvaient  furent  détruits  par  incendie.  Il  ac- 
tionna alors  la  compagnie  en  paiement  du 
montant  de  l'assurance,  ainsi  que  d'une  somme 
de  fr.  représentant  le  salaire  des  ouvriers 
qui  avaient  été  employés  à  déblayer  l'inimcu- 
ble  incendié.— Sur  celle  dcmanue,  la  compa- 
gnie a  appelé  en  cause  le  sieur  Marion,  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  pour  le  faire  condam- 
ner à  la  garantir  jusqu'à  concurrence  des 
793  fr.j  ou  elle  prétendait  avoir  été  compris 
dans  l'indemnité  payée  h  ce  propriétaire. 

Jugement  qui  ordonilA  nue  exp^rlise  à 
l'effet,  l'd'évalucr  le  préjudice  occasionné  au 
matériel  et  aiix  marchandises  du  sieur  Caron; 
S*  de  réviser  le  montant  de  son  mémoire  de 
travaux,  s'élevant  à  793  fr. 

Appel  par  la  compagnie,  dénoncé  ad  sieur 
Manon,  avec  assignation  devant  la  Cour, 


—  A  cet  appel,  ce  dernier  a  opposé  uoAfli 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que,  le  recoui^ 
eiercé  contre  lui  n'ayant  pour  objet  qn'oiM 
valeur  de  793  ft.,  le  jugement  était  en  dernier 
ressort  à  son  é^rd,  bien  qu'il  fût  en  premur 
ressort  seulement  à  l'égardf  de  la  compagnie. 

Dd  17  ATRit  1861,  arrêt  C.  Rouen,  l"  ch., 
MH.  Gesbert  prés.,  Lehndier  av.  gén.,  TiU' 

let  et  Revelle  av. 

«  LA  COUR  :  —Attendu  qjue,  sî  l'action  in- 
tentée contre  Marion  pouviûl  être  considérée 
comme  entièrement  diêiincte  et  indépmdanU 
de  celle  qui  a  pour  bot  de  réclamer  contre  li 
compagnie  d'assurances  une  somme  de  9,000 
francs,  elle  ne  pourrait  être  soumise  à  un  se* 
cond  de^ré  de  juridiction  ;— Hais  alienda  qoe 
cette  action  se  lie  intimement  à  la  demanik 
originaire  ;  qu'elle  en  forme  l'an  des  élémeati; 
qu'elle  est  de  nature  k  exercer  de  llnfineDce 
sur  le  montant  de  la  condamnation  vi  princi- 
pal ;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  les  moyess  je 
preuve  admis  dans  le  procès  sont  les  mémet 
pour  la  défense  principale  et  poor  la  demande 
incîdenle,  et  ({u'il  importe  dans  riotérét  ife 
toutes  les  parties  que  leurs  contestations  res- 
pectives soient  décidées  en  la  présence  de  tons 

—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  i 
l'appel  de  la  compagnie  par  llarion,  etc.  > 


PARIS  •  ni*n  iHS. 

PARTAGE,  JUQSnKT  D'HOSOLOGATION , 
OPPOSITION. 

LejugeiMnt  homoiogalif  (ftm«  Ufttdatio» 
de  tueceuion  ou  de  eommunauté  n'est  pof  tu- 
ceptible  d'opposition  dé  la  part  de  la  fvOs 
qui,  dttmml  appelée,  soU  deoant  b  tiouàrt, 
soit  devant  te  tribun<U,  n'y  a  pond  eompm  ' 
ce  jugement  ayant  le  earattère  et  Uè  effio 
jugnunt  eontnuKcfOHw  <l).  Cod.  fne.,W. 

BoimtR  pfiBi  C.  BocTO. 

Le  14  août  1860,  jnaemeiil  du  tribnnil  dnl 
de  la  Seine,  qui  !•  wcïdait  ainsi  ea  ces  to^ 
mes:  ^  ,  j.» 

«  Attendu  que,  par  Jugement  eu  date  «  » 
mars  dernier,  le  tribunal  a  bomologaé  le  in- 
vaii  dressé  par  Diimas,  notaire,  et  conienant 
liquidation  des  droits  respectifs  de  8oDj«r 
pera  et  de  Boayer  fils;— Auendu  queBoojff 


(1]  Lajurfspnidawedela  GourdeParf*e>i<'|||' 
fitaote  sur  ce  point  que  les  jogemenU  dont  fl  i 
ne  sont  guiofpHtrfM  que  d'appel  ;  V.  le»  wntUtMi 
au  ««p.  ^éti.  Pal.,  t"  Partage,  n"i$8 
AMe  Paris,  M  mm  1667  (1857,  p.  Mi],*^>* 
nuleun  sool  d'accord  afec  celle  juriipfodwoi 
nolammenl  Bioche,  Oictùmnt  de  proc,  r  "^JJj^ 
If»  i  87  et  189  ;  Dulmc,  Paru  de  tutteu.,  B*  «! 
Hollot,  Liquid,  jiiiie.,  n»  )M:  «ichaoi, 
ei  paru,  2*  édiu,  n"  ÎOOàetwfr,— UCwir*»» 
ris      ch.)  s'est  encore  proiionctf  i»os  le 
le  13  dôc  i661  (ail.  IgareiUf  iV.  C«.  <« 
18031),  mais  dans  aoe  espace  oA,  le  joRcMl  M"** 
logatir  ayant  «té  pifcédé  d'an  jBfWiett  * 
praGt-joiitt,  la  dmcallA  était  ■oMm  -  v<  v 
ttép.  gin,  PaLt  T*  Jvi§emidptrê^ni,V9f'* 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE. 


père  a^le  4  joUl.  1860,  formé oppositioD  audit 
jugement;  — Altcndu,  en  droit,  qae  la  partie 
qtoi  a  été  dûment  appelée  devant  le  notaire 
pour  assister  aux  opérations  de  la  liquidation, 
el  ensuite  devant  le  tribunal  nour  voir  statuer 
stir  rhoifiologstion  de  la  lic^uiaation,  n'est  pas 
recevablé  k  Tormer  opposition  au  jugement 
d'homologation;  que  les  art.  977  et  981 ,  Cod. 
proc.  civ.,  823et837,  Cod.  Nap.,  déterminent 
d'une  manière  spéciale  les  règles  de  la  pro<^ 
cédure  à  suivre  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  de  liquidation  el  d'homologation,  et 


 ,  qui  homologue 

procès'verbal  de  liquidation  ;  que  ledit  juge- 
ment n'intervieni  eo  réalité  que  gur  un  inci- 
dent de  la  demande  en  partage,  lequel  inci- 
dent ii'efit  pas  assimilé  par  les  dispositions  des 
articles  précités  ik  une  demande  principale  et 
soumis  aux  mêmes  exigences;— ^jue  lejoge- 
meut  qui  homologue  une  liquidation  doit  donc 
être  considéré  comme  ayant  dans  tous  les  cas 
le  caractèr^  produisant  les  effets  d'un  juge- 
ment contradictoire  ; —Attendu,  en  Tait,  que 
Bonyer  père  a  été  dûment  appelé  aux  opéra- 
tions de  la  liquidatioti,  et  spécialement,  par 
exploit  du  13  août  1859.  en  l'élude  du  notaire 
Dumas,  pour  entendre  la  lecture  de  l'acte  de 
liquidation  dont  s'agit  ;  —  Qu'il  a  été  appelé 
devant  le  tribunal  pour  voir  statuer  sur  Tho- 
mologation  du  travail  du  notaire;  —  Qu'il  est 
dès  lors  non  recevablé  à  former  opposition 
aodit  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Bouyer  pere  purement  et  simplement  non  re- 
cevablé dans  l'opposition  par  lui  formée  au 
jugement  du  22  mars  1860,  lequel  a  homolo- 
gué la  liquidation  dressée  par  Domas,  notaire.  » 
Appei  par  le  sieur  Bonyer  père. 

Du  6  MARS  1862,  arrêt  G.  Paris,  4^  ch.,  HH. 
Uély-d'Oiseel  prés.,  Sallé  av.  gén.,  Lecann  av. 

«  LA  GOUil  ;  —  Adoptant  les  motifSj  etc.  ; 
— CowPnuiB,  etc.  » 


AIX  %9  «an  ItM. 

CO.VSULS,  fiCHBLLBS  DU  LBVANT,  CONTESTATIONS 
CIVILES,  QUESTIONS  d'ÉTAT,  COHPÊTBNCB, — 
MARUG8  ,  FRANÇAIS  ,  CÛMSTANTINOPLB  ,  — 
ACTES  DE  l'état  CIVIL,    PATS  tl^HGBR, 

CONSULS,  FORME  DU  PAYS. 

f^s  consuls  de  France  dans  tes  Échelles  du 
Levant  gont  compétents  pour  connaître  de 
toutes  contestations,  civiles  aussi  bien  que 
commerciaiesf  entre  Françaii,  «am  distinction 
entre  iet  qiutlioiM  d'étal  et  lu  aMm  affoi- 
res  (l).Ëdit  de  juin  1778. 


(t)  Les  aulEun  sont  divisés  sur  l'étendue  des  at- 
triljutious  judiciaires  des  oODauls  sur  les  ualionaui  ; 
V,  les  autorités  citées  au /iep. iren.  Piit.,v'  C'untuf, 
n"  336  et  suit. — Mais  pour  lesl^helles  du  Levanl, 
ils  cuieigneutt  ea  général,  que  les  consuls  sontjuges 
des  GOOlesuUoDS  cifiies  ealre  Fraocaisi  V.  Block, 
I)ieu  dt  Cadm,  fruaf*,  r>  Coiuul,  n*  SO  ;  Massé,  Dr, 
«omm..  S*  édikt  k  A,  n*  474i  «ai  cite  oonune  pro- 


Le  mariag»  coniraeti  A  CùnttaMinùpU  m- 
trê  me  Française  «I  im  protégé  franfoit, 
ou  mime  entré  Français,  tit  valable,  lorsqu'il 
a  été  célébré,  conformément  à  ta  loi  et  à  l'u- 
sage de  ce  paySf  par  le  curé  de  la  paroisse  de 
Vun  des  épouxH).  Cod.  Nap,,  47,  48  et  iVO. 

L'art.  48,  Cod.  Nap.,  qui  valide  lis  actes 
de  l'état  civil  des  Françau  en  payi  étranger, 
*■»/*  ont  été  reçus  conformément  aux  lois  fran- 
çaises par  les  agents  diplomtltiqnes  ou  par  les 
eonni^  n'exclut  point  la  v<UidHé  det  mêmes 
actes  reçus  en  la  forme  du  pays  conf^ormémmt 
à  l'art.  47,  et  à  ta  maxime  dv  droit  des  gens 
Locus  régit  actum  ;  cet  art.  48  n'fit  ntUUinent 
limitatif  ni  impératif,  et  offit  seiOement  «n 
choix  à  nos  nalionatuc  (3). 

DA3IB  Coccin  C.  CocciFl. 

Du  20  MARS  18(i2,  arrêt  C.  lùi,  mi,  8ol«in., 
HM.  Clappier  prés.,  Saudbreuil  1*'  av.  gén., 
Pascal  Roux  av. 

m  LA  COUR  ;— En  fait  :  —  Attendu  que  des 
pièces  produites,  et  notamment  de  l'acte  ex- 
trait des  registres  de  mariage  de  la  paroisse 
Saint-Antoine,  à  Conslantinople,  il  résulte 
que  Nina  Perpignan,  Française,  s'est  mariée 
h  Constantinnpte,  le  18  déc.  18S6,  avec  Au- 
toine  CocciQ,  prot^é  fraticais,  devant  le  curé 
de  la  paroisse  ISalnt-AniolOe,  leur  paroisse  et 
leur  clomicile  ;  —  Attendu  que  là  dame  CoccIA 
a  demandé  contre  son  mari,  devatttle  tribu- 
nal consulaire  de  Constanlinople,  Tannula- 
tion  de  ce  mariage,  par  le  motif  qu'ayant  été 
contracté  entre  une  Française  el  un  protégé 
français,  qui,  âi  ce  litre,  relevait  de  la  loi  fran- 
çaise, l'acte  en  devait  être  reçu  par  notre 
consul  et  conformément  à  nos  lois,  à  peine 
de  nullité  (art.  48,  Cod,  Nap.)  ;— Attendu  que, 
sur  cette  demande,  le  tribunal  consulaire  s'est 
déclaré  incompétent; 

«  Sur  la  compétence  du  tribunal  consulaire 
de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople  : 
— Attendu  que  «  nos  consuls  connaissent,  en 
«  première  instance,  des  contestations,  de 

fessant  lamême  opinion, Martens,  Dr,  de*  gens,  édit. 
Vergé,  t.  1,  S  et  de  Clereq  et  de  Vallat,  Gui<te 
prat.  des  «ma.,  L  8,  p.  873  et  aolv.  —  V»  utAmt 
Réf.,  T"  Echelles  du  Levant^  n'  88. 

(2}  V.  comme  anal.  les  arrêts  cités  au  Bép,  gin. 
Pût,  cl  Supp..  V*  Mariage,  a"  474  el  stùt,—Adde 
Baslia,  7  mai  1859  (1800,  p.  1061). 

(3)  V.  tonf.,  Goin-Dellsle,  Actes  dePétat  aifil, 
33;  Merlin,  1'  Mariage,  bccU  4,  J  S,  n-  9;  Tou!- 
lier,  t.  1,  n"  8)0  el  67«î  Duraoton,  t.  S,  n"  S3Ht 
Deiijolombe,  t.  «,  n-  Mï  i  Valette,  Erp.  tonun, 
du  Cod.  Nap.,  lit.  »,  S  S.  n'  4.  —  Fawpd  de  Lbl- 
glade^  1*  Mariage,  sect,  3,  $  »,  soutient  que,  dans 
ce  cas,  les  officiers  dn  pays  sont  senis  compélenla, 
mais  son  opinion  est  rejclée  par  Ja  plupart  des  tu  - 
teurs prfciléa.  —  TouleFois,  la  doctrine  et  la  juii:- 
priiflonce  sont  d'accord  pour  reconnaître^  que  le» 
consuls  ne  sont  pas  compétents  ponr  recevoir  les  ac- 
tes de  l'état  tMU  lorsqu'une  des  parties  est  élran- 
eérei  V.  les  «sieurs  et  arrêts  cités  au  Hép.  gcu. 
Pat.,  Consul,  n'  2i3,—Adde  Harcadé,  sur  l'arU 
170,  n'  1;  Boiliîux,  Commcnl,  Cod,  Ifap,,MXTfwU 
48  j  Demolombe  \,lo«,  eiu). 
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<  quelque  nature  ija^elles  soient,  qni  s'élèvent 
«  entreles  Français  négociants,  navigatenrset 
«  autres,  dans  r.étendue  de  lenrs  consulats  » 
(art.  de  l'édit  de  juin  1778.  sur  les  fonc- 
tions judiciaires  des  consuls  de  France  dans 
les  Echelles  du  Levant]  Que  ce  texte  (con- 
forme k  la  pensée  qui  est  écrite  dans  le  préam- 
bule de  rédit,  et  qni  l'a  in^iré]  comprend  les 
contestations  de  toute  nature,  c'esi-4-dire 
commerciales  et  civiles  ;  —  Que  la  raison  de 
celte  juridiction  civite  est  dans  la  nécessité, 
nos  n^(»iaux  ne  pouvant  pas  être  laissés 
sans  justice  civile  dans  les  pays  non  chrétiens 
où  ils  s'établissent  Attendu  que  les  lois  des 
8  juin.  18SS  et  18  mal  18S8  sur  la  jnridiction 
dvUe  des  eonsuls  de  France  en  Qiine,  dans  les 
Etats  de  Tlman  de  Uascate  et  en  Perse  (1), 
nées  de  la  môme  pensée  qoe  Fédit  de  juin 
1778,  qui  est  d'assurer  la  jusUce  civile  à  nos 
nationaux  dans  les  pays  non  cbréiiens,  con- 
çurent à  nos  consuls  te  pouvoir  Judiciaire  pour 
les  contestations  en  matière  civile  qui  s'élève- 
raient dans  ces  divers  pays  entre  Français, 
conformément  à  l'édit  de  juin  1778;  qu'en 
s'ineoiporant  ainsi  k  l'édit,  avec  lequel  elles 
ne  font  qu'une  seule  et  même  législation, 
ces  deux  lois  démontrent  surabondamment  la 
juridiction  civile  de  nos  consuls  dans  le  Le- 
vant;—  Attendu  que  cette  Juridiclion  civile 
étant  établie,  la  distinction  faite  par  les  pre- 
miers juges  entre  les  questions  d'état  et  les 
autres  affaines  civiles  ne  saurait  être  admise, 
soit  parce  que  les  juges  ne  doivent  pas  dis- 
tinguer là  ou  la  loi  ne  distingue  pas,  soit  parce 
que  cette  distinction  est  contraire  a  Pespril  et 
k  la  lettre  de  l'édit  de  juin  ;— ^ue  ces  textes  et 
oes  principes  conduisent  h  celte  condusion 
que  les  questions  d'état  ne  sont  pas  en  de- 
hors de  la  juridiction  civile  de  nos  consuls 
dans  le  Levant  ; 

«  Au  fond; — En  fait: — Attendu  qu'au  mo- 
ment de  son  marine,  Nina  Perpignan,  domi- 
ciliée k  Consiantinopte.  était  Française  ;  et 

Se  le  sieur  Coccifl,  également  domicilié  à 
nstantinopte,  était  protégé  fhinçais,  mais 
non  Français;  —  Que  le  mariage  a  été  publi- 
quement célébré  par  leur  propre  curé,  dans 
lenr  paroisse,  et  selon  les  fois  de  l'Eglise;  — 
En  droit: — ^Attendu que  les  mariages  contrac- 
tés en  pays  étranger,  tant  entre  Français 
qu'entre  Français  et  étrangers,  sont  valables 
ont  été  célébrés  dans  les  formeB  dn  pays 
(art.  410,  Cod.  Nap.);  —  Que,  d'après  la  loi 


mariage  des  époux  Coccifl  est  donc  valable, 
soit  que  l'on  considère  CocciH,  protégé  fran- 
çais, comme  étranger,  soit  même  que  l'on 
voulût  l'assimiler  à  un  Français,  quant  à  son 
état  et  à  sa  capacité  ;  hypothèse  inadmissible 
cependant,  puisque  la  protection  française  ne 
dénationalise  pas  le  protégé  ;—^2ae  l'art.  170 


valide  non^eulement  les  marines  entre  Fran- 
çais  et  étrangers,  mais  encore  les  niariages 


(1)  V.  nos  LoU.  décrété,  etc.,  de  1853,  p.  SAS,  et 
de  1856,  p.  iU.—Eép.  gén.  PaU  v»»  Chin«, 

n**  1  et  stUv.t  Utttcatc,  n*'  i  et  lulv. 


— Qne 
:q>pelante, 

n'invalide  aucunement  son  mariage,  car,  en 
déclarant  valables  les  actes  de  l'état  civil  des 
Français  en  pays  étranger,  s'Ds  ont  été  reçus 
par  nos  consuls  et  selon  nos  lois,  cet  article 
n'exclut  point  la  validité  des  mêmes  actes  re- 
çus  en  fa  forme  du  pays,  conformément  k 
l'art.  47,  Cod.  Nap.,  et  à  la  maxime  du  droit 
des  gens  :  Locvt  régit  actum  ;~Qae  l'art.  48 
n'est  nullement  limitatif  ni  impmtif,  et  qui 
offlre  seulement  un  choix  à  nos  natlonaox 
(T.  snr  les  art.  47  et  48,  God.  Nap.,  l'exposé 
des  motib  de  Thibandean,  le  rappott  de  Si- 
méon  et  le  discours  de  Chabot  (de  l'Allier); 
—  Par  ces  motifs,  inPiuiE,  et  dit  que  le  triho- 
nal  consulaire  de  Constantinople  s'est  à  tort 
déclaré  incompétent;  et,  dn  même  fait,  évo- 
quant le  fond ,  sACLiU  valable  le  mari^ 
existant  entre  Nina  Perp^an  et  Anlmne 
Goodfl,  ete.  » 

PAR»  99  Mi  1S69. 

SOOtlÉ  llfOHTlIB,  OEUfiATIOHS,  UMBOCBSK- 

HEirr,  iHTfiRÊTS,  TAUX  stir^RiEUR  À  csm 

D'ÉMISSION,  vsvas,  FJJLLrrx. 

L'augmentation  de  capital  à  Vépoquê  ds 
rembour tentent f  tiijnUée  dans  Ut  obligaliùm 
d'une  compagnie  anon^mé  éwûeet  par  vote 
touteription  jmblique ,  ne  tamrait  être  eontt- 
dérée  comme  un  intérêt  utumire  :  les  rjyie» 
relativee  à  la  fixation  de  VintMt  étant  «up- 
p/iM&jw  à  de»  MuwrnMfoM  mibliquemaii 
ouverte»  tw»  fa  mtrveîUmee  du  Gouverne- 
ment {i).  Cod.  Nap.1907;  Cod.  comm.,  37;  L, 
3  sept.  1807,  art.  1  et  s. 

Let  porteurs  d'obligation»  tCwu  société  in- 
dustrielle ttipidée*  rembourstMet  dant  un  cer- 
tain délai  à  un  taux  supérieur  à  edui  de  té- 
mission^  n'ont  droit^  a»  cas  de  faillite  de  la 
société  avant  fexpmiUon  de  ce  délais  iféire 
admit  au  passif  que  pour  le  prix  d'émission 
de  ce»  obUgation»,  et  non  pour  le  prix  au- 
quel elle»  devaient  être  remboursées  :  Fart. 
444,  Cod.  eomm.f  t^aprè»  lequ^  ta  faillite 
rend  exigible»  let  dettes  non  échue»,  est  inap- 
plicable à  l'augmentation  du  capital  dont  let 
obligations  devaient  bénéficier  par  Texpira- 
tion.d'un  délai  qui  formait  Célément  même  di 
cette  augmentation  et  qui  m  t'est  pat  ono»- 
P«(3J. 

...SeuUaunt,  il  peut  y  aaoir  Um  d'aUom 
auxportman  la  différma  de  ^intérêt  au  ttuM 
légal  avec  tintérét  attaxM  mtm  •Uffaftow{4). 


(3-3*4]  Cette  qoestini  est  neuve  et  trtt^aiém- 
saule;  elle  a  été,  du  raie,  tittiageMeui  rtMlM 
et  oooB  n'qooteFops  rioa  ani  molift  pleïM  ds  fine 
déduits  par  la  Cour. 

Il  est  toutefois  nue  propoiltioB  de  l^nM  qae  sou 
ne  poavoDt  laisier  passa  sans  obwrratioa.  EHe  en- 
gage et,  suivant  nom,  iltère  un  principe.  <  Lei  iè> 
gles  itlatires  à  la  fixatka  de  llniMt  hoI*  itt-M 
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Cb.  M  m  M  Cbaissusac  a  BAzibbs 
C.  Van  Lindkn  bt  auirbs. 

Du  23  KAi  i862,arrél  C.  Paris,  ch., MM. 
tevienne  1"  prés..  Descoulures  av.  gén.,  Se- 
larl  et  Delasule  av. 

<  LA  COUR;  —  Con^démnt  que  les  appo- 
ints soutiennent  que  l'aiwmenlatioQ  du  capt- 
il  admise  dans  les  oUigations  de  la  compa- 
nie  de  Graissessac  constitue  un  intérêt  usu- 
■ire,  et  dwt  être  en  conséquence  effacée  de 
engagement  ;  —  Considérant  que  les  règles 
ebtives  à  la  fixation  de  Finlérét  sont  inap* 
licables  aux  souscriptions  publiques  ouvertes 
ar  les  com^nies  anonymes  qui  agissent 
DUS  la  surveillance  du  Gouvernement;  que, 
'ailleurs,  dans  la  cause,  l'abaissement  de 
intérêt  des  obligations  au-dessous  de  6  pour 
00  laissait  disponible  au  proÛt  de  la  compa- 
nie  une  fraction  à  l'aide  de  laquelle  elle  i<>r- 
sait  pour  ta  capitalisation  la  prime  de  rem- 
«orsement  promise  aux  souscripteurs  des 
Ûigations;  —  Qu'ainsi,  en  fait  comme  en 
Iroit ,  la  de  1807  ne  peut  être  appliquée 
ux  faits  de  la  cause  : 

«  Considérant  qu^  reste  seulement  à  exa- 

liner  si  le  préleiir  d'une  somme  de  140  fr. 


■ns  le  second  considérant ,  inapplicables  aux 
Msdiptiona  publiques  ouvertes  par  les  compagnies 
koDTmes  qui  agissent  sous  la  snrreillaDce  du 
nTcnemoit  »  —  La  loi  du  8  sept.  4807,  sur  le 
mx  de  l^ltrêt,  cm  de  nos  joon  attaquée  avec  la 
as  grande  teêcgle.  Il  ne  nous  appartient  pas 
enlrer  dans  celte  discuaston  législative;  mais  cette 
i ,  unt  qa^elle  existe,  doit  èire  observée  par  le 
ffCm  Or,  est-il  vrai  que  te  CoaverDement  puisse 
speoser  une  société  anoQjime  d'exécuter  la  loi  de 
107  ?  Nous  ne  trouvons  œ  pouvoir  écrit  nulle 
irU  L'art.  37,  Cod.  comm.,  dit  seulement  que 

•ociété  anonyme  ne  peut  exister  qu'en  vertu  dNiue 
itorisation  do  chef  de  TEut,  rendue  dans  la 
irme  de*  règlemoits  d'admlidsiration  publique, 
^est  nne  garantie  pour  ceux  qui  deviendront  ae- 
omniiea  ou  créanciers  de  ces  compagnies  i  c'est  le 
loycn  de  prévenir  les  catastrophes  financières  bdx- 
Lielles  tdwnlîmient  des  eatrqirises  mal  conçues, 
1*1  dirigées,  par  des  liondatears  iTrespoosaMes.  Hais 
inteaiioa  du  Ufiatateur  n'a  pw  élé  de  placer  les 
iciïÛA»  anoaymc»  en  dehon,  au-dessus,  du  droit 
MDBun.  La  loi  de  1807  fnon  plus  ne  conrére,  que 
[His  sachions,  aucune  latitude  au  Gouvernement. 
BDJ  doute,  quand  l'Elat  emprunte,  il  assure  à  ses 
réteurs  des  avantages  supérieurs  à  ceux  aubHÏsés 
ar  la  loi  sur  le  taux  de  rintérèt]  mais  le  l^slateur 
itCTTîeot,  ei  rend  légal  ce  quf ,  sans  «on  appnrtmtlon, 
e  le  serait  pas.  SI  le  Gouvernement  peut  aOran- 
blr  une  société  aocByine  des  preserIptkH»  d'une  loi 
ni  necoatieot  rien  de  spécial  k  cet  égard,  11  pourra 
;oih;  Bussi  la  dispenser  d'observer  toutes  tes  auties. 
-Il  résolterail,  en  outre,  de  la  doctrine  émise,  entre 
î-i  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  nom  collec- 
fon  en  cwirnandile,  une  inégalité  qui  ne  doit  pns 
lister  ;  l'ButorisatiM  administrative  remplace  pour 
a  premières  la  garantie  de  la  responsabUiid  per- 
mndleqae  ^éseotentlesse«mdest  saur  cela,  leur 
Hidition  doit  être  la  même. 

Noua  sommes  d^Botant  plus  étonné  de  rencontrer 
ans  l*arr£t  de  la  Cour  de  Paris  cette  pn^itioa 
ei£rod«c  qa*dle  j  éiah  oomplétmeBt  inutile  i  la 


peut  réclamer,  k  titre  de  remboursement, 
250  fr.  qui  lui  avaient  été  |>roRiis  dans  une 
forme  et  un  délai  dont  la  faillite  du  débiteur 
a  rendu  la  réalisation  knpossible  ;  —  Considé- 
rant que  l'art.  444,  God.  conua.,  en  dédarant 
que  la  faillite  rend  exigible  les  dettes  non 
écbues,  a  diqtosé  pour  le  délai  moratoire  dont 
te  débiteur  perd  nécessairement  le  bénéfice 
par  la  liquidation  fmvée  de  ses  affaires ,  mais 
qu'il  ne  peut  être  appliqué  lorsque  le  délai 
n'est  pas  un  simple  atermoiement  mais  une 
condition  de  la  quotité  de  la  créance  elle-mê- 
me ; — Que,  dans  ce  cas,  le  délai  n'est  pas  un 
simple  ajournement  de  paiementque  la  faillite 
efface  par  la  fwce  des  choses,  mais  un  élé- 
ment essentiel  de  l'oblig^MW,  la  cause  même 
de  l'engagement  pris  par  le  débiteur,  non- 
seulement  de  rembourser  le  montant  du  prêt, 
mûs  de  payer  encore  une  somme  qui  ne  lui 
a  pas  été  prêtée  j— Considérant  que  le  porter 
d'obligations  qui  n'a  compté  que  140  fr.  est 
et  ne  peut  être  préteur  que  pour  cette  somme  : 
que,  s  il  est  cepiendani  créancier  d'un  capital 
presque  double,  c'est  en  vertu  d'un  contrat 
accessoire  qui,  pour  diacune  des  puiies,  a 
complètement  reposé  sur  le  délai  dans  lequel 
le  remboursement  devait  être  fait  ;  —  Qne  ce 


Cour  a  ramené  en  fia  de  compte  le  contrat  intei^ 
venu  daqs  les  termes  de  la  loi  du  8  sept.  1807.  La 
Cour  n'a  pas  voulu  réserver  la  question  de  légalité 
des  promesses  faites  par  tes  compagnies  de  diemios 
de  fer  ;  ^e  8  craint  de  semer  lloqulétude  parmi 
les  nombreux  porteurs  d'obligations  de  ces  compa- 
gnies. Nous  nViaminerons  pas  à  fond  cette  qoes-, 
lion ,  nous  la  poserons  seulement.  L'augmentation 
du  capital  de  remlMursement  s'explique  de  deux 
(iiçons;  1"  elle  représente  une  partie  dn  iMéréts  an 
uox  légal  capitalisé.  Cela  est  trè»<legltime  ;  les  prft. 
teurs  peuvent  consentir  i  ce  qu'une  partie  des  inté- 
rêts qu'ils  auraient  droit  d'exiger  leur  aoitreMkDée, 
soit  BOUS  forme  de  priaw  éventuelle,  aoit  loaB 
forme  d'angmenUtloo  du  capiUi.  Il  y  a  plus;  la 
conveution  des  parties  ne  porte  pas  seulement  sur 
une  mise  eu  réserve  d'une  partie  des  intérêts  ;  l'em- 
prunteur s'oblige  à  capitaliser  les  intérêts  des  iuté- 
réts  réservés  et  à  en  fbire  bénéficier  le  prêteur  :  lit 
surgit  nne  difBcnlté; — 3"  l'angraenlalion  du  capital 
représente  encore  W  dépréciation  de  l'argent  dans 
un  laps  de  temps  qui  est  Incertain,  mais  qui  pent 
être  considérable.  Celte  combinaison  est  nisonnaUe 
et  justei  in  loi  ne  l'a  pas  prévitc,  la  permet-elle? 
Si  les  motifs  juridiques  manquaient  ponr  résoudre 
la  question  affirmativement,  des  raisons  supérieures 
feraient  intervenb-  le  légidateur  pour  que  la  cou- 
GsuDce  publique  ne  fbt  pa^  trompée.  La  suppression 
ou  la  modiOcatioD  de  hi  loi  sur  le  tanx  de  l'int&êt 
conventionnel  viendra  peut-être  jeter  dans  le  débat 
un  élément  nouveau.— En  tout  cas,  nous  ne  sau- 
rions admettre  que  les  sociétés  anonymes  soient  pla- 
cées par  une  autorisation  admlnlstraUve  au-dessus 
des  lois. 

La  Cour  de  Paris  a  tenu  fmplldieineni  pour  vrai 
ua  principe  qni  n'est  pas  i  l'abri  de  la  controverse  i 
c'est  qne  Je  caractère  commercial  d'onprêt,  et,  par 
suite,  le  taux  maximum  de  0  pour  100,  se  détermi- 
nent par  la  nature  des  opérations  auxquelles  l'ar* 
gent  emprunté  est  desUné.  Cette  décision  est  la  plus 
gén^ement  admise.— V.  Rép»  gén.  Pal,  et  Si^p,t 
v*/iifMta,  n*  87. 
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deiai  créait  peur  le  débUfior  les  éléments 
mêmes  de  l'augmentation  da  capital;  qu'au 
coatraire,  il  imposait  au  créancier  :  1»  ralié- 
nation  de  son  eamtal  pour  un  tempe  qui,  en 
moyenne,  était  d'environ  quarante  années; 
9"  fabandon  pendarit  tout  le  temps  d'une  par* 
tiède  l'intérêt  légal;  3"  la  perle  inévilable 
causée  par  la  dépréciation  des  valeurs  mo- 
néuires  au  Jour  désigné  du  remboursement; 
—Considérant  que  toutes  ces  conditions  étant 
eflacées  par  un  paiement  presque  immédiat, 
le  créancier  recueillerait  les  avantages  d'une 
convention  dont  les  cbarges  disparaîtraient, 
tandis  que  le  débiteur  supporterait  les  consé- 
qoAnces  d'un'  engagement  dont  les  bénéfices 
ku  seraient  enlevés;  —  Que  de  tels  résuliau 
soDt  directement  contraires  aux  règles  qui 
gouvernent  l'exécution  et  l'intoprétation  des 
coDb«i5  ;  —  Que  les  causes  mêmes  de  l'obli- 
gation consentie  pat  les  compagnies  s'effa- 
çant,  il  ne  reste  qn'an  prêt  ordinaire  dont 
rien  ne  peut  faire  augmenter  le  capital  au 
préjudice  desdébiteurs; -Coosidéranl  quecela 
est  surtout  équitable  quand  il  s'agit  d'un  rè- 
glement entre  créanciers  d'une  faillité,  pour 
lesquels  llégalilé  est  la  règle  essentielle  ;--tiae 
SI  le  bénéOce  que  réclament  les  porteurs  d'o- 
bligations leur  était  accordé,  non-seutemeni  il 
en  résulterait  pour  eux  une  situation  privilé- 
giée, mais  il  pourrait  même  arriver  que  la  fail- 
lite devint  pour  eux  une  cause  de  bénéflce: 
que  si.  en  effet,  l'actif  s'élevait  à  7îf  pour  4  00 
et  au-dessus,  le  remboursement  serait  pour 
eux  tin  avantage  et  la  faillite  un  événemeni 
lucrau'f;— Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de 
ces  contrats  Spéciaux  que  le  mouvement  des 
affaires  a  Introduits  et  qui  sont  entrés  si  vive- 
ment dans  la  marche  du  crédit  public,  il  faut, 
pour  en  déterminer  équîublement  les  résul- 
Uts^  tenir  cwnpie  des  cbmnstances  qui  les 
ont  fait  naiireetqui  les  accompagnent;-— Qu'il 
est  notoire  que  les  obligations  à  capital  aug- 
itienté,  quoique  souscrites  par  la  compagnie  Ta 
plus  absolument  solvable,  n'ont  que  la  valeur 
d'émission,  s'accroissant  seulement  de  la  part 
dechancedesremboursenienls  que  lui  donne 
le  temps  écoulé  depuis  la  souscription  ;  —  Que 
l'expérience  de  tous  les  jom^  démontre  que, 
dans  celle  espèce  de  contrat,  le  délai  n  est 
poin  t  un  simple  ajournement  de  créance,  mais 
un  élément  de  la  valeur  de  la  créance,  dont 
le  temps  l'orme  en  réalité  le  capital;  —  Con- 
tidérant  que  si  le  système  des  intimés  était 
admis,  il  en  résulterait  que  les  obligations  des 
compiles  les  plus  solvables,  cautionnées  par 
le  Gouvernement  hii-méme,  n'auraient  que 
leur  valeur  réelle .  tandis  que  celles  d'une 
compagnie  en  faillite  auraient  leur  valenr  no- 
minale, c'est-à-dire  que  l'insolvabilité  du  débi- 
teur augmenterait  le  prix  de  ses  engagemeuts; 
— Considérant  qne  la  vérité  est  que,  dans  le 
même  acte,  entre  les  porteurs  d'obligations  et 
la  compagnie^  il  y  a  un  double  contrat,  un 
prêt  dont  la  réalisation  immédiate  devient 
exigible  par  le  fait  de  In  faillite,  une  conven- 
tion de  capitalisation  qui  ne  peut  se  réaliser, 
et  qui,  s«  trouvant  rompue  par  le  fait  du  déj^î* 


teur,  ouvre  an  créuider  nsaefMali» 
mages-inléréts,  mais  que  rindemniiê  u  pm 
dépasser  le  chifGre  du  préjudice  épnwK;- 
Considérant  que,  k  la  rigueur,  on  fomà 
déclarer  que  les  chances  de  reaibonseunt 
intéi(ral  qu'ont  eues  les  porteurs  d'ol^gitei 
pendant  les  premières  aiwées  du  jk^  mnHt 
pour  eux  le  prix  de  l'ajoumEubeat,  et  qietn 
chances  ont  ainsi  acquitté  pour  ce  ufile 
temps  le  bénéfice  de  la  convectioD;  ams^ 
dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  amptenett  p 
ttceen  leur  allouant  le  complémeatdenDiài 
à  6  pour  100  qui  a  été  par  eux  abudgoi 
^ndant  chaque  année    Coosidérut  fie  k 
évatuations  du  prix  des  obligations  ntra  ai 
celle  du  prix  d'émission  smit  poremœl  ■» 
iraires  et  ne  peuvent  être  admises; —In 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  iRtl 
au  néant;  émendûit,  dit  que  ks  pMM 
d'obligattons  seront  aifanis  an  paidf  da  la  ii- 
lite  de  la  compagnie  du  dusninde  lierëeGi» 
sessae  pour  la  somme  de  140  fr.,  prix  iim 
sion  par  chaque  titre ,  ensemble  jwir  le  t» 
plément  de  nntérèt  de  6  pour  lOOdebiit 
somme  depuis  la  date  desdites  obUpâmtj»' 
qu'au  jour  de  la  fouille,  etc.  • 


CASSATIOR  (cmiM.)  «  ddMmbM  IM*  ctM 

IHCBinHCS  (SESDBES  coutu  lvs],  poiim* 
mciPAL,  consTiincTioifS,  BATAïun  oa* 

BI3flTlBLSS,  PROHiHTtOH  ,  AMBHttW 
TORiSfi,  DISTANCS, — DtMOLmOIf,  001^ 

Tiens  HOBILES. 

L'autorité  municipale  peut ,  reiaftans^ 
aux  tonslrUetioni  tt  reconstructioiu  i  ^ 
prescrire,  dans  l'intérêt  de  là  siireti 
toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  ta  in» 
diéi(i). 

Attui,  eUspeut  prohiber,  dans  la  cntO» 
tion  ou  reconstruction  des  maisons,  Cofm 
des  linteam  ou  poitrails  en  eAarpfnre,«wâ< 
d'une  a«ton<arton  préalable  (S).  (1" 

Et  le  contrevenanl  ne  saurait  être  rmsp 
de  ta  pûUrtaite  «oui  prAatte  gu'mu  witehf 
lion  pré feetbreUe,  donnée  au  point  étmé 
l'alignement,  avait  permis  la  répart  * 
la  maison  laoutUe  était  située  »r  «m  nj* 
impériale;      ^u'tmf  pUee  de  bois  aiftll^ 


C'est  ce  que  décide  gënéraleineot  la  jarifl» 
dence  ;  mais  il  est  en  même  leiops  rccoanfïtli 
pouvoir  muaidpal  ne  peut  aller  jusqu'à  orJowff* 
défaiolition  des  eonslructioas  existantes  •oUriBR' 
ment  dux  arrCiës  qu'elle  juge  coufeoible  de  ft<^ 
drej  V.  Cass.3  d&.  1840  (L  1  1841,  p.  BIS)  " 
nov.  1856  (1857,  p.  Iâ45). 

V.,  au  surplus,  Rép.  gétu  Pal,  et  Jujm 
cendies  (meifurcs  tontre  Ut),  n"  16  et  iaiv.t  «t»* 
voir  municipal,  n"*  11 9  et  sulr. 

(i)  L'autorité  înnnicrpale  |tinit  prohiber  taM* 
strudiotis  avec  toiis  inaiérlAax  autres  que  fapen 
ou  ta  brique,  et  par  cous^qutnt  aredeMiJ 
Cass.  S9  déc  1820  et  il  biars  189D.-V.«* 
Cass.  29  ûov.  1850  (1857,  p.  W), 
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eomw  foilrail  dan»  la  mat$tm  m  réparation 
Bervait  ééjà  dt  poitraU  tt  n^avait  été  déptaeéê 
que  de  quelquei  eentitnètru  et  pour  être  ira- 
vaiUée  (1).  (Même  espèce.) 

AiiMi  encore l'autorfté  municipale  peut  pro- 
hiber la  eonetruetion  ou  reeotutruetion,  aanê 
wte  diitaiieè  déterminée  de  la  ville  ou  d'un 
quartier  quelconque,  de  tout  bAtiment  dont  l'ex- 
tH^mr  serait  un  toi»  et  la  couverture  en  bote 
oiï  en  paille  (21.  (2"  et  3"  espèces.) 

Et,  en  ca»  de  contravention,  le  tribunal  de 
police  doit,  notuteutemeiit  condamner  Ut  con- 
trevenante à  l'amende,  mais  ordonner  en  outre 
la  démolition  de$  construction»  indûment  éle- 
vée» (3),  alore  même  qu'il  ne  a'agirait  que  d'un 
cabinet  laitances  compoeé  de  quelque»  plan- 
ehee,  non  adosté  à  un  bâtiment,  maii  itolé 
dan»  Ml  jardin  et  mobile  (î'  espèce)  ;  ou  que 
d'un  fton^ar  de  petite  dimention  et  gui^  éta- 
bli à  côté  (Tuito  maieon  itolée  eonitruite  en  par- 
tie en  boit  et  couverte  en  boi»,  n'ajoute  rien  au 
danger  d'incendie,  [3*  espèce.)  Cod.  inst. 
etim,,  I6i  ;  Oai.  pén.,  471,  n°  19. 

Vremtèrs  espéra. 
OGIH  BT  PlQUSt. 

Dit  6  DtcuBHE  1860,  arrêt  G.  cass..  ch. 
erim.,  MM.  Vaisse  prés.,  F.  Hélie  npp.,  Élan- 
che  mw.  gén.  (concl.  coDf.). 

«  LA  CODRj  —  Tu  l'art.  471,  n«  15,  Cod. 
pén.  :  —  Attendu  oà'un  airëté  du  maire  de 
Nantes,  dull  juill.  i843,  interdit  d'employer, 
dans  h  ct^DStruciion  des  maisons,  les  linteaux 
011  poitrails  en  charpente,  sans  une  auiorisa- 
Uon  préalable  qui  doit  prescrire  les  mesures  h 
prendre  dans  )  Iniérél  de  la  sûreté  publique; 
—  Qu*il  résulte  du  frocès-verbaj  du  commis- 
saire de  police  et  du  jugement  attaqué  qu'une 
pièce  de  bois  servant  de  poitrail  a  été  em- 
ployée dans  les  réparations  faites  à  la  maison 
sise  à  liantes,  rue  Saint-Léonard,  n*>  ."^7,  et 
que  celemplol  a  été  fait  sans  aucune  antorisa- 
uon  dé  l'antordé  municipale  ; — Que,  si  le  pro- 
priétaire de  cette  maison  a  obtenu,  âTant  de 
commencer  ces  réparations,  l'autorisation  du 


(1)  L*«rrtté  municipal  qni  déreitd  pour  raveuir 
lea  eoDCtrucUus  eu  bms  on  en  pUnchn  peut  iat«r- 
itite  la  ripu-aliofit  aiec  la  iDéiaei  malèrianx  com- 
bqatlbks,  dci  maiaoïu  coostrullcs  antérieUmnGDt; 
C8M.  S8  SOT.  1856  (1S57,  p.  13&5). 

(S)  T.,  ea  ca  wns,  C«m.  IS  dte.  «885,  1»  mars 
181)6,  et  les  autres  arrfits  indiqués  en  note. 

(8)  Le  tribanal  doit  ordonner  la  démolition  in» 
mÊdiale  du  bUiment  él»é  en  contravention,  sans 
pOBTôdr  fiire  arrêté  par  la  codiidératioD  que  le  régj^ 
ment  muoicipal  serait  par  trop  r^urenx,  ou  bien 
eMore  que  tWcolloD  de  la  neiore  «itntiierait  Se 
tropgraTCS  faKonTénients  ;  V.  Casa.  29  déc  18S0, 
se  sepU  IMi,  S9  août  1885,  et  la  arrAs  indiqués 
en  sôte.  —  On  Ta  égalemetit  jugé  aloti  au  cas  de 
coattaTentiun  en  matière  d'alignement  ;  Cass.  17  et 
18  fév.  «860  (1860,  p.  643).  —  C'est  A  TautoHlé 
adminlstntire  seule  qu'il  apparilenl  de  décider  s'il 
géra  drané  snite  k  II  déagotition  ordonnée,  on,  en 
tout  en,  derra  y  «Ire  m  rais.— V.  Bèp,  gin»  Pat, 
et  Smpp,,  r  ZVitniMUF  de  poUee,  &•*  SU  et  mIt.* 
et  804. 


pr^et  de  la  Loîre-Inférîeore,  cette  antoristf- 
lion,  nécessaire  dans  l'espèce,  parce  que  la 
rue  Saint-Léonard  est  la  conliiiution  d'ttiw 
roule  impériale  et  parce  qne  les  réparationt 
étaient  faites  &  la  fo^e  delà  maison,  ne  8*a|»- 
pliqaàit  qu'à  l'alignement  de  cette  maison  et 
était  tout  à  fait  étrangère  au  mode  de  sa  con- 
struction Que  si,  d  nne  autre  part,  le  juge- 
ment déclare  qn'aueone  pièce  de  bois  nouveau 
n'a  été  mise  en  eeuvre  par  les  prévenus,  et 
qu'ils  n'ont  fait  qu'employer  la  ménM  pièce  de 
l>ois  servant  de  poitrail,  en  la  remontant  de 
quelques  centimèires,  après  qu'Ole  avait  été 
déplacée  et  travaillée  pour  recevoir,  par  in- 
crustation, les  soliveaux  supportant  le  plan- 
cher du  premier  éta^e,  cette  drconstadee  ne 
suOÏsait  pas  pour  faire  disparaître  la  conlra- 
ventioD,puisquele  règlement  ne  distingue  pas 
enire  les  pièces  de  bois  nouvelles  et  lës  pièces 
de  bois  qui  ont  déjik  servi,  et  que,  dès  que  la 
inèce  servant  de  poitrail  avait  été  déplacée, 
son  nouvel  emploi  se  trouvait  Miunîfh  la  con- 
dition de  sofvelllance  édictée  par  le  règlement 
— Que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué, 
en  renvoyant  les  prévenus  des  fins  de  la 
plainte,  sur  le  double  motif  qu'ils  avaient  ob- 
tenu l'autorisaiion  du  préfet  de  réparer  la 
maison,  et  que  les  bois  mis  en  œuvre  avaient 
déjà  été  em^oyés  dans  la  même  construction, 
a  commis  une  violation  du  règlement  munici- 
pal, et,  par  suite,  de  l'art.  471^n'  15,0.  pén.; 
— CAS8i,etc.  » 

Deoxitee  eapèoe. 
Feiime  Wàger. 

Du  30  KOVKHBRB  1861,  arrêt  G.  cas».,  ch. 
crim..  van.  Vaisse  prés.,  Rives  n^p.,  Gujbo 
av.  gén.  (concl.  conf.}. 

«  LA  COUR:— Vu  les  art.  S,  3  etît  deVai^ 
rêté  du  maire  de  là  commune  de  Mérteâu,  en 
date  du  11  fév.  lRî(9,  approuvé  par  le  préfet, 
lequel  défend  à  tout  individo,  propriéiatre, 
entrepreneur  et  couvreur^  d'établll'  nncune 
construction  ni  reconstruction,  d'élever  aiicun 
édifice,  bftiiment  généralement  quelconque,  en  ' 
tout  ou  partie,  dont  l'extérieur  soit  en  bois, 
dispose  que  toutes  les  consiruciions  quelcon- 
ques, sans  aucune  exception,  devront  être 
établies  en  pierre  ou  maçonnerie,  sauf  l'inté- 
rieur etiacfiarpente,  veutnu  elles  ne  puissent 
être  couvertes  qu'en  tuiles  laves  ou  en  cartons 
bitnmes,  et  jamais  en  bois  ou  en  paille,  et 
n'exempte  de  ces  dispositions  qne  les  bftti- 
mcntsou  constructions  qui  seraient  établis  à 
plus  de  200  mètres  de  la  ville  ou  d'un  quartier 
quelconque;— Vu,  en  outre,  les  art.  *7l,  ti* 
18,  Cod.  pén.,  et  161,  Cod,  inst.  Crim:;  — 
Attendu  que  Joséphine  Verrier,  femmè  liVager. 
éiait  prévenue,  suivant  le  procès-verhal  frégo- 
lirrement  dr«ssé  &  sa  charge  le  IS  octobre 
dernier,  d^ivolr  construit  entièrement  il  neuf 
un  cabinet  d'aisances  en  bois  dans  le  jardin 
de  sa  maison;— Que  ce  fait,  reconnu  constant 
par  le  jugement  dénoncé,  constiioe  une  con- 
travention évidente  aux  dispositions  générales 
et  absolues  des  art.  1,  2, 3  et  5  de  l'arrêté  mu- 
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nicipal  précité;  —  Que  le  tribunal  de  police 
devait,  dès  lors,  condamner  la  prévenue  à  l'a- 
mende édictée  par  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén., 
et  lui  ordonner  en  même  temps,  conrormé- 
ment  3t  l'arL  161 ,  Cod.  inst.  crim.,  de  réparer 
le  préjudice  qu'elle  a  causé  à  l'intérêt  public 
en  détruisant  ce  cabinet  d'aisances;— Qu'il  a, 
néanmoins,  renvoyé  de  la  prévention  ladite 
dame  Wager,  sur  les  motifs  que  son  nouvel 
oeuvre  ne  se  trouve  point  compris  dans  la  pro- 
bibition  du  règlement  susdale,  parce  qu'il  est 
feolé  dans  son  jardin,  qu'il  n'est  pmnt  adossé 
a  son  bâtiment,  qu'il  ne  se  compose  que  de 
quelques  planches  jointes  ensemble,  ayant  la 
forme  et  la  dimension  d'une  guérite  de  fac- 
tionnaire, et  peut  même  se  transporter  facile- 
ment ;  qu  il  ne  peut  donc  pas  plus  être  assimilé 
à  une  construction  proprement  dite,  que  ne  le 
serait  ladite  guérite,  une  loge  pour  le  chien  de 
garde,  une  tonnelle  de  jardin  qui  serait  con- 
struite en  bois,  ou  on  treillage  de  bois  ;  —  Al- 
lendu  qu'en  prononçant  de  cette  manière  snr 
l'action  du  ministère  public,  la  décision  dénon- 
cée a  commis  l'excès  de  pouvoir  de  restrein- 
dre, en  les  interprétant,  les  dispositions  dont 
il  était  tenu  d'assurer  l'exécution,  et  violé  ex- 
pressément, par  suite,  les  art.  471,  n"  15,  Cod. 
pén.y  et  161^  Cod.  inst.  crim.;— Gusi.  ■ 

Tromème  ecpAoa. 

VlDVB  VOBBB. 

Do  30  novBiDU  i861,  airét  G.  cass.,  ch. 
crim..  MM.  Vaisse  prés..  Rives  rapp.,  Guybo 
av.  gén.  (concl.  conr.). 

^  «  LA  COUR;~Vu  les  art.  1,  2,  3  et  5  de 
l'arrâté  du  maire  de  la  commune  de  Horieau, 
en  date  du  U  (ér.  1839,  approuvé  parle  pré- 
fet (1),  et  161,  Cod.  insL  crim.  :— Attendu  que 
le  jugement  dénoncé  a  déclaré  ta  dame  Sudan, 
veuve  Vorbe,  coupable  d'avoir,  en  faisant con- 
siraire  entièrement  à  neuf  un  hangar  en  bois, 
convert  en  clavin,  proche  de  sa  maison  d'ha- 
bitation, contrevenu  à  l'arrêté  municipal  pré- 
cité, et  l'a  condamnée,  pour  ce  fait,  à  1  fr. 
d'amende;— Que  le  tribunal  de  simple  police 
aurait  dà^  en  même  temps,  afin  de  faire  cesser 
le  préjudice  que  cette  contravention  fait  éprou- 
ver à  l'iniérét  public,  ordonner  à  ladite  ^me, 
conformément  &  l'art.  161,  Cod.  inst.  crim.j 
de  détruire  le  nouvel  œuvre  par  elle  effectué 
au  mépris  du  règlement  local  de  police;— Que 
ce  tribunal  a,  néanmoins,  refusé  de  procéder 
de  celte  manière,  sur  les  motifs  que  le  Imugar, 
d'une  petite  dimension,  établi  a  côlu  d'une 
maison  construite  en  partie  en  bois  et  cou- 
verte en  bois,  n'ajoute  nen  au  danger  d'incen- 
die ;  que  celte  maison  et  lui  sont  isolés,  bâtis 
sur  une  éminence,  et  à  une  dislance  de  plus 
de  ISO  mètres  d'une  autre  maison  et  d'une 
brasserie  également  isolée  de  la  ville  propre- 
ment dite  ;  —Attendu  que  le  jugement  dénoncé, 
en  prononçant  ainsi  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistere  public,  tendant  à  la  démolition  de  ce 
hangar,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  cl  une 

(0  V.  rarrtl  qui  précède. 


violation  expresse,  tant  du  snsdH  rrâleneni 
que  de  l'art.  161,  Cod.  inst.  crim.;— Cissi.  » 

CASSiTlOR  (BBQ.)      MAI  IMl. 

SEKTimiB,  EnCLÂVE,  Pà&TàGK,  Ï ASUOl , 

CHÀNGBHEHTS. 

Au  ca$  où,  par  le  résultat  d'un  partofet 
fun  det  loti  $e  /route  enelacé,  le  eopariageemt 
auquel  U  est  échu  a  droit  au  pasutge  sur  le 
lot  det  autres  eopartageants;  et  ce  dnit  ne  «ne 
potnf  de  lui  appartenir  malgré  la  riunio»  ul- 
térieure du  fonds  endaté  à  u»  autre  fmiê 
qui  touche  à  la  voie  publique  (3).  Cod.  Hap, 
682. 703  et  70S. 

En  pareil  cas,  le  eopartageant  dont  le  lot 
est  soumis  au  droit  de  pauage  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  le  pasMge  West  pas  exeni 
du  eôti  otf  le  trajet  est  le  plus  eowf  et  daai 
f endroit  le  moins  dommagetUtle,  si  ce  passage 
est  le  même  qui  était  pratiqué  au  moment  dm 
partage,  «au/  à  lui  à  exercer  uUérisitremad, 
s'il  y  a  lieUf  taetion  ouverte  par  fart,  701, 
Cod,  Nap.y  pour  obtenir  une  ois^naliM 
motne  onéreuse  du  lieu  de  l'exercice  dt  la  ser- 
vitude. Cod.  Nap.,  683  et  684. 

PuBME  Blahc  g.  Jeak  Bcjuic. 

Par  acte  notarié dulTianv.  1830, la sae<e»> 
sion  du  sieur  Français  mue  fut,  entre  ses  en- 
fants ,  l'objet  d'un  partage  dans  lequel  ce 
trouva  notamment  comprise  une  pièce  de  terre 
appelée  la  Daujoise,  joignant  au  coiH^ant  m 
chemin  public,  au  midi  une  autre  pièce  appar- 
lenani  personnellement  an  sieur  Jean  Blanc, 
l'un  des  eopartageants,  et  des  autres  cétés, 
des  immeubles  appartenant  à  des  tiers  étr»- 
gers  à  la  succession.  Cette  pièce  fut  divisée 
en  deux  parties,  dont  la  première,  déagnée 
sur  le  plan  par  les  lettres  AB,  fut  auribaêe  à 
Catherine  Blanc,  épouse  du  sieur  Audulean, 


(f)  La  )Qiwpni4ence  et  la  doctrine  sont  d'Moonl 
pour  reconnaître  qn'eo  parril  cas,  le  droit  de  pu- 
sage  existe  au  profit  du  lot  eoelaTâ  rar  le  1m  «Ue- 
nant  ft  la  rme  publique;  V,  gim,  P»t^  v*  Serwi. 
twte^  n'  S&k^AMe  Zackarto  (édh.  Mmst  et  Vc^ri), 
L  3.  S  3U,  p.  189,  texte  et  note  7;  DiihImN, 
Serni.,  U  S,  Q*  603  ;  Demaote.  Court  wutfU,  L 1, 
n*  537  bit!  Dncatim^,  BouDier  H  floaslam,  L  S, 
0*  335  ;  Boileux,  U  3,  sur  l'art.  683  ;  Saoger,  Lou^ 
et  servit,,  n*  S8Â.  —  Le  infime  principe  est 
lorsque  feoelave  résulte  d*aiie  vente  ou  d'un  édungb 
V.t  quant  t  la  vraie,  Rép.  gin,  PaL,  toc.  c^^,  r* 
377.  378;— Cass.  «0  juflU  1850  (t.  1 ISM,  p.  53^1 
i&  nov,  18S9  (4860,  p.  874)*  et  autoriUs  dtés 
en^e;— El,  quant  ft  réchangc*  même  Rép,,  iHd., 

^00^*  par  suite,  qne  ]epnq>riétaii«dti  fondscaelavé 
ne  pent  rédaawr  le  droit  de  paaNfO  sur  le  fcnii 
d'an  liera  ;        10  juiU.  1850,  prMlé^  —  Qoit  k 

la  question  de  savoir  si  le  dnrit  de  pasMge  oooline 
a  subsister  malgré  la  réunion  do  fonds  codavé  i  « 
ronds  joignant  la  voie  puhliqDe,  elle  a  ét«  rtiofM 
aussi  rians  le  setis  de  1  alfirmalire  par  l'arrtt  4e  tt 
Cour  de  cassation,  da  ih  nor.  1859  (précité)';  auil 
celte  qneslioD  est  coatroTcrsée  ;  V.,  *  cet  éfMi  1» 
autoritàs  citées  dans  la  note  qni  accotnpesoe  kfit 
urrât. 
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et  la  seconde,  désignée  par  la  leltre  k 
Pierre  Blanc  :  c'est  cette  dernière  partie  qui 
joignait  la  voie  publique,  en  sorte  que  l'autre 
partie  se  trouvait  enclavée ,  et  n'accédait  au 
chemin  public  que  par  un  passage  sur  la  par- 
celle C.  — Plus  tard,  la  dame  Âuduteau  étant 
décédée.  Ui  portion  à  elle  échue  de  la  pièce  de 
la  Datijoise  passa,  en  vertu  de  divers  actes,  sur 
la  téle  de  Jean  Blane,  et  se  trouva^  dès  lors, 
mise  en  comnronication  avec  la  voie  publique 
au  moyen  de  la  pièce,  désignée  par  la  lettre  E, 
qae  ce  dernier  possédait  personnellement , 
ainsi  mie  nous  l'avons  déjà  dit. 

)LesieiirJcanBlanc,elsuccessiven)entson  (ils 
elhériUer,  n'en  continuèrent  pas  moins  à  pré- 
tendre au  droit  de  passage  sur  la  parcelle  C,  en 
se  Tondant  sur  l'éUit  d'enclave  qui  était  résulté 
pour  la  pièce  AB  de  la  division  de  la  Daujoisc 
en  deux  parties.  — Mais  le  fils  et  bérilicr  de 
Pierre  Blanc  s'opposa  h  ce  passage,  et  une  in- 
stance s'engagea  à  ce  sujet  entre  les  parties. 

Le  H  jaill.  1860,  jugement  du  tribunal  de 
Blaye,  qui  consacre  la  prétention  du  sieur 
Jean  Blanc,  par  tes  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'action  a  pour  objet  de  faire 
interdire  le  passage  sur  les  lignes  est  et  sud 
de  la  pièce  G  du  plan  pour  le  service  de  la 
pièce  B;  —  Attendu  que  les  pièces  G  et 
ainsi  que  la  pièce  A,  qui  leur  est  attenante, 
blsaieat  autrefois  partie  d'une  même  exploita- 
tion^  et  ne  formaient  qu'un  seul  tenant  abou- 
tissant du  côté  de  l'onestà  un  chemin  public  ; 
qu'elles  ont  été  l'objet  d'un  partage  public 
à  la  date  du  17  janv.  1830;  que  cet  acte 
n'indique  pas  quel  est  le  passage  réservé  aux 
parties  de  ta  pièce  partagée  AB  ;  qu'il  se  borne 
a  stipuler  que  les  copartageanls  se  devront 
toute  espèce  de  garantie  les  uns  envers  les 
autres;  —  Attendu  que  le  demandeur,  pro- 
priétaire aujourd'hui  de  la  pièce  C,  prétend 
que,  à  l'époque  du  partage  de  1830,  il  exis- 
tait au  nord  de  la  propriété  GBA,  et  dans 
toute  son  étendue,  un  chemin  par  lequel  s'ex- 
ploiuil  cette  propriété  ;  mais  que  l'acte  sus- 
dit repousse  une  pareille  aUcgalion  ;  qu'il 
donne  pour  limite  àla  pièce  du  côté  du  nord  la 
terre  du  sieur  Goujon,  et  non  un  chemin,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  co- 
partageants  aient  laissé  Introduire  une  er- 
reur qui  était  anssi  préjudiciable  h  leurs  droits; 

S'en  second  lieu,  rallègation  n'a  pas  le  carac- 
«  de  la  vraisemblance;  qu'en  effet,  la  pièce 
CBA  aboutissant  du  côté  ouest  à  un  chemin 

Public,  l'on  doit  penser  que,  pour  Texploiter, 
on  arrivait  directement  à  ce  chemin,  sans 
parcourir  préalablement  un  autre  chemin  ^ui 
se  serait  trouvé  au  nord  ;  qu'eufin,  ce  dernier 
chemîu  n'aurait  eu  pour  une  pareille  e]U)loita- 
tion  an<mne  existence  utile:  —  Attendo,  par 
siûte,  qne  la  parcelle  B,  détachée  de  la  par- 
celle C,  se  trouvait  enclavée  ;— Attendu  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  générale 

aae,  dans  le  cas  d'un  partage,  si  une  partie 
e  l'héritage  détachée  d'un  tenant  plus  consi- 
dérable se  trouve  séparée  de  la  voie  publi- 
que, le  coparlageant  propriétaire  de  l'autre 
partie  du  tenant  doit  de  pfein  droit  fournir  un 
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passage  à  son  coparta«eant,  propriétaire  de  la 
première  partie:  qu'il  n'est  pas  besoin,  h  cet 
égard,  de  stipulation  expresse;  qu'il  importe 
peu  même  que,  par  suite  d'une  acquisition  ul- 
térieure, l'enclave  ait  cessé  ;  que  le  droit  pri- 
miUf  ne  cesse  pas  d'être  conservé  ;  ~  At- 
tendu, dès  lors,  que  c'est  à  juste  titre  que  le 
défendeur,  propriétaire  actnellement  de  la 
parcelle  B,  a  exûcé  et  exeree  son  passage  sur 
ta  parcelle  G...; — Par  ees  motifs,  etc.  s 

Sur  l'appel  du  ftls  de  Pierre  Blanc,  arrêt  de 
la  Cour  de  Bwdeaux,  dn  11  déc.  1860,  qui 
conlirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  fils  Pierre  Blanc. 
— 1«'  Jtfoywi.  Violation  des  art.  703  et  703, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art. 
682,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  ^e  le  lot  d'un  copartageant  doit  rester 
assujetti  à  l'obligation  de  fournir  un  passage  à 
un  autre  copartageant,  bien  que  celui-ci  (ou 
son  représentant)  possède  un  autre  fonds 
contigu  et  aboutissant  à  la'  voie  publique,  et 
alors  qu'il  est  également  reconnu  que,  de- 
puis l'époque  du  partage,  le  copartageant  au- 
quel avait  été  attribnée  la  parcelle  prétendue 
enclavée  n'avait  pas  foit  déterminer  le  lieu 
où  aurait  pu  s'exercer  le  passage.  —  Il  est^ 
sans  ^te,  de  jurisprudence  et  de  doctrine, 
a-t-on  dit,  que  le  copartageant  dont  le  lot  se 
trouve  enclavé  a  droit  au  passade  sur  les  lots 
des  autres  copartageants;  mats,  dans  le  silence 
de  l'acte  de  partage,  rien  n'autorise  &  déci- 
der, comme  l'a  fait  l'airél  attaqué^  que  ce 
passage  doit  nécessairement  être  pris  sur  la 
parcelle  dont  l'enclave  a  fait  partie.  L'obliga- 
tion de  fournir  le  passî^e  au  copartageant 
enclavé  est,  en  effet,  commune  à  tous  les  co- 
héritiers. (Test  par  le  fait  de  tous,  et  non  pas 
seulement  par  le  fait  de  celui  qui  détient  la 
parcelle  dont  l'enclave  a  fait  partie,  que  celte 
enclave  existe.  Obliger  ce  dernier  à  suppor- 
ter le  passage  exclusivement  à'  tous  les  au- 
tres cohéritiers,  ce  serait  souvent  commettre 
une  injustice  et  une  iDégalité.  car  il  peut  se 
foire  que  la  parcelle  détachée  de  renclave  ne 
soit  pas  pour  celle-ci  le  chemin  le  plus  court 
pour  arriver  h  la  voie  publique,  et  que  le  lot 
d'un  autre  cohéritier  offre,  au  contraire,  le 


trajet  le  plus  court.  Comment,  en  pareil  cas, 
Fenclavé  pourrait-il  s'adresser,  pour  obtenir 
le  passage,  au  propriétaire  de  la  parcelle  déta- 
chée de  l'enclaver  II  n'en  pourrait  être  ainsi 

3u'en  vertu  d'une  stipulation  expresse  de  l'acte 
e  partage,  ou  parVeffet  d'une  prescription 
acquise.  Quand  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  con- 
ditions n'existe,  le  droit  du  cohéritier  enclavé 
est  un  droit  général  contre  tous  ses  coparta- 
geants, dont  chacun  peut  s'exonérer  du  pas- 
sage en  prouvant  que  l'enclavé  peut  trouver 
ailleurs  un  accès  à  la  voie  publique.  Et  il  suit 
de  li  que  si,  avant  d'avoir  fait  déterminer  le 
lieu  où  le  passage  doit  s'exercer,  l'enclave  dis- 
paraît, les  cohéritiers  cessent  d'être  débiteurs 
du  passage.  Or,  dans  l'espèce,  il  résulte  de 
l'arret  attaqué  que,  par  suite  de  la  division  de 
la  pièce  de  terre  de  la  Daujoise,  il  y  a  eu  en- 
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BouHiBR  BT  Latjrbht  G.  Reraub. 

Du  17  AODT 1861,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MM.  Vaîsseprés.,  Jallon  rapp.,  Guyho  av.  gén  v 
Maulde  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  1"'  moj^en  (Sans 
intérêt)  :  —  Sur  le  2'  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  G  de  la  loi  du  26  mai  1819^  en 
ce  que  la  citation  du  21  mai  ne  contient  pas 
les  articulations  de  fait  et  les  qualiÛcations  du 
délit  telles  qu'elles  sont  prescrites  par  la  loi 
précitée  ;  —  Attendu  qu  aux  termes  .de  l'art. 
27  du  décret  en  date  du  17  fév.  1832,  les  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par 
tout  autre  moyen  de  publication  mentionné 
dans  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  doivent 
être  poursuivis  dans  les  formes  et  les  délais 
voulus  par  les  art.  182  et  183,  Cod.  inst.  crim.; 
—Attendu ,  dès  lors,  que,  les  dispositions  de 
l'art.  27  da  décret  précité  ayant  virtuellement 
abrogé  les  art.  6  et  IS  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  il  s'agit  seulement  d'examiner  si  la  cita- 
tion ci-dessus  transcrite  s'est  conformée  aux 
prescriptions  des  art.  182  et  183;— Et  attendu 
que  cette  cîlation  est  r^lière  en  la  forme 
et  contient  au  fond  l'indication  suffisante  et 
le  caractère  légal  du  délit  poursuivi  ; — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  ae  la  Cour  de  Poitiers 
da  11  juill.  1861,  etc.  » 

CASSATION  C»ilK.)     déoembre  1861. 
coim  d'assises,  ACQorrrKMENT,  partie  civile, 

BESTITUTION ,—  FIAIS  ET  DfiPERS  (CEIM.), 
ACQUITTEMENT ,  PARTIE  CIVILE,  DOMMAOKS- 
INTÉHfiTS. 

La  Cour  ffanUt»  ttl  eompHente  pour  itth 
tuer  nar  la  demande  en  reetitutiim  formée 
par  la  partie  eimle  contre  Vacemé  acquitté, 
dant  le  eeu  même  où  il  ^agit  de  lommet  tou- 
ehées  par  cet  aecuté  en  vertu  d'tm  contrat 
purement  civil,  tel  que  celui  de  mandat  (1). 
Cod.  inst.  crim.,  366. 

La  partie  civile  doit  être  condamnée  aux 
frais  enveri  le  Trésor  psMic  dans  le  cas 
d'acquittement  de  Vaceuié,  encore  bien  qu'elle 
ait  obtenu  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts contre  ce  dernier  (2).  Cod.  inst. 
crim,,368;Décr.  18  juin  1811,  art.  157. 


(1)  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  Cour  d^assises  est 
compélcnte  pour  ordonner  la  restitution  d^objets  sou- 
straits à  leur  {wopriélaire,  partie  civile*  même  lorsque 
la  propriété  de  ces  objets  est  contestée  par  l'accusé; 
Cass.  5  féT,  mS  (id58,  p.  fiAO)i— V.  eonf.,  Fau»- 
lio  Hélie,  Iiutr,  crim.,  U  9,  $  700,  IV.  —  Jugé  de 
même  que  ta  re-stitullon  d'objets  TOlés  peut  être  or- 
donnée d'oUicc  par  la  Cour  d'assises,  sans  qu^U  wit 
nécessaire  d'entendre  l'accusé  on  le  ministère  pu- 
blic, et  même  en  Tabseace  de  tonte  réclamati<m  de 
la  partie  cifile  ;  Cass.  21  fév.  1852  (L  1 1859,  p. 
S82].— Conf.*  Faustin  Hélie,  tbûl.,  S IIL— V.  lUp. 
giiu  Pat,  {Supp.),  t*  Cour  d'a*iit<i,  n"  8A5. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  1"  déc  1855  (1857,  p.  481)  ; 
—  Faustin  Hélie ,  Instr.  erim.,  t.  9,  $  710,  II. 
V„  toutefois,  Tkior,  Cod.  pén.t  U  1"  (2"  édit.),  p. 
2&3. — Mais  les  auteurs  proressent  généralement  une 
opinion  contraire  i  V.  la  note  t  sons  Tarrët  que  nous 
icnons  de  dler.— II  est,  d^llenra,  «dmia  par  la  jtt- 


La  Cour  d^astiee*  ne  pourrait  mettre  m 
frais  à  la  charge  deVaeeuté,  qv^ autant  qit'cUt 
lu  adjugerait  à  la  partie  civUe  à  titre  de  im- 
mages-inléréts  (3). 

Latbobe  C,  LBFftnii. 
Do  5  DÉCEMBRE  1861,  arrêt  C.  cass.,  eh. 
crira.,  MM.  Vaïsse  prés..  Rives  rapp.,  Sâwj 
av.  gén.  .  ,  , 

a  LA  COUR;— Sar  le  moyen  tiré  de  ee  qse 
le  demandeur  a  été  condamné  envers  Lièvre, 
partie  civile,  au  remboursement  de  la  somoe 
de  1,425  fr.  qu'il  avait  reçue  comme  sm 
mandataire  :— Attendu  <pie  la  déclaration  ài 
jury  par  suite  de  laquelle  le  demandeur  a  été 
acquitté  de  l'accusation  d'abus  de  conQaneeaa 
préjudice  dudlt  Lefèvre,  sou  maître,  a  seole- 
roent  fait  disparaître  la  criminalité  de  Mlle 
accusation  :  qu'elle  ne  pouvait  donc  pas  eo^ 
pêcher  la  Cour  d'assises  de  faire  ensmle  droit 
à  la  demande  en  restitution  de  la  susdite  son- 
me  ;  que  l'arrêt  aUaqné,  en  Vordonnant  avec 
les  intérêts  légitimes  à  partir  du  7  mars  der- 
nier, date  de  rencaissement,  n'a  foit  qneu 
conformer  à  rart.366,  Cod.  inst.  crim.;— Be- 
jette  ce  moyen  ; 

d  Mais  sutuant  d'office  sur  le  moyen  liiédeb 
violation  de  l'art.  368  du  même  Code,  combiBé 
avec  l'art.  1S7  du  décret  du  18  join  1811,  flo 
ce  queledit  arrêt  accorde  à  la  partie  dvUesH 
recours  contre  le  demandeur  qout  aux  bais 
de  l'accusation  principale  sur  latraelle  rade 
partie  a  succombé  : — Attendu  que  la  coada>- 
nation  aux  frais  envers  l'Etat,  pnHionfée  con- 
tre la  partie  civile^  l'a  été  légalement  en  mU 
des  articles  précités;  —  Que  la  Cour  d'assises 
aurait  pu  sans  doute  même  temps,  au 
termes  de  l'art.  366,  Cod.  inst.  crim.,  et  de 
l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  mettre  le  paiement  de 
ces  frais  à  la  charge  du  demanda,  si  elle 
avait  formellement  statué  ainsi  à  titre  dt 
dommages-intérêts  auprofitde  la  partie ciTile; 
mais  que,  hors  ce  cas  spécial  et  exceptioBnel, 
l'accusé  acquitté  ne  peut  jamais,  d'après  les 
susdits  art.  368  et  157,  être  passible  des  fraij 
envers  le  Trésor  public;  que, cawndant,  ^a^ 
rêt  dont  il  s'agit  n'a  prononcé  la  condunni- 
tion  du  demandeur,  comme  dédwmiageniait 
du  préjudice  par  lui  causé,  que  relali?enrtBi 
aux  frais  de  rmtervention  de  Lefèvre  ;  qfl*9 
suit  de  là  que  cet  arrêt,  qui  accorde  à  la  pâme 
civile  son  recours  contre  luI'concemaBt  les 
frais  de  l'accusation  dont  U  a  été  acquitté, 
n'a  pu  statuer  de  cette  manière  qu'en  appli- 
quant faussement  les  articles  iHrécités  ei  es 
commettant  une  violation  expresse  de  lews 
dispositions;  — Casse  sur  ce  chef  et  partoie 
de  retranchement  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  Gers  du  30  oet.  1861,  etc.  » 

rispmdence  que,  malgré  l*acqukteBMat  4e  Vteei^t 
la  Cour  d'BBSÎBes  est  compétente  pour  pronoooff  atf 
condamnation  à  des  domnwgisHnléréts;  V.  eau.  XI 
DOT.  1857  (1858,  ^  S8&>.— iUp,  fén.  Pat.,t"C<>e 
(TaMêitet,  n"  Zàh  et  8U|  Frtiis  et  iifoa  (wri. 
erm.)t  Tf  338. 

(8)  V.  oonf.,  eau.  1»  ddb  188»  (fiécilé).  - 
cependant  Cm»  SS  jauv.  1880. 
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DUON  II  aoAt  ISCS. 
FAILLITE^  soccete  IN  cowuiniin,  GOMHARSI- 

TAIBES,  HIIIXTION,  BBSPOIfSÀBILITfi  j  8TM- 
TRAHSACTH>If  j  CltÀHaBRS^  ACHOR  DI- 
KBCTS. 

Le$  ^ndicf  d'un»  faillite  ne  pemimi  <n<m- 

faillite^  apipartenaind  au  failli  oua  dei  tiert 
contre  lui,  et  le$  actions,  nées  de  la  faWitty  en 
nullité  des  aetee  faite  par  le  failli  au  préju- 
éke  de  la  masse  ;  par  comiquent^  ile  ne  peu- 
vrai  iraneiger  que  $ur  ce$  action*  (11.  uod. 
comm.,  443, 446,  449,  487  et  53S. 


(i-l)  La  question  résoloe  par  la  Coar  de  Dijon 
s>9t  déjà  préeotée  dcTaat  la  justice;  V.  Paris,  26 
wn  18A0  (t.  1 1840,  p.  704)t  et  ;  a  reçu  uoe  >o- 
taltloii  contraire.  Elle  est  délicate  et  mérite  on  eia- 
meo  «tteotif;  elte  soulëfe  préjudiciellemeot  de 
Doaibreiues  et  graves  diOîcaUës.  Nous  aurons  à  les 
parcourir,  afia  de  préparer  le  terrain  de  la  présente 
diacusiion. 

Les  Bjodics  de  la  fiiillite  d'aoe  société  en  com- 
mandhe  ont'4ls  le  ànit  d*aglr  eODtre  les  coamandi- 
talies  pour  les  lUre  didaier  déehai  du  bénéfice  de 
leur  qualité,  et  débiteurs  solidaires  des  dettes  socia- 
les? Telle  est  la  question. 

I.— Il  faut  d'abord  nous  demander  si  la  faillite  d'une 
société  entraîne  de  {dein  droit  la  raiilite  des  asiociés 
CB  nom.  Quelle  que  ioiï  l'opinion  que  Ton  conçoÏTe 
en  Ibterie  pure,  on  oe  pôit  BQÈre  douter  que  la 
volmté  du  législateur  de  1838  n'ait  été  deconsacier 
sur  ce  point  TaflirinaliTe.  Cela  résulte  des  art.  &38, 
S  St  &fi8,  S  3,  et  531,  Cod.  comm.— M.  Bravard  a 
essayé  de  ressusciter  le  sjslëme  opposé,  qu'il  avait 
soutenu  lors  de  l'élaboration  de  la  réforme  de  1838, 
et  de  Aire  admettre  que  la  faillite  de  la  société,  d*uoe 
part,  celle  de  diacun  des  associas  de  l'autre,  dépen- 
dent de  drconstances  tout  i  folt  iodépeikdaïUes  ; 
V.  eonf..  Pardessus,  L  4,  n*  970;  MalepeTre  et 
lourdalo,  n'  S9.  Mais  TopiDlon  qui  bit  découler  de 
la  solîdarilé  d'obtigalions  entre  aâociés  la  striidariié 
de  faillite,  déjà  consacrée  par  la  ju<<tlce  ataot  la  ré- 
vision (V.  Douai,  9  fév.  1825),  clairement  exprimée 
par  les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  (V.  RenoUard, 
FaitktU  ^  p.  180  et  suiv.),  a  été  déclarée  certaine 
nr  la  Conr  de  cassation  dans  les  motlb  d*un  arrêt 
da  10  nov.  I8&5  (U  i  1845,  p.  610]  ;  V.  eoHf.,Mei- 
tbieuBodet,  Rev.dedroit  {ramç.  et  ^(r.,  annéel8A5, 
p.  6A1  et  suiv.  ;  Lalnné,  ibid,,  p.  801  ;  Troploog,  So- 
élitétt  U 1,  n*  75,  do  moins  en  principe;  Bédarride, 
Faiim,  1,  n'>85dsuiT. 

Ua^senl  jugeaient,  dans  eelte  opinion  dominante, 
snlBt  poor  constituer  en  état  de  Âiillite  la  aodété  et 
les  membres  personnellement  responsables  de  celte 
sodété  »  un  seul  syndicat  est  organisé  ;  V.  Renonard, 
Uathiea  Bodet  et  Bédarride>  toc.  cif.— M.  Lainné  es- 
time, sans  doute,  qu'il  doit  ;  avoir  plusieurs  syndi- 
cats, mais  seulement  lorsque  les  créanciers  persou- 
ods  d'un  associé  le  réclament  et  font  prononcer 
contre  celui-ci  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
pour  inexécution  d'engagements  étrangers  la  so- 
ciété.— La  Cour  de  cassi^oo,  par  l'artit  Drédté  du 
10  noT.  1645,  décide  qu'il  y  a  autant  de  failUtes 
que  de  personnes,  et  que  chacune  de  ces  faillites  a 
des  Intérêts,  «ib  actif  et  un  passif»  distincts.  Cela  est 
Uès-exact,  et  confirmé  au  besoin  par  l'art.  531,  Cad. 
comm.  ;  mais  s'ensuit-îl  qu'il  soit  nécessaire  de  con 
fur  à  des  syndics  différents  l'administration  de  ces 

fouilles,  et  de  raultiptkrt  quelquefois  sans  mUitéi 

AHHtB  1862. 


Les  criawiers  coneeroent,  aprèe  la  décla- 
ration de  failUte  d'une  société  en  comman- 
dite, le  droit  d'agir  individuellement  contre 
les  commanditaires  qu'ils  prétendent  s'être 
immiscée  dans  l'admintstration  de  la  société, 
et  s'ttre  rendus  ainsi  débiteure  perswnels  et 
solidaires  des  dettes  sœialee  (2).  Cod.  comm., 
544,545. 

SySDICS  ThOURÏAIT  et  COMP.  C.  ECHILIÉ  BT 
DUITOTER. 

Aprè8  la  failUte,  déclarée  le  19  sept.  186i, 
de  la  société  des  forges  et  hauts  fouroaox  de 
la  Cdte-d'Or  existant  sous  la  raisoa  sociale 


leurs  opérations  ?  Noos  ne  le  croTons  pas.  Pourquoi 
forcer,  par  exemple,  les  eréanders  sodaax  i  Adre 
vérifier  leurs  titres  devant  d'autres  syndics  et  un  autre 
juge-commissaire,  peut-élre  dans  des  lieux  dimv, 
antani  de  ttàa  que  la  société  compte  de  membres? 
Ne  serait-ce  pas  une  fécheuse  complication  I 

Nous  avons  encore  i  nous  fixer  sur  une  question 
préalable  tet  li^orlante.  Le  cwnauindlti^re  mai 
s'est  inuniioé  dans  la  gesdon  devient  pour  les  créan- 
ciers sociaux  obligé  comme  no  associé  en  nom;  il 
est  personnellement  et  indéfiniment  tenu  des  deltea 
sociales,  antérieures  ou  postérieures  à  l'immixtion, 
sans  aucune  distinction;  V.  eonf,  Troplong,  Soe,, 
I.  1,  n"  Â39i  Molinier,  Droit  eomm,,  n'  500;  De- 
langle,  50e.,  t.  1,  n*  406.  Il  peut,  en  conséqanMe, 
être  précipité  dans  l'état  de  hlllite  comme  les  asswdés 
en  nom.  If.  Pardesans.  t  i,  n*  1037,  l'a  contesté,  et 
il  s'appaydt  sur  l*aalorilé  d'un  arrêt  de  Bonites  du 
9  aofit  1828  ;  *t«  M.  Troplong,  loc.  cit.,  n*  438. 
Mais  le  sentiment  que  nous  venons  d*eiprinier  l'a 
emptn-lé  dans  la  doctrine  ;  Il  semble,  en  effet,  plus 
It^qne;  V.  Malepeyre  et  Jourdain,  n"  360;  Oelan- 
gle,  n'  407;  Bravard-Veyriëres,  Tr.  d«droit  eomm., 
édiu  Démangeât,  U  1,  p.  >49{  Uolinier,  n*  604; 
Bédarride,  5oc..  U  1,  n*  S63. 

Ceci  posé,  une  dilGculté  s'élève.  Le  commandi- 
taire qui  s'est  immiscé  dans  la  gérance  est-il  assimilé 
&  un  associé  solidaire,  non-seulement  par  rapport 
aux  tiers,  mais  encore  à  l'égurd  de  ses  coassociés? 
—La  plupart  des  auteurs  aoutlennnil  la  négative.  Le 
eommaudilaire  conserve  les  avantoges  den  poaltioa 
primitive  vis-^vis  de  ses  coassociés  ;  la  convention 
qui  les  Ile  n'est  pas  modifiée  ;  il  csi  en  quelque  sorte 
leur  canllon,  et  ai»ës  avoir  payé  il  peut  exercer  un 
recours;  V.  Pardessus,  U  4,  n*  1088;  Troplong, 
n*  441;  Malepeyre  et  Jourdain,  a-  261  ;  Molinier, 
n'  505;  Bédarride,  1. 1*',  o°  359  et  suiv.;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  Traité  de  drmt  conun.,  U  1,  p. 
249,  note  1.  Il  en  résuite  que  la  déchéance  de  l^rt. 
28,  Cod.  comm.,  peut  être  invoquée  contre  le  com- 
manditaire par  les  créanciers  et  non  par  le  gérant 
de  la  sodété  ou  les  associés  en  nom.  C'est,  en  ellet, 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Lyon,  le  27  mall859  (1860, 
p.  856),  en  refusant  une  telle  action  au  liquidateur 
de  la  société  dissoute. — V.  aussi  en  ce  sens  un  antre 
arrêt  de  la  même  Cour,  do  34  déc  1660  {infr,,  p. 
1154).— U.  Delangle  (o*  413)  d^d  avec  éimgie 
la  Ibèse  contraire,  et  Invoque  un  arrêt  de  le  Coar  de 
Paris  du  7  j.inT.  i83fl.  Mais  cet  arrêt  rt-jelte  seule- 
ment sur  le  commanditaire  les  conséquences  d'actes 
de  gestion  qu'il  avait  accomplis  4  l'insu  du  gérant  et 
dont  la  sodeté  n'avait  pas  proDté. 

Il  était  indispensable  de  constater  TéUt  des  opi- 
nions sur  ces  divers  problèmes  avant  d'entrer  dans 
l'eiamen  de  notre  question  spéciale.  Acceptons  les 
déciidons  qne  nous  avons  présenléeaconunedMabuo- 

67 


Digitized  by 


Google 


193» 


iOUItNAL  DIT  PALAIS. 


Thovrean  fèrt  etcomp  ,  les  eieurs  Eclialié  et 
Dm^FeV)  banqiiiersàBipn,  priRcifiaDs  créaR- 
ders ,  ayant  cm  iroaver ,  6oit  dans  am 
damée  de  l'acte  de  sodéié  qui  nommait  t« 
sieur  Thooreau  éUs  soos-gérant,  soH  dans 
des  aetes  d'administraiioii  faits  par  celui  ci  et 
par  le  sieur  Chariionneai ,  son  focau-frère, 
des  faits  d'immixtion  qui  leur  f;iisaien{  perdre 
ta  qualité  de  coramandilaires  et  tes  rendaient 
obligés  solidairemcnl  au  paiement  des  deîics 
sociales,  ont  pressé 'le  syndic  de  la  faillite 
d'introduire  contre  eux  nne  action  en  respon- 
sabirité.  Mais  celoi-ci  hésitant  et  demandant 
du  temps,  les  sieurs  Echalié  et  Dunoycr  ont 
if^  de  leur  chef.  —Deui.  jours  après  la  u$;nîfi- 
cation  de  leur  demande,  le  syndic  se  déàda 
elassîgna  les  commaBditaîres  aux  mêmes  fins. 
Le  13  mai         le  syndic  el  les  conunan- 

iw,  et  prenons  -fes  ponr  buse  de  dos  misonocmenls  ; 
puis  nous  T«rroiis  rinflaence,  sur  notre  qnesiiun,  des 
dfKlnuefi  dtssidcnle!!. 

H. — Pne  société  en  commandite  est  déclarée  pn 
ftriHite.  Les  syndic"  rtisrfés  d^adrmnistrer  cette  faïliile 
ont-ite  quotité  pour  agtr  centre  k-s  commanditaires 
qui  se  «mt  métés  de  la  f^rslion,  et  les  faire  tomixT 
sons  )■  rigueur  de  l'art,  2S,  Cod.  comm.  ?  Noire  «r- 
rèt  ne  l'a  ptu  pensé,  et,  selon  nons,  n  est  dans  l«  vrai. 
Les  f  jn^lics  FeftréKentpnt,  twitAt  le  fiitlli  {art.  Ui  et 
&91>,  Cod.  eomm.),  tanlAt  la  ma<se  des  créanciers 
(art.  58Î),— Est-ce  comme  représenlanl  Je  failli  qu'ils 
pourraient  attaquer  les  oommandiiaires  ?  Non,  car 
nous  afons  vu  que  Part.  28,  Cod.  eomm.,  a  eié_écrit 
daiwriniër^  des  lier»  et  non  daiMChitérât  des  coasso- 
cié—.Est-ce  comme  représentant  la  nasse  des  créan- 
cien?  Eb  celte  qualibi,  les  syndics  eicrcent  les  at- 
tises des  créanciers,  non  pas  contre  tout  dObUeur, 
mats  ooolre  le  TaiMi  seuiemeot.  Il  ne  suffit  pas  qu'une 
poursuite  intéresse  la  masse  entifire  pour  qne  tes  syn- 
dics eu  soient  chargés.  Quand  le  bilH  a  des  codébi- 
teurs, contraindre  ces  derniers  au  paiement  est  un 
acte  utile  b  la  masse,  puisqu'il  diminue  le  passif  de  la 
faillite  ;  néanmoins,  il  eU  certain  que  tes  syndics  ne 
pentent  étendre  leuR  mains  contre  les  coobligta  do 
JMII.  La  Cour  de  Paris  eM,  ce  nous  semble,  tombée 
dans  nne  exagération  lorsqu'ellp  a  dît  que  «  les  syn- 
dics ont  quuKié  pour  intenter  les  actions  ayant  pour 
objet  d'étvndre  ft  la  chaîne  de  ceux  qui  les  ont  cncon- 
rws  les  pespenmbililés  propres  k  BMurer  l'acquit  des 
dettes  du  failli  ■  (ariét  du  26  marsl8&0  déj&  cité). 
L^noiqne  misshm  des  syndin  est  de  réaliser,  convertir 
en  ai^eut  et  répartir  ractlfdn  commerçant  d£dar6  m 
faillite,  et  non  pas  de  rendre  meiMeure  par  tous  les 
moyem  possibles  la  concBUon  coomone  (te  ses  créan- 
ciers. 

Il  est  vrai  quil  s'agît  ici  d'un  coobl^  d'onc  na- 
ture particulière,  pniMiue,  si  le  eommaodHatre  est 
déchn  de  son  Immunité  el  assimilé  i  no  associé  en 
non,  H  sera  eompris  dans  la  fellllte  de  la  société  et 
entraîné,  pour  ain»!  dire,  dans  son  orbite.  Il  semble 
qne  les  syndics  soient  nalurellemcnl  appelés  h  Mn 
eoBStater  la  déchéance  du  commandîlaire,  pulsqu'en 
ce  cas  ih  seront  investis  de  railuiiniatratton  des  biens 
de  ce  dernier,  que  ces  biens  seront  comme  onedé- 
pmdance  dersctifsocîal  ;  ils  ne  font,  en  apparence, 
que  donner  au  jugement  déclaratif  de  faillite  qui  les 
nomme  tous  se»  développcntenis. 

Ces  ralwns  spédeoses  assurément,  ne  sont  pour- 
tant pas  décisives  è  nosyeui  i  elles  loten  erlisteiit  l'oi^ 
dre  logique  des  choses.  Il  hut  d'ubord  que  les  corn- 
mandHalm  «oient  déponlltés  du  lUre  qoi  les  proUse, 


ditaires  arrèièretït  une  transaction  par  la- 
quelle ceux-ci  s'engageaient  k  payer  à  la  faS> 
lue  70,000  fr.,  et  abandonnaient  en  outre  ose 
créance  de  34,000  fr.,  moyennant  le  désiste- 
ment de  toute  action  à  exercer  contre  cas.  — 
Le  syndic  signitia  cette  transaction  aux  sîeurs 
Ecttalié  et  Dimoyer,  et  les  assigna  devant  le 
tribanal  de  cemmerce  potir  en  entendre  pro- 
noncer riiomotogatien. 

Le  3  juin  1862,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Dijon,  çpn  déclare  le  syndic  sm 
qnatilc  pottr  consentir  la  transaction  en  qoe»- 
tion  au  profit  de  la  masse,  el  dît  qiTil  n>  a 
conséquemment  pas  Hen  de  stamer  sur  Fw- 
mologaiion  demandée.~Ce  jugement  est  ûssi 
conçu  : 

«  Auendu  que  le  jugement  déclaratii  de 
faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 

pour  que  les  symUcs  aient' nn  pouvoir  d'appréhoH 
ston  sur  leurs  biens.  Jusque-là  ils  sont  tiers?  îb 
échappent  i  la  poursuite  des  syndics  eomiae  tonte 
persuitne  contre  laquelle  le  fuilli  n'avait  pas  d'action. 
Des  syndics  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctloiw  et 
entrer  en  poïfewion  qne  loraqoe  Pélat  de  fifllifc 
(rune  personne  est  jadidairewent  constaté;  er  'né, 
rien  D^eit  cmislaté  ;  rien  ne  Mt  mène  pinsiuftr 
que  les  commanditaires  tomberont  en  faillite.  S% 
sneeombent,  s'ils  sont  assimilés  par  justice  i  dei  s- 
sociés  en  nom,  ils  paieront  peat-élre  les  detio  »- 
cialcs  et  feront  cesser  la  faillite  de  la  sociéW.  Crtie 
éventualité,  qui  est  pos^bie,  prouve  «ne  (ois  de  fiai 
que  l'cxerdcc  de  cette  action  ne  rentre  putfanh 
mission  des  syndics. 

Dans  Tespèce  de  rarrèt  de  la  Cour  de  PaHf  on 
20  mars  1640,  la  question  s'agitait  entre  Ifi  ean* 
mandilaires  et  les  syndics  de  la  sociéléen  MRite; 
les  premiers  opposaient  aux  seconds  une  fin  de  non- 
recevoir  poor  dÉftaot  de  qaairté.— Dons  notreespf», 
devant  la  Cour  de  Dijon,  le  débat  s'est  agité  eutie 
des  créanciers  qui  avaient  les  premiers  ioteotél'so 
lion  en  déchéance  contre  les  commanilltaira^  le* 
syndics  qui,  ayant  entamé  ensolle  nne  action  m- 
blahle.  avaient  trans^ 

Cette  invofailion  de  procédure  Mt  sonrir  aae  »• 
tre  difDcuhé,  et  une  raison  nonrel  e  d'écarter  la 
transuction  des  syndics.  Admettons  ponruamoai»t 
que  les  syndics  de  la  faillite  de  la  société  aient  l>  «^ 
culté  d'actionner  les  commanditaires  en  déci^awi 
au  moins  fiant-il  concéder  que,  si  lessyndiei  ïtftiw 
d'agir,  les  créanciers  sodaus  ponrrant  tebirenn- 
vidoeHement.  De  même,  dans  la  véri6eaiiM« 
céances,  une  personne  se  présente  cotaoeerw^ 
cière  î  les  syndics  peuvent  le  conteMer  «1  souW»  le 
procès  dans  l'intérêt  de  ta  messe;  «i  les  .*yndic>Be 
croient  pas  devoir  le  faire,  un  créancier  peal*»* 
ver  une  cootesUtion  et  la  porter  devaat  ta  josti» 
C'est  une  applicaiton  de  l'art.  ««,  Coi  ^-^^ 
sacrée  par  l'art.  494,  Cod.  conna.  —  CA 
une  Ibis  une  aclion  valaMement  introduite  par  ta 
créander,  soit  contre  un  eommandiltiire,  »"t  ^ 
Ire  on  prétendu  créancier,  est-ce  qae  les  syMO 
ont  te  droit,  se  ravisant,  dlntroduire  «w  »^ 
parallèle,  de  transiger  et  de  terminer  par  I»  i» 
slance  commencée  par  le  créancier?  Ceta  m**** 
bie  impossible.  Le  tribanal  régnlièrement  «"l"  P"" 
une  penonoe  ne  pevt  être  dessaW  ^'~Z 
transaction  ft  laquelle  cette  personne  «"««^^ 
senti  ;  par  une  reconnaissance  du  droit  d  avtrni,  » 
syndics  ne  peuvent  pas  emuêcher  an  aUBO^J^ 
contester  ce  droit;  &  pins  forti  rafw»  ne  ^aoa- 
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date,  dessaisiasemeut  pour  le  failli  de  l'adai- 
nîstration  de  ses  biens;  que  celte  adminis- 
tration, de  môme  que  toutes  les  actions  du 
£uli^  soDt  dévolues  aux  syndics,  dont  les 
IbiiGfioiis  sont  définies  dans  le  chap.  5  dn 
lÎT.  1  da  titre  des  faillites;  —  Attendu  que 
l'ut.  487,  God.  eomm.,  donne  au  syndic  le 
droit  de  transiger  sot  toutes  les  contesiaUons 
qni  intéressent  U  niasse  ;  mais  que  les  trans- 
actions dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  faites  et 
hoDH^ogaées  sans  que  le  failli  ail  préalable- 
ment été  appelé  ;  que  restant  toujours  pro- 
priétaire, malgré  le  dessaisissement  de  Tuni- 
Tersaliié  de  ses  biens  et  actions,  à  la  tète  des- 
quels il  peut  être  replacé  ultérieurement  par 
un  concordat,  la  loi  a  voulu  qu'il  paisse  s'op- 
poser aux  transactions  qui  pourraient  être 
contraires  âi  ses  intérêts  ou  leur  préjudicier 


ils  pas  mettre  On  &  cette  contestation  par  une  trans- 
actitm.  L'opinion  conlraire  serait  fort  dangereuse  ; 
la  BjBàks  ont  d'abord  hésité  ft  se  porter  deman- 
deun,  pure  qu'ils  D'avaieal  pai  oonfiance  dan»  le 
bi«i  Amdé  de  la  deaunde.;  il»  iransigenMil  ensuite 
me  beilhé  pu-  Mite  de  ce  peu  da  confiance 

Tel»  sont  les  noUr»  qui  nous  font  considérer  Tar- 
r£t  que  doui  annotons  comme  bien  rendu  el  comme 
d'une  doctrine  préfÈrablË  à  celle  de  l'arrfit  de  Puris 
de  18&0. 

ni.— ^009  avons  accepté  comme  irïies  des  sdIu- 
Uons  coDtestfes,  parceta  seul  qu^eUes  paraissent  pré- 
Tsloir  auprùs  des  anieiirs  et  des  tribunaux,  et  nous 
avons  fait  repoî^r  sur  celte  base  incertaine  l'édiDce 
de  nos  raisonnements.  Est-ce  li  dire  que  notre  sotu- 
Uofi  doive  s'écroula-  ri  te»  qoestioii»  pr^udicidles 
•oat  inDchées  autieoNM?  Pas  néemaliemeot  i  il 
but  di>tii«uer. 

Si  i'op  pense  que  la  faillite  de  la  loeiité  n'en- 
Iratne  pas  de  plein  droit  la  railUte  des  associé»  en 
IKHD,  si  ToD  estime  que  le  tribunal  doit  rendre  un 
jogemeot  déclaratif  de  faillite  contre  cbaque  associé, 
doit  organiser  d'uiu-  manière  absolument  distincte  lu 
faillite  de  cbaque  associé  au  point  de  vue  de  l'adini- 
nïstration,  notre  solution  dernitlFe  n'en  e-t  que  fur- 
UGée  ;  l'iocompëience  des  syndics  de  la  foillite  de  la 
soct^  relativement  aux  commandïtaîresi  devient 
évidente. 

Que  si  l*on  juge  que  te  eonmandiulre  qoi  s'est 

immiscé  dam  û  gestion  est  désonoai»  un  associé  en 
Dom,  CDÔme  à  l'égard  de  ses  coassociés,  el  que  W 
gèiaiH  de  la  société  peut  a^uer  de  l^àrU  28,  Cod. 
coMSk,  oonlie  les  coumuntlituires  alors  noire  solu- 
tion BO  peut  plus  se  soutenir  eu  entier;  car  less>a- 
^cs  OBt  incooteslableineat  le  drdt  d'intenter  une 
action  en  déchéance  qui  appartenait  au  hilli.  Uais 
DOns  maintenons  que  la  transaction  faite  par  les 
syndics  an  nom  du  railli  n^eat  pas  opposable  aux 
créaociers^qnî  avaient  cerlainemeotaassi  de  leur  chef 
aoe  action  Ibodée  sur  le  même  aitic'e,  surtout  si, 
comme  dans  l'espèce,  les  eréanders  avaieot  introduit 
Igux  demande  avant  la  tcaosaction.  Loe  Buulogie 
rendra  notre  déciuon  maniltute  :  tes  syndics  de  la 
■odCM  en  faillite  peuvent  sans  doute  agir  contre  les 
SHOdés  bailteun  de  fonds  en  versement  de  leurs 
mises,  mais  s'ils  traiisigeol  avec  eux,  cette  transac- 
tion ne  doit  pas  nuire  hux  créauders  sociaux,  au&- 

Îuels  la  furisprudeoce  la  plus  constante  recoonatl 
ujourd'buî  une  action  directe  contre  les  coinniun- 
dtuûrest  surloul  si  l'exercice  de  Taclion  de  ces  créan- 
cJen  a  prévena  la  transadloD  des  syndics. 

J.-£.  LADBi. 


par  la  salle  ;  —  Attendu  que  les  syndics  de 
l'unioB  des  créanciers  d'un  failli  n  ont,  aux; 
termes  de  l'art.  535  àn  aaéme  Code,  te  droit 
de  transiger  que  sur  les  actions  ^tpsu-tenaal 
au  failli  ;  qu'il  résulte  de  ces  disposUiOM  el  de 
celles  de  1  article  précité  qoe  le  droit  de  trans- 
action ne  peut  s  eiercer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  dans  lesquelles  le  failH  a  un 
intérêt  direct  qu'il  aurait  fw  exercer  lui-même, 
ou  qui  auraient  pu  être  'dirigées  contre  lui 
avant  sa  faillite  ;  que  si  d'autres  dispositions 
de  la  lot  du  2S  mai  1838  autorisent  les  syndics 
k  exercer  des  actions  ^e  le  failli  n'aurait  pu 
exercer  lui^éme,  aùasi  que  c'est  le  cas  dans 
les  art.  446  et  ii%  ces  aciiwks  sont  nées  de  ta 
raillile  et  comportent  la  critique  d'opérations 
émanées  du  failli  hii^éme,  ou  d'actes  l'iaté- 
ressanl  personneUemenl  ; — Attendu  que,  lors 
de  la  transaction  intervenue  entre  le  syndic 
de  la  faillite  Tboureau  et  comp.  et  les  sieurs 
Chart>onnean  et  Henri  Thoureau,  le  i'A  mai 
1863,  et  soumise  aujonrd'biii  à  l'bomologalion 
du  tribunal.  les  créanciers  de  ladite  faillite 
étaient  en  eut  d'union  depuis  le  31)  mars  der^ 
nier;— Attendu  que  l'aetion  dirigée  par  les 
syndics  et  par  les  défendeurs  contre  Henri 
Thoureau  et  Charbonneau,  sur  laquelle  le  syn- 
dic à  l'union  a  seul  transigé,  n'est  pas  de  celles 
que  le  failli  aiirait  pu  exercer  lui-mênie  ;  qu'elle 
n'est  pas  née  de  la  faillite  et  n'intéresse  le 
failli  ni  dîrecleincnt  ni  indirectement;  qu'elle 
appartenait  aux  créanciers  avant  ta  déclariH 
liun  de  la  faillite  par  le  fait  seul  de  l'infraction 
aux  prohibitions  contenues  en  l'arl,  27,  Cod. 
comm.,  en  tant  qne  cette  infraction  existe, 
et  que  les  condamnations  qu'ils  auraient  pu 
obtenir  contre  les  contrevenants  en  raison  de 
celte  infraction,  avant  le  i9  sept.  4861,  ne 
sauraient  être  défaillies  an  moyen  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  rendu  à  celte 
date;— Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  dé- 
pouillé les  créanciers  d'un  failH  du  droit  qti'ils 
ont  de  poursuivre  personnellement  les  tiers 
coobligés;  que  les  art.  S44  et  S45  leur  réser- 
vent, au  contraire,  eipressémeni  ce  droit  avanf 
comme  après  le  concordai,  et  que  les  stipula- 
tions de  l'art.  S  de  la  transaction  en  sont  la 
reconnaissaitce  formelle  parles  contractants 
an  profil  des  défendeurs;  — Attendu  que  le 
sieur  Echatié  déclare  vouloir  rester  étranger  à 
ta  transaction,  et  que  le  syndic  conclut  sub- 
sidiairement  à  ce  que  le  irdiunal  en  prononce 
l'homologation  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
autres  que  iesdélendeors,  en  raison  de  ceque, 
à  Part.  5,  les  pariiesconlracuntes  ont  réservé 
que  pour  le  cas  où  les  créanciers  poursuivants 
n'adhéreraient  pas  pour  leur  compte  au  con- 
tenu de  ladite  transaction,  elle  subsisterait 
dans  la  proportion  des  intérêts  dont  le  syndic 
aura  été  considéré  comme  le  représentant;— 
Attendu  qoe  les  syndics  représentent  sus 
exception  tous  les  créanciers  ayant  le  dnm 
de  participer  dans  une  égale  proportion  aai: 
répartitions  des  fonds  qni  composent  la  masse  ; 
— Atleudu  que  l'homologation  subsidiainuDeni 
demandée  n'attribuerait  pas  des  drmts  égaux 
à  tous  les  créanciers  ;— Qtt'en  admetianl  même 

m. 
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Sue  le  syndic  n'ait  agi  qu'en  qualité  de  man- 
ataire  spécial  de  certains  créanciers,  aucune 
loi  ne  dispose  qu'une  transaction  ainsi  Taite 
doit  être  soumise  &  Hioniologation  du  tribu- 
nal ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic,  fondé  sur  ce  que  les 
syndics  n'exercent  pas  seulement  les  actioiis 
dn  failli,  mats  encore  représentent  la  masse , 
et  doivent  a^ir  tontes  les  fois  que  les  créan- 
ciers ont  nn  Intérêt  «ollectif.  D'ailleurs  le 
nmdie  avait  pu,  dans  l'espèce^  intenter  Tac- 
tion  au  nom  du  fBllIi,  car  nn  gérant  peut  invo- 
quer contre  un  commanditaire  la  déchéance 
encourue  par  celui-ci  pour  immixtion,  et  une 
fois  admis  qu'il  peut  agir,  il  peut  transiger. 

De  ii  AOirr  1862,  arrêt  G.  Dyon,3"  ch., 
HM.  Vultierod  prés.,  HaUrejcan  ar.  gén., 
Mairy,  Lombart  cl  Duteil  [du  barreau  de  Pa- 
ris) av. 

«  LA  COUR  Adoptant  les  moUfs  des  pre- 
miers juges;— Confuse,  ete.  » 

PABIS  19  diMmbn 

RtrtKA»  PAinBin'  DB  LOYERS,  BXfiCDriOK  DB 
JUGBHBirr,  DËLÂI. 

Le  juge  de  référé  i\e  peut  accorder  de  délai 
à  un  locataire  poursuivi  en  paiement  de  loyera 
m  verm  d'un  jvgemtiU  Ion  duquel  le  tribur- 
ntU  n'mait  paê  cru  devoir  user  de  cette  facul- 
ti-[i).  Cod.Nap.,  1244. 

Vbl'vb  M01.4S  C.  FonzES. 

La  dame  veuve  Molas  a,  en  vertu  de  deux 
,  jugements,  poursuivi  le  sieur  Fonzes,  son  lo- 
cataire, en  paiement  de  600  fr.  pour  loyers 
écbus.— Sur  un  référé  en  discontinuatiun  des 
poursuites  introduit  par  le  sieur  Fonzes,  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  %  déc.  1863,  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  président, —Attendu  que  Fonzes 
articule  qu'il  a  payé  à  la  veuve  Molas  six  mois 
de  loyers  d'avance,  et  qu'il  offre  de  payer  à 
celle-ci  un  à-compte  de  300  fr.  à  valoir  sur  le 
principal  des  condamnations;— Ordonnons  la 
discontinua  Lion  des  poursuites  exercées  par 
la  veuve  Molas  pendant  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  ce  jour,  à  la  charae  par  ce  dernier 
de  verser  à  ladite  veuve  Molas  ladite  somme 
de  300  fr.;  ordonnons  l'exécution  provisoire 
de  notre  ordonnance,  nonobstant  appel,  vu 
l'ui^nce.  » 

Appel  par  la  veuve  Molas.' 


(I)  V.  dans  le  m^me  sens,  Toulouse,  i"  août 
1829;— Favard,  Bép.,  v«  Référé,  l.  4,  p.  777î  Ber- 
riat-Saini-Prix,  PriM.  rio.,  p.  508;  Rodière,  M.,  L  I, 
p.  165;  Cbauveau  et  Carré,  quest.  3760;  Bioche, 
Dict.  tU  proct  t»  Référé^  W  18&  j  Thomioe-DeB- 
manires,  I.  î.  p.  m.— Ad  oontraire,  aufTant  H.  de 
Belleyme  {Ordonn,  iirr  re/tW,  8»  édit.,  t.  J,  p,  450), 
Te  prèsidcDl  peut,  en  n'osaat  touleroia  de  ce  droit 
qu'BTec  une  extrême  réserre,  accorder  un  délai  poor 
le  paiement  des  loyers,  quand,  comme  dans  l'espèce 
de  Parrél  que  nous  rapportons,  il  j  a  déjà  eu  un 
à-complepsyéetfdeplus,  offre  d'un  nouv^  ft-comple. 
—Mait  V.,  à  cet  égard,  dos  obsenraUoDBcrilIques  au 
fl^  ffrfu.  Pat.,  »•  Référé^  n*  150. 


Du  12  DÉCEMBRE  1862,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,  Gatineau  et  de  C.v 
dillan  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  droii 
conféré  par  l'art.  1244,  Cod.  Na|).,  d'accw^ 
terme  et  délai  au  débiteur,  n'appartient  qu'ao 
juge  du  principal;  — Considcninl  que,  dus 
l'espèce,  le  tribunal  de  la  Seine  n'avait  pas 
cru  devoir  user  de  cette  Taculté  lors  des  jn^ 
ments  obtenus  par  la  veuve  Molas  contre  Fo»- 
zcs;  qu'il  n'appartenait  pas  au  juge  de  référé 
d'arrêter  les  poursuites  exercées  en  vertu  de 
titres  exécutoires,  auxquels  proviùoD  étiii 
due; — Ihfibmb;  ordokhe  la  continuaUon  des 
poursuites,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  M  aoM  lUS. 

NOTAIRES,  CHAMBBB  DB  D16Cin.lllX,  liFFM- 
TEDR,  nitSBHCB. 

la  préienee,  deau  le  sein  de  la  rkamltrt  it 
discipline  des  notaires^  d'un  rapporteur  mUrr 
ttue  le  syndic j  partie  poursuivmte^  est  m  in 
ilémetrts  constittOifs  du  trilninal  disd^airt. 
En  conséquence,  est  nulle  la  d^bératm  it  U 
chambre  de  discipline  de*  concertions  St  la- 
quelle il  résulte  que  cette  change  a  pncUi 
sans  avoir  dans  son  sein  un  rapportewr  ^. 
Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  6  et  l(. 

M'D..; 

La  chambre  de  discipline  des  nouiresde 
l'arrondissement  de  Lyon  a  pris,  le  18  tà. 
iSQij  sur  ta  poursuite  dirigée  par  l'on  de  tes 
syndics  contre  M*  D...,  une  délibération  dool 
te  procès-verbal,  dans  les  parties  qu'il  inportr 
de  connaître,  est  ainsi  conçu  : 

«  H.  le  premier  syndic  rappelle  saodncle- 
ment  les  faits  ressortant  des  débats  sur  h 
jklainle  Grangier  et  les  nootifs  qui  «it  déter- 
miné H.  le  procureur  impéiial  a  rearoyer  Jf* 
D...  devant  la  chambre  de  discipline  poar 
l'application  d'une  peine  de  discipline  inté- 
rieure. M.  le  deuxième  syndic  ei(»06e  ensnile 
des  faits  nouveaux,  recueillis  depuis  te  1" 
octobre,  tendant  à  éublir  l'imprudence  fi 
même  l'indélicatesse  de  U'  D...  dans  U  con- 
duite de  plusieurs  affaires.  M.  le  premier  m- 
die  conclut  ensuite  à  l'application  de  l'une  «s 
peines  de  discipline  intérieure  édictées  par 
l'art.  14  de  i'ordonn.  du  4  janv.  1843.  fi^ 
explications  personnelles  sont  fourniespar  r 
D...  sur  chacun  des  griefs  articulés.  M*  P-- 

ftrésenteentin,  dans  une  très-longue  ^doine> 
a  défense  de  H«  D...  Les  débats  ayant  «te 
clos,  MM.  D...,  P...  et  MM.  les  syndics  sf 

(3)  Décidé  élément,  en  madère  coirectioii^ 
que  te  concours  du  conseiller  rapporteur  I  h  ofc" 
8ion  rendue  sur  appel  est  f  ndispensalile  po«r  h  iw> 
diièdeoeuedéidaioat  Cass.  S  déc.  1854  (k  1 1»^ 
^  288).  — V.  aoKi  Roltand  de  Villarpifi,  iï**  J" 
notar.t  S»  édit.^  v"  Chambre  de  disàptiM, 
Morin,  DUeiptine  des  Courir  triiM.,  etc.,  1. 1  » 
n-  89Î;  Dietionn^  du  noU,  4*  édit.,  U  3,  v* 
diae,  dea  «ol.,  n*  103.— V.  de  plus  Jtif.  fi»* 
V*  Notaires,  a**  1124,  133X  et  suir. 
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«ont  retirés.  La  cliambre  de  discipline ,  ré- 
duite an  Dombre  de  sept  membres,  en  cod- 
formiléde  l'art.  6  deVordooD.  de  lB43j  a 

S ris  la  délibération  suivante,  hors  la  présence 
es  syndics,  qui  n'y  ont  pas  pris  part  [Sui- 
vent des  motifs  sur  le  fond  de  la  poursuite, 
inutiles  à  reproduire.)  —  Attendu  oue  rappU- 
cation  des  peines  de  discif^ine  intérieure  est 
abandonnée  à  l'arbitrage  souverain  de  la 
cbambre  de  discipline; — Prononce  contre  H" 
D...  t'interdiclioo  de  l'entrée  de  la  chamiire 
pendant  iroisannées.  La  présente  délibération 
sera  nolîriée  à  M*  D...^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  H*  D.,.,  notam- 
ment pour  violation  de  l'art.  6  de  l'ordonn. 
du  -i  janv.  i8i3,  en  ce  que  la  délibération 
attaquée  a  été  rendue  sans  que  le  rapporteur 
de  la  chambre  ait  présenté  son  rapport  sur 
les  faits  imputés  au  demandeur. — Il  est  Tacile 
de  comprendre,  a-t-on  dit,  l'importance  du 
njqtort  devant  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  qui  procède  k  huis-clos,  et  ou  la  partie 
inculpée  est  obl^iée,  le  plus  souvent,  de  se 
défeDifa«  elle-même.  Le  syndic  est  chargé  de 
soutenir  l'accusation  :  Téquité  demande  qu'il 
JT  ait  au  moins  près  de  ce  tribunal  une  voix 
impartiale  pour  faire  ressortir  ce  qui  peut  ser- 
vir k  la  décharge  de  l'inculpé.  Cette  mission 
n'appartient  qu'au  rapporteur,  et  il  faut  recon- 
naître que,  si  elle  n'est  pas  remplie,  suivant  le 
vœu  de  la  loi,  la  défense  est  privée  de  l'une  de 
ses  plus  précieuses  garanties.  11  est  constant 
que,  dans  les  affaire»  correctionnelles  portées 
en  appel,  l'omission  du  rapport  prescrit  par 
Tart.  209,  Cod.  inslr.  crim.,  entraîne  la  nul- 
lité de  la  décision  inierveuoe  (V.  ad  no- 
tam).  Il  n'en  saurait  être  autrement  dans 
les  affaires  disciplinaires,  où  la  prescription 
de  la  loi  n'est  pas  moins  formelle,  et  où  l'on 
peut  même  tirer  un  argument  à  fortiori  du 
uéfaut  de  publicité  des  débats.  Or,  en  fait, 
cette  formalité  a  été  omise  dans  l'espèce.  La 
délibération  attaquée  ne  fait  nullement  men- 
tion de  la  présentation  d'un  rapport,  et  cela 
svffit  pour  enuidner  la  nullité  de  la  décision. 

Du  26  AOUT  1862,  arrêt  C.  cass-,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis|>rés.,  Quénault  rapp.,  de  Pey- 
ramont  av.  gen.  (concl.  conf.],  Rendu  av. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  6  de  l'ordonnance 
royale  du  4  janv.  1843  portant:  «  Les  mem- 
«  bres  de  la  cbambre  [de  discipline  des  no- 
(1  laires)  choisissent  entre  eu\  un  président, 
a  un  syndic,  un  rapporteur...  Le  syndic  est 
«  partie  poursuivante  contre  les  notaires  in- 
•I  culpés...  Le  rapporteur  recueille  les  ren- 
u  seignements  sur  les  faits  imputés  aux  no- 
«  taires  et  eu  fait  rapport  bt  la  chambre  :  » — 
Attendu  que,  d'après  cet  article,  la  présence, 
dans  le  sein  de  la  chambre,  d'un  rapporteur 
autre  que  le  syndic  partie  poursuivante,^  est 
un  des  éléments  constitutifs  du  tribunal  usci- 
plinaire  ;  que  la  défense  du  notaire  inculpé 
est  directement  intéressée  à  l'observation  de 
cette  dispotition,  qui  doit,  en  conséquence, 
être  considérée  comme  sobslantielle  ;  —  El  at> 
tendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 


mi 

de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondigge- 
mentdeLyon,en  datedulSfév.  1861, que  les 
faits  4  la  charge  du  demandeur  on  t  été  exposés 
àla chambre  successivement  partes deuxi^n* 
dics  ;  que  le  premier  syndic  a  ensuite  conclu 
à  l'application  de  la  peine  contre  le  deman- 
deur ;  que  les  débats  ayant  été  déclarés  clos, 
les  syndics  se  sont  retirés,  et  que  la  cbambre 
de  discipline  a  pris  s&  délibération  hors  la 
présence  des  syndics,  qui  n'y  ont  point  par- 
ticipé Qu'il  résulte  de  ces  constatations  que 
la  cbambre  de  discipline  a  procédé  sans  avoir 
dans  son  sein  un  rapporteur  pour  lui  faire  le 
rapport  prescrit  par  l'ordonnance  sur  les  ren- 
seignements çar  lui  recueillis,  et  pour  lui  rap- 
peler'au  besoin  ces  renseignements  dans  le 
cours  de  sa  délibération  ;  —En  quoi  la  chambre 
a  violé  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  12  janv. 
1843  et  les  droits  de  la  défense,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  Càssb  et  ahhulb  la  dtiibé- 
ratioB,  etc.  » 


tUSSATHHt  (civ.J  91  lul  Itei. 

SOCrtTt  COBMBKCIAUS,  PUBLICÂTIOH  ,  C&MA- 
TIOK,  IIOVBN  NOUVBAU ,  —  CGHTRAINn  PAR 
CORPS,  DOUUGBS-IKTARtTS,  KAXtfiRX  COM- 
HERCUlE,  DDR£E. 

Lattocié  qui  a  été  condamné  en  des  dom- 
maget-inttritt  envers  son  coai$oeié ,  pour 
avoir  rompu  sans  motifs  légitimes  le  pacte 
social,  ne  peut  pour  la  première  fois  devant 
ta  Cour  de  cassation  te  prévaloir  de  et  que 
la  société  était  nulle  faute  tCacoir  été  léga- 
lement publiée,  etf  par  suite,  de  ce  qtfU  a  eu 
juste  motif  de  ne  pas  eontiiiMerPas$o€iation{\). 
Cod.  comm.,  -42. 

La  condamnation  aux  dommages-intérêts 
prononcée  contre  un  associé,  dans  une  société 
commerciale,  pour  ruptufe  du  pacte  social,  a 
un  caractère  commercial,  et  entraine  dis  lors 
la  contrainte  par  corpSj  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  Varrét  en  détermine  la  durée  (2). 
LL.  17  avril  1832,  art.  7,ell3  déc.  1848,  art.  4; 
Cod.  proc.^  art.  126. 


(1)  Un  moyen  nouveau  ne  peut  filre  proposé  pour 
la  première  fuis  devanl  la  Cour  de  cassation  qu'au- 
tant qu'il  intéresse  l'ordre  public  {  V.  Cass.  8  Kv. 
J662  (tupr.,  p.  707),  et  les  arrêts  cités  en  note.  — 
Rip.  gén.  Pal.  et  Supp.,  i'  Cassation  (mm*  civ.}, 
D"  9DS  et  SUIT.,  Ii87  et  suiv. 

(2)  Les  deux  propositions  coDieoDcs  dans  cette 
notice  s'enchuloeot  logiquemeaL  La  décision  rela- 
Uf  e  &  U  coiitraiale  par  corps  et  à  sa  durée  découle 
de  ce  que  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
eiécuilon  dVn  pacte  Bodalibnné  pour  rexidoilation 
d^uD  établissement  de  commerce  est  conddérée 
comme  ayant  no  caractère  conunerclat — Uais  cette 
proposliion  elle-même  est-elle  exacte  ?  Ebl^elle^  en 
tout  ces.  assez  évidente  pour  être  aiusï  émise  en  forme 
d'axiome  et  sans  preuve  ?  —  Elle  se  retrouve,  nous 
le  savons,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  casHtion 
du  S8  déc.  1858  (i.  t  1855,  p.  SOj),  mais  elle 
n'y  est  pas  davantage  appuyée  de  moUb.  Elle  se 
relie  à  une  sotuttou  admise  pjr  un  grand  nombre 
d'arrêts,  et  d'après  laquelle,  dans  une  société  de 
commerce,  l$s  assoâést  même  les  commaudiialiesi 
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TAifinr  C.  DiTAwrini. 
8oifairt  actes  intervenm  entre  les  sinm 
Oanantnre  et  Tamiset.  les  18  fér.  if>55, 18  et 
20  JaBT.  il  fm  eomean  que  Je  «evr  Da- 
TaBtnre  «erait  employé  dans  une  iKine  appar- 
t«aDt  an  sienrTamiaet.  Pendant oeuF  années 
coMéentlves  il  devait  avoir,  outre  des  appoin 
tenenls  fixes,  un  tiers  dans  les  bénèlices,  et 
deralt  en  même  temps  supporter  un  tiers  des 
pertes.— En  i8S9,  le  sienrTamiset,  prétendant 
que  le  sienr  Davanlure  ne  snrveillail  pas  l'n- 
sine  et  ne  loi  prélait  pas  un  concours  suffi- 
samment actif,  lui  déclara  qu'il  n'entendait 
plus  l'admeKre  au  partage  des  bénéfices,  mais 

Îo'il  voulait  le  réduire  à  des  appointemencs 
xes.  —  Le  sieur  Davanture  soutint  que,  soit 
qu'on  envisageit  les  conTenltons  intervenues 
entre  loi  et  le  sieur  Tamîset  commeun  louage 
d'ouvnge,  soit  qu'on  les  envisageât  comme 
ime  association,  elles  ne  pouvaient  être  ar^ 
bitrairement  rompues  par  une  seule  des  par- 
ties; et  il  assigna  le  sieur  Tamiset  devant  le 
tribunal  de  commerce,  pour  voir  déclarer  ré- 
signes lesdiles  conventions,  pour  inesécn- 
tion  par  le  sieur  Tamiset  oes  t^ligiitions 


soDt,  pour  rexécDtioD  de  leurs  obligations,  notam- 
ment le  versement  de  leurs  misra,  exposés  box  ri- 
gnem  d'une  obligation  commercitle,  et  cela,  non 
pBSMDlemeai  torsiinltB  Kont  poorsuiTis  par  les  créan- 
ciers de  la  société^  mais  encore  lorsqu'ils  sont  ac- 
lionoéfl  par  le  gérant  ou  le  liquîdaleur;  V.  Hép.  gèn. 
Pal,  et  Svpp.,  T*  Actes  de  commerce,  n"  79  et 
suir. — Cette  doctrine  est-elle  juste  ?  Nous  ne  le  con- 
testons pas  absolument  ;  mais  nous  crnyons  utile  de 
rechercher  qvA  est  son  fondmrDtiuridiqiiew 

Partielper  k  un  titre  quelconque  ii  la  finmition 
d'one  soeiélé  commerciale,  est-ce  faire  un  acte  de 
conmirce  ?  Est-ce  aclieter  pour  revendre  ?  Est-ce  un 
des  dérivés  de  ce  type?  CeUeie  rentre-l-ii  dausl'ui) 
de  ceux  énumérés  par  l'arL  633,  C.  comm.  t  —  I^on. 
C'est  uniquement  constituer  la  {lersonnequï  se  livrera 
aux  actes  de  aiiéculaiioD,  c^esl,  s!  Ton  veot^  une  pré- 
paration, maisnoonncommeiiceoKiitdu  commerce. 
En  formant  une  société,  on  réunit  des  forceif  on  ce 
procure  le  moyen  d'entreprendre;  mais  on  ne  va  pas 
au  delè.  On  peut  se  procurer  les  mêmes  reïsources 
par  des  contrats  de  prêt  ou  de  promesse  de  prêt,  ou 
de  louage.  Ces  contrats  ne  sont  pas  non  plus  des  ao 
ta  de  comiuCTce,  nonobstant  leur  destination  ;  ils  ré- 
vèlent seulement  cbrz  un  des  contraclauls  l'inien- 
tion  de  bire  le  commerce,  L'enlrcprise  eoDunen^le 
ne  cOD^sle  qne  dam  les  odei  par  Wqoelb  on  réalise 
cette  intention  en  disfimant  des  ccpilaax  et  des  for- 
ces que  l'on  a  réunis.  Donc,  la  formaliOA  d'une  so- 
ciété commerciale  n'est  pas  en  elle-même  un  acte  de 
commerce. — De  ce  dief,  les  rigueura  de  U  cooli«iBle 
par  corps  pronone^  contre  l'associé  en  faule  oe  se- 
raiont  pasioaiiOeei.  Etudiim  la  question  sous  nue 
boa  aeovilleb 

La  loi  assimile  aux  actes  commerciaux  en  eox- 
méuafftf  pour  la  compétence  et  la  contrainte  par 
corptt  les  obl^Btions  coolnictées  par  les  commer- 
fanls  relalïveiBcrtl  à  leur  comnwice.  Nous  admettons 
cette  ioterprétatiou,  la  plus  large  possible,  et  du  1*  de 
l^Tl.  6M|  C  aoiiMii.,  cl  do  buiii^me  paragraphe  de 
l^rtlclt  saHani  ;  V,  lirp.  gin.  Pah  et  Â'iipp.,  v-  Ac/ea 
de  eommeree,  »*•  Uft  et  suiv.  A  ce  point  de  vue.  nous 
concédons  qiw  le  but  commercial  de  la  société  peut 
reagir  sur  la  nature  et  ks  edeis  dc|  obligaUoos 


3 D'elles  lui  imposaient,  et  pour  w  veir  esa* 
Miner,  k  raison  de  cette  inexécution,  ea 
6,000  rr.  de  dommage»4BiM8. 

Jugement  dn  trilMnal  de  coRuneree  de  Di- 
jon, qui  anwlHe  celtê  demande. 

Sur  l'appel  du  sic  or  Tamiset,  arrêt  de  h 
Cour  de  wjon,  du  48  avril  1800,  qui  eeaai- 
dère,  en  substance,  qne  coavendens  !»• 
tervenues  entre  les  parties  constàtaent  u 
véritable  contrat  de  société  ;  que  les  eanvo- 
tiens  sociales  devaient  être  exécutées  cooi|Aé> 
lemenl,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  ne  pouvait  les  rompre  avant  le 
1   mai  1 864,  tenne  ûxé  pour  leur  durée  ;  ^en 

Firésence  dn  refus  de  Tamiset  d'en  coaUaaer 
'exécution,  Davanture  est  bien  fondé  à  ea  de- 
mander la  résolution  ;  que  la  rupture  du  paiHe 
social  qui  est  le  fait  de  Tamiset,  ne  peatëin 
justifié  par  aucun  motif  légitime;  qu'il  caaK 
à  Davanlure  un  préjudice  dont  Tamiset  loi  doit 
la  réparation ,  indépendamment  de  ce  qa 
pourra  lui  revenifpar  suite  de  ia  liquiditioa 
de  la  société. . .  Et  la  Cour  dédare  résohes  les 
conventions  des  parties;  renvoie  devant  nti- 
tres  pour  la  liquidatiou  de  la  société,  etcwH 


qu'elle  impose.  Mais  notons  que,  pour  l'api^tiol 
des  articles  cités,  11  faut  que  le  dtliiieur  soit  d'ail- 
leurs commerçant.  Noos  compreroos  que  cette  di^ 
posilloD  rende  eommereidee  et  snseeptitrfes  de  en^ 
ireinle  par  corps  les  oliligathH»  envers  la  mriM 
des  associés  en  nom,  sarleut  du  gérant,  de  «i 
eofin  que  leur  partietpatloD  à  une  société  cerav* 
ciale  rend  commerçants.  Leurs  eogagemeals  conoe 
associés  sont  relatifs  au  conamwoe  (set  oi  k 
disposent  k  faire.  Sont  ee  raf^oft*  noas  appnavM 
l'arrêt  déjk  cité  du  SS  déc  1 853 et  celui  q«  bods  rt^ 
portons,  lis  statuent  tous  deux  sur  une  condamaallÂ 
à  des  dommages-intérêts  prtHioncée  contreua  ginolt 
un  associé  en  nom,  on  véritable  comnnTçant.---Mwi 
si  notre  raisonnement  est  exact,  laméme^trioboDoe 
doit  pas  être  étendue  sans  examen  ans  consaatfî- 
laires.  Les  commaDditaires  qui  ont  verséleen^M* 
sont  étrangers  aux  opérations  de  la  sociélét  ^  M 
bat  pas  le  conmerce*  Ita  ne  sont  pas  comaofMAT 
les  obligatloai  qui  déoooleralenl  a  lewchsqc* 
Tau  tes  commises  ne  seraient  pas  reUUves  i  Iotcm- 
merce. 

Quant  aux  commandHaires  qui  doivent  taon 
leur  apport,  sont-ils  simplement  débiteurs  eann 
lu  société  de  l'apport  par  eux  promis  t  s«ut-ib  <l< 
leur  personne  dans  la  sodiké  jusqu'ft  cooconeocc 
de  la  mise  qu'ils  doivent?  La  eoHnmrrfalîté  et 
l'objet  de  la  soeiélé  déteinl-elle  sur  l'obligiHw  Jo 
commanditaire  ?—C*est  nnedifleullé  irts^n'e 
nous  ne  venions  pas  discnter  fd.  Maisit  na 
mandHairr,  apréeairotr  ttni  sa  mise,i»«inieOiit»* 
fuute  qi^  le  rendit  passible  de  deaaugcHwW 
envers  la  société,  il  n'y  aiuait  plus  aimM  nw* 
pour  qu'il  fiU  de  ptelo  droit  contrugttable  par  ««^ 
Qu'il  nous  BuOÏGc  d'dvoir  rallwJié  la  d^ciiMU  * 
nrtre  aniei  un  principe  et  d'avoir  œoniré  que  P»» 
le  commanditaire  la  question  s'agiterait  surdal»» 
diUérentes.  —  L'on  oe  doit  pas  (tre  choqué  de^' 
conséquence  que,  dauj  une  soridlé,  djns  un  tome 
contrat,  les  obligtlîwis  de  tous  les  coiilradsBljnw- 
raient  pus  le  même  caractère,  fa  "^^V^fv* 
c'est  un  résultat  auquel  tboadt  Mqw— '."JT 
gle  qui  aiecte  de  Mmaieiilalli*  l'«W*^*^ 
tiaotë  par  <u  commerçant  pour  sou  lan"*™- 
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damne  Taaiisetj  par  toutes  les  voies  de.  droit 
et  nèma  par  corps,  à  payer  à  DavanUire 
3,000  fr.  de  donnnagea-intérâtft. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Biear  Tamiset. 
—  1"  Jtfsym.  Violaiio»  de  l'art.  4a,  Cod. 
comm.,  et  des  art.  iitëf  1146, 1147  etl38â, 
Cod.  rija».,en  ce  aoe^  la  société  dont  s'agit 
étaat  mille  pour  défaut  d'observation  des  for- 
malités  prescrites  par  l'art.  42,  Cod.  comm., 
le  àew  Tamiset,  qui  n'avait  fait  qu'user  de 
son  droit  en  se  redisant  à  l'exécater,  ne  poit- 
vait,  à  raison  de  ce  fait,  être  condamne  en 
des  duffiniages4ntéréis. 

Z*  Moyen.  Violation  on  fausse  application 
des  art.  1  et  7  de  la  loi  da  17  avr.  1832  ;  4  de 
Ja  lot  du  13  déc.  1848,  et  136,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqiii^  avait  prononcé  la 
.contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Tamiset. 
sans  en  ttxer  la  durée,  comme  s'il  se  fAt  agi 
d'nne  contrainte  par  corps  obligatoire  en  ma- 
tière de  commerce^  tandis  qu'il  s  agissait  d'une 
ooDtmiDte  par  corps  prononcée  «n  vertu  de 
Tare.  iM,  Cod.  proc.,  pour  dommages-inté- 
rAts,  oonséquemment  d'une  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  dont  la  durée  devait 
être  0xée  par  l'arrêt. 

De  21  MAI  1862,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ-, 
MM.  Fasealts  prés.,  Cordoèn  rapp.,  deRaynal 
av.  gén.,  Mazeao  el  Collet  av. 

n  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil) ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Altpndo 
que  les  conclusions  prises  devant  la  Cour 
impériale  de  Dijon  ne  l'avaient  pMnt  sai- 
sie de  la  (gestion  de  savoir  si  la  société 
ayant  existé  entre  les  pftrties,  devait  être  an- 
nulée pour  défaut  de  publication  Attendu 
que,  sans  s'occuper  des  conséquences  légales 
a  une  nulliié  qui  n'était  pas  invoquée,  l'arrêt 
attaqué  a  uniquement  décidé  que  la  rupture 
du  pacte  social  était  le  fait  du  demandeur  en 
cassation  ;  qu'elle  n'était  jusLiQée  par  aucun 
motif  légitime,  et  qu'elle  causait  a»  défendeur 
on  préjudice  dont  il  lui  éuit  dft  réparation  ; 
— ^Attendtt,  dès  lors,  que  le  moyai  tiré  de  la 
violttioa  de  l'art.  42,  Cod.  comm.,  et  de  la 
fausse  apulicaiion  des  art.  1142,  1146,  1147 
et  1383,  Cod.  Nap.,  soulève  nne  question  noo- 
Tdïe  qui  ne  peut  être  pour  la  première  fols 
proposée  devant  la  Cour  de  cassation  : 

«  Sur  le  deuxième  moven  : — Attendu  que  la 
condamnation  à  3,000  fr.  de  dommagcs-inlé- 
réls  prononcée  par  l'arrêt  attaqué,  avait  pour 
objet  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
l'inexéculJo»  d'un  pacte  social  formé  pourl'ex- 
plflitation  d'un  établissement  de  commerce;— 
Qu'une  telle  réparation  avait  nn  caractère  es- 
sentiellement commercial;  que  la  contrainte 
par  corps  en  était  la  conséquence  obligée,  et 
^'il  n'était  pas  besoin  d'en  déterminer  la  du- 
rée, puisqu'en  celle  matière  Tari.  4  de  la  loi 
du  13  dée.  1848  l'a  llxée  lui-même  en  prenant 
pour  base  la  quotité  de  la  condamnation  ;  — 
Vob  il  suit  que  l'arrêt  atuqué  n'a  violé  au- 
cune loi  en  prononçant  la  contrainte  par 
corps  sans  en  motiver  l'application  et  sans  en 
détermintr  b  durée,  et  qu'il  a,  au  contraire, 


fait  une  juste  et  exacte  application  de  l'art.  1" 
de  ta  loi  du  17  avr.  i93^     Ruettb,  etc.  « 


ORLEANS  aa  déambva  IMl. 

DÉLÉGATION,  ACCEPTATION,  SIGMFICATJQN,  Rt- 
yOCATION,  CESSION,  Pn  lOBlTÉ,— ACQUI51II0N, 
POBTB-FORT,  BATIFICATIOM. 

La  timple  délîgation,  ou  indication  de  paie- 
menty  sur  un  lier»,  faite  par  te  débiteur  à  ton. 
créancier,  ne  coputilue  qu'un  mandat  à  l'e^'et 
de  toucher  la  iomme  déléguée,  mandat  guiptttt 
être  révoqué  tant  ifue  te  créancier  n'a  pa*  for- 
mellement accepté  la  délé^ii<M  et  n'a  pas  fait 
signifier  ton  acceptation  m  d^iteur  cédé  (1). 
Cod.  Nap.,  1690. 

£n  coniéquence,  la  ce<jion,  par  un  vendtur, 
d'une  Bomme  à  prendre  sur  le  prix  de  vtate 
par  préférence  à  Itti-méme,  t/uoique  postérieure 
à  la  délégation  de  c«  pris  qu'il  auait  faite  à 
une  autre  penonn» ,  domnê  «t  emimmaira 
qui  a  signifié  son  transport  antérieuremênt  à 
ta  signification  faite  par  te  délégataire  d»  son 
acceptation,  te  droit  d'être  coHoquésur  U  prise 
avant  le  délégataire  (2). 

La  partie , qui  t  faisant  un  acte  d'acquiêi- 
tion  en  son  nom  et  au  nom  d'un  mineur,  s'est 
portée  fort  pour  ce  dernier  et  a  promis  sa 
ratification,  reste,  si  elle  na  pu  rapporter  cette 
ratification,  seule  obligée  et,  par  suite,  débi- 
trice de  la  tottUilé  du  prix  ;  en  consé<fuençtg 
la  signification  du  transport  de  ce  prtat  ftut 
valaàlement  n'être  faite  qu'à  etie  seule* 

Guichet  et  Russeil  G.  Dessocbes. 

Le  24  aoAt1849,  vente  par  lei  sienretdame 

(1-S)  Il  est  btni  constant  que  la  âftlésallon  ne  re- 
çoit M  pcrTmion  que  par  le  concours  de  trois  per- 
snntws,  le  déléguant,  te  débiteur  délégué  el  le  délé- 
galaïre;  que,  laut  que  celai-ci  n'apM  fuil  connaître 
ma  acceplalton,  i!  n*;  a  qu'une  simpie  indication 
de  patemenl,  c'est-i-dire  un  msudiit  donné  par  le 
créancier  à  son  débiteur  de  payer  pour  lui  Is  mon- 
tant de  n-tte  dette  à  une  personne  qui  lu)  est  désl- 
trnée;  quVnQn  ce  mandat  «st  ré*ociibie  tant  que 
l'drceplitlion  da  délégaiaire  n'est  pas  interfenne^  — 
Hah  dans  quelle  forme  re  dernier  dolt-tl  Ailre  con* 
nsfire  son  «cceptalio»?  Les  anteurs  et  la  jurhpra- 
deiice  ont  souvent  varié  sur  cette  qoeslloa. — Ainsi 
ou  a  soutenu  que  racceptalion  pouvait  être  ladte  et 
s'induire  des  circonstances;  qu'elle  pouvait,  parexenH 
pie,  résulter  de  llnscriplfoo  prise  par  le  dëléptaire 
sur  les  Mena  du  dél^é,  et  du  paiement  fait  an  ddè- 
gutaire  des  nitMIs  de  la  somme  dé'^uée;  V.  Dfjoo, 
&  (ïv.  1847  (t.  î  1847,  p.  «34)  î  qn'elle  pouvaH  avoir 
lieu  par  acte  sous  seings  prirës, — Toutefois  on  décide 
généralement  que,  pour  être  opponable  aux  tiers,  die 
doit  avoir  date  certaine;  V.  Cass.  2i  fèv.  1»10.— Toul- 
lier  (t.  7,  387  et  388)  enseigne  méine  que,  pour 
prodoiresonefl^  à  l'égard  des  tiers,  leisque  les  autres 
créaDClcrsdudél^nam,  IMccepbition  doit  «ire  Me 
par  acie  authentiriue,  et  quVfle  àtM  mtait  être  BOtt 
Rée  BU  débiteur  del^é  :  •  Jusqu'à  celte  signification, 
dit-il,  le  délégué  est  réputé  ne  la  point  cotiualtre,  et 
peut  payer  du  dél^uaul.  t  —  Celte  uéeesrité  d'un 
acte  authentique  et  de  la  sigaiflcjtton  au  débiteur 
est  é,îalemenl  reconnoe  par  la  Cnar  dT)rlé3ns,  daoS 
ua  anét  du  8  juill.  lBi7  (U  S  18^7,  p.  A99].  Vo  arrtt 
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Desroche&  an  siear  Haroilliez,  d'une  maison 
ï  Tours,  moyennant ane  somme  de  20,000  fr., 
utyable  aux  époqaes  déterminées  au  con^t. 
Cette  vente  ne  fut  transcrite,  et  aucune 
inecriptioD  ne  fut  prise  à  raison  du  privilège 
de  vendeur,  qui  se  trouva  éteint  faute  d'avoir 
élé  rendu  punlic  dans  les  délais  fiiés  par  la 
loi  du  23  mars  485E(.~-Le  neur  HaroiUiez  re- 
vendit cette  maison,  par  acte  sous  seing  privé 
du  24déc.  1855,  enregistré  le  24fév.  suivant, 
à  la  demoiselle  Eugénie  Marquis,  acfiuérant 
tant  pour  eite  que  pour  sa  sœur  mineure, 
dont  elle  se  porta  fort,  sous  le  cautionnement 
de  son  père.  Le  prix,  fixé  à  25,000  fr.,  fut 
stipulé  payable,  jusqii'à  concurrence  de  30,000 
francs,  aux  sieur  et  dame  Desroches,  en  l'ac- 
Quit  du  vendeur,  et  pour  le  libérer  du  pnx 
de  la  vente  de  1849.  A  la  suite  de  la  transcrip- 
tion de  ce  dernier  contrat,  l'inscription  d'of- 


de  la  Cour  d'àgen,  du  2  dée.  1851  (U  3  185S,  p. 
807),  conaidi-re  ausù  ta  aignificalion  comtne  (odls- 
peosable. 

Mais  la  Cour  de  MoDlpelIier  avait  jugé,  le  l"ao!tl 
1833,  que  la  dél^atioD  d'un  prix  de  veole  transinet- 
talt  au  créancier  délëgataire  le  prî?il^e  du  vendeur, 
bien  que  cette  délégation  n'eût  été  signifiée  ni  au  dé- 
léguant ni  au  déJ^uè,  A  l'appui  de  cette  opiuion  on 
pottrrall  encore  tirer  induction  d'un  airét  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  li^.  J856  (1857,  p.  qui  re- 
jeUe  le  poorroi  formé  contre  uu  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  33  nov.  1853.  Cet  arrêt  d^ Alger,  motivé 
sur  ce  qne  la  loi  n'exige  pas  que  l'acceptation  de  la 
dâégalion  soit  expresse  on  qu'elle  ait  lieu  dans  une 
forme  sacramentelle,  avait  fait  résulter  cette  accep- 
tatkm  de  diflierents  raita  d'exécution  ;  la  Cour  de 
cassation  s'est  fondée,  pour  prononcer  le  rejet,  sur 
la  constatation  en  fait  de  l'arrêt  attaqué. 

Noua  comprenons  parraitement  la  nécessité  de  la 
datecerulne;  elle  résulte  de  l'art.  133!8,  Cod.  Nap., 
qui  ne  vent  pas  que  les  actes  sons  seings  privés  qui 
ne  Pont  point  acquise  puissent  être  opposés  aux  tiers. 
Mats  nous  comprenons  plus  difficilement  la  nécessité 
de  l'authenticité  de  l'acte  d'acceptation  et  surtout  de 
la  lignificaiioa.  Pour  ériger  cette  dernière  fonnalUé 
on  s'appuie  sur  l*art.  16«(^  Cod.  N^h,  qui,  en  ma- 
tière de  cessioU'transport,  subordonne  d'une  manière 
absolue  la  saisine  du  cesaonoaire  &  la  Ngnification 
du  transport  faite  au  débiteur  cédé,  ou  à  l'accepta- 
tion expresse  faite  par  celui-ci  dans  un  acte  authen- 
tique. Hais  11  làut  bien  reconnaître  la  diOérence  qui 
exine  entre  un  transport  et  une  d^^tion.  La  délé- 
gatiop  est  la  subMIlnllon  d*nn  nouTean  débiteur  à 
t  ancien  t  Detegare  àt  vice  tud  altum  reum  dort 
ertdiiori  (L.  11,  D.  de  novat.  et  deUg.);  elle  trans- 
met une  dette  passive,  &  la  différence  de  la  cession 
qui  transmet  une  dette  active,  La  cession  participe 
de  la  nature  du  contrat  de  vente,  ou  plutfit  c'est  la 
vente  d'une  chose  mobilière,  qui  n'est  parfaite,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  la  délivrance  de  la  chose 
vendue  et  par  la  {wise  de  posBeasion  de  Taequéreur. 
Or,  en  matière  de  vente  de  créances  ou  autrescho- 
ses  incorporelles,  cette  prise  de  possesdon  résulte, 
MMt  de  l'acceptation  du  débiteur  cédé  par  acte  au- 
thentique, soil  de  la  signification  qui  lui  est  faite  du 
transporu  Telle  est  la  disposition  toute  spéciale  de 
l'art.  16B0.  Les  formalités  qnll  prescrit  n'admettent 
pu  d^ulptAlait  ;  elks  tml  leur  raison  d'être  prind- 
ptlenent  dans  la  néeeadté  d'avertir  le  déUteur  qui 
<it  tatb  étni^  k  la  cesdoD,  qu'il  se  trouve  désor> 
mail  CD  prtiûce  d'un  nonveau  «éandeft  Dans  la 


lice  mentionne  llndintioa  de  paiement  faite 
au  profit  des  premiers  vendeurs  qui,  par  acte 
notarié  du  4  nov.  1858,  déclarèrent  accepter 
cette  indication  de  paiement;  puis,  l'accepta* 
tioD  fut  signifiée  le  6  do  même  mois,  unt  m 
sieur  Maroilliez  qn'à  la  demoiselle  Eugénie 
Marquis  et  à  son  père.  Quant  h  la  minesre 
Marquis,  dont  sa  sœur  s'était  portée  fort,  elle 
était  morte  sans  avoir  ratifié  l'acquialion  foite 
en  son  nom. — Hais,  le  jour  même  de  l'accep- 
tation des  sieur  et  dame  Desrocbes,  4  dot. 
1858,  le  sieur  Maroilliez  avait  transporté  an 
sieurs  Guichet  et  Russeil  one  somme  de  7,860 
francs  ïi  prendre  par  préférence  it  ïvUaiat 
sur  le  prix  dû  par  la  demoiselle  Marquis,  à 
laquelle  ce  transport  fut  ûgnifié  le  joor  même. 

Une  expropriation  ayant  été  dirigée  coBtre 
la  demoiselle  Marquis,  l'immeuble  dont  il  s'a* 
git  fut  adjugé  moyennant  15,700  fr.  seoleneal. 


dél^thw,  «a  contraire,  le  dtUlenr  dèl^né  ifan 
an  contrat  et  est  fnévena  A  l'instant  mém^  saof  U 
révocation  poa^ble  de  la  dtiégation,  tant  qntt 
n'est  encore  qu'imparfaite  à  défaut  d'aece^tios. 
S'il  y  avait  quelque  chose  lai  aguifio',  ce  icnht 
d'après  les  règles  du  mandat,  la  révocatioa  phiM 
que  l'acceptation. 

Dans  tons  les  cas»  comme  on  vient  de  ie  niTi 
la  ctBÛùa  et  la  délteath»  CnniMDt  deox  conta» 
qui  différent  euentienement  enlre  eux,  et  l'an  pM 
dilDcilement  prétendre  que  les  rifles  toutes  spèeii- 
les  de  la  ceKion  sont  applicables  &  la  délégaliam 
Sans  doute  la  signiflcation  de  l'acceptation  peat 
être  utile  pour  prévenir  le  paiement  que  k 
gué  ferait  de  bonne  r<^  dans  l'igoonnoe  de  cffle 
acceptation.  Hais,  encore  um  ft^  la  M  ^ 
soumis  a  des  formalités  aaenuaaeBitiles,  amt  ccM  a^ 
eeptadon  dle-mëme,  soit  la  oonniiNance  qol  doK 
en  être  donnée  au  déléguant  on  «a  d^tgaé.  Oa  paat 
donc  soutenir  qu'il  8ul£t  que  cette  acceptaUoB  soil 
constante,  quMIe  ait  date  certaine,  et  que  le  d^ 
guant  et  le  délégué  en  aient  eu  connaisMnoe  d'âne 
manière  quelconque,  pour  que  désormais  U  déléfi- 
tion  produise  tout  son  effet  et  ne  puisse  plu  Âre 
révoquée.— Et  ce  n'est  pas  seulement  dam  ce  cas  qoe 
la  prÀKrence  dftpendra  de  la  priorité  de  rade,  oo 
an  moins  de  la  date  certaine,  sans  qn'aneiigrito* 
tion  soit  nécessaire.  C'est  là  le  droit  comaun.—A)M- 
tons  que  riodication  de  paiemrat  ou  la  dtlégaliiv 
imparfaite  rentre  dans  le  cas  de  l'arL  llilt  Coi 
Nap.,  qui  dispose  qu'on  pent  stipuler  an  profit  d'u 
tter^  lorsque  telle  e^t  la  condition  d'une  «IW 
tku)  que  Ton  Ihlt  piHir  soi-même,  et  que  ^nl'qin  * 
fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  a  » 
tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler.  Or,  c'est  od  poiat 
généralement  admis,  eu  ductrioe  et  ta  juriifn- 
dence,  que  cette  dédaration  du  tien  qui  weeefte  a 
stipulation  n'est  soumise  à  aucune  forme  r^onrew 
et  peut  se  faire  par  acte  sous  seing  privé,  M  rèw- 
ter  des  droonstancet,  alors  même  que  cette  supa* 
UUOB  est  la  coodllion  d'une  donalioa  ;  Cais.  «  M*. 
1818,  S7  Juin.  1819  et  28  juin  1887  ^t.  3  h 
Si);  Toulouse,  19  nov,  1883;  — Heriio,  QmU  * 
dr.,  V*  StiptUaiion  pour  autrui;  Gieoifr,  DoMbi 
t.  1",  n»  74!  TouUier,  t.  5,  n»  315  j  Duiamo^i- 
8,  n'  417;  Delïincourt,  1. 1",  p.  Wi 
3,  I  £46,  note  1",  p.  479;  Coin-Delisie,  s«rl«f; 
9Si,  B«  34;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art. 
Rolland  de  Vlllarsues,  9iei,  du  iwt,*  t"  ^itsi««" 
jwnr  tmtnttf  n*  44. 

A.  Gâurmn 
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L'ordre  a  été  oaveri,»,  parle  rèslement  pro* 
.TÎsmre,  c'est  la  dame  Efrouty,  ftlle  dn  sieur 
UaroUliez,  qui  a  élé  coUoquée  en  première  li- 
gne^  à  la  date  de  l'Iiypothèque  légale  de  sa 
mère,  pour  uoe  somme  de  4,dO0  fr.  coviron. 
Le  juge-Gouunuuire  a  colloqué  ensuite  les 
sieur  el  dime  Desroches,  air  le  surplus  du 
jffiz,  pour  les  20,000  ft.  forsiaot  le  pnx  de  la 
vente  de  4849,  et  dont  la  Tente  de  iBSS 
contenait  indication  de  paiement  à  leur  profit. 
—  Les  sieurs  Guichet  et  Russeil,  qui  avaient 
produit  en  vertu  du  transport  à  eux  fait  le  i 
nov.  lSî8,et  qui  se  trouvaient  n'avoir  plus  rien 
&  prendre  par  suite  de  l'épuisement  du  prix, 
contestèrent  ce  règlement  provisoire  et  de- 
mandèrentà  être  colloqués  antérieurement  aux 
sieur  et  dame  Desroches. 

Le  19  avril  1861,  jugementquî, considérant 
ces  derniers,  ainsi  que  les  sieurs  Guidiet  el 
Russeît  comme  des  cessîonnaires  d'une  même 
créance  devant  éure  colloqués  au  même  ran^, 
par  concurrence  et  au  marc  le  franc,  prescrit 
ce  mode  de  collocation  à  Tégu^  des  deux 
créances  dont  il  s'agit. 

Appel  parjes  sieurs  Guichet  et  Russeil. 

Du  23  DtCBMBRBriSei,  arrêt  cTOrléans. 
ch..  MH.  Vilneau  prés.,  GrefQer  1"  av.  gen., 
de  Hasey  et  Lecoy  «t.   

«  LA  COURT"-^»  c6  Qvi  concerne  la  ques- 
tion de  priorité  de  collocation  dans  l'ordre 
contesté  entre  les  parties: — Attendu  que  les 
époux  Desroches  et  consorts  reconnaissent 
qu'ils  ont  perdu  le  privil^e  de  vendeurs  ré- 
snllastï  leur  profit  de  l'acte  du  24  août  1849, 
faute  par  eux  de  l'avoir  conservé  par  les 
moyens  que  les  art.  2106  et  2108,  Coo.  Nap., 
et  la  loi  spéciale  du  23  mars  ISdS  mf  ttaient  à 
leur  disposition  ; — Qu'ils  ne  peuvent  donc  ré- 
clamer et  exercer  aujourd'hui  que  le  droit  de 
créance  qui  leur  a  été  délégué  par  MaroiUiez, 
leur  débiteur  ; — Attendu  qu'à  la  différence  de 
la  cession  proprement  dite,  qui,  de  la  part  du 
cédant,  emporte  dessaisissement  absolu  de  la 
cÈose  cédée  au  profit  du  cessionnaire,  la  sim- 
ple délégation  ou  indication  de  paiement  sur 
un  tiers,  faite  par  le  débitenr  à  son  créancier, 
ne  constitue  qu'un  mandat  k  l'effet  de  toucher 
la  fiance  déléguée,  mandat  qui  peut  être  ré- 


mément  an  prescrit  de  l'art.  1C90,  Cod.  Nap.  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  si  les  époux  Desro- 
clies  et  consorts  ont  accepté,  par  acte  authen- 
tique du  4  nov,  1858,  la  délégation  faite  à  leur 
profit  par  Maroilliez,  ils  n'ont  notifié  que  te  6 
du  même  mois  cette  acceptation  &  la  demoi- 
selle Eugénie  Marquis  et  aux  représentants 
d'Aagustine  Mar(|uiSj  décédée  en  état  de  mi- 
norité; que  les  époux  Desroches  n'ont  été  va- 
lablement saisis,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  pro- 
priété de  la  créance  cédée  qu'à  celte  date  du 
6  nov.  1858,  et  sauf  les  droits  des  tiers  qui 
en  auraient  été  antérieurement  appropriés  ; — 
Attendu  qu'il  est  constant  aue  Maroilliez,  dans 
l'ignorance  possible  ou  réelle  de  l'acceptation 


faite  par  les  époux  Desroches,  a,  le  même 

i'our  i  nov.  1858,  cédé  aux  «eurs  Guichet  el 
lusseil  la  somme  de  7,800  fr.  à  prendre  par 
préférence  à  lui-même  sur  le  prix  de  25,000  fr. 
dû  par  les  demoiselles  Marquis  ;  que  cette  ces- 
sion^ signifiée  le  mftme  jour  à  la  demoiselle 
Eugénie  Maranis,  a  saisi  les  cessîonnaires  de  » 
la  pn^riélé  de  cette  créance  préférablement 
aux  épom.  De6rocbe&  qui  ont  a  s'imputer  de 
n'avoir  pas  été  vigiunts  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  ;  'qu'il  «lit  de  l!k  qne  c'est  k  ' 
tort  que  les  premiers  Ju|^  ont  wàuré  que 
les  époux  Desroches  avaient  été  approprié 
dès  1855  de  la  somme  de  20,000  fr.  qui  leor 
avait  été  seulement  déléguée,  et  ont  décidé 
que  Guichet  et  Russeil  n  avaient  été  valable- 
ment saisis  que  de  la  somme  restant  libre  sur 
le  prix  de  25,000  fr.,  c'est-à-dire  5,000  fr.  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  les 
cessîonnaires  doivent  exercer  leurs  droits  par 
concurrence  et  au  marc  le  franc  :  —  Attendu 
que  si,  en  principe  général,  on  ne  peut  éta- 
blir de  diflerence  entre  les  diverses  fractions 
d'une  même  créance  privilégiée  cédées  à  des 
tiers  au  même  titre  et  dans  des  termes  iden- 
tiques, il  en  doit  être  autrement  lorsque  le 
cédant,  libre  de  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, a,  par  une  stipulation  formelle,  renoncé 
au  droit  de  porter  atteinte  à  la  première  ces- 
sion par  Im  fiile,  et  lorsque,  comme  dans 
l'eapèce»  il  a  déclaré  céder  anx  rieurs  Gnichet 
et  Russeil  la  somme  de  7,800  fr.  à  prendre 
par  préférence  à  lui-même  sur  le  prix  total  de 
25,000  fr.  qui  lui  restait  dû;  d'où  il  suit  qu'a- 
près avoir  ainsi  aliéné  une  partie  déterminée 
de  sa  créance,  Maroilliez  n  a  pu  transmettre 
aux  époux  I^sroches  plus  de  droits  qu'il  ne  tut 
en  restait,  ni  altérer  en  quoique  ce  soitl'effet 
intégral  de  la  première  cession  ;  —  Que  c'est 
donc  à  tort  qif&  les  premiers  juges  ont  ordonné 
que  les  cessîonnaires  viendraient  à  la  distri- 
bution en  concurrence  et  au  marc  le  franc  ; 

«  En  ce  qui  toucbe  le  moyen  de  nullité  op- 
posé par  les  intimés  à  la  signification  du 
transport  des  sieurs  Guichet  et  Russeil,  tiré 
de  ce  que  celte  signification  n'aurait  été  faite 
qu'à  la  demoiselle  Eogénie  Marquis  et  non  aux 
représentants  de  la  demoiselle  Augustine  Mar- 
quis, décédée  en  état  de  minorité  :— Attendu 
que,  dans  l'acte  de  vente  du  24  déc.  1855, 
Eugénie  Marquis,  majeure,  s'était  portée  fort 
pour  sa  sœur  mineure  et  avait  promis  la  rati- 
fication de  celle-ci  à  l'époque  de  sa  majorité  ; 
—Attendu  que,  n'ayant  pu  satisfaire  à  cet  en- 
gagement, elle  est  resiée  seule  obligée  et,  par 
suite,  seule  débitrice  du  prix  de  25,000  fr.;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  la  signification  de 
la  cession  a  été  Eaite  à  elle  seule  par  Guichet 
et  Russeil;— Par  ces  motifs,  infirhb.  » 


PARIS  3tt  divenb»  1863. 

RtvtKt,  Si.IStB-AHB&T,  FAILLITE,  HAIKLEVËE, 

mCOHpeiBNCB. 

Au  ca*  dê  tai$i«-iorét  formée,  par  un  créan- 
cier d'une  faillite^  en  vertu  d'vn  exécutoire  de 
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dépens  obtenu  par  lui  contre  le  tvndic,  «w  des 
fonds  de  la  masse  déposés  à  la  Caisse  des 
eoneignations,  lejvge  de  référé  est  incompétent 
pour  autofiser  le  syndic  à  retirer  ces  fonds 
lumoàetanl  la  saisie-arrèt,^  sur  laquelle  peut 
jml  italuer  U  tramai  saisi  de  la  denutnde  en 
mlidité  (1). 

pRonK  C  STiîBic  Bakoiï  et  cobp. 

Le  sieur  PromiSi  créahcier  d'une  somme  de 
SO.OOO  fr,  pour  solde  du  prix  d'une  vente 
d'ofiioe  faiic  à  !a  snci-ité  Baron  et  corap., 
tiepois  lombée  en  faillite,  a,  en  vertu  dua 
exécutoire  de  dépens  obtenu  par  lui  contre  le 
syndic,  fui-raù  «ne  saisie-arrèt,  entre  les  mains 
du  directeur  de  la  Caisse  des  consignations, 
Bor  toutes  les  sommes  déposées  à  cette  caisse 
pour  la  failUie.  Cette  saisie-arrèt  a  été  suivie 
d'une  demande  en  vaUdilé  portée  devflDt  le 
tribunal  de  première  instance. 

Sur  un  référé  introduit  par  le  rfeiir  Beau- 
four,  syndic  de  la  faillile,esl  intervenue  une  o^ 
donnance  par  défaut  ainsi  conçue  :  -*  «  Nous, 
présiilenl,  donnons  défaut  conlrë  Promis 
lion  com4»arant;  et  pour  le  proÛt  :  — Alieudu 
que  l'oppusiti<»n  d'un  créancier  du  failli  ne 
peut  paralyser  faetiou  du  syndic  delà  faillite j 
-.Disons  que,  nonobstant  foppo&ttion  formée 
par  Promis,  le  6  septembre  courant,  par  ei- 
ploil  de  Picon,  huÏBâier  k  Paris^  ès  mains  du 
directeur  de  la  Caisse  des  consignations,  sur 
les  sommes  appartenant  h  la  faillite  L.  Baron 
el  comp..  Beaulour,  syndic  de  la  faillite,  con- 
servera la  libre  administration  des  fonds  y 
déposés,  et  que  toutes  sommes  seront  remises 
à  sa  réquisition  en  sadite  qualité,  quelle  qu'en 
Boitriuipoi'tance. — A  quoi  faire  M.  le  direc- 
teur de  ladite  Caisse  sera  contraint;  quoi  fai- 
sant déchargé,  ce  qui  sera  eiéeatuire  par 
provision  nonobstant  appel.  »  • 

Appel  par  le  «eur  Pi-omis. 

Do  20  DÉCEMBRE  1862,  arrêt  C.  Paris,  l"ch.j, 
MM.  Devienne  1"  prés.,  de  Yallée  l*'av.  gén. 
(concL  conf.),  de  Sèïe  et  Pouget  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  la  saisie- 
arrâl  dont  s'agit  a  été  formée  par  Promis,  ,  ès 
mains  du  directeur  de  la  Cuisse  des  consi- 
gnations, en  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens 
par  lui  obtenil  contre  le  syndic  de  la  faillite  de 
Baron  et  comp.;  qu'ainsi  Promis  n'est  pas 
créancier  du  failli,  uiais  créancier  de  la  masse  ; 
---Considérant  que  le  juge  de  réleré  n'a  com- 
pétence que  pour  statuer  an  provisoire,  et  ne 
peut  préjudicier  au  principal;  que  l'ordon- 

(i)  Dans  IVp^ce,  l'ordonnance  rendue  par  le 
prôsi<lciil  équiviiliiU  ï  une  rériloblc  msrplcvéè  de  la 
5oi!>ie-arr£t.  Or,  il  est  de  prtiict|ie  coriMaiit  que  te 
juge  de  rCfùré  est  incoaittÉieiit  pour  ordonner  une 
pareille  niaiiilciée  ;  V.  en  dernier,  lieu,  Paris,  il 
juin  1861  {supr.,  jp.  35)  ...«loi-s  surloul  ^ue  l'in- 
siance  en  vulittile  a  Ué  portée  dtivuut  le  (ritHinat; 
V.  Grenoble,  18  iiov.  IH&a  (18a7,  p.  âlà),  et  les 
arr£ls  indiqués  en  note.  —  V.  au  surplus  Hép,  gén. 
Pot  el  Sui>ii.,  \'<  Rifcré,  n"  13  et  170i  Saiik-ar^ 
rêtf  n"  Sâ2  cl  ÂCB. 


nance  attaqnée  ^ivant  à  une  nainlefée  de 

la  saisie-arrét ,  mainlevée  qui  ne  peut  èite 
prononcée  que  par  le  tribunal  anlérieureamt 
saisi  de  la  demande  en  validité; —Iiffiui; 
DIT  c[u'il  n'y  avait  lieu  à  référé,  Jtnvonles 
parties  ui  principal^  etc.  » 


CASSATION  (uft.)  a  àémimhn  1841. 

DOliHAGES-INTËRÊTS  ,  PBfiVSKQ  ACQUITTt,  ni- 
BUNAUX  CORRBCTIOKNELS,  TKIBUNADX  CinU, 
COXPËTBKCB,  — C808B  lUGfiE,  J^IOK  CUU- 
NELLB,  FAITS  HOH  tTABLlS ,  ACTItm  Omi. 

Les  art.  491  rf  212,  Cod.  inst.  crim.,^i 
permettent  aux  tribunaux  eorrectUmnels  de 
statuer  sur  les  demandes  en  dommaget-intéréu 
du  prévenu  acquitté,  sont  purement  fatidu- 
tifs,  et  n'attribuent  point  aux  tribumaia  err^ 
rectionnels  une  eompétenee  «xclwite  i  ttt 
égard,— Par  suite,  la  demande  en  dommofit- 
intérétt  du  prévenu  acquitté,  qui  n'a  pas  éU 
formée  devant  le  tribunal  eotrectionnel,  pex 
^étre  devant  lei  tribunaux  civils  (2). 

A  plus  forte  raisoUflarsque  l'action*»  doni- 
mages-intérêts  fondée  sur  une  plainte  antc- 
tionnelle  a  été  soumise  aux  tribunaux  ciri/f 
avant  que  la  juridiction  correciionnelle  ait 
été  saisie  de  la  poursuite,  les  tribunaux  driU 
sont  compétents  pour  statuer  sur  ces  iamm- 
ges^intéréts  après  que  ta  plainte  a  it^M^ 
malfondéepar  l€atribunau:eeorreetUmms(i). 

(3-3)  La  première  Bohtîon,  qui  préwnle  m  tri»- 
Rrand  intérêt  doctrinal*  est  tout  k  fait  Mon  en  j»- 
ris|inidMce>  La  difficalt£qo*ellelnt(icfaeD*tontpé- 
Tue  par  nucon  lexti:  formel  de  loi  est,  par  cela 
nnfime,  (brt  sérieuse;  mais  les  principes  géiiérauida 
droit  nous  portent  k  penser  que  la  Cour  sapréne, 
en  ta  résolfant,  n'a  pas  déduit  ftfn:  asseï  de  rigneor 
une  eoMéquenec,  do  peu  ékrignte.  Il  est  rra^  mo 
certaine  Mpendant,  àOi  priMipes  Klatlb  A  f^nta- 
rité  de  la  cboee  Jugte. 

Pour  bien  saisir  le  point  de  la  difficulté,  et  pour 
procéder,  comme  U  convient,  du  BÎniple  m  «oa^osi, 
il  y  B  lieu  de  se  demander  d'abord  tà,  quand  na 
procès  a  été  jagé  par  une  juridiction  civile,  la  partie 
qui'a  obtenu  gain  de  cause  peut,  &  raison  du  procis 
même,  demander,  après  le  jugemesl,  des  donuBi- 
ges*iDléréts  qs'elte  avait  négligé  de  <lcniBader  atw^ 
ravaat. — La  n^ative  est,  fe  nos  jeui,  irès-^ertatat. 
Nous  estimons  que  tout  litige  soulevé  dtnot  m  joge 
doit  être  réglé  par  ce  juge  daus  toutes  ses  eoosé- 
qucnces,  el  que,  )a  décisiofl  nue  foltreadue,  il  n'S 
a  ptos  rien  ix  ajouter  à  la  sentence,  pat  pin  lo'il 
n'y  a  rien  6  y  retrancl>er;  la  maiîme  Laidstnit»' 
lii  desinit  esse  judcx  n*a  pas  d'autre  eeif^  " 
d'autre  ^[tdficatlon.  Les  parties  pu'ComiqnM 
doivent  avoir  le  sobi  de  mesoirr  «Ues^nèaies  le  fw 
judice  que  le  procès  leur  cause,  et  n  la  réparsti* 
quXtcs  ont  <lemandée  est  insullisaute,  ceB'est^a* 
t3l)ts-njêmes  qu'elles  doivent  s'en  prendre. 

Quand  un  demandeur,  par  eiemplf,  réelaïae  p** 
renient  et  rfmptement  l'eiécutioii  d'une contei*"'! 
s'il  obtient  mi  jugement  conforme  ù  st-s  coactoiM*! 
il  ne  pourra  plue  donaadcr  Dltérieuretoml  àtn  dw- 
luagM^lèTéls  pour  l'InezAcBlian  de  la  ecnvnu^ 
<  daus  la  période  aottirieve  au  jugmoit,  p«m  4* 
!  est  présumât  uu  uVu^  avoir  pas  éprouvé  deiénei^ 
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Dimt  ce  &u,  lu  tribunaux  eiviU  pewenl 
■accorder  éu  fUmmeigee-iiUMU  tm  prévenu 


ou  aroir  renoncé  i  )es  deauDder.  S'il  a  été  trop 
discret,  c'est  tant  pii  pour  lu)  ;  U  n^ett  pas  plui  Tondé 
ft  se  plaindre  en  pareil  cas  que  al,  aa  lien  de  de- 
mander  mille  n^oca,  mesure  ciacle  d'un  dommage 
lai  causé  par  no  délit  on  un  quasi-délit,  il  s'élaît 
borné  è  en  demander  cinq  cents.  Si  l^on  ne  s^en 
tenait  point  (broiement  j|  cette  règle,  il  n'y  aurait 
plus  de  dèeitioo  propreoaent  définitiret  car,  sou  le 
muindra  prètedci  an  litige  eom^étaBCotjii^poar- 
nlt  «Ire  raviTé, 

Par  la  même  raison,  il  est  certain  pour  nous 
qu*Dii  déreodeur  attaqué  par  une  action  qui  porte 
atteinte  ft  son  crédit  ou  à  sa  coosldéralion,  ne  duil 
pas  se  borner  &  nier  la  prétenlion  de  son  aJTersairi', 
et  qu'il  doit  demander  la  rëparalion  du  dommage  à 
lui  fut  par  la  demande*  dennt  le  juge  même  suhi 
de  raetton,  «ons  peine  de  nVlie  plus  à  temps  de  le 
lUre  nltérienremenL 

Quel  BBlif  ralsonmMe  pourrait  avnir,  en  effet,  le 
déTendeur  pour  ne  point  formuler  sa  plainte  dennt 
le  juge  par-devant  lequel  il  a  été  cité?  Absolumeut 
aucun.  Pourquoi  autoriserait-on  ce  défendeur  à  in- 
tenter ultérieurement  ua  autre  procès,  uniquement 
pour  se  plaindre  d'avoir  subi  le  premier?  Est-U  po!i- 
idbte  qu^aucuii  juge  puisse  mieux  apprécier  les  con- 
séquences plus  on  moins  préjudiciables  d*uue  de- 
mande injuste,  que  celui-là  même  qui  Ta  repoussée  P 
Non  assurément. 

Le  législatenr  a  si  bien  considéré  les  demandes  en 
demBagefr-intéréts  fondées  sur  la  demande  princî- 
pnle«  comme  des  accessoires  anis  inséparablement  6 
erifedi  qu'il  étend,  en  cas  pareil,  ladéGnimant  In 
cOB^élence  des  juges  d'exception,  et  qu'il  autorise, 
par  exempte,  les  juges  de  paix  slatner  sur  ces  de- 
mandes reoHiTeiiLiounelics  ft  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter  (L.  25  mai  1838,  art.  7).  N'est- 
ce  pas  1&  une  preuve  certaine  que  te  rf^lement  de 
ces  dommages,  comme  celui  des  dépens,  ne  doit  et 
ne  peut  être  Tuit  que  par  le  juge  devant  lequel  lu 
demande  prindpale  a  èlé  portée,  et  au  moment  même 
oft  celle  demande  est  jugée?  il  est,  en  effet,  de  l'in- 
térêt des  plaideurs  et  de  la  société  tout  entière  que 
les  litiges  sojenl  étouffés  le  plus  tét  possible,  et  qu'ils 
B'aôent  pas  de  trop  longs  retentissements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nœud  de  la  question  trsa- 
cbéc  par  l'arréi  que  nous  annotons  est  1&. 

K  l'on  admet  qu'un  défendeur  relaxé  devant  une 
jnridictioa  civile  peut  demander  plus  tard,  par  ae- 
tioDaépaiée,  des  dommages-iotérëla qu'il  n'avait  im 
réclamés  avant  son  relaxe,  11  est  clair  qo'on  devra 
admettre  la  même  solution  pour  un  prévenu  relaxé 
par  one  juridiction  criminelle,  à  moins  qu'une  dis- 
positioD  expresse  de  toi,  comme  celle  de  l'art.  SS9, 
Cod.  iostr.  crim,,  relative  aux  Cours  d'assises,  n'y 
llvt  llrire  obataele.— Mais  ri,  au  eonlralre,  on  rc- 
conaaU  qu'un  juge  civil  saisi  d'un  litige  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-iniéréis 
qu'api  causer  au'défetideur  la  demande  principale, 
et  que  ees  dommage»- inlàél»  doivent  être  réclamés 
avant  le  jugement  défloilir,  nous  ne  saurions  aper- 
cevoir pourquoi  l'on  résoudrait  la  question  autre- 
ment, relativement  à  une  juridiction  criminelle,  les 
raieom  de  décider  étant  exactement  les  mêmes  dans 
i*tm  et  l*auire  cas. 

Peut-être  même  7  auralt-U  snpéri<Hlt6  de  raison 
pour  attribuer  iei  compétence  exclusive  aux  juri- 
dlrttois  erimiodlcs  urigin^rement  saines,  plulAl 
qu'aux  JaridicitOBS  civiles,  car  devant  eelles-d  l'on 
«H  mntove  des  fmm  Mm  que  I»  to^i  ne 


acquitté,  sur  motif  ijue  lté  pourmUet  eorrec- 
tiommUéi  oM  été  mtûneiUeattee  et  twanUotrer 


change  point,  tandis  que  dcraot  celles-I&  Ton  n'em- 
ploie gu6re  que  des  preuves  orales  que  le  temps 
allère  bieniftt,  oe  qui  Tait  qu'un  procès  criminel  prè> 
sente  toujoun  des  nnances  plus  délicates  et  plus  fii- 
gitWes  qu'un  procès  civil. 

En  prércnce  de  ces  considérations  qui  intéressent 
manireslement  la  bonne  administration  de  lajusiiee, 
les  raisons  de  texte  invoquées  par  l'arrêt  que  nous 
annotons,  i  l'appui  de  la  dodciae  qu'il  a  consacrée, 
paraissent  bien  Faibles. 

La  Cour  suprême  a^meole  de  ce  que  les  art. 
358  et  S5B,  Cod.  inatr.  crim-,  n'excluent  nommé- 
ment  la  compétence  des  tribunaux  civils  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
|)oursuivie,  que  relativement  aux  m  itièies  de  grand 
criminel  soumises  aux  Omrs  d'antses;  mais  H  est 
heile  de  répondre  que  la  raison  de  dédder  est  la 
Dnèmc  devant  toutes  les  juridictions  criminelles  ;  et 
au  lieu  d'argumenter  de  la  maxime  si  souvent  Tau- 
ttve  :  Qui  d»  uito  ditit  de  a'.tero  iwgat,  c'est  platdt 
te  cas  d  appliquer  la  maxime  beaucoup  plus  sage  et 
beaucoup  plus  logique  i  Vifi  tadtm  rdiio,  iU  idm 

jUi. 

Les  art.  858  et  359,  Cod.  instr.  crim.,  contiennent 
d'ailleurs,  relativement  aux  dénonciaieun,  des  dis- 
positions spéciales  qui  ne  sont  pas  applicables  de- 
vanl  les  juridictions  correctionnelles  ou  de  police. 
CVst  en  ce  point  seulement  que  la  compétence  des 
Cours  d'assises  a  plus  d'étendue  que  celle  des  juges 
correctionnels  ou  de  dmple  police,  puisque  les  dé- 
nonciateurs peuvent  être  condamnés  par  la  Cour 
d'assises  sans  qu'ils  aient  été  cités  au  préalable  d^ 
vant  elle,  ce  qui  constitue  nue  eiceplioa  trés-notaUe 
aux  principes  généreux  de  la  procédure. 

Lu  Cour  suprême  objecte  encore  que  l'art.  SIS, 
Cod.  liistr.  crim.,  n'autorise  la  juridiction  correc- 
[ionnel'c  k  statuer  sur  les  dommages-iiilérêta  que 
t'il  jf  a  lietu  Mais  il  est  visible  que  ces  mots  t'it  jf  a 
lieu,  qu'on  ne  lit,  du  reste,  ni  dans  fart.  ISl,  ni 
dans  l'art.  191,  statuant  sur  des  cas  tout  i  l^lt  analo- 
gues, reçoivent,  d'ailleurs,  une  application  toute  na- 
turelle dans  notre  doctrine,  lorsque  le  prévcno  re- 
laxé n'a  pas  formé  de  demande  en  dommages- inté- 
rêts, soit  qu'il  ne  l'uit  pas  voulu,  soit  qu'il  oe  l'ait 
point  pu,  vu  qu'il  oe  se  trouvait  pas  eu  présence 
d'une  partie  civile^ 

Les  raiMDS  de  texte  invoquées  par  l'arrêt  étant, 
&  notre  avis,  sans  valeur,  nous  en  revenons  à  dire 
qu'il  n'est  vraiment  pas  rationnel  d'autoriser  un 
défendeur  relaxé  à  demander  après  le  jugement,  soit 
devant  le  même  juge,  vÀl  devant  un  juge  diSéient, 
des  dommages-iniérêts  qu'il  n'avait  point  demandés 
avant  la  sentence,  paice  que  c'est  faire  retentir 
deux  fois  l'enceinte  des  tribunaux  d'un  noême  dé- 
bal,  non^rnlemont  sans  la  mdodre  nécessité,  mais 
encore  an  risque  de  loir  la  question  de'  domma- 
ges>intéréls  ir&s-mal  jugée  par  un  joge  qui  n'a  point 
connu  les  péripéties  du  procès  primitif,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  guère  en  saisir  le  véritable  as- 
pect. 

L'anêt  que  nous  annotons  ne  mkis  semble  dose 
bien  rendu  qu'k  l'égard  de  celle»  des  parties  qui 
Bvaitmt  formé,  dans  l'espèce,  une  demande  en  dom- 
m3ges4alérêts  demnl  la  juridiction  civile,  anté- 
rieurement au  procès  eorrectioimel.  Cette  liemande, 
nous  le  erofoos,  continuait  de  subtister  devant  la 
juridiction  civile,  qui  n'cbt  pu  être  deseaitie  que  par 
un  déwiU»ent  fonnel  des  demandeurs,  ou  à  la  anilc 
HNmedeuudB  ca  rtflMiHBt  4i  jucm  1  IVut^aB 
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tto<ammen(  en  ee  mi'êllet  auraient  été  portiei 
devant  un  tribunal  ^plutôt  que  devant  un  au- 
tre. 

La  décision  rendue  an  criminel ,  qui ,  au 
tieu  de  se  borner  à  déclarer  le  pr^fTiu  non 
ecmpable,  déclare  non  établis  les  faits  qui  lui 
sont  imputés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
civilj  et  s'oppose  à  ce  aucune  action  nouvelle 
fondée  sur  les  mêmes  faits  puisse  être  portée 
devant  ta  juridiction  civile  [i).  Cod.  Nap., 
1351;  Cod.  inst.  crim.,  3. 

■     BOILLET  C.  VBimiXa  XT  ÂUTRES. 

Les  26  et  27  mai  18S9,  les  sieurs  Boilley 
frèVes,  fabricants  de  bleu  pour  le  linge,  à  Dôle, 
firent  saisir  à  Paris,  chez  difTérents  consigna- 
tairc8,des  produits  qu'ils  prétendaient  être  la 
contrefaçon  des  leurs  et  qui  provenaient  de 
deux  autres  maisons  de  Dôle,  de  la  maison  Ver- 
nier.  Roux  et  Balois,  et  de  la  maison  Santonax. 
—Dès  le  i  juin,  les  sieurs  Vernier^  Roux  et 
Balois  assignèrent  les  sieurs  Boilley  firères  de- 
vant le  iKonnal  civil  de  Dôle  en  nnlliié  de 
cette  saisie  et  en  10,000  fr.  de  dommases- 
intéréts.  —  De  leur  côté,  et  par  exploit  du  8 
du  même  mois,  les  sieurs  Boilley  frères  assi- 
gnèrent, tant  les  sieurs  Vernier,  Roux  et  Ba- 
I  jis  que  le  sieur  Santonax  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine ,  comme  coupables 
de  contrefaçon  et  d'usurpation  de  marques 
de  lubrique. — Devant  ce  tribunal,  les  quatre 
prévenus  se  bornèrent  à  défendre  à  l'aclion 
dirigée  contre  eui,  sans  former  contre  les  plai- 
gnants aucune  demande  reconventionnelte  en 
dommages-intérêts;  et  il  intervint,  le  2  août 
1839,  oeuï  jugements  qui  renvoyèrent  tous 
les  prévenus  des  fins  de  la  plainte,  par  ce 
motif  qu'il  ne  pouvait  s'établir  aucune  confu- 
sion  entre  les  produils  des  sieurs  Boilley  et 
ceux  des  sieurs  Vernier,  Rotu,  Balois  et  Sm- 
tonax. — Les  sieurs  Boilley  ont  interielé  appel 
de  ces  jugements^  qui  ont  été  confirmés  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  janv.  1860. 


ce  p(riDt*  nous  semble  donc  bkn  rendu.— Mais,  re- 
latiraoeot  ft  celte  des  parties  qu!'  D^nvait  pas  saisi 
la  jaridicUon  civile  avant  le  jugemeot  correction- 
nd,  la  demBode  en  d<Hnm8ges-int6rêts  eorait  dO, 
dans  notre  KntlneBt,  être  iédarée  non  nceraMe 
comme  urdive  et  comme  eontralre  i  Tairtoiriié  de  la 
chou  jugée  par  le  ^onal  «amcilOBMl,  epû  ne 
pouvait  pàiu  subir  en  «Ktm  pcnnt,  ni  aggravatioD, 
ni  diminution. 

La  doctrine  que  nous  venoDs  de  développer  est 
conforme,  du  reste,  à  l^oplnioa  de  tous  les  auteurs 
qui*  à  notte  çoanaisiaDeei  ont  traité  la  question. 
V.  Camol,  sar  fart.  159,  Cod.  fnstr.  crim.;  Han- 
gin,  iHitructîon  ierite,  U  S,  d*  190,  et  Soui^at,  de 
la  Bcspontabilité,  I.  3,  n*  269.  C'est  dire  que  ranét 
isolédaSdéc  1861  ne  saurait  être  ewildéré  comme 
ayant  fixé  la  jurisprudence  sur  la  question  si  grave 
et  si  oontklërable  qu'il  a  résolue. 

A.  BODlàRB. 

(1)  V.  sur  ce  point  les  autorités  rappelées  par 
M.  Elodière  dans  les  olwervations  dont  li  a  mohd- 
pBgné  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa lioo  du  ih  fév. 
1860  (IMl,  p.  25].— V.  aussi  le  Rép.  gin.  Pat,  et 
Suppnt  V-  adjugée,  D"  d79  et  niln 


Les  sieurs  Vernier,  Roux  et  Balois  reria- 
rent alors  devant  le  tribunal  de  D6le,pour  birc 
statuer  sur  l'action  en  dommages  intérêts 

Su'ils  avaient  introduite  dès  le  i  juin  Ï8S9, 
ommages-intéréts  dont  ils  élevèrent  le  cMITrc 
à  25,000  fr.;  et,  de  son  côté,  le  sieur  Sanloiu^ 
forma  aussi  contre  les  frères  Boilley,  le  Ijoin 
1860,  une  demande  en  25,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, qu'il  porta  également  devam 
le  tribunal  civil  de  DOÎle. — A  ces  deux  deman- 
des, les  sieurs  Boilley  opposèrent  qu'elles  au- 
raient dû  être  formées  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  qui,  selon  eux,  était  senlo 
compétente  pour  en  connaître,  aux  ternies  de> 
art.  191  et  212,  Cod.  inst.  crim.;  puis,  se 
portant  reconventionnellement  demandenrE, 
ils  conclurent  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'ils 
étaient  propriétaires  exclusifs  de  la  marque 
par  eux  employée,  et  que  cdles  de  leurs  u- 
versairesen  étaient  des  imitations  UlégilUDes; 
ils  demandaient  de  plus  des  dommagea^nlé- 
réts. 

Le  11  juin.  1860,  jugement  da  bïbanal  &ri 
de  Dôle,  qui,  joignantles  causes  et staloanl  sar 
le  tout,  se  déclare  conipé  lent  pour  connatUtds 
deux  demandes  principales,  et  rejette  comne 
non  recevable,  pour  n'avoir  pas  été  formée 
par  action  directe,  la  demande  reconveotion- 
nelle  des  sieurs  Boilley  sur  la  propriélé  de 
leur  marque. — Au  fond  j  le  tribunal,  appi^ianl 
le  dommage  causé  par  la  saisie  et  la  ptaiole 
en  contrefaçon,  condamne  les  sieurs  boilley 
en  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les 
sieurs  Virnier,  Roux  et  Balois,  et  en  5,300  fr. 
envers  le  sieur  Santonax. 

Sur  l'appel  du  sieur  Boilley,  airét  de  b 
Cour  de  Besançon ,  du  Iti  ^anv.  1861,  qui 
confirme.  —  En  ce  qui  touche  la  conné* 
tence  de  la  juridiction  civile,  Tanét  éiém 
que  ceue  juridiction  a  été  régulièrement  aise 
h  l'égard  des  sieurs  Vernierj  Rmix  et  Balois 
par  leur  assignation  du  4  juin  1859,  aniérieire 
a  la  citation  correctionnelle;  et  qu'an  sarplos 
les  deux  demandes  avaient  été  l^atenent  dé- 
férées au  tribunal  de  D61e^  parce  que  les  art. 
191  et  212,  Cod.  inst.  crim.,  n'atiribnent  pas 
compétence  exclusive  aux  tribunaux  correc- 
tionnels pour  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts des  prévenus,  auxquels  ils  n'accordeol 
qu'une  faculté  dont  ils  peuvent  user  on  ne  pas 
user,  sans  perdre,  dans  ce  dernier  cas,  leur 
recours  devant  la  juridiction  civile.— Au  foai, 
l'arrêt  déclare  que  les  décisions  reodues  s 
Paris  au  correctionnel  ont  définitivement  jo^ 
que  les  produits  fabriqués  par  les  maisoBS 
Vernier,  Itouxy  Balois  et  Santoonax  ne  swi 


concurrence  déloyale  qae  Bpill^  fripes  oai 
rt'pandu  dans  le  public  des  affinnatioDS  c<hi- 
traires  ».  —  L'arrêt  reiH'ocIie  aussi  am  frères 
Boilley  d'avoir  porté  le  débat  devant  le  trilHJ- 
nal  de  la  Seine  ;  il  y  voit  un  grave  pré^"*^ 
pour  leurs  adversaires,  donnant  lieu  a  1  appli- 
cation de  l'art.  1382,  Cod.  Nap.  -  Quant  à  b 
demande  recoDTentionoelle  de  BoUley  l"'^* 
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Vuréi  la  jnge  mal  fondée^  a  parce  que  les 
alléeationB  des  frères  Boilley  sodI  les  mêmes 
qoib  invoquaient  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle pour  faire  admettre  leurs  plaintes 
en  cottlrefaçon,  et  que,  en  droit,  les  décisions 
rendues  au  criminel  sont  souveraines  et  ont 
envers  et  contre  tous  l'autorité  de  la  diose 
jugée  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  permis  de 
remeilre  eu  question  devant  la  juridiction  ci- 
vile les  faits  qu'elles  affirment  ou  qu'elles 
nient.  »  —  En  conséquence,  la  Cour  con- 
damne Boilley  frères  à  paver  à  chacune  des 
deai  maisons  7^000  fr.  de  dommages-intérêts» 
avec  insertion  de  l'arrêt  dans  plusieurs  jour- 
naux, et  déboute  fioilley  frères  de  toutes  leurs 
conclusions. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Boilley- 
—  V  Hoyen.  Violation  de  la  règle  spéciale 
de  compétence  établie  dans  les  art.  191  et 
Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
ju^çé  que  le  prévenu  pouvait  former  devant  la 
juridiction  civile  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  le  plaignant,  et  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  former  celle  demande  devant  le 
'  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte. — On 
s  dit  pour  tes  demandeurs  :  D'après  l'art.  191» 
Cod.  mst.  ciim.,  si  le  Tait  n'est  réputé  ni  délit 
Di  contravention  ,  le  tribunal  correctionnel 
annale  l'instraction,  renvoie  le  prévenu  et 
statue  sur  les  deoiandes  en  dommages-inté- 
rêts. Il  s'agit  là  des  demandes  du  prévenu» 
puisque  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent connaitre  de  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  qu'accessoirement  à  l'action  publique,  et 
que  s'il  n'y  a  pas  de  délit,  ils  cessent  d'être 
compétents  pour  statuer  sur  l'action  civile  (V. 
Rép.  ffén.  Pal.f  v"  Àclion  civile  j  n»*  145 
et  sutv,].  Hais,  dans  ce  cas,  il  résulte 
de  lart.  101  qu'ils  demeurent  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-inté- 
rêts du  prévenu.  Or,  celle  comptence  est 
exclusive  de  celle  des  tribunaux  civils.  C'est 
ce  que  |)rouve  l'art.  212,  Cod.  inst.  crim., 
qui,  en  étendant  aux  Cours  d'appel  la  dispo- 
sition de  l'art.  191,  ^écial  aux  juges  de  pre- 
mière instance,  porte,  en  termes  impératifs, 
que  la  Cour  renverra  le  prévenu  et  statuera, 
s  il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts.  D'où 
il  suit  qu'aux  divers  degrés  de  juridiction,  les 
tribunaux  correcUonnels  peuvent  seuls  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu 
acquitté,  et  que  si  ce  prévenu  n'a  pas  porté 
sa  demande  devant  les  juges  du  délit,  il  n'a 
|Âtis  d'action  et,  par  suite,  ne  peutplus  s'adres- 
ser aux  juges  civils.  Il  est  vrai  que  les  art.  191 
et  212,  Cod.  inst.  crim.,  ne  reproduisent  pas 
contre  le  prévenu  acquitté  qui  n  a  pas  demandé 
de  dommages-intérêts  devant  les  juges  cor- 
rectionnels, la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
3.W,  même  Code,  contre  l'accusé  acquitté  oui 
n'a  pas  demandé  des  dommages-intérêts  de- 
vant la  Cour  d'assises.  Mais  comme  les  motifs 
qui  ont  fait  attribuer  juridiction  k  la  Cour  d'as- 
sises pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
de  l'accusé  acquitté  sont  les  mêmes  que  ceux 
qol  ont  altrihué  la  même  juridiction  aux  tri- 
bunaux correctionnels  à  1  égard  des  domnia- 
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Î;es-intérêls  du  prévenu,  ou  doit  reconnaître 
a  même  portée  et  la  même  force  aux  disposi- 
tions qui  statuent  sur  l'un  et  l'autre  cas,  et 
décider  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  la 
compétence  des  tribunaux  crimioclseiit  exclu- 
sive de  celle  des  tribunaux  civils. 

2*  Moyen.  Fausse  application  de  la  cliose 
jugée,  et  violation  de  la  maxime  Nemtt  danmum 
faeit  qui  ato  jwre  utHur.  en  ce  que,  pour 
condamner  les  ûenrs  Boilley  en  des  domma- 
ges-intérêts, l'arrêt  dénonce  s'est  fondé,  d'une 
part,  sur  ce  que  le  tribunal  correctionnel  au- 
raitdécidéque  les  prévenus  ne  s'étaient  point 
rendus  coupables  de  contrefaçon,  bien  que  ce 
tribunal  n'eût  eu  k  statuer  et  n'eût  statué  que 
sur  une  action  en  contrefaçon  de  marques; 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les  plaignants 
auraient  causé  préjudice  aux  prévenus  en 
choisissant  la  juridiction  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, bien  qu'en  agissant  ainsi,  ils  se  fussent 
bornés  à  user  de  leur  droit. 

3'  Moyen.  Violation  des  principes  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que,  pour  rejeter  la  de- 
mande reconventionnelle»  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  qu'elle  était  la  reproduction  de 
la  demande  rcyetée  par  les  jogements  et  arrêts 
rendus  au  correctionnel,  bien  que,  dans  un 
cas,  la  demande  eût  pour  but  de  faire  consta- 
ter l'existence  d'un  délit,  et,  dans  l'autre^  de 
faire  statuer  sur  les  conséquences  civiles  de 
certains  faits,  abstraction  faite  du  caractère 
délictueux  qui  leur  avait  été  refusé  par  des  dé- 
cisions inattaquêes. 

Du2DtCEUBRBl86l,  arrête.  cass.»ch.  req.» 
HM.  Nicias  Gaillard  prés.»  Férey  rapp,.  Blan- 
che av.  gén.  (concl.  conf.],  Honn  av. 

«  LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :  —  Attendu^  quant  k  Vernier  et  Roux 
en  particulier,  qu'ils  avaient  saisi,  les  pre- 
miers, le  tribunal  civil  de  D61ede  la  demande 
en  mainlevée  de  la  saisie  pratiquée  sur  eux 
par  les  frères  Boilley  et  de  la  condamnation 
en  dommageS'intéréts  pour  réparation  du  pré* 
judice  une  leur  avait  fait  éprouver  cette  saisie; 
—Quel  action  postérieure  intentée  au  correc- 
Uounel  n'avait  pu  dessaisir  le  bibunal  civil 
de  l'action  régnuèrement  portée  devant  laij— 
Attendu,  en  ce  mi  est  commun  aux  autres  dé- 
fendeurs éventuels,  qu'en  principe  les  tribu- 
naux civils  ont  une  compétence  générale  pour 
statuer  sur  les  intérêts  civils  :  que  les  art.  358 
et  359»  Cod.  inst.  crim.,  qui  attribuent  exclu- 
sivement aux  Cours  d'assises  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  réclamés»  soit 
par  l'accusé  acquitté  contre  ses  dénoncia- 
teurs, soit  par  ta  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamné,  ne  peuvent  être  étendus  aux 
juridictions  correctionnelles  ou  de  simple  po- 
lice; —Que  tes  art.  191  et  212,  même  Code, 
qui  permettent  aux  tribunaux  de  simple  police 
ou  correctionnels  de  statuer  sur  les  demandes 
en  dommages-inlérêls»  sont  purement  faculta- 
tifs et  non  impératifs,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  demandeurs,  puisque,  notamment,  l'an. 
212  porte  que  le  tribunal  correctionnel  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  su/lcs  donmuges-iotéréts; 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL  IIV  PALAIS. 


—  4>Mj  dès  tors,  la  juridiction  cWSe  a  été 
compélcnwngwt  saisie  4e  la  demande  de  Ver- 
nier,  et  Sunlotmax,  et  a  stataé  rég<riiè- 
'  rement  sur  l'action  en  domnages-hiléréls 
iNnée  par  «s  derniers; 

«  En  ce  qui  louche  le  deuxième  moyen  : — 
Mt/CB^,  en  réatilé,  que  la  qaeslion  Muniise 
à  la  Gour  de  BeMnçon  étaîl  celle  de  savoir  si 
les  poursuites  exercées  par  les  frères  Boilley 
étaient  régulières  et  fondées,  on  an  contraire 
nalreillantes  et  vexatoires;  —  Âuenda  me 
Boilley  frères  ont  été  déboutés  de  leor  acttoa 
en  contrefaçon  et  en  nBwpMwn  de  marqnes 
de  fabrique,  et  que  l'arrêt  constate  qtte,  par 
ces  pennuites,  ils  ont  eavsé  anx  défendeurs 
éTentnels  un  préjudice  qu'ils  étalent  tenus  de 
réparer;  et  que^  par  suite,  la  condamnaUon 
aux  donamages-intcréls  prononcée  contre  eux 
est  conforme  à  la  loî  comme  à  l'équité; 

*  Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  me  les 
décisions  des  Lribunanx  correcil»nnels  dont  il 
s'agit  ne  se  bornent  pas  à  déclarer  que  les 
défend<»rs  éventuels  ne  sont  pas  coupables 
et  n'ont  employé  ni  moyens  frauduleux  ni 
connivence  déloyale,  mais  qu'elles  constatent 
expressément  que  les  faits  allégués  âi  la  charge 
de  Roux,  Vernieret  Santonnax  n'e\istcnt  pas 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  avoir  un  caraclere 
délictueux;  que  de  semblables  décisions  ren- 
dues au  criminel  sont  souveraines;  qu'elles 
ont  envers  et  eon^e  tous  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ei  qu'il  ne  saurait  être  permis  ii  per- 
sonne de  remettre  en  qnesiion  devant  la 
juri<UctiOn  civile  les  faits  qu'elles  affirment  ou 
qu'elles  dénient  ;  —  Qu'il  a  donc  été  fait  it  ta 
cause  une  juste  applicaiion  des  dispositions  de 
la  loi;  —  HUETTE,  etc.  > 


CASSATION  (cam.)  9  iMtobre  IMa. 
AHGEBS  IS  BOvMiabra  18«1. 

TIOUTIOIT  DB  TOSBEAUX,  ClXETlftRB,  TEREAIKS 
OCCUPËS,  OUVERTURE  DE  NOUTEILES  FOSSES^ 
—  TIOLATIOH  DE  SÉPULTURE,  BXHUBATIOK  j 
■ÀIRE,  IKTEKTI0H>  EXCUSE. 

On  ne  taurait  voir  U  délit  d»  violation  de 
iomibtavx  dan»  U  fait,  par  l'auUaité  adminU' 
traiive,  d'avoir,  cgtiforménunl  au  droit  qu'tUe 
timt  du  décret  du  23  pratr.  on  JCtl  {art.  6), 
procédé^  piu»  de  cinq  ont  après  let  inkuaia- 
tUnu  faite»  dan»  le  wanetxère,  à  l'ouverture  de 
nouvelles  fosset  sur  les  même»  terrains^  alor» 
twtoxu  qià  plusieurs  reprises  et  â  de  longs 
intervalles  Ut  famiUes  de»  personnes  inhumées 
ont  été  averties  de  l'éventueUité  de  ces  réou- 
vertures de  fosses,  si  elles  n'obtenaient  pas  la 
concession  du  terrain  (i).  Cod.  pén.,  arL  360  ; 
décr.  23  prair.  an  XII,  art.  6.  (Bésol.  par  la 
Cour  de  cass.) 

Mais  de  ta  faculté  d'ouvrir  d'ancienms  fos- 
ses pour  de  nouvelles  inhumations,  ne  résulte 
ni  tmplieitemem  ni  explicitement  le  droit  d'ex- 
humation ou  déplacement  de»  cermeilt,  exhu- 
mation qui  ne  peut  ««o<r  lieu  qu'en  vertu 

(*)  V.  Bip,  fin,  Pei.,  i-  Cinatiére,  n-  89. 


d'un  arrêté  spèeial  notifié  admùâOreititemtnt 
aux  personnes  connuespouru  «nofr  Aif^étfS). 
«écr.  23  prair.  an  XH,  art.  l«et  H;  L.  0 
juin.  1837,  art.  41,  oM. 

En  conséquence,  se  rend  eovpiMe  du  iétSt  de 
violation  de  tipuUwre  le  maire  qui,  ne  «r  ior- 
nant  pas  à  ouvrir  de  nouveffet  fostes  dans  fewh 
placement  d'ancienne»  sépultures,  fait,  en  Fat- 
senee  d'un  arrêté,  dûment  notifié^  autorjieM 
ou  prescrivant  des  exhumations  et  en  régtemt 
les  conditiom,  extraire  ée  terre  et  owntr  In 
ctrexteit»,  put*  rejeter  au  fond  de  ta  fofte  In 
eorpg  éépouiUés  (3).  Cod.  pén.,  360. 

Et  un  tel  dét^  ne  «aura»  être  exeuei  ni  par 
te  but,  ni  par  l'intention  qui  auraient  fait  agir 
te  prAwnu  (4J. 

...Sai^à  en  tenir  compte  dan»  FapplkoHim 
de  la  peine.  (Résol.  par  la  Cour  d'Angers.) 

Chapux. 

§  1". 

Le  sieur  Chapny,  adjoint  an  maire  de  b 
commune  de  Ménars  (Loiret-Cher),  a^nt  ifé, 
avec  l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  p«wsoin 
priur  violation  de  lombeanx  et  de  sépotlarK, 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Rtois,  du  27  juin  1862,  tout  en  Uinuat  h 
conduite  du  prévenu ,  l'a  renvoyé  de  U 
poursuite  «  attendu  qu'il  avutagi  dans  l'exer- 
cice de  ses  ronctioBS  et  pour  l'eiràcution  de  li 
loi.» 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  h 
Conrd'Ori^ns,  du  29  jnilL  1862,  qui  coufrott 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  prévention  dirigée  entre 
CliapMTiy  lui  impute  d'avoir,  ii  Ménars,le  ftsept 
dernier,  violé  les  tombeaux  ou  sépuham 
des  dames  de  Castro,  en  faisant  ouvrir  ssbi 
nécessité  leurs  fosses  et  retirer  leurs  cercoeS» 
desdiles  fosses  ;  en  faisant  rompre  les  oetner- 
cles  et  rejeter  les  corps  sur  la  terre  et  «ofond 
des  mêmes  foftses  ;  enfin,  en  livrant  pendant 
ce  temps  ces  restes  ainsi  dépouiHés  de  leurs 
enveloppes  funéraires  aux  regards  de  la  tonle 
etaux  investigations  des  fossoyeurs,  et  d'avfÀr 
ainsi  commis  le  délit  de  violation  de 
lare,  prévu  par  l'art.  360,  Cod.  pén.;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  16  ou  décret  da 
23  prair.  an  XII,  les  lienx  de  sépultare  sont 
soumis  à  la  police  et  à  la  surveillanee  de 

{i-i)  V.  typ.  gin.  Pal.t  v**  ExkwÊnalio»f  n**  U 
et  suiv,;  Sépulture,  n-*  9  et  suiv. 

(A)  V.  eonf.f  Jousse,  Inttr,  erim.,  U  8,  p.  666; 
Merlin,  Rèp,,  v''  Cndavre,  n*  8  ;  Cvmttièrtt  xP  %\ 
Caraot,  sur  Kart.  860,  Cod.  pin.  ;  ChaHVfau  et 
lie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  A*  édit.,  I.  i,  p.  klii 
a'*  ISM     suiv.i  Morio,  Rép.  de  dr.  erim.,  t* 
putture,  n*  3.  —  Auai  8-t-il  ëlé  jugé  que  fVtta- 
maiiun,  non  auteriiée  par  raaioriU  keik,  iftf 
corpe  ialiiiBti  bon  du  cinetîëre,  constilne  le  M 
At  violiitiaa  de  tépullure,  qiids  que  toient  le  W 
et  l'iDleDllon  d$  l'auteur  de  l'exhwHtio),  f 
eiempie,  alors  même  que  cette  cshaBation  i^init 
eu  lieu  qu'afio  de  rendre  les  honimin  OuttRSU 
difunt;  Cass.  10  anil  1845  (1. 1 18AS,  p.  (tQ--- 
V.  BU  Burphu,  aép,  gin,  PaU,  f  Sipulvah 
etsuhr* 
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l'iulorilé  mnnîcipale  ;  QQ'aitre  autres  mesures 
soainises  à  ce  contrôle  el  à  cette  surveillance» 
sont  celles  relatives  à  la  réouverture  des  fusses 
pov  de  nouvelles  sépultures;  que  l'art.  6  du 
môme  décret»  en  disposant  que  la  réouver- 
ture d'aucune  fosse  ne  peut  avoir  lieu»  dans  ce 
eas,  avant  cin^  ans,  à  partir  du  jour  où  un 
corps  y  a  été  inhumé»  abandonne  par  cela 
même  a  l'autorité  municipale  le  soin  a  eu  fixer 
les  époques»  après  l'espiratiou  de  ces  cinq 
aos  ,*— Attendu  que  les  dames  de  Castro  ont 
été  inliuiaées  dans  le  cimetière  de  Ménars  en 
1838»  sans  qu'aucune  concest>ioa  *de  terrain, 
affectée  à  leurs  sépultures,  ait  été  demandée 
alors  ou  depuis;  que  les  fosses  renfermaol 
leur  dépouille  mortelle  se  trouvaient  ^a  lors 
exposées  aux  éventualités  des  réoaveriures 
périodiques,  nécessitées  par  la  force  des  cho- 
ses; qu'en  1850,  le  cas  6'étant  préseolé  pour 
It  première  fois»  le  sieur  de  Castro»  mari  et 
pôn  des  dames  de  Castro»  qui»  depuis  long- 
Mflips,  avait  quitté  la  commune  de  Ménars 
pour  se  rendre  en  Portugal,  en  fut  informé 
par  me  klii-e  du  maire  de  la  coomiune»  du 
3B  juillet  i  S.'iO»  à  laquelle  il  fut  répondu  en 
1851»  |;ar  Vinlermédiaire  de  la  légation  fran- 
çaise à  Lisbonne»  que  l'intention  du  sienr  de 
Castro  était  de  faire  enlever  les  restes  mortels 
de  sa  femme  et  de  sa  fille»  et  de  les  faire 
transporter  dans  l'ile  de  Terceire,  où  il  rési- 
dait» mais  qu'il  ne  pourrait  procéder  à  cette 
translation  qu'en  18^^,  et  qu  ilofirait,  au  sur- 
plu»  de  payer  les  frais  que  ce  retard  pourrait 
occasionner;— Attendu  que  te  sieur  de  Castro, 
B'ajrant  donné  aucune  suite  k  ce  projet»  fut 
invité  de  nouveau»  à  deux  reprises  différentes, 
|krle  sieur  Godin  d'abord»  puis  par  le  sieur 
Fkbet»  low  deux  successivement  maires  de  la 
MUDUiue  de  Hénars»  d'avoir  k  se  prémunir 
flMre  la  réouverture  de  plus  en  plus  imioi- 
Bente  des  fosses  reuferuDaiit  les  corps  de  sa 
IraiBie  et  de  sa  lllle  ;  que  ces  avertissemeal^ 
réitérés  sont  restés  sans  réponse»  etjptele  si- 
ICBce  prolongé  et  l'inaction  du^4!fur  de  Cas- 
^  ont  dii  Taire  supposer  qu'i^xlvaîl  complète- 
ment abandonné  les  proj^s^r  lui  annoncés 
eo  Î8H1  Attendu  que  tesl  dans  cet  élat  de 
™>se5  qu'une  nouvelle  réouverture  des  fosses 
wtts  la  partie  du  cimetière  de  Ménars  où  se 
Iranvaieut  celles  des  dames  de  Castro  est  dé- 
voue le  droit  incontestable  de  la  commune, 
an  commenc^enl  de  1861,  el  que  le  12  sep- 
tembre de  même  année»  Cliapuy».  agissant 
^  qualità* d'adjoint  au  maire  de  (adite  com- 
pjfr  délégation  de  ce  dernier,  a  fait  pro- 
••wjn'ouveriure  des  deux  fosses  renfer- 
^it^s  cercueils  eu  plomb  des  dames  de 
-Attendu  que  cet  acte  rentrait  essea- 
^mént  dans  les  attributions  et  les  pouvoirs 
^  t  il  était  invesU  fjn'il  n'est  point  exact 
'4ire  qu'il  était  sans  nécessité  ;  qu'il  était 
conséquence  de  la  ijiesore  générale  appii 
)uée  aux  sépultures  Tmstnes  de  celles  des 
>mcs  de  Castro»  et  qu'en  agissant  ainsi» 
Chapoy  n'a  fait  que  céder  au  vœu  plusieurs 
fois  exprimé  par  les  con^illers  municipaux 
les  8^[Hilture8  des  dames  de  Castro  fussent 
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enln  soumises  &  la  loi  commune;  — At4eadu 
que  l'extraclîoa  des  deux  cercueils  étaii  une 
suiœ  nécessaire  de  l'ouverture  des  fosses»  et 
le  complément  en  ouelaue  anriA  aiAioâ  ^'^n. 


plément  en  quelque  aorte  obligé  d'«iie 
mesure  dont  le  but  était  de  rendre  lutrâ  pour 
de  nouvelles  sépultures  le  terrain  occupepir 
les  fosses  dans  lesquelles  reposaient  les  restes 
mortels  des  dames  de  Castro;  utais  qu'il  con- 
vient de  faire  une  distinction»  quant  aux  faits 
postérieurs,  entre  ceuv  q'ii  ont  accompagné  et 
suivi  l'ouverture  du  cercueil  de  ta  dame  de 
Castro  el  ceux  qui  ont  accompagné  ou  siûvi 
l'ouverture  du  cercueil  de  sa  ûllc; 

«  Attendu,  quant  au  premier  cercueil,  qa'a- 
pres  son  ouverture»  opérée  à  l'aide  d'un  ci- 
seau» d'après  l'ordre  de  Ciiapuy,  celui-«i,  au 
lieu  des  ossements  et  de  la  poussière  qu'il 
supposait  y  reacootrer»  y  ayant  aperçu  nne 
masse  de  sciure  ou  de  son  noirci  qui  ea  re- 
couvrait et  cachait  le  contenu,  fit  aussilât  re- 
tourner le  cercueil  au-dessus  de  la  fosse»  ce 
qui  entraîna  la  chute  immédiate  au  fond  de  la 
rosse  d'une  masse  compacte  dont  il  avait  été 
difficile  de  distinguer  les  formes  j— Qiïe  Cbapuy 
dénie  formellement  d'avoir  donné  l'ordre  an 
fossoyeur  de  vérifier  si  dans  le  cercueil  il  ne 
se  trouvait  pas  quelque  chose  comme  des  bi- 
joux» et  que  oelui-ci»  iuteroellé  sur  ce  fait,  en 
présence  du  maire  acluel  de  Hénare,  a  déclaré 
n'avoir  pas  entendu  Cbapuy  lui  donnw  un 
pareil  ordre  ;-Miu'il  n'est  pas  établi  que»  pe»- 
(tant  le  court  intervalle  qui  s'c&t  écoulé  entre 
l'ouverture  du  cercueil  et  le  moment  où  les 
dépouilles  mortelles  qu'il  contenait  ont  été 
renversées  dans  la  fosse»  aucune  autre  per- 
sonne que  le  fossoyeur  el  ses  aides  ait  |mi 
apercevoir  ces  dépouilles,  et  surtout  en  recon- 
naître la  couleur  et  les  formes  ;— Qu'il  est  re- 
grettable^ins  doute  que  Cbapuy  ne  se  soit  pas 
arrêté  d'abord»  en  présence  de  l'état  de  con- 


.  ,        .     .  ,        --  pas  

refermer  ce  cercueil  et  n'ait  pas  eu  la  peiuée 
de  te  fiiû-e  replacer,  si  la  chose  était  iiossiMe, 
dans  quelque  autre  endroit  du  cimetière  oà  il 
n'aurait  pas  occupé  un  espace  nécessaire  pour 
de  nouvelles  sépultures;  mais  qu'on  ne  sau- 
rait voir  dans  ces  Taitâ,  en  tenant  compte  des 
circonstances  et  de  la  précipitation  avec  les- 
quelles ils  se  sont  produits,  des  éléments  suf- 
fisants du  délit  qui  lui  est  imputé  Attendu» 
quant  à  l'ouverture  du  cercueil  de  la  demoi- 
S' Ile  de  Castro  et  aux  faits  qui  ont  suivi»  que 


assisté  jusque-là  Ui  recommandation  de  procé- 
der pour  ce  second  cercueil  coniuM  il  avait 
procédé  lui-même  pour  le  premier  ;  —  Que  s'il 
peut  être  reiwochahle  de  u  part  de  ses  supé- 
rieurs administratifs»  pour  avoir  cooOé  la  suite 
d'une  opération  aussi  délicate  à  an  agent  qirî 
n'avait  ni  l'influence  ni  l'autorité  nécessaires 
pour  prévenir  les  investigations  irrespectueu- 
ses auxquelles  plusieurs  personnes  ont  pu  se 
livrer  après  son  d^art  sur  les  dépouilles  misos 
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à  découvert  de  la  demoiselle  de  Castro,  et  si 
ces  actes  ont  à  juste  titre  excité  rémolioa^es 
personnes  présentes,  il  est  impossible  oPen 
rien  conclure  au  point  de  vue  de  la  poursuite 
correctionnelle  dirigée  contre  lui;— Qu'on  ne 
saurait  le  rendre  responsable  de  Taits  auxquels 
il  a  été  complètement  étranger,  qu'il  n'avait 
pas  prévus,  et  qui  ont  eu  lieu  contrairement 
aux  iDsbvctions  par  lui  données  en  quittant 
le  cimetière;  — Âttenda  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  resuite  que  sons  aacun  rapport  la 
prévealion  ne  se  trouve  justifiée  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  casBation  par  le  jvocureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'Orléans,  fondé  sur  ce 
qu'en  refusant  de  voir  dans  les  faits  poursuivis 
les  délits  de  violation  de  tombeaux  et  de  vio- 
lation de  sépultures,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  l'art.  6  du  décret  du  23  prair. 
an  Xll,  et  expressément  violé  les  art.  16  et  17 
de  ce  décret,  ainsi  que  les  art.  ii,  n'*  1,  de  la 
loi  du  18  juin.  1837  et  360,  Cod.  pén. 

Du  3  OCTOBUS 1862,  arrêt  C.  cass..  cb.  crim., 
HH.  Faustin  Hélie  cons.  f.  (.  prra.,  Senéca 
rapp.,  Savary  av.  gén.  (concl.  conf.),  Hi- 
chaux-Bellaire  av. 

a  LA  COUR;— Vu  le  décret  impérial  du  10 
mai  1862,  qui  autorise  la  continuation  des  pour- 
suites contre  le  sieur  Chapuv,  conformément 
&  fart  7S  de  la  constitution  de  l'an  VIII  En 
ce  qui  loucbe  le  délit  de  violation  de  tombeaux, 
résultant  de  l'ouverture  de  nouvelles  fosses  : 
—Attendu  que  plus  de  cinq  ans  s'étaient  écou- 
lés depuis  l'inbumation  de  la  dame  et  de  la 
demoiselle  de  Castro  ;  qu'il  a  même  été  con- 
eXalé  par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  de  Castro 
avait  été,  à  plusieurs  reprises  et  à  de  longs 
intervalles,  averti  de  l'éventualité  de  l'ouver- 
ture des  fosses,  s'il  n'obtenait  la  concession 
des  terrains  où  sa  femme  et  sa  fille  étaient 
inbuniées;— Qu'en  procédant  à  cette  réouver- 
ture, qui  n'était  subordonnée  à  aucune  autre 
condition  légale  ou  réglementaire,  l'autorité 
municipale  n'a  fait  qu  user  du  droit  qu'elle 
tient  de  l'art.  6  du  décret  du  23  prair.  an  XII; 
— Hejettb  le  pourvoi  quant  à  ce  chef: 

0  Hais  en  ce  qui  touche  le  d&il  de  viola- 
tion de  sépultures:  —  Vu  tes  art.  360,  Cod. 
pén.,  16, 17  du  décret  du  23  prair.  an  XII,  11, 
n*  1,  de  la  loi  du  18  juill.  1837  Attendu  que 
la  violation  de  tombeaux  et  la  violation  de  sé- 
pultures forment  des  délits  distincts,  eu  égard 
aux  objets  différents  auxquels  le  fait  s'appli- 
que;—Que  celte  distinction  ri?sulte  du  sens 
propre  des  mots  comme  de  la  nature  des  cho- 
ses;— Attendu  que  les  exhumations  sont  ex- 
pressémentprobibées;  «(u'elles  ne  deviennent 
licites  que  lorsqu'elles  sont  autorisées  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  ;  qu'autrement 
elles  constituent  le  délit  de  violation  de  sé- 
pultures;—  Que,  s'il  en  est  ainsi  du  simple 
déplacement  des  cercueils,  il  en  est  de  même, 
et  a  plus  forte  raison,  de  leur  ouverture  et  de 
l'extraction  des  cadavres  pour  les  rejeter  dé- 
pouillés dans  la  terre  ;  —  Attendu  que  l'art.  6 
du  décret  du  23  prair.  an  XII  n'autorise  ni  ex- 


I  plicitement  ni  implicitement  rexbumatioo  de 

Slein  droit  comme  conséquence  delafMtdié 
'ouvrir  d'anciennes  Tosses  iioar  de  nooTcHes 
sépultures;  —  Que  si,  ^ar  des  causes lô^dK] 
l'autorité  municipale  croit  opportun  deden)|er 
à  l'inviolabilité  des  sépultures^  elle  ne  le  pnt 
que  par  un  arrêté  spécial  pris  en  ven«  des 
art.  16  et  17  du  décret  du  23pnir.  an  XII,  tt 
11,  n»  I,  de  la  loi  du  18  juilL  1837,  airM^ 
doit ,  conformément  au  dndt  comsnu,  tut 
notifié  administrativement  à  la  personaecoi- 
nue  pour  y  avtrîr  intérêt  ;— Qu'on  ne  sannit 
reconnaltrcfà  t'àutorilé  municipale  le  ponte 
exercé  arbitrairement  et  sans  contrôle, 
cinq  ans,  de  fouiller  toutes  les  séputura, 
d'enlever  lés  cercueils  et  les  autres  objeb 
conservés:  que  ce  serait  1^  une  grave  Jt- 
leinte  à  la  morale  publique ,  aux  intérèls, 
aux  sentiments  les  plus  respectaUesdes  famil- 
les;— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  bit,  pir 
l'arrêt  attaqué.que,  le  12  sept.  1861, GhipoT, 
en  sa  qualité  d'adjoint  au  maire  de  la  eon- 
mune  de  Menars,a,  non-«eulement  fait  oonv 
de  nouvelles  fosses  dans  remplacement  de 
celles  où  étaient  déposés ,  depuis  1838,  Ifi 
restes  mortels  de-  la  dame  et  de  h  demobA 
de  Castro,  mais  qu'il  a,  en  outre,  faiteitrm 
de  terre  et  ouvrir  à  l'aide  d'un  dseaa  lew- 
cueil  de  plomb  delà  dame  de  Castro;  qa'>^ 
aperçu  une  masse  de  sciure  ou  de  son  Boild 
qui  en  recouvrait  le  contenu,  il  fit  aosEilèl  re- 
tourner le  cercueil  au-dessus  de  b  fosse,  te 
qui  entraîna  la  chute  immédiate  au  fond  de  II 
fosse  d'une  masse  compacte,  dont  il  avait  éié 
difficile  de  distinguer  les  formes...;  que  s'é- 
tant  retiré  pour  vaquer  à  d'autres  mos,  » 
avait  fait  au  garde  champêtre,  qui  l'anii»- 
sisté  jusque-là ,  la  rccommandauon  de  procé- 
der pour  le  cercueil  de  la  demoiselle  de  Cis- 
tro  comme  il  avait  procédé  lui-même  pwr  le 
premier,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  et  qu'en  w"^" 
ganle  champêtre  ,  à  défaut  d  autorité  sidB- 
santè^Mi^  pu,  après  le  départ  de  i'adjiHnt, 
prévenir  leSjnvestigalionsirrespectaeoses  ai- 
quelles  plusièocs  personnes  ont  pu  se  Kner 
sur  les  aépouilleVmises  îi  découvert  de  1»  d^ 
moiselle-de  Castro,  f^its  dont  Chapuy  nepov^ 
rait  être  considéré  corBffe  responsaWer— » 
tendu  qu'il  n'existait  alacun  arrêté  atae» 
noiifié,  autorisant  ou  prescï^yant  les  eihm»- 
lions,  et  en  réglant  les  condinens;  qn'ea  pn- 
cédant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'ai^oliM  CbaP^T  "  ' 
donc  commis  que  des  voies  6e>Ui^  4"*  ^ 
fonctions  lui  faisaient  un  <*«<>"' "fc^ï 
et  d'empêcher,  et  qui  constituent  If*?^ 
violation  de  sépultures,  prévu  et  punif"'"^ 
360,  Cod.  pén.,  ou  la  complicité  de 
dans  les  termes  de  l'art.  60  du  même  ' 

«.  Attendu,au  surplus,  que  la  violation 
pultures  ne  peut  êlre  excusée  ni  par  le 
ni  par  l'intention  qui  aurait  fait  agfr  le  «wj 
ble  ; — Attendu,  neanipoins,  qne  l'vrét  ât 
qué  s'est  fondé  pour  renvoyer  Catpp 
poursuites  sur  ce  qu'il  aurait  ap  ""J  '  *i. 
cice  de  ses  fonctions  et  sur  ce  que  1  ^"'"^ 
des  deux  cercueils  aurait  été  wie 
saire  de  f  ouverture  des  fisses,  et  «  "-r- 
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ment  en  quelque  sorle  obligé  d'une  nenire 
dont  le  but  était  de  rendre  libres  pour  de  dou- 
veUee  sépultures  les  terrains  occupés  par  les 
fosses  dà  dames  de  Castro  .—Attendu  qu'eu 
décidant  ain»,  l'arrêt  attaqué  a  Tausseroent  in- 
lerprété  l'art.  6  du  décret  du  33  prair.  an 
XIi ,  et  expressément  violé  les  arU  16  et 

17  dudtt  décret,  l'art,  il,  n.  1,  de  la  loi  du 

18  jniU.  1837,  et  l'art.  360,  Cod.  pén.  Cas- 

et  pour  être  statué  conformément  à  la 
}m,  RBiTVOiE  la  cause  et  les  parties  devant  la 
Cour  impériale  d'Angers^  cbambre  correctïon- 
Delle.  etc.  > 

§2. 

De  18  noTEMBRE  1862,  flrrél  C.  Angers, 
eh.  corr.,  MM.  Monden-Geuncmye  prés., 
PoiUKi  rapp.,Damis  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Fairé  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  Mme  et 
Mlle  Canto  è  Castro,  décédées  en  1838,  dans 
la  commune  de  Ménars  (Loir-et-Cher)  furent 
inbomées  dans  des  cercueils  de  plomb  au 
dmetlère  de  cette  commune  ;  —  Conndérant 
qne  le  maire  de  Ménars  ayant  écrit,  en  1850, 
su  sieuT  de  Castro,  réûdant  en  Pwtuga),  pour 
saT(rir  s'il  voulait  acquérir  l'emplacement 
où  sa  femme  et  sa  fille  avaient  été  inhumées, 
celui-ci  réponditpar  l'intermédiaire  de  la  léga- 
tion française,  qu'il  demandait  un  an  pour 
£ùre  enlever  les  cercueils,  offrant  de  payer 
les  Trais  qu'occasionnerait  ce  retard,  et  expri- 
mant le  désir  de  connaître  le  délai  fatal  à 
.^'expiration  duquel  la  translation  des  dépouil- 
les mortelles  devait  avoir  lieu  ;  —  Consiaéranl 
qae  le  sieor  de  Castro  ne  prit  aucune  me- 
sure en  vue  des  projets  qu'il  avait  annon- 
Cés  ;  qu'en  18H6,  une  seconde  lettre,  restée 
sans  réponse,  lui  fut  adressée  par  M.  le  maire 
de  Ménars;  — Considérant  qu\n  septembre 
-186i,  Chapuy,  remplaçant  le  maire  de  Mé- 
nars, demanua  au  sieur  Chesnay,  chef  du  bu- 
reau de  la  préfecture  de  Loi^et-Gher,  si  les 
cercudls  en  ]^ond>  n'étaient  pas  eomprisparmi 
les  monuments  dont  la  commune  de  Ménars 
pourrait  disposer;  que  Chesnay  répondit  que 
fa  «laestion  éUit  délicate,  et  se  borna  à  lui 
donner  lecture  d'un  passage  de  la  circulaire 
ministérielle  du  30  décembre  1813,  portant  : 
«  Les  communes,  avant  d'employer  les  raalé- 
K  riaux  des  tombes  à  l'entretien  ou  cimetière, 
doivent,  par  tous  les  moyens  de  publicité, 
mettre  les  familles  en  demeure  de  les  enle- 
«  ver  dans  un  délai  fixé,  et  ne  peuvent,  en 
tt  aucun  cas,  en  prendre  possession  qu'après 
avis  itératif,  et  une  année  révolue  à  compter 
«  du  jour  du  premier  avertissement.  »~Con- 
ùdérant  que  Chapuy,  sans  tenir  compte  des 
observations  de  Chesnay,  donna  l'ordre,  le 
U  sept.  1861 ,  d'ouvrir  le  lendemain  les 
/bsses  contenant  les  restes  des  dames  de 

,  ._Aii«  \t>       vpps  trnis  heures  du  soir,    ressee,  par  i  iiuu;riLc  iiiuuii-iuiiit; ,  — \, 

que  si  te  droit  d'ouvrir  les  fosses  après 
délai  légal  expiré  devait  avoir  pour  consé- 
quence nécessaire  le  droit  d'extraire  les  cer- 
<.■   vërtûre'du  cercueil,  iî  dit  ân  fossoyeur  Fille-  cueils  des  fosses  régulièrement  rouvertes,  il 
'   bouc  '  «  Vous  n'y  regardez  donc  pas  ?  »  f^ue  ce  >  n'en  saurait  être  ainsi  dans  les  cas  où  les  cer- 


dernierayant  répondu  :  «Quevoulez-vousqu'il 
•r  y  ail  ?  V  il  reprit  :  «  C'est  vrai.  Us  n'étaient  pas 
«  riches  ;  » — qu'alors  il  ordonna  de  retourner  le 

cercueil  :  que  le  corps  s'en  détacha,  tomba  au 
fond  de  la  fosse  et  fut  recouvert  de  terre:  — 
Considérant  que,  après  cette  opération,  Cha- 
puy se  retira  laissant  sur  les  lieux  le  garde 
champêtre  de  la  commune,  auquel  il  recom- 
manda de  procéder,  pour  le  second  cercueil, 
comme  il  avait  procédé  pour  le  premier;— Con- 
sidérant que  le  cercueil  de  Mlle  de  Castro  fut 
également  retiré  de  la  fosse  et  ouvert  de  la 
même  manière  ;  '—  Qu'à  cet  instant,  te  garde 
champêtre, circonvenu  parles  propos  de  quel- 

3 nés  personnes,  et  peut-être  par  cette  réflexion 
e  Chapuy  :  «  Vous  n'y  regardez  donc  pas'f  »  dit 
au  fossoyeur  de  vérifier  si  la  demoiselle  de 
Castro  avait  des  bijoux;  que  ce  dernier,  hési- 
tant à  commettre  une  û  grave  inconvenance, 
obéit  à  une  seconde  injonction  du  garde  cham- 
pêtre, abaissa  le  suaire  jusqu'à  la  ceinture  de 
la  jeune  lilie,  s'assura  qu'elle  n'avait  aucuns 
bijoux  aux  oreilles  ni  aux  mains,  qoi  étaient 
jointes  sur  sa  poitrine  j  puis  releva  le  suaire 
et  renversa  le  cercueil  ;  qu'alors  le  corps 
tourna  sur  lui-même  et  se  trouva  sur  le  dos, 
au  fond  de  la  fosse,  qui  fut  également  comblée 
de  terre; — Considérant  que  l'inviolabilité  des 
sépultures,  qui  remonte  a  la  plus  haute  anti- 
quité, a  été  consacrée  par  toutes  les  législa- 
tions; —  Que  ce  principe  n'émane  pas  seule- 
ment de  la  raison  humaine,  mats  qu'ila  sa  sour- 
ce dans  les  sentiments  les  plus  profonds  de  ta 
famille;— Qu'ainsi  il  n'y  est  dérogé  nue  dans 
des  cas  exceptionnels  spécifiés  par  la  loi  et 
dans  la  su-icte  exécution  des  formahtés  im- 
posées à  ces  exceptions; — Considérant  que  le 
décret  du  23  prair.  an  XII,  qui  a  fixé  la  lé- 
gislation sur  cette  matière,  a  placé  sous  l'au- 
torité, la  police  et  la  surveillance,  des  admi- 
nistrations monidpales  ce  qui  concerne  les 
lieux  de  sépultures  ;— Que  les  autorités  loca- 
les sont  spécialement  chaînées  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohi- 
bent les  exhumations  non  autorisées,  d'em- 
pêcher qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  per- 
mette aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la 
mémoire  des  morts,  et  de  prendre  à  ces  fins 
tous  arrêtés  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure et  notifiés  aux  parties  intéressées,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  16 
et  17  du  décret  deTprairial,  et  11,  n"  1,  de  la 
loi  du  18  juill.  1837  ;— Considérant  que,  le  12 
sept.  1861,  les  cercueils  des  dames  de  Castro 
ont  été  retirés  des  fosses,  violemment  ouverts, 
enlevés  au  profit  de  la  commune  de  Méu.'tr», 
les  corps  précipités  dans  les  fosses,  et  cela 
sans  qu'aucun  arrêté  spécial  autorisant  les 
exhamations  et  en  réglant  lescondiiions ait  été 
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cueils  étant  fiortis  de  (erre  ont  été  ouverts 
violemment; — Considérant  que  Cliapu^,  par 
sa  présence  au  cimelîère  de  Ménars,  agissant 
en  qualité  d'adjoint  an  maire  de  la  commune 
et  ordonnant  l'ouverture  du  cercueil  de  la 
dame  de  Castro,  s'est  rendu  coupable  du  délit 
de  violation  de  sépulture,  prévu  et  puni  par 
l'art.  360,  Cod.  pcn.  ;  — Mais  considérant  que 
Cbapuy  s'est  retiré  avant  l'extraction  du  cer- 
cudl  de  Mlle  de  Castro;  que  s'il  a  ignoré  les 
actes  odieux  qui  ont  généralement  ému  et  in- 
digné les  pei'sonnes  qui  les  ont  connus,  il  est 
Béanmoins  constant  au  procès  qu'il  a  ordonné 
au  çarde  cliampclre  de  procéder  pour  ce  cer- 
cueil comme  il  avait  procédé  lui-même  pour 
celui  de  la  dame  de  Castro  ;  d'où  il  suit  que 
s'il  ne  doii  pas  être  considéré  comme  auteur 
du  délit  de  violation  de  sépulture  en  ce  qui 
concerne  l'exliumation  de  la  demoiselle  de 
Castro,  il  s'est  rendu  complice  de  ce  délit  en 
donnant  au  garde  champêtre  de  la  eonmiune 
de  Ménars  des  instructions  pour  le  commettre  ; 

«Considérant  queChapuy  n'est  point  fondé 
k  repousser  la  prévention  en  protestant  de 
ses  bonnes  intentions^  qu'en  efrel,  l'art.  3GD, 
Cnd.  pén.,  étant  place  sons  le  titre  de  :  In- 
fractions aux  lois  sur  le$  inhumatim»,  ces 
termes  mêmes  démontrent  que  le  législateur 
a  voulu  punir  l'auteur  des  faits  matériels  sans 
rechercuer  quelles  a/aient  été  les  intentions 
de  cet  auteur  j*  — Considérant  touterois  que  si 
le  délit  existe  indépendamment  de  rintcntion 
qui  a  déterminé  l'acte  qui  le  caractérise,  il 
est  néanmoins  légat  et  équitable  d'apprécier 
celte  inteniion  par  rapport  à  la  pénalité  qu'il 
s'agit  d'infliger;  —  Qu'on  ne  saurait  mécon- 
naître, tout  en  déplorant  la  conduite  de  Cba- 
puy dans  celle  triste  (^rémonie  du  12  sept,, 
qu  il  a  agi  avec  plus  d'irréflexion  et  d'igno- 
rance que  de  malveillance  et  de  mauvaise  foi; 
— ^'ainsi,  il  ;  a  iieu  d'admettre  en  sa  faveur 
des  cîrcimsiances  atténuantes; — Ta  les  art. 
360,  00  Cl  463,  Cod.  pén.;  —  Par  ces  molifs, 
UEFiRas  la  décision  des  premiers  juges,  sta- 
tuant h  nouveau,  et  faisant  droit  à  l^ppel  et 
aux  réquisitions  du  ministère  public  ;  cok- 
DAHHi  Uiapuy  en  100  îc.  d'amende^  etc.  > 


PARIS  11  aoât  18«a. 

BXFftOinilATION  POUR  UTILITÉ  PIBLIQVE  ,  CON- 
SENTEMENT, BAIL,  RÉSOLUTION,  INDEMNlTfi, 
TACITE  RfCOnDUCTIONj  BXPROPBUTION  PAE- 

-  nSLLB. 

Le  jugement  qui  donne  acleàun  propriétaire 
de  ton  consentement  à  l'expropriation  de  son 
immeuble  pour  cause  d'ulilité  publique,  a  pour 
effii  de  résoudre  de  plein  droit,  comme  le  ferait 
un  jugement  d'expropriation ,  les  batui  en 
cours  d'exécution,  et  d'ouvrir,  par  suite,  au 
profit  des  locataires,  le  droit  de  poursuivre 
eux-mêmes  la  fixation  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues,  nonobstant  la  déclaration  faite  par 
Vexpropriant  qi^ilentend  exécuter  tes  baux{i). 

(1)  V.  confit  Cas».  16  avril  1862  Isupr..  p.  465), 
VI  la  disKrtUlon  de  H.  Cabanlous. 


L.  3  n«iil841,art.U;  Cod. Nap,,  1719.1741 
(!'*  espèce,  et  motifs  des  arrêts  dau  Inl* 
et  3*  espèces.) 

Maii  ti  U  locataire  confint»  à  occuper  la 
lieux  san$  être  troublé  dan$  ta  jouiûaïut  par 
texpropriantf  it  eetpréÊVmi  avoir  rraonctfa 
droit  de  te  prévaloir  de  la  rétohiti'm  Âi  baH, 
et  un  nouveau  contrat  t'ett  tMitmemt  fmmi 
entre  lui  et  l'expropriant  pour  la  eOKtùmt- 
tion  de  la  location  jutqu'au  terme  eomm 
avec  l'ancien  propriétaire.  (2»  espèce.) 

Aueas  d'expropriation  partielle,  p(wr^Al^ 
gissement  de  la  voie  publique,  d'un  bitimeKt  n 
état  de  location,  l'expropriation  de  ta  totâtité 
du  bâtiment,  sur  ta  réquisition  dupropriélt^, 
n'entraîne  pat  la  résiliation  des  bauxexittaatt 
sur  la  partie  de  oe  bâtiment  non  affectée  à  ^i- 
largittement  de  la  voie  publique  (i).  (3*w- 
pèce.) 

Première  eqpèw. 

Allarb  Pkbtel  g.  Ville  de  Paus. 

Par  jugements  du  11  avril  1862,  le  friba&al 
civil  de  la  Seine  avait ,  dans  celte  affaire  H 
dans  celtes  rapportées  ci-après,  décidé  an 
contraire  que  le  jugement  d'exproprialloo 
n'emporte  pas  résolution  de  plein  droit  des 
baux  passés  par  le  propriétaire  exproprié,  et 
que,  si  l'expruprianl  déclare  aux  locauir» 
qu'il  entend  exécuter  leurs  baux,  ces  lucataï- 
rcs  sont  sans  droit  &  rédamer  une  indemiité. 
Cette  décision  était  fondée  sur  les  motib  sii- 
vants: 

«  Attendu  que,  par  jagement  rendu  dans 

les  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  tribonal 
a  donné  acte  du  consentement  du  proprié- 
taire k  la  cession  de  la  maison  dont  les  ^»ax 
Allard-Pesiel  et  la  veuve  Châtain  occupaieni 
une  partie  comme  locataires  ;— Attendu  ft'on 


(2)  La  drcoostance  que,  dans  l'«ipèce  4e  Htre 
arrë^  la  portion  du  bàtuneot  occupé  par  le  leea- 
taire  n'âait  pas  etl^le  par  la  démoUUoe  à  cAe- 
tner,  était  cODsldératde,  et  a  pn  parshre  dAddielh 
Cnnr  de  Paris.  Mais  dans  le  cas  oâ  le  mèaie  bail  eem- 
prenitraU  à  la  fois  la  portion  de  barimcnt  Déoesaire 
{tut  Iravaax  publics  et  loal  ou  partie  dn  SDtplat  da 
bMimeut,  l'expropriation  îiKégrale  de  ce  bàlineot  nr 
ia  réquisition  du  propriétaire  emporterait-elle  ata»- 
SHiremeot  la  résiliation  du  bail  pour  la  portioa  ma  aF- 
rectéeaux  travaux  publics;  ou  bien  te  bail  leslerait^', 
à  cet  égard,  soumis  aux  règles  ordinairvt?  La  foes- 
lioo  a  été  i^solue  dans  ce  dernier  sens  par  nn  anfi 
de  la  Cour  de  Paris  du  12  fér.  1833,  ntidatm 
iVmpire  de  la  loi  do  16  sept.  IS07,  dofit  Fti,  H 
contenait  une  disposition  analo^ei  celte  de  l'art.  50 
de  la  loi  du  3  mai  18M.  —  Il  s'ist  égulnvat  prë- 
seiilé  la  qneslion  desaToir  si.  dans  INijpotUseoAlc 
propriétaire  n'userait  pH  du  droit  de  requérir  Po- 
propriaiion  inlégrole  do  bAliment,  le  locaiaireaorsit 
le  droit  d'exiger  lui-mCme  l'«pro|iriatioR  entière  Jb 
bail  des  lieux  qu'il  occupe  La  négative  scfliblenit 
résulter  à  fortiori  de  la  doctrine  ro'» acrée  T^f" 
lét  piécilé  de  la  Cour  de  Pari,  du  13  tir.  ISM;  cc- 
pt'uilaut  cetle  Cour  elle-même,  par  un  arrél  du^  ^ 
iSH  (1. 1  1855.  p.  13»},  a  reeoann  eeénttn^ 
cataire.  Hais  V,  les  observalioos  crilifiiea'rlL 
bantOKs,  CD  note  ious  ce  dernier  mV» 
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ttl  ja^eiMnt  »,  ▼ifri-'vis  de  tous  les  iaiéressés 
prAtùidaat  droit  k  indemmté,  les  efifets  d'un 
jimciiuni  4*ex|«opriatlra  ;  —Attendu  que  s'il 
n'y  ft  ns  d'espniMriatiM  rans  hidemoiié,  il 
ne  dot  pas  j  avoir  d'indemnité  sans  éviction  ; 
— Que  oe  la  loi  du  3  mai  1841  il  ne  résulte  pas 
que  le  jugement  d'expropriaiion  ait  opéré  de 
DleÎB  dfwt  la  rétutlulion  des  baox  ;  que.  ni  ce 
ju^nent  in  l'erdennanee  do  ma^isirat  diree- 
tou  du  >ar;»  envoyant  l'administration  en 
poMesaon ,  ne  s'opiposent  h  ce  qu'elle  ose  de 
cet»»  possession  si  le  moment  d'exécnter  les 
traTanx  projetés  n'est  pas  arriré  pour  elle,  ce 
doDl  elle  est  juge;  que,  mise  aux  lieu  et  place 
de  l'ancien  propriétaire,  elle  a  enlre  les  mains, 
dans  le  bail  souscrit  par  le  locataire,  un  titre 
qui,  entre  elle  et  lui,  lient  lieu  de  loi  jusqu'à 
résiliation  ;  ^ue  c'est  donc  à  lui ,  demandeur 
en  indemnité  pour  cause  de  résiliation,  défaire 
à  son  tour  tomber  le  titre  devant  u;ie  disposi- 
tion qui  l'anéaniisse;  qu'une  telle  disposition 
ne  se  rencontre,  ni  texlneUeioent  ni  virtuelle- 
ment, soit  dans  la  loi  de  1841,  soit  dans  celles 
i^alires  à  la  ménte  matière  rendues  en  18:^3, 
1810  et  1807;  — Que  sans  doute,  dans  celle 
du  3  mai  1841,  domine  lajpensée  qu'en  fait  il 

Î'  aura  à  l'époque  indiquée  par  l'arrêté  pré- 
ectoral  de  ccssibilité  prise  réelle  de  posses- 
sion pour  le  commencement  des  travaux  dé- 
crétés, et  conséquemhient  éviction  de  tous 
détenteurs  ;  qu'eu  prévision  de  ce  fait,  qui  sera 
le  cas  normal,  elle  détermine  la  Tornie  du 
règlement  de  leur  indemnité  de  dépossession  ; 
mais  qu'au  proprlélaire  seul  elle  concède  par 
l'art  14  l'autorisation,  si  l'administration  dans 
un  délai  déterminé  n'a  poursuivi  l'expropria- 
tion, d'en  requcrirlui-méme  la  réalisation  à  son 
égard;  qu'elle  n'implique  pas  la  dépossession 
du  locataire  comme  elîet  légal,  absolu,  incon- 
testable, s'il  convient  à  celui-ci  d'exiger  sa 
propre  expulsion  moyennant  indemnité,  bien 
que  rengagement  soit  pris  envers  lui  de  n'ap- 
porter k  sa  jouissance  aucune  modilîcation  ; 
q&e  cette  loi  ne  renferme  rien  qoi  iaterd^  à 
rexpropriant  le  maintien  des  baux,  cas  ex- 
ceptionnel, non  prévu  peutrélre,  cerlaine- 
menl  non  exclu  par  un  texte  quelconque  ;  — 
Attendu  que  le  locataire  appelé  par  le  proprié- 
Uâre,  on  intervenant,  pourra  bien  sommer 
Tadminislration  de  déclarer  si  elle  entend  res- 
pecter son  bail  ;  que  cette  inlerpclhlion  lui 
appartient,  puisque  de  la  réponse  qui  serait 
foite,  ou  qui  serait  tenue  pour  faite,  dépen- 
Autt  le  pomt  de  savoir  s'il  sera  ou  non  partie 
intéressée  ;  mais  qu'averti  que  sa  jouissance 
ne  sera  pas  troublée,  il  est  sans  droit  k  in* 
demsilé;  —  Attendu  que  de  la  faculté  donnée 
k  l'expropriant,  au  nom  de  l'utilité  publique, 
d'évincer  les  locataires,  conclure  que  ces  der- 
niers peuvent,  par  contre,  revendiquer  leur 
propre  éviction  à  laquelle  l'utilité  publique 
n'est  pas  attachée,  ce  serait  retourner  les  ré- 
sultats de  l'expropriation  en  sens  inverse  de 
son  but  ;  —  Attendu  que  le  défout  de  récipro- 
cité ne  crée  pas  la  condiUon  polestative  ré- 
prouvée  par  le  drwt  «vil  ;  que  la  condition 
9àmA  pioeerite  cm  celle  qm,  écrite  dans  la 


convention,  en  snbordnnne  l'exécation  k  la 
volonté  de  celui  qui  s'oUige,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  a  jamais  en  de  tien  ;  qu'ici  le  lien  subsiste, 
et  que  e'e^  en  dehors  de  la  convention,  la 
loi  qui  met  la  faculté  de  le  rompre  aux  mains 
de  I  expropriant  contre  le  locataire  ;  —  Que 
ceue  inégalité  de  sitoation  ne  répugne  pas 


byp< 

aci|uéreurponvant  Hser  à  sou  gré  ou  ne  pas 
user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail  d'ex- 
pulser, en  cas  de  vente,  le  fennierou  locataire, 
sans  que  celoi-ci  ait  de  son  côté  le  droit  de  se 
dégager  du  bail;  que  seulement  la  non-réci- 
procité procède  du  consentement  contractuel 
du  preneur  dans  ce  cas,  et  que  dans  celui  de 
l'expropriation  elle  dérive  d'une  puissance  en- 
core supérieure  an  consentement,  celle  de  la 
loi  ; — Atien  Ju  que  si  l'administration  est  ain^ 
libre  vis-à-vis  des  locataires  de  ne  pas  suppor- 
ter d'indemnité  de  dépossession  en  ne  les  dé- 
possédant pas,  tandis  qu'elle  n'aurait  pas  la 
même  liberté  vis-à-vis  da  pn^riétaïre  après  le 
jugement  d^xpropriation,  la  diOTérence  a  sa 
raison  d'être;  que  le  propriétaire  a  été  partie 
au  jugement;  que  lesiocataires  ne  l'ont  point 
été  et  n'ont  pas  pul'être; — Qtills  ne  peuvent, 
comme  lui,  invoquer  l'autorité  de  lacuose  ju- 
^éc  ;  que  d'ailleurs^  relativement  k  lui,  le 
jugement  a  emporte  l'extinction  immédiate  et 
définitive  de  son  droit  de  propriété,  désormais 
indisponible  pour  lui,  ce  qui  resterait  irrépa- 
rable, si  la  renonciation  ultérieure  au  juge- 
ment était  admissible;  qu'au  contraire,  au 
regard  des  locataires  laissés  en  possession, 
les  choses  sont  ce  que  le  contrat  a  dit  qu'elles 
seraient  :  durée  maintenue  jusqu'au  terme 
stipulé,  jouissance  intacte; — Attendu,  sur  ce 
point,  que  si  l'administration,  en  tant  qu'elle 
représente  le  bailleur  primitif,  manque  aux 
obligations  imposées  par  Part.  1711),  Cod. 
Nap.,  d'entretenir  la  cnose  en  état  de  servir 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  et  d'en 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  le 
bail,  alors  natU^  pour  le  locataire  «ne  action, 
non  plus  en  règlement  d'indemnité  d'cxpro- 
priatmn  par  le  jur^,  mais  devant  les  tribouaux 
civils,  pour  l'application  da  droit  commun  re- 
latif au  contrat  de  lou^,  indépendamment 
du  recours  aux  tribunaux  administratirs,  s'il 
y  a  lieu,  pour  dommages  résultant  de  travaux 
publics;  —  Attendu  que,  quant  au  préjudice 
qu'il  fonderait  sur  l'impossibililé  décéder  son 
droit  au  bail  ou  d'espérer  un  renouvellement, 
ces  deux  chances  étaient  compromises  d'après 
le  décret  d'utilité  publique  et  l'arrêté  de  ces- 
sibilité;  —  Que  cependant  la  prétention  dont 
il  s'agit  ne  saurait  se  pl^r  avant  la  date  du 
jugement  d'expropriation  ;  qu'en  outre,  de 
ces  chances,  I  une,  celle  du  renouvellement 
éventuel,  n'était  pas  nn  droit  inhérent  k  la 
location  stipulée  pour  an  tempslimité;  l'autre, 
celle  de  («ssion  de  hall,  en  la  suppount  per- 
mise par  la  location,  demeure  dans  la  mesure 
dn  temps  au  delà  duquel  cette  convention  n'as- 
surait rieB  ;-^Ulendu  que  la  question  souto- 
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Tée  ne  doit  pas  être  eonsidéi^e  an  point  de 
Tue  unique  des  locataires  de  maisons^  et  de 
maisons  ï  Paris  ;  que  la  loi  du  3  mat  I8ii, 
faite  pour  toute  ia  France,  pour  tous  les  di- 
vers travaux  d'utilité  publique,  met,  dans  sa 
généralité,  sur  la  même  ligne  que  les  locataires 
d'autres  détcntears  d'immeubles  expropriés, 
les  fermiers^  ceux  qui  ont  des  droits  d  usufruit, 
d'habitation,  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
ser\'itudeB  ;  qu'on  ne  concevrait  pas  de  la  part 
de  ceux-ci  le  système  de  la  resolution  ipto 
jure  de  chacun  de  ces  droits  et  de  l'indemnité 
acquise  nonobstant  l'engagement  formel  de 
l'exproptiant  de  laisser,  par  exemple,  au 
fermier  sa  culture,  à  l'autre  le  complet  exer- 
cice de  sa  servilHoe  active;  qu'on  le  compren- 
drait aussi  peu  si  le  propriétaire,  faute  de 
les  avoir  révélés,  se  trouvait,  dans  les  termes 
de  l'art.  21,  chargé  vis-à  vis  d'eux,  locataires 
ou  autres,  des  indemnités  auxquelles  ils  pour^ 
ratent  prétendre,  et  s'iloi^osaità  leur  recours 
un  pareil  engagement  souscrit  par  l'adminis- 
tration;—Attendb,  enfin,  que  si  le  mot  «  dé- 
tenteur exproprié  »  se  lit  dans  l'art.  49  de  la 
loi  relativement  à  tous  les  intéressés,  pro- 
priétaires comme  locataires  et  autres,  le  droit 
du  «  locataire  »  n'en  est  pas  moins  en  dehors 
de  l'expropriation  dans  le  sens  réel  du  mot; 
—Qu'il  est  resté  étranger  aux  formalités  préa- 
lables h  l'expropriation  qui  frappe  sur  l'im- 
meuble seul,  et  que  si  la  dépossession  réelle 
ne  l'atteint  pas,  l'indemnité  serait  un  effet 
sans  cause; — Par  ces  motifs,  donne  acte  aux 
époux  Allard-Pesicl  et  à  la  veuve  Châtain  do 
ce  que  le  préfet  de  la  Seine  déclare  respecter 
leur  bail;  les  déclare  sans  droit  à  indem- 
nité, etc.  » 
Appel  par  les  époux  Allard-Pestei. 

De  11  AOUT  1862,  arrêt  C.  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,  Charrins  1"  av.  gén. 
(eoncl.  coQtr.),  Lehlond  et  Paillard  de  Ville- 
neuve av. 

u  LA  COUR  ; — Coiisidérantqu'un  jugement 
du  30  avril  1855  a  donné  acte  h  Sampayo  et 
consorts  de  leur  consentement  à  l'expropria- 
tion de  la  maison  «tuée  rue  Saint- Honoré, 
lis,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  jury 
pour  statuer  sur  les  indemnités  qui  pouvaient 
^ire  dues  soit  aux  propriétaires,  soit  aux  loca- 
taires;—  Que  ce  jugement  a  été  publié  en 
conformité  des  art.  6  et  IS  de  la  loi  du  3  mai 
1841  au  Journal  géniral  d'affiches  du  1â  mai 
I!i59,  et  que  les  olîres  de  430,000  fr.,  accep- 
tées par  les  propriétaires,  ont  été,  en  confor- 
mité de  l'arL  23,  publiées  de  U  même  ma- 
nière le  2S  juin  185U;— Que  par  acte  extraju- 
diciaire du  17  mai  1858,  en  réponse  ft  la 
sommaUon  faite  le  11  du  même  mois  par  le 
préfet  de  la  Seine,  Sampayo  a  notiOé  que  la 
maison  dont  s'agit  était  louée  en  tolatite  aux 
époux  Allard-Pcsiel;  -  Que,  le  S8  sept.  1860, 


continuer  l'exécution  des  baux,  sur  quoi  les 
appelants  ont  requis  eux-mêmes  la  formation 


d'un  jury,  lequel.désignépar  arrêt  de  laCoor, 
a  statué,  le  3  août  1861,  sur  les  indemnités; 
—  Considérant  qu'en  cet  état,  la  cause  pré- 
sente à  juger  les  questions  suivantes  :  Ea 
droit,  la  ville  de  Paris  est-ctlc  fondée  dansu 
prétention  d'imposer  la  continuation  deslaax 

f tassés  par  le  précédent  propriétaire?  En  h\\, 
e  bail  a-t-il  été  volontairement  conUnaéd'u- 
cord  entre  les  parties  ? — Considérant,  en  drùt, 
que  le  jugement  du  30  avril  1859,  rendu  âaos 
les  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1S41, 
remplace  le  jugement  d'expropriation  ;  qn'îla 
pour  conséquence  la  résolution  de  tous  1» 
droits  qui  grèvent  l'immeuble  ex|)roprié  ;  — 
Considérant  que  les  contrats  de  bail  ou  autres 
ainsi  résolus,  ne  peuvent  revivre  que  par  le 
consentement  des  deux  parties,  et  que  la  dé- 
claration de  Texpropriant  qu'il  entend  cor* 
tinuer  la  location,  ne  peut  k  elle  seule Tonnei 
un  contrat,  et  que  l'espèce  de  rMe  de  pro^ 
dure  invotpiée  au  nom  de  la  ville  de  PariSj 
d'après  laquelle  le  locataire  serait  tenu  de 
mettre  en  demeure  rexproprianlde$'ex|diqittr 
sur  la  continuation  du  bail,  ne  repose  sur 
aocune  disposition  légale  ;  —  Que  celte  règle 
ne  peut  même  se  tirer  raisonnablement  pir 
induction  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  lesquelles  se  sont  préocco- 
pées  seulemenl  d'expropriation  immédiate  el 
n'avaient  évidemment  pas  prévu  des  dépos- 
sessions  faiies  en  vue  a'un  mtérét  à  vcairel 
dans  un  but  éloigné  d'intérêt  général;— Con- 
sidérant que,  dans  le  cas  ob,  comme  dans 
l'espèce,  le  propriétaire  est  d'accord  sor  ia 
vente  et  sur  le  prix  avec  l'expropriant,  celui-ci 
peut  opter,  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété, entre  un  contrat  de  vente  ordinaireou 
une  expropriation  ^— Que  chacun  de  ces  mo- 
des a  ses  conséquences  spccîales;  qae  si  b 
vente  ordinaire  est  adopté,  elle  iiansmeli 
la  fois  au  nouveau  propriétaire  les  dnnis  et  les 
chargesdu  vendeur,  que  les  baux  doireiilalorB 
être  exécutés,  tant  au  profit  des  locataires 
qu'à  celui  du  nouveau  propriétaire;  musqnaad 
au  contraire,  l'exproptiant  a'  dioisi  on  oiode 
d'acquisition  qui  le  di^nse  de  tenir  les  enga- 
gements de  l'ancien  possesseur,  il  ne  pêst 
recueillir  les  avantages  d'un  contrat  itool  'A 
n'a  pas  les  charges,  et  exiger  la  continualiM 
du  contrat  de  louage  qu'il  a  le  pouvoir  tie  ne 
point  exécuter;— Qu'un  tel  résulut  serait  di- 
rectement contraire  aux  principes  généraw 
du  droit,  et  notamment    ceux  qui  régissent 
l'exécution  des  contrats  synallagmatiqnes;  — 
Considérant  que  la  ville  de  Paris  articnk  m* 
nemcnt  qu'il  existe  une  analogie  entre  s> 
situation  au  procèset  celle  de  l'acquérenr^ns 
le  cas  prévu  par  l'art.  1748,  Cod.  Nap.;— (!« 
cet  article  règle  les  conséquences  d*me  eon- 
venlion  intervenue  entre  le  bailleur  el  le  pre- 
neur, convention  à  laquelle  Tacquérear  ssf- 
cède  comme  i  Kwtes  les  autres  claosn  <■ 
conditions  do  bail,  aoit  atAhrement  V^. 
avantt^es,  soit  pa^ivement  peur  leiol^>Çf 
lions,  tandis  que,  dans  la  cause,  la  viile  pré- 
tend être  absolument  déchargée  de  touus  ks 
conditions  du  bail,  et  cepandani  pftdW  » 
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cutEcr  la  rigoareuse  el  compl&te  exécution,  et 
ce  en  rd)sence  de  toute  conTention  çl  de 
totrte  disposition  légale  ii  cet  égard  ;  —  Consi- 
déniBt  que  la  ville  de  Paris  n'est  pas  plus 
fondée  a  exciper  du  défaut  d'intérêt  des  aj^ 
pelaDiS;  le  locataire  laissé  en  jouissance  n*e- 
iffouvant,  suivant  elle,  aucun  dommage;  — 
Qoei  d'une  part,  celui  qui  a  dans  sa  main  uq 
contrat,  et  qui  le  voit  rompu  et  remis  pour  soo 
eiécnlion  h  la  discrétion  d'un  tiers,  éprouve 
un  dommage  dans  son  droit;  que,  d'autre 
part,  s'il  éfait  étaMi  en  priocipe  que  l'expro- 
priant est  maître  absolu  du  contrat  de  bail, 
qu'il  peut  à  son  gré  le  maintenir  ou  l'abolir, 
rien  ne  pourrait  l'empêcher  de  mettre  à  prix 
sa  résolution,  en  sorte  que  le  locataire  expro- 
prié,-au  lieu  de  recevoir  une  indemnité,  pour- 
rait être  soumis  à  une  contribution  ; — Qu'une 
administration  publique  n'entrerai!  pas  sans 
doute  dans  de  telles  voies;  mais  que  souvent 
des  compagnies  industrielles  ou  de  simples 
particuliers  sont  ces^onnaires  du  dnut  d  ex- 
propriation, et  que  d'ailleurs  les  conséquen- 
ces théoriques  d'un  principe  te  dérendenl  ou 
le  condamnent,  indépendamment  de  l'apfdi- 
cuion  qu'elles  peuvent  recevoir;  — Que  la 
sihialion  potcstalive  que  veut  se  créer  la  ville 
de  Paris,  est  rcpousséc  par  la  loi  précisément 
parce  qu'elle  met  toutes  les  forces  d'un  côté 
et  coDatiit  inévitablemenl  à  l'abus  d'un  droit 

3ui  ne  trouve  pas  en  face  de  lui  le  contre-poids 
n  droit  d'aulrul;  —  Considéranl  qu'ainsi,  en 
droit,  le  système  présenté  par  la  ville  de  Paris 
ne  saurait  éire  accueilli  ;  —  Que,  d'un  autre 
càié,  en  faitj  il  résulte  manifestement  de  tous 
les  actes  émanés  d'Allard-Peslel  et  de  la  veuve 
Peslct,  qu'ils  n'ont  jamais  accepté  voluntai- 
iciai-ut  la  continuation  de  leurs  baux,  ni  re- 
noncé au  droit  à  l'indemnité  qui  découlait 
jwui  eux  du  jugement  d'expropriation;  — Que 
leur  réclamation  à  cet  égard  est  même  anté- 
rieure à  la  déclaration  de  la  ville  de  Paris 
rdaiivemenl  h  la  continuation  du  bail;  —  In- 
riutt,  el  statuant  par  jugement  nouveau,  nfi- 
loiTBla  ville  de  Paris  de  tontes  ses  demandes, 
fias  et  conclusions,  etc.  > 

Senxiime  etpAoe. 

llAifGEROT  C.  Ville  de  Pa.&is. 

De  11  AOUT  1862.  arrête.  Paris,  1"  cb., 
MM.  Devienne  !"  prés.,  Charrinsl"  av.  gén,, 
Gauneval  et  Paillard  de  Villeneuve  av. 

a  LÂ  CODR;— Considérant  que  les  époux 
ftlangenot  sont  locataires  dans  une  maison  rue 
des  Boui|;uignonSj  n"  1,  et  que  la  location  à 
eux  consentie  par  Parisse  doit  expirer  le  1*' 
janv.  1863  ;  —  Que  ce  bail  a  été  résolu  par 
I  effet  du  jugcmentdu  9  mail85G,  qui  a  donné 
acte  à  Parisse  de  son  consentement  à  l'expro- 

fiiation  dudit  immeuble  ;  —  Que  la  ville  de 
arisn'ayant  pas,  dans  les  six  mois  dudit  juge- 
DKQt,  poursuivi  la  iixaUon  de  l'indemnité  qui 
pouvait  être  due  aux  locataires,  Uangenot 
éUit  autorisé  à  la  poursuivre  personnellement, 
aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
--Considérant  que  les  époux  Uangenot  sont 
restés  dans  les  lieux  par  eux  occupes  ;  qu'au- 
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can  trouble  n'a  été  apporté  Jk  leur  jouissance 
par  la  ville  de  Paris  ;  —  Que,  le  9  juill.  1861 , 
ils  ont  pour  la  première  fuis>  par  acte  extra- 
judiciaire,  manifesté  leur  prétention  à  une 
indemnité  d'éviction  ;  —  Considérant  que  les 
époux  Hangenot  avaient  volontairement  re- 
noncé au  droit  qui  résultait  pour  eux  du  juge- 
ment d'expropriation  ;  qu'un  nouveau  contrai 
s'est  lorme  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  pour 
la  continuation  de  leur  location  jusqu'au  terme 
convenu  avec  l'ancien  propriétaire; — Que  ce 
contrat  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  éma- 
née du  préfet  de  la  Seine  et  consignée  au  ju- 
gement dont  est  appel,  mais  du  consentement 
réciproque  des  parties  démontré  par  des  laits 
d'eiécution  volontaire  ; — Obdohns  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet,  etc.  » 

WaHL  C.  VlLLB  m  PAR». 

Du  H  AOUT  1862,  arrêt  C.  Paris,  1"  cb-, 
HM.  Devienne  1"  prés.,  C&arrins  i**  av.  gén., 
Cliquet  el  Paillard  de  Villeneuve  av. 

<  LA  COUR;  —  Conudénint  que  l'appelanl 
est  locataire  dans  la  maison  sise  h  Paris,  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  8,  laquelle,  composée 
de  (rois  corps  de  biUroents  et  d'une  superRcie 
de  ISOO  mètres  environ,  a  été  expropriée  par 
la  ville  de  Paris  sur  les  Lériliers  Briant,  en 
vue  de  l'alignement  dudit  boulevard  ;  —  Con- 
sidérant que  l'alignement  du  boulevard  Bonne- 
Nouvelle  a  été  fixé  par  une  ordonnance  royale 
du  15  mai  1832,el qu'il  résulte  du  plan  annexe 
&  l'ordonnance  qu  une  fraction  de  1 60  mètres 
au  plus  était  retraocUable  de  ta  maison  dont 
s'agit  pour  le  redressement  de  la  voie  publi- 

Ï lie  aux  abords  de  la  porte  Saint-Denis;— 
onsidérant  que  si  la  ville  de  Paris  a  pris  la 
totalité  de  la  maison,  quand  la  partie  retran- 
cbable  devait  seule  être  expropriée,  c'est  par 
la  volonté  des  béritiers Briant,  qui,  usant  d'un 
droit  établi  par  la  loi  en  faveur  du  propriétai- 
re, ont  exigé  Tacquisiiion  totale  uar la  ville 
de  l'immeuble  que  l'expropriation  devait  mor- 
celer CoDÙdérant  que,  lorsqu'un  immeuble 
sujet  à  démolition  pour  partie  seulement,  a 
été  ainsi  acquis  en  totalité,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, quant  aux  caractères  et  aux  effets  de 


en  ce  qui  concerne  la  fraction  que  l'expropria- 
tion fait  entrer  dans  le  domaine  public,  elle 
est  purement  volontaire  quant  k  la  partie  ac- 
quise par  l'expropriant  k  la  demande  du  pro- 
priétaire ;— Que,  par  suite,  tandis  que  la  irac- 
tion  comprise  dans  l'expropriation  arrive  à 
l'expropriant  dans  un  but  spécial  de  démolf- 
tion,  ce  qui  implique  la  résiliation  des  baui 
qui  ont  pu  être  cousenLîs  çar  le  propriétaire 
sur  ladite  fraction,  la  portion  de  l'iinmeuble 
non  affectée  aux  travaux  d'utilité  pid)lique 
passe  aux  mains  de  l'expropriant  comme  elle 
passerait  aux  mains  d'un  acqii&«nr  ordinaire, 
en  sorte  que  l'expropriant  élaDl  un  véritaUe 
acquéreur  mis  aux  Heu  et  |riace  du  vendeur,  les 
baux  qui  aunàent  été  consentis  par  ce  dernier 
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gubâistenl  dans  les  teraies  da  droit  comman 
entre  les  parties,  qnt  dès  lors  restent^  qaaat 
à  leurs  obligations  et  i  leurs  droits  respectife, 
80US  rempire  du  bail  et  des  règles  générales 
telles  qu'elles  sont  établies  aux  art.  1719  et 
SUIT.,  C.  Nap.  Considérant,  dans  l'espèce, 
que  le  sieur  Wabl  occupe  dans  la  maison  bou- 
levard Bonne-Nouvelle,  8,  pour  ses  magasins 
et  son  babilation,  le  premier  étage  du  iroisième 
corps  de  bàtimenl,  éloigné  de  la  nie  de  près 
de  50  mètres  ;  que  cette  partie  des  lieux  a  lui 
louée  n'est  pas  comprise  dans  la  portion  re- 
trancbabté  pour  le  redressement  de  la  voie 
publique  ;  que  même,  en  supposant  l'exécution 
immédiate  des  travaux  à  faire  en  vue  de  l'ali- 
gnement, les  lieux  par  lui  oceupés  ne  seraient 
pas  atteints  ;  — Que,  d'ailleui-s,  le  sieur  Wabl 
est  encore  dans  les  lieux  à  lui  loués  et  qu'il 
n'a  jamais  cessé  de  les  occuper  ;  —  Que,  dès 


par  , 

pellalion  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  a 


PABis  11  M«t  issa. 

ESPKOPUJLTION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE,  SOUS- 
LOCATAIRES  >  D&NOnCIATION,  IHTBEVEimON, 
DtCHfiANCE. 

L'obligation  imposée,  par  la  loi  $w  Cexpro- 
priation  pour  catue  d'utilité  publique,  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  eocproprié  de  dénoncer 
à  l'expropriant,  dans  ia  huitaine  de  ta  notifi- 
cation du  jugement  d'expropriation,  les  loca- 
taires de  cet  immeuble,  n'emporte  pas  l'obli- 
gation de  dénoncer  aussi  les  sous-locatai- 
res 11). 

C  est  aux  sous-locataires,  mis  en  demeure 
par  l'avertissement  publié  et  affiché  conformé^ 
ment  à  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  se 
faire  çonnailre  à  l'eœproptiant  dans  le  délai 
de  hu'taiM  à  partir  dê  la  notification  au  pro- 
priétaire du  jugement  d'ixpumriationj  ou  tout 
au  moins  4'intenenir  dtvomf  U  jury  et  de  faire 
valoir  leurs  prétentions  mont  te  réglemênt  de 
VUdemnité  relative  à  Ui  jornetanee  de  l'im- 
meuble exproprié  (2). 

BfUmETtI  BT  AOIUB  C.  VltU  DE  P1RI8. 

Du  11  AOUT  1862,  arrdt  G.  Paris,  1^  cb.^ 


(1)  V.  ewf^  Cm.  30  arril  18S9  (1859,  p.  78&]. 
V.  cependanl  la  DOle  de  H.  Cuënot,  sous  cet  arrëi. 
— Jufé  qne  Tobligalioa  de  dénoncer  les  S0D»-Inca- 
tairei  daus  le  délai  légal  D'incombé  pas  non  plus  au 

EriDcipal  locataire;  Cass.  20  arrit  1859  (ixécilé)  ; 
yon,  M  mars  et  36  mai  1S57  (1858,  p.  892). 
Sealemeut,  d'aprës  l'arrêt  de  la  Cour  de  cansatiou, 
dès  4ue  le  locataire  principal  a  reçn  les  offres  de 
rnpropriont.  Il  drit»  sou  peine  de  nspoMaliiliié 
de  la  perie  de  nndemniii  de*  ao«»40GalairM,  avertir 
ceox-cl  pour  qa'ih  paissent  lUre  Mlolr  penonoel- 
lement  leurs  prèlentiow  denot  le  jnry. 

(S)  V.  M  siOei  la  DOle  de  H.  CuCnot,  mu  Tar- 
Ht  piM  de  «■iHtlaak  dn  SO  arrU  <8M. 


MM.  Devienne  i*'  prés.,  Charrinsl** 
Ganneval,  Cliquet  et  Paillard  de  VilcBeiiin. 

*  LA  COUR;— ConstdéraitqB'BiiHeM 
du  30  avril  1859  a  dooné  acte  b  imftft, 

propriétaire  de  la  maison  ne  Saint-SnoR, 
148,  deson  consentement  à  l'expropriaiMfc 
ladite  maison,  sauf  règlement  de  l'indemulé, 
qui  a  été  fixée  plus  Urd  3i  430,000  fr.  i'smii 
entre  l'exproprié  et  la  vHIe  de  Paris;-4)wi- 
dérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1S  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  le  jngement  d'exproprialieB  h 
de  donné  acte  doit  être  :  1*  psbiie  en  nMi 
par  aflSche  et  mention  au  journal;  S'actt 
par  extrait  au  propriétaire  de  l'immeuble;  qit 
cette  notification  fait  courir  le  délai  de  m- 
laine  imparti  par  l'an.  21  an  propriétaire  pw 
dénoncer  k  l'expropriant  lesncaiaireSjlifwiit 
de  rester  seul  cbargé  envers  eux  des  iiraai' 
nités  qu'ils  pourront  réclamer;— Que  te  pn- 

Eriétaire,  lorâqa'il  vent  évber  celle  respoo» 
Mité,  est  tenu  de  dénoncer  ses  loeaiaim, 
parce  qu'il  a  traité  Arectement  avec  «a,  H 
ne  peut  ignorer  les  bauifdts  par  loin  mi 
auteurs;  mais  que  la  loi  ne  hii  impose  aic>H 
obligation  à  l'égard  des  soas-locM»ns,  fil 
peut  ignorer  en  Tait,  et  qu'en  droit  il  n'ol^ 
répute  connaître;  —  Considérant  qne  la  la  4t 
1841  ne  s'est  pas  occupée  spécialenaenl  da 
sous-locataires;  qu'ils  sont  compris  im[diciie- 
ment  dans  la  disposition  finale  de  l'in.  31, 
portant  ;  «  que  les  autres  intéressés  sort  ea 
■  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  pvlV 
«  vertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  unitiit 
"  se  faire  connaître  à  l'administration  das 
'  le  même  délai  de  buitaine,  à  peine  de  4é- 
V  chéance  de  leurs  droits  à  l'indemnilép 
qu'ainsi  l'administration  expropriante  n'est  l^ 
nue  d'appeler  devant  le  jury  que  tes  locaiaiRS 
qui  lui  ont  été  régulièrement  signalés  parle 

frropnétaire  et  les  sous-locataires  qui  se  son 
ait  connaître  dans  le  délai  fixé;  qeele  son- 
locataire  est  interpellé  par  lalDi,eliBiseD 
demeure  d'exercer  ses  droits  par  l'amiisse- 
ment  publié  conforméinent  k  lan.6;— Cos' 
sidérant,  d'aillenrs,  qac  b  jurisiinidenoe  (rt 
la  pratique  constante  de  l'exproprialioi),  à 
Paris  j  reconnaît  au  soiis-locaiaire  le  droà 
d'intervenir  personnellement.  Ionique  toDUs 
choses  sont  encore  entières,  pour  faire  valoir 
sesprétenttonsdevant  le  jury  chargé  de  ré^ 
les  indcmBilcs  dues  pour  la  totaliuidelajûi*- 
sance  de  l'immeuble  exproprié;  — Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  Sampajo  a,  le  I? 
mai  1859,  dénoncé  à  la  ville  de  Parii  sa 
locataires  principaux^  les  seuls  aveclesfD^ 
il  a  contracté;  —Que,  le  12  mai  1859,  la  tO* 
de  Paris  a  publié,  en  conforaiilé  des  ail  ((^ 
m  de  la  loi  du  3  mai  1841,  extrait  dujugeMit 
d'expropriation;  et  le  25  juin  1859,eae0a- 
formité  de  l'art.  23,  extrait  de  la  c«sion 
sentie  par  Sampayo  moyennant  *^>^^,^ 
mon  tau  t  des  offres  acceptées;  —  (hieJa  >iw 
ayant  contesté  à  la  Tenve  Pestai  et  coDsods  k 
droit  de  rédaner  une  indemnité,  leofiis 
taires  priocipanx  ont  obtenu,  le  18  mu 
un  arrêt  dés&naal  ua  jnrv:— Que.  lel)Jii|n 
im,  Us  OBI  signifié  cet  airéli  U  Vifla,  1» 
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tut,  en  même  temps,  notillé  l'existence  de 
eurs  sous-toca lions  et  les  noms  des  sou&-lo- 
:ataîres;  —  Que,  le  3  août  1861,  le  jury,  con- 
roqaé  à  la  reriiiêle  de  la  veuve  Pestel  et  con- 
lorls,  a  rendu  sa  décision  sans  que  les  sous- 
ocatarres  aient  jugé  convenable  d'intervenir; 
que,  le  16  nov.  i80I  seulement,  ils  ont  Tait 
sommation  au  préfet  de  la  Seine  de  convoquer 
lin  jury  pour  régler  les  indemnités  par  eux 
réclamées; — Considérant  que  la  Tille  de  Paris 
a'ëlait  tenue  d'afqieler  devant  le  jury  q^e  les 
locataires  qui  lui  avaient  éié  signalés  réguliè- 
rement par  Sampayo,  et  les  soufrJocatatires  qui 
se  seraient  fait  connaître  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  21  de  la  loi  précitée;  mais  qu'elle  n'était 
obligée  à  aucune  mise  en  demeure  ou  inter- 
pellation vis-à-vis  des  sous-locataires  qui  ne 
s'étaient  pas  révélés  dans  la  forme  légale;  que 
ceux-ci  doivent  s'imputer  de  n'être  point  in- 
tervenus personnellement  lorsque  toutes  cfao- 
SGS.  étaient  encore  entières;  qu'aujourd'hui 
l'indemnité  due  pour  la  totalité  de  la  jouissance 
locative  de  l'immeuble  est  réglée  définitive- 
ment, et  que,  pour  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  tout  est  consommé  à  l'égard  des  parties 
intéressées  dans  cette  jouissance;  —  Considé- 
rant que  les  sous -locataires  .objectent  que  la 
TÎHe  de  Paris  n'aurait  pas  fait  courir  contre 
eux  le  délai  de  huitaine  qui  leur  était  imparti 
foar  se  faire  connaître  à  radmtnislration,  que 
ce  délai  n'aurait  pu  partir  que  delà  noliUcation 
fidte  par  la  Ville  à  Sampayo  du  jugement  du 
JO  aTfil  1859,  notification  dont  la  ville  ne  jus- 
tifie pas  ;  —  Mais  considérant  que  cette  objec- 
tion n'est  pas  fondée;  qu'en  effet,  la  nolinca- 
lion  du  jugement  d'exproprialiou  a  pour  objet 
de    faire  courir  vis-à-vis  du  propriétaire  de 
l'immeuble  le  délai  dans  lequel  il  aoit  déclarer 
ses  locataires  h  l'expropriant;  que  cette  notifi- 
cation, adressée  au  propriétaire,  ne  peut  être 
connue  des  sous-locataires;  que  le  délai  de 
huitaine  imparti  aux  sous-locataires  pour  se 
taire  connaître  à  l'administration  court  de  l'a- 
veniBsement  publié  en  conformité  de  l'art.  6  ; 
que  cette  publication  est  une  mise  en  demeure 
légale,  réputée  connut:  de  tous  les  intéressés 
ivégard  dcstïmls  la  loi  n'a  point  prononcé  par 
une  disposition  expresse;  —  Considérant  i^ue, 
dans  l'espèce,  cet  averiisseraent  a  été  publié  le 
12  mai  18o9,  et  que  ce  n'est  que  le  16  nov. 
Ï86i  que  les  sous-locataires  appelants  ont  ma- 
nifeste leur  prétention  k  une  indemnité;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
oa«yens  opposés  aux  appelants;  —  Co«Fia- 
KK,  etc.  »  ^ 

CASSATION  (CiV.)*  "ût  1663. 

BAKQfinn,  HAiiDAT,  ACHAT  DE  RESTES,  REVESTE, 
AtnOltlSATlON    DE  JUSTICE^   —  CASSATIOH, 
.'      SOYES  BOL'VEAC. 

i  le  hanquier  qni  a  ueheté  des  remet  nir 
j  rj?tat  par  ordre  et  pour  compte  d'un  de  set 
S  o  le  droit,  faute  par  le  mandant  d  a- 

ixoirpris  livraison  aprèt  mite  en  demeure,  de 


perte  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  r«- 
vente  (1).  Rés.  par  la  Cour  imp.  seulement. 

Dans  fous  les  eae,  le  mandant  n'est  pat  re- 
cevable  à  présenter  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  et 
que  la  revente  n'aurait  pu  être  opérée  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  futtice  (2). 


Mre  revendre  les  rentes  aux  risques  et  périls  Supp.,  y  C< 
de  celui-ci  et  de  lui  n  clamer  la  différence  en  1 1187  elsum 


Krauss  C.  Erkess  et  comp. 

Le  20  mars  18^)9,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seïuc,  qui  le  décidait  ainsi 
par  les  motifs  suivanlfi  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que 
Krauss  a  cbargé  Erkens  et  comp.,  banquiers, 
de  lui  acheter  ti,000  fr.  de  rente  3  |>our  100 
Que  Krauss  ne  s'est  pas,  i  l'échéance,  livré 
des  rentes;  —  Qu'une  sommation  lui  a  été 
faite  et  est  resiée  sans  effet;  —  Qu'en  vain  il 
prétend  que  les  rentes  n'ont  pas  été  achetées 
par  Erkuns  et  comp.,Erkens  justifiant  de  l'exé- 
cution de  son  mandat  ;  ~  Attendu  que  sur  le 
refus  de  Krauss  de  prendre  livraison,  Et  kens 
et  comp.  étaient  fondés  à  faire  revendre  en 
bourse,  aux  risques  et  périls  de  Krauss,  les 
fi.OOO  dont  s'agit;  ~  Qu'il  est  justiilé  qu'en 
raison  des  cours  cette  revente  s'est  accomplie 
avec  dilférence  de  6,800  fr.  sur  le  prix  d'a- 
chat, laquelle,  jointe  aux  droits  de  courtage, 
de  commission  et  timbre,  représente  le  mou- 
unt  exact  de  la  demande,  foit  7,200  fr.  4S  c, 
auxquels  Krauss  doit  être  tenu  :  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Krauss  par  les  voies  de 
droit,  et  même  par  corps,  à  payer  à  Erkens  et 
comp.  7,200  fr.  të  c.,  montant  de  la  de- 
mande, etc.  » 

Sur  l'appel  du  sienr  Krauss,  fondé,  comme 
la  demande  elle-même,  sur  ce  seul  motif  que 
l'intimé  n'avait  pas  réellement  acheté  les  ren- 
tes dont  s'agit  et  qu'il  ne  justifiait  pas  des  bor- 
dereaux de  l'agent  de  change,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  25  juin  1860,  qni  confirme, 
en  adoptant  purement  et  simplement  les  mu- 
tifs  des  premiers  jugc^. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 

(1)  La  même  question  s'est  élfvte  &  l'égard  des 
agents  lie  change,  et  la  Cour  de  Péris,  par  un  arrtt 
du  24  fév.  1857  (1857,  p.M7),  a  égaleaienl  »ali(lé  la 
revente;  mais  il  est  à  remarquer  qne  cet  arr^t  se 
fonde  sur  ce  motifqae  le  silence  gardé  pur  le  min- 
dslaire  mis  en  demeure  de  prendre  livraison  ■  i(t 
Être  interprétâ  dans  le  Kns  d'une  adhésion  à  la  re- 
vente. C'est  U,  cumme on  levoit,  uoedmpleappré- 
cialivn  de  drconitances  et  d'iateutioD.— La  Cour  de 
cassalioB.  de  son  câté,  a  décidé  en  principe  que  i'a- 
geiU  de  change  qui  a  adielé  des  actuMit  sans  te  Taire 
remettre  les  fonds  nécessaires  pour  It»  pa>er,  n'a 
contre  son  citent  que  l'aclioo  pcrHMinelie  de  oinOat, 
et  nue  s'il  peut  retenir  les  actioii»  et  se  hire  autoriser 
par  iuslice  a  les  revendre,  il  ne  saunit  sans  cette 
aolOTisalion  vendre  lal-mtoe  ces  valeurs  qu  it  ne 
délient  qu'à  titre  de  dépôt  j  Cass.  8  noY.  1854  (t.  1 
1865,  p.  158),  et  la  noie.  ^        .  . 

(21  V.,  comme  application  du  mfime  principe, 
Cm.  3  fév.  ISaa  («pr.,  p.  707),  et  la  nolet  21 
mai  1862  [supr.,  p.  1061).  -V.  lUp.  gén.  Pal,  et 
CatsatioH  tmoi.  cwO»  °^      et  mIt., 
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art.  1184,  1998,  1999.  1948,  3078  et  3079, 
C.  Nap.,  ainirï  que  de  l'art.  545,  C.  proc.  civ., 
et  du  principe  que  nul  ue  peut  se  laire  justice 
à  soi-même,  en  ce  qu'au  lieu  de  décider  que  le 
mandataire  avait  seulement  contre  son  man- 
dant une  action  à  fin  de  paiement  des  sommes 
par  lui  dépensées  pour  l'exécution  du  mandat, 
l'arrêt  allaqtié  a  décidé  qu'un  mandataire 
avait  pu,  sans  autorisation  de  justice,  aliéner 
l'objet  par  lui  acquis. 

Du  4  AODT  1862,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MH.  P^^lls  prés..  Renouard  rapp.,  de  Ray- 
nal  av.  géu.  (concl.  conf.),  Hichau-Bellaire 
et  Rendu  av. 

s  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'à  défaut  par 
KranKS  de  prendre,  à  l'échéance,  livraison  de 
la  rente  3  pour  100  achetée,  par  son  ordre  et 

Sonr  son  compte,  par  Êrkens  et  comp.,  et 
'en  fournir  le  prix,  ceux-ci,  après  mise  en 
demeure  de  Krauss,  ont  revendu  ladite  rente 
lors  de  la  liquidation  et  au  cours  du  jour,  et 
qu'ils  ont  assigné  Krauss  en  payement  de  ta 
difTérence  en  perte  existant  entre  la  revente 
et  l'achat  ;  —  Attendu  que,  pour  repousser 
cette  demande,  Krauss  a  prétendu  que  l'achat 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  mais  qu'il  a  été  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugement  et  par  ranrét,  que  cet 
achat  a  été  opéré  ; 

«  Attendu  que,  ni  en  première  instance  ni 
en  appel,  Krauss  n'a  invoqué  le  moyen  sur  le- 
quel il  fonde  aujourd'hui  sa  demande  en  cas- 
sation, et  qui  consiste  à  prétendre  que  l'achat 
de  rente  k  terme  et  à  découvert  est  une  opé- 
ration soumise  aux  règles  ordinaires  du  droit 
civil  snr  le  mandat,  et  que  la  revente  pour 
son  compte  n'aurait  pu  être  effectuée  qu'après 
autorisation  de  justice;  —  Attendu  quil  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  la  valeur  de  ce  moyen 
nouveau  devant  la  Cour  de  cassation,  et,  par 
conséquent,  non  recevable;— Reibttb,  etc.  » 


AGEN  SI  jiulla  1063. 

PBBSCBIPTIOH  (av.),  POlHT  DE  DÉPART,  CON- 
ntTIOn  RfiSOLDTOIRB,  «CHARGE,  TIERS  DfiTBH- 
TEUR. 

Vart.  2257,  Cod.  Nap.,  aux  (erme»  duquel 
la  preicription  ne  court  pas  à  Pégard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à 
ce  que  ta  condition  arrive,  t'applique  aux 
acttons  réelles  comme  aux  aetioTts  person^ 
neîles,  et  peut  être  opposé  aux  tiers  déten- 
teurs aussi  bien  qu'aux  parties  contractantes. 

En  conséquence,  la  prescription  de  l'action 
par  laquelle  l'échangiste  évincé  de  l'immeuble 
qu'il  avait  reçu^  revendique  les  biens  par  lui 
donnés  en  contre-échange  (C.  Nap.,  an.  1 7031 
m  co«rï  au  profit  du  tier»  détenteur  de  ces 
biens  que  du  jour  où  la  condition  à  laquelle 
Caelion  était  tiAordonnée  t'est  accomplie, 
c'est-à-dire  du  jour  de  l'éviction  (1). 

(!)  V.  eonf.,  Cm».  S8  jaUT.  1863  («nr.,  n.  5U), 
et  la  cote.  \  r  .  i»  ;» 


HONlBZtm  c.  CniRROL-ClRU. 

La  Cour  d'Agen  était  saisie  de  celte  affût 
en  vertu  du  renvoi  que  lui  en  avait  fiiillaCair 
de  cassation,  par  airét  du  28  janv.  Ifti2,ipfèi 
annulation  d'un  arrêt  contraire  de  la  Gourde 
Toulouse,  du  18  déc.  1857.  V.  cet  atrélmc 
l'arrêt  de  cassation,  suprà,  p.  5tl. 

Du  21  JDIU.ET  1862,  arrêt  C.  Aeen,  and. 
solenn.,  HH.  Sorbier  1^  prés.,  DrêiK  1* 
av.  gén.  (concL  contr.),  Delpedi  et  Mriit 
av. 

0  LA  COUR  Attendu  que,  le  4 janv.  IW, 
le  sieur  Lasscube,  aux  droits  duquel  se  tm- 
vent  aujourd'hui  les  époux  Monleztin«  édôt- 
gea  avec  le  sieur  Lesage  quelques  pièces  de 
terre  ^  que  plus  tard  la  dame  Chabrol-Carie, 
héritière  de  la  femme  Lesage,  qui  était  créa- 
cière  de  son  mari,  a  poursuivi  successiTMMi 
les  tiers  acquéreurs  on  possesseurs  des  bins 
de  ce  dernier  et  est  devenue  à  diverses 
ques,  en  1818  et  1848,  adjudicataire  des  ts- 
roeobles  saisis,  dans  lesquels  étaient  coaçn 
les  biens  échangés  de  part  et  d'autre 
tendu  que  les  époux  Montezon,  d^BÉét 
terraîn»feças  piar  lear  auteur  en  éi^uge,  nt 
réclamé  le  délaissement  des  biens  dMmpir 
Lasseube  k  Lesage,  et  que  les  époux  QHbro), 
adjudicataires,  opposent  à  cette  demande  h 
possession  trentenaîre;  qu'il  s'agttdesiToira 
la  prescription  d'un  droit  condluonnel  et  l^ 
rêtée  même  à  l'yard  des  tiers déienicurstui 

aue  la  condition  est  pendante;— Atieadit^e, 
'aprèsl'art.  170S,C.  Nap.,le  copemmUoléiifr 
cé  aie  droit  de  répéter  sa  chose;  que  celle  ditpiv 
sition  est  générale,  np  distingue  pasentrelecK 
où  l'objet  échangé  est  resté  en  la  possession  do 
copermutanletlecasoù  ilapasséoanslesmaiai 
d'un  tiers;  que  dans  les  contrats  syDall^nu- 
tiques  la  condition  résolutoire  est  umjonrs 
sous-entendue,  et  la  loi  lui  doniie  b  aéme 
énergie  qne  si  le  contrat  était  armé  d'iio  pacte 
commtssoire  exprès;  que  l'art.  1107  compare 
l'échange  à  la  vente,  et  l'art.  1054  autorise  le 
vendeur  à  qui  le  prix  n'est  pas  payé  ï  poa- 
suivre  la  résolution  de  la  vente,  et  cette  »- 
lion  en  résolution  milite  contre  les  tiers;- 
Attendu  que  l'art.  2257  porte  que  la  prescrf- 
tion  ne  court  pas  à  Tégard  d'une  créance  ipi 
dépend  d'une  condition,  jusqu'^  ce  qaela  cod- 
dilioo  arrive  ;  que  ce  mot  créance  ma  seta 
générique,  est  ici  synonyme  de  droit;  ou'tlei 
pris,  en  effet,  quelquefois  dans  le  Code  pour 
exprimer  la  propriété,  ainsi  qu'on  le  roil  no- 
tamment dans  l'art.  1138;  que  l'art.  ^ 
s'applique  aussi  bien  aux  actions  persoancDes 
qu  aux  actions  réelles,  aux  parties  contnc- 
lanies  qu'aux  tiers  acquéreurs,  parce  qoe  * 
titre  de  ces  derniers  est  exclusif  war 
d'une  entière  sécurité,  à  cause  de  fa  n**"* 
de  la  chose  qui  a  passé  dans  lear  paln»^^* 
et  dont  ils  ont  dû  connailre  rorijpfle/fl"*» 
sont  tenus  de  savoir  que  leur  possesaon  u 
peut  alors  rommencer  utilement  q»c  do  jour  <><■ 
le  copermutant  est  évincé,  et  qu  il  vaai  w^'"^ 
n'avoir  pas  de  titre  que  d'eu  posséder  od  sm- 
mis  à  une  condition  résolutoire;  — AKcm* 
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qae  le  titre  20,  Cod.  Nap.,  est  consacré  k  h 
prescription,  et  traite  en  même  temps  de  la 
prescriptiOD  des  créances  et  de  ta  prescription 
oe  la  propriété,  ain&i  que  des  droits  réels  qui 
peuvent  la  grever;  aue  les  règles  générales 
qu'il  établit,  celles  relatives  aux  causes  inter- 
npiiTes  et  so^nsiveB  delaiwescripiion,  do- 
minent  donc  toute  la  matière  et  sont  applica* 
Mes,  en  l'absence  d'une  exception  expresse, 
il  toutes  les  prescriptions  :— Attendu  que  l'art. 
717,  God.  proc.j  invoqué  parle  tribunal,  est 
inapplicable  à  Tespèce,  parce  que,  dans  le  cas, 
d'ailKurs  exceptionnel,  de  cet  article,  le  ven- 
deur non  payé,  qui  a  pu  conserver  son  privi- 
lège, qui  est  en  faute  s'il  l'a  laissé  perdre^ 
averti  par  la  publicité  de  la  vente,  est  ausu 
sans  excuse  de  n'avoir  pas  veillé  sur  son  gaee  ; 
qn'il  pouvait  librement  exercer  avant  l'adju- 
ffication  son  action  résolutoire  qui  était  ou- 
verte, tandis  que,  Iws  de  l'adjudication  de 
1818,  relative  aux  biens  donnéspar  tassenbe 
4  Lesage,  et  intervenue  an  pnml  de  la  dame 
C^ulnvî,  les  époux  Monlezun ,  non  encore 
évincés  à  cette  époque,  n'auraient  eu  rien  & 
demander;  que,  dans  l'espèce,  la  condition 
dont  dépendaient  leurs  droits,  c'est-Mire  l'é- 
viction qu'ils  ont  soufferte  dans  la  totalité  des 
objets  donnés  par  Lesage  à  Laueube,  ne  s'est 
MCMB|die  qu'en  1848,  moins  de  trente  ans,  et 
même  moins  de  dix  ans,  avant  leur  action  en 
réMrintion  et  en  délaissement  {—Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  la  doctrine  des  premiers  juges 
peat  s'appuyer  sur  la  tradition  historique,  se 
trouve  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence 
française  et  à  l'opinion  de  la  plupart  des  au- 
teurs, si  elle  semble  offrir  l'avantage  de  don- 
ner plus  de  stabilité  à  la  propriété  immobi- 
lière, elle  a  aussi  le  très-grave  inconvénient 
de  rompre  l'harmonie  entre  les  diverses  dis- 
positions de  la  loi  sur  ta  prescripUon ,  d'ad- 
mettre des  distinctions  plus  ou  moins  arbi- 
iraires,  et  de  violer  la  règle  souveraine  con^rd 
non  valmlem  agere  ;  qu'en  cet  état  il  est  sage 
de  s'en  tenir  a  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suppfime,  qui  a  le  mérite  d'être  bomogène,  et  a 
pour  but  de  maintenir  la  pureté  des  principes  ; 
—  Par  ces  motifs,  ORooNnB  le  délaissement 
des  biens  cédés  en  échange,  etc.  » 


CASSATION  (av.)  ai  juillet  IMS. 
MITOTENHETÉ,  MUR,  JOOKS,  VOIE  PDBLIQCl. 

Le  profniétatre  d'une  maiton  qui  était  sépa- 
rée par  un  mur  mitoyen  d'une  autre  maiton 
que  ta  ville  a  acmàee  et  fait  démolir  pour  en 
incorporer  le  em  à  la  voie  publique,  a  le 
droit  (Towcnr  de$  jours  dans  ce  mur  :  îa 
prohibition  portée  en  fart.  675,  Cod.  Nap., 
est  inapplicable  à  ce  cas,  que  régissent  uni- 
quement les  principes  de  la  communauté  in- 
divise^  suivant  lesquels  tout  copropriétaire 
peut  faire  usage  de  la  chose  commune^  sous  la 
seule  eondttton  de  ne  point  nuire  aux  droits 
de  90Heopropriétaire[i).  (i"c8pèce.) 


Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  sol  de 
la  maison  démolie  n'est  pas  entré  dans  Is  do- 
maine publie  et  est  resté  Ui  propriété  de  la 
ville  (2),  (2*  espèce.) 

Peu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
ville  ait  consenti  aux  ouvertures  pratiquées 
dans  le  mur  mitoyen  par  le  propriétaire  de  la 
maison  voisine^  si  eue  n'a  donné  ce  eonemte~ 
mentqv^à  titre  de  tolérais,  moyeniuant  in- 
demnité et  soui  la  eowHfion  expresse  de  fer- 
mer ces  ouvertures  dans  tous  let  temps  à  sa 
première  réquisition  (3).  (2"  espèce.) 

Premièra  Mpèee. 

Ville  de  Paris  C.  Tétart. 

H.  le  préfet  de  la  Seine,  représenUnt  la 
ville  de  Paris,  s'est  pour\  u  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  au  profit  du 
sieur  Tétart  le  13  mars  1860,  et  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1861 ,  p.  456.—  Ce  pourvoi  éUit 
fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

l"  Violation  des  art.  675,  llOSet  H23,Cod. 
Nap-,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  la 
ville  de  Paris  le  droit  d'exiger  la  suppression 
des  ouvertures  pratiquées  par  le  àeur  Tétart 
dans  le  mur  mitoyen  existant  entre  la  maison 
de  ce  dernier  et  celle  acquise  et  démolie  par 
la  ville  de  Paris,  sous  le  prétexte  que  ceU&<;i 
aurait  donné  son  consentement  à  ces  onver' 
tiires,alors  que  ce  consentement  émanait,  non 
de  la  ville  ae  Paru,  en  sa  qualité  de  copro- 
priétaire du  mur,  mais  de  f  administration  de 
la  grande  voirie. 

2°  Incompétence  et  excès  de  pouvoir,  viola- 
tion de  l'art.  13  du  titre  2  de  la  loi  du  24  août 
1790,  du  décret  du  16  fruct.  an  lll  et  des  rèçles 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  1  ar- 
rêt attaqué  se  fonde  encore,  pour  repousser 
la  demande  de  la  ville  de  Paris,  sur  ce  que 
celle-ci  n'a  pas  offert  d'indemnité  pour  la  sup- 
pression de  travaux  exécutés  par  le  sieur  Tétarl 
sur  la  foi  de  l'autorisation  à  lui  accordée  par 
ta  voirie. 

Du  21  JUILLET  1862, arrête.  cass.,ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Lavielte  rapp.,  de  Mar- 
nas 1"  av.  gén.  (concl.  conf.},  Jager-Scbmidl 
et  Duboy  av. 

a  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  con- 
seil); —  Sur  le  1"  et  le  2"  moyen  :  -  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'arrêt  aUaqué  que 


(1-2)  La  Coar  de  cassalloo,  tout  en  rejetoDt  tel 
les  poarrois  fiimès  contre  le»  arrêts  de  U  Cour  de 


Paris,  du  18  déc.  1880,  par  dous  recuetilis  au  vol. 
de  )  861,  p.  iW,  reftise  cepeDdant  de  s'associer  aux 
théories  sur  lesquelles  se  basait  cette  Cour,  et  se 
fonde  sur  d'autres  niotifi  t}eaucoup  plus  juridiques, 
suivaDl  DOUS,  ft  que  mm  avons  d*avaDCe  iudiqate 
et  approuvés  dans  la  DOte  critique  que  nous  avenu 
jointe  aux  arrêt»  attaqués  de  la  Cour  de  Paris.  — 
Quant  a  la  dittincUon  établie  par  le  second  des  ar- 
rëls  que  noos  rapponons,  entre  le  cas  où  le  terram 
sur  lequel  éUit  établie  la  maison  expropriée  a  été 
iiic(»iM>r^  k  lï  Toie  publique,  et  celui  où  ce  terrain 
est  resté  ta  propriété  de  la  ville,  elle  nous  paraît  par- 
faitement ratloDoelle. 

(5)  Quid,  à  le  consentement  avait  été  donné  par 
la  tille  parement  et  simplement  ?  V.  la  note  I  leoom- 
pagiuDt  les  arriU  d'appel  prédtés. 
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la  ville  de  Paris  ayant  acquis,  en  1828,  la  mai- 
son n.  223  de  la  rue  dtr  Faubourg- Bai  nt-Mar- 
tin,  déaiolit  cette  maison  et  en  incorpora  le 
sol  îi  la  voie  publique  ;  que  le  propriciaire  de  la 
maison  voisine,  n.  221,  bordant  ioimédiate- 
ment  ta  voie  publique,  ouvrit,  depuis  celte 
démolition,  des  jours  dans  le  mur  qui  séparait 
autrefois  les  deux  maisons  et  était  mitoyen 
entre  elles,  et  fit  sur  ce  mur  d'autres  travaux 
avec  l'autorisation  fonnelle  Je  la  voirie  muni- 
cipale Attendu  que  la  prohibition  de  l'art. 
Û57j  Cod.  Nap.,  d'ouvrir  des  jours  dans  nn 


ippl 

où  l  un  des  héritages  n'existe  ptos  ;  qu'en  un 
tel  cas,  les  seuls  principes  qui  puissent  être 
invoqués  sont  ceux  de  la  communauté  indivise 
suivant  lesquels  tout  copro|)riéiaire  peut  faire 
usage  de  la  chose  commune,  pourvu.  qH'il  ne 
porte  point  iircjudice  aux  droits  de  son  co- 
propriéiaire, — Qu'ainsi,  le  droit  de  la  ville  de 
Pans  de  deittandcr  la  suppression  des  jours 
et  del'égout  des  toils  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique n'existait  donc  plus  et  ne  pouvait  être 
considéré  comme  une  conséquence  de  la  co- 
propriété qui  avait  été  nécessaifcment  modi- 
fiée par  le  voisinage  de  la  voie  publique  ;  — 
Attendu  opte  ce  moUf  seul  suflisait  fmur  justi- 
fier l'arrêt  illaciué,  et  qu'il  est,  dès  lors,  inutile 
d'eiaminer  la  valeur  légale  des  autres  motifs 
donnés  par  le  même  airét;— KbjbttEj  etc.  » 

Veuxième  espAce. 

Pbrrot  C.  Tille  dè  Paris. 

11  y  a  ea  aussi  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  la  veuve  Perrotet  du  sieur  Perrol  fils  con- 
tre l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  au  prufil 
de  la  ville  de  Paris,  à  k  date  précitée  du  13 
mars1860,  et  rapporté  également  dans  notre 
vol.  de  18til,  p.  4r)6.  —Ce  pourvoi  était  fondé 
sur  un  moyen  unttpie,  tiré  de  ta  violation  des 
art.  538,  Mi  et  1S50,  g  4,  Cod;  Nap.,  et  de  la 
fausse  application  de  fart.  675,  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  bordant  une  voie  publique 
ne  peut  pratiquer  d'ouvertures  dans  ce  mur 
sans  le  consentement  de  l'autre  copropriéuire. 
— Tout  le  système  de  l'arrêt  atuqué,  a-i-on  dit, 
repose  sur  cette  théorie  que  la  ville  de  Paris, 
copropriétaire  do  mur  qui  sépare  14  maison 
aesdûnaadeursde  la  voie  puMique,  serait  éga- 
lement propriétaire  du  sot  de  la  voie  publique 
que  longe  ce  mur.  Or,  cette  théorie  est  certai- 
nement inexacte.  Il  est  en  elTet  de  doctrine 
constante  ^ue  les  mes  ne  sont  pas  la  pro- 
priété privée  des  villes  dans  les<)uelles  elles 
sont  établies,  mais  qu'elles  font  partie  du  do- 
maine public  communal.  (  V.  notamment 
Dui>ur,  Dr.  acfmm.,  t.  7,  n.  "(92.)  Et  il  suit 
de  là  que  la  prohibition  d'ouvrir  des  jours  dans 
un  mur  mitoyen,  prohibition  qui  n'est  qu'une 
servitude  d'un  héritage  sur  un  héritage  voisin, 
ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  31  janv.  1849  (t.  2  1849,  p.  4a), 
ne  saurait  être  invoquée  par  la  ville  de  Paris, 
puisque,  d'après  l'art.  703,  C.  Nap.,  les  «nà- 


tudes  cessent  lorsque  les  choses  se  truavni 
em  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Virrh 
attaqué  s'est  donc  com|»Iélement  mépris  lofv 

an'il  fait  découler  les  droits  de  ta  ville  de  Paris 
e  ceux  que  ponvait  aveii^rancten  propnéiaire 
de  la  maison  centiguê  à  celle  des  demainlesni-, 
il  s'est  également  mépris  lorsqu'il  les  a  bit 
découler  de  ceux  que  la  ville  de  Paris  nnii 
incontestablement  si  elle  n'avait  point  aflerté 
le  terrain  dont  il  s'^t  à  une  voie  pul£i)iK, 
puisque  c'est  précisénient  cette  aflectalion  qoi 
est  la  cause  de  Taiiéaiitissementde  ces  Mk. 
—  Faut-U  mainlenant  s'arrêter  ii  l'olqectiei 
tirée  des  auioriuiions  données,  dit  l'airft.  i 
tiln  éê  tiiUnmtép^r  la  ville  de  Paris  m 
demnideurs  en  1832  et  iSilt  Lorsqu'on  fit 
attentivement  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  on 
arrive  aisément  ^  reconnaître  que  ce  n'est  pas 
de  CCS  aniorisations  que  la  Cour  de  Pim  i 
fait  résulter  le  droit  pour  la  ville  de  ftris 
à  s'opposer  à  ce  qtie  les  demanéenrs  prafi- 
quent  des  jours  dans  le  mur  milvjeD.  ms  » 
fond,  d'ailleurs,  il  est  bien  certain  que  ce  it>5( 
pas  dans  ces  mêmes  autorisations  que  tes  if- 
mandeors  ont  puisé  le  droit  de  prati^jueret  de 
maintenir  les  ouvertures  dont  il  s  agit;  et 
droit,  ils  le  tiennent  des  principes  ^énénoi, 
supérieure  k  toute  antorisiation.  Enitn,  lesirirf 
de  1832  et  de  )8il  sont  essentiellement  1»]:- 
sitoires  et  temporaires.  Si  le  sieur  Penol  » 
consenti,  dans  l'acte  de  1841^  à  ne  eonsonr 
qu'il  titre  de  simple  tolérance  les  divenet  ob; 
verlures  pratiquées  dans  le  mnrmiiowR,  eli 
ce  ^ue  la  ville  de  Paris  p6t  faire  cesser  sa 
jouissant  qioand  elle  le  voudrait,  il  n'a  |m  ; 
consentir  et  i!  n'y  a  consenti  en  effet 
pour  la  durée  de  cette  convention,  c'esi-i- 
dire  jusqu'an  1*^  juill.  1830,  et  i  partir  ite 
cette  époque,  il  a  recouvré  la  plénitude  de  s» 
droits,  poisque,  encore  une  fois,  ce  n'est  p» 
à  l'autorisation,  mais  à  la  loi  même  qu'3 
demande.— Donc,  sous  aucun  nfpwt,  b  ié- 
ciftio»  attaquée  ne  saurait  se  juslmer. 

Du  2i  JUILLET  1862,  arrêt  C  cass..clt.  d*., 
MSL  Pascalis  prés.,  Lavielle  ra|^.,  de  Hatau 
1"av.  gén.  (concL  conf.},  Boxeriaii  et  J^ei* 
Scbmidt  av. 

a  LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  ïx- 
rét  aUaqué  que  la  ville  de  Pari<  acbeUja 
1817  la  maison,  n.  24,  de  la  roe  des  Pi» 
vaires,  et  par  suite  la  copropriété  do  aw** 
toyen  qui  séparait  cette  ntaisun  de  celfe  fti" 
tant  le  n.  22  appartenant  aux 
que  la  ville  lit  démolir  la  maison  par  f^^^ 
lée  ,  mais  qu'elle  demeura  prepriéiai» 
sur  lequel  elle  était  bâtie,  puisqa'il  n  estfW 
jusliOé  que  ce  sol  ait  encore  reçu  la 
lion  à  laquelle  il  paraissait  affecté  et 
entré  dans  le  domaine  public  j— Attends 
sous  ce  premier  rapport,  la  ville, 
priélaire  du  sol  de  la  maison  n.Sfe"'^ 
priétaire  du  mur  mitoyen  de  la  mais»  ■■  î? 
pouvait  s'opposer,  aux  termes  de  ^^^.'t 
toi.  Nap.,  à  ce  qu'on  ouvrit  des 
mur  mitoyen  sans  son  coo«eD*e«ieiit>--*| 
leudu,*  (a  vérité,  qu'elk «corda «e»""^ 
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ment  èsh  àmmiears,  nais  seulemeat  k  titre 
de  toléranee,  nrajennant  ïiirfiiiJfir  et  sot» 
ta  MnditiMi  ei^iessc  de  fenaa  cm  omertn- 
m  dftnft  tooB  les  temps  à  la  prenàèfe  léquisi- 
tïM  de  1a  ville; — Attende  que  celte  pennis- 
siOD  temporaire  et  eonditiouneDe  auor^e 
par  «ne  délibération  sprâiale  àa  conseil  mu- 
Didpail  de  Paris,  loin  d'altérer  les  droits  de 
la  Tille,  ne  fit,  au  contraire,  que  les  reconnaf- 
ti«  et  les  confirmer  Attendu  que  les  denun- 
deurs  ae  sauraient,  en  aUégnant  une  erreur 
dont  ils  ne  justifient  pas,  se  sonstraire  à  une 
(AligoUon  licite  et  formelle,  librement  consen- 
tie et  exécutée  de  mène  pendant  plusieurs  an- 
nées;—Qu'ils  ne  sauraient  davantage  opposer 
k  la  ville  son  défaut  d'intérêt,  puisque  cet  inté- 
rêt a  été  affirmé  cl  apprécié  par  l'ûrét  attaqué 
d'après  l'ensemble  des  (ails  et  des  actes  de 
la  canse  ; — Attenda  qu'en  décidant,  dans  ces 
circonsunees,  que  la  ville  avait  droit  et  intérêt 
3i  s'opposer  à  l'ouverture  de  jours  dans  le  mur 
■tilojea  dont  elle  a  la  eopropriété,  ledit  arrêt 
n'a  violé  ni  les  art.  07S  et  1859,  Ced.  Nap., 
ni  nenne  antre  loi    Hubtte,  etc.  »  . 


CASSATION  (civ.)  6  aoAt  lt69. 

SOCifiTË  KN  COHMIKDITB,  NULUTÉ ,  SOUSCBIP- 
TBUKS,  VERSEMENT,  CONSEIL  DE  Sl'nV£JL- 
LAnCE,  RESPOHSABILITÉ,  HISB  SOCIALE,  INTA- 
tÉTS, — CHOSE  JUGÉE  ,  SOCIÉTÉ  EN  COMMAÎS- 
nrTBj  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE,  GARANTIE. 

L«i  touicripteun  d'actions  dans  une  so- 
ciété en  commandite,  condamnés  envers  les 
eréanciert  de  ta  société  à  effectuer  le  versement 
de  leur  mise  sonate,  ne  sont  pas  fondés  à  exi- 
ger que  les  membres  du  conseil  de  staTeiltance^ 
condamnés,  de  leur  côté,  comme  reiponsables  de 
la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  verse- 
mm  préalable  du  quart  de  chaque  souscrip- 
tion,  supportent  ta  moitié  de  leur  dette  i  les 
$ou§«ripteurs  d'actions  se  trouvant,  en  pareil 
eme,  condamnés  comme  débiteurs  principaux, 
tt  U$  membres  d»  conseil  de  msrveiUance  comme 
Um-ê  coulions  seulement  (1).  Cod.  Map.,  1213, 
12K1  et  S021;  L.  17  juijl.  1856,  art.  7. 

Les  intérêts  de  la  mise  sociale  des  sowtcrip- 
leUTs  d'actions  dans  une  société  en  commandite 
somt  dus  à  partir  du  jour  où  le  versement  de- 
vait être  effectué,  et  non  point  seulement  à 
partir  de  la  demande  en  justice,  alors  même 
que  la  société  est  nulle  (2>.  Cod.  Kap.,  11S3 
et  iSàQ. 

L'arrêt  qui  rejette  l'action  en  garantie 


(1)  V.  les  indiciUoM  de  la  aete  i**  jointe  à  Tu- 
rèt  attaqué  de  la  Caur  d'Aix  du  U  nor.  1860  (1601, 
p,  1U7}. 

(S)  V.  Bép.  gén,  PaL  cl  Supp.,  V  Sociéii^  B" 
Mi  Cl  taii.  • —  Mai»  jugé  qo'ai  cas  de  faillite  rt^une 
Baeiélé  en  eoutaïaactitv,  les  iottrèts  des  sommes  de- 
«tBoe»  exigibles  seulement  imr  Teffut  de  cette  fail- 
lite, ne  «ont  dus  qu'A  partir  du  jour  de  U  demande, 
et  uen  h  partir  ém  jour  de  la  déclaralioo  de  la  fail- 
le, la  t^le  de  l!art.  ISifl.  Cod.  Nap.,  Maot  Inai^ 
fttcBbb  AoecM  :  Paris  ,28  juin  18&»  (18S8,  p.  109»). 


escereée  emdrè  les  membres  du  tomeeU  de  «ht* 
veUtanœ  d'une  société  en  commandite,  par  les 
souscripteurs  d^aetions  condamnés  à  effectuer 
le  versement  de  leur  mise  sociale,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ces  derniers  sont  eu^c-mémes 
les  auteurs  des  fautes  doM  ils  demandent  la 
répartUion,  a  l'autorité  de  ta  chose  jugée  re~ 
lativeaunt  à  la  demande  formée  ultérieure- 
ment par  ces  mêmes  souscripteurs  d'actions, 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
à  l'effet  de  faire  condamner  ceux-ci  à  les  ga- 
rantir partiellement  à  raison  de  certains  faits 
de  négligence,qui  se  trouvaient  déjà  compris 
en  termes  généraux  dans  les  griefs  servant  de 
base  à  laptmiàrê  dmande  (3).  Cod.  Nap., 
1331. 

iHOILUER  BT  «HP. 
C.  LIQUIDATEDE  BaHSCBLOT  BT  COUP. 

Les  Sieurs  Lbuillier  et  comp.  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  l'arrêt  de  ta  Cour 
d'Aix,  du  ié  nov.  1860,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  vol.  de  18&I,  p.  1037.— Ce 
pourvoi  était  fondé,  notamment,  aorkamoyeas 
suivants  : 

!•  Violslion  des  «t.  1413  et  1»! ,  Cod. 
Nap.,  en  ce  qoe  l'arrêt  attaqué  a  refosé  de  met- 
tre à  la  charge  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance de  la  société  en  commandite  par  ac- 
tions Ranscdot  et  corap.,  la  moiUé  des  det- 
tes dont  le  paiement  était  réclamé  par  les 
créanciers  de  la  société,  et  qui  étaient  com- 
munes entre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance et  les  souscripteurs  d'aaions- 

2-  ViolaUon  des  art.  1382. 1384,1992,  Cod. 
Nap.,  7  de  la  loi  do  17  juiH.  1856,  et  13M, 
Cod.  Nap.,  en  ce  qitf  farrèt  dénoncé  a  rejeté 
le  recours  en  garantie  formé  par  les  dem»- 
deurs  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, sous  prétexte  que  ce  recours  amrait 
été  déjà  écarté  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
du  13  aoûllSjO,  alors  que,  dansTin^ncesur 
laquelle  a  statué  cet  arrêt,  les  membres  d« 
conseil  de  surveillance  avaient  été  actionnés 
comme  cautions  des  gérants  3i  raison  de  la 
nullité  de  la  sociélé,  tandis  que,  dans  I  m- 
slance  actuelle,  ils  sont  poursuivis  comme  di;- 
recieracnt  et  peraonnellement  responsables  a 
raison  d'une  Faule  commise  dans  l'exécuiMm 
de  leur  mandat,  !e  défaut  de  vériicauon  des 
souscriptions.  _  , 

3»  Violation  des  art.  «83  et  184»,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamne 
les  demandeurs  aux  inlérêts  du  montant  de 
lem-  mise  sociale,  non  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  comme  le  veulent  ces  articles,  n»»» 
du  joor  oii  lë  versement  devait  être  effecmé. 

Du  6  AOCT  18G2,  arrêt  C.  cass-,  ch.  civ., 
UU.  Pascali&prés.,  Leroux  {de  Bretagne)  rapp., 
de  Raynai  av.  gén.  (concl.  conf.J,  Dufoor, 
Clément  et  Saint-Malo  av. 

(3)  II  e«t,  en  effci,  de  principe  que  In  diose  de- 
mandée est  la  même,  lorsqH'aprts  btoît  demandé 
le  looi,  OD  demande  noe  partie  de  ce  tout.  V.  *  «t 
égard.  Mp,  gin,  Pot,  f  C*«s«  jv^te,  n"  SIS  et 
suiT. 
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JOURNAL  DU  PALAIS.* 


«LA  COURj— Surle  premier  moyen  de  cas- 
sation :  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Aïs  du  13  août  1860,  LhuiUier  et  comp.  ont 
été  condamnés,  comme  débiteurs  principaux 
des  créanciers  de  la  société  Ranscelot  et 
comp.,  à  verser  en  argent  le  solde  de  leurs 
souscriptions  entre  les  mains  du  liquidateur 
judiciaire  de  ladite  société,  pour  servir  au  paie- 
ment des  dettes  sociales;  —  Que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  n'ont  été  condam- 
nés, par  le  même  arrêt,  que  comme  leurs  cau- 
tions vis-^-vis  des  créanciers  de  la  société  ; 
—  Attendu  que  le  débiteur  principal  qui  paye 
le  créancier  libère  la  caution,  sans  recours 
contre  elle;  —  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attagué, 
du  14  nov.  suivant^  s'est  conformé  à  la  loi  en 
rejetant  les  conclusions  de  Lhuillier  et  comp., 
qui  demandaient  que  la  moitié  de  leur  dette  fût 
supportée  par  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
dans  l'instance  terminée  par  l'arrêt  précite  du 
13  août  1860,  Lhuillier  et  comp.  fondaient 
leur  recours  en  garantie  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  sur  le  dommage  Té* 
sultant  poi^r  eux  de  U  négligence  que  ces 
derniers  avaient  apportée  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs;-Mîue  ce  recours  leur 
a  été  refusé  parce  qu'ils  étaient  eux-mêmes  les 
auteurs  elles  complices  des  fautes  dont  Ils  de- 
mandaient la  réparation  ;— Que,  dans  le  pro- 
cès actuel,  leurs  conclusions,  précisant  cer- 
tains faits  de  négligence  qu'ils  avaient  précé- 
demment reprocnés  en  termes  généraux  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance,  tendaient 
à  obtenir  pour  partie  la  garantie  qui  leur  avait 
été  refusée  pour  le  tout;'-y-Que  cette  nouvelle 
demande  ainsi  réduite  était  comprise  dans  la 
première;  qu'ayant  le  même  objet,  étant  fon- 
dée sur  la  même  cause,  existant  entre  les  mê- 
mes parties,  et  étantformée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité,  elle  a  été  avec  raison 
repoufifiée  par  l'exception  de  la  chose  jusée  ; 

«  Sur  le  troisiènie  moyen  :  —  Attendu  que 
fan.  8  delà  loi  du  17  Juai.  18S6,  en  déclarant 
nulle  et  de  nul  e&t,  a  l'égard  des  intéressés, 
c'est^-dire  des  associés  entre  eux,  toute  société 
en  commandite  par  actions  constituée  con- 
trairement à  l'une  des  prescriptions  énon- 
cées dans  les  articles  précédents,  dispose  que 
cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
par  les  associés  ;— Qu'il  en  résulte  que,  non- 
obstant la  nullité  de  la  société,  ses  créanciers 
et  par  conséquent  te  liquidateur  qui  les  repré- 
sente^ étaient  en  droit  d'exiger  des  souscrip- 
teurs, avec  le  solde  en  argent  de  leurs  actions, 
les  intérêts  que  l'art,  i  des  statuts,  d'accord 
avec  l'art.  1846,  Cod.  Nap.,  faisait  courir  de 
plein  droit  contre  l'associe  en  retard  de  payer 
au  jour  fixé  les  sommes  qu'il  «vait  promis 
d'apporter  dans  la  société;  —  Que,  dès  lors, 
l'ami  attaqué  s'est  conformé  à  la  lot  en  con- 
damnant lAuilUer  et  çomp,  au  paiement  des 
intérêts  de  ces  sommes  do  jour  ou  ils  s'étaient 
engaffés  à  les  verser,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  demande;— Rejette,  etc.  » 


CASSATION  (IHQ.]  SI  uAt  U«. 

SIGKIFICATIOnsn'&YOUt  AÂVOOt,  POUlUTtï 
BSSEHTIBLLEa  ,  —  PRÊT,  HTTOTHlïlCl,  HTt 
BÊTS,  COKTftB-LBTTU  ,  SiPdT  CHU  U  »■ 
TàiaMj  TBKSBKBHTS  SUCCESSIFS,  «BÊfU  ÏMK 


Si  Ui  rignificationê  Materné  à  artml  u 
sont  ptu  astujettiet  à  toute*  U$  formlilit 
praerite»  pour  Ui  signilîeatiùTu  à  domcilt 
par  Vari.  61,  Cad.  proc,  elUs  dmait,in 
moiiu,  pour  être  vtUables,  ttuUfaire  atu  cmA- 
tioru  substantielles  sans  lesquelles  (oui  extt  ii 
signification  ne  peut  produire  d'effet  {<!jal.  - 
Spéeiaïement ,  ces  tignificatioM  rfoiwBt,  i 
peine  de  nullité,  mentionner  la  penomtiU 
requête  de  laquelle  etlet  sont  faUts,  et  t^U  i 
qui  la  copie  a  été  rf mise  (1). 

lorsque,  après  un  acte  de  prit  *otm 
constatant  le  versement  delà  somme  protêt, i 
a  été  stipulé  ,  par  une  contre-lettre  du  «im 
jour,  que  les  fonds  resteraient  déposés  thtik 
notaire  pour  n'être  délivrés  à  ffmpnwW 
qu'au  fur  et  à  meture  des  betoin$  d"*» 
priM  [de  travaux  de  eonslmcttont)  «  rw  * 
laquelU  le  pr/t  était  fait  ;  que,  de  fbu,  Ut» 
téréts  de  la  somme  totale  ont  été  tenu  mpf- 
leur,  qu'une  inseriptionhypothécaireaittfTvt 
et  des  poursuite»  ont  été  exercés  pror  crttt 


— véritable  transmiuim 
priété  de  la  somme  prêtée  au  pn-fit  de  rei- 
prunteur,  et  que  la  stiptUation  de  la  eoUrt  f^ 
trene  constituait  qu'une  garantie  pMf  uf"' 
ï«ur{2).  Cod.Nap,,  1893.  


(1)  Il  est  e«o«r«leffleiit  admis  qne  les  lipj^ 
lions  d*BTOu«  t  avoué  ne  sont  pas,  p«w  o 
aussi  rîgoureusemcol  soomiws,  quecdlesiaiW»» 
parties  elles-mêmes,  aui  fomalilés  V^^J^J 
l'art.  61 ,  Cod.  proc;  V.  Toulouse,  5  dto  1«6 
p.  808),  et  les  arrêU  indiqués  ea^--^ 
il  faut  dédder  antrement  quand  il  l'îgrt 
lilés  tellement  substanlielle*  qae  lenr  omi»«n  es* 
traîne  la  non-existence  de  rade;  V.  CoiiMt;  » 
août  im  (r.  S  1850.  p.  S57);  Metz,  Î5  ja»  "« 
(1867,  p.  9«8).— Et  il  en  est  ilosi  wriw' 
comme  dam  l'espèce,  It'sfnificalion      ^  "J* 
rir  un  délai  de  rigueur.— V.  au  mrplii* 
Pat,  et  Supp.,  V  Signification  itnm  * 
t  et  suir.  ^ 

(»)  Les  auteurs  sont  d'accord  pour 
jiisqu'i  la  tradition  de  la  ehoK,  H  *1  *Jt^ 
messe  de  prêt,  et  non  prêt  eammnii  d « 
séquence  que  la  chose  non  llïrie  reste  mi  niï" 
du  prêteur  qui  en  demeure  P™rriétai«!  »• 
Ihier,  du  Prêt  de  tonsompiwn,  n"  S  «  SB;  vv*^ 
ton,  t.  47,  n«  556;  Rolland  de  ViHarïue^/^ 
not.,  a«  éd.,  V  Prtf,  n"  S,  4«  et  44; 
Pr«(,  n"  182  etsulT.;  AobryrtRaa,  l*^^ 
rie,  8-  éd.,  U  3,  p.  4S1 1  Musé  «  V«;|M«r  ^ 
charic,  I.  4»  S  7*6,  p.  464,  «oW  «•-^•SeTie 
DuTf!rgler.  Prêt,  n-  H».  -  ^"■^..j^j^u^* 
DOlie  arrtl,  U  y  avait  eu  W'^'^'^^VW 
puisfiue  la  somoie  prêtée  avait 
ment  du  coniral.  Le  dt'pôi  «tre  les  " 
taire  était  le  dépôt  de  la  chow,  w»  P*''»i"K. 
nais  de  l'empraaleor  { et  la  rcstri'^>''^;J!fIiia 
du  droit  de  disposer  de  cette  efc«i»««V*^'^ 
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BKRTIIBLEliy  C.  StNDIC  DXGIAS. 

Par  acte  nolarîé  da  14  avril  iSSS,  la  dame 
Wolterbeck,  veuve  da  sieur  Barow,  prêta  hy- 
porhécaîrement  au  sieur  Deglas,  okociant, 
uue  somme  de  120^000  fr.,  deslÎDée  a  payer 
des  conslruciions  que  ce  dernier  se  proposait 
de  faire  élever  sur  uue  propriété  qu  ll  possé- 
dait à  Paris.  Le  contrat  consuiait  le  verse- 
ment de  la  somme  prêtée;  mais  une  coolre- 
lettre  du  même  jour  stipula  que  les  fonds 
resteraient  déposes  aux  mains  du  notaire  de 
la  dame  Barow,  et  qu'ils  ne  seraient  remis  au 
sieur  Deglas  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux  au  paiement  du  prix  des- 
quels ils  étaient  affectés. — Cette  conveoiion  fut 
exécutée,  et  il  restait  encore  8,ââ2  fr.  entre 
les  mmnfl  du  notaire,  lorsque  le  sieur  Deglas 
tomba  eo  faillite. — La  propriété  de  ce  dernier 
ayant  été  vendue,  la  dame  Barow,  qui  était 
devenue  son  épouse  en  secondes  noces,  mais 
qui  était  séparée  de  corps  et  de  biens, produi- 
stt  ï  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'adjudication,  et  fut  coUoquée  dans  le 
règlement  provisoire  pour  la  somme  entière 
de  120,000  fr.,  faisant  l'objet  du  contrat  du 
U  avril  1858. 

Le  sieur  Berthelemy,  créancier  inscrit  après 
la  dame  Deglas,  contesta  certe  coUocalion  et 
demanda  qu  elle  fût  réduite  de  la  somme  de 
8,222  fr.,  demeurée  aux  mains  du  notaire  dé- 
positaire, et  dont  la  dame  Deglas  avait  à  se 
prévaloir.— Le  syndic  de  la  faillite  prolesta,  de 
son  câté,  contre  ce  contredit,  soutenant  que 
l'acte  du  14  avril  1858  avait  transféré  au  sîeur 
Deglas  la  propriété  des  120,000  fr.  à  lui  prê- 
tés, et  qae  c'était,  dès  lors,  à  ta  faillite,  et  non 
k  la  dame  Deglas,  qu'il  appartenait  de  retirer 
ce  qui  restait  disponible  sur  cette  somme. 

Le  SS  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,qui  admet  la  prétention  du  sieur  Berlbe- 
lemy  en  réduction  de  la  collocation  de  la  dame 
Deglas,  et  réforme  en  ce  sens  le  règlement 
provisoire. 

Ce  jugement  ayant  été,  k  la  diligence  de 
Inavoué  chargé  de  la  poursuite,  signifié,  le  25 
juillet  suivant,  à  l'avoué  du  syndic  de  la  fail- 
lite Deglas,  ce  syndic  en  a  interjeté  appel, 
mais  seulement  le  9  août,  c'est-à-dire  plus  de 
dix  jours  après  celte  siguilication,  contraire- 
ment à  la  prescription  de  l'art.  762,  C.  proc. 
»Le  sieur  Berthelemy  a,  en  conséquence,  op- 
posé *)a  non-recevabdité  de  cet  appel,  et  de- 
mandé subsidiairement,  an  fond,  la  confirma- 
tion du  jugement.  —  Mais  le  syndic  a  com- 
battu la  Ân  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  en 
soutenant  que  la  signification  du  jugement  faile 
k  son  avoue  était  nulle,  faute  de  mentionner 
la  personne  à  la  requête  de  laquelle  elle  avait 
eu  lieu,  non  plus  que  celle  à  qui  la  copie  avait 
été  remise,  et  que,  dès  lors,  elle  n'avait  pu 
faire  courir  le  délai  de  l'appel. 

Le  23  janv.  1862,  an^de  la  Gonr  de  Paris, 
qui  rejette  la  Un  de  non-recevoir,  et,  au  fond, 
infirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

?ril  n*en  fût  proprMtalre.  —  V.  Rép,  gin,  PtA,,  v* 
r«i,  n«  ISSetniT. 
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<t  Considérant,  sur  la  On  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel,  que  si,  aux  termes  de  l'an. 
762,  Cod.  proc,  l'appel  des  jugements  inter- 
venus sur  des  contestations  d'ordre  doit  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  leur  signiûca* 
lion  a  avoué,  il  faut,  pour  faire  courir  ce  dé- 
lai, que  la  signification  qui  en  a  été  faite  soit 
régulière;  —  Considérant  que  la  signification 
qui  a  été  faite  au  syndic  Deglas  ne  contient 
pas  la  mention  régulière  de  la  personne  à  la 
requête  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  et  ne  ren- 
ferme qu'une  copie  informe  du  jugement  atta- 
qué, laquelle,  n'étant  certifiée  par  aucun  ufli- 
cier  public,  se  trouve  ainsi  dépourvue  de  tout 
caractère  d'authenticité  ;— Considérant  qu'une 
semblable  signification  manque  des  conditions 
les  plus  essentielles  pour  sa  validité,  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue^ et  qu'il  en  résulte  que  l'appel  du  syndic 
a  été  interjeté  en  temps  utile  ;...--CoaHderant, 
au  fond,  que,  suivant  contrat  passé  le  14  avril 
1858  devant  Pothier  de  la  Oei-thelière,  fa 
femme  W'oltcrbeck  arrêté  à  Deglasune  somme 
de  120,000  fr.,  immédiatement  remise  à  l'em- 
prunteur;— Considérant  que,  s'il  résulte  dos 
documents  du  procès,  et  notamment  de  la  coii- 
tre-lctlre  du  même  jour,  qu'il  a  été  ententiu 
entre  les  parties  que  les  valeurs  remises  par 
la  femme  Wolterbeclt  resteraient  déposOts 
entre  les  mains  du  notaire,  lequel  ne  s'en  Ut  s- 
saisirait  c^u'au  fur  et  à  mesure  des  travaux  de 
construction  eu  vue  desquels  le  prêt  était  fait, 
il  ne  peut  être  douteux  que  cette  mesure  n'a 
été  qu'une  plus  ample  garantie  de  la  créance  ; 
— Considérant  que  les  parties  ont  si  peu  voulu 
réduire  évenluellement  le  cliUTre  des  sonmits 
prêtées,  que  l'emprunteur  s'est  obligé  au  paie- 
ment des  intérêts  pour  la  totalité  de  ta  somme 
énoncée  au  contrat  du  14  avril  1858,  que  l'in- 
scripUon  hypotliécaire  consentie  a  été  prise 
sans  Micune  réserve^  et  que  les  poursoites 
ultérieurement  dirigées  contre  les  détenteurs 
de  l'immeuble  grève  l'ont  été  pour  l'intégra- 
lité de  la  créance;  —  Considérant  que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  réduit 
de  8,222  fr.  la  collocation  de  la  femme  Deglas  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sictu 
Berthelemy,  pour  :  1°  Violation  des  art.  702 
et  1030,  C.  proc.,  et  fausse  a|jt)lication  de  l'ail. 
61,  même  Code,  en  ce  que,  sous  prêtes  te  d'une 
prétendue  nullité  de  la  signification  à  avoué 
du  jugement  de  première  instance  statuant 
sur  des  contestations  d'ordre,  t'arrét  attaqué  a 
déclaré  recevable  l'appel  de  ce  jugement  in- 
terjeté par  le  syndic  de  la  faillite  Deglas  plus 
de  dix  jours  après  ladite  agnification. 

2<' Violation  des  art.  1134,  1892  et  1893, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt  a  considéré 
un  prêt  comme  consommé  avant  la  tradition 
accomplie  des  deniers,  et  a  attribué  aux  créan- 
ciers de  l'emprunteur  la  propriété  d'une  somme 
qui  ne  lui  avait  |)as  été  effectivement  livrée 
parle  prêteur,  mais  qui  était  restée  aux  mains 
d'un  tiers  pour  lui  être  remise  dans  une  hypo- 
thèse déterminée. 

Du  21  AOLT  1862,  arrête,  cass.,  ch.  req., 
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SIM.  Niciafi  Gaillard  prés.,  Pouliier  rapp./ 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.],  Himerel  av. 

<  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  *iré 
de  la  violation  de  l'art.  76î,Cod.  proc-,  en  ce 
qu'i  ion  l'appel  dn  midic  avait  été  dédaré 
recevable,  bien  qoe  ploB  de  dix  jours  se  fes- 
sent écoulés  entre  la  signification  du  jumment 
du  35  juill.  1861  et  ledit  appel  formé  le  9aoftt  : 
^Uendu  qu'il  cet  égard  l'arrêt  attaqué  a  en 
à  a|M>réci^  le  nértte  de  la  rignlHcation  faite 
an  syndic  Baturel  le  55  juill.  1861  ;  —  Qo  il 
réioltedeson  conteite  qu'il  n'y  est  pas  fatt 
mentH»  de  la  personne  à  ht  requête  de  la- 
quelle eUe  a  été  faite,  ni  de  ceHe  il  qui  elle  a  ete 
remise  ;— Attendu,  en  àr&Aj  que  si  les  signrft- 
cations  d'avoué  avoué  ne  sont  pas  soumisesà 
toutes  les  prescriptions  de  l'art.  61,  G.  proc., 
elles  doivent  toutefois,  pour  être  valables,  sa- 
ti^aire  aux  condilions  substantielles  sans  les- 
quelles l'acte  ne  peut  produire  d'effet  légal  ; — 
Que  telles  sent  les  deux  forinaliiés  omises 
dans  la  significalion  incriminée;  —  Qu'aucun 
des  vices  reprodiéa  ^  la  signification  ne  con- 
stitue devant  la  Cour  un  moyen  nouveau, 
ayant  été  conupris,  tout  an  moins  implicile- 
ment,  dans  le  grief  de  nullité  proposé  devant 
la  Cour  impériale  ;  que,  d'ailleurs,  il  suffirait 
que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  fût  léj^ale- 
ment  justifié  pour  qu'on  pAt  donner  ii  l'appni 
de  nouveaux  motHs;  —  Que  c'est  ^c  ii  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  cette 
signification  IrréguKére  n'ayant  pn  faire  cou- 
rir le  délai,  l'appel  du  syndie  était  recevable; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que 
le  prêt  de  iaO,000  fr.  fait  par  la  femme  Wol- 
tertieck,  devenue  épouse  Deghs,  ài  ce  der- 
nier, son  mari,  suivant  l'acte  du  i4  avril 
1858.  ne  constituart  pas  une  translation  im- 
médiate de  propriété,  et  n'était  qu'une  pro- 
messe de  prêt  : — Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  l'arrêt  que  ta  propriété  de  la 
somme  de  120,000  fr.  a  été  transmise,  et  qne 
les  intérêts  de  celte  somme  ont  été  servis;  que 
si  la  somme  a  été  déposée  étiez  un  notaire  pour 
être  successivement  fonrnie  à  Vempruniciir, 
c'est  à  titre  de  garantie  pour  la  femme  Deglas  ; 
qu'une  inscription  a  été  prise  ponr  la  totalité 
do  prôt^  et  que  des  poursuites  ont  été  exer- 
cées pour  le  tou^— Qu'ainsi  la  propriété  de  la 
somme  entière  «Tait  été  transmise  à  l'em- 
prunteur, et  qne  l'arrêt  attaqué  a  pu  juridi- 
quement tirer  cette  conséquence  des  faits  qui 
y  sont  constatés;  —  Hbjktti,  etc.  » 


leurs  droitê  retpecUfs  uU^'Utritultaoïii 
fade  social,  ru  peut  être  eontUale  amm 
ayant  acquiescé  à  tel  arrêt  tt  eaamt'&m 
rendue^  dès  lors,  non  reeenabie  A  foUaflwr 
por  la  voie  du  recours  e%  couatHw,  Hh 
qu'elle  a  concouru  à  la  veMc  eux  liàMinsit 
l'immeuble  dont  il  s'agit  et  à  d*aiifr«  «Ai 
qui  en  ont  été  ta  suiie,  aiort  que  cetUwk 
a  été  poursuivie  y  non  potat  àsartqiiéu,m 
à  celle  du  liquidateur  de  la  eoiiMwaïUK 
,  'ait  ayant  existé  entre  les  «<w**o^>''J** 
jugement  ordonnant  la  li^taHam  a  dm(  l 
cette  partie  acte  de  la  risene  far  elle  fxtUk 
toas  ses  droits  (t). 

La  nsitUlé  i'tuu  sociiti  eoMiumale. 
noneé»  à  raison  du  défaut  de  P«^»«2î 
laisse  sultsisler  pour  le  passé  ta  emmmm 
d'intérêts  qui  a  existé  entre  Us  estùtm,  « 
quijioit  être  réglée  enjorenant  ïKwr  bsKjm 
commune  intention,— Et  cette  commaaa» 
lion  doit  ou  peut  être  réputée  eelU 
des  stipulations  du  paets  soeisd  Im-ai»  iï.- 
Cod.  comm.,  42. 

DiFBAKCK  C.  Bnniwi. 
La  Cour  de  Riom  avait  statué  sur  bcgi» 
talion  par  un  arrêt  du  23  janv.  Iwl,  "» 

*^**B^En  ce  qui  concerne  la  valMiti*  W* 
de  société  en  nom  collecUf  çontrartj  « 
Bertrand  et  Defrance,  sous  la  date  «««r*. 
1857  :  -  Attendu  qu'il  est  constant  en  ajifl- 
reconnu  par  les  parties,  que  l'acte  consMJ 
de  l'associaûon  n'a  été  m  dépose  au  S"" 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  ifq«'» 
établie  la  maison  du  commerce  socal,  «ft 
blié  par  extrait  dans  aucun  des  fj 
son  ressort,  et  qu'il  résulte  delart^vwi 
comm . ,  que  ces  formalités  doivent  être 
vées  à  peine  de  nullité  En  ce  qmcflBCfl» 
la  liquidation  à  faire  entre  les 
Attendu  que,  si  l'annulation  oeimoatK^ 
nierciale,  pour  vice  de  publiciie,  (iepF  " 
associes  des  liens  du  contrat  en  lesren«J'  » 
la  liberté  pour  l'avenir,  elle  n  aneaim  p»» 
communauté  de  fait  qui  a  exbte  «m  m 
pendant  les  deux  années  qui  ses«i«» 
depuis  le  6  oct.  185?,  jonr  oû  elle  1 1 
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GASSAnOlf  («▼•)  1* 
ACQOlBSCBMïrrr  ,  SOCIÉTÉ  COMMBRCULE  ,  NUL- 
LITÉ, BIENS  SOCIiktiX,  UCITATiOM,  RÉSERVES, 
POURVOI  EN  CASSATION,-— SOCIÉTfi  COHHEU- 
UALE,  DÉFAUT  DE  PUBLICATION,  NULLITÉ, 
COnnUNAtITË  DE  FAIT^  LIQUn>^TIOI** 

La  partie,  contrairement  aux  prétentions  de 
Ut^elic  un  arrêt  a  décidé,  en  omufanf  pour 
défaut  de  publication  une  société  eommerciaie 
formée  entre  elle  et  un  tiers ,  qu'un  immeuble 
mis  en  société  par  et  dernier  était  la  propriété 


(1)  Il  rat  généraleoif  nt  adirfs  -pie  '  "**;^J*2 
inrement  oii  d  an  Brrfit  ne  saurait,  T' 
M  volontaire,  mais  a  seulmmi 

r«B reserres,  ooTOlïmer  un  immiu«s«««*'?Lj^ 
non  wwcTBble  l'appel  ou  le  fourm  «J»7^ 
Rép.  9éH,  PuL  H  Siq>p.,  f"  ^'.tr'^TZlA* 

-Add*  Caw.  10  non  18S«  Uliû?,  f  »«J 
avril  1858  (mS.  p.  710)  î  4  MU  ito'l'**' 
1061),  et  les  reuTois. 

(2)  Décidé  de  même  relali«i»E"> 

d'iii.e  sociélé  déclarée  nalte  pof '^^'^^JfJSt 

de  change;  C««.  t8  tTiî^ 
noie,  où  se  trouvent  lodiqirf»  léut  * 

gin,  PaU  «t  V  Sosiili,M-  W  . 


etnii*. 
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xé,  ius^u'w  0  an&l  1839,  jour  où  Dcrrancc  en 
a  demaiuM  la  iMiNitr;  —  Attendu  que  celle 
CMuniunftttté  resta  placée,  pour  les  faks  ac- 
eemplis,  sons  la  loi  du  pacle  social  qui  lui  a 
donné  oaissauce  ;  —  Qu'il  est  juste,  en  eftel, 
qne  les  foits  accomplis  sous  la  foi  de  ce  pacte 
stienl  régis  par  liù  ;  que  c'est  la  conKéqueucc 
logitlae  du  priucipe  que  les  conveutiuns  léga- 
lement formées  iienncnt  tien  de  loi  à  ccii\  <|tii 
lesoiiiraiteii;  -  Qu'on  ne  peiit  s'autoriser  d'une 
unUilé  Toiutée  sur  ce  que  le  itacte  social  n'a 
paséléjiMiblié,  pour  lui  dénier  touleU'et  entre 
les  parties  ceniractantcs  :  1"  parce  que  ce  vice 
esi  eitrinsèque  au  pacte  val4>le  sous  d'autres 
r^iports;  3^  parce  que  ce  vice  n'est  pas  un 
fait  personnel  à  l'un  des  associes,  mais  le  fuit 
<le  tous,  cbacnn  d'eux  ayant  pu  remplir  la  Tor- 
malité  nét^ligée  ;  3*  parce  qu'où  peut  dire, 
pour  les  laits  accomplis  pendant  la  durée  de 
la  communauté,  que  tous  les  associés  ont 
convertie  vice  du  parie  par  l'exécution  qu'ils 
lui  ont  donnée;  —  Qne  ce  serait,  d'ailleurs, 
substituer  l'arlntririre  à  la  lui  que  les  iiartics 
se  sont  imposée,  ouvrir  une  carrière  à  la  mau- 
vaise f<M  et  donner  ^  la  nullité  un  effet  ré- 
troactif sur  un  passé  qui  lui  échappe;— Atien  du 
qu'aucun  des  associés  ne  peut  équitable  nie  ni 
se  plaindre  de  ce  qu'on  accepte  pour  régler  la 
communauté,  tant  qu'il  l'a  respectée  lui-même, 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  l'avait  libre- 
ment placée; — Attendu  que  cette  doctrine  est 
CMsaerée  par  une  jurisprudence  conslanie. 
reconnue  dès  par  le  rapporteur  de  la  lui 
qui  a  modriié  l'art.  42,  C.  comni.,  lequel  dé- 
clarait que,  pour  ne  pas  blesser  l'équiié,  les 
<^)érations  terminées  jusqu'au  jour  où  les  asso- 
ciés vouiiraienl  se  dépgerdu  pacte  social,  en 
faisant  valoir  ta  nullité  résultant  du  vice  de 
publicité,  (levaient  être  réglées  conrormémeni 
aux  convonlions  primitives; — Allendu  que  la 
conséquence  de  ce  principe  est  que  les  apports 
des  associés  et  les  acquisitions  faites  par  eux 
forment  un  fonds  commun  qui  doit  être  li- 
quidé et  partagé  comme  propriété  indivise 
entre  les  associés,  que  cliacon  d'eux  ne  doit 
pas  retirer  son  apport  pour  la  valeur  qu'il 
avait  lors  de  la  mise  en  communauté,  mais  que 
cet  apport  di>it  être  compris  au  partage  eu 
égard  à  sa  valeur  actuelle  ; — Attendu  que,  s'il 
eu  était  autrement,  l'associé,  qui  retirerait  son 
apport  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il 
aurait  au  moment  du  partage,  supporterait  en 
réalité  une  perle  proportionnelle  plus  consi- 
dérable que  son  coassocié,  résultat  qui  blesse- 
rait également  l'éituité  et  la  justice  ;— Allendu 
qu'il  suit  de  \k  deux  choses  :  1'  que  la  commu- 
nauté de  fait  qui  a  existé  entre  Bertrand  et 
Dcfrancc  doit,  pour  les  faits  acccomplis,  rester 
soumise  au  pacte  annulé  pour  vice  de  publicité; 
2»  et  que  la  propriété  indivise  qui  en  est  résul- 
tée doit  être  estimée  à  sa  valeur  actuelle  et 
partagée  suivant  les  droits  des  parties;  ~  Et 
attendu  qu'il  ressort  des  sUpulaiions  mêmes 
de  l'acte  du  12  sept.  4837  que  les  deux  asso- 
rtent apporté  dans  la  communauté,  savoir: 
Defiraoee,  225,000  fr.  en  nanéraire,  et  Ber- 
trud  l'établiBsemeot  Ihennal  de  Sùule-Harie, 
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I  estimé  et  accepté  pour  -ioO.OOO  U:  ;  qu'il  est 
I  liiGonleslahle  que  ces  deux  apports  sont  deve- 
nus la  propriétécommune  des  deux  associés...; 
— AHendu  que  cet  immeuble  a^tporté  par  Ber- 
trand, ctaul  censé  tomber  dans  la  commu- 
nauté, fait  parUc  do  l'actif  social,  cl  doit  être 
estimé  et  partagé  comme  tel  ;  que  l'acte  du  12 
scpt.l8S7  démontre  que  Berlnind  et  Defrance 
ontroncoHni  à  la  Tormaiion  du  fonds  commun  : 
ic  premier  pour  deux  tiers,  et  le  second  pour 
nn  tiers  seulement;  que  cette  proportion  doit 
donc  être  suivie  dans  le  partage  à  faire  entre 
eux,  et  qu'il  en  résulte  que  rétablissement 
thermal,  de  même  que  son  mobilier,  son  ma- 
tériel et  ses  annexes,  doivent  êu-e  estimés 
suivant  leur  valeur  actuelle,  pour  eu  être  atr 
U'ihué  les  deux  tiers  à  Bertrand  et  un  tiers 
à  Derranrc,  sauf  aux  deux  associés  à  supporter 
les  dettes  communes  dans  les  nêines  propor- 
lions; —  Muiulicnt  la  disposition  du  jugement 
qui  déclare  nul  l'acte  de  société  du  ii  sept. 
l8o7,  et  qui  renvoie  Bertrand  et  Defrance 
devant  le  liquidateur  commis  ii  la  liquidation 
et  an  partage  des  éléments  divers  de  la  oom- 
inunauté  de  fût  qui  a  existé  entre  eux  jusqu'au 
a  août  i859,  et,  expliquant  en  tant  que  de 
besoin  la  partie  du  dispositif  qui  prescrit- aux 
deux  communistes  de  se  faire  respecti veulent 
compte  des  objets  mis  en  société,  ainsi  que 
de  toutes  les  opérations  tentéeà  ou  réalisées 
dans  l'iniéréi  commun,  —  sans  s'arrêter  à  la 
prétention  de  Defrance,  que  Bertrand  doitre- 
preudre  rétablissement  tbermal  de  Sainte-M<-i- 
rie,  en  nature,  pour  la  somme  de  450,000  fr.  ; 
—  Déclare  que  cet  établissement  est  devenu 
la  propriété  commune  et  indivise  de  Bertrand 
et  de  Defrance  ;  qu'il  fait  partie  de  l'actif  so- 
cial, qu'il  doit  entrer  dans  la  liquidation  sui- 
vant l'esiimation  qui  sera  donnée  à  sa  valeur 
actuelle,  de  même  qne  les  immeubles  acquis 
en  commun,  remaniés  ou  créés  pendant  la 
durée  de  la  communauté;  —  Déclare,  «n  eu- 
tre,  que  la  licitattun  et  le  partage  de  la  com- 
munauté se  feront  suivant  les  droits  des  par* 
ties,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  l'acte  du  i2 
sept.  1857,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Defrance,  pour  violation  de  l'art.  42,  Cod. 
comm.,  et  fausse  application  de  l'art.  1134, 
Cod.  Nap.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  toujours  subsistante  et  devant 
produire  effet,  nonobstant  la  nullité  par  lui 
prononcée  de  l'acte  de  société  intervenu  entre 
les  parties,  la  transmission  de  propriété  de 
l'immeuble  apporté  par  le  défendeur  et  évalué 
à  450,000  fr.uans  l'acte  social,  alors  que  cette 
transmission  de  propriété  et  cette  évaluation 
n'avaient  eu  évidemment  lieu  entre  les  asso- 
ciés qu'en  vue  d'une  société  devant  avoir  une 
existence  légale  et  la  durée  fixée  par  les  sta- 
tuts. 

A  ce  pourvoi,  le  sieur  Bertrand  a  apposé 
une  (in  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  de- 
mandeur aurait  acquiescé  à  l'arrêt  allaqué^  en 
Eaisant  poursuivre  par  le  liquidaieur  de  H 
conmuMnié  de  iàit  la  veaie  sur  licîiation  de 
rétabUsaemeat  Ibermal  par  hri  ^porté  en 
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bociélé,  en  notiflanl  îi  la  dame  Bertrand,  de- 
venue adjudicataire  de  cet  établissement,  des 
actes  de  sommation  et  de  comnoandement  de 
payer  son  prix,  et  en  concourant  il  un  acte  do 
14  mai  IStil  portant  règlement  des  sommes 
payées  par  la  dame  Bertrand  à  compte  sur  ce 
même  prix. 

Du  19  IIABS1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Mercier  rapp.,  de  Raynal 
av.  gén.  (coDcl.  conf.),  Hallays-Dabot  et  Ho- 
rin  av. 

«  LA  COUR:— Sur  l'exception  d'acquiesce- 
ment:— Adenau  que  Defrance  ne  pouvait  s'op- 
poser à  la  liquidation  de  la  communauté  or- 
donnée par  1  arrêt  attaqué;  — Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  par  Bertrand  pour 
établir  l'acquiescement  de  Defrance  à  cet  ar- 
rêt, que  la  vente  par  licîlation  des  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  a  été  ordonnée 
et  pour$ui\'ie  au  nom  du  liquidateur  devant 
lequel  les  parties  ont  été  renvoyées;  que  le 
juÊement  qui  a  ordonné  cette  vente  a.  en 
même  temps,  donné  acte  k  Defrance  de  b 
réserve  qu'il  laîsait  de  tous  ses  droits  ;  que 
cette  réserve  se  trouve  reproduite  dans  les 
actes  de  sommation  et  de  commandement  no- 
tillés,  de  la  part  de  Defrance,  h  la  dame  Ber- 
trand, qui  s'était  rendue  adjudicataire  de  partie 
des  biens  licites,  et  notamment  de  l'établisse- 
ment itiermal  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel; 

Sue  l'acte  du  ii  mai  1861,  portant  règlement 
es  sommes  payées  par  la  dame  Bertrand  à 
compte  du  prix  de  son  adjudication,  n'étant 
que  la  suite  et  le  complément  des  actes  anté- 
rieurs, se  trouve  soumis  aux  mêmes  protesta- 
tions et  réserves;  —  Qu'en  conséquence,  la 
présence,  ou  le  concours,  de  Defrance  à  ces 
divers  actes  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  acquiescement  à  l'arrêt  attaqué; — Rejette 
la  fln  de  non-recevoir; 

«  Sur  le  moyen  du  pourvoi  : — Attendu  que 
des  contestations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 
que  Bertrand  et  Defrance,  en  suite  d'un  acte 
de  société  (tassé  entre  eux  le  12  sept.  1857, 
se  sont  livrés  à  une  série  d'opératioti^  ayant 

Sour  objet  l'exploitation  et  1  agrandissement 
e  l'établissement  thermal  de  Sainte-Marie;— 
Que  ces"  opérations  ont  créé  entre  eux  une 
communauté  d'intérêts  qui  a  existé  depuis  le 
G  oct.  1857  jusqu'au  6  août  1859,  jour  où  De- 
france a  demandé  la  nullité  de  cet  acte  de 
société  pour  n'avoir  pas  été  publié  conformé- 
ment à  1  art.  42,  Cod.  comm.  ;  que  les  associés 
ont  apporté  dans  la  communauté ,  savoir  : 
Defrance  225,000  fr,  en  numéraire,  et  Ber- 
trand l'établissement  thermal  de  Sainte-Marie, 
estimé  et  accepté  pour  450,000  fr.  ;  que,  par 
suite  de  sa  mise  en  commananté,  Bertrand  et 
Defrance  se  sont  considérés  comme  copro- 

firiétairea  de  l'établissement  llicrmal,  soit  en 
ui  faisant  sabir  des  transformations  importan- 
tes, soit  en  l'hypothéiiuant,,  l'un  et  l'autre,  &  la 
sûreté  d'un  emprunt  contracté  dans  l'intérêt 
de  rassociation,  soit  en  faisant  renoncer  la 
femmfrDefraace,  en  faveur  du  préteur,  à  son 
hypothèque  légale^  qui  n'avait  pn  fraiser  cet 


immeuMe  que  |^ce  que  aon  mari  en  ét^t 
devenu  copropriétaire  Attendu  que,  d'après 
les  principies  généraux  du  droit,  ceUe  cent* 
mananlé  d'intérêts,  licite  en  âle-mêm  «t 
créée  par  la  libre  volonté  des  parties,  doit  se 
régler  et  se  liquider  en  prenant  pourbïselesr 
commune  intention,  laquelle,  d'après  les  faits 
retenus  pour  constants  par  l'arrêt  attainiê,  n'i 
pu  être  autre  que  celle  exprimée  danslepKie 
social  dont  cette  communauté  n'a  été,  en  dé- 
finitive, que  l'exécution  pure  et  simple  ;— 
dans  l'espèce,  ce  mode  de  Uquidation  s  dà 
être  adopté  avec  d'autant  pins  de  raison  qnr. 
s'il  en  était  autrament,  l'un  des  associés,  ùaè 
que  te  reconnaît  l'arrêt  attaqué,  supportent 
en  réalité  une  perte  proportionnelle  plus  c«d- 
sidérable  que  son  coassocié,  résultat  qui  bles- 
serait également  l'équité  et  la  justice;  —Vm 
i)  suit  qu'en  décidant  que  la  liciiatioD  el  le 

Etartage  de  la  communauté  se  feront  sninei 
es  droits  des  parties,  tels  qu'iU  sont  ré^ 

Sar  l'acte  du  f  S  sept.  1857.  la  Cour  impéiw 
e  Riom,  loin  de  violer  la  ici,  n'a  fait  ti^Vf- 
pliquer  leur  conséqaence  légale  aox  hilsfîr 
elle  appréciés  et  retenus  pour  conslanU;  — 
BejettBj  etc.  » 

AIX  33  nuû  1803. 

APPEL  (CBIH.),  ACTE  D^BUISSISR- 

L'appel  en  matière  eorreetionittlle  éoit,  À 
peine  de  déchéance,  être  formé  par  dètiêntion 
au  greffe  dant  les  dix  joun  de  la  prontMti*- 
tton  du  jugement  i  cet  appel  est  nul  t'il  tU 
formé  par  exploit  d'huitster  signifié  à  la  par- 
tie civile  et  au  ministère  publie  ()).  Cod. 
inst.  crim.,  203. 

BocLt  C.  Tarrsur. 

Du  22  MAI  1862,  arrêt  C.  Ail,  cb.  corr., 
M.  Castellan  prés. 


pel  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  aijres  celui  oi 
il  a  été  prononcé;— Attendu  qu'il  résulte  «je 
ces  expressions  que  le  prévenu  et  la  pvtiç 
civile  ne  peuvent  interjeter  appel  qu'au  greu 
et  dans  les  dix  jours  du  jugement,  et  (["* 
cette  forme  et  ce  délai  sont  prescrits  peio^ 
de  nullité  ;  —Attendu,  en  fait,  que  Bocli,  ju^ 
coniradictoirement  le  8  avril  dernier,  a  tm& 
appel  par  exploit  dliuisder,  signilié  ^  1*  P'* 
tie  civile  et  au  ministère  public  le  18  a' 
même  mois  d'avril  dernier,  jour  utile;  î*  P*"" 
une  déclaration  au  greffe  le  lendemain  19;-" 
Que  cet  ajjpel  est  donc  nul,  soit  pour 
forme,  soit  pour  lardiveté;— DScuii  l'VK' 
non  recevable^  etc.  » 


(IJ  Y.  conf.,  Pirb.  1"  jnio  (855  (t.  1  t 
AOi).  et  les  arrêts  el  autorités  cités  m  i»te.-«* 
Bourguignon,  Juritpr.  iet  Cod.  erim.,  ^  ^*  ^ 
l'art.  SOS  ;  Fauilin  Bfiie,  Instr.  trim..  L  S,  $  S7S,  II. 
— V.  £Up.yin^  Pal.ASm't^*  éfpsliwulh  t^h 
n"  SSAeinIn 
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CASSATION  (otm.)  • 


IMt. 


JEU  DE  HASARD,  BILLARD,  JEU  DE  POULE. 

Le  jm  de  billard  dit  jeu  de  poale  n>«( 
pat  un  jeu  àe  katard  tombant  tous  la  prohibi- 
tion de  l'art.  ÂIS,  n.  5,  Cod.  pén.  (i). 

UCALAKD. 

Du  9  ifOVEBfBRB  1861,  arrêt  G.  cass.,  ch. 
ariin.,HH.  Yaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval 
rapp.,  SftTary  av.  gén. 

«  LA  COUR;— Allendo  que  l'arL  475,  n.  5, 
Cod.  pén.,  interdit  et  réprime  l'établissemeot^ 
sur  la  Twe  publique,  des  jevx  de  loterie  ou 
OMtret  jeux  de  Aa«arc(;— Que  ces  expressions 
indiquent,  par  leur  rapprochement,  que  les 
jeux  prohibes  et  punis  sont  ceui  auxquels  le 
hasard  seul  préside  ; — Attendu  que  le  fait  con- 
staté par  le  procès-Terbal  servant  de  base  à  la 
poursuite  consistait  en  ce  que  Lécalard  aurùt 
établi  et  tenu,  le  16  juillet  dernier,  sur  la 

S lace  publique  de  Rouloi,  un  jeu  de  billard, 
it  jeu  de  poule;  —  Attendu  qu'en  reconnais- 
sant que  ce  jeu  ne  pouvait  être  atteint  par  la 
prohibition  de  la  loi^  parce  que  l'adresse  s'y 
comMne  avec  le  hasard,  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Roulotle  3  sept.  1861)  a  exactement  appré- 
cié le  ien  dont  il  s'agit,  et  sainement  inter- 
prété Part.  A7K,  n.  5,  Cod.  pén.;  —  Rubt- 
TB,  etc.  » 

CASSATION  Cgum.]  6  ml  IMI. 

PCHfCTIOHRAnX  PCBIIC ,  OmOSM.  DE  POLId 
JtIDIClAlEE,  MAIRE,  COUHUNI,  dAUT  DE 
CHASSE,  C0BP6TEnCE. 

Le  délit  de  ehaue  eommis  par  un  maire  tur 
te  territoire  de  ta  commune^  mais  en  dehort  de 
$et  fonctiont  ^officier  de  police  judiciaire,  ett 
de  ta  compétence  de  la  juridiction  riprettiw 
ordinaire,  et  non  de  eeUe  de  la  Cour  impé- 
riale ;  un  maire  ne  devant  pat  néeetsairement 
être  réputé  agir  dani  l'exercice  detditet  fonc^ 
fions  par  cela  teul  qu'il  $e  trouve  dant  Cen- 
eeinte  de  ta  commune  (3).  C.  inst.  crim.,  479, 
483. 

(1)  V.  eonf,,  Fanstln  Hilie,  Théor.  Cod.  pin., 
t.  5,  chap.  flâ,  $  1,  p.  45».  —  Bép,  gén.  Pal.,  f 
Jeux  M  hatard,  n'  88.— iagé  aussi  qu'on  ne  doit 
pu  ranger  parmi  les  jeux  de  hasard  ,1e  jea  de  quil- 
les; Casa.  30  mai  1855  (U  1  1856,  p.  10&)  ;— .«Ni 
BbDe ,  bien  que  cela  soit  plus  doaleui,  le  jeu  de 
récarlé;  Pau,  3  mai  1861  (1861,  p.  1199;,  et  la 
note. — Jugé,  pourianl,  qu'au  point  de  vue  de  l'an- 
lioo  ft  laquelle  la  deLte  de  jen  pent  oo  non  donner 
lien*  le  jea  de  Ullard  ne  saunit  Mre  conridérè  comme 
on  jeu  d'adresse  dans  le  sens  de  la  ï  et  les  au- 
teurs se  prononcent  généralement  dans  le  mfme 
SCBSI  V.  les  arrêts  et  autorités  cités  au  fl^^.  Pal,, 
T>  Jeut  n**  lÂ  et  i6,—Adde  wnf..  Massé  et  Vergé, 
sur  Zftcharie,  l.  5,  $  7&5,  note  5t  Aubry  et  Rau, 
d'après  ZscharisB,  t.  8,  S  886,  note  11;  Divanton, 
1. 18,  Q*  110;  Boileox,  t  6,  sur  l'art.  1966,  note  4. 
(3)  V.  MHtTH  Nancy,  30  avril  i8S7  (i$57,  p.  786). 
AHHtl  t862. 


ROCX  ET  ReYHAI,. 


Le  25  rév.  1862,  arr£t  de  la  Conr  de  Limo- 
ges, qui  le  décidait  ùnd  en  ces  termes  : 

«  Attendu  (pie ,  comme  officiers  de  {K»- 
lice  judiciaire,  les  maires  ne  sont  justicia- 
bles de  la  Cour  Impériale  que  pour  les  dé- 
lits qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  que,  pour  les  autres,  ils  restent 
soumis  à  la  compétence  ordinaire  et  de  droit 
commun,  comme  les  simples  citoyens  ;  que 
s'ils  sont  investis,  en  vertu  des  di^osiiions 
spéciales  de  l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai  184(, 
du  droit  de  recherdier  et  de  constater  tous 
délits  et  contraventions,  et  notamment  les 
délits  de  chasse,  qui  peuvent  se  commettre 
sur  le  territoire  delà  commune  oft  ils  exer- 
cent la  police  judiciaire,  il  n'en  résulte  point 
que,  chaque  fois  qu'ils  y  commettent  person- 
nellement an  délit,  ils  doivent  être  réputés 
l'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions;—Attendu,  en  effet,  que,  par  cela  même 
que  leurs  attributions,  en  ce  qm  concerne  les 
constatations  des  contraventions  et  délits,sont 

Générales  et  illimitées,  il  importe  davantage 
e  bien  déterminer  ce  qui  en  constitue  le 
véritable  et  réel  exercice  ;  que  cet  exercice 
ne  se  comprend  pas  sans  un  acte  formel,  au 
moyen  duquel  il  se  manifeste  et  consomme  ; 
que  ce  serait  faire  violence  à  la  réalité  des 
choses  et  substituer  la  Action  à  la  réalité  que 
de  considérer  comme  étant  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  tout  fonciionnidre  qui  se  troove 
sur  le  territoire  assigné  à  sa  surveillance  et  à 
son  autorité,  bien  qu'alors  il  n'accomplisse 
aucun  acte  qui  ait  nn  rapport  plus  ou  mcHns 
éloigné  avec  l'exerdce  ae  ses  fonctions;  que 
c'est  ainsi  que  la  loi  pénale,  lorsqu'elle  ré- 
prime les  outrages  et  les  violences  commis 
envers  certains  fonctionnaires,  s'en  réfère, 
en  outre  du  Utre  public  dont  ils  sont  revêtus, 
à  l'exercice  actuel  et  non  fictif  de  leurs  fonc- 
tions; que,  sans  doute,  le  maire,  lorsqu'il  est 
sur  le  lerriU^  de  sa  commune,  est  officier  de 
police  judiciaire,  en  ce  sens  qu'il  peut  inces- 
samment y  accomplir  des  actes  de  son  mi- 
nistère, mais  non  en  ce  sens  qu'il  les  y  ac; 
complit  effectivement  ;  que,  pour  être  investi 
d'un  titre  qui  le  suit  jusque  dans  la  perpétra- 
tion d'un  délit  quelconque,  il  n'est  pmnt  censé 
toujours  et  quand  même  exercer  ses  fonc- 
tions, s'il  ne  les  exerce  en  réalité  ;  que,  pour 
soutenir  le  contraire,  il  faudrait  attribuer  &  ce 
foncUonnidre  une  misâon  de  police  judidaire 
tellement  inhérente  à  sa  personne,  qu'elle 
absorbe  et  qualifie  nécessairement  tous  ses 


—La  Cour  de  Limoges,  et,  après  elle,  la  Goar  sa- 
«fime  expriment,  dans  les  moUCs  de  leur  arrêt,  la 
peuiée  que  la  solution  devrait  être  tout  autre  si,  au 
Hea  du  m^re,  il  s'agissait  dn  garde  champêtre  suf< 
pris  chaïsanl  en  ddit  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune;—Et  il  en  serait  de  infime  d'un  garde  fores- 
lier  dans  la  circonscription  confiée  à  sa  surveillance  ; 
V.  Cass.  19  juin.  1822.  13  mars  18SD,  9  mars  1838 
(L  1 18&0,  p.  355).— V.  waâ  Pari*,  18  mai  1S3S. 

V.  A<p.  gén,  Pat.t  f*  Po»etionHaire  ptiAUe,  n** 
MO  et  soir. 
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atcles,  même  ceux  ^  sont  le^pk»  ^intngers 
et  le  plus  opposés  à  raccomplissement  de  ses 
fonctionsj  pmnru  qa'ils  eoDstltaenl  des  délits 
soumis  à  sa  surveillance  j  mais  qu'-en  le  pla- 
çant ainsi  dans  un  exerdce  lialNnnel  et  per- 
manent de  son  ministère^  indépendamnieDt 
de  tout  acte  positif  et  formél  qui  s'y  rattache^ 
on  confond  évidemment  deux  dioses  essen- 
tiellement distinctes  :  le  jiomjoir  et  V 
\e  titrepubtic  el  i  aetion,  comme  s'il  ne  pou- 
Taîl  commettre  nn  délit  sans  entrer  immé- 
diatement dans  l'exercice  de  ses  Tonciious 
pour  en  user  contre  lui-même;  queTacK  con- 
fitilutif  de  cet  exercice  doii^  au  contraire,  être 
indépendant  du  raitincrimiiré  et  recevoir  une 
appréciation  dlstincte  et  préalable  ;  que  telle 
efit  la  position  do  gtarâe  dhampftre  ou  forestier 
qui  obasse  en  délit  sur  im  terrain  soumis  à  sa 
garde,  parce  qu'en  effet  <la  (tournée  de  police 
on  de  éurreiUance  qn'fl  v  accomplit  implîqiK 
l'aerdce  actnel  de  ses  fonetions,  tandis  qu'à 
l'é^rd  du  maire  chassant  sur  sa  commune,  le 
pretendb  exercice  des  fonctions  ne  commence 
qu'avec  la  perpétration  dn  délit^  et  s'y  confond 
si  intimement,  que,  sans  ce  délit^  on  ne  pour- 
rait dire  qu'il  ait  fait,  ou  mSme  qnH  ait  été  en 
état  de  fau'c  nn  acte  quelconque  de  son  "au- 
torrté; —  Attendu  que  si,f0ur  Its  fonction- 
naires dénommés  dans  l'art.  '479jKiod.  -în0tr. 
crim.,'le  privilège  de  juridiction  est  attribué 
à  la  guainé ,  pour  tes  aubes  ftmc^oimatres 
cités  Uns  l'art.  463^11  est  conféré  ii  raison  de 
l'exereiee  des  fonctions-;  qu'en  te  -soumettant 
à  celle  condition  spéciale  qu'A  appartient  atix 
tribunaux  de  vérifier,  la  loi  n'a  ipos  entendu 
que  le 'fonctionnaire  pftt  prétendre  qnîl  rî^a 
uintotmimis  dans  Texerdee'de  sa  fonction  le 
défit  mi  M  est  imputé,  sous  le  prételle  qu'au- 
cun délit  BC-rentredaussoR  esercice'réaalier; 
que  ceue  conséquence,  qui  n'est pcdnt  jfans'Ia 
mi,  ne  saurait  fonder  une  (d>jeeluni'CMitre  'la 
Décesuté  qui  incombe  la  Jo^ee,  ée  'distm- 
guer  entre  les  délits  qui  penveni,  eMOme  ta 
loi  le  suppose  et  comme  l'expérience  le  dé- 
montre, être  commis  ou  non  dans  ■rexererce 
des  fonctions  ;  pour  les  maires  notam- 
ment, considères  comme  officiers  de  poKce 
judiciaire,  11  est  aisé  de  concevoir  tels  ou  t«^ 
délits  qui  peuvent  être  réellemrait  -eommis 
dans  l'exercice  de  lears  tonctioiis,  et  aox- 
qo^  sont  dès  lors  applieiAtes  les  Ifiaposi- 
ttons'de'l'art.  483,  Cod.  msi.  crim.;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  si,  snivant  procès^ver- 
bal  fltt  SS  décembre  dernier,  Oonix,  maire  de 
la  commune  de  k  CItapelle  aus^Brocs,  a  été 
surpris  en  dâît  de  chaœe  sur  le  terriUHre  de 
Indite  eennuBe,  en  comp^nie  de  PbiUppe 
ReynaL,  aussi  prévenu,  il  ne  résulte  MHOi  de 
cetie-cirQMstanee,  la  Mule  qui  suit  jBv«qiié« 
par  le  miniiAàre  public  -et  qui  »i«te  daM  ta 
eane,  qu'H  ak  eSsctivonent  duwé  dans 
Pexeroioe  de  «es-fonctimis;  qucle  délit  qui  M 
est  imputé  y  étant  complètement  étranger,  U 
n'a^riientpas  à  la-Cour  impériate  d'en  con- 
naître.: —  Se  déclare  incompétente;  sauf  au 
ministère  public  À  poursuivre  ultèrieuKueiit  j 
par  tontes  voies  de  drdt^  etc.  »  \ 


Pu«mi  «a  -«aanti«D  pnr  le  siniMèR  n- 

blic. 

Du  8  haï  1863,  arrêt  C.  cass.,  cb.  crim.} 
mf.  Vacsse  prés.,  'HaynarS  de  Fnnc  nfç., 
Guyho  av.  gen. 

«  LA  COCR  ;— Alteoda  que,  ^  le  privîléje 
de  juridiction  donll'art.  '479,Cod.inst.  crim., 
couvre  certains  magistrats  appariicni  ï  \em 

gualité,  l'art.  4S3  du  même  Code  ne  le  ton- 
ire  aux  ofidoiere  de  poUce  judiàaire  «t  m 
juges  qu'il  dé^gne  qu'auluil  que  le  délit  car 
rectionnel  dont  .Us  aoot  prévenus  a  êlé  tm- 
mis  ,par  eux  dms  l'exercice  de  leurs  foncUcu; 
— Attendu  que'les  gardes  jâiampètres  coop- 
bles  d'un  fait  de  cnasse  surTétondue  do  teF 
riloire  conûé  à  leur  inspection  sont  aim 
justiciables  de  la  Cour  impériale,  .parce  ip'a* 
niquement  chargés  de  jtarcourir  ce  territdre 
pour  reconnaître  et  constater  les  délils  qui 
peuvent  commettre  ,  la  circonstauce  qu'ÎK 
étaient  en  cbasse  ne  faisait  jpoinl  obstacle  à  b 
surveillance  pédale  et  continue  qu'ils doiTeai 
accomplir,  et  qu'ils  sont  nécessau%menl  çar 
cela  mènic  réputés  avoir  agi  dans  Texerdce 
de  leurs  fonctions;  ~  Hais  attendu  que  les 
maires,  quoique  ofliciers  de  police  joaidaire, 
n>Q  remplissent  pas  les  fonctionB  d'one 
nîère  jiecmaneote  dans  Tencéinte  de  la  ton- 
raune  ;  qu'il  importe  donc  de  distinguer  eaot 
les  attributions  qu'ils  tiennent,  ficdt  des  art.  8, 
9,  10, 11,14  et  15,  Cod.  inst.  crim.,  sait  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  3  mai  184i,  et  reserdce 
effectif  de  raoloriié  dont  ces  dispœitioaa  les 
investissent:  914,  pour  jastiflerta'CanpéieBee 
exceptionnelle  invoquée  par  le  pourvu,  le 
délit  dont lIs-sonlprevenus  doitBTmr été cfflS- 
mis  par  eux  dans  l'exCTcice  Téel  6fi  poor^ 
de  la  police  judiciaire; — El  attendit  cpren  feii 
l'arrètattaqué  déclare  que  Jean-Baptiate^i. 
mai»  de  la  commune  de  la  CbapdlMiK-frwi, 
trùuvé  en  cbass^  sans  peimis,  sur  le  ton- 
toire  de  ladite  ^commune,  n'était  pas  àim 
l'exercice  de  sesifonctions  d'officier  de  pouce 
judiciaire;— 4)'où.8uit  qu'en  se  disant  iaei^ 
pétenie  pour  connaître  de  la  .poursaite  isteiuée 

contre  Bouu  £t  Philippe  Reyiial, la C»r»- 
périale  de  Limoges,  loin  de  -violer  ies  vL  9, 
9, 10, 11,  U,  lîTei  483,  Cod.  insL  criHi.c«ii- 
binés,  en  a  bit  une  juste  ^jAcation;— Rk- 
JHTTB,  etc.  » 


tm. 


ixmicn.it  tujt  ^oraxntT  isonaocui,  <aDCi- 

nSMEITT,  GnBFFB,  APPEL,  HSLU- 

En  waUèn  co— ifMin/e,  i'ékftimif  ^ 

jmmttmma  m  mpfUe^  à  V-élÊetiim  iith 
m'ente  fve  iw  mmiimnmiémiellién'd^ 
Ueuwiwiégt  k  tribmmlt&iateiimté'i^ 

sur  le  plumitif  Se  Taudimce,  lon^» 
ferment  pat  Oe  jugement  d^fiuitif  A  'fç' 
mière  audience.  J)ans  ce  ietniir  m*  «  ^Jl 
foMt  d'éUcaan  de  domieiU  sur  U  FfU* 
oMtorwJn  aattie  advmruàJtUntMtn  ttf»' 
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bmtin  iMrtA  *rM-r«vM(>  (1).  God.  pfM., 
«z. 

lAt^tignifieatiim  du  jtigtment  définitif  faite 
au  gnfi  du  iriimml  de  esmmtree,  à  défaut 
par  tet  parliu  non  domteiliéêidam  h  lieu 
siège  U  irttuntU  d'y  avoir  étu  domicile,  fait 
courir  U  délai  de  l'appel  :  à  cet  égard,  fart. 
42^  €àd:  proe.,  dérttge  è  Fart,  m  d«  même 
Code,,  w&otU  hmel  m  dHai  ne  court  giif  du 
jour  de  la  aignipeatûm  à  genmim  ou  domi- 
cite  (3), 

BoDCHBr  G.  Semiout. 

Lâ  3S  avril  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
qui  lû  décidait  ainu  en  ces  taines  : 

«  CouEÙlérant  «lue^  suivant  l'art.  422,  Cod. 
proc.,  placé  au  titre  de  la  Procédure  à  suivre 
devant  les  Iribiinaux  de  eonunedroe,  faute  par 
Botiobu*,  ti<]uidaifiur  de  la  caisse  d>scomp(c 
a^aotiSQn  siège  à  Clennont,  et  demeuraoi  lui- 
nkêaie  à.  Clennont,  d'avoir  fait  meniion  sur  le 
plumitif  de  l'audience  de  son  éleciitm  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  si^^eait  le  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  ij  avait  appelé  Serin- 
dat^  celui-ci  a  été  en  ar<Htde  lulsignUer  et  lui 
a  signiGé  valablement,  en  effet,  au  greffe  du 
Iribanal,  le  jugement  rendu  le  SaoAt 
Goni^éraBt  c|tt'il  n'a  pu  être  suppléé  an  défuil 
deceUe  élection  dont  le  plumitu  de  l'audience 
doit  retenir  mention,  par  celle  qui  a  é(é  faite 
par  BoiKber  dans^  sou  exploit  introductif  d'in- 
âtanee:  —  Considérant  que  l'un  des  elfele  lé- 
gaux, de  cette  sigaificaiion  faite  au  grelfe  du 
tribunal  a  été,  noit-sealemeiit  de  çorier  régu- 
Uèrement  le  jugement  à  la  connaissance  du- 
dîl  Beucher  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  mais 
encore  de  faire  courir,  comme  dans  le  cas  or- 
dinaire, prévu  par  l'art.  4i3,  Cud.  proc.,  le 
^ai  de  l'appel  ; — Considérant  que  cette  con- 
âéqneAoe  résulte  même  de  ladinérence  qui  se 
remarque  entre  les  termes  dudît  art.  4t3  cl 
ceux,  de  l'art.  64^,  Cod.  comni.,  (|ui. accorde 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  à 
toute  signification  de  jugement,  feffet  de  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  tandis  qné  le  pre- 
mier article  rœlreint  rormclleroenl  cet  effet  à 
U  signiAcaiioB  fùte  à  personne  ou  à  domi- 
cile;—Considérant,  en  lait,  que  la  ugniAcaiion 

(1)  T.,  en  ce  sens»  foHiera,  2B  nor.  jl893  ;  Bor- 
deaux, &  (Ëv.  1836  Despréaux,  CompéU  det  trib. 
ée  «oaM.».n*  Sift;  Noitgukr,  Ddê  trii*  de  eomm,, 
L  S*  pk  39*  n*  Ift  ;  BMrlKtn»  eoailn.  du  BonccDiwv 
God,  piFor^  t..6,.pi,  Sihi  Sioche,  Diaionn, 
de  proc^  v'*  DomiciU,  D*  100*  et  Trib,  de  comm., 
vf^liA  suir.— V.  aussi  Dijon,  2fi  téi.  [t.  2 
lMa..p.  20»);  Cask  13  déc.  1856  (4857.  p.  32iJ, 
—QMttrtt  Oriltaird,  Compii,  et  prce.  dw  trib,  de 
etMbt  B*  715.— V.»  au  Mrplui«  Rith  gi»,  PaL  et 
Supp,,  T**  DomàeUtf  n*  418«  et  Jugement  çommer- 
àal,  If  55  et  Euir. 

{2)  9br  celte  questiotr  centrovméc,  V,  Rép,  gén, 
•  Pai.  el  Sujiih,  V  Appel,  916  et  suir.  —  Adde^ 
daw  le  KDs  de  l'arrêt  que  nous  ropporiMu^J^lmes 
S  loùl  1801  (fupr.,  p.  70),  et  les  arrêts  indtanés  en 
MMe;  —  Biocbe,  IHeHonn.  de  procy  v«  Trih  de 
«rauk,  n"  77|  —41*  en  ku  coMrajn^  Cohnar,  U 
déè.  iSU  (n^.f  p.  196),  et  la  note. 


1  dninganent  a  eu  lien  au^  greffta  da  brttranaf  le 
'  i9  août  1899,  et  que  l'appel  de  ce  jugement 
n'a  été  inteiieté  que  te  21  janv.  1860  :  d'où  il 
résulte  <]pie;^it  appel  n'a  été  formé  qu'après 
l'expiration  (les  délais  fixés  par  la  loi,  et  qu'il 
doit  être,  dès  lors,  déclaré  non  recevaMe.  » 

Puarv<n  en  eassation  pfD*  le  ùeur  Boo^r, 
1*  pour  violation  et  fiinsse  application  des  art. 
6i,  482,  439  et  440,  C«d.  proc ,  en  ce  que 
l'arrêt  auaqné  a  appliqué  rail.  422  préctié, 
dans  un  cas  où  l'âection  de  domicile,  au  lieu 
d'être  faite  après  la  compantion  des  partfes 
devant  le  trioanal  de  commerce,  avait  été 
faite  dans  l'exploit  introductif  loi-méme,  et 
par  conséquent  d'une  manière  équivalente. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  443,  Cod.  proc, 
fausse  application  de  l'art.  422  du  même  Code, 
et  violatioti  de  l'art.  643,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  juge  que  la  signification 
faite  an  greffe  par  application  de  l'art.  422, 
Cod.  proc,  sv(I»ail  pour  faire  oourir  les  dé- 
lais de  l'appel,  bien  qu'aux  termes  des  art. 
443  du  même  Code ,  et  645,  Cod.  comm.,  les 
délais  dTai^l  ne  puissent  courir  que  parnne 
signification  à  personne  ou  domicile. 

Du  25  HASS  1862,  arrêt  C.  cass.,  cb.  civ., 
M&L  Troplong  1*'  prés.,  Leroux  (de  Bretagne) 
rsq)p.,  &  Marnas  l"av.  gén.  (coacl..  conf.], 
Ct^ta  et  Beauvois-Devaux  av. 

a  LA  COUR  ; — Surle  premier  moyen  de  cas- 
sation : — Altendo  qu'aux  termes  de  Kart.  422, 
God,  proc.  civ.,  quand  il  n'inierrient  pas  de 
jugement  défluîtirà  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce  où  la  cause  est  appelée, 
les  parties  non  domiciliées  dans  le  Heu  où  siège 
le  tribunal  sont  tenues  d'y  faire  tme  élection 
de  domicile,  qui  doit  être  mentionnée  sur  le 
plumitif  de  l'andieirce,  et  qu'à  défaut  de  cette 
élection,  tonte  signiflcation,  même  celle  du 
jugement  définitif,  est  faite  valableraent  au 
greffe  du  tribunal  Attendu  que  cette  dispo- 
sition est  une  ddragatioA  an  wmt-  BDiwoBit; 
qu'elle  doit  être  exactonent  renfermée  dans 
ses  termes;  qu'elle  ne  peut  être  étendne  no- 
tamment au  cas  où  Ttiectioa  de  donùcik  daaa 
le  lieu  où  siège  le  tribnnat  de  oommewe,  par 
ta  partie  qui  n'y  est  pas  domiciyée,  ne  révolte 
qeo  de  l'exploit  d'ajmimenient; — Que,  poar 
produire  l'effet  que  l'article  précité  y  attache, 
il  ^utqu'elle  ait  été  faite  et  conslalèe  dans  la 
forme  spéciale  qu'il  prescrit^  — •  Attendu  qne 
l'arrêt  attaqué  constate  que  l'élection  de  do- 
micile faite  par  Boucher  dans  son  explmt.  d'a- 
journement n'a  été  ni  renouvelée  oi  rempla- 
cée par  une  autre  à  l'audience  da  tribunal  da 
commerce  de  Rtem,  ni  roentiennée  sar  1» 
pluniiiC:  qoe,  dès  lors,  il  a  dft  déclarer  vabk- 
Ue  la  sigBticalion  da  jogcment  défiailif  faite 
par  Serindat  au  greffe  da  eo  tribanalf— ftaU 
a,  d'!aill«m>  samsamaient  moUvé'  sa  dériaioR 
en  citant  le  teite  mênwqn  Inl-sert  de  fimde* 
ment  ; 

«  Surle  deuxième  mo^en  Attendu  que,  si 
le  délai  pour  interjeter  appel  des  jpgements 
déAnitifo  est  de  trois  bhus^  qui  couieat  du 
jour  de  la  ùgnificatlon  &  peraaaae  o»d«Bieile 
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réel,  cette  règle  générale,  écrite  dans  Tari 
443,  Cod.  proc.  civ.,  reçoit  certaines  excep- 
tions;— Qu  en  vue  de  rendre  plas  facile,  plus 

Sroinpte  et  motos  dispendieuse  ^'expédition 
68  affaires  commerciales,  l'art.  422  du  même 
Code  a  autorisé  la  sfgnïBcation,  non-seole- 
ment  des  actes  de  rinslmction,  mais  eDCore 
du  jugement  déHniiîf,  an  domidie  élu  dans 
des  cas  et  sons  des  conditions  qu'il  détermine, 
sinon  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  — 
Que  cette  sipification,  qui  permet  de  passer 
outre  à  l'exécution  du  jugement,  fait  néces- 
sairement courir  le  délai  de  l'appel;  •—  Que, 
par  suite,  en  déclarant  non  recevabte  l'appel 
interjeté  par  Boucher, plus  de  trois  nioisaprès 
la  signilication  k  lui  faite  par  Serindat  du  ju- 
gement définitif  an  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Riom,  à  défaut  de  domicile  réguliè- 
rement élu,  rarrét  attaqué  n'a  pas  violé  l'art. 
4-i3  précité,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  dudit  art.  422    Rejette,  etc.  » 

(U5SATI0N  {€17.)  99  «nil  1862 

AUiORISATIOn  DB  PEBHE  MAaiÉE,  OEDBE  PU- 
BLIC, FAUSSE  QUALITÉ,  APPEL, —SERVITUDE, 
KClUTfi  DE  FROCËDtIRE,  INDIVISIBILITÉ. 

La  disposition  de  la  loi  d'api'ès  laquelle  la 
femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  qu'a- 


a  orare  publie,  aorU  l'inobservation  entraine 
n¥llité{f).  Cod.  Naç.,21â,  218. 

L'appel  signifié  a  une  femme  mariée,  sous 
son  nom  de  fille  et  sans  que  son  mari  ait  été 
mis  en  cause  pour  t'autorisera  est  mû,  alors 
même  que,  demanderesse  en  première  instance, 
elle  y  ait  procédé  comme  fille  et  sans  faire  eon~ 
naUre  son  mariage,  et.  ait  même  signifié  le  ju- 
gement aussi  en  sa  qualité  de  âUe  (2).  Cod. 
Siap.,  214.  V  / 


(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  18  août  1857 
(1859,  p.  759),  _V.  Rép.  géR.  PaL  et  Supp,^  f 
Autorisation  de  femme  marwe,  n*  81. 

(2)  Oo  diiUngue  géoëralemait,  sut  ce  p<riot,  entre 
le  où  UDG  femme  a  Amplement  pris  la  qualité  de 
Atlc  ou  de  veuve,  et  celai  où  elle  a  employé  des  ma- 
nœuvra fraidulettces  pour  Adre  cndre  qu'elle  «tait 
fille  ou  veuve.  An  premier  cas,  on  déàée  qu'elle  a 
le  droit  de  demander  la  oullîté  de  i'ioaiance  dam  la- 
quelle elle  a  procédé  saos  autorisatiout  an  second 
cas,  oa  lui  rcmse  ce  droit  ;  V.  Bordeaux,  13  gerni. 
ail  XIII;  Ca».  17  aoQt  1831  et  15  nor.  1836;— Du- 
ranton,  I.  S,  n*'  &6i  et  suiv.;  Vaieille,  Du  mariage, 
U  2,  n*  SiSt  Dnvergier,  sar  Touiller,  t.  i,  n*  624, 
oole  «;  DoNloabe,  Martage  et  sépar.  de  eorpt, 
L  9,  n"  828  ;  Masaë  et  Vergé,  sur  Zacharix.  I.  1,  p. 
2U,  S 184.  note  67.~T<Niitier  (t.  2,  n«  «U  «  62i) 
soutient  quela  femme  pait  invoquer  la  naUitédaoa 
tous  les  cas,  saus  dislinction.— Au  contrdre,  suivant 
Narcadé  (sur  Part  325,  n>  2),  il  suffit  qu'une  femme 
dédare  n'être  pas  mariée  pour  qu'on  procède  tala- 
blement  contre  elle,  et  qu'elle  ne  puisse  se  préralrar 
au  défaut  d'auTorisalion  maritale  que  sa  propre  dé- 
doration  rendait  Inutile.  —  V.,  au  surplus, 

aéiu  Pat.,  V  Autorisation  de  feiimê  mari*,  o-  8« 
eifalv.,«7«etiuln  * 


Au  cas  de  servitude  indivîsti>le  tu  prejlt  de 
tous  les  propriétaires  du  fonds  dominant,  la 
nullité  de  la  procédure  éTappel  eâ-à-vti  it 
fun  des  ayants  droit  profite  à  tous  les  m- 
tresiS).  Cod.  Nap.,  709  et  710. 

Hëut.  DaddA 

C.  Coni.  DB  SlIRT-SADVEUft-M-Pinak 

Le  maire  de  la  commune  de  Saini>S«mir^ 
de-Peyre  avant  fait  exécuter  des  travaux  dans 
le  but  de  détourner  les  eaux  d'une  son», 
pour  les  employer  k  l'aUmentation  d'une  fon- 
taine publique,  la  veuve  Daudé,  qui  {u^lendaii 
avoir  le  droit  de  prendre  les  eaux  de  cette 
source,  assigna  la  commune  devant  le  tribu- 
nal de  Harvéjols  à  fm  de  destruction  des  tn- 
vaux  dont  il  s'agit  et  de  rétablissement  ^ 
lieux  dans  leur  état  primiUf. 

Le  28  janv.  18S6,  un  premier  jugement  or- 
donna une  expertise.— Sur  ces  entrefaites,  b 
dame  Daudé  étant  venue  à  mourir,  rinstanee 
fut  reprise,  le  7  avril  1857,  au  nom  de  ses  sii 
enfants,  parmi  lesquels  figurait  la  dewuiuUe 
Elisabeth  Daudé,  dimewant  à  Roanne. 

Le  3  mai  1858,  ai^ès  l'expertise,  juganeal 
qui,  conformément  aux  concluuons  des  béri- 
tiers  Daudé,  reconnut  en  leur  fxwar  Teits- 
tence  d'une  servitude  de  prise  d'eaa  «  la 
source  litigieuse,  et  qui  ordonna  la  dntrae- 
lion  des  travaux  faits  par  la  commnne. 

Ce  jugement  fut  »gni6é  à  la  comumne  pu 
]es  héritiers  Daudé,  et  spécialement  p»  la 
demoiselle  Elisabetb  Daude,  dite  loujonrs  de- 
meurant dans  la  ville  de  Roanne.  —  LaeM>- 
inune  a  inteneté  appel  de  ce  jugement  eontrt 
tous  les  héritiers.  Cet  appel,  signiHé  à  cbai»i 
d'eux,  fut  adressé  spécialement  k  la  demfli- 
selle  Ëlisabet!)  Daude,  ii  Roanne.  —  Hais  les 
héritiers  Daudé  ont  demandé  la  nulKté  de 
l'appel,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été 
siniilié  à  Elisabeth  Daudé  comme  si  elle  était 
fille,  tandis  qu'elle  s'était  mariée,  dès  le  13 
noT.  ISSS,  an  sieur  Lamore,  deaienranti 
Montbrispn.  D'où  ils  concluaient  qu'il  «rùt 
été  irr^Uëreroent  procédé  contre  elle  ^  dé- 
faut d'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
et  par  suite  contre  tous  ses  cohéritiers  i  raison 
de  l'indivisibilité  de  l'instance. 

Le  2  août  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Niues, 
qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  Elisabetb  Daudé,  quoiqiK 
mariée  k  Lanmre,  a  agi  en  qualité  de  deinoi- 
selle  Elisabeth  Daudé  dans  la  citation  en  r^ 

f irise  d'instance  ;  <]ue  c'est  en  cette  m^neqsi- 
ité  qu'elle  a  fait  signifier  le  jugement  dont  est 
appel,  sans  faire  connaître  ni  son  changeneai 
d  état,  ni  indiquer  un  nouveau  domicile;  q« 
rien,  d'ailleurs,  ne  justifie  que  le  domicne  de 
son  mari  stdt  à  Hontbrison,  ainsi  que  cela  es' 
allégué;  que,  dès  lors,  la  signiftcalion  defip- 

(8)  Sur  les  effets  de  l'appel  en  matière  indrridde, 
V.  Rép.  gétt.  Pat.  et  Supp.,  V  Appel  (mal.  àtfU 
n"  1559  et  suir.,  1574  et  suir.,  et  spëciàloocdt  « 
as  d'îndlTl^billt£  résultant  d'un  droit  de  serrilode, 
n>S24. 
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pel  et  la  cilatioo  pour  y  voir  statuer  ont  ré- 
ffiUièreiuentj>rooiaé,  puisqu'elles  ont  été  con- 
lormes  aux  indicalioDS  aoanées  par  ladite 
Elisabeth  Daodé.  et  qu'elle  serait  dans  loas 
les  cas  irrecevable  a  se  plaindre  d'une  erreur 
QUI  serait  de  son  propre  Tait  et  dont  elle  de- 
vrait seule  rester  responsable  ;  —  Attendu  que 
rindivisibilitéde  Yobjet  du  litige  devrait  plutôt 
'protéger  t' appel  que  loi  naire,  lorsque,  comme 
dans  la  cause,  U  est  reconnu  que  1  appel  a  été 
ré^lièrement  relevé  contre  toutes  m  parties 
qui  ontBi^niûé  le  jugement...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  Itéritiers 
Daudé,  pour  violation  des  art.  215  et  218, 
Cod.  Nap.,  et  des  art.  709  et  710.  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  une  in- 
stance a'appel  diriflée  contre  u|^e  femme  ma- 
riée non  autorisée  par  son  mari,  et  décidé 
<(ue  ,  dans  tous  les  cas ,  bien  que  la  matière 
fût  mdiTisii>le,  s'agissant  d'une  servitude  éta- 
blie eu  faveur  d'un  héritage  appartenant  à 
plusieurs,  la  nullité  de  l'appel  et  oe  l'instance 
ne  pouvait,  en  ce  qui  toncne  l'un  des  ayants 
droit,  être  opposée  aux  autres.  —  Sur  le  pre- 
mier point,  on  a  soutenu  que  la  nécessité 
de  l'autorisation  .maritale ,  ou ,  à  défaut,  de 
l'autorisa^n  de  jnsUce,  était  une  règle  d*ofdre 
pvblic ,  et  qu'il  importait  peu  que,  dans  l'in- 
stance, celle  qui  avait  ta.qualité  defemme  ma- 
riée eût  pris  la  qualité  de  Itlte,  parce  que  c'était 
à  la  partie  adverse  à  TériÛer  son  état.— Sur  le 
second  point,  on  a  fait  remarquer  que  la  ma- 
tière était  indivisible,  aux  termes  de  l'art.  709, 
qui  iKirte  que,  si  l'béritage  en  faveur  duquel  )a 
servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs  par 
indivis,  la  Jouissance  de  l'un  empêcbe  la  pre- 
scription à  l'égard  de  tous;  et  qu'il  résultait 
tant  de  cet  article  que  de  l'art.  710  que,  lors- 
que le  droit  à  la  servitude  est  conservé  au 
profit  de  l'un ,  il  est  conservé  au  proût  de 
tous  :  d'où  l'on  concluait  que  la  nullité  de 
l'iBStance  d'appel  suivie  contre  l'un  dra  ayants 
droit  prolttait  a  ceux  des  autres  ayants  dnrîl 
i ^^^^  desquels  il  avait  été  régulièrement 

Du  29  AVRIL  1862,  arrêt  G.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Ayliesrapp.,  de  Marnas 
l'^av.  gén.  (concl.  conf.),  Bécbard  et  Bosviel 

«  LA  COUR;— Vu  les  art.  213,  218,  709  et 
710,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  sur  l'appel 
.interjeté  par  de  Marnacb,  ès  noms  qu'il  agit, 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Harvéjols 
du  3  mai  1858,  Eltsabelb  Daudé,  femme  La- 
.mure,  intimée  par  lui  sous  son  nom  de  fille  et 
-en  cette  seule  qualité,  signifia  audit  de  Har- 
nach  un  extrait  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Roanne,  constatant,  à  la  date  du  13 
jiov.  ISSKjSon  mariage  avec  Jacques  Lamure, 
ù  l'appui  de  ses  conclusions  tendant  Si  ce  que 
l'appel  fût,  à  son  égard,  déclaré  irrecerwle 
pour  défaut  d'autorisation  de  son  mari,  ou,  k 
défaut,  de  justice,  k  l'effet  d'ester  en  jngemenl 
sur  cet  appel;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir  en  se  fondant 
uni^ement  sur  ce  que  Elisabeth  Daudé,  quoi- 
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que  mariée,  avait  agi  et  procédé  en  sa  seule 
qualité  de  ulle,  soit  dans  ta  citation  en  reprise 
d'instance  du  7  avril  1857,  soit  même  dans 
l'acte  de  signification  du  jugement  dont  est 
ap|»el,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  se 
plaindre  d  une  erreur  qui  provenait  de  son 
propre  fait,  et  dont ,  par  suite,  nul  autre  ne 
pouVail  être  r^Hmsable;  —  Hais  attendu 
qu'aux  tmnes  des  ui.  S15  et  SIS,  Cod.  Nap., 
la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement 

J[u'avec  l'autorisaUon  de  son  mari,  et,  à  dé- 
aut,  l'autorisation  de  la  justice  ;  —  Attendu  * 
que  celte  dispo^tion  de  la  loi  intéresse  l'ordre 
public  ;  —  D  où  il  suit  que  la  nullité  de  l'tn- 
stance  résultant  du  défaut  d'autorisation  delà 
femme  mariée  ne  peut  pas  être  couverte  par 
ce  seul  fait  qu'elle  n'aurait  pris  elle-méîaae 
dans  celte  instance  que  sa  qualité  de  lUle  ;  et 
qu'il  y  a  lieu  au  coniraire,  dans  ce  cas,  d'appli- 
quer le  principe  certain  et  de  droit  commun 
(fue  c'est  à  celui  qui  intente  une  action  en 
justice  à  s'informer  de  la  condition  et  de  la 


leraent  violé  les  art.  21!i  et  218,  Cod.  IVap.; 

K  Attendu,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  le 
litige  avait  pour  objet  un  droit  de^semtude  de 
prise  d'eau  sur  un  réservoir  établi  sur  le  fonds 
d'autrui,  réclamé  en  vue  et  en  feveurdu  fonds 
inférieur  appartenant,  par  indivis,  k  tous  les 
demandeurs;  — Attendu  gu'un  droit  de  cette 
nature  est  essentiellement  indivisible  (art.  709 
et  7l6,  Cod.  Nap.],  et  que  l'indivisibilité  du 
droit  entraîne  nécessairement  rindivisîbilité 
des  procédures; — Qu'il  en  résulte  que,  dans 
la  cause,  l'instance  d'appel  formait  un  tout 
indivisible  à  l'égard  de  toutes  les  parties  in- 
timées, et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'étendre 
aux  demandeurs  qai  les  représentent  devant 
la  Cour  les  effets  de  la  nuiUté  dont  peut  se 

Crévaloir  justement  Elisabeth  Oandé,  femine 
amure,  I  une  de  ces  parties;— Cassb,  etc.  » 


CASSATION  (DEQ.)  7  ouù  1883. 

SUBSTITUTION  PROniBÉS,  CBARGS  DB  (X>.NSU- 
VBR  ET  DE  BBNDRB  ,  DtCÈS  DU  LfiOATAlKB 
SANS  ENFANTS,  AOTRB  LAGATAIBB. 

Est  nulle  comme  renfermant  une  lubstitur 
tion  pr<Aiàée,  la  disposition  par  laquelle  le 
tettateur  lègue  tei  biens  à  une  personne  avec 
clause  que,  dans  le  cas  oik  elle  décéderait  sans 
enfants,  il  institue  un  autre  légataire  (1).  /( 
n'importe  que  la  dieposUion  ne  eimtimne  pat 
ekarge  exprtai»  daconfcnvr  e(  de  midr*,  eeifc 
oAMofUiott  riMltant  de  rnuemMe  de*  etow et 
de  faete  (S).  God.  Nap.,  m. 

(1)  La  jurisprudeoce  est  fixée  en  ce  tenu  V.,  en 
dernier  lieu,  Cass.  8  fév.  185&  (t  2  195&,  p.  ISO); 
Rennes,  i*'  mai  i860  (fupr.,  p.  60J  ;  Cass.  il  âte. 
IBflO  (1661,  p.  801),  et  lei  autres  arrêts  Indlqilès  en 
uole.— V.,  au  surfrius,  Rip*  gin.  Pal.  et  Supp,,  V 
Substitution,  n»*  158  et  aniv.,  184,  2A6  et  aolv. 

(S)  V.,  dans  le  même  mu,  Cvi.  18  aoOt  18M 
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Rhodes  G.  Btemire. 
Le  G  juin.  1860^  JuffiKQtent  du  iriliunal  db 
Pamiers,  qui  le  décidait  ainâ  en  ces  termes  : 
'  Cl  Attendu  que,  toutes  les  fois  que  deux  per- 
sonne»  sont  appelées  par  une  seule  disposi- 
tion entre-vifs  ou  te^amentaire  à  recueillir 
l'une  après  Pautre  les  méoies  liiens  en  pleine 
propriété,  et  que  le  donataire  ou  légauûrê  gra- 
tifie en  premier  ordre^  est  véritablement  et 
complètement  oblieé  par  la  disuosilion  ellc- 
'  même  à  conserver  Ta  cliose  pendant  sa  vie  et 
k  la  rendre  à  sa. mort  à  celui  qui  a  été  gratifié 
en  second  ordre ,  il  y  a  substitution  ûdéi- 
commissaire  proliibée  par  les  disposilibos  de 
l'art.  89G,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  que  la  ohaixEe  de 
conserver  et  de  rendre  n'a  pas  besoin  d^étre 
exprimée  en  termea  exprès  ou  sacramentels; 
qu  il  suDSt  qu'elle  s'induise  nécessairement  de 
la  dispoation  elle-même  ;  —Attendu  que  si  la 
charge  de  rendre  est  subordonnée  à  1  accom- 
plissement d'un  fait  ou  d'une  condition  qui 
nepnisse  se  vérifier  qu'au  décès,  ellese  trouve 
facuement  reportée  a  cette  époque;— Attendu 
qu'il  s'agit  uniquement  en  ce  moment  de  faire 
1  application  de  ces  principes  à  la  clause  du 
testîuuent  de  Clémentine  de  Bertrand,  décé- 
dée femme  d%  Philippe  Hfaodcs,  qui  est  atCaqué 
comme  enlacbé  de  sub&titutioD  ftdéicommis- 
saire; — Attendu  que  cette  clause  étant  aindcon* 
çue  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mon  liéri.- 
«  tière  générale  et  universelle  Amélie  Sauve- 
■  juntes,  ma  nièce,  demeurant  avec  moi  au  Mas 
a  d'Azil,  et  dans  te  cas  qu'elle  vint  à  décéder 
a  sans  enfants^  j'institue  ^ors pour  mes  héri- 
«(  tières  LéonUne,.  Albanie  et  Hélène  deBer^ 
«  trand^  mes  trois  nièces,  filles  de  H.  Alban  de 
«  Bertrand,  mon  frère  »,  on  y  trouve  d'abord 
une  |»einière  institution  pure  et  simple  en 
faveur  d'Amélie  de  SauvejuntcS)  et.  une  deuxiè- 
me au  profil  de  Léontine,  d'Albanie  cl  d'Hé- 
lène do  Bertrand,  dans  le  cas  prévu  par  la  les- 
tairice  ;  on  y  trouve  ensuite  l'obligalion  de 
conserver,  puisque  la  première  instituée  ne 
peut  pas  disposer  au  préjudice  de  la  seconde 
institution,  qui  comprend  sans  exception  ni 
restrictions  tous  les  biens  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  première  ;  on  y  trouve  enfin  la  charge  de 
rendre,  mais  seulement  au  décès,  puisque  ce 
n'est  qu'à  ce  moment  qu'il  sera  possible  de 
savoir  si  la  légataire,  insdluée  en  premier  or- 
dre, laisse  des  enfants  survivants  ;r— Attendu 

âue,  de  ce  qui  vient  d'être  dît,  il  résulte  évi- 
emment  que  ce  n'est  qu'à  la  mort  d'AméUe 
de  Saiivejuntes  que  la  propriété  des  biens  lé- 
gués  reposera  sur  la  téte  de  ses  enfànta  et 
iiéritiers  ou  sur  oelles  de  Léentine,  d'Albanie 
et  d'Hélène  de  Bertrand,  appelées  en  second 
ordre;  que,  jusqu'à  cette  époque,  ladite  pro- 
priété sera  incertaine  et  que  les  biens  compris 
dans  rinsiiluiloD  se  trouveront  placés  hors 
du  commerce  un  temps  Indélenniné;  —  At- 
tendu qoe  les  prindpes  et  les  faits  qui  vien- 


(1857,  p.  608);  —  Rip.  gi,,.  P.d.  et  Svpp...  eod. 
ver»,,  D"  881  et  suir. 


nent  d'être-  établis,  ainsi  qne  les  conscqnen- 
eeïqiri  cn  décoolenl  invindbleroent  et  natn- 
rHlëment,  ne  permettent  de  voir  dans  rmsii- 
tntton  Miaqnée  que  la  stritstitutton  fldéicom- 
miasaireet'prohilree...  ; — Par  ces  motrfe,etc.« 

Sur  l'appel  dfe  la  dame  Rhodes,  «ré*  *e  1" 
Gourde  I\ml0u8e,da  9- avr.  l«M,qulcoB- 
ârme,  en  adoptant  les  motifs  des  prâme rs  ju- 
ges: 

Poami  en  cassaUon  poor  violadon  a» 
art;  8(»et-898,Cod:  Nap.,  en  œ  que  l'arwt 
attaqué  a  annidè ,  comme  rcnf&rnmil  une 
substitution  probiDée,  une  disposition  qui  ne 
constituait  qu'une  substitution  vulgaire: 

Du  7HÀI  iB62,arFét.C.  cau.,.di.  req.,llM. 
Nictas  Gaillard  iwé&,-R«naultd'Ubexirapp., 
Blancbe  av.  géh.  (oanol.  coitf.),  Uainùer  av. 

(t  LA  COUR  (après  dëlib.  en  ch.  dn  con- 
seil);—  Sur  le  moyen  wniqne  du  ponrvffl, 
fondé' sur  la  violation  des  art.  896  el  898, 
God:  Nap.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqné  ««rtit 
annnlé  comme  contenant  une  snbstitntion  pro- 
hibée, one  disposition  testamentaire  qoi,  sai- 
nement interprétée,  ne  renfermait  qii*nnewk* 
slitution  vulf^ire  Attendu -que,  des  daw« 
du  testament  de  la  dame  Rliodes  et  dtsc^ 
constances  dë  fait  que  relève  rarrét  aU^Pf 
il  résulte  qne,  dans  la  pensée  de  Iti  testatrice, 
les  demoiselles  de  Bertrand  n'étaient  appelées 
à  sa  succession  que  pour  le  cas  où  la  oiMCH" 
selle  de  Stauvejuntes  viendrait  à  décéder  sans 
en^ms,  après  aroir  recueilli  le  bénéfice  «je 
l'institution  faite  à  son  profit  ;  qn^  suit  d«  n 
qu'en  jugeant  que  celle  disposition  renfenmit 
une  substilotion  prohibée  et  en  l'anBulMi 
pour  le  tout,  la  Cour  de  Toulouse,  loin  de  vio- 
ler les  articles  précités^  en  a  hit,  au  <mn- 
trairCj  one- juste  application  ;— Rïjittc,  rte.  f 

CASSATION  (REQ.)  7  «rril  IMt: 

BRBuisranmMT,  comoMinrA,  ATTUMmor 

TOTAU,  BSPIllSK,  PUTAfil. 

Lorsque  la  totalité  de  ta  communauté  a  été 
atlribnée,  en  vertu  du  contrat  de  VMriagf,  « 
sunHvant  des  époux,  â  la  charge  par  mat 
payer  aux  hérUieri  du  prédécédé  le  montai 
des  reprUn  dt  ce  dertuer,  dont  le$  propra 
mobitiert  te  «onf,  pendant  te  mariagt,  eonp»- 
dus  avec  ta  communauté^  cette  altribuHim  w 
p«ul  être  considérée  comme  constituant,  ntrt 
ta  veuve  et  le$héritierg,un  partage  eonventron- 
nri,  donnant  lieu  à  la  perception  d'un  droit  it 
mutation  ou  dÈ  souUe  (1).  G.  Nap.,  1525;  L. S 
frim.  an  Vil,  art.  69,  |  S,  n.  7,  et  J  T,  n.  5. 

EhBBOISTUMEHT  g.  BlZOUUBO-MàUlKB- 

Les  sieur  et  dame  Biunnrd  se  sont 
sous  le  régime  de  la  cmnnranaaié  réduite  »° 

(1)  V.  unarrei  de  rejet  de  la  chambre chilet*» 
i5  déc  1858  (1859.  p.  858),  et  la  nolt-V. 
dant  Cass.  21  mars  t860  (1800,  p.  810).  " 
note  soui  cet  arrfit;  —  lUp.  gém.  Pal,,  %• 
trenwiif,  n**l&80  et  snir.,        ct-9Bir.  • 
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AcqoAls.  Leur  coiticat  de  mariaKS,  an  date  du 
3  aoftt  ISSHj  Gonteiiaît  la  clause  auimite  : 
-«  Le  survivant  des  époux,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  enfiiDls  issus  du  mariage,  aura  droit  ik  la 
toute  prcHpriété  el  jouissance  de  ^univomlUé 
des  bénéfices  de  communauté.  Cette  stipula- 
tion, fiiUe  comme  oonvenlion  de  mariage  et 
confornûment-aux  dispositions  de  rart.  i535, 
Cod.  N^.>  oc  sera  conséqpiemment  suscepli- 
l>le  d'aucune  rédaction  n.— Le  sieur  Bizouard 
est  décédé  le  25  janv.  IBSQ,  laissant  pour  hé- 
ritiers deux  enfants  mineurs,  ^près  avoir  fait, 
donation  'a  sa  temme  survivante  de  l'usoTEuit, 
de  la  moitié  de  tous  ses  biens.  —  L'acte  de  li- 
quidation dre&sé  k  la  siiile  de  ce  décès  porte. 

3ue,  par  suite  de  la  clause  ci-dessus  rappélée 
u  contrat  de  mariage,  tous  les  biens  dépen- 
dant de  la  communauté  ayanlezislé  entre  les 
époux  Biiouard,  appartiennent  à  la  dame  Bi- 
zouard, b  la  charge  de.sui^porter  le  passif  dans 
lequel  figuraient  les  reprises  de  ta  suce^on 
du  mari  ;  et  que  la  dame  'BiiouaEd,.ainù  mise 
eu  possesùon  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
et.inunobilières,  a  abandonné,  à  titre  de  da- 
tion en  paiement  .aux  deux  enliants,  tiérltiers 
de  son  maei,  dUIéreutcs  \altiurs  mobilières  dé- 
pendant de  la  communauté,  pour  les  remplir 
<lc  leurs  repriï&s,  jusqulà  concuTTence  de 
»*,67S  ft. 

Cette  liquidation  a  été  bomologuée  ;  mais 

2uand  il  s'est  qgî  de  déterminer  les  adroits 
'enregistrement  aux^iuels  tille  donnait  ou- 
verture ,  l'administration  a  prétendu  qiie 
c'était  h  tort  que  la  darac£iiouard  avait  elé 
considérée  comme  .propriétaire  de  .toute  la 
masse  des  biens  de  la  communauté,  sauf  ik 
payer  en  argent  les  reprises  du  mari  ;  que  les 
uériliers  de  celui*ci  avaient,  non  pas  une 
créance. sur  leur  mèrej  Uiaïs  un  droit  de  co- 
propriété ou^  prélèvement  sur  les  luens>com- 
inuns,  et  que  la  dame  Bizouard  étant  devenue, 

dl  V^EiB'flC'Ift'ïlQflldtttaOR'lMflïOlo^UOC  *p0P'Jtlfi~ 

lice,  propriétaire  deda  pattto.des  acquêts  qui 
aurait  du  être  attribuée  en  nature  à  ses  en- 
fanl8;pour  les  reprises  .de  leur  père,  le  droit 
de  soulie  était  exigible  sur  cette  .partie  —'En 
conséquence,  une  contrainte  a  été  dâivrée 
contre  la  dame  Bizouard,  eu  paiement  de  ta 
somme  de  5,3U  fr.,  âi  lamielle  «'élevait  le  droit 
de  soulte  d'après  les  coleuls  ftiHs  par  radmi- 
nistratiun. 

Le  13  avril  1861  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui^sur  l'oppouUon  formée  à.cette  con- 
trainte par  la  dame  Bizouard,  en  prononce 
la  nullité.  —  T.  le  texte  de  ce  jugement  dans 
notre  BulL  des  déà$.  .mmaL  dma:tg,,AUi., 
ari.  709.  .      .  ^ 

Pourvoi  en  casBation.par  Tadministration  de 
l'cnregistremenl,  pour  fousse  applieaiion  des 
an.  1»0  et  1BS8,  Cod.  Nap.,  et  viotatioii  des 
art.  4ei'«9,  §8,  n.  3;  6  5,  n.  7,et|7,  n.  5 
de  ta  loi  du  22  frirn.  an  VIL 

Du  7  AVRIL  1862,  arrêt  C.  cass..  Ch.  req., 
H.M.  JNicias  Gaillard  prés.,  de  Boiesienx  rapp-, 
de  Peyramontav.gén.  (omcl*  conf.],  HonUrd- 
Martin  av. 

•  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  du  eou- 


aeil}  ;  — Sur  le  miOftm  unique  -du  peorvoi  : 
— Âuenda  que,  Mr  icur  cantnt'de  mariage 
du-S.aoAidSaS.  les  énaox  BiaouanMIaoïire, 
après  av«ir'déclaré>iiirda«dop<atentle  i^me 
<u  >ïa  eommunaulé  réduite  au  -aeqnéis.  ont 
stipulé  eequi  suit:;  «  Le  «upvivantides  fouirs 
■  époux,  qu'il  >y  ait  ou  non  des* eafents,  aura 
«  droit  à  la  toute  propriété  et  jeuisannee  de 
«  l'universalité  des  bénétteesde  eommunaulé: 
«  eelte  diBpoeitioR  faite  'Comme  eonvenUon 
«  'de  'mariage  'Ot  conformément  aux  dtaposi- 
«. tiens  de  l'art.  41(2^,  G..Nap.«; — Attendu 
que,  par  suite,  le  <ndtaire  liquidateur  a  attri- 
bue la  tolalûé  de  la<eomnMBauté.à  la  veuve 
Macaire,  survivante,  à  la  cborge  ipar  eHe'de 
sMpportsr  'la  reprise  des  apports  et  capitaux 
lomhéS'dans  la  eonimuaaute  du  ebef  de  l'é- 
poux décédé  ;  — Attendu  que,  durant  le  ma- 
riage, les  'valeurs  mtAiUàrcs  constituant  les 
propreS'del'époaK-ont  été  eaalndneadans  la 
communauté  par  des  tnmsIèiaialiaiH  «Mse»- 
sive^  soUen  muneuMes,  si^t'an  ivalenr»d'au- 
tre -nature  ;  qtw  l'ailribaiion  k  la  femme  de  la 
totalité  de  la  eommunauté  aànû  conaposée  -et 
soumise  aux  reprises  du  -mari,  n'a  donc  pa» 
été  le  résultat'de  la  convention  des  parties 
postérieure  au  déeës,  mais  l'exécntion  litté- 
rale de&  conventions  matrinionialeS'autoriBée& 
par  l'art.  1828,  Cod.  Nap.;  que  cette  attribu- 
tion ne  peut  clone  être  considérée  comme  un 
partage  ;  que  les  sommes  dues  ou  payées  par 
la  veuve  K  sont  ou-seroot  en  :faeqan  d'une 
dette  ;  et  que  le  jugement  attaqué  a,  dès  lors, 
îi  bon  droit,  Tefusé  d'autoriser  la  perception 
d'un  droit  de  mutation  et  de  «oolte  de  partage 
à  *la  éharge  de  la  dame  BizouardiMacairej  — 
Kbjbttb,  etc.  » 

CiSSATlOR  (eau.)  17  fimÊim  MM. 

paosnruuoR,  «lus  .euBLiQim,  uucbikuok, 
.vmsn  coHiuiai,  aAfiLiMXXx  hiuigifal. 
L'iimription  dU'Mm  d'unt^pênmm  nir  le 
regiitn  dtt  fiiUt  publiqua  tmwpar  te  poMce 
{méme  aton  qu'il  mi$te  un  arrêté  ■gpéeial  tt 
indioidHd-ordminmit  ettte^fueriplwm),  n'éta- 
blit qu'une  $mple  présomption  qui  peut  être 
déiruite^par  la  prswe  contraire.  —  Ainsi,  le 
jwat  de  polict  laiti  d'une  pourmite  dirigée 
çontre  um  fiUe  pour  infratlion  à  un  arrêté 
mtmieipal  •réglementant  la  poUee  dm  fila 
publiques,  peut  admettre  la  préwenm  à  prou- 
ver qu'elle  n*est  point  un*  fiUe^prwtituée ,  et 
flue,  dài  lors^  le  règlenunt  dontil  t'agitne  lui 
«it  p<u  dppIteaAte  (rl).  Cod.  pén.,  art.  471, 

D-ltt. 

»tJ  i7  jJtHVŒE  1802,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim-,  MM.  Taiaseprés.,  Zangiacomi  raiip., 
Guybo  av.  gén-,  Duboy  av. 

m  Là  COCR;— Attendu,  en  principe,  que 
l'inscription  du  nom  d'une  ,peëoune  sur  le 
registre  des  Ailes  publiques  tenu  par  la  police 

(i)  V,  Rép.  fin,  'Pmk,  V  PiwiitMiM,  a"  ih  et 
■dv. 
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n'établit  qu'une  simple  présomption  qui  peut 
être  détruite  par  nne  preuve  contraire  devant 
le  tribunal  de  r^ression  ;  qu'en  se  Tondant  sur 
ce  principe  pour  admettre  l'intervenante  à 
Ift  preuve  offerte,  le  tribunal  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Au«nda  qu'il  la  vérité  on  <d»jecte  que, 
à  la  date  du  i  mars  dernier,  le  maire  ae  la 
liUe  de  Moulins  a,  par  un  arrêté  spécial  et  in- 
dividuel,  ordonné  1  inscription,  sur  le  registre 
des  filles  puUtqaes  de  ladite  Tille,  de  la  nom- 
mée Reine  Deroumeau,  et  l'a  assujettie,  par 
là,  k  la  viàte  sanitaire  à  laquelle  sont  soumi* 
ses  lesdites  filles;  —  Hais  attendu  qu'en  con- 
férant à  Tautorilé  municipalele  droit  de  régle- 
menter la  prostitution  ^  la  loi  ne  lui  a  point 
atbribué  celui  d'imprimer  définitivement  la 
qualité  de  fille  prostituée  aux  personnes  qui 
reclament  contre  cette  inscription  et  reven- 
diquent devant  les  juges  de  la  contravention 
le  droit  de  prononcer  sur  l'exception  qui  sert 
de  base  i  leur  défense  ;  ([ue  c'est  donc  à  bon 
droit  qoe  le  juge  de  police,  compétent  pour 
statuer  sur  Taction  introduite  contre  la  fille 
Defouraeau,  l'a  admise  à  prouver,  au  souUen 
de  son  exception,  qu'elle  n'était  point  nne 
fille  prosUtuée,  et,  par  conséquent,  qu'elle  ne 
rentrait  pas,  comme  telle,  dans  les  termes  de 
l'arrêté  général  réglementant  la  police  des 
filles  publiques  k  Moulina    Rejbttb,  etc.  > 

CASaATI<a<  (en.)  M  jaia  1M2. 
KTUGISTKUlBnT,  UEGS  tHOVBRSEL,  UBGS  DB 

sonu,  pàibmbnt  au  ntcfts,  uspiRn  iw  ga- 

KARTIB  OC  BïPOTHiQUB,  DBOIT  DB  MUTA- 
TION, DROIT  DE  UBÉRATIOK. 

Le  legi  particulier  d'une  tomme  d'argent 
éteinte  tant  intérêts  au  décès  du  légataire 
vnivereel  eomtitue,  non  point  une  charge  de 
la  êueeeuion  d»  te$tatew,  ni  même  de  la  succes- 
sion du  légataire  universel^  mais  un  véritable 
legs  ttusufruit  au  profit  de  ce  dernier,  et  de 
nue  propriété  au  profit  du  légataire  particu- 
lier quisnestsaitidirectement  et  doit  acquitter 
le  droit  proportioimel  de  mutation  au  jour  du 
décès  du  testateur  (1). 

Dès  lors,  au  décès  du  légataire  universel, 
Vusuf^it  dont  il  a  joui  re  réunit  à  la  nue  pro- 
priété, et  sa  succession  ne  se  compose  réelle- 
ment que  du  surplus  des  bieru  a  lui  laissés 
par  le  testateur;  d'où  il  suit  :  qu'il  y  a  lieu 
de  défalquer  cette  somme  pour  rétablissement 
du  droit  auquel  sa  succession  donne  ouverture, 
et  qt^un  second  droit  de  mutation  n'est  pas  dH 
par  ses  héritiers  pour  la  même  somme  sur  la- 
quelle ce  droit  a  déjà  été  acquitté  au  décès  du 
testateur  :'~  2«  que  les  actes  de  délivrance  de 
cette  somme  au  légataire  particulier  ne  sont 
pas  assujettis  au  droit  proportionnel  de  quit- 
tance (î).  L.  22  frim.  an  VIL  art.  U,  n-  8; 
68,  g  j  n"  ta  et  42;  69.  §  2,  n»  H:  Avis 
cons.  d'Etat,  2-10  sept.  ]808. 

,.il*?>  ^'  ««At  Cas»,  (dt.)  1«  et  M  août  185B 
(18«0,  p.  878],  et  In  obscrvalions  de  H.  G.  De 


Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  teaasm  i 
aurait  interdit  au  légataire  particulier  ^exi- 
ger,  pour  la  sûreté  de  son  legs,  aucune  gérait- 
lie,  caution,  ni  hypothèque  (3).  God.  Nui., 
art.  578  et  601. 

Embgistbehrkt  C.  hëbit.  GAuan. 

28  juin  1860,  jugement  du  trikualde 
Yitry-le-Françoîs,  qui  le  déddait  aiori  ea  ea^ 
termes: 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  son  testa- 
ment, reçu  Cosquin,  notaire  &  T!trv*4e-Fnn^ 
çois,  le  1"  oct.  1846,  enregistré,  Frant«iu- 
Lasne ,  épouse'  de  Nicolas-nJulien  Garai», 
médecin  à  Heiltz-Ie-Maumpt,  a  ustitné  son 
mari  pour  son  l^alaire  universel,  et  a  institué 
divers  legs  particuliers,  montant  enseoible  à 
la  somme  de  50,000  Tr.;  lesquels  ne  devuent 
venir  exieibles  que  dans  l'année  qui  soivrait 
le  décès  audit  Garnîer,  et  pour  sûreté  du  paie- 
ment desquels  aus^,  celui-ci  ne  pouvait  être 
astreint  à  fournir  aucune  garantie,  MUe  qne 
caution  ou  hypothèque  ;  —  Considérant  qu'a* 

5rès  le  décès  de  la  femme  Garhier,  les  droits 
e  mutation  ont  été  rayés  par  les  légataires 
particuliers  sur  le  chiffre  de  50,000  fr.,  am- 
tant  des  legs  &  eux  felts,  et  par  le  Itettiie 
universel,  pour  le  surplna  sentemenl  n- 
lenre  composant  ladite  snccession  Ganside- 
rant  que,  lors  de  la  déclaration  de  la  cnce» 
sion  de  Garnier,  décédé  ln>-m^ne  dins  K 
courant  de  l'année  1857,  les  héritiers  de  ce 
dernier  ont  demandé  &  ce  que  les  SO,O00  fr. 
à  payer  aux  légataires  particuliers  de  la  femw 
Garnier  fussent  déduits  de  la  totaUté  desn- 
teurs  déclarées  ;  mais  que  le  recevear  s'est 
refusé  k  admettre  celte  déduction,  en  se  foi|- 
dant  sur  ce  motif,  qu'aux  termes  de  h  l«  n 
22 frim. an  VII,  les  droits  de  mutation  par  àkes 
sont  dus  sur  la  totalité  des  valeurs  om^osuI 


mante^T.  anul  C«M.  (dr.)  %  déc  1858  {486M. 
8),  et  la  note.— En  kds  coolr.,  Cess.  (cif.)  17  «r. 
1857  (1858,  p.  866),  et  freq.)  20  jaoT.  1868  {iWj. 
—  V.  Bip.  gén.  PaL  et  Supjht  V  jSur^w'iwwf. 
n"  8006  el  soït.,  3150  ;  même  Rép.  (Sm-), 
toi.  verb,t  n*  i66. 

(6)  Aimi  qu'il  a  été  dit  dans  la  note  3*  de  U.  C. 
Deminte,8ous  Cass.  »  août  1859  (1B6D,  p. 
garantie  aocnooire  de  la  eautioD  oo  de  rh7potK<pie 
ne  change  pas  la  nature  da  droit  eonHré  pirleM- 
latoeDi  ao  légataire  partiniller.  Le  lépiaire  antw- 
sel,  daDB  rit;poth£ie  donnte,  n'a  toajonn  cfl  e^ 
usafruil  de  somme,  c'est-à-dire  on  qoari-owinD}» 
bien  qu'il  ail  été  dispensé  exprenément  de  iwiir 
caulioo  on  de  comeDiJr  hypothéquer  ^^"^^i  jwT 
bre  cif  Ile  rend-elle  une  déanoa  idoitique  es» 
péce  de  185fi,  où  le  légnlaire  unlwnel  défait  n»- 
sentir  une  hypolbèqile  pour  la  garanlîeilej  lïpP^* 
llculiets  payables     son  décès,  et  dans  ''«P^ï 
l'arrêt  que  bous  rappelons,  où  il  éiait  dbpeo»  ««r 
faire.  Ce  rapprocbement  des  deux  irrèts  de  11 
bre  chire  rend  idus  flagrante  l'antinomie  dqtj^* 
vée  entre  leur  doctrine  et  celle  de  l'trrét  9*^^. 
17  fër.  1857  (J858,  p.  86âJ.  —V.  encore  O*  *^ 
•Obt  1861  («upr.,  p.  S3|  9*  ttpÈce).  et  11 
M.  G.  Demante^  Pristip,  de  ftnr^jirtr.,  r  f»^ 
n*'  69&,  698. 
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ia  succession  ân  de  euju»,  sans  distraction  des 
cbaives;  et  que  l'obluation  de  payer  90,000 1 
-aux  ^taires  particuliers  de  la  dame  Garnier, 
eonstitiuût  une  charge  de  la  succession  de 
Garnier,  puisque,  par  l'accepUtioD  du  legs 
uDÎversel  contenu  dans  le  testament  du  1" 
oclcAre  1840,  il  s'était  opéré  une  confusion 
de  patrini<rine8  qui  avait  rendu  ledit  Gamîer 
personneUement  débiteur  des  sommes  léguées 
â  titre  particulier  par  sa  femme; — Considé- 
rant que  la  question  à  décider  est  celle  de 
savoir  si  les  legs  particuliers  effectués  par  la 
fenune  Garnier,  consistant  ea  sommes  d'ar- 
gent non  existant  en  nature  dans  sa  succession 
et  exiles  seulement  après  le  décès  du  sieur 
Gamier,  son  légataire  universel,  devaient  être 
considéréscomme  des  diarges  de  la  succession 
de  ce  dernier,  ou  si,  au  contraire,  le  montant 
de  ces  legs  devait  être  distrait  de  la  touliié 
des  valeurs  compoeant  cette  succesrion,  pour 
la  liquîdatini  des  droits  de  rautation  auxquels 
elle  a  donné  ouverture;  —  Considérant  qu'il 
est  vrai,  au  point  de  vue  du  droit  pur,  que  le 
1^  d'une  somme  d'ai^ent  non  existant  en 
nature  dans  la  succession  du  testateur,  ne 
donne  au  légataire  particulier  qu'un  droit  de 
créance  &  l'égard  du  légataire  universel  ou 
héritier;  en  sorte  que  celui-ci  se  trouve  grevé 
d'une  dette  qui  constitue  eu  réalité  une  charge 
de  sa  succession,  s'il  vient  à  mourir  avant 
d'avoir  acquitté  le  legs;  mais  que  ce  principe 
a  été  modulé  en  ce  qui  concerne  le  droit  fis- 
cal, par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sept. 
1808,  interprétatif  sur  ce  point  de  la  loi  du 
S2  rrim.  an  VII;  que,  dès  lors,  c'est  dans  cet 
avis  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  diffi- 
culté   ^nsidérant  que,  pour  déterminer  sai- 
nement le  gens  dans  lequel  il  coniient  d'en- 
tendre on  texte  législatif,  il  importe  surtout  de 
tenir  Imn  compte  de  Texposé  des  motifs  ob  se 
trouve  expliqué  le  fond  de  la  pensée  des  lé{^ 
lateurs,  ou  fou  voit  dans  quel  esprit  est  inter- 
venue leur  déeirion,  et  de  là,  quelle  portée  on 
doit  loi  donner  ;  —  Considérant  qu  il  ressort 
clairement  de  l'exposé  des  motifs  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808,  que  la  pen- 
sée dominante  de  ce  conseil  a  été  celle-ci  : 

3ue  le  legs  de  sommes  non  exislant  en  nature 
ans  la  succession  du  testateur  doit  être  assi- 
milé, pour  la  perception  de  l'impÀt,  au  i^s 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  dont  l'effet 
«st  de  donner  au  légataire  un  droit  de  pro- 
priété sur  l'objet  légué,  dès  l'instant  de  la 
mort  du  testateur;  et  que,  dans  tous  les  cas, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ce  legs,  le  lé- 

S Blaire  universel  on  ritéiitiw  doit  être  conf- 
éré comme  un  simple  inlermédiaire  enbe  le 
testateur,  qui  est  censé  donner  lui-même,  et  le 
lésataîre  particulier,  ^i  est  censé  recevoir  de 
loi  directement  et  qui,  i  raison  de  cette  trans- 
mission directe,  est  tenu  de  payer  le  droit 

Sroportionnel  de  mutation  par  décès,  eu  ^ard 
son  degré  de  parenté  avec  le  testateur;  — 
Considérant  que  si ,  dans  tous  les  cas,  une 
dévolution  directe  de  la  valeur  léguée  i  titre 
parUculier  sur  la  téte  du  légataire  est  censée 
s'opérer  k  l'instant  du  décès  du  testateur,  il  en 
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résulte  maniGesiement  tpM  le  legs  d'une  somme 
non  existant  en  nature  dans  la  snooeaaion  de 
celui-d.  ne  constitue  pas  une  charge  cto  cette 
succession  dans  le  sens  des  art.  iï  et  43  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII  ;  et  qu'il  ne  peut  de- 
venir davantage  une  charge  de  la  succession . 
du  légataire  universel,  qui  ne  peut  paa.  trans- 
mettre à  ses  héritiers  ce  que  lui-mèDoe  n'a 
amais  eu  dans  son  patrimoine  j  qo'aîn^,  dans 
'es{)èce,  les  50,000  fr.  k  payer  aux  lé^taires 
particuliers  de  la  dame  Garnier  ne  préseotaient 

rie  caractère  d'une  chaîne  de  la  succesidon 
Garoier^  puisqu'ils  n'avalent  jamais  bit 
partie  des  biens  composant  le  legs  univ^sd 
t  lui  fait  par  sa  fenune  ;  et  que,  par  consé- 
quent, cette  somme  de  50,000  fr.,  sur  laquelle 
les  droits  de  mutation  avaient  été  acquittés  à 
l'époque  du  décès  de  la  dame  Garnier,  par  les 
l^ataires  particuliers,  en  qualité  de  proprié- 
taires, eu  égard  à  leurs  ra^pwls  de  fiunille 
avec  cette  dame,  ne  devait  pas  fiwmer  fm 
des  éléments  Imposables  de  la  soeoesaion  de 
Nicolas-Julien  Garnier;— Considérant  que  cette 
circonstance  de  fait  que  les  legs  constitué  il 
titre  particulier  par  la  femme  Cimier  n'é- 
taient payables  qu'après  le  décès  du  légataire 
universel,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  ex- 
ception au  principe  posé  par  l'avis  du  coaseU 
d'Etat;  qu'en  effet,  la  disposition  du  testament 
de  la  icmme  Garnier  qui  fixait  l'exigibilité  des 
legs  particuliers  seulement  après  le  décès  du 
légataire  universel,  avait  établi  au  profit  de 
cetui-d,  sur  les  smumes  léguées,  puisqu'elles 
n'étaient  pas  productives  trintéréts,  un  droit 
de  jouissance;  mais  que  la  nue  propriété  de 
ces  sommes  n'avait  pas  mmns  été  dévolue  aux 
légataires  particuliers,  dès  l'instant  de  la  mort 
de  la  testatrice;  que  la  régie,  pour  faire  re- 
pousser celte  manière  d'envisager  la  silnalion 
rédproque  du  légataire  universel  et  des  lé^a- 
Uures  pûticuliers,  |H^tend  en  vain  que  le  léga> 
taire  universel  n'étant  pas  astreint  à  fournir 
caution  ou  hypothèque  pour  assurer  le  paie- 
ment des  legs  particuliers,  ne  peut  être  réputé 
n'avoir  été  qu  un  simple  usufruitier  j  que  cet 
a^ument  ne  peut  être  pris  en  considération, 
car  on  ne  comprend  pas  que  la  garantie  acces- 
soire de  cautionnement  ou  d'hypothèque  puisse 
modifier  la  nature  du  droit  conféré  aux  légan 
taires  particuliers  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  Garnier  ait  pu 
transmettre  à  ses  héritiers  la  pleine  propriété 
de  valeurs  sur  lesquelles  il  n'avait  qu  un  droit 
de  Jouissance  via^^re  qui  s'estétcintavec  lui; 
— Par  ces  motifs,  dit  que|,  lors  de  la  déclaration 
de  la  succession  de  Garnier  h  l'enregisliemenr, 
les  50.000  tr.  &  payer  aux  légataires  particu- 
liers de  la  femme  Garnier  auraient  dA  être  dis- 
traits, pour  la  liquidation  des  droits,  des  va- 
leurs dédarées  ;  que  la  perception  des  droits 
proportionnels  de  mutation  sur  ces  50,000  fr., 
opérée  par  le  receveur  au  bureau  d'Eteilt^-le- 
Haurupt,  a  été  irréguUèrement  faiie  et  ne 
doit  pas  être  maintenue:  dit  en  outre. et  par 
voie  de  conséquence  que  le  droit  proportionnel 
de  quittance  a  été  indûment  perçu  par  le  re- 
ceveur du  bureau  de  Vitry^e-François,  etc.  » 
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Poumi  en.  cassation-  p»r  IMnriRistralton 
de  r*«reastteinent,  ponniolatioii  d«9  srtt  é, 
U  n"*  ôTe»»  S  2i  A  de  I«'loi'  éa  M-flfim. 
inSil,  et  fauwaoplietiion  de  l'art.  §  1, 
de  ladll»  loi  et  de  fevh  da<  oonesil  U^Blat  thi 
iO  sep».  1808,  en  «  que  le  tribnml  de  Vilry* 
le-Françefe  S'M  nStaé  k'  ooHsldenr  osnnie 
une «mpte  «wwsawn  du-aieur 

Garnier  la>dl8po«itifin>du  teMamentide  ta^dame 
Garaier,  qaii  aprèfraiwirinBtUoé  wn  niKrf  lé- 
«LUire  BDivereei,  contenait  dhere  Iftgs^  de 
soBnnes  d'argent;  fflâgibtosi  sans- intérêt»,  an 
^éeès  de  celaiHUv  sans  que  les-lcrmes-de  eette 
dimoiitieD  étaMisawit,  ohet  la- tesiatrioe,  Hin- 
tention  deJémer  à.  son  mari  llusufruii  de  ce» 
sommes,  «t.l»mie  prof/nélé  aur  légalair» 
nartiouliers,  d'oà  «eue  oonséqurnce-  néee&^ 
«lire  que  ïesdite  liffitaire»  n'eiaieRt'  qpe  de 
siinries!  oréameicr»  et-  qne-,  dèa- lO».  im 
oréanoes-  ne  pouvaienti  pour  le-oaIciri:da»dnil 
dft  mutation.  MiB  débl^uées  de  la-  soeeesm 
du  débiteur 

Dd  25  JCiB  186a,  arrêt  C.  casa.,  ch.  ci».. 
MH.  Pascalis  prés.,  Glandaz  rapp.,  de  Raynal 
av.  géii4  (coDcl.  contr.]^  MbutararMaritin  av. 

«  LA;  COUR  Surle  ro&yen  unique;  tli^  de 
la  violation  des^arti  4, 14,  n.  8^  0»,  §«j  Oi  11' 
de  la  loi  du  22frim.  an  Vil,  de  la  (susse  appli- 
cation' de  l'aru  68j  S  1»  »■  2»,  de  ladite  loi  et 
de  VaTÏ^du  eonseii' d'Etat  du  iOs^t:  1B88^ 
—Attendu  que  la  dame  Gamier;  par  son  les* 
tament  autlienlique  du  1"  ool.  ISiej  a  instHoé 
son  mari  légmaiw  univereeK  à  1«  cHar^  de 
plusieurfrlegB  partiouliers ,  s'-élevant&îiOjOOO  f;; 
-—Qu'elle  aexprimélairolontéque  oette  eomme 
ne  pût  être  csigée  qu'après  ie  déaè»  de  son 
marij  sauï  intérêts  jusque-lk,  et  sans  que  les 
légataires  partlcaliere  pussenti  exiger  aueirne 
ffarantie,  caution,  ni  hypothèque;  —  Que  le 
ftiaemeot  attaqué- n'a  TU,  avec  rmsoBj  diins 
oette  dlspoeition ,  qo^n  Iwb  de  mie  propriété 
sur  leqeel,  m  tonnes  de  l'art.  1(H*,  God; 
Map..  lefrMwt>ir»P«rt*aiBe«  oirt  acquit  du 
jour  dn-dteesdelatoslftlnee;  un  dtoit  transmis- 
Bible  à  leurs- héritiers  on  ayants  caosei  drmt 
dont-ces  l^atfùres  ont  été  direeteoiflnt'saisiÀ 
et  à- raison  duquel  ils  ont  dû- payer  et  ont 
mné,  en  e<ïl't)  l'impôt  pn»oi«ie»nel  dfe  mtrta- 
ëon  calculé  selen  fedegré  de  parente  de  cha- 
cun d'*ui  avec  la  testatrioe;  —  Que  le  môme 
impét  ne  peut-  pas  être  perço-  deui  fois  pour 
le  même  <*jel  ;  qu'au  décos  de  Gamieri  l'u* 
fiofruitdont'il  avait  joui  s"«»t  réuni- à  la  nue 
nropriété,  et  que  sa  suooessioD  ne-s"«t^com- 
ioseequedoeurphis  des  biens  yoH^issé»  P» 
Sa  femme;  — Qu'il  est  imMSBiblo  tfassimiler 
les  leas  partlouliws  procédànt'  de  la-  volonté 
du  teâaiew  ii  «ne  charse  de  sa  sucoes^sn,  ou 
mémo  delà  auooesaien  de  son  légataire  univer* 
sel'dont  la-ofaose  légnée  a  an  conUaire  loo- 
iours  été  détwhée;  et  dans  le  patrimoine  du- 
quel elle  est  «nséo  n^étre  jamais  entrée;  — 
D  où  a  suit  qu'en  déciarantM"  qu'un  nouveau 
droit  de  mutation  n'élait  pas  dft  pour  l!i  somme 
de  SOjOOO  fr.,  surlâquelle  il  avMt  été  acquitté 
mie  j^emi^  fois  par  les  légati^res^  la-dame 


Oarnitret  à  son  décès;  2*  que  les  actes  de 
délivnnice  de  cette  somme  auxdlis  légaiains 
n'Âiiient  pas  assajétlis  au  droit  ^ponionnet 
dé  libération,  le  tnbpnal  cîrilde  VlliT^e-Prap- 
çois  n'à  vfôw  aiieaite*l(H  ;^Rftnni^.ete.  > 


LYON  U  Bnur  U61. 

DISPOSITION  A  TtraE  GKATTJrr,  LÈGJlTAraK  CEI- 
TJLOt,  FIDÉIGCnnnBj  PStSCnKB  IHTBVOSte. 

A  lit*  fait:  à  WM  p«vs«Mc  «rtame  tt  a- 
]Mi««  dft-weiMtr,  mmiiiterfmée  fom>  tnan 
mettra  àtm  mttipmUê,  »'«tl  p&im  ml,  aim 
mérnt  qm  tgniiiêmiittmml-  mtompt^niie 
/lMiMwmU  «m.profitéB  pH  imiiih  ti  U- 
fflte'nrre^twr!  é»  fain  eonmaUrez:  «  vteA  fw 
Mrrapper(-«w/4«'**>vi4H*  ftmt  Armera- 
mi»it.  4fmHm'd»timitér  $i  la  lOtndiU  t 
éUfaHêià  uMtMrmiw  e«ri«i««tdilir«i- 

Einum  n  auikes 

C  DSFUHIUtaa  ST  AUTU9. 

Do  W  PÈvmBR  «62,  awél  C.  Lyon,  l"cli , 
mm:  Gnardln  i**  prés;,  MërviBe  av.  jÉn., 
M&rlè,  Tb.  Bac  et  Jtiles  Pavre  av. 

«  LA.COSB;«-Can&idéranl  que,  par  lesii- 
ment  antlienUcuie  du  9  oet.  iSâS,  iaviu-fioD- 
cbanl.A^mnuBébepraBdiène^  Boyei^Venirici 
et  Fénéou,coiii«iniementet  peur  desport^ 
égales,  ses  léf^aires  nniversek^; — GorsîM' 
rant<|ue  Humann  et  ciwsorls,  renrésentaall» 
héritiers  du.  saug„auaqtteni  oe  legs  et  I«  we- 
lendenl  nul^oomme  étant  un.  fidéiooianus  ait 
au  prolil.de  D»sonnes.  iaoonnoes  oa.inwtUi- 
nes  ;7-4^&i&xaBt  que  le  le^  uaivereel  a>- 
nriœé  par  ie  taslamcat-dc  Jovtn'BodGfaarëi» 
profit  oa  Dewuidière,  Royet-Veroadei  et  ré- 
néon,  saiHtdes  pusonnes  déieriBioéeSrdi^ 
[4eiaemenLvalable'saus  ce  nw<»ti— y." 
propriété  4es  biuu  légiié&  in  uHtvmmm 
est  ainsi  gasséa.saus  incertitude  au  tna»  »- 
gataires  uiùvenels,  obacra  iteor.  sa  portiM; 
— i;^^  le  le»  aété  8ecrèleneataccon|iijp)e 
de  Méiomnmii^  cette  circoBSUnoe  ne  saora» 
rinvaÛdar^.HUiFVU  qii'il  ne  ointnvieDDe  p» 


(i)  Celte  solution  csl  ditCcileineot  conciHiUeaw 
la  docuioe  et  la  jurisprudèneCi  qui  rejeCient  p»:- 
ralemenl,  comme  ftitC  au  proA  cPtaie  poïowe  id- 
certaine,  toute  <mpoBHon<e*nMl»Jrt!siAwwn'« 
a  ta  TClMI*-d%ft  tMni  V.  ltB">'"*«»*'"*^^ 
t^BU  Bépi.gém,PàL^  Supp..  '^'^'jP^^Î, 

J8M(18W,.p..*M)ç  GMfc  a»-iïim  l«9  (iBMf  J 
844)  î—OmoIo^. «(  Uil.,  U  4.  af  fmn 
ûte4  DeMaate,  Cm»»  amtifU  Otd.  /W-'ÎJ' ^ 
20      ;  BavIe-MouiUard,  sur  Grert»,  W»*;? 

Cod.  Piap..  L^.sur  Tart.  967;  Autoy  el  R»M 
près  Zàcliariœ.  Dr*  cio.  franç.,  8'  edil-,  ^,^J^ 
Vaxeiire,  Suce,  douai,  et  tesu,  L  ï,  s*"" '"r^. 
—V.  toulefoi»,  sur  les  legs  foits  pour 
nisante,  Cfess.  «  juUl.  1B59  (iWOj  ^  " 
mmi;  Gasf.  l"  juilU  iMi  («T'i  ^ 
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-aux  diqposiiions  de  l'irt.  911,  Cod.  Nap.,  et 
çiu'il  u'âit  point  été  bit»  eoiu  Le  mule  d'une 
iniei^ufiilîon  de  ]pcrsonne,  au  profil  d'an  iuca- 
pablc  de  recevoir  i — Qu'en  effet,  d'une  part, 
1«  fidéicommtsesl  licite,  et,  d'autre  part,  1  eii&- 
tcnce  du  .fidéicoinoiia}  ainsi  que  ses  suites, 
som  dislmctes  de  l'exiâtence  et  des  suites  du 
legs;— Que  le  legs  produit,  auiprofit>de  celui 
«lui  est  désif^né  parle  lesiament  pour  le>Tecueil- 
lir,  un  droit  sanctionné  par  la  loi,  en  vertu 
duquel  le  léealaire  peut  apprébender  ou  se 
faire  délivrer  la  chose  lé^ée  Qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  qui  est  secrètement  ap- 
pelé à  bcuéltcier  d'un  itdéieommis  ;  — Que  le 
iidéicouinu&  urée  contre  le  .légalairc  qui-en 
est.ctiargé  une  obligaliou.  naturelle  eu.  morale, 
mais  non  une  obligation  civiteoujuridiqu6.de 
reiueUre.U  cluse  lidâicouHni&e;  —  Que  tout 
dé|iead  à  ce  siijetide.aQn  £ur  .iaiérieucy  de  sa 
•con&dence,  de  sa  -Udéliié  k  .se  conCormer  au 
-vœu. du  testament, -jaas  aarau  Uan  de  droit 

3 ui  .permette  de  l'y  cootraindre; — Qu'il  suit 
e  ces  principes  que,iiors  le  cas  de  l'art.  91i, 
le  légataire,  chargé  secrètement  de  fidéicom- 
mis,  est,  aux  yeux  de  la  loi  et  dans  la  réalité, 
investi  de  la  propriété  de  la  cbose  qui  £ait 
l'oLjei  du  legs,  et  que  ce  n'est  que  par  riq>puri 
à  lui  que  peut  être  examinée  la  queaioa  de 
savoir  si  le  legs.a  été  fait  à  une  personne  cer- 
taine et  délermiuée;— Considérant  que,  dans 
•i'espèc^  Deprandière,  Royet-Vernadet  et  Fé- 
néon  ont  tous  trois  la  oualité  de  lé^laires 
universels  de  Jovin-Boucuard  ;— «Qu'en  vertu 
de  la  ràgle  coneurm  partes  /Sunf ,.cliaC!UD  d'eux 
est  légataire  universel  pour  un  tiers  ;  —  Que 
Peprandièrea  manifcsie  sa  volonté  de  Iran^ 
mettre  sa  part  du  leirs  aux  enfants  fiente,  per- 
son  nés  capables  de  recevoir,  quiiui  étaient  in- 
diquées par  des  instructions  écrites  du  tes- 
tateur, et  que  cette  destination  fidèlanentdfm* 
née  par  lui  à  la  ^renière  partie  de  -diose 
liguée  échappe  évidemmentà  toale.critiqae>~ 
Considérant,  quant  aux  'portioas  restantes  du 
legs,  que,  dans  un  précèdent  litige^  les  deux 
autres  l^taires  universels,  Royel-Vemadet  et 
Fénéoi^  ont  déclaré^  il  est  vrai,  n'avoir  pas  ^ 
tenir  compte  des  mêmes  .instructions  de  Jo- 
vin  -Boucliard  et  se  soutdits  libres  de  remettre 
le  legs  à  des  personnes  de  leur  choix  ; — Hais 
que  ce  langage  tenu  par  Royet-Vernodet  el 
JFéiLéon  ue  leur  .a  pouit. enlevé  la  qualité  de 
légataires  j  —  Qu'il  n'en  résulte  point  de.leur 
part  l'aveu  qu'Us  n'ont  été  que  de  simples  in- 
termédiaires, mandataires  ou  personnes  in- 
terposées pour  Eaire  parvenir  la  libéralité  k  des 
personnes  incertaines; — Qu'ilsont,  au  contrai- 
re, affirmé  constamment  qne  leur  qualité  el 
leurs  droits  étaient  ceux  de  légataires  univer- 
selSy  investis  de  l'entière  propriété  d'une  quote- 
part  du  patrimome  du  testateur;  — Qu'il  euAil 
que  le  legs  fait  à  leur  profit  ne  enAt  p^uH  at- 
taqué comme  couvrant  d'une  interposition  de 
pononne  une  trausmission  k  un  incapable  de 
recevoir;— EL  qne  le  setret,  -qui  est  de  l'es- 
sence du  fidéicomous,  s'opposerait  k  de  fin» 
■  aii^ttes  investigation»;— Que,  par  tous  ce»  mo- 
tàU,  la  demaiHU  intentée  par  MumaBn  et  con- 


sorte  manque  de  fondement  ;— fiUUunt  sur  les 
divers  appels  énois  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Saint-Etienne,  en  date  du  30  avril 
Ififilj  DIT  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 


CASSATION  XaoM.)  4J«Miw  lASa. 

pouvoR  mmusmf  voetubs,  koetis  hpë- 
biàUb  m  vApÀKTsaBiraftUM,  omMins  db 

GfrJtNDB  COHHimiCATHm,  TUVHR»  SES  VIL- 
LIS,  BÈGLai^^,  COC»IH,  AflB. 

L'autorité  municipale  est  tatu-pouvoir  pour 
réglementer  le  service  des  voiture»  $»r  ke  roth 
tes  impériales  et  d^artemtntulee  et  $w  iu 
éhfmint  nidnaux  de  grande  eommtuùea^mj 
sauf  toutefois  le  droit  pour  eU«  d'iiablir  de* 
règlements  de  police  relativement  à  laeireula- 
/l'on  dont  tes  tues  formant  le  prolongement  de 
ces  routes  et  .cJt«mm,  dan>  ia  iravenie  dee 
vilUs  et  villages  (i).  L.  'lG-â4  aeût  1790,  lit.  i  i , 
art.  .3,51. 

Xe  pouvoir  de  réglementation  des  maires^ 
pour  les  . objets  plaeés  par  la  loi  dans  leure 
atlributiens,  «te  .pwM.s'eBsercer  qu'à  défaut  de 
règlement  d'adMinùtfotion  publitiue,  onqu'au- 
tani  que,  *U  ejnste  un  tel  règlement,  le  droit 
de  modifier  ses  dispositions,  de  Us  restreindre 
ou  d'y  ajouter,  a  été  formellement  réservé  à 
f  autorité  municipale  (2). 

Ainsi,  est  sans  effet  obligatoire  C arrêté  mu- 
nicipal guif  pour  ùs  voilures  circulant  dans 
le*  rue*  fomutnt  .praiongenunt  de  routes  tm- 
périaûe  au  départementales  ou  de  ehemhu  ri- 
cimua  de  grande eommumetUion,élève  jusqu'à 
dix-kuit  an*  l'âge  tTadmiseibilité  des  eocAérv, 
fixé  àseize.an»  eetUement  par  l'art.  38  du 
décret  du  10  août  iSSQ  :  auetune  diepositioUf 
soit  de  ce  décret,  soit  de  la  loi  du  30  mai  i851, 
pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été  édicté, 
M  réservant  à  Cautorité  muniewtUe  un  droit 
de  réglemeMatian  à  cet  igard  (3)* 
Eaai». 

Du  4jii»TnRl80S,aRétC.eass.,  cli.  crim.j 


(1)  V.,  dans  le  m^me  aans»  Cau.  15  fév.  185fi  (t. 
2  1&50,  p.  &071  et  38  juia  1856  (1857,  p. 

(2j  Jugé,  dans  le  mâme  Bem,  que  tes  UMlm  oa 
préruts  sODl  MUS  droit  pour  prescrire,  T^ard  dos 
matières  de  polkc  d^à  réglées  par  la  Ich  ou  par  le 
pouTmr  souverain,  dus  mesures  diUërmles  ou  cou* 
traires;  Cass.  SS mars  1635 ;  31  jan?.  1857(1857, 
p.  BAO);  M  maniafi?  (1658,  p.  164);  el,  sp6- 
ciaiciuent,  ea  ce  qui  concerne  »  madère  doat  JI 
est  ici  question,  CesfcaSjaia  1806  (1857,  p.  iUSJ. 
— V..,  an  surplus,  Bàp,  §én,  PaU^  v*  Pouvoir  munU 
n/iaQ      AS  et  sairH  US  et  sniv* 

(3)  Les  omnibus  destinés  &  ne  circuler  qne  dam 
l'euceiole  d'une  ville  oa  sur  le  lerrlloire  d^nne  c«n- 
muoc,  n'étant  pas  soumis  aux  diaposllionG  du  décret 
du  10  août  1852  sur  la  police  du  rou>i4{c  et  des 
messageries  (Aiz,  19ianr.  1S5A  [U  S  lS54t  P- «ISJ)t 
Il  a  éié  décidé  que  l'aTTfilA  municipal  qui  pmccït 
aux  entrepreneurs  d'auncher  an  serricc  de  ce»  voi- 
tures des  Goaduetears  inilépendanuocnt  des  cochers» 
est  lésai  et  oUigatotre,  comme  pris  dans  l'intérêt  de 
la  Sûreté  et  de  la  commodité  de  la  cltcabuion  i  Cius. 
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MM.  Vaïsse  prés. ^  Nouguler  rajrp.,  Sarary  av. 
gén.  ' 

a  LA  COUB  ;— Vu  l'arrêté  pris  par  le  maire 
de  Harseilte,  \e40  déc.  1858,  poor  la  police 
de  la  circulation  des  voitures  elcharretteB  dans 
la  ccHnmuDe  de  Marseille,  ledit  arrêté  approuvé 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rh4^e,  le  14 
dudit  mois  de  décembre  ;  — Vu  spécialement 
l'art.  10  de  cet  arrêté,  portant  :  «  Aucune  voi- 
«  tnre  on  charrette  ne  pourra  être  conduite  par 
«  des  jeunes  gens  âges  de  fhoins  dedix-buii 
«  ans,  ni  par  des  femmes»;— Attendu  que  cinq 
rapports  de  policedresséscontre  Gustave  Fraize 
fils  et  contre  Antoine  Fraize  père,  comme  ci- 
vilementrenMmsablejOnt  constaté  qn'anxjonrg 
portés  amdtis  procès^erinnx,  Gasiave  Fraize 
A  été  sur^s  conduisant  dans  la  commune  de 
Marseille,  alors  qnH  n*est  âgé  que  de  dix- 
sept  ans,  une  voiture  publique  dont  son  père 
a  rentreprise,  voiture  faisant  le  trajet  de  Hai^ 
seille  aux  Camoïns  et  des  Camoins  à  Har- 
seille; — Attendu  que,  poursuivis  pour  ces  faits 
comme  coupables  de  contravention  à  la  dispo- 
sition ci-dessus,  les  slenrs  Fraize  ont  été  ren- 
voyés de  la  poursuite,  par  ce  motif  de  fait  mie 
la  voiture  se  trouvait,  an  moment  oit  elle  a  été 
rencontrée,  sur  un  chemin  de  grande  commu- 
nication, en  dehors  de  la  ville  de  Marseille  et 
des  villages  renfermés  dans  son  territoire,  et 
par  ce  motif  de  droit  que  le  maire  était  sans  at- 
tribution pour  régler,  sur  une  voie  de  cette  na- 
ture, les  conditions  de  dreulation  des  voitures 
publiques  Attendu  que  le  pourvoi  critique 
vainement  le  principe  sur  lequel  seî<Hide  cette 
décision,  en  excïpantdes termes  de  l'art.  3,  §  1, 
lit.  11  de  la  loi  des  46-24  août  1790,  qui  range 
an  nombre  des  objets  de  police  confiés  &  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  moniclpaux  : 
«  1"  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
c  modité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
«  etvoieipuNiqtKi.,.  »;  gu'ilest  de  règle,  en 
effet,  que  par  ces  expressions  voiei  publiques, 
rapprochées  des  expressions  mes,  quaxs  et 
ptaeesj  et  interprétées  par  la  nature  même  des 
attributions  qui  sont  de  l'essence  du  pouvoir 
municipal,  la  loi  des  16-24  aoAt  n'a  entendu 
parier  que  des  voies  publiques  purement  com- 
munales, et  nullement  des  routes  impériales, 
des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  qui  appar- 
tiennent tons  trois  à  la  grande  voine  et  sont 
réglés,  relativement  &  la  police  de  la  circula- 
tion, par  la  loi  du  30  mai  18S1  et  par  le  rè- 

{;lementd'administration  publique  oraonné  par 
adite  loi  et  édicté,  pour  son  exécution,  le 
10  août  18S2;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  im- 
porte peu,  pour  deux  des  laits  relevés  contre 
Fraize,  qu'usaient  été  constatés  dans  le  rayon 
intérieur  de  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille; 
que  les  limites  de  Toctroi  sont  fixées  dans  une 
vue  parement  fiscale  et  en  dehors  de  toute 
relation  avec  la  véritable  étendue  de  la  ville  qui 
y  est  assujettie,  jtuisque  l'octroi  peut  compren- 
dre tout  le  territoire  de  la  commune;  —  At- 
tendu que,  d'un  antre  côté,  et  en  suppO' 
sant  que  la  voiture  conduite  par  Fraize  atl  dû 


parcourir,  soit  à  son  départ,  soit  dans  soa  tra- 
jet, soit  à  son  arrivée,  une  des  voies  Fés}ée& 
par  la  loi  de  1851  et  le  décret  de  18S2,  dans 
sa  traversée  de  la  ville  de  Marsolle  on  de^ 
boui^  et  villages  de  sa  banlieue,  qoe  l'art. 
10  de  l'arrêté  munidpal  ci-dessus  vise  serait 
encore  sans  force  obligatoire;  qu'en  effet,  le 
décret  de  1852  contient,  dans  son  art.  38,  une 
disposition  précise  concernant  l'âge  des  co- 
chers, disposition  portant  :  m  Nul  ne  peut  être 
«  admis  postillon  ou  cocher,  s'il  n'est  âgé  de 
a  seize  ans  au  moins,  et  porteur  d'onlivretdé- 
«  livré  par  le  maire  de  la  commune  de  soa  do- 
«  miciie,  attestant  ses  bonnes  vie  et  Bwears  et 
«  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il  veut  exercera; 
—  Que  cette  di^wsition»  qui  forme  la  loi  de  la 
matière,  laissait  au  maire  la  faculté  de  refeser, 
par  une  mesure  toute  particulière  et  par  l'afh 
préciation  des  conditions  de  conduite  et  d'ap- 
titude du  postulant,  le  livret  de  postilloii  oa 
cocher,  mais  qu'elle  lui  d^endalt  de  nwtiler, 
par  une  disposition  générale  et  Féglemouiire, 
la  condition  de  l'ftge  qu'avait  exiffetténeat 
fixée  le  décret  or^niqne;— Attendu,  ea  eBei, 
qu'il  est  de  prinape  que  le  pouvoir  de  régle- 
mentation des  maires,  pour  les  objets  placés 
par  la  loi  dans  leurs  attributions,  ne  pal 
s'exercer  qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de 
ment  d'administration  publique,  ou  biea  en- 
core qu'au  cas  où,  un  tel  règlement  exisiani^ 
le  droit  de  modifier  ses  prescriptions  a  éie 
formellement  réservé  aux  maires;  que  lei;^ 
glemeni  d'administration  publique  existe  ici, 
et  qu'on  chercherait  vainement,  soit  dans  ses 


pour  changer,  même  dans  la  traversée  des 
villes,  boui^  et  villa|^>  la  condition  i'i^ 
déterminée  par  l'art.  3S  cl-dessus  Iranscni; 
que  les  seules  réserves  insérées,  soit  dass  la 
loi,  soit  dans  le  décret,  sont  celles  qai  «  m- 
conlrent  dans  les  art.  14,  g  4,  et  34,  §  I,  dndit 
décret;  que  la  première  concerne  maip^ 
ment,  d'une  part,la  position  que  doivent  avoir 
les  conducteurs  pour  guider  les  voitures  en 
marche,  d'autre  part,  la  proportion  i  étalilir 
entre  le  nombre  des  voitures  en  mardie  et  le 
nombre  des  conducteurs;  que  hi  seconde  se 
borne  h  enjoindre  d'triïserver,  dans  les  traver- 
sées des  villes  et  vilt^es,  les  règloMats  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  iws; 
que  ces  réserves,  toutes  limitatives,  ercfeeni 
nécessairement  la  pensée  qu'on  droit  quel* 
conque  d'addition,  oe  restriction  ou  de  ino- 
dification  puisse  être  revendiqué,  sons  d'au- 
tres rapports,  par  l'autorité  municipale,  même 
dans  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  nllageij 
—Qu'il  suU  de  lit  qu'en  relusant  d'adm^ 
comme  «Afigatoire  «nr  un  chemin  vicinal  «6 
grande  coomuuicatioa,  méiM  dans  la  trai<^ 
sée  dans  la  ville  de  Marseflle on  dans  les*>^ 
lages  de  sa  banlieue,  la  disposition  à»Y9^ 
municipal  qui  élève  jusqu'à  dix-^uil  a»'*?" 
d'admissibilité  des  cochers,  âge 
décret  ci-dessus  visé  à  seoe  ans  senloB^ 
les  jugements  attaipiés,  loin  de  violer  les  i» 
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«le  la  matière,  eo  ont  fait  une  saine  spplica- 
Uon;— RUETTi,  etc.  9 


CASSATIOIt  (BBft.)  SB  ftvriw  IMI. 

r^AJUXirS,  CKfiAKCBS,  jlDlISSIO:!,  CONTBSTAnOIf, 
CRÉAnClKRS,  ACTION  PERSOICnBLLE. 

X#/  créancier»  d'un  faiUiqit(eoHte$tmt  i'ad- 
tnission  d'autre$  créancier»  au  pa»*if  de  la 
faillite,  »ana  prétendre,  pour  euœ-méme»,  à  une 
position  particulière  et  privilégiée  dan»  cette 
faillite,  ne  peuvent  agir  tiotément  et  dont  leur 
\-n€érU  privé,  ayant  été  repré»enté»  par  le» 
syndic»  dan»  lesquels  se  perionni/tait  la  matée 
des  créanciers.  (1).  Cod.  Nap.,  H65:  Cod. 
coroiB.,  491  et  49i. 

Ml  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  est  établi 
gv'ii  n'y  a  e«  ni  dol  ni  fraude  {%). 

En  conséquence  le»  arrêtés  de  compte  inter- 
venu» entre  le»  eriancier»  contesté»  et  te  failli 
et  dont  les  syndics  ont  consenti  Vadmitsion 
au  passif  d»  la  faillite,  sont  oppotable»  à  ces 
eréaneieTs  eontestemt»,  oui  n«  »ont  pas  des 
iferi^jr  rapport  au  /alW (3).  Cod.  Nap.,  4322 

BoQDR  n  AiTKnw  C.  d'Ehvut. 

Les  frères  De^aleyne  ont  été  déclarés  en 
état  de  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Lille  du  1"  juill.  1859.  Le  27 
octobre  suivant,  les  sieurs  d'Enfert  se  sont 
présentés  à  la  vérification  des  créances  et  ont 
requis  leur  admission  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  318,025  fr.  82  y  compriàf 
une  créance  hypothécaire  de  60,000  fr.  et  les 
intérêts  échus  de  cette  créance.  Cette  admis- 
sion ayant  été  contestée  tant  par  tes  sieurs 
Boqoet  et  comp.  et  Attendu  que  par  d'antres 


(1-2)  Jngé^  cependant,  qu'un  créancier  est  rece- 
vable  &  couteslcr,  &  ses  risques  et  |:érils,  par  une 
action  iodivlduelleet  hum  le  concours  du  qrodic  de 
la  billite»  In  droits  d'an  autre  créancier  dont  la 
créanee  a  été  véritée  et  «douse  an  passif  dn  débi- 
teor  emnimitt  Anlens,  19  dée.  1S61  (u  1 1688,  p. 
8S7)>  Haisi  dans  l'espèce  de  cet  arrêt»  la  créance 
ooiuestéa  était  attaquée  comme  entadiée  de  simu- 
lation.—Lea  auteurs  temblrat  admettre  la  reoeva- 
bililt.de  racijoD  lodiTidodle  du  créancier  dans  tous 
lea  cas)  V.  Pardessus,  Dr.  wmm.,  t.  4,  a*  1756; 
Bédarride,  Tr,  de»  faitl.,  L  2,  n*  Ui.  —  V.  Bép. 
gén.  Pal,  et  Sitpp.,  t"  FaittUe,  n**  1088  et  suir. 

(3]  Il  est  certain  qu'eu  principe ,  les  crëancters 
d'an  ruiUi  sont  ses  ayants  cause  comme  substitués  à 
ses  droits  (V.,  notamment,  Helz,  téi,  1800 
U860,  p.  688]  ;  Bordeaux,  SI  aoât  1800  tlBOl,  p. 
ZK),  et,  en  note,  les  divera  airéts  et  autorités  indi- 
qué^, mtia  qa*lb  deviennent  des  tiera,  Mrit  lorsqa*Ms 
euraenl  un  droit  qid  leur  eat  propre,  sidt  lorsqn^lh 
agiaeat  pour  défendre  le  KHCcoounttnetpoarWre 
rotrer  dans  l'actif  les  T«lean  que  le  failli  en  avùt 
(ait  sortir,  on  pour  demander  la  nuUilé  d'actes  l^its 
par  le  ftilll  en  Traude  de  leurs  droits  ;  V.  Caas.  29 
àéc  I898  [1860,  p.  861),  et  la  note.  —V,,  au  sur- 
plOB,  Bip,  gin.  PaL  et  Supp.,  t'*  Agant  eauset  V» 
100  etMiv.î  FatUitet  n«*  m  bit»  911. 
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créanciers ,  les  parties  furent  renvoyée»  k 
l'audience  par  le  inge-commissaire. 

Le  27  nov.  1859,  jugement  du  tritanal  de 
commerce  de  Lille,  qui  donne  acte  an  sieurs 
d'Enfert  du  consentement  du  syndic  de  la 
faillite  Dewaleyne  k  lair  admission  au  passif 
de  celte  foiUite  pour  ta  somme  par  eux  récla- 
mée, et  déboute  les  sieurs  Boquet  et  consorts 
de  leur  opposition. 

Sur  l'appel  des  sieurs  Boquet  et  Attendu, 
arrêt  conBrmatif  de  la  Cour  de  Douai,  du  4 
juin  ISfil,  renfermant,  entre  autres,  les  mo- 
tus suivants  ; 

«  AUendu  que  le  chiffre  des  créances  ré- 
unies des  intimés  est  Hxé  de  la  manière  la  plus 
probante  par  des  arrêtés  de  compte  qui,  aux 
termes  de  l'art.  Cod.  proc.  âv.,  ne  peu- 
ventétre  revisés,  et  ne  sont  plus  soumis  qu'amt 
rectifications  éventueUes  qn'il  indique;— Qne 
cette  jnsllticalion  résulte  encore  de  la  eon- 
cordanee  des  livres  des  intimés  avec  ceox 
des  faillis  et  de  la  vérification  à  laquelle  les 
deux  syndics  ont  successivement  procédé  sous 
le  conu-ôle  du  juge-commissaire  ;  —  Attendu, 

J[uant  à  l'omission  prétendue  au  crédit  des 
aillis  d'une  somme  de  50,000  fr.  qu'aimtient 
reçue  les  intimés,  et  dont  les  livres  n'offrent 
pourUnt  pas  la  moindre  trace,  qae  cette  allé' 
gation  est  non-seulement  dénuée  de  preuve, 
mais  que  l'invritisemblance  même  de  cette 
remise  resswt  de  tous  les  éléments  de  la  cause; 
—  Attendu,  à  l'égard  de  la  ntrchandise  ache- 
tée depuis^  faillite  par  les  intimés  qui  en 
étaient  consigoaiaires,  que  celte  Tente^  quoi- 
que peu  régulière,  leur  a  été  consenlfe  parle 
syndic  au  cours  du  jour  où  elle  avaiilten,  et  n'a 
causé,  d'ailleurs,  ancun  préjudice  k  la  masse  ; 
—Attendu  ^ue  les  rectifications  déjà  opérées 
r  le  syndic,  quant  à  une  sonune  de  5,117  fr. 
)  c,  et  les  justiÛcatiosB  satiaraisantes  pro- 
dailes  à  l'égard  des  traites  Pérémane,  Festi 
et  Grandel,  de  la  moins-value  sur  les  actions 
Debay,  et  d'une  somme  de  247  fr.  35  c.  de 
frais  payés  au  notaire  Ducrocq,  repoussent  éga* 
lement  ces  div^  chefs  de  réclamations,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1165,  Cod.  Map.,  et  541.  Cod.  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  m  contestation  éle- 
vée par  les  ttemandeurs  contre  les  créances 
dont  les  sieurs  d'Enfert  demaïulaieDt  l'admis- 
sion au  passif  de  la  faillite,  en  «e  fondant  sur 
ce  que  le  chiffre  de  ces  créances  était  fixé  par 
des  arrêtés  de  compte  émanés  du  billi,  qui 
ne  pouvaient  être  revisés. —  L'espèce  de  fin 
de  non-recevoir  que  l'arrêt  attaqué  orawse  k 
la  contestation  des  demandeurs,  a-t^n  oit,  est 
en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  1165, 
Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'ente  les  parties  contractantes 
et  ne  peuvent  nuire  aux  tiers.  On  ne  saurait, 
en  effet,  attribuer  d'une  manière  absolue  aux 
créanciers  d'une  faillite  la  qualité  d'ayants 
cause  du  failli.  La  Cour  suprême  a  décide,  par 
arrêt  du  29  déc.  1858  (vol.  1860,  p.  861),  que 
la  masse  des  créanciers  est  un  tiers  dès  qn'il 
s'Mit  de  défendre  le  gage  conmiun  costre  le 
créancier  qui  (vétend  avoir  des  droits  spéciaux 
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8uf  «rtains  objets  dépendant  de  l'actif  de  la 
faillile.  U  en  «si  de  même  ^opwpie  les  créan- 
ciers allègBont  une  fraude  ou  «ne  «iiiwmioit  du 
failli  (If.  Bonnier,  des  -PrcwM,  3«  édit.,  n* 
!M7).  L'arrèl  atwqué  »e  de«c  opposer 

tin-demandemB  oes  arrêtés  de  compte  émimos 
éo  fallK,  ptfwipie,  du  moment  où  ils  «oirtw- 
laient  la  smeérhé  de  ces  arrêtés,  ils  devaient 
être  considérés  comme  de  véritables  "ttere. 
L'arrtt  a  égalemeni  tïi^  l'art.  8*4,  C.  proc. 
tày  aâ  autorise  formellement  les  parties  à 
critiquer  les  «rreure,  omissionB,  faux  ou  dou- 
bles emplois.  Les  demandeurs  avaient  conclu 
tfès^obBidiaircmeiit  au  rejet  d'une  somme  de 
K,177fr.  aOcqui  faisait  double  emploi  :  c  est 
te  cas  formellement  prévu  par  l'art.  541 .  L  ar- 
rêt a  donc  wlé  aussi  cet  article,  et,  sous  ce 
rapport  oemme  sous  le  premier,  il  a  encouru 
la  cassation. 

Du  2S FÉVRIER  1862,arrôt  C.  cass.,  ch.  req-, 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Pécourl  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  Michaux-Bel- 
laire  av. 

«  LA  COUR;— Sorle  moyenuniqae,  tiré  de  la 
niolaiion  des  art.  -1165,  Cod.  Nap-,  et  544, 
Cod.  proc.:— Attendu  (jue  les^onandeurs  en 
cassation  ne  prétend«ent  pas  une  position 
particulière  el  privilégiée  dans  la  feiUiie  de 
bewaleyne;  qu'ils fiottteiiaieittfieulementavoir 
lesdruits  ofUinairesde  simples  oréaneiers^sans 
péalamer  ni  privilège  ni  bypotiièque  ;  —  Que, 
dans  cette  pootion,  lesaieurs  Boqu«t  et  comp. 
et  Attendu  ne  pouvaient  agir  .isoleHient  et  dans 
leur  intérêt  privé  ;  tto'ils  étaient  représentés 
par  les  syndics  de  la  faillile,  dans  lesqvcfs 
se  petsoiuiifiaitila  masse  des  créancien  ;  quMl 
en  résulte  «pie  ce  ^ui  a  été  fait  à  l'égard  des 
uus  est  applicable  ata  autres  ;  qu'il  doit  en 
être  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'y 
a  eu  .ni  dol  ni  fraude,  et  que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  de  Douai  a  eonsiaté  qu'on  ne  pouvait  im- 
puter aux  frèves  d'Enleit  aucune  collusion 
doloùve  à  l'égard  des  tiers;  — ^ue  e'eet  donc 
à  tort  >que  Baquet  et  comp.  et  Attendu  préten- 
dent que  l'art.  44G5  a  été  vi»lé  En  ce  qui 
se  rapporte  à  la 'violation  de  l'an.  541,  Cod. 
proc.  :— Attendu  que  Tarrét  attaqué  ne  nie  pas 
que  les  arrétéà  dé  compte  soient  soumis  a  la 
révision  dans  les  cas  eiceptionnels  prévus  par 
l'art.  S4d,  Cod.  proc.  ;  qu!au  contraire,  il  rap- 
pelle et  proclame  cette  règle  de  droit  ;  niais 
qu'il  décide  qu'en  fait  les  justi(ication&  dent 
se  prévalaient  les  frères  d  lilnfert  résultaient 
de  la  concojrdaDce  de  Jeurs  livres  avec  «eux 
du  failli  el  de  la  vérilicakion  àkquelle  les  deux 
syndics  ont  successivement  procédé  sous  le 
contrôle  du  juge-commiseairc;  —  Que  l'arrêt 
ajoute,  quant  au  double  emploi  prétendu  'por- 
tant sur  une8onHnede5,177  fc,  que  déià  des 
rectilications  avaient  été  opérées  sur  cette 
somme  par  le  syndic  ;— Qu'ain8i,.'e"est  «n  fait 
et  non  en  droit  que  la  Cour  de  Douai  a  pro- 
noncé, et  que  sa  décision  ite  peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  caseaUon  j— ^fts- 
JETTE,  etc.  » 


CASSATIOH  (Ctr.)  •  i«in  im 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE,  BESTBICTIOS,  lUKCU- 
BITÉ,  FESIME,  COXSENTEaEST. 

La  reslriciioH  de  rkifpotkèque  Uqak  it  U 
femme  ne  peitl  être  prononcée  guoiti  M»*- 
dons  auxquelles  la  femmes  donné  mm- 
leiilcmenl  el  »ur  leiquelUs  Ut  parmft  vAtk 
appelés  à  donner  leur  avis;  elle  nt  peiuiut 
l'être  (i  des  conditions  qur,  au  eom  dt J'w 
ttance,  le  mari  a  subsfiluéei  aux  nnHim 
acceptées  par  sa  femme  et  «pproorrti  pwti 
parents  (I).  Cod.  Nap.,  2144. 

Peu  importe  que,  depuis  le  jagemtnt^t 
prononcé  ta  restriction,  el  dans  l'instanaA 
rieure  ayant  pour  objet  de  faire  déclartri^ 
restriction  inefficace ,  la  femme  ait  d«M 
qu'elle  avait  accepté  ces  noaveUe$  am- 
tions  (2).  . 

Dans  ce  cas,  rhypotfièqaclégalede  Ujam 
s'étend  à  tous  les  biens  da  mari,  niwm 
préjudice  des  créanciers  ayant  prù  r'Md^^ 
tivn  arant  le  jugement  qui  a  déclaré  la  ret» 
liun  inefficace  [3). 


(1-2-3)  C'est  un  poiul  de  jurUprudeace  «ja^ 
d'hui  liieu  élubli  que  la  rùductioa  ile  i'lij(i«M|B 
légale  de  la  femme  ne  peut  être  demaodfef  * 
sou  couseiilpuienl.  Cette  solution  est  la  c<*^4*" 
forcée  de  l'ait.  2Uû,  Cod.  Nap.,  qui  Mige.«ljj 
coiidilion  de  la  resiriction,  et  le  coosenlemaitlg 
femme  el  l'avis  d'uu  conseil  de  Famille.  ÀaiM,nfm 
seuce  de  celle  double  condition,  nou-seuleae««IJ 
buiiaux  ne  sauraient  prononcer  «tle  rgMj* 
muis  le  mari  ne  serait  pas  même  recevableàapÇ 
sa  dmiiinde.— On  a  ïûuIu,  dans  l'iiilér^l  do nun,* 
ïoqiic-r  l'iirt.  21131,  qui  ouvre  au  dvbilemraflaWt 
réduction,  dans  le  cas  d'une  tiypûlUifj"* 
lorsque  les  iiiFcriplions  portent  sur  plin-  de  ^'^'^ 
difli^renls  qu^l  n'est  nécessaire  ù  la  sûreli  «  4 
créance.  Mais  on  rt^poiid,  avt-c  raison,  queriUtîlli 
ne  s'iippiique  qu'aux  hjpotlièques  judieiiiro/^ 
quL',  s'il  s'agit  d'hjpolliÈques  létîaics,  ies  M™* 
cl  les  formes  de  l'action  eu  rcducUon  soQia** 
nées  par  lea  art.  2143  et  sui?.  Il  est  donewa  « 
dire,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  cassatiopow" 
molifa  de  l'drrC'l  que  uous  rapporlon», 
triclian  de  rhypollii'>qne  légale  de  la  ^«■■•■'^ 
caractère  essentiellement  convenlionuel,  (t  ^J** 
tervonlion  des  parents  de  ii.£me  que  aàti  W  fr 
bunal  n  om  d'autre  but  que  de  prol^er  1» 
contre  sa  propre  fjibit'sge  et  l'état  de*f*** 
dans  la(|U£lle  elle  est  plac«!e  ïi  l'égard 
mais  que  le  juge,  en  statuant  sur  la  f'*^™*"'''JfF 
lui-ci,  ne  le  fuit  pas  dans  la  pléniimle  de  M  Jii»g 
lioii  et  n'a  paa  à  statuer  sur  un  tminitqui»»*™ 
cnlre  le  mari  el  la  femme  ;  V.  Ritim,  3  """/^ 
Cass.  9  déc  li>2U  ;  Rouen,  3  fëï.  1334  d  » 

(t.  2  im,  p.  2Bi);  PirU, 
1848,  p.  &50)  el  ai  mai  1 851  (l.  3  1851.  p.  «W* 
— Tarrible,  Il  p.  dcjurUpr,,  ï"  hinriph  kurr" 
S  b.  n"  22;  Peisïl,  Iteg.  kypoïk.,  sijrlJrl*«» 
a'  2i  Zucbarœ,  S  2«1  et  note  16;M»s^rtW 
sur  ZacUarlai,  t.  5,  §812.  note  15;  K»". 
largue?,  liip.  du  not.,  y  iicduci.  des  /<.Vff'*t*r 
Troplong,  Uypoih.,  t.  2,  n"  641;  Po'". 
n'  5ofl;  Cubain,  Dr.  dca  femnus.n'  5jii 
Bijpoilt.,  t.  3,  n"  i)Ii-2;  Mourl..ti,  li^pi''  "'"L: 
p.  liHG  i  Coileui,  sur  l'art.  214S,  Cod.  ^^i'-'^^ 
icfois  Paris,  lôjnill.  1813  et  2j  auii  l^Wi'"^ 
26  auùl  1325;— Durauloo,  U  20,  d' îoSi»'"^ 
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C,  m  LosTjHfffn  bt  aotus. 

Le  sàem  de  Lostanges  s'est  mariée  en  i82S; 
arec  la  demoiselle  de  Tanriac.  n  avait  été  cod- 
^itué  en  dbtà  cene-clj,ÎDdépendammeotd*uD 
hdlel,  nue  somme,  en  nnraeraîra,  de  370;000 
fVancs,  dbnr  lflO;0(W  fr.  payables  îoimédEa- 
tementj  40^000  fr.  dans  nn  dërai  (Te  quatre 
ans,  efifSOjOOD-  fr.  dans  fbs  six  mois  dn  dëcès 
dti  éSèm  dè  TauriâCj  père.  Ancun  emploi  n'^é- 
tait'atipulë  mnr  ces  sommes. 

Eta  I834,1fe  ^enr  de  E-ostanges  a  formé'  nne 
âeamnâb  en  restriction  d)ï  rTlT]MiUlèmie  légale 
de  son  él^onse  sar  certiiiiis  immenSles  seu- 
lement faisant  partie  dè  son  domaine  db  ta 
Misgnette:  il  offrait  en  outre  de  fftire  empibi 
en  immeobres  de  la-  somme  de  230.000  fr. 
qnï  lui' restait' due  sur  la  somme  constituée  en 
(R»t  h  ladamede  Lostanges.  Celle-ci.donna  son 
consentement'  à  cette  proposiiion,  qui'  fut  ap- 
piwrrée  par  Ife  eonseil  de  femiïle. 

Ifins'  cette  demandé  fut  repousséë  par  un 
jogement  dti  tribunal'  de  Ttnilbuso  Âi  3^  nov. 

attendu»  d'hue  part,  que  les  Immeubles 
lïD^rd  dbsqnelb  on  demandé  quel'hjrpotbè- 
qae  légalb  Tât  restreinte,  en  admettant  qu'ils 
eussent  la  valenr  qui  leur  était  attribuée,  n'a- 
ytlSent  p»ff  une  ralenr  excédant  d'an  tiers  le 
BWatant  lol:ri  dë  b  dotetdbs  reprises  inatriiDo- 
ni^frdkladbmedËLoslanges,  et  qu'il  impor- 
tait' peu  qpe  rienr  de  Lostanges  n'eât  reçu 
qn*tine  partie  dè  lï  dbt;  d*îratre  part,  que  l'cn- 
n^ementqueceluf-ci'proposaitae  premfre,  de 
fine  emptoi  de  la  partie  de  la^dbt  qu'il'  n'avait 

{»M  reçue,  serait  nur  comme  contraire  tant  à 
'ut.  139»,  Cod.  N^.^  quidéfënd'de  changer 
les  conventions  matnmoniaTes  après  la  celé- 
bnttûn  du  mariage,  qu'à  l'an.  lï»0  du  même 
Code,  qui  déclare  que  le  marf  n'est  pas  tenu 
de  (ôumir  caution  pour  la  réception  de  lïi  dot, 
sfit  n'y  a  pas  été  aHqietU:  |Kir  te  contrat  de 
mariage. 

n  7  eut'  apprf  de  ce  jogement,  et,  devant 

|to|.JtM  itrmmfi,  S*iirié)  t.1,  p.  M;  DnthnfHe^ 

21.  Ual  tooàan  de  ce  «si  précéda  q«e  1&.imtrto> 
liofk  qui  ienit.  pnmoooâe  à  dea  coadilioiu  offertes 
par.  le  nui  peiiaaQt.le  conra  de  ia.  procéduip,  aatree 
qoe  celln  aoeeptées  dans  le  prîndpe  par  la  feaiaie  et 
HMuidses  BU  coiudl  de  Tdoiille,  constitoemit,  de  la 
pût  du  jose^  une  violadoo  de  Tart.  iihi  ;  car,  au 
Utn-de  domer  n  sanction  k  m  accord  Intervenu 
OHn-lM  époux,  il  ttir«ft  statoé  sur  nn  Ut^.— En 
«atet  le  IbmiBB,  interTOiant  dam  le  procte  relatif  à 
bt  MdlMdala  rmria&mt  viendrah^lle  deetnwj 
afaÉi>aMq»>fneta«taéiéAét  ds  Mn-eeisaDtamau 
Ca  L— inlitiii  tardif  donaé  e»  débet»  de  l'avi» 
de*  patentai  et  peattrlearewat  au  jogeaMOt  qui  a 
firaiioiioë  la  reitricilon,  n^aurata  anenn  eaiit.-~Quant 
■HS-aiéaiiciers  qui  auraienL  pris  Inscription  dan» 
nDtenralIe,  et  qui  ont  pu  vérifier  à  1^  condition» 
es%6es  par  l'art.  Uhh  avainit  été  rempUes,  on  ne 
voit  pas  Muamt  Us  ne  sapporteraleat  pas  les  ooft> 
idMulaim  de  la  nidlité  du  jugement  de  restriction. 

%  Bi^  gém,  PiU,  et  Siipfi.,  f*  BàbuHm  ie$ 
ilWMlM|iiW|       et  ntr^  U, 


la  Gbw,  le  rienp-dte  lloetanges,  tout  e«  repro- 
dtiisantsa- proposition  primitive-,  demanda  sub- 
a^tBairenenl  a  faire  porter  Fbypelhèflpie  lé> 
gale  sur  Iti  totalité  àw  domaine  dè  h*  Bhsquet- 
te,  qui  était  d^lne  valeur  ptas  que  suffisante 
pour  genmfr  toutes  tes  reprises  que  la  dhàe- 
dfa  ËoMMges  pourrait  aretr  i  exercer,  à<  an 
titrer  queleoeqne,  en  verinrd&son  centrât  de 
.nmriage.  —il  est  h  nunarqtier  que  cette  noo- 
velte  brepmiUen  nefut  Bonnusoî  ni  à  Itaceepti- 
tron  de  la  dame  de  toslanges,  ni  à  celle-  du 
conseil  de  AmiBe. 

I  Néanmoins,  m  arrêt  de<  lar  Co«  de-Ti». 
louse*,  du  19'  aotft  iSSS ,  nndti-  k  Ht  ariie 
d^onc  expertise  ordonnée  par-  un-  premi«>  an> 
rét  dii  Vf  lévrier  dë  la  même  année,  a>ac- 
coeiffi  Ibs  conelueions  subsidiaires  du  sieurde 
Leslmges,  en  ces  termes  r 

«  Attendu  que,  d'après  le  rapporliIesexperM 
nommés,  Ifea  biens  désignés  par  le  sieue  de 
Losianges  au  conseil  de  ntmilH;,  acceptés  par 
les  parents,  etconnstantdans  les  métairies  et 
autres  immeuMes  éinnméré»  dans  h  requête 
présentée- le  H  fgvter  dernier;  étant  inanf- 
fisante  mot  le  garantie  de-  l'bypothèaue  lé- 
gale de-la  daoK  de  Loetanges,  la  €bm-  doft  dé- 
claver  qoe  l'entier  Amuane  é&  la-  Blnqaette 
demeurera  somoais  à  hcQte  hypotfiéqne  7— Par 
cee-raetif^  réformant  le  jogenent  rendti  parle 
trilfnnsl  de-premiére- instance  detonhnne,  tB 
3- novembre  dernier,  ef  bemotbmiit,  quant  à 
ce,  l'avis  de  parente  dli  «  oct.  V83é,  a  décUÎré 
Mt  déctare  que  rbypetbèqae  légale- de  le- dtmw 
de  Losianges  sera-  et  demeurera  resuvinte, 
pour  eee-reprises  et-  comtevUons  matrimoniales 
portées  daav  son  contrat  de  mariage  en-  date 
du  28  maf  IMS,  an  rapport  de  Cattinîsj  no- 
lairp,  sur  l'entier  domaine  de  la  Bnsquette,  tel 
qu'il- est  désigné  dans  le  rapport  dbs  experfs 
enregistré  le  7  juilli  tsan,  appartenant  audit 
sieur  de  toalanges,  et  situé  dans  les  eommn» 
ne»de'Tillemuret0essières,  arrondissement  de 
Teoloase';  a  dédaré  et  déclare,  moyennantce, 
que  Ions  les  antres  immeubles  qui' ont  apparu 
lenoj  q«d  appartiennent' ou  qià  appartiendhmt 
audh  ^énr  de  Lostanges  seront  et  donenre-' 
ront  libres  et  affrancliis  de  tonte  hypothèque 
légale  delà  dame  Tanriac,  épouse-de  Lmianges, 
et  qu'à  eeteSëtil  sera  procédé,  s'il  est  besoin, 
par  tous  conservateurs  des  hypothèques,  sor 
le  vu  du  présent;  à  toutes  radiations  d'Inscrip- 
tions. » 

Depuis  cet  arrétftesièurdeLostangesa  aliéné 
presque  tous  ses  immeubles,  notamment  ceux 
qui  avueniélé  aflhinchis  de  l'hypothèque  légale 
ue  son  épouse.— Les 27  juill:  et4oel.1859j  lés 
sieurs  de  Gbeverry  et  de  testas,  gendres'  du 
sieur  de  f.o&tan^es  et  créanciers  de  la  dame  de 
Lostanges,  ji  raimn  de  rengagement  solidaire 
pris  par  cette  dame  pour  la  constitution  des 
dots,  ont  fût  inscrire  l'hypoUlèaue  légale  de 
lenr  bdleHonére.— Mais  le  sieur  de  Loataiwes, 
agissant  dans  llntâ^  des  tiers  qui  avaient 
conb^cté  avec  lui  sur  la  foi  de  la  restriction 
de  l'faypoUièqoe  I^ale  de  son  épouse,  a  de- 
mande la  nwité  et  raiEation  des  deux  in- 
seripttons.  —  Les  tienrr  de  Chererrf  et  de 
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Geslas  en  ont  an  contraire  soutenu  la  Ttlidi- 
lé,  en  se  fondant  sur  ce  fpie  la  reslriclion  de 
l'hypothèque  légale  de  la  oame  de  Lostanges 
avait  été  prononcée  sans  que  ni'  celle-ci,  ni 
le  conseil  de  famille  eassent  été  appelés  à 
accepter  les  conditions  de  cette  reslnction. 

De  son  cAlé,  le  ^eur  de  Nicolaï,  créaDcîer 
des  épous  de  Lostanges,  à  raison  d'un  prêt 
de  100,000  fr.,  pour  leonel  Us  loi  avaient 
donné  bypoUièque  sur  Fun  des  immeubles 
vendus,  est  intervenu  dans  l'instance  pour 
demander  que  ces  inscriptions  ne  pussent 
prendra  rang  qu'après  la  sienne.— Quant  à  la 
dame  de  Losunges,  elle  est  également  inter- 
venue pour  déclarer  que  tout  ce  qu'avait  fait 
son  mari  l'avait  été  de  son  consentement. 

Le  19  mars  1860,  jugement  du  Iribun^d  de 
Toulouse,  qni  accueille  la  demande  du  sieur  de 
Lostanges  a  Qn  de  nullité  des  inscriptions  pri- 
ses  par  les  sieurs  de  Cheverry  et  «  Gestas. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  la  demande  du  sieur  de  Los- 
tanges a  pour  objet  fannulatïon  de  deux  in- 
scriptions hypothécaires  requises  sur  ses  biens, 
les  27  juillet  et  4  octobre  derniers,  par  les 
sieurs  de  Cheverry  et  de  Gestas,  ses  deux  gen- 
dres ;  que  de  Lostanges  a  évidâooment  qu^ilé 
et  iniérët  il  provoquer  cette  annulation  j  — At^ 
tendu,  au  fond,  que,  par  les  deux  inscriptions 
contestées,  les  sieurs  de  Cheverry  et  de  Gestas 
ont  eu  rinlention  de  donner  effet  k  l'hypo- 
thèque l^ïe  de  la  dame  de  Lostanges,  leur 
beUc-mère,  sur  les  biens  de  son  mari,  et  par- 
ticulièrement sur  l'bôtel  de  Toulouse  et  tes 
unnes  deVillemur,  appartenant  ou  avant  ap- 

Îiartenn  au  sieur  de  Losunses,  pour  la  dot  et 
es  créances  matrimoniales  de  la  dame  de  Los- 
tanges dérivant  de  son  contrat  de  mariage, 
sous  la  date  du  28  mai  1825  ;— Attendu  que  le 
moyen  de  nullité  invoqué  parle  sieur  de  Los- 
tanges contre  ces  inscriptions  repose  sur  ce 

Sue,  par  suite  de  la  restriction  de  Phypothèque 
e  la  dame  de  Lostanges,  opérée  postérieure- 
ment à  son  mariage  sur  des  immeubles  déter- 
minés, conformément  fa  l'art.  21-44,  Cod.  Nap„ 
le«  immeubles  sur  lesipiels  les  sievrs  de  Ciïfr- 
verry  et  de  Gestas  ont  «ijonrd'faui  la  préten- 
tion de  fiiire  porter  les  inscriptions  prémen- 
Uonnées  sont  affranchis  de  cette  hypothèque  ; 
— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  qu'en 
l'année  1834,  le  sieur  de  Lostanges  introduisit 
devant  le  tribunal  de  Toulouse  une  demande 
ayant  pour  objet  d'obtenir  le  cantonnement 
de  l'bypolhèque  générale  accordée  par  la  loi 
à  son  épouse  sur  des  immeubles  qu'il  désignait; 
que  sa  demande  fut  rejelée  par  le  jugementdu 
3  nov.  1834;  mais  que,  sur  rappel  de  celle  dé- 
ciùun,  interjeté  par  le  sieur  de  Lostanges,  à 
la  suite  d'une  expertise  ordonnée  par  la  Cour 
à  Teffet  de  vérifier  ta  valeur  du  domaine  de  la 
Busquette  présenté  par  le  sieur  de  Lostanges 
comme  suffisant  pour  garantir  le  paiement  de 
la  dot  et  des  reprises  ûe  son  épouse,  un  arrêt 
du  19  août  1838  prononça  la  restriction  de- 
mandée, et  ordonna,  en  conséqnence,  que, 
soit  les  immeubles  antr»  que  le  domaine  de  la 
Busquette  qui  étaient  en  c«  moment  en  b 


posses^M  du  tkmr  de  Lostanges,  «ait  les  i«> 
meobles  qu'il  acqnerrail  à  ravenir,  deaen»- 
ralent  affirânchis  de  rbvpoUièque  lég^ieh 
dame  de  Lostanges;  quuestenoatnicert^, 
en  Cûi,  que,  postérieurement  fa  cet  anêL  les 
immenues,  autres  que  le  domaine  de  It  Bifr- 
qnette,  poNédés  par  le  rieur  de  LostangeiMt 
été  vendos  par  lui  sans  que  les  acnéfcm 
aient  cru  devoir  faire  parger  lliypolbene  lé- 
gale de  son  épouse  ;  que,  d'antre  part,  de  a» 
veaux  immeubles  anat  élé  acqdt  par  le  te 
de  Lostanges,  ces  {mmeoUe*  ae  tromM  m- 
jonrd'bui  entièrement  couverts  par  les  ÎMcrii- 
tions  de  nombreux  créanciers  avec  lesqadbi 
a  U'aité     Attendu  que  ces  faits  ne  peureii 
être  contestés  et  ne  son  l  pas  en  effet  ooaleilii 
par  les  neurs  de  Chever^  et  de  Gestas;  Mil 
qu'ils  soutieunent  que  le  sieur  de  LostuMi 
est  irrecevable  fa  s  en  prévakur;  que,  Câ- 
leur^  en  droit,  la  restriction  ordonnée  p« 
l'arrêt  du  19  août  1835  doit,  vifrVvis  de  li 
dame  de  LostlngeSj  être  considérée  coube 
non  avenue  par  suite  des  clrcmisUBces  m 
l'ont  précédée  on  qui  l'ont  suivie  ;  —  Atteaih 
i^u'on  ne  peut  s'arrêter  à  la  première  eioep- 
tion,  fondée  sur  ce  mie,  enu%  le  mui  et  h 
femme,  la  restriction  ae  l'hypothèque  légale  ae 
peut  Jamais  avoir  qn'nn  caractère  promMc; 
que  cette  doctrine  doit  incontestablemeot  étr« 
acceptée  et  appliquée  loraaue,  les  biens  su 
lesquels  l'hypothèque  avait  été  resfirdBte  lyau 
péri  ou  étant  devenus  insuffisants,  la  Itam 
agit  en  justice  o>ntre  son  mari  pour  se  ^ 
accorder  un  supplément  d'hypothèque,  et  «M 
ce  dernio'  ne  se  prévaut,  pour  résister  li  ta  «■ 
mande,  de  la  convention  on  delà  déetsa»^ 
diciaire  par  laquelle  t'hypothèque  a  été  réàuie, 
qiie  dans  on  intérêt  personnel  ;  nuùs  qu'il  h 
peut  en  être  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, au  lieu  d'agir  par  la  voie  d'nne  deimwle 
en  supplément  d'hypothèque,  la  femme  oi 
ceux  qui  prétondent  exercer  ses  droili  oai 
en  prenant  nue  inscription  sur  les  ianeaUes 
déclarés  libres,  et  que  le  mari  ne  amte&teoette 
inscription,  en  excipant  de  la  resirictioa  eoa- 
venue  ou  prononcée,  que  pour  le  mainlieB  des 
dnrils  aeqoîs  avx  tiers  qni  ont  eonlraeté  me 
loi  sur  la  foi  de  cette  restriction  ;  —  Allen* 
qu'on  ne  peut  davantage  s'arrêter  aax 
tions  des  sieurs  de  Cbevoty  et  de  Gestas,  «>■ 
vant  lesquelles  le  dol  ou  la  iraude  aoraieotsw- 
pris  à  la  justice  la  décision  soovenineenveftD 
de  laquelle  l'hypothèque  légale  de  ta  dame  de 
Lostanges  fut  déclarée  restreinte,  en  l'auee 
183S,  au  domaine  de  la  Busquette;  fv'aaca 
fait  précis  n'a  été  articulé  fa  l'appui  de  celle 
accusation  :  qu'il  faudrait  d'ailleurs  se  dou- 
der,  dans  le  cas  où  les  manteavrei  atU^aMf 
seraient  établies,  si  l'autorité  de  la  ebose  ja- 
gée  pourrait  en  être  affaiblie  vis-à-vis  des  wrt 

aui  auraient  traité  plus  tard  avec  de  Loswf 
ans  l'ignorance  de  ces  manœnvrns;  qn'»* 
il  est  permis  de  douter  que  les  sieurs  « 
verry  et  de  Gestas  aient  qualité  P«»**Sl 
du  dol  <Hi  de  la  fraude  dont  madame  ost^ 
langea  aurait  été  victime,  Iw^eceuederoW 
présente  dans  l'instance,  proteste  éidlif*' 
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ment  eoaire  km  prétentions  et  leiurs  dires; 
— AMendn  qae  cette  dernière  exception  pour- 
rait être  aussi  opposée  aux  sieurs  «  Cheverry 
et  de  Gestas,  qîûuit  au  nouveau  moven  qu'ils 
ont  voulu  puiser,  contre  l'autorité  de  la  res- 
triction {»ononcée  en  18^,  d^s  cette  cir- 
constance  ouc  la  dame  de  Lostanges  n'aurait 
|KHnt  doDue  son  consentement  à  cette  restric- 
tion, suivant  le  vœu  impératif  de  l'art.  21^, 
Ced.  Nap.  ;  qu'en  bit,  la  dame  de  Lostanges 
Boatienl  que  non-seulemeat  elle  a  connu  et 
aceepté  les  conditions  auxquelles  cette  restric- 
tion de  son  hjqjwthèque  lé^le  était  ordonnée, 
mais  qu'elle  a,  en  outre,  volontairement  parti- 
cipé a  l'exécttlitHi  de  l'arrél,  en  consentant 
cHe-méme,  en  vertu  de  la  inocoration  de  sou 
marlj  plasieurs  das  vantes  dont  cet  arrêt  fut 
Buvi  ;  mais  que,  d'ailleurs^  les  actes  de  la  pro- 
cédure  sur  lesquels  intervinrent  le  jugement 
du  3  nov.  ISai  et  l'arrêt  du  19  aoAt  1835 
constatent  le  consentement  exprès  de  la  dame 
de  Loslançes  ii*  la  demande  lormée  par  son 
saari  ;  qu'il  résulte,  en  effei^  du  piocès-verbal 
dans  tequel  a  été  relaté  l'avis  des  quatre  plus 
pnxÂes  parents  réunis  au  vœu  de  la  loi  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  que  la  danTe  de 
Lostanges  comparut  en  personne  dans  cette 
réunion  et  déraara  consentir  à  la  restriction 
pn^XMée;— Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  con- 
sentement ne  fut  point  renouvelé  par  la  dame 
de  Lostanges  lorsque,  après  te  rejet  de  la  de- 
mande de  son  mari  par  les  premiers  juges,  ce 
dernier  la  porta  par  son  appel  devant  la  Conr, 
sans  y  appeler  sa  femme,  en  faisant  su- 
bir 'piques  modifications  a  ses  conclusions 
j^imttives  ;  mais  que  la  dame  de  Losianges 
n'était  point  partie  dans  la  procédure,  et  ne 
devait  pas  être  appelée  devant  la  Cour,  la  de- 
mande  du  man  n'ayant  en  cette  matière 
d'autre  contradicteur  iéf/A  que  le  ministère 
^btic;  qu'il  était,  d'un  autre  côté,  inutile  de 
provoquer  un  nouveau  consentement  de  la 
dame  de  Lostanges  à  l'occasion  des  nouvelles 
propositions  dont  son  mari  appuyait  sa  de- 
mande, et  qui  devaient  obtenir  la  sanction  de 
la  Cour,  puisqu'il  résulte  de  la  comparaison  de 
ces  proposiUons  avec  les  offres  que  le  sieur  de 
Lostanges  avait  soumises  aux  premiers  juges, 
et  que  la  dame  de  Lostanges  avait  acceptées, 
que  les  garanties  que  la  Cour  accueillait  assu- 
nùent  aux  reprises  de  cette  dernière  on  gage 
imraédat  plus  «Hn|riet  et  idus  sûr  Attendu, 
sans  doute,  que  le  domaine  de  la  Bnsquette, 
sar  lequel  Vnypothèque  l^le  de  la  dame  de 
I.,oManffes  fnt  cantonnée  aux  termes  de  l'ai^ 
ré^  a  été  plus  tard  vendu  sans  que  cette  hypo- 
thècpie  eût  préalablement  été  inscrite  ;  que  les 
acquéreurs  ayant  rempfi  les  formalités  de  la 
purge,  auoine  inscription  n'a  encore  été  prise 
dans  les  délais  do  la  1«,  et  qu'ainsi,  quoique 
mariée  sous  le  régime  dotal,  la  dame  de  Los- 
tanges, enveloppée  dans  la  ruine  de  son  mari, 
a  perdu  sa  dot  et  ses  reprises  ;~Hais  attendu 
que.  quelque  douloureuses  qu'elles  soient  pour 
la  oame  de  Lostenges  et  les  membres  de  sa 
Camille,  ces  circonstances  ne  peuvent  nuire 
MX  tiers  qui  ont  traité  avec  le  fiieur  de  Lo«- 
AHifti  I86S. 


im 

Unges  sur  la  foi  d'un  anét  «ouvenin  randn  en 

'conformite  d'une  disposition  formelle  de  la  loi* 
que,  quoique  déclarée  inaliénadile  en  principe! 
la  dot  ne  peut  être  protégée  ï  rencontre  des 
tiers  oue  dans  la  mesure  des  prescriptions  par 
lesquelles  te  législateur  a  entendu  assurer  cette 
protection,  ou  dans  la  mesure  des  précautions 

Îue  la  femme  elle-même  a  pu  stipuler  :  que, 
ans  l'espèce,  la  dame  de  Lostangei  n  avait, 
dans  son  contrat  de  mariage,  ciierché  d'autre 
garantie,  pour  la  conservation  de  la  fortune 
mobilière  si  importante  qu'elle  se  constituait, 
qne  dans  l'bypotbèque  que  la  loi  lui  donnait 
sur  les  biens  de  son  man  ;  qu'il  ne  résulte  nul- 
lement de  la  loi  que,  sous  le  régime  dotal,  la 
femme  ne  puisse  valablement  consentir  a  la 
restriction  de  son  bypotbècpie  légale;  qu'il  n'a 
pas  été  davantage  édicté  que,  lorsque  cette 

oypoibèi — "■  ■*    — ' — '  
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dition  que  .-^^  -i  ic« 

immeubles  sur  lesque»  elle  doit  désormais  être 
limitée;  qu'aucune  raison  juridique  ne  peut, 
dès  lors.  Taire  partager  aux  tiers  de  bonne  foi 
la  responsabilité  des  actes  ultérieurs  par  les- 
quels le  mari,  la  femme  et  ses  proches,  laissent 
périr  la  garantie  de  la  dot  ;  que,  dans  l'espèce, 
les  sieurs  de  Cheverry  et  de  Geslas  sont  d'au- 
tent  moins  fondés'à  exciper  de  l'aliénation  du 
domaine  de  laBusquelte,  par  laquelle  la  perte 
des  reprises  de  la  dame  de  Lostenges  a  été  . 
consommée,  pour  faire  revivre  aujourd'hui  à 
rencontre  des  tiers  l'hypothèque  légale  de  cette 
dernière,  qne  les  nombreuses  ventes  des  im- 
meubles qui  composaient  ce  domaine  ont  été 
presque  entièrement  opérées  depuis  leur  ma- 
riage, et  qu'ils  auraient  pu  requérir  eux-mêmes, 
k  l  époque  de  ces  ventes  qui  ont  duré  plusieurs 
années,  l'inscription  k  laauelle  ils  ont  eu  iar< 
divement  recours  aujourd  hui  ;  —  Attendu,  en 
consé([uence,  qu'il  faut  reconnaitre  que  les 
deux  inscriptions  requises  au  nom  de  la  dame 
de  Lostanges  par  les  sieurs  de  Cheverry  et  de 
Gestes,  les  27 juill.  et  4  oct.  1859,  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  l'hypothèque 
légale  de  cette  dernière  à  raison  de  sa  dot,  de 
ses  reprises  et  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, sur  les  immeubles  qui  en  furent  décla- 
rés affranchis  par  l'arrêt  du  19  aoOit  1835,etc.  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  de  Cheverry  ei  de 
Gestas,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
2S  ^uiu.  1860,  qui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  Che- 
verry et  de  Gestes,  pour,  entre  autres 
moyens,  violation  de  l'art.  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  alte^ué  a  déclaré  valable 
une  restriction  d'favpotheque  légale  qui  n'avait 
pas  éte  précédée  au  consentement  formel  de 
tafenune  aux  conditions  moyennant  lesquelles 
celte  restriction  avait  été  prononcée.  —  U  est 
constent,  en  fait,  a-t-on  dit,  d'une  part,  que 
lorsque  le  sieur  de  Lostenges  a  demande  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme, 
il  a  proposé  de  la  restreindre  sur  une  partie 
seulement  du  domaine  de  la  Busquette,  k  la 
cha^  de  laire  emploi  de  la  partie  de  la  dot 
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non  encore  parée,  ef  que  c*est  k  œs  proporf- 
Uofls  que  la  femme  imH  donné  son  con- 
sentement arantqu'élleseiiaseniété  acceptées 
par  Ife  conseil  de  ïbniiHe  ;  et,  d'antre  part,  que 
fa  restriction- a- été-  adhine  nr-d'antres  bases 
propesées  ait'  cours  tfePtnstance  et-ansquetles 
la  femme  n^TSit  pas  ét*  appelée  &  «msentîr; 
lesquelles,  en-  fti^r  dfeparaftre- la  condition 
d'emploi^  éttendaient  nïrpfflllèque  légale-  au 
domaine  de  )k  BnSffneCte-'iont  entier,  dr,  Aes 
teim»' précis  dte  mt.  GodL  Nap.,  il- 

i^snttefonn^nenl'que-lb'restrictiiim-dentT'- 
peliièi|ne  ténrifr  ne  pmt  sn^Hetrqnrdii' con- 
sentement db  !«■  hmme-.  Et  te  omsentemeift 
dont'  il  s'àgft.  exigé  comaw'  ConAtibn  ihdi^ 
pensaMe-  de  m  restriction-,  ce  n'fesir  pas  un 
ooB&éntsnentt  cénértd-  et  ï  nne  restriction 
indétonninée-;  c'bflt  vn  consentement  U  une 
Fsstnetion  suivant  cerlaiiies  conditions- pré- 
cises- ev  aeoeptées;  Eir  d'autres  termes;  cVst 
mie  convention  qo!  interviénl'entTeïfcfr  eponit, 
sur  laqueKe-  Ib  eonseit'  de-  flmrine  est'  appetK 
à  draner  mm  mUSf  et'  qoe  la  jusUce  bomolo- 
sue  :  d'oA  il'  suit'  qu'ttn'  dehors  des  propos!- 
tionfi  Mtes  pu>-  Ito  mari'  ef  acceptées  par  Iti 
fonnnci  iln'y'a  pas  dfe  restrictibn  valable.  — 
importe-  que,  <fans  l'insiancer  ayant  poor 
o^e»  la  nvlHlé  on  HirdBladlé  de-  cett&  res- 
triction-, lli'  Amnie'vi^e  déclarer  qn'^ 
aj^nrave  et  aeeqite*tiHit  ce  qui  a  été  fail  par 
•  son  nui.  !!«'  eonsentement  exigé  par  l'art. 
M44  «et  on*  conflcmement'antérienr  ii  h 
trietfon'mr  tes  conséquences  dnmiel  la' femme 
paisse  âtre<éclairée>par  le  conseil  de  Amttte; 
et  non  un-coneentement  poatfefeur  qni;  donné 
qnandiDra  cbeses  ne  sont  pltis- entières,  man- 
qne  de»  gsiantfes  dont  la  toi  a  voulti  l'en- 
toomr  ponr-  sauvegarder  tes  intérêts^  db  la 
femme.  L'arrétattaqaéï endonnant' effet,  dtans 
ces  ctromeiBniMS;  a  une-  restirictitio  Bl^ale- 
ment  prononcée,  a  doncmmltestenKnt'vioté 
l'ait,  iui,  Godi  Map. 

De  2  Jora  186!,  amffl  C.  cass.,  di.  cîv., 
WS.  Tpoplong  1*'"  prcs-a  Btetcier  rapp.j,,  de 
Raynat  av.  gén.  (concl.  conf.),  Haraner  et 
£erouT  av. 

«  LA  COUR":  —  Vu  l'art.  Cod.  Nap.j 
—  Attendu  qa  aux  termes  de  1  article  siis- 
visé,  le  mari^,  durant  le  mariage,  ne  peut 
demander  restriclion  de  Thypoinèque  lé- 
gale que  dii  consentement  dë  sa  fËmme,  et 
après  avoft  pris  rhvis  dés  quatre  plus  pro- 
ches parents  de  celle<i',  réunis  en  assem- 
blée de  famfife;  que  te  consentement  de  la 
fëmme  et  l'avis  dë  ses  parents  constilacnt 
ainsi  deux  condiliôns  préliiuiiiaii^s,  essen- 
tielles h  la  validité  dfe  la  demanda  en  restric- 
tion ;  —  Attendu  que  le  consentement  de  la 
femme,  exigé  par  respect  pour  des  droits  qui 
Itii  sont  irrévocablement,  acquis  et  auxquels 
elle  ne  peut  éire  contrainte  dé  renoncer,  a 
pour  effet  d'Imprimer  à  la  nestriction  d'hypo- 
thèque proposée  par  le  mari  un  caractère  es- 
sentiellement conventionnel;  qu'en  consé- 
quence, ce  consentement,  qni  doit  être  donné 
avec  une  parfaite  liberté  et  en  pleine  con- 
naissance de  canse,  impliqne,  pour  la  femmCj 


le  ârrM  dto-jnger  âîr»  garanttes  aorqmfKs  m 
mariofl^ede  restreindre  son  bypotbèqiie,sont 
suffisantes  pour  la  sûreté  de  ses  dr<rit8,erm», 
par  soite,  il  se  trouve  nécessairement  smr- 
donné  aux  condlUons  de  ^annlt^  a 
acceptées^— Attendu  que  si  l'hrt.  St44  a'nin 
pas  que' l'arws  dtit  parente  soft  ftvoraWt^ï 
demande  dn-marij  il'nedispense-en  aucau  cas 
lemari  de  teursomnetlre'  cettfe  demamife  toi 
tiKHe-  son  ihfégitté  ef  arec  tontes  les  niidt- 
âcations  qn'il'a  cm  dfevoir-lnt  Aire  8Qhfr7 

«  Atlendti  que-si  l'art.  etrf.rftig.,fr 
pose-  que  tes  jugements,  svfles  demmfts  dtt 
maris)  ne'nnl  rendus  qu^iprto  noir  cnlewh 
le  proeurenr*  iinpértal'  et'  contradicioir en eit 
arree  hri,  il'  n'est  jns  moihs  certirîa,  it»pis 
les-  termes  et  Pesprit  db  cet  artide  coomé 
avee  eeltii  qui'précède^  que  tes  iriUnniR  ne 
peuvent  varaUenienf  prononcer  que  sir  ifet 
demandesqui'ont  été  préaMlement  aeeeptén 
parla  temme  etsomnîses  ara  eonseil'dtïfainfcj 
'—Qu'en  effet,  teff  trikonanx;  en  cette  nt- 
Itière,  ne- sont  point  appelés^  prononcer,  Aac 
la  plénitude  di!-leur-jnrid{ctfbD-,  sur  ua  coaA 
qui  pnîsse'  s'éteverentrete  mari  et  h  ttnm^ 
puisque' le-concours  de  letnvvolbDtés,  qneh 
loi  '  exige  avan  v  toot.  exclut  1»  posattritlti  de  a 
conflit;— ttue  lénrjuTtdîction*,  dontl'exeRiGe 
n'est  requit  que  pour  protéger  Ib  temote  m- 
tresalhwlesseoitriBfluenn  dbasonv^  ie 
borne  k  vérifier  et  lewurfae  sf'fes  anm 
intervenn  entre  te  imri'et  fat-  femme  ne  mt 
point  létàti  dfeff  dUDilrdB  celte-cf;  me,  damce 
cas,  les  tribunaux- ont  te  dh>it  et  »' devoir  île 
r^eter  la  diïmandb  on-d'ès%erun  sopplémest 
de  gn^ie  ;  midiB  qu'Us  ne  peuvent  noMer, 
snr  les  instances  m  nnri  sesl^  h  demaëe 
à  laqueHb  la  teonne  a  dbnné'  son  eoasnte- 
ment,  et  snttstllaer  aux  garanrfès  qu'elle  t  ac- 
ceptées, d'autres  garanties  qu'elfe  n'i  p«s*e- 
ceptées  et  reconnues'  suffisantes;  —  Allenh, 
en  feît,  que  l'irrél'  attaqué  constate  q«  b 
demande  en  restrîetitm  pnmiBVemenl  formée 
par  le  siénr  de  Loatanges,  avaïl  ponreSH  de 
restreindre  ITtypotHèque  l^lfe  de  sa  femme* 
certains  immennles  faisant  partie  de  son  do- 
maine dfe  la  Btosqnette,  et  d'offrir,  en  evlKi 
faife-  emplbi'  en<  immeuM»  de  la  somne  it 
asOjMO  fr:  qui  hii  restait  due  sorla  dotcsoiff- 
tnée-li  sa*  teonne    Qnee'tal  sons  celle  Awm 
conditten  que  sa  demandb*  a-  été  acc^ée  pir 
sa  temme  et  approuvée  par  te  coosên  <te^ 
mille  ;—  (Jiie  celte  demande  ayant  éié  rejeiee 
par  le  tribunal;,  la  Cdnrde  Touloo6e,pararrfl 
du  i  9  août  t835;  faisant  droit  i  ane  damB* 
subsidiaire  présentée  en  appel  par  le.  aenr  « 
Lostanges  et  qui  n'a  éjé  soumise  ni  à  U  daoc 
de  Loslangos,  ni  au  conseil  de  ftmille,  a  pw- 
noncé  la  restriction  de  l'hypothèque  Wgale^ 
l'entier  domaine  de  la  Biisquettc,  en  siosa- 
tuant  ainsi  H  l'offre  d'emi^oi  qni  Ibnnait  W 
des  conditions  de  la  demande  primHi're,  « »»■ 
trcs  conditions  essentleUement  dlffËrenWjjj" 
Attendu  que  la  restriction  de  l''>yP"î2S 
ainsi  prononcée,  manque  de  deux  conaaw* 
essentielles  à  sa  validité,  le  con8enle«*JJ 
la  remme  et  l'avis  des  parent»; 
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qœ  la  ttédsrMitm  fuiie,  doBS  l'insUince  ae- 
toeltej  i>«  U  dame  de  Lostanges  d'avoir 
coana  et  acoepié  les  conditi^DB  anxqueHes 
la  TeatiitiliOB  w  son  hypotbètiue  a  été  pro- 
neiuée  p»  rafrèt  du  19-  aoAt  i83£>  et  dV 
v<rir  ensoile  cen couru  k  l'exéculion  de  cet 
arrêt,  ne  sanrait  être  prise  en  consàdéretion  ; 
—  Qu'en  eStH,  si  la  loi  ne  preeerit  pas  dans 
goeUe-fome  le  consentement  de  la  femme  doit 
être  donné,  il  s'est  pas  moins  certain  que  ce 
consratement  doit  être  »près,  non  éqnivo- 
qiw,  et  légftlemenC  constaté  antérieurement 
au  jogemeiM  qui  prononce  la  restriction,  puis- 
que ce  coBsenieiaent  est  la  base  essentielle  de 
ee  jDvraieBtj-etqae,  s'il  en  était  autrement, 
la  Tatiîfitiéd'aD  acte  avssi  sdlcnnel,  qui  affecte 
les  drolls  de  la  femiSe  et  ccnx  des  tiers,  se 
toonrenU  abuideiinée  à  la  Yirionié  de  la  fem- 
na,  éemeuée  Vbn  de  reeumattre  oa.  de  ne 
pas  adaieUrePexlstenee  de^onconseifteraent; 
— Atleniïn,  en  ce  qui  eoneeme  le  sieur  Ni- 
«otatj-qn'il  a  pu  et  oâ  vérifter  si  les^escrip- 
-tieas  <to  la  lot  pour  ta  restriction  de  I  hypolnè- 
qne  l^nde  de  k  dame  de  Lostanges  ont  été 
gue  l'Arrêt  de  et  Tavis  ées 
|HH«nts  qu'il  liomolegoc  lui  indiqoaïent  qu'elles 
»e  l'oni  pas  été  ; — Attendu  (|u'il  résnHe  de  ce 
An  précède  qu  en  reconnaissant  comme  va- 
lide la  restriction  de  l'hypothèque  léaale  de  la 
daine  de  Lostanges  prononcée  par  l'arrêt  du 
i9  août  4835,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
Tiolé  rart.  2144,  Cod.  Kap.    Came,  etc.  ■» 

BSMRÇOR  »  Jû  usa. 

DOHATÏOW  PAR  COTTRAT  DE  MARIAGE,  SOMME 
A  VRÇNDRB  AD  DÉCftS  DU  DONATBOR, PRÉDÉ- 
CfiS  DU  TONATÀIRS,  CADIXrrfi. 
La  donaUim  par  wntrcU  de  vmriaffe,  à  l'un 
dei  ftUwrs  4poux,  d'une  certaine  iomme  à 
prendre  tur  Ui.plus  clairs  biene  de  la  »ueoe$- 
giûn  du  donateur  et  à  Vouberlure  de  eetle  tuc~ 
ceuioH,  n'encarta,  ni  dation  debiém  préâenti, 
ni  dmaisiumuHt  actaul  et  irrévoeaéle  de  la 
part  du  donateur,  et  comtilue,  dài  lors,  non 
une  véritable  donation  entre~vi[$,  encore  bien 
quelle  ait  été  ainsi  ituaUfiée  par  le  contrat, 
maiâ  une  simple  instUtUion  eontraetuelle  qui 
dtvient  caduque  par  le  prédieè»  du  dona- 
teur (i)-  Cod.  jsjip.,.893.  m,  ft43,  m,  im 

lien  est  ainsi  wr.touilorsque  Us  stipula- 
UoiU  du  eo  nXrat  m  u  borntnt  pas  à  laister  aux 
auUurs  de  la  libéralité  la  libre  disposition  et 
lajouisiane*  àbsoUu  de  tout  leurs  Ment,  mais 
qu/etUs  ne  leur  imposent  aucun  engagement 
personnel  ni  meune  gatantie  aetuelle  en  fa- 
veur des  donaUtirat,  sf  vont  même  jusqu'à  in- 


(1)  V.,  Hir  des  quettions  presque  iâwUqun, 
AlelZ,  38  juia  lâ59  (ISfitt  P.  M3>;  Caw.  S3  déc. 
1858  (18ti0,p.  73i)r  et  les  nombreux  reoTi^  cont»> 
nos  dans  les  aoles  qui  aecompagacoi  ces  arrêts.  — 
V.  aussi  Cess,  18  not,  1861  («upr,,  p.  441).— B^p. 
gén.  Pat,  eiSupp.,  Donation  à  cauu  de  mort, 
nHii  «. HiiT.î  Donation  entre-vifi,  135  el  îuIt.î 
JUnusiion  par  contrat  de  marU^,  n**  M7  tt  ndr* 


terdire  à  ces  derniers  de  prendre  des  tHretés 
pour  te  eontervatàm  4«  Iwra  droits, 

-i^fiBHlOT  C.  BOSLER. 

Lee  sieur  et  dame  Uonney  sont  interrenns 
an  eonlFBl  de  miviage  de  la  demoiselle  Alon- 
ney^  leur  nièee,  avec  le  sieur  bumont,  «i  ont 
fait  au  profit  de  la  foture  une  donation,  qua- 
lifiée donation  enbre-vifs,  i*>  de  3>000  fr.  en 
capital  à  eux  dus  par  la  dmuoiselle  Baronet; 
2*>  de  6,000  fr.  à  prendre  sar  les  plos  «Ups 
biens  qui  dépendraient  des  soceewions  des 
donateuis  et  a  t'MTerlare  de  ces  successions. 

—  L'acte  eontient  la  clauBe  suirairte  :  «  La 
donataire  jouafa  et  disposera  de  la  créance 
Bardinet  cemne  de  ehoK  hri  appartenant  e»* 
tièrament  du  jour  de  son  mariage  ;  à  cet-effet, 
le  titre  de  cette  créance  Ini  a  été  remis.  Hais 
en  ee  qni  louche  les  6»0W  fr.  4a  dernier  ar- 
ticle, elle  n'en  aura  la  jouissance  qu'après  le 
survivant  des  donateurs,  époque  jusqu'à  1»- 
qnelle  ils  en  réservent  ruutfrait;  su  déoàs  du 
prémoteram  des  donateurs,  elle  ne  pouira  re- 
quérir inscription  sur  les  biens  du  survivant,  m 
—Les  donateurs  ont  .-enrvéeu  à  la  doaatave. 

—  Après  leur  déeès,  les  héritiers  de  la  dame 
Damont  ont  rédamérexécution  de  la  donation. 

Le  27  jaav.  jugement  da  tribunal  de 
Vesoul,  <^ui  repousse  lear  prétention  par  les 
mof  rfe  auirants  : 

«  Considérant,  «n -droit,  qae  les  caractères . 
"  ivx  de  la  doaalioa  entre-'rifs  «oM  l'^réve- 


cahiHté  de  l'acte  «t  le  dessaistesement  actuel 
du  donateur  ;  qoe  ceux  de  noelitution  oea* 
b^ctaelle,  avx  termes  de  l'art.  >1MS  et  s., 
Cod.  Nop.,  participent  de  la  donation  entrer 
vifs  sons  le  rapptH-t  de-rirrévOcabUité,  en  ce 
sens  que  le  donatwr  ne  peut  ^poser  à  titre 
gralait  des  biens  donnés,  et  de  la  donation  à 
CHUse  de  mort,  qui  devient  cadaqne  «ï  le  do- 
nateur survit  an-donataire  et  à  sa  postérité; 
que  dans  l'instilntion  cMtnclneUe  -11  n'y  a 
pas  de  dessaisiBsement  actad,  le  donateur  se 
préférant  toujours  lui-même  au  donauire  ;  — 
Considérant  que,  dans  les  donations  eoomie 
dans  les  contrats,  l'aii  éoit  reeherdier  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  ^Idt  que  de 
s'arrêter  aux  expressions  littérales  em^oyées 
dans  l'acte  4^nsidérant  qw  la  doctrine  et 
la  jurispradeaoe  ont  >toiqoiin  distingué  entre 
la  donation  (Time  somme  .à  prendre  sar  les 
biens  que  le  donateur  laisserait  k  son  décès 
et  celle  d'une  garante  enigible  ou  pajrabte  à 
cette  époque  î  que  dans  la  première  il  n'y  a 
aucun  dessaisissemeat  actuel  de  la  somme 
donnée;  que  le  droit  de  l'exiger  ne  s'onvre 
qu'au  décès  et  à  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire ;  que  dans  la  detoième,  au  contraire, 
le  dïoit  existe  et  est  irrévocablement  acquis 
dès  le  jour  de  l'acte,  et  le  paiitment  seule- 
ment différé  et  exigible  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  que  le  terme  alors  ne  doit,pas 
être  confondu  avec  la  oondilioa  qui  suspend 
l'exiatenoe  de  l'obligation;  .que  l'exénUon 
i  différée  n'empêche  pas  que  cette  obligatioa 
ne  constitue  un  lien  de  actuel  ét  que  le 
créancier  ne  puisse,  pour  sa  oonsenaUeoi 
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prendre  toutes  les  garanties  penuïses  par  la 
foi  Considérant  que,  dans  les  espèces  nmo- 
breuses  soumises  aux  iribnnanXjdaBSleaqnel- 
lesU  s'agissait  de  flxer  le  caractère  des  donaums 
de  somnies  d'argent  à  prendre  sur  les  biens 
du  donateur  fa  son  décès,  il  a  éié  jugé  qu'elles 
ne  devaient  éire  considérées  couune  donations 
entre-Tifs,  d'après  l'intention  des  parties,  que 
lorsque  l'acte,  indépeudaoïment  de  cette  qua- 
tifieatiou  et  de  l'acceptation,  présentait  d  au- 
tres clauses  propres  à  établir  que  le  donateur 
avait  entendu  se  dessaisir  actuellement;  que 
la  question  a  été  ainsi  décidée  lorsqu'il  avait 
été  stipulé  un  drcùi  de  retour,  donné  lors  du 
contrat  des  garanties  hypothécaires  actuelles, 
déclaré  qne  la  somme  ne  serait  enigible  qu'à 
son  décès,  aualiûé  le  donataire  de  proprié- 
taire actuel  de  la  somme  donnée;— Gonùdé- 
raat  que,  loin  de  trouver  dans  la  donation 
dont  s'a^t  des  stipulations  semblables,  on  y 
remarque,  au  contraire,  dans  son  ensemble, 
que  les  époux  Monney  n'entendent  point  se 
constituer  avant  leur  mort,  débiteurs  d'une 
somme  de  6,000  fr.  et  se  dessalé  de  cette 
somme  avant  cette  époque  ;  en  effet,  ils  fout 
donation  eutre-nls  k  leur  nièce  d'une  somme 
de  3,000  fr.  à  eux  due  par  la  demoiselle  Bar- 
dinet  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  pren- 
nent soin  de  déclarer  que  la  donataire  jouira 
et  disposera  de  cette  créance  comme  de  chose 
lui  appartenant  entièrement  du  jour  de  son 
mariage,  et  lui  remettent  ii  l'instant  le  titre; 
mais ,  «  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
«  t)jOOOfr.,portel'aclejelle  n'en  aura  la  jouis- 
«  sance  qu'après  le  décès  du  survivant  des 
<  donateurs,  époque  jusqu'à  laquelle  ils  s'en 
t  réservent  l'usufruit;  »  or,  le  don  de  la 
créance  Bardinet,  qui  appartient,  dès  le  jour 
du  mariage,  à  la  donataire,  mis  en  opposition 
avec  la  stipulation  relative  aux  6,000  fr.,  ex- 
prime Midi&amraent  que,  dans  la  pensée  des 
époux  Honney,ils  entendaient  reportera  leur 
décès,  non-seulement  l'exigibilité,  mais  le 
droit  Itti-méme  à  cette  somme  ;  que ,  si  elle 
n'eût  pas  été  telle,  ils  auraient  également  dé- 
claré la  donataire  propriétaire  actuelle  des 
6t(XM)fr.  en  s'en  réservant  seulement  l'usufruit 
jusqu'au  décès  du  survivant,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  de  la  dauie  Dumont. 

Dn  9  jum  186i,  arrêt  C.  Besançon,  1"  ch., 
MH.  Loiseau  1"  prés.,  Ber^nd  subst.,  Lamy 
et  Guerrin  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  les  art.  893,  m,  9*3, 
9U,  1081, 1063,  1083  et  1089,  Cod.  Nap.;  — 
En  droit,  considérant  que  la  nature  d'un  acte 
dont  la  validité  est  soumise  par  la  loi  à  des 
prescriptions  irritantes  ne  peut  se  déterminer 
ni  par  la  dénomination  qui  lui  est  donnée 
dans  l'instrument  du  contrat,  ni  même  par  la 
volonté  des  parties,  mais  par  l'accomplisse- 
mont  des  conditions  qui  en  forment  la  sul>- 
slance  ;  qoe  les  éléments  esaralie!»  de  la  do- 
nation entre-vib  sont  le  d^oillement  actuel 
et  irrévooa^le  dn  donateur,  la  saigne  du  âih 
nataire,  et  la  collation  de  biens  préunts  i 
rexdotioii  des  biens  li  tenir,-  dont  la  dispoû- 
tion  est  nulle  aax  termes  de  Tart.  943;— 


Qu'il  D'y  a  ni  actualité,  ni  îrrévoc^iliié  de 
dessaisissement^  ni  dation  de  biens  présent^ 
dans  la  dispoûtion  d'ane  somme  à  prcDdie, 
comme  dans  l'eqièee,  siur  les  idas  cbiis  lâeas 
qui  dépendront,  au  jour  de  l'hérédité,  des  dû» 
teurs,  surtout  lorsque  les  stipulations  de  Vide 
ne  se  bornent  pas  à  laisser  aux  auteurs  de  la 
libéralité  la  libre  disposition  ni  la  joaisEUifx 
absolue  de  tous  leurs  biens,  mais  qu'eUetse 
leur  imposent  aucun  ensagemeni  persowel,  ni 
auoine  garantie  actueUe  en  faveor  des  dou- 
taires,  et  vont  même  jusqu'à  interdire  it  m 
derniers  de  prendre  des  sûretés  pour  b  c»i- 
servation  de  leurs  droits  :  que  de  teliesclaoset 
n'ont  pas  pour  résultat  la  simple  fitation  d'ut 
délai  dans  l'exécution  d'un  acte  dont  la  réali- 
sation serait  d'ailleurs  assurée  an  décès  de 
donateurs,  mais  qu'elles  laissent  l'efficadlé 
même  de  la  disposition    la  discrétioB  de  m 
derniers  ;  que  les  valeurs  données  peaml  en 
etfet  ne  se  trouver  dans  les  Uens  des  dispo- 
sants ni  au  moment  de  la  dtwaiion,  ai  aàu 
plus  tard  à  leur  décès  ;  qn'nne  seaHaHe  Aé> 
ralilé  n'est  pas  l'attribution  de  biens  préseatt, 
niais  la  concession  d'an  droit  reposant  s»  «M 
simple  esf^érance,  sur  rexpeclative  de  h\m 
futurs  et  éventuels,  inconciliable,  dèslon^ 
avec  les  conditions  fondamentales  de  la  dos»' 
tioo  entre-vifs  ;  —  Considénnl  que  les  ém- 
lions  de  biens  futurs  sont,  il  est  vrù,  per- 
mises exceptionnellement  aaoslesooatntsée 
mariage,  comme  les  donations  de  biens  pré- 
sents, mais  que  celles-ci  restent  soaoïises  an 
règles  générales  des  donations  entre-^ilsel 
que  cclle&4à  coustUnent  des  lastitatiens  coa- 
tractuelles,  frappées  de  caducité,  aux  ternes  de 
l'art.  1089,  eu  cas  de  prédécès  de  t'époui  d»- 
nataire     En  lait,  considérant  que  la  qttlii» 
lion  de  donation  eutre-vifs  donnée  à  t'easemUe 
des  lil>éralité5  des  époux  Monneren  fiinirée 
leur  nièce  peut  s'expliquer  par  l'écMW^  de 
la  première  disposition,  qui  forme,  ea  réiKl^ 
un  acte  de  cette  nalnre  ;  qu'ai  tout  cas  de  ne 
saurait  imprimer  le  même  caraelère,  ai»»- 
rer  les  mêmes  effets  à  la  diq»odtioB  suÏTante, 
par  laquelle  les  époux  Monney  donnent  i  a 
future  6,000  fr.  à  prendre  sur  les  plus  clairs 
deniers  qui  dépendront  de  leur  succesùoB; 
que  les  termes  mêmes  de  cette  cUose,  sa  casa- 
paraisoo  avec  la  précédente,  l'abeeDoe  de  tout 
engagement  j;»ersoanel  àe&  donateurs  et  it 
toute  garantie  réelle  en  faveur  de  U  itn- 
uire,  finterdiction  de  toute  insaiplion  élij- 
potiièque,  la  réserve  d'osufruit  stipalée  pi«- 
cipalement  dans  l'intérêt  dn  survivant  des  do- 
nateurs, toutes  les  circonstances  de  la  case 
démontrent  que  ces  derniers  n'ont  voido  se 
dépouiller  qu  après  leur  décès  et  ne  ^sfiset 
que  d'une  parue  de  leur  succesaion,  en  Us; 
sant  celte  aernière  libérâlité  smimise  'jta^' 
cette  époque  à  toutes  les  éventualités  qnipM* 
valent  survenir;  —  Considérant  m'uie 
Uable  disposition  ne  saurait  coDStataerJw»' 
don  actuel  et  irrévocable  de  biens  K*''? 
ni  former,  dès  lors,  mwlte  que  soit  la  Wr" 
cation  de  l'acte,  une  «maiioA  enir»^i|^ 
Uen  une  InstUntion  contractai,  «to» 
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caduque  pu  le  prédécès  de  U  donataire;— A 
SIS  et  HET  rappellaiion  au  néant.  » 


PABIS  97  jnlB  1S8S. 

DOVÂJXSS,  COapÉTBNCB,  AVAAIBS,  ACTIOIf  BN 
1>0M]UGE5-1HTÉR£TS,  ntPOSITAIM,  ACTB  DE 

conaiBKCE. 

£a  tribun9l  tinil  nt  tompétent,  à  Fexelu- 
sion  du  WM  de  paix,  pour  connaSire  d'ttnt 
fiction  diTi§ée  contre  Fadminitlration  An 
dtmanest  alon  ou'i/  iagit,  non  d'une  wntti- 
t€ttion  reiativt  à  l'application  deê  !oii  sur  le» 
domatê»,  mmii  (Tune  dmaniU  fondée  mr  te 
droit  dvil  eommtm ,  telle  qt^tme  denuinde  en 
dommeufet^ntéréts,  par  apptiealion  de  l'art. 
i38At  Cod.  Nap.,  à  raison  de  délériorationt 
causées  par  ia  négligence  de  l'adjninielration 
d  de»  marchandiiei  retenues  par  elle  {i). 
L.  14  fruct.  an  111,  art.  10. 

Et  sir  action  est  dirigée  contre  un  établisse- 
ment eommtrcial  dans  le$  magaswts  duquel 
l'culministration  des  douane»  avait  déposé  les 
mafehemâise»,  tel  gw  eeM  des  entrepôt»  et 
magOÊim  de  PariSt  cet  ittUflissetnent  n  est  pas 
foiuU  à  prétendre  q^U  s'agit  de  Vexémtion 
d'iM  cmfnu  de  dépôt  ou  de  commission  entre 
commerfontSy  et  à  demander  son  renvoi  devant 
ie  trikuMoi  de  comaurec  (S).  Cod.  comm..  631 . 

Du  moins,  le  tribuned  civil,  juge  ordinaire 
et  ^sUrai  pour  tous  tes  cas  non  expressément 
attribués  aux  juridicti/ms  spéciales,  serait 
compétent,  »i  l'action,  dirigée  tout  à  ta  fois 
contre  l'adsninistration  des  douane»  et  contre 
Véta^issement  dépositaire,  était  fondée  sur  un 
fait  4««  leur  fût  imputé'  eonjoinlement,  tes 
deux  parties  défenderesse»  ne  pouvant,  en  pa- 
reil ea»,  être  citée»  Pune  et  Vautre,  loit  devant 
le  juge  de  paix,  soit  devant  le  IrUiunat  de 
eowmeree,  juge  et  trUiunal  auxquels  la  loi 
n'atlrilme  que  des  eompétênves  spéciale»  et 
restreintes  (3). 


JURISPRUDENCE  FlUriCâJSE. 

DOIIAHM  ET  ENTREPOT  GftN.  DB  PAIIS  C.  COLLIN. 

En  avril  1860,  86  fûis  expédiés  d'Angle- 
lerre  m  «ienr  Collin.  négociant  à  Paris,  arri- 
vèrent à  la  dmiane  de  Paris  et  furent  déclarés 
contenir,  sarotr:  62  fûts,  de  l'essence  de 
bouille,  et  24  fiikts,  de  l'esprit  de  bois,  du  mé- 
thylène. L'adaumstration  des  douanes  n'ac- 
cepta pas  cette  déclaration  et,  sans  faire  d'ail- 
leurs saisir  les  marchandises,  elle  les  déposa 
aux  Docks  Napi^éon,  pour  en  foire  v^iriAer  la 
natiure  et  iier  les  droits  qui  devaient  être  ac- 
quiuée.  Peu  de  temps  après,  le  sieur  ColUn 
faisait  dresser  un  procès-verbal  consiatant 
l'éiat  de  détérioration  des  marchandises,  et 
obtenait,  en  référé,  ta  nomination  d'un  expert 
qui  déclara  dans  son  rapport  que  )e  dMimaffe 
provenait  de  la  négligence  des  dépositaires. 

Le  sieur  Collin  fit  alws  assigner  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  et  l'administration  des 
douanes,  et  la  cMopagnie  des  entr^>ùts  et 
magasins  de  Paris,  représentant  la  compagnie 
des  Docks,  pour  s'entendre  condamner  soli- 
dairement à  lui  payer  une  somme  de  66,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intéréU.—L  administra- 
tion des  douanes  dédina  la  compétence  du 


(1*14)  L*iBta|iritaUon  resIriciiTe  donnée  par  la 
Cour  de  Paris  à  Tart.  10  de  la  loi  du  li  fruct.  an  III, 
et  d'après  laquelle  on  devrait  considérer  comme  re> 
latives  aux  douanes,  dans  le  sens  de  cet  article,  non 
pas  4 Dates  les  aflbires  dans  lesquelles  Padmiaistralloa 
des  douanes  peut  £ire  intéressée,  mais  seulement 
eclin  dans  lesquelles  fl  s'agit  de  ra^HcatioD  des 
lois  tvr  tes  douanes,  mas  parait  d'aataat  mfeox  fon- 
dCe  ipie  la  jaridlotton  tféàsUe  attribuée  an  Juge  de 
psii  m  ceue  aaailèie  a  un  caractère  eaHBttàlement 
exception œl,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  saurait 
être  étendue  au  delà  de  ses  strictes  limites.  Cette  in- 
terprétation, du  reste,  avait  déj&  été  ooosacriie  par 
laGoardeBordeaux,lel&ao&tl881,  déclarant  que 
le  tribunal  ci^  était  cnnpétent,  dans  l'espÈce  qui 
lui  était  soumise,  par  ce  moUr  que  Vobjet  du  protêt 
it^  purement  eivtU — Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, da  as  ao&t  18A5  (t.  1  18Â6,  p.  185},  a  ce- 
pendant décidé  qne  le  juge  de  paix  était  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  responsabilité  cdrile 
oitMe  contre  radmlmsteatloQ  des  douanes,  fc  raison 
duhit  de  saa  pr^wsést  m^il  est  bon  de  remar- 
ma  que  cet  anét  se  fonde  nr  œ  qu'il  s'agimit  de 
macahés  rdalives  ft  un  permis  d'oporution ,  et, 
■nreonséquentp  d^uwaflbfrecoacanaittlesdouues. 
Sa  ce     touche  les  entrepôts  géaénu,  du  eie- 


ment  où  il  était  Teconna  par  le  juge  qa'en  fait,  ils 
avalent  été  MMUtnéi  dépodtalras  par  l'administra- 
Uon  dee  donane^  et  non  par  le  destinataire  des 
marchandises,  le  dédinatcdre  tombait  de  lut4Béai& 
faute  de  base* 

Cela  posé,  i\  est  éildent  que  le  tribunal  olvil,  com- 
pétent pour  connaître  de  Tactlon  au  cas  où  elle  eût 
été  dirigée  séyarémeat  contre  chacune  des  parties 
défenderesses,  ne  pouvait  pas  cesser  d'être  compé- 
tent par  cela  seul  que  ces  parties  étaient  assignées 
conjMntenient  et  solidairement. 

Disons  même  qu'ators  que  l'une  des  deux  adndob- 
tmtionsefttétéréelIfmenljusttciabied'unejaTidictlott 
spéciale,  il  aufisalt,  pour  qu'elle  ne  p(kt  demander  son 
renvoi  devant  cette  juridiction,  que  Vautre  partie 
deeeadeiesseRttjasUeiable  du  tribunal  dvil.  L'iodi- 
visUdliié  de  TacUon  s'opposent  k  ce  qu'elle  soit  jtKte 
par  deux  tribnuanx  dÛTérenis,  la  conaalMance  dett 
nécessairement  en  être  dévolue  au  tribunal  ordinaire 
ou  de  droit  commun,  plutét  qu'au  tribunal  exception- 
ne). 

Hais  la  Cour  de  Paris  va  plus  loin  encore,  car 
elle  décide  que,  dans  le  cas  même  où  les  deux  par- 
ties défenderesses  seraient  justiciables  cbacuoe  d'on 
tribunal  spécial  ditUrent,  le  tiUninal  civil  aenlt  en- 
core seul  compétent  pour  conaahK  de  l*aellon  in* 
leniée  contre  elles  o^jc^leoient  et  poiur  un  nême 
faiL  C'est  1&  une  proposition  que  nous  ne  irouvoM 
formulée  nulle  part,  et  que' nous  acoeptons  sans 
hésiter,  malgré  la  singularité  de  aon  résultat.  L*in> 
divi^ilité  de  l'action  eslge,  en  eOet,  que  les  deux 
parties  défenderesses  soient  appelées  devant  le  même 
juge;  or,  ce  juge  ne  pent  être  ni  l'un  ni  IVintre 
des  deux  tribunaux  spéciaux,  puisque  celui  qui 
aurait  été  choisi  serait  absolument  Incompétent  à 
l'égard  de  l'une  des  deux  parties;  il  faut  donc  de 
tonte  nécessité  recourir  h  la  juridiction  de  droit  eoa- 
mnn.— HMs  cette  néceaiité  n'existe  qu'autant  qu'il  jr 
a  rédlemeat  indirisraé  de  l'keUooi  il  ne  suffirait 
pas,  si  eUe  était  dirisible,  que  les  défendeurs  eussent 
été  asugnés  conjoimement,  en  venu  d'une  mène 
(Aligatioa  ou  raison  d'un  même  lait,  pour  qne 
chacun  d'eux  nùt  être  ainsi  lonsirait  m  juge 
dal  qne  la  lid  lui  accorde  ou  lui  impose. 
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tribunal,  en  se  fondant  snr  l'art.  10  de  la  lo 
du  14  frucL  an  qui  attribue  au  juge  4e 
paix  la  connaissance  des  contestations  con- 
cernant le  refus  de  payer  les  droits.  Te  noo- 
rapport  des  acquits  à  caution  et  let  autres  af- 
faires relatives  aita  douanes.— Ia  compagnie 
des  KRtrepôts  et  magasins  de  Taris  proposa, 
de  son  côté  un  déclinatoire,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  at- 
tendu qu'en  fait,  les  marchan^ses  Iniaarâient 
été  déposées  directement  par  le  sienr  Colfin, 
el  qu'amsi  B  s'^nifflait  d  on  dépôt  fait  ft  nn 
étaUissement  de  commerce  par  mi  coœmer^ 
çant,  c'est^-dire  d'un  acte  essentiellemenl 
commercial. 

Jugement  qui  rejette  cette  double  exception 
d'incompétence  par  tes  motifs  suivante  : 

«^n  ce  qui  toucbe'la  Douane.:  —  Attendu 
qu'en  admettant  qu'après  avoir  conclu  au  fond^ 
elle  soit  recevable  à  opposer  cette  exception 
d'iircompélence,  il  est  constant  gae  si  l'art  iO 
de  la  ioi  du  d  i  fruct.  an  iti  attribue  compé- 
tence au  juge  de  paix  pour  connaître  en  ;pre- 
mier  ressort  de  toutes  affaires  relatives  aux 
douâmes,  cet-articte  ne  peut  -recevoir  son  ap- 
plication qu'à  regard  des  conte^ations  en 
ntâtière  -de  'doaane  prupremeut  dite ,  ^  que 
dans  J'aspàce  il  ne  s'agit  mb  4*u>  tmt  de 
domne,  mais  uniquement  d^nne  question  de 
vesponmilHéàTaiB«n  d^iniait  de  négKgeBce 
iaqmè  -par  GMin  à  l'administration  de  la 
douane  ; — Quç  le  Iribuual  est  donc  compétent 
ponr  connaître  de  la  demande  formée  par 
Collin  contre  cette  Administration; 

u  En  ce  qui  touclie  les  Docks  Napoléon  >- 
Attendu  qu'aucune  coiivenlion  n'est  intervenue 
entre  l'administration  des  Docks  et  .Collin  ;— 
Qu'aucun  contrat  de  cummiseioD  ou.de  «ensi- 
guation  >n'ft  été  passé eaire'eux,  et qne  c'est-la 
douane  qui  a  fait  trangporter  •tmns  les  maga- 
sins des 'tocIh  les  marchandises  dont  -s'arit  ; 
—Attendu  <iue  €oHin  n'a  cité  devant  le  trmu- 
nai  les  administrateurs  desDocks,  comme  le  di- 
recteur de  la  douane,  qu'à  raison  d'un  fait  de 
négligence  qu'il  leur  impute  ;  —  Que  celte  ac- 
Uon  n'a  pour  cause  aucun  fait  de  commerce; 
qu'elle  ne  présenta  aneon  caractère  commer- 
cial ;  —  Que  le  tribunal  est  donc  compétent 
pour  en  connaître     Par  ces  moliCs,  etc.  » 

Appel  par  l'adminiatration  des  douanes,  el 
par  la  compagnie  -des  entrepôts  généraux  de 
Pari». 

Du  27  JUIN  1862,  arrêt  C.  Paria,  3«  cli. , 
BIH.  Perrot  de  Chéselles  prés.,  Bariiier  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Allou,  Victor  Lofranc  et 
Paillard  de  Villeneuve  av. 

R  LA  COLR;  — Considérant  que  dans  la 
cause  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  rela- 
tive à  l'application  des  lois  sur  les  douanes; 
qu'il  ne  s'agit  pse  non  plus  de  l'exécution 
d'uD  contrat  de  dépôt  et  de  eommission  entre 
commerçanuj  ^Girilin  a  actionné  solidai- 
rement Tadminis^Uon  des  douanes  et  l'ad- 
ministration des  Entrepôts  généraux  pour  un 
fait  imputé  k  faute,  par  Collin,  conjointement 
à  ces       adminisiiatlons;  fait  a^nt  le  carac- 


tère de  quashdélit  let  -poor  leqnel  Cotta  n- 
quiert  l'applicntioa  ^  .^olt  cntt  ceiuMi« 
de  l'an.  1382,  C.  Nap.  Que  Coltio  ne  p» 
vait,  pour  le  fait  dont  il  s'agit,  imputé  ^  h  Mi 
aux  deux  administrations,  les  cttor  fine  et 
r.autce,  «oU  devant  le  juge  de  pak  que  riM> 
nistcation  des  douanes  rédame  cwsne  jip, 
soit  devant  le  tribunal  de  commerce  woni 
lequel  l'administration  des  Entrepôts  téié> 
rmn  ttenrantte  son  renvoi,  jm^  et  titimil 
auxquels  la  loi  n'^tribne  que  des  compAoBR 
spécides  et  restreintes  i—^hie»  dans  ces  (9^ 
constances,  sons  tons  les  lapjiorts,  Coffis  i 
justement  saisi  le  tribun^  dvll  de  h  Sdv, 
juge  inrdinàire  et  général  pour  tons  les  casiin 
expressément  attribués  aux  juridietims  dé- 
cides et  ensepâcmmBes;  —  Connun,  etc.  * 


ASUUIÏCEJIAUXaUt,  TEWS  UMlTt,  PIOlMi- 
TIOK,  AEiaviB,  YfXYÀSE  rOD&  BAFAUIKU^ 
AVARiaS  JfOUYBUiBS. 

L'aituramee  à  tamf»  limitétawc  elami 
prorogaliim.paiir  Iticm  où  le  umirt  «e.(nHW> 
rait  6n  mer  ou  dotu  u»  port  de  reUuàt  m 
terme  fixé,  ne  couvre  pas  U  sinistre  amam, 
9prii  le  Urtae  et  Varrieée  au  port  de  dMtùwi- 
lion,  pendant  Que  le  navire  se  rendait  dau«i 
autre  port  pour  y  fenre  répara-  des  utma 
partiaUiéres  dont  l'assureur  n'Uail  pat  /«C 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé  que  les 
rations  pousimeM  .^trt  faites  au  part  de  imti- 
noHon       Cod.tcomm^.35Û,.363,  369,4(18. 
BoimcABD.ETiCoQusanT  d.  AsBua.  màm. 
Les  sieurs  'Bourcard  et  Coquebert  w  snt 
poupvusen  cassation  eontreTafTét-de  h  Cnr 
de  Rennes,  -du  4  déc.  1^80,  que  dors  twm 
rapporté  M^d,  p.  9%,  pour  violalioD  des trt. 
369  et  à69,  «God.  cmnm.,  en  ce  qoe  l'arrêt  m- 
ta^ué  Bi^tT^ésé  deeoBfiidérer  eenHM  ecm- 
priaes  dans  une  assurance  à  temps  limité  de 
avaries  survenues,  sans  doute,  aptis  l'exput- 
tion  du  temps  fixé,  mais  pendant  nnvopfie 
effectué  du  port  de  destination  ft  on  saiR  port 
pour  y  faire  réparez  des  awies  suUts  dus  le 
leinps  prévu;  or,  les  avaries  nonvelles  éUM 
la  conséquence  nécessaire  des  premières  qrï 
fallait  bien  réparer,  se  confondaient  avse  dtf 
et  parlkipdient  de  la  même  assnanee. 

m  ijMvm  tSM,  arrêt  C.  csss.,  A. 
req.,  «91.  Niéias'GaillBrd  prés.,  d'Oms  npf-. 
de  PejramoBt  ar.^én.  fcmd-  conf.),  BoÈne 
av. 

«  LA  GOUR  j— Auendu  qu'il  s'agissait  dans 
Tespèce  d'une  assurance  à  temps  Irniiié;  4M 
cette  assurance  ne  couvrui  le  navire  qse  i*- 
qu'à  l'expiration  de  l'année,  à  moins  qu'àcene 
époque  le  navire  ne  fût  encore  en  mer  « 
dans  un  port  derelâclie,  auxquels  cas  fcsns- 
qties  contin aéraient  jnsqu'à  Varrirée 
vire  an  port  de  destination  ;  — Auendo  ° 
police  intervenue  entre  les  parties  1  o»»- 


(i)  V.c0ii/;,,RnBai|Adébi$«N^oP-B^ 
et  le  Ritni. 
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moneé  leâDiftrs  iSSfl;  qae  te  navire  ItSHnt^ 
Pierre  est  arrivé  à  Metbonme,  port'de'desti- 
BttliOBï  ie  17'  mare  i8V7;  qu'à-  mtte  ^H>qoe 
une  nnèe  salait  éeoiilé«;  qa'ainsi  (es  àsMt- 
mira  étaient)  dégagé»  de  teor  efcHMtion';  — 
AAteDdv'à  la  vénié  que  dan»  le  trajet  de  CaU 
e«tta<àllelbminie/«âani(-i*fMT«  avait  épraîné 
d«  xrarie»;  maisque  ia  p^tios  étantconsentlè 
franehatTaviaritt,  l6»aeettrenrsii'élaieiitteD08> 
anx  teinH»de  l'art.  409}  Cod.  coumr.^  qve'dea 
«variarnuMptiblQ»  de  donner  ettmtnre- an 


Kétat  dn  navire  assuré  ;  qu'il  réulte,  en  effet, 
des  oonslauUons  du  jugémealdont  Tarrétatla* 
qné  a  adopté  les  molils,  qu'au  moyen  de  quel* 
ques  réparàlions  effectuées  à  Melbourne,  (font 
le  coût  ne  s'est  élevé  qu'à  lia  somme  de6,0Q0  fr., 
le  Saint-Pierre  a  pu  reprendre  lâ.mer  sur  Ifest 
pour  se  rendre  à  Calcutia,  poft  qui,  d'â{|rès  le 
dire  du  capitaine  Fradïn,  élaîl.le  pliis  conve- 
nable pour  compléter  lès  travaux  dê  répara^ 
tion  ; — Atlenclu  que  Las  avaries  survenues  dans 
la  tentative  dë  voyage  de  Melbourne  S.  Cal- 
cutta et  dont  là  gravité  a  contraint  û  Saint- 
Pferre  h  revenir  au  port  dè  desUiialîônf  ne  sau- 
raleBl  tomber  h  la  charge  des  aasureuns^  que 
l'arrft  attaqué  déclare,,  en  effet,  qfie.dans  le 
désir  qne  le  caBîUine  epnmvaU  de  se  nendre 
i  Gàlentta,  !I  n'àvail  laU.  aucune  imlaiive 
ponr  çpRayer  les  dernières  rcparaUQn8>  dè  son 
navtrc  à  Melbourne^  que  cependiiulc  l'es  res- 
sources n'y  manquaient  pas  en  ouvriers,  en 
matériaux  et  constructeurs  ;.qpc  l'ai^çnt  était 
abondant  entre  lès  mûns  ou  eapiiaihe  qui 
pouvait  disposer  d'environ  10Q,Q00  fr.i.qn.'én- 
fin  les  propriétaires  du  Dock  l'avaient  fait  met- 
tre en  état  dé  recevoir  U.  SiairU'Piam ,  et 
qu'ils  rai.<uiient  offre  de  le  mettre  en  élaLde 
navigabilité  pour  une  souune  inCérieureaux  3/4 
de  la  valfeur  du  navire  assuré  ;r—Aitendùq\i'en 
décidant  que  les  risques  auxquels  iésasaïueurs 
s'étaient  soumis  étaient  expirés  le  17  mars 
Ï8S7,  et  que  les  événements  intervenus  n'a?- 
Talent  pu  les  faire,  revivre,  ranrét  attaqué  n'a 
pas  vûué  l'article  précité.;*— Bujnai^  etc.  » 

cotm.  s'isBims,  tMoih,  muHT  d'ùh  nann 

-UT,  ALLUME,, CQUUCIh. 

L'enftmt-SuH'pmmieit  Ut  tfwfcewis  marié 
m  swondaanociKMtrMlié  d«  tewoomie  /hwne 
de  «m  pïr9f  et  iw  pMf  ,  éi$  itn*,  à  peine  de 
ladUti^  être  entendu  eemmw  témoin  dtme  une 
acctuation  criminelle  eoneermaU  eetU  (emme^ 
alors  d^ailleurs  qu^èlle  t'oppoie  à  son  audi- 
tion (ij.  Cod.  inst.  criin.,  322. 

Peu  importe  qjiit  n'exiit*  pM  ffet^ant  âu 
deuxième,  mariage  (2). 

La  nulUté  rimitant  de  l'audition  (tun  tel 
ttmoin  peut  être  imoquée,  non-eetdemeni  par 
haceueé  à  l'égard  de  qui  eantU  ratUeme,  mais 
encore  par  tes  compûees  (3). 

{l-S-8)  Jtq(4*  de  Bftine,  aous-  Tempire  de  l'art. 


IHicLo  ET  Roques. 

lÏD  9  mxi  1862,  arrêt  C.  cass.,  cli.  crim., 
HM.  Vaïsse  prés.,  Caussin  de  Perceval  rapp., 
Guyho  av.  gen.  (concl.  conf.j: 

«  LA  CODR  ;  —  Sur  le  moyeu  résultant  de 
la  violation  de  l'art*  322,  Cou.  inst.  crtm.,  en 
ce  que,  nonobstant  l'opposition  de  la  Temme 
Estrade,  la  Cour  d'assises  aurait  reçu  la  dépo- 
sition d'Antoine  Estrade,  nis  d'un  premier  lit 
de  François  Estrade. mari  de  la  dënnndensse 
en  cassation  :— Vu  l  àrk.322,  Coâ.  iusl.  crim., 
n"*  2  et  3  ;~Aileodu,  en  droit,  qu'aux  tecmes 
dë  Tart.  322  susvîsé,  ne  peuvent  être  reçues  les 
dépositions  dte  fils,^lle,  pctll-ais,  petile-liUe,  et 
dés  alliés  ans  mêmes  degrés  >-Attendu  qne 
l'alliànce  est  le  lien  que  le  manage  établit  entre 
l'un  des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre  i 
-ue  dès  lors,  et  par  une  appticaUon  nécessaire 
e  ce  principe,  le  ffls  d^un  premier  lU  d'un 
homme  marie  en  secondes  noces*  est  évidem- 
ment l'atllé  de  la  seconde  femme  de  son  père  ; 
—Attendu,  en  fait,  qu'Antoine  fislrade,  témein 
cité  pn*  le  ministre  pvMlc,  étaifAI»d'un  pre- 
raieratde  François  Estrade;  époux  en  secondes 
noces  de  Ruffin  Roques;  qu'a  ce  titre  it'étuit 
ItUllé  de^la  susnonnée';*--Qn'il  inerte  peu 
qufanountentoibin'mtiasB  de«e  second  Bai- 
ria^e;  qne  l'aHiasce'iéwHaM.enlre'laifbaBe 
Hoqueft-et  Anteim  Bstradednibitseabdn* ma- 
riage ds'  FmnçeiB  Estrade  a*^  1-aoenaée  ne 
pwmeManlfa»  de  iweronr  te-tfowkMgS'  dbdlt 
Anieine  Bainde>  roalp^  fn^ipontlon  de  Tac- 
ooeée  ; 

«  AllandH  qne  Kanét  qui  atméeonun  celte 
Midubitiont  légale,  iriiné  à  Ifégaid  de  laifemme 
fiatands;  llest  ^pdmenti  b>  l'égMdt  de-fiuolOi 
as*  ooaeoaaé^  coHpri»daM4«'méne«otad'ae- 
enaMÉan'Ol  soumis  aaiméme  dAati  qm-ladbe 
fennie-Estrad&5  —  QueœltetMséquenoeTé- 
snkadaff  tenne^méuKvda'  Mai*.  3^G>  inet. 
oriin;,  qui>  eaeluli  Ib»  tteeisnsiee»  dus  parcMS 
nm  alués  de  liacemé  o«  de  r  un  des^aoeusés 
présenta  et.  soumis  aux  mène»  débirts }  — 

CiMB^elB.  » 


U8„Cod..S  bruabanlV}  Gass..!*'  therm.  an  VU; 
11  Timl  nn  VIT  (rnyfrr  Âtnt  laquelie  U  existait  un 
enlant  du  deuxitùiie  mariage).  —  Mais  cet  arL  SS8 
n'étendait  n  probibitios  qu^aux. pareotj  et  ulliës  de 
chaîne  accusâ.  Cne  loi  du  15  venU.an  IV  décréta 
qoe  c  lès  pamto  etallito  de  l'un  dncoaccuiâs  du 
même  Mt  et  compris  dans  le  mfime  acte  d'aaeasa- 
tion,  ne  Beraient  pas  entendus  comme  témoins  con- 
tre les  aataBi.aaonséb.i'  C'est  cette deralfere  disposi- 
tion qai  a  passé  dans  l'art.  MS,  Cod.  inst.  crim. 
V.  Fawdn  Hâlie,  iiidh.  mm>,  t(  S,  S  dB6,  p.  096  ; 
lloda,  Bipieu  «bv  eiieUt  Y"  "Bimeitu,  n^  19  et 
soir. 

L'art..  SS2  est,  du  reste,  applicable  k  la  paronlé 
naturelle,  adultéiine  ou  incestueuse,  comme  à  la 
parenté  léglllme;  V.  Cass.  0  avril  1809;  19  sepU 
1S32.  —  Berrial-Saint-Prix,  Proc  de»  trîb,  erim., 
l**  part,  U"  283,  p.  178.— T.  cependant 21 
dée;  ll»8. 

V.  mp.  gin,  PeUi  t*  Cow  d^assises,  n**  QIS  et 

suiv. 
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CASSATION  (or,)  37  mmi  IMS. 


AOTQUSAnON  Dl  nJUDIB»  PJflriT  SÉSilUlUt, 
CASSATKW ,  MOYEN  D'OFFICB,  —  CUfAnOR, 

imunsniLiTfi. 

Le  moyen  de  nullité  prii  de  ee  gv^un  pétU 
timinaire  aurait  esté  en  jmtiee  san$  y  avoir 
été  autorisé  est  d'ordre  publie,  et  peut,  dès  lors, 
Are  proposé  en  tout  état  de  cause,  métM  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (1).  Décr.  6  nov.  1813,  art.  70. 

ïly  a  indivisibilité  entre  le  chef  de  Varrét 
qui  condamne  un  petit  séminaire  à  délaisser 
des  tiens  qui  lui  auraient  été  légués  par  inter- 

{iosition  de  personnes,  et  le  chef  qui  condamne 
a  personne  interposée  au  Metissement  des 
mêmes  biens.  Dès  lors,  la  etusatian  dt  cet  etrrét, 
fondée  air  ee  que  le  petit  séminaire  n'apaâétê 
etMnité  à  etter  en  justice,  enfraftw  ton  omnila- 
tion  même  à  t égard  de  la  personne  inierpùtée. 
Pbtiï  sÊMiifÀiBB  Bi  Houtpaucoh. 

C.  DOFAUBE  DE  PrOUILHAC  BT  AUTRES. 

Du  S7  MAI  1862,  arrêt  G.  casS-,  ch.  civ., 
HH.  TroploQg  1"  prés.,  Quénault  rap^.,  ^ 
Raynal  av.  géu.  (concL  coDf.)i  Bosviel  et 
Rendu, av. 

«  LA  COUR  I  —  Vu  l'art.  70  du  décret  du 
6  noT.  1813,  sur  laeoBBfirvaUoB  et  l'adaimistrat- 
tioB  des  biens  des  séminaires;— Attendu  qu'il 
appert  des  dotmmentsdela  cause  et  qu'il  n  est 
Ms  contesté  que,  sur  l'action  intentée  par 
Dufaure  de  Prouilfaac  et  consorts  contre  le  re> 
présentant,  directeur  admûiïstrateur  du  petit 
séminaire  de  Hontraucon,  pris  en  ladite 
lité ,  il  a  été  procédé  tant  en  premi^  in- 
stance qu'en  appel  et  statué  par  l'arrêt  attaqué, 
sans  que  l'autorisation  exigée  par  l'article  du 
décret  susTtsé  eût  été  obtenue  ;—Attendu  que 
cette  mesure  éiant  d'ordre  public,  les  deman- 
deurs sont  admissibles  à  faire  valoir  en  tout 
état  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  moyen  résultant  de  l'omission  de  ladite 
autorisaUon  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  intervenu 
sur  cette  procédure  irréguu^  étant  ainsîvicié 
dans  sa  base,  doit  être  annulé  en  son  entier, 
sans  distinguer,  à  raison  de  l'indivisibilité  des 
disposidons,  entre  le  chef  par  lequel  le  petit 
séminaire  a  été  condamné  an  délaissement  des 
biens  dont  il  s'agit,  et  le  chef  qui  a  condamné 
au  délaissement  àés  méa^  biens  l'abbé  Bon- 
homme, pris  comme  personne  inteqwséepoor 
faire  passer  lesdits  biens  audit  séminaire  ;  — 
Par  ces  m<^fs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen , 
du  6  juin  1860.» 

CASSATION  (nCQ.)  8  JaOlrt  IMl. 

fiOQftTfi  ER  OOHXAKDira,  HOnTAHT  DE  LA  COll- 
HANDITS,  AVAIUXS,  COMPENSATION ,  FAIL- 
UTE. 

Le  ammanditaire  qui  a  fourni  en  aceepta- 
(tottf  te  montant  de  ta  commandite  qu'il  t'était 

il)  V.  n»f.,  Caai.  S  tér.  18S5.— V.  anid  «ui., 
Jt^  9^11.  PaL.  et  Svpp.,  m"  Autorisation  de  pl«irfrr, 
a**  SM  et  soir.  ;  Autoritation  de  femmt  norjde,  n* 
«30.  ' 


de  «erier  en  espèeet,  mmt  qui,  ieMln 
part,  a  fait,  également  en  aceepiatimà,  det 
avances  à  la  toeiété,  ne  peut,  en  cas  de  /int> 
litede  la  sociéti  et  alon  d^ailUurt  qu'il  nain 
aétéotweriqu'imtnU^implepowr  letotitfitn 
tenu  de  payer  A  la  wuuse  les  frais  de  n^focte- 
tto»  rwaift  à  s«  aectptalùmt,  êtmf  à  pnétirê 
pour  let  aoanees  dont  il  est  neomm  erkt^ 
eier  :  il  t'est  opéré,  dans  ce  eat,  «ne  coa^ea- 
<a/iOH  jutqt^à  due  concurrence  entre  la  detk 
et  ta  erianee  (2).  Cod.  Nap.,  1289,  lt80. 

DwoBui  G.  ]i*HA'naiioooitT. 

Une  société  a  été  formée,  endécembret8{6, 
pour  rétablissement  d'nne  maison  de  bauni^ 
entre  le  ^eur  Decomble,  associé  en  nom  ccn«- 
tif,  et  le  marquis  dUavrincomi  inri  s'obligeait, 
à  titre  de  simple  commanditaire,  a  verser  dans 
la  société  une  somme  de  Ît00,000  tr.  en  espè- 
ce». Plus  tard,  11  fut  convenu  entre  les  deux  as- 
sociés que  le  montant  de  la  comnnndife  saut 
foomi  en  acceptations.  Ces  acceptations,  qai 
paraissent  avoir  été  l'objet  de  nombreux  re- 
nouvellements, se  sont  levées  à  on  dùflk 
bien  supérieur  à  celui  de  la  commandite.  Us 
seul  compte  ftit  ouvert  au  marquis  d'HsTria- 
court  sur  tes  livres  de  la  société,  tant  pour  sa 
commandite  que  pour  ses  avances. — Laaociélé 
3j*nt  été  déclarée  en  raillite,  le  marquis  d'Ha- 
vrincourt  demanda  son  admission  au  pasaf 
pour  une  somme  de  148,437  fr.  25  cent.— la 
syndics  de  leur  cêté,  formèrent  conire  hû  ne 
demande  tendant  à  ce  que  tout  le  passif  sodil 
fdi  mis  h  sa  charge,  et  snb^diarement  i  ce 
qu'il  fOit  condamné  à  payer  à  la  billite  foui  a 
qui  avait  été  payé  par  fa  sodété  an  dett  de  !l 
p.  100  pour  intérêts  et  frais  de  négociation  on 
de  renouvellement  des  valeurs  par  lui  fooraies. 

Le  49  avril  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Cambrai,  qui  rejeUe  la  demande  des  syndics, 
et  les  déboute  même  de  leur  demande  sub- 
sidiaire, en  tant  du  moins  qu'elle  tendail  k 
ce  que  le  sienr  dUavrincourt  fft(  lenn  de 
payer  entre  les  mains  des  syndics  les  sommes 
dont  il  serait  reconnu  débiteur  poar  frais 
de  négociations  et  intérêts,  sauf  à  toucher  les 
dividendes  afférents  à  celles  dont  il  pom- 
rait  être  reconnu  créancier  ponr  avances,  le 
tribunal  ordonne,  en  conséquence,  qne  le 


(S)  Il  a  cependam  été  Jngê  que  te  eommiodilure 
d^nne  société  qal  a  ce«é  ses  psieawnis.  Mes  foVto 
D^sit  pM  été  déclarée  ea  hilUte.  M  peotcoaipeBMr 
BTCO  les  soDuws  dont  M  reste  (Mtteor  sur  te  mb- 
toDt  de  sa  comnaadite  celles  dont  U  est  eiéuàa 
en  verla  de  comptes  coarutt  non  arrélés  iTSal  k 
cessaUon  depaiemenUi  Cass.  6  avril  1846  [b  1  iW. 
p.  6hi).  —  De  m(me,'le  soiucriplair  d'actiOBS  dw 
une  société  en  commandite  ne  pent  se  seosii^ 
en  cas  de  Milite  de  la  société,  &  rcAIIgaiioa  de  m- 
ser  le  montant  de  sa  souscription  en  ioToquiol 
une  eompeosallon  avec  les  sommes  que  la 
lui  dcTnit  par  compte  courant;  V.  Aïj,l5j^ 
1855  (1857,  p.  558}  t— A^.  ^n.  Pat.  et  SKfP>,  ▼* 
Soetéié,     1088.  —  Les  dUTérew»  esseatUa  «ai 
existent  entre  les  espèces  snr  lesqmta  fl«  «rtn 
ont  statué  et  celle  dans  laquelle  cM  tamaa  IV 
iCt  que  nous  noneilkMN,  août  leHimnir  éfidaia 
que  nous  nVoH  pas  bsMin  de  kl  Hinlcr, 
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e<MBple  des  frais  de  négodations^  iniérëls,  eie., 
k  la  charge  du  marqsis  d^avrincourt  sera 
A«S6é  par  experts,  et  (pw  le  monunt  en  sera 
poné  an  débit  de  ceinî-cl  dans  le  compte  qui 
lui  avait  ét^  ouvert  par  la  sociéié. 

Le  t1  jolll.  1860,  sur  le  rapport  dressé  par 
les  experts,  nouveau  jugement,  qui  fixe,  dans 
les  termes  suîvanu,  la  créance  du  marquis 
dffiavrincourt  à  la  somme  de  T7.654  fr.,  pour 
iMnelle  il  ordonne  son  admission  au  passif 
de  la  fainite  t 

«Considérantqne,gurle8livresdel>ecomble» 
il  n'éldt  ouvert  qu'un  seul  compte  au  marquis 
d'HavrïDcourt,  lequel  comprenait  les  sommes 
versées  pour  sa  «nomandUe,  «nsi  que  les 
ivances  «pi'il  pouvait  ^re  à  la  société,  ce  qui 
composait  son  compte  courant  ;— Considérant 

Sue  les  acceptations  remises  par  le  marquis 
Havrincourt  excédaient,  pour  une  somme 
constdérainey  celle  à  laquelle  il  était  tenu 
comme  commanditaire ,  et  que  ces  avances 
ont  été  cause  d'un  profit  réel  pour  la  société, 
à  partir  du  jour  de  la  négocialion  ; — Considé- 
rant que  si  les  écritures  de  Decombie  avaient 
été  tenues  régulièrement,  le  marouis  d'Havrin- 
court  eût  été  débité,  au  fur  et  a  mesure  des 
(^râlions,  de  toutes  les  sommes  qui  ont  été 
mises  à  sa  charge  par  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal, en  date  du  ID  avril  1858;  qu'ainsi, 
lors  de  la  déclaration  de  Caillîle,  il  aurait  pu 
se  présenter  à  la  masse  avec  un  compte  se  ba- 
lançant régulièrement,  et  présentant  une 
créance  enuërement  liquide  ;  que  cette  mau- 
vaise tenue  des  écritures  ne  peut  changer  la 
position  du  demandeiv  et  devenir  pour  lui  une 
cause  de  pr^odice  au  {woQt  de  la  masse  ;  — 
Considérant  qoe  le  tribunal,  parson  jugement 
en  date  du  i9  avr.  1858,  a  entendu  n'opérer 
que  le  redressement  du  compte-courant  du 
marquis  d'Havrincourt  chez  Dm>mble  ;  que  ce 
redres  devait  se  faire  par  doit  et  avoir,  et  que 
le  résultat  de  la  balance  devait  établir  la  po- 
sition respective  des  parties  avant  la  date  de 
la  déclaration  de  faillite  ;  que  c'est  donc  à 
cette  date  que  la  dette  devait  être  liquide  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  application  des 
art.  1290  et  1291,  Cod.  Nan.  ;  —  Considérant 
que  les  arrêts  invoqués  par  la  faillite  DecomUe 
ne  peuvent,  non  plus,  être  applicables  ^  l'es- 
pèce: que,  dans  les  causes  dont  s'occupent  ces 
arrêts,  il  était  ouvert  aux  CMomanditaîresdeux 
comptes,  un  compte  pour  la  commandite  et 
nn  couqite  d'avances,  et  qne  la  commandite 
n'avait  pas  été  intégratement  venée  ;  —  Con- 
sidérant qoe,  balance  faite  do  redres  de  son 
con^te,  le  marquis  d'Havrincourt  devra  être 
déclaré  créancier  de  la  masse  Decombie  pour 
autant  qne  son  crédit  excédera  son  débit,  et 

Sali  devra  être  admis  à  toucher  tous  divi- 
endes  afférents  à  cette  créance    Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  syndics.^Ils  soutiennent  que 
la  somme  de  64,8i3  fr.  45  cent,  due  par  le 
sieur  d'Havrincourt  pour  frais  de  négocialion 
de  ses  acceptations,  ne  peut  se  compenser  avec 
celle  de  iÏ2,46tt-fr.  17  cent.,  excédant  de  ces 
acceptations  sur  la  mise  sociale. 


ill3 

Le  21  mars  1861 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
qn  confirme  le  jugement  attaqué  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  de  so- 
tiété  du  21  dec.  1846,  le  marquis  d'Havrin- 
court devait  fournir  à  la  société,  en  qualité  de 
CMumanditaire,  une  somme  de  800,000  fr.,  au 
fur  et  ft  mesure  des  besoins  de  la  société; — 
Attendu  que  les  associés  pouvaient  devenir  pré- 
teurs et  qu'an  double  compte  devait  être  dnssé, 
l'un  pour  les  mises,  l'autre  pour  les  avances  ; 
—Attendu  que  le  marquis  d'Havrincourt,  au 
lieu  de  fournir  sa  mise  en  argent,  l'a  faite  en 
acceptations,  et  qu'il  a  de  la  même  façon  fût 
des  avances  à  la  société  {—Attendu  que,  con- 
trairement aux  prescriptions  du  statut  social, 
Decombie, gérant,B*aoavertqu*nn  seul  compte 
au  marquis  d'Havrincourt,  où  figurent  i  son 
crédU,  pour  toute  leur  valeur  nominale,  les 
acceptations  par  lui  fournies  ;  —  Attendu,  que 
la  société  Decombie  et  comç.  étant  tombée  en 
faillite,  le  marquis  d'Havrincourt  a  produit 
comme  créancier  pour  le  solde  de  son  compte, 
défalcation  faite  des  500,000  fr.,*importancc 
de  sa  mise  et  des  diverses  remises  qui  lut 
avaient  été  faites  par  la  société  ;  — Attendu 
que  les  syndics  k  la  faillite  Decombie  ontcon- 
testé  cette  production  et  ont  soutenu  entre 
autres  choses  qne  ta  mise  n'avait  point  été 
faite  intégralement  parla  remise  des  500,000 fr. 
d'acceptations,  qu'elle  eut  dû  être  faite  en  es- 
pèces, et  que  le  marquis  d'Havrincourt  devait 
tenir  compte  des  frais  de  négociation  et  autres 
r^ultant  de  ce  mode  de  paiement  qui  avaient 
grevé  la  société  ;  —  Attendu  que  cette  préten- 
tion a  été  sanctionnée  par  les  décisions  jndi- 
daires  Intervenues,  et  que  ces  frais  s'élèvent 
à  64,813  fr.  45  cent.,  d'après  le  travail  des 
experts  rectifié; — Attendu  qu'il  résulte  de  celle 
opération  qu'au  lieu  d'être  créancier  du  solde 
de  son  compte,  tel  que  Decombie  l'avait  établi 
SUT  les  livres,  le  marquis  d'Havrincourt  n'est 
plus  créancier  que  de  T7,654  fr.  52  cent.  ; — 
Attendu  que  la  prétenUon  des  syndics  de  faire 

fiayer  en  espèces  par  le  marquis  d'Havrincourt 
a  somme  de  64,813  fr.  45  cent.,  en  lui  réser- 
vant le  droit  de  se  présenter  comme  créan- 
cier de  142,468  fr.  17  cent.,  et  de  toucher  son 
marc  le  franc  h  concurrence  de  cette  somme 
n'a  aucune  espèce  de  fondement;  que  le  mar- 

3ms  d'Havrincourt  ne  peut  être  tenu  k  verser 
eux  fois  sa  mise  ;  qu'il  a  fourni  en  accepta* 
lions  non-seulement  435,186  tr.  54  cent,  dont 
les  ^ndics  ïni  tiennent  justement  compte, 
mais  encore  les  64,813  fr.  45  cent,  contestés  ; 
—Attendu  qu'en  vain  les  syndics  soutiennent 
que  leur  prétention  aux  frais  de  négociation 
n'est  née  que  de  l'état  de  faillite  de  la  société, 
et  qu'aucune  compensation  ne  peut  s'établir 
entre  celte  somme  et  celle  dont  le  marquis 
d'Havrincourt  est  créancier  de  la  société  ; — 
Attendu  que  si  le  droit  aux  frais  de  négocia- 
tion est  réclamé  à  l'occasion  de  la  failltie  et 
en  raison  de  la  tenue  des  écritures,  ce  droit  a 
son  origine  et  sa  cause  dans  te  statut  social 
dont  les  conditions  ne  pouvaient  ôtre  changées 
par  aucune  convention  intervenue  entre  le 
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gérant  et  le  commanditaire  ;->-Al(cndu  que  la 
seule  question  à  examiner  ett.oelle. de  savoir 
si  le  commanditaire  a  pavé  louie  sa  mise.; 
que,  sans  doute,  si  {urlic  oe  cfille  mise  était 
encore  due,  aucune  corapeusation  ue  po«r- 
rail  s'établir;  nuis  que  toute  la  mise  a  été 
payée  et  au  dcifi  avant  la  faillite;  que  les 
acceptations  fournies  jiar  d'Uavrincoinit  de- 
vaient d'abord  être  eoûilayées  it  acquitter  Ja 
dette  de  sa  mise  cnvers.la  sociéléj -avant  de-le 
cousiiluer  préteur; — Attendu^  du  reste,  qu'un 
seul  comptcluLaéié  ouveri;  qu'^cuoefioaune 
n'a  d'emploi  spécial;  que  toiites.les  opécalioiu 
se  fondent  en  une  seule. doulLle  résultat  linal 
constitue  le  créancier  et  le  débiteur^. que  dès 
lOFS  la  libération  du  .marquis  dHIavrinflourl 

Suant  à  su  mise  ne  saurait  étre  conlestéQ;  — 
i-dunnc  que  le  jugement  dont  est^^^pel  sor- 
tira efTcl,  etc.  » 

Pourvoi  on  cassation  par  les  syndios,  pour 
violation  de  l'art.  iââQ,  Gud.  nup.;  fausse 
application  .des  art.  iS3À,  1289  et  129Û,  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  .attaqué  a  dé- 
claré éteinte  .par  compensation  une  ecéaDce 
appartenant  àla  faillite,  encore, bien  que  cette 
créance  fût  si  peu  liquide,  lors  de. l'ouverture 
de  la  .faillite,  que  le  marouis  d'ilavrincourt 
en  avait  .toujours  conteste  l'existence,  que 
le  tribunal  avait  dù  recourir  à  une  expertise 
peur  en  déterminer  l'imporiancc,  et  qu'enlln 
elle  n'avait  été  déOniiivement  ilxàe.qtterpar  le 
jugement  du  27  juiU.  1860. 

Dr  8  juitxiTlses,  arrtt  C.  cass.,  th.  req., 
MM.  ?licifls  Gaillard  prés., 'Poultier  rapp., 
Blanctie  av.  gén.  (concl-  conf.)j  Dufour  av. 

«  LA  COUR,;  — Auendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arcéi  attaqué  que  le  sieur  d'Ilavrincourt, 
associé  commanditaire  de  la  maison  de  banque 
Decumbic,  tombée  en  faillite,  avait  fourni  à  la- 
dite maison  la  souuuede  500,000  fr.,  montant 
de  sa  commandite,  et  fait,  en  outre,  des 
avances  et  prêts  considérables  anléricuremeni 
à  la  fuilliie;  que,  d'autre  .part,  ayant  fourni  le 
moulant  de  sa  commandite  en  valeurs  négo- 
ciables, il  se  trouvait  débiteur  envers  la  mass<; 
de  la  somme  de  Gi,SOO  fr.  pour  frais  de. né- 
gociation relatifs  auidits  elTcts;— Attendu  que 
le  syndic,  dans  les  contestations  engagées  entre 
lui  et  le  sieur  d'IIavrincourl,  a  prétendu  que 
ce  dernier  était  tenu  de  pa^er  à  la  faillite, 
sans  compensation  avec  ce  qui  pouvait  lui  être 
dû,  la  somme  de  64,813  fr.  45  cent  ,.niouUnt 
des  ffaiË  de  négociation  dcs.eHeis  fournis. à.to 
société  par  d'Ilav  ri  n  court;— Attendu  que  cette 
prétention  ne  peut  étre.admise;  qu'en  effet, 
au  cours  de  ta  société  et  antérieurement  à  la 
faillite,  d'Havriucourt  s'étant  trouvé  tout  à  la 
fols  débiteur  et  créaucier  :  débiteur  pour  les 
frais  de  négociation,  et  créancier  ,pour  les 
sommes  considérables  fournies  par  lui  au  delà 
du  montant  de  la  commandite,  et  étant  ainsi 
porté  sur  les  livres  de  la  société,  il  s'est  opéré 
par  la  force  du  droit  une  compensation  enure 
sa  créance  etsa  dette,  et  que  le  lait, postérieur 
de  la  faillite  n'a  rien  pu  cbanger  à  eelle  «itoa- 
uou  ; — Qu'en  jugeant  ainsi  .l'arrêt  attaque. 


loin  de  violer  aucune  disposition  de  la  loi,  i 
lait  une  juste  application  des  »rt.  fW)  d 
12110,  Cod.  Nap.  ;— IIbjetik,  etc.» 


CASSATION  (Uv.JâS  juiUetlMl. 

FOnÊTS,  BOIS  COUMUrfAUX,  DËLiniTATIOR,  no- 
CËS-YHKHAL,  EBBrLR^i  UAIÉBIELLES,  TRUt- 
KAUX,  APPLICATION,  SURSIS. 

Ja'  tribunal  qui  coiiflatc  en  /"(ti'/,  (f'dprfuw 
cjspn-lise  (uimiaistralive,  que  U  procrt-wrW 
et  If  plan  Je  ddimilalimi  ginfrate  d«  M 
d'une  Commune  renferment  des  rrrrun  «tf> 
ritlles  de  telle  naluye  qu'il  cxl  impoftibtiim 
faire  rn{ipUcaiioH  »ur  le  terrai»,  itfat,  am 
tncconnailre  l'autorité  attachée  à  ces  attmfit 
l'art.  12,  Cod.  for. y  et,  par  connéqHerU.Mm 
violer  cet  article  et  tans  commettre  un  tjik 
de  pouvoir,  di'Uii^ser  les  parties  a  st  pûunw 
devant  qui  tic  droit  pour  qu'il  soit  j»  i)céii  i 
une  tiourelle  tlclimifalion  giinérale  (1). 

Gl'illeiiauo-Duoiiiih  C.  Cuuu.  m  helosii. 

Kii  1R47  et  années  suiranles ,  il  lot  Pt»* 
céiii'  à  lu  dcliiDiiaiioii  géiiéraU'  des  bois  lie  11 
coiiiimiiic  de  Méloièoy.  Le  procès-vertMUe 
celle  opénilion,  clos  le  â  iléc-  J^SO,  n'ill* 
été  l'objet  d'aucune  opposiliun  dans  Iciftff 

légal,  fut  lnnnologué  par  le  Goiivcriieni  

le  (i  fév.  18;i;(,  ou  procéda  au  burn-i^i .  - 
réclamations  de  la  part  des  pmpriéutirtt  nt- 
sins. — Mais,  en  i8îlU,le  sieiirGiiilleiiiard-Bit» 
liiii,  propriélain'  d'une  parcelle  do  Icmiu  n- 
veniirte  de  la  l'orét  de  Méioisey,  ayant  cni  ff- 
coiinuîire  nue  Iciiornajic  n'avait  pas  été  wéfc 
eoiil'onnénieiit  au  procès- verbal  ci  aiu  jto 
de  déliiiiilalioii,  s'adressa  au  préfet  qui. 
aiièié  du  il  avril,  chaijjca  l'un  des  «rte 
généraux  de  planter  aux  licu\  indiques  pw 
le  jirocès-verbal  les  bornes  qu'il  rccoiiiialmi' 
avoir  élc  mal  jdaïêes.  Ce  nouveau  bcniap'  eal 
pour  résulial  de  reporter  ciTiaincs  Wnes  n 
riiilérieuT  de  la  loi-él  cl  d'atlribiicr  ainsi  îu 
sieur  Guillemard-lhrouliin  une  parcelle boHtt 
d'environ  tiares.— La  comimmc  prolKia,*' 
un  iKnivel  aiTèlé  préfeclor-il  du  51  déc.i^< 
rapitortanl  celui  du  i  l  avril  préi't'dcnl,  w- 
doiiiiti  qu'il  serait  purcinenl  et  sini[il<'ment pro- 
cédé à  kl  reconnaissance  des  liniiles  df  la 
réi  eiunniunale,  dans  la  partie  fonligui'  a  ■ 
propriété  d(i  sieur  GuilleuiarJ-Droiiiiiu  -A"' 
cniie  des  parties  ne  poursuivit  l'H'^cBp^'"' 
«fil  airétê;, niais  le  sieur  Guillmard-Drodlw 
ayant  coupé  quelques  arbres  sur  le  l*''™''* 
tit;ienx  fui  poursuivi  devanl  lu  iriliunalowf» 
lioiiiiel  de  Boaunc.  Il  excipa  d'.'  wn  dm'* 
pv(]priété  et  fui,  en  coiiséipience,  renvW* 
lins  civiles.  ^ 

Le  tribunal  civil,  s.iiai  alors  de  '^^1?^ 
de  prnpiiélé,  rendit ,  le  lit  j^""- 
jiijîeniciit  avant  faire  droit  par  lequel 
gfaii  des  experts  de  rec<iuuaiire  et 
place  que  devaient  occuper  les  b«n**  "l 

(I)  V.  Ikp.géM..PuL,  y JorCU,  a' ^'^^ 
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R'aturaoent  pas  été  placé«6  ONtAmBément  an 
procèa-verbal  de  déltmiUlieR  générale. 

Sur  l'armel  de  la  oommune,  arrêt  dé  la 
Coar  de  Dijon,  dn  26  mai  tUSB,  ordonnant-  un 
avste  de  bïx  mftiaj  pendknt  le^el  iM-parties 
m  nttiranîent  devant  le  préfet^  peur  être  nro- 
mèéé  à  l'exécutkm  de  rarrëté  du  24  déc.  iBS6. 
— ^îs,  sorlevudu  prooè»-Ter)Ml  de'l&'délinii- 
tation  partielle  prescrite  par  eet>  «rêiéj  le  2ït 
janv.  iS60»  aeeond  anét  «ni  inBime  I»  joge- 
mmt  au&qué  par  les  notin  BuiTaunT 

«  ConeidérMt  que  l'experl  Leblhoe  ayant 
neeôdé  k  l'Miérauoa  (wmnnée-  par  l'amté 
dtt  M4éc.  Im),  sans-que  les  pâmes  aient  pu 
•e  mefUre  d'aeowd,  il  en-  a-dressé»  à  la  date 
Aa  iS  sept.  1899;,  un  pracàs-wbal-  dotpMl  H 
rtamita  que  leB  procès-TCrtMd  ©t  plhn'db  dëH^ 
nitaUon  du  2  oée.  i«ntenâeBt'éTidéin>- 
went  des  erreurs  matérielles-  de-  teHe-  nature 
«m'il  est  impossible  d'en  faire  l'ap^Ioalien  sur 
te  terndn  babb-  dianger  et  df^aseF-com^lé^ 
teœent  te  but  et  la  portée  de  l'opération  de 
t860,  laquelle  était  purement  et  simplement 
û  délimitaLion  générale^  notamment  do  can- 
ton de  bois  lieu  dit  des  Paim-Pirdms,  ayant 
pour  cMnmunes  1iniitroirfieB>  eet*il  dit^  oeltos 
Ue  Méloisey  et  d'Eoharnant     Oa^n>effi»t  (et 
abstraction  lïiito  même  de  celle  circoastarice 
de  fait,  que  si  les  bornes  primitiveraeat-irtan- 
(éed-  en  fév.  1^3 ,  l'ont  bien  été-  en  Ueu  et 
place  des  piquets  primilïb>  ces  piqMta  env- 
aaèiMS  n'onljamais  été -fixés  aux  pmaindi* 
qnés  par  le  plan  de  délimitation,  en  sorte  que 
lj(^ration  matérielle  Inscrite  sur  le  tenain 
dès  le  principe  ne  permettait  même  pas  de 
sopposer  que  le  plan  et  les  lignes  tracées  sur 
le  papier  ne  dussent  pas- être  oonlbrmes),  ce 
plan  de  délimitation,  oui  ne  ponvait  et  ne  de- 
vait porter  que  sur  les  bois  de  Méloisey,  situés 
nabirellement  sur  le  territoire  de  cette  com- 
HHine,  aurait  pour  résultat^  dans  son  appliea- 
Uon  au  terrain,  d'entamerle  territoire  de  la 
commune  (fEcharnaat,  et  mémO'  de  planter 
une  pallie  des  bornes  dans  l'Intérieur  d'une 

rircelle  de  terre  dont  on  n'avait  jamais  pensé 
ippeler  le  propriétaire  à  l'opération  de  dé- 
linutatioo  de  1850  ;  —  Considérant  que  si  les 
tribunaux  doivent  se  oonformen  r^oareiu6<!- 
ment  aux  plan»  cti  procès-wrilaux:  de  déll- 
nitaUon  devenus  définitif  aux  tenues-  de 
l'art.  12',  Cod.  for.,  lorsqu'il  s'aeit  d'asseoir 
le  l)omage  et  les  droits  re^pectirsoes  propné> 
tés  couticnès,  ce  ne  peut  être  cependant  qu'au* 
t«at  qoelieB  plans  et  proeès-veroaux  invoqués 
ne  s«enl  pu  empreints  de  défectuosités  qui 
fassent  matériellement  obstacle  à  la  pessiui- 
Ulé  de  leur  application  sur  le  terrain  ;  —  Mais 
i  lorsque  l'ansemble  d!un  plan  de  délimitation 
aénéraled'uncanton  de  bois  se  présente  dans 
des  conditions  de  défecluosilé  et  d'impossibi* 
lité  d'application  matérielle  comme  dans  l'es- 
pè^  de  la  cause  actuelle,  il  ne  reste  à  Ifa  jus- 
ice,  CD  reconnaissant  et  déclarant  cette  im- 
poseibililc,  qu'à  délaisser  les  parties  h  se  pour- 
voir comme  de  droic,  pour  armer  k  me  dé» 
UoùUlion  sénérale  et  régulière  du  oanlon  de 
bois  dont  U  n'agit  de  ftur  les  Unités;  —  Hel 


le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
qu  il  ordonne,  avant  faire  droit,  une  vérifica- 
tion, par  eipertfr^des  biens  contentieux,  pour 
la  Axalion  des  bornes,  du  plan  de  délbnilalion 
du  2  déc.  IfiSO  ;  réformant,  et  reconnaissant  et 
déclarant  que  ledit  plan  est  matériellement  dé- 
feetuen,  nen>  sascmtible  d^applieation  récu- 
Këre-snr  le  terrain,  dnaisee-en  oensémence  trs 
par^ftliM'pourvoipemlbrmémentàlaloi,  nfln 
quiil<MMt  procédé  à  une  nouveHe  Atiimitation 
géo^le  du  eantou'  de-  bfris  dont  s'agit,  jwur 
ensoite,  et  i  1*  we-de  la  nouvelle  délimitation, 
être  sUtué  au  fond  oe  qu'il  apnartiendtv.  » 

FoapTOi  en  easHStion  par  le  sieur  Gvllle- 
manMtnrabin.  pour vlotaOende  Fart.  i2,€od. 
for-,  8t«acès4lepouvoir,  en  oe  qse  l'arrêt  aita- 
qnéaarait  reM  d'Appliquer  pnremenfret  aim- 
I^ment  uu' nrocis-verbal  de  délimitation  de- 
venu déflmltf,  et  auqnel  l'aiticle  précité  attache 
tomleaeffiets  d'un  titre  de  propriété,  et  aurait 
ainsicritiqué,  oomme«ntaehéd'errenr,n«n-seu* 
lement'  le  procès-verbal  hii*méme,  mais  aussi 
le-déerel' dlwmologetion  par  lequel  le  chef  de 
l'fitat  ft'étairwpM^né  toutes  les  constatations 
qui  s'y  Muraient  contenues. 

Du  28  JUILLET  1862,arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalisprés.,  Mercier  rapp.,  de  Marnas 
1"  av.  gén.  (coDcl.  conf.),  Mazeau  et  CoUetav. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  dn 
pourvoi:— Attendu  ipie  l'arrêt  atlamié  n'a 
point  méconnu;  en  pnncipe,  m'une  délimiU- 
tion  régulièrement  faite  par  fadminislration 
forestière  et  devenue  définitive  aux  termes  de 
l'art.  12,  Cod.  for.,  dût  recevoirson  exécution  ; 


d'Or,du  s*  déc.  1886.  que  les  procès-verbal  et 
plan  de  détimitalion  dressés  par  l'dministra- 
tion  forestière,  le  2  déc.  1830,  renferment 
évidemment  des  erreurs  matérielles  de  telle 
nature  qu'il  est  impossible  d'en  faire  l'appli- 
cation sur  le  terrain  sans  dépasser  complète- 
ment le  but  et  la  portée  de  la  délimitation 
telle  qu'elle  a  été  opérée  sur  les  lieux;  qu'en 
«ITet,  ce  plan  de  délimitation,  qui  ne  pouvait 
et  ne  devait  porter  que  sur  les  bois  de  la  com- 
mune de  Meloisey,  aurait  pour  résultat,  dans 
son  application  au  terrain,  d'entimer  le  tern- 
loire  de  la  commune  voisine  et  même  de  plan- 
ter une  partie  des  bornes  dansrintérieur  d'une 
parcelle  de  terre  dont  le  propriéuire  n  a  pas 
été  appelé  &  belle  délimitation;  -  Attendu 
qu'en  présence  de  cet  acte  administratif  dont 
rexécuiion  a  été  reconnue  malériellement  im- 
possible. Cl  qu'il  n'appartenait  pas  ii  I  autonté 
judiciaire  d'interpréter  ou  de  reclifler,  la  Cour 
impériale  de  Dijon,  en  délaissant  les  parties  à 
se  pourvoir  conformément  à  la  loi,  afin  qu  il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  délimitaUon  gé- 
•  nérale  du  bois  dont  il  s'agit,  n'a,  ni  commis  un 
excès  de  pouvoir,  ni  violé  l'art.  12,  Cod.  for.; 
—Rejette,  etc.  » 
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CASSATION  (Civ.)  3  Juin  18«3. 


SOCrtTt,  DlffiOLDTlON,  WtLlTÈt  FIN  N  HOK- 
SBCEVOlRj  DtPAOT  D'iMTÂBfiT,— C0NCL08I0NS, 
raSTANCES  mSTIHCTSS,— OtiUNT»  ACTION  EH 
NOtLITfij  RECEVABILITÉ,  COGÉSAIIT. 

La  conséquences  juridique»  de  VattnukUiùn 
d'me  société  étant  autres  que  les  conséquences 
de  sa  diuolution,  la  demande  en  nullité  de  la 
soeiélé  depuis  ta  formation  nê  saurait  être  dé- 
clarée non  reeevabU  comme  dénuée  ^intérêt, 
par  cela  seul  que  cette  société  était  déjà  dis- 
soute au  moment  delà  demande. 

L'une  des  partiesi  dans  un  procès,  ne  sau- 
rait exeiper  des  eondutions  prises  par  son  ad- 
versaire dans  une  instance  entièrement  dis- 
tincte de  celle  qui  existe  entre  eux. 

La  qualité  de  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  celui  qui  en  est  revêtu  invoque  Us  nullités 
d'ordre  public  qui  auraient  vicié  la  société 
dans  son  essence  au  moment  même  de  sa  for- 
mation,- il  n'importe  que  la  niUlité  prononcée 
l  expose  d  subir  tes  conséquences  des  actes  aux- 
quels il  aurait  participé  et  à  raison  desquels 
il  serait  versonnellemeiit  responsable. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  société  en 
eomnumdite  par  actions  aurait  été  constituée 
contr^rement  ausa  prescriptions  de  la  loi  du 
iTjuitl.  1856  peut  être  opposée  par  l'un  des 
gérants  à  son  cogérant,  celui-ci  étant  un  as- 
socié et  un  intéressé,  et  non  pas  un  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  6  de  ladite  toi,  qui  dispose 
qu  une  pareUie  nullité  ne  peut  être  opposée  aux 
tterspar  lesassocics. 

Cahbon  C.  d'Eytier  et  Ledor. 

Du  3  JUIN  i862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  TroploDg  1«'  prés.,  Reaoaard  npp.,  de 
Raynal  av.  gén.  (concl.  cont.),  Hérold  et  Do- 
boy  av. 

tt  LA  COUR  Vu  les  art.  1  et  6  de  la  loi  du 
njaill.  1856:  — Attenda  que,  suivant  statuts 
du  1"  iuill.  1858,  une  société  commerciale. 
Caisse  d'escompte  de  VilIeneuve-eor-Lot,  a  été 
formée  sous  la  raison  sociale  L.  d'Eytier  et 
comp.,  en  prenant  la  place  d'une  société  pré- 
cédente, d  Eylier,  Laborde  et  comp.,  formée 
cil  juin  1857,  et  dissoute  par  délibération  de 
l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires,  le 
44  juin  1858;— Attendu  que,  par  accords  pas- 
sés avec  d  Eytier,  Cambon  entra  en  qualité  de 
cogérant  dans  la  société,  qui^rit,  à  partir  de 
sept.  1858,  la  raison  sociale:  d'Kylier,  Cam- 
bon et  comp.  ;  —  Que,  le  i9  mars  1860,  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  celte  so- 
ciété en  prononça  la  dissotulion,  et  nomma 
Ledur  liquidateur  ;  —  Attendu  que,  par  exploit 
du  28  juin.  1860,  Cambon  a  formé  contre 
d'Eytier  une  demande  dont  les  conclusions 
principales  tendaient  à  la  nullité  des  sociétés 
de  4857  et  1858,  comme  formées  en  contra- 
vention &  la  loi  du  17  juill.  185G,  et  qu'il  a 
ensuite  appelé  Ledur  dans  la  cause;— (^epar 
jugement  du  tribunal  de  cmoameree  de  ViUft- 
neuve-sur^Lot,  coDÛmé  par  l'airét  aitaqaé(de 


la  Courd'^en,  du  17  ianv.  1861),  CasklAiii 
été  déclaré  non  recevable  j 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  w 
le  demandeur  serait  sans  intérêt  à  faire  oé- 
clarer  nulle  la  société,  par  le  moUF  ooe  h  4i- 
solution  de  ladite  société  était  déUi.  wrs  de  ti 
demande,  prononcée  par  l'asseiDoleegéaàilc 
des  actionnaires;  ~  Attendu  que  les  cwé- 
quences  juridiques  de  l'annuwUm  â'Bae  i»- 
ciété  sont  autres  que  les  conséquences  de  a 
dissolution;  etquel'on  nepeutpasconadâct 
comme  dénuée  d'intérêt  la  demande  mi  lui 
à  faire  remonter  l'annulation  jusqu'à  répo^ 
de  la  formation  de  la  société  ; 

«  Sur  la  fin  de  uon-recevoir  tirée  des  casdi- 
sions  prises  par  le  demandeur  en  mosm 
dans  une  instance  formée  par  deux  acû» 
naires  étrangers  au  procès  actuel  Aileaà 
qu'alors  même  qu'il  y  aurait. lieu  d'înieniréler 
lesdites  conclusions  dans  le  sens  qui  leur  tH 
donné  par  l'arrêt  attaqué,  on  ne  saurait  a 
exeiper  dans  une  instance  eotièremeat  ifiir 
tincte  de  cdle  dans  laqoeUe  elles  ont  ii 
prises; 

«  Sur  la  On  de  non-recevoir  tirée  debi)»- 
lité  de  cogérant  de  Cambon  :~Atienda  que  li 
loi  du  17  iailt.  1856  déclare,  par  son  art 
nulles  et  ûe  uu!  effets  k  Vé^d  des  intéreiié! 
les  sociétés  en  cwnmandite  par  aciiont  fa 
auraient  été  constituées  conu^meot  à  xf 
dispositions;  —Attendu  que  Cambon,  %étM 
et  actirauaire  de  la  société  formée  leffX^- 
1858,  avait  intérêt  à  demander  la  nnlUlé,ni< 
de  celte  société  que  de  la  société  précédai^ 
formée  en  1857,  antérieuremeul  à  Eon]eMrK 
dans  la  gérance  ; —  Attendu  que  sa  qualilé  de 
gérant  peut  l'exposer  à  subir  les  consé(jiiei»as 
des  actes  au&quels  il  aurait  participe,  wi 
raison  desquels  il  serait  persoonelleiueot  m- 
pousable,  mais  qu'elle  ne  met  pas  obstacleia 
que  les  uulUtés  d'ordre  public  qui  aiuaîeDi  vi- 
cié la  société  dans  son  essence,  u  laonuBi 
même  de  sa  fonnation,  ne  soieni  invoqow 
par  lui  aussi  bien  que  par  tout  antre  inibëséj 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  debw 
précitée,  la  nnllité  qull  prononce  ne  peat  ptf 
être  opposée  aux  tiers  par  les  associés  ;  et  9K 
d'EytiCT  est,  non  pas  an  tiers,  mais  un  asso- 
cié et  un  intéressé  ;  qu'il  ne  sauraii  donc^ 
tendre  que  la  nullité  invoquée  ne  peuUuiein 
opposée  ;— Qu'il  suit  de  la  qu'en  nyetaQit  V 
fins  de  non-recevou',  et  sansadmettre  la  ^tmt 
des  faits  arliculés  par  Cambon,  la  deou^ 
par  lui  formée  en  nullité  des  sociétés  de  in| 
et  1858,  l'arrêt  attaqué  a  expressémeat  t(# 
les  lois  précitées;— Casse,  etc.  » 


ORLÉANS  17  Jwmer  IMt. 

msrrroTioN  coNTRAcruEtLS,  co""*™'!^ 

SEKCB,  ACTE  COItSERTATOIRS  >  DtSCUn"'» 

iiypotii&:airb. 

Au  easd^uM  institution wntraetnel!'t»ff^ 
donnée  à  Im  amdUion  que  l'insiiBMiJ^ 
ékra  nnu  tnfanti,  $'U  arrive  que  et  «"«2 
ayant  m  des  enfants,  décède  épris  le 
(l'on  d'aèsente  de  ceug^,  rinsHt»i  m 
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(tr«  e<nuidiri  comme  ayant  contre  la  suceet- 
Han  de  FHutitMeKt  vne  créance  conditionnée 
mti  favtorùe  à  exercer  lur  lu  bUne  dépendant 
u  cette  tuecetsion  de*  octet  eontervatoiret , 
let$f  par  exempte,  qt^une  inecription  hypothé- 
Mre:  l'inetitiUion  eontractueÙe  a,  en  effets 
Itné  iTafoir  un  caractère  conditionnel  dès  le 
mment  du  décès  de  l'instituant.  En  pareil  cas, 
fin  tiitué  ne  peut  prétendre  de  droit  sur  les 
Hems  de  la  succession  de  Vinstituant  qu'à  la 
\ha:rge  de  prouver  que  les  enfants  de  ce  der- 
tier  sont  décédés  avant  lui(i).  G.  Nap.,  123, 
W»,  «68,  H76,  H77,  llèo. 

HlKDT  G.  PODPARDIIf  BT  SbIMBNT. 

Du  17  jautor  1862^  arrêt  G.  Orléans,  1" 
h.,  MU.  Dubois  (iTAngen)  l^prés..  Petit  av. 
fin.  y  Robert  de  Hassy  et  Leeoy  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  dame  Pou- 
nrdin  Fonteneaa.  intervenant  en  1823  et 
aux  contrats  de  mariage  du  tàem  Poupar- 
B»4>e8ormeaux  et  de  la  dame  Serment,  ses 
\éfen  et  nièce,  leur  a  fait  à  chacun  donation 
rone  somme  de  30,000  tr.  à  prendre  sur  les 
fhK  clairs  deniers  de  sa  succession,  dans  le 
M  où  elle  décéderait  sans  enfants;— Attendu 


(1)  1.6  niManement  eonleoa  daos  l'arrêt  qae 
MM  npportODB  semble  d'abord  d'une  logique  ri- 
inmmMDt  exactei  et  étendant  la  sohitloQ  est 
Ibm  TCnz  fort  eonimuble.  Oui»  lorsqu'il  est  cer- 
(g lie  la  eondilioD  est  acoomplie  ou  défaillip-,  le 
nit  qni  éuU  subordonoé  A  cette  eondttion  n'est 
jios  eoaâiUoiiDel  {  il  est  par  et  simple  ou  il  o'e&t 
1^  L>e  créancier  ne  peut  plus  Taire  des  acleacon- 
brntfilres,  prendre  une  inscriptiOD  bypotbécaire, 
k  laissant  snhsisler  rincertitude  ;  il  peut  pratiquer 
|iéme  des  actes  d'exécutioa»  mais  à  la  charge  par 
Il  de  démontrer  raccompllssement  de  la  eondllion; 
I  déliât  de  preuve  tourne  contre  lui  et  Pempéche 
retercer  son  droit.  —  Oui  encore,  lorsque  la  condi- 
IMi  eoDsiste,  pour  un  donataire  de  biens  à  venir  ou 
m  institué,  dans  l'inexistence  d'une  personne  au  dé- 
la  da  disposant,  et  que  celle  personne  a  disparu 
I  a  itè  déclarée  abseolc  avant  le  décès,  le  l^taire 
lu  luiUaé  est  non  fondé  A  ss  prévaloir  des  règles 
le  la  déclsntioo  de  Tabseoce,  La  dèdanUon  d*ab- 
race  donne  ouverture  aux  droits  snbordoonés  i  la 
ondltioQ  du  décès  de  l'absent  ;  mais  la  loi  en  poMnl 
e  principe  ne  s'occupe  que  des  droits  &  exercer  sur 
A  biens  de  l'absent  lui-même.  Dans  l'espèce  de  no- 
re  arrêt,  le  droit  du  donataire  était  uibordooné  a  la 
«■ditlon  da  décès  de  TabMnt,  m^  ce  dr<rit  portait 
■r  les  Uem  d*aa  antre  que  Pabieott  l'art  138, 
!■  Nap.»  ne  dertit  donc  pas  recevoir  d'application. 

Ce  qid  précède  est  irrérutable.  Mais  il  est  une  ana- 
agie,  une  argumentatioD,  que  la  Cour  n'a  pas  discu- 
ie.  Elle  résulte  de  l'brpotbèse  régie  par  les  art.  1S5 
t  salv.,  C.  Nap.  D'kprès  les  lUls  de  la  cause,  la  suc- 
esrfon  de  la  otmatrice  devait  appartenir  i  ses  en- 
hDts  s^l  en  existait  ;  s'il  n'en  existait  pas,  ou  que  leur 
ixislence  ne  rat  pas  démontrée,  une  somme  a  pren- 
Ire  mr  les  biens  de  la  succestiwi  était  attribuée  è 
es  neveux  institués  coutracinelicmenl.  Nelrouvons- 
OQs  pas  la  l'exemple  de  droits  guccessira,  subsidiai- 
M  les  uns  aux  autres  ?  N'est-ce  pas  l'hypollièse  des 
rt.  las  et  1S6  prédlés?  Les  Institués  contractuelle- 
toit  doot  la  vocation  est  m  second  ordre  ne  dol- 
enlr^lft  pas  en  recueillir  le  béaétteei  en  vertn  de 
'art,  196,  Cod.  Nap.,  par  cda  snil  que  Texlitence 
c  œnz  qui  Ici  priment  cat  laoertifaie  ? 
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que  la  dame  Poupardin,  maiiée  antérienre- 
ment  &  un  sieur  Turtin,  avait  en  de  cetle  union 
deux  fOs  qui,  après  s'éUre  engagés  en  1810, 
ont  disparu  en  1812,  sans  avoir  depuis  donné 
de  leurs  nonv^s:  que,  par  suite,  leur  ab- 
sence a  été  déelarée  en  1839,  et  leur  mère 
envoyée  en  possession  provisoire  de  leurs 
biens; — Attendu  que  la  damePoupardin-Fon- 
teneati  est  morte  le  1"  juin  1852,  Inissant  un 
testament  par  lequel  elle  institue  la  dame 
Hardy  sa  légataire  universelle; — Attendu  qu'a- 
près cette  mort,lepieurPonpardin-Dcsormoaux 
et  ta  dame  Serment,  se  prétendant  créanciers, 
en  vertu  de  l'institution  coiitracluelle,  de  la 
succession  de  la  dame  Poupardîn-Fonteneau 
(dans  laquelle  ils  regardent  que  devront  être 
compris  les  biens  ayant  appartenu  aux  enfanls 
Turtin,  absents),  ont  pris  inscripUon  sur  tous 
les  biens  dépendant  de  cette  succession,  et 
spécialement  sur  les  biens  immeubles  dont  la 
dame  Poupardin  a  été  envoyée  en  possession } 
—  Attendu  que  la  dame  Hardy  demande  la 
mainlevée  de  cette  hypothèque  —  Attendu 
que  l'institution  contractuelle  n'a  été  consen- 
tie an  profit  du  ^ur  Poupardin  et  de  la  dame 
Serment  qu'à  la  condiiion  du  décès  de  la 


Nous  regrettons  que  la  Cour  n'ait  pas  coiisiilèré 
la  question  sons  cet  aspect.  Quelles  objections  peut< 
on  opposer  è  cet  argument? — Dira-t-on  que  les  art. 

et  186  n'ont  été  édictés  qu'en  vue  de  la  socces- 
àon  imestuif  Nous  le  contestons.  Les  expressious 
de  la  UA  sont  tr£s-(énéralea;  la  loi  appelle  ceux  qui 
auraient  eu  le  droit  de  concourir  ou  ceux  qui  nurait 
recueilli  la  succession  au  dèfuut  de  l'ubsent,  et  ne 
précise  pas  en  vertu  de  quel  titre  ;  le  mot  succession 
est  Irès-vagoe  ;  la  généralité  de  la  rubrique  de  la 
section  et  de  l'art.  135,  qui  parient  de  tous  les  rfroiis 
éventuels,  nous  prouvent  la  largeor  du  point  de  vue 
où  s'est  placé  le  législateur.  Ces  dispositions  concer- 
nent donc  et  les  droits  de  suecesrion  ab  inîesial,  et 
les  droiu  qui  résultent  d'an  tesuoient,  et  les  droitE» 
parfhitement  ideuUques,  qui  découlent  de  donatioiis 
de  biens  h  venir  insérées  dans  on  eoutrat  de  ma- 
riage. 

Peut  être  soDtIcndra-t-on  que  Tart,  tse  prévoit 
l'bjpothése  de  vocations  sncces^es,  mais  au  même 
objet,  a  la  même  masse  de  biens?  Tout  en  concé- 
dant que  la  disposition  de  cet  article  profiterait  i 
une  personne  qui  serait,  en  vertu  d'un  legs,  substi- 
tuée vulgairement  aux  enrants  du  donateur,  peut- 
être  conte3tera-t*on  a  notre  donataire  celte  qualité  ; 
ce  dernier  n'est  pas  appelé  &  recueillir  ce  que  les 
eofhnts  du  donatenr  auraient  recurilll,  la  successioni 
non,  ii  'a  droit  seulement  &  une  somme  Gie,  si  le 
donateur,  à  sa  mort,  n'a  pas  de  postérité;  il  a  un 
droit  de  créance  conditionnel  ;  cette  condition  for- 
melle, écrite  dans  un  contrat,  doit  être  remplie  et 
prouvée,  comme  toute  autre,  absolument  comme  si 
Tes  personnes  dont  le  prédéoès  est  mis  en  conililioa 
n'étaient  pas  les  bériders  du  disposant  ;  dans  ce 
dernier  cas  n'hésiterait  pas  6  exiger  du  dona- 
taire la  preuve  complète  de  ce  prédécès,  et  on  ne  se 
contenterait  pas  des  inductions  tirées  de  i'alneace. 
— Cette  manière  de  raisonner  est  erronée  à  pluûeurs 
égards.  Le  substitué,  celui  qol  a  une  vocation  en 
serond  ordre,  peut  très-bien  n'être  pas  appelé  &  la 
même  noesse  de  biens  que  l'institué,  que  l'héritier 
du  pranler  ordre.  Il  se  pent  qu'un  héritier  qui  em- 
Iwane  la  sncetisloii  toot  entière  soit  à  son  début 
KWplué  par  des  faénéld aires  qui  reondUoonl,  M^t 
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de  «m  père  lei-néine;  qu'ainsi  die  vnit  i 
Impater  ce  qne  ce  dernier  avait  reço  de  sou 
levant,  non  k  litre  de  pare  libéralité,  nais 
comme  avance  snr  les  droits  qui  devaient  loi 
éclmr  ultérieurement,  et  wéda1«nent  les 
sommes  déboursées  par  l'aïeul  soit  pour  l'exo- 
nérer du  service  mitilaîre,  soit  pour  le  libérer 
de  dettes  qui  l'exposaient  à  des  poursuites; 
mais  qu'elle  n'éuit  obligée  i  aucune  autre 
imputation  sur  ses  léfplimes ,  et  que,  par  ^n  - 
séquenl,  les  dettes  de  la  snccession  paternelle 
ne  pouvaient  s'imputer  sur  ces  légitimes  et 
obliger  la  légiUmaire  qui  n'avait  pas  accepté 
ladite  succesùon ,  alors  surtout  que,  d'après 
les  constatations  de  l'arrêt  dénonce,  l'aïeul, 
en  effecUisnt  ces  paiements,  avait  entendu 
honorer  la  ménH^re  de  son  fils  plutôt  que  gre- 
ver la  succession  de  celuî-d;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déddant  que  la  femme  Pontatae-Tran- 
chant  devait  imputer  sur  ses  légitimes  les 
sommes  payées  a  la  décharge  et  du  vivant  de 
son  père  par  son  aïeul,  tant  pour  certaines 
dettes  que  pour  prix,  du  remplacement  mili- 
taire, 1  arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi,* 

e  Sur  le  troisième  chef  du  pourvoi  des  frères 
de  Lacbcnal  :  — lltlendu  que  les  demandeurs, 
agissant  en  leur  qualité  d  héritiers,  pouvaient 
ïà  leur  choix,  d'après  les  constitutions  sardes^ 
s'acquitter  des  légitimes  dues  à  la  défenderes- 
se, ou  en  corps  béréttitaires  ou  en  argent^que, 
tenus  ainsi  d'une  obligation  alternative,  ils 
ont  opté  pour  un  paiement  en  argent;  que, 
par  l'effet  de  cette  option,  ils  sont  censés  avoir 
été,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
débiteurs,  non  de  légitimes  en  corps  héré- 
ditaires, mais  de  légitimes  en  amnij  lesiniel- 


les  dispositions  mêmes  Am  tesweor ,  h  iéS»- 
deresse  avait  contesté,  soas  le  préteile  f  ne 
wbstitutiuu  étraarà«  an  fait  da  lesMcD, 
seulement  l'identité  de  l'écrit  présenté  «ww 
exprimant  ces  dispositions;  qae  soa  adiN 
n'euit  donc  point  nue  de  «s  attaques  coitR 
la  volonté  même  du  testateur  qui  étaient  eot- 
sidérées  comme  une  injure  h  sa  dkbmr  « 
dont  la  témérité  était  panie  par  l'excluiM  ie 
sa  sDCcession  ponr  cause  d'indignité;— ït'«li 
suit  qu'en  déctaraDt  les  demandeora  obSps 
de  faire  raison  à  la  défenderesse  des 
livres  qui  lui  ont  été  léguées  par  sm  oadi 
Aubin  de  Ucfaenal,  avee  iniértts  dès  k  tt 
sept.  18S6,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  new 
loi  :  .  . 

«Sur  le  cinquième  chef  da  mtm  wwra ■ 
—Attendu  que  la  défewieresse  avait  le  im, 
ou  d'accepter  les  legs  i  elle  laiis  soas  h  «»- 
dltion  de  ne  réclamer  rien  de  plo3  tos  1« 
suecessions  de  ses  aïeul  et  aîevle,  on  de  rep 
dier  ces  mêmes  legs  pour  réclama  ses  dr* 
de  légitime  et  d'augment;  qu'ayintnnstt 
dernier  parti,  elle  est  censée  avoir  éie,* 
jour  de  l'ouverture  des  successions  oc  w 
aïeul  et  aïeule,  créancière  des  légiliiastf  « 
la  part  d'augment  dont  il  s'agit  ;  ôoe,  i 
de  la  même  époque,  les  intérêts  «  crticç 
d'augment,  tout  comme  les  intérêts  des  1^ 
mes,  ont  pris  cours  de  plein  droit;  m  in 
demandeurs,  n'ayant  pu  ignorer  le  onAtw- 
lion  qui  appartenait  à  la  défcndercsseei  w 
conséquences  qui  en  devant  re»wfi  ^ 
sont  pas  fondés  k  extipw  de  lenr  dobm  w 
pour  s'affranchirde  l'obligation  de  âire  tw^ 
de  ces  intérêts;  qu'ils  ne  le  sont  pas  da^u^ 
lage  k  eiciper  d'une  prescription  qui  oa  p 
atteindre  des  intérêts  confondns  dans 


violé  aucune  loi  ; 

«Sur  le  quauièmecherdoméme  pourvoi  : — 
Attendu  que  les  questions  de  savoir,  1*  Bi  la 
défenderesse,  par  son  action  en  nullité  du 
testament  d'Aubin  de  Lachenal,  son  oncle, 
avait  entendu,  quel  qu'en  fût  le  résultat,  re- 
noncer à  son  legs  de  i  1,000  livres,  et  S°  si  le 
testateur  avait  entendu  lui  faire  ce  legs  en 
compensation  des  sommes  qu'il  lui  devait, 
étaient  de  ùmples  questions  de  fait;  qu'en 
décidant,  d'après  les  circonstances  et  les  do- 
cuments de  la  cause,  d'une  part,  que  la  défen- 
deresse n'avait  pas  entendu  renoncer  au  legs 
pour  le  cas  où  le  testament  dont  elle  contes- 
tait l'idenlité  serait  reconnu  sinc^,  et,  d'au- 
tre part,  qu'il  n'était  ni  |Hnouvé  ni  vraisembla- 
ble que  le  testateur  eût  en  l'intention  de  com- 
penser le  legs  par  lui  fait  à  sa  nièce  wec  les 
sommes  dont  il  était  débiteur  envers  elle,  la 
Cour  d'appel  de  Cliambéry  n'est  pas  sortie  des 
limites  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation; 
—  Attendu,  quant  à  la  cause  d'indignité  qui 
aurait  rendu  la  défenderesse  non  recevabte  à 
demander  le  legs  dont  il  s'agit ,  et  qui  résul- 
terait de  l'action  dirigée  par  elle  contre  le 
testament  d'Aubin  de  Lachenal:  qu'il  s^agissait 
d'un  tesiameut  mystique,  et  que,  sans  annon- 
cer l'intention  de  méconnaflre  et  d'attaquer 


quidation  de  droits  héréditaires  entre  m*  F" 
Ûes  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  qw  i» 
demandeurs  devaient  faire  raison  * 


deresse  de  la  moitié  de  l'augment 
énoncé  avec  intérêts  à  3  p.  0/0  dès  ie  3  nui 
1830,  date  de  l'ouverture  de  U  ««««^"^^î; 
son  aïeul,  l'arrêt  dénoncé. n'a  vw»  «sw»" 

'«  ...Sur  le  huitième  chef  du  même  poonj: 
-Attendu  que  l'art.  217,  C.  proc.  m.  saw 
attribue  aux  juges  du  fond,         JP"  ^ 
cerne  la  répartition  ou  la  compensauon»^ 
dépens,  un  pouvoir  dont  l'usage  ne  peuj 
ber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de«^»"î 
«  Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  d  t^^ 
de  Lachenal,  femme  FontaîBe-TrancAaBi  • 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  tenues  de  I  attiw* 
Cod.  proc.  civ.  sarde,  il  ÉUbil, 
être  nommé  arbitre  et  en  remplir  les 
Uons,  jouir  des  droits  civils  et  avoir»"  <^ 
cile  dans  les  Etats  sardes ;-Attenda.en«^' 
et  suivant  les  constatations  de  i  arr^»^^ 
cé  ,  que  deux  des  arbitres  qui,  '"f"^ 
le  compromis  du  16  sept-  18ÎS6,  t™'*^!, 
au  jugement  arbitral  du     '^''f^  ^t-o- 
n'ciaient  point  sujets  sardes  et  n  aoien 
pli  aucune  des  conditions  de  k 
i  naturalisation  sans  lesquelles,  f 
I  pouvait,  suivant  l'art.  26  du  Code  dvd  w^' 
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être  admis  à  jouir  des  droits  civils  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  dcctarant  nuls  et  de  nul  effet  le 
compromis  du  16  sept.  16S6  et  le  jucement 
arbitral  du  15  février  suivant,  l'arrêt  aénon- 
têy  loin  de  violer  les  art.  i066,  Cod.  proc. 
civ.  sarde,  26  et  s.,  Cod.  cit.  sarde,  a  ikit  une 
juste  application  tant  dndit  art.  1066,  Cod. 
proc.  civ.  sarde,  que  de  l'art.  26,  Cod..  civ. 
sarde;  —  Par  ces  niotirs,  RBiim  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cliambéry 
du  6  mars  1858,  etc.  » 


GASSATIOfl  (csia.)  14  max»  lS6a. 
PfiCas  FLDTULE,  POlSfiOMS  M  ntlTE  BSrtCE, 

VILBIB,  lunijs. 
Vart.  S  de  Fordmm.  du  iS  ww.  1830,  qui, 
par  dérogation  A  fart,  prohibant  Ut  ftett 
dont  leg  mailles  auraient  moins  de  90  miUi~ 
nitret  d'ouverture,  autorise  pour  la  pécke  de$ 
piriteont  de  petite  espèce  les  filets  à  mailles  de 
15  mUUmètres,  ne  fixe  point  par  là  un  simple 
minimum,  mais  établit  une  dimension  de  mailles 
invariable,  et,  dis  tors,  ne  permet  point  t'em- 
plot  de  filets  à  mailles  ayant  moins  de  30  milli- 
mètres, mais  plus  de  la  millimitres  borner- 
ture  (1). 

Lkfebvbb  r  Gbkdel. 

Dv  14  MAIS  1863,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
HM.  Vai88eprés.,Legagneurrapp.,GuyhoaT. 
gén.,  Delvincourt  av. 

«LA  COUR; — Sur  lemoyen  unique  pris  d'une 
fausse  interprétaUon  des  art.  i  et  2  de  l'or- 
donnance r^tementaire  do  15  nov.  1^,  et 
de  la  violation  des  art.  9d,  38  et  74  de  la  loi 
snr  la  péche  finviale  du  15  avril  1829  :  —  Vu 
ces  articles;  —  Attendu  qne  Kart.  V  de  l'or- 
donnance fixe  un  minimum  de  30  millimètres 
d'ouverture  de  maille  pour  les  filets  employés 
à  la  péche  fluviale  :  qu'il  autorise,  par  suite, 
les  mailles  d'une  dimension  plus  lai^e,  et  qu'il 
prohibe  formellement  les  mailles  au-dessous 
de  30  millimètres  ;  —  Que  si  l'art.  2  introduit 
une  exception  à  l'égard  des  Slets  destinés  k  la 
pêche  des  poissons  de  petite  espèce,  il  n'ac- 
corde pins,  cette  fois^  de  latitude  enbre  nn 
minimum  et  un  maximum  de  grandeur  de 
maille ,  mais  il  formule  la  dérogation  dans  les 
termes  restrictifs  qui  limitent  son  application 
aux  seuls  filets  d'une  maille  fixe  et  invariable 
de  15  millimètres;  que  le  législateur  a  voulu 
par  là  se  précautionoer  contre  l'usage  abusif 
<iue  le  pécheur  pourrait  être  tenté  de  faire, 
pour  la  pêche  ordinaire,  des  filets  de  16  à  29 
mlllimèures  d'ouverture  de  maille  ;— Qu'en  ju- 
geant le  contraire,  et  en  admettant  que  Tart.  2 
amtwisaût  l'emploi  des  filets  de  16  &  89  milli- 
mètres de  maille  à  la  péche  des  petits  pois- 
son^ l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété 
ce  Ukême  article  et  violé  les  articles  d-dessus 


(1)  T.  eonf^  Naney,  «  nan  186»  (1859,  p.  890). 
—  Hais  V.  ea  wos  coDtndre,  DUon*  A  janv.  18S7 
et  11  d«c  1S41  (U  l  tihà,  p.  hiT);  Tarrêt  cassé 
dans  notre  espèce  était  aoisi  de  la  Cour  de  IKioa. — 
V.  Rép.  gén,  PaUt  V  Pitkê  fiustaU,  n*  336. 
AHHti  186S. 
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visés;  — Casse  l'arrêt  rendu  le  13  nov.  1861 
par  la  Conr  de  D^mi,  etc.  > 

BOUElf  17  atMmbn  ISM. 

NOTAÏUS,  BK»<NlfSABIUTl,  PlUZ  DK  VERTE, 
PAIUlHt. 

Le  notaire  mtt,  lors  de  ta  rida^ion  d'un 
acte  de  vente  ^immeuble,  n*éelaire  pas  *uffi~ 
somment  son  àient  sur  les  conséquences  d'une 
ffqwfofftm  par  suite  de  ladite  il  sera  tenu 
de  payer  des  fractions  de  son  prix  d'acquisi- 
tion sans  pouvoir  exiger  des  mainlevées  d'i'n- 
lertptioM  hypothécaires  en  proportion  des 
paiements  qu'il  fera,  commet  une  négligence 
qui  te  rend  responsable  des  frais  de  Cinstana 
que  ce  cKmf  croit  devoir  soutenir  pour  acaic- 
rw  sa  pœiHm  (2).  Cod.  Nap.,  1382. 

Càhdkoh  g.  Makcsl. 

Par  contrat  passé  devant  H*  Marcel,  notaire, 
le  4  juin.  1858,  le  sieur  Gaudron  acquit  des 
époux  Courtois,  moyennant  un  prix  payable 
par  fractions,  un  immeuble  appartenant  à  la 
dame  Courtois,  et  que  celle-ci,  aux  termes  de 
son  contrat  de  manage  portant  régime  de  do- 
lalité,  ne  pouvait  vendre  qu'à  charge  de  rem- 
placement. Il  était  stipulé  dans  le  contrat  de 
vente  :  1*  que  tous  les  paiements  devaient 
avoir  lien  en  l'étude  de  H*  Marcel,  notaire, 
qui  en  dresserait  quitUnce  ;  S"  que,  s'il  sur- 
venait des  inscriptions  autres  que  celles  pour 
raison  desquelles  ÎI  y  avait  délégation,  main- 
levée devrait  en  être  rapportée^  l'acquéreur 
au  plus  tard  lors  du  paiement  de  la  dernière 
fraction  de  son  prix:  3*  enfin,  que  Gaudron 
ne  pourrait  exiger  des  vendeurs  la  justifica- 
tion du  remi^oi  du  prix  par  lui  payé  qu'après 
sa  libération  intégrale.  —  Le  6  avril  1859,  le 
sieur  Gaudron,  prétendant  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance suffisante,  lors  de  la  rédaction  de 
l'acte,  des  clauses  ci-dessus  ainsi  que  de  l'in- 
scription d'ofiiee  des  vendeurs  primitifs^  lit 
signifier  aux  époux  Courtois  qu'il  refusait  tout 
paiement  (si  ce  n'est  par  voie  de  consigna- 
tion) des  fractions  de  son  prix  échues  et  a 
échoir,  à  moins  qull  ne  lui  fut  fourni  mainle- 
vée et  remirfoi  a  chaque  paiement,  ou  une 
inscription  de  garantie  pour  la  loialit-é  dudit 
prix  snr  des  immeubles  de  valeur  suffisante. 
~N»nob8tant  ceUe  signiftcaiion,  les  époux 
Courtois  exercent  des  poursuites  en  paiement 
des  termes  échus.— Gaudron  appelle  en  garan- 
tie le  notaire  Marcel. 

Le  17  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  du 
Harre,  qui  rejette  l'action  de  Gaudron  contre 
les  époux  Courtois,  et  déclare  prématurée 
l'action  en  garantie  contre  H"  Marcel,  noiaire, 
aurane  éviction  n'ayant  encore  été  subie. 

(S)  V..  sur  la  responsabilité  des  noiatres,  la  note 
de  H.  Bonllai^,  soas  Cass.  SI  avril  1856  (t.  2 
18S6,  p.  U9).  —  V.  aussi  Bip.  tin.  PaUtXSufp., 
v*  Notaire,  n**  789  et  salv.»  SSO  et  sniv.  —  Aide 
Renoci»  SB  juin,  et  Parb.  3  mal  1860,  Tonlonse, 
8  Or.  1861  {1861,  p.  lOU»  1184  et  lO&O).  et  les 
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Appel  par  Gantlron.  —  Sur  la  barre  de  la 
Cour,  les  époux  Courtoig  offrent  aù  ùeur  Cau- 
(Iron  de  recevoir  le  paiement  par  lui  offert, 
en  appelant  à  la  quittance,  dont  ils  présente- 
Tiiienlle  projet,  les  vendeurs  primitifs  qui  con- 
senliraieDt  a  donner  mainlevée  de  leur  in- 
scription d'office  en  ce  qui  concernait  l'im- 
meuble acquis  pai*  Caudron. — En  présence  de 
celte  dKre,  le  fond  du  débat  ne  présentait 
plus  d'intérêt;  iï  ne  restait  que  la  question  des 
dépenu,  ce  qnî  laissait  h  Juger  te  men  on  msA 
fondé  de  l'action  i  l'origine. 

Du  17  niCEJiBRS  1860,  arrél  C  Rouen,  1" 
ch.,  MM.  Gesbert  prés.,  J.«buc])er  ay.  gén., 
Taillet  et  Desdianipis  av. 

fl  LA  COUR;— Sur  la  demande  principale, 
wioplant,  etc.  ;-— Sur  la  demande  en  respon- 
sabilité contre  Marcel  :— AHendu  qoe  si,  dans 
les  circonslauces  du  pocès,  et  lorsque  aucun 
préjudice  actuel  et  direct  ne  résulte  jusqu'ici 
des  stipulations  du  contrat  reçu  par  M*  Mar- 
cel le  4  juill.  18î(8,  et  si,  par  suhe,  H  n'est 
pas  possible  de  le  déclarer  dès  aujonrd'lmi  res- 
ponsable d'an  préjudice  actuel,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  h  rédaction  de  Pacte 
dont  il  s'agit,  il  n'a  pas  suffisamment  éclairé 
Caudron  tm  les  conséquences  d'une  stiptrta- 
lion  par  suite  de  laquelle  il  était  tenu  de  payer 
Ifs  fractions  de  son  prix  d'acquisition,  sans 
pouvoir  eiiger  les  mafinlerées  dinseriptions 
nyiioAécaires  en  proportion  des  paiements 
qu'il  ferait;  — Attendu  que,  par  une  consé- 
quence de  celte  clause  qui  compremettart  ftss 
intérêts  légitimes  de  son  client,  Caudron  a 
été  obligé  d'avOTr  recours  à  la  îusiicc  pour 
s'opposer  l'exécution  tentée  contre  1m,  en 
vertu  d'une  stipulation  qui  le  laissait  sans  dé- 
fenses contre  de  rigoureuses  poursuites  ;—<Jue 
l 'R  éiMïux  Courtois,  en  offrant  sur  la  barre  les 
garaniies  demandées  relalivetnent  ^  la  main- 
IcA^ée  des  inscriptions  liypothécaîres,  recon- 
naissent la  réalité  des  justes  inquiétudes  de 
Caudron  ;  —  Attendu  que,  dans  de  parelHes 
circonstances,  le  notaire  doit  siqiporter  les 
frais  d'un  procès  dont  son  défaut  de  pnv 
dence  a  été  la  seule  cause;— ...Infirhe  en  ce 
(jui  touclie  rappel  contre  Marcel;...  coiwamke 
i*«dron  aux  dépens  avec  recours  contre  Mar- 
'  cl,  etc.  » 

«tmiTKMÏ   n    COBW,    AT&HTAflKS  KiTKB 
ÉPOUX,  LEGS,  BËV0CAXIOR,  IISU. 

La  êéparation  de  eoiys  emporte^  à  Végarâ 
de  t'épovx  contre  qni  ette  a  été  prononcée-^  ta 
v/^oeaHon  de  plein  droit  ée$  legs  faits  à  xelm- 
tt  par  l'autre  époux  avant  ia  séparation  :  iei 
avantages  que  perd,  d'aprh  fart.  299,  Cod. 
A  ap.^  applicable  au  cas  de  séparation  de  corps 
comme  é  celm  de  divorce,  Cépoux  contre  le- 
tjnel  la  séparation  a  été  proimncée,  doivent 
s  entendre  des  legs  comme  des  donatiem  entre- 
rif*  [i).  Cod.  Nap.,â99,  938. 


(1)  C'at  un  puiai  aujourd'hui  à  peu  près  coutoat 


Et  la  rét9eatiw  dont  il  t'ofit  ayant  Un 
de  plein  droit  peut  être  im^uée,  nan^aSi- 
ment  par  l'époux  a  obtenu  la  sé^^m 
de  corps,  mais  encore  par  tes  tiers  «  awmt  t»> 
ftfrA(^. 

BUIAIBR  C.  fitORBEL. 

Par  testament  notarié  du  2  ocu  1S37,  k 
sieor  Barrier  avait  institué  sa  femme  sofi  hé- 
ritière universelle.— Plus  tard,  le  8  mars  184i, 
il  avait  obtenu  contre  celle-ci  un  jugenual 
de  séparation  de  corps;  et  plusieurs  aitoées 
après,  il  avait  donne  à  la  dcmcnselle  Blon- 
del,  employée  cbez  lui,  une  procuraliuu  ^né- 
raie  pour  t'exploita  lion  de  son  commmeik  ron- 
deur.—Le  sieur  Barrier  étant  ensuite  décédé, 
sa  veuve,  agissanten  qualité  d*bëiitière  1IBive^ 
seTle,  a,  par  exploit  do  20  mars  1860,  actioBBé 
ta  demoiselle  Blondel  en  reddition  de  compte 
de  son  mandat.— Mais  ceille-d  a  sotileon  ^ 
la  dame  Barrier  était  sans  qualilé  pour  former 
nnc  pareille  demande,  la  separatioa  de  corpi 
prononcée  contre  elle  ayant  enlrtfaié  la  rén> 
cation  de  rinstiiuUon  d'héritière  oainndk 
dont  elle  se  prévalait. 

Le  13  juin  1860,  jugement  du  tribund  dnl 
de  Lyon,  qui,  accueillant  celte  exception,  le- 
jelte  la  dcmanée  ée  la  4aMt  Bameren  ces 
termes  : 


que  la  «éparution  de  corps  opère  de  plein  droUi  ■■ 
profit  ée  Tépoux  qtf  Ta  obleaue,  h  réTOeaficife 
BTaatages  par  l«i  foils  k  son  cooiaiiM;  nais  eeik 
quettion  0  été  vfFeiMiit  conlroHnfcj  V.  1s  «riH 
iA  aHtor*és  d(és  sa  Mp.  çén,  Pmt.  et  Sutp,,  **  Si- 
paraiion  de  oorpé,  «*•  ^6A  et  tmif^  474  «t  iiHf.--âl 
décide  aussi  géneraiemeiri  que  la  réMcatiao  fmH 
iimi  sv  les  lèbénlilés  testUBentalref  Tiits  i  M 
coE^oinl  par  1V|mmu  qui  a  olHeoa  la  ti9M%fi»jf 
corpsf  V.  neme  et  Smj^,eod,  weriottl^lm 
çisaU. —Adde,  âiosleicni  delarém«tia%^)[0P' 
long,  Donat.  et  tni„  U  à,  W  H9S;  Sa/**» 
Lescol,  t.  5,  S  (715;  Tairfîer,  t.  J,  p.  3«!  »»• 
leoï,  t.  2,  p.  64;  Hourtsn,  Bip.  4cr., 

449{  Dftool,  Cod,  Map,  esfU^  L  1.  ^  »1 
Chaatagrel,  Cawammu  Cod,  Naf  .t.  f\fOunA 
U  i ,  Ji.— Qai!%ueB4iM  des  iulean  ««i  rdutitiV' 
pUqu«r  Tari.  Sfl»  au  cméù  idinradoa  de  Mfh 
cQîiiuweiii  oteAUMim  9«^dai»le  •jiitar  coBtn  A 

U  itéfoiMliOB  deuKiBiafm  (lab  stapfililM^ 
tegetperteslaueut  oomœ  àt/w-'HWï^Awujo 
Bjiu,  d*aprfeB  Kadiirtai,  U  fi,  S  îiA.  »««  *i  *■? 
et  Vergé,  BurZacbariae,  t.  <"%S*50.  ""^''"jS 
si  nustimce  en  séparation  de  corps  s'Omit  vt^^ 
ariflée  par  te  dCcès  de  r^Krox  Jcmaodenr.  B  i  W 
jagè  qoe  les  bCrf ders  de  cet  tpoM  se  po""^!* 
r^pIVDÉK,  ntee  «  en  re«frdf«wt<^^  *.*!r 
Toeoim  des  «faois«e»  mf  loi  fldtt  I  «■  «^''^ 
Caeo.  U  ftr,  ISSfi  (MU.  ^  àSf)t  - — * 
UriticMà  bmer  eoniic  Pépwx  d£(i*dwaie» 
awHle  ea  rérocalioa  des  iwlifM  MM*»  f* 
£aased1«graiiia4Bt  nènewr».  «tJi  wt^ 

V  47J.  —  Celle  wlrtloa  noiifene  w  " 

qMP^pMl  q^aobMMla  iftartDMiW^ 
»■* tcMHMé à  se  prtiaMr  *7SÎ 
•«DcMMei  V.MfiMkCm.  U*.  rtW^"^ 
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c  AUeoda  me,  {Mt  juseioÊnt  rendu  par  le 
tribunal^  le  8  mars  1m4,  h.  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  au  profil  du  sîeur  Âîmé- 
Tbéodore  Barrier,  de  la  succession  duquel  il 
8'agit,  contre  la  veuve  Barrier,  demanderesse  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  299,  Cod. 
Nap.,  déclaré  par  la  jurisprudence  applicable 
i  là  séparation  de  corps,  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  est  pronoucee  perd  tous  les 
avantages  ^ue  l'autre  lui  a  Taits^  soit  par  cou- 
trai  de  mariaKe,  sent  par  toute  autre  disposition 
aiMérieiire  à  la  séparation  de  corps;— Attendu, 
dès  lors,  que  la  veuve  Barrièr,  ayant  perdu 
les  aranlages  qui  lai  étaient  bits  jrâr  son  ma- 
ri.  n'a  qualité  ponr  intenter  &  la  demoiselle 
Blondel  la  demande  en  redditinn  de  compte 
de  mandat  de  la  succesuon  de  feu  Barrier;— 
Par  ees  motife.  déclare  la  veuve  fiarrier  sans 
ouafité  au  procès;  la  déboule  de  sa  ^man- 
de^  etc.  n 

Appel  par  la'dame  fiarrier. 

Dd  M  JAHvm  1861,  arrêt  C.  Lyon.  4«  ch., 
MM.  JDarieu  prés.,  de  Plaman  av.  gen.,  Le- 
reyer  et  Bernard  av. 

^  «  LA  COUR  Sar  la  question  de  savoir  si 
l'art.  î99,Cod.  Nap.,  est  applicable  aux  avan- 
tages faits  par  testament  :  —  Dtnsidérant  que 
les  dispositions  de  cet  article  sont  générales, 
et  s'étendent  à  tous  les  avantages  conférés 
pir  i'iu  des  époux  k  l'autre  avant  la  sépara- 
tion de  corps;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  les 
«raBt^es  testamentaires  ne  se  consolident 
que  par  le  décès  du  testateur,  il  est  vrai  aussi 
que  l'époque  à  laquelle  Us  sont  conférés  re- 
monte à  fa  date  même  du  testameai;— Qu'ils 
ne  peuvent,  dès  lors,  échapper  à  la  déchéance 
établie  dans  Tariicle  précité  ; 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tiers  sont 
recevablesà  opposer  cette  déchéance  :— Cwi- 
sidéraat  que  k  nullité  prononcée  par  l'art. 
299jirédlé  est  une  nuUité  de  plnu  droit; 
qn  ainsi  elle  peut  être  invoquée  par  toute  per- 
sonne ayant  mtérét  à  le  faire j—AdopUnt,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiersiuges:— Coh- 
ram,  etc.  >  r-        j ^  ^ 

UfiN  la  fWter  IMI. 

ATamns-,,  avabu  couiliix,  luviai  aiam- 
DOims,  rftjua  u  8auvbta68. 
te»  frai»  4e  tuttmtage,  de  rmoryur,  et  tou$ 
Mire»  qui  en  onf  été  la  conêéquerKe,  pafés 
«US  te  but  de  déga^  à  la  fait  le  navire  et 
la  cargaiion  det  maùu  de  $ametewr$  éiran- 
gert,  etmtituent  une  marie  eominime  (i^ .  C»d. 
CMHa.,400. 


{^)  L^énomératioadMajarleiunnauines,  douiée 

rTarL  &iOO,  Cod.  coBun.,  o\tt  pa&  limilalFrei 
au  Rép,  gtn.  Pat.  el  Sujrp.,  V«  Avaria^  W  8, 
97  et  rain,  les  auienn  «iM«.ea  ce  aaa.-~Adde  Bè- 
dairWe,  Cod.  comm.,  I.  5,  n-  t719|  A.  CauDoet, 
Dieu  ée  dr*  m—h,  v*^v«riM.  ar  AL-^L'urrèt  qne 
nous  rappotlODS  vient,  ce  nous  semble,  à  Tappui  de 
celte  c^nâoD.— JvtésQssfquK  faut  mettre  dnHle» 
umrim  emuaimor  ks  fais-da  il^lniBiiil^gn- 


CoMT.  u  Sionoun  G.  Suiin. 

I>u  13  pfTRiBa  ISW,  arrêt  C.  Caen,  4»  ch., 
MM.  Daigremont-Saînt-llanvien  prés. ,  Far* 
jas  av.  gén.,  Leblond  et  G.  Simon  av. 

«LACOUR;— Considérantque,le  7oct.  1838, 
Sehier  a  fait  assurer  par  la  compagnie  la  Sau- 
vegarde des  mardiandtses  chargées  ^  Glascow, 
sur  le  navire  anglais  CElittUteth,  à  destination 
de  Gtierboorg,  avec  la  clause  que  la  présente 
assurance  est  lute  franc  d'avaries  particulières; 
— Coniudérant  qne>  le  ÎO  du  même  mois,  le  na- 
vire rJ?/ùa6«fA,  ayant  essuyé  une  tempête,  fut 
désemparé  de  ses  deux  mSis  et  abandonne  par 
son  éqaipage,  qui  fat  recoeilll  par  le  Henrich 
de  frucAe;  que,  le  30,  il  fut  accosté  par  te  en- 
pitaine  Cote,  commandant  rLVania,  pris  à  la 
remorque  et  conduit  sa  port  de  Crook-Havai, 
ok  il  arriva  le  3  aorembre  avec  son  chai^e- 
ment; — Considérant  que,  pour  retirer  le  na- 
vire ^Eiiaabeth  et  son  dnrgemwt  des  mains 
des  sauveteurs  anglais,  la  comn^ie  a  dé- 
pensé une  somme  de  8,202  fr.  f  O  c.  réclamée 
pour  fraisde  sauvetage,  frais  de  voyage  et  au- 
tres (pu  eu  ont  été  la  conséquence;— Consi- 
dénmt  que  ces  frais  sont,  non  une  avarie  pp.r- 
ticalière,m»sbien  tme  avarie  commune,  lelle 
qn'eUe  esi  caractérisée  par  Fart.  400,  Cod, 
comn.,  puisqu'ils  ont  ea  pour  but  et  pour 
résolut  de  retirer  le  navire  et  te  cbai^ement 
des  maûis  des  sauvetears  anglais  ^T,  sans  ce 
sacrifica  A'argent,  n'auraient  remis  ni  Tan  ni 
l'autre  ;  d*où  il  suit  que  la  eompagme  la  StM- 
vegavd*  ne  peut  répéter  de  Sehier  tout  ou 


qm 

GoMnBiii,  etc.  a 


ANGEBS  as  anil  1861. 

FAILUTB,  BALR  A  OHDKB,  ACtlOX  BK 
UPPOKT,  HOOn»  ■KDOBOEDâ. 

^en  fu'aux  terme»  de  fart.  449 ,  Cod. 
comm.y  l  action  en  rappori  à  ta  moue  de  la 
fadllite  du  montant  tPwi  billet  à  ordre  payé 
par  te  failli  postérieurement  à  la  eeuation  de 
KS  paiements j  ne  puitse  être  exercée  me  contre 
U  premier  endosseur,  celui  qui  ne  gifure  ^e 


ma^sioage  et  rechargemeiUa  dans  un  port  de  rrift. 
cbe,  alors  que  la  voie  d'eau  qui  a  Dà:easibé  celle 
rel&cheayait  une  importance  tejle«|ue  te  aaTÏi-e,  la 
cai^aison,  «t  otène  la  rie  det  bonuaes.  raoraieid 
un  dai^er  strieux.  eL  qu'en,  vue  de  ce  péril  IVquï* 
page  a  délibéré  de  relâcher  afin  de  faire  au  ouvirc 
les  riptrathms  nteeunires  pour  poutoir  coaiinu  r 
le  TOisge  arec  sécurité;  Aii,.  Il  mais  1S£9  (180), 
p.  8G3);  Caas.  16  juilL  18S1  ^ISSl,  p.  966}^  et  !a 
oote;  —  maia  que  ces  mêmes  frais  dofTent  Être  mtr 
gét  parmi  les  aTOries  parlicoUèiea,  lorsquHli  ant  élé 
oocasiouiés  par  la  reJSchectIa  tépanliuD  du  navire, 
i  hk  «ritcr  tait  d*oB  échoanoeoL  laf  oioniairc,  soit 
d'un  abordafs  en  mer,  him  que  la  caq;aiBea  n'eût 
lubf  aucune  avarie,  et  que  ien  déduirgamoiit  n'ah 
en  pour  but  que  de  racUiter  la  réparation  du  nanire  ; 
Reones  S7  iviii  et  27  juitU  ISOa  (I8S1,  ft-  90»)- 
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comme  second  mdoueur  sur  le  biUet  est  lui- 
même  passible  de  cette  action,  s'il  est  établi 
qu'il  est  le  véritable  bénéficiaire  :  il  doit,  en 
pareil  cas,  être  réputé  le  premier  ejulotseur 
dans  le  sens  de  l'art.  449.  (1) 

Les  juges  ne  peuvent  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, et  en  respectant  la  règle  de  l'égalité 
entre  les  créanciers  de  la  faillite,  s'iAitenir 
de  prononcer  Canmdation  des  paiements  de 
dettes  échut  faits  par  te  failli  depuis  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  à  des  créancière  gui 
avaient  connaissance  de  cette  ceuation  de 
paiements  (2).  Cod.  comm.,  447. 

Syndic  SiMon  C.  £sim\nuel  et  Chables, 

Du  25  ATRJL  i8SI,  arrêt  C.  Angers. 

«  LA  COUR  ;— AUendu  que.derant  les  pre- 
miers juges,  il  a  été  conclu  par  Horniier,  syn- 
dic de  la  faillite  Simon,  contre  Emmanuel  et 
Charles,  à  ce  qu'ils  fissent  rapport  à  la  masse  : 
1*  de  302  fr.,  montant  de  deux  traites  du  30 
juin.  IStiOj  acceptées  par  Simon;  S*  de  la 
somme  de  2,024  fr.  35  c,  montant  de  divers 
billets  à  ordre  souscrits  par  le  failli,  ordre  Si- 
mon père  (dit  Simonnet),  depuis  le  mois  de 
janv.  IStiO,  et  passés  par  ce  dernier  à  l'ordre 
d'Emmanuel  et  Cliarles,  valeurs  en  compte, 
effets  qui  auraient  été  touchés  par  Emmanuel 
et  Charles  à  une  date  où  ils  auraient  eu  con- 
naissanci^e  la  cessation  de  paiements  de  leur 
débiteur,  déclaré  en  faillite  le  22  oct.  1860 
avec  report  d'ouverture  au  l'idée.  1839;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
gers, faisant  application  à  la  cause  de  l'art. 
449,  Cod.  comm.j  a  repoussé  la  demande  du 
syndic  par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  du  § 
z  de  cet  iu>ticle|  qui  décide  que  l'action  en 
rapport  ne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur,  qui,  dans  l'espèce,  serait 

(0  Jugé,  sans  dlsllnctfon,  qne  raetion  en  rapport 
è  la  masse  de  la  feiltite  ne  peut  être  exercée  contre 
Je  tiers  porteur;  et  qa'il  en  est  ainsi  alors  aortoul 
que  rien  n'établit  que  Je  tiers  porteur  tait  eu  con- 
Distance  de  la  cessation  des  patemenlsda  aoosctip* 
leur;  Cass.  26  nov.  m&  (i.  1 1856,  p.  177).~Noui 
serions  disposés  &  penser,  avec  plusieurs  auteurs,  que 
pour  que  le  tiers  porteur  revendique  le  béii^ce  de 
l'an.  449,  U  faut  qu'il  soit  de  bonne  foi,  et  nous  ad- 
melirions  diOicilenient  la  bouoe  foi,  si  le  paiement 
avait  été  effectué  pour  délies  non  échnes,  ou  s'il  avait 
été  réalisé  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de 
comiMrceï  V.Bonlay-PalyelBolleux,  FaiUiîe,  1. 1, 
n*21«;  Bédsrrfde,  FatOtte,  1. 1,  n*  iMi  Laroque- 
Sayssinel,  Fatttiu,  1«  pirt,,  «ir  Part  ii9,  n-  1.  — 
V.  Hép.  gém.  PaL  et  £iqqh,  v*  FaUtite,  n"  M7  et 
suir. 

(3)  La  jurisprodence  parait  fixée  en  ce  sens  que 
le  paiement  d'une  dette,  fait  par  un  Tailli  postérieu- 
mtent  &  la  cessation  de  ses  paiements,  n'est  pas 
nécessairemeot  nul  par  cela  seul  que  le  crëandtT 
payé  avait  connaissance  de  la  ceatation  des  paie- 
ments de  son  débiteur;  les  joge»  doiTent,  de  plus 
rechercher  si  les  circonstances  de  la  cause  sont  de 
nature  à  motiver  ^annulation  de  ce  paiement  ;  V. 
Lyon,  4  fér.  itHSO  [18S1,  p.  231}.  —  Cependant 
quelques  auteurs  se  prononcent  en  wna  contraire. 
V.  la  Dote  Boos  l'arrél  de  Ljon  prtdté. 


Simonnet  père  ;  —  Auendu  que,  quant  au 
deux  traites,  le  tribunal  les  a  amtondues  da^ 
la  somme  totale  avec  les  billeU  k  ordre  et  s'i 
pas  motivé  sa  décision  sur  ce  chef  Atteedu 
que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  s'en  tenir  i 
la  leure  de  la  loi,  auraient  dû  recbercljer  sea 
esprit,  et,  en  même  temps,  appréaaiitles  Eûtc, 
voir  dans  l'ordre  réel  de  la  créaiion  de  a> 
effets  et  dans  leur  transmistion,  qoel  est  k 

Ï premier  bénéficiaire  au  profit  duquel  ils  ontéié 
aits  ; — Attendu  que  Simonnet  père,  vonlast 
aider  son  Ois  da^s  ses  relaUons  de  commerce, 
alors  fort  gênées,  avait  conseoli  à  Emmanuel 
et  Charles,  le  12  sept.  1859,  une  garantie  «te 
3,300  fr.  jusqu'à  entier  paiement  d'une  fac- 
ture de  6,630  fr.j'oue  d'abord  le  paiement  de 
cette  somme  avait  été  réglé  eu  traites  de  SÛOfr. 
chacune,  dont  la  plus  grande  partie  n'ont  pu 
être  soldées  aux  écuéances  et  ont  été  retiré»; 
que,  le  14  janvier,  deux  jours  après  que  Sinu» 
faisait  un  premier  atermoiement  avec  se-s 
créanciers,  auxquels  Emmanuel  et  Cbari^ 
n'avaient  pas  voulu  se  joindre,  Simon  aigaail 
à  l'ordre  de  son  père  Icà  billets  en  litige,  q«e 
Simonne!  endossa  au  profit  d'Emmanuel  cl 
Charles  ;  —  Attendu  que,  soit  que  Simonael 
ail  agi  pour  l'exécution  de  la  garantie  da  12 
sept.  ISSQ,  soit  qu'il  ail  voulu  soutenir  le  cré- 
dit de  son  fils  par  ces  billets,  Simonnet  a') 
ligure  réellement  que  comme  caution  soUdii- 
re  ;  que  le  véritable  bénéficiaire,  le  praiier 
endosseur  dans  le  sens  de  l'art.  449,  est 
Emmanuel  et  Charles;  que  la  forme  des  btUels 
ne  change  rien  aux  positions  respectives  des 
signataires,  parfaitement  accusées  par  les  fùu> 
constants  de  la  cause  ; 

«  Attendu  que  ce  point  de  fait  et  le  poiDive 
droit  qui  le  gouverne  étant  posés,  il  s'agit  ée 
rechercher  dans  les  circonstances  de  la  cause 
si  Emmanuel  et  Charles  peuvent  se  prévakir 
de  l'ignorance  où  ils  étaient  de  la  cessation  de 
paiements  de  Simon  au  moment  ol  iteW 
louché  les  valeurs  répétées  contre  ens—î  — 
Attendu  que  sî  les  art.  447  et  449  ont  coate 
aux  juges  rappréciation  des  faits  qui  pra^éBt 
déterminer  l'annulation  des  paiements  futs 
par  un  failli  depuis  Ta  cessation  de  ses  pue- 
ments,  le  magistrat  doit  en  user  avec  la  pu* 
grande  circonspection  et  en  reqjeeiant  n  rè- 
gle de  l'égalité  entre  les  créancier»  éWt  bh- 
nie^  que  cette  mesure  ne  peur  s'appliqocjqo  « 
des  cas  exceptionnels  qui  ne  sont  pas  de  I  es- 
pèce:—Considérant  qu'il  est  constaté,  pw 
tous  les  faits  et  par  la  correspondance  ota- 
manuel  et  Charles  ,  qu'ils  connaissaientii 
Htuatioo  exacte  de  Simon  le  i4janT.  lwv< 
et  antérieurement,  qu'ils  ont  connu  l'aterfltoK- 
ment  du  12  dudit  mois  auquel  ils  n'Ml 
voulu  participer  ;  qu'ainsi,  ils  ne  peuwot  la- 
voquer  le  bénéfice  de  l'exception  posée 
deux  articles  cités;  —  Dit  qu'il  a  été  p*  r 
gé,  etc.  »   

lOftDEAUX  It  JaiUet  U61. 

SURBKCHlîRE,  LICITATION,  FOLLE  WCHÉU. 

La  surenchère  du  dixième,  d€l»fatt^ 
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créanciers  inserilt,  dam  les  quarante  jours  de 
ta  notification  de  l'adjudication,  est  aâmissi- 
ble  en  matière  de  vmle  sur  Heitation,  même 
après  une  revente  sw  folle  enchère,  à  la  diffé- 
rence de  la  lurenefière  du  sixième  établie 
pour  to^es  ventes  judiciaires,  laquelle  ne 
peut  être  exercée  après  reoenïe  sur  folle  en- 
ehère{\).  Cod.  Nap.,  218»:  Cod.  proc,  710, 

LuifEL  C.  ROUBO  BT  AliTRKB. 

Le  25  mai  Ï861,  jugement  du  tribunal  cîtII 
de  Bordeaui^  qni  le  ctecidait  waû  en  ces  ter- 
mes : 

«  En  ce  qui  touche  la  surenchère  du  dixiè- 
me :  —  Attendu  qu'il  est  généralement  admis 

{lar  la  Jurispradence,  et  qu'il  a  été  jugé  dans 
'espèce,  que  la  surenchère  du  sixième  ne  peut 
pas  être  reçue  après  une  folle  enchère  ;— At- 
tendu que,  outre  la  raison  tirée  de  l'impossi- 
bilité de  faire,  après  une  folle  enchère,  une 
surenclière  dans  le  délai  de  huitaine,  seul  im- 
parti pour  la  former,  celte  décision  se  fonde 
principalement  sur  ces  considérations  que  le 
droit  de  surenchère,  quelque  favorable  qu'il 
soii  d'ailleurs,  fait  exception  à  la  règle  géné- 
rale de  r irrévocabilité  des  contrats,  et  qu'il 
doit  être  restreint  dans  les  limites  étroites  de 
la  loi; -Que,  la  surenchère  du  sixième  ayant 
été  introduite  par  les  lois  de  procédure,  c'est 
dans  ces  lois  qu'il  faat  en  rechercher  les  cas 
d'application:  —  Que,  loin  de  résulter  d'un 
texte  formel,  la  surenchère  après  folle  enchère 
semble  avoir  été  proscrite  par  Kart.  739,  Cod. 
proc,  car,  du  rawrochement  de  cet  article 
el  de  ceux  auxquels  il  renvoie  dans  le  Utre  de 
la  saisie  immobilière,  il  résulte  que  le  législa- 
•epp,  par  une  omission  évidemment  volon- 
taire, passe  sous  silence  les  dispositions  rela- 
tives à  la  surenchère;  d'où  l'on  doit  conclure 
qu'il  a  voulu  proscrire  la  surenchère  dans  ce 
cas;— Que  la  toi  de  18S8  a  élé  plus  explicite 
encore;  que  le  rejet  d'un  amendement  pro- 
posé par  la  commission  du  Corps  législatif, 
qui  demandait  pour  les  créanciers  la  faculté 


(I)  Il  paraît  aujourd'hui  coDttaDt  en  jurispru- 
dence que  la  surenchère  du  ^xlème  accordée  à  toute 
personne  car  Tari.  708.  Cod.  proc  m.,  n'est  pas 
admissible  épris  uae  adjudication  sur  fotle  enchère; 
Paris,  24  mai  1860  (1860,  p.  588),  et  la  noie;  — V. 
aussi  DijoD,  1&  mars  1855  (t<  1  p.  369).— 

Mais  les  auteurs  sont  divisés;  V.  lUp.  gin.  Pai.  et 
Supp.^  T*  Surenekin,  n*«  19A  etsulv.  —Quant  k  la 
Koreuchère  du  dixième,  qui  n'appartient,  d'après 
l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  qo'aux  seuls  créanders  In- 
scrits, V.  dans  le  sens  de  notrg  arrêt,  Dijon,  14 
mars  18S5  (précité).  —  Conir. ,  Pont,  /*r».  et 
bjfP^t  o*  1350.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  cette 
qoetlion  arec  celte,  jugée  négalWcioenl  par  les 
Cours  de  Pau,  le  28  mar^  1860  (1861,  p.  588),  et 
de  Colmar,  le  13  mai  1857  (1857,  p.  860),  de  sa- 
voir 31  la  surenchère,  k^t  du  dixième,  soit  du  slslème, 
peut  être  admise  après  une  première  suivnchère 
soîtIc  d'une  folle  enchère  :  aussi  croyons-nous  qu'il 
timt  «carter  de  la  première  qoeslioD  raulorilé,  In- 
voquée ft  tort,  ee  nous  semble,  par  U.  Poit,  de  l'ar- 
rêt de  Colmar  prtcMb 


de  surenchérir  du  sixième  après  folle  enchère, 
démontre  que  le  conseil  d'Etat  a  voulu  pro- 
scrire absolument  celle  faculté  ; — Hais  qu  au- 
cun de  ces  principes  n'est  applicable  à  la  suiv 
enchère  du  dixième; — Attendu,  en  effet,  que 
le  droit  de  surenchère  du  dixième,  écrit  eu 
termes  formels  dans  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  est 
un  droit  spécial  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  el  dont  la  perte,  suivant  1  expression 
de  M.  Troplong,  âterait  à  l'hypothèque  et  au 
privilège  toute  leur  viguenr,  pour  les  faire 
tomber  dans  la  classe  des  créand«-s  cbiro- 
graphaires  (Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  X,  i, 
p.  163)  :  —  Que  ce  droit  inhérent  à  la  nature 
de  la  créance,  indépendamment  de  son  rang, 
est  on  droit  absolu,  de  l'exercice  duquel  le 
créancier  est  seul  juge,,  et  dont  il  peut  se  pré- 
valoir alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucun  inté- 
rêt; qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  lois 
successives  de  procédure  ;  —  Que  le  Gode  de 
procédure  ancien  réglait,  dans  ses  art.  695  et 
8.')2,  la  forme  des  notifications  destinées  à 
mettre  le  créancier  en  demeure  d'exercer  ce 
droit,  qui  ne  fut  jamais  contesté  alors  ; — Que 
la  Cour  de  Paris,  en  effet,  qui  parait  avoir  élé 
seule  appelée  à  juger  la  question  sous  l'empire 
de  celle  législation,  a  décidé  «  que  la  folle  en- 
ii  chère  n'est  qu'un  incident  de  la  saisie  im- 
c[  mobilière,  et  que  celle  adjudicalion  donne, 
«  contre  celui  qui  l'a  faite,  un  droit  de  restito- 
a  tion  à  titre  de  dommages-intérêts;  nuis 
«  qu'on  ne  peut  enlever  aux  créanciers  la  fa- 
a  culté  généralement  accordée  par  la  loi  à 
et  tous  les  créanciers  de  surenchérir  dans  les 
«  délais  voulus  »  (Cour  de  Paris,  10  mai 
1H34  (2);  —  Attendu  que,  lors  de  la  dis; 
cussion  de  la  loi  de  1841,  il  a  élé  proclame 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  loi  de  procédure, 
et  qu'aucune  modification  ne  serait  apportée 
au  Code  civil  el  au  droit  hypolliécaire  ;  que 
les  nooveaux  art.  691,  692,  832,  ont  réglé  la 
forme  des  notifications  à  fïure  aux  créanciers 
inscrits,  en  ayant  soin  de  distinguer  les  adju- 
dications sur  ventes  forcées  qui  purgent  les 
hypothèques,  et  auxquelles  les  créanciers  doi- 
vent être  appelés  et  sont  juirties,  des  acljuai- 
cations  sur  ventes  volontaires,  étrangères  anx 
créanciers,  et  dont  le  jugement  doit  être  noti- 
fié pour  arriver  à  les  purger  î— Attendu  qocle 
droit  pour  les  créanciers  Inscrits  de  sarenché- 
rir  a  été  si  peu  méconnu,  que  le  législateur  a 
cru  devoir  s'expliquer  de  la  manière  la  pjus 
nette  quand  il  a  voulu  le  restreindre  Qu  en 
effet,  la  commission  des  deux  chambres  ayant 
voulu  faire  de  la  règle  t.  surenchère  sur  wen- 
cWriî  ne  vaut  »  un  principe  absolu,  le  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis, 
s'exprima  ainsi  :  «  Après  Pépreuve  d^ine  ad- 
«  judicalion  à  la  suite  d'une  surenchère  en 
«  venté  volontaire,  l'immeuble  étant  censé 
«  avoir  atteint  son  juste  prix,  toute  nouvelle 
«  surenchère  sera  interdite,  soit  qu  un  créan- 
«  cier  ayant  hypothèque  légale  voulût  1  exer- 
«  cer,  sdl  qu'on  créancier  inscrit  en  eat  aussi 


(3)  V.  cet  arrêt  ft.sa  date,  au  Jour»,  du  Pulab, 
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ê  la  |«étemi<m  dans  le  cas  d'une  notification 
«  postérieure  da  contrat  d'acquisition  »  {Sic, 
les  denx  rapports  de  M.  Persil  à  la  Cbambre 
des  pairs)  Attendu  que  le  législaienr  n'a 
voulu  ni  incerlitnde  ni  ambiguïté  dans  les  tep- 
mes  de  la  loi  nouvelle^  et  qoe^  s'il  eOt  entendo 
apporter  aux  droits  des  créanciers  une  autre 
restriction;  il  s'en  serait  aussi  nettement  ex- 
pUffaé  ;  —  Que,  pour  trouver  dans  la  loi  de 
iSii  un  texte  qui  condamne  la  surenchère  du 
dixième  après  folle  enchère,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  assimiler  la  folle  enchère  à  la  suren- 
chère, ce  qui  est  inadmissible,  la  présomption 
que  la  surenebère  porte  le  pnx  de  l'immeuble 
a  sa  véritable  valeur  ne  pouvant  é^demment 
pas  s'étendre  k  la  folle  endière,  qnf  a  le  pins 
soavent  le  résultat  contraire  ;  — Attendu  que 
le  l^iriateur  de  1838  n'a  pas  en,  comme  ce- 
lui de  1841^  la  pensée  de  retirer  ce  droit  aux 
créanciers  inscrits^  que,  s'il  a  refusé  d'accor- 
der anx  créanciers  la  faculté  du  surenchérir 
du  sixième  après  folle  enchère ,  fiiculté  gé- 
néralement déniée  par  la  jurisprudence,  il 
ne  s'est  pas  occupé  de  la  surenchère  du 
dixième,  surenchère  plus  difficile,  plus  oné- 
rease,  qu'il  u'a  jamais  été  dans  ses  intentions 
de  proscrire  ;  —  Attendu  que,  ponr  refuser 
aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  surenchère 

gi'îls  tiennent  de  l'art.  2185,  God.  Nap.,  il 
udrait  néf-'essairement  aller  jusqu'à  décider 
que  le  jugement  de  la  folle  enchère  purge, 
dans  tous  les  cas,  tes  hypothèques  inscrites, 
alws  cependant  que  la  loi  n*a  voulu  attribuer 
cet  effet  qu'à  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, et,  «dans  ce  cas,  disait  le  rapporteur  de 
«  la  loi  de  I8M,  ils  ne  peuvent  s'en  plaindre, 

<  car  ils  ont  été  appelés  dans  la  poursuite,  et 
a  ils  ont  reçu  par  anticipation  les  notiécations 
«  qui  auraient  été  faites  plus  tard  si  la  vente 
«  afait  été  volontaire  »  (rapport  de  M.  Persil}  ; 
— Attendu  que  l'on  arriverait  à  ce  résultat  sin- 
gulier, qu'en  matière  d'adjudication  sur  vente 
volontaire,  un  créancier  inscrit  pourrait  être 
dépouilM  de  la  facolté  q^ji  donne  la  principale 
efficacité  à  son  droit,  par  une  procédure  a  la- 
quelle il  n'aorait  pas  été  partie,  qui  aorail  été 
faite  en^rementàson  insu,  ce  onin'hrait  à  rien 
BHrins  qu'à  la  destruction  de  tonslesprincipesen 
mtièro  hypothécaire  (Dijon, 14 mars  1855(1): 
P*rto,  10  mal  1834  (2)  ;— Attendu,  enfin,  que 
I  Intention  dn  législateur  de  1841,  de  respecter 
le  droit  de  «nremïhére  do  créancier  dans  tous 
meas  antres  qnecetni  d'ane  première  suren- 
ebère, semble  résalter  de  ce  passage  du  se- 
cond rapport  de  M.  Penfl  h  la  Chambre  des 
pan»  :  «  La  surenchère  dn  rixième  snr  vente 
«  de  biens  de  mineurs  ou  Ucilalion  entre  ma- 
«  jenrs ,  ne  change  pas  le  caractère  de  la 

<  vente,  qui  reste  toujours  volontaire;  les 
a  créanciers  y  sont  étrangers  ;  l'adjudica- 
t  taire,  comme  l'acquéreur, Tenr  doit  les  noti- 
«  lications,  et  voi»  pourqad  ils  conserrent 
«  ions  leurs  droits,  tant  ccnx  de  résointion 
«  que  les  droits  atiachéi  l  l'aetion  bypotbé- 


(c  eaire  ;  il  n'y  aura  d'ineeptioii  qne  pwn-  h 
«  surenchère  dn  ^xième,  qui  leur  sen  Ini«^ 
A  dfte  ii  cause  de  ce  principe  qoe  nous  non$ 
«  proposons  tfln&odunv,  que  surendière  sur 
€  sarenchère  ne  vaut  ■  ;— Par  ces  nrolifs,  de* 
clare  régalière  et  valable  la  auren<±àe  da 
dixième  formée  par  la  sodétd  Ronbo,  Lassem 
et  eomp.,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Lund. 

Du  23  nntUT  ISftf,  arrêt  G.  Bordeaux, 
ch.,  HH.  Boulbierprés  ,  Hton  et  Girard  ar. 

a  LA  COUR  :— Adoptant  leBmelib  des  pi»- 
Qiiers  juges  ; — Cohfibiu,  etc.  > 


PAC  n  ftviier  IMt. 
DOI,  PàKTÀGS,  &ULU 

Ve  mari  ne  pnif,  Umt  m  demandant  qttn 
défendant,  froeédery  uvà  tt  tanr  U'eonamrt 
de  ia  femme j  an  partage  de»  bien»  iotma 
échus  à  ccUé-eii3).  Cod.  Nap.^  8f8  et  im 


51*,  ^«'•»  t- 1 p.  369. 

(S)  nitit  à  sa  date. 


(8)  Le  mari  peai-ll  procéder  leol  an  pirtage  te 
biens  doianx  de  la  feuDW  ?  Ceat  ane  qaettiualbrt 
eoDtrof  csaée.  L'affirmative  est  eoidgiiée  par  plasev» 
autours  Dotammeot  par  VL  TroplODg,  qui  refon 
d^appiiquer  aux  époux  mariés  sons  le  ré^me  dotil 
Pari.  818,  Cod.  Nap.,  aux  terooes  duquelle  mari  ne 
peut  proTOquer,  sans  le  concours  de  ta  lemme,  k 
partage  des  biens  i  elle  échus,  qu'autant  qac  cet 
biens  tombent  cb  comnoosutè.  CetatttcieneraB* 
eerae, foivant  cet  autenr  (Cwur.  de  mar., 
8108  et  soif.),  que  la  coBraianaiilé  ï  l*art  IStf 
seul  ta  la  rMe  du  régime  dout,  et  e'e«  tne  tn^ 
heureuse  în^ttratloa  que  d'expHqoer  par  L'art.  SIS 
l'arL  1U9.  qui  bltrepoM-  sur  Ja  léle  du  auri  roo- 
dce  des  actions  pétit<rïres  relatives  aux  biens  dolaoi; 
or,  peul-OD  dire  que  dans  ces  sciions  n'est  pu  am^ 
prise  Faction  en  partage?  —  V.  ou^  tonf^  DeJrio- 
courl,  t.  a,  p.  382;  Benoit,  de  la  Dou  1 1", 
Chardon,  Puistance  maritale,  n'  353. 

Ou  répond,  dans  le  système  coniraire,  que,  K- 
Ion  le  droit  commun,  la  première  condtiioa  po« 
procéder  au  partage  est  d*élre  eoproprtélaire  ds 
biens  à  partager,  et  que  Tart.  1549,  (gin  de  tiaM' 
férer  au  mari  la  propriété  des  biens  dotaux  de  !■ 
femme,  se  borne  a  lui  en  donner  r«dminlsinti« 
Il  est  frai  qne  les  pouTtrin  d^taiidstridoa  iMt 
très-élendaa,  mris  m  n'entraînent  pM,  puar  » 
mari,  le  drdt  de  disposer  comme  pnqinéi3)fe< 
—C'est  donc  è  TarU  818  qui!  Riut  en  rereDir, 
comme  posant  une  règle  générale  en  matière  de 
partage.  Cet  article  distingue  entre  les  bicw  loi 
tombent  en  communaulé  et  les  biens  qui  o  J 
trcnt  pasf  ce  nlest  qu'A  F^ard  dct  preoien  qvd 
donne  au  mari  l'acifoo  eu  partage,  par  li  nism  iode 
rimple  qall  en  est  réputé  propriétaire,  et  fluTl  («"J 
e»  disposer  A  son  gré,  li  ce  n>st  &  titre  entuil.  tw 
que  dure  la  communauté.  Saof  cette  Qiiu|iie  eta^ 
lion,  le  concours  de  la  femme  est  néewnire 
partage  des  bicoa  qui  lui  sont  échos.  I*''^^^ 
la  généralité  de  ses  termes,  est  àooc  «Ff*"*'^ 
loos  les  cas  non  eiceptés,  quelle  que  soit  h 
Ait  qoe  les  bien»  A  partager  ne  sont  pas  àn  r^'r 
communauté,  ei  par  conséquent  quel  quenit  "f^ 
gtme  matrimonial  adopté  ;  or,  R  ra  mm  dire  qoe.» 
biens  dotaux  de  tt  lemme  ne  reiit  rent  p»      '  ^ 
ception  préTue  par  cet  article.— Bn  nia  prétntlrw:-"' 
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CiniLum  C.  MoRA. 

Du  21  pÉYBiBK  1861,  arrêt  C.  Pau,  1"  ch., 
MH.  Brascou  prés.,  Dufaurde  Gavardiesubst., 
i^rat  et  Lamaiftuère  ar. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art. 
818,  God.  IHap.,  le  mari  ne  peut,  tant  en 
demandant  qu'en  éfendant,  concourir,  seul 
et  en  l'absence  de  sa  fèoune,  au  partage  des 
biens  de  eelle-a  qui  ne  tombent  pas  £tfls  la 
communanté:  que  ces  dispositions  sont  gé- 
nérales, et  s  appliquent  an  partage  des  im- 
mmUes  dolux  ai^urtenant  k  la  leimne  ma- 
riée sous  le  régime  dota),  eonmre  an  partage 
des  propres  soas  le  régime  de  la  comniunai}- 


que  l'art.  attribue  au  mari, relativement  auibiens 
dutaux,  Teiercice  des  actiom  pouessoirea  ou  pétW- 
loïres  de  la  fenune  aiiasi  bien  que  de>  aeUou  (ler- 
soauelles.  Jamais  on  n^a  cuntaodu  l'acliOD  en  par- 
tage  avec  les  actions  possessoires  ou  pétitoires.— D'uo 
autre  cdté  tà,  par  une  GcUon  de  notre  droit  en 
France,  lepartnge  n'est  que  déclaratif  et  non  allri- 
butif  de  propriété,  11  ne  faut  pas  abuser  de  celte  fie- 
tioQ,  et  l'an  doit  reconnatlre  que,  sons  certains 
rapporlï,  le  partage  a,  en  rtulUé,  le  caraclère  d'une 
TCMc,  on  an  mtÀm  d'an  «cbai^  poisque  le  eo- 
pattageant  abandonne,  en  échange  des  valeurs  qui 
lui  tout  attribuées  penr  (bmer  son  lot,  am  droit  de 
copro)iriété  dans  les  anlres  râleurs  coanaiines. 
V.  Troplong  lui-même  admet  que  le  partage  con- 
tient  une  véritable  vente,  quand»  aliénant  le  fonds 
dotal,  il  y  substitue  des  deulers  périssables,  et  II  eu 
conclut  que  le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  alié- 
ner amiablemeut,  en  hveuT  d'un  cohéritier,  sous 
préte&le  de  partagi^  les  dnrits  immobiliers  de  celle- 
ci  dans  les  biens  indivis  sur  lesquels  ta  dot  doit  se 
prendre  (op.  eit„  t  *,  V  SUS).  V  est  frai  que 
M.  Trofriong  n*n  en  vue,  ici,  que  le  partage  amia- 
ble» et  que,  dtoa  cette  hypothèse,  il  n^admet  poê 
Hiéme  que  ee  partage  pui^  avoir  Hea  mftue  avec 
le  concours  de  la  fenune,  Uais  les  iuconKéntenta 
qu'il  signale  ne  peavenl-lts  pas  se  rencontrer  dans 
un  partage  judiciaire,  el  n'est-ce  pas  une  raiiou  suf- 
fisante pour  que  la  femme  soit  appelée  à  ;  défendre 
ses  intérêts,  et  pour  que  le  mari  ne  puiise  le  provo- 
qoer  ou  figurer  dans  l'instance  intentée  par  les  co- 
proiiriélairesde  sa  femme  saos  le  concours  de  celle-ci  I 
Kdus  pensone,  de  plus,  qu'il  à'y  a  pas  Huu  d'ad- 
mcttiv,  sous  l'empire  dn  Code,  comme  on  a  voutu 
le  fkiire  qoelqueCuis,  une  disUnctuo  qu'étubUasait  le 
diott  romato,  ai  d'uprte  laqwlle  le  mari  pouvait  ré- 
poudre leol  k  Tactloa  en  partage  Garmée  far  lescoiié» 
riUers  de  la  femme,  mais  uoo  iueoler  laî-néM  cette 
action  sans  le  concours  de  celle-ci.— Il  maaa  paraH 
doue  qu'on  doit  décider,  comme  vient  de  le  (nie  la 
Cour  de  Pau,  que  le  mari  ne  peut  ^1,  soit  en  de- 
mondant,  soit  en  défendant,  agir  pour  sa  femne,  et 
sans  elle,  dans  une  Instance  en  partage  des  biens  do . 
tans.  Cette  opinion  est,  do  reste,  consacrée  par  le 
aeniier  «at  de  la  doetrine  et  de  la  jurisprudence  ; 
V,  les  arrêts  et  autetm  diés  au  Kp.  gen.  PaL  et 
Smirp.t  ^  Dot,  n**  M7  et  suIt.  —  Adde,  dav  le 
même  sens,  Nîmes,  U  mars  1885;  Cass.  SI  tanr. 
18â«  {(.  i  MW,  p.  178),  —  Rolland  de  VUIargMS, 
*•  Partagt,  b»  87  ï  Odier,  Conir.  (fc  «or*,  t.  8. 
n*  1181  ;  Seriiiat,  Big.  dou,  lanlio-,  Théor. 

Cad,  ris.,  L  6,  p.  lU;  Oeuanle,  Court  tmalyu» 
X.  8,  n-  H8  6ii  ;  Dutruc,  Pari,  dsa  «ttecast.,  n"  3t0] 
Cubain,  Ur.  det  femme»,  n-  MO)  Debo},  CW.  rfofl 
expt.>t•S>^  «8. 


im 

té;  —  Que  fart.  1549,  même  Code,  n'apporte 
pas  de  dérogation  à  cette  règle;  que  l'action 
en  partage  ne  peut  pas  être  considérée  commè 
un  acte  d'administration;  qu'elle  n'est  pas, 
non  plus,  nne  acUon  contre  les  détenlears 
des  ronds  dotaux  j—Que  si  rinteolion  du  lé- 
gislateur €<lt  été  de  donner  au  mari  le  droit 
de  procéder,  seul  et  sans  le  concours  de  la 
femme,  au  partage  du  Tonds  dotal,  il  en  aurait 
fait  l'objel  d'une  disposilion  l'ormelle,  qu'il  au- 
rait insérée  dans  le  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage  ;  que  le  silence  quil  a  cardé  à  cet  égard 
prouve  ^io*il  a  voulu  laisser  suBsislcr  dans  toute 
sa  force  le  principe  posé  dans  î'art.  SIS;— ■ 
Attends  qn^l  n'y  a  fM  à  distinguer  entre  le 
cas  o6  le  mari  est  demandeur  en  parta^.  et 
celui  oà  il  y  serait  appelé  par  les  cohéritiers 
de  la  femme;  que  le  texte  de  Tari.  818  re- 
pousse une  pareille  distinction:  — •  AUendOt 
d'ailleurs ,  que,  dans  l'espèce,  l'on  ne  saurait 
prétendre  que  Mora  ait  eu,  dans  le  jugement 
attaqué,  la  qualité  de  défendcui-j  que  faction 
a  été  introduite  par  Caslillon,  qui  a  agi  comme 
son  créancier  et  exerçant  ses  droits,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.;  —  Qu'au  surplus, 
François  Mora  avait  été  appelé  à  figurer  dans 
cette  instance^  en  son  nom  personnel,  et  non 
comme  administrateur  des  biens  dotanx  de  sa 
feiurae  et  la  représentant;  —  Qu'il  suit  de  lï 
que ,  sous  tons  les  rapports,  le  partage  des 
deux  moulins  et  de  leurs  dépendances  ne  potn 
vait  pas  être  poursuivi  sans  le  concours  de 
Marie  Camiègre,  femme  Mora,  et  que  celte-d 
n'a  pas  été  r^résentée  dans  le  jugement  du 
25  fév.  1857  ;  —  Par  ces  nioUfs,  statuant  snr 
l'appel  interjeté  envers  le  Jui^ment  renéUji  le 
17  aoàt  48ttS,inr  le  tribunal  civil  de  Dax,  kt 
avoir  été  Uen        etc.  » 


OMAmS  (km.)  1  •  ftnàar  IMA. 

SËFA.&ATION  DE  CORPSj  O&SÛKNÀNCB  J)E  COU- 
FA.ItUT10H,  JUGJE  SLPrLfiANT,  EXËCUTIOH  SAlfl 
PBOTESTATION,— GARDE  DBS  SNFAnTS,  JUOl- 
HEHTj  CAKACABS  PaOVISOlRB,— ARBCT,  MO- 
TIFS, ADOPTION,  COHCLL'SIOKS  SUBSIDIAIRIB, 

L'ordonnance  qui,  en  matiire  de  téparation 
de  cM-pSy  fretaril  ia  aomfmmtion  éte-éptnx 
devant  le  prévint,  peut  être  mtduê  fàr  un 
juffe  suppléant,  par  suite  de  rtmpéchtmmt  du 
président  (1).  Cod.  proc.,  876. 

Dans  tous  les  cas.  Ut  nuUilé  n'en  peut  plut 


(1)  Dans  Pespicx,  l'ordonnaoce  ayant  été  rendoe 
par  un  juge  suppléant  avec  cette  meolioa,  pottrsm^ 
pêekement,  était  régulière,  en  ce  qu'elle  ftiisalt  lé- 
galement présumer  l'emptebment  des  maglstrali 
auxquels  les  fonctions  de  la  présence  étaient  dé- 
veines avant  d'arriver  au  juge  suppléant.  Il  j  a  lien 
iTappriquer  ici  ce  qui  a  été  constamment  décidé  au 
CBS  oh  un  Juge  sappléont  a  été  appelé  pour  complé- 
ter un  tnbuual  en  Tabacnce  des  juges  tltolalres. 
V.  Cass.  il  noT.  IS&I  (t.  1  18A1 .  p.  ltS).t  » 
Rv.  «843  (t.  1  184^  p.  830),  et  les  antres  arrétt 
inifiqués  en  note,  —  T.,  au  surplus,  Bip,  gén.  Pat.t 
T*  Jugement  (mat.  m.),  n"*  S85  et  su1t.->V.  anss 
ibii,,  V*  Séparation  de  eorpt^  B*  379. 
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itre  demandée,  lorsque  let  épouxj  en  exécu- 
tion de  cette  ordonnance,  ont  comparu  ian$ 
frotesteaion  ni  réserve  devant  le  président 
pour  se  concilier  (i). 

Le  jugement  qui,  en  prononçant  un*  sépara- 
tion de  corps  et  en  remettant  à  la  ftire  tes 
enfants  issus  du  mariage,  refuse  d'accueitUr 
les  concltuions  par  lesquelles  le  père  demande 
A  être  autorisé  à  les  voir  à  certains  jours  et 
en  certaine  lieux,  ne  renferme  qu'une  décision 
provisoire,  toujotars  tuseeptible  de  modifico' 
tions,  et  qui,  sous  ee  rapport,  échappe  à  la 
eeneure  de  ta  Cowrâe  eauatim  (S).  Cod.  Nap., 
30Î,  303  et  307. 

L'arrêt  qui  adopte  simplement  les  motifs  des 
premiers  jupes  est  suffisamment  motivé  relative- 
ment au  rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises 
devant  la  Cour,  alors  que  les  motifs  donnés  par 
Us  premiers  juges  s'étendent,  par  leur  généra- 
Htéf  à  ces  conclusions  subsidiaires  (3).  L. 
SO  avr.  1810,  an.  7.  (Résol.  impl.) 

Cécille  C.  GCcillb. 

La  dame  Cécille  ayant  présenté  au  président 
du  tribunal  civil  de  Rouen  une  requête  i  l'ef- 
(et  d'être  autorisée  à  citer  son  mari  en  conci- 
liation devant  ce  magistrat,  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps  qu'die  entendait  former, 
me  ordonnance  du  26  mai  18!S8,  signée;,  non 
par  te  président^  mais,  avec  cette  mention 
«  pour  empêchement»,  par  un  juge gn^tléant, 
accorda  à  la  dame  Cécille  l'autorisation  qu'elle 
demandait.— Les  époux  comparurent  devant 
le  président,  et  à  défaut  de  conciliation,  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  fut  introduite 
devant  le  tribunal  de  Rouen. 

Dans  le  cours  de  l'faistance,  un  jugement  du 
a  mars  1859  statua  dans  les  termes  suivants 
au  smet  des  enfants,  dont  la  garde  était  de- 
mandée par  te  père  Attendu  que  la  nature 
et  la  loi  permettent  i  un  père  de  voir  ses  en- 
fants à  des  jours  et  heures  déterminés,  alors 
m^ne  qu'il  plaide  en  séparation  de  corps  avec 
sa  femme;— Par  ces  motib,  le  tribunal  auto- 
rise le  sieur  Cécille  à  voir  tous  les  quinze  jours, 
le  samedi,  de  trois  à  quatre  heures,  ses  deux 


(1)  Jugé,  d'iillenn,  que  les  dispo^tiôiu  de  l'art. 
877,  God.  (MM^  ^«1  erdooiteot  If  cmnpimthMi  per^ 
sonnelle  des  époui  devant  le  président  du  tribunal 
n*étaDl  m  prescrites  t  pdne  de  oullilé,  la  violation 
de  ces  d&posiUoDs  ne  peut  être  le  fondement  d'une 
onmlare  en  cassation,  suriont  lorsque  le  mojren 
n*a  pas  élê  présenté  devant  les  junt  da  fmd  ;  Casa. 
28  mai  I8J8.  — V,  Bép,  gé»>  PaU,  V  Sépanuiom 
de  corps,  no  802. 

(2)  Sur  le  caractère  proTUoire  des  dëcisioob  de 
cette  nature,  V.  Bordeaux,  0  juin  «832  ;  Li^e.  IS 
fiev.  1852  (L  2  1862,  p.  69]  t  Paris,  5  juill.  1358 
(t.  S  1853,  p.  kyj)l  Cass.  S  juin  1857  (1657,  p. 
1200).— V.  également,  en  cas  de  divoice,  BDneo, 
31  Aiiet.  an  XII.  —  V.,  au  surplus.  Bèp,  fé».  Pal, 
et  Supp.,  T*  SiparatioH  de  corp»^  n**  AOO  et  soi*. 

(8)  Jurisprudence  constante;  V.  Cass.  31  mal  1858 
(1859,  p.  I59)î  17  fëv.  «862  («pr.,  p.  241).  — 
V.  aussi  Cass.  5  mars  1860  (1861,  p.  712),  et  Je  ren- 
voi—V.,  au  surplus,  Rip,  g4R.  PaU  et  Aura-  V 
•nVMWM  (mut,  «Ir,),  a»»  «71,  1179  h  ,ui,. 


niles,  qui  seront  amenées  â  cet  eflEetdwEle 
curé  de  Tlniit,  Hébert,  sicon  cbez  H.  le  taré 
de  Bourg-Théroude,  etc.  ;  ordonne  que  la  dame 
Cécille  sera  lenoe  d'envoyer  ses  deux  ÛOes  à 
l'un  des  endroits  ci-dettHS  indiqués,  siaon 
qu'elle  sera  déchue  du  ànàx  de  les  pnéa  M 
qu'elles  seront  rântégiées  dans  leur  ancienne 
pension,  etc.  > 

Le  25  nov.  1859.  nouveau  Jugement;  rends 
après  enquête,  qui  prononce  la  séparation  de 
corps,  et  dit  que  les  enfants  resteront  conlîés 
à  la  garde  de  leur  mère.  Sur  ce  dernier  pomt, 
ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui 
touche  la  remise  des  enfonts;  —Attends  que 
le  caractère  irascible  et  violent  de  Cécille  ne 
s'est  pas  manifesté  seulement  l'égard  de  sa 
femme,  que  ses  enfants  ont  été  l'objet  de  ses 
brutalités;  que  son  irritation  contre  sa  femote, 
qu'il  ne  sait  pas  contenir,  serait  pour  tes  en- 
fants le  sujet  d'un  chagrin  continuel,  pursqnlls 
seraient  sans  cesse  obligés  d'entendre  outra- 
ger leur  mère  ;  qu'enin  Cécille,  absiffbé  par 
les  soins  de  son  commerce,  presque  toujrâr» 
absent  de  son  domicile,  ne  peut  donner  \ 
l'éducation  de  ses  enAnts  ces  si^ns,  cette  sar^ 
veillance  incessante,  qu'elle  nécessite;  qu'il  n'y 
a  pas  néaic  Hen  de  diMinsner  entre  la  remise 
des  filles  et  eeHe  4a  ffls  nés  4n  mariage  Fv 
ces  motifs,  le  tribunal  dît  que  les  trois  ettfiuits 
issus  dn  mariage  des  époux  Cécille  resterait 
conii^  aux  soins  et  à  )a  garde  de  lenr  mère.  * 

Appel  par  le  sieur  Cécille  ;  il  conclut  âi  Hd- 
firmation  du  Jugement  en  ce  qof  touche  la  d^ 
mande  en  séparation  de  corps  ;  subsi^'re- 
ment  il  demande,  quant  k  son  fils,  qn1l  soii 
conHé  à  ses  soins,  on  tout  au  moins  que  h 
Cour  ordonne  quil  restera  en  pension  jusqn'i 
son  établissement,  et  quant  à  ses  deux  filles, 

Ju'il  soit  dit  que  si  elles  sont  confiées  anx  soins 
e  la  dame  Cécille,  le  sieur  Cécille  aun  le 
droit  de  les  voir  confwmément  au  jogenent 
du  5  mars  1859. 

Le  42  juin  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  Hown 
ainsi  conçu  :  —  «  Sur  les  conclusions  princi- 
pales et  sur  les  conclusions  subsidiaires:— 
Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  a  mis  et  met  l'app^Uon  » 
néant;  eonflime  purement  et  simplement  le 
jug«nent  dont  est  appel,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  sienr  Cécille.  —  1"  Mom. 
Incompétence,  violation  des  art.  87S  et  876, 
Cod.  proc.,  ainsi  que  des  art.  47  et  49  du  décret 
du  30  mars  1808,  en  ce  que,  sur  la  requête  pré- 
sentée par  la  dame  Cécille  au.  président  do  m- 
bunal  de  Rouen,  k  l'effet  d'être  autorisée  ii  ci- 
ter devant  lui  son  mari  en  conciliation,  il  e^ 
intervenu  une  ordonnance  signée,  non  parle 
président,  mais  «  pour  empêchement  »  pv 
un  juge  suppléant,  sans  constatation  de  1'^ 
pêchemeot  des  vice-présidents  et  des  jsfftt^ 
tulaires. 

2«afoyen...  3»  Moyen.  Fausse  apphcWM 
de  l'art.  302,  Cod.  Nap.,  et  viotalion  d» 
303  et  304,  même  Code,  et  7  de  b  kN  « 
avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  de  Roneo  a;^ 
été,  sur  l'appel  du  jugement  de  sépi^?  ï 
corps  qui  confiait  les  enCuits  k  la  garde  «  u 
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femme,  Misie  de  concbsions  formelles  ten- 
dant, i  l'égard  da  fils,  ^  ce  qull  restât  en 
pension  jnsqa'h  son  établissement,  et  quant 
aux  Rlles,  à  ce  que,  si  elles  restaient  confiées 
à  i«ir  mère,  le  père  eût  le  droit  de  les  voir 
confonnénwntau  premier  jugement  du  5  mars 
18ÎS9,  elle  a  confirsié  purement  ef  simplement 
le  jugement,  avec  adc^on  des  motifit  des  pre- 
miers juges. 

Dtr  19  PÉTRiBR  4861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias  Gaillard  prés.,  Be  Belleyme 
rapp..  Blanche  ay.  gën.  {concL  conf.),  Gatine 

«LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu que  ce  moyen,  qui  n'a  été  présenté  ni 
an  premier  degré  ai  au  second  d^ré  de  juri- 
dicboD,  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation;  que,  dans  tous  les  cas,  l'ordonnance 

3Bt  iixe  seuleaient  le  jour  auquel  les  époux 
erront  se  présenter  en  conciliation,  est  on 
acte  de  pure  forme  et  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  de  juridiction;  que  cette  or- 
donnanoe  perd  son  impoirtance  lorsque  les 
époux  se  sont  volontairement  préseatés  de- 
vant le  président  ;  que  si,  en  fait,  celte  ordon- 
nance a  été  signée  par  un  juge  suppUant,  c'est 
<Jevant  le  président  que  la.  comparution  des 
époux  a  eu  lieu,  ei  c'est  le  président  qui  a  or- 
donne les  mesures  pronsoioes  ;  que  cette 
comparution  a  eu  lieu  sans  protestation  ni 
reserve,  et  que,  dès  lors,  s'il  y  avait  une  irré- 
gttlanté,  elle  aurait  été  couverte  par  le  con- 
sentementet  Texécution  des  parties }... 

«  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d  une  part,  il  est  permis  de  penser  qu'en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  joges  qui 
ÎMovaient,  par  leur  généralité,  s'étendre  aux 
conclusions  subsidiaires,  l'arrêt  a  statué  par 
un  refiB  sur  ces  conclusions;  que,  d'autre 
part,  en  admetUnt  ce  silence  de  l'arrêt,  ce 
défaut  de  statuer  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à 
une  onverlon!  de  requête  civile;  mats  attendu 
surtout  qu'il  ne  s'agit  que  de  mesures  provi- 
soires dans  l'intérêt  des  enliinls;  qu  elles 
peuvent  être  modifiées  selon  les  circonstan- 
ces; qu'aiusi,  ces  décisions,  n'ayant  point  un 
i^araclère  déOniiif,  ne  peuvent  donner  lieu  il 
un  recours  en  cassation  ;  que  les  art.  303  et 
304,  Cod.  Nap.,  laissent  à  cet  égard  au  magis- 
trat le  droit  le  plus  étendu  de  disposer  comme 
il  le  juge  plus  convenable,  et  lui  donnent  nne 
lilierte  d  appréciation  qui  n'a  pas  été  excédée 
dans  la  cause  ;  -  Rubttb,  etc.  ■ 
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CASSATION  (CIT.)  31  JaiHet  (1)  1861. 
IBSTAMBNT,  CONDITIOMS,  INTBRPRftTATION. 

tes  juget  peuvent,  san$  violer  aucune  loi, 
décidaty  tant  par  iiUerprétàtion  des  termes  d'un 
testament  et  d'autres  actes  dressés  le  mfme 
jour  et  se  tiani  au  testament,  que  par  apprécia- 
tion des  faits  et  circomtances  de  ta  cause,  que 
ce  tettament  était,  dan»  la  volonté  de  son  au- 
f«ur,  mbordonné  d  certaines  conditions,  dont 


(1)  Et  DOB  M  Juin. 
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Vinaceomplissement  f  empêche  de  recevoirVau^ 
cun  effet  («).  Cod.  Nap.,  89S  eH035. 

GouiN  C.  Gounf. 

Do  31  joitiBT  mi,  arrête,  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés-,  Sevin  rapp.,  de  Ravnal 
av.  gén.  (concl.conf.),  Plé  et  Rendu  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  impériale  d'Angers  le  26 
jaov.  iÔ60)  n'a  point  décidé  que  le  testament 
de  Michel  Gouin  avait  été  révoqué,  soit  pour 
survenance  d'enfant,  soit  pour  toute  autre 
cause  ;  qu'il  s'est  borné  à  inten^ter  ledit  tes- 
tament, et  à  rechercher  la  volonté  et  l'inten^ 
tion  du  teslatcuri  —  Qu'il  a  pu,  ainsi  qu'il  Ta 
fait,  puiser  les  motifs  de  son  interorétatian, 
principalement  dans  le  testament  lui-même, 
et,  en  outre^  dans  les  autres  actes  émanés  dn 
teslaieur,  spécialement  dans  le  bail  et  dans 
la  promesse  de  vente  par  lui  consentis  le  jour 
même  de  la  date  do  testament,  ainsi  que  dans 
les  autres  faits  et  eirconstances  de  la  cause  ; 
— Qu'après  avoir  déduit  de  son  examen  et  de 
son  appréciation  que  le  legs  fait  par  Michel 
Gouin  était,  dans  son  intention,  subordonné  i 
l'accomplissement  de  certaines  conditions, 
l'arrêt  a  pu,  en  constatant  quç  ces  conditions 
avaient  défailli,  juger  que  le  testament  devàt 
demeurer  sans  effet;— Qu'une  telle  décision, 
fondée  sur  des  constatations  et  appréciations 
légalement  faites  par  les  juges  du  fait,  ne  peut 
avoir  violé  aucune  loi  et  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  catssation  ;  —  Rejbt- 
TB,  etc.  » 

CASSATION  (ou.)  95  Jwmer  U«>. 

FORÊTS,  DÉLIT,  CHARGR  D'iIOlUlS,  MOU^EIU  DK 
BOIS  UNIQUE. 

La  cùupe  ou  l' enlèvement  de  bois  n'ayant  pas 
deua  décimètres  de  totir  ett  pmitsabte  de  fa- 
vuntle  dei  fr,queprononee,par  chaque  charge 
d'homme,  l'art.  494,  Cod.  forest.,  alors  même 
que  te  bois  coupé  ou  enlevé  ne  présente  pas 
par  lui-même  une  quotité  suffisante  pour  for- 
mer la  totalité  d  un«  diarge  d'htmm*»  — 
Ainsi,  ett  passible  de  cette  amende  Vindividu 


(s)  Il  est  gétiéralement  admis  que  les  juges  peu- 
vent iRToqucr,  k  l'appui  de  leur  décision,  des 
actes  on  circonstances  étrangers  au  testament,  lors* 
que  c'est  d^une  munitresurabondanle  et  accessoire, 
et  après  avoir  puisé  les  molits  de  leur  inlerprétalion 
dans  le  testamctit  lui^neme;  V.  les  anîls  cités  au 
Rip.  gén.  Pal.,  y*  Testtanent,  n'«  1704  et  sniv.  — 
V.  aassi  Coin-Delisie,  Donat.  et  feat.,sar  l'art.  1002, 
D»  i5;  Massé  et  Vei^  sar  Zacbarin,  U  S,$  iW, 
note  i  ;  Bayie-Monillard,  sur  Grenier,  Donat.  et 
te*t„  t.  3,  n"  append.,  in  /îne,— L'interpréta 
iton  de  la  volonté  du  testateur  est,  d'ailleurs,  une 
question  de  Tait  qui  appartient  cxcIa^Tement  aux  ju- 
ges du  fondi  V.  même  Rép.  et  Stqtp.^  ibid,, 
171iel8alv.~J(f((«Cass.  10  jidlL  1860  (1861,  a 
373);  16  déc.  1861  et  28  janv.  1862  (supr.,  p.  363 
et  255).— V.  aussi  Cass.  5  juiil.  1858  (1859,  p.  48i}, 
et  les  observations  critiques  de  M,  BodiSTC;  13  fév* 
i862  (nipr.t  p.  866),  et  h  note. 
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eonvalnea  «Pamir  frit  dctu  une  forêt  un  mhI 
morceau  de  boiê  dê  ta  dimermon  dont  il  »'«- 

LmouK.  ■ 

Du  25  JANVIER  1862,  arrêt  C.  cass.,  cb. 
crim.,  SIM.  Vaïsse  prés.^  Zangiacomi  iapp.> 
Savary  av.  géo. 

«  LA  COUR  (après  délib.  en  ch.  do  cou- 
geii);_Yu  les  art.  1^2,  19*,  198,  Cfor.,  161, 
Cod.  inslr.  criin.;  —  Auenda  qu'aox  termeB 
desdeux  première  articles  précités,  toute  coupe 
OH  tout  («lèvcmeDt  de  bois  commis  au  préjii-- 
dice  d'autrwi  constitue  un  fait  délietueux  pas- 
sible des  pénalités  pécuniaires  énOBCées  aint- 
dttes  diaposHions  ;  —  Attendu  que  celles  por^ 
tées  en  l'art.  19^  et  qai  ont  spécialeineiit 
pour  objet  la  réiH«s»on  de  tout  enlèvement 
ou  coupe  de  bois  d'une  dimenwon  inférioiTe 
k  deux  décimètres  de  tour,  sont  fondées,  non 
sur  JatpiainUtédu  bois  coupé  par  les  prévenus, 
aaiB  sur  le  mode  employé  par  eux  pour  en 
opérer  renlèvemenl;— Attendu,  en  effet,  que 
efltart.  194,  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
18S9,  dispose,  §  l'S  que  l'amende  pour  coupe 
ou  enlèvement  de  bois  oui  n'auront  pas  cette 
«Koiension  sera,  par  cnaque  charretée,  de 
iO  tt.  par  bêle  attelée,  de  5  fr.  par  charge  de 
béte  de  somme,  de  2  fr.  par  eliaque  fagot, 
lottée  ou  charge  d'homme  ;  et  que,  de  plue, 
les  délinquants  seront  passibles  d'un  empri- 
sonnement de....,  suivant  les  cas:  —  Aiieidu 
que,  si  le  premier  paragraphe  dudît  artide  ne 
détermine  pas  ce  qui  compose  légalement  une 
charge  d'homme,  il  résulte,  tant  de  l'ensemble 
de  ses  dispositions  que  des  diverses  prescrip- 
tions du  litre  rt  dndit  Code,  qu'i!  y  a  lien 
àTappUcation  deTainendedeS  n*.,  lors  même 
que  le  bois  enlevé  on  coupé  ne  présente  pas 
par  lui-même  une  quotité  suffisante  pour  for- 
mer la  totalité  d^one  chaîne  dliomme;  — 
Qu'interpréter  autrement  les  dispositions  ci- 
dessDS  relatées  serait  assarer  rimpnniié  des 
dévastations  forestières,  que  ces  pénalités 
diverses  ont  précisément  pour  but  de  préve- 
nir et  réprimer;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, 
que  Gnillaume  Leroux,  terrassier,  est  pour- 
suivi pour  avoir,  le  29  août  dernier,  été  trou- 
vé, par  le  garde  champêtre  de  Quimperlé,  por- 
tant un  morceau  de  bois  privé  de  son  écorce, 
vulgairement  appelé  trique  de  fagot,  et  par 
lui  pris  dans  un. bois  dépendant  de  la  com- 
mune; que  ce  fait,  qu'il  n'a  point  contesté» 
coostittie  la  contravention  prévue  et  punie 


p»  l'ait.  194,  S  4**,  ci-4os5n8  rappelé,  Cod. 
for.,  et  devait  lui  foire  infliger  l'amende  de 
a  fr.  prononcée  p«  cet  article;  ^'en  déci- 
dant le  contniro  et  en  relaunt,  par  mile,  le- 
dit Leroux,  le  jugement  dénoncé  a  cubbù 
un  excès  de  pouxoirset  «ne  violatioa  «pren 
des  articles  ci-dessus  visés  ;—Cashï  le  jage- 
ment  rendu  par  le  tribun^  de  simple  poKce  de 
îuimperléj  le  14  sept.  4861,  etc.  » 

CASMTiaSCcir^  1«  mmm  IBM. 

IfOW,  WW  »B  TERHE,  TOSSBSSION  AflULlU, 
COMPËTEHCfl,  tOI9,  »PP«T  BtlROlCTir. 

Sout  rancienru  îégiêlation,  et  par  «ppiïM- 
tion  dit  utagea  du  régime  féodiU,  il  était  per- 
mis aux  pouetseurt  dt  fiefs  ou  inru  mtia 
de  joindre  A  leur  nom  de  fimUU  Unmit 
leure  terret  ou  fiefs:  et  le  nom  «an  ejadt 
powaaitt  par  unta^  de  temp»  saffismt  fm 
témoigner  de  la  penietamee  de  volmli  iujrih 
prUiaire,  s'incorporer  au  nom  de  fémlU  tt 
former  ainsi  un  nouoeau  no»  pctnmjrw- 

9""  (2)-  i  - 

Les  faits  de  possession,  propra  dcoajnw 

celte  composition  d*un  n<mwau  ^^om  patrm- 

nu^tu  ne  sont  soumis,  ni  aux  règles  itmm 

par  la  loi  en  matière  de  prescriptiM  «|Wi- 

tive  de  propriété,  ni  A  celles  nlatipet  i  u 

possession  iétat  en  maiière  dt  ligitimitéyni 

à  cêlUs  réglant  la  tenue  des  regitlres  de 

civil  :  il  apparlient  aux  juges  du  fond  ds  ém- 

der  si  cet  faits  de  posseesion  témoigunt  mlh 

somment  de  l'usage  exercé  en  temfs  «WejJ 

privilège  féodal  tusénoncé,  et  de  U  «ww 

persistante  des  ayants  droa<riiieorporw»«w 

nom  patronymique  l'addition  dunmdtU^ 


(i)  V.  conf.,  Bép.  gin.  Pdf.,  v"  Forttt,  n»  tàiS. 
—La  Cour  de  cassation  décide  égalemenl  que,  dans 
le  cas  prévu  par  TarU  194,  C,  fur.,  il  doit  être  pro- 
Boocéaultnt  d'amendes  qu'il  »  été  e»)evède  fsgoU, 
lore  même  qu'il  laadraU  plusieurs  Tagcls  pour  com- 
poser une  cUantc  d'iiomme;  mais  cette  jurisprudence, 
critiquée  par  plusieurs  aulours,  u'est  pus  admise  par 
inutts  les  Cours  d'appel  ;  V.  les  arréls  ei  autorîlés 
cibis  au  iîep.  gén.  Pat.  et  5iipp.,  V  Foreu,  n"  2440 
et  sah. -~Add£  rtm/".,  CaPS.  25  janv.  1856  (1857, 
p.  189).  —  Contr.,  Fausiin  Hélie,  Joum,  de  dr, 
trinut  année  1639,  p.  138. 


(S-3)  Tous  Ici  arrtu  rendoi  soi  la 

d'accord  pour  reconnaître,  en  principe,  î"**! 
clens  propriétaires  de  lîeft  pouvaient, 
autorisalfon  do  roi,  ajomer  k  lear  nom  «  »» 
leur  Ilef;     Rép.  gén.  PaU  et  Supp.,  ^^H»^^ 
et  les  déciaieM  cKées  *nprts.-Toiiieftl* 
le  nom  du  8ef  devint  partie  MtpMte  de  « 
romitle.  Il  ae  pouvait  woOn  étMiwcyy'J^ 
été  ajoulé  k  celai-ci  comâw  titie  bc»uif<"^^ 
quaul  seuleacBi  I»  paueswm  d'o«««f*"nW 
Èàilait  que  i'addilîon  eût  été  faite  atec  la 
corporer  les  deuxnoms  l'on  à  l'aHlxe!  il 
que  celte  volonté  eût  été  persislanle  et  »«  Pf.^ 
tement  accidentelle  et  intennitteote.  A'»»;'^;'  .^ 
jugé  que  les  membres  d'une  ftmille  l^'f^.P^iS 
légilimemeot  le  nom  d'une  terre  noble,  "  ""^^ 
acquis  à  ce  nom  qu'autant  qu'ils  en  *'"'J"2!S7o^ 
aDcienne,  publique,  oonrtaïKe  et  '*«"''*;!5Î7,«i, 
statéet  Cass.  17  déc.  48eo  etlftjaiw.  *««t"jjj 
p.  420),  et  les  arrtts  cilésà  U  ww.  -"^^ie  ' 
quel  laps  de  lempfr  la  posaesitoB  ^^^r!^ 
ancienne?  Le» airêls  antérieurs «•«Slta* »«• 
ooncés  sur  ce  point;  cehii  que  non.  ««^T^ 
jounPbul  M  ta  tranche  pas  mm  ?W  <f  ""JJJmi 
catégorique,  mofa,  an  mohw,  il  P<«  "  CTÏ* 

J  It-inMuWiî&lânn  Hll  IUESi  "  ■"'ê^   


defra  guider  l'appréciation  du 
leurs,  qu'une  famiUe  a  le ^f^^^f^DaB 
de  terre  qu'elle  a  ainsi  incorport  a  '^r^t^  iH 
nynilqiie,  encore  bien  que  la  tefw 
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seuiou  ne  doit,  eo  ce  ca&,  être  consultée  qu« 
pour  varifter  ù  elle  a  eu  des  caractères  oer- 
taios»  comme  démonstrative  de  l'iotention  du 
possesseur  du  âef  de  Cmdre  le  nom  du  fief 
dans  son  Mm  patronymique  j—ConEidérant, 
dans  Te^ce,  que  Joseph  de  la  Roche  NuUy  « 
acmiis,  en  1719,  la  terre  noMe  de  la  seigneurie 
de  la  Carelle^en  Beaujolais;  qull  a  lait^onar- 
lion  ï  Claude-Antoine,  son  fils,  par  contrat 
de  mariage  du  15  nov.         de  la  nue  pro- 
priété de  ce  ûef;— Qu'en  17u5,lor6dela  mort 
de  son  père,  Gtaude-Ântoine  réunit  la  joui^ 
sance  du  Uerde  la  CareUe  à  sa  nue  propriété; 
—Qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'appelant  que^ 
depuis  nos,  Gaude-Antotoe ,  aeiKneur  et 
propriétaire  du  fief  de  la  Car^,  n  ait  d'une 
manière  constante  pri«  dans  les  actes  et  porté 
dans  la  vie  civile  le  nom  de  la  Roclie  de  la 
CareUe     Que  la  preuve  de  ce  Tait  repose  en 
effet  sur  une  masse  de  documeals  qui  oot  éuS 
versés  au  procès  et  qui  sont  énuniérés  dans 
la  sentence  des  premiers  juges  ;  —  Qu'il  est 
parla  déraonIréjusqu'àl'évuleoGe  qu'au  nioins 
depuis  1765  jusqu'à  1792,  époque  de  sa  mort, 
c'Ml-^ire  pendant  vingl^pt  années,  Qaude- 
Antwne,  père  4x  la  demanderesse,  u'a  pas  été 
connu  sous  un  autre  nom  quec^ui  de  Laro- 
che de  la  Carelle  ou  de  la  Roche  de  la  CareUe  ; 
—Qu'on  ne  peut  ainsi  douter  que,  se  prévalant 
(les  usages  de  la  féodalité,  le  père  de  la  de- 
manderesse n'ait  voulu  ajouter  et  n'ait  ajouté 
par  le  fait  le  n<Hn  de  son  fief  de  la  CareUe  à 
son  nom  de  famille,  de  manière  à  former  du 
tout  le  nom  patronymique  de  la  Roche  de  la 
Carelle  ;  —  Qu'il  csL  dès  lors,  bien  superflu 
de  s'attacher  aux  diverses  articulations  de 
l'appelant,  qjui  regardent  soit  le  temps  anté- 
rieur à  17(>5,  soU  le  temps  qui  a  suivi,  el  qui 
sont  invoquées  dans  la  fausse  hypothèse  d'un 
droit  qui  n'aurait  pu  éire  fonde  que  sur  la 
possession  centenaire  eu  immémoriale ,  on 
marquée  des  caractères  utiles  à  la  prescrip- 
tion ;  —  Considérant  que  la  demanderesse  a 
prouvé  de  la  sorte  que  le  nom  de  la  Roche  de 
ta  Carelle  était  le  nom  de  son  père  ou  son 
nom  patronymique  ;  —  Que  vainement  on  lui 
oppo&e  son.  acte  de  naissance  en  date  du  11 
mars  17G6,  qui  lui  attribue  les  prénoms  et 
nom  d'Antoinette-Françoise  de  la  Roche,  sanc 
addition  du  nom  de  la  Carelle  ;  —  Que  cette 
circonsunce  ne  saurait  créer  contre  son  action 
une  fin  de  non-recevoir; — Qu'effectivement,  la 
demanderesse  a  la  possession  d'état  du  nom 
de  la  Roche  de  la  Carelle;  que  c'est  sous  ce 
nom  qu'eUe  est  désignée  dans  le  contrat  du 
13  fév.  1790,  qui  a  réKié  les  conditions  de  son 
mariage  avec  Jean-Marie  de  la  Roche,  bob 
cousin  ;  —  Que  c'est  ce  nom  qu'eUe  a  porté, 
ainsi  que  sou  mari,  et  qui  a  été  donné  à  son 
fils  Antoine4^ouifr-Fcrdinand  de  la  fiochs  4e 
la  Carelle  dans  l'acte  de  naissance  de  cdùiCi 
à  la  date  do  11  jniU.  1791     Que  cette  mase»- 
sion  d'état  se  joint  it  la  preuve  com^élemuit 
fournie  que  le  nom  de  la  Rodie  de  la  CareUe 
iaiiv  48fli  forteiiéi  '         '  I  **®  famUle,  ou  son  nom  pa- 

»)  V.coSL  Nl4ea,7iuiU.  46W.-.V.  «à»,  ni».  l"'*^"*'       trouvé  dans  vm 

pSi  ,-  &  )ïS5»,ïïo.  ^     MpatriUme,  avec  les  smtwnirs  d-eelime  «t 


la  iMdul9iHMl79Û  (art.iU  el  le  décret 
du  G  frwt.  M  //  {arl.  1  et  i),  nttknaml  inàÊr- 
•dielion  du  cAany emfnti  de  nom  et  additiotu 
de  tiumom»,  n'ont  pu  porter  aUemte  à  dee 
^raiu  OMtérieurement  aepû*  (1). 

Donner  C.  m  la  Rocbe  m  là  Cakelui. 

Une  première  demande  avait  été  formée 

{lar  le  sieur  de  la  Roche  de  la  Carelle  contre 
e  sieur  Durieu  de  la  CareUe,  pour  voir  dire 
qne  le  demandeur  avait  seul  droit,  du  chef  de 
son  père,  à  prendre  le  surnom  de  ta  CareUe 
et  qu'il  senùi  interdit  au  sieur  Durieu  de 
l'ajouter  à  son  nom  patronymique.-— Cette  de- 
mande a  été  rejetee  en  première  iasiance 
et  en  appel,  par  ce  moUf  qu'il  n'éiaU  pas  éta- 
bU  que  les  ascendants  j^temels  du  demandeur 
eussent  eu  la  possession  constante  du  nom 
de  la  CareUe.— Sur  le  pourvoi  par  loi  formé 
contre  cette  décision,  le  sieur  de  la  Roche 
soutint  qu'il  avait  éroit  h  ce  nom,  non-seu- 
lement ou  chef  paternel^  nais  encore  du  chef 
de  sa  mère,  fssne  d'une  antre  branche  de  la 
même  famille;  mais  ce  moyen  fut  rejetépar  la 
Cour  de  cassation,  IftlS  janv.  1861  (1861,  p. 
4S0),  comme  n^ayant  été  présenté,  ni  devantle 
iribonal,  ni  devant  la  Cour  Impériale. 

La  dame  de  la  Roche  delà  Carelle  mère  forma 
alors  en  son  propre  nom^  contre  le  sieur  Du- 
rieu, une  demande  tendant  aux  mêmes  fins 

Sue  celle  de  son  fils,  et,  le  6  juiU,  1860,  la 
our  de  Lyon,  statuant  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment do  tribunal  de  Villefranche  du  29  mars 
précédent,  qui  avait  admis  cette  demande, 
rendit  un  arrêt  confirmatif  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  usages  de  la 
féodaUté,  celui  qui  possédait  un  Qef  pouvait 
autrefois  ajouter  le  nom  de  ce  fief  à  son  nom 
de  famiUe,  les  deux  noms  n'en  faisant  plus 
qu'un  seul,  el  constituant  un  nom  patrony- 
mique ; — Que  ce  principe  est  appuyé  sur  l'his- 
toire et  la  jurisprudence,  et  uq  pourrait  plus 
aujourd'bm  être  mis  eo  question  sans  qu'il 
en  résultât,  avec  lljicertiluae  des  noms  et  des 
droits  de  famUIe,  une  véritable  confusion  so- 
ciale; —  Que  c'est  un  pur  fait  qu'à  ce  siyet  il 
s'agit  d'établir  en  recherchant  si  le  posses- 
seurdefief  a  voulu  profiter  autrefois  de  l'usage 
existant,  et  mo^er,  par  l'addilioD  du  nom 
du  fief,  son  nom  patronymique; — Qu'U  n'y  a 
point  ^  appliquer  en  pareille  matière  les  rè- 
gles de  la  prescription,  le  droit  naissant, 
comme  H  vient  d'être  dit,  du  fait  el  non  d'une 
possession  prolongée  pendant  un  temps  quel- 
conque nécessaire  à  prescrire  ;  —  Que  la  po&- 


oasÈ  de  Inl  oiqurtoah-,  et  qu^eile  ete  donné  son  oom 
plus  anclcBoement  k  one  auUe  faaille;  Casa.  15  déc 
ISiS  (t.  t  iSkO,  p.  iÙSH  i  —  V.  RUBBÎ  CaH.  bov. 
I8SS. — ^Du  reste,  Tusage  de  joindre  aux  nomt  de  la- 
ndlle  les  noms  des  fle&  on  terres  nobles  a  perdu 
tonte  forée  depuis  le  décret  du  i  août  1789  aboliiit 
de  la  (éodiUlèi  et,  dés  lors,  na  indîvida  n%i  pu,  poslë- 
rieoRiDrat  à  ce  décret,  prendre  le  oo»  d'une  terre 
noble  .apportée  -en  det  par  ton  épouse  g  V,  Cass.  15 
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(l'honneur  qui  pouvaient  y  être  attachés;  — 
Qu'une  pareille  possession  d'état  n'est  pas 
véritablement  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance du  11  mars  1766;  qu'effectivement,  si 
cet  acte  paraît  n'attribuer  a  l'enfonl  nouveau- 
né  que  le  nom  d'Antoinette-Françoise  de  U 
Roche,  cette  énonciation  ÏDcoro^lète  du  nom 
patronymique  doit  être  considérée  comme  le 
fait  d'une  inadvertance  de  rotncier  de  fétat 
cha,  el  est  &  l'instant  môme  corrigée  par  le 
concours  îi  facte  du  père  qui  a  signé  de  son 
nom  de  la  Roche  de  la  Carelle  ;  —  Que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  possession  d'état, 
appuyée  de  la  preuve  du  nom  de  famille  et 
non  contredite  par  l'acte  de  naissance^  doit 
évidemment  mettre  la  demanderesse  à  l'abri 
de  tonte  contestation  de  son  état,  ou  de  son 
nom  qui  en  fait  partie;  —  Que,  par  consé- 
quent, la  propriété  de  son  nom  de  famille  ou 
patronymique  de  la  Roche  de  la  Carelle  ne 
saurait  lui  èire  déniée  ;— Considérant  qiie  c'est 
à  tort  que  l'appelant  arguë  des  dispositions  de 
Tart.  2  du  décret  du  6  fmct.  an  11.  prohibant 
les  surnoms  qui  ont  servi  à  distinguer  les 
membres  d'une  mémo  famille,  quand  ces  sur- 
noms rappellent  les  qualifications  féodales  on 
nobiliaires  ;— Considérant  à  ce  sojel  que  le 
surnom  ou  addition  du  nom  de  la  Carelle  ne 
présente  l'idée  d'aucune  quallBcaiion  nobi- 
liaire on  féodale; — Qu'on  ne  sam^ïl  y  voir, 
dans  le  sens  du  décret  précité,  le  rappel  d'une 
qualiflcation  féodale,  parce  que  ce  surnom  au- 
rait été  pris  autrefois  du  nom  d'une  sorgneu- 
rie,  conformément  aux  usages  de  la  féodalité  ; 
—Que,  s'il  en  était  ainsi,  la  plupart  des  ancien- 
nes familles  nobles  seraient  a  dépouiller  au- 
jourd'hui de  leurs  noms,  ce  qui  jetterait  une 
perturbation  sans  exemple  et  sans  remède  dans 
les  familles  et  dans  l'histoire  ; — Qn'à  supposer 
que  tel  eût  été  le  sens  de  l'art.  2  du  décret, 
les  dispositions  en, auraient  été  abrogées  par 
l'art.  71  de  ta  Charte  de  1814,  qui,  en  permet- 
tant à  la  noblesse  ancienne  de  reprendre  ses 
litres,  n'aurait  plus  fait  obstacle  à  la  reprise 
des  dénominations  propres  seulement  à  rap- 
peler les  qualifications  féodales  ou  nobiliai- 
res ; — Qse,  dès  lors,  sons  aucun  rapport,  Tar^ 
gument  emprunté  aux  dispositions  du  décret 
du  6  fmct.  an  II  ne  saurait  être  tenu  pour 
fondé;  —  Par  ces  motife,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sïeur 
Durieu,  notamment  pour  violation  des  ordon- 
nances de  135S  et  de  1629  (art.  211),  de  la  loi 
du  19  juin  1790  et  du  décret  du  6  fruct.  an  II, 
qui  défendent  les  cliangeraents  de  noms  sans 
autorisation,  et  fausse  application  de  l'usage 
féodal  sur  l'incorporation  des  noms  de  liefs 
aux  noms  patronymiques. — Bien  loin,  a-t-on 
dit,  que  la  thèse  de  l'arrêt  attaqué  puisse, 
comme  le  prétend  cet  arrêt,  s'appuyer  sur 
l'histoire  et  sur  la  jurisprudoiicc,  elle  est  con- 
damnée par  l'une  et  par  Taulre.  U  est  vrai 
que,  malgré  les  ordonnances  de  et  de 
1629,  qui  prohibaient  tout  changement  de 
noms  uns  raufaM-lsaiion  du  roi,  Tusiftge  s'était 
mainteno  d'ajonter  nn  nom  de  terre  an  nom 
patronymique.  Hais  cet  usage  abuiif  (ainsi  qne 


le  qualifie  la  Cour  de  cassation  dans  son  arr^i 
du  17  déc.  1860;  V.  ad  norom)  n'avait  pu  ponr 
effet  de  faire  immédiatement  du  n(m  tinù 
ajouté  une  partie  intégrante  du  nom  patniiiv- 
raique  applicable  à  tous  les  membres  de  b 
famille.  D'ordinaire,  lorsqu'un  seigneur  por- 
tait le  nom  de  son  fief  à  côté  de  son  nom  de 
famille,  il  avait  si  peu  rinlenlion  d'en  fUre  va 
nom  patronymique,  qu'il  bc  le  doniait  ms^ 
aux  pnfnés  ni  aux  fllles,  M  que  si  l'atae  le 

Iiortait,  c'est  imll  succédait  à  son  père  dans 
a  possession  un  fief.  C'est  par  suite  de  cet 
usage  qne  Claude- Antoine  de  la  Roche,  de- 
venu, en  176S,  par  la  mort  de  son  père,  pro- 
priétaire du  fier  de  la  CareHe,  p<»ia  mum 
seigneur  le  nom  de  la  Carelle  i  la  suite  de 
son  nom  de  famille.  Dès  qu'il  eut  un  fils,  it  lui 
donna  également  le  nom  à  l'exclusion  de  ses 
antres  enfants.  Le  nom  du  ûef  ainsi  pwté  ht 
pouvait  modifier  le  nom  palron^iique,  c'est- 
à-dire  ce  nom  de  ta  famille  entière,  qu'i  Dite 
double  condition  :  1*  qu'il  y  eût  incorporation 
du  nom  de  fief  au  nom  patronymiirae,  de  telle 
sorte  que  le  nom  ancien  î&t  porte,  avec  son 
addition  nouvelle,  par  lofls  les  membres  de  ta 
famille  sans  exception  ;  2*  que  cette  addiiiAfl 
fût  consacrée  par  vint  kmgue  possession.  U 
jurisprudence  exige,  eh  effet,  cette  longse  pos- 
session. V.  Cass.  IKdéc.  184ï(  et  17  déc.  1860 
(ad  not.)  ;  Honlpelller,  29  mai  1835  (t.  2 1836, 
p  Îj28).  En  prâencede  celte  juri^dencc, 
ta  théorie  de  l'arrêt  artuqné  ne  saurait  se  8o«- 
tenir.  —  Objectéra-t-on  que,  si  l'arrêt  s'est 
trompé  en  droit,  il  a  dn  moins  cocslalé  nue 
possession  suffisante  pour  justifier  son  dis- 
positif? D'après  l'arpêl,  le  père  de  la  défen- 
deresse aurait  porté  pendant  vineMept  ans  le 
nom  de  la  Carelle,  el  la  défenderesse  aurait 
elle-même  la  possession  d'état  de  ce  nom.  En 
ce  qui  concerne  le  père,  sa  pos$eE8loD,iasuffi- 
sanie  par  elle-même,  au  point  de  vue  de  la 
durée,  s'est  tnmvée  en  outre  anéantie  pu- les 
lois  des  19  juin  1790  ei  6  frnct.  an  II.  Qmb'  à 
la  défenderesse,' par  le  même  motif  et  en  Vab- 
sence  d'un  droit  antérieur,  elle  n'aurail  pu 
porter  le  nom  de  la  Carelle  que  par  um  tm- 
travention  flagrante  et  permanente  k  des  lois 
d'ordre  pnblic.  Hais  U  possession  dont  U  s'agit 
eût-elle  la  durée  nécessaire,  les  antres  carac- 
tères exigés  pour  la  rendre  eflîcace  lui  feraient 
encore  défaut.  L'arrêt  ne  constate  Pis,  «!> 
effet,  que  si  Claade-Antorne  de  la  Roche  ayait 
pris  le  nom  de  la  Carelle  avec  l'intenlion 
d'en  faire  son  nom  patronymique,  celle  mten- 
tion  se  soit  maintenue  jusqu'à  sa  moii  ;  ^ 
ne  déclare  pas  non  plus  que  celte  possession 
ait  été  publique,  constante,  non  équivt^ue  et 
non  interrompue.  U  ne  s'explique  pas  oarto- 
lage  sur  la  possession  qu'il  attribue  i  b  «ten- 
deresse.  Donc,  sons  aucun  rapport,  s»  déci- 
sion ne  saurait  se  soutenir. 

Dn  10  MARS  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
MM.  Troplong  1"  prés.,  Sévin  rapp.,  de  IW^ 
nas  1"  av.  gén.  (concl.  conf.J,  Clémeai  « 

Rendu  av.  . 
u  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  dogw- 

voi  :— Attendu  que,  wns  l'anciente  MgiMWOH, 
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cl  par  application  des  usages  du  régime  féodal, 
il  était  permis  au:t  possesseurs  de  fiefg  ou  terres 
nobles,  de  joindre  à  leurs  noms  de  famille  le 
nom  de  leurs  terres  ou  liels;  que  celte  addition 
de  noms  pouvait,  par  un  laps  de  temps  sufCsaot 
pour  témoigner  de  la  persistance  de  vok>nté  du 
propriétaire,  s'incorporer  aux  noms  de  ramtl- 
le^  et  former  ainsi  uo  nouveau  nom  patrony- 
mique; que  c'est  ainsi  que  la  plupart  des 
familles  nobles  ont  acauis  les  noms  qu'elles 
portent  encore  aujourd'uui; -Âltcndu  que  les 
faits  de  possession  propres  à  confirmer  celle 
composition  de  noms  patronymiques  ne  sont 
soumis  ni  auK  sè^s  établies  par  la  loi  en  ma- 
tière de  prescription  acqoisitive  de  propriété, 
ni  à  celles  relatives  k  la  posscsdon  d'état  en 
matière  de  légitimité,  m  à  celles  réglant  la 
tenue  des ret;istf es  de  l'état  civil;  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  faii  de  décider  si  ces  laits 
de  possession  témoignent  de  l'usage  qui  a  été 
fait,  en  temps  utile,  du  privilège  féodal  sus- 
énoncé,  et  de  la  volonté  persisuote  des  aiyants 
droit,  d'incorporer  à  leur  nom  patronymique 
l'addition  résultantdu  nom  deleurdef; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué:  que  le  fief  ou  terre  noble  de 
la  Carelle  avait  été  acquis  dès  17i9par  Joseph 
de  la  Roche  de  Nully,  et  transmis  par  lui  à 
Claade-A moine  son  Ois,  en  1753  quanl  à  la 
nue  propriété,  et  en  1765  quant  à  1  usufruit  ; 
«{ue,  même  avant  celle  transmission,  et  sur- 
tout depuis,  ledit  Claude-Anloine  a  constaoï- 
raeot  porté  le  nom  de  la  Roche  la  Carelle,  ei 
n'a  pas  été  connu  sous  un  autre  nom  ;— Que 
la  défenderesse^  fille  de  Glaude-Antoine,  a 
continné  de  porter  le  même  nom  dans  tes 
principaux  actes  de  la  vie  civile  ;— D'où  ledit 
arrêt  a  pu  conclure,  sans  violer  aucune  loi  : 

3ue  Claude-Anloine,  se  prévalant  des  usages 
e  la  féodalité,  avait  voulu  fouler  et  avait 
ajouté  par  te  fait  le  nom  de  son  ûef  de  la  Ca- 
relle à  son  nom  de  famille,  de  manière  à  for- 
mer du  tout  le  nom  patronymique  de  la  Roche 
de  la  Carelle;  que  la  défendei'esse,  fille  dudil 
Claude-Antoine,  a  trouvé  ce  nom  dans  son 
patrimoine,  qu'elle  t'a  légitimement  et  couti- 
nuelloment  porté,  et  que  la  propriété  ne  peut 
lui  en  être  contestée  ;— Que  c'est  également  à 
bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'appli- 
cation  à  la  cause  des  loisde  1790  et  de  l'an  II  : 
ces  lois,  dans  leur  durée  temporaire,  n'ayant 
pu  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement 
acquis; 

«  Sur  le  2*  moyen       (défaut  de  rflolifs  ; 
sans  intérêt)  ;~Hbjiitb,  elc.  » 

CASSATION  [aBQ.)  19  mmn  1S91. 
Jl'fiSnHT  (CIT.),  PARTAGI  n'OPIUIOIffl  «  PRB- 

mbav  cHÀKBRi,  ntPAKiiTEOB,  pauuBR  pafi- 

8H)EHT. 

cas  de  partage,  dans  ia  première  cham- 
bre d'une  Cour  impériale,  te  premier  président 
peut  n'être  pas  appelé  comme  magistrat  dé- 
partiteury  bien  qu'il  soit  inscrit  en  tête  du 
tableau  :  soit  parce  que  cette  inscription  n'est 
pas  marquée  par  son  rang  d'ancienneté^  maie 


hien  par  le  titre  même  dont  il  est  revêtu  ;  eoit 
parce  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
attaché  nécessairement  à  la  première  chambre, 
quoiqu'il  y  siège  habituellement {{).  C.  proc  , 
468  ;  Décr.  6  juill.  1810,  arl.  7  et  36. 

HOULfeS  C.  DftKSBÀTBB. 

Dd  12  XABS  1862,  arrêt  C.  cass.,  eh.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Calmètes  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.],  Marmierav. 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'an . 
468,  Cod.  proc,  en  cas  de  parlage  dans  une 
Cour  impériale,  on  doit  appeler  pour  le  vider 
an  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'au- 
ront pas  connu  deraflaire,  et  toujours  en  nom- 
bre impair,  eu  suivant  l'ordre  du  tableau  ;— Que 
cette  aisposition  est  évidemment  inapplicable 
au  premier  pré8ident;~Que  la  place  oe  ce  ma- 
gistrat sur  le  tableau  dressé  en  exécution  du 
décret  du  6  juill.  ISlOj  n'est  point  marquée 
par  son  rang  d'ancienneté,  mais  bien  par  le 
litre  même  dont  il  est  revêtu;— Que,  sous  nn 
autre  rapport^  le  premier  président  n'appar- 
tient, «n  réahlé,  à  aucune  chambre; — Que  si, 
d'après  l'art.  7  du  décret  précité,  il  siège  habi- 
tuellement à  la  première  chambre  civile,  il 
peut  aussi  présider  les  autres  cbambi  es,  et  il 
est  même  lenn  de  les  présider  une  fois  au 
moinsdansie  courant  de  l'année; — Qu'il  suit 
de  ces  principes,  qu'en  ce  qui  conccrni;  l'hy- 
pothèse prévue  et  réglée  par  l'art.  408,  Cou. 
proc.,  le  premier  président  se  trouve  placé 
dans  une  condition  particulière  et  exccpiioii- 
nelle;— Que,  s'il  a  incontestablement  le  droit 
de  présider  la  chambre  dans  laquelle  nn  par- 
tage s'est  produit,  aucun  devoir  spécial  ne  lui 
est  imposé  à'  cet  égard  par  la  loi:  —  Attendu 
qu'en  raison  de  ta  multiplicité,  de l'imporlauce 
et  de  la  variété  de  ses  attributions,  il  lui  ap- 
partient de  décider  seul,  par  une  libre  appré- 
ciation des  nécessités  du  service  et  des  exi* 
gences  de  ses  nombreux  devoirs,  s'il  doit  sié- 
ger ou  s'abstenir: — Que,  dans  aucun  cas,  son 
eloienement  de  I  audience,  quel  qu'en  suit  le 
raoLif,  ne  peul  créer  une  cause  de  nullité  con- 
tre l'arrêt  rendu  sans  sa  participation; — At- 
tendu enûn  que,  par  une  présomption  fondée 
sur  l'éminence  de  son  caractère,  le  fait  seul 
de  son  abstention  sullit  pour  en  constater  la 
légilimilé  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse  le  6 
fév.  1861,  etc.  » 

(i]  A  l'iuTcrse  de  ce  qui  était  soutenu  dans  l'es- 
pèce de  notre  arrêt,  oa  a  prétendu  que  le  pronîer 
pré^nt  ne  pouvait  être  appelé  pour  vider  un  psn 
lage  d'opinions,  et  cela  sur  le  motif  que  si  on  l'ap- 
pelait, comme  il  pn^idcrait  nécessairement  l'au- 
dience, il  s'ensuivrait  que  toutes  les  audiences  de 
la  cause  ne  seraient  pas  présidées  par  le  même  ma 
gisirat;  mais  celle  préteotion  a  élé  écartée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassalton  du  17  juill.  1838.  — 
V.  au  surplus,  sur  les  rifles  k  suivre  dans  l'appel  des 
magistrats  déparlitenrs,  le  Rép.  gin.  Pat.  et  Supp.^ 
T"  Jugement  {mat.  ciV.),  n*'  801  et  suiv.  —  Aide 
Cass.  8  fév.  t8S9  (tSSO,  p.  a&»];  U  dêb  185» 
(i881,  p.  m)i  16  déC  i861  («iqrr.,  p.  255),  cl 
les  renvois. 
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CASSATION  fcaix.)  M 


isas. 


PHAUiÂCinn,  iCRT  vftncAL,  nsRUy  cons 

SAIBB  DE  POUCK. 

-  Les  visites  annuelles  que  te$  art.  29  et  luiv 
dê  la  loi  du  21  ferm.  an  XI  *t  l'art.  &  de 
eanrété  réglementair*  du  2S  tkarm.  an  XI 
chargent  le  jurymédkai  de  fairechez  les  phar- 
macieus,  dragutite*  tt  épiderit  m  peuvent 
opérée*  régulièrement  ^aeêe  fatttdanet  d'un 
eommiuaire  de  poUce;  en  eonsé<punce,  eebû 
qui  est  soumis  à  wm  telle  vUUe  a  le  droit  de 
s'y  réfuter,  tilei  membres  iu  jury  médieaine 
eontpeu  attitlù  de  ce  (onctionnuin  (1). 

Leliëveb. 

Du  28  KAKS  1862,  arrêt  C.  caes.,  ch.  «rim., 
MH.  Vfttsse  prés.,  Caussio  de  Pereevtl  rapp., 
Gu^aT.  gén.  (eoncl.  eonf.)* 

«  LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  37  août  1861,  qui  servait 
de  base  à  la  poursuite,  que  les  membres  du 
jury  médical  qui  se  sont  présentés,  ledit  jour 
ST?  août,  au  domicile  du  sieur  Leiievrej  doc- 
teur médecin  à  Pipriac,  !i  reffet  de  visiter  son 
dcpôl  de  médicaments^  n'étaient  point  assistés 
d'un  commiss^aire  de  police  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  29,  30, 
31  de  fa  loi  du  21  germ.  an  XI,  relative  a 
l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  et  de 
l'art.  42  de  l'arréLé  réglementaire  du  25  iherm. 
an  XI,  il  résulte  que  les  visites  annuelles  qui 
doivent  être  faites  par  les  membres  du  jury 
médical,  &  l'e&el  de  vérifier  la  qualité  desdro- 


(1)  De  mAoïe  des  visites  M  siurdent  être  Cifin 
cbcz  les  pbarasdeas  par  menbres  des  Ecoles 
de  pharmacie  seols  et  sans  le  codcovs  de  proff»- 
seurt  de  l'Bcole  de  nédoclne  ;  V.  Gass.  7  juin  18S0  (  t. 
j  1853,  p.  66i). — Toalefoisie  jury  médical  peut  n- 
lablemeat  opérer  tes  visitea  sopuelles  deol  il  s'agîi 
sans  être  composé  de  la  totalité  de  ses  membres  t  if 
suffit  de  la  préeoce  de  la  moiiié  plus  un  ;  V.  Cons. 
d'Etat,  SI  juEd  1851  {Falin);  et.  diDS  le  cas  o6  la 
visite  n'a  pu  être  effectivement  accomplie  par  suite 
du  rerbs  ou  de  la  résistance  personnelle  de  celui 
qui  ;  est  soumis,  il  n'en  doit  pas  moins  la  taxe  desti- 
née au  paiement  des  frais  de  la  vidte,  comme  si  elle 
avait  été  effectuée  (Même  décis.).— Il  importe,  da 
reste,  de  rentarquer  que  cette  dernière  solution  ne 
saurait  être  applicable  qu'A  ThypoUièse  d'ua  refus 
mal  fondé,  et  non  an  cas  où,  comaoe  dans  l'espèce 
de  l'arrél  que  nous  rapporlODS,  le  refus  est  jusiifiè 
par  l'irrégularité  de  la  visite.  —  Aujourd'hui,  et  en 
vertu  d'un  décret  du  SS  mars  1859  (V.  nos  laîst 
décrets^  etc.,  de  1859,  p.  89],  rinsp«:lion  des  offi- 
cines dt>s  pliormacicDs  et  des  magasius  des  droguistes 
a  cessé  d'appartenir  au  jury  médical,  pour  être  attri- 
but &  une  commission  de  tnris  membres  du  conseil 
d'Ljgiùne  pnbtique  et  de  salubrité  désignés  parar- 
ré:ë  du  préfet.  L'obligation  de  Passislance  du  com* 
missaire  de  police  n'étant  pwnt  rappelée  par  ce 
décret,  on  peut  se  demander  s'il  a  entendu  h  sup- 
primer, et  si,  d'ailleurs,  une  telle  dérogation  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI  pourrait 
résulter  d'un  simple  décret. 

V,  Rép.  gén.  Pal.  cl  Supjt.,  V  Pharmacie-Phar' 
mtufcR,  n**  138  et  soir. 


geesettttédicamenuâinplfôet  composés,  se 
peuvent  i\n  opérées  regidièremeni  qn'ivec 
rassistance  d'un  commissaire  de  police;-^ 
cène  presrriptioa  est  absolue,  et  qu'ea  ftb- 
senoe  éa  /oacUooMtire  ^loot  l'assistavee  est 
exigée  par  la  loi,  le  sieur  LeUèvre  a  es  le  irait 
de  se  reftiser  ft  une  visite  «ni  n'anail  m  été 
légaleoent  acoeo^;  —  Qoe  ce  Biowsnil 
peur  justifier  le  i^Haxe  pvooencé  par  terne- 
menw  attaqué  (rendu  par  te  tribaaal  de  paiee 
de  PipriM  le  23  déc.  i861]  ;~RuRnj  etc.  a 

CASSATION  (cuM.}  3  avril  IMS. 
NOGcisn,  nttacxiÊEtm,  fabbiuth»,  nt- 

PAKinOV  CHDIIQOK,  PASTIUI9  IT  TllUI^ 
TB8,  nPOSITIOlT  EN  TOTE,~AUtT.  OOt- 
TION  DE  nOTIFS. 

La  fabrication  d'un  médicametU  opér^pu 
un  droguiste  au  moyen  de  la  combinaisn  Hi 
drogues  sin^s,  S4tit  entre  elles,  soit  aux  i'» 
très  tubstancee  non  médicinales,  ne  saurait  étn 
considérée  comme  échappant  à  la  prolubilim 
faite  aux  épieiert  et  droguistes  de  fabri^m 
et  débiter  otiemie  composition  p&oriMcntMV, 
par  le  motif  qu'elle  n'est  quête  résmlMinu 
préparation  chimique  :  et  la  probibit^  ^af- 
plique  à  tout  produit  destinâ,sous  formttkptf 
tilles  ou  de  tablettes,  à  servir  de  médieamat, 
quelles  que  soient  les  préparaliotu,  «Mip*» 
lions  et  combinaisons,  «  Coule  desqueUailt 
^ïï?o6fffntt(2).  Déclar.  Stîi  avr.  1777,art.5flt 
6>  L.  21  germ.  an  XI,  art.  23  et  33. 

La  prohibition  faite  aux  épiciers  tt  in- 
guistes  de  vendre  aucunes  compotitumi  on  fri- 
paratioiis  pharmaceutiques  emporte  kAwmh 
rement  la  défense  de  les  teiur  exposiis  Atu 
leurs  boiuiques  ou  magasins.  —  Par  smte,  U 
seule  exposition  d'une  préparation,  fhanuh 
ceutique  datu  une  boutique  de  droguiste  cmh 
stiiue  la  contravention  prévue  par  le  ééd» 
ration  25  avr.  1777  et  par  labnèeU 
germ.  an  XI,  aXors  mima  mu  cetUfréputt}» 
n'aurait  éUt objet d'auatn  débitmédieitiâl{Sl. 

Il  y  a  intuf/Uatuie  de  motifs  ^ns  l'wrrii 
adopte  ceux  de*  praniers  juges,  relal«>tmtfli 
l'un  des  chefs  d^inculpatto»  sur        il  s'aft- 


(S)  La  défense  faite  aux  épiciers  et  drogoblcs  de 
vendre  aucune  composition  ou  préparation  phinu- 
ceutique  s'applique  à  toute  préparalioo  qui 
la  coDeaissance  de  Tart  de  la  {rfiarmad^  spédaie* 
ment  an  quinquina  en  pondre;  et  IV«  ne  tnnait 
échapper  à  cette  défense  tons  le  prétexte  qatteM 
pas  une  préparation  mèdieinrie;  V.  CaB&tHVttU^ 
—Jugé  aussi  que  la  défense  dont  U  l'agit  s'sppli^" 
même  aux  médicaments  composés  on  prép>r6  fu 
des  pbarmacieoa  et  déposés  par  eux  ches  ^ 
gniales  on  épicten;  Gasi^  Il  aoftt  16W  (t  I  IHft 
p.  17).  ~  V.  au  surplus  Bép,  ffén,  P«t  «» 
y''  Drogue-Droguiêtet  n**  8  et  14;  *>»«'^ 
et  suiv.  ^ 
(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  U  nlr.  an  Xuli 

13  fév.  et  9  ocU  182&  Y.  cependant  Paris,  39 

18Ï9  et  17  déc  1834.  —  V.  aussi  Itép.  fén.  Pi*'  « 
5i(pM  T»*  OrogufDroauiste.  n"  4  et  1»  î 
n"  IS,  et  PMarmaeie-PharmMiin,      Kl  et 
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tait  dô  ttatMTj  atoTs  qut  ee  chef  it  compose 
d'éléments  tout  différmit  de  ceux  de$  auires 
chef*  auxquels  s'appliquaient  les  motifs  adof- 
ti»[\).  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 

BumDBAU  CT  AmiK  C.  Maupritez. 

Do  3  ATUL  1862,  arriH  G.  cass.^  chi.  crim., 
un.  Vaïese  prég.,  Sénéea  npp.,  Sanry  «t. 
gé».  <conel.  conr),  etfikfsviel  av. 

«  LA  COUR  ;— Snr  le  moyen  uoîqoe,  tiré  de 
la  TÏolaLion  de  l'art.  7  de  la  loi  do  20  avr.  1810^ 
des  art.  32,  34  de  la  loi  du  21  gerui.  aii  XI,  et 
de  l'art.  G  de  la  déclaratien  du  roi  du  25  avr. 
1777  :— En  ce  qui  utucbe  les  chers  relatifs  aux 
pastàUe»  de  bismulk,  de  ealoawl,  de  sonfre  A 
dlvécMuanha  :— Va  les  art.  5,  6  de  la  décla- 
laUon  dv     avr.  1777,  35, 33  de  ta  loi  du  21 
«fin.  an  XI,  408,  413,  Cod.  inal.  crim.;  — 
Attendu  que  l'art.  6  de  la  déclaration  susvisée 
jéfend  mx  épiciers  et  ^  toutes  antres  person- 
nes d«  fabrïqoer,  vendre  et  débiter  aucnnes 
composons  ou  préparations  entrantes  au 
corps  homain  en  forme  de  médicaments,  ni  de 
fiùre  aucune  mixtion  de  drives  simples  pour 
adoHDistrer  en  forme  de  médecine  ;  que  l'art, 
it  niMnttenl  aux  épiciers  le  droit  et  la  faculté 
de  r«re  le  eontmerce  en  gros  des  drwuea 
sinptefi,  sans  qu'ils  poissent  en  vendre  et  débi- 
ter au  poids  médicinal ,  mats  seulement  au 
poids  du  commerce  ;  que  Tart.  25  de  la  loi 
an  %i  germ.  an  II  défend  à  tout  autre  qu'aux 
pharmaciens  d^ouvrir  une  officine  de  phiarma- 
de  préparer,  vendre  et  débiter  aucùn  mé- 
dicament; que  l'art.  33  défend  aux  épiciers 
et  dro^istes  de  vendre  aucune  composiUon 
Ou  inré^watien  phannaceutique  ;  qa'il  leur  per- 
■let  de  conllnoer  de  faire  le  commerce  en  gros 
de  drones  simples,  sans  pouvoir  néanmoins 
es  débiter  aneuDe  au  poids  médicinal  ; 

c  Auendn  qo'il  est  reconno,  en  fait,  par  l*ar- 
rSt  attaqué,  que,  pour  fabri^er  les  pastilles 
de  ÛsmnthjMauprivez,  droguiste  et  non  phar- 
macien, n'a  eu  qu'il  faire  fondre  du  bismuth 
dans  un  creuset  et  &  y  mêler  du  nitrate  de 
potasse  pour  le  poriHer  de  toutes  traces  d'ar- 
senic; qu'en  le  disant  ensuite  dissoudre  dans 
l'acide  azotique,  il  a  obtenu  du  sous-nitrate 
de  Ûsmutb,  qn'H  a  converti  en  p&te  ^  l'aide 
d'un  mucilage  de  gomme  adraganle  et  de  su- 
ère  ; — Que  la  fabrication  du  calomel,  ou  proto- 
ehlornre  de  mercure,  est  une  opération  chimi- 
que ;  que  les  ubiettes  de  calomel  de  Haupri- 
Tez  se  composent  de  proto-chlorure  de  mer- 
cure et  du  mucilage  déjà  indloué  ;— Que,  pour 
Caire  les  tablettes  de  soufre,  Hauprivez  n  a  eu 
qu'il  soumettre  &  un  lawe  répété  de  la  fleur 
de  soufre  ou  sonfre  mblimé,  afin  d'enlever 
toutes  traces  d'acide  eulfureux  et  sulfunque. 


et  qu'il  en  a  fait  «i8uîle  une  pftte  ^  l'^de  du 
même  imcil^  ;  —  Qoe  Icfr  ubielles  d'ipécu- 
coanlHi  se  coa^osent  d'uie  racme  réduite  en 
potvdre  et  nrise  en  pâte  avec  le  nmcilage  déjà 
lAdiqué;— Attendu  qse  le  bismuth  et  la  gomme 
adrasantc  sont  des  drogues  médicinales  (ord.  • 
d»  3&  s«ft.  lM0);qo'il  résoke  de  Varrit  atta- 
qué que  le  bismuth  sritit  une  eréparatiuB  qui, 
combinée  avec  la  gonnne  aoragante,  forme 
wm  eomposilio»  médicaraenteuse  sws  le  uom 
de  pasiBles  de  tHsmutfi;  que  le  calomel  »t 
le  produit  d'une  préparation  ;  que  ht  Aeur  de 
SMire  est  soumise  à  um  pepivatiofi  ;  que 
lanMine  d'ipécacBanha  cstrédmte  en  poudre; 
—Que  ^cune  de  ees  sabsunces  aïusi  prépa- 
rées et  coltinées,  notamment^  avec  la  gomme 
adraganle,  forme  une  conmesition  destinée  à 
l'us^  de  méduament  en  tome  de  pastilles, 
anxqndles  dks  douent  respcotivemcnt  leur 
*am  ;— Attendu  firïl  est  wconnn  par  l'anèt 
attaqué  que  Mauprives  «fait  mis  en  vente  les 
pastiUeadoat s'agit;— Attendu  que  laprohiÛ- 
lien  de  vendre  aucune  composîtiun  ou  prépa- 
ration pharmaceutique  emporte,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  defnue  de  les  tenir 
exposéesdansles  boutiques  ou  magasins  comme 
les  autres  marchan^ses  du  commerce  hbre  et 
habituel  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  faits 
tonstatés  à  la  ebai|;e  du  prévenu  réunissaient 
lesâéBients  ë'mre  contravention  formule  aux 
art.  6  de  la  déclaration  de  1777,  2S,  33  de  la 
loi  du  22  germ.  an  XI;  -~  Attendu,  néan- 
moins, que  la  Cour  impériale  de  Paris  a  as- 
simile lesdiles  pastilles  ^  des  drogues  sim- 


(1)  V.  dans  le  mime  sens,  Cass.  a  fév.  1848  {t.  I 
18i9,  p.  i70).  —  V.  Hép,  gin.  PaL  et  Supp., 
Jugement  {mat.  erim.),  n"  294  et  soiv.— Telle  est 
telemenL  la  jurisprodeoce  constante  en  nalière  ci* 
lile;  V.  Cass.  U  nor.  1860  («wpr.,  p.  fi67),  et  lei 
arrtts  Indiqués  en  note.— Utews  Béjh  «t  v* 
/ugment  [mat,  civ,),  n**  984  et  suîr. 


pies,  et  a  refuse  d'y  reeonnaUre  les  carac- 
tères d'une  cemposiuon  el  même  d'une  pré- 
paration pharmaceutique,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elles  n'étaient  que  le  résulut  ^une  pré- 
paration chimique;— Attendu  qu'une  tdte  dé- 
cision imi^que  contradicUon  dans  ses  termes, 
à  moins  crexckire  la  diimie  de  la  pharmade  ; 
qu'elle  applique,  d'ailleurs,  aux  procédés  em- 
ployés pour  la  préparation  ou  la  composition 
des  médicaments  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  qui  est  d'autant  mt^ns  admissible 
que  ce  que  lelégislateur  a  eu  en  vue,  c'est  de 
ne  pas  laisser  au  commerce  libre  le  produit 
destiné  à  servir  de  médicament,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  procédés  à  l'aide  desquels 
on  l'aurait  obtenu;  — Attendu  quel'arrél  atta- 
qué s'est  fondé  encore  sur  ce  t[ue  Hauprivez 
n'aurait  pas  fait  un  débit  médicinal,  c'est-à- 
dire  des  ventes  au  détail  par  paquets,  prises, 
doses  ou  bols  ; — Attendu  que  le  mode  de  débit 
n'importait  pas  dès  qu'il  s'atrissait  de  drogues 
préparées  ou  composées  ;— ^u'au  surplus,  par 
des  conclusions  formelles  prises  devant  la  Cour 
impériale,  et  qui  n'étaient  que  le  développe- 
ment de  la  prévention,  les  demandeurs,  appe* 
lants,  fondaient  leur  demande  à  fin  de  dom- 
mages-4nlérèls  sur  ce  que  Mauprivez  avait 
fabriqué  les  médicaments  saisis;  que,  d'une 
part,  la  Cour  impériale  a  omis  de  statuer  sur 
ce  chef  de  demande,  et  que,  d'autre  part,  elle 
n'a  pas  tiré  les  conséquences  légales  de  ses 
[ffopres  constatations  relatives  au  fait  de  fa- 
brication   Attendu  qn'cn  refusant  ou  omet- 
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tant  ainsi  de  reconnaître  les  caractères  de  la 
contravention,  l'arrêt  attaqué  a  raassement 
interprété  et  eipressément  vi^é  les  dinpost- 
lionssnsTisées  de  la  déclaration  de  1777  et  de 
la  loi  de  Tan  XI,  et  c<HitreTeRD  aiu  art.  408, 
■{13,  Cod.  inst.  crim.  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'extrait  de  satorne  :  — 
Attendu  que  les  condosions  des  demandeurs 

Îrises  devant  la  Gonr  impériale  se  fondaient  : 
0  sur  ce  que  Teitreit  de  satome  était  le  ré- 
sultat de  manipulations  qui  exigent  des  con- 
naissances spéciales;  i"  sur  ce  qu'il  Itgare  au 
Codex  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'-esi  iiov- 
né  3i  adopter  les  motifs  des  pronierB  juges, 
portant  seulement,  à  cet  égard,  qu'il  en  devait 
être  de  l'extrait  de  satnrne  de  même  qir'à  l'é- 
gard deft  pastilles  Chdessns  analysées  et  dé- 
crites Attendu  que  ce  motif  ne  répondait 
pas  aux  conclusions  et  ne  justMIait  pas  d'ail- 
leurs  le  rejttl  de  la  prétention  ;  —  Qu'en  effet 
l'extrait  de  satume  desUné  k  l'usage  externe 
ne  se  compose  pas  d'éléments  qui  lui  soient 
reconnus  communs  avec  deux  des  sultstances 
entrant  dans  la  oompiMition  des  pastilles;  — 
Qu'en  ne  s'expHquant  point,  en  fait,  sur  les 
caractères  spéciaux  de  l'extrait  de  satume  au 
point  de  vue  de  la  prévention,  l'arrêt  atta 
qné  a  done  violé  l'art.  7  de  la  Im  dn  20  avr. 
1810  et  les  dispositions  ci -dessus  visées  ;—l^ar 
ces  motifs,  cAsn  l'arrêt  rendu  le  33-  aov. 
4861,  etc.  » 

CASSATION  (cit.)  IS  «nU  lS«a. 

màxtagb,  issAftim»,  àuatm,  cor  niAnçAtsB, 

LOI  MOSaTQCR,  ISPmSSAHCt. 

Le  mariage  contracté  en  Algérie,  conformé- 
ment aux  toit  françaises  et  devant  Cofficîer  de 
l'âlatcivit^rançais,parde$iêraélites  algériens^ 
devenus  sujets  français  par  lacot^uéte^  ne  sau- 
rait cire,  ntr  la  demande  de  Tune  degjpartiest\ 
annuU'pour  Cane  deseautei  gue  la  lot  mosaï- 
que autorise  à  faire  valoir  (par  exemple,  la 
prétendue  impuissance  naturelle  du  fliai'Q  :  en 
contractant  mariage  sous  rautorité  des  lois 
françaises,  les  israélites  algériens  se  soumet- 
tent aux  prescriptions  de  ces  lois  et  ne  peuvent 
ptusen  invoquer  d'autres  (1).  Cod.  Nap.,  180, 
181;  Ord.  36  sept.  1842,  art.  37  et  4D. 


(1)  Nous  empruntons  au  Reeueit  gén.  des  lois  et 
de»  arrêts  (186Z.1.577]  'es  exce1lenl?s  observations 
suivantes  sug|^rèe$&H.  Careite  pnrrarrCtque  nous 
rapportons  : 

■  Les  questions  de  cette  nature,  qui  résultent  de 
ia  coexistence  de  deux  législations  ditTérentes  el 
coDsisteot  &  savoir  laquelle  de  ce«  deux  législalioiis 
doit  être  appliquée  de  prérérence  à  l'autre,  ne  sau- 
raient Ëlre  résolues  par  la  coasidéraUoo  de  la  supé- 
riorité morale  que  peut  avoir  la  législation  Importée 
l^ar  le  vainqueur  sur^elle  qu'il  a  trouvée  établie  dans 
le  pays  soumis  par  ses  armes.  Il  faut  absolument,  pour 
lûjr  solution,  tenir  compte,  d'une  part,  des  stipula- 
lions  des  traités  qui  ont  op^  rhoneiioo  \  et,  d'autre 
part,  des  dispo^lions  auxquelles  le  conquérant  a 
cro  devoir  eouoiettre  le  peuple  conquis  en  Tertu  de 
son  droii  de  souveraineté,  en  tant  que  ce  drdt  n'a 


GouuaRTA  C.  CooaeuvA. 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  Tolsntc 
de  1861,  p.  146,  les  deax  arrêts  mdns 

pas  été  Umllé  au  aumnt  oft  le  vaioca  s'est  troaté 
forcé  de  subir  la  \tA  du  vainqueur.  Dans  l'apice, 
BOUS  ce  rapport,  la  dtoallon  des  jaifs  ft  Alnr,  sou 
le  Koureruement  des  Tares  qui  les  dédalgasieatei 
les  pressurent,  explique  très-bien  qall  n'ait  nrile- 
m«it  été  qveitteD  d'eux  daat  la  cafdtuUtoi  da  S 
juiH.  18S0,  otk  se  trouvent  tealement  des  itipdi- 
ttons  eu  fcvear  de  la  rcUgiaa  mitsaliBue.  â  qaU 
alettt  été  aiMi  abandoMéi  en  quelque  aaiteu  drak 
de  réglefflMtKioa  de  Twiariié  ftiDçrin  Et  edi 
posé,  il  étaU  naturel  que  oeUe  autoriiéi  tnmut  es 
Alg^e  un  éléaieut  de  popaUtios  qui  avait  sod  si- 
miluirc  en  Franco,  cberdiftt  peu  à  peu  &  souDiOtit 
les  juifs  algériens  a  lamfiote  législeiToo  que  lesini. 
liles  français.  De  U  les  deux  phases  que  préseoieoi 
la  actes  de  l'autorité  française  nlallb  un  jur6 
algérieDs  :  l*aiie  caractérisée  par  rordooDinee  du 
10  Bo«i  188&.  qui  les  laisse   peu  piét  dam  la  «!• 
tuatkm  où  la  conqaèle  tes  av»lt  nvuvési  rantre, 
par  i'onloMance  du  S  nov.  ISW,  qui  orBioiiele 
culte  israéUte  en  Algérie  sur  les  mêmes  baia  w 
celles  d'apiés  lesquelles  rordooMOce  da  »  mi 
184&  venait  de  Pf»rganiser  en  France;  et  celte or- 
dmance  lepiuJulsait  la  défense  -aux  nUiai^ 
donner  la  béaédiclion  nuptiale  &  d'autres  qol  cnt 
qui  justifient  avoir  contracté  mariage  demt  l'afr 
der  de  l'état  civil.— Il  ne  parait  pourtant  pas  qsl! 
Roit  encore  d'un  usage  général  diei  les  juifs  algériens 
de  recourir,  pour  les  actes  destinés  ù  conMater  lear 
étal  civil,  aux  autorités  françaises,  cl  la  question fllt 
peul-Clfe  été  plus  délicate,  dans  l'aifaire  aetnelte, 
si  le  mariate  entre  israfiitei  Indigènes,  doot  fax* 
notation  était  demandée,  ebt  été  coatradé  dennt  Ir 
mbbin  et  suivant  la  loi  mosaïque,  coaaaieil)untEnft 
qu'il  s'en  contracte  encore  de  temps  en  temps.  Mais 
m'avait  été  devant  l'offiîîer  de  l'état  cirU  françaii 
et  cooforméméot  ft  la  loi  française,  en  sorte  qoe 
l'on  pouvait  très-I^itimcment  opposer  aai  contrat 
tanti  la  loi  qu'ils  avalent  eux-mêmes  di<^e  cl  par 
laquelle  Ils  avaient  ainsi  déclaré  vouloir  que  Itor 
union  fût  régie. 

•  C'est  uuc  drcon^tance  sur  laquelle  iDsIslerurit 
ci-dessus,  et  sur  laquelle  insbtalt  aussi  l'arrêt  reada 
le  16  jnin  1852  (t  1"  liiSS,  p.  208%  aa  ra^de 
M.  le  conseiller  Renouard,  et  sur  les  coDcluMonsde 
^f.  le  procureur  général  Defansie,  d-cos  l'aflaire 
RamattrapoutUy  dont  il  ne  parait  pas,  d'aprèî  1» 
pièces  que  oous  avons  sous  lesyi-ux,  avoir  élfquei- 
tion  djos  celle-ci.  Et  ce|>endant,  il  s'agissait bteoik 
su  voir,  dans  Tune  comoie  dans  l'autre,  laquelle  ^ 
deux  législations,  Tuoe  établie  dans  le  p:!;^  soumis 
par  nos  armes,  l'autre  imporlée  par  nous,  dcTail,  ta 
malfÈrc  de  mariage,  être  applïquû;  aut  hdigtufs. 
Dans  la  cause  en  effet  à  laquelle  nous  nousrjrfroot, 
la  Cour  de  Pondichéry  avait  annulé,  en  se  Ibiidaot, 
comme  Ici  la  Cour  d'Alger,  sur  le  caracKrc  'miM- 
bile  du  statut  pcr^oonel,  un  mariage  contracté auisi 
conformément  aux  preicriplioiis  du  Code  civil  fraa- 
çafs,  par  un  Indien,  suju'I  français,  avec  uiieétrin- 
gère,  sous  le  prtStPiie  iy-v.  ce  mnrîag^'  a"it 
contracté  en  contravenllun  à  la  lui  de  Uanou,  qw 
d^end  aux  Indiens  de  se  marier  avec  une  peiseone 
d'une  aulre  nation  et  même  d'une  autre  culeqacb 
leur.  Ainsi  l'on  sâ  prévalait,  dans  ceue  affaire,  des 
dispo^lions  prohibitives  de  la  loi  de  Manou,  eoam 
dans  celle-ci,  des  dispositions  Irrilautct  de  'a  !«  « 
Moïse;  el,  dans  i'une comme  dans  l'ailre,  on 
sait  de  tenir  compte  de  ce  qu'on  peat  appder  u  w 
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Ear  la  Cour  d'Alger  :  l'un 
I  date  du  19  janv.  1860; 


dans  cette  aflbire 
inlerlocitoire,  & 

l'autre  ^éliaUif,  à  la  date  du  18  mai  sui- 
vant. La  Cour  d'AVer ,  par  le  premier  de 
oes  arréis,  avait  décidé,  m  droit,  que  c'est 
diaprés  ta  loi  mosaïque  que  doivent  Atre  ju- 

Î;écs,  en  Algérie^  par  tes  tribunaux  français^ 
es  contestations  entre  Israélites,  indigènes 
relatives  à  l'état  civil,  et  noumroent  celles 
concernant  le  mariage,  alors  même  que  la 
célébration  en  aurait  eu  lieu  devant  l'oIScier 
de  l'étal  civil  français  et  csnfonnémeut  à  la 
loi  française.  Elle  avaK  en  eenséqvenoe  or- 
donné que  les  rabbins  seraient  eonsnllés  sur 
les  questions  de  savoir  si  limpnissance  est 
une  cause  de  nullité  de  maria^  entre  israé- 
lites,  el,  pour  le  cas  de  l'affirmative,  si  la  nul- 
Hté  provenant  de  l'impuissance  peut  être  pro- 
noncée, soit  que  celle  impuissance  ait  existé 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'elle  se  soit 
manifestée  depuis.— Les  rabbins  ayan^en  effet 
résolu  atlirinaUveiaent  ces  d«uK  questions,  la 
Cour  d'Alger,  par  son  aeeond  anét,  rendu 
par  défaut  contre  le  sienr  Courshiya,  cew- 
romément  k  km  avis,  annulé  le  lûilage  que 


tfHAWfrut,  c^eat-lhdîre  deeeHe  sonsrempire  de  la- 
quelle ronioD  arait  été  formée,  II  a^agUsait  àooc 
bien,  dans  les  deux  afKiirea,  de  savoir  laquellé  de- 
vait servir  de  base  à  PapprécîalioD      mariage  doni 
I^BBnuialîon  était  demandée,  oa  de  la  loi  person- 
nelle  des  coolraclanls,  ou  de  celle  conrorméiMDt  k 
laquelle  ili  avaient  contracté  leur  union*  Eli  liien  I 
celte  queatioot  la  Coor  1*1.  dans  les  deu  cm»  réso- 
lue dans  le  même  sens  et  par  rapplicatlon  des  mê- 
mes priocipes,  en  se  ftindant  sur  ce  que  les  indigè- 
nes, sujets  français  [soit  indiens,  soit  isrvéliîes  algé- 
riens), avaient  librement  contracté  mariage  dans  les 
formes  et  sons  l'autorité  des  lois  françaises,  ce  qui 
ne  permettait  plus  à  personne,  pour  faire  annuler 
cette  union,  d'invoquer  contre  les  contractants  les 
principes  de  leur  loi  personnelle,  ni  &  eux-mêmes  de 
8''en  prévaloir  dana  le  même  buU  Les  deux  dédsions, 
rendues  à  dix  annéas  d'intervalle,  sont  donc  eu  par- 
laite  liannonie.— Elles  sont  aussi  la  couUrmalion  de 
ce  fait,  conslaié  dans  notre  propre  histoire  par  Mon- 
tesquieu, dont  M.  Guixot  a  suivi  et  dùfendu  l'opi- 
uion  [combattue,  11  est  vrai,  par  Savigur,  Pardessus 
et  Aug.  Thierrj),  fait  que  H.  Bêrtauid  a  en  outre 
parbilemenl  élucidé  dans  son  Introduction  à  Cétude 
dta  «mru»  du  droit  fronçait^  ii  savoir,  que  û  des 
lots  différentes  régissaient  «ir  le  sol  gaulois,  comme 
flans  rinde,  coosme  en  Azérie,  des  populations  di- 
verses d'mlgine,  de  langage  et  de  mœurs,  ta  per- 
sonnulilé  de  ces  lois  s'enpécluit  pas  ceux  qu'elles 
con::eniaient  d'abandonner  leur  lob  naturelle,  leur 
loi  d'or^ine,  pour  en  adopter  une  autre  qu'elles 
jugeaient  préCirable.  C'est  (vécisément  ce  droit  d'op- 
lion  que  notre  arr£t  reccnuail  aux  israélilcs  algé- 
riens, comme  l'arrêt  du  IQ  juin  1853  Pavait  déjà 
reconnu  aux  Indiens,  sujets  fraiiçùs,  en  faisant  pré- 
valoir sur  leur  statut  personnel  les  lois  fi  aitçuiscs,  a 
Cempirt  detauelleit  comme  le  disait  cet  arrâl,  le» 
partie»  «'e'iaieni  librement  et  voloniaireiMnl  $ou- 
mi»et,  pour  en  reeueittir  U$  aoantagettn  en  obier- 
vant  te»  eommandentent».  Ainsi  les  mêmes  clrcou- 
stances  amènent  en  quelque  sorte  htalemeni,  non- 
obstant la  différence  des  temps  et  des  lient ,  les 
mtein  amiéquences  légales.  • 

Ames 


celui-ci  avait  contracté  avec  Guénwna  Slrock, 
Israélite  indigène  comme  lui. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  da  sieur 
Coursfaiya  contre  le  |»emier  de  ces  airéls,  pour 
fausse  appliatUondesordonnancesdu  10  août 
1834,  dn  S8  fév.  1841  et  dn  26  sept.  1842: 
pour  contravention  aux  ordonnances  dn  25 
mai  1844,  dv  9  aov.  1845,  de  l'an^lé  da  chef 
du  pouvoir  etécttiif  du  16  août  1848,  de  la  loi 
du  10  dée.  1850,  6«r  te  mariage  des  indiffeuts, 
çt  du  déeret  du  19  nars  1892,  qui  en  ordonne 
la  promulgation  en  Algérie;  pour  violation 
enfin  des  art.  180,  181  et  313,  God.  Nap.,  eu 
ceqiie  cet  aiYét  a  décidé  qu'tm  mariage  entre 
israéliies  indwènes,  célébré  en  Algérie  par* 
l'officier  de  l'état  civil  français,  était  suscepti- 
l>te  d'être  annulé,  par  application  des  princi- 
pes de  la  loi  mosaïque,  pour  cause  de  préten- 
due- impuissance  naturelle  du  mari,  bien  que^ 
d'après  le  dernier  état  de  la  législation  rela- 
tive aux  juife  algériens,  la  consécration  reli- 
gieuse du  mariage,  nécessairement  précédée 
de  la  célébration  civile,  ait  été  seule  réservée 
aux  rabbins,  et  en  ce  qu'il  a  ainsi  subordonné 
à  la  loi  religieuse  un  mariage  exclusivement 
régi  par  la  loi  civile  au  nom  de  laqodle  les 
époux  avaient  élé  ééclarét  unis. 

Il  n'était  pas  possible,  a-l-on  dit  à  Tappui 
du  pourvoi,  que  la  France,  après  avoir  fait 
la  conquête  de  l'Algérie,  y  laissât  les  Israélites 
qu'elle  y  trouvait,  perpétuellement  soumis  à 
une  législation  difféceote  de  celle  à  laquelle 
leurs  coreligionnaires  sont  soumis  en  France. 
Point  d'obslacte  dsns  la  capitulation  du  S  juill . 
1830,  i  ce  que  celte  l^âiation  leur  fût  appli- 
quée; car  il  n'y  est  nullement  question  d  eux, 
et  l'on  n'y  stipule  qu'en  faveur  de  la  religion 
mahométane.  Aussi  a-t-on  laissé  aux  musal- 
oians  letir  droit  civil  particalier,  leur  organi- 
sation intérieure,  leurs  juges  et  leurs  tribu- 
naux: pour  eux,  naissances,,  mariages,  décès, 
sont  constatés  conformément  à  leurs  lol^  et  à 
leurs  usages.  Ces  conséquences  de  la  capitu- 
lation ont  été  respectées  comme  elles  devaient 
l'être,  comme  le  droit  des  gens  et  la  raison 
d'Etat  vonlaienl  qu'elles  le  fussent.  Haïs  les 
Israélites  indigènes  n'étaientpas  dans  la  même 
siluatîonque  les  musulmans,  et,  k  leur  égard,  la 
pensée,  comme  le  devoir  de  1  administration, 
■devait  être  de  les  faire  rentrer  peu  à  peu  sous 
l'empire  des  lois  qui  régissent  les  Israélites 
français. — Tel  est,  en  effet,  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  législation  les  concernant  el  qui  com- 
prend deux  périodes,  celle  de  1B30  à  1844  et 
celle  de  1344  à  ce  jour.  Pendant  la  première, 
la  famille  juive,  en  Algérie ,  est  soumise  a 
la  loi  mosaitjue,  appliquée  d'abord  par  les  tri- 
bunaux israélites;  ordoun.  10  août  1834,  art. 
43  (1  )  ;  puis  par  les  tribunaux  français  :  or> 
donn.  28  fév.  1841  (2).  et  ordonn.  26  sept. 
1842,  art.  32  et  49  (3);  toutefois  ce  dernier 
article  r^uisalt  d^à  les  rabluns  k  nn  réie  con- 
stiltatif.  Sous  Tempire  d'une  l^islation  qui 


(1-2.3)  V,  Dev. 

p.  tiit  m,  7M. 


et  Car.,  Loi»  annotées,  t.  S, 
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laissait  les  iuirs  m  marier,  more  judaico,  il 
était  naturel  que  la  -validité  et  les  coneéqaen- 
ces  du  mariage  fussent  appréciées  (Tâprès  la 
loi  qai  j  avait  présidé.  Hais  il  en  a  été  autre- 
ment depsis  l'ordonn.  du  9nov.  18i5(l)  qui, 
coofonne  à  celle  da  %i  mai  18^  (3),  art.  53, 
renferme  les  rabbins  dans  leurs  fonctians  re- 
ligieuses et  ne  leur  permet  plus  de  donner  la 
bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jiislifiettt 
avoir  contracté  mariage  derant  l'officier  de 
l'état  civil-  Ces  dtspusitiooe,  aussi  bien  que 
l'arrêté  du  eb^  du  pouvoir  exécutif  du  1€  aeût 
isi8(3),  ontcommencé  t'assiatilatten  des  juifs 
algériens  aux.  Israélites  Transis  et  ont  eu  peur 
■effet  de  sociineure  les  premiers  i  la  néoessitâ 
Âa  mariage  civil,  ctname  y  WMl  somnie  tevrs 
coreligioMnaires  européens^  et  k  l'obligatiefi 
de  KH^lir  cMBme  eux  les  (ermalitéft  et  de 
pioduire  les  jasdficaAane  légales.  Cetce  assi- 
milation r^lte,  d'aifleursy  du  décret  du  49 
nars  iSSS  (i),  qui  appliqae  oominativeinent 
aux  Israélites  d'Algérie  les  di^ositions  de  la 
loi  du  10  déc.  1850,  relatives  ««  mariage  dee 
indigents.  Ils  sont  donc  senmis  à  Tobserva- 
tion  de  la  loi  française  pour  le  mariage  civil, 
dent  la  célébration  more  judeà09  n'est  plus, 
comme  le  mariage  b  l'égtfse  ponr  les  «atWï- 
ques,  aa  temple  pour  tes  protestants,  que  le 
eomptement  religieux;  et  ainei  se  ftreiivent 
virtuellement  abrogées  les  dispoutions  des 
ordonnances  de  1834,  4841.  184a>  leucbant 
les  contestations  relative»  à  la  validité  des 
raariages>  aux  répu^tima,  etc...  La  théorie 
de  l'arréi  aittM|«è  aboutirait  à  ce  résakat  in- 
possîblej  à  savoir  (|iie  les-  prescriptions  de  la 
loi  am^fOit,  impuMsantes  pow  empêcher  la 
Célébration  du  mariage  dvit,  repremlraient 
tout  leur  em^re,  awès  la  cwébntion,  pour 
le  btre  aanufer.  —  Le  demandeur  re|»eu9sait, 
an  swplue,  l'argument  tiré  de  l'art.  37  de 
l'OTdottn.  du  38  térr.  1844,  d'après  lequel  les 
iadigènes  sont  présumés  avoir  contracté  en- 
tre eux  suivant  la  loi  do  pays,  k  moins  de  con- 
ventions contraires,  ea  disaat  que  cette  dis- 
position n'est  relative  qu'aux  contrats  ordi- 
naires et  non  aux  matières  d'ordre  public,  où 
il  n'est  pas  permis  de  s'écarter  des  prescrip- 
tions de  la  loi.  Fallût-U  d'ailleurs  appliquer  ici 
des  présomptions,  est-ce  que  la  célébration 
dtt  mariage  dans  les  formes  de  la  loi  française 
n'implique  pas  la  volonté  d'en  soumettre  les 
conséquences  h  la  ménte  loi?  Que  si,  d'après 
l'arUcte  précité  de  la  même  ordonnance,  les 
oon  te  stations  entre  indigènes  rriatives  à  l'état 
civil ,  doivent  être  jugées  conformément  à  fa 
loi  religieuse  des  parties,  et  ^,  d'après  l'art. 
50,  les  rabbins  doivent  être  appelés  à  donner 
leur  avis  écrit  sur  les  contestations  relaUvcs 
aux  mariages  et  répudiations  enire  Israélites, 
ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux 
mariages  contractés  more  judaïeo.  et  non  à 
ceux  contractés,  conformément  à  la  loi  fran- 

(1)  V.  nos  Lois,  décrets,  etc.,  l.  1,  p.  2S9. 
[i)  V.  Devîll.  cl  Cnr.,  Imïs  annotées,  t.  3,  p.  802. 
(3)  V*  nos  Loist  déereta,  etx..  de  18d8.  n.  366. 
(i)  V.  md,  de  1853,  p.  lik. 


çaise,  devant  l'oflkier  de  l'état  civil  fr»^. 
En  jugeant  qu'un  mariage,  coairaré  dans 
cette  dernière  forme,  devait  être  apprécié 
d'après  la  loi  mosaïque,  et  pouvait,  par  siiit<>, 
être  annulé  pour  cause  de  prétendue  îmniis- 
sance  naturelle  du  mari,  l'arrêt  attaqué  afans- 
senoent  appliqué  ou  interprété  les  ordeBMD- 
ccs  ou  décrets  qui  ont  successivement  régle- 
menté l'état  civil  des  Israélites  algérieBS,pBiir 
les  assimiler  en  dernier  lieu  Ji  leva  eorcfi- 
gionnaires  français,  et  il  a  tormellement  vï^ 
les  art.  180,  18i  et  313,  Ced.  Nap. 

On  a  répondu  dans  l'intérêt  de  la  défende- 
resse :  Si  ui  contestation  denU  étn  Joiée  d'à* 
près  la  loi  française,  nul  doole  fse  la 
mande  ne  dAt  être  rejelée,  l'imptrinaBce 
naturelle  n'étant  nas,  d'après  le  Code  !<«o- 
léon,  une  cause  oe  nulkté  du  mariage  (Si. 
Hais  c'est  la  loi  mosuqne  qui  devait  ki.  eonoe 
l'a  décidé  f  arrêt  attaqué,  recevoir  appltcalioa. 
En  eOet,  la  Loi  qui  règle  le  maiiags  et  qui  eo 
établit  tés  caoses  de  nuUàié ,  est  an  uatirt 
perBoand,  qui  ne  cette  paa,  même  sur  le 
territoire  français,  derégirlesélrai^ers.  Tonte 
la  question  est  domc  de  savoir  si  les  juifs  algé- 
riens ont  la  qualité  de  Français,  ou  s'ils  ont 
conservé  leur  nationatfté  étrangère  (6).  Or, 
l'Algérie  ayant  été  réunie  k  la  France,  non  sar 
voie  d'annexion,  maïs  par  voie  de  conqm^ 
ses  habitants  ne  sont  pas  devenns  Francis  et 
ne  jeuisseiH  qoe  des  OToits  que  la  caiiitidaiii» 
leur  a  accordés.  Ëb  bien  !  celle  de  1830  lesr 
a  garanti  k  tous  que  tear  relifnctt,  leurs  |no> 
pnélés,  leur  commerce  et  leur  indnslrie  ne 
recevraient  aname  atteinte.  Les  joifs,  coone 
les  mosalmans^  ont  été  compris  îbns  ces 
polaUoos,  en  vertu  desquelles  ils  ont  ctmservé 
leurs  juridictions  prepreSy-OJ^usées  par  l'or* 
donn.  du  40  août  1834;  et  si  les  ordonn.  de 
1844  et  184â  les  supprimèrent,  ee  se  fiitqae 
pour  bvneférer  leurs  attributions  à  des  bivs- 
naox  français  (ordonn.  26  sept.  4849,  art.  37 
et  49)...  Quant  k  rordonn.  do  2S  mal  m, 
spéciale  pour  les  Israélites  français,  elle  s'a 
jamais  été  publiée  en  Algérie  et  ne  saurait  éire 
appliquée  aux  juifs  algériens...  Que  si  Ton  en 
voit,  parmi  eux,  quelques-uns  se  maiier  de- 
vant l'officier  ded'éUI  civil  frano^is,  si  wèae 
l'administration  encourage  etXacflite  ces  aortes 
de  mariages,  il  en  estun  bien  plusgru^aon- 
bre,  dans  les  campagnes  surtout,  qin  se  m- 
rient  devant  le  rabbin,  et  les  ans  comaie  Ml 
autres  demeurent  soumis  à  la  l<n  oiosaiipie  : 
leurs  nuions  se  forment  et  se  dissolvent  con- 
formément aux  préceptes  de  ceUe  loi.  —  w 
reste,  point  d'argument  sérieux  II  tirer  des  a^ 
tes  du  pouvoir  postérieurs  à  1843.Si  l'wdoDO. 
du  9  nov.  1845^  portant  organiaaticHi  du  cotte 


(5)  C'est  en  effet  l'opinion  prédominante;  T.  Jo* 
loase,  10  mars  1868  (185»,  p.  5»).— «r-*'* 

T-  Mari^,  n"  88  et  niiv.  —  V.  Kw(«Wi,  «a  »■ 
conirafre,  une  dissertation  de  M.  RoAtre,  en  ^ 

ao  /otirn.  du  Pal,  sous  Parrêl  10  mars  ÏS«i 
précité. 

(6)  V.  wïtrA,  p.  497,  un  arrêt  de  la  Cmi^V^* 
du  SA  fév.  1863,  qui  comaerv  la  premttFevpfow* 
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sraélîte  ea  Algérie,  paraît  réduore  les  raUtias 


biiait  rwdeDD.  de  1842.  D  en  est  de  même 
de  rarrété  da  cbef  du  ponvràr  exécutif  du  16 
&oût  ifU»,  abroffé  plos  tard...  Quant  au  dé- 
cret de  1832,  u  prouve  seulement  que  les 
Israélites  indigènes  peurent  recourir  aux  offi- 
ciers de  l'éiat  civil  français;  mais  ou  ne  leur 
en  iaupose  pas  l'obligation  et  l'on  n'induit  pas 
de  ce  qu'ils  y  ont  recours^  une  renoociaiion 
de  leur  part  aox  privilèges  de  leur  nationalité. 
Ainsi^  les  juifs  aff^ériens,  demeurés  étrangers, 
sont  régis,  k  ce  titre,  par  leur  statut  person- 
nel, et  la  qualité  de  Français,  au'ils  acquer- 
ront sans  doute  un  jour,  ils  ne  Vont  pas  en- 
core, et  ils  ne  taraient  par  conséquent  élre 
«ounûs  aux  lois  qui  régissent  en  France  l'étal 
et  U  capacité  des  personnes.— On  invoquait  âi 
rappni  de  ces  moyens «n  arr^tdela  Cour  d'Al- 
ger dnï3  janv.  1835  [t.  1  im,  p.  363,  et 
ta  note),  qui  juge  que  la  succession  des  joUs 
alfférienfi  est  réglée  par  la  loi  mosaïque. 

al.  le  conseiller  Sevin,  diargé  du  rapport 
dam  cette  affaire,  a  donné  couoai&sance  a  la 
Cour  d'une  réponse  faite  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  à  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation,  qui  lui  avait  de- 
mandé des  renseignements  sur  la  situation 
des  juifs  indigènes. 

K  ...Eu  ce  qui  concerne,  porlece  âocument,  les 
mariages  des  Israélites,  l'admlolstraLioD  s'est  efforcée 
d'amener  les  Israélites,  par  vde  de  simple  pcr- 
suBsioD,  b  contracter  les  maringes  derant  les  officiers 
de  rëlat  drll;  mais  aucune  (d,  aaem  dëeret  ne 
leur  en  Mt  we  otdigalitHi  «pfeiate.  Un  grand  nom- 
bre d^lre  eux  ont  vëpoodu  ani  intealions  de 
rado^airintiM,  »  CaisantcfiBaactw  learaaioa  par 
les  officiers  de  l*étai  tivii,  arant  de  contracter  ie 
rasriaDe  religieux  i  mais  ces  erremeida  ont  teajwirs 
couse  rfé  ud  caraclire  individuel  et  lacullalir.— Daus 
la  pensée  de  radministrallont  et  saos  doute  aussi 
dans  celle  des  contractants!  l'interrenUon  de  TolCcier 
de  l*état  civil  a  pour  effet  de  rendre  le  marijge 
indissdlable.  C'est  sartoat  ce  point  qui  a  préoccupé 
l^administration,  en  dehors  de  toute  présomption 
quaut  aux  autres  conséquences  que  celte  interven- 
tim  (Murrail  avoir  au  ptnnt  de  vae  civil.  —  En 
d'aaim  termes  le  rnari^.  csBtraeid  devant  l'eflMcr 
de  r«tat  enil,  devaii  par  oe  Ut  Kol  devenir  Isdli- 
soluUc.  C'cat  le  but  que  l'admiDiatration  se  prapo- 
suil  at ant  tout,  en  usant  de  son  inOuence  au|Hts  des 
iaraéliles  indigènes,  pour  les  faire  renoncer  au  ma- 
riage religieux.  Mais  rien  n'indique  qu'on  se  soit 
reiido  compte  des  autres  dérogations  à  la  lot  mo- 
saîiue,  pouvant  résulter  de  ce  hit.  A  ce  point  de 
Tuet  )b  question  n*a  donc  été  nullement  préjagée 
•âmbnstrtfivement:  elle  reste  eili^  {saorriodisso- 
1a))ilîlé)(l)f  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  se  ^wioDcer  conformément  aux  prindpei  gtefr* 
Taux*  a 

Dit  13  Àvma  186S,  arrêt  C.  eas8.j  ch.  civ., 
MM.Troplongl*'pré8.,SéTln  rapp.,  de  Ray- 


(1}  Encore  douteuse  .-  ces  deux  moU  ajoutés  en 
Interligne  dans  la  dépêche  miaistâ-ieUe,  smit  d'une 
antre  main  que  le  corps  même  de  la  d^êclke.  {Ob' 
jerwtfn  4e  M*  U  çonteiUn-  rappormr.) 
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nal  av.  gén.  (cond.  conf.),  Groaallë  et  Ué- 
ndd  av. 

K  LA  OOVRj— Va  les  art.  180  et  181,  Cod. 
Nap.,  les  art.  77  et  49  deTordonn.  du 36  scapt. 
1842  ;— Attendu  que,  par  U  conquête  de  fAl- 
série,  les  Israélites  indigènes  sont  devenus  su- 
jets français;  —  Qu'ils  ne  [Auvent  donc  exci- 
per,  comnle  pourraient  le  faire  des  étrangers, 
d'nn  statut  petsMinel  «ui  les  suivrait  sur  la 
terre  française,  et  auquel  ils  ne  pourraient  se 
soustraire;  que  l'état  des  Israélites  algériens 
a  été  réglé  par  des  lots  spéciales  édictées  par 
la  France,  en  vertu  de  sa  souveraineté;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  37  de  l'ordonn.  du  26 
sept.  1842,  les  indigènes  sont  présumés  avoir 
contracté  selon  la  loi  du  pays,  k  moins  qn'il 
n'y  ail  canvention  contraire;  et  ^ue  les  con- 
testations entre  indigènes,  relatives  à  l'état 
civil,  doivent  être  jugées  conformément  à  la 
loi  religieuse  des  parties;  —  Que,  selon  l'art. 
49  de  la  même  «ilonaancej  les  rabbins  swt 
appelés  il  donner  lenr  airis  écrit  sur  les  con-  ■ 
testations  relatives  k  l'état  civil,  -aux  mariages 
et  répudiations  entre  Israélites;  —  Attendu 
que  celte  dernière  disposition  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  mariages  contractés  sous  rem- 
pire  de  la  lui  mosaïque;— Que  l'art.  37,  dans 
son  paragraphe  dernier,  ne  s'applique  égaler 
ment  qu  aux  mariages  contractés  conforoié- 
ment  à  la  loi  religieuse  des  parties  ;  —  Qu'il 
s'agit,  dans  la  cause,  d'un  mariage  contracté 
devant  l'olficier  de  l'élat  civil  Iranfais:  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  défendu  aux  Israélites  de 
rmioncer  îi  la  loi  spéciale  faite  pour  eux,  et 
de  réclamer  le  béné&ce  de  la  loi  générale  du 
pays;  que  le  principe  de  cette  option  est  dans 
l'art.  37  précité,  et  qu'on  ne  peut  se  refuser 
à  en  voir  la  réalisMion  dans  la  compamion 
des  futurs  épooa  devant  l'officier  de  l'elat  civil 
français,  dans  lews  réquisitions  à  cet  officier 
de  receveur  Iqpr  cmiaent^ent  et  de  les  unir 
en  mariage  ;  —  Que  cette  companition  et  ces 
réquisitioBs  volmitaires,  légitimes,  et  no  Ues- 
sant  aucun  principe  d'orore  public^  doivent 
obtenir  toutes  leurs  conséquences  légales; — 
Attendu  que  la  célébration  d'un  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  seule- 
ment une  affaire  de  forme;  qu'elle  constitue 
un  contrat  solennel,  dont  il  n'est  pas  permis 
de  se  jouer  en  invoquant  une  loi  autre  que 
laMol  civile  sous  la  garantie  de  laquelle  les 
parties  ont  contracté  ;  que,  quand  l'oilicier  de 
l'étal  civil  français  reçoit  le  consentement  des 
conjoints  sujets  français,  et  déclare  ou  no» 
de  la  loi,  apràs  lecture  de  ceue  loi,  qu'ils  sont 
unis  en  mariage,  c'est  au  nom  de  la  loi  fran- 
çaise qn'il  parle,  c'est  avec  les  conditions  de  la 
loi  française  que  l'onion  des  époux  est  pronoa* 
cée,  c'est  conformément  &  cette  loi  qu'elle 
pourra  être  dissoute;  —  Qn'U  suit  de  là  qu'en 
décidant,  par  voie  interlocutoire,  qu'un  ma- 
riage contracté  entre  sujets  français,  devant 
Toflicier  de  l'élat  civil  français,  pourrait  être 
annulé  par  des  motifs  tirés  d'une  loi  non  con- 
forme k  la  loi  civile  française  ;  et  en  refusant 
d'admettre  conlre  la  demande  en  nullité  les 


moyens  et  exceptions  puisés  dans  la  loi  sous 
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laquelle  le  mariage  avail  été  contracté,  l'arrêt 
attaqué  a  rM-mellement  violé  les  .  art.  480  et 
181,  Cod.  Nap.,  et  Tanssement  appliiiiié  les 
articles  précités  de  Tordonn .  du  26  sept,  1842  ; 
—Casse,  etc.  s 


CÂSSATIOK  (asQ.)  as  avnl  WZ. 

JUSTICE  DB  PAIX,  LATINS,  DOaMAGES-IKTÉftfiTS, 
EXPERTISE,  EXCÈS  DE  POUVOIRS,  CASSATION. 

Le  juge  de  paix  qui ,  même  saru  expertise 
préalable,  eomlamne  le  jmrpriéthirt  d'un  bois 
en  des  dommages-intérêts  envers  les  voisins, 
pour  réparation  du  préjudice  causé  par  les  la- 
pins flut  s'y  trouvent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  propriétaire  aurait  négligé  de  les  détruire 
et  n'aurait  rien  fait  pour  les  empêcher  de  se 
multiplier,  ne  commet  en  cela  aucun  excès  àe 
pouvoirs  (1).  Cod.  Nap.,  1382  et  1383. 

Par  suitCf  le  pourvoi  contre  cette  décision 
n'est  pat  recevable  (3).  L.  25  mai  1^38,  art. 
15. 

Pézirv  C,  BAUi^nEux. 

Le  sieur  Ba^eren -est  i^riélafre  d'un 
diamp  Toitin  d'un  bois  appartenant  m  siedr 
Pézard,  dans  lequel  se  trouvent  des  lapins  en 
assez  grande  quantité. Le  1^  août  1861,  le 
sarde  cbampétre  dressa  on  procès-verbal  dans 
lequel  il  CMi&iata  que  le  cbamp  du  sieuf  Bar- 
li^Hx  avait  été  endommagé  par  des  lapins, 
et  que  le  donunage  avait  été  eslimé  k  39  fj-.  par 
deux  cultivateurs  qu'il  s'élaii  adjoints.  «  Muni 
de  ce  procès-verbal,  qui  n'avait  pas  été  affirmé 
dans  le  délai  légal ,  le  sieur  Barbereux  a  assi- 
gné le  sieur  Pézard  devant  le  ju^  de  paix  du 
canton  de  Bourgogne  en  réparation  du  dom- 
mage. 

Le  36  sept.  18C1,  sentence  du  juge  depaixqui 
annule  le  procès-verbal  pour  défaut  d'aQîcma- 
tion;  mais  qui,  néaumoins,  coujjamne  le  sieur 
Pézard  en  30  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
réparaUon  du  préjudice  causé  par  les  lapins. 
Sur  ce  dernier  point,  la  senlenoe  est  ainsi 
coBçue: 

«c  AltenAi  que  si,  d'après  les  principes  gé- 
nérant du  drâit,  le  {MTOiHiétaiFe  d'un  bois 


(1)  Saivant  )a  jurisprudence,  le  prc^riétaire  d'un 
bois  où  se  troureot  des  lapins  est  responsable  ^es 
dommages  par  eux  causés  aux  terres  voisiaM,  s'il  a 
DégligA  da  let  dtlniira  et  a  reflué  aux  nritins  la 
permisdon  d'en,  opérer  eux-mêmes  la  deslroclion  ; 
tandis  qu'il  u'encourt  aacuue  responsabilité,  quand 
il  a  cherché  à  détruire  le  gibier  existant  dans  son 
bois  ou  accordé  aux  intéressés  permission  d'agir  eui- 
mCmes;  V.  notamment  Cass.  19  juili.  1859  (1861, 
p.  720);  Si  juilJ.  1860  [1860,  p.  1103)  et  la  note 
sous  le  premier  de  ces  arrêts.— V.  cependant  Sorel, 
Dommaae  aux  champs  eausé  par  (e  gibier,  n*' SI  et 
suiv. — V.,  au  surplus,  Rép.  gén.  Pal,  et  Supp,, 
Lopinst  Q"  3  et  suiv. 

(2)  L'excès  de  pouvoir  seul,  et  non  la  simple  vio- 
lation d'une  loi  dont  Tapplication  est  dans  les  altrî- 
bniioDs  do  juge  de  paix,  autorise  le  pourvoi  en  cas- 
sation ctmlre  sa  sentencei  V.  Rép,  gin.-Pal.  et  Supp., 
V'  Cauation  (mai.  rii,.),  n"  156  et  suir.;  Justice  àe 
pitise,  n"  1079  et  suiv. 


:  <*iï  se  rassemblent  les  l^ins,  sans  y  être  atti- 
rés par  lui,  n'est  pas  responsable  des  demnu- 
gCB  qu'ils  «Misent  ans  piopriétéB  voisiaes, 
ces  prineipes  reçoirent  eiception  leisme  «e 
propriétaire  a  laissé  se  œaki^ier  les 
dans  soD  bois,  en  o^^ant  de  les  àÎMn 
ou  eu  ne  prenant  passes  mesures  qui  éltfnM 
en  son  pouvoir  pour  les  empéeber  de  se  bmI- 
tiplier  et  arriver  a  leur  destrociton  que  Pé- 
zard, par  sa  négligence,  a  laissé  les  lapins  éU- 
blir  des  terrien  dans  son  bois  et  s'y  midli^ier; 
que  s'il  avait  Tait  tout  ce  qu'il  était  de  son  devoir 
de  faire  pour  les  détruire,  il  y  serait  parvean, 
conmte  il  parait  avoir  rétréà  dans  cette  enire- 
prise,  tentée  seulement  d^nts  l'origine  du  pro- 
cès actuel  ;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  respoo- 
sable  du  dégit...  » 

Pourvf»  en  cassalioa  iMnir  excès  de  pouvoirs, 
en  ce  que  le  juge  de  pau  avait  créé  uneotiU- 
galion  aitfflitatOLFe  au  droit  de  propriété,  et 
avait  déierminé  le  chiffre  des  dommagefrinté- 
réts  d'après  une  estimaiion  illégalemeni  failc 
par  desi  experts  sans  mission. 

Du  28  AVRIL  1862,  arrêt  C.cass.,di.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  de  Vergés  rapp., 
dePeyramoni  av.  gén.  (coiftl.  conf.j,  Moriii 
av. 

«  LA  COUR;  -^Attendu  qu'aux  ternies  dp 
l'art.  15  de  la  loi  du  2^  mai  1838,  les  jiigemenls 
rendus  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent  ètn 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassarïon 
que  pour  excès  de  pouvoirs;  —  Attendu  qa'à 
supposer  Tondé  le  pourvoi  Tonné  par  Pézard 
contre  le  jugement  attaqué,  les  grief^  aHéguts 
à  l'appui  de  ce  pourvoi  ne  pouvaient  oonsii- 
tuer  qu'une  simple  violation  ou  fausse  appli- 
cation de  la  lot  dans  l'exercice,  d'ailleurs  léB- 
lime  et  régulier,  des  Fonctions  et  poovmrs  an 
juge  î— Attendu,  en  particulier,  qu'on  ne  sath 
rail  trouver  un  excès  de  pouvoirs  dans  l'Ap- 
préciation faite  d'office  par  le  juge  de  l'iiopor- 
tance  du  donunage  caus^  qu'un  tribunal  ne 
devant  ordonner,  soit  une  expertise,  soil  toute 
autre  mesure  d'instruction,  qu'autant  que  les 
éléments  de.  décision  tais  sous  ses  yeux  ne  lui 
semblent  pas  suffisants  pour  l'éclairer  el  Gi^er 
son  opinion  ;  —  Qu'ainsi  aucun  excès  de  pou- 
voirs ne  pouvant  être  relevé  dans  la  sentence 
attaquée,  le  pourvoi  formé  contre  celte  déci- 
sion n'était  pas  recevable;  —  Rkjktti,  etc.  > 


CASSATION  (CRU.)  1«  ftniar  IMS. 

AUGNEHENT,  RÉPARATIOKS,  AIITORISATK)!!,  TOI- 
TURES, —  JUGJEIIEKT  (CRIM.),  LOI  PtKAtE. 
IKSBRTIOir,  ACQUITTBHBKT,  —  TilBlKiGX  U 

POLICE,  descrutb  sua  lieux  ,  pRot^va- 

BAL. 

La  prohibition  faite  par  Péàit  de  1607  df 
réparer  les  murs  de  face  des  M/Mienfi  don- 
nant sur  la  voiepubUque,  sans  ttco^  fris tm- 
torisation  du  maire  et  obtenu  ton  ttli^umfti 
ne  s'applique  pat  aux  toitures  et  coumt»"* 
det  ntaitons  et  bAtimeiUt  (3). 


(8]  Jugé  dan  le  même  sens  qu'an  fref^^^ 
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lui 


MJvmrtion  tm  jngmenl  du  tt»tt  é«  la  loi 
pénal*  ^Kgn^  %'t$t  tsigét  fn'ov  cat  de  ton- 
damnêtion  tt  nm  «u  ctu  d^acquiîtment  (1). 

n  M  rimîte  pas  de  mdliti  it  ee  qw  U  ju- 
gwmunt  du  juge  d*  police  qui  a  ordonné  It 
Irampwt  $ur  Ut  liettas  n'a  peu  été  rédigé,  et  le 
régmltat  de  ettle  opératitm  n'a  pat  été  eonttaté 
par  u»  pToeit'oerbal  spéeitU,  si  te  jugement 
du  fond  mentionne  que  le  mmiêtère  pubHe  et 
te  prévenu  ont  Hé  prieeute  é  lu  deeeeute  de 
Umx  et  y  ont  fait  lemt  obeenatiout  (t). 

DsssoLiis. 

Dl-  15  FtvRin  1S63,  arrêt  G.  eus.,  ch. 
crim.,  HM.  Wainse  prés.,  Legagneor  n^,, 
Go>lio  Vf.  %én. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Aiiendu  que  la  proliibition  faite  pir  l*édft  de 
1607  et  par  le  règlement  municipal  du  maire 
de  Villeneuve,  de  réparer  les  muru  de  fsce  des 
bftihuenis  donnant  sur  la  voie  publique,  sans 
avoir  pris  l'autorisation  du  maire  et  obtenu  son 
dignement,  ne  s'applique  pas  an  toitures  et 
couvertures  des  maisons  et  Mtimenls  ; 

«  ..i>ur  le  quatrième  moyen  :— Attendu  que 
ce  n'est  qu'au  cas  de  condamnation  que  le 
texte  de  la  loi  pénale  a^liquée  doit  être  in- 
séré au  jugement,  et  que, -dans  l'espèce,  l'ac- 
quittement a  été  prononcé  ; 

«  Sur  le  cinquième  et  le  sixième  moyens  : — 
Attendu  que^  si  le  tribunal  de  police  a  eu  tort 
de  ne  pas  rédiger  le  jugement  qui  avait  or- 
donné son  transport  sur  les  lieux,  contentieux, 
et  de  ne  pas  constater  le  résultat  de  son  opé- 
ration par  un  procès-verbal  spécial,  le  juge- 
ment du  Tond  constate  que  le  prévenu  et  le 
ministère  public  ont  été  présents  à  la  descente 
de  lieux  et  y  ont  fait  leurs  observations,  ce 
qui  suOit  poui-  régulariser  suffisamment  l'opé- 
ralion;...— Rejette,  de.  » 


AGEN  14  d^enabn  X86t. 

COHSXn.  DB  FAHILLB,  l»tLIB<RÀTIOn,  BlfX)imS. 
TUmUC,  MÈU,  COHVOL. 

La  délibération  d'un  eon$eU  de  famUle 


prac  réparer,  uns  autorindoQ  prèthble  de  l'aulo- 
rilé  nnnddpil^  la  tdtore  de  ms  bAUmeata  bordant 
la  Vfrie  publique  et  placés  dans  rallgncmeat  i  Gau. 
15  ocU'iBBS  (t.  î  1354,  p.  141)  ;— V.  aassi  Féraad- 
Girandi  Serv.  de  voirik,  t.  1,  n'  H7-i4».— fi^p. 
^n.  Pal,  rt  Supp.^  V  Alignement  ^  n"  279  et 
sulr. 

(1)  V.  nrn/"..  Rip,  gén.  Pal.,  Jugement  {mat. 
ertmj),  n*  SSS^An  surplus  même  au  eu  de  «m- 
damnaïkm,  la  formiliié  n^  pas  jimcrite  I  pdae 
de  nullité)  V.  Coss.  S4  mat  IBflS  Ontpr.,  p^  10S6). 
et  le  KDToi.  V.  nbue  Bip,  et  Stvp.,  ibid.,  n** 
US  et  suir. 

(J)  V.  «*«/■„  Cass.  i  déc  1857  (1858,  p.  8ùS).— 
U&is  est  oal  le  jugemeot  qui  w  base  sur  un  traus- 
port  sur  lieux*  si  nen  n*établit  que  ta  visite  ait  élé 
wéalablement  ordonnée  et  coairadtctolmneat  né- 
entée  I  V.  Casfc  k  déc.  18A7,  15  jaDv.  18i8  (t.  2 
1M8,  p.  SM  et  ilSk— V.  Bip,  gén,  PaU  et  Supp.» 
V  IWtaiwiu;  de  pMee,  n**  109  et  sut*. 


qui  'refuie  de  emuener  la  ttUelle  légale  à  ta 
mire  convolant  en  ueondee  noee$  «$t  ntteepti- 
bky  dans  le  eut  turtout  où  cette  délibération 
n'ett  pat  «nantiiM^  de  recours  devant  les  tri- 
bunaux de  la  part  de  la  mère  gui  veut  se 
,  'aire  maintenir  dans  la  tutelle  (3).  God.  Nap.. 
395  ;  Cod.  proc.,  883. 

La  tutelle  tégtUe  ne  peut  être  enlevée  à 
la  mère,  en  ca$  de  convoi,  que  pour  des  causes 
graves,  et  lorsque  l'intérêt  des  enfants  le  ré- 
clame impirieiuement  (4).  Cod.  Nap.,  39S. 

DVLUC  G.  LASftBRIB  BT  AUTRES. 

Par  délibération  en  date  du  17  août  1860,  le 
conseil  de  famille  de  la  mineure  Dniuc  décida, 
à  la  majorité  de  Cinq  voix  coUtre  deux,  qu'en 
cas  de  réalisation  du  second  mariage  par  ellt- 
projeté,  là  veuve  Duluc  ne  conserverait  pas  la 
tutelle.  Tout  en  rendant  bommage  à  la  con- 
duite personnelle  dé  cette  dame  et  à  Tbonora- 
bilité  an  nouveau  mari,  le  conseil  estimait  que 
celuï'Cî  étant  engagé  dans  -l'étal  militaire,  il 
en  résulterait,  pour  la  mineure,  des  défdace- 
ments  dont  sa  santé,  assez  délicate ,  et  ses 
intérêts  matériels  pourraient  sooflrir. 

La  vewve  Oulue  a  assené  devant  le  tribunal 
d'Amen  les  membres  du  eonseU  de  famille  qui 
avaient  formé  la  majorité,  alin  de  f^re  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  délibération.  —  Les 
défendeurs  ont  opposé  d'abord  une  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que,  aux  termes  de 
l'art.  309,  Cod.  Nap.,  la  délibération  n'était 
susceptible  d'auoou  recours.  Au  fond,  ils  ont 
conclu  au  nuùotien  de  cette  délibération. 

Le  31  aoât  1860,  jugeaient  qui  écarte  la  liu 
de  non-recevoir,  mais  rejette  la  demande  de 
la  dame  Duluc. 
Appel  par  la  dame  Duluc. 

Du  24  DÉCEMBRE  1860,  arrêt  G.  Âgeo,  V 
ch.,  MM.  Sorbier  1"  prés., Brème  1"  av.  gén., 
Fourianier  (de  Toulouse)  et  Brocq  av. 

«  LA  COUR;— Sw  la  Én  de  non-recevoir  : 
—Attendu  que,  diaprés  les  termes  formels  de 
l'art.  883 ,  Cod.  pruc.  civ.^  toutes  les  fols  que 
les  délibérations  du  consed  de  famille  ne  sont 
pas  unanimes  (ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce), 
le  tuteur  ei  les  membres  de  t'a^mbtée  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  décision  et  la  faire 
réformer;— Qu'il  faudrait  une  disposition  de 
loi  précise  pour  que  cet  article  ne  fût  pas 


(8)  V.  eontr,,  Grenoble,  18  jaoT.  185i  (U  1 1856, 
p.  897)  i— Demtdomb^  Jlfin.,  lui.  «l  ématu.,  U  1, 
n»  170. 

C'est,  du  reste,  une  question  conlrorenée  que 
celle  de  savoir  si  les  délibéraiioos  des  consrlls  de  ra- 
milles DOD  sojetles  &  ûomolugatloo,  el  ipécialemenl 
celles  portant  nomioation  de  tuteur,  de  subrogé  tu- 
teur ou  de  curateur,  sont  susceptibles  de  recours 
deTant  les  tribunaux  ;  V.  à  cet  épird.  Bip.  gén, 
PtU.  et  Suj^t  V*  Conseil  de  famille,  d**  188  et  luir. 
—  Addst  pour  rafflmatioo,  Nancyi  3  avr.  1857 
(1857,  p.  675]  i  Colmar,  19  nor.  1657  (1858,  p. 
966). 

(4j  V.  iUp.  gén,  PaL  et  Svnpp,,  V  Tutelle^  n**  69 
et  >uiv. 
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applicable  au  cas  oit  le  coBSdl  pive  de  la 
tatelle  de  son  eafani  la  mère  qaî  veut  se  re- 
marier; —  Qu'on  cherche  en  vain  ou  texte 
quelconque  qui  autorise  à  resb^îiidre  en  ce 
sens  l'étendiu  et  la  généralité  de  l'art.  883; 
qu'une  teÛe  exception,  on  ne  saurut  la  faire 
résulter  de  ce  que  Tart.  395,  Cod.  ?Iap.,  ne 
parait  pas  exiger  que  les  parents  appelés  ji 
consener  ou  a  enlever  la  lulelle  k  la  mère 
survivante^  motivent  leur  avis;  qu'on  a  voulu 
ménager  TamaDr-propre  de  la  mère;  mais  qu'il 
ne  s'enuiitpas  nécessairement  que,  si  elle  se 
croit  forte  ne  ses  actes,  de  sa  moecîNice,  que, 
si  eUe  ne  craint  '  pas  la  publicité,  elle  n'ait 
point  le  àansàt  de  se  pourvoir  contre  la  délibé- 
ration et  d'ohfieer  le  conseil  à  déduire  ses 
raisons  devant  la  justice ,  i}u|  les  apprécie 
souverunement; — Que  l'itftlité  de  ce  rvcours 
ne  se  ^It  pas  moins  sentir  dans  ce  cas  que 
dans  tous  les  autres  où  il  s'est  manïïesté  ,  au 
sein  du  conseil,  des  dissidences  d'opinion;— 
Que  celle  divergence  de  gentiment  donne  lieu 
de  craindre^  en  effet,  que  le  conseil  ne  se  soil 
trompé,  lors  surtout  que  la  décision  peut  n'a- 
voir été  rendue  qu'à  la  oiinoriié  d'une  seule 
voix;  — Attendu  gu'ea  défluilive^  le  but  de 
toute  tutelle  est  l'inicrùt  du  mineur;  qu'il  est 
possible  évidemment  que  certains  membres 
de  la  famille  aient  agi  sous  l'en^jure  d'injustes 
ressentiments  ou  de  préventions  couLre  ta 
mère,  et  qu'il  soit  avantageux  à  rcufanl  de 
n'être  pas  séparée  de  ceHe  qui  hii  a  donne  le 
jour  et  qui  n'a  eu  rien  démérité; —  Qu'il  lui 
im]>orie  grandement  que  les  tribunaux^  Juri- 
diction plus  éclairée  et  plus  déûnléressée 
qu'un  conseil  de  famille*  aient  un  droit  de 
contrôle  et  le  dernier  mot  dans  une  question 
qui  tonche  de  si  près  à  son  l)Lcn-^lre  et  h  son 
avenir;  —  Que,  si  la  prévoyance  du  législa- 
teur a  voulu  qu'en  senMaue  matière  on  in- 
lemigeil  le  oooseS  de  famille,  ce  n'est  jtas 
pour  que  la  tuteice  fàt  «veugléneai  Carnée 
dans  son  honneur  de  femme  et  dam  ses  afwc- 
lions  de  mère  ; — Qu'entin ,  il  est  diOicile  d'ad- 
mettre que  l'autorité  de  la  justice  ne  pnisse 
-  intervenir  pour  examiner  l'acte  le  plus  im- 
portant du  conseil  de  famille,  la  nomination 
d'un  tuteur,  tandis  gue  le  plus  léger  emprunt, 
l'aliénation  des  moindres  objets  ne  peuvent 
£lrc  effectués  qu'après  que  les  iribuaaux  ont 
sanctionné  l'avis  de  la  famille  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  la  ûii  de  non-rccevoir  ti- 
rée dece-qn'il  n'y  a  pas-de  recours  posùble 
conU«  de  sembbbtes  délibératums  du  conseil 
de  liimille,  kutsqo'elles  ont  été  prises  régiAè- 
rement; 

«  Au  fond  : — Auenda  que  la  (otelle  légale 
dont  la  Bsère  survivante  est  investie  ne  peut 
loi  être  enlevée^  même  en  cas  de  convoi ,  que 
pour  des  causes  graves  lorsque  l'intérêt  des 
enfanis  le  réclame  impérieusement;  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  du  17  août 
18G0  reconnaît  que  le  second  mariage  pr<^elé 
par  la  veuve  Duluc  échappe  à  toute  critique 
et  qu'on  ne  saurait  le  blâmer;  —  Attendu 
qu'elle  rend  ans»  hommue  à  l'excellente 
conduite  de  la  veuve  Dulue^  ason  déroueflKnt 


et  à  sa  tendresse  pour  &a  ffle,  igëe  de  acri 
uis;'-Hîue.  d'ofi  autre  eUé,  U  pulate  kat- 
rabililé  de  son  futnr  nuria'eslpas  CMMtttéeï 
—  Qa'on  objecte  en  vain  qu'étant  milUunil 
se  trouve  exposé  k  de  fréquenlfidéplacevaif, 
et  que  cette  vie  vagabonde  altérera  de  fim 
en  plus  la  santé  nauirettauent  déliateach 
mineure;  —  Qu'il  résulte  des  certificats  fa 
médecins  que,  si  cette  fille  a  été  malade  fo- 
dant  quelque  temps,  elle  a  recouvré  saj/m- 
d'hui  j^inement  ses  forces  et  qu'elle  jMl 
d'une  santé  florissante;  —  Qu'en  cet  étal, b 
(ulelle  de  ta  mère  ne  peut  être  rempheèe 
uCBeraentpar  ccHe  d'aocan  autre  mmtit 
laûurine,  et^la  tendresse  éprourée  de  h 
dame  Duluc  pour  sa  Bile  est  la  garnenoeb  (lu 
sâre  pour  sa  santé  ;  —  Attendu,  en  ce  qn 
toucne  les  intérêts  pécuniaires,  que  la  iiirtiM 
de  la  j^ille  ne  se  compose  que  de  b  ne 
propriété  d'un  capital  de  13,700  fr.  et  fut 
penuon  alimentaire  de  600  fr. par  armée;  fit 
la  première  de  ces  valeurs  est  en  la  poseessM 
de  la  dame  Duluc,  grand'mère  materné,  d 
que  ta  seconde  ne  peut,  par  sa  nature  ai^ 
être  jamais  compromise;  —  Par  ces  nolifs 
disant  droit  de  l'ajipel,  etc.  ■ 


SAISIE  nnroiaitiss,  iKcniEnT,  nmsifen 
iLTC,  —  DOT,  iHsrrnrnoN  coimutjcnn 
mrtts  vc  consTiiTAiRT. 

Ett  mut  ie  jugement  qui,  *Mml 

pas  l'mtdiUQ»  éu  mimttàr*  futUc  m-  ^ 

P««*»  ,  .  j,j 

la  femmt  matiée  tout  k  régm 

en  fntietur  de  ia^ueUe  m  été  (aiu, 

contrat  de  «anoye,       inetiMiat  «uwfr 

tuelie  comprenant  iomks  bient  du«MK"^ 

ett  tenue,  au  dicèt  de  eehii-ei,  de  toOtt  m 

deUa  coairactiet  par  lut  de 

dotalité  ne  protège  que  ce  qui  reite  » 

let  Wen»  du  dimaieur  mtrèt  le  P'^*^'*L%^, 

d«((€*(3).  Cod.Nap.7lOSÎ,lM*.  ^^'^ 


Il)  Et  iMHi  SB,  .  ,  ...1 

(S)  V,  eonf^  RoancB,  août  J8St  ^  ' 
p.  «25)  î— Hodière,  Pr9C,  ric^  L  M».  -  ^ 
veau.  Code  de  U  taitie  tmmok.  U  3.  P>  ["fvri: 
2àii eeptie»  j  Bioche,  Die/.  '''T^'^T^L. 
mUrt,  o-  S88;— fién.  Pid^  »'  i*""**^ 
tare,  B"  8i8.  , 

(S)  Qadqae  généraux  qoe  «»i«"'JlfaS«' 
lesquels  a  été  bUe  une  eonsliUUoo  «  ""'i,  ^ 
lùa  que  la  dotalilâ  ne  peut  «It^oop  ta 
pris  dans  cette  coaslibiUoo  que  _  jg0 

charges  dont  ils  étalent  grerés  t  m  comk 
autre  kjpadiiÊt  a*iBH>ie  U  règle  ^'^'^J^i 
gtiKttir  nîei  dedaeto  art  ^kno;  Y>  rga^ 
Paru,  18  déc.  ISAO  (t  S  *85«t J»-  «"''^i 
ifi  juin  1852  (L  1  18SS,  p.  ^'^,^1.' WM- 
RoucD,  49  ao&t  4861  (U  S  185».  f-  «"'V-  1 1, 
loB.  L  15.  D«  S58;  Odicr,  ^'Hu  u^Sb'' 
;  B-  1068;  TnyloUK,  id^'U  A.  a* 
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GLATniB  C.  TftSBUCQ). 

Dv  39  JiRTint  i8«l,  arrêt  C.  Pao,  MH.  Dar- 
tigaux  prés.,  Lespmasse  av.  gén. 

*  LA  COUR  ;  —  Attendu  (px'ivsx  termes  âe 
Vatt.  ^^B,  Cod.  proc.  ciT.,  tout  jiweiDent  qui 
inCervieDt  sur  une  demande  incidente  à  une 
saisie  immobilière,  ne  peut  être  rendu  que 
&nr  les  concluBions  du  miniBlère  pubKe;  — • 
One  le  jugement  anaqué  ne  mentionnant  pas 

3 De  le  mmtstère  pablic  a  été  entendu,  est 
oac  radicalement  nul; 
«  Attendu^  au  fond,  qull  a  été  souveraïne- 
nient  décidé  par  le  ju^ment  qui  sert  de  base 
an  poursuites  en  saisie  immobilière,  que  la 
créaBce  à  recouvrer  grevait  les  Ûens  du  père 
de  k  dame  Trebncq;  —  (hie  c'est  en  qxâSti 
«Cbéritière  de  son  nère  que  cette  dame  a  été 
povmivîe  et  condamnée  ;  que,  dès  lorSj  elle 
■'est  pas  fondée  à  opposer  la  dotafité  et  l'in- 
aDénabilité  des  immeubles  com[ms  dans  la 
saisie  ;— Que  la  donation  h  elle  Taite  dans  soa 
contrat  de  mariage  portait  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  son  père,  tels  qu'ils 
se  trouveraient  au  décès  de  ce  dernier  ;  — 
Que  la  dame  Xrebucq  est  donc  obligée  d'ao- 

S[Qitter  tontes  les  dettes  contractées  de  bonne 
M  par  son  auteur,  et  qoe  la  dotalité  ne  pour- 
rait protéger  que  ce  qui  resterait  libre  après 
cette  liquidation  ; — Par  ces  moUTs,  etc.  v 


COLIIAH  M  Jnillat  et  It  mrfl  IMH 

■UumrrABOR,  muracrrt  muu,  rara 

OOUKTSnnfBLLV,  PUSB  DwaniH AU. 

La  réhabilitaHon  ne  pmt  it>n  demandée  fi» 
par  Iti  eoutdamni»  gui  wt  «nooimi  me  muh 
paeiti  tégttle.  En  eotuéqueiwet  eet  «on  reeevabh 
é  fimntr  «ne  demande  en  rÂoMMf nffotij  fln- 
dnidu  pntpfpé  cottdmmMffon  correcfidti'- 
neUe  qmi  ffentratne  aneune  iiieapaâti[f).  V 
espèce. 


les  arU  15AS  et  X5i8,  n*  1  ;  Anbry  et  Rio,  d'aprfts 
Zadiarie,  U  k,  $  53&,  p.  MQ,  et  S  538t  P<  M5; 
Bellotdes  Hinières,  Rig.dot.,  I.  3,  n"  971  et  973; 
Taulier,  Théor,  Cod,  civ.,  t.  5,  diap.  S,  seeC  1'*, 
p.  28»;  Boiteux,  Comm,  Cod,  iVn^,  t.  S,  sur  Tart. 
1542.  —V.  au  BurpInSt  Iify,gén,  PaL  et  Supp,,  f 
Dot^  W  756  el  sui*. 

(1)  Le  principe  de  celte  loIulioR  e>t  conplèle- 
ment  juBtirié  par  les  sxplicatioiw  qui  ont  élé  dniaées 
ïon  de  la  discussion  de  la  loi  du  8  jnill.  1853*  mo- 
cUficaUve  de  Tart.  619,  Cod.  inst.  crim.  (V.  noi  Loi* 
€t  décr.t  etc.,  de  1853,  p.  SAS).  D^ao  câté,  eneETtO, 
pour  expliquer  le  rejet  d'un  amondement  de  M,  Beau- 
vei^,  qui  avait  demandé  que  Piadivido  tjmt  subi 
ta  uAae  p(U  être  râliabllité,  même  après  sa  mort  sur 
la  oonande  de  set  bériliers,  M.  Langlai*  dùait,  dans 
le  rapport  présenté  au  nom  de  la  comnussion  du 
Corps  législalif:  i  La  réitobililalion  de  Paacien  ré- 
gime avait  pour  but,  en  eflaçaot  l'iafamtet  de  rendre 
rhonoeur  et  la  bonne  renommée  au  condamné. 
L'olijet  actuel  de  la  rébabilitation,  c'est  surtout  de 
faire  ceswr  les  Incapadtés  résultant  des  condamna- 
tbmsi  le  rébaUlilé,  c'est,  comme  Pindlque  le  mot 
liU>aÀne,  nndivida  qui,  privé  de  tes  droUs  poKti- 
quet  et  civils,  redevient  Iiabile  b  les  exercer.  Cette 
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À  pltts  forte  raiton  en  est-il  ainti  de  celui 
contre  lequel  a  été  prononcée  un«  iimpte  eon< 
dmnniio»  diêtiflinaire,  la  loi  n'aduietUtnt  à 
la  rékabilitation  que  (et  «mfs  cantands  à  une 

peint  affliciiiie  ou  infMeaUè,  mtàwu  peine 
correetvmnelk  Cod.  faut,  crin.,  6lfl;  L. 
3-6  juiU.  1832.  2-  espèce. 

Twmûkn  «spioa. 

DsHisa. 

Du  M  JDiLLBT  1861,  arrêt  C  Colmar,  ch. 
d'acc.^  HM.  PiUot.pféo.,  PoiAoïmet  subst. 
proc.  gén. 

«LA  COUa  ï-Altendaqoelarébabilitniion 
a  pour  bat  de  faire  cesser  pour  l'avenir,  dans 
la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapa- 
cites  qui  résultent  de  la  condamnation;— Que 
le  Code  d'instruction  criminelle  ne  rendait  la 
réhabilitation  applicable  qu'aux  condamnés  h 
des  peines  afflictives  et  inSamantes,  par  le 
motif  que,  sous  l'empire  de  cette  législation, 
ces  condamnés  étaient  seuls  soumis,  sauf  de 
rares  exceptions,  à  des  incapacités  perpétuel- 
les ;— Que  plus  tard,  cependant,  les  lois  spé- 
ciales ayant  multiplie  les  cas  d'incapacilé  en 
les  étendant  à  certaines  condamnations  cor- 
rectionnelles, il  devenait  nécessaire  de  rendre 
le  bienfait  de  la  réhabilitation  accessible  aux 
condamnés  en  matière  correctionnelle  ;~Que 
cette  laiHine  ftat  comblée  d'abord  par  le  décret 
da  Geovemement  nrovisoire  dn  18  arril  1848, 

Eis  par  la  loi  do  3  hull.  1861  ;  —  Qu'il  suffit 
jeter  nn  coup  d'cèil  snr  fespoaé  Aes  moiib 
et  sur  la  diaenssios  de  cette  derniën  loi,  pour 
se  convaincre  qoe  l'idée  de  réhabililation  est 
corrélative  de  ceUe  d'incapacité,  et  que  Tune 
suppose  nécessairenient  l'autre  ;  —  Que,  par 
conséquent,  la  réhoMitation  n'a  ptns  ée  sei8 


oMisMfratlon  suffit  pour  éeuter  l^Hidemeat. 
le  not  Mirbmt  employé  par  le  rapporteur  poOToIt 
foire  naître  qwelqacs  doutes,  ils  lôaleat  levés  par 
les  paroles  suivantes  de  11.  Roober,  commîasBire  du 
Goovernentent  t  €  Les  l^lsIattoDs  posiUves  ne  doi- 
vent pas  ttop  se  préoccuper  des  questioDs  de  réka' 
bitiCation  mora/e;  il  faut  laisser  bropinion publique, 
&  la  considératioo  qui  entoure  la  famille  du  con- 
damné, le  soin  d'opérer  cette  réhabilitation  et  d'ef- 
ttear  de  tristes  soavenirs.  Cest  pourqntri  on  a  Ilaiité 
les  eBlBU  de  la  rébabllliatioo  légale  ù  rubolltioa  des 
iacapadtés  ezislanles.  >  --V.  dn  rertc^  dans  le  même 
sens,  Fanstin  Hélie,  Imt.  crim,,  t.  9,  p.  580  et  581. 
— Cet  auteur  fait,  en  oatre,  remarquer  avec  raison 
que  la  réhabilitation  peot,  diaprés  la  légiMatien  ac- 
tuelle, être  demandée  pour  les  ineapaoilés  tempo- 
raires aussi  bieu  que  pour  les  incapacités  perpétuelles, 
mais  qu''elle  ne  s'applique  qu*aux  incapacités  qui 
résultent  directement  de  la  condamnation.— V.  SUp, 
gin.  PaU  et  Supp.,  v*  Rékabilitaiion^  n'  li, 

(3)  V.  conf.,  Morin,  Diteipl.de»  Cour»  et  Irîb,, 
t.  S,  n.  838.— Il  résulls  d^une  décision  du  ministre 
de  la  justice  du  13  avr.  4839,  que  les  mesures  dis- 
ciplinaires prises  contre  les  officiers  ministériels, 
spécialement  contre  des  notaires,  ne  sauraient  même 
donner  lieu  à  Texerdce  du  droit  de  gréce.  —  Uaii 
V.  en  sens  contraire,  liorin,  op.  eii.,  n.  889.  — 
V.  ansd  lUp,  gin,  PaU,  f  Gràte  «l  eomnau,  de 
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cl  devient  sans  objet  lorsque  aucune  incapacUé 
légale  n*à  élé  encourue;— Que  lelle  est  U  si- 
tuation du  demandeur  en  réhabilitation.  De- 
nier, condamné  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment pour  complicité  de  rébellion  Déclabb 
le  sieur  Denier  non  receyable  dans  sa  demande 
en  rébabililation,  etc.  » 


GnxDT.  ■  ' 

Du  AVMi-  4861,  arrêt  C.  Colowr,  du 
il'acc,  MH.  Pillât  pces-,  Boiohounet  9ubftt. 

«  LA  COUR;— Alteiido  que  l'»rt.  619,  Cod- 
inst.  crim.,  modifié  Ipar  îa  loi  des  3-«'itfîn; 
18ti2,8nrh  rébabttitatîon  des  eondainnés,  eh 
ne  désignant  comnt^  «dmtsêéMeS'à  la  rébabi-^ 
lilation  qne  les  individus  eonttainnéfi  soi!  à 
une  peine  afOic^v^  on  infomanie,  s&ità  nue 
peine  correctionnelle,  exclut  par  là'  ménie 
toutes  les  antres  classes  de  condaintiés^  'et 
nMammAit  les  MAtMus  firappés  de  winès 
discfpKnaires;— Iktctiuoi  ledemantfcutmnTe^ 
cevabfe  en  sa  demande  eRi'èkabilHatioA;etc:  a 


i  -1' 


MEDBLE8,  IHHeLB^S,  P^OF^Il^^/Çf  USfJ^ftVa, 
SËMICTION.  '  ,  .  ' ,    \  '.  „.■■  .j,    .        ■  , 

Ju  COI  de  denalùm  toti^attoMt  faU^  par 
un  épouas  d  •sm-coi^aimty  S'U>  bii  jKTStYy  de 
tout  le  mobilier  eu  fieim  pri^^riété-n fis- tam 
tes  immtnMM  <n  untfndt  ^it'imutra  à  «toi 
décès  ^  la  rddwtMMi  de  cette-  dMOtùM'doti  ji 
mumd  H  ewitte-def  enfatdt  dtt  inmnmfe,  ét  m 
(a  vakur  du  mMliew.mt  Utfériewre'imi^^srt 
de  te  niooMiton,  (aU^  .m  mmàèn.qu*  te 
donataire,  «bt^r^ne,  outre  la  pMne>f^of^iété 
de  tout  le  mMliert  tiuuftuit  é^mu  ^torUon. 
d'tmiMiiMef  dmu-  Ui  valnit  •jomte  à  eeU*  ■é» 
mobilier  formera  ia  moUié  4»  C entière  éuo^ 
eeeeUm  {I).  Cad.  Nfl|i.,  lOM^ 

(1)  Celle  question  est  noé  des'plus  difliciles  gui 
se  soi(  présentées  jusqu^ft  ce  jour  sûrlar^durtida  des 
donations  entre  époux.  Son  enirira  devautbi'Conr  de 
Caen  adunné^feaft  phisletirs  systèales.— Lé  première, 
soutenu  pflr  M.  Berlauld,  dam  la  Rnue  pt'aU  dé  droit, 
I.  13,  p.  87  et  296,  cMisiste  t  faire  de«t  qublllés 
liisliBcm  ^uBiid  («donarioB  eal  paitfc  en  pleine pro^ 
priélé  et  partie  es  «aulrait*  par  eieople,  omdmw 
dans  Tespèe^  <hi  ^dde  propriété  mr  In  i^eiiMw  et 
en  usuAruh  sur  les  imneables,  et  &  appliquer  huk 
objets  donnis  en  pleine  propriélé  la  ^octh»  au, 
quart  eu  propriété  et  aa  quart  en  usufruit,  et  asx 
objeis  donnés  en  unirruit  la  rédaction  i  la  moitié  en 
usufruit. 

Le  dcaxièoK  sf^tème,  qni  a  élé  présenté  par 
M.  Paroe»  général  nrjas  dans  l'affiiire  d^dcssus; 
tnodiBe  sons  un  ecttaîD  print  de  vue  le  premier  :  il 
niitiiiticnt  la  donaiion  en  pleine  propriété  du  tctÂtI* 
lier,  du  moment  où  la  valeur  de  ce  naUlin'  n'at- 
teint pas  le  quart  de  toute  Piiérédlté,  dont  it  est  per- 
mis b  un  époux  ayant  des  enfants  du  mariage  de 
disposer  en  laveur  de  l'auu^  époux  i  mib  il  opère 
In  réduclion  de  la  donatiou  en  osafruit  des  iauitett* 
blcs  BU  quart  de  ces  uiêraes  immeubles. 


BuDMin  C.  Esmoi  kt  Bmot. 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Esneu  vw 
la  demoiselle  ft-ionne ,  en  date  du  3  jidn. 
fS48,j>orte  dans  l'art.  S^qne  les  époux  se  font 
donation  mntoelle  et  Irrévocable  an  sormul 
d'eux  :  de  la  propriété  de  tons  les  meubla 
et  éffets  oWHfters  qui  appartiendront  aa  pr^ 
mourant  au  jour  de  son  décès  ;  2°  de  rosofniit 
deiDUB  les  bietis  ilaHsKQbles  qni  pourront  ép- 
iMnent  apparfienir  au  «prétnocrrant  à  l'époq» 
;de  sa  éwrt.  Il«tt  dit  dans  l'an.  10  qoe  m 
dottallOBS  réciproque  auront  effet,  swi  <pl 
y  aIt«o  nota  enrants  dti  folirr  mariage,  et  qw 
daiM' ce 'cas' elles  ne  souffriraîent  que  les  re- 
ductto»«  voulues  par  la  loi  seutemeoi.  —  U 
dame  Esneu  est  décédée  en  i8S6^  hissait 
deux  ftilea  et  bob  mari.  —Une  action  en  liaB- 
daUoB  des  droits  desdites  minenres  a  été  nr- 
mée  eoMr«  le  tàtat  Esneu  à  la  rvquéle  du 
$ieur  BrloiMe ,  leiff  subrogé  tuteur,  —  le 
ij«tr  Bfg(H,  «réaneler  éa  sieur  Esneu,  est  in- 
I  ■  ■  ^      ■  -  ■    .     ■  — 

ÉQfin,le  l^dsièmeB{»ibM,quiaéléc(iMaerépii 
h  Citur,  est  d>tirilHier  IVvous  dooaiimre  ts  Mu- 
tité ^es  objets  donnés  CQ  jietne  pn^iété^  ■*ili  B^i- 
«édeot  pas  le  quart  qui  peut  éirc  aifribné  de  omi 
iaçont  "et  Ûk  coitapléter  sur  les  aotres  tnent,  eo  ub- 

Î nlt;  ce  qèt  eut  béçeSs^àlre  pour  arrirer  .1  li  mâât 
e>loMè  PbMdiléi  en  «Mpreoafit  dans  ceiu  mr- 
tié  l'usnlrail^des  objMs  dMUiés  en  propriété. 
'   fiantKlas  otaifrvatioaai^roMies  par  le  jonml 
I  desiar^  daia  Coar  daCa»,  M.  hqsanoUef,  vfr 
,ftsspur,j(  l4.F«culié  de  droit*  ae  nat»  à  cernées 
sièi;e.doctiùie. .  «.{«■daw.preiaienqwtàMti  A« 
mvaiit  ,jui;jsc(Huql|ùe(  ont  l'un  et  l'antre  dcoi  im 
oommùns  :  le  premier  de  ces  tics  ed  de  ne  fool 
attribuer  au  dooaUire  la  toUlilé  de  ce  dooi  iJ  Aaii 
iDÎsWle  k  s6a  «66jcimt  de  disposer  en  H  tnau,  ea 
'  se  ftirtant  sar  'naé  prétendue  toloni^  tuacà/pie  anciui 
•texte- «TantorisPi'Hi  cirs  de  rèdoetloa,  poar cette  bj- 
poibèNï  fl-faireieBber  fa  vi^antéoom&eéMinaK" 
ropéraawnt'  Ie'KtHnd,  de  aciuder  la  MceasiaB  n 
pluseora  «masses  de-ïiâu,>  tandis  qae  la  loi  bw  re- 
connaît  ««'qoa  seule  San  sroir  égard  t  li 
des  biens.  -r-Le  troisième  système  se  iastifa  ds  il 
niérelapliisqiairet  tous  les  bto»s  pe  ftr«Mt 
seule  masse,  et  m  exaqiiiM  la  Taiew  de  ceai  "Si* 
nés  en  nropriéféî  s'ils  sont'  d'une  valeur  i«*|«^ 
ou  égaie  au  quuri,  la  donaSon  en  proprie»  « 
maintenue  inïéjralemen'l,  puisque  la  Iw  > 
cette  dOAatlon;  et  fluam  aux  biens  donnés  en 
ia  donation  est  aussi  maInteDoe,  waii 
pour  domer  k  CBpoA  atanlagé  l'é(ioi*sleni  «ri 
moMé  des'  biens  de  neiWtt  en  ustdhiir,  toj^ 
prenant  l'osuM  uenwyuadaut  ni  l>i^,f^ 
en  f  leiie  propriété  eft  «nie  que  d  te  "^Tl, 

nés  en  pteiue  propriété  éqnîTataBitnqMrtt 

sur  ^s autres  biens  s«a  d'unqaartde  isateiaiH^ 

qae  si,  au  coninOre»  U»  objeu  dow»*»  '^f^iz' 
ne  valent  que  la  moi:ié  d'un  quart,  ou  M»"*^' 
rusufruit  sur  les  autres  biens  devra  «re  fies  sr 
toute  la  masse,  parce  qu'il  est  érident  qae «" 
tième  en  usufruit  sopplémenUlre  doit  ^^^^ 
puisque  l'auteur  de  la  dispositioa  eflt  pu  «^^i 
taème  hiùliéme  en  pleine  proprifié*»  „  ^Lt. 
aussiPopinloo  adoptée  par  U.  BdliadaUe,  jto.  2*;' 
L  18,  p.  205  î-vT encore,  à  Psppoideerf'»**^ 
Pairét  qni  suit.  . ,  „ 

y,  Iiijkgi»,PaU<k  Suffit' 
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t/erv&m  dans  l'ioslance  pour  la  conservation 
«les  droi^  de  son  dét)iteur. 

Le  11  mai  1B6),  jugeoteatdu  iribuiud  aivU 
de  Vire,  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  gnaUre  loto 
«les  immeubles  de  la  anecessfami  pour  l'un  de 
ces  lots  être  attriboè  en  pleine  pn»riélé  au 
^ur  Esneuji  et  un  autre  eu  usufratf  ^nlet- 
xnent. 

Ce  jugement  ne  s'ocçupait  pas  des  vateura 
mobilières  dépendant  de.la  j^uce^&sion  de. la 
dame  Esneu,  et  sous,  ce  rapport,  il  était  in- 
complet ;  ensuite,  il  traosTormait  l'usufruit  sur 
les  immeubles,  qu'il  supposait  proïlMblemâDt 
former  toute  rbérédité,  en  un  quart  en  pro- 
priété et  un  q|uart  en  usnrruil,  ce  que  ne,  per* 
met  pas  évideinmeitt  l'art-  1094;  ausfii,  le 
subrogé  tuteur  des  mineures  Esneu  a-fc-U  in- 
teijetë  appel.  Devant  la  Cour  s'e^  agitée  la; 
question  de  savoir  comment  s'ppécerait  la 
réduction  de  la  donation  faîte  au  mari.  .  . 

Le  subrogé  tuteur  a.  demandé  ^ue  la  dona- 
tion fût  réduite  îi  un  quart  en  propriété  et  à  un 
«piart  en  u&ufVuit  sur  les  valeurs  mobilières  et 
à  une  moitié  en  nsufimiï  sur  let  valénrs  immo- 
biBèies.  —  De  son  cMé^  le  sieur  à  dê-. 
mandé  la  confirmation  de  la  décision  rendue 
en  première  instance  ;  el&ubsidiaïrement  il  a 
conclu  au  maintien  de  la  donation  entière  des 
valeurs  mobilières,  qui  en  réalité  n^excédaieut 
pas  le  quart  de  la  fortune,  et  la  rédaietloe  de 
l'usufruit  sur  les  immewèles  à  la  quotité  deees 
mêmes  immeubles  ^ui  serait  n^ssalre  pour 
attendre  la  valeur  en  retenu  de  la  mohié  de 
KKite  l'hérédité  de  la  dame  Esneu,  en  dédui- 
sant sur  cette  moitié  les  meobles  concédés 
en  tonte  propriété. 

Quant  au  sieur  Esneu,  il  a  déclaré  s'en  rap- 
porter &  jaslice,  en  indiquant  les  divers  sys- 
tèmes qui  pouvaient  se  présenter;  ses  couh^ 
éludons  étaient  ainsi  conçues  :  «  Lui  accwdw 
acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  s*r  le 
point  de  savoir  s'il  ne  doit  aivoir,  eonme  te 
soetient  l'appelant,  qu'un  quart  en  propriété 
el  un  «art  en  Dsufinrit  du  mobilier  et  la  moitié 
en  osairuit  des  immMbles  y  ou  si,  su  contraire, 
comme  l'a  décidé  le  premier  jv$e,  il  doit 
vnk  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usu- 
fruit de  toute  la  succession  ;  on  si  plutôt,  ces 
deux  systèmes  écartés,  il  n'a  point  droit,  soit  à 
la  ]deine  propriété  de  tont  le  mobilier,  sous  la 
condition  qu  il  n'excède  pas  le  quart  de  l'béré- 
dlté,  sauf  à  n'avoir  en  usufruit  qu'un  quart  de 
la  totalité  de  la  succession  augmenté  en  osu- 
Gruit  des  immeubles  de  tout  ce  qui  pourrait 
manquer  k  son  qiiart  en  pK^riété  sur  les  meu- 
bles, soit  à  tout  le  mobilier  en  propriété  qui 
n'excède  pas  leauari  de  la  fortune  et  à  l'usu- 
fruit seulement  au  quart  des  immeubles.  ■ 

La  Cour,  après  avoir  déclaré  partage  |)ar 
un  premier  arrêt,  a  statué  définitivement  ainsi 
qn'u  suit  : 

Du  U  HAIS  im%  arrête.  Caen,  2*  ch., 
MH.  Daigremont  Sain t-Han vieux  prés.,  Far- 
jas  av.  gén.,  Tiphaigne,  Bertauld  el  Paris  av: 

>  lA  COUR  ;— ^nsidérant  que  les  époux 
Esneu,  par  leur  contrat  de  mariage,  se  sont 


lur. 

fait  donation  réciproque  de  la  propriété  des 
méubles  et  de  l'usufi-uit  des  immeubles  que  le 

F rémourant  laisserait  à  son  décès  ;  que,  par 
art.  10  du  contra^  Il  fut  stipulé  que  les  dona- 
tions'réciproques  auraient  leur  effet,  soit  qn'll 
y  ait  enllidts  ou  non,  et  dans  ce  ca^  comme 
pour  tout  autre  motif,  elles  ne  souffriraient  que 
les  réductions  .VM^  I«f  ia  .Wi;  et,  d'après 
l'art,  llj  en  cas  de  convoi  du  coiyirint  survi- 
vant et  qu'il  y  ait  enfants,  tout  usufruit  des 
iutneuMes'dA  prédéeédé  dei^t  cesser  à  partir 
du  seMnd  mariMe  Considérant  que  la  dame 
Esneu  est  déieédée  le  19..mai  16116,  li^ssant 
deux,  enfants  oiineun,  et  qu'il  est  constant 
entre  les  parties  que  la  valeur  des  biens  aitri- 
buéf  À  son  mari  la  donaiion  coulractuelle 
excède  de  beaucoup  la  quotité  di^nible  telle 
qu'elle  est  fîxéç.  par  l'art.  1094,  Cod.  ftap.  ; 
— Con^dérant.que  Iç  donatepr  A'a  point  ex- 
primé 4e,iqHeUe.  manière,  il  entendait  que  la 
réduction  .serait, faite,  dans  ée  cas  oùiexis- 
lence  d'an^iUs,aU'monten(.4f  la  dùsf^utiou 
du  mariage  Jfi'Madi^.  nécessatee:  que  fon 
doit  donc  y  procéder  en  conciliant  us  diaiMi- 
^ns  prohibiUvea  de  la  loi  avec  la  vownlé 
manifestée  par4«4an«tMv  «dans  l'acte  de  do- 
éation,  c'est-à-dire  en  nerelranchantde  la  do* 
«aûùn'que  ce  util  etcièdè  la  liinîle  mise  par 
Ifk  loi  à  la'fiicvÂtê'dé  disposer;  —  Considérant 
du'i)  est  clairement  prouvé  pw  l'ensemble  des 
clauses  du  contrat  de  mariage  que,  si  la  dame 
Estteu  avait  voulu  donner  a  son  mari,  siuvi* 
va»t,:  la  propriété  de  ses  meubles,  elle  n'avait 
youla  lui  donner  que  fuEufhiit  de  ses  immeu- 
bles et  ea  conserver  la  propriété  i  sa  fomlUe 
dans  le  oas>oà  elle  n'aurait  pas  «n  d'enfants, 
et,  à  {duB'  forte  raison,  aux  enfknts  qui  pour- 
rptApt  naltie'du'mariage  qu'elle  allait  contrac- 
ter; que  l'art,  il  du  contrat,  par  lequel,  en 
cas  de  convoi  de  l'époux  survivant,  s'il  y  a  des 
enfïints  nés  du  manage,  tout  ueufhnt  des  im- 
meubles doit  césser,  est  eaomv-la  démunMm- 
tion  de  cette  volonté  déjà  exprimée  en  termes 

f^mtf-lB  d^n>*  l'ar'icl'^  fiont^ir""*  ta  Jfinalinn  ; 

«  Cowidérant  que  le  mode  de  réduction  adopte- 
par  le  premier  juge  et  con»stant  à  donner  au 
mari  la  quotité  la  plus  étendue,  un  quart  eu 
propriété  et  un  tmart  en  usufruit  de  la  totale 
succession,  sans  distinguer  entre,  les  meubles 
et  les  immeubles,  a  pour  effet  de  transformer 
la  nature  de  La  donation»  en  donnant  au  mari 
donataire  une  certaine  quantité  d'imaieubles 
en  tonte  propriété,  quand  le  donateur  avait 
voulu  qu'en  aucun  cas  Ibi  nue  propriété  de  ses 
immeubles  pftt  appartenir  au  donataire;  — 
Qu'il  aurait  encore  pour  conséquence  de  ren- 
dre inapplicables  les  dispositions  de  l'art.  11 
du  contrat  de  mariage  qui  privent  de  l'usu- 
fruit des  immeubles  l^iux  survivant  qui  con- 
tracterait un  secondmariageayant  des  enfants 
du  premier,  puisque,  par  l'elfet  de  la  xéduolion, 
ru8u£i*uit  donné  et  révocable  serait  devenu 


lonlé  éa  donateur  de.  donner  &  son  conjoint 
la  quotité  disponible  la  plus  étendue  ;—Qu'«:n 
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adinetiant,  ce  (pn  est  contesté,  i|ue  l'art.  917, 
Ck>d.  Nip. ,  fût  aimliciMe  k  la  réduction  des 
donations  qiU  excédent  la  quotité  disponible 
détermiBée  par  l'art.  1694.  Cf.  Nap.  (i),  il  pré- 
voit le  cas  où  il  ;  a  doMitl«n  d*ime  renie  via- 

fire  on  d'an  nsbfniil,  et  non,  comme  dans 
espèce  SMnise  it  la  Cour,  eelui  où  la  do- 
nation excessive  comprend  des  biens  en  usu- 
fruit -et  d'rata'es  en  tonte  propriété  ;— Que , 
quant  k  la  Tohmtédo  donateur  de  donner  la 
quotité  disponibie  la  pto»  étendue,  «1!  y  arrrit 
niduction,  eWe  ne  ressort  d'auctine  des  dfimo- 
sitioAs  du  comratde  mariage;  quH  en  réauHe 
seulement  que  les  donations  excessÏTes  seront 
réduites  e«n#>rtnéme«l  k  la  loi  ;  que  l'on  doit 
donc  rejeter  le  mode  de  réduction  admis  par  le 
premier  juge  comme  contraire  k  la  volonté  du 
donateur,  sans  élre  impo&é  par  les  disposi- 
tions de  la  lot; 

«  Considérant  que  le  mode  ptésestéparr  les: 
appelants  consistant  it  réduire  la  donation  des 
meobleg  i,  un  quart  en  asnftiiit  et  à  uo  qnan 
en  pTOMiélé,  et  h  donation  de  i'usufrvit  des 
imweubles  à  ta  nieiUé  en  nstffhilt,  aurafl  in- 
convénient MsenUH,  eu  an  peu  de  va- 
leur des  meubles  comparativeRient  â  f  irapor- 
lauce  des  hnmeubles,  de  ne  pas  donner  à 
1  epoox  don»taire  la  totalité -de  ce  dont  {a  loi 
permettait  de  disposer  en  sa  faveur,  et  de  dé- 
.naturer  la  donattonenréduisantponr  une  par- 
tie en  «sufnrii  ee  qui  avait  été  donné  en  tonte 
propriété:  —  Gonsldéranf  qu'on  ne  peut  ac- 
ciieittir,  ^lement  par  ïe  ntéme  motifan'il  ne 
dounerait  pasà  Tépeu  donatalreloule  k  quo- 
tité dis^nible,  un  troisième  mode  de  réoue- 
tion  qm  hifiserait  &  Bso«i  la  propriété  de 
tous  les  me«b1es,  dont  la  valeur  est  de  beaù- 
eoup  inférienre  au  quart  de  îa  suceessionf  et 
fedutraat  au  quart  l'uSHfhiit  des  immeubles; 

«  t^sidérant  que  le  système  présenté  snbst- 
dlairement  par  l'intimé  se  concHîe  mieux  awc 
la  volonté  ou  donateur  et  les  prescriptions  de 
la  ïm;  qu'en  effet,  en  laissant  au  donataire  la 
pleine  propriété  de  tous  les  mevIUM  d'nne 
valeur  infôiieure  au  quart  de  la  auceessien  el 
1  usufruit  de  la  porfien  d'Immeubles  dont  la 
valeur  formera  avec  la  valeur  desmeiftles  la 
moitié  de  la  totale  suecessiM  ^  de  telte  sorte 
que  le  donataire  ait  l'usuftnit  dè  la  moHlé  de 
la  totale  succession,  et  en  outre  la  nue  pro- 
pnéle  des  meubles,  oo  ne  réduit  dans  la  do- 
nation que  la  disposition  relative  %  l'usuftnit, 
qui  seule  est  «tçessive,  on  se  conferme  ^  hi  vo- 
lonté du  donateur  qui  a  vorfu  donner  à  Son 
conjoint  la  propriété  entière  de  tous  ses  meu- 
bles et  seulement  fusufruh  de  ses  immeubles. 


pouvA  donner  son  mari  on  quart  en  pro- 
priété et  un  quart  en  nsuflniit,  aurait  pu  lui 
donner  moins^  par  exempte,  vn  8*  «n  tonte 
propriété  et  3/8-  «n  mMt,  et  eetle  dona- 


(I)  y,  hem  tujrt,  Oemolonbe,  Amac,  t  3,  b- 
Mil 


tion  eût  dû  recevoir  son  exécution  pu- Il 
tout,  les  limites  de  ta  quotité  diEwonible  s'ah 
sent  pas  été  dépassées,  le  moins  étaat  em- 
prfs  dans  le  plus  ;  la  rédaction  foite  liiui  91I 
vient  d'être  dit  ne  fait  donc  que  cwisacnra 
que  la  Im  eût  permis,  ai  telle  eût  été  b  «■ 
lonté  exprimée  par  le  donateur,  et  elkari 
pour  résultat  que,  si  le  donataire  a  un  peB|lB 
que  la  moitié  en  nsofroit  de  la  totale  ski» 
sion,  il  a  un  peu  moins  que  le  quart  en  fii 
priété  el  le  quart  en  usnrmit  j  —  Qu'à  U  * 
rilé,  en  adoptant  cette  base,  l'asarrait  sari 
siÂit  nne  réduction,  mats  que  la  loi  ne  s'if- 
pose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  et  queiio 
dans  les  faits  de  la  cause  ne  donne  à  peoiB 
qu'il  soît  entré  dans  Tesorit  du  donateur 
la  rédaction  portât  sur  la  donation  desn» 
bles  aussi  bien  que  sur  la  donation  de  l'oai- 
fruit  des  immeubles  ; 

«  Considérant  qHe,par  suite  de  la  réforauli» 
du  jugement  et  du  mode  de  réductios  40  csi 
admis,  il  y  a  iîeu  de  modifier  l'opératioD  c» 
fiée  aus  eiperu  par  le  premier  juge,  el* 
dire  que  les  dettes  de  la  succession  toM 
payées  conformément  an  droh  comimm  ;— nr 
ces  motifs,  «ÉFOitm  le  Jusement  dont  est  p^ 
pel:  tpKÂ  faisant, 'KBiBTTBlemode  derédogM 
de  la  donation  contractnefle  T»tc  par  li  a»t 
Esneu  k  son  mari,  et  statuant  Drr  que  la  rémfr 
timi  de  la  donation  susénoncée  sera  dite» 
laL^nt  à  Eaneu  la  ^ine  propriété  de  «s 
les  met*les  et  rosuîhiit  de  la  portton  m 
meubles  dont  la  valeur  jointe  à  la  valenrW 
nwubies  formera  la  moitié  de  la  totale  succ^ 
sion,  pour  par  le  donataire  avoir  les  in^JJ* 
en  bute  propriété  et  le  surplus  eo  d«*« 
seulement;  dit  que,  pour  opérer  la  rédncûw 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  experts  tat» 
déox  lots  de  la  succession  mobilière  ^  "WJ 
WHère  de  la  dame  Esneu,  et  tojjp 
fera  la  part  d'Esneu,  donataire,  se  ««'T'E 
de  la  totalllé  des  meubles,  et  en  wm «  ib- 
sufruit  d'une  portîon  d'immeubles  dont  ttw- 
leur  réunie  k  la  valeur  des  «»*^«/**ï 
la  moitié  de  la  snccession.  de  "«■•"*,fî: 
lot  qui  lui  sera  dévolu  lui  donne  iWtw  « 
la  noMé  de  la  succession  totale  et 
noe  propriété  des  meubles;  dit  que^S!  ■ 
ayants  droit  &  la  succession  wnBra«?.r 
paiement  des  dettes  proportlwaeilaK"*' 
part       f  pTOndra,  ctc>  "a 


CASSAmi  (av.)  18  mâi  !••»• 

QUOTIT&  DISPOaUBI^,  UBtUtiTiS  Ki'^^^Sï 
LBGS,  JUUBUS,  UOUCBLSS,  PlOWt"^ 
FBOlT»  SAIMICIIQK. 

époux  lai$$ant  des  enfanu,  oe  la  ^rr^^ 
priété  de  ton  mobilier  et  de  rwuM  %  % 
immeubles,  ta  quotiti  diiponifiî»  IPL^ 
quart  en  untiruit  €t  du  quart  « 
priété)  doit  être  déterminée  "J"ïïw«f 
tom  Ut  ««M  nmifle»  «I 
tntmtatr,  et  iwn  diUv^emni  <«■  " 
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pottr  la  piritM  propriété  et  mrlet  imnuM» 
^owr  runfruit  [1].  Gml.  Rm.,  «t  et  f094. 

5V  Ame,  £r  Uift  éTutufnu  $e  tntmt  éteint 
»ar-MH«  au  dieis  de  Vijpftux  tigmUtire  «ont 
(its  4numd«  «n  il^NoraiiM,  tt  fvarf  «n  ft]uf« 
propriété  du  mobilier  auqmel  ont  âroit  tes  re- 
gfttéêtHtanle  doit  être  ctticué,  non  pas  seulement 
9mr  le  moUHer,  maie  bien  eur  m  iueee$»<mt 
tt^utt  auièrej  moMtfrv  cl  tMMoMlttrr  (2). 

LuAJOintnn  C.  LoMtuin»4.iGUKKE. 

La  dame  Longeaud-Lagrange  est  ilécédée 
le  7  mai  1838^  après  avoir  fait  un  testament 
olograràe  par  leqoel  elle  léguait  3i  son  mari  *  la 
pr<^imlé  de  tous  ses  meuBres  el  fusuthiit  de 
tous  ses  immeubles.  >  Elie  laissait  poor  ani- 
héritière  la  demoiselle  Longeaud,  sa  Bile. 
•^Le  sieur  Loageand-Lagrange  est  TmHnéme 
siéeédé  le  4  mars         sans  avoir  demandé 
Contre  sa  fille  la  délivrance  du  legs  qui  lui  avait 
Eût. — La  demoiselle  Longeaod  à  renoncé 
3i  la  SQceesdon  paiemelle.  —  En  cet  état  de 
choses,  le  sieur  Labajonderie,  créander  de  la 
suuces^on  vacante  ou  sieur  Longeaud,  et  le 
sieur  Dervaud,  curateur  de  cette  succession, 
ont  demandé  à  la  demoiselle  Longeaud  la 
délivrance  du  legs  fait  à  son  père  par  sa  mère. 

Le  17  fév.  1800,  jugement  du  tribunal  de 
Gonfolens,  qui  décide  qu'à  raison  de  l'extinction 
de  l'usufruit  sur  les  immeubles  par  suite  de  la 
mort  du  légataire,  le  legs  en  celte  partie  ne 
pouvait  produire  aucun  effet,  même  pour  le 

SBSfié,  faute  par  le  sieur  Longeaud  d'en  avoir 
emandé  la  dtUivrance  ;  et  que  la  succession  do 
sieur  Longeaud  n'avait  plus  droit  qu'au  quart 
da  mobilier  de  la  dame  Longeaud,  en  toute 
propriété. 

Sur  l'appel  du  sieur  Labajouderîe,  soutenant 

ri  le  quart  en  toute  propriété  constituant 
quotité  disponible  ii  laquelle  la  saccesùes 
avait  droit,  bien  que  devant  être  composé  en 
menUes,  devait  étrs  calculé  snr  la  tolwUé  de 
la  swxession  mobilière  et  immobilière,  et  eon- 
cloant  en  conséquence  à  ce  qu'Û  fttt  procédé  à 
une  expertise  pour  faire  FestimatÂon  tant  des 
immenblea  que  des  meubles,  arrêt  de  U  Cour 
de  Bordeaux,  du  2S  août  1860,  qui  rejponsse 
ce  syatéme  et  confirme  en  ces  termes  : 

■  Attendu  qne  les  deux  dispositions  conte- 
nues au  testament  de  madame  Longeaud*  en 


(1-1)  Ces  tolmioiM  ne  nous  semblem  pouvoir  UAn 
rtuijet  d'ioCQD  doute,  en  présence  de  Part.  922, 
Cod.  Nap.,  anx  termes  duquel  la  réducUon  se  déter- 
mine en  formant  nne  masse  de  tous  les  biens  du 
testatmir.  De  ce  que  ia  pleine  propriétC  des  menhles 
lentement  a  été  dnnnée,  il  résufn  sans  dooie  que  si 
ta  valeur  totale  dri  meubles  excède  le  quifl  de  la 
masse  mAilièie  et  immotriHèn,  H  y  R«n  Hen  k 
fêdnctfon  ;  et  que  si,  au  contraire,  la  valenr  des 
mentales  ne  jpmpoie  pas  le  quart  de  h  aasssc,  le 
l^ataire  auTmoios  du  quart,  parce  qnll  ne  pourra 
pat  le  compléter  en  immeubles  (V.  sur  ce  dernier 
point,  Caen,  ik  mars  I8fl3  (qui  précède)  ;  mats  H 
aTcB  est  pas  moins  incontestable  que  ce  qmirt  (fispo- 
■iWe  doit  être  calculé  snr  tonte  la  soeeenfm  mU- 
Hère  et  Immobilière,  et  non  snr  les  neubtei  sente' 


fareiff  de  son  mari,  l'une  en  ^xmiété,  et 
raofre  en  usufrnit,  exilaient  évidemmenl 
la  qnotilé  disponible,  et  qnll  y  avait  lieu  de  les 
réduire,  cbacone  dans  leur  nature,  de  manière 
&  les  faire  rentrer  dans  les  limites  de  fart. 
1 094  ;— Attendu  qne,  si  la  ffiq>06ilion  en  usu- 
fruK  a  pris  fin  par  le  décès  du  légataire,  cette 
circonstance  est  cnmptétement  indidcrente 
Kmtappré^er  l'excès  qui  a  pn  se  ttouver  dans 
a  disposition,  putsoa'il  faut  poorcela,  d'après 
les  termes  de  Tart.  tf20,  se  reporter  au  jour  de 
fonverture  de  la  socee^on  ;— <)o'en  s'y  re- 
portant, en  effet,  on  trouTe  :  V  une  donation 
de  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  ;  2*  une 
donation  de  toutes  les  valeurs  mobilières  ;  — 
I  )ue  la  dispoaiUon  quant  aux  immeubles  est 
évidemment  supérieure  il  ce  que  pouvait  faire 
la  testatrice  et  qu'ainsi  elle  a  dépassé  la  fa* 
culté  de  disposer;  —  Qu'il  ne  reste  donc  pins 
que  ia  disposition  relative  an  mobilier,  et  qu'en 
ordonnât  que  cette  disposition  sera  «xécntée 
dans  les  nmiles  Axéea  par  fat  loi»  c'esfri-dir» 
réduite  à  un  quart  en  propriété  et  a»  quart  en 
usufruit  (3),  les  premiers  juges  ont  rendu  une 
décisimi  conforme  aux  droits  des  parties,  que 
la  Cour  doit  conArmer.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  vîolaUon  des 
art.  922  et  1094,  Cod.  Nap..  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  réduit  le  legs  fait  par  la  dame  Lon- 
geaud it  son  mari  en  opérant  &  part  sur  . 
cbaqoe  nature  de  biens,  de  manière  a  n'attri- 
buer au  légataire  que  le  quart  des  meubles 
en  toute  propriété,  bien  que  le  quart  des  meu- 
bles ne  corop^t  pas  le  quart  de  la  succession 
toute  entière.  —  On  a  dit  pour  justifier  le 
pourvoi  :  la  dame  Longeand  avait  légué  tout 
son  mobilier  en  propriété  à  son  mari.  Ce  legs 
était-il  nécessairement  excessif?  Non  évidem- 
ment; il  ne  pouvait  être  excessif  qu'autanlque 
ravoir  mobilier  dépassait  le  quart  de  la  suc- 
cession. Il  faUait,  pour  le  savoir,  former  nne 
masse  de  tous  les  biens  existant  au  décès  de 
la  testatrice,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  92S, 
etfiinw  procéder  à  l'estimation  des  immeubles 
et  des  meubles  de  la  succession.  Celte  estima- 
tion aurait  établi  les  rapports  dans  lesquels 
ces  deux  espèces  de  biens  se  trouvaient  com- 
poser la  succession,  et  aurait  permis  d'appré- 
cier si  Içs  meubles  formaient  plus  du  quart  de 
la  succession,  ou  si  au  contraire  ils  n  eu  for- 
maient qu'un  quart  ou  moins  d'un  quart,  cas 
auquel  le  legs  eu  propriété  devait  èUe  main- 
tenu dans  son  intégrité.  —  La  Cour  de  Bor- 
deaux n'a  pas  procédé  ainsi  :  elle  semble  avou- 
regardé  l'époux  testateur  comme  ne  pouvant 
jamais  dépasser  dans  sa  libéralité,  soit  pour 
les  immeubles,  soit  pour  le  mobilier,  le  «{uart 
en  pleine  propriété  a  le  quart  en  nsafruit  de 
chacune  de  ces  deux  espèces  de  btens.  Un 
des  résuluts  de  cette  théorie  serait  de  dénier 


il  l'époux  testateur,  par  exemj^le  le  droit  de 
légtiv  à  son  conjoint,  en  pleine  propriété, 

(S)  Cet  asufruit  do  nobitter  étant  ételot  comme 
l'usurruii  des  inneable^  la  ddivrance  «rdomiée 
par  les  premier*  jngcf  avait  été  restreinte  au  quart 
en  prq^riélk 


Digitized  by 


Google 


lus 


.JOURNAL  DU  P&Ub9* 


une  choBe  raobilièra  quelconque»  dont  la  va- 
leur serait  supérieure  au  quart  de  l'actif  mobi- 
lier, tout  en  restant  inrerieure  au  quart  de 
la  masse  active  totale.  Or  cela  est  évidemment 
iuadiniBsibte.  —  L'arrêt  ne  pourrait  être  con- 
forme à  la  loi  qu'autant  que  le  quart  des  meu- 
bles équivaudrait  au  quart  delà  suceession, 
i-c  c{ui  est  impossible,  pnisijae  le  quart  de  la 
partie  est  nécessairement  inférieur  au  quart 
du  tout.  —L'erreur  de  l'arrêt,  c^est  de  consi- 
dérer le  le^s  de  la  dame  Longeaud  comme 
deux  dispositions  distinctes  et  de  déterminer 
séparément  la  rédwcUon  enivrant  à  part  sur 
cliaque  nature  de  bien.  Par  ce  procédé,  il 
réduit  au  quart  des  meubles  une  di^»osition 
eu  propriété  qui,  tout  en  portant  sur  les  men- 
bles  exclosivMient,  devait  les  absorber  non 
pas  seulement  jusqu'à  concarreace  du  quart  de 
leur  vatear,  mais  jusm'ï  concurrence  an  q«art 
de  la  succession  enUère. 

Du  28  MAI  1862,  arrêt  C.  cass.,  oh.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Renouard  rapp.,  de  Bay- 
nal  av.  gén.  (cond,  conT.),  Clément  et  Dufour 
av. 

«  LA  COUR  Vu  lesari.  1094,  g  2,  et  922, 
Cod.  îiap.  ;  —  Attendu  que,  lorsque  la  quotité 
ilispouible  flxée  entre  époux  par  l'art.  J094  a 
été  excédée,  la  réduction  du  le^s  se  détermine, 
suivant  l'art.  922,  en  formant  nne  masse  de 
tous  les  biens  existant  au  décès,  de  Tépoux 
testateur  ;  —  Qu'ain»,  pour  reconnaître  si  le 
legs  de  tout  le  mt^ilier  en  pleine  propriété 
est  réductible,  et  quelle  réduction  n  devrait 
subir,  une  comparaiaoa  indispensable  eM  celle 
de  la  valeur  de  tout  le  mobilier  en  pleine 
propriété,  avec  la  valeur,  en  toute  propriété, 
de  rintégratitédea  biens  de  toute  nature  com- 
posant ta  succession  ;— Attendu,  en  fait,  que 
le  demandeur  agit  en  qualité  de  préaiicier 
«le  Longeaud-Lagrangé,  à  qui  sa  femme  a  légué 
toutsou  mobilier  en  propriété  et  la  jouissance 
de  tous  ses  iameumes;  —  Attendu  que  l'ex- 
''"Ç'ipn  de  l'usufruit  de  Lo^^eaud-Lagrange, 
nreifédé  a\^iitl  la  demaoAe  en  délivrance  de 
son  legs,  laisse  entière  la  question  de  savoir 
quel  est  le  montant  du  quart  en  propriété 
auquel  le  legs  est  réductible  :  —  Attendu  qne^ 
bien  que  le  testament  n'eut  disposé  de  la 
propriété  que  quant  au  m(rf)ilier  et  ntm  quant 
aux  Immeubles,  il  n'en  était  pas  moins  néces> 
saiie  de  calculer  sur  rintégralité  de  l'iiét^té 
leqoattenpropiiéié  à  concurrence  duquel  il  y 
avait  lieu  de  rêdoire  le  legs:— Attendu  qu'en 
statuant  autrment,  sans  tenir  nul  compte  des 
immenbles,  et  en  réduisant  le  legs  h  un  quart 
de  la  valeur  en  propriété  du  mobilier  seole- 
ment,  et  à  un  quart  en  nmtfniit  anjourd'hm 
éteint  sur  ce  même  mobilier.  Tarrét  attaqué 
a  ouvertement  violé  les  lofe  précitées; 
Casse,  etc.  m 

PARIS  14  «nU  1863. 

BAIL,  MUR  UITOTBN  ,  RECONSTaiICTION,  PMVA- 
TION  DE  JOUIfiSANCB,  OAUimB,  RtSItlATKHf. 

Le  bailtmr  e$t  garant  enven  te  preneur  de 


Ut  reilrietion  de  jouiaanee  qu'éprotme  eebiMî 
par  tuile  de  la  recoiutruetim  dTmn  Mur 
toyen  opérée  par  te  propriHaire  vcism  (1).  C 
Nap.,  1719,  1731. 

...Et  ti  lu  traioaux  de  reconstruction  d«i- 
mnt  entraîner  un  trùubh  grave  et  de  tamigm 
durée,  le  prenevr  est  fondé  à  demander  la  rén- 
liation  du  baU  :  à  ce  cas  ne  iTapplique  pu 
l'art.  1744,  Coi,  Nap.,  d'aprée  lequd  (tt 
réparatione  tue  doMi^raffnt  Neu  à  la  rAtNsr 
Won  du  6«»7,  qu'autant  qt^elles  rendraient  it- 
hêbitabte  ce  fut  eit  nécuteùre  au  togementé» 
preneur  et  de  sa  familte. 

ffet^ewrt,  et  en  (i^n>ofan(  même  que  tôt. 
1724  toit  applieiMe,  il  fMtdrait  interpritir 
le»  mott  Hédrasabre  au  loffement  du  preneur  et 
de  sa  famille  ému  le  tent  qtCont  dû  y  denm 
let  partiet  au  jour  du  contrat  j  et,  dit  tors,  ù 
la  chote  louée  ne  dépeutait  pas  tes  nécMi^ 
de  la  famtile,  la  privation  ffune partienot^ 
de  eetù  eAosc  pourraU  ùtffire,  eu  égard  aa 
eireotuianiett,  pour  faire  prononcer  la  pMHi- 
(ton. 

RmfiRB  C.  DjcvERGoa  et  Laitcuis. 

Le  28  mars  1862,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  )a  Seine,  qui  statuait  en  ce  sens  pv 
les  motifs  suivants  : 


(1)  V.  eonf.,  Paris  19  j»'»*  18^8  (*.  3  I8i3,  f. 
SB8).— Là  loi  romaine  cooteosit,  a  cet  é^rd,  mt 
difliKnkloo  formelle,  applicable,  noo-seulenieot  i  b 
reconslrucUoo  do  nar  mitojen  pur  1^  votsin,  Mi 
encore  aux  conitructioas  que  oelui-d  pouvait  él^ 
ver  sur  son  propre  temiu  ;  ■  Si  viàno  œdifieaM 
obscnrentur  tumna  emnacuH,  temari  ieauorcm  »• 
quiliao,  Certi  fMtn  lieeat  colono  vel  iuqmiliHo  nia- 
Hwre  eoiiduttioaem,  nuUa  duàitatio  est  »  (U  Sii 
^  2,  S.  loe.  coikC).— Aussi  Qos  auieon  audcns  cl 
modernes  admetteut,  en  prioctpe,  que  la  ^raalîe 
est  due  par  le  bailleur,  «rit  que  la  priTatioo  de^il- 
sa  ace  provienne  de  son  fait,  soit  qu'elle  promnae 
de  Texerdce  d*an  droit  par  le  voiaf  a  ;  V.  Doiaat, 
laiê  «p.,  lir.  1",  (il.  h,  8«t.  8,  n*«i  P*W«"i 
Louage,  D*  lis  ;  Durantoo,  L  (7,  n*  70;  Treftofi 
Loaage^n*  ISO; Doversler,       n**SS6et$S7;  Ac- 
bry  el  Btia,  d'aprts  Zaekarke,  L  8,  S  S««.  p.  34^1 
Uissi  et  Vergé,  «ur  Zackarte»  t.  A.  S  701.  —  Ce 
principe  a  été  égateinent  consacré  par  la  jorii^ 
deoce,  BOtaauuat  daai  r«>ptee  yréne  par  k  1m 
romaine  pi^iitei  V.  Paria,  IX  juin  18AS  (t.  1 IM 
p.  18}.— Jugé  de  m£me  que  le  locataire  d'une  msf 
sou  que  les  travaux  oxéculés  par  l^dmiai^tioa  H 
rautorité  municipale  ont  rendue  impropre  ïTim^ 
auquel  die  étaîl  destinée,  a  une  action  cmlre  k 
builleur  afin  de  l'obliger,  tant  à  faire  à  la  maison  la 
réparationi  déecssaires  podr  qu'lt  puiise  coutijwff 
à  en  jouir  patstbienleat,  qu^  Ini  payer  une  Mm> 
nilé  à  raison  du  dommage  qa''il  a  éprouvé  :  Lyh 
It  nov.  1845  fit  «  nai  18A«  (L  1 18&6,  ^  MU 
Aagerik  S6  juiU.  1865  (t.  S  188a,  p.  &t3]  ; 
34  Dov.  1898  (1859,   p.   SSSJî  17  avAt  ISH 
(ISea,  p.  49)  :— flfp.  jeu.  Pot.  et  Sm^ 
n*  336.  -  Jugé  toutefola  que  le  pr^oA  ^  ^j'* 
ne  renferme  aucune  stlpulaitou  sur  la  desthadon 
des  lieux  lou^  k  fusage  de  son  iodoslrie)  '■''^J^ 
fondé  A  demander  la  résilUlkm  du  baU  par  k 
que  le  voisin  aurait  élevé  sur  sa  propriété  on 
qui  intercepte  le  Jour  nécessaire  4  l'exercice  d*** 
Industrie:  Cass.  11  mai  1847  (b  S  1347,  p. 
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«  Aucndn,  en  fait,  que,  pir  suite  des  con- 
strucUons  iin[K>runtes  que  fait  élever  le  pro- 
priétaire Toisin,  le  niur>pign«n  de  ta  maison 
Rivière  doit  être  démoli  et  reconstruit  ;— Que^ 
durant  le  travail,  deux  chambres  k  coucher  de 
cbacmi  des  appartemeate  occupés  à  titre  de 
bail  par  les  demandeurs  ne  seront  plus  closes 
de  ce  côté  que  ^r  une  simple  cloison  établie 
à  un  mètre  environ  dn  parement  intérieur  du 
mur  actuetteraent  existant;  —  Que  ces  deux 
chambres,  déjà  petiiesyseroat  alors  impropres 
à  Tusage  auquel  elles  Bont  destinées;  —  At- 
tendo.  en  outre,  que  les  nouvelles  couslruo- 
tioDS  OD  ToisiQ  ne  s'élèveront  pas  seulement  ii 
Fal^neraent  delà  maison  Rivière,  ainsi  qo'é- 
taient  anciennes,  nais  s'étendronl  depuis 
la  rue  jusqu'au  fond  do  la  propriété,  rempla- 
çant le  mur  de  clôture  qui  séparait  lea  ceurs 
et  jardins  des  deux  héritages,  en  sorte  que 
Ic£  apparlemcuts  de  la  maison  Rivière  seront 
entièrement  privés  de  la  vue  élendoe  dont  ils 
jouissaient  du  c^lé  du  midi,  et  subirdnt  une 
diminution  noiablo  du  jour  qui  les  éclairait;--* 
Attendu  qu'en  raison  de  ces  travaux  et  de 
leurs  conséquences  inévitables,  Duvcrgier  et 
L^ngjais  demandent  principalement  ta  résilia- 
lion  des  baux  çiu'ils  ont  passés  avec  Rivière, 
et  u^s-subsidiairement  une  diminalion  de 
loyer;  —  Qu'il  s'agit  doac.d'apprécier,  en^re- 
gard  du  contrat  qui  lie  les  parties,  If^  laits 
ci-dessus,  et  de  rechercher  les  dispositions 
légales  qui  leur  sont  applicables  ;  —  Atieiidu 
que  ce  n'est  pas  tant  la  chose  touée  que  U 


sance  doit  demeurer  telle  qu'elle  existait  au 
moraentdu  contrat;— Que  le  preneur  ne  peut 
être  tenu  de  subir,  même  temporairement, 
des  modifications  à  sa  jouissance.  Si  elles  sont 
de  telle  nature  «lu'il  y  ail  lieu  de  présumer  que 
le  bail  n'aurait  pas  eu  lieu;  — Que  ce  pno- 
cipe,  tiré  de  la  nature  et  de  l'esseiw^  mime  du 
contrat  de  louage,  ne  peut  lléclûr  que  devant 
des  disposiUons  contraires  spécialement,  écri^ 
les  dans  le  contrat  ou  édlcléea  par  la  loi  en 
cette  matière  ;— Attendu  que  les  contmts  dès 
parties  sont  muets  à  cet  égard  ;  —  Attendu, 
quaat  à  la  loi  sur  la  matière,  qu'elle  ne  con- 


ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  réparations  urgentes 
dont  a  besoin  la  eliose  luuéç,  et  qui  ne  peuvent 
être  différées  jusqu'à  la  fin ,  du  bail,  puisqu'il 
n'est  pas  mis  en  doute  que  .te.mur-pigDOa  de 
la  maison  Rivière  ne  soit  nlaliveroeiU  bon  et 
suffisant,  et  que  sa  démolition  ne  devient  né- 
cessaire qu'en  raison  des  coastnicttons  du  t«1- 
sin  exerçant  un  droit  légitime:  —Attends qu'il 
ne  s'ant  pas  davantage  de  vice  de  la  ehoi^ 
louée,aecas  fortuit,  on  enfin  d'action  intentée 
par  un  tiers  concernant  la  propriété  du  Tonds; 
— Que  les  art.  i721, 1722  et  1726  ne  sont  pas 
davantage  applicables  à  la  cause  ;-^2u'il  iaut 
donc,  pour  décider  la  question  soumise  au 
tribunal,  se  référer  uniquement  à  la  nature  du 
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contrat,  qui  oblige  le  bailleur,  suivant  l'art. 
1719^  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de 
la  chose  louée  pendant  tonte  la  durée  du  bail, 
obligation  dont  l'inexécution  peut,  suivant  les 
circonstances,  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat ou  une  diminution  de  loyer  ;— Attendu 
que,  sur  quatre  chambres  h  coucher,  deux  se- 
ront complètement  inhabUables,  non-seule* 
meot  pendant  la  durée  des  travaux ,  mais 
encore  pendant  unasset  long  temps  nécessaire 
pour  que  le  gros  mur  qu'on  va  construire  p«^e 
entièrement  fbumidité  qui  peut  ôtrc  nuisible 
aux  locataires  ;  Que  oetie  privation  de  deux 
chambres  à  coucher  -dans  des  appartements 
où,  Qomme  k  Paris  généralement,  les  loca- 
taires, en  raison  -de  la  t^rté  des  loyers,  se 
restr^gnanl  ik  ce  qiù  leur  est  absolnment  né- 
cessaire, rend  rimoitelion  d'ime  famille  im- 
pftsaiUe  et  amànerail  dans  «a  ùtuation  inté- 
rieure des  désagréments  intoléraUes;  —  At- 
tendu, en  outre,  qi^e  les  constructions  qui  vont 
(■tre  élevées  sur  toute  la  ligiic  séparative  des 
dctix  propriétés  changeront  d'une  manière 
désagréable  l'aspect  des  lieux,  ùteront  de  la 
vue,  de  l'air,  du  jour  aux  appartements  ; — Que 
la  jouissance 80BS  ee rapport  sera  notablement 
aussi  diminuée  j  —  Qu'il  eet  donc  vrai  de  dire 
que  sî  les  demandent  avaient  pu  connaître 
ces  catues  de  trouble  h  leur  jouissance,  ils 
efaoraienl  pas  sooscrilles  baux  dont  ils  de- 
mandent Jtjuste'tilre  l«  fiésilialion  ; — Par  ce« 
fflotirs,  proMonce  la  résiliation  des  locaiiODS 
consenties  à  Onvergier-et  Langlais  à  partir  du 
i^'  avHI'  d863;  >les  autorise  «n  conséquence 
à  déménager  i  ladite  époqse^  en  proAlant  du 
délai  d'nsage.  etc.  »  ■ 
Appel  par  Je  sieur  Rhtère. 

Du  14  AVHK,.  1862,  arrêt  C  Paris,  1"  ch., 
MM.  Devienne  1"  prés.,Cliai-rin$i*'av,  gcn., 
Xicolet,  Çhamaillàrd  pt  Cresson  av. 

.  «  Li  G0UU;-^Q8idérant  que  «onte  partie 
itvn  «i^lrat  «8t/ tenue  de  maintenir  l'exécu- 
tion  des  vnaaaementspar  elle  souscrits;  que 
l'an.  1719^0oa<  Na^,  m  imposant  au  bailleur 
l'obligallon  de  faire  jauir  paisiblement  le  pre- 
neur, n'a  fait  que  rap^ler  le  principe  général 
quigouvecne  tous  les  oontrata;— Considérant 
^'au  contraire  l'art.  USA  du  même  Code  a 
introduit  une  triple  cxcepUan  à  cetle  règle 
pour,  le.  cas  où  )a  cèose  louée  a  besoin  de 
(éparauionsi;  «u'alors  le  ppeneur  est  tenu  : 
1*  de  souffrir'tas-inoommoditéa'^i  Uoubicnt 
sa  pfJsiblejaniasanee,  ptn^Mt  quarante  jours, 
sansi  indemnité  j-  S*  de>  ne  demander,  pwir  le 
t^ps  exeédaBi  <ee  délai,  qu'une  dinwaution 
BRoporUonncÂle  du  prix  dn  loyer,  mal  que  sfÂt 
le.dommai^e  ««wSart  ;  3^  d  enfin»  de  ne  récla- 
mer la  résiliation  du  '  bail  que  dans  le  cas  où 
l'babitalioo  est  devenue  ùspossiUe  ;  —  Con- 
sidérant que  de  telles  dérogations  au  droit 
commun,  modifiant  cwMidérablement  l'obliga- 
tion résultant  dss  principes  généraux  du  droit 
et  rompant  l'égalité  entre  l'indemnité  et  le 
dommage  éprouvé,  ne  peuvent  évidemment 
être  apfriiquees  qu'au  fait  ^»écial  prém  par  le 
l^islaljèur    0>nsidérant  que  rexé<»rtion  des 
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tnvauK  eiigés  par  le  voisin,  en  vertu  d'une 
•enrilode légale  ou  conventiooneUe,  ou  de  tout 
attire  droit,  ne  peut  £lre  comprise  dans  les 
termes  de  l'art.  i7i4,  Cod.  Nap-,  et  assimilée 
à  des  réparations  «  dont  la  chose  louée  a  be- 
soin »  ;  que  ce  travail,  entrepris  dansan  inté- 
rêt étranger  à  la  fois  au  pro[Kiétaire  et  an. 
preneur,  n'a  rien  de  cwinmn  avec  le»  répa- 
rations de  la  propriété  donnée  à  bail,  ré^arar 
lions  dont  la  cbarge  est  imposée  e»  parbe  au 
[teneur  par  une  juste  réciprocité  de  l'obliga- 
tion de  fes  faire  qui  pèse  sur  te  bailleur  en 
suite  dépositions  de  l'art.  1720  i  —  Con- 
sidérant qu'ainsi  il  faut  recooBaîlre  que  l'art. 
il9U  ne  peut  s'appliquer,  par  ses  termes  mêmes 
et  par  1  ensemble  de  ses  dispositions,  qu'aux 
réparations  exigées  par  la  chose  louée  et  dans 
son  intérêt;  que,  dès  lors,  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  invoquées  dan&  la  cause  ;  qu'il 
s'agit  seulement  d  examiner  si  TappelaiU  fait 
jouir  paisiblement  le&intimés  des  apparientents 
qu'il  leur  a  remis  en  location  ;— Que,  sur  ce 
point,  il  est  incontestable  que  les  irnvaux 
opérés  daifô  la  maison  dont  a  s'agit  trouble- 
ront graventenl  et  peur  kuigtempe  la  jouis- 
sance des  appartements  occupés  par  les  iuii- 
més;  que  les  précautions  oflcrtes  par  le  bail- 
leur pour  diminuer  ce  trouble  et  en  atténuer 
les  conséquences  ne  pourraient  rétablir  la 
paisible  jouissance  à  lïiqneUe  les  preneurs  «ni 
droit,  et  que  la  Uberie  Qu'ils  réclaaient  de 
quiuer  leur  location  peut  aès  lors  régler  équir 
Ubiement  leur  situation;— Considérant  sur- 
abondamment que ,  en  admettant  même  que 
fart.  1724  fût  applicable  à  la  cause,  il  faudrait 
înlerpréter  les  mois  n('c««air<  «lu  logement  du 
preneur  et  de  sa  familte,  dajis  k  sens  qu'ont 
dû  y  donner  les  parties  au  jour  du  contrat  ; 
qu'ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges, 
les  logements  fooés  à  Paris  dépassent  bien 
rarement  les  nécessités  de  la  famîHe,  et  que 
la  privation  d'une  partie  notable  de  la  chose 
louée  tombe,  dès  tors,  suivant  ks  eirconsian- 
ces,  sous  la  juste  amtlicariion  de  la  règle  posée 
en  l'art.  17Î4  ;  —  Considérant  t^ue  le  terme 
ordinaire  des  locations  étant  arrivé  depuis  le 
jugement,  il  y  a  litu  de  reporter  la  Gn  du  bail 
au  terme  suivant;— Confuse  le  jugement  en 
ce  qu'il  a  déclaré  résilies  les  baux  existaals 
entre  les  parties;  infirmb  ledit  jugement  en 
ce  qu'il  a  lixé  a«  1"  avril  la  fin  desdits  baux  ; 
autorise  les  intimés  h  quiiler  les  lieux  loués,  i 
la  cbaive  par  eux  de  payer  les  loyers  jusqu'au 
terme  de  juittei  pcodaiii,  etc.  ■  ' 
•   

AI2  14iaiii  1662 

cii£iiiN  M  m,  raTHOVccnon,  autorisation, 

ACCIDEUT,  CKKV  DI  GàR£,  BBSPOKSABILlTfi. 

tes  agemt*  stepérieur»  des  compa^iet  de 
chemi»$  de  fer,  méàmkmnU  l$$  thef»  dé  gare, 
peuvent  ,  «ow  ïemr  rofomaWMAf  {turtom 
quand  il  exit$e  à  cet  ég.ard  un  rigiemmi 
nêeiat) ,-  mCoriter  les  perttnmet  iirtmgères  à 
Fexpioiiaêitn  du  ehewm  de  fer  à  crmtJ«r  dvm 
«m  eneeU^e  :  la  j/rnhibitvm  portée  p^r  ^art. 


Gl  de  l'ordonn.  du  \5  nov.  ktim 
7nent  inconciliable  m-rc  ce  poutmr  (l.. 

En  conséquence,  au  cas  où  la  pem 
laquelle  uncsrmblabU  (tutoriiatintUi 
dée  par  un  chef  de  gare  rienl  à  itntt 
le  choc  d'une  locomotive,  ce  chef  it  fm 
saurnif  être  passible  des  peines  portèt 
l'an.  19  de  la  loi  du  13j»#t/i.  Ilii5,iti 
leurs  il  n'a  pas  fait  un  ntage  inp\ 
faculté  d'autorisation  dont  il  ^agit. 

BURILLO;*. 

Le  H  fév.  1862,  jugement  du  triL-. 
de  Tarascon,  qui  le  décidait  ainaparl 
lifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  ly 
que,  dans  la  journée  du  26  DCiobre  d" 
chef  de  gare  à  Arles,  Durillon,  a  an 
moins  tacitement,  l'Homuie  d'équipe 
accompagner  dans  l'enceinte  de  la  ( 
vovagenr  nommé  Itevcl  qui  avait  lais" 
cn  ari  ivant  son  chapeau  sur  la  voie; 
osi  en  même  temps  établi  qu'en  donna 
aiilorisalîonj  Durillon  n'a  commis  ni  in 
aux  règlements,  ni  im prude ncCjyJ 
en  effet,  qu'un  nsage  constant  aaimsl 
lettre  nunislérielle  du  3  août  iSoO  et  ! 
reste  sur  les  nécessités  du  service, 
agents  supérieurs  des  compagnie,  etj 
AUX  fUels  de  gare,  de  donner  jccis  ' 


(1)  La  Cour  de  Monlpellier  a  jagéeij 
Iraire,  par  arril  du  34  juin  tS&O  (L  3  IM 
<iu'il  n'est  ;tu  pouvoir  de  pcrsuJiue,  pas 
ilirccleur  du  clicmiii  de  fiT  «ii  ûa  cma 
police  de  ce  cheinio,  d'accorder  à  q"'.!" 
une  perinission,  contraire  il  la  prntiibilioal 
l'art.  6t  de  l'ordoDitaiTce  du  15  no», 
pt-rsoiiiie  Étningère  au  sei^ice  des 
de  slnlroduire  dans  leur  niceiiH*, 
sinlionner,  et  qn'en  cooséqueuce  hx*JJ 
élranK^re  au  sertice  d'un  chemin  de  ftt  W 
l)énélré  dbns  son  eiicei»le,  rafMc  aiec  WI 
wun  du  directeur,  spr;iit  pas'ittle  des  I*"*! 
par  l'art.  21  tle  Ib  loi  du  15  juill.  l^iS.^ 
mission  de  circoiislancfs  "t'^""""'^"^?*™ 
Que,  dans  l'espèce  de  l'urrêl  qui;  non'  "f*"!^ 
le  iribiiuii!  dt  Tarascon  t-l  aprte  lui  'a^Lii 
roconnjis>cnt  comme  ïulable  un  rtgteo"''  *p 
par  le  uiinislrc  des  IrnTJur  pubfirs  en  (f  ï"" 
ta  pulicc  ileî  chemins  dr  fer  ;  or,  fa  Cour» 
lion  a  décidé  plusieurs  fois  que  de  ™ 
ne  aonl  v.ilab'es  qu"ai:tanl  iju'ib  owHeati 
mesure  parliciilïère  et  locale  prise  '^'"^ 
quand  it  s'agit  de  i»esiiresgéi>érali3«i<**^ 
elles  doivttil  are  déleimiuées  par  iW 
d'adminisL-atron  publique;  V.  Cusi.t''""] 
2  1B44,  p.  95),  2  mai  1845  (l.  2  tWï.f; 
■2li  avril  18i7  [t.  1  lbi7,  p.  698). 
qu'il  a,  du  reste,  élé  décidé  que  la  ° 
par  l'an.  61  del'ordonu.  du  15  nM'_ 
louîo  personne  étrangère  au  sernrt  àuat 
fer,  de  ï'iulroduire  dans  IVnccinW  a*  " 
^j'applique  pas  aux  fermiers  des  tn*" 
la  compagnie  dans  lesstalions;  i»np'«'^  , 
allacbés  à  leur  «rvict-  :  Casf.  W  *c. 
p.  1131),  et  Ctfmnr,  IB  août  1858  (1»*/ , 
—  V.,  au  sttrplus,  Hép.  yr».  Po'»  *" 
fer,  n"  àhi  «t  SUIT.;  Police  éts 
n"'  66  cl  siiÏT, 
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iitinie  da  chemin  de  fer  aux  personnes  élran- 
ïèreB  à  son  exploitation;  —  Que  cet  usage  a 
&é  légalement  consacré  par  le  1"  paragraplie 
le  l'art.  17  du  règlement  spécial  des  gardesj 
[Di  porte  qve  les  gardes  doirent  empêcher 
eûtes  personnes  étran^res  de  circnler  ou  de 
KiUonner  sur  le  chemin  de  fer  on  sur  ses 
tauBcsbords^à  moins  qu'efles  ne  soient  mnnies 
l'iute  «itorisstioB  ;  —  Âtlcndn  que  ce  régie- 
neBtf  proposé  par  la  compagnie  et  approuvé 
w  le  ministre  des  imviux'pabticft  selon  dé- 
iisi<«i  du  36  avr.  1860,  est  valaUe  et  olyliga- 
oire,  ux  termes  de  l'art.  60  de  rordonnance 
lu15nov.  1846;  —Qu'il  se  borne  à  déicrmi- 
lerles  devoirs  et  les  oi»ligaliOBfi  des  employés, 
tans  cODlredire  ou  iaiinuer  la  défense  édictée 
Mtr  l'art.  61.  laquelle  ne  coneernc  que  les 
'oyaeews  et  les  personnes  étrangères  au  cbe* 
ntu  de  fer  Atieudu  qu'aDCsoe  Inoompatibi- 
■tté  n'existe  entre  l'auLortsiktion  du  règlement 
H  la  probibkion  de  l'art.  61  ;-Que  ces  deux 
iispoeitkiDs,  distmeteb  par  leur  nature^  leur 
>rîgjDO  et  leur  but.  émanées  l'ane  et  l'autre 
le  deux  autorités  cgalemenl  compétentes,  et 
umctionuées  par  des  pénalités  d'au  ordre  en- 
jurement  opposé,  prévoient  et  régissent  des 
iyp<4ht'se6  oiOerenles  et  peuvent  très-bien 
^exister  «multanéracnt  et  se  concilier  en- 
semble; —  Que  l'nne  est  eimplemenl  relative 
M  service  et  à  VexptoilatioQ  du  chemin  de 
er,  lundis  que  l'autre  a  pour  objet  de  protë- 
;er  el  garantir  la  sécurité  des  voyagears;  — 
^'oQ  ne  saurait  voir  une  abrogation,  ni  par- 
idle  ni  implicite,  de  fordunnauce  de.  18i6 
lans  la  faculté  d'autorisation  accordée  par  le 
ùatalre  des  travaux  publics  aux  agents  priu- 
tpaux  4eG  coo^M^oics  (  —  Qu'il  est  évident 
ne  l«8  diefs  de  gare  m  doivmt  wer-de  cette 
fernllé  qu'avec  beaveoup  de  mesare  et  de 
émm',  —  Que  lenr  responsabilité  reste  leu- 
wrs  eagagée,  et  qu'ils  sont  t«njonrs  soumis 
ToUlgation  de  rendre  compte  de  leur  con- 
ttile,  selon  la  gravité  des  circonstances^  soit 
leurs  snp^ursj  soit  3t  la  joslice  ;  —  (Wil 
'ajdl  doBC  oniguemeot  de  rechercher,  en  fait, 
1  BwriUon  a  f»t,  le  SG  octobre  dernier,  un 
«âge  isaprudenC  du  pouvoir  que  le  règlement 
si  confère;  —  AAteiMlu,  mt  oe  pwnt,  que 
kirillon  a  pu  justement  trouver  un  motif  plau- 
ible  d'aotorisalion  dans  la  demande  que  lui 
dressait  le  vojageur  Revêt  d'iUler  chercher  le 
bnpeau  qu'il  avait  laissé  tomber  de  la  vol- 
are  en  entrant  dans  la  gare  d'Arles  Qu'en 
«  moment,  la  gare  d'Arles  n'était  pas  eucom- 
>rée,  que  son  parcours  ne  présentait  aucun 
>éril,  et  qu'en  uisant  accompagner  Revêt  par 
■n  employé  de  la  station,  BurilW  a  pourvu  à 
out  ce  que  la  prudeoce  et  la  sûreté  de  ce 
oyageur  pouvaient  exiger  ; — Que  l'exactitude 
le  cette  ajiprécialion  ressort  particulièrement 
!e  cette  curcoastancc  que  Revel  n'a  été  tué  que 
arce  que,  efira^é,  k  tort  ou  k  raison,  par  l'eu- 
ertnrc  brusque  d^an  ^rgeur  on  par  toute  an- 
recaase,  lia  reculé  et  a  été  se  bevrter  contre 
uelquëï  vrasons  qoî  étaient  en  mouvement 
'emèrelnl.detelle  sorte  qne  la  mort  de  Revêt 
es  pour  caMw  directe  et  délerniiunte,  aon 


l'autorisation  du  chef  de  gare,  m^is  bien  l'im- 
prudencc  d'un  machiniste  ou  ta  propre  faute 
de  la  victime; — ^Par  cesmotifs^  acquitte, etc.* 
Appel  de  la  part  du  mintslère  public. 

Bu  14  Ji;Lf  tSOâ,  arrêt  C.  Aix,  M.  Castelian 
prés. 

«  LA  COIIR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;-«'CoitPiaiw,  eie.  » 


CASSATION  (caiMO  U  aovMubr*  1B«1. 

DËUT  HILIXilRE,  SÉnftTION,  OOMPftTEKCC. 

Le  niitiiaîre  déserteur  et  rayé  comme  tel 
des  contrôles  de  son  corps,  est  tiutiàable  des 
IribuTtaux  ordinaires,  et  non  des  conseils  de 
guerre,  pour  les  délits  par  lui  commis  depuis 
qu'il  est  en  état  de  désertionli).  Cod.  jusi. 
miHl.,ïfa,  57,  ISS  et23«. 

Pablbt. 

Du  22  novnwaB  i861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  MM.  Vûsse  prés.,  Merem  rapp.,  Depin 
proc.  gén. 

«  LA  COCR;— Vu  la  requête  en  règlement 
déjuges  présentée  par  le  procureur  général 
dans  le  procès  instruit  conU«  Joseph  Parlel, 
soldat  déserteur  du  44"  régiment  de  ligne, 
inculpé  dt  désertion  et  de  vols  qualifiés,  cri- 
mes commis  dans  les  environs  de  Yesoul,  au 
mois  d'août  1861;— Vu  l'ordonnance  de  M.  le 
juge  d^instroction  près  le  tribunal  de  Vesoul, 
en  date  du  20  septembre  dernier,  qui  déclare 
la  juridiction  ordinaire  incompétente  et  ren- 
voie la  cause  devant  le  commissaire  impérial 
près  le  conseil  de  guerre  compétent;  —  Vu 
l'ordonnance  rendue,  le  18  octobre  dernier, 
par  le  maréclial  commandant  la  première  di- 
vision mililalrCf  qui,  considérant  que  Parlât 
avait  été  déclare  en  étal  de  désertion  le  6  oct. 
18:i9,  et  qu'il  avait  cessé  d'éixe  présent  au 
corps  lors  de  la  perpétration  des  vols  siis- 
éiioncés,  déclare  la  juridiction  militaire  in- 
compétente peur  slauier  sv  l'incofaution* 
relative  3t  ces  vols,  réserrant  toutefois  la 
compétence  du  conseil  de  guerre  sur  le  déUt 
de  désertion  ;  —  Attendu  que  ces  deux  déci- 
sions, qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  ré- 
formées par  les  voies  ordinaires,  établissent 
un  coitflll  négatif  qui  interrompt  le  cours  de 
la  justice,  qu  il  importe  de  faire  cesser  en  ce 

3UI  coucerne  les  vols  ;  —Vu  les  art.  525  et  s., 
(id.  inst.  crim..  les  ari.  56,  57,  60  et  231, 
Cod.  just.  milit-,  et  les  art.  381,  384  et  386, 
Cod.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
66  et  57,  Cod.  milit.,  ne  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  que  les  militaires  portés 
présents  sur  les  contrôles,  ou  détachés  pour 
un  service  spécial,  ou  bien  en  cougc  ou  en 

(1)  V.  eanf^t  Cas».  38  avril  18M  (1659,  p.  113S); 
—  V.  Misi  Casa.  9  Mftt  4tM  (IMl,  p.  MM. 
Hd*  les  «iUlBinK  sMt  jutidablea  dM  eoDMOi  de 
guerre  et  non  de»  tribu  nux  ordinaires,  pvur  te»  dè- 
HiB  par  eux  commit  pesdut  le  délai  de  irlee  ipfto 
lequel  il  peuieatdtre  coaudéié*  coouk  dtiertnuit 
V.  Cash  U  ftv.  laeO  (ISN,  p.  M), 
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permission  :  — Altendn  qae  Pariet  avait  cessé 
S'être  porté  présent  à  son  coips  dès  le  6  ocl. 
1899,  et  qu'il  était  en  état  de  désertion  lors- 
ou'il  aurait  commis  les  vols  qui  sont  l'objet 
oes  poursuites;  qu'il  est  donc  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  à  raison  de  ces  faits;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60,  Cod. 
milit.,  en  cas  de  concours  de  la  juridiction 
militaire  avec  la  juridiction  ordinaire  ï  raison 
de  plusieurs  faits  imputés  ^  un  militaire,  ce 
dernier  doit  être  traduit  d'abord  devant  le 
Iribanal  auquel  appartient  la  connaissance  du 
fait  emportant  la  peine  la  plus  srave;  —  At- 
tendu que  les  v(A&  imputés  a  Paiiet  paraissent 
avoir  été  commis  avec  les  circonstances  ag- 
gravantes de  l'effraction,  de  l'escalade  et  de 
la  domesticité  ;  qu'ils  penvent  rentrer  dans 
l'application  des  art.  381,  384  et  386.  Cod 
pén.,  qui  prononcent  la  peine  de  la  reclosioo 
et  d^  bravaux  fm-cés  à  temps;  qne  le  délit  de 
dësertioHj  dont  la  connaissance  appartient 
exclusivement  !k  la  JuricHction  militaire,  n'en- 
traîne  qu'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  aux  termes  de  l'art.  232,  Cod.  milit.:  — 
Réglant  de  juges,  sans  s'arrêter  h  l'onion- 
nance  du  juge  d'instruction  de  Yesout,  qui 
sera  considérée  comme  non  avenue,  reh- 
vona,  etc.  b  ^ 

CASSATION  (CRMi.)  M  amt^ain  I99h 
DESTftCCTION  DE  trTKB,  AtTB  HCL. 

La  destruction  volontaire  d'un  titre  ço7t- 
tenant  obligation  constitue  U  délit  prévu  par 
l'art,  439,  Cod.  pén.,  tan»  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  »  ce  titre  éfait  $uAC<!piible  d'être  an- 
nulé, en  ce  qtw,  par  exemple,  étant  »ow- seing 
privé  et  renfermant  des  convention^  synallag- 
matiques,  U  n'aurait  pa^^  .été  fait,  en  autani 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  partiei  ayant  un 
intérêt  di»tiivt{i),  . 

POBIT. 

Ou  28  NOVEHBKE  1861,  arrêt  C.  cassi,  ch. 
crtm.fMH.  Vaîsseprés.,  Senéea  rapp.,  Guyho 
av.  gen.,  Manlde  av. 

«  LÀ  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré 
de  la  violation  des  .  art.  1335,  iUii  3044, 
Cod.  Nap.,  de  la  fbiasse  application  de,  l'art. 
439,  Cod.  pén.,  et  d'un  excès  de  pouvoirs: 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arréi 
attaqué  (de  la  Co&r  de  Bordeaux  du  3  juill. 
1861)  qu'il  ^it  eoasuié  par  les  débats  et 
reconno  par  les  aveux  du  prévenu  que,  à  la 
suite  de  difficultés  élevées  entre  Bonueau  et 
Lavaud,  d'une  part,  et  les  époux  Purey,  il 
intervint  entre  toutes  les  parties,  le  37  janv. 
18(11,  un  r^lemeni  qui,  moyennant  le  paie- 
ment de  certaines  sommes,  l'abandon  de  quet- 


(1)  u  eo  serait  différemmeot.  et  il  b'j  aurait  pas 
de  délit,  suivant  MM.  Cbaureau  et  F.  Hélie  {Théor. 
Cod,  pÀt.,  2'  édit.,  L  6,  p.  217),  si  l'acte  daroU 
était  Bttciat  d*une  nullilé  radicale,  puisqu'alors  il 
D'y  aurait  pas  de  préjadfee.  —  V.  eanf.,  Rép.  gin, 
PoCi  V*  Deaimciten  «te  lUret  cl  Mtw,     S7et  sulr. 


Sues  parcelles  de  terre,  e(  ta  disirihu^OD  (tes 
épens  faits  jusqu'au  jour  de  la  eonvenlîaB, 
terminait  souverainement  les  eoniesuiions  qii 
avaient  existé ;-;-Oue  cette  convention,  rédiàSe 
en  un  seul  original  par  lesîenr  Martin,  frel&er 
de  la  justice  de  paix  de  Saiute-Foy,  et  ^we 
par  tous  les  intéressés,  fut,  du  conseDiemeni 
de  toutes  les  parties,  ktissée  entre  les  màas 
du  rédacteur,  qui  devait  en  faire  trois  nrigi- 
naux,  que  les  C(»itractant5  étaient  conveaK 
designer  le  0  fér.  1801 }  ne  ce  jour,  Pnm 
ayant  demandé  quelques  cbangemeats  Jtfâ 
inatOes  et  nOn  eonsentis  par  ses  adnmins, 
Lavaud  se  disposait  à  faire  revêtir  delà  for- 
malUé  de*  l'enregistrement  l'aeie  do  27  jan- 
vier, lorsque  Purej",  s'en  étant  emparé  n»- 
lemment,  le  lacéra:  —  Attendu  que  ftffét 
attaqué  ajoute,  «onformément  ^  facie  da2T 
janv.  1861,  que  cet  acte  était  un  rè^lensit 
définitif,  créant  des  obligations  eertaïaw  et 
réciproques  entre  les  contractants  Atteadi 
que  ces  faita  tcHttbent  sons  fappltcatioii  de 
l'art.  439,  Cod.  péo.;--Qi»*en  effet,  cet  artiele, 
en  réprimant  la  destruction  volooiairs  de  titres 
contenant  ou  opérant  obligation,  di»oat|DD 
ou  décharge,  a  clairement  exprimé  que  a  pièet 
détruite,  considérée  en  elle-même,  eu  &inJ  à 
son  contenu,  c'est-à-dire  à  la  nature  «s  s^- 
pulatioQS  écrites,  constituait  an  éléoents»- 
santdu  délit;-'QuMl  n'importe  donc ini,^' 
qu'il  s'agit  de  la  deMnietton  votoataiR  rn 
acte  sous- seing  privé,  de  leclieroher,  en  an- 
tre, ^il  exlale  on  s'il  n'existe  pas  dm» 
originaux,  ni  en  qael  nombre;  —  Qae  i» 
moyenoou-exeepiions  qui  peuvent  être  of^ 
sés,  sous  ce  rapport,  devant  les  irftaaiBï 
civils,  à  VexéfcMioft  <de  l'aeie,  ne  soatjHlIe- 
roent  exclesife  de  ta-consertation,  aasareepw 
une sanotionpénalej  d'une  pièce p««»tm 
•învt*quée'C«iBfnietiire,  jusqu'à  ««  qw» '™: 
lîté,  qui  n'a  pas  liev  4le  pieu»  droit,  en  «t  ei« 
on  pn^sée  ou  eccuetHie  en  josiioe  ci« 
Intéressés  ou-  reconnue  par  eun;  —  A'^™*»"' 
dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  u'»  w^^S! 
violé  les  arUoles  Invoqués  do  Code  Sapoto», 
dont  il  n'avait  pas  à  ftire  l'>W^|»''"'*IJ|; 
au  contraire,  sainement,  iateijreté  et  jb»- 
ment  appliqué  l'art.  43d,  Cod.  péa.;  -  M" 
jim,  eie;  n . 

CASSATlOa  (*1Q.1  •  déeambit  IWL 

KxPMFitMfffoM  rom  omnt  nmMlBiij  ru- 
BAiK  noir  Hvixnrft,  ■Evmi«ci*««f 

rfiVBNCB. 

V ancien  propriétaire  de  terraint  pi  <>*' 
été  expropriés  ou  par  M  cédés  muble»^ 
pour  eétabHeement  d'un  chemin  viem^,  » 
pa»  fonMirtmdiq^er  dn»tteHn^ 
un*  parceUe  4$  mterrm,  cmm»  iu^J"' 
«te  imeatp/s  :  U  n'a  au»  h  droit  in 
(i«r  te  T«roe«f  ton  d  ratOorité  «dwiwm^r; 
con/oniiAiifltf  «WF  «rt.  66  «t  61  *  **  ■* 
moi  1841  (3). 
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MA»  trikmamxtontineompétentMpour  ordon- 
ner la  restitution  de  la  poreeUe  dont  U  t'agit 
à  r ancien propriitairef  alorimrtout^u^un  ar- 
rêté préfectoral  a  déiid4  çtw  cfftc  parcelle 
oerait  attribnée  tm  cbmin. 

De  Cl'zied  C.  le  préfet  du  Réône  et  Retre. 

La  Cour  de  Grenoble»  saisie  d*  1*  oaïuiais- 
sance  de  cetie  affaire  en  verfù  4»  renvoi  que 
lui  enaTaitfaitlaCourdecasBatioH>Iie2&dâc. 
iSSStf  après  aaoulatioH  d'un. arrêt  dâ^Ouir 
de  Lyon,  duîd  jaav.  i85D,  eoD&naatiC:d'un 
jogemenl  du  tribunal  de  Lyon,  du  8  août  i8iO 
(  V.  ies  arrèt&des  Coursée  ï^on  et  àa  cassation» 
avec  l'exposé  des  faitSyaut,  1 1853^  p.  26),  a, 
contraireneatàla  doctrine  delà  Gourde  JLyon, 
mais  conrorménent  à  eelle.de  la^Gour  su-, 
prdme,  infirmé,  nar  arrët  du  82  f^v.  1860^  le 
jugementaltaquédu  tobunal  de  Lyoa,  tl  dé- 
daré  lincoiftpelenee  des  taribunauK  ordinaires 
pour  connaliK  de  la  oonteslation. 

Noureau  jpourv<4  en  oassalioa  tonub,  oette 
fois,  par  la  iame  de.Guzieii.  ^ 

Ou  9  rficEMBRS  1861,  arrèi  C.  cass.,  ch. 
req-,  MM.  NIcias  Gaillard  ptés.,  ISàchet  rapp., 
de  Peyramont  av.  gén.  [concl.  conf,),  De  la 
Chère  av.  >  . 

«  LA  COUR; Attendu  qu'il  s'a(|issaity:au 
principal,  de  la  part  de  la  dataede  Cuzbsu,  d'une 
demande  en  rerendication  d'un  lerraiii  qulelle 
prétenda^  n'avoir  pas  cédé  à  J'adaiiuatraliàn  ; 
que  l'autorité  compétente  pwr  .statuer  sur 
ceil«  demande  principale,  l'était  éj^emeoi 
pour  statuer  sur  les  eondu6ionS"pos]hérieure5 
par  lesquelles  eUe  réolainaU  des  ■dooimaees-' 
mtéréts  à  litre  de  restitution  de  .fruits  it  raison 
dé  son  indue  d^ossesaion;  «u'il  <s'agit  éonii 
niuqnement  de  rechercher  s'il. appartenait  à 
Tautorité  judiciaire  deconnaltrede  c^ie.de-^ 
mande  principale  ir-Attencto.<f  u'ainsiauecela 
avail  déjà  étc  veconBucI  «ojwtatéMc  Ja  £our 
de  cassation,  dan«  aon.anrèl  du  28  déc.  iXSi, 
Tarrét  attaqué  déclare  qu'il  résulte  de  tonales 
docomenta  du  .procès,  et  detoua  lesactes  éma- 
nés de  l'autorité  adminiaicative ',du  départe- 
ment du  Rhdne  que  la  dame  deGwûeu,  auté- 
riearemwt  à  sa  iumande,  a  été  -deEsaisie  de 
la  propriété  de  la  parcelle  litigieuse*  laquelle  a 
été  définitivement  transférée  au  département 
du  Rhône  ;  qn'iV  ijotiporte  pçii  que  le  dessai- 
sissement suit  la  Ëuite  d'une  cession  volon- 
taire en  vue  du  redressement  da.chenun  dont 
il  s'a%iif  ou  d'une  eKiNnipriation- coatrainte; 
que,  dans  le  premier  cas,  aussi  làen  qa«  dans 
le  dernier,  la  propriété  de  la  parcelle  liti- 
gieuse n'en  a  pas  moins  cessé  t|e  ré^der  sur 


p.  SA),  arrtt  raidu  dans  la  mtdH!  affaire  ï—Dofaur, 
d4  CExpropr,^  n*  190;  Mslipert  ei  Piotat^  -Corf. 
wmf^  ée  i'exfropr,,  d' 061  ;  DtMrj  4e-  la  Mon^ 
noye.  Lois  de  Vtxpropr^  sur  l'art*  SO,  h*  i  ;  de  LaU 
leaa,  Eteprapr.^  ëdU.  Jousselin  cl  Beadat  L  S,  n* 
1  iii  t  de  F«jrooo7  et  Ddamarre»  Comment,  de»  (ou 
^emn^^  a*  7S0*  V.  Béfi,  gi»,  Pof.  et  S*pp.t 
y  Eseprofriatlon  pour  utiUti  pubUipu,  n«»  1131 
et  «liT. 
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la  téte  de  la  demanderesse  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  l'airét  déclare  que  l'action  en 
revendication  qu'exerçait  la  dame  de  Gnzien  ne 
lui  appartenait  pas;— Attendu  que  c'est  égale- 
ment avec  raison  que  l'arrêt  tire  de  ce  dessai- 
sissement légal  de  la  propriété  de  la  paneUe 
litigieuse,  attribuée  au  chemin  dont  s^git  par 
l'autorité  d^anementale,  la  con&équence  que 
l'unique  droit  pouvant  désonnais  appartenir 
à  la  dame  de  Cuzieu,  était  cduî  que  les  art. 
60  et  61  la  loi  du  3  mai  lâ^l  accordent  au 
propriélaire  exproprié,  au  cas  où  les  terrains 
acquis  pour  des  .travaux  4'utililé  publique  ne 
reçoivei^t  pas  çette  destination,  droit  qu'elle 
iréclamait  elle-même  devant  le  conseil  d'Ëtat 
et  que  lui  reconnaît  l'ordonnance  du  27  mai 
1846(1]  pour  lecasoù  la  parcelle  litigieuse  ne 
serait  pas  occupée, par  le  chemin  ou  ses  tra- 
vaux accessoires  ;'T-Âttendu  que.  sous  ce  rap- 
part„la,cause  se  trouvait,  en  1860,  devantla 
Cour  d^  Grejutl^,  ce  (pi'elle  était  en  1850 
devant  lii  Cour  .de  Lyon  ;  —  Qu'&  la.  vérité, 
l'arrêté,  préfectoral  du  3D  mars  1847,  ordon- 
nant qu'il  ^rait  établi  le  long  du  chemin  dont 
il  s'agii.des.gares^  de  dépét  pour  l'approvi- 
sionnenient.  dc^i  matériaux  nécessaires  a  son 
entretien^  avait.élé  annulé,  mais  qu'un  nouvel 
arrêté  préfectoral,  en  date  du  9  fév.  1860, 
rapportant  celui  du^ljuai  1838  rendu  sur  la 
démode  du  sieur  Reyre,  fixe  la  largeur  du 
chemin  5'7ïdèlres  avéc  hàiïquettes  de  sûreté 
de  0,,7^  çLa^ribue  i  la  voie  publique  la  par- 
celle litigieuse;  —  Que  la  Cour  de  Grenoble, 
eh  se  dédarànt  iiïèontpétente,  n'a  donc  fait 
qut!  se  cOTiférmer'à  la  doctrine  dé  la  Cour  de 
cassai^ôrn^  qirt/pàr  son  arrêt  do  28  déc.  18S2, 
ti  cassé  pour  cause  d'încompéience  l'arrêt  de 
\A  Caiit  de  Lyott  do  ^  Janv.  18ît0  qui  avait 
accneflli  la  demandé  de  màdame  de  Cnzleo, 
nonobstant  l'arrêté  du  30  mars  1847,  alore 
subsistant;  ^  Auénda  qu'en  l'absence  même 
de  l'arrêté  du  9  fév.  1860,  le  droit  de  la  dame 
de  Cuzieu,  ainsi  justement  renfermé  dans  les 
limites  de  j'art.  w  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne 

Pouvait  être  compétemment  exercé  que  devant 
autorité  administrative,  à  laquelle  seule,  tant 
que  l'administratioQ  n  a  ms  Tait  connaître, 
conlbnnément  ïf  l'art.  61,  tes  terrains  qu'elle 
e^  dans  le  cas  de  revenifre,  tant  qu'elle  n'en 
a  p^s  opéré  la  renrise  k  l'administration  des 
'doiAafneSj  seule  chargée  de  b-aiter  avec  les 
anciehs  propriétaires  ou  leurs  ayants  cause, 
aux  termes  de  l'art.  l**de  l'ordonnance  du  SÊz 
ma^s  1838,  Il  appartifent  de  reconnaître  et  de 
déclarer  que  les  terrains  acquis  sont  réelle- 
ment inutiles  pour  l'exécnUon  des  travaux 
dont  SeiHe  elle  a  la  direction  ;  —  Qa'i)  suit  de 
ce  qui  précède  qo'en  se  déclarant  incompé- 
tente «t  en  inttrmanl  pour  cause  d'incompé- 
tence le  Jagement  dit  tribunal  de  Lyon  dn  8 
août  1840,  qui  avait  ordonné  la  remise  à  la 
dame  de  Guucu  de  la  parcelle  litigieuse,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  méconnaître  les  limites  de  sa 
propre  compétence,  a  rendu  humms^e  an  prin- 


(1)  V.  cette  otd<»uiaDce  sa  dats^  doua  notre 
Juneprwknee  admii^raiiM, 
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cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tnûf  et  judiciaire,  et  n'a  méconnu  aueune  des 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi;— R]t< 
JETTE  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  St  fév.  1860,  etc.  » 


trON  34  dioeaibra 

SOClÉTt,  LiQUIDlTEUH  JDDICUKU,  CTÉAKCIBBS, 
CHOSE  JUGÉE,— TIBBCB  OPPOSmOtr»  BXSCU- 
TlOlf  DE  JUGEIENT,  PARTIES  UTÉHESSÊES, 
TTER8< 

Le  tîquidateur  judiciaire  ou  eoNvenfîon- 
tt«/  d'uiw  ioeiéti  ne  rej^étente  que  cette  soeié- 
téj  et  non  le$  crémcien  de  ceUê~ei,~-En  con- 
aéguenee,  il  n'a  pas  qualité  pour  défendre  à 
une  action  de  l'un  des  créanciers  de  la  société, 
intéressant,  non  la  société  elle-même,  mais  les 
autres  créanciers  [telle  qu'une  qttestion  de  pri- 
.vitége  entre  eux),  et,  dès  lors^  le  jugement 
rendu  contre  lui  sur  une  telle  action  n'a  pas 
ïautorité  de  la  chose  jugée  contre  ces  OMtres 
erianciert  (1).  Cod.  Nap.,  1351. 

Si  le  tiers  contre  qui  on  veut  exccuier  un 
jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie  n'est 
point  tenu,  pour  écarter  l'application  de  ce 
jugement^  d'y  former  tierce  opposition,  et  peut 
te  borner  à  s'abriter  derrière  la  maxime  ie6 
inler  alios  judicata,  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition est,  au  contraircy  indispensable  pour  le 
tiers  qui  veut  empêcher  l'exécution  d'un  juge- 
ment entre  les  personnes  mêmes  qui  y  ont  été 
parties  (S).  Cod.  Nap.,  1351;  Cod.  proc.,  Hi. 

PrrTALUGA  G.  Beosse. 

Du  24  DficEHEBE  1860^  arri^t  C.  Lyon,  4* 
ch.,  MM.  Durieuprés.,  de  Plasman  av.  gcu., 
Magneval  et  Mathevon  av. 

«  LA  COUR; — Considérant  qoeleîiqiiidateiir 
judiciaire  ou  conventionnel  d'une  suciolé  n'a 
d'autre  caracière  que  celui  de  représentant 
légal  de  cette  société  ;  —  Qu'il  soit  de  là  que 
s'il  a  la  mission  de  représenter  la  sodélé  con- 
tre ses  o^nciers,  H  n'a  pas  celle  de  repré- 
senter uiie  parde  des  créanciers  contre  rau- 
tre  ;  que  s'il  a  qualité  pour  agir  dans  toute  in- 
stance où  la  société  est  intéressée,  il  n'a  pas 
qualité  pour  figurer  dans  celle  où  la  société 
n'a  point  d'intérêt: — Considérant  que  l'action 
par  laquelle  un  créancier  revendique  un  pri- 
vil^e  est  une  action  qui  se  ment  exclusive- 


(1)  Jugé  «usai  que  le  liquidateur  d'une  société  en 
omtmaadite,  rcprésentaDt  les  aBSOciéa  et  oon  les 
tleni  est  non  recevable  à  exercer  l'action  tendant  t 
ftira  déclarer  I«  cMHUPiodHiir»,  qui  l'eit  immiicé 
dans  la  gestion  de  la  aociélt,  aolidaireowot  respon- 
sable des  deltes  de  celle-d  ;  hfim,  S7  mal  18SP 
(meO,  p.  856}. 

(2)  V.  conf„  Thominc-DeMiaiures,  Commenu 
Cod.  proo.,  I.  l«',n"  525;  Marcadé,  sur  l'art,  laSî, 
n*  iàî  Btdiard  et  Colmel  d'AB^e,  Ug.  Cod*  proc 
«iw.,  8*  édlL,  t.  3,  D"  720  et  72L— V„  aa  surplus, 
la  noie  détaillée  sous  Orléaos,  8  janv.  1845  (L  1 
iSAB.  p.  B(p.  gin.  Put»  et  Sitpp'f  r  Titrée 
«nmfii0N,n*'45eiMiir. 


ment  entre  une  partie  des  crémeim  et  l'au- 
tre, qui  intéresse  les  eréandert,  pulsqu'^ 
tend  à  changer  leurs  positions  rtnecllv»  et 
k  les  classer  dans  des  eat^rles  «fféreotes, 
mais  qui  n'intéresse  pas  la  aoeiété,  pufsqa'dle 
ne  modiGe  en  aucune  manière  sacondiuen  et 
la  laisse  toujours  soumise  au  paiement  de  ton- 
tes sas  dettes  privilégiées  ou  non  privil^iée»; 
•-Considérant  que  de  ces  principes  ap|Hiqa4» 
à  l'espèce,  il  résulte  que  Patry,  tlquidaieur  ét 
la  société  des  vsloutiers  réunis,  était  saat 
droit  pour  répondre  à  l'action  intentée  pu 
Brosse,  en  revendicaUon  de  privilège,  et  aasi 
qualité  pour  représenter  les  créanciers  (Ubs 
1  instance  mue  a  ce  sujet; 

■  Hais  considérant  que  s'il  est  vrai  que  les 
intimés,  créanciers  de  la  société  des  veloulien 
réunis,  n'ont  point  été  reivésentés  dans  le 
jugement  du  7  sept.  1898,  il  est  vralaifli 
qu^ils  ne  pouvaient  se  rendre  admisriM»  ï 
proposer  leurs  prétentions ,  qu'en  fornuBl 
tierce  opposition  à  ce  jugement  ; — Qu'en  effet, 
s'il  est  un  cas  où  le  tiers  à  qui  préjudieie 
l'exécution  d'unjueemeut  rendu  entred  autres 
parties  n'est  pas  lorcé  de  rccounr  k  U  tierce 
opposition,  il  eu  est  un  autre  où  il  ne  petf 
pas  se  dispenser  d'emprunter  cette  vole;  — 
Qu'on  est  placé  dans  le  premier  cas,  loraqu'un 
jugement  rendu  entre  parties  étrangères  est 
opposé  k  un  tiers  contre  qui  on  veut  l'appli- 
quef  )  —  Qu'il  surOt  alors  a  ce  tiers,  pour  M 
soustraire  k  cette  application,  de  s'abnterder^ 
rière  l'exception  res  inter  altos  acra,--Qu'«ii 
eflet,  dans  ce  cas,  l'irrégularité  étant  dans 
l'exécution  qu'on  étend  outre  mesure,  on  peut 
repousser  cette  exécution  irrégulière  sans  re- 
monter jusqu'au  jugement  dont  elle  n'est  pas 
une  conséquence  légitime;  —  Mais  qu'on  se 
trouve  dans  le  second  cas,  lorsqu^un  juge- 
ment étant  régulièrement  niis  h  exëcDtioo 
entre  les  jpersonnes  mêmes  qui  y  ont  été  pa^ 
tics,  un  tiers  survient  pour  airèter  celle  eié- 
cution  normale;  qu'il  est  manifeste  que, 
dans  ce  cas,  le  tiers  ne  peut  empêcher  l'exé- 
cution qu'en  attaquant  le  jugement  qui  1'o^ 
donne  et  dont  elle  est  l'application  légale;  — 
pu'en  on  mot,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer  le 
jugement,  quand,  le  jugement  étant  Iwi 
rendu,  c'est  l'exécution  qui  procède  mal;  — 
Qu'il  j  a  lieu,  au  contraire,  d'attaquer  le  ]aa- 
ment  lorsque,  l'exécuilon  procédant  bien,  c^si 
le  Jugement  qui  a  été  mal  rendu  ;  —  Considé- 
rant que  c'est  dans  celte -seconde  hypoihèsf 
que  rentre  l'espèce  du  procès  actuel,  ou  rinler- 
vcntion  des  intimés  a  précisément  pour  bil 
d'empêcher  l'exécution  régulièrement  com- 
mencée entre  Brosse  et  Patry  d'un  jugement 
irrégulièrement  nada  entre  eus  ;  —  Par  es 
mollis,  MET  au  néant  le  jugement  dont  eft 
appel  [  émendant,  dEo^u  non  reoevaUe,  ea 
l'éut,  l'oeposition  fonuée  par  les  isiioésai 
commaadèment  signifié  par  Brosse  et  ^*f> 
le  30  avril  dernier,  etc.  « 
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CàSSàXm  (CAJM.)  It  d«embM  UU. 
nctoowiK,  BOMasiL  luanfinQDB,  simiilà- 

TIOH,  —  HCHf  BU  IH  IDBM  ,  IKEOQDBSU , 
EXmCICB  lUjOAL  m  LA  VtDKUUj  WHKÀM- 
BULB. 

Si  Vemplùi  du  magnétisme  tu  constitue 
pas  par  lui-même  «ti  des  éléments  de  ta  fraude 
earactMstique  du  délit  d'escroquerie  (1  ),  la 
simiUation  du  sommeil  magnétique  peut,  au 
emUraire,  suivant  les  eircontiances,  constituer 
e$Ue  fraude...  Et  cela  encore  ttien  que  les  per- 
sonnes au  préjudice  desquelles  un  semblable 
moyen  a  été  pratiqué  se  seraient  spontané- 
ment prétentées  chez  celui  qui  Va  employé^  et 
lui  auraient  volontairement  remis  l'argent  reçu 
par/«j(3).  Cod.  pén.,  m. 

Le  délit  d'escroquerie  résultant  de  f  emploi 
simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la  contraven- 
tion éPexercice  illégal  de  la  médecine,  qui  en  a 
été  la  suite  à  raison  des  remèdes  ordonnés 
par  le  prétendu  somnambule  (3),  constituent 
deux  infractioni  distinctes  et  non  exclusives 
tune  de  Vautre,  alors  même  qu'elles  ont  été 
commises  à  la  même  époque,  au  préjudice  des 
mêmes  personnes  et  dans  le  but  de  se  faire 
remettrs  des  sommes  d'argent,  et  qu'elles  sont 
comprises  dans  une  seule  poursuite.  —  En 
eoruéquencSf  les  juges  saisis  de  cette  poursuite 
peuvent,  sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem, 
appliquer  cumulatitfement  au  prévenu  les  pei- 
nes afférentes  à  ekacum  de  ces  infractions  (•(), 
Cod.  Inatr.  crim.^  360;  Cml.  pén.,  405;  L.  i9 
veDl.  an  XI,  art.  3S. 

I)£VItXSRa. 

Ou  iS  fitCRHBRE  18C1,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
crim.,  HH.  Vaïsse  prés..  Le  Sénirier  rapp., 
Savary  av.  gén.^  Horin  av. 


(1)  V.  eonf.»  Cass.  18  août  J8A3  [I.  1 
p.  75). 

(2)  V.  Rép.  gén.  Pat,  (Supp.),  v"  Escrotjuerie, 
n'  159.  —  V.  aussi  Cass.  à  juin  1859  (1860.  p.  291J. 

Jugâcfpendant  ^uMl  a  potDt  esèroqnerie  <le  la 
part  de  l'indirida  qui,  mojrennant  salaire,  a  Mt 
métier  de  prédire  l'aTCiilr  en  se  servant  de  cartes 
qa^U  avait  l'air  de  consulter,  lorsque,  n'ayant  pas 
bit  des  demandes,  dislribué  des  adreues  eu  soudojé 
des  alBdés  pour  répandre  le  liruit  de  m  scieuce  ca 
batisUque  et  s'altirur  des  cliaisnds,  on  ne  peut  lui 
Imputer  aucune  manœuvre  frauiUilcusc  dans  le  sens 
(le  TarL  iOS,  Cod.  pén.;  Toulouse,  10  tév.  1H54 
(t.  S  18!>4,  P.  980}. 

(S)  D'âpres  une  jurisprudence  constante,  Pemploi 
du  magnétisme  pour  le  iraitt-mciit  des  maladies  par 
un  individu  saiis  dipidme  de  méfleciur  constitue 
l'exercice  ill^al  de  lu  médecine  ;  V.  Rép.  gén.  Pat. 
{Suj>p.)i  V  Médecine  et  chirurgie,!!'  49. — Et  il  en 
est  aliisJ,  quoique  le  somnambule  soit  assiaié  d'un 
médecin  ou  oUicicr  de  santé  qui  signe  les  .ordon- 
nances, alors  que  celui-ci  nVjierce  i,  Tégard  de  ces 

Srescriptîuns  aucun  coiitnMe  personnel;  Toulouse, 
juitL  1857;  Lyon,  33  juin,  et  Cass.  17  Aie.  1859 
(1860,  p.  gt&},  et  la  iiole;  Ly<iD,  7  mai  1860,  rap- 
porté avec  Cjss.  18  aoCit  1860  (1861,  p,  S7Q). 

{h)  V.  Bip,  gén,  Pa(,,  V>  Non  bis  in  idmt  n"  91 
et  SUIT. 


«  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  de  Vart.  4Qti,  Cod. 
pén.,  i*  parce  qoe  l'emi^ol  du  magnétisme 
animal  ne  constitaerait  pas,  k  loi  seul,  les 
manœuvres  flnradiileuses  prévues  et  caracté- 
risées par  ledit  article  ;  S"  parce  que  les  vic- 
times fie  l'escroquerie  se  aéraient  volontatre- 
mmf  présentées  cfaeK  la  prévenue:  3"  pareo 
qjue  c'est  spontanément  qa  elles  auraieat  remis 
à  ht  prévenue  les  stHnmes  reçues  par  celle-ci  : 
—  Vu  ledit  an.  405,  Cod.  p^.:  —  Sur  la  pre- 
mière branche  du  moyen  :  —  Attendu  que,  à 
le  magnétisme,  envisagé  soit  au  point  de  vue 
de  la  science,  soit  au  point  de  vue  de  l'art 
médical,  ne  constitue  pas  par  lui-même  un 
des  éléments  de  la  fraude  prévue  et  réprimée 
par  l'art.  405,  Cod.  pén.,  il  en  est  autrement 
de  la  simulation  du  sommeil  magnétique,  qui 
peut,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles 
un  semblable  moyen  a  été  employé,  constituer 
la  manœuvre  frauduleuse  dont  parle  ledit  arti- 
cle;—Attendu  guc  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
s'appuyant  sur  les  explications  fournies  par  la 
femme  Dovillers  elle-même,  tant  dans  l'in- 
struciion  écrite  qu'à  l'audience,  que,  notam- 
ment en  ce  (fut  concerne  le  fait  relatif  à  Her- 
bin,  la  combinaison,  par  la  prévenue,  d'idées 
puisées  à  des  sources  diOérentes,  la  reticence 
volontaire  et  calculée  sur  !a  vraie  cause  de 
l'état  morbide,  ne  permettent  pas  de  croire  ù 
la  bonne  fol  de  la  femme  Dovillers,  à  l'état 
extatique  qu'elle  décrit  et  prétend  éprouver, 
et  auiot-isc  a  penser,  au  contraire,que  ce  som  - 
meil  était  simulé,  et,  comme  il  est  l'invariable 
moyen  h  l'aide  donuel  la  prévenue  exerce  et 
maintient  son  crédit,  à  le  regarder,  dans 
l'espèce  et  sur  les  faits  de  la  prévention, 
comme  une  manœuvre  fraudulense  destinée  a 
persuader  l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire  ; 
et,  endn,  que  c'est  à  l'aide  des  mêmes  moyens 
que,  depuis  moins  de  trois  ans,  la  femme  Do- 
villers s  esl  fait  remettre  par  Herbin,  la  femme 
Sutn  et  Peyois  diverses  sommes  et  a  ainsi  es- 
croqué partie  de  la  fortune  d'autrui;  —  At- 
icndu  qu'eu  se  fondant  sur  la  mauvaise  foi  de 
la  prévenue  ei  en  déclarant,  par  suite,  que 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'emploi  du  prétendu  sommeil  magnétique 
constitoalentles  manœnvres  frauduleuses  pré- 
vues et  réprimées  par  l'art.  405  précité,  Par^ 
rêi  attaqué  a  fait  une  appréciation  souveraine, 
qui  échappe  au  conirêl*!  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  ;  —  Sur  la  seconde  branche  du  moyen  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  vic- 
times de  cette  escroquerie  aient  été  attirées 
chez  la  prétendue  somnambule  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  spécialement  employées 
pour  atieindro  ce  but  ;  —  Que,  d'ailleurs,  la 
manœuvre  frauduleuse  résultant  de  la  simu- 
lation du  sommeil  magncliqnc,  dont  la  pré- 
venue fait  sa  profession  habituelle,  suûlrait 
pour  expliquer  el  caractériser,  dans  le  sens  do 
la  lui  pénale,  la  présence  des  nommés  Herbin, 
Peyoïs  et  la  femme  Suin  au  domicile  de  la 
femme  Dovillers;  —  Sur  la  troisième  branche 
du  moyen  ;—  Attenda  qu'il  suffit,  poiur  consU" 

73. 
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tuer  l'escroquerie,  que  les  sommes  même  vo- 
lonttirenaent  remises,  t'aient  «(é  par  évita  de 
manœoTres  fraodideuBeftemployéftsà  cet  effet» 
ce  que  l'arrêt  attaqué  coaslaie  eu  £iit  ; 

«  Sur  le  deuxième  m<^en,  pris  de  la  préten- 
due violation  de  la  règle  non,  bis  in  idem  :  — 
Attendu  que  la  femmeltovillers  a  été.reavoyé« 
devant  le  tribunal.de  pidioe  conectiOBneHe 
sous  la  doable  préTenlion  d'oKroquerjft  et 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  ;  AUQndu 
qne  le  délit  d'escroquerieyrréfiulianL  de  1,'emTi 
ploi  simulé  du  fii9ntmeiliB(aBnétiquëi,ietla.fiQnf 
^avention  d'exercite  iUégal-de.l  art  de^guérie 
qui  en  a  été,  la  Mitis,  il  rabon  des  remèdes 
ordonnés  par:Ia<pi*étaidue.  sonlnambulersont 
deux  faHs  distincts,' j^t  >peu«enti  esist^it  «n 
méi»  tempa  at  iioly.n'etanl  paaAulusirs'I'iia 
de  t*aMi«y  petrrantdonner  JÀM  à  .IlawtipaliM 
«nioltanée  406  peùaes.afferetttes  à  cnacuoe  do 
ces  infractions  ;  —  QiUl'iiaporM.  peu  que  le 
délit  et  la  contravenUon'aieuiété  commis  à>la 
même  époque,  au.  ju'âiufUce  des  mêmes  per- 
sonnes, dans  le  but  commun  de  se  faire  re-- 
mettre  <tes-'  fewrwwc.  Argent»  «fequllsr-aaieni 
compris  dîna  une  aealè  ^ursaite  ^t-rr  Qu'il  ne 
saurait  résulter  de  celte  coïncidence  une 
conrusion  entre  le  délit  d'escroquerie,  qiii'së 
compose  d'éléments  qui  lui  sont  propres de 
conditions  spéciales  qui  le  constittiefit,  ét  le 
fait  d'exercice  illégal  (lé  la  inédecinfe,  qitl  existe 
par  lui-même,  inaépendam'nient'des  ''Cirton- 
stances  qui  l'ont'  accompagné  ei'^es  moyens 
à  l'aide  desquels  il  a  éléttocompli^HAtteBiÂu^ 
en  effet,  que  laipeorsuilejMBr  exereioc.illéfNil 
de  la  ffléoeeine'  n-'est  ipas  sab^^NAloBnéC'  à  te 
pre6cription-d'«n  4«qkàde  iphli  'MT'noiRs  aév 
rieux,  phis-  on  niJ[rànft«flieacer-  •»•'  QM'il<isuffit^ 

rir  me  Le  feit>  rentre  eaos  l'ai^ieaMon  Ae 
loi  da  i9  tent.  an  XI,  que.  la<fleii«rtuiti«n 
ait  été  donnée  et  que  le-tfenède  aitiéié .pre*^ 
scrii,  coiitreirement  anx«4KE|Mnjtii>ui<l&iatlite 
loi;  D'oii  il  suit  qac>rarrèt  atlaqné^i  en  dé* 
cidant  qve  les  deux  fiiH«'  dont  il.s'i^it-pou*- 
valent  coexister  avec  leurs  <teiQctères  panieu» 
tiers,  et  que  la  peine.proaonoée  «n  vcrtu-dç 
l'an.  35  de  la  loi  du  If^  vent^  an  X^eontr»  la 
femme  DoTil(ersiie&isaiepaa«bstaole>à 

{>Iicailon  cuni)ulativ& de  l'art. 405,  God.<péu., 
oin  de  vMér  les  ^dispositions  de  l'art,  .'deo, 
Cod.  instr.  crim-,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  et  saine  inlcpprétalion.;  •—  ftajmE  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Gour  d'Amiens 
du  10  août  '1861  (pu^tanl  oondamnatian,  i 
200  fr.  d'amende),  etc.  »  , 


CASSATION  (CRiM.)  90  fëTrier'lS6S 

PROCÈS-VERBAL,  GAÂDB  CffjUiPtTRB,  APPrÉMA- 
TION,  COHMlSSAIItB  Dl  POLICS^  WtJLUrti  tHAtS, 
TÀXB, 

L'affirmation  du  froeèt'Verbal  d'un  garde 
champêtre  devant  se  faire  exclvsivement,  soit 
devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  soit 
devant  le  maire  ou  fadjoinl,  te  procès-verbal 
dont  l'affirmation  a  eu  lieu  devant  le  commis- 
saire de  police  ne  peut  faire  foi  en  justice  et , 


doit  être  tenu  pour  nul  (1).  LL.  S8  sepi.-^ 
oct.  1791^  «H.  «;3B  Bor.  aaX,m.U. 

P-ar  mlc,  frai»  dê  et-  proeiS'Vtrbal  w 
doivent  ftoini  «ntm-Ai  laj«.»t  fair»  partkia 
dépens  wisàla  thmrgs  â^préausm. 

TsaRtéa. 

Ou  SO  rfivMBB  48âS,  arrêt  G.  can.,  tfa. 
eriffl.,  MHv  Vaïiseti'és.^  H^ynard  de  Fraie 
rey^.,  Sanryav»  géfi.{c««d.  coaf.). 

«LA  COtJR ;-^Altendu,  en  fait,  qne  le pn». 
cès-veital  qui  a  servi  de  base  aux  ponrsmies 
dîrl^ée^  contfe  Jéari-Loui^  Tenier,  a  été  ré- 
digCjSurJà  déclaration  du  garde  ctUmpélre 
de  la  commune  de  Koi^no,  par  le  comm^aire 
de  police  des  ville  et  canton  de  Tarare,  entre 
les  mainsidu^t  letprpf^verlïal  ^.éié  affirmé 
sincère  et  véritable  par  ledit  g^rde  cliampétre  ; 
—Atténrfu,  en  droil,  que  l'affirmation,  soit  le 
seraidn't  pt^té'par'un  gardé  champêtre  Mir  h 
sincérité  de  son  procès-verbal,  eoBstftue  ane 
formalité  sufcstfinttelle  de  sfk  régnbriié;  qoc, 
si  ellQ  i^'a  pas  Hea  ent^e  Ifi^  m»ins  d'un  officier 
public  cpqipéteni,  le  .prq^s-yertfal  oe  poit 
faire  fiui en  jMsiice  #t  doit  ètreieau  pour  nul; 
-"Attendu  .qu'aux  termeg  des  art.  6  de  la  lu 
dos  â^.septt.'ti  oct,  i79tj  ^r  la  polioeninle, 
et  11  de  cella  du  :tôt|or.,an  X,  sur  les  justices 
de  paix>  li'afSrDiatioiii  dqqt.  s'agit  doit  se  faire 
excjH^iveinenij  «oit  devani  les,  juges  de  paix 
out  lewfs  snppléaptç,  soit  devant  les  maires  ou 
leurs,  adjoints, , .suivant  les  cas;  —D'où  suit 
qu'eu  qrdf^nPtnt  quq  les  frùs  du firocèsrvertnt 
dressé     U.eliwgge  dt;,. terrier  n'entreraient 
paiji^iBn,itax6.  ^  ne  fçtvfiai.  pas  par^  des 
dépeqs.mif  4JaiCbarg«  du.  prévenu,  le  juge  de 
pptice,  loia  ide  violer  laloi,  «p  afait  une  saine 
application  ^|i;tailendM:4u'à.  défaut  de  pour- 
voi,av.. Terrier,. il;  p'qct^t.d'exajniaer  si  la 
conaantnalion  Au^  peines  de  l'ari..'i71^  n*  13 j 
du  Code  pénal,  a  été  justement  prononcée 
confi^nui  ;'  qùe,"7nilttenry/lc  ïmemeni  aŒ»- 
qaé  est  réeuUwe^  lariffiae>f4laiETiK,^-  * 


CASsA'noM  (eaitt.)  »« 


lUi. 


meulM^TloaS,  rOUVOlR.l|IUEUCiPAt,riOOUUT103, 
 i;UIBItfiBB  VOIBIH. 

:  Il  appartiiAt  à  tauttorîtê  mni^cipt^  d'in- 
terdire toute  inhumation  particulière  dam  m 
autre  lieu  que  le  cimetière  eomm«nàJ,—Aiiui, 


(1)  V.  CD  ce  sens,  Meriin,  )îqi.,  t"  Prom-vcrktA» 
S  6,  n'  6i  MaBgîn,  det  Procit-verb.,     Ui  F»"»" 
lia  Uélie.  Initr,  cnni.,  t.  i,  S  fJi,  P>  515et  niu 
Morin,ITe>.  de  dr,  crim.,  f  ProeiM-verbaiix,si'St' 
—Ainsi  l'on  a  déclariS  nul  un  proc^s-ToiiI  if  S»"* 
forcstief  aQinaé  devant  un  cooseiller  Taaolëif^U 
V.  Csss.  18  noT.  1808  ;  mais,  il  est  doute*"  (lo'"' 
décide  de  même  aujourd'hui,  attendu  qu'aucaidV** 
ptebcmeat  ou  d'aUencc  du  maire  et  de  r«ytK 
l'arL  i  de  Ja  loi  du  31  mars  18S1  appelle  le  >» 
seiller  municipal  le  premier  inscrit  ft  renpbw'" 
maire  dans  ses  ronctiout  d*oft  11  suit  aull  Aitj^ 
avoir  paiement  tous  les  pcravolrs.  _  v. 
Pflf.»  ?'  Procis-eertaux,  n»  ÎS. 
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e$t  obligatùirtf  unu  In  dê  foUee,  la 

dé  fente  faite  par  mmfiin  tftnltimtt  diriger 
hor$  du  HrrUoirt  dt  ta  eoimmme  U  eorp$  <f  un« 
pertom»  décidée  dan»  cette  conmune  (1). 
Décr.  23  prair.  an  art.  16  ei  17  ;  Cod. 
pén.,  -471,  n.  15. 

El  U  y  a  tmOravention,  en  ,pareii  eut, 
dans  le  fait  dCeffittwr  J'inAmiaftoM  au  cims- 
tière  d'une  eommiM*  Umitrophe,  eneort  bien 
qu'il  y  ail  det  difficultés  de  communicatiou  en- 
tre le  domicile  du  défunt  el  le  cimetière  de  la 
commune,  et  que  Cusage  $e  soil  établi  d'enterr 
rer  au  cimetière  de  la  commune  voisine  la  per- 
tonne»  décédées  dans  la  partie  du  territoire 
habitée  parle  défunt  (2). 

DONAT  XT  HoVIQUET-LaMMOI. 

Do  28  MARS  ISHIt.  arrête,  ca&s.,  cb.  crim., 
MM.  Vai«6e  préa.,  Caussîn  de  Perceval  rapp,, 
Guybo  av.  gén. 

<  LA  COlIR;~Vu  l'art.  IH  du  décret  do  23 
prair.  an  XII,  et  l'art.  471,  n*  13,  C.  pén.,— 
Atlendn,  en  Tail,  qu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cès-Tertial  qui  serrait  de  base  à  la  pottr^ulte, 
et  rcconna  par  le  jageineut  attaque,  que  te 
notiimé  Hourquet,  nabitanide  la  cowinaHe  de 
Lonçon,  étant  décédé  dans  cette  commtme^ 
le  maire  avait  dérendu  que  le  corps  (Vit  eiilevé 
et  dirigé  hors  du  territoire  de  ladite  commune  ; 
— Que  néanmoins,  et  an  mépris  de  celte  dé- 
fense, les  Inculpés  ont  fait  transporter  le  corps 
du  déltant  dans  la  oomnmne  llmitnlpbe  de 
Séby,  ùh  11  a  été  mbomé;— Attendu,  en  droit, 
mie  rart.  16  du  décret  du  23  prair.  an  XU  «yn* 
fére  à  l'administraiion  mtinidpale  ta  police  dt 
la  surveillance  des  lîeux  de  sépdiiiife  ;  — <iue 
cette  attribution  implique  le  droit  d'interdire 
loufe  Inhumation  jMrtiéUllère  dans' un  autre 
-lieu  que  le  cimetière  eomnowalT-MitM^  lu  dé^ 
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fense  prononcée  à  égard  par  le  maire  est 
de  plein  droit  obligataire,  sous  les  pênes  de 
simple  police  qel  en  aoni  ta  candion  l^ate, 
tant  qu  elle  n'a  pas  été  réremée,  s'il  7  alieu, 

fiar  l'adminislralion  supérieure  ;  —  Qa'en  se 
bndant,  pour  prononcer  le  relaxe  des  incnl* 
pés,  snr  la  dinicuUédes  comninnicatiMis  entre 
le  domicile  du  défliBl  et  le  cimetière  de  la 
commune  de  Lonç«Q,  sur  l'usage  ancienne- 
ment pratiqué  d'enl«rrerà  Séby  les  individus 
décèdes  dans  cette  partie  de  la  oommiuie  de 
Lonçon ,  enfin  sur  lès  diverses  démarclies 
foites  par  la  TamlUe  du  défunt  pour  obtenir 
Fautorisatlon  de  faire  l'inlwQilitioo  dans  la 
commune  deSéby>lej«gement'atlaqu6  (ruidu  * 
par  le  tribenal  de  simple  police  d'Arâacq  le  22 
jawv:  18^),  a-  adwis  une  excuse  non  autorisée 

Kar  la  toi  et  a  ainsi  violé  tant  l'Art.  16  de  la 
»i  do  23  prai#.  tm  XH  que  l'art.  471,  n°  19, 
Cbd.  péin.;-^A9SE,  etc.  »  > 


(<-l)  La  Cour  de  caaBathm  aprookiiiiCh  par  orrais 
des  14  avril  1838  (t.  1  é  838.  p.  578}  1  SA  jànv.  18i0 

(I.  S18A0,  p.  m)t  iVjum.  eiiooct.48se  (isss, 

p.  ktS)t  «I  M'Mlfi  ItfpriaBip*  qàeS'tfiritnrtIé  admi- 
nfitritive  a  le  droit  d'interdire  toute  inhumatiou  Bil- 
leurs  qaédads  le  tititetiére  'iotAmnht  Mite  Mfmttrb 
spédulement  M  ftibumAtltUit  S«d9  les  propriétés 
priTéeW'-TeUs  est  kwh.U  jori^rudeoiCQ  du  conseil 
d'EUt)  V,  Cços.  d'fiUt.57,défr.,Ae60  {it,aiiBn)^{/u.. 
riipr.  admfn,,  1. 13,  p.  et  1a  nole.  —  Mais  ce 
droit  vaM-U  jusqu'à  pouvoir  luierdire  lesiôliDiDatioDs 

MB^W  P^^^^WP^^F  ^■(■^▼^■i^"  ^^TWf^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^ 

M.'  La  nëgalire  a  été  consacré  par  un  jageipeitt  da 
tribunal  de  SaiBl-Flour,  du  15  juin  1.839,  rupp<>r[é 
BTec  Cass.  12  JuUl.  1839  (I.  S  fSSS»  p.  et  la 
Cour  de  cassation  a,  sur  le  pourvoi,  jugé  qu'en  tout 
cas,  et  lorsque  la  permission  d'iolmaier  a  6\i  accor- 
dée par  Pautorité  moDldpalei  même  mus  Ib  défense 
dont  II  s*agit,  le  hit  de  Uransporier  le  corps  dmu  ou 
dmeliëre  Toisin  el  de  Tj*  eoseveHr  du  consentemeot 
de  t'aulorilé  locale,  ne  condlime  pas  une  Inrraciiou 
&  UD  r^lemi'Dt  de  l'autorité  maoicipale,  punissubte 
de  la  peine  portée  par  l'art.  &7l*  n"  15,  Cod.-péti.— 
L'arrCt  que  nous  rapportons  actuellement  se  prononce 
en  sens  contraire,  dans  des  circonstances,  il  la  vérité, 
molof  hvoral^ef  aux  Inculpés.— V,  an  surpius  Rip, 
$tiL.  PaL^  v'*  CtmetUret  n**  fi7  et  mlr.;  Inhuma- 
ifptit  n**  SO  et  solv. 


USSiTIOR  (caw.)  tl  mm,  IS  awî 
'    -  '  (en.  BÉiTK.)  M  iiûllei  IMt. 

FAUX,  LIVRES  DE  COMMfiRCE,  DfiFACT  DE  PAHA- 
PBK  ET  DE  VISA,  FOIRNITUBES,  PRIX,  ALTfi- 
.  RATION,  trVRES  HON  PROFITS,  —  COUB  DI 
CASSATION,  SECOND  POURVOI,  MOTEHS  DIFFÊ- 
SBHTS,  CHAUBRES  p£l]HIES. 

-  Le  fait,  par  un  comm'r<>anf,  ^Tacotr  fraudu' 
ttmgement  falti/lé,  tur  am  tivré^oumal,  et  en 
t>egàrd  det  ariielet  de  ion  commerce  vendus  «t 
livrés,-  Itwekiffrts  indicateurs  deepriXy  pour 
leur  eukitituer  da  priûD  plus  éievée,  constitue 
I0  crime  fde  faux  en  . matière  de  commerce ,  alors 
mémequBcelitire  n/murait  pas  éiévisi  et  paraphé 
O0iifotmément  à  ta  loi  (a)..Ged.  pén.,  147, 
God.  <ioain.,>8«l  H.  .  - 
■  '  VaiiUmmt  pNMÊdraU'm  qu'un  tel  livre , 
qui  ne  peut  iH*  rrptiiteuté  ni ifair*  foienjus- 
iieeiait  profit  dm  bommircamt^  ne  saurait  en' 
générer  de-préjudiea  réitl  ou  posM'Ue,  le  }uge 
pemtM  néanmùin»-le\prtndre  en  eontidéra- 
iian  itort<fiitit  «et 'produit,  et  tes  tiers,  qui  ne 
«sat  pa>  -rt^pomqblee  <de..$onirré§ularilé, 
ayant  toujour»>le'  droii<de  ltinÉoquer  aoutre  te 
eolkmerçaM  (A).  C:adiiNap.J1336;  Cod.  comm., 

13j  ■  ■  ■  

"  fl  t^im^orte  quo>ia'falfifUatio»porie  tur  le 
priBP  det- fournitures  'et  non-tUr  les  fournitures 
■elles'^némeei  aucune  dtetinctionsne  powant  être 
établie  entre  les  mentions  relatives,  aux  fouT' 
nilures  el  les  mentiQjUJlilalives  aux  prix  éh- 
diquét.^i^ur  chacune  dX/w.. (Arrêt  du  S2 
mars.^  '  1  .  ■ 

.  Si,,  en  tkèfe  de.  droit  affiolu,  l'altératton  de 
çdçtaint  .  registres  ou  de  certaines,  des  énon 

(8)  V.  sur  la  ralslDcatton  dés  ngiatres  domesil- 
qoes,  CaM.  87  jaDT.  1827.t  34  joilL  IBàl  {t.  i  16A7, 
,  p.  28&);  7  Ml.  1858  (1860,  p.  198).— it^h  gi». 
Pal,  et  Supjh,  !•  Faux,      «S  et  «ui?. 

U)  V.  enceauii|CaH.«jtiir.  1860(l800,p.B). 
—V.  encore  Casa.  7  mars  18S7  (t.  3  1837,  p.  11)  ; 
1  nov.  iseo  (1B61,  p.  1181).  —  Bép^gén,  Pal,,  *- 
Livrée  de  eommeree,  a"  86  et  sniv. 
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ciatii»ii  qui  y  toni  eon»ignéet,  n'est  point  de 
naturê  A  étrehieriminét  tant  que  le  registre  fal- 
tifU  rette  en  la  pouettion  de  celui  qui  ie  tient, 
il  en  fit  autremi^t  lorsque  la  ftUsifleation  a 
eu  lieu  en  vue  d'une  production  préjudiciable 
à  autrui,  et  que  cette  production  a  été  réelle- 
ment effectuée  (1).  ,Arrét  du  22  mars.) 

iMrtqutf  dont  une  accusation  de  faux  diri- 
gé» tontre  im  commerçant  pour  avoir  altéré 
êwr  m  livreêt  irrégulièrement  tenus,  le  prix 
de  foumitwes  par  lui  faites,  Hy  a  eu  cassa- 
tion detatrét  qui,  tan*  êe  préoccuper  de  tir- 
rég^darité  des  registres,  diclarait  n'y  avoir 
lieu  à  suivre  en  distinguant  entre  tes  mentions 
'relatives  à  la  nature  des  fournitures,  qu'il  ad- 
mettait comme  probantes,  et  les  mentions  rela- 
tives aux  prix,  qi^il  repouitait  comme  non 
probantes,  si  ia  Cour  de  renvoi  déclare  égale- 
ment n'y  avoir  lieu  à  suivre,  mais  sans  dis- 
tinguer entre  les  diverses  mentions,  qu^il  re- 
pousse d'une  manière  générale  et  absolue  A 
raison  de  l'irrégularité  des  livres,  le  pourvoi 
formé  contre  ce  second  arrêt  doit  être  porté 
devant  la  chambre  criminelle  et  non  devan  t  les 
chambres  réunies,  la  décision  attaquée  étant 
fondée  sur  un  autre  moyen  que  celle  déjà  cas- 
sée (2).  L.  1"  avr.  1837,  art.  1.  {Arrèi  du 
15  mai.) 

Grosleron. 

î 

Au  mois  de  mars  1861,  le  sieur  Groslerunj 
quincaillier  au  Veurdre  (Allier),  fit  citer 
en  justice  de  paix  le  sieur  Perricbon,  ser- 
runer  an  même  lieu,  ii  fin  de  paiement  de  four- 
nitures qu'il  prétendait  lui  avoir  faites  ;  et  à 
l'appui  de  sa  demande,  il  produisit  un  livre- 
journal  où  se  trouvaient  inscrites  ces  fourni- 
tures, mais  qui  n'était,  ni  coté,  ni  paraphé, 
ni  visé,  comme  l'exigent  les  art.  iOetll, 
Cod.  comm.  —  Le  juge  de  paix  s'étant  aperçu 
qae  la  plupart  des  indications  de  prix  des  four- 
nitures, primitivement  portées  sur  le  livre, 
avaient  été  remplRcéefi>,  m  moyen  de  surchar- 
ges, par  des  indicatioiu  de  pris  supérieurs, 
une  instruction  criminelle  s'engagea  contre  le 
sieur  Grosleron,  et  ce  dernier  nit  renvoyé  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  de  Riom,  sous  la  double  inculpation 
de  faux  en  écritore  de  commerce  et  d'usage 
de  la  pièce  fausse. 

Mais,  suivant  arrêt  du  15  févr.  1862,  la 
Cour  de  Riom  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sui- 
vre, par  le  motif  que  les  altérations  iocrimi- 
nées  ne  portaient  que  sur  les  chiffres  indica- 
teurs des  prix,  et  que,  sans  rechercher  si  le 
livre  non  revêtu  des  formes  légales  pouvait 
faire  foi  des  livraifions,  il  y  avait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  le  fait  de  ces  livraisons  consta- 
tées et  le  prix  assigné  à  chacune  d'elles;  qu'en 
l'absence  de  toute  convention  sur  ce  prix,  le 

(1  )  V.  en  ce  tem,  Cann.  7  oct.  4  B58  [  1 860,  p.  1 98). 

(2)  V,  Hip,  gen.  ftU.  Pt  Supp,.  r  Cour  de  eai- 
salion,  n"  J17  et  suiv,— V.  aussi  Cas*.  Î8  mais  1856 
et  33  janv.  1657  (i658,  p.  8A  et  i69)  t  ftO  tif.  et 
il  mon  16S9  (lU»,^  M9  et  lOOfi). 


défendeur  aviiii  toojburs  le  droit  de  le  débaun, 
et  que,  dès  lors,  les  ^onciations  du  lirte 
n'ayant  il  cet  égard  aucune  autorité,  le  bit 
d'avoir  surcharge  les  mentions  premières  da 
prix  ne  pouvait  être  l'occasion  aaucun  préju- 
dice pour  l'adieteur. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procnreor  géné- 
ral près  la  Cour  de  Riom. 

Du  22  uiAS  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  crim., 
MH.  Vaîsseprés.^  Mongoler  rapp.j  Savaryav. 
gén.  (concl.  conf.)* 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  uaisfoe  fondé 
sur  la  violation  desart.l33i,C.Nap.,12els., 
Cod. comm.,  147  et  148,  Cod.  pén.,  en  ceqn'il 
aurait  été  décidé  par  i'arrét  attaqué  qjoc  la 
falsîQcation  d'on  livre  de  commeree,  fblsifica- 
tioa  portant  sur  le  prix  des  Couroitures  dites 
par  un  commerçant  &  an  autre  commerçaBit 
ne  saurait  engendrer  ni  préjudice  ni  poêîbi- 
iiié  de  préjudice  ponr  les  tiers,  la  mente 
de  prix  consignée  audit  livre  no  potnant  Un 
roi  que  contre  celai  de  mi  «lie  énna:— 
Attendu  qu'il  est  de  règle,  an  leram  dn 
dispositions  du  Code  de  oonunerw  «i-4ec» 
visées,  qae  les  livres  de  canmerce  psneit 
être  admis  par  le  juge  pour  Ciire  preave  ntn 
commerçants  pour  faits  de  omnraeroc;  que  le 
juge  peut,  dans  le  cours  d'une  coDiesiaiien, 
en  ordonner,  même  d'office,  la  r^wéseaU- 
lion  ;  qu'il  peut  également,  dans  oertains  cas, 
si  cette  représentation  est  refusée,  déférer  le 
serment  h  l'uae  des  parties;  —  Attendu  q« 
ces  dispositions  embrassent,  par  leur  géaéra- 
lité,  toutes  les  énonciations  que  de  semblt* 
bles  livres  peuvent  contenir,  et  que  c'est. dès 
lors,  par  une  distinction  iirbiùTiire que  l'mrfl 
a  cherché  à  établir  une  dilTérence  entre  les 
mentions  relatives  aux  foiirnitjireset  Ifsmei- 
lions  relatives  aux  prix  indiqués  pourcbani» 
d'elles  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  ù,  es  Hk» 
de  droit  absolu,  l'altération  de  certains  np- 
trcs  ou  de  certaines  des  énondatioas  qû  j 
sont  consignées  n'est  point  (te  nalun  ^  èln 
incriminée  tant  que  le  registre  fal«fié reste  e> 
la  possession  de  celui  qui  le  tient ,  il  ea 
différemment  lorsque  la  falsilicatioB  a  ai  un 
en  vue  d'une  production  fM^dieiaUe  a  «s- 
tnii,  et  qu'en  réalité  cette  prodacUoB  a  eu 
effectuée;  —  Qu'il  estceruin,  en  rffet,  9"* 
dans  ce  cas,  si  les  énenciatioas  do  regi^re 
fouillé  ne  peuvent  former  un  titre  P»niii 
pour  (M?lui  de  qui  elles  émanent,  il  en  mmie, 
du  moins,  des  Indices  et  des  présomptwjs 
constituant  un  commencement  de  jffen™  ^ 
nature  à  nuire  aux  tiers;— Attendu,  d^'*>Ji 
que  l'arrêt  attaqué,  <n  niant,  dans  cet  «"'^ 
fait  et  du  droit,  après  avoir  reconnu  l».f,*™r 
fications  et  leur  caractère  frauibiieux,(Iti  "1^ 
en  résulter  pour  autrui  un  préjudice  oo  «m 
possibilité  de  préjudice,  a  manilesleiBeainj" 
les  dispositions  combinées  des  articles  chw 
sus  visés;  —  CaSSB,  etc.  n 

8  2.  • 

La  Cour  de  Bourges,  saisie  de  l'affitif*  PJ[ 
te  renvoi  ^e  loi  en  avait  fait  l'arrêt 
cède,  a  rendu^  comme  la  Conr  de  Rio»-  "  " 
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avril  id6S,  un  arrêt  de  non-linij  nuis  en 
fondant  sa  dédeion  sur  le  motif  Bpécial  que 
le  livre-joaroaldasieurGroBleron  n^Tait  point 
été  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
10  el  H,  Cod.  comm.;  d'où  il  suivait,  aui 
termes  des  arl.  -12  et  13  du  même  Code,  que, 
ce  livre-journal  n'étant  pas  susceptible  de  faire 
foi  en  jusiice  au  prorït  de  celui  qui  l'avait  lenu^ 
son  altération  ne  pouvait  engendrer  aucun 
préjudice. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  minis^ 
tère  public,  et  question  de  savoir  si  l'affaire 
doit  être  tmsmiK  aux  cbambres  réuuies. 

Du  15  MU  1862,  arrêt  G.  casa,,  ch.  crim., 
MSI.  Vaïsse  prés.,  Le  Sémrier  rapp.,  Savary 
avfgén.  (concl.  coof.). 

«  LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  la  dianbre  oîminelle  e»t  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  pourvoi  do  procureur 
ffinéral  près  la  Cour  impériale  do  Bourges,  ou 
M  l'aflEiire  doit  être  renvoyée  aux  obambres 
rtuaieo  î-*Vu  l'art.4'*de  ia  loi  du  t"  avr.  1837, 
ainri  conçu  :  «  Lorsque,  aprèe  cassation  d'un 
«  premierarrêtou  jagementrendu  en  premier 
«  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
«  dansia  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties 
«  procédant  en  la  même  qualité,  sera  attaqué 
«  par  les  mêmes  moyens  (pic  le  premier,  la  Cour 
«  de  cassation  prononcera,  toutes  les  ehaïu- 
«  bres  réunies  nj—Attenduquerarrét  attaqué, 
rendu  par  la  Cour  impériale  de  Bombes,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  est  intervenu 
dans  la  même  affaire  et  entre  tes  mêmes  par- 
ties, procédant  en  la  même  qualité,  que  l'arrêt 
rendu  le  15  fév.  1862,  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  impériale  de  Riom,  annulé 
pat  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  mars 
dernier,  mais  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  les 
métues  mojrens  Attendu,  en  effet,  que  la 
Cour  impériale  de  Riom,  sans  se  préoccuper 
de  la  tenue  plus  ou  moins  régulière  du  registre 
dont  il  s'agit,  s'est  bornée  a  distinguer  entre 
les  mentions  qu'il  renferme  et  à  admettre  la 
validité  de  celles  relatives  à  la  nature  des  li- 
vraisons, en  écartant  comme  non  probantes 
eelles  concernant  le  prix  assigné  à  chacune 
d'elles  ;  —  Que  la  Cour  impériale  de  Bourses, 
s'attachanl  au  contraire  exclusivement  a  la 
question  de  forme,  et  sans  distinguer  entre  les 
diverses  énonciations,  qu'elle  tiendrait  toutes 
pour  également  probantes  si  le  carnet  était 
revêtu  des  formalités  légales,  les  repousse 
d'une  manière  générale  et  absolue,  à  raison  de 
l'abaence  de  ces  formalités;  —  Qu'il  suit  de  là 

3ue  la  Cour  impériale  de  Bourges  ne  s'est  pas 
écidée  par  les  mêmes  moyens  que  la  Cour 
Impériale  de  Riom,  et  que,  sa  décision  offrant 
h  juger  une  question  toute  diCTérenie,  sur  la- 
quelle le  premier  arrêt  ne  s'est  ni  dLre(:;tement 
ni  indirectement  prononcé,  il  n'y  a  pas  lieu 
an  renvoi  de  la  cause  devant  toutes  les  cham- 
bres réunies  par  »iplication  de  l'art,  i"  de  la 
loi  du  I**  avr.  1837  Se  dËclarb  compétente 
pour  statuer  sur  le  pourroi  ; 

«  Au  fond  : — Sur  le  moven  tiré  de  la  violation 
des  art .  10  ets.,  C.  comnii.,  147  et148,  C.  pén.. 
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en  ce  qu'U  aundt  été  décidé  par  l'arrêt  atta- 
qué que  lo  carnet  ou  livre-journal  stv  lequel 
ont  été  opérées  les  altérations  incriminées^ 
n'étant  pas  revêtu  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  11,  Cod.  comm.,  ne  peut  être  admis 
comme  preuve  entre  commerçants,  ni,  par 
suite,  engendrer  un  préjudice  i^elou  possible 
pour  les  tiers  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
des  arl.  10  et  s.,  Cod.  comm.,  les  livres  tenus 
par  un  commerçant  ne  peuvent  faire  foi  en 
justice  entre  commerçants  pour  faits  de  com- 
merce qu'à  la  condition  qu'ils  auront  été  préa* 
lablement  paraphés  et  visés,  soit  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le 
maire  ou  un  adjoint,  on  ne  peut  conclure  de 
ces  dispositions,  qu'en  rabsence  de  cette  for- 
malité ces  livres  doivent  être  considérés  comme 
n'existant  pas,  ou  ne  devant  exercer  aucune 
influence  sur  le  règlement  des  fournitures 
qu'ils  constatent;— Que  le  juge  peut,  an  con- 
traire, dans  le  cours  d'une  contestation,  en 
ordonner, même  d'office,  la  représentation; 
qu'il  peut  également,  dans  certains  cas,  si  celte 
représentation  est  refusée,  déférer  le  serment 
il  l'une  des  parties;  —  Qu  il  suit  de  là  que,  si 
les  énonciations  du  registre  incriminé  ne  peu- 
vent, à  raison  de  l'irrégularité  de  ce  registre, 
former  uu  titre  parfait  pour  celui  de  qui  elles 
émanent,  il  en  peut  néanmoins  résulter  des 
indices  et  des  présomptions  constituant  un 
commencement  de  preuve  de  nature  à  nuire 
à  des  tiers  et  à  agir  sur  la  décision  du  juae, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'e^ce  actuelle, 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  les  altérations 
incriminées  ont  été  faites  dans  une  intention 
frauduleuse,  en  vue  d'une  production  préju- 
diciable à  autrui,  pour  servir  de  base  à  une 
demande  en  paiement  de  marchandises  four- 


 juge  de  paix 

LnrcyLévy,  saisi  de  la  contwrtation;  —  Oue, 
dans  un  fait  ainsi  caractérisé,  se  rencontrent 
toutes  les  circonstances  du  crime  de  faui 
prévu  et  puni  par  les  art.  147  et  148,  Cod. 
pén.;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  que 
les  falsiQcations  imputées  à  Grosteron  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit,  l'arrêt  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formelle- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Cassb,  etc.  » 

§3. 

'  La  cause  a  été,  cette  fois,  renvoyée  devant 
la  Cour  de  Lyon,  qui  a,  par  an-êt  du  6  juin 
1862,  adopté  la  mémo  solution  que  la  Cour  de 
Bourges,  et  déclaré  également  n  y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  Grosteron.  Elle  se  fonde,  en  sub- 
stance, sur  ce  que  le  préjudice,  l'une  des  con- 
ditions constitutives  du  crime  de  faux,  manque 
absolument  ;  que  d'une  part,  en  effet,  les  H* 
vres  irréguliers  ne  forment  pas  un  tiire,  même 
imparfait  ;  qu'ils  ne  créent,  auprolit  de  celui.qui 
les  a  tenus,  ni  obligation,  ni  décharge  ;  que, 
d'antre  part,  l'obligation  pour  le  commerçant 
de  tenir  des  livres  ne  lui  a  pas  été  imposée 
dans  la  vue  de  fournir  des  titres  à  ceux  qui  cnn- 
Iracleraienl  avec  lui,  mais  bien  pour  éclairer  la 
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justice  fiur  ses  opérations;  que,  s'il  en  était 
auiremeat,  les  art.  S80et  Hm,  God.  comra., 
au  liea  de  punir  de  )a  banffnerotile  simple,  ou 
de  la  banqueroute  frauduleuse  en  cas  de 
fraude,  le  failli  dont  les  livres  ne  sont  pas  la 
véritable  expression  de  sa  situation  commer- 
ciale, lui  auraient  infligé Ja  peine  éa  («lis. 

Pourvoi  en  cassation  par  lo  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  Lygn^  pourvoi  p«rté, 
cette  fois,  devant  les  cbaiimres  réunies. 

M.  l'avocat  f{éoéral  de  Rayoal  a  eooclii,  dans 
les  terme*  suivaala,  à  U  cassation  de  Tarrét 
attaqué. 

c  Utmkm,  m  Mi-te-  nugMtit,  ta  questloti  qui 
vous  est  MMdif  ptr  Ib  penrvol  de  M.  le  procureur 
généril  de  Lyon  '  «  MitMit  aeqMj  de  llmportaute 
et  uae  tçptnme  à»  HBeaUéfw  |«  rtristance  pcr- 
sèréraste  4e  tnfa  Ge«n  hupteiiles  mx  réffalsittflMï 
du  aiairtAre  fuMlo,  p«r  lM' dmx  arrètit  qu'a  rtù 
rendra  4é|à  Mli«  chambra  crtifeinrfle,  «t  par  ia  ré- 
siMapM  mémb^m  ce*  ileM-arMfa  xm»  mtcontrt^  l 
Bouninet  a  Lyon.  — L>  dMftntlM  est-elle  fbiidéeî 
L'opporitiBo  nantroMe  csntre  la  iMoHe  de  h  dnâi- 
bre  crloilnalle  e«-«b*  légaleP  NotiS  ne  le  pensons 
pas,  etDOoaH'iannspaS'SatlsAHitetre'IongB  eflbrts 

fhire  pour  démontrer  que  Tarr^t  de^  LyOfi  doU 
élre  caM&  , 

«  VomcoBHiHSclas  Mts,  le  prràlèuie  judtcîaiit 
qui  s*ea  ririfage,  les  avluliOB»  dtveries  que  ce  pro- 
blèKW  ■  reçMti  WHi»«*atons-pi»  y  refetrir.-^Volia 
un  comMrçantquI  ttantienetnMtH  lelIrre-joamaT 
qui  M  cflt  prescrit  par  ]*an,  8,  Cod.  comni.,  mais 
qui  seMwtnit,  copBawcpJ»  n^est  q«e  rrop  cottmuD, 
surtout  daas  le  commerce  de  détail,  è  Moftligstion 
légale  de  le  fidiacotcr^-parafifaeret  viser  psi-  uu  taa* 
KistnitoaaBiiMre-Ott  par  lemiAreiOiïraiijofnt'de  la 
comoMUie.  Il  aWre,  aveenne  Mfemiofi  fraddalebse; 
constatée  par  In  trois  srMfs,  les  tHUTt^  tfcs  fuur- 
niiurea  faitës  parlai  Aan  atairccotnifitT^^t;  puis 
il  produit  ce  lître  ta  justice  pmir  juMfOer  Uiie  ri- 
clamatioD  évidemment  exagérée.  Y  B't-ft  NTeriue  de 
faux  et  d'usage  de  la  pièce  fausse  ?.. 

«  Nous  n^Vont  pas  bételn  d^ios^er  vtr  ttiokfOT- 
taoce  des  Rtres  dont  h  tenue  eST  prescrite  aux  com- 
merçants, et  sur  le  but  que  le  l^'slateur  a*est  pro- 
pos en  leur  imposant  cette  ol)lieBtion..II  attiétideat 
qa^il  a  voulu  loat  à  la  fbis  que  Jes  coimnercanUi 
puissent  se  rendre  toujours  un  .coinifte  exact  de  leur 
utualiOD.desdélailscl  de  lu  marrbe  tic  leur  négoce; 
que  la  Justke  pat  toujours  «re  éclairée  sur  la  pru- 
dence et  le  loyauté  de  leurs  opératious  i  que  les  tieré 
eufin  qui  entnrriMt  en  relallim  arec  eux  puissent 
tonjour*  iuToqaer  lears  deritures  et  /  trouver  des 
iodicatlens  oertalnetr  et  BiiKères  daM  le«  contesla- 
tions  possibleai  c'est  ce  f^l  rAuIte  de  l'art,  4880; 
Cod.  Nap.,  combiné  avec  le  tilre  du  Code  de  bam< 
Boerce  relatif  aux  livres  des  «amnerçaDlii.  ;-^  NouV 
o'avons  pas  besoin  noo  plus  de  naus  «ir£iw  long* 
temps  sur  i'obligaiioQ  imposé  aajt.cMnnaarçi^de 
dire  coter,  parapher  et  viser  leurs  Uvrts  par  «a 
magistrat  eousulaire  ou  municipal.  Elle  a  été  Tobjet 
de  critiques,  peut-être  fondées;  c'est  loulefois  une 
garantie  légale  qui  subsiste  et  qui  doit  élrc  res- 
pectée jnsqu'i  ce  qu'die  soit  aboiie.  ii  elle  doit 
réire.  Or,  it  est  certain,  et  la  Cour  impérinle  le 
recoDDoAi,  que  les  marchands  en  détail  négligent 
trop  souvent  de  s'y  conibrmer,  et  ne  tiennent  plHS 
dès  lors  que  des  écritures  ifr^aUëresf  et,  povrtani, 
qui  ne  sali  que  c'est  surtout  dans  le  comiaerce  de 
détail,  i  l'oGcasiou  de  ces  séries  de  petites  loamitu- 
res  ftites  chaque  jour  i  des  tiers,  pour  la  coosUta- 
lion  desquelles  les  tiers  s'en  rapportent  presque  tou- 


jours i  la  boooe  fioi  d«  «ni  les  tfht,  ^ 
l'exactitude  et  la  sincérité  des  Acdtwes  ssst  «m 
nécessaires,  puisque  la  fraede  pannait  se  mm» 
lerl  chaque  iustanl  et  les  pr^jadioa  demiri» 
stdérables  eo  w  mnliipliant  ?— Que  baUl  dh  ta 
penser  d'une  dodrine  qui  penact  aux  eaamopa 
de  mauvaise  fcd  d'altérer  k  leor  gré  leun  éoMii^ 
qui  leur  promet  à  l'avance  llmpaoiMk  i  hmk 
condition  qu'ilsauroateoninseocd perwMHW 
bute,  c'est-à-dire  par  violer  le  devoir  bvB 
imposé  dé  faire  viser  et  parapher  Jean  liiMf  ta 
telle  doctrine  a'est-eUe  pas  to  cncoaragaaKit  émt 
k  tous  Ceux  qui  veulent  ce  sonKrain  Â  une-siai»- 
lion  U|;«le,  une  sorte  de  prime  t  Ja  ■aawiss  Ml 

■  tes  sirréts  que  bous  vous  s%a«laBS  i 
dose  iiiconii^tablement  uw  tbâorie 
Toutefois  consdcront-iU  ea  mteM  lea 
mégale  i.  Cf^     qn'U  noM  reste  à 
demeoL  , 

«  t'arC,  ïaSiQ,  Cod,  Nap.»  MwaCaenpste 
Mrmaliië  extrinsèques,  dei  Birt»  d«a  —ii»*. 
dl^e  qu'il  finit  pre«ve«oiitatenil^tiiM 

ewBin.,  va  phv  lôii^  et  déditre  que  lia  fins* 
conamcrce,  r^ullèremwi  lems^  pcaïaHit»**» 

pur  le  ju^e  pour .  Oiine,  prouve  eoiie  m—gg* 
poin-  fiiits  de,coiaaicrcct;lcs  ark  li  ct-M 
lent  aux  fugés,  d'ordonser,  aelea  !«•«•%  Is  cm"*- 
nicatloo  ou  Ta  r»ré»eâuU««  4w-ltmsi  <<iiii 
n  établit  qu^  si  la  païf  ie,  aiia  Uvies  dalaq^lMs 
offre  d*uouler  fol,  feTuse  de  les  reprtantt,  Je  iaç> 
péul  déferer  le  teraiBit,  k  L'antre  farlib— 
dHoit  lej.Cqiin>     Bour^  et.de.LyoB|telink 
commerce  îrr^uUer.^e  fait  preuve  *  a«BM  *P* 
ni  éomme  cotnmenceiBaMt  de  prcuvfw  a:  «Mc** 
dfceoii  présomption  au  prefit4e-cel«iiqai>'sW 
donCtTaTtèration  de  ce  livre  et  sa  psdadivK 
peuïaii        aïKBii  pa^tUee  «Mlimî«tle|* 
-juilice  aciuef  ou  pwsUde  étasC  uM  dst  """^ 
«mstitutivea.du  crime.  de.faux.  ce  crâ*  as 
exister.",  .  . 

D'abord,  que  le. livre  iivégulier  «  P""?^ 
constiluer  au  moins  des  iBdicesou.des  présaap*^ 
quand  il  est  produit  devaot.Ie  jugi^  ç^v^ 
est  possible  Ae  colltl^ster,  aot^mmeBtavM***'' 
de  la  chùnbre  des  reqttfilM  du  S  ja>fw  J8if  W 
cornaient  reruservit-oo  aux  jug;es,  eo  bmiSk  tm^ 
oerciate  surtout,  où  toales  les  préioaip^ 
admisubles,  le  droit  de  coosullrr  des  li'wy' 
sont  sous  ses  yeux,  quelle  qôe  «it  Jear  «itp* 
larité  daua  k  fonaa^  et  H  «es  Ilvits  w  f^* 
seut  de  nature  à  fwmer  sa  coaviciio'^fc 
rcnir  compte,  au  noi^s  «tant  ihh  ccftoioe 
QuW  est  le  principe  d«  dndt  qui  s'y  ffr»>^ 
si  l*lrr^ularilé  q'eat  pas  invoqués  pw  twKnw(H 
eonuerçaut  ?  La  théorie  est-dane  ewgt»^^^ 
et  le  préjudice  indiqué  par  leavrttt  dck 
criminelle  peut  se  réaliser.. 

«  Ce  u'est  pas  tout  î  ces  livres, 
ferme  légale,  cesseront  d'être,  si  l'ou 
lûtes  de  comMierce^  mais. ils  cotamitamat**^"! 
des.  écritures  domestiques;  «r,  »on»liM*s**, 
arrêt  rendu,  le  H  juill.  tM7  (JJ,  V^^^^ 
criminelle,  souslp  présidence  de  l'éoiiaea'"'''2T 
qui  a  laissé  de  si  grands  souvenirs, 
Barris,  au  rapport  de  M.  Rocbec,  *  ""^^ 
clusloiis  conformes  de  n<*tfe  honoraW*  P™*** 
M.  Nicias  Gaillard  t  i  Qu'eo  droit,  w*"^ 
r  l'arU  1351,   Cod.  civ.,  les  "S'»'.'**'' 
«  domestiques,  s'ils  ne  forment  pasUH*""*^ 


{])  Jaurn.  Pal.,  vol.  de  1860,  p. 
(3)  lbid.t  t.  S  18A7.  p.  284. 
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•  <*«  «W  duqoeJ  Ha  éauneM,  foot  fol  contre  lui 

•  li«iqB*Us  mcntioMnit  un  paiement  reçu  ;  que 
«  ^.ealtifaseaoe  detout  teiteirui  hnpme  aux  par- 
»  llMlfen  IN»  eoanerçants  Tobliicatioa  de  teoir 
«  de  seBMaUci  écritures,  leur  alléraiion  ne  peut 
«  éireioerteiiiée  Wgahnwnl,  intqBlb  restent  dans 
«  UpoMcsuoDdelearaBiearJlD'easaoTBitetre'Ie 
«  taéiag  dan»  le  cm  oà  Ils  ont  «té  falsifiés  en  tue 
«  dW  prodacdoo  préjudiefable  à  autrui,  et  pro- 

•  doHaen  vue  de  ce  préjudice;  qw,  dans  un  fait 
«  ans!  canelânté,  se  reacontrent  toutes  les  cir- 
«  coBMacesranMitMifeff  da  crime  prtru  et  puni 

•  pu  IM  vb       MO  et  4SI,  Cod.  pén.  • 
«NoutMMa>v«nMean,qu'oAareprbché& celte 

«oclttae  dteonmler.  pour  Brrifw  à  Hiicrimlnatlon, 
le  fuit  de  la  faWflcaUon  et  eelni  de  Tbiage  de  la  pK-ce 
ftasae,  tMidis^echaerai  .decM  fliti*  doit  fcodsiituer 
vB  ertne  diMiiNi>ct  luMstiiM  t»t  M-méné.  Nous 
ne  croyont  pas  ce  reproche  fondé.  Sans  doure»  tani 
«acte  mtecdooiMlque ««est  p«  tirodaif,  il  n'eift 
nen,  il  ■*»  ^  dtkiMeiRe  h>ptle,*  mils  sitôt  qu'il 
■ppanlt.  AAt  9«>a«t  pradiril,  «  appartient  aUx 
Ueii  4nik  ca  earlalwcaaaa  aMu  prérus  par  Tari. 
IMl,  y  pemm  pober  «ne  preuve;  dès^ors,  «on 
altérattoo  lomtnieBte,  en  vue  de  détmrre  du  de 
modifier  cet«e  prenva,  est  bien  pur  eRe^émë  géué- 
rairtce  d'aa  préjudice,  as  maftwpour  feS  tiers,  et 
.  riacmaiiiatieB  est  soBMMnaeDl  jnaUfiée. 

«  Hou  nppdau  ^ateaiêiit  a  la  t^oui'  les  ar- 
rêts qoi  oM  dédd^  DManment  crfui  du  3ft  Ma 
«8âl[J)«qM  khoi  «uécritaredecMhnieree  poa- 
nil  sa  rMber  par  l^ltération  des  litres  de  com- 
aneree  qn^n  aaaMtte  le»  Htre»  aaiilhiîres,  c'est-û- 
dire  ceux  dont  la  teaae  est  purement  facnltalire,  el 
qni  ne  mal  pas  aianjettl»  aux  fonnalités  de  rarL 
Cad.cBDUk 

•>  HafaU(iiutBilerphMMn,EiiBAaietlaift,  contre 
la  jurisprudence  qoa  noas  venoat  de  mppéter,  et  qui 
par  eMe-aéme  se  JostMe  M  (towpléteaient,  que  les 
livres  irréguliers  ne  sauraient  ftilre  preuve  au  |Mt>at 
de  celui  qal  les  a  tanus<  eique.  iMs  êe  rapport.  Ils 
ne  sauraient  être  la  bme  d'un  préjudice,  nous  sou- 
tiendrions eacore.  arec  il.  le  proeureor  général  de 
Ljon.  que  la  possUrillié  do  pr^odlee  existe  sous  au 
anire  mppartqnl  o*a  paa  BuSsattHient  arrêté  l'ai- 
teniioB  des  Geara  dont  DooteoadMtloas  la  doctrine. 
— Les  .libres  de  commerce,  en  effet,  d'aprts  les  art. 
18â0,  Coll.  Nap.,  12  et  s.,  Cod.  comm.,  nW  pas 
été  iostilnésMulement  dans  l'iutérét  de  celui  qui  les 
lient  t  ils  l'ont  encore  été  dans  l'intérêt  des  liera  avec 
lesquels  H  entre  en  relailons.  Dés  qu'on  fïlt  com- 
■lerce,  dés  qu'on  oorre  magasin  ou  boutique  sur 
nie,  oB  se  hit,  dans  une  eerialne  mesure,  homme 
publie  t  on  reanow,  dans  nne  oertah»©  mesure  aussi, 
aux  immunités  de  ta  vie  privée.  Les  écritures  qi^on 
est  dès  ion  assujetti  ft  tenir  ne  sont  plus,  comme 
dans  la  vie  privée,  purement  féeallatives  ;  elles  de> 
viennent  ane  oMlgation  professionnelle  ;  elfes  ap< 
partienneat  au  pobHc,  nu  moins  â  In  partie  du  pu- 
blic avec  laquelle  on  eoniraete;  les  tiers  ont  fe  droit 
de  teiC(i«alter,etaaT  lennea  formels  des  art  1330, 
Cod.  Nap.,  11  et  47,  Cod.  eomm.,  d>  puiser  des 
preuves  contre  celui  qnf  les  a  tenoes.— Dés  lors,  si 
ce  dernier  altère  ces  écritures  et  le^  falsifie,  I)  enlève 
aux  tiers  le  droit  qui  leur  était  iiieonlestablcmenl 
acquis  de  s'en  servir,  d'y  trouver  uu  moyeu  de  dé- 
feDse  contre  les  prétentions  forinulées  à  leur  encon- 
tre^ de  si'fen  rapporter  k  ces  écritures,  et,  dans  le  cas 
où  l'on  reAuctait  de  les  produire,  d^tre  crus  sur 
lenr  sèment.  Là  donc  se  troave  le  (erme  et  l'éveii- 
taaHIé  d*un  préjudice  i  et  la  Cour  renurqiiera  que 

(1)  Bail,  crim.,  1841,  n*  19t. 
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c'est  prét^sément  la  deetriot  «dmise  dans  l'arrêt  de 
18A7,  en  ce  qui  eoneerne  les  éetiiores  domestiqaes. 
—A  ce  point  de  vue,  l'objection  tirée  de  11n%ala- 
rité  des  Hvres  disparaît  :  c'rat  une  eicepiion  qnl  ne 
saurait  être  opposée  aux  tiers  par  celui-là  même  qui 
a  coonn  l'hT^nlarité  ;  il  est  impossible  qu'il  se  fasse 
un  moyen  de  défense  de  sa  propre  faute,  et  qu'il 
fasse  rejaillir  eonire  les  tien  une  omission  volontaire 
qu'ils  ne  poovat«t  ni  prévoir,  ni  empficlicr.  La 
doctrine  et  la  jarisfintdeDCf,  attestée  |Hlodpale- 
ment  par  un  artét  de  la  cfasaibre  der  requêtes  da 
7  mars  1887  (S),  sont. anarimes  gar  ce  points 

«  La  solution  admise  dans  les  arrêts  de  Bourges 
et  de  I^yon  s«  tnuva-daiiG  eondananée,  aoB-eeiUe- 
ment  pdrce  qu'elle  est  en  élit  aahao  périHeaaa  en  ee 
qu'elle  asâ^rerai^'jmpuùté  du  Iwisalreparlerésal- 
tat  d'pit  fait,  qui»,  en  lui-a4nB,m  «ne  vielailaa  de 
la  loi.  liiais  p^rc^  Au'ellf;  nie  la  pM^tHlé  d'tto  pvé- 
judice,  flo^  que.  d'uM.  part,  te,  pe^adioe  peut  se 
réaliser,  au  profit  raéoif]  Re  calai  qui  a  commit  FaN 
tfraiion.  par  les  présoakptions  et  les  iudiees  qae  le 
jage  a  1^  ^roU  de  rechercher  sw'les  Htrcs^  et  que, 
.d^jautre  p^l,  il  y  a»  dans  tons  les  cas,  ua  autre  pré- 
judice  qui  résulte  de  ce  qu'on  a  détndt  on  altésé  la 
preuve  que  les  Uw  «ue»^  pu  irouver  dans  des 
écritures  sincères... 

«  Ainsi  se  trouve  consacrée,  messieurs,  une  théo- 
rie qui  est  celle  de  la,  ohambre  eriniaeUe,  et  qui 
mérite  touie  votre  approbation  ;  une  Lbéwle  protee- 
trice  de  tpus  Je»  ioUréts,  qui  luisse  jwbsitter,  indé- 


àà  porter  préjudice  jt  autrui,  des  écittaics  eandier* 
ciales,  quelle  que  poU  leuc  {or/na  i  pals,  l'nsage  qu'on 
aura  fait  scieioaieat  de,  ne»  èeritures  frauduleaMS, 
quand,  par  exemple,  oomaie  dans  J'espioe,  on  les 
aura  produites  en  justice.  —  Ça  sont  lé,  nous  le 
croyons,  des  vérités  l^ales  que  la  Cour  de  Lyon  a 
méconnues,  et  nous  estimqns  qa^il  y  a  Mmi  decnser 
l'arrêl  qui  vqusealdéjéré.  >    .  .  -  . 

Du  22  JUILLET,  1862j  arrêt  C  cass.,  ch. 
réun.,  MM.  Nicias  Gaillard  prés. ,  Mercier 
rapp.fde  Raynal  av. géu.  (concLconL). 

«  LA  COUR  Surlemoivn  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  8  et  Cod.  comm.,  1330, 
Cod.  Nap.,  147  et  iAS,  Cod.  pén.,  en  ce  qu'il 
a  été  décidé,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  livre- 
journal  sur  lequel  ont  été  opérées  les  altéra- 
tions incriminées  n'étant  pas  revêtu  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  10  et  11,  Cod. 
comm.^  ces  altérations  n'ont  pu  engendrer  un 
préjudice  réel  ou  possible  pour  les  tiers  :  — 
Vu  les  art.  8,  1i,  13, 17,  Cod.  comm.,  1330, 
Cod.  Nap,,  147  et  148,  Ced.  pén.  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fiiit,  que  Gm- 
leron,  dans  une  intention  évidemment  fraudu- 
leuse, Mrait^  sur  son  livre-journalj  et  en  regard 
des  artieics  de  son  commerce  vendus  et  livrés 
par  lui  il  Perrïclion,  falsifié  les  cliilfres  in<Uca- 
teurs  des  pris  pour  leur  substituer  des  prix  plus 
élevés  ; — Que,  néanmoins,  cet  arrêt  a  déclaré 
que  ces  falsilicalioDS  ne  constituaient  ni  crime 
ni  délit,  sur  le  t'ondemeot  que  le  livre-journal 
sur  lequel  elles  ont  été  opérées  n'ayant  pas 
été  Tiw  et  paraphé  conrormément  It  la  loi,  il 
ne  pouTait  en  résulter  anenn  préjudice  pour 


(S)  ^oarn.  Pu/.,  I,  S  4637*  p.  11. 
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autrui  j—Mais  attâDdu  qufij  d'après  les  article 
du  Code  de  commerce  et  du  Code  Napoléon 
ci-dessus  visés,  tout  commerçant  est  obligé  de 
tenir  ud  livre-journal  destiné  h  constater  les 
opérations  de  son  commerce  ;  que  ce  livre  fait 
foi  contre  lui  au  profit  des  tiera,  qui  peuvent 
toujours  en  demander  la  représen talion  Hue 
si  l'art.  13,  Cod.  comm.,  dispose  queles livres 
d'un  négociant  qui  a  néglige  de  les  soumettre 
k  la  formalité  du  visa  el  du  paraphe  ne  pour- 
ront être  représenté» ni  faire  foi  en  justice  à 
soDprofityle  ju^  peut  néanmoioSi  lorsque 
ces  livres  ont  été  produits,  comme  mm  l'es- 
pèce, les  prendre  en  eonaidémioD  pour  en 
induire  une  de  ces  préstNnptions  me  la  loi 
abandonne  à  sa  {uiidenee;  qoe,  d'ailleors, 
cette  disposition  restrictive  ue  peut  s'étendre 
aux  tiers,  (|ui  ne  sont  pas  responsables  de 
l'inaccomplissement  de  cette  formaté,  et  qui 
n'en  peuvent  pas  moins  invoquer  un  âément 
da  preuve  émané  de  leur  adversaue  et  qui  lui 
était  prescrit  par  la  loi;— Attendu  qu'il  résulte 
de  là  que,  si  leA  falsilications  opérées  par  Grofr- 
lerun  sur  son  livre-journal  ne  pouvaient  créer 
un  lîire  parfait  en  sa  faveur,  elles  pouvaient 
exercer  quclquu  influence  sur  la  décision  du 
juge  saisi  de  sa  demande,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  elles  avaient  pour  résultat  de  détruire  la 
preuve  que  sou  atfversaire,  Pcrrichoo,  aurait 
en  le  droil  de  puiser  dans  ce  livre,  s'il  n'eût 
pas  été  ralsiQé,  4  l'ctTel  d  établir  que  les  uiar- 
cliandlses  par  lui  remues  lui  avaient  été  ven- 
dues à  un  prix  inférieur  à  celui  réclamé  par 
Grosteronj— Que,  sous  co  double  rapport,  les 
faisiûcaiions  étaient  évidemment  de  nature  à 
causer  un  préjudice  réel  ou  possible,  et  qu'en 
décidant  le  contraire  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  dispositions  combinées  des 
arUcles  ci-dcssns  visés     Par  ces  motifs,  cas- 
se^ etc.  n 

CASSATION  (cit.)  7  »at  1999. 
SOClâTfi,  CHEiUin  DE  FER,   COMPÉÏBNCB ,  ÉT\- 

BLl9SBaiE,^T  PRinciPÀL  ,  —  chhmin  de  fbh 

COMPÉTENCE  GOlIMBRCIAI.Ej  UEL  Dl  LA  PRO 
MESSE  ,  ~- CAHIKR  DBS  CHAfiQES,  INTKHPRÈ 
lATlOS,  COMPÉTENCE. 

Une  lociéfé  eommerdaie,  $péeiafement  une 
rompatfnts  de  chemin  de  fer,  qui  a  formé  im 
éiablistemmt  principal  dam  un  Heu  autre 
que  celui  du  ilomieile  tocial,  peut  être  as- 
iignée  devant  le  tribtinal  du  lieu  de  cet  Ha- 
Mietement^  A  raison  des  faite  qui  se  sont  ac- 
complis dans  ce  lUu  (4).  Cod.  proc,  59. 


(l)  Jurisprudence  constante.  V.  Gass.  36  mal  «857 
(1857.  p.  1211),  et  la  notcf  Montpellier,  17  aoQt 
1857  (1858,  p.  117)1  Cdmar,  36  uoQt  18S7  (1857, 
p.  10!>8);  Paris,  li  miin  ISâS  (18^8,  p.  335}  t 
Cass.  80  juin  et  27  jiiill.  18S8  (ISSU,  p.  163}.  — 
iDRéf  louleri^R.  qu'une  compatinie  (te  diemin  du  fer 
ne  peut  éire  asê-^née  deviinl  Jo  tribunal  d'un  lieu 
Butie  que  «lui  de  son  siège  social,  encore  bien 
qu  elle  y  ait  une  gare,  s'il  n'est  pas  ëlabli  qu'elle  ait 
donne  au  chef  de  gare  le  poonrir  de  la  reprékoin-  ! 
Cass.  S  ivrU  18fi9  (1860,  p.  188).— V.  an  snrphu. 


La  ditposition  4ê  tart.  AÊO,  Coi.  pne., 
quif  en  maHère  cMmeniAlet  pemttt  •'«M- 
gner  le  défendeur  devant  le  tramai  daxM  fcr- 
rondiieement  duquel  la  promesse  a  été  faUt  H 
la  marchandise  livrée,  est  aj^ticabte  à  taclin 
''oTméç  contre  une  compagnie  d»  chemin  d»  ftr 
à  raison  de  son  refus  de  fournir  le*  wafw 
nécessaires  pour  U  transport  d*.  mmniuaiii 
tes  (2j.  —  Rés.  par  la  C«ir  imp. 

Les  tribunmm  ord<n«r«  tant  eompé- 
tentSf  à  l'exelutiim  d»  Vmuoriii  mdmntbm" 
tive,  pour  mfvrpréfer  k  eakitf  rfet  eharwa 
annexé  à  une  concession  de  ehmin  de  (tt, 
notamment  pour  décider  si  ee  cahitr  ia 
charçts  impose  à  la  compagnie  fobligeUion 
de  mettre  à  la  disposition  des  espédiltun  Ui 
xcaaons  dont  ils  ont  besoin  pour  le  traaaeft 
lie  leurs  marchandises  (3).->-Kéa.  par  la  ùm 
imp. 

CUEltlK  DE  FER  DE  L^OCBST 
C.  Lepage  ST  JuiXIfiN. 

Le  22  oct.  18^,  les  sieurs  Le|u^c,  Julliea 
et  comp.,  de  Gacn, après  avoir  TaÎDement  de- 
mandé à  l'adminislraiion  des  cbemins  de  fn 
de  l'Ouest,  à  Caen,  de  mettre  à  lear  Asposi- 
lion  un  certain  nombre  de  wagons  doel  îb 
avaient  besoin  pour  le  tranapmt  de  lenrs  m- 
cbandii>ee,  tirent  sommation  k  celte  compa- 
gnie, en  la  personne  du  cfaef  de  gare  de  Gtn. 
de  leur  foiirnir  le»  wagons  nécessaires.  Cette 
sommation  était  fondée  sur  les  obllgallons 
selon  les  sieurs  Lepage  et  Jullîen,  résullaienl 
pour  la'compagnie  tant  du  cahier  des  dia^ 
de  sa  concession  que  des  offres  cl  praoi»- 
ses  de  transporta  qu'elle  avait  adressées  a« 
public  dans  des  annonces  ou  aflBcbes  pefafiéct 
a  Caen.  —  Le  chef  de  gare  de  Gaen  n'ayiat 
pas  obtempéré  k  ta  sommation ,  1m  àmn  U> 
page  et  Jullien  ont  asatgné  la  eomp^ie  de* 
vant  le  tribunal  de  commerce  de  Cteu,  par  rv 
ploit  sigiiillé  aux  direcleiir  et  adminittntpurs 
de  celte  compagnie,  à  son  siège  social  à  Pà- 
ria,  pour  s'entendre  condamner  ii  leur  fournir 
les  wagons  qu'ils  réclamaieut.  —  A  cette  de- 
mande, la  compagnie  a  opposé  un  doulde  tié- 
clinatoire  :  elle  a  souieno  ,  d'abord,  que  b 
contestation  portant  sur  l'inteiprétaiioH  drt 
actes  admioisiralilb  de  conceaaion,  n'était  pu 
de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire;  en- 
suite, qu'en  admettant  qoe  l'auioriié  jMKriitre 
fût  com|>éiente,  la  demande  etttdft  étrepoit^, 
non  devant  le  tribunal  de  Oaen,  mais  «ferant 


Itép.  gén,  PaL,  v**  SoeUtt^  n"  t9l,  et  ChadH  itftr^ 
n»  180  et  Buiv.t  et  Sikji^,^  **•  Soei^,  V*iO^ 
sutv.,  et  Compétence  eommeretide,  b*  AS9.— Quit 
&  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  peut  tvt 
assignée  par  eipitnt  signifié  à  Pane  de  s»  (-ircs  M 
succursales,  V.  Cass.  16  jaav.  1861  (1861,  jib  4<l7)i 
et  la  iiolc. 

(2]  V.  dons  le  mtaie  sens,  Ciss*  39  aiHl  1876 
{t.  2  1856,  p.  A45),  et  les  renvois.  — f^I. 
et  Supp.,  T"  CompitCHce  eammertiale,  n-  Stflrt 
suit. 

(S)  V.  «cm/:,  Cass.  SI  Janr.  1859  (1889,  p.  IIH;; 
5  Kt.  1861  {aupr.t  p.  891}* 
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le  tribanftl  de  Ift  Seine,  le  stége  et  per  consé- 
quent le  domicile  de  la  sociélé  étant  à  Paris. 

Le  3  iiOT.  ]889j  ju^eoient  du  Iribanal  de 
coBlinerce  de  Cacii,quise  déclare  compétent. 

Sur  rappel  interjeté  par  ta  compagnie,  arrêt 
de  la  Com  de  Caen ,  du  IS  juin  qui 
conlinne  en  ces  termes  : 

*t  GoBildérant ,  sur  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  la  contestation  devait  être  jugée  par  Tau- 
forilé  administrative  et  non  par  l  aiitorité 
judiciaire,  que.  par  leur  exploit  introductif  d'in- 
Rlance  et  parles  conclusions  prises  an  juge- 
ment dont  est  appel,  Lepage  et  Jullien  deman- 
daient que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  fût 
condamnée  envers  eux  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-întéréu  pour  le  tort  qn^elle  leur  avait 
occasionné  en  refusant  d'opérer  le  transport 
de  leurs  ctiarbon^  et  en  outre  que  la  compa- 

5 nie  fût  condamnée  à  mettre  à  leur  disposition 
es  wagons  en  nombre  suffisant  pour  le  trans- 
port, chaque  jour,  de  IXi  tonnes  de  charhon; 
que  cette  demande  ne  àoumettait  à  l'examen 
et  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  que 
le  poiot  de  savoir»  d'abord,  si  la  compagnie, 
en  refusant  de  mettre  à  la  disposition  de  iuU 
Mien  et  lepage  les  wagons  dont  ils  avaient  fait 
la  demunde,  avait  manqué  aux  obligations 
qui  hû  étaient  imposées  par  la  loi  de  conces- 
sion, et  al  elle  leur  avait  occasionné  un  préju- 
dice qui  dût  être  réparé  par  des  dommages-in- 
térêts ;  et,  en  second  lieu,  «i,  en  verui  des 
clauses  du  cahier  des  cliaif  es,  la  compagnie 
était  tenue  de  leur  fournir  les  wagons  néces- 
saires au  transport  de  30  tonnes  de  charbon 
par  jour;  que  le  trilmnal  saisi  n'avait  donc  ik 
statuer  t^e  sur  une  coulestalion  d'intérêt 
privé,  qui  était  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  et  qui  devait  se  décider  d'après  les 
clauses  du  cahier  des  charges  contenant  les 
conditioDi  sous  lesquelles  la  concession  a  été 
faite  par  l'Eiat  à  la  compagnie;  (^iie  ce  cahier 
es  elHu^es  n'est  pas  un  simple  règlement  ad- 
ministratif; qu'il  fait  partie  essenlietle  et  inté- 
grante de  la  loi  de  concession,  et  qu'il  est  de 
priniHpe  qu'à  moins  d'une  exception  formelle, 
c'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient 
d'appliquer  et  d'interpréter  au  besoin  les  lois 
de  1  Eut;  —  Considérant  que  l'art.  69  du  ca- 
hier des  charges,  qui  sitrinue  compétence  au 
GiHiseil  de  préfecture^  ne  se  rapporte  qu'aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
compagnie  et  l'administration  retoUvement  à 
l'exéention  du  câbler  des  ch&rges,  et  ne  peut 
recevoir  d'application  aux  contestations  qui 
existent  entre  la  compagnie  et  des  tiers,  et  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  privés  ; 

a  Considérant,  sur  le  moyen  d'incompétence 
fondé  sur  ce  que  to  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  était  le  seul  compétent  comme  étant 
le  tribunal  de  l'arrondissement  oi^  est  le  siège 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  et  où  il  a 
été  fait  élection  de  domicile,  que  l'art. 
Cod.  proc,  autorise  le  demandeur  à  attaquer 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chan^sc  livrée^  et  qu'il  est  de  principe  que 
cette  di^Oiition  de  loi  s'ap^ique  sus  conven- 


lies 

tions  qui  ont  pour  Objet  des  transports  de 
marchandises;-— Considérant  que^  par  l'art.  J6 
do  cahier  des  charges,  la  compagnie,  au  moyen 
de  la  perception  des  droits  qui  sont  fixés  '{hu' 
la  loi,  a  pris  l^Ugation  d'esécuter  constam- 
ment le  transport  des  voyageurs  et  des  mai^ 
cbandises  qui  fui  sont  confiées,  en  se  confw- 
mantaux  mspositîoDsdecelwticlei  que,  pour 
remplir  son  obligation^  Is  compagnie  a  bit 
construire  des  gares,  a  fait  cenaattre  par  la 
publication  des  journaux  et  ^ar  les  afflches 
dans  tous  les  lieux  où  elle  devait  fonctionner, 
les  engi^ments  qu'elle  avait  pris  envers  le 
peblic;  qu'elle  faisait  ainsi  ofn>e  ou  promesse 
de  trans^erler  les  marchandises  de  tous  ceux 
qui  s'adresseraient  à  elle  ;  que  la  demande  faite 
par  iallien  et  Lepage,  à  hi  gare  de  Caen^  de 
wagons  pbmr  le  transport  de  leurs  charbons, 
qui  n'est  point  méconnue,  et  qui,  au  besdn, 
sérail  justiAée  par  un  document  produit  dans 
le  procès,  est  une  acceptation  de  cette  offre 
ou  de  celte  promesse  ;  que  c'est  à  Caen  que 
\'o9n  et  la  prmneese  de  la  compagnie  ont 
été  faites  par  les  sOicbes  apposées  dans  celte 
ville  et  par  les  autres  moyens  de  publicité,  et 
que  c'est  aussi  k  Oien  qneVoffre  a  été  acceptée 
par  la  demande  faite  b  la  gare  de  Caen  d« 
wagons  dont  Lepage  et  Jullien  avaient  besoin, 
et  que  leschaitons  devaient  élre  livrés;  que 
les  conditions  exigées  par  l'art.  420,  Cod.  proc. 
civ.,  nécessaires  ptmr  attiiboer  joridiction  an 
tribunal  de  commerce  de  Caen^  ont  donc  été 
remplies  ;  qu'il  est  vrai  que  les  marchandises 
n'ont  pas  été  réellement  mises  en  la  posses- 
sion de  la  compagnie  du  chemin  de  fpr,  mais 
qne  ce  défaut  de  livraison  vient  do  refus  de  la 
compagnie  de  tes  recevoir,  et  qu'elle  ne  peut 
invoquer  en  sa  faveur  son  propre  fait  ;  que 
la  compagnie,  pour  repousser  l'application  de 
l'art.  420,  prétend  qu'd  n'y  a  point  en  pro- 
messe de  sa  part,  parce  que,  d'après  les  sta- 
tuts et  eu  égard  aux  circonstances,  elle  était 
dans  l'impossibilité  de  déférer  aux  demandes 
de  Jullien  et  Lepage;  que  ce  moyen,  en  tant 
qu'il  a  pour  objet  de  nier  l'existence  de  la  pro- 
messe et  de  l'acceptation,  n'est  pas  sérieux  et 
ne  peut  être  pris  en  considération  pour  écarter 
l'art.  420  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  la 
compagnie  prétendait  être  dans  l'impossi^lilé 
de  remplir  la  promesse  (jju'eUe  avait  faite  et 
qui  avait  été  acceptée,  mais  non  que  celte  pro- 
messe n'existait  pas,  et  que  c'était  là  un  sim- 
ple moyen  de  détense  que  le  tribunal  réguliè- 
rement saisi  de  l'action  avait  compétence  pour 
apprécier;— Considérant  que,  sous  un  autre 
rapport,  suivant  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ., 
une  société  comtnerciale  doit  être  assignée 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  elle 
est  établie  ;  que  rien  ne  s'oppose,  ni  dans  Is 
loi,  ni  dans  les  principes  du  droit,  h  ce  qu'une 
compagnie  commerciale  qui  opère  dans  Une 
très-grande  étendue  de  pays,  ait  plusieurs  éta- 
blissements et,  par  suite,  plusieurs  domiciles  ; 
que  l'art.  42,  Cod.  comm.,  reconnait  qu'il  en 
peut  être  ainsi,  puisqu'il  exige  la  publication 
des  actes  de  société  dans  cbicnn  des  arron- 
dissements où  ht  Boeiété  t  des  nuûaons  de 


Digitized  by 


1164 


JOUBHAL  DD  PALAIS. 


commenê  et,  pw  oonséqtient,  un  dointdie; 
que  la  couparâie  des  chemins  de  fer  de  l'OuesC 
a,  dans  la  «Hle  de  Caen,  un  centre  d'of^raiions 
et  d'admfnhtratfon  de  la  pins  haate  importan- 
ce ;  <|ae  la  gare  qnt  y  est  établie  est  sous  la 
direction  d'nn  employé  supérlenr,  chaîné  de 
contracter  avec  ceux  no!  se  prësénierâient 
ponr  tomes  les  affaires  lo*aHés  dé  la  Cbmipa- 
goie  ;  qne  cet  éiablisseknent  constitue  pour  la 
compagnie  une  maison  de  commerce»  une 
SDQcarsale,  créëe  par  la  nécessité  dé  son  îh- 
dusirie,  et  par  suite  lui  donne  un  domicile  qui 
la  rônd  justiciable  du  trilitinîil  dè  ràrrondlsse^ 
ment  où  die  existe,  ponri'^nÂ'e  aox  con- 
teetations  qui  ont  pris  naissance  datii  les  Ac- 
tes de  cette  tmrison  'de  cemmètcé  Wu  Siréctir- 
sale;  que  le  mainrten  de  cetté  JuMdîclîbn 
locale  est  d'autant  jilus  nécessaire  4  Tégarfl 
des  compagnies  de  chemins  de  téf,  tÂié  ces' 
«oetétéB  commerciale*  eiercënt  un  irritable 
monopole,  et  qoé  éé  serait  ajouter  aux  abus 
qui  pe««nt  en  résulter'  qtiè  '  d'obligfer  ceux 
qui  sont  léséB  dan*  lèttrfedrtitç  a  porter  leurs 
rédanatlons  îi  de  f;rànde8  dis(amc(^  devint  le 
trihnhal  de  l'a^rondi^âMticfnt  éfa  bst  lélibif  le 
principal  siège  de  la'  compagnW  ;  qn'uiic  fus- 
tice  aussi  coûteuse  Ae'ràît  Saiivènt  Wn  déni  d'e 
itistioe  pour  celui  qui  âumu  k'ie  plàindfe  et 
rassurancedé  l"inifHiffi(é  pour  ïei  feompàfe^îé^; 
qo'elle  aurait  ènéoré  l'iilcon'^nient  de  safeir 
■n  tribunal'  qui,  *  ' raiséit  dé '  sén  élotgnèrtiéii t' 
des  lieut  oïl  la  coïricsràtlOn'i*('*ll'erig'«gée,  he 
pourrai»  Hrire  les  colisùrtftliOn^  âë  Mi  kt  ïés 
Téritications  nécessSnres  àia'bJynfïè  àffinirtls- 
traUon  de  la  Justfce  ;  qti'ir  stiit  de  céà  princi- 
pes que  4e  fait  dont  est'  Aé  !e  tifticéS  fextstàflt 
entré  laèompagnieetjmiieu  î6tl.épagé's'éùint 
prodaith  ia  gare  de  Caéoi'Ie'tribfinal'décottl^ 
merœ  de  r»rh)iïdi$sétaï*i^f 'était  léoirtpéteïit 
pow  en  conoirfireî  Oa'ïl^n'iT>btte'ben  rftte' 
r*88lgnaUon  ait  été  doirtiée  iH  PaMs,  Su  siej(c 
de  radminlstraUon',  poiiqu'ellé  Itidîqudit  lé 
Iribnnal  de  commërcb  dè  C^en  ctHhoUi  ëtarft 
eelwi  «IcTaht  leqiieï  H  dompagiile  éfaft  assi- 
gnée; que  l'art.  «8  du'ttlbiêr  des  feharge^  dUî 
oblige  la  cohipagnie- i(  «irt  doirilicilë  à  Paris 
esïsans  inflttence  dans'lâ'  <î*tisé',  dtf'rrfoment 
où  il  «9*TeC0hnu'qu'bU(te'  lé'  dbmifcilë'  ^u'ellé 
avaità  Paris;  efle av*«  a  Ga<?*i  Un^^aîSoH'da 
commerce  otillne'saccursale  lui  dbntl^rït'  oit 
domicile  én  ceue  localité;  ^  Pat  Ces  m(H 
Mre,  etc.-w    '    ■  II..  .  L- 

Pourvoi  en  cas«atiort'  paH  li»  "èohib^grité, 
pour  fausse  application dôTarC  4H);'C.  proC, 
et  violation  de  rart.'59  du  méme  Codè/en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  h  attribué  compétence  au 
tribunal  de  teommerce  de  Caeri,  bien  iiue, 
d^mepart,  il  n'ait  été  justifié  déTcJilstence 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  hi  d'une  pro- 
messe, ni  d'âne  lirraison  de  marchandises: 
et  que.  d'autnt  pan,  le  même  Heu  né  fût  point 
non  piQS  celni  du  domicile  de  la'  compagnie 
«saignée,  son  siège  social'  étant  A  Piris,  et 
aucun  agent  n'ayant  été  chaîné,  dans  la  gare 
de  Caen,  de  la  représenter  eh  jastiee. 

uu^J  «V  *86?'  «rrét  C.  cass..  ch.  ci?.. 
■  aili.  Pascalis  prés.,  Renooard  rapp..  Serin 


oons.  f.  f,  av.  gén.,  fieaaTOis-DeTaaxctCnA 

av."  ... 

«  tA  COUH;— Attendu  qu'il  estëécliR,fl 
fait,  par  l'arrêt  altaqu4^«  que  la  cmftpùkt 
a  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a,  étnh  la  Htk 
'  Caen,iin  cei^tife  (^'of^rationsetd'adminitt» 
«  lion  delà  plus  haute  imponaoce;  queliiR 
«  qniyest  établie  est  soQsladlrecilDDil'BD» 

<  ptoyé  supérieur,  ebatrgé  decmitractern 
«  ceux  qui  se  pféftcnteraiént  |>our  Unttf  k 

<  affaires  locales  de  la  compagnie  ;  que  crï  à 
«M!ss<4hevit  'coii0lne  pour  u  compienleK 
ti  biaison  (le  (Commerce,  ttné  succursale  ont 
J  W  la  néées^hé  de  son  industrie;...  i^Mlt 
«'IhiïdbnteÀt  Uë  le  procès  ^'estprodnftlili^ 
«  de  Caen  M;--Atteudu  que  l'amt  aiiaqniin 
drMttfè'tfréi'  décès  ft^ltsla  conséquence  qil 
donnent'  il  'cômj^agnie  domicile  à  C»i,8 
Qtie  0e  domicile  la  rend  justiciable  daliM 
de  l'amndis^ntt^nt  o*  la  succurMle  ea^ 
pdtrf -répondre  aùk  contestations  qai  ftol  pi 
naissance  Ai^'  tés  Scies 'de  cette  maisoBli 
Cbmme^ce  bu  'âbccurâalé  ;  —  AUéDdn  que,  il 
est  vrai  que  le  siège  social  dé  ta  conpapii 
eA'BtaMî  a  Parîè'eW  vcrtù  «e  ses  stJfflis,li 
réalité  'd'un  ''dûWiieHè  juTncipal  à  Vins  t'tm 
millétMnt  en  iwntràdiaion  avec  reiisieat 
d^tttmtitre  étilblissemcnt  sodal  à  Csea; 
eéite  poissîbilllé'  d'une  phtfalilé  dé  imm 
socHut'  est  t^nnnie  parl*art.tt,Cod.eMB^ 
leqeeltèTtfgé  la  tmbllcation  des  actes  iles«icit 
dans  'chaeUn  des  diver«  ^htmdlbsenienis  n 
une  «tociéCé'il  des  maisons;  —  Atteodo  q«« 
l'atrcien  c6ntrat  d'abonnement  a^a<u 
eiitre  les  parties  attrlboalt  etcfasivemem > 
ridieifon  au  itTbonaï  de  commerce  de  la  Sei- 
ne; ■ce'traUé'a'pWa  fin  leaOftuinlffiMBk- 
rieuremleiit  àiii  fkils  qol'  ont  doiiné  lien  « 
pMM  et  nrtèrcBfel  de  ses-disp(t^itions  eKf 
tiortiiefles  'ilë  jiëut  pas  tni  survivre j-Aitendi 
(Jii'lï -Importé  peu  qne^  l'àssîgiiatfon  i  comp»- 
tsAttk  dévantle  tribunal  de  cooimêreediiUa 
ait' été  donnée  au  ù\réé£W  et  luï  iton* 
ifateurs-aè'l!i  è.Atipagnie  ate^ége  sodaN 
P&tW,  'ét'Wir  eît  impossîMé'  anaaire  de  w 
éîïploiy'trne  renoîréïatrbn.  tnème  tacile  ei  m- 
dirèWe,' i  la 'Mridictïou  (M  tf Hmoïl  «y»'  J 
quel  la  piàrtie  portait  si  iletiiande  ; -if  f  " 

lrtiti<y&  dS'eoùWéWnête  ftiïejù»  l  »»?"'^ 
aveé'itelçippficatfon  de-raft. 

cifr.  î^'SSs  ijtfii-soîi'  ^^^Ji 

branche  du  moyéh  consistant  aP™'*'!^;" 

rari.'450  du  ttx4meCode  iurtiieié  vm, 


Acno»  postassoïkB  ,  iittn*fi»Ài»i! ,  " 

PAIT,  HAIRB,  POWB  POtUO"" 

t'actifM  m  riùuégetnié,  à  te  ^JfJJ^ 
l'uction.  f  »  cemptaMM  pM»*ïf2iriiiiir  « 
hiet  «Mil  P'i*»'^*;Jl^!rrf 

Î3,  Cod.  prot,  :  U  ^mP^i^^f^^ 
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poMêédé  par  violence  et  voie  de  fait  fi).  L. 
mai  1838,  art.  65  Cod.  pvoc,  23. 
Et  Ton  doit  considérer  eoinme  une  dépoieu- 
ti*  par  vioUnee  et  voie  de  fait  celle  q^i  a 
M  aeee  l'emploi  de'  la  force  pùbtiqAe,  re- 
tiMe  par  tm  maire  dam  t'intfrét  privé  de 
eomnume  (S), 

Kbifldt  bt  autres  C.  LsHiiAinr. 
Par  uo  bail  fait  ea  1%  focme  administraUve 
9  mai  la  commune  de  Bartei)beim 
ait  donn^  à  loptiou .  ^  j)^çr%  pajtiqliiiér» 
Térentes  pailles  de  ternç .  doat  Jés  ,$i«u,rs 
ïiOin  et  autres Dréteodaieut  être  possesseur» 
limo  doihini.  Le  maire,  de  ,la,CQnMiavi)|iî.iît 
puiser  ces  derniers  par  Ifl  fwpe.nuj^lviue^iet 
s  I<waialres  prirent  bqçse^ion,  (fa^„iin9)fju- 
es  qiii  leur  ,  étaient  loujé^,.  :,/  ..  ,,  ,  , ,,,,  - 
Les  particuliers  (lépoa5«dés.aj?i).t  i»r«é«Dfl. 
ïtion  en  réinLéf;rande  con,^-e  les  loaj4air«fi>, 
1  jugemeut  dw  juge  deii^l£.,dn  ^  jtw.  jSfia,, 
sndu  après  mise  e»  c*«se„de  là.  çommfine , 
sclara  cette  actign  nwJI  ,foDdée,,p^r  le  .motif 
le  ia  dépossession. dont  se  plaignaieni  les  de- 
andeurs  avait  «u  lieu  aveQ  Hnie^'ve^Upi)  de 
force  pultlique.  .  .  ,  ,  ,  ,  ... 
Sur  Vappd,  jugement,  du  rriliuri^  de,  .Mut^ 
(use,  du  é  avril  1860,  qui  côïtfirmé)  e»  ces 
raies  : — «  AUendii  que  les  appçlant^^éxn- 
sol  que,  par  eux  et  1^m(», devanciers,  ils  on». 
possessioB.  imméuQrialc  dcs,imine(iWe8;U-, 
peux,  qu'ils  ont  clé  (roubles  dags  leuc.posr 
*8ion  par  la  coraipi^Qe  de  Barieflliftim  oui,, 
1 1839,  a  procédé  par  adjudiç^U(^t)  ,pwbUt 
K  a  I  amool^tiun  de  ces  biens,  ^alg;;é:Jleurs 
•oteslatîons  ;  qu'ils  Qnt  dû  céder', de v?At  .des 
immaiions  de  dçguerpir  faites,  pap  ordce.'dti. 
aire,  et  surtout  devanU  |'u3ittïvpi}iioiï.de  la. 
PRe  iinblique  qui  a  opéfé  des.arresUUoos 
\  à  raison  de  ces  voies  de  fait  et  yioïences  ila 
mi  fondés  à  invoquer  le  béuéAce  deTl'iiclioi^ 
i  réirtégraiidé  qui  compète  à  U)i)|ipo^sseur, 
fpulse  par  le  seul  fait  4e  sa  deposiecssion 
Wlenle,  quels  que  6oipnt,lescah(uiércp  de  sÀ 
[«session,  fùtrelle  des  plus  vicieM^e*.;TrAt- 
iudu  que  le  premier  srief  d>ppel  est.  aue  le 
remter  ju^e  a  déclaré  que  l'aciion  en.rèinté-: 
raude  étau  soumise  aux  règles  géiiérales  ile« 
i^na  DossessQires;— Suroe  pre^uier  poipiL 
-AttcBdu  que  l'ai;!.  23,  Cod.  ,prQc,  *W.,  . règle 
K  actions  possessov'es  piuriinefw^mule  «etxe, 
rcctse,  sans  t^ilièatiun  aucuv^ç:  que  Xe  si^ 
ence  de  ce  (exte  quant  i.la  .jréAnt^raode, 
omme  acUqn  disUncie  do  la  complaiote,  ne 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  caùaiîon.  epU 
wavK  on  le  sait,  depuis  longtemps  flxéc  en  ce  sens» 
■ala  00  Mit  aosà  que  la  question  divisé  profundé- 
nent  les  lateorBi  V.-fr-ce-flnjet,  Rép,  gin.  PaL.  et 
Sapp.,  jMi'im  pque/ttoiret  n."  i88.et  <ulv.,  et 
^^tégranie,  n*'  S  ét  suW. — Adde  Cass.  35  mars 
1857  (1S58,  p.  493»),  «tt  mai  «857  (1257,  r*  fiSa) 
^1  8  juill.  18(>1  (mpr.,  p.  SOI). 

<3)  V.  en  ce  sens,  Cuss.  8  juïll.  1861  {mpr., 
baai).--lii|{é  Duasi  que  l'action  en  réintégrandfe  est 
nav  able  naèim  luarane  cboM  qui  a'est  pas  susorp- 
No  4*iuM  poMewi»  nlUek  Idla  i|Be  lei  aoeessoires 
M  euaX  oa^Ua  btaaat  partie  dadooutne  pn- 
Casi^35aanlS97(18a8iMQS»). 


peut  s'expliauerque  par  l'Intention  du  législa- 
teur de  ne  i^us  faire,  cas  d'une  distinction  dé- 
sormais inuUle,.gràce  au  prusrè»  de  l'wdte  so- 
cial,  pour  assurer  l'effet  lég:3f  de  la  possession 
dans  une  juste  mesure  ;  qne^  san»  doute,  dans 
les  temps  reculés,  lorsque  le  droit  du  proprié- 
taire ou.  du  simple  possesseur  éuit  exposé  k 
des  actes  de  yiolence  fréquents  et  graves,  il 
inmoriajt  d'ei^prunter  au  droit  romain  le  !«« 
mede  ,de  iin.te,rdit  u»i<4,vi,  de  le  renforcer 
même  et,  d>fl^  .éteindre  la  piortée  ;  que.  anus 
l'empire  de  cette  nécessité,  le  droit  civil  a  pu, 
par,  une  déviatipn, de. ,1a  maxime  du  droit  ca- 
npnifflHfi,  ^p^«fl(iM,,fln<*  qniiMtl,  rqjtt'^iimdiM , 
Pfe.^r^ ^, la  Witt^tigcaude  un .caractière  tout spé- 
c'HIj  A*^mJ^'M»(^.H-im  perisonnolle  m 
r*(Hoi^.de,]w  viWïftce»  dopt.le-succèsio'eropè- 
clijiil.i^,,pelu|.qui,ftu{içombai|.  de  réagir  îni- 
■ucdiaten^éuL  p9r  ,la,,voie!(|cla  eomplaintej  — 
ÛVon,ï»p  spiiraijt  adpiïqti^e  qn'aïuourd'bul  eof 
cow, celte, flpiîftfi.  I^^^,se.rqnQduirfi,avec  ce 
çaraciçiie;  fwp,,pe  ^çr^U  imroduire  ea  pro- 
cédure .u^Q..qi^inp||çaU(]in.  qui  .'formerait  aua- 
çl^ronisinçj.qul^usM  bien  les  ^auteurs  qui  se 
sqnt  péi)etrés.4e,it'hist|viredu.droiL  el«p«cift- 
leiuent  qe,M  transforiuai/ou  que  Les  actioB» 
possessoire«  opt,  subie»  Qiltéfiiient^ls.Ma  ^ 
professer, que,,  av^nt  la  .législaUiu  de  nos 
Codent  if.;^'éuit  opéré  une. tusion  .enti«  la 
complainte  pi  laréj^uégr^ndfi  du  Gode  de  pto-~ 
cédure  ,f;ivj^j,,quf9yàut  euà  cboisir  entre  la 
pl^.tiq^ç.jMdjtiM)ire  .d^,,la(|^eUe  ce». actions 
é^ienrconfy^dues  fi^.M  dwlriue  qui  .«.'avait. 
pa$  epiierement.abaudonné  le  système  des 
deux  AeM<){^.dietin(;tes,  le.  Jégi&lateiw  s'était' 
déçidè,,  en,p^[^(ie  fop/L^als&aitce  de  «ausoj  à 
eft^cçr.Uéfif^uvcmeuUoulq  djjsLioc^iao  At- 
tendu qMe.^iau  silence  dfiilsirt-  i3,  Ced. 
prec  çiv.,.,àn.voHViit,oppo6er  la  mention  qui 

jT^iie,  de.  la  ré^n^Ègrandcaux  art.  â060, 
Cod.  N^p.,  pt  W  g  *  V  de  la  Loi  du  23  mai  1038, 
sur  les  justices,  de  paix>  t  argumeni  de  texte 
devrait  encore.se  cé«owqre  d'apreft  c«Ue  «onsi- 
déraUon,.qtt«  XskXit  $^,.Qod«  pn>c.civ.,esLlo 
siège  4jÇ^  prinapes«ur  bf  mabèireides  actions 
possessqires  et  que  loutflutre  texte  s'jr  réfère 
naXurellemenl,^  .que. si  ^'ailleurs  l'art..  3060, 
Cod.  ISap^  pjule  de  réio^graadeii  il  indique 
suJSsamqiepl.qq'il.s'of^HPQ.du  oîi  le  d6- 
p^dé  içst  te  propriétaire,  et  qu'ainsi»  tout 
aum^inSj  U  ne  peqls'^gij;  d'une  possession  à 
litre  précaire  ;  de  mème,M  l'art,  li  de  la  loi  du 

mai  1838  comprend  la  réinlégrande  dans 
réniiméra^tioii  qu'jl  fait,  .il ajoute  pes  mots.:  a  et 
xtQutes  autres  actions  (tossessoires  a,  ce  qui  im- 
pliqué que  l'action  eu  réinlégrande  esteoosùlé- 
rée  comme  une  action  posscssoire^  et, partant, 
sonmi&â  au^  réjties  giçnérales  iracéeis  par  l'art. 
Sit,  Cod.  proc.  mv.  :  —Attendu  que  par  ces 
motifs  il  y  a  tieu  .de  déclarer  mal  fondée^, 
quant  à  ce  cbef,  les  critiques  élevées  contre 
ta  décision  du  premier  juge;— Attendu  que  sur 
le  terrain  de  I  action  possessoire  ordinaire  U 
commune  défenderesse  en  garantie  oppose  aux 
demandeurs  au  principal,  appelants,  que  la 
possession  qu'ils  iavoquent  est  entacliée  de 
précarité...  ;  —  Attendu  que  des  faits  ci-dcs- 
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sus,  qui  doiveoi  élru  tenu»  pour  constanla, 
il  résulte  un  cosemblc  de  présomptions  préci- 
ses et  concordantes  qnt  démonirent  que  les 
appelaolsne  sauraient  être  considérés  comme 
ayant  porâédé  à  Ulre  de  propriétaire;— At- 
tendu que  les  faits  posés  ne  sont  point  rele- 
vants j  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'admettre  les 
appelants  à  la  preuve  d'iceux.  —  Par  ces  mo- 
tiis,  et  adoptant  au  surplas  ceux  du  premier 
juge^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  KeiOin 
et  autres  ponr  violation  des  art.  3060,  Cod. 
Nap.,  i3,  Cod.  proc .  et  6  de  la  loi  du  2S  mai 
ÎS38,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  l'action  en  réint^raudo  n'a  pas  été  main- 
tenue par  la  législation  acmelle,  et  qu'en  tout 
cas ,  la  dépossession  violente  exigée  pour 
l'exercice  de  cuite  action  n'existe  pas,  lorsque 
l'expulsion  a  lieu,  non  par  un  ùil  de  violence 
privée,  mais  avec  rinlervi-ntion  de  la  force 
publique. 

Dd  2  juillet  1802,  arrèl  C.  cass.,  ch.  civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Mercier  rapp.,  Blanclie 
av.  gén.  (conci.  conf.},  Clément  et  Rendu  av- 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :— Vu 
l'art.  2060,  Cod.  Hap.,  l'art.  43,  Côd.  proc., 
et  l'art.  6  de  la  loi  du  S5  mai  4838  Attendu 
que  l'action  en  réintégrande,  fondée  sur  ce 
principe  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  lui- 
même,  est  une  mesui-e  d'ordre  et  de  paix  pu- 
blique qui,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  légis- 
lation nouvelle,  a  été  formellement  consacrée 
par  l'an.  2060,  Cod.  Nap-,  et  parl'aru  Ode 
la  loi  du  ^  mai  1838;— Que  l'action  en  réin- 
tégrande se  [Ufltingue  «les  autres  actions  pos- 
sessoires  en  ce  qu'au  lieu  d'exiger  une  posses- 
sion réunissant  les  conditions  prescrites  par 
l'srt.  23,  Cod.  proc.,  U  suflU  que  celui  qui 
l'intente  établisse  le  double  f^U  de  sa  posses- 
sion actuelle  et  matériélle  et  de  «a  déposses- 
àon  par  violence  et  voies  de  fait  ; 

M  Attendu  que  les  demandeurs  ont  articulé 
qu'ils  étaient  en  poesesûon  des  biens  litigieux 
et  qu'îto  ont  été  dépossédés  par  violence  et 
voies  de  fait,  commises  avec  1  intervention  de 
la  force  publique;— AKendu. que  le  jugement 
attaqué,  sans  mettre  en  doute  l'existence  de 
ces  Taits,  a  refusé  aux  demandeurs  l'action  en 
réintégrande,  par  le  motif  que  cette  action  a 
été  abrogée  par  la  législation  nouvelle  et  qu'elle 
se  confond  avec  l'action  en  complainte;— At- 
tendu que  sa  décision  ne  saurait  se  justillcr  par 
cette  autre  considération,  empruntée'au  juge- 
ment de  première  instance,  que,  d'ailleurs,  la 
réintégrande  suppose,  de  la  part  des  défen- 
deurs, des  actes  de  violence  qui  ne  paraissent 
pas  suffisamment  caractérisés  dans  l'espèce  ; 
car  le  tribunal,  en  adoptant  ce  motifj  a  mé* 
connu  le  caractère  légal  des  faits  articulés, 
en  refusant  de  considérer  comme  des  actes 
de  violence  pouvant  donner  ouverture  l'ac- 
Uon  en  réintégrande.  l'emploi  abusif  de  la 
force  publique,  requise  arbltraimnenl  par  le 
maire  dans  l'intérêt  privé  de  la  commune,  et 
à  l'aide  de  laquelle  les  demandeurs,  suivant 
les  faits  articulés,  aur^ent  été  conb-aiau  d'a- 


bandonné an  locilnm  de  la  eoumie  b 

possession  des  bieos  «n  Utige,  atasiqKlH 
récoltes  qu'ils  en  evairat  eolevéM;  —  D'« 
il  suit  qu'en  reAisant  aux  demaodeenfidiii 
en  réintégrande,  le  jugenenl  atta^  i  wé- 
connn  les  principes  qui  régimat  eeue  aeAi 
et  formellemeut  viole  les  articles  cMeim,^ 
Sans  qu'il  y  «it  lieu  d'esawRer  Is  ëonièK 
moyen  du  pourvoi;— (Uns,  Me.  i 
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tTEAKCBaS,  PAYS  ftAUNIS,  JUCBUOni 
EN  VBAflCm  gXfiCCTlOa,  SiTOUt. 

X«f  jugewtéttiê  retuku  tn  Pram  Mn 
U$  étrangm  ne  deviennent  pat  exéentmm  ti 
plein  droit  dana  les  ftff  mueipuk  en  itrth 
gers  jq^partinnunl,  la  inAnuoa  dr  m 
paye  m  territoin  frcHfau  (I).  C.  pm.,  SU, 
anal. 

Spécialement,  les  jugementi  mAu  m 
France  contre  dMngm  ionln,  itmialUtiit 
Savoitj  avant  CamMrtoH  de  te  Samfr  i  k 
France,  jugentetOs  qni,  «f  Hrmt  da  fnitf 
du  24  mars  1760  et  de  In  déelartfbm  Hphnt 
tique  du  H  septembre  de  fa  mémemtiét,» 
pouvaient  étreeméastéBenSaveie^afTita»- 
mnt,  n'y  sont  pas  dsvenmexéeiÊtinm  ét  ftii* 
droit  par  l'effet  dm  traité  relatif  à  k  tMêk 
de  la  Savoie  à  Ut  Frmee,  pnmdtHibii 
juin  ma  {i). 

Gmer  vt  Jacquivr  C.  Vonnuoi. 

De  7  JiiLLET  486â,  arrêt  C,  cass.,  cfc.  àf^ 
MM.  Pascalis  jtvèA.,  Mercier  rapp.,  Kancit 
av.  gén.  (concl.  coDf.),  Bozérian  elGilifU 
av.  • 

«  LA  COUa;— Vu  l'art.  M  du  iniléthW 
mars  17C0  et  l'arL  2  du  Cod.  Nap.;^teMi 
que  l'an.  22  du  traité  conclu  entm  II  tna» 
et  la  âarJaigne,  le  2i  mars  1760,  dépose  qw. 
pour  favoriser  l'exécution  récipro^oe  <1m  V' 
r^ts  et  jugements,  les  Cours  supéneira 
fércront,  de  pari  et  d'autre,  àla  tmasdu  «H>r 
aux  réquieiliouft  ^lui  leur  seroat 
ces  fins  sous  Le  nom  desdiles  Coors;  — 
pour  l'aire  cesser  toute  diiSoullé  daaa  I 
cation  de  cet  artidte,  il  a  été  w»*^*'^ 
déclaration  diplomatique  du  1 1  sept-  ^/"y.'^ 
duit  être  interprété  eo  eu  ae»  :  •  qoels>  1^ 
«  eu  déforant,  à  la  forme  da  drail,  m  *^ 

(1)  V.  en  w  sens,  Cm».  48  them. 

lin,  Rép.,  V  Jugement  g  S,  et  Qmt.  *  " 
ttéuiwntf  S        Gmier,  Hg^età.,  U  *»  "  ^J' 
Troplong,  PriviC  et  kj/potM»  L 
aussi  Bêp.  gin,  PaU,  V  i'uwisw*.»^  «J^ 

(2)  Ingé,  aviot  le  trait*  d'aoawioi  *  !* 
fc  la  France,  que  la  cMoveaiiom 
tervenues  entre  la  Franco  at  h  Sor**"  «""JJJ; 
aux  tribunaux  de  cbaque  paj«  on  ""V*  |, 
sion  el  d'examen  sur  \H  jograwnt» 
tritatamu  de  l<auin!  pajrs;  OmoUe.  BJ»'**^ 
et  8jKiT.48îe.— V.  toDiefoli         "''"j  — 
1858  (1860,  p.  AU).-V.  W  •■'l**!  *f  ;T!|p 
cerne  apécialeiiMnt  l'appliestiui  <>*>^£  m« 

suiv.|  Loii,      aM  et  mIt. 
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nantes  d  eiécotion  d«  iugementt  rendus 
uns  cfaacuB  des  deux  Ëiais,  ne  derroni 
faire  porter  leur  «itmeo  que  sur  les  trois 
pointa  BHivants  :  ai  la  décision  émane 
d'une  juridiction  eonpétenie;  3"ti  elle  a  été 
rendue,  les  parties  dûment  citées  et  légale- 
ment rrarésentées  ou  défaillantes  ;  3"  bI 
réglai  du  droit  publie  ou  les  iniérêts  de 
1  ordre  public  du  pays  où  l'eiéeuilon  eti 
deinandte  ne  a'opposeiii  pas  k  ce  que  la 
décision  du  tribunal  étranaer  ait  son  exé- 
«  cmion  »  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
dupoiitioas,  qui  ont  foice  de  loi  entre  les 
parties  inténsséei ,  que  l'exécution  réciproque 
dm  jugemeats  n'a  pas  étéadmise  d'une  ma- 
Dièr«  absolue  et  qu'elle  eal  aubordonnée  à  une 
dMMude  d*ftMfiM(wr,4ui  peut  étrereftiëé  dans 
168  cae.ci-^dAvant  énoncés;  Que  eette  de- 
JUnde  B'eat  pas  une  simple  formnlité  desti- 
née exelusivement  i  sauvegarder  les  droits 
de  la  souveraineté  territoriale,  mais  qu'elle  a 
surtout  pour  objet  de  protéger  les  regnicolcs 
^ui,  dans  les  cas  déterminés,  ont  le  droit  de 
ft  opposer  à  l'exécution,  dans  leur  pays,  des  jn- 
geiiienl6  rendus  contre  eux  k  l'étranger,*  qu'à 
cet  effet,  cotte  demande  doit  être  introduite 
et  jugée  coutradictoirementitla  partie  intéres- 
sée, comiDe  pour  les  autres  actes  de  la  jori- 
diction  contentieuse  ordinaire  Allcnda  que 
le  décret  impérial  du  juin  iSdO,  por- 

Unt  promulgation  du  traité  relatif  à  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  n'a  pas  d'effet  ré- 
troacUr  ;  que  le  changement  de  souveraineté 
qui  s'est  accompli  par  ce  traité  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  (froils  privés  antérieurement 
acquis,  et  qu'il  a  seulement  eu  pour  effet  de 
soumettre  l'exercice  de  ces  droits  à  la  juri- 
diction française,  qui  devra  les  apprécier  ei 
les  juger  conrormément  aux  lois  sous  l'empire 
desquelles  ils  ont  pris  naissance;  —  Attendu 

an'urésultedecequi  précède  que  les  deman- 
eurs  OUI  conservé  le  droit  qu'ils  pouvaient 
»oir,  avant  Tannexion,  de  s'opposer  k  l'exé- 
calioUf  en  Savoie,  du  jugement  rendu  contre 
eux  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  le 
il  aoâl  1850,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
unpéritle  de  Mite  ville  du  9  mars  1860;  ^ 
fiu'en  eonaéqnence,  la  Cour  impériale  de 
Chambéry,  cooipélemment  saisie  de  celte  de- 
mande, ne  potnrail  «e  dispenser  d'examiner 
le  mérite  de  l'opposition  que  les  demandeurs 
OBI  formée  à  l'exécution,  en  Savoie,  de  ces 
jugement  et  arrêt,  et  qu'ils  fondent,  entre  au- 
tres motirs,sur  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  j  et  qu'en  décidant  qoe, 
par  suite  de  l'annexion,  cette  opposiilon  n'est 
plus  admissible,  l'arrêt  attaqué  a  rormellement 
violé  les  articles  ci-dessus;— CissB  l'an^tde 
U  Cour  de  Cliambéry,  du  3  déc.  1860,  etc.  » 

RIMBS  l«*oétlMI.— BOOMEB  B«  umimbra 
OBDU,  ÀPPEL^  SlGlftPICATION,  DOUICILK,  DtUl. 

Sn  matière  d'ordre,  la  iigni/icationdertrp- 


JUiUSPRUDENCE  FRANÇAISE, 


Pjldet  jugements  doit  être  faite  au  domicile 
de  rawuéde  tintimé,  même  au  eas  où  Ht' agit 
du  jugement  réglant  la  diiMbution  du  prix 
quand  U  y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
scriu,  bien  qw  fart.  764,  Cod.  proe.  now 
ne  soit  pas  compris  parmi  ceux  auxquels  reit- 
loie  l'art.  773  (l).  (3*  espèce.) 

Et  rappel  de  ce  jugement  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  ta  signification  à  avoué, 
conformément  à  l'art.  762,  C.proc.nouv  tî) 
(3*  espèce.)  ^ 

Jugé  au,contrtiire  que  l'appel  du  même  ju- 
fiwnenï  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
a  personne  ou  domicile,  selon  ta  régie  du  droit 
emmun,  et  qu'ici  est  inuppUeabUrart.  762(3). 
(2' espèce.) 

que  le  délai  de  l'appel  est  le  délai  ordi- 
naire de  trois  mois,  mais  non  eelui  de  dix 
jours  (4).  (i«  et  4«  espèces.) 

Première  Mpèee. 

ROUN  C.  ROCUIB  BT  AUTRES. 

Du  14  AOUT  i86I,  arrêt  C.  Nîmes,  V*  th., 
MM.  Liquier  prés.,  Mestre  V  av.  gén.,  Ferd. 
Boyer  et  Penchinat  av. 

d  LA  COUK  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  loua  les 
intimés,  prise  de  ce  que  l'appel  de  Romau 
auivit  été  interjeté  bors  des  délais  :— Attendu 
que  ai,  en  matière  d'ordre,  le  législateur  a 
restreint  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  cette 
restriction  ne  saurait  être  étendue  par  assimi- 
lation ou  analogie  hors  de  cette  matière  ;  — 
Attendu  que  cette  assimilation  est  repousaée 
par  le  texte  même  de  la  loi-,  quant  aux  règle- 
ment ou  distribution  de  prix  d'immeubles  en- 
tre des  créanciers  dont  le  nombre  est  moindre 
de  quatre,  devant  se  faire  par  jugement  rendu 
comme  en  matière  sommaire ,  d'après  l'art. 
773,  tod.  proc.  civ.  Qu'en  effet,  en  excluant 
expressément  pour  ce  cas  le  mode  de  l'ordre, 
le  législateur  a  si^samment  manifesté  qu'il 
entendait  attribuer  un  raracière  tout  différent 
au  mode  qu'il  imposait  pour  ce  cas  spécial  ; — 
Attendu  que,  s'il  eût  été  dans  sa  pensée  d'é- 
tendre à  la  distribution  par  jugement  les  règles 
de  l'ordre  quant  au  délai  de  1  appel,  au  lieu  de 
renvoyer  seulement,  e«nme  il  l'a  fait,  aux 
art.  et  76i,  relatifs  à  des  formes  de  pro- 
cédure, il  aurait  renvoyé  aussi  I  l'art.  762,  qui 
détermine  le  délai  de  rappel  en  matière  d'or- 
dre ;—Attendu,  par  suite,  que  le  jugement  dont 
est  appel  se  trouvanifglanB  les  conditions  de 
l'art.  773,  est  régi,  quant  an  délai  dans  lequel 
il  pouvait  être  attaqué,  par  lea  règles  du  droit 


(J-S)  V.  bomA,  BMBiicBn,  sa  nor.  1661  {supr., 
p.  Sl>).  —  Jugé,  4a  ptiii,  que  1*8^^  «t  aoid  vala- 
blement notilii  à  la  perMiiue  ou  au  domicile  de  Tin- 
liné;  Paris,  39  soûl  1860  (1801,  p.  702). 

V.  eonf.f  Caen^  13  mai  1860  (1861,  p.  703). 
—  Au  reste,  Is  quealion  est  conlroversée,  et  Voa 
peut  voir  eu  note  sous  cet  arrêt  l'iuilication  des  au* 
lurités  dans  l'un  et  l'autre  sens.— V.  aussi  Ma,  gin, 
PaU  et  Sttpp.,  vi*  JENiiHhtiùm  par  eoiiirltution, 
n*>  ntH  et  9uiT.i  et  Ordre,  n*  158. 
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Toir,  eic.  » 


IlMudèiM  Mpèt 


PiLTÉ  C.  DE  ChAVAGKàC. 

nu  25  KOVKHBRE  1861,  arrêl  C.  Bourges, 
1"  ch.,  MM.  Corbin  1"  prés.,  du  Mirai  (du 
barreau  de  Paris),  Aubineau  et  Guillol  av. 

«  LA  COUR  Considérant  que  le  moyen  de 
nullité  se  fonde  sur  ce  que  l'appel  n'a  pas  été 
signiûé  à  personneou  domicile  Considérant 
que  cette  signiÛcalion,  prescrite  à  peine  de 
uullilé,  est  de  droit  commun,  et  est  applica- 
ble en  toutes  matières  pour  lesquelles  n'a  pas 
été  admise  une  dérogation  expresse  ;—  Consi- 
dérant qu'au  cas  de  répartition  de  prix  par 
voie  d'attribution,  aucune  dérogati(Hi  n'existe; 
—Qu'en  vain  invoque-t-on  les  dispositions  de 
l'art.  762,  Cod.  proc.  civ.,  qui,  par  là  même 
que  Tari.  773  l'a  omis,  tout  en  renvoyant  en 
cas  d'appel  anx  art.  763  et  764,  ne  saurait 
s'appliquer  au  cas  où  le  prix  se  répartit  par 
voie  d'attribution  ;  —  Qu'audit  cas,  l'instance 
organisée  par  l'art.  773,  et  spécialement  par 
les  dispositions  du  paragraphe  3,  doit  se  régir 
dans  ses  phases  complémentaires  par  les  for- 
mes usuelles  de  la  procédure; -Considérant 
que  c'est  en  connaissance  de  cause  et  avec 
justes  motifs  que  l'art.  762  n'a  pas  été  déclaré 
applicable  au  cas  d'appel  ;  mais  qu'au  surplus, 
en  matière  de  nullité,  les  considérations  ti- 
rées d'analogies  et  d'assimilations  ration- 
nelles plus  0»  moins  exactes  ne  sanraicnl  pré- 
valoir sur  l'induction  logique  qui  s'impose  au 
vn'des  textes  ;—DtCLAU  l'appel  nul,  <-tc.  » 


Tn 


•■pis 


AaCHAKBAVD  C.  VlGIER. 

Du  9  JANVIER  1862,  arrêl  C.  Bordeaux.  2' 
cb.,  HM.  Troplong  prés.,  Joranl  av.  gén., 
Monteaud  et  Girard  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  762,  Cod.  proc.  civ.,  l'appel  des  juge- 
ments rendus,  soit  sur  le  fM(i,  soit  sur  les 
incidents  en  matière  d'ordre,  doit  être  interjeté 
dans  les  àix  jours  de  la  si^nilication  du  juge- 
ment à  avoue,  et  être  notifié  au  domicile  de 
l'avoué  ;— ÂUendu  (jue  celle  règle  s'applique 
manifestement  aux  jugements  rendus  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  t'R  du  même  Code,  c'est- 
ànlire  lorsque,  le  nombce  de  créanciers  étant 
au-dessous  de  quaure, la  distribution  est  ré- 

Slée  à  l'audience  par  le  tribunal  luirmâme  ;— 
la'il  est  évident  que  le  léglslaieur  n'a  pas 
vbuln  r^r  cette  dernière  procédure,  quant  k 
rappel,  par  des  Tonnes  moins  promptes  que 
celles  fixées  pour  l'ordre  j— Que  son  but,  en 
revisant  le  Code  de  procédure  civile  sur  l'or- 
dre, a  été  d'imprimer  dans  tous  les  cas  une 
salutaire  et  économique  célérité  h  la  distri- 
bution ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il 
ait  voulu  excepter  les  distributions  par  voie  de 
mainlevée  du  bénéfice  des  dispositions  si  sa- 
lutaires de  l'art.  762  ;— Qu'il  est  vrai  que  l'art. 


mais  que  cette  omiaaon  ne  saurait  aatomer 
une  interprétation  manifestement  opposée  kli 
volonté  SI  énergiquement  manifestée  lors  it 
la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  185S,d'idiré- 
ger  dans  tous  les  cas  les  délais  qui,  nu 
nulle  utilité ,  retardaient  la  distribatiiMi  « 
augmenuient  les  fraisa—Attendu,  aosor^, 
qu'on  trouve  dans  le  texte  m^e  de  la  foi  li 
réfutation  de  ro(»nion  contraire;— Que  l'vL 
773,  qui  règle  la  procédure  de  dlstriboliw  à 
l'audience,  s'exprime  ainsi  ;  «  Après  l'ei^ 

■  lion  des  délais  étid>li8  parlesart.7S0elTH, 

■  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'mdre  présaie 
<  requête  au  juge  ]»;-~ûne  l'on  voit  ainsi 
le  législateur  comprend,  sous  la  dénooinitHiD 
d'orifre,  toute  disUibuuon  de  prix  de  tcbIe 
d'immeubles,  soit  qu'elle  ait  ueu  dennt  le 
juge-commissaire,  conformément  aux  art.  ^ 
et  suiv.,  Cod.  proc.  civ.,  ou  selon  le  mode 
fixé  par  l'art.  773;— Que  l'on  ne  saurait  doK 
admettre  une  interprétation  éneT^t(^ica)nif 
repoussée  par  l'esprit  qui  a  présidé  i  la  im 
nouvelle,  et  que  le  texte  même  est  loin  de  jis- 
lifier  ;  —  Attendu  que  l'exception  de  aulliit 
proposée  pw  Vigier  contre  l'appel  ds  ja^ij 
du  26  déc.  1860  est  mal  fondée,  ledit  ippei 
ayant  été  &ignl6é  dans  les  délais  areacnis  pir 
la  loi,  et  au  domicile  de  l'avoué  audit  Vfff: 
—  Par  ces  motifs,  DfiCLARB  Viper  mal  Ikk 
dans  l'exception  de  nullité  proposée  sur  !  J£ 
pel  du  jugementdutribaDudeSulat,doM 

déc.  1860,  etc.  r 

QnatriAme  Mpioe. 
Reqcibr  C.  HOTTB. 

Du  24  jottLEi  1862,  arrêt  C.  Paris,  2' 
MM.  Le  Gorrec  cons.  t  f.  prés.,  Launl'^ 
av.  gén.,  Matfaîea  et  Laogloisav. 

«  LA  COUR  ;— Eo  ce  qui  touche  la  lj>  dj 
non-recevoîr  lîrée  de  ce  que  l'appel  >w»«^ 
interjeté  après  l'expiration  du  délai 
Considérant  que  les  nullités  et  les  d«e«i»- 
ces  sont  de  droit  étroit;  qu'elles  ne  pnw" 
être  suppléées  ni  étendues  par  vwe  diw"j- 
tion  et  d'analogie;  —  Considéraai  q« ''J 
773,  Cod.  proc.,  qui  crée  un  «««"'"ÎS 
règles  exceptionnelles,  pour  le  cas  m  «  sj" 
de  distribuer  un  prix  d'immeuble  cnu*"^ 

Aa.  A..»!»   A«Annola.M9     wie«   «tSItS  SOU  CWKW 


plicalion  au  système  particulier  orpnisepj 
Fart.  773  ;  mais  qu'il  n'y  est  fait  aiwane  a» 
lion  de  l'art.  762,  lequel  restreint  i  dajwj 
le  délai  de  l'appel  pour  les  jugewenB 
en  matière  d'ordre  ordinaire  "y, 
conclure  que  ce  délai  n'est  poiol  "PJ^ 
aux  décisions  rvndaes  dans  les  ««^"fJL 
ceptkHinelles  dont  U  s'agit,  et  V\*T]T h 
le  droit  commun,  c*e«t-à-oire 
Code  prédté,  conserve  son  empOTi-"** 
la  fin  de  non-recevoir.  elc^  » 
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CASSATION  (BIQ.)  35  nomnbra  18«1. 

SOCIÉTÉ  KN  COMIIANDITE,  PAILUTE,  BÉKfiFICES, 
BAPPORT,  BONKE  FOI. 

£n  admettant  que  l'atsocié  commanditaire 
ne  êoit  pas  tenu  au  rt^port  des  sommes  qu'il 
a  toudtées  à  titre  de  bénéfices  avant  la  faillite 
de  la  lociétéy  il  n'en  peut,  dans  toiu  les  cas, 
être  ainsi  qu'autant  qu'il  a  reçu  ces  sommes 
par  suite  de  la  situation  prospère  de  ta  société, 
dûment  établie  par  Us  écritures  et  inventai- 
re» :  à  défaut  M  ces  vérification/  et  consta- 
teitiont,  le»  sommes  dont  il  s'agit  sont  sujettes 
é  ra|>por(,  «'il  vient  à  être  étaiU  qu'au  mo- 
ment aû  eUtê  ont  été  touchées  l'état  de  ta  lo- 


Les  connnniffiulm  pniTeiit«jls  toe  forcés, 
en  ccTtaïDS  oas,  de  rapporler  à  la  dela.fociété 
ce  qu'Us  ont  reçu  &  tUre  de  dividcndcis  ?  C«Ue  ques- 
tion se  subdivise  eo  plusieunbcuicbeB  qu'il  imporie 
de  distiugner, 

1"  Hypothèse,  Au  momeDt  de  la  distribuUoD  des 
dÎTldendes,  lu  société  avait  réalisé  des  bënëGces  ;  la 
dislribulioD  n''a  porté  que  sur  ces  bénéBces,  c'est-à- 
dire  sur  le  gain  obtenu»  dettes  déduites  et  eafrftal 
primUir  reconstitué.  Plus  lard,  la  sociélâ'Mt  de 
mauTaises  afftilm  ;  elle  n'est  plus  eDétatd^BOqaltler 
son  passir.  Les  commanditaires 'Soat-4lB  teoos  de  re- 
verser daos  la  masse  les  bénéfices  ^ui  leur  ont  ^été 
«itriboés  pendant  tout  le^  ooura  de.U  société  ?- 

L'aflBrmaiive  se  fonde  sur  cette  idée  qoe  dans  we 
société  il  n'y  a  de  bénéfices  réels  gu'ft  la  fia  de  la 
sodété,  et  que  jusque-Ub  U  a  que  de»  bénéfices 
présumés.  Elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Pa- 
ris, le  11  fér.  1811,  dans  on  arrêt  longuement  mo- 
Uté.  Cette  Cour  n*élend  pas  toutefois  sa  décision  aux 
sociétés  par  actions  où  les  membres  acitomiafres  peu- 
vent Incessamment  se  reoouTeler.  Elle  reconnaît  <Tae 
le  dernier  porteur  4*UDe  «]tk«  le  saurait  être  forcé 
de  rendre  ce  qu'ont  reçu  ses  auteurs.  Le  même  sen- 
limeut  est  partagé  par  M.  E.  Persil,  Soe, 
p.  103.— M.  DuTCrper,  5oe.,  0*398,  se  tspproche 
beaucoup  de  ce  système.  Nfonmoin  Je  rapport,  sbi- 
Tant  lui,  n'est  dQ  qu'aux  créantâenr  doât  le  droit 
était  né  au  moment  de  la  répartition. 

Hais  cette  décidon  exagéi^  a  été  gédërïlement . 
repoussée;  elle  a  contre  elle  la  tradMoO;  V.  Sthury, 
Parf.  nêg.y  !•  part.,  Ilr.  1,  cb.  )i  pw  17.  Bile  a  été 
proposée  soos  fonne  d^ameademeni  bu  eonieB  4*litat 
dans  la  discussion  da  projet  du  Gode  de  eommercc, 
et  après  une  discussion -lumlueuse,  l'aoaeademeBt  a 
été  retbré;  V.  Locré,  Espr.  iu.Co4*  «omai.,  I.  1, 
p.  83.  El]ereodrait.impossib1eta  commandite.  Quel 
tailleur  de  fonds  consentirait  it  ne  perceToir  aucun 

rUt  certain  de  son  aident  peudaat  la  durée  entière 
la  société?  Cass.  li  fév.  1810,  rendo  par 
application  de  rordonnance  de  1073;  arg.  A  fortiori 
des  arrêts  suifants  dont  nous  Indiqueroni'  tout  & 
l'heure  la  solution  prédse;  Cass.  19  mal  1847  (t.  2 
I847i  p.  199}  ;  Rouen,  28  janw.  et  80  mars  18&1 
(t.  1  18&1,  p.  473);  Paris,  S  aottt  18SS  (t  1 1S56, 
p.  109); — ^DelriDCOUrt,  Inn.dedr,  Mmm.,  p.- 26, 
note  1  ;  Hatepeyre  H  Jourdain,  Sœ,  «obun.,  p.  162 1 
Fiémer;,  Dr,  eomat.,  p.  53 1  Troplo^,  t.  3, 
B'  8i6;  Delaïq^le,  àoc,  u  1,  n**  &5S  et  suit.; 
Holii^t  Avit  temm.,  U  1,  n**  555;  Bédarride, 
Soc  Gomm.,  t.  I,  n"  226  et  suIt.  ;  Alauset,  Corn- 
mut.  C.  ccfflm.,  t.  1,  u*  155;  Braiard-Veyriéres, 
Traité  de  droit  comm.,  L  1,  p.  359;  Démangeât, 
sur  Bravard,  ibid.,  note  1.  —  M.  Pardessus,  Omirs 
de  droit  comm.,  n*  lOSS,  estime  que  tout  dépend 
des  drefmstances. 
ANKti  1862. 
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ciété  ne  présentait  pas  de  bénéfices  [l).  God. 
comm.,  26. 

En  eontéquenee,  ne  dote  aucune  loi  l'arrêt 
qui  limite  aux  intérêt»  de  ta  cùmmmdite  fim- 
partance  des  tomme»  qu'un  commanditaire  e»t 
autorisé  à  retenir,  eomme  les  ayant  touchée» 
à  bon  droit,  sur  le»  dividendes  par  lui  reçus 
avant  la  faillite  de  la  société,  et  le  condamne 
au  rapport  du  surplus,  à  tut  versé  sans  inven~ 
taire  ni  constatation  de  l'état  de  ta  société 
établissant  qvCit  y  avait  bénéfice  (2). 

I>(»IMO»  G.  -AvPASSABf . 

Le  1*'  déc.  18£i3,  une  société  en  comnian- 
^le  a  été  formée  entre  le  ^eur  Domenjod  et 


2*  àypiHhèse.  Les  comman^taires  ont  reçu  des 
dividendes  ;  mais,  plus  tard,  il  est  démontré  qu'an 
moment  de  leur  distribution  la  société  était  en  perte 
et  qu'elle  n^àvalt  pas  de  bénéflees  réels  ft  répartir.  Le 
rapport  de  cés  ^réHendas  Aridendes  peul-il  être 
exigé  ? 

Les  antcuhwni  divisés  sureeUeq«Bti<m.  M.Trop- 
lonir  {Soe,t  X.  S,  n*  BA^  senileat  Ja  nécesuté  du  rap- 
port, et  ne  permet  pas  ans  cemmoodilsires  de  se 
letrancber  derrièn  leur  bonne  fol,  car  il  accorde  aux 
créanciers  le  droit  4e  démontrer  qu'il  j  a  eu  mau- 
vaise foi  ou  simplement  erreur,  et  que  ce  qui  a  été 
coloré  da  nom  de  bénéQces  était  une  fraction  du 
capital;  V,  dans  le  même  sens,  Frémcry,  foc  ci'.; 
Molinier,  11*  556;  Bravard-Veyrières  et  Demai^eat, 
p.  358,  et  note  1. 

M,  Delaogle  (Soc,  t;  J.  «•  8««)  dispense  les  ooin^ 
manditatres  de  restituer  les  bénéfice»  distribués  de 
bonne  fol.  Main,  d'après  «tel  auiear,  la  bonne  roi 
doit  reposer 'smun  ioventaiie  et  sur  un  eiamen  at* 
tentKde  cet  iavemaire.  Enoore.&ut^l  qu'il  y  ait  eu 
erreur  de  la,  part  dn  gâtant  aussi  bien  que  des 
mauditaires  ;  cac,  si  le  garant  a  Ccauduleusement  lai- 
siBé  l'inventaire,. les  cooséquencies  fftcheuses  de  ce 
dol  doivent  plutôt  retomber  sur  la  tête  des  comman-  * 
dilaiies,  qui  oitt  d^i  .t»,agrê^e  gérant,  que  sur 
celle  des  cr|6anciçr«.  Nous  rattachons  i  l'opinion  de 
M.  Delangle  MM.  JUauief  et  ïlédsirlde,  (oc  «i., 
quoique  la:  pensée  de  ces  auteurs  ne  le  dégage  pas 
tri»«ietteiiieàt  des  formules  qu'Us  emploiept. 

La  Conr  de  cassalion,  dans  son  arrêt  déjà  cué  da 
1&  fév,  1810,  nous  semble  avoir  été  plus  loiif  que 
M.  Delangle,  car  die  «ofiddère  oomme  définitivc- 
meat  acquis  im  commanditaires  les  bénéfices  dis- 
trib«é.v'par  celK>  seul  qu'à  l'époque  de  la  dislnbu- 
HoDla  société  jouissait,  dfl  son  çréiUt,  était  in  fronu, 
«oit  «a  plcsne  B*lifilé.  Ma|»  1«  crédit  ne  suppose  pas 
nécessairement  la  fortuoa  acquise i  Paris,  2  aont 
U&S  tpréciti).,  ^     .  »  y,^ 

L'arr^  quûioas  rapportons  se  rapproche  ûe  roi»- 
mon  de  NU  DBangle.  il  astreint  ati  rapport  le  com- 
mandîtùre  qui  a,  durant  ta  société,  opéré  d«  [w6- 
ièvemeuts  sans  qu'un  inTCniaire  ou  élal  de  ntuauoa 
conslaïai  l'eiratence  de  béoéfices.  Cet  aseodé  ne 
peut  eicîper  de  sa  bonne  fol»  car  l'igwïaDce  de  ce- 
lui qui  n'a  rien  fait  pour  cowallre  la  vérité  n  est 
pas  eic(»abl&  Cette  sdattoo  ot  tout  k  fcit  cooCwme 
à  un  aiikla  do  projet  de  loi  de  1888  sur  les  sociétés 
eo  oom^ndhe  par  actions  art.  25  :  t  Toute  rfr- 
partition  feile  sans  inrenlalre  ou  en  dehors  des  ré- 
sultats cousUtés  par  iavetitaire  est  sujette  &  rapport.  ■ 
—Cela  est  raisonnable.  Si  l'on  concède  au  comman- 
ditaire la  propriété  définitive  des  diridendes  touchés 
de  bonne  foi,  c'est  par  un  motif  analogne  à  celui 
qui  a  hit  attribuer  au  poneueor  de  bonne  foi  les 
fruits  qu'il  a  perçu»  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  bonne 
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le  sieur  Appassamy.  Ce  dernier  étaii  le  gérant 
de  la  société.  Quant  à  Dumenjod,  simple  com- 
manditaire^ il  a  versé  une  mise  de  29,479  fr.^ 
et  dans  la  suite,  il  a  fait  divers  prélèvements 
consentis  par  Appassamy,  lequel  n'a^  pendant 
toute  la  durée  de  la  société,  dressé  aucun  in- 
ventaire ni  état  de  situation. 

Le  2  mars  1839^  le  sieur  Appassamy  est 
tombé  en  Cailiile;  puis  il  a  obtenu  un  concor- 
dat de  ses  créanciers.  Alors  le  sieur  Domeiijod 
l'a  actionné  en  dissoliilion  de  la  sociéié  d  en 


fui  doit  dériver  d^une  erreur  plausible  et  s'appuyer 
sur  Tapparcncc  d'uu  juste  titre  d'acquisition  :  arU 
5S0,  Cod.  Nap. 

8*  Uypolhète.  Les  règles  que  nous  Tenons  de  po- 
ser relativement  bqi  béBéfices  sont-elles  applicabtes 
aux  folérils  du  capital  de  la  commandite?  Le  com- 
manditaire a-l-il  le  droit  de  toucher  périodiquement, 
quel  que  soit  l'état  des  affaires  de  la  sociét^lcs  inté- 
rêts au  taux  légal  de  son  apport? 

Jusqu'à  ce  jour  la  question  ne  s'est  élerée  qu'en 
présence  d'une  clause  formelle  de  l'acte  social  altri- 
bnBDt  aui  comnoauditairet  les  Intérêts  de  leur  miscj 
indépendammenl  des  bénéfices  répartir.  La  vali- 
dhé  de  cette  clause  a  été  vivement  disculée.  M.  De- 
langle,  n"  805  et  sufv.»  a  éuer^iquemcnt  soutenu 
qu'an  associé  ne  pouvait  pas  s'assnrcr  ainsi  partiel- 
lement les  avantages  de  la  position  d'un  préteur. 
Sic,  Démangeât,  sur  BraTard-Veyrîère!<,  lot.  cit.  — 
V,  aussi  les  consiiléraots  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans  du  20  dée.  1860  (tSOl,  p.  1035). 

Néanmoins  l'opinion  contraire  prtvant  dans  la 
doctrine  et  la  jarispnideiie&  Le  conuaanditaire  peut 
mettre  telle  Itmile,  telle  restriction  qne  bon  lai  sem- 
ble &  l'âpport  qu'il  promet.  Il  demeure  associé, 
pourvu  qu'il  coure  le  risque  de  perdre  tout  ou  par- 
tie de  ce  quM  a  versé  dan»  la  caisse  sociale.  Cette 
convention  ne  sera  opposable  aui  tiers  que  à  elle 
*  est  publiée.  Par  la  publicité,  les  créanciers  qui  trai- 
teront avec  la  société  sauront  h  quoi  s'oi  tenir. 
Dans  cette  bjpolliËse  et  d'après  ce  système  il  n'y  a 
pas  à  constater  i'état  de  l'actif  social  au  jour  de  l'é- 
cliéance  des  iotérôls  convenus  ;  la  bonne  foi  du  com- 
manditaire est  InditTéreule  i  ce  dernier  est  pour  les 
inl^s  stipulés  UD  véritable  créancier.  Sic,  Trop- 
loi«,  U  S,  n.  191  f  Holinier,  d*  657.— Telle  est  la 
décMon  consacrée  par  la  Cour  de  Ronen,  les  36 
janv.  et  80  mars  18Â1,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  19  mai  1847,  et  par  cdle  de  Paris,  le  S  aoftt 
1655  (arrêts  déjà  cités). 

Dans  notre  espèce,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  eût 
une  clause  «presse  dans  l'acte  de  société,  et  cepen- 
dant les  juges  du  fcmd  ont  alloué  au  commanditaire 
les  intérêts  a  13  pour  100  par  an  (la  «Miété  avait  été 
contractée  dans  une  eolooie)  de  sa  mise  pendant 
loDte  la  durée  de  la  société.  Cette  dècition  de  la  Conr 
de  nie  de  la  Réunion  u'a  pas  été  déférée  i  la  cen- 
sure de  la  Cour  régulatrice,  car  il  n'y  avait  de  pourvoi 
formé  que  par  le  commanditaire.— Elle  est,  à  notre 
avis,  fort  difficile  à  justifier.  Un  associé  qui  a  promis 
tm  afiport  dans  la  sodété  ne  peut  en  reprendre  aucnoe 
partie^  s'il  ne  s'est  expressément  réservé  ce  droit  ; 
or,  prélever  les  intérétsi  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bé- 
oéGces,  c^est  diminuer  le  bods  todal  ;  c'est  diminuer 
1  apport  ;  c'est  enfreindre  le  éontrat  de  sodété  ;  c'est 
tromper  les  créanciers  dtnit  le  cai^tal  social  est  le 
gage.— On  a  dit  que,  pour  la  sodété,  le  paiement  des 
inl^ls  des  capitaux  mis  i  sa  disposition  entrait  dans 
les  frais  d'exploitation,  et  que  le  service  de  ces  inté- 
rêts était  aussi  obligatoire  que  la  deue  du  loyer  de 


renvoi  devant  arbitres.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  cfmimerce  de  Sunl4>eBis  (Ile  de 
la  Réunion),  du  3  aoùt]858,aCBit  dirmt  a  cette 
demande  ;  et,  le  ^  août  suivant,  les  ai^tres 
devant  lesquels  les  parties  avaient  été  ren- 
voyées ont  rendu  leur  senteoee.  Celte  sentca- 
ce,  sans  s'arrêter  «u  coadosions  du  a^ 
Appassamy  tendant  faire  coadanmer  Doa»* 
jod  au  rapport  de  la  somme  de  45,347  lîr.,  noa- 
tant  des  prélèvements  par  lui  <^férés,  aHoM  I 
ce  dernier  le  capUal  de  sa  commanÂile,  avec 


tous  les  iostruments  de  productioo  qu'elle  emploie. 
Cet  argument  repose,  ce  nous  semble,  sur  une  con- 
fusion. La  société  loue  un  immeuble,  loue  Its  w 
vices  de  personnes  étrangères;  die  en  doit  le  loyer, 
le  salaire,  qn'die  ait  on  non  réafisé  des  bénéfices: 
cela  est  vrai.  Mais  si  la  jouissance  d*«i  fanmeiïUe, 
une  industrie  persotmelte,  constituent  rapport  d'an 
associé,  est-ce  que  la  sodété  loi  doit  autre  eliose  qoe 
sa  part  dans  tes  bénéfices,  à  mtnns  de  eonventîOD 
contraircP  Non  certes.  Eh  bien  I  il  en  est  de  raigeal 
comme  de  tout  autre  agent  de  production.  S  b 
sodété  remprunte  d'un  tient  elle  doit  des  itfériU; 
si  elle  le  reçtrit  comme  apport  d'un  aaaodé,  eBe  doit 
en  échange  une  participation  au  fonds  et  ani  béné- 
fices sociaux.  Nous  raisonnons  toujours  en  rabsesa 
d'une  stipulation  formelle. — Peut-être  les  magistiali 
ont-ils  été  touchés  de  cette  drconstaoce  que  le  débat 
s'agitait  entre  le  commanditaire  et  le  férant,  qne  ks 
crànders  n'étaient  pas  en  cause  et  que,  même  tysd 
accordé  un  concordat  au  gérant,  ib  n'avaient  qa^ia 
intérêt  médiocre  ai  «ncoèa  de  la  prflmiOB  de  ce 
dernier. 

Il  nous  reste  h  exan^an-  ri  le  rapport  dont  sm 
avons  dédaré  le  commanditaire  tenn  en  cerlihi 
cas,  est  dû  aux  créanciers  seulement,  ou  sii  Vm 
même  anx  associés  en  nom.  Ceux-ci  peoveol-ib, 
afuis  avmr  approuvé  le  prélèvement  du  codm» 
ditaire,  l'actiminer  en  restitution?  —  En  principe, 
la  société  et  le  gérant  qui  la  représente  peaveat 
invoquer  les  règles  mt  boos  avons  posées  sur  II 
distributioa  des  t>éné«!e8^  aoari  bien  qne  les  créan- 
ciers. Les  associés  en  nom  j  sont  grabdeneat  inté- 
ressés, car  Ils  paieront  du  pa^  de  la  sodélt  tout 
ce  que  le  capital  social  ne  suffira  pas  à  étante.  La 
société  sera,  d'ailleurs,  d'autant  plus  pro^én  qoe 
son  fonds  sera  plus  e(HisidénM&  ils  peuvent  dsoe, 
ou  Composa  à  des  prélèTeBKats  quand  n^apasde 
bénéfices,  ou  demander  le  rapport  de  péfewawali 
irréguliers  anxquds  ils  aarakût  coosentL— Si  le  ft- 
runt  avait  usé  de  dol  pour  déterminer  le  conawaji- 
taire  i  ne  pas  provoquer  la  diasdution  de  la  woàtié, 
et  l'avait  ainsi  conduit  treoglâiient  à  la  pote  de  son 
capital,  le  commanditaire  pourrait  fairr  coadaBOD 
le  gérant  personnellement  t  des  damMiipi  Wrth 
envers  lui,  et  dans  la  UqnîdatioD  de  la  soeiéK  A- 
soote,  en  l'aboace  de  créanciers  soefaox  pomai- 
vm.%  on  pourrait  compenser  ce  qne  le  co—aaJ- 
taire  devrait  au  gérant  et  ce  que  le  gérais  derriit 
au  UMnmandilaire. 

Mais  si  l'on  arrive  queiqueTtris  par  la  cambfaaisfla 
des  prindpes  i  paralyser  la  dette  du  cenunaaâtafe^ 
il  ne  fiiut  pas  commencer  par  la  nier.  Noos  rqar- 
dons  conune  certain  qu'un  commanditaire  doit  np- 
porter  ft  la  masse  les  sommes  qu'il  a  toocMei^  alan 
que  la  société  n'avait  pas  réalisé  de  béotfea  mb< 
retenir  même  tes  intérêts  de  sa  mise,  quand  toanie 
clause  dn  contrat  de  sodété  ne  l'auioriait  I  les 
prâevff* 

J.-E.  Liaai, 
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nlérêt  à  12  p.  100  par  an  pendant  toute  la 
itf  ée  de  la  société. 

SÛir  l'appel  du  sieur  Appassamy,  arrêt  de 
k  Cour  de  l^lle  de  la  Réunion,  du  16  mars  1860, 
id  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  26,  Cod. 
Km.,  qu'un  commanditaire  ne  peut  être 
iposé  C|u  à  perdre  sa  mise  sociale;  que  c'est 
ar  ap|)licatk>D  de  ce  principe  qu'il  est  admis 
tr  la  juri^tradence  qu'un  cunmanditaire  qui 
reçu  de  bonne  fw  les  intérêts  de  sa  nme 
nnt  la  faillite  ne  peut  être  tenu  d'en  faire 
I  rapport;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  prélè- 
nneDls  faits  |iar  Domenjod  et  consends  par 
ppa^amy  doivent  être  considérés  comme 
sprésentant  les  intérêts  du  capital  que  le 
remier  avait  dans  la  société;  que^  dès  lors, 
!B  ayant  perçus  avec  la  plus  entière  bonne 
H,  ce  qui  n'est  même  pas  contesté^  Domcn- 
kl  ne  saurait  être  teou  de  les  rapporter,  mais 
asqu'à  concurrence  seulement  du  chiffre  équi- 
alaot  k  sa  mise  sociale  ;  —  Que,  s'il  en  était 
utrement,  en  stipulant  des  prélèvements  con- 
idérables,  le  commanditaire  arriverait  à  ob- 
mir  des  bénéfices  sans  faire  courir  de  risques 
son  capital^  ce  qui  est  inadmissible; — Par 
esmotits,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et,  statuant 
u  principal,  déclare  que  la  mise  sociale  de 
■omenjod  fera  partie  de  l'actif  d^  la  faillite 
WASsamy,  et  condamne  ledit  Domenjod  à 
Mtîtuer  la  somme  de  45,000  fr.,  sous  la  dé- 
aeUon  des  intérêts  à  12  p.  100  de  sa  com- 
landîte,  à  partir  du  1"  déc.  18S3  ji^u'au 
wr  de  t'onvertore  de  la  foillito,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ^ar  Domen- 
3d,  pour  violation  de  l'art.  26,  Cod.  comm., 
a  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  de- 
landeur,  simple  commanditaire,  à  rapporter 
18  sommes  qu'il  avait  reçues  à  titre  de  dividen- 
es  au  delà  des  intérêts  do  capital  de  sa  com- 
landite. — Aux  termes  de  l'art.  26,  C.  comm., 
•t-oa  dit,  l'associé  commanditaire  n'est  passi- 
lé  de  pertes  que  jusqu'à  concurrence  du 
WDtant  de  sa  mise.  En  {vésence  d'un  texte 
flssi  formel,  il  ne  saurait  être  j;»ermi8  de  sou- 
inir  que  le  commanditaire  puisse  jamais  être 
BBu  de  rapporter  ca  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi, 
oit  à  titre  d'intérêts,  soit  à  Ulre  de  bénéfices. 
In  ne  peut  lui  réclamer  que  le  montant  de  sa 
Ommandite,  cl  si,  comme  dans  l'espèce,  il  l'a 
■ersé,  on  ne  peut  plus  lui  faire  aucune  récla- 
auion.  La  question  .a  été  prévue  parles  ré- 
lacteurs  du  Code .  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit 
lans  Locré,  Eij>r.  du  Code  de  comm., t.  l,p. 
12  :  (I  Au  conseil  d'Etal,  on  demanda  que  le 
iommandilaîrefAt  tenu  de  conlribaer  aux  per^ 
es  dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il  avait 
>récédemment  faits.  Cette  proposition  était 
ondée  sur  la  justice  due  au  gérant,  qui  pour- 
"ait  porter  tout  le  poids  d'une  année  malheu- 
'euse,  quoiqu'il  n  eût  eu  qu'une  faible  part 
lUK  bénéfices,  peut-être  considérables,  des 
innées  précédentes;  sur  la  justice  due  aux 
:réanciers  t^oi,  ignorant  la  part  qu'a  le  gérant 
lans  la  société,  ont  pn,  trompés  par  les  appa- 
"cnces,  lui  ouvrir  un  crédit  supérieur  à  ses 
uoyens;  sur  l'intérêt  de  favOTiser  les  sociétés 


en  commandite  auxquelles  la  disposition  fde 
l'art.  ^)  pourrait  faire  perdre  tout  crédit.  On 
répondit  que  les  bénéfices  passés  sont  réputés 
consommes;  qu'adopter  la  proportion,  ce  se- 
rait cbanger  la  condition  du  commanditaire, 
laquelle  consiste  essentiellement  à  ne  pouvoir 
perdre  plus  que  les  fonds  qu'il  a  mis  en  socié- 
té ^  qu'on  dégoûterait  les  capitalistes  des  so- 
ciétés en  commandite,  parce  qu'aucun  d'eux 
ne  voudrait  s'exposer  à  rapporter,  peut-être 
après  dix  anSj  le  dividende  qui  a  servi  k  pour- 
voir à  ses  dépenses  Joumalières^àses  besoins;' 
que  le  système  de  l'art.  26  existait  déjà,  et 
que  néanmoins  les  aoeiétés  en  commandite 
obtenaient  du  crédit.  La  propoiition  fut  reti- 
rée. »  Ces  considérations  sont,  en  effet,  déci- 
sives, et  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s'y 
sont  conformées  [V.  luprd,  adnotam).  L'arrêt 
attaqué  ne  les  méconnaît  pas  lui-même  entiè- 
rement. Mais  il  dislingue  entre  les  intérêts 
de  la  commandite  et  les  sommes  touchées  à 
titre  de  bénéfices.  U  reconnaît  que  les  inté- 
rêts ne  sont  pas  rapportables,  mais  il  décide 
qu'il  en  est  autrement  des  bénéfices,  et  il 
condamne  le  demandeur  à  restituer  ceux  qu'il 
a  perçus.  Or,  une  pareille  dislinctton  n'est 
pas  admissible.  Sur  quoi  la  fonde  l'arrêt?  Sur 
ce  que  le  commanditaire,  en  stipulant  des  pré- 
lèvements considérables,  arriverait  à  obtenir 
des  bénéfices,  sans  faire  courir  de  risque  à  son 
capital.  Or,  c  est  là  une  erreur.  Le  comman- 
ditaire qui  verse  le  montant  de  sa  miae  court 
toujours  le  risque  de  la  perdre,  dans  le  cas  où 
l'entreiffise  pour  laquelle  la  société  est  fondée 
ne  réussirait  pas.  Que  si,  au  contraire,  les  dé- 
buts de  la  sociétésont  heureux,  et  que  le  com- 
manditaire reçoive  à  titre  de  dividende  des 
bénéfices  égaux  ou  supérieurs  même  à  samise,  < 
c'est  une  chance  favorable  qui  contre-balance 
la  chance  de  perte.  Ces  bénéfices,  reçus  de 
bonne  foi,  lui  sont  irrévocablement  acquis. 
Dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  lai- 
même  la  bonne  foi  du  demandeur;  il  ne  pou- 
vait dune  le  condamner  au  rapport  des  béné- 
fices qu'il  a  touchés. 

Du  25  KOVXMBRB 1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
req.,  MH.  Nicias  Gaillard  prés. ,  Poultier 
rapp.,  de  Peyramont  av.  gén.  [concl.  eonf.), 
Dareste  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  26,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le 
commanditaire  a  été  condamné  à  rapporter  les 
sommes  qu'il  avait  reçues  au  delà  des  intérêts 
du  capital  de  sa  c<Hninandile  Attendu  qu'en 
admettant  qu'au  cas  de  Aiîllite  de  la  société,  le 
commanditaire  ne  soit  pasobligéde  rappwter 
les  sommes  qu'il  a  reçues  li  titre  de  bénéfices, 
il  faut  qu'il  soit  certain  t^ne,  par  suite  de  la 
bonne  situation  de  la  société  dûment  établie 
au  moyen  des  écritures  et  inventaires  prescrits 
par  la  loi,  il  a  dû  penser  qu'en  effet  c'était  h 
bon  droit  que  ces  versements  tut  étaient  four- 
nis :  qu'autrement  les  prélèvements  qu'il  au- 
rait perçus  à  titre  de  bénéfices,  sans  ces  vérifi- 
cations et  constatations,  seraient  nécessaire- 
ment, au  cas  de  EaUlite  de  la  société,  sujets  à 
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rapport  s'il  est  plus  tard  établi  que  l'état  de  la 
société  ne  présentait  pas  de  bénéfices;  — 
Qu'ainsi,  Tarrét  alta^né,  en  lioiilantaux  inté- 
rêts de  la  commandite  Timportance  des  som- 
mes que  le  demandeur  pouvait  retenir  comme 
les  ayant  à  bon  droit  touchées,  et  en  l'obli- 
geant au  rapport  du  surplus  à  lui  versé  sans 
inventaire  ni  constatation  de  l'état  de  la  société 
établissant  qu'il  y  avait  bénéfice,  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  principes  et  n'a  pa$  violé 
l'art.  26,  Cod.  comm.  ;— Rejettb,  etc.  » 

RENKES  SS  Meembra  ISSI. 

COMPTE  CODlilHT,  EFFETS  DE  COMMBRCB,  EN- 
DOSSEMENT, COKTRB-PASSATION  ,  FAOLITB , 
REVENDICATION. 

Le  négociant  auquel  des  effets  de  commerce, 
endossés  à  son  profit,  ont  été  remis  en  compte 
courant,  et  qui,  à  défaut  de  paiement  de  ces 
effets  par  les  souseripteurij  les  a  fait  sortir  du 
compte  courant  par  une  contre-passation  d'é- 
criture et  les  a  renvoyés  au  remettant,  doit 
être  réputé  n'avoir  agi  ainsi  que  sous  la  con- 
dition que  les  effets  renvoyés  seraient  rem- 
placés dans  ses  mains  par  d'autres  valeurs; 
il  ne  saurait  être  considéré,  alors  même  qu'il 
n^aoait  reçu  ces  effets  que  sous  la  condition 
éPeneaissemmt,  comme  ayant  renoncé  par  là  à 
son  action  emtre  let  touseripteurs  au  cas  aà 
d'autres  valeurs  ne  lui  seraient  pas  remises  en 
remplacement  (1).  Cod.  comm.,  136. 

Si'  donc,  au  moment  du  renvoi  da  effet»,  le 
remettant  se  trouvait  en  état  de  faiUite,  ce 
reiwoi  doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
et  le  négociant  qui  l'a  effectué  est  fondé  à  de- 
»  mander  contre  le  syndic  de  la  faillite  la  resti- 
tution des  effets  pour  en  poursuivre  le  rem- 
boursement,  sans  que  ce  dernier  puisse  lui 
opposer  la  contre-passation  d'écritures  qu'il  a 
opérée  lui-même,  de  son  côté,  ni  se  prévaloir 
contre  lui  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  Fart.  165,  Cod.  comm.,  non 
plus  que  des  règles  relatives  à  la  revendica- 
tion (2).  Cod.  comm.,  443  et  574. 

Noum,  G.  smiiG  TaÊmTjAHiN. 

Du  23  DÉCEMBRE  1861,  arrêt  C.  Rennes,  1" 
cit.,  MM.  Boucly  1"  prés.,  Riou  de  Cosquer  et 
Jouin  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  les  effets 
dont  il  s'agit,  remis  h  Nouvel  en  compte  cou- 
rant, avaient  été  régulièrement endos^  à  son 
profit;  ou'il  avait,  par  suite,  le  droi^  après 
protêt,  d'en  poursuivre  le  recouvrement  tout 
a  la  fois  contre  les  souscripteurs  et  contre  les 
end<fêseur8,  el  que,  s'il  est  vrai  que,  soivanl 


(i'S)  V.  lur  d«  points  analt^ac^,  P«rb ,  33 
ïcï  non  «)  j«nv,  1861  {t.  l  1851.  p.  646}  ;  Casi.  5 
fér.  1861  (1861,  p.  899],  et  Dooaf,  SI  juin  1861 
(svpr.,  p.  «is),  linst  qoe  les  nmtb  Joints  à  ee  der> 
"'«fwrtl;— V.  aussi  Cass.  95  juin  186S  (qui  talt}f 
—  P*^  ei  Supp.,  *!'  Compté  eowrmt, 

n"  »,  87  et  mut.  ;  FaiUite,  a»  3396. 


l'usage  de  la  Banque,  il  oe  s'en  étalât 
que  sauf  encaissement, il étaitsealh^itt 
prévaloir  de  cette  clause  introd^  « 
contrat  dan6«>a  seul  intérêt  CoB^iès 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peot  tofe 
Icment  présumé  renoncer  à  son  diuCfi^ 
par  conséquent,  lorsque  Nouvd,  à  débit 
paiement  par  les  souscripteurs,  a  coBlKpë 
sur  les  livres  les  écritures  relaiÎTesitttiiB 
el  les  a  renvoyés  à  Thébert-Jamin,ceM|a 
vaitêtre  que  sous  la  condition  «'ils  nirt 
remplacés  dans  ses  mains  par  easm  m 
ses;  qu'on  ne  peut  admettre  qaUtltiki 
donné  les  actionsqui  lui  apparteBainlWft 
les  souscripteurs,  s'il  eût  su  qv'an  mmté 
les  lettres  par  lesquelles  U  renvofAlafe 
effets  aursûent  dft  parvenir  à  Tbélwt-M, 
celui-ci  serait  lai-méme  en  faitliiej-C» 
dérant  que  ces  renvois  ont  été  e^teélsli 
et  16  mars,  et  sont  parvenus  à  Titré  k  llidli 
17  du  même  mois  ;  que,  dès  le  U,  TMtrtJf 
min  avait  disparu  sans  laisser  d'antre  jmà 
que  celui  de  déposer  son  bilan;  ipeli^ 
a  été  déclarée  le  18,  et  que^  parjnieBieEi^ 
térieur,  l'ouverture  en  a  été  fixée  m  tï;Hl 
résulte  de  là  qu'il  n'a  pu,  en  fait,  dp» 
même,  ni  par  aucune  personne  hîWeifeit- 
présenter,  accepter  le  renvoi  qui  loi éldfc, 
et  consommer  ainsi  définitivement  b  itm- 
tion  du  contrat  qui  résultait  de  la  tf^P 
lui  faite  et  de  l'acceptation  condilioDDAM' 
elle  avait  été  suivie  ;  que ,  par  cowé^ 
Nouvel  était  fondé  dans  la  demande  ta"* 
tuUon  qu'il  a  formée  quand  ii  a  codib 
de  faillite,  sans  qu'on  puisse  loi  (^>po^.^ 
contre-paûements  d'écntnre  qoi  d^^^u 
fectués  que  par  tes  syndics  d^ois  tpt  b  «- 
lite  avait  été  déclarée;  —  Consi(lérMi,f* 
leurs,  que  les  conventions  par  leajMaMj 
compte  courant  avait  été  éubli, 
Nouvel  des  formalités  prescrites  par 
Cod.  comm.,  et  qu'on  ne  peot  se  Çf*? 
contre  lui  des  dispositions  de  U  loittlili^ 
la  revendication,  puisque,  d'une  psji* 
droit  à  la  propriété  des  effets  donl  , 
la  restitution  est  établi  par  les  endos»t* 
et  que,  d'une  autre  pan,  «'est  )a  «■^'J: 
en  a  faite  qui  doit  être  réputée  non 
—Ordonne      '     ~  .   r  .  ..  .-^«i- 

remis  à 
actions 

été  fait  à  son  profit,  etc. 


CiSSATK»!  (UQ.)  M  JdB  1IM> 

COMPTE  GOURANT,  EFFETS  DE  ^OK^'^L^ 
DtTlOH  d'encaissement,  FAOUTI, 
TION,  REMBOURSEMENT. 

tes  remises  de  valeur»  en  cotait 


ne  »ont  portées  au  crédit  de  «An 
nit  que  provitoirement  et  sous 
d'eneaiesement  ;  ei  cette  eondWoan'^J^ 


ment  altérée  par  la  faiUite  du  f'*"^ 
donc  let  billets  ne  sont  pas  payés  i  ^rf!^ 
ce,  il»  doivent  être  raiyê»  éu  erUif  »  Jf»- 
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et  le  tolde  du  compte  courant  réduit  Ût  Uur 
valeur  {{].  Cod.  comm.^  136,  443. 

Il  en  doit  être  aimi  alors  même  que  les  effets 
auraient  été  négociés  par  celui  qui  les  a  reçus 
en  compte  courant,  sij  à  défaut  de  paiement 
à  Véchiance,  ce  dernier  se  trouve  obligé  d'en 
rembourser  le  montant  au  tiers  porteur  (2). 

Syndic  Mulloh  C.  ToCRFnfl. 

Le  28  juin  1861,  arrêt  de  la  Cour  d'Aii, 
qut  le  décidait  ea  ce  sens  par  les  moUfs  sui- 
vants : 

«  Sur  les  quatre  biHets  formant  ensemble  la 
somme  de  15,133  fr.  60  c,  savoir  :  un  à  l'é- 
chéance du  5  sept.  1857  de  5,000  fr^  un 
autre  à  l'échéance  du  25  sept.  1857  sur  Robin 
et  Gaîllon  de  4,000  fr.  ;  un  troisième  et  un  qua- 
trième de  3,000  tr,  chacun  remis  par  Desgreaux 
et  comp.,  plusles  frais  de  protêt  et  de  compte 
de  retour,  ce  qui  complète  la  somme  de 
15,155  fr.  60  c.  :  —  Attendu  que  ces  effets 
n'ayant  pas  été  payés  k  leur  échéance  ont  été 
remboursés  par  Tourelte  qui  les  avait  endos- 
sés j  mais  que  ce  remboursement  ayant  été 
opéré  après  la  déclaration  de  faillite  de  Hial- 
lon,  il  s  agit  de  savoir  si  Tourelle  peut  les  con- 
tre-passer  au  débit  du  compte  de  Miallon.  ou 
s'il  ne  doit  figurer  à  cet  égard  dans  la  fail- 
lite que  comme  un  créancier  ordinaire  ;— At- 
tendu, en  droit,  que,  lorsqu'un  compte  courant 
existe  entre  deux  négociants,  toutes  les  valeurs 
ou  effets  remis  par  1  un  d'eux  à  l'autre  doivent 
y  être  portés  au  crédit  du  premier,  puisque  la 
clause  dé  sauf  encaissement  est  toujours  sous- 
entendoe  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'in- 
certitude qui  existe  toujours  sur  la  question  de 
savoir  si  le  tiré  paiera  a  Téchéance,  délrairait 
complètement  le  bénéfice  que  le  commerce 
retire  de  l'ouverture  des  comptes  courants; 
que,  dès  lors,  si  l'effet  n'est  pas  payé,  la  con- 
dition de  sa  réception  n'étant  pas  accomplie 
ré^it  sur  l'cMpératiott  elle-même,  la  négocia- 
tion est  annulée  et  le  réceptionnaire  est  auto- 
risé à  conlre-passer  l'effet  ;  que  ce  principe, 
pour  éu«  utile,  doit  être  appliqué  mémo  au  cas 


(1-3]  C'est  li  une  jurisprudence  maintenant  eon- 
MlDlb  V.  Cau.  5  réf.  1861  (1861,  p.  899);  Douai, 
tl  joln  1S61  (fHpr.,  p.  616),  et  les  arrCtt  ladiqnti 
en  note.— V.  aua^  Rennes,  38  dée.  lS6t  (qui  pré- 
cède); —  Massé,  Droit  comM.,  S*  édU.,  I.  4.  n" 
33Q7  et  suiv.,  qai  examine  toutes  les  questions  ré- 
sultant  du  défaut  d'encaissement  d'eiTeU  passés  en 
ctnnpte  coaraou  Le  même  autenr  s'expUque  en  ces 
termei,  an  n*  SStO|  sur  la  aeconde  des  questiou 
d-dessna  puiées  î  c  La  négodation  des  effeU  n^i 
produit  qn^D  eBcaissemeot  proriioire  qoe  le  rem- 
boonement  a  bit  dispaialm  et  qoe  la  faillite  n*a 
pas  rendu  plus  définitif  que  )a  remise  eUMoAme.  Ce- 
lai qui  rembourse  ce  qu'il  a  reçu  est  dans  la  même 
piiUtimt  que  celui  qui  n'a  'rien  reçu)  et  les  elfets 
remboursés  loi  rerenanl  entre  les  mains  sont  comme 
s'ils  tCea  étalent  januùs  sortis.  Les  artlclet  de  crédit 
et  de  débit  auqneb  l«  nmlse  de  cet  eOèl»  a  donné 
lien  ddvant  donc  disparaître  de  ta  nêne  manière 
que  B^ils  n'avaient  pas  été  négociés  avant  la  Hiillile.  > 
—V.  au  surplus  Rép.  gén.  Pat,  et  Supp,»  v*»  Compte 
scurant,  n-  85,  87  et  suiv. }  FaiHiiej  n*  3356. 
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de  faillite    Attendu  que  le  tribunal  a  admis 
le  princtpé,  mais  a  déclaré  qu'il  n'était  pas 
applicable  à  l'espèce  parce  qu  il  ne  s'était  pas 
agi  à  cet  égard,  entre  Miallon  et  Tourelle,  de 
valeurs  remises  en  compte  courant  ;  que  les 
effets  étaient  donnés  à  Tourelte ,  non  pour 
faire  article  du  compte,  mais  pour  qu'il  en 
remit  immédiatement  la  valeur  a  Miallon  ;  — 
Attendu  que  cette  distinction  ne  saurait  être 
admise  sans  jeter  la  perturbation  dans  les  rap- 
ports des  négociants;  qu'à  chaque  remise 
d'effets,  il  faudrait  rechercher  les  conditions 
qui  l'ont  accomp^née  ;  que  le  principe  géné- 
ral est  Inen  plus  salutaire  pour  le  commerce  :  il 
consiste  i  faire  porter  sur  le  compte  courant 
tout  ce  qu'un  nuociant  reçmt  de  son  corres- 
pondant, soit  qu'û  en  donne  la  contre-vaknr 
en  espèces,  en  mardiandises,  ou  qu'elle  doive 
seulement  figurer  en  compte  ;  qu  au  soi^lus, 
les  parties  l'ont  entendu  ainsi,  puisque  l'une  et 
l'autre  ont  porté  les  billets  sur  le  compte  cou- 
rant en  portant  ainsi  an  crédit  de  tourelle 
les  sommes  qui,  le  jour  même  ou  à  des  dates 
rapprochées,  étaient  remises  par  lui  pour  les 
besoins  du  commerce  de  Miallon  et  qui  pou- 
vaient former  lacontre-valeur  de  ceseffels;  ïl 
s'agissait  donc,  en  réalité,  d'un  compte  à  ré- 
gler dans  lequel  ces  effets  devaient  entrer; 
mais  avec  la  clause  sous-entendue  :  sauf  en- 
caissement, et  cette  condition  n'étant  pas  réa< 
lisée,  Tourelte  doit  être  autorisé  k  conlre- 
passer  ces  effets  en  portant  à  son  crédit  la 
somme  de  15^153  fr.  50  c.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
ihilliie  Miallon,  pour  violalion  de  l'art.  44€, 
Cod.  comm.,et  (ausse  application  des  art.  1179 
et  1^9,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
que, sous  le  prétexte  que  les  billets  et  valeurs 
reçus  en  compte  coonuit  le  sont  toujours  sous 
la  condilion  de  sauf  encaissement,  a  auto- 
risé, après  la  faillite  de  l'envoyeur,  la  con- 
tre-passation au  débit  du  failli  de  billets  remis 
par  celui-ci  en  compte  courant  et  non  payés 
a  leur  échéance  par  les  débiteurs  postérieure- 
ment à  la  faillite,  alors  que  le  réceptionnaire 
les  avait  n^ociés  avant  la  faillite,  en  avait 
encaissé  le  montant  et  les  avait  ainsi  faits 
siens,  et  que  ce  n'est  que  postérieurement  à 
la  faillite  qu'il  a  dû  les  rembourser  aux  por- 
teurs, faute  parles  tirés  de  les  avoir  payés  à 
l'échéance  :  dans  ces  circonstances,  le  récep- 
tionnaire devait  venir  &  la  faillite  comme  les 
créanciers  <Hrdinairespour  un  simple  dividende, 
et  n'avait  pas  le  droU  d'opposer  la  compen- 
sation pour  le  tout. 

Du  25  juis  1862,  arrêt  C.  cass.,  ch.  req., 
MM.  Nicias  Gaillard  prés.,  Cabnètes  rapp.. 
Blanche  av.  gén.  (concl.  conf.),  de  Saint- 
Maloav. 

«  LA  COUR  î  —  Attendu  que  le  moyen  du 
pourvoi  est  nouveau  et  par  suite  non  recevable; 
—Attendu,  en  effet,  que,  devant  la  Cour  impé- 
riale, le  demandear  en  cassation  avait  soutenu, 
non  que  les  effets  dont  il  s'agit  au  procèsétaient 
entres  d'une  manière  définitive  dans  lecmnpic 
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courant,  mats,  au  contraire,  que  leur  remi^ 
par  Hiaflon  à  Toiireite  constitoait  une  opéra- 
tion indépendante  du  compte  ;  —  Altendn , 
d'ailleurs,  que  si  le  moyen  était  recevable,  11  " 


aorait  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  j 


J 

est  constant,  en  droit,  que  la  condition  d'en- 
caissement a  l'édiéance  est  toujours  soufr-en- 
tendue  dans  les  remises  d'effets  en  compte  cou- 
rant ;— Uue,  dans  le  cas  de  faillite  de  celui  qai 
a  remis  les  billels,  le  solde  du  c(HDpte  arrêté 
par  la  faillUe,  au  jour  de  son  ouverture,  n'est 
pas  définitif  et  reste  subordonné  k  l'encaisse- 
ment des  billets  non  encore  échos;  —  Que, 
lors,  à  les  effets  ne  sont  pas  payés  à  letur 
échéance,  ils  dolrent  être  rayés  du  crédit  du 
failli  et  le  solde  du  compte  réduit  de  lenr  va- 
leur : —  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
qae  les  effets  auraient  été  négociés  par  celui 
qui  les  avait  reçus  en  compte  courant,  si,  à  dé- 
faut de  paiement  à  l'échéance,  ce  dernier  se 
trouve  obligé  d'en  rembourser  le  montant  au 
tiers  porteur  postérieurement  k  la  faillite;  — 
Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  le  prin- 
cipe prohibitif  de  la  compensation  édicté  par 
l'art.  446,  Cod.  comm.,  ne  saurait  être  appli- 
qué en  une  semblable  hypothèse  ;  —  ns- 
JBTTB,  etc.  » 

(1-3)  Un  testameDtpeat  coDleair  des  dUpositloas 
de  biens  de  deax  espèces  :  1"  des  libéralités;  3°  un 
emploi  déienniDé  qui  rëpood  à  un  désir  du  testa- 
teur sans  que  penonoe  soit  gratifié  ;  par  exemple, 
le  testateur  prôcrit  de  Tsire  dire  des  messes  ponr  le 
rqns  de  aon  aïne»  d'édifier  un  mausolée,  de  traos- 
pnler  et  de  iriacer  ses  restes  dans  telle  ou  telle  cod- 
dUh»,  etc. 

Daus  le  premier  cas  le  disposaot  doit  désigner  an 
légataire  eertaio,  capable  ;  il  ne  peut  en  laisser  le 
choix  a  UQ  tiers.  S'il  désigne  une  catégorie  de  per- 
sonnes, les  pauvres,  on  établissement  d'ulililé  pu- 
blique, une  perscrane  morale,  il  faut  que  le  Gou- 
vernement autorise  racceptatlon  du  ]egs. 

Dans  le  second  cas,  il  suffit  pour  la  validité  que 
remploi  de  l'argent  soit  licite  et  moraU  Le  pouvoir 
judiciaire  apprécie  la  légalité  de  la  disposition  s'il  y 
a  contestation;  le  pouvoir  administratif  n'intervieiit 
pas.  Le  testateur  uoninie  au  besoin  un  exécuteur 
testamentaire,  c'est-à-dire  un  mandataire  chargé 
d'exécuter  sa  volonté,  mais  non  an  l^ataire*  un  bé- 
Déficiairc.  Les  tien  qui  recevrait  eo  définitive  l'ar- 
gent pour  la  réalisation  de  la  pensée  du  défunt  se- 
ront rémunérés  pour  un  service  rendu  et  non  pas 
honorés  d'un  Idràlait*  Ils  pourront  être  librement 
choisis  par  t'exécutear  testamentaire  et  iaonmus  du 
dlsposauL 

Tel  était  le  caractère  de  la  disposition  dont  la 
validité  était  contestée  dans  notre  espèce  et  a  été 
reconnue.  Les  sommes  remises  aux  prêtres  et  aux 
agents  auiiliaires  qui  auroat  parddpéaux cérémonies 
religieuses  constituent  des  honoraires,  une  rému- 
nération, et  non  pas  à  proprement  parler  des  libé- 
ralités* La  propriété  des  biens  passera,  non  en  masse 
à  une  corporation,  à  un  Être  moral,  h  une  ^lise, 
mais  en  détail  k  des  individus,  et  i  Toccasion  d'un 
service  accompli.  De  semblables  dispositions  ont  déjà 
été  validées  plusieurs  fuis  par  la  justice  ;  V.  Cass.  13 
juin.  1859  (1860,  p.  311],  et  le  renvoi.— Jusqu'à 
^f^^'  les  testateurs  u''ava)eDt  consacré  à  ces  em- 
plois, qui  ne  scmt  pas  des  legs,  qu'une  partie  de  leur 
patrimoine.  Notre  espèce  présentait  ced  de  remar- 


REKNES  aa  août  1S61. 

LEGS  PIB,  PRibHBS,  TALIDIlll ,  AUTOUSinOR. 

JE$t  veUt^le  la  ditpoitiion  UstamentdTtpw 
laquelle  un  individu  n'ayant  poi  d^hêrititT  i 
réserve  dispose  de  la  totalité  de  m  bieiu  pm 
être  employée  m  prières  (1).  Cod.  Nap,,8^ 
et  967. 

Et  une  pareille  disposition  ne  eouttttml 
poinr  une  libéralité  en  faveur  funt  é^ùt. 
d'une  fabrique  ou  d'un  corps  moral,  ton  oi- 
ceptation  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  It 
Gouvernement  (2).  Cod.  Nap^  910. 

X...  C.  T„. 

Do  22  AODT  1861,  arrêt  C.  Eennes. 

K  LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  967, 
Cod.  Nap.,  donne  à  toute  personne  la  bcnlli 
de  disposer  par  testament,  soit  sous  le  litre 
d'institution  d'IiériUer,  soit  sons  le  litre  de 
legs,  soit  sous  toute  autre  dénominaUoo  pn^re 
à  manifester  sa  volonté  ;  que  le  testaleor  qui 
n'a  pas  d'héritier  à  réserve  peut  ^aiser  li 
totalité  de  ses  biens;  qu'ainsi  toute  disfoatiffli 
qui  exprime  sa  volonté  doit  être  munlcBue, 
quand  elle  n'ariende  contraire  aux  loii  H  ui 


quable  que  le  testateur  avait  prescrit  de  axwert» 
en  argent  toute  sa  ftnrtone  mobilière  ou  iaaiiiSEbt, 
et  l'avut  absoibée  entière  dans  cette  ietàatUM 
pieuse  de  fkire  câéjwcf  des  messes  pow  le  repu  k 
son  ftme.  Uaia  la  quotité  de  h  somme  aAçlte  i  id 
ou  tel  usage  a'iidlae  pas  mr  la  qnestion  de  drcl: 
c'est  daus  tous  les  cas  aux  magisiruisà  appéwa 
la  disposition  émane  d'un  esprit  seos^  s  CSt 
conforme  aux  lois  et  aux  mœurs. 

Une  règle  certaine,  que  la  Cour  de  ^■""'21 
pelle  en  sou  arrêt,  c'est  que  de  seailMiio™*^ 
«itioDs,  bien  que  ne  constituant  pas  te 
peuvent  porter  que  sur  ht  qnotiié  disponible,  «« 
doivent  pas  nuire  à  la  réserve— Nous  <le«"i  VV 
ter  que  les  biens  du  défunt  apparticmienl  «^J^ 
tiers  du  sang  sous  la  charge  de  l'en^ 
Ceux-ci  ont  donc  le  droit  de  demandw  almre- 
teur  tesumentaire  compte  de  l'accon^isseBŒl  " 
mandat  dont  H  a  été  chargé. 

Si  le  testateur  avait  prescHt  TemplM  de  son  ar- 
gent en  œuvres  chariubles,  la  question  so^jw* 
délicate  ;  l'esprit  de  libéralité,  de  bicnTsisaiw,  rep»' 
raîL  Cette  dispositicm  rcïSîmble  à  un  ifgi  twt  »" 
pauvres  î  l'art.  910,  Cod.  Nap,,  aSfeea  œc»1« 
l'acceptatioB  soit  autorisée  par  le  GoovtriwMWt* 
maire  ou  le  bureau  de  bieaftisancs  tentt 
comme  légataire.  Sic,  Demolomte, /towt.  e(  k». 
t.  1,  n"  «18  et  614;  Baulny,  Sev.  tnt..  L  t*. 
S89et  SDiv.;  — Ordom.  du  2  ami  18!7.  

Tout  au  plus  rînlervenlion  du  GouferaenWi*^ 
ralt-elle  inutile  s'il  s'agissait  d'aumAnes 
dérables  à  distribuer  à  Toccaston  des  senva^ 
gieux  céléhrts  pour  le  salut  de  l'In^fi^Çv  » 
—La  question  est  du  resle  coaumerOe,  «  "  l 
des  arrêts  qui  ont  admis  fcdiemetf 
semblables  h  rs  et  la  dispense  de  "^"t^^/i* 
minislrative.  V.  Rip.  ff^P"'-.  fjtejtfj";^ 
entre-vifi,  n"  537  et  soiv.î  Ugh  n"  «  a  w-  _ 
Adde  Cass.  «S  juilL  1S59  (IWO,  p.  "i^T'l, 
pendant  Paris,  3  août  1861  [$upr.. 
note  de  M.  G.  Demanie  qui  acawpip*  « 
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nnes  mœurs;  que,  dès  lors^  le  testateur 
at  appliquer  à  un  emploi  déterminé  les 
îns  qu  il  laissera  à  son  décès,  et,  pour  arri- 
r  à  ce  hat,  indiquer  un  exécuteur  testa- 
ïntûre  chargé  d'accomplir  ses  ietentiMia 
rnîères  ;  —  Considéraiit  que,  par  sou  te&- 
neat  du  30  sept  lti49,  dont  aucune  des  par- 
£  en  cause  n'a  eipressémenl  demandé  la 
illtté,  J...  £...  a  déclaré  qu'il  entendait  que, 
n  décès  arrivant,  tout  ce  qu'il  posséderait 
t  jour  de  sa  mort  fût  vendu  et  employé  k 
ire  prier  Dieu  pour  lui,  s'il  mourait  aans  ea- 
nts,  et  que,  par  le  même  acte,  U  a  nommé 
notaire  h  H...,  son  eiécuteur  lestamea- 
ire  ;  —  Gonsidânnt  que  celte  disposition, 
û  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  a  la  mo- 
tle^  ne  constitue  une  libéralité  vis-à-vis  de 
li  que  ce  soit,  mais  forme  bien  plutôt  une 
large  de  l'bérédité  j  qu'elle  n'est  que  la  juste 
îmunération  de  prières  qui  seront  dites  pour 
:  salut  de  sou  âme  ;  que  les  ecclésiastiques 
ai  seront  chargés  de  célébrer  des  messes  ne 
îront  que  recevoir  la  rétribution  qui  leur  est 
ue  et  ne  recueilleront  rien  à  titre  gratuit; 
-  Considérant  que,  dans  cette  même  disposi- 
on  du  testament,  on  ne  rencontre  rien  d'in- 
ertain  ou  d'arbitraire,  rien  d'où  Ton  puisse 
oférer  une  fondation  ou  une  libéralité  quél- 
ODoue  en  faveur  d'une  église,  d'une  fabrique 
(a  d'uB  corps  moral  ;  qu'ainsi  l'art.  910,  Cod. 
'lap.,  qui  ôte  tout  eilet  aux  donations  ou  legs 
aits  aa  profit  des  hoi^es,  des  pauvres  d'une 
iommune  ou  d'établissements  d'utilité  publi- 
me,  tant  qu'Us  ne  sont  pas  autorisés  par 
wat,  ne  saurait  recevoir  son  aj^Ucation  à 
'espèce  actuelle  ;  —  Considérant  que  le  testa- 
cor  qui  n'a  pas  d'bérilier  à  réserve  peut  Caire 
Bolttlière  sa  succession,  d'immolnlière  qu'elle 
kaitj  et  charger  dans  ce  but  son  exécuteur 
estamentaire  de  faire  vendre  les  immeubles, 
lépeodant  de  sa  succession,  pour  le  prix  en 
lire  envoyé  à  l'exécution  de  ses  vodontés; — 
johfiue,  etc.  » 


BOaDEAUX  S  déamabn  1B60  et  DOUAI  4  jalii 
1861. 

QQOTtlfi  DISPONIBLE,  OffifinON  EK  ÀTinCE- 
WSST  d'hoirie,  BBHOnCUTIOH,  KËSEKVE, 
CCMVl.,  ISPUTATION. 

l/enfmu  donataire  en  avancement  d'hoirie 
fni  ren(mee  à  la  êueceuion  pour  ^en  tenir  à 
ion  don,  ne  "peut  conserver  ee  don  mu  jtufu'à 
tonewrcKce  de  ta  quoHii  ditpmihle  :  il  ne 
peut  cumuler  cette  quotité  et  la  réserve  li). 
Cod.  Nap.,  785,  786,  845  et  922. 

Et  Ut  donation  faite  à  l'enfant  renonçant 
doit  l'mputer  lur  la  quotité  disponible  elU' 
Wiw(2).  (S«  espèce.) 


(1-3)  La  résistance  à  la  juiispnideace  de  la  Cour 
de  cassatioD  se  maintient,  sur  cette  question,  parmi 
les  Cours  d'appd,  comme  on  le  voit  par  les  deux 
atréts  que  nous  rapportons;  V.  eonf,,  Paris,  1*' 
nvs,  et  Bourges,  1&  juin  1860  {1860,  p.  888); 
Agea,  2$  mal,  et  Bordeaux,  SI  août  1800  (1800,  p. 


liTS 

PÀKÊiOT  C.  SàUIGBNESE. 

Du  3  DfiCEUBU  i860,  arrêt  C.  Bordeaux, 
eh.,  MM.  de  la  Seiglière  1"  prés.,  Girard 
et  Sehroder  av. 

«  LA  COUR  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
dame  Satngensse  a  pu,  en  renonçant  à  la  suc- 
cesEÎoQ  de  sa  mère,  retenir^  cunoulativemeuly 
en  vertu  de  la  donation  qu  lui  a  été  faite  en 
c(mtratde  mariage,  sa  piurt  dans  la  réserve  et 
tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  :— Àt- 


987).  —  Contr.,  Cas*.  17  juill  135&  (t  1  1855,  p. 
473),  et  15  juiil,  1859  {1860,  p.  278)  ;  Paris,  19  avril 
1856  {1857,  p.  571);  Mmes,  7  juill.  1856  (1860, 
p.  987)  î  Caen,  39  déc  1859  (1860,  p.  888).-V.  au 
surplus  les  arrêts  et  autorités  cités  en  seus  divers  en 
note  sous  les  arrËts  précités,  notamment  sous  celui- 
de  Cass.  du  25  jnilt.  1859,  ainsi  qu'au  Rép.  gén. 
PaU  et  Svpp.t  v«  Quotité  disponible,  n"  509  et 
soir.— -Complétons  cette  liste  par  Tin^catieD  des 
travaux  récemment  publiés  sur  la  queslim. 

Le  principe  da  cumul,  consacré  iavariablemeut 
par  la  Cour  de  cassation  depuis  18&S,  ■  été  défen- 
du de  nourean  par  Ai.  Gabriel  Denianle,  prores- 
sear  6  la  FacuUé  de  droit  de  Toalouse  {Du  cateut 
de  la  i/uotité  dUpottibU  au  eai  de  Cari.  8d5.  Cod, 
Najht  extrait  du  Bip.  périod.  de  i'Étireg.  de  M.  Gar- 
uier,  n"  1276etl66S];  par  M.  Ragon,  proSesseur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Théorie  de  la  ré- 
tention et  de  l'imputation  de»  don»  faits  aux  atwccs- 
sîfrfet),  lequel  résume  ainsi  lui-même  sa  doctrine 
(1"  Tol.,  n"  870)  :  «  L'esftiat  douaiaire  en  avance- 
ment d'hdrie  d'une  valeur  égale  à  sa  part  dans  la 
réserve  et  ik  la  quotité  disponOrte,  peut  Im  retMir 
l'une  et  l'antre  en  renonçant,  si  lu  quotité  disponible 
n'est  pas  déjà  prélevée  en  vertu  d'une  donation  pré- 
férable à  la  sieime.  Si  elle  est  déjà  prise,  il  n'a  que 
la  rétention  de  sa  réserve.  S'U  n'est  donaUire  que 
d'une  valeur  égale  à  sa  réserve,  c'est  elle  qu'il  re- 
tient. Tout  cela  parce  que  la  rétention  de  sa  réaerre 
est  son  prenùer  et  son  plus  incratestable  drcriit.  Deux 
renonçants  ou  nu  {dus  grand  nombre  peuvrat  tmt- 
jonrs  retenir  leora  parts  individuelles  dam  la  réserve 
sur  les  avancements  d'hoirie  qu'ils  ont  reçus.  A  cha- 
que enfiintune  part  de  réserve.  Pour  tons,  une  seule 
quotité  disponible,  qui  peot  mène  leur  être  disputée 
par  des  donataires  étrangers,  et  pour  la  rétention 
d'une  part  de  réserve,  peu  importe  la  date  et  le  rang 
de  Tavancement  d'btririe.  L^ant^iorité  n'est  néoes- 
saire  que  pour  Tobtentliuide  la  quotité  dlsponiblOi  * 

H.  Labbé,  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
{De  la  manière  de  calculer  la  réserve  et  de  Vinfluence 
de  la  renonciation  ou  de  Cindignité  d'un  réierva' 
taire  sur  te  droit  des  autres),  en  prenant  pour  point 
de  départ  cette  idée  audcune  que  la  l^ilime  qui 
serait,  à  ses  yeux,  deremie  la  réserve  par  un  sim^ 
diaogement  de  nom,  est  individuelle,  et  répugne  ft 
raeerdaiement  au|d  bien  qu'à  la  dévolution,  arrive 
à  des  coQchtsioaa  presque  en  tout  semblables  à  cd- 
les  de  la  juilsprudrace  actu^  de  la  Cour  régula- 
trice. 

La  théorie  qui  repousse  le  cumul  a  été  vaillam- 
ment soutenue  par  H.  Demolombe  {Donai,  et  tei(., 
U  3,  n"  A9  et  suiv.}  ;  par  UM.  Uadielard,  profes- 
seur, et  Veniet,  agn^é,  à  la  Faculté  de  drtdt  de 
Paris,  tous  deux  en  rendant  compte  de  Ponvtage  de 
M.  Rogon,  le  premier,  dans  la  Revue  historique 
(8*  année,  livraison  de  oov.-déc,  p.  682),  le  second, 
I  dans  la  Bgme  pratique  (t.  ii,  vT  12,  p.  69S)* 
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tendu  que  la  ré$erve  atlribuée  par  le  Code  Na- 
poléon aux  enfantfisur  les  biens  de  leurs  père 
et  mèrcj  n'est  ni  la  légitime  des  pays  de  droit 
écrit,  ni  celle  des  pays  coulumiers,  et  que, 
pour  empêcher  de  les  confondre,  le  législa- 
teur emploie  une  autre  dénominaiion;  —  Que 
Tart.  913  fait  deux  parts  du  patrimoine  :  l'une, 
dont  tes  père  et  mère  ont  la  libre  disposition  ; 
l'autre,  indisponible  et  réservée  en  bloc  aux 
enfants; — Qu'il  mesure  l'étendue  de  la  quotité 
disponible,  et,  parlant,  de  la  réserve,  qui  y  est 
corrélative,  sur  le  nombre  des  enfaiils  que  le 
disposant  laisse  à  son  décès  :  d'où  suit  que  la 
réserve  demeure  la  même,  encore  qu'un  ou 

flusieursdes  enrants renoncent  ultérieurement 
la  succession;  —  Que  ta  réserve  ainsi  fixée 
n'est  pas,  comme  dans  tes  pays  de  droit  écrit, 
une  quolc  des  biens  due  aux  Icgitimaires,  a 
litre  d'enfants,  non  à  titre  d'héritiers,  ou, 
comme  dans  la  coutume  de  Paris,  une  por- 
tion de  la  portion  qu'aurait  eue  chaque  enfant 
individuellement,  si  le  défunt  n'avait  fait  au- 
cune dL^posilion;  qu'elle  forme  la  succession 
môme  ;  que  les  enfants  en  sont  saisis  collecti- 
vement, a  titre  d'héritiers,  si  bien  que  l'héri- 
tier institué  ou  le  légataire  universel  est  tenu 
de  leur  demander  la  délivrance  (art.  913, 
100S  etiOO-i);  qu'il  ne  leur  suffit  donc  pas, 
pour  avoir  droit  à  la  réserve,  de  leur  qualité 
d'enfants,  s'ils  p'y  joignent  la  qualité  d'héri- 
tiers ;  —  Qu'il  ressort  déjà  de  ce  rapproche- 
ment qu'on  ne  saurait  invoquer  en  âveuf  de 
l'héritier  réservataire  qui  renonce  ï  la  succes- 
sion, pour  s'en  tenir  au  don  qu'il  a  reçu,  tes 
décidons  de  l'ancienne  jurisprudence  et  ta 
dispontion  de  Tari.  34  de  1  ordonnance  de 
4731,  d'après  laquelle  l'enfant  donataire  pou- 
vait, en  renonçant,  retenir  sur  les  biens  a  lui 
donnés  la  valeur  de  sa  légitime;  qu'indépen- 
damment de  ce  que  cette  disposition  n'a  pas 
été  adoptée  par  le  législateur,  puisqu'on  ne  la 
trouve  pas  dans  le  Code,  elle  n'est  pas  en 
harmonie  avec  les  principes  sur  lesquels  re- 
posent la  réserve  et  les  règles  que  la  loi  nou- 
velle établit  en  cette  matière;  —  Que  l'enfant 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier (art.  785),  et  perd,  avec  celte  qualité,  tout 
droit  à  la  réserve; — Qu'il  n'y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  celui  qui  renonce  sans  avoir  rien  reçu 
et  celui  qui  renonce  aligm  accepto;  que  l'en- 
fant donataire  peut  retenir  le  don  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  si  elle  n'est 
d^à  épuisée,  mais  qu'il  ne  penl  faire  une  re- 
nondation  conditionnelle,  et  retenir  &a  part 
dans  la  réserve  en  répudiant  la  qualité  abé- 
ritier;  que  sa  part  accroît  de  plein  droit  à  ses 
cohéritiers  (art.  786),  et  que,  «  eDe  n'est  pas 
en  nature  dans  la  succession,  ils  ont,  pour  la 
ressaisir,  l'action  en  réduction,  comme  ils 
t'auraient  à  l'égard  d'un  donataire  étranger;— 
Que  le  renonçant  ne  peut  leur  opposer  qu'ils 
doivent  se  tenir  pour  satisfaits  an  moment 

Jiu'ila  trouvent  dans  les  biens  dont  le  père  de 
amille  n'a  pas  disposé  de  quoi  les  remplir 
individuellement  de  leur  réserve,  car  ce  serait 
rentrer  dans  les  errements  de  l'ancienne  ju- 
risprudence et  méconnattre  ce  principe,  qu'à 


la  différence  de  la  légitime,  la  réserve  se  con- 
fond avec  la  succession;  qu'elle  apputittri 
collectivement  et  pour  te  tout  aux  eoEuift^in 
se  portent  liéritiers;  —  Que,  si  l'on  accordui 
cette  exception  à  l'eufaat  qqi  renonce,  Û  bn- 
drait  aller  plus  loin,  et,  pour  être  conséqneni, 
l'accorder  aussi,  comme  autrefois  dans 
pays  coutumiers,  à  tout  donataire,  i  toailcfs- 
taire  universel^  et  te  faire  pro&er  de  Ub» 
de  l'entant  qui,  pour  ne  pas  s'immiscer  hu 
la  succession,  aurait  renoncé  sans  avoir  ria 
reçu^  car  le  donataire  étranger  poomitÂc 
aussi  aux  acceptants  que  la  part  du  renoiifiii 
ne  leur  accroît  ^'à  1  égard  des  biens  qn  m 
en  nature  dans  la  succesàon,  et  que,  d'à 
autre  côté,  du  moment  qu'ils  sont  persoDul- 
lement  remplis  de  leur  part  virile  oans  b  ré- 
serve, leur  père  a  acquitté  la  dette  de  la  u- 
ture,  et  ils  n'ont  plus  rien  à  réclamer;  — il- 
tendu  que  ta  quotité  di^nible  est  ose,  e(  m 
varie  pas  selon  que  te  donataire  est  un  en^ 
ou  un  étranger;  qu'un  i>ère  peut  saas  douu 
anticiper  sur  sa  euccesdon  et  donner  à  l'u 
de  SCS  enfants,  avec  la  quotité  duponible,  a 
part  dans  la  resen'e,  mais  non  lui  conlérer  le 
privilège  de  la  retenir,  après  le  iéeèsii 
donateur,  sans  venir  à  la  succession,  laissaal 
à  ses  frères  moins  bien  partagés  les  embarm 
et  les  périls  qu'entraine  t'adition  d'Iiéré<iiléi 
— Qu'accorder  ce  privilège  à  l'enfant  qui  «• 
nonce,  ce  serait  faire,  en  tant  que  résenalu- 
re,  sa  condition  meilleure  que  celle  dei»' 
fants ^ acceptent,  ce  qai  n est  confivMH 
au  droit  ni  à  féquité  :  —  Altendo,  m  affpWi 
que  tes  Uniites  aes  libéralités  Eaiies  en  btut 
des  héritiers  en  général,  et  particulîèieiieri 
des  héritiers  à  r^nre,  sont  posées  par  » 
art.  844  et  845,  Cod.  Nap.;-(ii)e  lepr«w 
prévoit  le  cas  où  l'héritier  avantagé  accepieii 
succession  ;  le  second,  le  cas  où  'I  ï"^*j 
—  Que,  dans  le  premier  cas,  si  le  don  ou  k^s 
a  été  fait  par  préciput,  il  peut  le  reteair,iii«s 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
disponible:  l'excédant  est  siuet  à  rappori;- 
Que,  dans  le  deuxième  cas,  il  peut  égatemeDi 
retenir  le  don  ou  réclamer  le  legs, 
jours  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  ois^ 
nibic  ;  qu'alors,  l'excédant  est  siyei,  w»  » 
rapport,  puisque  le  rapport  n'est  dû  ?"  j" 
l'héritier  qui  vient  à  la  successioo,  """^«^ 
tranchement  ou  réduction  ;  que  l'an. 
le  dit  pas  expressément,  parce  qu'il  estpaa 
sous  la  rubnque  dei  rapports,  oaa  qw* 
législateur  marque  la  linute 
rence  de  la  quoati  di$poHate,  s^f^"^ 
per  plus  loin,  quand  il  en  viendra  àM 
de$  dotMtiùiu  et  legs,  du  moyen  de  rame» 
les  libéralités  excessives  à  cette  liinfeir^ 
s'il  avait  voulu  faire  une  exception 


car  la  règle  qu'il  venait  de  tracer 
nécessairement  le  contraire;  'n^'f^'JigBi 
éxecution  n'est  écrite  ni  dans  I  art.  »«, 


chawW 


dans  aucunaulre;-Quei'arl.9i9.  fucMg' 
rfe  la  Portion  de  biem  ditpwbu  tt  » 
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luction,  porte, par  déro^tion  aux  coutumes 
igalité  et  à  la  loi  du  17  niv.  an  11,  que  la 
otité  disponible  pourra  être  donnée  ou  lé- 
ée  aux  enfants  on  antres  successibles,  sans 
re  sujette  au  rapport,  quand  le  don  aura  été 
it  hort  part  ;  qu'il  en  résulte  deux  choses  : 
que  la  quotité  disponlMe  est  une^  qu'elle 
4t  donnée  h  m  enfant  ou  à  tout  autre;  2" 
le-  l'enfant  avantagé  peut,  en  venant  à  la 
iccession,  retenir  oa  réclamer  le  préciput, 
prendre  néanmoins,  comme  ses  frères,  s^ 
irt  dans  la  réserve,  mais  non  qu'il  puisse, 
B  renonçant,  la  cumuler  avec  la  quotité  dis- 
>nible;  ~  Que  l'art.  920  ajoute  que  les  dis- 
)^tionsflai  excéderont  la  quotité  disponible 
ïront  réauctibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ou- 
erture  de  la  succession ,  complétant  ainsi 
art.  845,  sans  faire,  non  plus  que  cet  article, 
ucune  exception  pour  le  cas  où  le  donataire 
st  lui-même  nn  des  enfants;  — Qu'ainsi,  loin 
k'ëtre  restreinte  ou  modiûée  par  les  art.  919 
ït  920,  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  84Î! 
rouve  dans  ces  articles  sa  conOrmaUon  et  son 
amplement; — Attendu  que  le  système  opposé 
lu  cumul  est  plus  favorable  à  l'égalité,  sans 
"eslreindre  le  légitime  pouvoir  du  père  de  fa- 
nille  ^  qoe  ce  qu'a  voiuu  la  loi,  c'est  qu'il  lui 
;At  loisible  d'avantager,  à  son  choix,  un  de 
ies  enfants  de  la  quotité  diqtonible,  mais  non 
in'il  pût,  en  même  temps,  lui  faire,  en  ce  qui 
lonche  la  réserve  ou  la  succes^on,  une  posi- 
tion à  part  et  privilégiée;  — Que  ce  système 
peut  avoir,  selon  les  cas,  des  inconvénients  ; 
mais  qne  le  système  du  cumul  en  a  qui  ne 
sont  pas  moins  sérieux,  et  que  le  procès  ac- 
tuel en  est  un  exemple,  pui»iue  la  dame  Sain- 
gensse,  à  qui  sa  mère  n'a  entendu  faire  qu'un 
i?ancement  d'hoirie,  retiendrait,  au  moyen  de 
sa  renonciation,  et  sa  part  dans  la  réserve,  et 
toat  ou  ijartie  de  la  quotité  disponible^  — 
Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions 
des  appelants,  et  de  rectifier  en  ce  chef  les 
IHTOcès-verbâux  de  liquidation;  —Par  ces  mo- 
tirs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les 
^oux  Parrot  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
aal  de  première  instance  de  Périçueux,  le  13 
MAI  1857,  DIT  que  Saingensse  Mis,  comme 
représentant  sa  mère,  ne  peut  retenir  le  don 
h  cette  dernière,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, par  la  dame  Roubenne-Dumeynol,  sa 
mère,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  etc.  » 

Denzîima  Mpèna, 

Letaillb  C.  Lbrot. 

Le  4  août  1860,  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
ras,  qui  le  décidait  ainsi  en'ces  termes  : 

«  Sur  la  question  de  cumul  ou  de  non-  cu- 
mul :  —  Attendu que,  contrairement  aux  prin- 
cipes du  droit  romain,  sous  l'empire  desquels 
la  succession  par  excellence  était  la  succes- 
sion testamentaire,  que  réelait,  à  sa  discré- 
UoD,  l'omnipotente  volonté  du  père  de  famille, 
créant  lui-même  ses  héritiers^  la  succession 
normale,  sous  le  Code  Napoléon,  où,  par  la 
force  de  la  loi,  le  mort  saisit  le  m/,  suivant 
l'art.  724,  est  la  wccesùon  ab  inttatat,  dévo- 


lue d'après  raffeclion  présumée  du  défunt  aux 
successiblea  (^ue  la  loi  a  investis  du  titre  d'hé- 
ritiers, titre  indélébile  que  le  de  cujus  peut, 
en  instituant  des  légataires,  rendre  inopérant, 
quand  les  successibles  ne  sont  pas  réservatai- 
res, mais  qu'il  ne  saurait  jamais  aller  jusqu'à 
leur  enlever;— Que,  de  là,  il  suit  logiquement 
que  tons  les  avantages  attribués  par  ce  Code 
aux  SQCcessibles,  l'ont  été  en  raison  de  leur 
qualité  légale  d'héritiers,  traités  avec  pins  ou 
mmns  de  faveur,  suivant  qu'ils  se  trouvaient 
des  descendants  ou  ascendants  ou  des  collaté- 
raux; —  Que,  de  là,  il  suit  lo^quement  encore 
que  tons  les  avantages  inhérents  à  cette  qua-  * 
lité  sont  indistinctement  perdus  pour  tout 
successible  qui,  répudiant  le  titre  d'héritier, 
devient  par  là  étranger  à  l'hoirie  et  est  même 
censé,  comme  le  porte  énergiquement.  la  fie* 
tion  rétroagissante  de  l'art.  7^,  n'avoir  ja-' 
mais  été  héritier;  avantages  perdus,  sans  qu'il 
y  ait  à  dilTérencier  entre  les  biens  existant 
encore  dans  ta  succession  au  moment  de  son 
ouverture,  et  ceux  qui  en  seraient  antérieu- 
rement sortis;  et  parce  que  l'action  en  réduc- 
tion f^apne  toutes  les  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, quelles  qu'en  soient  la  date  et  la  nature, 
quand  elles  excèdent  la  quotité  disponible,  qui, 
sons  aucun  prétexte  et  par  ancun  biais,  ne 
peut  être  entamée  ;  et  ^rce  que  les  biens  que 
doit  ramener  celte  action  sont  déjà  réputés 
rentrés  in  bmâi  fureditatUt  en  vertu  de  la 
mai^me  :  qui  htÛKt  actionem  vel  exeeptionem 
ad  rem  recuperandam  vel  retinendam  rem 
ipsam  kabere  videtur,-— Que  ces  conséquences 
logiques  sont  tout  à  la  fois  :  juridiguet,  puis- 

3ue  nul  n'est  habile  à  prétendre  aux  bénéfices 
'une  qualité  légale  qu'il  a  répudiée;  moral», 
puisque  nul  ne  doit  s'enrichir  des  biens  d'un 
défunt,  qui  fait  injure  à  sa  mémoire;  et  ra- 
tionnelles,  puisque  nul  ne  doit  recueillir  d'é- 
molument qui  se  refuse  à  supporter  les  char- 
ges y  corrélatives  ;  —  Attendu  qu'au  nombre 
des  avantages  attachés  à  la  qualité  d'héritier, 
pondération  équitablemcnt  faite  par  la  divi- 
sion de  l'hoirie  en  deux  masses  du  respect  dû 
à  l'autorité  paternelle  et  des  intérêts  sauve- 
gardant la  famille,  figure,  en  première  ligne, 
l'allocation  aux  descendants  ou  ascendants  de 
la  quotité  indisponible,  dévolue,  non  plus, 
ainsi  que  sous  le  droit  coutumier,  divisément 
et  individuellement,  à  chaque  cohéritier,  mais 
bien  collectivement  et  in  soUdum,  aux  termes 
novateurs  de  l'art.  786,  à  l'hoirie  entière,  qui 
en  est  spécialement  ensaisinée  par  l'art,  1004, 
Cod.  Nap.  ;  de  telle  sorte  qu'invariable,  quant 
à  ses  dilTérentes  ç[uotités,  toujours  réglemen- 
tées d'une  manière  préfixe  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  quels  ^uc  soient 
les  événements  ultérieurs,  la  quotité  indis- 
ponible varie  dans  ses  attributions  suivant 
ces  mêmes  événements,  puisque  son  émolu- 
ment est  d'autant  plus  considérable ,  pour 
chaque  cohéritier  acceptant,  qu'il  y  a  plus  de 
renonciation  des  autres  successibles;-^u'ar- 
fectée  à  la  cohérie,  non  par  voie  d'attribution 
directe,  mais  par  voie  de  rétention  d'une 
fraction  successorale,  celle  quotité  indlsponi- 
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ble  a  été  aussi  qiialilîée  par  les  «ri.  W3,  9i7, 


et  de  faire  comprendre  que,  suivant  Tes  idées 
de  Dumoulin,  ae  Domat,  de  Pothier,  ^nt  à 
ce,  détinilivement  acceptées,  la  qnotile  indis- 
ponible esistait  désormais  sans  conteste,  non 
coouoe  conséquence  d'un  droit  de  créance 
grevant  la  succession,  mais  comme  partie  ali- 
quote  et  portion  iutéfrrante  de  l'hérédité,  con- 
férée î»  certains  héritiers  seulement ,  il  est 
•  vrai,  mais  aussi  seulement  à  cette  coa<Ëtion 
sine  quà  non  qu'ils  \iendrtient  à  l'hérédité; 
—  Attendu  que,  pour  ébranler  ces  principes, 
on  a  vainement  invoqué,  sans  parler  d'aaU«s 
dispositions  complètement  insigniSftDies,  les 
art.  913,  914,  913,  921  et  924,  forcés  dans 
leurs  termes  et  isolés  de  l'ensemble  des  pre- 
scriptions, avec  lesquelles  ils  se  concilieal 
sans  effort,  quand  ils  en  sont  an  contraire 
rapprochés;  —  £m  art.  913,  914,  915  :  Puis- 
que les  expresùons  enfants  et  ascendants  y 
ont  été  employés,  non  atin  d'attribuer  aux 
enfants  ou  aux  ascendants  répudiant  la  suc- 
cesà<ffl,  nn  dcmemlvement  de  l'hérédité,  in- 
conséquence par  trop  flagrante  pour  qu'on  en 
puisse  taxer  légèrement  le  législateur;  mais 
uniquement  alîn  de  distin^er  certaines  espè- 
ces du  genre,  et  de  déterminer  quels  héritiers, 
parmi  tous,  auraient  été  réservataires  :  qu'à 
supposer,  par  hypothèse,  que  cela  ne  reswtât 
pas  de  la  sage  économie  de  la  loi,  cela  résul- 
terait lucidement  de  l'art.  915  lui-même,  n'ac- 
cordant une  réserve  aux  ascendants  ■  que 
u  dans  l'ordre  où  ils  sont  appelés  à  succéder», 
ce  qui  implique  tpi'ils  doivent  venir  à  la  suc- 
cession, pour  prétendre  h  la  réserve;  du  pre- 
scrit des  art.  917,  lOOi,  1006,  1009,  lOH  où 
l'expression  des  héritiers  est  constamateul 
.  cmptovée  -  k  l'exclusion  des  mots  enfants  et 
ascendants,  ce  qui  déclare  explicitement  que 
les  fa^itiers  seuls  peuvent  être  réservataires; 
et,  ce  qui  est  sans  réplique,  de  ce  que  l'héri- 
tier renonçant  n'a  aucun  droit  à  la  réserve  ; 
que  à  le  quantum  de  la  quotité  indisponible 
a  été  fix»  eu  égard  au  nombre  des  enfants 
ou  ascendants  habiles  h  succéder  au  moment 
du  décès  du  de  cvjusj  il  n'en  a  été  ainsi  que 
parce  que  les  droits  héréditaires  étant  déter- 
minés, suivant  l'art  718,  par  suite  des  règles 
de  ta  saisine,  de  la  présomption  de  non-re- 
nonciation des  successibles  [art.  78i)  et  de  la 
confusion  de  leurs  paris  ave<:  celle  des  héri- 
tiers acceptants,  au  moment  de  la  mort  natu- 
relle ou  civile,  il  était  conséquent  de  déter- 
miner au  même  moment  le  droit  delà  réserve 
soumis  aux  mêmes  règles;  que  voir  une  con- 
tradiclion  entre  cette  circonsunce  qne  le 
quantum  où  la  réserve  est  réglée,  en  raison 
du  nombre  d'enfonis  existant  a  l'ouvertnre  de 
la  succession ,  et  cette  circonstance  que  U 
réserve  n'affère  qu'aux  héritiers^  smit  con~ 
fondre  deux  choses  essentielleraenldisUnctea, 
savoir  :  la  Gxaiion  m  solidum  de  la  réso^-e, 
réglementée  en  considération  des  snecessibles 
appelés  i  y  prendre  part  et  présumés  devoir 


le  faire,  et  rémolament4e  larésme,  titA* 
seulement  h  ceux  qui,  par  leur  aecepiM». 
réalisent  la  présompu<Hi  légale,  et  mb  i  cm 
qui,  par  leurs  répudiations,  Tieiment  Vaaà- 
tir;  —  L'art.  921  :  Rusqne  son  inliiâM 
aux  créanciers  suecessoranx  de  réclaB  b 
réduction  et  d'en  pn^ter,  ne  prouve  piifv 
qu'elle  est  dne  à  la  qualité  d'enfiHit  et  «tic 
biens  qu'elle  frappe  ne  renCrent  pont  uai 
succession ,  que  cela  ne  serait  prouvé  ps  Te. 
857,  touchant  les  rapports  que  ne  pem* 
également  demander  les  créanciers,  H  ém 
ils  ne  peuvent  également  proifiter  ai  i 
d'acceptation  bénéficiaire  ;  —  Qu'en  t§H,  rp 
deux  oénéfices,  que  les  héritiers  ecA  m 
aptes  à  faire  valoir,  dénwntrent  unioMM 
qu'il  est  impossible  aux  créanciers  d  exme 
leurs  droits  snr  les  biens  SMtis  de  la  skc» 
sion  éa  défunt^  et  «pie  ces  Iwens,  lacsofiii 
rentrent,  y  font  reUmr  an  seal  praAi  «shé^ 
ritlers,  pwr  mafaitenirrint^rilé  deb 
au  cas  de  Tart.  9%1,  et  l'égaHié  éa  mp.. 
au  cas  de  l'art.  857  ;  —  L'art.  9S4  :  Pàsqtf 
complémentaire  des  art.  858,  859  ei  9S6,  i 
n'a  trait  qu'au  suceessible,  i  la  lois  héiÛer 
et  donataire,  et  qu'il  y  aurait  abarÂé  cb»- 
çpiante  ii  soutenir  que  le  donataire  ruwtq» 
à  la  succession,  cumulerait  ou  non  la  fniitr 
disponible  et  la  réserve,  suivant  qu'acnn- 
tellement  il  y  aurait  ou  non,  dans  rbér^. 
des  biens  de  la  nature  de  ceux  asmpm  n 
la  donation  ;  —  Altenda  qu'en  face  de  m 

Principes  conséquents  et  homogènes ,  ^ 
application  desquels  la  saine  théorie  de  b 
loi  ne  présente  plus  que  des  éléments  &m- 
rates  et  incohérents,  il  devient  incontesté 

3 ne  statuant,  d'une  manière  générale,  sm 
istinction  entre  les  héritiers  resemtaiKSce 
non  résnvataves,  l'art.  élan*  dans  m 
texte  comme  il  l'est  dans  son  esprit,  ne  ime 
k  l'héritier  renonçant,  quelle  que  b  etfé- 
sorie  à  laquelle  il  appartienne,  qne  If  é«t 
de  retenir  la  quotité  disponiÛe  M  m  ai 
delà,  sous  quelque  prétexte  et  à  qndqM  litrr 
que  ce  puisse  être  ; 

«  Sur  la  question  d'imputation  :  —  Atieo* 
que,  suivant  te  prescrit  de  l'art.  893,  dbI  m 
peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratint  ^ 
par  donation  entre-vifs  ou  par  tesuiaeot;  — 
Que,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  89-f,  ladau- 
tion  entre-vifs  est  l'acte  par  lequel  le  ésat>- 
teur  se  dépouille  actuellement  et  irréTQcail^ 
ment  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  dtna- 
taire  qui  l'accepte  ;  —  Qu'aucune  dislinctini 
n'est  établie  et  n'est  consétjuemment  à  fai- 
blir, soit  pour  la  forme,  soit  pour  le  foui 
entre  les  donations  consenties  au  profit  d'iF 
étranger  et  celles  faites  en  faveur  de  l'ui  àc 
ses  succesûbles,  enfant,  ascendant  ou  eoBaie- 
ral.  Pour  la  forme,  puisqu'en  tmiie  faypotfaèsr, 
les  libéralités  entre-vifs  ont  besoin  pour  lr« 
validité  des  mêmes  solennités;  pour  le  fond, 

fiuisqu'en  toute  hypotb^  encore,  ces  lihcra- 
ités  emportait  desBaisissemenl  actuel  et  irré- 
vocable vis-lt-vis  du  donateur;  —  Que  si,  p» 
l'événement  d'une  conditioa  résolutoire,  » 
donaUoiis  ûîtes  à  UB  «wTft»8iMe  sont  sgjettw 
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it  rapport,  quand ,  Tenuit  à  l'bérédilé  ,  ce 


successiMe  voit  sa  qaalilé  de  donataire  absor* 
bée  par  celle  d'héritier,  elles  conserveraient 
le  caractère  de  libéralités  au  proût  d'étran- 
gers, lorsque,  répudiant  l'hérédité,  ce  succès- 
sible  relient  les  biens  h,  lui  donnés,  non  pas 
an  ce  que  la  renonciation  attribuerait  it  la 
libéralité  un  caractère  de  préciput  dont  elle 
n'a  pas  besoin,  dont  elle  n'est  même  pas  sus- 
ceptible, mais  parce  (lue  l'étranger  ne  peut 
être  soumis  à  l'obligation  du  rap^rt,  qui  n'a 
lieu  qu'entre  cohériliers;  —  Qu'ainsi,  la  quo- 
tité disponible  une  fois  épuisée,  au  profit  d'un 
enfanl,  même  par  une  donation  faite  à  charge 
de  rapport,  il  devient,  au  cas  de  renonciation 
de  cet  enfant  h  la  succession  de  son  auteur, 
absolument  impossible  au  donateur  de  révo- 
quer celte  donation,  en  en  faisant  postérieu- 
rement une  autre  précipulatre  ; — Qu'en  vain 
on  prétendrait  qu'autant  il  importe  de  main- 
tenir la  réserve,  autant  il  est  nécessaire  de 
lafôscr  &  l'entière  disposition  du  père  de  fa- 
mille, la  quotité  disponible;  qu'en  droit,  la 
règle  est  1  acceptation  des  succesàons,  et  la 
renonciation  l'exception;  qu'en  conséquence, 
le  père  qui  donne  à  ses  enfants,  sans  préciput, 
ne  peut  être  censé  avoir  cnicudu  aliribuer  la 
quotité  disponible;  qu'en  fait,  cela  devient 
évident,  lorsqu'une  première  donation,  avec 
stipulation  de  rapport,»  été  suivie  d'une  autre 
donation  précipulaire,  démontrant  que  le  père 
s'est  réser>  é  d'abord  la  disposition  de  la  por- 
tion disponilile  et  qu'il  Ta  conférée  ensuite 
au  second  donataire  ;  —  Qu'en  clTct,  ces  con- 
sidérations, quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  dispositions 
précises  de  la  loi,  ni  contre  cette  maxime 
fondamentale  :  que  les  volontés  d'un  citoyen 
ne  peuvent  avoir  d'effet  que  lorsqu'elles  ont 
été  légalement  manifesiées;  —  Qu'au  surplus, 
indépendamment  de  ce  que  le  pere  de  ramillc 
qui  veut  se  réserver  la  £sposiuon  de  la  quo- 
tité dl^onîble,  le  peut  facilement,  en  ne  se 
liant  pas  les  mains  par  des  donations,  aux 
fîonsîaérations  ansindiquécs  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  du  donateur,  on  en  pourrait  op- 
poser d'autres  aussi  graves  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  des  donalaiies,  alors  surtout  que, 
ayant  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce,  par  con- 
trat de  mariage,  ces  libéralités  ont  détenuiné 
peut-être  l'union  conjugale  par  ce  motif  que, 
quoi  qu'il  arrivât,  ou  pourrait  toujours,  en 
renonçant  h  la  succession^  les  retenir  jusqu'à 
concurrence  de  la  quolite  disponible;  — Par 
ces  motifs,  dit  que  les  dames  Antoine  Letaille, 
François  Letaille,  Boussu  et  veuve  Leblanc, 
actuellement  femme  Cenet,  n'ont  le  droit  de 
retenir  les  d»ns  qui  leur  ont  été  faiu  par  leur 
père  (^ue  jusqu'à  concurrence  de  la  quoiiié 


«  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc. 
CoNPiBMK,  etc.  » 


NIMES  16  jutHet  1861. 

OKSRB,  JUGESENT  SCR  CONTREDITS,  SIGNIPI- 
CÀnOH,  TAXE,  COMPETENCE,— nfiPEKS,  TAXE, 
OPPOHTION,  PARTIE. 

En  matière  d'ordre,  il  appartient  au  juge- 
eommîMofre  imU ,  à  Vexeiusion  de  tout  au- 
tre magistrat,  de  procéder  à  la  taxe  de»  frais 
d^e^édition  et  de  signification  du  jugement 
sur  contredits  :  ce  'sont  là  du  frais  de  pour- 
suits  d'ordre,  et  non  des  dépens  de  contesta- 
tions qui  doivent  être  liquidés  par  fun  des 
juges  ayant  assisU  tnjisgenuHt  (1).  Cod.  proc, 
759  et  761. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  tribuneU 
n'a  pas  statué  sur  le»  frais  dont  il  s'agit. 

La  x>aTiie  a  qualité,  aussi  bien  que  son  avoué, 
pour  former  opposition,  en  son  nom  person- 
nel, à  une  ordonnance  de  taxe  qu'elle  prétend 
rendue  par  un  juge  incompétent.  Décr.  16  fév. 
1807,  art.  6. 

PlN0NCELI,T  ET  M*  BOKHOURE  C.  DASSIlf. 

Le  IS  jmn  1861,  jugement  du  tribunal  civil 


(1)  La  Cour  de  Nîmes  nous  semble  avoir  complé- 
tement  méconnu  dans  cet  arrêt  ce  priodpe  f<mda- 
mental  que  les  trïbuaaux  civils  en  preinière  in- 
slance,  et  les  Cours  impériales  en  appel,  jouissent 
de  la  plénitude  de  juridiction.  Que  signifie  ce  prin- 
cipe, si  souvent  invoqué  à  TEcole  et  au  Palais  ?  Il 
signifie  que  U»  tribunaux  civils  au  prender  degré  de 
juridiction*  et  les  Cours  au  second,  connaissent  de 
tons  les  litiges  et  de  tontes  les  difficultés  qui  n*ont 
pas  «té  attribués  par  cicepiion  à  d^autres  juges  en 
Tcrto  de  textes  formels. 

Pour  que  l'arrêt  de  la  Coor  de  Nloies  pût  se  con- 
cilier BTcc  ce  principe,  l'un  des  plus  importants  de 
louie  la  procédure,  il  fendrait  trouver  une  disposi- 
tion formelle  qui  chargeât  ie  juge  commis  dans  les 
ordres,  de  procéder  à  ta  liquidation  des  dépens  pos- 
lërîenn  aux  jugements  ou  arrêts  rendus  siur  contre* 
dits.  Or,  ce  texte  n'exi»te  nulle  part. 

L'art.  759,  Cod.  proc,  qui  charge  le  juge-com- 
missaire de  liquider  les  frais  de  poursuite  d'ordre, 
ne  se  réfère  visiblement  qu'aux  frais  antérieurs  aux 
conlTcdits,  ainsi  que  cela  s'induit  trÈs-clairement 
des  iwemiers  mots  de  Particle  :  <  s'il  ne  s'iUoe  au- 
cune conteaialion ,  le  juge  est  tenu...  de  foire  la 
clôture  de  l'ordre  î  il  liquide  les  frais  de  radiation 
ei  de  poursuite  d'ordre,  etc.  a  C'est  dire,  en  effet, 
tr^s-évidemment,  que  lejuge-commissoire  ne  liquide 
que  les  frais  d*ordre£xp<ûés  en  dehors  de  tonte  con- 

tCSUtiOD.  ,       ,     j  j(. 

Quant  aux  frais  exposés  a  la  snile  de  contredus, 
c'est  au  triljunal  en  première  Instance,  &  la  Cour 
sur  l'appel,  que  les  art.  761  et  765,  C.  proc.,  don- 
nent expressément  le  pouvoir  de  les  liquider,  et  il 
n'est  pas  exact  de  dire,  arec  la  Cour  de  Nîmes,  que 
ce  pouvoir  expire  à  l'instant  môme  de  la  décision,  et 
ne  s'étend  pas  aux  frab  ultérieurs  d'expédition  et  de 
.  „  ,  V         .         signification;  car  l'cipédilion  et  la  signiBcaUon  de 
prescrit  des  art.  922  et       Cod.  iSap.,  etc.  »       sentence  ont  toujours  été  considéi^es  comme  le 
Appel  par  les  dames  Letaille  et  consorts.      complément  indispensable  de  la  semence  elle^afime, 
Dti  4  Jiis  1861,  arrêt  C.  Douai,  1"  ch.,  par  application  de  la  mazbne  Paria  iiutt  non  esse 
MM.deMoulonl"pré8.,MorcreUel''av.gén.,  ei  non  signifUari,  ,  r«.» 

Dnhem  et  Dupont  av.  I    N«»  eM«ton»  donc  consldér*  l'arrêt  de  la  Cour 
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d'Onn^e,  cpii  décidait  le  contraire  dans  les 
termeB  suivants  : 

s  Sur  l'opposition  dont  il  s'agit,  en  tant 
qu'elle  a  éleiormée  parPinoncelly: — Attendu, 
en  droit,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions Attendu,  en  fait,  que  PinonceDy  n'a- 
vait aucun  intérêt  personnel  à  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  de  taxe  du  7  avril  dcr< 
nier;  que  le  rejet  des  frais  qu'elle  a  pro- 
noncé, et  qui  est  en  réalité  la  seule  cause  sé- 
rieuse de  ladite  opposition,  ne  pouvait  évidem- 
ment faire  ^rief  qu'i  H*  Bouhoore  seul,  ptU&* 

3 ne  le  président  taxateur  n*avatt  repoussé  la 
emande  en  allocation  de  ces  mêmes  lirais 

Î[ue  parce  qu'il  les  avait  conndérés  comme 
ruslratoires;  ~  Que  ce  défaut  d'intérêt  de  la 
partduditPinoncelly  le  rendait,  dès  lors,  sans 
qualité  pour  attaquer  ladite  ordonnance,  et 
que,  par  suite,  ladite  opposition,  en  tant  «{u'elle 
a  éle  fomiée  de  son  chef,  doit  être  simple- 
ment rejetée  comme  irrecevable  ; — Sur  ladite 
opposition  au  regard  de  M*  Bonhoure  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret 
supplémentaire  du  16  fév.  1807,  la  liquidation 
des  dépens  doit  être  faite,  en  matière  som- 
maire, par  les  jugements  et  arrêts  qui  les  ont 
adjugés  ;  —  Attendu  que  les  artt  7m  et  765, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  font  que  l'applicaUon  de 
cette  disposition  générale  aux  afiaires  d'ordre 
qui  doivent  être  jugées  comme  sonuiaires;— 


de  Nlmn  comme  un  arrêt  erroné,  sons  l'empire 
même  des  anciennes  dispositions  da  Code  de  procé- 
dure en  matière  d'ordre,  qui  Bloterdisaieut  pas 
exprenémait  aux  jiwes  d'iutoriser  le  prélèremeni 
des  frais  exposés  sur  les  contredits,  sur  la  somme  A 
distribuer.  Dans  cette  hypothèse  même,  le  juge* 
commissaire  de  l'ordre  doub  efit  paru  iocompéleot 
pour  liquider  les  frais  d'expédition  et  de  signification 
des  jugements  ou  arrêts  rendus  sar  contredits,  quoi- 
que cette  liquidation  pClt  intéresser  alors  à  un  trte- 
haut  AegTé  la  masse  des  créanciers.  Cet  intérêt  n'eût 
pas  autorisé,  i  nos  jeux,  une  flidatioa  des  règlrs 
toujoun  lalntalres  de  la  hiérarchie. 

A  combien  plus  forte  raison,  par  conséquent, 
Itocompétence  du  Joge-commlssalre  doit-elle  pa- 
raître évidente,  en  présence  de  ia  disposition  du 
nourel  arU  766,  Cod.  proc,  d'après  lequel  i  les 
dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les 
deniers  provenant  de  l'adindicationl  >  —  La  liqui- 
dation des  Crois  d'expédltloD  et  de  signification  du 
jugement  ou  airêt  renda  vu  les  contredits  n'é- 
tant plus  désormais,  d'iprèa  ce  texte,  qu'une  af- 
faire hidivido^  de  partie  A  partie  et  ne  pouvant 
grever  la  masse,  comment  comivendre  que  le  juge- 
commissaire  puisse  exercer  à  cet  égard  une  cotnpé* 
tence  quelconque,  alors  que  le  mandat  de  ce  juge 
se  borne  à  distribuer  ft  qidde  dndt  le  montant  de 
l'adjudication? 

Depuis  la  loi  du  21  mal  1856,  U  lïiut  donc  pins 
que  jamais  s'en  tenir  fermement  ft  ce  principe  que 
le  juge-commissaire,  ou  le  juge  spécial  des  ordres,  ne 
peut,  &  ce  titre,  jamais  régler  les  firals  occasionnés 
pat  les  contredits,  et  que  ce  droit  n'appartient  dans 
tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agisse  des  frais  antérieurs  à 
la  décision  ou  des  frais  ptatérieurs,  qu'au  magistrat 
du  tribunil  ou  de  la  Conr  désigné  pour  la  taxe,  ou 
au  prérident  &  défaut  de  désignation  de  juge  taxa- 
teur. 

A.  Bouiax. 


Attendu  que  cette  même  disposition  n'est  point 
exigée  à  peine  de  nullité;  que  l'art.  5  dndit 
décret  prévoit  même  le  cas  où  elle  peut  ne  pu 
être  exécutée  ;  qu'alns  les  dépens,  «uame  il 
est  du  reste  coustammrat  et  géDéralooeiit 
pratiqiié,  doivent  être  taxés  c<»niiie  en  matièR 
ordinaire,  le  cotlt  de  l'exécutoire,  s'il  en  a  été 
délivré ,  devant  demeurer  à  la  charge  de  b 
partie  <^  a  obtenv  lesdits  dépens  Attendi 
que,  suivant  Tan.  2  du  même  décxet,  les  dé- 
pens, en  matière  ordinaire,  doivent  être  fi- 
quides  par  un  des  juges  qui  ont  assisté  an  ju- 
gement; —  Attendu  que  la  mission  de  taxer 
ren&«  essentiellement  dans  les  détails  du  ser- 
vice intérieur  dont  le  r^emenk  appariialut 
président  seul,  qoi  peut  &  son  gré  la  reaqdv 
personnellement  on  la  déléf^er  ;  —  Aueâda 

3ue  les  exceptions  k  un  principe  général  sont 
e  droit  étrmt,  et  doivent  être  restrnotes 
dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  les  frais  qu'aux  imes 
de  l'art.  789,  Cod.  proc.  civ.,  les  ju^-cmn- 
missaires  aux  ordres  ont  seuls  exceptionneSe- 
ment  qualité  pour  liquider,  sontexcInsiveineBt 
ceux  de  poursuite  d'ordre  proprement  dits; 
que,  dans  ces  frais,  ne  peuvent  éridemmeni 
être  compris  les  dépens  exposés  sur  les  ju^ 
ments  sur  contredits,  et  les  coûts  d'enregnire- 
ment,  de  qualités,  d'expédition  et  de  significa- 
tion d'îceux,  qui  constituent  essentieUemeal 
des  dépens  sur  des  eontestatioru,  dans  le  vé* 
rilable  sens  légal,  puisque  ledit  article  dispose 
formellement  que  ces  mêmes  frais,  gu'H  pré- 
cise ainsi  suŒsaùimeHt,  doivent  toujours  être 
prélevés  par  préfémutMr  toute»  mlnteréM- 
ces,  et  que,  d'après  l'art-  766  du  même  Code, 
les  susdits  dépens  sur  les  contesUlions  ne 
peuvent  jamais,  au  contraire,  sauf  dans-  deux 
seuls  cas  prévus,  être  prit  sur  les  iemm  de 
V adjudication;  d'où  la  conséquence  que  la  li- 
quidaiion  de  ces  mêmes  dépens  demeure  soa- 
mise  aux  règles  d'attribuUon  de  compélence 
du  droit  commun,  et  qu'ainsi,  le  présideol  <l«> 
a  assisté  au  jugement  qui  a  statue  sur  lesdites 
contestaUons  a  -nécessairement  qualité  pour 
les  taxer  ;  — ...  Que  la  signification  d'un  Juge- 
ment, suite  naturelle  de  l'instance,  se  lie  es- 
sentiellement et  intimement  au  jugement  ttd- 
méme  ;  que  le  magistrat  qui  a  qualité  pour  li- 
quider les  dépens  du  jugement  l'a  donc  né- 
cessairement aussi  pour  tous  les  coâts  de  sa 
signification;  que,  d'ailleurs,  l'ordre  de  com- 
pétence en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  ne  peut  être  laissé  a  l'arbitraire  et  dé* 
pendre  de  décisions  judiciaires  rendues  ea 
sens  divers  selon  les  espèces,  parce  qu'A  est 
établi  dans  un  intérêt  génénf,*  —  Par  ces 
motife,  repousse  comme  irrecevaUe  l'opposi- 
tion de1*moncelly;  dit  et  déclare  que  le  pré- 
sident taxateur  a  eu  qualité  pour  rendre  Yot- 
donnance  de  taxe  du  9  avril  dernier;  rejette 
en  conséquence,  comme  mal  fondée,  U  de- 
mande de  H'  Bonhoure  en  nullité  de  ladite 
ordonnance  comme  émanant  d'un  juge  incom- 
pétent, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Pinonceltyet  H*  Bonhoure. 
Du  16  niauTlSeï,  arrêt  C.Nfnw,  i'*cb , 
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MBI.  Uquier  prés.,  Hesire  1"  bt.  gén.,  Ré- 
darès  av. 

K  LA  COURj-Sar  la  question  de  qualité 
et  da  droit  de  Pinoucelly  de  procéder  par 
▼oie  d'opposition  à  rordonnance  de  taxe  du 
président  du  tribunal,  comme  incompétem- 
ment  rendue ,  conjointement  avec  l'avoué 
Bonhoure  :— Attendu  que  la  partie  qui  a  donné 
mandat  à  un  avoué  d'occupé  pour  elle,  est 

{►ersonnellement  obligée  k  payer  îi  cet  avoué 
es  dépens  qu'il  a  exposés,  sauf  à  les  répéter 
contre  la  partie  envers  laqndle  la  condamna- 


laconsîdëre  comme  étant  incompétemment 
rendae:  —  Qa'i  ce  titre,  Pinoucelly  a  été  en 
droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
taxe  du  prudent  du  tribunal  d'Orange  qui 
donne  lieu  au  litige,  et  d'assoder  son  action 
à  cet  égard  à  celle  de  Vavoué  Bonhoure  ;  — 
Que  c'est  donc  i  tort  que  les  premiers  juges 
l'ont  éconduit  de  l'instance  en  y  maintenant 
l'avoué  Bonhoure  seulement,  comme  y  étant 
le  seul  intéressé; 

■  Sur  la  question  de  compétence  du  prési- 
dent, auteur  de  la  taxe:  —  Attendu  que  celte 
question  s'est  élevée  devant  les  premiers  ju- 
^pcmr  un  douUe  objet,  à  savoir  :  les  dépens 
exposés  depuis  le  renvoi  des  parUes  à  l'au- 
dience parle  juge-commissaire,  pour  l'éya- 
cuaâon  des  contredits,  jusqu'à  la  prononcia- 
tion du  jugement,  et  les  dépensexposés  depuis 
cette  prononciaUon ,  ^cialement  ceux  de 
l'espédition  et  de  la  signification  du  juge- 
ment :  —  Attendu  nue  c'est  &  bdn  droit  que  le 

Srésiaent  du  tribual  d'Orange  a  statué  sur  les 
épens  exposés  sur  le  contredit  entre  parties 
depuis  le  renvoi  à  l'audience  jusqu'à  la  oro- 
ooncialion  du  ji^jement inclusivement;— Qu'à 
cet  égard  sa  compétence  n'a  pas  été  contestée 
devant  la  Cour; 

«Sur  les  Trais  de  l'expédition  et  de  la  signifi- 
cation du  jugement  sur  contredits  : — Attendu 

Su'il  est  naturel  que  l'appréciation  de  la  léga- 
lé ,  de  la  convenance  et  de  la  quoUié  de 
cette  dépense  soit  faite  par  le  juge-commis- 
saire plutôt  que  par  tout  autre  magistrat;  que 
c'est  Kl  une  première  raison  de  penser  que  le 
législateur  a  voulu  mettre  cette  appréciaUon 
dans  ses  attribuUons  parUculières;— Attendu 
qu'a  résulte  des  art.  759  et  7ti5,  Cod.  proc. 
civ.,  que  le  juge  a,  quant  à  ce,  une  conmé- 
tenee  tonte  spéciale,  par  dérogation  au  droit 
commun;  qu'en  effet,  le  juge-coraraissaire 
d'un  ordre  est,  par  rappoit  à  cette  procédure, 
le  délégué  immuable  et  le  représentant  du  tri- 
bunal, devant  faire  en  cette  matière  tout  ce 

3ui  est  en  dehors  de  la  compétence  naturelle 
u  tribunal,  qui  épuise  son  droit  quand  il  li- 
quide et  taxe  les  frais  du  jugement  qu'il  a 
rendu;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  la  taxe  du  ju- 
gement sur  contredit,  que  la  sigiiificalion  se 
lie  au  jugement  et  doit  être  confondue  avec 
lui;  —  Qu'en  effet,  en  cette  matière  comme 


en  toute  matière  sommaire,  le  jugement  doit 
porter  liquidaUon  des  frais,^  ce  qai  exclut  né> 
cessairement  les  frais  de  signifuation,  qui  ne 
sontqn'évenlDel8;-Hîaede  leur  natu»,et  en 
matière  d'ordre  spécûuement,  ces  frais  ne  sont 
autres  que  des  frais  de  poursuites  d'wdre  qu'il 
appartient  an  juge-coounissaire  d'allouer  et  de 
taxer  pu  suite,  aux  termes  des  articles  pré- 
cités Qu'il  est  encore  moins  vrai  que  la  si- 
gnification B'identiQe  avec  le  jugement,  lors- 
que le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  n'a 
pas,  comme  dans  l'espèce,  statué  sur  les  frais 
de  la  levée  de  l'expédition  et  de  la  Unifica- 
tion ;— Emeudant,  vairtient  Pinoncelly  dans 
l'instance;  dSclaju  l'ordonnance  dn  prési- 
dent du  tribunal  d'Orange  incompétemment 
rendue,  etc.  » 


CASSATION  (CIT.)  If  Jnillel  1S«1. 

EXPBOPRUTION  POlj»  UTlIITfi  PUBLIQUE,  JU- 
KBS,  VILLE  DE  PlBlSt  MlIRES  BT  1DJ0INT3, 
— OFFRE  COLLECTIVE  ,  COPROPRlfiTAlRES,  DI- 
VISION ULTÉRIEURE,  BfiLÀI. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris 
ne  sauraient  être  considérés,  à  raison  de  leurs 
fanetionSf  comme  intéressé*  dans  les  actions 
formées  par  la  ville  en  rigiemerU  d'indemnité* 
dues  par  suite  d'ecepropriation  pottr  cause  d'u- 
tilité publique.— Par  conséquent  ils  peuvent 
être  appelé*  à  statuer,  comme  juréi,  sur  1$  ré- 
giment de  e»  indemnités  (1).  L.  3  mai  1811, 
art.  30. 

Vexpropriant  qui  a  fait  une  offre  collective 
d'indemnité  à  plusieurs  copropriétaires  dont 
les  droit*  dans  l'immeuble  exproprié  n'étaient 
pas  déterminés,  a  pu  ultérieurement,  et  d'a- 
près ù»  déclarations  respectives  des  parties,  à 
l'audience,  sur  l'étendue  des  droit*  de  chacune 
d'elles,  diviser  entre  elles,  par  le»  quotités  qui 
concernaient  chaque  intéressé,  les  offres  faites 
d'abord  coUectivement,  sans  que  cette  division 
des  offres  ait  dû  être  suivie  du  délai  de  quin- 
zaine prétérit  par  Vart.  24,  L.  3  mai  1841  (2). 

LEMASSOn  G.  VILLE  DE  PàRIS. 

Du  10  JUILLET  1861,  arrêt  C.cass.,  ch.civ., 
MM.  Pascalis  prés.,  Alcock  rapp.,  de  Marnas 
1«'  av.  gén.  (concl.  conf.),  Groualle  et  Jager- 
Schmidt  av. 

«LA  COUR;— Sur  le  prerai'ir  moyen  du 


(1)  V.  coNf.,Ca9B.  6manl861  (lupr..  p.  72}*  '  t 
la  note.— V.  Rép.  gén.  PaU  et  Supp.,  ?°  Expropria* 
tionpour  uiiliti  pubtiqutt  u*  58â. 

(2]  Il  en  est  de  même  des  offres  modiflcatitrea  qui, 
inlerrenucs  par  suite  des  explicatiou»  des  parties  a 
raadience,  ae  sauraient  coQsUtuer  des  offres  sur  un 
sujel  nouveau  ;  V.  Gsss.  37  avril  im  (1859,  p.  1012). 
— Mais  le  d«)ai  de  quiniaiue  doit  être  obserré  i  peine 
de  nullité  quand  U  s^t  d'offres  recli6caiifes  des 
premiËrcs  offres;  V.  Ca».  il  téJ.  et  18  août  1857 
fl858,  p.  A70)«M  on  encore  d'oBIres  supplétives;  V. 
Cass.  2  iuai  1859  (1859,  p.  10i3),et  les  arrêts  in- 
diqués eu  note, 

V.,  au  surphu,  Rép,  gétt,  PaU  et  Supp.^  e.  d,  ver- 
I  bOs  W  532. 
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Sourroi  : — Attendu  qae  les  maires  et  actjoints 
e  la  ville  de  Paris  ne  peuvent,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  être  considérés  comme  inté- 
ressés dans  les  actions  formées  par  la  ville  de 
P^ris  en  règlement  d'indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'otflité  ptt< 
bliqiie; — Rejette  ce  premier  moven  ; 

H  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'expropriation  de  l'ioimeubte  dont  il  s'agit  a 
été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  ta  Seine  siius  le  nom  d'Achille  Lncas,  seul 
nom  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  ;  —  At- 
tendu que  Lemasson  avant  annoncé  avoir  un 
droit  dans  cel  immeuble,  dont  l'étendue  et 
l'emplacement  n'avaient  pas  été  déterminés, 
la  iiotilication  d'une  offre  collective  a  été  faite 
tant  audit  Lemasson  qu'aux  autres  propriétai- 
res qni  s'étalent  foit  connaître  ;  Attendu 
qu'à  l'audience,  devant  le  jury,  l'étendue  et 
les  limites  des  droits,  tant  de  Lemasson  que 
des  autres  propriétaires  ayant  seulement  été 
détenmnées  par  leursdéclarations  respectives, 
la  ville,  acceptant  les  contenances  ainsi  ex- 
primées, a  pu,  à  ce  moment  et  pour  la  pre- 
mière fois,  diviser  entre  elles,  par  les  quotités 

Ï|ui  concernaient  chaque  intéressé,  les  ofl'res 
aites  d'alwrd  collectivement  aux  divers  pro- 
priétaires ;  —Attendu  qu'en  i)rocédant  ainsi,  la 
ville  de  Paris  s'est  conformée  h  la  marche  de 
la  procédure,  aux  hiis  qui  lui  ont  été  succes- 
sivement révélés,  et  que,  loin  de  violer  les 
lois  Invoquées  ù  l'appui  du  pourvoi  sur  les  dé- 
lais à  observer  pour  adresser  les  offres  à  cha- 
que propriétaire  exproprié,  elle  s'y  est  exac- 
tement conformée;— R^ETTE,  etc.  » 


devant  te  tribunal  eometi»mel  em^pnni  Aq 
eomptieet  qui  ne  nnt  jhu  el  tu  pewM  w 
être  impliqués  dans  l'iiutance  eawuumaie. 

De  Gbimaldi  C.  AircELon  et  actres. 

Dd  16  ROTBiBU  4861,  airéi  G.  cms.,  ch. 
crtm.,  HH.  prés.,  Gaussia  de  fmuà 

rapp..  Guybo  av.  gén.  (cond.  conf.),  Raà 
et  Pie  av. 

«  LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  no- 
tation de  la  maxime  mu  via  tieeta  non  i$tm 
recursus  ad  atteram,  des  an.3,  Cod.  înst.  etim, 
m,  Cod.  proc.  civ.,  ensemble  des  art.  360, 
Cod.  inst.  crim.  et  133i,  Cod,  Kap.;— At- 
tendu, en  droit,  que  la  maxime  wta  n'a  etertt 
non  datur  reeursut  ad  tUteram  et  t'exceptio]] 
de  litispendance  ne  peavent  être  iDvmjnées 
qu'autant  qu'il  y  a  identité  dans  l'objet  àts 
deux  actions  et  identité  des  parties  oo'dlès 


CASSATION  (GUM.)  18  noTcntlin  1861. 

LITISPENDANCE,  USA  VIA  ELECTA,  ETC.,  ACTIOK 
COMMERCULE,  ACTION  CRIMINELLE,  GÉnAKT, 
RËVOCATION,  ABUS  OE  CONFU.NCE. 

La  maxime  una  via  electanon  dalurrecnr- 
susad  a\lenmj  et  l'exception  de  filispendanee, 
ne  peuvent  être  invoquées  qu'autant  qu'il  y  a 
identité  dans  Vobfet  des  deux  aeUont  ttidentité 
des^arties  qu'elkt mettent  en  cause  ;  il  ne  suf- 
firait paa  que  les  deux  actions  fussent  fondées 
sur  les  mêmes  faits  (1).  Cod.  proc.  civ,,  171  : 
Cod.  inst.  crim.,  3  et  360. 

Ainsi  faction  dirigée  devant  te  tribunal  de 
commerce  par  les  membres  d'une  sociétt',  contre 
le  gérant,  à  fin  de  révocation  de  ses  fuiu  tions, 
pour  abus  de  confiance,  ne  met  pan  obstacle  à  ce 
qu'en  même  temps,  et  à  raison  des  mêmes  faits 
d'abus  de  confiance,  ce  gérant  soit  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts (2). 

lien  est  ainsi  surtout  si  ta  poursuite  dirigée 

(1-2)  V.  conf.,  Cass.  22  jain  *850  ((.  1  1852,  p. 
053),  el  la  noie;  16  août  1851,  7  mat  et  6  août 
11852  [L  2  1852,  p.  885).— V,  surtout,  en  note  sous 
CCS  derniers  arrèls,  les  importantes  observations  de 
M.  Fauslin  Ilélie.  —  V.  aussi  Cass.  10  jnill,  185a 
(l.  2  185a,  p.  118).  -  V,  Jtép,  gén.  Pat,,  n*  Utis- 
pendaace,  n"  34  et  suiy.;  m£me  Rép,  (Supp.),  j» 
AaioH  civitct  n"  804.  ' 


parties  qo'dte 

mettent  en  cause;  —  Attendu,  en  &it,  qse 
l'action  portée,  le  8  avr,  1861,  devant  le  iri- 
bunal  de  commerce  de  la  Seine,  conire  ib 
Grimaldi  lits,  à  la  requête  des  commtssair» 
des  actionnaires  de  la  société  des  saliite, 
houillère  et  fabrique  de  produits  cbimiqBes  de 
Goubenans,  avait  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer la  révocation  de  Grimaldi  fils  comioe  fé- 
ranl  de  ladite  société^  et  la  nominaiion  d  qb 
administrateur  provisoire  ;— Que,  d'autre  put, 
l'action  introduite^  le  8  mai  snîvaittj  i  hn- 
quéte  des  mêmes  commissaires ,  contre  ks 
sieurs  de  Grimaldi  père  et  de  Grimaldi  1^, 
devant  le  tribunal  correcUonne)  de  laSdie, 
avait  pour  objet  de  dénoncer  à  la  justice  ré- 
pressive des  délits  prévus  par  les  art.  405, 
^08,  Cod.  pén.,  et  par  la  loi  de  joiUel  If^. 
imputés  à  de  Grimaldi  fils  comme  anleor  pm- 
cipal,  et  à  de  Grimaldi  père  comme  complice, 
et  d'obtenir  contre  les  susnommés  Ja  répan- 
lion  du  préjudice  qu'auraient  occasionne  av\ 
actionnaires  de  la  société  les  faits  délicluem 
dont  il  s'agit  ;— Que  les  deux  demandes  ws- 
énoncées  n'avaient  donc  pas  le  ménie  objet; 
que,  si  elles  élaient  appuyées  sur  les  mêmes 
faits  et  fondées  sur  les  mêmes 
tendaient  à  un  but  différent^  puisqu'elles  con- 
cluaient, la  première  i  la  révocation  du  gé- 
rant, et  la  seconde  à  la  réparation  du  d«a- 
inage  occasionné  aux  aciionnaires  par  tes.dé- 
tits  dénoncés  à  la  juridiction  correctioMefle  ; 
—  Que,  d'autre  part,  les  deux  instances  «e 
mettaient  pas  les  mêmes  parties  en  caase, 
puisque  de  Grimaldi  père,  tAlé  devant  le  Iri- 
bunat  correctionnel,  n'avait  pas  élé  assifnié 
devant  le  tribunal  de  commwce  ;  —  .ilieaJn. 
enfin,  qu'il  est  allégué,  et  non  méconnu,  qae 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  corn- 
mercc,  le  12  juin  dernier,  et  qui  a  rejeté  îi 
demande  formée  par  exploit  du  8  avril  précé- 
dent, a  été  frappe  d'un  appel  sur  lequel  il  n'a 
pas  encore  été  statué  ;  d  où  il  suit  que  ce  j«- 
gement  n'a  point  le  caractère  d'une  déc^wn 
ucfinitive,  condition  essentielle  de  l'apj^- 
tion  du  principe  de  la  chose  jugée  :  — 
cel  élat,  l'arrêt  attaqué  (de  la  Coor  d*  Paris, 
ch.  corr.,  dn  3  aoai  1861),  n'a  violé  ni  h 
manmennaviaeUcta  nméatur  refursutadil- 
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ceram,ai  les  art.  171,  Cod.  proc.  civ.,1351  y  Cod . 
Nap.,  et  3GÛ,  Cod.  inst.  crim.;— Rejette.  » 


BIOM  11  d^wmbre  1860. 

THAITSCBIPTIOH  ,    QUITTÂNCB    OG  CESSION  DE 
LOYERS  nOH  ÉCnL'8,  CRÉANCIERS  fffSCBITS. 

La  iranseriplion  des  quittances  ou  eeision» 
de  trois  années  de  loyers  non  échus,  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  ces  actes  opposables  aux 
créanciers  antérieurement  inscrits  sur  l'immeu- 
6le(i).  L.  33  mars  1855,  art.  2  et  3. 

Et  les  quittances  ou  cessions  dont  il  s'agit 
totU  nulles  à  Végard  de  ces  créanciers,  alors 
même  qu'au  moment  ml  les  loyers  se  sont  trou- 
vés immobilisée  à  leur  profit  par  l'effet  de  la 
trmuer^tion  de  la  saisu  de  Fimmeuble  loué, 
un  terme  de  loyen  $erait  vmu  à  échéance,  et 
aurait  ainH  réduit  à  moins  de  troii  ans  les 
loyers  payés  par  anticipation. 

DCBOIS  C.  MOUSST. 

Do  il  DâCBMBBE  1860^  arrêt  C.  Rlom,  1" 
di.,  HH.  LiwrftDge  1"  prés. j  Ancetot  av.  gén  ■  ^ 
Godemel  et  Salvy  av. 

«  LA  COUR;— AltendaqaeVart.  î  de  la  loi 
du  23  mars  1833  a  somnis  a  la  fomuilité  de  la 
transcription  les  baux  d*uiie  durée  de  plus  de 
1 8  ans,  et  tout  acte  constatant,  même  pour 
haJi  de  moindre  durée,  miittaoce  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  a  3  années  de  loyer 
ou  de  fermage  non  échues,  et  que  l'art.  3  de  ta 
même  loi  porte  que,  jusqu'à  la  transcription, 
les  droits  résultant  des  actes  énoncés  dans  les 
articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois;— Qu'interpréter  la  disposition  de  cet  arti- 
cle en  «e  sens  que,  la  transcription  une  fois 
opérée,  le  porteur  du  titre  transcrit  pût  en 
opposer  les  stipulations  et  les  effets  aux  tiers 

gui  auraient  des  droits  constitués  sur  l'immeu- 
le  antérieurement  à  la  transctiption,  ce  serait 
détruire  toute  l'économie  de  la  loi  et  aller  di- 
rectement contre  son  but  Qu'il  est  évident 
que  la  transcription  est  un  mode  d'avertisse- 
ment qui  ne  peut  inflaer  que  sur  l'avenir,  et 
dont  l'effet  ne  saurait  rétroagir  sur  des  faits 
consommés  et  des  droits  acquis  précédem- 
ment;—-Que  le  sens  de  l'article  précité  est 
donc  que  tous  les  droits  constitués  au  proUt 
des  tiers,  antérieurement  et  jusqu'à  la  tran- 
scription de  l'acte  assujetti  à  cette  formalité, 
ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  de  cet 
acte  ; —  Et  que  si  le  législateur,  quoique  averti 
de  l'espèce  d'ambiguïté  que  le  texte  de  l'art.  3 
pouvait  présenter,  ne  l'a  pas  modifié,  c'est 


(1)  V.  sur  celte  quesiion  controversée  les  autorités 
citées  8U  Rép,gén.  Pat.  {Supp.)^  t*  Transeription, 
n- 186  et  487  (article  de  M.  GmlhieT),—Adde  conf, 
h  Tarrét  que  nous  rapportODS,  Flandin,  Tranieript,, 
t.  9,  12S6  et  lS81.-~  V.  aussi  Gass.»  98  mai 
1859  (I8S9,  p.  769)  et  la  note  de  M,  Gauthier.  — 
CoHtr,  Rivière  et  Fraiiç<rii,  Ettptie,t  U  18  mort 
n-  61  :  Pont,  PHniU  ei  Aypi  n*  868. 


que,  comme  la  discussion  l'apprend,  il  n'a  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  défendre  son  œuvre 
contre  une  interprétation  repoussée  parle  bon 
sens  et  si  diamétralement  opposée  à  ta  pensée 
de  la  loi;— Attendu  qoe c'est  donc  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  les  quiu 
tances  ou  cessons  de  trois  ans  de  loyers  fai- 
tes par  anticipation,  étaient  nulles  au  regard 
des  créanciers  du  bailleur  ayant  une  hypoihè- 
que  inscrite  sur  l'immeubfe  loué,  avant  la 
transcription  de  l'acte  constatant  ces  quittan- 
ces ou  cessions  anticipées; 

a  Attendu  que,  dans  la  cause,  ta  quittance 
énoncée  dans  le  bail  passé  par  la  veuve  Galitre 
aux  époux  Dubois,  soit  qu'on  la  considère 
comme  une  quittance  véntabte  et  définitive, 
soit  qu'on  l'envisage  comme  n'ayant  opéré 
qu'une  simple  délégation,  sans  novaliou,  au 
profit  des  tiers  porteurs  des  billets  remis  en 
paiement  à  la  veuve  Galitre,  s'applique  bien  à 
trois  années  de  loyer  non  écliues;...  —  Qu'il 
est  sans  intérêt,  pour  la  solution  du  procès, 
qu'au  moment  où  tes  loyers  ont  été  immobi- 
lisés au  proGt  des  créanciers  hypothécaires  du 
bailleur,  par  l'effet  de  la  transcription  et  de  la 
dénonciation  de  la  saisie  immobilière,  un  terme 
de  loyer  fQt  venu  k  échéance  et  eût  ainsi  ré- 
duit à  moins  de  trois  ans  les  loyers  qui  se 
trouvaient  encore  payés  ijar  anticipation:  que 
c'est  la  nature  de  l'acte  qui  motive  la  suspicion 
légale  dont  il  est  l'objet,  et  doit  déterminer 
sa  nullité  ou  ses  effets,  sans  é^ard  pour  les 
événements  postérieur,  et  qu'il  suffit  que  le 


quoique  cette  application  n'ait  été  demandée 
que  plus  tard  et  à  une  époque  Où  une  portion 
des  loyers  payés  par  avance  était  venue  à 
écliéance  ; — Attendu  que  tes  époux  Dubois, 
non  recevables  à  opposer  aux  créanciers  hy- 
pottiécaircs  de  ta  veuve  Galitre  la  quittance 
des  loyers  énoncés  dans  leur  bail,  doivent 
donc,  nonobstant  cette  quittance,  et  cette  quit- 
tance fût-elle  équivalente  k  un  paiement  réel, 
rapporter  le  prix  de  leur  loyer  à  compter, 
sinon  de  la  transcription  de  la  saisie  Immobi- 
lière, du  moins  à  partir  de  la  dénonciation  qui 
leur  a  été  faite  le  2  mai  1860,  confonnément 
à  l'art.  685,  Cod.  proc,  comme  les  intimés  se 
réduisent  à  le  demander  ;  mais  qu'ils  ne  doi- 
vent ce  rapport  qu'aux  créanciers  hypothé- 
caires ayant  pris  inscription  avant  ta  tran- 
scription du  bail  ;  que  IMoussy  et  Kissel  le  re- 
connaissent et  déclarent  ne  pas  demander  ce 
rapport  pour  celle  de  leur  créance  qui  n'a 
été  inscrite  qu'au  mois  de  nov.  1859,  posté- 
rieurement a  la  transcription  du  bail  des 
époox;... — Par  ces  motib,  etc.  » 

REMffES  M  aTril  1861. 

VEKSE  PUBLIQUE  UB  HiRCHAnDISBS  HBITVES,' 
COMHISSAlHES-PRlSBtTBS,  COURTIERS,  COVSOX- 
MATEDRS,  VILEOB  DES  LOTS. 

£a  vente  de  marchmàises  tuwes  aux  en" 
chères  publiques,  qui  rentre  dans  les  altribU" 


Digitized  by 


Google 


mi 


JOURNAL  ou  PALAIS. 


Itons  des  eommistairet-jtriseurs  lorsqxCeUe  est 
destinée  aux  partiadiers  consommateurs^  doit 
être  faiie^  au  contraire,  par  le  ministère  des 
courtiers  lorsqu'elle  est  destinée  aux  commer- 
çants L.  25  jnin  1841,  art.  5:  ordoan.  9 
avr.  1819,  art.  ». 

Il  n'importe,  dans  ce  dernier  cas,  qu'une 
partie  des  marchandises  ait  été  achetée  par 
des  partictdiers  consommateurs,  le  caractère 
de  la  vente  étant  déterminé,  non  diaprés  le 
résultai  de  celle-ci.  mais  d'après  le  but  qu'on 
se  propose  et  la  clasie  des  acheteurs  m^on  a 
principalement  en  vue. 

...Ou  que  les  km  de  marchandises  soient 
d  une  valeur  demoins  deîSÙOfr.,  Fart.  25,  décr. 
12  mars  1859,  qui  fixe  cette  Unité,  ne  concer- 
nant que  les  ventes  volontaires  de  marchandi- 
ses en  gros  autorisées  par  la  loi  du  28  mai  i  858, 
sans  permission  préalable  des  tribunaux,  et  res- 
tatU  étranger  aux  ventes  réglées  par  l'art.  5, 
L.  25  juin  1841,  dont  r appréciation,  quant  à 
leur  autorisation  et  à  la  composition  de  leurs 
lots,  est  entièrement  réservée  à  la  prudence  et 
aux  lumières  des  tribunaux  de  commerce  (t). 

COXMISSAIRSS-PRISBUBS  DE  NanTES 
C.  COUailERS  DE  LA  MÊME  VttLE. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  3  oct.  1860,  avait  autorisé  le  sieur 
Cardozo  de  Bethencourt,  négociant  en  Tins  se 
retirant  des  alTaires,  à  faire  vendre  ses  vins  de 
Madère,  de  Portugal  et  d'Espagne,  par  lots  de 
vinet-cinq  bouteiïles,  et  par  le  ministère  de 
M«  Oouin,  courtier  de  commerce.— Les  com- 
missaires-priseurs  de  Nantes  ont  formé  tierce 
opposition  à  ce  jugement,  en  ce  qu'il  avait 
commis  un  courtier  pour  une  vente  mobilière 
au  détui  qui  rentrait  dans  leurs  altribuUons 
exclusives,  et  ont  demandé  la  désignaUon  de 
I  un  d  entre  eui  pour  procéder  à  cette  vente. 
—Intervention  des  coMrtiers. 

Le  28  nov.  1860,  jogement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes,  qui  rejette  la  tierce  on- 
posiuon  et  la  demande  des  comniissaires-pn- 
seurs,  et  ordonne  que  le  jugement  du  3  octo- 
bre  recevra  son  exécution.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  ;  <  o    .^u»  rai 

«  Attendu  que  l'ordonnance  des  9-25  avr. 
1819,  conflrmée  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1841 
confère  aux  tribunaux  de  commerce  )e  pouvoir 
de  déroger  à  la  fixation  du  maximum  et  du  mi- 
mmum  de  la  valeur  des  lots  portée  au  décret 
du  17  avr  1812;  qu'en  l'état  actuel  de  la  lé- 
gtslaUon,  ite  sont  seuls  appréciateurs  de  Tim- 
portanceà  donner  aux  lots;  qu'ils  ont  indubi- 
tablement un  pouvoir  discrétionnaire,  tant 
pour  déterminer  le  lotissement  qne  pour  désl- 


missafres-priseursel  des  courUen,  quant  à  la  «me 

«liler  GlaDdu,  qui  précède  cet  aîrtt,  -  iie;,. 
54  i  ^"'^  Jn^bliaye  de  meubles,  a'» 

etsaivl'-l'V  a^St«^'^\^*^^"^^  °"  80  Principalement  en  vue;  qu'ainsi  les  eou»»- 
p.  uni)  î  a\  S?jS;'îl^Vai9'"l'^«^"l/**^''  saires-priseors  sont  malWndés  à  sou(eiiirj« 
«  réf.  isos  twi  W       ^  '  *****        rfSD.trsLii  exclusivement  dans  ïew» 

i-p  .»iMf«^  lattribuUons; 


gner  un  courUer  et  le  cbarRer  de  procéder  i 
la  vente  publique  aux  endières,  denuBéée 
pour  cause  de  cessation  de  commerce 
tendu  que  le  tribunal,  dans  son  jugement  du 
3  octobre  dernier,  n'a  faU  qu'user  judidara- 
ment  du  pouvoir  qu'a  Ueni  de  la  loi;  ne  le 
lotissement  par  vingt^nq  bouteilles  de  Ttu 
de  Madère,  de  Portugal  et  d'Espagne,  doat  b 
consommation  est  restreinte  et  le  pm  éleré, 
protège  suffisamment  te  commerce  de  délait  a 
lui  est  même  favorable,  en  permettant  h  on 
grand  nombre  de  débitants  limonadiers  elr«. 
taurateurs  de  se  porter  acquéreurs,  ce 
ne  pourraient  probablementpasfalresilestois 
étaient  plus  forts;— Attendu,  dès  lors,  qucles 
demandes  des  tiers  opposants  ne  sont  nnlie- 
ment  fondées,  ni  en  droit  ni  eu  fait,  etoulU 
doivent  supporter  les  conséquences  de  lenrs 
injustes  prétentions;— Par  ces  motifs,  etc. i 
Appel  par  les  commissaires-priseurs. 

Bu  16  AyRiL  1861,  arr^  C.  Rennes.  l«cfc., 
MM.  Boudy  1"  prés.,  Grivart  et  Bodia  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  qo'jia 
termes  de  l'an.  5  de  la  loi  du  23  Juin  1841, 
lorsque  les  tribunaux  de  commerce,  eù  eién- 
Uon  de  cet  article,  autorisent  un  conmaçaBi 
a  vendre  ses  marchandises  aux  enchèKS,pv 
suite  de  cessation  de  commerce,  ils  doirait 
décider,  d'après  les  lois  et  règlements  d'aUri- 
notion,  qui,  des  courtiers  ou  des  commissa- 
res-priseurs,  sera  chargé  de  la  vente,  et  m"û 
résulte  de  ces  lois  et  r&glements  d'attribaft», 
notamment  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  da  9 
avr.  1819^  que,  s'ils'agit  d'une  vente  destinée 
aux  particuliers  consommateurs,  c'est  an 
commissaires-priseurs  seuls  qu'il  appartient 
d'y  procéder;  que,  s'il  s'agit,  au  coalnire, 
a  une  vente  spécialement  destinée  aux  autres 
commerçants,  elle  rentre  dans  les  attriboiions 
des  courtiers  de  commerce  ;  —  Considérant, 
en  fait,  que  Cardozo  de  Bethencourt,  en  ite- 
mandant  au  tribunal  de  commerce  de  i^lanles 
1  autorisation  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  pv 
le  ministère  d'un  confier,  etpar  lol»deviD|t- 
cinq  bouteilles,  une  certaine  quantité  de  nu 
de  Madère,  de  Portugal  et  d'Espagne,  pm& 
avoir  eu  principalement  pour  but  de  mettre 
ces  vins  à  la  portée  des  débitants  limonadiers 
et  restaurateurs  de  la  ville  de  Nantes,  et  * 
leur  en  faciliter  l'acquisition  :  que  telle  a  été 
aussi  la  pensée  des  premiers  juges,  en  aoiori- 
sant  cette  vente  par  lots  de  vingt^^uq  bou- 
teilles, ainsi  qu'ils  le  déclarent  euxHnéaes 
dans  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Qu'en  supposant,  comme  le  prétendent  les 
appelants,  qu  une  partie  de  ces  vins  ait  été  acb^ 
leepar  des  particaUa^  consommateurs,  cen'est 
pas  au  résultaldela  vente.résullalqui  ne  pouïait 
être  connu  du  tribunal  lorsqu'il  l'a  autorisée, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  en  constater  le  ca- 
ractère dominant,  mais  au  but  qu'on  se  pro- 
posait et  à  la  classe  des  acheteurs  qu'on  avili 
principalement  en  vue;  qu'ainsi  les  eouniS' 
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«  Considérant  qu'on  objecte  en  vain 
qu'aux  termes  de  l'art.  25  du  décret  du  ii 
mars  1859^  les  courtiers  ne  peuvent  pro- 
céder qu'aux  ventes  dont  les  lots  sont  d'une 
valeur  de  500  fr.  au  moins  ;  que  cet  article 
ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de 
marchandises  en  gros,  autoiisées  par  la  loi 
du  28  mai  18S8.  sans  permission  préalable  des 
tribunaux  :  qu  il  est  éti^nger  aux  ventes  ré- 
glées par  Vart.  S  de  la  loi  du  25  juin  18il, 
ventes  dont  l'^préciatiouj  qaant  k  leur  aulo- 
riuliOB  et  k  la  c(MnpOBilion  de  leurs  lots,  est 
entièrement  réservw  à  la  prudence  et  aux 
lumières  des  toibananx  de  commerce  ; — Co:t- 
FiBHfi,  etc.  » 


GRENOBLE  >ft  avril  lt61. 
DOT,  EMPLOI,  FEMMB,  ACCEPTlTIOIf. 

Sou$  le  ti^me  dottUf  Vaeqnmtion  d'un  im- 
meuble, par  le  mari,  avec  explication  qu'il 
achète  pour  faire  emploi  de$  denier$  dùtam 
de  son  époute,  est  valable  à  titre  tCmploi, 
alors  même  que  la  femme  ne  l'aurait  pot  ae- 
eepti,  si  le  eonfraf  de  mariage  imposait  au 
mari  robligation  d'employer  la  dot  en  acqui' 
liHùn  d'immeubles  [i).  C.  Nap.,  1433,  1353. 

Âu  surplut,  l'acceptation  de  la  femme  n'é- 
tant exigée  que  dans  son  intérêt,  l'absence  de 
cette  formalité  ne  pourrait  être  invoquée  con- 
tre elte^  alors  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage «I/e  d^c(ar«  entendre  se  prévaloir  de  l'ae^ 
quisitim  faite  pour  eUe  par  ton  mari  [2). 


(i)  La  question  de  savoir  si  TacceplatioD  de  la 
r«aime  est  nécessaire,  sous  le  r^ime  dotal,  comme 
elle  Test  sous  le  r^lme  de  cammuaRuté  (Cod.  Nap., 
iAS5)t  pour  la  vaUdilé  du  remploi,  divise  les  au- 
teurs, mais  est  rtsolae  généralement  par  la  juris- 
prudence  dam  le  sens  de  TaiBrmative;  V.  ootam- 
meat  Cass.  S  mat  1859  (1859,  p.  781),  et  les  autori- 
tés 4^lëes  en  note. — Cet  arrêt  «omet  toutefois  que  les 
époux  peuvent  dénier  par  leur  contrat  de  mariage 
A  la  rtele  qui  prescrit  le  consentemeat  de  la  femme, 
et  que  us  tribunaux  Mit  un  pouToir  souverain  pour 
décider  A  cette  dérogatim  j  est  stipulée;  — V.,  du 
reste,  sur  le  pouToir  des  juges  du  fond  en  ce  qui 
concerne  rinterprélation  d*ua  cootrat  de  mariage, 
Cass.  li  juin  1858  et  9  fév.  1859  [1860,  p.  1033  et 
501);  19  mars,  38  mai  et  36  juin  1861  («upr., 
p.  864,  865  et  503).  —  V.  encore,  sous  Tarrét 
précité  de  cassaiton  du  S  mai  1859,  la  note  où 
sont  indiquées  diverses  hypothèses  et  distinctions 
Eaites  par  certains  aatenrs,  quant  aa  dndt  conféré  au 
mari  par  le  contrat  de  mariage  d'opérer  valablement 
les  remplois,  seul  et  sans  le  concours  de  la  (èmme. 
—  V.  Rép,  gén.  Pat,  et  Suj^,  v*  Dot,  n"  101  et 
suiv, 

(3)  C'est,  au  contraire,  un  pwnt  de  jurisprudence 
et  de  doctrine  i  peu  près  constant  que  racceptalira 
de  remplit  par  la  femme  n'est  valable  qu  autant 
qu*éUe  est  Intervenue  avant  la  disstiuiion  du  ma- 
riage; V.  les  arrêts  et  auteurs  cités  au  Rép.  gin. 
Pal,  et  Supp.^  1'  Dot,  d"  104  et  643.  —  Adde  dans 
le  même  sens,  et  coutrtirement  h  Tarrèt  que  nous 
rapportons,  Cass.  3  mal  1858  (1859,  p.  781}  i  V. 
anisi  la  note  sous  cet  anrét. 
Aimti  1862. 
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SiBtJT  C.  AlGSKTlBR. 

Le  3  juin  1860,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Grenoble,  «{ui  consacrait  ces  solutions  dans 
les  termes  suivants  : 

a  Attendu,  quant  à  la  maison  de  Vizille 

Îue,  dans  leur  contrat  de  mariage  du  20  juill! 
854,  les  époux  Ai^entier  se  sont  soumis  au 
régime  dotal,  et  qull  y  a  été  stipulé  que  la 
somme  dotale  de  20,000  fr;  donnée  par  le 
sieur  Hallet  à  sa  fille,  future  épouse,  sera 
versée  entre  les  mains  de  l'époux,  qui  devra 
l'employer  en  acquisition  d'immeubles  ou  à 
Tacquittement  d'une  partie  du  prix  de  l'office 
de  notaire  dont  il  vient  d'être  pourvu  ;  —  At- 
tendu que,  par  acte  du  12  déc.  1858,  Argen- 
tier a  acquis  da  sieur  Dnrif  une  maison  avec 
jardin,  située  à  Viiille,  pour  faire  emploi, 
est-il  dit,  des  de»iert  dotaux  de  son  épouse, 
à  elle  donnés  par  son  jtère  dans  son  contrat 
de  mariage  ;  que  le  pnx  de  cette  acquisition, 
fixé  i  6^500  Fr.,  a  été  payé  comptant  par 
Areentier,  qui  déclare  que  cette  somme  vient 
de  lui  être  remise  par  son  beau-père,  auquel 
il  en  passe  quittance  Attendu,  en  aroil,  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  1553,  Cod.  Nap.,  l'im- 
meuble acquis  des  deniers  dotaux  n^st  pas 
dotal,  lorsque  la  condiUon  d'emploi  n'a  pas 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  il 
faut  bien  nécessairement  admettre  que  cet 
immeuble  est  dotal,  lorsque,  au  contraire, 
cette  condition  d'emploi  se  trouve  écrite  dans 
le  contrat  j  que  cet  article  n'ex^e  pas  que  la 
femme  soit  {>résente  à  l'acquisiliott ,  ni  que 
cette  acquisition  soit  faite  en  son  nom,  ni 
même  qu'elle  l'accepte  pendant  le  mariage; 
qu'il  suffît,  pour  qae  l'immeoble  soit  dotai  à 
la  femme,  qu'il  soit  acquis  avec  les  deniers 
dotaux,  et  que  le  contrat  de  mariage  ait  Im- 
posé au  mari  l'obligaUon  de  faire  cette  acqai- 
sition^ — Qu'en  admettant  quelafèmme^  qui  ne 
saurait  souffrir  dans  ses  intérêts  par  le  mit  du 
mart^  conserve  le  droit  de  refuser  cette  oon- 
vei%ion  de  dot,  pour  éviter  la  perte  qui  pour* 
rail  en  résulter  pour  elle,  on  doit  admettre 
en  même  temps  que  si,  comme  au  cas  pré- 
sent, elle  l'accepte  alors  qu'après  la  dissolution 
du  mariage  est  ouvert  son  droit  à  la  restitu- 
tion de  sa  dot,  et  qu'elle  peut  le  faire  vala- 
blement, les  héritiers  ou  même  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  avoir  ni  qualité  ni  droit 
pour  s'y  opposer;  que,  d'une  part,  en  effet, 
le  mari,  dont  ils  sont  les  représentants  et  les 
ayants  cause,  n'a  fait  qu'exécuter  le  mandat 
çiu'il  avait  reçu,  ou  l'obligation  qui  avait  été 
imposée;  que,  d'autre  part,  ce  n'est  que 
dans  l'intérêt  de  la  femme  (pte  son  accepta- 
tion serait  exigée;  que  c'est  en  ce  sens  qu'il 
est  possible  d'appliquer  au  régime  dotal,  et 
de  la  concilier  avec  l'art.  1353,  la  règle  écrite 
dans  l'art.  1433  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
remploi  du  prix  des  propres  aliénés  de  la  fem- 
me ; — Parces  motifs^dit  que  l'immeuble  acquis 
le  12  déc.  1858  par  Ai^entier  de  Durif  est  la 
propriété  dotale  de  la  veuve  ArgenUer  ;  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  oe  comprendre 
cet  immeuble  dans  la  vente  de  ceux  de  l'hoirie 
bénéficiaire  d'Argentier,  etc.  » 
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Appel  par  te  sieur  SibnU 

Du  28  AVirtLl861,arr*t  C.  Grenoble,**  ch., 
MM.  Petit  prés.,  Proastav.  gén.,  Cantel  et 
Casimir  de  VenUvon  av, 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ; 
— CoNFiBXE,  etc.  » 

PARCOURS  ET  TAINB  PATCHK,  TITHE,  RACHAT, 
COUTUME,  CLÔTURE. 

Le  rachat  du  droit  de  vaine  pâture  dont  un 
fùndt  était  grevé  en  vertu  de  titres,  n'a  pas 
pouf  effet  d'affranchir  «  fonde  du  droit  de 
vaine  pAture  eoutumUre  anqwl  U  k  trouve 
également  eoumi»  :  le  propriétaire  ne  peut  se 
touetraire  à  l'exercice  de  et  dernier  droit  que 

S or  la  eiàture  dt  son  héritage  (1).  L.  i&  sept.- 
od.  1791,  tu.  1,  seci.  4,  art.  4,  »  «i  8. 

COMHIIÏTE  DE  BiSTROFP  C.  VaRIS. 

Do  26  JUIN  1861,  arrêt  C.  Metz,  1"  ch., 
MM.  Woirhaye  1"  prés.,  Lederc  1"  av.  gén., 
Leneveuï  et  Boulangé  av. 

olA  COUR;— Attendu  que  la  commune  de 
Bistroff  était  régie  par  la  coutume  de  l'Evêdié; 

Îue  celte  coutume,  dans  l'art.  3  de  son  titre 
4,  autorise  le  vain  pâturage  sur  les  prairies 
dépouillées  et  les  terres  en  fricbes  ;  que  l'an. 
3  de  la  section  i  du  titre  1"  de  la  loi  du  28 
8ept.-6oct.  1791  conserve  levain  pâturage 
dans  les  lieux  où  il  est  autorisé  par  l'usage 
local  immémorial;— Attendu  que  celte  loi  re- 

Sle  le  passé,  en  ce  sens  qu'elle  ne  permet 
ésormais  Vexercice  de  la  vaine  pâture  que 
dans  les  lieux  oti  cet  exercice  d'une  sorte  de 


iOURNAL  DU  PALAIS. 


te  droit  général  étant  établi  dans  une  com- 
nmne,  .ce  droit  à  partir  de  1791  varie  djns 
son  api^cation  &  tel  Immeuble,  selon  que  cet 


(1)  Il  est  coBstant  que  lorsque  le  droit  de  i)arcours 
et  vaine  pâture  repose  seulement  sur  la  oontome, 
tout  propriéuire  peut  foire  cewer  ce  droit  psr  la  clô- 
ture: V.  Rép.  gén.  Pal,  cl  Supp,,  y' Parcours  et 
vaine  pâture,  n"  iOO  et  sniv.— Jugé  aussi  que  si  une 
propriété  cessé  iTétre  close,  elle  se  trouTC  par  cela 
même  soumise  à  ce  droit,  bien  que,  lors  de  la  loi  de 
1701,  elle  en  eftt  eié  affranchie  h  raiien  de  son  état 
dedOtnret  CashAnor.  1859(1860, p.  118).— Uala 
un  propriétaire  panHl  B*affï«iichir  par  la  clôture  dn 
psicoors  et  de  la  vaine  pAtore  exercés  par  une  com- 
suuie  en  vertu  d'un  tUie?  Cette  question  est  ir(s- 
coDtroversée;  V.  les  auteurs  et  arrêts  cités  en  sens 
divers  au  Rép,  gén.  Pal.,  eod,  verbo,  a'  125. —  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou,  du  23  mai  1855  (1857, 
p.  615),  semble  dédder  celte  question  oégativemcQt; 
toutefois,  11  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrtt)  1»  terrain  objet  du  litige  étaient  an- 
dennement  aoumh  è  la  vaine  pAtare  quirique  déj& 
clos;  d'où  la  Cour  a  pu  conclure,  sans  qu'on  soit  au- 
torisé a  iodnire  rien  de  dédmf  sur  noire  question, 
qu'aDjeard'hui  pas  plus  qu'autien^  le  propriéture 
dn  terrain  clos  n'avait  pu  ttac  aflkwU  de  la  Charge 
qu'il  préiotdalt  rejeter. 


immeuble  subit  une  tran^orraation  qui  fam- 
che  ou  le  soumet  par  sa  nature  à  l'exHxice  de 
la  vaine  p&ture  ;  qu'ainsi,  il  est  cerlân,  par 
exemple,  que  si  un  terrain,  qui  aurait  été  das 
la  commune  de  Bistroff  en  nature  de  mÛEoe 
ou  d'étang  en  1791,  est  transformé  en  Inre 
arable,  if  doit  entm  dans  la  communiDié 
établie  pour  la  vaine  pftture  îi  partir  de  a 
transformaUon,  comme  aussi  le  lemdneo  al 
a0ranchî  s'il  passe  de  V&at  de  terre  tfaUe  à 
l'élat  de  maison  ou  d'étang;  —  Attendu  qw, 
malgré  les  apparences,  la  situation  de  l'intîM 
ne  se  distingue  nullement  des  cas  génénn 

3n*on  vient  de  supposer;  —  Attendu  que  le 
roit  résultant  pour  la  commune  du  tim  it 
1698,  et  racheté  par  Varis  en  1857,  poorji 
bien,  à  cause  de  ImsuOisance  de  la  ungoe, 
porter  le  même  nom  que  celui  qui  est  anjoor- 
d'hui  litigieux,  mais  que,  dans  la  réalité,  ce 
deux  droits  étaient  fort  différents  par  lec 
origine,  leur  nature  et  leur  objet;  —  Atleain 
que  le  droit  écrit  spécialement  au  bénéfice  de 
la  commune  dans  l'acte  de  1698  n'avait  ma 
de  réciproque;  que  c'était  une  servitude 
grevait  le  bois  du  sieur  d'Helsmstadl,  au  pr^ 
lit  de  certains  animaux  de  la  CMnmiue 
pouvaient  entrer  dans  le  bois  et  que  ceoc 
vitude  était  racbetable  à  prix  d'argent;  —  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  plus  aujoura'hiii  d'oc 
servitude  de  même  nature  ^  mais  d'm  dnil 
dérivant  d'une  société  tadte  formée  dam  lia- 
térêt  commun  ;  que  ce  droit  est  étabti  non  pv 
un  titre,  mais  par  ta  coutume  ;  qu'il  s'exenx 
sur  des  terres  et  non  sur  des  bois;  qu'il  ï«o- 
lite  à  d'autres  animaux  que  ceux  auxqoeb 
s'applique  le  titre  de  1698.  et  qu'il  ne  cm- 
porle  que  la  jouissance  de  fruits  presque  nais 
et  dont  le  rachat  ne  peut  jamais  donner  li» 
à  une  fixation  en  argent; — Attendu  qnesi  lo 
deux  droits  auxquels  a  successivement  pre- 
tendu  la  commune  sont  différente,  rachat 
de  l'un  de  ces  droits  n'empêche  pas  Vex*roce 
de  l'autre,  à  moins  qu'il  ne  convienne  à  Vans 
de  se  soustraire  à  cet  exerciee  par  ia 
—  Alicndo  qu'il  est  vrai  que  rwtide  de  la  wi 
de  1791  précité  respecte  le  droit  de  vuse 
pâture  quand  il  a  été  établi  par  m  *5?P»* 
ticulier.  et  que  s'il  s'agissait  aujonriPra  m 
même  droit  qu'a  racheté  Varis  en  1857,  ce 
droit  jadis  exercé  sur  le  bois  ne  grèverait  pus 
la  terre,  quand  même  le  bois  aurait 
formé  en  terre;  mais  que  le  titre  de  1 69»  a  «J 

Kint  un  de  ces  titres  parliculins  dool 
rt.  3;  (pie  cet  article  ne  suppose  qi«  «* 
titres  particuliers  équivalant  k  une  contnac 
générale,  c'est-à-dire  des  titres  qai,  tort  ï«ff- 
ticuliers  qu'ils  scmt,  ont  établi  un  "^JJT 
ciproque  résultant  d'une  communauté  ointe- 
r^s  :— Attendu  nue  le  titre  de  1698  o;a  pouif 
établi  cette  société  tacite  et  cetie  réapr««e 
de  dépaissance;  qu'il  a  constitué  un  im« 
servant,  et  que  la  libération  acquise  ajnx 
d'areent  par  ce  fonds  n'a  pas  ''^•**"^"jî 
terre  qui  le  constitue  de  la  soomissiM  a  ™« 
loi  générale  qoi régit cerUinsimaieoMtfW" 
commune  de  Bistroff,  et  saisit  ces  •""'fJJJJ 
à  mesure  qu'ils  reçoivent  b  ÉanDS  «t  « 
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de  culture  qui  les  placent  sous  l'empire  de 
celte  lot  d'ordre  général  et  de  droit  commun 
dans  le  pays  où  ces  irameubles  sont  situés; — 
RtFOBMR  le  jugement  du  tribunal  de  Sarre- 
gnemineSj  etc.  » 

PARIS  8  jmUet  1S6I. 

BAIL ,  tTÀBLISSKHENT  DE  COHMERCE  ,  CONCUR- 
RENCE ,  DROIT  r£eL  ,  ACTION  DIRECTE ,  RE- 
COURS. 

Bien  que  le  locataire  d'une  maison  n'ait  pat 
fait  eonnattre,  aumoment  du  bail,  la  nature  de 
l'industrie  qu'il  entendait  y  exercer,  cependant 
s'il  y  a,  depuis,  exercé  cette  industrie  publique- 
ment au  vu  et  su  du  propriétaire,  celui-ci  ne 
peut,  sans  enfreindre  les  dispositions  de  l'art. 
1749,  Cod.  Nap.f  louer  ultérieurement  une 
autre  maison  voisine  pour  l'exercice  d'une 
industrie  $emblablej.,.surtout  si  les  deux  mai- 
soru  ont  des  entrées  et  des  cours  à  peu  prèx 
communes ,  en  sorte  que  la  confusion  soit 
presque  inévitable (i}. 

Z»  «ottfraf  de  louage  confère  au  preneur  un 
droit  mixte,  participant  tout  à  lafois  dudroit 
personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisaia  le 
preneur  à  agir  directement  et  de  son  chef 
contre  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  du 
trouble  apporté  à  sa  jouissance  (2). 

Ainsi,  le  locataire  exerçant  une  industrie 
peut,  au  cas  où  un  nouveau  locataire  exerçant 
la  même  industrie  vient  s'établir  dans  une 
maison  contiguë  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, actionner  en  cessation  de  trouble 
et  en  dommages-intérêts,  non-seulement  le 
bailleur,  mais  encore  le  nouveau  locataire,  et 
demander  qu'il  soit  enjoint  à  ce  dernier  de  ces- 
ser son  industrie  (3). 

Et  en  pareil  cas,  si  le  second  bail,  ne  con- 
tient pas  de  clause  prohibitive,  le  propriétaire 
n'a  pas  de  recours  contre  le  nouveau  locataire  ; 
il  est,  nu  contraire,  tenu  d'indemniser  celui-ci 
de  la  perte  de  ton  industrie  {i). 

PiCHB  C.  Sarret  et  Lancret. 

Du  8  juillet  1861,  arrêt  C.  Paris,  2*  ch., 
>IM.  Eug.  Lamy  prés.,  Chaix-d'Est-Ange , 
Guiard  et  Delasatle  av. 

«  LA  COL'R; — En  ce  cjui  touclic  l'appel  des 
ôpoux  Piclie  à  l'égard  de  Sarrel  :  —  Considé- 
rant qu'aux  lemies  de  l'art.  1719,  Cod.  Nap., 
le  bailleur  est  tenu  de  fuire  jouir  paisiblement 
le  preneur  de  la  cbosc  louée  pendant  toute  la 


(1]  V.,  Cl)  sens  contraire,  an  arrCt  rendu  par  la 
3"  chambre  de  la  même  Cour,  le  6  mai  18SS  {lupr,, 
p.  1018),  el  la  noie.  ■ 

{2-3)  V.  conf.,  Paris,  S4  juin  1858  [1859,  p.  776), 
et  S9  mars  1860  (1860,  p.  908).  Mais  on  sait  que 
c'est  li  UD  point  des  pies  conlroversési  —V.  eo  sens 
contraire  k  ceii  arrêts,  une  disKrtation  de  M.  Labbé, 
en  note  sous  l'arrêt  de  Paris,  du  Sh  juin  1858  ((tré- 
cîléjt  et  les  observations  de  M.  Boullanger,  sous  M- 
mes,  31  dtfc.  1855  (1857,  p.  1109).— V.  Rép.  gén. 
Pat.  et  Supp.,  M' Bail,  a"*  735  et  suit. 

(i)  V.  £onf„  Nîmes,  SI  déc  1855  (1857,  p.  1109). 
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durée  du  bail;— Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  celte  obligation  s'étend  nto-Kole- 
menl  à  lliabitation  proprement  dite  du  pre- 
neur, mais  encore  à  tous  les  accessoires  de  sa 
jouissance,  particulièrement  h  l'industrie  qu'il 
exerce  dans  les  lieux  loués  et  à  laquelle  il  ne 
doit  permeUre  ni  expressément,  ni  implicite- 
mentj  qu'il  soit  fait  de  concurrence  par  d'au- 
tres locataires  de  la  maison;  qu'il  importe 
peu,  au  surplus,  que  l'acte  de  location  soit 
demeuré  muet  sur  la  nature  de  cette  indus- 
trie, qui  a  droit  à  la  protection  promise  au 
preneur  par  l'art.  1719,  dès  qu'elle  a  été  exer- 
cée assez  publiquement  et  pendant  un  temps 
assez  long  pour  constituer  scrieusemAit  un 
commerce  ou  une  profession  ; — Considérant, 
en  fait,  que  Lauvergne,  la  femme  Dumont  et 
les  époux  Piche  ont  successirement,  en  vertu 
du  baU  notarié  du  Î7  sept.  1847,  exploité  pen- 
dant (juatorzc  ans  un  fonds  d'bdtel  garni  dans 
la  maison  n"  17,  appartenant  à  Sarrel,  et  que 
celle  exploitation  a  été  publique  et  connue  de 
ce  dernier,  lorsque,  le  23  février,  il  a  loué  5 
ThiébauU  la  maison  n"  15,  sans  lui  Interdire 
aucune  espèce  de  sous-location  en  garni;  — 
Considérant  que  Lancret,  sous-locataire  pour 
parlie  de  ThiébauU,  à  la  date  du  i"  sept. 
18^9,  ayant  annoncé,  par  un  large  écriteau 
placé  sur  ladite  maison      15,  la  location  de 
cbambres  et  cabinets  garnis,  Sarret  n'a  pris 
aucune  mesure  ni  fait  aucune  démarche  pour 
prévenir  le  préjudice  que  celte  concurrence 
allait  occasionner  aux  ciwux  Piclie  ;  que  cette 
inertie  de  sa  part  peut  (l'autant  moins  s'expli- 
quer par  l'ignorance  où  il  prétend  avoir  été  de 
l'industrie  exercée  par  les  époux  Piche,  qu'il 
venait  de  renouveler,  peu  de  mois  auparavant 
avec  eus,  pour  quatorze  ans,  la  location  du  n" 
17,  en  y  ajoutant  dix  chambres  el  cinq  cabi- 
nets évidemment  alTeclés  à  la  t»ous-localion  en 
S,'arui,  el  qu'il  avait  pris  l'engagement  de  réta- 
Ijlir  sur  la  façade  du  n"  17  Tiuscription  de 
jnaisnn  meublée,  qui  avait  été  eudomoiagée  par 
suite  de  ses  travaux  de  construction  ; — Consi- 
dérant ipie  h  location  en  garni  par  Lancret 
de  six  chambres  et  cabinets,  et  même  de  neuf 
ou  dix,  si  l'on  s'en  réfère  ii  la  déclaration  con- 
signée dans  les  conclusions  par  lui  signifiées, 
est  pour  les  époux  Piche  une  cause  de  préju- 
dice que  Sarret  c&t  tenu  de  faire  cesser  et  dont 
il  doit  les  indemniser;— Que  vainement,  pour 
décliner  celte  responsabilité,  Sarret  excipe  de 
ce  que  les  deux  industries  similaires  de  Lan- 
cret et  des  é|>oux  Piche  s'exploitent  dans  deux 
inimcubles  distincts  ;  qu'en  elTel,  lorsqu'il  s'a- 
git, comme  dans  l'espèce ,  de  deux  maisons 
c.intigucs  ayant  des  entrées  et  des  cours  à  peu 
près  communes,  et  entre  lesquelles  la  con- 
tusion est  presque  inévitable,  l'art.  1719, 
sainement  interprété  et'  équi tablent ent  appli- 
qué, ne  saurait  auloriscrle  propriétaire  de  ces 
deux  maisons  h  laisser  s'établir  entre  des  lo- 
cataires de  l'une  et  de  l'autre  une  concurrence 
(lu'it  devrait  empêcher  entre  ceux,  de  l'une 
d'elles  ; 

Il  En  ce  qui  touche  l'appel  des  époux  Piche  à 
l'égard  de  Lancret  :  —  Considérant  que  le 

73. 
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locataire  troublé  danssa  ioiiis&ance  puise  dass 
son  tilM  un  droit  miiie,  c'ert-à-dire  tout  i  la 
f«s  personnel  et  tM,  qui  hu  ouvre  une  aetiou 
directe  contre  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient, 
de  ce  trùuUe  ;  cme  les  époux  Piche  sont  donc 
fondés  à  requénr  contre  Lanccet  la  cessation 
de  son  industrie  de  logeur  en  garni  dans  la 
maison  n*  iS; 

«  En  ce  qui  loocbeles  demandes  respective- 
ment récursoires  de  Sarret  el  de  Lancrel  : — 
Considérant  qu'à  défaut  d'interdiction  stipulée 
de  la  part  de  Sarre»,  Lancret  s'était  pu  croire 
en  drwt,  au  regard  de  ce  dernier,  d'exercer 
l'industrie  de  logeur;  qu'il  ne  doit  donc  au- 
cune* garantie  à  raison  des  condamnations  qui 
Toni  être  prononcées  contre  Sarret  ^—  Con- 
sidérant qu'au  contraire,  c'est  ce  dernier  qui 
d(Ht  indemniser  Lancret  du  dommage  qne  lui 
cause  la  perte  descm  industrie;...  —  HBT  les 
appellations  et  la  sentence  dont  est  appel  au 
néant;  émendant  et  statuant  par  jugement 
nouTcao,  omxkinb  que,  dans  la  boitaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  Sarret  sera  tenu 
de  faire  cesser  le  trouble  dont  se  plaignent 
les  époux  Piche,  en  faisant  fermer  le  garni 
tenu  par  Lancrel  dans  la  maison  n*^  15,  et 
ce  à  peine  de  5  f)r.  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  deux  mois ,  après  lequel  délai  il  sera 
fait  droit  ;  connixnB  Sarret  h  payer  aux  époux 
Piche  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préju<Uce  par  eux  éprouvé 
jusqu'à  ce  jmir,  et,  en  cas  d  inexécution  de 
la  présenie  disposition  par  Sarret,  autousr 
les  époux  Piche  à  la  faire  exécuter  à  ses  Trais 
contre  Lancret;  necLAiiBàcet  effet  le  présent 
arrèi  commun  avec  Lancret  ;  déboute  Sarret 
de  sa  demande  en  garantie  contre  Lancrel,  et 
le  condamne  à  payer  à  ce  dernier  la  somme 
delOOfr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

CASSATIOÎf  (MiM.)  39  w>Ût  1861. 

FONCTIONNAIRES  PCBLICS,  MISE  E»  Jl'GBlISNT, 
At'TORISATIOn,  MAIBE,  nÉSIDBlTT  DU  Bl'- 
REAU  DE  HEKFAISAKCE. 

l'n  maire  ne  peut  être  pourfuirt  tans  l'au- 
torisation du  conseil  itEtat  pour  des  faits  qui 
lui  sont  imput/s  en  qualité  de  président  du 
bureau  de  bienfaisance  ;  cette  qualité  n'efface 
pas  celle  d'agent  du  Gouvernement  quiap^r- 
tient  au  maire  (1).  Const.  22  frim.  an  Mil, 
art.  75. 


(1)  M;>is  ju^é  qu'on  niaîre  peut  tire  puursairi 
sans  autorisation  du  conseil  à^Ëlat  lorsque  i  dans 
raccomplissnuent  des  ÛU  qui  lui  sont  impalés,  H 
D*a  agi  qu'en  qualité  de  membre  d'un  emseil  de  b- 
luique  :  Cons,  d'Elat,  Ih  atril  1860  (^itri-y  C  Bon- 
net,—Jurispr.  admin.,  1860,  à»  date).— Les mem- 
Itres  d'un  conseil  de  fabrique  ne  sont  pas,  en  eOet, 
considéré  comme  agents  duGouTernoneot;  V.  Rép. 
gin,  Pat,^  f  Fomctionnairti  publics,  n*  517. — Mois 
la  sulDUoa  de  la  question  serait  plus  ddîcaïc  ù  le 
maire  «Tait  agi  en  qualité  de  simi^  membre  d'une 
adminblration  dessecoun  pnVics,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  n'étant  pn  d'aecmd  poar  tttaxe  la 
qualiiA  d'ageat  du  GonTenenent  à  ces  fimctMBoai- 


HAn  C.  Haiu  m  Tdsâiuis. 

Du  22  AOCT  iSGl,  arrêt  C.  cass.,  di.  crim., 
HM.  Vaïssepré8.,Ptoogoalmrapp.,GnyfaoaT. 
gén.,  Dufour  av. 

<«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  lecmma 
par  Tarrét  attaqué  que  le  maire  a  été  as5^« 
comme  préadent  du  bareau  de  bienbisanre 
de  la  ville  de  Versailles  ;  —  Qnc  cette  qualité 
de  président  ne  lut  est  attribuée  qu'à  raison 
de  ses  fonctions  de  maire  ;  —  Que  si,  comme 
maire,  et  dans  ses  fonctions  administratives, 
il  est  agent  du  Gouvememcntet  dépositaire  de 
son  autorité,ce caractère nes'effacepas  quand 
il  préside  aux  opérations  d'un  bureau  de  tues- 
faisance,  lors  surtout  qne  la  bonne  direction 
de  cet  établissement  public  importe  à  la  fws 
aux  intérêts  de  la  commune  et  à  ceux  da 
Gouvernement; — Attendu  qne,  les  deux  qn>- 
liiés  de  wésident  et  de  maire  se  trouTantauisi 
indivisLDles,  Il  s'ensmt,  dans  respèce^qne,  dès 
que  Taclion  était  intentée  poor  des  acte«  rela- 
lits  à  Pexerdce  des  fonctions  du  pré»dent  da 
bureau  de  bienfaisance,  fautonsation  pre- 
scrite parl'arl.  75  de  la  loi  de  l'an  MU  a  dô  être 
préliminairement  obtenue  ; — Qu'en  le  jn^eant 
ainsi,  Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  tïqr  c^ 
loi,  en  a  fait,  au  contraire,  nne  juste  :^Ka- 
tion;— Rejette,  etc.  ■ 


CASSATION  (cir.}  M 


IWl. 


BXPBOPBUTnn  poui  unurf  pchjqc'i  ,  «- 

FBBB,  SIfiflfPICATlOlt,  —  iCBT,  KAJOHT*. 

Au  cas  d'expropriation  pour  trmaux  pu- 
blies intéressant  tEtat  et  une  riWe,  la  signif- 
cation  faite  par  le  préfet  d  (exproprié  de' 
offres  de  la  ville  en  même  temps  que  de  crffe*  de 
l'Etat,  est  valaUe,  si  elle  an  lieu  PirU  de- 
mande formelle  de  la  ville  et  n  texpropriéa 
signifié  lui-même  au  préfet^  tans  ràtrrf  m 
protettatiw,  son  refus  des  ogres  faila,  «« 
l'indication  d»  chiffre  de  ta  demande  soU 
eonire  CEtat,  $oU  contre  la  rtfk,  d  tf,  dersat 
le  jury,  le  débat  sur  les  offres  a  Hé  accepté  et 
suivi  par  texproprié  sans  protestation  égale- 
ment contre  la  forme  de  leur  signification  (î^- 
L.  3  mai  1841,  art.  23  et  37. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du 
jwy  ftexpropriation  expriwu  qu'eUe  a  fie 
rendue  à  la  majorité  (3).  L.  3  mai  1841,  art. 
38. 


iw;  V,  les  tnéls  et  autorités  cités  au  Jï^  j^".  f-»^ 
et  Supp.,  toi.  terho,  n-  661  et  saiv.— «" 
le  ;en9  du  r^is,  Faustin  Htiie.  iiutr.  mm^  L  3. 
S  163,  p.  366;  Dufour,  Dr,  admùuy  t  6,  n"  425. 

(3)  V.  Casi.  31  juill.  1866  (1S61,  p.  1189},  el^ 
nole^— 11  est,  au  reste,  de  jnri^d»oe  «nistaBte 
que  la  eompamlion  de  l'exproj»»*  derart  le  jvj 
sans  protestations  ai  it'smes,  coorwles  irr^o»nw 
de  procédure  antérlenrc  V.  eo»f„  Cm.  8  wnr.  «H> 
(«*pr..  p.  SS4),  et  les  arrCis  diés  m  ■•Ifl.-T. 
je».  Pat,  et  Supp.^  v  Bxpropriatiâm  pour  «nbu 
publilpUt  D*  011.  . 

(3J  Cette  sointioa  n'est  pas  admise  par  hm  » 
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BnUT  C.  PkIfr  db  l'Isftu. 

Du  23  Dftcsuu  1861,  arrêt  G.  cags,,  ch. 
civ.,  HH.  TroploDgl"'  prés-^Renouardrapp., 
de  Hafnal  ar.  gén.  (concl.  conf.),  Béchara  et 
Fournit'  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  le  preniier  mo^en  :— Al- 
lendu  qu'un  décret  impérial  du  19  janv.  J861 
a  déclaré  d'utilité  publique  l'acquisition  des 
terrains  cl  bâtiments  nécessaires  pour  ta  con- 
stmction,  dans  la  ville  de  Grenoble^  d'un  1)6- 
lel  destiné  au  quartier  général  de  la  22*  divi- 
^on  militaire,  et  pour  rouverture  de  deux 
ruesj  Tune  k  l'est.  Vautre  à  Tonest  de  cet  h6- 
tel,  et  que  l'exi>ropTialion  des  terrains  et  iA- 
Uments  à  acquérir  par  TElat  pour  la  con^c- 
tion  de  l'hôte),  par  la  ville  pour  l'ouverture 
des  rues,  a  été  prononcée  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Grenoble,  du  18  mai  1861 
Attendu  ({ne  les  offres  faites  aux  demandeurs 
en  cassation^  tant  au  nom  de  l'Etat  qu'au  nom 
de  la  ville,  leur  ont  été  notifiées  le  13  juillet 
à  la  requête  du  préfet  de  l'Isère  ;  —  Attendu 
que  l'expropriation  donnant  lieu  au  règlement 
d'indemnité'  avait  pour  objet  un  même  ensem- 
ble de  travaux  ;  que  si,  en  vue  de  diminuer  les 
frais  et  de  sifnplilier  la  procédure,  la  notifica- 
tion des  offres  a  été  faite  en  un  seul  et  même 
acte  par  te  préfet,  au  nom  de  la  ville  comme 
au  nom  de  l'Etat,  il  a  été  ainsi  procédé  sur 
la  demande  fonnelle  de  l'autorité  municipale, 
avec  laquelle  le  chiffre  des  offres  avait  été  dé- 
lenuïné  ;  qu'en  outre,  devant  le  jury,  où  des 
mandataires  distincts  ont  comparu  pour  l'Etat 
et  pour  la  ville,  le  débat  sur  les  offres  a  été 
accepté  et  suivi  par  les  expropriés  sans  pro- 
testation ni  réserve  contre  la  forme  de  leur 
signification  ;  que  la  même  absence  de  réser- 
ves existait  dans  Texploit  du  26  juill.  1861, 
signifié  au  préfet  de  l'Isère  par  les  époux  Bil- 
lat,  et  contenant  refus  des  offres  faites  par  le 
préfet  au  nom  tant  de  la  ville  que  de  PEtat, 
avec  indication  du  chiffre  de  leurs  demandes 
contre  l'Etat  d'une  part,  et  d'autre  part  contre 
la  ville;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, l'acte  d'offres  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  fait  en  violation  des  art.  23  et  37  de  la 
loi  du  3  mai  1841 1 

«  ...Sur  le  troisième  moyen  -Attendu  que, 
si  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  que  la 
déciaon  du  jury  qui  Axe  le  montant  de  l'in- 
demnité soit  prise  à  la  majorité  des  vdx,  ni 
cet  article  ni  aucune  autre  loi  ne  prononcenl 
la  nnllité  de  ta  décision  pour  le  cas  où  la 
mention  d'existence  de  cette  majorité  ne  se 
trouverait  pas  consignée  explicitement  au  pro- 
cès-verbal j  —  Attendu  que  la  dédûon  n'exis- 


auteurs  ;  V,  les  arrêts  et  aulorilés  cités  au  Bép.  gén, 
PaL  et  Supp.t  V*  ExproffriatioK  pour  utUiU  pu- 
bliqutt  Q*  774<  —Àdde  conf,  à  Pairtt  que  nous  rap- 
portODi,  DalTry  de  la  Honnoje,  Loi*  tU  Cexpropr., 
sur  l'art.  88  de  la  loi  du  8  mai  1841,  d>  67)  Do- 
îoatt  dePE»pnfr,t  105.— Conir.,  de  Pe^rbony 
et  Delamarfe,  Comm,  de$  lois  d'expropr.t  n*  £79; 
Sabfttier,  Traité  de  Cexpropr.^  p.  395}  Debrajr, 
Han,  àt  Ctteprt^,,  n*  Uà,  p.  209. 
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terait  pas  si  elle  n'avait  pas  été  rendue  à  la 
majorité,  et  qu'on  ne  saurait  ad^ttre  que 
tous  les  jurés  aient,  par  leur  signature,  con- 
staté comme  existante  une  décision  qui  éma- 
nerait de  la  minorité  seulement  -,  qu'aind  Tari. 
38  n'a  pas  éiéviolé  j— Rums,  etc.  > 


PAU  7 


IMI. 


MITOTKHKBTÉ,  ÉTÀGKS,  PROPUÏTAIKBS  DIFFÉ- 
UNTS,  HAISOH  àWACBKTB,  OinmTUIES,  — 
SKBVJTUDÏ,  ÀGGUYÀTIOir,  PRÉJUDICZ  tTBN- 
TCIL,  PASSAGE. 

lonque  h  prepriitain  de  r«m  da  étages 
(TuM  maison  est  en  même  tsmps  proprié~ 
tain  â$  la  autant  a^aeenU,  U  nmr  mii  sé- 
pare Im  deux  bAtimenis  n'est  pas,  dans  la 
partie  correspondant  à  cet  étage,  simplement 
mitoyen,  mais  lui  appartient  d'une  manière 
exclusive;  en  conséquence,  il  a  le  droit  d'y 
pratiquer  des  om/ertures^  sans  autre  restriction 
que  de  ne  nuire  en  rien  à  la  solidité  du  mur  (1  ) . 
God.  Nap.,  544,  653,  664,  675. 


(1)  V.  en  ce  sens  les  airtts  cités  au  Bép,  gin,  PaU 
et  Supp^  t''  MitùgeuMtét  n**S41  et  SDlr.i  Et^, 
n-  8fi  et  snîv.  —  Adde  Cbcd,  3  man  1857  t*J  î  — 
Bdleux,  Comm.  Cad,  Nap,,  sur  l*art.  664 1  ueiao 
lombe,  Servit,,  U  1*',  n*  486. 

(*)  C*t  arrM  (Mmm  C.  Ltçrat)  a  M  nnda  im  Im 
einMittieH  sdIvmIm  : 

L*  lieur  Legru,  proprijlidre  ds  plasieiin  éitgt»  du» 
dsDX  maiiOM  ooBtignës,  oOTrit  use  porlt  de  comniuBîcitioa 
qaï  permeUslt  l'entrée  de  m  apparltmiaU  pir  lu  aicaliiM 
des  denx  maiMiii,  — Lti  sicari  Cilberl  et  Poiiaon,  proprié- 
taire! dci  aaires  <ta|ei,  deaandtraitt  la  ■■rpreuioii  de  celle 
porte.  —  De  «m  cW,  h  ttenr  Lcgna  proteata  «ostre  l'ea- 
veflBTf,  par  le  rifW  Petam,  d'aie  port*  ftl  Maail  eau. 
moaiqDei  l'etoalier  Mmmvo  arec  on  alelipr  d'imprEoierte 
d'une  aolre  nafson  de  ce  dernier,  el  le  léeerra  d'en  dimao- 
der  la  lappreeileft  al  l'aigmaUM  ée  Hrrflvda  r^aaliatt 
pour  loi  Âr  paiu|t  4u  einiara  ds  siew  PvIimii  lai  pa- 
taliiait  axeenin. 

Le  10  jur.  1S55,  ingemint  da  tribunal  eÏTil  de  Caen, 
par  défanl  eonlre  Gilbert  et  PoUion,  q«i  éearte  laar  de— 
■unde,  et  fait  déleaee  an  liear  Poiaaoa  de  ae  aerrir  de 
l'eieiiier  mmbib  ealn  lai  ëi  Lcgraa  poar  l'aecd  de  la 
mla«  dau  laqialle  eibtenn  tepriaterie. 

Snr  roj^Diiru»  dea  lieua  Gilbert  el  Poiiioi,  netiTna 
jvgeuant,  do  7  man  165S,  par  difaut  eenlfe  Gilbert,  et 
eontrad  ici  Dire  enire  Poiiioa  et  Legrai,  qni  dAaafe  Gilberl 
et  Peîiioa  de  lear  oppoiitiDn  par  le*  nolifa  miTanli  : 

«  ...Attends  qie  le  aiev  Peiiioa  n'ayant  auena  droit 
à  l'aietller  aar  leqnel  a  M  MTWte  la  pnrte  aa  titl|a  ne 
penl  w  plaindre  de  eatte  Mvertare;  ^a*  la  doMUge  artt- 
CDlf  eit  tiès-freDlncl  et  na  parati  DaUenunt  deroir  le  rjali- 
<er  ;  qne  1»  ob^iiianeei  puaiei  par  le  aieur  Legrai,  lors  do 
jogeauat  do  10  janvier  dernier,  aufBient  ponr  raiiarer  le 
tienr  Potatmi,  pniiqn'll  en  réulte  40e  la  perla  praUqnée  se 
■^eaTrira  qa'en  dadani,  elqaa  le  fienr  Legra*  reconnaît  en 
même  tenpg  qn'en  aaeoD  eai  il  ne  pourra  faire  puier  pir 
celle  porte  les  habUinli  de  ion  antre  bfttlment  ;  qa'il  ne 
peut  j  avoir  diScnM  de  lui  en  taire  la  df  fenie  en  diciarani 
qn'fl  n'en  a  pai  le  droit;  —  Atlendn  qna  le  liear  Poisjon 
n'artioolo  pu  qae  le  ileor  Legrai  a  fait  paner  par  l'escalier 
MUMU  ealfani  qvi  que  ee  soit  poar  aller  aux  bilimenU 
plaeda  anpria  deraulre  eualier;  qa'aiaii  t'aetion  da  lieor 
Poliien  était  préd^iide;  — Altenda  qve  le  sieor  Peïssea  a, 
de  ton  eM,  fait  pratiqncr  vne  porte  deoant  lar  l'eiealict 
coautan  «tre  lui  et  la  situ  lieras,  peu  l'eiplol  Win  d'ap- 
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qui  sépare  au  premier  éUge  «s  «n  te- 
mente,  el  fit  ainsi  cessemne  mtoîHi«e> 
ne  peut  exister  lorame  les  ' 


le  mode  de  réparation  et  de  tcchhw 
des  murs  communs  dans  In  m^soK 


JOUBNAL  DU  PALAIS. 

M.        j*  la  nniâibilité  de  l'aS"  1  il  devint  propriétùre  des  deoi  Umium 

nravaUm  d'une  termtude,  pour  que  («  jro- 

«riétain  d*  fonds  tervant  ioU  fondé  a  « 

Uaindrt  envers  U  propriétaire  du  fond»  ao- 

Kmï;  U  f»ul  q^ily  ait  aggravation  e&r~ 
laine  et  actuelle.  —  Àimt^  au  casoûle  pro- 

vriitaire  de  l'un  des  étages  d'une  maison,  qm 
est  en  même  temps  propriétaire  de  la  mai- 
son adjacente,  a  pratiqué  desowertures  dans 
le  mur  séparatif  des  deux  bAliments,  le  pro- 
priétaire du  turpUte  de  la  première  matton 
ne  saurait  prétendre  que  ces  ouvertures  con- 
stituent une  aggravation  de  la  servitude  de 
passage  dont  l'escalier  et  le  eopridor  de  cette 
même  maison  sont  grevés  au  profit  de  f  autre 
propriétaire,  par  U  motif  qu'eUet  permettront 
à  celm-ei  d'exercer  ce  passage  pour  accéder 
à  sa  maison  adjacente;  ...atort  surtout 
l'état  des  lieux  fait  présumer,  au  contraire, 
que  U  passage  dont  il  s^agitseraà  lavemr 
iunns  fréquent  (1).  Cod.  Nap.,  702. 

Lalakke  C.  Sadatœb. 


Du  7  DËCBMBRB  1861,  arfèt  C.  Pau»  MM, 
BoHvei  prés.,  Lespinasse  1"  av.  géu. 

«  LA  COUR  Sur  le  moyen  pris  de  la  mi- 
toveniielc  du  mur  :  —  Attendu  que  si  le  niiir 
donl  s'agit  est  niiloyen  dans  sa  partie  infé- 
rieure et  supérieure,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  partie  inlennédiaire  qui  lorme  la  pro- 
pric(é  exclusive  de  Sabatier  ;  —  Qu'en  effet, 
f'auleur  de  ce  dernier,  qui  était  déjà  pi'0P"e- 
laircdela  maison  adjacente,  acquit,  en  1719, 
des  auieurs  de  la  demoiselle  Lalanne,  deux 
chambres  du  premier  étage  de  la  maison  dont 
il  s'agit  au  procès  ;  que,  par  cette  acquidtion. 


divers  étagesïMMiAnieB  .  , 

difiérenls,  el  non  l'osage  q«  <4wn«« 
peut  faire  de  la  parlie  do  mur  tm^m 
a  son  étage;— Que.  dès  lors,  Salûtw,ri 
propriétaire  du  mur  dans  tonte  lahatei* 
premier  étage,  a  en  le  droit  dy  pHtaperK 
ouvertures,  sans  autre  restncuon q» 
nuire  en  rien  à  la  solidité  de  ce  mv,i'm 
on  n'allègue  même  pas  qu'il  ail  1»^*^ 
dre  atteinte;  —  Qn'd  y  a  Uen  coBseqi«« 
de  rejeter  ce  premier  moyen; 

«  Sur  le  moyen  pris  de  1  aggrava»»» 
servitude     Attendu  qu'il  ne  suffi 
possibilité  d'une  aggravatiM,  pooM»" 
qui  supporte  une  servitude  ail  le 
plaindre;  qu'il  ne  peut  recounrijP» 
flu'autantque  le  préjudice  est certaBBw 
—  Que  la  demoiseUe  Lalanne  sewmf^ 
guer  que  les  ouvertures  pra^iS^^Si 
mur  dont  il  s'agit,  aggraveroal  1>  «nj»* 
passage  par  son  comdor  et  son  «aam^ 
permélunt  à  SabaUer  déserter  «JJ 
pour  aboutir  aus  chambres  de  ap^FJ 
son  ;  mais  que  l'état  des 
d'un  escalier  dans  la  maisoB 
au  contraire  à  penser  que  le  P*'^'^ 
calier  de  la  demoiseUe  _  Lalanne 


(1)  V,  sur  les  causes  d'a(^v8tion  de  la  ienrilaile 
lie  passage,  fie'p.  gén.  PaU  et  Sitpp.,  v"  Servitude, 
n-  785  cl  SUIT.  —  Adde  Caen,  S  mais  1857  (pré- 
rM)  î  Casf.  5  janv.  1858  (1858,  p.  7J2)  ;  V.  surlout 
la  note  de  H,  Gabanlous,  sous  ud  arrtt  d  Agen  du 
Â  juin.  1856  (1&58,  p.  6S7J. 

pirlenienls  qui  n'ont  p&a  itaU  à  tel  eatalier,  rt  qu'il  y  t»îl 
liaïur  les  oovriera  de  %m  imprimerie  :  que  le  limr  Legru 
ne  demande  pu,  qoanl  k  préieul,  U  inppreMlo*  deeeiU 
perle;  qu'il  se  réietit  seulement  de  U  céclamcr  m  o4 
l'oggreTaiiuD  de  tervilude  deviendreil  trop  iuapperUtiIe  i— 
Far  ces  naliTs,  elc,  » 

Appel  par  le  eieur  PoiMOn, 

Du  S  uns  1857,  arrêl  C.  Caen,  1"  A  ,  MM.  Souci 
l*'  préi.,  Oliilerav.  sin.,  Lelilond  el  Bardont  av. 

ff  La  Conit;  — Coniidéranl  quel'arl.  664,  Cod.  Nap., 
«eut  applicable  bdx  maitooi  dont  les  différents  étages  ap- 
parlieniieot  i  diiers  propriélairef,  n'a  app'irli  aueuae  Itmile 
au  droit  absolu  de  cbaqie  propriétaire  sur  l'itige  qui  lui 
apparitcnt;  «lu'il  le  eoniacre,  au  eenkaire,  par  û  mode  de 
répartition  qu'il  adepte  dea  Init  de  rfparalien  el  de  recoa- 
atrudidD;  que  ce  drelt  a'étead  m£me  au  mur  qui  sert  de 
cldlure  à  l'éiago,  et  qae  le  propriétaire  a  droit  d'y  faire  Ici 
ouvertures  el  les  travaui  qu'il  juge  conTcaableijiU  coudi- 
lioti  leulemenl  de  n'en  point  diminuer  la  solidité  et  de  ne  pas 
entreprendre  snr  l«i  étages  sopérienri  el  ialérieura  ;  —  Qu'en 
fait,  la  pwle  oKTarte  par  Legrae  dane  la  mur  qui  Bert  de 
dAlure  4  l'étage  i  loi  apptrlenaat,  s'en  diminae  pas  la 
folidiU  et  ne  porte  aucun  préjudioe  à  l'étage  apparleust  i 
Poi^ion;  —  Adoptant,  au  lurplu*,  lea  molifa  des  prcmien 
jugea  i  —  CoiuiRHE,  etc.  » 


réebeiww^rr^ 
maturément  qne  ladite  *îiw»J 
s'est  plainte  d'une  a8?"^'f,.*iMet.fl 
dont  elle  est  loin  dejusti^'^T* 
que  c'est  dès  lors  a^ec_j03iwj2|^^j.j, 
miers  juges  ont  repousse  m pw^  ^^y, 
cesmotiTs,  disant  droit  de  l^PÇ  irihJ* 
de  Rouget  envers  leju^emeni  «  ^ -y 
Montde-Marsan.MiquIl  aitetertJV- 

ROUEN  87  s^  ^ 

LiBBAiBB ,  BBEVirr,  yvxtt,^^' 

La  vente  d'un  fonds  *iffï*rf'"r'' 
nant  en  même  temps  U  "T"*  -rfoiw* 
essentiellement  subordoKnfe,  Ç*'  ^r<* 
tion  entre  les  panies,à  la  ««f^V 
tion  par  V acquéreur  (ï'«»5^1Srfltii* 
conséquence, 
lui  accorder 
demander  la 
iNap.,  1598, 1625.  ^^^^ 

(2)  Le  brevet  de  ^i^r^ll^SfU  ** 
mcar,  tst  essentieUeaKnt  pa*™^ 


'acquéreur  a'unor^  y^^t 
,e,  te  refus  par  rai'^'f'r^^i 
l^eebieveta^^^^fii 
ht  résohkiiw  dW»»**'' 
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JURISPRUDENCE  FRAPfÇAISE. 


JfoM  la  ré$oluti<m  de  la  vente,  en  pareil 
oa»,  n'ayant  pae  lieu  par  le  fait  du  vendeur, 
n'emporte  pai  pour  faequéreur  le  droit  à  de» 
dommofies-intéréts.  Cod.  Nap.,  1142  et  1148. 

£t  le  vendeur  pourrait  au  ecmtraire  en 
Téclmmer  Uâ-mémey  s'il  établisiait  que  c'est 
par  le  fait  de  l'acquéreur  que  le  refus  de  déli- 
vrance du  brevet  a  eu  lieu.  Cod.  Map.j  1382. 

PuasoiT  C.  LnoT. 

Le  4  juin.  1860,  le  sienr  Leroy,  libraire  k 
Vernon,  vendit,  par  acte  sous  seing  privé,  au 
sieur  Presson,  tant  son  fonds  de  licrairie  que 
sa  clientèle  et  son  brevet  de  libraire.  Après 
an  inrentaire  des  marchandises ,  l'acquérenr 
en  ira  en  possession  da  fonds  ;  et,  à  fa  date 
do  22  octobre  suivant,  l'acte  sons  seins  privé 
de  vente  Ait  converti  en  acte  notarié. Il  fant 
remarquer  que,  dans  ce  dernier  acte,  le  brevet 
de  libraire  n'était  plus  compris  dans  la  dési- 
gnation des  objets  vendus.  —  Bientôt  après, 
radminislration  ayant  reftisé  de  transporter  le 
brevet  de  Leroy  sur  la  téte  du  sieur  Presson, 
celui-ci  a  aciiooné  son  vendeur  en  résolution 
du  contrat  intervenu  entre  eux,  et  dont,  sui- 
vant lui,  l'exécution  était  subordonnée  à  l'au- 
torisation qui  serait  accordée  à  l'acquéreur  par 
le  Gonvernement  d'exploiter  le  brevet  de  li- 
braire à  lui  vendu. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Evreui,  qui  re- 

Cour  de  cassalkm  en  a  condu,  Kut  qu'il  ne  saurait 
être  eiploité  dans  une  ville  autre  que  celle  pour  la- 
quelle il  a  été  emeédé;  V.  Ca»s.  15  mai  1838, 18 
avril  1837; —  V.  aussi  Heti,  3S  avril  1856  (t.  3 
1866,  p.  392]  ;— '...soit  que  le  titulaire  ae  peut  foire 
passer  son  commerce  sur  la  l£te  d^an  autre,  nt  ab- 
diquer l'exercice  de  sa  prol^ion  en  Ihvear  d'antml, 
ni  délacer  Texercicc  de  sa  professioD  ;  V,  Cass.  38 
juin.  1827.  — La  Cour  de  Nancy  s  reconnu  le  même 
|n-inclpej  tout  en  sdmettant  qn*il  est  lictte  de  irailer 
ufee  uD  libraire  peur  qu'il  dôme  sa  démisaioD;  V. 
NaoCT,  39  juin  1859  (ISdO*  p.  580},— V.  eonf,, 
TropKKVt  rente,  u  l*%  n*  331.— L*arrtt  que  nous 
rapportons  complète  le  système  en  déddaot  qu'un 
tel  traité  étant  subordonné  pour  son  exécution  &  la 
collation  au  cessioanaire  du  titre  de  libraire  par  la 
délivrance  d'un  brevet,  ne  peat  être  considéré  que 
comme  conditionnel^  et  doit  être  résolu  sans  indem- 
tAté  quand  le  résultat  espéré  n'a  pat  été  atteint  sans 
la  bote  des  parties.  —  Il  a  pourtant  été  jugé  qu'en 
cas  de  vente  d'un  brevet  de  libraire  avec  le  matériel 
de  rétablissement,  rocqaérenr  qui  s'est  mis  en  pos- 
ses^on  du  matériel  sans  hirentaire  ni  estimation  préa- 
lal>ies,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résolu  lion  sous 
prétexte  que  le  GouTemement  lui  refuse  fe  brevet, 
alors,  d'ailleun,  que  l'obtention  de  ee  brevet  n'a 
pas  été  posée  comme  condition  du  traité  t  la  seule 
oblipli(Hi  qui  pèse  t^ors  sur  le  vendeur  est  de  met- 
tre K  brevet  à  la  disp(»itioB  de  l'acquéreur,  pour 
que  celui-ci  puisse  oblmir  du  GouTemement  Tau- 
torisation,  soit  de  l'exercer  en  sou  nom,  soit  de  le 
céder  à  un  tiers  comme  mandataire  du  tendeur  ; 
Poitiers,  37  juin  1832;  —Hais  cette  soinlion,  dit 
H.  Troplong  {loe.  cit.),  après  l'anrfr  analysée,  re- 
pose tout  entière  sur  les  hits  spédaia  de  la  causeï 
cl  ne  saurait,  dès  lors,  4tre  prbeDtée  eonme  con- 
trit à  la  jurisprudenoe.  —  V.  Bip,  gén,  PaL,  i* 
Vente,  s*  ^23;  ménae  Bép,  et  Suppôt  f  U^alrk' 
lAirairti,  »•*  33  et  suit- 
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jette  cette  demande',  par  le  motif  que  les  ven- 
tes de  fonds  et  de  brevet  de  librairie  ne  sont 
point,  en  l'absence  de  stipulation  formelle  à 
cet  égard^  subwdonnées  k  l'aceeptatton  du 
cessionnaire  par  l'administration. 
Appel  par  Te  sîeor  Presson.  - 

De  27  ATHii,  1861,  arrêt  C.  Rouen,  2«  cli., 
MH.  Forestier  prés.,  Pinel  av.  gén.  (concl. 
conf.)j  Frère  et  Rcnaudeau*d'Arc  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  la  profession  do 
libraire  ne  peut  être  eiercée  que  par  l'individu 
qui  obtient  du  Gouvernement  un  brevet,  qui 
peut  lui  être  refusé;  que  la  cession  d'un  com- 
merce de  libraire  est  essentiellement  subor- 
donnée, pour  son  exécution  entre  le  vendeur 
et  l'acbeteur,  à  la  condition  de  l'obtention  par 
ce  dernier  d  un  brevet  spécial     Attendu  que 
l'acte  anthenUque  du  22  oct.  1860  est  la 
reproduction,  en  des  tenues  différents  mais 
équivalents,  de  l'acte  sous  seing  privé  du  4 
judlet  précédent  j  que,  par  ce  dernier  acte, 
la  vente  du  fonds  de  librairie  dont  s'agit  com 
prenait  non-seulement  ce  fonds,  le  matériel 
ét  les  marchandises,  mais  encore  et  princi- 
palement le  brevet  de  libraire,  sans  lequel  le 
commerce  de  librairie  ne  pouvait  être  exercé 
par  l'acbeteur;  que,  de  la  combinaison  de  ces 
deux  actes,  il  résulte  d'une  manière  évidente 
que,  dans  l'intention  des  contractants,  la  vente 
n'était  pas  ferme,  en  ce  sens  qu'elle  obligerait 
l'aclieteur  à  en  payer  le  prix,  quoiqu'il  n'ob- 
tiendrait pas  le  brevet  de  libraire,  investiture 
indisjpensable     l'exercice  du  commerce  de 
libraurie;  que  l'intention  commune  était,  an 
conbvire,  que  cette  vente  fût  subordonnée  h 
It  collation  do  titre  de  libraire  par  la  déli- 
vrance d'un  brevet  ;  qu'elle  était  donc  faite  sous 
une  condition  résolutoire  ;  qu'il  importe  peu 
que,  dans  l'espèce,  l'aclieteur  ait  été  chargé 
seul  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
se  faire  investir  da  titre  de  libraire  par  l'ad- 
ministration, parce  qu'en  pareille  matière,  si 
le  titulaire  peut  valablement  trafiquer  de  sa 
démission,  ce  n'est  pas  lui,  comme  en  cas  de 
vente  permise  des  offices,  qui  doit  présenter 
son  acheteor  à  l'agrément  du  Gouvernement  ; 
que  la  vente  dont  s'agit,  et  par  sa  nature 
et  par  l'intention  des  parties ,  était  donc  faite 
sous  une  condition  résolutoire  ; 

tt  Attendu  que  cette  condition  s'est  réalisée 
tar  le  refus  de  l'administration  d'accorder  à 
>resson  le  brevet  de  libraire  qui  lui  était  in- 
dispensable pour  exploiter,  &  Vernon,  le  fonds 
de  librairie  que  Leroy  lui  avait  vendn  ;  que, 
dès  lors,  l'acte  du  22  oct.  1860  devait  et 
doit  être  déclaré  résoin  ;  qu'à  tort  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  a  ordonné  l'exécution  ; 
—  Attendu  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  de 
Leroy  que  la  résolution  est  prononcée  ;  qu'ainsi 
Presson  n'a  pas  droit  à  dos  dommages-inté- 
rêts, et  que  si  Leroy  ne  peut  puiser  dans  le 
fait  personnel  à  Presson  le  moyen  de  le  con- 
traindre à  l'exécution  de  la  convention,  il  y 
pourrait  trouver  un  principe  à  des  donmiages 
et  intérêts  s'il  établissait  que  c'est  par  le  l'ait 
de  Presson  que  le  refos  de  délivrance  de  bre- 
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vet  a  eu  lieu;  que  la  Cour  n'en  étant  pas 
saisie,  n'a  rien  à  prononcer;  —  Réformant, 
DËCLUiB  r^lu,  par  le  refus  fait  par  l'adoti- 
niâtration  d'accorder  à  Presson  ie  brevet  de  li- 
braire, l'acte  dn  S2  oci.  1860^etc.  » 


AtX  16  fnUkt  1861. 

AGENT  DK  CHANGE,  EFFETS  PUBLTCS,  ACBAT8 
ET  RETENTES ,  ACTE  DE  COMMERCE  ,  COMPfi- 
TENCE,  BXCBPnON  1*8  JEU. 

Les  achats  «t  reventes  d'effets  publias  dans 
un  but  de  spitmkUion  constituant  des  actes  de 
commereCj  le  mandai  donné  à  un  agent  de 
change,  même  par  un  non-commerçant,  d'effec- 
tuer de  semblables  opérations,  est  également 
commercial,  et,  par  suite*,  Vaction  de  Vagent 
de  change  en  remboursement  de  ses  avances 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commer- 
ce (1).  Cod.comm.,  SE»,  86,  632;  Arr.  27prair. 
anX,  art.  13. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  dé- 
fendêur  t^pposeroit  l'exception  de  jeu  :  ici  est 
applieiAle  ta  règU  que  le- juge  de  Vaction  est 
iejuge  de  Vexception....  Surtout  lorsque  cette 
exception  n'est  pas  dès  à  présent  justifiée  {2], 
Cod.  Nap.,  I96S. 

Aldir  C.  Give. 

Le  3  juin  1861,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  qui  l'avait  ainsi  décidé 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Audin  a  fait,  par 
l'entremise  du  sieur  Gide,  de  nombreuses  opé- 
rations de  bourse:  que  ces  opérations,  qui 
cons^aient  dans  des  achats  et  des  reventes 
de  valeurs ,  étaient  des  actes  de  commerce  de 
la  part  du  sieur  Audin  Attendu  que  le  sieur 
Gide  a  été  un  mandataire  à  l'yard  du  ^eur 
Audin  ;  que ,  chargé  par  lui  de  faire  pour  son 
compte  des  opérations  commerciales,  il  a  eu 
à  i-emptir  un  mandat  commercial  j  qu'Û  peut 
exercer  devant  la  juridiction  commerciale  les 
actions  qui  naissent  de  raccomplissement  de 
ce  mandat;  que  le  tribunal  est  donc  compé- 
tent pour  connallre  de  la  demande  en  paie- 
ment du  solde  de  compte  que  lui  doit  te  steur 

(1)  11  Buirrail  de  là  que  la  cooduonation  peut 
donner  lieu  &  l'eiercice  de  la  contrainte  par  corps  ; 
s  ir  ccUe  question  controversée,  V.  en  sens  con- 
traire, Cass.  13  juill.  18S9  (1S59,  p.  1136J,  et  les 
antoritéi  diéea  en  note  fe  l'appai  des  deax  opiaions. 
—V.  aussi  Bip.  gén,  PtU,  et  Supp..  v'*  Acu  de  eom- 
■meree,  W*  88  et  180  ;  Agent  de  cfua^  n"*  847  et 
suiT. 

(3)  ■  La  Cour  d'Aix,  de  qui  émane  Tarret  que  nous 
rapportons,  a  jugé  toolerois,  par  un  précédent  arrêt, 
du  6  mai  1861  (V.  Jourtu  de  jurispr,  eomm.  et 
tr.arit.  de  Marseille,  1861,  1,  p,  225),  que  les  opé- 
rations de  bourse  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de 
commerce,  et  que,  dès  lora,  T^eat  de  change  qni 
les  a  effectuées  ne  peut  porter  devant  la  juridic- 
lion  consalaire  l'actioD  en  ranboursement  de  ses 
avances,  lorsque  ces  opérations  ne  sont  pas  sérieuses, 
mais  ne  constituent  que  des  opérations  de  jeu.  Et 
telle  est  au»i  l'opinion  exprimée  par  M,  Jeannotte- 
Bozàian,  AotirM,  t.  1*%     985  iû. 


Audin  par  suite  des  opérations  de  bourse  toi 
il  l'a  chaîné  ;  —  Par  ces  motifs,  se  dédân 
compétent  sur  la  demande  do  sieur  Gide,m- 
voie  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond,  etc.  ■ 
Appel  par  le  ^eur  Aiuin. 

Ou  16  JUILLET  1861,  arrêt  C.  d'Ali,  U. 
Ga^Uan  prés.,  Arnaud  et  Tassy  acr. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'Aadin,  anciu 
négociant,  reconnaît  avoir  fait  comme  spécolï- 
tion  à  la  bourse  de  Paris,  par  rentremise  de 
l'agent  de  change  Gide,  des  achats  et  reven- 
tes de  valeurs  indusuielles  et  antres,  ce  pi 
constitue  de  sa  part  des  actes  de  commerce,  i 
raison  desquels  son  mandataire  Ta  TahUeiBeei 
cité  devant  la  juridiction  consulaire  prar  > 
remboursement  de  ses  avances  ; 

«  Attendu  que  la  compétence,  aind  établie, 
ne  saurait  être  subordonnée  à  la  question  de»- 
voir  si  ces  opérations  ont  été  sérieuses,  ca  ce 
sens  qu'elles  auraient  condsté  en  des  jcn  de 
bourse  ne  se  réglant  que  par  des  paieneiiB 
de  différences;  —  Attendu  qu'ici  le  juge  de 
l'action  est  aussi  le  juge  de  l'exceptioD  lirée 
de  l'art.  1963,  Cod.  Nap.,  qu'invoque  l'appe- 
lant, alors  surtout  que  cette  exception  a'esi 
pas  encore  suffisammentiustiAée  dans  la  cause; 
—Attendu,  dès  lors,  qu  il  n'y  a  lieu  à  antiM 
évocation  Adoptant,  au  surplus,  les  swtiÈ 
des  premiers  juges    ComuiB,  etc.  ■ 

COUUB  7  «o4t  IMl. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE,    RÉ6EBVE  LÉGILE,  LKS 
FAETICULtER,  COVDL. 

L'héritier  à  réserve  {un  ascendant)  witd 
un  legs  a  été  fait  et  qui  vieia  en  eoncom  em 
un  légataire  universel,  a  le  droit  de  cumuUr 
le  legs  avec  sa  réserve...  à  moins  qwletstt*- 
teur  n'ait  formellement  exprimé  lavolontéto^ 
traire  (3).  Cod.  Kap.,  843, 857, 915,  «9,  «1. 

BOBEKEISTn  C.  Jeuce. 

Le  30  avril  1860,  jugement  du  (ribtinal  àt 
Belfort,  qui  te  décidait  ainsi  parles  moUfs  sol- 
vants : 

«  Attendu  que,  par  l'exploit  d'assignition 
en  date  du  8  avril  courant,  le  deDUiDwur  i 

(8)  V.  en  sens  Avers,  anr  cette  qoestioB  entr^ 
versée,  les  arrêts  et  autorités  cités  au 
et  SuTpp.t  V  Quotité  disponible,  n"  SOS  et  «i'-- 
Adde,  dans  le  sens  conU^re  k  rorrét  que  iiW>P- 
pOTtOQS,  Vazcille,  Suec,  L  2,  sur  l'art.  «15. 
Ba;te-Mouillan],  sur  Grenier,  DoMt,  et  lau,  l 
h,  D°  587.  —  Quelques  auteurs,  tant  en  w  prou»- 
çani  en  principe  contre  le  cnmiid,  l*adDDeUeflt  ceç^ 
dant  dans  certains  cas  :  ainsi  lorsqu'il  existe  oa 
drconsuuces  de  rensemble  deMpidles  il  est  pen» 
d'induire  une  dispense  virtudic  d'impntuioa  mr  i> 
réserve;  V.  Aubrj  et  Rau,  d'aprts  Zuàaà^  {vf* 
$6S5quaUr,  noteS;.,.  ou  bien  k«iiiiel'iBiar"|j'' 
tion  du  lotament  saBéne  i  peasa  q«  teb  (it 
volonté  du  défunt,  par  exemple  si  le  lestuseatfin 
institue  le  légataire  aoirertel  éttit  mii  le 
tenant  le  legs  fait  au  réaerratalnb  V.  Tn^t  Of 
nat.  et  (est.,  t.  3,  n*  990. 
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dirigé  contre  les  défendeurs  ane  action  anx 
fins  de  paiement  annuel  d'une  somme  de 
15O0  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension 
alimentaire  qui  lui  a  été  léguée  suivant  le 
tesianient  de  sa  fllle,  reçu  Deubel,  noUire 
Saint-Amarin,  le  29  mars  4858  ;  —  Attendu 
que  les  défendeurs  opposent  à  cette  demande 
que  le  demandeur  ne  peut  cumuler  à  la  fois  et 
la  reser%'e  que  la  loi  lui  assure,  en  sa  qualité 
d'ascendant,  dans  la  succession  de  sa  mie,  et 
!e  legs  particulier  d'aliments  qui  lui  a  été  fait 
par  le  testament  précité  ;  que  le  demandeur, 
en  traitant  avec  la  dame  Bobenrieth,  le  14 
juill.  1858,  au  sujet  de  celte  réserve  qu'il 
Cîédailtout  entière  à  cette  dernière,  a  par  cela 
même  opté  pour  le  paiement  de  la  résene,  et 
a  ainsi  renoncé  à  réclamer  le  legs  d'aliments 
fait  en  sa  faveur;  —  Attendu  que  cette  argu- 
mentation des  défendeurs  suppose  certaine, 
en  droit,  la  tlièse  par  eux  avancée,  que  le  de- 
mandeur ne  peut  réclamer  à  la  fols  sa  riéserve 
dans  la  succession  de  sa  fllle  et  la  pension 
alimentaire  qui  lui  a  été  assurée  par  celte 
dernière;  que,  dès  lors,  il  importe,  pour  dé- 
cider sur  l'excepiion  proposée  contre  la  de- 
mande^ d'examiner  le  fondement  de  ce  point 
de  droU:— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  8i3,  8S7,  919  et  921,  Cod. 
Nap.,  que  ceux  qui  ne  sont  appelés  à  une 
succession  qu'à  Utre  de  légataires  ne  peuvent 
demander  la  réduction  des  libéralilés  faites 
au  profit  des  successibles,  ni  même  profiter 
des  réductions  que  ceux-ci  auraient  obtenues  ; 
•—  Attendu  que,  par  son  testament  en  date 
du  29  mai  1858,  Marie-Théri&se-Aurélie  Jelsch. 
,   M  insUtuant  pour  ses  légataires  le  défendeur 
Booenneth  ei  CaUierine  Freund,  actuellement 
femme  de  ce  dernier,  les  a  chaînés,  comme 
condition  de  ces  legs,  de  fournir  au  deman- 
deur, son  père,  l'entretien  et  la  nourriture; 
—  Attendu  (|ue,  si  le  demandeur  a  droit, 
comme  héritier  à  réserve^  de  faire  réduire  le 
legs  universel  fait  à  Catherine  FVeand  dans 
les  limites  de  la  qaotilé  disponible,  il  ne  saurait 
être  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  le  1^ 
d'aliments  constitué  à  son  profit,  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  subirait  une  réduction,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi,  soit  sur  sa  réser- 
ve, soit  sur  son  legs  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  testatrice  ayant  dû  connaître  la  loi  qui 
établit  la  réserve,  il  est  juste  de  supposer  que 
c'est  par  addition  à  cette  réserve  qu'elle  a 
constitué  une  pension  viagère  au  profit  de  son 
père,  et  que  les  docum'ents  du  procès  tendent 
a  établir  que  les  défendeurs  ont  eux-mêmes 
intemélc  le  testament  en  ce  sens; — Attendu, 
en  effet,  qull  est  certain  qu'après  avoir  traité 
avec  le  demandeur  k  propos  de  sa  réserve 
leUjaill.  1858,les  défendeurs  ont  cependant 
continué  à  le  nourrir  et  i  l'entretenir  chez 
eux  josqu'au  jour  où  D  s'est  retiré  à  AÏtkirch 
coiitreleurgré...,etc.  » 
Appel  parlesépoox  Bobenrieth. 

Du  7  AOUT  1861,  arrêt  C.  Colmar,  V  ch., 
UH.  ftieff  1*'  prés.,  Sandherr  et  Koch  av. 

oLA  COUR;— Con^déranl  qu'il  ne  résulte 
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Îas  des  termes  du  testament  que  la  femme 
eisch  ait  entendu  réduire  son  père  à  opter 
entre  la  réserve  de  la  loi  et  les  avantages 
qu'elle  lui  assurait;  qu'on  comprend  au  con- 
traire que  cette  femme,  prévoyant,  d'après  la 
position  pécuniaire  de  son  père,  que  ce  qui  lui 
reviendrait  à  titre  de  réserve  serait,  pour  la 
plus  grande  partie,  absorbé  par  ses  créanciers, 
ait  voulu  assurer  a  ce  vieillard,  en  dehors  de 
la  réserve  que  lui  donnait  la  loi,  des  moyens 
d'existence  auxquels  ses  créanciers  ne  pour- 
raient porter  atteinte^  —  Par  ces  ntotife,  et 
ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,— 
CoRFiuE,  etc.  » 


PARIS  31  Mél  IMI. 

PBIYILÊGE,  BEPRtSES  KÀTRiaOIflALES,  CESSIOIf, 
FRAIS  DE  NOURRITUBE,  ETC.,—  ENREGISTRE- 
HENT,  HUIÀTIOK  PAU  DfiCËS^  PRlVlLtGB. 

La  ««lion  eonitntU  par  vne  femme  de 
te»  reprittt  matrimowiaie»  ■pour  la  garantie 
d'me  dette  de  son  mari  ne  eonetitue,  au  profit 
du  ee$$ionnaire,  ni  un  droit  de  gage  sur  les 
vateun  eédée$,  ni  un  traneport  de  créance 
faisant  sortir  les  sommes  cédées  du  patrimoine 
de  la  femme.  Dès  tors,  cette  cestion  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'exereiee  du  privilège  sur  les 
oiens  de  la  femme  décédée,  pour  les  frais  de 
nourriture  pendant  les  six  derniers  mois,  ceux 
de  dernière  maladie,  les  frais  funéraires  et 
tes  frais  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Cod.  Nap.,  1689  et  suiv.,  2073,  2101. 

L'administration  de  l'enregistrement  n'a 
pas,  pour  les  droits  de  mutation  par  décès,  de 
privilège  sur  les  valeurs  de  la  succession  Cl). 
L.  22  frim.  au  VII;  Cod.  Nap.,  2098.  —  Ètle 
n'a  privilège  que  sur  les  revenus.  (Arg.)  (2) 

HlBmns  Bbnoit  G.  Pxm. 

La  dame  Boulté  avait  cautionné  un  crédit 
ouvert  à  son  mari  par  le  sieur  Benoit,  et  pour 
la  garantie  de  son  engagement  elle  avait  fait 
à  celui-ci  cession,  JusqiPà  concurrence  de  la 
somme  de  100,ClOO  fir.,  des  reprises  qu'elle 
aurait  à  exercer  contre  son  man,  avec  subro- 
gation à  son  hypothèque  l^ale.  Depuis,  Boulté 
est  ionU)é  en  faillite,  et  plus  tard  il  a  recudlli 
divers  immeubles  dans  la  succession  de  sa 
mère.  La  dame  Bonlté  est  enmite  décédée. 


(1)  V.  conf.  gnatre  arréis  de  ta  Cour  de  cassation 
des  S8  et  U  juin  1857  (1857,  p.  «7S)._V.  aussi  le 
rapport  de  U.  le  conseiller  Laborie,  qui  préc^  ce» 
arrêta»  et  U  noie  qui  lea  io«HnpiiKne,  où  MUt  imli- 
qaés  les  arrfits  et  autorités  en  aem  iUnn.—  Bép. 
gén.  Pat.  et  Sui>p.t  v'»  Enregisirement,  n»»  8315  et 
sufT.;  Priviléget  n'*014  et  suiv. 

(S)  Celte  question  est  controversée;  V.  soas  un 
arrêt  d'Orléans, 'du  0  juin  1860  (1860,  p.  1187). 
rendu  en  sens  contraire  à  celai  que  nous  rapporUmSt 
la  note  de  H.  G.  Bernante  qui  critique  la  Rotation  de 
la  Cour  d'Orlêansi  V.  aussi  h  la  suite  de  cette  note 
les  arrêts  et  autorités  en  sens  divers. —V.  gén, 
PaLeiSupp.,  v'*£nr^fiiremcii(,n**8ilSetsaiT.» 
Privilège,  n**  01A  et  suiT. 
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laissant  le  sieur  Petit  p<Hir  légataire  universel. 
— Dans  cette  position,  les  béritiers  Benoit  ont 
demandé  à  exercer  les  reprises  de  la  dame 
Boulté  sur  tes  biens  de  son  mari.  Le  sieur 
Petit  n'a  pas  contesté  cette  prétention;  mais 
il  a  demandé  à  prélever  par  privilège  les  frais 
de  nourriture  et  de  dernière  maladie  de  la 
dame  Itoulté^  qu'il  avait  recueillie  chez  lui,  les 
frais  funéraires,  ceux  d'accepution  sous  bé- 
néfice d'Inventaire,  et  enfin  les  droilâ  de  mu- 
talion  par  décès  qu'il  avait  payés. 

Jugement  du  tribunal  cinl  de  la  Seine,  qui 
accueille  cette  demande  sur  tous  les  cbefs  par 
les  motifs  suivants  : 

<(  Aiiendu  que  les  représentants  Benoit,  ces- 
sion «aires  des  reprises  de  la  femme  Boullc, 
demandent  k  les  exercer  sur  les  biens  échus 
à  Joseph  Boulté  par  suite  du  décès  de  sa  mère, 
savoir  :  sur  les  immeubles,  les  droils  résultant 
de  l'hvpodièque  légale»  et  sur  les  biens  meu- 
bles, le  dividende  afiërant  anx  reprises  telles 
qu'elles  sont  fixées  dans  la  faillite  de  Joseph 
Boulté  ;  —  Qae  ces  demandes  ne  sont  pas 
contestées  ;  —  Attendu  toutef<^  Petit> 
légataire  universel  de  la  dame  Btmité,  de- 
mande à  prélever  par  privilège,  sur  ce  qui  doit 
revenir  à  la  succession  de  cette  dernière,  uue 
somme  de  1^728  fr.  23  c,  pour  six  mois  de 
nourriture  et  de  toveraent  fournis  à  la  femme 
BouUé  avant  son  décès,  frais  de  dernière  ma- 
ladie, frais  fuDérùreS;  plus  les  frais  de  muta- 
tion, les  frais  d'acceptation  bénéficiaire  et 
autres  iostanees  dans  lesqudles  Petit  a  été 
appelé  eu  sadile  qualité;  —  Attendu  que  les 
représentants  Benoit  ne  peuvent,  au  regard  du 
légataire  universel,  se  faire  attribuer  les  som- 
mes revenant  à  la  succession  de  la  dame 
Boulté  qu'à  litre  de  créanciers  de  celle  femme 
et  pour  se  remplir  du  montant  de  leur  créance 
contre  elle;  ~  Que  s'ils  peuvent  prétendre 
un  droit  de  préférence  sur  les  simples  créan- 
ciers chirogranhaires,  ils  sont  mal  fondés  à 
soutenir  que  tes  tr^s  néces^s  par  le  décès 
de  leur  débitrice,  et  qui  sont  de  leur  nature 
privilégiés,  ne  doivent  pas  être  payés  dans 
l'ordre  prévu  et  réglé  par  la  loi  j  —  Par  ces 
motifs,  dit  que  Petit  aura  droit  de  prélever 
par  préférence  et  aatériorilé,  savoir  :  1»  la 
somme  de  1728  fr.  pour  frais  de  nourriture 
et  de  logement  fournis  it  la  femme  Boulté, 
frais  de  dernière  maladie  et  frais  funéraires; 
2"  les  frais  de  mutation ,  sur  la  quittance 
qui  en  sera  représentée  ;  3*  les  frais  d'ac* 
ceptation  bénéficiaire  et  de  ceux  de  toute  na- 
ture dans  lesquels  Petit  auridt  été  appelé  en 
sadii^  qualité,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Benofl. 

Du  31  AOirr  1861,  arrêt  C.  Paris,  3*  ch., 
.MM.  Pcrrot  de  Cbczelltô  prés.,  Plnai^  subst., 
Bétolaad  et  Delaunay  av. 

«  LA  COUR  ;~Cottsidérantque  les  héritiers 
Bentm,  appelants,  cessionnaires  des  reprises 
de  la  femme  Boulté  contre  son  mari,  et  subro- 
ges à  cet  effet  dans  son  hypothèque' légale,  ne 
peuvent  exercer  les  droits  à  eux  cédés  que 
comme  la  femme  Boulté  les  «irait  exercés 


elle-ffi^e,  et  oue  cefte-â  anrait  été  tdhlicée 
de  subir  le  prâèvement  des  créances  pnvi- 
lé(;iées  qui  l'aur^ent  prhuée  ;  qu'on  ne  peut 
voir  daiàs  la  cession  par  elle  faite  aox  apse- 
lants  ni  on  droit  de  gage  sur  les  valews  ni* 
sant  l'objet  de  la  cession,  ni  un  transport  de 
créance  qui  aurait  fait  sortir  les  sommes  cé- 
dées du  patrimoine  de  la  fanme  Boulté  ;  — 
Qu'U  s'agit  donc  de  rechercher  si  les  sommes 
réclamées  par  Petit,  légataire  universd  de  h 
femioe  Boulté,  ont  on  caractère  privilégié  ;  — 
En  ce  qui  touche  les  fournitures  et  sAsistao- 
ces  faites  à  la  femme  Bouité  pendant  les  aïi 
derniers  mois,  les  frais  de  dernière  m^adie  et 
les  frais  funéraires  :— •Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — En  ce  qui  tout^e  les  droils 
de  mutation  :— Considérant  que  Petit  ne  pour- 
rait en  réclamer  le  remboursement  par  privi 
lége  que  coomie  subn^é  aux  droits  du  Tré- 
sor public,  auquel  il  les  aurait  {Mnés  ;  nus 
qu'on  ne  trouve  dans  notre  lég^slaïkm  actndk 
aucune  disposition  mi      accwdé  au  Irisa 
public,  excepté  sur  les  revenus,  on  privilège 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  .mntatioa 
et  qui  en  ait  réglé  l'exercice  ;  qu'il  ne  peut 
appartenir  aux  tribanaux  d'étendre  les  dwH 
Sitions  de  la  loi  au  delà  des  limites  qa'ctlâ  s 
tracées,  et  que  c'est  à  ton  que  les  pretaio^ 
juges  ont  décidé  aue  P^t  pouvait  prélmr 
sur  les  valeurs  de  la  succession  de  ta  femw 
Boulté,  par  privilège,  au  préjudice  des  appe- 
lants, les  stHomes  qu'il  aurait  payées  on  qn'il 
serait  exposé  à  payer  pour  les  droits  de  ma- 
tation  ;— £n  ce  qui  touoie  les  frais  d'acoepla- 
tioD  sousbénéficed'ioTcntaire,  dlnventiircel 
ceux  des  instances  dans  lesquelles  P^  ai-  , 
rail  été  appelé  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— InriMB  en  ce  qui  touclte  le 
privil^e  réclamé  pMtr  les  droits  de  maulira; 
le  jngeottnt,  au  surplus,  sortissanl  effet^de-  > 


CUSATUHf  («T.-)  11  dioWnlM  IWl. 

CHBnns  vtcmAinE,  BXDiiBSSBiiE:rr,  PRondtTt, 
uscRPATion,  coHPSraRcx,  —  Évocvnon,  nr- 

C0XPÉTB11(3. 

Data  le  ea»  oà  des  Jravaux  de  redreiH- 
ment  d'un  chemin  cicinai  ont  eu  lieu  uni 
C  accomplissement  des  formalités  ^ej^ropriet- 
tion  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'w* 
torité  administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  questions  de  propriété  ou  d'usur- 
pation qui  s'élèvent  relativement  à  c«  che- 
min (1).  LL.  16-24  août  1790,  til.  2,  arU  13; 
16  fruct  an  IH^  et  9  vent,  an  XIH. 


(1)  H  est  eonslaot,  surtout  depuis  U  M  do  « 
mai  1888  snr  les  chemins  tIcIdbux,  qae  les  tirétél 
de  classement  «a  de  redreHement  des  cheBiu  no- 
uaux,  r^ulièrmeDt  rendus,  ne  peraeUent  m 
bunaui  de  connaltie  des  qoeitioos  de  |v^riMoa 
de  possession  qui  s^&kwent  rdaUvement  an  fd  m>* 
pris  dans  les  Ihnteei  détwfaiflBS  par  ces  atril^  *• 
quel  est  déAnkiranent  réuî  an  cfaemiB,  «m  «m 
le  seul  but  d^ttabUi  le  droit  du  Mduatft  i  use 
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Léi  jugei  Rappel  peuvent  éVoqver  te  fond 
lorsqt/ili  annulent  un  jugement  par  lequel 
un  tribunal  s'est  à  tort  déclaré  incon^eni, 
tilors  même  que  Vappelant  n'aurait  pas  conclu 
à  Vinfirmation  sur  ce  point  [i).  Cod.  prec., 
473.  Résul.  impl. 

Petln  et  Gaodbt  C.  Ciraum. 

Les  sieurs  Petin  et  Gaudei,  agents  de  la 
compagnie  oiétE^urgiQue  de  Togna ,  préten- 
daient smit  le  droit  de  passer  sur  un  chemin 
€m  traversait  un  enclos  appartenant  au  sieur 
Opmoi,  propriétaire  des  forges  de  la  Solen- 
xara.  Celui-ci  a;fant  intercepté  le  pas&i^[e  nn 
fenBaDt  le  cheniinj  les  sîcots  Petin  et  Gaadet 
résignèrent  devant  le  tribunal  de  Sartène 
pour  ae  voir  condamner  &  rétablir  ce  chemin 
dans  son  état  primitif,  et  k  leur  payer  des 
dommages-intérêts.  A  l'appui  de  leur  demande, 
ils  soutenaient  que  la  portion  du  cbemin  inter- 
ceptée par  le  àeur  Cipriani,  et  qui  se  trouvait 
dans  l'intérieur  de  son  enclos,  faisait  partie 
d'une  voie  publique  dont  l'existence  remontait 
à  une  époque  très-reculée,  et  qu'ultérieure- 
ment cette  même  portion  de  chemin  avait  été 
déclarée  vicinale  par  arrêtés  préfectoraux,  des 
18  mai  I8«,  21  mai  1853  et  1"  fév.  i8S9.— 
Le  défendeur  déclina  la  compétence  de  Tau- 
torité  judiciaire,  par  le  motif  qu'il  appartenait 
Ji  l'autorité  administrative  seule  de  décider  si 
le  cbemin  litigieux  était  un  cbemin  public  ou 
un  cbemin  pmé;  et  subsidiairement,  il  sou- 
tenait que  les  arrêtés  préfectoraux  invoqués, 
qui  auraient  eu  pour  eflet^  en  rectifiant  un 
chemin  vicinal,  de  le  faire  passer  dans  son  en- 
clos, n'avaient  pas  été  précédés  des  formalités 
d'exjvopriation  prescrites  par  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  cnemins  vicinaux,  et  que  par 
suite  ils  n'avaient  pu  le  priver  de  sa  pro- 
priété. 

Le  1"  mars  1859,  jugement  du  tribunal  de 
Sartène,  qui  se  déclare  incompétent  pour  or- 
donner la  réouverture  du  chemin,  et  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

Appel  pur  le  sieur  Cipriani,  soutenant  que 

iDdemnilë;  V.  ta  note  sons  Cais.  6  avril  tB59  (1860, 
p.  204),  —  Hais  lorsque  (es  fonnalilés  prtalables  b 
rouTerture  ou  au  redreseeiMat  du  chemin  d*obI  pas 
été  accomplies,  l'autoiïlé  judîcàaire  coiiaerre  la  plé- 
utude  de  les  auribaiioos  sur  les  quetiion  de  pro- 
priété auxquelles  peut  donner  lieu  un  ici  qui  n'a 
pw  été  régoUénmeDt  attribué  au  cben^n  ;  et  c'est  eu 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat,  le  7  juill. 
1853  (V.  notre  Jurispr*  adminûfr.,  à  sa  date,  De- 
fortevUle\  que,  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  ta  demande 
eu  disooDtiauation  des  travaux.  —  V.  au  sorplos, 
Rip,  gin,  PaL  et  Supp.^  i»  Chemins  ruraux,  d"  iO 
et  soir.  ;  Ckemittê  vidnauxf  a"  Ul  et  aulT.*  367 
et  suit.,  S&S  et  sulv. 

(1}  C'est  UD  point  de  jurispindenee  constant  que 
révocation  peut  avoir  lieu  co  cas  d'anDuIatioa  d'un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  se  serait  à  turt  dé- 
claiïs  incompéteot  ;  V.,  en  dernier  Heu,  Bordeaux, 
31  dëc.  1861  {tupr.,  p.  607),  et  tes  arrêts  indiqués 
en  note.  —  V,  an  surplus,  a^,  gén.  Pat,  et  Supp,, 
T*  Bvoeatimif  n**  73  et  soiv. 


les  tribunaux  étaient  incompétents  même  en 
ce  qni  touche  les  dommages-intérêts. 

Le  27  juin  t^,  arrêt  de  la  Cour  de  Bafr- 
tia,  qui  se  déclare  compétente  pour  le  tout, 
mais  qui ,  statuant  au  fond,  déclare  les  sieurs 
Petin  et  Gaudetmal  fondés  dans lemr  demande. 
Cet  arrêt  est  ain»  conçu  : 

«Attendu  qne,  par  acte  du  S4  janv.  18S0, 
Petin,  Gandet  et  comp.  ent  fait  citer  Pranç(ris 
Cipriani  devant  le  tnbnnal  de  première  in- 
stance de  Sartène,  à  l'effet  de  le  faire  con- 
damnerà  enlever,  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jugement  à  intervenir,  l'obstacle  par  lui 
apporté  à  la  libre  circulation  sur  le  chemin 
vicinal  de  Sari  à  la  Soleniara,  et  à  leur  nayer 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  a  eux 
causé  par  le  fait  dudit  obstacle  ;— Attendu  que, 
par  jugement  dn  1"  mars  suivant,  le  tribunal 
susindiqué  se  déclara  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  démolition  du  mur  et  le  comble- 
ment du  fossé,  objet  de  l'obstacle  dont  il  s'a- 
gît, et  renvoya  k  1  audience  de  huitaine  pour 
être  plaidé  sur  la  question  des  dommages  ; — 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel 
par  Cipriani,  et  que  c'est  sur  le  mérite  de  cet 
appel  que  la  Cour  est  aujourd'hui  appelée  i 
statuer;— Attendu  qtfen  Vétat  de  ces  faits, 
il  échoit  de  rechercher  dans  quelles  circon- 
stances s'est  produit  l'obsUcle  qui  est  repro- 
ché par  Petin,  Gaudet  et  comp.  à  Ci^ani  et 
qui  a  donné  lieu  au  Htige;— Attendu  quil  est 
reconnu  par  les  parties  qu'il  existait  depuis 
une  époque  très-reculée  un  chemin  muletier 
qni,  du  village  de  Sari,  condnisail,  en  passant 
par  le  hameau  de  Togna  et  en  traversant  un 
terrain  dépendant  du  domaine  de  Solenzara, 
au  hameau  de  ce  nwn  et  succesrivement  sur 
les  bords  de  la  mer;  —  Attendu  qu'eu  1841, 
l'autorité  administrative,  par  arrêté  préfectoral 
du  18  mai,  classa  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Sari  et  comprit  parmi  eux  celui 
dont  il  vient  d'être  parlé,  sans  toutefois  que 
ce  chemin,  d'après  le  tracé  fait  à  cette  époque, 
suivît  sur  aucun  point  de  son  parcours  le  par- 
cours de  l'ancien;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  préfets  des  dé- 
partements sont  autorisés  à  s'emparer  des 
terrains  riverains  nécessaires  k  l'élargiœement 
des  chemins  vicinaux  déji  existants,  sauf  a 
indemniser  plus  tard  les  pnopriétaires  de  ces 
mêmes  terrains;— Mais  qu'il  n'en  est  pas  (fe 
même  lorsqu'il  s'agit  soit  du  redressement 
d'un  ancien  chemin,  soit  de  l'ouverture  d  un 
nouveau;  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
faut  indemniser  au  préabible  les  propriétaires 
des  terrains  nécessaires  au  redressement  ou  à 
l'ouverture,  et  que  ce  n'est  qu'après  que  1  in- 
demnité a  été  réglée,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  en  cette  matière, 
ou  après  avoir  traité  de  gré  à  ^ré  avec  les 
propriélan-es,  que  ceux-ci  sont  dépossèdes  et 
la  propriété  des  terrains  acquise  à  la  vicina- 
lité;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  qu  i\  soit 
intervenu  de  la  part  de  l'administration,  après 
l'arrêté  du  18  mai  1841  susrappelé,  aucun 
antre  acte  dwniel  il  résulterait  qne  le  terrain 
qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  la  contestauon 
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ait  étédé6BttiveiMBtiae«p(vé  ^  la  vicmaliié  ; 
— Altenda  ^a'il  rénrile,  an  oonlnûre,  d'ooe 
conTention  imerveoae  lé  22  mars  ISÏiO,  euire 
U  cODUBiuie  de  Sari  «t  le  pn^élaire  du  do- 
maine de  la  Sfdeniani  h  cette  époque,  que  ce 
dernier  consentit  alors  à  abandonna  à  la 
commune,  sur  le  tenaia  comi»is  dans  son 
enclos,  celui  qui  lui  était  nécessaire  pour  la 
conôtrucUoD  au  chemin  communal  projeté  qui 
devait  relier  Sari  k  ia  grande  route,  mais  à  la 
condition  expresse  que  la  commune  ferait 
élever  k  ses  frais  un  mur  de  cl6ture  de  chaque 
côté  du  chemin  daos  toute  la  longueur  de  son 

Sarconrs  à  travers  ledit  enclos,  et  ce  it  Teffei 
e  ivoléger  le  restant  de  la  propriété;  qu'il 
résulte,  en  outre,  de  cette  convention  que  le 
fossé  et  la  muraille  qui  servaient  alors  de  clô- 
ture k  cette  même  pro|tfiété  ne  seraient  com- 
blés et  renversés j[ww  y  donner  accès,  et  que 
le  chemin  projeté  ne  serait  livré  à  la  circiua- 
Uon  que  tout  autant  que  la  commune  aaratt 
construit  le  mur  de  clôture  pour  meUreco  dé- 
fense les  cultures  de  l'établissement;  et  qu'en- 
fin, à  celle  condition,  le  propriétaïK  renon- 
çait à  l'indemnité  pouvant  Im  revenir  pour  la 
valeur  du  tenaîn  k  prendre  sur  son  enclos  pour 
la  construction  de  ce  même  chemin  Attendu 

Ïu'il  i^^rt,  d'un  autre  côté,  des  pièces  et 
ocuments  visés  au  procès,  que  le  chonin  qui, 
de  Togna,  devait  aboutir  k  la  grande  route  en 
traversantl'enckM  de  la  Sidenzara, avait  donné 
lieu  à  plusieurs  tracés  dont  aucun  n'avait  été 
définitivement  arrêté  ;  qu'à  la  vérité,  la  com- 
mune avait,  à  une  époque  non  précisée,  con- 
tiibué  par  quelques  journées  de  prestations  k 
un  trace  fait  dans  ledit  enclos  et  àl'ouveitmv 
d'une  partie  du  chemin  ;  mais  qne  ce  chemin 
ne  fui  jamais  livré  k  la  circulauon  et  que  ce 
fut  Cipriani  qui,  ayant  besoin  de  faire  trans- 
porter des  matériaux  dans  son  enclos,  prati- 
qua une  ouverture  dans  le  mur  de  clôture  et, 
en  en  abattant  une  partie,  perça  la  roule  k  ses 
frais  et  toléra  que  les  banttantsde  Sari  en  fis- 
sent munenlanément  usage;  —  Attendu  qu'il 
résulte  encore  de  ces  mêmes  pièces  et  docu- 
menis  oue  ce  fut  daus  le  t>ut  de  préserver  son 
enclos  de  l'envahissement  des  bestiaux  qui  s'y 
introduisaient  joumdlement,  que  Cipriani  re- 
tahlitdeniièrement  son  ancien  mur,  mais  qu'il 
eut  soin,  en  même  t^ps,  de  laisser  pour  ta 
crrculalioD  nu  chemin  omllgu,  sans  doute 
l'ancien  diemin  muletier  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  par  lequel  passent  chaque  jour  un 
^rand  nombre  de  bétes  de  somme  cluu^ées; 
--Allendu  qu'il  est  si  vrai  que  l'administratioD 
n'avait  pas  rempli,  k  l'égard  du  propriétaire 
de  l'enclos  de  Solenzara,  les  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  du  tl  mai  1836  susvisée,  et 
qu'elle  n'avait  pas  pu,  par  conséquent,  acqué- 
rir incommutablement  la  propriété  du  terrain 
dont  il  s'agit  et  l'incorporer  au  chemin  vicinal 
projeté,  que  le  préfet  de  la  Corse  a  lû-môme 
lorniellement  reconnu  ce  fait  dans  l'arrêté  wia 
par  lui  le  1"  fév.  1859,  et  qu'il  a  cru  devoir 
prendre  cet  arrêté  pour  constater  incor- 
poration, sauf  il  Uquider  ultérieuremeiil  l'in- 
domulé  due  au  propriétaire; -Attendu,  d'un 


autre  côté,  que  la  commune  a  toajoun  »- 
connu  qu  elle  ne  ponvut  préiendie  k  féu- 
Uissement  et  à  l'usage  du  cbenia  don  i 
s'agit  que  tout  autant  ^'eOe  aurait  leapi  ta 
eonfition  sous  laquelle  le  propr*.étaïR  de  S»- 
lenzara  avait  consenti  à  lui  abandoancr  ue 
partie  du  terrain  de  son  enclos  pour  l'étiUr 
sèment  du  chemin  vicinat;  et  que,  diasll»- 
pnissance  de  remplir  cette  coD(Èlioa,  elfe  i 
demandé  qu'on  abandonnât  le  projet  ^ét:^ 
ce  même  chemin,  et  proposé  a'en  établir  a 
autre  plus  commode  et  motos  dtspenffieoxpm 
elle  ;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la  Corse, 
prenant  cette  demande  en  coosidéraâu,  i, 
par  un  second  arrêté  en  date  du  SG  avril  ai- 
vant,  décidé  que  le  cliemin  dont  il  s'apt  setà 
déclassé  et  serait  remplacé  par  un  aoinm 
qui  irait  rejoindre  la  route  forestière  el  en- 
suite la  route  impériale,  ce  qui  a  ^  imié- 
diatement  exécuté  ^—Attendu  que,  d'après  ce 

3ui  précède,  U  est  mconlestable  que  la  pvlîe 
u  terrain  de  l'enclos  de  Soleniara  desliBèc  à 
ronverture  ou  an  redressement  da  cbemu 
vicinal  qui  devait  traverser  cet  enclos,  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  la  propriété  de  Cipriani  on  de 
ses  auteurs;  que  leinrojetderemidacert'aiineB 
chemin  muletier  par  un  nou^eaD  nia^  a 
travers  ledit  enclos  n'a  januds  été  soiyi  «  ■« 
complète  exécution  ;  et  qu'ainsi  Cipriani,  « 
élevant  pour  défendre  l'entrée  de  son  cmm 
l'obslacle  qui  a  donné  lieu  k  la r ontesaiionp 
divise  les  parties,  n'a  fait  qa'user  d'ao  w»l 
Intime  ;— Attendu  que  Petin.Gaudelelçoa^ 
ont  si  bien  compris  que  le  chemin  sur  1^ 
ils  prétendaient  pouvoir  faire  paacr  kos 
charrettes,  n'était  pas  un  chemin  vicinal  ^^ 
quis  à  la  commune  el  an  public,  qa'«  c«- 
tractant  avec  les  propriétaires  des  bw  ^ 
eux  plus  lard  convertis  en  chariM»,  us  w 
eu  soin  de  stipider  que  leure  veaiicw»  W 

{[araoliraient  le  libre  parcours  ds  cbeauD^^ 
eur  était  nécessaire  pour  faire  iransporwi» 
charbon  jusque  sur  les  bords  de  u  w  ^ 
passant  par  Tenclos  de  Soleaura>  ce  <pi^ 
n'auraient  pas  cru  devoir  faire  s'ite  >^»e°]  " 
la  conviction  que  le  chemin  dont  u  sag^t  cub 
un  cheidin  public  sur  lequel  la  drcoM  m 
pouvait  être  contestée  k  personne;- 
qu'en  l'éttl  de  ces  différents  fails,  1"  î"*" 
juger  parle  tribunal consislaiisiflipiCTKÇi' 

ivoir  SI  l'obstacle  apporté  par  Çipri««.*  [Z 


iroduction  dans  son  enclos  était,  de  ■> 


de  celui-ci,  un  acte  licite  que  sa  fJ^J^ 
propriéuire  du  terrain  sur  iMuel  il  s 
duit  lui  donnait  le  droit  de  fiire,    ^  " 
par  là  causé  k  Petin,  Gaudel  et 
judice  quelconque;  —  Attendu  que  '.f^" 
d'une  question  de  celle  nature  rentraJi'«* 
tiellement  dans  les  altribuiions  «'''"'J  jj*. 
qu'en  proclamant  sou  iûcoaipéten«i  «  1^ 
ment  attaquéa  méconnu  les  principe» 
en  cette  matière  ;  —  Atteodo  qu  e»  ^ 
des  arrêtés  préfectoraux  4»  »V!;'^i„  ^ 

M  avril  ftniVanl.  »  Âlail  tdot  i  fu' 

ren- 


consiatier  a  le  cnemin  vkhw  v^'^vzîii  hrté 
cloa  de  apriani  avait  jamaisexisié  d  w 
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1  la  circuiaiion,  puisque  les  arrêtés  sasvisés 
•nt  décidé  celte  question  de  la  feçoa  b  plus 
î|^«nptoire;— Attendu  qu'aux  termes  de  fm. 
t73,  Cod.  proc.  civ.,  lorsqu'un  jugemeut  qui 
I  a  pas  statué  sur  le  fond  du  litige  est  inflrmé 
tour  un  vice  quelconque  et  que  la  matière 
ïst  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
ive,  les  Cours  peuvent  statuer  en  même  temps 
«r  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même 
Lrrêt  j—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Petin 
t  Oaodôt.  i'  pour  violation  de  l'art.  13,  lit. 
.  €le  la  loi  des  16-24  août  1790  et  des  lois  des 
«Ihict.  an III,  9 vent,  an XIII et  21  mail836, 
>n  ce  quel  arrêt  attaqué  a  déclaré  l'autorité 
ndiciaire  compétente  pour  connaître  d'une 
[uestion  d  usurpation  d'un  chemin  vicinal,  sous 
►rétexte  que  l'usurpant  excipait  d'un  droit  de 
propriété  privée,  bien  que  la  généralité  des 
ermes  de  la  loi  du  9  vent  an  lUIl  n'admette 
Lacune  exception. 

2*  Pour  violation  de  l'arl,  473,  Cod.  proc., 
!n  ce  que  la  Cour  de  Bastia  a  évoqué  le  fond, 
près  avoir  réformé  du  chef  du  jugement  par 
eqael  le  tribunal  de  Sartène  s'était  déclaré 
Qcompétent  sur  la  demantte  en  réouverture 
u  chemin,  alors  que  celte  infinnation  avait 
lé  prononcée  sans  qu'il  y  eût  eu  à  cet  ^ard 
«  conclusions  de  l'appelant,  dont  le  décHna- 
Mre  avait  été  au  contraire  accueilli  quant 

ce  point  par  le  tribunal  de  première  instance, 
t  que  la^  partie  du  jugement  seule  frappée 

appel,  c'est-Â-dire  celle  qui  retenait  la  con- 
sistance de  la  demande  de  dommages-inté- 
Bis,  avait  été  confirmée,  ce  qui  écartait  l'ao- 
licauon  de  l'art.  473,  Cod.  proc. 

Du  11  KÉCEiBRï  1861,  arrêt  C.  cass.,  ch. 
IV.,  MM.  Pascalis  prés.,  Leroux  (de  Bretagne) 
ipp.,  de  Raynal  av.  gén.  (concl.  conf.).  Du- 
rer et  Clément  av.  ' 
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«  LA  COUR  ;— Sur  les  deux  moyens  de  cas- 
•  —  Ailendu  que  la  demande  formée  par 
eiin,  Gaudei  et  comp.,  au  mois  de  janvier 
859,  avait  pour  objet  d'obliger  la  compagnie 
es  forges  de  la  Solenzara  à  supprimer  les 
•avaux  qu'elle  avait  faits  pour  intercepter  le 
assage  sur  un  chemin,  établi  dans  un  enclos 

elle  appartenant,  et  à  les  indemniser  du 
ommage  qu'elle  leur  aurait  ainsi  causé;-~Que 
!  tribunal  de  Sartène  s'est  dédaré  incompé- 
3nt  pour  statuer  sur  le  premier  chef  de  ces 
ooclu^ns  et  a  retenu  la  connaissance  du 
Bcond  ;  —  Que,  sur  l'appel  de  ce  ii^ement, 
i  Conr  impériale  de  Bastia  s'est  déclarée  com- 
etente  pour  connaître  du  litige  entier,  et  a 
obouté  lesdits  Petin  et  Gaudet  de  toutes  leurs 
onclusions;  —  Attendu  que  la  fiolulion  du 
rocès  déftendait  du  point  de  savoir  si  le  che- 
ain  dont  il  s'agit  avait  ou  non  cessé  d'être  la 
ropriété  privée  de  la  compagnie  des  fiHTges  de 
i  Solenzara  j  —  Qu'il  n'était  pas  contesté  que 
livers  arrêtés  du  préfet  de  la  Corse  avaient 
lé  pris  dans  le  but  de  redresser  l'ancien  che- 
nin  muletier  qui,  du  village  de  Sari,  condui- 
aii  aux  bords  de  la  mer  en  passant  par  le 
lameau  de  U  Solenzara  j  mais  qu'on  soutenait 
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que  les  formalités  prescrites  par  TaK.  16  de  la 
loi  ou  81  mai  n'avaient  pas  été  remphes 
a  1  effet  de  prendre  dans  l'enclos  de  ladite 
compagnie  le  terrain  nécessaire  à  ce  redresse- 
ment, et  que  celle-ci  n'avait  jamais  reça  f  in- 
demnité a  raison  d'une  exi»Y^<iaiion  de  celte 
nature;  —  Que,  de  plus,  l'arrêté  préfecloral 
qui  avait  prescrit  l'incorporation  de  ce  twiain 
au  chemin  vicinal  n'avait  été  pris  que  le  1" 
fév.  1859, par  conséquent  après  l'introduction 
de  1  instance,  et  qu'il  avait  même  été  révoqué 
le  26  avril  suivant  par  un  autre  arrêté  qui,  en 


partenait,  dans  ces  circonstances,  à  1  autorité 
judiciaire  dedéclar^  que  la  compagnie  n'avait 
jamais  cessé  d'être  propriétaire  du  chemin 
qn  elle  avait  fait  établir  dans  son  enclos  pour 
ses  besoins  personnels,  la  Cour  de  Bastia  n'a 
m  empiété  sur  les  attributions  de  l'adminis- 
tratio»,  ni  méconnu  les  règles  de  sa  propre 
compétence  ;  —  Attendu  que  U  solution  de 
cette  première  question  emportait  celle  du  fond 
on  litige,  puisque,  dès  qui!  était  reconnu  que 
le  chemin  dont  il  s'agit  était  la  propriété  pri- 
vée de  la  compagnie  de  Solenzara,  Il  en  ré- 
sultait nécessairement  que  celle-d  avait  usé 
de  son  droit  en  en  interdisant  le  passage  au 
public;— Que  la  Conr  de  Bastia,  réformant  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
s  était  mal  à  propos  déclaré  incompétent,  et 
trouvant  en  état  le  fond  sur  lequel  les  deux 
parties  avaient  conclu  devant  les  premiers  ju- 
ges, a  pu  l'évoquer  et  y  faire  droit  par  le  même 
arrêt,  sans  sortir  de  ses  attributions  et  sans 
priver  les  parties  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion   REJEns,  etc.  » 


CASSATION  (av.}  l"JaUI«i  IMl. 

MITOYKWBTfi,  ÀCQUISlTlOIf ,  ODTSAGEB  ANTt- 
aiEL'RS  ,  SUPPRESSION  ,  —  SERVITUDE  ,  VUESj 
PRESCRIPTION,  VOIE  PUBLIQUE. 

Celui  qui  acquiert  la  mitogemneti  ifim  mur 
peut,  en  vertu  du  droit  M  confère  cette 
acquisition,  contraindre  eon  vendeur  â  suppri- 
mer leimtvragtBt  tpéeiakment  une  gouttière, 
qt^il  a»ait  aniérieurenunt  établis  dans  ce  mur 
pendant  qu^il  en  était  ie  propriétaire  exclusif, 
et  qui  sont  incompatibles  avec  la  mitoyen^ 
ne<tf(J).  Cod.Nap.,661. 


(i)  C  est  ce  que  Ja  juriqirudence  et  lei  auteurs 
s'accordent  géaéraJeawttiftdidder,  particvUtrement 
1  égard  des  jours  de  souShuce  e^siaot  dans  le 
mar  dont  la  mitoyeoneté  est  acquise;  V.,  en  donler 
Ucu,  Cdsa.  d  juin  JSâO  (t.  2  1850^  p.  144},  et  ks 
arrêts  indiqaés  en  note.— Delrincourt,  t,  1,  p.  100, 
note  8;  Pardessus,  Servit,,  a'  211;  Solou,  td., 
o*  US;  Marcadé,  r.  S,  sur  Part.  881,  n-  1,  et 
sur  les  art.  675  et  suir,,  n-  1;  Rolland  de  ViUar- 
gues,  lUp.  du  iwt.,  V  Mitoyentuiéf  n*  60  ;  Pré- 
my-LlgMvUle,  Attin.,  t  J,  b-  666 1  Dovergler, 
sur  ronUiw,  u  3,  n*  SS7,  wilc«r  Demnl&  Cran 
«M^ri.,  k  3,  n<  615  Us,  IV I  DMMioMbek  Sendt,, 
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JOURNAL  DO  PALAIS. 


Le  propriétain  q«i  a  aeqtti$  par  pres^tp- 
lion  HN  droit  de  mu  ua:  ton  voùfn  au  moyen 
ifmt  cffrtaiHnombn  d'otnwrfwvf,  ne  peut  pm- 
ter  dmu  eeti»  preaeription,  le  droit  d'étaMr  de 
nomellee  oumriuree  (1).  Cod.  Nap.,  678  et 
SUIT.,  690. 

La  rèffiee  tracées  par  le  Code  Napoléon  re- 
latinement  aux  dittanee»  à  o&wmr  pour  lét 
xms  droites  ou  obliguei  sur  l'héritage  wmin, 
cessent  d'être  obligatoires  loregae  cet  vues  sont 
ouvertes  sur  la  voie  pubiiqve  (2).  Cod.  Nap., 
678,  «79. 


FouÏJAi  C.  Guta. 


L  It  a"  370  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarix,  U  2, 

5  833,  p.  17i,  note  37  ;  Sanger,  Louage  et  servit., 
n-  358.— V.  loutefois Poitiers,  28  déclSdl  (t.  1 1842, 
p.  256)  î  Cass.  7  janv.  18i5  (t.  3  1845,  p.  354)  ;  — 
HerliD,  Rép.,  v*  Vue,  %  S,  d»*  3,  8  et  9  ;  Toallier, 
t.  8,  n"  5S7.--âuiraDt  ce  dernier  aaleur,  racquisition 
de  ia  nitojeimelé  ue  donne  pas  h  i'acquérear  le  droit 
de  Ain  nnnfaoer  les  jours  déj&  pratiqués  daos  le 
mnr:  die  ne  loi  doone  que  t«  dnrit  de  supposer  & 
C8  qu'il  en  Èoit  ooTert  de  oouTeaai.  Mais,  comme  le 
font  remarquer  avec  raîÉra  HM,  Uaisé  et  Vergé, 
ioe,  eit^  à  quoi  servirait,  dans  ce  cas,  Tacquisitioa 
de  la  mitoyenneté?  N'est-il  pas  évident  qu'il  ne 
peut  dépendre  du  propriétaire  du  mur  de  limiter,  en 
onvrant  des  jours,  le  droit  absolu  que  Tart.  661, 
Cod.  Nap.,  accorde  au  Tolsin? — li  importerait  m^me 
peu  que  le»  Jours  de  Muffrance  eiialassent  depuis 
pins  de  trente  su,  ou  en  rerto  de  la  destination  da 
père  de fonnllle  ;  V,  Lyon,  19  «ttII  1826;  Bourges, 

6  mars  1847  (t.  1  1848,  p.  69)  i  —  Demolombe, 
n*»  371.  —  Contrà,  Bordeaux,  18  jauT.  (et  non 
juin)  1850  [t.  2  1850,  p.  246}  ;  —  Sauger,  loc,  cit. 
— M.  Demolombe  admet,  du  reste,  n'  872,  que  le 
droit  de  racqnireor  de  la  mUcyenDcié,  qui  ne  veut 
rien  édifier  sur  le  mur,  oe  saurait  aller  jusqu'à  esigor 
de  suite  et  sans  aucun  intérêt  que  les  poutres  du 
Tendeur  établies  dans  toute  Tépaisseur  du  mur  soiciil 
réduites  de  54  miUimMres,  aux  termes  de  l'art. 
657,  Cod.  Nap,  — Quant  aux  fenèlres  d'aspect  qui 
existent  dans  le  mur  niiloyen,  l'acquéreur  de  la  mi- 
toyeanelé  u'a  le  droit  de  les  (hire  supprimer  qu'au- 
teai  que  le  propriétaire  du  mur  ne  les  a  pas  acqui- 
ses par  titre,  par  deslinatim  du  père  de  famille  ou 
par  prescription.  V.  en  ce  ams,  Dnranton,  t.  5,  n' 
826)  Pardessus,  n»  211;  Dbanante,  tU  tuprà;  Do- 
molonabe,  a'  374-— V,  toutefois,  en  sens  contraire, 
Bastia,  25  mai  1839  (U  1 1844,  p.  379).  —  V.  au 
surplus,  Rép,  gén.  PaU  et  Supp.,  v*  HÎUoyennetCt 
n"  150  cl  suir. 

(1)  V.  Rép.  gén,  PaL^  t*'  Preieriptîont  n*-*  245 
et  sulr.  ;  Servitude,  n»»  765  et  suit. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  mars  1848  (t. 
S  1848,  p.  304)  î  27  août  (et  non  février)  1849  (t. 
2  1849,  p.  106),  et  les  noies.— Delvincourl,  U  1,  p. 
163,  note  6j  Toullier,  L  3,  n"  528;  Duranlon,  t.  5, 
D"  413  ;  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n*  204  (dans  une 
précédente  édition,  cet  auteur  avait  émis  une  opi- 
nion eonUaireJ  ;  Marcadé,  U  S,  sur  les  art.  678  et  679, 
n»  S  ;  Taulier,  Théor,  dv.,  t.  S,  p.  &17  ;  Demante, 
t.  3,  n"  588  bh  II  ;  Du  Caurroy,  Bonnler  et  Bous- 
tain,  t.  3,  n'  320  ;  Demolombe,  t.  3,  n*  566  t  Za- 
chariae  et  ses  annotateurs  Massé  cl  Vergé,  t.  2,  g  329, 
p.  185  et  note  12.  —  V.  aussi  Cass.  18  janv.  1859 
(1859,  p.  603]  ;  31  juîll.  1862  {*upr.,  p.  1081),  et 
la  note  jointe  à  deux  arrfils  de  Paris,  du  1 S  mers 
1860  (18«,  p.  Ctmtr.,  Nancy,  35  nor. 
1816  ;  Paris,  18  mars  1860  (deax  arrêts,  précités}. 
— tfab        si,  M  ttctt  d^M  ru,  U  s'wgiasait  d*iui 


Du  1"  JUILLET  1861 .  arrêt  C.  cass.. ch.  cit., 
MM.  Pascalis  prés..  Mercier  rapp.,de  Raynal 
av.  géû.  (concL  conf.),  Beaavois-DCTaox  et 
Rendu  av. 

«  LA  COUR  (après  déUb.  en  ch.  da  con- 
seil) -..—Sur  le  deuxième  nmea,  tiré  de  b 
violation  des  art.  Ui  et  543,  Cod.  ISap.,  et  dt 
la  fausse  application  de  l'art.  662,  même  Gode  : 
—  Attendu  que  l'art.  661,  Ced.  Nap.,  eo 
accordant  au  propriét«re  joignant  un  mnr  U 
faculté  de  le  rendre  mitoven,  crée  m  a  £1- 
veurune  servitude  légsie  dont  l'exercice,  hum 
qwt  facultatif,  n'est  limité  par  ancone  lesirie- 
iion  et  a  pour  effet  de  transfiéter  à  adm  qii 
vent  s'en  prévaloir  la  jocussance  |dàBe  et 
entière  de  tous  les  droits  i}ae  Ift  1«  aiwAe  i 
U  mitoyenneté  ;— Que  la  conséquence  essen- 
tielle de  U  mitoyenneté  do  mur  est  de  coasiî- 
tuer  nne  copropriété  de  ce  mur  sur  la  léie  de 
racqnérear  et  du  vendeur,  de  tes  établir  tons 
les  deux  sur  un  pied  complet  d'égalité,  «de 
faire  ceœer  tous  les  faits  de  propriété  eida- 
sive  qui,  quoique  exécutés  par  le  vende» 
avant  la  cession  de  la  nùtoyennelé,  n'en  son 
pas  moins  demeurés  subordonnés  à  l'exeroee 
possible  de  la  servitude  à  laquelle  le  mur  esl 
assujetti;  —  Attendu,  cela  posé,  qu'en  ordm- 
nant  la  suppreseion  de  hi  gouttière  consinule 
sur  le  couronnement  du  mur  de  Ut  quatrième 
partie  de  la  maison  Fomari,  comme  fomast 
obstacleà  l'exhaussement  de  ce  mnr,  et  cobhk 
étant  conU-aire  au  drmt  de  mitoyenneté  ^ 
les  consorts  Gena  ont  été  admis  à  acqoénr, 
l'arrêt  déféré,  loin  de  violer  les  articles  pré- 
cités, en  a  fait  une  juste  application  ; 

<  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  vifMaOos 
des  art.  688  ,  689,  690,  676,  677,  702,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  que,  bien  ^ue  FwBftri  ait 
acquis  par  prescription  le  droit  de  conserwr 
tes  deux  fenêtres  d'aqteci  qui  exîMnit,  d^w 
temps  immémorial,  dans  le  morde  la  daiu^ 
partie  de  sa  maison,  U  ne  peut  tooie/ois,  a  »- 
près  la  règle  tantum  prmseriptm  qmntam 
possessum ,  se  ï»évaloir  de  cette  prescripliw 
pour  ouvrir  d'autres  fenêtres  de  même  Mtare 
dans  l'exhaussement  ou  les  autres  part^  de 
ce  mur;  — Qu'ainsi  l'arrél  attaqué,  en  ordon- 
nant à  Fornari  de  ramener  ces  nouvelles 
fenêlvcs  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  676  et  677,  Cod.  Nap.,  loin  de  violer 
la  loi,  en  a  fait  une  juste  appBcatioii;...— 
Rejette  ces  moyens  ;  •  ,  ,  ,  ■ 

«  Mais  sur  le  cinquième  moyen,  Urt  deuTW- 
laiion  de  l'art.679,C.  Nap.  :— Vucetarticie;- 
Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  dénoncé  coMiaU 
que  les  fenêtres  de  la  cinquième  partie  de  ■ 
maison  Fornari,  ayant  vue  olHiipie  ntr  la 


passage  commun  ?  Jugé  qu'on  peut,  dans  ce  cas,  ou» 
Trir  des  Tucs  droites  sans  observer  la  distance  ^ 
scrilc  par  l'arU  678  i  V.  Bordeaux,  30  j"^?" 
(1859,  p.  1105),  et  la  note.— Co«*r,,  llaotpeiiier. 
14  noT,  1856  (1858,  p.  876). 

V.  an  sorphis,  Rèp.  yén.  Ptd,  ^  Sepp»  »•  »^ 
vitudSt  n«*  397  et  mIt. 
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priété  des  consorts  Gena,'oB¥rei»l  sur  un  ter- 
rain public  servant  de  passage,  qui  s'étend 
au-dcTant  de  leurs  propriétés  respectives,  sans 
cependant  les  séparer;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  ierrains  dépeadanldu  domaine  public 
DU  du  domaine  municipal,  tels  que  ceux  affec- 
tés à  la  Toie  puWique,  étant  assMjettis  à  tous 
les  genres  de  service  que  comporte  leur  na- 
Ittre,  chacun  peut  en  user,  à  la  seule  condi- 
iion  rie  se  conformer  aux  mesures  adminis- 
traUves  ou  de  police  qui  en  doivent  réirler 
I  OAage  ;  que  ce  droit  ne  reçoit  aucune  limiia- 
Uon  des  dispositions  des  art.  678  et  679,  Cod. 
«a».  ; — Que  ces  dispositions,  en  effet,  qui  ont 
seulement  pour  objet  de  régler  les  rapports 
de  Tt^sinage  entre  des  propnétés  privée^  ne 
s  appJiqDent  pas  aux  vues  ouvertes  sur  la  voie 
pul>Uque,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
tes  Toes  droites  et  les  vues  obliques,  le  droit 
aenvant  pour  les  unes  comme  pour  les  autres 
de  la  nsiore  même  des  terrains  sur  lesquels 
elles  s  ouvrent  iramédialement  D'oh  11  soit 
qu  en  assujettissant  les  fenêtres  dont  il  s'agit 
"""i^'ions  de  distance  prescrites  par  l'art. 
e7J  Lod.  Nap.,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  ledit  article  :— Casse 
I  arrêt  delà CourdeNicedn23déc. 4858, etc.. 


TXms  !•  mwrSl  IMl. 

ctaousHonnAOE ,  rkpohsàbilitS  ,  gruses 

DE  TBBS  A  SOI£,  AVAJtU. 

Larttpomabilité  du  committionnaire  pour 
M  9ent9  du  grainet  de  vers  à  soie,  à  raùon  de 
f  avorté  dtmt  ces  graines  awaieru  été  attein- 
tes, ne  doit  être  appUauée  qu'avec  une  grande 
réserve,  eu  égard  à  ttgnoranee  oA  l'on  est  des 
samses  qui  peuvent  mnener  f  avarie  d'un*  telle 
marchandise.et  des  précautions  à  prendre  pour 
relier      Cod.Nap.,4992;  Cod.  coœm;^92. 

Atnet,  le  eommitstonuskre  fw  (aurait  ifre 
responsable  de  roMrie  de  fraînesde  vers  à 
wie  que  fui  a  expédiées  son  eomn^tant,  par 
fia  seul  qu  il  Ua  a  laissées  dans  les  botte*  en 
Ter-oiane  celui-ci  les  avait  enfermées, 
woTj  qyi^ii  n'fl  fe^n  en  cela  que  se  conformer 
*  l'usage  généralement  suivi  dans  le  com- 
"^erce,  et  que  favarie  peut,  d'ailleurs,  être 
htribuée  aux  variations  de  ten^pératwe  enu 
va  graines  ont  stries  dans  le  Crmuporf 

ISSEST  C.  Gàchon. 

Le  9  déc.  18S8,  jugement  du  tribunal  de 
Eommerce  de  Saint-Hippolyte,  qui  l'aviut  ainû 
lécidé  en  ces  termes  : 

«  Gonsidérant  qu'il  n'a  pas  été  formellement 
lénié  par  le  demandeur  que  la  graine  par  lui 
envoyée  i  Gacbon  fils  n'ait  pu  s  avarier  et  ne 
te  soit,  eu  eOet;,  avariée  ^iu'il  s'est  surtout 
kttaché  à  soutenir  que  celte  avarie  s'était  pro- 
luite  par  lafaute  dudit  Gacbon  fils;— Gonsidé- 


(i-3)  V.|  sur  la  responsabilité  du  commissioa- 
noire  pour  la  vente  des  marchandises  en  g^oén^ 
Rép,  PaU,  T*  Conmissionnairef  n**  198  et 
itûv. 
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rant  qn'il  n'a  pas  élaUi  ensuite  que  ce  soit  par 
la  faute  de  ce  dernier  que  l'avarie  s'est  pro- 
duite ;  —  Qu'il  est  plus  naturel  de  l'attribuer 
aux  longs  voyages  qu'a  faits  ladite  graine, 
d'abord  du  Levant  en  France  et  de  France  en 
E^gne,  après  avoir  séfoomé  quelque  temps 
a  VaUeraugue,  pavs  (nidtt  bnmide,  pour  pa»* 
ser  par  mer  en  Espagne ,  pays  see  et  dmad , 
et  avoir  ainsi  subi  des  ^maees  senriUes  de 
température  ;— Qu'en  l'état  actuel,  on  ne  con- 
naît point  toutes  les  causes  qui  peuvent  ame- 
ner 1  avarie  d'une  pareille  mardiandise,  à  qnd 
moment  et  dansquelles  conditiODs  celle  avarie 

fteut  ou  doit  se  produire,  et  quelles  sont  toutes 
es  précautions  à  prendre  pour  l'éviter;  — 
Qu'Issert  n'en  avait  prescrit  aucune  pour  l'é- 
viter;— Que,  suivant  son  espèce  et  les  causes 
qui  l'ont  produite,  l'avarie  d'une  graine  ne 
peut  se  reconnaître  qu'au  moment  de  l'éclo- 
sion  de  la  graine,  alors  qu'elle  est  en  fermen- 
tation, et  alors  cependant  qu'elle  ne  paraissait 
pas  avariée  :  —  Que  le  reproche  adressé  à  Ga- 
cbon fils  d  avoir  laissé  ladite  graine  dans  les 
boîtes  en  fer-blanc  où  l'avait  enfermée  Isserl, 
est  sans  portée,  en  présence  des  usages  suivis 
par  la  majorité,  ou  tout  au  moins  un  grand 
nombre  de  marchands  de  graine,  qui  la  lais- 
sent en  boite  jusqu'au  moment  de  la  vente, 
ainsi  ^e  le  tribunal  s'en  est  couTaincu,  après 
renseignements  pris  auprès  de  personnes  re- 
commandâmes faisant  ce  genre  de  commerce  ; 
— Considéranl  que  les  principes  sur  la  respon- 
satnlité  du  C(«nmissionnaire  en  matière  de  grai- 
nes de  vers  soie,  ne  doivent  être  appliqués 
qu'avec  une  grande  réserve,  et  cpie  ces  prin- 
cipes n'ont  pas  paru  devant  le  tribunal  appli- 
cables à  l'espèce  dont  s'agit; — Par  ces  motifs, 
rejetant  comme  injuste  et  mal  fondée  la  de- 
mande de  Pierre  Issert,  le  déboute  purement 
et  simplementdes  tins  de  cette  demande,etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Issert. 

Du  10  Avm  1861,  arrêt  C.  Nîmes,  1"  ch., 
HH.  Teulon  1"  prés.,  Mestre  1*'  av.  gén., 
Rédarès  et  Pendunf^  av. 

a  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.j» 
Coufiiimb,  etc.  » 

ROUEN  1*'  Mût  1«61. 

DISTBIBUnOH  PAR  COUTRIBUTIOH  ,  KÈGLEHBnT 
FaOTISOntE,  FAILUT8,  COMPÉTKSCE , — CON- 
TESTATIONS, AT(H)l  Ls  nus  Anura,  fus. 

La  faillite  déclarée  après  le  règlement  pro- 
visoire éTuTU  disSiibutim  par  eontr^utim 
ouverte  sur  des  sommes  appartenant  au  failli, 
mais  avant  le  jugement  des  contredits  élevés 
sur  ce  règlement,  a  pour  effet  de  dessaisir  le 
tribunal  civil  et  â'entrainer  le  renvoi  devant 
la  juridicUon  commerciale  (3).  Cod,  proc, 
6!t6  et  suiv. ,'  Cod.  comm.,  443, 446. 


(8)  La  jurisprudence  s'était  proooDCée  Jusqu'ici 
en  sens  ctmtratre  i  V.  Casa,  it  nov.  1801  lsmpr»j  p. 
109)*  et  le  renrd.— V.  Rép.  gin.  PaL  «t  Supp.,  v* 
iMirrftetîoR  par  emfrjtefwH,  n**  48  et  M  Mb 
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En  matière  de  diitrilnttion  par  contribu- 
tion, comme  en  matière  d'ordre,  toutet  I« 
partiel  intéresBéei  à  se  défendre  d'un  contredit 
qui  attaque  la  contribution  dans  ta  baie  [par 
exemple,  au  moyen  <Pune  exception  (Tmcom- 

Îiitenc»)  doivent  être  représentées  par  Cavoué 
e  plus  ancien,  si  elles  ne  te  sont  pas  entendues 
pour  en  choisir  un  autre.  Dis  lors,  les  frais 
postérieurs  au  contredit  doivent  rester  à  la 
charge  personnelle  des  parties  qui  se  sont  fait 
représenter  par  un  avoué  particulier  (1).  Cod. 
proc,  ti67j  760. 

Flblrt  C.  Marot. 

Du  1"  AOUT  1861,  arrêt  C.  Rouen,  2*  ch., 
MH.  Forestier  prés.,  de  Leffemberg  av.  gén., 
Leaiarcis  el  Desseaux  aT. 

«LA  COUR;— AHendu  que  la  question  ca- 
pitale et  la  seule  qu'il  soit  nécessaire  de  juger 
dans  la  cause,  est  celle  de  savoir  si  la  contri- 
bution ouverte  suivant  les  règles  du  Code  de 
procédure  doit  être  renvoyée  devant  la  Juri- 
diction coniinerciale  pour  y  être  faite  suivant 
les  dispositions  du  Code  de  commerce,  lorsque 
le  débiteur,  sur  lequel  cette  contribution  a 
lieu,  a  été  déclaré  en  fiùlUte  araot  le  jugement 
des  contredits,  qu'étant  in  bonts  U  a  élevés 


en  exécution  ue  i  an.  odo,  uuu.  proc.,  m  uc- 
vient  déûnitif  et  ne  confère  aux  créanciers 
coîloqués  de  droit  acquis  à  ta  somme  mise  en 
distribution  qu'à  défaut  de  contredits  dans  la 
quinzaine  de  la  dénonciation^  ou,  en  cas  de 
contredits,  qu'autant  que  le  jueementqui  les  a 
appréciés  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
qu  en  ral>sence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
circonstances,  les  droits  des  créanciers  con- 
testés sont  mis  en  suspens  ;  qu'alors  les  créan- 
ciers ne  peuvent  avou*  acquis  un  droit  d'attri- 
bution exclusive  à  la  somme  nuise  en  distribu- 


tion    Attendu  que,  dans  la  quinzaine  qm  tu 
était  accordée  pour  contredire  le  procès^eAil 
provis(Hr«,  Ballot,  sur  lequel  la  dislrMa 
était  ouverte,  et  encore  in  bonis,  a  eoDicfié 
en  termes  absolus  les  coUocations  aecordcts 
aux  créanciers  produisants,  elqu'avaDt^Hiit 
été  statué  par  le  tribunal  sur  son  contriA, 
Bullot  a  été  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  {art,  443,  Cod.  comm.);  que  celle  ad- 
ministration est  passée  dans  les  mains  do  eïb- 
dtc  de  la  faillite,  qui,  sous  la  surveillance  è 
juge-commissaire,  est  seul  cbarçé  de  faire  li 
distribution  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  a 
tous  les  créanciers,  selon  le  droit  çoi  >Vf»t- 
lient  à  chacun  ;  que,  dès  lors,  la  juridiciiM 
civile  devMt  se  dessaisir  de  la  distriiwOoii  « 
la  somme  consignée  et  la  renvoyer,  coMe 
le  syndic  le  lui  demandait,  devant  la  jante- 
lion  commerciale  dans  le  ressort  de  taqiew 
la  faillite  de  Bullot  s'était  ouverte  ;  «p»  le 
jugement  dont  est  appel  doit  être  ïéfetniej- 
Attendu  qu'il  n'est  rien  préjugé  sro  w  *•* 
qui,  en  vertu  de  litres  valables,  peuvenl  sp- 
partenir  par  privilège  ou  préférence  à 
a  quelques-uns  des  créanciers  coIlo*iii«  sa 
les  sommes  consignées;  que  ceuï-ci  resttni 
dans  tous  leurs  droits  pour  les  faire  nlwr 
dans  la  faillite  ;  ,     ^  j i^, 

«  Attendu  qu'en  matière  de  distnwwM 
comme  en  matière  d'ordre,  il  est  coBreoaW, 
pour  ne  pas  multiplier  les  frais  sans  uiimc.flw 
les  individus  intéressés  à  se  défendred  un  fM- 
tredit  qui  attaque  la  contribuOon  dans  a 
base,  s'entendent  sur  le  choix  de  1»™* 
doit  défendre  les  droits  de  tous,  ani«>  » 
veut  qu'ils  soient  représentés  P»  iavû«  « 
plus  ancien;  qu'il  devait  enèlïe«na*f 
l'espèce,  et  que  les  frais  postiîne'irs«COTUJ; 
dit  du  débiteur  doivent  resteràla  clurgcpo^ 
sonnelle  des  parties  qui  se  sonifait  rtpr»e" 
ter  par  un  avoué  parUculier;-Par 
«iGE  que,  par  la  survenance  de  b 


(1)  En  matière  de  distributîoQ  par  contribution, 
les  aotenn  laissent  gteâviement  aux  créanciers  la 
Eocolté  de  K  Ciîre  représenter  indi^a^lement  par 
leurs  avoués,  s'ils  ne  penseut  pas  que  leurs  I&lérèts 
strient  suffistnunent  protégés  par  la  présence  de  Ta- 
Toué  ]e  plu»  ancien,  mats  sous  condîlioD  qu'ils  sup- 
portent les  frais  ocxasionnés  par  leur  ioterveution 
particulière;  V.  Bioche,  Dtetionn.  proc,  i"  DiUrib. 
par  confn'6.,  o*  163  ;  Chaureau,  sur  Carré,  Loia  de 
ta  X.TOC  eiv.f  L  A,  quest.  3187  ;  TluMnineDesma- 
lares,  Comment*  nr  le  CoA*  proe,,  U  3,  sur  l'art. 
668,  n"  7S7;  Bonnio,  id.,  sur  l'arL  667;  Boitard, 
ëdit.  Colmet-d'Aage,  Uf.  lU  proe.  et»,,  t.  3,  sur 
l'art.  667,  q*  903.  —  V,  aussi  Rép.  gén,  Poti  V* 
Diitrikution  par  coHtri^ulion,  W  171> 


JUGE  que,  par  la  nuivcuan^v 

Bullot  avait  que  le  pro^-«?''iPS'Sri- 
ail  acquis  la  force  de  fa  chose  jugee^  ^ 
bution  de  la  somme  censigaee  a  ««e  a  ^ 

dans  les  attributions  du  tnl>n?»\  "J„r'idLios 
entrée  dans  les  attributions  <lc  U jun<«c"« 
commerciale  dans  le  ressort  deiSf 
lite  était  ouverte,  pour  être  p«^e»^ 

mément  aux  dispositions  du  Codo  * 
en  matière  de  faillite;  en  conséqwnrtî^Ttt 
le  juçement  du  8  mai  derniw,  «  »'*^j,„s 
que  le  premier  juge  aurait  dû  ^^^i 
rien  préjuger  sur  les  sar  I» 


pourraient  appartenir 
somme  consignée,  Rravon  pr«M« 
iriliution  de  cette  somme  devant  «  — 
de  commerce  compétent,  eu.  > 


Fut  DE  L'AHHÊE  1802. 
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Aballol».  V,  Travaux  pu- 
blics. S  et  suiv. 

JtreMripttM,  SnptMiM,  Béri- 
tter,  MiKtriU.  La  piescription  des 
bteBsd^uD  absent,  au  cas  m«me 
où  U  s'esl  écoulé  cenl  ans  depuis 
la  naissance  d«  celui>el,  court 
contre  rabsent  lui-même,  et  non 
contre  ses  hérlliers  présomptifs  au 
Jour  de  sa  dlspartuon  ou  de  ses 
dernières  nouvelles.—  Paraulte, 
ces  hérillcrs  présomptifs  (non  en- 
TOïÂs  en  possession  provisoire  ou 
âéflnftiver  ne  saurafeol  être  ad- 
mis à  opposer  la  suspension  de  la 
prescrtplioo  pendant  lour  roino- 
Rennes,  is  mars  186*.  9M. 
V.  Instllutioii  contracluelle. 
Afcas  de  Mane  mImb. 
i.Preme  teatimoxUU,  Cuutton, 
Mtvtn  nmveoit.  S'il  est  vrai  qu'en 
maUâro d'abus  de  blanc  seing,  le 
préveDU  peut  s'opposer  i  la  preuve 
par  témoins  du  faU  qui  lui  est  iin- 
mié.  lorsque  cette  preuve  tend  ft 
établir  l'existence  tTune  conven- 
tion supérieure  i  150  fr.,  Il  est 
certain  également  qu'à  défaut  d'a- 
voir usé  de  ce  droit  devant  le  Juge 
du  fait,  le  prévenu  est  présumé  y 
avoir  renoncé,  et  qu'il  ne  peut  se 
plaindre  pour  la  première  lois  de- 
VMU  la  Cour  de  cassation  de  ce 
au'il  aurait  été  fait  emploi  contre 
fui  de  la  preuve  testimoniale.  — 
Cass..«JulU.elUocLi860.  86i 
t.  —  Ume.  Au  surplus,  si  le 
fait  de  l'ewatence  du  blanc  seing 
n'eslpas  contesté,  et  quni  n'y  afl 
pirs  qu'à  éiabllr  si  l'astge  mil  ■ 
llb  fait  de  ce  blanc  selug  est  ou 
non  entaché  de  fraude,  la  preuve 
testimoniale  est   admissible.  — 
Cass.,  It  CM.  1860.  8w 
S.  —  Cmmentemenl  de  preut» 
tar  tferll,  ConafiM,  Uentn  aox- 
fMs.  De  même,  la  preuve  tesii- 
mouiale  est  admise  en  pareille  ma- 
llSro  lorsfiull  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  — El 
le  prévenu  qui  ne  s  est  pas  pooryu 
coûtre  la  dèdsion  constatant  Poxte- 
tence  d'un  tel  commencement  de 
n-euve  ne  peut  élever  aucune 
plainte  &  cet  égard  dan»  son  pour- 
vol  contre  ta  décision  du  fond.  — 
Cass..  «  tÔT.  i960.   ,  ,   „  8« 
4.  S»J#«tt««  dt  P  î.» 

abus  de  blanc  s^g  dans  le  fait, 
puuo  Individu  porteur  ffaa  bon 


4  lui  remis  en  blanc  à  titre  de  eati-  ' 
llonnement  d'une  crénnce  déter- 
minée, d'avoir,  après  Pextlnctlon 
de  celte  créance,  appliqué  ce  bon 
à  une  autre  créance  du  même 
chiffre.  —  Cass.,  ii  oct.  iseo.  86i 

Akwi  d«  CMitaMe. 

I.PmM  ttttiwumtat»,  Cmatio», 
Moye»  luuuvt.  S'il  est  vrai  qu'en 
matière  d'abus  de  confiance  le 
prévenu  peut  s*op[ioser  à  la  preuve 
par  lémoina  du  lalt  qui  lui  est  Im- 
puté, lorsque  cette  preuve  [end  à 
établir  l'existence  d'une  conven- 
tion supérieure  k  150  fr.,  U  est  cer- 
tain également  qu'à  défaut  d'avoir 
usé  de  ce  droit  devant  le  Juge  du 
fait,  le  prévenu  ne  peut  se  plain- 
dre pour  la  premlo'e  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  de  ce  qae  la 
preuve  testimoniale  aurait  été  ad- 
mise.—Cals.,  tl  Juill.  el  jl  ocl. 
1860.  «61 

9.  Gérant,  Tilret  pmlietret.  Il  y 
a  abus  de  confiance  de  la  part  du 
gérant  d'une  société  commerciale 
qui ,  dans  le  but  de  soutenir  artlR- 
dellement  le  cours  d'obligations 
émises  par  cette  sodéiè,  et  dont  il 
avait  élè  souscrit  un  nombre  su- 
pérleor  à  celui  Bxé  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  a, 
au  lieu  de  rsstituerleBWDUotde 
leur  versement  aux  souscripteurs 
pour  lesqueb  11  n'y  avait  plus 
d'obligations  ou  de  leur  dédarer 
quil  n^  Avall  plus  d'obligations , 
remis  à  ces  souscripteurs,  en 
échange  de  leurs  titres  iirovlsoires, 
et  au  moment  où  Ils  faisaient  leur 
dernier  versement,  des  certificats 
iMHninatlïs  qui  n'étaient  eux-mê- 
mes que  des  iltros  provisoires,  et 
qui,  «u  lieu  d'engager  la  société, 
n*eogagealent  que  lui  seul.-Parls, 
M  août  iWi ,  arec  Gih..  »  déc. 
18«.  341 

S.  Banquier,  DipU .  Compte  CM- 
rial.  Il  y  a  également  abus  de  con- 
nance  de  la  part  du  banquier  qui 
a  disposé ,  soit  dans  son  Intérêt, 
golt  dans  rintérét  d^ine  société 
dont  U  était  le  gèraul,  de  titras  de 
diverses  natures  qui  lui  avaient 
été  remis  en  éépàt  pour  les  con- 
serverou  pour  toucher  les  cou- 
pons à  litre  de  mandat  :  vaine- 
ment ce  banquier  prétendrait-il 
que,  ces  litres  étant  déposés  en 
compte  courant,  leur  dépât  don- 
nait lieu  i  l'ouverture  d'un  compte 
d'atleote ,  et  qu'ainsi  11  a  pu  en 
disposer,  comme  des  iltns  remis 


en  nanllssemeni ,  sans  commettre 
aucun  délit.  iiid. 

4.  —  Tilrei  at  porlexr,  Déloume- 
ment.  Le  delouruemeot ,  par  un 
banquier,  de  titres  au  porteur  & 
lut  remis,  ou  de  sommes  versées 
en  excédant  lors  de  la  souscrip- 
tion d'obligations  d'un  chemin  de 
fer  quil  était  chargé  d'émettre, 
peut  constituer  le  oellt  d'abus  de 
cooflaoce,  aU»rs  méroeque  le  pré- 
venu aurait  eu  an  caisse  les  fonds 
nécessaires  pour  se  procurer  des 
litres  de  même  nature  ou  pour  ao- 
compllr  son  mandai,  ou  alor^,  en- 
core, que  les  propriétaires  des  ti- 
tres détournés  auraient  été  ulté- 
rieurement désintéressés.- Cass.. 
asjuInlSGi.  7% 

6.  —  Mais  il  n'y  a  pas  délit  d'a- 
bus de  confiance  s''it  est  établi  soit 

3 ne  ce  banquier  avait  en  caisse 
es  titres  de  même  nature  que  les 
titres  réclamés  ;  soll  que,  n^ayant 
pu  donner  des  obligations  à  tous 
les  souscripteurs, dont  le  nombre 
dépaasalt  le  chiffre  d'émission,  11 
avait  remis  des  certltlcals-nomi- 
nailfs  àceux  qui  n'avalent  pu  en- 
core de  titres;  soit,  enfin, auV  n'»- 
vait  pas  été  mit  préalablement 
en  demeure  de  resUluer.  lUt, 
V.  Destruction  de  litres,  t.  S; 
LlUspendanee,t. 

AecMttetlM  te  et 
le^.  V.  Donation  entre  tiIï,  5  et 
suiv.,  11. 

AecrAlMCHSeilt.  V.  Legs,  1 
et  suiv.,  11. 
A-courte.  T.  Tente, 9. 
Ae«aAts.v.  Communauté,  zs 
et  suiv.,  11.1 
Ae«nleaeMa«B«. 
I.  Demande  de  déUi.iA  demande 
d'un  délai  pour  se  libérer  du 
montant    d'une  condamnation 
emporte  acquiescement  au  Juge- 
ment qui  prononce  cette  condam- 
nation. —  Case.,  «  nov.  IMO.  837 
1.  sifntfieaUe».  L*aoqaleaoam«at 
qui  peut  résulter  de  la  rignlOca- 
tlon,  faite  sans  réserves,  d'une  dé- 
cision Judiciaire,  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu  si  la  par- 
tie à  laquelle  la  décision  est  signi- 
fiée la  trappe  d'un  pourvoi  eo  cas- 
sation.— Ca8a.>S6  OûT.lWl.  889 
n.  SoeUU  conmerciaU,  IfctoNM, 
Rétertet,  Pmreei.  La  parile  con- 
trairement aux  prétentions  de  la- 
quelle un  arrêta  décidé,  en  annu- 
lant pour  défaut  de  publlMUon 
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nu  «Mlélé  cotDRMrdals  (bnnde 
entra  elle  et  uo  tien,  qu'on  Im- 
meuble mia  en  lodâte  par  ce  dei^ 
nier  éult  U  propriéié  Indivise  des 
usoclés  et  devait  éirs  ilclié  (Pa- 
près  leurs  drolls  respecllb,  leh 
qu'Us  résulialeotdu  pacte  social, 
ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  acquiescé  A  cet  arrêt,  et 
coiDKie  e'èleihl  rendoe.dée  lorsi 
non  recevable  k  Taitaquer  par  la 
voie  du  recours  en  cassation,  par 
cela  qu'elle  a  concouru  à  la  vente 
sur  Ifcitalion  de  l'immeuble  dont 
Il  s'agit  et  i  d^tres  actes  qui  en 
ont  été  la  suite,  alors  que  cette 
▼ente  a  été  poursuivie ,  non  point 
sa  requête,  mats  à  celle  du  H- 

SIDidaieur  de  la  eommunaulé  de 
ait  ayant  eiisli  entre  les  asso- 
ciés, et  q^ue  le  jugement  ordonnant 
la  Ucitation  a  donné  &  cette  panle 
acte  de  la  réserve  par  elle  faite  de 
tous  ses  droits.  —  Cass.,  <9  mars 
1869.  lOM 
V.  Actes  de  l'éUt  dvU,  8,9;  Ap- 
pel (mat.  eiv.),  4;  Appel  (mal. 
erlm.),i  i  Cassadoa  (maL  eiv.),s, 
4;  Bxpropr.  pour  uUl.  puU^  ti, 
n;  Caranile, 

AeqaltleBtcMt.  T.  CbOM  Ju- 
gée,  T  ;  Cour  d'assises .  ti  ;  Uom- 
mages-lDléréts,  l  et  sulv.;  Frais  et 
dépens  (mal.  orim.),  6.Tt  Juge- 
ment (mau  erim.),  t,  4  ;  JVm  Ut  i* 

ACt«  «anifnlafMtir. 

iBlerprilaOe» ,  Applleall»* ,  Cm~ 
pitatM.  SHI  n'apparilenl  pas  A  l'an* 
lortté  Judiciaire  dlnierprétcr  un 
acte  admintstratir,  elle  a  le  droit 
et  te  devoir,  lorsqu'un  tel  acte  ne 
présente  ni  doute  ni  incertitude , 
d'en  faire  l'application  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  conven- 
tion.—Cass.,  fS  Tév,  186S.  TIT 

V.Enregiàtrement,!!  et  sulv. 

Aattt  MCkeacl^M.  T.  Acte 
notarié. 

Acte  d«  «•■anaerre. 

1.  Compéieuce,  PnpriéMrt.  Le 
propriétaire  qui  vend  des  cailloux 
extraits  de  sa  proprléte,noo  point 
tels  qu'elle  les  produit  naturelte- 
nieot,  mais  après  les  avoir  fait  cas* 
sor  de  la  grosseur  déterminée  par 
les  règlemcniB  pour  être  employés 
k  l'entretien  dés  routes,  feu  «ete 
dd  comBierce,  et  est,  dès  lors,  Ins- 
ticiable  de  la  Juridiction  eoDStilure 
A  raison  de  cette  vente.  —  Rouen, 
ts  (év.  18«.  748 

fttJflMMr  iwtwtlpé.  CêmpéItMM, 
CealrafeM  par  6$rpt,  Le  mineur 
émancipé  qui  n*a  pas  obtenu  Pkï- 
torlsaUon  de  l&fre  le  oommerce 
n'est  Dl  Justiciable  de  la  Juridic- 
tion consulaire,  ni  passible  de  la 
cootralnlis  par  corps  A  raison  des 
eagagements  oommansianx  con- 
tractai pai  lui.  —  Amlena,  •  ftv. 

8.  Maiion  4»  toUramee.  Les  mai- 
sons de  tolérance  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  étabUaso* 
menis  de  commense;  «n  eonsA- 
qoence,  la  vente  d'une  semUaUe 
maison  ne  oonsiiiue  pas  on  acte 
de  cocnmeree,  alors  même  qu'elle 
comprend  le  mobilier  garnissant 
la  maison ,  et  les  dirdcultés  anx- 

J Belles  cette  veote  peut  donner 
eu  ne  rentrent  pas  dans  lajarl- 
diciion  commerciale.— Orléans,  M 
OOV.  1861.  419 

4.  Il  n'importe  qu'une  telle  mal- 
ftm  soit  soumise  A  la  patente  de 
logeur,  la  patenie,  qatest  avant 


Aora»  mi  L^AT  cmi^ 

tout  no  acte  de  flscallié,  ne  consti- 
tuant pas  d'une  manière  absoloe 
la  qualité  de  eommerani.  IMi. 

V.  Agent  de  ebangB;Comp9UDee 
commerciale. 

Acéen  tl«  l'étnt  alTlI. 


1.  Forma»,  Paui  élramçer.  L'art. 
I .  C.  Nap.,  qui  valide  les  actes 
de  l'état  civlt  dise  Français  en  pay» 


étranger,  tfiia  ont  été  recas  confoN 
mément  aux  lots  françaises  par 
les  agents  diplometlques  ou  par 
les  consuls,  n'exclut  point  la  vali- 
dité des  mêmes  actei  reçus  en  la 
forme  do  paya,  ooofiimément  A 
Part.  4T,  et  A  la  »aKtBa.da  drok 
des  gens  Laeaa  refit  aeium;  cet 
art.  48  n'est  nullement  limitatif  ni 
Iropéralif,  et  offre  seulement  un 
choix  A  nos  nationaux.  —  Aix ,  *> 
mars  iws.  tOéî 

9,  Reeti^UiaUam,  TUtei  MiiUairM, 
Ctawélenet.  La  demande  d'UD  par- 
ticulier tendant  à  faire  ordonner 

Ïu'un  titre  nobiliaire  sera  sjouté 
son  nom  patronymique  estde  la 
compéience  du  conseil  du  sceau 
des  litres,  et  les  tribunaux  ne  sau- 
raient preaorlce  une  semblable 
addUloa  de  iltro.par  voie  île  ncU  ■ 
fleailon  des  actes  de  l'étal  uvil.  — 
Mmes,6mall86l.  toa 
8. ...  Du  moins.  U  en  est  ainsi 
lol^ue  cette  reclIRcation  nécessi- 
terait l'examen  et  la  solution  de 

ÎaestioDs  de  transmission  de  titres 
e  noblesse  et  de  dévolution  de 
ces  litres  d'une  brancbe  A  l'autre 
d'une  funille.  —  Kouen,  18  mars 
1861.  va 
4 —  Mais  les  tribnoaux  peuvetit 
ordonner,  par  vtrte  de  treciiOoatîon 
d'actes  de  Péiat  elvil.le  rétabllsie- 
ment  d'un  titre  nobiliaire  qui  y 
avait  été  omis  par  erreur,  lors- 
qu'ils n'ont,  pour  réparer  cette 
omisdon ,  qu'i  constater  une  pos- 
session constante  et  à  reconnaître 
des  faits  ou  des  litres  non  suscep- 
tibles de  contestation.  lUi. 

s.  keaipealiê»,  MUi/ére  piUie, 
Action.  Le  ministère  pubUo  a  la 
droit  d^agir  d'office,  en  malUre  de 
roctlUcanon  d'acte!  de  Mat  civil, 
dans  loutes  les  cliconsiancH  Inté- 
ressant IVirdro  public.  —  Rouen, 
lSmBrs,etNlme6,6mail8«l.  lOSi 
Ca6s.,njanv.  isai.  m 

e.  —  Nam.  tUrea  ia  takUtta. 
Ainsi,  le  mlnlsiére  publia  peul  de- 
mani^er  d'idée  la  rectiDcatton  des 
actes  de  l'état  elvU  aUribuaai  A 
des  particuliers  des  noms  ou  dea 
litres  qui  ne  leur  appattiennenl 
pas.— Gass..ujaav.  im.  «s 

T.  —  AppeL  11  peut,  par  consé- 
quent ,  Inieijeler  appel  do  Juge- 
Hiant  [MWKMicant,  sur  la  requête 
du  possesseur  Illégitime  (Pun  nom 
ou  d'un  litre  de  noblesse  et  en 
conformité  de  sa  prétendue  pos- 
session ,  la  recUOeatlOD  d'actes  de 
félu  eivU  qui  coMenaat  le  r«|ué- 
rant.— Roun.  18  nan,  et  Nimee, 
ê  mai  1811. .  iM 

çaib.nja*.iML  tn 

s.  —  Aeqwlmoammt.  No  Im- 
porte qne  le  ministère  pvbHc  ait 
donné  en  première  Issianoe  des 
cooolurioas  favoraMee  A  la  de- 
mande. —  Rouen,  18  mars,  et 
Nimea ,  •  nud  t8Bl.  1« 

9. ...  Ou  gull  ait  laissé  exécnter 
la  dlsposmoo  da  Jugement  quil 
attaque.  IM. 

10.  —  Itélala^  Proeéi^a.  VêcOoa 
du  ministère  publie  «n  pareille  ma- 
tière est,  du  resw,  eoutalse  aax 
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mêmes  etférmesdeproit- 
dure,  et,  pour  les  voles  éa  namn, 
aux  mémea  délala,  qw  cdk  ét 
toute  autre  partis  iattreiiès.- 
Cass.,«tJanr.l8aL  fB 

V.  Etranger,  l. 

Aete  iMpurfBlt. 

Capte,  Riffri.  Un  acte  noiarM 
(un  testament)  resté  taarïi«vâ[w 
aéteut  d'aucune  sl^aiure  peit, 
selon  les  ctreonsiaoces,  coonifuir 
un  acte  imparfaU  dans  le  s«ai  du 
art.  841  et  sulv.,  G.  prock  —  fit 
suite,  le  président  du  tribuasl  ci- 
vil peut  ordonner  en  xtStii  qoe  It 
not^  qui  a  rcço  wi acteti «ni 
eu  est  resté  dépositaire  en  m* 
vrera  copie  aux  parties  loim- 
sées.  —  Cass.,  »  avril  iML  « 

Aete  ••torlé, 

1.  ParenU,  Mnuki .  EtfUiUm, 
Un  acte  notarié,  spéclal««sel  la 
contrat  de  mariage,  reçu  pat  si 
notaire  capable,  n'est  pasaolpav 
avoir  été  mis  au  notnbrs  daiB^ 
notes  d'un  aulre  notaire  qal  w- 
ralt  Incapable  de  le  reoevoir  an 

ÏbII  est  parent  de  runadei  pt- 
es  contractantes.  Il  Dlumrle^M 
ee  dernier  noUtre  en  ak  iWm 
expédition.  —  Cass.,  ejinv.iiaL 

s.  CUre.  L'acte  dgnè  parniso- 
taire ,  mais  qui  a  été  reça  pvn 
derc  en  son  absence,  est  biI 
comme  acte  aoibeotique.-ua. 
tSjuUl.  1881.  M 

S.— Hais  al  cet  acte  porte  kl!- 
gnaiure  des  parties,  il  raotuMs 
acte  sous  seing  privé,  ancafe  an 
qnll  contienne  des  eonveniaosi 
synallaemaliques  et  ne  ull  su 
fait  en  double.  itiL 

4.  ««aurf,  P«r«*e.  Les  leanj 
mis  an  marge  i3faa  acte 
sont  nuls,  si  Ton  des  ténelaf»- 
sirumenialies  a  omb  di  m 
pber.  —  Alger.  11  dès.  iw- 

B.  —  LaBuilté  d»i«  leswl  n 
marge  d'un  actenatarti.iéiii'nni 
du  dôfaul  deparaptwé*rDailei 
témotBslnstiunKal^ret.BwRH 
du  nombre  des  Bullills,ws  •'•* 
gislatfon  spéciale  de  l>AIit«rttfW* 
met  «uix  Jufes  de  ne  pu  1*^ 

noncer.  «^i- 
V.  Acte  imptriak;  notant. 

Aet«  MHsa  eeBit  J|>f**- 
T.  Acte  notarié,  *  J^Sr'Jl 
somme,  t  et  buIt.!  Inwjw; 
venlionndie:  BappeK  a  wm- 
slon.Aetsnlr. 

Aetlea.  .„  hm 

Proeurnr.  Aw«ls*s.  "« 
recevable,  comme  vioU^»'": 

Uon  mieniée  parle  8*»nt  ^J" 
association  Ibméc  pour  [«««J« 
d'un  droit  Jïï 
l-acie  d'asWciSÏBnquI » 
ce  gérant  n^  eu  ffMW.*L'| 
de  constituer  on 
1*01161  de  suivre  Paaton  e» 
-  Paris.  «JaDv.iM;. 
t.  -  fil  en  oniîLSSi  1  wS- 

Legs,  6. 

1er  an  son  noa  peim»*» 
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aciioQ  en  dommains-iatérèu  taor- 
ùée  sor  le  pré]aaice,  acluel  ou 
éventiMl  rdauilani  pour  lui  du 
ddUt  ds  blMwres  involonlaires 
eoniBris  envers  mq  entent  mineur. 
~  Rennes,  »  dée.  iwi.  1 13 
V.  Cbenln  de  ter.S;  Chose  hi- 
7,  9i  Cour  d'assises,  6;  Diff&- 


maûon,  Tt  Donimagea-lBiérâU,^; 
Eirangers,?;  Sénat 

A«Mmi  hjM*h6c«lre.V.Ds- 
gréa  de  luiiffiâton ,  i. 

4eU«ii«  iKdmtrfellM.  V. 
Soclétd  en  commandite  par  ae- 
tlona. 
Aeei*B  MBileaite. 
BériOen,  Fnude.  Les  hérlllers 
sont  non  recevables  à  exercer  Tae- 
tJon  en  nninté,  pour  cause  rte  st- 
mulation,  des  actee  passés  par 
)eoT  antear,  spécialement  d'une 
Tente,  même  alors  qulls  préten- 
dent que  la  simulation  a  en  lien 
ds  an  part  pour  faire  frauda  A  ses 
créanelen.  —  Chambéry,  6  mal 
18».  H» 
JteMtfn  i»«re«nBelle.  V. 
Bmanctpatlon. 

Arirei.  Des  arbres  plantés  sur 
to  soi  tPautrsl  peuvent,  tsotémeat 
et  toâApendammeni  do  terrain 
qn^ls  occupent,  être  l'objet  d'une 
possession  ntlle  &  la  pn^rlptlon, 
et  par  conséquent  d'une  action 
poùwssoire.  —  Cass.,  ss  déc.  I8si. 

405 

t.  —  Bt  11  en  est  alosl  des  ar- 
bres existant  sur  les  bords  d'un 
chemin  public ,  aussi  bien  que  de 
MU  plantés  sur  nn  domaine  pri- 
vée Au, 

^  BétwUsmde,  Yrte  ir  (Mi 
L'aoUonen  réiQtëgrande.iladlffé- 
rease  de  Faction  en  complainte 
possMsoire,  est  recevsbie,  bien 
qae  la  poasassloa  du  demandeur 
ne  réunisse  pas  les  eondlUon» 
presorlles  par  Part.  »,C.  proe.  :il 
sufflt  qui!  élaUlsse  une  posses- 
sion adoelle  et  matérielle,  et 
guH  ait  été  dépossMé  par  vlo- 
renoa  et  vole  de  âH.-*Cass..«  hiiK. 

U0S.  IIM 
4.—  Ygiê  U  m,  Jfalra,  Fmm 
faiUfae.  Et  l'on  doit  considérer 
comme  uneJl^Kissessten  par  vio- 
lence et  voie  >de  fait  celle  qui  a 
Ueu  avee  Pemplot  de  la  Force  publt- 
gne.reflulse  par  un  maire  dans 
Flnterét  privé  de  la  commune. 

IM. 

}$.—  VQUi€  fait,  Miire,  Do^t^ 
Uê»,  BHomio».  Le  fait ,  par  un 
main,  de  prendre,  possession 
d'immeubles  donnés  au  bureau 
de  bleofaLiance  de  sa  commnne, 
et  maigre  la  réaislance  et  las  pro* 
tesUtloDs  du  donateur,  qui.  resté 
en  possession  matérielle,  prétend 
avoir  révoqué  utUemeot  la  dona- 
Uon.  constitue  une  voie  de  I41(. 
Jostioant,  au  proQt  de  ce  dona- 
teur, l'actton  en  rélntégrande.  — 
Cas<.,81ulU.l8GI.  301 

AeClm  «iAII««e.  T.  Appel 
eomme  d'abus,  i^Dliramation  ,9^ 
10;  Blransars,!;  Juge  d'Instnio- 
tlon;  ti»mii9i»Um;  Prescrlptlaa 
(mau  cr,)^  Société  en  commandite 
par  actions,  SB. 

Aetlm  reevlsitelre.  T.  fi- 
change;  Vente,  11  et  sulv 

AetlAn  r6v»csitolr«.  V.  Do- 
nation par  contre  de  mariage ,  i. 

JkMmmÊMmm.  T.  Saisis  im- 
motWKre,  »  et  sidv. 


ADHmsTftATnm  rmunvE, 

AdaalnUfraCIvnpBbUiiae. 

V.  JDUhmailon.  S  et  sulv.;  Frais 
et  dépens  (mat.  crlm.}.  i,  t. 
Adtovtlon. 

EsiMUttee  rf'M/îsals  •atureU,  V&- 
dopllon  est  permise  à  c^ni  qui  a 
des  enfants  naturels  reconnus  :  la 
disposlBon  de  l'an.  34S,  Cod.  Nap., 
suivant  laquelle  l'existence  d'en- 
tants léglUmes  met  obstacle  é  Pa- 
dopiton,  ne  saurait  être  étendue  an 
cas  d'eilstenoe  d^nfanU  naturels. 

—  Cassu  S  Juin  iset.  tw 
8.  —  S*!ant  ««AtrA  L'MiCuit  na- 
turel peut  être  adopté  par  le  pére 
ou  la  mére  qui  Pa  reoonna.  —  Et 
celle  adoption  lui  confère,  vIs-A- 
vls  des  auQ^  enfants  naturels  re- 
connus de  Padoplanl.  tous  les 
droits  d'un  entent  léglume.  IVU. 

CompOeé.  La  récondittetton  entre 
le  mari  et  Is  femme  condamnée 
oorrecllonnelieronnt  pour  adultère 
a  pour  effet  d'arrêter  les  poursui- 
tes, non-seulement  vls-a-vli  de 
cette  dernière,  mcfs  même  vis-à- 
vis  du  complice,  si  eetle  condam- 
nation est  Intervenue  avant  que 
te  Ju^ment  qui  la  prononce  ait 
acquis  Pautoriié  de  >a  chose  Jugée. 

—  Toulouse,  Il  avrK  1861.  835 
V.  Séparation  de  corps,  i. 
aumum.  V.  Commune,  T. 
Ac«at  d*afliaflrM. 
Benontnt,  AAmMmi  ils  tUret. 

X5n  agent  d'alTalrps  n'apas  le  dnftt 
de  retenir.  Jusqu'au  payement  des 
honoraires  auxquels  II  a  droit,  les 
piéees  et  titres  qui  lui  ont  été 
remis  par  son  client.  —  Rouen, 
isluln  1800.  17» 
y.  Mandat,  s. 

l.Bffeltpihlle$,Aet9étemmtree, 
Caméitnet.  Les  achats  et  reventes 
Il'efnis  publics  dans  un  but  de 

SjééulaBon  constituant  des  actes 
e  eomoierce,  le  mandat  donnée 

Ïn  agent  de  change,  même  par  un 
on -commerçant,  d'^fTectuer  de 
Semblables  opérations,  est  égale- 
ment commercial,  et,  par  stilte; 
raetlon  de  l'agent  de  cbange  en 
remboursement  de  ses  avances  est 
de  le  compétence  da  tribunal  de 
^ommarc*.  —  AU,  tfl  jamet  ISBI: 
1^  «9* 
j  t-  —  Cmpéitne»,  SlMpHM,  Je», 
Etil-en  est  ainsi  alors  même  que 
le  défendeur  oopoeenlt  Petoep- 
lioo  de  }e«  :  m  est  appOeable  w 
régie  que  le)nge4e  l'aetlon  estle 
Juge  dePexe^HMNL..,  saneui  1er»- 
bue  cette  exôwttoa  Q*0St  pa»  dés 
S  présent  JtiffttAéei  IM. 

Agcmt  «e  pvllee.  V.  Tond- 
[ionnaire  pubae,4,B. 

Aceat  aaa*miiMtl«L  V.  Otfll- 
kiôion,  I. 

AiwirMMMt.  T.  GbOirii  de 
fer,  9. 

I  Alaérfe. 

I.  £elr.  Fam  tttcÊMM^tMiH 
riof.  Les  lois  qui  régissent,  te  Prwns 
sont  de  plein  droit,  et  iwns  «i>U< 
Bolt  besoin  d^upe  pnKnntewIOK 
parUcuIiére,  ezwuloiref .  d«u  im 
eolooiea.  quant  aux  usposKioM 
qui  n'ont  pas  été  modlQées  par  la 
législation  wéctole  relauv»  A  ces 
colonies.  —  Alnil,  te  loi  du  9,  vent, 
an  XI,,  sur  le  notariat,,  bleDque,d4- 
clarée  seutement  par  nn  anwp  do 
»dée.<84S  upIteableiPAIi 
a  M  exéeuiotte  dans  cette 
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dès  me  le  notariat  y  a  été  éisbil, 
et  même  antérieurement,  en  même 
temps  que  le  Code  Napoléon.  — 
Alger.  Il  déc.  isai.  ses- 

s.  EtTÊM§trê.  Les  étrangers  fixés 
en  Algérie,  mais  sans  raaiorisa- 
lion  exigée  par  l^n.  is,  Cod.  Nap., 
ne  satiraent  trouver  dans  le  seul 
fait  de  leur  résitlence  un  droit  a 
la  Jouissance  de  tous  les  drolu  et- 
vlU  dérivaet  de  la  législation  rrai>- 
calse;  Ils  ne  peuvent  exercer  que 
ceux  de  ces  droits  qui,  réservés 
aux  seuls  citoyens  français  par  le 
droit  commun  de  la  France,  ont 
été,  en  considération  de  la  situa- 
tlon  particulière  de  l'Algérie,  éiea- 
dos  aux  émngers  y  rastdani.  — 
Cass.,  lo-mal  iM  wi 

s.  r«iife«,  HHuttion  itprit,  Pret- 
eriplhit.  L'art.  6  du  Tordonnance 
royale  des  i*r-«i  oel.  18h,  portant 

3 ne,  dans  les  ventes  antérieures 
Immeubles  ruraux,  les  actions 
en  diminution  du  prix  pour  insuf- 
Bsance  de  oontenauee  devropt  être 
Intentées  dans  Tannée  (A  partir  de 
la  promnteaMon  de  Ja  présente  or- 
donnanee);  entend  parler  de  la 
promulgation  réputée  connue  se- 
lon les  régies  du  droit  eomnpm 
et.  dés  lors,  le  dtial  d'une  année 
n'a  eommenoé  A  oHirir.  eonfimiA- 
ment  A  ^arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral du  fo  oct.  1834,  que  trois 
Jours  après  la  réception  du  Bulle- 
tlR  contenant  Pordonaanceau  cbef • 
lieudediv]sioateniioriale.^C^q 
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4.  —  Et  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion &  faire  entre  les  immeubles 
vendus  en  territoire  militaire  et 
ceux  vendus  en  territoire  civil. 

3.  —  Rê»i«,  Arréregti,  Preterip- 
H«%t  L'action  de  Pactieteur  de  tels 
immeubles,  eu  réduction,  pour 
cause  do  deflott  de  contenance,  ds 
la  rerKe  fermant  leprlxdetevente, 
n'est  pas  interrupUve  de  la  pres- 
cription quinquennale  des  arré- 
rages de  eeite  rente.  IU4. 

6.  —  Etat,  pAs .  A«sHMIm. 
L^rt.  llde  te  loi  du  16  Juin  isn, 
portuit  que  les  acquittions  d'im- 
meubles en  territoire  civil,  faites 
phis  de  deux  ans  avant  la  pro- 
mulgttleo  de  cette  loi,  sont  vall- 
dées  vU-A-vis  de  TEtat,  a  seule- 
meai  pour  eflei  d'interdire  A  l'Etat 
toute  action  en  revendication  covf 
ire  les  acquéreurs,  mais  laisse 
Bubel^  ses  droits  vIs-A-vte  dee 
veodenrst  eoi^  leequele  11  pent 
)sgir  en  mnbOBneaentr  du  prix 
ue  Pimmeiiblft  vendu,  —  Cass., 
!i»jninji8«.  9n 

T.  Pmè$  «sirs  SHwtlsMw,  C««- 
talipu.  La  Cour  de  cassation  n'est 
pas  pkia  eatrée  et  n'a  pas  plus  sa 

EUoetluis  le  sysieroe  d'orosnlsa- 
(Ht  de  te  JuaUee  civile  entre  mu- 
Bulmans.en  Algérie,  sous  l'empire 
du  ddqm  du  31  déc  18B9,  qu'elle 
De  Pavait  soul  le  régime  du  dècfet 
du  30  ocL  1864.  En  conséquence, 
est  non  recevabW  d'une  manière 
absolue  et  sans  exception,  fùt-il 
même  fondé  sur  un  excès  de  pou- 
voir et  sor  te  violation  des  pria- 
diies  de  la  séparation  des  pou- 
ridrs  et  de  la  Don-rétroaciivlié  des 
lots,  le  poiirv(M  en  cassation  dirlKé 
contre  qn  lusement  du  cadi  ou  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Al^r  rendus, 
entre  musultpsns,  sous  i'emptre 
dD  décntde  itt».-<-Càss.,3  mars 
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Digitized  by 


Google 


1S04  aliombmbut. 

les  Cours  d'Assises  de  l'Algérie,  le 
prt^dent  n'est  pas  tenu  d«  faire 
UD  résumâ  de  raffaire.  —  Cus., 
16  août  1881.  .ssi 

9.  —  UaîtrVi.  Les  dMartitona 
de  CDlpabilUé  émanées  de  ces 
Coars  d'assises  n'ont  pas  besoin 
d'dXDrtmer  qu'elles  sont  rendîtes  & 
la  malorltë.  tM. 

10.  FrançaU,  Citoyen,  IndlgHeê. 
tes  [nrligenes  Algériens,  musul- 
mans ou  israëliiett,  sont  Français, 
mais  ne  sont  pas  eiloyeos  Iran- 

faU.  —  Atger,  M  rév.  iaet.  tn 
V.  Avocat,  9;  CntonleB:  Faux  tô> 

molgnage,  3;  Mariage,  8. 
Alltiaemeat. 

1.  Réparatiotu.AutorUttto»,  TH- 
lares.  La  iiroliibillon  ïaile  par  l'é- 
dit  de  letFT  de  réparer  les  mars  de 
face  des  bâtiments  donnant  sur  la 
volii  publique ,  sans  avoir  pris 
l'autorisation  du  maire  et  obtenu 
son  allKnemenl,  ne  s'applique  pas 
aux  KHlures  et  couvertures  des 
maisons  et  b&timenis.  —  Gass., 
IB  Mv.  IMl.  "40 

1.  RM  projeté»,  IPli»'  L'obliga- 
tktn  imposée  aux  propriétaires 
qui  veulent  cooslruire  ou  repa- 
rer des  bâliment»,  de  deman- 
der Pallgnement  préalaijie  à  Tau- 
lorité  municipale,  n'existe  qu'à  l^ë- 
gard  des  constructions  qui  doivent 
avoir  lieu  sur  des  terrains  Jt^gnanl 
une  voie  publique  actuellement 
ouverte  et  livrée  entièrement  au 
public;  mais  cette  obligation  ne 
s'élsmi  pas  aux  constructions  à 
élever  sur  des  terrains  destinés, 
il'aprés  un  plan  général  d'aligne- 
ment, i  subir  un  retranchement 
ëveuluel  pour  l'ouverture  d'une 
rue  nouvelle  ou  pour  le  prtrionge- 
ment  d'une  rue  aucleone.—  Cass., 
asjuiuetl9iull.  isai.  Bio 

a. ...  Et  cela  alors  même  que  ce 
plan  général  aurait  défi  reçu  un 
commencement  d'exécution.  Ibtd, 

V.  CliemloB  ruraux;  Expropria- 
lion  pour  uiltlté  publique,  3,  4. 

AIlHenta.  . 

J,  S9f»ai  «Ntfeifr.  Les  père  el 
re  (uuellii  que  soit  iPaUloura 
leur  position  de  fortune)  ne  doi- 
vent des  aliments  à  ieura  eniuils 
majeurs  que  lorsque  ceux -cl,  par 
des  circonslanceâ  indépendantes 
de  leur  fait  et  ds  leur  volonté,  sont 
hors  d'état  de  pourvoir  personnel* 
lement  A  leurs  l>esolns.  —  Ainsi, 
l'entant  majeur  qui,  aptes  avoir 
reçu  par  les  soins  el  aux  (rais  des 
père  et  mére  l'enseignement  né- 
cessaire pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession utile,  se  refuse  ou  se  son- 
iitrait  au  travail,  ot  ne  lustifle 
d'aucun  effort  sérieux  par  lui  fait 
pour  te  procurer  des  moyens 
d'existence,  n'est  pas  fondé  à  exi- 
ger d%ux  une  pension  alimen- 
taire. —  Paris,  is  lanv.  «t  6  fév. 

tm  Ti» 

9t  Arriraae»  à  échoir,  Ceuhn.  Les 
arrérages  a  échoir  des  pendons 
alimentaires  adjugées  par  Justice 
ne  peuvent  éire  cédés  que  pour 
«atised'aiiments.— Pau,  tsar.  1961. 

3.  —  MaUre  tU  pmuUm.  En  con- 
séqnenee,  la  cession  de  phidenrs 
termes  non  éebus  d'âne  pension 
idimeniaire,  consentie  par  un  pire 
au  cher  d'insllliition  de  ses  en- 
tants mineurs,  doit  être  validée  en 
tant  qu'elle  acquitta  des  pmta- 
tions  alimentalm  ttitu  aox  «n- 
laou,  mais  dédarée  nuUe  ai  tant 


qn'ella  opére  le  remiMursemeoi 
d'avaneei  d'argent  lUtei  au  père. 

T.  Commananlèt  >  et  sidT.;  En- 
fant naturel,  15. 

' Alllaaee.  T.  Conr  d'assises,  9  ; 
Enquête,  4. 

Am»mê».  T.  Bat)  A  cb^lel; 
f^niralnte  par  corps,  s;  Trompe- 
rie sur  la  mardiuiâise ,  8. 

AMBlvtle.  V.  Corse. 

AMlwaas,  V.  Lapins;  Vol,  3. 

AMaoarM  JadlelBlrM. 

t.  Arrêté  préfeelorat,  Interpr&a- 
thn,  Compitmct.  Otei  i  l'autorité 
administrative  seule  qu'il  appar- 
dant  de  déterminer  lesens  de  nx- 
rCté  par  lequel  un  préfet,  en  dési- 

Snant  im  Jonrnal  pour  IHnaertfon 
es  annonces  Judiciaires,  fixe  le 
tarif,del1mpre8Sion  de  ces  annon- 
ces, un  tel  arrêté  consiltuant,  non 
un  tarir  général  et  réglementaire, 
mais  un  simple  acte  aamlnistratif. 
—  Caen ,  a  août  I66f .  B3S 
i,-LésaUti,  Compétente,  L'auto- 
rité Judiciaire  est  compétente  pour 
apprécier,  au  point  de  vue  des 
conditions  de  publicité  et  de  la  ré- 
gularité des  procédures  auxquel- 
les ils  doivent  S'appHnuer,  le  sens 
el  ta  légaiilé  des  arrêté  par  les- 
quels les  préfets  désianent,  en 
vertu  de  Part.  S5  du  décret  du  tT 
fév.  165S,  sur  la  presse,  les  Jour- 
naux dans  lesquefs  se  Tera  l'inser- 
tion des  annonces  Judidalres  :  de 
tels  arrêtés  constituent,  non  des 
actes  de  simple  administration, 
mais  des  arrêtés  ré^ementtdres  et 
généraux  rendus  en  conformité  et 
pour  rexécution  d'une  loi.  —Ren- 
nes, 3S  Janv.  iMs.  S3I 
3.  J«w%aax  {Détigmaticn  de). 
L'art.  <B  du  décret  du  it  tév.  issa, 
qui  invesilt  le  préfet  du  pouvoir 
de  désigner  chaque  année,  pour 
recevoir  l'insertion  des  annonces 
Judidaires,  un  ou  plusieurs  jour- 
naux d'arrondissement,  et  qui 
ajoute  que ,  «  A  défaut  de  Journal 
dans  l'arrondissement,  le  préfet 
désignera  un  ou  plusieurs  jour- 
naux du  département,  »  ne  fait 
pas  obstacle  A  ce  que,  mémo  dans 
M  cas  où  II  existe  des  journaux 
dans  rarrondissemeut,  le  préfet 
désigne  valablement,  au  lieu  d'un 
de  ces  Journaux,  nn  Journal  du 
département  tud. 
i.  —  CondOiont.  Hais  si  le  préfet 

Sut  a  ainsi  désigné  nn  journal  du 
éparlemeni  a  cru  devoir  Imposer 
au  gérant  do  ce  Joomal  lV)t>ligsH 
lion  de  faire  insérer  à  ses  frais  un 
extrait  des  annonces  dans  un  Jour< 
nal  de  l'arrondissement,  cette  der. 
niére  Insertion  doit  être  considérée 
comme  Inulile  au  point  de  vue  lé- 

el,et,dès  lors,  son  omission  ou  sa 
dlvelé  ne  sauraient  être  une  cau- 
se de  nullité  de  la  procédure.  IMd. 

V.  Bcilts  périodiques  :  Soelétd  en 
nom  coilecur,  b. 
AMel  (mau  elv.). 
1.  Acteé'éppel,  Ntm  de  rappelant. 
Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul, 
quoique  l'appelant  y  soit  désigné 
sous  un  nom  autre  que  celui  qui 
lui  appartient,  si  les  diverses  énoo* 
dations  de  l'exploU  n'ont  pu  per- 
mettre A  l'intimé  de  se  méprendre 
sur  Pidentllé  de  rappelant.  —  Nt- 
mes.is  mai  1881.  m 
t-D^Ui,  JutemmemmereM.  En 
matière  ctmimerdale.la  ^lOoa- 
lioB  du  JogenuBt  déBnûtfnSu  an 


ktm  (KAT.  an.). 

ereB»  du  tribunal,  i  débalw 
Tes  parUes  noa  dtu&icilièet  dai 
le  ficu  où  siège  ce  iribunil 
avoir  élu  domioite,  tait  eosilrle 
délai  de  rappel  :  i  cet  tati, 
fart.  m.  CM.  proc.,  êéiùsl 
Part.  443  do  même  Code.  suhaH 
lequel  ce  délai  ne  court  que  di 
Jour  de  la  slgntfieation  Aptfsone 
on  &  domieUe,— iniBea,«aottmi. 

K 

Cvnir.  Coifflar,  n  déc  lasi.  ta 
s.  Appel  indient,  Ckne  /q*. 
L'appel  ineideoi  n'est  pas  rcwn- 
ble  lorsque  Ptpptl  pnntipil  « 
lui-même  non  reeevalila  coon 
tardivement  Inteileiê,  qotk 
Jogemenl  est  ai  on  passé  en  kn 
de  dKneJugée.-^arii.T  BOV.UII. 

•tl 

4.  —  Aenieteemeat.  LlettanéK 
recevablea  former  appel  taddot 
même  après  avc^r  eoada  lam- 
meotetnmpleaientAUooBSms- 
lion  du  Jugement  attaqué,  (ta  st 
saurai!  vMr.  dans  de  teUei  eoo- 
clusioDs,  on  acquieseonentlmiit- 
die  A  ce  JugemanL  —  Cis.,  I 
JOU.  ISftI.  3M 

8.  —  AAif^rttif.  La  partie  qui 
a  conclu ,  devant  le  presiier  Jngi, 
A  être  réintégrée  danala  pomn- 
sIcQ  d'un  domalH.  «stHM  a 
ayant  été  spoliée  par  vok  d»  ta. 
ou  tont  au  moins  eoronesyiiuëie 
troDblêe  dans  sa  possesmi,  peat, 
sur  l'appel duiugementtniiPtils- 
plementmalnlenuedansnpowf- 
sion  annale,  reniodotae  tenqai 
relatif  A  la  rdnKgiandbiuitMlr 
besoin,  pour  eeu,(ienimr  V- 
pel  Incident.  àk. 

e.  Cohéritière .  PtrUge,  /KM 
eomman.  L'arrêté  renOii  sur  rap> 
pel  d'un  cohéHiier.  lUns  o»  n- 
slance  en  partage,  pnllte  i  n 
autre  cohéritier  noa  appelaol,  qni 
a  avec  le  premier  des  inWrtdtsffl- 
muQs,  alors  que  es  eobériber  M 
appelanta  ité  mit  an  chkp«d- 
dant  qu'il  était  enowe  « 
délais  pour  Inler)^  sneL  -- 
Riom.  SI  mal  iB6l.  ** 

7.  NmaiU,IM$Mmi.^rl^ 
Au  cas  de  sarvilode  liKnvi«jWïî" 
profU  de  tous  les  propd*"**  ?" 
fonds  dominant,  la  ni»»'**» 
procédixe  d'apnd  "A*^  «JS 
des  ayants  droit  pronw  iJ?"J2 
autres.  -  Cass..»  «VÎÏ'.Tr 

V.  Autorisatioii  àe  tiWé«^*if!: 
torlsatfon  de  Innae  'mw*vÎ2 

dvil,  7 ;  Avocat.  3,  t.  ^i^'^l 
Demande  nouvelle:  Bon**'*tïïi: 
Etrangers,  M;  F»Mtt»i^  "Si 
tlej  iugeroent  ptrwp'i>5r 
taire ,  6  i  ordre ,  1  et  •f|r.j_w^ 

tion  de  compte;  S»»* 
Iiére,ii;Saiâe-arréi. 

Appel  (mal.  crini.l>  ,  ,__ 
i.'Siniitère  F^M^J^S 

|«gemeolcorTeotl«M*.jtïjîS 
du  proenraor  ImpérW- «  "JJJ 

lit  eu  Uen,  obstacle  il"»?™*^ 
diîTd'appeldiiecW»»!*!^ 
sonnellemeal  «nllr*  MJJ*J 
rourgénéral.-OiB.,«JM»-ff 


Uére  corroctiooDCHj3  * 
de  déctiéanoe, è*»*"™, S  Sï 
daraiion  au  greffs,  iua/» 
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««Miike  **mUml^. 

1.  DilU,  AeUcn  wnbUque ,  Cm$eil 
d'Etmê,  S'il  appartient  à  l>autoritô 
de  déareritisraititquiconst)tu«ot, 
de  la  part  detacclèsiaaticiues,  tout 
*  la  fob  des  abus  «t  daa  délita  ca- 
ractérisés u«r  les  lois  pénales ,  au 
ODDsell  d^Etat,  qui  peut  se  boroer 
&  déclarer  qu*ii  y  a  abus,  ou  fen- 
Toyer,  suivant  rexlganee  des  cas, 
devaDt  \t»  autorités  eompélentes, 
■ocaneM  ii^aiardltau  roioisiéra 
p^Ûe  de  tndulK  tes  ccc>éitlasil> 
qnoa,  pour  crimes  ou  délits,  méina 
Gontenant  idius,  relaUfi  a  leurs 
IbnoUons,  devant  les  tribunaux 
ordloaltes  de  répression ,  sans 
oDlla  aient  été  préalabl«Bient  dé- 
Kréa  ao  Conseil  tfBUL  —  Casa., 
losoûtiaei.  w» 

s.  —  Offenn.  Ainsi,  peut  être 
poursuivi  par  le  ministère  public 
aana  recours  préalable  au  Conseil 
d'Etal  la  fait,  par  un  prêtre,  d'avoir, 
dausandlscourspronoocéenctuil- 
fe,  oflensé  publiquemeni  l'Empe- 
reur, cansuré  las  actes  du  Gouver- 
nement, etexdlé  *  lahaloe  et  au 
mépris  soit  du  Gouvernement,  soit 
des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres, un. 

n.—  l»f//'MM/j0s.  Il  n'est  fait  ex- 
ception a  cet  égard  ,  et  l'examen 
prèalabledu  conseil  d'Ëiat  n'est  In- 
olspensable.  que  daita  le  cas  uni- 
que où,  sur  la  plainte  des  parli- 
eulierii,  11  j  a  lieu,  pour  proléger 
FlKKiDeur  et  la  considération  de  la 
vto  privée,  d'atteindre  méma  le 
dilit  de  dilfaoïaUon ,  lorsque,  ae 
confondant  avec  la  fonction  eeelé- 
alastique,  la  dilTamatloD  vient  i  se 
produire  en  chaire  et  demeure  In- 
séparable de  l'abus  même.  IM. 

Ah^bI  iMildMi*.  V.  Appel 
{mai,  clv.>,sei  sulv. 

I.  WUMi,  C»Ui9ûtetr.  Les  billets 
'  «nMjUa  (ùr  un  cullivalaur  ne 
profitent  pas  de  rexception  *  la 
nécessité  d'un  b»a  ou  approuvé 
établie  par  I'btl  159«,  C.  Nap.,  A 
Fégard  des  laboureurs.— CasB.,  il 
fév.  1861.  T)0 

t.  PMMr«lri'«^rMi«r.L'arLlH6 
C  Nap^  qitl  soameti  la  nécessité 
d'an  boa  ou  approuvé  «  le  billet 
oa  la  promesse  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  Réen- 
gage envers  l'autre  i  lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable  *,  ne  s'applique  pas  4 
une  procuration  poor  emprunier 
conçue  en  termes  généraux,  et 
D'exprimant  pas,  thème  approxi- 
mativement, Plmporlaoce  des  em- 
nronta  i  contracter.  Cass. ,  6  fév. 
MH.  Ht 

S.  —  En  tout  cas ,  il  serait  buIQ- 
mnmant  satisfait  aux  preseri- 
pHooa  de  cet  art.  1316  par  les 
mots  ho%  fowr  fTçatTMUn  écrits 
de  la  mtin  du  mandant.  1M4, 

é.  RwmwIffsiM»,  InUritê.  L'an- 

Srobatlon  en  toutes  lettres,  par  le 
ébilQur.dans  une  reconnaissance 
sous  seing  privé  porunt  stlpula- 
tioD  dinieréu.  du  capital  de  la 
dette,  satlstolt  suffisamment  aux 
prMwiptlona do  l'art  .<?H6,c.Nap., 
même  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
Téis.— Orléans, Il  mai  1861.  «8» 

Opposer  a  la  aanaiMle  en  pm- 
ment  d'un  blUet  non  reréto  «Ton 


bon  ou  apptouré  qu'on  l'a  sou- 
scrit par  erreur  et  par  surprise , 
6<eat  se  prévaloir  par  lé  même  im- 
pUciiement  de  la  nnlllté  résullant 
de  l'absence  du  bon  ou  approuvé. 
—  Par  suite,  la  Jugement  qui,  en 
pareil  cas,  se  fonde  sur  rabsence 
de  cette  formalité  pour  annuler  le 
billet  ne  peut  être  considéré  comme 
avant  statué  aJlréjwWa.— Cass.,  it 
fév.  1861.  TIO 
ArhIlraM. 

IVolfami»//;  Dreilt  cfrffi.  Dml- 
aie.  Sous  la  législathMi  sarde .  les 
arbitres  doivent,  a  peine  de  nulllié, 
être  sujets  sardes,  ou  Jouir  dni 
droits  civils  et  avoir  leur  domicile 
en  Savoir.  —  Cass.,  sojulllel  i86l. 
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V.  ASBur.  marit,  »,  16;  Vente,  l 
et  soir. 

Arbrea.  T.  Action  possessoire, 
1,  t;  Chemins  ruraux;  Boules; 
Servitude,  l  et  sulr. 

Architecte. 

),  UoMralrei,  Un  architecte  n'a 
pas  droit,  à  raison  des  plans  et 
projets  divers  demandés  par  un 
propriétaire  pour  la  eonsUuctIon 
de  plusieurs  maisons  d'un  modèle 
IdenUque  ou  presque  Identique 
(formant  une  cilé  ouvrière).  A  un 
salaire  égal  à  celui  accordé  par 
l'usage  pour  les  plans  et  devis 
d'une  maison  imique.  Puis,  19 
déC.  1859.  180 

3.  —  Les  tribunaux  doivent,  en 
cas  de  désaccord  entre  les  intéres- 
sés, Qxer  les  honoraires  des  ar- 
chitecies,  comme  ceux  de  tous 
mandalalres,  eu  égard  aux  tra- 
vaux opérés  par  les  mandataires 
et  aux  services  rendus  aux  mao- 
danta.  IM. 

V.  Capitaine  de  navire;  Navire. 

ArrMè  de  eempte. 

ITtantr,  TitJMr.  Les  règlements 
de  compte  faits  par  le  tuteur  pour 
son  pupille  obligent  ce  dernier 
comme  SHIs  avalent  été  réglés  par 
lul-ffléme  i  l'époque  de  sa  majo- 
rité, et  ne  peuvent,  dès  lors,  être 
l'objet  d'une  demande  en  révision 
de  sa  part  lorsqu'il  est  devenu 
majeur.- Cass..  »  nov.  iMl.  a(M 

Arrêté  prAfeeCeral.  V.  An- 
nonces judl«airea,  1,8;  Prèdet. 

A«cead«as.  T.  Etranger,  9; 
Quotité  disponible,  l,t. 

AaMMBlsat.  V.  Chambre  d'ac- 
cusation, i. 

AmIsMtieB.  V.  Chemins  de 
fer. 

AB»i»««Bce  jMdietahto.  V. 

Enregistrement ,  T. 
AanarMaee  MArlIlme. 

1.  Hûvln  étmjer.  Loi  étramgén. 
Encore  bien  que  la  police  d'assu- 
rance d'un  navire  étranger  ait  été 
passée  en  France  et  entre  règnl- 
Goles,  cependant  les  obllgattons  du 
capUaûie  étranger  de  ce  navire  ne 
cessent  pas  d^tre  règles  par  la 
loi  du  pays  auquel  le  navire  ap- 
parUeoU— Cass..  l<  fév.  1868.  TW 

I.  —  Lot  étrangire,  VUUe  du  m- 
fffrs.  Ainsi,  ce  capitaine  n'est  pas 
tenu.  Il  sa  loi  personnelle  ne  lui 
en  impose  pasroMlgatlon.de  tain 
visiter  son  navire  au  départ,  con- 
formément i  Part  t»,  C.  eoram. 

«.  —  Awmitê.Fr$m.  De  même, 
les  avaries  sonflBrles  pu  le  navire 
en  eoufs  de  Ttvaga  peuvent  être 
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établies  par  des  moyens  uitres  que 
ceux  prescrits  par  l'art.  414  du 
même  Code,  si  ces  moyens  sont 
conformes  i  la  même  loi.  IM. 

4.  Armement  de  natire.  Prit,  Le 
contrat  d'assurance  mariiime  ne 
pouvant  avoir  pi>ur  objet  que  les 
choses  ou  valeurs  snjellcs  aux  ris- 
ques de  la  navigation,  le  prêt  fait 
au  capitaine  d'an  navire  pour  les 
besoins  de  ton  annemenl  ne  peut 
être  l'objat  d'une  assurance  vala- 
ble au  profit  du  préteur,  si,  pour 
sûreté  de  w  prêt,  coosenli  seule- 
ment nmenoanl  un  intérêt  de 
6  p.  tOD,  pemprunteur  a  engagé, 
Indépemlamment  de  son  navire< 
sa  personne  et  ses  biens  présents 
et  a  venlnil  s'agit  l&d'unprot  pur 
et  simple  et  non  point  d'un  prêt  é 
la  grosse.  —  Rennes,  M  nov.  1S60. 

618 

B.  Tempt  Umité,  ProroBalion.Ar' 
rhéê.  L'assurance  a  temps  liioilé, 
avec  clause  de  prorogation  pour  le 
cas  où  le  navire  se  trouverait  en 
mer  ou  dans  un  port  de  reliche 
au  terme  fixé,  ne  couvre  pas  le  si- 
nistre survenu,  après  le  terme  et 
Parrivée  au  port  de  destlnallM, 
pendant  que  le  navire  se  rendait 
dans  un  autre  port  pour  y  faire  ré- 
parer des  avaries  parikulléres 
dont  l'assureur  n^étaft  pas  tenu, 
alors  d'ailleurs  quHI  est  prouvé 

Î[ue  les  réparations  poiivali'iii  être 
altss  au  port  de  destination.  — 
Rennes,  4  déc.  \»iO.  9a 
Cass,,  90  Jaiiv.  issi.  1110 
6.  Prit  à  la  grMie,  RUtour^ê.  — 
Lorsque  les  risques  courus  par  le 
propriétaire  d'un  navire  assuré 
sont  en  parile  couverts  par  un  prêt 
à  la  grosse,  le  montant  de  l'assu- 
rance doit  être  réduit  d'autant; 
ainsi,  en  cas  de  perte  totale,  l'as- 
suré n'a  droit  qu'au  surplus  du 
montant  de  l'assurance,  déduction 
faite  du  prétàia  grosse,  et  sans 
pouvoir  rien  prétendre,  outre, 
sur  les  sommes  provenant  du  sau- 
vetage ou  du  fret  acquis  par  le 
navire  Jusqu'au  lieu  de  la  perte, 
Iraqueircs  sont  dévolues  aux  pré- 
teurs a  la  grosse  et  aux  assureurs. 
—  Cass.,  is  mars  imt.  073 
T.— Spéclalemonl,lorsqu^nexé- 
enlfon  d'une  pottce  d'assurance 
stipulée  A  terme,  le  règlement  des 
avaries  doit  avoir  lira  sépwément 
pour  chaque  voyage  aocomptt 
pendant  la  durée  de  l'assurance, 
si  l'assureur  a  payé  a  l'assuré 
le  montant  des  avaries  pour  le 
yoyage  d'aller,  les  sommes  em- 
pruntées A  la  grosse  au  cours  de 
ce  premier  voyage,  mais  qui  n'é- 
talent remboursables  qii*é  l'hen- 
reuse  arrivée  du  navire  au  pwt 
d'armement  et  après  le  voyage  de 
retour,  restent  libres  entre  les 
mains  de  iVmprunteur.etdoivent, 
si  le  navire  vient  é  se  perdre  dans 
ce  second  voyage,  être  dédnlua 
du  montant  de  Paasuranee.  IM. 

B.  DiMtetmnl.  PerU  du  tnia 
fMrtf.  Au  cas  d'assurance  ^n 
navire  pour  le  voyage  d'aller  et 
pour  le  vi»age  de  retour,  aves 
clause  que  l'assurance  du  voyage 
d'aller  sera  réglée  distinctement 
de  celle  du  voyage  de  retour,  le 
voyage  d'aller  est  réputé  se  conti- 
nuer, même  apréa  l'arrivée  du  na- 
vire au  port  de  destination,  pen- 
dant toute  la  durée  des  répara- 
UoH  rendues  nécessaires  par  les 
avarias  survenues  au  navire  du- 
rant la  inversée.  Par  sulle,  las 
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«variM  gu*iprotiva  le  ravira  pen- 
dant ces  réparations  doivent  ôlre 
appliquées  au  voyage  d*allef  et 
non  au  voyage  de  retour,  et  être 
comprises  dans  le  calcul,  relalive- 
ment  i  «  voyage  d'aller,  de  la 
perte  des  trois  quaria  autorisant 
le  dAmsaement.  —  Cass.,  18  téy. 
1861.  166 
».  —  Pour  qu'il  y  ait  perla  des 
iràs  quarts  donnant  lieu  A  dé- 
laissement, U  faut  que  iea  obieu 
assurés  aient  été  leHunent  aflee- 
tés  par  fortune  de  mer.  soit  dans 
leur  qualité,  soit  daoa  leur  quan- 
tité, qu'ils  se  trouvent  réduits 
au  quart  de  leur  valeur  pre- 
mière. Ainsi,  au  cas  de  domma- 
ges éprouv»  par  un  navire  as- 
suré, on  ne  doit  comprenilrc  dans 
ie  calcul  do  celle  fierle  que  le  mon- 
tant des  réparations  mêmes  qui 
sont  nécessaires  pour  remettre  le 
naviro  en  bon  état,  sans  tenir 
compte  (l^aucunes  autres  dépeii- 
eei  accessoires,  telles  que  lava- 
liiur  des  vivres  et  le  montant  des 
salaires  des  gens  de  Téqulnage 
pendant  la  durée  des  réparations, 
les  frais  de  consulat  el  les  Irais 
d'aincbes.  —  Hennés,  5  avril  18$l. 
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10.  —  Hais  on  ne  doit  pas  dé- 
duire du  coût  des  réparallODB  le 
inonlaut  de  ce  qui  reste  de  va- 
leur aux  otijets  dépendant  du  na- 
vire dont  la  ri'Iorme  et  le  rem- 
placement ont  été  \\xgts  nécessai- 
res :  ce  reste  de  valeur  ne  peut 
encore  entrer  en  ligne  de  compte 
que  dans  un  règlement  d^avarlcs. 

INd. 

11.  Bxperltte.  DéeMon  <tu  ctm**L 
Les  rapports  d'experts  et  les  dé- 
tisions  des  consuls  eu  pays  étran- 
gers ne  liunt  vas  les  Juges  fran- 
çais eaisis  de  la  question  de  sa- 
voir si  un  délaissement  fidt  aux 
assureurs  est  valable.  —  Rennes, 
4  déC.  1860.  »53 

11.  —  FaiOUe ,  CtMlinnmeiU.  Il 
n*y  a  w  fini,  dans  le  sens  de 
l'art.  316,  C.  comm.,  qni,  en  cas 
de  faillite  de  l'assuré,  autorise  l'as- 
sureur À  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  iwnirat  «  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  Hni  »,  que 
du  momfni  où  l'événement  (  la 
|)ene  ou  l'arrivée  des  objets  assu- 
riés)  est  connu  des  cootractants;  et 
les  rfMMt  fiHttma  9)aaieDdent,  au 
contraire,  de  ceux  qui  étaient  In- 
eartaitu  pour  les  nanles,  bien  que 
l'événemeot  pâi  être  accoropIL  — 
Ainrt,  la  caution  donnée  par  les 
syndics  de  la  faillite  de  Pasauré 
pour  les  primes  dues  *at  rù^et 
fottmu  s'applique  à  tous  les  ris- 
ques antérieurs  à  la  eoDnaissaace 
par  les  parties  de  l'aceomplisBe- 
roenl  de  Vévénemant.— Bordeaux, 
8  mars  lS8i.  MT 
13.  —  Mais  un  pareil  cautionne- 
ment ne  peut  remonter  au  delà  de 
•  la  déclaration  de  isllllie.  quelle 

rie  Mil  la  daie  aseigoée  plus  lard 
la  cassation  de  payenenM  :  U  oe 
s'applique,  par  sulu,  qu'an  as- 
surances dont  le  résultat  était  In- 
certain au  Jour  où  ilaété  demandé. 

IH4. 

U.PriflM«,Prit>iI<ï<.  Le  privilège 
que  TarL  19t,  o.  lu,  C.  comm., 
accorde  a  l'assureur  sur  le  navire, 
i  raison  de  la  prime  due  pour  le 
dernier  voyage ,  est  éteint  lorsque 
le  navire  a  lait  un  vo^aas  depuis 
w  voyage  assuré,  alors  même  qull 
s  agirait  d'un  voyage  da  retour,  il 
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l^ailor  et  le  retour  ont  fait  l'objet 
de  deux  assurances  ■éparies.  Ifu. 

Itt.  Ctmprmit,  AeUk^.  La  sou- 
mission des  parties  à  des  artritras, 
dans  une  police  d'assurances  ma- 
ritimes, est  valable  quoiqu'il  n'y 
ait  désignation  ni  des  arbiues,  ni 
de  Pobjet  de  la  contestation  :  en 
cette  matière .  l'art  331  ,C.  com., 
fait  exception  sut  disposillons  d« 
l'art.  1006,  C.  pnc.  —  Casa.,  R 
nov.  iseo.  T83 

16.— ArkUrM,  P4»ifiutUo»,  Com- 
pitokce.  Et  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  oompéients  pour  con- 
naître des  contestaiions  auxquel- 
les donne  lieu  la  clause  de  sou- 
mission 4  des  arbitres,  spéslale- 
ment  pour  nommer  ces  arbitres , 
i  délaul  de  nomination  par  les 
parties  elles-mêmes.  i^U. 

V.  Avaries. 

1.  EtrU,  SÙMtar*,  Msm  ne* 
pûlie.  En  matière  d'assurance  ter- 
redire ,  Pécritare  n^  pas  de  l'as- 
senee  du  conlrat.~Et  un  lel  con- 
trat peut.  A  raison  des  circtHislan- 
ces  i>arUculiéres.être  déclaré  obli- 
gatoire avant  la  signature  de  la 
police  par  les  parties  et  tout  paye- 
ment de  prime,  alors  même  que 
les  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rances sutKirdODneralent  expres- 
sément Teffet  du  contrat  A  celte 
signature  et  au  payement  préala- 
l>fe  de  la  prime  die  la  première  an- 
née. —  Colmar,  it  mars  1861.  ao8 

t.  PresM  fm  Umttn,  Le  contrat 
d'assurance  tenesire  ne  peut,  quoi- 
que consliiulïr  d*un  acte  de  com- 
merce de  la  "part  de  l'assureur, 
être  prouvé  par  témoins,  si  Pobjet 
de  rassnranee  est  d'une  valeur 
de  plus  de  iSO  fr.,  A  Booiat  qu'il 
n'exfsie  un  commeDeement  de 
preuve  par  Acrii.  /M. 

S  llljfae  UeaHf,  Pry^rUlefra, 
PrifiUft.  Llndemniiédue.en  cas 
dincendie  d^in  immeuble ,  au  lo- 
cataire qui  a  lait  assurer  son  lis- 
qoe  loealir,  n'eel  point  dévolue 
au  propriétaire  de  rimmeuble  A 
l'exclusion  des  autres  créaneiers 
du  kwaialre;  elle  forme  le  gage 
commun  de  tous  les  oréaociera  m- 
disUciement,  ei  doit  être  distri- 
buée entre  eux  par  OMiribution. 
—  Lyon ,  87  dée.  18M.  «B 

V.  Dot,  1  ;  Retour  eWTetionneL 

ABhflvgijrte.  T.  Jeux  de  ba- 
sant, 1. 

ADtMeace  ••■««■«Ile. 

I.  Quatin  €iM,  InMaO.  Une 
quesiion  d'état  ne  doit  être  Jugée 
en  audience  solennelle  qne  lors- 
qu'elle a  hit  l'oblet  de  facUon 
principale ,  et  non  lortquVIle  a  été 
soulevée  Incidenuoent.— Ca3S.,i5 
avril  1861.  Si6 

Cass.,  10  déc.  1881.  130 

1.  —  FilMUt»,  Uêriate,  PMiUçe. 
...Et  l'on  doit  considérer  comme 
quesiion  d'étal  Incidenle  une  ques- 
tion de  ÛUaiion  ou  de  validité  de 
mariage  soulevée  &  rappui  d^ine 
demande  en  partage.  —  Can.,  18 
avrU  U6I.  Vie 

3,  Jtfaael  Mr^  eecfatlM.  La  Cour 
d'appel  saisie  d'une  affaire,  par 
suite  de  renvoi  après  .cassation 
doll  slatuer  en  audience  solennelle 
aur  toutes  les  questions  du  procès, 
et  non  pas  seulement  sur  celles 
qui  ont  été  soumises  A  la  Cour  de 
cassaUpo.  ImMUas,  10  mars 
186*.  fis 

V.  Jagmani  faut  th,U  >• 
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I.  Orifv  riMe.  La  dlspaailka  de 
ta  M  d'après  lanieUa  la  i«w 
marUe  ne  peut  eder  «D  JogeoMat 
qu'avec  l^uiorisatfon  de  sea  iwi 
ou,  a  début.  Paotortsallon  oala 
Justice,  est  une  disposition  (Ter- 
dre  public,  dont  iHaobaerraïka 
entraîne  nu&ilé.  —  Casa.,  19  avil 
iist.  tOM 

1.  ÀppA.  L'aulorlsatloQ  accordés 
A  uœ  lenune  mariée  A  Teffel  di 
former  une  demande  m  Jostice  ne 
BoiOi  pas  pour  PbabUMer  A  apfi- 
1er  du  Jugeoeat  qui  a  rejeté  s 
demande  :  one  nonveUe  atttiirlM- 
lion  loi  est  nécessaire.  —  Aix,  U 
mais  1861.  8M 

s.  —  Cm^Aawe.  El  cette  aaio- 
rtsaUoo  ne  peot  être  demandée  dr 
yteav  A  la  Cour  où  Papprt  est  par- 
lé; elle  doit  IMtre  an  trtbaiial  de 
première  instance  nlvant  Isa  Cor- 
nea  spèdates  preseilles  par  les 
arL  881  et  8u,  C.  proe.  néé. 

4.  —  Pmutt  ffaaHUL  L^ppel  si- 
gnllté  Anne  ffenime  maitte.  sou 
son  nom  de  fille  et  sans  que  sm 
mari  ait  été  mis  en  eansa  pour 
Paatoriser,  est  nul,  alors  Mien» 
que ,  demanderesse  en  nmlèii 
losUDce,  éOtjtà  proonU  coai- 
me  aile  et  sans  fUre  conoattra  son 
mariage,  et  ail  ■éias  l^pMé  le 
^^meoi  aasri  an  sa  qiaIRé  dt 

V.  Mandat,!,  t. 
AaUrlMttlMa  ptaMer. 

1.  Ctmwnme,  1Ufu.Mctl»»^9m- 
Mftu.  Sous  la  législalloo  sarde, 
ie  refus  par  le  conseil  dfotesdaBca 
d'autoriser  une  commune  a  plai- 
der n'a  pas  pour  eBèt  de  lûdfe 
les  administrateurs  de  cette  çon- 
mune  non  recevaUes  A  porter  Hie- 
tion  de  celle-ci  devant  le  IrBxiDal 
compétent  :  ce  refos  d'autre 
conséquence  que  de  rendre  les  ad- 
mtidstrateorseDaunuaain  peraon- 
nellemeut  respossaUes  des  lïaii 
du  procès  intenté  par  eex.  et.  le 
cas  échéant,  du  domaM  qani 
pourrait  occastomier.  —  Gass.,  s 
nov.  1881.  IM 

1.  —  fnteraMOM,  Mtmmtfrét- 
UhU.  Au  cas  od  des  prepriètalres 
ont  formé  contre  on  paitkBBeT 
une  demande  en  Indemnité  A  rai- 
son du  dommage  q*.^  leur  a  causé 
en  inondant  kuia  Aamp8,nnler- 
ventlon  de  laeemmoM.  dùmtat 
aolorisêa  a  prendre  Mt  ei  csass 
pour  ce  paracuDer,  son  went,  qirf 
est,  eneOH,  mis  bondustaBcs, 
ne  change  paa^  nature  du  litige 
originairement  tnlrodail,  et  ne 
soumet  pas.'dès  lors ,  tes deflwo- 
deurs  A  PabligatiOD  de  recomnwi 
cer  le  procès  et  d'adresser  an  jKé- 
fet  le  mémoire  préalalilc  A  Mis 
action  qu'on  veut  diriger  contra 
une  commune...,  alors,  du 
qull  n'est  point  reconnu  qne  Is 

Erocésèiatten  réalité  iBri^esatn 
t  commune,  et  quePasognsMa 
dèUvrée  an  déinideur  oïlgiaaiR 
n'était  qu'un  moyen  Inu^épon 
échapper  aux  precaiptUM»  tft- 
ciales%  la  M.  -  Cass.,  li  vH 
1861.  jna 

3.  PtmtémHdft^CêuêSnJitfm 
aosveos.  Le  moyen,  de  nuBÛé  pris 
de  ce  qu'un  petit  séminaire  aorall 
esté  enjostiee  sans  T  avoir  »  w- 
tprisé  est  (Tnidre  yu&Dc,  al  penl, 
dés  lofs,  <ire  proposé  entant  lui 
de  Gauis,  nBmt  poar  la  praaHn 
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lis .  devani  la  Cour  de  cassation. 
-  Cass.,  n  mal  1963.  iiif 

4.  FtMqne  iféglite.  Appel.  Vao- 
Trlsatîoo  accordée  à  une  fabrique 
Vgllte  i  l'effei  d'inierje^  appel 
Tun  Jugement  qui  arejelé  Inaction 
ar  elle  fonnée  ea  première  tn- 
tanee  uns  vitorisailoD  préalable 
OQTTfl  la  null!li«  résDliani  de  ce 
éfaul  d*autori98llao.  —  Gass.,  8 
AT.  1860.  «3 

V.  CaBBftUon  (mat.  civ.).  13  ;  Evo- 
at]on,s. 

Aval.  T.  Comptoir  d'escompte. 
ATOnceoMBt  d%«lrie.  V. 
'«iiag«,8,4;Saeces^n,  i.f. 
Avarie*. 

Awârie  emmwM.  FnU  ii 
fg«.  Les  frab  de  sauretage,  de 
entorque ,  et  tous  autres  qui  eo 
nt  Été  ia  coDBéqueace,  payés  dan» 
»  bat  de  dégager  k  la  îoU  le  na- 
ira  et  Jacarguaoa  daa  maliu  de 
ftavetaunéuaDgers.  oonsauieni 
ne  avarie  commune.  —  Caen,  is 
tv.lMl.  Il» 

V.  Aisyr.  marll.,  e  et  s.;  Com- 
oMoanaire;  Douanes,  1  et  a. 

Avea. 

I.  Mitmbmi,  Soiûirs,  U  dé- 
taratioD  d'un  notaire,  consignée 
ttis  un  procès-verbal  de  non-coi>- 
Ulailon ,  que  des  sommes  prove- 
aat  d'obllgalioDs  par  lui  reçues 
Bt  Até  labseea  dans  ses  maina  par 
empninlenrt  toai*  pour  le  cou- 
rir de  ses  avances,  constitue  un 
veu  Indivlâttile,  qai  le  diepense 
B  rendre  twmpie  de  Pempiol  de 
es  sommes,  alors  d^ailleurs  qu'il 
.'existe  d'autre  preuve  de  leur 
émise  au  notaire  que  la  déclara- 
iOB  dont  II  s'agit,  et  qu'il  n'est 
oint  Justifié  du  mandat  prèlendu 
iil  Igi  aurait  été  donné  d'en  faire 
■0  autre  emploi.  —  Cass.,  ia  mal 
BU.  49 

t.  —  Prtl,  De*  flMMMj.Ladécla- 
•ilOD  Eaile  en  JusUce  par  une  per- 
iHine  à  laquelle  des  bériiiers  ré- 
lamenl  une  somme  d'argent  qu'il 
rétendent  lui  avoir  été  prêtée  par 
iot  auteur,  qu'elle  aen  effet  reçu 
atle  somme,  mais  i  tllre  de  don 
lanuel.et  non  &  litre  de  prét,con- 
Ulue  un  aveu  qui  ne  peut  être 
Ivlsé.  — Paris,  z^nov.  1861.  «M 

3.  —  Preute  ititlmniaie ,  Corn- 
tene.  de  preuve  par  écrit.  L'aveu 
eut  éice  divisé  lorsque  l'un  des 
\Ms  sur  lesquels  porte  la  décla- 
aUon  de  la  partie  qui  a  hit  l'aveu 
Bt  Buscepllble  d'élre  prouvé  Indë- 
«Ddammenl  de  cet  aveu.  —  Spé- 
lalement,  le  patron  qui,  tout  eo 
Bconn^sunt  la  quotité  dés  ap- 
olniemenis  réclamés  par  son  com- 
ils,  prétend  s'être  libéré  des  an- 
nités  échues,  n'est  pas  fondé  à 
avoquer  l'Indivisibilité  de  son 
veu,  ail  existe  en  faveur  du  corn- 
ais an  commencement  de  preuve 
lar  écrit  rendant  admissible  la 
irenve  par  témoins  ou  par  pré- 
ompUons,  ou  sll  s'agit  d^une  ma< 
1ère  commerciale  dans  laquelle 
elle  preave  est  adntissibfe  de 
riela  droit,  —  Grenoble,  19  nov. 

ttl.  C3T 

,  *f  —  IwterrtuMre,  te  pTAvena 
vm  pas  fonde  i  exdper  de  lin- 
Uvisibillté  de  l'aveu  résulunt  de 
iA  Intenogatoire ,  alors  que  l'ar- 
4t  qui  a  tenu  pour  constant  le 
ftlt  par  lui  nié  s^sibasé,  non  sur 
iet  Interrogatoire,  mais  sur  les 
lépoaliloDs  des  témoins,  et  0^ 
ail  mention ,  sarabondainiiMDt, 
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de  cet  interr(%atolre  que  pour  le 
débattre  et  ôeaner,  én  venu  des 
mêmes  témoignages,  les  alléga- 
tions contraires  qu'il  contenait.  — 
Cass.,  isjuln  im.  loos 
s.  C»uéne%ee$,  Dm  Mimad  , 
FMrffCMifflta.  LlndlvIsIbiUté  de  l'a- 
veu  Judiciaire  n'empéehe  pas  qae 
fea  Juges  ne  puissent  déduire  de 
cet  aveu  des  conséquences  Jurldl- 
gues  autres  que  celles  qui  lui  sont 
attribuées  par  tes  parties.—  Ainsi , 
au  cas  où  une  personne  actionnée 
en  restitution  (Pune  somme  excé- 
dant iso  fr.é  elle  remise  pamne 
autre  personne  déeédée  depuis, 
soutient  avoir  reçu  celle  somme  i 
titre  de  don  manuel,  les  Juges 
peuvent  décider,  d'apréfl  les  clr- 
consunces  de  la  cause,  qu'elle  lui 
a  i]A  remise  ft  litre  de  ftdéieom- 
mis.  —  Montpellier,  M  fév.  «Mx. 

flBI 

V.  Bafl,  %  a»;  CoauMMaié,  1 1  ; 
Proeés-vwbaai.  e;  TateUe.  S. 
Avacat. 

1.  FrtfBpoIr,  Citcfeii.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  exercer  la  pro- 
fession d'avocat,  d'être  oftoyen 
fr&neals;  Il  sant  devoir  la  qua- 
lité aePrançsls.—  Alger,  Mlévr. 

1861.  «I 
s.  —  Algèrtt.  Inâiginet.  En  con- 
séquence, les  Indigènes  algériens, 
musulmans  oa  Israélites,  étant 
Français,  bien  qu^ls  ne  soient  pas 
citoyens  français,  peuvent  être 
avocats.  im* 
s.  Mmlatt9m  am  tàUêtK,  Refiu, 
Appel.  Las  coomUs  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  ne  sont  pas 
Juges  en  dernier  ressort  de  l'ad- 
mission au  tableau  de  Perdre  en 
ce  qui  concerne  PaceompUssenent 
des  condiiiona  Imposées  par  les 
lois  ou  règlements,  comme  ils  le 
sont  quant  k  l'appréciation  de  la 
moralllé  et  de  Phonorabllilé  du 
sujet.  En  eonaéquence,  Pavoeai 
dont  IMmlssion  au  ubteau  a  été 
réfutée  sur  le  motif  quil  ne  rem- 
|dU  pas  ces  eondltioDapentaeiwar- 
voir  par  apnl  devant  la  Cour  im- 
périale, im. 

4.  —  CkMeimaie.  L'admission  au 
tableau  de  l'ordre  des  avocats  dans 
un  ressort  de  Cour  Impériale  ne 
constitue  pas  chose  Jugée  pour 
l'admission  au  tableau  dans  un 
autre  ressort.  JMd. 

5.  DUeipUne,  Bowniiru.  Aetien. 
Le  fait,  par  un  avocat,  d'avoir  ré- 
clamé ses  boDorairea  par  la  vole 
Judiciaire,  n''étant  que  Pexerdee 
d'un  âroil ,  ne  Saurui  le  rendre 
passible  de  peines  disdpllnalres, 
alors  d^lUeurs  qu'il  ny  a  pas  eu 
de  sa  part  abus  contraire  ft  la  di- 
gnité de  saprofigsdoa,— Bordeaax, 
10  avril  1881.  Sii 

6.  —  Mên^Mement  à  ta  iigntté.  La 
déférence  mise  par  un  avocat  ft 
fournir  au  ministère  publie  les 
renseûnements  qui  lui  étalent  de- 
mandes sur  une  plainte  déposée 
contre  lui  ft  raison  de  réclama- 
tions d'bonoratres  ^  ne  saurait  le 
rendre  passible  d'une  peine  disci- 
plinaire comme  want  manqué  de 
digtalté  personnéfle  et  d^ndépen- 
ÂmM  en  se  Justiflant  comme  un 
subordonné  vts-ft-vfs  de  son  cbef. 

Ih4. 

T.  —  Appel,  MMrtèn  pAUt.  Le 
droit  d'appel  existe ,  pour  le  mi- 
nistère public,  au  cas  de  poursuite 
disciplinaire  diilgée  contre  nnavo- 
eat»inâme  alon  qoe,  d'après  lâ 
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limite  posée  par  l'art.  M  de  Por- 
donoanca  dn  <0  nov.  tM^  ce  drtrtt 
n'appartiendrait  pu  à  l'avocat 
iQl-méme.  tMi. 

8.  -  AppelJniMtiUUU.  L'appel 
interjeté  par  le  ministère  public 
de  la  décision  disciplinaire  rendoa 
eoMrs  UB  avocat  pur  le  conseil  de 
son  ordre  pruOte  ft  cet  avocat ,  et 
autorise  la  Cour  ft  infirmer  la  dé- 
cision sur  tous  les  cheb  qui  lui  ont 
servi  de  base,  bien  que  VlnAnna- 
tion  n'ait  été  requise  que  quant  ft 
l'un  d'entre  eux.  /M, 

Avoné. 

1.  Regitire,  ReprieetMien.  L'art 
1S1  du  tarir  aux  termes  duquel  les 
avoués  doivent  être  déclares  non 
reeevables  dans  leurs  demandes 
en  payement  de  Rrals ,  è  défaut  de 
représenlailon  ou  de  tenue  régu- 
lière dn  registre  sur  lequel  ils  doi- 
vent Inscrire  toutes  les  sommea 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties, 
n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
cet  article  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  tombé  en  désuétude, 
et  n'ayant  éië  abrogé  ni  implicite- 
ment ni  expUcllem^nt  par  aoeuna 
disposKlonlégistaU  ve  ou  réglemen- 
Uire  ultérieure.  —  Orléans,  10  mal 

IB6<.  989 

f.  —  JToMrstrra.  Tonlalii)is,]a1m 
de  non-recevoir  lirée  de  la  non- 
represeniation  du  registre  ne  peut 
être  Invoquée  que  dans  le  cas  où 
le  client  et  l'avoué  sont  en  désac- 
cord sur  les  faits  que  le  registre  a 
pour  objet  de  constater,  et  non 
lorsque  Te  débat  ne  porte  pas  sur 
des  versements  que  l'un  préten- 
drall  avoir  faits  et  que  l'autre  nie- 
rait avoir  reçus,  mcds  bien  sur  le 
chiffre  des  bonorafres  qui  penvent 
être  dus  ft  Pavoué.  IM. 

3.  DttdpOMe,  Appel.  Llnterdle- 
Uon  d'appel  des  décisions  disci- 
plinaires ne  lacbambre  des  avoués 
que  porto  l'art,  i»  de  l'arrêté  du  f 
tberm.  an  X,  pour  le  cas  où  ces 
ilécislons  prononcent  l'une  des  pei- 
nes éublies  par  Part.  8  de  l'arrêté 
du  15  frim.  an  IX,  est  absolue,  et 
s'aiHdique  aussi  bien  au  cas  de 
vice*  d«  forme  qu^  cas  de  vices 
du  rond.  —  Gass.,  9  avril  186a.  ste 

4.  —  C«s«(f«a.  Mais  les  déci- 
sions dont  il  s'agit  sont  suaeepti- 
blet  d'élre  attaquées  par  la  voie 
du  reeoors  en  caas^on  pour  In- 
coMpétanes  ou  «xsAs  de  pmvélr. 

lUé, 

B.  —  CssmUm,  Excèe  4e  pemiàr. 
Et  11  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la 
délibération  par  laquelle  la  cham- 
bres des  avoués,  saisie  d'uneplata- 
le  portée  oeoire  unavouéquf  a  été 
invité  ft  donner  sei  expUcattoas. 
ptODonce,  après  que  cette  piaiaia 
aétéreilroe,  une  peine  de  disei- 
pUMcontreoelui-ci.sansqn^l  ait 
été  dlè  par  le  syndie  on  app«Ié 
d'une  fftçon  qoeteonque  ft  se  dé- 
fendre sur  aucune  action  discipli- 
naire. IM, 

V.Commnnauté,  4;Frals efrdé- 
peos  {aiai.  eiv.),  i  et  svtv,,  1^  9; 
Preseripiioa  (mat.  clv.},  <«, 

Ayaiit  caaae. 

&éa»atr.  Us  tfèaïKfers  wssmt 
d'être  représentés  par  leur  MU- 
teur  quand  il  d'un  dmlt^ul 
leur  est  propre  et  personnel. 
Ainsi,  le/iMement  rjol  a  pronon- 
cé .  an  profit  d'un  vendeur  oootre 
son  acquéreur,  la  résoIntlOB  dala 
vents  ft  dénwi  de  pmnmN  fla 
prbt ,  nMsl  pas  oppOMM  ftux  ort- 
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anciers  ifiscrtt»  sur  l^ac<iuéreur, 
lesquels  sont  recevables  â  invo- 
quer l'extlnciion,  &  àvîml  d'in- 
ijcrlpilon,  de  Pacdon  résolutoire. 
—Limoges,  S  ftoùt  1800.  SOS 
V.  Vente,  n. 


Bafaeii  et  io7anB.V.Doaa- 
Uoi)  par  eonlnit  de  mariage,  i. 
•ait. 

1.  Praitt  iettimoniale.  L^existance 
d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  au- 
cune exécuUoa  ne  peut  éire  prou- 
vée par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, bien  qu'il  y  ait  un  commen- 
cement de  preuve  par  éeril.  — 
Paris,  6  mai  I863.  885 

t.—lMlerroçatointur/iUêel  arU* 
€lst,Apeu.  Un  lui  bail  ne  peut  non 
plus  être  prouvé  par  un  interroaa- 
tolra  sur  faits  et  arlicles...,à  moins 
que  cet  Inlerrogaloire  ne  renrerme 
un  aveu  formel  et  complet  de  l'exis- 
tence et  des  divers  éléments  du 
bail.  JiU. 

S.  Gsranlle,  Mtr  miloi/e»,  Re- 
emtrtciUm.  Le  bailleur  est  garant 
envers  le  preneur  de  la  restriction 
de  jouissance  quVprouve  celni-cl 
par  suite  de  la  reconstruction  d'un 
mur  mitoyen  opérée  par  le  pro- 
priétaire volslo.  —  Paris,  Il  avril 

18».  1148 
4.  ~  ttésiUëOûm.  ...El  si  les  tra- 
vaux de  reconsiruetiOD  doivent  en- 
traîner un  trouble  grave  et  de  Ion- 

Sue  durée,  le  preneur  est  fondé  iL 
emander  la  résiliation  ilu  bail  : 
A  ce  cas  ne  s'applique  pas  Tartl- 
de  ITU,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel 
les  réparations  ne  donneraient  lieu 
à  la  résiliation  du  bail  qu'autant 
qu'elles  rendraient  inhabitable  ce 
qui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille.  Ibid. 

8.  —  RésiliaiioH.  D'ailleuri,  et  en 
mpposant  même  quo  Pari,  itfi 
soft  applicable,  Il  mudralt  Inter- 
préter les  mots  nieettalre  au  Icaa- 
memt  du  preiuur  et  de  ta  famille 
dans  la  sens  qu'Ont  dH  y  donner 
les  parties  au  Jour  do  contrat;  et, 
dès  lors,  si  la  chose  louée  ne  dé- 

Îiassall  pas  tes  néeeasltéa  de  la 
imille,  la  privation  d'une  parti» 
notable  de  cette  ctH»e  kMié«  pouf- 
tait  sufllre.  eu  énrd  aux  eircoo- 
stanoes,  pour  nue  prormacer  la 
rMnatkm.  ibu. 

0.  Caacurmce  e&mmtniaU,  La 
promesse  Mie  par  le  bailleur  de 
m  louer,  k  Pavenlr,  aoeone  por- 
tion de  son  immeuUe  à  des  per- 
sonnes  exerçant  le  même  eom- 
neiee  que  le  preneur,  ne  peul 
s'entendre  de  commerces  similaires 
déj&  Insultés,  annoncés  au  moyen 
d^nselgne,  et  exploités  publique- 
ment dans  l)jfflmaBble  ea  rertu  de 
baax  aattfieura,  —        u  dov. 

1880.  8T« 

7.  —  Lorsqu'en  tonantone  par- 
ue de  sa  malaoD  pour  Pexerelee 
d'iule  industrie  déterminée,  un 
propriétaire  8^t(nierdlt  d'en  louer 
d^lres  pâmes  i  des  personnes 
exerçant  la  même  lodustrle.  cette 
Interdiction  ne  frappe  que  l'lndiu< 
trie  spécialement  désignée,  sans 
qo*ll  soit  poflsIMe  de  Pétendre  i 
une  attire,  malgré  quelques  rimt- 
Iltndes  existant  entre  eelle-d  et 
la  première.  —  Paris,  17  nov. 
1880.  m 

9,  —  Aiesl,  la  iocaiatra  (par 
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exemple  an  débitanide  tiJïaeavec 
estaminet)  au  proUt  de  qui  une 
pareille  interdiction  a  été  atipulée, 
serait  sans  droit  pour  se  plaindre 
de  laconcurrenceque  de  nouveaux 
locataires  exerçant  une  profession 
distincte  (notamment  un  marchand 
de  vins  Ir^teur,  ou  un  Hquoriate 
disiiilateur.ou  un  crémier  éplclefl 
pourraient  lui  taire  en  vendant, 
accessoirement  à  leur  commerce 
principal,  des  denrées  rentrant 
plus  spécialement  dans  le  sien, 
alors  d'ailleurs  qu'une  telle  exten- 
sionestautortséeparrusage.  Ikid. 

9.  —  Le  bailleur  d'un  local  dans 
une  maison,  loué  pour  l'exercice 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie, 
peut,  en  l'absence  de  clause  probl- 
blUve  expresse,  et  alors  du  moins 

Sue  le  preneur  ne  l'a  pas  averti 
0  Hnduslrle  qull  entendait  exer- 
cer, louer  un  autre  local  dans  la 
même  maison  i  une  autre  person  ne 
pour  PexpioUatlon  dSine  Industrie 
lie  même  nature.  —  Paris,  8  mai 
1861.  1018 

10.  —  Fraude.  Il  en  serait  toute- 
fois autreowni  en  cas  de  fraude, 
et  s'il  était  prouvé  que  le  b^lleur 
n'a  introduit  le  second  preneur 
dans  llmmeubie  qife  dans  le  but 
de  bvoriser  une  concurrence  dé- 
loyale. ,  IU4. 

11.  — Bien  que  le  locataire  d'une 
maison  n'ait  pas  fait  coitoaltre.  au 
moment  du  bail,  la  nature  de  nn* 
dustrie  qu^  eaieudait  y  exercer, 
cependant  sll  y  a  depuis  exerce 
cette  indu^ria  publiquement,  au 
vu  et  au  su  du  pioprlétaire,  celui- 
ci  ne  peut,  sans  enfreindre  les  dis- 
positions (te  Part  17(9,  Cod.  Nap., 
louer  ultérieurement  une  autre 
maison  voisine  pour  l'exercice 
d'une  industrie  semblable...,  sur- 
tout si  les  deux  maisons  ont  des 
entrées  et  des  cours  à  peu  près 
communes,  en  sorte  que  la  confu- 
sion soU  presque  inévitable. — Pa- 
ris. 8  JulÙet  1861.  1I8T 

II.  —  Action  nreela.  Le  contrat 
de  louage  confère  au  preneur  un 
droit  mixte;  participant  tout  A  ta 
fols  du  droit  personnel  et  du  droit 
réel,  et  autorisant  le  pretMur  à 
agir  directement  et  de  son  chef 
contre  les  auteurs,  quels  qu'ils 
soient,  du  trouble  apporté  a  sa 
iooissanee.  »U. 

IX.  —  Spécialement,  le  locataire 
exerçant  une  industrie  peut,  au 
cas  où  un  nouveau  locataire  exer- 
çant la  mémo  industrie  vient  s'é- 
tablir dans  une  maison  eonilgué, 
actionner  en  omsation  de  trouble 
et  en  dommages-intérêts  non-sea> 
lement  le  bailleor,  mais  encore  le 
nouveau  locataire,  et  demander 
qu'il  lui  soit  eniolalde  eesser  son 
ÎHdusirie.  lUd. 

U.  —  GaraHlte.  Et  en  par^I  cas, 
si  le  second  bail  ne  contient  pas 
de  clause  prtrtilbliiTe,  le  proprié- 
taire n'a  pù  de  recours  contre  le 
nouveau  locataire]  II  est.  au  con- 
traire, tenu  d'Indemniser  «♦iui-cl 
de  la  perte  de  son  indusuie.  lUd. 

15.  CtaafMMuIf,  MêcUns  i  fa- 
pear.  LlntrwiKtlond'une  machine 
a  vapeur  dans  on  atelier  (une  Im- 
primerie) par  le  locataire  qui  y 
avait  Jusqul  ce  moment  exercé 
son  Industrie  par  d^otrea  pro- 
cédés, n'est  pas  un  changement 
dans  Pétat  des  lieux  qui  putee 
autoriser  le  balUenr  k  demander 
la  supprÔHh»  de  cette  macbiue, 
alors  sorlootqu'UQ'ea  résulte  pour 
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lui  aucun  dommage  otiéiid- 
Dijon.  s  déc.  1860.  tt 

16.  Spparttmeut  moM,  Sutlh 
eaiio».  En  principe,  le  drofl  d« 
sous-Iouer  accordé  par  mi  im, 
C  Nap..  au  preneur  A  qtf  idk 
faculté  wa  pas  été  mterdUe  fum 
bail,  B'^pllque  même  aux  apptf- 
lamenta  méuUés. — Pidi,  %m 
1881.  % 

17.  —  n  en  serait  antivmem,  A 
était  établi  que  laiocattaniTjDiï- 
parlement  meublé  o'aeuOettqa'n 
vue  eten  raison  de  la  persooiKdi 
locataire.  m 

18.  Faniile,  RétiUatio».  Le  lid- 
leor  n'est  pas  fondé,  en  us  île  ftt- 
llte  du  locataire,  a  deoun-terli 
résiliation  du  bail  &  défaut  dad(- 
pât.  4  la  c^ssedes  coorirasoooi, 
de  la  tolaliié  des  loyers  1  écWr, 
lorsque  le  locataire,  en  vertu  fFnie 
clause  de  son  bail  qui  Psntoristi 
sons-Iouer  de  son  dtef.  saoi  n- 
cuno  garanUe,  a,  arec  Itaeui- 
mentau  commissaire  1  soocvi- 
eordat,  slgniQéau  bsllleur,  ans 
la  demande  en  réâiliailM,  U  n- 
mise  du  bail  A  un  tien  (fooi  II 
solvabilité  n'est  pas  eontesite  (t 
qui  a  garni  les  lieux  de  meabla 
sulOsaiiis.—  Hetti  tt  ntan  m 

SQ 

19.  RéaUUItoa ,  Cmiffim ,  Pm- 
ve.  Si  la  résiliation  rt'ini  bsH  m 
peut,  de  même  une  PexlilenRég 
ce  bail  (lorsauv  rmsoaw 
exécnllon),  être  prouvée  w*- 
moins,  encore  Mût  qttliawsa 
commencement  de  preon  m 
écrit.  Il  en  est  autremeu  à  Nord 
des  conditions  de  la  résiVtike. 

3uand  colle-ci  est  établie  :  ces  éga- 
illons peuvent  être  prouvées  Ni- 
foiTOémpnl  aux  Téglaidu  àmtem- 
mun.  —  Gass-,  18  nov-  IWl.  .  » 

«L  -  Caaimoat,  Àtea,  f s*ni«- 
ttU.  U  partie  contre  l«J«i*  ** 
proposée  la  preuve  dei  mbœUom 
de  la  r«ainaUott  dMnball.ei^ 
reconnaît  l'existence  iacetta  n- 
aUlailoo,  malien  MoirRUilu^ 
a  été  conaenlie  sous  AntamSm 
autres  que  celles  dont  on  dM*»* 
A  faire  preuve,  n'est  wludé^ 
liour  écarter  Mlle  efte  "  jîfJS 
A  Invoquer  l'IaitlTtalliilM* 

81.  Tragaux,  ««v*"**"-  " 
preneur  autorité  par  le- proprié- 
taire bailleur  i  Wte 
ses  frais  ceruios  ir""? 
formation  et  d'»W>n>pri»tton  de  M 
maison  louée ,  contonnéiMBl  «« 

règles  de  1-art  et  4  «"."niJ* 
prouvé  par  le  bailleur, à UABg 
de  faire  recevoir  par  un  ««««S 
les  travaux  terminés,  « 
réalisé,  n'encourt  pas  bW»^ 
sabilité  imposée  aux  "«ÏS 
entrepreneurs  par  les  «rt^wj» 
8870,  C.  Nap.,  -î^itW*»*; 

M.-EtU,<rallleors,ltirtMî5; 
mis  aucune  des  l»a»J^J^ 
pondrait,  comme  iMM^rEfl 
t»mes  <îfi  l'art.  «^rS:,^! 
peut,  en  qualité  dejoau^- g 
Jeter  é  la  cli*r«  *'^^JS! 
gniaaes  réparatioasihwnaP^J 
oemaireaîiadlteBiBiKAPeadw 

le  cours  du  baH.  -.(dS 

V.  As5uranosi8fi«2l*i^ï 
dTeau,  S;  Bop«»««««»"*'  '<  ^ 


Erre,  i;  PiMlitaWk  >";I^ 
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»«llkehep«el. 

Délit  (oruOtr.  Pendant  la  dorée 
*aa  bail  à  cbeptel,  le  preoeur  est 
eut  passtb(«,  i  rexclusion  du 
•Ifleur,  de  ram«nde  édictée  par 
art.  lW,C.ror..aa  caaoùlea  bes- 
iaux  faisant  l'objet  du  cheptelsooi 
roarés  en  délit  dans  les  bols*  — 
law.,  i4fi6r.  18BS.  9M 

Balayase  et  Hettoiemeak 
le  ta  v*le  pnhllaae. 

1.  StUrepreHeur.  L^enlrepreneur 
le  Penlévemenl  des  boues  et  Im- 
iHmdlces  d'une  ville  doit  être  con- 
Idérë,  en  l'absence  de  toute  sU- 
•ulatlon  coDlraire  dans  son  acte 
:e  soumission,  comme  substitué  i 
obligation  imposée  aux  tiabuanis 
•sr  on  règlement  municipal  de 
■ilJtyer  les  devantures  dea  mat- 
ons, et  ne  peut,  dés  lors,  au  cas 
«  poursuites  exercées  contre  lui 
<our  eoniravenilon  i  ce  règlement, 
tre  relaxé  par  le  molK  iiull  n'est 
ma  entrepreneur  du  balayage.  — 

:asS..9n0V.  1861.  398 

I.  Il  nifflporie.  d'un  autre  cdté, 
lie  l'acte  de  soumission  de  cet  en- 
repreoeur  ait  seulement  réservé  à 
a  commune  coDlre  lui,  en  cas 
l*tnmécutlon  de  ses  engage- 
lents,  une  action  en  dommages- 
itéréis.  JtU. 

Umm  de  ««VTeUlaaee.  V. 
itMDplidté,  1. 

Mmmm  de  veadance. 

1.  Forte  txiattoire.  Les  bans  de 
endange,  lemporaireê  de  leur  na- 
ire  et  non  ferma»e»u,  sont  exé- 
niolres  de  plein  droit  et  par  le 
Bol  fait  de  leur  publication.  La 
rnnamiaslon  préalable  au  sous- 
ré  let  n'est  prescrite  que  pour  les 
telemenis  penuMenU,  —  Cass., 
«ÏHIV.  UM.  BOO 

B.  PMUieattt».Ponlm$.  ...El  la  pu- 
Ueaikiné  «m  é«tn»ttleMie  con- 
innémeot  i  no  usage  de  la  loca- 
lé.est  suIOtAaie  aussi  bien  à  l'é- 
nrtl  des  propriétaires  forains  que 
M  propriétaires  domiciliés  dans 
s  commune.  IM. 

B.  Dsu,  Smreharit.  Les  contra- 
entions  à  un  ban  de  vendange 
e  peuvent  être  déclarées  non 
anfssables  sur  le  motif  fpi'un 
os  obilTresde  la  date,  dans  l'ar- 
)té  qui  Bxe  l'ouverture  de  ce 
■a.  présenterait  une  surcharra 
IMble,  et  que.  par  suite,  il  serait 
nposslbte  de  décldar  si  elles  ont 
lé  perpétrées  avant  ou  après  la- 
ite date.  Itu. 

4.  YiqMu  itoUu.  L'arrêté  mn- 
lldpal  qui  fixe  l'ouverture  du  ban 
B  vendanges  comprend  toutes  les 
Inies  non  closes ,  qu'eliei  soienl 
mées  ou  non.  ibii. 

6.  CUtmre.  La  disposition  de 
tet.«,  secl.  4.  Ut.  iT,  de  la  loi 
les  n  Bept.-8  oct.  ini,  qui  ne  ré- 
rute  en  état  de  clôture  les  bérl- 
ases  entourés  de  fossés  qu'autant 
[ûMls  sont  exactement  fermés  et 
entourés  d'un  fossé  de  is  dédm. 
S  mllllm.  (quatre  pieds)  d'ouver- 
□re  au  moins,  et  de  6  déclm. 
0  mlllim.  (deux  pieds)  de  profon- 
leur,  renferme,  uen  que  se  trou- 
vant plus  particulièrement  en  re- 
MlOQ  avec  l'exercice  des  droits  de 
taroours  et  de  vaine  p&ture,  une 
égie  applicable  dans  tout  ce  qui 
loncemelesbleas  raraux.— Ainsi, 
tne  vigne  ne  doit  être  réputés 
itoso,  et,  comme  telle,  alfrancble 
IM  règleiMou  sur  le  ban  des 
rendugeSt  qu'autant  qtw  les  iot- 
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sés  qui  |)eotonrenl  ont  la  dlnten- 
slon  fixée  par  l'article  précité.  IM, 
Ban^neroato. 

1.  Quotité  lie  eommertaut,  Com- 
pittnee.  Le  tribunal  correctionnel 
saisi  d'une  poursuite  en  banque- 
route simple  dirigée  contre  un  in- 
dividu, non  déclaré  en  faillite, 

3ul  soutient  n'avoir  pas  la  qualité 
ecommercantiesi  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  le  prévenu  a  oun'apas  cettequa- 
Ilté.  —  Cass..  i"  mars  tMi.  908 
1.  Femme  moriée.  Une  femme 
mariée  n'est  pas  fondée  à  criti- 
quer, devant  la  Cour  de  cassation, 
rarret  qui  Pa  condamnée  pour 
iMnqueroule  simple,  comme  lui 
ayant  à  tort  attribué  la  qualité  de 
commerçante,  lorsqu'il  résulte  des 
conslaulioQS  souveraines  et  défi- 
nitives de  cet  arrêt  qu*ellfl  exploi- 
tât, du  consentement  de  son  mari, 
un  commerce  auquel  celulnd  tuu 
complètement  étranger.  IM. 

Z.  —  PoteiHi.  Il  nimporteqne  la 
patente  i  l»iuelle  cette  fémmé 
était  soundse  lAt  au  nom  de  son 
mari,  la  loi  faisant  résulter  la  qua- 
lité de  commerçant,  non  pas  de 
la  patente,  mais  de  l'accomplisse- 
ment habituel  et  professionnel  des 
actes  commerciaux.  IM. 

4.  Choie  jMgée. ...  Ou  que  le  mari 
de  cette  femme  ait  e(é  lui-même 
déclaré  en  fal  ilite  à  raison  du  oom- 
merce  que  celle-ci  a  élé  réputée 
exploiter,  lea  Jugements  rendus 
sur  Pacikm  dvHe  des  erianelers 
ne  pouvant  raereer  aucune  In- 
fluence sur  l'kelloh  criminelle,  et 
le  prévenu  ne  pouvant  pas  plus 
s'en  prévalcrir  qu'on  M  peut  les 
lui  opposer.  tM. 
Wanauler. 

I.  Prfu,  IntériU,  Committto». 
Les  banquiers  peuvent  percevoir, 
à  raison  des  prêts  d'argent  qu'ils 
font  à  leurs  clients,  des  droits  de 
commission  en  sus  de  rintêrét  lé- 
gaL—  Cass.,  17  mars  IMI.  é78 

LirosM,  Achat  ie  rente»,  Ko- 
weat».  Le  baûiuier  qui  a  acheté  des 
rentes  sur  l'Etat  par  ordre  et  pour 
compte  d'un  de  ses  clienla  a  le 
droit,  faute  par  te  mandant  d'a- 
voir pris  livraison  après  mise. en 
demeure,  de  faire  revendra  les 
renies  aux  risques  et  périls  de 
celui^l  et  de  lui  réclamer  la  diflié- 
rence  en  perte  entre leprix d'achat 
et  celui  de  revente.— Paris,  aluin 
laeo ,  avec  Cass.,  4  août  i88l.  W9 

8.  CmotlM,  JfsfeniwiiffMii.  Dans 
tous  les  cas,  le  mandant  n'est  pas 
recevable  A  présaoler  pour  la  pre- 
mière fols  devant  la  Cour  de  cas- 
sMion  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
revente  n'aurait  pu  être  opérée 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
Justice.— Caas.,4aoiUiWi.  1079 

V,  Abua  de  confiance,  8  elsulr.; 
Enregistrement ,  S,  3. 

Bille*.  V.  ApprobatiM  de  son* 
me.  i 

Blllei  h  erdre.  V.  UuUon- 
nemenl,  8t  Compétence  commer- 
ciale, l;FaiDite,»s  Lettre  de  chan- 
ge, S;  Hlneur;  ObUgatton,  i, 

Vola  cemmanaox.  T.  Fo- 
rêts, 1 ,  «. 

Bolaaeaa.  V.  Tromperie  sur 
la  marchandise,  1,1. 

B«raac«. 

Jfstwsi  «MfMSM,  Cmfitmu,  Le 
Juffs  da  ptfx  est  compétent,  en 
matière  de  bornage,  pour  couver- 
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tir  en  mesnrea  noovellet  les  quan- 
tités indiquées  aux  actes  sous  des 
dénominations  anciennes,  alors 
même  que  les  parties  ne  seraient 
pas  d'accord  sur  ie  rapport  des 
anciennes  mesures  avec  les  nou- 
velles: un  tel  désaccord,  ne  se 
rattachant  pas  A  la  substance  des 
titres,  ne  consUtue  pas  un  litige 
sur  les  litres  et  la  propriété  dans 
le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  IS 
mal  1838.— Cass.  11  Juin  1881.  774 
BenlaaBerM. 

1.  Pow«lr  mwiàeipul.  Forain».  Est 
légat  et  obligatoire  l'arrêté  muni- 
cipal portant  que  les  boulangers 
et  débitania  forons  ne  peuvent 
vendre  du  pain  qu'iféuisgc.dans 
les  lieux  qnll  désigne,  et  sous 
échoppes  moûles  quT  seront  en  W 
vées  chaque  soir.— Cass.,  isjulll. 
1861.  m 

I.  —  Il  en  est  de  même  de  Par- 
rêié  municipal  qui  Interdit  à  tout 
boulanger  non  domicilié  dans  la 
commune  d'y  porter  ou  faire  por- 
ter A  domicile  du  pain  de  sa  fabri- 
cation, sous  prétexte  de  livrer  à 
ses  pratiques  le  pain  vendu  dans 
sa  boulangerie.  /(M. 

s.  —  Hais  n'est  pas  obligatoire 
la  disposition  du  même  arrêté  sol- 
vant laquelle  le  pain  ainsi  porté 
pourra  être  saisi  et  confisqué  au 
proQl  des  Indigents  de  la  com- 
mune, ta  peine  de  la  confiscation 
no  pouvant  être  prononcée  qne 
dans  les  cas  où  elle  est  expressé- 
ment anlorisée  par  la  loi.  IM. 

Bref  d«lal.  V.  Référé.  1. 

Brevet  d'inveatlen. 

1.  Principe  eenau ,  Application 
nùutieUe.  L'application  industrielle 
d'un  principe  sdentiUquement 
connu,  mais  non  encore  réalisé, 
constitue  une  Invention  brovela- 
ble.  —  Lyon,  13  déc.  1881.  785 

1.  —  SpédiOement,  il  y  a  inven- 
tion breveiable  dans  la  décou- 
verte des  propriétés,  comme  ma- 
tière Uiieioriaie ,  du  rouge  d'ani- 
line, déjà  expérimenté  par  las 
chimistes  et  décrit  dans  des  ou- 
vrages publiés,  mais  dont  l'emploi 
pour  la  teinture  n^avalt  pas  été 
IniUquè,  IM. 

».  CmMêiêtu  emuue»,  Rétut- 
l§t  «MMMi.  Un  procédé  industriel 
est  suseeptible  d'être  brsvelA, 
bien  que  clweune  des  comblDal- 
sons  dont  il  se  compose  soit  con- 
noe,  si  l'ensemble  de  ces  combi- 
naisons produit  uû  résultat  nou- 
veau. —  Cass.,  e  avril  1661.  44 

4.  Oeoeripllo».  La  description 
jotnie  A  on  brevet  d'ioveaUon ,  ex- 
pliquée par  une  légende  et  un 
dessin  régulier,  satisfait  sufOsam- 
roent  aux  prescriptions  de  la  loi , 
sans  qu'il  soit,  en  outre,  néces- 
saire qu'elle  éoumére  et  fasse  res- 
sortir ws  avaolaflas  pouvant  rôsul- 
t«r  de  rinvoBiioo.  —  Cass.,  e  avr. 
um.  4* 

B.  -/«ombMM.  Motif»  4e jttft- 
MOU.  L'arrêt  qui  annule  un  bre- 
vet d'invention  A  saison  de  IHn- 
suffisance  de  la  deiiïrlption  qui  j 
est  Jointe  constate  sutUsarameni 
oette  iosuffisaoee  en  déclarant 
que  •■  le  vague  de  la  description , 
alors  qull  s'agit  de  la  combinai- 
son ds  nombreuses  substanGes,ne 
répond  pas  au  vœu  do  la  loi  ».  — 
Cass..  ta  avril  I86i,  SB 

«.—  CtfiMfiwiMiÉaMe».  La  ces- 
sion iPun  brevet  onnventlon  nul 
vour  ouM  dlwullbwwe  do  la 
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description  lolnle  i  ce  brevet  est  ■ 
outle  elteHn«me,  oooobWat  le 
canctére  brevetable  de  navan- 
ttOD.  —  Cui..  u  avril  tm.  «t 
f.  CMttea.  Cmiral  aiMoirt.  U 
w^on  d'un  brevet  d'Invention 
accordé  pour  une  découverte  non 
brevetiàile  ne  aaurahétredÈclarëa 
valable  sous  le  prétexte  qu'elle 
constitue  UQ  coDtrat  aléatoire  :  l  elé- 
naeat  atealoire  qite  renferme  une 
telle  cession  ne  ml  enlève  pas  le 
caractère  de  vente  pure  et  «mple , 
Dulle  a  défaut  d'objet  zeTUin.iHd. 

Foreâ  wuiewre.  La  déchéance  du 
breveté,  pour  défaut  de  payement 
«xaet  des  annoliés  avant  te  oon< 
menceineni  de  chacune  des  an- 
née! de  la  âur«e  de  son  brevet, 
est  absolus  et  encourue  de  plein 
droit,  alors  môme  que  le  retard 
du  i>ayeinont  aurait  eu  pour  cause 
un  événement  de  force  mineure, 
tel  qu'une  maladie  ou  un  état  do 
démence.— Pari»,  6  déc.  1861.  7« 

9.  —  Payencnf.  Le  breveté  ne 
peut  être  rtilevédecetie déchéance 
Dl  par  le  payement  de  ranoulte 
en  retard,  avant  tonte  demande 
•D  déidiéance. — Meta»  S  ttv.  iStn. 
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10.  — ...  NI  par  le  payement  ré* 
guUer  des  annuités  subséquentes. 

IbH. 

11.  —  L'exception  tirée  d^ina 
Idie  déchéance  est  une  défense  & 
l'action  en  coatreraçwi.  qui  peut 
être  proposée  pour  ta  KeniiirB 
lois  en  appel.  /M*. 

It.  —  Pofai  de  départ.  Les  annui- 
tés de  ta  Uxe  due  pour  les  breveu 
dlnvenlloQ  se  calculent ,  non 
dlteure  à  heure,  mais  de  jour  a 
Jour:  et  le  Jour  du  dépôt  presorit 
par  l'an.  S  de  la  loi  du  a  Julll.  iHé 
est  compris  dana  la  première  an- 
nuité, en  sorte  que  les  aanulés 
allértearea  doivent,  à  peine  de 
déchéance .  être  payées  avant  le 
«(MnmeBcemant  du  Jour  anniver- 
saire de  celui  du  dépôt.  iM, 

15.  —  En  conséquence.  U  dé- 
chéance est  encourue  si ,  le  dépôt 
ayant  eu  lieu  le  flO  décembre ,  le 
payement  de  l'une  des  annuités 
n'a  été  effectué  que  le  90  décem- 
bre de  l'année  élaquelie  elle  cor- 
reqionâ.  iMJ. 

té.CênlrefMço»,  Différeneet.  11  y 
a  contrefaçon  d'un  anpareil  bre- 
Teté  pour  roblentlon  d'un  résultat 
Industriel  nouveau  au  moyen  de 
U  combinaison  d'éléraenls  déjfc 
eonnui,  dsn^  la  fabrication  d'un 
autre  appareil  qui.  malgré  certai- 
nes dissemblaoeos  aveo  ta  pre- 
mier, reproduit  la  même  eombl- 
sonoans  ce  qu'elle  a  de  principal 
au  point  de  vue  du  but  atteint  par 
nnrenteur.—  Paris,  is  mars  iwa. 

iB.  —  De  même ,  une  dilTérence 
dans  la  composition  élémentaire 
de  deux  produits  industriels  dont 
l'un  est  breveté  n'empécbe  pas 
qu'il  tfy  ait  contrefaçon,  quand 
eelle  dlSirence  tient  à  une  modl- 
ScaUoBcbbnique  sans  impotence. 
—  ûron.  isdês.  1881.  tn 

16.  —  Mëehinet ,  PUtM  s^trUê. 
La  fahrieation  séparée  de  cnaeune 
des  pièces  employées  dans  la  con- 
atruction  d'une  machine  brevetée, 
et  pouvant  par  leur  assemblage 
composer  la  machine,  constitue 
le  délit  de  contrefaçon  ,  encore 
bim  que  chacune  de  ces  pUces, 
prise  HolinMni,  soit  dans  ta  do- 


Bsocaiimni. 

matne  pnbHe.  Do  molDa,  le  fabri- 
cant dans  l'ateUer  duquel  cea  piè- 
ces ont  été  saisies  ne  peut  être  re- 
laxé des  poursuites  qu'aulaniqull 
établit  n'avoir  pas  eu  pour  but  ta 
contrafeconde  ta  mneblne.— Casa., 
KJulILissi.  tm 
il.  —  Hais  ta  tabrication  sé0a- 
rèe  de  {décès  employées  dans  la 
consiructloQ  d'une  machine  bre- 
vetée, et  qui,  prises  Isolément, 
sont  dans  le  domaine  publie,  ne 
constUue  pas  le  délit  de  contrefa- 
çon, lorsque  cette  fabrication  n'a 

BAS  pwir  oblet  de  créer  ou  retaira 
b  machine,  mda  seulement  de 
tenir  les  pièces  bbriquées,  comme 
pièces  de  rechange,  à  ta  disposi- 
tion des  possesseurs  de  la  machine 
pour  remplacer  celles  qui  se  bri- 
sent ou  se  déiériorenu  —  Rennes . 
i  déc.  iset.  686 

18.  —  CmftMté.SoUdariU.  Ce- 
lui qui  a  vendu  qnelquea-uns  seu- 
lement des  produits  fabrtqi^par 
un  contrebcteur  ne  saurait  élre 
considéré  comme  complice  de  tous 
les  faits  Imputables  a  celui-ci  et 
comme  n'ayant  commis  qu'un 
même  d^it  avec  luI.iEn  consé- 

auence,  il  n'est  point,  quant  aux 
ommajcea-totèréla  et  aux  frais 
dont  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée à  ralfon  du  prêludice  causé 
par  Tensemble  do  taconliefuon, 
passible  de  la  solidarité  que  Part, 
n,  C.  pén.,  prononce  contre  les 
Individus  condamnés  pour  un 
même  délit  —Casa.,  u  août  I86i. 
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19.  —  St  les  dêbituits  qui  ont 
exposé  en  vente,  chacun  dans 
l'exercieede  son  commerce, sans 
aucun  concert  entre  eux,  des  pro- 
duiu  contrefaiu,  ne  sont  pas  com- 
plices les  uns  des  autres,  et  n'ont 
pas  non  plus  commis  un  même 
délit:  mata  des  délits  distincts, 
sans  lien  ai  oonoeiUé  les  soumet- 
Unt  i  la  solidartté  réservée  aux 
aulenrt  et  compUeea  même 
falL  nid. 

n.  —  Càâtê  jM§ée.  La  décision 
Judiciaire  qui,  en  madère  de  con- 
trefaçon d'une  invention  brevetée, 
renvoie  ta  contrefacteur  des  thu 
de  la  plainte.  n*a  point  pour  effet, 
bien  qu'elle  soit  intervenue  par 
suite  d'une  convention  entre  les 
parties  et  sur  une  salsta  opérée  et 
consentie  pour  amener  i'appré- 
clatton  de  leurs  droits  respectifs, 
de  mettre  obstacle  A  toute  saisie 
nouvelle  et  de  constituer  chose  Ju 

Î[ée  à  l'égard  des  toits  de  coa\K 
Bcon  qui  pourraient  nltêrieure- 
meni  se  produire.  —  Du  moins, 
Parrêt  qui  n'aceorde  pas  cette  por- 
tée à  la  conveniton  intervenue  en* 
ire  les  parttes  et  la  décision  qui  Pa 
suivie  ne  viole  aucune  loi.— Cass.. 
9JulU.  186t.  m 
■■••«■■eMr. 
MarekMd  d^kMU.  L'ordonnance 
de  poUoe  du  8  nov.  itso,  qulfn- 
lermt  aui  marobaods  dHiania  d'a- 
cheter de  personnes  inconnues, 
n'est  paa  une  ontaOBanee  «uni- 
cipale  soumise  aux  conditions  de 
la  loi  des  l&M  août  1790  :  c'est  un 
rtei«Mflt  général,  ayant  force  de 
loTpour  ta  vllta  de  Paris.  etinaln> 
tenu  m  viguenr  par  l«rt.'48i, 
G.  péD.~I^ia,  6déG.i8Bi.  si 
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«MmIm.  V.  Pn^tritti,  L 
Oadlacité.  V.Leci.»,lL 
Vmié.  V.  ieux  de  hasard ,  t. 
CirtwwdM  MpMi  eleaa- 

Ordre,  CcrtMeal  de  mt-tffmi- 
tin  «i  arfi-  ">m  «pie  le  (Mb- 
eler  eoltoqaè  dans  un  ordre  pùH 
toucher  de  ta  Caisse  des  dépMiet 
oODrignaUons  le  montant  ds  n 
eollocation  sur  des  somaus  (co- 
signées, il  sufOt  qiPU  prodata 
rexlralt  prescrit  par  fart.  IT  da 
l'ordonnance  du  5  iidll.  fSil  11 
n'est  pas  nécessaire  aiV  vnMm 
de  plus  un  certllicstoe  iMNKmo- 
stUon  ou  appel,  dont  tient  Des 
cet  extrait,  qui  ne  peotèlK dé- 
livré par  ta  gratlBrqaïpsAds 
four  où  PordonnaneedahiiM» 
miBsaire  est  devenue  faMifa 
bte.— Cass^l-aottlMl.  m 

T.  Payemenu 

Oauu. 

PruÊTUU,  MnO%.  U  imvtt- 
talre  d'un  raouBn  est,  ln^ 
preuve  contraUv,  préMM  p- 

Sriétaire  du  canal  arUdel  dMM 
son  alimentation.  -  Caok  M 
iuUL  1881.  M 
V.  Usines,  1  et  suiv. 

■■—iWt.  T.  Bttlt 
(forêts),  ë  et  sohr. 
Capltalae  de  martre. 
Congé.  SMItMim,  BhH.  U 
congé  que  l'armateur  don»,  m 
cours  de  voyage,  an  ettHase 
Inlêreasé  dans  h  arwdsMjmt- 
dult  son  effet  bieoqmTeMp*w 
soit  décédé  avant  qull  « 
notlflé,  et  conftre  aux  Mrtwi 
de  ce  dernier,  usant  du  Ww» 
de  l'art.  «19,  C.  oomm.,  le  am» 
rester  étrangers  aux  opwMW 

Îue ,  depuis  ce  congé ,  ™"™^ 
uralt  cru  devoir  ontenner  **• 
En  conséquence,  ces  otérata, 
n'engageant  point  les  lw*Ç"' 
capitaine,  ne  doivwl  iw»"* 
dans  le  compte  a*  HnamB»- 
Rennes,  «  oor.  IBM- 
V.  CourtlerB  raaiftfneL 
Carrière.  ^ 
t.  BèiUmtnU,  Tim.Ajm, 

éprouvent  un  pr*M"i«fJH? 

de  llnexêcodoa  des  dlTO*" 

proacriles  par  on  l^<^^^ 

ministratlon  pub!lQ«^'*ïï!S 
ment  aux  distantes  ei  prtcMW 

&  observer  dans  re»pto'K™i? 
carrières,  ont,  devant  «  »™r 
naux  ordinahTîB,  une  "Own  » 
danie  i  obtenir  d«,<««Pïïgî 
Intérêts,  et  même  *Wred«MV 
au  point  de  vue  de  noiértiwh 
des  demandeurs,  m 
lion  sera  à  l'armé  """.fï 
dans  les  llmlw  IUèm  WT  » 
glement  et  qull  est 
exploitants  de  dépasser  ces 

les.  —  Angers,» 
«.-iienestslBilalortni» 

que  l'adminlstraUen  m  S 
devoir  tolérer  naeiéeettondlj 

glement.  dont  se  pUlM  to""^ 

"commune, s.  9; ExpW-f- 
util,  pub.,  BO. 

1.  *r««r  dt  SeU,  W 
L'erreur  «ta», tritan»«»Sg 
sur  Papp  lcaltoa  m^'^bWIWJ 
tondîSnetotètraagiitWj^ 
donner  ouveriare  a  «■"■"iM 


Casa..  1»  avril  ««•  ..-^-a 
1.  OBn  0«» 


H* 


Digitized  by 


Google 


CAaêktimi  (mit.  crr.}. 

rOQonce  mllra  petit»  ne  donne  on- 
«rtttre  qu^  r^^uéle  clvtle,  et  non 
.  camUon,  i  moins  qu*ene  ne 
enferma  en  même  tomi»  une 
lolatioa  de  loi  ou  un  excès  de 
puT<4r.  —  Cass..  is  fév.  iWl.  710 
Cassas  tev.  IBM.  70T 

3,  PoarvtfJ,  Ae^itiMeemaU,  On  ne 
eutie  pourvtdr  eu  cassation  contre 
>  jugenoeni  qui  a  él6  la  consé- 
a«nce  naturelle  et  néeeâsalre 
.*UM  première  décision  &  laquelle 
nauqulescé.— CaH.,ii]ulni8€f. 

SI 

4.  —  AtquUtetmtnt,  Jugement  i%- 
artoeutoirâ.  —  Spécialemeut,  celui 
,111.  sur  la  demande  par  lui  for- 
Aée  eu  rélabllssement  d'un  canal 
rirrigalion  dans  son  ancien  état, 
.  concouru  &  l'exécution  d'uo  lu- 
«ment  Interlocutoire  ordonnant 
me  expertise  i  l'effet  de  re- 
Ikercher  al  les  cbangemests  a[>- 
orlAs  i  ce  canal  sont  ou  ne  sont 
■as  pr^udlclables  à  ses  droits ,  et 
.acquiescé  à  ce  jugement,  n'est 
•las  recevaUe,  après  le  Juseinant 
i^nitlf  qal,  sur  le  vu  de  Peitper- 
Ise,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa 
lemande  pour  défauidc  préjudice, 
.  prétendre  qu^il  a  droit  au  réta- 
'llssemenl  du  canal  dans  son  an- 
ien  élat ,  même  en  Tabsence  de 
(ml  prL*Judlce.  tbtd. 

K  Délai,  Miuur.  U  délai  de 

rois  mois,  fixé  par  la  loi  du  l*' 
Idc.  t790  (art.  14)  pour  se  pour- 
olr  en  cassation,  court  contre  les 
Btoeurs  &  partir  de  la  tigoiSca- 
ion  du  Jugement  widt)  l'arréltal- 
s  A  leur  tcteur;  la  disposition  du  rd- 
lemeni  de  vm  fart.13,  tiU4,part 
■•),qulneftisall  courir  le  délai  qu^ 
nruir  de  la  slgnlQcatlon  adressée 
mmioeurs  eux-mêmes  depuis  ré- 
■oqaeda  leur  msjorilé,  a  été  abro- 
:ée  par  la  l(d  de  ITQO.  —  Cass. ,  7 
knv.  is6i.  sa 

6.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire, 
lourque  ce  délai  prenne  cours, 

Sie  le  Jugement  ou  arrêt  ait  été 
gnifle  é^lement  au  subrogé  lu- 
eur des  mineurs,  l'an,  dp  G. 
troc-,  suivant  lequel  les  délais 
l'appel  ne  courent  que  do  Jov 
le  la  signification  tant  au  sobrogé 
uteur  qu'au  tulenr,  ne  pouvant 
Ire  étendu  au  déUu  du  pounroi 
in  cassation.  lUd. 

7.  —  InUril.  La  partie  qol  a  ot^ 
anu  une  condamnailon  au  paye- 
oent  d'une  somme  déclarée  non 
nroductive  d'intérêt  par  un  arrêt 
iltérieur  est  fondée  é  suivre  sur 
e  pourvoi  qu'elle  a  dirigé  contre 
»  dernier  arrêt,  bien  que  le  pre^ 
nier  ait  été  cassé,  ta  décision  dls- 
iDcte  rendue  quant  aux  Intérêts 
neitani  obstacle  à  ce  que  la  par- 
le les  réclame  devant  la  Cour  de 
■envoi.  Ca$s.,M  dov.  tS6l.  ara 

8.  Arrtt  fadmttiiM,  VoS^eMn. 
t^itltr.  La  notification  de  l'arrêt 
(Padmlsslon  d'un  pourvoi  en  eas- 
MUlon  est  nulle  lorsqu'elle  a  éié 
faite,  dans  le  lieu  où  stége  la  Cour 
le  cassation,  par  un  huissier  autre 
ïu'un  audfencler  de  cette  Cour. 
Par  .Bulie,  et  i  défaut  d'autre  no- 
Oflcatton  laite  régulièrement  et  en 
temps  utile,  le  (demandeur  est  dé- 
ebo  de  son  pourvoi.  —  Cass,,  l 

nai48SL  m 

$.  Mttat  MMwen,  Iwmpittnee, 
Leptinâpe  suivant  lequel  Péxcep- 
Bou  dineompéienee  ralint  wutte- 
ff«  pevtélre  proposée  en  font  Alat 
de  cause.,  et  méoie  pour  la  pre- 
aMr»  lUs  déraot  lacoot  de  eai- 


CAwinoK  (aiv.  cit.). 

saiton.eesse d'être  applicable  lors- 
qu'il Mtlnterveousur  celte  excep' 
tion  nue  dédalon  pasBéo  en'force 
de  chose  Jugée.  —  Cass.  18  joli. 
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10.  —  Appa,  Réêetvu.  On  ne  peu  I 
proposer  aevanl  la  Cour  de  cassa- 
tion un  moyen  se  rattachant  é  un 
chef  de  conclusions  qui,  pris  en 
première  Instance,  n'a  pas  été  re- 
nouvelé en  appel,  quand  mémo  la 
partie  se  serait,  par  son  acte  d'ap- 
pel, réservé  de  le  reproduire.  — 
casi.,17juUl.l86l.  617 

11.  —  Intérêt*.  Le  moyen  pris  de 
ce  que  des  intérêts  auraientété  In- 
dûment alloués  a  raison  d'une 
créance  non  productive  d^iléréts 
ne  peutêire  proposé  pour  la  pre- 
mière fuis  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.—Cass..  »  fév.  isei.  186 

11.  —  lÀerc»  tonnais,  Conwenic». 
Le  débiteur  d'une  créance  consti- 
tuée en  livres  tournois,  qui  devant 
les  Juges  de  première  instaoee  et 
d'appel  n'a  pas  contesté  le  mode 
de  eonverslon  de  ces  livres  ea 
francs  proposé  par  le  créancier, 
n'est  pas  recevable  ésoutenir  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  dé 
caseatlon  que  la  réduction  aurait 
dù  être  faite  d'une  autre  manière. 
—  CaB3.,K  nov.  1860.  *m 

n,l»iivUmm,Légatairê,  Ptnv 
MMM  Merpolée.  Il  y  a  Indivisibi- 
lité entre  le  chefdeVarrêtquI  con- 
damne un  petit  séminaire  àdélal»- 
scr  desblMisqui  lui  aaralrat  été 
légués  par  Inlerposliion  de  person- 
nes, et  fe  chef  qui  condamne  la 
personne  Interposée  au  délaisse- 
ment des  mêmes  biens.  Déa  lors, 
la  caasaUon  de  cet  nil^êt .  fondée 
sur  ce  que  le  séminaire  n'a  pas 
été  autorisé  A  ester  en  Justice,  en- 
Irnne  son  annulation  même  a  l'é- 
gard  de  la  personne  Interposée.— 
Cass..  n  mid  1861  iUi 

14.  Seconi  pnrwt.  Jr<v«M  it/fé- 
renit.  Lorsque,  dans  une  accusa- 
tion de  taux  dirigée  contre  un 
commerçant  pour  avoir  altéré  sur 
ses  livres,  IriéguHérement  tenus, 
le  prix  de  tournitures  par  tul  fai- 
tes. Il  y  a  eu  cassalloD  de  Panét 
qui,  uns  se  préoccuper  de  nrré- 
gulaiiié  des  rei^stres,  déclarait 
n'y  avoir  lieu  A  suivre,  en  disltn- 
giiant  entre  les  mentions  relatives 
A  la  nature  des  fournitures,  qu'il 
admettait commeprobanles,  et  les 
mentions  relatives  aux  prix,  quil 
repoussait  comme  non  probantes, 
si  la  Cour  de  renvoi  déclare  égale- 
ment n'y  avoir  lien  A  suivre,  mais 
sans  disllnguer  entres  les  diver- 
ses menUons,  qu'il  repousse  d'une 
manière  générale  et  absolue  A  rai- 
son de  rirrégularité  des  livres,  le 
pourvoi  formé  contre  ce  second 
arrêt  doit  être  porté  devant  .la 
diambre  orimlaene,et  non  devant 
les  chambres  rMnief .  la  Mclslon 
attaquée  étant  fondée  sur  on  au- 
tre méyen  que  celle  déJA  cassée.— 
Cass..  16  mal  isn.  im 

IB.  Cenr  4e  rtnfoi,  Cmpittmcé. 
La  Cour  impériale  saule  d'une  af- 
faire par  suite  dhin  renvoi  après 
cassation  est  seule  compétente 
pour  statuer  non-seaiemenl  sur 
la  question  même  résolue  par  la 
Cour  de  cassation,  mais  encore  sur 
toutes  cellM  qui  fy  rattaobent, 
et  qui  av^ent  Méjugées  par  la  dé- 
tmoik  jPM>^'-r  M-  <0  déc  1861 

la.  —  JUH^.kArs- 
^u'nti  arrêt  déclarant  la  vendeur 


ClAgS.  CUH.).  Ififll 

OU  ses  créanciers  non  recevables 
A  demander  la  taxe  des  frais  du 
notaire;par  le  motif  qtie  ta  réduc- 
tion proâterall  non  au  vuideur, 
mais  A  Paequéreur,  est  cassé  par 
cet  autre  motif  que  le  droit  de  de- 
mander la  uxe  appartient  A  tous 
ceux  qui  ont  été  parties  aux  actes, 
la  question  de  savoir  qui,  du  ven- 
deur ou  defacquéreur,  doit  profiter 
de  la  réduction  résultant  de  la  taxe 
appartient  A  la  Cour  de  renvoi,  «k- 
cfusivementao  iribunal  pilmlUve- 
ment  saisi  de  l'affaire  ou  A  la  Cour 
dont  l'arrêt  a  été  eassé.  lUd. 

V.  Abus  (le  Uanc  seing,  1,3; 
Abus  de  conQancti,  l  ;  Aequiesce- 
meni,3;  Algérie,  7j  Avoue,  A,  6; 
Banquier,  3;  Cnemhi  de  fer,  16; 
Cimetière.  S:  Commencement  de 
preuve  par  écrit;  Destruction  de 
titres,  S;  Donation  déguisée,  4; 
Donation  entre  vifs ,  8;  Dot,  30; 
EoreKiitrement,  30:  Escroquerie, 
9;  Etrangers,  13;  Expropriation 
pour  utilité  publique,  9, 71;  Faux 
(émoign8ae,8;  Force  majeure,  3; 
Frais  et  dépens(mat.crtm.},let8.; 
Jugement  par  défaut,  1  :  Incendie, 
S;Xeg8.9;  Liberté  de  hudustrie. 
4;  Harcbé  A  terme,  s;  Outrage,  S; 
Payement,!;  Prescription  (mat. 
elv.K  15;  Preuve  testimoniale  » 
Référé,!,  T,  8:  Société  commer- 
ciale, 4;  Société enpariiclnalion, 
3;  Transaction,  1;  Transcnplion. 
7;  Tribunaux  de  police,  6,  7; 
Tromperie  sur  la  marchandise,  4. 

CMMtlvn  (nMt.  oilm.L 

I.  Certificetd'indigenM.Ànroia- 
liê»,  YiM.  LecerUBcatd'lodlgehee 
destiné  à  suppléer  A  la  consigna- 
tion d'amende  exigée  au  cas  de 
pourvoi  en  cassation  doit,  depuis 
le  décret  de  décentralisation  du 
18  avr.  1861  comme  avant,  être  ap- 
prouvé par  le  préfet;  Il  nesnRl- 
ralt  pas  qnli  fût  revêtu  seulement 
du  visa  de  sous-préfet. —  Cass. 
t  août  1861.  I06B 

f.  Pourwol,  Délai,  Arrêt  par  dé- 
faut. Le  délai  du  pourvoi  en  cassa, 
tion,  en  matière  correcllonneUe , 
contre  deux  arrêts  rendus  par  dé- 
font A  PégArd  de  la  partie  civile, 
le  premier  démettant  celte  partie 
de  l'appel  pu  elle  inteijeté  on  ju- 
gement de  première  instance,  et 
le  second  la  déboutant  de  l'oppo- 
sitlon  par  elle  formée  au  premier, 
court  contre  ladite  partie ,  non 

Ïu  Jour  de  la  prononclatloa  des 
rrêis  dont  11  8*8811,  mais  seule- 
ment A  partir  de  la  sigoiflcatlou  A 
elle  faite  du  second  de  ces  arrêts. 
— Cafts.,9  nov.  IB6I.  436 

3.  Omiulon  de  ttalner,  Expertiie. 
Il  y  a  violation  des  dmlls  de  la 
défense  de  la  pan  des  Juges  cor- 
rectlomieli  qui, saisis  par  le  pré- 
venu de  conclusions  tendant  tout 
A  la  Ibis  A  faire  prononcer  la  nul- 
lité dSine  expertise  ordonnée  par 
le  juge  dlnstmctlon  et  A  en  nire 
prescrire  une  nouvelle,  se  bor- 
nent A  refuser  d'ordonner  eette 
nouvelle  experiise,  sur  le  motif 
qu'ils  sont  suffisamment  éclairés 
par  nnstmction,  les  débats  et  les 
documenu  produits  ,  une  telle 
décision  ne  répondant  qu'A  nin 
des  chefs  de  conclusions,  contrai- 
rement aux  dispositions  des  art. 
41»  et  413 ,  Cod.  Instr.  crim. .  d'a- 

Îtrés  lesquels  les  Juges  doivent  sta- 
uer  disbnclemeni  sur  toutes  les 
demandes  Ibrroèes  par  le  pré- 
veou.  —  Cass.»  18  déc.  186).  ^841 

4.  —  Et  oette  onMon  tfe  tla- 
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tuer  doit ,  au  cas  où  i'experlisfl 
dont  la  nullité  était  demandée  a 
été  Tun  des  éléments  de  la  pour- 
suite et  se  raliaclie  &  tous  les  chefs 
de  condamnation,  entraîner  la  cas- 
sation du  Jugement  ou  de  l'arrêt 
daus  toiiteïses  dispositions.  Ibid. 

5.  Ponrtoi.LibtrUprosisoiTc.  Est 
non  recevable  le  pourvoi  en  cas- 
satiou  formé  par  un  Indiridu  mis 
en  liberté  provisoire  sous  caution, 
alors  que  fa  quittance  de  la  som- 
me dxée  pour  cette  caulioa  n'est 
pas  produite.— Cas.,  ?3  aoù  1 1861 . 78 

6.  —  Mlniitère  publie ,  Office  du 
juge.  Le  pourvoi  du  ministère  pu- 
olic,  en  matière  criminelle,  prolile 
au  condamné  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  personnellement.  —Ainsi, 
au  cas  de  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic pour  InsufU^te  apollcatlop 
de  la  peine ,  si  la  Cour  de  cassa- 
tion reconnaît  que  le  fait  incri- 
miné n'est  pas  punissable,  elle  doit 
casser  d'office  fo  Jugement  ou  l'ar- 
rêt dans  L'intérêt  du  condamné.  — 
Gkss.,  19  Juillet  1861.  S90 

T.  ô/fice  iu  Jutt,  Cmbmeatitn. 
Lorsque,  sur  le  pourvoi  dirigé  par 
le  mirtistére  public  contre  no  Ju- 
gement de  simple  police  et  basé 
sur-  rirrégulariié  de  ce  Jugement 
en  la  forme,  la  Cour  de  cassation 
croit  reconnaître  qu'une  contraven- 
tion signalée  par  le  proces-verbal 
baie  de  la  poursuite  n'a  pas  été 
réprimée ,  elle  peut ,  d'ofDce  et  en 
Taosencede  tout  moyen  relevé  à 
cet  éganl  dans  le  pourvoi,  se  faire 
repr&enter  les  pièces  nécessaires 
pour  reconnaître  si  le  lait  Incri- 
miné constitue  ou  non  une  eonira- 
venlloo.  — Cas8.,ttJalni86l.  89S 

B.  Cmr  it  m*0l.  Parité  effile. 
Serment.  L'annulation  d'une  pro- 
cédure criminelle  (  ouverte  en  Sa- 
voie, sous  l'empire  du  Code  sarde), 
prononcée  pour  admission  Illégale 
de  linterveniion  d'une  partie  ci- 
vile, emporte  virtuellement  l'an- 
Qulalion  de  la  constitution  de  par- 
Ue civile;  dès  lors,  si  le  plaignant 
ne  renouvelle  pas  devant  la  Cour 
de  renvoi  sa  déclaration  de  se  por- 
ter partie  civile,  il  peut,  dans  les 
nouveaux  débats,  être  entendu 
comme  témoin  sous  la  foi  du  ser- 
ment.—Cais..  IOoct.1881.  888 

V.Cassatlon(iQat.dv.).  u;  Exé- 
cution des  Jusemenu  erlmlnols,  *, 

Bifatdetw  élnuger.  La  cautloa 
yiAcaton  tolvt  ne  peut  être  exigée 
par  le  défendeur  étranger  du  ae~ 
mandeur  étranger;  le  droit  de  ré- 
clamer cette  caution  est  un  privi- 
lège de  nationalité,  dont  le  béné- 
fice appartient  exclusivement  aux 
Français,  ou,  par  exception,  aux 
étrangers  admis  en  France  à 
l'exercice  des  droits  civils.  —  Pa- 
ris, ^Juillet  1861.  lui 

CmUoBaeount. 

I.  Eteadue,  Candie  eourM,  7^s^ 
te»  fàatiu.  Celui  qui  s*est  rendu 
caution  des  sommes  dont  un  ban- 
quier ferait,  par  compte  courant. 
Pavance  k  un  commerçant;  doit 
tenir  compte  au  banquier  même 
des  sommes  qu'il  aurait  adressées 
an  commerçant  sur  un  faux  ordre 
donné  par  un  commis  de  celui-:!  et 
en  écbange  des  fausses  valeurs  en- 
voyées parce  commis,  bien  que  les 
sommes envoyée8,dlstraites  parle 
commis  Infldelo,  n'aient  point  pro- 
fUôau  destioatalre.— Cass.,  18  fév. 

1881.  388 

t.P^mm.  it^fMtêtlM.  Lorsque 
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le  fldéjusseur  n'a  cautionné  que 
partie  d'une  dette  payable  par  an- 
nuités, avec  faculté  d'antldpatlon, 
en  faisant  porter  son  cauuonne- 
ment  sur  les  premières  annuités, 
et  Imposant  au  créancier  l'obliga- 
tion d'exiger  ces  annuités  dans 
l'ordre  de  leur  échéance  «l  de  re- 
cevoir, dans  le  même  ordre  suc- 
cessif, les  payements  partiels  d'an, 
nuilés  ou  même  les  a  compte  qui 
pourraient  être  versés  par  antici- 
pation, on  doit  Imputer,  i  l'égard 
de  la  caution,  sur  la  partie  cau- 
tionnée de  la  dette,  rintégralité 
des  dividendes  reçus  par  le  créan- 
cier dans  la  contribution  ouverte 
sur  la  succession  bénéficiaire  du 
débiteur,  bien  que  cas  dividendes 
s'appUqu-nt  à  toute  la  dette,  et, 
par  conséquent,  a  des  annuités 
non  couvertes  par  le  cautionne- 
ment. —  Casa.,  a  nov.  isei.  s 

Ti.  Subrogation,  CoiiUteur»  moU- 
Mre*.  Le  IldéJusseur  qui  n'a  cau- 
tionné qu'un  seid  des  débiteurs 
solidaires  et  qui  a  payé  la  dette 
entière  au  créancier  jest  subrogé 
non  pas  seulement  aux  droits  de 
ce  créancier  contre  le  '  débiteur 
cautionné,  mMs  encore  à  ses 
droits  contre  les  autres  débi- 
teurs non  cautionnés,  bien  que. 
d'ailleurs,  il  n'ait  d'action  contre 
ces  derniers  que  pour  la  part  de 
chacun  dans  la  dette  solidaire.  — 
Cass.,  10  Juiu  1881.  ICT 

4.  —  El  il  ne  cesse  pas  d'avoir 
action  contre  les  débiteurs  non 
cautionnés  alors  même  que,  par 
suite  de  conventions  partTcuuéres, 
le  débiteur  cautionné  aurait  perda 
tout  recoun  contre  ses  codébi- 
teurs solidaires.  tM. 

8.  Déchorget  Suiregatttm  fmpaâ~ 
lible.  L'art,  wsi.  C.  Nap.,  anx  ter- 
mes duquel  la  caution  est  déchat- 
gée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  liypotbéques ot  privilèges, 
du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  dernier.  S'opérer  en  ti- 
veur  de  la  caution,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  le  créancier  a 
laissé  périr  des  sûretés  postérieu- 
res au  cautlormement,  telles,  par 
exemplci  qu'une  hypothèque  Ju- 
diciaire rteultaot  van  J|ugemeol 
de  condamnation  obtemi  aepals  ce 
cautionnement  contre  le  débiteur 
principal.— Casa., ïToov.iSet.  639 

6.  iMolsabitUi.  ...  Ni  au  cas  où 
le  créancier  a  laissé  écouler  un 
long  espace  de  temps  sans  exer- 
cer de  poursuites  contre  le  débi- 
teur, qui  est  devenu  Insolvable. 
On  ne  peut  volt  dans  le  relard, 
quelque  prolongé  qui  1  soit,  à  diri- 
ger des  poursuites,  et  é  quelque 
époque  que  soit  survenue  If  nsol- 
vabite  du  débiteur,  qu'une  simple 
prorogation  de  terme .  qui  ne  bit 

Eoint  obstacle  &  la  subrogation  de 
I  caution  aux  droits  du  créan- 
der,  et  n*empécbe  pas  d'ailleurs 
celle-ci  de  poursuivre  elle-même 
le  débiteur  pour  le  forcer  au  paye- 
ment. —  Cass. ,  6  mai  I88i.  VT9 

7.  —  Il  en  est  ainsi  alors  méine 
que,  le  débiteur  étant  décédé  pos- 
térieurement A  l'échéance  de  la 
dette,  purement  chirogrophaïre, 
le  créancier  a  n^tgé  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines 
contre  Phèrttier  qui,  plus  tard,  est 
devenu  Inviolable.  IbU. 

8.  Lettre  ie  ekmge,  HVMtkèeuê, 
Matnietée.  L'ari-  9037  est  d'ail- 
leurs Inappllc^le  aux  rapports 
qui  existent  entre  le  porteur  et  les 
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endosseurs  d'une  lettre  de  chtiue 
ou  d'un  bUlet  à  onlre.  AinslTlB 
porteur  d'un  tel  elfel  n'est  p«  dé- 
chu de  son  recours  coaire  les  en- 
dosseurs, par  cela  seul  qu'U  i 
donné  mainlevée  d'une  ioscripticn 
qu'il  avait  prise  sar  les  bkm  do 
souscripteur  en  vertu  d'un  jitû* 
ment  par  lui  obtenu  conue  ce  Sa- 
nier.  —  Limoges ,  li  tér.  1861  ai 

g.  Vttfruit,  mtetiuân.ik^ 
do*  de  ta  quollU  dtifomt,  La  da- 
tion (fune  donadob  d'uufrollM 
rente  viagère  est  tenue  envtn  li> 
donataire,  au  cas  oà  l^éritier  i 
réserve  du  donateur  fait  abandon 
de  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible, en  vertu  de  l'sri.  917, 
C.  Nap.,  de  la  ililféreoce  entre  le 
montant  de  Is  qunlUè  ditponlUg 
et  celui  de  la  libératiié...  abn 
même  que  la  eau  tlon  serait  l^iriliK 
i  réserve  luI-méme.qalD'aaccepU 
la  libéralité  que  sous  bénéfice  d1>- 
ventiire.— Cass.,  l5avr.l8K.  m 

V.  Assurances  maiHimei,!!,!!; 
Communauté,  17;  FailliU,  3f; 
Quotité  dispooiblo,  T,  S;  Usunl^ 
3,4;  Vente,  9. 10. 

CertIfleaC.  y.  Enquête. s. 

Chambre  d'aeeuatlea. 

Etfoti  ie»  fattt,  OriouÊUt  ii 
eriie  de  eorpi.  L'arrêt  de  la  dun- 
bre  d'accusation  qid  décen»  au 
ordonnance  de  prise  de  eorpidoi^ 
&  peine  de  nullité,  conunlr  on  ei- 
posé  sommaire  des  taiti  urvaulde 
base  &  Taccasation.  —  Cas.,  s 
mars  I86i.  e 

s.  —  Àiiotêiiut.  Est  oui  toms 
ne  renfermant  pas  l'exposi  nm- 
m^re  du  liall  objet  de  l'accosiUPO, 
exposé  prescrit  par  lirt  sa.  C 
f  nsir.  enm.,  modifié  par  la  Uoi 
17  Juin.  181»,  l'arrêt  de  ta  chson 
d'accusation  qui,  ajant  k  lo^pa 
sommairement  les  circonsuoeei 
d'un  fait  d'où  il  fait  résulierçM- 
tre  l'accusé  une  accusatioD  ni- 
sassinat,  se  borne  i  la  QuaUDci- 
tion  légale  de  ces  elrcoasUneei, 
sans  spécifier  les  éléments  de  fut 
qui  constitaent,isesreDX.l%oai. 
cide  volontaire  d'une  put.  «i  » 
prëmédiiaUoQ  de  TauMi  -Ci»h 

s  tuinei  I8GQ.  B> 

s.  ^OrdMMneedirl*'*'*^ 
Du  reste,  l'expûé  soouailn 
en  pareil  cas  peul  être  pM  la- 
dinëremment  dan*  la  partu  iw- 
llve  &  la  mise  en  secusation,  m 
dans  celle  qui  concerne  lom»- 
nance  de  prise  de  cortis.  f» 

Ch«whr«  éu  eMMlL  T.Bé> 
cusaiion ,  l.  .  . 

«hMakre  4ea  uCalM.  V. 
Notaires ,  9  et  sulv. 

Cliuae. 

t.  PemU,  Durée,  Jivim.it 
Jour  de  la  délivrance  ùa  pennU  « 
chasse  B^est  pas  comprli  oub  h 
débl  d'une  année  fixé  pour  si  ^ 
rée.  —  Nîmes,  m  jaav.  i«» 

1.  Terreinfalni,  fttaitnnM 
délit  de  chasse  sar  la  V^l*^ 
d'aulrui  encore  diargee  M  » 
Iruits  est  ponlssidile,  "««rea» 

Sue,  devant  le  Juge  rte  rep"**": 
eoltjuslifté  dîi  consentement* 
propriétalrB,  si!  est  é»bfl  {pr 
exemple  par  l'aveu  'li' P"'^ 
que  ce  consentement  n'a  été  opw 
que  depuis  la  perpétration  Je» 
mcriminé.— Cass..  «Jsnv.  l»  «J 
5.  -Pttttue,  CUm  É»^;" 
joge  correctfonnel,  qui  pw  <  "ïï* 
termes  de  l'art.  ".1-3 
ne  pas  considérer  coma» 
dusse  le  lut  du  passsgsiKf 
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luranis  sur  rhéiitage  d'autnit, 
raque  ces  chiens  sont  &  ta  sulfe 
un  Kibler  lanc6  sor  la  propriété 
9  leur  maJtre,  peut- également 
inalilérer  comme  n'étant  pas  en 
siton  da  chasse ,  et  par  consé- 
uant  comme  non  coupable  dMn 
élit  de  chasse,  te  plqueur  oui, 
ans  les  circonstances  précitées, 
iWaltitmplemfDt  les  chiens  dans 
:ur  passage  3Urlet«rr3iD  d'autruf, 
-  Cass.,  ao  noT.  186O.  1001 

4.  —  Castatlon.  El  cette  appré- 
iallon  du  lall  par  lejuge  échappe 
a  coDirdIe  de  la  Cour  de  cassa- 
on.  ibid. 

B.  —  PenUulOK,  Ac^Mlttement. 
orsqoe ,  dans  une  poursuite  cor- 
icUJDnelle  pour  fait  de  chasse  sur 
1  terrain  d^autrul  lans  autorisa- 
on,  le  Juga  acquiue  le  prévenu 
ar  le  moUiqu'll  D*a  point  commis 
'acte  dénctoenx,  il  n'r  a  pas  lien 
'examiner  si  celui-ci  èitàt  ou  non 
orteur  d'une  auiorisaiiou  régo- 
ére,  ni  de  statuer  sur  les  conclu- 
ions prisée  &  ce  sujet.  Ibid. 

6.  trappet,  Domnsgeê'bttériti. 
c  fait,  par  un  proprlétslre ,  de 
ratiquer  dans  la  clôture  de  son 
arc  des  trappes  mobiles,  afin  de 
udilter  rentrée  du  gibier  prove- 
ant  des  propriété»  eoniieues ,  ne 
>nstlUie  ni  un  fait  de  chasse,  ni 
n  acte  illicite,  encore  bien  que  ces 
'appes  soient  disposées  de  ma- 
iôre  que  le  gibier  ne  puisse  plus 
>rllr.  Ce  fait  ne  saurau,  dés  fors, 
}rvtr  de  base  à  aucune  action  en 
ommages-lotéréls  delà  part  des 
roprlétalres  volsInK,  —  Cass.,  M 
illl.  1981.  96 

V.  FonctionDairepubl]e,iir,Loa'- 
eterie. 

Cbeaaln  de  fer. 

1.  BUtet,  Eierequrie.  Le  fait,  par 
s  voyageur  qui  a  pris  place  dans 
n  convoi  de  chemin  de  fer  après 
>èlre  mnni  d'un  billot  pour  une 
latlon  voisine,  de  commuer  son 
oyage  au  deli  de  cetle  station  et 
e  se  procurer  ensuite  i  Tune  des 
eraléres  stations  un  nouveau  bll- 
it  qull  se  propose  de  présenter  é 
1  gare  d*arrlvée  comme  sni  n^avatt 
ccompll  que  cette  partie  du  trajet, 
.  bien  le  caractère  d'une  roaoceu- 
re  frauduleuse  ayant  pour  objet 
.e  frustrer  la  compagnie  d'une 
«rtle  du  prix  qui  lui  est  dû,  mais, 
,  défaut  de  remise  par  ta  compa- 
mlede  l'une  des  valeurs  spécifiées 
lans  fart.  MB.  c.  pen.,  ne  saurait 
onitituer  le  délit  d'escroquerie.  — 
lordeaox,  it  Juin  ts8«.  994 

5.  —  CmUrnaiAt».  Ce  fait  con- 
Utae  seulement  la  contravention 
trévue  par  l'art.  «  de  la  loi  du 
s  Juin,  tus,  et  par  l'art  10  de  l'ord. 
la  18  Dov.  1846,  qui  punissent  le 
ait  d'occuper  une  place  dans  les 
roltures  d'un  cliemln  de  fer  sans 
Itre  muni  de  billets.  IMd. 

3.  —  IntervenUon,  Partie  eitUt. — 
il  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
lonire  laquelle  la  fraude  a  été  ten- 
ie  est  recevable  i  Intervenir, 
tomme  partie  civile,  sur  les  pour- 
niltes  exercées  par  le  ministère 
Dublle,  alors  mcme  que  le  prévenu 
inrait,  l'arrivée,  offert  de  payer 
l^ntégralllé  du  prix  de  sa  place, 
!D  alléguant  avoir  perdu  le  billet 
par  lui  pris  au  départ.  Ibid. 

4.  lettre  de  voilure.  Clame  pénale. 
Lfne  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  tenue  d'accepter,  dans, 
ana  lettre  de  voiture,  la  datue  pé< 
nale  ou  iteailOD  i  toittil  d*uiie  ia> 


oinim  m  wn. 

demnlté  en  cas  de  retard.  —  Cass., , 
n  Janv.  iMa.  tso  \ 

8.  Lettre  d'arit,  7tmiret-foite.~ 
Les  compaenies  de  chemin  de  fer 

aiil,  pour  rexécutlon  de  l'obllga- 
on  a  elles  imposée  de  remettre 
avec  célérité  aux  desttnataires  les 
marchandises  dont  le  transport 
leur  aélé  confié,  donnent  avis  à 
ceux-ci.  par  lettres  missives,  de 
Tarrlvée  des  marchandises  en  gare, 
ont  droit  au  remboursement  des 
timbres-poste  apposés  sur  ces  let- 
tres :  dest  là  le  recouvrement  d'im 
déboursé  fait  dans  Tlntérét  du 
commerce,  et  non  une  perception 
interdite  comme  n'étant  pas  auto* 
risée  par  le  urif.  —  Cass.,  13  mal 
1S0I.  197 

8.  P«namia,BitlemtntjMdietairÉ, 
Dtmmaget-bitirëU.  —  L'arrêt  qui, 
après  avoir  oonsuté  rtnsnnisanca 
du  personnel  cl  du  matériel  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  pour  la  ma- 
nutention des  marchandises  de 
certains  expéditeurs,  ordonne  quil 
sera  suppléé  i  cette  InsufDsance 

(lar  la  compagnie  du  chemin  de 
er,  et  qu*&  défaut  de  ce  fïire  dans 
un  délai  Qxé,  elle  payera  aux  ex- 
péditeurs, par  chaque  Jour  dé  re- 
tard, une  somme  &  laquelle  est 
évaluée  par  avance  la  perte  qu'ils 
éprouvéraleu  si  le  service  de  ta 
gare  condouali  dans  les  mêmes 
comtttlons,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  statué,  contraire- 
ment A  l'art.  8,  C.  Nap,  par  vole 
réglementaire,  et  ne  contient  au- 
cun excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
97  mal  188>.  gti 
T.  RêipoiitaHUté,  Bafêge,  Retard. 
Au  cas  où  one  caisse  d'échantil- 
lons conAée  A  on  t^mla  de  fer  par 
un  cotnmis -voyageur,  comme  ba- 
gage ITaccompagnant,  t'est  égarée 
pendant  le  trajet,  et  n'a  été  retrou- 
vée qu'après  aa  certain  Intervalle 
de  temps,  la  comsagnie  du  che- 
min de  fer  est  passible  de  domma- 
ges-Intérêts envers  ce  commis- 
TOTanor  A  raison  do  préjudice 
réauiunt  pour  lui  d'un  tel  retard; 
—  ...Et  cela  bien  que,  au  moment 
du  départ,  le  commis-voyageur 
n'ait  âëdué  ni  sa  qualité,  ni  le 
contenu  de  la  caisse.—  Bordeaux 
9  avrU  iKi.  i»i 
B.  TraUi  de  fatettr.  Cloute  Olieite. 
Est  nul  le  traité  particulier  Inter- 
venu entre  une  compagnie  de 
chemin  da  far  et  on  expéditeur, 
accordant  A  cet  expéditeur  une 
réduction  de  faveur,  avec  stipula- 
tion que,  dans  le  cas  d'abaisse- 
ment au  tailb  ou  d*asslmllation 
ordonnés  par  l'Etat  au  profit  des 
tiers,  une  léductlon  nouvelle  se- 
rait accordée  A  cet  expéditeur,  de 
ounlére  A  le  maintenir  toujours 
dans  une  position  favorable  et  pri- 
vilégiée, —  Cass..  6  août  irai.  Tt 

9.  AtUgnaiUu,  Siège  loeial,  Pri»- 
eipat  élaSlitteaent.  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  peuvent, comme 
les  sociétés  de  commerce,  être  va- 
lablement assignées  par  tes  tiers, 
non-seulement  au  lieu  de  leur 
siège  social,  mais  encore  lA  où 
elles  possèdent  un  prlDdipat  èta- 
bilssemenL— Cass^9déc.iwi.eei 

10  Compétente,  CaMer  dee  char- 
gée, Interprétation-  Le  cahier  des 
charges  annexé  A  une  loi  de  con- 
cession de  chemin  de  fer  en  de- 
vient inséparable,  et  doit,  dés  lors, 
élre  considéré  non  point  comme 
un  acte  Mwunls  A  Plpterprètation 
de  l'anlorité  admlototrattra,  mais 
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comme  une  disposition  législative 
dont  l'Interprétation  et  Pappllca- 
tlon ,  lorsqu'elle  est  Invoquée 
comme  constituant  des  droits  par- 
ticuliers et  des  obligations  déter- 
minées, appartiennent  ao  pouvoir 
Judiciaire.— Cass., Bfév.  1801.  S9t 
11.-  Tartre,  Interpritalio*.  Ainsi, 
c'est  aux  tribunaux  A  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  traité  qui 
stipule  une  réduction,  en  favenr 
d'un  entrepreneur  de  transport, 
des  pris  flxéd  aux  tarifa  géné- 
raux, A  la  charge  par  cet  entre- 

Sreueur  de  remplir  certaines  eoo- 
Itlons  de  transport,  peut  être 
étendu  sans  cooolUon  a  tous  an- 
tres entrepreneurs.  IM. 

It.  —  Cahier  de*  ehÊr§e:  tnter- 
pritatiù».  Les  tribunaux  ordinal- 
les  sont  compétents,  A  PexcInsloD 
de  Pautorité  administrative,  pour 
Interpréter  le  cahier  des  charges 
annexé  à  une  concession  de  cne- 
mlD  de  fer,  notamment  pour  dé- 
cider si  ce  cahier  des  charges  im- 

Sose  A  la  compagnie  l'obUgaiion 
e  mettre  A  la  disposition  des  ex- 

§ éditeurs  les  wagons  dont  ils  ont 
esoln  pour  le  transport  de  leurs 
marchandises.— Cass.,  T  mal  l86t. 

1161 

iZ.—C9mpitenee  eommo'elale.Lie» 
4e  la  promette.  La  disposition  de 
Part.  430,  C.  proc.,  qui,  en  ma- 
tière commerciale,  permet  d'assi- 
gner le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  do- 
quel  la  promesse  a  été  lldie  et  la 
marchandise  livrée,  est  applicable 
A  l'action  formée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  A  raison 
de  son  rehis  de  fournir  les  wagons 
nécessaires  pour  le  transport  de 
marctiandlses.— Caen,l5juinl880, 
avec  Cass.,  T  mal  1S6«.  -  liSl 

14.  -  Traça»  pubiiet,  Marché. 
Les  contesutloDs  qui  divisent  une 
ville  et  une  compagnie  de  chemin 
de  for  relativement  A  Texécution 
d'un  contrat  Intervenu  entre  elles, 
avec  l'approballon  de  l'admini- 
stration, pour  la  construction  de 

Kres.  sont  de  la  compétence  de 
utorité  administrative,  UMnme 
se  rapponant  A  l'exécution  d'un 
marche  de  travaux  publics.  — 
Cass.,  9  dée.  isei.  eex 

15.  —  Ordre  pitHie,  Cattation. 
Et  Pincompctence  des  tribunaux, 
en  ce  cas,  étant  d'ordre  public, 
doit  être  prononcée  d'ofllce  et  peut 
êire  proposée  pour  la  première  fols 
devant  fa  Gourde  cassation.  Ibid. 

16.  —  Dommagee,  Dégradatiotti, 
L'autorité  administrative  est  ex- 
clusivement compiitt'nle  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  nne  compagnie  de 
chemin  de  fer  par  le  propriétaire 
d'une  maison  voisine  de  ce  che- 
min ,  A  raison  des  détériorations 
causées  A  sa  maison  par  l'ébran- 
lement que  lui  Imprime  le  passage 
des  trains,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cun mode  anormal  d'exploitation 
n'est  reproché  A  la  compagnie,  les 
dommages  résultant,  en  pareil  cas. 
dos  travaux  même  d  établissement 
du  chemin  de  fer,  et  pouvant,  dès 
lors,  être  considérés  comme  occa> 
slonnèB  par  des  travaux  publics. 
—  Amiens,  it  nov.  1858.  9SJ 

17.  —  Dommagee,  Vtlnei,  Priée 
d'eau.  Hats  c'est  A  l'autorité  Judi- 
ciaire, et  non  A  l'autorité  admini- 
strative, qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  demande  en  Indem- 
nité formée  par  un  usinier  contre 
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DD6  compagnie  de  chemin  de  tér, 
ï  ralaon  dei  donimageB  résultani 
pour  800  uaiae  d*nne  prise  d'eau 
pr&liquto  pac  cette  compagnie 
pour  les  «pprovistoiiiMmeRU  né- 
cessaires à  l'exptotution  du  die- 
min  àa  ter,  un»  telle  pfiaa  d*eaa 
se  ratucbant  plukVt  aux  approvl- 
sioanemeDls  et  roiirnllures  oeees- 
satres  à  l'exploltatlm  Qu*tui  tra- 
Taux  âe  «mfecUoB  et  â^âtabllsse- 
ment  de  UUgne.— AmieDS,  13  mars 
iBBS.  on 

IB.  ClrtMtëlin,  AittortsaOc».  Us 
agents  snpérleurs  des  eompagides 
de  GbemlDB  de  fer,  spédalemeat  les 
chefe  de  gare,  peuvent,  sous  leur 
respoDsaUlKé  (surtout  quand  il 
existe  i  cet  égard  un  régtomeiu 
spécial) .  autoriser  les  personnes 
étrangères  à  Pexplottatlon  du  ch&- 
min  de  fer  A  circuler  dans  son  en- 
ceinte: la  prohibition  portée  par 
Part.  61  do  IVirdoiin.  au  1»  nov. 
1846  n*est  nullement  iDconelllabie 
avec  ce  pooToir.  —  Alx,  14  Juin 
1862.  »W 

19l  '  Antêrisalittn,  ReipOMaaU- 
ati,  POu.  Eo  conséaucnce,  au  cas 
où  la  personne  à  laquelle  une 
semblable  autorisallOD  a  «té  ac- 
cordée par  un  dief  de  gare  vient 
&  être  tuée  par  le  cboc  d'une  loeo- 
mollve.  ce  chef  de  gare  ne  saurait 
être  passible  des  ueinw  portées 
par  rart.  is  de  la  loi  du  M  Julll. 
i849,  si  (Tailleurs  il  n^a  pas  taii 
un  usage  imprudent  de  la  faculté 
d'aoïorTsalfon  dont  II  s'agit,  im. 

10.  Yoitnnt.  G*re,  Iwtroduclion. 
Est  léral  et  ontiitatirire  l'arrêté 
préliecioni  qui  interdit  aux  Entre- 
preneurs de  voitures  iwur  le  trans- 
port des  vojfiigeurs  et  des  bagages 
de  pénétrer  dans  une  gare  de  ea^- 
mtn  de  fer  sans  une  autorisation 
s^laie  du  préfet-  Paris,  9  a^ 

«.*  —  Et  11  en  est  de  m&ne  de 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  accorde 
eette  autorisation  i  on  seul  entre- 
preneur de  transports,  A  l'exclu- 
ihia  de  tous  autres.  Ibié. 

tl.  CMtIncUtiu,  DlriaMU^  Cet- 
lion  §mMU.  Au  cas  ou  le  proprl^. 
taire  qui  a  eédé  amiablemeot  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
antérleuremeut  &  la  loi  du  IB  Jut|l. . 
IM(,  dont  l'art.  4B  prohibe  toute 
oonsirucUon  dans  ia  distance  de 
deux  mètres  d\ia  tel  chemin,  un 
terrain  nécessaire  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  tft,  forma, 
depuis  celte  loi ,  contre  ta  compa- 
gnie une  demande  d'indemnité  A 
raison  da  l'obstacle  apporté  par  le 

fEOUVemement  &  l'exercice  de  la 
acuité  qutl  s'était  réservée  de 
Mre  des  conuructions  sur  le  sur- 
tlm  de  sa  propriété,  1  la  limite  do 
chemin,  et  d'y  établir  des  Jours  et 
des  issues,  les  Juges  doivent  re- 
chercher quels  sont  les  effets  do 
ladite  loi  relativement  aux  con- 
ventions intervenues  entre  les  par- 
ties, et  apprécier  quelle  est  la  na- 
ture de  l'obstacle  allégué  :  Us  ne 

Seuveot  sa  borner  à  réserver  an 
emàndeur  la  faculté  dont  il  sffdit 
privé,  eo  se  fondant  sur  ce  qu*il 
ne  Justifie  pas  d'obslarles  résul- 
tani de  lois  et  de  règlement*  à 
Pexwclee  de  celte  Caculté.— Gass., 
6  mal  186t.  873 
V. Epaves;  Justices  da  patx,t.3; 
Mines,  9;  Société  commerciale,  l  : 
Volturier. 
CkemlB  privé.  V.  Tente  »  K. 
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Prffcriptfra.  Les  (Uiemlns  pu- 
blies sont  prescriptibles  lorsque 
Pusage  en  a  été  abandonné.  El 
eette  régie  est  applicable  aux  ter- 
rains aundonnés  sur  one  portion 
de  la  longueur  oa  de  la  laneur 
des  i^mina,  aoisl  blea  qu%ux 
cb«nlns  abandounte  tout  entiers. 
—  Case.,  n  nov.  UW.  «s 

V.  Action  possesfloire,  t. 

CkealM  wmwmmt. 

1,  Con$tr%ctUm ,  Wsart W«>  Âm- 
UtriêMtin.  Les  chemins  ruraux  ne 
sont  régis,  quant  aux  constrae- 
llons  et  planfftttoes  i  taire  le  long 
de  ces  tentas,  ni  par  l'édit  de 
i60T,plu8  particulièrement  a(>(ril- 
eable  à  la  vtirt»  ittMMt  ni  par  la 
loi  du  11  maliKA.  jur  )«s,cbe- 
mlts  vicinaux.  —  Cass.,  il  janv. 

IMi.  BèO 

t.  —  Il  n'est  paf  bes(rin  d^uto- 
rtsatlon  préalable  pour  construire 
le  long  (Pnn  ehemm  raral ,  même 
porté  sur  un  éUt  approuve  par  te 
préfet,  a  i'obll^tWQ  d'une  telle 
autorLoailoD  n^st  Imposée  par  au- 
cun régleiuent  Soca).  —  Cws.,  *9 

aottt  1861.  895 

3.  —  S'il  niparUent  i  I*antorlté 
municipale  de  prendre  des  arrêtés 
spdclaus  pour  prescilre  quwcuae 
construction  ou  plantation  ne  sera 
falM  le  long  dHm-iBl  elwmlB  «ms 
autorisation,  l'effftda  oos  artétés 
ne  saurait  être  de  franpar  i<a  lerr 
rains  et  les  propriétés  Joignant  les 
chemins  ruraux  de  la  seHUude 
M»  œdifiemli  qui  atteint  l«i  nro- 
prlMés  Joigpant  ies  vtriw  .muili- 

Zat»  dans Tintèijeur  des  vlltes.— 
an.,  11  Janv.  im.  mo 
.4k—  Aussi,  le  loge  de  poilee 
qu^ptononee  la  peine  de  i'wnenâe 
pour  contravention  &  un  atrété 
tléfMdm4e  iMonstruIre  ou  xé- 
paHr.laa  MK  la  long  des  «hinniRs 
ruramaang  eo  «voir  obtanttJ'au- 
torisatkHi  ne  peut-Il  ordovaer  la 
démoUUoo  de  iteuvre  praUquée, 
nlora  dTaiUsurs  qu^l  n>ya  paaen 
•npiéleuettt .  nr  la  largeur  du 
ohMnlB.  iUd. 
CkeaalM  TlelmM» 

tenàe.  Oans  le  cas  où  des  travaux 
de  vedreaasmmt  d'un  eheMiD  vh 
dnàl  ont  «•  Heu  saus  faccooqili»- 
senlenl  des  formalités  d'expro- 
prlattdn  prescritea  par  ran.  w  de 
la  bl  do  «  mal  l«S6,  c'est  aux 
tribu  nanx,  et  non  à  PatHorUé  ad- 
minisiradve,  qu'il  appellent  de 
statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété ou  d'nsurpaUon  <ul  neu- 
vem  s'éléver  rmtivement  a  ce 
Chemin.— CasSf,  11  déc.  1861.  llM 
V.  crnnmone,  8,  9;  Eipropr. 
pour  util,  pub.,  68f  00. 
.  <iieviel.V.llaUiâ»ptel. 

1.  View.  Le  mhKur  à  fégard 
dnquel  n*a  pas  conru  le  âél8i 
d'aôpei  d*un  Jugement  rendu  con- 
tre lui,  fâoie  de  signlOcatitm  de  ce 
Jugement  au  subrogé  tuteur,  n'est 
pias  recenble  à  se  prévalolt  de  ce 
défaut  d«  slRniflcatien  pour  pré- 
tendre que  lé  iUgement  n'9  pas 
acquis  contre  ml  rauiorUé  de  la 
chose  Jugée,  alors  que,  loUmé, 
en  la  personne  de  son  tuteur,  sur 
l'appel  iQteijelé  de  ce  Jugement 
par  une  auue  partie,  l'anrét  inter- 
venu sur  cet  appel  a  été  déclaré 
commun  aveo  lui,  sans  4u\>n  ail 
iVPMé  dans  son  Intérêt  rexcep- 


iloitrésultant  du  défaut  de  sigid- 
Ocation  du  Jugement  au  subrogé 
tuteur.— Casa.,  t7  Juin  i86t.  Bi 

I.  Cmlo*.  Drm*  meeun/Ê,  Le 
Jugement  quireieue  une  demaaile 
en  délivrance  de  ceitains  obtets 
compris  dans  une  cession  de  druts 
successifs,  en  se  Omdsnt  sut  la 
nuBlté  de  eette  ces^n,  a  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  roJaOvo- 
ment&la  demantle  parlÛMUela 
tnétnejmrtia  rédtâie  ourltor^ 
ment  d'une  manicre  gtoettla  l'é- 
mtJumeni  des  druts  cédéa,  et 
rend,  dès  lors,  ceue  noovelte  de- 
mande non  recevable.— Umoget, 
»  Janv.  1888.  8*> 

i.  ~  Raisin  tExtealiM.\ti- 
nemeut  celte  partie  Invoquerait- 
elle  dans  la  seconde  instance  de> 
actes  de  ccmfirmatlon  oo  exécu- 
tion volontaire  non  apprédâs  dans 
la  prenriére.  /M. 

i.  Tilra,  PasMWiM.  Lp  ing»- 
taent  qui  rejette  une  demande  an 
revendication  de  terrain  foodée 
tout  A  la  lob  sur  une  possetdoi) 
trentenalro  et  sur  différents  ditres 
a  l'autorité  de  la  chose  Jugée  en 
eequi  touche  la  valeur  de  tous  et 
de  chacun  des  éléments  Invoqués 
&  Pappui  de  la  demande,  et  oc 
permet,  pas,  dés  lors,  de  tarepro- 
duire  ultérieurement,  en  s^élanni 
uniquement  de  Pun  da  ses  litres 
eomme  ét^Usfant  &  lui  setd  la 
propriété  revendiquée.  —  Caas..  7 
inalfsei.  n 

6.  ÂeeUealj  Depmaga-buirài, 
AgtmtJin.  Le  Jugement  qui  al- 
loue des  dommages-Intérêts  &  ral- 
aon des  bli-ssures  ou  de  la  maladie 

Rusées  par  un  accident,  n'a  pat 
utorltë  de  la  chose  jugée  en  ce 
iqul  toucha  U  démode  de  nou- 
veaux domm&gés-intérfits  ulté- 
rieurement foroiée  a  raison  de 
raggravalion  survenue  dans  iVtat 
miuadlf  occasionné  par  ce  même 
ftccident.— Cass.,  lo  déc  fSBl.  888 

6.  Emismu  ie  t»  toU  paUtftâ. 
Le  Jugeoieni  qui  relaxe  un  Indi- 
vidu de  la  poursuUe  dirigée  con- 
tre luipour  embarras  d*uii  terrain 
klgoale  comme  J(dgnant  la  voie 
buoilque  n'a  pas  l%utorltt  de  la 
choselugée  quant  aux  ponrauUea, 
même  pour  (alu  ideouqaes.dus 
cet  Individu  pourtaii  être  u^érleu- 
ranent  PoËleL  —  Cm^  is  avril 
1861.  lOM 

7.  JuemaU  {mat.  erimX  Acfatf- 
tme<»t,keUo*  cMU.  U  dêcl&ton, 
rendue  au  crfniinel.  qui,  au  Ilea 
de  Se  borner  i  déclarer  le  prévenu 
non  coupable,  déclare  non  étaUb 
les  faits  qui  lui  sont  impniês,  a 
Pautwitê  de  la  chose  Jugée  au  <*■ 
wil  et  s'oppose  A  ce  qu*une  adlM 
nouvelle  fondée  sur  les  mùaes 

Îalts  puisse  être  lOTlAe  devrai  (a 
uridlcilon  civile.  —  Case.,  9  «éc. 
1861.  «168 
«.  Appa,  ireyee  rt/Jfce.  L'excep- 
tion de  chosejugée  ne  peat  être 
suppléée  dViRIce  par  tes  Jugis 
d^ppel  auxquels  oit*  n!a  pas  eié 
proposée,  encore  bien  qu'elle  ait 
été  opposée  en  première  lastanae. 
—  Cass.,  as  août  1861.  tm 
9.  Jiume»t  corrwitomel.  AeOa» 
iMie.  Le  logement  coneetionMt 
qui  aaequme  un  individu  oBOUDa 
n'ayant  pris  aucune  part  au  déw 
dont  11  était  prévenu  a  PautoiM 
de  U  ^ose  jugée  relativement  a 
Faction  en  réparation  du  dommage 
causé  parce  délit,  ultérieoreaast 
intentée  au  «Ivil  conin  le  même 
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i  odivldu .  et  rend ,  dé*  Ion ,  cette 
action  noo  reeevable.— Rennes,  li 
dte.  1861.  IIS 

10.  DiUl.  Kêsptwàmti,  La  d«- 
elar*Uoa  de  respoasabtilté  dvile 
pKMMMWte.A  la  requête  du  mi- 
DMi»  puDllB.  coDtre  one  per- 
aonM,  |ttr  teUibuiMl  correeUoii- 
nel.  qal  Pi,  iea  lUre.  oondanate 
Ml  frai»  de  ta  poursuite  MlldaV- 
mneot  avec  Pauteur  du  délit,  a 
également  l'auloiilé  de  la  etiose 
lugâe  relativement  à  ce  dilll.dont 
Vexistence,  par  suite,  ne  peut  £irt: 
remise  en  question  devant  la  Juri- 
diction civile  saille  pins  lard  u*uns 
demande  eo  dommages-inMréts 
formde  contre  la  mdme  personne 
parlaparllBl«Bée.  /M. 

.T.  Appel  (Bât.  ciT.),  3  :  Avocat, i; 
BtwqoeroMe.  4;  Brevet  dlnven- 
tfaMi,«»;  Gausuôn  (maL  dv.L  9; 
Puix  laddent;  lf«  I»  Um; 
OffloM,  »;  Retrait  Aucwssoral ,  e; 
SocWU.  7;  Uiloes.i. 

ClaBcUèrai. 

I.  CeMfnMfiMM.  ffeWWlM,  Df. 
auaee,  Cmpéknee.  Le  Juge  de  sim- 
ple police .  saisi  de  Is  coniraven- 
Mon  rAsultant  du  fait  d*avoir,  sans 
■modstHon,  «levé  une  babitalion 
Amolos  de  lOO  métrés  d'un  cime- 
tière uansMrA  bon  de  la  com- 
Dwae,  eM  eompiiMt,  a  l'excluiiloo 
d*  l^otorlté  adB^istiaUve,  pour 
décider  si  la  conitraeUon  élevée  a 
le  caractère  d'une  bal)itaUon  dans 
le  sens  de  l'art.  l«  du  décret  du  T 
maralSM^'Ca8a..n  avril  i86i.  tw 

t.  —  CmmMm.  Hais  la  décision 
par  loi  rendue  à  cet  égard  n'est 
passouveralne  :  11  appartient  A  la 
Cour  de  cassation,  en  prenant 
pour  base  les  Iklts  constatés,  de 
décider  si  ces  foils  ont  été  appré- 
cMt  conronnément  A  la  loi.  Uid. 

5.  HflMMlM^  CWM.  L>art  <*' 
pfédii  da  décret  du  T  nan  IMS. 
qui  défind  dwTer  aucune  habi- 
tation à  moloB  de  100  métrés  des 
cimetières  transférés,  a  entendu 
désigner  par  ce  mot  htMalion  tout 
bAlimentdans  lequel  se  rencontre 
la  fait  de  la  présence  babituelle. 
quoique  non  permanenle ,  de 
rtwivme.  —  Ainsi,  la  défense  dont 
11  s'agit  petit  s'Appliquer  i  de  slm- 
plos  cav«s  ou  eetUers.  alors  que 
la  maniUenUoa  éu  vw  ml 
oaére  exige  laprtoence  habiiuelie 
d'ouvriers  ptiu  ou  moins  nom- 
breax.  Ipii. 

4.  —  BépartMou ,  AntmeMicnt. 
L'an,  t  du  même  décret  du  7 
mars  1808,  qui  interdit  de  restau- 
rer OQ  d'augmenter  sans  autorisa- 
tion les  buments  existants  A 
moins  de  lOO  métrés  des  cimetiè- 
re*. M  s'applique  pas  à  une  coo- 
itruetkHi  qui,  bieo  que  cootigué  A 
DBe  anlr»  précédemment  élevée 
dans  ce  rayon ,  est  distincte  et  In- 
dépendante de  celle-ci.  INd. 

6.  —  Trawdati»*.  Le  décret  pré- 
cité est  applicable  aux  cimetières 
translérés  non  des  communes  en 
vertu  des  lois  ou  règlements  même 
antérieun  sa  décret  du  <s  pralr. 
an  XII.  spécialement  i  ceux  trans- 
léréa  en  venu  et  aous  k*emplre  de 
la  déelaraUon  de  mft.  IM. 

«.  StniiMdê.  L^andlssemeDt 
de  l'enceinte  d'une  vtlle ,  bien  que 
rapprochant  lecImeUêrede  la  ville, 
ae  saurait  avoir  pour  effet  d'exo- 
nérer les  terrains  voisins  du  cime- 
tière de  la  servitude  no»  aMfi' 
ttMdi  éiaUie  per  le  décret  du  7 
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mars  isoe.  nu. 

7.  CmfrtfSMtlM,  Aaran^iMmnt, 
E»pMe.  Le  prévenu  de  contra- 
venilon  é  ce  décret  n'est  point 
fondé  é  exciper  devant  te  titBuoal 
de  simple  poHce  da  ce  q«*ll  tte  se- 
rait pas  applicable  A  nue  partie  du 
elmetlére  reunie  poar  aon  agran- 
dissement, en  ce  que  eette  réu- 
nion aurait  été  opérée  tain  Pob- 
servation  des  conditions  d^nquéte 
it  eonmeio  et  iiuommoio ,  1*8)110- 
rllé  judiciaire  étant  lacmipétenta 
pour  statuer  sur  une  semblable 
exceptloa.  /M. 

V.  inhamaUoo;  Sépulture. 

Olf««MrtMa«e«  accnsTW 
tM.  V.Gour  d'assises, 17;. Ineeo- 
die,  I  et  rnlv.}  Heurtre,  3  et  é. 

CIrMaataaeM  «<Mm<uiM- 

U>m. 

ContravemlUnt,  de  pret*s ,  Défit. 
L'art,  n  de  la  loi  du  I7  JuUl. 
iS40.  qui  adniel  le  béaéOce  des 
circonstances  atténuantes  pour  tes 
délits  prévus  par  cette  loi,  s'ap- 
plique même  au;t  inftaeiions  qui 
n*8ii  nient 'le  caraet^  que  de 
simples  contraventions,  telles  que 
l'inaccompllasement  de  la  fwina- 
lité  du  dépdt,  prescrite  par  Paru 7. 
—  Ca».,  14  mars  1861.  73 

V.  Délit  mUllalte,  %. 

CIUtob  fimmaalis.  V.  Algé- 
rie, to:;  Avocat,  1. 

CIMM  p«ia«le.V.  Chemins 
rie  lér,  4;  Liberté  de  rindusirie.s; 
Paclt«e  d'ascendant,  s. 

Clerc.  V.  Acte  DOUrlé,  f ,  5. 

OiStvM.  T.  Baoi  de  vendan- 
ges, 5  ;  Hlioyennelé ,  B. 

Oo«li«lli«.  V.  Testament  olo>' 
graphe, 1. 

ColABlea* 

1,  Ltii,  Fmê  uéeaiêin.  Le»  lois 

ail  réglneDl  la  France  sont  de 
ein  droit,  eisans  qu'U  soit  besoin 
d'une  protnalgalion  partleallére, 
eiécutoir**dan!ileseoI»nies,quant 
aux  dUposltlons  qui  n'ont  pas  été 
modlflèes  par  la  législation  spé* 
dale  relative  A  ces  colonies.  —  Al» 
ger,  Il  déc.iau^  sas 
9.  — A4M<,  NeMrM.  Ainsi  la 
loi  duflt  vanuaaXl,  sur  le  Mia- 
riat,  bien  eue  dédarée  «enlMMOt 
par  un  arrêté  da  SO  dée.  tSH  «p- 
pUcaUe  «  l'Algérie,  a  été  exécu- 
toire dans  oeita  colonie  déa  qnala 
notariat  y  a  été  élaUl,  et  même 
aotérieoreneni.  en  mém»  teasos 
que  le  Code  NapeMo  n.  IM. 
V.  Algérie. 

C*nimaia«e«aMé.  V.  Saisie 
Immobilière ,  4  et  mlT.  . 
CvnmeseeHaeat  dto 

^^mr  èertt. 

Ctnlira.  CëautUm.  SI,  des 
deux  conditions  exigées  par  Fart. 
IS47,  C  Nap.,  pouriqt^a  acte 
coasillne  un  commencement  de 
preuve  par  écriti  la  première,  sa- 
voir que  cet  acte  émane  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  fbr- 
méa  ou  de  celui  qui  le  représente, 
présente  une  question  de  droit 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassalloa,  n  en  est  autrement  de 
la  BCCMdti  qtd  veut  que  le  même 
acte  rude  vraisemblable  le  fait 
allégué  :  la  décision  du  luge  da 
fond,  sur  ce  dernier  point,  est 
souveraine.  —  En  conséquence,  la 
déclaration  d'un  luseroeat  ou  airét 
qu'une  pièce  produtle  comme  com- 
menceuMit  de  preav»  par  écrit  ne 


renferme  aucune  des  conditions 
prescrites  par  Part  iW^  échappe, 
comme  portant  sur  le  telt  auesl 
bien  que  sur  le  droit,  au  contnUe 
de  la  Cour  de  cassatk».  —  Cass., 
•Jmnv.  iSSt.  tti 

T.  Abo*  de  blanc  selnK,3  ;  Aasor. 
terrestre,  S;  Aveu.  3;  KU,  l,  19; 
UgitlmïEé.s. 

Cammerfwné. 

LogeurÊ,  Patente.  Le  tait  de  louer 
en  garni  les  appartements  et  lea 
meubles  d'une  maison  dont  on  est 
propriétaire  nlmprlme  pas  par 
tui-raéote  an  locateur  la  qusiUté 
de  comaierçant,  alon  même  qa'U 
paierait,  A  ce  litre,  une  patente.— 
Casa.,  S»  avril  im.  sa 

V.  Acte  de  eanmeroe,  3.  éiBait- 
^UNOnifl,  I  ;  Compétence  eommer- 

Afp»$ntmenU,  Psfrea,  Afflmë- 
tien,  PreetripHn.  La  disptrâltion 
de  l'art  i7Si,  Cod,  Nap.,  suivant 
laqueRe  le  mslire  doit  être  cru  sur 
son  affirmation  pour  la  quotité  des 
gagea  de  ses  domestiques,  et  celle 
de  1^.  Iffii ,  qui  soumet  A  la 
preserlplion  de  six  mol*  Paetioa 
des  ouvriers  et  gens  de  travaH  en 
payeoMnt  de  leun  salaires,  ne 

Kuvent  être  invoquées  par  I»  pa- 
)ns  A  IVigsrd  de  leurs  commis. 
~  Grenoble,  m  bov.  issi.  <S7 
V.  Louage  d'ouvrage,  t. 
ASMBoalaalre  ^wbw.  V. 
Courllen  de  commerce,  l  ;  Vente 
de  marchandises  neuves,  1,1;. 
Ocmaalaeton.  V.  Banquier,  l. 
CainralttsIeBiMiIre. 
I.  Avarie,  Reipontabilité.  La  res- 
ponsabilité du  commissionnaire 
pour  la  vente  dos  graines  de  vers  A 
■oie,  A  raison  de  Pavaile  dont  ces 
graines  auraient  été  atteintes,  ne 
doit  être  appliquée  qu'avec  une 
grande  réserve,  eu  égard  A  llgno- 
rance  où  l'on  est  des  causes  qui 
peuvent  amenerl'avariedimetella 
marchandises  et  des  précautions  A 
prendre  pour  réviter.  —  Nîmes, 
10  avril  1861.  1199 
1,  —  Sféefalemnl,  le  commis- 
sionnaire ne  saurait  être  respon- 
sable de  l'avarie  des  graines  de 
vers  A  sole  que  lui  a  expédiées 
son  commellant,  par  celaseul  qu^l 
les  a  laissées  dans  les  boites  en 
fer-blanc  où  celui  ci  Ifs  avait  en- 
fermées, alon  qu'il  n'a  fait  eo  cela 
que  se  conformer  A  Pu«age  géné- 
ralement solvl  dans  le  commerce, 
et  que  l'avarte  peut,  d'allleura, 
être  attribuée  aux  variations  de 
températnre  que  le*  graines  ont  ' 
subies  dans  le  iranspori.  IM, 
C*aaHlflfll«aaalre  4« 
ti«iiap*r«.  V.  Tranaptnt  (entr^ 
preneur  de). 
0»HiaaaM«a(é. 
Deltea,  Femme,  Inwentiàn.tt  bé- 
néfice accordé  pef  l'art.  i483,  C. 
Nap.,  A  la  femme  mariée  sous  le 
régime  do  la  communauté,  de 
imre  tenue  des  dettes  que  lusqu'A 
concurrence  de  son  émolument, 
n'existe.  vis-A-vls  des  bérltten  du 
mari  aussi  bien  que  vts-A-vis  des 
créanciers,  qu'autan  t  que  la  femme 
8  fait  un  bon  et  Odéle  inventaire. 
—  Douai,  It.  dêe.  1881.  687 
S.  —  MfHtet  i»  mnri.  Et  les 
dettes  de  la  communauté  dont,  A 
défaut  d'Inventaire,  la  femme  est 
tenue  pour  moitié,  quel  que  soit 
son  émolument,  comprennent  les 
npilsM  du  mari.  iM. 
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9.  —  Femme,  IntenMn.  Le  dé- 
faut dlaTentalre,  par  la  Teuve 
eommane  en  bl«ni,  la  rend  paMl- 
ble,  vlS'i-vis  des  crfianciers  de  la 
communauté,  de  U  totaliU  des 
délies,  alors  au  moins  qu^l  y^eM 
de  fia  part  maJnmIse  lur  ravulr 
enlierde  lacommunauU.— Caen, 
«  nov.  1860.  aS9 

4.  —  FraU,  Sépar.  de  corpt.  L'a- 
voué de  la  (L'Rime  demanderesse 
en  séparation  de  corps  ne  peut, 
lorsque  cclle-cl  a  succombé  et  que 
la  provision  par  elle  oMenue  est 
insufflsaDie,  répéter  conlre  te  mari 
ou  la  eommunauiè  le  surplus  des 
frais  dont  H  a  fali  l'avance  :  c^laii 
&  la  femme  ou  â  son  avoué  k  de- 
maader  un  supplément  de  provi- 
sion pendant  le  ci^nrs  du  procës.— 
Cass.,  30  avril  1863.  ee$ 

K,  —  Alimenté,  Enfant  lo/iref. 
Uenhnt  naturel  qu'une  femme  ma- 
riée a  eu  avant  son  mariage,  d'un 
autro  que  de  son  mari,  n*est  pas 
fondé  i  réclamer  des  aliments  à 
ce  dernier  comme  chef  de  la  com- 
munauté, lorsqu'il  n'a  été  reconnu 
que  depuis  le  mariage,  la  recon- 
Dalssance  na  pouvant,  an  pareil 
cas,  aux  termes  de  ParL  VSi,  C. 
Nap. ,  nuire  ni  au  mari  ni  i  ses 
enfants  légitimes.  —  Gass.,  16  déc. 
1861.  tii 

6.—  Reeonaulinnee  fviieiaire.  11 
n'importe  qne  la  reconnaissance 
dont  cet  enfant  a  été  l'oltjei  ait 
été,  non  point  volontaire,  malsdé* 
clarée  Jiidiciafrement.  lUd. 

que  cette  reconnaissance 
Judiciaire  lui  principalement  basée 
sur  des  faits  antérieurs  au  ma- 
riage :  Ici,  la  date  de  la  reconnais- 
sance est  seule  &  considérer;  et, 
d^un  autre  côté,  les  prindpes  gé- 
néraux relatifs  aux  enarges  et  aux 
dettes  de  la  commnnautesont  sans 
application,  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  3.f7  précité  dérogeant  pré- 
cisément A  ces  prindpes.  i¥U. 

%.  Denâtlo;  Mari,  Bnfënt  d'un 
premier  lit.  La  disposition  de  l'arl. 
un.  C.  Nap.,  qui  interdit  au  mari 
de  disposer,  a  liire  gratuit,  des 
tmmeu&les  delà  communauté  au- 
trement que  pour  l'établissement 
des  enfanis  commuos.esl  générale 
ei  absolue,  et  11  n'y  a  point  été 
dérogé  par  l'art,  iwu,  même  Code, 

9ui  accorde  récompento  &  ehacun 
esApouspour  la  valeur  des  biens 
que  ion  conlolot  a  pris  dans  la 
oommonaaté  pour  doter  un  en- 
tent d'un  autre  lit,  l'art.  1469  en- 
tendant parler  d'une  dot  en  biens 
mobUiers,  et  non  en  Immeubles.— 
Nancy,  iT  mal  iMl.  er 
0.—  Femme,  Aetie»,  hupporU  Par 
suite,  la  femme  dont  le  mari  a  pris 
un  Immeuble  de  la  communauté 
pour  doter  son  enfant  d'un  pre> 
mier  lit  a,  contre  l'eufant  dona- 
taire, une  action  en  rapport  de 
cet  Immeuble  A  la  communauté. 

nu. 

10.  —  mfporl.Gtrantle.  L'enfant 
trun  premier  Ut  du  mari,  obligé 
de  rapporter nmmeuble de  lacoro- 
munaulé  à  lui  constitué  en  dot  par 
son  père,  a,  conlre  celul-cl  ou  sa 
succession,  un  recours  en  garantie 
pour  la  valeur  de  l'Immeuble  au 
Jour  de  l'éviction.  JUi. 

11.  —  Femme,  Cmientement.  La 
nullité  des  dispositions  entre  vifs 
&lliro  gratulldes  biens  de  la  com- 
munauté, Interdites  au  mari  par 
'arl.  lui.  C.  Nap..  n^st  pas  ab- 
otne  et  dVdre  public,  nais  édk- 
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tée  seulement  au  r^ard  et  dans 
rinlérét  de  la  femme,  qui  est  mai- 
tresse  d'y  renoncer,  et  qui  y  re- 
nonce formellement  en  consentant 
aux  libéralités  faites  par  son  mari. 
—  Paris,  ss  nov.  i wi.  ou 
If.  —  Ainsi  est  valable,  lors- 

ÎaVtle  a  eu  Heu  avec  le  concours 
e  la  femme,  la  disposition  entre 
vifs  A  titre  gratuit  faite  par  le  mari 
au  profil  de  ses  enfants  d^in  pre- 
mier lit,  contrairement  i  la  prohi- 
bition de  l'ari.  I4n  préclié.  soit 
d^mmeubles  de  la  communauté, 
ou  de  l'universalité  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier,  soit  d'effets  mobi- 
liers dont  U  s'est  réservé  Pnsu- 
friilt.  ibu. 

13.  —  CenttlMhHée  dirt,  Femme, 
Contentement.  Mais  la  présence  de 
la  femme,  non  comme  partie,  mais 
comme  témoin  honoraire,  au  con- 
trat de  mariage  par  lequel  le  mari 
dote  un  enfant  issu  d'un  premier 
Ut  avec  un  Immeuble  de  la  com- 
munauté, ne  peut  être  considérée 
comme  eonstliuanl  de  la  fMtri  de 
la  femme  un  consentMMDt  à  la 
donation.— Nancy,  47  mai  1661.  67 

1 4.  —  MeuUee,  Jt  tor»  fÉm^hOt. 
Les  expressions  a/TkM  moUlUrt  em> 
ployées  dans  l'art.  I4tt,  C.  Nap., 

3ul  permet  au  mari  de  disposer 
es  effets  mobiliers  delà  commu- 
nauté &  titre  gratuit  et  particulier, 
au  profit  de  toutes  personnes, 
pourvu  qotl  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit,  comprennent  tout  ce  qui 
est  censé  meubles  d'après  la  loi, 
par  conséquMit  les  aommes  d^r- 
gent.  nu, 

15.  Legt,  Mtri,  Kicompenie.  La 
disposition  de  Part.  i4«3,  C.  Nap., 
suivant  laquelle,  lorsqu'un  efrel 
de  la  communauté  légué  par  le 
mari  ne  tombe  pas  an  lot  des  hé- 
ritiers de  ce  dernier,  le  légataire  a 
droit  à  la  récompense  de  la  va- 
leur totale  de  Pen^i  légué,  tant  sur 
la  part  de  ces  héritiers  dans  la 
commanaulé  que  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  rCesi  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  testauMnt 
renfermant  un  semblable  legs  est 
postérieur  à  la  dissolution  de  la 
communauté  par  le  prédécès  de 
la  femme.  —  Parla,  6  mat  iwi. 
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^  16.  Prnm.  Deniêrêt  RéaUeMtlw, 
Prtpriélé.  La  clause  par  laquelle 
la  femme  aVst  réservé  propres  les 
sommes  qu'elle  se  consUlualt  en 
dot  n'empêche  pas  que  le  mari  ne 
puisse  seul  loucher  ces  sommes, 
et  qutt  n'en  ait  la  propriété  :  les 
droits  de  la  femme,  en  pareil  cas, 
se  réduisent  k  une  créance  garan- 
tie par  son  hypothèque  légale. 
Amiens,  il  déc.  I86i.  951 
1T.  —CtmtionnemenljSubroaatûm. 
En  conséquence ,  au  cas  od  la 
femme  a  camionné  mte  dette  du 
mari,  le  payement  de  celte  dette 
fait  parcelnVal  avec  des  deniers 
réservés  propres  à  U  femme  et 
touchés  par  M  m  saurait  être 
considéré  comme  effectué  par  la 
femme  elte-méme  et  comme  opé- 
rant en  sa  faveur  la  subrogation 
légale  dans  les  drolU  du  créan- 
cier- nu, 

16.  LtqniitHo*  antlOpie,  Les 
époux  mariés  en  communauté  ne 
peuvent,  en  vne  de  faire  un  par- 
uge  testunentaire  de  leurs  Hens 
entre  leurs  enfants,  opérer  la  li- 
quidation et  la  dIvMon  de  cette 
communauté  encore  anbalatante. 
-CAM.,ndAe.i8H.  »t 


ciHniiiRAn*. 

ItL  ItéMmpnu,  Mtrt,  AmUm. 
La  succession  du  man  d>ii  tcn- 
mise  A  awame  rAeoatpeaie  M  la- 
dcmnité  envers  la  cotnaunslé, 
à  raison  de  U  donatioQ  fgge 
somme  d'argent  faite  pu  lui  1 
un  tien,  pendant  le  multit, 
avec  les  deniers  de  li  cooon. 
nanlé.  à  moins  que  le  don^ 
n'ait  expressément  dédari  qui 
entendait  donner  cetlesomoKA 
ses  biens  propres.—  Cass.,  iStuo 
1863.  n 

*o.  —  CnMtlitn  Meie.  I«- 
retê.  La  même  snccesiiOB  vt»  fr 
nue  hm  ph»  A  «occM  rèaonv» 
se  ou  indemnité  envns  k  ce» 
munautéirstsondesBODiDeKrK- 
gflDt  que  le  man  j  a  pdseï  pi» 
acquiiter  les  intérêts  (Tane  conii' 
lutlOQ  dotale  par  Inl  fiiie  i  oBfien 
pendant  ta  marlaee.  /W. 

«1.  —  Ctnalilulbn  Mib,  AAU 
«otanf.  Il  nimpone  que  a  dm 
soit  an  enfant  naturd  qat  tt  to- 
nateur  avait  eu,  avant  le  madyi, 
d>ine  autre  que  de  son  époatt.fl 
qu'il  a  reconnu  pendaat  le  au» 

e,  si  sa  reconnaissance  o\A  w 
jale  :  A  ce  cas  est  buppuo- 
bleParL  sn,  Cod.  Nap.,  su  1» 
mes  duquel lareconnauaBMra 
tel  enfant  faite  par  Pnn  des  M 
pendant  le  marlagd  m  peot  aan 
ni  nx  époux,  ni  aux  esbat)  dm 
du  mariage.  'M 

«.  —  HmU  flagin, 
lUé,  Lorsque,  au  moyen  cap- 
tai tiré  de  la  communanié ,  un 
rente  viagère  a  été  comtltaM  u 
profil  des  «poni,  avec  dast** 
réversibilité  snr  la  léla  do  «n- 
vsnt.  la  jovbsaace  de  ceiu  itrfe 
après  la  disfioluaoA  de  laaw»' 
nauté  ne  donne  point  liesir^ 
compense  an  profit  de  HtcoaH* 
nauté  de  la  part  de  l'épou  an- 
eani.  —  Ri  nnes,!  Jaov.  I*  ■ 

•3.  RenqM,  Prtpra. 
Les  deniers  réservés  P«pw«; 
époux  par  le  conuat  de 
peuvent  valablement  flw  1*5* 
d'un  remploi  en  Immeotto  6j- 
mant  eux-«i*inesdeïp«>(W<!?S 
cet  éponx,  et  H» 
coromunaoté.  -  Douai,  a  m 
1661  - 
»4-'  Repritti,  Prepra.  M^a. 
L'aliénation,  daisDi  U  wbm* 
nauté,  d'un  usufruit  PW™'^Î 
des  époux,  doone  ourertoT^u 

profit  de  cet  *pM>i*.ï5?îtn! 
qui  doit  être  de  Pinlé^»  « 
prix  perçu  par  l*  «"""ÏÏ;  «'* 
sans  ^uellon  de  I  eu^Jï 
revenu  de  Pusalrail  w  JWW 

annuel  du  même  priï„oj*2 
venta  Jusqu'à  la  *  f 

communauté.  —  rari».»  "JJ; 

**«.*  -  PrtlrfwiMa"..'"*^!' 
AUéH4tlm.  Le*  WrtfJ^^îjJ 
fèmme  eoœmunecn  W$»P^ 
(au  casd'acaeplation  deji 

Unauté),idétiiiid^«e«2te 
ptanl  et  de  mobilier. 
prélèvemenldes  repri*» 
sur  les  immeubles  d»l>W?ÏÏ; 

naulé.nonobitanll'aIi*»««p2 
ces  Immeubles  auratani  WT^ 

CassH  6  nov.  iMi.  - 

mettre  «n  cause  WP*»L"J 
immeubles,  i  5î2»L*£,  iw 
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lailgufdallon  de  U  communau- 

97.  —  CimdaMtation»,  Mtri,  Ro- 
d.  Et  U  en  est  ainsi,  non  iwini 
salement  à  regard  do  préiéve- 
meni  des  reprises  propremenl  dl- 
M,  m&b  nwme  relailvement  au 
>réièTeineDt  du  nwnuntâueon- 
lamnsUons  prononcées  contre  le 
oarl  pour  divertissement  ou  recâJé 
l*efTei3  de  la  communanté.  liid. 

SS.  —  Propriété ,  Criuee ,  Droit 
noHUer,  Les  reprises  des  époux 
lajis  la  communauté  on  dans  une 
Vciété  d'acquêts  ne  s'exercent 
lOtre  eux  ou  leurs  héritiers,  coni' 
M  ÀPégard  fies  créanciers,  qu^i 
itre  de  simple  créance,  el  non  & 
itre  de  propriété.  Ce  droit  de 
■éprises  est  donc  essentiellemeni 
noMUer,  alors  mftnie  «lue,  A  dé< 
ant  de  moltlller ,  les  reprises 
^«rceralent  sor  les  immeubles 
le  la  communauté  ou  de  la  soclé- 
é  d*acquéts,  —  Caec,  n  Juin  et 
19  Juil.  186t.  616 

S9.  —  Donalto»,  MeuNa.  Par 
lUlte,  la  donation,  par  l'un  des 
Spoux,  de  toutes  les  valeurs  nio- 
uliéres  qui  dépendront  de  sa  suc- 
KSSloQ ,  comprend  les  roprUea 
lont  il  s*agit.  liid. 

SO.  —  BrûitimmoUlier,  Legt.la- 

6,  ta  eonintire .  que  les  reprises 
s  Apouz,  panlcnll^meBl  celles 
la  la  femme  mariée  coatre  la  com- 
nunBnié,  au  cas  d'acceputlon , 
j^Qxercent,  entre  eux  ou  leurs  re- 
(irésentants ,  à  litre  de  propriété, 
at  non  pas  seulement  A  titre  de 
llmple créance.  Dés  lors,  l'action 
î  raison  de  ces  reprises  est  mobi- 
lière ou  immobilière  suivant  la 
nature  des  biens  auxquels  elle  s'ap- 
plique. —En  conséuuence,  leiéga- 
laire  du  mobilier  de  la  femme  a 
droit  aux  reprises  dont  II  s'agit 
lorsque,  par  le  résultat  delà  liqul- 
ÂatloD  de  la  communauté,  elles 
S^exeremt  sur  des  meubles.  — 
Metz,10avriltMl.  T60 
21.  Aeeepittio»  ,  Hnneitth*  , 
Birmtn.ka  cas  on  l'héritier  d^une 
femme  décédée  sans  avoir  accepté 
ou  répudié  la  communauté  décède 
lui-même  avant  d'avoir  pris  parti, 
le  désaccord  existant  entre  ses 
propres  héritiers  snr  l'option  à 
exercer  par  eux  n'a  pas  pour  effet 
d^entraloer  pour  (ous  l'acceptation 
(le  la  communauté  :cliacun  d'eux 
a  la  beulté,  soll  de  raccepler  pour 
sa  part,  soit  d'y  renoncer  :  ici  ne 
applique  pas  Part.  T8t,C.  Nap., 
doat  les  dlsposttlonsexceptlonnel- 
les  sont  spéciales  i  la  matière  dos 
BDCcessions.— Orléans,  14  fév.  1869. 

881 

».  Recel,  ralws  immoWiirn. 
La  disposition  de  l'art.  t47T,  C. 
TIap. ,  portant  quo  l'époux  qui  a 
diverti  ou  recélé  des  effets  de  la 
communauté  sera  privé  de  sa  por- 
tion dans  iesdits  effets,  embrasse 
toutes  les  valeurs,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  même  les  va- 
leurs immobilières.  —  Bordeaux , 
«  aoAt  1861.  416 
35.  —  Il  Dlmporle  que  le  retwié 
ou  dlverlissemenl  alleu  lieu  avant 
la  dissolution  delà  communauté, 
au  moyen,  par  exemple,  d'une 
vente  simulée.  —  Paris,  K  mars 
im.  .  *»8 

U.  -  BonaiiM,  Legs.  Et  la  pri- 
vation imposée  &  Tépoux  recéteur 
s'applique  même  aux  droits  sur 
les  effets  divertis  ou  recèles  quTU 
tiendrait  de  son  conjoint  en  vertu 

AnnU  1863. 


soit  de  dispositions  contractuelles, 
soit  de  digpo^tlons  entre  vlb  uu 
testamentaires.  —  Bordeaux,  M 
mars  l80t,  el  Paris,  36  mars  1861. 

416 

r>8-  —  DelUi,  SuecmioH.  Les  ef- 
fets divertis  ou  recelés  doivent  être 
considérés, à régard  de  l'époux  re- 
celeur, comme  ne  faisant  partie  ni 
de  la  communauté  ni  de  la  suc- 
cession de  son  conjoint,  et  sont, 
dés  lors,  alTrancliis,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers,  du  paye- 
ment des  dettes  de  ces  commu- 
nauté et  succession.  lUd. 

36.  Prix  de  veiUe,  ûomUp»  dégui- 
iée.  Au  cas  de  vente  par  le  mari , 
pendant  le  marlane .  a  l'un  de  ses 
enbnis,  d'un  immeuble  de  la 
communauté,  le  recel  ou  le  diver- 
tissement du  prix  de  cet  Immeu- 
ble au  préjudice  de  la  commu- 
nauté peut  résulter  de  ce  que, 
après  la  dissolution  du  mariage, 
arrivée  par  la  mon  de  la  femme , 
le  urlx  dont  PenEant  acquéreur 
avait  reçu  quittance,  ou  qui  avait 
été  cédé  &,  des  tiers  quelques  Jours 
auparavant,  ne  s'est  plus  retrouvé, 
bien  qft'ii  ne  fût  justlllé  d'au- 
cune perte  ou  d'aucun  emploi  de 
la  somme  que  le  mari  devait  avoir 
reçue.  —  On  prétendrait  vaine- 
ment que  ces  clrconsunces  ne 
coiiatltuent  qu'une  donation  dé- 
guisée faite  a  l'onfant  acquéreur 
et  soumise  simplement  &  réduc- 
tion, mais  non  un  détournemeut 
emportant  décbëance,  tant  (Mur 
le  mari  que  pour  l'uofanl,  de  tout 
droit  aux  valeurs  détournées.  — 
Cass.,  S7  nov.  iMl.  003 

37.  PriUpement» ,  Legt ,  lalerpri- 
talion.  L'arrêt  qui .  interprétant 
souverainement  les  dUpo^itions 
teslamenlaires  portant  legs,  par 
un  inarl  i  sa  femme,  d'elTets  de  la 
communauté,  décide  que  l'inten- 
tion du  testateur  a  été  de  téfuer 
seulement  la  part,  dans  ces  eiîeu, 
qui  reviendrait  a  sa  suocession 
•près  son  décès .  et  non  pas  leur 
valeur  totale,  ne  viole  aucune  loi 
en  ordonnant  que  Iesdits  effets  se- 
ront préievée  par  la  légataire, 
avant  tout  partage,  sur  la  masse 
de  la  communauté,  —  Cass.,  i6 
mars  1SG2.  578 

38.  SMiété  d'ueiMiti,  Uemploi, 
Tieri,  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  contenant  adoption  du 
régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  aux  termes  du  la- 
quelle '  leâ  capitaux  appartenant 
a  la  femme  ne  pourront  être  tou- 
chés qu'avec  son  concours  et  de- 
vront foire  l'objet  d'un  remploi 
immédiat,  »  ne  régit  point,  eu 
l'absence  de  toute  déclaration  à 
cet  égard ,  les  rapports  des  tiers  A 
régard  des  époux,  mais  seulement 
ceux  des  époux  entre  eux.  —  Pa- 
rts, 14  mars  iBCS.  tto 

39.  —  En  conséquence,  les  débi- 
teurs de  la  femme  ne  sont  pas  fon- 
dés â  subordonner  leurs  offres  de 
payement  à  celte  condition  de 
remploi.  Jbid. 

if).~MoUlieréek%  an  mari.  Au  cas 
de  société  d'acquêts,  le  mobilier 
échu  BU  mari  pendant  le  mariage, 
et  non  conatalè  par  un  InveDtau'B 
ou  étal  en  booiie  forme,  est  ré- 

Suté  acquêt,  sans  que  ses  héritiers, 
moins  qu'Us  n'exercent  un  droit 
personnel,  soient  autorisés,  pour 
établir  la  valeur  el  la  consistance 
de  ce  moliilier,  &  suppléer  &)Hn- 
vflQlftif  e  pai  la  preuve  lesllmoDialo 
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ou  les  présomptions  ordinaires.— 
Limoges ,  5  aofit  iSgO,  S39 

41.—  veuve.  Ateu.  En  pareil  cas, 
l'aveu  qtie  fa  femme  devenue 
veuve,  raais  remariée,  aurait  fait 
en  ce  qui  concerne  la  valeur  et  la 
consistance  du  mobilier  échu  ft 
son  premier  mari,  ne  peut  être  in- 
voqué par  les  hérfllen  de  celal-d, 
si  cet  aveu  a  eu  lieu  sans  Pas- 
^islance  et  l'autorisation  du  se- 
cond mari,  alors  .surtout  que,  lors 
de  son  convoi,  la  femme  s'est 
constitué  en  dot  sa  part  dans  la 
communauté  d'acquêts.  itld. 

Âi.  Siparalien  de  deltet,  Inren- 
tatre.  Au  cas  de  clause  de  sépara- 
tion de  dettes,  le  défaut  d'Inven- 
taire du  mobilier  apporté  par  les 
époux  o'a  pas'  pour  effet  d'autori- 
ser les  créanciers  de  la  iemme  à 

Eoursuivre  leur  payement  sur  les 
iens  personnels  du  mari;  ces 
crêanders  n'ont  d'action  que  sur 
les  biens  de  la  communauté:  ici 
ne  s'applique  pas  la  régie  posée 
parl'arL  1481,  C.  Nap.,  relative- 
ment aux  dettes  de  la  commu- 
nauté contractées  par  le  mari.  — 
Douai.  15  Juin  t86t.  78S 
V.  Enregistrement,  U;  Partage, 
9;  Partage  d'ascendant, l  et  suiv.; 
Société  en  nom  collectif,  4. 

1.  Settiam  4»  ewÊmunê,  Preprlité. 
D'^réa  la  législation  sarde,  les 
seciions  de  commune  forment  des 
corps  moraux,  distlncude  la  com- 
mune elle-même,  et  ayant  la  ca- 

eacité  de  possêiler  en  commun  des 
iens  au  produit  et  à  l'utilité  des- 
quels ont  droit  exciusivemeni  les 
Individus  composant  ces  sections; 
Ae  Drinclpe ,  établi  par  l'art,  «t. 
Cod.  civ.  sarde ,  n'a  reçu  aucune 
dérogation  de  ia  loi  communale 
du  91  ocL  1848.  —  Casa.,  5  nov. 

1861.  S5I 

9.  —  BéiMi«ii,Difliie»,  Propriété. 
Les  décisions  de  l'autorité  publi- 
que qui  réunissent  ou  divisent  plu- 
sieurs communes  ou  sections  de 
communes  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  les  droits  de  propriété 
qui  appartenaient  A  celles-ci  avant 
les  décrets  réglant  les  nouvelles 
clrconscrli^oos  communales.  — 
CftSS. ,  18  JtUII.  IB61.  768 

s.  —  Par  suite,  la  section  sépi^ 
rée  d'une  eommniie  pour  être  ré- 
unie à  une  commune  voidne  n'ao- 
qulert  aucun  droit  sur  les  biens  de 
celle  dernière  commune  dont  les 
produits  se  perçoivent  en  nature, 
et  conserve  tous  ses  droits  sur  les 
biens  de  la  communauté  dont  elle 
est  administrativeroent  séparée, 
spécialement  son  droit  aux  af- 
fouages. lUd. 

4.  —  ...  Et  le  bénéfice  de  ce  droit 
doit  être  étendu  aux  malsons  con- 
struites sur  le  territoire  de  la  sec- 
tion de  commune  depuis  sa  réu- 
nion à  la  commune  voisine.  Ibid. 

B.  Aetio»  en  juêUce .  Préfet,  Mai- 
re. Le  préfet  a  qualilé  pour  agir 
en  Justice  personnellement  ou  par 
un  délégué  au  nom  d'une  com- 
mune, lorsque  le  maire  refuse  ou 
néglige  d'agir  lui-même.  —  Bour- 
ges, S8  nov.  tseo.  9B 

6.  —  Et  dans  le  cas  de  refas  per- 
sistant du  mairei  U  n>  a  pas  lieu 
de  la  maure  en  cause.  IbU. 

7.  Compitatet,  AffoHage.  Si  l'au- 
torité administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  de 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  de 
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louiisance  deo  biens  communaux, 
■péetalemeiu  6e  la  rèpariUton  des 
atTouaRos.  il  n'apparlienl  (lu'aux 
Iribuiiaux  civtta,  ^eubcompeients 
pour  sutuer  sur  toutes  lis  ques- 
UODS  dfl  propridé,  d»  connaître 
des  cODieslaitona  qui  ont  pour 
filiTfl  reilsieiice  même  du  droit 
d*affoua([e,  réclami^  par  quelque* 
habitams  d'uue  comuiuue  ou  par 
une  secUon  de  comiuune.—  Cass., 
«Julil.  1861.  ,  ,  „  ,  7« 
g.  Taxe  tHiinieipiiIe ,  Chml*  vlct- 
««I.  CuTrUrea.  La  Jevanie  à  la- 
quelle un  arrêté  muDlcipal  a  sou- 
miiMUx  qui,  pour  rexpioliation 
de  Uurs  carrières,  se  serviront  de 
galeries  creusée»  dans  le  sous-sol 
au  chemin  vidnal  ne  peulëlreas- 
almllée  aux  taxes  éuumârévs  dans 
Part.3idelalûldiii8iui)l.i857,aul, 
éutlles  en  vertu  d^une  lot  ou  d^un 
d«er«t,  sont  de  plein  droit  obriga- 
totres  pour  tous  reui  auxquels 
elles  s'appliquent  dès  qtic  rarrôlc 
qui  en  ordonne  la  perception  a  éie 
publié.— Agcn,  tg  mal  l8oi.  6i5 

9.  —  En  cons^uence.  ta  simple 
notification  d*un  tel  arréié  muni- 
pal,  foite  i.  un  carrier  qui  pittena 
avoir  acquis  antérieurement  le 
droit  de  se  servir  des  galeries  sans 
rÉtribudon  et  qui  a  continué  d'y 
passcr  pour  son  explottadon,  ne 
auWtpas  poor  constituer  ce  car- 
rier débiteur  de  la  redevance  fixée 
«I  pour  autoriser  la  commane  à 
pounulTre  contre  lui  le  recourre- 
mem  de  celle  redevance  parlote 
do  conlr^Die.  fns. 

10.  — Saut  i  la  commnne 
exercer  une  action  en  domnMges- 
intérêts,  si  elle  a  éprouvé  ({uc4que 
préjudice  i  raison  du  passage  pn- 
uqué  par  le  carrier.  IM. 

V.  Auloilsailou  de  pirtder.  l  et 
sulv.-,  Enquête,  B  et  «ihr.;  Pâtu- 
rage; Servitude.  4,  S;Uiage(fo- 
rétii.  I. 

CampeuMitlMi.  V.  BoMléco 
conmaoaite:  Emprisonncanaiit; 
Saisie  ImmobUlére,  6;  Dol.  is.  i4; 
Frali et  dépens  (mal.  dv.)4,  s. 

OMi|»MMice  (mat.  dv.).  V. 
AeteadnrintsUaUr;  Actes  de  l'eUt 
civil,  t  et  Miiv.  ;  Agent  de  okanite; 
Annonces Judieialrea.  t,  liAulo- 
rtaaiion  de  femme  marke,  3;  Ban- 
queroute, 1;  Bomagi-;  Carrière; 
CasaalioD  (mau  eiv.),  »,  i«;  Cbe- 
mios  de  1er.  l«  m  sulv.  :  Cbemins 
vicinaux  ;  Cimellèrea,  i  ;  Cumntu- 
De.l;  CoBipétenca  comnerolala, 
t  et  sulv.;  Conaiil;  Délit  odilUIre, 
l;  Diframation,  6i  DtstrlbuUoiipat 
ooQtribuiion,  l,  1;  Dommages- 
intérélt,  i  et  salv.;  Douanes,  1  et 
ntv.;  Elcctloas  léfiislaïU-es,  i; 
BlranRers,  7  et  s.;  Etécullon  des 
Jugements,  l.  <;  Expropriation 
pour  utilité  pliMique,  ef;Paitllte, 
39  ,  40;  Fonctionnaire  public,  tU; 
PonâlB,4;  Fvased'alaaace;  lneom> 
pétenoe  jexcopl.  d');  Juatlcea  de 
paix,  1  et  suiv.}Hlne8,8,  Si  Pro- 
priété, 1;  Propriété  anisiiquo,  4; 
Prostitution,  6  et  suiv.;  iTucTIiom- 
mes;  Référé,  s  et  s.  ;  Kouies;  Sal- 
sio-arfét,4;  Sénat  ;  Séparation  de 
<»rps ,  4  et  suiv.;  SocietÉ  en  com- 
mandite par  actions ,  SS;  Travaux 
pulillcs,  set  suiv. 

ttve.  V.  Chemins  de  fer.  lo  et 
sulv.;  Commune,  T;  Logement 
des  gens  de  guerre,  t;  ÇroslHu- 
Uon,  6  et  auiv. 

CoHpétttBVA  cMaBaorelAlfl. 


compAtbngb  uvWiBmGiâi.B. 

L'aetioa  dirigée  contre  un  non- 
commerçant  en  payement  d'un 
billet  i  ordre  par  It^  souscrit  pour 
cause  non  commerciale  est  de  la 
oooipétence  du  tribunal  olvil,  alors 
mémo  qu'4  Téchéanee  le  tiers  por- 
teur, entre  les  mains  de  qui  le 
moutani  de  ce  billet  a  été  reui- 
boursé .  aurait ,  A  raison  de  P^xia- 
tence  d'endosseurs  commercaau, 
saisi  vis-A-vIs  de  louies  Itis  parties 
la  Juridiction  commerdale.  —  Al* 
ger,  S  nov.  1860.  SSO 

t.  Trailet,  Wtfa-flMtmarg—f .  L^en- 
gagemeut,  par  un  non-commer- 
caot.de  faire  les  fonds  do  certal- 
oes  iraitefià  leur  échéance,  ne  sau- 
rait, alors  qull  n'a  en  lui-même 
fli  dons  ta  lorme  aucun  caractera 
comint-rcial ,  et  qu'il  n'a  pas  pour 
objet  un  acte  ou  uile  opération  de 
commerce,  soumettre  le  signataire 
k  la  JuridiL'tion  CMnmerâale.  — 
Cass.,»  avili  \m.  inB 

s.  Somm  #«rfm,  AnMrffnrtltfa, 
Prëwàê.  L'adton  en  rnv^icatlon 
d'une  somme  obtenue  par  des 
moyens  iraadulaui  est  de  la  com- 
pétenee  de  la  Jnrldlâlnn  civitt,  et 
non  de  oellede  la  JurtdJotlOQ  e««- 
mefehtl»,  enrore  Mm  4u^  de 
ces  noyons  fmudufaax  ait  eoo- 
Blsié  à  persuader  A  whil  qui  «  re- 
nia la  somme,  et  qui  ensHila  la 
revendique,  Tesistenoe  entre  lui 
et  te  dcfendeur  d'une  asoeetatiop 
commerciale  poremeat  Betivs  et 
Ima^  naire.— Cass.,7  Janv.  I86t .  449 

'4.  Lie»  itlêprmettt,  4e  lé  H- 
frakm,  etc.,  CnteeMh».  L^rt.  430, 
C  proc.,  qol ,  par  dérogation  au 
ditnt  eommun,  attribue  compé- 
tenee,  en  matière  commertialè,  au 
iritHjnal  du  Heu  où  la  promesse  * 
été  faite  et  la  mardiandlsetivrée, 
ou  &  celui  du  Heu  oà  le  payement 
don  être  èfTeciué,  supptMe  néces- 
sairement que  la  eonvention  pré- 
sentée comme  servant  de  base  i 
cette  compétence  exceptionnelle 
n'est  pas  contestée  ;  maiâ  il  ne  sur- 
Ilratt  pas ,  pour  que  l'an.  490  ces- 
sât d*étre  appHeable.  que  la  con- 
vention invoquée  lot  contestée 
dNine  ttanttre  qutleoUun,  alon 

aue  la  preuve  en  «si  aptNKli*;  H 
lut  que  la  coniestation  soit  86- 
Tleuae  et  telle  guVUe  engage  sur 
le  fond  un  véritable  llUge.~Casi., 
Mdée.t86l  etMjauv.lstt.  894 
B.  —  Et  le  tribunal  de  oommeree 
saisi  de  la  eobnaissanee  de  la  con- 
veotlon  contestée  a  le  droit,  pour 
statuer  sur  sa  eompétenee,  d^exa- 
miner  £i  la  cenleslation  est  sérlen- 
se  ou  si  elle  ne  cache  qu'un  moven 
détourné  de  soustraire  la  parLle  A 
ses  luges  nalurels.— Cass„S9lanv. 
1861,  B94 
0.  —Mandat,  JtftocaHe»,  I»4em- 
iHté.  Les  régies  de  compétence  éta- 
blies riBT  l'art.  490,  C.  proc,  sont 
rvsirelnles  aux  cas  de  vcots ,  de 
livralion  ou  de  payement  de  mar- 
diandlses,  et  ne  s'applIqueniBas, 
dés  lors ,  au  eaa  dVxécullou  â*un 
mandat.  —  L'agent  d'uue  compa- 
gnie d'assurance  ne  peut  donc 
compélemment  assigner  cette  com- 
pagnie, en  payement  d'une  in- 
demnité A  raison  de  ta  révocation 
de  son  emploi, devant  le  tribunal 
du  Heu  où  a  été  passé  le  contrat 
intervenu  entre  lui  et  la  compa- 

S nie .  et  où  il  remplissait  ses  fone- 
ons,  alors  que  celle-ci  a  son  domi- 
cile légal  dans  un  autre  Heu:  c'e»t 
devant  le  tribunal  de  oe  dernier 


coKFLicrrm. 

lieu  qull  doit  porter  len  aelioa, 
eoaformArowil  aux  art  n  et  M, 
C.  proc—Cass.,  IR  Eévrier  ittli  TM 
T.  —  M«arf«f,  JwÊtamt  Urn^, 
Sxefiëtar,  SpAcialemettl,  tn  cai 
oU  la  cantcsiatiantxisleeDlniHi 
coa^»agtlle  ayant  son  siégs  a 
France  et  Van  àf  ses  irmu  d»- 
mtclUéa  dans  les  Elata  saidei  « 
avec  qui  M*  a  contrat  dam  os 
oasmnnes  Etals.  11  a^apasâM 
cTuidonuer  t'exéôuliOD  an  Flancs 
du  jogameni  rendu  coatn  cetu 
compagnie  |iar  lo-tribanalda  da- 
mlclle  de  l'agent,  les  JugoBeali 
sardes  ne  pouvant  étu  décluét 
exécutoires  en  France  qu'autial 
qu'ils  émanent  d'uae  ]uikbaln 
oompéuinte.  ihi. 

KenJMl.  RtiiUin  ie  MfU. 
La  demande  formée  par  une  «un- 
liagnie  d'assurance  «entre  km 
maniualre  ou  agM.  A  ta  ds  ifr- 
glMBent  et  d«  ptycneu  <te 
compte  sur  les  éwaoWi  tMfiâ 
les  parties  ne  sont  pss  ftwoni, 
de  telle  sorte  qn^  est  IwentHi  A 

Î(  aura  ou  non  un  payement  i 
aire. «st  de  la  eomeéieaes,  est 
du  irUttinal  du  domtdledslatOBi- 
pagnla  conféré  eennie  Hw  da 
payement,  par  appUcadon  de  rart 
490,  C.  proc.,  mais  du  irllHMBldi 
domicile  du  délendeor,  coalDiiaè- 
menl  à  fart.  B9  du  mémeCeds,- 
Ca!t.,l9luiii  1861.  » 

9.  —  FetnUum.  L'action  ea 
payoaunl  de  fownlhites  CdWi 
un  Individu  Mur  se«  Hsp  pe^  • 
aonnsl  doit  «re  rortte  dsriM  II 
tribunal  de  MO  donldle,  «lam 
devant  celui  du  lieu  ed  Issbow- 
tiires  oDl  été  délivrées,  aius  <■ 
moins  que  la  lourslsieur  ps 
âi  re  iQdttU  A  croire  qM  Ml  huHvt- 
nu  était  domi^  dans  ce  dcCBlff 
lieu;  pur  exemple,  «h* foonliii* 
res  ont  été  remisai  dans  os  bold 
garni,  oùledes(lnaialre,àniiM 
de  sa  profession  connue  de  cM- 
marcant,  ne  pouvait  dtie  npoU 
BV(4r  établi  son  domicflc.  -CW; 
Il  fév.  1969.  (M 

10.  C0M»r«mi«,£sMp(iM  /Up 
péteiieê,F^.  Le  iribuoaldsMh* 
merce  coinpétenunem ssindejs 
demande  en  nullité  d'une  satM' 
lion,  etqui  ne  ceSKraéc 
pèlent  qua  par  suite  de  Ptuw»- 
tlon  faite  à  d'autresjsfes  pu  «>• 
clause  coinpioiBisMlte  contente 
dans  la  convenikn,  p^.au  ^ 
où  un  déclbMloire  foiriU  sur  cette 
dause  eomuromisiotre  est  propa- 
aé,  examiuor.avamdesWaersur 
la  compétence,  te  fOnd  mémeds 
la  GWilestalKw,  cVM4.«re  lan- 
lldiiede  te  eanveniion  i  mtim 
sa  compétence  est  subordoosM. 
—  <^as.,  19  lév.  lasi.  i*< 

V.  Acte  de  eammersa.  1  et  M»^ 

Assoranoes  mridBls.  »; 
min  de  fer.  u;  SodM  OMIMP- 
dale.l.  ^ 

T.  CoOT  d-assises,  «"iÇ*"'!* 
presse.  1 ,  •;  Eiécutioa  «sW 
ments  criminels. 
C^naplletlè.     .  .„„ 
i.  JtitfIrRre  te  »«.  U  déW.^*" 
conlravenllon,  de  rupinre  <»m" 
de  surveillance  de  U  haute  prtw , 
ne  comporte  pas  l'exiiUDce 
complicité. -Heoncs,fiwï.iw 

9.  P«r«««.ia"ï:rît'!S^ 
poursuite  du  copp»"  ^J^Jzt 
niest  pas  subordonnés  a  cew« 
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■aMmt  iii1neip*l  :  H  suffit  qne  l« 
i«n  «xtne,  quni  Mit  moaau  «t 
iigé  avec  le  eompHee,  et  que  les 
uaMéres  constftullfe  de  la  oom- 
MU  Mleal  ooiutaiés  fc  Ib  cbar^ 
»MluM,  pour  qu*tl  (Mveeneuu- 
IrtopahMMMMparla  loloon* 
r»  I^ateur  prinotn),  quai  qu« 
DM  d>aUlMr«  19  awuf  pow  laque) 
edanrteréchappe&IsrtpraMOD. 
-CbaMMry,  SB  tepl.  iCBt.  8tB 
V.  AdallAre;  Brevet  d'tnventlon, 
B,  19;  Cours  d'aaitoes,  18;  DA- 
wroeiDentde  atDOurs;  Llllapen- 

OoMWMla.  V.Assor.marit., 
B;  ie;Conipétence'comra«rciale, 
0;  Notaires,  t  et  aalr. 

fMMBte.  T.  Arrêté  tto  eoinnte  ; 
lemanrfe  nùuvalle,  l  ;  Frulu  ;  Red- 
Btion  de  compte. 

1.  Effett  iê  etmmense ,  Conditimt 
'moMimunt,  P»atiu.  Las  remt- 
es  de  vâleurt  en  compta  courant 
le  font  portées  au  crAdUtte  cetui 
fiu  les  fntmlt  que  provb<toment 
t  MUS  la  condUion  d*«ucalss»- 
leDl;  et  celte  Qondltkm  nVUiKil- 
imenl  altérée  par  la  fidliilodu  re- 
leltani.  Si  donc  loi  billela  no  loai 
aa  payés  ft  leur  échéance.  Us  dol- 
ent être  rayés  du  erédtt  du  failli, 
t  le  solde  du  «wnpia  aoarant  ré- 
ullde  leur  râleur.  —  Douai,  ti 
lia  isei.  6i« 

&  —  Il  ea  doit  Mra  tinsi  alors 
léoie  que  las  effets  aur^eBl  été 
égoclés  par  eeluf  qni  les  a  reçus 
D  oomple  oourant,  si,  &  défagi  de 
ayament  i  Téchéanoe,  ce  dernier 
e  iroure  obligé  d'en  rembourser 
»  montant  au  tlars  porteur.  IH4. 

s.—  ComUê  f€UêaeH,  Pêillile.  Le 
légecUnt  auquel  des  effets  de 
omnuHtta  endossés  i  son  proBi 
Dt  été  remis  es  compte  courant, 
t  qui,  A  défaoi  de  pavement  de 
aa  efnls  par  les  aouserlpIeursT  les 
.  ftUt  sortir  du  compte  courant  par 
ne  oontra-passatloD  d^riture  et 
»  a  renvoyés  au  remetum,  doit 
tn  réputé  n^TOlr  agi  alasi  que 
Doa  la  eaadittea  que  les  elnts 
»aToyés  seront  remiriaeéa  dana 
as  mains  pard^aiilres  vdeurs;!! 
e  saurait  être  considéré,  alors 
iftme  qu'il  n*avall  recu^cas  efTeU 
u«  aoiM  la  ooadtUon  d\Hicalss»- 
lanl,  eiwnnie  ayant  renoncé  par 
k  è  son  acllon  contre  les  sooscrl- 
leurs  au  eas  od  d*auirea  râleurs 
lO  lui  seraient  pas  remises  en 
emplaoemeaL.  —  Hesoes,  S5  déc. 
8M.  Hll 

4.  —  SI  donc,  au  moment  du 
eov<d  des  ^«ts,  le  reioeuant  ee 
rouvatt  «a  éW  rte  faillite,  e«  ren- 
■él  serait  eooddéré  comme  non 
tveou,  et  le  négoelaiu  qui  Fa  elleo- 
ué  est  fondé  à  deraaouer  contre  le 
yndie  de  la  faitlUe  la  restitution 
fea  effeu  pour  en  poursuivre  le 
embouTsement,  sans  que  ce  der< 
lier  puisse  liiiopposer  tacontre- 
lassation  d'&crilures  quil  a  opé- 
'èe  lui  même,  de  son  cété ,  ni  sa 
jrévidolr  conirelulde  Pint^erva* 
JOQ  des  formalités  prescrites  par 
*art.  I6S,  C.  comm.,  non  plus  que 
les  règles  relatives  a  la  revendica- 
;lon.  IM. 

T.  CaulloQoenebt;  Hanllsse- 
ment. 

Cvmpto  4e  tsUelle.  T.  Tii> 
telle,  9. 

i.  Aw-cfaqMfffr ,  Mttmt  A>- 
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ttMtt.  Dans  le  système  de  erédh 
institué  par  les  décrets  des  B  et  » 
mars  tMB,  chaque  sous  comploir 
de  garantie  organisé ,  comme  Ih 
compioir  d'esoomple  lul-m£me,en 
société  anonyme,  a  son  existence 
propre  et  son  Individualité  dvlle. 
—  dass.,t7fév.  IB«.  Ul 
9.  —  Effet»  ie  emdtreê,  Endot, 
Avffi.  En  conséquence,  le  comptoir 
national,  qui,  sous  la  ftarantie  du 
saus-compiolr,  escompte  les  effets 

3ue  fui  transmet  celui-cl,se  trouve 
ansitA  conditions  dHin  tien  por- 
teur «rdinafre  vIs-à-Hs  des  son- 
9erlpteurs,«ndosBeur8  on  donneurs 
d%val,sel(iMtFeni«M  engagés  en- 
verslul  au  payeniftBtdesenetBea- 
comptés  ;  et  le  soni-eomptolr  res- 
te, -entre  les  aousolpteufs  admis 
A  Peséofflpie  «t  t«  compt«tr,  dans 
son  TMe  de  donnear  d'aval  on 
«l'endosseur,  n^ayant,  vis^^vb 
d'eut,  d'autres  droits  ou  tfaotras 
obUgaUons  q«e  oawt  qol  séanlienl 
de  eaue  sKuatlon  InUrBédlaire. 

IM. 

s.  —  Déttarummtê^  Re^uëèi' 
iUAt  La  sous-oampiolr.  n^nt  bI 
le  asandaialTe  ni  le  préposé  du 
comptoir  la-lMipal,  ast  seul  res- 
ponsable des  dètoutoamanta  oon- 
m\à  par  ses  asesls  au  pr^dlea 
deseopruale«n;et,  déa  lors,  les 
sooacrlptMtfs  d*ellâla  ifont  auoune 
acUoa  contre  le  oemptcAr  A  raison 
des  payemeala  anilelpés  quita 
aurauBt  bUta  entra  les  malos  du 
souiHXtnuiioIr,  et  aa  sont  pas  fon- 
désAles  lui  opposer  fiomnwayaot 
opéré  lenr  llbénttQD  A  aoa  é^|. 

4.— Hais  sll  est  constalé  en  fait 
que  des  sommes  remises  A  com- 
pte ou  sous  comptoir,  pour  ^ire 
imputées.  Jusqu'à  due  concur- 
rence, sur  lés  elieki  aouacrlts  par 
un  empruDttiur,  ont  été  versées  au 
comptoir,  qui  liés  a  reçues  avec  la 
connalnance  de  remploi  auquel 
elles  devaient  être  affectées .  ce 
payemnai  est  valable  i  l'égard  du 
comptoir  aussi  blca  que  éa  sons- 
compté  luMBéme.  ipU- 

CMaemIat.  V.  FalHIM^  M. 

/B«rM«tf  A«Mfe#.L*une  d«a^ 
tles  dan<  an  procès  ne  saurait 
exdper  des  eonelualons  prises  par 
son  adversaire  dana  une  losunee 
entlëreaaaat  disUoela  da  eelle  qui 
existe  entre  ataL—  Caas.,3julD 

tant.  iifé 
V.  lugemaot  (naL  clv.).,  «■. 
«MBConmiM  ewmaaerete- 

|«.V.  Bail.Oetsutv. 

Caoditiv*.  V.  InstRution  con- 
tractuelle ;  Legs,  5.  «  ;  Prescrl  ptlon 
(mat.  cW.).,  8. 9;  TesUmeal,  s. 

CanflMatl*».  T.  Poids  et  me- 
sures, 1. 

«•■«é.  V.  CapitalM  de  na- 
vire. 

OasMlaMasen*. 

BndMtmenI,  RtvenU  ée»  awr- 
ekamiitt.  L'endosiemenl  d'un 
connaissement  est  trànslatlf  de  la 
■proprlélé  des  marchandlaes  aux- 
;queiles  ce  connaissement  s  appli- 
que et  qui  88  trouvent  en  cours 
voyage,  sansqu'il  soltBéeMswre, 
vIs'A-Tls  des  liera  autres  que  le 
vendeur  primitif  qui  revendlqae- 
ralt  lesdltea  mtudiaBdises  dans  la 
fallHle  de  Paehetéttr,  «lug;'» 
vente  f^  par  m  demier  ratt 
été  i  lBfola  Mt  flouMumnentet 


COMOK.  lSil9 

sur  lenre  de  voiture.  —  Casa.,  M 
Janv.tm.  m 

Vennexlté  (mat.  clv.). 

i.Dmënde  prineipi^,  Demanéé 
teeetBOhe.  Au  cas  ou  >lcu9i  deman- 
des connexes  sont  formées  devant 
deux  trlbunaox  différents,  le  ren- 
voi nVn  ddl  pas  nécessairement 
être  ordonné  devant  le  tribunal  lo 
premier  saisi  :  lesjuges  ont  la  ta- 
culiè  de  se  décider  A  cet  égard, 
soll  d'après  la  nature  et  ta  portée 
des  deux  litiges,  soH  d^nrès  les 
circonstances  qui  mettent  Pun  dea  * 
tribunaux  salais  en  mesure  de 
rendre  meilleure  Justice.  —  Ainsi, 
lorsque  des  deux  demandes  Pimu 
est  principale  et  l'autre  accessoire, 
celle-ci,  quoique  formée  la  pre- 
mière, doit  être  teportèe  devant  le 
iribunat  od  la  demande  prineipab 
eâi  pendante.  —  Casa.,  fli  ]Anv. 
I8«>.  705 

«.—Spécialement,  loraqn'uB  nA- 
goeUnt,  acitoané  devant  un  tribu  ■ 
nal,  par  son  préposé,  &  So  de  main- 
tien du  coDtrai  de  louage  de  ser- 
vices Intervenu  entre  eux  ,  a  ac- 
tionné à  son  tour  ce  dernier  de- 
vant un  autre  tribunal  en  réslHa- 
tloQ  du  méuie  contrat,  et  en  outre 
A  fin  de  reddition  de  comptes  et  de 
condamnation  A  des  dommages- 
Iniérëtspour  le  préjudice  rèsullau 
de  la  mauvaise  gestion  ou  des  fau- 
tas du  préposé,  la  première  de- 
mande, n'étant  en  r«aUté  qu'une 
conséquence  et  un  accessoire  de 
la  seconde,  doit  être  soumise  au 
tribunal  saisi  rie  celloHjL  IM. 

S.— .-Et cela  surtout  alors  que 
e%4i  dans  ParrondisaemeM  de  ee 
tribuoai  qu'ont  été  aeeouipUa  les 
faite  donnant  Heu  aux  contesta- 
lions,  QW?M  aitoé  l'étabHsseaMnt 
dont  la  giMUon  était  aooSta  w 
prépesé ,  et  qaVit  donlolUé  ee 
dernier.  thU. 
esanesliA  (maL  eifn.> 
Cser  rssffSH,  Jmtelhm.  Lea  dl^ 
posUons  de  l'art.  SOT,  G.  Instr. 
erlm.,  relatives  A  laJonaUon  dea 
procédures ,  ne  sont  pehit  ilnllft- 
llves  t  cette  loneilon  peut  être  or-  . 
donnéa  touAs  les  fols  qu'elle  pa- 
niitudle  A  la  inaniféstaiiira  de  la 
vérité,  si,  d'atileurs,  elle  n'est  en 
oupoaitton  ni  vvee  les  lois  t(MH 
cnant  la  eompètenee  et  l'ordre  des 
Juridictions,  ni  avec  les  droits  e»- 
senlleH  de  l'aeeuaatloa  ou  da  la 
défense.— eaBS.,3eniarst8ei.  «80 
V.  Faux  témoignage,  T,  S. 
CM^nête.  V.  t:ommBnaaté. 
CtaneeU  «e  rualUe.  V.  Dona- 
Uon  entre  vifs.  5;  LégUlmlt^L  «,  B  i 
Tutelle,  3  i  Vente  de  Mens  de  ml* 
neura. 

«MMll  ««•MTM.T.lMIt 

mlliuire. 
«■■wH       Mean  «es  U- 

%rm.  V.  Actes  de  Tétat  civil,  t. 
tImmmM  nanlelpAl.  V.  IH^ 

lAmatlon-IrtJure,  A;  Outrage,  i. 

C*«aerT«iSMir  éee  hjf- 
thèaoM.T.  Inscription  bypotbd- 
caire.  6,  T  ;  Transcrfptloo,  6. 

CoMetraetleeM-  V.  Aligne- 
ment; Chemin  de  fer.tS;  Cben^os 
ruraux:  ChneUérea,  t  -et  sulr.; 
Dot,  B  et  Buiv.;  IneentUesimeauieB 
conise  lei)j  Sable  ImoMMUére,  i 
etaulv. 

JiAaBfs  da  l«rsa( ,  CmÊféltâM 
I  Lea  «MBab  da  Fnoçe  nns  le.. 
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1S90  PARCoaps. 
Ëdiellu  du  Levant  mM  «mpé- 
leau  pour  connaïue  de  touiea  «xn- 
teslalTons,  civiles  autsL  bien  qus 
cuinmercial  ïs,  entre  Français,  satu 
disliaclion  eiiue  les  questions 
fl'état  et  tes  autres airalTe5.  —  Alx, 

10  mars  isci.  )047 

1.  bmmtfea-Mtril» ,  Prix  ét 
*mle,  RuOlinim.  Ne  peut  éire  eon- 
sidérée  comme  ayaut  le  caractère 
de  4«JMHVM-iiiJ^<(f  dans  le  seiu 
de  raru  isù.  C.  proc.,  io  prïx  de 
*  vMile  resiiluable  k  racquéreur  par 
lu  vendeur  eu  ca4  d'«vlcUon. — 
En  conséquence,  le  vendeur  oe 

Keul  être  condamné  par  corpa  i 
L  natÛutioQ  de  ce  prixi  Mea  qu'il 
excède  soo  fr.      Meu.  i«  nui 

1861.  3S7 
\,SociiU  eommerelaUtDuri*.  La 
condamnMlon  aux  domni^es-iti 
tértts  prononcée  contre  un  osm» 
ciô,daa3  une  sociéM  cMnoierciale, 
pour  rupture  du  pacte  social ,  a  uu 
caractère  conunercial,  et  entraîne 
des  lord  la  contrainte  par  corps, 
suOB  qu'il  soit  nécessaire  que  l'jtr- 
réten  détermine  la  durée.— Cass,, 

11  mai  t«ei.  I06i 
9.  Ètrtmttr,  BMé  etvmeniait 

Ihtrie.  Vuu  it  de  la  loi  du  ts  déo. 
iSW,  qui  veut  que  la  duite  de  la 
contrainte  par  corps  aoll  fixée  par 
le  Jugentent  de  condamMtlon 
dans  les  limilcs  d«  rix  mois  i  cinq 
ans.  est  applicable  aux  étrangers, 
même  lorsqu'ils  ont  éie  conoam- 
iiés  pour  dettes  comuierctales  : 
Tart.  4  de  la  même  loi,  oui  fixe 
ïul-méme  la  durée  de  la  can- 
tndnte  par  corps  pour  de  telles 
dettes,  et  la  fait  varier  de  trois 
mois  à  trois  ans,  selon  le  otoiitaDt 
de  la  condamiiatiuD,  ne  «'applique 

!u*aui  Français.— l'aris,  38  août 
iWI.  1014 
4.  —  bwie,  Fixath»,  Omitsin. 
Ao  ctu  où  tes  lages,  en  prooou- 
çant  la  coniralote  par  cor^  contre 
uu  étranger,  ont  omis  (Ten  Oxer 
la  durée,  c«tte  durée  est  limitée 
de  droit  au  minimum  déterminé 
par  la  loi.  Wd. 

0.  Durée,  Amende»  cumuUei.  Eu 
cas  de  condamnation  A  plusieurs 
amcndesdontle  total  excède 300Ir.; 
les  Juges  doivent  Qier  la  iluree  de 
la  contrainte  par  orps;  mais  le 
défaut  de  celte  llxatloa  n'entraîne 
l'annulation  de  l'arrêt  de  coniiam- 
na^Q  et  le  renvoi  k  d'autres  Juges 
que  qaanl&ce  chef  setilement./m. 

6.  Jour  férié.  La  disposition  de 
l'art  103T,  C  proc.  clv.,  qui  auto- 
rise rexêculion  di»  décisions  de 
Justice ,  même  les  jours  de  fête  lé- 
gale, en  vertu  d'une  permisdoD 
du  Juge,  alors  qu'il  y  a  péril  en  la 
demeure,  est  générale  et  atMolue, 
et  s'applique  à  la  contrainte  par 
corps  comme  aux  autres  voies 
d'exécution.  —  Paris.  17  sept 
1861.  948 

7.  Nuit.  ED  est-Il  de  même  de  la 
disposition  du  même  article  qui 
autorise  l'exAeuUoo  avant  le  lever 
00  après  le  coacherdu  soleil?  /M. 

V.  Acte  de  commerce,  f;  Empri- 
sonnement; Faillite,  t». 

Lêiij  Séparalim  *t  iim ,  Dot. 
Las  elfets  au  contrat  de  mariage 
sont  Kglés  par  la  loi  sous  Temptre 
de  laquelle  ce  contrat  a  été  passé. 
Eq  conséquence ,  la  femme  dont 
les  coDveniloBs  matrlmoalales, 
portut  ftdoptloa  du  t^^ta»  ûoMt 


conaaviiifTioK. 

ont  âié  passées  en  Savoie  anté- 
rteurement  à  l'aonextoo  de  ee  ptys 
&  U  France,  reste  soumise,  deipiils 
cette  annexion ,  &  l'obligation  im- 
posée  A  la  temme  dotale  par 
Part.  isst.  C.  clv.  sarde,  de  laire 
,  emploi  de  sa  dot  au  cas  de  sépa- 
ration de  bieni.  —  Cbambéry,  19 
Juin  i8tif.  aa 

V.  Enrant  nalurel,  t.S. 

OeatrikTeDlIttM.  V.  Circon- 
stances atténuantes:  Coursd'eau,^ 
Cumul  de  peines,  l  ;  Force  roidou- 
re,l,  2;  Mines,  10, 11;AMKiia 
idem ,  6  ;  Procès- verbaux,  6;  Réci- 
dive, t,  3. 

f}oalff«r«f*n.  V.  Brevet  dfn- 
ventloii.  14  tttsniv,;  PioprUté  ir- 
llilli)oe. 

(•MIS  t%  PHtoA. 

I.  L'art.  140,  C.  pén.,  qui  prévoit 
et  punit  la  oontrefaçon  et  (abriea- 
lion  du  marteau  de  l'Etat  servant 
aux  marques  forestières,  est  ao- 
plicabie  a  cdui  qui  eontrufik,  à 
l'aUe  de  quelque  Instrument  ou 
procédé  que  ce  soit ,  rempreiote 
de  ce  marteau,  avec  llntenilon  de 
la  faire  passer  pour  la  marque  de 
l'Eiat.  Peu  Importe,  d'ailleurs, 
qu'il  y  ait  plus  ou  mmta  d'exacti- 
tude dans  l'ImUation  de  la  vala- 
ble einprelnte.  —  Casa.,  M  nov. 
1881.  SBU 

S.  Hais  encore  faut-il,  pour  que 
le  crime  existe ,  qu'il  y  sit  en  imi- 
taiiou  ou  tentaUve  d^mitatlon  de 
la  véritable  empreinte;  au  con- 
iralre,  s'il  y  a  absence  complète 
d'imitation,  par  exemple  si  le  fait 
consista  dans  le  simple  tracé  d'une 
circonférence  imitaut  la  téte  du 
marteau,  sans  addition  aucune  des 
lettres  formant  la  marque  de  Pad- 
mlnislration,  Part.f40,  G.  pén.,  est 
Inapplicable,  quelle  que  soft,  cfall- 
leurs,  rioleauOQ  frauduleuse  de 
l'accusé.  IM. 

C«M4>«-l«Ure.  V.  Dot ,  W;  Of- 
fices. I  et  suiv. 

OoBlaaaase. 

Ordciumee  tt  u  rêpritentar,  N»- 
tifleatUn.  La  notlUcatloo  A  un  coa- 
tumax  do  l'ordonnance  de  se  ra- 

firêseoler  est  une  formalité  dis- 
incte  de  celle  de  la  publication  et 
de  Palflche  de  cette  ordonnance, 
et  qui  doit,  comme  cette  dcrnlçre 
formalité,  être  observée  A  peUie  de 
DUilllé.— Cass..l7  3aov.  1861.  693 
%.  Cette  Qoliflcation  doit  aussi, 
sous  peine  de  nullilé,  et  A  défaut 
de  formes  spéciales  prescrites  par 
la  loi,  avoir  lieu  d'après  les  régies 
du  droit  commun.  Des  lors,  quand 
Paecusè  n'aaucun  domicile  connu, 
elle  doit  être  visée  et  aOlchée  con- 
rormèmenl  A  l'art.  «9,  n«6.  C.  proc 
clv.:  le  visa  seul  de  Poriglnal  par 
le  procureur  général,  sans  affiche 
i  U  principale  p<me  de  l'auditoire 
de  la  Cour  (Pasdsw,  ne  suffirait 
point  pour  remplir  le  voeu  de  U 
loi.  "        ^  lUi. 

T.  Vm  Hefii  Um.Zi  Presorlp- 
tlon  fmaL  erlip.},  i;  Récidive,]!. 
Copie.  V.  Acte  Imparfait. 
€JenM, 

Rmiit  i*  enimmëUtM»,  Elee- 
tiem^  jKMpaetlit.  Le  décret  du 
IS  sepL  1860.  qui  a  UU  remise 
desooadamnatloiu  correetlonnelies 
etde  police  prononcées  Jusqu'alors 
en  Corse,  aie  caractère,  non  point 
d'amalstifl,  mais  aeawiiiuit  de 
grioe  coUocUve,  et  Uliae,  dèe  1<»^ 


subsister  les  Incapacités  ëtOnu 
leerèsuUantda  eescondagûtsOoit 
— Casa.,»janr.tMt.  m 

I.  Arrit  ie  tamUn,  SMIm. 
mm.  Aucune  loi  ne  prescrit  s  miai 
de  nullité  de  slgotter  à  Paeosié 
l'aiTét  qui  a  cassé  la  frtcUtsli 
ooodamitation  looBODcès  eoMe 
lui.  —  Casa.,  13  Jntii.  Ml.  M 

t.  Jwré.  £z«M».  Il  tfeHpuaf- 
osssaire  que  les  arrêts  mi  Matntal 
sur  les  exeuses  propoues  pu  In 
Jurés  énoncent  les  droonitUNi 
qui  les  lont  admettre  ou  n4eM; 
il  suffit  que  la  Cout  déetsn  ad 
exeusee  legllimes.— Cais.,9ldée. 
1860.  n 

s.  —  Kmut,  PrtMim  ttam. 
L*aoeusé  D*4taat  pas  reemUê  i 
crUquar,  en  dehors  dit  os  qui 
totteficraient  dlrectemaat  aelsâ!- 
mant  de  aoa  procès,  la  oedm 
qui  statue  sur  les  excuses  et  db- 
peoses  desiuréa.  ne  peut,  en  rik- 
sence  d'indication  par  la  Coor  <la 
clrcoasianees  qei  Penldélendste 
A  accueillir  Peicose  propotée  ^ 
un  juré,  suppléer  au  litesecde 
l'arrêt  par  U  produclloo  tracW..q 
surtout  d'actes  illégaux  et  cossli- 
tuant  une  atteinte  portée  à  nndé- 
pendance  du  juré  excusé,  m. 

t.  luUrprélê,  SMTrf.  U  rigli;»- 
sée  par  Pan.  su,  C  lostf.aua. 
suivant  laquelle  rinierpréUdsBDC 
a  l'accusé  ou  A  un  lioioia  upeel 
être  pris  parmi  les  lémoias,  )m 
Juges  et  lesjiirés,  reçoit tscepim 
dans  le  cas  de  Part,  ss,  idAbs 
Code,  qui,  veut  que,  lonqut  ne- 
cusé  ou  lu  témoin  est  sovra-osti 
et  ne  sait  pas  écrire,  le  prénwl 
des  assises  nomme  dVilDce  poor 
son  interprète  la  personaequa 
le  plus  d'habitude  de  conmiK 
«veo  lui.— Ca88.,8sniH«i.  « 

B.  —  Cette  disposiiloD  de 
Ki,C.  Instr.  crlm.,  n'osipsi,** 
leurs,  limitative.  malis'apNlQiH* 
tous  les  cas  analogues,  uant 
celui  où  un  témoin  ne  l'apnw 
que  par  mots  entrecoupés,  enjja- 
lois,  et  est  atteint  de  surdité.  Im. 

e.  TémolK.Strwu»t.Putkd>at. 
L'action  formée  devant  leirlMMl 
de  commerce  par  le  sousdireeieor 
d'un  éubllsseinetiî  cwsinettiu 
contre  le  caissier,  è  Un  de  reuiie- 
graiion  dans  la  caisse  Je  stmma 

aul  en  auraient  été  detoorMes  h 
ontll  serait  responsable,  nimpii- 
mepasAcesous  directeur  leone- 
tére  de  partie  civile,  et  se  met  p«. 
dés  lors,  obstacle  i  «  QoTl«li 
entendu  comme  témwn.  w^JÎ 
fol  du  serment,  dans  le  pw» 
criminel  dirigé  contre  ie  «wW 
comme  auteur  du  dÉtooniMi» 
—  Cass.,  I5jutll.  mu  W 

7.  Enfani  iTn  prmiK-  R  IJ*»- 
fant  d'un  premier  Uld^uibiwm 
marié  en  secondes  noces  est  ra«» 
de  la  seconde  femme  ao^ven, 
et  ne  peut,  dés  lors,  i  p«m« 
nullité,  être  entendu  çonuw  *; 
moln  dans  une  aecunnoB  wm- 
nelle 
alors 

son  ainuwu.  —  M— — ■  —  im 

8.  -  Peu tmjmle «"S»;^ 
pas  d'enlUt  éa  deiolèM  m- 

9.  —  Attimui,  CtmaUei.  U  sBlj 
■lté  rèeulunt  da  P»,udtt|M£"?5. 
téoMbi  peut  être  iBf^mJSï 
wulwnHil  par  raenae  l 'V'" 


Digitized  by 


Google 


CQVtL  D^ASSISBS. 

le  qui  exule  PalItaiMe.  mÈii  eo- 
«n  par  ses  eompHces.  iM. 

10.  —  C«MM  iê  r4«KMlfm.  Le 
Mfant  ds  âMaiftUoD  ou  de  cod- 
(alation  spéciale  de  quaJité  qui 
mdr^t  ntt  témna  roprocbable 
M  frappe  pas  de  nnlllià  la  dépo- 
lUoa  que  ce  léœoio  a  falle  sous 
B  loi  au  «enneDi,  alors  que  eoa 
lom  figuratl  dans  la  liste  notlOée 
t  Paoouii,  et  que  son  audition  n'a 
it6  P(d)]et  d*aucuoe  opposlUOD.  — 
laa&.isdéa.  1860.  Ti 

11.  Lettwr»  4ê  HpoiUiont.  Le  pré- 
id«)t  de  Cour  d'assises  oui  1)1  el 
aApelle  à  Pud  des  témofos  cer- 
uhes  ptTtles  de  sa  déposition 
exUe  aVt  pas  tenu,  à  peine  de 
ullUA .  d'avenu  lejurr  quv  foi'i 
n  cela,  usafa  de  aea  pouvoir  dis- 

IS.  Jrsnr»  tf^Mfrwtfm,  Powoir 
mprMdm.  Si  la  Cour  d'assises 
«Dt,  comme  le  président  des  assl- 
es  lui-même,  ordonner,  dans  le 
ours  des  détnta  ei  sur  la  df  man- 
ie des  parties,  le»  mesures  dln- 
iraeiloo  de  droit  commun,  lellas 
(u*ODe  expertise,  ta  levte  et  la 
ommuntcàUon  d'un  plan,  ei«.,  au 
vMdent  seul  il  apparllenl.  h  pe\- 
lodon  de  la  Cour  d'assises,  de 
ireacrire  les  mesures  dérogeant 
nx  régies  ordinaires  et  rentrant 
asenltetlement  dans  le  pouvoir 
Iscrélionoalre,  comme  la  iectnre 
^jQeâ4po6ilion  écrite,  ou  l'intro- 
□ctlon  aux  débals  dNin  témoin 
ont  lo  nom  n'a  pas  éié  notlllé  à 
aoeusé,  ou  enlln  rapport  de  toute 
léce  nouvelle  inconnue  Jusque-là 

Paceusé.  —  Cass.,  6  avril  iwt. 

74 

13.  —  El  il  en  est  ^osi,  alors 
léme  que,  la  mesure  dont  11  tfaglt 
yant  été  Pobjet  d'un  inddent 
oatentleux .  la  Cour  d^asslses  au- 
ait  été  dans  la  nécessité  de  sta- 
uer;  eette  Cour,  en  pareil  cas, 
oit  se  borner  &  donner  acte  aux 
«rties  de  leurs  conctasfons.  Itld. 

U.  Apport  de  litres.  11  n'y  a  pas 
lOllité  dus  dëb&ts  en  ce  que  le 
Tdsldentde  laCourd'asstses n'au> 
iltjpas  ordonné  Pappori  des  livres 
e  Paceusé,  cmipns  daoslapro- 
édure.  et  qui  i  ce  titre  devaient 
tre  remis  au  Jury  avec  les  autres 
lôcos,  si  l'accusé  et  son  défenseur 
ot  déclaré  ne  pas  s'opposer  a  ce 
ii'il  fût  passé  outre  aux  débats 
utgré  la  non  -  production  de  ces 
.vrea,  et  ont  accepté  comme  exact 
3  relevé  joint  &  la  procédure.  — 
lots.,  ISoct.  1861.  898 

15.  ~  En  présence  d^in  lel  con- 
eotement  de  l'acculé*  précbé  et 
ODStaté  dans  le  procés-verl)al  des 
lébau,  la  Cour  a  pu,  sans  irrégu- 
trlié,  omettre  de  statuer  sur  les 
onclosloos  du  défendeur,  posté- 
leures  i  la  condamnation,  ten- 
tant &  ce  qu'il  fût  donné  acte  du 
léfoutde  représentaUon  de  livres. 

IHd. 

16.  Qnettlûni  9»  Jury,  Le  Jury  ap- 
wlé  a  prononcer  sur  un  ci  lme 
oarltima  doit,  aussi  bien  que  lors- 
|a*U  ï'agit  de  eriraes  de  droit  com- 
aoD,  éue,  i  peine  de  nullité,  in- 
arraicé  leiwréannt  sur  le  fait 
irinelpal  et  aor  «tiaeune  des  rir- 
«niiaocaa  aggravantes.  —  Casa., 
ooct.  iMi.  sae 

tl.  "  CfreeatlMMt  «MnowiitH, 

Ttl.  Spécialement,  il  ne  peut  être 
aierttigé  pu  une  seule  et  même 
lUMiiOD  &  la  lïiit  SOI  le  fttlt  de  vcd 


de  marchandises  chargées  sur  an 
aavlre,  et  sur  les  circonstances 
que  ce  vol  aurait  eu  lieu  à  bord  et 

Êar  un  individu  y  remplissant  les 
mctlons  de  subrécargue.  Ibêd. 
«.  Verdict  eontraéietfin.  Aêltwr, 
ComMet,  Il  y  a  coatradteUDQ  dans 
la  decUratioa  du  Jury  d'après  la- 
quelle l'aeciisé  serait,  tout  k  la  fols, 
auteur  d'un  crime  (celui  de  dé- 
louraement  do  mineure),  et  com- 
pHcedu  même  crime  dans  les  ter- 
mes de  Part.  60,  C.  pén.  —  En 
cons^uence.  une  telle  déclaration 
est  irregiiDére,  cl  11  y  a  lieu,  par 
la  Cour  d'assises,  de  renvoyer  le 
lury  dans  la  cbarobrs  de  ses  déli- 
bérations pour  la  rectlUer.— Cau.. 
18  avril  lasi.  im 
19.  Renvoi  dam  lêdtûmbndeêdéU- 
UraUm».  Le  renvoi  du  tury  dans 
lacbambra  do  ses  délitiérMions, 
pour  V  régulariser  sa  déclaration, 
peut  être  ordonné  tion  la  présence 
de  l'accusé.  iM. 

W,  Pneél  pertal,  Riptnte*  de  Pac- 
cMié.  Il  n^  a  pas  Infraction  à  la 
prohIIitKon  de  foire  mention  des 
réponses  de  l'accusé  dans  le  pro- 
cés-verbel  das  débats ,  lorsque  ce 
procés-verbal  se  borne  à  constater 
que  Paceusé  a  répondu  négative- 
ment  é  la  question  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  président  des  as- 
sises ,  de  savoir  ^1  avait  quelque 
chose  à  dire  sur  les  réOuMitans  du 
ministère  pubSc  poorPappllcation 
de  la  peine.  IM, 
it.  iCfaWnMRf,  PtrU»  ettiU, 
Compitenee.  La  Cour  d'assises  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  restllulion  formée  par 
la  partie  civile  contre  l'accusé  ac- 
quitté, dans  le  cas  même  où  il  s'a- 
gll  des  sommes  touchées  par  cet 
accusé  en  vertu  d'un  contrat  pu- 
rement civil,  (el  que  cchti  du  man- 
dat. —  Cass.,  s  déc.  1861.  l(KS4l 
V.  Algérie,  8, 9;  Connexilé  (mal. 
crim.);  Jury. 

Canr  Impérisle. 

\.llint4lirepiiblie,Ceiuure.Li  dé- 
libération sur  laquelle  les  cham- 
bres assemblées  d'une  Cour  im- 
périale, sans  apprécier  certains 
actes  que  leur  défère  le  premier 
président,  se  bornent  i  s'appro- 
prier, en  en  ordonnant  la  tran- 
BCrlpUou  sur  les  registres,  l^xposé 
fait  devant  elles  par  ce  magistrat 
et  où  se  trouvent  quelques  expres- 
sions un  peu  vives  a  l'égard  dn 
t)rocureur  général,  auteur  de  ces 
actt^s ,  ne  peut  être  considérée 
comme  reniermant  une  censure 
de  la  conduite  du  ministère  puiiltc, 
et  à  ce  litre  être  annulée  pour 

Îxcés  de  pouvoir.  —  Cass.,  13 
ulll.  IWI.  SS 
1.  JfMs/fV  it  tg  Jtutice.  CmJLH. 
N'est  pas  non  plus  entachée  dVtx- 
eès  de  pouvoir,  comme  engageant 
Ulégaletnent  une  lulle  avec  le  ml- 
Bistre  de  la  Justice ,  la  délibéra- 
don  des  chambres  assemblées 
qui,  sur  la  déclaratiofl  du  minis- 
tre qu^l  veillera  aux*8uites  de 
ifatlalre  objet  de  la  réunion ,  pro- 
teste, tout  en  s'aJoarnaot  *  un 
mots  ponrslatner,  M  cas  écliéant, 
sur  celle  aRaIre,  de  la  déférence 
de  la  Cour  pour  i'autorUé  du  mi- 
nistre, et  de  sa  confiance  d'assu- 
rer &  l'administration  de  la  Justice 
une  complète  satisfaclloa.  IM. 

8.  Miaittèrtp^iUe.  Pewrmttêê.  Le 
droit  craféré  par  l'art  il  de  la 
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loi  du  to  avril  isio,  aux  Cours  im- 

Sérlaleii,  chambres  assemblËes,  de 
emander  compte  au  procureur 
général  des  poursuites  commen- 
cées, est  restreint  aux  poursuites 
ordonnées  par  les  ctiambres  as- 
semblées elles-mêmes,  sur  la  dé- 
nonciation d'an  membre  de  ta 
Coor;  ce  droH  ne  s'étend  pas  aux 
poursuites  introduites  par  le  mi- 
nhlére  nubHc  en  vertu  de  sa  pro- 
pre initiative  :  relativement  a  ces 
dernières  poursuites,  les  Cours  Im- 
périales sont  senlement  Invesltes, 
BtAi  du  droit  d'évocation ,  sou  de 
celui  de  dénoncer  les  ol&ciprs  du 
minlsiére  public  au  ministre  de  la 
justice.  iW. 
V.  Hknistèro  public ,  1. 

i.  Irriatlin .  Riglemtnl,  Préfet, 

Bstlégarci  obliKaioire  Tarréiédu 
préfet  qui  Q\e  les  Jours  et  heures 
pendant  leequel:)  les  propriétaires 
riverains  d'un  cours  aVau  non  na- 
vigable ni  floitnMe  pourront  nser 
de  ses  eaux.  —  Cass.,  7  df  c.  186t.  ' 
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f.  —  Coniratenllon ,  Svriit.  Le 
Juge  de  police  i*alsi  de  la  connais- 
sance d'une  coniraveniion  &  un 
td  arrêté  doit  sUitiier,  nonobstant 
touie  demande  de  sursis,  tant 
quil  n'a  pas  été  mppurlé  par  Pan- 
turlié  compétente.  /Md, 

Z.  —  Prîie  iTeati ,  Prêieriplioii. 
Le  riverain  d'un  cours  d'eau,  dont 
les  propriétés  sont  en  conire-has 
du  fit  de  la  rivière,  et  qui  par  suite 
de  Cette  disposition  ne  ptrut  ren- 
dre &  leur  COUTS  naturel  les  eaux 
dérivées  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  peut  eepetidant  acqué- 
rir par  prescription  le  droit  d'y 
pratiqoer  des  saignées  el  d'y  éia- 
biir  des  conduites  d'eau  &  l'effet 
de  facilllcr  celte  irrigation,  alors 
que  par  ce  moyen  it  n'absorbt;  pas 
une  quantité  a'cau  plus  considé- 
rable que  celle  qui  lui  est  stricte- 
ment nécessaire.  —  Casa.,  s  Juin 

1861.  73t 
4.  Monlin,  Eeluée».Ckangem£%l, 
Preieriplttm.  Le  propriétaire  d'un 
moulin  mù,  même  depuis  pins  de 
trente  an^,  au  moyen  d'une  rete- 
nue des  eaux  d'un  ruisseau  tra- 
versant sa  propriété,  peut,  mal- 
gré le  dommage  qui  en  doit  résul- 
ter pour  le  propriéiairs  d'un  mou- 
lin inférieur,  substituer  au  systè- 
me d'éclusées  suivi  Jusrju'alors  Pè- 
coulement  libre  des  eaux,  si  ce 
ehangemi'nt  dans Puuge  des  eaux 
ne  tut  a  été  interdit  par  aucnne 
convention.  SU 
4.  —  Bail,  Garantie.  El  si  les 
deux  moulins,  appartenant  au 
même  propriél^re,  ont  été  loués 
&  deux  loealaires,  le  locataire  in- 
férieur ne  peut  (n^lendre  que  le 
bailleur  est  garant  envers  lui  du 
trouble  apporté  a  sa  ioulssMco 
par  le  fait  du  locataire  on  moulin 
supérieur.  Ibid. 
V.  Irrigations;  Usines. 
49«arSlere  4«  cemneree, 
1.  VnU$  toionlairet,  Autorita- 
tion  dé  Juttict.  La  loi  du  38  mai 
i8sa,  dont  Part.  !'<■  confère  aox 
courtiers  de  cimmerce  le  droit  de 
procéder,  sans  aulorlsallon  du  tri- 
bunal de  commerce,  A  la  venu  viK 
lontalre  aux  enchères  et  en  gros 
des  marchandises  comprises  au 
tableau  annexé  à  ladite  loi,  n'a 
point  abrogé  la  législation  anié- 
rlenre,Qolamnientles  décreudss 
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n  no»,  tm  et  n  atrrtl  mi,  et  les 
uidannanees  des  i''  juill.  et 
•  avril  tsis,  qui  «ttnbuenl  aces 
rourtiers  la  [acullÀ  d«  faire,  avec 
I^utorlsalion  du  tribunal  de  corn- 
meree,  des  ventes  publiques  aux 
wchèrM,  aussi  en  gros, des  mar- 
chandises comprises  dans  des  6UU 
dresaés  par  les  tribunaux  «1  cliam- 
bres  de  commerce,  sous  l'appro- 
baiioti  du  mlnlslr»  :  les  couriiers 
ont  conservé  le  ilroU,  depuis  la  loi 
liréeitée.  de  procéder,  k  l'axeliK 
eion  des  commJssaires-priseurs,  à 
ces  deux  sortes  de  venles.-  Rouen, 
M  rév.  1863.  9» 
I.  Courta$e  HlMIt,  Ma»dsl*ir*. 
34  un  négociant  a  le  droit,  même 
dans  les  villes  où  il  exi&te  des 
conrllers  légalement  éUblis,  ds 
ftlre  opérer  des  acliau  et  ventes, 
hcAl  par  un  commis  qui  sbpule 
uaiquemenl  dans  M>D  Intérêt,  con- 
iracle  comme  il  aurait  coiilracié 
lui-même  et  s*identi(le  a\-ee  lui, 
acrft  par  on  mandataire,  U  faut, 
'  d'une  part,  que  le  mandataire 
soit  autorisé  &  eoiieture  le  marché 
d'une  manière  (enne,  sanS'  être 
obligé  d^ea  référer  préalablcincni 
à  son  mandant,  et  qu^l  traite 
dans  la  mesure  des  pouvoirs  qu'il 
a  reçus;  de  l'autre,  iiu'll  n'ongnge 
qu'une  seule  volonté  et  ne  repre- 
senle  qu'un  iieul  intérêt,  la  vo- 
lonté et  l'inlérél  de  son  mandant. 
—  Cass.,  iS  janv.  1863.  ui 

5.  —  Alnd,il  y  a  courtage  illicite 
de  la  part  du  mandataire  qui, 
n^ant  pu  réaliser  une  vente  de 
marcbandises  dans  les  cunditions 
de  son  mandat»  avbe  U  mandant 
des  oITres  d*uu  acheteur  et  solli- 
cite un  nouveau  mandat  pour  aa< 
cepter  les  couditionsnouvellesque 
cet  acheli'ur  propose.  16'4. 

4.  —  Il  nlinpone  que  ce  man- 
dataire soit  invesli  du  mandat  gé- 
néral de  représenter  le  mandant 
sur  la  place,  de  le  tenir  au  cou- 
rant de  la  situation ,  et  do  l'aviser 
des  mouvements  de  prix  et  de 
marchandises.  IHé. 

Ik  —  mais  il  D*y  a  pas  courtage 
Illicite  de  la  part  de  celui  qui  fait 
des  ventes  de  marcbandlsespour 
le  compte  d'un  négociant,  si  ces 
ventes  sont  auioruêes  par  un 
mandat  préexistant.  IbU. 

6.  —  ...  Non  plus  que  dans  le 
fait,  par  le  mandataire  d'un  né- 

riant,  d'avoir,  après  Pexpitallon 
son  mandat,  proposé  à  ce  né- 
gociant un  acliat  de  marebaadlses 
quil  avait  lui-même  achetées  en 
son  nom  personnel.  IHi. 

T.  —  Repritenlmt  à»  eommtret.  11 
y  a  courtage  illieiio  de  la  pan  de 
celui  qui,  dans  les  villes  où  aoel 
Inslltués  des  eoariiera  de  com- 
■ane.sertd^lenaédiidrd  entre 
des  o^oelanis  de  dlB^renies  pla- 
eeStlaaiM  pour  des  ventes  et  lan- 
tdl  pour  des  achats,  mettant  les 
uns  et  les  aotres  en  présence,  de 
nwiliére  a  arriver  a  la  consom- 
mation d'un  marché;  et  cela  alors 
mène  qu'il  n'agirait  qu'en  vertu 
d'un  mandat  général  que  das  mai- 
sons élrangértrs  à  la  place  lui  au- 
raient donne  k  IWqi  de  les  repré- 
sôDtef.  — Cass.,  WJanv.  186S.  U« 
a.  —  En  vain  dirall-on  que  da 
telles  opérations  n'excèdent  pas 
las  pouvt^rs  des  représentants  de 
csmiaerce,  soumis  i  la  patente 
par  la  loi  de  finances  du  *  Juin 
itUiiieUe  M  n'ayant  conféré  aur 
«•présentuta  decomiiBerceauouM 
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des  aitrlbuilooi  réservAea  aux  ne  s'applique  pu  au  osatnm- 


courtlers. 

6.  —  Motifi  it  Jusemenl.  L'arrêt 
décidant, en  pareil  cas, qu'il  j  a 
conrtage  illicite,  ol  non  exercice 
de  la  profession  de  représeniant  de 
commecee,  |>aB  bescrfo,  iMur 
être  suiflsamment  motivé,  de  spé- 
ellter  les  actes  permis  aux  n^ç- 
•eniants  de  commerce.  (Ma. 

V.  Ventes  da  mucbandlses  neu- 
ves, 1. 1. 

CMirSlMM  Ma«rlUaaM< 

<.  îmmixifon ,  CtpitaiMe  4$  se- 
vin.  Les  capliainea  ou  maîtres  de 
navires  peuvent,  sans  être  obligés 
de  recourir  aux  courtiers  tnanu- 
mes,  faln  écrire  par  une  tierce 
personne  de  leur  choix  les  décla- 
rations ou  manifestes  i  déposer 
aux  bureaux  des  douanes,  pourvu 

aue  ces  déclarations  solentslgaées, 
é|)Orées  et  afllrméos,  par  les  ca- 
pitaines ou  maîtres  de  navlreseux- 
mésws  — Basita,  fS  mars  1861.  9i 
t.— Le  simple  fait,  par  un  tiers, 
d'avoir,  sur  la  prière  d'un  capl* 
taine  dû  navire  et  sans  demander 
ni  recevoir  aucune  rétribution, 
écrit  une  déclaration  de  cbarge- 
menl.  ne  constitue  paa  rimnux- 
tlon  dans  les  fonctions  de  courtier 
maritime.  IHi. 

Aclhut  i*  iikitemr,  TravacHo*. 

i/aciion  intentée  w  les  créau- 
v\en,  en  vertu  oe  Part.  OW, 
C.Nap.,comme  exerçant  le&drolts 
de  leur  débiteur,  n^a  pas  pour  ef- 
fet de  dessaisir  ccluf-ci  de  ses 
droits, et  de  lui  enlever  la  faculté 
d'en  disposer  sans  fraude.  —  Par 
suite,  le  débiteur  peut,  pendant 
l'instance  suivie  par  ses  créanciers 
comme  exerçant  ses  droits,  tran- 
siger sur  ces  mêmes  droits  non  la 
pré.sence  dcsdils  créancierst  ti 
cette  transaction,  ainsi  que  les 
payemenu  qui  en  ont  été  la  eon~ 
séq  urnce,  son  t  opposables  aux  cré- 
anciers, pourvu  qu'ils  aient  été 
faits  sans  fraude  et  n'aient  pas 
pour  but  d'éluder  leurs  réclama- 
tions.—Cass.,  IB  rév.  186f.  C83 
V.  Ayant  cause;  Donation  par 
contrat  de  mariage ,  a , 3;  Palllfle , 
ss  et  sulv.:  Partage,  «  ;  Société,  7; 
Transcription  des  donations;  Ten- 
te, 17. 

cr^Meier  «ppareat.  V. 

Payement,  t. 
CrèdfC  •■Ter*. 

TrsUn,  Tiert  pùrUwr.  Le  tiers 
porteur  de  traites  tirées  en  vertu 
d'une  ouverture  de  crédit,  qui  les 
a  payées  sur  le  vu  de  la  lettre  de 
crédit  avec  laquelle  eiies  ne  for- 
maient, [ur  leur  texte  précis,  par 
la  pensée  commune  de  toutes  les 
parties  et  par  la  nature  de  l'opé- 
ration commerciale  qu'eUes  de- 
vaient servir  i  réaliser,  qu'une 
seule  et  mémo  convention  destinée 
a  éira  portée  a  la  connaissance 
des  bailleurs  de  tonds,  a  le  droit 
d'en  demander  le  remboursement 
au  th-é  ou  etéditeur,  sans  que  ce- 
lui-ci soit  fondé  à  exciper  de  son 
défaut  d'aecepiatioD,  non  plus  une 
de  l*abas  que  la  tireur  aurait  Tait 
des  pouvoirs  à  lui  confiés,— Rouen, 
19  mars  isai.  zts 

Cass.,  sojotn  iwi.  est 

Ouanl  d«  petaea. 

CetOmenOM»^  DOiU  tpéeUux, 
Pêcki.  L'an,  a«6 .  C.  Inatr.  crim., 
qui  proWb*  le  oumul  dea  peines 
en  matière  de  crtme  ou  de  délit. 


lions  proprtnenl  dHM,  DM  ^ 
qu'aux  infraâlona  nm  prnies 
par  te  Code  pénal  et  qui  sont  i4- 
siées  par  une  léi^atlon  spidale. 
U  n'e^  point  applicable,  ootan* 
ment ,  aux  infractions  &  U  loi  da 
Il  avril  18»,  sur  la  pécbe  flavIA: 
en  cette  matière,  comme  en  va- 
tiére  forestière,  il  doit  être  m> 
noncé  autant  d'amendes  qu^il  j  a 
d'Infractions,^  Maocy.Tavrililm 
tm 

a.  S«m»MviMinu,Mi4eehu  (Enr- 
elce  tUégtt).  Le  dèth  d^eicroqaertB 
résultant  de  l'emploi  sliDun  da 
sommeil  magnéitgne.  et  ta  eon- 
iraventlon  d'exercice  illénl  de  la 
médecine,  qui  en  a  été  usuHeâ 
raison  des  remèdes  ordonnés  par 
le  prétendu  somnambule,  coMl- 
lucnl  deux  Infractions  duUncies 
et  non  exclusives  Pun«  de  faolrc, 
alors  même  qu'elles  om  été  cm- 
mises  &  la  même  époque,  an  pré- 
judice des  mêmes  personnel  et 
dans  le  but  de  se  nire  remettre 
des  sommes  d*anEenl ,  et  qaïta 
sont  comprises  dans  nve  seali 

ftoursuite.  —  En  oonséquenoe,  les 
uges  saisis  de  celle  raorsnileiMe- 
vent,  sans  violer  la  Kgl>  lf«a  Cff  ta 
idm.  appliquer  eumulalivemal 
au  prévenu  tes  peines  «Hërenies  i 
chacune  de  ces  lnfïactfons.^-Casa.. 
lldéc.  1861.  im 
V.  Voitures  pnMqwaL 
cnUlT«te«r.  T.  ApprOb.  da 
somma,  t. 
Cmwmtmmr.  V.  BmudpiHia 


•■te.  T.  TéstaiMiil  <dognflie. 

Date  certaine.  T.  RypolM* 
que  légale,  10:  Partage,  U; 
Saisie  imnaoblUére,  n. 

«édftéMee.  T.  Vnttt  dli^ 
venUon,  8  et  sulv. 

BétoMe.V.Canle  aiiMa,!. 

KèfrickeMeat.  V.  Usage  (to- 
réis;,  s. 

Bocréa  «e  J«rMle«Mk 

i.AeHim  hiip«lk*€Êên.  BMIbR, 
DhUiHUti.  L<' Jugement  qui  malm 
sur  Pactlon  hypothécaire  dirigés 
contre  plu^urs  beriUers  par  ua 
créancier  de  la  sûccession  est  m 
premier  ressort,  bien  que  lapart 
personnelle  de  cbaqua  béiner 
dans  la  dette  sirit  inférisare  à 
l,WiO  fr.—  Pau,  «Janv.  I8>S.  ISS 

t.  Damtt  eetlMtiw,  EtrUHn. 
Hais  Cbt  en  dernier  re&son  le  jo^ 
ment  qui  statue  sur  la  dewandi 
en  payement  d^iae  créance.  U»- 
mêe  eolleeilfMMat  par  vIiimm 
hêritian  en  Tenu  mlae  *- 
tre,  quelque  la  epéaMa  mm 
tju»  fr„  st  la  part  reveM^  * 
chacun  des  demaadevrs  «si 
rieure  i  ce  taux.  /•■>• 

A8en,l9  Juin.  IIU,  fli  Veangaa, 
n  Janvier  iSBO. 

_  Bâpptrt  à  «KscssdM.  R  ea 
est  ainsi,  spéclaltMMBl,  du  Jom- 
menl  qui  sutue  sur  la  demande, 
formée  coOectlvemcnl  par  ws  h»- 
riUers  du  mari  contre  la  kam 
survivante,  en  rapport  i  la 
cession  d'une  somma  «opértwss 
à  i,M»  fir.,  dlverUa  par  jdM 
lors  de  Piavealaire  de  la  MB— * 
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luflHaeu  ut  aoacflpUble  d'ippel 
loniqiw,  Ucrtenca  éUni  coDtesiée 
la  défendeur,  le  litige  pone 
tm  soa  existence  même.  —  Agcn, 

ISiullUlSll.  S8B 
€.t*tMU,  Pr»erlpfl«ii.Poar  dà- 
tennloer  le  Uux  du  ressort,  dtns 
le  cas  de  demande  en  payement 
du  monUnt  d'une  créance,  on 
(Mt  ijouier  «u  capital  de  celte 
iMaDce  tous  les  Intérêts  échus, 
quand  ces  intérêts  ont  été  compris 
sans  restriction  dans  ta  demande: 
11  ne  saurait  être  permis  de  tes  ré- 
dulre  aux  cinq  dernières  années, 

Sar  ^pticailon  de  Tart.  tlTT.  C. 
«p.,  la  preacripilOQ  ne  pouvant 
<tre  suppléée  par  le  Joge.  —  Pau, 
41uiv.ie6S.  im 
a.  Dtmmaga-Mirttt ,  Hmtn- 
ênr.  Les  dummages-lniérâts  ré- 
Atamés  par  le  demandear  doivent 
Ctie  comptés  pour  la  détermina- 
tion du  dernier  lessorl  :  la  défenae 
portée  par  l'art,  s.  s  s,  de  la  loi  du 
il  avril  1838,  de  réunir  les  dom- 
magafr-iotièrâts  au  cliUIre  de  la 
demandet  ne  concerne  (lue  les 
dManucea-tnléréts  réclamés  rr^ 
eoDveotionnellement  par  le  défen- 
deur. —  Colmar,  9  lanv.  isaa.  mi 
7.  OmmiUs  esK«ie,  EtéUttln. 
LAjugeineot  qui  a  sutué  sur  une 
dsinaiide  en  dommages-Intérêts 
ftxeédant  ki  taux  du  dernier  res- 
aortesi  atuciipilble  d'appel,  alors 
lièaie  que  les  premiers  Jug>^s  au- 
f^ntdeclare  prononcer  delinU^ 
WieM,  sur  le  motlt  que  la  de- 
lOaikde  était  d'une  exagération  dé- 
itwfre  et  arbitnlrt.  —  Bocdiaux, 
mars  iwi.  aiT 
Dtmën4e  e»  gMfënllt.  Le  pre- 
mier ou  dernier  ressori,  eu  ce  qui 
toucha  les  demandes  en  garaulle, 
te  détermine  d'Rprés  la  suule  iin- 
poitance  de  ces  demandes  elbs- 
ntémei.  et  sans  égard  &  celle  de  la 
demande  principale  ;  en  sorte  qne, 
al  elles  portent  sur  une  valeur  In- 
Urieure  i  i,DOO  fr.,  le  Jugement  & 
leur  égard  n'est  pas  susefpttble 
d^ppeï,  Ueo  quir  le  soit  quant  & 
la  ocmand*  priniilpal«.doat  P<àh 

È*  est  wpémur  i  m  taux.  — 
ouen,  u  août  tMl.  1045 
9.  —  Toutefois,  il  n'en  esl  ainsi 
qu^Butant  que  la  demande  en  ga- 
rantie est  entièrement  distincte  «1 
Indépendante  de  la  demande  prin- 
cipale :  elle  suit,  au  contraire,  le 
sort  de  celle-ci,  quant  &  la  déier- 
B^alîon  du  ressort,  lorsqu'elle  tu) 
«at  inllmameni  liée,  qu'elle  forme 
Poa  de  ses  élémenu,  et  qu'elle  est 
daiMiure  &  Influer  sur  lacoodam- 
Ballon  au  prindpal.  —  Bouen,  iT 

avril  I86U  1015 

V.  CasaatlOD  {mat.dv.>, 
V,6;Bnqtiite,& 

Bél«l  «e  sfflce.  V.  Référé.  4. 

MtalHwaaeB*  ■•«ritime. 
T.  Assurance  maritime,  8  el  suIy. 

BèlslMOMnO  Ii7p*<lié  - 
Mire.  V.  Tiers  délenteur,  i. 

1.  AcceptâaoM,  Sifnitctih»,  Sé' 
Me»ii*n.  La  simple  délégation,  ou 
Indication  de  payement,  sur  un 
tiers,  faite  par  le  débiteur  à  s«n 
créancier,  necoDstiiuequ'un  man- 
dat i  l'effet  de  toucber  la  somme 
d^éfOlée,  mandat  qui  peut  être 
révoqué  tant  que  le  créancier  n'a 
sas  iMmeUemeot accepté  la  délé- 
giltoa  et  D'à  pas  tait  «gnlfler  son 
acceptation  au  détrilcur  cédé.  — 
Orl*ao^»diée.lMi.  «0» 


t.  rim^parf-cMÏM.  En  conié- 
quence,  la  cession  par  un  ven- 
deur, d'une  somme  à  prendre  sur 
la  prix  de  vente  par  préférence  t 
lui-même,  qootqne  postérieure  à 
la  déiégattoo  quil  en  avait  faite  à 
une  antre  personne,  donne  au  ces- 
slonnalre  qui  a  signifié  son  trans- 
port antérieuremaDt  A  lasIgnlAca- 
tion  fUte  par  le  délégaulre  de  sot 
acceptation,  le  énAl  d*élK  ooUo- 
qné  sur  ce  prix  avant  le  délésa- 
ulre.  IM. 

»MH4%a«leMe.  V.  Sarde 
nationale;  lusilces  de  paix,  5*  fl> 

Délia  aallHalre. 

I.  DéffrlbHt,C9mpéte»et.  Le  mi- 
litaire déserleor  et  reyé  comme  tel 
des  contrâtes  de  son  corps  est  Jus- 
ticiable des  tribunaux  ordinaires, 
et  non  des  conseils  de  guerre, 
pour  les  délits  par  lui  commis  de- 
puis qnll  est  en  état  de  déseriion. 
—  Cass.,  «  nov,  1891.  iiHi 

S.  Prftem  sm  «/fiMr«.  Circo*- 
êlmen  alienuantea.  L^ndlvMu  non 
milllalre,  poursuivi  et  condamné 

Êour  délit  militaire  prévu  par  le 
Ole  de  Justice  mluiairo,  peut 
éire  admis  au  bénéfice  des  circoo- 
slanccs  atténuantes,  non-seule- 
meni  lorsque  la  condamnalion 
émane  d*ira  conseil  de  guerre, 
mais  encore ,  et  A  plus  fbrie  rai- 
son ,  lorsqu'elle  est  proïKmeée  par 
la  Jvrtdtetioa  ordinaire.  —  Cass., 
«0  avrti  18BI.  1031 
V.  Récidive,  4. 
Délit  de  preme. 
1.  Compttenee,  L*arL  1t  de  la  lOl 
du  te  mai  iBio,  qui  restreignait  les 
limites  de  la  compétence  en  ma- 
tière de  délits  de  presse;  a  été 
abrogé  par  le  décret  organique  du 
17  fév.  iWi,  qui  a  fait  rentrer  ces 
délKs.quani  &lacompétence,dans 
tes  dispositions  générales  dn  Code 
d'instrucUon  criminelle.  —  Cass., 
8  nov.  1861.  543 
t.  —  Lfea  de  la  pubUeatitm.  Hais 
l'abrogation  de  l'art,  i*  précité  et 
je  retour  au  droit  commun,  loin 
de  faire  cesser  la  compétence,  ex- 
cep  donne  Uemenl  admUo  par  fun 
des  paragraphes  du  même  article, 
du  tribunal  du  lieu  du  domicile  du 
plaignant  quand  la  publication  y 
avait  été  eiftciuée,  exception  qui 
n'était  que  te  maintien,  pour  ce 
cas  particulier,  de  la  règle  géné- 
rale de  cumpéience,  a  atïrfbuéln- 
rlilIcLlon  aux  tribunaux  do  lousiea 
lieux  de  publicallon.  IbU. 

3.  ArlfaMlo»  de»  fUt*.  Depuis 
)e  décret  du  17  fév.  i8n,  ordon- 
nant (arl.S7)  que  la  poursuite  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la 

Eresse  et  autres  moyens  de  pu- 
Itcatlou  aura  lieu  dans  lex  formes 
prescrites  par  le  Code  d^nstmc- 
(ton  criminelle,  Il  n*est  plus  néces- 
saire d'arilcuner  et  de  (|uallller 
expressément,  dans  la  citation  si- 
gnmOe  an  prévenu,  les  faits  for- 
mant PObJet  de  la  plainte,  comme 
Texlgeaient  les  articles  0  et  19  de 
la  loidu  »  mai  1810;  il  soRIt  d'é- 
noncer ces  faits  en  conformité  de 
l'an.  1K3.C.  Inst  crim.  —  oass., 

IT  août  1861.  10B5 
T.  circonstances  atténuantes; 
Outrage,  & 
Dei««Je  iBMTella. 
1.  Cmw(«,  Li^nUêtion,  Përiêtt, 
En  matière  de  compte,  liquidation 
et  partage,  les  parties  étant  res- 
paeiivemest  déAndereasea  et  dn- 
nniUfOWM.  1»  rtoroanilfii  «oa- 
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velles  formées  par  elles  en  appel 
peuvent  être  considérées  comme 
eonsllluant  one  détense  A  raoUon 
principale,  et,  oonséquamnant, 
comme  admissibles.  —  Cav.,  M 
nov.  tm.  n» 

f . — Spécialement ,  un  cohéritier 
peut  être  admis  &  demander  pour 
la  première  fols  en  appel  le  paye- 
ment d'un  don  A  lui  fait  en  preet- 
pat.  IMf. 

S.  OffiM  inlKfg.  Les  luges  d'ap- 
pel devant  lesquels  estiorméa  nne 
demande  nonvelle  ne  sont  pat  to- 
nus de  la  déclarer  non  recevabif, 
lorsque  les  parties  nVIèvent  elles- 
mêmes  aucune  Qn  de  non-recevolr 
contre  cette  demande.  Les  partira 
qniHVmt  point  critiqué  one  telle 
demande  ne  peuvent  donc  M  Ure 
un  moyen  deewsatlODdeMn  ad- 
mission en  cause  d*«ppeL— Casa.. 
10  nov.  1861.  aop 

Dépens.  V.  Frais  el  dépens. 

Dép«t.  T.  Don  manuel ,  i  ; 
Marché  A  terme ,  t  el  sulv. 

DevMler  r— war*.  V.  Degrés 
de  larliJictlen  ;  Evocation .  i. 

DeMeBdsntaL  V.  Enfant. 

Descente  snr  le*  Ileas. 

1.  Enquête.  Lorsque  l'arrêt  qui 
ordonnu  une  descente  sur  lieux 
autorise  le  conseiller-commissaire 
&  appeler  au  besoin  les  Indicateurs 
les  mieux  renseigna,  et  que  ce 
conseiller  a  reçu,  a  titre  de  roasel- 
gnemenis,  les  déclarations  de  ceux 

Sut  lai  ont  été  désignés  par  les 
eux  partie*,  ce  magistrat  n'a  pas 
eu  A  se  conformer  aux  pretcnp- 
Ilons  de  la  loi  relatives  anx  enquê- 
tes. —  Csas.,  S  nOT.  1861.  IIB 
t.  ~  Audittim  de  témoin.  L'arrêt 
qui  reconnsh  un  droit  de  proprié- 
té, en  se  fomiant  sur  un  ensemble 
de  faits  et  de  circonstances,  peut, 
sans  qu'il  en  résulte  aucnne  irré  ■ 
gularllé,  déclarer,  après  enquête 
et  descente  sur  les  lieux,  qve  la 
preuve  d'un  hit,  quil  considère 
d*aillenr8  comme  matérieUmnent 
établi,  se  trooTO  eonarmée  par 
certains  témoins  dont  Paiteslauon 
a  été  fermement  maintenue  parles 
explications  qu^ls  ont  fournées 
devant  la  Cour,  la  présomption 
légale  étant  que  ces  explications 
ont  été  données  &  l'audience  et  en 
présence  des  parties,  qui  ont  pa 
les  discuter.  /m- 
DéM>rtl«M.  V.  Dém  rolR- 
taire,  l. 
Ipealractiea  de  llire. 
i.  Acte  aaf.  La  destruction  vo- 
lontaire d'un  titre  contenant  obli- 

en  consiittie  le  dèlU  prévu  par 
4S9 ,  C.  pén. ,  sans  qu'il  j  ait 
lieu  de  rechercher  al  ce  Uire  était 
uiseeptlble  d'être  annulé,  en  ce 
qne. par  exemple,  étant  sous  aeing 
privé  et  renfermant  des  conven- 
tions svnallafmaUquea.  Il  nW**' 
paa  été  fait  on  autant  iForigloaux 
quni  y  avait  de  parties  ayant  on 
Intérêt  dtatlncL  —  Cass.,  ts nov. 
1861.  ioa 
t.  Mndâlaire,  Aiu  de  MUtaMW. 
Le  fait ,  de  la  pan  du  mandataln 
qui  a  conclu,  même  seul  et  en  8«a 
nom,  un  traité  relaUf  A  des  iw- 
vaux  à  exécutée  pour  le  eonpla 
da  mandant,  d'avoir,  pouérleura- 
menl  A  la  révocation  de  so»  m»- 
dat,  déiniU  ce  iraHé  do  conaort 
avec  Pautre  partie  ooBtneUnlo. 
■a  lui  iubsinuant  flraodnleaaa- 
ment  on  antre  traliA  phnoatm» 
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pour  l«  mandaat»  constitue,  non 
p^Dt  un  dol  ou  une  fautf  donnaot 
seulement  Heu ,  conformément  à 
l'art.  19»,  C.  Nap.,  à  une  action 
en  responsabilité  civile,  non  plus 
que  le  délit  d'abus  de  confiance 
réprimé  par  Part  m,  G.  Map., 
mais  le  délit  de  destrueiion  de  U- 
ire.  pr^vu  et  puni  par  Part  4S8  de 
ee  dernier  Code.  — Cass..  isjuill. 
1861.  8S8 

5.  —  ïntenthn  fraudtlente,  El 
rarrél  qui  déclare  que  la  substi- 
tution de  Iraiié  a  éié  opérée  dans 
de  teltes  circonstances  constate 
EUfOsamment  que  le  mandataire  a 
agi  avec  l'intenlloa  frauduleuse 
de  nuire  au  mandant,  et  lui  a.  en 
elTet,  causé  un  préjudice,  tbii. 

4.  Promette,  RenoneialioH.  Le  dé- 
Hl  réSTiliani  de  la  dttstrucLion  frau- 
duleufe  d'une  promiisse  de  vente 
sons  seing  privé  n'eel  pas  couvert 
par  la  renonclallun  ultérieure  de 
Pacbeteur.  —  Gass.,  13  Juin  IMI. 
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8.  Preiae  teêliawitiale .  Catiaiion, 
Mofoi  tmpen.  Le  moyen  tiré  de 
ce  que  les  luges  de  répression  au- 
raient, &  tort,  admis  la  preuve  tes- 
Umoniale  de  la  destruction  d^an 
titre  suuéi  leur  a  i:iO  fr,,  hien  qu^il 
n*exlslat  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ne  peut  être 
proposé  pour  la  prcmic  ro  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassatiou.— Cass., 
ISjuIn  1861.  lOOS 

Vé(«urneaeBé  et  MUèv«* 
■aeat  4o  mlneora. 

Ca^cUi.  Les  peiaes  portées 
par  l'art.  356,  ti.  Nap.,  contre  le 
crime  de  rapt  de  sèduclion,  ue 
peuvent  être  appliquées  à  l'indi- 
vidu déclaré  complice  de  ce  crime 
qu'autant  que  la  réponse  du  lury 
constate  le  sexe  et  l'dge  de  i'au- 
teur  principal.  ~  Cass. ,  It  avril 

DirTknuiClaa-lBjare. 

i.  Caraeiiret.  Dire  publiquement 
de  quelqu'un  qu'il  est  un  bomme 
aaos  fui  et  sans  honneur,  ce  n'est 
pas,  en  l'absence  d'imputation 
d'aucun  fait  précis,  commettre  le 
délit  de  diffamation,  mais  simple- 
ment celui  d'injures.  —  Cas4., 
K  déc.  1S61.  983 

t.  ~-  L'impulallon  dirigée  conue 
un  garde  cnampéire,  par  un  mq- 
sellfer  municipal,  dans  ta  dlMsus- 
don  d'un  arlicle  du  budget  com- 
munal concernant  le  traitement  de 
ce  garde,  a  d'avdr  tiil  deux  faux 
procés-veitaux  »,  peut,  alors  quM 
résulte  des  dépositions  des  témoins 
qu'elle  ne  se  référé  qu'à  la  capacité 
ou  a  l'Incapacité  du  garde,  élre 
considéré  comme  n'ayant  point 
un  caractère  injurieux.  — Et  l'ap- 
préciation du  Juge  à  cet  égard  e&t 
fouvcralne.— Cass.,u  JuUL  i86i. 

0» 

8.  MUcUé,  CAmia  i'exptotigthn. 
Les  injures  proférées  à  bauto  voix, 
et  de  manière  qu'elles  soient  en- 
tendues  des  passants,  sur  un  cbe- 
mb)  servant  i  Pexploliaiion  d'une 
propriété  et  au  passage  pour  se 
rendre  à  deux  habitations  voisines 
OU  i>our  en  revenir,  doivent  être 
considérées  comme  des  injures  pu- 
bliques, qui  tombent  sous  l'applî- 
catioa  des  art.  l"  de  la  loi  du  IT 
mal  let»  et  5  de  la  loi  du  m  mars 
im.— Cass.,  3  Janv.  1861.  38 

*.  —  Cnteil  mmUeipti.  Le*  pro- 
pos dlllkmatoires  tenus  dans  un 
«onseli  nuiidëlpal,  n'ayant  pas  le 
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caractère  de  pnbUeité  néeeasalre 
pour  constituer  le  délit  puni  par 
Part.  14  de  la  loi  du  IT  mal  1819, 
doivent  être  assimilés  aux  injures 
verbales,  de  la  compétence  du 
Juge  de  simple  police.  —  Cass., 
Wlulll.1861.  MS 

5,  Jutlicé  i»  ftis,  CtMiUtliom. 
Les  propos  difTamatotres  tenus  de- 
vant un  luge  de  paix  siégeant  au 
bureau  ae  concinslion,  par  l'une 
des  parties  contre  l'autre,  peuvent 
donner  lieu  &  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, quoique  cetta  ac- 
tion n'ait  pas  eie  réservée  par  le 

Iuge;  le  juge  de  paix  tenant  le 
lareau  do  conciUatu>o  ne  constitue 

faa  un  tribunal  dans  le  sens  de 
art.  ts  de  la  loi  du  IT  mal  <8t9.- 
Bordeaux,  16  mal  1661.  64 

6.  —  CmpéUHM,  jM§e  4ê  patx. 
L'art.  6.  s  8,  de  la  loi  du  »  mai 
1838.  qui  attribue  compéleoce  aux 
Juges  de  paix  pour  connaitre.  à 
charge  d'appel ,  des  aciloos  civiles 
pour  diffamation  verbale,  k  quel- 
que valeyr  que  la  demande  puisse 
s'élever,  ne  fait  pas  obstacle  â  ce 
que  le  Juge  de  paix  soit  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action 
civile  pour  dilTamatlon  écrite,  lors- 
que la  valeur  de  la  demande  se 
renferme  dans  les  limites  de  ia 
compétence  générale  attribuée  aux 
Juges  de  paix  par  l'ut,  f*'  de  la 
même  loi  quant  aux  actions  pure- 
ment personnelles.— Casa.,  I4janv. 
1661.  840 

l.Fo»ettMn»lreptiAUe,AeUo»  ei- 
vOt.  Le  décret  du  M  mars  1S48,  aux 
termes  duquel  l'action  civile  ponr 
dlfTamadoo  commise  envers  les 
fonctionnaires  publics,  par  ta  voie 
de  la  presse  oil  toute  autre  vole 
de  publication,  ne  peut  être  Inten- 
tée séparément  de  PaclloD  publi- 
que, ne  s'applique  pas  i  Caelion 
civile  pour  dilTamalioa  non  publi- 
que. Bn  conséqueneoi  l'acdon  ci- 
vile à  laquelle  cette  dlffamatioQ 
donne  lit;u  peut  être  portée  devant 
la  Juridiction  civile,  séparément 
de  l'action  publique.  —  Casa., 
f4janv.  1861.  863 

8.  Plâinte,  AAmiiiiâlnUic»  ptM- 
que,  QuêlUé.  Les  cbela  des  adml- 
nistrailons  publiques  ont  qualité 
pour  porter  plainte  a  raison  des 
dllTamationset  injures  dirigées  par 
des  tiers  contre  ces  adminlslra- 
tions  attaquées  collectivement  et 
sans  que  les  (Ooctlonnalres  qui  en 
font  partie  «lent  été  personnelle- 
ment  et  Individuellement  désl- 

Snôs.  Il  en  est  alusi,  spéclatemenl, 
u  directeur  de  l'administration 
intérieure  de  la  colonie  de  la  Gua- 
deloupe. —  Cass.,  3 janv.  1861.  S9 

9.  —  Fonut,  Actim  p%kUf%e.  La 
plainte  exigée  pour  que  le  minis- 
tère public  puisse  poursuivre  le 
délit  de  diffamation  ou  d'injures 
commis  envers  les  agents  de  l'an- 
torllé  publique  n'est  pas  soumise 
aux  formes  prescrites  par  le  Code 
dtnstrudloo  criminelle  (arLttt),  ni 
A  aucune  autre  forme  particulière  ; 
il  appartlfliitauxjuges  d'apprécier, 
sous  le  contrôle  delà  Gourde  cas- 
sation, si  l'action  du  ministère  pu- 
blic a  été  suRiBanUDent  provoquée. 

IM. 

10.  —  Ainsi,  l'on  doit  considérer 
comme  une  ptalote  autorisant  suf- 
fisamment l^xerelce  de  cette  ac- 
tion la  lettre  par  laquelle  le  cfaef 
d'une  admtnisualioft  puMque 
trantOMt  tu  proeuraor  Impérial 
OB  prooto-verbal  coiulatnu  une 
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difnuaadoo  eommise  contre  mm 
administration,  en  le  priant 
donner  telle  suite  asn  Japen 
convenable.  iSu. 

V.  Appel  comme  iFabDS,  S  ;  Ou- 
trage. 

•ineernoMeat. 

BmrM  ëHnimtU,  ffMsices.  Ea 
acquittant  un  entknt  abandonné 
âgé  de  moins  de  seize  uiE,coamie 
ayant  agi  sans  discernemeal,  les 
JUKC9  peuvent,  au  lien  d'ordonner 

aull  soit  détenu  dans  une  maison 
e  correction,  le  remettre  à  la 
commission  administrative  de 
l'hospice  chargée  de  la  tutelle 
de  cet  enfant:  la  commiasïon  ad- 
ministrative doit,  en  ce  cas,  être 
assimilée  anx  parents.  —  Nancy, 
u  nOV.  1881.  t044 
BlMlplIne.  V.  Avocat,  B  et 
suir.;  Avoué,  3  et  sulv.;  Notaires, 
9  et  suiv.;  Rébablltiatloo,  t. 

»i«MidUM  h  ««M  cm- 
(«IS. 

i.  Ltgtmie,  Pentne  bumi^mê. 
Le  legs  fait  pour  être  employé  ea 
œuvres  de  bienfoUanoe.  principa- 
lement et  spécialement  pour  «voir 
des  frères  des  écoles  corèiiaooaa 
dans  une  paroisse,  pour  aider  les 
jeunes  gens  pauvres  de  la  mtmn 
paroisse  qui  se  destinent  4  PéM 
eGcléslasiique,et  pour  desitnaiiS 
d'amolioratlon  ou  d'agraottw- 
ment  d'une  église,  ne  peut  éift 
considéré  comme  Ut  à  des  per* 
sonnes  Incertaines,  et  est.  dè*  lors, 
valable,  eneore  qu'il  poisse  éw- 
tuellemeoty  avoir  ll<ud*eeiplosnr 
les  biens  légués  en  œuvre»  do 
bienfaisance  autres  que  celles  qnl 
sont  principalement  ot  spéciale- 
ment désignéei  au  testament;  Ho- 
cerlitude  sur  les  personnes  qnl 
seraient  en  ce  cas  ^ratUfes  et  sor 
leur  capacité  ne  saurait  déind» 
l'effet  des  lUsposItioaa  biles  a  dai 
personnes  certaines  et  capables. 
—  Cass-,  i«  Juin.  1861.  e 

t.  l>»rma«faMrttte«.Lelegilsit 
&  une  porsmtne  certalBe  M  capa- 
ble de  recevoir,  non  Isterpoiéa 
pour  transmettra  à  un  incapable, 
n'est  point  nul,  alors  mémeoall 
serait  secrètement  accompagne  de 
fldêlcommis  au  profil  de  persoaoe» 
que  le  légataire  refuse  de  foire 
connaître;  ce  n'eUque  par  rap- 
port au  légataire  que  peut  Ctra 
examinée  la  queatloo  de  savoir  si 
la  llbèraUté  a  ètt  folie  *  tua  per- 
sonne certaine  et  déterminée.  — 
Lyon.  14  fév.  1861.  1666 

S.  Csaw  iUieiie.  Les  disposions 
A  Utre  gratuit  sont  utiles,  uiatf 
bien  que  les  dispositions  à  titre 
onéreux,  lorsqu^Iles  reposwu  sar 
une  cause  Illicite.—  Cass-,  si  joill. 
1860.  M 

4.  —  E»fKit  adtUMm.  —  Et  Poo 
doit  considérer  comme  reposait 
sur  une  cause  illicite  la  libétalilé 
faite  par  un  testateur  4  celui  qu'il 
croyait  être  son  enfant  adultérin, 
quand  cette  libéraHié  n'a.  en  ponr 
mobile  et  pourcanaa  détcmlnBate 

3ue l'opinion  que co  leslateuraTaU 
e  sa  patemilé-  'W. 
B.  —  Mais  ia  preuve  de  rc^doloo 
que  le  testateur  avait  de  sa  pater- 
nité et  de  Pianuence  dètennl- 
naole  qoe  cette  optaloo  a  exerrtf 
sur  ses  dispositions  doit  résoUar 
entière  et  complète  des  dlsport- 
tioDS  attaquées  ;  eu*  ne  pentsto- 
dnlre  ni  iPoDeMnotinnnwanl^ 
riaitre  que  ea  mmaaii  ne  np- 
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pAtnll  pM,  id  â«  Dai»len  dOBMt- 
ibfaea  ei  de  conespcmdeocea  qui 
ooadnlrtieDt  Indireueimot  à  une 
racbetetie  de  la  palerolU.  OU, 

V.  Don  manoel;  DootUon  par 
eoDUftt  de  mariage. 

■l«*rlbatl«K  pmr  ««Blrl- 

1.  Pn4Mea<m,  Délai,  Forebuio*. 
Loraqaela  tomtnatlon  de  produire 
dans  une  dtstiibuiion  par  conlrl- 
imlanaéMfalleBux  divers crâan- 
den  i  des  dates  différentes,  le  dé- 
lai d*lin  mob  dans  lequel  Ils  dol- 
Teot  produire ,  i  peine  de  forclu- 
aloD,  court,  au  regard  de  ctiaeun 
d'eux,  non  point  &  partir  de  la 
sommation  ft  lui  faite  personnelle- 
meol,  mats  seulement  à  partir  de 
la  dernière  sommation,  —  Paris, 
isiutn.issi.  600 

t.  FareteWM ,  Crétneitn  *a»-op- 
fMM».  La  foreiustoo  proDoticée, 
an  matière  de  dbirlbutibn  par  coa- 
MbiUlMiyCoiitn  les  créanciers  op- 
posants qui  n\»nl  pas  produit  dans 
lemolsdehisoaiinailon  i  eux  si- 
CDlfléo,  s'élend  même  aux  oréaa- 
ciers  son  opposante,  etqul,  tomme 
tell,  B^Mit  pas  reçu  de  sommaliou 
de  produire.— Cass.,  19  nov.  iMt. 

■09 

3.  Bitlme*t^9t»0in,Juie-en^ 
mUua^,  RempiMemni,  Le  réste- 
nient  provisoire  de  distribuuoo 
par  ooniribulloa  n^est  poiut  nul , 
bien  que  signé,  non  par  la  juge- 
commissure,  mais  par  le  président 
du  trUnmal  remtiiacaai  ce  magis- 
trat «Dpéché,  si  le  pré&ldeni  adé- 
elaré  so  eorameiire  lui-même  an 
remplacement  du  Juge-commis- 
ulre.  —  Cass.,  is  nov.  \m.  too 

4.  CêHtuMlonê,  Aamiel  à  Van- 
iUMe*t  TUrt.  L'art.  686,  C.  proe., 
d'après  lequel,  en  matière  de  dis- 
tribution par  cuntribution,  le  juge- 
commissaire  doit,  tfil  s^eléve  des 
difBeallés,  renvoyer  les  parlles 
i  Paudlenee,  oe  s'applique  qu'aux 
dUOcoltés  élevées  par  les  parties 
prèseoiea  i  ta  distribution ,  et  qui 
aoiu  de  nature  i  être  Jugées  par  le 
tribunal  de  première  insunca, 
mais  non  &  celtes  qui  seraient  sou- 
leTées  par  un  tien  (le  syndic  de  la 
IlilUite  du  débiteur  sal«)  durant 
noe  Instance  d'appel  engagée  sur 
des  eonlesta'Uons  nées  entre  les 
oarllea  j...  sauf  a  ce  liera  à  atta- 
quer, sll  le  Juiïe  à  propos,  par  la 
vole  de  fopposUioa,  le  règlement 
déflaltlf  de  contribution.  —  Cass., 

13  nov.  1861.  109 

5.  — Diekémet,  Les  contestations 
élevéea  par  eerlalns  créaneiora  aur 
le  règlement  provisoire  de  cooirl- 
butnn,  dans  le  délai  de  quln- 
Bainepreseritpari>an.0t4,Cproe., 
ne  sauralenl,  quel  qu'en  toit  le 
résultat,  prollter  a  ceux  qui  ont 
encouru  la  déchéance  prononcée 
par  cet  article.  —  Cass,,  13  nov. 
IWi.  109 

9.  —  Atné  tt  plut  sneie» ,  Intérêt 
eommiM.  En  matière  de  distribu- 
don  par  contribution ,  comme  en 
matière  d'ordre,  toutes  Im  parties 
intéressées  i  se  détendred'an  con- 
tredit qui  aiiaque  la  contribution 
dans  sa  base  (par  exempte,  au 
mojen  dhuu  exception  alneom- 
péteiM  y  dotvetu  être  repréaeniéea 
par  Pavoné  le  jAub  anckn ,  si  eBes 
ne  se  sont  pas  entendues  pour  en 
cbt^ir  an  autre.  Dés  lors,  les  frais 
potlMeura  au  eonUedlt  doivent 
rester  *  la  cho^  MnooneUe  des 
parties  qui  se  sont  lait  représenter 
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pamnaToné  partlcoBer.— Rouen, 
l«  août  iMt.  1199 

T.  ~F»uat«,  Cempélenee.  La  fail- 
nie  dHin  commerçant, qui  vlenl  h 
être  déclarée  pendant  le  cours 
d'une  procédure  de  distribution 
par  eoDlributlon  de  sommes  lui 
appartenant,  et  après  le  r^lement 
provisoire  de  celle  eoniribulion , 
n'a  pas  poor  «(M  de  dessaisir  le 
tribunal  dvll  de  esue  procédnre  et 
d'en  entraîner  le  renvoi  devant  le 
tribunal  de  conuBêrw.  —  Gaas. 
l3nov.ittl.  109 

s.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la 
tUllite  dédarée  après  le  règlemenl 
provlscHre  d'une  eoniribulion  ou- 
verte sur  des  sommes  appartenant 
au  failli,  mais  avant  le  jugement 
des  contredits  élevés  sur  ce  résle- 
meot,  a  pour  effet  de  dessaisir  le 
tribunal  civil  et  d'entraîner  le  ren- 
voi devant  la  JorMIctlon  eommer^ 
claie.— Ronen,i*raoati86i.  1199 

Del.  V.  Dépens  (mat.  civ.J,  G  ; 
Transaction ,  a,  3. 

Danalne  d«  fEtet.  V.  Ea- 

regjstremeut,  il  et  sulv. 

■MHwaéifas  Y.  Reiponsabl- 
lUé,  3.4. 

•Mtlelle.  V.  Prescription,  18. 
DMsIaile  élK. 

1.  Jwgemnt,  SMjImMm  eoUee- 
the,  L\ivoué  qof  a  occupé  pour 
plusieurs  parties  dansnne  instance 
est  sans  qualité,  à  molna  de  pou- 
voir spécial ,  pour  dispenser  ta  par- 
tie adverse  de  signifier  lejogement 
Intervenu  à  chacune  des  parties 
individuellement,  et  pour  consen* 
tir  &  ce  qu'une  lignlQcatloo  oolleo 
Uva  et  par  noe  sente  c^^le  leur 
soit  faite  &  son  propre  domleile.  La 
dédaration  émanée,  en  oe  cas,  de 
l'avoué  n'empêche  donc  pas  que 
la  Jugement  puisse  être  signiBé  au 
domicile  de  lootes  les  parties  in- 
téressées, confbrmémenl  à  la  règle 
ordinaire,  et ,  dés  lors,  )ea  frais  de 
ces  slRnlflcatlons  ne  aauralent  être 
considérés  comme  fniitraulres.— 
Boonces,  14  mal  iM.  u 

a.  —  C'est,  du  reste.  &  la  partie 
adverse  elle-même,  et  non  é  son 
avoué,  qne  te  consentement  des 

8arUea  4  la  (Hspmae  de  significa- 
on  dont  U  s^t  doU  être  notiDé, 
nid. 

Z.JufmmteommereM,  AJoun»- 
wmt,  Graffe.  En  matière  commer- 
ciale, Pélectlon  de  domicile  faite 
par  une  partie  dans  son  exploit 
d'ajournement  ne  supplée  pas  é 
l'élection  de  domicile  que  les  par- 
ties non  domiciliées  dans  le  Heu 
où  slëge  le  tribunal  sont  tenues 
d'y  foure  aur  le  phimltlf  de  l'ao- 
dtooee,  lorsqu'il  ntniervlent  pas 
de  Jugement  définitif  i  la  première 
audience.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
défaut  d'élection  de  domielte  sur 
le  plumitif  autMise  la  partie  ad- 
verse i  tUre  toutes  slgnifieallons 
au  greffe  du  tribunal,  nonobstant 
l'élection  portée  dans  l'exploit.  — 
—  Cass..  «9  mars  IMI.  low 

4.  —  Sj^nJ/lceM»,  Àp^,  Délai. 
La  signiBcaiion  du  jugement  déS- 
nlllf  mte  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  i  défaut  par  lès  partloB 
non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siéee  le  tribunal  <Pf  av^r  élu  do- 
micile, rail  courir  te  délai  de  l'ap- 
pel :  à  cet  égard.  Part.  4IS,  G.  proc, 
déroge  à  Part.  443  du  même  Code, 
auivantleqoelce  délai  ne  court  que 
dn  Jour  de  la  staidfieatlon  A  per- 
sniMoadoMli.  lUd 
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T.  Inseripiloa  bypolhéctire,  fi,3; 
Jugement  commercial. 

>«»n>ce.  T.  Logement  des 
gens  de  guerre,  s. 

B*aaaB«c«s.iiilérè*a. 

I.  Tribuntl  eorT4elionnel,AeiMit' 
temenl,  CompéUiue.  Les  art.  191  et 
ail.  c.  insu  orim.,  qui  permettent 
aux  tribunaux  correciionaeU  de 
statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
magss-intéréls  du  prévenu  acquit- 
té, soot  purement  lacuItallEi,  et 
n^Uribueot  point  aux  tribunaux 
correctionnels  une  compétence  «x- 
duslve  &  cet  égard.  —  Par  suite,  ia 
démande  en  dommages-Intérêts 
lu  prévenu  acquiué,  nui  n'a  pas 
été  formée  devant  le  Iribnnal  cor- 
rectionnel, peut  l'être  devant  les 
tribunaux  dvils.  —  Cass.,  t  déc. 
1861.  109» 

t.  Campéte%e*.  Triimal  eMi.  A 
plus  forte  raison ,  lorsque  Paction 
en  doounageâ-iotéréls  fondée  sur 
ime  plainle  correctionnelle  a  élé 
soumise  aux  trlbunauxcivilsavanl 
que  la  Jurldicilon  correctionnelle 
ait  été  saisie  de  la  poursuite,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  statuer  sur  ces  dommages- 
mtérêtd  après  que  la  plainte  a  été 
Jugée  mal  fondée  par  Tes  tribunaux 
oorrecUonuels.  ni4. 

3.  —  Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
civils  peuvent  accorder  des  dom- 
raages-tnLérêts  au  prévenu  acquit- 
té ,  sur  le  moilf  que  les  poursuiles 
correrïlonnelles  ont  éle  malrell- 
laotes  et  vexstc^s,  notamment 
en  ce  qn*cQes  auraient  été  ponéea 
devant  un  Mbunal  iduiôt  que  de- 
vant un  autre,  îUd. 

*.~~Aelim  civile.  Préjudice.  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  exercée 
à  raison  d'un  fait  qui  a  anlérleuro- 
ment  donné  lieu,  contre  le  défeu* 
deur.iune  condamnation  émanée 
de  la  Jurltllclion  répressive,  peut 
être  écartée  par  les  Juges  elvUs  sur 
le  motif  que  le  demandeur  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice,  et  sur 
ce  que  sa  susceMlbillié  a  été  aaf- 
flsamment  satisfaite  par  la  con- 
damnation précllée  :  une  telle  dé- 
rision ne  saurait  être  considérée 
comme  déniant  au  demandeur 
l'exercice  de i'acUondvilc.— Cass., 

ISjaOV.  IR6Î,  407 
s.  Renoneiatton.  Lorsque  la  vlt:- 
time  d'un  accident  &  laguelle  àes 
dommages-intérêts  ont  été  alloués 
vient  à  demander  une  nouvetio 
Indemnité  &  raison  de  Paggrara- 
tton  qaf  se  serait  produite  dans 
son  état,  Parrét  qui.  en  rejetant 
cette  nouvelle  prétention,  men- 
tionne la  déclaration  faite  par  la 
demanderesse  dans  la  quittance 
dés  premiers  dommages- intérêts, 
qu'elle  renonçait  &  toutes  répéti- 
tions Qliérieures,  ne  saurait  être 
considéré  comme  violant  les  prin- 
cipes généraux  concernant  les 
obligations  conventionnelles  et  les 
transactions,  alors  que,  loin  de 
puiser  dans  la  circonstance  qoll 
rappelle  une  On  de  non-recevoir 
absolue.  Il  a  tiré  au  contraire  sa 
raison  de  décider  du  fond  même 
de  la  eaiise,  à  savoir  des  faits  qull 
lui  appartenait  d'apprécier  soove* 
ralnement  —  Cass.,  10  dée.  iMt. 

V.  Aelloit  civile;  Brevet  d'inven- 
tion, 18:  Cbasse,  6;  Chemins  de 
fer,8;Cbose  Jufné,6;  Contrainte 
par  corna,  1,  ii  Degréi  de  Jurtdie- 
fion,at  BaécBiKn  dw]ng«neaH,  i; 
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Eiftcotioo  des  jug.  crim^  t:  Pnis 
et  dépens  (mat.  crîm.).  9,  T',  Li- 
berté die  inndii&lrie,  5,  6;  Lllls- 
pendaDM,  i;  Louage  d'ouvrage,  s; 
PnwtlluUoD,  3  et  suiv.;  Saisle-ir- 
rétt  B;  Société  «i  nooi  oaUedii;  i 
etiulv^Vraie,  M. 

t.  FiMemurii,  lUptt,  MmM, 
Rattlutien.  La  remise  d'une  somme 
d^rgenl  ou  d'objets  mobiliers  Talie 
i  une  personne  pour  que  cdte-d 
les  transmette  el)e>méme,  après  le 
décès  dn  remeltaat,  à  un  tiers  dé- 
signé, ne  constitue  point  un  don 
manoel  :  c'eat  li  un  fldéleommis, 
aoumis  aux  résles  ordinaires  du 
mandat  et  du  dépit  volontaire,  et 
qui,  dés  k>n,  quand  il  n'a  reca 
lucane  exéeotioD  du  vivant  de 
Paataar  d*ain  telle  remise,  doit 
Mre  resdtoé  &  ses  hérIUers  ou  lé- 
gataires. —  Hontpelller,  K  Hv. 
iBei.  Ml 

s.  BtibUtiement  puili6,  AiUertia- 
thn.  Les  dons  Riamiels  falu  a  des 
établissements  publics  sont  sou- 
mis, pour  leur  validllé,  &  la  n&c»- 
sité  de  PauloDsalion  du  gouver- 
nement.— A  défaut  de  cette  au- 
lorlaaUon,  de  lels  dons  doivent 
dlreaanalëseommefoUa  en  fraude 
de  ta  loi;...  à  moins  que  desclr- 
eottstances  impérieuses  ne  leur 
donnent  en  quelque  sorte  te  ea- 
rartère  de  dépôt  nécessaire.  lUd. 

T.  Aveu,  3,  8  ;  Rapport  à  suc,  1. 

Dauatlsn  h  caaae  d« 
■aart.V.  Donalioa  eure  vifs»  l 
et  aulv. 

lia»  par  «mtrKi  d* 
mari  «se. 

1.  BëgiÊ^i  et  i»%mu,,  Btt»lUtte. 
Sous  l'ancien  droit,  le  don  fali  par 
un  mail  à  sa  femme,  dani  leur 
conlraldemariagii, (l'une  sommei 
titre  de  bainics  et  jojaux,  t  pren- 
dre sur  les  biens  les  plus  clairs  de 
sa  suecessiuu,  quoique  consliluaDl 
un  gain  de  survie  subordonné 
comme  t«I  à  la  contiiilon  de  sur- 
vie de  àa  femme,  n'en  constituait 
pot  noina  un  droit  actuel,  dont  la 
femme  était  aiùsle&l'éijoqueméaie 
du  oonirat  de  oiarlage,  et  pour  le- 
quel elle  avait,  dés  lors,  une  liy- 
poitiéque  sur  les  biens  de  son 
mari.  —  Caas..  as  fév.  (661.  tSB 

%  Crigadtri,  Àctipn  Tàieetloin. 
Le  «mstllutlon  de  dut  faite  par  un 
pérc  i  sa  Bile,  par  cuniral  ae  ma- 
riage, a  le  caractère  d'un  contrai 
a  tftrii  onéreux  entre  le  futur  et  le 
donateur,  et  non  celui  d'un  acte 
de  pure  libéralité.  Ën  conséquen- 
ce, les  créanciers  ne  peuvent  a^ 
taquer  cotte  donalioa  comme  faite 
en  frauda  de  leurs  droits  qu'au- 
tant que  les  époux  auraient  été  de 
mauvaise  M  M  auraient  participé 
aletraude.— CeBi.,18  nov.  isei. 

S4S 

3.  La  circonslanca  que  la  somme 
constituée  ne  serait  payable  qu'à 
Ja  volonté  du  dotuleur,  qui  s'oli- 
llge  à  en  servir  les  intérêts  Ju»- 
qu'au  payement,  ne  clianga  pai  le 
caractère  du  oontrai.  IM. 

4.  InttiluUon  eMOructutUê.  C«- 
étullé.  La  donation  par  contrat  de 
mariage,  à  Pan  dea  futurs  éitoiix, 
d'une  ceruine  somme  à  prendre 
sur  les  plus  clairs  biens  de  la  sue- 
cession  du  doaaieur  et  &  l'ouver- 
inn  de  cette  succession,  n'em- 
porte ni  dation  de  biens  présents, 
ni  deuaislssemeni  actuel  et  Irré- 
Tocatde  de  la  part  dit  rinaatnwr.  et 


GonstlMiet  dés  Ion,  non  une  Téri- 
lable  donation  entre  vifs,  encore 
bien  qu'elle  ait  été  ainsi  qualifiée 

Kkr  le  contrat,  mais  une  simple 
stitulioD  eontracluelie,  qui  de- 
vient caduque  par  le  predecés  du 
donateur.— Besancon,  «Juin  iSsi. 

«un 

s.  —  n  en  est  ntloat  ItMrs- 
que  les  sUpulatiou  du  contrat  ne 
se  bornent  pas  &  lalsier  aux  eu- 
.  leurs  de  la  llbôralité  la  libre  dis- 
position et  la  ieul«6anee  absolue 
de  tous  leurs  biens,  mois  qu'elles 
ne  leur  imposent  aucun  engage- 
ment personnel  ni  aucune  garan- 
tie actuelle  en  faveur  des  donaul- 
res,  et  vont  même  Jusqu'à  inter- 
dire i  ces  demieES  (£b  prendre  des 
sûretés  pow  Ift  conaena^ion  de 
Leun  droUs.  tM. 

«.  Une  p*Nii>  «I  «MN*-,  Sfei 
éêt  Mit$,  Ctiuta  «mmmL  L'état 
des  dettes  ei  dtarges-dadenaienr, 
a  annexer  à  une  donation  debims 

Srésaats  et  à  vsair,  dtrit,  à  peine 
B  nullité  de  cette  donation  quant 
aux  biens  présents,  comprendre 
le  solde  d'un  compte  eouranl 
existant  au  débit  do  oonaleor  lors 
de  la  donation,  encore  bien  qu'i 
cette  éfteque  le  compte  eearant 
ne  soit  pas  arrêté  :  ici  ae  atppll- 
qtie  pas  le  Piittsïfe  gaa  eat  Par- 
réié  d«  eompio  eeerani  qui,  seul. 
coniUtoe  Pon  des  eoabaetanu  dé- 
biteur et  l'autre  erésnoief  .^Case^ 
13  nov.  18U.  aa 
B«»ai*l«n  éègvtaée. 
1.  CmateUé,  Permets  Les  dona- 
tions d^ilsées  sous  la  forme  de 
contrat!  &  titre  enéreirx  sont  va- 
lables, lorsqu'elles  ae  cachent  pas 
de  dl^sMons  an  profll  dlnea- 
pablM,  et  que  la  forme  employée 
n*apes  pour  but  d'échapper  é  une 
pronUrilIon  de  la  loi.  —  Casa.,  iB 

BOT.  IMt.  441 

t.  Fomtt  Simple  titétettlé.  Le 
principe  qu'une  donation  faite 
sous  ta  forme  d^un  contrat  oné- 
reux  est  valable  quand  elle  rem- 
plit les  conditions  exigées  pour  le 
contrai  sous  lequel  elle  est  dégui- 
sée est  inapplicable  lorsque  l'acte 
Invoqué  n*a,  dans  la  forme  comme 
an  Ibnd,  que  le  caractère  d'ime 
pure  libéralité,  fl  ne  peut  alors 
être  valable  sans  l'observation  des 
réglas  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre  vtb.  —  Cass.,  t  Janv. 

186».  «83 

5.  Douêlion  réwmnàrûlair*.  Vai- 
nement altégueraii-on  qu'il  s'agit 
d'une  simple  donation  rémuneia- 
toire,  admise  par-la  Jurisprudence, 
la  donalioa  n'étant  dispensée  des 
formes  solennelles  de  la  donation 
entre  vifs  que  lenqu'elle  présente 
le  caractère  d'une  oatloo  en  pave- 
ment, qui  constitue  le  vérltHtle 
contrat  onéreux.  IM. 

4.~-Ca$t^hit,  LVppréeiation  des 
Juges  du  (ait  sur  la  caractère  tà~ 
munéraloire  de  la  donation  lie, 
d'ailleurs,  taCeurde  caa»atiûn,  et 
ne  saurait  Aire  aoontaa  i  sa  ré- 
vision, ibu. 

6.  DosatfM  «mAv  époux,  ItMttlté, 
Jl/mctfos.  Les  doutkiDa  déguisées 
faites  entre  époux  conU-aiiement 
4  fan»  1090.  C.  Nap.,  sont  nulles 
radicwement  et  pour  le  tout*  et 
non  paa  saulement  réductibles.  — 
Casa.,  tl  mars  IWI.  aT4 

6.  —  SuUUi,  CeiMUlMW  e£M»- 

ê^m.  Par  aulie,  elles  eobalnem 
U  mimé  noo-seuWsNOt  de  l'as  te 


iMMAnon 

prlnetpal  au  noyea  daqpal  tÊm 
ont  été  résUséea,  mais  eocin  des 
couventiona  aceesaolres  «ri  aai 
poiv  but  d'en  aasuieri'exaenlta&. 
—  Ainsi,  au  cas  odla  vente  (Tia 
immeuble  de  l'un  des  époux,  Uis 
A  uQ  tiers  snoyennant  bab  tnit 
viagère  et  un  usufruit  réwâUiB 
suriaiéte  dd  l'autre  -*iitt~.  — 
ponr  but  d'assurer  à  ce  doni« 
un  avànUge  axeeastf,  la  «eateetf 
radicalemaut  nulle,  et  alie  as 
pourrait  être  maintenue  moyen- 
nant l'attribulion  aux  heriliaM  4a 
l'époux  donateur  de  la  renia  na> 
gère  et  de  l'usufruit  dont  son  cen- 
iobti  avaU  été  Irrégult^naaM 
gratifié.  OU. 

Wntmmm  catre  tp%mw,  V. 

Donaliofl  déguiaee.  S,  BanaMen 
par  contrat  de  mariage;  Pari  agi 
dteoendeni ,  4;  Ouewà  tfepMa- 

ble,  9;  Usufruit,  \  4. 
■•■aStoa  etttre  «tfa. 
1.  CsrwMrvf ,  itaaaffa»  è  mm 

4e  mart.  La  donation  cPone  aomne 
d'argent  payràle  apréi  le  décès 
du  donateur,  qui  aurait  le  eme- 
lére  (fane  oonatlon  i  eauie  A 
mort  s'il  était  reconno  que  ledo> 
naieor  a  entendu,  non  point  e\il>- 
llger  actuellement,  mais  labaet 
seulement  au  gratiflé  une  éven- 
tuaHIé  sur  sa  succession  ftmre, 
constitue,  au  contré,  oae  do- 
nation entre  vifli,  lorsque  et!  éta- 
bli que  le  donateur  a  va  nnlen- 
iton  de  s'obliger  acnieHentent  et 
Irrévocablement ,  et  de  créer  oae 
créance  contre  lui,  dont  i*exW- 
bllité  seulemi^nt  sertJl  repotWa 
a  prés  son  décès.  —  Cass.,  is  nev. 
1801.  M 
».  — ■  Et  n  preBTo  Ae  cène  i>- 
tenlhm  du  donateur  peut  i^jnfcr 
soit  de  ce  qui!  a  empninlé  peor 
sa  libéralllè  la  forme  dHine  reeoB- 
naissance  de  dette ,  aolt  de  te  tq- 
kmté  par  lui  formellement  ex|Kl- 
mée  de  faire  une  Obèrattlé  tarno- 
eable,  sott  enfin  d'un  cnseaMe  de 
eireonsianca  permettant  de  ens* 
sidérer  la  stipotaUon  de  pïde- 
ment  après  son  décès  comme  un 
terme  pour  le  palemMl  da  la 
somme  donnée  plutdt  que  oannie 
un  assignat  purement  érentvel 
sur  ie:>  biens  qu'il  pourrait  Irisaor 
A  son  décès.  JM, 

3.  —  Pku  Emporte,  du  reste,  qna, 
dans  l'acte  renfermant  la  libé»- 
litè,  il  soit  dit  que  la  somme  qal 
en  est  l'objet  seia  prise  dans  B 
succession  du  douateur.  ces  ex- 
pressions, qui  ne  qualûeot  pas 
nécessairement  une  donation  A 
cause  de  mort ,  pouvant  être  oon- 
sidérées  cmome  désignant  seule- 
ment une  conséqticnoe  naïuicBe 
du  terme  de  paiement  fixé  après 
le  décès.  m, 

4.  —  Peu  importe  encore  que. 
dans  cet  acte,  le  dtmaleur  ait 
altiutè  A  sa  libéralité  une  dlipo- 
sillon  testamentaire  de  la  même 
somme  pour  le  cas  où  sa  prtmifre 
disposilion  serait  auaquée.  eetle 
précaution    aubsldialra  nwpft' 

auant  ptdnt  l'abandon  delà dtau»- 
lion  principale. .  AHL 

Au  cas  d'aoe  contvnant  tout  a  m 
fois  donatieo  A  des  enfanlf  mt^ 
neurs  et  cesaion  par  ceux-à  M 
donateur  dlmmeonlea  en  iisiibwl. 
atnai  que  eoMlItuUon  A  aon  Mfl 
d'une  rente  v^àgèn  am  k|p<lf> 
quqaur  leanttenB.JnlMwran 
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Nneors  peut  mm  douti  aocckier 
kdonalloo  en  leur  oom,  mua  H 
•  ssurmil,  uns  PmiorisatloQ  Ai 
onselt  de  nraille  homologué»  mr 
t  lastke.  consentir  )s  eeumn  d^i- 
afriilt  et  la  coDSlltullon  (Thypo- 
hèque.  —  Cass.,  9S  mars  twi.  TU 
— ViMHT,  CMiUion,  Bj/pothè- 
M,  UmtftiM.  Il  nlmponerail f|ue 
a  eesston  d'usufruit  et  la  constU 
iitlon  d'hypothéqué  fussent  la 
onsériuence  et  fa  condition  de  ta 
onation  ,  le  seul  résultat  d'une 
arrétatton  entre  les  diverses  dis- 
osillons  de  l'acte  étant,  non  point 
ae  toutes  doivent  être  validées, 
wls  que  Pannnialloa  des  une» 
ulMa  eniralmir  la  DuUlté  des  aa- 
f.  ■'CaM..  V  nuis  <m.  iss 
V.  —  «êttjlealla»,  Mt*$.  La  nott- 
ealton  de  i'aitceptallon  d'une  do- 
uUloo  entre  vifs  doit ,  pour  rendre 
\  donation  parfàlte  et  définitive, 
ire  (aUe  du  vivant  du  donateur  : 
Ue  le  serait  tardivemeat  à  ses 
liritlerj.  Par  suite,  et  a  défaut  de 
KAllhsation  avant  le  décès  du  do- 
laleur,  la  donation  est  nulle  et 
aoseliet.— Casit.,l8nov.iMi.  6U 
«.  Qwmé  dUpgnUU,  CmmUm. 
^arrét  qui,  sur  k  deounde  en  an- 
uilatlou  d'un  acte  d«  donation 
trésenté  comme  taisant  au  dooa- 
aire  des  avantages  simulés  ot 
rauduleux ,  excéilsiit  la  quotité 

Xnible,  HG  borne,  par  Inier- 
lion  des  clauses  de  l'acte  d'a- 
iréa  rinlention  des  parties  coo- 
ractautes,  à  réduire  les  avantages 
itiaqués  dans  les  limites  de  osUa 
[uotlté ,  ne  saurwt  tomtier  sous  la 
«nsure  de  la  Cour  de  cassation.— 
^wa.,  ojanv.  1861.  4S9 
V.  Communauté.  8  et  luiv.,», 
Hki  TraoserlptloD  des  donations. 


i.  Bien»  Mma,lueeKéie,  litiem- 
*Ué  i'MMfwue.  LlndemutA  due 
iD'  cas  d'Incendie  d'un  immeuble 
lÎDt^  n'est  pas,  comme  itmmou- 
>!•  toi-même,  frappée  de  doia- 
Hé.— NIoies,  90  Juin  1860.  S9S 

t.  —  Cnatn^ivn.  Les  eonslrae- 
lons  élevées  sur  un  Ibnds  dotal 
lont  dotales  comme  te  fonds  lul- 
nême ,  doni  elles  deviennenl  l^c- 
lessolre.— Rouen.smai  ib6i.  m 

n.  —  Cgtulrttctimê ,  Sekmgt.T&r 
lulle,  ces  constructions  ne  peu- 
rent  être  valablement  échangées 
lOntrc  le  fonds  dotai,  demamére 
k  Aire  passer  sur  tout  ou  partie 
les  construcllonB  la  dotailté  qui 
tappe  le  fonds ,  et  k  rendre  ainsi 
w  tobt  ou  uariie  ce  fwtds  para- 
»bern«l.  IM. 

4.— Peu  Importe  que  les  con~ 
iirucUons  eonunenews  avant  i'é- 
tbange  n'aient  été  terminées  que 
ItpuK.  ma. 

L  —  Crimder*.  Dans  ce  cas.  les 
srtaneiers  de  la  femme  ne  sau- 
raient se  prévaloir  contre  elle  du 
|U0ement  qui  a  autorisé  l'échange 

Kr  soutenir  qu'une  paille  de 
meuble  est  devenue  parapher- 
naie  et  a  pu  être  utiiement  alTec- 
kâe  au  payement  de  leurs  créan- 

6.  Emploi,  AeeepMiom.  Sous  b 
rAglme  doial,  Pacqulslllon  faite 
par  le  mari  d'tm  hnmeuMe  avec 
Hpllcailon  qu'il  achêie  pour  faire 
emploi  des  deniers  dotaux  de  son 
épouse ,  est  valable  &  titre  d'em- 
ploi, alors  même  que  la  femme 
D»  l^nlt  pas  accepté,  si  laem- 
IM  de  maittge  Imponlt  an  Mari 


Peliltaaikm  d^smploTer  I»  det  m 
atiqwsiilon  d'immeames. — Grca»- 
bl»,»aTi«tlM.  «tSB 
T.— Aa  Mrpfus,  Paaceptaïkm 
de  la  temme  n'étant  vn^M 
daas  son  Intérélil^bsenee  de  eett* 
fmnaHté  ne  pourraH  être  lavo>- 

3oée  contre  elle ,  alors  qu'après  la 
IssolullMi  du  mariage  elle  dé- 
clare entendre  sa  prévaloir  de 
PaognlsMon  faite  poar  elle  par 
son  mari.  /M. 

8.  LieUaOM,  Ccpartajent,  Pri- 
wOéft.  Au  oas  oo  une  femme  na* 
rite  BOUS  le  régime  dotal,  avec 
oonstltutk»  de  tous  ses  Ue M  pré- 
sents ei  A  venir  s'est  rendae  ad- 
Jodloaidre  sur  Heftatton  d^ln  ho- 
meetde  dépendant  d'une  SQéees> 
sien  A  laquelle  eHe  a  été  appelée, 
cet  immeuble,  quoique  dotal,  est 
soumis  au  prinié^  de  coparta- 

Séant  pour  le  pavement  du  prix 
e  iicltatloD.—  Umofles,  16  Jnio 
IWD.  w 
«.ÀdwÊtHittmin,  Ospsus.  Faa»- 
mât  MIaa.  La  larania  narlea  seus 
le  régime  doiri .  avoo  stipulation 
qu'elle  admdnlstreca  seule  ses  Mras 
imraenfalea  ai  nniea,  et  en  recevra 
les  fruits  etreveMis  sur  sea  sln|iles 
qnWanees ,  a  pu  valaWeMont  am- 
plortr  partie  de  ees  feraaiii  A 
payer  une  datia  par  elle  oonlrac- 
lée  dans  llotervaile'  qal  S^BSt 
.éeonlé  entre  leeiminl  de  martage 
et  la  eélébraiton.  —  Cass.,  ai  JuIH. 
tMI.  103 

10.  —  Kt  l'on  àaH  voir,  dans 
Pobilgalion  souscrite  par  la  femme 
pour  raison  de  cette  délie*  non 
foiai  UD»  dérogation  au  contrat  de 
mariage,  mats  une  conséquence 
des  clauses  de  ce  ménecoDirai  et 
l'exenlce  d'un  dioU  qui!  réser- 
vait A  la  femme.  ItU. 

11.  —  Dana  Idus  les  cas,  Pinler» 

Srétatlon  ainsi  donnée  au  contrai 
e  mariage  rentra  dans  les  aitrl- 
bstions  souveratnes  des  jugos  du 
fond ,  et  ne  saurait ,  dès  lors ,  con- 
stituer une  violation  delà  loL  IM. 

it.—  Porbue,  Jfirf.  Le  mari  ns 
peutilanteo  demandant  qu'en  dé- 
rendant, procéder  seul,  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  au  par* 
tage  de  biens  dotaux  éebns  A 
celle-ci.  —  Pau,  ti  fév.  ftti.  il» 
13.—  CompenMtif»,  D$IU  du  surf. 
SouG  le  régime  dotal,  le  mari  ayant 
le  droit  de  recevoir  et  de  quittan- 
cer les  deiriers  dotaux,  a  égale- 
ment celui  de  les  eompenser  avec 
sa  propre  dette  «mrm  le  déMtcor 
rte  ceadeBien.  —  Llteogea,  id  ttv. 
«an.  B4T 
§*.  ~  S4MPRlte-4e  HMt.  Il  ea 
eM  ainsi  alers  méoK  que  la  temmt 
a  formé  contre  son  mari  une  de- 
mande en  séparation  de  biens,  le 
mari  conservant  Padmloistralloa 
des  biens  peMonMls  de  sa  femme, 
tant  que  ia  séparation  n'a  pas  été 
prononcée,  eoua  la  seule  réserve 
des  cas  de  fraude ,  et  sauf  les  me- 
sures eonservalwes  qoc  la  femme 
a  la  ffeeuKé  de  provoquer.  IM, 
IB.  —  Ceelfw,  PasMff.  Le  mari 
peut,  d'après  les  dreonsunces, 
valablement  consentir,  comme  ad- 
ministrateur de  la  dot.  Ace  que- 
le  passage  dû  &  nn  fbnida  enclavé 
vonin  du  fORds  doial  de  sa  femme 
soit  pris  sur  ce  feads,  bien  qu'un 
autre  héritage  présente  un  trajet 
plue  direct  pour  accéder  A  la  voie 
pabUqM. — Bordeaai,*  aoMiM. 

M.  ÀKémUm,  TmâÊ  à  rMM, 


0crr«  Al  mari.  La  femim  dotale 
A  laquelle  son  contrat  de  mariage 
donne  la  faculté  dTaWner  ses 
Mens  dotaux  sans  formalités  et 
aans  obligation  de  remploi  est  par 
sela  même  autorisée  A  rendre  ses 
immeubles  dotaux  A  réméré,  et  A 
enemployerieprlxApayer  lâdet- 
tes  de  BOti  mari.  —  Cass.,  t»  mara 
IMI.  BU 
iT.  —  En  tout  cas ,  tes  lugee  du 
Fond  qui  le  décident  ainsi  ne  fenl 

30'aser  du  pouvoir  qu'ils  ont  de 
éterminer  souveralnemenila  sens 
al  la  portée  d'une  coaranlion  na- 
trimoniaie  qui  échappe  A  llbier- 
IwMattDa  de  la  Cour  de  easiation. 

/Md. 

la— Drifss  Aie  /^oMw.L'art.iaBsl 

C.  Map,,  qui  autorise  l'aliénation 
du  bmis  doial  pour  le  payement 
des  dettes  de  ta  femme  ayant  date 
eertalne  antérieure  an  contrat  de 
mariage,  est  applicable  au  paye- 
ment des  dettes  conlrarjées  par  la 
femme  dans  le  contrat  de  mariage 
même.  —  Cass.,  90  août  IWl.  en 

19.— VeaM,  Seka»$».  La  faculté 
stipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage de  vendre  les  biens  dotaux 
n'ttm porte  pas  celle  de  les  écUaa- 
ger.  -  Lyon ,  9  JulU,  laei.  an 

90. — r«ir<.  AAmf«,  C»iar*Mtn. 
L'acte  par  lequel  des  époux  trans- 
mettent A  un  tiers  un  imineubis 
dotal  A  titre  d'échange,  et  reçoi- 
vent en  contre-échange  un  autre 
Immeuble  précédemment  acquis 
du  mail  par  ce  tiers,  ainsi  au'une 
soulte  en  argent,  ne  saurait  être 
considéré  comme  renfermant  dans 
taTéaKiê  une  vente,  mais  non  un 
échange,  sous  le  prétexte  que  Ptan- 
meubte  donné  en  contre-échange 
ne  serait  point  vêrllableiDeni  la 
propriété  00  tiers  qui  i'a  cédé  aux 
apoux,  en  ce  qu'il  ne  loi  aurait  été 
vendu  par  le  mari  qu'en  vertu 
d'une  eonrention  almuiêe,  cette 
shnulailon  ne  poavant  avelrdaii- 
ire  efPet  que  celui  d'une  eoitrfrte^ 
re  Itiopmsable  A  la  fémaie.  tkié. 

M.—  EtMi$iemnt  ftnfènt.  Lin- 
leniion  de  la  femme  d'aliéner  sea 
biens  douux  pour  rétabllraement 
dee  eafsnts  communs  doit  être  ex- 
presse, ou  résulter  clairement  dH 
termes  mêmes  de  l'acte  d'obliga- 
tion. —  Ga»<i. ,  |T  iulll.  fMl.  9B8 

il.  —  Et  l'appréciation  de  cette 
intention  rentre  dans  le  domaine 
exchisir  des  Juges  du  fond,  qtd 
peuvent  refuser ,  par  exemple ,  de 
la  faire  rêanlierdecelasenlquala 
femme  S'est  obligée  personnans- 
ment  dans  le  but  de  concourir  A 
un  tel  êtabtisRement.  MM. 

».  QsMl  -  «W.  LlnobsenralioB. 
par  noe  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  qui  est  devenue  eon- 
roercante  depuis  son  mariage,  des 
formalllés  prescrites  par  fart.  6», 
C.  comm.,  pour  la  publidié  de  son 
contrat  de  mariage,  constUue  on 
qaasi- délit,  dont  la  femme  e»t 
responsable .  et  dont  la  réparaHon 
peut  être  poursuivie  sur  ses  biens 
dotaux  par  les  Ueta  qui  ont  eOD- 
tracié  aveo  elle  dans  ngnoraiiee 
de  sa  véritable  position.  —  tlass. . 
sadêc.  isao.  •m 

M.— AifNMfMceafrwMMlfs,  D«i- 
Ut  i*  dMwteae.  La  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  en  faveur  de 
laquelle  a  été  Mte ,  dana  son  con- 
trat de  mariage,  une  initltntton 
cmiraGiuene  comprenant  loue  les 
Mena  d>  denatew,  est  lann.  an 
diaéa  deaahil^  te  tooM  taf  de^ 
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tes  GOBiraet^  par  loi  de  bonus 

foi  :  la  dûUUlé  ue  protège  que  ce 
qoimte  Ubre  sur  Tes  btensdu  do* 
naieur  après  le  payunient  de  ses 
dettes.  -  Pau.  S»]anv.  tm.  llM 
K(,  —  Sttcatim.  Stiiie.  Les  biens 
Afdius  par  sucecssion  k  une  [einme 
marUfl  sous  le  régime  doul,  avec 
ooDsHtDtlon  gcoérate  de  doi.  peu- 
vent être  s^sis  par  les  créanciers 
de  la  suceesaloo:  ici  est  inappli- 
cable le  principe  de  l'lnalt«oaUllt« 
de  la  dot.  — Nimes,  6  nul  1001. 

et 

M.  —Emploi,  Cenime»Ha*.Fr*U. 
Loraqu'il  a  été  Elipulé,  dans  le  con- 
irat  de  mariage,  aue  ta  Temme 
aura  la  faculté  d*aliener  ses  Im- 
menblea  dotaux,  du  eonsemernent 
de  ion  mari,  mats  k  la  chaîne 
d'emploi  accepté  nsr  elle ,  et  qu^l 
s*éléve  dea  dlttlcultés  sur  la  nature 
ou  ruiilitè  de  l*emuloi,  la  femme 
est  pirlle  nécessaire  dans  lln- 
•taftcet  et.  par  wlis,  aonnriw  w 
payement  des  trais  exposte  pour 
elle  par  son  avoue.  Ces  frala  ^jwi 
pour  o^Jet  la  conservation  dte  Im- 
meubles dotaux ,  le  paiement  peut 
en  être  pousuivi  sur  ces  immeu- 
bles. —  Cass.,  8  avril  tfiei.  tooiT 

tT.  —  Dtpeni,  Drtlt  ie  »%latia», 
L'énumeradon ,  faite  parles  art. 
IBSS .  1596 ,  1S8T  et  1SS8 ,  C.  Nap. , 
défi  cas  où  les  biens  Jotaux  peu- 
vent être  exceptlonnellemunt  alié- 
nés, n^est  pas  limitative.  —  En 
conséquence,  l^aliénailondeladoi 
peut  être  autorisée  par  Jusil<:e 
pour  payer  les  frais  ordinaires  de 
poursuite  et  les  droits  de  muta- 
tion dus  par  la  femme  A  raison  de 
ntdludication  prononcée  i  son 
pfdit  des  Immeubles  du  mari, 
dnot  elle  a  poursuivi  Pexproprta- 
tion  forcée,  après  separattoo  de 
biens,  pour  parvenir  au  pavunenl 
de  ses  reprises  dotales.  — NImea, 
i«mal  tsei.  ST6 

n.—DtpvÊL»,Q^ëti-iém.  Les  dè> 
pens  auxquels  une  femme  mariée 
sous  le  régime  doul  a  été  con- 
damnée dans  une  instance  enge- 
Réa  d*uiw  manière  tellement  té- 
méraire qu'elle  constitua  de  sa 
part  un  qoasl-déllt.  peuvent  être 
recouvrés  sur  ses  biens  dotaux. — 
Cass.,» avril  \eai.  3m 
^TB.  Hemploi ,  Hnolkipu.  La 
clause  d*un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  une  femme  mariée 
sotti  le  régime  dotal  so  réserve  la 
faculté  de  vendre  ou  d%ypolhê- 
quer  SCS  Immeubles  dotaux  avec 
raulorisatlon  de  son  mari  au  d» 
la  Justice,  et,  dans  le  premier  cas, 
ft  charge  de  remploi ,  doit  être  ré- 

Kutée  n'exiger  le  remploi  que  pour 
L  vente,  «t  non  pour  niypoihë- 
que. — Et  ceue  clause  ne  doit  pas 
Cire  entendue  en  ne  sens  que  Js 
slipulailon  de  remploi  se  réfère 
an  eaa  oâ,  soit  l'wènatlon,  soit 
niypotliéque ,  sera  consentie  avec 
rautorlsation  du  mari ,  par  oppo- 
sition à  celui  où  elle  aurait  lieu 
avec  Pautorisatlon  de  la  justice. 
C'est  la.  du  moins,  une  Interpré- 
tation du  contrai  qai  échappe  i  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Ca£S.,96jufn  1861.  50S 
SO.  —  CoMffm,  Jftfirm  «omimh. 
Du  reste,  on  ne  peut  proposer 
pour  la  première  luls  devant  la 
uMir  de  cassation ,  dans  llnstanee 
où  U  nullité  de  Pfarpotbâque  eoD- 
aentie  en  vertu  ^ne  telle  elaose 
ait  demandée,  lanonD  pria  deoa 
qnela  daiuesecaUnnUe  àtaIsBD 


DOT. 

du  début  de  sdpulafkRi  de  rem- 
ploi. IMf. 

».-  PérU  fé9Mto».  TUr$  «f  itf- 
rear.  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  adoption  du  ré- 

Slme  uolal  et  aulortsaot  l'alléna- 
on  des  biens  dotaux  sous  condi- 
tion de  remploi ,  par  laquelle  la 
femme  s*ea  eoMlflttâe  aeol  Juge 
de  la  validité  dn  reavloiefleetaé 
par  le  mari,  doit  être  entendue 
seulement  enee  s«w  oiwia  Isaïaie 
t^t  Eéservé  la  hculte,  de  droit 
commun,  d'apprécier  la  valeur  et 
la  sufOsance  de  ce  remploi,  mais 
non  pas  que  son  acceptation  d'un 
immeuble  &  litre  de  remploi  a 
pour  effet  de  placer  les  liera  ac- 

Îuèreurs  des  biens  dotaux  &  Tabrl 
e  tout  recours  de  sa  part,  même 
au  cas  0(ï  cet  Immeuble  accepté 
par  elle  serait  soumis  &  un  péril 
cerUlQ  d'éviction.  —  limoges, 
U  Janv.  1881.  783 
».  —  Eehënfe,  Sontle,  pejre- 
MMif.  AlBil*  naUaHwnt,  tor9qB*un 
ImaMuMe  dotal  a  été  èehangé 
contre  un  autre  Immeuble,  moy4-n- 
nant  use  coulle  mise  A  la  ctiarge 
de  la  (êmme,  l'acceptation  de  l'é- 
change par  celle-ci  ne  fait  polnl 
obitaeie  4  ce  qu'elle  en  deoMBde 
la  nullité,  si  ladite  soult*  n'a  pas 
été  payée*  ce  défaut  de  payement 
PexpMant  à  une  éfietkm  qui,  le 
cas  écMant.  anéantirait  tout  rem- 
ploi, itid. 

SB.  —  Àetin*  iB  IM  BatfM  4« 
FrmM.  Le  remploi  Uo  la  doi  que 
le  contrat  de  mariage  stipule  de- 
voir être  lait  en  launenbles  est 
valablement  eOeciuà  en  actions  de 
la  Banque  de  France  immobiliaées. 
—  Angers,  ejuUI.  186I.  H» 
Uv-Jt«a«t  nrtKM.  ...Haia  non 
point  en  rentes  «ar  l'Etat,  lea- 
quelles  ne  sont  pas,  pour  ce 
cas,  susceptibles  d'Immobilisation. 

IHd. 

35.  RettUutbm,  PriufmpUn  ie 
MfMimf,  iM«èa.  La  disposilion  de 
Pan.  1568,  C.  Nap.,  qui  donne  à  la 
femme  ou  A  tes  hérltlerB  le  droit 
de  répéter  sa  dot ,  contre  le  mari . 
sans  être  tenue  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue,  si  le  mariage  a  duré  dix 
ans  depuis  l'ècbéanee  des  termes 
pris  par  le  constituant  iwur  le 
pavement,  est  Inapplicable  lorsque 
ceVulHil  est  décédé  dans  les  dix 
ans  et  que  la  femme  s'est  trouvée 
appelée  &  sa  succession,  ce  décès, 
en  un  tel  cas.  ayant  éteint  Paedon 
en  pAlemant  qu'avait  le  mari  ooih 
tre  le  débiteur  de  la  doU  —  Gcena- 
blé.  SB  avril  1861.  4fiO 

30.  —  Ptos-Hbe,  D$mmaot$-i»U' 
riti.  Au  cai  où  le  mari  d'une 
femme  mariée  sous  le  rè^me  do- 
tal n'a  pas  rail  emploi  en  inuneu- 
bles  des  valeurs  dotales,  comme  le 
contrat  de  mariage  lui  en  im po- 
sait Pobllgationiil  peut,  par  appré- 
cialloa  den  termes  de  ce  contrat, 
être  déclaré  tenu  de  resUuiar  i  sa 
femme  ou  ises  bérUlers  non-seu- 
ment  las  valeurs  par  lui  remues  et 
non  employées,  mais  encore,  à 
titre  de  dommages- Intérêts ,  la 
somme  représentative  de  la  plus- 
value  qu'auraient  acquise  les  Im- 
meubles si  remploi  avait  été  effec- 
tué de  U  manière  uigée  par  le 
contrat  de  martage;  une  telle  dé- 
cision, ne  mettant  paaen  question 
le  régime  matrlnonUl  des  époux, 
édiappa  i  la  oeuure  de  la  Cour 
de  eassaUon. — Casf,,  ir  mal  iMi. 


DaoansTB. 

Vt.  —  ÙHiu  Al  Mri.  /alMte. 
Frêti.  La  femme  mariée  tous  le 
régime  doul  qui  paye  une  detle 
de  son  mari  a  droit  aux  intérèli 
des  sommes  par  elle  dëboorsées 
non-seulement  pour  le  capital  da 
cette  dette,  mais  encore  pour  les 
accessoires  de  ce  capital,  les  frais 
et  les  iméréts.— Cass.,  M  lév.  tail. 

IM 

V.  Contrat  de  mariage  ; 
Immobilière,  t«,i7. 

1.  CmpUtnm,  Awtriew, 
çn-Mmtê.  Le  tribunal  dvll  est 
compétent,  à  Pexclusion  dn  juge 
de  paix,  pour  connaître  d'une  ac- 
tion diriùéa  eonlt«  Padmlnlstra- 
tlon  des  dAaaes,  alors  qu^l  *^ 

SU  non  d'une  coniestaiioo  leiative 
l'application  des  lots  sur  tes 
douanes,  mais  d'une  demande 
fondée  sur  le  droit  civil  commun, 
telle  qu'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, par  appUcalkn  de 
Part.  138S,  C.  nap.,  &  raison  de 
détériorations  causées  par  la  né- 
gligence de  l'admlnhtratlon  à  des 
marchandises  retenues  par  elle. — 
Paris,  tljuin  iSdi.  1109 
1.  —  Et  si  l'action  est  dirigée 
contre  nn  établissement  commer- 
cial dans  ks  magasins  duquel 
l'administration  des  douanes  avait 
déposé  tes  marchandises,  telqoe 
celui  des  entreitdu  et  magasim  de 
Paris,  cet  étaniseeMeiH  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  quil  s'a^  de 
Pexécuiion  d'un  contrat  de  dépcK 
ou  de  eommissIoH  entre  couDMr- 
fiants,  et  i  demander  son  raavel 
âevaiil  le  Icibnoal  de  commeiee. 

Itéi. 

s.  —  Du  mcrins,  le  trlhimal  citH, 
Juge  ordinaire  et  général  pour 
tous  les  cas  non  «xprcssénaat 
attribués  aux  JorfdiettoDs  spéeia- 
les.  serait  eomnéloot.  si  i^edoa, 
dirigée  tout  i  la  fois  eouiie  Pad- 
roinutration  des  douanes  et  cooim 
Pétabiissement  déposliaiR,  éla» 
fondée  sur  un  ^  qui  mr  M 
Imputé  conjointement,  les  deu 
parUes  défenderesses  ne  poavaBt, 
en  pareil  cas.  être  citées  rone  « 
loutre.  soU  devant  le  Jege  de  paix, 
soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, iugB  et  tribunal  auxquels 
la  loi  n'attribue  qœ  des  compé- 
tences spéciales  et  restreiotes. 

>*aMe  ««Ht.  V.  Acie  nou- 
rlè.  S. 

Dralts  «aeesulto.  T.  Chose 
Jugée,  s,  S;  Partage,  U;  Keiraii 
successoral  ;  Tutelle,  7,  8. 

■ranlate. 

1.  JfâlMiRMto,  FsMsifiSB.  La 
fabrication  d'un  médicament  opé- 
rée par  un  droguiste  au  moyen  de 
la  combinaison  de  drogues  sim- 
ples, sott  entre  elles,  soit  avec 
d'autres  subsunees  non  médiel* 
nales,  ne  saurait  être  considérée 
comme  échappant  à  la  protubiilOB 
faite  aux  épiciers  et  droguistes  de 
fabriquer  et  débiter  aucune  com- 
position pharmaceutique,  par  le 
motif  qu'elle  n'esi  que  le  résiUlM 
d'une  préparation  cninUqoe  ;  et  la 
proUbilion  s'applique  a  tout  pn- 
dntt  destiné,  eous  forme  de  paa- 
lilles  ou  do  tablettes,  i  servir  d» 
médicament,  quelles  que  soleM 
les  nréparalMMU,  eompositloas  et 
combinaisons  à  Palde  desquellaa 
U  a  été  obtenu.  ~  Casa,,  s  anû 
18M.  in* 
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Su  —  ExMiitim  e*  vtnte.  La  nro- 
Mtlon  faiu  aux  épiciers  et  aro- 
tistes  de  vendre  aucunes  compo- 
Uons  oa  préparations  pharma- 
ilRIques  emporte  nécessairement 
.  défense  de  les  tenir  exposées 
UDSlean  boutiques  ou  magaslos. 
■  P&r  suite,  la  seule  eiposilion 
une  pr4|iarailon  pluu-maceuil- 
xa  dam  um  tMmtfqae  de  dro- 
liste  constitue  la  contravention 
rttvue  pSr  la  déclaration  du 
t  avrU  iTTT  et  par  la  ici  du 
I  germ.  an  XI .  aton  même  que 
lite  prtevalioaii^aiiralt  été  Pob- 
it  d^uooo  débit  midiclul.  lUi. 


B  ; 

BSaax.  T.  SerTltoda,  4,  S. 

■Bvietin ,  Actio%  riiebuoirt , 
t-mufriptiM,  L'art,  m,  C.  proc., 
jiatif  a  l'acilon  résolutoire  du 
pudeur,  et  l'an.  7  de  la  loi  sur  la 
-anscriplloii,  duU  mars  18»,  ne 
>nt  pas  applicables  i  PacUon  en 
îBfduUon  do  ré^anglsio  qui  se 
xiuve  évincé  de  Pimmeuble  par 
>i  reçu  en  contre -échange.  — 
aney,  9janv.  isoa.  S48 
.T.  Dot ,  3,  M,  »  ;  Prescription 
nat,  civ.}.  T.  9. 

Behellea  ûm.  lAVwat.  V. 

eosul. 

«  .  SifMtere,  Comtponimt  itran- 
■r.  L^arllcle  (le  di^wuâsion  politi- 
que, philosophique  ou  religieuse, 
«ré  k  un  Journal  par  un  corres- 
ondant,  oiéine  élraseer,  et  ré- 
îgA  par  lui,  sous  quelque  forme 
ae  ce  roU  .  spéelaleinent  sous  la 
itiae  di;]el(re.  ne  peut  être  pu- 
làé  dans  Id  journal,  aux  lennes 
B  la  loi  du  16  Juil.  18S0  (art.  S), 
las  étr«  signé  par  son  auteur  :  la 
iipiature  d'un  rédacteur  du  Jow- 
.al  mheau  bas  d'uo  toi  ariide, 
t  précédée  des  mots  pv^t  extrait, 
e  satlalalt  pas  au  vœu  de  la  loi  ; 
.alors  du  inoiits  que  rien  a<éta- 
Ut  41W  ce  rédacteur  ail  fait  subir 

Pnrtide  des  remaniements  et 
-ansformaiiona  qui  en  aient  bit 
n  travail  nouveau  et  son  œuvra 
ropre.  —  Cass.,  i»  avril  iSSi. 

s.  —  La  publlcailoo  de  l'arliele 
opt  il  «''agit  ne  saurait  Aire  assi- 
milée à  la  reproduction  d'un  ani- 
le  de  même  naluie  publié  par  un 
ïurnal  étranger,  cas  où  il  suffit 
ue  la  (euille  qui  reproduit  Dom- 
3e  la  leullle  a  laquelle  est  fait 
emprunt.  Ibli. 

S.  Dnitderépoiue.  Le  droll  accor- 
é  par  la  loi  du  as  mars  itti  (art  il), 
toute  personne  nommée  ou  désf- 
oée  dans  un  journal,  d'y  faire 
osérer  sa  réponse,  est  inapplica- 
lie  aux  désignations  que  renferme 
9  compte  rendu  oflidel  des  séan- 
es  du  Corps  législatif  ou  dn  Sé- 
tal,  publié  danales  Journaux  con- 
irmanMOt  an  sénalus-eonsulte  du 
I  Hv.  ini.  —  Parts,  »  juin  iseï 

83 

4.  A*Hoiuet ,  Refiu  fintertiùn. 
«'■agent  de  publicité  qui  s'eai  pré- 
«016  au  publicoomme  fermlerdes 
tnnoBWt  de  Journaux  ne  peut  re- 
uier  Ut  Insertions  qui  lui  sont  de- 
nandées  qu'auunt  que  ces  Inser- 
ioBBseralent  de  nature  à  Teipo- 
•er,  lui  ou  les  Journaux,  h  des 
loursultfis.  —  PtriSt  S>  Qov.  iSsi. 

m 
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Éitrtim  véri*«l«KW  V.  Ou- 
trage, S. 

BfTec  v««M«attf.  V.  Tran- 
scription, «,  ft. 

Kff«tsde«maaBeree.T.  Corn* 
ptotr  d^eseoropie. 

£||ll«a. V.  TravauK  publics,  1. 
HIasaca.  V.  lUMilet. 
KHctm  tmmUm,  y.  Agént  de 

change. 
ÉleeUttaa  l«slsl«4lTe«. 

1.  Litiet,  Inicripuoia  foffiea, 
f:i»H^rfli«.LeJugede  paixnepeui, 
sans  excès  de  uouvoir,  ordonner, 
&  la  demande  du  maire ,  que  cer- 
tains électeurs  inscrits  d'oiuce  sur 
la  liste  électorale  après  le  31  mars 
y  seront  maintenus  :  ce  magistrat 
ne  peut  prescrire  des  changements 
i  la  liste  annuelle  que  sur  l'appel, 
porté  devant  lui,  de  déelsiona  de 
de  la  commission  muoldpale.  — 
Cass..wjuin  iMI.  Ot 

KiaMlaaa  a—lelyalw. 

FêMmannmUet,  ■«HsmrM/ta» 
iuienMet.  Les  dlspmttODs  pénates 
du  décret  orgaaiqne  du  M  fèr. 
ittU,  «onoemam  l'éiecilon  tfes  dé- 
potés au  Coipe  lécMaltr,  aont  ap» 
pUoabtet-aux  éteôlona  nwnldpa* 
les.  Il  en  eu  atasl  s pMatement 
de  l'an,  m  da  ce  décret,  punisunt 
ceux  qnl.  à  VMt  de  fausses  nou- 
veUet,  braiti  ulomoleux  ou  au- 
tres manœuvres  frauduleuses,  au- 
ront surprit  ou  détonrné  des  suf- 
frages, ou  déterminé  dea  «lec- 
teurs i  Abatonlr  de  voter.  — 
Casa.,  11  mai  «Ml.  m 

t.  —  /afflieaf,  CrMer,  PuM- 
au.  Les  Jugamenis  des  juges  de 
paix  en  mailére  éleetorsie  sont 
nuls,  s'th  ont  éi^  rendus  sans  fas- 
sistaflce  du  greffier  et  sans  men- 
tion de  pobl&llé.  nu. 

V.Corse. 

gnaanglyallaa. 

Actitm  per$OM»eUe,  Cttraéenr.  Las 
tiers  exerçant  contre  le  mineur 
émancipé  une  action  personnelle 
et  mobilière  résultant  des  faits  de 
son  administrailoo  (telle  qu'une 
action  en  pavement  de  fournitures 
de  vins  et  de  liqueurs  faites  au 
mineur  émancipé  exploitant  un 
débit  de  boissons)  ne  sont  pas  te- 
nus, a  peine  do  nullité,  de  mettre 
en  causa  son  earateur.  —  Amiens, 
8  f(^v.  186t.  «H. 

V.  Tutelle,  8. 

Enkarrae  d*  la  Taie 
hllMie. 

uBépût.  Le  dépôt  dcmarcbandl- 
&es  sur  une  marche  faisant  sattlle 
surlarue  constitue  la  eontraven- 
ikin  d'embarras  de  la  vcde  publi- 
que, contravention  que  ne  peut 
excoser  Pautortsatl<Ht  d'établir 
cette  man^  en  saJHle.  Le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  donc  refuser 
de  condamner  fauteur  d*uu  tel 
dépdt,  alors  qu'il  n'en  CMislate  pas 
la  nécesMlé.  —  Cass..  »  août  1861 
n 

a.  —  Propriéli  pritée.  Les  ter- 
rains particuliers  conserreut  leur 
caractère,  ainsi  que  les  droiu  in- 
hérenu  a  la  propriété  privée, 
alors  même  qu'ils  nordentla  ynie 
publique,  sauf  l'obligation  de  de- 
mander alignement  en  cas  de  con- 
testation. Le  propriétaire  d'un  tel 
terrain  peut  donc  j  faire  des  âé- 
pdu  d^blels  ou  matériaux  !sans 
eDcooitrlêtepniclie  (Tembarnsser 


la  voie  publique.  —  Cass.,  19  avr. 
1861.  loai 
S.  Ck«nfa  prlvi.  —  Le  bit  d'em- 
baiTasser  un  passage  établi,  mê- 
me au  prom  d'une  commune,  i 
titre  de  servilude  sur  un  terrain 
privé,  ne  tombe  pas  sous  l'appUcn- 
Itou  de  l'ari.  4ti,  n»  4,  C.  pen.,  le- 
quel ne  protège  que  la  drculatiiHi 
sur  les  rues,  chemins  et  auttea 
voies  publiques.  —  Casa.,  s  ina) 

1861.  860 
4.  —  Tribuat  de  paUee,  Cmpé- 
ttmet.  ho  tritMinal  de  police  ne 
ptiut,  en  l'abeenoa  de  toute  pteave 
contraire,  et  alors  que  le  chemin 
sur  lequel  aurait  eu  lieu  le  fait  ob- 
jet de  la  poursuite  est  désigné  par 
le  procte-verbal  comme  "puraneoi 
privé,  reconnaître  et  déclarer  û^oê- 
noD,  pour  appliquer  Part.  471.  d> 
4,  C.  pén.,  la  pubtfdtà  de  ee  olie- 
mio.  im. 

V.  Chose  jugée. 

■■■■êekeateal.  V.  Jugament 
(mau  clv.J,  a,  s. 

■nyhrMaae^  V.  BmvgMr»' 
ment,  4. 

BiapriaanaeaieB  C. 
.  Durée .  Ré4ietian ,  Coapentatlea. 
La  durée  de  l'empriàoanemeut 
pour  deito,  fixée  par  la  loi  d'a- 
près le  monlani  en  principal  de  la 
condamnation  prononcée  contre  le 
débiteur,  ne  reçoit  aucune  réduc- 
tion de  la  compensation ,  avec  la 
somme  formant  l'objet  de  cette 
condamnation ,  d'une  somme 
moins  forte  que  le  créancier  vient 
i  être  condamné  i  payer  au  débi- 
teur postérieurement  A  l'incarcé- 
ration de  ce  dernier.— Paris,  «Juin 
186a.  066 

V.  Contrainte  par  corps. 

EmprlMaaeMenS  (Peine}. 

Point  Aa  dépari ,  Appel.  L'art.  M, 
C.  pèo.,portaol  que,  «  à  l'égard 
des  condamnations  a  Tempruon- 

Semeiu  prononcées  contre  les  in- 
ividus  en  étal  de  détention  préa- 
lable, la  durée  de  la  peine,  si  le 
coudamnè  ne  B^est  pas  pourvu, 
comptera  du  jour  du  Jurement  ou 
de  l'ari^l ,  nonobstant  l'appel  ou 
le  pourvoi  du  ministère  puollc  », 
n'est  pas  applicable  au  cas  oû  lu 
prévenu ,  acqulilé  par  le  tribunal , 
est  condamné  i  l'emprisonnement 
par  arrêt  Initirveou  sur  l'appel  du 
mialsiére  public  :  la  durée  de  la 
peine,  dans  ce  cas,  ne  doit  comp- 
ter que  du  Jour  de  l'atrét.  —  Pau, 
ta  <ue.  1861.  MB 
■Mpraaa.  v.  iiMidai,  t,*. 
naelaTe.T,  Doi,  IS;  Servitude, 
T  et  sulv. 
■DdoMenont. 
Eerilve.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  en  vertu  d'un  endiwe- 
ment  en  blanc  peut  valablement 
remplir  l'endossement  i  son  pro- 
fit, pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude...  El  dans  ce  cas ,  après 
avoir  remboursé  la  lettre  non  ac- 
quittée à  l'échéance,  II  peut  recpu- 
rlr  en  son  propre  nom  contre  les 
endosseurs  qui  le  précédent.  — 
Cass..lOÏuiII.  I8GI.  979 
V.  Cautionnement,  8;  Comptoir 
d'escompte,  s;  Conualasemeut; 
FalUIte/iO.  ^ 
Bahuala.  * 
?ttUt-«»f§nU,ttst.  SI .  en  géné- 
ral, dans  les  dispositions  ue  la 
loi,  Texpression  «v<nu*  comprend 
tonle  la  descendaow.  Il  o«a  est 
puuâceSBtlrtiaaat  aliutdana  Iw 
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(BiBodiknu  leiuuinntatres  :  ta 
ponAtt  de  Mlle  expnuioa  pnt 
icU  par  fnterprAittoB  de  lajro- 
loQiâ  da  teMaieur,  «tra  resmnnie 
un  enlanis  du  prenler  degré.  — 
IttoD.  u  mai  tên.  » 

BirfïiBC  •daltèrlB. 

Htm,  ItoMMBiMM».  L'enflai 
•dulléfln  eal  MOa  droit  pour  poi^ 
lar  le  nom  de  aoo  père,  alors 
nCme  que  celul-d  Paumii  recon- 
NH  dani  soq  ule  de  naiMaee.  — 
Boide«>x,4juloiMi.  1011 

t.  —  ConttntmM.  Et  U  appar- 
tleot  aux  enr&nts  léglUniei  de 
ft^opposer  &  M  qu'il  prenne  ce 
nom,  encore  Wen  qu^te  lui  au- 
nùeDt  prtcédemmeat  recoDOu  le 
droit  de  le  porter.  J^i- 

T.  Hapo^ttlMl  4  Uue  ^uU, 
4,8. 

1.  itoMiwiwMM ,  Tetiâment  «te- 
msï«.  U  racoaaateuace  dNin 
eulant  naturel  faite  par  tesiameat 
olographe  n'e«l  pa»  valable,  un 
tel  acte  oe  pouvant  âtre  considire 
eonme  wubentique.  —  Cass.,  I8 
nafsiWI.  VJ6 

s.  —  Ctmint  éâ  mtrlâgt.lA  n> 
connaUsanee  dPan  cbCmM  aannsl 
dans  tut  eonOal  de  nariage  passé 
entre  ses  péie  et  mère  conserve 
aon  efficacué.  tden  que  les  autres 
elaïuee  de  ce  eomm  soient  deve- 
nues caduqoea  é  raison  de  la  Don* 
eélâwaUon  du  «tartage  projeté.— 
CrenDble,6ao(ttlS6l.  «16 

s.-  »«MliM,  iUAwffM,  Par 
suUe,  les  libérelilés  faites  i  cet 
eirfaat  par  ses  père  <t  mère  dol* 
veméue  réduites  i  fa  porUon  des 
biens  de  ees  demten  aocordée  par 
U  lot  i  l'enlanl  iiatnreL  IM. 

4.— Icft  d«a«taMM.MteM> 
ibm^  la  min,  inim*IHUl£ta 
reconnaissance  d^in  enfaiH  nata- 
rel,  dans  son  acte  de  naissance, 
par  un  Individu  qal  Indiqao  pour 
mère  une  [emnw  doat  11  est  le  |>a- 
rent  an  degré  prefaibé  pour  h)  ns- 
rtage.  est  rwttealement  nulle,  com- 
me ayant  le  earadére  d*uDe  r»- 
eonnamsoca  de  flliattoo  iDcea- 
laense  ;  U  n'est  pus  prrmls  de  di- 
viser, et  dte  anoofer  seulement 
te  partie  qui  renferme  la  déslgna- 
ttoD  de  laiBéte,  peac  la  aoataMilr. 
guot  au  surplus ,  mbom  raeon- 
nalMuiGBdHinelluilOD  MUretle. 
— ltaH«e«,i9iiianil8K^  os 

8.  —  Il  n*impona  que  rwlenr 
de  la  reeennafesanes  ait  gardé  le 
sUence  sur  la  parent*  au  degré 
proUbé  existant  entre  lui  el  U 
femme  qu'il  a  iwtti|uée  pour  mère  ; 
en  d'autres  tenues,  qinl  n'ait  dé- 
slné  eaUfr^  que  par  ses  non  et 
prenoma.  îHt. 

9.  — Min,  IdeatUi,  Pr*KU.  En 
pareil  cas ,  si  l'entant  conteste  11- 
deiiUté  de  ia  témme  ainsi  dési- 
gnée arec  la  parente  de  son  péra 
S  laquelle  on  prétend  que  rappli- 
que la  désignation.  la  preuve  de 
celle  Identité  est  admiiaible,  oon- 
ffle  ayant  uniqaemeBt  pour  twjet 
de  déterminer  le  earaelëre  donné 

Îar  l*»iteur  de  la  recnnoalasanea 
sa  paternité  :  on  ne  saurait  vtjir 
I&  une  recherche  de  maternité  In- 
ct'BUieuse,  interdite  par  U  ivUMd. 

7.  Et  cette  question  itlden- 
tilépeut  être  (résolue  à  l'aide  de 
tous  moyens  de  preuve  et  des  do- 
cuments prowes  à  établir  la  con- 
viction dujuge.  /M. 

».  —  àtaSS  M  tnmu,  itbar. 


QmOlU.  Le  ptre  a  iMéréi  rt  qua- 
Qlé  pour  attaquer,  après  la  nwft 
deeon  Ui,  ta  neonMtosance  dta 
enfaot  aaturri  Mie  par  eelal-el,el 
celte  recomalasaac»  doit  duc  an* 
Dulée  Sll  prouve  qu'eue  étaM  Ben- 
songére.-Lyon,«imaiiWl.  Ml 

•r-  JMUM,  LrffiMMtfm.  U 
nullUé  de  la  reconnalsiaaoe  d%in 
enfant  naturel  eairalne  eeHe  de  la 
légttimaliou  de  cm  entsM  par  le 
mariage  de  sa  mère  avec  Pauleur 
de  la  reconoalsBaoce.  IM. 

io.  riUêOm.  PmmlM  tiM. 
Le  prlââpe  qtfà  début  de  mre.la 
poie^len  vUat  soint  pour  réu- 
bllsseneM  de  ta  Attailon  légifhne, 
M  g^HiiM  na  en  matière  de 
Slluleo  natanOe.  snéclalemeiit  à 
Pégaid  du  pére.  —  Cass.,  i«  dée. 
lâfii.  wo 

tt. — Par  Mlle,  eetie  poaaesiion 
d'état  ne  peut  servir  à  mire  attri- 
buer 4a  force  (Tune  reconnsiasrince 
i  on  aeta  qui  Btoralt  Mb  cette  n- 
connalaaaDM  peav  «Uet,  «««aa- 
atéK  i  en  taMe  icMlIr  ta  piMve 
de  la  Allatlon.  /«M. 

H.  MaimM  (SecÉmhe  Ut  s  Ta- 
Mr.  LMlooen  rectWHbe  de  ma- 
lemM  feut  étra  btteatée,  ao  nom 
deftataM  BkMrri  nineor  et  dans 
soalsiérét.  parle  mieur  de  cet 
enlani.-4,lincgea,  «  dée.  m 

U.  JkUmmt.  omtaOM.  Est  va- 
lable et  obHaaloWe  PcMagemeat 
prlsMr  M  TndMdii.  Hbnment, 
par  des  modb  lidies  et  pour  sa- 
lisMre  ides  eMIgatloas de  far  In- 
léilenr,  de  pourvoir  «de  besoins 
des  entania  d*nne  «enonne  avec 
lafoeOe  U  «  eu  des  rappona  in- 
Umet.  La  sanction  donnée  à  un 
parrit  engagemem  ne  saurait  fin 
40BSldérae  coflMMWMsacrant  sok 
une  recherebe  de  ta  paierrrité,  de- 
téaduetwrlalol,  soit  aneobligaiien 
sans  eause.  aidt  me  don^n  Mie 
sans  rMiaervaMon  dea  tUnaliiés 
requises  pour  tawlidlM  desdls- 
poeiilOM  entre  ^-«iss.,«i  mai 
I8M.  Mn 

V.  AtbtptlontOMMnatiauié,  s  et 
suie,  tt;  Quotité  disponible,  s: 
Reirait  saecASSorai,  Sueeessioo 
irrégnliéret  nieUc,  i. 

BHfki^  «TMivés.  Y.  mcer- 
Dément. 

I.  Aéiiatatin,  XsmU  wmwtIs, 
Camftrtlw».  La  nullité  de  l'exploil 
d^a^gnatkta  i  Sn  d'astisUnoe  â 
une  enquête,  riullilé  résultant  de 
ce  que  cet  explwi  n^  ras  été  ti- 
KDiaé  au  domicile  dj>  ravoué  de 
la  partie  assignée,  est  ceuvwle  par 
laéomparalloa  de  la  partie  «t  son 
cocieeun  i  Penquaie.  Casa..  « 
nov.  1S0O.  m 

t.  DHël.  Ditimnea,  Sswfe.  Le 
délaide  tnris  Jonrs  avut  l'enquête, 
dans  lequel,  d'après  ParL  tn,  C. 
proc.  sarde,  la  notification  des 
noms  des  témoins  doit  être  blte 
an  proovrsar  de  la  partie,  n'est  paa 
susceptible  d'augmentation  i  rai- 
son de  la  dbianee  entre  le  Heu  de 
l'enqoéte  et  le  donldle  du  procu- 
reur^ —  Cass.,  tl  nov.  iMt.  7M 

s.  Ittprpdm,  Pêttwoir  i»  fm. 
Lorsqu'un  témoin  est  reprooné 
pour  rnne  des  causes  énumérées 
dans  Paru  S»,  C.  proc.,  si  le  mo- 
tif de  reprocbe  est  réel,  il  y  a  ot>- 
Ugadon  poiv  les  Juges  d'écarter  ta 
dmosiiion  :  tt  ne  leur  est  pas  ta- 
euitutf  d^dnwim  ou  de  raeler  le 
repRMte,  fluinbt  tas  dneasiao- 


ees.  —  Palis,  S  Kr.  IML  HB 

t.  —  rsmM.  AUiaace.  Le  repl*- 
âw  IPm  témi^.  Confié  sm-taf»» 
renié  ou  PaUlan»  qui  existe  Ma* 
ce  lémtdn  et  rune  des  partha, 
peut  être  proposé  mémeDwta 
pardeqnlestparenleoaalQee.MiL 

li^  CsrffjiMf,  Ptatalr.  C  <, 

AeMTMli.  Les  habitants  dHioecoM- 
mune  qui  ont  adressé  «ne  pUtaÉt 
au  nréfet  du  départeoiMii ,  i  M 
dHJbtenir  ta  réouvertaie  dnme  ««ta 
pabH(|Ue  que  le  maire  avaii  M»é 
usurper,  ne  peuveni,  par  cria  aeid, 
are  reprocnés  comme  lésMtH 
dans  l'enqnète  ordonnée  ao  eonn 
du  procès  ultérieurement  ioienle 
par  n  commune  conire  lea  auleun 
de  inisurpallon  :  une  teHe  pUnu 
ne  saonit  éire  considérée  oohm 
oonstHnaM  no  «eHtteai,  4tH  ta 
senade  ParL  Ms.  C.  pnW.  — <M- 
mar,  M  mars  iMi.  M 

6.  ~  Cmestase,  ineicH  aata. 
D'anciens  maires  dhinecMiimme, 
dtés  comme  témoins  dans  un  pm> 
ees  Intéressant  eelle-cl.ne  peuval 
èue  reproches  à  raison  de  oetie 
sente  qualllé,  et  sans  qu'H  eott 
établi  qu'ils  aleû,  comme  maires 
donné,  anlérteomnent  i  l*io- 
Biance,  desc:;rltBc«ts  aor  tae  talia 
duproeés.— Ca>F>..niév.iML  TflT 

T.  —  CommM**^  CMwUUrt  astf- 
c^awr.  DescoD.<eUlers  musMpaex 
ne  peureut  non  plus  être  reprocfan 
i  raison  de  leur  concours  a  ta  dé- 
libération tendant  â  faire  autoriser 
la  commune  a  tntenter  le  [oocés 
dans  lequel  Ils  sont  cités  eomiM 
témoins  :  w  concours  ne  saurait 
élre  assimilé  i  on  certificat  pa; 
eux  doimésur  les  fûts  du  procès.^ 
surfont  loTïqu^l  n'est  pas  éUaa 
qu^ls  aient,  dans  la  dfilbéttfaMi 
dont  II  s'agit,  émii  une  «ptrtM 
personnelle  sur  ces  taits.  itu, 

8.  rrftaaai  4«  Mmmtm,  Precdr- 
voM,  SinfMTt.  L'inobsovatHM 
de  l-ari.4aa,  C  proe.,qui  vcutqa^ 
dans  les  causes  eomcôeraalei  an» 
jettes  &  appel ,  les  dépoakions  dea 
témoins  siéent  limées  par  eu  mir 
!e  Bn)eèa-verbal^nqiiéie.o«4tffi 
soii  fait  asentlon  de  leor  itfua  de 
s^ôer,  n'emporte  pas  nultaté. — 
Golmar,  19  Juin  tafiO.  M 

9.  —  It^Ui  umrrii.  Bn  taol 
cas,  cette  milBté  serait  eooverte 
par  la  dUense  an  fond.  Aéé. 

T.Desoania  sarlaBltaBX,l;Ti^ 
bunaux  de  peUee,S,dw 

BBregtaSrencâtk 

1.  ExmwUan  ÙipÊhmmliytm' 
patM**  Oittgall*n.  U  pererfUeu 
du  dron  de  timbre  proportloBasI 
auqtiel  ia  M  do  S  Juin  (850  somnsi 
les  obligations  négodables  des  dé- 
partements, des  comomnes,  des 
établissements  publies  et  des  caos- 
pagoies,  exempte  de  loot  droit  et 
de  lOQIe  rormstHé  d^enreristre- 
ment  l'acte  consttfani  i^énissloa 
et  ta  négoclarïon  de  ces  obOgatiMs. 
—  Cass..  rt  mal  tSBS.  m 

8.  —  Spécialement,  an  cas 
pmnt  sur  ol:>Hgaiions  négodaMes 
coniraclé  par  un  dépanemert  w 
une  eompagnie,  cette  exenqnn 
de  tout  droit  et  de  (oaie  lOrmtBt 
d'enregistrement  Optique  aa 
traité  par  lequel  un  banquters^)l»- 
ge  &  en  verser  ou  taire  verser  le 
montant  dans  ta  caisse  do  dépar- 
tement ou  de  la  oompat^fe.  qu' 
s'engage  de  son  cdié  à  dSirrer  m 
banquier  tout  on  parttades^m- 
gtUoi»  «ffibés;  cet  eagagenai 
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dn  iMiiqvfer  et  du  à6- 
t  ou 'de  la  compagnie  oon- 
nsDi,  M»  poloi  Qoe  ouligaUon 
KHDM,  dbttnete  de  la  ntgoda- 
i4HaUM.matouDseal  contrat. 
Hwute  et  vkéTOe  opdrtUon,  ayant 
irtdïlet  la  n^DCkatioD,  potir  un 
K  détennioé,  des  obHgatlons 
ittodesftrtallAerl'emprant.  Mi, 
f  I  eo  eM  alfui  alors  même  que» 
rttgation  du  banquier  envers 
lompagnle  ayant  été  coatractAe 
v  ta  bmae  a*UM  ouT«riure  da 
dll,  ftagagenwDt  de  la  comua- 
B  •  éli  nranU  par  im  acl«  dit- 
»  (FaBSotMiOB  bjrpotbétaire. 

tUd. 

«  MU,  SwtfkM^».  La  eonvcm- 
I  par  {«quelle  un  propriétaire 
me  à  bail  un  lerrM,  atétoe 
ir  un  tréi-lonK  temps  (89  an*), 
Manant  une  redcvuice  ao- 
ÎHe  proifressive,sans  obligatioa 
u  te  preneur  d'y  élever  des  con- 
lUtlons,  maia  avec  clause  que  le 
oeur  De  pourra  disposer  du 
raki  qui  fait  robjelde  la  location 
I  eonlorioëmeni  au  droit  com- 
ID  établi  par  le  Code  Napoléon 
ttire  du  Louage,  et  soiis  réserve 
ir  le  balUeur  tiu  droit  d*bypo- 
giMT  te  torrelD  loué ,  constiiue , 

I  un  bail  emphyiéoilijuo ,  em- 
lant  atlénaliOD  dHioe  partie  de 
HÛpriété  et  passible  par  consô- 
»it  du  droit  de  mutation  Immo- 
l^e.mals  un  bail  ordinaire,  pas- 
le  seulement  du  droit  applicable 
t.  baux  i  ferme  ou  à  lo>er. — 
11^  Il  nov.  1861.  31T 
i.  iwewunt.  Double  droit,  Re- 
r*.  CVst  à  la  partie  qui  obtient 
tugement,  et  non  a  la  partie 
idamnée.  qulncombe  Pobllaa- 

II  de  présenter  le  logemem  i 
treglsiniDeDt  et  devancer  tes 
Ms  due.  S\  donc  la  première 
ise  encourir  Pamende  du  double 
Ht,  eUe  doit  la  supporler  per- 
Metleroent.  et  n*a  de  recours 
e  pour  le  droit  shnpie  eonire  la 
rUe  eondamnée.  —  Case.,  9  avr. 

l'—  J)^to*M  rtppûalUân.  II  en 
i-alast  alors  métnu  q»*!!  a^glratl 
M  juRement  de  déboulé  d'uppo- 
ion  qui  n'ajouterait  rien  au  Dë- 
lee  dujugeiaent  par  défkut  pré- 
iBBHDem  obtenu.  Md. 
b  —  ÀMtêtmm  jMikMre. ...  Ou 
MBémeque  l^pposantdébouté 
«en  opposttioo  aoralt  été  admis 

benéHce  de  rassltluee  >«di- 
itre.et  pourrait, alosl,  faire ea- 
kbûer  le  jugsmeat  sans  avoir 
«  &  débourwr.  IH4. 
I.  tforcM».  ymàePêri».  X«m, 
ilrfltiM.  Les  marchés  passés  par 

ville  de  Paris  pour  renirelien 

ses  rues,  spécialement  les  baua 
s  terrains  par  elle  loués  pour  le 
pât  des  matériaux  desiiités  a 
MreUeD  de  son  pavé,  août  soû- 
ls au  droit  propoclloonel  de  l  o/O, 
wli  par  rart.  in  de  la  loi  du  S8 
Til  iH6.Judqu*i  eoDCurfenee  de 
outaM  «u  prlK  mise  à  sa  ebarm 
ir  le  décret  du  »  avril  I8S8  :  ees 
■Kbés  D3  sont  simplement  pas- 
Mes  du  droit  fixe  établi  par  l'art. 

delà  k>l  du  15  mai  18I8  sur  les 
srehés  dont  le  prix  est  payé  par 

Trésor  que  pour  l'autre  mofiié, 
lue  a  la  cbarRe  de  l'Etat.— Cass., 
'luiiLtsei.  T« 

^■Imtntairt,  Déclarâittnt,  Beeo»- 
■uMMM.  Les  dectaratk>as  et  r»- 
viwssaRees  qui  wnl  taiteB  et  ae- 
VWM  dans  un  laventaire  par  tes 
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parties l«éreHéfl»,eaTua de  __ 
siater  lee  hroee  et  les  diaïges 
d^ane  snoeeHkM  eu  d^se  eoeaeM' 
nauié,  ne  donoeM  Ueu  à  aoeua 
droli  penlouller*  alors  que  eue  de- 
darattou  sont  purement  eenser- 
vaiolres  et  que  rien  n'es  tUtaoïpee* 
ter  la  réalité.  —  CasSa  »  «art 
isei.  4n 
10.— SpMa)emeBt,la  déelaraUM 
telte  par  use  veuve,  dans  nnveo- 
lalTB  après  le  déeée  do  son  mari, 
qu'un  emprunt  eontiBolé  |>ar  eUe 
et  par  eon  mari  {suivant  acte  eo- 
reglstré}  a  été  fatl jwbr  le  compte 
d'uo  de  leurs  eouots,  ea  sorte 
qu^  réalité  le  père  et  la  méte  ne 
sont  que  Isa  cautkns  de  la  dette, 
d(Hit  PeafaBl  oïd  en  •  profilé  est  le 
débiteur  prinoiftal,  laquelle  décla- 
ralion  est  reconnue  exacte  par  eel 
entaoi,  «^t  soumise  *  aucun  drcdt 
parlieiHIer  dSsoregiaU'emeni.  lUd* 

CcMiM.  L'aete,  approuvé  par  une 
loi,  portant  oessioa  i  use  vUle  ou 
commune  de  Mens  dépendant  du 
domahie  de  l'Biat.  à  la  eoodlUon 
par  cette  vUla  de  les  reveadre 
pou  en  emplMer  le  prix  en 
coaiiructlona  qw,  rte  leiir  nature, 
sont  &  la  ebai«e  de  tStat,  sBats 
dont  la  vlHe  delt  proAler,  cooaiW 
tue  une  véritable  traaamialen  de 
[vopriélé  i  lUreoaéreHikt  Qiul  rend 
cette  eommwte  ^toprlélure  des 
biens  <iédés.—Cass»,  lé  aoOilSSl. 

I9L  —  AdMNiiM  de  l-EM,  C»m~ 
»MM,  fiMvitf*.  Par  «ulle,  la  cesàkm 
faite  k  ua  tiers,  yar  oefie  «lUe.  des 
triens  qal  kU  apparlleoMBl  ea 
vertu  de  ce  ualié,  comUws  une 
vente  de  l»ieQa«o«muBaiix.pa»- 
slble  du  dreb  ocdiuaire  de  rosia- 
Uoa  de  «  4|S  p.  ««»  étsMl  par 
l*arLS9.ft7.  u*  i.  de  la  M  du  Kl 
frim.an  VU,  et  neaune  «cote  de 
tileait  domanlaua,  passtUe  smle- 
meat  du  droh  ipeciai  de  t  p.  lOe 
MabU  par  l'aEU  «de  la  loi  dus» 
llor.aaX.  IM. 

a.  —  Bt,dan»-eeMa,les  Juses 
qul.pour  déterminer  la  nature  de 
la  cession  consentie  par  t'fiUl,jK 
bornent  à  faire  t^CftpHcatteu  des 
actes  sidiBlpIslrafttB  ,.^4Bl^veHHSi 
dont  lâ  sens  est  clair,  ne  peu- 
vent être  considérés  comnoe  ayant 
excédé  leursjMQVoIrs  en  ce  qu'ils 
se  seralecit  fltjMi  tme  Interpré^ 
taUon  de  ces  actes.  IM. 

14.  CommwnauU,  jlffrlH/tm,  A#- 
prite,  Pn-lage,  Lorsque  la  totalité 
de  la  communauté  a  été  attribuée, 
en  vertu  du  contrat  de  mariage, 
aS  survivant  des  époux,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  aux  héri- 
tiers du  prëdécédé  te  montant  des 
reprises  de  ce  dernier,  dont  les 
propres  molilllers  se  toat.  pen- 
daut  le  mariage,  eostdodus  avec 
la  communauté,  celte  aitrlbulioa 
ne  peut  être  considérée  oomme 
coosiiiuam,  entre  la  veuve  et  les 
hériders,  un  partage  emiTenUon- 
nel,  donnant  lieu  a  ta  peieeptlon 
d*un  dnit  de  maïadon  ou  de 
souRe.  -  Cass.,  7  avril  ttm.  lOM 

15.  SocUlé,  Appert  ifimmtwiU. 
Est  assujettie  au  droit  proportion- 
nel de  mutation,  comme  eoDsli> 
tuant  use  vente.et  non  on  simple 
apport  social,  la  daese  d'un  aeie 
de  société  par  laquelle  oelal  oui 
apporte  en  80<Mle  un  Immeuble 
dont  il  doit  encore  le  prix  &  son 
vendeur  stipule  que  la  société 
payen  e»  ^ix.  —  Cs8t..«flOf, 
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M.  ~  MW  M  WWasflft,., 
•■yerUdpeNe».  Bt,  dsu  eecas,  on 
ne  peu  eoosldérer  comme  uue 
simple  assoclailOD  en  participa- 
don  la  société,  qaaliOée  de  so- 
ciété en  commanolie  par  le  con- 
trat d'association,  dans  laquelle 
se  trouvent  un  gérant  indéOnl- 
ment  responsable,  un  commandi- 
taire dont  [a  responsabilité  est  li- 
mitée au  moQiaot  de  sa  comnun- 
dite,  une  raison  sociale  et  un  siège 
social.  Par  suite*  le  droit  de  mu- 
tation doit  être  perea  sur  la  loia- 
Hlè  du  rtrtx  dont  la  société,  être 
morii, devient  débitrice,  et  non 
pas  seulement  sur  la  part  alfé- 
leole  au  commanditaire*  qu'on 
Considérerait  comme  un  sunpic 
participant.  ibU. 

17.  UMtath*  nr  Hcét.  lut. 
JttUuwt,  Unfrntt.  Le  legs  de 
toute  la  Joulsnince  des  Mens  com- 
prle  dam  un  legs  universel  OMW 
stkM  un  legs  d'osufruir,  pusslbta 
du  droit  de  mutation  afférent  aux 
legs  de  celte  nature,  et  non  on 
simple  legs  de  revenus  payables 
annuellement  par  le  légaltire  uni- 
versel. aSraaefai  de  tout  droH  de 
muiatioB  distloet  de  celui  dd  par 
ce  dernier.— Cass.,  h  août  laei .  ta 

IS.  —  Il  D*jmpone  que  le  te»- 
tateur  ait  fait  au  légataire  univer- 
sel la  recommandation  d'habiter 
on  domaine  faisant  «Mie  de  «m 
legs  et  de  IVotrctenir,  une  telle 
recommandation  n'impliquant  pas 
nécessairement  le  droit  dn  léga- 
taire universel  à  la  Jouissance  et  à 
PadmiDisiratlon  de  ou  domaloe  4 
pariir  du  décos  du  lesuteur,  mais 
pouvant  se  référer  t  l'époque  de 
Pexlincllon  de  fnsufruU.  /«M. 

Le  legs  particulier  <nine  somme 
d'argent  exigible  sans  Intérèu  au 
décès  du  légataire  universel  eoo- 
sillue  non  point  une  cliarae  de  la 
successioo  du  testateur,  ni  même 
de  U  suceetslon  du  légataire  uni- 
versel, mats  un  véritable  legs  d'u- 
sufruit au  profil  de  ce  dernier,  et 
de  nue  propriété  au  profit  du  té* 
gallére  pérdcuiier  mil  en  est  saM 
olractemant  et  doft  acquitter  le 
droit  proporUonnel  de  muuttOB 
au  Jour  du  décès  du  tcsUteur.  — 
Cass.,  sn  Juin  IWS.  loss 

sa.  —  Dès  lors, 'su  décès  du  léga- 
taire univers.  l*iuu fruit  dont  U 
a  Joui  se  réunit  à  ta  nue  propriété, 
et  sa  succession  ne  se  cempou 
réellement  que  du  curplos  des 
tiiens  iluilaitséspsr  le  tesUteur; 
dPoù  H  suit  :  l<  qu^i  y  a  Ueu  de 
défalquer  cette  somme  pour  l*é- 
latiUisemeDl  du  droit  auquel  sa 
succession  donne  ouverture,  ot 
qu^ia  second  droit  de  mutation 
nVsi  pas  dû  par  ses  taéïKlers  ponr 
la  même  somote  sur  laquelle  ce 
droH  a  d^i  été  acquitté  an  décès 
du  testateur;— que  les  actes  de 
délivrance  de  eetie  somme  au  lé- 
gataire particulier  ne  sont  pu  as* 
soJettlB  au  droUt  proportionnel  de 
quiuanee.  iM. 

ti.  —Il  en  est  ainsi,  alon  mésu. 

Se  le  testament  aurait  interdit  au 
jatafre  pantenlier  d*extger.pour 
la  sOrelé  de  son  le»,  aucune  ga- 
rantie, caution,  ni  taypoib^^. 

sa.— Cktrtei.  U  ootfsalion 
annoells  pavée  pour  l*«itretten  de 
travaux  de  dessèchement  eifactoés 
eoolsHiénieol  aux  disporithns  de 
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liloiAu  »  sept.  1807  (coUsailpo 
qui  est  recouvrée  sur  des  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet), 
coDsUtBe  une  charge  du  revenu 
au  même  titre  que  la  contribution 
foncière,  et  doit,  par  suite,  quand 
elle  est  acquittée  par  le  fermier 
des  biens,  être  ajoutée  au  prix 
du  bail  pour  déterminer  le  revenu 
sur  la  capitalisation  duquel  doit 
être  assis  le  droit  de  mulallon  par 
décès.  -  Cass.,  9  avril  isot.  W7 

SS.  —  CUnt»^  Repritet,  MarU 
Quand  le  mari  survivant  a  été  re- 
connu et  est  resté  débiteur  des 
reprises  de  sa  femme,  le  montant 
dédites  reprises  ne  doit  pas,  pour 
l'établissemtnt  du  droit  de  mula- 
Uon,  être  distrait  des  valeurs  de  la 
Succession  du  maii ,  bien  que  ce- 
lui-ci tm  usufruitier  des  biens  de 
sa  femme.— Cass..  91  août  iMi.  as 

U.  DielarelUm,  Crianeet,  Preuve 
tutimeatttie.  La  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  autorisée,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  pour  arri- 
ver à  établir  que  des  créances  ré- 
aultani  d'actes  authentiques  et 
trouvés  dans  une  suceessiOR  n*eD 
faisaient  cependant  point  partie, 
soit  parce  que  le  défutil  n'en  avait 
Jamais  été  propriétaire,  soit  parce 
qu'elles  avaient  été  remboursées 
avant  son  décès.  —Cass..  19 mars 

166S.  SS7 
9S.  —  Privilège.  L'admlnUlration 
de  l'enregistrement  n'a  pas,  pour 
l«8  droits  de  mutation  par  decés, 
de  privilège  sur  les  vareuri  de  la 
succession.  —  Elle  n'a  privilège 
qoa  sur  Ijb  revenus.  —  Paris,  zt 
uoûiiset.  lias 
9B.  Prilt  SoeUU,  Afpçrt.  La 
clause  d'un  acte  de  société  par  la- 
quelle un  llers  apporte  dansia  so* 
clëté  un  caiilial  en  représentation 
duquel  11  lui  est  délivré  des  ac- 
tions, avec  clause  qu'il  prélèvera 
annuellement  sur  k-s  bénéOces 
sociaux  l'intérêt  à  Et  p.  loo  de  ce 
capital,  et,  de  plus,  une  somme 
déterminée  K  titre  d'amortisse- 
ment du  même  capital  au  pair. 
•  sans  que,  d'ailleurs,  ces  prélève- 
ments opérés,  le  tiers  qui  a  fait  cet 
apport  ait  aucune  part  dans  le 
surplus  des  bénéQces,  doit  être 
considérée  comme  consUluani  un 
prêt,  et  est  iiasslble,  â  ce  titre,  du 
droit  proportionnel  d'obligation. 
—  Cass.,  so  Juin.  1861.  lOiS 
97.  Itottire .  Papieri ,  SctIUt ,  In- 
te*taire.  Les  seuls  actes  sous  seing 
privé  ou  papiers  sur  lesquels  les 
préposés  de  l'administration  de 
l'enregistrement  aient  le  droit  de 
porter  leurs  Investigations,  dans 
l'étude  d'un  notaire,  sont  ceux 
dont  ce  d»'nler  a  été ,  en  sa  qua- 
lité ,  constitué  dépositaire .  et  dont 
t'exlstenceestcoDsialée,  soit  par 
un  acte  de  dépAt,  soïl  par  nn- 
scrtptlon  sur  son  réperttdrei  ce 
droit  ne  s'étend  pas  aux  litres,  ac- 
tes et  papiers,  qui  peuvent  se 
trouver  momentanément  dans  Pé- 
tude  du  notaire  pour  servir  à  la 
confection  d'un  acte  di»  son  mini- 
stère ou  qui  auraient  déJA  servi  à 
£:es  fias.  —  Douai,  f6  déc  1861. 

tt. — Spéelalemenl,  lorsqu'aprés 
le  décès  d'un  notaire,  les  scellés 
OM  été  apposés  tant  sur  ses  mlnii* 
les  et  répertoires  que  sur  ses  au* 
1res  papiers ,  les  préposés  de  IVn- 
re^trement  n'ont  le  droit  d'assis- 
ter &  la  levée  de  ces  scellés  et  i 
i1nvent«Uv  qoo  leUtivemeot  aux 


minutes  et  aux  lUres  on  pairiers 
dont  U  7  a  acle  de  dépAl  ou  In- 
scription aux  répertoires;  ils  ne 
peuvent  prétendre  as^ler  égale- 
ment i  là  levée  des  scellés  et  * 
Pinvenlalre  des  autres  papla-s  m 
trouvant  dans  I^tude  ou  dans  le 
cabinet  particulier  dudéfuoL  IH4. 

».  RetiaullOH  de  iroUt,  Ititértta, 
Les  tribunaux  oe  peoveol,  en  or- 
donnant la  restitution  des  drcdu 
d'enregistrement  Indûment  per- 
çus, condamner  Padminlitrùlon 
aux  Intérêts  de  la  somme  i  resti- 
tuer. —  Cass.,  it  mal  1881.  880 

so.  Cauatian.  Uff^e»  Marna.  Le 
moyen  tiré  soit  de  ce  que  Padml- 
nislratlon  de  l'enregistrement  n'au- 
rait pas  pu  modlnér  la  demande 
résultant  de  la  contrainte  qu'elle 
avait  décernée ,  soit  de  ce  que  des 
conclusions  nouvelles  par  elle 
prises  dans  le  cours  de  Tin- 
stOQce  l'auraient  été  après  Pexpi- 
ration  du  délai  de  deux  ans  Sxé 
par  Part.  61  de  la  loi  du  U  frim. 
an  Vil,  n'est  pas  d'ordre  public  et 
ue  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fols  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  Si  mars  I88s.  47* 

V.  Transcription  (droits  dej. 

BatrcprvBMr.  V.  Faillite, 
10,  40;  Louage  d'ouvrage,  l  ;  Res- 
ponsabilité, &  et  sulv. 

i.Chemlitiêftr,  CMtnon  réel»- 
PU».  Les  drolis  de  magasinage  dus 
a  raison  des  ott{ett  ou  colis  oMitlés 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  en  opérer  le  transport,  et 

aue.  faute  de  rédamatloa  dans  le 
élai  de  six  mois  de  la  part  des 
destinataires,  Padmlnlsiration  des 
domaines  a  fait  vendre  a  l^nchére, 
conformément  au  décret  du  la 
aoiït  iSiO,  doivent  êtrtt  fixés  d'a- 
près les  r^lemeiîts  établis  par 
l'autorité  préfectorale,  eonfbmfr- 
ment  i  la  M  da  IBW  sur  les  tartb 
dechemlns  de  fer,  en  vtn  do  ma- 
gasinage d*obJetB  non  abandonnés, 
et  non  d'aprds  les  anciens  arrêtés 
prèrectorsui  et  décisions  mlnlité- 
rtelles  applicables,  en  pareil  cas, 
aux  entreprises  de  messagerie  et 
de  roulage,  mais  qui  ne  peovent 
être  opposes  au  eompa^itea  de 
chemiiis  de  fer.  —  Puis,  lo  déc 
isei.  4» 
<.  —  Il  Dlmwmeralt  qu*OM 
telle  Oiailon  de  ees  droits  de  ma- 
gasinage absorbât  la  plus  grande 
partie  et  même  la  lotaritê  du  prix 
de  la  vente,  et  rendit  ainsi  Illusoi- 
res tout  A  la  fols  le  droit  d'épave 
du  domaine  sur  ce  prix ,  en  cas^ 
non  -  réclamation  dans  le  détalé 
deux  ans  de  la  part  des  proprié- 
taires des  objets  vendus,  et  tes 
droits  de  ces  propriétaires  eux- 
mêmes.  IhU, 
5.  —  Les  droits  de  magasinage 
dont  il  «■agit  sont  dus  pour  toute 
la  durée  du  magadoage,  alors 
même  qu*ll  excéderait  le  délai  de 
six  mois  déterminé  par  le  décret 
de  1810  précité,  le  domaine  étant 
libre,  à  Pexplraiion  de  ce  délai,  de 
se  faire  remettre  les  cÂlets  non 
réclamés.  im, 
V.Vol,t,S. 

EHlMKe  fClsns  4*1. 

1.  Sewre*,  A4minUtra&»  de  U 
marine.  L'administration  de  la  ma- 
rine a  qualité ,  soit  comme  repré- 
sentant la  eabse  des  invalides, 
sotl  comme  représentam  les  gens 
de  mer,  pour  récUnerle  paye- 


WÔÎI.  -USHtl^ft 

a.  —  Pfeb,  Timi^.f 
A'ff «.  Un  ntf ua «téiité 
lime  diritéu«ièF«tlilli^ 
le  navire  étant  moi  tea 

Krt  de  Fnnce  nteiao)», 
rmaleur  I  âtbanjDt  ntak 
de  Péqnipage  tt  np|i  ta» 
lou  restaols,  I  de  aÛHte 
dlOoos,  pour  coBiUitbiii , 
dans  un  airtrevuittik»! 
son  doit  en  vMdttlild 
salaire  est  iKSiim«(E«w 
aux  matelots  qui  uiiniît] 
U  pèche,  Uen  que  tturkiMi! 
a  périr  en  se  nsdUiifMI 
la  vente.  1 
Brrear.  V.  ClWbl,l;k- 
riace,  4,1 

BMMfte.  T.  Cmfih 
compte, 
■scresflerte. 
1.  Jfnmtf*.  U  aawp* 
ployé  pour  ot>tealr  11  ttaan 
somme  d'argent  Bt  onAti 
le  ddit  d'eierëqw*.  ^ 
leora  qu'il  lii  M  waff 
d'aucune  des  ■mema  • 
minées  par  Itol  *■  Cia- 
Cas3.,li  J'ûiLin.  .J 

pas  manœuvre  fr»«t*"ï 
le  seul  blt.psranlwiRi' 
voir,  pour  se  hlreAwn»» 
tionnement  pu  li  bsj* 
jeune  homme  f««j; J* 
afllrm*  meosoBgëfWiMJÎ 
cauttonnemeDluiK  fin»' 

Eouvalt  fure  intti»  *  H 
omme  en  lilwné.  * 


par  un  ludiTldii  qiiip'^î 
billet  a  payer  et  M* 
comptée  par  erreiir  hmj" 
plus  Ibrte  q«* 
monlanl  deceWWjft*» 
me  de  mauvaise Urs"^ 

l'excédant  d9çeqaï^2î 
gllliDenientr*d«wf,w*2 

pas  une  escrMoeri^fK 
aT  toutes  titwatm^ 
irâses  dans  le*  i»tiLS 

4.  TetMft, 
Pour  coostituerfcil*«S 
tire  d'escroquerH.to»^ 
Uve  des  fonds  e» 
iése8ilndIs|)«wi«;*r:S 

tlen,«sjsM.iP«i""*l' 

a.rUretnfirWj;ffi 

du  banquier  ta.^Jt 
vendu  des lili^wœ, 
remis  en  inn1»f?irtir 
en  compte  counni.  H 
».i<>  rtnit  afi 


m  mise«deo|y5jjS(i 
approprie,^  ^^f^a»* 


tiSi?stéié«^«"^ 

pour  des  STUC» 
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ces  titres,  par  lui  dissimulés  ao 
remettani.exteulé  ce  dernier,  sans 
mise  en  demeure  préalable  et  à 
une  époque  où  les  valeurs  Ëtaient 
ea  baisse,  par  une  vente  fictive 
de  ces  mêmes  titres,  suivie  de 
renvoi  au  remeiiani  du  bordereaa 
des  frais  de  cette  vente  arec  un 
modèle  de  décharge .  et  une  lettre 
drcalaire  destinée  a  talro  naître 
en  lut  la  cralnie  clilinériijue  d'une 
baisse  plus  considérable  cfe  valeurs 
a&a  de  ramener  i  approuver  le 
eosipte  lnexa:t  (jul  lui  litalt  pré- 
sente, et  de  s'être  ainsi  approprié 
la  dlITéreDce  entre  les  prix  réels  et 
les  prix.  Ûctifs,  constitue  le  déill 
d*es(iroquerie.  —  Cass.,  38  iuln 
186t.  785 
T.  ~  Vtsie»,  Bon»  ftl.  Vaine- 
ment le  géraut  prétendratt-ll  avoir 
•gl ,  dtOB  ces  eireonstaaees,  selon 
le  mode  suivi  avant  lui,  adopté 

Skr  d'autres  iuuisseawatg  de  cr^ 
t,  et  tvee  la  conviction  qu'U 
unit  de  son  droit,  une  telle 
prtleollQO  oe  pouvant  effacer 
nnUntloD  manifestée  parles  faits, 
alors  *]ue  les  usages  lnvo:iués, 
existassent'ilâ,  ne  s'appliqueraient 
qu'à  la  disposition  des  litres,  et 
non  aux  actes  frauduleu^L  incri- 
mloés,  et  la  criminalité  d'un  dé- 
ttt  D'étant  pas  déuulte  par  cela 

Îù*oa  sa  serait  era,  par  Ignorance 
B  talolj  en  droit  du  le  eamiaetire. 

lild. 

s.  —  SomnâmbiiaiMe,  SimuUllo». 
Si  l'emplfd  du  maguétijme  ne  con- 
sUloe  pas  par  luT-méma  un  des 
éMments  de  la  fraude  caractéris- 
tique du  délit  d'escrotinarie,  la  si- 
mulation du  sommeil  magnétique 
peut,  au  contraire,  suivant  les  cir- 
constances, constituer  cette  rrau< 
de...  Et  cela  encore  bien  que  les 
personnes  au  préjudice  desquelles 
un  semblable  moyen  a  été  prati- 
qué se  seraient  spontanément  pré- 
sentées chez  celui  qui  l'a  employé, 
et  lui  auraient  vulonlalrement  re- 
mis l'argent  reçu  par  lui.  —  Cass.. 
it  déc.  1S61.  list 

9.  Coar  de  eauath» ,  Conuélence. 
SI  b»  Juges  du  fond  sont  Investis 
du  droit  d'apprécier  souveraine- 
ment les  circonstances  qui  peuvent 
dépouiller  les  faits  imputés  de  tout 
caractère  de  criminalité,  leur  dé- 
claration tombe  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  lora- 
ga'elle  est  en  opposition  avec  les 
Ails  constatés,  ou  lorsqu'elle  eat 
la  conséquence  ou  l'application 
d'une  erreur  de  droit.  —  Àinsl,  en 
matière  d'escroquerie,  la  Cour  de 
cassation  a  le  droit  de  contrôler 
nwpréelalloit  des  luges  da  fond 
nutivemant  an  pouude  savoir  al 
les  bits  par  eux  constatés  ont  ou 
non  le  caractère  de  manœuvres 
lauduleuses  constitutives  decedé- 
Ul.  —  Cass..  38  luin  IMS.  785 

V.  Chemin  de  for,  i  etsaiv.iNM 
Ui  ta  e, 7;  Tribunaux eor- 
recUounels,  i. 

telMBee.  V.  Legs.  4. 

■taUlsaeaaenl*  Inamia- 
•re*.  V.  Pouvoir  municipal.  S: 
Travaux  publics,  3  et  sulv. 

mabllaMiaeiiC  pafells.  T. 

Don  mana^,  1. 

I.  Vnve.  La  femme  étrangère 
devenue  Française  par  son  ma- 
riage ftvee  un  Français  ne  rede- 
vient pas  étrangère  qtiand  elle  est 

^«1*1862. 


veave;  sa  qualité  de  Française  est 
Irrévocable  dans  Cesprll  du  légis- 
lateur, i  moins  quelle  ne  ta  perde 
suivant  les  règles  ordinaires  do 
droit.  —  Paris,  tl  mars  1961.  &6S 

1. — En  loul  cas,  cette  femme  ne 
pourrait  recouvrer  sa  première 
nationalité  qu'en  remplissant  dans 
son  pays  natal  la  condition  de  do- 
micile que  la  fènme  française  qui 
a  époQSé  un  étranger  doit  remplir 
on  France,  quanu^ellB  est  veuve, 
pour  recouvrer  la  qà^iié  de  Fran- 
çaise. IM. 

S.  Tutelle,  AteenJanl.  Aucune  (il s- 
position  de  loi  nluterdlt  la  tutelle 
d'un  enfant  français  par  son  ascen- 
dant étranger;  et,  dès  lors,  cette 
tutelle  ne  peut  être  rcpous3èe  que 
dans  le  cas  où  elle  serait  préjudi- 
ciable aux  Intérêts  du  mineur.  — 
Paris,  tl  mars  1801.  sss 

4.  Mineur,  Statut  pertannei.  Bien 
que  la  capacité  de  ^étranger  soit 
régie  en  France  par  son  sutui  per- 
sonnel, que,  spécialement,  rétran- 
ger  mineur  d^tprès  la  loi  de  son 
pays  ne  puisse  en  général  être  rè- 
puié  majeur  en  France  suivant  la 
loi  française,  cependant  tes  enga- 
gemenis  contractés  par  lui,  mi- 
neur, envers  un  marchand  fran- 
çais, pour  fournitures  à  lut  faites 
dans  la  limite  de  sa  fortune,  n'en 
sont  pas  moins  valables,  ai  le 
Français  a  agi  sans  légèreté,  sans 
Imprudence etavee bonne  fol,  dans 
l'Ignorance  de  l*extranèité  de  celui 
à  qui  II  btsalt  ces  fournitures,  et 

Jiul,  étant  majeur  suivant  la  loi 
rangalse,  devait  lui  paraître  pour- 
vu d'une  capacité  sufOsante.  — 
Cass..  lejanv.  188t.  437 
(t.— Il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  les  ob}els  vendus  ont  profité 
au  mineur.  thid, 
a.  JVon  {Vturf.  de),  Âetie».  Les 
étrangers  ont  action,  «n  France. 

Sour  se  plaindre  do  l'usurpation 
e  leur  nom  de  famille  par  un 
Francels;  ce  n*eat  pas  li  un  droit 
purenunt  elvil  dana  le  sens  dus 
an.  Il  et  is,  C.  Nap.  —  Paris, 
sojuin  isse.jtrint  &  Cass..Tjanv. 
186t.  sitt 

7.  —  Aetn  de  réUl  etwit,  Compé- 
lenee.  L'usurpation  d'un  nom  ou 
d'un  litre  dans  les  registres  de 
l'état  civil  constitue  un  délit  ou 
quasi-délltdont  les  Intéressés  et  le 
ministère  public  ont  le  droit  de 
poursuivre  la  réparation  devant 
les  tribunaux  français,  quelle  que 
(oll  la  nalionalilé  des  délinquants 
ou  désintéressés.  —  Paris, si  mars 
1863.  SKS 

8.  CompitiMce,  Partage,  Succe$~ 
»b>».  Les  tribunaux  français  eonl 
compétents  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  compte,  liquidation  et  par- 
tage, d'une  succe&slon  ouveriaen 
France,  formée  par  un  étranger 
contre  un  Français,  alors  même 
qu'il  y  aurait  nèces^lé  de  statuer 
préjudiciellement  sur  la  validité 
d'un  mariage  contracté  entreélran- 
gers  el  en  pays  étranger.  —  Casa , 
Uaviil  1861.  616 

9.  —  Oblisatim.  Le  traité  In- 
tervenu le  10  avril  1816  entre  la 
France  et  le  grand-ducbé  de  Bade, 
relatifs  l'exécution  des  Jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  deux 
pays,  ne  déroge  pas ,  comme  le 
tratté  Intervenu  le  31  déc.  1898 
entre  la  France  et  la  Suisse,  qui 
exige  que  le  Français  demandeur 
contre  un  Suisse  poursuive  son 
aodon  devant  les  sugu  naturels 


KTOcitto^r.  tS55 

:  du  défendeur,  &  la  règle  de  com- 
pétence tracèo  par  l'art.  11.  C.  Nap., 
et  suivant  laquelle  l'étranger,  mê- 
me non  résiliant  en  France,  peut 
éire  cité  devant  les  tribunaux 
frauMls  à  raison  des  obligations 
par  lui  contractées  envers  un 
Français,  soit  en  France,  soit  en 
pays  étranger.  —  Golmar,  il  déc. 
1861.  136 
ta.  paye  réunti,  Juifemente,  Exé- 
euthn.  Les  Jugements  rendus  en 
France  contre  les  étrangers  ne  de- 
viennent pas  exécutoires  do  plein 
droit  dans  les  pays  auxquels  ces 
étrangers  appartiennent  par  la 
réunion  de  ces  paya  au  lerriiolre 
français.— Cass.,  7  Jull.  iB6t.  1I6S 
11.  —  Spécialement,  les  juge- 
ments renduâ  en  France  contre 
des  sujets  sardes,  domtcillés  en 
Savoie,  avant  l'annexion  da  la 
Savoleà  la France.Jugementsqui, 
aux  termes  du  traite  du  st  mars 
1760  et  de  la  déclaraiion  diploma- 
tique du  11  septembro  de  la  même 
année,  ne  pouvaient  être  exécutés 
en  Savoie  qu'après  examen,  n'y 
sont  pas  devenus  exécutoires  de 
plein  droit  par  reflet  du  traité  re- 
laiif  à  la  réunion  de  la  Savcde  &  la 
France,  promulgué  le  11  Juin  IMO. 

lUd. 

ii.jugenê»t  (mat,  erb».),  Sxi- 
ctUion  de  iagemeU.  Les  tribunaux 
civils  français  sont-Ils  compétents 
pour  ordonner  I'exécutl<jn  en 
France  d'un  Jugement  correction- 
nel rendu  i  Péiranger,  quant  aux  - 
chefs  des  condamiitiuons  civiles 
quM  renferme?  — Paris,  ao  nov. 

I8H0.  831 

13.  Ineompétertce,  Cassation.Moyai 
noneau.  L'Incompétence  des  tribu- 
naux français  fondée  sur  la  qua- 
lité d'étrangerdePune  des  parties, 
ou  de  toutes  les  deux,  est  une  ex- 
ception personnelle,  qui  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  is  avril  tB6l.  sie 

14.  —  Ordre  pabUe.  Appel.  Nais 
rinconipèleoce  des  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  d'une  action 
intentée  par  un  Français  contre 
un  étranger  qui  soutient  que,  d'a- 
près un  traite  intervenu  entre  aon 
pays  et  la  France,  il  aurait  dû  être 
cité  devant  la  Juridiction  de  son 
pays,  peut,  comme  louchant  i 
l'ordre  public,  être  opposée  en  ap- 
pel pour  la  première  (Ois  par  cet 
étranger,  et  bien  quil  ait  défendu 
au  fond  devant  les  premiers  juges. 
— Colmar,  il  déc  J8S1.  iie 

V.  Algérie,  S;  Assurances  mari- 
times, 1  el  sulv.;  Caution>arffe«(jii)i 
aêM;  Contrainte  par  corps,  s.  4; 
Expropriation  pour  utilité  puLll- 
que,  W;  Faillite,  39;  Hypothèque 
ijgale,  1,  s;  Mariage,  t;  Ko»  bie 
i*  idem,  1  et  suiv.;  Séparation  de 
corps.  4  et  suiv. 

Evletlon.  V.  Dot,  SS  ;  Echange  ; 
Prescription  (mat.  civ.},7;  Vente, 
9,  10. 

Evoeallon. 

l,  Ineomeitenee ,  Bmter  reeeorl. 
Les  J  lises  d'appel  peuvent  évoquer 
le  fond  du  procès,  quand  Us  an- 
nulent le  jugement  pour  cause 
dincompéience ,  alors  même  que 
!•  vatour  du  litige  n'excède  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  —  Bor- 
deaux, 21  juin  1861.  607 

s.  —  Ils  peuvent  êgilement  évo- 
quer lorsqu'ils  annulent  unjuae- 
ment  par  leQuel  aatitbanar  s'est 
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à  ton  déclaré  Incomp^rent,  alors 
même  oiifi  Pappelant  n^auralt  pas 
oondu  «  1  infirm&iion  sur  ce  point. 
— Ga8s.,ll  déc.  1881.  1194 

8.  AtaoTfntiM  Ot  ptaUer,  FëM- 
çne$.  La  Cour  d^appel  qui  antiula 
un  Jugemenl  rendu  contre  une  fa- 
brique non  autorisée  i  agir  en 
Justice  peut  évoriucr  le  fona  el  . 
statuer,  lorsque  la  Fabrique  a  6U 
autorisée  &  ester  ea  appel.— Cass., 
KDOV.  1860.  «i6 

BvveallM  (mat.  rrim.). 

I.  laMaUt  Araut  (aWe  iroU.  En 
matière  oorreeilonnelle,  droU 
d^vocRtloo  ippartlont  aux  Jugea 
d'appel  dans  tous  les  cas  (sauf  ce- 
lui o'ineompéience]  où  Ils  annu- 
lent ladéclslon  des  premiers  juges, 
BOit  que  cette  décision  ait  statué 
sur  de  simples  locidents  ou  par 
avant  faire  droit,  soit  «jumelle  ait 
prdnoDCé  au  (oud.  —  Cass.*  l** Juin 
IMI.  ^ 

fl.  —Jusemeut  par  difni,  Oppcit 
Uo»,  Spécialement.  Ils  peuvent  évo- 
quer, lorsque,  aaisfa  de  Pappel  d'u  n 
Jugement  eorrecttoniiel,  ifa  intlr- 
roent  ce  Jugement  &  raison  de  ce 
qu'il  a  déclaré  non  recevable  Pup- 
]K>$liion  formée  par  la  prévenu  à 
un  Jugement  antérieur  rendu  par 
défaut  contre  lui,  et  déclarant,  au 
contraire,  r^uiiere  el  recevable 
celte  même  oiipoiltton. 

s.  Demaét,  Rénkitian  4*  mi' 
'  nUUn  pMIt,  Lo  droit  d'évocation 
doat  sont  Investis  les  Juges  d'ap- 
pt'l,  en  matlén  corraetionnellfl , 
n^l  SDbordonni  ni  à  une  réqui- 
sition du  ministère  publie  ni  a  la 
demande  dos  parties.  —  Cass..  i" 
Juin  1861.  8S9 

Eieeptlsn.V.Sanqueroute.Ii 
Compétence  commerciale,  lO;  B- 
trangprs,  13, 14;  FoncUunnaire  pu- 
blic,9i  Forêts,  4;  Justicedde  paix,  4. 

«vii.V.  Obligation  solidaire ;Tibrs 
détenteur.  3|3. 

Bxea»e.  V.  Force  majeure;  Sé- 
palture*  4,  it. 

■iè«iiei«n  deaincemenl*. 

I.  Appet ,  Itiflrmatifn  mariielté,  La 
Cour  qui  3  Inilrmë,  même  partiel- 
Ik-ment ,  uo  Jugemuiu  de  oremlére 
Inaiance,  est  compétente  pour  cou- 
naître  des  dlIUcuttés  relatives  a 
re\écutlon  de  son  arrêt.  —  Cass., 
SI  août  1860.  m 

9.  Compfiaiee,  Ju§em«Mt  eommef' 
eial.  Les  tribunaux  civils,  seuls 
compélPDis  pour  connaître  de  l'exé- 
cution desiugemenu  des  tritiunaux 
do  commerce,  sont  également  com- 
pétents pour  connaître  des  ques- 
tions aoeesaolres  qui  se  raiiacbent 
acelteexéoutlofl.— Atnsi.cVstaux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient 
d«  décider  si  une  condamnation  A 
des  dommages-Intérêts  prononcée 

tiar  un  jugement  commercial  pour 
ecas  dinexécutlond'unâ  cordam- 
nation  principule,  a  été  encourue 
l>3r  ta  partie  condamnée.  —Casi.,  : 
31  déc.  ism.  9(KI 
V.  Caisse  des  dép6is  rt  consi- 

Ç nations  ;  Etrangers,  »;  RélêrA,  4  ; 
Irrce-oppostilon,  1. 
Ex6ea<1*ii  <lea  Jasemento 
rrlmlnela. 

I.  Compéltnee.  La  connaissance 
du  contentieux  sur  l'exécution  des 
condamuaiions  corrcciionneUes 
appartient  4  la  lurlciiciion  de  qui 
elles  émanent.— L'art.  4Tf ,  C,  proc. 
clv.,  spécial  aux  matières  civiles. 


■XBDHAnoir. 

ne  peut  être  êlendn  aux  jnridle- 
lions  ooTTeetioBMUes,  —  Cass., 
18  janv.  issi.  gt7 
f.—  CMMdm,  Cmt  it  nmwti, 
h»mmtt«»-éMrtUi.  Ainsi ,  le  tribu- 
nal correctionnel  qui  a  condamné 


neun.  aprêii  la  cassation  de  l'ar 
rét  eonlirnalfr  i  raison  unlque- 
meot  d'une  Irréguisrlté  de  la  pro- 
cédure d^appel,  seul  compétent, 
&  r<^xclusion  de  la  Cour  de  roRvol, 
pour  statuer  sur  la  fixation  des 
donimages-lntêréis,  la  cassation 
et  le  renv(ri  ayant,  en  pareil  cas, 
simplement  remis  les  parties  en 
féUt  où  elles  étalent  avant  l^rrét 
annulé  et  n'ayant  touehé  en  rien 
au  Jugement  de  première  Instance. 

■fkaoïMtoa.  V.  Sépulture ,  I 

et  sulv. 
KxMrtlnn. 

I.  îfombre  d'experts,  Ntmlnation 
d'effet.  Les  tribunaux  qui  ordoa- 
neat  d'oIBce  iino  expertise  pour 
stt  procurer  des  renseignements 
peuvent  ne  nommer  qu'un  seul 
expert  au  lieu  do  trois,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  consentement  des 
parties.— Casa.,  isjuiil.  isei.  lOK 

t.  Jnlervtnlit*.  El  celle  exper- 
tise est  opposable  même  aux  par- 
tics  qui,  mierrenues  dans  l'ia- 
slance  depuis  qu'elle  a  été  ordon- 
née, ne  sont  pas  recevables  à  con- 
tester uno  procédbre  régulière 
dans  son  principe.  Jbid. 

3.  IfffslM  eow^fitutatirc.  En  un 
tel  Cas,  les  Juges  peuvent,  bien 
que  les  parties  demandent  une 
nouvelle  expertise,  ajouiur  &  la 
mission  de  l'expert  précédemment 
nommé,  si  cette  nouvelle  mission 
ne  constitue  pas  une  eipertUa 
nouvelle ,  mais  seulement  le  com- 
plément de  la  première. 

4.  F(rrBMtj/£r. La  mission  donnée 
par  un  testateur  i  des  personnes 
déterminées,  ou  qui  doivent  être 
dfHermlnées  dHipres  un  mode  in- 
diqué, d'estimer  les  biens  compo- 
sant sa  succession,  ne  consume 
point  une  expertise  Judiciaire.  — 
Par  suite,  les  appréciateurs  Indi- 
<iués  ne  sont  pas  astretnU  A  sui- 
vre les  formes  prescrites  pour  les 
expertises  Judiciaires,  spéciale- 
ment A  convoquer  les  parties 
pour  être  présentes  à  leurs  opéra- 
tions.—Cass.,  16  avril  1861.  89j 

5.  —  RieuMih».  Ces  apprécia- 
teurs ne  peuvent  non  plus  être 
récusés  pour  les  causes  appltca- 
btei  aux  experts  proprement  dite. 

Itii. 

V.  Cassation  (mat.  crlm.},s,  4: 
Venlo,4;  Voiturier,». 
Ksplttlt. 

Maire,  Ylea.  L'exploit  remis  au 
maire  dans  le  cas,  prévu  par  l'art. 
68,  C.  proc.,  où  il  n'a  pu  être  si- 
gniné  à  domicile  et  la  copie  re- 
misa A  un  voisin,  doit.  A  peine  de 
nullité,  contenir,  tant  sur  la  copie 
(Tue  sur  l'original,  la  mention  que 
l'original  a  été  visé ,  et  non  pas 
seulement  que  le  visa  a  élé  requis. 
Peu  Importe  {Railleurs  que  le  visa 
existe  sur  l'original,  —  Limogea, 
l9]ulH.l8Gl.  1019 

V.  Appel  (mat.  civ.),  l;  Ctiemias 
du  Ter,  9;  Huissier,  l  et  suiv. 

IH6  Milïil«ae. 

1 .  JirrtU  de  eaemié ,  LoealMe , 


sznm.nn(n.mL 

deteiBiiiM  )n  rmabbii» 
prier  pMHlIgrHÉEflHili 
proBénadB  piliaf«,a«H 
iravwv  i  reitewRiULM 
de  anIllté.émiriMÎkEî 
slgnaiiMdes  iKiaiinMî 
res  Mr  lesMrb  IntnnnM 
Uea ,  soit  dui  h  id  M  ÉBl 
décret  qui  saloriit  FoMak 
ceslrafMi.ioit,kMHkb 
gnuion  rtsutUM  4t  II  U  « 
dêerai ,  dans  tm  méH  fUt 
préfet. —  El  UMpoièi» 
(riéé  4  ceue  dfeJgaiiitaÉali 
actes  quIoiHqw  la  U,ps» 
délibéralloo«icsMla«i 
déelaraatqaVraRlttlpÉip 
A  nipprimirctfWsafiriit 
la  nromenade  et  i  fmmnu 
voie  dtopitipititlai  m 
des  servUuriisdifnniiaft 
iras  droits  rMi<]M  ta  mp 
laires  votrias  poonM  i» 
dre.-Cas*.,»o«im  f 
A.  Ptëo»  i*  pm,  n* 
llou.  Les  l«T»las  itmtm 
des  places  de  gatmftm 
IHaires  ne  nal  pa  mm 
diexpnHtriaUoopoiraj*" 
pubnq«e:ii  ne  P**»*» 
sur  les  mesareï  »J«"  ' 
sulie  des  trivam «o"""' 
un  intérêt  pal*  "fW"" 
qu^vec  le  BOOMOrs  tt  BJ» 
patkMrfu  mtaMn*»^ 
—  Cass.,SiMniNL  ,7 

culte  a«oni4o  s.rmwgg' 
lorHiue,  par  mite  "ip« 
un  terrain  *»eM»^' 
debond'dMpreijnWï^*^ 
proprter  le  P'W*^' 


pas  (lu  droit  <1«,P*!W 
fui  réserve  suf 'î*'2*t^ 
l'art.5TdoiaWJa«^* 
iiepeatêtre««tM2*^ 


te  tugemeui  qu*Pf?"2ïaD. 
prlatlonauproâtdtM^J 

tion  coDslale  e»  «w  ?T 


d'une  iMniéMpr^7* 
propriétaire  *  fn^A"", 
droit  de  préeiDpiW--'*-|' 
avril  iMl.     „  (00- 

suite  pas  d^JBt  """KTiS 
dela^ple.éiwïîffi 


œs««ffl 

ces  produites  <!«  "OTT* 

faite  par  I^datoW**^ 
du  no»  W^'^ 


pwuiieoft^dW»"""'* 

nés  coudiitwi* 

matrice  »^TS>»»*«S 
a  PwproprlaiH  q« j^&f 

désignés,  t^^fsa^ 

l'épooxiun;Mn''i^^ 
de  l'immeuble  "«j^^jir!^ 
naiilé, 

priallon  ns  ^"S^mx-i-^ 
nuées  contre  WjŒd*  ' 
règlement  ds  l^^^^ï»  ^ 

jnry,  aw*  »a£tt*if< 
prôdécètt.ilûmeai'^ 
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M  tootau  moins  appeUa^Ca»., 
tlnHI.  I«BI.  lOM 
«.  TkMw,  AeUnt,  4«ffriMHM  i0 
fualUe.  Le  tuteur  du  mln«ur  dont 
1m  Mots  sont  frifipés  «rexproprlK- 
Uoa  «  qualiiè  ^mmif  suivre  la  i»ro- 
cédure  cPexproprlatisn  dans  Itn- 
t Arët  de  eelul  ci .  noummeat  pour 
r^ler  avec  les  autre*  intéressés 
iSxerdca  du  droit  de  récusation  : 
raotortsaHoB  ta  tribunal  ne  lui 
est  pas  nécessaire  en  pareil  cas.— 
Cass..  ismars  tu>.  w 

I.  AeqMimOe*  tctaU,  Réamlaitlûn. 
La  rAqaiilUon  d^acqutslUon  totale 
d*an  Immeoble  partMIanieni  ex- 
proprié  peut  être  adressée,  non  an 
mûtetral  tHiecleur  Iul-m4ine. 
man  à  la  partie  qui  poursuit  Ptx- 
incpriation.—  Cass.,  lo  avr.  twt. 

m 

— A^f«jiUlM,  TiaiéÉu4«M  iê' 
mmëet.  Bt'ottte  partie  à  laciuelle 
la  rèquMilon  est  notifiée  est  le- 
oue,  i  p^oe  de  nuUM.  4e  la  faire 
menllonner,  avec  te  ebMlre  de  l*in- 
demnllé  réclamée,  sur  le  tableau 
des  offres  et  demûides,  pour  éire 
soumise  an  iuty.  ÏN4. 

0.  —  timié,  Cauati**.  La  nul- 
lité résuliant  de  l'inobsenratlon 
de  ces  ronnalltés  substantleUea, 
4lBnt  dVirdre  puhHc,  pant  être 
■reposée  povr  la  première  fols 
devant  la  Cour  de  cessation.  IU4. 

11k  Of fret,  SifaifeaUcn,  Ae«K^ 
r«r.  Les  offres  d'in<lemiilié  sont 
réKuUèreownt  signHlees  i  celitt 
qui  est  Inscrit  sur  la  matrice  ca- 
liuirate  comme  propriétaire  de 
IHmmeuble  exproprié,  si  J'axpro- 
piteni  B^vatipas  légalement  con- 
Mtsaaoce  de  m  veme  de  cet  tm- 
aiattblo  à  celui  qol  préiend 
prapriétam.—  Ca».,  4  JofU.  iwo. 

II.  —  BtpMtMm,  Dm.  Sont 
Bultes  les  oOb-t  d'indemnité  qui 
a'ont  pas  été  slfiniB^s  dans  les 
délais  de  la  lot,sp6cialemenlcelles 
raiies  seoieroent  i  Toudience  rela- 
tifemeal  i  un  immeuble  que  IVi- 

rsprlant  soutenait,  comruremenl 
exproprié,  être  compils  dans 
le  Jagement  d'expropriation;  — Et 
eette  nuUilé  o'esi  pas  couverte  par 
cela  que  foxpraHM  aurait  opposé 
aux  offres  une  oeôiande  plus  éle- 
■  vée,  alors  que,  loin  d^pprouver 
ces  oOrefl,  fl  en  a,  aa  contraire, 
sous  toutes  réservas  ite  ses  droils, 
relevé  llrrégolarité  et  Mnadmls- 
slbillié.  im. 

ti.  —  SIf  aJ/tea/jffM.  Au  cas  d*ex- 
proprlallon  pour  travaux  oublies 
intéressant  l*Etat  et  une  ville,  ta 
dignifleaiion ,  faite  par  le  préfet  à 
l'exproprie,  des  offrei  de  la  ville 
en  même  temps  que  de  celles  de 
l'Etal,  est  valable,  ai  elle  a  eu  lieu 
sur  la  demande  formelle  de  la 
vlJte,et  al  Pexproprlé  a  slgniflè 
Ittl-fflAnw  ao  préfet,  sans  réserve 
ol  piMeelallMi,  son  refus  desot- 
fres  faHea.  avee  l'indleatlon  du 
ebMR«  de  sa  demande  soit  contre 
PEiat,  soit  contre  la  ville,  et  si  de- 
vant le  Jury  le  débat  sur  les  offres 
a  été  accepté  et  suivi  par  l'expro- 
prié sans  proteslalion  également 
contre  la  forme  de  leur  EigniRca- 
lion.— Cass.,  «3  cléc.  1861,  K8S 
13.  —  Offtet  eotUelitei.  Dàiêiùn. 
Lorsque  Ftiix  propriant  a  d'abord 
fait  une  offre  collective  d'indem- 
nité é  plDSieun  propriétaires  dont 
les  droits  dans  nmmeubie  expro- 
prté  n'étaient  pas  déterminés ,  1)  a 
po  ultérieurement,  et  d*après  les 


dédarailons  respectives  des  par- 
ues à  faudienee  aur  Pétendue  des 
dniHs  de  diaeonedVIIes,  dtvtst-r 
pour  la  première  fois  cette  offre 
eolteeltve  pour  tes  quotités  ooncer 
naat  chaque  Intéressé,  sans  que 
ras  offres  ainsi  divbées  aient  dû 
être  suivies  de  délai  de  qulntalne 
preaerlt  par  Part  U.  —  Cass.,  io 
jOlll.  1861.  1161 

14.  —  MêMfieêtiOMy  Délai.  De 
même,  au  cas  de  simple  change- 
ment apporté  dans  le  chiffre  des 
olfres  primitives ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  comme  au  cas  d'offïes 
nouvelles  snr  un  nouvel  objet 
ritndemnHé ,  qu'au  délai  de  quin- 
xalne  qol  d(^t  suivre  les  premiè- 
res offres  Botl  a]ooiè  un  délai  de 
qulnxaine  entre  lee  offres  modili- 
catives  et  le  débat  devant  te  Jury. 
—  Cass.,  e  mars  last.  TI 

15.  —  AmffmêiHaUon,  AeteptaNen, 
DélaL  L'augmentation  des  offres 
primitives,  consentie  par  Pexpro- 
prlant  devant  le  Jury,  ne  donne 
pas  &  Pexproprlé  droit  è  un  nou- 
veau délai  de  quinzaine  pour  ac- 
cepter ou  refuser  les  offres  nou- 
velles.— Cass.,  SJiiln  IMI.  SIS 

tQ.—Demttnde,DilA.  LVxproprlé 
qui  n'a  pas  bit  connattn  sa  de- 
mande olndemnlté  dans  le  délai 
légal  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens, même  au  cas  où  Pexpro* 
priant  aurait  modifié ,  pendant  les 
débats,  le  cbiffte  de  ses  offres  pri- 
mitives. IM, 

17.  Ayénti  drclf.  Dénonetaiion. 
SetM-leeat9irei.  L'obligation  impo- 
sée ,  par  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  au 
proprièiaire  de  nmmeubie  expro- 
prie de  dénoncer  A  l'expropriant , 
dans  la  huitaine  de  la  DoiiflcaUon 
du  Jugement  d'expropriation ,  les 
locataires  de  cet  immeuble,  n'em- 
porte pas  robllgatlon  de  deooacer 
aussi  lessous-locauires.— Paris, 
Il  août  tm.  1076 

18.  —  Cestaux  sous -locataires, 
mis  en  demeure  par  l'averlisse- 
ment  publié  et  aniché  conformé- 
ment a  Part.  6  de  la  loi  du  3  mal 
i8«l,de  se  faire  connallrei  l'ex- 
propriant dans  le  délai  de  hui- 
taine à  partir  de  la  noilflcailon  au 
proprléiidre  du  Jugement  d'ex- 
propriation, ou  lout  ao  moins  dln- 
lervenlr  devant  le  jury  et  de  faire 
valoir  leurs  prétentions  avant  le 
règlement  de  tlndcmnllé  relaUve 
&  fa  Jouissauce  de  l'Immeuble  ex- 
proprié. IbU, 

19  3un,  FormtMom,  Première 
elumbre.  La  décision  par  laquelle 
sont  désignés  les  Jurés  d'expro- 
priation n*esi  pas  nulle  bien  que 
n'énonçant  pas  qn^ello  a  été  ren- 
due par  la  preml^  cbambre  de 
la  Cour  Impériale  ou  du  tribunal, 
s'il  est  d'ailleurs  établi  que  les 
magistrats  de  qui  elle  est  émanée 
composaient  cette  première  cham- 
bre. —  Can.,  9  Jaav.  tt  a  mars 

1861.  40 

10.—  Biraager.  La  présence  d'un 
Individu  non  Irancal*  dans  un 
Jury  d'expropriation  pour  cause 
(l'utllilé  puMlqae  n'est  pas  one 
cause  de  nulAlé,  al  cet  individu 
figurait  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général.  —  Gau.,  i"  mal 
1661.  77S 

« .  —  IteampaauUU,  Ptmté.  La 

Karenté  d'un  juré  avec  le  magis- 
at  directeur  ne  crée  pas  en  la 
perMHine  dn  ]ur6  une  cause  â)|n 


compaiibllitè.- Cass..  19  Juin  1861. 

SM 

l—f»cafaetlé,  InUrtl  p«rm- 
•H,  Criantier  iaaerU.  A  supposer 
qu'un  créancier  Inscrit  doive  être 
considéré  comme  personnelle  noent 
intéressé  i  la  As-titon  du  l'indem- 
rt\lfi,  et,  par  suite.  Incapable  de 
faire  partie  du  jury,  ti  n'en  est 
ainsi  qu'A  l'égard  (le  l'immeuble 
grevé  de  l'iiypolbéque  :  llncapa- 
Rliè  du  créancier  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  oû  il  s'agli  d'un 
autre  immeuble  du  même  débi- 
teur.—Cass.,  18  mal  18)11 .  3S4 
a.  —  IncapaetU .  Imlérif  ptrten^ 
nel ,  Msire.  Les  maires  et  adjoints 
des  arronili:'!(emenU  de  la  ville  de 
Paris  n'étant  pas  intéressés  dans 
les  expropriallons  (Mursuliries  par 
celte  ville  peuvent  faire  partie  du 
Jury  appelé  &  fl\er  les  Indemnités 
dues  pour  ces  expropriations.— 
Cass-,  6  mars  (861.  7t 
Cass.tlOjHill.  1861.  1181 
«t.  —  /teavoi  aprét  enuattê» , 
AnOtntJwàê.  Il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  que  la  Cour  Impériale, 
en  dressant  la  liste  du  jury  spécial 
destinée  à  statuer  sur  une  affaire 
dont  un  arrêt  de  cassation  avait 
ordonné  le  renvoi .  a  compris  dans 
cette  liste  un  Juré  qui  avall  con- 
couru, non  imnt  a  la  décMon 
cassée,  mais  a  une  autre  décision 
précédemment  cassée  dans  la  mê- 
me affaire,  alors  que  ce  juré  n'a 
point  fait  partie,  dans  la  troisième 
affaire,  du  Jury  dejufl:ement,  ayant 
été  excusé  pour  cause  de  maladie, 
rayé  de  la  liste  et  remplacé  par  un 
juré  suppléneotalre.  ~  Cass.,  19 
juin  1861.  ns 
«s.  —  IiuaraeUé,  CeissUaa.  La 
présence;  sur  la  liste  du  Jury  spé- 
cial d'expropriation ,  de  personnes 

3ul .  aux  termes  du  g  S  de  l'art,  30 
e  la  loi  du  3  mai  i8tl,  pe  peuvent 
être  choisies  pour  Jures,  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation,  A  moins 
qiill  ne  S'agisse  de  parties  person- 
nellement  Intéressées  &  la  UxatloQ 
de  l'indemnité.  —  Cass.,  S8  mal 
1861.  s» 
46.  —  Prénom»,  l.a  désignation 
d'un  Juré  sous  des  prénoms  autrt:s 
qneleasicns,  faitesiirla  liste  dres- 
sée par  i'antorltéjudlclalre,  ne  sau- 
rait être  une  cause  de  nullité  lors- 
quVIIen'apu  Induire  les  partiesen 
t-rreursuT  la  personne  du  Juré  dési- 
gné ,  qui  a  été  accepté  comme  tel 
sans  observation  ol  réserve.  — 
Cass.,  tiihiiu  1861.  3« 
ti.  —  Jugé  de  même  que  la  dé- 
signation d'un  juré  avec  un  pré- 
nom qui  n't;st  pas  le  sien,  mais 
sous  lequel  il  est  connu,  (aile  sur  la 
liste  dressée  par  l'autorité  judt- 
dalre,  ne  saurait  être  unu  cause 
de  nullité,  lorsque  aucun  doute  n^ 
pu  s'élever  relativement  i  l'Iden- 
tiié  de  ce  Juré.  — Cass.,  S  Juin 
1861.  SK 
18.  —  Bemplaeement.  L'absence 
d'un  juré  ne  saurait  èlre  une  cause 
de  nullité ,  lorsqu'elle  est  le  résul- 
tat, non  point  d'un  fait  Imputable 
&  riine  des  parties  en  cause,  mais 
anlquemeni  d'une  fausse  indlca- 
tton  du  domicile  de  ce  juré  sur  la 
liste  dressée  par  laCourlmpérlale  : 
dans  ce  cas,  lejuré  absent  est  lé- 
galement remplacé. —Cass..  19  Juin 
1861.  3M 
S9.  Juré  luppUmemtaire,  Rempla- 
cement. Le  Jury  d'expropriation 
consUiué  avec  un  juré  supplémen- 
laire  en  remplacement  d'un  Juré 
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titulaire  non  comparant,  est  sc- 
QuûaQX  partU-5.  et  ne  peut  plus 
subir  aucune  moiliDcaiion  tant 
qa^il  reste  neuf  Jurés  présents  au 
moins;  dés  lors,  lileo  que  le  juré 
dbilalre  comparaisse  ultérieure- 
ment, même  avant  l'ouverlure  des 
débats,  il  n'y  apas  lieu  de  clianf^er, 
en  IV  admeium,  la  composluon 
du  Jury,  qui  est  delifllllve.— Cass., 
S8  mat  1861.  I3i 
SO.  — Juri  tapolémentaire ,  Ide^' 
tiU.  Bien  que  ridcntiie  de  l'un  des 
Jurés  aupplémunlaires  qui  a  été 
assigné,  avec  un  autre  du  même 
nom  porté  sur  la  liste,  ne  soit  pas 
établie  et  qu'il  ait  pu  y  avoir  er- 
reur. Il  ne  s'ensuit  pas  que  la  dé- 
cision du  Jury  sou  nulle,  alors 

Siu'il  D'y  a  eu  ni  mauvaise  fol  ni 
raude  de  la  pan  de  l'exproprUni, 
et  que,  d'ailleurs,  le  jury  s'est 
trouvé  régulièrement  Ibnae  avea 
les  seuls  titulaires.  —  Coss-.  I» 
Juin  1861.  7» 
31.  —  néeuttttion,  CclégorUê.  La 
réunion  de  plusieurs  analres  en 
une  seule  catégorie  ne  saurait  être 
eonsiilérée  comme  ayant  apporu! 
entrave  au  droit  de  récusation» 
alors  gue  les  parties,  averties , 
avant  rouverturedesdébals,  qu'el- 
les seraient  jugées  ensemble,  se 
sont  concertées  pour  l'eierclce  de 
leurs  récusatioas  et  ont  déclaré 
n*avoir  à  en  exercer  aucune.  liid. 

a.  ~  RMf-,  Inlerttnicn,  Rie»' 
tatio».  De  ce  que  le  procès-verbal 
des  opérations  do  Jury  d'oxpro- 
priatloD  meiitionue  la  récusation 
du  Juré  appelé  pour  compléter  le 
nombre  de  seize,  on  ne  saurait 
conclure  que  le  nom  de  ce  Juré  a 
été  intercalé  dans  la  liste  à  un  au- 
tre rang  que  le  sien,  alors  que  le 
même  procès -verbal  constate  oue 
rappel  des  seize  Jurés  a  été  fait 
dans  leur  ordre  régulier,  et  cette 
récusation  inutile  du  seizième  Juré 
pouvant  s'expliquer  par  cola  seul 
que  le  gretiler  aurait  continué  Jus- 
qu'à la  fin  la  lecture  de  la  liâte  et 
appelé  ce  Juré,  dernier  inscrit, 
iiuoique  le  Jury  fût  déjà  complet. 
—  Cass.,  9  avril  lS8t.  660 
5.1.  —  RenenvtUeiiMt  dt  U  U*la, 
OpéraliOMt  conmenciet.  La  décision 
dujury  est  nulle  lorsque  les  Jurés, 
clioisis  par  le  tribunal  sur  une 
liste  génënde  qui  a  été,  depuis, 
renouvelée,  n'avaient  pas  encore 
commencé  leurs  opérations  au 
moment  du  renoUTeilemenl.  — 
Gas3.,sjulil.  1S61.  ion 
34.  —  Les  opérations  du  Jury 
d*expropitatlon  choisi  sur  la  liste 
annuelle  alors  existante,  pour  llxer 
one  série  d'Indemnités  duesi  di- 
vers propriétaires  expropriés,  soat 
réputées  commencées  dans  leur 
ensemble  &  partir  du  Jour  où  ont 
eu  Heu  les  premiers  réglementa 
d'indemnités^  par  suite,  si  ces 
premiers  réglemenu  sont  anié- 
neurs  au  renouvellement  de  la 
liste  par  le  conseil  général,  le  Jury 
peut  procéder  aux  autres  régie- 
meots,  malgré  ce  renouvellement 
survenu.  —  Cass.,  n  mars  1861.  40 
Za.  Siriu.  Juryi  dUtineU,  Cem- 
poOtlon  identique.  Au  cas  de  con- 
sUluUon,  par  deux  séries  d'atlal- 
res»  de  deuxjurys  composés  des 
mêmes  meiRores,  il  T  a  nécosdti 
de  réunir  les  Juiys  distinctement 
pour  chacune  des  deux  séries 
d'affaires;  et  le  second  Jury  ne 
peut,  après  l'épuisement  des  af- 
laires  de  la  première  série,  entrer 


en  fonctions,  sans  annonce  du 
changement  do  Jury,  sur  les  erre- 
ments de  compMllôn  du  premier 
Jury,  et  sans  ànooclalkM  des  ab- 
sences ou  ea^iéchemeals  prdeé- 
demmanl  conatalél.  —  Cûs.,  il 
fér.  1861.  4t 
30.  CaUfOriu,  VsiUra*,  Ctmf«- 
meMt.  Au  cas  de  division  par  caté- 
gories des  aflalrea  portées  devant 
Te  Jury,  la  classifioatton  de  ces  af- 
faires est  régulière  lorsqu'ells  aété 
faite  d'après  les  numéros  Indiqués 
au  ubieau  des  offres  et  deman- 
des soumis  au  Jury,  au  lien  de 
l'être  d'après  las  numéros  Indl- 

2ués  au  tableau  des  offres  signifié 
l'exproprié.  Aucune  tol-o'Oblige 
l'expropriant  i  suivre  la  même 
numérotage  dans  les  deux  ta- 
bleaux; et,  déskHi,  l'exproprié 
ne  peu^  surtout  s'il  a  volonlair»- 
ment  procédé  devant  le  Jury  A  lui 
asdgné,  se  faire  un  moyen  de 
eassatton  du  changement  apporté 
au  numérotage  de  soo  affaire.  — 
Ca6s.,4juill.  1060.  i» 
■17.  Mûi*lr*t  direeteurt  Ofi»iM 
pertoumeSt.  La  manirasiaDOn  que. 
pendant  le  cours  des  débats,  le 
magistrat  directeur  du  Jury  d'ex- 
propriailoo,  Inlerrompaot  Paroeat 
de  l'exproprié,  fait  d'une  oplolon 
personnelle  de  nature  A  influer  sur 
ta  dédsion  des  JurôL  constitue  un 
excès  de  pouvoir  qui  entraîna  la 
nullité  de  la  décision  du  Jury. — 
Cass.,  18  déc.  1861.  414 
88.  ViitU  daiUeux.  ivi,  iH*> 
Vn»9.  Le  |unr  d'expropriation 
peut,  après  avoir  décidé  qu'il  vi- 
siterait les  lieux,  dispenser  un  de 
ses  membres  de  se  rendra  à  cette 
visite  :  celte  dispense  équivaut  A 
une  défâston  ordonnant  une  vi- 
site par  dèlégaUoo.  —  Cass..  18 
Juin  1861.  4» 
ô0.  DiittêratiM,  VMU  de»  lieu. 
Bien  que  tes  Jurés,  qui  ont  consa- 
cré pludears  Jours  successifs  à 
l'examen  des  lieux,  se  soient,  A  la 
fin  de  chaque  Joumé&  réunis  plus 
ou  moins  looglemps  dsns  la  saile 
de  la  mairie  ou  dans  la  ebambre 
du  conseil  du  tribunal,  il  n'y  a 
point  lA  une  cause  de  nullité,  slt 
n'est  point  constaté  que  ces  réu- 
nions aient  été  consacrées  A  des 
délibérations,  ni  qu'en  aucun  cas 
les  Jurés  aient  délibéré  avant  l'ou- 
verture des  débats.  —  Cass.,  18 
Juin  1861.  lift 

40.  —  DéeUlo»  du  Jun.  Pneit- 
terbat.  Le  visa  du  mamsirat  di- 
recteur et  du  greffier  sur  la  déci- 
doQ  du  Jury  ordonnaut  qu^il  se 
transportera  sur  les  lieux,  et  l*ta- 
sertloo  textuelle  de  cette  décision 
au  procés-verbal,  ne  sont  pas  eii- 

Eés  i  peine  de  nullité  ;  H  suffit  que 
is  énonciations  dn  procès-verosi 
établissent  l'existence  et  la  régu- 
larité de  cette  décision,  la  connais- 
sance qu'en  ont  eue  les  parties  et 
l'exécution  qu'elle  a  reçue  sans 
réserves  ni  protestations  de  leur 
paru  — Cass.,  tiférrier  1861.  S33 

41.  --  Reuieignem4mU.Jmnf,P9»- 
foir  dUcréliemnairé.  L'ordonnance 
du  maglurat  directeur  décidant, 
nonobstant  Poppaiitlon  des  ex- 
propriés, que  deux  personnes  dé- 
signées pourrtmt  accompagner  le 
Jqit  dans  sa  visite  des  lieux  pour 
donner  seulement  les  renseigne- 
meots  que  les  jurés  croiraient  uti- 
les, mais  non  pas  en  qusHlé  d'ex- 
peru,  tie  porte  point  alieiole  au 
POUTi^  diseréUoQuiie  que  la  loi , 


confère  aujttry  «TaNeatol— 
les  personnes  qa^l  eralmpoii* 
l'éclairer.  —  âÎMS..  il  Mr.  ml 

41.  TcWm*  4ea  4fprm,  Rmimm 
/■ry.  11  y  a  preuve  sullsaiHe  * 
la  remise  aux JufAsdu  tsMeasta 
offres  et  demaadea,  lonpcli 
procés-verbal  oenstauuit  m  ht 
plans  et  testes  les  pièces  aida* 
sier  leur  ont  été  remis,  leaeovfr 
slons  des  parties,  anuraèei  m 
procés-verbal,  ne  permeneat  pu 
de  douter  que  te  uUeiii  des  s(- 
fres  ii^lemandes  ne  (àt  an  do«- 
bre  de  ces  pièces.  —  Cass.,  6  ftr. 

1861.  m 

45.  BéeisUm  4m  fwn,  Sif*^ 

AddUloni.  Lt»rsqu*un  Juré  teKrk 
sous  son  nom,  tant  sur  la  Ustetf* 
nérale  que  sur  celle  du  Jsrj  m- 
nitir,  a  répouda  A  Paspel  de  m 
nom,  n'a  pas  élè  récusé  et  al 
resté  A  son  raiw,  Is  dnatac 
par  lui  apposée  sor  la  ûMm 
avec  addition  d*une  particule  tt 
d'an  nom  accessoire,  ne  poonal 
faire  craindre  la  subsdiulioD  d'Ss 
juré  A  un  autre,  ne  taartU,  ta 
l 'absence  sarioal  de  rédanulkin 
lors  de  l'appel  des  Jurés,  eotraloer 
la  nunilé  de  la  dédsk».  —  Casa, 
9  avril  1861.  M 

44.  -  Nim,  grrnr,  atOOMIn. 
L'erreur  dans  Pindleatloa  as  ooa 
d*un  exproprié,  sur  le  proeé»vtr- 
bal  des  opèratfoos  du  Jary,  inst 
pss  une  eaoss  de  nulute,  ■» 
qu'elle  causé  aucou  préfim 
a  Pexproprié,  et  se  in»«e  neSÊm 
par  les  éaoïwlaitoiis  ooMorteM 
dece  procés-rerlML— Cui..H«K 
1880.  ■  ■ 

«.  —  InâmmfU,  PtrUM 
maMe,  Ditigu^Un.  La  dèdsioadi 
Jury  fixant  Plndemnlté  dae  poor 
une  portion  dlnmeoMe  eipro- 
priée  ne  peut  être  annulée  eonoB 
ne  faisant  pas  connaître  ipefleW 
celle  portnn  dHmmeatue,  m 
qu'elle  De  la  désigne  pas  ex|iln> 
tement,  H  la  dtiSgoatfoD  esM 
faite  par  le  Jnffementtfeipnvn^ 
tlOD,  clairement  et  de  n^*"*  * 
ne  laisser  plaee  A  aucun  Htip 
rieur.  —  Cass..  B  Juin  Mi,  ^ 

48.  IndtmaàU  tmUectm, 
Lorsque,  au  cas  dVxpropow" 

Cr  cause  d'uUllté  pii%M  ™ 
fieuble  dépendu»  (Poo'^. 
cession,  cet  tasiMitiIe  'T*"' 
partagé  entre  les  hérillen  el  le  M 
de  chacun  d'eux  itwM  "ïi'* 
nom  sur  la  mairice 
«nage  et  ceKe  iosaip*»  «•  y 
léMDcés  *  jvxpwî!î' Z 

faite, et  que,  d'as  aairs <5i^*r 
que  héritier  a  fwmé  «»*?!î!ïï 
distincte  dHndemnIlé  (MxMesv» 
dépréciation  des  terrains J*" 
restaient,  avec  indiesUoij 
ses  paniculléres  sur  J^i-îi 
diaque  demande  est 
dédsioo  du  lury  est  o"*"  ^5 
borne  A  allouer  une  ioWWl» 
coUeetive  pour  dépréçWioii  «■ 
totalItA  de  la  propri***'-*^ 

'i'?i"îîinen«nta«f«ïa 
gue  «etie  aUoeatlon  en 
%rft  |)srtag«e  eow  w.'ffgt 
selon  la  eonienance  on  toi  « 
con,  alors  que  celte, b«  "'S 
été  indiquée  pu  l<  J'^T'.^L^ 
d'ailleurs  c'élaR  «P'l'ÎS 
nance  de  chame  WJIJïJS 
servi  d'élément  A  dwjw^fïïjï 
que  sa  nttuw.iiilWrtWf» 
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ommage  sonllert.  nU. 
48.  lMdm»iU  vtim»,  Ckeft  dit- 
IneU.  Llndemulté  fliée  &  lant  par 
re  pour  le  lerraUi  exproprie  et 
our  tous  dammages  et  déprécia- 
ions  doit  être  réputée  comprendre 
ilke  allocalioa  pour  ciiemias,  pas- 
ages  et  travaux,  que  l'exproprié 
vait  réclamés  m  nature,  ou ,  A  dé- 
LU( ,  une  ludemnilé  spéciale  :  il 
i^esl  pas  nécessaire  que  ces  ctit'b 
le  dommages  scAeai  l'objet  tl'in- 
:eiiumés8eparées.--Ca8S..  Iftjuiil, 
B6I. 

40.  —  Ckefs  ditlineU.  Celui  qui  a 
mil  A  uoe  indenuillé  &  plUGieura 
itcei  ou  flbets  dtsllocts,  par  exeia- 
le  i  tlire  de  locataire  principal  et 
.  raison  du  i^industrle  qu'il  exerce 
ans  tes  lieux,  ne  peut  se  plaindre 
«  ce  que  le- Jury  lui  a  alloué  une 
cidemniié  unique,  lorsque  aucune 
ontestatioo  ne  s'est  élevée  sur 
'existence  de  ce  double  élément 
i^indeiDuité:  il  y  a,  en  ce  cas,  pré- 
omption  que  la  décision  du  Jury 
omprend  tous  les  éléments  de 
'iademnlté  réclamée.  —  Casa.,  18 
Qai  1891.  731 

00.  —  MiHU,  Cmiiru.  fia  ré- 
^uUdru  Palloeailon  par  le  Jury 
Pane  Indemaité  unique  pour  les 
arralns  expropriés  et  pour  les  no- 
terais et  carrières  pouvant  s'y 
Kuver.  lorsque  ces  divers  é)é- 
nents  d'évaluailon ,  au  lieu  d*a- 
olr  été  l'objet  de  demandes  dis- 
inctes,  ont  été  compris  dans  une 
lemaude  générale  d'indemnité.  — 
lass.,  Il  fêv.  iS&t.  303 

51.  Memniltétentuelie,  Tréfon4>, 
téêene».  Lorsque  l'exproprié  a  si- 
inlflé,  puis  déclaré  expressément 
levant  le  Jury,  qu^  se  réservait 
tumellement  ie  irélbnds  da  tor- 
ala  exproprié,  que  ces  déclara 
Ions  et  réserves  ont  été  accejKées 
lar  l'expropriant,  qui  a  déclaré  de 
on  côle  ne  pas  se  rendre  proprié- 
aire  du  tréioadd;  qu'enOo  le  ma- 
■ûtrat  directeur  a  donné  acte  aux 
lartlas  de  leur  accord  lurmel.U 
1^  a  pas  lieu  de  oritiquer  la  dé- 
lislon  du  Jury  qui  a  r^glé  l'indem- 
lité  d'après  l'Iutaotloa  commune 
les  parties .  et  n'a  point  axé  une 
Ddemnlte  éventuelle,  comme  au 
•M  de  litige  ou  de  coatestatioo.  — 
la»»  8  nov.  I8SS.  8t4 

•C  IndmMiU  tUlmstig»,  Cmis* 
HmM.  Lliidt^mnité  Axée  par  le 
ury,  au  cas  oCi  11  a  alloué  une  lo- 
lemnlté  aileroativo  «n  égard  &  ta 
«nienance  du  terrain  exproprié 
lortée  au  Jugement  d'expropria- 
lOD.  et  aussi  à  une  contenance 
>lus  grande  prétendue  par  l'ex- 
iroprié,  doit,  quel  que  soit  l'exce- 
lant  de  coulenance,  être  considé- 
rée comme  certaine  et  déQoitive, 
Kuriqu'eUe  a  eu  pour  base  une 
loame  déterminée  par  chaque 
mClre  de  terrain.  —  Cass.,  io  Juin 
1861.  336 

85.  —  TfOMiU!,  Est  détlDltive  et 
réguli^  lindemnité  aliernatlve- 
tneat  Hxée  de  deux  sommes  d'ar- 
gent, Tune  pour  le  cas  où  l'admi- 
nistration ne  ferait  pas  exécuter 
certains  travaux  non  contestés,  et 
loutre  pour  le  cas  où  elle  les  ferait 
exécuter.—Casa.,  isjulo  iseï;  «l 
M.  —  Dipm».  Au  cas  où  une  lo- 
demnllé  alternative  a  été  flsée,  la 
ttquidation  des  dépens  faite  psr 
rapport  i  l'une  des  hypothèses  de 
Pulernatlve  est  réputée  s'étendre 
A  Vautre,  la  même  base  de  lluul- 
daiion  s^ppUqnaot  aux  deux  oy- 


potbéses.— Caai.,i8Jalniwi.  «1 
K.  BMtim  é»  jin.  Mffortté, 
jrsMHs*.  il  o^t  pas  nécessaire  qno 
la  décision  du  Jnry  d'expropriation 
exprime  qn'elle  a  été  rendue  A  la 
a)4oriié.  —  CsM.,  «  déo.  lS6i. 

se.  BûU,  Risotuti^it,  IniemtUU. 
Le  Jugement  d'expropristloo  em- 
porte résolution  Immédiate  des 
baux  en  cours  d^xécnlion,  lant  & 
l'égard  et  dans  lintérét  des  loca- 
lalresqu'aapnMt  de  l'expropriant. 
-Cass.,  w avril  I an.  «66 

87.  —  En  conséquence,  te  drtrit 
a  une  indemnité  d'éviction  est  ac- 

auis  aux  locaulres  parle  seul  effet 
ujugementd'exproprlation,  non- 
obstant la  déclaralloo  à  eux  notl- 
ll*e  par  l'expropriant,  déclaration 
d'ailleurs  non  owtgatoire  pour  lui, 
qu'il  entend  respecter  leurs  baux 
et  les  laisser  jouir  palsiblemenl  des 
lieux  loués  Jî^qu'é  l'expiration  du 
temps  convenu.  Mi. 

B8.  —  De  même,  le  Jugement  qui 
donne  acte  k  un  prouriéUIre  du 
■son  consentement  à  l'expropria" 
tion  de  son  immeuble  pour  cause 
d'utilité  publique,  a  pour  elTet  de 
résoudre  de  plein  droU,  eumme  le 
ferait  un  Jugranenid'expropriaiion, 
les  baux  en  cours  d'exécution ,  et 
(l'ouvrir,  par  suite,  au  proftt  des 
locataires,  le  droit  de  poursuivre 
evfrmâmes  la  fixation  des  Indem- 
nités qui  leur  sont  dues,  nonob- 
stant (a  déclaration  faite  par  l'ex- 

Eropriant  rjull  entend  exécuter  les 
aux.  —  Parts,  t  mai  I86t.  64 
Paris,  Il  acùi  186I.  iOT4 
m.  —  Mais  si  le  iocaUire  conti- 
nue &  occuper  les  lieux  sans  être 
Iroublé  dans  sa  Jouissance  par 
l'expropriant.  Il  est  présumé  avoir 
renoncé  an  droitde  se  prévaloir  de 
la  résolution  du  hall,  01  un  nub- 
veau  contrai  s'est  tacitement  formé 
entre  lui  et  l'expropriant  pour  la 
eoalinuBlion  de  la  location  Jus- 
qu'au terme  convenu  avec  i%n- 
clen  propriétaire.  —Paris,  11  août 
I86i.  1074 

60.  —  Le  locataire  dont  le  bail  a 
étéidnsl  résolu  par  l'expropi  laiion, 
et  qui  est,  de  Ait,  resté  dans  tes 
lieux,  doit  payement  de  ses  loyers 
i  l'expropriant;  mais  11  y  a  lieu 
de  lui  tenir  couple  tant  au  trou- 
ble qu'il  a  éprouvé  par  sotte  de 
Pincenilude  de  durée  de  sa  Jouis- 
sance, que  des  loyers  par  lui 
payés  d'avance.  —  Paris,  1  mai 
1861  64 

61.  —  Eo  pareil  cas.  les  Juges 
Dxent  l'époque  A  laquelle  le  loca- 
taire devra  vider  les  fteux.et,  si 
Pexproprlant  refuse  de  le  laisser 
sortir  A  cette  époque,  Il  n'est  dù 
A  ce  dernier  aucuns  loyers  A  rai- 
son de  l'oceupation  ainsi  prolon- 
gée par  son  seul  fait.  lUd. 

9».'-Jouiti<meeeûntl»uée,Loyers. 
La  lonlssanœ  des  lieux  loués,  que 
les  locataires  n'auraient  conservée 
postérieurementau  jugement  d'ex- 
propriation que  parce  que  l'expro* 
priant  leur  contestait  le  droit  d'en 
sortir,  est  un  fait  enllérement 
étranger  aux  principes  de  la  taclle 
réconduclion,  et  dont  les  consé- 
quences sont  Bouveralnement  ré- 
glées psr  les  Juges  du  tOad ,  no- 
tamment en  oe  qui  concerne  le 

StIx  de  jouissance,  qui  peut  être 
xé  A  une  somme  Inférieure  aux 
loyers  orlgiR^rement  convenus.- 
Cass.,  16  avril  18».  463 
a.  —  RétiUaUa»,  Exprtprttltâ» 
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ptrtktte.  Au  cas  (Pexproprlaiion 

partielle,  pour  l'élargissement  de 
la  voie  publique  d'un  bâtiment  en 
étal  de  location,  l'expropriation 
de  la  totalité  du  bAtIment,  sur  la 
réquisition  du  propriétaire ,  n'en- 
traîne pas  la  résiliation  des  baux 
existants  sur  la  partie  du  bAll- 
meni  non  affectée  â  l'élargisse- 
ment de  U  vole  publique.—  Cass. , 
Il  août  1863.  loté 

84.  —  Clatite  de  neihlndmnUé.  La 
clause  du  bail  qui  inienllt  au  lo- 
cataire de  réclamer  une  Indent- 
ollé  en  cas  de  démolition  de  la 
maison  louée  ne  s'aplii|ue  qu'au 
cas  de  démolition  et  reconstruc- 
tion pour  cause  de  reculemeni 
anqtiel  la  maison  se  trouvait  su- 
jette^ elte  ne  s'étend  pas  au  cas 
d'une  exproprialion  pour  cause 
d'utillié  publique  qui  n'avait  pu 
entrer  dans  les  prévisions  des  par- 
ties contractantes  au  moment  du 
bail.—  Pari3,7  mai  iStil.  61 

68.  Utige  nr  le  fond  du  droU.  In- 
demitUi  tnentteUe.  Lorsque  Padml- 
nlslratlon  prétend  qu'il  n'est  dù 
aucune  indemnité  A  on  locataire 
dont  le  baliserait  expiré,  et  que 
celui-ci,  au  contraire,  excipe  d'une 
prolongation  de  bail,  à  raison  de 
laquelle  it  conclut  A  ce  qu'une  lu- 
demnilé lui  soit  allouée,  il  y  a  con- 
lesiailon  sur  te  fond  ilu  droit, <lans 
le  sens  de  l'art  S9,  L.  3  mal  i8ii , 
et  le  Juiy  fioit  (ixer  une  indem- 
nité éventuL'Ile,  sauf  le  renvoi  de 
la  contestation  aux  Juges  compé- 
tents. —  Cass.,  ^  dec.  i8éO.  Tl 

66.  —  Par  suite,  est  nulle  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur 
déclarant  que  riodcmnlté  à  la- 
quelle pouvait  avoir  droit  le  loca- 
taire  ne  sera  pas  flxée  par  le  JtHg. 

67.  PrUe  de  pouetsien.  Indemnité, 
tntérlt.  Les  propriétaires  dépossé- 
dés, pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  jouissance  de  leur  immeuble 
uvanl  le  paiement  de  l'indemnité 
et  la  prise  do  possession  régulière 
et  légale,  ont  droit  Immédiate- 
ment, à  litre  de  dommages-inté- 
rêts, soit  au  revenu  qu'aurait  pro- 
doit  cet  immeuble  Jusqu'au  jour 
de  la  dépossession  I?g8le,  soit  A 
llniérét  de  l'indemniiealiouée  par 
le  Jury,  ici  est  inapplicable  l'art.  B5 , 
L.  S  mal  1841 ,  qui  n'alloue  les  In- 
térêts de  Pindemnité  non  acquittée 
ni  consignée,  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois  depuis  la 
décision  du  Jury  qui  l'a  Qxée.  — 
Paris,  14  janv.  186S.  414 

68.  Terrêtn  non  employé.  Revendt- 
taiim.  L'ancien  propriétaire  de  ter  - 
rains  qui  ont  été  expropriés  ou 
par  lui  cédés  amlabtemenl  pour 
l'établissement  d'un  chemin  vicl- 
nal  n'est  pas  fondé  A  revendiquer 
devant  les  tribunaux  une  parcelle 
de  ces  terrains,  comme  étant  res- 
tée inoccupée  :  il  n'a  que  le  droit 
d'en  demander  la  rétrocession  A 
Pauiorité  administrative,  confor- 
mément aux  art.  60  et  fli  d«  la  loi 
du  5  mai  1841.— Cass.,  9  déciset . 

iiss 

68.  —  Retendiation,  Cmpétenee. 
Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  ordonner  la  restitution  de  la 
parcelle  dont  il  s'agli  à  l'ancien  pro  ■ 
prlétalre,  alors  surtout  qu'un  ar- 
rêté préfectoral  a  décidé  que  cette 
paccelle  serait  attribuée  au  che- 
min. IM. 

70  Dieiiion  Al  /arv,  Jien>sr«.  La 
décision  du  Jsiy  qui  Bxe  la  valeur 
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1S38  p&BmiQOBs  D'fiaus*- 

d*uii  temin  «proprié  D^est  uu- 
MpUble  d'aucun  rocours  ;  l^xpro- 
pnt  M  peut,  noUmoKDt.sous  le 
pMÛnta  nue  l'expropriant  aurait 
uoapft  le  Jury  el  dtoaturé  las 
•mpUMMBiantl  A  «xpropricr,  ra- 
BOQveler  sa  denaade  toucbant  la 
valeur  de  ce  tertaln,  el  réoUmer, 
de  tt  chef,  UDC  ludemnlté  supé- 
rieure àceila  que  le  jury  lui  avait 
allouée.  —  Csas.,  6  mal  Met.  8T3 
71.  Pmrwtl  e»  eêuaiUm ,  S^ifl- 
CÊtltà,  NuUUé,  Aciuie$etmtmt,  LVx- 
proprw  ce  peut  piua  »clper  de 
prétendue»  IrrétfulariLéaeoiuiabas 
dani  la  procédure  et  daas  la  si- 
gnlflcaiioD  du  luoemciu  d^expro- 
prlatkHi,  lors(|u'tra  (adlvoMiU  ac- 
quiescé &  ce  Juftitmeat,  par  sa  ié> 

ÎaMtion,  dOioenl  uiguluée.  d*uDe 
idetnnite  luperieure  aux  oUrea  de 
PadmloUtraiiun,  aliui  que  par  sa 
comparution  et  demande  dlodem- 
Dité  devant  le  Jury,  le  tout  en  eoa- 
séqucoi»  «  en  «xécattaa  de  w 
uMQie Jusaoïeu.  —  Cisa.,  s  dov. 

185S.  B3* 
7S.— Déslurs.  est  non  reocvable 
le  pourvoi  par  lui  formé  contre  ce 
Jugement  d  exprot^rlaiion  plus  de 
trois  Jours  après  sa  slcnlneabon. 

IU4. 

•a.  —  Mènent.  11  u>eflt  pas  néne^ 
•aire  que  la  déclarallon  du  pour- 
voi en  cassation ,  en  matière  d'er- 
prpprlaUon,  aoit  accooiitagiiée  de 
nndicatkiadei  moyens  de  cana- 
Uoo.  —  Casa.,  ii  fév.  Uitl.  41 

14.  —  Utaitt  r«rM.  La  pourvcri 
en  cassation  «h  valablement  lor- 
mé  par  un  mandataire  verbal, 
alors  que  le  mandaat  a  approuve 
ta  coDiiuiie  an  pouriuivai»  reflet 
du  pourvoi.  t^à. 

V,  Chemin»  vidoattx  ;  Mines,  9. 


Fahrlaae»  d*é||ll>e.  T.Au- 
iOTlA.  de  plaider,  l;  Evocation,  3; 
Legs  pie. 

rallllte. 

1.  Ceuatim  iê  pagemsKU.  S'il 
n'est  pas  néceisalre  que  la  cesM- 
lion  de  palementi  soit  absolue 
pour  oonsilluer  Pétat  de  railllie, 
do  moios  faut-il  qu'elle  soit  asiea 

Ïènérale  pour  ne  Iakuer  auoun 
oute  sur  rimposBlblUté  naoltaite 
oA  se  trouve  la  cemnerfiaitt  de 
tua  à  liai  CDgagemenia  al  da 
GODUnuer  lecoiniiMriM.— Cotmar. 
Il  avrU  1880^  avec  Gub.,  n  avril 

«Ml.  UZ 
t.— Amama/temm  i'effeU,  Ca- 
sin  4'^Ut»enuiit.  Spécialenieni, 
en  rabsence  de  tout  prolél .  JuKe- 
meoi  ou  facture  en  swjnïaQce,on 
ne  saurail  considérer  eomme  on 
ligne  inillealif  de  la  cessaUoo  de 
paiements  nt  le  fait ,  par  un  com- 
nercajUide  ne^'élresouienuqu'à 
Palde  de  ntnonveUennotsd'efMU, 
il  ces  renouvellemaols  lui  étaient 
Bwardét  en  considération  d'une 
rihiatlun  Imznobiilére  qui  tfesi 
devflBUtf  mauvaise  que  plus  tord 
«t  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure;— ni  le  fait  d'avoir  cédé  son 
-commerce, alors  qu'il  en  aenlra- 
Plis  un  autre  dans  la  même  loca- 
lilé.  IU4. 

*.  jMfmmt  iéelamif,  Àpptl . 
SÊVUe.  L'appel  d'un  Jugement  dé- 
claratif de  blllile  dtdl  être  Inierjeié 
oooir*  le  syndic  :  il  est  non  rece- 


vaMe  «tl  na  Pa  été  que  contre  le 
créancier  i  ta  requête  duquel  la 
lallUie  a  été  déclarée.  —  Paris.  30 
JulnlML  a«T 

4.—  JugmM par  ééfmU.  Appet. 
DM.  La  failli  qui  n'a  pas  formé 
opposition  au  Jugement  par  dé- 
faut déclaratif  de  la  failllie  dans 
la bultaloe, conformément  é  ParL 
WO,  C.  comrn.,  peut  ultérieure- 
meui  en  Inierjel«r  appel  dans  le 
délai  de  qolnsadne  Axé  par  l*aru 
sSi,  lequel  ne  rourt  cuaire  lui  que 
du  Jour  où  le  Jugement  lui  a  été 
slgniOé.— Lyon,  aaaaOïittO.  6i4 

6.  Outarlmt ,  Btp«Tt,  i)41ai.  Le 
report  de  l'ouverture  de  la  fallliie 
peut  être  prononce  même  après  la 
déluredu  procés-verbaJdevéfill* 
catfoo  et  d'afllnnaUon  des  eréan- 
cas .  quand  la  demande  en  a  été 
formâ  en  temps  utile, e'esl-à-dlre 
avant  l'explraiion  des  délais  pour 
la  vérification  et  PaTamaiioa.— 
Ca3S.,Mianv.lS6t.  7«S 

ti.  ~-  Ut  la  demande  ne  doit  pas 
moins  être  oonsidéiéa  comme  for- 
mée avaoi  Pexplraiiou  de  ee  dé- 
lai, bien  qu'elle  ait  été  renouvelée 
depuis ,  si  la  seconde  demande  ne 
tend  pa£&  d'autrea  fins  que  la  ure- 
miére.  JM. 

l,  —  OppQêUio»t  OéUU,  Ptrtiê» 
{•Urutéu.  L'aru  SBI,  C.  eomm., 
qui  accorde  aux  créanriera,  Jua- 
qu'i  Pexpiraiion  dea  délais  pour 
Pafarmâtion  et  ta  vériOcaUon  des 
créances,  le  droit  de  ae  pourvoir 
afin  de  wre  fixer  la  date  de  la  aea* 
sadott  des  palementa  du  failli  t 
une  époque  autre^uie  c^tlia  résul- 
tant du  jugement  déclaratif  de  la 
faiUite  ou  d'un  Jugement  posté- 
rieur,  ne  a'apptique  qu'à  ceux  qui 
agissent  en  qualité  de  créanciers, 
et  non  i  ceux  qui,  quoique  ayant 
celle  qualité,  a^aseot  dans  un  au- 
tre inlèrét  et  pour  sauvegarder  des 
droits  particuliers  oppo^édiceux 
da  la  faillite,  par  exemple,  pour 
faire  maiotfnir  une  bj^lhàque 
dont  la  fixation  de  la  date  de  la 
cesaaUoQ  des  paiements  par  eux 
contestée  enlralneratt  Pannula- 
tion  :  ces  derniers  restent  soumis, 
comme  parlkss  intéressées,  aux 
dispositions  dt)  ParL  KSO,  qui  li- 
mite au  délai  d'un  mois  le  droit 
d'oppoaiUoit  au  Jugement  fixant 
IVpoque  de  Pouverture  de  la  fail- 
lite.—Caas.,  13  avrUlWl.  50S 

8.  /•fflripnm  hnùOUeair».  &Wr 
été.  L*ia«crlpllun  hypothécaire 
priae par  te  syiidic  d'une  railllie, 
dans  FIniérêi  de  la  maste,  sur  les 
Immeuble:!  du  billi,en  conformité 
de  Part.  490,  C.  oomm.,  a  pour  ré- 
sultat ,  non  pas  seulement  de  ren- 
dre publique  la  faillile,  malt  eoco- 
core  de  créer  kie  tt  wwne  un  droit 
hïpolbéoatre  au  proUt  de  cette 
massa.  —  Besancon,  ift  avril  IML 

885 

9.  Créàaeiert ,  ÀetiM ,  C«MMw(f- 
Uiru.  Les  créanciers  conserveni , 
après  la  declaralion  de  &illile 
d^une  société  en  commandite,  le 
droit  d?agir  Individuellement  con- 
tre 1«»  mandaulrea  qu^li  préten- 
dent s'éue  immiscés  dans  IVimi- 
nistration  de  la  société,  e-l  s'être 
rendus  ainsi  débiteurs  personnels 
el  solidaires  dea  dates  socles. -~ 
Dijon,  ti  août  laet.  los? 

to.  D«lUi  «M  éeluuê,  EstpatliU, 
PrhUégttt  JruwM^aM.  L'exlgibi- 
llte  réaultant  du  Jugement  dëela-  j 
ratif  de  la  faillite  pour  les  dettes 
non  édiuea  s*tppli<^  aux  dettes  I 


vâum. 

piivilégiées  et  sm  éoiH  bni- 
ibécairea  aosri  Un  tp)taid« 
pures  et  slmples.-Aigm,UBâ 
el  Paris,  ildécUM.  i 

II.  —  CréiHiff  kaiiim, 
PtamUt».  Ba  rmaifiâiini.  i 
erénueisr  lupotMaln  émkë- 
bUeur  est  tenbë  ee  ftftoiei 
exercer  ImmédlalBinwi  tuf» 
cuites  réelles  sur  i^oanUtkp 
potbéqué,  poor  anir  aAnMi 
sa  créance  ,  encore  ua  li 
larm«t  stipulé  dans  U  coSTOli 
ne  soit  pad  encore  sirhi.  W 

a.  —  CritMtiH  IffdMi, 
Ptumitu.  Jugé,  IooieUi,  p 
celle  exigibilité  aulorist  ini» 
ment  )es  créanclenà  Bnnron 
les  opéralions  de  laïùiBieiht 
preiKlre  psrt  tax  répnitti 
comme  si  leuraèXDeeéUUU« 
mais  non  4  exercer  uneMn* 
Individuelle  contre  le  &■  «■ 
syndic  pour  le  frire  ilttttia,i 
t^xcluslGO  des  autres  crtaBi 
et  par  prAf^oce,iapvtieéiri- 
tlt  nécessaire  à  leor  dédtitrtat 
ment  intégral.-  Paiii,  ait 

U61.  1 
15.— itaa.  LtfcrréAWr,»^ 
Us/fn.  Que ,  spMileMa.  M 
bailleur  ne  peut  exiger  ik  a» 
Ute  de  son  loealaire  le 
actuel  uu  la  contlgulioe  de  H 
les  loyers  à  écfaoir,  Éon  a» 
Itailun  du  bail,  alon,  tmn 
que  les  lieux  MMiisiOil  t»m 
garnis  de  leon  mnM)  nés 
oiarctaaudlseï  nCessHlm  ■  M- 
ploUaUon  du  loodi,  ht  M, 
CT  Nap.,  qid  dédsre  oitfHH 
tous  les  loyers  i  «dMt.ttut» 
cluiilvement  app9calita  tuCMi 
les  meubles  arolssaol  «  ><■■ 
loués  sont  salins  et  tomIbl 

14.  Traits  ntpeet, 
i9CUit.  Lacoineniioopirt» 
un  associé  panleiptitf  w*?J 
la  partidpaiion  pour  être  êw* 
des  obUgatioBS  qu'elle talfÇ 
sait  et  <(u*il  ne  peut  naç^" 
constilunnl  ni  un  acte  tnaW* 
propriéie  à  titre  r»^"  • 

K élément ,  ne  saiirul  Ioontm 
application  des  ail  w  *9 
C  comm.  —  I^Tli.  M  nai^ 
avec  Caas.,  itJbUL  IW-  ■ 
ta.  —  ÀOiM  a  «IW.  '"5! 

d'une  billite  a  seull^f" 
bire  prononcer  la  wiw  n" 
convention  eomn»  eoahw  w 
art.  44fi  et  «T.  C.  oooHM*  S 
séquenee,  si  le  wwBciP'»?? 
demandé,  en  prenani^"? 
la  nuUUé  de  e«  eoawoSiWj; 
pas  interjeté  appel  onm^ 
qui  l'a  debouW  de  ss  «■■' 
la  femme  du  hilH  n'eïl  H""* 
vable ,  corama  crwooen  »  ■ 
reprises,  A  demsaler  I»  <*"T 
de  ce  Jugement.  —  Casf«  >iJ^ 

U.~  /■«rv"*",  *«SS5 

deT^aru  m.  ç.  eom*,^ 
que  les  Inscripuons  hïPM|«r 
prises  apréi  Pépoqee* 
tlon  de  palemenu,  ou 
dix  Jours  qui  pi^^iïSi 
*tr«  déclaiÏBs  nulKs  ill  pJ^Î 
k  plus  dequlose^unj^ 
date  de  Pacte eooiifl*i*. 25 
tfaéque  ei  eeae  de  PWagJJÎ 
Inapplicable  aux  ^vÇr'Zm 
l'hypothèque  tég^toéfj» 
on  du  mineur.  -  CxisOÊt^u'Fl 

Il,  U  nlmpoittiili»»'"'**' 
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msDt  où  «lie  •  Mé-  loM-itc  (après 
l'époque  àe  la  eeaulkiQ  aca  paie- 
nu  ois  on  dans  tes  dit  jours  pré- 
eâdenls],  rtiypotlieque  légale  rùt 
devenue,  aux  termes  del^rt.8, 
L.  as  mars  tsss,  sur  la  iranscrlp- 
lloB,  Bulette  à  Inscription,  en  eo 
que  ulus  (Tune  année  sVt&U  âcou< 
lie  depuis  la  dissolutloa  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle. 

18L  —  JuterlBtlot  hypotkécaire, 
Frûnic.  PriiiidUe.La  Inscriptions 

Srlses  dans  les  ddtaU  suspects  in- 
iqués  par  i*art.«48  ne  soiira^s, 
du  rosu.DuUea  de  plein  aroli, 
mais  Mulement  annulables,  sui- 
vant tes  drconsianees  abandon- 
oÉes  à  rappréciailon  du  Joge  ;  — 
Bt  elles  ne  doivent  «ire  annulées 
qu'autaoi  que  le  relard  dans  Pin- 
scilpllon,  étant  le  résultat  d^ino 
nraade  conceride  entra  le  failli  et 
la  créancier  bypoihdcalre,  a  été 
en  ouire  prélncuclablfl  aux  tiers. 

'  /Mi. 

19.  —  Pêtmenttt  HiiUili.  Les 
iugK  ne  peuvent  que  dan."  des  cas 
cicepUonnelB.  et  en  respectant  la 
règle  de  Péganii  entre  les  créan- 
cier* de  U  bdllUe.  s'alMienlr  de 
prononcer  rannumuon  des  pale- 
OMats  de  dettes  «chues  falu  nar  le 
USA  depuis  la  cessation  de  ses 
palenenls  A  des  créanciers  qui 
avalent  coitoaissance  de  cette  ccs- 
aation  de  paiements.  —  Angers,  as 

avril  1861.  1193 
M.  —  BlUel  à  erdra.  Rapport, 
SiêÊttd  endMieur.  Bien  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  M9.  C.  comm.,  l'ac- 
tloD  ea  rapport  a  la  masse  de  la 
billUs  du  montant  d*un  bilki  & 
0fdiBpa}«  par  le  failli  posiérteu- 
IMMUtala  cessation  de  ses  pale- 
DMots,  ne  puisse  être  exercée  que 
coure  le  premier  endosseur,  celui 
qnl  ne  flgare  que  comme  second 
endosseur  sur  te  billet  est  lui- 
même  passible  de  cette  action,  sll 
est  «labil  qu'U  est  le  véritable  b«- 
néflcialre  :  Il  doit,  en  pareil  cas. 
«tra  réputé  le  premier  endosseur 
dans  le  sens  de  Tart  4t9.  ItU. 

•1.  iMée  de*  iceUét,  Iminttire, 
Sundiet  pmUoiret.  Le  droit  de  re- 
quérir  fa  levée  des  scellés  et  de 
nrocéder  i  nnveniaire  des  bient 
au  failli  appartient  aui  syndics 
vrovlsolrM  aussi  bien  qu'aux  m»- 
aiei  déSnItUk — Bourges,  ii  )anv. 

a.  Traa««eliM.  Les  syndics  d'une 
fallUle  ne  peuvent  Intenter  ou  sou- 
tenir que  les  actions  qui,  avant  la 
laillUe,  appartenaient  au  failli  oo 
Â  des  tiers  contre  lui,  et  les  actions, 
nées  de  la  faillite,  en  nullité  des 
actes  falu  par  le  failli  au  préju- 
dice de  la  masse  \  par  conséquent, 
Ûa  ne  peuvent  ira.islger  que  sur 
-cet  actions.  —  Dijon,  H  août  iSet. 

ton 

SS.  htmenOM,  FattS.  Le  taltll 
B'eet  recevablc  i  Intervenir,  même 
dans  lea  Instances  qui  touchent  a 
.la  propriété  de  ses  biens,  que  si 
lea  tribunaux  lugent  convenable 
(Padmeltre  aon  intervention.  - 
Casa.,  ts  fév.  ises.  bis 

u.  AcfîM.  Fatm.  A  plus  forte 
r^soB  ne  peut  11  agir,  sott  pour 
deawader  la  nullité  de  l'ordon- 
nance du  {uge-Gommisaalre  qui 
piMcrlt  la  vente  de  ses  tdens,  soit 
pour  danuider  le  remplaeemeni 
jwsyadlcaadujuge-eoauiassaifa. 
-*Ca«B.,  K  f«r.  iju.  NI 

m.  Créawetê,  Aëmbiin,  Crén- 
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eiert,  AeOtK.  Les  créanelen  d'un 
failli  qui  contestent  l'admission 
d'autres  créanciers  u  passif  de  la 
faillite ,  sans  prétendre  pour  eux- 
mêmes  i  unepoilUon  paÂleaUére 
et  privilégiée  dans  ceUefftiniM,  ne 
peuvent  agir  Isolément  et  dans 
leor  Intérêt  privé,  ayant  été  repré- 
scntéa  par  les  ayndles  dans  les- 
quels seponoBiuBaUla  nasse  des 
or«ancler«.  —  Casa.,  •»  ftv.  ises. 

iiei 

B6.  —  Il  en  «M  aM  snrioui 
ioTiqutl  est  étabn  quil  bV  a  eu 
m  dol  m  fraude.  iiU. 

17.  En  conséquence  les  arrêtés 
de  comptes  Intervenos  cotre  lea 
eréanefera  eoniastéa  el  le  failli  et 
dont  lea  syndics  ont  oonsenii  l'ad- 
mission au  passif  de  la  Milite,  sont 
opposables  t  ces  crAuHlers  coo- 
tesunts,  qui  ne  sont  pas  des  tiers 
par  rapport  au  faiflt.  Md. 

M.  Coneoriël,  Beflu  d'imottga- 
fin.  Les  habitudes  dlotempé- 
ranee  d'un  failli  ne  suffisent  pas, 
alors  d'ailleurs  qu'elles  ne  sont 
pas  ane  des  causes  de  sa  faillite, 
pour  motiver,  de  la  part  dn  tribu- 
nal de  commerce,  le  refus  dHomo- 
logailon  du  concordai  que  ses 
ereanelers  lui  ont  accordé.  —  Or- 
léans, «Juin  «m.  m 

W8.  SxauaUliti,  Etratg»,  Cm- 
îr*Me  par  eorpi.  La  déclarallon 
d*escu8abnilê  prononoée  en  faveur 
d'un  hllll  étranger  non  domicilié 
en  france  n'a  pas  pour  ^t  d'af- 
franchir cet  étranger.  A  Pégard  des 
créanciers  de  sa  faillie,  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par 
la  loi  spéciale  du  it  avril  i8S>.  ~ 
Paris,  n  fév.  mt.  88» 

30.  Vniûn,  frMé,  OpVéïUiat.  Le 
traité  par  lequel  le  lailll  en  état 
dHinion  est,  méôâe  vfs^  tenta  tire 
lotmclneuse  de  concordai,  remts 
par  ses  créanciers  A  la  Ute  de  ses 
alfoires  et  en  possession  de  ses 
Mens,  est  valable  et  met  Ho  aux 
opérations  de  la  laHllto.  —  Nloses, 
S  Juin,  et  SB  aofK  1880.  WT 

31.  — 11  n^lmporleque  quelquee- 
uns  des  créancleia  refusent  de 
donner  leur  adhé^n  i  ce  traité, 
alors  que  le  laîlll  offre  de  consi- 
gner le  montant  de  leurs  créances, 
—  Nisaes,  «9  aottt  fSflO.  5in 

34.  —  OtntbUin,  ftoanna  H#r«, 
Rinwtrtare.  La  dlastriutlon  de  l*u> 
niun  fait  cesser  le  régime  de  la 
folllite,  qnl  ne  peut,  des  lors,  «ire 
utlérleuremeni  réouverte  sous  pré- 
texte de  survenance  de  nouveaux 
biens  au  failli.  Les  créanciers,  en 
ce  cas.  n'ont  que  le  droit  d'exercer 
Individuellement,  et  par  les  volée 
ordinaires,  des  twurtulles  sur  le 
nouvel  actif  de  leur  débiienr.  — 
Parb,  as  nov.  tSSl.  «8 

33.  CmM^A  t^dairtt.  L'an.  5», 
C,  comm.,  aux  termes  duquel  le 
créancier  porteur  d'eDgagemeoia 
souscrits,  endossés,  ou  garantis 
solidairement  par  un  failli  et  par 
(fauires  coobligAs  également  en 
faillite,  participe  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  el  y  figure 
pour  la  videur  nominale  de  son 
titre  Jusqu'é  parfait  paiement,  est 
applicable  alors  même  que  tous 
les  coobllgés  solidaires  ne  sont  pas 
en  milite;  U  sulBt  qu'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  s'y  trouvent.  — 
Rouen,  «  avril  1881.  S» 

34.  —  A-eoKpU,  Bidnethn.  Le 
créander  porteur  d'engagements 
solidaires  entra  un  ùdlll  et  d'autres 
coobllgés  qui  ne  sont  pu  en  Eall- 
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lite.  et  qui,  depula  U  failUle,  a 
reçu  un  à-oomuto  dea  eooUlâs, 
doit  être  eompra  dans  la  (Ustrloii- 
Iton  ponr  la  valeur  nominale  de 
son  Ulre,  sans  qu'il  y  ait  lien  de 
faire  déduction  de  cet  A-comple; 
id  ne  a'KppHqiM  pas  la  disposition 
de  raru  SU,  C.  comm.,  rctatlveA 
la  deduoion  dos  A-coiopte  payés 
avant  la  lalUlie.  ^Ud, 

».Caitaom9emt»tpartitl,Dividin- 
du.  Le  ciéanei«r  qui,  postértoure- 
meni  A  la  billite  de  son  débiteur, 
a  reçu  de  la  caution  le  saonianl 
de  la  somme  que  celle-ci  avait  g»- 
.ranlie  sur  la  dette,  a  le  droit  de 
prendre  part.  Jusque  concurrane» 
de  ce  qui  lui  reste  dû ,  aux  dlvl- 
dendeslxés  par  Je  concordat,  cal- 
culés sur  la  créance  intégrale  pour 
laquelie  il  a  produit  et  a  dté  admis 
au  passif  de  la  MlUla.  —  Paris, 
lAJanv.  isai.  tti 

a*.  PrMU§».  BntadieÊiiê».  La 
eoAvenllon  v*x  laquelle  un  iodl- 
vida  ^e  A  un  autre  PexpMtatlon 
de  son  looda  de  eomanciee,  moyen- 
nant mi  prta  payable  par  tracUws, 
A  des  époques  Hxas,  arec  stipula- 
tion qu>Bpr«s  la  paleiMBide  la 
derniers  fraction  le  cessionaalra 
deviendra  proprléUlre  dn  fonda, 
et  que,  ftuile  du  paiement  d'une 
fraôion,  le  cédant  conservera  A 
titre  d'indemnité  les  termes  déJA 
payés,  constitue,  quoique  quaUfloe 
louage,  une  véritable  vente;  et, 
dés  lors,  en  cas  de  faillite  du  cas- 
slonoatre,  le  cédant  non  payé  n'est 
pas  recevable  A  exercer  le  privi- 
lège et  le  droit  de  revendicatloB 
élabUs  par  l'an.  Sios,  •  4,  C.  Nap., 
an  profli  du  vendeur  d'eDéls  mo- 
biliers. —  Paris,  BT  avril  IWI.  «H 

n.Petawiu,  /■ipate/fsR.Lemoda 
d'imputation  établi  par  l'art.  ISBI, 
G,  Nap.,  au  cas  de  naiemenl  par- 
tiel, n'«st  pas  applicable  en  ma- 
tiéredofaiinieil'arU4W,Ccomm., 
contient  i  cet  égard  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  —  Lyon, 
aoaoûtt86i.  1017 

38.  —  Alusl  les  sommes  qu'un 
créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire du  faltll  a  touchées  dans  la 
distribution  du  prix  des  Mens  af- 
fecté:! au  privilège  ou  A  PbypÏMhé- 
que  dolveni,  vis-A-vis  de  la  masse 
ehlrograpbaire,  être  Imputées,  ea 
cas  dlnsunsanccsur  le  cainiBl 
de  la  créance  par  prAféreace  aux, 
iBléréU  échus  depola  U  fallUla, 
dont  la  loi  arrête  lé  cours  A  l'égard 
de  ta  masse.  Itli, 

3».  E%trtpremttr,  OwirUrt,  leUên 
direelt,  Cmpétnet.  Le  iribtmal  du 
lieu  de  la  faillite  de  rentrepreoeur 
principal  est  seul  compétent  poor 
connaître  de  Taciion  directe  exer- 
cée en  vertn  de  l'art.  1798,  C.  Nap., 
par  les  ouvriers  ou  »o us-entrepre- 
neur»,  contre  te  propriétaire  pow 
lequel  les  travaux  ont  été  «tdou- 
lés.—  Paris,  Il  dée.  IMI.  Où 

».  —  ,.Mm  surtout  que,  les 
ouvriers  ou  smis-entruMeneun 
ayant  d'abord  produit  A  la  lallUie 
pour  s'y  Mre  admettre  par  priv^ 
lége,  leur  prétentlou  a  été  raa- 
voyéc  et  est  encore  pendante  de- 
vant le  tribunal  de  la  fsUille.  /MT. 

V.  Assurance  maritime,  is,  tS; 
Bail,  i8;Compie  eourani,!  etsuhr., 
Disiribullon  par  eontrlbutioB,  l,  g; 
Hypothèque  légate,  tO;  Lettre  de 
change,  11;  Mandat,  s  el  sulv.:  Pre* 
scriptlon  (mat  clv.).  ii;  Prtvll^. 
4  ;  Hérèré,  B;  Slftarattoa  d*  ^i- 
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Sodélé  en  commandite  par  acttoos, 
17,  is. 

r«lslflea(l0n  do  Aemréem. 

—  V.  Tromperie  sur  la  maiclian- 
(Use. 

bU  im  Idem. 

F*it  frai,  ImfuMIn  erronie.  La 
publicailon.daasun  ]oumftl,d*un 
fait  vra[  en  liii^némc,  mais  qui  esi 
imputt&una  personne  autre  que 
son  auteur,  peut,  si  l'impulatioo 
atteint  celle  perioone,  ft  laquelle 
elÎD  est  de  nature  &  pr^ltulleier 
Dwralemeot,  mollvar  eonire  le 
Journaliste,  alora  mime  gull  n*au- 
rait  eu  Pkitention  ni  d^atlelodre 
celte  personne  ni  de  lui  nuire, 
l'appituation  des  peines  pottées 
coDire  le  délit  de  publlcalloa  de 
fausse  nouvelle  par  l'art.  15  du 
décret  organique  sur  la  presse  du 
11  rév.  I8H3.  —  Casa.,  8  nov.  I86l. 

T.  ElflcUons  munictpalaa. 

VMS. 

I.  Ltiradecmmeree.  Le  foil.par 

nn  commerçant,  d'avoir  frauim- 
leusemeot  falsifié,  sur  son  tirre- 
Journai ,  et  en  regard  des  articles 
de  son  commerce  vendus  el  livrés, 
lea  chiflïes  Indicateurs  des  prix, 
pour  leur  substituer  des  prix  plus 
élevés,  constitue  le  crime  de  faux 
en  matière  de  commerce,  alors 
même  que  ce  livre  n^auralt  pas  été 
visé  et  parafé  coofomément  i 
laloi.  — Cass..aiinarB,l5  midet 
»juitl.  I8M  1157 
9.-11  nlmporte  que  la  telsid- 
calion  porie  sur  le  prix  des  foui^ 
nitures  et  non  sur  les  fournitures 
elles-mêmes,  aucune  cUstIncilon 
ne  pouvant  être  établie  entre  lea 
menllona  relatives  aux  foiimitures 
et  les  mentions  relatives  aux  prix 
Indiqués  pour  chacune  d'elles.  — 
Cass.,  H  mars  imi.  liST 

3.  —  SI,  en  xhiae  de  droit  ab- 
solu, l'altération  de  certains  re- 
gistres ou  de  certaines  desénon- 
ciaiionsquiysoDt  consignées  n'est 
point  de  nature  à  élre  Incriminée 
tant  que  le  registre  falslflé  reste 
en  la  possession  de  celui  qui  le 
lient,  Il  en  est  autrement  lorsque 
la  falsificailon  a  eu  lieu  en  vue 
d'une  pioduoUon  pr^adlclable  à 
aairul,  et  que  cette  production  a 
été  réellement  efTectaée.  liU. 

4.  —  Faux  nom,  Préveau,  Préju- 
iic».  Si  on  ne  peut  considérer 
commo  constituant  le  crime  do 
faux  les  mensonges  d'un  prévenu 
qui  prend  un  nom  supposé  dans 
ses  tnierrogatolres  pour  cactier 
son  indtvldualilé,  lorsque  les  ré- 
sultais de  cette  usurpation  de  nom 
n\)nt  d'autre  but  et  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  que  d'égarer  la 
Justice,  il  enest  autrement  lorsque 
Tattributlon  que  se  fait  le  prévenu 
de  ce  bux  nom  et  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  sont  de  nature 
a  porter  préjudice  à  des  tiers.  — 
Cass..MnoT.  18SI.  405 

8. —  Ainsi,  le  fait,  par  un  pré- 
venu, d'avoir  pris,  dans  les  pour- 
suites dont  il  était  rob}er,  les  nom 
et  prénoms  d'un  Individu  dont  il 
connaissait  l'extslence  el  sous  la 
nom  duquel  U  s*eat  laissé  condam- 
ner, constitue  le  crime  de  taux. 

nu. 

0.  —  Il  n'importe  que  le  prévenu 
n^ait  pas  pris  tous  les  prénoms  de 
cet  Individu.  lui. 


FAUX  IXCIDBIT. 

T.  Cautionnement,  i. 

Tuiameat,  Demande  e»  sarttf«, 
Cnate  Jugée,  inscription  de  faux 
Incident  civil  n'est  point  recevable 
torsnue  l'instance  est  terminée  et 

Ju'liy  a  chose  Jugée  sur  la  ques- 
on  qu'elle  aurait  pour  obiel  de 
faire  renaître.  ~  Ainsi,  après  le 
rejet  d'une  demande  en  partage 
de  succession,  par  un  arrêt  oui 
s'esl  fondé  sur  un  testament  exls- 
Uot  au  pront  du  délendeur.le  de- 
mandeur ne  peut  reproduire  la 
même  demande  en  snascrivant  en 
faux  contre  la  testament  qui  sert 
de  base  &  Parrêt  précédemment 
rendu.  814 

I.  Ineopaeiii,  Sèment,  Peint. 
L'individu  qui,  dans  l'Ignorance 
où  était  teluge  de  l'Incapacité  lé- 
gale (résultant  de  la  dégradation 
civique)  dont  U  était  f^ppé,  s'est 
fait  adineUre  à  déposer  sous  ser- 
ment. D'est  pas  recevable,  en  cas 
de  feux  lémcrignage,  à  se  préva- 
loir de  celte  Ineapàau  pooreebap- 
per&  la  peine  encourue. —Cass., 
10  mai  1861.  48 

s.  50nn«»(,  Digpeiue,  Alférie, 
Mutubium.  SI  l'an.  363.  C.  pén., 
répressif  du  faux  témoignage, 
n'est  pas  applicable  k  des  déclara- 
tions sans  serment  auxquelles  la 
loi  n'attache  la  valeur  que  de  sim- 
ples renseignements,  Il  s'étend, 
au  contraire,  aux  dépositions  des 
témoins  qui.  par  des  raisons  tirées 
de  leur  religion,  ont  été  Jlspensés 
de  prêter  serment  dans  la  Corme 
prescrite  par  la  loi  générale*  alors 

Îue  ces  déposiliona  ont  été  (ailes 
ans  une  forme  qui  les  reiu)  pro- 
bantes d'après  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  elles  ont  été  reçues.  — 
Cass.,  ifliulll.  1S8I.  330 

3.  —  Adiérie,  MuMttam.  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  de  la  déposi- 
tion faite,  en  Algérie,  par  un  mu- 
sulman clevaot  le  eadi,  sans  pres- 
tation de  serment,  la  religion  et 
la  loi  musulmanes  défendant  aux 
témoins  de  certlfler  par  serment  la 
vérité  de  leurs  dtoosllions,àmolna 
que  le  cadl  ne  fa  leur  prescrive 
excepilonoellemenL  ItU, 

4.  Sabcrnutio*  4e  Umebu,  Qa«- 
tiû»  au  Jury.  Le  crime  do  suttorna- 
îton  de  témoins  peut. exister  indé- 
pendamment du  fait  d'argent 
donné  ou  do  celui  dé  promesse 
faite,  lesquels  sont,  non  pas  eon- 
Elllutifs,  mais  aggravants  ;  et,  dés 
lors,  lejury  peuiétre.&cet  égard. 
Interrogé  par  la  simple  question  : 
«  L'accusé  est-Il  coupable  de  sutior- 
nation  do  témoins?  •  —  Cass.,  13 

JUltl.  1861.  -  Vii 

s.  —  ùnetUo*  aujurj/.  n  n'est  pas 
nécessaire  que  la  question  au 
Jury,  en  pareille  matière, énonce 
en  termes  expr^  que  le  faux  té- 
moignage a  été  pour  ou  eewirt 
l'accusé;  11  suint  que  l'elTet  du 
taux  témoignage  ressorte  des  ter- 
mes dans  lesquels  la  question  est 
posée.  Ibid. 

e.  Ca»eaUo%,Apprielatl9%,  La  dé- 
claration do  culpabilité  de  faux  té- 
moignage, prononcée  par  le  Jury 
et  renfermant  tous  les  éléments 
constitutifs  de  ce  crime,  rend  non 
recevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  té- 
moignage n'aurait  porié  que  sur 
des  ctrcoDstances  Indifférentes  et 
sans  Importance  au  procès,  — 


Ces!.,  10  irai  IWI. 
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lo  laux  léDK^nifle  tafaltiH 
témolu  pendant  la  Msbftni 
la  Cour  d^ssiies  a  dooté  Ihi 
renvoi  de  Pallaire  p^taltiu 

f)rochalne  ses^,  rucautea 
aux  témoignsge  pesi,  ili  A- 
reoce  du  cas.  prévu  pu  m 
C.  Insr.  erini.,  où  le  iBak 
gnage  a  été  porté  ceain  Ivaé 
et  découvert  après  sa  oalii»- 
lion ,  être  Jointe,  &  nlsai  âik 
connextlé,  i  i'aecosaiîoa  trifr 
natre  pour  are  souafet  m» 
mes  detuia,  le  legemott  Ah» 
eusatton  en  EanxtéinateMti# 
tant  point,  alors,  pféjodiw.ilk 
Joncllon  des  deux  procUBRis 
portant  point  altrinle  anMi 
de  la  défense.  —  Cail.,llM 
ISGl.  t 
8.  —  CauHlùm,  Meta  uum. 
En  tout  cas,  tes  accus»  sdUH 
recevabics  i  critiquer  ceM^ 
lion ,  devant  la  Cour  deaouK 
comme  contraire  au  dnmei 
défense,  lor9qu*dte  a  été  otaiiM 
de  leur  coniseaiemeat,  d 
n'ont  élevé  aucooe  réctoal 
lors  des  ilébais  sfoitilunéj*» 
la  Cour  d'assises.  » 
Pename  Mariée. 
T.  ÀDloris.  de  femn»  ww; 
Baoqrieroule,  f;  t^oouuiuaKi 
Dot;  Etranger,  i.  •i^P<'î!fi 
légale;  Mandat  1.  t:li$m> 
de  corps;  Sodélé  en  Doao*- 

tif,*. 

rermetare  4m  Hw 
Mie».  , 

rate.  Le  débit  de  boteou^J 
directeur  d'une  société  oamt 
«téaaiorisé  A  établir  podHWÇ 
des  membres  de  «lie 
pendant  te  lemiH  qii«  hiw^ 
doit  élre  répote  ouvert  w  ^ 
et  est.  par  suite,  soumis  mm- 
sures  de  police  rtlaUTei*»*» 
de  fermeture  descatefl»»» 
alors  que  l'aotorfiailOT;^** 
et  absolue  ne  coWlenl  Me"iJ 
rogatlon 

tence  des  autres  débiB««f 
sons  établis  dans  ''  "jj^i 


eiété.  qu'enfin  elle  «h»*^ 
décret  du  »  déclwi-aTÏT 
cerne  que  les  café»,  «^g: 
et  non  les  réuBfensportftJ 
quelles  sont  ré^P" 
positions  parUcuBer» 
avril  1861,  „JZ 
t.  -  Peu  imp<îî». £2iS 
que  les  personnes  tmng^ 
société  admises  ^JÎLM? 
ment  aient  été  ^^^m. 
nées  par  lea  meww  «■  ^«u 
ciété.^  V  i Jfc 

Don  manuel,  1. 

i;EnCattt naturel,  i  «■■>■ 
mité,  1  et  s.  _  ^ 

tutlon. 
Pelle 

Différence  «pn^'^'r^MMl 

chère,  entre  le  prft  tie 
de  revente  soit  *i>  ("iJÎBai» 
chérisseur  à  m^^J^'^ 
Intérêts,  elle  n'en  *« '^."-T 


4««lre  iltrUtuée 
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rAaadeTS  chlroersphilm.  —  tn- 
nes.mjuv.  tm.  ht 
T.  Surenebdre. 

V«actl«ti»tlrM  nMlea. 

1.  Mite  m  Jugement,  Maire,  Pritt- 
emt  tlu  htrem  de  bienfàltanee.  Un 
nafre  ne  peut  être  poursuivi  sans 
tatorissUon  du  conseil  d'Etat 
oar  des  faits  qui  loi  sont  imputés 
n  qualité  de  président  du  bureau 
e  bienfaisance  :  cette  quallïé 
^efface  pas  ceile  d'agent  du  Gou- 
ernement  qui  appart'teat  au  mai- 
e.  —  Gass.,  M  soat  mi.  iiss 

il  ~  SeeeuKr  de  renreaielrt- 
wnL  Un  rtceveur  de  reoregistre- 
seot  iM  peut  être  poursuivi  sans 
UtorlsalLon  préalable  à  fla  de  rés- 
itulion  d^une  somme  qui  lui  au- 
ait  été  déposée  pour  le  paiement 
e  droiu  d'enref^irenuai.— €ass., 

Ojuill,  186t,  134 
».  —  Tribunaux  cMU.  L'aulori- 
&Uoa  dont  il  s'agit  est  nécessaire 
usai  bien  lorsque  la  puursujte  est 
ortôe  devantSes  tribunaux  civils 
[ue  lorsquVUa  s^xerce  devant 
33  tribuuaux  de  répression.  Ibli. 

— Agent  de  police.  Les  agents 
'e  police  peuvent  être  poursuivis, 
.  raison  des  crimes  ou  délits  corn- 
ais par  eux,  sans  qu'il  soit  besoin 
[e  Pauiorlsatlon  préalable  du  Con- 
Bll  d'Etat  :  ce  ne  aont  pas  des 

fmts  du  CouveraenieDt.— Cass.. 
mars  I86l.  43 

6.  —  n  en  est  ^nst,  spéciale- 
MOt,  lonquo  les  fails  qui  leur 
ODt  Imputes  ont  été  commis  par 
u&  en  qualilé,  soll  d^auxiiiaires 
0  la  police  Judtcaire,  soit  d'agenis 
B  la  police  municipale,  Ibid, 

6. —  Tribtmeux  civilê.  Les  agents 
iii  Goaveroement  appelés  Jt  té- 
ondre  de  leurs  actes  devant  les 
rlbunatiz  ont  droit  &  la  garantie 
onstiiuitonrielle  en  matière  civile 
nssl  bien  qu'en  matière  crlml- 
ieile;et  il  appartient  au  Conseil 
l*Etat  de  décider  si  le  fait  qui  leur 
at  imputé  est  ou  non  relatif  & 
9UTS  fonctions.  —  Cass.,  5  mal 
BGi.  471 

T.  —  Tribunaux  elfilt,  Aetto» 
ttueatotr*.  Il  en  est  ainsi,  spàcla- 
imenl,  au  cas  oii  un  agent  du 
knivemement  est  actionné  de- 
ant  la  Juridiction  civile  par  vole 
[laotien  poBsessoIre.  tbid. 

8.  —  Snreia.  Mais  la  demande 
Dnnée  sans  autorisation  n'est  pas 
luile  et  de  nui  ellui  dans  son  prin- 
ipe,  et,  dés  lors,  le  luge  qui  en 
M  saisi  doit,  &'il  apparaît  que  leB 
alta  sur  lesquels  elle  se  fonde  ont 
kté  commis  par  l'agent  du  Gou- 
rememeni  dans  l'exercice  de  ses 
ïmctions,  non  point  prononcer  la 
lullllé  de  la  demande,  mais  se 
somer  &  annuler  ce  qui  l'a  suivie, 
rt  Impartir  au  demaiideur  un  dé- 
lai iPeffet  d'obtenir  l'autorisation 
9b  suivre.  Ibid. 

9.  Exception.  Bèfmte  au  fond. 
L^iceptlun  prise  du  défaut  d'au- 
torisation est  d'ordre  public,  et 
comme  telle  peut  être  invoquée  en 
bnt  état  de  eanw,  sans  quH  soit 
Déceuilre  qu'elle  soit  proposée 
ivani  toutes  défenses  au  fond.  — 

CaSS.,30juitl.tBet.  134 
to.  Compétence.  Maire,  OéUt  de 
tUm.  Le  délit  de  chasse  commis 
par  nn  maire  sur  le  territoire  de 
sa  eommnne,  mais  en  dehors  de 
8M  fonctions  d'oflleier  de  potlce 
|iidleUre,est  de  la  conpMence  de 


raiDATmr  nsvsK. 

la  Juridietlon  répressive  ordinaire, 
et  non  de  celle  de  la  Cour  Impé- 
riale ,  un  maire  no  devant  pas  né- 
cessairement élre  réputé  agir  dans 
l'exercice  desdiies  foDClloos  par 
cela  seul  qull  se  trouve  dans  l'en- 
ceinte de  sa  commune  —  Cass., 
S  mai  ism.  1089 

V.  Diffamation,  T;  Outrage; 
Usurpation  de  fonctions. 

Fondation  plevae. 

Dne  fondation  pieuse  faite ,  il  y 
a  plusieurs  siècles,  au  proAt  d'un 
jeans  homme  qui  suivrait  coque 
l'on  appelait  alors  une  école  haute 
et  privilégiée,  ne  peut  profiter,  au- 
jourd'hui, qu'à  un  étudiant  d'une 
académie,  e^esi-â-dlre  del*une  des 
quatre  facultés  de  théologie,  de 
undt,  de  médedne  ou  des  scien- 
ces, et  non  pas  A  un  élève  d'un 
élablissemenl  scieniiSque  quel- 
conque'où  l'on  recevrait  un  ensei- 
gnement supérieur,  tel  que  i'Ëcole 
militaire  de  Sainl-Cjr.  —  Colmar, 
14  août  186S.  014 

Fonda  de  CMMaeroe.  —  V. 
Faillite,  ae. 

Forée  unjevre. 

1.  Coatra»entiona.  L'excuse  de 
force  majeure  est  admissible,  mê- 
me à  l'égard  des  simples  cooira- 
ventlons.— Cass.,  98  tAv,  1861.  4S 

%—  Voitiiree  ptibUqiue,  Ectairage. 
Spéciaieoieut,Il  y  •  force  majeure, 
rendant  excusable  le  défaut  d'é- 
clairage d'une  voiture  pendant  la 
nuit,  lorsqu'il  est  consuté  que  le 
voltutief  s'esi  trouvé,  par  sulie  de 
la  violence  du  vent  et  de  Tabon- 
dance  de  la  pluie,  dans  l'impossl- 
biilié  de  maintenir  allumée  la 
lanterpe«  d'ailleurs  en  bon  étal, 
dont  M  voiture  était  pourvue. 

Ibid. 

3,  Caracléree,  CaaeaUan.  SI.  au 
cas  où  le  prévenu  Invoque  l'ex- 
cuse de  force  majeure,  11  appar- 
tient souverainement  aux  Juges 
du  fait  de  constater  tes  circonstan- 
ces qui  l'ont  mis  dans  Impossibi- 
lité d'obéir  aux  prescriptions  de  la 
loi,  il  est  réservé  &  la  Cour  de 
cassation  de  vérifier  si  ces  circon- 
siances  présentent  les  caractères 
légaux  de  la  fbrce  oujeure.  lUd. 

v.Transport(Ettlrepr.  de),  1  et  s. 

Forftta. 

t.  Boit  eemm**aux,  DiUmitaOan. 
Proeit-wtrbat,  Brrettrt,  La  tribunal 
qui  constate  en  fait,  d'après  une 
expertise  administrative,  que  le 
procès-verbal  et  le  plan  de  délimi- 
tation générale  des  boli  d'une 
commune  renferment  dei  erreurs 
matérielles  de  telle  nature  qull 
est  impo^ibl^  d'en  faire  Tapplica- 
lion  sur  le  terrain,  peut,  sans  mé- 
connaître l'autorité  allachéeàcea 
actes  par  l'art.  19,  C  for.,  et,  par 
conséquent,  sans  violer  cet  article 
et  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  délasser  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  pour 

3u'll  soit  procédé  i  une  nouvelle 
^limitation  générale.  —  Cass.,  t8 
juiil.isef.  1114 
s.  EtUéwme»!  de  boit,  DImentlen, 
QuenliU.  La  coupe  ou  Penlèva- 
ment  de  bois  n'ayant  pas  deux 
décimètres  de  tour  est  punissable 
de  famenilede  s  fr.,  que  prononce, 
par  chaque  charge  diiomme,  Part. 
194,  C.  forest.,  alors  mémo  que  le 
bols  coupé  ou  taleié  ne  présente 

Bas  par  Inl-méme  une  gaoDté  suf- 
sanie  ponr  fonner  fa  totalité 
d'âne  charge  diiomme.  Aiaii,  eit 


PRUs  (mat.  cit.).  1341 

passible  de  celte  amende  l'indivi- 
du convaincu  d'avoir  pris  dans 
une  forêt  un  seul  morceau  de  bdt 
de  In  dimension  dont  11  s^U  — 
Cass.,98jauv.  isei.  hm 
s.  Dilit,  àmendo,  Chepta.  Aa 
caa  oà  des  bestiaux  faisant  l'objet 
d'un  bail  i  cheptel  sont  trouvés  en 
déllt  dans  les  bois,  le  preneur  seul 
est  passiblu,  à  l^xclusloo  du  bail- 
leur, de  l'amende  édictée  par  l'an. 
189,  C.  for.  —  Cass.,  14  fé».  18SI. 

4.  ExetpHo»,  Ckeptet,  Cempitaut, 
Le  tribunal  correctionnel  devant 
lequel  est  poursuivi  le  propriétaire 
de  bestiaux  trouvés  en  délit  dans 
un  bols  est  compétent  pour  statuer 
sur  rexeepllon  opposée  par  lo  pré- 
venu comme  défense  &  cette  con- 
travention, et  tirée  de  ce  qu'il  au- 
rait donné  lesdiis  bestiaux,  k  litre 
de  cheptel,  i  un  Fermier.  808 

V.  Conirefacilon  des  marteaux 
de  l'Etat;  Mitoyenneté,  il, 

Foue  d'alffonoea. 

Sapprettie»,  Compitenee.  L^lon 
en  démodtlen  de  travaux  rendant 
des  fosses  d'aisances  impropres  h 
leur  destination,  action  a  laquelle 
le  défendeur  répond  par  une  de- 
mande reconventlonnelle  en  sup- 
pression des  mémea  fosses  d'ai- 
ïnnces  comme  n'étant  pas  con- 
struites dans  les  conditions  pre- 
scrites par  l'art.  674.  C.  Nap.,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  et  non  de  la  compétence  du 
Jiige  de  paix,  alors  q(it>,  le  deman- 
deur principal  prétendant  que  les 
fosses  d'aisances  «n  question  sont 
èlabliei  sur  un  terrain  lui  appar- 
tenant exclusivement,  la  question 
de  propriété  se  trouve  engsgée 
entre  les  parties.  204 

V.  Nm  Ut  in  idem,  9. 

Fraia  et  dépeno  [mat.  civ.) 

1.  Meliire  lommeire,  Avoué,  Cott- 
elKtlim$  melivttt.  En  matière  som- 
maire, un  émolument  est  dâ  aux 
avoués  pourled^példecoDcluslons 
motivées,  fait  au  grcITe  en  exécu- 
tion des  art.  R3.  71  et  7s,  du  dé- 
cret du  ta  mars  1808.  —  Cass.,  is 
nov.  1881.  91 

%.  —  CMdufoRf ,  Signifteatien.  Et 
cet  avoués  ont  droit  &  un  autre 
émolument  pour  la  signlRcaiion 
de  ces  conclusions,  prescrite  par 
l'art.  70  du  même  décret.  Itld. 

3.  —  SommaUo»,  Réponse.  Mais 
Ut  ne  sont  tondéa  &  reclamer  au- 
cun droit  &  raison  de  la  réponse 
qulis  ont  cru  devoir  faire  a  une 
sommation  de  la  uartle  adverse 
notifiée  après  le  ilepdl  et  la  signi- 
llcatlon  des  conclusions,  ce  depdt 
et  cette  signification  des  eoncla- 
stons  motivées  épuisant  les  droits 
dériva ntdu décret  du SO  mars  1808. 

Ibid. 

4.  '—  Compentetlon.PtrenJé,  Oi- 
cèa.  La  compensation  des  dépena 
peut  être  prononcée  &  raison  ue  la 
parenté,  bien  que  les  parties  eiilro 
lesquelles  Intervient  le  Jugement 
ne  soient  pas  parentes  au  degré 
déterminé  par  l'art.  131 ,  C.  proc , 
si  celte  parenté  existait,  A  Porl- 
gine  du  procès,  entre  Tune  dt'i 

Sarties  et  une  autre  qui  est  venue 
décéder  et  avec  les  représen- 
luits  de  laquelle  rinsiaiice  a  élé 
reprise.  —  Cass.,  i4  nov.  18B0. 

480 

8.  EépartUiû»,  CempeMatiM,  Cat- 
seffm.Vexereiee  du  pouvoir  eon- 
ttré  aux  jagei  da  fond  par 
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Tut.  UT,  C.  pioc.  civ.  sarde,  en  ce 
qui  eoacerne  la  répartllioii  et  la 
CompeDftallon  des  depepa  eiKre  lei 
parues,  échappe  au  conirdte  de  la 
Cour  de  cassaitoo.  —  Cas*.,  80 
JulL  tS6t.  1110 
6.  SttUérilé,  Del,  Fnudt.  Lors- 
que, sur  une  demande  formée 
contre  deux  parités  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude.  Il  tntervienl,  & 
Pégard  de  l'une  d'elles,  des  coo- 
damoUlons  personnelles  et  dis- 
Unetei,  les  deux  parties  ne  peu- 
vaot  être  coodamoées  soUdaire- 
neai  à  la  iotalU4  des  dApens.  — 

eus.,  T  JaUV.  1861.  469 

•t,T*xe,  OpMiian.  La  partie  a 
qualité,  aussi  bien  gtie  son  avoué , 
pour  former  opposlUoa,  en  son 
Dom  persoooel.  a  une  erdoonance 
de  taxe  qu'elle  prétend  rendue 
parunJugeiiKOinpéiant.— Nîmes, 
leiall.  lt»l.  1179 

V.  Brerei  d*tavenllon ,  18  ;  Cas- 
sation fmat.  Glv.)t  18;  Commu- 
nauté, 4;  Dût,  «i  Inventaire,  é; 
Ordre,  9,  10;  Prescription  (mat. 
dv.),  te;  Salsie-arrét,  S;  usage 

rrala  et  Mmemm  (maL  crlm.  I. 

I.  AiMnittrtMm  pùtlÉMe.  Cm- 
utiâm.  La  disposition  de  Pan.  4H, 
C.  hist.  crim.,  d'après  laquelle  les 
administrattoos  ou  régies  de  fBtat 
et  les  agents  publics  qui  sueeon- 
bent  dans  le  recoun  par  eux 
exenédevant  laCoardecoaeatioa, 
en  mailM  orimloelle,  eornetloB- 
oelle  ou  de  police,  doivent  être 
condamnée,  eomne  toute  «me 
partie  civile,  à  nndeoinlié  et  aox 
frais  envers  le  préveau ,  ne 
pllque  qu^aux  amires  concernant 
directement  tes  domaines  ou  re- 
venus de  l'Etat  :  cet  admlnlstia- 
lions  et  agents  échappent,  au  con- 
traire ,  de  même  que  le  mlolstére 

Sublic,  i  toule  coudamnaUoodans 
I  cas  où  ils  ont  reçu  la  miastea 
de  poursuivre  des  Infracttona  ta- 
téressani  exclusivement  l'ordre 
public. —  Casa.,  *}ullt.tcsi.  wi 
I.  —  JTerteB.  Tel  est  le  cas  de 
poorsulies  exercées  par  les  eom- 
ndnalresdennscriptloD  maritime, 
pour  eontravenikm  à  des  mesu- 
res de  pMlee  prescriies  par  la  loi 
dans  niilérét  soit  de  la  sûreté  de 
la  navigation  marlilme,  sol)  du 
rrcratenienl  de  l'armée  navale;  et 
eela  encore  bien  que  l'amende  en- 
courue pour  ces  contraventions  soit 
aiiilbuee  par  la  loi  à  ta  calsEW  des 
invalidesdela  marine.  liu. 

3.  DélUs  mtu  cm«ex««,  ||  ne  sau- 
rait résulter  ouverture  à  cassa- 
tion de  ce  que  des  prévenus  pour- 
suivis ensemble  pour  déliu  non 
connexes  obi  été  condamnés  aux 
dépens  sans  dlsUneiion  Mire  eux, 
mais  aussi  sans  solidarité ,  la  dis- 
Uneiloa  des  mis  pouvant  éire  relie 
ultérieurement  entre  ces  préve- 
nus. -  Coss..  fSdftc.  tWI.  TIS 

4.  Partie  eMIt,  Coualic»,  Cour 
ie  renroi.  La  partie  civile  est  res- 

Knsable  de  tous  les  frais  exposés 
tqu'à  la  solution  du  procès, 
même  de  ceux  postérieurs  i  Pâr- 
rél  de  cassation  et  survenus  devant 
la  Cour  de  renvoi,  enc<ve  bien 
qu'A  déAiui  de  pourvoi,  de  sa  part, 
contre  la  déeUion  qui  avait  relaxe 
le  prévenu,  la  cassation  n*ait  été 
prononcée  qu'à  la  rcquêtH  du  mF- 
nbWre  public.  -  Orl&ns.  M  août 

5.  —  tmiennthn .  Cêur  ië  fw? 
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Ml,  Dtmwufei-hUreu,  Bile  peut 
donc,  mémo  alors  qu'elle  n'a  pas 
été  appelée  par  la  mliiislé»  pu- 
blie devant  la  Ceor  do  Fenol.iD- 
tervenlr  dans  l^Htaaee  pow  nlra 
malounir  son  reeoon  eontie  le 
prévenu  i  raison  des  mia;  wêJ» 
toule  aetlOB  en  dommagii-tolé- 
réu  diMi  lui  Atre  reduAe,  eomne 
éteinte  i  d4but  de  pourwd  de  aa 
part.  lUd. 

6.  —  AcfelMMetM/,  ùmm»ae»- 
ittirit».  La  partie  dvUe  doU  éUe 
condamnée  aux  frais  envers  la 
Trésor  public  dans  le  cas  d'ac- 
quittement de  Taccusé,  encore 
bien  qu'elle  ait  obtenu  tme  con- 
damnation i  des  dommages-inté- 
rêts contre  ce  domlor.  —  Casa. , 
5dée.  1861.  1066 

7.  — La  Cour  d'asstaei  ne  pourrait 
mettre  ces  frais  k  la  charge  de 
l'accusé  Qu'autant  qu'elle  les  ad- 
jugerait i  la  partie  civile  i  titre 
de  dommages-Intérêts.  1M. 

S.  —  IrtPunnx  eorreetlmneli , 
ÀsMi.En  matière  correclionnelie, 
Ie.<  frais  et  boncH^lres  de  Inavoué 

3ul  a  représenté  une  partie  dvlle 
olvent  être  mis  *  la  caarge  de  la 
partie  condamnée,  «dire  qne  l'Etat 
ou  une  administration  pobnque, 
a  moins  qu'ils  ne  soient  reconnus 
fnistraiolres.  -«aes.,  n  juin  isn. 

m 

*.  —  Taxe.  VafWr«MeHMfr».Et 

ces  frais  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  sommaire.  tbU. 

Vntia  «e  Justice.  V.  Prtrl- 
iége,  I. 

WrrnmmaHm.  T.  AlgérUt  10  :  Avo- 
cat,!, 

WwmméK).  V.  Aelioa  Paulieaoe: 
Dépens  (flsaL  av.>,fl. 

iPnt.  T.  AssoraiiMi  marW- 
niea,«,7. 

WmUm. 

Reatitvtin,  Arrtttnfimatif,  Comp- 
te, flAMf.  L'arrêt  fnflnnatlf  qui 
ordonne  une  restitudon  de  fruits 
comme  eonséquenee  de  l'onnuia- 
iton  d'un  teatamem  ne  peut  are 
assimilé  A  un  anét  ordonnant 
une  reddition  de  compte  rejetéa 
en  première  Instance.  Par  suite , 
il  n"est  pas  tenu  de  renvoyer  les 
parties  devant  les  Juges  oui  ont 
rendu  le  Jugement  iMlrme...  ee 
renvoi  pouvant  éue  eidoonA  plus 
Urd  au  cas  oft  des  dUeuUAsai^ 
lèveraient  sur  le  eoMlirdee  fruits 
A  nailiyer.  —  Casa.,  ïé^nU  isei. 

Ml 

V.  Partage,  s. 
VMalewT.Usalhitt,!. 


CRce-  V.  xar^A  k  twme,  i  et 
mlv. 

Satna  napllanx. 

imériu.  Sous  l'ancien  droH,  en 
admettant  que  les  intérêts  des 
gains  Dupilaux  ei  descréances  pa- 
raphernales  cooruBseni  de  plein 
dndi,  i  l'tasrd  des  héritiers  des 
époux ,  da  Jour  de  la  dlascHudon 
du  martoge.  Ils  ne  couraient,  i 
l'égard  des  tiws  détenteurs  des 
tpfeiia  du  mari,  que  du  Jour  de  la 
demande  formée  contre  eux  par 
la[»mmev-Cais..S6Hv.tfloi.  i« 

fl.  Aivsli  At^iOtacmtiil  A  fa* 


■oncDB. 

rm/L  Le  garant,  en  maHèra  de 
garantie  simple  4 


de  gafantie  IbnneUe,  peul  taMt- 
Jeiur  ■aspel  coBUe  b  denannsui 
pnndpai.  encore  blaa  que  la 
rantl  ait  acquiescé  au  lugeawiBL— 
Umogea,  lo  août  isei.  m 

IL— Alun  surtout  qœ,  de* 
vaut  le  irlbuBal.  le  garau  afris 
des  ooocluâions  aireOM  eoaiR  is 
demandeur.  IW, 

S.  L'appel  interjeté  par  le  ganat 
pntfte  au  garajul,  nocKmsiaat 
l'acquieseemeol  de  celui  -  d  au  ]«- 
gemeiil;  et  cet  appel  remet  es 
question  aussi  bien  les  ooodaa- 
nations  pronoïkcées  au  profit  da 
demandeur  prlodpal  contre  legs- 
ranil  que  relies  pronoocésa  ta 
profit  de  celui -ai  cou tre  le  garaiL 
ML 

V.  Ball.Setsulv.,  l4;ComnM- 
naulé,  lû;  Cours  d'eau,  B;  Begtéa 
da  Juiidleiioo,  8,  9;  SaDdat,  1: 
Hlloyenneté,  ».  10;  fflllees,  1  d 
Màlf.;  PresHtaïkm,  lOj. S«dâé.i; 
Travaux  p«Mlca,7;  viMS  iMU- 
bllolrcs. 

«aard«  olWMpMwi.  T.  R» 

oés-varfaaox,  s,  s. 
OarJe  ■•(■•■•to. 

1.  Dm  d'audhae».  PrwA-scrML 
Au  cas  de  irouMe  commis  par  ea 
gatde  national  a  raotUenee  da 
coosdl  de  disdpline.  Il  n^  a  ■«  ds 
dresser  procés-vertiai  (et  enoota 
n'ést-n  rien  prescrit  a  eet  «gaid  à 
peine  de  nullité)  qu^autaoi  que  ee 
troubla  oonsiltue  un  ddll  doM  b 
consul  ne  peut  eonnala«,eiqit 
doll  être,  par  transmlsaloa  de  M> 
cés-verbaldéréré i  nne  Mtrejà- 
ridicllon.  Nais  iofsqun  le  «oaëig. 
compétent  pour  aiahier,  te  ak 
Immediatemeet  et  sans  désan^ 
rer,  les  éi<oneiallons  de  sou  Jog^ 
ment  tiennent  Heu  de  proeés-w> 
bal.  —  Coss..  n  avril  léÉo.  m 

s.—  LitdfW  4m  U  i^mm.  U 

Sarde  national  JufcA  nHir  dégi 
^audience  ne  peut  se  plaindre él 
ce  que  le  conseil  de  diadpUae  att- 
rait porté  atteinte  à  son  dnit  de 
défense  en  lui  retirant  la  panle, 
si  cette  mesure  n'a  été  pnmMuét 
que  parTétat  d^xaspéradea  «■ 
lequel  II  se  trounU  et  la  vtalioge 
qu^i  a  montrée.  HU> 
3.—  Offtnt»,  Il  y  a  propos  oflMa- 
sanis  envers  l'autorité  et  slteiats 
A  la  discipline  et  A  Pordie,  de  la 
part  du  garde  national  qui,  devant 
le  Gousell  de  dlNdplioe.  qualifie  de 
mensonger  le  rapport  (lu  capitalna 
rapporteur,  profère  des  aecusa- 
(lons  lr)]urittuses  pour  cet  ofBcici; 
et,  B'exalUttt  dans  sa  défBoseel 
conservant  la  parole  nd  tal  a  M 
retirée,  porte  au  cocnble  le  m»- 
ble  de  raudlenee.  /M. 

«eadaraauto.  T.  IMBêl- 
verbaux,!. 

do  «mUM.  v.im» 

scriptton,  S. 

airftM.  y.Cene. 

Cr«S».<lr«faer.  T.  DomieiB 
tiu ,  s,  4  ;  SleoUou  kflWdiHB,  t. 

giwiMe. Portage,!» T. 


■•IM.  ▼.ftouMa. 
■èrltler».  V.  AeOoa  ta* 
lienna. 
■>MleMo.T. 

cadavre. 
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SsfIeU.'intMt  ptntmul.  » 
btilssfer  ne  peut ,  *  pctM  de 
llté .  inginimenter  dii»  m  pfo- 
cauic.  Il  en  ast  atUreoMDl 
r  les  coDte^uitons  ilaus  1m- 
Des  l^iilssier  a  MUlefnent 
Ique  iDUrtt.  sêM.  teoinfolB. 
ou  pouvoir  être  mb  «b  cause, 
en  loB  nom  personnel,  soit 
nie  représeniani  de  l*une  des 
les  liltgantes:  —  Casa.,  ijanv. 

iM 

—  Intérêt  JMTMMMI,  Aethn- 
me.  Ainsi,  U  qualllé  d^aeUon- 

re  d*nn0  mmMh  en  eommandlle 
BCllons  n*eBt  pas,  pour  rbuls- 

erequh.  une  cause  d'ineapa- 
d*lDstniinenter  pour  le  gérant 
16  II  société,  les  actioDuatres  ne 
«nvant  être  mis  en  cause  dans 
sa  coeiestations  qui  lotéresMenl 
lOe  telle  soetélé.  lUi. 
S.  —  Réiaclio»  fêr  FëwmU.  Les 
raissiers  peuvent  se  refuser  i  sl- 
nUer  des  explolu,  autres  que 
•ni  dintroduetita  ou  d>lnslruc- 
ioa  dliistaoce,  qui  leur  soal  fe- 
ftlB  tout  rédigés  sut  napier  timbré 
MT  les  parties  ou  par  les  avoués...; 
iéme  alors  qu'olire  piéalable  leur 
eralt  faite  «le  Ja  lotalUé  des  émo- 
jmeati  afférrnu  i  ces  actes.  — 
kxitpelIler.M  nov.  1850.  649 
4.  —  Biiaetipm  par  FêtOMé,  8«itte~ 
rril.  Ainsi,  un  buissler  |ieut  se 
ehiaer  i  signlfler.  dans  cet  coq- 
idons,  un  exploit  de  salrie-arrâl. 
pAcialement  dVne  sabte-nrrël 
lite  eu  vortu  non  d'une  permit- 
km  du  Juge,  mais  d'un  tiire  (un 
ogcment),  nntervenllon  de  ra- 
«ué  n'étant  point  alors  requise  au 
Bornent  de  la  s^sle.  tiid. 
B.  —  11  n'imporle,  d'aUleurs, 
[U'un  (el  exploit  contienne  alour- 
tement  au  débiteur  salai  en  vali- 
lté  de  la  saisie  et  asalgnadon  au 
terc  saisi  en  déclaraiiun  afflrma- 
ive.la  partie  principale  deTacte 
lant  la  saisle-arrét  &  praU<juer, 
(  les  deux  parties  accessoires  ne 
'y  ratiacbant  que  comme  consé- 
uence  de  forme  destinée  i  assu- 
sr  la  régularité  et  les  elTeU  de  la 
aiaie.  im. 
e.—  MwubimeaU,  Hemiêt,  Cen- 
e%Hon  meiie.  tst  nul,  comme 
Dntrsire  aux  lois  et  &  l'ordre  pu- 
tic,  le  trallé  fait  entre  un  avoué 
1  un  huissier,  par  lequel  celui-ci 
jnsent  une  remisa  sur  les  bono- 
lires  ou  émoluments  des  actes 
u'U  slgtilflera  pour  Tétude  de 
avoué.  En  conséquence,  les  aom- 
tes  retenues  en  venu  d^UD  tel 
«lté  sont  sujettes  i  répéUUoD, 
léme  après  Pacceptatlon ,  par 
huissier,  des  comptes  de  l'avoué. 
•  Alx.  so  dée.  iMt.  et* 

V.  Cassation  (mat.  «hrO,  8; 
reacriplion  (mat.  dv.),  Trttni- 
■uxde  police,  1. 
■■■■■1er  MoaMlfl.  V.  B«ré- 
».  *. 

BTMtkè^an.  V.  DonaUon  en- 
evlË.tf;  Dot,99.30iFaimie.8 
iuiv.;  Hypothèque  conventlon- 
ille;  Hypoibéquo  légale. 

Prtmetrt,  iele  «m»  Mfiif  writi. 
i  régie  qui  veut  que  les  aypo- 
équea  conventionnelles  ne  piuâ- 
Dt  être  eontentlea  qw  jtâr  de* 
tes  authentiques  nVmpeolu  fiu 
M  la  proffleiie  de  ooosenUr  uiu 


by^tbéquf.  faite  par  un  acte 
soua  aeliw  privé ,  ne  aoU  valable , 
et  quVUe  ne  donne  une  aoUon 
lendanla  i  obliger  eetnl  qui  a  Tait 
une  leUe  pranease  *  laréaUsar.— 
Cass.,  8  nev.  ihol  mb 

■ylfcèy  lésai». 

1.  rcsMM,  fiPMfer.  Une  femme 
.  étrangère  mariée  A  un  étranger, 
en  paya  étranger,  u^a  pas  iPhypo- 
théqueHcalesBr  letMansdeson 
mari  sltuft  en  Fraoee.  —  Caas.,ao 
mai  uaiL  ni 

s.  —  ..Jklors  d^alHeurs  qn^aneun 
traité  n'attribue  hypothèque  léga- 
le, dans  ce  rays,  aux  femmes  ma- 
riées à  des  TranMis  qm  y  possè- 
dent des  immeubles.  —  Casa.,» 
mal  1881.  S6t 

s.  lMt»ipHoa,  StmmaUw  4e  paytr 
m  Mêiutr,  Jtftmeml.  La  Juge- 
ment qui  valide  la  !>ommaUon  de 
payer  ou  délaisser  faite  au  délen- 
teur d'un  louneubie  hypothéqué 
n'apporle  aucune  novation  à  la 
nature  du  litre  hypothécaire.  En 
conséquence,  ot  bien  qu*uD  lel  Ju- 
gement soltlaiervenu  antérieure- 
meol  &  la  loi  du  n  man  tm,  la 
veuve  ou  ses  ayants  cause,  qui 
Pont  obtenu,  nVn  ont  pas  moiiis 
été  tenus,  sous  peine  de  déchéan- 
ce, de  faire  inscrire  Pbypothéque 
légale  dans  faanée  du  Jour  où 
celle  loi  est  devenue  exécutoire.— 
Toulouse,  19  mars  l86t.  IT6 

4.  —  Bn  vain  4iniiron  que,  les 
Intéressés  ayant  Aè  avertis  par 
les  décisions  aotérleurei  de  Pezls- 
tenca  deThypoOièque  H^Sé,  Mn- 
acripiioo  de  celte  nypoihéque  est 
devenue  InaUle;  lea  «enMtidns 
auxquelles  la  lofa  assuré  Pexts- 
tenee.  l'ordre  et  la  pnbllotié  4es 
hypothèques,  ne  pouvaotétre  rem- 
placées par  des  moyens  plus  ou 
moins  équivalents.  lUi, 

s.  Pérmftbmt  IiueriptUm  «M- 
pcUaAb  cas  où  l'Inseriptltm  de 
Pbypothéque  légale  de  1»  femmo , 
existant  au  Jour  d»  la  dissolution 
du  mariage,  est  tomb<!d  en  pé- 
remption HwtedeTenouvdlfinout, 
la  nouvelle  inscription  prise  plus 
dmae  améeaprèa cette  dissolution 
ne  peut  être  opposée  aux  lier»  qui 
auraient  acquis  antérieurement 
d«e  droits  sur  Kmmeuble.— Paris, 
88  nev.  188t.  TB4 

8.  —  MW,  MMtkr  amingé- 
Le  créancier  autant  A  niypotbé- 
que  légale  de  la  femme  n'est  que 
son  ayant  cause  el.  dé»  lors ,  sou- 
mis, comme  elle,  à  la  nèeaeuté  de 
l'inscription  de  cette  hypothèque 
dans  l'année  Qui  suit  la  dissolu  tloa 
du  mariage.  Il  ne  saurait  suppléer 
A  une  telle  inscription  par  la  men- 
tion de  sa  subrogation  en  marge 
de  Pins«1ptlon  tombée  d^uis  en 
pérempikm,  celte  mention  n'anmt 
pu  produire  plus  d'effet  que  Via- 
seriptlon  eUa-mème ,  et  ne  pou- 
vant être  considérée ,  ni  comme 
une  Inscription  nouvelle,  ni  com- 
me un  renouvellement  de  Pln- 
scrlplloQ  primitive.  ItU. 

7.  ~  Sairottttiom  ,  Bypttkiqn* , 
OUifati*»  êtUUirê.  La  femme  qui 
sotuerit  sotidairameat  avec  son 
mari  une  obligaUon  euvers  un 
tiers,  avec  hypothèque  sur  des 
Inuneublcs  appartenant  au  mari 
ou  dépendant  de  la  communauté, 
subroge  par  oeta  loéme  tadte- 
ment  le  créancier  an  btaéflce  de 
sou  hypothèque  légale  sur  ces  im- 
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meubles  Jusqu'A  oonourrence  de 
l'oMigatioD.  —  Cass.,  K  lév.  ifles. 

8.  —  Swragttln,  lutrlMtiou, 
Priféreuee.  L'Inscription  de  Phypo- 
théque  légale  de  la  femme,  prise 
au  proltt  de  celte  dernière  d'une 
manière  générale  el  Indètenninée, 
pour  sûreté  de  ses  reprises  et  In- 
demnités, proBte  A  tous  les  créan- 
ciers subrogés  dans  cette  hypo- 
thèque légale ,  et  non  pas  seule- 
ment A  ceFui  qui  a  requu  l'inserïp- 
llon ,  si  rien  dana  le  lexia  de  lia* 
scrlption  n'indique  qu'elle  a  été 
prise  par  ce  créancier  dans  son 
Intérêt  spécial;  et  il  n'est  pas  per- 
mis de  rot-hercber  en  dehors  de 
Plnscrlpilon  la  preuve  qu'elle  a  en 
réalité  été  pris»  non  au  proSt  de 
la  fëmme,  mais  au  profit  exclusif 
de  ce  même  créancier.  Mé. 

9.  —  SKbreçatio»  j  Créaneéart. 
Préférnte.  La  prélerenoe  entre 
plusieurs  oréanclers  subrogés , 
aous  l'empire  de  la  loi  du  as  mars 
1888,  dans  Pbypothéque  l^le 
^fmtc  femme  mariée,  se  détermine 
par  la  date  des  insciipttons  de 
cette  hypothèque  prises  par  eui , 
ou  des  mentions  Je  leur  sutNroga- 
lion  en  marge  d'une  InscripiTon 
préexistante,  alors  même  que, 
datM  le  contrat  du  créancier  qui  a 
le  premier  inscrit  sa  subrogation , 
il  aurait  été  dit  que  ce  crûnder, 
qui  n'avait  pas  personnellement 
hypothèque  sur  les  immeubles  du 
débiteur,  viendrait  après  les  cré- 
anciers hypotbéeairea  d^A  subro- 
gés, celte  olaose  ne  devant  être 
considérée  que  eomme  une  déd»- 
railon  de  PiMat  IvpoilléeBtre  ac- 
tuel, (jui  laissa  Bubslster  le  droit 
de  priorité  du  créancier  dont  la 
iubrogallon  a  été  la  première  lo- 
sorite,  pour  le  cas  ou  les  créan- 
ciers antérieurs  ne  conserveraient 
pas  uUlemeot  leur  propre  droiL— 
Bwdeaux.  il  juin  l86i.  460 

10.  —  OhUftiatt,  DêU  eerlaiae, 
FétilUi.  Lorsque  après  la  lalllite  du 
mari,  les  créances  résultant  d^>b- 
ligations  contractées  (par  lui  el 
par  sa  (emme  ont  été  admises  au 
passUde  te  bUtie,  la  masse  cfal- 
rograpbalre,  qui  a  reooBnu  par  U 
que  eee  eréanees  sont  aatérwuree 
a  la  tallUle .  est  sans  drcrft  pour 
refUser  à  la  lamme  l'exercice  de 
son  hypothèque  iésaie  A  raison  de 
l'iudemoUè  qui  lui  est  due  pour 
ces  erèancaa,  sous  prétexte  qu'elles 
RTauraient  paa  date  cerlaiae  anté- 
rieure A  la  faUlUe.—  Caas,,  lo  fév. 
1888.  718 

11.  Rettrietio»,  CmtdUwMt.  La 
restriction  de  l'hypothéqua  légale 
de  la  femme  ne  peut  être  pronon- 
cé qu'aux  conoliions  auxquelles 
la  femme  a  donné  son  consente- 
meat  et  sur  lesquelles  les  parents 
ont  été  appelés  Adonner  leur  avis  ; 
rile  ne  peut  donc  Pétn  à  des  con- 
ditions que ,  au  cours  de  l'instan- 
ce ,  le  mari  a  substituées  aux  cob- 
dilloas  accepièf  s  par  sa  femme  et 
approuvées  par  les  parents.  — 
Caas.,  a  Juin  18m.  iios 

ii.~CMdiaoiu,Àeceplêao*.  Peu 
Importe  que,  depuis  le  Jugement 

3UI  a  prononcé  la  restriction,  et 
ans  Plnstance  ultérieure  ayam 
pour  objet  de  faire  déclarer  cette 
restriction  Inefflcaee ,  la  femme  ait 
déclaré  qu'elle  avait  accepté  ces 
nouvelles  conditions.  iMîf. 

13.  —  BfTêt  rébvaeàf.  —  Dans  ce 
cas,  Pbypothéque  de  la  femme  8^ 
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tend  i  tous  les  bleu  du  mort, 
mjme-au  préjudice  des  créanciers 
aytttit  pris  inucrlpUon  avant  leju- 

([ement  qui  a  déclaré  la  restriction 
Detncace.  Ibid. 
V,  Sooatlon  par  contrat  de  ma- 
riage. 1  ;  Fallliie;  Société  en  (Miril- 
clpatloD. 


inmeaklw.  V.  Communauté. 
38  et  sutv. 

laij^laaaBce.  V.  Mariage,  3. 
V.  Cauiionoemeni»  s  ;  Pailllu ,  st, 

38a 

lKeendi«. 

I.  MaUû»  iTaalnl,  -  BaUMion, 
Qiutthn  an  jurif.  Dana  une  aceii- 
salion  d^nceiidie  volontaire  d^nn 
édifice  habité  appartenant  à  autrui, 
ladrconstance  d'habitation  est  ag- 
gravante et  doit  faire  Pobjet  rt'une 
quesilon  spéciale  au  Jury .-~  Case., 
issept.  tPOI.  661 

3.— Et  Si  le  Jury  n'a  pas  éfé  Inter- 
rogé sur  celle  cfrconsiance,  on  ne 
peui  «n  tenir  compte  pour  l'appli- 
cation lie  la  peine,  bien  qu'elle 
résulte  de  l'arrél  de  rt^nvol.  lîu. 

3.  Caualie*,  RenwL  En  par^i 
eu,  et  à  laleon  de  l\)mUâlon  de 
la  circonstance  relevée  par  l'arrêt 
de  renvoi,  l'accusation  nVst  pas 
purgée,  et  la  casaaiton  doit  élre 
prononcée  avec  renvoi  de  l'affaire 
devant  uu  nouveau  jury.  tM. 

V.  Dot,  i!  ResponsabUlié,  t. 
Tentative. 

laeendlM  (Mesure  contre  les). 

PoHtûlf  «iieMMJ,  Cwiruetioiu. 
L'antortié  munlclpate  peut,  relati- 
vement aux  eonstrucuons  et  re- 
oonsirucUons  a  faire,  preiicrlre, 
danallnlerét  de  la  sûreié  publi- 
que, toutes  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  incendies.— Cass., 
0  oéc.  iseo  etso  nov.  1881.  1080 

a.— ConttrueUons ,  Autorisation, 
Katéfiêtx,  Ainsl.elle  peut  prohiber, 
dans  la  consirtictlon  ou  recon- 
struction dos  maisons,  l'emploi  des 
linteaux  ou  poiirails  en  charpente, 
à  moins  d'un»  auiorigaiion  préa- 
lable. —  Cass.,  «  tiéc.  i960.  105O 

3.  — Et  le  contrevenant  ne  saurait 
être  renvoyé  de  la  poursuite,  sous 
prétexie  qu'une  anlorbalion  pré- 
fectorale, donnée  au  point  de  vue 
de  IMgnement,  avait  permis  la 
réparation  de  la  maison,  latiuelle 
était  située  sur  une  rouie  impé- 
riale; on  qu'une  pièce  de  bols 
employée  comme  poitrail  dans  la 
maison  en  roparallon  si-rvail  déjà 
de  poiirail  et  n'avait  été  déplacée 
que  de  iiuiilques  cenilmetres  «t 
pour  être  travaillée.  lUd. 

4.  —  Con*lT1^etklu ,  Matériaux. 
Ainsi  encore,  i'autarite  municipale 
peut  prohiber  la  construction  ou 
reconstruction,  dans  une  distance 
déterminée  de  la  ville  ou  d'un 

auanier  quiconque,  de  loul  bà* 
ment  dont  IVxtérieur  serdt  en 
bois  et  la  couverture  en  bois  ou  en 
paille.—  Cass.,  so  nov.  ifittt.  loeeo 
6.~ConlTatentiou,  Déwu)UHim.V.\, 
en  cas  de  contra vonl  ion,  letril)u- 
nat  de  police  doit  non-seulement 
condamner  les  contrevenants  à  l'a- 
mende, mais  ordonner  en  outre  la 
démolition  des  constructions  Indû- 
ment élevées,  alors  mime  qu'il  ne 
Vagirait  que  dNin  oaldnetd'abances 
comfWMé  de  qoelqqes  planches, 


non  adossé  i  un  biUmeai,  mais 
ls(dé  dans  un  Jardin  et  moUle 
(s*  espèce);  on  que  d'un  bangar 
de  petite  dimension  et  qui.  élanll 
&  cdié  d'une  maison  Isude,  con- 
struite en  panleen  boUet  couverte 
en  bols,  n'ajoute  rien  au  danger 
d'toceodle.  —Cass..  sû  nov.  is^i. 

105O 

laddflB*.  V.  Audience  solen- 
nelle, f  ;  Saisie  InunobUtére,  15. 

lneompét«ne«  (Bxcept.  d*}. 

Appel,  Tribunaux  dtÙt,  Juge  de 
poix.  L'incompétence  d'un  iribunal 
civil  pour  comiallre  des  contesta- 
lions  placées  dans  les  attributions 
spéciiiles  des  Ju^a  de  paix  ne 
constitue  pas  une  incompétence 
absolus  i  ridsoQ  de  la  raaiiént. 
pouvant  étn  opposée  en  tout  éut 
de  cause:  e^eai la  une  simple  In- 
compétence relative,  qui  peut  se 
couvrir  par  le  conseuteraent  ta- 
cite des  parties,  et  ne  saurali,  dès 
lors,  être  proposée  pour  la  pre- 
mière lois  en  appel.  —  Pans.  4 
août  18S9,  avec  Càss.,30  nov.  isfio. 

VU 

V.  CassaUon  (mal.  olv.  9.);  Cbe- 
mins  de  fer,  it^  Evocation,  i,  i- 
lugement  (mat.  ctv.)  il;  Goiap6- 
tence  eoonmerciaie,  ta. 

Etranger.  15,  u. 

iDdlcadM  #•  Mtomané. 
V.  Dél^alion. 

ImUb^IA.  T.  Legs,  ts. 

iBdlTMMIHé.  T.  Appel  (mal. 
civ.),  7;  Aveu,  i  et  s.;  Casntton 
(maL  clv.j,  13;  Degrés  de  Juridio- 
lion,  1;  Enfant  naturel,  4  et  s. 

taid«TM«B.  V.  J^reseriptloa 
(mat.  dvj,  I;  USBtruit,  t. 

I  BlkaBUtlSHS. 

I.  Pamtir  wuHMpêl.  Il  appar- 
tient i  llMlorilé  municipale  d'in- 
terdire toute  inhumation  parllcu- 
liére  dans  un  autre  lieu  que  la  ci- 
metière communal.  —Ainsi,  est 
obligatoire,  sous  les  peines  de  po- 
lice ,  ia  défense  faite  par  un  mura 
d'enlever  et  de  diriger  horsdu  tcrri- 
teire  de  la  commune  lecorpA  d'uno 
personne  décédée  dans  eeile  corn- 
muoe.  —  Cass.,3iimars  1863.  liM 

3.  —  Vioga  local.  Et  11  y  a  contra- 
veoiion,  en  pareil  cas,  dans  le  fait 
d'effectuer  l'inhumation  au  clmo- 
tière  d'une  commone  iimltcophe^ 
encore  iilun  qu'H  y  ail  des  difOnul- 
lés  de  communication  entra  le  do- 
mi<âle  du  défunt  et  la  cimetière  de 
sa  commuoD,  et  que  l'asage  se  soit 
établi  d'enterrer  au  cimetière  de  la 
commune  voisine  les  personnes 
dècéiiées  dans  la  partie  du  terri- 
toire habitée  parkdéfuBL  UU. 

iBiare. 

vTDiffamallofl. 

iMCFlptIoB  hypothéealre. 

i.  Sueceuh»  téuifieMn.  Pritt- 
lége.  yendatr.  L'arl.  tl48.  C.  Nap., 
qui  refuse  lout  effet  Aux  Inscrip- 
tions prises  sur  une  succession 
hénéSeiaIre,  est  inapplicable  i 
Pinscriptlon  du  privilège  du  ven- 
deur. —  Besancon,  l«  déc.  iMi. 
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I.  Eleetlou  ie  iomieile.  L'éleciion 
de  domicile ,  dans  une  Inscription 
hypothécaire,  n'est  pas  une  forma- 
liie  substantielle,  dont  l'omission 
emporte  nullité.  —  Agen,  i  fév. 

1861.  61 
S.  —  ReMoupetlmnt.  U  en  est 
ain^  du  moins  lorsque  cette  in- 
seripiion  est  {Hise  en  noouTelld- 1 


m«td^  Inscription  intérieure 
dans  laquelle  toutes  les  (unnaUKs 
se  trouvent  exactemem  observées. 
—  Agen.  7  fév.  1861.  il 
HeU,»janv.  1662.  m 
4.  ReuamieUémeut.  tnteripUt*  rt- 
•ouselée,  Meulian,  Le  rettouvelle- 
ment  d*ane  InscripUoa  doH,  pov 
être  valable,  mentionner  liasvip- 
tlon  renouvelée  :  i  début  dteoi 
ctation  &  égu^i,  l'insoripUan 
en  renouvellement  n'a  dVffetqat 
comme  Inscription  première.  <l 
laisse  tomber  en  péronption  t!ii- 
sctiption  renouTHée,  —  Agea,  « 
Janv.  iKf .  m 

s.  MaiMtePée,So<iété,  LiquUgltÊr. 
Le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale a  qualité  pour  cUuûict 
mainlevée  d'une  fnscriptiun  hjpê- 
Ihécalre  prUe  au  nroût  de  cent 
société,  alors  que  l'acte  de  maio- 
levée  mentionne  lo  paiemeol  de  la 
créance  pour  laquelle  avait  été 
prisa  rinsulpUon.  —  Toulouse,  i 
août  ISSl.  àt 

6.  —  Couttmteur.  Jttfiu  ie  n> 
di4ttOM.  Dans  ce  cas,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  peut  h 
refuser  é  fa  radiaiioo,  sous  piè- 
(exie  de  la  fousseté  des  énooeta- 
tioiis  de  l'acte  de  maialt;vée.  Ibid. 
.  7.  —  Il  n'importe  que  llnserip- 
llon  ait  été  renouvelée  poslérieu- 
rement  i  l'époque  où  le  puemeot 
est  déclaré  avou  été  faîL  iM. 

T.  PaillUe,  8,  is  et  a.;  Hypo- 
thèque légale,  3  et  s. 

luUtaéia»  c*K<rM<«eU«b 

CondUiom^A^teuet,  Aeu  cmmt» 
Hfffre.  Au  cas  d'une  instltutlDa 
eoniractusile  subordonnée  à  la 
eondiilon  que  l'instiiuant  décédera 
■ans  eoEanis,  s'It  arrive  que  ce 
dernier,  ayant  eu  des  enfïois,  dé- 
oède  après  la  déclaration  d'absence 
de  ceux-ci,  Piusdtué  ne  saurait 
dire  considéré  comme  a)  antconus 
ia  succession  de  l'insUCuauL  bbc 
créance  condition  oeile  qui  l*auto- 
lise  i  exercer  sur  les  biens  dépen- 
dant de  cette  succession  des  actes 
oonservaurires,  tels,  par  exemple, 
Qti'am  Inrarlpiioa  linMibée^: 
nnstltotlon  eoatraeinefle  a ,  en  ef- 
fet, cessé  devoir  un  caractère  con- 
ditionnel dés  le  moment  du  décès 
de  rtnsiituani.  En  pareil  cas,  Tta- 
stllué  ne  pent  prétendre  de  drcit 
sur  les  biens  de  la  succession  de 
l'instituant  qu'à  la  eharge  de  prou- 
ver que  les  enfanu  de  ce  dernier 
sont  déeédés  avant  loi.  — Oriènns, 
iT  Janv.  imi.  cih 

V,  Dodailon  par  cratrat  de  ma- 
riage, 4,  8;  Oo^  ftk 

laa(nie«fl«M  erlMlaella. 

V.  Juge  dlnstraciioD:  Xiidsten 
poblic.4. 

isiféreta. 

LemaMde,  Juge  iueewuilêti.  La 
demande  en  paiemeot  d'un  prix  de 
vente,  formée  même  devvit  uo 
juge  incompétent,  fait  courir  les 
littérflts  de  ce  prix.  —  Amiens, 
8  fév.  1861.  694 

T.  Approbation  de  somme,  4; 
CassaUon  (mal.  civ.).  Il;  Com- 
munauté, M;  Oeitrés  de  Jurt- 
dlcUon,  8:  Dot,  117;  Enregistre- 
ment, ao;  ^propr.  p.  udl.  piAL, 
67  ;  Gains  nuptiaux  ;  LteUlnM.  3; 
Panue.ti  PreserlpuonTiMLcivg^ 
16;  fSWe-afrét,  «;  SoeléM  w»- 
eyme,  3;  Seeléie  an  eommandii 
paracUoiu,«,«l. 

iB»erilc*e.  V.TesianoitoiD- 
graphe,  6. 
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lBlerprétttll*«  de»  cok- 
T«B(l»Bfl.  T.  clieRilbs  do  fer.  lO 
«  sufT.;  Legs;  UberU  de  Kmvm 
irt«,4. 

■■torprétetlra  de  Joce- 

«.V-Salsfe-arret,  ' 


iBlerprète.  V.  Cour  d'isslses, 
4,5. 

ei  •HMee.V.  BaU.fl;  TateHe,6. 

laterventlen.  V.  Aelloo, 
ADtorîsailon  de  pt^er,  S.  Chemin 
flefer.S;  Expentse,l;FallUlfl,«3; 
Ptrtage.t. 

laveatelre. 

i.  SépmmtiM  ie  eorpt ,  Nottire 
etfmit.  Le  oolaire  commis  par 
jDstlCA  pour  procéder  i  la  Ilquida- 
llon  de  U  communauté  qui  a  exis> 
léenire  desépoux  sépares  Je  corps 
et  de  bieas  a  des  pouvoirs  parii- 
cipanl  de  ceux  du  luge  qui  l'a 
comrols;  il  peut,  dès  lors,  se  faire 
représenter  par  les  parllea  inté- 
ressées, et  iDvenlorier  toutes  les 
pièces  qu*il  considère  comme  né- 
eessairos  à  la  liquidation  dont  il 
eat  chargé.  — Paris,  94  août  l8Si. 

IT8 

t.  —  Spécialement, ce  notaire  a 
le  dn^t  de  prendre  connaissance 
de  loas  llvraa.  registres  de  com- 
merce, ou  autres  documents,  mê- 
me postérieurs  i  la  demande  m 
séparation,  1  Teffet  d'y  vériflerla 
.sQite  des  opérations  commencées 
■tarant  l'exhitence  de  la  commu- 
nauté et  rechercher  tous  les 
éléments  propres  éi  l'éclairer.  IM4. 

8.  Ptiee  tnforme ,  Pafg  étranger. 
On  ne  sauratt  considérer  comme 
un  inventaire  suivant  le  voeu  de 
la  toi  et  pouvant  bira  UA  en  lus- 
lïee  une  pièce  Informe  dressée  en 
pays  étranger  et  ne  contenant  au- 
cun état  délalllô  du  mobilier  laissé 
par  le  défunt,  signée  non  point 
par  le  luge ,  mais  seulement  par 
une  personne  qui  prend  la  qua- 
Ulé  de  greffier,  et  ne  portant  ni 
cachets  ni  empreintes  qui  puissent 
lut  donner  une  autorité  quelcon- 
que.— Caeo,  SI  nov.  iseo.  339 

«.Frets,  Partagt,  Quttiti  iUpo- 
iMU.  Les  frais  d^nventaire,  de 
partage  et  de  liquidation,  sont, 
comme  faits  dans  un  intérêt  com- 
mun,ila  oltarse  des  héritiers  et 
des  légataires  dans  la  proportion 
de  leurs  droits. —  Il  n'importe  que 
la  quotité  disponible  ait  été  épui- 
sée.—Cass.,  99  Juin.  186t.  431 

T.  Communauté,  i  et  sulv.,  40, 
41;  Enregistrement,  9,  10,  tt; 
Falnile,»  ;  Société  en  comoundlle 
par  actions,  SO;  Usufralt,  8. 

BrriseUeMa. 

1.  CSsrs  i'eau,  Aiierote,  Nm* 
wge,  Preiertftio».  Le  droit  du  ri- 
verain d*ua  cours  d'eau  de  se  ser- 
vir des  eaux  pour  l'irrigaiion  de 
ses  proprléléfl  n'est  pas  suscepti- 
ble de  sa  perdre  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans...,  i  moins 

Ïuïl  n'ait  reçu  une  coDtradIcUon 
irmelle  émanant  de  celui  qui  a 
Joui  exclusivement  des  eaux  pen- 
aani  te  même  laps  de  temps.— 
Paa.nmaliMi.  tw 
a.  —  Vne  telle  eoniradlctloD  ré- 
sulte suffisamment  d'un  fait  ma- 
nifeste, tel  qu'un  ouvrage  exté- 
rieur et  permanent  aysnl  pour 
objet  de  conduire  les  eaux  sur  le 
fonds  de  celui  qui  Invoque  la  pre- 
scription et  dVn  priver  les  autres 
rtreralos,  sans  quil  aoU  néeatsalie 


.'ifftJUÉUTBS. 

que  cet  ouvra»  acdl  établi  sur  le 
fonds  même  de  ces  derniers.  IM. 

T.  Cours  tfeu. 

Uraéincfl.  V.  Algérie.  lO. 


Jfov.  Agent  de  change. 
Jcax  de  ftuwwrd, 

1.  Atttrfê.  Cabaret  Cêfé,Va.u- 
berglsto,  cabaretler  on  cafetier, 
qui  tient  une  maison  de  jeux  de 
hasard  dans  son  établissement, 
est,  comme  tout  autre,  passible 
des  pvlnes  correctionnelles  pro- 
noncées par  l'Ml.  411),  C.  pén.,  et 
non  pas  seulement  des  peines  de 
simple  police  prononcées  par  l'art. 
4TS,  n*it.méme  Code,  ce  dernier 
article  n'ayant  pour  objet  qae 
d'atteindre  les  Jeux  de  hasard  te- 
nos  d^DB  manière  passagère  ou 
aceMeatelle.— Case.,  i»  aotit  I86i . 

31S 

fl.  ffJUsnf,  /m  ie  jNwJe.  Le  Jeu 
de  billard,  dityn  <fe  poule,  n*esl 
pas  un  Jeu  de  hasard  tombant 
BOUS  la  prohibition  de  l'art.  475, 
n.  K,  C.  pén.  —  Cass.,  9  nov.  i86t. 

loe» 

JeuUoa  de  «•«eee.V.  Faux 
lémoignage.T.S. 

#*«ra««s.  T.  Annonces Jadl- 
claires;  Dént  de  presse;  Ecrits 
pêrlodiquee;  Propriété  littéraire; 
Société  «n  nom  coUeotif,  ft. 

Jewns  féHéa.  V.  Gontralole 
par  corps  ^8. 

<o«e  dfaiilrncdeii. 

Aitten  futUque,  CUiUm  ilneie. 
Le  luge  d'Instruction  qui  a  été 
saisi  de  la  connaissance  de  eer* 
Uios  faits  délictueux,  ne  peut  plus 
être  dessaisi  par  le  ministère  pu- 
blic usant  du  droit  de  eluilon  di- 
recte pour  les  mêmes  taHs.— Parb, 
it  août  iwo,  aveGCass.,8fév.  laei. 

tue 

jKCe  imppiéMat.  V.  Sépara- 
tion de  corps,  10,  11. 

jMcmeat  (naai.  dv.). 

1.  Jite,  Rtirsite,  Limile  fâft. 
Est  nul  le  Jugement  auquel  a  con- 
couru un  magistrat  A  fa  connais- 
sance duquel  avait  été  poné  le  dé- 
cret qui  le  meté  la  retraite  comme 
ayani  atteint  la  limkie  d'Age  fixée 

KIT  le  décret  du  i"  marsisn, 
en  qu'il  n'eAt  pas  encore  èiè 
reiDplaeê.— Cass.,B  mal  laei.'  46 
s.  SawMMMtf,  PrMieul.  U 
constatation, dans  un  Jugement, 
que  le  tribunal  a  été  loésidé  par 
le  Juge  le  plus  sncleo ,  fait  lègale- 
mentprésumer  l^mpécbemenidu 
président  :  Il  D*est  pas  néoaaaaire 
que  mcDikm  espresie  eoit  faite  de 
cet  eropécheinent.— Casa.,  iBnov. 

1061.  100 

3.  —  Jufë.  Vmtsi  portant  qu'un 
magistrat  qui  y  a  concouru  a  été 
appelé  pour  compléter  la  chambre 
par  nécessité,  constate  suIBsam- 
ment  l'empêchement  du  magistrat 
remplacé.  —  Cass.,  ts  avilTisei. 

Sil 

4.  /eret,  Vréunu.  Est  valable 

l'arrêt  rendu  avec  le  concours 
d'un  roagfstivt  qui  n'a  pas  as- 
sisté A  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  alors  que,  A  Tune  des  au- 
diences auxquelles  11  a  asdsté,  les 
eonelusions  ont  été  reprises.  Il 
nlmponeque.  dans  les  qualités  I 


jdobmbhtIhat.  av.).  1245 

de  l'arrêt ,  ces  conehisions  soient 
qualiOées  de  cmc/asiMu  . 
s'il  est  expliqué  en  même  temps 
qu*eUes  «ont  les  mêmes  que  Im 
conclusions  premières.— Cass..  l** 
Juill.  1861.  55 

H.  Ajidlenet  tvItMiuUe,  CompoH- 
tttu.Rmise  de  eaw.  Les  irrégu- 
larités pouvan:  exister  dans  la 
composition  d'une  Cour  siégeant 
en  audience  solennelle  ne  sont 
pas  une  cause  de  nullité,  al  elles 
n'ont  eu  lieu  qu'A  une  audience 
ou  une  simple  remise  de  la  cause 
a  été  prononcée  pour  l'audition 
uu  ministère  publie,  sans  que.  ce 
Jour-IA,  U  y  ait  en  une  audition 
qiKlçonque ,  sur  aucun  point  du 
proeéi,  des  avocats  et  avoués  de 
la  cause —  Cass.,  h  fôv.  I86t.  891 

6.  CtmteHler,  Priience.  Lorsque 
la  feuille  d'audience  constate 
qu'un  conseiller  a  été  appelé , 
avec  deux  autres,  pour  vider  un 
partage,  et  que  la  chambre  ainsi 
composée  a  entendu  les  condu- 
sioos  et  plaidoiries  des  pardes, 
cette  énonclation  prouve  sufflsam- 
menl  la  présence  de  ce  consMUer, 
bien  qu'une  mmUon  mise  en 
marge  de  la  même  feuille  d'au- 
dience Indique  que  ce  conseiller 
resi  abstenu...,  alors  surtout  que 
d'autres  indications  établissent 

Îue  celle  mention  marginale  con- 
ent  une  erreur  matérielle  et  que 
c'est  un  autre  conseiller  qui  s^râl 
abstenu.— Cass.,  6  iiov.  isei.  lis 

7.  Pvtue  d-Ofimiens ,  Béparîi' 
teur,  PrenUr  préiùtent.  Au  cas  de 
partage,  dans  la  première  cham- 
bre d'une  Cour  impériale,  le  pre- 
mier président  peut  n'être  pas  ap- 
nelé  comme  inagIsiRidêpahItenr, 
bien  quil  soU  Inscrit  enîiâia  dit 
tableau ,  soit  parce  que  cette  in- 
scription n'est  pas  marquée  par 

.son  rang  d'ancienneté,  maJsUeiD 
par  le  titre  même  dont  il  est  ro- 
vétu  ;  soit  parce  qu'il  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  attaché  né- 
cessairement i  la  première  cham- 
bre, quoiqu'il  y  siégo  habituuile- 
meol.— Cass..  a  mars  iseL  iiS5 

B.  —  Dipartlteurt,  AnelenneU.  La 
mention,  dans  un  arrêt  rendu 
après  partage .  que  les  conseillers 
déparlileurs  ont  été  appelés,  pour 
vider  le  partage,  conformément  A 
la  loi,  suffit  pour  conMater  l^em- 
pêchement  des  mai^lrau  pins  an- 
ciens.— Cass.,  16  dec  I881.  Mt 

0.  Pro»omeiall«m,  An»wMttm,  Lêo- 
tart  moneOe.  Il  ne  résulte  aucun 
excès  de  pouvoirou  vIoIati(mde  loi 
de  ce  qu'un  jugement ,  arrêté  dans 
une  déllbéraliun  antérieure,  ayant 
été  lu,  par  erreur,  &  Paudlence,  en 
I  absence  de  l'un  des  Jugea  qui  y 
avaient  concouru,  le  président, 
qui  s'est  immédiatement  aperçu 
de  cette  erreur,  a,  de  suite,  au 
nom  du  tribunal,  prévenu  les  par- 
ties et  leurs  avoués  que  ]«  leeliure 
qui  venait  d'être  donnée  sertit 
considérée  comme  non  avenue  et 
que  le  lendemain  il  serait  procédé, 
en  présence  du  juge  absent  A  ce 
moment,  A  une  nouvelle  lecture, 
qui  a,  en.effet,  été  donnée  eo  pré- 
sence des  avoués,  et  sans  protes- 
tations ni  réserves  de  leur  pan.— 
Cass.,  19  nov.  1861.  iM 

10.  —  En  conséquence,  le  juge- 
ment ainsi  prononcé  A  la  seconds 
audience  est  la  seul  régulier  et 
ayant  une  existence  légale.  IhU. 

H.  MoUfi,  Conclusion»  non  ièpo- 
ste.n  n'est  pas  nécessaire  de  mo- 
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nver  le  rejet  de  conclusions  qui, 
tilen  que  slgnitlées  enire  les  par- 
ités, D'onl  pas  posées  devant 
Les  Juges.— Cas.«.,«l  août  188O.  4S8 

13.  —  Ckefi  4Uttneii.  Au  cas  oà 
une  demaniM  est  fondée  sur  deux 
DDOj^ns  distincts,  le  JuRement  qui 
la  njelte  par  des  motifs  applica- 
Uaa  seulement  au  premier  de  ces 
moyoDSt  el  M  ae  référant  pas, 
rnéina  Impllclieineni,  au  second, 
est  nul  pourdâTaulde  moiirB,alor5 
que  ce  second  oioyeii,  s'il  était 
JustlQt^.  serait  de  nature  A  exercer 
une  influence  décisive  sur  la  solu- 
tion du  Utlgtf.— Cass.,  it  aoY.  (860. 
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14.  —  II  en  est  ainsi  spéciale- 
ment lorsque,  sur  la  demande 
formée  contre  un  propriétaire  é 
lin  de  p^ement  des  frais  de  oon- 
strnetlon  d'un  UroUoir  devant  sa 
mtboB,  demande  fondée  i"  sur  ce 
que  ces  travaux  auraient  été  opé- 
ra pour  le  compte  et  du  consen- 
tement du  propriétaire, s*  sur  ce 

Siu^ls  lui  auraient  proQté  en  Taf- 
ranclilssant  de  toute  contribution 
au  pavage  de  la  rue,  te  Jugement 
a  rejeté  celte  demande  par  l'uni- 
que motif  que  les  travaux  n'a- 
valent pas  été  exécutés  de  l'ordre 
cl  du  consentement  du  proprié- 
taire. Ibid. 

K.— Anei ,  Aioptio»  ié  motift, 
Koye»  nhtidigirt.  Lorsque  les  ii>o- 
tifs  donnés  parles  premiers  Juges 
l'épondeni  d'avance  à  un  moyen 
substillnire  présemé  seulement  en 
appel,  Parrét  qui  se  borne  &  adop- 
ter lea  motifs  des  premiers  Juges 
natisIUt  Buffisammenl  au  vœu  de 
l^rl.7  de  la  loi  du  fO  avril  I810.  et 
de  Hn.  141,  C.  proc.  civ.  — Cass.. 
19  Tév.  1861.  un 

Cass.,  tT  rév.  tses.  su 
^S.~  Appel,  Adoptio*  de  motif», 
Mogen  noweat.  Lorsqu'un  J'ige- 
ment  a  rejeté  la  demanda  en  nul- 
lité (Tun  brevet  d'Invention  fondée 
sur  une  description  InsufQsanie 
îles  moyens  de  nnvenleur,  et 
qu'en  appel  seulement  la  nullité 
ifu  brevet  a  été  demandée  pour  dis 
émulation  de  ces  mémos  moyens, 
l*urrét  qui  s'est  borné  A  adopter 
les  moil»  des  premiers  Juges  pour 
repousser  co  nouveau  moyen , 
n'est  point  nul  pour  defkul  de 
motifs .  lorsque  le  Jugement  con- 
state que  le  mémoire  déposé  à 
Tappul  de  ia  demande  du  brevet 
contenait  tous  ia  éléments  con- 
stitutifs de  l'invention  el  permet- 
tait à  loulc  personne  connaissant 
llndustriodont  lls'aglld'appréclor 
le  nouveau  nroeédé  sans  aeserip- 
lion  putleuliéra.  —  Cas9.,Maoai 

ISCO.  6S4 
17.  —  Cmu^uioiu  iM»»ldiMiret. 
L'arrêt  qui  statue  au  fond,  en  dé- 
clarant constants  des  faits  rendant 
inutile  une  expertise  a  laquelle  11 
a  élé  condu  subsidiairemeat,  et 
en  ajoutant  qu'il  ne  s'arrête  pas 
anx  conclusions  subsidiaires,  ré- 
pond suFfisammcnt  à  ces  conclu- 
sions. —  Cdïïs.,  18  031. 1860.  861 

15.  —  Soutire ,  it«v«a«<MUM.  A.u 
cas  où  un  notaire,  actionné  commo 
responsable  de  ta  diminution  de 
prix ,  prononcée  par  un  Jugement 
auquel  II  est  resté  étranger,  d'une 
a>!Judication  dlmmeublês  passée 
devant  lut .  à  défaut  de  mention 
dans  le  cahier  des  charges  de  vea- 
les  anti'-rleures  d'arbras  existant 
sur  les  mêmes  Immeubles ,  a  cx- 
cii>é  de  ce  que  tes  demandeurs  1 


jncniniiT  (mat.  cb».'}- 

étalent  dédias  de  leur  action, 
foule  par  eia  ds  l'avc^  mis  en 
cause  lors  du  Jugement  relaUr  i  la 
demande  «n  dimiantion  de  prix , 
demande  qutl  aurait  repoussée 
par  divers  moyens  qull  indique, 
rarrét  qui  rejette  cette  éxcepuon 
en  se  bûnant  ft  déclarer  que  l'in- 
timé ne  présente  pu  de  moiniis 
sérieux,  et  que  sa  présence  au 
ingénient  qei  a  prononcé  la  diml- 
nuiioH  du  prix  i^rkii  pu  chan- 
ger le  résnltat  de  eette  àéelsfen, 
est  nul ,  peur  débat  de  nMHifs ,  en 
ce  qu'il  n'énonce  pas  en  quoi  les 
moyens  ne  sont  pas  sérieux  et 
pourquoi  lia  aaralam  été  Inutile- 
ment présentes  lors  dudit  Juge- 
iseDi.-~Gan.,  isbov.imk  9B 
If.  —  Cmpittnee.  Lorsque ,  sur 
rappel  d^ine  sentence  du  Juge  de 
paix  te  condamnant  t  des  oom- 
mages-lntéréta  envers  tes  deman- 
deurs pour  trouble  apporté  é  leur 
Jouissance,  le  détendeur  exclpe, 
d'une  part,  de  ce  quil  s'agissait 
non  ifune  compl^nte,  mats  d'une 
action  en  réparation  dédommagea 
aux  champs; d'autre  pan,  de  ce 
qu^l  avait  eu  le  droit  de  MrePecle 
prétendu  dommageable,  (Toû  U 
conclut  que  le  luge  de  palx.et  par 
suite  te  inbtinal,  sur  rappel.etaleni 
doublement  meompélcnis  pour 
connaître  du  llitge,  le  Jugement 
qitl  se  borne  é  confirmer  la  sen- 
tence du  Juge  de  nalx  el  statue  au 
fond  comme  s'il  s'agissait  d'une 
action  poftsotsoire.  est  nui  pour 
défaut  de  motib,  stl  ne  s'explique 
pas  spécialement  sur  le  rejet  de 
la  prétention  de  l'appelant  et  de 
l'exception  df  ncompétence  par  lut 
proposée.  —  Cass.»  »  mal  ma. 
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u.  QiMUt,  Rèikmnt.  Le  règle- 
ment des  qualités  d'un  Jugement 
ou  arrêt  par  un  magistral  qui  n'a 
pas  concouru  &  la  décUion  est 
entaché  d'un  vice  d'Incompétence 
absolue,  entraînant  la  nullité  de 
cette  décislOQ.—  Et  cela  alors  même 
que  l'avoué  opposant  ne  se  serait 
pas  présenté  pour  soutenir  soh 
opposition.— Caas., s  Juin  188*.  T46 

V.  Elections  législatives,  «  ;  Enre- 
gistrement,  S  et  sulv.;  Magistrat; 
Partage, S;  Saisie  Immoblllero,  14. 

JageMa—S  (mat.  erlm.v 
Jnttmm  pMf  OéfaiU,  ûpponO»; 
PfewUèn  ewU«te«.  La  première 
audience,  à  laquelle  l'opposilton 
i  00  Jugement  ou  anét  par  défaut 
emporte  de  droit  elietlon  en  ma- 
ilére  eorreetioHelte,  aux  termes 
des  art.  lttetl08,C  UWT.Cila.. 
doit  s'entendre,  coniorméBeu  a 
l'art.  IM,  même  Code,  non  de  la 
première  aiulience  qui  suit  la  cita- 
tion, mais  de  la  première  des  au- 
diences données  par  le  tribunal  ou 
par  la  Cour  après  les  trois  Jours 
qui  suivent  I^postUon.  —Cass., 
Il  Janv.  i86i.  Hie 

s.  Mollf$ ,  AegKittement.  Est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  le  Jugement 
correctionnel  qui  acquitte  le  préve- 
nu en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
que  «  la  prévention  n'est  pas  éia- 
Dile  M.— Cass.,  9  nov.  1881.  4S6 

3.  Appel,  AdopUonie  mUfo.  Cluft 
ditlheu.  Ily  a  inuiRlsance de mo- 
lifs  dans  iVrét  qui  ailopte  ceux 
des  premiers  Juge«,  relalivement 
i  l'un  des  chen  d'inculpation  sur 
lequel  il  s'agissait  de  slalutir,  alors 
que  ce  cbef  se  compose  d'éléments 
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tout  diiUreais  de  ceux  de«  vitres 
chefs  auxqoi  ls  «'«prilqu^eiit  te 
mutifo  adoptes.  —  Geis..  3  avrB 
isat.  I  a% 

4.  Lef  pé»àU.  iMKTtkm,  AetHItt»- 
mmt.  L'insertion  ui  itigemeni  dn 
■eue  de  la  lot  pénate  ai>pliqaée 
n'est  exigée  qu'au  casde  condaiâ* 
nation,  «t  non  au  cas  d'acquitte- 
ment.— Cjss.,  15  fév.  IWi.  IW 

5.  Faite  iaerMMia,  Ctfartalelâa. 
Longue,  aucasd'apiielcorrectiaD- 
nel.  I^arrét  iie  Dinticnt  aucun  n- 
pose  des  hits  constatée  par  na- 
stniction  et  servant  de  ba.«e  i  la 
poursuite,  mais  sans  contrefUreles 
déclarations  des  premiers  Juges 
relatives  k  leur  existence  maié- 
rtetle,  11  se  réfère  nécessairemeH 
i  ces  ftits  quand  II  examine  leur 
uorlée  el  leur  caractère,  e^  en  se 
bornant  i  substituer  une  oonvtAe 
appréciation  des  actes  Incriminés 
i  celle  du  Jugement,  il  limite  !■- 
pltcllemeni  nnllrmation  qutt  {vo- 
noDce  à  la  qualiOcatlon  légale 
que  leur  donnait  ee  Jugement.  Ea 
couiéquenoe,  lesdits  (mts  doiveoi, 
devant  la  Cour  de  cassailoo.  saMc 
du  pourvoi  formé  contre  Parrèt, 
être  cooslilérés  comme  coosuats. 
—  Ca5S.,  ffi  Juin  ISU.  m 

9.TitiU  de  Uemx,  jM§mat,  Va». 
lion.  11  ne  resuite  pa^ de  nulliiedece 
que  le  jugement  du  Juge  de  f-oIIcs 
qui  a  ordonné  le  iransuori  snr  tes 
lieux  n'a  pas  été  rédigé,  et  le  ré- 
sultat de  cette  opération  n'a  pas 
éiè  constaté  par  un  pro-:es-vental 
spécial,  si  lejugemeoi  du  bod 
meattonne  que  le  mlolsiére  puUfe 
et  le  prévenu  ont  été  pivseats  i  la 
descente  de  lieux  et  y  ont  fiél 
leurs  obserralloos.— CÛS.,  13  Mr. 
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V.  Etrangers,  is. 
taB«niOBt  vmHmerelnl. 

DomitOe  Om,  taeUmU.  ViUnakOi 
de  dumiclle  rallt*  à  rocea»kin  at 
pour  le  besoin  d'un  simple  Inci- 
dent de  procédure  ne  remplace 
point  celle  dont  t'arI.4H.  C.  proe^ 
exige  la  mention  sur  le  [ilumiU! 
de  Taudience.  —  Nimei,  6  auâl 
IMI.  » 

T,  Appel  (mau  clv,),  f  :  Domidie 
élu,  3,  4;  Exécution  des  Jt^e- 
menis,!. 

JaceaacBl  lai«i4MMAalv«. 
V.  Cassation,  s,  4. 

Jugâul  prépmMn,  CtmpU. 
Bien  qu*un  pî^mler  Jugement  coe- 
tradlctolre  ait  ordonne  rétabli»»- 
ment  d'un  compte  par  experts  et 
que  l'une  des  parlies  ait  désigat 
le  sien  à  Cet  effet,  le  Jugement nl- 
térleur  qui  statue  snr  le  résnbi 
du  compte  ordonné  doM  être  eoa- 
sidéré  comme  rendu  par-léfaul en- 
tre celte  partie,  si,  krin  de  prmtt 
aucunes  oonciniions  à  cet  éprt, 
elle  a,  au  contraire,  expresséne»! 
déclaré  faire  deiïut  —  Ca»..  il 
avril  18SI.  «M 

iL—^ugement  nr  te  ffné,  PcmeL 
En  conséquence,  te  pourrai  ee 
cassation  formé  contre  ce  seeoM 

jugement  avant  l'explratJondaâT- 
alde  roppositlon  eil  non  re-e- 
vable.  n'A- 
».  Profit  Joint.  Dêftnl  fW/rH. 
L'art.  183,C.proc.,  surledefsntprc- 
ai  Joint,  n'est  pas  a(ipîtcat>leaB«s 
où  le  défaillant  ne  peut  ^ire  fraptw 
d'aucune  condamnation,  sftraale- 
ment  au  cas  où  c'est  un  mirt  ap- 
pelé pour  autoriser  sa  kvim  îe- 
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HTée  (le  biens  (Tavec  lut;  Il  peat 
«ers  être  donné  déTaut  s»m  Jitfte- 
meetprtalable  (Injonction.—  Bor- 
deaox,  <a  rAv.ises.  9T6 

4.  Difmi-C9nfé,  Afpel.  Lorsfiue 
quelqveft-uGs  a«s  Inlimés  ne  com- 

Bruuent  paa,  at  <]ue  [*appe)anl 
même  ne  se  présenle  pas  rto- 
vMt  la  Cour,  les  intimas  présents 
ont  droit  d^ibienlr  un  arrêt  de  d4- 
(ttui-congé  «entre  eelul-(!i,  sans 
<iaHI  mAv  besoin  de  Joindre  préa- 
lablentenL,  t  regard  des  Intimés 
(MlhHlanla,te  prollt  du  defaul  au 
fond.et  de  réas^tfïner  ces  derniers. 
—  Caen.H  aoât  I86i.  lœ 

5.  Truuntitx  de  eommeree.  L'art. 
SB,  C.  proc.  olr.,  relatif  aux  Juge- 
ments par  dâtaiil  profit  Joint,  est 
appHeable  en  matière  de  com- 
merce. Bn  Gonséiiiienm,  la  partie 
qai,  assignée  avec  d^ulres  dfevant 
un  uibunal  de  commerce,  a  lait 
défaut,  el  qui  a  été  réasslgnée 
«onbrménient  an  lit  article,  ne 
peut  plus  aKaquer  le  smond  Jnge- 
Btent  que  par  vole  d'appel,  et  non 
par  vote  dvppositlon.  —  Paris.  20 
Juin  SM 

^  PérmptiM,  CodéhUeurt  êoU- 
d*ire».  Dans  le  ca^  où  un  jugement 
aétérendu  par  défaut  contre  deui 
(»dét)lteurs  solidaires,  l'vxécuiion 
da  Ju^nient  dans  les  six  mois  a 
Pdguq  de  l'un  des  codébiteurs 
empéehe  la  péremption  de  ce Ju- 
eement  v)»-é-Tls  de  Pauire.— Cass., 
i<l6e.  1881.  SU 

T.—  El  II  en  est  ainsi  alors  même 
trae  le  codébiteur  A  l'égard  duquel 
neséeulion  n*A  pas  ou  lieu  sou- 
tiendrait qne  c'est  A  lorl  que  la 
solidarité  a  été  prononcée  contre 
lui  par  lejugement,  s'il  ne  l'a  pas 
alla(|aé  parla  voie  de  l'uppositlon 
dans  les  formes  légales.  IbU, 

8.  — Dans  ce  cas,  les  lug)»  qui 
r^Jutceutrexeeptloa  depëremption 
ne  sont  pu  tenus  de  donner  de 
motif  spécial  à  PappuI  de  leur  re- 
fus tf^saminer  une  semblable 
etmtestaUon  IrrAgoltérement  in- 
troduite. /Hi. 

AacemeDt  pardébot.  V. 
Cwsatlou  (mat.  crim.}.  3:  Faillite, 
«  Jugement  (tnat.  crim.),  l;  Non 
Ht  m  Mm,  S.  «. 

fsigenaeat  prèikarttlelrA. 
V.  Jugement  par  dénuil,  i. 

Um.  V.  Algérie,  10  ;  Mariage,  s. 

Smrj. 

.  LiMtêt  Kal^teathit  aux  acauêa. 
Prtm,  Au  cas  oà  II  y  a  plusieurs 
accusés,  la  preuve  que  chacun 
iVwa  a  reçu  copie  de  la  noUUca- 
tioa  de  la  liite  des  Jurés  ne  résulte 
MifBsammeni  ni  ae  ce  que  la  no- 
lUcatlon  énonce  que  l'huisstcr  a 
parlé  &  tous  les  acGU!>é:).  ni  de  bx 
mention  du  coût  de  l'exploit,  alors 
que,  en  décomposant  ce  coût,  in- 
diqué seulement  par  son  total,  ou 
trouve  une  somme  inférieure  & 
eelle  que  nécessitaient  les  diverses 
copies,  quoique  supérieure  A  une 
seule.  ~  Cass..  16  fév.  1860.  BiO 
4.  Tfra^e,  Annftation,  Cmenle- 
vuhL  Au  cas  oà  quelque  Irrégula- 
rité grave  a  eie  commise,  soit 
avant,  soll  dans  ta  formation  mSme 
du  Jury  de  Jugement  (lelle,  par 
ttxemple,  que  le  défaut  d'avertisse- 
ment &  l'accusé  sur  son  droit  de 
récusation),  la  Cour  d'assises  neut 
auiiuler  le  tirage  dujury  et  orJon- 
ner  (lull  soll  recommencé,  alors 
que  faceusé,  loin  de  s'y  opposer, 
déclare  lormeilemcnt  y  eouscnilr. 


nrsvK»  M  PUS. 

—  Cass.,  10  Janv.  IMI.  41 
S.  Jwi  npplimU,Aij9nttim  âfrii 
te  tfref*.  L>a(tIoiKtlOH  d'un  juré 
suppléant  peut  n'être  ordonnée 
par  la  Cour  d'assises  qu'après  te  ti- 
rage des  douce  Jurés  iHulidrea,  si 
d'ailleurs  II  n'en  résulte  pour  l'ac- 
cusé auBone  gène  ou  préjodice 
dansPexerahteae  saa  droit  île  ré- 
cnsulon.  —  Casa.,  s  sept.  iwi. 

SM 

V.  Cour  dïsilses,  t  el  s. 
MeSIce  «le  ^Ix. 

I.  C«mfiUwm,  Vnmftitr,  Yttla- 
ritr.  La  dtsposiikHi  de  Part.  «,  «s, 
de  la  loi  du  SB  mal  18W,  qui  at- 
tribue au  juge  de  paK  la  eonnsls- 
sanee  des  conleslattone  entre  les 
votturters  et  les  vçnragears  pour 
perte  ou  avarie  d'effets  accompa- 
gnant ces  derniers,  est  applicable 
même  au  cas  d'action  en  indem- 
nité formée  par  le  voyageur  con- 
tre le  voUurwr,  à  raison  du  retard 
apporté  à  la  remise  des  effets  ac- 
compagnant le  réclamanl.  Dés 
lors,  le  tribnoal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  de 
cette  action.  ~  Limoges,  s  mai 
isei.  7S« 

1.  —  y^itwUr,  Chemin  dt  fer. 
Et  la  compétence  exceptionnelle 
attribuée  à  cet  égard  au  Juge  de 
paix  a  liiiu  aussi  bien  lorsque  Pac- 
Uoo  est  intentée  contre  une  com- 
pagnie de  cbemin  de  fer  que  lors- 
qu'elle est  Intentée  contre  tout  au- 
tre voltufler  ou  entrepreneur  de 
transport.  IM. 

3.  —  Yotagnr,  Effet».  Dans  la 
disposition  précitée  de  fart,  t  de 
la  loi  du  s  mal  1S38,  le  mot  efftti 
doit  s^eotendre  des  effels-mar- 
cliandtses  accompagnint  le  voya- 
geur, comme  des  effets  i  son 
usage  personnel.  IM. 

4.  —  Exeejtint,  ApprtOèth»  de 
aire».  Il  apparitem  au  Juge  de 
paix,  saisi  d^ine action  person- 
nelle et  mobilière  renfermée  dans 
les  limites  de  sa  eompéteneo, 
de  connaître  des  exceptions  ou 
moyens  de  défense  oppoèés  A  cette 
action,  alors  même  qu'ils  nécessi- 
tent l'apprédathm  de  titres  por- 
tant sur  une  valear  excédant  les 
limites  de  cette  même  compétence, 
si.  d'ailleurs,  aucune  demande  re- 
conventionnelle  relative  A  ces  ti- 
tres n'a  été  formée  devant  lui.  — 
Cass.,  «a  Juin.  18Q1.  307 

5.  Police  ie»  tmiimce;  Troutte», 
TnatMlue.  —  Les  art.  tO,  Il  et  If, 
C.  proc.,  ({ul  accordent  aux  Juges 
de  paix  les  moyens  de  répreauon 
nécessaires  pour  assurer  le  res- 
pMt  dO  A  leur  autorité,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  infreetionseomoQues 
par  les  parties  en  eaase.  Quant 
aux  aetesdetrouMeoudemwuilie 
reprochables  aux  simples  assis* 
lants,  ils  tombent  exclusivement 
sous  l'application  des  dispositions 
générales  de  l'arL  604.  C.  Instr. 
crim.  -  CasB.,  »4  mal  186*.  10!W. 

6.  Jugement,  Loi  pémtle,  Imer- 
Un.  Au  cas  de  condamnation  pro- 
noncée par  le  juge  de  paix  pour 
trouble  à  raudlence.  il  n'est  pas 
oécessaireque  le  texte  delà  loi  pé- 
nale appliquée  soit  lu  A  l'audience 
par  le  Juge,  et  que  mention  de 
cette  lecture  acAl  faite  dans  le  Ju- 

Ïement  :  l'insertion  de  ce  texte 
ans  le  Jugement  est  seule  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  /««. 

V.  BornaRe:  Diffamation,  5,  «j 
Elections  IMfslatives;  Incompé* 
teDce(excepIton  d*J;  Lapins. 


lAkMrMT.  T.  Approbation 
de  somme,  i. 

1.  Ôomwtagei-tMtérei»,  Experttie. 
Le  Juge  de  paix  qui,  même  sans 
expertise  préalable,  condamne  le 
propriétaire  d'un  bols  en  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  vol^s, 
pour  réparation  du  préjudice  cause 
par  les  lapins  qui  s'y  trouvent,  en 
se  fondant  sur  ce  que  ce  proprié- 
taire aurait  négligé  de  les  dé- 
truire et  n^uraft  rien  hit  pour  les 
empêcher  de  se  multiplier,  ne 
commet  en  eela  aucun  excès  de 
poofrir.  —  Cass.,  18  avril  IML 

JIM 

t.— ParniKe,  le  poorvol  contre 
eette  décisKm  n'est  pas  recevable. 

UcIciaialtoB.  V.  Enfftut  na- 
turel, 6. 

I.  tmputalio»,  Strdalne.  D'après 
la  légi^ilation  sarde,  rbérttler  tè- 
glllmaire  qui  renonce,  pour  s'en 
tenir  A  sa  légitime,  A  la  succession 
de  son  aïeul,  A  laquelle  11  vient 
par  représentation  de  son  pére, 
est  tenu  dlmpuier  sur  cette  légi- 
time le?  sommes  déboursées  ^r 
l'aïeul,  soit  pour  racheter  son  péro 
ilu  service  ndlltalre,  soit  pour  le 
libérer  de  dettes  qui  l'exposaient  à 
des  poursuites ,  mais  non  les  som- 
mes payées  pour  les  autres  dettes 
de  la  succession  paiernelle,  dans 
le  but  d'honorer  la  mémoire  da 
pére  défunt  plutôt  que  dans  le  but 
de  grever  la  succession  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  SOjullI.  t86t.  1119 

t.  Mode  de  pûteneni.  Suivant  ta 
même  législation,  le  débiteur  de 
la  légitime  peut,  à  son  choix,  la 
fournir  en  corps  héréditaires  ou 
CD  argent.  Ilii. 

^.  —  iniértu.  Et  le  débiteur  de 
la  légitime  qui  opte  pour  le  pai^ 
nent  en  argent  e^t  tenu  au  paie- 
ment des  intérêts  de  la  somme 
par  lui  due ,  A  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  au  taux  de 
5  p.  100,  alors  même  que  les  va- 
leurs de  la  sucession  produiraient 
un  revenu  intérieur.  Ibid. 

4.  —  Do  même,  l'héritier  qui  ré- 
pudie le  legs  à  iui  fait  sous  condi- 
tion de  ne  rien  prétendra  dons  la 
succession,  et  réclame  ses  droits 
da  léginme  et  d'augment.  a  droit 
aux  iniêrtitsdujour  de  l'ouverture 
de  la  successioo.  IM. 

i.  UaUrniU,  Rethereke  ptr  le 

mari.  Les  règles  et  coodlllons  éia< 
biles  par  les  art.  819  et  s.,  C.  Nap.. 
pour  la  preuve  de  la  filiation  des 
enfants  légitimes ,  spécialement 
celles  des  art.  3S3  et  324,  sont  ap- 
plicables non -seulement  a  l'en- 
fant (iitl  réclame  un  état  contraire 
A  celui  que  lui  donnent  ton  acte 
do  naissance  et  la  possession  d'é- 
tat conforme  à  cet  acte,  mais  aussi 
A  tout  Individu  qui  voudrait  re- 
connaître un  enfant  comme  étant 
Issu  de  sa  femme,  malgré  les  énon- 
clailons  contraires  de  l'ado  de 
naissance  de  cet  enfant,  qui  lui  at- 
tribue une  auua  mere  et  un  p^ 
Incounu.  —  Cass.,  si  août  iMi. 
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s.  —  Preifs  fesffsiMfele,  Corn- 
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«hmmmX  ^pfMM  MT  éertt,  Pm 
suite,  la  preuve  leèiimoniale  of- 

fene  par  le  mari  ns  peul  être  ad- 
mise qn'auUnt  qu^l  existe  ua 
commeacemeoi  de  preuve  par 
«crll,  ou  lorsque  les  préwaptiens 
ou  indices  réâultan  t  de  tail^  dès  lors 
constants  sont  a.tsez  graves  pour 
en  déterminer  l'admission.  Uid. 

5.  —  Et  Ton  ne  saurait  trouver 
un  commencement  de  preuve  ft&r 
écrit  dans  les  actes  de  procédure 
sUnUlés  i  la  requête  du  mari  et 
tendaal  à  la  reconnaissance  de 
fenfant  comme  Issu  de  soa  ma- 
riage. 

4.  GtMeU  ét  fMMiUe,  LUa  i«  «m. 
$oealio».  Dans  ces  circonstances, 
le  constiil  d«  famille  nppeléi  oom- 
mer  un  tuteur  ad  hoo  à  l^enlant 
mineur  dont  on  demande  à  prou- 
ver la  filiation  légitime  doit  dire 
convoqué,  non  au  Tieu  du  domltile 
du  mari  aemandeiir,  mais  eu  do- 
micile Âb  la  femme  que  Pacte  de 
naissance  de  Tenfanl  désigne 
comme  étant  sa  mére.  leid. 

5.  —  PartKU.  Aail*.  ...El  le  con- 
seil de  famille  est  régulièrement 
composé  d'amis  :  il  n^t  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  composé  des  pa- 
rents paternels  et  materneu  que 
Taction  formée  eoDirfl  lui  tend  à 
lut  attribuer.  /M. 

i.  AeercUieme»t,  AUriiaOM  4é 

K-M.  Au  cas  de  legs  universel 
[  cODjoiatement  h  plusieurs  per^ 
sonnes,  il  y  a  lieu  à  accroisse- 
awoi,  alors  même  que,  par  ane 
dIspMilioa  accessoire.  Le  testateur 
détermine  la  part  que  ohaque  I*- 
ntalre  prendra  dans  sa  sucées- 
Bioû  lors  du  partage,  celte  dispo- 
sition, qui  a  pour  oclel  Pexéoutioo 
de  l'institution,  ne  âiai»eaat  pas 
le  caractère  du  legs  Oxe  par  la 
dlnosltloD  principale,  et  ne  fai- 
HDt  pas  dégéoArer  i'inatitation  en 
legs  a  litre  universel.  —  Cass.,  ii 

féV.  I86S.  88S 

i.  —  En  tout  cas.  il  y  aurait 
toujours  Heu  au  droit  d'accroisse- 
ment, le  lesuteur  avait  mani- 
festé la  volonté  d'attribuer  la  pari 
du  légataire  qui  décéderait  avant 
lui  i  ses  autres  légataires.  /Ud. 

3.  —  Et  l'appréciation,  par  les 
tugcsdu  fond,  de  cette  volonté  du 
lestaienr,  comme  ressortant  de 
t^nsemble  des  dispositions  de  son 
testament,  est  souveraine  et  n'est 
point  soumise  à  la  révision  de  la 
Cour  de  cassation,  Ihii. 

4.  BlabUuewunt  dt  iU»pti»"»ee, 
AutorttaïUi*.  Est  nulle,  comme 
contraire  A  l'ordre  public,  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur, 
■prés  avoir  fait  un  legs  au  profit 
d*un  établissement  publicde  btco- 
nlMnoe,  déclare  que  ce  legs  sera 
SUIS  effet  pour  le  tout  dans  le  cas 
où,  par  une  cause  quelconque.  Il 
ne  recevrait  pas  soo  exécution 

Elelne  et  entière,  et  qu^alors  un 
ers  sera  appelé  &  le  recueillir  aux 
lieu  et  place  de  l'établissement  de 
bienfaisance,  une  telle  dlspoef- 
lion  portant  atteinte  au  droit  du 
gouvernement  de  n'autoriser  que 
pour  partie  l'accepUlion  de  la  li- 
béralité faite  à  cet  établissement. 
— Paris,  laoùi  iMt. 

5.  Coniiliû»  de  tt  p*»  »«  mârief. 
La  eondltlon  de  ne  pas  se  marier, 
Imposée  par  un  testateur  &  son 
iMitalre,  n'est  ptrint  nulle  par 
dle-ffltne  :  il  apparOaiM  aai  ii»- 
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(Bs  de  décider,  d'après  les  etroan- 
nUncai.  1*11  y  a  lieu  do  Pannuler 
ou  de  la  mahHMilr.  —  Et  cette 
condition  peut  être  malotenue 
lorsque,  au  lieu  d'avoir  été  dictée 
au  testateur  par  un  caleal  mauvais 
ou  par  un  acte  purement  arbi- 
traire de  sa  volontà,  elle  lui  a  été 
inspirée  par  un  sentiment  bon- 
néte,  spémiement  par  la  crainte 
que  la  fortune  léguée  ne  soH,  i 
raison  notamment  de  Pige  avancé 
du  Usatalre.  Pobtet  d'une  bon- 
leUM  spéMlâtlon  de  la  part  de  la 
peraonM  avee  laqudle  il  eontrao- 
ioralt  iB«di8«.  — Fsrii,  iv  iivrU 
iMS.  M0 

6.  —  ai  futwm.  Celui  qui 
trouve  dans  un  acte  une  sUpula- 
tion  dont  il  croit  devoir  être  dé- 
obargè  a  un  intérêt  né  et  actuel  à 
en  demander  l'idMtndon  A  œnx 
auxquels  elle  proHte,  et  est,  con- 
séquemment,  à  défaut  de  leur  re- 
nonciation, reoevabie  à  en  ré- 
clamer Panntilallon  en  J  usUee,  bien 
que  l'exéeution  n'en  soit  pas  pour 
suivie  contre  lui.  Ainsi,  la  léga- 
taire auquel  le  tesunent  a  Imposé 
laeopilluoads  M  ua  m  Wêtv 
est  recevable,  dana  ^e  cas  où  Use 
propose  de  contracter  mariage,  A 
actionner  lea  béritlers  du  testa- 
teur, faute  par  eux.  de  déclarer 
slls  entendent  ou  non  se  prévu- 
loir  de  cette  condition,  &  Pelietd'en 
faire  prononcer  la  nullité.  lUd. 

Utaerpritatin,  Ciutation,  Inlen- 
tio».  SI,  en  matière  ds  testament, 
lorsque  rintenilon  du  testateur 
est  en  dehors  du  débat  et  qu'il  no 
s'a^t  que  de  déterminer  ta  nature 
et  le  caractère  légal  de  la  dispc^- 
Uon  contestée,  fï  appariient  es- 
sentlellemeat  A  la  Cour  de  cassa- 
lion  de  àtaloer  sur  le  litige,  il  en 
est  autrement  lorsque  la  décision 
attaquée  repose  non  'sur  Pappré- 
clatlon  du  caractère  légiU  du  tes- 
tament, mais  sur  natenlion  du 
testateur,  tatenilon  dont  la  re- 
ehercbe  ne  relève  que  du  Juge  du 
fond.-"  Gaas.,tt  Janv.  iwi.  153 

8.— Ainsi,  lonqu»,  s*agls8ant  de 
i'taterpfètatlon  du  mot  «eHU<r, 
oonleau  dans  une  diwosition  tea- 
tamentairc,  les  Jugea  da  Ibnd  ne  se 
sont  pas  renfermés,  pour  riéiipudre 
la  quesiloo,  dans  l'examen  de  la 
portée  légale, des  art.  tos,  Si9  et 
ne,  C.  Hap.,  mats  ont  Interrogé  la 
volonté  du  testateur,  qui  leur  a 
paru  certaine,  sott  a  raison  des 
termes  du  leHament  dans  ses  di- 
verses parties,  suit  à  raison  du 
sens  que  le  réclamant  lui-même 
lui  avait  donné  dans  un  acte  passé 
avec  son  adversaire,  leur  décision 
est  souveraine  i  cet  égard  et 
échappe  au  coatrdle  de  ta  Cour 
de  cassation.  JUé. 

e.  —  CsMcIfon,  Reniée  de  dette. 
L'arrêt  qui,  pour  déclarer  un  héri- 
tier non  recavabla  A  retenir  sur  le 
montant  d'un  legs  fàlt  par  le  dé- 
Au»  diTenet  sommes  dont  cet  hé- 
ritier prétend  la  succession  créan- 
cière du  l^ataire,  se  fonde  sur  ce 
quil  résulte  des  eireonsunees  de 
la  cause  que  le  testateur  n'a  pas 
considéré  lea  sommes  dont  il  s'a~ 
git  comme  constituant  des  créan- 
ces sérieuses  qui  dussent  être  im- 
putées sur  le  legs,  mais  a  entendu 
en  faire  Pabandon  bu  légataire, 
contient  nne  ioler|Hrétalion  et  uoo 
appi^dailoo  de  otrconstancesrm* 
irantdaiu  les  pomoln  det  Jugea 
da  fond,  et  oe  viole  «ueoB»  toi. — 


hVtm  m  ««Ml. 

Cass.,ttlanv.  mu,  ut 

10.  CaAefW,  AetreiÊÊMM.  $m 
proprléU,  VnfttU.  La  uaÔM 
dFun  legs  d'usuftnit  n'emporte 
pas  ftocrolssment  an  |inlU  ia 
propriétaire  de  ta  wn  propiiéli 
alors  que  les  deux  legs  ou  M 
faits  non  pas  conJoiDleiMflt, 
mais  par  deux  dtepotitlni  dit 
tloetee  et  séoarées.  —  Ea  eaa- 
■équenoe,  si  le  légataire  dt  N» 
fnut  vient  i  déâdet  sans  tnk 
accepté  son  1^,  le  lécaiaiR  dili 
nue  propriété  s'a  ftoTt  tus  Inlk 
qu'A  pùUr  du  Jour  de  dècii,^ 
non  A  partir  da  toer  d»  hn» 
ture  de  lasuecessMB  da  latsm 
—  caas.,  5  Juin  isbl  h 

11.  —  CadMcUi,  Atenimm^ 
Mefem  mouvau.  LotSQu'oa  tedi- 
ment  qui  lègue  lanueiutitirilil 
d'un  bien  A  une  personoe  et  t<i- 
sufruit  A  une  attire  penomt, 
n'ayant  été  codqu  quiprèi  h 
mort  da  Pusntruttier.  qui  ate  1 
pu  réclamer  le  bénéllec,  le  Id» 
taire  de  la  nue  propriété  demuilf 
la  délivrance  de  ton  smw 
frutia  A  partir  du  décès  de  les- 
lalsur,  en  se  rondant  mimemU 
sur  Is  cadadlé  du  legs  tamtcM 
non  accepté,  11  ne  peut  lov«4Mt 
pour  la  première  Ibis  denat  11 
Cour  de  cassation  ua  p^leodi 
droit  d'accroissement  létulusl  i 
son  prodt  de  ce  que  les  dtui  (Us- 
positions  auraient  été  fallK  con- 
jointement; c'est  là  un  aajet, 
nouveau  -mï  devtil  être  sooau 
aux  Juges  do  tMi.  IM. 

IS.  aewnElalln,  CMftKKin  * 
tettaneia.  L'héritier  l^iilxe  q<d 
conteste  ttdentité  du  teElameolib 
son  auteur  ne  renonce  pis  pu 
cela  même  el  nécessalresuol  1 
son  legs  pour  le  cas  où  le  toCt- 
ment  produit  serait  reeoiina  do- 
cére.  —  Cass.,  30  Jull.  uat.  f itl 

13.  InélptiU.  Cette  coQieslaUDO 
ne  peul  non  plus  être  coumw 
comme  une  eaQsed?fiidigoU>na 
POureOietde  bka  déwnrliM' 

glaire  déchu  du  béaâmds  « 
J«' 

V.Commnnauté.»,  sT^nvû- 
slUon  A  «ue  graudt,  i,i;En<^i 
Enregistrement,  19  et  séii  DM* 
gatloii.  S;  Quotité  diW>Bl>>"il!> 
il;  SéparaQoD  de  eona,tl,fl; 
Succession,  4,5;TDlelte,9. 

1.  Prlira.  Est  valable  U  dl40- 
sttlon  testamentaire  par  iaqwH 
un  individu  n'ayant  PasffMmÇ 
A  réserve  dispose  de  U  totill^  ik 
ses  tdens  pour  «re  «npterée» 
prières.  —  Rennes,  «  «mi  1» 

une  pareille  dfsposMoa  M  coan* 
tuant  point  une  BbèfaUté  M  » 
veur  d'une  êgUse ,  d'eue  nDn 
ou  d'un  corps  moral,  m  - 
iloan*»pasbeaolBiKh« 
par  le  gimvemenMnl.  '■■^ 

V.  Société  en  partldpatlOB,  & 
K«Ure  de  ebMie.    „  . 

I.  Protitlon,  Billet  i9rdn.ll^^ 
a  pas  provision  obligeant  ta^i 
payer  la  letue  de  cbsnge.iow* 
cette  provislofl  cousUlsil  seule- 
ment dans  nn  bUiel  *  ûriie  »*- 
scrit  au  proat  du  même  m  pu  u 
tlreor,  pour  une  écheanee  ssie- 
rloure  A  la leiw  de dungejOW 
qui  n'a  point  été  payé--»*: 
lA  mal  liR. 
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faecapuUoo  (Tufie  lettrt  de 
luiwft  M  rtwiie.pu^  eeik  seul 
[iM  le  flré,  qut  èUit  porteur  (Pua 
>UI«l  •  ordre  aousenl  pat  le  U- 
eur.lequel  biUcl&ordre, (cbéinl 
mm  ta  lelira  de  diange,  devatt 
ni  aarvir  de  provlslui,  i  «crlt  au 
krmir  :  «  Nous  prenons  bonne  iwle 
I»  TOire  mandat  de...,  tohAam 
k»»  m  laiHant  en  cireulAlton  le 
tMn  de...,  paythle  le...  »  /M. 

^—riamtt.Ege«tilt9*.Q»êtiU.  Le 
Ir*.  aMloDM  en  paiement  par  le 
tofteor  d'une  lettre  de  ehanse, 
laa  qualité  pour  exdper  de  ce^ 
a  provision  serait  nulle  comme 
alta  dans  les  dix  Jours  qui  ont 
irécédé  la  cessation  des  paiements 
la  ttr«ur.  —  Cette  nullité  ne  peut 
ire  invoquée  que  par  la  masse 
IM  créanciers.  —  Cass.,  Il  m»rs 
«t.  ns 

T.  CUitlonnemeDt,8;Cr6ditou- 
«itî  Bandât,  s. 

Pniaetle*  e»  juttiee.  Une  lettre 
tctWb  par  le  pere.  tuteur,  &  sa 
llle,  peut  être  proituiie  dans  une 
nslanen  en  desitlnllon  de  la  tu- 
ftll«  :  on  ne  saurait  classer  un  tel 
loeument  dans  la  catégorie  des 
ettre^  confldenilelles  adressées  i 
lea  tiers  et  dont  1«  secret  doit  être 
e^WBté  par  les  tribunaux.  — 
'•mau,  18  mifti  twt.  ut 

IteMre  4e  Toltare.  V.  Clio- 
Bios  da  fer,  4. 

4.  HterdieliaK  ieeMe*mnee,U- 
Hle».  La  clause  de  l'acte  de  vente 
t^in  moulio  par  laquelle  l^equé- 
eur  et  te  vendeur,  ce  dernier 
esté  propriétaire  d^rm  autre  mou- 
In  sur  la  rive  opposée  &  celle  où 
*t  sKtié  lemoulh)  vendu,  s^obll- 
;pnt  respectivement  &  ne  moudre 
lOur  aucun  des  tiabitants  de  t^au- 
re  rive,  et  k  ne  pas  veu'lre  de  fa- 
ine A  ces  habitants,  est  parfaite- 
oent  llclle  :  une  (tille  clause  ne 
«nralt  être  considérée  comme 
ontratrc  à  la  liberté  de  l'indus- 
rfe  et  à  Pordre  public  —  Agen, 
1  déa.  1WI;  S08 

I,  —  En  tout  cas,  la  nnllllé  de  la 
teuse  dont  11  s^acil  ne  saurait  être 
rononcée  en  i^absenee  do  de- 
nande  en  nullité  de  l'acte  même 
|ul  la  renKarme.  IM. 

5.  —  Limitet.  La  convention  par 
aquelle  des  eommercaniB  (spécial 
ement,  les  membres  de  deux  ex- 
tloMattoBS  fusionnées}  sMnterdl- 
ent  de  se  livrer ,  dans  un  certain 
ftf  on,  A  une  Industrie  déterminée 
celle  fsisaiil  l'objet  de  IVnire* 
irtM),«M  lielle  et  valable  :  Il  n'en 
«t  pM  d'une  semblable  eonven- 
len  comme  de  la  clause  par  ia- 
lucile  II  serait  tnierdit  d'une  ma- 
tière absolue  a  un  citoyen  d'exer- 
ler  son  indostrie  en  quelque  lieu 
loe  ce  IQtï  —  Cass.,  sé  fév.  laat. 
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4.  —  L<«tor,  IntmriUa»»,  Cëa- 
mtton.  L'arrêt  qui  dédde.par  ap- 
>rédaUon  des  termes  de  la  con- 
renlloii,  qns  noterdlcilon  que  des 
i(»Dmerçants  se  sont  imiiodée  de 
l«  pas  exercer  une  certaine  indus- 
île  doit  être  tituUée  i  tel  départe- 
neni,  renferme  unelnierpréiaiion 
louveraine,  qui  échappe  a  la  cen- 
nire  de  la  Courdecas^allon.  IbÛ. 

5.  —  Limika,  DtmmMg»^MIi, 
^«mttÊre  4'étâiUnemetU.  li  n'y  a 
rlolMkn  m  de  la  maxinM  ;  Vm$ 

imite  1861 


LIBSRTlb  nWTWHBV. 

Mfi  pêUal  prmdstti  [*ctam,  ni  d* 
Part.  1141,  C.  Nap..  de  la  part 
des  juges  qui,  en  amdtanau  use 
parue  à  dea  domautoef-IntérAis 
pour  avoir  enfreint  niiterdiclioa 
portée  oonlre  elle  par  une  eonveb- 
tion  d'exercer  une  certaioe  todus- 
trie  daus  un  rayon  déterminé,  or- 
donnent que  eetta  partie  fermera 
son  établissement,  uuon  qu'il  sera 
faU  dPoU.  im. 

6.— i>MiWV«-MMf>,  Ferm- 
tan  ftMtiatmmUk  LM  doama- 
Res-lniéfféla  proMMiets  «n  pareil 
cas  ne  sauraleai,  du  reMe,  «tre 
considAréa  eomme  ayant  la  earse- 
tére  d'une  cJause  pénale  qui  s'op- 
pose A  ce  qu«Js  rennaturs  de  Pé- 
ubtiasemanl  aoit  es  même  temps 
OEdomiêe,  cas  doniiaage»<lniâFêls 
étant  alloués,  non  en  verta  de 
l'art,  m»  C.  Nap..  relalir  aux  ef- 
fets de  la  clause  pénale,  qui  BUp> 
pose  PexlMeaee  a*OM  convention 
contenant  deux  obiteatloiia,  Pane 
priactpaie  et  l^ira  Hbshtiake, 
mail  wi  wM  de  l'art.  IMI,  relailt 
aux  eîRNi  dB  i*ol)ll|alloB  de  ne  pas 
faire.  IM. 

IilfcMrté  fMvl«*lr«.  Cas- 
sation (mst.  crhn.],  B. 

■.■ferai  re. 

1.  Brevet,  Teats,  Rétolntion.  La 

vente  d'un  fonds  de  Ubraiile,  com* 
prenant  en  même  tempi  l«  brevet 
de  libraire,  est  essentiellement 
subordonnée  pour  son  exécuiion 
rntre  les  parties  A  la  condition  de 
l'obtention  par  t^acquéreur  d'un 
brevet  spécial.  En  conséquence,  le 
ri'fus  par  faiministratlon  de  lui 
accorder  ce  brevet  autorise  l'ae- 

âuérenr  A  demander  la  résolution 
e  la  vente.  Ii90 
t.  —  re»U  .RiiùtaUom,  B^mma- 

tu-iHtérélt.  Hais  U  résolution  da 
t  vente,  en  pareil  cas,  n'ayant 
pas  lieu  par  le  fait  du  vendeur, 
n'emporie  pas  pour  l'acquéreur  le 
droit  A  dea  dommages -intérêts. 

IHé. 

3.  —  El  le  vendeur  ponirait  au 
contraire  en  réclamer  lot-tnAme, 
D'il  «lablissak  qot  Cest  par  te  fait 
de  raeqnérenr  que  le  refus  de  dé- 
livrance du  brevetft  eu  lien.  IU4. 

UcItoAloa.  T.  SurenclièrB; 
Transcription  f  droKs  de),  t,  1. 

UMHMaAIcM.  T.  Demanda 
nouvelle,  1. 

1.  IdetUUéi'MtiêM  H  4$  ftHU», 
La  maxime  :  V—  t (aslaeta  Ma  iatar 
rentmu  itdatunm,el  l'exception 
de  litlspendance,  ne  peuvent  éire 
invoquées  qu'autant  qu'H  y  a 
Identité  dans  l'obl^t  des  deux  ac- 
tions et  Idenlilé  desparllesqu'elles 
meuent  en  cause;  11  ne  suturait 

ftss  que  ces  deux  actions  fussent 
ondées  sur  les  mêmes  faits.  — 
G3SS.,tenov.  <MI.  «81 
t.  —  Ainsi  l'action  dirigée  do- 
vant  le  tribunal  de  commerce  par 
les  membres  d'une  sodêlé  contre 
le  gérant  A  fln  de  révooatloa  de  ses 
ronelkMÏs,  pour  abus  de  eonflanee, 
ne  met  pis  obslade  A  ce  qu'en 
même  tamns,  et  A  raison  dea  mê- 
me» raitS'd'abus  de  conOaooe,  ce 
gérant  soit  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  A  fin  de 
doaMnace»-tntéréU.  liié. 

S,  —  Il  en  est  ainsi  surioat  si  la 
poursuite  dirigée  devant  le  tribu- 
nal corrcctlonnal  G4KBpKnd  des 
eonpUeei  qui  mtatoiil  pu  «tM 


PpDvalent  pm  être  Impliqués  dans 
naaaaee  Qomaerai^.  nu. 

Livrais        eMaaMvcv,  T. 

Faux.i  et  s. 

"vre*.  V.  Ouvrier. 
>••■»■■«■«  énm  gcmm  «e 

1.  B*a.  L'oeeapaflon,  par  la 
troupe,  de  bAllmonis  et  locaux  ap- 
partenanl  A  des  particulier!!,  dott 
être  réputée  avoir  eu  lieu  &  litre 
de  logement  mttilaire,  et  non  A 
titre  de  baH ,  lorsque  les  formallf 
tés  prescrites  poor  ce  dernier  gen- 
re de  contrat  n'ont  pas  été  rem- 
plles.-Aoual,ll]um.i8M.  m 

*.D§mm9te,  Cea^iHenee.  Ces» 
A  raniortié  admlnbiraUve  seule 
qull  appartient  de  statuer  sur  les 
réelamailOM  relatives  aux  dégra- 
dations ou  dommages  occasloo- 
nés  par  les  troupes  dans  les  kw 
eaux  qa'ellef>  occupent  A  litre  d» 
logement  chez  les  habllanU.  — 
Douai,  »  Jtilli,  1801.  m 

Preptiétaire,  RtgUlre.  L'ObUs». 
lk>n  d«  tenir  le  registre  prescrit 
par  Pan.  475,  n-t,  CprocdcAt 
être  restreinte  aux  logeurs  de  pro- 
fession, et  ne  saurait  être  éten- 
due aux  pronriélatres  qui,  sans 
faire  état  de  logur  habituellement 
des  étrangers ,  Tout>nt  en  garni  les 
appartemsnts  «cédant,  dans  leur 
maison,  les  besoins  de  leur  la- 
mille.  — Cass..30  nov.  IBH.  SU 

V.  Commerçant. 

■••I.  V.  Société  en  commandite 

Îsr  actions,  1  et  sulv.;  Algérie,  I; 
ssuraoce  mariliau,  l  et  snlv.; 
Cassation  {maU  clv.) .  l  ;  ColoalMs 
Contrat  de  mariage;  Etraagnr.iiS; 
■arlaga,  l  m  snlv. 
■^■•«e  .V.  Bai). 
tionm^o  d'onvram  et  41«< 
4aatrle. 

t-Enlrepreuar,  Cetttoa,  AcOom 
ilTtet*.  La  cession  faite  sans  frau- 
de, par  un  entrepreneur  d«s  tra- 
vaux ,  des  sommes  que  loi  doit  le 
propriétaire  pour  le  compte  dti- 
quei  les  irsTaax  ont  «té  cxéeulés. 
met  obstacle  A  l'action  directe  dei 
ourrlen,  qui  ne  peuvent,  dés 
lors,  exercer  leurs  droits  que  sur 
la  pante  de  la  créance  qui  n'au- 
rait pas  été  cédée.  —  Cass.,  ii 
Juin  IMl.  kA 
1.  Kraptoyi,  htntoi.  Dommage»- 
btUritt.  L1nexécutlon>  par  lei 
dicCi  d'une  malsoD  de  connwrcs, 
du  contrat  de  louage  en  vertu  du- 
quel un  de  leurs emiiloyésiqulls 
renvoient  sans  nuilifs  Téglllmes, 
était  attaché  A  leur  maison  pour  un 
certain  temps,  Ie£  rend  passibles  de 
dommages-Intérêts  envers  cet  em- 
ployé, alors  surtout  que,  pour  te 
conserver  A  leur  service,  en  aus- 
mentànl  ses  appointements,  Ui 
ravalent  déterminé  A  rompre  une 
association  par  lui  faite  avec  un 
tiers.  —  Paris,  u  fév.  1880.  M 
V.Pnidlwmmes. 

i.CAasM,  Farit»  iê  PÊlal.  Le 
droilouelosordonnancesdesis  et 
M  août  ISU  conféraient  virtuelle- 
ment au  ^nd  veneur  d'empé- 
cber,  lorsqu'elles  lui  paraîtraient 
Intempestives,  les  chasses  aux  ani- 
maux nui^les  projetées  dans  les 
foréto  de  PEtat  par  les  offloiers  de 
lonvelerfat  appartient  airiourd'hui 
A  Padmloiitrtttan  Aimilcn ,  i  la- 

79 


Digitized  by 


Google 


iS80  ■AOBINSS  A  TAPim. 

qnelle  Pordonnance  de  U  sept. 
1830  a  transféré  la  surveillance  de 
ia  chasse  dans  ces  mêmes  forets. 
—  Cass..  6  lull.  1861,  et  Angers, 
tisept.  1861.    ^  „„  .5a 

i,  —  En  conséiiaence ,  H  y  a  dé- 
lit de  chasse ,  de  la  pari  d'un  lleu- 
tenaot  de  louvcterie ,  dans  le  lait 
de  chasser  le  loup  dans  wne  forâi 
de  TEtal,  nonobsuol  Popposl- 
tkin  mise  à  celle  chasse  par  l'in- 
spècieur  des  forêts  :  le  Heute- 
nant  de  louveierle  ne  peut,  erf  pa- 
reil cas,  (lue  réclamer,  t'il  le  juge 
convenable ,  devant  raulonlé  su- 
périeure, contre  les  moiib  don- 
nés par  Pagenl  forestier  i  l'apP"' 
de  aon  opposition.  .JrSl 

S.  —  Il  y  a  également  délit  de 
cbasse  de  la  part  des  Individus 
/autres  que  ceuK  devant  compo- 
tor  Péqâpage)  appelés  »,^uûe 
chasse  aux  animaux  Duiilbles, 
dans  une  lordt  de  PElal,  par  un 
oUlcler  de  louvelerie,  aaiu  concert 
avw  I^dminlstrallOQ  EonaUére  et 
le  prtfiiL  IMd. 


WUuMmmh  vapew.T.  BaU, 

18. 

I.  Limilo  d'âge.  Retraite,  Cettatlo» 
de  fonctioiu.  Le  magi^ilrat  admlft  & 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
cooimo  ayant  atteint  la  limite  d'â- 
ge que  fixe  l'art,  i"  du  décret  du 
in-mars  tsss, cesse  de  çiaïa  droit 
ses  fonctions  actives  dés  le  nto- 
meDt  où  le  décret  qid  prononce  sa 
mile  i  la  retraita  a  éie  réguliiïre- 
meni  porté  à  sa  counatssance,  en- 
core bien  quil  n^ll  pas  encore  été 
remplacé.  —  Gass..  S  mai  1861.  ta 

S.  —  Et  il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  le  décret  de  mise  à  la  re- 
traite confère  &  ce  magistrat  le  ti- 
tre de  conseiller  honoraire.  Ihii. 

3.  —  Par  suite,  sont  nulles  les 
dédslons  auxquelles  il  a  concou- 
ru, même  avant  son  remplace- 
ment, mais  posiécieuremenl  k  l'é> 
poque  ûù  le  décret  de  mise  &  la 
retraite  a  été  porté  à  sa  connais* 
eau  ce.  lUd. 

V.  Outrage,  t  et  solv. 

HalMiB  de  MéMuaae.  V. 
Prosiilulion. 

Hatlre.  V.  ItflspoDstbUité,3,4. 

Mattre  d«  peMMa.  V.  Ali- 
ments,!. • 

Mandat. 

1.  Emprunt,  Fmmê,  Mari,  Sféeia- 
Ulé.  L'acte  par  lequel  un  mari  dé- 
clare donner  pouvoir  &  sa  femme, 
quit  autorise  a  cet  efTel,  d'emprun- 
mr  de  telles  personnes  qu'elle  Ju- 
gera convenable,  et  d'alTeeier  et 
Qjpotbéquer  spécialement  &  la 
nraotle  de  ces  emprunts  tes 
biens  A  eQe  propres  et  ceux  qu'elle 
acquerra  par  la  sulle,  peut,  par 
une  Internrétatim  souveraine  des 
clauses  de  net  acte  et  de  rioten- 
lion  des  parties,  être  considéré 
comme  constituant,  non  une  atito- 
risalloD  maritale,  qui  doit  être  spé- 
ciale pour  chaque  contrat  auquel 
elle  s'applique,  mais  un  mandat, 
qui  ne  cesse  pas  d'être  soéclal,  bien 
(ju^yant  plusieurs  affaires  pour 
objeu  —  Cass..  6  fév.  1861.  asi 

s.  —Spéçiûau.  Le  mandat  d'em- 
prunter est  spécial,  et  non  géné- 


haudat. 

rai,  quoique  ni  la  quotité  de  la 
ia  somme  A  emiminter  al  les 
noms  des  préteurs  ne  «rient  dé- 
terminés. 11  est,  par  suite,  valable, 
et  tes  emprunts  contractés  par  le 
mandataire  sontohtigaiolres  pour 
le  mandant.  ibtt. 

Z.Fatmu,  Huma,  Reip^t^i- 
Itté.  Le  mandat  donné  par  le  failli 
postérieurement  au  Jugement  dé- 
claratif de  sa  faillite,  et  ayant  pour 
ubjel  ia  disposition  d'une  partie 
de  son  actif,  n'est  pas  valable;  dés 
lors  le  mandaulre  est  tenu  per- 
sonnellemeat  des  actes  qu'il  a 
faluen  celle  quaUié,— Gbu.,I4 
Janv.  188t.  1» 

4.- AMpmsclilifii  .Bmm/M.  Vai- 
nement le  mandature ,  aliéguaBI 
l'ignorance  où  11  était  de  la  tullli^. 
Invoquerait-il  les  art.  toos  et  s., 
C.  N«p..  comme  l'admeilaol  &ex- 
ciper  de  sa  bonne  fol;  ces  arU- 
ctes,  relatifs  seulement  aux  cas 
d'extinction  ou  de  révocation  du 
mandat  régulièrement  consUmé. 
sont  Inapplicables  quand  11  s'agit 
d^ui  mandat  mil  a  son  orl^ne. 

1U4. 

B.— AfWMuaUUtf,  LtmdeakÊ»- 

ge.SégoeiatiêH,  En  conséquence,  le 
tiers  chargé,  postérieurement  a  la 
faillite,  dvperer  la  négociation 
d'une  lettre  de  change  créée  par 
le  failli  et  endossée  â  l'ordre  de 
ce  tiers, valeur  A  recouvrer; est, 
s'il  en  a  remis  le  montant  au  ti- 
reur après  l'avoir  reçu  du  tiré, 
responsatiie,  vis-à-vis  de  ta  masse, 
du  paiement  ainsi  fait  indûment 
au  premier,  bien  quil  Ignorit  sa 
failfite.  im. 

e.  lnexéntlo»f  TlapontabitiU , 
Subittlulio».  Le  mandataire  qui  a 
usé  du  pouvoir  à  lui  couféré  de  se 
substituer  un  tiers  dans  l'accom- 
plissement de  son  mandat  ne  sau* 
rait  néanmoins,  &  raison  de  cette 
substitution^  être  exonéré  de  toute 
respoDsahlhté  A  Tégard  du  man- 
dant eo  cas  d'inexécution  du  man- 
dat ,  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  & 
ne  pas  en  surveiller  l'exécution.— 
Cass.,  96  nov.  iseo.  tiî7 

T.  —  Reeponiabilité,  Garantie.  Il 
n'importe,  dans  ce  cas,  que  le 
tiers  substitué  par  le  mandataire 
déciare  prendre  son  fait  et  cause , 
une  leile  déctarailoo  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  de  décharger  ce 
dernier  de  la  responsabilité  q.u'il 
a  encourue.  ibid. 

9.  —  Dans  le  même  cas ,  les  Ju- 
ns  du  fond  peuvent,  par  appré* 
ëlatlon  des  fautes  respectives  du 
mandataire  substituant  et  do 
mandaiaire  substitué ,  nïccorder 
de  recours  en  garantie  au  premier 
vls-s-vis  du  second  que  pour  une 
partie  de  la  condamnation  princi- 
pale prononcée  contre  iul  au  pro- 
fit du  mandant.  IM. 

9.  SéMre,  Appr4eiatto».  Un  man- 
dat doit,  au  point  de  vae  de  l'é* 
lendne  rie  la  responsabilité  du 
mandaWiei  Pégard  du  mandant, 
être  considéré  comme  salarié, 
même  en  l'absence  de  toute  stipu- 
lation de  salaire,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  qu'il 
y  a  eu  de  la  part  du  mandataire, 
dans  l'acceptation  du  mandat,  un 
fklt  d'agent  d'atRUres  devant  Dé- 
ccssalrement  amener  sa  rémuné* 
ration.  —  Cass.,  ts  nov.  i86o.  7S7 

V.  Action ,  i,  •  ;  Approbation  de 
somme, t,S;  Buquier.f, S; Com- 
pétence eomoeroBle,  6  et  sulv.; 
Covriier»  s,  6;  DéiéipiloD,  <; 


MAUAQB. 

DestmcUoQ  de  titres,  t.  S;  Dea 
manuel,  i  :  SodéU  en  comman- 
dite par  actJons,38  et  mùr^  Tribu- 
naux de  police,!. 

Harché  admlalatswili:  T. 
Enregislremait;  8, 

Marehéli  «araae. 

1.  Report.  Ga$e,  Fera». La  prit 
sur  dépdt  do  valeurs  sous  lonae 
de  report,  c'est-i-dire  qui  S^flBi> 
tue  au  moyen  d'une  opéiMloa 
consistant  dans  la  vente  au  comp- 
tant de  ces  valeurs,  immédiate- 
ment suivie  du  rachat  A  terme  de 
ces  mêmes  vateurs,ne  constitue  pas 
un  prêt  sur  gage  ou  nanllssemcnt 
proprement  du,  dont  Pexisteoee 
ne  puisse  s'établir  que  par  aew 
enregistré  conformément  aux  ar- 
ticles t074  et  9075,  G.  Nap.— Cass.. 
s  fév.  18».  m 

9.  —  Prôprtélé.  Les  art.  m»  M 
t08l..C.  Nap.,  qui  déterminent  les 
droits  du  créancier  oantl  sur  le 
gage  i  lui  donné,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  li'uQ  pfét  sur  de- 

Eàt  effectué  sous  forme  de  report, 
!  repon  rendant  l'acquéreur  au 
complaut  des  valeurs  i]u*il  revend 
ï  terme  propriétaire  de  ces  va- 
leurs sous  la  condition  de  Pexer- 
eice  de  la  revente  ctiRvenoe.  /M. 

3.  —  Ve»le.  Autfiritati^  Dans  ce 
cas,  si  le  prix  de  ia  revonte 

pas  payé  ,1e  détenteur  des  valem 
reportées,  créancier  de  ce  pris, 
peut  demander  A  être  liidkMii»* 
ment  autorisé  A  «a  «ItocUiec  k 
vente  pour  se  payer  sur  le  ^nx. 

4.  —  YetUt,  Contettêlimu ,  D«m- 
mfet-luUrita.  Dans  ce  même  cas, 
celui  qui  a  emprunté  sur  le  dépAt 
de  ces  valeurs,  qui  o-a  pas  payé  le 
prix  de  ta  revente,  et  qui,  par  des 
contestations  mai  foouees,  a  em- 

Kéché  le  préteur  de  les  vendre  en 
smps  utHe,  peut  être  condamnéi 
des  dommages- intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  résultant  de  la 
baUse  desdltes  valeurs  depuis  Je 
Jour  où  la  rcvHiie  aurait  oAêlrs 
exécutée.  Mé. 

5.  —  V!%mU,  CautiM.  Uofn 
•otuemi.  Ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'une  opérati(Mi  de  report  dont  U 
validité  n^  été  contestée  d)  ta 
premUfe  Instauce  ni  sa  a^wl 
serait  nulle  comme  constiluantun 
saniissemeot  pour  r^abUsaeaMM 
duquel  n'ont  pas  été  observées  ki 
formalités  prescrites  par  tes  art 
iOT4  et  «TS,  C.  Nap.  Mi. 

ll«ria«e. 

1.  Loi  d»  lieu.  Le  mariage  con- 
tracté &  Conslantinople  entre  use 
Française  et  un  protégé  français, 
ou  même  entre  Français,  est  vala- 
ble, lorsqu'il  a  été  célébré,  coc- 
fOrmémeot  i  la  loi  et  A  Tusaiga  de 
ce  pays,  par  le  curé  de  I«  panlai* 
de  l'un  des  épooz^Abc,  assura 

1861.  1W7 
3.  —  Etranger.  Le  nurtage  an- 
elonnement  contracté  entre  étran- 

Eers,  en  paya  étranger,  est  vala- 
le,  s'il  résulte  des  documents  pro- 
duits qu'il  y  a  été  procède  d'après 
les  régies  eo  usage  dans  ce  pays , 
lors  même  que  l'aceompUssemeot 
'  de  certaines  conditioiu  spéciain 
de  validité,  telles  que  le  conseil- 
tement  dos  parents  et  la  pubilcUé. 
ne  serût  pas  dlreetetnent  proaré; 
M  est  tnapplicsble  le  principe  tpie 
ce  qui  n'est  pu  eoîuMié  est  vn> 
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uné  D'tvolr  pas  «u  Uea.— Cau., 

t  avril  1S61.  516 
s.IirirttUet,  Âtférie,  Loi  /Vm- 
lUff  /npiiiimc*.  Le  mariage 
latracté  en  Algérie,  conformè- 
rent aux  lois  frantaisès  ei  devant 
ïfâfller  de  l*6iat  civil  français, 
ardes  isra4I)tes  Algériens  deve- 
lU  mOeU  fraocaift  par  la  eoniniA- 
I ,  ne  Murait  être,  sur  la  demande 
a  l'une  dés  parUes,  anaulô  pour 
UM  deseMMOS  que  la  M  mosai- 
M  autorlM  i  bire  v^lr  (  par 
Kemplo,  la  prèundae  loipals- 
lace  naturelle  du  mari)  ;  en  con- 
utant  mariage  sous  l'auiorlié 
M  lois  n-ançalses,  les  Israélites 
Igérlens  se  soumettent  aux  pre- 
mptlons  de  ces  lois  et  ne  peo- 
m  pitis  en  Invoquer  d^autres.  — 
aSS..  18  avril  1863.  11S9 
4.  Erreur,  Pmomu.  C<mâiti<m$ 
t  fuOUet,  L'erreur  dans  la  per- 
nne,  entraînant  nullité  du  ma- 
nge. De  d(rtt  s%nieiKtr«  que  d*une 
mor  portwi  aor  la  personne 
U»-mAme,  sur  son  identité  (indl- 
idaelte  ou  de  famille) ,  et  par  le 
Saaliat  de  laquelle  Pune  des  par- 
es a  épousé  une  personne  autre 
ne  ceHfl  A  qui  elle  croyait  s^nlr. 
•Hais  ceue  nullité  ne  peut  ëire 
tendue  aux  shnpies  erreurs  sur 
es  conditions  ou  des  qualités  de 
I,  personne,  sur  des  nétrlssures 
nWle  aurait  suUes.  —  Gass.,  u 
vrll  iset.  m 

t.  —  CniamuUM»  inflMUiae». 
pëclalement ,  elle  n'atteint  point 
erreur  de  l'époux,  qui  a  Ignoré  la 
ondamnalton  à  des  peines  atfilc- 
Lves  ou  Infamantes  antérleure- 
lent  prononcées  conirs  son  con- 
tint ,  et  la  privation  des  drolu  d- 
Us  et  civiques  qui  s'en  est  suivie. 

Ibid. 

ILEptiUt  C^uUialien,  Femau. 
A  femme  ne  peut  être  tenue  d'tia- 
iter  avec  son  mari  qu'autant  que 
0  dernier  Don-Mulement  lui 
aorolt  tout  ce  qui  est  nécessaire 
ux  besoins  matériels  de  la  vie , 
elonses  facullésetson  état,  mais 
ssure  en  outre  sa  dignité  et  sa 
éeurllé.  —  Cass.,  K  nov.  1860.  BS9 

V.  Audience  solennelle,  s. 

M«riu.  V.  Cour  d'assises,  17; 
équipage  (Gens  de  V). 
JHat«UI.  V.  Equipage  (Gens 

Maleniiiè  (Reehercbe  de).  T. 
Uifant  naturel,  if. 
■•SMtm  MBunalrM.  V. 

"rais  et  dépeos  (mat.  clv.) ,  i  et 
ulv.;  Frau  et  dépens  (mat. 
rim.>,  9. 

HMcelM.  V.  Cumul  de  pei- 
ie0,s;Pbarmaden,  t,s. 

MMtoaamca.  V.  DrosulMe  ; 
■barmaclen,  s,  s. 

Enni  m  iipOU  ViinoX  au  dépM 
e  mendicité  éiani,  non  une  pelue, 
aals  une  mesure  de  police  qui  est 

la  discrétion  de  l^ulorlté  adml- 
ilslrallve,  tes  tribunaux  doivent 
Abstenir  de  Tordonner  dans  les 
ugeneots  de  condamnation  ren- 
ias en  matière  de  mendicité.  — 
>«ris,T^.l861.  130 

Btos— geri— ,  T.  Postes  î 
ïimporia  (Enirepr.  de). 

MeaUeii.  V.  GomnaDtaté, 

MevHra. 

1.  r«laaJ4,  DéelanUtm  imflMk, 


HlltBS. 

En  matière  de  meurtre,  la  volonté 
de  commettre  te  crime  peut  être 
exprimée,  dans  la  qoesUon  posée 
au  J  ury,  et,  conséquemment,  dans 
la  réponse  corrélaUve  de  eetid-d, 
par  des  termes  équivalents  au 
mot  ptUmMrement,  dont  se  sert 
l'art.  S9B,  G.  pén.,  «t  qui  y  supr 
pléent.  —  Gage.,  U  mars  isei.  iso 

%—TenMive.  La  déclaration  que 
l'accusé  eu  coupable  d'une  tenta* 
Uva  de  Boaurtre,  manilCBiée  par 
un  commencement  d^exécuUon  et 
n'ayant  été  suspendue  ou  noyant 
manqué  son  effet  que  par  des  dr- 
conslances  lodépendsotes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  emporte 
Implicitement  et  néceasalremml 
la  déclaration  de  la  volonté  de 
commettre  le  crime.  IM. 

S-Crim  enemUant.Aggrétatlû» 
de  peine.  Pour  que  le  crime  de 
meurtre  accompagné  d'un  autre 
crime  soit  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peina  prononcée  par  l'art. 
S04,C.  pén.j  II  ne  sufUt  pas  que 
l'existence  des  deux  crimes  soit 
consistée;  11  faut,  de  plus,  que 
leur  coneondianee  sott  éiablM  par 
la  dédarallon  du  Jury.  —  Caas., 
13juill.  1861.  3W 

4.  —  ...  Et  cette  eoneomltance 
ne  saurait  résulter  de  ce  quil  a  été 
énoncé,  dans  les  questions  rela- 
tives &  chacun  des  deux  crimes , 
qu'ils  ont  été  commis  dans  la 
même  soirée.  lUi. 

MloM. 

1.  SacliU  eommerciate.  La  so- 
dété  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  doit  être  considérée 
comme  société  commerciale,  et 
non  comme  société  civile ,  lorsque 
les  produits  naturels  de  la  mine 
sont .  A  ralde  de  leur  combinaison 
avec  d'autres  mailéras  achetées, 
convertis  en  produits  Industriels 
pour  être  livrés  comme  tels  au 
commerce,  et  que,  d'un  autre  cA- 
lé.  Pacte  constitutu  de  ta  société 
lui  attribue  le  caractère  de  société 
commerdale.  —  Culmar,  é  Juin 
18GS.  1070 

9,  Surface,  AequUUign,  Eilim*' 
Ua»  douete.  Le  concessionnaire  de 
mines  qui  se  rend  acquéreur  4 
l'amiable  de  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  sa  concession 
peut  valaUament  stipuler  que  le 
prix  en  sera  porté  an  doatue  de 
l'estimation,  bien  que  ces  terrains 
n'eussent  pas  été  précédemment 
occupés  par  lui  dans  dae  coodi lions 
qvd  en  rendisient  la  vente  forcée. 
—  Cass.,  31  mars  1862.  SM 

3.  —  MûUn  d'arrtl.  Dans  ce  cas, 
est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  pour  rejeter  la  demande  en 
nulUlé  d'une  telle  convention ,  se 
fonde  uniquement  sur  œ  «qu'elle 
est  Hdte.  Mi. 

4.  Dmmêt*.  InimiAté  dMMê.  La 
dlwoslUon  des  art.  45  et  44  de  la 
loi  du  it  avril  1810 ,  qui  soumet  les 
coDcesdonnalres  de  mines  épayer, 
&  titre  d'Indemnité,  aux  proprié- 
taires de  la  surface  sur  laquelle  ils 
établissent  leurs  uavaax ,  le  dou- 
ble du  préjudice  éprouvé ,  est  ap- 
pliei^le  non-8eul«nent  au  cas 
d'occupation  du  terrain ,  mais  en- 
core au  cas  de  dommsge  caosé  A 
un  terrain  non  occupé,  lorsque 
ce  dommage  est  la  <»)nséqaence 
directe  de  roecnpatloD  du  terrain 
voisin.  —  Cass. ,  iB  m^  iseï .  it9 

0.  —  TrM»**  fritertttife.  Le 
coneesdooaaire  peut,  en  ouin  des 
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dommages-Intérêts  dus  pour  le 
préjudice  causé ,  être  conaanmé  A 
effectuer  des  travaux  préservatlts 
destinés  A  empêcher  l'aggravation 
et  l'exlenslon  de  ce  préjudice.  IbU. 

6.  —  Trm*ux  MérieuTt ,  1»- 
demxità  double.  Les  art.  45  et  44 
de  la  loi  du  si  avril  i8to,  qui 
donnent  au  propriétaire  du  terrain 
occupé  pour  la  recberëhe  ou  les 
travaux  d'une  mine  le  droit  de 
conlr^ndre  le  concessionnaire  de 
la  mine  A  acheter  ce  terrain  rendu 
impropre  A  la  culture,  en  payant 
le  double  de  sa  valeur  estimative, 
doli  être  resireiDie  au  cas  d'occu- 
pation apédalement  prévu  par  ces 
articles ,  et,  par  conséquent,  est 
inapplicable  quand  le  terrain  n'est 
endommagé  que  par  les  travaux 
Intérieurs  de  la  mine;  dans  ce 
dernier  cas,  le  propriétaire  du  ter- 
rain n'a  droit  qu'a  une  Indemnité 
qui  doit  être  réglée  conformément 
au  droit  commun.— Case.,  13  JuilL 
186S.  96S 

7.  Bedefmee,  PuUt ,  Gakrle.  La 
redevance  due  par  le  concession- 
n^re  d'une  mine  au  propriétaire 
de  la  surface,  suivant  un  taux  Axé 
en  raison  Inverse  de  la  profondeur 
du  pulls  d'extraction,  doit  être 
calculée  d'après  la  longueur  totale 
et  verticale  de  ce  puits, alors  même 
que  reiiraction  oe  s'opérerait  par 
le  puits  vertical  que  lusqu'A  un 
certain  point  situé  au-dessous  de 
son  ouverture,  et  où  11  rencontre 
une  galerie  ou  fendue  par  laquelle 
les  produits  sont  amenés  au  jour 
en  suivant  un  plan  presque  lÏDri- 
zonial.—  Cass.,  19  nov.  1861.  B#r 

8. ...  Bi  l'autorité  Judiciaire  est 
corapêlente  peur  le  décider  ajnaî, 
par  application  du  cahier  des 
charges  annesé  A  Pordounance  de 
concession  de  la  mine,  lorsque  les 
lermes  de  cet  acte  sont  clairs  et 
manifestes,  et  n'ont  pas  besoin, 
par  conséquent,  d'inlerprétallon. 

Ibtdm 

9.  Ckeain  de  fer,  Bxpropriatio» , 
Compélenee.ht  défen!«e  absolue,  et 
Illlmllée  (luant  au  temps,  faite  par 
une  décision  minlstéiielle  au  ooo- 
cesslonnslre  d'une  mine,  d'exploi- 
ter cette  mine  dans  une  zone  dé- 
terminée A  partir  d'un  plan  pas- 
sant par  l'axe  d'un  diemin  de  fer, 
a  tous  les  caractères  d'une  véri- 
table expropriation.  —  En  consé- 
quence, c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  statuer 
■ur  le  droit  A  indemnité  qu'une 
telle  défense  peut  conférer  au  con- 
cessionnaire do  la  mine  contre  ta 
compagnie  du  chemin  de  fer  :  11 
ne  s'agit  pas  lA  de  simples  dom- 
mages résultant  de  travaux  pu- 
blics, dont  l'autorité  adminisiralivs 
pourrait  seule  connaître.  —  Lyon , 
isiuiiLiseo.  7SS 

10.  CoulmmttmUf  RicUite.  La 
réddlve  prévue  par  l'art.  96  de  la 
lot  du  U  avril  1810.  qui  punit  les 
contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mlne9,est  non  point 
la  récidive  correctionuelte  de  l'art. 
08,  C.  pén.,  mais  celle  organisée 
d'une  manière  générale  pour  les 
coatraveutions  mx  l'art.  483  du 
même  Code.  —  En  conséquence , 
les  peines  de  la  récidive  ne  peu- 
vent être  appliquées  au  prévenu 
d^A  condamné  pour  une  contra- 
ventloo  de  cette  nature  lorsque 
plus  de  douze  mtris  se  s/ooi  écoulés 
depDis  la  première  eondamoadoo. 
—  IH)0n,9juUl.l86l.  705 
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».  —  CefroftUMrta,  A«mwIm, 

MUarUé.  Les  iltverd  eopropritJiai- 
KS  ou  eogt^aiiTs  il*un  èui»ls»mn«i  t 
mé(idlurgtqti«,  ftoua  lei  yeux,  avsa 
fai  eoopâralion  et  ftous  W  ordres 
dasqucli  a  éi6  commise  une  con- 
travenilon  à  la  loi  ou  tux  rèale- 
nenis  sur  Im  mines,  doivent  être 
«ondanuidit  cbuun,ct  solldalre- 
mmt,  i  nne  smende  dlsitncie. 

m*. 

y.  Exproprtftilon  pour  aiUlu 
publique,  80. 
Mlneor. 

Smel  à  ordre,  VulUti.  Le  blllel  * 
ordre  souscrit  p&r  un  mlDPurnon 
commerçani  ne  cesse  pas  dVire 
nul  par  ccIa  seul  qu'il  est  causé 
valeur  recux  en  marchandises , 
une  tt'Ile  énonciatton  ne  faisant 
preuve  par  elle-même,  contre  le 
mineur,  ni  qu'il  a  réellement  r^çu 
la  valeur  du  billet,  ol  auitout  que 
cette  valeur  lut  a  picrfllA.  — Cass;, 
tpnov.iwt.  m 

V,  Absence  :  Acte  w  commerce, 
S;  Aoiion  civllej  Arrêté  de  compte; 
GiasâaUon  {mat.  civ.),  K,e:  Chose 

iHgée,  1  i  Donation  entre  vifs,  8, 6; 
Smanclpatlon  ;  Etrangnr,  4,  S;  Ex 
ûropriatlon  pour  ulilllé  publique, 
6:  Succession,  8;  Transporl-ecs> 
aion;  Tutelle;  Vente  de  biens  de 
mineur. 

'  i.  Bmftaeemnt,  Cour  itnpiriëU, 
CêMeiUer.  Les  magistrats  du  ml- 
Dislére  public  peuvent,  dans  les 
Cours  Impèriftlcs,  Aire  remplacés 
par  dos  eonseiilers  :  Part.  84,  C. 
Vroc.,  aux  termes,  duquel  lea  ma- 
cUtrais  du  parquet  sont ,  en  cas 
a*i^taeneeoud'L>mpécbemeat,rem- 
placés  par  )*un  des  Juges  ou  aup- 

Sléant?,  est  applicable  &  la  proce- 
lire  d'appel  comme  k  la  procé- 
dure de  première  instance.  — 
Casa.,  as  nov.  1861.  «» 
AndinM»  nectuim.  La  aétt 
dn  ministère  puMIo  pMil,  dans 
nue  affaira  cItIIo,  méim  eoowia- 
'Otadile,  qui  a  occupé  plusieurs 
audiences,  «tre  tenu  par  deux  ma- 
gislrais  dlir«^reDts.  —  Ainsi,  11  ne 
réauKe  aucun»  nullité  de  ce  que 
les  conelusions  du  miuistére  pu- 
blie oat  <^(é  données  A  une  pre- 
mière audlenca  par  uo  conseiller 
ramplacant  le  procureur  général, 
UHis  que  le  parquet  a  été  tuiu 
par  ce  dernier  magisiral  i  l^au- 
dÏNMe  oltérleun  ou  ITanM  •  été 
prODoneé.  IM. 

S.  Aellea,  Onfrs  jwMe.  Le  minis- 
tère puttitc  a  qualité,  même  en 
dehors  des  cas  spéelalenwnt  pré- 
vus par  ]a  loi,  pour  agir  d'onloe, 
en  matière  civile,  quand  l'ordre 
public  est  intéressé.  —  Rouen,  i8 
mars,  cl  Ntmee,  s  mat  ISBI.  109 
4.  intlmetion,  Ren»oi  aux  Mttttt, 
AMMlfHMM/c.  Le  mililstére  pu* 
bile,  averti  de  Poxlstence  d*nn  été- 
ment  de  conviction  qui  peut  être 
Dlile  dans  nne  afTalre  cnminelle, 
a  le  droit  et  le  devoir,  même  aprèi 
renvoi  de  I*aecusé  devant  la  Cour 
d*ai)Sl8es,  de  provoquer  des  expii- 
eatlons  et  de  recuelllir  des  reiiiel- 
gnements  à  ee  Bu}et;le  procès* 
verbal  ou  le  rapport  dressé  par 
loi  en  pardi  cas  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  aote  d'iu- 
nructlon  Interdit  au  mlnlslérepu- 
bile  hon  les  cas  de  flagrant  délit 
8t  ceux  qui  y  sont  aiaUnlléi.  — 
Cm..  »  lept.  1881.  as 
T.  AatH  Sb  PMat  thU,  I M  7; 


nmtffu. 

Appd  (mu.  oriffl.},  f  t  Avooti,  T, 
8;  Cassation  {mat.  erlm.},  Cour 
Impériale,  i,  S;  Nouiret,  s-,  Balsle 
immoUltére,  (8. 

Htawtea.  T.  Aote  wlirié.  t. 

■lae  «■  MMM. 

Tid».  Lea  liera  ne  peuvant  être 
mis  en  cause,  dans  un  procès,  par 
hme  des  pariles.pour  déposw  wr 
les  tïits  qui  sont  aleiir  connmnn- 
ce  relativement  an  litige: ce  aersdt 
Caire  indirectement  une  enquête, 
sans  y  avoir  éiè  anlorlaé  par  les 
luges  ei  sans  suivre  lea  formes 
tracées  parla  loi.  —  CaBs.,st(nov. 
1861.  m 

Mi»c  est  JSKOMewt  4m 
ranci  loanalrea.  T.  FoDcUuo- 
nalre  public. 

iiit«r«wsie<^ 

1.  JTar  Owff-torai.  Loraqpe  lé 
propriétaire  de  l'un  des  étages 
d'une  maison  est  en  même  temps 
propriétaire  de  la  maison  adja- 
oenle,  le  mur  qui  sépare  -les  deux 
bdiimenis  nVsipas,  dans  la  partie 
correspondant  A  cpt  étage,  simple- 
ment mltoya^  mal>  lui  appariient 
dSine  manière  exclusive:  en  con- 
séquence, U  a  le  droit  iPy  prati- 
quer des  ouveriurea,  «aos  autre 
resiriciion  que  de  ne  nuire  en  rten 
A  la  solidité  du  mur.— Pau,  7  déc 

IS6i.  1189 
t.~  Jourt,  Toîe  puiUqiu,  Le  pro- 
priétaire d'une  maison  qui  était 
séparée  par  uo  mur  miiojen  d^une 
autre  maison  que  la  vlUe  aacquise 
et  lait  démolir  pour  en  incorporer 
le  sol  i  la  vole  publique  a  le  droit 
d'ouvrir  des  Jours  dans  ce  mur:  la 
prohibition  portée  en  Part.  87», 
C.  Nap.,  est  Inapplicabio  A  ce  cas, 
que  reetKsént  uniquement  les  prlo- 
apes  de  la  communauté  indivise, 
suivant  lesquels  tout  coproprié- 
taire peut  faire  usage  de  la  cnose 
commune,  sous  la  seule  condition 
de  ne  point  nuire  aux  droits  de 
son  copropriétaire.  —  Cass.,  ii 
luill.  1861.  ion 
s.  —  Hatt  11  en  est  autrement 
lorsque  le  sol  de  la  maison  démo- 
lie n'est  pas  entré  dans  le  domaine 

fiobitc  et  est  resté  la  propriété  de 
ivlUe.  /M*. 

4.  —  Pau  Imporie,  dans  ce  d<.-r- 
nier  cas,  que  la  vlUe  ait  eomenti 
aux  ouverinreB  pratiquées  dans  le 
mur  mitoyen  par  le  propriétaire 
de  la  maison  volstoe ,  si  die  n*a 
doaaé  se  consentement  qu*A  dire 
de  tolérattce,  nK^Mioam  Indem- 
nité et  sons  la  oonditlOB  expreaaa 
de  fermer  ces  ouYcrturee  daoi  tons 
les  temps  &  sa  première  réqulsl- 
Uon.  IM. 

5.  'AenMffM.  Om«fM,  &u- 
ffUHoM.  Celui  qui  acquiert  la  mt- 
toyenuMè  d'un  Duir  peut,  en  vertu 
du  droit  que  lui  confère  oeue  ae< 
qutsiUon,  contraindre  son  ven- 
deur A  supprimer  les  ouvrages, 
et  spèclaTement  une  gouttière, 

aull  avait  antérieurement  éublis 
ans  Ce  mur  pendant  qu^i  en  était 
le  propriétaire  exclusif,  et  qui  sont 
incompaiIMesavec  tamlloyennelé. 
—  Cass.,  !"  lullL  18«1.  H9T 
—  AeinUUtot.Eipteê  tnUmé- 
«aire.  Il  tufUt,  pour  que  le  pro- 

firiélaire  d'un  mur  ne  puisse  être 
brcè  d'en  céder  la  mitoyenneté 
au  voisin,  qu'il  existe  entre  ce 
mur  et  le  fOnds  voMn  un  espace 
de  terrain  appartenant  an  pro- 
priétaire do  mur,qiielqM  peu  im- 
ponsotqne  wR  par  m-  valsiif «i 


MOTIVS  M  HWUBST. 

MMètendfieeelnpaeedt  NMÉi. 
et  sans  quHl  aiHwrilenne  aaxtagM 
de  reeberdwr  M  peoE  Msrde 
quelque  ulililé  au  propciAiateda 
mur,  na  si  Ceal  sans  islèrèt  etpar 
pnre  vexation  que  ee  dernier  ae 
refuse  à  la  cessloo  de  la  miUMCfr- 
netè.  —  Caes.,  a»  mare  I8«. 

T.  —  Sthntimttai,  ùéfmlfÏÊtt- 
rêt,  fr^Uiee.  Le  coproprieiabB 
d'un  mur  mitoyen  ne  peut.  mat|p« 
les  termes  Rénéraux  dansle.'qëels 
fan.  888.  C.  Nap..  lui  rceonnaftle 
drtdt  de  faire  exhausaer  lOMnisra 
ses  fnds,.  exercer  ce  drdl  mw 
utilité  actuelle  pour  lul-mAma  H 
dans  l'unique  doi  de  cnafria 
prâudlee  A  m  vobto.  —  Mb. 
18  juin  tset.  m 

8.  —  JIntmelattM,  TOb*  tt 
fttf>rv«,  CUùire.  La  ïarulté  accor> 
dée  par  Part,  eus,  C.  Nap.,  k  tost 
copropriétaire  d'un  mur  iiriiDyea, 
de  se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparatlona  oo  reeonstrucliottsdn 
mur  en  renonçant  A  son  droit  de 
mlloyennaté.  ne  s^ppHqiie  pas  aa 
cas  où,  dans  lea  villes  et  canTmarn 
un  propriétaire  veut  oentralam 
son  voida  A  oontrlbuer  i  la  eoa- 
stiuelion  d*un  mur  sApÉrattf  do 
teors  prMrlétés  refpeettvaa  a«-i 
la  répaiaOon  du  ranr  exbtaai  :  ee 
voisin  ne  peut  s'affrancbir  (Toee 
telle  obligation ,  soli  en  abaaden- 
nant  la  moiiié  du  terrain  nécai- 
s^re  pour  la  construction  da  mar, 
soit  en  renonçant  A  son  dntt  de 
mitoyenneté.  La  dtsposHloo  de 
Part.  061,  relative  A  U  eldlnre  for- 
cée dans  les  villes  et  teubon^ 
modlfld  la  règle  po«ée  dans  Pan. 
6S6.  —  Amiens,  if  déc  t88i.  m 

8l  —  Car«a/I«,  nc«f  cukét.  Un 
règles  ordinaires  sur  la  gar*atf8 
en  matière  de  vente,  sr  ' 
les  règlei  de  la  garvtt»  des  vices 
cachés  de  la  chose  vendue,  ne  »e( 
pas  applicables  an  cas  d'abandoa 
de  la  mitoyenneté  d>u)  mur.  — 
Parts,     août  1861.  ïB 

10.  —  Ainsi,  le  proprUtairv  qai 
a  MX  constmire  un  mur  Jotenaat 
le  fonds  du  voisin,  et  dont  c«ut-ci 
ït  acquis  ensuite  la  mltoyenurté, 
n'est  '  soumis  A  aucune  garantie 
envers  le  voisin  A  raison  daedé- 
gradalkHia  survenuea  A  ea  mur 

C suite  soli  devlees  de  eoeatm- 
>,  soit  de  llasaflbanoe  des  |m«- 
cautions  prises  par  Pentrepreâaaf 
on  i>arehitacle  pour  en  tsauiar  las 
rondaUons;  et  U  ne  saurait,  dès 
lors,  être  tenu  de  siMKHier  seul 
les  frais  de  la  reconstradlon  du 
mur,  rendue  néceasrire  par  les 
d^rradatlons  dont  11  swt  :  ces 
frais  dolvem  «tra  i  la  i£arfede 
chacun  des  coproprlMalres  par 
molUé,  sauf  lear  recours,  dans  la 
même  proportion,  eontie  Pitaw 
preneur  ou  arcfaitecte.  td  ae  peat 
être  invoqué  le  prlnr^wda  la  rat* 
ponsabidté  du  dommage  ewsAA 
autrui. 

If.  —  Fms^.  La  marque  de  nea- 
mitoyenneté  d'un  iwaè,  rénlunl 
de  ce  que  le*  terres  preveaaatdo 
creusement  se  tronvem  en  eatter 
d'un  seul  cdtè,  n^  pas  détruite 
parcelle  circonstance  que  detdé- 
pdis  de  terre  aeddanids  ae  troo- 
tent  aussi  de  l'autre  cMê.*  C*»., 
MJulll.  1861.  8i 

T.  Ml.  a  et  a. 

genMDt  (mat.  ctv:^ 
mM,  crim.)i 
ieisoeUt6,s 
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WÊmr.  T.  WtoTniiwt*,  1  at  i. 
ttax  témolgntgfl,  S. 


1.  —  TUru  M»  forttur.  Compté 
ptwami.  lA  racDlse  de  litres  a» 
poruur  faite ,  eoraine  c&odtilon  de 
ravance  d'uoe  somme  d'argent,  i 
un  étabUsMineat  de  ci^dit  qui, 
aux  termes  de  lea  slatius,  t»it  iXe& 
avances  en  eomple  courant  oa  sur 
dépôt  de  garantie  ou  de  nanilsse- 
meau  constliue.  eo  l'absence  de 
•Hpuutioa  contraire,  un  simple 
uuitosemeDl,  et,  par,  suite,  ne 
eootera  à  l*ét^]Ussemeal  de  crédit 
«ucundroitde  dlspoâlilon  «urlu 
litres  remU».,  alors  d*«Uleurs, 
d'âne  part,  que  le  récéplasâ  donne 
au  temetiani  porta  qua  le  retrait 
des  litres  pourra  être  effectué  con- 
Ue  un  reçu  signé  par  lui  pour  dé- 
Cbarge,  et,  d'autre  pan,  qui!  était 
tenu  compte  au  remetunt  des 
coiipons  éclias  aflèreots  aux  litres 
gj^ul  déposés.  —  Cass..t8 

t,  —  Il  almporte  que  le  léué- 
Irissè  o^éDODce  pas  les  numéros  des 
titres,  mais  Indique  seulement  leur 
nomure  et  leur  nature,  cette  omls- 
ne  sufOsant  pas,  à  défaut 
ïTexpIlaaUon  spécloie,  pour  chan- 
ger le  caractère  de  la  eonvealtùn, 
et  rintention  non  avouée  de  l'une 
des  parties  iie  pouvant  être  oppo- 
fée  à  rautre  qui  os  l'avait  pas 
connue.  liid. 

S.  —  Ou  quni  exklAt  un 
eomple  courant  entre  rétablisse- 
ment de  crédit  et  le  reinetlani,  ce 
compte  courant,  destiné  à  consta- 
ter les  avances  successivement  tai- 
tes  au  citent,  n'étant  poiut  un  ob- 
ilads,  daoa  le  silence  des  parties, 
a  ce  la  remise  des  titres  con- 
lerv&t  son  caractère  de  dépdt  et  de 
UiiUssement.  JbU. 

T.  Escroquerie,  6, 7. 

i.  CoprntUUàrt;  MtjorUi.  L'avis 
de  la  muorilé  des  propriétaires 
d'un  oavire,  qui,  aux  termes  de 
Fart.  9iO,C.comm.,  doltéue  suivi 
•D  ce  qui  conoerDe  l'intérêt  com- 
mun, louteloli  obligatoire 
pour  les  autres  copropiletalrea 

ÏiAuitaot  qu*Uâ  ml  elé  appelés  k 
eHbérer.et  que  Tavis  de  la  ma - 
loriié  est  le  résultat  de  celle  déU- 
JtéfaUon  générale.  —  Caen,  9  déc. 

mu  «8 

#gak  L'an.  at6,  C.  eomm.,  ponant 
que  le  proprwuire  ou  armaient 
vxat  navire  peut  s^BCTraocbif  de 
ta  rflsponsabllKé  des  bits  du  ca- 
fiilalne  par  l'abandon  du  navire 
•I  du  frat,  l'appliquai  la  perte  des 
bamas  des  passagers,  takat  non 
aammergaota,  en  cas  de  sinistre 
mntÊM  par  la  faute  du  eapUalne. 
—  Paris,  M  mai  im  MO 
M.— Pâti»  H  €9rUaltu,àtt»é«*, 
PtrU  Msl».  Le  propriétaire  ou  ar- 
nalear  d'un  navire  peut,  du  reste, 
te  soustraire  par  l'abandon  de  son 
navire  et  do  firet  à  la  rasponsabi- 
JM  des  faits  j&a  eapitaiBe,-alors 
néna  qua  le  uavln  auiaU  ea- 
Mnaam  pM  dau  la  ilnlatre. 


nMomoMBi  «savoB. 

*^—MmMterU$  impMtkt.  La 
compagnie  mtilUrae  des  owasa- 
gartes  ImpMalea  dott,  maigri  les 
conditions  paiïlculiéras  dans  les- 
quelles a^exeroesoo  Industrie,  être 
assimilée,  en  ce  qui  concerne  le 
bénéflce  de  l'art.  «16,  C.  comm..  à 
tout  antre  propriétaire  de  oavire. 

IM. 

8.  Amateur,  Patane,  Inléraiét. 
La  paterne  i  laquelle  est  soumis 
Parmateur  d'un  navire  cùrsU- 
tue,  encore  bien  qu'elle  soit  calcu- 
lée i  raison  du  tonnage  du  na- 
vire, une  ebarge  personnelle  A  l'ar- 
maieur.  Celol  d  ne  peut  dune.  A 
moins  de  conventions  contraires, 
y  faire  contribuer  les  divers  In- 
téressés. —  Rennes,  3  matlims  ^ 
n  nov.  1800.  T4T 

V.  Assurance  nMrHhaM  Avales; 
Gaplialoe  de  navire. 

l>agaH»r— s  geaiar.  V.  So- 

cléié  commefdale,  e. 

nmmmmaK.  T.  Aetai  de  PAiat  el* 
vIL^et  s. 
]l«m. 

I.  Nom  de  terra,  PtnetHc»  m- 
elenni.  Sous  Taucienne  législation, 
et  par  application  des  usages  du 
régime  féodal,  il  était  permis  aux 
tiMsesseurs  de  fiefs  ou  terres  no- 
bles de  lolndre  à  leur  nom  de  fa- 
mille le  nom  de  leurs  terres  ou 
Oefs;  et  le  nom  ainsi  ajouté  pou- 
vait, par  un  laps  de  temps  sutn- 
sanl  pour  témoigner  de  la  persis- 
tance de  volonté  du  propriétaire, 
s'incorporar  an  ttom  de  nmtlle  et 
former  ainsi  un  nouveau  nom  pa- 
tronymique.— Cau.,10  mars  im. 

it» 

1.  Les  folts  de  possession  pro- 
pres Aconlirmer  cetle  composition 
d'un  nouveau  nom  patronymique 
ne  sont  aounils  ni  aux  régies  éta- 
blies par  la  loi  en  matière  de  pres- 
oriplion  aGquUillve  de  propriété, 
ni  a  celles  relatives  A  la  possession 
d'élal  en  matière  de  légitimité,  ni 
à  celle»  tétfant  la  tenue  des  resis- 
tred  de  l'état  civil  i  il  appartient 
aux  Juges  du  Tond  de  décider  si 
ces  taiu  de  possession  témoignent 
suIDsiimmcnt  de  l'usage  exercé  en 
temps  utile  du  privilése  féodal 
susenoncé,  et  de  la  volunié  per- 
sistante des  ayants  droit  d'incor- 
porer A  leur  nom  patronym1<iue 
le  nom  de  leur  Uef.  leid. 

S.  DrûUi  êe^mU»,  Effet  réIreaeHf. 
La  loi  du  19  Juin  I79u  (Art.  a),  et  le 
décret  da  e  fruct.  an  II  (art.  l  et 
i),  contenant  Interdiedon  des  chan- 
gement» de  noms  «t  additions  de 
surnoms,  n'ont  pu  porter  atteinte 
AdesdconiantCrleonmau 

V.  AcM  de  l'état  dvtt,  t  et  s4 
Bntm  adultérin;  Etfaagars,9,  it 
Faux,  4  el  s. 

Marn  kle  la  Ideia. 

1.  Strauger,  Tribunal  étrauer. 
L'étranger  condamné  ou  acquitté 
par  les  trUiunaux  de  son  pays,  k 
raison  d^in  crime  ou  délit  comm  is 
eo  France,  peut,  nonobstant  cetle 
condamnation  ou  cet  acquittement, 
être  poursuivi  de  nouveau  en 
France  pour  le  même  fait.— Cass., 
itmaitiaa*.  su 

1.  —  Betii^na.  Il  en  est  de  même, 
en  Belgique,  de  l'étranger  qui  y  a 
«ommu  un  crime  ou  dent  A  raimn 
duquel  11  a  Até  coadanoé  ou  ac< 
quiM  par  1»  Iribuoau  de  am 


non  BU  iH  nniBi  ftsm 

paya.  —  Cass.,  belge,  ll  ocl.  UM. 

s.  Milfu,  Cntmaet^  Jwttatent 
rarieftau.  La  loi  belge  du  aodée. 
*K36,qu  I  autorise  les  poursuites  cou* 
tre  un  Belge  à  raison  du  délit  par 
lui  commis  bors  du  royaume  eoa- 
treunélraïqier,  sH  n'eal  intervenu 
eoalrece  Bt=lge,dan$le  payaéivan« 
ger  oùlti  délit  a  été  comjiits,  qu'une 
condamnation  par  contumace  ou 
par  dcfsut,  est  applicable  alors 
même  que  la  condamnation  -par 
défaut  intervenue  serait  devenue 
definlUve  par  IVapirallon  desdUsIa 
d'oppùslllun  ou  d^ppel.  —  Gand. 
s  déc  i86t.  an 

4.  En  tout  cas,  la  régie  Vsk  Ut 
1%  idem  ne  pourrait  être  Invoquée 
lar  le  Belge  qu'en  présence  d^in 
ugeateni  émané  de  laJurldlclloD 
jeTgo  passé  en  force  de  cliose 
)ugee  el  exécutoire  dans  ce  pays. 

A.  Tribunal  étranger,  Fantse  me»' 
naie,  Ceatum^,  La  condamnation 
par  contumacij  prommcée  en  pays 
Dtranger  conire  un  Français,  pour 
avoir  contiefail  dans  ce  pays  des 
monnaies  françaises  ayant  COUia 
légal,  ne  met  point  obstacle  A  ce 
que  ce  Français  soit  poursuivi  de 
nouveau  en  France  pourleméme 
fait.  —  Cass.,  II  déc.  1861.  »f» 

z.Cltêtlau^AtyUttment,  Clamlre 
d'acouatte».  Vkrtél  qui  annule 
une  ellallon  du  ministère  public 
devant  le  tribunal  correctionnel 
et  décharge  le  prévenu  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui 
A  la  suite  de  eeite  citation,  par  le 
moiif  f|ue  la  chambre  d' accusation 
saisie  de  fapprëclatlon  des  faHs 
compris  dans  ladite  citation  n'a- 
vait pas  encore  statué  au  moment 
où  elle  a  été  donnée,  n'élève  pas 
de  lin  de  non-recevolr  fésullant  de 
la  cbose  Jugée  contre  la  poursuite 
dirigée  ullerleuremem  par  le  ml- 
nbtére  publie  eonlre  le  prévenu.  A 
raison  dt-s  mêmes  faits,  en  vertu 
de  rarrêt  de  la  cbambre  d'accusa- 
tiên  renvoyant  ce  dernier  devant 
le  tribunal  correcilonnel.  —  Parts, 
18  août  1880.  451 

8.  Je»  d»  kaaard,  Eaeraquarit, 
Lindivitiu  acqullie  sur  une  pour- 
suite pour  escroqueries  commises 
au  Moyen  d'un  Jeu  de  hasard  lenn 
sur  la  vole  publique  senr,  sans 
dotation  de  la  règle  Se*  t»  idm, 
être  ultérieurement  poursuivi  a 
raison  du  même  Jeu,  consWéré, 
non  plus  comme  Instrument  de 
fraude,  mais  comme  constituant  la 
contravention  prévue  par  le  g  a  de 
l'art,  «ta,  C.  pén.  —  Cass..  1»  aoOt 
iWl.  61 

1.  Et  II  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  ministère  public  n'aurait 
nit  aucunes  réserves  lors  de  la 
première  (ioursuiie.  tbid. 

9.  Cantrawmtitntmeeeiee,  Fanât 
fmltttce.  La  contravention  A  nn 
arrête  municipal  portant  liuerdio- 
tlon  d'avec  des  lieux  d'alsaace 
sur  une  rivière  qui  iraverae  la 
commune  ré«ul(e  moins  de  Pêla- 
bUasement  prutaibé  de  ees  eoa- 
struetlons  que  de  INisagequi  en  est 
ta/Ai  cet  osage  constitue,  par  suite, 
chaque  fols  qu'il  se  renouvelle,  un 
fait  nouveau  donnuit  lieu  A  des 
poursviles  nouvelles.— Dés  lors,Ml 
poursuites  ne  sauraient  être  re* 
poussées  sur  le  seul  motif  que  le 
ooutrevenant  aur^t  été  orécedem- 
ment  poursuivi  et  Ji^  A  ralsou 
d^ue  première  eoutraveattoa.  — 
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Cass.,  16  mars  i86l.  TH 
N«Uire. 

i,  Act€,InUrilferatima.  Le  no- 
Itlre  créancier  d*uiM  des  parUas 
figurant  (Ions  tin  aele  pissé  devant 
ïui,  nodoit  pas  être  considéré  com- 
oie  étant  partie  intéressée  &  l'acte, 

Ëar  cela  scu)  qu'il  aurait  reçu  ul- 
Irieurement  les  fonds  empninlés, 
en  paiement  de  ce  qiii  tut  était 
dû  par  l'emprunteur.  Dés  lors,  cet 
acte  ne  peut  être  annulé  pour  con- 
travention aux  art.  8  et  68  de  U 
loi  du  S6  vent,  an  XI.  —  Cass.,  is 
•Trll  186t.  74a 
1.  Cempronih,  Compl£$.  En  ad- 
mettant qu'un  notaire  et  son 
client  ne  puissent  valablement, 
dans  un  compromis  sur  le  règle- 
ment de  leurs  comptes  rcspecilfa, 
conférer  aus  arbitres  )e  pouvoir  de 
régler  le  montant  des  frais  et  ho- 
noraires d'actes  notariés,  une  telle 
délation  de  pouvoir  aux  arbitres 
n'entacherait  de  nultité  que  la 
partie  du  comprimis  relative  a 
oes  frais  et  honoraires  et  la  partie 
corrotpondante  de  la  sentence  ar- 
Utrale;  elle  laisserait  nubstster  les 
autres  parties  de  co  compromis  et 
de  celle  sentence.  —  Orléans,  ti, 
déc.  ISGI.  A90 

3.  Tast,  Re»onelûliû»t  Tramae- 
tto».  Le  reuleoient  des  frais  et  ho- 
noraires d'actes  nouriés  peut  faire 
valablement,  entre  la  partie  qui 
en  est  débitrice  et  le  notaire,  l'ob- 
jet d'un  compromis  aussi  bien  que 
d'un  traité  amiable,  sauf,  dansées 
deux  cas,  le  droit  qui  appartient 
a  la  parue  de  réclamer  la  taxe, 
même  après  paiement,  et  nonob- 
stant toute  renonciation  ou  trans- 
•oUon.  tbtd. 

4.  —  ItuaiU,  Défaut  i-HOirU.  Le 
eUeot  (l'un  iiotaice  est  non  reco- 
vable.pour  défnut  d'intérêt,  &  de- 
mander la  nullité  du  couproœls 
ayant  pour  omet  le  règlement  de 
leurs  comptes  respeclin,  non  plus 
<|ue  celle  de  la  sentence  arbitrale 
reodue  en  vertude  ce  compromis, 
par  le  motif  que  des  frais  e|  ho- 
nortires  d'actes  notariés  seraient 
oompris  dans  le  compte  du  no- 
taire, alors  que,  aucune  contesta- 
tlon  ne  s'étanl  élevée  sur  te  chilTre 
de  ces  frais  et  honoraires,  cectient 
n'a  pas  renoncé,  même  impllcite- 
menl,  à  réclamer  la  taxe  des  actes 
&  raison  desquels  ils  sont  dus. 

im. 

B.  —  heBOMiatien ,  MMatin 
public,  La  nullité  de  la  renonda- 
tlon  au  droit  de  réclamer  la  taxe 
d'actes  notariés ,  faite  par  la  par* 
tle  débitrice  des  frais  et  honorai- 
res de  ces  actes,  est  non  point  uns 
DuUllé  d*ordre  public,  susceptible 
d'être  relevée  par  le  ministère  pu- 
blic ou  par  les  tiers,  mais  seule- 
ment une  nullité  relaUve,  dont  la 
partie  iwut  seule  se  prévaloir  vis- 
■t-vlBdu  notaire,  et  qui  ne  peut  en* 
gendrer  d'autre  conséquénce  que 
la  conservation  do  droit  de  recou- 
rir a  la  taxe.  iM, 

6.  —  Oppotitlou  ,  Bnorairu , 
Appel.  L'ordonnance  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  dvif.  sta- 
tuant en  exécution  de  l'art  m  du 
déerat  du  16  rdv.  isot.  taxe  les  ho- 
noralres  d'un  notaire,  apréi  «voir 
entendu  contradictoireinent  ses 
explications  et  celles  des  parties, 
ne  oeut  être  attaquée  par  la  vole 
de  Itappel,  mais  seulement  par  la 
vole  de  rôpposition  devant  le  tri- 


banal  dent  ie  président  fait  par- 
lie.  —  Rennes,  IT  luill.  IWI.  997 

T.  Re$pn*9Utilé,  MiuU,  Annexe, 
Perle.  Le  notaire  qui.  A  raison  de 
la  perle  de  la  minute  d'un  acte 
par  lut  reçu  ou  de  Pannexe  faisant 
corps  avec  cette  mmuta,  se  trouve 
dans  l'Impossibilité  de  représenter 
Pline  on  Pautre  et  d'en  délivrer 
des  copies  en  forme,  est  respon- 
sable de  cette  perle  vls-A-vis  des 
Intéressés,  qui  sont  fondés  a  exi- 
ger de  lui  soil  un  acte  équivalent, 
soit  une  Indemnité  en  tenant  lieu. 
—  Colmar.  il  déc.  1861.  «* 

S.—renle,PMmeitt.  Utialetée. 
Le  notaire  qui,  lors  de  la  rédaellon 
d'un  acte  de  vente  d'immeuble, 
n'éclaire  pas  suffisamment  son 
client  sur  les  conséquences  d'une 
stipulallon  par  suite  de  laquelle  il 
sera  tenu  de  payer  des  fractions 
de  son  prix  d'acquisition  sans 
pouvoir  exiger  des  mainlevées 
d'inscriptions  hypothécaires  en 
proportion  des  paiements  qui! 
fera,  commet  une  négligence  qui 
le  rend  responsable  des  frais  de 
l'Instance  que  ce  client  croit  de- 
voir soutenir  pour  assurer  sa  po- 
sition. —  Rouen,  IT  déc.  1860. 

11» 

9.  BttelpUue.  Aele  Ueite.Li  las- 
(Ice  disciplinaire,  quelle  que  soil 
Pétendue  de  son  action,  ne  peut 
rechercher  et  punir  des  faits  et 
actes  qui.  n'ayant  ni  en  eux- 
mêmes,  ni  par  les  circonstances 
qui  les  accompagnenl,  rien  de 
contraire  &  la  probité,  i  la  délica- 
tesse ou  A  Phonneur,  ne  seraient 
que  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une 
faculté  légitime.  —  Caas.,  7  avril 
I86S.  481 

10.  —Riglemenlt  imiriettr».  Ainsi 
une  chambre  de  discipline  des 
notaires  n'a  pu,  quelles  que  dolent 
les  prescriotlons  de  son  règlement 
intérieur  (d'ailleurs  nonapprouvé 
par  l'aaiofllô  supérlMire),  consi- 
dérer comme  on  manqnemem  A 
la  déUcatesM  et  anxdevoln  pro- 
feedonnels  le  fait  seul,  par  un  no- 
taire, de  s'être  adressé  dlrecle- 
ment  A  une  personne  pour  traiter 
avec  elle,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
d'un  de  ses  clients,  de  l'acquisi- 
tion d'une  propriété,  au  Heu  de 
s'adresser  A  un  colt^^e  qu'il  sa- 
vait être  le  notaire  habituel  da 
cette  perRonne.  Ibtd. 

11.  —  notaire  en  eeecnd,  Heflu  ûe 
ligner.  Le  notaire  qui,  après  avoir 
signé  le  double  de  la  minute  d'un 
acte  où  11  ligure  comme  notaire  en 
second,  rafuse  de  ^ncr  la  minute 
principale,  qu'il  prétend  Irrégu- 
liêre,  et  même  de  rien  Raire  de  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  régula- 
riser la  sltuaUon.  peut,  au  point 
de  vue  des  procédés  et  des  rap- 
ports confraternels,  être  frappé 
d'une  peine  disciplinaire.  —  Ca!ss., 
18  Juin  1861.  1041 

1S.  —BémértHen,  Spnile.  La 
constatation ,  dans  le  procés-vep 
bal  d'une  délibération  de  la  cham- 
bre des  notaires,  que  le  syndic, 
partie  pourgaWante.  n'a  pu  pris 

S art  A  la  délibération,  résulte  auf- 
sammwit  de  la  mention  que  la 
chambre,  après  avoir  entendu  le 
syndio  dans  ses  cotKlaalons,  s'est 
retirée  pour  délibérer.  —  Casa. ,  li 
mai  186t.  esi 
13.  —  Rappêrlenr,  Pritence.  La 
présenM,daoi  le  ceb)  de  la  ebam- 
hn  de  diaoipItaM  des  aotalrea,  d*na 
rapporteur  autre  que  la  syndic. 


partie  poarsirivsiiie,  eat  m  da 

éléments  consUtniiu  du  Mbnal 
disciplinaire.  Bn  oonséqmoee,  Cît 
nulle  la  déilb^loo  de  la  cham- 
bre  de  discipline  des  coosiaUtVias 
de  laquelle  il  résulte  que  ttUe 
chambre  a  procédé  nm  sveli 
dans  son  san  no  npponee^  — 
Cass.,  16  aodi  len.  »■ 

V.  Acte  notarié:  Algérie,  i; 
Aven,  1  ;  Colonies,  4  ;  Enregistre- 
ment, 17,18;  Inventaire,  1.1;  Joge- 
ment  (mat.  elv.),  f  «  ;  Partage,  S,  1. 

li«nT«iie  iMaMh  T.  Fanise 
nouvelle. 

nmo  prapirltté.  T.  tcgs, 
10.11. 

M«U.  T.  Contrainte  parcorps,  T. 
hbIMM.  v.Actltm.  <.  1:  B>- 
quéte,  s,  9. 


•kilo"»- 

1.  Cwe  itUcite,  N^^Mtoffea  ée 
mkriëft.  Sont  nuls,  comme  &»- 
dés  sur  une  cause  lUidle .  te*  bil- 
lets A  ordre  sooserita  poar  riOH- 
néralion  de  la  négoâaUM  d!ta 
mariage.  -  Paris.  S  lév.  IML 

1.  Offre,  Aeeeplëlian,  ti^Ukrt. 
L'offre  faite  par  un  légataire  unl- 
verstil  cbargé  de  remettre  aux  bé- 
ritierstoutcequl,  dans  les  biens 
de  la  succession,  excédera  tme 
certaine  somme  après  vente  de 
ces  biens  ou  leur  estimaiion  par 
experts,  de  faire  déterminer  II 
valeur  de  Fbérédité  au  moyen  de 
la  vente  des  biens,  n'emporte  re- 
nonciation de  sa  part  an  droit  qui 
lui  est  conféré  par  le  tesiameni 
de  recourir,  sV  le  veut,  A  TtaA- 
matlon,  qoTautant  gae  cette  offre 
s  été  acceptée  par  les  bériders.  — 
Cass.,  16  avril  iMl.  *» 

3.  —  Et  l'offre  dont  il  s*agilpeut 
être  déclarée  n'avoir  pas  été  ac- 
ceptée, lorsque  les  néritiers  se 
sont  bornés,  dans  leur  réponse.  A 
nier  l'existence  du  drdt  dbptfon 
invoqué  par  le  légataire  «nivir- 
sel.  et  a  prétendre  que,  dans  la 
pensée  du  testaieor,  la  vraie  de- 
vait nécMsaIrement  avoir  la  préf^ 
rence  sur  PeatlmalkMi.  /W. 

V.  Enfant  naturel,  13. 

Exception  ceiendnnm  acOetm. 
L'art,  «m,  C.Hap-,  portant  que  la 
caution  est  déchargée  lorsque  le 
créancier  s'est  mis  par  son  proni 
fait  dans  i'imposribimé  de  la 
subroger  A  ses  droits  et  acliossi 
n^est  pas  appHeaUe  «a  déMKsr 
soudain  :  te  oodébltonr  aolidaln 
ne  peut  i  cet  égard  être  usMié 
à  une  eaudon.  —  Casi,,  U  fér.  st 
s  avril  1881.  m 

#e«r*l. 

1.  Exemption,  Cktrimt  ie  ttm.^ 
L^exemptnn  de  droits  accordée 
pnr  un  règlement  d'octroi  «  sa 
charbon  de  terre  employé  daoi 
les  établbsemenu  Industiiels  AU 
préparaUoD  d«  produits  «esthiéi 
an  commerce  (énétal»,  s^appHqw 
A  tout  le  chartxm  de  terre  «oh 
ployé  dans  un  établi  laeawiH  te- 
dustrtel  A  la  fabrteatloe  d^irâe- 
reUs  A  vapsor  dMMs  à 
inasportds  bact  dw  aaitosda 
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len  de  ttbrlMUon,  alon  méine 
Rte  quelques-  uns  de  cet  appareils 
i/iO»  euTinm)  senleot  employés 
IwB  les  ilnUas  de  ce  Ueiu-  Cass., 
OJaUI.  IMl.  m 
t.  —  Coie.  La  Dt^me  exemption 
applique,  du  reale,  aussi  bien 
10  coke  qo^  la  bouille  crne.  IbU. 

«MliBHe.  T.  Anpel  comme  d^- 
na,  1;  Garde  nsUoDale,  3. 

l.CmlM,  Tr^li  teertiftteeéu- 
Ttmenli.  Les  traités  secrets  qui 
ml  pour  objet  de  modifier  les 
lauaea,  mémo  simplement  accès- 
aires,  du  traité  ostensible  de  ces- 
lOD  d^DD  ofBce.  sont  nols  encore 
)fen  mini  n'en  résultera)!  ni  ag- 
[ravaiioD  des  cbargaa,  ni  aug- 
nentalton  du  prix  déclaré.  — 
Llnel ,  est  nulle  la  convention  par 
aquelte  tl  a  été  stipulé  entre  le 
Maot  et  le  cessionnalre  d'un  of- 
Ice  que  les  recouvrements,  com- 
iTls  dans  te  traité  ostensible  pour 
me  somme  déterminée,  étaient 
'Atro^désau  cédantpourlaméme 
tomme.  —  Paris,  18  Jaar.  ittt. 

1.  —  ...  Pea  Importe  que  celle 
ADveotion  ne  soil  pas  intervenue 
•A  même  temps  que  le  trailé  oe- 
eostble,  nuls  seulement  i  une 
Ute  postérieure.  thU. 

5.  —  Et*  en  pareil  ces ,  Il  est  dû 
xnnple  an  eesslonnairo  de  TofOce 
lu  montant  Inu^^al  des  recoo- 
rrementa  opérés  par  la  cédant, 
«na  que  eeial^d  soit  fondé  &  exi- 
ler qoe  importance  en  soit  fixée 
ui  prix  stipulé  dans  les  actes  de 
tession  et  de  rétrocession  ce  se- 
■Blt  Ik  donner  effet  à  ce  dernier 
icte.  IM. 

A  plus  forte  raison,  est 
mile  la  contre-lettre  par  laquelle 
I  eat  stipulé  entre  le  cédant  et  le 
lesMonnaire  d'un  offlce  que  les  re- 
xnivrements  comprisdans  le  traité 
Mtenslble  sont  rétrocédés  au  cé- 
laot,  alors  d'ailleurs  que  celte  ré- 
xoeossionapourbut  à^augmenler 
e  prix  réel  de  TorBce.  — Colmar, 
m  aobt  18B0.  ns 

6.  —  SwfpUwunt  d»  prix,  RtoiO^ 
iIm,CAm«  L'exception  de  la 
sboée  Jugée  est  opposable  i  l'ac- 
ftMi  CD  lepétttlan  de  sapplément 
le  prix  d'un  ofBoe  stipulé  dans  un 
ml»  secreL  —  Bourges,  t  mal 
IWI.  SI 

6.  —  Lors  donc  que  Tacquéreur 
%  été  condamné,  par  un  Jugement 
ptassé  en  force  de  ctiose  Jugée,  à 
payer  le  reliquat  dû  au  vendeur, 
umprenant  la  portion  de  prix 
Ussimuiée,  il  ne  peut  plus  exclper 
[le  la  nullité  du  traité  secret  et 
répéter  cette  portion  de  prix  par 
lui  payée  en  exécution  aujuge- 
neni.  Ifid. 

7.  FIMS  eoekét.  GarutOe.  L'art. 
IMl.  C.  Nap.,  relatif  à  la  ga- 
rwUe  due  par  le  vendeur  &  raison 
des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue ,  est  applicable  à  la  vente 
d^n  ofUee  et  de  la  clientèle  qui 
s'y  trouve  attachée.  —  Nancy, S4 
mal  laei.  ist 

s.  —  RiinttUm  dt  pris.  Spécla- 
ICMnt,  Pacquéreur  d'un  otâce  a 
droit  &  une  diminution  du  prix 
flOBTenu.  lorsque  le  vendeur  a 
tfMé,  par  le  mauvais  état  de  ses 
■BUm  «u  memait  du  eoDiral  et 
«MlBalé  Jusque^,  Dite  perte 


rtlable  dans  la  citcnlèla  aHacbée 
&  PofBce.  nu. 

9.  —  AMwflm  ie  prit,  Cmion- 
m^n.  L'action  en  réduction  est 
reeevable  même  à  Pencontre  du 
cesslonnalre  du  prix,  encore  bien 
que  l'acquéreur  ait  accepté  le 
transpOTt,  s'il  s'est  borné  i  re- 
connaître qu'il  le  considérait 
comme  valablement  signifié,  sans 
prendre  aucun  engagement  per- 
sonnel  vls-à-vla  du  cesslonnalre. 

lUd. 

10.  —  ...  Et  encore  bien  aussi 
qull  ail  payé  quelques  i-eompte 
sur  le  prix,  b*R  restait  d'ailleurs 
nanti  d'une  valeur  plus  que  suffi- 
sante pour  se  couvrir.  Ibéd. 

11.  —  AMttctfm  de  prix,  Fnle 
pertonrUe.  Le  cessionnaire  d'un 
office  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  réduction  de  prix  de  la  ces- 
sion pour  exagération  dans  l'éva- 
luation des  produits,  lorsqne, 
avant  le  traité,  Il  a  examiné  avec 
soin  les  répertoires  et  les  regjs- 
tres  pouvant  le  fixer  sur  la  valeur 
réelle  de  rofflee,  qnfl  Ta  exploité 
pendant  dix  ans  sans  élever  au- 
cune plainte ,  et  qu'enfin  cet  office 
n'a  été  discrédite  que  par  sa  con-i 
duiie  coupable.  —  Colmar,  sa 
août  1860.  «1 

IS.  —  Rédwitn  de  prix,  Aetin, 
Prucriptim.  L'action  en  réduction 
du  prix  d'un  office  pour  cause  de 
frauda  on  de  dissimidatloa  dans 
l'évahiaiion  des  produits  ne  se 
préacrli  paa  par  dix  ans  :  loi  est 
inappUcâile  Fait.  130l,  C.  Kag. 

T.  Soclélé.4. 

Ofaeler  4e  Maté.  T.  Phar- 
macien, t,  3. 

Offre.  V.  obligaUon.  s,  s. 

OmImIoBi  de  etelner.  V. 
Tribunaux  de  police,  4. 

•l»p*al«eB.  T.  Partage ,  t ,  1 0 
fit  suiv. 

•nlenneaee  de  i^lae  de 
eorpe.  V.  Chambre  d'accusa- 
tion, 3. 

•rdennees  dv  rel. 

1.  PfOMiitaiiM,  EvUcfte  dM  Ms, 
Bxtralt.  La  dispoeliion  de  Pordcm- 
nance  du  81  dée.  ItSt,  d>prés  la 
quelle  l'insertion  an  Buuetin  da 
loit  des  ordonnances  soit  d'intérêt 
public  ou  d'exécution  générale, 
soit  d'intérêt  individuel  et  local, 
peut  avoir  lieu  par  simple  extrait, 
n'a  pas  été  abrogée  piar  Pordon- 
nance  du  SI  dée,  t83S,modlQcalive 
des  divisions  dn  BaUtfM.  —  En 
conséquence,  doit  être  considérée 
comme  régulièrement  promulguée 
ot,  par  suite,  comme  obligatoire, 
une  ordonnance  portant  rè^emanl 
pour  une  exploitation  de  carrières, 
Insérée  par  extrait  au  R*Uiti%  du 
l9ti.  —  Angers,  19  JuUl.  1861.  lOU 

t.  —  BnlkU»  êdmiKittralif,  /w«r- 
Uon.  En  tout  cas,  la  promulallon 
de  cette  ordonnance  résuTleiall 
suffisamment  de  son  Insertion  i» 
txttue  au  Bulletin  administratif 
de  ta  préteclure,  et  de  sa  transmis- 
sion par  le  préfet  aux  maires  avec 
invilatitai  de  la  poldler.  liid. 

•rdre. 

1  .Ajna,  Sitttifieadeiiia99*é.Vav 
pe)  d^un  lugemsni  sur  le  fond,  en 
maiiére  d'ordre,  doit,  &  peine  de 
nullité,  être  notifié,  non  pas  au 
donIcUe  de  Pintlmé,  mais  i  celai 
de  MU  «TenA,  eontmAoent  à 


Part.  7M,  8  3,  C  pree.  noav.  — 
Besançon,  nov.  iwi.  SS9 
t,  3.  —  lUptrUlion  oMvidNf.  1!  en 
est  de  même  de  Pappel  du  Juge- 
ment réglant  la  distribution  d'un 
prix  de  vente,  en  vertu  de  Part 
773,  Cod.  proc.  iKHiv..  tu  cas  oA  11 
y  a  moins  de  quatre  créanciers  in- 
so'iis  :  ici  est  également  applicable 
la  disposition  précKée  ae  l'art 
7«s,  bien  que  cet  article  ne  soit  pas 
compris  parmi  ceux  auxquels  roH 
vole  Tan.  773^  Besancon»  m  Dov. 
IMI.  9t9 
Bordeaux,  9  Janv.  ISM.  ttCT 
4,  —  DOai.  Et  l'appel  de  ce  Ju- 

Semenl  doit  être  interjeté  dans  les 
txloursdelasienlficaiion&avoaé, 
conformément  apart.  m.  C  proc. 
nouv.  IHd. 

B.  Jugé  au  contraire  que  PapjKl 
du  même  Jugement  doit,  &  peine 
de  nnllllé,  être  signifié  i  personne 
ou  domicile,  selon  la  régie  du  droit 
commun,  et  quld  eet  InappliMUe 
Part.  m.  —  Bonrges,  »  nov.  tm. 

«n 

6...  Et  qne  le  délai  de  l'appel  est 
le  délai  ordinaire  de  trois  mois, 
mats  non  celui  de  dix  Jours. — 
Nîmes,  it  août  1861,  et  Paris, U 
Jutll.  tset.  1167 

T.  Powmi  m  eaêtoik»,  Bilsi, 
L'art.  704,  C.  proc.  nouv,.  aux 
lerroea  duquel  ta  signification  i 
avoué  des  arrêts  rendus  en  ma- 
tière â^>rdre  fait  courir  les  délais 
du  pourvoi  en  cassation,  comprend 
les  Jugements  en  dernier  ressort. 
Cas.,  31  mars  IMl.  849 

9.  —  Délai,  Signipealia*  à  noté. 
Les  délais  du  pourvoi  en  cassation, 
en  cette  matière,  courent  du  Jour 
de  la  signification  A  avoué  contre 
les  pailles  rejirésentêesparPavoaé 
qnl  a  fait  (a  signification  aussi 
bien  que  contre  celles  ayant  pour 
avoue  celui  qui  Ta  reçue,  l'art.  764 
précité  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion &  cet  égard,  et  devant  être 
entendu  dans  le  même  sens  quo 
l'srt.  701  du  même  Code,  relatif^au 
délai  d'appel.  Md. 

9.  Dépeu,  Compéte»ee,  Taxe.  En 
matière  d'ordre.  Il  appartient  au 
luge-commlssdre  seul,  à  l'exclu- 
sion de  tout  auire  maglsirat .  de 
procéder  4  la  taxe  des  irais  d'ex- 
pédition et  de  slgnlûc&tlon  du  Juge- 
ment sur  contredits  :  ce  sont  là  des 
frais  de  poursuite  d'ordre,  et  non 
des  dépens  de  contestations,  qui 
doivent  être  liquidés  par  l'un  des 
Juges  ayant  assisté  au  Jugomeol. 
—  Ntmes,  IC  Juin.  1861.  1177 

10.  —  ».  surtout  il  en  est  ainsi 
lorsque  le  tribunal  n'a  pas  statué 
snriw  trais  dont  II  s'agit  IM. 

T.  Caisse  des  dép6u  et  coosi- 
gnatiotts. 
•■tracée. 

I.  CMueti  miMtlcipal.  Immmtti. 
Les  paroles  prononcées  par  un  con- 
seiller munlelpat  dans  le  cours  ou 
à  la  suite  d'une  séaiMe  du  conseil 
ne  Jouissent  pas  de  l'Immunité  éta- 
blie par  Paru  «  de  la  loi  I7  mal 
1819  en  faveur  des  discours  tenns 
dans  les  elwnbres  iérisiatiTe8.Bn 
conséquence,  ees  paroles  penvent. 
lorsqu'elles  renferment  des  <n- 
irages,  être  déférées  i  la  répres- 
sion des  tribunaux.  —  Coss.,  to 
nov.  IMI.  1080 

t.  /(wruf,  Kâ^trût.  LlmpaU" 
lion  dirigée,  dans  on  wtlcu  de 
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Jotuailicoatre  iinpiocqaBar>BéBè- 

Sl,  (l*une  abteoce  votooutn  «l 
teaUoooelld  à  une  cértownfe 
luUoDala  pour  laqui-lle  loos  les 
loncUwinflrres  publics  ilaleat  offl- 
dcilement  convoqués,  coutUue  un 
•uirage  conire  ce  ouglstnL  &  raV- 
lon  do  MB  fooûUone  et  de  u  qna- 
|M^jU»|bMi  tous  n^wlicailop^e 

Z.  JTivMfwf,  Nw  frttam.  Vm- 
trage  fut  A  ua  luasistral  dans 
Peiurclca  de  aes  foncUOoi  tombe 
tous  Papplication  de  l'arl.  m,  Cod. 
péo.,  alors  même  que  ce  matfls- 
irat  n'était  pas  néseat.  —  Ca^s-, 
iO  Dov.  mu  lOK 

4.  —  .«Encore  bien  qtrtl  M  eoil 
potal  établi  que  le prévenualt  dirigé 
Pôiitrage  contre  lui  avec  rinleatton 
qu^l  eu  eût  «mnilMiaw.— Caas., 

UmrilWt.  773 

5.  MaMn,  CmmIJ»».  Au  cas  4e 
■ourantte  contre  le  réilaoteur  iTvn 
journal  peur  outrage  ou  dilhma- 
tloa  «avers  uu  fooelloDiialre  pu- 
blic, la  décision  des  Juges  du  nit, 
en  ee  qui  touebe  nnleiiilon  qui  a 
Inspiré  rartlcl^lncrtmlné,  eti  sou- 
nralM  et  échappe  i  la  oensun 
de  la  Cour  de  castalloo.  —  Caaa^ 
as  ooT.  iwi.  wr 

LPsitfciM.L'acie  immural  qui  a 
été  commis  eu  pleins  champs, 
dans  un  point  éloigné  de  toute 
vi^declrculatloo,  sans  être  «per- 
çu de  personne  et  sans  que  per- 
sonne ail  pu  l^percevolr,  oe  {iré- 
seule  pas  le  caractère  de,publ(cUé 
oécessalre  pour  constituer  U  délit 
d'outre  a  la  pudeur  prévu  et 

S>unl  par  TarL  S56,  C.  pén.—  Cass. 
6]auv.<fl6t.  811 
I.  —  La  publieité  earaetéfisifque 
do  délit  d'outrage  &  la  pudeur 
exfaifl  Bon-seulement  au  cas  où 
Pacte  Immoral  a  été  vu  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  mais  aussi 
lorsqu'il  est  certain,  notamment 
par  la  nature  du  Hea  où  H  a  été 
commK  que  cet  acte  a  été  offiert 
-fltix  r^ards  du  paMIe  et  qu^l  a 
gu^Hn  spercu,  même  '^"'jl^ 

s.— 5«(i«r,  Propriité  prUie.  Ainsi 
Pacte  immoral  comoua  dana  un 
uatier  fréquenté  du  public  con- 
Blliue  le  délit  d'ouliage  public  i  U 

Îudeur,  alors  mémo  que  te  senller 
ont  U  s'agtt  n'a  éU  établi  aue 
par  tolérance  sur  une  propriéié, 
privée,  que  les  ùdis  ^aont  pabée 
pendant  la  im^  ei  qiîllB  n\>ut4té 
vos  par  persoDM. 

Uvrel,  Aae,  DieUrttin  fnne. 
Xa  fausse  déclaration  u'àgii  biie 

Sar  un  ouvrier  en  demandiot  la 
élivrance  d'un  livret  ne  tooU» 
sous  l'application  de  la  peine  por- 
tée par  Part,  u  de  la  loi  du  iilulo 
1854  que  lorsqu^lle  a  eu  Heu  dans 
le  bal  dWeoIr  le  Hvret,  mais  non 
lorsqu'elle  a  eu  Amplement  pour 
objet  de  tromper  des  tiers  sur 
l'âge  de  llmpêiranl,  par  exemple, 
de  le  &lre  passer  A  leiips  veux 
^pôm  nuOear,  —  Gus.,  is  Jauv. 

.  V.  Gonmlti  FaUlItfl,  », 
LougB  iPoamga. 


Pumamt. 

1.  Cakae  des  eomUiMioMê,  Ri- 
ffri.  L'orUouaaiwe  oe  référé  qui. 
stïtuaoi  au  provisoire,  ordonne, 
en  renvoyant  les  parties  i  se 
pourvoir  au  prioeip^.,  le  paie- 
ment d'une  somme  déposée  &  la 
Caisse  des  eonslgoatloos  à  un  au- 
tre que  le  véritable  créancier,  n'a 
aucune  autorité  décisive  s«r  le 
fond  du  droit,  et  nVst  pas  d'ail- 
leurs opposable  au  créancier  qui 
n'y  était  ni  parlie  ni  représenié^a 
eooséquenc»,  le  piment  fait  en 
vertu  d'une  uÛe  «dOnnancti  n'a 
pas  libéré  U  Caisse  des  cuoslgoa- 
ikms.  -  Casa.,  n  Janv.  iwt.  «0 

I.  CrAnwkr  «ffwresl.  CsssetfM. 
La  que&lion  de  savoir  si  celui  qui 
a  reçu  de  vaitétre  considéré  comme 
créancier  atipareot  et  comme  étant 
en  poasessioD  de  la  créance  étant 
une  question  de  fait  autant  que  de 
droit,  il  appartient  souveraine- 
ment au  Ju^e  du  foMl  de  déti<ler, 
par  appréciation  des  circonstan- 
ces, si  le  débiteur  (dans  t'espèee. 
U  Caisse  des  coaaWpiations)  a 
payAà  on  erianeler  de  bonne  fei, 
en  possession  de  la  créance.  Et, 
dés  lors.aa  décision  A  cet  égard 
au  saurait  donner  ouverture  A  cas- 
sation. iM. 

mmwmta.  T.  Acte  Htaiiè,  4,  it. 

Pstypliif — ».  V.  CsJns 
iraptianz. 

ture. 

Racluit ,  CeatMmt ,  Ctâtm-e.  Le  ra- 
chat du  droit  de  vaine  pAtnre 
dont  un  fonds  était  grevé  en  vertu 
de  titres  n'a  pas  oour  elM  d'af- 
franchir ce  fonds  du  droit  He  vai- 
ne pâture  coutumtére  auquel  11  se 
trouve  également  soumis  :  le  pro- 
priétaire ne  peut  se  soustraire  i 
Peierclce  de  ce  dernier  droit  que 

Sar  ta  clôture  de  son  bértiage.  — 
el2.«ejulnj08i.  diM 
P«ranl«.T.  ACIO  OOlatlé,  1; 
Enquête,  4. 

1.  AcOam^  PrIarUé.  Pour  i|Qe  la 
priorité  de  peumlto,  ontro  deux 
deasandemi  en  naïuge,  soUae- 
qulse  A  eelal  «ul  a  nii  «iser  «le 
promier  nniglnat  de  son  eiplolt 
par  le  gretaerdu  Ulbun),ooHfor- 
«êment  A  l'arL  flérr,  C  proc,  Il 
n^l  pas  nécessaire  que  tous  les 
ayanu  droit  aknt  été  appelés  en 
même  lomps  dans  rinslaace..,, 
sauf  au  demandeur  A  «empiéter 
ubérleuremeot  la  mto»  an  came 
de  tous  leaiatémaéi.—  UoKMes, 
idéciwi.  Tsi 

s.  —  CrAmefar,  O^viMm.  fs- 
IsfVMMet.  Dans  tous  les  «as,  si 
Mita  demasMle  «  été  fermée  par 
un  créaaotorde  Pua  des  suoobmV- 
Mm,  cawiM  Aisanl  valoir  les 
drrits  de  son  débileitr,  elte  vaut, 
soit  comme  opposliioB  A  partage, 
soit  comme  Interveatton ,  dans  le 
seos  de  l'Art.  tM,  C.  Nap.  IM. 

3.  UrUlar  iÊitêMeé ,  Ahms- 
tiétio».  Les  Aéritiers  dOBatslres  en 
avancement  d%olrle  qui,  «prés 
l^Blfadaotion  de  la  demande  en 
Uqaldation  et  partage  eaaue  en 
intentée .  ont  renoncé  i  ta  «KMS- 
slon  de  leur  aaleur  pour  «len  te- 
nir A  la  donatlDD.  oat  -pu  être  A 
feoadqolt»  niJ|n  layriiuoiid^ 


AB^iMllié  dadomalniB^aaJ 

Mfet  6»  loahenhar.  ii  il  Wiiii 

ttHa  do  Nflaparuaee  d«  la  mmm 
M^italre,  si  tow  itowarfcfHi 
eèdtou  non  U  queUU^UspuiiUe. 
— Cass»  10  wv.  iMt.  m 
«.—  En  vain  soutie«drsiel-li 
qu'ils  doivent  être  nb  bon  di 
cause  Bor  l^aethm  m  pwiage.-Aatf 
A  les  poursuivre  par  actioa  Ai» 
lioets.sVya  lieu,en  wtwprtM 
ment  des  4onatiaaa  ow-eos^ 

5.  JwâtmtKl  rf'timilijaWiw . 
pesMsn.UjMmwB»l  

^      ■   ■  ttlôndea 


iPuneliquldati 
de  oommuttaulé  o'eet  pas  susesp- 

(ible  d'epposiUoD  de  la  part  de  ta 
partie  gui,  dûment  «pfwUe,  est 
devant  le  notaire,  soit  aewaal  h 
tribunal,  n'y  a  poinicocnpaïu.ts 
Jugement  ayant  le  caractère  et  it$ 
twis  d'un  lugemcot  contraiSe- 
tolre.  —  Paru.  6  mars  laai.  MM 
6.  Pneét-ftrM,  Gresse  csOs- 
itirt.  Le  noUire  commis  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  et  «a  par- 
tage, soit  d'une  communauté,  sott 
d'une  saeeession,  peot,  lorsque  le 

Ïrocês-verbal  de  ses  opératioosa 
té  homologué .  en  wUvrrr  des 
grosses  en  tbnne  exécattnre.  — 
Nancy,  njuin  tMl.  m 
T.  —  Crtue,  ReetlJtetOon,  JTe- 
sulo§itio».  U  nim porte  qoe,  ta 
procès  -  verbal  de  nquidimn 
partage  n'ayant  été  botnotanè 
que  sur  certalOB  poials,  les  paracs 
aient  été  renvoyées  devant  R  Bth- 
taire  pour  la  rectification  dss  «sa- 
uça points;  le  notaire  peut  défr 
vrer  une  grosse  du  procës-feiMl 
rectlflcaur.  sans  qu'il  sidt  néon* 
salre  que  eet  acte  ait  étft  iui-mtai 
homologué,  alors  que  les  rem- 
caaons  ordonnérs  n'ont  dù  eoM»> 
ter  qne  dans  de  simples  cakmsel 
des  opérations  purement  maté- 
rielles, et  que  le  procés-verbatree* 
liflcaiir  n'a,  d'ailleurs,  élé  PdM 
d'aucune  cootestailon.  -IHL 
S.  J>«rr«|«  pùrtUl,  FrwHl,  Jtv- 
ÊOrt.  Lorsque,  aprëd  la  dlisohilloD 
dHme  communauté  ou  Pouvertm 
dSine  succession ,  11  a  été  piwMM 
A  un  partage  partiel  dee  Immeo- 
bles  qui  en  fusaient  partie,  CNA 
des  copariageants  *  qui  ces  un- 
meubles  ont  été  attribués  doiveol, 
tors  da  la  ItqnldaUon  défiuniTe» 
faire  rapport  ou  tenircompiB  Ala 
communauté  ou  A  la  siiGceaâoa. 
non  dea  intérêts  de  la  valeur  esU- 
mative  attribuée  par  IVxpettfss 
aux  Immeebles  partagéi,  msik 
bien  des  fruits  ou  Rfnsagapm- 
dults  perces  immeoblM.— Paris, 
10  aoOt  r«6t.  «■ 


9.—  I*UrH»t  ' 
qoHI  ait  «lé  procédé .  eotia  la  *i» 
ve  et  Phéritier  du  marf ,  A  «l  psr- 
Uge  partiel  des  immeoMM  4*  la 
oemmunauté,  la  commonaaté  ihA 
doit  pu  moins,  loiqtfAto  Hqoida- 
Uon  aêflnltlTB ,  «tre  ctegéo  k 
totalité  des  intérêts  des  a 
dues.  saurA  bénéOctor  du 
ml  lui  est  tenu  par  les  • 
géants  des  frails  en  léraiacespr^ 
flultd  par  les  imneobiee  A  eu'at" 
tribués.  Oa  ne  ikAt  pas,  les*  da  la 
liquidation,  appliquer  A  cbWH 
dès  copartageaMs  la  moitié  de 
l'exoédaatdss  easitaiw  da  lB«ia^ 
muaauté,  poar  olnaor  «aairils  A 
sa  cbarg»  la  moitié  da^léUt  poa- 
aibie  sur  tas  fnika.  si  oesM» 
«■t  iafMMOT -au  iaiMli  «■ 
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AIR. 

•onraM  dtMt  :  es  imlt  I* ,  obo- 
tr^MUDt  à  Itrt.  IMS,  C.  Map., 
tilfft  sumoittr  à  Ja  iMona  1m 
ekM|ieftdela«efl>iBiuMiité  au  dtJt 
da  «oa  .éMtaiBast.  JM. 

Osa  A  ûnagft  bH»i  aoumiia  s  M- 
•uoe  mtiiM  partkaWnt  u'Mt 

aDMannant  a9s(4atita  aux  foc- 
itéa  «t«ux  féglei  da  U  saWa- 
•rrAt,—  Alut.  elle  «st  valable, 
qoalqiM  signtflte  leuIaMot  au 
aoMruim  autiM  que  edoi  da 
duquel  elle  est  tomé»,  ai 
{TammiralleU  étaba  41»  ealul-ci 
en  a  aa  oonpaliaaaee.  —  fiaai.,  18 
ttv.iavL  «n 

H.  '-S/fHa,  CcMiM.  C«lla  op- 
fnalliM)  a  pour  effet  d'empéeh» 
f/at  rbértUar  m  mib«e  valat>la- 
meml  eéder  m  dmli  bértdiialres 
M  ^iKttDa  da  crtaBder 

».  D»U  eert»i»e,  Crimieitr,  Op- 
pstUiM.  La  demande  en  partage' 
d'une  succes^loo ,  farinée  par  le 
eréander  de  run  des  cobCTiOers, 
ne  peut  produire  moins  d'effet 
qu'une  sliaple  opposilion  *  par- 
bgfi  dans  le  sens  de  Part.  Mti, 
G.  Map.,  opiiosUton  dans  laquelle 
le  créancier,  qui  agit  en  sa  quailié 
«  en  vertu  d'un  droit  propre  et 
ptraonnel,  doit  être  ponndéré, 
noa  point  comme  Payant  cause  et 
le  repréacniant  du  cohérl(L>r, 
ni&b  comme  un  tiers.  En  consé- 
quence ,  on  ne  peut  exdper  vls-A- 
tilde  ce  ctéaiieier  d'un  acte  de 
partage  sous  seing  privé  n'avant 
pas  date  certaine  antérieure  a  sa 
oamaDde.  —  Orléans,  11  mal  iKi, 

7S0 

(S.  —  Toutelbis  un  tel  partage 
(Se  même  que  celui  qui  aurait  été 
Ôpérâ  au  mépris  d'une  oppoelUon 
SHimée  par  le  créancier  de  run  des 
copan^ants)  n'est  pu  nul  de 
plein  droit;  11  eitslmnlement  sus- 
ceptible dMire  attaque  par  le  créan- 
Cler  coAiDB  pr^Judiciant  k  ses  In- 
térêts :  et  H  sumi  que  le  tribunal 
tasse  droit  sur  les  grieb  artlcnies, 
tans  qu'il  aolt  uécessalre  d\>rdoa- 
ner  un  nouveau  partage  dans  les 
brmes  Judiciaires.  TH4. 

V.  Appel  (mal.  civ.)<  6;  ADdloii- 
m  lolennens,  t;  Demande  nou- 
velle, i;  Dot.  g.  11;  Enregtotr»- 
neoi,  u;  nranart.  li  loven- 
tilre,  4. 

I.  CMUMaavM.LifaUallm  mti- 

Est  nul  te  partage  teetamen- 
re  par  lequel  l'un  des  epouz 
(Bpoitt,  en  faveur  des  entants  com- 
muns, des  biens  qui  lui  ont  été  at- 
dslbuea  par  une  liquidation  antlcl- 
Béa  da  la  communauté  enaore 
jujatante  entra  lui  et  son  conjolot. 
— Casa.,»  dée.  1881.  su 
Orléans,  siuin  isas.  1019 
■.— LifviMiM  mUMfét,  Rêtt- 
fmttn  La  oulliié  dont  11  s'agit  est 
ndkale,  et  ne  peut  être  couverte, 
■près  la  mort  du  donateur,  ni  par 
la  Donseotoneai  da  l'époux  survi- 
vant, ni  par  celui  des  eoparta- 
jeants,  A  moins  quil  nest^tuna- 

aoK.  nu. 

B.  — UfiUafiM  mUMfét,Lfê*x 
wwalnsf.  BM  égAlameat  nul  le 
■triage  que  Fé^x  survint  ait- 
fMt  lal<«éme  lait  entre  ses  eo- 
faille,  poaiérteuruMtt  A  In  dlwp 
Monda  In  comiiHiiiauM,  de  In 

Kqid  M  nnlt  M  attribuée  p«r 
VilMku  MiMpae ,  un  penB 


pAUAmaAuaMmAmr. 

rlagen'élaniqiie  ta  conséquence 
cette  UquidaUon  et  partfdpant 
au  vise  dont  «w  est  aStelée.  — 
OrUeos,e  lutai  MM.  1019 
4. 1/flM.  JMsm,  AmcHm  m- 
tr»  éamuc,  Ln  réserve  dnisatroit 
stipulée  en  breur  des  époux  do- 
nateurs et  du  Burvlvaiu  de  ces 
époux ,  dans  un  partage  de  leurs 
biens  par  eux  (ail  entre  leurs  en- 
tÈXOs,  dcritétreeonsldéiée  comme 
CMiaUtuaot.  non  ptrintom  dona- 
tion mutuelle  et  réciproque  par 
on  seul  et  même  acte,  prohibée 
par  fart.  109T,  C.  Nap.,  mais  ane 
simple  cbarge  Imposée  &u\  dona- 
taires et  acceptée  valablement  par 
ehacon  d'eux;  en  conséquence, 
une  teUe  réserve  ne  saurait  avoir 
pour  eflëi  de  vider  la  donation.— 
PoUen.w  fév.  iSBi.  m 

B.  ClMM  yMais,  fliMltf  iiqw- 
Nfl/a.  La  elatue  tPUQ.twiage  d'as- 
cendant privant  Peolanl  qui  atta- 
quera ee  panan  de  toute  part 
dans  la  quotHAcDaiM^Ue  n'a  rien 
de  contraire  A  ta  M,  et  doit,  dés 
ton,  rscevofr  son  exéenikm.  — 
P(rtiIera,iofév.i8ei.  m 

s.  Lot»,  6«m««fM«a.  Bien  que 
les  partages  d^aseendanls  lUent 
soumis,  pour  leur  validité,  é  la  ré- 
gie des  partages  ordinaires,  qui 
veut  que  les  lots  soient  eoinposés 
de  telle  maniépe  que  ebaque  co- 
partageent  «It  sa  part  en  nature , 
des  meubles  et  des  Immeubles,  1 
eepandanteelia  régie  eaaee  dWre 
applicable  au  «aaoAIee  bimne 
peuvent  pas  être  commodément 
partagés.— Agen,  iiJuUi.  i86i.  8s 

T.  —  Un  partage  d^endant  pe 
peut  être  dédare  nul  par  le  modt 
qu'il  a  été  attribué  A  run  des  eo- 
lants  moins  âtmmeubles  qu'aux 
autres,  alors  que  llnlérét  de  l^en- 
fïnt  a  seul  déterminé  celle  attrl- 
buiioa.-P<UUers,io  fév.  iHU.  Tre 

B.  AtcMWlM,  Mtanir*.  La  dona- 
tion-partage qu'un  père  et  une 
mère  font  simultanément  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  el  des- 
cendants est  valablement  accep- 
tée, pour  les  mineurs,  par  chacun 
des  époux  donateurs,  eo  ce  qui 
concerne  la  portion  de  biens  don- 
née par  son  conjoint.  —  PoMers, 
n  fév.  isn.  179. 

9.  AeOtm  Al  fMattU»,  FNêer^ 
On,  L'action  en  réduction  d'un 
partage  d'ueeiHiant  entre  vUk, 
rormee  par  l'un  des  oopartagés 
pour  atteinte  portée  A  .sa  réserve 
légale,  est  soumise,  ds  méOM  que 
PaoUon  en  rescision  de  ee.paruge, 
é  la  prescription  da  dix  ans  éta- 
blie par  PasL  iSOé,  C.  Hap.,  el  non 
pas  seelMnent  é  la  piésoriptlon 
trenlenalm ,  ses  deux  actions 
étant  de  la  même  natnre  et  de- 
vant produira  un  résultat  analo- 
gae.  —  CoseN  i"  nul  Wi* 

tO.  AcU»»  M  mmUm,  PrêêCriptit». 

L'action  en  noilMé  on  nseWoo  du 
partage  anildpé  qae  deux  époux 
ont  fût  cumuktiveaent  ito  leurs 
blMU  entre  Iwrs  entants,  en  une 
Kule  masse  el  sans  dMlpctlon 
d'origine,  ne  peut  Mre  lormée 
qu'après  le  décès  du  dernier  vi- 
vant des  donateurs  ;  et,  par  suite, 
la  presolptioo  de  cette  action  ne 
coanoence  A  courir  que  du  Jour 
de  ce  décès,  pour  Pune  comme 
poorpaotre  suecewlon.  —  Agen, 
TtmnitSL  as 
TïTlUKMffi,  IMcm.  Les  biens 
Boéprls  daaa  nn-puttge  dtsees- 
dMldBlwl,wi  iwndlo 


en  «tiaqot  pour  IMon  de  plus  da 
qnart,  être  esthnée  d'après  leur 
valeur  A  l'époque  du  pvtnge««t 
neo  d%près  leur  valeur  au  lao- 
ment  du  décès  de  Paseendanl.— 
BemiM,  «•  aoàt  MM;  Afen.  tjtdn 

V.ftaumé  dlHMMrible.n. 
PMtece  drngrtMlMe.V.JiH 

gement  (mal.  dv.},  7,  8. 

Mi4te  civile.  V.  Cassation 
rmat.  crImO.  8;  Chemin  de  lèr,  t\ 
Cour  d'assises,  «,  «  ;  Frais  «1  dé- 
pens (met.  «lm.),  4,  b. 

PMMncn*  V.  Servitude,  s  et 
sulv. 

raéesse.  V.  Acte  de  eom- 
meree»s,4:  Banqueroute.  %GM- 
nmoaut;  Mavlre,  s. 

MSaMise. 

PrêprUlMire  fmOm,  lUfImmt 
mmiàf^.  Eit  légal  et  obligatoire 
Parréte  d'un  conseil  municipal 
portaol  que  le  droib  de  dépata- 
sanœ  aur  les  vacants  eommu- 
•MX  ne  pourrs  être  exereé  que 
par  Ica  propriélai|es  qui  hablleot 
k  commune,  j  snn  aoeiiatUés,et 
dent  les  besUaux  sont  eolermés  et 
Jpgés  dans  les  bergeries  sises  sur 
%  territoire  do  cette  commune.  — 
Par  suite ,  le  fait,  de  la  pan  d'un 
propriétaire  forain  dont  les  ber- 
geries sont  situées  dans  une  autra 
commune,  d^avolr  fait  dépaltre  des 
bestiaux  sur  les  vacanu  dont  11 
«'agit,  constitue  une  Infraction 
tombant  sous  l'application  do 
Part  471.  n.  15 ,  C.  pén.  —Casa., 
«B  nov.  4«BI.  «B 

pense.  V.  Pont. 

rêehe  flavlele. 

FiUUf  Uma,  DiaieasfMS.  L'art,  • 
de  l'ordonnance  du  Ui  aor.  l830, 
qui,  par  dén^tlou  A  Paru  i", 
problBaot  les  fllcU  dont  les  mail- 
les auraient  moins  de  30  milUfflé- 
trescTouverlure,  autorise  pour  la 
pécha  des  poissons  de  petite  es- 
pèce les  Qlels  à  mailles  de  15  mil- 
limètres, ue  fixe  point  par  lA  un 
simple  pthUwum ,  mats  élabUi  iioe 
dimension  de  maliles  invariable, 
et,  dès  lors,  ue  permet  point  Pem- 
ploi  de  tlleu  A  mailles  ayant 
moins  de  30  mlDlmélres,  mais 
plus  de  18  iulinroètres  d'oover* 
iure.  —  CasE.,  14  mars  1801.  1111 

V.  Cumul  de  peines,  i. 

Pelve.  V.  Cumul  de  pdnesi 
Prescription  (mat.  crim,),  t. 

'PérewvUea  tflMleaee. 

I.  MM.  J>rsr«ffflU«R.  Le  oonr 
cours  do  deux  événements  (tels 
que  la  cousiltulloii  d'un  nouvel 
avoué  et  le  décès  de  Pune  des 
parties)  qui  donneraient  lieu,  ohn- 
cun  isuIément,iuneaugmen[atlon 
da  six  mois  du  délai  delà  pétemn- 
Uoo,  n'autorise  pas  une  doubto 
prorogation  de  ce  déloL  —  Pau, 
K  Janv.  isei.  ssi 

S.InterTupti9ii,RâdMù»  i»  riU. 
Lapérenpuoa  irinstaoce  n'esl  pu 
interrompue  par  la  radiation  de  I* 
cause  du  râle,  lorsque  Pordoonanee 
de  radiation,  poruot  simplement 
que  la  cause  wl  rayée  comme  inf 
poursuivie,  n^mplique  point  Puh 
larveotlon  dOi  avoués  ou  des  par- 
ties, mais  doit  être  considéréo 
comme  une  puce  mesure  d'ordre, 
prise  d'frfOce  par  le  tribunal  ou  la 
Cour.  iMd. 

Pwtfste  fjrroafsaifat.  Prsasfc 
Des  teMattvM  rMpiaQMS  tOv- 
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ISB6  rassomiB  mwmroê, 

rangement  entre  les  avoués  des 
pariies  sont  des  actes  de  nature  i 
interrompre  la  péremEiiion;  mais 
la  preuve  de  ces  tentatives  d^arran- 

tenient  ne  peut  être  T^te  que  par 
crit.  et  non  par  témoins ,  a  moins 

Ju^il  n'existe  un  comincnceiDent 
e  preuve  par  écrit.  Ibid. 
T.  Ju^meot  pu  défaut,  8  et 
sulv. 

reMsase  laterpoaée.  V. 

Gassalton  (mat,  civ.) ,  is. 
Pharmacien. 

Anoeialiim,  D^Ume,  L'asso- 
ciation, pour  rëtabiiftscmeni  d'une 
pharmacie,  entre  on  Individu  mu- 
ni do  dlpldme  de  pharmacien  ei 
OD  tiers  (un  droguiste}  qnls'en- 
s*Be  A  lui  fournir  le  local ,  te  ma- 
ienel  et  les  drogues  simples ,  né- 
cessaires au  service  de  celte  phar- 
made,  moyMinant  une  part  dans 
le«  benences.  est  licite,  et  ne  god- 
siltue  dés  lors  aucun  délit  punis- 
sable, alor^mje  l'associé  pourvu 
du  diplôme  doit  gérer  lui-même 
la  pharmacie  sous  son  propre 
nom.  —  Lyon^  mal  igni.  «lo 
3.  Of/lcter  dManté,  Vme  de  mé- 
dkamenls.  L'ofllcler  de  santé  auto- 
risé a  délivrer  des  remèdes  aux 
malades  auprès  desquels  11  est  a^ 
pelé,  à  défaut  de  pharmacien  dans 
^la  localité,  peut  ne  ïiasétre  réputé 
VnAr  tenu  ofBebie  ouverte  par 
etia  seul  qo*U  aurait  déposé  ses 
médicaments  dans  une  dépen* 
dance  d'un  magasin  d'épicerie  ex- 
ploité par  sa  femme.  —  Cass.,  S3 
août  1861.  seo 

3.  —  Suiilaneei  ténéneiu».  Pré' 
vMion  nouvelle.  Le  Juge  correc- 
nel  8Bts)  d^ine  prévention  de  vente 
de  préparations  pharmaceutiques 
Bans  diplôme  ni  autorisation  ne 
peut  statuer  sur  la  prévenUon 
nouvelle,  relevée  i  l'audience  par 
le  ministère  public,  du  d^l  de 
venle  de  aobstaneas  vénénûses. 

IM. 

4.  Jury  midicùl ,  ViiiUa,  Commit- 
nire  de  police.  Les  vislies  annuel- 
les que  les  an.  S9  et  auiv.  de  la 
loi  du  ai  germ.  an  XI  et  I^rt.  «t 
de  l'arrête  réglemeniaire  du  as 
tberm.  an  XI  chargent  le  Jury  mé- 
dical de  faire  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  lit  épiciers ,  ne 
peuvent  être  opérées  régulière- 
ment qu'avec  Passistance  d'un 
commissaire  de  police;  en  consé- 

iiuence,  celui  qui  est  soumis  Àune 
elle  vi^te  a  le  droit  de  s^  refuser 
si  les  membres  du  Jury  médical 
ne  sont  pas  assistés  de  ce  fanc- 
Uonnaire.  —  Cass.,  SB  mars  186«. 

1134 

V.  Droguiste. 

Pii«taiKr«phie.  V.  Propriété 
artistique,  i  et  auiv. 
Plitttace. 

1.  Dieret.  CûtaUMittaOUi.  Le 

décret  du  S3  juillet  1859,  portant 
approbation  des  règlements  et  ta- 
rifs de  pilotage  pour  le  cinquième 
anondissement  maritime,  n^t 
enlaché  d'aucun  vice  d^neonsttlu- 
tionnalilé,  et  esi,  dés  lors,  obliga- 
toire. —  Mompeluer.  3  Juin  i86t. 

338 

%  Exemption.  L'exemption  de 
tout  droit  de  pilotage  accordée 

Bar  l'art.  lU  de  ce  d&ret  aux  bà- 
menls  i  vapeur  francaiset  etran- 

8 ers  faisant  une  navigation  régu- 
ère  entre  Celle  et  un  autre  port 
flraDcais,  ou  mire  Getia  et  un  port 
Mninger.  B<appllque  néoie  aux 


b&iimeDis  à  vapeur  qui,  au  lien  de  ' 
fidre  directement  le  trajet  de  l'un 
à  l'autre  de  ces  ports,  touchentà 
des  stations  Intermédiaires,  si  leur 
service  entre  les  ports  doàl  il  s'a- 
git n'en  est  pas  moi  os  "^"^jl^- 

Plaee  yafclkiae.  V.  Servl^ 
tude,  il,  IS. 

Places  éti  giMirre.  V.  Ex- 
propriation pour  utilité  publique,!. 

Plainte.  T.  Mfnunatlon,  8  et  s. 

PlaatetloiM.  T.  Chemins  ru- 
raux. 

Palda  et  merare«. 

1.  EzcidanU  La  détention  d'un 
poids  qui  n'a  pas  la  pesanteur 
prescrite  constitue  une  contraven- 
tion, encore  que  la  différence  soit 
en  excédant ,  et  non  en  déficit.  — 
Cass.,!"  août  1861.  897 

9.  —  Cm/tfMUina.  En  pareille 
malice,  la  contiscallon  doit  être 
prononcée,  alors  même  que  le 
polde  présentant  na  excédant  se- 
rait  Busceptible  .dédire  ramené  A 
sa  Juste  pesantatir.  IM. 

Pelico  defl  aatileaee*.  V. 
Justices  de  paix,  B,  6. 

Police  deeehearias  de  fer. 
T.  Chemins  de  fér,  1,  S,  18  et  s. 

PeaS. 

1,  P4a9t,ExempiitM,  Gendarme», 
L'exemption  de  péage  accordée 
par  l'ordonnance  de  concession 
d'un  pont  aux  gendarmes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ne 
s'étend  point  aux  voiturlers  qui, 
accompsAnés  de  gendarmes,  traas- 
porlenl  des  prisonniers  ou  con- 
damnés en  vertu  d'un  marché  fait 
avec  f administrathm.  —  Cass.,  I6 
mai  1861.  198 

t.  —  Vainement  pretendralt-on 
faire  résulter  celte  exemption  de 
l'art.  636  du  décret  du  l"  man 
lUM,  sur  la  gendarmerie,  aux  ter- 
mes duquelles  ofQciers,  sous-of- 
ficiers  et  gendarmes,  sont  exempts 
des  droits  de  péage,  a  ainsi  que 
les  voitures,  chevaux  et  personnes 
qui  marclienl  sous  leur  escorte  » , 
ces  dernières  expressions  ne  s'ap- 
pliquant  pas  nécessairement  au 
conducteur  chargé  du  transport,  et 
la  disposllion  dont  11  s^gtl  ne 
pouvant,  d'ailleurs,  lier  les  eon- 
cessloanaires  de  pont  qu'autant 
qu'elle  a  été  insérée  dans  Pacte  de 
concession.  Md. 

Perteielx. 

ArrtU  mMMpal,  CntrneaUon. 

L'autorité  municipale  ne  pou- 
vant, par  des  arrêtés,  commisslon- 
ner  l^alement  des  portefaix  pour 
le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  qu'autant  que 
ces  arrêtés  sont  relatifs  au  service 
des  ports  et  des  marchés,  w  ne 
saurait  vtdr  de  contravention  pu- 
nissable i  nn  tel  arrêté  dans  le 
ait,  par  un  individu  non  commis- 
sionné,  d'avoir  fait  un  chargement 
dans  un  Heu  public  autre  qu'un 

fiort  ou  un  marché.  —  Cass.,  se 
uilL  1861.  163 
Porse-fert.  V.  Transport>ces- 
slon. 

PeeMHiloa.  T.  Prescription 
(mat.  clv.),  8  et  s.;  Usage  (forêts), 
4,  B. 

Peesesaten  tfAtaé.  T.EoEant 
naturel,  10,  11. 
Paetee. 

1.  IniemnUé  de  »  cent.,  Fsifww 
paMIfMs.  Lt  ^ple  ennelduKe 


des  arrivées  et  des  dépattt  de 
deux  entreprises  de  vtdiares  po- 
bllques  dans  le  même  Itea  Aohub 
de  six  beoree  dlnierralie  tfui 
pas  une  cause  légale  de  1*01)88»- 
uon  de  payer  llndemnlté  àat  aux 
maîtres  de  poste ,  alors  d'aïBeen 
qu'il  n'y  a  ni  entente  ni  accocd 
entre  les  deux  entieprises  psoc 
assurer  aux  vc^anenn  la  MoK- 
nuité  du  inaqiort.  —  Gaas,  N 
mars  isoo.  C8 
s.  Et  l'appréciation  de  Pesfstnw 
ou  de  l'absence  d'un  lien  ou  d^inc 
entente  quelconqne  entre  tes  den 
entreprises  rentre  dans  les  atlrt- 
butions  Gouveralnea  des  Juges  du 
r^t,  dont  ta  déclaration  ne  peut, 
dés  lors,  être  critiquée  devant  la 
Cour  de  cassation.  /M. 

3.  —  L'arrêt  qui  repousse  la  de- 
mande d'un  maître  de  poste  a 
paiement  de  llndemnlté  a  lu)  due. 
sur  le  motif  que  deux  services  de 
vohures  signalés  comme  opérait 
entre  eux  échange  de  voyageurs 
sont  distincts  et  ne  se  raliacbm 
pas  t'iin  A  l'autre,  ivietie  néceiial 
remént,  et  sans  qu'il  ttAi  beuia 
d'autres  moiife,  le  chef  de  coocto- 
Fions  tendant  A  foire  déclarer  que 
les  deuxservlces  ne  fbrmeniqirav 
seule  et  même  entreprise.  HU. 

4.  roftoru  jmMj^Mi,  JleWs  é*- 
mûnU.  On  relais  de  posta  doit  être 
consid^  comme  itaumli,  et  pur 
suite  Penlrepreneur  de  voliuns 
publignes  ipil  n^a  pas  emplorA  1m 
chevaux  du  maître  de  posia  dais 
le  parcours  de  ce  relau  est  exe- 
néré  du  paiement  de  llndemuNé 
de  S5  cent  par  poste  et  par  che- 
val, lorsque  le  maître  de  pt»te,qai 
possède  le  nombre  de  cfaevsn 
prescrit  par  les  règlements,  sta 
tient  dans  ses  écurit's  qn*uo  nom- 
bre Inférieur.— Vainement  ce  di>^ 
nier  opposerait-il  les  InstmetfiMs 
qui  peimettent  aux  mailles  de 
poste  d'employer  su  latwar  Imb 
chevaux  réglemeut^res,  celle  au- 
torisation étant  soumise  A  la  cou- 
dliion  qulls  alierncront  avec  d'an- 
tres chevaux  en  sus  du  noaslm 
prescrlu  —  Amiens,  4  Janr.  ML 

m 

Peavair  sinalclyal. 

1.  JonetUm  de  ctmmema,  Ufls> 
metU»  de  poUce.  Les  réglementa  de 
police  légalement  publiés  dont 
une  commune  sont  do  plein  droU 
obliKoioIres  pour  les  tiabUaBUde 
terrUoires  annexés  depuis  A  la 
commune,  sans  qu'il  soit  besola 
d'une  puMicalMM  spérlato  daii 
ces  terriurtres.  —  Cosa.,  IS  Or. 

iras.  lia 

s.  Cahier  de  ciarget,  Btneeiàm 
régleme»ulru.  On  cahier  de  dur- 
ges  de  l'autorité  munkipale  d'une 
commune,  même  contenant  des 
dispositions  réglementaires,  as 
peut  être  otdigatoire  vis  A- vis  des 
tiers  sous  la  sanction  des  pehwi 
de  poUce  qu'autant  que  ces  dlspo- 
sittons  ont  étépubliées  séparêmeel 
et  dans  la  forme  ordinure  des  fè- 

fllemenls  de  police.  —  Cass..  SS 
uUl.  1861.  iO 
3.  EtaUiuemeaU  faaeWm.  U 
pouvoir  conféré  à  l>aulorlié  aM' 
nlstrative  supérieure  d*auiMlsarla 
f «'matlon  des  étoblissemeais  ém- 

Sreux,  tnsaluMet  ou  leccmaa- 
8,  et  d'en  dMermlner  le*  eoudK 
lions  d^xlsteoes.lo  mode 
pioitatioo  et  le  récloe  teUriMr. 
nte  pu  •idaiir  ondnliclilni 
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de  poUee  eoti&é  à  l'anunlti  nriDoW 
iflpalQ,  et,  dès  tors,  ne  filt  pas  ob- 
Slsele  &  ce  qa'an  maire  ordonne, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pti- 
bUqne,  certaines  mesures  qui  at- 
t^gmnt  un  étabUsemeal  de  cette 
Batnre  f telles,  par  exemple ,  que 
niKenHetlon  de  lieux  d'aisances 
sur  une  rtvlère  traversant  la  com- 
manej,  poorvu  que  ces  mesons 
n*alaM  pas  pour  anet  de  modlHer 
let  pTOBcripiionB  de  PautoriU  su- 
pduare.  —  Caas.,  u  mars  iKi. 

771 

4.  ArriU  ttHwUMél,  Saus  «Mso- 
fèra.  Bat  légal,  et  oe  peut  être 
flooaldéré  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoir  en  ce  qu^l  dérogerait^ 
on  règlement  général  antérieur, 
rarréle  Individuel  par  lequel  l'au- 
ttwllé  municipale  ordonne  au  pro- 
priétaire d'une  maison  sltu^  dans 
une  rue  dont  lesconditlonsde  via- 
bilité ont  éié  modifléea  depnla  ee 
règlement  général  par  l'élabllBse- 

'  ment  de  trottoirs  au-devant  de  la 
toce  des  maisons,  de  aubsUtner 
aux  Amples  cuillers  par  lesquelles 
S'écoulaient  autrefois  les  eauxd'é- 
goût  et  ménagères  un  chenal  en 

{lierre  couvert  i  la  eurfece  pour 
aclllter  te  passage  de  ces  eaux  A 
travers  la  largeur  du  trottoir.  — 
Casa.,  is  mars  ISM.  910 

5.  —  Dn  tel  arrêté  ne  saurait  non 

Bua  et»  considéré  comme  violant 
I  dispositions  de  la  loi  des  T-li 

Ioln  lus,  en  ee  qu'il  soumettrait 
e  propriétaire  auquel  II  s'adresse 
4  supporter  une  portion  de  la  dé- 
pense entraînée  par  l'étnbilsse- 
ment  du  trottoir  au-devant  de  sa 
maison  sans  que  les  formalités  de 
cette  loi  atentèlé accomplies, alors 
d'ailleurs  que  la  ville  a  pris  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  conslrue- 
tion  de  ses  trottoirs,  et  les  travaux 
IHreserlts  par  ^arrêté  ayant,  non 
poÏDt  [tour  objet  de  faire  supporter 
au  propriétaire  une  part  des  frais 
d'établlsseaieni  des  irotitrirs,  mais 
uniquement  pour  effet  de  préma- 
alr  la  vola  publique  contre  les 
daagerset  les  inconvénients  résul- 
tant de  la  aervltade  ffégoot  qui  y 
eit  exercée.  lUd. 

6.  Hietme»!  ftdaMHratio*  p%' 
lU^e,  Modijleaiieiu.  Le  pouvoir  de 
réglementation  des  maires,  pour 
les  objets  placés  par  la  loi  dans 
leurs  attributions,  ne  peut  s'exer- 
cer qu'à  défaut  de  règlement  d'ad* 
mlnisliaiion  publique,  ou  qu'au- 
tant que,  s'il  existe  un  tel  règle- 
ment, le  droit  de  modlQer  ses 
iïlspoBitlons,  de  les  restreindre  ou 
d'y  ajouter,  a  été  formellement  ré- 
■erve  i  l'autorité  municipale.  — 
Gaaa.,  tjanv.  i86t.  1009 

7.  —  VMav$,  RouUt,  Bues.  Ainsi, 
nt  aans  effet  obligatoire  l'arrête 
municipal  qui,  pour  les  voitures 
drenlani  dans  les  rues  formant 
prolongement  derontes  Impériales 
ou  départementales  ou  de  cbemtns 
vicinaux  de  grande  communlca- 
fiOD,  élève  Jusqu'à  dix-bult  ans 
Pige  d'admustbilltè  des  cochers, 
fixe  1  seize  ans  seulement  par 
Fart.  38  du  décret  du  loaoût  iSM, 
aucune  disposition,  soit  de  ce  dè- 
flKt,soKde  laltridu  so  mal  im, 
pour  l'exécution  de  laqueHe  il  a 
ÉÛ  édicté,  ne  riserrant  i  l'auto- 
nié  municipale  un  droit  de  rtala- 
mentatlon  à  cet  égard.  tUi. 

8.  Vtiturti,  AfUtét.  L'anlorHé 
aannldpale  est  aans  pouvoir  pour 
rtgleawDier  le  wvfu  daa  idnûes 


pomiTOi.vi  aAM&noN. 

SOT  lea  routes  impériales  et  dé- 
partementales et  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  eoiamunlca- 
tlOD.  sanr  loulerola  la  droK  pour 
elle  d'établir  des  règlemania  de 
poltee  rdativemeni  i  la  drenl** 
non  dans  les  rues  formant  le  pro- 
longement de  ces  roules  et  ehe- 
mliu.  dans  la  Iraveraëe  des  villes 
et  vIBagee.  —  CasL,  4  Janv.  iwa. 

1009 

V.  Bans  de  vendange:  Boulan- 
ger; Chemins  ruraux;  loceadies 
(mesures  contre  les];  InhtimaUon; 
P&turage;  Portefaix;  Préfet;  Pro- 
stitution, S. 

r*Brrol  «D  easMUav,  T. 
CassaiiOD  (mat.  civ.). 

PréeBptIoB.  V.  Expropria- 
tion pour  utilité  publique,  3, 4. 

Préfet. 

I.  ÀrriU  mmOeifMt,  rahujâOm. 
BéÊoaatto».  Les  prélats  ont  le  pou- 
voir de  midlBar  ou  de  rapporter 
les  arréléa  munleliwax«  lorsque 
ces  UTétés  n^nit  vê»  aMiHré  de 
dnrits  IndivldHls ,  notuament 
lorsqu'ils  n\)nt  pas  servi  de  base 
é  des  décisions  administratives  ou 
Judidaires  passées  en  force  de 
chose  Jugée.— Ainsi,  est  légal  Tar- 
rètè  (Tun  prtfet  porunt  révoca- 
tion d'un  arrêté  municipal  pria,  en 
conformité  des  art.  18  et  W  de  la 
loi  du  18  Juin.  tSST,  pour  donner 
force  exécutoire  A  une  délibéra- 
tion du  ooauU  munleipal  sur  la 
vaine  pttiire.  —  Cais.,  I»  nov. 
186t.  est 

t.—  MpaesfiM.  ArriU  Mtfffew. 
Et,  aacaa  où  Parrfité  municipal 
ainsi  révoqué  reproduisait  inté- 
gralement un  arrêté  antérieur,  en 
y  ajoulant  seulement  quelques 
dispoiiiions  nouvelles,  ta  révoca- 
tion s'applique  à  cet  arrêté  anté- 
rieur, lequel,  dès  lors,  ne  peut 
plus  lui-même  être  ^pllqué  après 
cette  révocadon.  thU. 

V.  Annonces  Judiciaires;  Com- 
mune,  S,  6  ;  Goura  d'eau,  I . 

PrMwrlpM*»  (maL  cIv.). 

1.  YaifvitjpH,  CmmËMitteê.  Le 
eommunisie  peut  acquérir  par  la 
prescription  la  propriété  de  la 
chose  Indivise:  mais  il  faut  pour 
cela  quil  Jostifle  d'une  possession 
exclusive  de  celte  chose,  proprto 
amlM.  —  Cass-,  17  Juin  iws. 

1089 

1,  AnMclaliM.  La  renonciation 
lia  prescription  ne  peut  résulter 
que  d'actes  accomplis  volontaire- 
ment, en  pirine  connaissance  de 
cause,  et  qui  manifestent  la  vo- 
lonté de  renoncer  d'une  manière 
non  Aqaivoqoe.  —  Coss.,  o  avril 
tM.  1007 
8.  —  Àelhm  e»  partage.  La  de- 
mande en  partage  d'une  succes- 
ilOQ  ne  constitue  pas  néoeasaire- 
ment  et  par  elle-même  une  renon- 
ciation A  la  prescription  qui  pour- 
rait avoir  atteint  les  droits  de  tous 
ou  de  quelques-uns  des  bèrlilerf. 

nid. 

4.  —  ...  Alors  surtout  que  celte 
demande  est  formée  par  des  en- 
fants qui,  sortis  depuis  longtemps 
de  la  maison  paternelle,  ont  pu 

Ï;norer  les  événements  locaux  et 
e  famille  auscoptIUes  dH>pérer 
raceompUsseBwnt  on  ia  sospen- 
bIoq  de  la  prescription.  ilii. 

5.  Pot»eubm,PréioMibMu.  Pour 
prescrire  la  propriété  d'un  Im- 
moible,  H  ne  saurait  satBre  de  la 
simple  moal*  présomte  de  le 


»UMai.(itA<L  GIT.)  11BI9 

posséder  ;  Il  faut  que  cette  volonté 
se  manifeste  par  la  possession  ou 
lajoaissance  effective  de  Plrameu- 
ble.  Ainsi,  une  parité  ne  peut  être 
réputée  avoir  acquis  par  la  pre- 
scription la  propriété  de  lernlos 
litigieux,  sur  Punlmte  motif  que 
les  titres  produits  Tout  aappcûer 

aue  celte  partie  a  entendu  possé- 
er  et  acquérir  ces  terrains.  -~ 
Caas.,ltJu1o  1803.  I0S9 
e.  PMfitslM  précaire,  lnier»»r- 
•Jm.  En  rejetant  une  exception  de 
prescription  sur  le  motif  que  la 
possession  qui  lui  sert  de  ronde- 
ment était  précaire  A  son  origine, 
les  Juges  ne  sont  pas  tenus  de 
suppléer  d'office  les  causes  dln- 
terveralofl  qui  peuvent  exister. 
Dés  lors,  leur  décision  ne  saurait 
être  regardée  comme  entachée  de 
défout  de  moltfi  pour  avoir,  en 
rabaence  de  toute  articulation  A 
cet  ^ard  de  la  part  dos  parties, 
gardAle  silence  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  on  non  interver- 
sion du  titre  originaire.  —  Caas., 
W  Janv.  1883.  4SS 
7.  PùM  d6  départ,  EekaMjie, 
Etielio».  La  prescriptioa  d'un  im- 
meuble donné  en  échange,  et  sou- 
mis à  l'action  résolutoire  ou  en 
délaissement  pour  le  cas  d'évic- 
tion des  biens  reçus  en  contre- 
échange,  ne  commence  A  courir, 
au  profli  du  Uers  détenteur  de  cet 
immeuble,  que  du  Jour  où  a  eu 
lieu  Nideiioa  :  Ici  s'applique  Part. 
MST,  C.  Nap..  —  Caas.,  38  Janr. 

186t.  «t 
a.  —  Cendition  réielaMn,  Tien 
délmttar.  VhrU  ««T,  C.  Nap.,  aux 
termes  duquel  ia  prescription  ne 
court  pas  à  l'égard  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  lua- 

Îa'%  ee  que  la  condition  arrive. 
Applique  aux  actions  réelles 
comme  aux  actions  personnelles, 
et  peut  Atre  opposé  aux  liera  dé- 
tenteurs aussi  bien  qu'aux  par 
lies  eootraetantef.  —  Ageo,  Il 
Joli.  l8aL  1080 

9.  —  ColuUtUm,  Echange,  Ewktim. 
En  conséquence,  la  prescription 
de  l'action  par  laquelle  l'èchan- 
^sle  évincé  de  llmroenble  qu'il 
avait  reçu  revendique  les  biens 
par  lui  donnteen  contre-échange, 
ne  court  au  profil  do  tiers  déten- 
teur de  ces  biens  que  du  lour  où 
la  condition  A  laquelle  ractlon 
étairsubordonnèe  s%st  accomplie, 
c'est-A-dIre  du  Jour  de  l'évlctioo. 

/W. 

10.  IntempUon,  Aelion  e»  par- 
tage. L'action  en  partage  formée 
contre  celui  qui  détient  des  Mens 
héréditaires  en  vertu  d'un  testa- 
ment n'est  pas  interrupilve  de  la 
prescription  qnl  courait  A  son 
proflt,  lorsque  celte  action  a  été 
rejelée  par  Jugement  :  l'exception 
de  presoripUon  peut  donc  être  op- 
posée par  ce  détenteur  A  eeml 
qui,  oitèrieorenient ,  forme  con- 
tre lui  une  nouvelle  demande  en 
partage  fondée  sur  la  nullité  du 
testament.  —  Cass.,  14  nov.  f 800. 

«4 

11.  InUrruplim,  IntériU,  Fait- 
Ule.  L'état  de  rallllte  est,  pour  lea 
créanciers  dont  les  droits  ont  été 
admis  etvériOés,  Jusqu'A  ce  que 
les  opérations  en  soient  clôturées, 
une  cause  permanente  d'iniemip- 
tlon  de  la  prescription,  notam- 
ment delà  prescription  quinquen* 

,  nale  des  InterAts  qm  eoaiInneBt  A 
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eourir  contre  le  falIU.  —  Orléani. 
iimaiiMi.  m 

i%  —FaiUUe,  DéHUur  tctUûin. 
La  pretcrlptlon,  tnierronipiu  dans 
ce  eu  à  VéKui  du  mH,  P«sl 
également  A  l'égard  de  «es  codé- 
biteurs solidaires.  IM. 

IZ.  Bétidenet,  Bomieite.  Cnt  la 
rAsMence,  *:t  non  te  domicile  de 
droit,  qu'il  faut  prendre  en  eonal- 
défallon  pourdédder  la  questtOQ 
de  préseoce  ou  d*abseoee  du  vé- 
Munie  proprieuire,  en  matière  de 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 
Pau.  6  Juin.  1861.  4TI 

tk.  PreterIpUù»  dieeim^,  Jmttâ 
iltre.  Le  contrat  de  veau  «Ain 
imioeuble  revendiqué  par  le  ven- 
deur contre  un  liera  au  momeot 
de  I4  vente  peut  être  oonsldéfé 
eomrae  constituant,  ludé|MndaiD- 
meru  de  l'arrÉl  qui  a  nltérteure- 
meni  aecudUllarevendkailoii,uD 
juste  ilire  suKepUble  da  servir  de 
base  4  la  proscription  décennale, 
au  proOt  de  l'acquéreur,  coolre 
celui  qui,  plus  tarc^  se  prétend 
propriétaire  du  même  Imtaeuttk. 
Vainnineiit  alors  ce  deniter  re- 
potust-r^t-U  la  preecripllon  com- 
me appuyée  sur  Parràt  seul,  arrêt 

a ul,  étant  sinplemenl  déeiaralif 
'un  droit  précuistant.et  noneon- 
mtutlf  d'un  droit  nouveau,  ne 
saurait  consiltiier  un  Juste  titre 
dans  le  sens  de  l'art,  tsas,  C.  Nae. 
— Caas.,  »  nov.  I860.  sio 
15.  PrwrifOtm  f «lUfaMMte,  /*- 
tMU,  CasMltea.  La  presciiptiOQ 
de  cinq  ans,  en  matière  iPlnté- 
réts,  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la£our  de 
cassation.  —  Cass.,  S6  [Av.  IWi. 

te.  Prtteriptiê»  «aaefa,  H»tttUr, 
fnU.  ~  La  preaartotton  annale 
édictée  par  I^L  «n.  C.  Map., 
contre  l<aciioo  des  buMeie  pour 
lesablre  des  aotee  par  «nx  «koI- 
ftéa,  n'est  pas  an>UBable  ft  raenoo 
d'un  huissier  contre  un  avoué  en 

Elemnit  du  coût  d'acMs  que  cet 
issler  f^tt  luibUueUensMil 
pour  l'étude  da  l*avoué.  —  Alx, 
Mdéc.  18S1.  cti 
«1.  Serment.  L^tnra  spontanée, 
par  ta  psriie  qnl  opposo  une  des 
prewiljtUons  établies  par  tes  art. 
■Tl  et  soir.,  G.  Nap.,  de  prêter  le 
serment  que  son  adversaire  a  la 
fiuullé  de  lui  déférer  aux  termes 
de  ITirL  ttm  du  même  Code,  n'é- 
quivaut pas  &  ia  délation  même  du 
•erment  falla  dans  les  eonrtltions 
déterminées  par  cet  article;  ei, 
dés  lors,  le  lugement  ou  arrêt  qui, 
a  défaut  d'une  telle  délation  de 
■ermeni,  a  aeeuellll  la  preserip. 
non  opposés,  ne  peut  être  Critiqué 
aouspréteite  de  Hnsuftlsance  du 
serment  offert.  —  Cass.,  9  Janv. 
I8BI.  401 
V.  Absence;  Aloérie,  S  et  tutv.; 
Clwniln  public;  Ctmsa  Jugée,  4; 
tiommis;  Cours  d'eau. s,  4:  De- 

8rà9  de  Juridiction,  8;  Irrigations; 
[flees ,  1 1  ;  Partage  d'ascendants , 
».  40;  Propriété,  3;  Serviude,  », 
18;  Usage  {forêts),  4,  B;  Usines,  B. 
Praseriptlaa  [mat.  crim.}. 
I.  Aelio*  pniUque,  IiUempti—, 
DéllU  iittinai.  Le  rMulaliolre  itar 
lequel  le  ministère  public  requiert, 
en  termes  généraux,  une  Ittstruo- 
tion  contre  certains  Individus 
•I  pour  avoir  contrevenu  à  une 
lu  B  qui  prév<Mt  plusieurs  déUts. 
mnianompi  la  pmeriptlOQ  de 


vmftv. 

Pactloit  paWlga«  que  rtiallvament 
aux  déliu  relevés  dans  nnstrue- 
ilon  et  apédBés  4ans  la  réquld- 
Uire  dêlnlilf  a  0n  de  renvoi  au 
tribunal  compélani.  —  Parts,  « 
aoftt  18SO,  avec  Gasi.,  •  Mv.  iwt. 

S46 

■.  CondamHéHp» .  CwftMWw,  ie- 

Um  pàUtque,  Pehe,  L^rrét  de 
condamnation  rendu  contre  uo 
accusé,  même  par  contumace, 
ayant  pour  etfettde  elore  la  pre- 
scription de  Pactum  publique  pour 
y  aubatiluer  celle  de  la  peine  pro- 
noncée par  cet  arrêt, il  en  résulte 

aue  la  presoription  a  pour  point 
e  départ  cet  arrêt  même,  et  non 
les  derniers  aetea  c^igallan  de  la 
procédure  aotMMiR.  —  Cass.,  8 
déc  1661.  4U 
t.  —  En  conséquenee,  le  oon- 
daokDé  parcuAtumaM  vleat  4 
être  artété  n'est  pas  fanH  4  in- 
voquer la  prtacriptisD  de  l%edon 
publique  qui  se  aar^  inmvée 
leenapUe  en  sa  faveur  an  mo- 
ment de  «on  arrestation,  |»raulte 
de  la  fluUUA  do  la  Mtifieallflo  de 
l'arrêt  de  misa  «a  aoousation  et 
de  i?aQie4*aBaiiaatlaB  au  cuura  -de 
la  proeédara  par  contumace.  iHd. 

*.  Mae  MMsseAM,  SafMfUeMs. 
La  pvoasr^rtion  de  la  peine  prlsel- 
palc,  .en  matière  crfaMneHe,  em- 
porte, auast  blM  qoHn  maltére 
eorreoUooaaHe,  la  preeot^oirde 
la  (Mine  aeeeasoire  ^  la-mlse  «oos 
UtaiirveUlNise  dft  la^aue  poliee. 

—  Parts.  »  mai  iSH.  Me 

Proprlélé;  I.* 

Pr»prtéU,C9»l»ktlr*.  LOrflqne. 
après  un  aote  de  prêt  notarié  eon- 
Btaunt  la  vénement  4e  ta  aMome 
prêtée,  il  a  été  siipidé.  par  une 
eontr»4etn«  dU'mêoielour,  que 
les  foods  resteraient  déposés  ehex 
le  notaire  pour  n'être  délivrés  A 
Pemiffunteur  qtfau  fur  et  A  me- 
sure dea  l>esoins  d'une  emreprtse 
(de  travaux  de  eobstrseilons)  en 
vue  de  laauelte  le  prêt  était  fkit  ; 
que.  de  ptus,  lea  intéréls  de  la 
somme  toule  ont  été  servis  au 
prétMH-rVi>NM  iMOripUoa  Iqvo- 
iMealM  a  été  prias  et  des  pour- 
suites ont  été  ezwcées  pour  oeue 
mêmesoqnu  totale,  ksiugeadu 
IMd  om  pu  décider,  d'après  ees 
clrcoostances,  qu'il  t  avait  eu, 
non  point  une  simple  promesse 
de  prêt,  mais  une  véritable  trans- 
mission de  la  propriété  de  la 
somme  prêtée,  au  profit  de  l'em- 

firunteur,  et  qiM  la  stipulation  de 
B  contre -leure  ne  censUtualt 
qu'une  garantie  pour  le  srttdur. 

-  Cass.,  M  août  1801.  I08i 
V.  Assur.  marit,  4;  Aveu,  t; 

Banquier,  l;  Eiiregixlremenl,  IB. 

Fret  A  la  cTMM.  V.  Issor. 
martL,«,1. 

HMhtmm,  AppréHaGon,  Cëttê- 
Ht%.  La  décisioD  des  Juges  du  fond 

?|ul  re}etle  uneoDIre  de  preuve  sur 
B  molir  que  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  pertlnenla  ni  concluants 
est  souveraine,  et  ne  tombe  pas, 
dés  lora,  sous  ta  eenaure  de  la  conr 
de  eaasailoii.  -€an^  il  oov.  im . 

m 

V.  Abos  de  blanc  aetag,  t  et  s; 

Abu  de  eonSaoee,  l;  Auttiaoca 
terreair*,  Avea.SjBaâ,  1,  it; 
CtMnraunauié,  ¥i\  Deurnmim  da 
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titres.  S;  Enr^tstcemasbUiMi^ 
limité  1,3. 
rriviwco. 

Les  trais  fatts  par  un  iMHafre  pe« 
arriver  à  la  vente  du  foods  de  ce» 
merea  d^in  Callfi  ne  pnment  m 
bien  qu'ayant  le  caractère  da  bak 
de  Justice  et  4tant  4  ce  lUru  pôtl* 
:s  sur  la  généralité  des  mco> 
le  privil^  du  baiUear.  «il 
ne  les  a  pas  ordonnés  et  n^ji 
BuUemeat  proUé.  Parla,  tl 
tflBi.  M 
S.  Frait  deummxf,  SaitU  lase- 
mUn.  Le  privilège  pour  frais  di 
semences  00  peutsvaBreersBii 
prii  des  recoHes  aalaiea  sur  pied 
et  vendues  avec  le  tbods  qot  lit 
porte,  dans  rordre  ouvert  poar  k 
distribution  de  oe  pilx.  GHfc,  Il 
déc  last.  ID 
8.  Kra^mr,  Imteriptif  €^fa.  H- 
remptin.  Le  privilège  du  veodser 

Î'est  pas  ëtdi>t  par  U  péretoptliH^ 
défaut  de  renouvellement  dsaa 
l<^  dix  ans  da  l'inscripllott  prlM 
dVilBcfl  par  le  comervatear.  La 
vendeur  peut,  tant  que  nmineubls 
n'est  pas  sorti  dea  mahu  de  ne- 
quéreur.  ou,  en  cas  deravcMeper 
celui-d,  tant  que  le  wi»*aeti»* 
reur  n^  pas  tall  Uansvtre  son 
eentrat,  prendre  une  insciiniipa 
nouvelle  oonservant  «on  piivBéM. 
— Beaaoçen,  14  dée.  im.  «M 
4.  Rtpriut  mMtrimmatln.CmltH 
Fr*U  ii  mtwrritMT*.  I  ii  1  imiim  fin 
sentie  par  uua  feoune  de  ses 
prises  matrimoniales  pour  la  fa> 
raniie  d^tuie  dette  de  »oo  mari  ae 
eonetltue,  au  profit  du  eonœesfam- 
naire,  ni  un  droit  de  me  sur  Vm 
valeurs  cédées,  lU  un  ir«M|M)tttle 
créance  faisant  sortir  tes  soohhi 
cédées  du  patrimoine  de  taftnM. 
Dès  lors,  cette  eessioB  ne  fait  asa 
obstacle  à  l'exerdce  du  prhiMS 
sur  les  biens  de  la  femme  déeédeé, 
pour  les  frais  de  nourriture  pen- 
dant les  six  derniers  mms,  ceux  da 
dernière  maladie,  les  frais  fené- 
ralres  et  les  frais  d*aceepiuled 
Mus  bénéfice  d*inTentairr.— Pars» 
31  «oAt  1881.  lt« 
V.  Assurance  maritime,  Mj  A*- 
surance  terrestre,  9  :  Bot,  t;  tas*- 
glstrement.  9ft;  Faillite,  Meta^S^ 
inscription  h>podiêcalre,  I;  Rrfecèi 
6;  Vente.  10. 
PrMAa-verfean. 
1.  Getiarwurie,  IntcripBg»  ét 
fins.  L'inscription  de  faux 
pas  admis^le  poor  combatlre  lei 
proeés-verbaux  qui  ne  font  Uipis 
Jusqu'à  preuve  contraire,  leés  qw 
tes  procès-  verbaux  des  gendarmèi. 
—  Cass.,f8Juill.  iwi.  n. 

t.  GaréM  ekampOre.  Certorv./»- 
ilUuUurM.  Les  gardes  champêtres 
qui  ne  savent  pas  écrire  ne  pe»- 
vent  t&ire  rédiger  leurs  procet-vcr* 
baux  que  par  les  Juges  de  pab, 
leurs  suppléants  elleurs  grsBsfl, 
on  parles  maires  et  leurs  adjobis: 
les  instituteurs  commuaaax  «ol 
sans  qualité  âcet  égard.  —  Gaïa. 
S4  ]auv.  isei.  Mi 
s.  —  Lemn.  Il  oVst  pas  néns» 
salre,  pour  la  validité  au  procès* 
verbal  d'un  garde-ctiampètre  ré- 
digé par  nu  des  foBcâonnainl 
ayant  qualité  4  oet  ^let,  oui]  ai 
awt  donné  préalablement  leoam 
au  garde  champêtre  :  oette  IselMl 
exlg^  en  par^  cas,  qm 
pour  les  Brocés>TeiMiix  des 
va  ftmtUsrs.  ML 
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«tter.  LVnrmailori  du  procès-' 
Brt)«l  iPun  gtrde  champêtre  de-' 
knt  se  faire  exeluBlrement,  soll 
BTtBl  le  Juge  de  paix  on  son  8UT>- 
lAint,  svtt  devant  te  maire  oa 
idlolDi,  le  proctft-Tcrbat  dont 
ifflrmattan  a  eu  lieu  devant  le 
mcntasalK  de  police  M  peut  lUn 
1  en  lusIlcQ  et  dtrtt  étn  tena  poar 
il  ~-  Cas».,  »  fév.  lew-  II» 
VfS-PHCfuitr,  tes  frais  de  ce  pro- 
is-ferlial  ne  doivent  point  entrer 
t  taxe  dI  rafre  partie  dm  dtpens 
b  A  ta  charge  du  prévenu,  nu. 
9.  MnOMt.  La  menlkm,  dans 
I  procés-verbaux  des  offlciers  de 
>llee  Judiciaire,  de  ta  nature  el 
H  rircomtanees  de  la  contravrn- 
m,  aln^  que  du  temps  et  du  lloa 
t  elle  a  été  commise,  n'est  pas 
«Write  &  peine  de  nullité.  JMA. 
%  NmOM,  CtntmatUôn,  Âut.  La 
oniÂm  des  cMiiraTeadçmsn*nt 
iB  nibon)oDD«e  i  to  valldlié  du 
■océs-verbaux  qui  \es  eonstateou 
u  sulie,  les  prévenus  ne  peuvent 
re  rcovoy&i  de  lapoursulteexer' 
X  contre  eux,  sur  I^jnlqoe  laoïlf 
3 1&  QuUlte  ou  de  rirrégul&rUA 
»  IHoeél-Terbaux  rapportés  a 
ar  ebarge,  alors  que  rexiatenoe 
)  la  contravention  est  établie  par 
«r  area.  •-  Cau.,  li  Jamr.  isei. 

T.  Cour  f aKlns,  n  ;  Enqoél*,  8. 
mvBt-imint.  V.  Jugement  par 
Uknt,  sais. 

rr*aa«we.  T.  Hypothèque  eoh> 
HiitoBodle;  SoeICté  en  nomcol- 
eif  r,  t  et  s. 

rr*vrwi.  y.  Communtuiti'SS 

L  s. 

1.  Fnltt4$,  Tensttê  Umilnpkts^ 
etp9n»aktUli.  Le  droitde  propriété, 
uelle  que  soit  son  étendue,  a  lou- 
«irs  pour  lloilie  Tobllgalion  de  ne 
oint  nuire  a  autrui.  En  consd- 
iieacei  celui  qui  fait  des  fouilles 
ir  son  propre  fonds  doit  prendre 
HUAS  les  précaulionscommindées 
ftr  la  nature  du  sol  pour  empêcher 
t  lerraiD  Undlroplw  de  s'effondrer 
BRI  Pexcavation  parlul  pratiquée, 
ws  peine  d'être  responsable  du 
Momage  que  le  propriétaire  de 
a  terrain  aura  éprouvé.  —  Col- 
lar.  ss  juin.  1831.  1014 
1.  CompiUnet,  C*dattr«.  L'auto- 
té  ludlcUlre  est  seulecompéleDU, 
rexcluaioD  de  l'aulorllé  admlnls- 
■aUve,  pour  connaître  d'une  ques- 
on  de  luroprlélA,  même  alors  que 
s  parlm  entre  lesqaeUes  s^tglte 
»tte  question  invoquent  le  cadas- 
v,  û.  eUei  ne  le  font  que  pour  dé- 
Utrc  et  élràllr  leurs  préicntlons 
Mpeettrea  au  droit  de  propri6te, 
t  non  pour  demander  quoi  soit 
lalué  sur  la  teneur  ou  la  confee- 
on  du  cadastre,  non  plus  que  sur 
30  maliitten  ou  son  chaugement. 
-  Casa.,  n  Bov.  1881.  463 
3.  Preieriftlon,  Priiompt(o»i.  Le 
]g»  salsld'une  demande  en  reven- 
Icatlon  da  terrain  peut,  en  Tab- 
ence  de  titre  et  de  possession  & 
itre  de  proprlét^re  au  profit  de 
une  ou  de  l'autre. des  parties, 
andw  sa  décision  sur  des  pré- 
ODqpUons  graves,  précises  et  coa- 
onuntes,  tirées  par  lui  des  faits 
t  actes  consiatéi  dans  la  cause. 
I  D'iODporteralt  que  le  revendl- 
niant  eût  exdpé  d'un  moyen  de 
ireKÎlpthjn  appavA  sut  des  tfitt 
le  pOHBulon  dont  tt  demandait  à 
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faire  la  preuve,  alors  que  ses  artl- 
etilalions  à  rat  égard  ont  été  nje- 
tées  comme  non  pertinentes  Dieon- 
cluanies.  —  Gm<,  k  ndr-  iW. 

an 

V.  CMd;  OstDM.f. 
rranrlèté  «irtMtlVBv; 

I.  Pmtfrofhi»,  ConmfêÇM.  Le 
riMiograpM  poorsnlvl  pour  con- 
trefaçon dPun  portrait  photogra- 
pMqufl  n'sst  pas  fbndé  a  opposer 
a  l'action  dii  plaignant  une  fin  de 
non>recevotr  tirée  de  ce  qne  ce 
detrtier'  ne  justifle  pas  avoir  acquis 
de  la  pertoone  représentée  par  ce 
portrut  le  drolt-exeluslf  de  le  re- 
produire. —  Paris,  10  avril  IMI. 

t.— La»  daariBrpbotegrtpUques 
ne  d<ri  ve«pu  «nttéOMsairenMtt 
et  dau  loH  tes  eaa  conskMrét 
essMiMdssiIlBésdB  loutoaraci^ 
trtlaitqu»,  ran^éa-  aa  n—bw 
{les  (Barres  pareflaent  aatétietlaa; 
ils  peaventooMlIlBor  detfmdw- 
ti«M  arilMiqaeB^at  Jouir  en  «Ml» 
qaaélléi  dtia'pFouerton  aesonM» 
parla  M  aul  osovrea  de  Teaprtt; 
netancMBt  eontn4a  «miietacofi. 
—  Paris.  MMril  iSML  4fltt 

8.  —  iugé,  au  «oatraiMrquo  cas 
dessins  ne  sauvaieM  être  rantM 
puml  tes  produeliOBS  de  Pesv*lt 
hamalivetqut»  eas«pMHM«Blls 
puissent  fiu«  TeblM  ^uoe  pio^ 
priéli,  ce  ne  serait  qua  d^ne  pro< 
prlété  de  uature  tndusirieUe.— Tu- 
rin, as  oet.  i8u.  418 

4.  PrÊfriété  MuMsHr.  Omi*' 
■MM/a,  CtfwpSWuo.  Ulugs-  saisi 
d'une  MMsuàM  dirigée  oontre  le 
contrelaolenr  d'omemeots  et  tn- 
cmaiatlons  est  souverain  poardè> 
cMar  si  cas  meiUBts  et  Insau- 
slalloiM' eoosUluent  um  oeuvre 
d*ari  propreuMBi  dite  protégAa  par 
la  loi  du  »|idltet  vm,  ou  s'il»  na 
présentent  que  te  eancMn  da 
aimplas  produits  tadwiimis  ai 
conunerenui  aoaads.  pour  que  la 
propiléta  ea  pulasa  élr«  eouservée 
a  leur  autaur.  i  te  tonnalM  du 
dépôt  au  gidb  du  trlbuual  da 
cMomerc*,  aanloriataïaiifr  à-  te  tel 
du  M  IMI*  «08.  —  Caas^  I  Juin 
1880.  M 

Brevet  dimentfoa;  ProprMi* 
OsttqusL 
rMyrtèté  M«(«raire. 

1.  DA#cft««  Utêtrafkijteâ,  Jour- 
naux, Reprodtulin.  Les  dépêches 
lélégrkpMqUes  portant  8  lacoD- 
nalssanee  du  public  des  nouvelles 
politiques,  scientifiques  ou  litié- 
raires,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  œuvres  de  l'esprit,  el 
placées  sous  la  garantie  da  la  toi 
des  1M4  Juillet  17m  sur  la  pro- 
prlAléllttéralre  :cbacun  a  le  droit, 
du  moment  que  de  semblablas 
nouTelles  ont  Hé  publiées  par  la 
vote  de  te  pnssB,  (Ten  blre  son 
pront,de  las  répéter  et  da  tes  eom- 
menter:  et  ca  droit  apparUaotau 
jouroalulecommeà  tou«  autres.— 
Cius.,  I  août  1861.  «07 

5.  —  A$€»et,J9tinutuc,  Rtproduc" 
Un.  En  eraséquence,  une  agaoce 
créée  dans  la  bat  de  communiquer 
aux  Journaux  qui  ont  coniracté 
avec  elte  un  aooanement  à  cet 
effet  las  dépèches  télégraphiques 
contenant  des  nouvelles  poiltiquas, 
selantlOques  on  tltléralres,  qui  lut 
sont  transmises  de  dlOéranlas  par* 
ttei  du  monda  par  se8  eomapn- 
denu  S8larUs.ti>st  pas  fimdéeà 
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s*oppoier,  après  que  ces' dépêches 
itnf  paru  dans  un  journal  abonné, 
t  ce  qoe  des  Journaux  non  abon- 
nés les  reproduisent  sans  son  au- 
lorlsailoa.  nu, 

S.~JoKrnamc,  Conauretee  dilo^a- 
fe.Elle8]oumauxnonabonDés  qui 
aoraleat  ainsi  reproduit  ces  dëpê- 
ebes  ne  peuvent  même,  à  raison 
de  ce  fait,  être  oanshlërés  oomma 
coupables  envers  elté  d'une  con- 
currence déloyale  les  rendant  pas- 
sibles de  oommages-tniêrêts,  uon 
qu'ils  n'ont  ni  avancé  ni  retardé 
leur  tirage  et  leur  publlcatton  pour 
proflier  gratuitement  desdites  dé- 
pêches. ÎHi. 

rrwsatta»**. 

1.  Pitle»  ftMiqtet,  I%itripN4», 
Prwun  tMtnOn.  LtnscripDoD  du 
nom  d'une  personnesur  le  registre 
des  mies  publiques  tenu  par  ta  ih>- 
Hea  (même  alors  qu'il  existe  un 
arrêté  spécial  et  Individuel  ordon- 
nant cette  Inscription)  n'étahlit 
qa>ufle  simple-  présomption  qui 
peut  être  détruite  par  u  preuve 
conralre.  —  Ainsi,  k  Juge  de  po- 
Hee  saisi  d'une  poursuite  dirigée 
contre  uiM  ftitë  pour  infraction  i 
un  arrêté  municipal  réglementant 
la  police  des  filles  publiques,  peut 
admettre  ta  prévenue  »  prouver 
qu'elle  n'est  point  une  fille  pro- 
stituée, et  que.  dès  lors,  le  règle- 
ment dont  Il  s'agit  ne  lui  est  uss 
snpQcabte.—  Case.,  17  Janv.  iwi. 

I08B 

f.  niXfsnNfMM,  toeation,  Pmi- 
Mfr  mtnlHpël.  Est  légal  et  oblt- 
gktolre  Parrété  municipsl  qui  dé- 
fend à  tous  propriétairts  ou  loca- 
taires de  louer  une  chambre  au& 
filles  ou  temmer  nutillqMS,  et  qnl 
leur  interdit  également  de  les  lo- 
ger ou  recueillir  chu  eut.— Csss., 
uetaooov,  im.  •  sta 

s.  Maitoia  i«  loUnncê,  Dmntge, 
ProwriiMra  Mftnw.  Le  fait  d'éx- 
plolter  une  maison  de  tolérance 
consiiine  par  tul-méme  une  faute 
qui  rmd  son  auteur  responsable 
du  dommage  pouvant  en  résulter 
pour  tes  proprlétslres  voisin».  — 
(tess.,  S  dée.  1880  et  tr  aoOt  l88f  ; 
Ail,  14  août  1861.  18C 

4.— llolmponaquatedommage, 
en  pareil  cas.  n'ait  pas  une  causa 
matértelte,  si,  ce  que  les  Juges  du 
fond  apprécient  souversfnemeat. 
Il  n'en  est  pas  moins  direct  et  e I- 
fectlt,  et  si.  surtout,  il  se  traduit 
par  line  déprëduioo  de  valeur 
dans  te  propriété.  /Mrf. 

B.  —  kuioriiaUc*  ééminialratlfe. 
Vainement  encore  objecterait- <hi, 
en  excipant  <t'ane  permission  de  la 
police,  quil  ne  peut  y  avotr  faiits 
de  te  part  da  celui  qui  ne  fait  qu'u- 
ser d'un  droit  qui  fui  apparUeot, 
une  telle  permission  n'étant  accor- 
dée que  sous  U  réserve  du  droit 
des  tiers,  &  l'égard  desquels  eila 
ns  sauiut  modifler  lu  conse- 

aueneea  du  tait  i<rié(é.  et  IVxer- 
oe  du  droit  da  propmié  étant, 
du  reste,  lui-même  limité  par  les 
obligations  de  voirinage,  dont  11 
appartient  aux  tribunaux  de  dè- 
terminer  te  mesure.  —  Cass.,3déc. 
1860  el  17  août  1861.  18I 
6.  Dcmmageê^léftu,  Compétence. 
<?est  i  l'aniorllé  Judidaire.  et  non 
à  Pautorilé  administrative,  qu'il 
apparUeot  de  sutuer  sur  Taction 
en  dommages-intérêts  des  tiers  qui 
se  prétendent  lésés  par  rélablis.'e- 
meat  dMine  nalson  de  tolérance. 
—  caas.,  n  août  im.  ^81 
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7.  —  Supprftêidn.  CMuitenoe 
ad»inUtrai(ve.  Hais  l'aulorfid  ad- 
mlolsli&tive  est,  au  conualre, 
compétente,  *  l'eicluston  des  Iri- 
bunaux,  pour  connaître  de  1^  6»- 
mande  de  ces  tiers  teoduu  à  la 
Mppresslon  de  la  mabon  de  iolô- 
rance.  —  Chambéry,  3  aoùl  18B8, 
arec  Casa.,  CT  aoCll  IKI.  ifil 

8.  — Solidarité.  Chacun  des  cheb 
de  plusieurs  maisons  de  tolérance 
Juxtaposées  qui,  par  leur  réunion^ 
causent  un  domBiage  aux  pro- 
priétés voisines,  peut  être  con- 
traint de  payer  la  totalité  de  l'io- 
demoilé  accordée,  sauf  son  re- 
cours contre  les  autres  pour  leur 
part  seulemeoi.  —  AU,  14  août 
1861.  18i 

e.  —  DmtM/e  temporaire^  /»• 
iemnUé  omiMW.  Le  dommage 
causé  par  l'exploitation  d*une 
maison  de  tolérance  aux  proprié- 
tés voisines,  n'ayant  pas  un  ca- 
ractère permant  m,  en  ce  que  la 
desliuation  des  lieux  ou  cette  ex- 
ploitalloQ  s'exerce  peut  changer, 
doit  être  réparé  pluidt  par  l'allo- 
catioa  d'une  Indemnité  annuelle 

S[ue  par  celle  d'une  somme  une 
ois  payée.-  Aix,l4  août  mi.  181 
10.  —  Bail,  Domougei-intéréta , 
Garantie.  Le  locataire  autorisé  par 
MO  ttall  i  exploiter  une  maison 
de  tolérance  dans  les  lieux  loués  a 
tut  recours  en  garantie  contre  son 
bailleur  t  raison  de  la  condamna- 
tion prononcée  pour  dommage 
causé  aux  propriétés  voisines  par 
l'exploiiatloa  de  cette  maivn. 

im. 

T.  Acte  de  commerce,  S,'4. 
Prud'hAaioiefl. 

1.  Cempilenee ,  Contrat  d'engagé' 
meiU.  Le  conseil  des  prud'homales 
est  compétenHBour  connaître  des 
difllcutlés  qurs'élévenl  entre  un 
fabricant  et  un  contre-maître  & 

iiropos  du  contrat  (rengagement 
nlervenu  entre  eux.  alors  même 
que  ca  contre-œaltre  ne  serait 
point  encore  rentré  dans  les  ate- 
liers du  fabricaoL  —  Colmar,  sa 
Janv.  1863.  429 
S.—  Domicile.  La  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes  se 
détermine,  non  par  le  domicile 
du  défendeur,  mais  par  la  situa- 
tion de  la  febrïque  au  sujet  de  la- 
quelle sont  nés  les  rapports  de 
malin  et  d'ouvrier.  IM4. 
Paluanee  p»tern«ll«. 
1.  Pouroir  de»  iribmaMX,  Aleab. 
Le  père  peut,  en  vertu  de  sa  puis- 
sance paternelle .  même  après  la 
dlssuiuiioo  du  mariage,  se  refuser 
à  laisser  ses  enfants  entretenir  des 
relations  habituelles  avec  leur* 
aïeuls,  et  les  tribunaux  sont  sans 
Douvoir  pour  l'y  contraindre.  — 
Bordeanx ,  13  juin  I8C0.  67 

f.  —  En  admettant,  du  reste, 
l'existence  du  droit  des  aïeuls  a 
cet  égard,  on  devrait  considérer 
comme  donnant  satisbctlon  sufA- 
sante  i  ce  droit  Poffre  faite  par  le 

Iiéra  de  leur  laisser  voir  les  en- 
ants  chez  lut  :  li  ne  saurait  être 
obilsé  de  les  faire  conduire  chez 
eux.  nu. 


9<am\Mm  do  Jasenent.  T. 

Jugement  (mat.  clv.j,  90. 

«nul-dAIII.  V.  Dol.  vs,  »; 
Dommages -intérêts  i  Responsabi- 
lité. 


Qinsn<m  tl^kt. 

OBMMaa  tf<Ë««t.  V.  Au- 
dience solaonalte,  l,  t. 

wtii ,  DM»ralitm  ftneompéleii- 
e*.  Le  Juge  de  répression  oui  ad- 
met une  exception  pr^udlclette , 
ou  qui  autorise  uo  moyen  dln- 
strnctioQ  tendant  i  combattre  l'ef- 
fet du  procés-verbal  servant  de 
base  aux  poursuites,  doit  se  Iwr- 
ner  A  surseoir  au  Jugement  sur  crs 
poursuites,  mais  non  se  dessaisir 
de  Taflalre  en  se  déclarant  Incom- 
pétenu  —  Cass.,  18  JaUl.lWl.  806 
^  ^mUtaBM.  V.  Traniolptloa, 

'^noU^é  dliiminible. 

1.  Àteendant,  Riaaru,  Frère»  et 
Smra,  AMtfudoMM.  Les  aaeea- 
dants,  autres  que  les  péreetiBére, 
qui  arrivent  a  le  sucoesalon  par 
suite  de  la  Fenooctattoo  des  frères 
et  soeur»  du  déÂmt,  ont  droit  à 
une  réserve  eomoiB  ^lls  étaient 
appeléa  dlfeetament.  i  MCwt  de 
frérea  et  aœm.  —Mans,  n  lit. 
1808.  BOt 

t.  —  Ffiree  et  lemre,  létêtaire. 
...  Et  cela  encore  bien  que  les  fré- 
rea et  soears  fussent  exdus  de  la 
sueeesslOD  par  un  légataire  uni- 
versel. /M. 

3.  EafiKttatmt,  Pire  et  mire. 
Réêtrve.  Les  père  et  mère  d>]n  en- 
fant naturel  reconnu  n'ont  pas 
droit  à  une  réserre  dans  li  sue- 
eessloa  de  est  enfimU  •—  Gass., 

S»Janv.  1088.  848 

4.  Réeerve,  Lete,Cm»ua.  Uhéri- 
tler  A  réserve  (  on  asceodani  )  ao- 
qud  on  legs  a  été  Mit  et  (|ul  vient 
en  eoDoours  avec  uni^ulrennl- 
versel  a  le  droitde  cumuler  le  legs 
avec  sa  réserve....  à  moins  qoele 
testateur  n'ait  formellement  ex- 
primé ta  volonté  coniridre.  —Col- 
mar, laoÛtlSSI.  1188 

5.  Afmieemeal  fkairie.  Canal. 
Hais  l'enfant  donatake  en  avanca- 
meat  d*liolrIe  qid  renoaM  i  la 
sueeearioQ  peur  s¥n  tenir  i  aon 
don  D«  peut  cooserveree  don  que 
Jusqu'à  coQcurrenee  de  la  quotité 
disponible  :  il  ne  peut  cumuler 
celte  quotité  et  la  réserve.  —  Bor- 
deaux,» dée^iSBO^  et  IkMiai,  «Julo 

1881.  1178 
a.  —  ImpulatiM,  Kt  la  dooatlm 
faite  *  l'eiilaa  t  renoDçuit  doU  slm- 
putersurlaquotUédbpoollueelie- 
méme.  nU. 

7.  VtnfruU,  Benleeiagire,  Aïm- 
do*  de  propriété,  CëuUom.  L'aban- 
don de  la  propriété  de  la  quo- 
tité disponible  bit  par  l'bériuer  A 
réserve  au  donataire  d'ua  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère,  en  vertu 
de  Paru  917.  C.  Nap.,  n«  pas  pour 
effet  de  libérer  buégralement  ce- 
lui qui  s'est  rendu  caution  de  cet 
usutruit  ou  du  service  de  cette 
rente  :  la  caution  reste  tenue  pour 
la  différence  entre  le  montant  de  la 
quotité  disponible  et  celui  de  la 
libéralité.  —  Cass.,lS  avril  isei. 

970 

8.  ...Etilenestatoisi  bien  que  cette 
caution  se  trouve  être  l'héritier  & 
réserve  lui-même,  qui  n'a  accep- 
té que  bénéaclairement  la  succes- 
sion du  donateur.  lUd. 

8.  AmeffM  esAv  dpau.  Au  cas 
do  donation  contractuelle  Esite  par 
un  époux  A  son  conjoint,  s'il  lui 
survit,  de  tout  le  mobilier  en  pi^ne 
propriété  ctde  tous  les  immeubles 
en  usufruit  qu'il  laissera  A  son  dé- 
cès, la  réduction  de  celte  dou- 


RAJTPOBT  A  SVOCUSRm. 

tlon  dott.qoandilexlAedMti- 
fonts  du  mailaga,  et  si  la  Tilmr 
du  mobilier  est  infèriMie  a 

auart  de  la  successtan,  étra  Me 
e  manière  que  le  doMalnob- 
tieniie,  outre  la  piafaie  pnpHiM 
de  tout  le  mobUier,  rasama  <Piae 
portion  dimmeubles  dam  It  n- 
leur  Jointe  celle  du  motdllerlH- 
mera  la  moitié  de  Peatiére  toc- 
cession.  —  Caeo,  14  mari  im. 

MU 

10.  —  Lea* .  M  ni  lu .  Immaitu , 
RtdmetloB,  AU  caSKlu  lees,  bit  i  soo 
conjoint  par  un  époux  lausaot  dei 
enfants,  de  la  toatesiroi^éié  di 
son  mobtUer  et  de  Ihisufruil  de  m 
immeubles,  ta  quotité  dUpodlilt 
{qui  ett  du  quart  en  luufruild 
du  quart  en  pleine  pnviiétK)  M 
être  dètermloèe  sur  la  maiM  di 
tous  les  biens  meubles  et  tawi> 
bles  de  l'époux  testateur,  <t  m 
disdoctement  sur  les  nnbhi 
ponr  la  pleine  proprlélé  et  sur  la 
Immeublea  pour  rusufruU.— Cis. 
88  mal  18U.  itti 

11.  —  Si  dooc  le  legs  d^unlnîl 
se  trouve  éteint  par  sidle  do  tfMs 
de  Pépoux  lésalalre  avilit  la  de- 
mande en  dèllvraDce,  le  quart  en 
toute-propriété  du  momu  lu- 
quel  ont  droit  ses  reprïscotiBB 
doit  être  calculé  non  pu  saut' 
ment  aur  le  moblUer,  rnab  tria 
sur  la  successioo  tout  eoSèn. 
mobUtèreel  ImmoUltére.  MA 

18.  Puûge  fâeee»dM,!tim* 
HeUf.  Les  biens  compris  éioi  si 
panais  d'ascendant  fait  pir  lett 
entre  vifs  ne  sont  pu  «oomii  u 
rappor  l  fiouf  pour  calculer  la  ^ 
Uté  dleponlUe.  -  ReoBCs,  l«  ut) 
1860.  » 

V.  Gaationnement ,  9;  Doesiiot 
emra  vU8,8;  Pattass  nm- 
dont,  s. 


Kapvort  [procès).  T.litm- 
llon.i. 
■appori  h  mueeteOtm. 

1.  Ifoii  manatt,  Ditftut.  La 

dons  manuels  ne  sont  pat  de  pUs 

droit  réputés  tsJls  avec  dlspeow 

de  rapport  :  cette  dlspnnîe  om 

résulter  de  la  volonle  du  «nj- 

teur;  et  l'appréciaUon  ffaae  tolls 

volonté  appartient  souvera»- 

ment  aux  juges  du  tiiu  - 

18  oov.  18BI.  .  _.^,P 

8.  Re9eMU,UUrelttiiiivitaUa. 

Us  sommes  données  parie  tests- 
leur,  de  son  vivant,  peuiwuu 
pas  être  assnjeules  au  nw^ 
BcUf  preso-lt  par  Part.  ».  t 
Nap.,  pour  la  Dxation  de  la  qBO(« 
disponible,  alors  qull  «I  coMUaj 
quelles  ont  été  préleviM  wrirt 
revenus,  dont  elles  ne  formwDi 
qu'une  faible  partie,  et  goW- 
pioyées  durant  un  long  espace  « 
temps  (51  ansj  au  wutaiemeoi  « 
ses  parents  pauvre,  elTes  wo^a- 
tuaient  de  véritablts  owws  « 
charité.  -CMS.,MjidiL  iWl  W 
5.  —  Et  l^rrét  qui  délemJae, 
d'après  les  clrconstawes,  te  ï*v 
Uble  caractère  des  ib*r»tità 
altui  folles  par  le  défunt  wr  w 
revenus,  ôdiappe  A  la  cenwie  « 
la  Cour  de  cassation. 

La  constatation  P«  «""S 
que  d'une  «ooIétS  {Mi-«  "«ffi 
pie  asaooiâtioii  ta  partdpsww 


Di 
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formée  entre  uns  personne  el  Pun 
de  ses  suecessibles,  est,  après  le 
décès  de  cette  personne,  une  con< 
dlUon  Impérieuse  de  la  dispense 
de  rapport  à  la  succession,  par  te 
soccessible,  des  bénéOcea  qu'il  a 
ralt8  dans  cette  sodaté.  A  début 
d*ua  tel  acte,  le  suceesslble  est 
donc  tenu  de  rapporter  les  béné- 
lices  dont  il  s'agit,  quand  même 
rexislence  de  la  société  serait 
d^aillears  certaine  et  qu'il  ne  se- 
rait argué  d'aucune  fraude.  — Pa- 
ris, s  août  avec  Caâs.,  19 
BOV.  1861.  399 

8.  —  Hais,  en  un  tel  cas,  il  y  a 
lieu  d'accorder  au  succesMble  uœ 
Indemnité  ou  rémunération  pour 
sa  partldpatlou  aux  affaires  so- 
ciales. Ibid. 

tt.  —  Et  la  fixation  du  ehtOte  de 
cette  indemnité  ou  rémuoéralkia 
reBira  daus  les  aitrUnitloiis  soa- 
venloes  des  Jugû  du  fidt.— Casa., 
IQDOV.  1861.  S60 

7.  —  Dans  ce  même  cas,  les  lu- 
ges peuvent  allouer  au  tuceesslble 
les  IblérétB  des  sommes  &  lui  at- 
UitMiées  comme  Indemnité,  é  par- 
tir d'époques  antérieures  &  la  de- 
mandé, si  c'est  également  à  titre 
d*ladBmolté,  et  non  à  titre  dlalé- 
réif  mtvatofres,  qu'Us  lui  sont  ac- 
cordés. IM. 

V.  Degrés  de  luridlcUon,  s;  Par- 
taze,  8i  Quotité  disponible,  13  ; 
Succession,  x 

■ap*.  V.  Détoarnement  de  mi- 
neurs. 

Buélfleatloii.  V,  Tutelle.  7,8. 
Me«el.  V.  Communauté,  3Bets. 
■ecèleaaeat  de  m»Àmne. 

Btmicldê,  Dm,  L'art.  Sb9,  C. 
pén.,  qui  punit  le  fait  de  recéler 
ou  cacher  le  cadavre  d'une  per- 
sonne bomlcldée  ou  morts  des 
luitei  de  coups  ou  blessures,  est 
applicaUe  alors  même  que  l'ho- 
micide ou  les  coups  et  blessures 
n'auraient  pas  le  caractère  de 
crime,  mais  simplement  celui  de 
dtOiU  —  Limoges,  8  mal  I86i.  83 

mMli«relM  te  oaatenilM. 
Y.  Enfant  naturel,  il  ;  LéglUmlli, 
<  flta. 

1.  CmMffiOM,  Preieripiton.  Une 
condamnation  par  contumace  de. 
venue  déflniiive  par  suite  de  la 
prescription  de  la  peine  peut  con- 
courir h  constituer  Tétat  de  réci- 
dive. —  Caes.,  10  mal  i86l.  48 

f.  CùntrapeatU/n.  L'état  de  réci- 
dive légale  résultant,  contre  le 
prévenu,  en  matière  de  contra- 
vention de  police,  de  l'existence, 
dans  les  douze  mots  précédents, 
d*un  premier  Jugement  pour  coo- 
travenllon  commise  dans  le  res- 
sort du  même  tribunal,  n'existe 

Îu'autaat  que  ce  lugement  était 
éfInlUf  et  non  susceptible  de  re- 
cours el  avait  acquin  l'autorité  de 
la  chose  Jugée  au  moment  où  s'est 
commise  la  seconda  contraven- 
Uan.  —  Cass.,  S4  janv.  1S6S.  618 
S.  —  Et  un  Jugement  de  con- 
damnation ne  peut  être  réputé 
déanitif  qu'autant  qu'il  a  été  sl- 
gnlDé  &  l^ftet  de  faire  courir  les 
délais  d'appel.  Il  ne  sufhr^t  pas 
qaH  efit  été  pleinement  et  vo- 
lontairement exécuté  par  le  con- 
damné. Ibid. 

4,  —  JMiU  milUâin.  Le  principe 
de  Paggravatlon  de  peine  4  rdson 
de  ta  récidive  no  n'applique  p(dnt 


aux  crimes  et  délit»  nUtalias 

[sauf  le  délit  de  désertloaj  :  on  ne 
saurait  faire  découler  ce  prliîclpe, 
A  l'égard  de  tels  crimes  et  délits, 
ni  du  Code  de  juetice  militaire, 
qui  ne  le  rappeDe  point,  ni  des 
art.  !Ut  et  s.,  C.  pén.,  lesquels  ne 
se  réfèrent  qu'au  cas  où  la  pie- 
mléria  condamnation  a  été  pro- 
noncée pour  des  crimes  ou  délits 
communs.  —  Cass.,  30  mar»  isot. 

V.  Mines,  )0.  *** 
KécompesMe.  V.  Commu- 
nauté. 18  et  3. 

Kec*nMlaMnc«  tfesi- 
f«Mi.  v.EDfaoi  uatareL 

I.  Hêfport,  AuUtnee  piAUqué.  Sn 
madère  de  récusation  de  Juges,  le 
rapport  prescrit  par  l'art.  5S5,  C. 
proc.elv.,d4tft,ipelMde  nullité  de 
ce  rapport  et  du  JagSDHol  qui  le 
suit,  être  Ml  «  audience  publi- 
que, et  non  en  chambre  du  con- 
seil. — ■  Nancy,  as  }anv.  I86t.  815 

t.  —  Cria»eier,  Dibitevr.  L'art. 
378,  8  i,  C.  proe.  ctv.,  aux  termes 
duquel  tout  Juge  peut  être  récnsé 
s'il  est  créancier  ou  débiteur  de 
l'une  des  partiss,  attribue  le  drtril 
de  récusation  aussi  bien  &  la  par- 
tie dont  le  Juge  est  eréander  ou 
débiteur  qu'a  la  parUe  adverse. 

S.  Intérêt,  AfprMëtlM,  Les  tri- 
bunaux ont  le  droit  d'appiècter 
souverainement  si  l'inléret  qu'un 
Joge  peut  avoir  à  la  conietiedon 
en  qualité  de  créancier  ou  de  dé- 
biteur de  l'une  des  parties  a  assex 
d'Importance  et  de  gravité  pour 
rendre  admissible  la  récusation 
proposée  contre  lui.  Ibid. 

Intérêt,  AetimuUn.  Lnnié- 
rél  qu'un  Juge  d'un  tribunal  de 
commerce  a,  en  qualité  d'action- 
naire d'une  société  commerciale, 
au  résultat  d'un  procès  latente 
devant  ce  tribunal  contre  la  so- 
ciété, peut  être  considéré  comme 
consUtuant  contre  ce  Juge  une 
cause  suOlsanie  de  récusation. 

Ibid. 

V.  Expertise,  8;  Sénég^. 
MwMIUm  de  e«MBCe. 

àppêl,  AMPffi.  L'arrêt  Fnflrmatif 
d'un  Jugement  qui,  sur  l'allégation 
du  défendeur  qu'il  ne  devait  pas 
la  lotalllé  de  la  somme  demandée, 
l'a,  après  avoir  renvoyé  les  par- 
ties a  compter  devant  le  greiBer. 
condamné  a  payer  cette  somme, 
ne  peut  être  considéré  comme  sta- 
tuant sur  l'appel  d*an  Jugement 
qui  a  rejeté  une  deuuuuu  en  red- 
dithm  de  compte;  et  dès  lors  les 
juges  d'appel  peuvent,  par  cet  ar- 
rêt, déterminer  la  somme  due  par 
déduction  des  A^mpte  payés, 
sans  être  tenus  de  renvoyer  pour 
le  compte  A  faire  devant  le  tribunal 
où  la  demande  avait  été  formée.— 
11  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  de- 
vant les  Juges  d'appel,  les  parties 
ont  accepté  le  dél»t  et  n'ont  de- 
mandé aucoB  renvoi.  —  cass.,  ii 
fév.  isei.  710 

V.  Compétence  commerciale,  8- 

Uétéré. 

i .  Bref  délai,  PervHlHo*  *i  préti- 
dent.  HKliiier  commit.  Est.  nulle 
l'asatgnatioa  en  référé  pour  com- 
paraître &  Jour  et  heure  ûxes  au- 
tres que  ceux  des  audiences  ordi- 
naires des  rèttrts,  donnée  sau 
perminlon  du  président  et  par  un 
huissier  non  commis.  Dés  lOfs,  le 
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Juge  des  référés  ne  peut  pronm- 
cer  début  contre  le  défendeur  qui' 
ne  comparait  pas  sur  one  telle  as- 
signation. —  Cass.,  6  noT.  1861. 

438 

1.  Compitenee,  Arrêt  de  euiaUon. 
EtêaUta»:  Le  Juge  des  référés  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  discootlnualion  de 
poursuites  exercées  en  vertu  d'un 
arrêt  de  cassation.  — Cass..  ndéc. 
1860.  000 

5.  —  El  dans  ce  cas ,  11  peut  or- 
donner la  dlscontlnuallon  des 
poursuites    commencées,  alors 

au'exlste  une  instance  sur  la  vall- 
ité  d'une  opposition  formée  A  de 
précédentes  poursoHas  exercées 
déjft  en  vertu  du  même  errét  de 
cassation.  Ibid. 

4.—  Exécution  déjtsemet.  Délai. 
11  ne  peut  accorder  de  délai  à  un 
locataire  poursuivi  en  paiement  de 
Joyers  en  vertu  d'un  jugement 
lors  duquel  le  tribunal  n'avait  pas 
cru  devoir  user  de  cette  faculté. — 
taris,  l«déc.  1863.  1060 
8.  -  Saitie-arrêl,  FaiUiU.  Mûlwle- 
yrfe.  Aucas  de  salsie-arrét  formée  par 
un  créancier  d'une  faillite,  en  venu 
d'un  exécutoire  de  dépens  obtenu 

{lar  lut  contre  le  syndic, sur  des 
onds  de  la  masse  déposés  A  la 
Caisse  des  eonsignations,  le  Juge 
de  référé  est  incompétent  pour 
autoriser  le  syndic  A  retirer  ces 
fonds  nonobstant  la  saisie-arrêt, 
sur  laquelle  peut  seul  statuer  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité.  —  Paris,  lo  déc.  i863. 

lOtiS 

6.  —  PrivUéço,  Lofert.  Le  Juge 
des  référés  est  incompétent,  au  cas 
de  vente  du  moMller  d*un  loca- 
taire, pour  ordonner  que  le  pro- 
priétaire sera  peyéJiar  privilège 
sur  le  prix,  A  raison  de  ses  loyers, 
nonobstant  les  oppositions  formées 
par  iPautres  creaoeiers  du  débi- 
teur.... alors  surtout  que  le  privi- 
lège dont  II  s'agit  est  contesté.  — 
Rouen,  t6  mai  1861.  ITTS 

7.  Cutatio»,  Paunot.  Les  ordon- 
nances de  référé  sont  susceptibles 
d'être  atiaquétis  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  —  Cass.,  l» 
mal  1860.  435 

8.  —  Jugé,  en  sens  contraire, 
que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  reeerable  contre  un  arrêt 
rendu  sur  l'appel  d'un  Jugement 
statuant  en  état  de  référé — Cass., 
6nov.  1881.  488 

V.  Acte  imparfait;  Pidement,  1; 
Saisie-arrêt,  l  él  s. 

■éffleMenl  d'aéntlniatra- 
ttmm  pHhlIque.  V.  Carrière. 

mè^lemeat  Judiciaire.  V. 
Chemins  de  fer,  6. 

■èslement  de  ipeltoe.  T. 
Ponvoir  municipal. 

MÀIl«blllt«SIOii. 

1 .  Ineapëeité  légale.  Peine  eorree- 
tiewuUe.  La  réhabilitation  ne  peut 
être  demandée  que  |)ar  les  con- 
damnés qui  ont  encouru  une  inc». 
pacité  légale.  En  conséquence,  est 
non  recevable  A  former  une  relia- 
billlatlon  l'individu  frappé  d'une 
condamnation  correctionnelle  qui 
n'entraîne  aucune  Incapacité.  — 
Colniar,  H  Juill.  lest.  1145 

3.  —  Peiiu  diteipUMùre.  A  plus 
forte  raison  en  est-U  sinsl  de  celui 
contre  lequel  a  été  prononcée  une 
rimple  condamnation  disciplinaire, 
la  loi  n'admeuant  A  la  rènaMIita- 
Uon  que  les  seuls  condamnés  à 
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UDe  petns'afflictive  ou  inramtnte, 
on  &  une  peine  correcUonnelle.  — 
Ci^mr,ii  avril  imi. 

K«tB««srM<e.y.  Aciloa  pos- 
iewlre,8ets.;Awel(maLeiv.),B. 

MéMérA,T.Dolvl6,tT, 

BeB»l*l.  V.  CommuMllU,  95, 
S8, 38;  Dot,  »  et  s. 
A«aOKel«tl«a*V.DeitrueUon 

de  litres,*;  Dommages-lnlérâtSiB; 
Legs,  11;  Société  en  partlelpatlDii; 
SuccessioQ,  s  et  s. 
Ken*Bel««l*a  h  née**- 
I.  V.  Succetdon^  3  et  s. 


MnUMrMMMf,  Dimintiin  it 
Hrtté».  La  venu  de  partie  dc^  Im- 
maobies  afltoclif  a  la  garanlla 
d^m  n»te  pea»  «ra  conridftrée 
comme  ayant  dtminné  tes  s&retés 
promlKS  par  le  contrat,  et  comme 
«DtortnBt,  dés  lors,  les  trttiunaiw 
t  ordonner  le  remboorsement  de 
la  rente,  ai  mieni  n'aime  le  dâbl- 
tsar  reconstituer  les  sOrette  quil  a 
dlmlMéei.  —  GasK,  8  aor.  tm^ 

■^ËI^'JLr  nHirt.  V.  Dot. 
M. 

mmato  viBsèm.  T.  Çaatlon- 
Bemeni,  t;  Commontulé,*!;  Quo- 
tité disponible,  7,  s. 

BeBTBl  taete).  V.  Acte  noUrlé, 
4,  5;  Teilamenl  olographe,  •  ei  s. 

■env»!  arrte  euMtItta. 
V.  Audience  solennelle.  3;  Cassa- 
Uon  (mat.  elT.)<_IS>  Cassation 
(mat.  crlm.).  8;  iDcentttr.a;  Frais 
et  dépens  (mal.  crlm.),  5. 

Keav*!  iPwm  trlkaBsl 
■M  Mtre.  T.  Conoe^  (nat. 
civ.). 

MfétiiiM  «eriBta.  v.or- 

flceStf,  t. 

Bep«rt  (rentes).  V.  Harebé  è 
terme,  s. 

■eimclie.  V.  Enquête,  s  et  s. 

mMBête  idviltt. 

OmMe»  dê  «talacr.  Est  nul  Par- 
rét  qui,  tout  en  reconnaissant  Pexl- 
stence  d'une  ouverlnre  A  requête 
civile ,  par  exemple  una  omission 


motif  que  les  conelusioas  sur  les- 
quelles il  a  été  omis  de  prononcer 
sont  mal  fondées.  —  Cass.,  S8  nov. 
ià&t.  SM 
KeMialeB.  V.  Partac*  d*as- 
eendant,  n  ;  Société  en  partlclpa- 
tion,  3. 

mAMTve  lé««Ie.  v.  Quotité 
disponible. 

mévervea  (procédure}.  V.  Ao- 
oalescement,  3;  Cassation  (mal. 
elv.),  10. 

mMIUtl«M4  V.  Bail,  4»  B.  IB 

et  s. 

KéMla(l«B.   V.  Bdunge; 

Vente,  il  et  s. 

mMMBMMIlM.        ^,  , 

I.  ?ir»,  Abtewe,  IneeiMê.  La 

S ère  dont  fenfant  mineur  (7  ans) 
emeurant  avec  ses  père  et  méra 
a  occasionné  un  Incendie  en  Jeunt 
Imprudemment  sur  des  matiérea 
Inflammable!!,  après  Pavoif  aUu- 
mée,  une  allumette  cbimlque  par 
lui  ramassée  dans  le  dorolcue 
commun,  où  elle  était  accldentel- 
lemeni  lonobée  A  terre,  est  drile- 


RVTOVK  oommmoHmL. 

ment  responsable  du  dommage  < 
causé  aux  votdns  par  cet  incenme, 
alors  métne  que  le  sinistre  aurw 
en  lieu  an  momeni  où  le  père  se 
troavali  momentanéittent.  ponrsM 
aflfcirefl.  A  ane  uses  grande  di- 
stance (t  lleoes)  de  SMi  domlclle.et 

2ue,  durant  soa  absence  ,  reniant 
tait  placé  sous  ta  survelflance  de 
samére.—  Rennes,  idjanv.  iStt. 

16 

1-  rwfluUe,  SéOiMU.  Les  pères 
d^enfants  qui,  demeurant  avec 
eux  et  laissés  sans  surveinauçe, 
ont.  en  Joaanl  ensemble  avec  des 
allumeliss  chimiques,  occasionné 
nnceodle  d^ine  maison  apparte- 
nant à  autrui,  peuvent  éire  con- 
damnés sollddreisentAIarAptn- 
tioD  du  pnyudhw  causé  par  cet 

loeendte.— Vesv>tt<'°''"  *^ 

s.  jrafir*.  VommO^,  Imfrwifm*. 
Le  maître  n*est  pas  rasponsabw  de 
l'uaage  nuisible,  fait  par  son  do> 
mesuque,  d'une  diose  qui  lui  ap- 
partient, alors»  d'une  part,  que  le 
mcitr»  n'a  oooimts  aumoe  faute 
en  lalanoteetta  eboie  Ala  dlspo- 
aUton  du  domestique,  et;  d^autre 
part,  que  le  domestique,  en  en 
nisant  usage,  n'a  point  accompli 
un  acte  d«  ses  fonoiloos.  —  Gass., 
S  Juin  i8Bt.  on 

«.—SpèdalemonLle  maître  qida 
cbea  lui  un  liquide  empoisonné 
n'est  pas  respoiisat>le  de  la  mort 
d'une  personne  A  qui  son  domoa- 
tique  a  doué  A  b<rire  de  ce  liqiilde, 

Îuand  U  n'y  a  aucune  Imprudence 
Imputer  au  maître,  soU  peur 
avoir  «n  ce  liquide.  SMt  pour  Pa< 
voir  laissé  A  la  dU position  da  son 
domestique,  et,  d*ao  autre  edté, 

auand  ce  n'est  pas  par  suite  et 
ans  le  cours  de  ses  fbneiiens  de 
domesticité  que  le  domestiquée 
donné  le  liquide  A  odol  qui  en  a 
été  victime.  /W. 

s.  PrDrrlé/«lnt,Eiifr»r««air^M*- 
tf^nt.  Le  propriétaire  qui  a 
traité  aveo  un  entrepreneur  pour 
l'exécuUon  de  certains  travaux  et 
l'entrepreneur  qui  a  cédé  A  un 
sous-traitant  une  partie  de  ees 
travaux  sont  solidairement  res- 
ponsables dee  ftmes  dommagea- 
bles A  autrui  commlserBarie«ou»* 
Iralunt  ou  par  ses  employés ,  sauf 
la  garantie  de  droit  de  ceux  dont 
Plmprudenee  a  été  la  cause  directe 
du  dommage  vla-A-vis  des  autres. 
—  Paris,  «9  mars  IML  sbs 
St—  Et  cette  responsabilité  corn* 
prend  le  prtiodice  causé  aux  ou- 
vriers eux-memu  employés  par  le 
sons-traltant.  /M. 

T.— Elle  incombe  au  pn^rlétaire 
alora  surtout  quni  n'est  pu  resté 
étranger  A  Pexeenilon  des  iraTanx, 
et  a  ootanuueot  fourni  les  maté- 
riaux qui,  A  aa  eonnalssanee,  de- 
vaient servir  A  un  usaasdéterminé 
et  dont  Pimprapitéw  pour  cet 
usage  a  été  eanae  du  demoM^ 

V.  Bail.  «1,  flti  Chemins  dê 
ter,  7.  it;  Chose  Jugée.  lO;  Corn- 
mlsaionn^re;  Compiler  d'eseonmte 
S.  «;  lugemeiU  (mat.  tdv.),  18;  La* 
ptns  ;  Mandat ,  S  et  s.s  Mavlre,  ■  et 
s.;  RoialMBtT  et  14  Béni;  Société 
en  eomnwndlto  par  estions,  se  et 
s.i  Transporu  (entrep.  de)  1  et  s.; 
Travaux  publics,  «,  7;  Agent  d'al- 
fitlres. 

■«toar  MSTasilaiuMl. 
ÀMttrÊMe*,Mm»m.l»  ûKtk  de 
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retour  stipulé  dans  l'acte  de  dooa- 
lIOD  d'un  immeuble  ne  frappe  pas 
Itndëmirilé  dne.  en  cas  dlncenie 
de  cet  Immeuble,  par  U  comp»- 
goie  d'assurance.  En  cooséqnenoe, 
le  donatoir  ne  peut  exiger  qse  la 
montant  de  cette  indemnité  uM 
employd  A  réédUler  rUnmeaUt 
qui  a  pérL  -  Rliiie*,  «  iSk 
ino.  as 

V.  Dsafïtin,«. 

mvtrtM  —  eeB—e rBl. 

1.  EwfêmX  matmrH.  Le  relrafl  1» 
eessoral  peut  être  exercé  contre  la 
cesstonnaiTedes  droits  d'un  eaCaal 
naturel  dans  la  suceeeshm  de  ses 
nére  et  mére,  de  même  que  ren- 
iant naturel  peut  l'exerceT  oo»* 
Ire  le  oesatonotire  dhin  beritw 
légitime.  —  Casa.,  is  juU.  mi. 

a.  —Ce  retrait  peut  Me  exer- 
cé par  les  bérlUers,  mAm  akn 

ffle  les  d^MsIUoos  pertMHm 
les  par  le  déibnt  aunlent  pa« 
rèsului  d'absorber  leivpartdeai 
la  snecesrion.  ntL 

3.  Parlai «.  Eiftrt,  SsnaeeL  Le 
retrait  suocesioral  peut  éire  eiena 
tant  que  le  partage  n'est  pea  esa- 
BommA  et  qu^i  n'est  Intervena 
aucun»  reiwnetatioB  A  user  de  ee 
dnriu  —  Ainsi,  il  ne  aufflralt  pas, 
pour  rendre  les  oofaéritieis  du  cé- 
dauteon  reeevahlea  dans  leur  ac- 
tion e»  reirait  contre  le  eesHoa- 
nalK,  que  les  <^railons  du  pa^ 
lage  hiasenl  commenséea.  setam- 
ment  par  la  prestation  de  asMi 
de  l'expert  cbarsè  de  prOcAdscA 
l'estknaiion  des  Mens  et  A  la  fe^ 
madoa  des  tuts.  —  MUues,  i«  m^ 
ISfll.  *« 

4.  Passesswr.  Rn  suppossml  qae 
la  disposition  de  l'art.  tTOi ,  G.  Klf^ 
d'après  laquelle  le  droit  dVxereer 
Je  reirait  IfUgleux  cesse  lorsque  la 
cessioo  a  éU  faite  eu  pcesnsser 
de  rhérlt  âge  sujet  au  dre«  fl  tigieiu. 
soit  applinUe  en  matière  de  rcMl 
successoral,  quand  la  cession  tfc 
droits  sueceesib  a  été  1^  ao  poe- 
Msseur  de  i%érMUé.  du  motaN 
raudrait-(l  que  eetui  quIPtavofue 
se  trottvAt  déiA,  au  HUiMai  de  te 
cesdon,  nanti  ffa  niérédilA.— Casa. 
leJuiLiMl. 

5.  — ...Et  que  le  ceaslonaalra  pee- 
sédAt  pour  lui-même,  mais  non 
pour  un  Uers  en  qua&é  de 
sonne  tnlerposée.  /ms. 

e.  EtftriM,  CfcMf  im§it.  Lorw 

![ue,^rès  un  arrêt  qui.  en  aann* 
ant  un  legs  universel  coiame  lajl 
A  un  anEsnt  natorel  par  peranane 
interposée,  a  ordonne  une  expv- 
Use  pour  la  détemlaatiou  des 
droits  respeetUsdes  berlttaraetds 
l'entant  nature),  cet  bérltiera  exer- 
cent le  retrait  successoral  conue  le 
légataire  universel  qui  se  présoite 
alors  en  qualité  de  cessonaatie 
des  droits  de  Penfont  naluiel.les 
Juges  peuvent,  s'ils  admettent  le 
retrait,  décider  en  même  temps, 
sans  violer  l'antorlid  de  la  chose 
Jiwée,  qnll  n'y  a  plus  lieu  de  pro- 
céder A  l'expansé,  devenue  aiaA 
sans  obJeL  tUi, 
Moreiidtcatfua.  T.  GbOie  Ju- 
gée, 4;  Expropriation  pour  cauae 
^lltépnulqne.  »;  Failtite.ae; 
Saisie  Inunwnère.  17  ;  IMMga- 
IKHi,  i. 
munlac*  (Police  du). 
YoUtret  par  tinUiret ,  EdiUMte. 
La  lanteme  allumée  dont  Part.  I5 
du  décret  do  le  août  im  érige 
que  soient  pourvues  les  Toflures 
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pvbcoUâm  circulant  pandaDt  la 
Boll  doit,  pour  salisfaire  au  vœu 
de  cet  article,  eire  fixée  i  I&  vol- 
tare  et  placée  en  avant  :  Il  ne  suf- 
llrait  pas  quVIle  fût  tenue  par  une 
personne  placée  dans  la  ToUure. 
—  Cass.,MJullUia6i.  30T 
Km  (M. 

Cost  aux  coDseiri  de  préfecture 
seuls,  et  Doa  aux.  tribunal»  de 
jimple  police,  qu^I  appartient  de 
eonnalire  deacontraveailonfl  eom- 
mlses  aux  arrêtés  préfectoraux 
coaeeroant  Pélagage  des  bules  et 
arbres  plantés  sur  ou  coaira  les 
IJ-aDdes  roules  par  les  propriétal- 
m  riverains ,  at  de  fàlre  aux  ooq  - 
InveMuils  )*appliealion  de  Pa- 
nende  prononcée  par  ParL  4it. 
n*  15,  C.  pto^  Cmi.,  «luia  ms. 

Kl 

mmt.  T.  Serrltude ,  <i,  t*. 


i.AMlorU»lhH,'ltériré.  Le  pré- 
sident, en  accordant  la  permlsston 
défaire  uaesalale^rrét,  pent  In- 
sérer dans  son  ordonnance  ta  ré- 
serve qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas 
dedtrâculté.— LYon,6ni8li80i.  3t 

t.  —  ...Et  le  référé  ainsi  réservé 
peut  être  exercé  anrés  que  la  de- 
mande en  validité  de  fa  saisie  a 
été  porlétï  di-vant  te  tribunal,  ttn, 

^—Béféré ,  Appel.  L^nlonnance 
rendue,  en  pareil  cas,  par  le  pré^ 
-sldenl,  en  vertu  de  la  reserve  con- 
tenue dans  la  première,  n^st  nas 
plus  suscepilbie  d^appel  que  eelle- 
el.— Lyon.enal  1881.  84 

4.  Réftri .  MainlSfét ,  Gtmp^enu. 
Le  Juge  des  référés  est  ineompé- 
ient  pour  ordonner  la  mainlevée 
iTune  salsleHiiTÔi.—  Paris,  il  Jula 
<M1.  vt 

6.  Doomaçe»-4ntérii».  La  con- 
damnation a  des  dontmages-tnlé- 
réia  par  chaque  Jour  de  retard 
dans  rexécullon  d'une  oMIgallon 
ne  pent  servir  de  basa  à  une  sal- 
sle-arréi,  tant  que  le  retard  dans 
r^xécutlon  do  l'obligation  n'a  [lai 
été  constaté,  le  droit  aux  domma- 
ges-lntéréls  n'étant  Jnsque-li  qu'é- 
veDiael  ei  lacertatn.  —  Gass.,  si 

déC.  «MD.  901 

«.  tnIMU,  Fratê,  InUrprétath* 
4t  /lyMMHf.  L'arrêt  qui,  luns  une 
iDStaoceen  salsie-arrét,  a  donné 
acte  an  tteM  saisi  de  son  consen- 
tement a  remettre  au  saisissant, 
JUSQU'A  concurrence-  de  la  somme 
doe  &  ce  dernier,  des  billets  soii- 
seriu  par  lui  tiers  saisi ,  peut  être 
interprété  en  ce  sens,  par  les  ju- 
ges qui  l^ont  rendu ,  quil  attribue 
au  saisissant  le  droit  de  se  faire 
paver,  sur  les  sommes  dues  è  son 
ddblleur  par  le  tiers  saisi,  non- 
seulement  du  caplul  de  sa  oréan- 
oe .  mais  encore  des  intérêts  et  des 
frais.— Ca6s.,ti  aoûliseo.  4S8 

V.  Huissier,  4,  s;  Référé,  5. 

0aiaie  eoaaervMoIre. 

1.  Ordonnance  d*Jage,  NuUilé.'L^ 
partie  qui  veut  faire  prononcer  la 
nullité  d'une  saisie  conservatoire 
pratiquée  contre  elle  n'est  paa  te- 
nue d'attaquer  l'ordonnance  du 

{•résident  du  tribunal  qui  Pa^- 
orisée,  lorsque  sa  demande  en 
nqllltd  est  fondée ,  non  point  unl- 
qnemeiit  sur  ce  quo  la  sîdsle  au- 

Année  iSSA. 


ralt  été  autorisée  sans  droit,  mais, 
en  outre ,  sur  le  mode  Illégal  de 
PexécuUon  qui  aurait  été  flonaée 
à  l'ordonnance  du  président.  — 
Toulouse,  S6  avril  tS6I.  £93 

S,  ImmetHa  ptr  iettlnalio* , 
DtÛt  eiplle.  La  saisie  conserva- 
toire, permise  en  matière  com- 
merciale et  dons  les  cas  d'urgence 
pat  Part.  4IT,  C.  proc,  ne  saurait 
être  autorisée  en  des  matières  et 
dans  des  ctrcoDStanees  autm  que 
cellos  prévues  par  cet  article.  — 
Spécialement,  elle  ne  saurait  <>lre 
valablement  pratiquée,  en  vertu 
d'une  orJonnuice  du  président  du 
tribunal  cMI ,  sur  les  objets  d'un 
débiteur,  immobiliers  par  desIV 
nation,  pour  assurer  le  paiement 
d'une  iiette  cl  rile.  tnd. 

•alsle-e  sédition. 

1.  Oppotitien,  Défaut  de  consigna- 
tion, AeiDonsMIiM.—  L^offlcler  mi- 
ni^térfer  vendeur  de  meublos  sai- 
sis, entre  les  malnj  de  qui  des  op- 
positions ont  été  formées,  n'est 

S>a3  Juge  du  mérite  ni  de  ta  vall- 
llte  de  ces  oppositions,  spéciale- 
ment du  point  de  savoir  si  elles 
sont  nulles  ou  non,  à  défaut  de  sl- 
gnlHcation  au  saisissant,  confor- 
mément &  Pan.  609,  C.  proc.  —  Si 
donc,  au  lieu  de  consigner  les 
fonis  provenant  de  la  vente,  rinsl 

3 lie  le  prescrit  Part.  6tf7.  C.  proc., 
les  remet  au  saisissant  sur  te 
motif  qu'aucune  slgnl(1i:atlon  n'au- 
rait été  faite  t  ce  dernier,  Il  en- 
gage sa  respousabliité ,  et  eonsé- 

aiiemmeni  peut  être  condamné  t 
es  dommages-lntMts.  —  Cass., 
•)  Janv.  1869.  4OT 
9.  —  Signifieathn.  L'omlsston, 
par  le  créancier  opposant  sur  le 
prix  provenant  de  la  vente  de 
meubles  sal3ls.de  faire  slgnlûer 
son  oppoâllioa  au  saisissant,  ne  le 
prive  pas  du  droit  de  réclamer 
son  puemcnt  sur  ce  prix.  Seute- 
menl  le  sablssant  n'est  pas  tenu 
de  Pappeler  à  ta  procédure  de  dis- 
tribution. —  Lyon,  11  déc.  1880, 
avec  Cass.,  90  Janv.  i Ml.  Wl 
Saisie  Immokilière. 
1.  CùntlructhM,  PreprWé,  Ter- 
rai* i'aulrui,  Bail.  Si ,  en  principe , 
les  constructions  élevées  par  un 
[lors  sur  le  terraJn  d^aulrul  sont 
réputées  appartenir  au  proprié- 
taire du  terrain,  cette  présomption 
n'est  point  absolue,  mais  cède  la 
preuve  contraire;  en  sorte  que, 
s'il  est  démontré  par  les  conven- 
tions Intervenues  entre  les  parties 
que  le  maître  du  sol  a  entendu  re- 
noncer au  bénéBca  du  droit  d'ac- 
cession sur  ces  constructions,  le 
tiers  qui  les  a  élevées  avec  ses 
matériaux  en  reste  lui-même  pro- 
priétaire Jusqu'à  Pepoque  Ûlée 
pour  leur  démolition.  —  Cau..  l 
avril  1809.  907 
9.—  Spôiiialemonl,  tes  construc- 
tions élevées  par  un  preneur  sur 
le  terrain  qui  lui  a  été  donné 
i  bail  dolveat  être  considérées 
comme  étant  sa  propriété,  et  non 
celle  du  bailleur,  alors  quUl  a  été 
convenu  entre  les  partie»  que  ces 
constructions  resteraient,  pendant 
la  durée  du  ball.affectdesau  paie- 
ment des  loyers,  et  qu'à  son  oxpi- 
railon  elles  seraient  enlevées  par 
le  preneur.qul  serait  tenu  de  dé- 
blayer et  niveler  le  terrain.  —  Par 
suite,  les  constructions  dom  il 
s'ant  peuvent  Airs  PoliJet  d'une 
suHe  bDmobUlére  de  la  part  des 
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créanciers  du  preneur.  IHd. 

3.  —  Dretl  u  baU.  El  cette  saisie 
comprend,  par  une  coniéquenca 
Déeessatre,  le  dnritaa  liaU  au  ler^ 
rain  sur  le'iuel  les  eonslnieilofls 
ontdlèél.!vé«i.  IM, 

^  Cmmaaiemtml^  Coftt  ia  lUrt, 
Le  commandement  i  fin  de  sal^ 
Immobilière  signiUé  en  vertu  d'ut 
procéK-vdrbal'  de  U>^idailoD  et 
partage,  et  d>tin  état  rectiflcatll  d« 
ce  procès-verbal,  n'est  pas  nul, 
bien  quil  n'all  été  donné  copie,  en 
téte.que  dj  ces  deux  actes,  et  non 
du  Jugement  eu  arrêt  qui  s  pro- 
noncé Pharoologatlon  partielle  et 
ordonné  la  reclillcatlon,  sur  quel- 
ques points ,  du  piocés-verbal  de 
liquidation  et  partage,  alors  sur- 
tout que  le  dhpusiuf  tle  ce  Juge- 
ment ou  arrêt  a  été  transcrit  dans 
le  procès  .  ver)>al  râcliOcatlf.  — 
Nancy,  98  Juin  1861.  lîo 

S.  CemiMmdemett,  Délai,  DUtë»- 
cet.  Le  délai  de  3o  Jours  qui  doit 
.  séi>arer  la  commandement  de  la 
saUle  immtibillére  no  doit  t>asétre 
augmente  à  raison  dii  la  distance 
qui  cxlsie  entre  le  domicile  du 
créancier  et  celui  du  diéblteui:  — 
Cass.,  8  avril  tOOS 

s  Trantcrlplie»,  Logert,  Com- 
pt»»atian.  Li  lofiataire  ou  fermier 
d'Immeubles  qui  viennent  à  être 
frappés  de  sable  ne  peut.  &  partir 
de  la  transcription  de  celle  s^le, 
se  libérer  valablement  des  loyers 
par  vole  de  eompeniallon,  comme 
Il  le  pourrait  par  un  paiement  ef- 
fecili,  encore  bien  qu'aucune  op- 
nosltlon  ne  lui  ait  été  nollBée  de 
la  pari  du  poursuivant  ou  de  tout 
auirecréaacier.  — Calmar,  il  dée. 
1861.  6li 
,  7.  Créameter,  AUribnUê»,  Bstim»' 
tlo».  Propriété.  L'attribution  de 
Pimmeuble  saisi,  que,  d'après  la 

iiirlsprudence  du  parlement  de 
■aris*  le  créancier  saisissant  ayant 
privilège  ou  se  trouvant  le  pre- 
mier en  ordre  d'Uypotliéque  pou- 
vait faire  prononcer  &  son  profit, 
on  dé'lucilon  de  ses  créances  et 
pour  le  prix  Axé  par  uns  eetina- 
tien  d'experts  que  le  saisi  ou  les 
antres  Intéresses  pouvaient  eon- 
(ester.  n^Tsit  point  pour  ntbi  do 
iranattrer  la  pcoprlélé  de  est  im* 
meutde  au  créancier,  unt  que 
l'estimation  dont  il  s'aii^t  n'avait 
pan  eu  lieu  et  n'était  pas  devenue 
'léRnIllve.  En  conséqut'nee,  Jus- 
qu'à cette  estimation  déanltlve,  le 
saUl  était  toujours  &  temps  de  sa 
libérer,  et  pouvait  taire  iomber 
ainsi  Pailribulion  faite  ai  créaô- 
uier.  —  Cass.,  B  fév.  1861.  716 
S.  Adjudication,  Ramtte  .Alûiifwe- 
ment.  La  demande  â  fin  de  remlM 
de  l'adJudicBi  Ion,  faite  à  l'audience 
et  au  Jour  llxès  pour  cette  adjudi- 
cation, ne  constitue  point  un  la- 
cldenl  dans  le  sens  do  Part  719, 
C.  proe.,  et  n^  pas,  conséqucm- 
menl.  besoin  d'être  formée  par 
a«i«  d'avoué  A  avoué  ou  par  ex- 
ploit d'iOournemeni,  en  cooformlté 
dudit  art.  118.  —  Cass.,  17  Juin 
1061.  8M 

9.  —  Remlee,  Apenk.  Cette  de- 
mande n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
cédée d'un  avenir  adressé  A  l'a- 
voué du  saisi,  celui-ci  ayant  reçu, 
en  vertu  de  Pari.  68t,  C.  proc,  une 
sommallan  d'assister  &  PadJudl* 
cation,  et  la  remise  de  Padjuaica* 
lion  étant  ainsi  faite  en  sa  pré- 
sence ou  lui  dûment  appelé.  ibU. 

10.  —  a«Nii«,  JTMVk  it  Jt*' 
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wmt.  L'art.  105,0.  proc ,  <|iil  veut 
que  radiudleatloii  nu  pabse  être 
remise  que  pour  causes  graves  et 
dameDUUSitflâes.  n'e\ige  pas,  à 
piiioede  oulllie,que  lolugemem 

ttrononçant  cette  rcnftse  en  molive 
a  cause.— Cass-,  il  )uin  1861.  894 
1 1 .  —Remiie,  RefuB,  Appel.  La  (li>- 
poslilon  dc.ce  même  article  d'a^ 
prés  laquelle  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  remisu  de  radjudicsiion 
n'est  point  suscepLit)le  d^appel, 
est  également  applicable  au  juge- 
ment qui  refuse  cette  remise.  — 
Cass..fi)UinlS4i.  KO 
li.—RenUte,  Yentenrpublicatlona 
wotûmtatret,  Catiaiien.  Le  moyen 
tiré  dt)  ce  qae  cette  disposition  ne 
s'dendralt  pas  au  cas  do  ventu  sur 
publications  volonlali-es  après  con- 
version de  la  Bitiiilu  ne  peut,  s'il 
n'a  pas  été  itoumls  aux  Juges  d'ap- 
pui, être  présenté  devant  la  Cour 
de  cassation.  Ibid. 

15.  —  Retaite,  Uotlft  ds Jugement, 
Ctutalion ,  Moj/e»  nouveau.  Il  en  est 
de  même  du  moyen  de  nullité  prfs 
de  ce  que  le  Jugement  qui  pro- 
nonce la  remise  de  l'adjudication 
d'un  Immeuble  saisi  ne  motive 
pas  la  cause  de  cette  remise.— 
Cass.,  17  juin  1S61.     ,  894 

14.  Jugmnl.  Sea^e  de  Jugée. 
C«Mfl«H,  Mete»  MKveaa.Le  moyen 
de  nullité  pru  de  ce  que  te  Juce- 
ment  qui,  en  matière  de  saisie  loi- 
moblliore,  a  flsé  le  Jour  de  l'aiiju- 
dlcallon  trnurait  pas  été  rendu  par 
un  nombre  de  luges  sufllsant,  étant 
dirigé  contre  la  procédure  posté- 
rieure A  la  publication  du  cahier 
des  charges,  doit  être  proposé  au 
plus  taralrols  jours  avant  l'adju- 
olealion,  et  ne  peut,  dés  lors,  l'être 
ponr  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  ~  Cass.,  t7  Juin 
1881.  «94 

18.  IncUeni.  Miniêtère  pnèlle.  Est 
nul  le  jDgement  qui,  statuant  sur 
ira  iDddent  de  saisie  immobilière, 
ne  mentionne  pas  PauditloD  du 
mlnbtére  public  —  Pau,  «  Janv. 

IMU  11« 

16.  NniUli.  Déchéance,  Dot.  La 
femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
compris  dans  une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  contre  elle  et  contre 
son  mari  n'est  plus  recevable, 
après  la  publication  du  cabii^r  des 
efiargei,  a  demander  la  nullité  de 
la  lanie  A  raison  de  la  doialiiê  de 
son  Immeuble  :  ce  moyen  doll, 
comme  tout  autre  dirigé  tant  en  la 
forme  qu'au  fond  contre  la  procé- 
dure antérieure  &  la  publication 
du  cahier  des  ebarges,  être  pro- 
posé, &  peine  de  déchéance,  trois 
Jours  au  plus  tard  avant  cette  pu- 
Mloatlon.  —  Cass.,  «0  aoAt  1861  et 
ISianv.  1861;  Agon,  97  nov.  1861. 
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tT.  —  Revenéieêtton ,  Riekianee. 
Et  après  l'adjudication,  la  femme 
n'est  pas  non  plus  recevable  k 
revendiquer  son  Immeuble  contre 
l'adjudicataire.  —  Cass.,  is  Janr. 
1869,  et  Agen,  97  nov.  1861.  665 

18.  SwArognHm,  Rëdiêtio»  porté- 
riewe.  La  demande  en  subrogation 
a  une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière, «1  cas  de  négligence  du 
créandw  poursalfaat,  doit  être 
admise  malgré  la  radtatiou  de  la 
«ai^e  opérée  postérieurement,  du 
consentement  de  ce  créancier,  et 
bien  qu'au  moment  de  cette  radia- 
lion  Il  n'eût  pu  encore  été  fait 
menlion,  en  margsdela  tnuuerip- 
Ikn  de  It  saisie  au  bureau  des  by- 
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pothèques,  de  la  sommation  au 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  du  cahier 
des  charges.  —  Toulouse,  8  Juin 
1861.  6B1 

19.  —  It  en  est  ainsi  surtout  lors- 
qu'il apparaît  que  la  radiation  de 
la  saisie  a  été  ua  moyen  concerié 

[lar  le  créancier  poursuivant  avec 
e  saisi  pour  enlever  aux  autres 
créanciers  l'utilité  de  l'expropria- 
tion commencée.  Ibid. 

20.  Rail,  Date  eertaine,  Comman- 
dement. Le  droit  conféré  par  l'art. 
€84,  C.  proc.,  en  matière  de  saisie 
Immobilière,  i  l'adJudit^Ulre  et 
aux  créanciers,  de  demander  la 
nullité  des  baux  n'ayant  pas  date 
certaine  avant  ie  commandement, 
n'existe qu'autanlque  le  comman- 
dement antérieur  a  la  date  certaine 
des  baux  est  celui  qui  a  servi  de 
base  &  la  poursuite  de  saisie,  et 
non  dans  le  cas  où,  ce  commande- 
ment élant  resté  sans  effet,  l'ex- 
propriation a  été  opérée  en  vertu 
d'un  autre  commandement  posté- 
rieur à  l'époque  oii  les  baux  ont 
acquis  date  cert^ne.  —  Cass.,  sr 
Janv.  ises.  706 

Saavetase.  V.  Assurance  ma- 
ritime, 6,7;  Avaries. 

0eellM.  V.  EnreglslremeoLtti 
Faiiliie,  u  * 

Sémlaidffe.V.  Autorisation  de 
plaider,  S;Cassation(mat.civ.},  13. 

tiens*. 

1.  RespontabtUU .  AcHon  eieiU, 
Compétence.  Les  sénateurs  peuvent 
être  cités,  A  Ans  civiles,  devant  les 
tribunaux  de  répression,  à  raison 
d'une  responsabilité  purement  pé- 
cuniaire ;  Us  ne  sont  justiciables  de 
la  Haute  Cour,  en  conformité  du 
sénatus-coDsuite  du  4  Juin  iSss, 
que  pour  crimes,  délits  ou  eonlra- 
vcQtKms  entraînant  l'emprlsonne- 
meni.— DoudtiavriL  arec  Cass., 
98  Juin  18Si.  7SS 

1. — SoeUti  en  etmmgnii/e,  Camteil 
ie  turreiUance.  SpéolaleiDent,  le 
sénateur  membre  du  conseil  de 
surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  peut  être  cité 
devant  le  tribunal  correeticKiDet 
appelé  à  statuer  sur  les  infractions 
commises  par  le  gérant  de  cette 
société  à  la  loi  du  I7  JullI.  1896  à 
raison  des  râspooaaHlIlés  civiles 
qu'entraînent  ces  tnfraclionscontre 
les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. iM. 

JUmsfîM  de  Jugée.  L'arrêté  du 
gouverneur  du  Sénégal  du  U  avril 
1833,  SUT  la  procédure,  forme,  en 
madère  de  récusation  de  Juges,  la 
seule  toi  de  la  coioale.  —  Ea  con- 
séquence, les  Juges  des  tribunaux 
du  Sénégal  ne  peuvent  être  récu- 
sés pourdescausesnonénumérées 
dans  cet  arrêté  (notammrat  pour 
inimitié  capitale),  quoique  prévues 
par  l'ordonnance  d'avril  1667,  an- 
térieurement en  vigueur,  ou  par 
le  Code  de  procédure  de  la  métro- 
pole. —  Cass.,  18  Juin  1861.  856 

V.  Contrat  de  mariage;  Dot,  14, 
SéMiratteB  ««  tmrmm. 

1.  ÂinUèn,  Pemm.  Peine,  MaH, 
Cm«»fw.  Bn  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée  eonireune femme 
pour  cause  d'adultéré,  la  circon- 
stance que  le  mari  serait  reconnu 
lul-méma  avoir  entretenu  nne  con- 
cubine OBUB  la  malKHi  copju^to 
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n'empéebe  peint  que  Ufemwag 
doive  être  eoodamoée  à  la  fdee 
de  la  réclusion  oaenprisonwMB 
portée  par  l'art,  aoi  C.  pèe.  - 
Cass.,  «5  Juin  im.  a 

s.  Femme,  Muret,  Refu  it  »■ 
heiUsilon.  Le  relus  de  eohaUûta 
de  la  part  de  la  femme  ne  sutali 
être  considéré  comme  nue  iDjoit 
motivant,  contre  elle,  iasépaniioa 
de  corps,  Im^que  le  dontdle  ds 
msrt  est  le  même  que  oshii  de  m 
père  ei  mère,  et  qunl  est  étitdtqge 
les  contrariétés  de  toute  tsptet  ta 
la  femme  y  éiali  JoumelleBieBl  ea 
bulle,  la  soumission iftfw exloait 
d'elle  et  nsoiemo»  dans  lequel  m 
sa  plalstit  t  la  Miser,  lei  m- 
datent  Intolérable  la  cohMUion 
avec  les  père  et  mère  de  son  aait. 

—  Cass.,  90  nov.  ISgo.  m 
S.  RétUenee  freriteire,  DmWi 

etfvvfcf.  Le  pté^deni  de  MOBti 
ne  peut,  en  autorlsaot  la  (how 
demanderesse  en  séparaliw  de 
corps  A  suivra  sar  sa  deminde,  re- 
fuser de  lui  indiquer  une  rMdnn 
autre  que  le  domicile  coi4inl,tt 
lui  ordonner,  au  contraire,  m  cw- 
tinuer  à  demeurer  dans  ce  dOBi' 
elle  durant  PinsiaDee  ea  Kpn- 
tico.  —  Colœar,  M  ouJ  Wli.  M 

4.  Èlnmger»,  CtwfOtiee.  It»  ln> 
bunauxfroDcaiisuiUinMBpéMii 
pour  statuer  sur  une  deatiaie  m 
séparation  de  corps  ealre  tpon 
étrangers,  lorsque  leur  ceapé- 
tence  est  déclinée  parledMèluev. 

—  Angers.  90  fév.  1861.  B 

5.  —  CompHenee,  Stlitu.  OOe 
règle  est  applicable  A  des  éum 
suisses,  les  traités  des  4  veaa.u 
XU  et  81  déc.  ISiS  ne  pUçant  pu, 
A  cet  égard,  les  Suisses  om  m 
pôslUoD  jiartIcuUére.  fUf 

6.  —  CMvAn».  Mttmt 
lotre».  Néanmoins,  les  tnbuoui 
français  peuvent,  dans  esM, 
pourvoir,  pw  des  racsures  pjofr 
soires,  à  ce  qu'exigent  la  uieu 
des  peraounes  et  leur*  int**!^" 
genis.  —  SpéclalemeW,  pffa- 
aent  peut  autoriser [irovistflttiDMi 
la  femme  A  résider  dans  td  don- 
elle  désigné,  eticonserverUpra 
des  enfants,  ainsi  qm  !*  (;««» 
du  fondsdo  commerce  eifiomt» 
les  deux  épous. 

7.  Renndetion,  néettOiitm. 
Le  conseotemeni  du  oi»n  « 
prendra  sa  femme,  ipii,  «u  >«■ 
mes  de  l'art,  ste,  c.  m-  en- 
porte  de  sa  part  renondulooiw 
elTeu  du  Jugement  du  separiitoa 
de  corps  par  lui  (Hiieno,  ne JJ- 
suite  pas  necesHlremeiji 

mes  faits  qui,  avant  i">8ÏÏÏÏ' 
avaient  f^t  preuve  de  la  riwia* 
liaiion  des  époux. -Cais,»<Kg 

1861.  „  S 

8.  —  Dans  tous  les  eu,  «  V 
parlient  aux  Juges  du  " 
décider,  par  apprtciation  A•fl^ 
constancKs  et  présompuooï,si  « 
faits  de  réconclliaiionanepaP" 
la  femme  établissenl  t^^W 
du  conseoiemeoi  de  son 


reprendre. 


9.  - Ainsi,  cflCOnsenlenjeBlDe 
résulte  pas  néceiïalrmwnl  «  n 
que  des  rapports  ummts^am 
accidentés  et  furdb,  se  sw^ 
rétablis  entre  les  époux  tpt^ 
séparation  prononcée.  fîr 

10.  OrdcmuMce  ie  «^^STS 

8Sïï['!."ï5siiaris."S' 
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reodoe  ptr  un  luge  sopplèant,  par 
saUe  de  ]*empeeReineDl  du  prési- 
dent. —  Cass.,  19  fAv.  1861.  ll«r 

11.  —  HMti,  Exieulif».  Dans 
tous  les  cas,  la  nullité  n'en  peut 
pItM  être  demandée  lorsque  les 
{poux,  en  exécution  de  celte  or- 
dtHiaanee,  ont  comparu  eans  T)ro- 
lottlion  ni  réserve  devant  le  pré- 
ndeMMur  m  eonciller.  IHd. 

».  ti/Mi,  Pêwir  iiaeriUn- 
Mirv.  Le  juteoKDl  gui,  en  pro- 
noDCont  une  séparatRm  de  corps 
«I  m  remelMDl  &  ta  mère  les  en- 
faDts  Issus  du  marlBite.  refuse 
d^tccuelltlr  tes  conclusions  par 
lesnuelles'ie  Pére  demande  A  être 
autorisé  à  les  voir  à  certains 
loors  et  en  certains  lieux,  ne  ren- 
ferme qu'une  décision  provisoire, 
toujours  susceptible  de  tnodlBca- 
iloas,  cl  gali  sous  ce  r&ppon, 
éebtppe  à  u  censure  de  la  Cour 
docusaUoD.— Cas».,  19  (év.  isei. 

itn 

13.  PfMlw  Mmetiuare.  L'art. 
301,  C.  Rap.,  qui  permettait  au 
tribunal  d'accorder  &  l'époux  ayant 
obtenu  le  divorce,  et  pour  assu- 
rer sa  subsistance,  une  pension 
alimentaire  sor  les  biens  de  Tau- 
ire  époux,  est  également  appli- 
cable 4  Pépoux  qui  a  obtenu  sa 
Bgûadoa  de  eorpa^-Caaa.,  s  avry 

14.  —  Hitèê,  BériUeri.  Et  cet  ar- 
ticle accordant  la  pension  sur  les 
biens  de  Pépoux  contre  lequel  la 
séparation  a  été  prononcée,  cette 
pension  ne  s'éteint  point  par  le 
décès  de  l'époux  débiteur,  rnals 
doit  être  continuée  par  ses  béri- 
tiers.  nid. 

15.  —  n  n^mporte  que.  le  lien 
du  mariage  a^ntpas  rompu  par 
la  simple  séparation,  robiigatton 
pour  les  époux  de  se  rourulr  des 
aUmcnta  cootlDue  &  exister  pour 
tous  deux  pendant  le  mariage,  en 
vertu  de  Part,  «s,  C.  Nap.,  la- 
quelle obligation,  esseniVellemeot 
personnelle,  est  limitée  &  la' durée 
même  du  mariage  ;  rappllcaiion 
de  l'art.  3ia  aux  cas  qu*)!  prévoit 
uo  met  nul  obstacle  à  celle  de 
l'arL.  301,  qui  peut  recevoir  son 
entier  effet  sans  que  la  complète 
exécution  de  l'art,  atl  ait  a  en 
soulbir.  lUd. 

16.  Afûnînsu  entre  ipove,  Leg», 
RirooatiM,  La  séparatioa  de  corps 
emporte,  i  l'égard  de  Pépoux  con- 
tre qtil  «le  a  été  prononcée,  la  f6- 
Tocatlon  de  plein  droit  des  legs 
faits  &  celul-cl  par  l'autre  époux 
avant  la  séparation  :  les  avanta- 
ges que  perd,  d'après  Part.  990, 
C.  Nap.,  applicable  au  cas  de  sé- 
paration de  corps  comme  i  celui 
de  divorce,  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée,  doi- 
vent s'entendre  des  legs  comme 
des  donations  entre  viïq.  —  Lyon, 
ISJanv.  1B61.  llSi 

17.  —  lêgtt  Hivoeatlon,  Tiers. 
Et  la  râvocaUoa  dont  II  s'agit 
ayant  Uea  de  iriein  droit  peut  éirc 
invoquée  oOD-seulement  par  Pé- 
poux qui  a  obtenu  la  séparation 
oecorp^mais  encore  pu  las  tiers 
yarantlnléréL  IM. 
^  ^CoDunuDautA,  4;  InvaDtalre, 

')MMm*lMi  v«tolsa«l- 


1.  Iater^tlê»t  Ametettea.  Il 
nnaai  paa  Indispensable  que  Pla- 
■eilplloB  preaerite  par  Part.  Mil, 


■ÉniliTUKB. 

G.  Nap..  pour  conserver  aax  cré- 
anciers de  la  succession,  contre 
les  créanciers  de  Pbériiier,  le  bé- 
néfice de  la  séparatlou  des  patri- 
moines, énonce  la  volonté  du  cré- 
ancier dé  former  ultérieurement  sa 
demande  en  séparation:  Il  suffit 
que  oelie  inscription  soit  requise 
contre  la  succession  dans  la  forme 
des  Inscriptions  ordlnalies.  —  Pa- 
ris, zo  nov.  IMI.  754 

«.  FaiOlte,  AcUo»,  iMCriptim.  La 
faillite  de  Pbéritier  ne  oeui  faire 
obstacle  a  L'exercice  de  Pactlon  des 
créanciers  de  la  succession  en  sA- 
parallon  de  patrimoines,  ni  em- 
pêcher ces  eréandors  de  prendre 
v^ableioent  llnicrtplloa  néces- 
saire pour  s'en  assurer  le  bénéOce. 
—  Paris,  30  nov,  1881. 

S.  —  ttueriflio».  Kt  alors  même 
qu'elle  aurait  été  prise  plus  de  six 
mois  après  le  décès,  celte  inscrip- 
tion, bien  qoe  ne  pouvant  être  op- 
posée aux  erèanciers  de  l'héritier 
Inscrits  &  une  date  antérieure, 
n'en  produit  pas  moins  son  effet 
contre  Piiériller  lui-même,  par 
couséquent  contre  sa  faillite,  pour- 
vu toutefois  qu'elle  précède  Pln^ 
scripUon  prise  par  les  ivndics,  au 

Srofit  de  la  niasse,  conformément 
Paru  480 ,  C.  comtn.  IM. 
i.  Dette»,  Diefttmié.-  L'action 
résultant  de  la  séparatioa  des  pa- 
trimoines se  divise  entre  les  héri- 
tiers, comme  la  dette  eilc-méme. 
en  proportion  de  leur  part  héré- 
ditaire ,  de  telle  sorte  que  cha- 
que bérilier  n'est  tenu,  sur  les 
biens  par  lui  recueillis,  que  de 
sa  part  contributive  dans  les  det- 
tes, et  nonjusqu'à  concurrence  de 
ces  mêmes  biens.  —  Limcnea,  16 
jubi  1860.  80 

MpuUare. 

1.  VioMto*.  On  ne  saurait  voir 
te  délit  de  violation  de  KHnbeaux 
dans  le  fait,  par  l'autorité  admi- 
nistrative, d'avoir,  conformément 
au  droit  qu'elle  lient  du  décret  du 
nprair.  enXil  (arl.6),  procédé, 
pwi  de  cinq  ana  après  les  Inhu- 
mations faites  dans  le  dmetlére,  i 
l'ouverture  de  nouvelles  fosses  sur 
les  mêmes  terrains,  alors  surtout 
qu'à  plusieurs  reprises  et  à  de 
longs  Inbirvalles  les  familles  des 
personnes  inhumées  ont  été  aver- 
ties de  Pévenlualllê  de  ces  réou- 
vertures de  fosses ,  si  elles  n'obte- 
naient pas  la  concession  du  ter- 
rain. —Cass..  3  oci.  laai.  leio 

1.  —  ExkuutéM.  Mais  de  la  fa- 
culté d'ouvrir  d'aneiennes  fosses 
pour  de  nouvelles  Inbumalioos  ne 
résulte  ni  Imi^lciiaiDenl  ni  expli- 
citement le  droit  d^exbumauon 
ou  déplacement  des  cercueils,  ex- 
humaUon  qui  ne  peut  avDlr>liou 

Ïu^en  vertu  d'un  arrêté  spécial  no- 
flé  admiDftuadveDaent  aux  per- 
sonnes eonnnea  pour  y  avoir  Inlé- 
rôC  Ibid. 

8.— En  conséquence,  se  rend  cou- 
pable du  délit  de  violation  de  sé- 
pulture le  mÂlrequi,ne  se  bornant 
pas  &  oDvrir  de  nouvel  les  foeees 
dans  Pemplaeemeni  d'anciennes 
sépultures,  fait,  en  l'absence  d'un 
arrêté,  dûment  notifié,  autorisant 
on  prescrivant  des  Inhumations 
et  en  réglant  lu  oondltions,  ex- 
traire de  terre  et  ouvrir  les  eer^ 
eueils,  puU  rqeier  au  (Oad  de  la 
foaaelMcorpeiUpoaUlés.  IM, 
4.  -  Htu  id  déDi  D8  latinlt 
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être  excusé  ni  par  le  but  ni  par 
l'intention  qui  auraient  fait  agir 
le  prévenu.  lUi. 

5.  — ...  Sauf  &  en  tenir  compte 
dans  l'application  de  la  peine.  — 
Angers,  18  nov.  i86i.  ioto 

Sèment.  V.  Cour  d'assises.  6; 
Faux  témoignante,  i  et  sulv.f  Pre- 
scription (mat.civ.}.lT;Trlbunaux 
de  commercé  ;  Trmunal  de  poli- 
ce, 5. 

•ermeat  dëcfaolre. 

l.Admitsion,PmioirduJngt.  Les 
Juges  peuvent,  selon  les  circon- 
stances, refuser  d'ordonner  te  ser- 
ment di>clsoire  déféré  par  une 
partie  k  son  adversaire.  —  Cass., 
17  mars  84t 

t.  Sermem  dt  eréHUau,  Tuteur. 
Le  serment  dédsolre .spécialement 
le  serment  de  erédlbihié,  ne  peut 
être  déféré  au  toteiir  en  dehors 
du  cas,  prévu  par  Part,  stitt,  C. 
Nap.,  011  le  tuteur  oppose  une 

Erescription  de  courte  durée.  — 
afs..u  nov.  1860.  460 

3.  Patenent,  Un,  ConeUuloîu, 
Jugement.  L'omission ,  dans  le  dls- 
postiifd'un  arrêt  qui  soumet  une 
partie  &  prêter  le  sarment  que  lui 
a  déféré  l'autre  partie  sur  l'exi- 
stence d'un  paiement  allégué  par 
celle-ci,  du  lieu  de  paltiment indi- 
qué dans  les  conclusions  &  lin  de 
délaiion  du  serment,  n'emporte 
pas  nullité,  lorsque  cette  omission 
est  sans  Importance  dans  la  canse. 

nid. 

Servitude. 

t.  Arbre»,  DutOKe.ChemUpriti^ 
La  circonstance  qu'cnire  dtuz  hé- 
ritages sur  l'un  desquels  des  arbres 
de  haute  tige  onl  été  plantés  i  une 
dislance  de  molus  de  deux  métrés 
de  la  ligne  séparative  il  existe  au 
chemin  dépendant  de  l'autre  fonds, 
dont  la  largeur,  sopérleureà  deux 
mètres,  s'râpose  a  ea  que  les  ar- 
bres dont  II  s'agit  puissent  nuire 
aux  récoltes  ou  a  la  partie  cultivée 
de  ce  même  fonds,  n'enléve  point 
au  propriétaire  de  cetul-cl  le  droit 
d'exiger  Parrachement  de  ces  ar- 
bres, la  défense  portée  par  l'an. 
b7l.  C.  Nap.,  étant  Ind^ndante 
de  la  nature  et  du  mode  de  Jouis- 
tance  des  hérllâgea.  —  Gass.,  U 
marslSSI.  ga 

a.  —  U  importe  peu  paiement 
que  las  arbres  planiés,  depuis 
moins  de  trente  ans,  A  one  di- 
stance Inférieure  &  dfux  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  héritages, 
fassent  partie  d*une  baie  et  pro- 
viennent des  re}ets  de  aoucbes 
avant  elies-méiDes  une  existence 
plus  que  trentenaire.  IkU. 

s.  —  YUU  ë«  Péri».  Les  planta- 
tions d'arbres  &  haute  tige,  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ne 
peuvent  avoir  tien,  d'après  un 
usage  consuot,  i  une  distance 
moindre  que  celle  d'un  mètre 
(trois  pieds)  de  la  ligne  séparative 
des  berilages.— Pans,  I7fev.  1869. 

614 

4.  Source,  Cemmimg,  IfieeitfU. 
Vont  qu'une  commune  ait  le  droit 
de  s'opposer  k  ce  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  où  nall  une 
source  en  détourne  le  cours  à  son 
détriment.  Il  ne  suffit  pas  que  les 
canx  de  la  source  soleotd'un  usage 
plos  agréable  ou  plus  commode 
pour  les  habiunto:  Il  faut  qu'elles 
leur  si^nt  nècesiures.  -  Cass.,  4 
Biaia<86i.  641 

0.  -  Bt  ta  Déeaarili  de  Posaga 
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de  ces  eftux  existe  par  cola  seul 
qu*il  D'y  a  pas,  sur  les  lleui,  d'au- 
tres eaux  qui  soient  A  la  duposl- 
UoD  des  liabflaDts.  Il  n'Importerait 

Sue  eeax-cl  pusieni  se  t'rocurer 
0  l%au  en  creusant  des  puils. 

Ibid. 

i,P9tiage,  Fondi  ixlerm^diaire^ 
En  recoaiiaissantrexisieflce  d'une 
servitude  de  pass<ige  fondée  en 
litre,  au  proHt  d'un  fonds  séparé 
du  fonds  servant  par  un  lerrala 
intermédiaire,  tes  Juges  ne  peu- 
vent subonlonncr  l'exercice  de 
cette  servitude  au  point  de  savoir 
si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
naoi  a,  de  plus,  un  droit  de  pas- 
sage sur  le  terr^n  IntermAdtaire. 
— Tar  suitR,  il  y  a  violation  de  la 
loi  dans  l'arrfit  qui  ordonne,  avant 
de  prononcer  une  condamnation 
contre  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, la  ini^e  en  cause  du  proprié- 
taire du  terrain  Intermédiaire,  à 
Peffet  de  faire  préalablement  véri- 
fier avec  lui  l'existence  d'un  droit 
de  passage  sur  sa  propriété  au 
profit  de  celui  qui  réclame  la  ser* 
vltude.  —  Cass..  «6  QOv.  1861.  SI9 

l.—  EncUtpe,  Partage.  Au  cas  où, 
par  le  résultai  d'un  partage.  I*un 
des  lots  se  trouve  enclave,  le  co- 
panagcant  auquel  H  est  écliu  a 
droit  au  passage  sur  le  lot  des  an- 
tres copartaaeants;  et  ce  droit  ne 
cesse  imni  de  lui  anpartcnlr  mal- 
gré la  réunion  ultérieure  du  fonds 
enclavé  k  un  autre  fonds  qui  lou- 
che A  la  vole  putiilque.  —  Cass., 
l«  août  1861.  lOtH 

8.  — Enclave,  Partage,  Trajet  h 

CUu  court.  En  pareil  cas,  le  eopar- 
igeanl  dont  le  lot  est  soumis  au 
droit  de  pasiiase  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  le  passage  n*esl  pas 
exercé  du  c6té  ou  le  trajet  est  le 
plus  court  et  dans  IVndroit  le 
moins  dommageable,  si  ce  pas- 
sage est  le  même  qui  était  prad- 

Îu«  au  moment  do  partage,  sauf 
lui  i  exercer  ultérieuremcnl. 
sll  y  a  lieu ,  Taetlon  ouverte  par 
Tan.  TOI,  C.  Nap.,  pour  obtenir 
une  assIénatiOD  moins  onéreuse 
du  lieu  de  FexercIce  de  la  servi- 
tude. tM. 

9.  —Biieiare,  PreeeriplUm.  Lors- 
qu'un fonds  enclavé  est  séparé  de 
la  vote  publique  par  deux  autres 
fonds .  l'action  en  indemnité  peut 
se  prescrire  vis-à-vis  de  l'on  do 
ces  fonds,  bien  qu'elle  ne  le  puisse 
vls-âi-vls  de  l'autre,  en  ce  que  le 
propriétaire  du  fonds  dominant 
serait  en  même  temps  Gsrmler  de 
cet  autre  fonds  servant  :  le  prin- 
cipe de  nndlvlsibllli«  de  la  servi- 
tude de  passage  est  inapplicable 
au  cas  où  il  y  a  plusieurs  fonds 
asservis  n'appartenant  pas  an  mê- 
me propriétaire.  —  Cass. ,  31  déc. 
1860.  (U3 

10.  Yuti ,  Taie  ptMifW.  Les  ré- 
gies tracées  par  le  C.  Nap..  reiatl- 
vement  aux  distances  &  observer 
pour  les  vues  droites  ou  obiltraes 
sur  l'héritage  voisin,  cessentd'elre 
obligatoires  lorsque  ces  vues  aoni 
ouvertes  sur  la  vtte  publique  — 
Cass..  l"Jull.  1861.  flST 

11.— Rw,PIs««]tN(HfiM.LesdroitB 
de  vue  et  de  Jour  dont  les  proprié- 
taires de  maisons  bordant  uue 
rue  ou  une  place  puldique  Jouis- 
sent sur  cette  rue  ou  sur  cette 
place  constituent  des  servluides 
qui  font  partie  de  leur  propriété 
Cl  participent  aux  mêmes  garan- 
ties, et  dont  Us  ne  sauraltid.dA  i 
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lors,6(re  privés  paiPeflèt  d'une 
uansformatton  de  ta  n»  ou  de  la 

glace,  sans  leur  eooseotemenl.  — 
rléan8,30juU.18«.  4M 
lï.  —  Ainsi,  au  cas  dVIénstfon 
par  une  ville  du  sol  d'une  rue  qui 
a  cessé  de  servir  A  la  drcnlation, 
les  riverains  wnt  fondés  A  s'oppo- 
ser A  ce  que  l'acquéreur  élève  sur 
ce  soi  des  eonsUuctions  nuisant 
aux  vues  et  Jours  dont  Ils  Jouis- 
saient sur  la  rue,  alors  même  que 
l'acquéreur  oKrirait  de  laisser  en- 
tre ces  consinictloDS  et  la  façade 
des  maisons  riveraines  la  distance 
prescrite  par  l'a^t.  6T8,  G.  Nap. 

a.—Preeeriptioit.  Howthrei^imnr- 
twa.  Le  propriétaire  qui  a  acquis 
par  prescription  tm  droit  de  vue 
sur  son  voisin  au  Boyen  d'un 
certain  nombre  d'ouvertures  ne 
peut  puiser  dans  celte  prescrip- 
tion le  droit  d'en  établir  de  nou- 
velles. —  Cass.,  1"  JuiU.  188U 
«197 

14.  ExrreUê,  Agyn^im.  11  ne 

suffit  pas  de  la  possibilité  de  l'ag- 
gravation de  la  servitude  pour 
que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant soit  fondé  A  se  pl^ndre  en- 
vers le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant: il  faut  qu'il  y  altaggravalloB 
ceruine  et  acLuelIa,  —  iupsi,  au 
cas  où  la  proprlélaire  de  l'un  des 
étages  d'une  maison,  qui  est  en 
même  temps  propriétaire  de  la 
maison  adjacente,  a  pratiqué  des 
ouvertures  dans  le  mur  sépsrallf 
des  deux  bAUments,tepro|métaire 
du  surplus  de  la  premléro  maison 
ne  saurait  prétendre  que  ces  ou- 
vertures coosiUueut  une  aggrava- 
lion  de  la  servitude  de  passage 
dont  rescaller  et  le  corridor  de 
celte  même  maison  sont  grevés  au 

Groflt  do  Paulra  propriétaire,  par 
)  motif  qu'elles  permettront  a  ce- 
lui-ci d'exercer  ce  passage  pour 
accéder  A  sa  maison  adjacente 
alors  surtout  que  l*élat  des  lieux 
fait  présumer,  au  contraire,  que 
le  passage  dont  II  s^l  sera  A 
l'avenir  moins  fréquenu  —  Pau, 
T  déc.  1861.  1189 
V.  Mitoyenneté  t  Appel  (maL 
dv.j,  1;  Cimetières.  6;  Dot,  15; 
Usage  {forêts}.  S;  Usines.  B. 

MCMiare.  V.  Acte  Imparfait; 
Assurance  terrestre,  i;  Ecrits  pé- 
riodiques; Tesiamenl  auibenti- 
que. 

McnUteaU».  V.  Cassation 
(mat.  civ.),  8. 

SlsniaMUtoa  tfAv»n«  k 

•voué. 

Fermatàtéi.  SI  les  signIBcatlons 
d'avoué  A  avoué  ne  sont  pas  assu- 
jetties A  toutes  les  formalités  pre- 
scrites pour  les  signiflcalions  A  do- 
micile par  l'art,  «l.  C.  proc.  civ., 
elles  dotvenL  du  moins  pour  être 
valables,  salisblre  aux  conditions 
substantielles  sans  lesquelles  tout 
acte  de  stgnlQcation  ne  peut  pro- 
duire d'eiiet  l^al.  —  Spéciale- 
menl,  ces  slgnlDcatlons  doivent,A 
peine  de  niilUté,  mentionner  la 
personne  A  la  requête  de  laquelle 
elles  sont  fAites,  et  celle  i  qui  la 
copie  a  été  remise.  —  Cass.,  ii 
août  1861.  lost 
simaïaAtoK.  Vt  Action  Pau- 
iieone. 

•mima. 
mmct,  QênmUê.  VumOA  qui 


aoorti*. 

i4>pone  nu  Immeuble  «b  smUM 
en  qaalUé  de  vendeur  i^est  m- 
pooMUe  du  àéaM  dvtsH  eo«|«- 
iMBCfl  wuneéc  q<s^ 
défiolt  est  d'un  «fntf 
au  cas  de  vente  or 
Ujanv.  (889.  «D 
S.  Bt$tpl*Si9»,SaaiU,  Les  gmhA- 

ÎuoBCQS  lurtdlgues  de  raoBumliCMi 
'uoo  soéiéié  étant  autres  qut  l« 
canséqiWBcesjde  h  (UssoUtliOik  la 
demande  en  nullité  de  la  sociM 
depuis  sa  tormatiou  ne  saiinU 
être  diiclarée  non  leœnbl*  «)i>— 
dénuée  d'iMMt  par  cela  âtnimm 
celte  société  était  déJA  diesoule  m 
moment  de  iadeouadc  —  Gms^ 
5  Juin  i86i.  uic 
3.  StOiti,  fifridwÉlf  ■  An  «ai 
d'amiulaiion  d'une  sooiété  qui  m 
fonctionné  peadant  uo  eertalB 
temps.  U  n'est  pas  lalerdH  aux 
tribunaux  de  foeberctar  daos 
l'acte  de  société  annulé  quelU  a 
«té  l'intention  des  pu-lies  coo- 
iracianies,  comment  ont  été  tor- 
més  les  capitaux  commuiù.  puar 
tnduire.  comme  réstillaléwuùlin 
de  ces  coustatalions,  de  quàlle  ma- 
nière et  dans  quelles  uoporflens 
doivent  être  partagés  Tactil  et  le 
paaslL  —  Cass.,  13  oial  I8BI.  10 
CMwanilMrs,  MtM  aseMs, 
AfeMtdêdumge.  JUosI,  PâiMt  ftf 
déclare  duIm,  comme  inuie.h 
société  en  commandite  emmêlée 
pour  re\ploitatfoa  d'une  etw^ 
d'agent  de  change,  peut,  sans  mé- 
connaître les  couséqueoeea  de 
cette  nullité  et  sans  violer  aocom 
lo),  ordonner  que  les  eommaiMU- 
lalres  compléteront  leur  mtse  so- 
ciale, s'il  s'agit  non  pmnt  de  ooMl* 
nuer  l'existence  de  la  société  dé- 
clarée nuHe.  snis  unlquameM  de 
préparer  la  llqiddaUoo  «l  le  par- 
tage, nécasasiftea  en  pareil  ea^ 
par  on  T«seffl6Dt  rénaa  OetU. 
selon  les  résollals  des  e«ii||M. 

B.—pM-taiHnUril,  CgssissMfr».' 
Partage.  Le  même  arrêt  peut  éa> 
lemenc  admettre  au  partags  des 
valeurs  communes,  ooseutrem- 
meni  avec  les  associés  primililk, 
des  eessionoalres  de  paits  dtalé- 
rét  non  reconnu»  par  Pacte  w- 
dal,  alors  qu^  constate  que  ces 
eesslonnslres  ont  hit  parlie,  du 
consentement  de  tous,  de  Ja  com- 
munauté de  fait  i  ttqoMer.  e(qae 
leurs  capitaux  ont  eaauNmA  à  ta 
forjaMion  du  oapfial  coomm. 
Peu  importntt,  i  oet  «nsd.  les 
clauses  prohlblttves  de  Pacte  ds 
société  annirié.  cet  acte  notant, 
pas  plus  pour  les  iifsiiwinalrsi 
que  pour  les  associés  pitattNI, 
l'origine  des  droiU  A  réoler.  W£ 

e.  —  Miae  tetiait,  uiSf» 
mtnt.  L'arrêt  qui,  en  dédanat 
nulle  one  aoeiété,  sa  borne  à  dé- 
cider en  principe  que  lea  avociAs 
seront  tenus  do  eompléler  léelle- 
meot  ou  Activement  levr  misa  sik 
claie  Ion  de  la  nqoidation  des 
comptes,  sans  s*expUqMr  sar  Is 
cfatnre  des  ooBdaianaUoDS  de- 
mandées A  cet  égard  contre  Pan 
des  associés,  nothw  sullsaiMHal 
le  rejet  des  eonclusioas  mr  Is»- 
quelles  cet  associé  ofTrtit  o»  prea- 
ver  uoll  ne  devait  pas  les  soames 
qui  fui  éulent  réetaméet.  ML 

T.  UfKUrtnr,  Créwsma,  Qtm 
Jatéa.ht  liquidateur Judlclaire-«a 
coDVMttieiuMl  d'une  snoMI  as 
représenie  qae  obub  aodAM.  ci 
■nou  In  crtRnelna  de  «ellé-Ck  — 
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■n  eoDsétiuMMe,  tl  p»  qualité 
BOUT  défendre  i  une  acUoD  da 
dea  eréancfers  âa  la  société, 
tMéreesani  non  la  société  elle- 
Méme,  mais  In  autre»  créaneien 
fldk  qu'BiM  qneallon  de  privl- 
4ége  entre  eux },  ftt .  dèa  lora,  le 
moment  rnidu  contre  lut  wr 
MM  telle  actlOB  n'a  paa  l'autorité 
49  la  eboae  Jugée  conua  ces  au- 
uea  créaDden.  —  tyoa,  té  déo. 
«m  iiw 

T>  Chemins  de  far,9;  Enregfa- 
IfwOMnt,  18,  tS;  Pharmacien.  1  ; 
na|>port  à  successKM),  4  et  s.; 
Transwiplion  {dr.  àéU  4. 

••elété  A'ae^êta.  V.  GODS- 
awoanM.  T»  et  s. 
a«e1«tè  mmmmymt!, 
4.  OM^attna,  Henba*r$m4»t . 
VMtê.  L'augmenMion  de  ca'piul 
â  l'épo^rua  du  KinbouneDienl.stl- 
yvlée  dam  les  «bllgallent  d'une 
coiapaanla  aaonvme  émises  par 
voto  da  Kay»r1ptk>o  ptibllque,  ne 
lanraH  être  considérée  eomme  un 
Mérét  UBuralre,  les  régies  relati- 
ves â  la  Axaikm  de  inmérét  étant 
iMWrileaMe*  4  des  souscriptions 
pabUgnflmerrt  ouvertes  sous  la 
Mtmftlanee  du  Gouveraeinrat.— 
Bicis,  as  mai  issz.  lOis 
■.  —  Rembaa-temnl,  Tmu  té- 
mUsUm ,  FûiltUe.  Les  porteurs 
d't^lgatlons  d'une  société  Indu- 
stiMle  stipulée*  remboursabies 
daos  un  certain  délai  à  un  taux 
supérieur  à  celui  de  réoilsslon 
i^t  dr(4l,  au  cas  de  faillite  de  la 
•ocUté  avant  l'eaplratloodece  dé* 
M,  dWre  admis  au  passif  que 
liear  le  prix  dVnlâ^B  de  ces 
oUigaHoQS,  et  non  pour  le  prix 
aa^iil  elles  devalenl  être  rem- 
bawséeo  :  Ite.  4i«,  C.  comm., 
d*avrés  lequel  la  faillite  rond  exi- 
les dettes  non  iebui^s,  est 
ïplieaMe  à  PàngmenlatioD  du 
capital  dont  les  oblintions  de- 
VBlest  bénéficier  parTeitpiratlon 
d*un  d^i  qui  formait  l'èlémenl 
BSéme  de  celle  augmentation  H 
qui  ne  s'est  pas  acrompli.  IM. 

s.  InUrit,  FaiUUe.  Seulement, 
Il  peut  y  aTOtr  lieu  d'allouer  aux 
petteurs  la  dUTérenoa  4s  Plntérdt 
«u  taux  Mgal  avee  nniérèl  auaotié 
a«X  ebltgailons.  IU4. 

«Inert,  AvMM»,  CffMMMstfm, 
nmlê.  Le  commantitiure  qui  a 
frariH  «n  acceptations  ta  nonlanl 
de  la  cotamaniUie  qall  s'était 
oMigé  de  verser  ea  espèces,  mate 
qui,  d'autre  pan,  a  lail,  égale- 
4MM  «a  acceptations,  des  avances 
à  la  soGlélé.  ne  peut,  en  cas  de 
laUlil*  de  la  société,  et  alors  d'aU- 
laurs  qu'il  ae  lui  a  été  ouvert  qu'un 
seul  oonpkt  pour  le  tout,  être  tenu 
de  parer  i  la  masse  les  frais  d« 
négadailoa  relatlft  i  ses  SKoaplar 
thma*  sauf  à  produire  pour  les 
avaaoes  doM  tfest  recoam  créan- 
cier: H  sM  opéré,  dans  ce  cas, 
DM  «oOipeBBatlon  Jusqu'à  due 
ameurreoea  entre  la  dette  «t  la 
cPéaaoe.  —  Casa. ,  9  julll.  486i. 

ma 

»m«itté  «M  «•■ammUSe 
par  swSlana. 

t.  M  ntmeUi,  In^tenath», 
SMatÊ ,  Humu.  Au  cas  où  les  fon- 
daMurs  d'une  société  en  comman- 
dUa  par  acllaa«,  famée  à  une 
époque  où  la  M  d«  «  JaUL  liSP 
n'était  aaeora  qtfeapiqHt,HaoBl 
eafigés  par  avaaaa  a  obiemr  les 
(ffawlptiant  da  la  M  (tt^aiée ,  la 
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société  D'est  point  nulle,  l^n  que, 
depuis  la  proroulgalion  de  cette 
loi,  l'assemblée  générale  dra  ao- 
Uennalres  ait,  par  une  déUbéra- 
tlon  C(H)lenaat  règlement  déUoUif 
des  statuts,  adopté  diverses  dis- 
poslUoBS  coDtraires  A  la  loi  nou- 
velle.— Paris.  18  mars  isei.  Til 

».  —  Société»  uUérieuru.  f  wfm. 
Une  société  dans  laquelle  vient 
se  fusionner  une  autre  société  ne 
Tonne  pas  néceasalrement  une  so- 
ciété nouvelle;  elle  ne  continue 
psg  moins ,  par  exemple ,  de  sub- 
sister dans  Tes  mêmes  conditions, 
malgré  quelques  modiûcations 
sans  Importance  produiles  dans 
ses  siatuu,  alors  que  sa  rsison 
sociale,  son  objet,  sa  durée  elsoo 
capital,  sont  restés  les  mêmes, 
Dés  lors,  si  une  telle  société  était 
antérieure  é  la  loi  du  17  Jnill.i«i6, 
la  fusion  survenue  depuis  ne  Ta 
pas  soumise  aux  prescriptions 
nouvelles  établies  par  cette  loi.  — 
Paris,  tl  août  1860,  avec  Cass.,  8 
fêv,  1861.  346 

S.SM«(Tlp^piiM(^e,  Rieêpit- 
tét  prmiioim.  Le  simple  fait  d'ou- 
verture d'une  souscription  publi- 
que d'actions  d'Sine  société  en 
commandite  projetée,  et  de  remise 
aux  souscripteurs  d'un  récépissé 
provisoire  de  versement,  n*a  pas 
le  caractère  d'émission  d'actions 
d'une  société  en  commandite  non 
délinilivement  constituée  par  la 
souscription  de  la  totalité  au  ca- 
pital social;  dés  lors,  ce  toit  ne 
tombe  pas  sous  Pappllcallon  des 
dispositions  répressives  de  la  loi 
du  <T  Juin.  18W.  — Casa.,  «  fêv. 
1981.  546 

*.  —  Réi  tpUêit  n  perte».  Par 
suite,  ces  récépissés  peuvent  être 
au  porteur,  et  non  nomlnalirs, 
bien  que  l'action  souscrlie  ne  soit 
pas  enliérenvem  libéré.  IMd. 

V.—Emigilo»  ftctîotu ,  Tmativt. 
L'ouverture  d'une  souscription, 
dans  nne  société  en  commamnte 
projetée ,  d'actions  contraires  par 
leur  forme  et  leur  valeur  itoiol- 
nate  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
iT  JuUL  18M,  ainsi  qne  la  remise 
de  simples  réoêplssw  de  versa* 
ment  Dominatttt  coratalant  le 
nombre  d'actions  souscrites,  le 
montant  des  sommes  versées,  et 
mentionnant  que  la  répartition 
des  actions  attribuées  aux  sou- 
scripteurs aura  lieu  après  ia  bI6- 
ture  de  la  souscription,  ne  consli- 
luent  pas  l'émission  d'acSons  qui, 
Beole,  est  érigée  en  délit,  et  ne  sau- 
raien  t  être  considérées  que  comme 
une  rim{de  teniatlTa  tion  prévw 
I>ar  cette  loi.  lilS. 

6.  StaM»,  Ckangementi ,  Àtitm-' 
Hée  généralê.  K  supposer,  ce  qu'il 
est  dirftclle  d'admettre,  que  Pas- 
semblée  générale  des  acttonnalrea 
d'nna  société  en  eomaandlte  par 
actions  ait  le.pouvolrda  modUler 
les  dlspoiitldas  des  statuts  so- 
ciaux relatives  à  la  eoftstUution  et 
au  mode  d'appOTt  du  fbads  social, 
spêeislement  de  dispenser  les  fon- 
dateurs de  la  société  du  vnsement 
effectif  de  l'apport  dd  par  eux ,  du 
moins  faut-il  me  sa  résolution  à 
cet  égard  soit  âaire  et  rormelie,et 
n'ait  pas  été  déterminée  par  des 
combinaisons  frauduleuses.  —  Pa- 
ris, 18  mars  186*.  711 

T.  —  CkêKtmtaltBt  4é  ttum- 
prtÊÊ.  11  n*ipparttent  point  A  Tas- 
semblée  générale,  fOi-ello  autori- 
sée par  ricte  de  soclÉté  i  modifler 
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las  statuts,  de  changer  le  but 
même  de  rentreptlse  et  la  nature 
de  ses  opérations...,  surtout  si  ca 
changement  doit  avoir  pour  elTot 
de  donner  à  la  socie'té  un  but  Illi- 
cite ,  comme  serait  le  changement 
consistant  à  supprimer  une  clause 
des  statuts  portant  inlerdicllon 
des  achats  A  prime  et  des  ventes 
A  découvert  d^O^ls  publics.  lUd. 

8.  —  CspUif  iMfdi,  AuamaUatin, 
CondlUtn»  de  ttrumnl.  L'assem- 
blée générale  des  actionnaires  o'a 
pas  davantage  le  droit  d'augmen- 
ter le  cburre  de  la  souscripilon 
fixée  par  racle  social,  ni  de  modi- 
der  les  conditions  du  versemtnt 
de  celte  souscription.  Jbid. 

9.  —  DiUbéTaUeni,  KMiti,  Disêo  ■ 
latio».  En  cuD8éi|uence.  les  délibé- 
rations prises,  dans  ct^s  divers  ob- 
jets, par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  sont  nullas,  et  celte 
nullité  entraîne  la  dlssolutlOD  do 
la  société  et  sa  mise  eu  liquida- 
tion. IH4. 

10.  nullité,  Gira*t.  La  qualllùde 

Sérant  D'une  société  en  comman- 
ite  par  actions  ne  met  pas  obsta- 
cle &  ce  que  celui  qui  en  e.s[  revêlii 
Invoque  les  nullités  d'ordre  pu- 
blic qui  auraient  vicié  ia  sociéié 
dans  son  es:i«ncG  au  moment  mê- 
me de  SQ  formation;  ii  n'importe 
que  la  nullité  protioncée  l'eiposc 
a  subir  les  conséquences  de^  ac- 
tes auxquels  11  aurait  participé  cl 
à  raison  desquels  il  serait  perscn- 
nellement  reâpoosable.  —  Cass.,  s 
Juin  1861.  1116 

11.  —  Gérmt,  CogiratU.  La  nul* 
lUé  résuUant  da  ce  qu'une  société 
en  commandite  par  actions  aurait 
été  constituée  coutralremcnt  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  i7jiiil]. 
1886  peut  être  opposée  par  l'un 
des  geranlsàson  cogérant,  celui- 
ci  étant  un  associé  et  un  intéressé, 
et  non  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  6  de  ladite  loi,  qui  dUpuso 
qu'une  pareille  nullité  peut  étro 
opposée  aux  tiers  par  les  asso- 

^  im. 

II.  Cmwtl  de  nneitianet.  Apport 
ipetUnu.  Au  cas  oiï  les  statuts 
d'une  société  en  commandite  par 
actions  imposent  aux  membres  du 
conseil  de  surveillance  l'obligation 
d'être  propriétaires  d'un  certain 
nombre  d'actions,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qi.e  les  membres  ou  con- 
seil possèdent  ces  actions  comme 
les  ajant  souscrites  :  des  actions 
A  eux  données  par  le  gérant  ou 
par  eux  acquises  de  tiers  remulis- 
seul  suffisainmenl  les  conditions 
de  l'apport  prescrit.  —  En  consé- 
quence, après  la  dissolution  de  la 
société,  le  liqblilateirr  n'est  pas 
fondé  A  exiger  d'eux  le  paiement 
de  la  valeur  de  cet  apport,  sous 
le  prétexte  de  l'InsunUance  de 
semblables  actions.  —  Parla,  f6 
lulil.  IS8I.  836 

a.Fonéttleur,  UtlM.  Ynte.  La 
circonstance  qu'un  souscripteur 
d'actions  a  vendu  &  la  société  les 
usines  exploitées  par  elle  peut, 
par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause ,  être  consi- 
dérée comme  ne  sulfisant  pas 
pour  que  ce  souscripteur  doive 
être  réputé  fondateur  de  laso- 
eiUé ,  et  pour  quil  soit  sou  mis 
cemme  telli  ia  reeponsabllité  édic- 
tée par  Fart.  T  de  la  îol  du  IT  Julll. 
lœa.— Casa..UlulBll«.  m 

t*.SKmu.  FamiU,  Cammmdl' 
tâirt»,  CréaneUn,  Àctin  dfntfa. 
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Les  créanciers  d'une  société  en 
commandiie  par  actluns  ont,  clans 
la  cas  où  la  société  a  été  déclarée 
DuUe,  aussi  bien  que  dans  celui  où 
elle  est  tombée  en  liilllie ,  uiw  ac- 
tion directe  contre  les  commandl- 
Ulns,  pour  les  coDlraioflre  an 
versement  île  leur  mise  sod&le.  — 
Cas8.,t4jii1n  1861.  T1B 
tit,  SmteripUM  d'tcthnt,  Inlé- 
rit*.  Les  intérêt»  rie  la  mise  so- 
ciale des  souscripteurs  d'actions 
dans  une  société  en  commandite 
sont  dus  à  partir  du  Jour  où  le 
versement  devait  élro  elTeciué,  et 
non  point  seulement  à  partir  de  ta 
demande  fii  justice,  alors  même 
que  la  société  est  nullu.  —  Cass.,  6 
taiùx  mi.  1083 

m.  AcUonnaire ,  Yeraemtnl,  Ap- 
port m  Mtwe.  Les  souscripteurs 
ilTaeUoiis  (tans  une  société  en 
commandite,  qui  ont  stipulé  la 
hculté  pour  eux  de  faire  leurs 
apports  en  nature ,  mais  sans  que 
fassemblée  générale  des  action- 
naires ait  été  appelée  &  vérlfler  et 
4  apprécier  ces  apports,  peuvent 
être  t<-nus,  ccmme  s'étarit  rendus 
complices  de  la  négligence  du  gé- 
lant  &  cet  égard,  tl'opérer  en  es- 
pèces lo  versement  du  moniant  de 
leur  souscriptiOD.  —  Casa.,  Si  Juin 

laei.  775 

17.  —  Rëpporl ,  FaiUUê.  En  «d- 
meitant  que  l'associé  commandi- 
taire ne  sait  pas  teuu  au  rapport 
des  sommes  qull  a  touchées  i  U- 
tre  de  bénéflces  avant  la  fatllite  de 
la  société,  il  ri*en  peut,  dans  tous 
les  cas,  être  ainsi  qu^amant  quHl 
a  reçu  ces  sommes  par  suite  de  la 
situation  pros|iàre  de  la  société 
dûment  établie  par  les  écritures 
et  Inventaires  :  &  défaut  de  ces 
vérifications  et  constatations ,  les 
sommes  dont  tl  s'agit  sont  sujetifs 
A  rapport,  vient  à  être  établi 
qu'au  moment  où  elles  ont  été 
touchées  Tétat  de  ta  société  ne  pré- 
lenlait  pas  de  bénéQce.-  Ca8s.,«s 
nor.  1861.  tt69 

18.  —  En  conséquence,  ne  viole 
aucune  loi  Parrét  qui  limite  aux 
laléréts  de  la  commandite  l'im- 
portance des  sommes  qu'un  com- 
mandiraire  est  autorise  ft  retenir, 
comme  les  ayant  touchées  A  bon 
droit,  sur  les  dividendes  par  lui 
reçus  avant  la  faillite  do  la  société 
elle  condamne  au  rapport  du  sur- 
plus, li  lui  versé  sans  Inventaire 
ni  constatation  de  IMiat  de  la  so- 
ciété éubllaanl  gu^ll  y  tvalt  béné- 
flce.  tud. 

19.  DifUndes-fiafA^  BMtteta 
M»  tiaiiat:  Un  dividende  nVst 
TéelteDMUt  acquis,  daût  le  sens 
de  Part.  iS,  L.  IT  JuUI.  IBM. 
otTantanl  qu*ll  est  le  résului 
d'une  opérnUon  accomplie  et  qull 
est  complètement  réalisé;  Il  ne 
snlfit  pas  que  le  bénéftee  se  fonde 
sur  une  convenlloa  qui  l'assure. 
En  conséquence.  la  gérant  d'une 
société  en  commandite  qui  distri- 
bue aux  actionnaires  un  dividende 
avant  l'exécution  de  l'opération 
qui  le  procure  commet  le  délit 
prévu  par  l'arL  U  prédlé,  encore 
bien  qu'un  bén^lce  ail  été  stipulé 
au  proat  de  la  société  par  la  ooa- 
veotioD  relative  A  cette  opération. 
—  Cass..  asiulD  1888.  ÏW 

*0l  ~  Inteniain,  AttemiUa  giné- 
fW^  Appfoiatàon.  11  n'importe  que 
nnyentalre  dans  lequel  le  gécant 
a  ^t  BBurer  par  aailclpaOOQ  ce 
bénéflee  ait  été  approuvé  et  ratlr 
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fié  par  l'assemlilée  générale  des 
actionnaires,  même  avec  connais- 
saoce  de  l'Inexactitude  commise. 

nu. 

91.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  nn  dividende  réellement 
acquis  celui  qui  est  pria  sur  un 
excédant  d'actif  obtenu  au  moyen 
de  la  passation  en  ligne  de  compte 
de  bénéfices  non  leallsés.  —  En 
conséquence,  le  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions 

3ul,  alln  de  pouvoir  distribuer  un 
ividendeaux  actionnaires,  compte 
dans  ses  inventaires,  comme  ré- 
ellement acquis,  IfS  bénéQcos  de- 
vant résulter  pour  celte  société 
du  placement  ou  de  la  vente,  non 
encore  réalisés,  d'actions  d'une 
autre  société  ou  dNine  société  par 
lui  fondée,  commet  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art,  is  de  la  fol  du 
11  luUI.  1866.  —  Paris,  19  août 
1861,  avec  Caiis..  98  déc.  1861.  54i 
99.  —  11  n'Importe  que  le  divi- 
dende aln&l  distribué  n'excède  pas 
rintérél  du  prix  d'émission  des 
actions  de  la  société,  les  intéréis, 
qui  sont  le  profit  du  capital,  ne 
constituant  un  véritable  dividende 
qu'autant  qu^l  y  a  proQt.  lUd. 

S3.  —  Intéréiê.  L'art.  IS  de  la  loi 
du  nJulll.l8B6.  qui  prolube  la  ré- 
partitiondesdivluendesnon  réelle- 
ment acquis,  n'étend  pas  cette  pro- 
hibition aux  intérêts  promis  par  le 
pacte  social  et  distribués  aux  ac- 
tionnaires par  le  gérant  sans  mau- 
vaise foi,— Paris,  18  août  1860.  4SI 
84,  ~lntéréU.  Mais  le  paiement 
d'intérêts  aux  actionnaires  doltétre 
assimilé  i  une  distribution  de  dl- 
videndea,  quand  l'acte  de  société 
D'en  nermeltatt  l'attribution  qu'au 
cas  (M  béoéûees.  —  Gass.,  IS Janv. 
1868.  415 
9S.  —  Aettmt  pvWfM.  Cinueil  dt 
ntnaUtM,  Retp»n$ÊUUté  ehile. 
Au  cas  de  poursuites  correction- 
iiellea  exercées  contre  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par 
actions,  pour  Infractions  A  la  loi 
du  17  Juill.  I80«,(e  raiolstére  public 
peut  traduire  simultanément  de- 
vant la  juridloUon  répresdve  le 
gérant  A  raison  de  son  délit  et  les 
membres  du  conseil  desurveiitance 
comme  civilement  responsables  des 
suites  qu^  entraînées  la  violation 
de  leur  mandat  légal.,.  El  cela 
encore  bleu  qu^  uj  ait  |tas  de 
partie  dvUe  en  cause.  Douai,  Si 
avril  1888,  avec  Casa.,  98  Juin  1888. 
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98.  Coutil  d*  tuTvmUam,  Ret- 
pontaiUitéf  £«i  nontUé.  Les  clauses 
d'irrespoDsabiUté  stipulées  en  fa- 
veur des  membres  des  eonseils  de 
surveillance  dans  les  statuts  de 
sociétés  en  commandite  anté- 
rieures A  la  lot  do  17  Juill.  1SS6 
out  cessé  d'avfdr  effet  A  partir  de 
cette  loi.- Douai,  «juin  l86t.  397 

97.  —  RenantabOUi,  HuUiU.  Les 
membres  du  conseil  de  surveil- 
lance sont  responsables  de  la 
nullité  de  cette  société  prononcée 
pour  vices  dans  sa  constllullon, 
lorsqu'il  est  établi  qu'ils  pouvaient 
aisément  apercevoir  ces  vices,  et 

!|ue  c'est  par  aolie  de  néaligeDce 
nexensable  qu*ll8  nVmt  ncn  vu, 
rien  dénoncé,  rien  empôcbé.  — 
Cass.,  14  avril  1801.  Bf7 

98.  —  Spécialement,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  sont  A 
bon  droit  âéclaris  responsables  de 
la  nulUté  lie  la  société  résultant 
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du  défaut  e  sousorinHoo  de  la 
totalité  du  capital  sodal  ou  du  dé- 
faut de  veiiemwt  préalable  <ki 
quart  d^  chaque  souscriptioo,  ^ 
n'Ont  vériBé  ni  les  bulletins  da 
souseilptioa,  ni  Tétai  de  la  calase, 
pour  s  asBOier  de  raccoinprtwe- 
Bwnt  de  ces  eoniUiions.  IUL 

S»,  -  netpaniàmé,  rrrrifîte- 
riU».  Il  en  r<l  de  même  lorsqu'ai 
nVint  ni  dénoncé  ni  empêche  les 
autres  Irrégularités  suivantes  :  I*ar- 
ticipatlon  a  l'assemblée  gtoérala 
et  au  vote,  de  personnes  étran- 
gères A  la  société  ou  de  membiei 
qui,  A  raison  de  certains  avaotages 
particuliers,  ne  devaieut  pas  j 
avoir  voix  déllbérative;  —  Noau- 
nalion  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  en  nombre  inférieur  A 
celui  exigé  par  les  statuts;— Inae- 
Gompllssemcnl  de  U  coadIlioB  im- 
posée par  les  siainta  *  chaque 
membre  du  eonsell  de  sanroIlaMe 
de  dAposer  dans  la  calage"  aoeiale 
un  certain  nombre  d'actions  whbI- 
nailves  et  toaliéDables,  qui  de- 
vaient y  rester  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fondions.  tHi. 

30.—  Rti^mfbitiU,  Pamfair  ét§- 
erilitmirê.  La  question  de  savoir 
si  les  membres  au  eonsell  de  aur- 
velllance  d'une  soclétéen  comman- 
dite par  actions,  annulëepourcoB- 
traventlon  aux  ctispMltioiis  de  le 
loi  du  17  Jolil.  1856,  sont  reapoa- 
sables  des  opiralions  Utea  posié- 
rieaKmeaia  leur  pomlnatldn.  <rt 
abandonnée  au  pouvoir  dlBcréuoii- 
nalre  des  Juges  du  fond.  ~Caaa., 
94  Juin  1861.  m 

SI  .—RtipeMêéMiU,  S»Mtcr^^au, 
Veriementt,  Les  souscripteurs  d'ac- 
tions dans  une  société  en  comman- 
dite, condamnés  envers  les  eréaa- 
ciers  de  la  société  A  effectuer  le 
versement  de  leur  mise  sodale', 
ne  aont  pas  fondés  A  exiger  qot 
les  membres  du  conseil  de  surveH- 
lanee,  condamnés,  de  leur  e6lA 
comme  responsables  de  la  nnUié 
de  la  société  pour  défaut  île  w* 
sèment  préalable  du  quutde  cha- 
que souscription,  supportent  ta 
moitié  de  leur  dette,  les  souscr^ 
leurs  d'aciloMs  se  trouvant,  en  w* 
reli  ea.s  condamnés  comme  debf< 
teurs  principaux,  et  les  meHbres 
du  conseil  de  aurvelllanee  cooma 
leurs  eaullone  seulemeol.  —  Cass- 
6  août  1889.  1084 

ai.  —  Rupomêêimi,  fiemtle. 
Ctaw  Jafie,  L'arrêt  qui  njette 
Paetion  en  garantie  exercée  cootre 
les  membres  du  eonsell  de  surveil- 
lance d'ime  société  en  comman- 
dite, par  les  souscripteurs  d'acttoas 
condamnés  A  effectuer  le  verae- 
meut  de  leur  mise  sotiale,  en  ae 
fondant  sur  ce  que  ces  denden 
sont  eux-mêmes  les  auteurs  des 
fautes  dont  ils  demandent  la  ré- 
paration, a  l'autorité  de  ta  timm 
Jugée  reiativement  A  la  demande 
formée  ultérieurement,  par  eei 
mêmes  souscripteurs  d'aetloDS, 
contre  les  membres  du  conseil  da 
surveillance,  A  l'effet  de  ^ra  con- 
damner ceux-d  A  les  garantir  ow 
tièdement  A  ration  de  eenalns  nlis 
de  négligence  qui  se  irouvaleat 
déJA  compris  en  termes  gADéraoi 
dans  les  grleb  servant  de  baaeA 
la  première  demande.  OU. 

7a.—RupnsâUlbét  ggwfrertie 
da  iMttMlra.  Les  membres  da 
conseil  de  aurvelllanee  n'encourent 
aucune  lesponsablOtdi  raison  «Ml 
de  Fexagérailon  dea  prix  «uzqodi 
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d«s  marcliandtscs  ont  élô  cotées 
dans  les  Inveiitaifes,  s^l  est  MabU 
qulU  nV)nt  ni  connu  ni  pu  eon* 
naître  cette  exagération  ;  soll  des 
Inexactitudes  commises  dans  uo 
élat  de  situation  dressé  parle  gé- 
rant, si  Otit  élat  n'a  été  ni  aewpié 
ni  approuvé  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, et  si  surtout  U  ne  s'agit 

Sue  d*un  apttrçu  de  la  situation 
e  la  aodéte  dressé  i  la  hâte  dans 
oo  moment  de  crise  et  n'ayant 
point  le  caractère  de  llnveouire 
prescrit  par  les  statuts  sociaux. 
—  Cass,  d8  nov.  «860.  099 
34.  —  HeipmtMUlUi.Doi  du  fi- 
raat.  Ils  nVticourent  non  plus  au- 
cune respoDsatilIlte  &  raison  do  la 
gestion  dulosive  du  gérani,  même 
en  admettant  que  la  responsabilité 
de  droit  commun  édictée  par  les 
art.  issa  suivants,  c.  Nap.,  à 
régard  des  quasi>délits,  et  par 
Part.  i99S,  même  Code,  i  Pegard 
des  fautes  commises  par  le  man- 
dataire dans  sa  gestion,  leur  soit 
applicable,  lorsqu'au  est  reconnu 
qu'ils  ont  toujours  agi  avechn'aulé 
et  avec  rinleniton  bien  arréCée  do 
fUre  prospérer  la  société,  et  q\i'oa 
m  peut  leur  reprocher  que  d'avoir 
eu  trop  de  confiance  dans  les  lu- 
mières .  la  probité  et  les  assenions 
du  gérant,  qui  les  a  habilement 
trompés.  ÎM. 

S6.—Rêtpi»uêUliti,  DùUenie*  fie- 
nfk.  Les  membres  dtr  conseil  de 
surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  sont  respon- 
sables des  distributions  de  divi- 
dendes Qctib  qu'ils  ontautoriséaf, 
par  cela  seul  qu'ils  ont,  en  plemo 
eonnalssanee  de  caase,  laiSK  dis- 
tribuer ces  dividendes;  Il  n'est 
pas  nécessaire  quils  ateot  brI  par 
fraude  et  de  mauvaise  loi.—  Csss., 
15  ianT.  1869.  4ts 
36.  —  Mais  la  responsabilité  dont 
il  s'agit  ne  s'èiend  pas  nécessaire- 
ment A  tout  le  passif  social  :  il  ap- 

Partlent  aux  luges  d'en  déterminer 
étendue  diaprés  les  règles  du 
droit  commun  et  suivant  Tes  cir- 
constances. Par  suite,  le  préjudice 
Impulable  aux  membres  du  c(»i- 
sell  de  surveltlanee  peut,  selon  les 
cas,  être  réputé  samsamment  ré- 

Îaré  par  la  condamnation  i  res- 
tuer  les  dividendes  Indûment  dis- 
tribués. !bii. 

ST.  —  Ae$potiukinu,  Senne  fol. 
Les  membres  du  conseil  de  sur- 
relllancd  n'encourent  aucune  res- 

fionaabliité  &  raison,  soit  des 
oexaclitudes  commises  dans  les 
Inventaires,  soit  des  distributions 
de  dividendes  flclifs,  s'il  n'est  pss 
établi  quils  aient  sciemment  laissé 
eommeltre  ces  inexactitudes,  ni 
qu'ils  aient,  en  connaissance  de 
cause,  consenti  A  ces  distributions 
de  dividendes,  alors  même  quil  y 
aurait  Heu  de  leur  reprocher  des 
négligences  regrcitaMes,  et  d'avoir 
accorde  uneconQanceirop  aveugla 
aux  gér^nu.  —  Paris,  n  août  is6l, 
avec  Cass.,  S8  déc.  1861.  ■  Mt 
sa.  —  ReifontêUUé,  DélU,  Com- 
télenet.  Hais  slls  ont  connu  et  to- 
léré les  Inexactitudes  commlies 
dans  les  Inventaires  et  les  distri- 
butions de  dividendes  flclifs.  Ils 
«acoureni  la  responBabllIié  soli- 
daire prononcée  par  Part.  lO  de  la 
loi  du  17  hil).  ist»,  encore  bien 
gue  ia  société  n'ait  pas  de  eréan- 
âers.  —  MnsI,  en  pareil  cas,  si 
les  InexactltOdea  et  dlstrllHitions 
dont  11  a*ai^t  ont  le  caractère  d'un 
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délit  1  l'égard  du  gérant,  contre 
lequel  des  poursuites  correction- 
nelles sont  dirigées  par  le  mini- 
stère public,  ils  peuToot  eux-mêmes 
être  cités  comme  civilement  res- 
ponsables devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. lUé. 

Les  membres  des  conseils  de  sur- 
veillance sont,  indépendamment  de 
la  responsabilité  particulière  qui 
pésp  sur  eux  en  vertu  de  la  loi 
du  n  )uil.  1856,  responsables,  com- 
me mandataires,  des  fautes  qu'ils 
commettent  dans  l^xercice  de 
leurs  fonctions.  —  Douai.  i9  Juin 
1861.  ttl 

40.  -  Mêndai,  Salaire.  Hais,  s'IU 
ne  reçoivent  pas  de  «alaire,  hntr 
respoosabillte  doU  être  appliquée 
moins  rigoureusement,  conformé- 
ment i  rirU  1991,  C.  Nap.  Ibid. 

41.  —  Spécialement,  Ils  peuvent 
ne  pas  être  rendus  responsables 
pécuniairement  de  la  négligence 
qu'ils  auraient  mise  i  examiner 
trop  superOciellemenl  les  opéra- 
tions du  gérant,  alors  qu'ils  ont 
éléda  bonne  foi,  et qnlls pouvaient 
se  croire  fondés  A  avoir  pleine  con- 
flance  en  celui-ci.  Ibid, 

V.  Enregistrement,  IS;  Faillite, 
9;  Sénat,  ^  Société,  4. 

ÉMielttè  ettnN>erel«l». 

1 .  Compétence^  Chemin  4t  fer,  Ela~ 
bUument  principal.  Une  sotiélé 
commerciale,  spécialement  une 
compagnie  do  chemin  de  fer,  qui  a 
formé  un  établissement  principal 
dans  un  lien  autre  que  celui  du 
domicile  social,  peutetre  assignée 
devant  le  tribunal  du  Ilea  de  cet 
établissement,  A  r^son  des  fAlls 
qui  se  sont  accomplis  dons  ce 
Heu.  —  Cass.,  7  mal  f  00.     1  m 

«.  AmoeU,  Relraiiat  M<Im«m. 
L'associé  dans  une  sodeté  cmn* 
merciale.  dont  la  letraite  n^  pas 
été  pubUèe,  ne  peut  u  fonder  sur 
ce  défaut  de  publication  pour  pré- 
tendre que  sa  retraite  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  et 

Îu'll  n^  pas  cessé  de  faire  partie 
e  ta  société,  lorsqu'A  la  suite  de 
Mlle  retraite  11  a  rràa  sa  port  so- 
ciale et  a  depuis  refusé  de  coaoou- 
rir  aux  opératloiis  et  aux  travaux 
de  lawxMté.— Gas8.,tnnali8«. 

M» 

8.  nnmti,  liquidation.  La  nullité 
d'une  société  commerciale,  pro- 
noncée a  raison  du  défaut  de  pu- 
blication, laisse  subsister  pour  le 
passé  la  communauté  d'intérêts 
qui  a  existé  entre  les  associés,  et 
qui  doit  être  réglée  en  prenant 
pour  base  leur  commune  Inten- 
tion. —  Et  cette  commune  Inten- 
tion doit  ou  peut  être  réputée  celle 
qui  résulte  des  stipulations  du 
paeie  social  lui-même.  —  Case.. 
19  mars  1869.  1086 

i.  —  Cai»Êtlim,  Kote»  nautea*. 
L'associé  qut  a  été  condamné  en 
des  dommages-lniéréts  envers  son 

Sosssoclè,  pour  avoir  rompu  sans 
!iotirs  légitimes  le  pacte  social,  ne 
peut  pour  la  première  tcAs  devant 
la  Cour  de  cassation  se  prévaloir 
de  ce  que  la  société  était  nulle 
faute  d'avoir  été  légaiement  pu- 
bliée, et.  par  suite,  de  ce  qu<ft  a 
eu  Juste  moUf  de  ne  pas  amlinurr 
rastodaïkn. — Casa.,  ti  mal  isn. 
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H,  Liquidateur.  Dettei,  Paiewtent, 
Aetio».  Le  liquidateur  d'une  so- 
ciété coaunerelala ,  qui  est  en 


même  temps  associé,  et  gui  a  payé 
de  ses  propres  deniers  les  dettes 
de  la  société,  n'a  fait  en  cela 
qu'acquitter  sa  propre  dette,  A  la- 
quelle il  élall  tenu  solidairement 
en  sa  qualité  d'o^clë:  dés  lors  11 
ne  p«jt  être  considéré  comme 
étant  devenu  par  IA  créuder  de 
la  société,  ni  prétendre  A  ce  titre 
4  une  action  solidaire  contre  les 
autres  associés  :  il  n'a  contre  cha- 
cun d'eux  qu'une  action  en  paie- 
ment de  leur  part  et  portion  dans 
la  dette  commune  qu'il  a  acquit- 
tée, conformément  A  Part.  1314, 
C.  Nap.—  Cass..  ajanv.  iws.  90S 
B.  Dette»,  Paiement,  riegotlonm 

Setter.  Celui  qui,  en  rabsence  de 
ïui  mandat,  singera  dans  la  li- 
quidation d'une  société  dissoute 
et  paye  les  dettes  sociales,  sans, 
dlaillêurs,  se  faire  subroger  aux 
droits  des  créanciers,  n'a  contre 
lês  associés  qu'une  action  Mf«fi«- 
ran  fMftfmm,  limitée  par  le  proBt 
que  chacun  d'eux  a  retiré  de  cette 
Ingérance.  Par  suite,  l'arrêt  qui 
refuse  A  ce  liquidateur  de  Fait  une 
action  solidaire  contre  les  asso- 
ciés, pour  ne  lut  accorder  qu'une 
action  limilée  A  la  pan  et  portion 
de  chacno  d'eux,  ne  viole  aucune 
foi;  —  Et  son  appréciation  i  cet 
égard  n'est  pas  soumise  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  Ibu. 

V.  Aeqnleaepmenl,  8;  Inscrip- 
tion hypothécaire,  5;  Hlnes,  i. 
Serlété  en  non  eslleetlf. 
l.Promeese.  luexéeution.Domnw- 
get'iutértu.  La  simple  promesse 
qùo  des  parties  se  sont  laite  réci- 
proquement de  former  entre  elles 
une  société  en  nom  colleclif  est 
dépourvue  de  toute  valeur,  et,  dès 
lors,  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dol  ou 
de  fraude,  donner  lieu  A  des  dont* 
mages-intérets  contre  celle  qo)  re- 
fuse de  l'eiéeuler.  —  Paris,  tf  tév. 
laeo.  .  89 

a.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  tors- 

Îue  cette  promesse  est  desUtaée 
e  toutes  les  conditions  essentiel- 
les au  contrat  de  société,  notam- 
ment en  ce  qu'elle  ne  llxe  ni  l'ap- 
port social  désintéressés,  ni  lenr 
pari  dans  les  bénéHces  ou  pertes, 
ni  la  durée  de  la  société,  et  qne, 
de  plus,  son  commencement  d'exé- 
cution a  été  lenroyé  A  plusieurs 
années.  lUd» 
8.—  BiieUth»,  Déeèt.  Du  reste, 
la  même  promesse,  en  la  suppo- 
sant valable,  devrait  être  considé- 
rée comme  résolue,  A  déEiiitds 
sUpulatton  contraire  lormellement 
convenue  dons  racle,  par  le  décéa 
de  run  de  ses  auteurs  avant  l'épo* 
que  fixée  pour  son  exécDUon. 

Ibid, 

4.  Ccmmnnauié,  Ftmm,  Mark  La 
tsmme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  ne  peut  valable- 
ment conwaoter  avec  son  mart 
une  société  en  nom  collectif.  — 
Metz,  «taoût  18S1.  481 

8.  Acte  de  ioeUté,  lutmUM  dan» 
let  jenmaax.  La  disposition  de  rart. 
41.  G.  comm.,  suivant  laquelle  les 
tribunaux  de  cunmerce  (aiijoar- 
d'hul  les  préfets,  aux  termeg  de 
l'ait,  ts  du  décret  organique  sur 
la  presse  du  IT  fév.  iSSft)  dési- 
gnent, dioque  année,  wi  ou  fbt- 
tleura  Journaux  e*  aenoat  étra 
insérés  les  extraite  d'acte*  de  ao- 
déié  en  nom  colieetlTou  «neon- 
mandlte,  rend  obligatoire  Plnaer- 
tloa  de  cet  oxtndu  dam  <ml« 
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'  Journaux  désignés*,  et  non  pas 
aeuterarnt  dan»  ira  uni  de  ces 
Joornuix.  —  Lyon,  6  dot.  iS6i. 

as 

8selét6  «D  par(lelp»ll«B. 

1.  Opéraliona  mulllpUt,  burie  dé- 
terminée. La  sorleie  Tormée  pour 
un  temps  liinllé  enlte  CDmmcr- 
çanls  [spécialement  entre  agents 
de  publlci(ë),  dans  la  seufbul 
de  meitre  en  commun  les  b<^- 
néQces  obtentis  [jar  le  concours 
des  assorte.'',  sans  raison  sociale, 
diacun  û\m\  «xiiloiianl  la  chose 
dont  11  esl  propriétaire,  saos  iiue 
ses  droits  soient  devenus  la  chose 
eomtnune  des  parties,  consiltue 
une  siiDpIs  association  en  pardcl- 
pallon,  rt  non  une  sod^^lé  en  nom 
eolleciu  soumise  &  la  (lubliclté  nre- 
sertie  par  Tan.  «,  C.  comm.  Vai- 
nement dirait-  on  qu'rine  tetle  so- 
ciété n'est  pas  llmtl^e  à  une  opd- 
ratloo  unique  et  i  la  durée  de 
cette  opfiratton,  mais  a  pour  ob- 
jet une  suite  d*opératiâns  h  conti- 
nuer pendant  un  temps  détermi- 
né. —Cass.,  *dée.  I8G0.  1010 
t.PnpriéU,  nmlhèqueîég»le.  hA 
société  en  participation  formée 
pour  la  revente  dTmmeubles  ac- 
quis par  l'associé  administrateur, 
eiqina  seulement  pour  objet  tes  bé- 
néOces  de  la  revenle,  ne  (tonneaux 
«oparlldpants  aucun  droit  de  pro- 
priétA  sur  lesdlls  immeubles;  dés 
im,  si  les  eopanicipants,  faute  de 
pouvoir  remplir  les  obllcatlons 
auxfiuelles  ils  s'étalent  soumis, 
consentent  plus  tard  i  résoudre  la 
soelélé,  ces  Immeubles,  qui  n'oai 
Jamais  été  leur  propriété,  ne  sont 
point  aflèctéa  de  l%ypolliài|ue  lé- 

Î;aie  de  leurs  femmes.  —  Cas). ,  IT 
uil.  ta6(.  j«g 

s.  —  RnoneittUm,  ImmentUs, 
Léiio»,  Reteitton.  La  convention 
par  laquelle  un  associé  parilci- 
panl  renonce  &  ta  participation 
pour  être  exonéré  des  oUlgattons 
qu'elle  lui  Imposait  et  qnll  ne pem 
remplir  ne  saurait  être  assimilée  h 
nne  cession  d'Immeubles  et  donner 
lien  i  l'action  en  lésion  de  plus 
des  SMt  douzièmes,  alors  qtis 
Passoelè  renonçant  n-aYaU  figuré 
conuoe  acquéreur  dans  aucun 
acte,  et  que.  d'ailleurs,  la  valeur 
de  nmmeuble  dont  la  revente 
Cormatt  l'objet  de  la  partteipation 
tfa  aneone  bm  détemiirta  t\  esl 
eoMKitement  atéaiolr«.— Paris, 
U  RM  f869.  vm  CaSfl.,  IT  Juil. 
■Ml.  iM 
A,  CMveOrei.  CmaOM,  Une» 
MWMv.  Le  mbfen  ttH  de  ce 
girune  société  constHue  une  9fm- 
pte  association  en  participation,  et 
non  une  société  en  commandite, 
ne  «eut  Are  présemé  mur  la  pre- 
mwra  Ms  devSM  la  do«r  de  cas- 

UtjOA.  — CUS.,tODO<r.  USl.  SST 

Baregiairement,  M. 
moUamrité.  V.  Bretet  dlnven- 
tioo,  tQ;  Cautionnement,  s,  4;  DÂ< 

fmai.  eiv.),  e  ;  faiUlM,  »,  u: 
JHgejDent  par  défaut,  «et  tslv.t 
IItôM,ll;Presct1ptlwi<mat.  dv.), 
m  FirosàluttOfl,  8;  Responsabf- 
me,  t. 

^  ■#WMMUkallnB«.  V.  Cmnul 
d>  Milles,  t  ;  Escroquerie ,  8, 

m^mf.  V.  Servitude.  4, 8. 

■MHi-n«ei.  V.  Coar  d'as- 


«{MM  «■■aartolr  «"eMAM. 

«e,    Comptoir  {Pescompie. 


^^••n«-  UMtIm.  ¥.  Bail,  w, 
««elllftnat. 

Le  steilionat  n'exlM  que  dans 
le  cas  d'alBrmatiOD  mensongère 
présentant  comme  libres  des 
biens  hypothéqués  :  la  simple 
oniisïion,  de  la  part  d'un  vendeur, 
de  déclarer  une  hypothèque  exi- 
slanli!  sur  Plmmeuble  vendu,  ae 
ïutflt  pas  pour  le  rendre  gteltlona- 
talre...,  encore  bien  qu'il  ait  dé- 
claré garanllr  l'acquéreur  do  tous 
troubles  el  Iiypotbeques.  —  Metz . 
16  mal  !86I-  ssi 
Snbornmdon  do  lèmalM. 
V.  Faux  témoignage, 

,  A  cquiratr,  Créâneler  AxpMUrair*. 
L'acquéreur  d'un  Immeuble  qui  a 
versé  son  prix  entre  les  mains 
d'un  eréanner  inscrit  est  subrogé 
non  paaseuLemenli  l'hypothèque 
aitacliAe  i  ta  créance  cédée,  mais 
encore  aux  droUs  ré^utunt,  an 
proAtdu  crésncler.  del'obligaiioa 
contractée  eavars  iui  par  le  ven- 
deur, solkUirement  avec  un  tien 
de  rapporter  dans  un  certain  déla 
m^nlevée  des  inscriptions,  afin  de 
rendre  le  prix  de  vente  disponible 
en  sa  faveur  :  c'est  U  un  droit  In- 
hérent ala  créance,  et  dont  l'ac- 
gu^eu/  peia  se  prévoir,  par 
l't-nei  de  ta  subrogation ,  pour  se 
faire  Rarantir  contre  Paetlon  hypo- 
ibécaire  des  créanciers  biscrits.  — 
Cass.,3avillt8(ji.  8M 
V.  Cautionnement,  3,  4;  Com- 
munauté, 17;  Hypothèque  légale, 
6  et  miv,i  Saisie  Immohlltére .  18. 
l9;Tlersd6teDteur,9,s. 

MiM  laiear.  T.  Cassa- 
tion (mat.<^.},6. 

V.  Pharmacien,  S. 
•■tatMatioa  prsIilMe. 

1.  Charse  ie  coMerwer  et  d*  rea- 
drt.  EleeUm  d'kérUler.  II  y  a  char- 
ge de  conserver  et  de  rendre,  et 

Ear  conséquent  subsltimion  pro- 
Ibée,  dans  la  dlsposlilo»  par  la- 
quelle un  testateur  lègue  tous  ses 
biens  &  sa  sœur,  sousla  condition 
de  ne  les  Jamais  vendre  ni  aliéner, 
et  de  ne  pouvoir  en  disposer  qu'en 
faveur  des  enfants  de  son  frère, 
ne  pourront  en  Jouir  qu'après 
leur  père  et  une  autre  sœur.  — 
Caes..  7  mal  isaf.  lojt 
t.  —  Lefê  cMdUiMMl,  Est  nulle, 
comme  renfermant  une  snbstHu- 
lioa  prohibée,  la  «aposhlon  par 
laquelle  le  tesuieur  légoe  ses 
biens  i  une  personne  avec  clause 
que,  dans  le  cas  où  elle  décéderait 
sans  enfants,  Il  Institue  un  autre 
lèRaiaire.— Aennes,1*rmaIlN0.  eo 
Cass..  7  mai  186*.  io8b 
9.  —  Il  en  est  ainsi  encore  bien 
me  la  disposition  ne  contienne  pas 
Aarge  cxpWBSfl  de  conserver  et 
de  rendre,  cette  obli^tion  résul- 
lant  de  Pensemble  des  clauses  de 
Pacte.  —  Cass..  7  mal  istiS.  loas 
4.  —  Peu  importa,  d'ailleurf, 
miM  soit  ajouté  que  le  tégaUlre 
institué  pourra  disposer  des  biens 
aussitôt  qa'O  aura  on  ou  plusieurs 
enfants.  —  Rennes,  in  mal  leeo, 
so 

4.  Aeteplaiion,  àvuvmmt  iTkêi- 
ru,  Confiulon.  Le  donataire  en 
avancement  d%otrte  ml  n'a  «as 
reçu  lUnoIummt  de  sadotMOm 
•Taai  l\inv«Tiun  de  la  nwoesrioii 


sDecBMHW  mAemj&u. 

do  donateor.  eiqtdaceetMMi* 
succession,  ne  peut,  A  ralsaa  d* 
la  confusion  qui  s'opéra  des  dnr 
et  des  obliestions  «ttacbës  à  a 
double  qualité  de  doaalun  n 
dttérltier,  réclamer  cet 
ment—,  surtout  i  fenoonne*! 
créanciers  hypothécaires  de  li 
succession,  envers  lesneb  H  M 
tenu  comme  bérilfer  7%»  A» 
plique  pas  faïUKn.C  Rap^Nk 
vani  lequel  le  rapportai  pu  41 
aux  créanciers  de  la  soeewiOB. 
—  Nîmes,  6  mal  1881.  « 

*■  —  Eu  admetuui,  dy  ttfii, 
quo  la  disposition  de  cet  attîela 
lut  ici  applicable,  les  créuelets 
de  la  succession  pounateol,  a 
vertu  de  l'arL  iiG6,  C  Nap„  ol- 
ger,  du  chef  des  autres  faérititn 
acceptants,  le  rapport  de  lad»» 
nation  dont  il  s'agit  pour  te  ai 
excéderait  la  part  de  miiûah- 
oaiaire  dans  tes  dettes  Al  délSM, 
im. 

,  3.  Reaomclëtio» ,  Vhcv.  Sm 

l'empire  du  droit  rotnaiD.  le  nt- 
neur  conservait  le  droit  de  répu- 
dier une  BUOc«ksioB  à  lui  écdiK, 
tant  qu'il  ne  l'avait  pohiiaec^ée; 
soit  expressément,  HritiadlrB«t, 
par  lui-même  ou  par  saa  tutenr. 

—  Et  l'acceptation  tacite  du  tvm 
ne  pouvait  résulter  que  d'uieidi 
gestion  ou  dimmiilion  accM^ 
avec  lecoodburs  de  Uvofonlà  ds 
mineur.elnonsusc^tlbleideM' 
pllquer  autrement  que  pir  Hd- 
tenllon  d'accepter  lasueemoa.- 
Cass.,  30  Juin.  1881.  III* 

4.  RevadttliM  impIMt, 
taire,  La  disposition  («stasteouift 
renfermant,  au  profit  de  rUddtt 
le  plus  proche  dans  Ii  tmoefai 
maternelle,  un  len  ooysiuuuii  le* 
quel  cet  ticriilér  n^ura  rita  t  pré- 
tendre danslasnccestioaduleiu- 
leur  et  ne  pourra  y  intertesif  ■ 
aucun  titre,  peut  être  iaun*^ 
eu  ce  sens  que  l'héritier  qàl  k- 
ceple  ce  legs  perd  sa  quaiila  S» 
rltler,  de  telle  sorte  que  les  m- 
tiers  plus  èlc^gnés  àt  It  mêoM  , 
branche  doivent  venir  ee  sodUn 
et  plaça,  et  preadrepartilifo^ 
cession,  coacwreouneDl  >m  ht 
héritiers  de  la  brandie  pslenMk. 

-  Cass.,  30  déc  IW.  W 
K.  — 11  en  esl  ainsi  alors  vàm 

que  le  légataire  aurait  oui 
rinventatre  la  qin&té  3%énUir, 
fil.  d'ailleurs,  UoV<<oiDP*"^ 
pour  deautoder  U  déUmu»  ds 
son  legs. 

V.  Communauté,  Bj  Ein»- 
gers,  8. 

««•««Mim  MBéadaM* 
V,  Joscriptkm  hypothéctirs,  M 
Transcripiioa  (Dréiliile).!. 
•MCAMtoa  IrréfaBère. 
1.  IiAM  Mtanf,  KMas- 
fani  naturel  eu  coocoors  aveedH 
neveux  et  nièces  de  son  aotear  s 
droit  aux  trois  qsarlsds  U  m-  . 
œssIoB,  et  non  pas  seotasest  » 
la  miritié  comme  torsqall  efl» 
cOROours  avec  des  frères  eu  Krt» 
du  Méfunt  :  en  ce  cas,  les  nevem 
et  nièces  ne  vieiiMDi  pat  pur»> 
présentation  des  Mret  «t jam 
-Cass. ,  1 3  laoT.  1889.  et  Boides^j 
iBlulnierf.  , 

i^Cëéêvu  4e  Bf*»,/*^*** 
L'enfaat  natural  i>«  P" 
(fbMuter  B«rsapartdsu^to«J 
cession  de  son  pc» 
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d«  ON  «adcun.  oa  préaMHs  se 
tfOBvenM  cODfondua  o»u  la  cblf- 
ri*  dt  te  dot  ((ul  lu]  a  élé  consti- 
tuée. —  Cms.  15  janv.  l«Sl.  sn 
&  —  Au  cas  oà  un  enfant  natu- 
rel ikMade  1  éire  dispensé  dli»- 
MHor  Mr  la  port  lui  revenant 
dus  la  aucoenton  de  son  pèra 
DM  niMU  qhV  prétend  s«lre 

lul-BéDM  CODSlUuAe  «R  dOt.  (68 

Juw  peuveot,  sons  excès  de  pou- 
voir, tout  4fi  rejelanl  le  surplus 
de  celte  demande,  dispenser  ren- 
fuH  naturel  de  inmpiilaiion  d'une 
somme  qu'ils  arbitrent  conrme  re- 
préSADlant  les  cadeaui  de  noce 
et  présents  d'usage.  Itld. 

4.  —  Pareul»,  Bxetu$ioa,  Lég»' 
taire  unUertet.  Ces  droits  de  l'en- 
fant naturd  sur  les  biens  de  son 
përe  ou  de  sa  roére  décédés  eo 
dâtenoUienteu  égard  à  la  fiualité 
des  parents  laisses  par  le  4e  enjiu, 
ahv>  même  uue  ces  parents  ne 
vlenoeat  pas  a  la  succes^oo.  no- 
tamment lorsqu'ils  en  sont  exclus 

Ear  un  légataire  universel.  — 
renoble,  80  déc.  I8se,  avec  Cass., 
I3j8hv.  18M.  t»7 
Centrà.  Bordeaux.  t6  Juin  iWl. 

iUé. 

•■iMW.  T.  Séparation  de 
corps,  S. 

•■rehwFse.  T.  Bau.  de  ven- 
dange,  s. 

■«reachèro. 

LielUUo»,  Folle  enchère.  La  sur- 
eoebëre  du  dixième,  de  la  part 
dw  créanuers  losertls,  dans  les 

Îuarante  Jpars  de  la  noiiflcaiion 
e  radludicatioD ,  est  admissible 
en  matière  de  vente  sur  UdtailoD, 
mène  «prés  une  revente  sur  tulle 
encbérot  à  la  différence  de  la  sur- 
enebére  du  sitième  établie  pour 
tontes  renies  Judiciaires,  laquelle 
ne  peut  être  exercée  après  revente 
sar  folle  enchère.—  Bordeaui .  m 
JuUI.  1861.  Il» 
V.  Vente ,  16. 

Snrals.  V.  Cours  d'eau ,  l; 
Question  préjudicielle. 

AarvellIwaM  4e  I»  h— *p 
paHee.  V.  l>rescrlp(ioa  (mai. 
erîn^ 


Hevenie,  Cemmerte.  La  revente, 
par  un  particulier  non  débitant, 
de  Ubacs  aebetèa  de  l*aântnl9Ua- 
iton ,  eoaatilae  le  déKt  préra  par 
les  art. «net m  de  la  loi  du 
avrti  taw,  alors  surtout  que  cette 
reveate  est  roblet  d*un  commerce. 
—  CreasUe,  UJaUl.  twt.  Mtt 

VarKs.T.  Chemins  de  for,  ti. 

Tue.  V.  Cassation  (mal.  clr.J, 
ni  Frais  et  dépens  (mat.  civ.}.  i  ; 
Snalre,  s  et  suiv.;  Ordre.  9,  lO. 

Tau  WKBleipalo.  V.  Com- 
iliaae,6,a. 

Maa«lD.  V.  Cassation  (maU 
cTtaM.<B;Cour  d>assiaei,s«t  sufv^ 
Bnquete ,  3  et  salv.;  Tiwumu  do 
BÔUm.k. 

«•■«•tlve. 

iiiMiiiii.  U  m  «aveir.  dans 
le  trnt  «Peoeasianner  m  laeendie , 
dISMNft  des  maiérlaax  eomboetl- 
Mas  ëaaa  la  mataoa  faabké»  par 
on  «Ns,  ds  leHs  soita  que  eafol- 
d  Mt  ■écMnUwawBt  «t  4  son 


TEaftÀMtsn, 

Insn  y  mettre  le  fen,  eonslhae 
une  teolatlve  punissable  du  crime 
d'Incendie ,  et  non  pas  seulement 
use  préparadm  de  ce  crime.  — 
C«ss..90JnUl.  IMI.  a» 
V.E3ai>qnerie,4;  Heortn,*. 

Teitttiitteal. 

i.  Interprélatie».  La  détermina- 
tion du  sens  d'une  disposition  tes- 
tamentaire ,  d'après  Pexamen  des 
expressions  employées  par  le  les- 
taieur  et  d'après  son  inteniiou 
résultant  de  l'ensemble  des  di- 
verses clauses  du  lestament ,  ren- 
tre dans  le  droit  souverain  dln- 
lerprétatton  des  Juges  du  fond.  — 
Cass.,t6d«e.U8l.  OS 
*.-Ainsi,ladi8poritIonleslameit- 
taire  qui,  A  la  suite  d'une  clause 
ponant  que,  si  lelésataire  universel 
nommé  par  le  testateur  oe  se  ma- 
rie pas .  le  legs  A  lui  fait  passera, 
après  lui,  Aun  autre  légataire  la- 
stiiué  en  deuxième  ordre ,  ajoute 

aull  sera  payé  par  lui  une  Tente 
étermhiée  à  certaines  penonnes, 
peut,  par  Interprétation  de  ses 
termes  et  de  la  volonlè  du  testa- 
teur, élre  déclarée  s^ppllquernon 
pas  au  légataire  universel  Insti- 
tué en  premier  ordre,  mais  au 
second.  IMd. 

S.  CmtMiMi.  Les  Juges  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  décider, 
laat  par  InterprétaUon  des  termes 
d'un  lestament  et  d'autres  actes 
dressés  le  même  Jour  et  se  liant 
au  leïlameni  que  par  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  ce  lestament  était, 
dans  la  volonté  de  son  auteur, 
subonlonné  A  certaines  conditions, 
dont  l'inaccompllssement  l'empé- 
cbe  de  recevoir  aucun  etTet.  — 
Cass.,si  juin.  1661.  11» 
4.  Effeu.  C'est  A  époque  du  dé- 
cès du  testateur,  et  non  A  celle  de 
la  confection  du  testament,  quil 
faut  se  référer  pour  déterminer  les 
effets  de  cet  acte.—AInsi,  la  dispo- 
sition testamentaire  ponant  que, 
si  les  neveux  ou  nièces  du  testa- 
teur décèdent  avant  lui  et  laissent 
des  euIAnis  ou  descendanu,  ceux- 
ci  recueilleront  la  part  qu'auraient 
eue  leurs  auieurs  slls  avalent 
vécu  A  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur, doit  recevoir  son  effet  au 
profil  des  enfants  des  neveux  ou 
nièces,  bien  que  ces  derniers  fus- 
sent déJA  décedés  lors  de  la  con- 
fection du  testament.  —  lUom ,  M 
mai  1801.  » 

V.  Acte  Imparfait;  Faux  Inci- 
dent; Legs. 
Testament  eatiMaïUHe. 
1.  Signature,  Empêchement,  JfM- 
rfrâ.  La  mention,  au  bas  d'un  tes- 
tament authentique  et  avant  les 
signatures,  que  le  testateur  a  dé- 
claré  ne  savoir  écrire,  peut,  par 
appréelallon  des  circonsiauces 
dans  lesquelles  cette  déclaration 
est  inlervenoe,  être  considérée 
comme  équivalant  A  la  mention 

aae  le  testateur  ne  sait  signer.  — 
ass.,a3dée.lWt.  zil 
t.  —  Du  rapprocbemeot  de  la 
mention ,  faite  dans  le  préimbale 
d'un  testament  nolarU.  que  te  tes- 
tateur était  sam  d'esprit ,  bien  que 
sootfiam  de  qoeignas  mlirmitêe 
corporelles,  et  de  la  dausc  finale 
de  cet  acte  portant  qoe  le  teeia- 
leur,  Uen  qnlMltitaé  A  signer,  oe 
poovaHplus  le  Mt9  dépôts  qnel- 
quea  années,  avee  le  bit  de  Fap- 
pstttkm  de  la  marque  du  testa- 
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leur  an  bas  du  teatamenl  (sous  la 
létfslation  sarde),  lesjuges  ont  pu 
ionaer  qu'il  J  avait  mention  suN 
flsaMe  que  les  Infirmités  dont  le 
testalear  se  trouvait  atteint  ont 
été  la  cause  qui  l'a  empêché  de 
signer  ton  «rslament,  et  qu'il  a  êlè 
aind  satisfklt  aux  prescriptions 
qui  exigent  l'énonciatlon  de  cette 
cause.—  Cass.,  10  déc.  i8ei.  Hbi 
Teetanaenl  olacrsphc, 
(.  Dau,  CodietUe.  Le  codicille 
écrit  à  [,L  suite  d'un  testament 
oliit;r;iphc  doit  être  réputé  nul,  A 
défaut  d'une  date  spéciale,  s'il  ne 
ré^ulie  pas  du  te&tameoi  lul  même 
qu'il  s'Incorpore  au  lestament  et 
pnrtlelpBiibial  A  sa  date.—  Lyon, 

Il  Me.  1860.  S8T 
I.— Annote.  Les  additions  faites 
par  un  testateur,  sous  forme  de 
renvoi,  en  marge  de  son  lesta- 
ment olographe,  sont  valables, 
quoique  non  datées,  lorsqu'elles 
ont  une  corrélation  évidente  avec 
le  testament,  et  outilles  en  sont 
en  réalité  le  complément  ou  l'ex- 

filicatian  nécesiiaire. —Dijon ,  M 
uill.  1861.  SOT 
S.—  Mais  elles  ne  participent 
pas  à  la  date  du  testament,  et, 
dés  lors,  sont  nulles,  lorsqu'elles 
renferment  des  dispositions  nou- 
velles et  distinctes.  Ibid. 

i.~AdMiôn  tMfffiMitf.  La  clause 
écrite  en  marge  d'un  lestament 
olographe,  dunt  ell«  modlQe  les 
dispositions,  sans  s'y  rattacher, 
soit  par  un  signe  caractéristique 
de  renvoi,  soit  par  l'ordre  des 
idées,  doit  être  réputée  nulle,  si 
elle  ne  porte  pas  une  date  spé- 
ciale ,  et  si  elle  a  élé  écrite  posté* 
riearement  A  la  date  du  testa- 
ment;... atoni,  d'ailleurs,  que  cette 
posiériorité  est  établie  A  l'aide  d'é- 
léments de  preuve  fournis  par  le 
testament  lui-même.  —  Csss.,  16 
déc.  IB6I,  et  Amlens.e  fév.l86<.  38G 
B.  —  Àdditie»  mergiiiale ,  Inter- 
lime, L'addition  mise  en  marge 
d'un  testament  olographe  dont 
elle  modifie  les  dispositions  doit 
également  être  réputée  nulle, 
bien  qu'elle  ail  élé  écrite  sous  for- 
me de  renvut  commencé  dans  un 
interligne  du  tesiameul.  si  elle  ne 
porte  pas  une  date  spéciale,  et  s'il 
résulte  du  leslamenllul  même  que 
llnterligae  et  l'addition  ont  été 
écrits  postérieurement  a  la  date 
du  testament.  —  Amiens»  a  fèv. 
I86S.  un 
V.  Enfant  naturel,!. 
Vleree  «ppeelUaB. 
1.  Exiftion  de  jugement.  Si  lo 
tiers  contre  qui  on  veut  exécuter 
un  Jugement  auquel  il  n'a  pas  élé 
partie  nVst  point  tenu,  pour  écar- 
ter PappIlcaHon  de  ce  Jugement, 
d'y  foroter  tierce  oppôsttlon,  et 
peut  se  borner  A  s'abriter  derrière 
Fa  luaxlme  Ree  Mer  alioejudàeattt 
la  voie  de  la  tierce  opposilloo  esl, 
au  cofUfBtre,  indispensable  pour 
le  tien  qui  veut  empêcher  l'exé- 
cotion  dSin  Jugement  entre  les 
personnes  mânes  qui  y  opt  été 
parties.  —  Lyon,  u  déc.  1860. 

IIH 

«.  Tfera  délaitnr,  Cmple.  Le 
créancier  hypothécaire  du  mon- 
tant d'un  reliquat  de  compte  ho- 
mologué par  Jugement ,  qui  a  fait. 
soatmaUsu  et  commandement  au 
tiers  dèt«teurdes  triens  hypoth^ 
qnés  de  payer  le  montant  de  ce 
reliquat,  ne  peut,  alors  même  que 
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la  tierce  opposition  du  tiers  déten- 
teur an  Juècmeni  liomalogallf  au- 
rait été  admise  par  un  JugemfiDt 
subséquent  qui  aurairorilonaé  m 
oouveau  compte  enire  le  liera  dé- 
teoieur  et  le  créancier  hypottiâ- 
calra,  faire  OKtirer  dans  ce  Douveag 
eompl«  des  créances  non  compri- 
ses dans  le  compte  primitif  :  la 
tierce  opposition  et  le  Jugement 

3 ni  Tadroet  ne  remettent  en  ques- 
tMi  ce  qui  B  été  précédemment 
Jugé  avec  le  débiteur  originaire 
une  dans  les  termes  mêmes  de 
loppesliion,  c'est-à-dire  en  Uni 

Sue  ce  qui  a  été  Jugé  préjudiclti  au 
ers  détenteur ,  et  ne  peuvent 
avoir  pour  résultat  d'aggraver  sa 
poillion  ,  en  menant  à  sa  charge 
dei  dettes  dont  le  débiteur  prin- 
cipal, non  présent  au  nouveau 
compte,  ne  saurdt  être  tenu.  — 
Caas.,  16  fev.  IWI.  18$ 
T.  Tente  de  marcbandbes  neu- 
ves, 4. 
Tlora  détentoar. 
I.  ùétaUtement,  Ditai,  SaitU  lm~ 
mmUére.  FraU.  Le  délaissement 
de  riœmeuble  bypolhéqué  peut 
encore  être  fait  par  le  tiers  dé- 
tenteur après  l'expiration  du  délai 
de  trente  Juurs  à  partir  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser, 
et  même  après  quhme  procédure 
en  saisie  Immobilière  a  été  com- 
mencée contre  lut,  ft  la  charge 
toutefois  de  paver  au  créancfêr 
saJslasaDt  le  coût  des  actes  et  fur- 
malltés  ludiclalres  régulièrement 
accomplis  avant  la  signification 
du  délaissement,  en  tant  que  ces 
actes  ne  prcQteraient  pas  au  sai- 
sissant. —  Lyou,  4  déc.  1860.  1009 
%.SMiTosBllon,  Exuptia»  «crfM- 
danm  aelimm.  L'exception  m- 
iemlmm  aelimm,  teomiio  par 
la  loi  à  la  caution  que  le  créui< 
^r  s'est^mls,  par  son  fait,  dans 
rtmposaibilllé  de  subroger  &  ses 
droits,  privilèges  et  bypotbéques, 
ne  peut  élre  Invoquée  par  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué.—Cbambéry,  31  août  1861. 

3.  ...Et  II  eu  est  ainri  en  droit 
sarde  comme  en  droit  han^s. 

V.  Prescription  (maU  olv.),  t; 
Tierce  opposition,  i, 

vinatar*.  V.  Enref^slraneat, 
I  etsuiv. 

T%trtm.  V.  Chose  lugée,  »  i  De- 
struction de  titre. 

ntrM  mu  porteur.  V.  Es- 
croquerie, 6  et  s.;  Nantissement. 
TouliMU.  T.  Sépulture. 
TraBMeil«B. 

1.  Inierprêlation,  Ctêêatiim.  L'In- 
terprétation des  transactions  par 
les  Juges  du  fait  est  souveraine  et 
ne  peut  être  utilement  critiquée 
devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  SI  août  1860.  458 

1.  D^,  rhietue,  NsUIM.  U 
propnéialre  d'usines  situées  sur 
un  cours  d'eau,  qui,  pour  obtenir 
le  désistement  de  l'opposition 
formée  par  an  propriétaire  rive- 
rain &  la  contiauatioD  de  travaux 

Ïull  avait  commencés  sur  le  court 
'eau  sans  autorisation  préalable, 
et  qu'un  arrêté  préfectoral,  en 
présence  de  cette  opposUlon,  lui 
«vait  ord<mné  de  détruire ,  s'est 
MMé  A  payer  i  Popposant  une 
wrlalne  sunme  (Panent  A  tilr» 
dlndenudié.  n'est  puAudé  i  d*- 
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mander  oUérleorement  lannUllé 
de  celle  transaction  pour  cause 
de  violence  et  de  dol,  comme  con- 
senlie  sous  la  pression  de  l'arrêté 
préfectoral,  alors  même  que  lia- 
demnlté  promise  serait  exagérée. 
—  Colmar,  9Janv.  1861.  331 
3.— Vainement  le  demandeur  al- 
légueralt-U  que  Popposant,  maire 
de  la  commune  où  les  travaux 
avalent  élélllégalemententreprls, 
et  chargé,  en  cette  qualité,  de 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral, 
pouvait,  par  son  autorité,  lui  cau- 
ser un  dommage  considérable  s'il 
n'acceptait  pas  ses  conditions, 
alors  que  le  midre  n'était  nulle- 
ment autorisé,  en  cas  d'inexéen- 
(Ion  de  l'arrêté,  é  détruire  lui- 
même  les  travaux,  mais  seule- 
ment i  proposer  au  préfet  les  me- 
sures quil  Jugerait  convenables. 

y.  Créanciers:  FilUlle.  n;  M<k 
taires.  S. 
Tr«BMrtptl«ai. 

I.  Quittance  <m  eenttm  dé  loyers. 
La  transcription  des  quittances 
ou  cessions  de  trois  années  de 
loyers  non  échus  n'a  pas  pour  ef- 
fet de  rendre  ces  actes  opposables 
aux  créanciers  antérieurement  In- 
scrlls  sur  Himneuble,  ~  Biom,  ii 
déc  1860.  11S3 

i.— Et  les  quittances  ou  cessions 
dont  il  s'agit  sont  nulles  é  l'égard 
de  ces  créanders,  alors  mime 
qu'eau  moment  oû  les  lofers  se 
sont  trouvés  Immobilisés  au  pro- 
fit de  ceux-ci  par  l'effet  de  la 
transcription  de  la  saisie  de  11m- 
meuble  loué,  un  terme  de  loyers 
ser^t  venu  a  échéance ,  et  aurait 
ainsi  réduit  &  moins  de  trois  ans 
les  loyers  payés  par  anacipallon. 

lUd. 

3.  Soetéli,  Gémt,  Apparti  imme- 
biUeri.  L'acte  de  société  en  com- 
mandite par  actions  constatant  des 
apports  Immobiliers,  par  le  gérant, 
au  proRl  de  la  société,  doit  être 
transcrit  en  entier,  et  non  pas  seu- 
lement par  extrait,  même  littéral, 
de  la  disposition  relative  aux  ap« 
ports  dont  11  s'agit,  lorsque  ces 
apports  constituent  la  substance 
même  de  la  société  dans  les  ter- 
mes et  suivant  les  conditions  de 
sa  formation,  et  qu'à  cet  égard  le- 
dit acie,  dont  toutes  les  clauses 
répondent  les  unes  aux  autres,  et 
dont  les  tiers  ont  intérêt  &  con- 
naître toutes  le»  énondatlons,  est 
de  sa  nature  Indivisible.  —  Casa., 
as  mai  IS62.  sst 

4.  Ye»u.  FrofrtiU,  tiA  iu  ii 
(niM.  a»  Vrf.  Celui  qui  s'est  rendu 
acquéreur  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  brum.  an  Vif,  aux  termes 
de  laquelle  la  propriété  n'était 
transférée  k  Pégard  des  tlei3  que 
par  la  transcription,  etqnl  n'avait 
point  accompU  cette  formalité,  n'a 
pas  été  dispensé  de  la  rraapiir  par 
la  promulgation  du  Code  Napo- 
léon, qui  déclare  la  vente  parfaite 
et  la  propriété  transmise  par  le 
seul  consentement  des  parties.  — 
Cass..  t6tév.  1881.  186 

Ht—BupoikèqM  Ug9lâ.  Par  suite, 
les  droits  d'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  vendeur  sur  les  biens 
vendus  ont  continué  &  les  grever 
depuis  la  promulgation  du  Code, 
non-seulement  pour  les  créances 
antérieures  à  ce  Code,  mais  aussi 
pour  les  créances  qui  n'ont  pris 
naisaïawB  qoe  poMMearament. 

atd. 


ConlCêtaOn,  QmmUU.  Le  conaerra- 
teur  des  hypothèques  a  quBU 
pour  conle&jer  la  régularité  de  la 
transcription,  requise  de  lai,  de 
dispotiuons  extraites  dhu  ad» 
quHI  considère  cname  dennt  iu» 
iranserlt  Inttentoment.  -  Casi.. 
»  mal  iMl.  m 

t.  —  Ouifu.  cottstiM,  ir«f« 

«Mraw.  En  tout  cas,  le  detaut  de 
qualité  du  conservateur  ne  ponr- 
raH  être  opposé  pour  la  première 
lois  devant  la  Gaarde  casanllee. 

iUd. 

V.  Echange;  Safsia  IhddI*- 

liére,6. 

Trui«erlaU»D  (Droit  de). 
1.  UeUation.BirUier  béMéfiètmln, 

L*adjudicaiion  sur  Ueitalloa.  au 
profit  d'un  héritier  bénéOeuire, 
df  mmcubles  dépendant  de  la  soe- 
cesslon,  est,  même  depuis  la  loi  de 
1855  sur  la  transcription  bypocbé- 
calre,  assujeuie  au  droit  de  irao- 
scrliHlon.— Cass„wfév.  lan:  SBS 
1.  CeUdfntf  âiftMMain.  Lee 
copropriétaires  qui,  au  cas  de  Ud- 
latlon,  se  rendent  atQodlcatalres 
de  l'immeuble  Indivis,  sont,  Uen 

aue  n'ayant  pas  i  payer  le  dn^t 
e  mutation  sur  les  parts  qui  leor 
appartenaient  avant  l'adjudica- 
tion, tenus  du  drcdt  proponionnei 
de  transcription  sur  la  totalité  du 

firix.  et  non  pas  seulement  sur  la 
raclioD  reprèseolative  des  para 
afférentes  a  leurs  coproprtétairea. 
—Cass.,  13  août  I8«i.  «s 
S.  ÈoHMt.  Apport»  imwMicn. 
L'acte  de  société  coosiaunt  des 
apports  Immobiliers  est.  en  cas  de 
présentation  TotootaîFe  a  la  trao- 
scdplion,  passible  do  droit  pro- 
ponionnei de  I  fr.  SD  c  pour 
100  fr.,  et  non  du  droit  llxe  de  l  fr. 
auquel  la  loi  du  13  mars  isss  asso- 
Jettll  les  actes  et  lugemeols  qOI 
n'étaient  pas  soumu  a  la  fonn»- 
iiié  avant  sa  promu Iganoo.  — 
Cass.,  »  DOV.  1861.  asT 

IFraBMrIfiteB  «m 
tlmmm. 

BnfrtUiâr.  CrémaUn.  U  détet 
de  transcrlpu«i  d'une  dOBatfoo 
faite  en  usnfrull  a  une  ^emmm, 
en  nue  prc^viété  k  noe  auira,  ne 
peut  être  opposé  par  le  domidn 
en  usufruit  qui  se  fioaMs  ém  a 
même  Umps  bérhlcr  da  doutieiir. 
ni,  conséquemment,  par  ses  cré- 
ancier» exerçant  ses  drnbs.  — 
Cass-,  1*^  mai  laei.  ih 

Jr«»aper«  re—taw. 

Slf%4H4ttùm,  Mtmmr,  ParU-tmt. 
La  partie  qui,  EalsaM  un  acte  ne> 

Îulsitlon  en  son  nom  et  aa  nem 
*uo  mineur,  apportée  fort  mr 
ce  dénier  et  ajpnoiis  sa  nak^ 
tien,  resta,  si  elle  pn  rapaortsr 
cette  raUOcatkNi.  seule^obUgie,  et, 

§ar  suite,  débitrice  de  la  lotalRé 
u  prix;en  conséquence, la slgni- 
flcation  du  transport  de  oe  prix 
peut  vaUblemeni  n^dra  Ifefia  «rt 
elle  seule.— Oritons^  «  dCe,  UN. 

V.  Aliments,  t,  3;  DéUgallaa: 
Transcription,  l,  t. 
TnuaaiMrfa    (  Entrsprtmt 

^V'jlMpiMtaHUM,  FoléMla  m* 
wiM.  Les  dlicelenrs  de  nn  imitn 
ries  ne  peuvent  ém  déclarés  re»- 
ponsahles  du  ni  A  malo  ariaée 
^■ae  somme  d^wfSBt 
nr  nse  «lum  delaer  < 
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IMreelasenI  (pitls  n*<K>t  pu  re- 
quis Pescorie  de  Ik  geadvmerle. 
alors  surtout  que  Pimportance  des 
sommes  transportées  ni  d'autres 
circonsteaces  ne  rendaient  une 
telle  prM&ulton  indispensable.  — 
Paris,  iTjanv.  1861.  6M 
S.  —  Ce  eommlsaionnalre  de 
transports  qui  a  rempli,  eonlbr- 
mément  aux  InteotioDs  du  eom- 
meltam  et  aux  usages  ordinaires 
du  commerce,  le  mandat  de  tou- 
cher ane  somme  d'argent,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  du  vol  à 
main  armée  de  celte  somme  sur 
la  voiture  qui  la  traosporiaJt,  uo 
tel  vol  conslUuant  le  cas  de  force 
msjeure  prévu  par  Tart.  9T  du 
C.  comm.  IM. 

3.  —  11  aimiwrterait  que  la 
somme  dont  11  a^iglt  tsûi  m,  noo 
point  eoiermée  i  part  dans  un  sac 
cacheté,  mais  eonlondue  avec  une 
autre  dans  le  sac  mAme  qui  a  éié 
volé.  lUd. 

4.  —  Et  l'on  ne  peut  Taire  appli- 
cation au  comiiusslonnaire  de 
transports ,  même  par  analogie, 
des  règles  au  droU  maritime,  spé- 
cialement des  art.  410  ei  s.,  C. 
comm.,  sur  le  Jet  à  la  mer  et  la 
contrlbuilon ,  au  c^  où  une  partie 
des  marcbandlses  transportées  a 
été.  sacrifiée,  par  suite  de  force 
iDqjeure,  pour  sauver  le  resta  du 
cbargemeau  tN4. 

t.  EtlraçUoH  ae  matériaux.  Dm- 
BUM,  Cempiience.  L'incompétence 
du  Juge  de  paix  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  par  un  particulier, 
à  raison  d'une  extraction  de  call- 
loux  opérée  sur  1^  terrain  de 
celui-ci  en  vertu  d'une  autorlsa- 
Uon  accordée  &  Peoirepreneur  par 
Pautoriié  administrative,  ne  sau- 
rait être  un  motif  de  cassation  du 
Jugement  Intervenu,  lorsqu'il  ne 
résulte,  ni  des  faits  constatés  par 
ce  Jugement,  ni  de  ses  mutirs,  que 
lejuge  de  paix  ait  eu  connais- 
sance de  celte  autorisation.  — 
Gaas.,a6fév.  ISBl.  864 

%  Travaux  eommmms,  EfUu, 
Ctmpitenct.  Le  marebé,  approuvé 
par  le  préfet,  aux  termes  duquel 
des  hattllants  d'une  commune  se 
cbanient  de  la  construction  d'une 
église  communale,  doit  Aire  con- 
sidéré comme  une  entreprise  de 
travaux  publies.  —  Par  suite,  le 
conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  babilanis  entrepreneurs  et  la 
commune,  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  habiunts  ont  entendu  se 
cfaarger  des  travaux  A  leurs  frais, 
i  titre  do  libéralité  et  sans  répë- 
Ullon  contre  la  fabrique,  ou  si.  an 
contraire,  la  fabrique  doit  leur 
rembourser  leurs  dépetues.  — 
Cass.»  st  déc  laoo;  va 

3.  —  AUttoir.  ÉtabOttemenU  ht- 
êatubrea.  Les  travaux  concernant 
Petablissement  d'un  abattoir  pu- 
bUc  doivent  être  considérés  com- 
me travaux  publics,  et  sont,  A  ce 
titre,  régis,  non  par  Part  il.  du  dé- 
cret du  15  oct.  IStO,  applicable 
aux  etabUssements  dangereux,  In- 
salubres et  iDcomtnoaes,  créés 
dsBS  un  InlérAt  piivé,  mais  par 
Put.  A  du  dAml  du  »  i&v.  aa  Vin. 
~0rléaD8»8  aoOtiau.  fUS 
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tttue.  Hab  le  eonseU  de  prétoe- 
ture  D'est  compétent  pour  statuer 
sur  lesdommakesrésultant  d'une 
telle  eonstruciion  qu'autant  que' 
les  travaux  qui  sont  la  cause  de 
ces  dommages  ont  été  spéciale- 
ment autorisés.  lUa. 

5.  —  Ainsi,  l'acte  administratif 
qui  autorise,  comme  étant  d'utl- 
liiA  publique,  la  construction  d'un 
abattoir  (Taos  une  ville,  sans  rico 
statuer  sur  les  moyeiu  ft  prendre 
par  la  ville  pour  se  débarrasser 
des  eaux  Impures  &  provenir  de 
l'exploitation  de  cet  établisse- 
ment, n'a  pas  pour  efTct  d'attri- 
buer le  caractère  de  travaux  pu- 
blics aux  travaux  qui  seraient 
exécutés  par  ta  ville  pour  assurer 
l'écoulement  do  ses  eaux  au  moyen 
d'un  égout  —  Par  suite,  c'est  à 
l'autorité  Judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  demandes 
dlndemniiés  formées  par  les  pro- 
priétaires qui  se  prdlendent  lésés 
par  la  constructioa  ^  Pusage  de 
cet  égout.  IU4. 

6.  Compitenee,  BUtiurei.  L'au- 
torité Judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  Faction  en 
Indemnité  formée  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  public  par  un 
de  ses  ouvriers  blessé  dans  Pexé- 
cutlon  des  travaux.  —  Besanccm, 
10  mars  iteB.  ne 

■7.-RapoiutamU,  GartntU.H  st 
l'entrepreneur,  civilement  respon- 
sable, exerce  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  pour  le  compte 
de  laquelle  les  travaux  étalent  exé- 
cutéifune  action  récursoireen  vertu 
dhina  classe  du  cahier  des  charges 
stipulant  en  sa  faveur  une  garantie 
Jusqu'à  concurrence  de  moitié  en 
cas  dlnsudlsaoce  des  fonds  de  la 
caisse  de  secours,  l'autorité  Judi- 
ciaire est  éKalemeni  compétente 
pour  counaflre  de  celte  action, 
lorsque  les  règlements  administra- 
tifs  relaUfs  à  l'organisation  de  la 
caisse  de  secours  et  A  la  garantie 
éventuelle  ne  présentent  aucune 
dltOcDllA  dnuerprétallau  IM. 

V.  Chemin  de  lér,  u. 

Trifcnaaax  elvlle.  V.  Incom- 
pétence (  exception  d'). 
Tribonans  MaamAree. 

Serment,  DiUgatitm.  Est  nul  lé 
Jugement  d'uu  tribunal  de  com- 
merce dont  les  membres  ont  pré- 
té  sennenl  devant  le  tilbuoal  ci- 
vil, sans  aucune  délégation  de  la 
Cour  impériale.  —  Cass. ,  si  mars 
im,  10» 

V.  Compétence  ownmerclale  ; 
EoquAie,  ê,  »;  iogeHooit  par  dé- 
faut, 0. 

Trlkaai««x  eorreeSIsB- 
■el«. 

Bilil  NeatWM,  EtcnvurU,  fol. 
Va  tribunal  correctionnel  ne  peut 
substituer  i  la  prévention  qui  lui 
est  soumise  une  prévention  non* 
veile,  dUTérente  de  la  première,  et 
résultant  de  laits  révélés  par  les 
débats.  Ainsi ,  au  eas  de  préven- 
tion de  tenlaUve  dtecroquerle,  le 
tribunal  ne  peut,  sur  les  révéïa- 
tions  des  débats,  substituer  A  cette 
préveotiOB  Mlle  do  vol  de  traites 
et  effets  de  commerce,  alors  sur- 
tout que  ce  vol  aurait  été  commis 
au  préjudice  d'une  autre  person- 
ne, dans  une  localité  et  A  une 
époque  difTérenies.  —  Poltien,  ts 
JaOT.  l«H,  4« 
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TrlbniuiBx  de  p«lle«. 

1.  Mandalterl>4tl.Hui»tier.  L'huis- 
sier de  service  au  tribunal  de  sim- 
ple police  ne  peut  y  représenter 
un  prévenu,  alots  surtout  qu^l  ne 
comparait  que  comme  simple  man- 
dataire verbal.  —  Cass.,  15  mars 
186t.  860 

t.  /Ms,  Ra^emêMt.  La  dispo< 
siUon  de  l'art.  T  de  la  loi  du  sa 
avril  1810,  qui  ^ppe  de  nullité 
les  iugemeota  rendus  par  des  ma- 

glsirata  qui  D^H)l  pu  assisté  A 
>utes  les  audiences  de  la  cause, 
est  applicable  à  toutes  les  Juri- 
dictions, notamment  aux  tribu- 
naux de  simple  police.  —  Cass., 
ssjuinisei.  696 
<  ^M.— Mais  ce  prindpe  n'est  pas 
apiilicable  au  cas  où,  la  premrare 
audience,  tenue  par  uo  Juge, 
n'ayant  donné  Heu  qu'A  une  re- 
mise pour  assignation  à  témoins, 
le  nouveau  Juge  qui  a  statué  au 
fond  a  assisté  a  toute  l'InstrucUoD 
orale,  et  prononcé,  dés  lors,  en 
pleine  connaissance  Judiciaire  do 
cause.  IMd. 

5.  lùi  pénàU.  Lecture.  La  lecture 
de  la  loi  pénale  et  la  mention  de 
cette  lecture,  exigées  en  matière 
correctionnelle  par  l'art  19S,  C. 
instr.  cricn.,  ne  le  sont  pas  A  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  H  mai  iB6t. 

1036 

4.  Conirmenîlon  'neitvtUe,  Onc- 
tion de  elatuer.  Est  non  recevahte, 
comme  manquant  de  hase,  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le 
tribunal  de  police  aurait  omis  de 
statuer  sur  le  rapport  verbal  fait 
A  l'audience  par  le  ministère  pu- 
blic d'une  oontraventioD  posté- 
rieure au  procés-verbat  et  avouée 
par  le  prévenu,  alors  que  id  ce 
rapport  ni  cet  aveu  ne  sont  moo- 
tionnés  dans  te  Jugement—  Cass.. 
28  Juin  1661.  899 

s.  Etception,  EngulU,  Serment, 
Nioaié.  Les  témoins  entendus  dans 
une  enquête  ordonnée  par  un  Ju- 

Sement  interlocutoire  du  tribunal 
e  simple  police  doivent  prêter  le 
serment  prescrit  pour  les  dépor- 
tions lAiies  en  maifére  correàioa- 
nelie  ou  de  police,  et  non  le  ser- 
ment impose  aux  témoins  des  en- 
quête civiies,eDeore  bien  quePon- 

Ïjuéte  ne  porte  point  sur  Pln- 
raetlOD  elIe-miMiie.  mais  sur  le 
polnttlesavoirsl  un  état  de  choses 
Invoqué  A  litre  d'exception  (par 
exemple  l'inTiabllIté  d'un  chemlD) 
existe  réellement — Cass.,  Il  avril 
1860.  T» 

6.  Enquête,  Kaltlfi,  CatiaHo»:  Il 
suffit  que  le  tribunal  de  police  ait 
Mt  état,  dans  son  Jugement,  d'une 
enquête  nulle,que  pour  cejugemenl 
doive  Atre  cassé,  sans  que  la  Cour 
de  cassation  puisse  rechercberdans 
quelle  mesure  11  a  puisé  dans  cette 
enquête  les  éléments  de  sa  con- 
vletloD,  et  si  le  fait  signalé  n'éialt 
pas  sunlsammeut  établi  par  d'an- 
tres preuves  relatées  paiement 
dans  la  même  sentence.  IM. 

T.  VtaUe4eUeu£.ReJkM,CaMatio». 
Le  refus  fait  par  Je  Juge  de  police 
d'ordonner  no  trampwt  sur  lieux 
ne  peut  être  Rlilqué  devant  la 
Cour  de  cassation,  alors  même  que 
cette  mesure  aun^tété  requise  par 
le  ministère  public,  l'appréciation 
du  point  de  savoir  si  un  tel  trans- 
port eai  oAoMstire  restant  enUA- 
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rement  abandounéo  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  Juge.  Il  suIUt 
que  le  juge  atl  Aiatue  eipreuù- 
ment  sur  cette  réquUiilon.  an  di- 
sant, aolaoïmeni,  que  i'anairccst 
sufllsaauuent  écliitéc  par  1m  dé- 
bais  et  lei  déposllionaïus  lémcdns. 
-  Cas8.,S8  juin  1861.  8M 

TribHMsl  <e  »«llee.  V. 
Emtiarras  de  ta  vole  ptiblique,  *  ; 
Jugtfiiteat  (mau  cri  tu.) 

Vramperie  aw  la  mar- 

i.itaiMOM,  Eêu-ée-tle,  Bn.  Le 
DBélaage  d'eau  au  moyen  duquel 
le  vendeur  donne  sciemment  aux 
alcools  par  lui  veadua  UD  ilesré 
ioUrlBur  *  celui  oonvena  avec  Pa- 
ebeteur  consiUu»  le  délit  de  imni- 
perle  sur  la  nature  de  la  marohan- 
disa  vcDdue,  réprlmâ  par  les  an. 
1*1  de  la  loi  uun  mars  ifctl,  et  4», 
C.  pén.,  alors  mémts  que  los  aloools 
au  degré  de  ceui  veiidus  seraient 
reçus  dans  le  commerce.—  Hliaes, 
SI  nov.  (861.  «08 

t.  —  KfM,  PUiragi.  Le  plUraxe 
des  vins  peut  constituer  le  délit  de 
falslQcaLlon  de  boissons,  loraquti 
est  établi  qii'ÎI  n'a  eu  pourbut  que 
lté  donner  &  des  vins  de  mauvaise 
uualllé  le.s  apparences  de  la  cou- 
reur et  du  montant  des  vioa  de 
qualité  loyale,  et  de  tromper  ainsi 
la  bonne  m  an  acheleura,  aux- 
quels t^xisiCTice  de  ce  plâtrage  n*a 
pas  été  révélée.  —  Cass.,  la  déc. 

IWI.  715 
9.  Amtn4e,Mi*e e» vente, Dmma- 
$e9'M«rilt.  La  dispostlion  de  l'art. 
415,  C  pén.,  qui  en  matière  de 
Urompene  aurla marchandise  ven- 
due autorise  les  Juges  à  apprécier 
les  dommages-intérêts  et  reetiiu- 
tlons  pour  tlxatlon  de  l'amende, 
est  applicable  au  cas  d'exuuslilon 
ou  mise  en  vente,  aussi  bien  qu'A 
celai  de  vente.  —  Ainsi,  tes  Juges 

K Bavent,  en  ee  fondant  sur  une 
ille  apprédallon,  tironoiicer  con- 
tre le  prévenu  de  mise  en  vente  de 
boissons  fasiBéos  une  amende  aa- 
péileure  à  su  fr.,  minimum  fixé 
par  l'art.  *a  prédté.  —  Cass.,  13 
déc.  imi.  Tis. 

4.  Falêiflcalion,  Cûêtallan.  La  dé- 
claration >1<i  Juge  de  répression  que 
■  le  prévenu  a  fmitju  une  sub- 
stance alimentaire  (du  vin)  destinée 
i  être  vendue,  par  addition  de 
mlttlons  nuisible)  i  la  santé,  et 
qall  «  mis  eeite  substance  en  vente 
saebani  qu'elle  éuit  falsillee  »,  est 
souveraine  et  Irrélragabie.  Le  pré* 
venu  est,  fiar  sulle,  non  reoevable 
à  prétendre  devant  la  Cour  de  cas- 
sation que  le  mélange  considéré 
eommn  falsification  par  les  Juges 
du  Tond  serait  conforme  auxusaftes 
du  commercc.--Cas8.,7niarslwi. 

TfiS 

5.  QuanUU.  Le  délit  de  tromperie 
sur  la  quantité  de  la  marchandise 
vendue  ne  résulte  pas  uniquement 
du  nit  que  le  vendeur  a  agi  sur 
liMlruraent  de  pesage  ou  de  me- 
lorageiil  surai.  au  caa  spéciale- 
ment  où  11  s'agit  d'engrais  mis  en 
sacs  indiqués  comme  oontenwit  une 

auantllé  déterminée,  qua  le  ven- 
eur ait  donné  i  la  marchandise 
un  volume  qu'elle  n'a  pas  nati»- 
rellement.  ou  ail  introduit  dans 
cette  marchandise  des  substances 
Inertes  et  sans  valeur.  —  Casa.,  B 
août  186t.  78 

VfMMiM.  T.  PottvMr  monl- 
dpil^s. 


nnraiiLB. 

Vatelle. 

i.Mi^mi  nmnt,  A$oe»éma$.  le 

tuteurd'M  enhinl  vMurel  rcoomia 
peat  refuser  de  le  lulsser  visiter 

fiar  les  ascendants  de  sa  mère,  sll 
uge  que  ces  visites  oftmt  dee  in- 
canvénlems  pour  le  muteor;... 
saur,  toalefob,  aux  tribunaux  * 
apprétier  ail  ne  bit  pas  abus  de 
son  drolU  —  Paris,  lo  Juhi  I8i>i. 

t.  Mère,  Ccntet.  Lalulelle  légale 
ne  peut  être  enlevée  i  la  mére,  en 
caa  de  eoovtri,  que  pour  des  causea 

S:raves^  et  lorsque  rlntérèt  des  en- 
anis  le  réclame  ImpérleusemenL 
—  Agen.  S4déG.  ISao.  llii 

5.  ComioL  Cneetl  de  (amm,  Dé- 
litéraiie;  Reeem.  La  déllbérallon 
d'un  conseil  de  famille  qui  refuse 
de  conserver  la  uieile  légale  a  la 
mére  oonvolant  en  secondes  noces 
est  susceptible,  dans  le  cas  su  r- 
loiu  où  cette  déllbéraUoa  n'est 

ftas  unanime,  de  recours  devant 
es  tribunaux  de  la  part  de  la  mére 
gtd  veut  aa  faire  malatealr  dans 
ra  luielle.  f 

4.  DMfUartm,  ¥«»/k  ife  ttgement. 
Est  sufBsamment  motivé  farrél  qui 
s'appuie,  p«ur  prononcer  la  desil' 
lotion  de  la  inielle,  sur  ce  qu'il 
résulte  des  documentsde  la  cause 
que  le  tuteur  n'a  paa  le  degré  de 
capadié  néeeasaira  poor  admini- 
strer les  biens  detiA«le,etSQrbmi 
pour  prendre  de  si  MrsoBne  les 
sotna  qu*exlBenl  aon  âge  et  aa  eon- 
dHlon.  —  Casa.,  i«  mara  iS0f.  M) 
s.  Awem.  L'aveu  du  tuteur  sur  des 
faits  antérieurs  et  étrangers  A  ton 
administration  ne  peut  obliger  le 
mineur.  —  Lyon,  IB  luUI.  tMi. 
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6.  Interregalgtre  nr  fWt  et  trii' 
etu.  La  tuteur  ne  peat  non  plus,  i 
l'égard  de  tels  actes,  être  interrogé 
sur  faits  et  articles.  MM. 

t.  Droiu  necmih,  Ceealmt,  Aa- 
tifleatim.  La  consUtution  de  dot 
qu'un  mineur,  assisté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  son 
martage.  R  tait  ém  prix  d'une  cet- 
fiiwi  de  droiu  successifs  irrégu- 
lièrement coasentle  par  son  tnleur, 
n'emporte  pas  ratlllcallon  de  cette 
cession,  et  ne  rend  pas,  des  lors, 
le  rotneurirrecevabie  &  en  deman- 
der pins  tard  laBoIIltt.— LUDoges, 
t»  janv.  iML  K» 

8.  —  ItiffleanM,  XxiciUlm, 
Femmt,  Mari.  Et.  dans  le  cas  oû  ce 
mineur  est  une  femme,  on  n'est 
pas  non  plua  fondé  A  oppMer. 
comme  fin  de  non-recevoir  A  son 
action  en  nuljlté,  tes  actes  d'exé- 
cufioQ  voloiilaire  émanés  du  mail 
seul,  alors  que  ce  dernier  ne  tient 
pas  de  son  contrat  de  mariage  le 
pouvoir  de  disposer,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme*  des  droits 
hérédltidres  appartenant  A  celle-ci 
et  constitués  en  doU  IM. 

9.  Le§$,  CafâeUi,  Mimear  émancipé. 
Lincapadte,  prononcée  coaire  le 
tuteur  et  ses  enfants  par  las  art 
90f  cl  «H,  Cod.  Map.,  de  recevoir 
dn  minenr  par  testament,  «esse 
d^xister  lonque  ee  mineur  a  été 
émancipé,  et  qne  le  compte  de  to^ 
telle  a  été  rendu  et  apuré.  — Ail. 
14  mai  i«M.  an 

T.  Arrêté  de  eoBptt;  CaaaattOB 
(maL  dv.). js  «;  DooMton  entre 
vUi,  s,  •}  BtiMigen.  it  Bxpropr. 
p.  uUL  pob.,  •;  Lettre  niâitT»; 
Serment  dédiolre,  t. 


VHrm  petite.  T.  Appnb.  éi 
■OBme,  5;  Cassation,  9. 

VMsse  (loi).  T.  Eâcroqatrie,! 

Daase  iPoréts). 

1 .  Cnanm ,  Cwtnclim  ^ntf- 
riemree  à  iltO.  Le  drdt  Oiatg! 
dans  une  forêt,  concéda  aoeieiiu- 
mcnt  aux  habilants  d'une  rao- 
mune,  tant  pour  eux  que  poir 
leurs  succeaseurs  à  toajoun,  peai 
être  déclaré  applicable  Don-inb- 
menl  aux  babitants  «Waal  daa 
la  commune  an  4  aoAt  ilM,  dMi 
de  raboUlloa  du  r^|lfM  Maéri. 
mais  enoore  aux  wlnai 
struites  posiértoureiBaBL-Cm, 
IS  juilL  1858.  ■> 

8.  OéMckement,  Le  proprifirin 
d'une  forêt  soueilse  s  um  leni- 
lude  ou  droit  d'usage  coraiilul 
dans  ledroit  d'exiger  aanuellcaai 
la  presulion  d'une  quantité  dw* 
minée  d'étiialas  ne  sanrtà.  «i 
l'absence  de  toute  tUpulaliosM- 
tallve  de  raffectatlon  Je  la  toit 
A  ce  droit  d'usage,  avoir  li  bralu 
de  défricher  laîorél,  même  «si 
la  condiitoQ  de  faire  deleraUpu 
retendue  du  sol  forestier  dool  U 
défrtcbement  pourra  an  opHi 
sans  nuire  aux  droiu  de  raofpi: 
ce  serait  M  un  changemonniu 
l'étal  des  lieux,  loiei^U  ptf  TA 
TOI..  C.  Hap.  -  Cass..  H  M» 

5.  Trm*«H«.  ffM^««»  A». 
SereilMie.  La  tranîaciion  pir  ^ 
(ruelle ,  au  droit  d'usage  air  m 
forèt .  consistant  daas  le nroHa 
prendre  annuellenwnl  laquinwe 
(Téchalas  ntcesîaire  i  Pat»aT,m 
substituée  l'obiigailonpourTepç- 
priétalre  do  tounilT  «nnu^oMl 
ata  qaanOté  dtiermhiéïirèd»^ 
est  constitutive  non 
obligation  shnpleniralperafw^ 
mats  d'une  oMtotlon ritnesftfr 
tant  le  fonds  a  uire  de 

d»on  droltdWge  «««iei*; 
fortis,  en  admetunl  (loW J« 
droit  paisse  s'aRiné*  psr 
criptton,  no  poim»K*tre  wjuw 

une  possession  «fl^'SSîSi™: 
tlnueTeii'afréi  ^  <>«^Lffi 
des  actes  de 

par  un  oeriain  kienille  dsjjag 
n'ont  pas  un  oaract*ryirftou«« 
conUflulté  toit  une  ,H»Wg™îï 
souveraine,  «ne 
ment  aucune  loi. -Casi-i*» 

tSBO 

ny  a  possession  «  '«"JiSS 
d^on  usager  fûrestle^pw^ 


portant  et  qui  est  *  "JÏIS 
ïon-,  par  ei«iip»e.J''»J  «JJ 
un  droit  de  glaadée  A 

pAturage.  -  <Wl*lJliiÏÏ  £«, 
twtrerpossession  **««5JK 
InefAcaee  pw'  "LSTijuS 

Oais..»déclM^ 
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fonwders.  c'est  pas  on  pârugt, 
mais  un  rachat;  dis  lors,  les  rè- 
gles du  parutte  aonl  Inapplicables 
pour  la  détefminalloa  des  drolis 
respectifs  du  proprlMaire  et  de 
l*u««er.  —  Melz,  li  mm  mt. 

lU 

T^PfKMlr  4Uer4limKiM.  LaJoi 
iw  prescrivant  aucune  rfisle  par- 
ticulière pour  rèvaluallon  des 
droits  d'usage  et  pour  la  flialloa 
des  base»  du  caïuonnemeot,  les 
tribunaux  ont,  à  cet  éRard,  uo 
pouvoir  souverain  d^appréciailon. 

tUd. 

t.  —  Spécialement,  Ils  peuvent 
prendre  pour  base  révaluailon  en 
argent  du  produit  annuel  du  droit 
(Tuiiage  capitalisé  parla  mulUpIl- 
eailoD  de  ce  produit  an  denier  sit. 

IM. 

0.  —  Frgii  .BxperOte.  Les  frais 
dlnslance  A  On  d'expertise  et  les 
tni»  de  l'expertise  elle-même,  en 
matière  de  eanionneiaent,  soni& 
ift  ebarge  exdaatve  dn  proprlè- 
tilre  delà  rorU.  lUi. 

Vaine. 

1.  Canaux,  Propriiié.  Le  pro- 
prlèt^e  d'un  moulin  esl.lusqu'i 
preuve  contraire,  présume  pro- 
priétaire du  canal  de  dériva- 
tion des  eaux  qui  servent  à  le 
faire  mouvoir,  ainsi  que  du  canal 
•le  fuite  nécessaire  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  infimes  eaux, 
lorsque  ces  canauxoniètècreusés 
>le  ntain  d'homme.  —  Caas.,  M 
(léc.  1860.  888 

S.  TruuwiitêiM  du  eMMX,  Pro- 
priitét  inférieure*.  Celui  qui  dé- 
rive les  eaux  d'une  ririère  non 
navigable  ol  Ooiiable,  au  moyen 
irun  canal  creusé  de  tnain  d'bom- 
me,  pour  le  jeu  d'une  usine,  n'est 
pas  tenu  de  transmettre  les  eaux 
ainsi  dérivées  aux  propriétaires 
lies  fonds  en  aval  du  canal  de  fuite, 
pour  llrrlfiailtio  de  leurs  tonds  ou 
pour  le  Jeu  des  usines  qu^ls  y  au- 
r^mt  construites,  lorsque  ces 
propriéUtres  ne  sont  point  rive- 
rains de  la  rivière  sur  laquelle  est 
établie  ta  prise  d'eau.  lUd. 

s.  —  Il  DUmporte  que  les  usines 
eonsirultes  par  lesdlis  propriétaires 
aient  été  autorisées  par  l'admlnl- 
siralloD.  de  telles  autorisations 
D'étant  Jamais  accordées  que  sauf 
le»  droiu  des  tien.  iw. 

i.  —  TréiimiêtUm  deê  eau»,  CkM 
L'arrêt  qui  décide  que  l'au- 
teur de  la  dérfvatlon  dont  il  s'agit 
n'est  pas  tenu  de  transmeUre  tn 
eaux  dérivées  t  un  propriétaire 
en  aval  du  canal  de  fuite  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  Ji^ée 
par  no  arrêt  anlérleur  qui  avait 
reconnu  &  ce  prupriéuire  le  droit 
de  construire  une  usine  et  d'éta- 
blir sa  prise  d'can  dans  la  partie 
dudit  canal  longeut  son  RmhIb, 
roblet  de  ce  premier  arrêt  u'âuitt 
pu  le  môme  que  celui  du  second. 

s.  —  Servitudet  Preter^Otm.  Le 
propriétaire  riverain  du  canal  fai- 
sant partie  de  ia  propriété  d'uo 
mouiln  ne  peut  acquérir  par  pre- 
scription le  droit  de  se  servir  des 
eaux  de  ce  canal,  notamment 
pour  le  Jeu  d'une  usiDt,  qu'au- 
tant qui!  a  bit,  non  pas  seule- 
ment av  BOB  propre  nods, 
■yr  le  cuuJ  lui-roéine.  det  oo- 
Trtgc»  uparenu  deatinéi  &  lad- 
lUer  I»  ebvia  «t  le  oooa  det  aani, 
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dans  sa  propriété.  '  /Nd. 

6.  Cmum»,  £«»,  HéeettiU, 
SèêUtunlt  adÉU»iM»aUf*.  L'anét 
qui  fait  délensa  au  pioprlélaire 
a;un.  mauliQ  ds  tntubUr  la  com- 
mune dans  IftjDuiEsaiice  d'un  !>«•• 
sin  supérieur  ne  viole  nullement 
les  réglementa  admluistratih  qui 
autorlseni  les  pnqtrlélairea  det 
moulins  hiférieun  à  utiliser  les 
eaux  non  nécessaires  aux  habl- 
tanisde  la  commune,  sH  recon- 
naît en  même  temits  au  même 

Sropriétaire  le  droit  au  superflu 
es  eaux  de  ce  bassin  lorsque  les 
besoins  de  la  commune  sont  sa- 
lUfallB.  —  Cass.,  »  tév.  mau  717 
V.  Canal;  Cbemins  de  fer,  17; 
Cours  d'èau,4,5. 

1.  Assit /Mlle.  L*nsaenilUer  pfo> 
Ote  des  bols  de  baote  fùtale  que 
l'aodea  propriétaire  expltdialt  en 
marquant  ehamie  année  un  cer- 
tain nombre  d*Abres  qu'il  ven- 
dait i  des  itors,  alors  nume  qui) 
n'y  aurait  eu  ni  Identité  du  nom- 
bre d'arbres  coupés  annuellement, 
m  idenUté  de  leur  produiL—niom, 
19  juili.  laes.  97S 

s.  Indifttim,  Lieitattm,  Prix, 
VmilaUv».  Au  cas  où  la  licluiion 
d'immeubles  Indivis  grevés  d'un 
droit  d'usuiruil  a  eu  lieu  sans  que 
Pusufrultier  y  ail  donné  son  con- 
BSnlement,  celui -cl  a  le  droit 
d'exercer  son  usufruit  sur  le  prix 
entier  de  ia  llcliation ,  et  non  point 
seulement  sur  une  porikm  de  ce 
prix  correspondante  i  la  valeur 
de  l'usufruit,  et  &  déterminer  par 
venUlailon  ;  il  n*en  est  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  l'usufrui- 
tier a  spontanément  consenti  à  la 
rente  simultanée  de  l'usufruit  et 
de  la  nue  propriété.  —  Douai,  SB 
déc  1861.  7U 

SwCsaffM,  DÏ^MW,  DpMtiM 
entre  épnt,  L'^wuX  auquel  son 
coDloiot  fut  donation  de  Posufruit 
de  la  poitloo  de  biens  réservée 
aux  herlllcrs  do  donateur  peut 
être  dispensé  par  celul-cl  de  lour- 
nlr  caution.—  Cass.,  ismars  issf. 

4.  —  Diepenie,  Retour  eemtentiou- 
nel.  Le  dénature  d'un  usufruit 
constitué  sur  des  biens  soumis  à 
un  droit  de  retour  conventionnel 
au  profit  d'un  donateur  précédent, 

3ul  a  autorisé  cette  constlluilon 
'usufruit,  peut  être  dispensé  de 
fournir  caution.  îiid. 

5.  l»veulaire,  DééUnet.  Le  dé- 
faut d'inventave  par  un  osufrul- 
tter  avant  sa  prise  de  pi»sessloo 
n'entraîne  pas  nécessuremeni  la 
déchéance  de  PusufrulL  —  Cas&, 
a  Juin.  1801.  en 

V.  Cautionnement,  9;  Commu- 
nauté, 14;  Donation  entre  vib.  6, 
7;  Enregistrement,  l!)  et  sulv.; 
Le^,  10,  Il  :  Partage  d'ascendant, 
4;  Uuollté  disponible,  T  et  suiv.; 
Transcription  des  donations. 

i;«nre.  V.  Banquier,  i;  Société 
anonyme,  i. 

■)«iirp»*l*a  rie  fanetlOBS. 

Pour  qu'il  y  ait  délit  d^mmixtion 
dans  une  fonction  publique.  U  n'est 
pas  nécessaire  que  le  prévenu  ait 
fatl  lea  aetes  de  cette  fonction  ;  U 
EOfBt  quil  y  ail  eu  de  sa  part  des 
manœuvres  et  une  mise  en  acéne 
de  nature  à  faire  croire  qu'il  éuit 
investi  de  la  fonction  et  en  avait 
les  pouTOln.—  Cass.,  léjoia  iMi. 
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▼•IM  pMare.  V.  Préfet. 
Vente. 

t.  Prix,  ÀrMrage,  Tiert,  Déti- 
fMiim.  En  admeilant  <iue  les  tiers 
a  Parbitrage  desquels  est  laissée 
la  détermlnailoB  d'rin  prix  de 
vente  ou  promesse  de  vente  doi- 
vent élrt)  nommés  dans  Vwte,  à 
peine  de  nuUlté,  les  parlies  peu- 
vent couvrir  et  couvraii  en  eOtt 
oetle  nullité  en  donnant  ullérteu- 
renent  à  une  personne  conf  enue 
ponvolr  de  nommer  ces  tiers.  — 
Cass.,  51  mars  1801;  m» 
,  »•  —  ArHtrege ,  ForwOiUt.  Les 
tiers  chargés  par  les  parUes  de 
déterminer  an  prix  devenle  n'ont 
pas  le  caractère  d'experts  obligés 
de  suivre  les  formalités  prescrties 
pour  les  expertises,  mais  pluldl 
celui  d'amiables  compositeurs  dis- 
pensés de  PobserratlOD  des  régies 
du  droit.  JÏM. 

^.—Arbitrage,  Catialien,  Mené* 
noutemi.  El  le  moyen  Uré  de  ce  que 
ces  liera  sont  des  experts ,  et  non 
des  amiables  compositeurs,  est  un 
moyen  nouveau, qui  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fols  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  tiid. 

4.  —Arbitrage,  Expertiee.  L'opé- 
ration du  tiers  cbargé  de  détermi- 
ner le  prix  d'une  vente,  conformé- 
ment t  l'arL  ISM,  C.  Sap.,  n'est 
□1  une  sentence  arbllrale  ni  une 
expertise  :  c'est  une  opèralion 
d'un  caractère  mixte,  tenant  tout 
a  ia  fols  de  l'arbitrage  et  de  l'es-  ' 
pertise,  et  statuant  souveraine- 
ment. —  Pau ,  u  déc.  1861.  686 

5.  Chemin ,  Eutreiien.  Au  cas  de 
vente  de  la  Jouissance  d'un  che- 
min, c'est  au  venileur,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  con- 
traire ,  qulncombe  l'obligation 
d  entretenir  ce  chemin  en  bon  élaL 
Lyon ,  16  juin.  1860.  7U 

e.  Vente  à  tisrer,  Refut  de  Utrai- 
aon.  Le  fabricant  qui  s'est  engagé 
à  livrer  des  marcbandlsî^  enl«8> 
sant  à  Paciteleur  un  délai  pour  le 
paiement,  ne  peut  être  admis  â  re- 
tirer A  ce  dernier  le  bénéflce  du 
terme  stipulé,  sur  la  fol  d'un  bruit 
0»  d'un  soupçon  touchant  sa  sol- 
vabilité; le  refus  de  livraison  ne 
peut  être  JusliBé  que  par  un  dan- 
ger imminent  et  caractérisé,  dans 
les  termes  des  an.  it88  et  1615, 
C.  Nap.  —  Cass.,  ie  nov.  iS6i. 

7.  —  Claïua  à  raaiMiUi,  Drollt  ie 
douanes,  Suppresiion.  La  vente  à  II. 
vrer  d'une  certaine  quantité  de 
nurcbandiies,  moyennant  un  prix 
déterminé  i  lant  le  Idlogramme, 
avec  la  clause  à  l'acquitté  et  fa 
c«Hé  d'entrepôt,  peut  être  Inter- 

Srètèe  en  ce  sens  que  les  droits  de 
ouanes  sont  i  la  charge  du  ven- 
deur, qui  profile  seul  aussi  de 
leur  suppression  ou  diminution. 
En  conséquence,  s'il  arrive  que 
ces  droits  viennent  i  être  suppri- 
més dans  nntervalle  de  la  vente  à 
lintroduction  des  marchandises 
Eor  le  territoire  français,  cette  sup- 
pression proRle  exclusivement  au 
vendeur,  et  il  n'y  a  paît  lieu  de  di- 
minuer proponionneliement  le 
prix  dû  par  Pacbeteor.  —  Cass., 
»  nov.  1861.  £Qi 

8.  fnwvprtotfm  ywr  «tWMfeUf- 
qu.  tHimuilHDrtUiP).VtSfiu6- 
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raur  n*i.  en  l'absence  de  sUpoia- 
Uon  contraire,  aucun  droit  aTin- 
deronilé  qui  pourrait  être  due  au 
vendeurA  raison  de  Pabandon  an- 
térieurement Tait  par  eelul-cl  i  la 
commune .  pour  rëlarglssement 
d'un  chemin,  d'une  partie  du 
terrain  vendu.— Cass.,  Il  nov.l86i. 

6*8 

9.  Danger  d'évtelion,  Ptiment, 
Caulion ,  A-eomftt.  La  caution 
qu'est  tenu  de  luurnir  le  vendeur 
pour  pouvoir  exiger  le  paiement 
du  prix,  lorsque  l^acquèreur  est 
menacé  d'éviction,  nepeul  être  ré- 
clamée par  ce  derniEr  pour  tes 
& -compte  qu'il  adéj&  payes  sur  ce 
prix.  —  Gtiambéry,  17  avril  IMI. 

lOD 

10. ...  NI  pour  assurer  le  paie- 
ment des  dommages  qui  pour- 
rideoi  résulter  de  l'éviciion.  Iktd. 

11.  DiUfTanee,  AcUù*  rétoUtlotre, 
Re»U.  Au  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble affecté,  avec  action  résolutoire, 
au  service  d'une  rente  représentant 
un  capital  supérieur  au  prix  de 
vente,  i'acquércur  est  fondé,  si  le 
crédirentier  ne  veut  pas  accepter 
un  remboursement  partiel,  à  de- 
mander que  le  vendeur  sent  tenu 
de  dégrever  l'immeuble  vendu  de 
l'action  réidoiolre,  même  par  le 
remboursaient  de  la  rente,  faute 
de  quoi,  la  délivrance  n'étant  pas 
eomtiiète.  laventesera  tenue  pour 
résolue  pour  Inoxécntlon  des  obli- 
gations du  vendeur,  conformé- 
ment A  Part.  llU,  C.  Nap.  — On 
ne  serait  pas  fondé  &  prétendre 

Sue,  dans  ce  cas,  Pacquéreur  n'a 
'autre  droit  que  celui,  que  lui 
accorde  l'art.  1A63,  de  suspendre 
'  le  p^ement  de  son  prix  Jusqu'à 
ce  que  la  crainte  d'évicuon  ait 
cesse.  —  Cass.,  S8  iaav.  issa. 

409 

11.  —  On  dirait  TiUnement  en- 
core que  l)oMlnilon,  Imposée  an 
vendeur,  de  faire  cesser  le  trouble, 
mime  |Mr  le  remboursement  de 
la  rente,  excède  les  limites  de  la 
garantie  à  laquelle  II  est  tenu, 
cette  obligation  ne  lui  éunt  point 
imposée  a  titre  de  garantie,  mais 
comme  conséquence  de  son  oMl- 
gatlOD  de  délivrance.  ibid. 

IS.  AcUo*  rétotuteire,  Dichémee, 
La  déchéance  de  l'action  réso- 
lutoire, prononcée  par  la  loi  du 
n  mars  1855  contre  le  vendeur 

Î|Ui,  ayant  déjà  perdu  son  privi- 
Ëge  au  l«Janv.  1856.  n'a  pas  fait 
inscrire  cette  action  dans  le  délai 
de  six  mois  A  partir  de  la  même 
époque,  est  encourue  alors  mime 
que.  dans  ce  délai,  raciloii  réso- 
lutoire aurait  été  formée.  '—  Li- 
moges, s  août  IMO.  605 
14.  —RetnUe,  NulHlé,iUtoUUi>». 
Le  sous-acquéreur,  subrogé  aux 
droits  du  vendeur  primitif,  peut, 
pour  refnusser  faction  du  second 
vendeur  en  nullité  de  la  revente, 
demander  reconventionneltement 
la  résolution  (le  la  première  vente, 
sur  lo  motif  que  l'annulation  de  la 
revente  le  mettrait  en  danger.  A 
raison  de  IHnsolvabitité  du  second 
vendeur,  de  perdre  la  chose  et  le 
prix.  —  Cass.,  17  Juil.  1861.  eau 
.  is.  —  El,  (uns  ce  cas,  les  Juges 
sai^s  de  la  demande  principale 
en  nullité  formée  par  le  second 
vendeur,  et  de  la  demande  recon- 
ventionnelle en  résolution  de  la 
vente  primitive  formée  par  le  sou»- 
acquéreur,  peuvent  déelder  qat 
la  néeesslié  où  lis  aéraient  de 
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prononcer  la  rétolulloc  de  la 
vente  primitive  rend  le  aecond 
vendeur  non  recevable  A  deman- 
der la  nullité  de  la  revente.  IbU. 

10.  —  EvtetUm,  Stvenehire.  D(W- 
mtçet-inlériti,  Priwilégt.  L'acqué- 
reur évincé  par  suite  d'une  suren- 
chère n'a  aucun  privilège,  pour 
les  dommages-Intérêts  qui  lui 
sont  dus  par  le  vendeur,  sur  la 
somme  restant  libre  du  prix  de  la 
revente  après  le  paiement  des 
créanciers  inscrits;  Il  ne  peut  être 
calloqué  sur  cette  somme  que  par 
coniributloD  avec  les  autres  cré- 
anciers chirographaires  du  ven- 
deur. —  Rennes,  9déc.  1861.  i» 

17.  —  RUeltMo»,  Crimeiern 
Ay*nt  ewut.  Le  Jugement  qui  pro- 
nonce ta  résolution  de  la  vente,  à 
défaut  de  paiement  du  prix,  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers  In- 
scrha  sur  l'acquérenr,  ies<^e1s 
sont  recevables  -A  Invoquer  Pax- 
tlncllon  de  l'action  résolutoire  A 
défaut  d'inscriptioa.  —  Limoges, 
«3  août  1860.  605 

V.  Algérie,  s  et  a.^  Goniralntc 

£ar  corps,  l;Dot,  16  et  a.;  Enregls- 
ement.  il  et  a.:  Libraire;  OfSces, 
1  et  s.:  Vodéli,  1:  SIelllonat; 
Transcription,  4,  S;  yium  rédfalbt- 
toires. 

TeNte  de  felcM  «le  ml- 
nears. 

ContMl  i»  fanUU,  AutoritâUc». 
La  vente  de  biens  Immeubles  ap- 
partenant A  un  mineur,  faite  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille 
homologuée  enlusttce,  est  radlcA- 
lement  nulle,  bien  qu'elle  aH  été 
entourée  de  toute  la  publicité 
voulue,  et  sans  que  le  mineur  soit 
tenu  de  prouver  qali  en  résulte 
pour  lui  un  préjudice  quelconque. 
—  Cass.,  3K  mars  1881.  733 

Tente  <e  marehandlBes 
■envea. 

1.  Commitulret-pritei^i,  Ceur- 
Ueri.  La  vente  de  marchandises 
neuves  aux  enchères  publiques, 
qui  rentre  dans  les  attributions 
des  commissaires-prlseurs  lors- 

Sa'elle  est  destinée  aux  particu- 
ers  consomma  leurs,  doitéire  faite, 
au  contraire,  par  le  ministère  des 
courtiers  lorsqu'elle  est  destinée 
aux  commerçants.  —  Rennes,  16 
avril  1881.  1183 
t.  —  Il  n^mporte,  dans  ce  der- 
nier cas,  qu'une  partie  des  mar- 
chandises ait  été  achetée  par  des 
particuliers  consommateurs,  le 
caractère  de  la  vente  étant  déter- 
miné, non  d'après  le  résultat  de 
celle-ci ,  mais  d'après  le  but  qu^m 
se  propose  et  la  classe  des  ache- 
teurs qu'on  a  principalement  en 
vue  ;  ou  que  les  loU  de  marchandi- 
ses soient  d'une  valeur  de  moins  de 
500  fr..  Part  as,  décr.  13  mars 
1BS9,  qui  fixe  celle  limite,  ne  con- 
cernant que  les  ventes  volontaires 
de  marchandises  en  gros  autori- 
sées par  la  loi  du  ts  mal  1858, 
sans  permission  préalable  des  tri- 
bunaux ,  et  restant  étranger  aux 
ventes  r^lées  par  Part,  s,  L.  ts 
Juin  1841,  dont  Fantiédatlni, 
quant  A  leur  autorisauoa  et  A  la 
composition  de  leurs  lots ,  est  en- 
tièrement réservée  A  te  prudmce 
et  aux  lamléres  des  tribunaux  de 
commerce. 

8.  RneiHâ,AKt9riutl»n,  Des  mar- 
chands sédeotairea  ntl  se  sont 
assodés  pour  adieter.  aprtf  «m 
bilUte,  afin  de  tea  renodre  en  dA- 
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lall  t  des  marchandises  émiittii 
A  leur  eonnefse,  peim«,  pv 
des  raisons  de  nècesjUe  doet  na- 
précialion  apptrtieat  au  tribwil, 
être  autorisés  i  revendre  en  mi- 
ebandtoes  aux  endiérei.  -  toi», 
8  août  1860.  m 
t.  Àulorittfin,  TffTH  «pMtti. 
Les  commerçants  itaK 
ont  quaUlé  pour  tOmer  tteree  ap- 
position au  Jugement  fol  un- 
rlsB.dans  cette  loealM,  lavcA 
aux  enchém  de  waitÈuikm 
neuvea.  iU 

17. 

nom.  T.  Étranger,  1, 9. 
Vieea  v«dUMMfcfl. 

1.  Grêhe»  é*  Mtmnei,  ÇvnA. 
La  garantie  A  la'iuelle  le  Tendeur 
de  graines  pour  aeaienoNeit  m- 
mis  envers  racbelenr,  dins  le  as 
de  non-gerfflioatioa  des  {nîKs 
vendues,  est  celle  que  délenoio^ 
non  les  art  1149  et  MU,  C.  Ibfi., 
relatifs  A  ilHexécutiOD  il«  obOct- 
lions  en  général,  mais  les  ni 
1645  et  1646,  relallft  BDi  neeide 
la  chose  rendue.  -  Aadeai.ll 
Janv.  1861.  « 

t.-Garmiae,llm^(^fnm. 
La  qualité  seule  de  mareuadH 
suRlt  pas,  au  cas  ot  la  diM 
vendue  renferme  des  vicei,  potr 
constituer  le  vendeur  de  nstniue 
foi  et  le  soumelue  de  plein  dnil 
A  toute  la  respoasabllii«  iixoah 
bant  à  celui  qui  connsiisiti  u 
vices  de  lacbose..„;Biin(Killa2- 
que  la  vente  a  pour  objet  Mb  w 
produits  fabriqués  par  MTenden, 
mais  des  prodtdts  natnrelt[H 
que  des  gralnesX  C't»  a  Iw- 
leur  A  prouver  que  le  PrfiM" 
résultant  pour  lui  delà  éétent- 
sité  de  la  chose  vendue  ejl  Iwf 
Uble  A  nmpérille  on  A  ts  sW- 
genee  dn  vendeur.  ,'*■■ 

5.  —  Gtrênik,  Frab  it  rimh 
■ncMMHf.  Dans  le  cas  de  sofr 
germination  de  gralDeJ  «s™» 
pour  semences,  as  rruioaiw 
semencement  sont  eompm  «w 
la  garanUe  que  Part  i»6.C.tW; 
Impose  au  vendeur  »»«  * 
bonne  ibi;  Us  ne  KWr»tç| 
seolement  dans  les  dMWs^ 
tAréU  dont  Part.  «»  *el*re,J*»; 
sUe  le  vendeur  4»  cooiui^ 
iea  vices  de  la  chose. 

V.  I«ioyenûeié,9,i0;0»ee8,î 

et  sulv. 

Tille  de  rmtiâ.  V.  Rw«P«- 
trement,  8. 

Tieistin  ie  aAt«H<M  *• 
Sépnitnre. 

Tleteaee.  T.  Tnuaetta,!. 

3. 

TtoHe  dellen.  V.  Derenie 
sur  Ira  Ileox. 

Tele  paUl^oe.  f- SeniliM 
10  et  soiv.   

Teirte.  V.  Chemini  ntrw. 
Embarras  de  la  vole  pubD^e. 

Ctmmt  Oepeha.  L«Wi,de  hprt 
d'un  enuepreneur  de  «oHuWPJ- 
bUques.  de  ^nniwxW  i^^ 

SBun  non  Inscrits  sor  »  »ug 
e  roule,  constlwe  Wit  iWJJ 
la  contravention  HsmIj  pr*"îS 
les  art  »  du  déent  d«  <*Jg 
anXIIet  ittdelaMdsflou^ 

du  »  Biais  i«VrtI»ejÇH5 
tkmdepoHoaprtneP"*"'" 
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ToiTuaœa. 

o  mal  18BI  (an.  <,  s  s.  ot  ul  e). 
Bt  le  décret  du  lo  aoftl  lest  (arL 
H9) ,  les  premières  dlsposlllons  cl- 
desBus  n*Bvant  point  élé  abrogées 
par  ceito  aemlëre  loi.  —  En  con< 
sôquenco,  le  fait  dont  il  s'agit  osl 
passible.  cu[DiilaUveinflDt,de  deux 
amendea  prononetes  par  les  dis- 
positions préchies  âe  la  loi  de 
taiT  et  de  celle  de  ISSl^Rennea, 
ajanv.  iSflL  930 
s.  —   Ckarfemenl  «n  teun  île 
^oymge.  Par  «  (Aargemeni  fait  en 
cours  de  vorage»,  que  l'art.  K  du 
décret  du  14  fruel.  an  Xll  prescrit 
«noscrire  sur laleuille  déroute, on 
doit  entendre  aussi  bien  eslui  de 
▼oyageun  que  celui  de  marcban- 
dlws.  IM. 
V.  Force  in«Jearei  s  ;  Postes. 
Talkarler. 

1.  Rêlûrd.  Indemnllé.  Lorsque 
Plndemolté  poar  cause  de  retard  ne 
«a  iroUTfl  pas  flxde  dans  la  lettre 
de  voiture,  notainmeni  dan  celle 
mil  aeeompagne  des  marehandiKs 
transportées  par  une  compagnie 
dechemins  de  ter,  eVst  le  tiers  du 
nuHitaat  de  celle  leure  oui .  dia- 
prés qd  usage  coDstaot,  doit  éire 
alloué  &  litre  dlndeniDlié.  —  Li- 


TOl. 

moges,  fO  août  I86t.  6i9 
t.  Réception  de  eolU^  yértfieatbm, 
ExperlUe.  Avant  de  recevoir  les 
objets  transportés  par  un  voila- 
fier,  spécialement  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  et  de 
payer  le  prix  du  transport,  le 
desllnaialre  a  le  droit,  alors  mime 

2ue  les  colis  se  trouvent  en  bon 
laide  condttionDemeni  extérieur, 
de  vérifler  leur  oonlmu,  afin  de 
B*assurer  qu*U  nVxlste  pas  i  Pin- 
lérieur  quelque  avarie  eoRageant 
la  respon^abllllé  du  voiturier,  le- 

3uel  ne  serait  pas  Tondâ  k  préten- 
re  que  le  destinataire  ne  peut 

firoeéder  k  celte  vériflcatlon  préa- 
ableqne  par  experts,  confonné- 
meut  à  farL  1M,  C  eomm.  — 
Cass.,  14  aoftt  l«Mb  «4 
V.  Justices  de  paix,  I  et  s. 

I.  Tropperç*.  Le  fait,  par  an  In- 
dividu qui  présentait  un  billet  é 
payer  et  auquel  a  été  comptée  par 
erreur  une  somme  plus  forte  que 
celle  formant  ie  montant  de  ce 
billet,  d'avoir,  même  de  mauvaise 
foi,  reçu  et  retenu  i'exeédtDt  de 
ce  qu'il  pouvait  Mgitimeroent  ré- 
dftiner.  ne  eonstltae  pas  un  vol.— 
Cass.,  14  noT.  IBM.  .  »o 


TCB.  1270 

I.  Epava,  Intention  fnndulente. 

La  rétention,  au  pré)uaice  du  pro- 
priétaire, d'un  objet  trouvé  sur  la 
voie  publique,  constitue  un  vol,  si 
l'intention  frauduleuse  de  s'appro- 

f trier  cet  objet  a  accompagné  le 
ail  de  l'apprëbension  :  et  ie  con- 
cours de  ces  deux  éléments  du 
délit  au  moment  de  la  soustrac- 
tion peut  éire  révélé  par  des  actes 
postérieurs.  —  Chambéry,  s  sept. 
1881.  U9 
3.  Animal,  Rétention.  Le  f^t  par 
un  Individu  d'avoir  conservé  et 
retenu  dans  sa  demeure,  jusqu'i 
réclamation  du  proiirlélafre,  un 
animal  domestique  qui  s'y  était 
introduit  et  qu'il  avait  empéctié 
dVo  sortir,  constitiM  le  délit  de 
vo),  alors  que  is  caractère  fraudu- 
leux de  ces  actes  résulte  de  ce  que 
la  rétention  s'est  prolongée,  Men 
que  la  perte  de  l'animal,  avec  d^ 
sigation  de  sou  maître,  eût  été 
aituoncée  publiquement  et  qu'elle 
eût  dû  arriver  a  la  connaissance 
du  détenteur.  —  Douai,  il  nov. 
1S61.  HO 
V.  Cour  d'assbes,  IT;  Trllw- 
naux  correcUonneto,  i. 

V.  Servitude,  iO  et  s. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


mu  usQciLL»  on  M  uxdos  lis  AUitn  ufport|s 
un  ut  TOLon  »x  186t. 


A —  C.  1014 

—  c.  C-  1011 

— ■  c.  Subeica* 

ZMD.  TT6 

Aberjoai.  us 

Aboui*  S5 

Adam.  ni 

Adoor.  iM 
Agralarde  Pra- 

dier  0).  sts 

JJeba.  641 

AlOOf.  49T 

Albert  C.  Hattils.  SST 

—  C.  Rodor.  61 
Albert  de  Saalty.iss 
Allard.  sut 
Allard-PesleL  1074 
AUCSKIQ.  &4ï; 
AUo.  960 

Alphtndéry  (« 

Me).  ^  «19 
Ami  de  U^eli- 

ghm  [n.  «48 
AmlUaid.  m 
Atnoudru.  SI7 
Aneelln.  731 
ADceloiu  1181 
AppusAlT.  1169 
Appert.  580 
Arcbambaud.  il  67 
Ardoln.  mj 
ArellIoD.  037 
Argeiliés.  1009 
Argentier.  liSs 
iUiuad  C.  Cou- 
dere,  Narlr  et 
avouée  de  vil- 
lefirancbe.  649 

—  C.  de  Portée.  u»t 
Amaiidet.  loi 
ArDoats.  7» 
AiragOD.  Ut 
Ani. ,  199 
Attendu.  itoi 
Andln.  1199 
AoaieD.  996 
Auada.  lis 
AssemaL  944 
Aslaolëree  (d'J.  17 
Aubanel.  7o 
ADbert-LefeQViv.879 
Ancoc  99 
Audn.  S4 
Angler.  1009 
Aiusenae.  sso 
Anthler.  mo 
Aavigiw.  107 

i»  £1 

Avenel.  6S9 
Avoeau  d*AIser.  497 
ATOaéede  VQle- 

frandw.  619 
ATTonln-Foollon.  s4k 
Aiâni.  n4 

B.(dela).  948 
BuNHUieaa.  I3i 

Bac  BBT 

BaeqoA.  » 

Bcdeoii.  se 

Becnères  fSal- 


glu-J 


Baliek  <de).  «9 

Bail.  800 

Balleydier.  9it 

Balmelle.  69 

Banque  d>Agra.  s» 

Barat.  403 
Barbereax.  1140 
Barbter-Lamare.  3» 
Bardyn  (mMto).  tut 
Barlc!  aOO 
Barjaud.  46 
Barlus.  779 
Bamloet.  806 
Baron  G.  Promis.  1005 
Baronet  RoaUier.4Si 
Barre  Ue).  696 
I>arr)er.  1199 
BarteL  195 
Barthe.  496 
BartbMemr.  M» 
Basao.  719 
Bast  (de).  SSr 
Baille.  908 
Baudtdn.  69: 
Bavard  de  la 

Vingtrle.  10» 
Bayeulle.  864 
Baze.  78 
Beaucaire  (de).  683 
Beaocoart.  763 
Beauflls.  803 
Beaumarala.  sStt 
Beaurain.  494 
Bttehard.  Iti 
Bedoltl6rt{deU}.84s 
Bellegy.  s 
Betlemére-Boo- 

dios.  109 
Bellencontre.  601 
Belllard-Dellsle.  898 
Belœll.  607 
Belsence  (Dus- 

nn>)  St9 
Ben-lfarabet.  9*t 
Hénard(HulUé-}.  6S4 
BenediitiDl.  94 
Benoit.  1195 
Bernard  C.  Ber- 
nard. 697 

—  Caisse  Immo- 
bilière du  Nord.  9r 

Beroardln.  64,  46B 
Bemler.  10g 
BemoalU.  640 
Berran^r.  eo 
Berleau.  687 
Benhelemy.  i064 
Berlin.  747 
Berlon.  464 
Bertonl.  6I6 
Bertrand  C.  De- 
rrance.  1066 

—  C.  Esquirou.  633 

—  C.  Hospice  de 
Cliambery.  8T7 

—  C.  Rhodes,  loso 

—  C.  Ville  de  Bé- 
zlers.  696 

BervUlé.  609 
Bessy.  bi4 
Blabaad.  469 
Biche-Laioor  te» 

Mit),  ISI 


Bldard.  096 
BiffotC.Brioniieiiu 

-  c.  Duierue.  t06 
Billet.  1188 
BllUo^^  416, 90S 
Blase.  «6 
BIzouard  -  >ft  - 

calre.  1094 
Blanc  091 
Blane(Iean).  1069 
BlancjPlerre).  10B9 
Blanchet.  779 
Blanqi^r.  I0&9 
Biocb.  10B7 
Biondeau.  liss 
BlOQdel.  lin 
Bobeartelh.  1109 
Bocll.  1068 
Boilley.  1066 
Boliard.  905 
Boiteax.  689 
Bompled.  716 
Bon  bore.  869 
Bonhoure.  <it9 
Bonnal.  746 
Bonnard.  74 
Bonne.  619 
Boaneaa  (  Des- 

hayee-).  953 
Bonnecaze.  1007 
Bonnefol.  849 
Bonnes.  903 
BoDoeU  80 
Bonaem.  1078 
Bonzel.  616 
Boqaau  1101 
Boquier.  908 
Bordes  (IMUian).MK 

Bos.  61 
Bosler.  1107 
Boanoitlon.  967 
Bosin.  J09 
Boirel.  686 
Bon.  **e 
Boudiand.  664 
Bouche.  1003 
Bouché.  17 
Boucher.  loei 
Boucheret  398 
Bouchet(fl)  wfe).64g 
Boudios  (Belle- 
mère).  109 
Bougarel(aiM(«}95B 
BouKué.  113 
Bûuhler,  1056 
BoulllOD.  689 
Boula.  304 
Boalx.  Il 
Boutai' Gargan.  SS9 
Boulenger.  436 
BouDneao.  67 
Bouiongue.  861 
Bouquie.  670 
Boureard.  933,1)10 
Bourdon  C.  Bour- 
don. 683 

—  C.  VidL  431 

Bourely.  118 
Bourgon.  689 

Bourgnet.  ne 

Bourlaâ).  641 

Bourne.  9B4 

Bourqnen^.  m. 

Bourrand.  16 


BouiSUge.  176 

Boutfy.  ioo 

Bouvard.  7S4 

Bouvier.  1011 

Bouyat.  tii 

Bouyer.  1046 

Bouzetiard.  463 

Boyer  C.  Géry.  600 
—  C.  Leroux  et 

Berlin.  747 

Brégnal-PetlU  988 

Bret.  834 

Breydler.  iti 

Brland.  84 

BrlCOuL  649 

BrleKfliMte}.  461 

Brionne.  1144 
Briquet  (e»  Mtt).  466 
Brlssaud. 

Bron.  MK 
Broquln. 

Broase.  1154 

firougnea.  868 

BrueL  746 

Brutn.  198 
Brunswick  (de).  79 

Bultler,  907 
Buor  de  ViUe- 

neuve.  94a 

Burillon.  1180 

Bulboud.  47 


881 
714 


CaU. 
Calllereu 
Caisse  des  cbe- 

minide  ter  {e» 

noU.)  817 
Caisse  eotnmar- 

cialedoNord.  997 
Caisse  4les  con- 

slgnatlons  C. 

Hallet.  1011 
—  C.  Stagne.  950 
Caisse  générale 

des  Aaloonal. 

res.  719 
Caisse  du  Loiret  683 
Caisse  raarlt.  de 

Nantes,  618 
Caidayron.  C60 
Camboa.  il  16 
Camorey.  683 
Campafumodely 

(Siolvassa).  409 
Carbonél  (de).  1039 
Carbonnier.  757 
Cardin.  9 17 

Carelle  (delà),  liso 
Carie  (Chabrol).  611 

1080 

Caries.  69s 
Caron.  1046 
Carpeoder.  903 
Carré.  863 
Carrêre.  168 
Carrière  (de  la).  «41 
Carrlqalii.  ni 

GadlIloB  C.  Mo- 

ra.  1196 
— CPairis.  aïo 
Catidroo.  lUl 


CaumonU  m 

Gaosller.  m 

Caul  fM  Mtf).  4» 

Cauvel.  sa 
Cauvry  (m  ««ft).  tos 

Cavé.  907 

Cazalés.  478 

Cazeaux.  18O 

Cazeneuve.  S9B 

Cecille.  JI97 

Celle.  BI6 

Cély.  881 

Cérida.  74i 

Chabanneao.  694 

Clubaud.  SS5 

Cbabrol-Carle,  Mt 

1080 

Cbagot.  9CS6 
Chjfije  (Terrier 

de  II).  an 
Chalae.  4ar 
Chalmeton.  697 
Chainbard.  355 
Chambre  des  a- 
voués  de  Parla 
(t»  note,]  867 
Cbambrede  dis- 
cipline deLUle.481 
Champion.  gsi 
Chan(rèle(MMi»j|iH 
Chanialre.  m 
Chaaaebot  f  «■ 

Ctupubc.  Cba- 

Puls.  1019 

—  c  Saint-Hé- 
„ran.  su 
Chapuy.  iotq 
Charles.  1193 
Charry  (de),  611 
Chatard.  176 
Cji&teaUDeuf(de)JllO 
ChaIeL  306 
Chaumonl.  804 
Chauvac  iig 
Chauvin  de  lA- 

nardiére.  983 
ChauveL  89t 
Chavagnac.  4b 
Chavagnac  (de).  ii67 
Chayron,  lu 
Chemin  de  fer  da 

Daupblné.  739 
Cbemmde  torde 

IVstCGIros.  B18 

—  C.  Osterrielta.  m 

—  C.  Palllet-Tu- 
lard.  434 

Chemin  de  fer  de 
Graissessac  A 
Béziert.  lOM 

Chemin  de  fer  de 
Lyon  C.  C*  def 
mines  des  CoÂ> 
bes  et  dïgft- 
raade.  m 

-ClfareiUy.  769 

—  C  MoDglQ.  99 
-CNIxerollef.  77 

—  Ç.lUebarme.  873 

—  C.  Royer.  160 
Chemin  de  fer  du 

MldlCCalday- 

roo.  «00 


81 
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1883 

—  c.  Dtietsn.  4t 

—  C  Hontoriol.  781 

—  C  Ourgaud.  4SI 

—  C  R&ymoDd 
et  chemin  de 
IH  d'Orléans.  «I* 

—  G.  Roubicbon.  40 
Cbemindeferda 

Nord  G.  AreU- 
loa  ei  Jouve.  9Si 
-CGooteMIul- 
ron.  80t 

—  C.  le  Domine.  455 
C.  Horal.  957 

GbemlD  de  fer 
d'Orléans  C. 
IkHnpled.  Tis 

—  C.  Chflmtn  de 
fer  du  Midi.  619 

—  G.D...elL...  694 
— G.  Degorce.  TOI 
*-  C.  Desbays- 

Bonneao.  tï4 

—  CDabols.  in 

—  CVayrt.  38 

—  G.  vui«  de 

HonUaban.  081 
CbemiQdeferde 

roueet  11» 
Chér««a.  Tt 
Chevalier  (Du- 

bruUe-)  1S6 
Gheverry  (de).  1l« 


Coulneaa  (Sou- 

m-).  a» 
CoudMm.  «6 
Coudléra.  SI6 
CouDD(mui«).  5» 

CoUlOD.  «6 
Coupé.  80 
Courcbera.  Il  36 
Courtiers  de  Ntn 


437 
607 
<f(t 
835 
IfS 
TW 
4S0 
11» 
SIS 
710 

lut 


<^vreuil. 
Chevrler. 
Cheynaud. 
Ghoulel. 
Ghovel. 
Ghréiiea. 

Ontré  (de). 
Cl  priant 
Gizeron. 
Cluizel. 
Claverte. 

Clémente.  Aucoc  99 

—  G.  Clément.  654 
Oémeot  ei  Tho- 
mas. 6BS 

ClérembauU.  SOI 
GoodO.  1047 
Cohin. 
Colrard. 
Colbert  (de) 
Coll. 
Gollién. 
Goiiin. 
Coliot. 
Colmei. 
Conbret. 
Commlasafres 

pdsflHTs  <fn 

Havre. 
CommlMdrei 

Srlseun  de 
antei. 
Commune  de  Bis- 
liroir.  11S6 

—  de  Bonoeval.  ssi 

—  de  Boorbe- 
ridn.  74S 

—  de  Bures.  loss 

—  deGorget.  iss 

—  (THaybos. 

—  de  Laeause.  496 

—  de  Ugrolse.  641 

—  do  L&ioar  en 
Jarret.  316 

—  de  Lonzae.  400 

—  de  KëlolseT.  1114 

—  de  Xett-ie- 
Comte.  116 

—  deWélan.  lOtt 

—  de  Pousuy. 
-deltaull. 
—de  la  Roque. 

—  de  Salni-Ger- 
vais.  «T 

—  de  flalnt-PM^ 


644 

« 

471 

a09 

1100 
860 
SU 

as« 


m» 


iiss 


DerooQoD.  vn 
Denier.  1143 
Denisart  (Dro- 


its 

141 

sot 

751 
7B8 
96 
fW 
6SS 


-  de  NloML 

—  de  Paris. 
CourtinaU 
Cousin. 
Contao. 
Couturier. 
Coavery. 
Coze. 
Crest. 

Crevel  (Heurat-J.  687 
Crotte.  S4f 
Cueoot.  181 
Cuilen  (do),  iist 


D..G.A.»  1014 
--  c.  Chambre 
de  disdpUne 
de  Ulle.  «81 

—  G.  Chemin  de 
d'Orléans.  904 

—  C  D...  7» 

—  CJ..(CIIS«K].»48 
D.«  L.«  SOI 
D...af).  846 
D...(ll>).  1060 

Dabe.  804,686 
Damée. 
Daniel. 

—  C  Laodoli. 
Danos. 
Danlec  (Le). 
Dardenne. 
Darlaud. 
Dassin. 
Daaben. 
Daudé. 
Oavanseau. 
Davanture. 
Darlaud. 
David. 


becq-V 
Déperrois. 
DepouUlr. 
)epranaiôre. 
)ercourt. 
Deroubalx. 
Drifouln. 
DesauteU. 
DAhamps. 
CosseL 

—  C.  PeyraU 

—  t:.  Pigoeu 
Deshayrs  -  Bon- 

neau. 
Desmoats. 
Despierres. 
D''squesnes. 
Oearoches. 
Desronsléres  («a 

SMÀ. 

Dessam. 
DosMllés. 


TABLE  ALPHABÉTIQVE  DES  KOMS  DES  PARTIES. 

res-tcs-Taades.830  Coriolls  (de).  9oo 

—  deSalnl-Sau-       Cornac  651 
veur-de-Peyre.l09l  Cortel.  849 

—  deTabanac   616  Cosset.  779 

—  de  Tauxlgny      Coitler.  lis 
reawM).        «li  Cottloewi.  «n 

—  de  Vendes.  83u 

—  de  Verrens- 
Arvey.  MS 

—  de  Walbaeb. 

Compagnie  d'as- 
surances ma- 
times. 

—  C.  Boucard  et 
(kKtuebcrt.9SS,tilo 

—  C.  Jullien.      CT3  tes. 

CMnpagnle  d'as- 
surances ter- 
restres PA- 
beltle  bour- 
guignonne. WO 

—l'ancienne  Mu- 
tuelle. 1045 

—  laConflanee.  7i9 

—  la  Garonne.  C 

—  Fauebé.  700 

—  G.  Vasquez.  739 

—  Générales.  009 

—  la  Gironde.  «47 

—  la  Lyonnaise.  307 

—  la  Nationale.  415 

—  la  Paternelle,  m 

—  la  SauTOgar- 
de.  im 

—de  Venise  et  de 

Trleate.  Tes 
Compagnie  du 

canarduMidl.  I7« 
Compagnie  char- 
bonnière de 
HMkwald  M 
Ulller. 
Compagnie  de 
l'éclairage  de 
PAIIIer.  884 
Compagnie  du 

gaz.  SBO 
Compagnie 
houllliére  de 
Sl-Etienne  («s 
neU). 
Compagnie  Im- 
mobinëre  de 
SlEUenne.  «0 
Compagnie  ma- 
rtume  des 
Ifessagefles 
impériales.  940 

—  des  mines  des 
Combes  eld'B- 
garaode.  781 

Comparot  (Gai 

ly.  «ts 
Comptoir  d'Es- 
eompte.  G. 
Hounleqoln  e( 
te  sous -comp- 
toir des  den- 
rées coloniales.  941 

—  C.  Lebaady.  141 
f comtesse  de) 

—  Narclllac 
(«N  mcte).  «14 

ConniiRg(d«).  061 
Gonord.  OOB 
Conserrateer 
des  hypothé' 
ques  de  Poix. 
Conso.  S80 
Constant.  716 
Comté  (de  ta).  «BS 
Contet-Mnlron.  SOI 
Contributions  In- 
(lireeleiL  €. 
Bouvier.  1011 

—  C.  Burand.  S30 
Cousette.  as 
CoaueberW  m,  11» 
CoAo.  800 


ns 

880 
136 
074 

la 

174 
«3 

1179 
615 

1091 

an 

1061 


Davols  (Froma- 

leflév* 


750 


1S6 


Oebéve. 
Debon. 
Dëchaneui. 
Decomble. 
Décugls. 
Dedile. 
DefounteaiL 
Defrance. 
Deglas. 
Oesorce. 
Dehu. 
Delean. 
Delandre. 
Delande. 
Deiaplue. 
Delanielle. 
Delatour. 
Delanbler. 
Delavarde. 
DdbniL 
Deleambre. 
Deleporie. 
Dethorbe. 
Demie. 

Delisle(BeIUird-}.9i8 
Delmonie.  880 
Delphose.  «is 
DeipraL  683 
Démange.  883 
Deneior.  mi 


71 B 
fit! 

no 

4S5 

iras 

1006 
1064 

•m 
ma 

SDO 
S14 
«OIS 
«8 
179 
186 
TBO 
T 
86 

xn 

TOT 
69 

me 


ai 

144 
TS 
1098 
SW 
861 
708 
«lé 


TTfi 
847 
631 

fa 
lou 

TOT 

m 

1063 

880 
90 
1149 
700 


Doive.  UN 
OumssCC».  m 
— CLeKInnâa 
SMUuT.  m 

Damtfltidet  C. 
Beaumaials.  M 

—  CCom— I 
'teCorns.  ■ 
ItanliaL  m 
Damont  C,  lo- 

bett  « 

—  G.  HoiOBMt 
cl  TbKML  4R 

DumonieU.  W 
DuoKiuUfi  G.  0 
la  Uaaotln.  » 

—  CFoorrt  ta 
DumouUar. 
Duooyer. 
Duparc 
Duplessta. 
Dupoot 
DupooUTiH. 

OupQJ. 

Durand  G.  0» 


m 
lit» 
iw 

1087 


Destourbet. 
Des  varan  Des. 

Oevillers. 
Doer. 
Doliveu 

Domaine  de  PEUU 

—  C.  Chemin  de 
fer  du  Nord.  «55 

—  C.  Commune 
de  Vandes.  830 

—  C.  Debredoo- 
cbel.  409 

—  C.  Tarller  Ot 
G*  la  Paternel- 
le. ITS 

Domonlod.  iifio 
Domhie. 

^nal.  IIK 
Douanes  de  Pa- 
ris. 110» 
-delaRéuDiOB.809 
Doucet.  914 
Dours. 

Oressayre.  iisi 
Drobecq  Deni- 
sart. 6» 
Drouart.  711 
Drouhio  (Guil 

lemard-).  lit* 
Drouln.  997 
Drugeon.  631 
Dubarry.  «19 
Dubois  G.  Bon- 
zel.  616 

—  c.  Chemin  de 
fer  dn)rléans.  167 

—  C.  Housqr.  1185 
Dubois    do  la 

Motte.  949 
DuboucheL  1017 
Dubreuil.  59 
Dubrulle-Cbeva' 

lier.  196 
Dubuisson  CJo- 
ly.  181 

—  C.  PatowesD.  st9 
Dueasse.  «s 
Dado.  1111 
OucotomblBr.  m 
Ducoux.  985 
Ducroux.  SST 
Dueulng.  156 
DudoL  856 
DudOUlL  508 
DuEsure.  iii* 
Dulhure-Lapia- 

de. 

DuGresne.  OB 
DugouJon,  SOI 
Duhamel.  lOS 
DuboOK.  «H,  1041 
Dulac 

Doter» 


(M 
MR 


trttHiilûu 
direcles. 
-CJacM 
Dorlflu. 

Burio.  m 

Dun)Dl._  g 
Oussato.  M 

Out»atV«lMMSJtf 
Deterlre.  ■ 
DulU<-r. 


tm 


Butr^ 


DUÏL..  . 

_-C.DoviL. 
-  Buvaelto* 

moii.  * 
Dowittr.  IM 
s 

Ecballé^  "S. 
Edel.  ,  * 
glertloasileSl- 

vigBJ.  « 

Ei&maiHHl. 

Bmeititt«f«« 
C  Ain<»dnL  W 

C.  Blai«*v^ 
-C.  BownùW-'S 

_C. fiant'* 
_C.  COrt»  S 
-CSoanW.  g 

-CHeutsU»"!!, 

_C.Ville(H^  - 
Ils.  ' 
Epiaeue. 
Krkaos- 
Erlangff- 
Bsneu* 

EsSuUoa. 


Etrttn-'-* 


I 

'g 
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Il» 


MikDl. 
nbriqae  4«  RI- 
cmuils.  Ms 

rabry. 
Paluwl. 
Fajoii. 
FmnL 
Faoehi. 
FÉolqnlar. 
Ftan. 
Félix. 

Fénii  <«a  Ro- 
hu-)  M 
PWtMl.  lew 

Fernstotfa.  lOt 
Pdroo.  14S 
F«fté.  SSs 
Fieucbsl'LoireMJBi 
Feîitlioys.  tê 
PuBoes(de).  OT 
Pkury  C.  Lan- 

SkM-GoSM.  W 

—  c.  Marou  tm 

—  C.  de  VW^ 
MQve.  ftis 

Potem  m 
FÔmbene.  «i* 

FOOUlM-TCM- 

ehaoïu  4ii« 

FOUM.  1000 

POrtu.  tne 
Forgeard.  MS 
PorâetdeTem- 

Moire.  ht 
Pomis.  I4r 
Foroari.  1197 
pDnrier.  477 
Forlbann.  WBH 
POQCtKf  C  GroB.  t18 

—  C.  Plgnet.  m 
Fbusa.  6M 
FoufllaDd.  54 
FeultoD  (AnwdiK). 

5W 

FOiH|iimt-I« - 

conta.  »9 
FWqaoï-Slinoii  ^ 
FrarehoD.  BS? 
FtHir«aa.  M6 
Fourré.  878 
Poartle.  W6 
Foumt.  BM 
Fradeu  78.1 
Fralasfl.  499 
Fraisstiie((1latt-J 
Frais. 
Fralu. 
Franc. 
FraBGOD. 
Franoo. 
FroKi). 
Fremlot. 
Freatzd. 
Fftedeiteb. 
FrfleL 
Friry. 
FïfKk 
Fn^er. 


44S 
1009 
TU 

an 

44 

«3 
IIOT 

s« 
Me 

441 

en 

414 


FromaM-DaTtds.  sn 
Frotder. 
Fmebard. 


458 

lOSK 


,ieii 


G».G.à««tP. 

—  G.IUI.,.. 

—  Cl  M.» 
flacboo. 
Gaoon. 
Galgnaaa. 
GilUt. 

Gallals  C.  Gallats.  es 

—  G.  Beorr 

Calland.   

Cilloimeodliu  «illlaliigiwilol. 


m 

1199 


4T» 


GalljMhMaparat.  44a 

GalopIlL  .  «DO 
Gainoj.  m 
Gardtlame.  9»l 
Cargan  (Boalal-).  809 


Gnmier. 
Garrière. 
easales. 
GasUoel. 
GiudeL 
GaudIUoa. 
Gaudida. 
Caubario. 
Gaaitiiar. 
Ga^iot. 
Gazagiw. 
Gêna. 
GeDdd. 
G«iMsto<M 
G«neU«r. 
Geoffroy. 
G«orgM. 
Gflrdy. 
Géry. 

605iai(da>. 
Glanoli. 
Glllé. 
Gltlou 
ranet. 
Glrardtn. 


loea 

854 
OBD 
4<0 

1191 
175 

«K 

-  «1 

«e 

«4 

M» 

mis).  4ie 

44 

153 
854 
800 

ltO« 
8» 
860 

1143 

919,1  lee 

687 


Giraud  C.  Brtand.  84 
— C-  Nagobnae- 

kera.  9W 
—  C.  Raplo.  ère 
GIroa.  SIS 

GIVO  110S 
Gobet  G.  Bou- 
vard. 7» 
— C.  Slrgogoe.  eoo 
Godeftoy,  lf9 
Gomez.  4T6 
Gorssa.  9» 
Gosse  (Langlolfr-).  708 
GoaellaiB.  541 
GOuiflOD.  405 

Goubler.  «08 
Goulo.  un 
GoiUard.  819 
GopDoalUuHi.  907 
Gourdoa.  '  et 
Couron  («a  note).  849 
Grandraougin.  il  18 
Gratetoap. 
Greolar. 
Gmiet. 
Grlmaldl  fda) 
Grioda. 
Gros. 

GroshdotX. 
Groslanm. 
Gscbvlod. 
Gualtella. 
Guaseo. 
Gaérloean. 

Gottonk  C.  Jean 

dH  ChM.  10» 

GoémuUatsaih 

vestre.  54s 
Guérout(fli««ftJ.4e5 


49S 
1048 

754 
ItS* 

840 

958 

ior4 
1187 
911 
84 
715 
89 


Gueanler. 
Gulcbard. 
Galcbeu 
Gaicheteaa. 
Gaille. 


GalUemarUlroa' 

blD. 
GulllemlD. 
GuHlanDé. 
Guilloii. 
Guln. 
Gulnaad. 
Gutot. 
Gniraud. 
Guib. 


498 
418 

1063 
448 
418 


1114 
408 
SIB 
SS9 
8B 
9SD 
SS4 

aoB 

88i 
•19 
898 


119 


•IT 
198 


Hanefln. 
Oamttle. 
HaiDoo. 
Banquet.  «99 
Hardy.  1118 
Rarel.  874 
Haaregard  (de).  M 
Bavas  C.  Destl  - 

LoBveafeld.  i09o 
BaTriaeoart  (ir].iit9 


931 
85 
903 

lis 

7 

m 
eai 


Barbarie. 
Béllas. 
Bellaid. 
BoIloaS. 
Hék)L 
HSOB8B81I 
Baary. 

HérauU(Unnv^1«l 
Hérlc«y  (ta).  818 
Harizé.  814 
HerUog.  Slt 
Hervé.  9*9 
Ht)urat-Cr«TeL  687 
HeurteatL  48a 
Rlratel.  19S 
Hugrel.  49 
BosuleedeCbam- 
béry.  »T7 

—  de  Bagoanaa.  914 

—  dalUoe.  891 

—  deTookmao.  8M 
Houette.  570 
Houlèa.  11S3 
Houllé  198 
HourdeqaliL  941 
HourquetUbor- 

de.  1158 
Hovina.  747 
Hubert.  895 

HQgOOHt    _  407 

HuSwlers  da  Ttt- 


lelraocba. 
Humann. 
Hatin. 


«19 

4099 
9tO 


Imtwult, 

inbert. 

lisert 

Ivry  (Ogtor  d*.) 


919 
998 

607 
1199 
886 


1098 


Jacooiet. 
Janjnemet. 
Jaequaa.. 
JacgueL 

—  G.  Laurent 
Jacquier  C.  Pal- 

loax.  198 

—  G.  vdndrot. 
919,1196 

laeqnloot  «se 
ladard.  no 
iakKiMt  ne 
lamlaiTbAbert-}. 

1IT9 

Jamola.  189 
JaniD.  B73 
Jarron.  9Sb 
JaraalD.  7 
Jaume.  43 
Jausiona. 
Jeao  Blano*  ion 
JeandUOiéri.  19I5 
jeaBnlB-Ienae.  Ta 


Jaanaoa. 
labob. 
Joanoard. 
lobart. 

loIy-Lonia. 
Joulfroy. 
louBseaume. 
Jouve. 

Jufflao  C.  a»- 


w 

1U9 

VIS 
«89 
181 
lOU 
885 
408 
991 


fl^  do  ier  4a 
rooeit.  iiH 

— CComp.d*As. 
gén.  mariu  on 

Javio.  810 


838 
91 
1161 
843 
407 
891 
1» 


Kaan. 

Kauvral  (de). 
Kelfllo. 
KeDslcbert 
Keat-PdcrtHi. 
KerckbofL 
Kern. 

Ketterer{«aiA^485 
Klrkpatrick.  — 
RIAe.  1018 
Kahly.  454 
Craflu  800 
Krauaa,  lOis 
Kraeinar.  ni 


L...  091 
L...  (D...).  391 
LabaJoudorie.  1146 
Labarrère.  80t 
Labbé.  71 
— C.  Carbmidef.  757 
Laborda  (BouT' 
uet).  use 
)ord«-Nogué.l007 
Uoauatade.  9w 
Lachenal  fde).  1118 
LaArge.  61 
Lagardére.  85 
Lagarrigua  116 
Lagouard.  834 
Lagranga  [U>n- 

gaawl-)>  1149 
Lalsné.  957 
Lalanoe.  1189 
Lamarre  (Bar- 

831 


109!) 
1187 

au 

891 

1148 
644 


bier-). 
LamlraiiU. 
Lamy. 
LancreU 
Landi^ 
Uaga.. 
LangUw. 
Langlols. 
Langloia  (d^ 

taiaioi).  103 
Langlols-GosM.  76tt 
Languille.  916 
LaDDOy-Héraulu  I8i 
Upeyre.  989 
Lapis.  88tl 
Laplace.  1007 
Laprade  (Doiau- 

ra-).  610 
Lapradfr^oaalo.  493 
Larbin.  801 
Uroebe.  Sio 
— CSaboa.  «19 
Lasaènn  C.  Do- 
lue.  1141 

—  CRlgaL  SOS 

UUL  1010 
Latour  (Blcba-) 

(maatt).  181 
Latroba.  1036 
LauQoy,  88 
Laurent  C.  Jae< 

quet.  1096 

—  c.  Renaud.  106S 
Lauvera  EbiUp- 

pa.  W> 
L&ntn.  419,809 
UbalbelUé.  103 
LeUody.  94i 
Labao,  970 
UbaL  1010 
I^blanc  C.  Nau- 

végltae. 
-cTwbKkUr.  805 
Uboeg.  m 
LaMoMbeL  409 
Uealaiï  low 


Ueitoe.  lOM 
Laoomte  (Foa- 

queret-}.  |f« 
Lecoq.  gfr 
LecouOia  (Lapao* 

pie-}.  491 
Ledur.  iftf 
Lbfébure  de  S.- 

Maur.  let 
Lalebrre  C.  P...  egg 
LefebvreetGen- 

del.  iiM 
Lefeuvré  {An- 

beri-j.  n 
LeMvreC.CoUol.e«9 
-iC.Ferl4  888 

—  C.  Lutrobe.  lOW 
UfevrB  (Berllé-).  888 
L«flan,  89T 
Lt.-fDuUon.  iOM 
Lefraocoia  C. 

ContniIsBalrea 
prtaeuraduHik 
vre.  ose 

—  C.  Klobey.  999 
LegKvrlao.  591 
Leglas.  IIS 
Legreod.  «05 
Legrai  C.  Fabri- 

Îue  de  SalDh- 
euis.  49S 

—  C.  Poisson  (m 
MU}.  1189 

Lebmano.  it94 
LeJay  (Tboous).  IM 
Letaidier.  m 
Leiiévre.  1134 
Lemarlé.  417. 1049 
Lemarquen  -  £  • 

Daull.  7S0 
Lemasaou.  1181 
Lenerli).  mi 
l.enardlère(Chau- 

vtD  dt)}.  198 
Lepase  c.  Che- 

mla  de  fer  da 

rouesL  lUi 
-C.P«lletier.  a 
Lapeunla  -  Lo  - 

coaffiB.  499 
Léptcler.  9» 
Lépine.  SIB 
Lericbe  (Walre- 

mez-).  890 
Leroux.  1119 

—  C.  Boyer  at 
Pltard.  747 

LeaayC  LetaIIIe.U78 

—  G.  Presson.  1190 
Lesage  C.  Rous- 
seau. 694 

Lesage  et  Lalsné.  881 
Leseure  (Raj- 


naud-}. 
Le^anor. 
Leaoam. 
Lestrade. 
LetaUle. 
Leteiller. 
Leiernaalier. 
Letesiu. 
Levpl. 
Leyinarla. 
Leiei. 
Lbémean. 
Lhérondel- 
Lhulllier  C.  Pl- 

cbaud.  318 
—  G.  Ranaealot.  lees 
Uandlé.  MS 
Lturdl  (de)  411 
Lœvenfeld.  leeo 
Loireau-FeMbaL  8BS 
LolBon.  ^  ^  m 
Longaand  -Xa- 

grange.  1146 
Loriot  «87 
LMlangMide).  iiOi 
LoizCMbe.ao4,«B6 


«T9 

ver 

49 
7IS 

1175 
749 

870 

eer 
lee 

8S 
81 
968 
119 
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1984 

—  C.  Delarulte.  m 

I.OUbftU 

Looeu 
louis  (ioly-). 

LOUBtMl. 

LublD. 
Lueottfl. 
Lune). 
Loton. 
LyoQ. 

Lyon-Pkard. 


TABLE  ALPHABeriQOS  DES  HOMS  DES  PARTIES. 


lOU 
7» 
SI4 
BiO 
1194 
KS 
18 
SM 


•06 


«83 


Mae  Patrlcf . 
Hacalre    (  Bi  - 

zouard-). 
Magnée.  t(34 
MalUarâ.  SW 
Mailtari(«)iMi«}.6W 
Maire.  4i4 
Maire  de  Hlëlan.  wi 
Maire  de  véna- 
les. <18B 
Malsonneuvo.  a 
Mailn.  us 
Maideghem  (de).  M6 
Malerflleide).  SM 
Malhu  {Plâtel- 

MaUeL 

—  G.  CalsH  des 
fonslgnatloiu.l09t 

Malmeaaide.  ms 
Kamby.  »t6 
Hangenot  (<i 

tej?  MB 
Hangenot  1074 
■arabet  (Ben).  B49 
Marc  Fmidoel.  a39 
Marcel.  H31 
Marcellus  (de).  7» 
Marchais  135, 755 
HarehaDd  G. 

Chanvot  SM 

—  G.  WamtMX.  T74 
Marchand  (Paa- 

ly-l.  flw 
MarcUiv-{«iiMM.l046 

—  C.  Taencb  ét 
eb«m.  détorde 
Lyon.  "m 

Mardly.  eis 
Hargou  los 
HarbDt.  eiB 
Marine  (Admlnt- 
strallon)C.Au> 
bert-Leieuvre.  9J9 

—  C.  HouralDe.  lOi 
Marlon.  loi» 
Marlon-vaUée.  Us 
MarnlqueL  46 
MaroU  li» 
Marquaii.  9n 
nattai.  1S4 
Martin.  900 
MarUii-Martiniè- 

re-  80S 
.  Marti  Deau  (t%  no- 

U).  1SI 
MtrllnlAra  (Mar- 

Un).  ESOi 
Marlinon.  m 
Marty  C.  Arnaud 

et  huissiers  de 

Villerranche.  649 

—  CDelalour. 
Marty  et  Fonga. 
ManCEDgcl. 

—  C.  lotnnard. 
Marx. 


MaâuJve. 
Masfet. 
Massis. 
Masau. 
Maihls. 
Matlttas. 
MaïuAts^ 


186 
638 
161 
SIS 
IIM 
860 
»43 
SOS 
413 
39T 
878 
MIT 


M 

loe 
lin 

eau 

705 
S48 


MHidIère.  I9i 

Haa[HUsaDt(de).  S» 
Hauoriw. 
Haurol.  <3S 
Hayer.  *n 
MetIhaD  Bordes,  ws 
Henallle.  S4S 
Ménard.  Ml 
HénescaU  flai 
Hengelle-Touya 

{Mis).  641 
Hercery.  648 
Merllè-Lefévre.  M3 
Messooad-bea- 

Jaga. 
Heven. 
Heynadler. 
Mlallon. 
Hlchaud, 
Michaut. 
Michel. 

Mlliaud  C.  Caisse 
générale  des 
acikHinalres.  713 
MillaudetHanby.516 
Hlllol.  697 
Miitesdela  Loire.  95B 
Mines  de  Saint - 

Bugtoe.  179 
Ministre  de  1» 

«oeireCmMle).  46S 
MiDOt.  S3» 
Hlr*s  G.  Bnregl- 

stremenL  164 
Mires  et  comte 

Siméon.  341. 7S5 
Mohamed  -  ben- 

Gbaaban.  831 
Mohamed -ben- 

HadhDielloul.  S30 
Mohamed  -  ben 

Sersûub.  B8l 
Moine.  vtT 
Noias.  lOBO. 
Moites  (Terdei- 

Ihan  des)  B09 
Mongtn.  H 
MoaTtear  (M.  63 
MMittar  Al  G<I- 
tado»  G.  Dès- 
champs,  m 

-  C.  FoQcher.  685 
Moniezun.  6tl,l08D 
MonneU 
Monl. 
Montagne. 
MonUl. 
Montarlol. 
Montaurlol. 
Monlbierry(Tréhu 

de).  406 
Hora.  lise 
Moral.  967 
Noreaa.  416 
HorelCKadeU  886 

—  C.  Vlard. 
HofindaToidaL  46 
HotrleuL  (Ri- 
chard-). 7 

Molle.  llffT 
Molle  (Dubois  de 


1037 
lOU 
686 
717 
781 


la). 
Mottet. 

MOUllQ. 

Moonf. 
Mouralile. 
Mourler. 
Houssy. 


649 
6» 
657 
641 
SOI 
1» 
1183 


MoyanefWMto).  4i6 
Muinm(Goiilrt^.  Ml 
Mullli-BéMrd.  664 
MuUler. 
Munsch. 
Huraud. 


If...  (m  nom. 
G.  B.„(deliâ, 

~G.PrMBtd0ll 


Mène.  M3 
Nabano.  7f0 
Hsgelmakon.  su 
Mapla*.  1« 
HarcUlae  (  com- 
tesse de)  (m 


noU). 
Navaltlei. 
Nélaion. 
NeuvégUsa. 
Neveu. 
Heyreu 
Nicolas. 
IflotMiy. 
Nloche. 
NlseroUea. 
Noël. 

Nogué  (Libor- 

de-). 
Normuid. 
HormandlO. 
Nouvel. 


414 
4801 
ISl 
83S| 
177 
SS3 
SB3 
6M 

no 

77 


1007 
«86 
«7 
1171 


Oeht. 
Odobé. 
Ogar. 

OgierdlTTy. 
Opiidon  naUo- 

nale. 
Orye. 
Oâlerrletb. 
Oudln  (Gallois-). 
Od^ud. 


1014 
446 

1060 


646 
641 
174 
SIS 
4SI 


—  c.  Lelebvre. 
Page. 

PaOlet-Tulard. 
Paio. 
Paiaprat. 
PanaBeu. 
Paoli. 
ParalQ. 
Pardon. 


1011 

ox 

100 
454 

Tsa 
lao 

BOti 
690 

eis 

916 


parenl-Schaken.  714 


»4 

838 
1131 
381 


paivon. 
parfsot. 
parleL 
parmentler. 
ParonoL 
Parrot.  1173 
pasquet  de  Sata 

gnac  80 
Pastel  («a  M/»).  4se 
Paiourean.  819 
Patrice  (Mac).  063 
Patry.  IB9 
Pauller.  M4 
Pauly-Harchand.  993 
PauquetfRôiny').463 
Pearson-Topba- 

ne.  684 
Pécbenart.  fss 
Pecron  (Kenl-).  407 
10» 


Pédecoig. 
Pedeueotg. 
Peilé. 
Pelletier. 
Pelioux. 
Peloux. 
Pénicaud. 
Perdrlgeon. 
Peretil. 
Pereyr». 

PértCDMl. 

Pérlgord(TaUey- 

rand-).  lor 
Pérotte.  7B8 
Perre.  917 
Perret  (n  note),  sw 
Perrlquau  746 
Perron.  31 
Perrot  1081 
Personne.  lOiB 
Perluiset.  I8i 
Pe8(el(All8nl-).  1674 


1*68 


Piihaod. 

Petla. 
Pedu 

PetIt-BrifBaL 
Petit  séminaire 

deM<HiilBueoD.iiu 
Peyrau  sn 
Péxard.  1140 
Philippe  (Ua- 

wen).  M» 
Picard  (Lyon-).  M4 
Pkbaud.  T75 
nebe.  iir 
Pierre  BlaiM.  ton 
PterreU 

rierson.  m 

ngeory.  IM 
PIgnet  C.  Dee- 
cbamps.  SU 

—  G,  PoucbftT.  863 
Pllatre-facquiB.  784 
Pilotes  de  Cette,  8» 
Pllté  C.de  Beau 

calie.  «63 

—  G.  de  Ghava- 
goac.  lin 

Mnonoelly.  ItTt 
PInaard, 
iHnta. 
Piquet. 
Pilard. 
Pittaluga. 
Piatel^Mf«). 


«m  Kadet 


RamlMQni(d(».Mi 


«M 
M 

1060 
747 

1154 
811 


66» 
41B 

sn 
m 

OT 


1001 
916 
181 

1116 


Platel-HalIaitfM 

Mte). 
Poisson  C.  Le- 
grasf«RMX«}.  II8D 

—  c.  Poisson. 
PolverU 
Poncet. 
Pons. 
Pofiquet. 
Porte. 
POTtes(de). 
Porte-Dwuuu 
Poucbouloax. 
PoupanHn. 
Pouzia  (Laprft- 

de-).  4S3 
Praillerd*Agr^ 
^  (de).  8B 
Pras.  «88 
Préretd'A^r.  9H 

—  de  Cooslait' 
Une.  4» 

—  de  ilaère.  1188 

—  de  la  Hosedie.  918 

—  delaNlérreC. 
Lezet.  M 

—  C.  H.»  MB 

—  du  Rhdne.  1189 

—  delà  SelMC. 
eomtesse  de 
NardUae.  414 

—  C.  eorcfistre- 
ment. 

—  delaSeine-In- 


au 
m 

llM 
694 


Mrleure. 
Preœpaln. 
PressoR. 
Pringuier. 
Piiou. 

ProdboDiM. 
Promis. 
PrtMdlbao  (de),  iiii 
Prunier.  87t 
Purey.  list 
Purrey  C.  Cr»- 


886 

1018 


nier. 
—  C.  Vlnoent. 

Ûaébelllit. 

Querey. 

Oulnlou. 


lOM 
IM 

«fl 
SB 

16 


M 

m 


m 

M 


M 
M 
« 

MU 


Itaoïeeîot 
RapkL 
RsTbr. 
Reroox. 
Baymod. 
lUymoC 
RateynlK. 
Beboulleso. 
Redvia 
Redfer. 
iMgnler. 
RAUDeo. 
RémyPiHMil, 
ReBM*. 
KanaiM. 
Reoousrd. 
Renoy. 
Requlir. 
RereM. 
Rey. 
ReyeaL 
Rayoaud. 
ReyaandlM» 

n.  M 
Rryrib  IH 
tuejM.  m 
Bbdsifde).  M 
Rbodei.  MM 
RlebaidWrtHl.  t 
^Rjtiton».  SB 

lenffi.  M 
Riv^ead(I4>  M 
RlTfére.  IM 
HuUntiaHifr  m 
RobgrtCFart- 
_.    land.  > 
âil—  C.  S«il>em_ 
zeani. 
RobiilanL  O 
BÔOk.  M 
«ocbeCMIIi.» 

— cviiidépoi  *B 
Rodiefdcli^  iM 
Rocbefertl«f„ 
tao-l  MM 
Roeber.  •« 
RocbeL  1^ 
Rodv.  " 

nM 


RelBKk 
RoDSit. 
Roque, 
floiielol. 
RMbaod. 
RonUebon. 
Roobo. 
Bottllier. 


IW 

1111 
m 
w» 

4 

IIM 

m 


RoasHsnCB»- 

ceux. 
-C.Len^ 
Rouiand. 
Rudd. 

RimeUi 
Rayws. 


m 

m 

«M 

11* 

m 
Md 

Ml 


Sabailer  C  I*-,,- 

-C.  miw  *- 

SabatUar.  *■ 
SaboL  _  . 
8alglan-Big»-  ^ 

SaiDgeBoe.,, 


R-..(M.J.  W»»^*^ 
R..^  tH'M».).     «M  Salstfisn^,  2i 
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Saint- Léser  (de),  m 
S«tait-Naurp.o- 

Hbora  Oti.  lot 
SalDt  -  Sftureur 

BJSîe-SuaiUM 

Salanwiiea  w 

Salmon.  4B> 
Salvaja.  US 
Samie.  iOi« 
S8ndolU«r(mM- 

k).  1014 

Sann.  «n 
SarrM.  iist 
Saugnae  (Pu- 


(Pft- 


queidf). 

SMfA 

Stufir(ile). 
suivami 

Smry. 
StbakaR 

nnl-J. 
Schar. 

ScbWMT. 
Sebeii). 
Sdilumberger. 
SchmalUer. 

SObOBD. 

Seriba. 
SdnriiMlL 


•D 

KM 
130 
87 
5U 
D« 

TU 
9T4 
983 
SM 
«I 
TSt 
«Il 
8» 
661 

SaeilOD  de  Blo- 

lay.  ssi 
~deVtiianl-Bo- 

noll.  B31 
Séguto.  73 

—  C.  Alptaaodé- 

SeinlÛB  -  Vas- 
âeas  {d4.  in 

SAteK.  1113 
SeilZ.  616 
geUgman.  86i 
Sellier  CBldard*  Ml 

—  G,  CulUoo.  336 
Sémonin,  «H 
lena.  lO-ti 
SéqnellD,  i«i 
Senodat.  tmi 
Serizier.  4B0 
Serroeni.  iii6 
SerreCOboi^ 

UndaSatai- 

lll«UM(M««- 

M.  gui 

—  C.  Roea.  M3 
SesmaliMit  (de).  W4 
Seyvfl.  547 
Sl&nt.  iltë 
Sloard.  iSi 
Slsorgoe.  600 


Simon.  *ilS 
SifflOD  (Pou- 

qiMt-).  7 
Slnoonet  077 
Sinfvaua  Cani- 

padamodelT.  401 
SlorcIflU  838, 6« 
Sisson.  S48 
Société  d«  la  Ter- 
rerle  da  Salai* 
Louis.  H8 
SoUet  (M  —U).  1014 
SarlQ.  8M 
Sousère.  tua 
SouDé  -  GotU- 

oeau.  439 
Sous  -  comptoir 
des  denrées 


coloniales. 

Souly. 

Sugoo. 

Sups. 

Slépbaoa. 

Subercazeaa  C 
Absdie. 

—  C.  Robert. 

Sudre. 

SyiKs. 

Symonet. 

Surieux. 

Syndic  des  buli- 
sien  de  Nî- 
mes (M  Mto). 

SzaawviU. 


64F» 


T...  1IT4 
Taescb.  W 
TaCQn.  ne 
TaliefraihU^- 


1097 

loei 

1086 

su 

173 
SS8 

4«g 
111 


gord. 
Taralset. 
Tannear.  ' 
Tardy. 
Torller. 
Tarneaud. 
TarrMe. 
Tetssler. 
Tendal  (Horln  du).  46 
Tenne  (JeanolDj.  ?7i 
Teonièrei.  818 
Terrier.  1U8| 
Terrier   de  la 

Chaise.  ffTS 
Tétart.  lOBi 
Teynier  rnile-}.  H(i 
Tbéberl-Jasoia.  itTi 
Thévenin  C  Gas- 

UaeL  4M 
—  C.  Imbault.  966 
ThevenoD.  1009 
TblboasL  lOls 
TblâbwiU.  «s 


833 
811 
«68 


le 


Tbtar. 
TUMxM. 
Thlrlez. 

Tbomai  C  Qui' 

nhn. 
Thomas  et  CM- 

menL  688 
Tbooias  Lelay.  l« 
Thonnerleax.  146 
Ttiorln.  «n 
Tboureaa.  10S7 
Tbienne.  437 
Tblradoiu  783 
TocquarU  <M 
Topbane  (Paer- 

sonO.  6S4 
Tornaco  (de).  678 
Tomezy  (de),  bu 
Tourelïe.  iVt» 
Tourné.  4TI 
Tourne!.  I8l 
Tournois.  li4 
TouyafMengelleJ 

ijiûl*).  «47 
Traneband.  1W 
Trancbant{  Fon- 
taine*), lits 
Trebueq.  1141 
Trésomain.  sn 
Tréna  de  Ifon- 

tbleiry.  40B 
TrleUn. 

Troussel  (m  no- 
ie). 

Trodiet.  S40 
Tulard  (PaUlet-}.  434 
[TamloeUo,  415 
ffaranoe  (de).  MO 


Vler  C  Alphan- 

—  C.  Troussel  el 
Syndic  des 
hulssleri  de 
Nîmes  (  M  «e- 


Tagnon.  107 
Vallée  (MarlOD-).  sis 
Van  Llnden.  1048 
Taris.  1186 
Tasquei.  738 
vasseur.  no 
Vassieux  (de  Se 


guin»-). 
Tait. 
Vaussy. 
Vayré: 

ïefdânii 

MoUes. 
Terdler. 
Verleye. 
Vernay, 
Veraier, 
Vervet  ' 
Vespe. 
Vlard. 
Viau. 
TldL 


10» 
818 


88 
788 


des 

809 
M8 
687 
838 
10G6 
» 
8ST 
888 
417,  lOU 
481 


•4B 
1181 

ir 
ion 


74« 
10» 


vigfer. 
vigna. 
vignes. 
Vignon, 
Ttguerard. 
TlBuerle. 
VillaDova. 
Ville  deBëzlers. 

—  àa  Grenoble,  lix 

—  de  Lille.  8»i 

—  de  Lyon.  7» 

—  de  HarseiRe.  4U 

—  de  Mlrecourt.  7«8 

—  deMontaaban.8M 

—  de  Paris  C 
ADard  Pestel.  1014 

 C.Ancelln,  I3l 

 C.  Bernar- 
din elCresl.  «4,465 

 C.  Blanchet.  m 

— -^CBonnetti. 

 C.  Briquet 

(«a  nHeh  46B 

 C.  Brune- 
Vick  (de).  71 

 C.  Caul  et 

Wshl  [M  nom.  '65 
'  —  C.  belcam- 
brc.  157 

 C.  Edet  SU 

 C  Enregi»- 

trement 

 C.  Feull- 

loys. 

'  —  c.  Giièrout, 
Briel  et  Mange- 
lot  (f  a  note).  4«B 

 C.  Uaiit- 

guerlot.  180 
'  —  C  Jeanson. 

191 

 C.  Kelterer 

(e»  nale).  466 

—  -  C.  Utoul- 
lon.  100* 

 C.  Lemas* 

son.  lin 
 G.  Mange- 

nou  1074 
 C.  Paslel 

(fnmoU/i.  488 

 C.  Perrot,10«i 

 C.  Sesle- 

nère  ^emnçtt).  466 

 C.  Téiart.  1061 

 CWabl.  1014 


—  de  Peu.  mê 
—de  Rouen.  s» 

—  de  SalDt-Ger- 
maln-en-Laye.  1019 

Tllle-Teynler.  UO 
Villeneuve  (de) 
CCbiteauDeui 
(d>-).  HO 

—  C.  Plenry  et 
Janln.  Slt 

~  C.  Huguler.  84» 
Tilleneuve  (Buor 

de).  149 
^  illermont  (dej.  460 
VHmenoL  103 
VlmoiiU  MB 
Vincent  G.  Pur- 

ley.  894 

—  C.  Rey  et  Du- 
moDl.  407 

vingtrie  (Bayard 


dëlaj. 

vioioïT 
Viol. 
VirleL 
Toiii'lrot. 
Toisin. 
volant, 
volion. 
Vorbe. 
Voiilaod. 
Vrac 
Vnidepot. 
Wager 

Wabt  <«mwM), 


740 
804 

681 
979,  1106 
987 
4( 
6g8 
lOM» 
80 
'  801 
86S 

i(no 
4«a 

Wahl.  '  1074 
Wambas.  774 
WaiTBmez*Lerl> 

cbe>  Mo 
WGyer,  tu 
WeyDam.  4BD 
Wibaux.  a» 
Wltd.  1M 
WlncUer  C.  Le- 
blanc et  Du- 
(hier.  BOB 
-  C.  vnMkler.  «0 
Wolveiyck.  705 


X... 

-C.T« 
-  C.  X... 

-C.  Zétan. 

Xavier. 

Yvon. 
Yvroad. 

Zébra. 


«Il 

1174 

ass 

4S5 

«u 

«H 
041 

601 


430 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  mîU 


KAPPoaTis  ikAns  li  tolcmb  iUi, 


m» 

i9  •oAt.Tonlotise.llos 

■.  CSM.  t  lUlB 

IÉ8I. 

isn 

a  mti,  Can.  no 

IMO 
M  maw.  Cou.  d'Etés 

IMl 

M  llv.  BordMtu.  416 
(esMto). 
IStt 
SMAt.Bacâaux.  TSi 
(mwI«). 

IMS 

ITJnv.Pirif.  m 

(mhH). 

lua 

IT  aai|>  Cm.  19a 
(m  wf»). 

1M4 

S  nov.  HoBOi.  «S 

Il  <Mo.  Douai.  MS 
(dM  »•/•]. 

18S5 
1  fév.  Riom.  95S 
(m  noté), 

185< 
«  «««t.  Orléun.  S4t 
M  —     La  Réunion  J(t 
■.  Cui.  17  iain 
U61. 
1657 
t  man.  Gaan.  iiM 

1.  8» 
■.GMt.lSJa!!. 
ISfiS.  , 
4  mml.  Nlmat.  43* 
1.  Ciii.  6JaBv. 
!!)«. 

IT  —     Golmir.  U9 

•  isn. 

•wAt.  URtoB.  89S 
I.  CUm.  m  ut. 

im. 

U  Mo.  Caen.  697 
>.  CM.a6kTril 
IM. 


18  Mo.  Toahme.  su 

t.  GtH.  tSIaoT. 
MU. 

18BS 

t  Jnv.  URéon.  4» 

CtH.KHT. 

to  fir.  Paris.  41T 

(»«•(»). 

18  mal.    —  M 
•.Ciu.nnv. 
1861. 

8j«tn.L7M.  74s 

■■  Cém.  17  mm 
188>. 

IB  —    Caat.  «M 
8*»M.  ChamWrjiSl 
■.  Cm*.  fT  «otL 

im. 

il  —    BQoB.  SM 
a.  CaM.Savril 
1861. 

11  nom.  Amiana.  8S7 
l^déo.  Bottrgoa.  lis 

im. 

14  —    Pirii.  99 

IS  MT. 

1881. 

M  —    GroïKddo.  887 
1.  C«u.  18  juT. 
iwa. 

Bi  »    RoDca.  88 
•.  C«n.  l"JaiU. 
1861. 

lué 

llJuT.Puîs.  8W 
C*u.  «  arrU. 
1861. 

88  tbw.  Aix.  T8S 
1.  Caw.  WT  BOT. 
IMO. 

a  nurf.  Poitiors.  758 
*.  Cau.  18  mm 
1881. 

  —  788 

■.Cau.8Baun 
1881, 

S  —     ReoMI.  747 
18  —     LaRéoa.  899 
».  Cmh.  aSnn. 
.  1861. 
«1  —    AJgar.  118 
1.  Cau.  104<«. 
1881. 

»  —    Hatz.  886 
a.  Cm.  Il  iêo. 
1889. 


1869 

8Mill.P«rio.  888 
1861. 

16  —     —  77 

B.  Cuk6  Mât 

1881. 

19  ~    BonriBi.  lis 
■.  Cm.» Mv, 
■881. 

iBWi;  AiOlB.  I6S 
■■Can.  16  tuSL 
1861. 

1  —     PhIl  468 
•.Cui.ll  wél 
1681. 

IS  —     TodOMO.  888 
•.Caaa.  8Ma 
1881. 

18  —    Rlom.  814 

•.CUI.  14  HT. 

1889. 

M  —    D^«i.  1114 
■.  GÉM.a8j>m. 

186t. 

17  Joda.  Caaa.  iw 

t.CM*.*iTia 

.  1861. 
M  —    Paris.  Ht 
■.Caat.7JwT. 
180IL 

88  —     Cm.  S9T 
87  —     Bastia.  1194 
■.  Cuk  11  itê. 
18BI. 

I  J^.  Ghambén  BT8 
•.Cui,80*Td 
18». 

 Lyon.  958 

(m  Mil). 

—  —  UBàahM9fl 
a.  Cm.  98  md 
1888. 

1*  —    Pwia.  487 
«.  Can.  I61ur. 
1881. 

86  —  GfaaiBbér7.848 
•.Caïa.  17  ma» 
1888. 

 Boom.  88 

•.Can.51J>il. 
1889. 

«7  —    Paria.  169 
s.Cau.l3n«T. 
188t. 

M  -     Limogea.  46l 
a.CiM.  lOJuU. 
1861. 

t*r  AAfttTonloua.  816 
a.  Cau.  80  ut. 
1888. 


I  aaALlK  M 

INL 

*^  1m.  m 

m. 

9  —  Gia  n 

..-  fiS. 

11». 
i.CM.9ia. 

un. 

19-    Ml  « 

m 

fi-  te  18 

IM.  _ 

_-'S^  - 

HA  . 
17- 

"  *fai.8* 
M-    BN>>  " 
IIP.  a 

lM<  al 
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1880 

t  JMT.  Itanqr.  tM 

•.Cim.I8]bU. 
1861. 

ft  —    MoBtpe).  les» 
k  Cm.  11  Juin 
iMi. 

«0  —     LjOB.  »» 
a.  Uh.SI  Mo. 
iSOO. 

t0  —    Cohnar.  5i« 

••Cua.  Umd 

mu 

»  —     Hz.  «3 
•.  Cm.  Il  Mari 

ts  —    Kiom.  lOU 
•.Cm.  19  MM 
186I. 

M  —     OrUtBi.  BO 
■.C«M.Shiim 
tMi. 

tl  —        —  114 

•  ttv.  Puis.  tSB 

>.Cui.»aTril 
iMH. 

•  —    Bouen.  Ui 
'    t.  CiM.  18  mn 

1881. 

 —  8M 

■.Cm.  l»Mn 
1181. 

•  —    BoidMBZ.  51» 

1881. 

—  —      —  611 

a.  Cui.  iljnil. 
881. 

U  —    Rmnfli.]  sil 
•.Cku.6f«v. 
1881. 

Il  —     Dijcn,  lOlT 
t.  Cm».  4  (1 17  4ée. 
1881 

18  —     Pli.  1007 
1.  Cau.  9  iTril 
1061. 

Il  —     Pois.  lOtO 
■.Cua.4M& 
1880. 

IS  —     du.  8«| 
U  —    Pvta.  s» 
H  —    ]t«aen.  m 
«.Cm.  itjnil. 
1881. 

»  aura.  Gui.  «8» 
a.  CcN.  XT  mtl 

1861. 

»  —    Ljon.  »i» 
b  Cm.  lOJrin. 
1861. 

10  —    Glu.  6» 

10  —  L8RAU.II69 

I.  CtM.  15  nav, 
1861. 

M  —     Ptrit.  160 
a.Caaa.  ISnov, 
1861. 

H  —    OrMnu.  15« 
a.  Cm.  |w  Bai 
1881. 

11  ma.  Colmir.  soft 

a.  Cm.  »  «nil 
1881. 

It  ~     DÛOB.  1061 
cCm.91  «al 
IMI. 

Il  I.       —  ITI 
a.CaM.  15  mal 
1861. 

*         Mniej.  K(l 
•.Caaa.9MT. 

im. 
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1860 

8l«vrU.C8M.  m 
n         Alger.  »48 
a.  Caaa.l8J«lB 
1861. 

IT  —      CtU.  «89 
M  —    Lyon.  84T 
*.  Cm.  19  bot. 
1881. 

 RiAH.  1«99 


1888: 

l^Ml.  CU8.  488 

 MMtpel.  84S 

•.Caaa.HBu« 

lam. 

—  —    Rennct.  60 
8  —     Csra.  B9 

a.CM.MiMt. 
186t. 

 WJon.  BS4 

a.  Cm.  3  déa. 
■881. 

Il  —     Umogea.  S88 
a.  Caaa.  18  iéw. 
186*. 

14  —  Ail.  80 
16  —     Ptrit.  aw 

a.  Caaa.  11 

1861, 

*8  -  ^—  in 

a.  Cm.  ITMO. 
1881. 

900 

a.  Caaa.  17  Ma. 
1800. 

M  —    Moatpel.  iT 
a.  Cm.  s  Ma 
1861. 

«*—  ^UbMm.  917 
a.C>aa.  U4««. 
IHO. 

86  —     Rionei.  49 
«.Cm.  19  Ml 

laei. 

t  Jala.  C80D.  BOI 
a.Caaa.9»}ili 
1861. 

5  -  Ga66.  174 
8  —       —  191 

11  —   HouB.  lin 

a.  Caif.  19  fir. 
1861. 

IB  —  Bordenx,  67 
1*  —  848 

Caii.  16  BM 

1881. 

1»  —    CMb  1161 
a.CHa.TMi 
1868. 

—  —  Bonto.  m 
*«  —     l^nosei.  80 

15  —     Dm£  68» 

a.  Caaa.  18  an. 
1861. 

19  —    Colmr.  m 

10  —     RttDtf.  338 
•6  —     Paris.  1679 
a.  Caaa.  4  aolt 
1881. 

96  —     BordMnz.  760 
a.Caaa.  18  tér, 
1861. 

 —  981 

a.Caaa»llM«t 
«881. 

19  ~    Bloa.  MS 
a.  CMa.  16  tan. 
1861. 

«JaULCtSl.  190 
8  —      —  IS 


1860 

SJvfll.  Parii.  TOT 

a.  Cua.  S  Ur. 

laoL 

•  —    Lyon,  iiso 

•.Caû.  10  mm 
1881. 

7  —     R«inM6.  894 
a.CM.>9Jan. 
1891. 

»  —      —  87» 

18  —    Lyon.  794 

17  —     Paris.  83r 

a.Caia.  11  m*n 
1861. 

 Wjoa.  100 

a.  Cm.  181iIb 
•881. 

IS  —    iBfna.  889 

a.  Caaa.  19  mv. 
1861. 

19  —    Parii.  868 

Cm.  I8IIV. 
1881. 

Il  —     Chb.  86t 

»  —     NtlBCa.  667 

18  —    Toulouse  1101 

a.  Cm.  IJnlB 
1866. 

18  —    BordMtuz.  481 
a.  Cm.  lli^lU. 
1861. 

 lyon.  781 

31  —      Câss.  88 
I  «oAt  Psris.  399 
a.  Cm.  t9BaT. 

1661. 

S  —      —  448 

 Ltanogae.  S89 

s  —    Tonloas*.  661 
a.CM.9d««. 
I86I. 

IS  —  907 
s^Gm.  I4J>h. 


"  -     —  »• 

a.  CM.MItiU. 
1661. 

18  —     —  4SI 

 B8BU8.  88 

M*     Cb6B.  684 

91  —  —  4S8 
 Paris.  646 

a.CM.8<*«>. 
1861 

H  —    Goimar.  811 

19  —  Limoges.  606 
97  —     OrIteDS.  178 

18  —  B4rdeaaxil40 

a..Caaa.  Mm) 
1866; 

—  —    Lyon.  «u 

99  —      —  941 
a.Caaa,9lana 

1861. 

 Htqws.  B97 

—  —    Roui.  K» 

■.GM.MJdl. 
1861. 

It  Mi.  Ga68.  Ml 
B  Bo*.  0a86.  49B 

— •  —    Alger.  8KI 

10  —    Paris.  9» 

a.  Cm.  10  Mo. 
1880. 

19  —    Caas.  eov 

11  —     —  M« 

14  —      —  460,  814 

—  —    Paris.  874 

IT  —    Casa.  an 


1860 


1S87 


80M*.  Caas.  840,589 

81  —  Caes.  159 
M  —  Booaes.  74T 
14  —     —  en 

M  —     Csss.  767 

•8—  Çass.Bi9,8ïr 

-;-  Jmhvs.  on 

80  —  Casa.  1001 

  Paris.  914 

S  déo.  Gast.  |8{ 

  Bordeaitxit7S 

  Dijon.  955 

♦  —  Casa.  iMo 

—  —  Lyon,  100» 
 Bennao.  963 

•  —    Caen.  lOH 

a.  Caaa.  7  Mal 
I86i. 

«  —  Casa.  1080 
ï  —    Moatpel.  «8B 

*•  —    Se&nea.  405 

•.Caaa.  80  déa. 
1861. 

Il  —    Catt.  39 

—  —  B«dauz.lOB9 

a.  Cm.  l«aaét 
INI. 

 Lyw.  S97 

 ^  —  467 

a.  Caaa.lOjaaT. 

>nôa 

 „*«»88.  B48 

..CM.I8MT. 

—  -  lUom.  -  118S 
9-    Caaa.  m 

"     r*  »*> 

90  —     RJmn.  804 
a.aN.3lMn 

•*  —    Psris.  «il 

••Çaia.l8»T. 

14—  Cass.  888,977 
  Agei.  1141 

—  —  Lyon,  1184 
16  -  Cass.  Ti 
18  -  —  71 

 Caen.  888 

•.CM.ied<a. 
1881. 

81—  Ga68.»M,»4S 

m 

IMl 


t  jMv.  Hontpd.  Tft 
a.  Caaa.  19  Mr. 


S  ~  Gaas,  se 

—  —  Rennes.  898 
1  —  Cass.  490 
•  —  —  4e,iBi 

*•  -     -  41 

14—  -  tes 

»»  —     —  49t 

—  —  Bessuoomoee 

t.Caaa.  9d«a. 
1881. 

18—  Jtm,  «M 

■.Caia.nBm 


Di 
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1986 


ISBI 


<l  Jaar.  Pari*.  m 

tt  —    Cau.  T6S 

—  —  Agn.  in 
n  —  Po!U«n.  U9 
14  _  Cm.  BOO 
95  —  Cut.  IW 
16  —     I^OD.  iitt 

18  —     P«l.  SU 

19  Naoey.  BI9 
1.  CiM.  SB  lér, 

186». 

—  —     Pm.  Il4t 

10  —  RImM.  SI  7 
31  —    Cass.  IIS 

B  I*».  —  891 

e—  Cau.  tt8,3ti 
T  —    À§n,  «1 

s  —     CÛI.  .  U6 

11  ~    Casa.  4S,SS3 

—  —     Paria.  »3 

a.  Cm*,  n  aoT. 

laei. 

14  —  CaiB.  Tio 

15  ~    Caen.  iits 

IS  —     _  409 

•.  Cu».tSJ*B1. 

IS61. 

IS  —  Ca«.»88,76« 

sta 

19  —  —  I1S7 
M  —     AnfiH».  SB 

—  Poinen.  TT9 

u  —  Pu.  iite 

ts  —  Paris.  500 

—  —  Tonloose.  574 

•.  CmM.  Il  M» 

1891 

M  —  Caw.  186, 884 
98—  •—  43 

—  —    Paris,  tB3 

■.Cmi.  ISJut. 
1881. 

—  —    Anm.  417 

—  —    LtHaye.  049 

(n  Mtê). 

—  —  Rouen.  748 
i'mwa.Bordous  iiT 

6  —    Paria.  866 
•.CaH.  llféT. 

—  —  Bordam.  447 
•  —    Gaas.  71 

t  —  —  768 
il  — 

—  —  Colmar.  600 
IS  —  Gatt.  40 
14  —    Ctia.  78, 189 

—  —    WMZ.  lis 

18  —     Gaïa.  771 

—  —    Paris.  710 

•.Cm*.  18  Ht. 
1881. 

iA-     —  741 
a.  Gmi.  10  Ut. 
1801. 

19  —    Casa.  541 

—  —  Rown.  101 
«9  —    Gâai.  864 

—  —    Hoaen.  SS8 

—  —  Tonlousa.  178 
M  —    Algw.  641 

■.C«M.  S  mm 
1801. 

91  —    Cau.  019 

—  I>oaai.  1111 
kCMkSlntU. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 
1861  1861 


»  mm  BaslU.  04 

18  —  CU9.  43 
IS  —     Cass.  733,  735 

KO  —    Casa.  180,  i34 

I  «rrll  —  I4S 

5  —      —  8tt 

5  —  Casa.  74 
 Reuas.  33« 

6—  Caaa.44,i90S 

8  —     —  76 

 Tr.NtiiiQs.640 

(es  Mtt). 

9  —     Caaa.  48»  660 

—  —    Bordeanx.  781 

—  —     Tooloitae  1095 

■.Cau-liMi 

isas. 

10  —  Caaa.lOl.esi 
 BMdaau.911 

 RtnMS.  1109 

II  —    Toulonao.  838 

19  —  Cass.  I9t 
 Colmar.  lus 

15  —  Casa.  Si  6 
 Pao.  854 

16  —     Casa.  898 

—  —    Rennes,  lias 

17  —  ChambérjiOB 
 Rouan.  1045 

18  —     Nîmes.  141 

1.  CaM.njaBT, 
1861. 

19  —  Gasi.  1091 
10  —     Rennes.  1005 

I.  Cai*.8aTril 
I88L 

99—     Cau.  135, 041 

—  —    Bordeaux.  1 07 

t.  Cmi.  8  aoAt 
1861. 

18—  Casa.  894,505 
S4  —     —  B17 

SB  —    Angan.  iiss 

—  —    Grenoble.  450 

IfSB 

96  —    Tonlonte.  993 

17  —     CaiB.  I9B 

—  — '  Paris.  8S4 
 _  ni 

■.  Cau.  14  Ht. 
180t. 

—  —    Rouen,  oie 

1190 

l«aMd.  Cias.  154,  779 

—  —  Ntmes.  676 
9  —     Gaaa.  46 

—  —  Ronea.  -749 
s  —  Caas;  860 
4  —    Montpd.  66S 

■.  Can.  11  d4a. 
1861. 

6  —    Paris.  138 

—  —  Bordenai.7S9 

'  ■.Caw.  Iltat. 
1809. 

—  —  Chunbérj  lOB 
  LjOB.  S4 

—  —  l!ttnwa.6i,ios 

7—  Cass.  47 

  Paria.  64 

  Boarges.  89 

8  —  Casa.  B70 

—  Limogaa.  88 

10  —  Ciaa.  48 

11  —  77» 


Il  mal.  Orléans.  686 

750 

—  —    Tr.  Ntmes  640 

(a  MHe). 

13  —     Cau.  197 

14  —     Bourges,  si 

15  —  Cass.  171 
— >  —    Angers.  7 

16  Cass.  198 

—  —     Limoges.  84 

—  «     Mou.  S37 

  Nlma.  111 

17  —  Naney.  67 
is  —  Colmar.  7B9 

—  —  ■  Ljon.  610 

56  —  Nanej.  SS4 
 Riom.  36 

57  —  Caaa.859,865 

—  —    Pan.  S16 

58  —  Gaas.9S7,ss4 

731,  9S1 
69  —  Casa.  49 
 Parie.  160 

—  —  Agen.  61» 
l^'JviaCau.  888 

S  —  —17,190,751 
 Hostpel.  338 

4  —     Paris.  150 

■,  Cu«.  SI  jaaT. 
1861. 

—  — >  BordetnlOii 
— Dooii.  1175 
 _  fioi 

a.  CiM.  16  Ut. 
1862. 

5  —    Case.  50,  SIS 

6S8 

7  —     Agen.  88 

 Paria.  144 

a.  CtH.  SB]  an. 
1880. 

•  —    Tonlonie.  otts 

10  —    Caaa.  i07 

11  —  —61,038,774 

—  —    Parla.  SB 

—  —  Bordatni.4BO 

13  —    Goat.  loos 

14  _     «  SB7 

15  —  Paris.  63 
 Dovai.  78$ 

17  —    ■  CmS.  si,  804 

18  —     —    100,  431 

656,  949 

19  —     —     396, 715 

—  —  Ckanbteyoss 
M  —  P6ds.69,9t6 

966 

Il  —  Berdeau.oo7 

 Doui.  616 

11  —  OtUane.  177 
M  —  Cau.  77B 
t»  ~  — .  BS 

56  —     —   SOI,  631 

—  —  B«rdeBnK.667 
 Vett.  1180 

57  —  Cass.  510 

  Gaaa.  616 

98  —  GÉa6.B80,8M 

—  —  Ail.  H79 

a.  Cbm.  SB  Jais 
1888. 

 Nam?.  179 

89  —     Donu.  917 
larjniiLCasa.  88,76 
868)1187 


IMl 

9J«Ul.Caaa. 
 Paria,  lai 

3  —  Caaa. 

 Bwleaas.iit 

a.Ca««.i9M>s 
1961, 

4  —  Casa.  991 
 PoiOan.  9eB 

t.Caai.igaa«l 
1801. 

6  —     Cass.  636 

 Angeri,  BSS 

 Pau.  477 

8  —  Can.  SOI 
 Pari».  1187 

9  —     Cas*.  431 

—  —  LjOD.  «78 
10—    Cau.  499,891 

079,  1181 
il  —     _  897 

—  —    Paris.  io< 

—  —  ACBO.  85 
11  —     Caai.  95 

 ■     DooaL  173 

is  —    Casa.  160, 909 

81» 

15  —     —  739,  ion 

  Paris.  000 

16  —  Cau.  -Ml 
  Ail.  fS99 

—  —  Nîmes.  1170 

17  —    (kaa.  iu,6tT 

 ReiMS.  96T 

18—  Gaa6.i69,86i 

SSK768 

 CreaoUoMHS 

 Lftm.  «6 

19—  Gau.899,*S8 

 Agen.  388 

 Caea.  816 

90  —  Cass.  t0S,8«7 
M  —     —      «6,  SOT 

95  —  Borkaazim 

  Caen.  891 

SI  —  DDm.  187 

98  —  Casa.  899 

  ABgaa.  1944 

  Colmar.  «M4 

96—  Casa.  163,896 

—  —  Paris.  876 

—  —  Coùaar.  ■I4S 

99  —  Cau.  48a 
89  —     —  134,  IMS 

11» 

—  —  OriltOS.  489 
SI  —    Caas.  9ds 

lis» 

l«M«6Gass.  818, 9St 
897,  1994,  1998 

 Paria.  98 

 RoasB.  1169 

9  —    Caaa.  1468 

—  —     Paris.  988 

—  —    Toolonae.  996 

5  —    Orléans.  Mis 

6  —  CSM.  77 
 BordaanxfOi9 

—  —     Dlfea.  998 

a.CaM.SlMBi 
1689. 

 Grenoble.  608 

 Ntiaaa.  79 

7  —    Cetaur.  1109 

8  — 

19  —  — 
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10  MAt.  Paria,  eot 

UnogM.  619 

»  — 

Cten.  tras 

«4  — 

Guï:f64,-tS« 

Alx.  191 

— 

Doitl.  Ml 

1991. 

■~  — 

IHlIMI.  1167 

ia  — 

Gns.  tôt,  S81 

iT  — 

—  t058 

M  -~ 

—  IWS 

■f  — 

—  11 

St  — 

—  989,  «89 

— 

BnrdMsx.  «16 

—  — 

CftCD.  t04S 

—  — 

Ueti.  W9 

—  — 

AnOM.  1174 

CuB.  79,  990 

M  — 

Parh.  178 

ItoUB.  1048 

■B  — 

GMt.  iote 

■T  — 

—  181 

«8  — 

Paiit.  1014 

M  — 

Gass.  79,  89S 

Paris.  S4I 

•.Cui.98  4««. 
1801. 

m  —    I^on.  lOiT 

—  —     —  970 

1.  CM«.l8aTia 
1861. 

SI  —    Pkîi  1199 

—  —  Gkambà7.8Tr 
B  ««pl.  Caïa.  S94 

iS  —     —    888,  661 
IS  —     Bastia.  980 
Cm.  B  noY. 
1891. 
CIuunbérT.M9 
Angws.  836 
Casa.  839,  898 
Turin.  473 
Cass.  ll8,Ul 

—  S51,  485 

Lyaa.  » 
Parifc  611 
Caas.  843 

—  '  898,486 
1089 

—  8t7,«tt 
Doaal.  880 
Naney.  1044 
Caen.  999 
Caas.  8, 09,99 

109, 818 

—  SIO,  586 

-  BaaaDfM.  9i9 

■.CM«.tl  iéC 

1861, 

-  Gaaa.  esi 

-  —  1189 


17  — 

teoot. 
ta  — 

8  MOT. 
«  — 

1  — 

•  — 

•  — 

tt  — 


»  — 

19  — 
16  — 


18 
«8 


88 
«I 


441,648 
089,  686 
100,899 
889,  847 

—  587 

Parli.  446 
MloMa.  899 

C0M.880,ilSl 

—  889,  990 
Paris.  999, 684 
Cats.401,1169 
fiaaaaçoii.  999 
tmgu.  1107 


tTABLÉ  CII]l(mOI.OeiQDS  DKS  ARR£T8. 
188t  <  180t 


1889 


86 
97 


18 

99 


M  — 


9  dAfl 

Z  — 


4  — 


S  — 


6  — 

7  — 


0  — ■ 

10  — 

11  — 


It  — 

18  — 

14  — 

16  — 

17  — 


18 
10 


IS  — 


94  — 

17  — 
98-I- 

80  — 

81  — 


Caas.  819,889 
4S7,  061,  899 

Orléans.  410 
Casa.  468, 689 
718, '908 
Agni.  '683 
Cas8.408,1161 
PuU.  Hio 
Gnnoble.  ^37 

Cass.  896, 'â44' 
'  1096,  tOSO 

Paris.  784 
Besançon. '453 

I.  GtSS.  1066 

—  '834 

Gaaè,  '910 
Limoges.  '781 
Cass.  1097 
Limités.  '391 
ReBoes.  686 
Cass.494,'98S 
1086 
Paris.  81,794 
Cass.  880 
Paria.  9» 
Pto.  1189 
Gaaa.66«,llS9 
Gacii.  998 
Remm.  i3i 
Cass.  118,  851 
798,  985 

—  663,1194 

Parts.  vro 

Amb.  809 

Aiiar.  895 

Crasar.  lie 

619 

OrUou.  tto 
Casa,  1118 
Paria. 
Amians, 
Deoal. 
RemoB. 
Casa. 
Paris. 

£m  r«m). 
yen.  718 
Basanfon.  6ii 
Pas.  998 
Gaaa.  9ii,i58 

888,  7X6 
Douai.  687 
Caas.  1017 
àmin».  981 
Coboar.  484 
Cass.  414 
Paria.  488 
Aix,  611 
Casa.  811, 408 
1188 
Dood.  796 
OrMaïa.  1668 
Ranaa.  i«78 
Caas.  594 
Paa.  586 
Ljaa,  498 
Casa.  541 

—  44»,  668 
Boni.  911 

Câit.  91  nars 
1861. 


7 
878 
687 
118 
718 
1046 


8Ja«r.G889.  647 


-.  Remm.  ois 

989 

Ciaa.  1099 

Pli..  '188 
Antaa.  -«36 
-Casa.  156-,  439 

—  168,  089 
PdUers.  797 
Cass.  -  905 
CobBar.  -IH 
Ifanc;.  -148 
Bordeanxiie? 
Casa.  580,040 

—  887,- 66S 
695 

Paria,  514 
Gaaa.  I9»,4i4 

007 

Bourges.  189 
Limogea.  783 

Cass.  407^415 

Colmar,  19 

CUS.  841 

Amiena,  404 
Rennes.  16 
Cass.893,1008 
Paris.  644 
OrlAana.  1116 
Cass.  889,  997 
Pari8.479,  788 
CaaB.407,1110 

—  978,  810 
708 

Bêsanton.  898 
ColBiar.  411 
Heu.  958 
Paris.  i084 
Cu».llM6t 
1881. 
Ren&ea.  081 
Casa.  648 

—  141,1119 
Kan^.  515 
Gaaa.  180,150 

706 

—  868, 409 
811 

—  4M,  694 
•41 

Unogas.  989 

679 

—  —    Htma.  971 

5  Mr.  CaM.  707 

8  —  —  716 
  HeU.  860 
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478  436 
478  607 
478  1194 

474  186 
474  445 
474  1164 
480  707 
480  710 
480  B99 
603  899 
638  710 
538  941 
641  403 
540  719 
546  1166 
648  1034 
550  884 
668  9081 


568  84 

507  85 

S89  884 

«09  407 

656  109 

657  407 

658  109 
669  437 
«68  800 
«60  109 
060  40? 
660  600 
006  109 
667  1199 
675  179 
674  1005 
«83  668 
684  700 
085  818 
691  894 
698  653 
708  50 
708  894 


716  1184 

717  848 

718  894 
718  1143 
738  653 

738  688 

739  683 

739  894 

740  117 
769  1179 

760  1199 

761  1179 
763  38» 
763  840 

763  1167 

764  849 

769  1034 

770  1034 
778  330 
778  1167 
781  948 
866  578 
800  900 


808  4U 

SU  «n 

865  103 

865  178 
861  040 
863  640 
876  1117 
878  695 

678  m 

888  1141 
94s  389 

966  1114 

967  761 
973  1134 
981  179 
981  1040 

1008  410 
1600  768 
1083  439 
1088  1005 
1686  1641 
1037  940 
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CODE  DE  COMMERCE. 


•T.  MS. 

AMT.  VM. 

M*. 

UT. 

VM. 

ABT.  FM. 

UT.  M«. 

UIT. 

Fia. 

ABT. 

FA«. 

S  m 

41  1061 

ne  1088 

358 

879 

860  1110 

445  1017 

615 

177 

562 

614 

9  1197 

4S  1086 

121 

682 

381 

608 

871  886 

446  129 

517 

754 

681 

687 

11  115? 

48  B59 

122 

682 

811 

618 

400  1128 

446  888 

517 

885 

439 

1026 

IS  1157 

48  1» 

182 

1088 

815 

618 

409  1110 

440  1057 

639 

6»7 

481 

499 

18  905 

48  1020 

114  1085 

SIS 

618 

410  644 

446  1199 

585  1057 

681 

76S 

18  1010 

60  977 

186 

616 

881 

«78 

«14  789 

447  131 

687 

198 

881- 

768 

10  isi 

78  144 

186  1171 

SU 

609 

487  504 

447  1128 

589 

118 

681  1199 

M  lOSO 

80  94 

187 

979 

882 

618 

440  687 

448  754 

889 

599 

082 

419 

SI  905 

85  119S 

140 

241 

8S2 

768 

448  129 

440  1057 

sa 

479 

682 

624 

S8  775 

86  1192 

140 

885 

384 

618 

548  813 

449  1138 

549 

939 

683 

748 

16  77B 

92  1199 

144 

241 

846 

447 

448  616 

467  612 

544 

470 

689 

762 

18  1149 

97  044 

106  1172 

850 

988 

448  «67 

479  159 

544 

929 

082  1199 

n  186 

97  781 

174 

141 

850  1110 

448  1057 

480  «14 

644  1057 

688 

748 

87  f048 

10>  619 

m 

447 

868 

988 

448  1172 

487  1057 

545  1007 

635 

570 

S»  59 

108  644 

910 

940 

808  1110 

448  1199 

490  754 

874 

1173 

087 

880 

tl  09 

109  484 

219 

747 

869 

836 

444  7 

490  885 

5^6 

668 

688 

748 

42  U 

100  609 

ISO 

928 

869 

766 

444  548 

491  1101 

881 

505 

048 

856 

49  59 

114  487 

ISS 

789 

869 

988 

444  1048 

49S  IftOi 

561 

745 

448 

856 

4S  «61 

CODE  sniSTRUcncHr  cimniiaLB. 


1 

265 

61 

518 

181  519 

lis  1066 

889 

74 

860  919 

401 

41 

478  404 

8 

118 

68 

548 

188  1055 

S15 

859 

888 

74 

840  1155 

408 

841 

470  48 

8 

407 

45 

89 

184  556 

S89 

48 

884 

881 

800  1189 

408 

530 

476  464 

8  1066 

69 

543 

188  554 

331 

388 

887 

«61 

865  688 

408 

1001 

479  1080 

S  1181 

ISS 

860 

190  519 

368 

71 

847 

881 

866  1050 

409 

451 

488  1089 

0 

919 

158 

806 

191  1066 

168 

74 

848 

191 

868  1050 

418 

841 

004  1086 

7 

911 

154 

800 

194  118 

269 

71 

849 

191 

871  191 

410 

901 

419  1148 

11 

500 

154 

SOO 

194  519 

109 

74 

850 

191 

878  486 

UO 

1055 

685  160 

16 

500 

154 

860 

198  1086 

807 

189 

856 

193 

894  884 

41t 

78 

685  404 

22 

265 

155 

779 

102  1S8 

810 

199 

860 

4SI 

895  510 

497 

997 

636  960 

28 

548 

161 

1051 

108  1088 

899 

160 

860 

771 

899  41 

486 

801 

636  404 

82 

523 

168 

1086 

306  lis 

813  1111 

860 

881 

400  41 

470 

598 

641  48 

47 

318 

188 

446 

106  556 

881 

189 

GODE  PÉNAU 


9 

108 

56 

184 

SOI 

S65 

860  1076 

405 

446 

428  715 

471  898 

475 

48 

8 

846 

57 

234 

SOS 

165 

862 

48 

405 

7S5 

425  475 

471  626 

475 

814 

11 

S60 

68 

184 

393 

778 

868 

880 

465 

897 

484  108 

471  «88 

475 

560 

18 

998 

59 

849 

992  1097 

876 

082 

405 

995 

484  661 

471  840 

475 

681 

34 

998 

59 

628 

S58 

857 

879 

810 

400  1155 

489  888 

471  JttS 

475 

861 

S8 

48 

80 

192 

174 

286 

879 

850 

40»  lUUS' 

471  1009 

475 

944 

S4 

46 

«0 

S4« 

409 

-m 

"401 

810 

406 

841 

489  1151 

471  1031 

475  10S9 

44 

966 

44 

48 

804 

SS9 

401 

849 

408 

786 

468  1081 

471  1051 

479 

897 

45 

428 

46  1044 

806 

58 

401 

850 

408 

888 

471  79 

471  1095 

4B1 

897 

65 

906 

140 

550 

886 

688 

402 

909 

410 

816 

471  162 

471  1118 

488 

648 

S5 

715 

147 

408 

S87 

888 

405 

810 

413 

78 

471  897 

471  1154 

484 

SI 

B« 

48 

147  1157 

859 

88 

40» 

841 

428 

SOS 

GODE  VOBESTIER. 
IS  1114  I  M   Sae  I  «8  S18  I  165   SOO  I  189   908  |  194  1119 

GODK.  de  justice  HIUTAIBS. 

M  llfil  I  67  IIH  I  ISS  UU  I  U4  1081  |  198  lOU  |  ISl  1161  |  38S  S84 
186   184  I  S44  1081  t  U1  lOSl  |  SB?  1081 


Digitized  by 


Google 


1994 
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LOIS  SPÉCIALES. 


1M7 

Kdit.  BSO,  S40 

1M7 

Otdonn.  avril ,  tit. 

Uir^art.  8,  it.  966 
1«B1 
OH.  Ut.  I«S  UU 

TU,  art.  10  » 

i7a« 

Kditjatll.  8T9 
17M 

Bigl-  8SS 
— i"part.,  Ul  I?, 
•n.  tt.  s» 

-ut.  90.  1097 

17<0 
Tï.ttBtn^art.  II.  719 

1776 
Dédar.  «ds 

1777 
Déekr.  15  avril,  art. 

B,  6.  IIM 
— 980 

179S 
Kdltdejala.  |04T 

17M 
Ordonn.  i»  pol.,  8 
aoT.  8t 

17«0 
L.  ISj'oiii,  art. a.  liso 
L.  16-14  ftoftt.  8t 
•^tit.  H,  art.  S.  les 

~-tit.U,M.9t$t.  1099 

^uu,an.is.  547 
^  .  **** 

t.i44«&t,Ut.Tin» 

art.  t.  173 
L.  i«'d«e.,arl.l4.  mu 
1»  17  dde.  500 

1791 

L.  B  JanT.  800 
L.  8  Juin.,  tit.  5, 

art.  8.  17S 
L.  8-fO  juilL,  tit. 

1",  art.  I».  84» 
L.S8MpU-e0Ct., 

■rt.  0.  1166 
—Ut.  i«,iflet.4, 

art.  4,  8,  s.  1186 
—Ut.      Met.  4, 

«rU6;  Met.  8, 

un.  <«(  Met*  7t 

trt.  «.  Boo 

17M 

L.  18  mai,  art.  it, 

88.  178 
17M 
L.  lOjnill.  191,478 
L.  19-14  ivOL  907 
L.  M  JnilL,  111.86.  48S 


Aan. 

L.6flract.  975 
Dter.  6  frnet.,  art. 

<,9.  1180 
An  tu. 
h.  6  frno.  847 
L.  14  finek,  trt. 

10.  1109 
L.  ISfruct.  1184 

L.  11  bran.,  arb 

»,  5,  4,  M.  198 
I*.  6friB.,art.4», 

80.  198 
L.  91  Mm,  1198 
~trt.  14,  n*  8.  1096 
—Wt.  14,15.  U 
-Ut.  18,  S  f.  987 
— «rt.  18,  19,  81, 

87.  48 
— arU  68.  887 
— «rt.  68,  S  *"» 

B*  18,  41.  1096 
— «rt.  98,  S  9,  B* 

l«.  47» 
—arl.68,S^n*  4.1093 
— «rt.  69,  S»,  a* 

4T9 

—«t.  69, fis,  «• 

11.  1099 
—ut.  69,  g  S,  n» 

S.  1013 
— trt.  69,  S  5,  B« 

i*'.  •  55T 

—art  69,  S  »» 

T.  «004 
-art.  69,  S  7,  ■*> 

1«.  164,  517 

-trt.  69,57,n*  5.1094 
L.  S7  ,  VU 

6KT 

L.9lTait.,ait.t5.  887 
Ar.  91  JtaL  471 

Coii8t.lllHiB.,arl. 

76. 45,184,471,1189 
Dkr.i8plaT.,art. 

4.  1018 
L.  18  plBT.,  art.  4. 
661,  781,  769,  864 
«ff,  988 

MM  a. 

Air.  18  CHm.,  ait. 

8.  946 

L.  »T  Tant.,  art. 

17.  887 

L.  18  T«Dt.,  art.  7 

et  8.  141,  144 

-trt.  9.  04 


L.  18  germ.,  art  B, 

TM8.  968 
L.  I5fl«.,ait.6.  164 
L.  M  Agi.  800 


—trt  11.  1186 

L.  19  fior.,  art.  397 

Arr.  9T  pnii.  144 

— «rt.  4.  «4t 

—trt.  15.  1199 

Arr.  1  UMrm-  art. 

l".  9M 


ATia  MU.  ifBtat, 
Il  bnu.  978 

-ne  98.  ilM 

L.  Il  m.,  tit.  98, 
llttSO.  910 

—art.  17.  990 

— «rt.  19.  im 

—art.  38.  980,  UU 
li.iOTom.,art.88.ii85 

L.  18  Tenu  481 

— «rt.  8.  T4e 

— «rt.9.  «91 

— «rt.  18.  895 

—art.  90.  489 

—art.  51.  967 

— 99.  591.749 

Arr.9Blham.,uu 

49.  1184 


Tr.  4  Tmd.  ss 
Déer.98pr^.  tw 
—art  19, 17.  1186 
I>4er.i4frtMt,ttt 
B.  989 


L.  9  Trat  «194 
L.15T«it,atU««'.  986 


Déer.  10  lim., 

«lt.9.  986 
1«M 
L.i6Bara.  191 

«•.n  Bntt,  Ml»  9..  «909 
D.  6ililL,trt.  4.  989 

I807 

Mer.  «6  Or.  996 

— «rt.  6.  1179 
—art.  97.  649 
—«rt  161,171,178.410 
— «rt.  178.  967 
L.  5  MpU  478 
— arU  1«.  «049 
L.  i6aepu,arU49, 

B9.  690 

—ait  88.  76 

1M8 

Mer.  7  man,  art. 

i",  ».  195 
Mer.  30  mars,  art. 

«1.  816,  81&  780 
~«rt.8S.  99 
—ait  49.  109 
— «rt.  49.  941 
— «rt  70, 71^1.  89 
Afia  cou.  dwat, 

»-10  8ipt.  «099 


ISM 

Mcr.iijaii, 
19.  4m 

Mer.  M  léT..  ut. 

.  499 

1».  10  aTr.,>trU  t.  89 
71.9»,  144,  14«,  459 
4M,  534,  8«4,  667 
S41.  891,  895,  «033 
«f9T,  91M 

-art  11. 

—art.  17.  U4 
-art.  ««. 

-art.  60,61.  s 
L.  11  tTril,  art.  6.  UT 
-«rt.  M.  «9«9 
-•rt.  45,  44.  «79.  9B 
-trt.  «4.  |ft« 
-■rt.  96.  798 
Mer.  6  jmll.,  «t. 

«185 

— «ctTT.  49 
Mer.  iBaoftl,  art 

*w 

Mer.  15  MU,  WTL 

IMS 

im 

Mer.  19  JaiiT.,trt 

15, 17.  «944 
Mer.  18  Jtia,  «rt 

s.  519 
— «rt  166.  «13,  718 
—trt,  «87.  819,  1914 
—M.  «88.  99f,  519 
D.  19  noT.  938 
Mer.  I6d4e.,ait 
9»,  11»,  «16.  897 

I8U 
I>.17tTTU.  891 

Mv.  14  iaiB,ait 

14.  648 
D.6iwr.,art.70.  m» 

1814 
Oni.  18  MM  00^  53* 

UU 

L.19«n{I,tIt5t.  78 
— «rtSl.  817 
—art  54. 317,888,  Kl 
841 

Ft61.  857 
-trt.  17»,  m.  «Ml 
Ord.  S  juin.,  art 

17.  1094 
Ord.  17  BOT.,  art. 

««,  4.  10ft« 

Ui7 

Ord.  18  jaaT.,  art 

1*.  10*4 

h.  »  mat* ,  art. 

i8t.  m 
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181S 

L.  IK  mal,  ftrt.78.  Td 
CM.  S«r  joill.  958 

»1» 

Drd.  OftTril.  9S8 
— mxU  8.  118S 

 Krt.  IS.  ws 

— art.  IS.  14, 10.  SH 
— art.  91.  1017 

«n.  13.  84,  1041 
V.  96  nai,  art.  8.  89 
— art.  6, 18.  105S 

ISIS 

L.  as  mars,  art.  5.  89 
— art.  6.  981 
—an.  il.  88 
fM.  ao  BOT.,  ait. 

i»,  t4.  49T 

— art.  «4,  fs,  88.  tii 
isas 

Air.  M  anil,  art. 
16.  8BS 

L.  16iaiii,art.i«,  siT 

ma 

Ord.  90  Mpt.,  art. 

4.  941 

Traité  81  (tée.  ss,  lie 

IM» 
Ord.  14  iflpt.  886 
Onla  18  DOT.,  art. 

>.  1181 
1831 

Ord.  81  dée.  1044 

laas 

L.  naTiiltart.?.  1003 

lOSl 

—art.  14.  899 
—an.  40.  1008 

1S84 
Arr.  toott.  lis 

IBM 

L.  il  mi.  840 
L.  18  aal,  art.  i*», 

8.  889 
L.  81  md,  art.  16.1194 
—art  18,  S  8.  1088 

1837 
L.  i«  arril ,  art. 

1".  1157 
L.  18  JaiU.,  art.  8.  T68 
-art.  11.  500.631 
— ut.  11,  n*  t**.  1010 
—art.  18.  988 
—art.  19,  80.  631 
-^rt.31.  615 
—trust.  1033 

L.  aiJitilI.,arL  i7.  ess 

1838 
Llltnil,art.l*f.  188 

BIT,  888,  18T 


— art.i",8.  1048 
—arU  8,  S  8.  881 
L.86mai,art.l«.  807 
—art.  9,  fil.  T88 
—art.  8,  S  8.  868 
— irt.  6.  804,  TT4, 1164 

-  art.  18.  1 140 

Ord.  SI  mai,  art. 

813,  878,  588.  879 
1840 
L.  S  mai,  art.  30, 

S  1«, 48, 45.  1089 
1841 
L.  8  man,  art.  s.  837 
L.  s  mai,  art.  is,  40 

—art.  14.  64,78, 1074 
—art.  14,  17,  18.  468 
—art.  16.  884 
—art.  80.  48,  70,  894 
—art.  K.  lias 
—art.  83,  «4.  181,  1008 
—art.  84.  78,  388 
—art.  88.  40 
—art.  87.  191 
—art.  89.  888,  888 
—art.  89,  80,  40,  779 

—art  80.  78 
—art.  80, 8  8.  884 

—art.  80,  81,  84.  886 
—art.  81,84,  87.  718 
—art.  39.  414 
—art  88,  s  1** 

31,  g  4.  680 
—art  33,  89.  731 
—art.  34,87,88.  888 
—art  84,  48.  48,  181 
—art  87.  186,  1008 
-art  37,88.  1186 
—an.  87,  88,  S9.  885 
—art  87.  88,  40.  431 
—art.  38,  39.  884 
—art.  88,  fi  S,  88, 

g  l»».  174 
—art  88.  71,  788 
—art  40.  78 
—art.  41.  87S 
—art.  43.  816 
—art.  48.  40 
—art.  49.  71 

-aiArM-.  ~'  ni 
—art.  85.  414,485 
—an.  00,  61.  1188 
L.  81  mai,  art.37 

S8  8  et  7.  88 
L.ssiuiB,art  9,8.  448 
—art  8.  1188 

1849 
Ord.  86  sept. ,  art. 

37, 49.  lise 

-art.  69.  893 

1843. 
0rd.4janT.,«rt.  8, 

14.  1041 

—art.  6, 11.  1060 
—art  10.  868 

1844 
L.  8  aat,  art.  i*', 
11.  Bse 


-art.  i«,8a,art 

11.  1001 
—art.  8.  878 
—art  11,86.  847 
L.BjBiU.,art.«*'.  804 

656 

—art  8.          44,  786 
—art.  4,  8,  7,  8.  869 
—art.  80,  n»  6.  44 
-art  80,  S 9,  g  6.  8S5 
—art  st.       869,  714 
— «rt40.4Sl,804,  686 
658,788 
—art.  41,  43.  8» 
L-SOjailî  ,art.86.  197 
Ord.  iw-si  ML, 
art.  8.  lit 
1848 
L.  7-11  Jnla.  910 
L.l8jaIU.,artl9. 1180 

-art,  81.       888,  985 
—art.  48.  873 
L.18jnilL  «M, 
lt<« 

Traité  le  mil.  188 
Ord.  l8MT.,«rt 

!•».  883 
—art.  10.  995 
-art.  44.  197 
—art  61.  1150 

1848 

Déer.  8  et  84  man.  84i 
D.  88  mars.  888 
IMer.llaofit,irt.4, 

7.  888 

L.  18  Me.,  art  4.  880 

1061 

—art  11.    1003, 1014 

1848 

L.87jaiU.,art.l*'.  868 
— «It.7,88.  78 

1858 

L.  5  Joia,  art.  15, 

97,  SI,  88.  699 
L.  16  Juill.  SIS 

1891 

—«t.  1",  S  8.  78 
—art.  1",  8.  715 
L.  80  md.  1099 
—art.  8,  g  8,  art  6.  9S9 
L.  18  Juin,  art.  76, 

101,  108.  ^9 
L.  16jaii,art.  It.  948 
Déer.  89  dée.  lOOS 

18S9 

Déer.  t  ftr. ,  art 

S, 18, 18.  838 
—art.  81,  40.  773 
Déer.  17  ftT.,  an. 

15,85,16,  17.  843 
—art.  18.  16,881,  833 
Déer.  l«>^  man,art 

1*',  1,  3,  46 
Déer.  19  lurs,  art. 

10.  asi 


1985 

Déer.  84  man,  art.  . 

11,88,87,80,93. 839 
L.  8-6ilUU.  lus 

L.7JiiiU.,art.t.  718 
Déer.  10  août,  art. 

18.  507 
—an.  31.  m 
— art.  38.  1099 

1SB4 

Déer.  l*'man,art 

888, 468.  808 
—an.  686.  19S 
L.8SjBin,art.  is.  BS8 
L.  19-89  aoOt,  art 
11,  19.  SH 

18M 

L.  98  man,  art  l*'.  948 
—art.  l*',S4at  6.888 
—art  8,  s.  1188 

—  art.  7.  148 
—art  7,11.  608 
—art.  s.  10 
-art  S,  9, 11.  784 
-an.  8,10,  11.  176 

—m.  9.  450 

—art.  11.  S57 

L.8  mal,  art  1^.  T18 

—art.  T,  81.  778 

1888 

Déer.  18  avril.  76 
L.17^U.  48.888,719 
-an.  1«,  6,  if.  887 
— an.i",  11.  846 

—art  4,  6,7.  778 
—art.  5.  ST6 
-arts.  iiis 
—art.  7.  1088 
—art  10. 341,413,  586 
—art  10, 18.  111 

—art.  13.  341,451,785 

1857 
L.19jtuii-l6JaiIl., 
art.  49.  197 

1888 

L.  81  mai.  849 

L.  88  mai.  178 

-^rt  1".  988 

-  L.  4  iain.  144 
Sén..cou.  4  Jnia.  788 

1869 

Déer.  3  janv.  108 
Déer.  85J&iU.,art. 

144.  8SS 
Déer.  31  dée.  641 

1880 

Traité  il  a^t  719 
Déer.  18  ««pt  6T8 

1881 

Sén.-eon«.  9  th.  88 
L.  I7mara,art.  i**, 

9,  5,  6.  768 
Déer.  18  avril.  1085 

1889 

D.  17lliT.,tft.a7. 1888 
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